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Ann.  lég.  élv.      Annuaire  de  législation  étrangère  (publication  de  la  Société  de  législation  comparée). 

Bcig.  jud.  Belgique  judiciaire. 

Bull.  civ.  Bulletin  civil  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Bull.  crim.  Bulletin  criminel  des  arri^ts  de  la  Cour  de  cassation. 

Bull.  jud.  alg.     Bulletin  judiciaire  de  l'Algérie. 

Bull.  lég.  comp.  Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée. 

B.  0.  M.  Bulletin  ofliciel  du  ministère  de  la  Marine. 
Cass.  Cour  de  cassation. 

Cire.  Circulaire. 

C.  civ.  Code  civil. 

C.  comm.  Code  de  commerce. 

C.  for.  Code  forestier. 

C.  instr.  crim.     Code  d'instruction  criminelle. 

C.  pén.  Code  pénal. 

C.  proc.   civ.      Code  de  procédure  civile. 
Cons.  d'Kt.  Conseil  d'Ktat. 

Cons.  préf.  Conseil  de  préfecture. 

D.  Jurisprudence  générale  de  Dalloz;  recueil  périodique  (mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey). 
Dauvert.  Jurisprudence  des  conseils  de  préfecture. 

Décr.  Décret. 

Dec.  min.  fin.     Décision  du  ministre  des  finances. 

Dec.  min.  just.    Décision  du  ministre  de  la  justice. 

Dec.  min.  int.      Décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

Dict.  Dictionnaire. 

Fr.  jud.  France  judiciaire.  (Le  premier  chiffre  double  [77-78]  indique  l'année,  le  second  la  partie,  le  troisième  la  page). 

Instr.  gén.  Instructions  générales  de  la  direction  de  l'enregistrement. 

J.  cons.  Journal  des  conservateurs. 

J.  eareg.  Journal  de  l'enregistrement. 

J.  Irib.  comm.     Journal  des  tribunaux  de  commerce,  de  Teulet  et  Camberlin. 

L.  Loi. 

Leb.  chr.  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'Étal  (ordre  chronologique),  fondé  par  Lebon,  continué  par  MM.  Hallays-Dabot  et 

Panhard. 

Loc.  cit.  Loco  citato. 

Mémor.  Comm.    Mémorial  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Ord.  Ordonnance. 

P.  Journal  du  Palais.  —  Lorsque  le  renvoi  comprend  trois  chiffres,  le  premier  indique  l'année;  le  second  (1  ou  2) 

indique ,  soit  le  tome,  la  colloclion  comprenant  deux  volumes  par  année  jusqu'en  1836,  —  soit  la  partie,  chaque 
volume  se  trouvant,  depuis  1881,  divisé  en  deux  parties;  le  troisième  chilfre  indique  la  page;  ainsi  [P.  33. 2. 
12o]  signifie  :  [Journal  du  Palais,  année  I8o3,  tome  2,  page  12.ïl;  —  [P.  83.1.464]  signifie:  [Joamal  du  Palais, 
année  1883,  l'»  partie,  page  464].  Les  renvois  aux  années  n'ayant  qu'un  volume  ne  comprennent  naturelle- 
ment que  deux  chiffres.  —  Depuis  1892,  le  Sirey  et  le  Journal  du  Palais  ont  une  même  pagination;  ainsi  [S. 
et  P.  92.1.78]  veut  dire  :  Sirey  et  Journal  du  Palais,  année  1892,  i">  partie,  page  78. 

P.  Lois, '/(/ce, etc. Collection  des  lois  du  Journal  du  Palais. 

P.  adm.  chr.       Journal  du  Palais.  —  Partie  administrative  (ordre  chronologique). 

P.  Bull,  enreg.   Journal  du  Palais;  Bulletin  spécial  d'enregistrement,  18.31-1864. 

P.  chr.  Collection  chronologique  du  Journal  du  Palais,  refondue  jusqu'en  1833  inclusivement  pour  la  Jurisprudence  des 

Cours  et  Tribunaux,  et  continuée  pour  la  Jurisprudence  administrative. 

Pand.  Belg.  Pandectes  Belges.  —  Répertoire  alphabétique  de  la  jurisprudence  belge,  sous  la  direction  de  MM.  E.  Picard 
et  d'Hoffschmidt. 

Pasicr.  Pasicrisie  Belge.  (Mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey,  sauf  pour  les  premières  années,  qui  ne  comportent 

qu'une  pagination.) 

Rev.  alg.  Revue  algérienne. 

Rev.  crit.  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence. 

Rev. gén. d'adm.  Revue  générale  d'administration. 

Rev.  gén.  dr.  fr.  Revue  générale  du  droit  français. 

Rev.  prat.  Revue  pratique  du  droit  français. 

S.  Recueil  général  des  Lois  et  des  Arrêts  fondé  par  J.-B.  Sirey.  —  Le  premier  chiffre  indique  l'année,  le  second  la 

partie,  le  troisième  la  page;  ainsi  [S.  73.1.477]  veut  dire  :  [Sirey,  année  1873,  1"  partie,  page  477]. 

S.  chr.  Collection  du   même  recueil,  refondue  jusqu'en   1830  inclusivement  par  ordre  chronologique;   chaque   arrêt  se 

trouve  donc  à  sa  date. 

S.  Lois  ann.        Collection  des  Lois  du  même  recueil. 

Sol.  Solution  de  la  régie  de  l'enregistrement. 

Tar.  civ.  Tarif  civil. 

Tar.  cj-im.  Tarif  criminel. 

Trib.  confl.  Tribunal  des  conflits. 

Trib.  s.  pol.        Tribunal  de  simple  police. 
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F.  Daguin,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  secrétaire  général 

de  la  Société  de  législation   comparée; 
A.  Darras,  docteur  en  droit,  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université 

de  Paris,  associé  de  l'Institut  de  droit  international; 
Delboy,  docteur  en  droit; 

Depeiges,  substitut  du  Procureur  général  à  la  Cour  d'appel  de  Hiom  ; 
GuÉRiN,  docteur  en  droit,  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  di;  droit  de  l'Université  de 

Paris  ; 
Guyot,  directeur  de  l'École  nationale  des  eaux  et  forêts; 
Jacquey,  professeur  à  lu  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Lille; 
Ernest  Lehr,  professeur  honoraire  de  Législation  comparée  à  l'Université  de  Lausanne, 

jurisconsulte  de  l'Ambassade  de  France  en  Suisse,  secrétaire  général  permanent  de 

l'Institut  de  droit  international  ; 
Le  PoiTTEviN,  juge  d'instruction  au  tribunal  de  la  Seine; 
Magny,  sous-direclcur  à  la  Direction  générale  des  Cultes; 
Maguéro,  chef  de  bureau  à  la  Direction  générale  de  l'Enregistrement,  des  Domaines  et 

du  Timbre; 
Maury,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Pau  ; 
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^'^^-LE-ï^^'' 


KÉPEKTOIKE    CiÉNÉRAL 


DU 


DROIT  FRANÇAIS 


C.  proc.  civ.,  art.  997 
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C.  civ.,  art.  1438  el  s.,  1540  et  s.  ;  - 

—  C.  comm.,  art.  69  el70,  586. 
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224  et  s.  —  Thiry,  Cours  de  droit  civil,  1892,  4  vol.  gr.  in-8», 
l.  3,  n.  308  et  s.  —  Touiller  et  Duvergier,  Droit  civil  frawais, 
1830-1848,  6-^'  éd.,  20  vol.  in-8°,  t.  14,  n.  35  el  s.  —  Troplong, 
Commentaire  du  titre  du  contrat  de  mariage,  1837,  4  vol.  in-8°, 
t.  4,  n.  3001  et  s.  —  Valette,  Mélanges  de  droit,  de  jurisprudence 
et  de  législation,  1880,  2  vol.  in-8»,  l.  1,  p.  19  el  s.  —  Vigie, 
Cours  élémentaire  de  droit  civil  français,  3  vol.  in-8»,  1889-1891, 
t.  3,  n.  452  el  s. 

.■\ncenay.  De  l'emploi  et  du  remploi  dus  par  le  mari,  1873, 
in-8°.  —  André,  Le  régime  dotal  dans  la  pratique,  1897,  in-8». 
—  Audonnet,  Du  régime  dotal,  187:.,  in-8°.  — Audran,  De  l'alié- 
nation des  meubles  et  des  revenus  dotaux  sous  le  régime  dotal, 
1865,  in-8°.  —  Beaulieu,  Des  droits  qui  appartiennent  au  mari, 
pendant  le  mariage,  sur  la  dot  mobilière  de  sa  femme,  1866, 
in-8°.  —  Belloldes  Minières,  Régime  dotal  el  communauté  d'ac- 
quêts, 1833,  4  vol.  in-8».  —  Benech,  De  l'emploi  et  du  remploi 
de  la  dot  sous  le  régime  dotal,  1847,  2"  édil.  —  Benoit,  Traité 
de  la  dot,  1846,  2  vol.  in-8»;  —  Traité  des  biens  paraphernaux, 
1846,  in-8».  —  Bertauld,  Questions  pratiques  et  doctrinales  de 
Code  civil,  1869,  2  vol.  in-8°;  —  Difficultés  soulevées  jar  le  régime 
dotal,  t.  1,  p.  496  el  s.;  — Du  caractère  de  la  constitution  de  dot  par 
les  père  et  mère,  t.  2,  p.  303  el  s.  —  Bélolaud,  De  l'inaliénabilité 
des  immeubles  dotaux  sous  le  régime  dotal,  1893,  in-8°.  —  Bé- 
renger.  De  la  dot  mobilière,  et  en  parliculier  de  son  caractère,  1 853, 
in-8°.  —  Boissier,  Des  droits  des  créanciers  de  la  femme  sur  les 
biens  dotaux,  1863,  in-8».  —  Bouinais,  Avantages  des  placements 
sur  l'Etat.  Des  remplois,  1871,  in-16.  —  Boursv,  De  l'inaliéna- 
bilité de  la  dot,  1833,  in-8°.  —  Brunel  de  Bonneville-Colomb,  De 
la  société  d'acquêts,  1874,  in-8».  —  Cantili,  De  l'inaliénabilité  du 
fonds  dotal,  1864,  in-8».  —  Chapsal,  De  la  restitution  de  la  dot, 
Toulouse,  1872.  —  Cheudré,  Du  régime  dotal,  1865,  in-8».  — 
Coulazon,  Du  régime  dotal,  1859,  in-8°.  —  Court,  De  la  condi- 
tion de  la  dot  mobilière  sous  le  régime  dotal,  1896,  in-8».  — 
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Créton,  Origine  des  sUituts  matrimoniaux,  de  communauté  et 
dotal.  Comparaison  des  deux  ri'gimes.  Commentaire  de  l'art.  46, 
L.  '2  juin.  4S62,  relatif  à  l'emploi  et  au  remploi  des  biens  do- 
taux en  rentes  sur  l'Etat,  Dieppe,  1864,  iii-S".  —  Delarue,  Dis- 
sertation sur  Valivnati'.n  de  la  dot,  i8:>7,  in-8°.  —  Demogue,  De 
la  constitution  en  dot  des  biens  à  venir  sous  le  régime  dotal, 
18'.i7,  in-8°.  —  Deschamps,  De  l'inaliénabilité  et  de  l'imprcs- 
criptibilité  de  la  dot,  1861,  in-8°.  —  Duhost-Desjardin,  De  lu 
restitution  de  la  dot,  Caen,  1851.  —  Duval  (J.),  De  l'aliénation 
de  la  dot  permise  par  le  contrat  de  mariage  et  du  remploi  sous 
le  régime  dotal,  189o,  in-8°.  —  Esloublon,  Du  caractère  de  l'ina- 
liénabilité de  la  dot,  1870,  in-S».  —  De  Folleville,  Des  clauses 
de  remploi  et  de  la  société  d'acquêts  sous  le  régime  dotal.  Etude 
suivie  du  programme  de  six  cours  sur  la  communauté  réduite 
aux  acquêts,  et  sur  l'exclusion  totale  ou  part'œlle  du  mobilier, 
1875,  in-S".  —  Formey-Saint-Louvenl,  Du  remploi  sous  le  ré- 
gime dotal,  1866,  in-S".  —  Foucher,  De  la  restitution  de  la  dot, 
Caen,  1870.  —  Fuzier-Herman,  Le  régime  dotal  sans  dot,  1875, 
in-S».  —  Galluppi,  La  dote  seconda  il  diritto  civde  italiano,  Tu- 
rin, 1876,  in-B".  —  Gaudin,  Des  droits  du  mari  sur  les  biens 
dotaux  et  de  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal,  Nancy,  1876,  'in-S". 

—  Gérardin,  De  la  garantie  de  la  dot,  1895,  in-8".  —  Ginoulhiac, 
Histoire  du  régime  dotal  et  de  la  communauté  en  France,  1842, 
in-8".  —  Gouget,  Des  droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux  et  de 
l'inaliénabilité  du  fonds  dotal,  1853,  in-8".  —  Grindon,  Du  rem- 
ploi des  reiUes  immobilières,  Lyon,  1864,  in-8".  —  Hébert,  Dé- 
fense du  régime  dotal,  et  aperçu  d'un  système  d'immatriculé  pi  o- 
pre  à  justifier  de  la  capacité  civile  de  chaque  contractant,  Rouen, 
1842,  broch.  in-8°.  —  Hérail,  Dissertation  sur  l'inaliénabilité  de 
la  dot,  1853,  in-8".  —  Homberg,  Abus  du  régime  dotal  au  point 
de  vue  des  intérêts  du  pays  et  de  ceux  de  la  famille,  histoire  et 
critique  de  ce  régime,  1849,  in-8°.  —  Jouilou,  Etude  sur  le  sys- 
tème du  régime  dotal,  1882-1888,  2  vol.  in-8''  ;  —  De  l' inalténabi- 
lité  et  de  l'imprescriptibilité  du  fonds  dotal,  1861,  in-8".  —  Labbé, 
Piéyime  dotal.  Obligations  de  la  femme.  Exécution.' Les  obligations 
contractées  par  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peuvent- 
elles  être  exécutées,  après  le  mariage,  sur  les  biens  dotaux?  1856, 
in-8".  —  Launay,  De  l'inaliénabilité  de  la  dot,  1867,  in-8».  — 
Lefebvre,  De  l'emploi  et  du  remploi  en  rentes  sur  l'Etat.  Com- 
mentaire de  la  loi  du  2  juill.  I S62,  suivi  d'instrucfions  faciles 
et  de  formules  destinées  à  faciliter  l'emploi  en  rentes,  1864,  iii-8". 

—  Legentil,  Mémoire  sur  l'aliénation  des  actions  dotales,  \  alence, 
1824,  in-8°.  • —  Lescœur,  De  la  dot  mobilière  sous  le  régime  dotal, 
1873,  in-8".  —  Lévy-Alvarès,  Des  droits  et  obligations  de  la 
femme  dotale  relativement  à  sa  dot  pendant  le  mariage,  1889, 
in-S".  — Locquin,  Du  pjrincipe  de  l'inaliciiabilité  de  la  dot,  1873, 
in-8".  —  Lurquie,  De  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal,  1863, 
in-S".  —  Maguin,  De  l'inaliénabilité  de  la  dot,  Strasbourg, 
1863,  in-8°.  —  Mairie,  De  l'emploi  et  du  remploi,  1866,  in-8". 

—  Marcel,  Du  régime  dotal  et  de  la  nécessité  d'une  réforme  dans 
cette  partie  de  notre  législation,  1842,  in-8°.  —  Martin,  Des 
remplois,  1870,  in-8".  —  Masurier,  Du  fonds  dotal,  1866,  in-8". 

—  Meunier,  De  la  sociélc  d'acquêts,  Caen,  1869,  in-8".  —  Mon- 
nier.  Examen  doctrinal.  Régime  dotal.  Quotité  disponible,  1880, 
in-S".  —  Mottet,  Dissertation  sur  l'aliénation  de  la  dot,  Nancy, 
1860,  in-8".  —  Pascal,  Traité  synthétique  de  la  dot  en  droit  ro- 
main, suivi  d'une  dissertation  sur  l'inaliénabilité  de  ta  dot  en  droit 
français,  1860,  in-S".  —  Paule,  De  la  condition  de  la  dot  mobilière 
sous  le  régime  dotal,  1870,  in-8°.  • —  Fécronnel,  De  l'inaliénabi- 
lité de  la  dot,  Clermont-Ferrand,  1869,  in-8°.  —  Piet-Lalaudrie, 
De  la  restitution  de  la  dot  snus  les  différents  régimes,  Poitiers, 
1863,  in-8".  —  Ranchon,  Du  régime  de  la  dot  en  Normandie, 
1897,  in-8".  —  Raulin-Charlemagne,  Hecherches  sur  l'origine  et 
les  caractères  distinctifs  du  régime  dotal  en  droit  romain,  en 
droit  normand  et  sous  le  Code  civil,  1851,  in-8°.  —  Regnaull, 
Essai  sur  la  persistance  de  l'insaisissabilité  dotale,  1896,  in-8"; 

—  Elude  critique  de  la  jurisprudence  relative  à  la  représentation 
des  valeurs  dotales  par  des  paraphernaux,  1894,  in-8°.  —  Re- 
nault, De  ia  dol  mobilière,  1875,  in-8°.  —  Robert,  De  l'emploi  et 
du  remploi  sous  le  régime  dotal,  1896,  in-S".  —  Roty,  Delà  so- 
ciété d'acquêts,  1874,  in-8".  —  Roussilhe,  Traité  de  la  dot,  1856, 
in-8°.  —  iSacaze  sur  Roussillie,  Traité  de  la  dot,  1856,  in-8".  — 
Salvagnac,  De  l'inaliénabilité  de  la  dot,  Toulouse,  1861,  in-8i'. 

—  Sériziat,  Traité  du  régime  dotal,  1843,  in-8".  —  Sincholle,  De 
Tinaliénabilité  de  la  d(d  mobilière  et  immobilière  endroit  romain 
et  en  droit  français  ancien  et  moderne,  1867,in-8''.  — Skiadowski, 
Du  régime  dotal  et  de  la  communauté,  1836,  in-8".  —  Soucaille, 


De  la  responsabilité  des  tiers  en  matière  d'emploi  etde  remploisous 
le  régime  dotal,  1896,  in-8".  —  Soulages,  De  l'imprescriptibilité 
du  fonds  dotal,  1861,  in-8".  —  Steckert,  De  la  dot,  Toulouse, 
1871,  in-8°.  —  Tessier,   Traité  sur  la  dot,  1836,  2  vol.  in-8°; 

—  (Juestions  sur  la  dot,  1832,  in-8";  —  Examen  de  la  question 
de  savoir  si  ce  que  le  mari  donne  par  contrat  de  mariage  à  sa  femme 
est  et  peut  être  dotal,  Bordeaux,  1834,  in-8°.  —  Tessier  et  de 
Loynes,  Traité  de  la  société  d'acquêts,  1881,  2''  édit.,  in-8°.  — 
Toussaint,  De  l'emploi  et  du  remploi,  Dijon,  1872,  in-8".  — Tur- 
pin.  De  l'inaliénabilité  dotale,  1859,  in-8".  —  Valabrègue,  De  la 
capacité  de  la  femme  dotale  séparée  de  biens,  1870,  in-8".  — 
Vanel,  De  l'inaliénaliilité  de  la  dol  mobilière,  Caen,  1874,  in-8". 

—  Villey-Desmezerets,  Des  immeubles  constitués  en  dot,  Caen, 
1871,  in-8".  —  Vrac,  De  la  femme  normande  et  du  bref  du  ma- 
riage encombré  en  droit  coutumier.  De  V inaliénab'd'ité  du  fonds 
dotal  en  droit  français,  1873,  in-8".  — Vuébat,  De  la  séparation 
de  biens  sous  le  régime  dotal,  1877,  in-8".  —  Zeucianius,  De 
l'inaliénabilité  du  fonds  dotal,  1866,  in-8°. 

Insais issabilité  des  revenus  dotaux  api'ès  la  séparation  de  biens, 
pour  dettes  antérieures  (Lefebvre-Galopin)  :  Bull,  des  trib.,  1864, 
p.  374.  —  Lorsque  la  veuve  a  l'usufruit  des  biens  du  mari,  l'exer- 
cice de  cet  usufruit  empêche-t-il  la  prescription  trentenaire  de 
courir  contre  elle  pour  ses  reprises  dotales,  et  en  général  pour  les 
créances  qu'elle  avait  contre  le  défunt?  (Valette)  :  Corr.  des  jusl. 
de  pai.x,  1838,  2°  sér.,  t.  3,  p.  327.  —  Dol.  Mariage.  Signature 
de  la  femme  :  Corr.  des  just.  de  paix,  1864,  2"  sér.,  1. 11,  p.  140. 

—  Régime  dotal.  Remploi  de  l'immeuble  en  rentes  sur  l'Etat. 
Chambre  du  conseil  du  tribunal  (Mollet)  ;  Gaz.  des  Trib.,  23 
juill.  1856.  —  Des  emplois  et  remplois  en  rentes  sur  l'Etat  (Du- 
verdy)  :  Gaz.  Jes  Trib.,  14  août  1862.  —  La  femme  qui,  en  se 
mariant  sous  le  régime  dotal,  a  dispensé  son  mari  de  faire  em- 
ploi des  sommes  constituées  en  dot,  peut-elle,  autorisée  de  son 
mari,  et  après  qu'il  a  reçu  lesdites  sotnmes,  consentir  à  la  ra- 
diation de  l'inscription  de  son  hypothèque  jusqu'à  due  concur- 
rence? J.  des  conserv.,  t.  21,  n.  1969.  —  Sous  le  régime  dotal, 
bien  que  le  mari,  par  le  contrat  de  mariage,  soit  autorisé  à 
traiter,  transiger  et  compromettre  sur  tous  les  droits  mobiliers 
et  immobiliers  de  la  future,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  puisse  donner 
mainlevée  d'une  inscription  prise  au  profit  de  la  femme  avant 
le  paiement  de  la  créance,  garantie  par  cette  inscripition  (Emion)  : 
J.  des  conserv.,  t.  24,  art.  2294.  —  Le  tribunal  peut-il,  en 
chambre  du  conseil,  sur  la  requête  présentée  par  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  l'autoriser  tout  à  la  fois  à  recevoir 
le  prix  de  vente  d'un  immeuble  dotal,  et  la  dispenser  de  fournir 
le  remploi  imposé  par  le  contrat  de  mariage?  {'")  :  J.  des  con- 
serv ,  t.  23,  art.  2362.  —  Pouvoir  du  mari  sur  la  dot  (Burdet)  : 
J.  de  la  cour  de  Grenoble,  1838,  p.  146  et  s.  —  Des  droits  du 
7nari  sur  les  biens  dotaux  (Troplong)  :  J.  Le  Droit,  sept.  1849. 

—  Dot,  reoiploi,  dissolution  du  mariage,  action  révocatoire, 
second  paiement,  rentes  sur  l'Etat  (Pont)  :  J.  Le  Droit,  I"''  févr. 
1836.  —  Des  emplois  et  remplois  en  rentes  sur  l'Etat  iBertin)  : 
J.  Le  Droil,  17  sept.  1836  et  19  août  1862.  —  Observations  sur 
l'application  de  l'art.  46,  L.  fin.  i  juill.  IS62,  qui  autorise 
l'emploi  en  renies  sur  l'Etat  (Ducruet)  :  J.  des  nol.  et  des  av., 
1862,  p.  377.  —  Transfert  de  rentes  sur  l'Etat  constituées  en 
dot.  Défaut  de  remploi.  Responsabilité  du  Trésor  ou  de  l'agent 
de  change  :  J.  des  nol.  et  des  av.,  14,  17  et  21  mars  1866.  — 
Du  remploi  en  rentes  sur  l'Etat,  et  de  la  clause  contraire  :  J. 
des  not.  et  des  av.,  3  sept,  et  22  nov.  1862,  22  et  23  août  1866.  — 
Remploi.  Rentes  sur  l'Etat  (Exam.  doctr.)  :  J.  des  not.  et  des 
av.,  16  et  20  sept.  1871.  — -  Remploi  de  biens  en  même  nature. 
Rentes  sur  l'Etat.  Consignation  du  prix  (E.xam.  doctr.)  :  J.  des 
nol.  et  des  av.,  26  juin  et  6  juill.  1872.  —  Sous  le  régime  dotal, 
le  mari  est-il  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi  des 
immeubles  paraphernaux  que  sa  femme  a  aliénés  avec  son 
autorisation?  {'")  J.  des  nol.  et  des  av.,  I,  3  nov.  1844.  — 
Lorsqu'un  immeuble  appartenant  à  une  femme  mariée  ne  peut 
être  vendu  sans  remploi,  l'acquéreur  peut-il,  quand  le  remploi 
n'a  pas  été  effectué  avant  ta  dissolution  du  mariage,  repousser 
l'action  en  revendication  de  la  femme  en  offrant  le  prix  qu'il  a 
conservé  entre  ses  mains,  oit  en  offrant  de  payer  une  seconde 
fois?  {"')  .1.  des  not.  et  des  av.,  24  déc.  1844.  —  Lorsqu'un 
immeuble  dotal  a  été  vendu  avec  garantie  formelle,  tant  par  le 
mari  que  par  la  femme  et  par  un  tiers,  contre  l'éviction  à  la- 
quelle l'acquéreur  se  trouve  exposé,  cette  garantie  est-elle  vala- 
ble et  soumet-elle  à  des  dommages-intérêts?  {'")  J.  du  not.,  13  et 
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16  août  184n.  —  Notarial  prati'/ue.Sur  la  mluction  des  contrats 
(te  inariaije  ayant  pnttr  liase  te  réijiine  dotal  :  i.  du  not.,  l-t  el 
24  déc.  1845.  —  Dot.  Ikmploi.  Dissolution  du  mariaijf.  Action 
réiocaloire.  Secund  iiaienunt.  Rentes  sur  l'Etat  (Pont)  :  J.  du 
not.,  12  mars  et  2  avr.  l8"iG.  —  Les  oliliijationy  contracti'es  par 
la  femme  antérieurement  à  la  st^/iaration  de  biens  peuicnt-elles 
être  exifcutces,  après  eette  siiparatinn,  sur  la  portion  des  revenus 
du  fonds  dotal  <jui  exr.rdc  les  besoins  du  ména<je'.'  (Heiinequin)  : 
J.  du  not.,  14,  18  :ioiit  I8r;8.  10,  Ktaoût  18.ï'.'.  —  Iti'uime  dotal. 
En  cas  de  réserve  du  droit  d'ulu'ner  et  d'hijpothéiiuer  les  immeu- 
bles dotaux,  la  clause  de  remploi  stipulée  s'applit/ue-t-elle  au 
deux  cas  ou  seulement  à  l'aliénation'.'  (Lefebvre)  :  .).  du  net.,  !» 
août  186.Ï.  —  Est  dotais  bi  soulte  de  partaye  d'un  immeuble  do- 
tal; en  consi'quence,  si  elle  n'est  pas  payée,  la  femme  dotale  a 
toujours  le  droit,  à  défaut  même  du  privilège  du  copartayeant, 
de  demander  ta  révocation  de  l'alicnation  consentie  par  elle  :  J. 
du  not.,  20  el  21  sepl.  186o.  —  Reprises  matrimoniales.  Société 
d'aciiui'ts.  Attribution  au  survivant.  Droit  des  héritiers  de  iépnux 
prédécédé  (Combe)  :  J.  du  iiot.,22avr.l808.  —  Héyime dotal.  .Mié- 
nation  des  immeubles  dot<tux.  Dissolution  du  mariage  avant  rem- 
ploi effectué.  Hevendication  de  l'immeuble  vendu.  Quelles  sont 
les  conséquences  légales  de  la  dissolution  du  mariage  guanl  à 
l'obligation  de  remploi  de  l'immeuble  dotal  aliéné?  {Le.kbvre)  :  J. 
du  not.,  17  mars  et  27  cet.  1809,  14  et  18  nov.  1874.—  Du  rem- 
ploi par  anticipation  :  J.  du  not.,  28  juill.  I8G9,  18  et  21  Juin 
1873.  —  Régime  dotal.  Aliénation  des  immeubles  dotau.e.  Obli- 
gation de  remploi  ou  de  reconnu 'issance  du  prix  (Lefebvre)  :  J. 
du  not.,  6  et  9  oct.  1800.  —  La  femme  dotale  peut-elle  faire  une 
institution  contractuelle  au  profit  d'autres  personnes  que  ses  en- 
fants? (Lefebvre)  :  .).  du  not.,  17  juill.  1872.  —  Régime  dotal. 
Faculté  d'aliéner  les  immeubles  dotaux,  à  charge  d'hypothéqué 
sur  les  biens  du  mari.  .Xcquéreurs  (Lefebvre)  :  J.  du  not.,  24 
déc.  1873.  —  La  femme  «on  séparée  peut-elle,  durant  le  ma- 
riage, exercer  l'action  révjcatoire  à  l'égard  de  son  immeuble  do- 
tal aliéné  sans  remploi?  i.  du  not.,  12  déc.  1874.  —  Latente 
des  immeubles  dotaux  peut-elle  être  renvoyée  par  devant  no- 
taire? (Durand)  :  J.  de  proc.  civ.  el  comm.,  année  1840.  t.  12, 
p.  85  et  s.  —  Ijuel  est  le  tribunal  compétent  pour  autoriser  l'a- 
liénation de  l'immeuble  dotal  dans  les  cas  prévus  par  l'art. 
1538?  Est-ce  celui  de  la  situation  de  l'immeuble?  Est-ce  celui 
du  domicile  des  époux?  J.  de  proc.  civ.  el  comm.,  année  18.ï.^, 
t.  21,  p.  30  el  s.  —  De  la  garantie  le  la  dot  en  droit  romain 
(Gérardin)  :  Mouv.  Rev.  bist.  de  dr.  fr.  et  étr.,  année  1896,  p.  .H 
et  s.  —  Contradiction  entre  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière 
el  la  libre  disposition  laissée  au  mari  :  Rev.  crit.,  année  )8,ïl, 
t.  1,  p.  74  el  s.  —  De  l'inaliénabilité  dotale  ,.Marcadé)  :  Hev. 
cril.,  année  1851.  t.  1,  p.  216  el  s.,  602  et  s.  —  L'art.  728,  C. 
proc.  civ.,  qui  ordonne  à  la  partie  saisie  de  proposer  ses  moyens 
de  nullité,  tant  en  la  fo-me  (/u'au  fond,  trois  jours  au  plus  tard 
avant  la  publication  du  cahier  des  charges,  est-il  applicable  à  la 
femme  sur  qui  a  été  saisi  l'immeuble  dotal?  Rev.  cril.,  t.  1,  p. 
148  et  s.  —  La  donation  d'un  fomls  dotal  faite  par  la  mère  à 
sa  fille  pour  qu'elle  put  se  perfectionner  dans  l'art  de  la  musi- 
que est-elle  nulle  ou  valable,  et  ce  qu'on  doit  entendre  par  éta- 
blissement de  l'enfant  :  Rev.  cril.,  t.  1,  p.  212  et  s.  —  Le  su- 
perflu des  revenus  dotaux  est  pleinement  disponible,  pour  le 
vmri  avant  la  séparation  de  biens,  pour  la  femme  après  cette 
séparation  :  Rev.  cril.,  l.  1,  p.  470  el  s.  — '  La  justice 
peut-elle  autoriser  l'hypothèque  du  fonds  dotal  dans  les  cas 
oit  elle  en  peut  permettre  l'aliénation?  Rev.  crit.,  t.  1,  p.  6o4 
et  s.  —  La  vente  du  fimds  dotal  peut-elle  être  garantie  par 
la  femme?  Rev.  crit.,  l.  2,  p.  193  el  s.  —  La  dot  mobilière 
est  aliénable.  Les  immeubles  dotaux  sont  seuls  soumis  au  prin- 
cipe de  l'inaliénabilité  (Marcadéi  :  Rev.  crit.,  année  1852,  t. 
2,  p.  206  et  s.,  458  el  s.,  el  année  1853,  t.  3,  p.  212  et  s.  - 
L'emploi  du  prix  de  vente  d'un  immeuble  dotal,  en  paiement  des 
dettes  de  la  femme,  est-il  un  mode  légal  de  remplacement?  Cri- 
tique de  la  pratique  des  tribunaux  de  Normandie  :  Rev.  cril., 
t.  3,  p.  84  et  s.  —  Les  biens  dotaux  peuvent-ils  être,  de  la  part 
de  la  femme,  l'objet  d'une  institution  contractuelle?  Rev.  cril., 
t.  3,  p.  146  et  s.  —  Dot  mobilière.  Inaliénabilité  (Pont)  :  Rev. 
crit.,  t.  3,  1853,  p.  055  et  s.  —  tjuand  le  mari  a  passé  la  dot  de 
sa  femme  en  compte-courant  avec  son  beau-père,  ses  enfatits  n'en 
doivent  pas  moins  le  rapport.  Le  mari  survivant  peut-il  en 
poursuivre  le  paiement  sur  la  surcession  bénéficiaire  avant  par- 
tage ou  liquidation  ?  Rev.  cril.,  t.  4,  p.  308  el  s.  —  Si  l'acqué- 
reur d'un  immeuble  dotal,  dont  l'aliénation  avait  été  permise 


sous  une  condition  de  rempbii,  peut,  en  n/frant  de  payer  une 
seconde  fois  le  prie,  arrêter,  après  la  dissolution  du  mariage, 
l'action  révocatoire  exercée  par  la  femme  sur  le  fondement  que 
le  remploi  n'a  pas  été  effectué  pendant  le  mariage  :  Rev.  crit., 
t.  5,  p.  5.  —  Si  la  femme  peut  valablement  garantir  la  vente  de 
son  bien  dotal  sur  ses  immeubles  paraphernau.n,  et  si  cette  ga- 
rantie doit  obtenir  tout  son  effet  lorsque  la  vente  du  bien  dotal 
vient  à  être  annulée  sur  la  demande  de  la  femme  ou  'le  ses  héri- 
tiers :  liev.  cril.,  I.  5,  p.  10.  —  IM.  Aliénation.  Emprisonne- 
ment du  mari.  Septuagéiuiire  (Baul)\  i  :  Rev.  crit.,  t.  5,  2"  de 
1854,  p.  387  et  s.  —  La  femme  dotale  à  l'égard  des  paraplier- 
naux  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  femme  séparée  de  biens  : 
Rev.  crit.,  t.  6,  p.  206  el  s.  —  Les  obligations  contractées  par 
une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peuvent-elles  être  exécu- 
tées après  le  mariage  sur  les  biens  dotaux?  (J.  K.  I.,abbé)  :  Rev. 
cril.,  l.  9,  p.  I.  —  De  l'influence  du  régime  matrimonial  sur  la 
prospérité  du  pays.  Des  procès  auxquels  donnent  lieu  le  régime 
dotal  et  le  régime  de  communauté  Simonnel)  :  Rev.  cril.,  t.  9, 
p.  344.  —  Régime  dotal.  Fausse  présomption.  Du  vrai  caractère 
de  l'art.  liid'J,  C.  Nap.  (SinchoUe)  :  Rev.  cril.,  I"  de  1864,  p. 
134  el  s.  —  Difficultés  soulevées  par  le  régime  dotal.  Examen 
doctrinal  de  la  jurisprudence  (Berlauid)  :  F-lev.  cril.,  t.  29,  1866, 
p.  193  el  s.  —  Régime  dotal.  Clause  d'inalicnabilité.  Interpré- 
tation (Gérardin)  :  Rev.  crit.,  t.  30,  1«'  de  1867,  p.  97  et  s.  —  Des 
origines  de  la  jurisprudence  sur  l'inaliéiiabilité  de  la  dot  mobi- 
lière (Leacii'ur)  :  Rev.  crit.,  1875,  p.  380  et  s.  —  tjuestions  di- 
verses sur  la  dot  (Lespinasse)  :  Rev.  crit.,  1875,  p.  782  et  s.  — 
Régime  dotal.  E.vamen  doctrinal  (Paradan)  :  Rev.  cril.,  1876, 
p.  657  et  s.  —  Un  nouveau  problème  de  la  dotalité  I^espinasse)  : 
Kev.  cril.,  1880,  p.  442  cl  s.  —  Régime  dotal,  quotité  disponi- 
ble (Monnier)  :  Rev.  crit.,  1880,  p.  465  et  s.  —  De  la  constitu- 
tion de  dot  faite  conjointement  par  le  père  et  la  mère  en  biens 
propres,  à  l'un  d'eux  (Esmein)  :  Hev.  crit.,  1880.  p.  511  el  s. 

—  Femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  obligations  nées  pendant 
le  mariage,  exécution  (Deloynes)  :  Rev.  crit.,  1882,  p.  541  et  s. 

—  Du  caractère  de  l'inaliénabilité  dotale  (Mongin)  :  Rev.  crit., 
1886,  p.  02  el  s.,  170  el  s.  —  Régime  dotal,  règlement  d'une 
succession  en  partie  dotale  et  en  partie  paraphernale  échue  à  la 
femme  (Planiol)  :  Rev.  crit.,  1886,  p.  303  et  s.  —  Lorsque  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  aliène  l'immeuble  constitué 
en  dot,  l'action  en  nullité,  fondée  uniquement  sur  l'inaliénabi- 
lité de  l'immeuble,  se  prescrit-elle  à  partir  de  ta  séparation  de 
biens  ou  à  partir  de  la  dissolution  du  mariage,  en  supposant 
d'ailleurs  que  l'action  n'est  pas  de  nature  à  réfléchir  contre  le 
mari?  (Valette)  :  Rev.  de  dr.  franc,  el  étr.,  t.  7,  p.  241.  —  Aper- 
çus juridiques  el  économiques  sur  le  régime  de  la  communauté, 
sur  le  régime  dotal  et  sur  les  dons  entre  époux.  E.vamen  critique 
de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  relative  aux  concours 
des  dons  faits  entre  époux  et  à  un  tiers  ou  à  un  enfant  avantagé 
(Molinier)  :  Rev.  de  dr.  franc,  el  étr.,  l.  9,  p.  1  el  s.  —  Compa- 
raison de  la  délégation  faite  au  mari  par  la  femme  <iui  veut  se 
constituer  une  dot,  et  de  la  délégation  faite  à  un  créancier  par 
son  débiteur  (Pellal)  :  Rev.  de  dr.  franc,  et  étr.,  t.  13,  p.  879 
el  s.  —  Des  revenus  du  fonds  dotal  après  la  dissolution  du 
mariage  (Fabre;  :  Rev.  gén.  du  droit,  t.  5,  p.  313  el  s.  — 
De  la  validité  d'une  convention  matrimoniale  restrictive  de  l'hy- 
pothèque légale  sous  le  régime  dotal  (Boyer)  :  Rev.  gén.  Hu  dr., 

1.  6,  p.  30  et  s.  —  Contrat  de  mariage.  Du  régime  dotal  iJ.  Bé- 
darride)  :  Rev.  jud.  du  midi,  l.  3,  p.  lo9  et  s.  —  Constitution 
de  dot.  Biens  à  venir.  La  constitution  en  dot  de  tous  les  biens 
présents  et  à  venir  comprend-elle  même  tes  biens  gui  ne  sont 
échus  à  ta  femme  qu'après  lu  dissolution  du  mariage  (Demo- 
lombe)  :  Rev.  de  législ.  et  de  jurispr.,  l.  2,  1835,  p.  282  el  s.  — 
Rapport  à  l'. Académie  des  sciences  morales  et  politiques  sur  le 
régime  dotal  (comte  Siméon)  :  Rev.  de  législ.  >'t  de  jurispr.,  t. 

2,  p.  306  el  s.  —  Peut-on  stipuler  dans  les  contrats  de  mariage 
que  tes  immeubles  dotaux  pourront  être  aliénés  sans  permission 
de  justice?  Wev.  de  législ.  el  de  jurispr.,  t.  6,  p.  466  et  s.  — 
EtwJe  historique  sur  le  régime  et  les  progrés  du  régime  dotal 
chez  les  Romains  (d'Haulhuille)  :  Rev.  de  législ.  et  de  jurispr., 
l.  7,  p.  305  et  s.  —  Régime  dotal.  .AliénabilUc  de  la  dot.  Re- 
prises de  la  femme.  Cession  d'hypothèque  légale.  Subrogation 
(Dutrgc)  :  Rev.  du  not.  el  de  l'enreg.,  t.  7,  1867,  p.  814  et  s.  — 
Succession  échue  à  une  femme  dotale.  Difficulté  pour  vendre  les 
biens  afin  de  payer  les  dettes  Paultre)  :  Rev.  du  not.  et  de  l'en- 
reg.,  t.  10,  1809,  p.  888  el  s.  —  Contrat  de  mariage.  Régime  do- 
tal. Stipulation  de  non  dotalité  relative  aux  donations  et  legs 


DOT. 


éventuels  (Paullre)  :  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg.,  t.  10,  1869,  p. 
652  et  s.—  Bégime  dotal.  Difficultés.  Solutions  pratiques  (Paul- 
tre)  :  Rev.  du  not.  et  de  Penreg.,  t.  13,  1872,  p.  417  et  s.  — 
Contrat  de  mariage,  régime  dotal,  réserve  au  profit  de  la  femme 
de  l'administration  et  de  la  jouissance  des  biens  dotaux,  pa- 
raphernalité  :  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg.,  t.  26,  1883,  n.  7058, 
p.  170.  —  Aliénation  du  fonds  dotal.  Capacité  de  la  femme  do- 
«a/e  (Jacques):Rev.prat.,  t.  2  (2»  de  1856),  p.  65  et  s.  —  fiempto' 
en  rentes  sî/r /'£((((  (Audier)  :  Rev.  prat.,  t.  17  (1"  de  1864),  p. 423. 
—  Le  régime  dotal  sans  dot  (Fuzier-Hernian)  :  Rev.  prat.,  t.  38, 
p.  330  et  s.  —  De  l'inaliénabilité  dotale  en  face  des  tit)'es  au  por- 
teur. Examen  des  procédés  à  l'aide  desquels  la  pratique  notariale 
a  essayé,  dans  les  pays  où  le  régime  dotal  est  admis,  de  consti- 
tuer l'inaliénabilité  pour  les  titres  au  porteur  (de  Folleville)  : 
Rev.  prat.,  t.  39  (1"  de  1873), p.  69  els.— Une  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  et  séparée  de  biens  peut-elle  aliéner  les  fruits  de 
sa  dot  avant  leur  échéance?  Peut-elle  les  aliéner  indirectement 
en  contractant  des  obligations  qui  seraient  exécutoires  sur  ces 
fruits  à  meiure  de  leur  échéance  ("*)  :  Rev.  Thénois,  t.  6,  p. 
229  et  s.  —  Les  époux  qui  se  marient  sous  le  régime  dotal  peu- 
vent-ils stipuler  la  faculté  d'hypothéquer  la  dot?  La  faculté  de  la 
vendre  emporte-t-elle celle  de  l' hypothéquer? (Dup'm)  :  Sirey,  1836, 
part.  1,  p.  443  (6*  col.),  et  1839,  part.  1,  p.  431  (8*  col.).  —  La 
femme  dont  l'immeuble  dotal  a  été  vendu  sur  saisie  immobilière 
poursuivie  contre  elle  et  son  mari,  sans  que  l'exception  de  dota- 
nte ait  été  proposée,  est-elle  recevable  à  revendiquer  cet  immeu- 
ble contieradjudicataire?(Ta.\\ha.de):SW.,  1849,  part.  2,  p.  305  (4« 
col.).  —  La  faculté  accordée  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal de  donner  les  biens  dotaux  pour  rétablissement  de  ses  enfants, 
renferme-t-elle  celle  de  les  hypothéquer  pour  le  même  objet? 
(Tailhade)  :  Sir.,  1857,  part.  2,  p.  657  ,2"  col.).  —  Les  obligations 
contractées  avant  sa  séparation  de  biens,  par  la  femme  dotale 
peuvent-elles,  après  la  séparation,  être  exécutées  sur  aucune  par- 
tie des  fruits  et  revenus  de  ses  biens  dotaux  (de  Raynal)  :  Ré- 
quisitoire dans  Sir.,  1864,  part.  1,  p.  201  et  s.  —Dissertation 
sur  le  même  sujet  (Dutruc)  :  Sir.,  Ibid. 

Enregistrement  et  Timbre.  —  Dictionnaire  des  droits  d'enre- 
gistrement, de  timbre,  de  greffe  et  d'hypothèque,  1874-1885,  6 
vol.  in-4°,  V''  Contrat  de  mariage  et  Régime  dotal.  —  Garnier, 
Répertoire  général  et  raisonné  de  l'enregistrement,  1890-1892,  7 
vol.  in-4°,  V''  Dot  {constitution  de),  Régime  dotal,  Remploi.  — 
Maguéro,  Traité  alphabétique  des  droits  d'enregistrement,  de 
timbre  et  d'hypothéqué ,  4  vol.  10-4°,  v'»  Dot,  Régime  dotal. 
Remploi. 

Inde.x  alphabétique. 


Abeilles,  935. 

Absence,  1662,  1663,  2867. 

Acceptalionde  conimunautc,2542, 

2759,ets.,  3183. 
Acceptalion  de  la  femme,  604  et 

s.,  708,  826,  1465  et  s. 
Acceptation  de  la  société  d'acquêts, 

.3142  et  s. 
Acceptalion  de   succession,  1121, 

1192,1193,  1270,  1277,1.321,1335 

et  s.,  2192. 
Accession,  l'638. 

Accessoires,  458,  1959,  2774  et  s. 
Acquéreur,  655.  1539  et  s.,  2196, 

2,348  et  s.,  2761,2762,  2799. 
Acquéreur  de   bonne  foi,  2443  et 

s.,  2473  et  s.,  2.556. 
Acquéreur  de  mauvaise  foi,  2476 

et  s. 
Acquéreur  évincé,  2443  et  s. 
Acquêt,  534  et  s..  1640,  3097  et  s., 

3142  et  s.  —   V.  Communauté 

d'acquêts.  Société  d'acquêts. 
Acquiescement    922,    1220    et   s., 

2219. 
Acquisition  à  titre  gratuit,  419  et 

s.,  2972. 
Acquisition   à   titre  onéreux,   426 

et  s.,  825  et  s.,  2933,  2973  et  s., 

3097  et  s. 
Acquisitions  conjointes.  849,  2943. 
Acquisition  ronlif,'ue.  472. 
Aole  à  litre  graluil,   178. 
Acte  à  litre  onéreux,  178,  258  et  s. 


Acte  de  notoriété,  1853,  2,398. 

Acte  distinct,  3162. 

Acte  exirajudiciaire,  3030  et  3031. 

Acte  notarié,  32,  39. 

Acte   sous  seing  privé,  30   et  s., 

3179. 
Action    de    in    rem   verso,   466, 

1332. 
Actions  de  la  Banque  de  France, 

618,  651,  666. 
Action  dotale,  1141  et  s. 
Action  en  justice,  481,  851  et  s., 

3083  et  s. 
Action  en  nullité,  2.301   et  s. 
Action  immobilière,  619. 
Actions  industrielles,  759. 
Action  mobilière,  858. 
Action  paulienne.  258  et  s.,  l''76. 
Action  personnelle,  468. 
Action  pélitoire,  854  et  s. 
Action  possessoire,  851, 2060,3085. 
Action  résolutoire,  789. 
Action  révocatoire.  1558  et  s. 
Adjudicataire,  1547.  1548,  2326. 
Adjudication,  1323, 1324,1742,2067 

et  s.,  2228. 
Administration  de  la  femme,  373, 

374,   98(J  et  s.,  1358  et  s.,   1422 

et  s.,  2954  et  s.,  3123  et  s. 
Administration  du  mari,  797 et  s.. 

2975  et  s..  3121  et  3122. 
Adultère,  2018,  2010.  2075,  2647. 
Afiiches,  1764  et  s.,  1779. 
Agent  d'affaires,  li)25. 


Agent  de  change,  666,  671, 1554  et 

s.,    1584,    1616    et  s.,  2292   et 

2293. 
Aïeul,  167. 
Aliénabililé,  1.368,  1372  et  s.,  2138, 

2252  et  s.,  3041  et  s. 
Aliénation,  585  et   s..  1692  et  s., 

1698.  2258, 2980. 
Aliénation  (nullité  del'l,  2301  et  s. 
Aliénation  volontaire,  2302. 
Aliments,  222,  242  et  s..  270,  ,578, 

820,  978,  17.59,  1785,  1786,  1820 

et   s.,    1896,   1897.    2235,    2255, 

2620,  2770, 2819,  2910  et  s.,  3159, 

3250. 
Allemagne,  3257  et  s, 
AUuvion,  458,  2805. 
Améliorations,  207,  212,  961  et  s., 

1195, 1333, 1334, 1638, 1914, 1915, 

2472  et  s.,  2512  et  2513. 
Améliorations  naturelles,  2805  et  s. 
Anatocisme,257. 
Angleterre,  3323  et  s. 
Anlichrèse,  615,  1186  et  1187. 
Appel,  512,  879,  1225,  2212,  2244, 

2.327,  2,365,2545. 
Apport,  375,  3201 ,  3228  et  s. 
Apport  social,  2149. 
Appréciation  souveraine, 365, 374, 

387,  827,  989,  1440.  1575,  1665, 

1737,1877,1911,254(1,27.34,2773. 

3116. 
Arbitrage,    72,    1409    et   s.  —  V. 

Compromis. 
Arbres  fruitiers,  942. 
Arrérages,  229,  1043  et  s.,  1948  et 

s.,  2190. 
Ascendant.  138.  1821. 
Assignats,  2727,  2782,  2783,  2786 

et  s. 
Assignation,  1369  et  s. 
Association  sjTidicale,  1909,  2006. 
Assurances,  1151. 
Assurance  contre  l'incendie,  1066 

et  1067. 
Atermoiement,  2170. 
Augmentation  de  dot.  285, 446  et  s. 
Autorisation  de  justice,  128,  689, 

876,  1652  et  s.,  1725,  1726,  1741 

et  s.,  1924, 19i0et  s.,  1978,1996 

et  s.,  21.34,  2253  et  s.,  2303  et  s., 

2418  et  s.,  2623,  3060,  3063. 
Autorisation  maritale,   122  et  s., 

874,  875,  1116,  1213,  1319  et  s., 

1650,  2191,2192,  2418  et  s..  2490. 

2491 , 2623, 2644.  2645. 2942. 2962, 

2972  et  s.,  3060,  3063. 
Autriche,  3329  et  s. 
Avances,  1719.  .3088,  3203  et  s. 
Avancement  d'hoirie,  78,  97  et  s,, 

149  et  s.,  690  et  s.,  3190  et  s. 
Avantage  indirect,  2938,3147. 
Aveu.  435,   842,  1219,  1891,  1892, 

2239. 
Avis  de  jurisconsultes,  1206. 
Avocat,  2106. 
Avoué,  2093  et  s.,  3088. 
Bagues  et  joyaux,  389. 
Bail.  798  et   s.,   953.  1004,    1039, 

1136  et  s..  2966  et  s.,  2981,  .3002, 

3125. 
Bail  à  loyer,  2808. 
Bail  à  nourriture.  3216. 
Bail  de  plus  de  dix-huit  ans,  1185. 
Bailleur,  2184  et  s. 
Banque  de  France,  650  et  s.,  670. 

671,  1484,  1989. 
Banqueroute  frauduleuse,  2016. 
Banquier,  203. 
Beau.x-parents,  1821. 
Belgique,  3348. 

Bénéfice  de  compétence,  2770, 
Bénéfice    d'inventaire,    422,    1279 

et  s.,  2413. 
Besoins   du   ménage,    1298   et   s., 

2608  et  s. 
Bestiaux.  2775. 
Biens,  123,  333. 


Biens    acquis   après    le  mariage, 

1275.  —  V.  Acquêts. 
Biens    acquis  depuis   le   mariage 

dissous,  1122. 
Biens  à  venir,  324.   336,  339,  350 

et   s.,   390,   394,  451,   484,   488 

et  s.,  1364. 
Biens  communs,  3183,  3187,  8191, 

3193. 
Biens  dotaux,  2,53,  176,  187,301 

et  s.,   315  et   s.,  540  et  s.,  585 

et  s.,  674  et  s..   743  et  s.,  825, 

2837.  3239  et  s.,  3246.  —  V.  Dot 

mobilière,  Dot  immobilière. 
Biens    en    partie     dotaux,    1291, 

1292,  1341. 
Biens  paraphernaux,  2,  172,   176, 

246,  304  et  s.,  314.  .341,  354,  488 

et  s.,  502  et  s.,  530  et  s.,  552 

et  s.,  599,  696,  1077,  1114  et  s., 

1 180,  1253  et  s . ,  1282, 1,332,  1733 

et  s.,  1503,  1798,  1979,  1999, 

2051.  2111,  2387.  2467,  2468, 

2492  et  s.,  28,37,  2860,  2927  et  s., 

3248. 
Biens  présents.  327  et  s.,  a35,  343 

et  s.,  349,   391  et  s.,   451,  455, 

714 et  s..  1246. 
Biens  présents  et  à  venir,  393,  402 

et  s. ,494,  508,  5.36,  681,713  et  s., 

1955  et  1956. 
Biens  propres,  3182,  8185,  3186, 

3192.  .3224. 
Bois,  2889.  —  V.  Coupe  de  bois. 

Put  airs. 
Bois  taillis,  941. 
Bordereau  de  coUocation,  2638  et 

26.39. 
Bornage,  894  et  s. 
Caisse   des    dépôts   et   consigna- 
tions, 1553,  1605. 
Capitaux   (réception    des),    2960, 

3003  et  3004. 
Capitaux(rembourseraent  de),  2624 

et  s. 
Carrières,  936  et  s. 
Cas  fortuit,  461,  2794  et  s. 
Cassation,  28,  239,  662,  766,  1090, 

11.33,    1402,    1408,    1462,    1783, 

1784,    1818,    1819,    1889,  1941, 

2259,  2261,  2791. 
Cause  légitime,  623. 
Caution,  92,  521,  656.  1028  et  s.. 

1487,    1491,    1975,    2467,   2744, 

3001. 
Cautionnement,  90,  91,  1124  et  s  , 

1250  et  s.,  1707  et  s.,  3174, 8222. 
Célébration  du  mariage,  31'75. 
Cession  d'antériorité,  2173,   2174, 

2202,  2280  et  s. 
Cession  de  biens,  1808. 
Cession   de  créances,    821,    1069, 

1344.  2154  et  s..  2270  et  s.,  2-324, 

2633  et  s. ,  2662,  2964. 2965,  3(K5. 
Cession  de  droits  successifs,  719, 

740,  1150,  1240,  .3214. 
Cession  de  loyers,  1301  et  1302. 
Cession  de  revenus,  968  et  s. 
Cessionnaire,  40,  670,  2182,  2.324, 

2406. 
Charges  annuelles.  1041  et  s. 
Charges    du    mariage,   663,    664. 

1002, 1003,  1015,  1016,1076,  2600 

et  s.,  3034  et  s.,  3119. 
<;hasse,  943. 
Chemin  de  fer,  461. 
Cheptel.  1844. 
Chose  consomptible.  248  et  s.,  2785 

et  s. 
Chose  d'autrui,  2361  et  2362. 
Choses- fongibles,  748  et  s.,  1008. 

2147. 
Chose  jusée,  885,  1130  et  s.,  1221, 

1274,  lo98,  1599. 1994, 2225  et  s., 

2395. 
Clause  non  écrite,  135. 
Clause  pénale,  215. 
r.oauteur,  1626  et  s.,  2075. 


DOT 


Coéchangiste,  2353. 
Cohc'ntiei',  1432. 

Collcicalion,  2208,2432  et  s,,  2545. 
Collocjition  éventiiollo,2431,  2537. 
CDiiiiiiariil  ((lérl.-ii-alion  de),  629. 
Coinijianil.'int,  859. 
Comiii.inilement,  1118. 
CoiMiiiaiiMemeiil  cle'payi'V,  25.32. 
Coiniiiercf  sépai'i*.  8.'^i. 
Commission  rogaloire,  1853, 1993. 
Coiiiniunauté  ;exrlusii)n  ili,'),  289. 
(.oiiiTiiiiiiaulé   coniugalr,   4,  83  et 

s.,  Ulj  et  s.,  1.53  Pl  s.,  308  et  s., 

330,  454,  5.35,  1088,  1089,  2048, 

2713.  3225. 
Coimminaiilé  «l'acqurfifs,  84,   281, 

1514  it  s,,  Um,  1020, 2049,  2062. 
('niiiijiiinicatioii  au  ministère  pu- 
blic, 1773. 
Componsalion,  202,  203,  408,  811 

vt  s.,  822,  903,  216i,  2217,  2234, 

2455.  25.37,2841  et  s. 
Complice,  1631 . 
Conipn.mis,  908,  1208  et  s.,  2222, 

23a4,2544.  —  V.  Avhitrage. 
Compte  (dispense  de),  3208  et  s. 
Compte  (reddition  dei,  1898,  2978 

et  2979. 
Compic-couiant,  652,  762,  809. 
Compte  de  tutelle,  807.  95i  et  s., 

1205,  2751. 
Conclusions   subsidiaires,  577    et 

578. 
Concocdat,  2155,  2169,  2200,  2641. 
Condition,  45.  233. 
Conditions  alternatives,   110. 
Condition  non  écrite,  452,  453.  488, 

494. 
Condition  réputcf  non  écrite,  46, 

66. 
Condition  résolutoire,  2778. 
Conliruiation.  —  V.  lialificalion. 
Contusion,  67. 
Conjoint  survivant.  129  et  s.,  149 

cl  s.,  157,  3186,  3200  et  s. 
Conquèts,  84. 
Conseil  de  famille,  1986. 
Conseil  judiciaire,  36. 
Consentement  des  époux, 1984  ets. 
Conservateur     des     hypothèques, 

2172,  2212. 
Consignation.  103,  576, 1549,  160.'). 
(Constituant,  (539  et  s. 
Constitutions  conjointes,  144  ets., 

170,  3185  et  s. 
(^.onslitution    de    dot,    284    et  s., 

440  et  s  ,  3245. 
Constitution  de  dot  implicite,  331 

et  s.,  394  et  s. 
Constitution  de  dot  tacite,  21  et  s. 
Constitution    de   dot   universelle, 

2237. 
Constitution  expresse  do  dot.  310 

ets. 
Constitutiim  générale  de  dot,  2691 

et  s. 
Constitution  parliculitre  de  dot, 

2673  et  s. 
Constitution  solidaire,  90  et  s. 
Constructions,  464  et  s  ,  687,  903, 

1195,  1333, 1334,  1910et  s.,  1990, 

2833  et  s.,  2909. 
Constructions  nouvelles,  2311. 
Contrainte  par  corps,  859,  1787. 
Contrat,  2030,  2076  et  s. 
Contrat  de  mariage,  315  et  s.,  612, 

632 et  s..  682,  697.  723,  887,  1.381 

ets.,  1391  et  s.,  1471  ets.,  1606 

et  s.,  1952  et  s.,  1995.  2046  et  s., 

2256  et  s.,  2424,  2519  et  s.,  2602, 

2024  et  s-,  2681  et  s.,  2789  et  s., 

2983.  2985, 3034,  3035.  3042  et  s., 

3112.  3102.  3197. 
Contrat  innomé,  .3218. 
Contre-lettre,  480.  1049,2383. 
Contributions,   1041. 
Contributions     extraordinaires, 

1042. 


Contribution  foncière,  2011. 
Conventions    matrimoniales,  905, 

980  et  s.,  1544  ets. 
Copie  séparée,  .SG2. 
Coproi)riété,  473  et  s.,  482. 
Corps  certain,  2774. 
Coupe  de  bois.  940  et  s.,  966  et  967. 

—  V.  Futaies. 
Coutume  de  Normandie,  275  et  s. 
Créance,   19.  20,  197.  759   et   s., 

774 . 
Créance  à   terme,  237,  2.38,  2159 

et  s. 
Créance  dotale,  801  cl  s.,  1011  et 

s.,  2201,  2810  ets. 
Créance  nulle,  198. 
Créancier.  258 et  s.,  470. 1865  ets.. 

2551  et  s. 
Créanciers  antérieurs,  1856  et  s., 

1940  et  s.,  2367. 
(h'éanciirs  chirographaires,  1268, 

1955  et  s.,  1970.  2372  et  s. 
Créanciers  du   constituant.   1421. 

1871  et  s..  1974  et  s. 
Créanciers  de  la  fejnme.  510  et  s  , 

547,  loOO.  1114  et  s.,  1203,  1267 

ets.,  1293  et  s..  1939  et  s.,  1999. 

2t  00.  2223,  2229  et  s.,  2306  et  s.. 

2731,  2859,  3050  et  s.  -  V.  Det- 

ti's  ilr  la  femme. 
Créanciers  de  la  société  d'acquêts. 

3144  et  s. 
Créanciers  du  mari,  751, 916 et  s., 

928,  1023.  1295  et  s.,  1027,  2183 

et  s.,  2224,  2363  et  s.,  20.33  et  s  , 

2084, 2707, 2730, 2735. 2994,  2995, 

.3053,  ZVM<.-\.  Dettes  ih<  mari. 
(Créanciers  hypothécaires,  40. 1718. 

1955  et  s.,'l975.  2370  et  2.371. 
Créanciers  postérieurs,  1980. 
Créancier  saisissant,  434,  521,  575 
_  et  s.,  599. 

Crédit  (ouverture  de),  203. 
Croit,  930  et  s. 
Cuirs,  933. 
(Curateur,  2671. 
Date  certaine,  823,  997,  1890  et  s.. 

1947  et  s.,  3050,  3074. 
Dation   en   paiement,  161,   199  et 

s.,  5.37  et  s.,  565  et  s.,  2240  et  s., 

3186, 3188, 3208.  3211, 3224, 3229. 
Débiteur  de  la  dot,  644  et  s. 
Décès    de  la    femme,   1454,   1456, 

1597.  1598,  2866,  3245. 
Décès  d'un  époux,  2747. 
Décès  du  constituant,  2704  et  s., 

3182  et  3183 
Décès  du  mari,  2750,  2866. 
Décès  du  prémourant.  405. 
Déchéance  quinquennale,  2299. 
Déclaration  expresse,  118. 
Déclaration  fausse,  2046  et  s.,  2062 

et  s.,  2392. 
Déclaration  personnelle,  118  et  s. 
Déconfiture,  2748,  2813. 
Dcçradations.    —   V.   Détériora- 
tions. 
Délai,  1287  et  s..  1979,  2738  et  s. 
Délai  de  grâce,  2745  et  2746. 
Délégation,  999,  1394,  3174. 
Délits.  1196.  1379,  1811  et  s. ,2014 

et  s. 
Délivrance,  199  et  s. 
Demande   en  justice,  3093. 
Demande  nouvelle,  512,  2244. 
Deniers,  199  ets. 
Deniers    origine  des\  6ID0  et  s.. 

1463  ets. 
Deniers  dotaux.  502 ets. ,627, 825. 
Deniers  du  mari,  828,  2934  et  s. 
Dépens.    890  et    s.,    1040,    1325. 

1.326,1379.  2044, 2086  et  s.,  2111, 

3086  et  3087. 
Dépréciation,  2810  et  s. 
Désistement.  1226. 
Détériorations,   1050  et   s..   2458, 

2794  et  s. 
Détournemeut.  2021,  2037. 


Dettes,  139.  —  'V.  Créanciers. 
Dettes  (déduction  dcs',  399  el  s. 
Dettes  antérieures.  —  V.  Créan- 
ciers antérieurs. 
Dettes  commerciales,  2846. 
Dettes  communes,  88,  89,  124  et  s. 
Dettes  de  la  femme,  818.  819,  988, 
14%  et  s.,  1871  et  s., 3127,  3128, 

3143. 
dettes  de  l'Etat.  —  V.  Créanciers 

de  la  femme. 
Dettes  de    succession,  587,   2126 

et  s. 
Dettes  du  constituant,  1421,  1871 

et  s.    1974  et  s. 
Dettes'du  mari,  999,   1686,1732, 
1760.  1839  et  s. .1849,2160. 3233. 

—  V.   Créanciers  du   mari. 
Dette  personnelle,  83  et  s..  198  et 

s.,  144. 
Dettes  postérieures,  2216. 
Deuil,  2896  et  s.,  3250. 
Dles  a    quo.  42,  2562  et  s.,  2709 

et  s. 
Diliçences  du  mari,  2721  et  s. 
Dimmution  de  la  «hit,  487  ets. 
Discussion  préalable,  1577,  1979, 

2204,  2341. 
Dissolution  du  mariage,  188,241, 

436  et   s.,   613,  637,   638,   781, 

784. 
Distraction,882pls.,918ets.,1223, 

1290. 
Divorce,  2-364,  2747,  2866. 
Did,  179,  1568,2024ets.,2176ets., 

2359,  2360,  2490. 
Dommages-intérêts.  214.  2.30,  6.35. 

684,  705  et  s.,  872,  1.323,  1324, 

1379, 1529  ets.,  1602,  2002,  2003, 

2121,  2249  et  s.,  2459,  2477  et  s. 
Donation,  297.  325,  451,  455,  485, 

488  et  s..  1667,  1651  et  s.,  2534, 

2972,  3215. 
Donation  alternative,  551. 
Donation  conditionnelle,  3219. 
Donati<in  déguisée,  3179. 
Donation  entre  époux,  1245  et  s., 

2401  et  2402. 
Donation  entre-vifs,  39,  588. 
Donation  par  contrat  de  mariage, 

38,  258,  372,  586,  3180. 
Dot  (promesse  de',  11.  27  et  s. 
Dot  (réception  de  la.  2073  et  s. 
Dot   (restitution    de   hn,  61,  373, 

1707  et  s.,  2646  et  s.,  3148  et  s., 

.3223  et  s. 
Dot  en  argent,  537  et  s. 
Dot  immobilière,   1112  et  s.,  2590 

et  s.,  2728. 
Dot  mobilière,  58,  565  et  s.,  053, 

0.54,  095.  1418,  1797.  2137  et  s., 

2340,  2590  et  s.,  2624  et  s.,  31.30, 

3229. 
Dot  mobilière   (représentation  de 

la).  520  et  s., 555 et  s.,  574  ets., 

599. 
Dotalité,  282  et  s. 
Dotalitc  (déclaration  de), 2481  ets., 

2499  et  s. 
Dotalité  partielle,  308  ets.,  680, 

712,  1037. 
Dotalité  subsidiaire,  405,  559.  768. 
Droit  de  donation,  3107,  3182  et  s. 
Droit  de  partage,  3213. 
Droilrh' quittance, 3167,3194, 3238, 

3242  el  3243. 
Droit  d'obligation.  3103  d  s.,  3107, 

3203    3225,  3243. 
Droit  éventuel,  18. 
Droit  de  vente,  3208  et  s. 
Droit  fixe,  3162,  3223,  .3225,  3226, 

.3230,  3237,  .3239,  3240.  3243. 
Droit  immobilier,  2401  et  2402. 
Droits  indivis.  1475. 
Droit    proportionnel,  3229,  3239. 

3241. 
Droits  successifs,  1475,  1.504. 
Ecbalas,  942. 


Echange,  471,  478  ,544,  678  el  s., 
872.  1161,  1384.  1390.  1.393, 1415 
el  s.,  1566, 1567,  1982  et  s..  2374, 
2375,  2405,  24tW,  2571,  3099  et 
3100. 

Kconomies  de  la  femme,  1005. 

Education  des  enfants,  1831  et  s. 

Education  musicale,  1076. 

Ell'et  rétroactif, ^1093^61  s.,  1765 
el  s. 

Emploi,  340,  502  el  s.,  584  et  s., 
6'74  et  s.,  802,  825,  990  et  s., 
101.'},  1434.  1751  et  s. ,2065,  2(J75, 
2158,2108,2231,2624  et  s.,  2669, 
2712, 306:5, 3068  el  s.,  8104,3105, 
3244. 

Emploi  (déclaration  d'  ,  589. 

Emploi  (défaut  d),  (J36,  1558  et  s. 

l'Cmploi  surveillance  de  1'  ,  ft'-S  el 
s.,  709. 

Emprunt,  1697,  1699,  1704. 

Enclave,  10.38,  1182,  \.Z%\  1354, 
2010,  2298. 

Enfants,  194, 195, 1259. 1260. 1821, 
2410  et  s. 

Enfant  adoptif,  1(>91,  1825. 

Enfant  adultérin,  2040. 

Enfants  communs,  1051  et  s. 

Enfant  du  [iremier  lit,  209,  1651 
ets.,  1825.  1828,2679,2989,3147. 

Enfant  naturel,  1691,  1825  et  s., 
1890  et  1897. 

Engrais,  938. 

Entrepreneurs,  468  et  s. 

Epoux,  1821  el  s. 

Erreur,  2056  et  s.,  2063. 

Erreur  de  droit,  2:*)8  el  s. 

Erreur  de  fait,  2317  et  s. 

Espagne,  .3349  et  s. 

Estimation,  210  et  s.,  231,  749, 759, 
764  et  s.,  1780,  2777  et  s.,  2852 
et  s.,  3228. 

Etablissement  des  enfants,  1502, 
lOilO,  1045  el  s.,  2254. 

Etablissement  industriel,  1843, 
1848,  1850. 

Etat  authentique,  2736,  3106. 

Eviction,  502  et  s.,  646.  684,  685, 
790,  872,  1574,  1.575,  2002,2003, 
2800  et  s. 

Eviction  partielle,  216  el  s. 

Eviction  totale,  204  et  s. 

Excédant  des  revenus,  973  et  s., 
2608  et  s. 

Excédant  du  prix,  674,  1727  et  s  , 
17(53. 

Expertise,  1217,  1218.  1637,  1780, 
1926,  1992  cl  s. 

Exploitation  imoded'),  1037. 

Expropriation  forcée,    912.  2-302. 

Expropriation  pour  utilité  publi- 
que. 701  et  s.,  913,  1549  et  s., 
2005. 

Expulsion  du  mari,  2967  et  2968. 

Extraction  de  matériaux,  2007. 

Faillite,  99,  267,  1752.  2169,  2042, 
2813. 

Faillite  du  constituant,  2718. 

Faillite  du  mari,  67,  479,  2021, 
2200,  2641  et  s.,  2678,  2714, 27.37, 
3073  et  3074. 

Fait  du  prince,  1601. 

Faute  du  mari,  2697  el  s.,  2740. 

Femme,  240  et  s.,  3167,  3230. 

Femme  acceptante,  155,  3153  et  s. 

Femme  adjudicataire,  7,  12  et  s. 

Femme  efl  prison.  1791. 

Femme  marchande  publique,  1154, 
1322,  1378,  2031  el  s.,  2.390. 

Femme  mariée,  193.  262  et  s., 
316  el  s.,  400,  440  et  s.,  468. 
530  et  s..  585  et  s..  635  et  s., 
780.  781.  784,  868  el  s.,  918,  1253 
el  s.,  1558  el  s.,  1754,  1935, 
2187  el  s.,  2340  el  s.,  2387  et  s., 
2418  el  s.,  2462  et  s.,  2492  el  s., 
2519  et  s.,  2623  et  s.,  2671  cl  s., 
2733  et  s.,  2752  et  s. 


DOT. 


Femme  mineure,  1381, 1986,  2671. 

Femme  renonçante,  83,  86  et  s., 

1112,  3150  et  s.  —  V.  jReiwncia- 

tion. 
Fermier,  2S36. 
FoUe-enchère.  1328,  1324,  2066  et 

s.,  2228. 
Fonds  de  commerce,  756    et  s., 

777,  1838,  2781,  2970. 
Fonds  rural,  2775,  2885  et  s. 
Fournisseurs,  1001. 
Fournitures  de  ménage.  1274. 

Frais,  214,  1496,  1497,  1604,2004. 
Frais  criminels,  2043. 

Frais  de  culture,  2059,  3005,  3006, 
3026. 

Frais  de  dernifre  maladie,  1829. 
1830,  2823. 

Frais  d'inventaire,  1024  et  s. 

Frais  de  justice,  2086  et  s. 

Fr-?is  de  remploi,  1504  et  s. 

Frais  de  vente,  2083. 

Frais  et  lovaux  coûts,  2466. 

Frais  funéraires,  2821  et  2822. 

Fraude,  1624  et  s.,  1761,  2024 
et  s. 

Fruits,  213,  229,  230,  483,  581, 
810,923  et  s.,  1576,  2^9.  2978, 
3IU7  et  s.,  3126  et  s..  3140,  3141, 
3156  et  s. 

Fruits  l'partage  des),  2872  et  s. 

Fruits  ;  restitution  del,  733,  852, 
1327,  2443  et  s. 

Fruits  consommés,  2990  et  s. 

Fruits  existants,  2990  et  s. 

Fruits  non  perçus,  1298  et  s. 

Fumiers,  930. 

Futaie,  409,  2798.—  V.  Coupe  de 
bois. 

Futaie  aménagée,  940. 

Futaies  non  aménagées,  943  et  s., 
1155  et  s.,  2.398,  2458,2461,  2799, 
2807,  2892,  3110. 

Gains  de  survie,  390  et  s.,  1129, 
1703,  2847. 

Garantie,  152,  177  et  s.,  670,  671, 
790,  872,  1250  et  s.,  1282,  16.30, 
2379,2387,  2407  et  s.,  2479.2480. 
2495. 2565, 2566, 2800, 2801 ,2974, 
3068  et  s.,  3222. 

Garde  des  enfants,  2035. 

Gardien,  2085. 

Gestion  d'aiïaires,  1195,  1.3.33. 

Habitation,  2901  et  s.,  3159. 

Habitation  (droit  d'),  2817. 

Habitation  de  la  femme,  3250. 

Haute  futaie,  409. 

Hérédité,  15. 

Héritiers,  40,  72,  195,  2560. 

Héritier  apparent,  1350. 

Héritiers  de  la  femme,  1121,  1259, 
1260,  1276  et  s.,  1558  et  s.,  2400, 
2544,  2d71  et  s.,  2733  et  s.,  2752 
et  s.,  2857  et  2858. 

Héritiers  du  ronstituant,  2702. 

Héritiers  du  mari,  247.  2407  et  s., 
2719,  2720,  2755,  2771,  2903  ets., 
2938.  3027. 

Héritiers  mineurs,  1597. 

Héritiers  réservataires,  1724. 

Honoraires,  1328  et  s. 

Hvpothèque,  205,  427,  470,  500, 
547.  583,  620,  631 ,  655,  656,  663, 
677, 1183, 1184,  1262, 1344,  1376, 
1382  et  s.,  1392  et  s.,  1459  et  s., 
1475, 1477,1487, 1489,1490,1634, 
1692  et  s.,  1700,  1745  et  s.,  1928, 
2027  et  s.,  2051,2064,  2129,  2134, 
2155,2157,2258,  2.334,2390,2693, 
2980,3145,3174.  — V.  Renoncia- 
tion à  l'iiypothègue  légale. 

Hypothèque  conventionnelle,  2762. 

H^-pothèque  des  revenus,  9û%  et  s. 

Hypothèque  judiciaire,  1135,2115. 

Hypothèque  légale.  1263,  1265, 
1532,  2173.  2174,  2427 et  s.,  2757 
et  s.,  3070  et  s.,  3091, 3092,3131, 
.3150  et  s. 


Immeubles,  59,  160,  200  et  s.,  617, 

766  et  s.,  782  et  s.,  1023,  1989, 

2804  et  s.,  3228  et  3229. 
Immeuble  (restitution  de  I"),  2440 

et  s. 
Immeubles  acquis  des  deniers  do- 
taux. 502  et  s..  2240  et  s..  3098. 
Immeubles  du  mari.  62.3,  1480  el  s. 
Immeubles  par  détermination  de 

la  loi.  1484.  ' 
Immeubles  par  nature.  1479  et  s. 
Immutabilité  des  conventions  ma- 
trimoniales. 445. 
Imjienses.  2472  et  s. 
Impenses  d'entretien,  2824  et  s. 
Impenses  nécessaires,  2829  et  s., 

3IX)8  et  s..  3026. 
Impenses  utiles,  2829  et  s..  3ID08 

et  s..  3026. 
Impenses  volupluaires,2827, 2828, 

3007. 
Impôts.  3255. 

Imprescriptibilité.  1347  et  s.,  2622. 
Imputation.  3190  et  s. 
Imputation  de  paiement.  93,  97  et 

s.,  954  et  s.,  2196. 
Inaliénabilité,  282  et  s.,  455,  1078 

et  s.,  2187  et  s.,  2590  et  s.,  3042 

ets.,  3129  et  s. 
Incapacité,   163,   1101    et   s.,  1602 

et  1663. 
Incendie,  700,  1064  et  s.,  2796. 
Incompétence,  2333. 
Indemnité,  2009. 

Indemnité  d'assurance,  700,  1151. 
Indemnité  de  Miramar,  2"233. 
Indisponibilité    de    biens   dotaux, 

1101  et  s. 
Indivision,   675   et  s.,  711   et   s  , 

1494,  1526,  1564,  1929  et  s.,  2128 

et  s. 
Industrie  des  époux,  3097. 
Industrie  personnelle  delà  femme, 

415,  440  et  s.,  459,   2948. 
Inexécution     d'obligation,     2076 

et  s. 
Injures,  2020. 
Insaisissabilité,  53,  439, 1266  et  s., 

2899,2603  et  s.,  3043. 
Inscription  hypothécaire,  59. 
Insolvabilité,  79. 
Insolvabilité  du  constituant,  2722 

et  s. 
Insolvabilité  du  mari,  164  et  s. 
Instance,  2763  et  s. 
Institution  contractuelle,  379  et  s., 

410  ets..  485,  1171  et  s..   1977, 

2053,  2215,  2218. 
Instruction,  1678  et  1679. 
Interdit,  37. 
Intérêts,   175,  225  et  s.,  387,  480. 

481,  817.  954  et  s.,  1046,  1047, 

1587,  1602,1604,2182,2221,2234, 

2236,    2250,    2300,    2537,   2959. 

2979,  3094. 
Intérêt  du  mari,   1732. 
Intérêts  des  dettes,  2997,  3119. 
Intérêts  du  prix,  2458  et  s.,  2547 

et  s. 
Interruption  de  prescription,  1369, 

2753,3089. 
Intervention,  868  el  s.,  2.327. 
Inventaire.  1018  et  s.,  1.336.  2085, 

2736,2750,  3106,  3201. 
Italie,  3391  et  s. 
Jouissance  de  la  femme,  371,  373, 

531,  998  et  s. 
Jouissance  du  mari,  456,  531,  923 

et  s. 
Juge  de  paix,  185.3. 
Jusemenl   déclaratif    de    faillite. 

1752. 
Juridiction  gracieuse,  2.303  el   s. 
Labours,  95s. 
Lacération,  2061. 
Laitage,  930. 
Lapins,  9.35. 
Less,  141.  490,  1457,   2771,  3178. 


Legs  (délivrance  de),  856. 
Legs  (révocation  de),  2536. 
Legs  universel,  221. 
Légataire,  40. 
Légataire    universel,    1134,    1283 

et  s. 
Lésion.  211,  791  et  s.,  1389,  2001, 

2405,  2779. 
Lettre  de  change,  1818. 
Lettre  missive,  28,  3032. 
Liberté  provisoire,  1814. 
l.icitation,  675ets.,712ets.,lô26. 

1547,  1593. 1935  et  s..  2128  et  s. 
Linge  et  bardes,  770,' 2848  et  s. 
Liquidation    de   la    communauté, 

3-225. 
Liquidation  des  reprises, 2091 ,2541. 
Livres  de   commei-ce,    1891,  1893. 
Logement.  1829  el  1830. 
Loi  ancienne,  298  et  s.,  832  el  s. 
Loi   étrangère,   1873,   1874,   1104 

Loi  nouvelle,  23,  24,  1093  et  s., 

1765  et  s. 
Loyers,  853,  999. 
Mainlevée  d'hTOOthèque,  801, 2212, 

2959. 
Maison  à  construire,  1479. 
Mandat  d'aliéner.  3064  et  s. 
Mandat  du   mari,  915,  2986  et  s., 

3120. 
Mandat  général,  290  et  s.,  339,  349 

et  s.,  403,  1426  et  s.,  2980. 
Mandat  tacite,  1970. 
Mandataire,  1072. 
Manœuvres  frauduleuses,  2045  et  s. 
Marais,  2006. 
Marchandises,  755,  757. 
Mari.  193,  258  et  s.,  468.  473  et  s., 

525et  s., 585, 635. 669, 1-252. 1-290, 

14-25  et  s.,  1471  et  s.,  1529  el  s.. 

1577, 1580  ets.,  1631,  1863, 1864, 

1932, 1936, 1937, 1969. 1970. 1981. 

-2003,  -2009.  -2035.  "2061  et  s.,  2085. 

2147  et  s..  2193et  s.,  2-29<J  ets., 

-2361,  2362,  -2377  et  s.,  "2462.  -2478 

et  s.,  2518.  2564  et  s.,  2657  et  s., 

■2666,  2685,  2794  et  s.,  29a5  et  s.. 

-2965,  SœS.  SCKiS  et  s..  .3084.  3168, 

3169,  3173,  3223  et  s. 
Mari  (droits  du).  743  et  s. 
Mari  (obligations  du\  1017  et  s. 
Mari  absent,  1662  et_i663. 
Mari  adjudicataire.  725  et  s..  740. 
Mari  donateur,  389  et  s. 
.Mari  en  prison.  1787,  2-252,  2309. 

•2310,  -2321  et  s. 
Mari  incapable,  1662  et  1663. 
Mari  mandataire,  915,  2970  et  s  , 

31-20.  —  V.  Mandat  général.  - 
.Mariage.  688,  1664. 
Mariage  (célébration  du',  925. 
Mariage  (dissolution  du).  967,  971. 

1121  et  s.,  1271  et  s..  1295  ets., 

-2386,  2432  et  s.,  "25-25,  2547  et  s.. 

2562  et  s..  2615  et  s. 
Mariage  (second),  320,  360. 
Mauvaise  foi,  1824,  1576. 
Médecin,  1330. 
Mère.    1-22  et   s.,    156,   166,  221, 

2665. 
Mère  tutrice.  255. 
Meubles,  439,  665,   769,   770,  773 

et  s.,   1021,  1989,    2037,  3061, 

3062,  3175  ets.,  3228. 
Meubles  acquis  des  deniers  dotaux, 

517  et  s. 
.Meubles  incorporels,  774,  2148  et 

s.,  2l54  ets. 
Meubles  meublants,  850. 
Mines,  936  ets.,  1149,  -2883. 
Mineur,  3173. 
Mineur  émancipé,  3172. 
Mitoyenneté, 2008,  2980. 
.Mobilisation,  581. 
Moins-value,  1570. 
Moyen    nouveau,  512.  662,   1133, 

1462,1783,  1784,  1941.  2244. 


Mutation  (di-oits    dp),  2012,  2083. 

3176,  3182,  3183,  3203,  3249. 
Nantissement.  2153.  2224. 
Navire,  2231. 
Non-garantie,  179. 
Non-paiement  du  prix,  852,  222  1, 

2.334,  2778. 
Notaire,  705  et  s,  1328, 1329. 1753, 

2292  et  3293. 
Nourriture,  1829,  18.30,  1836. 
NovalioH,  161,762,  8-21,1068,  2165, 

2166,  2662. 
Nue-propriêlè,  17,  .382,  16,52,2081. 
NuUité.  683.  917,  918,  980  et  s., 

1-240,  1-287  et  s.,  1356.  SCSS. 
Nidlité  (action  en),  1518  et  s. 
Niûlité  de  la  vente,  1558  et  s. 
Nullité  relative.  '2345   et  s. 
Objet  certain,  10  et  s. 
Obligation.  3164  et  s. 
Obligation  alternative.  50  et  s. 
Obligation  conjointe.  387.  1-263. 
Obligation  de  la  femme,  1114. 
Obligation  facultative.  .57  et  58. 
(Jbligation  naturelle.  24.  3179. 
Obligation  solidaire,  1262. 
Occupation  temporaire.  2tl07. 
Ollicier     ministériel.     -233.     1152. 

1680.  1839,  2175,  2255. 
Oncle.  167. 

Opposition,  652,  8022  et  s. 
Option  (droit  d'),  781.  784,  24-29 

et  s.,  -2917  et  s. 
Ordre.  514.  699,  921.  1132,  1289, 

2-21»,  2-226,  2-268.  -2365.  2431  et 

s.,  2537. 
Origine  des  deniers,  2932  et  s. 
Ouvriers.  2835. 
Pacage,  943. 

Paiement,  1(X)7,  1(X»8,  2201.  8186. 
Paiement  (présomption  de).  2703, 

3175. 
Paiement  (refus  de),  1589  et  s. 
Paiement  de  la  dot,  71  el  s..  174 

ets,  5»,  501,  2698. 
Paiement  du  prix,  656.  703.  1540. 

1742,  2561,2701  et  2762. 
Paiement  indu.  1191. 
Paiement    nouveau,    1559   et    s., 

1585  et  s. 
Papier  monnaie.  596. 
Paraphernalité    (déclaration    de), 

2360. 
Paraphernaux.    123.     1542,    1543, 

3236. 
Parents.  1821. 
Partage,  110,  367.  407.  690  et  s.. 

711   et  s..  898  et  s.,  1208  et  s., 

1215,1351.1410.1432.1494.2354. 

2425.2426.  2543.3189.  3-201. 
P.artage  amiable.  908.   1227   et  s. 
Partage   d'ascendants,   729,    1167 

et  s.,  1667,  1671  et  s.,  1696,  2414 

et  s. 
Pai-tage  définitif.  908. 
Partage  provisionnel,  901. 
Passade.  2009.  2010,  2-298. 
Pays-Bas,  3428. 
Pension,  68.  69.  78,  820. 
Pépinière.  940. 
Père.  113  et  s..  153  et  s.,  164,  639 

ets..  76-2.  2657  et  s.,  317n.  3171, 

3173. 
Père  et  mère,  144  et  s. 
Perte,  55,  56,  780,  782,  795.  1064 

et  s.,  3794  et  s. 
Pelit-fils,  1689  et  1690. 
Pétition  d'hérédité,  1147. 
PigeonSj  935. 
Plantations,   1918. 
Plus-value,   461,    462,   466,    480, 

635.  964.  965,  1529,  1530.  1570 

et   s.,    1639,   19-26.  2135.  2186, 

2247,  2458,   2799,    2832   et    s., 

3011. 
Poissons,  935. 
Porte-fort,  8084. 
Portugal.  3429. 


DOT. 


Po-isesseuide  mauvaise  foi,  l!i7G. 
l'o^scssii'ii  piéraire,  754. 
l'niivoir  du  juRe,   1854  et  1855. 
l'ivcipul.  53,  162,  423,  689. 
l'irili'cès  de  la  femme,  2648. 
rirférence  (droit  de),  515,  576  et 

577. 
l'rrli'vemenl,  100,514,  520  et   s. 
Pi-c«cn|)til.ilitt>,  368. 
I'r."<cripli.in,  10<)0  et  s.,  2294 et  s.. 

2535,  2553  et  s. 
l'resiii|itioii   (suspension    de  la), 

256 i  et  s. 
l'icscription     (inicrriiplion     de), 

I36'.>,  27r)3,  3089. 
l'iescriplion      acquisitive,      1349 

el  s. 
Prescription    antérieure   au    ma- 
riage, l.'Wl  el  s. 
Prescription  décennale,  2554, 2558, 

2694  et  s. 
Prescription  de  dix  h  vingt  ans, 

2556. 
Prescription    quinquennale,    251 

et  s.,  230U,  28<54. 
Prescription     Irentenaire,     2555. 

2557,  2752  el  s. 
Présentation   droit  de),  2175. 
Présomption,  2676,  2689. 
Présomption    de    dolabilité,    433 

et  s 
Présomption  de  i)aiement,  2703. 

3175. 
Présomption  légale,  2938. 
Présomi)lion  mucienne,  828  et  s., 

2932  el  s. 
Prêt.  VU),  6(V3.   2027  et    s.,  2051, 

3164,3168,  3171,  3230. 
Prêt     hypothécaire,     631,     677, 

3231.  " 
Preuve,  3(U.  433  el  s..  1021  el  s.. 

1579,    2074,   2238,    2239,   2343, 

2456,  2457,  2673el  s.,  273:iets., 

2772,  2794  el  s.,  2949el  s.,  3039, 

.3074,  3106,  3201. 
Preuve  contraire,  779,  847,  850, 

2941. 
Preuve  par  écrit,  2673  et  s. 
Preuve  par  écrit  (commencement 

de),  2676. 
Preuve   testimoniale,  2655,  2674, 

2675.   2689,    2733,    2950,   2951, 

3029. 
Prison,  1787  et  s. 
Prisonniers  de  guerre,   1810. 
Privilège,  li78,  2757. 
Privilège  du  bailleur,  2153,  2184 

el  s. 
Privilège  du   copartageani,  2128 

el  s.  " 
Privilège    du   vendeur,    515,   786 

el  s.,  2131,  2438.  2777. 
Prix  ^excédant  du  ,  674,  1727  et 

s.,  1763. 
Prix  (paiement  du).  —  V.  Paie- 
ment du  pri.v. 
Prix  , restitution  du),  2462  et  s. 
Prix  de  biens  dotaux,  1286. 
Prix  de    l'immeuble,   2241    el   s., 

2742. 
Prix    de   vente,   699,   731,    1117, 

1289,  1751  et  s.,  2217,  3166. 
Piocès-verbal  de  saisie,  435. 
Profession.  :668  et  1669. 
Propres,  81.  3113. 
Propres  de  la  femme,  530  et  s.,  549 

el  s.,  3104. 
Propres  du  mari,  525   el   s.,  538 

et  s. 
Propriété  de  la  femme,  796  et  s. 
Propriété  du  mari,  743  et  s. 
Provision.  954  et  s. 
Publicité  du  contrat  de  mariage, 

3031  el  s. 
Quasi-contrat,   1189   et    s.,    1331 

et  s.,  1377. 
Quasi-délit,  1196,  1.379.1754,2014 

et  s. 


I,luitlance.  612,  823,  2962,   3000, 

3160,  3175  el  s. 
Quittance  authentique,  99ij,  2681 

et  s. 
Quittance  de  la  femme,  998. 
Quittance  du  mari, 703,  2673,2677 

et  s. 
Quittance  sous  seing  privé,  996, 

997.  2(>77  et  s. 
Quotité  disponible,  377,  423,  1710 

et  s..  3147.  3198. 

Radiation  d'inscription,  1458,2172. 

Rapport,  142  et  s.,  209.  1132. 1194, 

1716.1717, 1724, 19<M,3I8U,3198. 

Rapport  'dispense  de),  154,  162, 

423.  3189. 
Rapport  en  nature,   160,  690  et  s. 
Ratiliration,   642,  686,   879,    11()3 

ets.,  1-3:58,  1242  et  s.,  1431.1950. 

2181,2518  et  s.,  2594,  32i3. 
Récompense,  102,  474,  1643,  2829 

et  s.,  .3008,  3184,  3191. 
Reconnaissance,  117. 
Reconnaissance  de  dette,  824, 1371, 

311)9. 
Reconnaissance  de  dot,  3160  et  s., 

32:»  et  s. 
Reconstruction,  1915. 
Recours  subsidiaire,  668  et  s. 
Re.ievance.  1149. 
Réduction,  386,  1717,  1724. 
RéL'iine   dotal.   2  et    s..  I'23,  170, 

171.  176,  271  et  s..  3227  ets. 
Régime  sans  communauté,  4. 
Reliquat  du  compte,  76.3. 
Réméré,  407,  llt)0,  1404  et  s. 
Remise  de  dette,  2167. 
Remplacement  militaire,  1687  et 

1688. 
Remploi,  287,288,  296,  312,  356  et 

s.,  427  et  s.. 672. 673,  1059, 1292, 

1386,  1395,  1401,   1421,  1441  et 

s.,  1904  et  s.,  20:37,  2095,  2195, 

2255,  2286  el  s.,  2.3.37  cl  s.,  2:»>, 

2384,  2396  et  s.,  24.39,  2441.2442, 

2452,2460,2570,2592,2644,2645, 

2787,  ,3044  et  s.,  3068  et  s.,  3101, 

:3240,  3244. 
Remploi  conventionnel,  1443. 
Remploi  facultatif,  144.3. 
Remploi  fictif,  1624  et  s. 
Remploi    par    anticipation,    15137 

et  s. 
Renonciation  à  la  communauté.  — 

V.  Femme  renonçante. 
Renonciation  à  la  sociétéd'acquéts, 

3142  et  s. 
Renonciation   à   l'hypothèque   lé- 
gale. 1701,  1713. 2145,  22(32  et  s., 

22<i0et  s.,  259(>. 
Renonciation  à  succession,  914. 
Rente.  35,  501,  759,   1375,   2288, 

2742. 
Rente  (remboursement  de\  1458. 
Rente  foncière,  2176. 
Rente  perpétuelle,  803  et  s.,  2171. 
Rente  réversible,  3219. 
Rente  sur  l'Etat,   6II),  622,  676, 

774,  1485  et  s.,  1569, 1584.  1704, 

1989,  2190,  2292  et  2293. 
Rente  viagère,  85,  1043  et  s..  1178, 

14:36  et  s.,  1492  149.3,  1702, 1703, 

2172,  2816.  2818,  3193. 
Réparations,  1842,  1855,  2%9. 
Réparations  (grosses),  1053  et  s., 

1908  ets. 
Réparations      d'entretien,     1041. 

2996. 
Répétition,  069. 
Répétition  de  l'indu,  1332. 
Reprises,   1418,  170(5,  2091,  2199. 

2541,  3225  et  s.,  3246  et  s. 
Reprise  d'apports  franc  et  quitte, 

311. 
Reprises  dotales,  2270  et  s. 
Reprises  paraphernales,  3090  et  s. 
Requête,  1770  et  s. 
Rescision  pour  lésion,  791  et  s. 


Réserve,  377,  488,  1710. 
Réserve  de  revenus,  ■29t6  et  2947. 
Réserve  d'usufruit,  3221. 
Résolution,  58.3,  852,  2221 ,  32.39. 
Responsabilité.  1751  et  j. 
Ropon-^jbilité  des  tiers,  ir)37  it  s. 
Responsabilité  du  mari,  11356  et  s., 

1529  et  s. 
Ressources  (défaut  de),  1781  et  s. 
Restitution,  1117. 
Restitution  anticipée,  2teO. 
Restitution   de  la   dot.  —  V.  Dot 

restitution  de  la). 
Restitution  de  l'immeuble.  685. 
Restitution  du  prix,  2178. 
Restitution  en  nature. 749.781,784, 

27:38  et  s.,  2774  et  s.,  2850  et  s 
Restitution  en  valeur.  749  et  s., 

7sl,784,  2741  ets.,  2777, 28.52 et  s. 
Uostriction  de  l'h^olbèque,  2213. 
Rétention,  1334,  2003  et  s..  276:3 

et  s.,  28.38  et  s. 
Retour  conventionnel.  48, 49, 2670. 
Retour  légal,  2670. 
Retrait  d'indivision, 725et  s.,  2793. 

2<.)44  et  2915. 
Retrait  successoral.  414. 
Revendication.  .59,  407,  918.  920. 

921,  1290.  21i8et  s..  3091). 
Revente.  683. 
Revenus  (excédant  des),  973  et  s., 

2608  et  s. 
Revenus  capitalisés.  1015  et  1016. 
Revenu  de  l)iens  dotaux.   1293  cl 

s..  2599  et  s..  2603  et  s. 
Révocation  pour  survenance  d'en- 
fant. 33. 
Ruches  à  miel.  935. 
Russie,  3453  el  s. 
Saisie.  174  et  s..  751  et  s..  916  el 

s.,  1223. 
Saisie-arrêt.  643,  917,  1I«X),  1298. 

19013, 1966  cl  s.,  2171.22313.  2620. 

3037.  31:60. 
Saisie-brandon,  1298,  3050. 
Saisie  des  revenus,  968  et  s. 
Saisie-exécution.  1298.  2196,  3t35l3. 
Saisie  immobilière.  476.  510  et  s.. 

547,  575  el   s..  ii9iK  883  et  s.. 

912,  1264.  1267  et  s..  1288,1419, 

175(1.  1865  et  s..  1939  et  s..  1999. 

2IH30,  2183  et  s..  2970,  3(B0. 
Saisie  mobilière,  2223,  2229  et  s., 

2736.  297(3.  2994  et  2995. 
Scellés.  1025.  1(326.  2(385. . 
Semences,  958  et  s. 
Séparation  de  biens,  2,  3,  lOOet  s.. 

173.  188.  289,  309.  419.  427.  527 

et  s..  565  et  s.,  6.36  et  s..  750  et 

s.,  884,  885,  918  et  s.,  971,  1010. 

1214, 1295  et  s.,  1365  et  s.,  1517 

et  s.,  19:32. 1943,  1944.  2090  et  s., 

2161ets..2l(!6.  2177.  2186.223(3 

et  s..  2,3815.  2418  et  s..  2427  et  s.. 

2525  et  s..  2562  et  s..  2588  et  s.. 

2715.  2748, 2856. 2867  et  s.,  2877, 

2984,  3115  et  s  ,  3166. 
Séparation  de   corps,  1997,  2018. 

20:35.  2103  ets.,  2562  et  s.,  2747, 

2867  et  s.,  2877. 
Séparation  des  patrimoines,  1340. 

1399,  2127. 
Séparation    volontaire,    2(551    et 

2652. 
Séquestre,  1034. 
Serment,  2680. 
Servitude,  704.  1038,  1181,  1352et 

s.,  1990,  2009et2010. 
Servitude  légale,  1182. 
Signification,  862.  887. 
Simulation,  1722,1723,  2176,2335, 

2679  et  s. 
Société.  167(1.  1(581,  3217. 
Société  d'acquêts.   104,    121.  359. 

:387,   424  et   s..  475,   5.34.  987, 

1261  et  s.,  1294, 1(540 el  s..  2048, 

2(:60,  2758ets.,  2954,  2955,2968, 

13094  el  s.,  3253. 


Société  d'acquêts  (dissolution  de 

la  ,3142  el   s. 
Société  d'acquêts  (renonciation  a 

la',  3142  et  s. 
Solidarité.  79.  90  et  s.,  147,  1 18, 
1  -262, 16:3<  1, 1631 ,  22'2i3, 2282 ,  2467 . 
Solvabilité  du  débiteur,  197. 
."Sommation,  1981. 
.Somme  d'argent,  2785. 
Soulte.  (579.  (".80,  721  et  s.,  7.32, 

20(31 .  309t».  3100. 
Souscription.  2019. 
Sous-acquénur,  1594. 
Sous-ordre,  l.JKj.  i:j:37,  2268. 
Soustraction,  2820. 
Stellionnat,  2487  el  2488. 
Statut  personnel,  1104  et  s. 
Statut  réel,  1104  el  s. 
.Siipulalion  expresse,  279. 
Subrogation,  470, 
Subrogation  à  l'hypothèque  légale. 
,388,  1 584, 18(©,'  2202, 2208,  2209 
2261  et  s. 
Subrogation  légale,  674  et  s. 
Substilulion,  408. 
Succession,  297.  .325,  .376, 377,  400, 
401,  411,420  ets., 5.52  et  s  ,624, 
6.54,  690  et  s.,  728  et  s.,  85(5, 
858,  859,  1142  et  s,,  1364.  1710 
els.,190l«t6  ,»319,  2218,2284. 
2306. 
.Successioadnpréniouiant.97ets.. 
129  et  s..   149  el  s.,  3190  et  s. 
Succession  future,  21,  397,   I2<'i'i. 
Suède,  .3466. 
Suisse.  3467  et  s. 
Superficie.  581. 

Superflu  des  revenus,  1299  el  s. 
Supplément  du  juste  prix.  2779. 
Surenchère,  893,  2326. 
Tante,  168. 

Taux  de  rinlérél,  249  et  250. 
Te.  nie,  41  el  s..  226,  227.  234  et  s. 
Testament,  1241  et  s.,  2061.  2530. 

•2.531.  316.5. 
Tierce  opposition.  856.  889,  2.3iNi. 
Tiers,  80.  136  el  s.,  367,  .368,  4.5ii 
el  s.,  556  el  s..   637.  644  el  s,. 
709.  Wll  et  s.,  996.   I(3il7.    IINI8 
1033.  1444  et  s.,  1.537  el  s..  1722. 
1723,  1751  et  s..  1938.  2(3,56  et  s.. 
2063. 2289,  2515. 2510.  2642.  3045 
et  s.,  .3090,  3167,  3170  et  s. 
Tiers  acquéreur.    40.  .366.  1718. 
Tiers  adjudicataiie.  720  et  s. 
Tiers  constituant.  1971  cl  s. 
Tiers  délenteur.  810.  1899.  2.595. 

■2755,  3089. 
Transaction.  1197  et  s..  2179.2193 

et  sr.  2222.  2280.  2.597.  2753. 
Transcriiition.  39.  697. 
Transfert.  (551. 
Transport.  6.52. 
Trésor.  951  et  952. 
Tribunal  du  domicile.   177(1,  199r) 

et  1997. 
"Trouble,  2060. 
Trou])ean,  929. 
Trousseau,   1.59.    256.    760.    778. 

1893.  2783. 
Tuteur.  1454.  14.56,  1598. 
Universalité  de  biens,  728  el  s. 
Usage  (droit  d'),  2817  et  2818. 
Usine,  2774. 

Ustensiles  aratoires,  2775. 

Usufruit,  16.  69.  140. 175,  235, 385. 

46:3,   619,  749  el  s..  1181,    1355. 

1990,28(36.  2816,  2826.  3195  et  s. 

Valeurs  dotales,  1554,  1568,  1.569. 

1624  el  1625. 
'Valeui-s  mobilières,  73(3,  2811. 
Vente.  6.55,  (556. 674. 689.  785  et  s.. 
915,950.  116(3,  1370,  1375,  3239 
et  s. 
Vente  aux  enchères,   17S,    1764 

ets. 
Vente  conditionnelle,  780  el  s. 
Vente  d'animaux,  2(336. 
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A'ente  d'immeubles,  460.  Vêtement,  1829.  1830.  1836. 

Vente  de  la  chose  dautrui.  252S.  Vices  cachés,  219. 

Vente  des  meubles,  1035.  Viduitc  (i)rivilège  de),  2895  et  s. 

Vente  en  bloc,  3048  et  3049.  Vins,  752  et  s. 

Vente  entre  époux,  566  et  s..  623.  Voies  défait,  2020. 


TITRE  I. 


DIVISION. 
DE  I,A  CONSTITUTION  DE  DOT  EN  GÉNÉRAL 

(n.  9). 

CHAP.     I.    —   N.4TURE   JLRIDIOUE  Dr    CONTRAT   DE   COjNSTITUTION  DE 

DOT  A  l'Égard  du  constituant  (n.  10  à  21). 

Sect.    I.  —  Acte  volontaire  subordonné  à  la  réalisation 
du  mariage    n.  22  à  70  . 

Sect.  II.  —  A  qui  incombe  la  charge  du  paiement  de  la 
dot  (n.  71  et  72  . 
§  1 .  —  Dot  constituée  par  les  deux  parents  d'un  conjoint  (n. 

73  à  112). 
§  2.  —  Dot  constituée  par  un  seul  des  époux  (n.  113  à  128). 
^3.  —  Dot  constituée  par  le  survivant  des  père  et  mère  (n. 

129  à  133). 
iS  4.  —  Dot  constituée  par  un  étranger  aux  époux  (n.  136  à 
141). 

Sect.  III.  —  Rapport  et  réduction  de  la  dot  (n.  142  à  173). 

Sect.  IV.  —  Règles   exorbitantes    du   droit  commun  en 
matière  de  libéralités    n.  174  à  176}. 
§  1.  —  Garantie  (n.  177  à  224). 
§  2.  —  Intérêts  (n.  223  à  2b7). 

CHAP.  II.  —  .Nature  juridique  de  la  constitution  de  dot  dans 

LES    rapports   des    ÉPOUX    ENTRE  EUX    ET    AVEC  LES 
TIERS. 

Sect.    I.  —  Par  rapport  à  l'action  pauUenne  ^n.  258  à  267). 

Sect.  II.  —  Immutabilité  des  conventions  matrimoniales 
en  général  (n.  268  à  270'. 

TITRE   II.    —   RÉGIME  DOTAL  (û.  271  et  272). 
CHAP.    I.  —  Soumission  au  régime  dotal  (n.  273  à  313). 

CHAP.  II.  —  Composition  de  la  dotsouslerégiuedotal(d.314). 
Sert.  I.  —  Quels  biens  sont  dotaux  in.  315  . 

§  1.  —  Constitution  par  la  femme  elle-même  (n.  316  à  367). 
§  2.  —  Biens  donnés  par  un  tiers  (n.  368  à  393). 

Sect.    11.  —  Constitution  de  dot  expresse.  —  Son  étendue 

(n.  394  ,i  444). 

Sect.  111.  —  Immutabilité  des  conventions  matrimonia- 
les en  ce  qui  touche  la  constitution  de  dot 

n.  445i. 
§  I.  —  Constitution.  —  Augmentation  (n.  446  à  486). 
§  2.  —  Diminution  (n.  487  à  496). 
§  3.  —  Transformations  (n.  497  à  S02). 

f  Immeuble  acquis  avec  des  deniers  dotaux  (n.  503  à 

536). 
2"  Immeuble  cédé  en  paiement  d'une  dot  constituée  en 

argent  (n.  337  à  331). 
3°  Immeuble  recueilli  dans  la  succession  du  constituant 
d'une  dot  en  argent  non  pavée  à  son  décès  (n.  332 
à  561). 
4°  Immeuble  cédé  au  mari  en  remplacement  de  l'im- 
meuble dotal  dont  il  a  été  évincé  (n.  362  à  564). 
3°  Immeuble  cédé  par  le  mari  à  la  femme  après  sépara- 
lion  de  biens,  en  paiement  d'une  dot  mobilière 
(n.  563  à  380). 

6°  Transformation  d'un  immeuble  dotal  en  meuble  do- 
tal (n.  o8l) 
S  4.  —  Exceptions  au  principe  d'après  lequel  la  dot  ne  peut 
être  transformée  pendant  le  mariage.  —  Spéciale- 
ment de  la  clause  d'emploi  (n.  582  et  583). 


1"  Exceptions  provenant  des  énonciations  du  contrat 
de  mariage. 

I.  —  Clause  d'emploi  :n.  584  à  671). 

II.  —  Clause  de  remploi  (n.  672  ot  673  . 

2»  Subrogations  admises  par  la  loi  elle-même  (n.  674  à 
742). 

CHAP.  m.  —  Droits  DU  mari  SUR  LES  BIENS  DOTAU.x  (n. 743 à746). 
Sect.    I.  —  Mari  propriétaire  de  la  dot    n.  747  à  795). 

Sect.  II.  —  Droits  du  mari  silt  la  dot  quand  la  femme 
en  reste  propriétaire   n.  796  . 
§  1.  —  Pouvoirs  du  mari  comme  administrateur  des  biens 
dotaux  (n.  797). 
I.  —  Baux  (n.  798à  800). 
It.  —  Créances  dotales  (n.  801  à  824). 
m.  —  Acquisitions  (n.  825  à  850). 
IV.  —  .étions  fn.  851  à  913). 
V.  —  Limilalions  aux  droils  du  mari  (n.  914  à  922). 
§  2.  —  Droit  de  jouissance  du  mari  sur  les  biens  dotaux  fn. 
923  à  979). 

§  3.  —  Restrictions  conventionnelles  aux  droits  et  pouvoirs 
du  mari  sur  les  biens  dotaux  (n.  980  à  1016). 

§  4.  —  Obligations  et  charges  incombant  au  mari  relative- 
ment aux  biens  dotaux  (n.  1017  à  1077). 

CHAP.  IV.  —  Inaliénabilite  des  biens  dotau.x  (n.  1078  à  1111). 
Sect.  1.  —  Dot  immobilière    n.  1112  à  1139). 

§  1 .  —  Principes  de  Vinaliénabilité  de  la  dot  immobilière, 
i"  Actes  interdits  aux  époux  par  la  règle  de  l'inaliéna- 
bilité  dotale  (n.  1140  à  1263). 

2°  Insaisissabilité  des  immeubles  dotaux  (n.  1266). 
I.  —  Insaisissabilité  du  londs  dolal   n.  1267  à  1292). 
H.  —  Insaisissabilité  des  revenus  dotaux   n.  1293  à  1318). 
m.  —  Géuéraliié  de  la  règle  prescrivant  l'insaisissabililé  du  londs  do- 
lal   11.  1319  à  1346i. 

3»  Imprescriplibilité  des  immeubles  dotaux  (n.  1347  à 
1371). 

§  2.  —  Exception  à  la  règle  de  l' inaliénabilite  du  fonds  dotal 
(n.  1372  à  1370). 

l»  Exceptions  tirées  de  la  volonté  des  parties  (n.  1380 
à  1390). 

I.  —  Diverses  clauses  :  inlerprélation  restrictive  (n.  1391  à  1440). 

II.  —  Clause  de  remploi   n.  1441  à  1644). 

2"  Exceptions  établies  par  le  Code  civil. 

I.  —  Etablissement  des  eulants  in.  1645  à  1740). 

■    II.  —  .\liénation  avec  permission  de  justice  ,art.  1558). 

A.  —  Règles  communes  (n.  1741  à  1786). 

B.  —  Ca?  prévus  par  la  loi. 

o)  —  -aliénation  pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la 
femme  (n.  1787  à  1819). 

b)  —  Aliénation  pour  fournir  des  aliments   à  la  fa- 

mille (n.  1820  à  1870). 

c)  —  .VUénalion  pour  payer  les  dettes  de  la  femme 

ou  du  constituant  de  la  dot  (n.  1871  à  1907). 

d)  —  Aliénation  pour  faire  de  grosses  réparations  à 

l'immeuble  dotal  (n.  1908  à  1928). 

e)  —  Aliénation  pour   cause    d'indivision    n.  1929  à 

19.38). 

C.  —  Droit  de  saisie  des  créanciers  de  la  femme  dans  les 

divers  cas  prévus  par  l'art.  1558  (n.  19.39  à  1981). 

III.  —  Erhange  des  immeubles  dotaux  (art.  1559   (n.  1982  à  2iXi4i. 
3°  Exceptions  motivées  par  l'intérêt  général  (n.  2005  à 

2012). 
4o  Exceptions  admises  en  dehors  d'un  texte   formel  : 
délits,  quasi-délits,  frais  de  conservation  de  la  dot. 
—  Liroit  de  poursuite  des  créanciers  (n.  2013). 
I.  —  Délils  et  qiissi-déliU  in.  2014  à  20811. 

II.  —  Dépenses  conservatoires  :  frais  et  dépens  des  procès  n.  2(382  à 

21201. 

III.  —  Déduction  des  délies  grevant  les  biens  (n.  2126  à  21341. 

IV.  —  Indemnité  due  à  l'auteur  d'un  enricbissemenl  pour  la  dol  ;n. 

2135  et  2136). 
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Socl.  II.  —  Dot  mobilière. 

§  1.  —La  dot  moliilit'rr  e.st-elle  inalU'tmhk?  Sens  et  portée 
de  snn  inulii'nahilité  (n.  2137  k  2146). 
I"  La  dol  moliilière  est  inali(>nal)le  pour  le  mari  (n.  2in 

à  2180). 
2"  La   (lot  mobilière   est  itialiénaMe  au    regard   de   la 
femme  ;n.  2187  à  2251). 
§  2.  —  Excejiliuns  à  ta  ri'ijle  de  rinalU'nabililé  de  ta  dot  mo- 

bitiere  (n.  2232  à  229;t). 
S  .t.  —  Prescriptibitité  de  ta  dot  mobilière  [n.  2294  à  2300). 

Soct.  III.  —  De  l'action  en  nullité  des  aliénations  faites 
des  biens  dotaux  en  violation  de  la  loi  iii 
an  à  2344). 
SI.  —  Nalure  de  ta  nutlité.  —  Par  qui  et  quand  elle  peut 

Hre  invoquée  (n.  2345  à  2439). 
§  2.  —  Effets  de  la  nullité  prononcée  (n.  2440  à  2442). 

I.  —  Obligations  de  l'acquéreur  évincé  (n.  2443  à  2461). 

II.  —  Uroils  de  l'acquéreur  évincé  >n.  2462  ù  2516'. 

§  3.  —  Causes  d'rxlinclion  de  l'action  en  nullité  (n.  2517). 
I.  —  Conlirmalion  in.  2018  à  2552). 
II.  -  Prescription  (n.  2553  à  2587). 

CHAP.  V.  —  Effets  de  la  sépahatio.n  de  biens  sous  le  régime 
DOTAL  (n.  2588). 

Sert.  I.  —  Effets  de  la  séparation  de   biens  quant   à  la 
condition  des  biens  in.  2580), 
§  I.  —  Inaliénubilité  (n.  2590  à  2602). 
§  2.  —  Insaisissabilité  {n.  2603  à  2621). 
§  3.  —  Imprcscriptibitité  (n.  2622). 

Secl.  II.  —  Effets  de  la  sépar.ation  de  biens  quant  aux 
droits  de  la  femme  recouvrant  l'adminis- 
tration et  la  jouissance  des  biens  dotaux 
(n.  2623  à  2645;. 

CH.\P.    VI.   —   Rl-STITUTION  DR  LA  DOT  [n.  2646  H  2655). 

Sec  t.  1.  —  A  qui  et  par  qui  doit  être  restituée  la  dot 

(n.  26r)(V. 
Qui  doit  restituer  lu  dot  (n.  2657  à  2669). 

—  A  qiti  doit  être  restituée  la  dot.  —  Preuve  de  son 
apport  (n.  2670  à  2ii72). 
1.  —  l'reuve  de  la  téceplion  de  la  dot  (n.  2673  à  27.32). 
II.  —  Preuve  de  la  consistance  de  la  dot    n.  2733  n  2737). 
—   A  quelle  époque  doit  se  faire  lu  reslilution  (n.  2738 
a  2757). 

Sûretés  accordées  par  la  loi  pour  la  restitution  de  la 
df^t  (n.  2758  à  2768). 

Secl.  II.  —  Objet  et  étendue  de  la  restitution  n.  2769). 
!^  1.  —  Sur  ifuels  biens  doit  porter  la  restitution  et  comment 
elle  s'opère. 

I.  —  Reslilution  en  nature  ou  en  valeur  (n.  2770  à  2793;. 

II.  —  Dans  quel  élat  doivent  être  remis  les  biens  restituables  en  na- 
ture m.  -2794  à  -'819). 
III.  —  Répéiilions  que  le  mari  peut  exercer  sur  la  dot  m.  2820  à 

•.e847). 
W.  —  Règles  spéciales  aux  linges  et  bardes  de  la  lemme  (n.  2848  à 
28i;i:. 

^2.  —  Intérêts  de  la  dot  à  restituer  et  division  des  fruits 

de  la  dernière  année  (n.  2862  à  2894). 
§  3.  —  Privilèges  de  viduité  (n.  2895  à  2926). 

CHAP.  VII.  —  Riens  PARAPHEiiNAii.\. 

Sect.    I.  —  Quels  biens  sont  paraphernaux  (n.  2927  à  2952V 

Sect.  11.  —  Administration,  jouissance, charges  des  para- 
phernaux  n.  Ï'.i53  à  Ï957  . 

§  I.  —  Administration  par  la  femme  (n.  2958  à  2974). 
§  2.  —  Administration  par  le  ynari  (n.  2975). 
1.  —  Administration  avec  mandat  :n.  2976  à  2985). 

II.  —  Administration  sans  mandat  et  sans  opposition  n.  298i'>  à 

:  il  1-21). 

Rkpkrtoirk.  —  Tome  XIX. 


§   1- 
§  2. 


3. 


4. 


III.  —  Adniini<:tration  et  jouissance  malgré  l'opposiilon  de  la  lenrimc 
n.  :iii;;2;i  *«3j. 

§  3.  —  Dans  quelle proportionles  paraphernauT  iloivenl  con- 
tribuer aux  charqes  du  mariaije  (n.  3(i34  à  3040). 

Sert.  III.  —  Aliénabilité  et  aliénation  des  paraphernaux. 
—  Actions  en  justice   n.  3Û41  à  :i<iN9  . 

Secl.  I\'.  —  Droits  de  la  femme  pour  la  répétition  de 
ses  paraphernaux  et  autres  reprises  ;n. 
.•î(X"l  à  3ii9.'i;. 

CllAl'.   VIII.  —  Socitiri:;  d'acouêts  (n.  3094  et  3093). 

Seet.  I.  —  Composition  delà  société  d'acquêts  (n.  3096i. 

§  1.  —  Actif  {n.  3097  à  3118). 
S  2.  -    Passif  {n.  3119  et  3120). 
Sert.    11.  —  Administration  au  cours  du  mariage  (n.  .'il21 

:<   :illl;. 

Secl.  III.  —  Liquidation  de  la  société  d'acquêts   n.  3142  à 

3159  . 

TITRE    III.    —    KMIKGISTREMKNT. 

CHAP.  I.  —  De  la  dot  e.\  gé.néral. 
Sert.    I.  —  Reconnaissance  de  la  dot  (n.  3160  ;'i  3178'. 
Sect.  II.  —  Constitution  de  dot. 

§  1.  —  Généralités  et  tarif  (n.  3179  à  3181). 
§  2.  —  bot  constituée  par  l'un  des  époux  seul, 
i"  Dot  constituée  en  biens  propres  (n.  3182). 
2°  Dot  constituée  en  effets  de  communauté  (n.  3183  et 
3184). 
S;  3.  —  Dot  constituée  conjointement  par  les  deux  époux.    ' 
1°  Dot  constituée  en  biens  propres  (n.3l85  et  3186). 
2°  Dol  constituée  en  elîets  de  communauté  (n.  3187  à 

3189). 
3°  Dol  constituée  conjointement  avec  imputation  sur  la 
succession  du  prémourant  (n.  3190  ir  3199). 
§  4.  —  Dot  constituée  par  le  survivant  des  père  et  mère  avec 
imputation  sur  la  succession   du  prédécédé  (n. 
3200  à  3214). 

i5  5.  —  Constitutions  de  dot  .ipéciales  et  garantie  de  la  dot 
(n.  3213  à  3222). 

Sect.  III.  —  Restitution  de  la  dot  (n.  3223  à  3226  . 
CHAP.  If.  —  Régime  dotal  (n.  3227). 

Sert.     I.  —  Apport  et  reconnaissance  de  dot  (n.  .3228  à 

3235  . 

Sect.  II.  —  Actes  relatifs  à  l'administration  des  para- 
phernaux !n.  32.36  à  32.38  . 

Sect.  m.  —  Actes  relatifs  à  la  vente  des  biens  dotaux 
11. -32.39  à  3244). 

Sect.  I\'.  —  Droits  de  mutation  par  décès  'n.  3245  à  3255). 

TITRE    IV.    —    LÉGISLATION    CO.MPARÉE   F.T   DROIT  IN- 
TERN.\TIONAL  PRIVÉ. 

CH.-\P.    I.  —  Lki;islatio.n  coMPARiiE  (n.  3256  à  3503). 

CHAP.    II.   —    EtRÙIT    LNTERNATlOiNAL  PRIviî  (n.  3504). 


1.  —  La  constitution  de  dot  n'est  pas  une  création  des  légis- 
lations modernes,  elle  remonte  à  la  plus  haute  antiquité.  Nous 
avons  étudié,  suprà,  v"  Contrat  île  mariage,  n.  8  et  s  ,  Torgani- 
sation  de  la  dot  dans  la  législation  romaine  et  dans  les  lois  bar- 
bares qui  furent  plus  ou  moins  directement  la  source  de  la 
législation  actuelle 

2.  —  La  dot,  au  sens  technique  du  mot,  est.  d'après  l'art. 
1340,  C.  civ.,  !■  le  bien  que  la  femme  apporte  au  mari  pour  sup- 
porter les  charges  du  mariage  ».  Dans  ce  sens,  il  n'y  a  consti- 
tution de  dot  que  a  parte  mutieris  et  son  étendue  varie  avec  les 
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divers  régimes  matrimoniaux.  Les  biens  ainsi  apportés  par  la 
femme  peuvent  l'être  soit  en  propriété,  comme  sous  le  régime 
de  la  communauté  universelle,  soit  en  jouissance  seulement, 
comme  sous  le  régime  dotal  A  ces  biens  dotau.x,  on  oppose 
ceux  dont  la  lémme,  sous  quelque  régime  que  ce  soit,  se  réserve 
la  propriété  et  la  jouissance  et  qui,  spécialement  sous  le  régime 
dotal,  sont  dits  paraphernaux.  H  n'y  a  donc  pas  de  dot  quand 
ni  la  propriété  ni  même  h  jouissance  d'aucun  bien  n'est  confé- 
rée au  mari  par  la  femme  ;  cela  se  produit  notamment  sous  le 
régime  de  la  séparation  de  biens  et  sous  le  régime  dotal,  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  1375,  G.  civ.,  où  tous  les  biens  de  la  femme 
sont  paraphernaux. 

3.  —  Ce  point  a  été  cependant  contesté  en  théorie  :  la  femme, 
dans  ces  deux  hypothèses,  doit  contribuer  aux  charges  du  ma- 
riage jusqu'à  concurrence  du  1/3  de  ses  revenus;  cette  contri- 
bution, c'est,  a-t-on  dit,  la  dot  (Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  9 
fcts-IV:  Laurent,  t.  21,  n.  137).  Mais  il  y  a  là,  croyons-nous, 
une  terminologie  inexacte.  La  dot,  dans  le  langage  pratique, 
comprend  les  biens  sur  lesquels  le  mariage  confère  certains 
droits  au  mari  :  en  droit,  elle  comprend  les  biens  apportés  au 
mari  en  propriété  ou  tout  au  moins  en  jouissance.  Sous  les  deux 
régimes  précités  la  femme  conserve  la  propriété,  la  jouissance 
et  l'administration  de  tous  ses  biens;  il  est  donc  plus  juridique 
de  dire  qu'il  n'v  a  pas  de  dot.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  §  500, 
p.  221  ;  Guillouàrd,  Contr.  de  mar  ,  t.  ),"n.  82,  134. 

4.  —  Sous  le  régime  de  communauté,  tous  les  biens  de  la 
femme,  sauf  stipulation  contraire,  sont  dotaux  quant  à  la  pro- 
priété ou  tout  au  moins  quant  à  la  jouissance.  La  dot  est  spé- 
cialement qualifiée  apport,  quand  on  la  considère  comme  l'en- 
semble des  biens  mis  en  commun  et  qu'il  y  a  lieu  de  savoir  si  et 
comment  la  femme  en  pourra  exercer  la  reprise.  Le  mot  apport 
désigne  aussi  dans  ce  même  sens  les  biens  du  mari  non  stipulés 
propres.  L'étude  de  la  dot  ainsi  entendue  appartient  au  régime 
d«  la  communauté  (V.  suprà,  v°  Communauté  conjugali').  En  cas 
d'exclusion  de  communauté  (G.  civ.,  art.  -1330),  tous  les  biens 
de  la  femme  sont  dotaux,  mais  pour  la  jouissance  seulement. 
Sous  le  ré^iime  dotal,  enfin,  la  dot  se  compose  uniquement  des 
biens  que  la  femme  s'est  constitués  ou  qui  lui  ont  été  donnés 
par  contrat  de  mariage,  tous  les  autres  demeurant  paraphernaux 
(G.  civ..  art.  1341). 

5.  —  lien  résulte  cette  conséquence  bizarre  au  premier  abord, 
c'est  que  le  régime  où  en  principe  la  dot  est  la  moins  considé- 
rable c'est  le  régime  dotal.  Mais  en  revanche  elle  y  est  très- 
énergiquement  protégée;  les  dispositions  qui  la  régissent  alors, 
empruntées  au  droit  romain  et  à  l'ancien  droit  écrit,  ont  un  ca- 
ractère tout  anormal  qui  justifie  amplement  le  nom  technique 
donné  à  ce  régime. 

6.  —  En  se  plaçant  exclusivement  dans  l'hypothèse  du  régime 
dotal,  M.  Benoit  [Tr.  de  la  dot,  t.  I ,  n.  I),  critique  la  définition 
de  la  dot,  telle  qu'elle  résulte  de  l'art.  1540,  C.  civ.;  des  termes 
de  cet  article,  il  faudrait,  dit-il,  conclure  que  la  dot  elle-même 
est  destinée  à  soutenir  les  charges  du  mariage,  tandis  que  les 
fruits  dotaux  seuls  ont  cette  destination.  On  doit,  suivant  cet 
auteur,  préférer  la  définition  donnée  par  Domal  (Lois  civ.,  liv. 
1,  tit.  10,  sect.  1,  n.  1),  qui  dit  que  la  dot  est  le  bien  que  la 
femme  apporte  au  mari  pour  en  jouir  pendant  le  mariage.  .Mais 
les  termes  du  Code  civil  sont  compréhensifs  et  s'appliquent  à 
tous  les  régimes.  De  plus,  même  sous  le  régime  dotal,  si  en 
principe  seuls  les  fruits  de  la  dot  doivent  supporter  les  charges 
du  ménage,  cela  est  parfaitement  oonciliable  avec  la  définition 
générale  de  l'art.  1340.  On  pourrait  même  faire  remarquer,  en 
s'appuyant  sur  l'art.  1338,  C.  civ.,  que  le  fonds  même  de  la  dot 
peut  aussi,  en  cas  d'insuffisance  des  fruits,  subvenir  aux  be- 
soins de  la  famille  quand  il  y  a  nécessité  absolue.  Telle  pouvant 
être  la  destination  du  fonds  dotal  en  définitive,  la  définition  la 
plus  large  est  très-régulièrement  admise. 

7.  —  Le  terme  dot  revêt  parfois  aussi  un  sens  plus  général 
et  désigne  les  biens  donnés  par  des  tiers  dans  le  contrat  de 
mariage  et  en  vue  de  cette  union,  non  seulement  à  la  femme 
mais  même  au  mari.  Le  Code  civil  s'occupe  de  la  constitution 
de  dot  prise  en  ce  sens  dans  divers  endroits  et  accidentellement 
pour  déterminer  dans  quelle  mesure  et  suivant  quelles  règles  les 
père  et  mère,  de  qui  elle  émane  en  général,  en  sont  tenus,  quand 
ils  l'ont  promise,  soit  à  l'égard  l'un  de  l'autre,  soit  à  l'égard  de 
leurs  enfants.  Les  règles  diffèrent  suivant  le  régime  matrimonial 
des  constituants  (pour  la  communauté,  V.  G.  civ.,  art.  1438  et 
1439;  pour  le  régime  dotal,  art.  1344  et  1543)  et  ce  point  rentre 


dans  l'étude  des  différents  régimes  matrimoniaux.  Mais  il  est  des 
règles  générales  toujours  applicables  qu'il  importe  de  connaître. 
8.  —  Nos  explications  se  diviseront  donc  nécessairement  en 
deux  parties  :  une  partie  générale  sur  les  constitutions  de  dot 
émanées  de  tiers,  quel  que  soit  le  régime  adopté  par  les  futurs 
époux;  une  partie  spéciale  où,  faisant  abstraction  de  la  personne 
par  qui  elle  a  été  constituée,  nous  considérons  la  dot  comme 
l'ensemble  des  biens  apportés  par  la  femme  pour  sa  part  con- 
tributive aux  charges  du  mariage.  Nous  l'envisagerons  d'ailleurs 
H  ce  point  de  vue  sous  le  seul  régime  dotal  où  elle  a  une  phy- 
sionomie absolument  à  part. 


TITRE    I. 

DE  LA  CONSTITUTION  DE  DOT  EN  GÉNÉRAL. 

9.  —  La  constitution  de  dot  peut  être  faite  non  seulement  par 
l'époux  lui-même,  mais  par  un  tiers  quelconque;  toutefois,  elle 
provient  le  plus  souvent  des  parents  des  époux.  Quel  que  soit  le 
constituant  et  quel  que  soit  aussi  le  régime  adopté  par  les  époux, 
c'est  un  contrat  par  lequel  certains  biens  sont  confiés  à  l'adminis- 
tration et  à  la  jouissance  du  mari  pendant  le  mariage,  pour  en 
supporter  les  charges.  Il  est  régi  par  un  certain  nombre  de  prin- 
cipes posés  par  la  loi  ou  par  la  jurisprudence  dont  nous  aurons 
à  montrer  l'application  dans  les  détails  :  1°  la  constitution  de  dot 
ne  peut  jamais  être  envisagée  comme  une  obligation  civile,  même 
pour  les  parents  des  époux.  Pour  ces  derniers,  c'est  l'exécution 
d'une  obligation  naturelle;  2°  étant  considérée  comme  une  libéra- 
lité, elle  est  régie  quant  au  fond  par  les  principes  ordinaires  des 
donations  sur  la  capacité,  le  rapport,  la  réduction  et  la  révocation, 
sauf  exception  toutefois  (V.  G.  civ.,  art.  959);  3°  elle  comporte 
quelques  règles  exorbitantes  du  droit  commxm  en  matière  de  li- 
béralités, notamment  elle  entraine  pour  le  constituant  l'obligation 
de  garantie  envers  les  époux  et  fait  courir  les  intérêts  du  jour  du 
mariage,  y  eùt-il  terme  pour  le  paiement;  4°  à  l'égard  des  futurs 
époux,  elle  est  considérée  comme  un  acte  à  titre  onéreux  pour 
l'application  de  l'action  paulienne:  5°  la  dot  une  fois  constituée 
ne  peut  être  modifiée  dans  son  montant  pendant  le  mariage,  ni 
directement  ni  indirectement  par  les  époux  eux-mêmes  (C.  civ., 
art.  1393). 


CHAPITRE  1. 

NATURE    JURIDIQUE    DU  CONTRAT    DE    CONSTITUTION    DE    DOT 

A  l'Égard  du  constituant. 

10.  —  La  constitution  de  dot  est  un  contrat  :  elle  doit  donc, 
comme  toute  espèce  de  contrat,  porter  sur  un  objet  certain  et 
déterminé;  celle  qui  ne  désignerait  ni  l'objet  ni  la  quantité  ne 
serait  considérée  que  comme  une  promesse  vague  de  dot  que  la 
loi  ne  saurait  admettre  (L.  1 ,  G.,  De  dot.  promiss.).  —  Rousseaud 
de  Lacombe,  Hec.  de  jurispr.,  p.  237;  Roussilhe,  t.  I,  p.  138. 

11.  — •  On  exceptait  autrefois  de  cette  disposition  la  promesse 
de  dot  faite  par  le  père  ;  quelque  vague  qu'elle  fût,  le  père  était 
toujours  censé  avoir  constitué  une  dot  à  sa  fille,  selon  sa  fortune 
et  le  rang  de  l'époux  qu'il  lui  donnait.  La  raison  de  cette  excep- 
tion était  que  le  père  étant  obligé  de  doter  sa  fille,  on  devait 
ainsi  expliquer  sa  promesse  pour  ne  pas  lui  offrir  un  moyen 
d'éluder  la  loi.  Il  n'en  saurait  être  de  même  chez  nous,  puisque 
le  père  n'est  plus  obligé  de  doter  son  enfant. 

12.  —  La  constitution  de  dot  était  encore  valable  lorsqu'elle 
était  laissée  à  l'arbitrage  d'un  tiers,  arbitrio  boni  riri  (Roussilhe, 
t.  l,n.  96;  Merlin,  Rép.,  v"  Dot,  S  2,  n.  3  ;  Tessier,  t.  1,  p.  100, 
n.  22!.  On  peut  admettre  qu'il  en  serait  de  même  sous  le  Code 
civil,  mais  avec  cette  restriction,  toutefois,  que  le  tiers  devrait 
avoir  prononcé  et  fait  connaître,  par  un  acte  passé  dans  la  forme 
solennelle  du  contrat  de  mariage,  le  résultat  de  son  arbitrage 
avant  la  célébration  du  mariage,  .\utrement,  cet  avis,  tardive- 
ment exprimé,  constituerait  une  violation  des  art.  1394,  1393  et 
1343,  C.  civ.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  394;  Troplong,  t.  4,  n. 
3042. 

13.  —  Faudrait-il  valider  aussi  la  stipulation  par  laquelle  une 
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pprsonne  se  serait  engagée  par  le  contrat  ;i  fournir  une  dot  telle 
qu'il  lui  plairait  de  la  donner?  On  peut  appliquer  à  ce  cas  la  di*- 
cision  de  la  loi  romaine  d'afiri's  laquelle  le  constituant  (îtail 
censé  avoir  promis  une  dot  d'après  la  fixation  d'un  arbitre 
homme  de  bien    L.  3,  C,  t)u  dnt.  piom.). 

14.  —  Il  faut  aussi  au  contrat  un  objet  existant  et  licite.  Se- 
rait nulle,  par  exemple,  la  constitution  en  dot  par  un  tiers  de 
biens  dont  la  future  se  trouverait  déjii  propriétaire  à  un  autre 
titre. 

15.  —  D'ailleurs,  k  charge  de  remplir  ces  conditions,  l'objet 
de  la  dot  peut  iHre  quelconnue.  Ce  peut  (Mre  par  exemple  une 
hérédité  (L.  13,  ^  H),  IT.,  D''  lixn'd.  pet.),  et  même  seulement  la 
part  qu'on  aurait  à  y  prétendre  (\^.  16,  C..  ,  De  jur.  dnt.). 

m.  —  ...  Un  simple  droit  d'usufruit  iL.  60,  IT.,  De  jur.  dot.;  L. 
",  If.,  end).  Dans  ce  dernier  cas,  le  mari  ou  les  héritiers  ne  sont 
obligés,  à  la  dissolution  du  mariage,  que  de  restituer  le  droit 
d'usufruit,  et  non  les  fruits  perçus  pendant  le  mariage  {L.  7,  § 
2;  C.  civ.,  art.  t.-ifiS). 

17.  —  ...  Ou  une  nue-propriëté.  Dans  ce  cas  au  jour  où  l'u- 
sufruit fera  retour  à  la  propriété  et  se  consolidera,  il  ne  restera 
pas  propre  à  la  femme  dotée  mais  fera  partie  de  la  dot.  Il  est 
vrai  qu'en  rèfrle  générale  tous  les  biens  de  la  femme  qui  n'ont 
pas  été  constitué.^  en  dot  sont  parapheriiaux  ;  mais  peut-on  con- 
sidérer comme  paraphernal  un  usufruit  qui  n'est  qu'un  démem- 
brement de  la  propriété?  N'est-ce  pas  la  chose  mémo  qui,  di- 
minuée d'une  sorte  de  servitude  attachée  à  la  personne,  a  fait, 
sous  le  nom  de  nue-propriété,  l'objet  de  la  constitution  de  dot? 
L'extinction  de  l'usufruit  a  simplement  réuni  à  la  chose  déjà 
constituée  en  dot  un  accroissement  dont  le  germe  était  déjà 
dans  les  mains  de  la  femme  au  moment  du  contrat  de  mariagi' 
(L.  4,  If.,  De  jur.  dot.).  —  Benoit,  t.  1,  n.  07;  Proudhon,  De  l'u^ 
sufr.,  t.  4,  n.  1923  et  2011,  et  t.  5,  n.  2683;  Hodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  4i;i;  Tessier,  t.  1,  n.  '.18  et  s. 

18.  —  Un  droit  éventuel  peut  être  l'objet  d'une  constitution 
dotale,  comme  un  droit  pur  et  simple.  —  Duranton,  t.  !.">,  n.  348. 

10.  —  La  femme  peut  se  constituer  en  dot  une  créance  due 
par  un  tiers;  dans  ce  cas,  si  le  débiteur  parait  au  contrat  et 
s'oblige  envers  le  mari,  il  ne  pourra  être  poursuivi  en  paiement 
avant  la  célébration  du  mariage.  L'obligation  demeurera  sus- 
pendue jusqu'à  ce  qu'il  devienne  certain  que  le  mariage  n'aura 
pas  lieu  (LL.80  et  83,  IT.,  De  jure  dot.). 

20.  —  Si  le  mari  déclare  expressément  décharger  la  femme 
du  paiement  de  la  dot  au  moyen  de  l'obligation  que  contracte 
envers  lui  le  tiers  débiteur,  il  y  aura  novalion  de  la  créance,  de 
telle  sorte  que  si  le  débiteur  délégué  devient  insolvable,  le  mari 
n'aura  aucun  recours  contre  la  femme,  à  moins  que  le  contrat 
n'en  contienne  une  réserve  expresse,  ou  que  ie  délégué  ne  fût 
en  faillite  ouverte,  ou  tombé  en  déconfiture  au  moment  de  la  dé- 
légation. —  Benoit,  t.  1,  n.  74. 

21.  —  Mais  la  femme  ne  peut  se  constituer  en  dot  ses  droits 
dans  une  hérédité  non  encore  ouverte,  les  biens  qu'elle  recueil- 
lera dans  une  succession  déterminée,  telle  que  celle  de  son 
père  ou  de  sa  mère  encore  vivants.  Il  y  aurait  là  un  pacte  sur 
succssion  future  prohibée  par  la  loi.  —  Duranton,  t.  15,  n.  346 
et  347. 

Section-  I. 
.\cle  volontaire  siihonlonnù  à  la  r^'alisation  du  mariage. 

22.  —  La  constitution  de  dot,  quel  qu'en  soit  l'auteur,  est  de 
sa  part  une  véritable  libéralité,  tout  an  moins  un  acte  purement 
volontaire  et  nullement  obligatoire;  il  en  est  ainsi  même  pour 
les  parents  de  la  femme  dotée.  La  règle  contraire  prévalait  à  ce 
dernier  point  de  vue  :  dans  les  lois  romaines  «  qui  dotem  dare 
non  volunt,  ex  constitulione  Divorum  Severi  et  Antonini,  per 
proconsulps  praesidesque  provinciarum  coguntur...  dotare...  »  (L. 
19,  D...,  De  rilu  mqitiarum,  XXlll,  2).  De  même,  il  était  admis 
dans  les  pays  d'^  droit  écrit  que  le  père  et,  à  son  défaut,  la  mère 
étaient  tenus  de  doter  leur  enfant  suivant  leurs  facultés.  — 
Despeisses,  tit.  5,  sect.  1  ;  Bretonnier,  Quest.  nlph.,  v°  Dot;  Du- 
périer,  tjuest.  not.,  liv.  I,  p.  49;  RoussUhe,  Traite  de  la  dot,  p. 
13,  n.  .'i;  Cambolas.  liv.  3,  ch.  7,  n.  2  ;  Serres,  Inst.,  p.  31. 

23.  —  Cette  obligation  des  parents  a  été  consacrée  dans  ces 
contrées  par  plusieurs  arrêts  des  parlements,  notamment  par  ce- 
lui de  Toulouse,  les  13  août  ioSl  et  13  juin  1612,  et  par  celui 
de  Bordeaux  le  6  avril  I60'i-.  El  cette  jurisprudence  a  été  con- 
sacrée depuis  le  début  du  siècle.  Il  a  été  jugé,  par  exemple,  que 


les  filles  mariées  avant  la  promulgation  du  Code  civil,  ont  con- 
servé l'action  qu'elles  avaient  contre  leur  père  en  constilulion 
de  dot.  —  Toulouse,  22  frim.  an  XII,  Morin,  [S.  et  P.clir.]  — 
...  Kt  que  de  ce  que  le  Code  civil  refuse  à  l'enfant  toute  action 
contre  ses  père  et  mère  pour  son  établissement  par  mariage,  il 
n'en  résulte  pas  que  l'enfant  qui,  sous  la  législation  précédente, 
s'était  fait  adjuger  par  arrêt  une  pension  dotale  et  alimentaire, 
n'ait  pli  demander  sous  le  Code  la  continuation  de  cette  pension 
et  transmettre  ses  droits  à  cet  égard  à  ses  héritiers.  —  Cass., 
28  oct.  1807,  Dewaziers,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Chabat,  C'""'- 
trans.,  v"  Dot,  t.  1,  p.  309;  Benoit.  Tr.'de  la  dot,  t.  1,  n.  44. 

24.  ^  Dans  les  pays  coutumiers,  au  contraire,  on  tenait 
pour  maxime  "  ne  dote  pas  qui  ne  veut  ".  —  Roussilhe,  n. 
33;  Pothier,  Conlr.,  n.  646.  —  Une  déclaration  de  Louis  XIV  de 
1664  avait  aussi  abrogé  la  théorie  romaine  dans  le  Lyonnais,  le 
Forez  et  le  Beaujolais.  C'est  cette  règle  riu'a  consacrée  l'art.  204, 
C.  civ.,  en  disant  que  l'enfant  n'a  pas  d'action  contre  ses  père 
et  mère  pour  un  établissement  par  mariage  ou  autrement.  — 
Demolombe,  t.  4,  n.  10;  Kodière  et  Pont,  f'nntr.  de  mar.,l.  1, 
n.  95;  Marcadé.  t.  I,  art.  204,  p.  562;  .A'ubry  et  Hau,  t.  5,  p. 
222,  |;  5(Ml;  Cuillouard,  t.  1,  p.  13."),  n.  138. 

25.  —  Cette  décision,  adoptée  après  une  longue  et  vive  dis- 
cussion (séance  du  5  vend,  an  .X,  au  Conseil  d'Etat  .  Fenet,  t. 
9,  p.  59-66),  a  le  grand  avantage  de  fortifier  la  puissance  pater- 
nelle. En  la  prenant,  le  législateur  moderne  a  évité  de  laisser  les 
parents  exposés  à  des  actions  qui  auraient  pu  les  gêner,  les  en- 
traver dans  la  gestion  de  leur  fortune  et  dans  leurs  spéculations, 
et  a  épargné  aussi  la  tentation  à  de  nombreux  pères  de  famille  de 
dénaturer  leur  fortune  immobilière  et  de  la  convertir  en  valeurs 
de  portefeuille,  pour  se  soustraire  à  la  charge  de  doter  leurs  en- 
fants. S'il  peut  en  résulter  quelques  inconvénients  de  la  part  de 
certains  pères  avares,  c'est  un  cas  rare  d'abord,  et  d'autre 
part,  ces  inconvénients  sont,  comme  le  disait  déjà  Pothier  (op. 
et  lor.  rit.),  fort  atténués  par  "  l'affection  que  la  nature  inspire 
aux  pères  et  mères  pour  leurs  enfants.  » 

26.  —  Bien  que  les  parents  ne  soient  pas  civilement  obligés 
de  doter  leurs  enfants,  Pothier  les  considérait  comme  tenus  na- 
turellement de  ce  chef  et  il  en  doit  être  encore  de  même  sous 
l'empire  du  Code  civil,  car  l'art.  204,  se  bornant  à  dénier  à  l'en- 
fant toute  action  contre  ses  parents  pour  en  obtenir  une  dot,  in- 
dique par  là  même  virtuellement  qu'une  obligation  naturelle  in- 
combe aux  père  et  mère  de  l'enfant  qui  se  marie.  Malgré  l'op- 
position isolée  de  M.  de  Folleville  (t.  t,  n.  38),  qui  voit  seule- 
ment pour  les  parents  un  devoir  moral  et  de  conscience  d'é- 
tablir leursenfants,  ladoctrine  etlesarrêts  consacrenll'existence 
d'une  obligation  naturelle  pesant  également  sur  les  deux  au- 
teurs. —  Cass.,  14  juin  1827,  Héritiers  de  Luxembourg,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Pau,  25  juin  1806,  Cassedat,  [S.  et  P.  chr.  |  —  Sic, 
Touiller,  t.  12,  n.  325;  Troplong,  t.  2,  n.  1208,  1210,  t.  4,  n. 
3067;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.88;  Marcadé,  sur  l'art.  204;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  5,  p.  222,  §  500,  note  4:  Demolombe,  t.  24,  n. 
351  ;  Laurent,  t.  17,  n.  18,  t.  21,  n.  159;  (iuillouard,  t.  1,  p. 
135,  n.  139. 

27.  —  La  première  conséquence  de  celte  idée  que  les  pa- 
rents sont  tenus  d'une  obligation  naturelle  a  trait  à  la  forme  de 
la  constitution  de  dot.  La  promesse  d'une  dot  non  déterminée 
ne  serait  pas  obligatoire  (V.  stiprà,  n.  10).  —  Touiller,  t.  14,  n. 
69  et  79  :  Benoit,  t.  1,  p.  81  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  223,  note  5, 
S  500;  Cuillouard,  t.  1,  p.  135,  n.  140.  On  peut  invoquer,  en  ce 
sens,  un  arrêt  qui  a  décidé  qu'une  promesse  de  dot  faite  par 
lettres  missives  adressées  par  le  père  à  la  mère  de  la  future  peut 
être  considérée  comme  non  obligatoire  après  le  mariage  con- 
tracté, cette  manifestation  de  volonté  étant  subordonnée  quant 
à  sa  réalisation  aux  conditions  à  exiger  lors  du  contrat;  du  moins, 
l'arrêt  qui  le  juge  ainsi,  par  appréciation  des  circonstances  de  la 
cause,  ne  viole  aucune  loi.  —  Cass.,  10  déc.  1842,  Carlier,  [S. 
43.1.335,  P.  43.1.456] 

28.  —  Une  telle  promesse  serait  également  sans  valeur,  eilt- 
elle  été  faite  dans  le  contrat  de  mariage,  par  application  de  l'art. 
1129,  C.  civ.—  V.  suprà,  n.  11. 

29.  —  D'autre  part,  la  constitution  de  dot  pouvait,  sous  l'an- 
cien droit,  se  faire  par  acte  sous  seing  privé,  tout  au  moins 
quand  elle  était  faite  par  la  femme  ou  par  ses  père  et  mère 
(Ord.  de  1731,  art.  l).  —  Furgole,  sur  cette  ordonnance,  p.  17  et  83; 
Merlin,  Quest.,  v°  Contrat  de  mariage,  Sj  2;  Merlin,  Ri<p.,  V 
Contrat  de  mariage,  §  1,  n.  4,  et  V  Conventions  matrimoniales, 
s;  1  :  Prost  de  Rover,  t.  7,  p.  7.  —  Sauf  à  ne  pas  faire  foi  contre 
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les  tiers.  —  Tessier,  t.  1,  n.  9,  p.  41  et  les  auteurs  qu'il  cite. 

30.  —  Jugé,  dans  ce  sens,  qu'une  dot  a  pu  être  constituée 
en  1791,  dans  le  ci-devant  Béarn,  par  acte  sous  seing  prive'.  — 
Pau.  2o  juin  1816,  Poque,  [S.  et  P.  chr.] 

31.  —  Aujourd'hui  et  sous  l'empire  du  Code  civil,  la  consti- 
tution de  dot,  qui  est  une  convention  de  mariage,  ne  peut  être 
faite  que  par  acte  devant  notaire.  —  V.  suprà,  v°  Contrat  de  ma- 
riage. 

32.  —  Mais  la  promesse  d'une  dot  déterminée,  fût-elle  faite 
dans  un  acte  sous  seing  privé,  est  néanmoins  obligatoire  pour 
son  auteur. 

33.  —  On  l'a  nié  en  soutenant  que  le  seul  effet  de  l'obliga- 
tion naturelle  esl,  d'après  l'art.  123.Ï,  C.  civ.,  d'empêcher  la  ré- 
pétition des  sommes  payées  pour  son  exécution;  que,  dès  lors, 
la  promesse  de  dot  faite  par  acte  sous  seing  privé  ne  devient 
efficace  que  par  un  paiement  effectif  ou  sa  conversion  en  une 
donation  régulière  en  la  forme.  —  Troplong,  t.  1,  n.  187;  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  1,  n.  96  ;  Laurent,  t.  21,  n.  lo9.  —  Mais  il 
n'est  pas  douteux  qu'une  obligation  naturelle  peut  servir  de  base 
à  un  engagement  civil,  car  elle  lui  donne  une  cause  suffisante, 
et  la  novation,  n'exigeant  qu'une  dette  préexistante  comme  le 
paiement,  doit  être  possible  comme  ce  dernier  à  l'égard  d'une 
dette  naturelle  pour  la  transformer  en  obligation  civile.  L'enga- 
gement civil  contracté  en  vue  d'accomplir  une  telle  obligation 
ne  constitue  pas  en  soi  une  libéralité  ;  il  esl  donc  valable  même 
sous  la  forme  d'un  acte  sous  seing  privé. 

34.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  promesse  d'une  dot  faite 
d'une  manière  certaine  crée  une  obligation  civile  pour  le  con- 
stituant et  un  droit  pour  ceux  à  qui  elle  esl  faite,  .\insi,  le  père 
qui,  en  mariant  sa  fille,  s'est  obligé  par  acte  sous  seing  privé 
à  lui  payer  une  somme  déterminée  à  titre  de  dot,  ne  peut  en- 
suite s'alTranchir  de  cette  obligation,  sous  prétexte  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  contrat  de  mariage.  —  Metz,  23  iuill.  1823,  Daimé, 
[S.  et  P.  chr.j 

35.  —  ...  Que  l'engagement  pris,  à  défaut  de  constitution  de 
dot  proprement  dite,  par  les  parents  d'un  des  futurs  époux  de 
lui  fournir  une  rente  annuelle  pour  subvenir  aux  charges  du  ma- 
riage est  valable  et  obligatoire  bien  que  contracté  par  acte  sous 
sejng  privé.  —  Gand,  31  juill.  1886,  de  Manuys,  \Pasicr.,  87. 
2.10] 

36.  —  De  ce  que  la  constitution  de  dot  est,  de  la  part  des  pa- 
rents, l'exécution  d'une  obligation  naturelle  on  a  voulu  conclure 
qu'elle  était  permise  à  certains  incapables.  C'est  la  solution  que 
l'on  a  donnée  notamment  pour  l'individu  pourvu  d'un  conseil  ju- 
diciaire. Mais  il  est  préférable  d'admettre  que  la  constitution  de 
dot  ne  peut  avoir  lieu  sans  l'assistance  du  conseil.  —  V.  suprà, 
v°  Conseil  judiciaire,  n.  2o~  et  258. 

37.  —  Quand  il  s'agit  du  mariage  de  l'enfant  d'un  interdit  c'est 
le  conseil  de  famille  qui  constitue  la  dot,  et  il  ne  peut  du  reste 
accorder  qu'un  avancement  d'hoirie  (art.  oll,  C.  civ.).  —  V. 
infrà,  v"  Interdiction,  n.  a65  et  s. 

38.  —  C'est  encore  parce  que  de  la  part  des  parents  il  y  a 
obligation  naturelle  de  doter  leurs  enfants  que  l'art.  960,  C.  civ., 
apporte  au  principe  de  la  révocation  des  libéralités  pour  surve- 
nance  d'enfant  une  exception  expresse  pour  le  cas  où  la  dona- 
tion émane  d'un  ascendant.  —  V.  suprà,  v"  Donation  entre-vifs, 
n.  4,ï2l  et  s. 

39.  —  De  la  pari  de  tout  autre  que  les  père  et  mère,  la  dot 
ne  peut  être  constituée  que  par  acte  notarié,  car  c'est  alors  une 
pure  et  simple  libéralité.  Cette  constitution  suivra  les  règles 
ordinaires  admises  en  matière  de  donations  entre  vifs,  particuliè- 
rement celles  de  l'art.  939  sur  la  transcription. 

40.  —  Sur  les  personnes  habiles  à  opposer. le  défaut  de  tran- 
scription d'une  constitution  de  dot,  V.  suprà,  v°  Donation  entre- 
vifs, n.  1899  et  s. 

41.  —  Libres  en  droit  civil  de  ne  pas  doter,  les  constituants, 
quels  qu'ils  soient,  peuvent  apposer  à  leur  libéralité  les  modali- 
tés qui  leur  conviennent.  Ainsi  la  constitution  de  dot  peut  être 
faite  à  terme  (L.  48,  D.  De  jur.  dot.).  —  Turin,  10  août  1811, 
L...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Benoît,  1. 1,  n.  13;  Tessier,  t.  1,  n. 
14,  p.  o9. 

42.  — Le  délai,  dans  ce  cas,  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  du  mariage  et  non  du  jour  où  le  contrai  a  été  passé;  s'il  en 
était  autrement,  il  pourrait  arriver  que  la  dot  devint  exigible 
avant  que  le  mariage  eût  été  célébré,  ce  qui  serait  contraire  au 
jsrincipe  d'après  lequel  il  n'y  a  point  de  constitution  de  dot  va- 
lable tant  que  le  mariage  n'a  pas  eu  son  exécution. 


43.  —  Quand  une  somme  constituée  en  dot  est  payable  seu- 
lement après  le  décès  des  père  et  mère  de  la  future  épouse,  cela 
doit  s'entendre  dislributivement,  c'est-à-dire  moitié  après  le  dé- 
cès de  l'un,  et  moitié  après  le  décès  de  l'autre.  —  Rousseaud  de 
Lacombe,  V  Dot,  part.  1,  n.  3  :  Duport  Lavillette,  Ouest,  de  droit, 
t.  2,  p.  417  et  s.;  Tessier,  t.  1,  n.  13,  p.  58. 

44.  —  Le  terme  peut  d'ailleurs  être  laissé  à  la  discrétion  du 
constituant  ;  il  sera  stipulé,  par  exemple,  qu'il  paiera  la  dot  quand 
il  pourra,  quand  cela  lui  sera  commode,  ou  même  quand  il  vou- 
dra ;Tessier,  t.  1 ,  p.  62).  Dans  ces  divers  cas  l'obligation  existe 
et  la  dot  stipulée  payable  à  la  volonté  de  celui  qui  l'a  constituée 
devient  exigible  du  moment  où  l'état  des  affaires  de  celui-ci 
donne  lieu  de  craindre  pour  sa  solvabilité.  —  Paris,  6  nov.  1834, 
de  Saint-Avoye,  [S.  33.2.607,  P.  33.1.498] —  ...  Ou  au  jour  de 
son  décès  (L.  H,  D.  De pactis).  —  Roussilhe,  t.  2,  n.  68. 

45.  —  La  constitution  peut  être  aussi  faite  sous  condition. 
—  Polhier,  Pandectes,  liv.  3,  lit.  3,  seot.  2,  art.  3,  §  3,  n.  22: 
Furgole,  Des  testaments,  chap.  7,  sect.  7,  n.  79. 

46. —  Une  condition  contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs, 
mise  à  une  constitution  de  dot,  est  réputée  non  écrite,  et  le  con- 
trat n'en  sort  pas  moins  son  effet  :  l'art.  900,  au  titre  Des  dona- 
tions, s'applique  aux  constitutions  dotales.  —  Duranlon,  t.  15, 
n.  343.  —  V.  suprà,  v"  Donation  entre-vifs,  n.  1727  et  s. 

47.  —  Spécialement,  un  père  ne  peut  se  refuser  au  paiement 
de  la  dot  qu'il  a  promise,  par  cela  seul  que  sa  fille  a  renoncé 
par  le  contrai  aux  successions  qui  pourraient  lui  échoir,  con- 
Irairementà  l'art.  "91,  C.  civ. — Turin,  10  août  18H,  précité. 

48.  —  D'autre  part,  la  stipulation  du  droit  de  retour  de  la 
dot,  en  faveur  du  constituant,  ne  peut  être  considérée  comme 
une  substitution  prohibée.  — Cass.,  17  janv.  1809,  Guinharte, 
•S.  et  P.  chr.] 

49.  —  Rappelons  qu'en  pareil  cas,  si  la  dot  est  constituée  au 
mari,  elle  reste,  sauf  clause  contraire,  affectée,  malgré  le  retour, 
à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  relativement  aux  avantages 
résultant  pour  elle  des  conventions  matrimoniales  non  suffisam- 
ment garanties  par  les  biens  personnels  du  mari  (art.  932,  G. 
civ.).  —  y.infrn,  v"  Retour  conventionnel. 

50.  —  La  constitution  de  dot  peut  être  faite  sous  une  alter- 
native ;  ainsi,  par  exemple,  si  un  père  déclare  constituer  à  sa 
fille  une  maison  qu'il  possède  ou  une  somme  de  60,000  l'r.,  la 
dot  ne  consistera  qu'en  l'une  de  ces  deux  choses,  dont  la  déli- 
vrance libérera  entièrement  le  père  de  son  obligation  (L.  46,  §  1, 
ff.,  De  jur.  dot.).  —  Benoit,  t.  1,  n.  68  ;  Duranlon,  t.  13,  n.  353  ; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  393  et  414. 

51.  —  Si,  toutefois,  le  constituant  peut  se  libérer  en  payant 
l'une  des  choses  constituées,  il  ne  peut  forcer  la  femme  à  rece- 
voir une  partie  de  l'une  ei  une  partie  de  l'autre.  De  même,  si  la 
femme  avait  l'option,  elle  ne  pourrait  exiger  une  partie  des  deux 
choses  constituées  (L.  8,  If.,  De  leg.,  1°;  C.  civ.,  art.  1191), 
mais  seulement  l'une  d'elles  en  totalité.  —  V.  aussi  Pothier,  Tr. 
des  ohlig.,  n.  248. 

52.  —  L'enfant  à  qui  ses  père  et  mère  ont  constitué  en  dot 
une  pari  de  leurs  successions,  ou  bien  une  somme  déterminée, 
à  son  choix,  ne  peut  plus,  lorsqu'il  a  opté  pour  cette  dernière 
disposition,  demander  le  partage  en  nature  des  biens  des  con- 
stituants. —  Bordeaux,  16janv.  1839,  Peyloureau,  [P.  39.1.382] 

53.  —  Mais  tant  que  l'option  n'a  pas  été  faite,  elle  est  toujours 
possible.  D'où  lorsqu'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  a 
reçu  de  ses  père  et  mère,  dans  son  contrat  de  mariage,  à  titre 
de  préciput,  donation  du  quart  de  leurs  biens  présents,  ou,  au 
choix  de  la  donataire,  du  quart  des  biens  qu'ils  laisseraient  à 
leur  décès,  s'il  arrive  qu'après  ce  décès  les  biens  composant 
leurs  successions  soient  saisis  par  leurs  créanciers,  la  femme 
qui  n'a  pas  usé  et  n'a  jamais  été  mise  en  demeure  d'user  de  sa 
faculté  d'opter  peut  revendiquer  comme  dotaux,  et,  par  suite, 
comme  insaisissables,  une  quotité  de  ces  biens  égale  à  celle  qui 
lui  a  été  donnée  dans  son  contrat.  —  Agen,  13  déc.  1831,  La- 
fond,  [S.  32.2.363,  P.  33.1.191] 

54.  —  Si  l'une  des  deux  choses  constituées  en  dol  n'était 
pas  de  nature  à  être  l'objet  d'une  obligation,  la  conslilulion  ces- 
serait d'être  alternative  et  ne  porterait  plus  que  sur  la  chose 
qui  pouvait  être  constituée;  si,  par  exemple,  un  père  avait  pro- 
mis deux  choses  en  dot  à  sa  fille  sous  une  alternalive,  et  que 
l'une  de  ces  choses  appartint  déjà  à  celle  dernière,  la  conslilu- 
lion n'aurait  plus  pour  objet  que  la  seconde  chose  promise  (C. 
civ.,  art.  1128).  —  L.  72,  S  4,  De  sol.  tnatrim. 

55.  —  La  constitution  alternative  deviendrait  également  pure 
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et  simple  si,  dans  l'intervalle  de  temps  qui  s'écoulerait  du  jour 
des  conventions  matrimoniales  jusqu'à  celui  fixé  pour  le  paie- 
ment, l'une  des  choses  constituées  en  dot  verrait  à  périr;  dans 
ce  cas,  la  conslilulion  alternalive  deviendrait  pure  el  simple,  cl 
le  constituant  ne  pourrait  pas  offrir  de  payer  le  prix  de  la  chose 
périe  (C.  civ.,  art.  1 193  ;  L.  2,  S;  3,  lï.,  Ile  en  (juoil  rcrto  loco;  L. 
34.  !5  6,  ff.,  De  conir.  empL;  L.  95,  t;  I,  If.,  Sotul.  matr.). 

56.  —  Si  les  deux  choses  constituées  avaient  péri,  et  que 
ce  ne  fût  pas  par  la  faute  du  constituant,  il  devrait  payer  le  prix 
de  celle  qui  aurait  péri  la  dernière.  Mais  si  le  choix  avait  été 
donné  aux  époux,  que  l'une  seulement  des  choses  constituées 
ail  péri,  et  cela  sans  la  faute  du  constituant,  les  époux  pour- 
raient exiger  celle  qui  resterait;  si  le  constituanl  était  en  faute, 
ils  pourraient  demander  la  chose  qui  resterait  ou  le  prix  de  celle 
qui  aurait  péri  ;  si,  au  contraire,  en  cas  de  perle  des  deux  cho- 
ses, le  constituant  se  fût  trouvé  en  faute  à  l'égard  des  deux  ou 
même  à  l'égard  de  l'une  d'elles  seulement,  les  époux  pourraient 
demander  le  prix  de  l'une  ou  de  l'autre,  à  leur  choix.  ICnfin,  si 
les  deux  choses  avaient  péri  sans  la  faute  du  consliluaiit,  el 
avant  qu'il  eût  été  mis  en  demeure,  l'obligation  serait  éteinte. 

57.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  d'ailleurs  la  constitution  alter- 
native avec  la  stipulation  par  laquelle  le  constituant  promettrait, 
à  titre  de  dot,  une  chose  avec  réserve  d'en  payiT.  une  autre  à  la 
place;  ainsi,  supposons  que  le  constituant  ait  promis  à  titre  de 
dot  une  somme  de  10,000  fr.  payable  en  argent  ou  en  immeu- 
bles; dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  pas  constitution  alternative,  par 
la  raison  qu'il  n'y  aurait  qu'une  chose  due  par  celui  qui  a  pro- 
mis la  dut,  c'est-à-dire  les  )o,000  fr. ;  celle  que  le  constituanl 
aurait  la  faculté  de  paver  ne  serait  pas  due:  à  proprement  par- 
ler elle  ne  sérail  pas,  comme  dit  Polhier  (Des  ohlunilionn,  n.  244), 
in  (jbligalione ,  mais  seulement  in  facultate  aoiutionis.  —  Be- 
noit, De  1(1  dot.  n.  72. 

.58.  —  Les  différences  qui  existent  entre  l'obligation  facul- 
tative et  l'obligation  alternative  sont  importantes.  On  peut  les 
résumer  ainsi  :  en  cas  d'obligation  facultative  1"  que  le  mari, 
lorsqu'il  agit  en  paiement  de  la  dot,  ne  peul  demander  que  la 
chose  promise,  el  non  celle  que  le  constituanl  pourrait  payer  à 
la  place;  2°  si  la  chose  vient  à  périr,  le  constituant  esl  entière- 
ment libéré;  3"  enfin,  la  ilol  de  la  femme  esl  mobilière  ou  immo- 
bilière, selon  que  la  chose  promise  consiste  en  meubles  ou  en 
immeubles.  —  Benoit,  n.  73  ;  Tessier,  t.  I,  p.  214;  .Marcadé,  sur 
l'art.  l.'io3,  n.  3.  —  Contra,  Rodière  et  l'ont,  l.  2,  n.  414,  qui, 
assimilant  l'hypothèse  actuelle  à  celle  où  la  dot  consiste  en  une 
obligation  alternative,  déterminent,  à  tort  suivant  nous,  le  carac- 
tère de  la  dot  par  l'objet  payé. 

51).  —  Dans  tous  les  cas,  une  constitution  de  dol  d'une  somme 
déterminée,  payable  en  argent  ou  en  immeubles,  ne  donne  pas 
droit  à  la  revendication  des  immeubles  :  la  femme  dotée  n'a 
qu'une  créance  mobilière;  en  conséquence,  son  droit  sur  les 
immeubles  du  constituant  peul  être  primé  par  d'autres  créan- 
ciers, si  elle  n'a  pas  pris  inscription  hypothécaire  avant  eux.  — 
Cass.,  8  nov.  1815,  Dupré,  [S.  el  P.  chr.] 

60.  —  La  constitution  dotale  faite  en  faveur  du  mariage  est 
toujours  subordonnée  dans  sa  réalisation  à  la  célébration  du  ma- 
riage. Telle  est,  en  effet,  d'après  l'art.  1088,  C.  civ.,  à  la  suite 
des  lois  romaines  (LL.  3,  21,  D.,  Oc  jure  dot.),  la  condition  tacite 
de  toutes  les  libéralités  en  laveur  du  mariage.  On  s'était,  il  est 
vrai,  écarté  de  cette  règln  dans  quelques  provinces  des  pays  de 
droit  écrit,  et  on  jugeait  notamment  que  toute  donation  faite  en 
ligne  directe  était  valable,  alors  même  que  le  mariage  n'avait 
pas  lieu  (V.  Dolive,  liv.  3,  chap.  30;  Brodeau,  lelt.  R,  sous  17, 
Lapeyrére,  lelt.  D,  n.  61.  —  V.  aussi  Benoit  (l.  1,  n.  17),  mais 
cette  règle  a  disparu  aujourd'hui  et  on  doit  tenir  pour  certain 
que  toute  constitution  est  nulle  si  le  mariage  est  nul  ou  n'est  pas 
célébré. 

61.  —  D'où,  lorsque  le  mariage  n'a  pas  suivi  la  constitution 
dotale,  si  le  futur  a  reçu  la  dot,  il  doit  la  restituer  sur-le-champ  ; 
il  ne  serait  pas  fondé,  même  sous  le  régime  dotal,  à  se  prévaloir 
de  la  disposition  de  l'art.  lo6.ï,  C.  civ.,  qui  porte  que,  si  la  dol 
consiste  en  une  somme  d'argent,  la  restitution  n'en  peut  être 
exigée  qu'un  an  après  la  dissolution  du  mariage  ;  il  devrait  même 
restituer  les  fruits  que  les  biens  constitués  auraient  pu  produire 
(L.  7,  §  Si  l'ructus,  ff.,  Lie  jure  dot.).  —  Benoit,  t.  1,  n.  19. 

62.  —  Mais  l'accomplissement  du  mariage,  quelle  que  soit 
l'époque  où  il  ait  été  célébré,  rend  exigible  la  constitution  dotale. 
.\ucun  terme  n'étant  fixé  pour  la  réalisation  de  la  con  lil'on  du 
mariage,  celte  condition  n'est  censée  défailhe  que  lorsqu'il  est 


certain  qu'elle  ne  s'accomplira  plu?.  —  liurantcn,  I.  15,  ti.  342; 
Benoit,  Ile  la  dot,  l.  I,  n.  18;  Touiller,  t.  14,  n.  57. 

63.  —  D'où  l'on  a  conclu  que  celui  qui  a  constitué  une  dot 
n'est  pas  déchargé  de  l'obligation  de  la  payer,  par  cela  seul  que 
les  époux  laissent  écouler  un  long  espace  de  temps  sans  accom- 
plir le  mariage,  lanl  qu'il  n'est  pas  devenu  certain  qu'ils  ne 
i'accomplironi  pas. — Toullier,  t.  14,  n.  56;  Odier,  Contr.  de 
iwir.,  t.  3,  n.  1094. 

64.  —  Il  ne  faudrait  sans  doute  pas  exiger  une  certitude  ab- 
solue, telle  que  celle,  par  exemple,  qui  résulterait  de  la  mort  de 
l'un  des  futurs  pour  soutenir  que  le  mariage  ne  puisse  plus  avoir 
lieu;  et  la  volonté  exprimée  par  l'un  des  futurs  contraclants  de- 
ne  pas  contracter  le  mariage  projeté  autoriserait,  à  notre  avis,  le 
donateur  à  rétracter  sa  volonté  de  faire  une  libéralité.  .Mais  à 
défaut  d'expression  de  cette  volonté  contraire,  l'intention  de  gra- 
tifier les  époux  serait  présumée  persister,  et  le  fait  de  la  célébra- 
tion du  mariage  réaliserait  utilement  la  condition. 

65.  —  Si  la  promesse  de  dot  esl  faite  en  faveur  du  mariage, 
elle  n'est  pas  nécessairement  soumise  pour  sa  validité  à  l'éven- 
tualité d'un  mariage  avec  une  personne  déterminée.  Elle  peut 
donc  être  faite  au  profit  d'une  femme  (jue  le  constituant  et  le 
futur  ne  connaissent  pas  encore.  Lorsque,  par  exemple,  un  tiers 
s'engage  à  doiiner  10,000  fr.  à  titre  de  dot,  à  la  femme  que  j'é- 
pouserai, la  constitution  sera  valable,  quelle  que  soit  la  femme 
à  laquelle  je  m'unirai  par  mariage  (L.  108,  ff.,  Ue  verb.  oblitj.). 
—  Benoit,  t.  I,  n.  14. 

66.  -  Faite  en  faveur  du  mariage,  la  constitution  de  dot  esl 
dominée  nécessairement  par  cette  intention  que  les  biens  donnés 
resteront  toujours  entre  les  mains  du  mari  pour  subvenir  aux 
charges  du  mariage  :  dnlis  cuum  perpétua  est,  et  cum  volo  ejus 
qui  dut  ità  contralritur,  ut  seiiiper  apud  maritum  ait  {L.  1,  ff., 
De  jur.  dol.).  Il  suit  de  là  que  si  une  dot  était  constituée  sous  la 
condition  qu'elle  serait  rendue  avant  la  dissolution  du  mariage, 
il  faudrait  considérer  celte  condition,  contraire  à  la  destination 
légale  de  la  dot  et  à  sa  nature,  comme  non  écrite,  et  décider 
que  le  mari  conserverait  les  biens  constitués  jusqu'à  ce  que  le 
cas  légal  de  la  restitution  fût  arrivé. 

67.  —  11  suit  de  là  aussi  que,  le  mari  étant  seul  créancier  de 
la  dot  tant  que  subsiste  le  contrat  de  mariage,  lorsqu'une  dol 
constituée  a  été  déclarée  payable  au  décès  du  constituant,  et 
que  la  femme  hérite  de  celui-ci,  son  m.iri  étant  en  faillite,  la 
dette  de  la  dol  n'est  pas  éteinte  par  la  confusion  :  car,  si  la 
femme  devient,  comme  héritière  du  constituanl,  débitrice  de 
celte  dol,  c'est  non  pas  envers  elle-même,  mais  envers  son  mari, 
ce  qui  exclut  la  réunion  en  sa  personne  de  la  double  qualité  de 
créancier  et  de  débiteur,  nécessaire  pour  opérer  confusion.  — 
.Montpellier,  4  juill.  18.Ï1,  Farel  Campredon,  [P.  53.1.415,  D.  .lo. 
2.14n 

68.  —  Mais  de  ce  que  la  dol  estaccordée  en  faveurdu  mariage, 
il  ne  faudrait  pas,  croyons-nous,  conclure  qu'au  cas  où  elle  con- 
siste en  une  pension  (seule  hypothèse  où  la  question  se  puisse 
poser),  celte  pension  s'éteindra  à  la  dissolution  du  mariage.  Si 
le  contrat  de  mariage  a  prévu  le  cas,  il  faudra  se  conformer  à 
ses  prescriptions.  Dans  le  silence  du  contrat,  lorsque  par  exein- 
ple  deux  parents  ont  constitué  une  rente  en  dol  à  leur  fille  sans 
rien  dire  sur  le  maintien  de  cette  rente  en  cas  de  décès,  on 
admet  facilement  que  la  rente  doit  être  continuée  après  dissolu- 
tion du  mariage  quand  l'époux  doté  survit,  car  c'est  à  son  profit 
qu'elle  a  été  constituée  purement  et  simplement  et  elle  ne  peul 
s'éteindre  qu'avec  lui  ;  et  quand,  mort  le  premier,  cet  époux  laisse 
des  enfants,  la  rente  est  présumée  avoir  été  consentie  au  profit 
des  enfants  à  naître  du  mariage  comme  au  profil  de  l'époux  lui- 
même.  —  Laurent,  t.  21,  n.  179;  (juillouard,  t.  1,  n.  159. 

69.  —  Mais  quand  l'époux  doté  meurt  le  premier  sans  laisser 
d'enfants,  Laurent  {op.  et  loc.  cit.)  refuse  au  survivant  tout 
droit  à  la  pension  parce  que  ce  n'est  pas  à  lui  qu'elle  a  été  pro- 
mise el  que  les  charges  du  mariage  en  vue  desquelles  elle  a  été 
créée  ont  cessé  sans  retour.  AL  Ouillouard  {op.  cit.  t.  1,  n.  160) 
admet  cette  thèse  quand  le  contrat  de  mariage  ne  contient  au- 
cune donation  d'usufruit  au  survivant;  ce  dernier  n'héritant  pas 
du  conjoint  doté  n'a  aucun  droit  à  la  pension.  .Mais  il  se  pro- 
nonce en  faveur  de  la  perpétuité  de  la  dot,  sauf  circonstances 
particulières,  quand  le  contrat  de  mariage  accorde  au  survivant 
un  usufruit  sur  les  biens  du  prédécédé.  Le  mariage  a  créé  pour 
les  époux  une  condition  nouvelle  que  la  clause  de  conslilulion 
d'usufruit  a  précisément  pour  but  de  perpétuer  après  le  décès 
de  l'un  d'eux.   Celte  perpétuité  se  réaliserait  sans  difficulté,  si 
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la  constitution  de  dot  avait  été  faite  en  capital;  or  si  le  mode 
de  paiement  est  différent  en  cas  de  rente,  l'intention  des  con- 
tractants en  présence  de  la  donation  d'usufruil  parait  être,  sauf 
stipulation  contraire,  de  donner  une  rente  perpétuelle,  les  char- 
ges nées  du  mariage  ne  s'éteignant  pas  toutes  au  décès  du  pré- 
mourant des  époux.    . 

70.  —  Jugé  que  le  père  mariant  son  fils  qui  prend  l'obligation 
de  le  nourrir  ainsi  que  son  épouse  et  de  lui  compter  à  sa  sortie 
3,000  fr.  ne  peut  se  dispenser  de  payer  cette  somme  à  la  veuve 
de  son  fils  tant  personnellement  que  comme  tutrice  de  son  en- 
fant. —  Rennes,  23  juill.  1819,  Pasquier,  [P.  chr.] 


Section   II. 
A  qui  iDcombe  la  charge  du  paiemeut  de  la  dot. 

71.  —  Qui  doit  supporter  la  charge  du  paiement  de  la  dot? 
En  principe  la  réponse  va  de  soi,  c'est  le  constituant.  .Mais  elle 
se  complique  par  suite  du  régime  matrimonial  sous  lequel  le 
constituant  peut  être  marié;  il  y  a  d'autre  part  à  distinguer  sui- 
vant que  la  libéralité  a  été  faite  à  un  enfant  par  ses  parents  ou 
à  un  étranger.  Voyons  donc  successivement  les  cas  où  1°  la  dot 
émane  des  deux  parents  d'un  conjoint  ;  2°  la  dot  est  faite  par  un 
seul  d'entre  eux  ;  3»  elle  est  donnée  par  un  étranger  au  conjoint. 
Les  règles  relatives  à  ces  diverses  hypothèses  sont  posées  sous 
les  art.  1S44-1.Ï46,  C.  civ.  qui,  bien  qu'insérées  au  chapitre  spé- 
cial du  régime  dolal,  ont,  de  l'aveu  de  tous,  une  portée  plus  gé- 
nérale et  sont  indépendant  es  du  régime  sous  lequel  les  constituants 
sont  mariés.  —  Duranton,  t.  15,  n.  368;  Rodière  et  Pont,  l.  1, 
n.  97  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  §  bOO,  p.  223,  note  7  ;  Laurent,  t.  21 , 
n.  160;  tiuiflouard,  t.  1,  p.  "137,  n.  142. 

72.  —  Dans  tous  les  cas,  si  le  constituant  est  mort,  l'action 
en  paiement  de  la  dot  peut  être  dirigée  coi  tre  ses  héritiers  ;  cha- 
cun d'eux  est  alors  obligé  à  l'acquittement  de  la  constitution 
dotale,  pour  sa  part  et  portion  virile,  et  hypothécairement  pour 
le  tout  comme  pour  les  autres  dettes  de  la  succession,  sauf  leur 
recours,  soit  contre  leurs  cohéritiers,  soit  contre  les  légataires  uni- 
versels, à  raison  de  la  part  pour  laquelle  ils  doivent  y  contribuer. 

§  1.  Dot  constituée  par  les  deux  parents  d'un  conjoint. 

73.  —  Sauf  stipulation  contraire  dont  les  tribunaux  auront 
à  apprécier  la  portée,  la  dot  constituée  au  profit  d'un  enfant 
ayant  des  biens  personnels  par  ses  parents  sera  prise  sur  les 
biens  de  ces  derniers.  Cela  est  conforme  au  texte  de  l'art.  1540, 
C.  civ.,  et  en  même  temps  à  l'intention  des  parties,  quand  les 
parents  déclarent  constituer  une  dot  à  leur  enfant,  ils  doivent 
être  présumés  lui  abandonner  quelque  chose  de  leur  propre  for- 
tune et  non  pas  rappeler  seulement  qu'il  a  un  patrimoine  pro- 
pre. Il  en  serait  ainsi  en  principe,  alors  même  que  lesdits  pa- 
rents auraient  l'usufruit  légal  des  biens  dudit  enfant. 

74.  —  Si  les  père  et  mère,  en  constituant  conjointement  une 
dot,  n'ont  pas  déterminé  la  part  pour  laquelle  chacun  d'eux  y 
devra  contribuer,  ils  en  seront  tenus  chacun  pour  moitié  et  elle 
est  censée  constituée  par  portions  égales.  —  Riom,  14  août  1820, 
Chelle,  [S.  et  P.  chr.] 

75.  —  Cette  règle,  qui  serait  évidemment  applicable  si  la  dot 
avait  été  promise  par  deux  étrangers,  s'applique  aux  parents 
souB  quelque  régime  qu'ils  soient  mariés;  c'est  en  effet  la  solu- 
tion de  l'art.  1438  sous  le  régime  de  communauté  et  de  l'art. 
1544  sous  le  régime  dotal.  Le  Code  n'a  d'ailleurs  fait  ici  que 
consacrer  un  principe  déjà  adopté  par  l'ancienne  jurisprudence; 
on  jugeait  même  que  cette  règle  devait  être  observée  lorsqu'un 
bien  propre  au  père  ou  à  la  mère  était  donné  pour  dot.  —  Re- 
nusson.  De  la  communauté,  ch.  13  ;  Rousseaud  de  Lacombe,  v 
Dot,  part.  I,  n.  2;  Brodeau,  surLouet,  lettr.  R,  n.  54;  Catellan, 
t.  2,  liv.  4,  ch.  70;  Duranton,  t.  15,  n.  365;  Troplong,  t.  4,  n.3078. 

76.  —  La  dot  est  censée  constituée  conjointement  lorsque  les 
noms  du  père  et  de  la  mère  sont  employés  dans  la  clause  qui 
porte  la  constitution  dotale  :  ainsi,  par  exemple,  lorsqu'il  est  dit 
que  tel  et  telle,  père  et  mère  de  la  future,  lui  constituent  une 
somme  de  20,0o0  fr.  —  Touiller,  t.  13,  n.  84;  Marcadé,  art. 
1544,  n.  2;  Troplong,  t.  4,  n.  3077. 

77.  —  11  n'est  pas  d'ailleurs  nécessaire  que  les  époux  décla- 
rent formellement  constituer  la  dot  conjointement  pour  qu'ils 
soient  tenus  chacun  pour  moitié;  il  sutfft  que  leur  intention  de 
doter  conjointement  résulte  de  l'ensemble  des  clauses  du  con- 


trat. —  Bourges,  29  juill.  1851,  Bourdesol,  [S.  53.2.345,  P.  51. 
2.251,  D.  52.2.11]  —  Sic,  Laurent,  t.  21,  n.  166;  tjuillouard,  t. 
1,  n.  145. 

78.  —  Bien  entendu,  d'ailleurs,  la  dot  n'est  censée  constituée 
par  portions  égales  que  lorsque  les  père  et  mère  n'ont  pas  dé- 
terminé la  part  qui  doit  être  supportée  par  chacun  d'eux.  Si  le 
contrat  fixe  la  somme,  c'est  le  contrat  qu'il  faut  suivre.  Mais 
hors  de  là  la  règle  c'est  le  partage  par  moitié  qui  s'applique. 
Ainsi,  l'avancement  d'hoirie  consistant  en  une  pension  annuelle 
constituée  au  profit  d'un  enfant  par  ses  père  et  mère  conjointe- 
ment, est  censé  constitué  par  portions  égales  entre  ces  derniers, 
encore  que  tous  les  biens  présents  et  à  venir  de  la  mère  soient 
déclarés  doiaux  par  son  contrat  de  mariage,  passé  sous  l'empire 
de  la  coutume  d'Auvergne,  qui  ne  permettait  pas  à  la  femme  de 
disposer  au  delà  du  quart  de  ses  biens  dotaux,  pour  le  mariage 
de  ses  enfants.  —  Riom,  25  mars  1 820,  DelalMaisonneuve,  [  P.  chr.] 

79.  —  Dès  lors,  en  cas  d'insolvabilité  du  père  ou  de  la  mère, 
l'enfant  doté  ne  peut  recourir  contre  celui  des  deux  qui  a  des 
ressources  pour  payer  qu'autant  que  la  solidarité  est  stipulée;  si 
elle  ne  l'a  pas  été,  toute  action  dirigée  contre  l'un  pour  la  part 
de  l'autre  est  mal  fondée.  —  Toulher,  t.  14,  n.  88;  Marcadé, 
art.  1544,  n.  2;  Troplong,  t.  4,  n.  5077. 

80.  —  Lorsque  le  père  et  la  mère  ne  sont  pas  les  seuls  con- 
stituants, qu'un  tiers  s'est  joint  à  eux  pour  participer  à  la  con- 
stitution dotale,  la  dot  se  divise  par  tiers;  c'est  en  vain  que  l'on 
voudrait  soutenir  que  le  mari  et  la  femme,  lorsqu'ils  sont  com- 
muns en  biens,  sont  censés  ne  former  qu'une  seule  personne 
représentée  par  la  communauté  (V.  TouUier,  t.  6,  n.  718);  il 
faut  décider,  au  contraire,  que  la  dot  est  une  dette  personnelle  à 
chacun  d'eux  en  dehors  de  la  communauté  et  qu'ils  doivent 
acquitter  sur  leurs  biens  personnels.  —  Tessier,  t.  1,  n.  33,  p. 
144.  —  V.  infrà,  n.  83. 

81.  —  La  règle  des  art.  1438  et  1544  s'applique,  et  chaque 
époux  est  débiteur  pour  moitié  de  la  dot,  alors  même  qu'elle  est 
fournie  en  biens  propres  à  l'un  d'eux.  Ce  dernier  deviendra  dès 
lors  créancier  de  son  conjoint  pour  la  moitié  de  la  valeur  des 
biens  donnés  au  temps  de  la  donation.  —  Bordeaux,  6  déc.  1833, 
Mayer  Franck,  ,8.  34.2.243,  P.  chr.]  —  Sic,  Rodière  et  Pont, 
t.  I,  n.  101  ;  Troplong,  t.  2,  n.  1233  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§500,  p.  223,  note  8;  Guillouard,  t.  1,  n.  143. 

82.  —  Mais  il  ne  pourra  exercer  de  recours  que  contre  l'autre 
époux;  ainsi  la  dot  constituée  conjointement  a-t-elle  été  payée 
en  totalité  avec  les  deniers  dotaux  de  la  femme,  celle-ci  ne  peut 
rien  réclamer  au  tiers  détenteur  du  fonds  dotal  pour  la  part 
pavée  à  la  décharge  du  mari.  —  Bordeaux,  9  janv.  1839,  Du- 
rand, [P.  39.1.385] 

83.  —  Quand  la  dot  aura  été  prise  sur  des  biens  de  commu- 
nauté, elle  n'en  demeurera  pas  moins  une  dette  personnelle  à 
chaqueépoux.  Car  c'està  eux  personnellement  qu'incombe  l'obli- 
gation de  doter;  ils  sont  donc  réputés  avoirdotéc/esuo,  alors  même 
que  la  dot  a  été  fournie  en  effets  de  communauté.  Il  en  résulte 
queld  femme  renonçante  resteratenue  de  son  obligation  pour  moi- 
tié de  la  somme  donnée  et  qu'elle  devra  indemniser  dans  cette 
mesure  le  mari  ou  ses  héritiers.  Telle  était  déjà  dans  l'ancien 
droit  la  doctrine  de  Pothier  (n.  649)  fondée  sur  ce  que  la  femme, 
non  tenue  civilement  de  doter,  avait  accepté  cette  charge  pour 
moitié  comme  sa  dette  propre  et  devait  dès  lors  «  récompense  à 
la  communauté  de  même  que  pour  toutes  ses  autres  dettes 
propres  qui  auraient  été  payées  durant  la  communauté  des  de- 
niers de  la  communauté  ».  Elle  est  encore  aujourd'hui  pres- 
qu'universellement  adoptée. 

84.  —  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  que,  sous  le  régime  de  la 
oommunauté  d'acquêts,  la  donation  faite  d'un  conquêt  de  com- 
munauté à  un  entantpar  la  femme  commune  conjointement  avec 
son  mari  n'obligeait  pas  ladite  femme  à  une  récompense  envers 
son  mari  pour  la  moitié  de  la  valeur  donnée.  —  Bordeaux,  17 
janv.  1854,  Fandadouze,  [S.  54.2.513,  P.  56.1.505,  D.  55.2.212] 

85.  —  ...  Que  la  constitution  en  dot  à  un  enfant  commun 
d'une  rente  viagère  devait  être,  quant  aux  arrérages,  consi- 
dérée comme  une  charge  exclusive  de  la  communauté  sans 
donner  lieu  à  aucune  récompense,  parce  que  l'intention  des 
époux  avait  été  non  d'aliéner  un  capital  mais  de  s'imposer  sur 
leurs  revenus  actuels  une  charge  temporaire.  —  Amiens,  10 
avr.  1817,  Richard,  [S.  77.2.239,  P.  77.998] 

86.  —  Mais,  en  général,  arrêts  et  auteurs  s'accordent  pour  dire 
que,  l'objet  conslitué  en  dot  fùt-il  un  elîet  de  communauté,  la 
constitution  dotale  n'en  reste  pas  moins  une  dette  personnelle 
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des  époux.  Peu  importe  dès  lors  quel  est  l'elïet  en  pénëral  du 
concours  de  la  lemme  a  une  doaatioo  de  biens  communs,  t-lle  a 
constitué  la  dm  conjointement  avec  son  mari,  elle  en  reste  dé- 
hilrici'  pour  moitié,  mdme  si  elle  renonce;  le  texte  de  l'art.  1438 
joint  aux  précf'dents  liistoriques  le  démontre. 

87.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  constitution  dotale,  faite  à  un 
enfant  par  son  père  et  sa  mère  conjointement,  no  constitue  pas 
une  dette  de  communauté,  miiis  une  dette  personnelle  aux  époux 
donateurs  :  que  dès  lors,  la  renonciation  h  la  communauté  de  la 
part  de  la  mère  ne  saurait  l'alfranchir  de  l'obligation  de  payer  la 
portion  de  cette  dette,  qui  est  a  sa  charge.  ^  Cass.,  22  déc. 
1880,  Babin  (à  contraiio),  (S.  81.1.321,  P.  81.1.-74,0.81.1. 
I.'i6]  —  Pans,  6  juin.  1813,  Fillemin,  [S.  et  P.  chr.)  —  Bourges, 
2!ijuill.  l*<;il,  Bourdesol,  fS.  i;3.2.34.i,  P.  .S  1.2.251,  ï\.  .=)2.2.11, 
—  Paris,  6  nov.  18,ï4,  de  Sainle-Avove,  fS.  ."io.2.607,  P.  55.1. 
408]  —  Amiens,  10  avr.  1861,  Waxin,'.  S.  6l.2.4l.t,  P.  61.1117, 
D.  61.2.1021  — Sic,  Duranton,  t.  14,  n.  2Hd;  Rodière  et  Pont,  t. 
1,  n.  102  ;  Troplong,  t.  2,  n.  1220  :  Aubrv  et  hau,  l.  o,  §  500,  p. 
224,  note  11  ;  Laurent,  t  21,  n.  264:  de  Volleville,  t.  i,  n.  372; 
Guillouard,  t.  1,  n.  144. 

88.  —  La  constitution  même  faite  par  les  deux  époux  con- 
jointement pourrait  cependant  être  tout  entière  à  la  charge  de 
la  communauté  s'il  y  avait  une  clause  fjrmelle  élablissant  que 
telle  a  été  l'intention  des  constituants.  La  clause  est  valable,  car 
la  mère,  libre  de  ne  pas  doter,  peut  à  fortiori  apposer  à  sa  do- 
tation telle  condition  que  bon  lui  semble.  La  lemme  en  pareil 
cas  peut,  en  renonçant  à,  la  communauté,  se  soustraire  à  toute 
contribution  dans  la  dot.  —  Duranton,  t.  14,  n.  281»  et  s.;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  l,n.  102;  .Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»',  t.  4, 
§  642,  p.  104,  note  56  :  Aubry  et  Rau,  t.  5,  g  500,  p.  224  ;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  144;  Polhier,  n.  650. 

89.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  constitution  dotale  faite  à  un 
enfant  par  ses  père  et  mère  conjointement  n'établit  pas  une  dette 
personnelle  aux  époux  donateurs,  lorsqu'il  est  stipulé  que  celte 
dot  est  à  la  charge  de  la  communauté  existant  entre  les  dona- 
teurs, et  qu'en  cas  d'insuffisance  seulement  elle  sera  fournie 
solidairement  sur  leurs  biens  personnels.  Dès  lors,  la  renoncia- 
tion à  la  communauté  de  la  part  de  la  mère  l'affranchit,  sauf 
le  cas  d'insuffisance  prévu,  de  l'obligation  de  payer  la  moitié 
de  la  dot.  En  pareil  cas,  le  paiement  de  cette  dot  pendant  le 
mariage  doit  être  réputé  avoir  été  fait  des  deniers  de  la  com- 
munauté, et  non  des  deniers  propres  au  mari,  s'il  n'y  a  preuve 
du  contraire. —  Agen,  23  mai  1865,  Trubette,  [S.  63.2.191, 
P.  65.824] 

90.  —  Les  deux  époux  peuvent  doter  un  enfant  non  seule- 
ment conjointement,  mais  ?olidairement.  Il  n'en  est  ainsi  toutefois 
qu'autant  que  la  solidarité  a  été  expressément  stipulée  (C.  civ., 
art.  1202).  -—  Elle  peut  l'être  d'abord  quant  au  mode  d'exécution. 
Au  cas  où  les  père  et  mère,  en  constituant  à  leur  enfaiil  une 
certaine  somme  en  avancement  d'hoirie,  mais  chacun  pour  moitié, 
se  sont  engagés  solidairement  au  paiement  de  la  dot  à  des  termes 
convenus,  cette  obligation  solidaire,  relative  à  un  simple  mode 
d'exécution,  ne  peut  avoir  que  l'effet  d'un  cautionnement  à  l'é- 
gard de  la  moitié  qui  n'est  pas  à  la  charge  personnelle  de  cha- 
cun des  constituants.  —  .Montpellier,  30  mai  1866,  .Alidières,  [S. 
67.2.16,  P.  67.I00J 

91.  —  En  conséquence,  l'obligation  accessoire  du  cautionne- 
ment s'éleignant  ou  devenant  caduque  par  l'extinction  ou  la 
caducité  de  l'obligation  principale,  si  l'enfant  donataire  n'obtient 
pas,  sur  le  disponible  de  la  succession  à  laquelle  il  a  renoncé,  la 
moitié  de  la  dot  que  le  défunt  lui  avait  constituée,  le  droit  au 
complément  de  celte  moitié  tombe  comme  caduc,  et  par  suite  le 
cautionnement.  Dès  lors,  l'enfant  doté  n'est  pas  fondé  à  réclamer 
ce  complément  dans  la  succession  de  l'autre  constituant.  —  .Même 
arrêt. 

92.  —  La  solidarité  peut  aussi  être  stipulée  quant  à  l'obliga- 
tion elle-même.  Dans  ce  cas,  l'enfant  doté  peut  réclamer  l'in- 
tégralité de  la  dot  à  l'un  ou  l'autre  des  parents  et  notamment 
à  la  mère  en  cas  d'insolvabilité  du  père.  Seulement  dans  les 
rapports  entre  les  époux  il  faut  appliquer  le  principe  général  des 
obligations  solidaires  tel  qu'il  résulte  de  l'art.  1213,  C.  civ., 
c'est-à-dire  que  l'obligation  solidaire  se  divise  de  plein  droit 
entre  les  débiteurs  tenus  l'un  vis-à-vis  de  l'autre,  chacun  pour 
sa  moitié.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  ici  l'art.  1431,  C.  civ., 
qui  considère  la  femme  comme  obligée  à  titre  de  caution  seule- 
ment vis-à-vis  du  mari  quand  elle  s'engage  solidairement  avec 
ce  dernier  pour  les  aU'aires  de  la  communauté  ou  celles  du  mari  ; 


pour  elle  comme  pour  lui,  la  constitution  de  dot  est,  en  effet, 
l'exécution  d'une  obligation  naturelle. 

93.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  les  sommes  pavées 
pur  le  mari  qui  s'est  engagé  solidairement  avec  sa  femme 
à  acquitter  la  dot  par  eux  constituée  en  commun  à  l'un  de 
leurs  enfants,  el  qui  a  fait  des  paiements  II  compte  en  capital 
et  intérêts,  sans  imputation  déterminée,  doivent  être  imputées 
d'abord  sur  la  moitié  à  la  charge  personnelle  du  mari,  et  subsi- 
diairement  seulement,  sur  la  moitié  à  la  charge  de  sa  femme.  — 
f^lrléans,  o  déc.  1842,  Fonteneau.  [S.  46.2.1,  P.  43.1.1491  —  Sic. 
Roussilhe.  [le  la  dot,  t.  2,  n.  664;  Tessier,  t.  1,  p.  130,  note  233; 
Pont  et  Rodière,  t.  1,  n.  95.  —Contra,  Odier,  t.  3,  n.  1132. 

94.  —  ...  Que  la  femme  obligée  solidairement  avec  son  mari 
au  paiement  d'une  dot  envers  un  de  leurs  enfants  ne  peut  refuser 
de  parfaire  à  celui-ci  le  paiement  de  cette  dot  sous  le  prétexte 
Qu'elle  n'élait  que  caution  et  que  l'enfant  donataire  n'ayant  trouvé 
dans  la  succession  de  son  père  décédé  qu'une  somme  inférieure 
au  montant  de  la  dot  promise,  le  principe  qui  limite  l'étendue 
du  cautionnement  à  celle  de  l'obligation  principale  l'empêche 
d'être  elle-même  tenue  au  delà  de  cette  part.  —  Limoges,  20 
févr.  1853,  Lacoste,  .S.  5.5.2.314,  P.  .55.2.:)81,  D.  53.2.2841 

95.  —  ...  Que  les  dispositions  de  l'art.  1438,  C.  civ.,  ne  sont 
pas  modiflées  par  la  stipulation  de  solidarité  entre  les  père  el 
mère  dotant  l'entant  commun  et  doivent  recevoir  leur  application 
aussi  bien  dans  ce  cas  que  dans  celui  où  la  dot  a  été  constituée 
conjointement  seulement.  Chacun  des  père  et  mère  est  toujours 
censé  avoir  doté  pour  moitié,  la  dot  eùl-elle  été  payée  dans  sa 
totalité  par  l'un  d'eux  en  vertu  de  son  engagement  solidaire.  — 
Dijon,  9  août  1893,  Nicolle,  [S.  et  P.  94.2.12,  D.  94.2..575] 

96.  —  En  même  temps  chacun  des  époux  reste  débiteur  pour 
sa  moitié;  d'où  il  suit  que  si  l'un  d'eux  paie  plus  que  cette  pari, 
il  est  créancier  de  l'autre  pour  le  surplus  el  peut  recourir  dans 
celte  mesure  contre  lui.  —  Cass.,  13  nov.  1882,  Pasquin,  [S.  83. 
1.289,  P.  83.1.721,  D.  83.1.2381  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  146. 

97.  —  Tout  en  étant  promise  conjointement  par  les  deux 
époux,  la  dot  est  très-fréquemment  constituée  "  en  avancement 
d  hoirie  sur  la  succession  du  prémouranl  »,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  déclarée  «  imputable  pour  le  tout  sur  la  succession  du 
prémourant  ».  Cette  clause  très-licite  doit  être  observée,  mais 
ses  effets  importants  ne  se  produisent  en  pratique  qu'au  jour 
où  le  premier  des  conjoints  vient  à  décéder. 

98.  —  Tant  que  les  époux  vivent,  tous  les  deux  restent  te- 
nus actuellement,  quoique  sous  condition  de  résolution  éven- 
tuelle, au  paiement  de  la  dot,  chacun  pour  moitié.  L'enfant  doté 
peut  donc  exiger  de  chacun  le  paiement  de  celte  moitié. 

99.  —  Jugé  que  la  clause  d'un  acte  de  constitution  dotale 
faite  par  un  père  et  une  mère  à  leur  fille,  portant  que  le  montant 
de  la  dot  sera  imputable  sur  la  succession  du  premier  mourant 
des  constituants,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  paiement  de 
la  dot  ne  soit  poursuivi,  pendant  la  vie  des  constituants,  contre 

;   celui  d'entre  eux  qui  viendrait  à  tomber  en  faillite,  pour  la  por- 
I   lion  qui  est  à  la  charge  de  celui-ci.  —  Orléans,  24  mai  1848, 
Vidal,    S.  50.2.143,  P.  48.2.37,  D.  48.2.185] 

100.  —  Bien  mieux,  si  l'un  des  constituants  a  fourni  la  tota- 
lité de  la  dot  sur  ses  biens  personnels  et  qu'il  intervienne  ulté- 
rieurement entre  eux  une  séparation  de  biens,  celui  qui  a  pa*'é 
peut  obtenir  de  l'autre  le  remboursement  de  la  moitié  de  la  somme 
versée,  à  titre  provisoire  d'ailleurs  et  sauf  règlement  ultérieur 
lors  de  l'ouverture  de  la  première  succession.  Jugé,  en  ce  sens, 
que  si  l'un  des  constituants  a  payé  de  ses  biens  propres  la  to- 
talilé  de  la  dot,  et  qu'ensuite  leur  communauté  vienne  à  se  dis- 
soudre autrement  que  par  le  prédécès  de  l'un  d'eux,  l'époux  qui 
a  fait  ce  paiement  peut,  dans  la  liquidation,  prélever  une  ré- 
compense à  raison  de  la  portion  de  la  dette  dont  l'autre  époux 
était  tenu,  sauf  à  reporter  ultérieurement  la  totalité  de  la  dette 
sur  celui  des  deux  qui  viendra  à  mourir  le  premier.  —  Bourges, 
29  juin.  1851,  Bourdesol,  [S.  33.2.343,  P.  51.2.231,  D.  52.2.11] 

loi.  —  ...  Qu'une  dot  constituée  par  le  père  et  la  mère  de 
la  future  épouse,  et  déclarée  imputable  pour  la  totalité  sur  la  suc- 
cession du  premier  mourant  des  constituants,  peut  être,  durant 
la  vie  de  ceux-ci  el  après  séparation  de  biens  prononcée  entre 
eux,  demandée  au  père  en  totalité,  dont  moitié  de  son  chef  et 
l'autre  moitié  du  chef  de  sa  femme,  et  en  exerçant  les  actions 
appartenant  à  celle-ci  contre  son  mari.  —  Paris,  6  nov.  1834, 
de  Sainle-Avoye,  [S.  53.2.607,  P.  33,1.498] 

102.  —  La  solution  est  la  même  quand  la  dot  a  été  payée  en 
totalité  en  effets  de  la  communauté,  la  femme  même  renonçante 
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au  cas.  de  séparation  de  biens  doit  une  indemnité  provisoire  pour 
la  moitié  de  la  dot  comptée  à  l'enfant.  C'est  ce  qu'a  reconnu  formel- 
lement la  Cour  suprême  dans  un  arrêt  récent,  elle  a  décidé  que  la 
constitution  de  dot  faite  par  deux  époux  mariés  en  communauté, 
conjointement  ou  solidairement  à  un  enfant  commun,  en  avance- 
ment d'hoirie,  et  par  imputation  sur  la  succession  du  premier 
moui-ant,  confèreà  l'enfant,  pour  le  paiement  de  la  dot,  une  créance 
née  et  actuelle  contre  chacun  des  constituants  personnellement  : 
l'imputation  conditionnelle  de  la  totalité  de  la  dot  sur  la  succes- 
sion du  premier  mourant  ne  faisant  point  disparaître  l'obligation 
prise  par  chacun  des  époux  d'en  payer  de  son  vivant,  soit  la 
moitié,  quand  l'engagement  a  été  pris  conjointement,  soit  le  tout, 
quand  il  a  été  solidaire;  que  dès  lors,  en  cas  de  paiement  de  la 
totalité  de  la  dot  par  la  communauté  ou  par  l'un  des  époux,  celui 
qui  n'a  pas  payé  sa  part  dans  la  dot  constituée  ,  en  est,  jusqu'à 
l'avènement  de  la  condition  qui  peut  résoudre  son  obligation, 
débiteur  envers  celui  par  lequel  elle  a  été  acquittée;  qu'ainsi, 
lorsque  la  dot  constituée  à  l'enfant  lui  a  été  payée  par  le  mari  en 
valeurs  de  la  communauté  ou  du  mari,  et  lorsque  le  mari  a  depuis 
été  déclaré  en  faillite  et  que  la  femme  a  renoncé  à  la  commu- 
nauté, la  femme  est  tenue  à  récompense  de  la  moitié  de  la  dot, 
qu'elle  a  constituée  conjointement  avec  son  maii.  —  Cass.,  13 
nov.  1882,  Pasquin,  [S.  83.1.289,  P.  83.1.721,  Û.  83.1.238] 

103.  —  La  femme  peut  d'ailleurs  en  ce  cas,  consigner  la 
somme,  avec  les  intérêts,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
pour  être  remise  à  qui  de  droit,  lors  du  prédécès  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  constituants.  —  Trib.  de  Verdun,  21  juin  ISTO,  sous 
Cass.,  13  nov.  1882,  précité. 

104.  —  Cette  opinion  est  universellement  admise  par  la  doc- 
trine. —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  107;  Aubrvet  Rau,  t.  o,  g  '600, 
p.  226et227,  notes  19  et  20;  Laurent, t. 21, n.  172;  Guillouard,  t. 
1,  n.  147.  —  -M.  Tessier  (t.  1,  n.  33,  p.  144)  en  fait  application 
au  cas  de  société  d'acquêts  existant  entre  les  constituants  ma- 
riés sous  le  régime  dotal;  la  dot  constituée  par  eux  conjointe- 
ment à  leur  fille,  si  elle  n'a  pas  été  payée,  ne  doit  pas  être  pré- 
levée sur  l'actif  social  ;  mais  chacun  des  constituants  doit  en 
supporter  sa  part  sur  ses  biens  personnels,  il  cite  en  ce  sens  un 
arrêt  de  Bordeaux  du  26  juill.  1816. 

105.  —  Après  le  décès  du  prémourant,  les  effets  de  la  clause 
se  précisent  et  s'imposent  tant  à  l'enfant  doté  qu'aux  époux 
constituants.  Dans  leurs  rapports  entre  eux,  le  survivant  des  père 
et  mère  est  considéré  comme  étranger  à  la  constitution  dotale 
et  n'est  plus  tenu  à  rien  de  ce  chef.  L'elTet  légal  de  celte  clause 
parfaitement  licite  comme  apposée  par  les  donateurs  et  acceptée 
par  le  donataire  est  "  de  faire  que  le  survivant  n'a  rien  donné...; 
elle  est  très-favorable  aux  enfants  que  les  pères  et  mères  dotent 
d'autant  plus  avantageusement  que  le  survivant  n'a  pas  à  crain- 
dre de  se  voir  ruiné  par  des  constitutions  dotales  tout  à  fait  dis- 
proportionnées à  l'état  de  sa  fortune  personnelle  ».  Le  survi- 
vant ne  doit  donc  pas  contribuer  au  paiement  de  la  dot  même 
constituée  conjointement.  —  Cass.,  11  juill.  1814,  Durand,  [S. 
etP.  chr.]—  Amiens,   20  juill.  1860,    Hugon.  [D.   60.:i.l26] 

106.  —  a)  Si  donc,  lors  de  ce  décès,  la  dot  n'est  pas  encore 
payée,  l'enfant,  sauf  stipulation  contraire  bien  entendu,  ne 
pourra  en  réclamer  le  paiement  qu'à  la  succession  du  prémou- 
rg^nl.  El  dans  ce  cas,  si  la  dot  se  trouve  supérieure  à  la  portion 
héréditaire  de  l'enfant  doté  sur  les  biens  du  prédécédé,  le  sur- 
vivant n'est- pas  tenu  de  la  compléter.  —  Bellot  des  Minières, 
t.  l,p.  o67eta68;  Duranton,  t.  lo,  n.  :;66;  Massé,  Style  du  no- 
tariat, t.  o,  p.  2.=io;  Troplong,  1.  4,  n.  3076;  TouUier,  t.  12,  n. 
340;  Tessier,  t.  1,  p.  140;  Benoit,  t.  1,  n.  oC;  Rodière  et  Pont, 
t.  1,  n.  107;  Marcadé,  sur  l'art.  1439,  n.  3:  Massé  et  Vergé, 
surZachariaî,  t.  4,  §  642,  note  5a,  in  fine,  p.  I(i4:  Boileux,  C.  civ., 
t.  o,  p.  146  et  147.  sur  l'art.  1439  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  S,  §  500,  p. 
225.  note  16;  Guillouard,  t.  i,  n.  148. 

107.  —  Celte  thèse  a  été  sanctionnée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  suprême  d'après  lequel,  en  cas  de  dot  constituée  conjoin- 
tement comme  imputable  en  totalité  sur  la  succession  du  pré- 
mourant, l'ascendant  survivant  est  censé  n'avoir  rien  donné  et 
ne  peut  être  actionné  en  garantie  par  l'enfant  doté  qui,  devant 
rapporter  à  la  succession  du  prémourant  plus  qu'il  ne  reçoit 
comme  héritier,  demanderait  au  survivant  la  différence  entre  la 
somme  rapportée  et  sa  part  héréditaire.  —  Cass.,  3  juill.  1872, 
de  Caumels,  [S.  72.1.201,  P.  72.497,  D.  73.1.369j  —  Amiens. 
1"  déc.  1875,  Rabouf.  ^S.  77.2.39,  P.  77.217] 

108.  —  La  règle  d'après  laquelle,  en  cas  d'imputation  en 
totalité  de  la  dot  sur  la  succession  du  prémourant,  le  survivant 


des  époux  constituants  est  réputé  étranger  à  la  constitution 
dotale  et  ne  peut  être  poursuivi  par  l'enfani  doté  a  été  très-vive- 
ment attaquée  par  M.  Labbê  'note  sous  Cass.,  3  juill.  1872,  S. 
72.1.201,  P.  72.497;.  D'après  lui,  cette  clause  si  fréquente  dans 
les  contrats  de  mariage  ne  peut  avoir  pour  but,  dans  l'intention 
commune  des  parties,  de  laisser  l'enfant  doté  exposé  aux  aléas 
pouvant  se  produire  dans  la  fortune  du  prémourant,  de  telle 
sorte  que,  si  celui-ci  s'est  ruiné  dans  des  spéculations  malheu- 
reuses, le  survivant,  qui  s'était  engagé  pourtant  lui  aussi,  puisse 
conserver  sa  fortune  propre  sans  accomplir  sa  promesse.  Ce 
qu'elle  veut  dire,  c'est  que  la  dot  sera  imputée  sur  la  succession 
du  prémourant  dans  la  mesure  exacte  où  cela  sera  possible;  pour 
le  surplus  le  survivant  restera  obligé.  La  dot  doit  être  fixe  elles 
parties  n'ont  pas  eu  l'idée  d'en  rendre  l'étendue  incertaine  et 
l'importance  variable. 

109.  —  Si  sérieuse  que  soit  l'objection,  on  peut  y  répondre 
que,  déjà  formulée  sous  l'ancien  droit,  elle  n'avait  pas  pu  y  triom- 
pher; Polhier  consacre  la  solution  adoptée  depuis  par  nos  ar- 
rêts :  «  le  prédécédé  est  censé  avoir  donné  seul  le  total  »  (In- 
trod.  au  titre  XVll,  coût.  d'Oléans,  n.  86).  C'est  qu'en  effet  la 
théorie  de  M.  Labbé  se  préoccupe  uniquement  de  l'intention  et 
des  intérêts  des  futurs  époux  dotés,  désireux  évidemment  d'a- 
voir une  dot  fixe  et  à  l'abri  de  toute  incertitude.  Mais  il  faut 
aussi  envisager  l'intention  des  constituants  et  cela  avec  d'autant 
plus  de  raison  qu'auteurs  de  la  libéralité,  ils  dictent  la  loi  du 
contrat.  Or  leur  préoccupation  très-légitime  est  certainement 
de  maintenir  au  survivant  des  époux  sa  fortune  intacte  après  le 
décès  du  conjoint,  de  ne  pas  l'exposer  à  la  ruine  pour  assurer  la 
dot  promise  aux  enfants.  C'est  même  à  raison  de  cette  précau- 
tion, comme  le  fait  remarquer  l'arrêt  précité  du  11  juill.  1814, 
que  ce  mode  de  dotation  est  accueilli  avec  tant  de  faveur.  — 
Guillouard,  t.  1,  n.  148. 

110.  —  Seulement  une  solution  contraire  doit  être  admise 
s'il  y  a  stipulation  en  ce  sens  expresse  ou  implicite.  Ainsi  les 
père  et  mère,  en  dotant  conjointement  et  chacun  pour  moitié  un 
de  leurs  enfants,  peuvent  lui  imposer  la  condition  alternative  de 
laisser  jouir  le  survivant  des  donateurs  de  tous  les  biens  du 
prédécédé  sans  lui  demander  compte  ni  partage,  ou  bien,  en 
cas  de  partage,  d'imputer  la  dot  en  entier  sur  la  succession  du 
prédécédé.  Toutefois,  le  cas  de  partage  arrivant,  la  clause  de 
l'imputation  ne  peut  avoir  son  exécution  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  part  héréditaire  de  l'enfant  doté  dans  la  succession 
du  prédécédé,  le  surplus  étant  à  la  charge  du  survivant.  — 
Paris,  H  janv.  1819,  Schneider,  ^S.  et  P.  chr.] 

111.  —  Dans  ce  cas,  le  surplus  de  la  dot  doit  pouvoir  être 
immédiatement  exigé  de  l'épou.^  survivant.  Il  en  serait  ainsi, 
par  exemple,  au  cas  où  il  serait  dit  que,  si  la  part  de  l'enfant 
dans  la  succession  du  prémourant  était  inférieure  au  montant  de 
la  dot,  le  surplus  serait  imputable  sur  la  succession  du  survi- 
vant. —  Contra,  Paris,  11  janv.  1853,  Girardin,  [P.  53.1.247, 
D.  54.5.1901 —  Pour  que  ce  surplus  soit  imputable  sur  ladite 
succession,  il  faut  qu'il  ait  été  payé,  or  il  ne  peut  l'être  que  par 
le  survivant. 

112.  —  6)  Si  la  dot  avait  été  déjà  payée  par  l'époux  survi- 
vant, il  aurait  un  recours  contre  la  succession  du  prédécédé, 
mais  en  cas  d'insuffisance  de  cette  succession,  il  ne  lui  serait 
pas  possible  de  s'adresser  à  l'enfant  doté  lui-même.  Ce  dernier, 
ayant  reç;u  son  dû,  ne  peut  être  soumis  à  aucune  restitution.  — 
R'odière  et  Pont,  t.  1,  n.  107  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  149. 

§  2.  Dot  constituée  par  un  seul  des  époux. 

113.  —  La  constitution  de  la  dot  faite  par  le  père  seul  n'en- 
gage que  lui,  lors  même  qu'il  a  déclaré  la  faire  pour  droits  pa- 
ternels et  maternels,  et  malgré  la  présence  de  la  mère  au  contrat. 
Telle  est  la  règle  posée  par  l'art.  1544,  C.  civ.,  et  comme  elle 
n'a  rien  de  spécial  au  régime  dotal  puisque  l'obligation  de  doter 
n'est  jamais  pour  les  parents  qu'une  obligation  naturelle,  il  faut 
la  généraliser. 

114.  —  Il  a  été,  il  est  vrai,  jugé  que  la  dot  constituée  par  un 
père  en  faveur  de  sa  fille,  sous  l'empire  &e  l'antienne  législation, 
et  dans  un  pays  régi  par  le  droit  écrit,  d'une  somme  fixe  à 
prendre,  pour  une  portion  déterminée,  en  paiement  de  ses  droits 
paternels,  et  pour  une  autre  portion  déterminée,  en  paiement  de 
ses  droits  maternels,  était  imputable  jusqu'à  due  concurrence  sur 
les  biens  de  la  mère,  lorsque  celle-ci  avait  été  présente  au  contrat, 
et  qu'elle  l'avaitsigné,  quoiqu'elle  n'eût  rien  stipulé  à  cet  égard  et 
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alors  d'ailleurs  que  cptle  imputation  n'avait  rien  d'excessif.  — 
Aix,  10  juin.  1822,  Maguiol,  [P.  clir.]  —  La  mère  par  sa  sijfna- 
lure  l'iail  censée  ratifier  la  constitution  pour  la  moitié  de  son  chef. 
—  Annot.  de  Lapeyrière,  lellr.  I',  n.  11'.*;  Catclan,liv.  4,  cliap. 
70;  Serres,  /n,«/.,  p.  188. 

115.  —  Mais,  sous  l'empire  du  Code  civil,  la  déclaration  du 
père  ne  saurait  en  aucun  cas  suffire  pour  obliger  la  femme.  EiU- 
il  déterminé  les  parts  pour  cliacun,  elles  resteraient  toutes  les 
deux  à  sa  cliarge.  Kilt-il  déclaré  constituer  la  dot  pour  droits 
paternels  et  maternels,  la  mère  ne  serait  pas  engafcéeliien  qu'elle 
feiU  assisté  et  signé  au  contrat;  il  faut,  pour  qu'elle  soit  obligée, 
qu'elle  parle  au  contrat.  —  Benoit,  t.  I,  n.  lit;  Marcadé,  sur 
I  art.  I54'e,  n.  1  ;  Troplong,  Cnnlr.  demar.,  t.4,  n.  :{070el307t  ; 
Uo'lière  et  l'ont,  t.  1,  n.  100;  Tessicr,  t.  1,  p.  118,  note  20:i  ; 
Odier.  t.  3,  n.  1124;  Aubry  et  Hau,  t.  .-1,  S  ^JOO,  p.  224;  Guil- 
iouard,  t.  I,  n.  ioO;  sous  l'anc.  droit.  Denizarl,  v  Dot  rappor- 
tiinl  un  arnl  de  IliiO ;  Roussilhe,  t.  I,  n.  00. 

IIG.  —  La  règle  est  dilférente  ((uand  les  parents  sont  mariés 
sous  le  régime  de  communauté  :  la  dot  constituée  dans  ce  cas 
par  le  père  seul  est,  en  principe,  à  la  charge  de  la  communauté 
(C.  civ.,  art.  1439)  parce  que  le  mari,  chef  de  la  communauté, 
a  le  droit  de  doter  les  enfants  nés  du  mariage  en  biens  com- 
muns. Il  en  résulte  que  si  la  femme  accepte  la  communauté,  elle 
la  prend  telle  quelle  avec  les  charges  la  grevant  et  supporte  la 
moitié  de  la  dot.  .Mais  en  revanche,  en  cas  de  renonciation,  elle 
n'est  tenue  de  supporter  aucune  partie  de  la  dot  par  le  seul  l'ait 
de  l'engagement  du  mari  et  en  dehors  d'une  promesse  formelle 
de  sa  part. 

1  \i .  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  dots  constituées  par  le  père 
aux  enfants  communs  en  ettets  de  communauté  ne  peuvent  être 
mises  à  la  charge  de  la  mère  qu'autant  qu'elle  s'y  est  expressé- 
ment engagée  ;  et  que  cet  engagement  ne  peut  s'induire  d'un 
acte  de  reconnaissance  par  lequel  l'enfant  a  déclaré  avoir  reçu  de 
ses  père  et  mère  le  paiement  de  la  dot,  une  telle  reconnais- 
sance n'ayant,  à  l'égard  de  la  femme,  que  la  valeur  d'une  sim- 
ple présomption,  el  ne  lui  étant,  dés  lors,  pas  opposable,  alors 
qu'il  s'agit  d'une  somme  excédant  130  fr.  En  conséquence,  la 
femme  n'est  pas  obligée  de  rapporter  la  moitié  de  la  dot  à  la 
communauté  à  laquelle  elle  a  renoncé.  —  Gass.,  22  déc.  1880, 
Babin,  lS.  81.1.321,  P.  81.1.774,  D.  81.1.1361 

118.  —  Même  sous  le  régime  de  la  communauté,  d'ailleurs, 
le  père  constituant  supporterait  seul  le  poids  de  la  dot  s'il  avait 
«  oéclaré  expresscmenl  qu'il  s'en  chargeait  pour  le  tout  ou  pour 
une  portion  plus  forte  que  la  moitié  »  (C.  civ.,  art.  1439).  Cette 
déclaration  expresse  exigée  par  la  loi  peut  d'ailleurs  être  rem- 
placée par  des  équivalentes;  elle  résulterait,  notamment,  du  fait 
que  le  mari  aurait  promis  la  dot  en  biens  à  lui  propres  ou  en 
avancement  des  droits  de  l'enfant  dans  sa  succession.  La  com- 
munauté, et  partant  la  femme  même  acceptante,  ne  doit  rien  en 
ce  cas.  —  Touiller,  t.  12,  n.  320;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  lOo; 
Aubry  el  Hau,  t.  a,  ^  oOO,  p.  224,  note  12;  Guillouard,  t.  1,  n. 
151. 

llî).  —  .luge  que,  sous  le  régime  de  la  communauté,  la  dot 
constituée  à  un  enfant  commun  par  le  mari  seul  sans  le  concours 
de  la  femme  en  avancement  de  ses  hoirie  el  succession  el  à 
charge  de  rapport  est  pour  le  tout  à  la  charge  du  mari  person- 
nellement et  nullement  à  la  charge  de  la  communauté,  bien  que 
le  constituant  n'ait  pas  formellement  exprimé  dans  quelle  pro- 
portion il  entendait  s'obliger.  —  Douai,  6  juill.  1853,  Dubrulle, 
[s.  00.2.117,  P.  o5.1.."i4:i,  D.  00.2. 350] 

120.  —  Si  d'ailleurs  le  mari  peut  se  charger  de  plus  de 
la  moitié  de  la  dot,  il  lui  est  en  revanche  défendu  d'imposer 
à  la  femme  acceptante  une  part  contributive  plus  forte  que  la 
moitié.  —  Hodière  et  Pont,  t.  1,  n.  lOG;  Guillouard,  t.  1,  n.  lai, 
p.  145. 

121.  —  Les  principes  posés  par  l'art.  143it,  G.  civ.,  seraient 
applicables  même  sous  le  régime  dotal,  s'il  existait  entre  les 
époux  une  société  d'acquêts;  la  dot  constituée  par  le  père  seul 
en  effets  de  la  société  d'acquêts  serait  à  la  charge  de  cette  so- 
ciété. —  Duranlon,  l.  15,  n.  367;  .Marcadé,  sur  l'art.  1544,  n. 
1;  Tessier,  t.  1,  p.  122  el  s.';  Bellol  des  Minières,  t.  4,  p. 
48. 

122.  —  En  principe,  même  avec  l'autorisation  maritale,  la  dot 
constituée  par  la  mère  seule,  du  vivant  du  mari,  est  toute  à  la 
charge  de  la  mère.  Le  mari  n'est  pas  obligé;  seulement  il  ne 
peut  retenir  la  jouissance  des  biens  compris  dans  la  constitu- 
tion. —  Tessier,  t.  I,  n.  29,  p.  127;  Marcadé,  sur  l'art.  1544.  n. 

Répertoike.  —  Tome  W\. 


1;  Troplong,  t.  4,  n.  3073;  Aubry  et  Hau,  t.  3,  p.  224,  §  300  ; 
Guillouaril,  t.   I,  n.  152,  p.  146. 

123.  —  El  les  sommes  fournies  par  elle  quand  elle  est  ma- 
riée sous  le  régime  dotal  pour  constituer  une  dot  à  ses  enfants 
doivent  être  imputées  sur  ses  biens  paraphernaux  avant  de  l'être 
sur  ses  biens  dotaux.  —  Limoges,  14  juill.  1847,  Doumand,  [S. 
47  2.623,  P.  48.1.75] 

124.  —  Mais  si  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté  el  que  la  femme  constitue  la  dot  avec  l'autorisation 
du  mari,  on  discute  le  point  de  savoir  si  par  là  elle  ne  crée 
pas  une  vraie  dette  de  communauté  dont  le  mari  est  tenu  môme 
sur  ses  propres,  sauf  récompense.  Troplong  (t.  2,  n.  846 et  1231) 
a  soutenu  la  négative.  La  communauté, dit-il, n'a  pas  d'intérêt  à 
ce  que  l'enfant  soit  doté,  elle  n'est  donc  pas  obligée,  et  il  en  est 
de  môme  du  mari  qui  ne  fait  qu'autoriser  sa  femme  à  remplir  un 
devoir  naturel  ;  or,  qui  auclor  est  se  tvm  obtU/iit. 

125.  —  Cette  opinion  est  cependant  généralement  repoussée 
comme  inconciliable  avec  le  texte  des  art.  1409,  1419,  1426, 
1479,  G.  civ.  D'après  ces  textes,  les  biens  de  la  communauté  el 
partant  ceux  du  mari  répondent  du  paiement  des  dettes  quel- 
conques que  la  femme  a  contractées  avec  l'autorisation  du  mari, 
et  les  sommes  prises  dans  la  communauté  par  l'un  ou  l'autre 
des  époux  pour  en  doter  un  enfant  commun  ne  sont  pas  rap- 
portables  à  la  communauté  par  le  constituant.  11  n'v  aurait  donc 
pas  lieu  de  distinguer  entre  les  dettes  que  la  communauté  est 
intéressée  à  acquitter  et  les  autres.  —  Aubry  et  Hau,  t.  3, 
S  300,  p.  224  el  225,  note  13;  Laurent,  l.  21,  n.  108;  de  Folle- 
ville,  t.  1,  n.  379;  Guillouard,  t.  1,  n.  152. 

126.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  mari  est  tenu  sur  ses  biens 
des  dettes  contractées  par  la  femme  avec  son  autorisation  et  no 
tamment  du  paiement  de  la  dot  ainsi  constituée  par  elle  à  un 
enfant  commun,  bien  qu'il  n'en  doive  tirer  personnellement  au- 
cun avantage» —  Houen,  27  mai  1854,  Leconte,  [S.  55.2.17,  P. 
33.1.548,  D.  54.2.24»] 

127.  —  Seulement  celte  décision  réserve  au  mari  el  à  la  com- 
munauté le  droit  de  recourir  contre  la  femme  qui  doit  seule,  en 
définitive,  supporter  la  dot  entière.  Elle  indique  aussi  que  le  mari, 
tout  en  autorisant  sa  femme,  pourrait  stipuler  expressément 
qu'il  n'entend  pas  s'obliger  lui-même,  et  les  juges  devraient 
s'incliner  devant  cette  manifestation  de  volonté. 

128.  —  La  femme  dotant  un  enfant  commun  en  biens  de 
communauté  avec  l'autorisation  de  justice  en  l'absence  du  mari 
est  réputée  agir  en  son  lieu  et  place;  d'où  il  suit  que  la  dot, 
tout  comme  si  elle  avait  été  constituée  par  le  mari  lui-même,  est, 
sauf  stipulation  contraire,  une  simple  charge  de  la  communauté. 
—  DeFolleviUe,  t.  1,  n.  379. 

§  3.  Dot  constituée  par  le  survivant  des  pcre  et  mère. 

129.  —  Ce  cas  est  prévu  par  l'art.  1343  qui,  n'ayant  rien  de 
spécial  au  régime  dotal,  doit  être  généralisé.  D'après  ce  texte,  si 
le  survivant  des  père  ou  mère  constitue  une  dot  pour  biens  pa- 
ternels et  maternels,  sans  spécifier  les  portions,  la  dot  se  prend 
d'abord  sur  les  droits  du  futur  époux,  dans  les  biens  du  con- 
joint prédécédé,  et  le  surplus  sur  les  biens  du  constituant.  On 
a  supposé  avec  raison  que  le  survivant  avait  d'abord  eu  la  pen- 
sée de  se  libérer  envers  sa  fille  avant  de  lui  faire  une  libéralité 
de  son  propre  chef;  nemo  liberaiis,  nisi  hberatus  (Duranlon, 
t.  13,  n.  358).  Cet  auteur  pense  que  cette  disposition  de  l'art. 
1345  n  a  lieu  qu'en  ce  qui  concerne  la  succession  du  conjoint 
prédécédé,  el  non  à  l'égard  de  ce  que  le  survivant  pourrait  de- 
voir à  sa  fille  à  un  autre  titre. 

130.  —  Il  n'y  aurait  donc  pas  lieu  d'admettre  la  solution  d'un 
arrêt  rendu  sous  l'empire  du  droit  écrit,  d'après  lequel  lorsque 
depuis  le  décès  de  sa  femme  le  père  avait  constitué  à  sa  fille  une 
dot  pour  droits  de  légitime  dans  les  successions  de  ses  père  et 
mère,  la  dot  devait  être  imputée  sur  les  biens  paternels  et  mater- 
nels in  œritiis  partibus,  sauf  dans  le  cas  où  une  grande  dispro- 
portion dans  les  fortunes  de  ces  derniers  rendait  plus  équitable 
une  imputation  proportionnelle  à  l'importance  respective  des 
deux  successions.  —  Toulouse,  19  janv.  1813,  Durand,  [S.  et  P. 
chr.] 

131.  —  Aujourd'hui  la  règle  s'applique  que  la  part  de  l'en- 
fant dans  la  succession  du  prédécédé  de  ses  père  et  mère  soit 
supérieure  ou  inférieure,  au  contraire,  à  la  moitié  de  la  dot  pro- 
mise, el  encore  que  le  père  survivant  ait  payé  en  entier  la  con- 
stitution dotale.  —  Cass.,  17  déc.  1828,  Renaud,  [P.  chr.]  — 
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Sic,  Troplong,  t.  4,  n.  3084.  —  La  dot  se  prend  subsidiairemenl 
sur  la  fortune  du  survivant,  tenu  dans  la  mesure  de  l'insuffisance 
de  la  succession  du  prédécédé. 

132.  —  Le  survivant  peut  avoir  spécifié  la  portion  à  prendre 
sur  la  succession  du  prédécédé  et  la  portion  à  laquelle  il  s'o- 
blige personnellement,  moitié  par  exemple  pour  chacun.  Un 
point  certain,  tout  d'abord,  c'est  que  le  fait  que  la  succession  du 
prédécédé  excède  la  part  de  dot  mise  à  sa  charge  ne  diminue 
pas  la  dette  du  survivant  fixée  par  lui-même  à  forfait  et  lui  in- 
combant toujours.  —  Rodière  et  Pont,  t.  I,  n.  99;  Guillouard,  t. 
1,  p.  147,  n.  153. 

133.  —  Mais  que  décider  si  les  forces  de  la  succession  n'at- 
teignent pas  le  chiffre  de  la  portion  à  elle  attribuée  ou  de  la  to- 
talité si  la  dot  a  été  constituée  tout  entière  sur  la  succession  du 
prédécédé"?  Un  père  survivant  constituant  une  dot  de  40,000  fr.  à 
sa  fille  pour  les  droits  qu'elle  aurait  à  prétendre  sur  les  biens  ma- 
ternels, serait-il  obligé,  si  ces  biens  ne  s'élevaient  pas  à  cette 
somme,  de  fournir  l'excédent  de  ses  propres  deniers,  lors  même 
qu'il  n'aurait  rien  promis  de  son  chel"?  Pour  la  négative,  on  peut 
dire  que  le  père  n'a  point  manifesté  l'intention  de  donner  quelque 
chose  de  suo  ;  que  s'il  en  eût  eu  la  volonté,  il  l'aurait  exprimée,  et 
que,  par  cela  seul  qu'il  n'a  rien  promis,  c'est  évidemment  parce 
qu'il  n'a  rien  voulu  promettre  ;  qu'on  ne  peut  supposer  une  obliga- 
tion tacite  de  sa  part;  que  très-vraisemblablement,  s'il  a  fait  une 
constitution  à  sa  fille  au  delà  de  la  valeur  réelle  des  droits  qui  lui 
revenaient  dans  la  succession  de  sa  mère,  c'est  parce  qu'il  n'a  pas 
bien  connu  la  consistance  de  la  succession.  Pour  l'affirmative,  on 
répond  avec  bien  plus  de  raison  qu'on  ne  peut  raisonnablement 
supposer  que  le  père,  détenteur  des  biens  de  la  succession,  n'en 
connaissait  pas  la  valeur;  qu'en  sa  qualité  de  tuteur  légal  de 
son  enfant  et  d'administrateur  de  ses  biens,  il  a  diî,  lors  de  son 
entrée  en  exercice  de  la  tutelle,  faire  procéder  à  un  inventaire 
des  meubles  et  immeubles  de  la  succession,  ce  qui  exclut  de  sa 
part  toute  ignorance  de  leur  valeur;  que  s'il  a  connu  les  forces 
de  la  succession,  il  lui  était  facile  de  fixer  la  dot  de  sa  fille,  de 
manière  à  ce  qu'elle  n'excédât  pas  ses  droits  dans  cette  succes- 
sion; que  s'il  en  a  agi  différemment,  à  moins  de  le  supposer 
coupable  de  dol  à  l'égard  de  l'autre  conjoint,  c'est  nécessaire- 
ment parce  qu'il  a  voulu  que,  dans  le  cas  où  les  droits  de  sa 
fille  dans  les  biens  de  sa  mère  ne  s'élèveraient  pas  à  40,000  fr., 
l'excédent  en  fût  pris  sur  ses  propres  biens.  Il  a  entendu  ac- 
complir son  obligation  naturelle  de  doter  dans  la  mesure  de  ce 
qu'il  aurait  à  fournir  pour  parfaire  la  somme  promise.  —  Touiller, 
t.  14,  n.  89;  Tessier,t.  1,  p.  134;  Benoit,  t.  1,  n.  57;  Marcadè, 
sur  l'art.  1345,  n.  2;  Troplong,  t.  4,  n.  .3086:  Odier,  t.  3,  n. 
1133;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  100;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  500, 
p.  253,  note  14;  Guillouard,  t.  1,  n.  1S3.  —  Sic,  dans  l'ancien 
droit,  Despeisses,  sect.  2,  n.  3;  Rousseaud  de  Lacombe,  v"  Dot, 
sect.  2,  n.  1. 

134.  —  Il  n'y  aurait  même  pas  lieu  d'admettre  les  distinc- 
tions faites  par  quelques  auteurs.  Ainsi,  Rodii/re  et  Pont  {op.  et 
loc.  cit.),  ne  se  rangent  à  notre  avis  qu'au  cas  ofi  la  valeur  des 
biens  délaissés  par  la  mère  n'était  pas  connue  des  futurs  époux. 
D'un  autre  côté,  .M.  Sériziat  (Ou  régime  dotal,  n.  40)  pense  que 
si  les  droits  maternels  consistaient  en  créances  que  le  père 
constituant  avait  de  justes  motifs  de  croire  bonnes,  celui-ci  ne 
serait  pas  tenu  de  la  perte  résultant  pour  les  époux  de  linsol- 
vabilité  des  débiteurs.  En  somme,  un  fait  reste  toujours  cer- 
tain :  c'est  le  survivant  qui  a  constitué  la  dot,  il  doit  la  fournir. 
Il  est  en  faute  d'avoir  mis  à  la  charge  de  la  succession  une 
part  dans  la  dot  plus  forte  qu'elle  ne  pouvait  la  donner. 

135.  —  Que  décider  en  présence  d'une  clause  par  laquelle  le 
survivant  des  père  et  mère  a  constitué  à  l'enfant  commun,  par 
avancement  d'hoirie,  une  dot  à  prendre  tant  sur  les  biens  pater- 
nels que  sur  les  biens  maternels  en  proportion  des  forces  de 
chacune  des  successions?  Dans  ce  cas,  il  y  a  bien  spécification 
des" parts  contributoires  pour  chaque  époux,  mais  l'exécution  de 
la  clause  est  actuellement  impossible.  En  effet,  jusqu'au  décès 
du  constituant,  l'importance  de  sa  succession  reste  nécessai- 
rement inconnue,  et  il  est  par  là  même  impossible  jusque-là 
de  connaître  la  proportion  qui  peut  exister  entre  la  succession 
de  l'époux  prédécédé  et  la  succession  de  l'époux  constituant,  et, 
par  suite,  de  répartir  la  charge  de  la  dot  suivant  les  conditions 
prescrites  par  l'époux  constituant.  Faute  de  pouvoir  assurer 
l'exécution  de  la  clause  relative  à  l'imputation  de  la  dot,  la  cour 
de  Pau,  saisie  de  la  question,  s'en  est  tenue  à  la  solution  la  plus 
raisonnable,   semble-t-il,  en   tenant  la  clause  pour   non  écrite, 


et  en  appliquant  purement  et  simplement  la  disposition  de  l'art. 
1545,  C.  civ.  Elle  a  décidé  qu'en  pareille  hypothèse  la  dol  se 
prendrait  d'abord  sur  les  biens  du  conjoint  prédécédé  et  le  sur- 
plus seulement,  après  leur  complet  épuisement,  sur  ceux  du  con- 
stituant—Pau,  3  janv.  1887,  Grouan,  [S.  89.2.100,  P.  89.1.573, 
D.  88.2.312] 

§  4.  Dot  constituée  par  un  étranger  aux  époux. 

136. — Les  règles  sont,  en  principe,  les  mêmes  que  quand  la 
dot  est  constituée  à  un  enfant  par  ses  père  et  mère;  par  exemple, 
la  libéralité  faite  conjointement  par  deux  époux  à  un  étranger 
est  réputée,  sauf  stipulation  contraire,  faite  pour  moitié  par  cha- 
cun d'eux.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  108;  Guillouard,  t.  1, 
p.  14S,  n.  135. 

137.  —  Il  faut  seulement  tenir  compte  de  l'art.  1422,  G.  civ., 
qui,  au  cas  où   le  constituant  est  marié  sous  le   régime  de  la 
communauté,  permet  au  mari  de  disposer  des  biens  de  commu 
nauté  pour  doter  ses  enfants,  mais  non  un  étranger.  —  V.  surcc 
point,  suj/rà,  v°  Communauté  conjugale,  n.  12u3  et  s. 

138.  —  L'aïeul  qui  dote  son  petit-lils  doit-il  être  considéré 
comme  un  étranger,  ou  faut-il  l'assimiler  au  père?  La  question 
se  pose  surtout  à  propos  des  pouvoirs  conférés  au  père  commun 
en  biens  par  l'art.  1422,  précité.  D'après  Troplong  (t.  2,  n. 
889),  l'assimilation  entre  le  père  et  l'aïeul  ne  devrait  être  ad- 
mise que  dans  l'hypothèse  où  l'enfant  du  premier  degré,  inter- 
médiaire entre  l'aïeul  et  le  petit-fils  doté,  est  mort.  Mais  d'autres 
auteurs  se  prononcent  pour  l'existence  de  tels  pouvoirs  au  profit 
de  l'aïeul  dans  tous  les  cas.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  110; 
Guillouard,  t.  1,  n.  I,ï6,  p.  149,  et  t.  2,  p.  208,  n.  711  bis. 

139.  —  La  dot  constituée,  soit  par  le  père  ou  la  mère,  soit 
par  un  étranger,  débiteurs  de  la  future,  se  prend  sur  les  biens 
des  constituants  et  non  pas  sur  ce  qu'ils  lui  doivent.  —  Toullier, 
t.  14,  n.  76  et  s.;  Duranton,  t.  lo,  n.  168. 

140.  —  De  même,  si  le  constituant  a  l'un  de  ses  biens  en 
usufruit  seulement,  la  nue-propriété  en  appartenant  à  l'époux 
doté,  la  dot  doit,  sauf  stipulation  contraire,  être  prise  sur  les 
biens  propres  du  constituant  et  non  sur  celui  dont  il  n'a  que 
l'usufruit  (G.  civ.,  art.  1346).  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  108; 
Guillouard,  t.  1,  n.  153,  p.  148. 

141.  —  Et  si  le  père,  débiteur  de  la  dot  de  sa  fille,  lui  fait 
un  legs  d'une  somme  égale  au  montant  de  la  constitution,  sans 
exprimer  que  c'est  pour  lui  tenir  lieu  du  montant  de  la  dot,  la 
fille  peut,  après  la  mort  du  père,  réclamer  le  legs  et  la  dot.  — 
Tessier,  t.   1,  n.  36,  p.   149. 

Section  III. 

Itapport  et  réductioD  de  la  dut. 

142.  —  La  dot,  étant  un  acte  gratuit  au  regard  du  consti- 
tuant qui  se  dépouille  sans  équivalent,  est  soumise  aux  règles 
ordinaires  du  rapport  et  de  la  réduction  en  matière  de  donation. 
Réductible  si  elle  excède  la  quotité  disponible,  elle  doit  être  rap- 
portée à  la  succession  du  constituant.  —  Cass.,  11  juill.  1814, 
Durand,  [S.  et  P.  chr.] 

143.  —  Mais,  pour  savoir  à  quelle  succession  au  juste  le 
rapport  doit  avoir  lieu  quand  la  dot  émane  de  l'un  ou  des  deux 
parents  du  futur  époux,  il  faut  se  reporter  aux  distinctions  éta- 
blies par  nous  pour  connaitre  qui  est  tenu  en  pareil  cas  par  la 
promesse  de  dot,  suivant  que  la  dot  a  été  constituée  conjointe- 
ment par  les  deux  époux  ou  par  un  seul.  —  V.  !<uprà.  n.  îi  et  f. 

144.  —  Si  la  dot  a  été  constituée  par  les  deux  époux  con 
jointement,  la  dette  est  personnelle  à  chacun  d'eux  pour  moitié 
(V.  suprà,  n.  74).  le  rapport  se  fait  donc  par  moitié  à  chaque 
succession.  Gela  ne  souffre  aucune  difficulté  si  le  paiement  a  été 
effectué  dans  les  mêmes  conditions  par  chacun  pour  moitié.  Gela 
est  admis  aussi  quand  il  y  a  eu  paiement  en  etfets  de  commu- 
nauté; la  communauté  a  payé  non  sa  dette  propre  mais  cel  e  des 
conjoints  et  il  lui  est  dû  récompense.  La  moitié  de  la  dot  est 
donc  rapportable  à  la  succession  de  chacun  d'eux,  quand  même 
la  femme  ou  ses  héritiers  renoncent  à  la  communauté.  —  Gass., 
31  mars  1846,  Michel,  [S.  46.1.337,  P.  46.1.616,  D.  46.1.13:j|  — 
Aubry  et  Rau,  t.  5,^500,  p.  224.  note  9:  Laurent,  t.  21,  n.  176; 
Guillouard,  t.  1,  p.  163,  n.  173. 

145.  —  La  question,  quoiqu'un  peu  plus  délicate,  doit  être 
résolue  de  même  façon  quand  la  dot  a  été  fournie  en  fait  tout 
entière  par  un  seul  des  époux  quoique  constituée  conjointement. 
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D'après  M.  Laurent  cpppnHanl  (t.  21,  n.  171),  c'est  h  tort  qu'on 
invoque  l'iirl.  t  't38,  C.  civ.,  pour  prescrire  le  rapport  pour  moitié 
i\  chaque  succession.  «  L'art.  14:t8  déciiie  la  question  de  savoir 
qui  est  dc^biteur  de  la  dot;  les  deux  époux  le  sont,  de  sorte  que 
celui  qui  a  l'ourni  la  dot  a  une  récompense  contre  son  conjoint. 
Autre  est  la  question  de  savoir  si  l'enfant  doit  rapporter  la  dot 

3u'il  a  reçue  intéffraleraent  de  sa  mère,  par  moitié  à  la  succession 
c  sa  mère,  et  par  moitié  (i  celle  de  son  père.  On  ne  peut  rap 
porter  que  ce  que  l'on  a  reeu  ;  or,  dans  l'espèce,  l'enfant  n'a  rien 
reçu  de  son  père,  donc  il  ne  doit  rien  rapporter  à  sa  succession. 
La  mère  a  une  action  contre  le  père,  dont  elle  a  payé  la  part 
coniributoire  dans  la  dot;  mais  cette  action  est  étrangère  à  l'en- 
fant doté  ;  il  a  reeu  la  dot  de  sa  mère,  il  la  rapporte  à  sa  suc- 
cession ».  L'auteur  en  conclut  que  le  rapport  rloit  se  l'aire  pour 
la  totalité  à  la  succession  de  l'époux  qui  a  fourni  la  dot. 

I4G.  —  Mais  l'opinion  contraire  prévaut  et  avec  raison  sui-- 
vant  nous.  Le  texte  de  l'art.  l+:iH,  C.  civ.,  est  bien  formel.  «  Si 
le  père  et  la  mère  ont  doté  conjointement  l'enfant  commun..., 
ils  sont  censés  avoir  doté  chacun  pour  moitié,  soit  que  la  dot 
ait  été  fournie...  en  biens  personnels  à  l'un  des  époux  ».  Il  y  a 
là,  comme  le  dit  avec  raison  la  Cour  de  cassation,  une  fiction  lé- 
gale, en  vertu  de  laquelle  chacun  des  épou.x  est_  réputé  dona- 
teur, bien  qu'un  seul  ait  fourni  la  dot  :  l'époux  'doté  tient  les 
biens,  moitié  du  père,  moitié  de  la  mère,  car  la  loi  suppose  une 
transmission  fictive  de  l'un  des  donateurs  à  l'autre,  au  moment 
du  paiement  de  la  dot,  de  telle  manière  que  celui  qui  paie  est 
censé  payer  au  nom  des  deux.  Peu  importe  que  ses  biens  pro- 
pres aient  servi  au  paiement  ;  il  a  une  action  contre  son  conjoint 
oblii,'é  comme  lui.  —  Cass.,  10  nov.  1824,  de  Cray-Chanel,  [S. 
etP.  chr.|;  —  14  janv.  18.ï(!,  Salomon,  [S.  r.6.l.28y,  P.  .'ie.l.oO?, 
D.  ,")6.L67|  —  Riom,  14  août  1820,  Chelle,  [S.  et  P.  chr.]  - 
Bordeaux,  6  déc.  I8:t3,  Maver-FrancU,  [S.  .34.2.243,  P.  chr.]  — 
Sic,  Touiller,  t.  4,  n.  464;  ùuillouard,  t.  1,  n.  174. 

147.  —  Knfin  la  même  solution  devrait  s'appliquer  et  chacun 
des  père  et  mère  serait  censé  avoir  doté  pour  moitié,  alors  même 
que  les  parents  ayant  stipulé  la  solidarité  entre  eux,  la  dot  aurait 
été  payée  dans  sa  totalité  par  l'un  des  deux  en  vertu  de  cet 
engagement  spécial.  L'enfant  doté  devrait  donc  rapporter  à 
chaque  succession,  dans  la  proportion  même  où  il  a  reçu,  c'est- 
à-dire  moitié  à  chacune.  —  Dijon,  0  août  1893,  Nicolle,  [S.  et 
P.  94.2.12,  D.  94.2.575]  —  .Sic,  Auhry  et  Kau,  toc.  cî«.;  Guil- 
louard,  loc.  cit.  — Contra,  Amiens,  10  nov.  1853,  Hutin,  [S.  54. 
2.56,  P.  54.1.192,  D.  55.2,108]  —  Laurent,  toc.  cit. 

148.  —  La  solidarité,  qui  augmente  les  garanties  de  l'époux 
doté,  ne  change  pas  la  nature  des  obligations  réciproques  des 
constituants  ;  l'enfant  doté  par  ses  père  et  mère,  chacun  par  moi- 
tié et  en  avancement  d'hoirie  sur  les  successions  futures,  ne 
peut,  même  au  cas  d'engagement  solidaire  de  leur  part,  exercer 
aucun  recours  en  garantie  contre  le  survivant,  si  la  moitié  de 
la  dot  qu'il  est  tenu  de  rapporter  à  la  succession  du  prémourant 
excède  sa  part  héréditaire  dans  cette  succession. —  Amiens,  1" 
déc.  1875,  Habouf,  [S.  77.2.39,  P.  77.217]  — Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  S  500,  p.  220.  —  Quelque  perte  qu'éprouve  en  effet,  en 
pareil  cas,  l'enfant,  il  ne  peut  recourir  contre  le  survivant  de  ses 
père  et  mère. 

149.  —  La  dot  constituée  conjointement  par  les  parents 
a-t-elle  été  déclarée  faite  en  avancement  d'hoirie  sur  la  succes- 
sion du  prémourant  ou  imputable  en  totalité  sur  ladite  succes- 
sion, l'époux  survivant  est,  nous  l'avons  dit  [xuprà,  n.  105), 
complètement  étranger  à  la  constitution.  La  dot  est  donc,  dans 
tous  les  cas,  rapportable  en  entier  à  la  succession  du  prémou- 
ranl.  La  cour  de  Paris  a  jugé  cependant  que  la  deuxième  clause 
i<  faite  uniquement  dans  l'intérêt  de  l'époux  survivant  et  pour 
lui  assurer  une  jouissance  plus  étendue  sur  les  biens  qui  exis- 
teraient lors  du  décès  du  prémourant  ■>  ne  pouvait  être  invoquée 
parles  cohéritiers  de  l'enfant  doté,  et  qu'elle  ne  pouvait  astreindre 
ce  dernier  à  rapporter  <i  ladite  succession  plus  de  moitié  de  la 
dot.  —  Paris,  10  août  1843,  Poinsot,  [S.  43.2.544,  P.  44.1.8,  D. 
50.2.167] 

150.  —  Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu.  Il  est  impossible 
d'admettre  en  elTet  que  la  succession  du  prcmnurant  soit  tenue 
vis-à-vis  du  survivant  de  supporter  la  dot  en  totalité,  sans  qui' 
cette  dot  soit  pour  la  totalité  aussi  rapportable  à  la  dite  succes- 
sion, imputable  et  réductible  à  la  quotité  de  biens  dont  le  pré- 
mourant  a  pu  disposer.  Il  a  donc  été  jugé  que  la  stipulation  par 
laquelle  les  père  et  mère  constituent  conjointement  une  dot  à 
leurs  enfants,  avec  la  clause  qu'elle  sera  imputée  en  entier  sur 


la  succession  du  préraourant,  doit  recevoir  son  exécution  entre 
les  héritiers  comme  à  l'égard  du  survivant,  même  lorsqu'il  serait 
dit  qu'au  besoin,  en  cas  de  déficit,  le  donataire  aura  son  recours 
pour  le  surplus  contre  le  survivant.  —  Paris,  16  mars  1850, 
Morineau,  [S.  .50.2.321,  P.  ,50.1.265,  D.  50.2.1071 

151.  —  ...  Qu'en  présence  d'une  telle  clause,  la  dot  tout 
entière  doit  être  rapportée  par  l'enfant  venant  à  la  succession, 
et  que  l'ascendant  survivant  est  censé  n'avoir  rien  donné.  — 
Cass..  3  juill.  1872,  de  Caumels,  S.  72.1.201,  P.  72.497,  IJ.73. 
1.369]  —  .Sic,  .Massé,  HCijle  du  notariat,  t.  5,  p.  255;  Aubry 
et  Kau,  t.  5,  p.  226,  §500,  note  17;  Laurent,  t.  21,  n.  173  :Guil- 
louard,  t.  1 ,  n.  176. 

152.  —  ...  Ijue  l'enfant  ainsi  doté  ne  peut  même,  dans  le 
cas  oA  la  dot  rapportée  excède  sa  part  héréditaire  dans  la  suc- 
cession du  prém  turanl,  exercer  aucun  recours  en  garantie  con- 
tre le  survivant  pour  répéter  la  dill'érence  entre  la  somme  rap- 
portée et  ce  qui  lui  revient  comme  héritier  du  prémourant.  — 
Même  arrêt. 

153.  —  La  dot  est-elle  constituée  par  le  père  seul,  sous  tout 
autre  régim'^  que  la  communauté,  la  dot  est  rapportable  pour  le 
tout  à  sa  succession,  car  seul  il  est  obligé.  Sous  le  régime  de  la 
communauté  et  si,  comme  il  en  a  le  droft  d'après  l'art.  1422,  C. 
civ.,  le  mari  constitue  la  dot  en  effets  de  communauté  (V.  siiprà, 
v"  Communautd  conjujiak,  n.  1232  et  s.),  la  dot  est  rapportable 
à  la  succession  de  chaque  époux  pour  moitié  aucasoù  la  femme 
accepte,  sinon  à  celle  du  mari  pour  le  tout.  Cette  dernière  éven- 
tualité se  produira  encore  quand  le  mari  aura  constitué  la  dot  en 
avancement  d'hoirie  sur  sa  propre  succession.  —  Douai,  6  juill. 
1853,  Dubrulle,  [S.  55.2.117,  P.  55.1.5  45,  D.  55.2.530) 

154.  —  Il  en  serait  de  même  si  le  mari  avait  constitué  la 
dot  en  biens  à  lui  personnels.  —  Toullier,  t.  13,  n.  320;  Rodière 
et  Pont,  t.  1,  n.  105;  Autry  et  Rau,  t.  5,  ^  500,  p.  224,  note 
12;  Laurent,  t.  21,  n.  167  :  Guillouard,  t.  1,  n.  177. 

155.  —  D'ailleurs  la  dispense  de  rapport  ajoutée  à  une  con- 
stitution de  dot  faite  au  profit  d'un  enfant  commun  par  le  mari 
seul,  en  biens  de  la  communauté,  est  sans  effet  à  l'égard  de  la 
succession  de  la  femme  qui  a  accepté  la  communauté.  En  consé- 
quence, l'enfant  donataire  est  tenu  de  rapporter  la  moitié  des 
biens  à  la  succession  maternelle.  —  Douai,  26  janv.  1861,  Ma- 
rescaux,  ]S.  61.2.372,  P,  61.992,  D.  61.2.234]  —  Le  rapport 
étant  de  principe  en  matière  de  donation,  la  dispense  doit  éma- 
ner de  la  volonté  propre  du  de  rtijus  et  nul  texte  de  loi  n'auto- 
rise le  mari  à  disposer  de  la  quotité  disponible  dans  la  succession 
de  sa  femme  même  au  profit  de  ses  enfants. 

15t>.  —  Si  c'est  la  femme  qui  seule  a  constitué  la  dot,  celle- 
ci  est  rapportable  à  sa  succession,  sauf  au  cas  où  elle  a  été  fournie 
avec  l'autorisation  du  mari  en  biens  de  communauté;  le  rapport 
dans  cette  dernière  hypothèse  serait  dû  pour  moitié  à  chaque 
succession.  —  Guillouard,  t.   1,  n.  178. 

157.  —  Enfin  si  la  dot  émane  du  survivant  des  parents  pour 
droits  paternels  et  maternels  avec  ou  sans  indication  de  la  part 
contributive  à  payer  par  la  succession  du  prédécédé,  elle  sera 
alors  rapportable  ;i  la  succession  du  prémouranl  et  subsidiaire- 
ment  à  celle  du  survivant  dans  la  mesure  exacte  où  ce  dernier 
l'aura  réellement  fournie  conformément  à  ce  que  nous  avons  dit 
mprà,  n.  133. 

158.  —  Seule  en  principe  la  dot  doit  être  rapportée,  à  l'ex- 
clusion du  trousseau.  Mais  un  don  à  titre  de  trousseau  n'est 
pas  réputé  un  simple  présent  de  noces;  il  tient  de  la  dot,  et  est 
soumis  au  rapport,  lorsqu'il  est  dune  valeur  considérable  rela- 
tivement aux  personnes  qui  donnent  et  reçoivent  le  trousseau. 

—  Paris,  18  janv.  1825,  l'errin,  [S.  et  P.  chr.] 

159.  —  Et  un  trousseau  perd  le  caractère  de  présent  de 
noces,  fait  partie  de  la  dot  et  devient  comme  elle  soumis  au  rap- 
port, si  les  donateurs  du  trousseau  l'ont  confondu  avec  la  dot 
constituée  en  avancement  d'hoirie  et  soumise  au  droit  de  retour. 

—  Ca.=s.,  H  juill.  1814,  Durand,  iS.  et  P.  chr.J 

160.  —  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  rapport  de  la  dot,  il 
faut  s'en  tenir  aux  règles  ordinaires  du  Code  civil  fart.  858  et  s.) 
quant  au  point  de  savoir  en  quels  biens  il  s'effectuera  (V.  infrà, 
v"  Rapport  à  .'iuccession).  Aussi  le  rapport  devra  se  faire  en  nature 
pour  les  immeubles. — Cass.,  16  nov.  1824,  de  Cray-Chanel,  [S. 
et  P.  cbr.l  —  Bordeaux,  6  déc.  1833,  Mayer-Franck,  [S.  34.2. 
243.  P.  chr.l 

161.  —  C'est  d'ailleurs  à  la  nature  de  l'objet  de  la  dot  telle 
qu'elle  a  été  constituée  et  non  telle  qu'elle  a  clé  fournie  qu'il 
faut  s'en  tenir.  La  dot  stipulée  en  argent  oblige  au  rapport  d'une 
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somme  d'arsent,  l'ëpoui  doté  eût-il  reçu  en  paiement  un  im- 
meuble.—Cass.,  4  août  1852,  Pachot,  S.  52.1.631,  P.  53.2.422, 
t'.  52.1.193]  —  En  effet  "  la  dation  en  paiement  n"opère  point 
novation  de  la  dette;  elle  l'éteint  comme  tout  paiement,  mais 
sans  en  changer  le  caractère,  et  la  constitution  de  dot  reste  ce 
qu'elle  était,  la  constitution  d'une  dot  en  argent,  rapportable 
comme  telle  en  argent  ».  —  Ouillouard,  t.  1,  n.  180. 

162.  —  La  règle  qui  oblige  l'épous  doté  au  rapport  de  la 
dot  à  la  succession  de  constituant  comporte  un  certain  nombre 
d'e-Tceptions  :  l»Ilen  est  ainsi  d'abord  quand  la  dot  a  été  con- 
stituée par  préciput  ou  avec  dispense  de  rapport.  Seulement  il 
faut  que  la  dispense  émane  du  constituant  propriétaire  du  bien 
donné  ;  consentie  par  le  père  dotant  en  etTets  de  la  communauté, 
elle  ne  serait  pas  opposable  à  la  succession  de  la  femme.  — 
Douai.  26  janv.   1S61,  précité. 

163.  —  2''  Comptée  à  un  incapable,  ou  à  un  mineur,  non  ré- 
gulièrement assisté  d'après  les  règles  de  l'art.  1398,  C.  cir.,ou 
à  un  interdit,  la  dot  n'est  rapportable  que  dans  la  mesure  où 
l'incapable  en  a  retiré  profit.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  133; 
Guillouard,  t.  1,  n.  181. 

164.  —  3°  Enfin  l'art.  1573,  C.  civ.,  au  cas  où  le  mari  était 
déjà  insolvable  et  n'avait  ni  art  ni  profession  au  Jour  de  la  con- 
stitution de  dot,  dispense  la  femme  de  rapporter  à  la  succession 
du  constituant  autre  chose  que  l'action  lui  appartenant  contre 
son  mari  en  remboursement-  Cette  disposition,  empruntée  à  la 
novelle97,  ch.  6,  de  Justinien  est  fort  équitable,  car  dans  l'hypo- 
thèse, il  va  faute  on  du  moins  imprudence  grave  du  constituant. 
Elle  s'applique,  que  la  dot  ait  été  constituée  en  argent  ou  en 
meubles  ou  même  en  immeubles.  La  loi  ne  distingue  pas  et  il  y 
a  mêmes  motifs  de  décider,  car  si  le  mari  ne  peut  aliéner  les 
immeubles  dotaux  il  peut  les  dégrader,  les  détériorer,  et  la 
perte  que  son  fait  occasionne  ainsi  à  la  femme  a  toujours  la 
même  cause,  l'imprudence  du  constituant;  d'autre  part,  l'aliéna- 
tion peut  avoir  été  permise  au  mari  par  !e  contrat  de  mariage. 
—  Vazeille,  Suc:ess.,  sur  l'art.  830:  Duranton,  UT,  n.  419;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1573,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  637,  i;  .540, 
note  33;  Guillouard,  t.  1,  n.  184.  —  Contra,  Grenier,  Dona- 
tions et  testaments,  t.  2,  n.  531;  Delvincourt,  t.  2,  p.  41;  De- 
mante,  t.  3,  n.  202;  Demolombe,  t.  16,  n.  214. 

165.  —  11  en  serait  toutefois  autrement  au  cas  où,  la  dot 
ayant  été  déclarée  aliénable  du  consentement  de  la  femme, 
celle-ci  aurait  consenti  à  l'aliénation  ;  la  perte  de  la  dot  lui  serait 
alors  imputable  et  non  à  l'imprudence  du  constituant  —  Ro- 
dière et  Pont,  t.  2,  n.  140;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard, 
loc.  cit. 

166.  —  Bien  que  l'art,  1573  ne  parle  que  de  la  dot  constituée 
par  le  père,  on  l'applique  quand  la  dot  provient  de  la  mère  obli- 
gée à  la  dot  exactement  dans  les  mêmes  limites  que  le  père.  — 
Delvincourt,  t.  2,  p.  41  ;  Vazeille, sur  l'art.  S50,'n.  10;  Duranton, 
t.  7,  D.  418,  et  t-  15,  n.  576  :  Seriziat,  n.  315  ;  Mourlon,  3'  exam., 
p.  138 et  139;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  136;  Troplong,  t.  4,  n. 
3680-3683:  Marcadé,  sur  l'art.  1573,  n.  2;  Demolombe.  t.  16.  n. 
211  ;  .\ubry  et  Rau,  t.  5.  p.  636.  §540,  note  o4;  Guillouard,  t.  1. 
n.  185.  — ' Contre,  Bellot  des  Minières,  t.  4,  p.  282.  —  D'après 
Grenier  (Donations,  t.  2.  n.  1.30;,  il  n'en  est  ainsi  qu'au  cas  où 
la  mère  a  constitué  la  dot  après  la  mort  de  son  mari. 

167.  —  Certains  auteurs  assimilent  même  aux  parents,  à  ce 
point  de  vue,  les  aïeuls  et  aïeules  à  l'exclusion  d'ailleurs  des  on- 
des et  tantes  lilarcadé,  toc.  cit.;  Demolombe.  loc.  cit.;  Guil- 
louard, toc.  cit.),  ou  même  un  constituant  quelconque  Rodièreet 
Pont,  toc.  cit.;  Mourlon,  loc.  cit.).  — Mais  c'est  beaucoup  plus 
douteux,  car  l'art.  I.'j73  est  une  d'isposition  exceptionnelle  et  i! 
faat  l'entendre  restrictivement. 

168.  —  Ainsi,  d'une  part,  il  ne  s'appliquera  que  si  les  deux 
conditions  qu'il  exige  sont  réunies  au  jour  de  la  constitution  de 
dot  :  1"  insolvabilité  du  mari;  2*  absence  d'art  ou  de  profession 
de  sa  part,  sauf  à  ne  pas  se  contenter  d'une  profession  nomi- 
nale, litre  plutôt  que  profession,  celle  d'avocat  par  exemple  fort 
souvent,  et  à  en  exiger  une  utilement  exercée.  — Riom,  16  mars 
1882,  Charmensat.  ^D.  83.2.35^  — Rodière  et  Pont  t.  1,  n.  138; 
Guillouard,  t.  1,  n.  186,  et  t.  4,  n.  2143.  —  Contra,  Bellot  des 
Minières,  R^'j.  doL,  n.  2574. 

169.  —  Si  l'insolvabilité  du  mari  est  postérieure  au  mariage 
ou  s'ii  avait  à  cette  date  un  art  ou  une  profession,  la  perte  de 
la  dot  pèse  uniquement  sur  la  femme.  Mais  si  les  deux  conditions 
étaient  réunies  au  jour  du  mariage,  il  n'importerait  que  le  mari 
fùldevenu  plus  tard  solvable  avant  de  retomber  dans  l'indigence. 


170.  — D'autre  part,  et  surtout,  cet  article  n'est  applicable  que 
sous  le  régime  dotal  et  ne  peut  être  invoqué  par  une  fille  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté.  On  en  a  douté  cependant,  les 
uns  le  généralisant  toujours  et  partout  à  raison  de  son  fonde- 
ment d'équité  indépendant  du  régime  adopté  'Delvincourt,  t.  2, 

I  p.  41;  Vazeille.sur  l'art.  850.  n.  8,7  d'autres  en  excluant  l'applica- 
I  tion  seulement  sous  la  communauté  légale  parce  que  là  seule- 
I  ment  la  femme  a  une  chance  de  gains  spéciale  en  ce  qu'elle 
profite  de  l'accroissement  de  la  fortune  mobilière  du  man  pen- 
dant le  mariage.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  137. 

171.  —  Mais  la  restriction  de  ce  texte  au  seul  régime  dotal 
est  très-généralement  admise.  L'art.  1573  a  été  emprunté  à  la 

1  législation  romaine  qui,  sur  ce  point  avait  été  adm  se  en  pavs  de 

i'  droit  écrit  mais  n'avait  jamais  pu  s'introduire  dans  les  provinces 
coutumières.  Les  rédacte^irs  du  Code  civil,  en  plaçant  l'art.  1573 
dans  le  chapitre  spécial  au  régime  dotal  et  seulement  après  qu'on 
se  fût  décidé,  non  sans  difficultés,  à  réglementer  à  part  ce  régime 

j  ont  manifesté  clairement  leur  intention  de  maintenir  ladite  dis- 
position comme  autrefois  au  profit  de  la  femme  dotale  seulement 

!  —Chabot,  Suceess.,  sur  l'art  883.  n.  12:  Grenier,  Donat.,  t.  2, 

I  n.  329  :  Duranton,  t.  7,  n.  416,  420,  t.  15,  n.  376;  Marcadé,  sur 
l'art.  1573.  n.  2:  Demante.  t.  3,  n.  185  tis-II;  Demolombe. 1. 16, 
n.  210;  Aubry  et  Rau,  t  5,  §  340,  p.  637,  note  56;  Colmet  de 
Santerre,  t  6,  n.  243  bis;  Laurent,  t.  23,  n.  378;  Guillouard,  t. 

;   1,  n^l83. 

I  172.  —  Et  même,  l'art.  1573  ne  parlant  que  de  ce  qui  est 
constitué  en  dot,  il  est  logique  de  le  déclarer  inapplicable  aux 

I  sommes  données  à  la  femme  comme  paraphernales,  et  quittancées 
par  elle,  bien  qu'elle  les  ait  remises  au  mari,  le  don  fait  à  la 
femme  ne  se  trouvant  alors  compromis  que  par  son  imprudence 
à  elle. 

173.  —  L'art.  1573  suppose  qu'au  moment  où  le  rapport  est 
demaudé  à  la  femme,  le  mari  est  décédé,  puisqu'il  n'affranchit 
la  première  du  rapport  qu'à  la  charge  de  rapporter  l'action 
qu  elle  a  contre  la  succession  de  son  mari.  L'article  pourtant  ne 
laisserait  pas  de  recevoir  son  application,  si  la  femme  avait  ob- 
tenu la  séparation  de  biens.  Mais  si  au  décès  du  constituant  le 
mariage  durait  encore  en  dehors  de  toute  séparation,  elle  devrait 
rapporter  l'entière  dot,  puisqu'aucune  action  en  répétition  de  la 
dot  n'est  ouverte  contre  le  mari,  tant  que  la  séparation  de  biens 
n'a  pas  été  prononcée.  —  V.  infrà,  v°  Rapport  â  succession. 


Sectio.n  1  V. 
Règles  exorbitantes  du  droit  commun  en  matière  de  libéralités. 

174.  —  La  dot  une  fois  constituée  doit  être  payée,  l'obliga- 
tion contractée  être  réalisée.  Le  mari,  pour  obtenir  le  paiement 
de  la  dot  promise  en  argent,  peut  faire  vendre  les  immeubles  de 
son  épouse,  devenue  héritière  du  constituant.  —  Benoit,  t.  1, 
n.  114;  Duranton.  t  15,  n.  379:  TouUier,  t.  14,  n.  146  et  147; 
Tessier,  De  la  dot,  t.  2,  p.  123,  note  823. 

175.  —  Un  arrêt  a,  il  est  vrai,  jugé,  au  contraire,  que  le 
mari  n'a  pas  ce  droit,  et  que,  dans  ce  cas,  il  n'a  que  celui  de 
réclamer  contre  sa  femme  l'intérêt  légal  du  montant  de  la  dot 
qui  lui  a  été  constituée,  ou  de  la  contraindre  au  délaissement  d'un 
usufruit  d'immeubles  suffisants  pour  produire  ce  même  intérêt. 
—  Riom,  11  févr.  1809,  Andrieux,   S.  et  P.  chr.;; 

176.  —  Mais  rien  ce  justifie  une  semblable  dérogation  aux 
principes  généraux  du  droit.  En  effet,  la  loi  ne  fait  exception  en 
faveur  de  personne,  lorsqu'il  s'agit  du  paiement  de  la  dot;  la 
femme  y  est  soumise  comme  tout  autre,  et  les  tribunaux  excè- 
dent leur  pouvoir  en  créant  une  exception  à  cet  égard.  —  Du- 
ranton, t.  15,  n.  379.  —  De  même,  la  fille  dotée  conjointement 
par  ses  parents  mariés  sous  le  régime  dotal  a  le  droit  de  se 
faire  payer  tant  sur  les  biens  p.-iraphemaux  que  sur  les  biens 
dotaux  ae  sa  mère.  Toutefois,  en  cas  de  dot  constituée  par  la 
mère  seule  sans  qu'il  y  ait  d'imputation  soit  sur  sa  dot,  soit  sur 
ses  paraphemaux,  les'paiements  faits  par  le  man  détenteur  de 
sommes  dotales  et  de  sommes  paraphernales  doivent  être  impu- 
tés d'abord  sur  ces  dernières,  et  l'on  doit  épuiser  les  parapher- 

\  naux  avant  d'atteindre  la  dot,  laquelle  ne  doit  être  entamée 
qu'au  cas  d'insuffisance.  —  Limoges,  14  juill.  1847,  Doumand, 
I^S.  47.2.623,  P.  48.1.73]  —  .Nous  retrouverons  plus  loin  la  ques- 

I  tion  au  sujet  des  exceptions  à  la  règle  de  l'inaliénabiUlé  dotale. 
—  V.  infrà,  a.  1645  et  s. 
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§  I.  Garantie, 

177.  —  En  règle  pénérale,  le  donateur  n'est  pas  tenu  à  la 
paraiilie  des  objets  donnés,  à  moins  qu"il  ne  s'y  soit  soumis  (V. 
sujtrà,  V  DoiHilion  cnlrc-iifs,  n.  2098  et  s.);  mais  celte  règle 
reçoit  une  exception  en  faveur  He  la  oonstilution  dotale;  on  a 
pensé  avec  raison  que,  bien  qu'il  y  eût  réellement  libéralité 
dans  cet  acte,  on  ne  devait  cependant  pas  le  considérer  comme 
un  contrat  purement  gratuit;  celui  qui  se  marie  ne  contracte, 
la  plupart  du  temps,  que  sous  la  foi  de  la  constitution  de  dot; 
ii  ne  s'engage  que  parce  qu'il  compte  sur  son  entière  exécu- 
tion, et,  si  on  ne  lui  garantissait  pas  les  objets  donnés,  rien 
ne  sérail  plus  fat'ile  que  d'abuser  de  sa  bonne  foi,  en  composant 
la  dot  de  biens  qui  n'appartiendraient  pus  au  constituant;  on  a 
donc  décidé  que  ceux  qui  constituent  une  dot  sont  tenus  à  la 
garantie  des  objets  constitués. 

178.  — La  garantie  de  la  dot  n'aurait  pas  lieu  de  plein  droit 
si  l'on  ne  considérait  la  constitution  dotale  que  dans  la  personne 
du  constituant  donateur,  mais  elle  a  été  admise  en  laveur  du 
mariage  et  par  interprétation  des  volontés  des  parties,  lîlle 
n'existe  donc  pas,  comme  l'ont  dit  à  tort  certains  arrêts  anciens 
jCass.,  22  niv.  an  X,  .Marcelin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  3 
juin.  1828,  Adam,  S.  et  P.  chr.)  parce  que  la  cdnstitution  de 
dot  serait  un  acte  à  titre  onéreux;  elle  est  en  effet  absolument 
gratuite  au  regard  du  conslituani  ;  mais  la  loi  présume  qu'à 
raison  de  la  destination  de  sa  libéralité,  le  donateur  en  a  voulu 
assurer  l'effet  à  tout  événement,  et  que  l'époux,  envisageant  les 
charges  du  mariage,  ne  l'a  contracté  qu'à  raison  de  la  dot  pro- 
mise. -  Hodiere  et  Pont,  t.  I,  n.  112;  Demolombe,  t.  20,  n. 
546;  Aubry  et  Rau,  t.  ii,  p.  228,  ^  .100,  note  26;  Guillouard, 
CoiUr.  de  mur.,  t.  1,  n.  161. 

17Î).  —  La  garantie  n'est  pas,  du  reste,  de  l'essence  de  la 
constitution  dotale  et  peut  être  écartée  par  une  clause  formelle, 
mais  elle  est  de  sa  nature  et  y  est  sous-entendue.  Au  cas  même 
où  il  y  a  clause  de  non-garantie,  le  constituant  resterait  tenu  de 
celle  résultant  de  son  fait  personnel  ;  il  répondrait  toujours  de 
son  dol  malgré  toute  convention  contraire  (Arg.  C.  civ.,  art. 
1628). 

180.  —  Telle  était  déjé;  la  théorie  admise  en  droit  romain,  au 
moins  quand  la  dot  était  constituée  par  la  femme  elle-même  ou 
par  son  père.  Le  mari  évincé  du  bien  dotal  avait  contre  eux  ou 
leurs  héritiers  une  action  qu'il  n'eût  pas  pu  exercer  contre  un 
tiers  constituant  :  le  motif  en  était  que,  de  leur  part,  la  constitu- 
tion de  dot  était  regardée  comme  une  obligation  nécessaire  (L. 
1,  Cod.,  dejur.  dol.). 

181.  —  Sous  l'ancien  droit  français,  le  constituant,  quel  qu'd 
filt,  et  spécialement  le  père  de  la  femme,  était  aussi  tenu  à  la  ga- 
rantie. —  Roussilhe,  t.  1,  n.  228;  Domat,  Loif;  cirtlen,  liv.  1,  til.  9, 
sect.  3,  n.  24  et2o;  Nouveau  Denisarl,  v°  Dol,  S  4,  n.  11.  — 
Bouvot  (t.  2,  quest.  6,  v°  Garanl]  rapporte  un  arrêt  du  Parle- 
ment de  Dijon,  rendu  le  l.ï  mars  1618,  qui  avait  obligé  la  mère 
à  garantir  le  mari  de  l'éviction  d'un  immeuble  par  elle  constitué 
à  sa  fille,  bien  qu'elle  ne  fût  que  subsidiairement  obligée  par  la 
loi  à  lui  fournir  une  dot.  —  V.  aussi  Rouen,  13  mess,  an  X,  Le- 
breton,  |S.  chr.] 

182.  —  D'autre  part,  la  garantie  était  due  aussi  par  le  père 
du  futur  époux  pour  la  dot  de  la  femme.  Dans  les  pays  de  droit 
écrit  et  avant  la  publication  du  Code  civil,  le  père  présent  au 
contrat  de  mariage  était  responsable  de  la  dot  que  son  fils  non 
émancipé  devait  recevoir  de  son  consentement.  —  Cass.,  2  sept. 
1806,  Balastiou,  [S.  et  P.  chr.l  —  Toulouse,  22  mars  1814,  Da- 
gieu,  (P.  chr.l  —  Besançon,  2o  mai  1808,  Bernier,  |P.  chr.]  — 
Nîmes,  18  juill.  IS.tO,  .\...,  [P.  chr.l  —  Salviat,  p.  212  et  213; 
Catelan,  liv.  4,  ch.  10,  t.  2,  p.  28  ;' Vedel,  sur  Catelan,  liv.  4, 
ch.  10,  t.  2,  n.  24;  Bonnemans,  Mcix.  du  palais,  t.  1,  p.  174; 
Dupérier  et  son  annotateur,  liv.  4,  quest.  17;  Boucheul,  Coitt. 
de  l'oilou,  quest.  17;  Roussilhe,  De  la  dot.l.  l,n.  29o  ;  Duport- 
Lavillette,  Oî/es/.  de  droit,  t.  3,  p.  117. 

183.  —  La  présence  île  la  mère  au  contrat  de  mariage  ne  la 
soumettait  à  aucune  responsabilité.  —  Nouveau  Denisart,  v°  Dot, 
5j  21,  n.  2  el  3;  Albert,  lett.  D,  ch.  51,  p.  174;  Soulatges,  sur 
d'Olive,  liv.  3,  ch.  301  ;  Roussilhe,  n.  298. 

184.  —  Suivant  quelques  auteurs,  il  ne  suffisait  pas  que  le  père 
eût  été  présent  au  contrat  de  mariage  pour  être  responsable,  il 
fallait  sa  présence  au  paiement  de  la  dot.  —  V.  l'annotateur  de 
liespeisses,  t.  1,  sect.  3,  n.  33,  p.  516;  Graverol,  sur  Laroche- 
Flavin,  liv.  6,  til.  41,  art.  6,  p.  435;  Jurisprudence  inédite  de  la 


cour  de  Toulouse,  v»  Dol,  art.  S  ;  Merlin,  /lé/).,  v'»  Dot,  ^  3,  n.  7, 
et  Puisftsance  paternelle,  sect.  3,  S  3,  n.  10. 

185.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  du  1"  mai  1812  (Des- 
pouy,  fS.  el  P.  clir.j;,  avait  jugé  que,  lorsqu'aux  termes  du 
contrat  de  maria^re  la  dot  avait  été  comptée  au  père  et  au  fils 
conjointement,  avec  reconnaissance  de  leur  part  sur  leurs  biens 
présents  et  à  venir,  la  présomption  de  droit  était  que  la  tolalilé 
de  la  dot  était  passée  entre  les  mains  du  père,  et  que,  en  cas  de 
séparation,  le  fils,  seul  maître  de  la  dol  de  son  épouse,  était 
fondé  à  en  demander  la  restitution. 

186.  —  De  même,  il  avait  été  décidé  que  le  père  était  garant  de 
la  dot  lorsqu'il  l'avait  reçue  conjointement  avec  son  fils,  en 
affectant  ses  biens  au  remboursement,  et  qu'il  n'était  pas  libéré 
en  justifiant  qu'il  avait  payé  la  dot  k  son  fils  pendant  le  mariage. 

—  Pau,  9  déc.  1820,  Saingès,  [S.  etP.chr.]  —  Duranton,  t.  l.'i, 
n.  408. 

187.  —  La  garantie  est  due  aujourd'hui  par  le  constituant, 
quel  qu'il  soit.  L'obligation  en  pèse  sur  la  femme  elle-même  quand, 
se  mariant  sous  le  régime  dotal,  elle  se  constitue  en  dot  certains 
biens  individuellement  déterminés.  Le  mari,  ayant  le  droit  de 
compter  sur  la  jouissance  desdits  biens,  pourrait  recourir  sur  les 
paraphernaux  (C.  civ.,  art.  1547).  —  Delvincourt,  t.  3,  p.  330: 
Duranton,  t.  15,  n.  374;  Tessier,  De  la  dot,  t.  1,  n.  45:  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  500,  p.  228;  Guillouard,  Contr.  de  mur.,  t.  1,  n". 
162,  p.  154. 

188.  —  Et  son  action  serait  recevable  même  pendant  le  ma- 
riage aussi  bien  qu'après  sa  dissolution  ou  la  séparation  de  biens. 

—  Cass.,  22  mars  1875,  Faurie,  [D.  76.1.5031  —  Bordeaux,  20 
févr.  1874,  Faurie,  [S.  74.2.133,  P.  74.596,  D.  76.1.503,  sous 
Cass.,  22  mars  1875] 

189.  —  Mais  elle  ne  serait  pas  due  si  la  femme  s'était  fait 
une  constitution  générale  de  biens  présents,  car  n'y  ayant  rien  de 
déterminé  dans  cette  constitution,  la  femme  serait  considérée 
comme  s'étant  constitué  ses  biens  tels  qu'ils  se  comportaient, 
c'est-à-dire  à  l'exclusion  de  la  portion  sujette  à  éviction.  —  Du- 
ranton, op.  et  loc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  124;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  228,  §  .500,  note  27;  Laurent,  t.  21,  n.  185;  Guil- 
louard. t.  1,  n.  162,  p    154. 

190.  —  La  garantie  est  due  à  l'époux  doté  ;  il  en  est  ainsi, 
alors  même  que  la  libéralité  s'adresse  au  futur  mari,  car  elle  a 
été  faite  en  vue  du  mariage.  —  Cass.,  22  niv.  an  .\,  .Marcelin, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Duranton,  t.  14,  n.  296,  et  t.  8,  n.  528;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  1,  n.  112;  Guillouard,  t.  1,  p.  154,  n.  163. 

191.  —  Pour  la  dot  constituée  à  la  femme,  elle  est  donc  due 
à  celle-ci  aussi  bien  qu'au  mari;  seulement  l'objet  et  l'étendue 
de  la  garantie  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes  pour  les  deux 
époux;  chacun  d'eux  peut  l'invoquer  dans  la  mesure  des  droits 
que  lui  attribue  sur  la  dot  le  contrat  de  mariage.  —  Duranton, 
t.  15,  n.  375;  Aubry  et  Rau,  loc.  cî'L;  Guillouard,  loc.  cit. 

192.  —  Bien  mieux,  il  n'en  faut  pas  restreindre  l'application 
aux  libéralités  faites  par  contrat  de  mariage.  Toute  donation 
faite  en  faveur  du  mariage  doit  participer  à  la  garantie  car, 
comme  la  donation  contractuelle  elle-même,  elle  a  été  prise  en 
considération  pour  le  consentement  au  mariage.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  113;  Guillouard,  t.  1,  n.  164. 

193.  —  L'action  en  garantie  peut  être  exercée  contre  le 
constituant  pendant  le  mariage,  par  le  mari  dans  tous  les  cas,  et 
par  la  femme  elle-même,  si  c'est  elle  qui  a  été  dotée.  Cette  action 
reste,  à  la  dissolution  du  mariage,  aux  mains  du  survivant  :  la 
femme  peut  donc  s'en  prévaloir  après  le  décès  du  mari;  la  loi 
ne  distingue  pas  en  effet,  et  d'autre  part,  la  constitution  de  dol 
n'est  pas  uniquement  faite  au  mari  et  dans  son  intérêt,  les  biens 
dotaux  étant  destinés  non  seulement  à  supporter  les  charges  du 
mariage,  mais  encore  à  assurer  une  existence  à  la  femme  et  aux 
enfants  après  la  mort  du  mari.  —  Touiller,  t.  14,  n.  92  ;  Duran- 
ton, t.  15,  n.  375;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  p.  568;  Benoit, 
Traité  de  la  dot,  t.  1,  n.  80;  Tessier,  t.  I,  p.  193;  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.  112;  Odier,  t.  3.  n.  1145  :  Troplong,  t.  2,  n.  1250; 
Aubrv  el  Rau,  t.  5,  p.  228,  S  500,  note  29;  Laurent,  t.  21,  n. 
187:  de  Folleville,  t.  1,  n.  383;  Guillouard,  t.  I,  n.  164,  p.  15b. 

—  Conlrà,  Delvincourt,  t.  3,  p.  331,  n.  5;  Sériziat,  n.  52. 

194.  —  La  garantie  de  la  dot  est  due,  qu'il  existe  des  enfants 
du  mariage  ou  qu'il  n'en  existe  pas.  —  Rodière  el  Pont,  t.  1,  n. 
104;  Troplong,  t.  2,  n.  12.50. 

195.  —  Une  lois  le  père  el  la  mère  morts,  elle  peut  être  in- 
voquée par  leurs  enfants  et  descendants  en  faveur  desquels,  aussi 
bien  que  des  époux,  la  dot  a  été  constituée.  Comme  du  reste  cette 
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action  Ta'est  pas  attachée  par  la  loi  à  la  personne  des  époux  et  ' 
qu'elle  a  un  caractère  pécuniaire,  elle  doit,  conformément  à  la 
règle  générale  sur  la  transmission  des  droits  et  actions  d'un  ; 
défunt,  être  déclarée  transmissible  aux  héritiers  de  l'époux  doté, 
quels  qu'ils  soient,  notamment  aux  héritiers  collatéraux.  — 
"Troplon?,  t.  2,  n.  1251;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  112;  Aubrv 
et  Rau,"!.  ,=i,  !)  500,  p.  228,  note  30;  Laurent,  t.  21,  n.  187"; 
Guillouard.  t.  d,  n.  164. 

196.  —  Quels  sont  les  effets  de  l'obligation  de  garantie? 
Domat  déclarait  les  constituants  tenus  «  selon  qu'il  est  convenu 
ou  selon  les  règles  de  la  garantie  que  doivent  ceux  qui  vendent 
ou  transportent  »  [Les  lus  ciiiles,  liv.  t,  til.  9,  sect.  2,  n.  14).  I 
La  même  théorie  s'impose  aujourd'hui,  et,  si  le  Code  civil  se  I 
borne  dans  les  art.  1440  et  1548  à  poser  le  principe  de  la  ga- 
rantie sans  en  déduire  les  effets,  c'est  qu'il  renvoie  implicitement 
aux  règles  posées  au  titre  De  la  vente  (art.  1625  et  s.,  1693  et  s.); 
ces  règles  doivent  toutefois  recevoir  les  modifications  résultant 
nécessairement  de  ce  que  le  constituant  abandonne  sa  chose  sans 
que  l'époux  lui  fournisse  aucun  prix,  aucune  contre-valeur.  — 
Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  115-124;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  Ç  500, 
p.  229  ;  de  Folleville,  t.  1,  n.  384;  Laurent,  t.  21,  n.  188  ;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  165. 

197.  —  C'est  donc  à  tort  que,  lorsque  la"  dot  consiste  en 
créances  cédées,  M.  Seriziat,  n.  51,  prétend  obliger  le  consti- 
tuant à  garantir  la  solvabilité  actuelle  et  future  du  débiteur.  En 
pareil  «as,  la  garantie  ne  porte  que  sur  l'existence  même  de  la 
créance  au  temps  du  transport,  mais  elle  ne  s'étend  point  jus- 
qu'à la  solvabilité  du  débiteur,  si  le  constituant  ne  s'en  est  pas 
formellement  expliqué.  —  Odier,  t.  3,  n.  1141  ;  Rodière  et  Pont, 
t.  1,  n.  116;  Marcadé,  sur  l'art.  1440,  n.  2;  Troplong,  t.  2,  n. 
1252. 

198.  —  Si  la  créance  est  déclarée  nulle  ou  inexistante,  l'in- 
demnité due  aux  époux  doit  représenter  la  somme  qu'en  la  sup- 
posant existante,  ils  eussent  pu  en  retirer  d'après  la  position  de 
fortune  du  débiteur.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  116;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  500,  p.  229,  note  32;  Laurent  loc.  cit.;  Guillouard, 
/oc.  cit. 

199.  —  Le  constituant,  étant  déclaré  garant,  doit  livrer  la 
chose  même  qu'il  a  promise.  Il  ne  se  libère  valablement  qu'autant 
qu'il  délivre  l'objet  même  qui  a  été  constitué;  le  mari  ne  peut 
être  contraint  de  recevoir  autre  chose  en  paiement,  quoique  la 
valeur  de  ce  qui  lui  est  offert  soit  égale  ou  même  plus  considérable; 
ainsi,  lorsqu'un  fonds  a  été  constitué  en  dot,  c'est  le  fonds  qu'il 
faut  livrer  et  non  sa  valeur.  Cela  est  sensible  surtout  sous  le 
régime  dotal.  On  sent,  en  effet,  que  l'immeuble  constitué  en  dot 
étant  inaliénable,  on  violerait  ouvertement  la  garantie  que  cette 
inaliénabilité  assure  à  la  femme,  en  laissant  au  constituant  la 
faculté  de  donner  et  au  mari  celle  de  recevoir  autre  chose  que  ce 
qui  a  été  constitué. 

200.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  le 
gendre  ne  peut  être  contraint  par  son  beau-père  à  recevoir  en 
immeuble  la  pension  qui  lui  a  été  promise  en  argent.  —  Riom, 
2b  mars  1820,  de  la  Maisonneuve,  [P.  chr.] 

201.  —  Cependant,  comme  il  n'y  a  aucun  danger  à  courir 
pour  la  femme,  lorsque  la  dot  a  été  constituée  en  deniers,  il  est 
loisible  au  mari  de  recevoir,  s'il  le  veut,  des  immeubles  en  paie- 
ment de  la  dot.  Mais  alors  l'immeuble  reçu  par  le  mari  n'est  pas 
dotal.  —  Cass.,23  avr.  1833,  Cbevillon,  [S.  33.1.637,  P.  chr.] 

202.  —  Seulement  le  constituant  actionné  par  le  mari  en 
paiement  de  la  dot  constituée  en  argent  peut  opposer  la  com- 
pensation si  le  mari  est  son  débiteur,  pourvu  que  la  somme  due 
au  constituant  soit  liquide  et  certaine;  cette  compensation  ne 
saurait  être  repoussée  dès  que  la  dot  consiste  en  choses  fongi- 
bles  ou  en  deniers,  puisque  le  mari  en  devient  propriétaire  du 
moment  de  la  célébration  du  mariage.  —  Benoit,  t.  1,  n.  115. 

203.  —  Si  donc,  au  lieu  de  se  faire  restituer  les  deniers  con- 
stitués en  dot  par  le  banquier  qui  était  détenteur  de  ces  deniers, 
dès  avant  le  mariage,  pour  le  compte  de  la  femme,  le  mari  se 
fait  au  contraire  ouvrir,  à  l'effet  de  se  procurer  les  sommes  qui 
lui  sont  nécessaires  pour  son  commerce,  un  crédit  chez  ce  ban- 
quier, celui-ci  a  pu  valablement  opérer  la  compensation  des  de- 
niers dotaux  avec  les  sommes  dont  le  mari  est  devenu  débiteur 
envers  lui.  —  Rouen,  10  mai  1844,  Lecerf,  [P.  44.2.128]  —  V. 
cependant  infrà,  n.  811  et  s. 

204.  —  Lorsque  la  dot  consiste  en  objets  corporels  il  faut 
distinguer  suivant  que  ré?iction  est  totale  ou  partielle,  car  le 
consliiuant  doit  fournir  la  chose  promise  eum  omni  causa,  et  il 


doit  la  garantie  même  des  charges  réelles  la  grevant,  par  exem- 
ple des  hypothèques  frappant  l'immeuble  concédé  en  dot.  Etant 
donné  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  prix  reçu  parie  constituant,  les  dis- 
positions de  la  loi  corrélatives  à  la  réception  du  prix  et  notam- 
ment les  art.  1631  et  1633  sont  sans  application  possible.  L'époux 
évincé  n'a  droit  qu'à  la  réparation  du  préjudice  par  lui  subi. 

205.  —  Si  donc  il  y  a  eu  éviction  totale,  la  garantie  due  par 
le  constituant  n'est  pas  du  montant  de  l'immeuble  au  moment 
où  il  a  été  constitué,  mais  bien  de  la  valeur  de  l'immeuble  au 
temps  de  l'éviction,  lorsque  l'immeuble  a  diminué  de  valeur.  — 
Au  contraire,  si  l'immeuble  a  augmenté  de  valeur,  la  garantie  est 
non  seulement  du  montant  de  la  valeur  de  l'immeuble  au  temps 
delà  donation,  mais  encore  de  l'augmentation.  —  Rodière  et  Pont, 
t.  1,  n.  119;  Marcadé,  sur  l'art.  1440,  n.  2  ;  Aubrv  et  Rau  t.  5, 
S  500,  p.  229,  note  31  ;  Laurent,  t.  21,  n.  188  :  Guillouard,  t.  1, 
n.  163,  p.  156. 

206.  —  C'est  donc  toujours  et  dans  tous  les  cas  la  valeur  de 
l'objet  constitué  en  dot  au  jour  de  l'éviction  qui  doit  être  rem- 
boursée. Peu  importe  qu'il  ail  diminué  de  valeur  IContrà,  Be- 
noit, t.  1,  n.  94  et  9.S  ;  Odier,  t.  3,  n.  1142).  Sans  doute  le  mari 
étant  de  bonne  foi  a  pu  sans  connaître  le  vice  de  son  titre  né- 
gliger l'entretien  et  la  conservation  de  la  chose,  mais  en  somme 
la  valeur  de  la  chose  à  l'heure  de  l'éviction  mesure  l'étendue  du 
préjudice  intrinsèque  subi  par  lui. 

207.  —  Peu  importe,  au  contraire,  que  cette  valeur  ait  aug- 
menté. Tout  d'abord,  comme  dans  toute  espèce  d'action  en  ga- 
rantie, si  la  chose  constituée  a  augmenté  de  prix,  par  les  répa- 
rations ou  améliorations  faites  par  le  mari,  le  constituant  est  tenu 
de  lui  faire  rembourser,  par  celui  qui  l'évincé,  la  valeur  de  ces 
réparations  ou  améliorations,  ou  d'en  faire  lui-même  le  rembour- 
sement au  mari.  —  Benoit,  t.  1 ,  n.  93  ;  Odier,  t.  3,  n.  1 142. 

208.  —  Mais  la  somme  représentative  du  préjudice  subi  est 
encore  due  alors  même  que  la  chose  dotale  aurait  augmenté  de 
valeurdans  des  proportions  que  les  parties  ne  pouvaient  prévoir 
Igrs  du  contrat  (Con<rà, Benoît,  t.  1,  n.  92).  L'opinion  contraire 
laisse  les  parties  à  un  arbitraire  absolu  du  juge,  embarrassant 
même  pour  ce  dernier. 

209.  —  De  même,  si  le  donataire  avait  vendu  l'objet  donné, 
et  était  obligé  de  restituer  à  son  acquéreur  un  prix  supérieur  à 
celui  de  cet  objet  au  jour  de  l'éviction,  le  donateur  serait  lui- 
même  tenu  de  ce  prix.  • —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'au  cas  où  un  mari 
a  disposé,  contrairement  aux  dispositions  de  l'art.  1422,  C.  civ., 
d'un  immeuble  faisant  partie  de  la  communauté  existant  entre 
lui  et  son  épouse,  pour  doter  son  enfant  du  premier  lit,  ce  der- 
nier, obligé,  lors  de  la  liquidation  de  la  communauté  après  dé- 
cès du  constituant,  de  rapporter  ledit  immeuble,  a  contre  la 
succession  de  son  père  un  recours  en  garantie  pour  la  valeur 
intégrale  de  ce  bien  au  jour  de  l'éviction.  —  Nancv,  17  mai 
1861,  de  Fiennes,  [S.  61.2.473,  P.  62.67]  —  V.  supra,  v»  Com- 
munauté conjugale,  n.  1222. 

210.  —  Si  les  choses  constituées  en  dot  avaient  été  mises  à 
prix  par  le  contrat,  avec  déclaration  que  l'estimation  en  empor- 
tait vente  au  mari,  les  époux  évincés  seraient  obligés  de  s'en 
tenir  à  l'évaluation  première  et  ne  pourraient  demander  une 
nouvelle  estimation  par  experts.  —  Toutes  les  fois  que  les  cho- 
ses constituées  sont  estimées  avec  déclaration  que  l'estimation 
en  transfère  la  propriété  au  mari,  il  intervient  entre  les  parties 
un  véritable  contrat  de  vente,  et  le  prix,  étant  ainsi  déterminé, 
doit  faire  la  loi  des  parties.  — Benoît,  1. 1,  n.  84  ;  Touiller,  t.  14, 
n.  94. 

211.  —  En  somme,  le  garant  se  prévaut  de  l'estimation  ac- 
ceptée par  l'époux,  et  il  le  peut  d'autant  mieux  que  le  consti- 
tuant, ayant  la  faculté  de  s'exonérer  de  toute  garantie  autre  que 
celle  résultant  de  son  fait  personnel,  a  pu  vouloir,  en  diminuant 
l'estimation,  amoindrir  la  responsabilité  que  lui  imposait  l'art. 
1547,  C.  civ.  Et  cette  prétention  est  si  justifiée  de  sa  part  qu'il 
faudrait  s'en  tenir  à  cette  estimation  contractuelle  lors  même 
qu'elle  présenterait  avec  l'estimation  judiciaire  une  différence  en 
moins  de  plus  des  sept  douzièmes.  La  lésion  dont  il  s'agit  est, 
en  effet,  spéciale  au  contrat  de  vente  proprement  dit  et  ne  peut 
être  étendue  aux  stipulations  d'un  contrat  de  mariage  qui, comme 
nous  le  disons,  a  pu  avoir  en  vue  de  diminuer  la  garantie. 

212.  —  Si  le  constituant  avait  fait  des  améliorations  sur  le 
fonds  constitué  en  dot  et  que  le  mari,  en  le  restituant  au  pro- 
priétaire, eût  reçu  de  lui  le  prix  de  ces  améliorations,  le  consti- 
tuant pourrait  retenir,  sur  la  somme  par  lui  restituable,  une 
somme  égale  à  celle  reçue  par  le  mari  pour  prix  de  la  plus-va- 
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lue  (lu  fonds  délaissé.  — Pothier,  De  la  vente,  n.  120;  Benoit,  l. 
I,  n.  «0. 

213.  —  Dans  le  calcul  du  préjudice  par  lui  subi,  le  mari 
t';vinci''  doil  faire  entrer  \c  munlaiit  des  fruils  qu'il  a  éléubli^^éde 
rendre  au  propriétaire  qui  l'évincé  (C.  civ.,art.  Ili:t(i,  ;<  2),  car  il 
en  est  spécialiinent  privé  puisque  lui  seul  los  perçoit  et  en  est 

Propriétaire.  Mais  si,  à  la  suite  d'une  entente  avec  l'auteur  de 
éviclion,  il  n'avait  payé  à  ce  dernier  qu'une  somme  de  beau- 
coup inférieure  à  l'estimation  de  ces  fruits,  il  ne  pourrait  récla- 
mer que  la  somme  ainsi  versée;  le  mari  ne  devant  obtenir  sa 
paranlie  qu'à  raison  de  ce  dont  il  est  privé,  il  ne  serait  pas  juste 
qu'il  piH  demander  plus  qu'il  n'aurait  réellement  payé.  —  Benoit, 
t.  I,  n.  88. 

214. —  De  même,  le  mari  évincé  peut  répéter  contre  le  consti- 
tuant les  frais  faits  sur  la  demande  en  f,'aranlie,  les  frais  et 
loyaux  coûts  du  contrat  de  mariage  jusqu'à  concurrence  de  la 
constitution  de  dot,  enfin  des  dommages-intérêts,  ceux  du  moins 
dus  par  rapport  à  la  chose  même  qui  avait  été  constituée  en  dot, 
et  non  ceux  que  l'éviction  lui  occasionnerait,  mais  qui  n'en  se- 
raient ([u'une  cause  indirecte. —  Benoit,  t.  I,  n.  91.  —  W.suprà, 
V  Lliiinmuijes-mU'n'ts,  n.  265  et  s. 

215.  —  Si  lors  du  contrat  on  avait  prévu  l'éviction  et  qu'il 
eiU  été  stipulé  que,  dans  le  cas  où  elle  arriverait, -le  constituant 
paierait  au  mari  une  somme  qiit-lconque  en  sus  de  la  valeur  de 
l'objet  constitué,  cette  clause  devrait  être  exécutée;  mais,  alors, 
le  constituant  ne  serait  tenu  à  aucune  indemnité  envers  le 
mari,  parce  que  les  parties  seraient  réputées  avoir  transigé  par 
avance  sur  les  dommages.  —  Benoit,  l.  f.  n.  98. 

2l(î.  —  En  cas  d'éviction  partielle,  le  donateur  doil  être  in- 
demnisé de  la  portion  dont  il  est  évincé  suivant  l'estimation  à 
l'époque  de  l'éviction,  et  non  proportionnellement  au  prix  total 
de  l'immeuble,  soit  que  l'immeuble  ait  augmenté,  soit  qu'il  ait 
diminué  de  valeur  .Vkis  en  aucun  cas,  le  donataire  n'a  contre 
le  constituant  un  recours  analogue  à  celui  que  l'art.  1630  accorde 
contre  le  vendeur  à  l'acquéreur  évincé  d'une  partie  telle  qu'il 
n'eût  pas  acheté  sans  cette  partie.  —  Rodière  et  Pont,  t.  I,  n. 
120;  Marcadé,  sur  l'art.  1440,  n.  2 

217. —  On  a  contesté  cette  dernière  application  de  la  règle  et 
soutenu  au  contraire  qu'en  ce  dernier  cas,  le  mari  aurait  le  droit 
de  demander  la  résiliation  de  la  constitution,  pour  obtenir  le 
prix  entier  de  la  chose  constituée.  Le  mari  ne  pouvant  plus  retirer 
du  surplus  de  la  chose  constituée  qu'un  produit  minime,  et  ayant 
coutracté,  d'ailleurs,  sous  la  foi  que  la  chose  restituée  resterait 
constamment  en  sa  possession,  il  devrait  lui  être  permis  de  resti- 
tuer la  partie  de  la  chose  qui  lui  resterait,  pour  réclamer  la  va- 
leurentiére  des  objets  compris  dans  la  constitution. d'est,  a-t-on 
dit,  le  seul  moyen  possible  pour  conserver,  à  défaut  de  l'intégrité 
en  nature,  l'intégrité  en  argent  de  la  dot.  —  Benoit,  t.  1,  n.  97. 

218.  —  Mais  il  est  facile  de  répondre  que  l'art.  1636  ne 
se  conçoit  bien  i]u'en  matière  de  vente,  car  l'acquéreur  évincé 
d'une  partie  de  la  chose  vendue  n'obtient  un  semblable  résultat 
qu'en  faisant  prononcer  la  résolution  de  la  vente,  tandis  que, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  on  ne  peut  pas  parler  de  résolution, 
puisqu'il  n'y  a  pas  eu  contrat  synallagm.iticjue,  et  que  le  dona- 
taire, en  elTet,  loin  de  demander  la  résolution  de  son  contrat, 
en  réclame,  au  contraire,  la  complète  exécution. 

219.  —  Le  donateur  de  la  dot  est  tenu,  dans  le  même  cas 
que  le  vendeur,  de  la  garantie  des  charges  occultes  non  décla- 
rées et  des  vices  cachés  de  la  chose.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  121;  Marcadé,  sur  l'art.  1440,  n.  2.  —  »  En  etTet,  disent 
MM. Rodière  et  Pont,  si  le  donateur  a  connu  les  charges  ou  les 
vices  occultes,  il  a  péché  contre  la  bonne  foi  en  ne  les  déclarant 
pas;  s'il  ne  les  a  pas  connus,  il  a  été  dans  son  intention  de  donner 
une  valeur  égale  à  celle  qu'il  supposait  lui-même  ii  l'objet,  et 
les  époux  ont  dû  compter  de  leur  côté  sur  celte  valeur;  or,  il 
est  de  règle  que  dans  toute  convention  c'est  l'intention  commune 
des  parties  qu'il  faut  principalement  rechercher  pour  en  déter- 
miner les  effets.  >- 

220.  —  Le  recours  en  garantie  contre  le  donateur  serait-il 
permis  s'il  devait  avoir  pour  résultat  de  le  priver  du  nécessaire? 
Le  donateur  ne  jouit  plus,  comme  dans  le  droit  romain  (L.  33, 
1).,  de  dimiituiiiibux,  39-3-17  et  18,  Sol.  mntriin.  \).  24-3-8'i-,  de 
jur.  dot.  \).  23,3),  de  ce  qu'on  appelait  le  bénéfice  de  compétence 
{beneficium  compelentiiv),  d'après  lequel  il  n'était  tenu  que  in 
ijuantuin  fncerc  po;ec((<.  MM.  Rodière  et  Pont  it.  1,  n.  122)  pen- 
sent néanmoins  que  le  donateur  a  une  exception  pour  se  pro- 
téger contre  les  recours  en  garantie  qui  le  réduiraient  à  l'indi- 


I  gence.  Ils  se  fondent,  d'une  part,  sur  ce  que  le  dDiiateur  a  le 
j  droit  de  demander  des  aliments  au  donataire,  du  moins  lorsque 
1  ce  dernier  est  dans  l'abondance  et  n'a  nul  besoin  de  la  chose 
qui  a  fait  l'objet  de  la  donation  pour  soutenir  les  charges  du 
mariage  (V.  suprd,  v»  l)fimilinn  inlre-vifs,  n.  3077  et  s.);  et, 
d'autre  part,  sur  l'intention  commune  qu'ont  dû  avoir  les  parties 
lors  de  fa  donation,  le  donateur  ne  pouvant  être  présumé  avoir 
entendu,  en  aucun  cas,  se  priver  du  nécessaire. 

221.  —  Troplong  (l.  2,  n.  1252)  dit  seulement  que  ■'  tout  en 
laissant  le  donateur  sous  l'empire  des  obligations  par  lui  con- 
tractées, on  ne  mettra  pas  une  rigueur  trop  minutieuse  dans  le 
recours  auquel  il  peut  être  exposé  pour  raison  de  garantie  ».  Il 
nous  semble  qu'en  règle  générale  le  constituant,  eût-il  apporté 
en  dol  tous  ses  biens  personnels,  n'en  peut  retenir  aucune  por- 
tion pour  ses  besoins  et  a  droit  seulement  à  des  aliments.  — 
Merlin,  v»  Dnl,  §  li. 

222.  —  Dans  tous  les  cas  il  convient  de  ne  pas  exagérer  les 
effets  de  cette  obligation  de  garantie.  Si,  par  exemple,  on  sup- 
pose une  mère  qui  s'est  engagée  dans  le  contrat  de  mariage  de 
son  fils  k  parfaire  le  cas  échéant,  sur  ses  biens  personnels,  la 
somme  de  2,000  fr.  de  revenus,  qu'il  s'est  constituée  en  dot,  elle 
peut  néanmoins  recueillir,  à  la  mort  de  ce  fils,  le  legs  universel 
qu'il  lui  a  fait,  l'exécution  de  ce  legs  eût-elle  pour  effet  de  ré- 
duire à  moins  de  2,000  fr.  les  revenus  de  l'enfant  mineur  laissé 
par  ce  fils,  sauf  à  fournir  de  ses  deniers  le  complément  annuel 
des  revenus  par  elle  garantis.  On  ne  peut  lui  opposer  la  règle  : 
(juem  de  nktione  tenet  actio,  eumdem  agentem  repellit  exceplio. 

—  Caen,22  juin.  1863,  sousCass.,  6  févr.  186.;,  Le  Templier,  1  S. 
63.1.376,  P.' 65.973,  D.  66.1.131] 

223.  —  .Mais  il  ne  faut  pas  aller  jusqu'à  dire  que,  si  le  con- 
stituant était  le  père,  il  serait  fondé  à  garder  une  partie  des  biens 
saisis  pour  se  procurer  les  aliments  auxquels  il  aurait  droit. 
L'obligation  de  fournir  des  aliments  se  réduit  à  subvenir  aux 
besoins  de  la  personne  qui  les  réclame,  et  peut  être  accomplie 
au  moyen  du  paiement  d'une  pension  annuelle,  soit  en  nature 
soit  en  argent,  et  souvent  même  les  tribunaux  ordonnent  que 
ces  aliments  seront  consommés  dans  la  maison  même  de  celui 
qui  les  doit.  —  V.  suprà,  v"  Alimenta,  n.  216  et  s. 

224.  —  D'un  autre  côté,  en  laissant  un  capital  ou  des  im- 
meubles à  celui  qui  a  droit  à  des  aliments,  il  pourrait  arriver 
qu'il  les  aliénùt  et  qu'il  en  dissipât  le  prix,  et  il  se  trouverait 
encore  dans  la  nécessité,  par  sa  dissipation,  de  réclamer  de 
nouveaux  aliments  :  le  gendre  pourrait  donc  se  trouver  ainsi 
dans  la  situation  d'accomplir  deux  fois  son  obligation. 

§  2.  Interdis. 

â25.  —  Par  exception  à  la  règle  générale  posée  par  l'art. 
1153,  (].  civ.,  et  alors  même  qu'il  y  a  terme  fixé  pour  le  paie- 
ment, la  dol  promise  produit  des  intérêts  de  plein  droit,  à  par- 
tir du  mariage,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire,  ou  à  moins  que 
le  contraire  ne  résulte  de  la  nature  de  la  chose  donnée  (C.  civ., 
art.  1440,  1548).  Le  tribun  Diiveyrier,  dans  son  rapport  fait  au 
Tribunal  sur  le  titre  Du  contrat  de  mariage  (Locré,  t.  13,  p.  381 ', 
motivait  ainsi  celle  disposition  :  <i  En  général,  les  intérêts  d'une 
somme  due  ne  sont  légitimes  que  par  le  retard  du  paiement; 
mais  la  dot,  sous  quelque  rapport  qu'elle  soit  constitué'e,  est 
inhérente  au  mariage  pour  lequel  elle  est  promise  et  payée.  Il 
est  de  la  nature  de  cet  engagement  que  les  droits  naissent  et 
que  les  fruits  commencent  avec  la  cause  qui  le  produit  ».  On 
peut  invoquer  aussi  dans  le  même  sens  cel  autre  motif  que  la 
loi  n'a  pas  voulu  obliger  les  enfants  à  agir  contre  leurs  parents 
pour  faire  courir  les  intérêts  de  la  dot  promise  par  ces  derniers. 

—  Guillouard,  t.  1,  p.  137,  n.  166. 

226.  —  Telle  était  d'ailleurs  déjà  la  règle  sous  le  droit  an- 
cien où  l'on  décidait  que  les  intérêts  de  la  dol  couraient  de  plein 
droit  du  jour  du  mariage  contre  ceux  qui  l'avaient  promise, 
encore  qu'ils  ne  fussent  pas  tenus  de  doter.  —  Cass.,  2  niv.  an 
XIV,  Malhon,  fS.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Tessier,  t.  d,  note  283.  — 
Mais  en  même  temps,  lorsqu'il  y  avait  terme  pour  le  paie- 
ment, les  intérêts  ne  commençaient  à  courir  que  du  jour  de  l'é- 
chéance du  terme.  —  Turin,  10  août  1811,  Bizel,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Henrys,  t.  4,  p.  662,  n.  11  ;   Maximes  du  l'aluis,  t.  1,  p.  173; 
Roussilhe,  t.  1,  n.  310;  Calelan,  lîv.  4,  chap.  42. 

227.  —  Et  si  le  terme  expirait  avant  la  célébration  du  ma- 
riage, les  intérêts  couraient  seulement  du  jour  de  la  célébration. 

—  Même  arrêt.  —  Duranton,  t.  15,  n.  380. 
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228.  —  D'ailleurs  les  intérêts  de  la  dot,  qui  n'avaient  pas 
été  pavés  du  vivant  du  mari,  pouvaient  être  réclamés  par  ses  hé- 
ritiersà  la  veuve  elle-même,  lorsqu'elle  était  devenue  héritière  de 
celui  qui  avait  constitué  la  dot.  —  Cass.,  12  germ.  an.  X,  Paul, 
[S.  et  P.  cbr.] 

229.  —  Le  principe  s'applique  non  seulement  aux  intérêts 
des  sommes  d'argent  promises  en  dot,  mais  aussi  aux  fruits 
naturels  ou  civils  d'autres  objets  constitués  en  dot,  par  exemple, 
aux  fruits  des  immeubles.  Ces  fruits  ou  arrérages  sont  dus  eux 
aussi  de  plein  droit  du  jour  du  mariage  et  en  cas  de  non  paie- 
ment peuvent  être  réclamés  contre  la  succession  du  constituant, 
lorsqu'ils  sont  échus  antérieurement  à  l'ouverture  de  cette  suc- 
cession. —  Tessier,  t.  I,  p.  188,  n.  42. 

,  230.  —  Mais  comme  le  texte  des  art.  1440  et  lo48  ne  pré- 
voii  »!  lerminis  que  le  cas  où  la  dot  consiste  en  une  somme 
d'argent,  on  s'est  demandé  ce  que  doit  le  constituant  quand  les 
biens  constitués  en  dot  sont  d'une  autre  nature,  quand  par  exem- 
ple ce  sont  des  immeubles  frugifères  ou  non.  D'après  M.  Lau- 
rent (t.  21,  n.  182),  il  faut  ou  bien  s'en  tenir  strictement  à  la 
lettre  des  textes  et  n'appliquer  leurs  règles  qu'aux  dots  en  ar- 
gent, ou  bien,  si  on  étend  leur  portée  aux  autres  objets  mobi- 
liers ou  immobiliers,  exiger  dans  tous  les  cas  du  constituant, 
que  l'objet  promis  soit  ou  non  frugifère,  non  les  fruits,  mais  les 
intérêts  de  la  dot,  c'est-à-dire  les  intérêts  à  o-  p.  0/0  de  la 
valeur  en  capital  de  l'objet  promis.  Cette  opinion  est  universel- 
lement condamnée;  que  les  art.  1440  et  l.'i48  aient  une  portée 
générale  malgré  leurs  termes  un  peu  restrictifs,  c'est  ce  qui  ré- 
sulte évidemment  des  travaux  préparatoires  et  de  la  déclaration 
du  tribun  Daveyrier  (V.  suprà,  n.  225).  Le  but  de  ces  textes 
c'est  de  faire  naître  du  jour  du  mariage,  au  profit  de  l'époux 
doté,  les  seuls  avantages  mais  aussi  tous  les  avantages  qu'il  de- 
vait lui  procurer,  c'est-à-dire  les  fruits  des  biens  constitués,  s'ils 
sont  frugifères;  c'est  la  seule  solution  équitable,  les  intérêts 
de  la  valeur  de  la  dot  estimée  en  capital  excédant  le  plus  sou- 
vent les  fruits  qu'elle  rapporte  en  nature;  et  il  ne  sera  pas  plus 
dilficile  d'estimer  la  valeur  de  ces  fruits  que  celle  de  la  dot, 
ce  qu'il  faudrait  faire  dans  la  théorie  de  M.  Laurent.  Quand 
les  objets  constitués  en  dot  ne  produisent  ni  fruits  naturels  ou 
industriels  ni  fruits  civils,  les  avantages  qu'ils  auraient  pu  pro- 
curer à  l'époux  sont  nuls  ;  dès  lors,  pour  la  fixation  des  restitu- 
tions à  faire  à  cet  époux,  la  nature  des  choses  indique  qu'il 
n'tst  rien  dû  de  plein  droit  en  représentation  des  fruits  ou  inté- 
rêts par  le  constituant  et  que,  conformément  au  droit  commun, 
il  y  aurait  seulement  lieu  par  le  mari  de  demander,  à  raison  du 
retard  de  la  livraison  des  meubles  donnés  en  dot,  des  dommages- 
intérêts  dont  l'appréciation  serait  abandonnée  à  l'arbitrage  du 
iu;;e.  —Tessier,  t.  1,  n.  39,  p.  lOG;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  u.  128, 
Marcadé,  sur  l'art.  1440,  n.  3;  Troplong,  t.  2,  n.  12.56;  Odiér, 
t.  3,  n.  llbo;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  500,  p.  227,  note  24;  de 
Folleville,  t.  t,  n.  383;  Guillouard,  t.  1,  n.  167,  p.  158. 

231.  —  La  même  solution  serait  applicable  quand  bien  même 
les  objets  non  productifs  par  nature  d'intérêts  ou  de  fruits  au- 
raient été  estimés  au  contrat  de  mariage.  —  Rodière  et  Pont, 
loc.  cit. 

232.  ■ —  La  règle  d'après  laquelle  les  intérêts  sont  dus  à 
compter  du  jour  du  mariage  souffre  exception  quand  .il  y  a  sti- 
pulation contraire.  Encore  faut-il  que  cette  convention  spéciale 
soit  antérieure  au  mariage.  On  ne  pourrait  donc  pas  considérer 
comme  une  convention  contraire  la  reconnaissance  faite  par  le 
mari,  postérieurement  au  mariage,  que,  suivant  l'intention  des 
parties  contractantes,  la  dot  constituée  avec  terme  ne  devait 
pas  produire  d'intérêts;  cette  convention  doit  être  annulée  comme 
contenant  un  changement  aux  conventions  matrimoniales.  — 
Pau,  9  janv.  1838,  'Vidale,  [S.  39.2.339,  P.  38.2.549]—  V.  suprà, 
Vf  Contrat  de  mariage,  n.  626  et  s. 

233.  —  Cette  stipulation  n'a  pas  besoin  d'être  expresse  et 
peut  résulter  de  la  nature  des  choses,  par  exemple  de  l'apposition 
d'une  condition  à  la  constitution  de  dot.  Ainsi,  au  cas  où  le  paie- 
ment d'une  somme  constituée  en  dot  à  la  femme  est  subordonné 
à  l'acquisition  par  le  mari  d'un  office  ministériel,  les  intérêts  de 
celte  somme  ne  courent  qne  du  jour  de  l'acquisition  de  l'office, 
et  non  du  jour  du  mariage.  —  Rouen,  22  juill.  1863,  Ferev,  [S. 
64.2.108,  P.  64.719] 

234.  —  Quand  il  y  a  eu  un  délai  stipulé  pour  le  paiement  de 
la  dot  sans  intérêts,  l'arrivée  du  terme  fait-elle  courir  les  inté- 
rêts de  plein  droit?  On  répond  affirmativement  et  avec  raison  : 
à  l'échéance  l'exception  apportée  par  la  volonté  des  parties  à 


la  règle  des  art.  1440  et  1548  ne  s'applique  plus  et  la  règle  re- 
prend son  empire.  —  Laurent,  t.  21,  n.  182;  Guillouard,  t.  1,  n. 
171. 

235.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  intérêts  d'une  somme  don- 
née par  contrat  de  mariage,  à  titre  de  constitution  dotale,  mais 
dont  le  donateur  s'est  réservé  l'usufruit,  courent  de  plein  droit 
du  jour  où  cet  usufruit  a  cessé,  et  non  pas  seulement  du  jour  de 
la  demande.  —  Cass.,  13  mars  1827, Florentin,  [S.etP.  chr.]  — 
Agen,  18  nov.  1830,  Bernard,  [S.  et  P.  chr.l  —  Poitiers,  28  mars 
1860,  Marcel,  [D.  60.2.16SJ 

236.  —  Mais  l'apposition  d'un  terme  sans  autre  explication, 
pour  le  paiement  de  la  dot,  ne  suffirait  pas  à  empêcher  les  inté- 
rêts de  courir.  Ainsi,  étant  donné  surtout  que  toutes  les  clauses 
d'un  contrat  de  mariage  sont  corrélatives,  et  qu'en  cas  d'obscu- 
rité ou  d'insuffisance  d'une  disposition  particulière  on  doit  re- 
chercher l'intention  qui  résulte  de  l'ensemble  du  contrat,  lors- 
qu'il a  été  constitué  une  dot  mobilière  par  contrat  de  mariage, 
moitié  pour  biens  paternels  et  moitié  pour  biens  maternels,  avec 
stipulation  expresse  que  la  dot  du  chet  du  père  produira  intérêt 
sans  retenue,  il  doit  en  être  de  même  à  l'égard  de  la  dot  consti- 
tuée du  chef  de  la  mère,  bien  que  cette  dot  ne  doive  être  payée 
qu'à  terme  éloigné,  et  qu'il  n'y  ait  eu  aucune  stipulation  con- 
cernant le  mode  de  paiement  de  l'intérêt,  en  cas  de  retard.  — 
Riom,  17  mai  1821,  Godivel,  [P.  chr.] 

237.  —  Que  décider  si  l'objet  principal  et  direct  d'une  con- 
stitution dotale  est  une  créance  à  terme  sur  un  tiers,  non  pro- 
ductive d'intérêts?  Le  mari  peut-il  exiger  que  le  constituant  lui 
serve  désintérêts  ou  devra-t-il  s'adresser  à  la  justice  pour  faire 
fixer  le  chiffre  des  dommages-intérêts  à  lui  dus?  Dans  le  sensdu 
premier  système  on  peut  dire  que,  d'après  les  termes  de  l'art.  1548, 
G.  civ.,  le  constituant  doit  toujours  les  intérêts  de  la  dot,  à  moins 
que  le  contraire  ne  soit  formellement  stipulé;  que  la  loi  ne  fait 
aucune  distinction  et  que  la  faveur  de  la  dot  doit  faire  présumer 
que  le  constituant,  en  donnant  en  dot  une  créance  à  terme  ne 
portant  point  intérêts,  n'a  pas  eu  l'intenlion  d'en  priver  le  mari, 
et  qu'il  s'est  tacitement  obligé  à  y  suppléer  jusqu'à  l'échéance 
de  l'obligation  ;  qu'enfin  le  mari  ayant  à  supporter  les  charges 
toujours  renaissantes  du  mariage,  il  ne  faut  pas  que  la  dot  de- 
meure infructueuse  dans  ses  mains  pendant  un  temps  qui  peut 
être  fort  long.  —  Touiller,  t.  14,  n.  97. 

238.  —  Mais  l'opinion  contraire  est  adoptée  par  tous  les  au- 
teurs. Les  intérêts  de  la  dot  ne  courent  contre  celui  qui  l'a 
constituée  que  lorsqu'il  en  reste  débiteur;  ici  le  constituant,  en 
se  dessaisissant  du  titre  de  la  créance  en  laveur  du  mari,  a 
pleinement  satisfait  à  ses  obligations;  si  le  mari  ne  retire  point 
d'intérêts  pendant  un  certain  temps,  c'est  une  position  qu'il 
a  volontairement  acceptée  et  dont  il  ne  peut  se  plaindre,  puis- 
qu'il était  libre  de  refuser  une  dot  sans  fruits;  d'ailleurs,  il 
doit  être  présumé  avoir  renoncé  aux  intérêts  en  acceptant  une 
créance  sur  un  tiers  qui  n'était  pas,  d'après  son  titre,  débiteur 
d'intérêts,  de  même  qu'il  ne  pourrait  être  admis  à  réclamer  des 
fruits  s'il  avait  accepté  pour  dot  un  immeuble  en  friche  et  qui 
ne  pourrait  produire  de  fruits  qu'après  de  longs  travaux.  —  Be- 
noit, t.  1,  n.  158;  Delvincourt,  t.  2,  p.  302,  aux  notes;  Duran- 
ton,  t..  15,  n.  382  ;  .Marcadé,  sur  l'art.  1440,  n.  3,  t.  5  ;  Rodière 
et  Pont,  l.  1,  n.  128;  Tessier,  t.  1,  n.  39,  lettre  D;  Troplong, 
t.  2,  n.  12oS;  Odier,  t.  3,  n.  1154;  Bellot  des  Minières,  t.  4, 
p.  53;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  500,  p.  227,  note  23;  Guillouard, 
t.  1,  p.  159,  n.  168. 

239.  —  Mais  la  règle  serait  différente  et  les  intérêts  cour- 
raient du  jour  du  mariage  si  la  dot  avait  été  fixée  à  un  capital  en 
argent,  le  contrat  indiquàt-il  une  créance  improductive  d'inté- 
rêts comme  devant  servir  à  la  payer.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en 
dehors  de  toute  autre  preuve  d'une  exception  faite  à  la  règle  des 
art.  1440  et  1548,  la  dot  constituée  en  créances,  dont  une  partie, 
se  composant  d'intérêts  et  de  frais,  n'est  pas  productive  d'inté- 
rêts à  l'égard  des  débiteurs,  peut  néanmoins  être  déclarée  pro- 
ductive d'intérêts  pour  le  tout  à  l'égard  du  constituant,  alors 
même  qu'il  ne  se  serait  expressément  obligé  à  payer  des  intérêts 
que  pour  les  sommes  reconnues  irrécouvrables.  —  Du  moins 
1  arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  peut,  sous  ce  rapport,  donner  ou- 
verture à  cassation.  —  Cass.,  7  juill.  1833,  Dessassis,  [S.  35.1. 
914,  P.  chr.l  — SiC,  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.;  Guillouard,  ioc.  cit. 

240.  —  Dans  les  anciennes  provinces  de  France  régies  par  le 
droit  écrit,  le  mari  qui,  pendant  toute  la  durée  du  mariage, 
n'avait  pas  réclamé  les  intérêts  de  la  dot  de  sa  femme,  n'était 
point  réputé  en  avoir  fait  la  remise,  lorsque  la  dot  n'avait  pas 
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été  constituée  par  la  femme,  mais  par  son  père.  —  Cass.,  10 
déc.  1817,  Kscape,  [S.  et  1'.  chr.] 

241.  —  La  même  solution  devrait  encore  être  admise  aujour- 
d'hui elles  iiiténHs  pourraient  être  réclamés  même  après  la  dis- 
solution du  mariage,  par  les  héritiers  du  mari  par  exemple.  — 
Cass.,  12  Kerm.  an  X,  Paul,  [S.  et  P.  chr.l  ;  —  10  déc.  1817, 
précité.  —  Paris,  -iit  juin  1818,  Forestier,  [S.  et  P.  chr.]— Sic, 
Tessier,  t.  1,  n.  38.')  et  s.;  Duranlon,  t.  la,  n.  .183. 

242.  —  Le  f;iit  que  le  constituant  a  nourri  et  entretenu  les 
époux  depuis  leur  mariat,'e  doit-il  le  dispenser  de  payer  les  in- 
térêts jusqu'à  concurrence  au  moins  de  la  nourriture  fournie  el 
des  frais  laits?  1^'ancien  droit  répondait  affirmativement  (L.  00, 
!;  .1,  IT.,  De  jur.  dot.).  —  Despeisses,  De  la  dot,  sect.  2,  n.  20; 
Rousseaud  de  Lacombe,  v  Dot,  part.  2,  sect.  4,  n.  2;  Rous- 
silhe,  t.  1,  n.  230  el  318;  Denizart,  Dec.  nouv.,  v"  Dol,  §  18, 
n.  G. 

243.  —  La  même  solution  devrait  êtri'  admise  aujourd'hui; 
elle  est  non  seulement  fort  ê(]uilalile  mais  encore  conforme  à 
l'esprit  du  Code  civil,  puiscjue  dans  la  mesure  où  le  père  con- 
stituant, par  exemple,  a  nourri  et  entretenu  les  époux,  c'est  lui  el 
non  le  mari  qui  a  supporté  les  charges  du  mariage.  —  Tessier, 
t.  I,  n.  30,  p.  160;  Benoit,  t.  1,  n.  l.'i?;  Rodière  et  Pont,  t.  I, 
n.  117;  Troplong,  t.  4,  n.  3096;  Seriziat,  n.  63  ; -Guillouard,  t. 
1,  n.  170,  p.   160. 

244.  —  Les  intérêls  ne  seraient  dus  sans  aucune  imputation, 
dans  ce  cas,  qu'autant  que  le  constituant  se  serait  expressément 
obligé,  en  dehors  de  la  dot  promise,  à  nourrir  et  entretenir  les 
époux.  —  Uoussilhc,  t.  I,  n.  230;  Tessier,  t.  I,  p.  16.ï;  Delvin- 
courl,  t.  3,  p.  332,  n.  8. 

245.  —  Lors(|ue,  dans  un  contrat  de  mariage,  le  père  de  la 
future  s'est  obligé  à  loger,  nourrir  el  entretenir  les  époux,  et 
ceux-ci  h  rapporter  leurs  travaux  dans  la  maison,  le  père,  après 
incompatibilité  survenue,  ne  peut  point  les  contraindre  à  l'exé- 
cution de  ces  conventions.  .Mais,  dès  l'instant  de  la  séparation,  le 
gendre  a  le  droit  de  réclamer,  non  seulement  les  intérêts,  mais 
encore  le  remboursement  des  sommes  qu'il  a  remises  à  son  beau- 
père,  ou  qu  il  a  employées  à  l'acquittement  de  ses  dettes.  • — 
Riom,  19  mars  1819,  .Monjou,  [P.  chr.] 

246.  —  Les  intérêts  sont  dus  même  par  la  femme  quand  elle 
s'est  constituée  à  elle-même  une  dot  en  argent;  ils  sont  alors 
pris  sur  les  biens  paraphernaux.  Roussilhe  le  dit  formellement  : 
(1  une  femme  riche,  qui  d'elle-même  se  constitue  telle  somme  à 
prendre  sur  ses  biens,  en  doit  les  intérêts  du  jour  de  la  béné- 
diction nuptiale;  lesquels  intérêts  se  prennent  sur  le  surplus 
de  ses  biens...  »  (Te.  du  la  dot,  n.  319).  Les  art.  1140  et  lo48, 
en  ne  distinguant  pas  entre  les  personnes  de  qui  émane  la  dot, 
conduisent  à  la  même  solution.  —  Rodière  et  Pont,  t.  1 ,  n.  127  ; 
Guillouard,  t.  1,  p.  I.'i9,  n.  169. 

247.  —  Si  le  mari  n'avait  rien  réclamé  à  sa  femme  pendant 
le  mariage,  ses  héritiers  ne  le  pourraient  pas  davantage  après 
la  dissolution  du  mariage.  Comme  sous  l'ancien  droit  (Roussilhe, 
op.  el  toc.  cit.),  on  doit  présumer  qu'il  lui  en  a  fait  remise,  toutes 
les  fois  qu'il  n'a  pas  l'ait  de  réserves  expresses  à  cet  égard. 
On  peut  invoquer  en  ce  sens  l'analogie  de  l'art.  Iu78.  relative- 
ment à  la  jouissance  des  paraphernaux  par  le  mari.  —  Duranlon, 
t.  15,  n.  283;  Guillouard,  t.  l,p.  160,  n.  109.  —Contra,  Rodière 
et  Pont,  t.  1,  n.  127.  —  V.  infrà.  n.  2ot. 

248.  —  Du  moins,  lorsque  la  femme,  débitrice  de  la  dot,  a 
des  biens  dont  les  revenus  ont  été  consommés  dans  le  ménage 
commun,  la  présomption  est  que  les  intérêts  de  la  dot  par  elle 
due  ont  été  consommés  en  même  temps  que  ces  revenus.  — 
Grenoble,  2  juin  1818,  Voisin,  [P.  chr.l 

249.  —  Les  intérêts  d'une  dot  qui  auraient  été  stipulés  à  un 
certain  taux  doivent  se  régler  sur  le  pied  de  leur  stipulation, 
quelque  variation  qu'il  survienne  dans  la  législation  à  cet  égard. 
—  Tessier,  t.  l,  p.  162,  n.  39. 

250.  —  Le  taux  légal  établi  pour  les  créances  ordinaires  ne 
s'applique  pas  en  pareille  matière  et  il  n'y  a  pas  usure  à  stipuler 
des  intérêts  d'une  dot  à  10  p.  0  0,  par  exemple.  C'est  un  sup- 
plément de  libéralité  l'ait  dans  le  but  de  subvenir  aux  charges 
du  ménage.  —  V.  iiif'rà,  v  Intérêts,  n.  129,  133. 

251.  — •  Malgré  la  faveur  de  la  dot  et  bien  qu'ils  courent  de 
plein  droit,  les  intérêts  de  la  dot  promise  restent  soumis,  en  cas 
de  non-paiement,  à  la  prescription  quinquennale.  L'art.  2277,  C. 
civ.,  constitue  en  ell'et  une  disposition  protectrice  et  fondée  sur 
un  intérêt  général.  —  Limoges,  26  janv.  1828,  Peyrat,  [S.  et  P. 
chr.|  —  Bordeaux,  8  févr.  1828,  Maguet  Chabannus,  [S.  et  P. 
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chr.l  —  Toulouse,  12  août  1834,  Combelles,  [S.  3.Ï. 2.207,  P. 
chr.];  —  14  déc.  1850,  Pignol,  [S.  51.2.102,  P.  ;il.4l.^),  l).ol.2. 
8:i]  —  .Si<:,  Tessier,  l.  1,  p.  166;  Benoit,  p.  191  et  s.;  Troplong, 
l'rescript.,  t.  2,  n.  1025;  Rodière  el  Pont,  l.  1.  n.  119;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p. 228, §500,  noie  25;  Guillouard,  l.  1,  p.  161,  u.  172. 

252.  —  Jugé,  de  même,  que  les  intérêls  de  la  dot,  ceux  cou- 
rus depuis  son  exigibilité  aussi  bien  que  ceux  courus  avant, 
sont  soumis  à  la  prescription  de  cinq  ans.  —  Agen,  18  nov. 
1830,  Bernard,  [S.  32.2..'i7,  P.  chr.l 

253.  —  Sous  l'ancien  droit,  la  prescription  des  intérêts  de 
la  dot  ne  s'acquérait  que  par  trente  ans.  —  Môme  arrêt.  — 
Salviat,p.  397;  Ma  rimes  du  Pat.,  t.  1 ,  p.  244;  l'romental,  Déoj 
sions  do  droit,  v"  Dot,  p.  252  ;  Bonil'ace,  t.  4,  p.  330. 

254.  —  D'où  il  suit  que  l'art.  2277,  C.  civ.,  ne  s'applique  pas 
aux  arrérages  de  dots  constituées  antérieurement  au  Code,  sous 
l'empire  d'une  loi  qui  n'admettait  pas  la  prescription  de  cinq 
ans.  il  ne  s'applique  même  pas  aux  arrérages  qui  ont  couru 
depuis  le  Code.  —  Paris,  23  juin  1818,  Forestier,  [S.  el  P.  clir.] 

255. —  Jugé  encore  que  la  prescription  de  cinq  ans  ne  court 
pas  contre  la  mère  tutrice  à  l'égard  des  intérêts  de  sa  dol.  — 
Bordeaux,  lo  août  1849,  Leps,  [S.  50.2.2l9j  —  La  prescription 
ne  court  pas  en  effet  contre  l'enfant  héritier  bénéficiaire  à  l'é- 
gard des  créances  lui  appartenant  contre  la  succession,  parce 
qu'avant  le  compte  définitif  de  tutelle  il  sera  créancier  ou  débi- 
teur; il  en  doit  être  de  même  à  l'égard  de  la  mère  tutrice. 

2.'>6. —  Les  intérêts  delà  dot  sont  les  seuls  que  les  art.  1440 
et  l';48,  C.  civ.,  fassent  courir  de  [ilein  droit.  Le  trousseau  qui 
n'a  ni  même  nature  ni  même  destination  que  la  dot  demeure 
dans  la  catégorie  des  créances  ordinaires  pour  lesquelles  les  in- 
térêts ne  courent  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande.  —  Riom, 
20  juin.  1821,  Omaly,  fS.  et  P.  chr.] 

257.  —  11  nous  semble,  d'autre  part,  difficile  d'admettre  au- 
jourd'hui, en  l'absence  d'un  texte  formel,  la  règle  d'après  la- 
fiuelle,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  les  intérêts  de  la  dot  pro- 
duisaient eux-mêmes  des  intérêts  Èi  compter  du  jour  de  la 
demande  en  justice.  —  Cass.,  10  déc.  1817,  Roca,  [S.  et  P.  chr.] 
—  La  loi  du  3  sept.  1807  a,  en  effet,  édicté  une  prohibition  for- 
melle de  l'anatocisme.  Les  intérêts  de  la  dot  ne  produisent  donc 
désormais  eux-mêmes  des  intérêts  qu'à  dater  du  jour  où  la  capi- 
talisation a  été  demandée.  —  Cass.,  28  mars  1848,  Cislernes, 
[S.  48.1.354,  P.  48.2.302,  D.  48.1.170] 
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Section  L 

Par  rapport  à  racli<iii  patillfiiiic. 

258.  —  La  constitution  de  dot,  autrement  dit  les  donations 
en  faveur  du  mariage  doivent,  avons-nous  dit,  d'après  la  juris- 
prudence tout  au  moins,  être  considérées  comme  des  actes  à 
titre  onéreux  à  l'égard  des  créanciers  du  constituant.  En  consé- 
quence, l'acte  ne  pourra  être  rescindé  à  leur  demande  en  vertu 
de  l'art.  1167,  C.  civ.,  qu'à  la  charge  de  prouver  la  connaissance 
par  l'époux  gratifié  de  l'insolvabilité  de  leur  débiteur.  La  ques- 
tion ayant  déjà  été  traitée  suprà,  v"  Action  paulienne,  n.  196 
et  s.,  et  v"  Donation  entre-vifs,  n.  4401  et  s.,  il  suffira  de  rap- 
peler ici  les  solutions  données. 

259.  —  Il  n'est  guère  contesté  que  la  constitution  de  dot 
faite  au  profil  de  la  femme  soit,  quant  au  mari,  un  contrat  à 
titre  onéreux.  Le  mari  ne  fait  pas  un  pur  bénéfice,  il  acquiert 
les  biens  ail  sustimnda  niatrimonii  onera  .•  il  y  a  là  une  conven- 
tion matrimoniale,  el  les  conventions  matrimoniales,  même  si 
elles  procurent  un  bénéfice,  sont  tenues  pour  actes  onéreux. 

2G0.  —  Telle  était  d'ailleurs  la  solution  romaine  (L.  25,  S  1, 
D.,  .\L1II,  8)  suivie  également  dans  l'ancien  droit  :  <<  révocation, 
dit  Furgole  (Dm  testaments,  chap.  9,  sect.  1,  n.  20)  a  lieu  même 
pour  constitution  de  dot;  mais,  si  le  mari  a  reçu  la  dot,  on  dis- 
tingue s'il  a  connu  la  fraude  ou  non  ».  Au  second  cas,  les  créan- 
ciers ne  pourraient  agir  contre  lui,  parce  qu'il  est  considéré 
comme  créancier  ou  acheteur;  mais  au  premier  cas  la  révocation 
a  lieu.  —  Dumoulin,  liv.  2,  fit.  10,  sect.  1. 
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261.  —  Si  donc  la  simulation  frauduleuse  de  l'apport  du 
mari  peut  Taire  attribuer  à  la  dot  constituée  à  la  femme  un  ca- 
ractère purement  gratuit  et  autoriser,  par  suite,  les  créanciers 
du  constituant  à  demander  contre  le  mari  la  révocation  de  cette 
constitution  comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits,  en  principe 
cependant  la  constitution  de  dot  est  une  aliénation  à  titre  oné- 
reux. —  .Merlin,  Rép.,  v°  Dot,  §  15,  n.  4;  Toullier,  t.  14,  n.  90; 
Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not.,  v°  Frau'le,  n.  21  ;  de  Fré- 
minville.  De  lu  minorité,  t.  2,  n.  642  bis;  Duranton,  t.  10,  n. 
579;  Troplong,  Contrat  de  mariage,  t.  1,  n.  131  ;  Larombière, 
Obligal.,  t.  1,  sur  l'art.  H67,  n.  34;  Demolombe,  t.  2.'i,  n.  211  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  313,  note  25,  p.  138;  Guillouard,  Etude 
sur  t'acl.  paulienne,  p.  210  et  s.;  Contrat  de  mariage,  l.  1,  p.  132, 
n.  136.  —  V.  pour  la  jurisprudence,  suprà,  v"  Action  paulienne, 
n.  196. 

262.  —  Il  en  est  ainsi  à  l'égard  du  mari,  non  seulement 
quand  la  constitution  de  dot  émane  d'un  tiers,  mais  encore  lors- 
que c'est  la  femme  qui  s'est  constitué  en  dot  ses  biens  person- 
nels. En  conséquence,  l'action  en  révocation  de  la  part  des 
créanciers  du  constituant  n'est  pas  plus  recevable  dans  ce  second 
cas  que  dans  le  premier,  lorsque  les  époux  ont  été  de  bonne  foi. 
—  Cass.,  6  juin  1849,  de  Montclair,  [S.  49.1.481,  P.  50.1.268] 

263.  —  Du  reste,  en  se  constituant  ses  biens  en  dot,  la 
femme  n'anéantit  pas  l'action  que  des  tiers  peuvent  avoir  pour 
se  faire  délaisser  ces  mêmes  biens.  L'exercice  de  celle  action 
est  seulement  suspendu  au  profit  du  mari  de  bonne  foi;  mais 
il  peut  être  repris  contre  la  femme  après  la  dissolution  du  ma- 
riage. En  effet,  quand  c'est  la  femme  qui  se  constitue  ses  biens 
en  dot,  le  caractère  de  contrai  à  titre  onéreux  n'existe  évidem- 
ment qu'à  l'égard  du  mari;  et,  dès  lors,  l'action  que  des  tiers 
peuvent  avoir  pour  se  faire  délaisser  les  biens  constitués  doit 
être  admise  aussitôt  que  les  droits  du  mari  sur  ces  biens  ont 
cessé  d'exister.  —  Même  arrêt. 

264.  —  Certains  auteurs  vont  plus  loin.  Se  fondant  sur  l'o- 
bligation de  garantie  qui  incombe  au  constituant  et  sur  le  carac- 
tère tout  spécial  de  la  situation  des  actes  onéreux  ou  gratuits  au 
point  de  vue  de  l'action  paulienne,  elle  traite  la  constitution  de 
dot  comme  un  acte  onéreux  à  l'égard  de  la  femme  dotée,  aussi 
bien  qu'à  l'égard  du  mari.  —  Duranton,  t.  10,  n.  579;  Duvergier, 
sur  Toullier,t.  3,  n.  354.— Con<rà,  Riom, 26  mail846,N..., [P. 47. 
1.367]  —  Troplong,  t.  1,  n.  131;  Larombière,  t.  I,  sur  l'art. 
1167,  n.  34;  Demolombe,  t.  25,  n.  212  et  213;  Aubry  et  Rau,  t. 
4,  §  313,  texte  et  note  27;  Laurent,  t.  16,  n.  451  et  s.;  Guil- 
louard, Etude  sur  l'action  paulienne,  p.  214  et  s.;  Contrat  de 
mariage,  t.  1,  p.  132,  n.  136.  —  V.  suprà,  v»  Action  paulienne, 
n.  196-1". 

265.  —  Jugé  que  la  constitution  de  dot  par  contrat  de  ma- 
riage n'étant  pas  un  acte  de  simple  libéralité,  mais  présentant 
tous  les  caractères  d'un  contrat  onéreux,  ne  peut  être  annulée 
sur  la  demande  des  créanciers  qu'autant  que  les  époux  se  sont 
rendus  complices  de  la  fraude  du  constituant.  —  Paris,  31  janv. 
1845,  Brune  de  .Mons,  [S.  45.2.129,  P.  45.1.420,  D.  45.2.50]  -- 
Seulement  la  future  ayant  participé  à  la  fraude  de  son  père  qui 
lui  constituait  une  dol  par  contrat  de  mariage  ne  peut  échapper 
à  l'annulation  de  cette  constitution  sous  prétexte  qu'elle  était 
mineure  lors  dudit  contrat.  —  Riom,  27  mars  1849,  Roche,  [S. 
50.2.548,  P..50. 1.586,  D.  50.2.194] 

266.  —  La  même  solution  est  adoptée  en  jurisprudence  pour 
la  dot  constituée  au  mari  par  son  père  ou  sa  mère.  —  V.  suprà, 
v°  Action  paulienne,  n.  196-2°.  —  Contra,  Demolombe,  t.  25, 
n.  214;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  140,  §  313,  note  28. 

267.  —  La  même  question  se  pose  en  cas  de  faillite  du  con- 
stituant. L'art.  446,  G.  comm.,  annule  de  plein  droit  comme 
faits  en  fraude  des  créanciers  certains  actes  accomplis  depuis  la 
cessation  des  paiements  ou  dans  les  dix  jours  qui  la  précèdent, 
en  particulier  les  actes  à  titre  gratuit;  or  on  traite  en  général  à 
ce  point  de  vue  la  consiitution  de  dol  comme  un  acte  à  titre 
gratuit.  Il  n'y  a  pas  du  reste  contradiction  entre  cette  solution  et 
celle  admisesur  l'art.  1167,  G.  civ.  Dans  l'interprétation  de  l'art. 
446,  G.  comm.,  en  effet,  il  faut  nécessairement  tenir  compte  de 
la  distinction  légale  entre  les  actes  gratuits  ou  les  actes  onéreux, 
puisque  le  texte  la  faisant  lui-même,  nous  ne  sommes  plus  en 
présence  d'une  distinction  purement  doctrinale  comme  dans  la 
matière  de  l'action  paulienne.  De  plus,  au  lieu  de  se  placer  au 
point  de  vue  du  bénéficiaire,  l'art.  446,  C.  comm.,  envisage  sur- 
tout la  situation  faite  au  failli  :  a-t-il  ou  non  reçu  quelque  chose 
en   échange  de  son  apport,  tel  est  le  point  qu'il    considère. 


Enfin,  les'rédacleurs  du  Code  de  commerce  avaient  surtout  en 
vue  les  constitutions  de  dot  lorsqu'ils  ont  écrit  cet  article.  A  ce 
point  de  vue  donc  la  constitution  de  dot  est  un  acte  :i  titre 
gratuit.   —  V.   infrà,  v'  Faillite. 

Section  IL 
Immutabilité  des  conventions  malriinuaiales  en  général. 

268.  —  La  dot  étant  précisée  au  contrat  de  mariage,  ne 
peut  être,  soit  avant  le  mariage  lui-même,  sauf  l'application  de 
l'art.  1396,  C.  civ.,  soit  surtout  après  le  mariage,  modifiée  indi- 
rectement ou  directement  par  les  époux  eux-mêmes.  C'est  l'ap- 
plication pure  et  simple  de  la  règle  de  l'immutabilité  des  con- 
ventions matrimoniales  posée  par  l'art.  1395,  C.  civ.  —  V.  suprà, 
v"  Contrat  de  mariage,  n.  626  et  s. 

_  269.  —  En  principe,  celte  prohibition  ne  s'étend  pas  aux 
tiers  qui  peuvent,  sous  le  régime  de  la  communauté,  par  exem- 
ple, augmenter  la  dot  après  le  mariage  G.  civ.,  art.  1401  i.  Mais 
il  en  est  autrement  sous  le  régime  dotal  et  nous  aurons  à  nous 
appesantir  à  ce  point  de  vue  dans  notre  titre  II  sur  le  commen- 
taire de  l'art.  1543,  C.  civ.  —  V.  infrà,  n.  446  et  s. 

270.  —  11  ne  faut  pas  d'ailleurs  entendre  le  principe  de  l'im- 
mutabilité de  la  dot  en  ce  sens  que  si,  pendant  le  mariage,  les 
constituants  ont  besoin  d'aliments  par  suite  de  revers  de  for- 
tune, l'époux  doté  ne  soit  pas  tenu  de  leur  en  fournir  soit  comme 
enfant  soit  même  comme  donataire.  Sans  doute  la  dot  sera  par 
là  même  diminuée  soit  indirectement  si  elle  a  été  constituée  en 
capital,  soit  directement  si  elle  consiste  en  une  pension  dont  on 
défalquera  le  chiffre  de  la  pension  alimentaire  obtenue.  Mais  il 
y  a  là  un  cas  de  force  majeure  indépendant  de  la  volonté  des 
époux  et  du  consentement.  Ce  que  la  loi  a  voulu  éviter,  ce  sont 
les  changements  volontaires  apportés  par  les  époux  sous  quel- 
que régime  que  ce  soit  et  même  par  les  tiers  sous  le  régime  do- 
tal. —  Laurent,  t.  21,  n.  177;  Guillouard,  t.  1,  n.  158,  p.  150. 


TITRE  II. 

RÉGIME     DOT.\L. 

271.  —  La  définition  du  régime  dotal  est  assez  difficile  à 
donner.  Il  est  ainsi  appelé  non  qu'il  n'y  ait  de  dot  que  sous  ce 
régime;  c'est  au  contraire  le  moins  dotal  de  tous  à  ce  point  de 
vue  puisqu'il  est  le  seul  où  les  biens  ne  sont  dotaux  que  quand 
ils  ont  été  constitués  comme  tels.  Mais  il  se  distingue  profon- 
dément des  autres  régimes  en  ce  que  la  dot  y  est  l'objet,  de  la 
part  de  la  loi,  d'une  protection  toute  particulière  afin  d'assurer 
efficacement  la  subsistance  de  la  famille,  de  la  femme  et  des 
enfants  (Gambacérès  au  Conseil  d'Etat  :  Fenet,  t.  13,  p.  575).  Le 
régime  dotal  est  celui  où  les  biens  dotaux  sont,  en  principe, 
frappés  d'inaliénabilité  et  sont  l'objet  de  droits  particulièrement 
étendus  de  la  part  du  mari. 

272.  —  Le  régime  dotal  tire'son  origine  du  droit  romain  où 
son  introduction  eut  pour  cause  principale  le  désir  d'augmenter 
le  nombre  des  mariages  en  conservant  aux  femmes  leur  patri- 
moine après  le  mariage  :  Reipublicse  interest  mulieres  dotes  sal- 
vas  haberc  propter  quas  nubere  possint.  — •  L.  2,  ff.,  De  jur.  dot.; 
L.  ult.,  ff.,  Qux  in  fraud.  cred.;  L.  5,  ff.,  De  doli  malt  excep.  — 
V.  suprà,  v°  Contrat  de  mariage,  n.  12  et  s. 


CHAPITRE  I. 

SOUMISSION    AU    RÉGIME    DOTAL. 

273.  —  Le  régime  dotal  déroge  au  droit  commun  en  matière 
de  conventions  matrimoniales  puisque  c'est  la  communauté  qui 
constitue  le  régime  de  droit  commun  (V.  suprà,  v"  Communauté 
conjugale,  n.  48  et  s.)  :  il  est  exorbit^mt  des  principes  généraux 
du  droit  à  raison  de  l'inaliénabilité  qu'il  entraine.  Il  en  résulte 
qu'il  n'est  admis  par  la  loi  qu'avec  défaveur;  il  y  a  contre  lui 
un  parti  pris  défavorable,  hostile,  «  haineux  »  Laurent  (t.  23, 
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n.  4fiO)  ;  aussi  n'existc-t-il  qu'i-n  vertu  d'un  contrai  de  mariage 
l'adoptant. 

2/4.  —  Il  n'en  était  pas  ainsi  partout  autrefois.  .Xinsi  dans 
le  ressort  du  Parlement  de  Grenoble,  quand  deux  i^poux  s'f^taienl 
mnrii^s  sans  contrat  de  mariage,  les  biens  de  la  femme  devaient 
être  rt^putés  dotaux.  —  Lvon,  li  aoiH  IR.'JH,  Sainieville,  (S.  39. 
2.324,  P.  39.1.103] 

275.  —  El  la  coutume  de  Normandie,  prohibitive  de  la  sti- 
pulation de  communauté,  et  n'admettant  que  le  régime  dotal, 
formait  un  statut  réel,  qui  alïeclait  les  biens  normands  des 
femmes  mariées  miîme  en  pays  de  communauté  et  sous  le  régime 
de  la  communauté.  —  (^e  caractère  de  dotalilé,  et,  par  suite, 
d'inaliénabilité,  est  resté  imprimé  aux  liiens  normands,  même 
depuis  le  cliangement  île  législation.  —  Caen,  8  déc.  1828, 
l^hanu,  |S.  3l.2.3t0,  1'.  cbr.,  sous  Cass.,  8  mars  1832] 

270.  —  (>e  statut  réel  avait  elVet  à  titre  de  statut  prohibitif, 
nonobstant  toute  convention  contraire,  c'est-à-dire  encore  que 
la  femme  eût  renoncé  à  la  coutume  de  Normandie  et  se  fût  ré- 
servé la  faculté  d'aliéner  sa  dot,  et  sur  les  immeubles  échus  à  la 
femme  par  succession  en  ligne  directe  tout  comme  sur  les  im- 
meubles constitués  en  dot  (coût,  de  Normandie,  art.  338,  ^M  . 
Cet  effet  s'est  perpétré  sur  de  tels  immeubles  même  lorsque  ces 
biens  sont  échus  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  ni v.  an  II...  même 
lorsque  ces  biens  n'existaient  pas  à  l'époque  du  mariage...  et 
encore  que  la  femme  à  qui  ils  sont  échus  à  titre  de  succession 
ne  soit  pas  une  femme  normande.  —  Cass.,  Il  janv.  1831, 
Lafite,  [S.  31.1.3,  P.  chr.J  —  V.  suprà,  v"  Coutume,  n.  42  et  s. 

277.  —  Il  en  était  de  même,  a  titre  aussi  de  statut  réel, 
étranger  à  la  personne,  de  la  coutume  de  la  Marche.  —  Paris, 

10  mai  1829,  .Moraux,  [S.  et  P.  chr.j 

278.  —  Sous  l'empire  des  anciens  statuts  de  la  Corse,  au 
contraire,  un  contrat  de  mariage  était  indispensable  pour  l'éta- 
lilissement  du  régime  dolal  entre  époux  et  pour  la  conslitution  de 
dot  :  nulle  autre  preuve  n'était  admissible  à  cet  égard.  —  Bastia, 
0  janv.  18:18,  Serra,  [S.  38. 2. 84,  P.  o8.U3] 

279.  —  Cette  dernière  règle  est  seule  admise  aujourd'hui. 

11  en  résulte  que  les  époux  ne  sont  soumis  au  régime  dotal  que 
lorsqu'ils  adoptent  ce  régime  par  une  clause  expresse  de  leur 

•contrat  de  mariage.  C'est  ce  que  dit,  après  Denizart  (V  Dot,  §  4, 
n.  2),  l'art.  1392,  C.  civ.  :  il  exige  une  déclaration  expresse  dans 
le  contrat  de  mariage  des  époux,  ce  qu'on  entend  (car  l'art. 
1392  ne  requiert  pas  l'emploi  de  termes  sacramentels  ou  de  for- 
mules spéciales),  dans  le  sens  d'une  clause  ou  d'un  ensemble  de 
clauses  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'intention  des  futurs 
époux  d'adopter  ce  régime.  Quand  il  y  a  manifestation  suffisante 
de  cette  volonté  pour  exclure  toute  ambiguïté  et  pour  éviter 
toute  méprise  de  la  part  des  tiers,  l'adoption  du  régime  dotal 
est  licitement  effectuée,  mais  non  dans  le  cas  contraire.  — ■  Bel- 
lot  des  Minières,  t.  4,  p.  3,  8;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1042; 
Marcadé,  sur  l'art.  1393,  n.  3,  et  liev.  crit.,  t.  I,  p.  218  et  s.; 
Troplong,  t.  1,  n.  148;  .louitou,  Ri'ijime  dotal,  t.  1,  n.  2;  Lau- 
rent, t.  23,  n.  4.Ï6;  Guillouard,  t.  4,  n.  1693.  —  Contra,  Touiller, 
t.  14,  n.  4o;  Duranton,  t.  I,'),  n.  331  ;  Tessier,  t.  1,  n.  21  ;  Odier, 
t.  I,  n.  I0G4  ;  Merlin,  Rép.,  v"  Dut,  %  2,  n.  13;  Favard  de  Lan- 
glade,  Rcp.,  v"  /ici;,  (/atat ;  Benoit,  t.  1,  n.  4.  —  Ces  auteurs 
semblent  exiger  l'emploi  des  mots  :  Régime  dotal.  —  V.  suprà, 
V"  Cotilrul  de  mariwjc,  n.  159  et  s. 

280.  —  La  jurisprudence  s'est  prononcée  dans  ce  sens  et 
admet  des  termes  équipollents  peur  la  soumission  au  régime 
dolal.  Jugé,  par  exemple,  que  bien  que  l'adoption  du  régime  dotal 
doive  être  expressément  déclarée  dans  le  contrat  de  mariage,  la 
loi  n'exige  pas  cependant  de  termes  sacramentels  pour  cette 
déclaration  et  admet  des  équipollents.  —  Cass.,  21  janv.  1856, 
de  Nadaillac,  [S.  56.1.329,  P.  50.2.544,  D.  56.1.354]  —  Limoges, 
7  juin.  1835,  Oueyrat,  [S.  55.2.679,  P.  ,50.2.544] 

281.  —  Ainsi  et  spécialement,  il  y  a  déclaration  suffisante 
de  l'adoption  du  régime  dotal  dans  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage  ainsi  conçue  :  n  II  y  aura  communauté  d'acquêts  entre 
les  futurs  époux  ;  n'entrera  point  dans  celte  communauté  ce  qui 
leur  sera  constitué,  ce  qu'ils  se  constitueront,  ni  ce  qui  pourra 
leur  échoir  à  l'avenir  par  donation,  succession  ou  autrement;  et 
tous  les  biens  de  la  future,  autres  que  ceux  de  la  communauté 
d'acquêts,  lui  seront  dotaux  >i.  —  Mêmes  arrêts. 

282.  — Ainsi  encore,  la  stipulation  pure  et  simple,  en  un 
contrat  de  mariage,  que  les  immeubles  de  la  future  lui  seront 
dntaux  et  inaliénables,  emporte  soumission  au  régime  dotal.  Par 
suite,  la  femme  ne  peut  ultérieurement  déroger  à  cette  stipula- 


lion  d'inaliénabilité  en  engageant  ses  immeubles  envers  des 
tiers,  ou  en  compromettant  l'hypothèque  légale  destinée  à  assu- 
rer la  conservation  de  ses  droits  dotaux.  —  Bordeaux.  8  janv. 
1831,  OuéritijLS.  H2.2.4(M.  P.  51.2.110,  D.  51.2. oO] 

283.  —  C'est,  qu'en  elfet,  du  moment  que  les  époux  n'ont 
pas  indiqué  formellement  le  régime  qu'ils  choisissent,  le  fait  de 
stipuler  que  les  biens  seront  dotaux  et  inaliénables  ne  peut 
s'expliquer  que  par  l'adoption  du  régime  dotal  qui  seul,  dans  le 
système  du  Code,  comporte  des  biens  ilotaux  et  inaliénables.  Il 
en  serait  de  même  de  la  clause  déclarant  les  biens  inaliénables 
conformément  à  l'art.  1554,  C.  civ.,  le  renvoi  à  cet  article,  base 
de  tout  le  chapitre  relatif  au  régime  «total,  démonlrant  la  volonté 
précise  des  parties.  —  Cass.,  21  août  1836,  Laurent,  [S.  36.1. 
913,  P.  37.1.117]  —  .Sic,  Troplong,  t.  1.  n.  159;  Uodièreet  Pont, 
t.  3,  n.  1643;  Aubry  et  Hau,  t.  5,  ^  333,  not«  3,  p.  523;  Guil- 
louard, t.  4,  n.  1093.  — Con<rfl,  Tessier,  1. 1,  p.  6  et  7;  Touiller,  l.  14, 
n.  45;  Duranton,  t.  15,  n.  331  ;  Odier,  t.  1,  n.  1064.  —V.  aussi 
dans  le  sens  de  la  validité  des  équipollents,  Grenoble,  13  juill. 
1850,  Gallel,  [S.  51.2.409,  P.  32.2.305,  D.  52.2.172]  —  Hiom, 
30  aoCii  1852,  lloudoux,  [D.  33.2.45]  —  Lyon,  22  févr.  1867, 
Buisson,  [D.  67.2.801 

284.  —  Mais  il  est  nécessaire  qu'il  n'y  ait  aucun  doute  sur 
l'intention  des  futurs  époux.  Ainsi,  la  simple  stipulation  que  la 
femme  se  constitue,  ou  qu'il  lui  est  constitué  des  biens  en  dot, 
ne  suffit  pas  pour  soumettre  ces  biens  au  régime  dotal,  s'il  n'y 
a  dans  le  contrat  de  mariage  une  déclaration  expresse  à  cet 
ég  rd  (C.  civ.,  art.  1392). 

285.  — La  stipulation  d'une  somme  en  dot,  d'un  augment  d 
d'un  douaire,  n'est  ni  une  soumission  au  régimn  dolal,  ni  une 
exclusion  de  communauté.  —  V.  suprà,  v"  Contrat  de  mariaqc, 
n.  105. 

280.  —  Lorsqu'un  contrat  de  mariage  ne  contient  pas,  en 
termes  clairs  et  formels,  la  clause  que  les  futurs  époux  se  ma- 
rient sous  le  régime  dotal,  la  soumission  à  ce  régime  ne  saurait 
résulter  de  la  clause  que  la  future  épouse  se  constitue  tous  ses 
biens  présents  et  l'i  venir.  —  Nimes,  22  juill.  1831,  Saussine,  [S. 
51.2.630,  P.  52.2.70,  D.  52.2.182' 

287.  —  A  plus  forte  raison,  ni  la  clause  de  constitution  de 
dot,  ni  la  clause  de  remploi,  ne  font  que  les  biens  d'une  femme 
soient  dotaux  et  inaliénables,  lorsqu'elle  a  déclaré  se  marier 
sous  le  régime  de  la  communauté.  —  Toulouse,  24  mars  1830, 
Delglat,  [S.  et  P.  chr.] 

288.  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  soumission  au  régime  dotal 
dans  la  clause,  assez  usitée  autrefois,  par  laquelle  les  époux  dé- 
claraient simplement  se  prendre  avec  leurs  biens  et  droits.  — 
Marcadé,  sur  l'art.  1541,  n.  1;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1638; 
Aubry  et  liau,  t.  3,  ^  533  bis,  p.  329,  note  7;  Guillouard,  t.  4, 
11.  1697.  —  Contra,  Tessier,  t.  1,  p.  12,  note  31  ;  Troplong,  t.  4, 
n.  3030.  —  Cette  clause  était  assez  usitée  notamment  dans  le 
Parlement  de  Bordeaux  ofi  l'on  en  discutait  les  effets,  mais  au- 
jourd'hui elle  ne  peut  équivaloir  à  la  déclaration  expresse  qu'exige 
l'art.  1392  puisque  sous  tous  les  régimes  où  il  y  a  une  dot,  les 
époux  se  prennent  avec  leurs  biens  et  droits.  —  Bordeaux,  l"' 
févr.  1865,  Bureau,  [D.  63.2.200] 

289.  —  La  soumission  au  régime  dolal  ne  résulte  pas  non 
plus.de  la  simple  déclaration,  faite  prar  les  époux,  qu'ils  se  ma- 
rient sans  communauté  ou  qu'ils  seront  séparés  de  biens. 

290.  —  ...  Ni  de  l'élection  l'aile  par  la  femme,  dans  le  con- 
trat de  mariage,  de  son  mari  pour  procureur  général  et  irrévo- 
cable. —  V.  suprà,  v°  Contrat  de  mariage,  n.  164. 

291.  —  Dans  l'ancien  droit  du  iJauphiné,  cette  clause  avait 
un  ellet  absolument  contraire,  .luge,  en  effet,  que  dans  le  res- 
sort du  Parlement  de  lirenoble,  bien  que  la  femme  ne  se  ffll  pas 
expressément  constitué  ses  biens  en  dot,  il  suffisait  que,  par 
son  contrat  de  mariage,  elle  eût  mis  tout  ou  partie  de  son  patri- 
moine aux  mains  de  son  mari,  en  le  constituant  son  mandataire 
général  quant  à  ses  biens  présents  et  à  venir,  pour  qu'une  pa- 
reille stipulation  tint  lieu  à  la  femme  de  constitution  de  dot,  et 
soumît  les  époux  au  régime  dotal.  —  Grenoble,  M  janv.  1840, 
Durolle,  [S.  44.2.328,  P.  44.2.46)];  —  8  déc.  1843,  Bouchier, 
lS.  46.2.463,  P.  48.1.708,  D.  49.5.123] 

292.  —  ...  En  conséquence,  la  femme  mariée  sous  l'empire 
d'une  telle  clause  ne  pouvait  ultérieurement  disposer  de  ses 
biens  par  donation  entre-vifs.  —  Grenoble,  4  juill.  1818,  Murail- 
lat,  [P.  chr.];  —  27  févr.  1823,  Perrin,  fS.  et  P.  chr.];  —  28 
mai  1825,  Mounier,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  juill.  1834,  Pujet,  [S. 
33.2.476,  P.  chr.] 
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293.  —  Mais  cette  ancienne  jurisprudence,  naturelle  dans 
une  contrée  où  le  régime  dotal  constituait  le  droit  commun,  est 
aujourd'hui  incompatible  avec  le  texte  de  l'art.  1392,  G.  c\v., 
d'autant  plus  que  ce  mandai  donné  au  mari  existe  dans  la  com- 
munauté comme  sous  le  régime  dotal.  —  Benoit,  Biens  para- 
phernaux,  t.  I,  n.  7;  Odier,  t.  3,  n.  1068;  Kodière  et  Pont,  t. 
3,  n.  1640;  Troplong,  t.  4,  n.  134;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  522, 
§333,  note  2;  Guillouard,  t.  4,  p.  8,  n.  1096. 

294.  — •  La  soumission  au  régime  dotal  ne  résulte  pas  non 
plus  de  la  clause  que  !a  future  donne  a  son  mari  pouvoir  de 
vendre  et  aliéner  tous  ses  biens  immeubles,  pour  le  prix  des 
ventes  lui  devenir  dotal.  —  Nimes,  22  juill.  ISol,  précité. 

295.  —  ...  iNi  de  la  clause  par  laquelle  le  mari  serait  tenu 
d'assurer  et  reconnaître  sur  ses  biens  ce  qu'il  recevra  pour  son 
épouse.  —  Même  arrêt. 

296.  —  ...  Ni  de  celle  qui  oblige  le  mari  au  remploi  du  prix 
des  immeubles  qu'il  est  autorisé  à  vendre.  —  Même  arrêt. 

297.  —  ...  ISi  de  celle  par  laquelle  le  mari  se  charge,  comme 
de  bien  dotal,  du  recouvrement  et  de  la  restitution  des  biens  à 
échoir  à  la  femme.  Ou  du  moins,  cette  clause  ne  soumet  au  ré- 
gime dotal  que  les  biens  que  la  femme  recueille  par  succession 
ou  donation,  et  ne  peut  s'étendre  à  ceux  qui  sont  acquis  par  le 
travail  et  l'industrie  des  époux,  lesquels  restent  soumis  au  ré- 
gime de  la  communauté.  • —  Cass.,  10  mars  1838,  Brunier,  [S. 
38.I.449,P.  39.183,  D.  38.1.347] 

298.  —  Toutes  ces  solutions  n'eussent  pas  été  évidemment 
admises  avant  la  promulgation  du  Code  civil  dans  les  pays  de 
droit  écrit  où  le  régime  dotal  constituait  le  droit  commun  des 
conventions  matrimoniales  et  était  supposé  en  l'absence  même 
de  contrat  de  mariage.  La  jurisprudence  moderne  a  eu  parfois 
à  faire  application  de  ces  anciens  principes  en  présence  de 
contrats  antérieurs  au  nouvel  ordre  de  choses.  Ainsi,  sous 
l'ancien  droit,  les  mariages  contractés  dans  le  Lyonnais  sans 
contrai  de  mariage  étaient  de  plein  droit  soumis  au  régime  do- 
tal, modifié  par  les  édits  de  1606  et  1664,  qui  permettaient  à  la 
femme  de  s'engager  et  d'aliéner  sa  dot.  Dans  ce  cas,  les  juges 
ne  violent  aucune  loi  en  décidant  que,  bien  que  le  mariage  ait 
été  contracté  hors  du  Lyonnais,  il  a  cependant  été  régi  par  les 
lois  particulières  de  cette  province,  si  les  époux  qui  l'habitaient 
avant  leur  mariage  sont  ensuite  venus  s'y  fixer,  de  sorte  qu'ils 
n'aient  pas  cessé  d'y  avoir  leur  domicile  de  droit  et  d'intention. 
—  Cass.,  23  janv.  1843,  SainueviUe,  [S.  43.1.247,  P.  43. 
1.673] 

299.  —  Et  il  en  était  encore  ainsi  alors  même  que,  par  un 
contrat  de  mariage,  la  femme  avait  déclaré  se  constituer  en  dot 
tous  ses  biens,  cette  déclaration  devant  s'entendre  d'une  con- 
stitution dotale  soumise  aux  édits  de  1606  et  1664.  —  Cass., 
29  juin  1842,  Sainneville,  fS.  42.1.973,  P.  42.2.308,  D.  42. 
1.2621 

300.  —  Toutes  ces  distinctions  et  jurisprudences  diverses 
ont  pris  fin  depuis  le  Code  civil.   Aujourd'hui  il  n'y  a  qu'une 
seule  législation  applicable  à  toute  la  France,  et  l'art.  1392,  C 
civ.,  exige  pour  l'adoption  du  régime  dotal  une  stipulation  ex- 
presse ou  du  moins  explicite. 

301.  —   Que   décider   s'il  y   a   constitution  en   dot  par   la 
femme  de  tous  ses  biens  présents  et  à  venir  ou   de  tel  bien  en 
particulier  avec  condition  que  lesdits  biens  seront  dotaux?  Pour 
certains  auteurs,  ordinairement  tout  au  moins,  cette  stipulation 
équivaut  à  l'adoption  du  régime  dotal.  L'art.  1392  ne  s'applique 
pas  ici,  disent-ils;  si  la  femme  peut  se  conslituer  des  biens  en   ; 
dot   sous   tous  les   régimes,  en  les  déclarant  dotaux,  elle  fait 
quelque  chose  de  plus,  elle  leur  confère  un  caractère  qui  suppose 
le  régime  dotal,  et  les  tiers  ne  peuvent  se  méprendre  sur  la  por- 
tée de  cette  clause.  Il  en  serait  tout  au  moins  ainsi  dans  les  con- 
trées restées  attachées  au  régime  dotal,  parce  que  l'expression  I 
«  bien  dotal  »   y  a  un  sens  traditionnel  et  connu  de  tous.  —   i 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1643;   Marcadé,  t.  3,  sur  l'art.  1393,   ; 
n.  4;  Guillouard,  t.  4,  n.  1694. 

302.  —  Mais  on  répond  que  la  clause  n'est  pas  assez  expli- 
cite pour  équivaloir  à  la  déclaration  expresse  qu'exige  l'art. 
1392;  la  femme  n'a-t-elle  pas  seulement  voulu  soumettre  les 
biens  ainsi  constitués  à  l'administration  et  à  la  jouissance  du 
mari,  comme  sous  le  régime  exclusif  de  communauté?  Y  a-t-il, 
d'autre  part,  autre  chose  qu'une  simple  différence  de  rédaction 
entre  la  clause  par  laquelle  la  femme  se  constitue  lous  ses  biens 
en  dot  et  celle  où  elle  les  déclare  dotaux?  Dans  les  deux  cas,  il 
n'y  a  pas  adoption  formelle  du  régime  dotal.  —  Touiller,  t.  14, 


n.  43;  Duranton,  t.   15,  n.  328;  Troplong,  t.  1,  n.  155;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  §  533,  note  3,  p.  .=)22. 

303,  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  deux  futurs  époux, 
après  avoir  déclaré  dans  leur  contrat  de  mariage  qu'ils  adoptent 
le  régime  de  la  communauté,  ont,  par  une  clause  subséquente, 
stipulé  que  les  biens  personnels  de  la  femme  seront  soumis  au 
régime  dotal,  et  que  celle-ci  aura  la  faculté  d'en  disposer  avec 
l'autorisation  de  son  mari,  cette  clause  n'est  pas  suffisante  pour 
imprimer  aux  biens  de  la  femme  le  caractère  de  la  dotalilé  :  ces 
biens  sont  régis  par  les  principes  |de  la  communauté,  et  dès 
lors,  la  femme  ne  peut  prétendre  que  les  obligations  qu'elle  au- 
rait contractées  pendant  le  mariage  avec  l'autorisation  de  son 
mari,  ne  doivent  point  être  exécutées  sur  ses  biens  propres  sous 
prétexte  que  celle  exécution  serait  une  atteinte  au  principe  de 
l'inaliénabilité  de  la  dot.  —  Lyon,  13  avr.  1S43,  Perrot,  [S.  46. 
2.247,  D.  46.2.220] 

304.  —  Même  controverse  quand  il  y  a  déclaration  faite  par 
la  femme,  que  tous  ses  biens  seront  dotaux,  ou  que  quelques- 
uns  seront  dotaux  et  d'autres  paraphernaux.  Celte  clause  em- 
porte toujours  pour  les  uns  soumission  virtuelle  au  régime 
dotal,  car  ce  n'est  plus  là  la  simple  stipulation  de  constitution  de 
dot  que  l'art.  1392  prévoit  comme  non  opérante,  et  les  expres- 
sions sont  très-caractéristiques,  puisqu'il  n'y  a  de  paraphernaux 
que  dans  le  régime  dotal.  —  Marcadé,  t.  3,  sur  l'art  1393,  n.  4  ; 
Troplong,  t.  I,  n.  I.j6  eH37;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1643;  Guil- 
louard, t.  4,  n.  1605. 

305.  —  Mais  d'autres  auteurs  soutiennent  que  cette  déduc- 
tion, logique  si  l'on  s'attache  au  sens  juridique  des  termes  em- 
ployés, peut  n'être  pas  d'accord  avec  la  vérité  des  faits,  la 
femme  ayant  voulu,  ce  qui  est  possible  sous  le  régime  exclusif 
de  communauté  ou  même  sous  la  communauté,  se  réserver  l'ad- 
ministration et  la  jouissance  de  certains  biens  à  l'exclusion  des 
autres.  —  Benoît,  t.  1,  n.  o;  Touiller,  t.  14,  n.  45;  Duranton, 
t.  15,  n.  330  et  332;  Tessier,  t.  I,  p.  6,  n.  6;  Odier,  t.  3,  n. 
1064;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  323,  §  533,  note  4. 

306.  —  Jugé,  en  ce  dernier  sens,  que  la  clause  par  laquelle  la 
femme  se  constitue  des  biens  dotaux  et  paraphernaux  et  que  les 
époux  se  marient  sans  communauté  n'équivaut  pas  à  la  déclara- 
tion expresse  exigée  par  la  loi  pour  constituer  le  régime  dotal  et  . 
frapper  les  biens  de  la  femme  d'inaliénabilité.  —  Cass.,  11  juill. 
1820,  Martin,  ^S.  et  P.  chr.] 

307.  —  ...  Et  qu'on  ne  saurait  voir  non  plus  une  stipulation 
de  dotalité  dans  la  clause  portant  que  «  la  future  se  constitue 
tous  ses  biens  présents  et  à  venir  comme  paraphernaux,  avec 
cette  convention  cependant  que  le  prix  des  ventes  qu'elle  pourra 
consentir  lui  sortira  nature  de  dot,  et  que  le  futur  ne  pourra  les 
percevoir  sans  en  faire  emploi  en  immeubles,  et  qu'il  en  sera 
de  même  de  toutes  les  sommes  qui  pourront  advenir  à  la  future 
à  titre  de  succession  ou  autrement  ».  — ■  Cass.,  7  mars  1833, 
Pichot,  [S.  37.1.373,  ad  notant,  D.  34.3.266] 

308.  —  La  soumission  au  régime  dotal  peut  être  simplement 
partielle,  ce  régime  étant  combiné  avec  un  autre  ;  ainsi,  en  adop- 
tant le  régime  de  la  communauté,  les  époux  peuvent  emprunter 
quelques  règles  du  régime  dotal,  stipuler  par  exemple  que  cer- 
tains immeubles  de  la  femme  seront  inaliénables.  Cette  affirma- 
lion,  d'ailleurs  contestée  par  certains  auteurs,  a  été  consacrée 
par  la  jurisprudence  d'après  laquelle  une  telle  clause,  sans  en- 
traîner pour  les  immeubles  visés  soumission  complète  au  régime 
dotal,  leur  imprime  le  caractère  d'inaliénabilité  tel  qu'il  résulte 
de  ce  régime.  —  V.  suprà,  v  Contrat  de  mariage^  n.  178. 

309.  —  A  fortiori  peut-on  emprunter  au  régime  dotal  ses 
autres  dispositions  exceptionnelles.  D'ailleurs  on  peut  adjoindre 
semblable  clause,  même  celle  relative  à  l'inaliénabilité,  sous  tous 
les  régimes,  c'est-à-dire  non  seulement  en  communauté  mais  sous 
le  régime  de  la  séparation  de  biens,  quoique  sous  ce  dernier 
régime  il  faille  appliquer  l'inaliénabilité  à  des  biens  non  dotaux, 
non  apportés  au  mari  pour  subvenir  aux  charges  du  mariage, 
non  destinés  spécialement  à  la  famille.  En  effet  «  la  principale 
destination  d'une  dot  n'est  pas  d'être  donnée  en  jouissance  au 
mari,  mais  d'être  employée  aux  charges  du  mariage  »  (Denizart, 
v°  Dot,  g  14).  Or,  sous  le  régime  de  la  séparation  de  oiens,  les 
biens  de  la  femme,  quoiqu'administrés  par  elle,  sont  destinés  à 
subvenir  aux  charges  du  mariage.  —  Guillouard,  t.  4,  n.  I70U. 

310.  —  Seulement,  et  c'est  là  une  règle  générale  pour  tous 
les  emprunts  faits  au  régime  dotal,  la  soumission  partielle  a  ses 
règles,  comme  leur  adoption  en  bloc,  est  soumise  à  la  con- 
dition d'être  stipulée  expressément  ou  du  moins  explicitement. 


DOT. 
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—  Cass.,  lo  mars  l8o3,  Leforlier,  [S.  ;i3.l.48n,  P.  56.1.219,  D. 
53.1.81]  —  Rouen,  H  juill.  1826,  Doré,  [S.  el  P.  clir.)  —  Lyon, 
15  juill.  1857,  Bavet,  |S.  58.2.5,  P.  o'J.^l.ï]  —  Riom,  31  'mai 
1858,  .Marlet,  (S.  58.2.57,  P.  59.715]  —  Sir,  Troplonf;,  l.  2,  n. 
1076  et  s.;  RoHière  et  Pont,  t.  1,  n.  696;  .\ubry  et  Hau,  t.  5, 
§  533,  noie  8,  p.  523;  Laurent,  t.  23,  n.  457  ;  (luillouard,  t.  4, 
n.  1698,  p.  9.  —  V.  supra,  v°  Communauté  conjugale,  n.  585,  et 
v°  Contrat  de  mariage,  n.  181. 

311.  —  La  clause  de  reprise  d'apports  francs  et  quittes,  sti- 
pulée par  la  femme  commune,  en  cas  de  renonciation,  équi- 
vaut-elle à  une  stipulation  partielle  do  dotalité?  C'est  là  une 
question  controversée.  On  s'accorde,  en  général,  h  n'y  voir  qu'une 
convention  entre  époux  inopposable  au.x  tiers,  alors  même  peut- 
être  que  la  clause  donnerait  à  la  femme  le  droit  de  reprendre 
ces  apports  par  préférence  au.x  créanciers  de  la  communauté, 
sauf  à  admettre  une  solution  inverse  quand  les  termes  sont  si 
nets  et  précis  que  les  tiers  n'ont  pu  se  méprendre  sur  leur  por- 
tée, quand  par  exemple  il  a  été  formellement  déclaré  que  la 
femme  exercerait  ses  reprises  même  vis  à-vis  des  créanciers  de 
la  communauté  envers  lesquels  elle  serait  personnellement  obli- 
gée. —  Cass..  8  juin  1858,  Cliemin,  [S.  58.1.417,  P.  58.1154,  D. 
58.1.233]  —  Hodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1641  ;  Aubrv  et  Hau,  t.  5, 
S  533.  notes  1 1-13,  p.  524-526;  Guillouard,  t.  3,  p".  465,  n.  1606, 
t.  4,  p.  10,  n.  1699;  Gauthier,  note  sous  Bordeaux,  19  févr. 
1857,  'S.  57.2.673];  P.  Pont,  Rev.  crit.,  t.  9,  p.  532  et  s.—  V. 
sitprà,  v"  Communauté  cunjwjale.n.  3051  et  s. 

312.  —  De  même,  la  stipulation  d'une  condition  de  remploi 
en  cas  d'aliénation  d'un  propre  de  la  femme  ne  confère  pas  le 
caractère  de  dotalité  à  ce  propre  et  ne  subordonne  pas  la  validité 
de  l'aliénation  à  la  réalisation  du  remploi;  peu  im[)orte  qu'on 
soit  sous  le  régime  de  communauté,  exclusif  de  communauté  ou 
même  que,  sous  le  régime  dotal,  la  clause  vise  un  paraphernal. 

—  V.  en  ce  sens,  suprà,  \"  Comiuunautc  cunjiigalc,  n.  586  el  s., 
el  Cimlral  de  mariaqe,  n.  186.  — V.  Bordeaux,  Il  mai  1848, 
Caisse  hvpolh.,  [S.  48.2.482,  P.  48.2.157,  D.  48.2.141]  -  Nîmes, 
22  juill. '1851,  Saussaie,  [S.  51.2.630,  P.   52.2.70,  D.  52.2.182] 


Riom,  31  mai  18;i8,  Marlet,  [S.  58.2.579,  P.  59.7i; 


Ro- 


dière  el  Pont,  t.  I,  n.  606  ;  Troploug,  t.  2,  n.  !076  et  s.:  Aubry 
el  Rau,  t.  5,  p.  524,  5  533,  note  10.  —  V.  cependant,  Caen,  21 
févr.  1845,  Provost,  [S.  45.2.553,  P.  45.2.185,  D.  45.2.811;  — 
8  avr.  1867,  Noblet.  [S.  67.2.356,  P.  67.1271],  el  les  arrêts  cités 
xuprà,  v">  Contrat  de  mariage,  n.  188  el  188  bis. 

313.  —  De  même  encore,  lorsquen  se  mariant  sous  le  régime 
de  la  communauté,  la  femme  a  stipulé  qu'elle  n'y  ferait  entrer 
qu'une  somme  déterminée,  et  que  l'excédent,  comme  tous  biens 
qui  pourront  lui  échoir,  seront  sa  dot  ou  feront  augmentation 
de  dot,  lorsque,  en  outre,  une  clause  du  contrat  ne  permet  au 
mari  d'aliéner,  avec  le  consentement  de  sa  femme,  que  certains 
immeubles,  il  ne  résulte  pas  de  ces  deux  stipulations  que  les 
autres  immeubles  de  la  femme  aient  été  soumis  au  régime  dotal, 
et  partant,  qu'elle  n'ait  pu  les  aliéner  avec  le  consentement  de 
son  mari,  on  l'autorisation  de  la  justice  après  sa  séparation  de 
biens.  —  Rouen,  10  juiil.  1821,  Montgrard,  [S.  et  P.  chr.] 


CHAPITRE  11. 

COMPOSITION    DE    LA    DOT    SOUS   LE    RÉGIME    DOTAL. 

314.  —  Les  biens  de  la  femme  dotale  se  distinguent  en  deux 
classes  :  les  biens  dotaux  et  les  biens  paraphernaux.  Le  régime 
dotal  se  conçoit  fort  bien  sans  paraphernaux,  toute  la  fortune 
de  la  femme,  présente  et  future,  pouvant  être  constituée  en 
dot  (art.  1542).  Il  peut  se  faire,  au  contraire,  exceptionnellement 
tout  au  moins,  qu'il  n'y  ait  pas  de  biens  dotaux,  soit  que  la  femme 
ait  déclaré  tous  ses  biens  paraphernaux,  soit,  ce  qui  est  plus  fré- 
quent, qu'elle  ait  omis  de  se  constituer  des  biens  en  dot  et  n'ait 
rien  re(,'u  par  contrat  de  mariage;  dans  ce  cas,  les  époux  sont  en 
fait  mariés  sous  un  régime  tout  à  fait  équivalent  à  la  séparation 
de  biens  conventionnelle.  L'art.  1574  admet,  en  effet,  conformé- 
ment à  la  tradition  romaine  (L.  9,  §  3,D.,  De  jur.  dot.,  23,  3) 
et  à  celle  des  provinces  de  droit  écrit  Domat,  Lois  cit.,  liv.  1, 
tit.  9,  sect.  4,  n.  (i  ;  Denizart,  Coll.  de  dée.  nouvelles,  v"  Parapher- 
naux, n.  1),  que  les  paraphernaux  peuvent  comprendre  une 
grande  partie  du  patrimoine  de  la  femme  et  au  besoin  ce  patri- 
moine tout  entier. 


Sbction  l. 
Quels  biens  sont  dotaux. 

315.  —  Le  Code  civil  a  répondu  à  cette  question,  controver- 
sée autrefois  dans  l'ancien  droit,  en  déclarant  dotaux  :  1°  les 
biens  formellement  constitués  en  dot  par  la  femme;  2"  les  biens 
constitués  ou  donnés  simplement  à  la  femme  par  des  tiers  en 
son  contrat  de  mariage.  Tous  autres  biens  ne  sont  pas  dotaux, 
par  exemple  les  immeubles  achetés  au  nom  de  la  femme  dotale 
au  cours  du  mariage.  C'est  là  un  point  acquis  en  jurisprudence 
et  en  doctrine.  Sous  le  régime  dotal,  sont  seuls  dotaux  les  biens 
auxquels  le  contrat  de  mariage  a  attribué  ce  caractère.  —  Nous 
ne  citons  ici  que  les  derniers  arrêts  qui  ont  affirmé  ce  principe 
de  tous  temps  incontesté.  —  Cass.,  .30  juill.  1877,  Lapevre,  [i?. 
77.1.448,  P.  77.1197,  D.  78.1.154,—  Poitiers,  23déc.  1891,  sous 
Cass.,  27  mars  1893,  Bourdier,  [S.  et  P.  95.1.34,  D.  93.1.311 

§  1.  Constitution  par  la  femme  elle-même. 

316.  —  De  la  part  de  la  femme  la  constitution  de  dot  doit 
être  expresse.  La  question  était  controversée  dans  l'ancien  droit. 
Boucher  d'Argis  {Traité  des  gains  nupliau.c,  chap.  2,  5"  obs.) 
soutenait  que,  la  destination  naturelle  des  biens  de  la  femme 
qui  se  marie  étant  de  supporter  les  charges  du  mariage,  l'adop- 
tion du  régime  dotal  dans  le  contrat  de  mariage  sufQsail  à  ren- 
dre dotaux  tous  ses  biens  présents.  Mais  cette  opinion  était  à 
peu  près  isolée.  On  disait  généralement  que  la  paraphernalité 
des  biens  est  la  règle  sous  le  régime  dotal  et  que  la  constitu- 
tion de  dot  doit  être  expresse  :  botalia  censeri  nequeunl,  nisi  ea 
quœ  nominatim  el  expresse  vel  data  vel  promi.'isa  fuerint.  —  Pe- 
rezius,  ad  Cad.,  liv.  5,  tit.  12,  n.  10;  Furgole,  Quest.  25,  Sur 
les  donations;  Koussilhe,  l.  I,  n.  138;  .Merlin,  Quest.,  v"  Dot, 
§  2,  Hèp.,  v"  l'araphernal,  sect.  1,  §  2,  n.  2. 

317.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  pays  de  droit  écrit,  il  n'y 
avait  de  dotaux  que  les  biens  de  la  femme  stipulés  tels  par  con- 
trat de  mariage  :  les  autres  biens  de  la  femme  étaient  des  pa- 
raphernaux. —  Cass.,  27  avr.  1852,  Robert,  [S.  52.1.401,  P. 
52.1.550  D.  52.1.162]  —  Poitiers,  30  flor.  an  .\I,  Saurice,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  19  janv.  1842,  de  l.amberterie,  [P.  42. 
2.441]  —  Paris,  11  mai  1843,  Caisse  hypoth.,  [P.  43.2.102] 

318.  —  Mais  en  revanche,  sous  l'empire  du  droit  romain,  el 
notamment  dans  la  ci-devant  Provence,  les  biens  de  la  femme 
pouvaient  être  réputés  dotaux,  encore  qu'ils  n'eussent  pas  été 
formellement  constitués  tels,  si  l'intention  de  la  femme  résultait 
suffisamment  des  clauses  et  expressions  du  contrat.  —  Cass.,  7 
(11)  lier,  an  XI,  Lieutaud,  [S.  et  P.  chr.] 

319.  —  Décidé,  du  reste,  que  la  dot  d'une  femme  est  soumise 
au  statut  du  domicile  de  son  mari,  bien  qu'elle  se  marie  dans 
son  propre  domicile,  el  qu'elle  déclare  expressément  se  soumet- 
tre aux  lois  du  lieu  de  la  passation  de  l'acte,  en  ce  qui  touche 
la  communauté.  —  Cass.,  2a  juin  1816,  Ravelon,  [S.  et  P. 
chr.] 

320.  —  D'ailleurs  le  principe  que  la  constitution  doit  être 
expresse  recevait  une  exception,  sous  le  drjoit  ancien,  dans  le 
cas  où  la  femme  qui  s'était  constitué  une  somme  en  dot  passait 
à  de  secondes  noces,  sans  se  faire  de  constitution  :  elle  était 
alors  réputée  avoir  voulu  apporter  en  dot  à  son  second  mari  la 
même  somme  qu'elle  s'était  constituée  lors  de  son  premier  ma- 
riage (L.  30,  ff..  De  jur.  dot.;  Faber,  C.  de  jur.  dot.  def.,  18 
et  37;  Despeisses,  sect.  2,  n.  5;  Roussilhe,  t.  1,  n.  159),  à  la 
condition  que  les  époux  au  moment  du  second  mariage  n'eussent 
pas  manifesté  une  intention  contraire.  —  Nimes,  30  déc.  1808, 
Villeserres,  [S.  et  P.  chr.j —  Toulouse,  Il  juin  1830,  Ralier,  fS. 
et  P.  chr.] 

321.  —  En  résumé,  la  réponse  pouvait  varier  de  province  à 
province  dans  l'ancien  droit  écrit  qui,  en  général  cependant,  se 
prononçait  pour  la  nécessité  d'une  constitution  expresse. 

322.  —  La  question  semble  bien  formellement  tranchée  en  ce 
dernier  sens  par  l'art.  1541,  C.  civ.;  les  biens  appartenant  à  la 
femme  ne  sont  dotaux  et  partant  inaliénables  que  dans  la  mesure 
où  elle  se  les  constitue  en  dot  ;  la  constitution  de  dot  doit  être 
expresse.  D'où  il  suit  que  la  seule  déclaration  que  les  futurs 
époux  adoptent  le  régime  dotal,  ne  soumet  pas  de  plein  droit  à 
la  dotalité  el  ne  rend  pas  inaliénables  les  biens  qui  appartien- 
nent à  la  femme  au  moment  du  mariage;  ces  biens  restent  para- 
phernaux. —  Cass.,  7  juin   1829,  Samie,  [S.  el  P.  chr.j;  —  19 
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déc.  i842,  Corliin,  [S.  43.1.J65,  P.  43.1.209];  —  30  juill.  IS77. 
précité;  -  7  févr.  1881,  Du  Porl  (motifs).  [S.  82.1.22,  P.  82. 
1.33,  n.  81.1.309];—  10  juill.  1888  (rnolirs\  ,^8.  !I0. 1.5)7,  P. 
90. 1. 12^1]— Limoges, •'!  noiU  1S27,  Samie,  |S.  el!'.  clir.]  —  Boi- 
denu.\,  20  janv.  1S32,  Duriiiiil,  |S.  32.2.277,  !'.  flir.|  —  Caeii, 
23  juin  1841,  Corliin,  [S.  43.I.16S,  P.  43.1.20(1]  —  C.renoblp, 
8dtSc.  1843,Boucliipu,[S.  16.2.463,  P.  48.1.708,  D.  49.5.125]- 
LimoKPS,  Il  nov.  1846,  BosspIuI,  [P.  47.1.271,  M.  47.4.174]  — 
Toulouse,  23  juin  1852,  Bacqui(!,  [P.  52. 2. 390,  1».  54.2.98] 

îl2;J.  — lujri*  que  la  déclaration  générale  faite  pur  les  époux, 
qu'ils  entendent  se  marier  sous  le  régime  dotal,  ne  suffit  pas 
à  elle  seule  pour  dotaliser  tous  les  l)iens  apportés  [>ar  la  femme 
on  mariage,  lorsque  cette  déclaration  est  suivie  d'une  conslitu- 
lion  particulière  de  dotalité  du  moliilicr  de  la  femme,  et  que  cette 
constitution  s|>écialo  parait  restrii-tive  delà  première  déclaration; 
qu'en  un  tel  cas,  il  peut  être  décidé  que  les  immeubles  de  la 
femme  ainsi  mariée  n'ont  pas  nature  de  hiens  dotaux,  et  par  suite 
i^ont  aliiMiables.   —  Cass.,  9  juin  1829,   Meunier,  [S.  et  P.  clir.] 

824.  —  ...  Que  la  déclaration  générale  laite  par  les  époux 
qu'ils  entendent  se  marier  sons  le  régime  dotal,  ne  suffit  pas  à 
elle  seule  pour  dotaliser  tous  les  biens  de  la  femme,  et  spéciale- 
ment ses  biens  il  venir,  lorsque  cette  déclaration  est  suivie  d'une 
constitution  partionliére  de  dotalité  de  certains  biens:  que,  dans 
ce  cas,  les  biens  fi  venir  de  la  femme  sont  parapher naux,  et  eon- 
sëquemmenl  saisissables  el  aliénables.  —  (".ass.,  9  aoiU  1858, 
Uebeyrolle,  ]S.  59.1.19,  P.  59.650,  D.  58.1.371] 

:I2^.  —  ...  (Juo  si  dans  le  contrat  de  mariage  d'époux  qui  ont 
adopté  le  régime  dotal,  il  n'a  été  oonslitné  en  dot  <l  la  future 
épouse  que  des  meubles  donnés  par  son  père  el  des  immeubles 
donnés  par  un  tiers,  et  si  la  future  épouse  ne  s'est  pas  con- 
stitué les  biens  par  elle  recueillis  dans  la  succession  de  sa  mère 
antérieurement  ouverte,  le  contrat  de  mariage  ne  faisant  même 
aucune  mention  do  ces  biens,  lesdits  biens  sont  parapliernaux, 
et  la  femme  peut  valablement,  avec  l'autorisation  du  mari,  cé- 
der à  ses  cohéritiers  les  droits  qu'elle  a  trouvés  dans  la  suc- 
cession maternelle.  —  (".ass.,  30  juill.  1877,  précité. 

;120.  —  ...  ijue  les  hiens  adv<'iiant  Jl  la  lemme  dotale  anté- 
rieurement au  mariage  par  suite  d'une  donation  à  elle  faite  par 
son  père  n'ont  ])as  le  caractère  de  biiMis  dotaux  et  inaliénables 
quau<l,  dans  son  contrat  de  mariage,  la  future  épouse,  se  bor- 
nant (i  adopter  le  n'gime  ilotal,  ne  s'est  personnellement  con- 
stitué en  dot  aucun  bien  lui  appartenant  en  propre,  ni  aucun  des 
droits  pouvant  éventuellement  lui  provenir  par  libéralité  ii  son 
profit.  —  Cass.,  lOjuill.  1888,  précité. 

!t27.  —  Bien  qu'on  puisse  soutenir  qu'en  présence  d'un  con- 
trat de  mariage  adoptant  le  régime  dotal  sans  rien  stipuler  i|uant 
;\  la  constltulicin  de  dot.  Userait  conforme  Ji  la  nature  des  choses 
de  déclarer  dotaux  tous  les  biens  présents  de  la  femme,  cepen- 
dant la  doctrine  comme  la  jurisprudence  se  refusent  à  valider 
les  constitutions  lacites  de  "dot.  —  Cass.,  27  avr.  1852,  Robert, 
[S.  52.1.401,  P.  52.1.550,  D.  52.1.162]—  Sir,  Toullicr,  I.  12, 
n.  7;  liuranton,  t.  15,  n.  330;  Marcadé,  sur  l'.irt.  1541,  el  Hcr. 
crU.,  t.  1,  p.  '221  :  Troplong,  t.  4,  n.  302s  ;  Uodiére  et  Pont,  t. 
3,  n.  1664;  Benoit,  /)<•  tu  tht,n.  16;  Taulier,  t.  5,  p.  226;  Tes- 
sier,  /)o(,  I.  l,p.  12,  note  32;  Seriziat,  Ht'ijimc  (iotol,u.  16  et  s.; 
Odier,  t.  3,  n.  1054,  1060;  Massé  el  Vergé,  sur  Zaclmriu',  t.  4, 
p.  218,  §  066,  note  3  ;  Duvergier,  sur  Touiller,  t.  12,  n.  7,  note  1; 
Aubry  et  Hau,  t.  5,  p.  527,  !>  533  Ivr,  note  1. 

iV2H.  —  .luge  cependant  en  sens  contraire  pour  les  biens  pos- 
sédés par  la  femme  au  jour  du  mariage  i\  l'exclusion  des  biens 
qui  lui  échoient  postérieurement.  —  Uouen,  18  juin  1845,  Her- 
Bonl,  [P.  46.1.2.S6];  —  30  aoiM  1852,  Haudoux,  lt>.  54.2.468,  D. 
S3.2.45I 

;i2î).-  M.  Bellot  des  Minières  (t.  4,  p.  451-456)  estime  aussi 
que  dans  ce  cas  les  biens  de  la  femme  sont  dotaux.  —  Cette  so- 
lution ne  saurait  élre  admise  en  présence  de  l'art.  1392,  G.  civ., 
qui  exige  une  déclaration  expresse  de  soumission  au  régime  do- 
tal, pour  que  les  biens  y  soient  soumis,  rapproché  de  l'art.  1541 
qui  ne  reconnaît  comme  dotaux  que  les  biens  que  la  femme 
s'est  conslilués  ou  qui  lui  ont  été  donnés  en  contrat  de  mariage. 
—  l/art.  1575  suppose  d'ailleurs  que  tous  les  biens  do  la  femme 
peuvent  élre  parapliernaux. 

3;M).  —  lie  même  doit  élre  reielée  l'opinion  de  M.  Benoit 
{l)f  In  dot,  t.  1,  p.  6)  d'après  leipiel,  en  l'absence  de  constitution 
de  dot,  les  époux,  n'ayant  pu,  faute  de  stipulation  expresse, 
établir  entre  eux  la  séparation  de  biens,  sont  réputés  mariés  sous 
le  régime  do  eomiiuiiiaulé  légale. 


331 .  —  Seulement,  si  la  volonté  de  la  femme  doit  élre  expresse, 
c'eslh-dire  explicitement  manifestée,  elle  n'est  soumise  à  au- 
cune forme  solennelle  pour  son  expression.  La  constitution  de 
dot  peut  résulter  d'expressions  autres  que  celles  de  dot  et  de 
constitution  :  t»;  i.tipuluti(ine  non  est  iiecessaria  dotis  udjectio 
(L.  23,  D.,  [)e  jitr.  ilutJ.  Les  termes  «  constitués  en  dot  »  ne  sont 
donc  pas  sacramentels,  et  même  la  constitution  de  dot  peut 
n'être  qu'implicite,  pourvu  qu'elle  soit  certaine.  En  elVel,  non 
seulement  le  (^ode  ne  dit  nulle  part  que  la  constitution  doit  être 
expresse,  mais  encore  il  admet  nécessairement  qu'elle  peut  n'être 
qu  implicite  en  déclarant  dotaux  les  biens  donnés  à  la  femme 
en  contrai  de  mariage,  sans  exiger  qu'ils  soient  constitués  en 
dot.  H  faut  donc  rechercher  la  volonté  de  la  femme  dans  les 
clauses  et  énoncialions  du  contrat  ;  toutes  les  fois  que  pour  un 
bien  donné  son  intention  apparaîtra  claire  et  précise  aux  veux 
de  tous  de  se  le  constituer  en  dot,  ce  bien  sera  par  le  fait  même 
dotal.  —  Duranlon,  t.  15,  n.  337;  Marcidé,   sur  l'art.  1541,  n. 

1,  et  /ter.  cn(.,  t.  1,  p.  222 el  223;  Toullier,  t.  14,  n.49;  Rodière 
et  Pont.  t.  3,  n.  1650;  Troplong,  t.  4,  n.  .3029  et  s.,  3043  et 
3046;  Odier,  t.  3,  n.  1062;  Tessier,  t.  I,  p.  Il;  Benoit,  t.  1, 
n.  64;  Seriziat,  /le;/,  dolul.  n.  7;  Aubry  et  Rau,  t.  S,  p.  527,  note 

2,  S  533  ('(.•;;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  211  bis-l  ;  Laurent, 
t.  23,  n.  463;  .louitou,  n.  0  :  Guillouard,  t.  4,  n.  1703,  p.  16. 

332.  —  C'esl  en  ce  sens  que  s'est  toujours  prononcée  la  ju- 
risprudence. Kn  dehors  même  des  biens  que  la  lemme  a  formel- 
lement déclarés  dotaux,  elle  considère  comme  tels  quand  le  con- 
trat de  mariage  stipule  le  régime  dotal  :  1°  les  biens  que  la  femme 
s'est  constitués  on  dot  ou  même  simplement  constitués.  Jugé  que 
les  termes  «  constitués  en  dot  "  ne  sont  pas  sacramentels,  et 
peuvent  être  remplacés  par  des  expressions  équivalentes,  pourvu 
qu'elles  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'intention  des  parties. — 
Cass.,  16  aoClt  1843,  Dumesnil ,  [S.  43.1.704,  P.  44.1.72]  — 
Rouen,  3  août  1833,  Lefebvre,  [P.  chr.i 

333.  -—  ...  ijue,  lorsque,  dans  son  contrat  de  mariage  por- 
tant adoption  du  régime  dotal,  la  future  épouse  s'est  constitué 
en  dot  ses  biens  présents  tels  qu'ils  sont  désignés  en  l'acte, 
ceux  à  échoir,  à  l'égard  desquels  il  n'y  a  pas  eu  de  stipulation 
expresse,  peuvent  néanmoins  être  aussi  considérés  comme  do- 
taux, si  des  termes  de  l'acle  il  résulte  que  l'intention  évidente 
des  parties  a  été  que  ces  biens  fussent  en  elTet  frappés  de  dota- 
hlé.  —  Limoges,  28  mars  1838,  Marcel  Paroi,  [P.  38.2.5031 

334.  —  ...  f„'ue,  la  dotalité  et  l'inaliénabililé  résultent  ae  la 
clause  du  contrat  de  mariage  portant  :  u  Que  les  biens  immeu- 
bles de  la  future  resteront  propres  el  dotaux  dans  sa  ligne;  que 
cependant  il  pourra  en  être  vendu  de  son  consentement  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  1,500  fr.  sans  remplacement  ».  — 
Caen,  4juill.  1842,  Maraud,  ^P.  43.1.43] 

335.  —  ...  Que  la  constitution  faite  en  termes  généraux  de 
tous  les  biens  et  droits  échus  à  la  constituante  par  le  décès  de 
ses  père  el  mère,  sous  la  réserve,  à  titre  do  paraphernaux,  de 
certains  objets  déterminés,  comprend  tous  les  biens  présents 
non  expressément  réservés,  lors  même  que  la  constituante  n'au- 
rait pas  rei;u  directement  de  ses  père  et  mère  certains  des  biens 
compris  dans  la  constitution  générale;  qu'en  ce  cas,  l'erreur  com- 
mise dans  l'indication  de  1  origine  de  quelques-uns  des  biens 
constitués  en  dot  ne  peut  avoir  l'elTet  de  restreindre  la  clause 
générale  concernant  la  dotalité,  ni  de  donner  plus  d'étendue  à 
la  clause  limitative  eonci-ruant  la  paraphernalilé.  —  Biom,  8 
mars  1817,  .lulliard,  (P.  elir.] 

33(5.  —  ...  Que  la  clause  par  laquelle  les  époux  déclarent  se 
marier  sous  le  régime  dotal  et  renoncer  expressément  au  régime 
de  la  commiinaulé  pour  tous  leurs  biens  présents  et  à  venir 
frappe  de  dotalité  et  d'inaliénabilité  tous  les  biens  de  la  femme, 
même  ceux  il  venir.  —  Cass.,  14  févr.  1866,  Tropez-Poupiat,  [S. 
60.1.203,  P.  06.527,  D.  06.1.3491 

337.  —  2"  ...  Les  biens  apportés  en  mariage  ou  alTectés  aux 
charges  du  mariage,  .luge  que  la  mention  portée  dans  le  contrat 
de  mariage,  à  l'égard  des  biens  y  désignés,  que  le  père  de  la 
fiancée  a  déclaré  s'en  départiren  sa  faveur  pourl'aiderà  supporter 
les  charges  du  mariage,  contient  une  véritable  constitution  do- 
tale. —  Hiom,  1"  juin  1809,  Lacolombe,  [S.  el  P.  chr.]  —  Mont- 
pellier, 24  janv.  1825,  Aninat,  (S.  el  P.  chr.]  —  Caen,  19  mai 
1842,  Cherrel,  |P.  43.1..'i02]  —  Toulouse,  19  août  1843,  Ferré, 


lS.  44.2.344,  P.  44.1.245] 
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droit.  —Toulouse,  11  juin  1830,  Ratier,  [S.  31.2.162,  P 
—  Agen,  20  avr.  1841,  Trémonl,  [P.  41.2.456; 
338.  — 3" ...  Les  biens  dont  la  lemme  a  conUé  au  mari  l'ad- 
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ministratiun  et  In  jouissaiico  ou  qu'elle  a  simplemciil  déclan' 
lui  ap|>orter.  .lu^'é,  spécialement,  que  la  clause  (tu  contrat  de 
mariage  par  lanuelle  il  a  été  stipulé  "  Qu'il  n'y  aura  pas  de  com- 
munauté entre  les  futurs  époux,  qu'ils  adoptent  le  régime  dotal, 
et  que  la  future  épouse  anporlera  au  futur  époux  ses  droits  in- 
divis dans  la  succession  de  son  père,  tant  moliiliers  qu'immo- 
biliers »,  impli(|uc  suflisamment  que  l'intention  de  la  femme  a 
été  de  rendre  dotaux  les  biens  provenant  de  la  succession  de  son 
père,  bien  qu'ils  ne  fassent  pas  l'objet  d'une  constitution  spé- 
ciale. —  Cass.,  iOaoïU  1813,  Uumesnil,  [S.  i3.1."t;4,  P.  44.1.72] 

—  Paris,  l"aoiU  lH2:i,  Rousseau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  26 
mai  I8V2,  Dumesnil,  IP.  42.2.471  —  Bordeaux,  3  aoiH  1842, 
Ciaussen,  iF.  42.2.1)70' 

3;J0.  —  ...  Ijue  la  clause  par  laquelle,  après  stipulation  du 
régime  dotal  et  constitution  spéciale  par  la  future  de  certains 
biens  présents,  le  futur  est  constitué  mandataire  général  de  celle- 
ci,  quant  à  ses  biens  présents  et  k  venir,  suflit  pour  imprimer 
aux  biens  à  venir  comme  aux  biens  présents  le  caractère  de 
dolalilé  ;  qu'en  pareil  cas  une  constitution  expresse  n'est  pas 
indispensable  en  ce  qui  concerne  les  biens  à  venir.  —  Grenoble, 
i:i  juin.  18ii(l,  (jallet,  [S.  ;!!. 2.409,  P.  52.2.300,  D.  .H2.2.172J 

340.  —  ...  tjue  les  capitaux  et  actions  industrielles  apportés 
en  mariage  par  une  femme  dotale  sont  dotaux  bien  que  non  ex- 
pressément constitués  en  dot,  s'il  a  été  stipulé  au  contrat  qu'ils 
resteraient  déposés  aux  mains  d'un  tiers  (la  Banque  de  France 
dans  l'espèce)  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  servi  à  l'acquisition  pour 
la  femme  d'immeubles  que  celle-ci  se  constituait  en  dot  par 
avance.  —  Paris,  2  janv.  t8o8.  Banque  de  France,  S.  58.2.490, 
P.  ;i8.i;iO,  D.  ;i8.2.41  —  "7.  cependant,  .Montpellier,  '29avr.  1857, 
Juliien,  [D.  ;i7.2.2ll'l 

341.  —  4"  Les  biens  qui  ne  font  pas  l'objet  d'une  réserve  de 
paraphernalité  en  présence  de  biens  auxquels  cette  qualité  est 
attribuée.  Par  cela  seul  que  la  femme  se  réserve  sous  le  régime 
dotal  tel  ou  tel  bien  comme  parapliernal,  cette  réserve  doit  l'aire 
considérer  ses  autres  biens  comme  dotaux,  car  elle  serait  inu- 
tile si  tous  les  biens  devaient  avoir  la  même  condition  juridique. 

—  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  qui,  en  se  mariant  sous  le  ré- 
gime dotal,  se  réserve  de  disposer  d'un  de  ses  biens  comme 
parapliernal,  est  réputée  se  constituer  en  dot  ses  autres  biens 
présents,  qui  doivent  alors  être  considérés  comme  inaliénables. 

—  Cass.,  10  nov.  1847,  Barjon,  [S.  48.t.2:i,  P.  47.2.738,  D.  48. 
1.461  —  Sic,  Merlin,  lU'p.,  vo  bot,  §  2;  Touiller,  t.  14,  n.  49; 
Duranton,  t.  15,  n.  338;  Benoit,  De  ta  dol,  t.  1,  n.  4;  Tessier, 
ibiil.,  t.  1,  p.  lo;  Seriziat,  n.7;Taulier,  Droit  civ.,  t.  5,  p. 229; 
Odier,  t.  3,  n.  1069;  Marcadé,  sur  l'art.  1541,  n.  1;  Troplong, 
t.  4,  n.  3029;  Hodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1652;  Aubrv  cl  Rau,  t. 
1,  p.  528.  S  •'■>33  bis,  note  4;  Colmet  de  Santerre,"t.  6,  n.  211 
bia-l;  Guillouard,  t.  4,  p.  19,  n.  1706. 

342.  —  .•V  l'inverse,  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  por- 
tant, après  une  constitution  de  dot  au  profit  de  la  femme,  que  le 
surplus  de  ses  biens  présents  et  à  venir  sera  régi  par  le  droit 
écrit  est  une  création  de  biens  paraphernaux.  —  Riom,  23  janv. 
1809,  Saint-Herem,  |S.  et  P.  cbr.] 

343.  —  Sous  l'ancien  droit,  dans  les  pays  de  dotalité,  on 
reconnaissait  comme  constitution  de  dot  implicite  quant  aux 
biens  présents  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  que  les 
époux  se  prenaient  avec  leurs  biens  et  droits.  —  Bordeaux,  1"'' 
févr.  1S27,  N...,  [P.  chr.]  —  Montpellier,  21  juin  1832,  .\...,  [P. 
chr.l  —  Bordeaux,  Il  tévr.  1826,  .N...,  [P.  chr.l;  — 24  mars 
1825,  Chevalier,  ,P.  chr.]  —  Poitiers,  S  déc.  1824,  Portier,  [P. 
chr.]  —  Bordeaux,  7  juin  1834,  N. ..,  [P.  chr.J  —  Contra,  Bor- 
deaux. 21  juin  1830,  N...,  |P.  chr.] 

344.  —  Cette  clause  à  elle  seule,  nous  l'avons  dit  {suprà,  n. 
288),  ne  suffirait  plus  aujourd'hui  pour  comporter  adoption  du 
régime  dotal,  mais  ne  suffit-elle  pas  du  moins  sous  ce  régime 
pour  rendre  dotaux  les  biens  présents  de  la  femme? 

345.  —  D'après  un  arrêt,  la  clause  d'un  contrat  de  mariage 
par  laquelle  les  époux,  après  avoir  stipulé  le  régime  dotal,  déclarent 
se  prendre  avec  leurs  droits  respectifs  quelconques,  emporte  con- 
stitution dotale  de  tous  les  biens  présents  de  la  femme.  —  Tou- 
louse, 12  juin  1860,  Figassou,  lS.  60.2.545, P. 61.393, 0.61.2.35; 

340.  —  La  question  reste  controversée  en  doctrine,  MM. 
Rodlére  et  Pont  (t.  3,  n.  16:;2),  Troplong  (t.  4,  n.  3030)  et  Tes- 
sier (t.  1,  p.  12,  note  32)  enseignent  qu'il  y  a  également,  sous 
le  Code,  constitution  dotale  implicite,  dans  la  clause  par  la- 
quelle des  époux  mariés  sous  le  ré.uime  dotal  déclarent  se  pren- 
dre avec  leurs  biens  et  droits.  —  Toutefois,  .MM.  Rodière  et  Font 


et  Tessier  ajoutent  que  celte  clause  ne  doit,  en  principe,  affecter 
de  dotalité  que  les  biens  possédés  par  la  femmi'  lors  du  mariage. 

347.  —  Mais  .\l .  .Marcadé  (sur  l'art.  I."i41,  n.  1.  el  Itev. 
crit.,  t.  1,  p.  223)  est  d'un  avis  contraire  :  •■  .Vous  verrions  bien, 
dit-il,  la  cunslitution  dotale  de  tous  les  biens  dans  la  phrase  par 
laquelleja  femme  seule  déclare  se  donner  à  son  mari  avec  tous 
ses  biens  et  droits,  mais  quand  ne  sont  les  deux  époux,  même 
le  mari  (lui  qui  ne  peut  avoir  de  biens  dotaux),  qui  déclarent 
se  prendre  avec  leurs  biens  et  droits,  la  phrase  nous  parait  trop 
peu  signillcative  en  elle-même  pour  qu'il  iaille  lui  attribuer  lou- 
lours  le  même  sens,  et  nous  ne  voyons  plus  là  qu'une  question 
d'intention  que  les  juges  du  fait  auraient  à  décider  d'après  l'en- 
semble des  clauses  du  contrat.  » 

348.  —  .M.M.  Aubry  el  Rau  considèrent  la  clause  comme  équi- 
voque et  devant  dès  lors  s'interpréter  contre  la  dotalité  des  biens 
(t.  5,  p.  529,  §  :i33  btH,  noie  7^  Fnlin  M.  (Juillouard  (t.  4,  p. 
20,  n.  1707),  tenant  compte  du  milieu  dans  lequel  le  contrat  de 
mariage  a  été  rédigé  et  du  sens  traditionnel  de  ses  termes,  dis- 
lingue; dans  les  contrées  où  cette  clause  entraînait  jadis  adop- 
tion du  régime  dotal,  dans  le  Languedoc,  lii  ijuyenne  et  la  Sain- 
longe  notamment  (Toulouse,  12  juin  1860,  précité),  il  y  voit 
une  clause  de  dotalité  pour  les  biens  présents  de  la  femme;  par- 
tout ailleurs  il  la  considère  comme  banale  et  inopérante. 

349.  —  Sous  l'ancien  droit,  nous  l'avons  vu  (suprà,  n.  291 
el  s.),  le  fait  par  la  femme  de  donner  à  son  mari  un  mandai  gé- 
néral pour  l'ailministration  de  ses  biens  emportait  adoption  du 
régime  dotal.  Nous  avons  dit  qu'il  en  était  autrement  aujour- 
d'hui en  raison  des  principes  nouveaux  du  Code  civil.  I)u  moins 
la  clause  par  laquelle  une  femme  dotale  constitue  son  mari  son 
procureur  général  el  spécial,  irrévocable,  pour  gérer  et  adminis- 
trer sa  fortune,  suffit-elle  pour  rendre  dotaux  les  biens  présents 
ou  même  à  venir  de  la  femme?  La  question  est  controversée;  elle 
a  été  résolue  à  plusieurs  reprises  par  la  cour  de  Grenoble,  toujours 
dans  le  sens  de  la  dotalité.  Cette  clause,  en  dehors  de  toute 
constitution  formelle  pour  certains  biens,  entraînerait  d'abord  le 
caractère  dotal  des  biens  présents  de  la  femme.  Sans  doute  par 
nature  et  à  moins  de  dispense  expresse,  le  mandat  emporte  l'o- 
bligation, exclusive  de  toute  idée  de  dotalité,  de  rendre  compte 
des  fruits  el  revenus.  Mais  dans  notre  espèce  le  mandat  se  lie  à 
l'adoption  du  régime  dotal  énoncé  au  même  contrat  et  il  est 
bien  vraisemblable  que  la  femme  a  voulu  confier  au  mari  l'ad- 
ministration desdits  biens  comme  une  conséquence  du  régime 
dotal  en  y  joignant  le  droit  de  jouissance  qu'il  comporte.  —  Ro- 
dière el  Pont,  t.  3,  n.  16ol;  Guillouard,  t.  4,  n.  1704,  p.  17.  — 
Conlrà,  f'>enoit,  liiens  pnraphernaux,  n.  7;  Odier,  t.  3,  n.  1068; 
Aubry  el  Rau,  t.  5,  p.  528,  §  533  bis,  note  5. 

350.  —  Jugé  i|u'il  en  est  de  même  pour  les  biens  à  venir  et 
que  la  dotalité  desdits  biens  peut  résulter  de  la  clause  par  laquelle 
la  femme  a  constitué  son  futurmari  pourson  procureurirrévocable, 
tant  h  l'égard  des  biens  donnés  que  de  ceux  à  venir,  avec  dé- 
fense de  les  aliéner  ou  hypothéquer  pour  quelque  cause  que  ce 
soit.  —  l'irenolïle,  27  févr.  1825,  Perrin,  fs.  el  P.  chr.] 

351.  —  .Mais  .M.  Guillouard  lop.  rt  lue.  cit.)  se  prononce  en 
sens  opposé.  La  constitution  de  dot  s'interprète  en  elfet  restric- 
tivement,  nous  le  verrons,  et  le  législateur  présume  difficilement 
la  constitution  des  biens  à  venir  C.  civ.,  art.  1542),  car  par  là 
la  femme  perd  la  jouissance  de  tous  ses  revenus  et  tous  ses  biens 
sont  frappés  d'inaliénabilité.  Il  ne  faut  donc  pas  la  faire  résulter 
d'un  mandat  général  accordé  au  mari  même  pour  les  biens  à 
venir  et  sous  l'empire  de  l'ancien  droit.  —  Grenoble,  25  mai 
1832.  Sylvain,  [P.  chr.] 

352.  —  Enfin  d'nprès  la  cour  de  Grenoble  encore,  la  clause 
aurait  un  semblable  effet  quand  même  il  y  aurait  constitution 
formelle  de  dot  pour  certains  biens  restrictivement  désignés.  La 
stipulation,  dans  un  contrat  de  maria^'e  entre  époux  qui  ont 
adopté  le  régime  dotal,  que  la  future  qui,  par  une  clause  précé- 
dente, vient  de  se  faire  une  constitution  spéciale  de  certains 
biens  présents,  constitue  le  futur  pour  son  mandataire  général 
quant  à  ses  biens  présents  et  à  venir,  suffit  pour  imprimer  le 
caractère  de  dotalité  aux  biens  à  venir  comme  aux  biens  pré- 
sents :  une  déclaration  ou  constitution  expresse  des  biens  à  venir 
n'est  pas  indispensable  en  ce  cas.  —  Cass.,  711  tlor.  an  XI, 
Lieutaud,  tS.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  4  mars  1848,  Jourdan, 

S.  48.2.439,  P.  48.2.617,  D.  49.2.771;  -   13  juill.  1850,  Gallel, 
[S.  51.2.409,  P.  .S2. 2.303,  D.  52  2.172 

353.  —  Mais  celte  opinion  semble  bien  hasardée  :  elle  est 
inspirée  par  les  traditions  de  l'ancien  droit  abrogé  aujourd'hui. 
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Il  s'agit  d'interpréter  !a  volonté  de  la  femme;  or  la  désignation 
expresse  de  certains  biens  comme  dotaux  emporte  nécessaire- 
ment, crovons-nous,  exclusion  des  autres.  Reste  alors  le  mandat 
général  qui,  même  irrévocable,  pourrait  être  conféré  par  la 
femme  au  mari  sur  ses  biens  paraphernaux.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  528,  §  533  bis,  noie  5;  Guillouard,  t.  4,  p.  18",  n.  1703. 

354.  —  En  somme,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  doute  sur  le  point 
de  savoir  si  tels  biens  ont  été  constitués  en  dot,  ces  biens  doi- 
vent être  tenus  pour  paraphernaux.  Rn  principe,  en  elîet,  et  par 
nature  les  propriétés  privées  sont  aliénables.  —  Tessier,  l.  1, 
p.  36,  n.  9;  Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  lo4t  ;  Colmet  de  Santerre, 
l.  6.  n.  212  bis;  Laurent,  t.  23,  n.  438,  459,  461,  582;  Odier, 
t.  3,  n.  1076;  Kodière  et  Pont,  t.  3.  n.  1662;  Troplong,  t.  4, 
n.  3039  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  529,  note  7;  Baudry-La- 
canlinerie,  l.  3,  n.  330;  Jouitou.  n.434,  436  et  437;  Valabrègue, 
note  sous  Aix,  6  janv.  1890,  [S.  90.2.89,  P.  90.1.474];  Guil- 
louard, t.  4,  n.  17)3,  p.  26. 

355.  —  Ainsi,  la  simple  énumération,  dans  un  contrat  de 
mariage  adoptant  d'ailleurs  le  régime  dotal,  des  biens  alors  pos- 
sédés par  la  femme  ne  suffît  pas  pour  en  faire  des  biens  dotaux  : 
la  volonté  de  la  femme  de  se  les  constituer  en  dot  n'est  pas  cer- 
taine en  effet:  cette  clause  indique  seulement  qu'elle  en  est  pro- 
priétaire. —  Bellot  des  Minières,  t.  1,  n.  72;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  328.  5;  333  bis;  Guillouard,  t.  4,  p.  20,  n.  1708. 

356.  —  De  même,  la  condition  de  remploi  qui,  à  elle  seule, 
nous  l'avons  vu,  n'entraîne  pas  adoption  du  régime  dotal,  n'é- 
quivaut pas  non  plus,  alors  même  que  ce  régime  est  expressé- 
ment stipulé,  à  une  constitution  en  dot  des  immeubles  pour  les- 
quels elle  est  prévue.  Cette  clause  est  en  effet  susceptible  de 
deux  sens  et  peut  être  appliquée  même  aux  biens  paraphernaux. 
—  Cass.,  7  juin  1836,  Dechavannes,  [S.  36.1.721,  P.  chr.l  ;  — 
13  févr.  1850,  Delotz,  [S.  50.1.353,  P.  51.1.622,  D.  30.1.205]; — 
9  août  1838,  Rebevroile,  [S.  39.1.19,  P.  59.650,  D.  38.1.371]  — 
Lvon.  3janv.  1838,"  Perraut,  [S.  38.2.160,  P.  38.2.37]  —  Ximes, 
22  juin.  1851,  Saussine,  [S.  51.2.630,  P.  32.2.70,  D.  32.2.182] 

357. —  Jugé,  par  exemple,  que  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage portant  stipulation  de  remploi  du  prix  de  certains  biens  à 
venir  de  la  femme,  biens  que  le  mari  est  autorisé  à  vendre,  ne 
suffit  pas  pour  imprimer  le  caractère  de  dotalité  à  ces  biens, 
même  dans  le  cas  où  les  futurs  époux  ont  déclaré,  par  une  clause 
générale,  adopter  le  régime  dotal.  —  Riom,  19  août  1851,  Bou- 
chard. [S.  52.2.54,  P.  53.1.187,  D.  52.2.269] 

358.  —  ...  Que  la  condition  de  remploi  stipulée  dans  un 
contrat  de  mariage  relativement  à  des  biens  que  la  femme  s'est 
constitués  paraphernaux  ne  rend  pas  ces  biens  dotaux  ;  qu'en  con- 
séquence, les  créanciers  de  la  femme  peuvent  poursuivre  sur 
ces  biens  l'exécution  des  obligations  contractées  par  elle  avec  le 
concours  ou  l'autorisation  de  son  mari.  —  Cass,,  7  juin  1836, 
précité.  —  Lvon,  3  janv.  1838,  précité.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t. 
5,  §  .533  6û,  "p.  529,  note  6  ;  Guillouard,  t.  4,  p.  21,  n.  1709. 

359.  —  De  même,  encore,  la  stipulation  d'une  société  d'ac- 
quêts sous  le  régime  dotal,  conformément  à  l'art.  1381,  G.  civ., 
n'imprime  pas  le  caractère  dotal  aux  biens  de  la  femme.  Sans 
doute,  tous  les  revenus  des  biens  des  époux  tombant  dans  cette 
société  (C.  civ.,  art.  149S),  le  mari  chef  de  la  communauté  a 
l'administration  et  la  jouissance  de  tous  les  biens  de  la  femme 
présents  ou-  à  venir.  Mais  ces  biens  ne  sont  pas  constitués  en 
dot  et  ils  sont  apportés  à  la  société  d'acquêts  non  au  mari  per- 
sonnellement; la  clause  ne  prouve  pas  irréfutablement  la  vo- 
lonté de  la  femme  d'en  faire  des  biens  dotaux.  —  Guillouard, 
t.  4,  p.  21,  n.  1710. 

3G0.  —  D'autre  part,  bien  que  dans  l'ancienne  jurisprudence, 
dans  certains  pays  de  droit  écrit  tout  au  moins,  la  constitution 
de  dot  dans  un  premier  mariage  fût  censée  tacitement  renou- 
velée pour  les  mêmes  biens  lors  d'un  second  (V.  suprà,  n.  320), 
il  ne  faudrait  pas  admettre  pareille  théorie  aujourd'hui.  Sans 
doute,  autrefois,  on  voyait  là  une  simple  présomption  pouvant 
être  combattue  par  des"  preuves  ou  des  présomptions  contraires 
et  disparaissant,  par  exemple,  quand  les  biens  de  la  femme 
avaient  été  librement  administrés  par  elle,  comme  biens  libres, 
en  présence  et  du  consentement  du  second  mari.  Aujourd'hui, 
au  contraire,  il  faudrait  prouver  l'intention  bien  certaine  de  la 
femme  de  se  les  constituer  en  dot. 

361. —  La  jurisprudence  tie  s'est  pas  toujours  montrée  rigou- 
reusement fidèle  au  principe  d'après  lequel  le  doute  doit  s'inter- 
préter contre  la  dotalité  des  biens.  D'après  un  arrêt,  par  exemple, 
la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  la  femme,  après  avoir 


adopté  le  régime  dotal,  déclare  se  constituer  certains  biens, 
V.  desquels  elle  se  réserve  la  libre  disposition  comme  parapher- 
naux et  exlradotaux,  avec  la  faculté  de  les  échanger,  vendre, 
aliéner  avec  l'autorisation  de  son  mari,  à  la  charge  de  remploi 
en  immeubles  de  même  nature  »,  n'a  pas  pour  résultat  de  don- 
ner à  ces  biens  le  caractère  de  paraphernaux,  mais  seulement 
de  permettre  leur  aliénation  à  la  charge  de  remploi.  —  Bor- 
deaux, 27  juin.  1832,  Roy,  [S.  53.2.78,  P.  33.2.539,  D.  53.2. 
49] 

362.  —  C'est  pour  la  cour  de  Bordeaux  un  souvenir  du  temps 
où  le  régime  dotal  était  dans  cette  contrée  le  régime  de  droit  com- 
mun. Suivant  elle,  d'après  un  autre  arrêt,  les  juges  appelés  à  dé- 
cider si  l'immeuble  revendiqué  par  une  femme  mariée  est  dotal 
doivent,  en  cas  de  doute  résultant  soit  des  termes  du  contrat  de 
mariage,  soit  des  circonstances  indicatives  de  l'intention  des 
parties,  se  déterminer  pour  la  dotalité.  —  Bordeaux,  22  juin 
1849,  Bouyron,  [P.  51.2.466,  D.  52.2.186] 

363.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  lorsque,  dans  un  contrat  de 
mariage  contenant  adoption  du  régime  dotal,  il  est  stipulé  que 
«  tout  ce  qui  est  promis  à  la  future  et  tout  ce  qui  lui  écherra 
pendant  le  mariage,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  lui  demeurera 
propre,  pour  lui  tenir  et  aux  siens,  nom,  côté  et  ligne,  à  l'effet 
de  quoi  le  futur  sera  tenu  de  constater  par  inventaire  tous  les 
meubles  et  effets  qui  écherront  à  celle-ci  pendant  le  mariage,  et 
d'en  faire  l'emploi  en  acquisition  de  biens-fonds  de  la  même 
valeur  »,  cette  clause  est  suffisamment  indicative  de  l'intention 
des  contractants  de  donner  aux  biens  à  venir  de  la  femme  le 
caractère  de  dotalité  qui  alTecte  ses  biens  présents  par  le  seul 
effet  de  l'adoption  du  régime  dotal.'—  Rouen,  30  août  1852, 
Houdoux,  [P.  54.2.468,  D.  5.3.2.45] 

364.  —  Mais,  du  moins,  la  jurisprudence  a,  non  sans  raison, 
déduit  de  la  règle  cette  conclusion  que,  si  une  partie  veut  faire 
déclarer  dotal  un  immeuble,  cette  partie,  fut-ce  la  femme  elle- 
même,  devra  faire  la  preuve  de  cette  dotalité.  —  Cass.,  7  févr. 
1872,  Baraigues,  [D.  72.1.348] 

365.  —  Il  peut  y  avoir  lieu,  en  pareil  cas,  à  interprétation  du 
contrat  de  mariage.  Ainsi,  en  cas  de  vente  par  une  femme  do- 
tale de  biens  paraphernaux,  contigus  à  des  biens  dotaux  qui 
lui  ont  été  constitués  par  son  contrat  de  mariage,  il  appartient 
aux  juges  du  fond,  par  interprétation  des  termes,  d'ailleurs 
obscurs  et  vagues,  du  contrat  de  mariage,  de  déterminer  sou- 
verainement la  ligne  séparalive  des  biens  vendus  et  des  biens 
dotaux.  —  Cass.,  2  févr.  1881,  Louis,  [S.  82.1.20.  P.  82.1.30] 

366.  —  Les  dots  implicites,  là  où  l'intention  de  la  femme  est 
bien  certaine  ,  produisent  leur  effet  même  à  l'égard  du  tiers  de 
bonne  foi  à  qui  la  femme  autorisée  par  son  mari  a  vendu  ou  hy- 
pothéqué les  biens  dotaux  comme  paraphernaux  (Toullier,  t.  14 
n.  50;  Merlin,  Quest.  de  dr.,  t.  2,  p.  421).  «  Tans  pis  pour  lui, 
dit  cet  auteur,  s'il  se  trompe  dans  l'interprétation  du  contrat 
qu'on  lui  présente;  et  s'il  n'y  voit  pas  la  constitution  dotale 
qui  y  est  implicitement  écrite,  il  ne  peut  accuser  que  sa  propre 
imprudence  des  suites  de  l'erreur  dans  laquelle  cette  imprudence 
l'a  entraîné  ».  Ainsi  jugé  qu'au  cas  où,  par  suite  de  la  perle 
momentanée  d'un  contrat  de  mariage  stipulant  le  régime  dotal, 
des  tiers  ont  acquis  un  bien  dotal,  ils  ne  peuvent  s'opposer  à  la 
revendication  de  la  femme.  —  Cass.,  6  déc.  1852,  Blasini,  [S. 
53.1.29,  !'.  53.1.103,  D.  33.1.48] 

367.  —  Il  n'en  est  toutefois  ainsi  qu'à  l'égard  des  ayants- 
cause  à  titre  particulier  des  époux,  non  de  ceux  ayant  des  droits 
propres  etindépendants  de  ces  derniers  surles  biens  constitués  en 
dot.  Ainsi  la  constitution  en  dot  que  se  fait  une  fille  mineure, 
avec  l'assistance  de  son  père,  d  un  immeuble  dépendant  de  la 
communauté  de  celui-ci  avec  la  mère  de  la  future,  est  sans  effet 
à  l'égard  des  tiers  ayant  des  droits  sur  cet  immeuble,  et  ne  fait 
pas  obstacle,  par  conséquent,  à  ce  que  ceux-ci  en  demandent 
ultérieurement  le  partage.  —  Cass.,  11  déo.  1849,  Vincent,  [S. 
30.1.24,  P.  50  1.417] 

§  2.  Biens  donnés  par  un  tiers. 

368.  —  Tandis  que  la  constitution  de  dot  doit  être  expresse 
de  la  part  de  la  femme,  il  en  est  autrement  à  l'égard  des  li- 
béralités qui  lui  sont  faites  par  contrat  de  mariage  :  les  biens 
ainsi  donnés  sont  dotaux  sauf  disposition  contraire  (C.  civ.,  art. 
1541  ;  ils  sont  en  elTet  présumés  avoir  été  donnés  pour  supporter 
les  charges  du  mariage,  cela  alors  même  que  le  contrat  n'expli- 
que pas  la  destination  et  le  but  de  ladite  libéralité.  Le  Code  ci- 
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vil  met  par  la  fin  à  une  controversi;  qui  existait  entre  les  juris- 
piniilences  ries  divers  parlemeiUs  de  liroit  écrit  sur  le  point  de 
savoir  si  les  biens  donnés  à  la  femme  par  contrat  de  mariage 
sont  en  principe  dotaux  ou  paraphernaux  en  dehors  de  toute 
indication  que  la  libéralité  est  faite  en  faveur  du  mariage.  —  Sur 
la  controverse,  V.  Benoit,  Dol,  t.  1,  p.  4  et  s.  ;  'Fessier,  t.  U 
p.  20  et  s.  —  Dans  le  sens  de  la  paraphernalité,  V.  Bordeaux, 
13  déc.  1832,  .\...,  fP.  chr.] 

3(UK  —  Il  ne  serait  plus  nécessaire  aui'iurd'liui  de  signaler 
dans  un  contrat  de  mariage  le  mot  de  plus  entre  la  constitution 
de  dot  et  une  donation  à  la  future  épouse  pour  soutenir  les 
charges  du  mariage,  comme  rendant  dotaux  les  biens  compris 
dans  la  donation.  —  Agen,  V  juill.  1810,  Villes,  [P.  clir.i 

370.  —  Seulement  il  faut,  pour  que  les  biens  donnés  soient 
dotaux  à  /iiiori,  qu'ils  l'aient  été  par  contrat  de  mariage.  S'ils 
avaient  été  s  lumis  par  un  acte  distinct,  une  expression  for- 
melle di'  volonté  serait  exigée  du  donateur  pour  les  frapper  de 
dotalilé.  l/arl.  loil  fait  défaut  ici  et  la  dolalilé  ne  peut  s'induire 
que  de  la  volonté  des  parties  ou  d'un  texte  de  loi  ;  d'ailleurs,  il 
n'est  plus  aussi  certain  que  les  biens  soient  donnés  en  faveur  du 
mariage.  —  Hodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1971;  Aubry  et  Uau,  t.  5, 
|<  ;i33  bis,  note  8,  p.  329;  (iuillouard,  t.  4,  p.  23,  n.  1712. 

371.  —  Et,  à  l'égard  des  tiers  au  moins,  la  ilonation  faite  à 
la  femme  avant  le  mariage,  sous  la  condition  que  les  biens  seront 
dotaux,  les  rendrait  seulement  paraphernaux  si  le  contrat  de 
mariage  ne  rappelait  ni  la  donation,  ni  la  condition  sous  la- 
quelle elle  a  été  faite.  Les  biens  donnés  et  constitués  en  dot  à  la 
future  dans  le  contrat  de  mariage  pour  supporter  les  charges  du 
mariage  ont  donc  seuls,  en  principe,  depuis  la  promulgation  du 
Code  civil,  le  caractère  dotal.  —  Riom,  1-^  juin  1809,  Lacombe, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  19  mai  18i2,  Chevret,  [P.  43.1. 502j  — 
Toulouse,  19  août  18*3,  Ferré,  [S.  44.2.344,  P.  44.1.2431 

372.  —  Les  biens  donnés  ne  seront  pas  dotaux  quand  le  con- 
traire aura  été  stipulé  par  le  donateur  au  contrat  de  mariage, 
stipulation  qui  du  reste  peut  être  expresse  ou  résulter  manifes- 
tement des  dispositions  du  contrat.  Mais  cette  stipulation  con- 
traire ne  devrait  pas  s'induire  d'une  clause  de  paraphernalité 
non  spéciale  aux  biens  donnés.  Par  exemple,  de  ce  qu'une 
femme,  en  se  mariant  sous  le  régime  dotal,  s'est  constitué  en 
dot  une  somme  déterminée,  et  a  déclaré  que  le  surplus  de  ses 
biens  et  droits  seraient  paraphernau.'v,  il  n'en  résulte  pas  qu'une 
maison  dont  il  lui  est  fait  donation  par  son  contrat  de  mariage 
doive  être  considérée  comme  un  bien  paraphernal,  et  non  comme 
un  bien  dotal.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi  par  interpré- 
tation des  termes  du  contrat  de  mariage  ne  viole  aucune  loi.  — 
Cass.,  27  févr.  1S36,  .Juvénal,  [S.  riO-.  1.307,  P.  37.48(;,  D.  30. 1. 
98]  —  Bordeaux.  6  juin  1848,  ïessandier,  [P.  48.1.623,  D.  31. 
2.132)  —  Aix,  n  mars  1857,  Victor,  [D.  58.2.14] 

373.  —  Lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage  portant  adop- 
tion du  régime  dotal,  il  est  néanmoins  stipulé  que  la  femme  aura 
l'administration  et  la  jouissance,  comme  de  biens  libres  et  para- 
phernaux, de  tous  ses  biens  présents  et  de  tous  ceux  qu'elle 
possédera  par  la  suite  à  quelque  titre  que  ce  soit,  celte  stipula- 
tion n'a  pas  pour  effet  de  soustraire  à  la  dotalité  les  biens  qui 
lui  ont  été  donnés  et  constitués  en  dot,  alors  que  l'intention 
manifeste  des  parties,  à  cet  égard,  résulte  de  l'ensemble  des 
clauses  du  contrat,  par  exemple,  de  ce  que  le  mari,  en  les  rece- 
vant, s'en  est  chargé  et  a  donné  une  hypothèque  spéciale  pour 
sûreté  des  biens  ainsi  constitués,  de  ce  qu'il  a  été  stipulé  qu'il 
rendrait  en  nature  le  trousseau  et  les  autres  effets  par  lui  décla- 
rés reçus  en  nature,  et  qu'il  lui  serait  tenu  compte  de  la  plus- 
value,  comme  il  rendrait  lui-même  compte  de  la  moins-value. 
—  Cass.,  14  juin  183»,  Ouibert,  [P.  60.1033,  D.  58.1.432]  - 
Nimes,  l»"-  avr.  1857,  Ouibert,  fS.  37.2.477,  P.  57.1.261,  D.  38. 
2.7] 

374.  —  Et  I  arrêt  qui  le  décide  ainsi,  en  déduisant  de  ces 
différentes  clauses  la  preuve  que  les  objets  constitués  étaient 
dotaux,  fait  du  contrat  de  mariage  une  juste  et  souveraine  ap- 
préciation. —  Cass.,  14  juin  1838,  précité. 

375.  —  Mais  jugé  que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par 
laquelle  les  futurs  époux,  après  adoption  du  régime  dotal,  dé- 
clarent ne  vouloir  faire  dans  le  moment  aucun  apport  en  ma- 
riage, a  pour  effet  de  rendre  paraphernaux  les  biens  donnés  à  la 
future  par  son  père  dans  le  même  contrat.  Cette  clause  équivaut 
à  la  stipulation  contraire  dont  parle  l'art.  1541.  —  Toulouse,  23 
juin  1852,  Bacquié,  [P.  32.2.396,  D.  54.2.98] 

376.  —  La  stipulation  contraire  peut  d'ailleurs  n'intervenir 
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que  pour  une  partie  de  la  libéralité,  pour  une  part  aliquote  par 
exemple,  ou  pour  certains  biens  déterminés.  .Mais  comme  elle 
constitue  une  exception  à  la  règle  de  l'art.  1341,  il  faut  l'en- 
tendre restriclivement  et  en  principe  tout  ce  qui  est  donné  par 
le  contrat  de  mariage  est  dotal.  D'où,  lorsque  par  l'une  des 
clauses  d'un  contrat  de  mariage  portant  stipulation  du  régime 
dotal,  le  père  de  la  future  épouse  a  déclaré  qu'il  instituait  celle- 
ci  son  héritière  pour  la  moitié  de  ses  biens  après  son  décès  et  lui 
faisait  une  promesse  d'égalité,  les  biens  qui  adviennenl  à  l'in- 
stituée dans  la  succession  paternelle  sont  réputés  dotaux.  —  Aix, 
15  juin.  1864,  sous  Cass.,  14  févr.  1866,  Tropez-Poupiac, '^S.  66. 
1.2b:f,  P.  66.527,  1).  66.1.349] 

377.  —  Il  en  est  ainsi  non  seulement  quant  aux  biens  com- 
posant la  quotité  disponible  dont  le  constituant  s'est  interdit  de 
disposer,  mais  quant  aux  biens  composant  la  réserve  de  la  femme 
donataire;  cette  dernière  tient,  en  effet,  la  succession  du  dona- 
teur plus  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage  que  de  la  loi.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1049;  fjuillouard, 
t.  4,  p.  23,  n.  1713. 

378.  —  De  même,  l'institution  contractuelle  faite  en  faveur 
de  la  femme,  dans  son  contrat  de  mariage,  est  une  constitution 
de  dot.  l'allé  frappe  par  conséquent  de  dotalité  tout  ce  que  la 
femme  recueille,  durante  mulritiumio,  par  l'effet  de  cette  insti- 
tution, et  cela  quand  bien  mêmi>,  indépendamment  de  l'institu- 
tion en  faveur  de  la  femme,  on  lui  eût  constitué  nommément 
une  somme  en  dot.  Cette  décision  s'applique  à  la  simple  promesse 
par  le  disposant  de  donner  tout  ou  partie  des  biens  qu'il  lais- 
sera à  son  décès,  ou  une  part  d'égalité  dans  sa  succession.  — 
Tessier,  t.  1,  p.  20,  n.  9;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1649;  Guil- 
louard,  t.  4,  op.  et  loc.  cit. 

379.  —  Jugé,  en  conséquence,  qu'une  institution  d'héritière 
faite  par  contrat  de  mariage,  au  profit  de  la  future  épouse  (dans 
le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux  et  de  l'usance  de  Saintes), 
peut  être  réputée  constitution  dotale,  emportant  inaliénabililé 
de  tous  les  biens  compris  dans  l'institution  contractuelle.  — 
Cass.,  22  févr.  1827,  Bertrand,  [S.  et  P.  chr.J  —  Poitiers,  5  mai 
1823,  Dubut,  [P.  chr.] 

380.  —  ...  Que  lorsqu'un  père,  en  mariant  sa  fille  sous  le  ré- 
gime dotal  avec  soumission  à  ce  régime  de  tous  les  biens  don- 
nés par  le  contrat  de  mariage,  fait  au  profit  de  sa  fille,  dans  ce 
contrat,  une  institution  contractuelle  de  la  moitié  des  biens  qu'il 
laissera  à  son  décès,  puis  donne  plus  lard  entre-vifs  à  l'instituée 
tous  ses  biens  présents,  cette  deuxième  libéralité  constitue  non 
une  atteinte  k  la  première,  mais  un  avancement  sur  l'hoirie  pro- 
mise; que,  dès  lors,  les  biens  qu'elle  comprend  sont  frappés  de 
dotalité  et  partant  d'inaliénabilité  jusqu'à  concurrence  de  moitié. 

—  Cass.,  13  juill.  1886,  Donnadieu,  [S.  89.1.431,  P.  89.1.1141, 
D.  86.1.462] 

381.  —  ...  (}i}e-  les  biens  donnés  par  voie  d'institution  con- 
tractuelle à  une  femme  qui  adopte  le  régime  dotal  sont  tous  do- 
taux. —  Cass.,  21  nov.  1883,  Maneur,  [D.  84.1.398]  —  V.  aussi 
Pau,  20  janv.  1861,  Claverie,  ,S.  61.2.4.52,  P.  62.1142,  D.  61. 
5.166] 

382.  —  ...  Que  l'institution  contractuelle  conférant  de  suite 
un  droit  irrévocable,  les  biens  qu'elle  contient  sont  considérés 
comme  biens  présents  et  fraiipés  par  suite  d'inaliénabilité  quand 
le  contrat  de  mariage  ne  déclare  dotaux  que  les  biens  présents. 

—  Limoges,  20  févr.  1844,  Vallès,  lS.  46.2.21,  P.  40.1.436]  — 
Limoges,  15  juill.  1884,  Birbou,  [D.  85.2.65] 

383.  —  ...  Que  lorsqu'une  femme  dotale  reçoit  en  se  mariant 
de  son  père  à  titre  d'institution  contractuelle  la  moitié  des  im- 
meubles qu'il  laissera  à  son  décès,  cette  moitié  est  dotale  et 
reste  telle  nonobstant  la  donation  faite  pendant  le  mariage  par 
le  père  à  sa  fille  de  tous  ses  biens;  qu'au  décès  du  père  donc,  la 
succession  acquise  en  entier  par  la  fille  se  divise  en  deux  parts 
égales,  l'une  dotale,  l'autre  paraphernale.  —  Cass..  22  juill.  1889, 
Congoureux,  [S.  et  P.  92.1.589,  D.  90.1.388] 

384.  —  Seulement  dans  une  espèce  où,  conformément  à 
l'ancien  droit  et  aux  usages  de  la  contrée,  un  père  avait  dans 
son  propre  contrat  de  mariage  fait  une  libéralité  au  premier  en- 
fant à  naître  de  son  union,  libéralité  devant  être  recueillie  à  soq 
décès  par  l'enfant  donataire,  il  a  été  jugé  que  l'intervention 
dudit  père  au  contrat  de  mariage  de  sa  fille  aînée  sous  le  Code 
civil  pour  reprendre  et  confondre  dans  l'institution  contractuelle 
qu'il  y  fait  au  profit  de  celle-ci  les  biens,  objet  de  la  donation  primi- 
tive, "ne  les  transforme  pas  en  biens  dotaux;  que,  du  moins,  les 
juges  du  fait  avaient  pu  déclarer  souverainement  qu'en  admettant 
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le  droit  pour  le  père,  sans  violer  le  principe  de  l'immutabilité 
des  convealions  matrimoniales,  de  modifier  le  caractère  et  les 
coadilioDS  des  libéralités  primitives,  il  ne  résultait  ni  du  texte  ni 
de  l'esprit  du  contrat  de  mariage  de  la  fille  que  les  parties  avaient 
eu  l'intention  d'opérer  une  telle  confusion  et  d'apporter  par  là 
des  modifications  aux  institutions  résultant  des  deux  contrats 
de  mariage.  —  Cass.,  10  juill.  1888,  Manem,  [S.  90.1..Ï17,  P. 
90.1.12511 

385.  —  Jugé  encore,  dans  le  sens  de  la  dotalité,  que  la  clause 
d'un  contrat  de  mariage,  par  laquelle  un  père  se  désiste,  en  fa- 
veur de  sa  tille,  de  l'usufruit  de  biens  dont  celle-ci  avait  déjà  la 
propriété,  en  déclarant  que  le  mari  les  jouh-a  comme  biens  do- 
taux, doit  être  considérée  comme  contenant  une  véritable  con- 
stitution de  dot,  frappant  tout  à  la  lois  sur  la  propriété  et  l'usu- 
fruit. —  Montpellier,  24  janv.  1825,  Prunier,  [S.  et  P.  chr.] 

386.  —  Seulement  l'immeuble  donné  à  la  femme  à  titre  de 
constitution  de  dot,  ou  celui  qu'elle  a  acheté  en  remploi,  ne 
reste  frappé  de  dotalité,  en  cas  de  réduction  de  la  donation,  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  appartient  encore  à  la 
femme  après  la  réduction  opérée.  —  Paris,  20  nov.  1862,  de 
Brossard,  :P.  63.141] 

387.  —  Gomme  les  juges  du  fait  ont  un  pouvoir  souverain 
pour  interpréter  les  conventions  entre  particuliers  et  spécia- 
lement les  contrats  de  mariage,  en  présence  d'un  contrat  de 
mariage  portant  adoption  du  régime  dotal,  avec  une  société 
d'acquêts  composée  notamment  des  revenus  des  biens  des  époux, 
et  sur  les  biens  de  laquelle  la  future  épouse  est  autorisée  à  s'o- 
bliger conjointement  avec  son  mari,  il  appartient  aux  juges  du 
fait  de  décider  que  les  époux  n'ont  entendu  rendre  dotale  que 
la  nue-propriété  d'une  somme  constituée  en  dot  à  la  femme, 
payable  à  la  volonté  du  constituant  et  productive  d'intérêts  jus- 
qu'au paiement,  et  que  les  revenus  de  cette  somme  seront  para- 
phernaux;  les  juges  ne  font  ainsi  qu'user  du  droit  qui  leur  ap- 
partient exclusivement  d'interpréter  les  conventions  particulières 
énoncées  au  contrat  de  mariage.  —  Poitiers,  23  déc.  1891,  sous 
Cass.,  27  mars  1893,  Bourdier,  [S.  et  P.  95.1.34,   D.  93.1.3H] 

388.  —  Et  ils  déduisent  valablement  les  conséquences  léga- 
les des  faits  souverainement  appréciés  par  eux  en  décidant  qu'à 
l'égard  des  biens  reconnus  paraphernaux,  la  femme  a  pu  su- 
broger des  tiers  à  l'effet  de  l'hypothèque  légale  qui  garantit 
son  droit  de  reprise,  ces  tiers  ayant  dès  lors  le  droit  de  se  faire 
coUoquer  pour  leurs  créances  à  la  date  de  cette  hypothèque.  — 
Même  arrêt. 

389.  —  La  règle  qui  rend  dotaux,  sauf  clause  contraire,  les 
biens  donnés  à  la  femme  dans  son  contrat  de  mariage  est-elle 
applicable  quand  c'est  le  mari  qui  est  donateur"?  Non,  a  ré- 
pondu la  jurisprudence,  quant  aux  dons  en  argent  faits  par  un 
mari  à  sa  femme,  pour  plus  amples  bagues  et  jovaux.  —  Bor- 
deaux, 3  août  1832,  "Vond'horen,  [3.33.2.34,  P.  chr.] 

390.  —  ...  Ni  quant  aux  donations  portant  sur  des  biens  à 
venir.  Ainsi,  le  privilège  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  ne  s'étend 
pas  au  gain  de  survie  constitué  à  la  femme  par  son  mari  dans 
leur  contrat  de  mariage  :  une  semblable  donation  ne  saurait  être 
considérée  comme  faisant  partie  de  la  dot.  —  Aix,  19  janv.  1844, 
Camet.  [S.  44.2.247,  P.  44.1.771]  —  Bordeaux,  30  avv.  1850, 
Caisse  hvpotb.,  [S.  51 .2.63,  P.  51.2.240,  D.  52.2.237]  —  Limoges, 
22  juill.  "l85'0,  Dubayle,  [S.  52.2.670,  P.  50.2.658,  D.  53.5. 173] 
—  Paris,  7  juill.  1874,  Crédit  foncier,  [D.  76.2. 05]  —  Sur  ce 
point  tout  le  monde  est  d'accord.  —  Tessier,  t.  1,  p.  15  ;  Odier, 
t.  3,  n.  1071  :  Troplong,  t.  4,  n.  3037  ;  Marcadé,  sur  les  art.  1540  et 
1541,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau.  t.  3,  p.  530,  S  333  bis;  (juillouard,  t.  4, 
n.  1714,  p.  24;  Gilbert,  note  sous  Bordeaux,  30  avr.  1830,  [S. 
51.2.63]  —  Une  convention  frappant  le  gain  de  survie  d'inalié- 
nabilité  ne  peut  être  induite  ni  des  termes  du  contrat  de  ma- 
riage ni  de  l'intention  présumée  des  [larties. 

391.  —  .Mais  il  en  serait  autrement,  d'après  l'arrêt  de  Bor- 
deaux précité,  quant  aux  biens  présents  donnés  par  le  mari. 
Cet  arrêt  porte  que,  l'art.  1341  ne  faisant  aucune  distinction 
entre  la  donation  faite  par  le  mari  et  celle  venant  de  toute  autre 
personne,  les  biens  donnés  par  le  mari  à  sa  femme,  dans  leur 
contrat  de  mariage,  passé  sous  le  régime  dotal,  sont  frappés  de 
dotalité,  et  par  suite  inaliénables,  comme  ceux  donnés  par  des 
tiers.  —  Bordeaux,  30  avr.  1850,  précité.  —  Sic,  Duranton, 
t.  15,  n.  334;  Bodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1647;  Baudrv-Lacanti- 
nerie,  t.  3,  n.  338. 

392.  —  Cette  théorie  est  très-vivement  contestée  en  doctrine. 
Si  l'art.  1541  attribue  le  caractère  dotal  a  tous  les  biens  don- 


nés à  la  femme  en  contrat  de  mariage  sans  faire  aucune  excep- 
tion, l'exception,  quant  aux  biens  provenant  du  mari,  résulte  du 
caractère  fondamental  de  la  dot.  telle  que  la  définit  l'art.  1540. 
La  dot  est  le  bien  apporté  par  la  femme  au  mari  et  non  le  bien 
donné  par  le  mari  à  la  femme  ;  or,  c'est  de  la  dot  seulement  pro- 
venant dès  lors  soit  de  la  femme  elle-même  soit  d'un  tiers  autre 
que  le  mari,  que  parle  l'art.  1541.  Le  mari  ayant  une  intention 
libérale  a  dû  faire  sa  libéralité  complète;  au  cas  où  il  voudrait 
restreindre  sa  libéralité,  il  doit  le  dire.  —  Bordeaux,  3  août 
1832,  précité.  —  Aix,  19  janv.  1844,  précité.  —  Tessier,  t.  1, 
p.  16,  note  38;  Odier,  t.  3,  n.  1071  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1541,  n. 
2,  et  fier,  crit.,  t.  1,  p.  223;  Troplong,  t.  4,  n.  3037;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  330,  §  333  bis,  note  11  :  Guillouard,  t.  4,  p.  23,  n. 
1714. 

393.  —  La  même  règle  s'appliquerait,  suivant  les  mêmes 
auteurs,  sauf  M.M.  Tessier  et  Odier,  alors  même  que  la  consti- 
tution ilotale  comprendrait  tous  les  biens  présents  et  à  venir  de 
la  femme.  "  La  déclaration  de  dotalité  de  l'ensemble  des  biens 
de  la  femme,  dit  Marcadé,  ne  doit  pas,  en  recevant  son  effet, 
enlever  le  sien  à  la  donation  du  mari  :  les  deux  clauses  du  con- 
trat doivent  évidemment  recevoir  l'une  et  l'autre  leur  applica- 
tion; et  par  conséquent,  du  moment  qu'on  reconnaît  que  la 
seconde  clause,  la  donation  du  mari,  attribue  à  la  femme  un 
paraphernal,  il  est  clair  qu'elle  est  pour  la  première  une  restric- 
tion qu'on  ne  doit  pas  effacer;  il  e.xiste  alors  une  règle  et  une 
exception  qui  doivent  s'exécuter  toutes  deux,  à  moins  de  décla- 
ration contraire.  « 

Section    II. 
Constitution  de  dot  expresse.  Son  étendue. 

394.  —  D'après  l'art.  1342,  C.  civ.,  «  la  constitution  de  dot 
peut  frapper  tous  les  biens  présents  et  à  venir  de  la  femme  ou 
tous  ses  biens  présents  seulement,  ou  une  partie  de  ses  biens 
présents  ou  à  venir,  ou  même  un  objet  individuel  ».  L'article 
n'est  d'ailleurs  qu'énonciatif  :  nul  doute  donc  que  la  femme 
puisse  se  constituer  en  dot  seulement  ses  biens  à  venir  ou  une 
part  aliquote  de  ses  biens  présents,  une  part  de  ses  biens  à 
venir,  ou  encore  une  portion  de  certains  biens  déterminés  et 
spéciaux,  le  surplus  restant  paraphernal.  Les  biens  présents, 
ce  sont  ceux  sur  lesquels  au  jour  du  mariage  la  femme  a  un  droit 
déjà  ouvert  ou  devant  s'ouvrir  plus  tard  mais  avec  effet  rétroac- 
tif, comme  un  droit  conditionnel.  Les  biens  à  venir  sont  les 
biens  sur  lesquels  la  femme  n'a  actuellement  aucun  droit  lors 
du  mariage,  mais  qui  pourront  lui  advenir  à  titre  gratuit  pendant 
sa  durée,  par  succession  ou  donation.  —  Tessier,  t.  1,  p.  102 
et  s.;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1636;  Troplong,  t.  4,  n.  3047; 
Aubry  et  Rau,  I.  0,  S  o34,  p.  531;  Guillouard,  t.  4,p.28,n.  1718. 

395.  —  Chez  les  Romains,  la  constitution  de  biens  présents 
et  à  venir  n'était  pas  connus.  Il  était  bien  permis  à  la  femme  de 
se  constituer  en  dot  tous  ses  biens  (L.  4,  Cod.  Dejur.  dot.;  L.  7, 
ff.,  eod.);  mais  cette  constitution  ne  s'entendait  que  des  biens 
présents.  —  V.  Dupérier,  Quest.  noi.,  liv.  1,  quest.  3. 

396.  —  En  pays  de  droit  civil,  la  faveur  qui  avait  fait  admettre 
la  donation  de  biens  présents  et  à  venir  dans  les  contrats  de 
mariage  avait  aussi  fait  introduire  depuis  longtemps  les  consti- 
tutions générales;  mais  alors  comme  aujourd'hui,  pour  que  la 
constitution  pût  comprendre  les  biens  à  venir,  il  fallait  que  l'in- 
tention de  la  femme  fût  clairement  manifestée;  celle  qui  était 
faite  en  termes  généraux  ne  comprenait  pas  les  biens  à  venir. 
—  Despt>isses,  part.  1,  sect.  2,  p.  266,  n.  30;  Catellan,  liv.  4, 
ch.  56:  Roussilhe,  t.  1,  n.  141. 

397.  —  D'après  M.M.  Duranton  (t.  15,  n.  347)  et  Rodière  et 
Pont  {loc.  cit.),  bien  que  la  femme  puisse  se  constituer  ses  biens 
à  venir,  elle  ne  pourrait  pas  comprendre  dans  sa  constitution  les 
biens  qu'elle  serait  appelée  à  recueillir  de  la  succession  de  ses 
père  et  mère;  ce  serait  stipuler  sur  une  succession  future  con- 
trairement à  la  prohibition  de  l'art.  1130.  —  .Nous  ne  saurions 
partager  celle  opinion.  L'art.  1342,  C.  civ.,  en  donnant  à  la 
femme  la  faculté  de  se  constituer  en  dot  tous  ses  biens  à  ve- 
nir, n'a  pas  exclu  ceux  qui  peuvent  lui  échoir  par  succession, 
et  nous  ne  comprendrions  pas  comment  on  ferait  pour  la  con- 
stitution de  dot  une  exception  aux  règles  applicables  aux  con- 
ventions matrimoniales,  qui  sont  toujours  arrêtées  en  vue  des 
successions,  soit  des  époux,  soit  de  leurs  auteurs,  et  de  manière 
à  influer  sur  le  partage  des  biens  de  ces  successions  et  les  attri- 
butions qui  doivent  en  être  laites. 
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39g,  _  D'après  le  Code  civil,  en  cas  de  doute  sur  l'inler- 
prétation  à  donner  à  une  constitution  de  dol,  il  faut  se  pronon- 
cer à  pri'Jii  contre  la  dotalité  et  pour  la  paraphernalilé.  lin  elîel, 
une  clause  aussi  exorbitante  du  ciroit  commun  que  celle  d'où 
résulte  l'inaliénabilité  d'un  bien  doit  s'interpréter  restriclivement. 
L'arl.  lo42,  C.  civ.,  fait  application  de  ce  principe  d'interpré- 
tation restrictive  quand  il  déclare  que  la  constitution  en  termes 
généraux  de  tous  les  biens  de  la  femme  ne  comprend  pas  les 
biens  à  venir.  —  Cass.,  10  mars  I808,  Brunier,  [S.  .'iS. 1.449, 
P.  59.185,  D.  08.1.347];  —  9  août  ISliS,  Rebevrolle,  [S.  59.1. 
lu,  P.  59  65i>,  D.  58.1.371  — .Nimes,  0  mars  18l'.l,  iVfourgue,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Caen,  27  dëc.  1850,  Dumesnil,  ,S.  51.2.410,  P. 
52.1.495] 

399.  —  Il  faut  encore  conclure  de  notre  principe  qu'en  cas 
de  constitution  portant  sur  une  universalité  soit  de  biens  pré- 
sents soit  de  biens  à  venir,  li-s  dettes  doivent  être  déduites  avant 
de  conférer  aux  biens  le  caractère  dotal  et  inaliénable.  Cette  so- 
lution est  d'ailleurs  la  seule  conforme  à  l'intention  probable  de 
la  femme  qui  a  du  vouloir  apporter  les  biens  tels  qu'ils  se  com- 
portaient, sans  en  faire  supporter  les  charges  par  ses  paraph.-r- 
nnux.  —  Duranlon,  t.  15,  n.  353;  Odier,  t.  3,  n.  1088;  Marcadé, 
sur  les  art.  1542  et  15  tJ,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  0,  §  534,  p. 
534.  note  11  ;  lîuillouard,  t.  4,  n.  1729. 

400.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  des  valeurs  dépendant  d'une 
succession  advenue  à  la  femme  ne  sauraient  être  considérées 
comme  dotales,  et  à  ce  titre  inaliénables,  tant  qu'elles  n'ont  pas 
été  dégrevées  de  leur  passif,  d'après  la  maxime  :  Bona  non  di- 
cuntur,  nisi  deducto  xre  aliéna.  —  Paris,  18  déc.  1849,  Ban- 
que de  France.  [S.  .50.2.97,  P    50.2.287,  D.  52.2.60] 

401.  —  ...  Que  dans  les  biens  appartenant  à  une  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal,  et  particulièrement  dans  les  biens  do- 
taux qui  lui  échoient  par  succession,  il  n'y  a  de  réellement  do- 
tal, et,  par  suite,  d'inaliénable  sans  autorisation  de  justice,  que 
ce  qui  reste  de  ces  biens  après  les  dettes  payées.  —  Caen,  19 
juin  1852,  Duclos,  S.  ,56.2.129,  P.  56.1.437,  D.  56.2.1871  — 
Rouen,  19  août  1852,  Chennevière,  [S.  56.2.129,  P.  52.2.301, 
D.  52.2.2471  —  Trib.  Pont-.\udemer,  16  mars  1855,  Dasnière, 
[8.56.2.129] 

402.  —  Mais  aucun  terme  sacramentel  n'est  exigé,  et  la 
constitution  pourrait  être  générale  sans  que  les  mots  «  biens  à 
venir  »  fussent  employés  au  contrat,  .\insi,  lorsque  dans  un 
contrat  de  mariage  portant  adoption  du  régime  dotal,  la  future 
épouse  s'est  constitué  en  dol  ses  biens  présents,  tels  qu'ils  sont 
désignés  en  l'acte,  ceux  à  échoir,  à  l'égard  desquels  il  n'y  a  pas 
de  stipulation  expresse,  peuvent  néanmoins  être  aussi  considé- 
rés comme  dotaux,  si  des  termes  de  l'acte  il  résulte  que  l'inten- 
tion évidente  des  parties  a  été  que  ces  biens  fussent  en  effet 
frappés  de  dotalité.  —  Limoges,  28  mars  1838,  .Mauriel  Paroi, 
[P.  38.2.505] 

403.  —  Jugé  de  même  que  lorsque  la  constitution  générale 
de  biens  présents  et  à  venir  n'est  pas  stipulée  en  termes  exprès, 
elle  peut  s'induire  de  stipulations  équipoUentes  ;  que,  par 
exemple,  celle  constitution  peut  s'induire  de  ce  que  les  époux, 
après  s'être  constitué  respectivement  leurs  droits  et  prétentions 
déclarent  ensuite  que  les  droits  et  prétentions  de  la  femme, 
échus  et  à  échoir,  ne  peuvent  excéder  en  valeur  telle  somme, 
et  enlin,  que  l'époux  est  chargé  de  la  procuration  générale 
de  la  femme.  —  Grenoble,  5  juin  1832,  Flandin  Blety,  [P. 
chr.j  —  V.  cep.  supyà,  n.  288,  290  et  s. 

404.  —  ...  Qu'il  y  a  constitution  générale  de  dot  dans  la 
clause  d'un  contrat  de  mariage  par  lequel  la  mère,  stipulant  au 
nom  de  sa  Tille,  future  épouse,  déclare  que  celle-ci  sera  tenue 
de  se  constituer  tous  ses  biens  présents  et  à  venir.  —  Montpel- 
lier, 17  juin.  1822,  Sablier,  ^P.  chr.] 

405.  —  Seulement  il  n'y  a  plus  jamais  lieu  d'admettre  au- 
jourd'hui la  dotalité  subsidiaire  qui,  dans  certains  pays  de  droit 
écrit,  atteignait  les  biens  paraphernaux,  lorsque  les  immeubles 
du  mari  étaient  insuffisants  pour  garantir  à  la  femme  la  restitu- 
tion de  sa  dol;  cette  dotalité  ne  se  produisait  d'ailleurs  qu'au- 
tant que  la  femme  prouvait  préalablement  l'insuffisance  des  biens 
du  mari.  —  Cass.,  12  févr.  1851,  Evrous,  [S.  51.1.672,  P.  51.2. 
363,  U.  51.1.731—  Toulouse,  20  févr.  1850,  Evrous,  ^S.  51.2. 
225,  P.  51.2.363,  D.  50.2.98]  —  Grenoble,  18  août  1S54,  Petit, 
[S.  55.2.91,  P.  .55.2.242] 

406.  —  C'est  d'ailleurs  d'après  la  loi  française  qu'il  faut  ap- 
précier si  un  immeuble  acquis  en  France  par  une  femme  dotale 
a  ou  non  le  caractère  de  dotalité.  11  en  est  ainsi  alors  même  qu'il 


s'agit  d'une  femme  étrangère;  on  ne  doit  pas  se  reporter  aux 
lois  du  pays  auquel  elle  appartient.  D'où  il  suit  que  l'on  ne  doit 
pas  considérer  comme  dnial  un  immeuble  acquis  en  France  par 
une  femme  espagnole,  poslérieuremenl  à  son  mariage,  lorsque  la 
constitution  de  dot  de  celle  femme  ne  frappe  pas  les  biens  avenir, 
et  que  le  contrat  n'énonce  point  que  l'acquisition  ail  eu  pour  but 
le  remploi  de  deniers  dotaux.  —  Paris,  15  mars  18.fl,  Bonar, 
;S.  31.2.237,  P.  chr.]  —  Sic,  Duranlon,  t.  I,  n.  83;  Demolombe, 
l.  1,  n.  85  et  86. 

407.  —  Si  la  conslilulion  de  dot  n'embrasse  que  les  biens 

firésenls,  on  doit  y  considérer  comme  compris  tous  les  biens  que 
a  femme  recueille  durant  le  mariage  par  l'elfel  du  partage  d'une 
hérédité  précédemment  échue,  ou  d'un  pacte  de  rachat  précé- 
demment stipulé,  ou  d'une  action  en  revendication  dérivant 
dune  cause  antérieure  au  mariage.  —  Tessier,  t.  1,  p.  102; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1656. 

408.  —  ...  Ainsi  que  les  biens  substitués  possédés  par  le 
grevé  lors  du  mariage  et  auxquels  la  femme  est  appelée  ;C.  civ., 
art.  1048  et  s.).  L'appelé  a  en  effet  un  droit  conditionnel  mais 
réel  cl  non  une  simple  espérance  avant  même  que  la  substitu- 
tion soit  ouverte  a  son  profil,  et  ce  droit,  s'il  se  réalise,  rétroagira 
au  jour  de  la  succession  du  disposant  en  faisant  tomber  les 
aliénations  consenties  par  le  grevé.  —  Duranlon,  t.  15,  n.  349; 
Roiiière  et  Pont,  t.  3,  n.  1650  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  531,  S  534, 
note  3;  'luillouard,  t.  i,  p.  29,  n.  1720.  —  t'oiiïrà,  Tessier,  t.  1, 
p.  lOs;  Udier,  t.  3,  n.  1087. 

409.  —  .  .  El  1rs  donations  rémunératoires  motivées  par  des 
services  appréciables  ou  les  libéralités  faites  sous  des  charges 
en  diminuant  les  avantages.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  prix  des 
arbres  abattus  sur  un  immeuble  dotal  est  dotal,  surtout  s'il  s'agit 
lie  bois  de  haute  futaie.  —  Caen,  Il  févr.  1850,  Leforlier,  [P. 
51.1.528] 

410.  —  La  jurisprudence  y  fait  rentrer  aussi  les  biens  compris 
dans  une  institution  contractuelle  faite  au  profit  de  la  femme.  — 
Cass.,  21  nov.  1883,  Maneur,  [D.  84.1. 398]  —  Limoges,  15  juill. 
1884,  Barbou,  lD.  85.2.05] 

411.  — 'ugé.  en  ce  sens,  que  la  promesse  faite  par  un  père  et 
une  mère,  en  dotant  leur  fille,  de  ne  pas  lui  donner  moins  qu'à 
leursaulres  enfants,  constitue  aujourd'hui,  comme  sous  1  ancienne 
jurisprudence,  une  institution  contractuelle  qui  donne  à  l'enfant 
un  droit  certain  aux  biens  des  insliluanls.  Par  suite,  les  biens 
que  la  fille  à  qui  cette  promesse  a  été  faite,  et  qui  est  mariée 
sous  le  régime  dotal,  touche  plus  tard  dans  la  succession  de  ses 
père  et  riière,  sont  frappés  de  dolahlé,  et  se  trouvent  dès  lors 
inaliénables.  —  Limoges,  20  févr.  1844,  Vallès,  [S.  46.2.21,  P. 
46.1.436] 

412.  —  -Mais  beaucoup  d'auteurs  contestent  cette  théorie  et  ne 
rangent  pas  en  ce  cas  parmi  les  biens  dotaux  ceux  que  la  femme 
recueille  durant  le  mariage  en  vertu  d'une  institution  contrac- 
tuelle faite  en  sa  faveur,  même  à  une  époque  antérieure  à  celle 
de  son  contrat  de  mariage.  —  Tessier,  t.  1,  p.  108  et  s.;  Rodière 
el  Pont,  t.  3,  n.  1656;  Aubrv  el  Rau,  t.  5,  p.  531,  §  534,  note  4; 
Guillouard,  t.  4,  p.  30,  n    1721. 

413.  —  Le  bénéficiaire  d'une  institution  contractuelle  jusqu'à 
l'ouverlure  de  la  succession  est  dans  une  situation  fort  analogue 
à  celle  de  l'héritier  réservataire,  et  s'il  peut  faire  révoquer  les 
libéralités  faites  en  fraude  de  l'institution  contractuelle,  il  doit 
respecter  toutes  les  aliénations  à  titre  onéreux.  —  V.  suprd,  v° 
Donation  entre-vifs,  n.  4940  et  s. 

414.  —  On  ne  fait  pas  rentrer  non  plus  dans  la  dot  les  biens 
acquis  par  l'exercice  du  reirait  successoral,  la  cession  des  droits 
successifs  fùl-elle  antérieure  à  la  conslilulion  dotale.  Le  retrait 
successoral  n'est  qu'une  faculté  et  ne  compte  dans  le  patrimoine 
que  du  jour  où  il  est  exercé.  La  constitution  dotale  de  biens 
présents  ne  comprend  pas  le  droit  d'exercer  un  retrait  successoral 
dans  une  succession  alors  ouverte,  à  laquelle  la  femme  est  appe- 
lée comme  héritière  pour  partie,  et  cela  bien  que  la  cession  soil 
antérieure  au  mariage.  Par  suile,  la  part  encore  indivise  à  pro- 
venir du  retrait  exercé  plus  tard  parla  femme,  n'est  pas  dotale, 
et  a  pu  dès  lors  être  comprise  dans  une  donation  par  elle  faite 
pendant  le  mariage.  —  Cass.,  31  mai  1859,  D'Haulerive,  [S.  59. 
1.662,  P.  60.479,  D.  59.1.2411  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n. 
1658  ;  .^ubry  et  Rau,  t.  5,  p.  o3i,  J  534,  note  5  ;  Guillouard,  t. 
4,  n.  1721."—  Contra,  Jouitou,  Piég.  dotal,  n.  14;  Rodière  et 
Pont,  l.  3,  n.  1658;  Troplong,  t.  4,  n.  3047. 

415.  —  ...  Ni  les  produits  d'une  industrie  personnelle  à  la 
femme  qu'elle  exerce  pendant  le  mariage,  car  il  n'y  a  pas  la  un 
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bien  présent,  existant  déjà  lors  du  mariage;  ces  produits  sont 
donc  paraphernaux,  en  cas  de  constitution  de  dot  limitée  aux 
biens  présents,  et  la  jouissance  en  appartient  à  la  femme.  — 
Agen,  9  janv.  1836,  Camajou,  [D.  o(i.2.73j  —  Montpellier,  27 
mai  1S79,  Foissac,  [D.  80.2. H7l  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  b, 
§  d34-,  p.  532,  note  7;  Guiliouard,  t.  4,  p.  36,  n.  1727. 

416.  —  A  fortiori  faudrait-il  adopter  l'opinion  d'après  la- 
quelle, sous  la  coutume  d'Auvergne,  une  femme  qui  se  consti- 
tuait en  dot  une  somme  d'argent,  en  déclarant  que  cette  somme 
faisait  tout  son  avoir,  excluait  par  là  de  la  dotalité  les  immeubles 
qui  pouvaient  plus  tard  lui  advenir.  —  Cass.,  7  déc.  1830.  Henri, 
[P.  chr.] 

417.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  les  époux  ont  déclaré, 
par  leur  contrat  de  mariage,  adopter  le  régime  dotal,  et  que  la 
femme  s'est  constitué  nommément  quelque  chose  en  dot,  les 
autres  biens  possédés  par  la  femme  et  qui  n'ont  pas  fait  l'objet 
de  la  constitution,  ne  sont  point  dotaux.  • —  Grenoble,  7  févr. 
1828,  N...,  [P.  chr.l 

418. —  De  plus,  on  ne  doit  pas,  d'après  MM.  Rodière  et 
Pont,  considérer  comme  comprise  dans  une  constitution  de  dot, 
la  dette,  même  naturelle,  reconnue  par  un  tiers  dans  le  contrat 
de  mariage  des  époux,  l'art.  1541  exigeant  formellement,  pour 
que  la  chose  provenant  d'un  tiers  soit  de  plein  droit  réputée  do- 
tale, que  ce  soit  une  chose  donnée  :  cette  dette  ne  serait  donc 
dotale  qu'autant  qu'elle  serait  comprise  dans  la  constitution  faite 
par  la  femme  elle-même. 

419.  —  La  constitution  de  biens  à  venir  comprend  nécessai- 
rement toutes  les  acquisitions  faites  à  litre  gratuit  par  la  femme 
pendant  le  mariage  et  sur  lesquelles  elle  n'avait  aucun  droit  lors 
de  la  rédaction  du  contrat  de  mariage.  Il  en  est  ainsi  même 
après  la  séparation  de  biens  prononcée,  car  si  la  séparation  res- 
titue à  la  femme  l'administration  et  la  jouissance  de  la  dot, 
elle  laisse  subsister  le  régime  dotal  et  ses  conséquences  —  Au- 
bry et  Rau,  t.  5,  p.  532,  §  534,  note  0;  Guiliouard,  t.  4,  p.  31, 
n.  1722.  —  V.  sur  les  institutions  contractuelles  et  promesses 
d'égalité,  suprà,  V  Donation  entre-vifs,  n.  4623  et  s.,  5017 
et  s. 

420.  —  Jugé,  par  application  de  la  règle  d'après  laquelle  la 
constitution  en  dnt  de  tous  les  biens,  même  à  venir,  comprend 
tous  les  biens  acquis  pendant  le  mariage,  que  lorsqu'une  femme 
s'est  constitué  en  dot  tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  les  biens 
par  elle  recueillis  dans  une  succession  collatérale  ouverte  depuis 
son  mariage  sont  dotaux.  —  Riom,  20  juin  1817,  Blanc,  [P.  chr.] 

421.  —  De  même,  encore  bien  que.  suivant  une  jurisprudence 
locale  (en  Dauphiné)  antérieure  au  Code,  les  droits  indivis  échus 
dans  une  succession  à  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
pussent  être  aliénés  par  le  mari,  comme  n'ayant  pas  encore  acquis 
par  leur  livraison  entre  ses  mains  le  caractère  de  dotalité,  il  en 
est  autrement  si  la  succession  s'est  ouverte  sous  le  Code  :  la 
femme  alors  ayant  été  saisie  immédiatement  des  droits  à  elle 
échus,  ces  droits  sont  devenus  inaliénables  comme  tous  ses 
autres  biens  dotaux.  — Cass.,  16  août  1841,  Révol,  [S.  41.1.753, 
P.  41.2.359J;  — 29  mai  1845,  Romey,  [S.  45.1.709,  P.  45.2.136]; 
—  4  août  1845,  Faquin,  [S.  45.1.710,  P.  45.2.284,  D.  46.4.166] 

422.  —  Et  les  biens  échus  par  succession  à  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  avec  constitution  en  dot  de  tous 
ses  biens  présents  et  à  venir,  n'échappent  point  à  la  condition 
de  la  dotalité,  par  cela  seul  qu'elle  n'a  accepté  la  succession  que 
sous  bénéfice  d'inventaire  ;  sauf  à  combiner  les  effets  de  la  do- 
talité avec  les  droits  des  créanciers  de  la  succession.  —  En  con- 
séquence, les  acquéreurs  de  ces  biens  sont  fondés  à  subordonner 
leur  libération  à  la  justification  d'un  remploi  conforme  aux  sti- 
pulations du  contrat  de  mariage  de  la  femme  héritière  ;  et,  à 
défaut  de  cette  justilioation,  à  verser  leur  prix  à  la  Caisse  des 
consignations,  pour  y  demeurer  affecté  au  paiement  des  créan- 
ciers de  la  succession.  —  Cass.,  28  déc.  1858,  de  la  Moskowa, 
[S.  59.1.900,  P.  59.696,  D.  59.1.28] 

423.  —  Mais  d'autre  part,  la  disposition  par  laquelle  un  père, 
dans  le  contrat  de  mariage  de  sa  fille  unique,  contenant  adoption 
du  régime  dotal,  lui  constitue  en  dot  une  somme  d'argent  avec 
dispense  de  rapport,  et  lui  donne  ensuite  à  titre  de  préciput  et  hors 
part  l'entière  quotité  disponible  de  tous  ses  biens,  doit  ou  peut 
être  entendue  en  ce  sens  que  l'une  ei  l'autre  donation  sont  im- 
putables sur  la  quotité  disponible,  de  telle  sorte  que  si  la  somme 
donnée  absorbe  cette  quotité  disponible,  les  autres  biens  recueillis 
par  la  femme  dans  la  succession  paternelle  ne  font  pas  partie  de 
la  constitution  dotale,  et  sont,  comme  paraphernaux,  soumis  à 


l'action  de  ses  créanciers.  —  Cass.,  30  juin  1868,  Anduze-Faris, 
[S.  68.1.340,  P.  68  898,  D.  69.1.283] 

424.  —  La  constitution  de  biens  à  venir  ne  s'étend  pas  à  la 
part  éventuelle  de  la  femme  dans  une  société  d'acquêts  acces- 
soire au  régime  dotal  stipulé  par  elle.  —  Cass.,  29  juin  1847, 
Bourgeois,  fS.  47.1.606,  P.  47.2.i3,  D.  47.1.295]  —  Rouen,  23 
juin  1814,  Bourgeois,  [3.  44.2.665]  • —  Sic,  Troplong,  t.  3,  n. 
19in;Aubrv  et  Rau,  t.  5,  S  534,  p.  533,  note  8;  Guiliouard,  t.  4, 
p.  33,  n.  1724. 

425.  —  Peu  importe  que  les  biens  aient  été  achetés  par  le 
mari  pendant  la  société  d'acquêts  ou  par  la  femme  après  la  sé- 
paration de  biens.  —  Rouen,  17  févr.  1877,  Delelani,  [S.  78.2. 
234,  P.  78.1016,  D.  78.2.41] 

426.  —  En  effet,  dans  tous  les  cas,  ce  sont  là  des  biens  acquis 
à  titre  onéreux,  et  à  ce  titre,  ils  n'entrent  pas,  sauf  stipulation 
expresse,  dans  la  constitution  même  de  biens  à  venir,  car  il  faut 
entendre  par  ce  mot  seulement  les  biens  acquis  à  titre  gratuit 
sous  peine  de  violer  la  règle  que  nous  étudierons  plus  loin  et 
qui  prohibe  l'augmentation  de  la  dot  pendant  le  mariage.  Jugé, 
en  ce  dernier  sens,  que  sous  le  régime  dotal  avec  constitution  gé- 
nérale de  biens  présents  et  à  venir,  la  l'emme  est  dans  l'impuis- 
sance de  contracter  légalement  à  titre  onéreux,  et  que  la  constitu- 
tion de  biens  à  venir  ne  peut  s'entendre  que  de  ceux  qui  lui  écher- 
ront pendant  le  mariage  par  succession  ou  donation,  ou  de  ceux 
qui  seront  acquis  en  remploi  de  ses  immeubles  dotaux,  mais  ne 
saurait  comprendre  des  biens  achetés  par  elle  pendant  le  ma- 
riage et  non  pavés,  ou  même  pavés  avec  des  deniers  dotaux. 

—  Chambéry,  18  nov.   1868,  Ballada,  [S.  69.2.129,  P.  69.584] 

—  Grenoble,  19  mars  1869,  Puissant,  [S.  Ibid.,  P.  Ibid.] 

427.  —  En  conséquence,  l'immeuble  acquis  par  la  femme, 
après  séparation  de  biens  prononcée,  en  taisant  sa  qualité  de 
femme  dotale  et  en  prenant  simplement  celle  de  femme  séparée 
de  biens,  n'est  pas  dotal,  et,  dès  lors,  les  hypothèques  qu'elle  a 
consenties  sur  cet  immeuble  sont  valables,  surtout  si  le  contrat 
de  mariage  disposait  que  les  biens  acquis  en  remploi  des  biens 
dotaux  ne  seraient  pas  eux-mêmes  dotaux.  —  Chambéry,  18 
nov.  1868,  précité. 

428.  —  Ou  plutôt,  l'immeuble  acquis  dans  de  telles  circon- 
stances appartient  au  mari,  sauf  remboursement  dû  par  celui-ci 
à  sa  femme  des  deniers  dotaux  qui  auraient  servi  à  en  acquitter 
le  prix.  —  Grenoble,  19  mars  1869,  précité. 

429.  —  Mais  une  stipulation  expresse  au  contrat  de  mariage 
pourrait  valablement  ranger  de  tels  biens  au  nombre  des  biens 
dotaux.  Aucun  texte  ne  s'y  oppose.  —  Rouen,  23  juin  1844,  pré- 
cité. —  Guiliouard,  t.  4,  n.  1725. 

430.  —  Encore  faut-il  une  clause  bien  formelle,  car,  la  juris- 
prudence suivant  les  tendances  de  la  loi  quant  à  l'interprétation 
étroite  et  rigoureuse  de  la  portée  des  constitutions  de  dot  elles- 
mêmes  (V.  suprà,  n.  398),  un  certain  ensemble  de  décisions 
déclarent  que  les  constitutions  de  biens  à  venir,  malgré  la  géné- 
ralité des  termes  employés,  n'embrassent  dans  leurs  prévisions 
habituelles  que  les  biens  acquis  à  titre  gratuit  ;  que,  pour  y 
comprendre  les  biens  acquis  à  titre  onéreux,  il  faut  en  principe 
que  ces  constitutions  contiennent  des  clauses  d'emploi  ou  rem- 
ploi.— Cass.,  12  avr.  1870,  Svndic  Sabathé,  [S.  70.1.185,  P. 
70.481,  D.  70.1.264]  —  Grenoble,  19  mars  1869,  précité.  — 
Montpellier,  21  juin  1871,  Syndic  Sabathé,  [S.  71.2.88,  P.  71. 
313,  D.  71.2.175]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  334,  p.  532,  note 
7,  §  537,  p.  537,  note  23,  p.  617,  §  539;  Guiliouard,  t.  4,  n. 
1722,  1723,  1741. 

431.  —  On  invoque  un  argument  qui  est  loin  d'être  sans  va- 
leur, l'art.  1353,  C.  civ.  Dans  notre  droit,  la  dot  ne  peut  être 
modifiée,  non  seulement  dans  sa  masse,  par  une  augmentation 
ou  une  diminution  (art.  134.!),  mais  même  dans  sa  consistance; 
et  l'art.  1553  montre  que  les  transformations  réalisées  dans  le 
patrimoine  ne  produisent,  en  principe,  de  subrogation  réelle,  au 
point  de  vue  de  la  dotalité,  que  si  l'éventualité  de  ces  tra'nsfor- 
mations  a  été  prévue  par  une  clause  d'emploi  insérée  au  contrat 
de  mariage.  La  loi  semble  considérer  que  l'immutabilité  des  con- 
ventions matrimoniales,  imposée  par  l'art.  1393,  doit  s'envisager 
au  point  de  vue  pratique  comme  au  point  de  vue  juridique,  et 
aboutir  à  l'interdiction  de  tout  changement  qui  n'aurait  pas  été 
annoncé  à  l'avance  dans  le  contrat  de  mariage.  L'art.  1353  se 
comprend  à  merveille  dans  le  système  de  l'aliénabilité  de  la  dot 
mobilière  :  il  empêche  de  substituer  une  valeur  inaliénable  à 
une  valeur  aliénable.  Il  conserve  une  portée  très-sérieuse  dans 
le  système  de  l'inaliénabililé  de  la  dot  mobilière,  à  raison  des 
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HifTérences  entre  cette  inaliénabilité  et  l'inalidnabililé  de  l'im- 
meuble dolal.  Un  a  critiqui^  le  parti  que  l'on  lire  ici  de  l'art.  I.ï.">3  ; 
on  a  afliriné  qu'il  était  étranger  à  la  question  ;  on  a  dit  que,  dans 
le  cas  de  constitution  dotale  de  biens  pri^sents  et  à  venir,  les 
biens  acquis  à  titre  onéreux  seraient  dotaux,  non  pas  en  vertu 
d'un  emploi,  puisque,  par  hypothèse,  il  n'en  e.«t  point  stipulé  au 
contrat  de  mariage,  mais  en  vertu  de  la  constitution  dotale,  qui 
a  un  caractère  universel.  —  V.  en  ce  sens,  Hiom,  2.'t  mars  1881, 
en  note  sous  Cass.,  13  févr.  1881,  Brun,  'S.  8ii.l.2:;,  P.  8r>. 
1.38,  D.  83.2.17J  —  Il  faut  cependant  tenir  compte  de  ce  fait, 
que  le  Code  prévoit,  dans  un  article  spécial,  les  acquisitions  à 
litre  onéreux,  et  pose  en  règle  générale  que  la  dotalité  dépen- 
dra, non  pas  du  caractère  plus  ou  moins  universel  de  la  consti- 
tution de  dot,  mais  de  l'insertion  ou  de  l'absence  d'une  clause 
d'emploi  dans  le  contrat  de  mariage. 

i:i'2.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  donc  prononcée,  après  le 
tribunal  de  Versailles  et  la  cour  de  Paris,  dans  le  sens  généra- 
lement suivi  en  décidant  qu'en  présence  d'une  clause  d'un 
contrat  de  mariage  stipulant  la  dotalité  de  certains  biens  de 
la  femme  et  la  parapbernalité  de  certains  autres,  et  portant,  en 
outre,  que  seront  dotaux  tous  les  biens  advenus  par  la  suite  à  la 
femme,  tant  en  meubles  qu'immeubles,  par  successions,  dona- 
tions, legs  ou  autrement,  il  appartient  aux  juges  da  fait,  par  in- 
terprétation de  la  clause,  de  déclarer  parapliernaux,  et  par  suite 
saisissables,  les  meubles  acquis  par  la  femme  à  titre  onéreux; 
d'où  la  conséquence  que,  le  patrimoine  de  la  femme  se  compo- 
sant à  la  fois  de  meubles  dotaux  el  de  meubles  paraphernaux, 
c'est  à  la  femme  qu'incombe  la  preuve  de  la  dotalité  des  meubles 
qu'elle  prétend  insaisissables.  —  Cass.,  24  nov.  1800,  de 
Doubet,  lS.  et  P.  93.1.313,  D.  91.I.42.Ï]  —  Trib.  Versailles,  19 
juin.  1887,  et  Paris,  13  nov.  1889,  sous  Cass.,  24  nov.  1890, 
précité. 

433.  — Du  moins,  les  biens  meubles  d'une  femme  qui,  en  se 
mariant  sous  le  régime  dotal,  s'est  constitué  en  dot  tous  ses 
biens  meubles  et  immeubles  présents  et  à  venir,  sont  présumés 
dotau.v  jusqu'à  preuve  contraire. —  Cass.,  13  nov.  1860,  Vaussy, 
■S.  61.1.174,  P.  6I.3,Ï5,  D.  61.1.172] 

434.  —  Par  suite,  c'est  au  créancier  qui  saisit  ces  meubles 
et  qui  prétend  qu'ils  ont  été  achetés  avec  des  deniers  par  lui 
prêtés,  à  prouver  cette  origine.  —  .Même  arrêt. 

435.  —  Et  une  telle  preuve  ne  résulterait  pas  de  l'aveu  que 
la  femme  aurait  fait  à  cet  égard  dans  le  procès-verbal  de  saisie  : 
la  femme  dotale  ne  pouvant  pas  plus  par  ses  déclarations  com- 
promettre indirectement  sa  dot,  qu'elle  ne  peut  l'aliéner  directe- 
ment. —  .Même  arrêt. 

436.  —  Mais  la  règle  s'applique-t-elle  aux  biens  acquis  par 
la  femme  après  la  dissolution  du  mariage,  par  succession,  par 
exemple,  de  telle  sorte  que  l'exécution  des  obligations  contrac- 
tées par  la  femme  pendant  le  mariage  ne  puisse  pas  être  pour- 
suivie sur  les  lits  biens"?  Ces  biens  sont  dotaux,  a-t-on  dit,  parce 
que  le  constituant  a  voulu  que  la  succession  advint  comme  do- 
tale. —  Caen,  9  juill.  1810,  Cardronnet,  [S.  40.2.402]  —  Gide, 
Conil.  Cil',  de  la  femme,  p.  ol2  et  :>13. 

437.  —  Mais  cette  opinion  n'a  pas  trouvé  faveur.  Quelle 
qu'ait  pu  être  l'intention  des  parties,  on  ne  peut  qualifier  dotaux 
des  biens  qui  n'ont  jamais  eu  à  supporter  les  charges  du  ma- 
riage: cela  est  trop  en  contradiction  avec  la  définition  de  la  dot 
telle  qu'elle  résulte  de  l'art.  Io40  et  avec  l'intention  du  législa- 
teur de  proléger  les  biens  de  la  femme  déclarés  inaliénables 
contre  sa  faiblesse  en  faveur  des  intérêts  du  ménage  et  de  la 
famille.  L'inaliénabilité  peut  survivre  au  mariage  pour  les  biens 
que  les  engagements  ont  trouvés  ainsi  frappés;  elle  ne  peut  pas 
naître  après  sa  dissolution.  —  Duranton,  t.  13,  n.  346  et  531  ; 
Odier.  t.  3,  n.  1076:  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  16.Ï9;  Troplong,  t. 
4,  n.  3314;  Demolombe,  /ter.  rfe  lèg.,  t.  2,  p.  282,  et  note  sous 
Caen,  26  juin  1833,  Rogue,  [S.  33.2.564]:  Marcadé,  sur  l'art. 
1534,  n.  8,  et  Kev.  crit.,  l.  1,  p.  621  et  622;  Guillouard,  t.  4, 
n.  1727,  p.  37. 

438.  —  luge,  en  ce  sens,  que  la  constitution  en  dot  de 
tous  les  biens  présents  et  k  venir  ne  comprend  pas  les  biens 
qui  ne  sont  échus  à  la  femme  qu'après  la  dissolution  du  mariage. 
En  d'autres  termes,  lorsqu'une  femme  s'est  mariée  sous  le  ré- 
gime dolal  avec  constitution  en  dot  de  tous  ses  biens  présents 
et  à  venir,  les  obligations  par  elle  contractées  pendant  le  ma- 
riage peuvent  être  exécutées  sur  les  biens  qui  ne  lui  sont  échus 
que  depuis  sa  dissolution.  —  Cass.,  7  déc.  1842,  .Jourdan,  [S. 
43.1.131,  P.  43.1.324]  —  Aix,  12  févr.  1825,  Lestang,  [S.  cbr.] 


—  Caen,  26  juin  1835,  précité.  —  Rouen,  29  juin  1843,  Car- 
dronnet, [P.  43.2.270] 

439.  —  La  solution  doit  évidemment  être  la  même  au  cas  d'ac- 
quisilion  par  la  femme.  —  luge,  en  conséquence,  que  les  meu- 
bles acquis  par  la  femm'',  même  avec  des  deniers  d'origine  do- 
tale, ne  sauraient  être  considérés  eux-mêmes  comme  dotaux, 
quand  l'acquisition  a  eu  lieu  postérieurement  à  la  dissolution  du 
mariage,  alors  surtout  qu'aucune  condition  de  remploi  n'avait 
été  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage.  En  conséquence,  les 
meubles  ainsi  acquis  ne  sont  pas  insaisissables.  —  Cass.,  17 
mai  1881,  du  Port,  (S.  82.1.203,  P.  82.1.728,  IJ.  82.1. 110] 

440.  —  Quel  est  l'effet  de  la  constitution  de  tous  les  biens 
même  à  venir  quant  aux  bénéfices  et  produits  retirés  par  la 
femme,  au  cours  du  mariage,  de  l'exercice  d'une  industrie  per- 
sonnelle ou  d'un  commerce  séparé?  La  question  est  controversée 
el  doit  se  résoudre  par  les  mêmes  principes  que  sous  le  régime 
sans  communauté.  —  /"'  système.  —  L'industrie  de  la  femme 
forme  en  soi  un  véritable  bien,  compris  dès  lors  dans  la  consti- 
tution générale  de  dot,  et  tous  les  produits  en  appartiennent,  à 
litre  de  fruits,  au    mari  sans   aucune  obligation  de  restitution. 

—  Aix,  10  juill.  1360,Midor,  [S.  72.2.175,  P.  72.781,  D.  72.2.49] 

—  Sic,  .Marcadé,  sur  les  art.  1340  el  1541,  n.  2;  Troplong,  t.  4, 
n.  3016;  .louitou,  t,  1,  n.  39. —  .Mais  c'est  seulement  au  point  de 
vue  économique  que  l'industrie  peut  être  considérée  comme  un 
capital;  au  point  de  vue  du  droit  civil  les  produits  de  l'industrie 
sont,  non  des  fruits,  mais  des  produits.  Les  deux  autres  sys- 
tèmes adoptent  ce  point  de  départ. 

441.  —  2'  si/<!tùine.  —  M.  Demolombe  (t.  4,  n.  313  el  316) 
soutient  que  la  constitution  de  biens  à  venir  ne  comprend  pas 
les  produits  de  l'industrie  de  la  femme;  le  mari  n'a  même  pas 
droit  aux  intérêts  des  produits  capitalisés.  L'industrie  de  la 
femme  est,  d'après  lui,  si  intimement  attachée  à  sa  personnalité 
que  les  produits  «  résultat  d'une  qualité  essentiellement  para- 
phernale  »  doivent  être  eux  aussi  paraphernaux.  Il  y  a  là  une 
e.xagération  :  de  ce  que  l'industrie  est  intimement  attachée  à  la 
personnalité,  il  ne  résulte  pas  que  ses  produits  ne  soient  pas 
des  biens  comme  les  autres  capitaux  de  la  femme  pouvant  être 
par  elle  apportés  en  dot,  alors  que,  comme  chef  de  l'association 
conjugale,  le  mari  a  droit  au  produit  des  travaux  de  la  femme 
dans  l'exercice  de  son  industrie  à  lui. 

442.  —  3"  système.  —  Nous  admettons  donc  l'opinion  inter- 
médiaire d'après  laquelle  le  mari  aura  la  jouissance  des  valeurs 
constituées  par  le  travail  ou  l'industrie  séparée  de  la  femme,  à 
charge  de  les  restituer,  et  que  la  femmeen  aura  la  propriété.  — 
Cass.,  13  févr.  1884,  Brun,  ]S.  86.1.23,  P.  86.1.38,0.84.1.325] 

—  Toulouse,  2  août  1823.  Valette,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  déc. 
1831,  Pailhac,  [S.  32.2.583,  P.  chr.]  —  Riom,  23  mars  1881, 
en  sous  note,  sous  Cass.,  13  févr.  1884,  Brun,  [S.  86.1.23,  P. 
86.1  38,  D.  83.2.17]  —  Sic.  Seriziat,  n.  36  à  321  ;  Taulier,  t.  5, 
p.  2.32,  382;  Rodière  el  Pont,  t.  3,  n.  1973;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  332,  §  334,  note  7;  Colmel  de  Santerre,  t.  6,  p.  441,  n.  211 
6is-Il;  Guillouard,  t.  4,  p.  33,  n.  1726. 

443.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  constitution  en  dot  de  tous 
les  biens  présents  et  à  venir  comprend  dans  sa  généralité  tous 
les  fruits  et  produits  de  l'industrie  exercée  parla  femme,  et  spé- 
cialement le  traitement  attaché  aux  fonctions  d'institutrice  com- 
munale. —  Cass.,  13  févr.  1884,  précité. 

444.  —  Pour  les  règles  générales  sur  la  constitution  de  la 
dot  qui  sont  applicables  sous  tous  les  régimes,  pour  la  garantie 
due  par  les  constituants,  les  intérêts  et  le  rapport  de  la 
dot,  etc.,  V.  suprà,  n.  142  et  s. 


Section  III. 

Immutabilité  des  conventions  matrimoniales  en  ce 
qui  louche  la  constitution  de  dot. 

445.  —  Une  fois  le  mariage  célébré,  la  dot  qui  a  été  consti- 
tuée ne  comporte  plus  aucune  espèce  de  modifications;  elle  ne 
peut  être  ni  augmentée,  ni  diminuée,  ni  même  transfor- 
mée. 

§  1.  Constitution.  Augmentation. 

446.  —  -^ux  termes  de  l'art.  1543,  C.  civ.,  la  dot  ne  peut 
être  constituée  ni  même  augmentée  pendant  le  mariage.  Il  n'en 
était  pas  ainsi  dans  le  droit  romain  :  Dotes  constante  matrimo- 
nio  non  solum  augentur,  sed  etiam  fiant  (Inst.,  de  donat.,  §  3, 
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liv.  2;  til.  7    L.  1,  D.  XXIII,  4,  de  pact.  dotal;  L.  19,  CV,  3,  rie 
donat .  unte  tuiplias]. 

447.  _  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  la  question  était  con- 
troversée. Certains  parlements  repoussaient  la  doctrine  romaine 
comme  trop  dangereuse  pour  les  tiers  et  à  l'égard  de  ces  der- 
niers. .Mnsi  le  parlement  de  Toulouse  jugeait  que  l'augmenta- 
tion de  dot  avait  le  même  privilège  que  la  dot,  mais  il  fallait 
qu'il  n'y  eût  point  de  créanciers  antérieurs,  et  qu'il  fût  claire- 
ment démontré  que  le  supplément  de  dot  avait  réellement  été 
compté;  si  cette  preuve  n'était  pas  acquise  ou  qu'il  vînt  à  s'é- 
lever quelque  présomption  de  fraude,  la  femme  n'était  plus  ad- 
mise qu'au  dernier  rang  des  créanciers.  —  Catellan,  liv.  4,  ch. 
33;  Lapeyrère,  édit.  de  1706,  Lett.  D,  n.  164.  —  Le  parlement 
de  Provence  rejetait  toutes  les  reconnaissances  qui  excédaient 
les  constitutions  dotales;  elles  étaient  considérées  comme  frau- 
duleuses. —  De  Cormis,  t.  2,  col.  303;  Maximes  du  Palais,  t. 
1,  p.  136,  maxime  15".  —  Enfin,  au  parlement  de  Grenoble  on 
décidait  que  tout  contrat  d'augmenlation  de  dot  survenu  après 
le  mariage  était  considéré  comme  nul.  —  Villers,  Jurisprud.  de 
la  cour  de  Grenoble,  p.  246. 

448.  —  Toutefois,  dans  le  Lyonnais,  et  sous  l'empire  des 
édits  de  1606  et  1664,  on  avait  agité  la  question  de  savoir  si  la 
dot  pouvait  être  constituée  après  le  mariage.  Un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  29  juin  1842  semble  avoir  préjugé  que  la  ques- 
tion était  restée  indécise  ;  cet  arrêt  a,  en  elTet,  jugé  que  :  à  sup- 
poser que  dans  le  Lyonnais  les  contrats  de  mariage  aient  pu 
être  faits  valablement  après  le  mariage,  toujours  est-il  que  la 
constitution  dotale  contenue  dans  un  tel  contrat  n'a  pu  s'enten- 
dre que  d'une  constitution  soumise  aux  dispositions  des  édits  de 
1606  et  1664,  lesquels  permettaient  à  la  femme  d'engager  et 
aliéner  sa  dot.  —  Cass.,  29  juin  1842,  de  Sainneville,  [S.  42.1. 
973,  P.  42.2.670] 

449.  —  D'autre  part,  Denizart  ne  considérait  pas  comme  es- 
sentiel que  la  constitution  de  dot  ou  son  augmentation  précédât 
le  mariage  (V  Dot,  §  7,  n.  1),  et  Despeisses  [Do  la  dot,  sect.  2, 
n.  4)  déclare  que  «  pendant  le  mariage  telle  constitution  de  dot 
peut  être  faite  ou  augmentée.  » 

450.  —  Dans  un  certain  sens  et  à  l'égard  des  époux  eux- 
mêmes,  l'innovation  de  l'art.  lS43nepeut  surprendre,  c'est  l'ap- 
plication pure  et  simple  de  l'art.  1395,  C.  civ.  (V.  suprà,  v"  Con- 
trat de  mariage,  n.  626  et  s.).  Pour  empêcher  la  femme  de  se 
constituer  une  dot  ou  de  l'augmenter  pendant  le  mariage,  ce 
dernier  article  suffit.  Mais  malgré  l'art.  1393,  un  tiers  pourrait 
sans  l'art.  1543  faire  à  la  femme  une  libéralité  pendant  le  ma- 
riage, sous  la  condition  que  le  bien  donné  par  lui  serait  dotal  : 
le  donateur,  en  effet,  peut  en  principe  mettre  à  sa  donation  des 
conditions  non  prévues  au  contrat  de  mariage,  et  c'est  ainsi  que, 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  des  meubles  peuvent 
être  donnés  à  condition  de  rester  propres  à  la  femme  nonobstant 
la  règle  de  l'art.  1401,  comme  il  est  loisible  au  donateur  d'un 
immeuble  de  stipuler  qu'il  tombera  en  communauté  {C.  civ., art. 
1403).  Or,  c'est  justement  les  augmentations  de  dot  provenant 
des  tiers  que  l'art.  1543  a  voulu  prohiber,  aussi  s'exprime-t-il 
in  rem  de  quelque  part  que  vienne  l'augmentation.  Le  motif  dé- 
terminant aux  yeux  du  législateur  pour  enchaîner  la  liberté  des 
tiers  a  été,  en  dehors  peul  être  de  la  défaveur  que  lui  inspirait 
le  régime  d,otal,  le  danger  que  de  telles  constitutions  feraient 
courir  aux  tiers  à  raison  de  l'inaliénabilité  dotale.  La  loi  admet 
cette  stipulation  exceptionnelle  pour  favoriser  le  mariage;  dès 
qu'il  est  célébré,  elle  n'a  plus  de  raison  pour  s'écarter  du  droit 
commun.  D'ailleurs  ce  serait  une  occasion  de  friiude  et  un 
moyen  de  se  donner  un  faux  crédit  en  présentant  aux  tiers  le 
contrat  de  mariage  et  non  le  titre  constitutif  de  l'augment,  de 
telle  sorte  qu'ils  crussent  disponibles  des  biens  qui  ne  le  se- 
raient pas.  —  Fenet,  t.  13,  p.  595;  Locré,  t.  12,  p.  229  et  230. 

451.  —  Ces  motifs  ainsi  indiqués  précisent  la  portée  et  l'é- 
tendue de  l'art.  1543.  Il  ne  prohibe  nullement  les  libéralités  pou- 
vant pendant  le  mariage  augmenter  le  chiffre  même  de  la  dot,  il 
défend  seulement  d'accroître  l'étendue  de  la  constitution  dotale, 
de  stipuler  par  exemple  que  des  meubles  donnés  seront  dotaux 
quand  la  femme  ne  s'est  constitué  en  dot  que  ses  immeubles. 
La  règle  qui  prohibe  l'augmentation  ou  la  constitution  de  la  dot 
pendant  le  mariage  n'est  nullement  en  opposition  avec  celle  qui 
permet  la  constitution  générale  de  biens  présents  et  à  venir.  Il 
est  vrai  que,  dans  ce  genre  de  constitution,  il  n'y  a,  au  moment 
du  contrat,  de  biens  dotaux  connus  quant  à  leur  individualité, 
que  ceux  qui  sont  actuellement  livrés  au  mari  ;  mais  la  déter- 


mination de  l'origine  de  ces  biens  à  venir  est  nettement  précisée. 
Il  est  impossible  que  plus  tard,  et  par  l'effet  de  leur  seule  volonté 
ou  par  collusion  avec  des  tiers,  les  époux  dénaturent  ou  aug- 
mentant les  chances  d'éventualité  des  biens  donnés. 

452.  —  Si  donc  le  contrat  de  mariage  des  époux  contient  la 
clause  que  tous  les  biens  qui  adviendront  à  la  femme  par  dona- 
tion seront  dotaux,  le  caractère  de  la  dotalité  atteindra  les  im- 
meubles qui  feront  l'objet  d'une  donation  ultérieure  faite  au 
profit  de  la  femme.  Mais  si  la  femme  s'était  seulement  constitué 
en  dot  des  biens  présents,  elle  ne  pourrait  pas  .lugmenter  sa  dot 
pendant  le  mariage  et  la  donation  à  elle  faite  par  un  tiers  pendant 
le  mariage,  sous  la  condition  que  les  biens  donnés  participeront 
de  la  nature  des  biens  dotaux,  resterait  sans  effet  quant  à  cette 
condition,  qui  doit  être  réputée  non  écrite.  —  Benoit,  t.  1 ,  n.  29  ; 
Touiller,  t.  14,  n.  63;  Duranton,  t.  14,  n.  72;  Tessier,  t.  I,  p.  47; 
Bellot  des  Minières,  t.  4,  p.  37  et  s.;  Merlin,  Rép.,  v"  Dot,  §  2, 
n.  14;  Marcadé,  sur  l'art.  1343,  n.  2;  Rodière  et  Pont,  t.'  3, 
n.  1678;  Troplong,  t.  4,  n.  3038;  Odier,  t.  3,  n.  1098;  Aubry 
et  Rau,  t.  a,  i-  .')34,  p.  334,  note  13  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n. 
213  bis-l;  Guillouard,  t.  4,  n.  1731,  p.  42;  Laurent,  t.  23,  n.  467. 

4.Ô3.  —  Au  reste,  l'art.  1343,  G.  civ.,  en  disant  que  la  dot  ne 
peut  être  augmentée  pendant  le  mariage,  ne  doit  pas  être  entendu 
en  ce  sens  que  la  libéralité  faite  postérieurement  au  mariage  à 
titre  d'augmentation  de  dot  soit  nulle;  il  doit  être  compris  de 
cette  manière  que  la  condition  étant  simplement  réputée  non 
écrite,  les  biens  donnés  ne  seront  pas  dotaux.  —  Duranton,  t. 
15,  n.  360;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  v"  Donation 
entre-vifs,  n.  1727  et  s. 

454.  —  De  même,  on  ne  peut  donner  des  biens  à  une  femme 
déjà  mariée  en  communauté,  sous  la  condition  que  ces  biens  lui 
seront  dotaux.  —  Merlin,  Rcp.,  vo  Dot,  §  2,  n.  14,  et  .§  4,  n.  2  ; 
Touiller,  t.  14,  n.  63  ;  Duranton,  t.  13,  n.  338  et  339  ;  Bellot  des 
Minières,  t.  4,  p.  37;  Benoît,  t.  1,  n.  29;  Tessier,  t.  i,  p.  47; 
Seriziat,  n.  23;  Odier,  t.  3,  n.  1097  et  s.;  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n.  409  et  410  ;  Troplong,  t.  4,  n.  3038  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art. 
1343,  n.  2;  Devilleneuve,  note  sous  Caen,  18  déc.  1849,  [S.  50. 
2.497] 

455.  —  Mais  les  motifs  mêmes  de  la  règle  démontrent  que  ce 
qui  est  seulement  défendu  au  donateur  c'est  de  soumettre  au 
régime  dotal  les  biens  qu'il  donne  en  tant  qu'ils  sont  frappés 
d'inaliénabililé.  Il  faut  donc  rejeter  sans  hésiter  l'opinion  soutenue 
autrefois  d'après  laquelle  la  condition  de  l'inaliénabilité  pourrait 
être  stipulée  par  le  donateur  en  cas  de  constitution  en  dot  des 
seuls  biens  présents.  Pareille  clause  serait  nulle  comme  contraire 
au  texte  de  l'art.  1343,  alors  du  moins  que  la  prohibition  d'aliéner 
serait  générale  et  absolue. —  Marcadé,  loc.  cit.;  Troplong,  t.  4, 
n.  3039  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  333,  §  534,  note  14;  Guil- 
louard, t.  4,  p.  44,  n.  1732.  —  Contra,  Duranton,  t.  15,  n.  360; 
Odier,  t.  3,  n.  1100;  Seriziat,  n.  25. 

456.  —  Mais  un  tiers  peut  soumettre  les  biens  qu'il  donne  à 
toutes  les  autres  règles  du  régime  dotal  en  dehors  de  l'inaliéna- 
bilité et  y  attribuer  au  mari  la  jouissance  et  l'usufruit  desdits 
biens,  alors  que  d'après  le  contrat  de  mariage  tous  les  biens  à 
venir  de  la  femme  doivent  avoir  le  caractère  de  paraphernalité  ; 
c'est  en  faveur  des  tiers  que  l'art.  1343  a  été  écrit  et  leurs  inté- 
rêts ne  seront  pas  compromis  par  une  telle  disposition  qui  par- 
tage la  libéralité  entre  le  mari  et  la  femme.  Et  d'ailleurs  en  ce 
cas,  si  le  mari  a  la  jouissance  des  biens,  ce  n'est  pas  à  titre 
de  biens  dotaux,  mais  à  raison  du  droit  d'usufruit  à  lui  concédé. 

—  Odier,  t.  3,  n.  1099  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1678  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  15*3,  n.  2;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  535,  §  534,  note  14; 
Ciuillouard,  t.  4,  p.  43,  n.  1731. 

457.  —  On  pourrait  même,  suivantles circonstances, entendre 
en  ce  sens,  au  lieu  de  la  considérer  comme  non  écrite,  la  clause 
par  laquelle  les  biens  seraient  dits  dotaux.  —  Aubry  et  Rau,  t. 
5,  p.  535,  §  534. 

458.  —  D'autre  part,  l'art.  1543,  C.  civ.,  qui  défend  d'aug- 
menter la  dot  pendant  le  mariage,  doit  être  entendu  en  ce  sens, 
qu'il  prohibe  seulement  les  augmentations  qui  procéderaient 
d'une  convention.  Il  ne  s'applique  pas  aux  accroissements  qui 
liennent  au  développement  naturel  du  droit  de  propriété,  par 
exemple,  aux  alluvions,  créations  d'îles  en  face  du  fonds  dotal, 
accrues,  etc.  —  (irenoble,  8  juin  1841,  Dovon,  [P.  43.1.270]  — 
Bordeaux,  20janv.  1893,  Doumié,  [S.  et  P.  94.2.32,  D.  93.2.517] 

—  V.  suprà,  v"  Alluvion,  n.  252,  et  infrà,  v"  Iles  et  iluls,  n.  243. 

459.  —  Ces  accroissements  naturels  suivent  le  sort  des  biens 
auxquels  ils  s'adjoignent.  La  dot  n'est  pas  augmentée  au  sens 
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juridique  du  mot,  le  bien  dotal  a  été  seulement  modifie  par  les 
forces  naturelles  qui  auraient  pu  tout  aussi  liien  le  diminuer  que 
l'aicroilre. 

4(>0.  —  lia  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  dot  s'augmente  natu- 
rellement des  bénéfices  résultant  de  la  revente  d'un  immeuble 
acquis  avec  des  deniers  dotaux.  —  Rouen,  30  avr.  ISrit,  Dupont, 
IP.  a:i.2.87,  D.  ;i;i.3.2 

401.  — ...  El  de  l'auirinentation  de  valeur,  qualilé  insépara- 
ble du  fonds,  résultant  pour  l'immeuble  dolal  de  l'ouverture  d'un 
chemin  de  fer;  l'augmentation  de  valeur  est  fortuite  et  doit  être 
assimilée  à  une  lugmenlation  matérielle  due  aussi  à  un  cas 
fortuit.  —  Paris,  23  mai  1803,  Foacier  de  Ruzé,  (P.  63.4.Ï7,  D. 
C3.2.I70] 

i(52.  —  Ne  doit  pas  au  contraire  être  considérée  comme  une 
augmentation  naturelle  la  plus-value  d'un  bien  acheté  dans  des 
vues  de  spéculation  commerciale.  —  Grenoble,  8  juin  1841, 
précité. 

463.  —  De  même  encore  si,  lors  d'une  constitution  générale 
de  biens  présents,  la  femme  avait  la  propriété  de  certains  im- 
meubles dont  un  autre  avait  l'usufruit,  et  si  plus  tard  l'usufruit 
vient  <l  se  réunir  à  la  propriété,  cet  usufruit  est  dolal  et  non  pa- 
raphernal  à  la  femme.  —  Bordeau-ic,  20  janv.  1803,  précité.  — 
Benoit,  t.  1,  n.  67;  Proudhon,  [)e  l'ustifruit,  t. -4,  n.  1023  et 
2011,  t.  5,  n.  2f.83;  Seriziat,  Régime  dnlal,  n.  323;  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  1683;  .louilou,  n.  17;  .Marcadé,  sur  l'art.  Ui43, 
n.  2;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  ."13.1,  S  ''34,  note  10;  Guillouard, 
t.  4,  n.  173o,  p.  49.  —  Le  jurisconsulte  Paul  donnait  déjà  celle 
solution  en  droit  romain  en  comparant  ce  genre  d'accroissement 
à  l'alluvion  (L.  'f,  IJ.  D-'  jur.  dot.,  t.  23,  3i.  La  réunion  de  l'u- 
sufruit à  la  nue-propriété  est  une  augmentation  juridique  mais 
nécessaire  du  fonds  dotal. 

404.  —  La  même  solution  doit-elle  être  appliquée  aux  con- 
structions élevées  pendant  le  mariage  sur  l'immeuble  dolal;  en 
d'autres  termes  sonl-elles  dotales  comme  lui?  On  a  répondu  né- 
gativement dans  une  opinion,  quand  la  somme  ayant  conféré 
une  plus-value  au  fonds  est  fournie  soit  par  la  femme  sur  ses 
valeurs  paraphernales,  soit  par  le  mari  ou  les  tiers  constructeurs  ; 
au  premier  cas  la  plus-value  serait  paraphernale,  au  second  cas 
le  mari  ou  les  tiers  auraient  action  contre  l'immeuble  dotal  à 
concurrence  de  la  plus-value.  D'après  M. M.  Rodière  et  Pont  (t.  3, 
n.  1683),  le  seul  droit  des  tiers,  constructeurs  ou  créanciers  de 
la  femme  et  du  mari,  serait  de  faire  détacher  du  fonds  tout  ce 
qui  peut  l'être  et  de  le  faire  vendre,  à  charge  de  rétablir  les 
lieux  en  l'état  primitif.  —  Paris,  23  mai  1863,  précité. 

465.  —  Mais  la  solution  contraire  prévaut  et  l'on  considère 
en  général  comme  dotales  les  constructions  élevées  pendant  le 
mariage  sur  l'immeuble  dolal,  parce  que  la  construction  s'incor- 
porant  au  fonds  en  devient  l'accessoire  et  suit  sa  comlilion  juri- 
dique, qu'elle  n'en  change  pas  la  nature  mais  en  modifie  seule- 
ment l'aménagement  el  les  qualités  :  superficies  clolo  cedit  (C. 
civ.,  art.  a'A\].  —  V.  siiprà,  \"  Accession,  n.  44  et  s. 

466.  —  Tout  en  admeltant  ce  premier  point,  ne  peut-on  pas 
admettre  du  moins  que  la  dot  ainsi  enrichie  est,  dans  la  mesure 
de  la  plus-value,  soumise  à  une  action  de  in  rem  verso  de  la 
part  du  mari,  des  créanciers  ou  des  tiers  constructeurs.  Per- 
sonne, dit-on  en  ce  sens,  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui; 
et  la  femme  dotale,  tout  comme  le  mineur  ou  l'interdit,  doit 
indemniser  le  mari  ou  les  autres  créanciers  dans  la  mesure  du 
profit  qu'elle  tire  de  leur  travail  ou  de  leurs  avances.  Ces  der- 
niers auront  donc,  dans  la  mesure  des  dépenses  faites  sur  l'im- 
meuble, le  droit  de  faire  saisir-arrèter  sur  le  prix  du  fonds  dolal 
la  portion  qui  en  représente  Ij  plus-value.  —  Bordeaux,  17  juin 
1874,  r.omes-C.uimaraes,  [S.  7o.2.l32,  P.  7o.li66,  D.  7o.2.1l8] 
—  I'>erlauld,  Ouest,  prat.  et  doctrin.,  t.  1,  n.  636  et  s.;  de 
Lovnes,  De  la  femme  mariée  sous  k  régime  dotal  ;  Rev.  crit.,  1882, 
p.  "573. 

467.  —  Il  ne  faut  pas,  croyons-nous,  s'arrêter  à  cette  solu- 
tion intermédiaire  qui  confond  dans  son  argumentation  deux 
ordres  d'idées  fort  distinctes  :  l'obligation  de  la  femme  et  l'ina- 
liénabilité  dotale.  Sans  doute  la  femme  est  tenue  personnelle- 
ment de  l'action  de  in  remrerso  à  l'égard  des  créanciers  du  mari 
et  des  tiers  constructeurs  pour  toutes  les  constructions  élevées 
sur  l'immeuble  dotal  comme  pour  toutes  les  améliorations  qui  y 
sont  faites,  mais  l'immeuble  dotal  répond-il  de  cette  obligation", 
c'est  ce  que  nous  ne  pensons  p;is.  L'immeuble  dotal  est  inalié- 
nable en  effet  (C.  civ.,  art.  lo.'i*).  sauf  les  exceptions  énumérées 
dans  la  loi.  Or  nul  texte  n'autorise  son  aliénation  pour  payer  les 


constructions  qui  en  augmentent  sa  valeur;  bien  mieux,  l'art. 
l.'i.iS  ne  la  permet  avec  autorisation  de  justice  que  pour  les 
grosses  réparations  indispensables  et  non  pour  les  améliorations 
ou  constructions  à  y  faire.  Comment  admettre  que  le  construc- 
teur agissant  sans  autorisation  puisse  avoir  après  coup  action 
sur  la  dot?  Si  cette  situation  est  dommageable  pour  les  tiers,  ce 
n'est  que  la  conséquence  des  principes  mêmes  du  régime  dolal 
visant  uniquement  la  conservation  de  l'immeuble  dotal.  C'est  aux 
tiers  en  présence  d'une  femme  dotale  à  prendre  leurs  précau- 
tions. Les  constructions  élevées  sur  l'immeuble  dotal  dont  elles 
deviennent  l'accessoire  sont  donc  elles-mêmes  dotales,  et  la 
créance  des  tiers  de  ce  chef  est  inexécutable  sur  les  biens  do- 
taux. —  Cass.,  20  août  1860,  Ellie.  S.  01.1.9,  P.  fil. 482,  D. 
fiO.1.293];  —  10  juin  188;;,  Marv-Dau'phin,  (S.  83.1.34;;,  P.  85. 
1.803,  D.  86.I.200J  — Rouen,  2  mai  186I,  Ellie,  [S.  62.2.171,  P. 
62.749'  —  Caen,  19  juill.  1806,  Couvère,  [S.  67.2.201,  P.  67.2. 
932];— 20  juin.  1860,  l'.ellenger,  [/6"i»f.]  —  Lvon,  Il  mars  1880, 
Mary-Dauphin,  [S.  88.2.7,  P.  88.1.90,  D.  87.2".120j— .S'ic,  Trop- 
long,  t.  4,  n.  3037  ;  Tessier,  t.  I ,  p.  28.S;  .Marcadé,  t.  0,  sur  l'art. 
i;)43,  n.  2;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia>,  t.  3,  §  667,  note  3; 
.•\ubry  et  Rau,  t.  0,  p.  .'iSo,  S  ;i34,  note  13;  (juillouard,  t.  4,  n. 
1734,  p.  43  et  s.,  n.  2132,  p.  441  ;  Baudry-Lacantinerie,  Précis 
de  droit  civil,  t.  3,  n.  382;  Massé,  note  sous  Cass.,  29  août  1860, 
S.  61.1.9] 

468.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  ouvriers  qui  ont  travaillé 
aux  réparations  et  constructions  d'un  immeuble  dotal  ont  contre 
la  femme,  pour  le  remboursement  de  ce  qui  leur  est  dû,  jusqu'à 
concurrence  de  la  plus-value  que  leurs  travaux  ont  apportée  a 
sa  propriété,  une  action  directe  et  personnelle,  qui  ne  peut  être 
repoussée  par  les  exceptions,  notamment  par  la  compensation, 
que  celle-ci  pourrait  opposer  ii  son  mari.  —  Rouen,  23  juin  1867, 
Blottière.   S.  68.2.284,  P.  08.10291 

469.  —  ...  Mais  en  revanche,  que  les  entrepreneurs  qui  ont 
élevé  des  constructions  nouvelles  sur  un  fonds  dotal  ne  peuvent, 
pour  le  paiement  de  leur  créance,  invoquer,  soit  en  vertu  de  leur 
droit  personnel,  soit  en  vertu  d'une  prétendue  subrogation,  le 
bénéfice  d'un  jugement  qui  a  autorisé  la  femmedotale  à  faire  un 
emprunt  pour  payer  les  frais  de  construction  et  à  consentir  une 
hvpothèque  sur  l'immeuble  en  garantie  de  cet  emprunt. —  Paris, 
M  avr.  18.i0,  Verheyden,  ;S.3I. 2.163,  P.  30.2.437.  D.32.2.)83] 

470.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  l'emprunt,  d'abord 
réalisé,  a  été  ensuite  annulé  par  un  jugement  postérieur,  pour 
cause,  notamment,  de  la  faillite  de  la  femme  emprunteur.  — 
Même  arrêt. 

471.  —  De  même,  un  échange  entre  le  fonds  dotal  et  les 
constructions  qui  s'y  incorporant  deviennent  dotales  elles-mêmes 
étant  chose  impossible,  les  créanciers  de  la  femme  ne  sauraient 
se  prévaloir  contre  elle  du  jugement  qui  a  autorisé  l'échange, 
pour  soutenir  qu'une  partie  de  l'immeuble  est  devenue  para- 
phernale et  a  pu  être  utilement  afTectée  au  paiement  de  leurs 
créances.  Peu  importe  que  les  constructions  commencées  avant 
l'échange  n'aient  été  terminées  que  postérieurement.  —  Cass., 
20  août  1860,  précité.  —  Rouen,  2  mai  1861,  précité. 

472.  —  .Mais  les  acquisitions  contiguës  et  par  simple  desti- 
nation ne  sont  pas  dotales  quoique  faites  par  la  femme  ou  en 
son  nom  ;  on  suit  à  cet  égard  la  doctrine  des  auteurs  en  matière 
de  communauté.  —  Potier,  Communauté,  n.  192  et  s.;  Lebrun, 
Communauté,  liv.  3,  ch.  2,  sect.  1,  dist.  7,  n.  7  et8;  Roussilhe, 
De  ht  dot,  t.  2,  n.  346;  Tessier,  t.  1 ,  p.  286. 

473.  —  Si  les  auteurs  et  la  jurisprudence  française  refusent 
toute  action  sur  l'immeuble  dotal  au  constructeur,  par  exemple, 
au  mari  auteur  des  constructions  el  améliorations  faites  sur  cet 
immeuble,  à  fortiori  s'accordent-ils  à  ne  pas  le  déclarer  copro- 
priétaire de  l'immeuble  sur  lequel  les  dépenses  ont  été  faites. 
Outre  le  motif  déj'i  indiqué  et  provenant  de  ce  que  la  construc- 
tion, s'incorporant  à  l'immeuble,  devient  dotale,  partant  propriété 
de  la  femme,  on  peut  ajouter,  dans  le  même  sens,  que  la  situa- 
lion  du  mari  ne  saurait,  à  défaut  d'un  texte  formel,  être  diffé- 
rente sous  le  régime  dotal  de  ce  qu'elle  est  sous  les  autres  régi- 
mes ;  or,  le  mari  qui,  sous  le  régime  de  la  communauté,  fait  avec 
les  deniers  de  la  communaulédesdépenses  sur  l'immeuble  propre 
de  la  femme,  rend  simplement  la  communauté  créancière  de  la 
femme.  —  V.  les  arrêts  et  les  auteurs  cités  au  numéro  précédent 
et  spécialement,  Cass..  14  févr.  1843,  Berne,  S.  43.1.193,  P. 
43.1.607]:  —  29  août  1860,  précité;  —  lOjuin  1883,  précité. 

474.  —  Cette  doctrine  a  été  nettement  formulée  dans  cette 
dernière  affaire  par  l'arrêt  émané,  avec  renvoi,  de  la  cour  de 
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Lyon. .Les  cotistructions  et  améliorations  faites  sur  un  immeuble 
s'y  incorporant  pour  ne  former  qu'un  seul  tout  avec  lui,  et  ne 
pouvant  constituer  une  propriété  qui  en  soit  fiistincle,  il  s'ensuit 
que  les  améliorations  faites  à  un  immeuble  dotal  par  le  mari 
peuvent  donner  à  celui-ci  droit  à  une  récompense,  mais  ne  sau- 
raient lui  conférer  un  droit  de  propriété  sur  l'immeuble  ou  sur 
le  prix  en  provenant.  —  Lyon,  H  macs  1886,  précité. 

475.  —  Jugé  de  même  qu'il  n'y  a  aucune  indivision  entre  la 
femme  dotale  et  la  société  d'acquêts  existant  entre  elle  et  son 
mari,  à  raison  des  constructions  élevées  sur  l'immeuble  dotal, 
au  cours  de  la  société  d'acquêts;  ces  constructions  sont  dotales, 
comme  le  fonds,  dont  elles  sont  devenues  l'accessoire.  —  Rouen, 
8  août  1894,  Jean.  [S.  et  P.  93.2.245; 

476.  —  Par  suite,  un  créancier  de  la  société  d'acquêts  ne 
peut  saisir  et  faire  vendre  l'immeuble  dotal  sur  lequel  ont  été 
élevées  ces  constructions.  —  Même  arrêt. 

477.  —  Si  l'on  adopte  cette  solution  il  en  résultera  nécessai- 
rement :  i"  que  le  mari  ne  pourra  pas  aliéner  la  construction  qui 
bénéficie  de  l'inaliénabilité  dotale. 

478.  —  2°  Que  les  constructions  ne  peuvent  pas  être  valable- 
ment échangées  contre  le  fonds  dotal,  de  façon  à  faire  passer  sur 
tout  ou  partie  des  constructions  la  dotalilé  frappant  le  fonds  et 
à  rendre  ce  dernier  paraphernal.  Peu  importe  que  les  construc- 
tions commencées  avant  l'échange  n'aient  été  terminées  que  de- 
puis. —  Cass.,  29  août  1860,  précité. 

479.  —  3"  Que  le  mari  n'a  qu'une  action  en  indemnité  sans 
aucun  droit  réel.  Si  donc  il  tombe  en  faillite,  le  syndic,  qui  n'a 
que  les  droits  du  failli,  ne  peut  avoir  comme  lui,  pour  ces  amé- 
liorations, qu'une  créance  chirographaire  contre  la  femme,  et  la 
part  du  prix  de  l'immeuble  dotal  représentant  la  plus-value  pro- 
curée par  les  constructions  et  améliorations  ne  saurait  lui  être 
attribuée  à  titre  exclusif.  —  Cass.,  10  juin  188.^,  précité.  —  Lyon, 
H  mars  1886,  précité. 

480.  --  4°  Qu'étant  créancier,  le  mari  a  droit  aux  intérêts 
d'une  somme  représentant  la  plus-value  acquise  par  l'immeuble 
ou  égale  aux  dépenses  par  lui  faites  quand  leur  montant  est  in- 
férieur à  la  plus-value.  —  Mêmes  arrêts. 

481.  —  3"  Enfin  que  le  mari  n'a  droit,  comme  tout  créan- 
cier, aux  intérêts  de  sa  créance  que  du  jour  où  il  a  intenté  en 
justice  une  demande  en  paiement  de  sa  créance  (C.  civ.,  art. 
1153). 

482.  — Des  décisions  différentes  devraient  résulter  nécessai- 
rement, semble-t-il,  de  l'adoption  du  système  qui  accorde  un  droit 
réel  au  constructeur  sur  l'immeuble  dotal.  Il  a  été  jugé  cepen- 
dant en  Italie,  sans  justification  précise  d'ailleurs  de  cette  opi- 
nion, que  le  mari,  auteur  de  dépenses  utiles  pour  l'amélioration 
du  fonds  dotal,  devient  copropriétaire  de  ce  tonds  jusqu'à  con- 
currence de  la  dépense  faite.  —  Cass.  Palerme,  o  mars  1893, 
Giardina,  lS.  et  P.  93.4.33] 

483.  —  Sans  insister  sur  la  réfutation  d'un  tel  principe,  ob- 
servons que  la  cour  en  a  déduit  pour  le  mari  le  droit  aux  fruits 
résultant  de  ladite  amélioration  jusqu'à  concurrence  des  intérêts 
de  la  dépense,  et  cela  à  compter  du  jour  delà  restitution  de  dot 
et  non  du  jour  de  la  demande  en  justice  (Même  arrêt).  Or,  d'une 
part,  si  l'on  considère  le  mari  comme  copropriétaire,  il  a  droit, 
ce  semble,  non  à  des  intérêts,  mais  à  une  portion  des  fruits  de 
l'immeuble  ;  c'est  en  cela  que  consiste  le  droit  de  tout  copro- 
priétaire. D'aTutre  part,  le  mari  copropriétaire  devrait  avoir  droit 
aux  fruits  dès  le  jour  où  il  cesse  de  jouir  de  la  dot,  c'est-à-dire 
dès  le  jour  de  la  dissolution  du  mariage  ou  de  la  séparation  de 
biens.  Si  la  cour  adopte  sur  ce  point  une  solution  mixte  est-ce 
donc  que  le  mari  qui  perçoit  tous  les  fruits  jusqu'au  moment  de 
la  dissolution  du  mariage  ou  de  la  séparation  de  biens,  et  qui  a 
droit  à  une  portion  des  fruits  depuis  la  restitution  de  la  dot,  se 
trouve  privé  de  tout  droit  aux  fruits  dans  l'intervalle  qui  s'écoule 
entre  ce  dernier  événement  et  l'un  des  deux  premiers?  Cela  est 
difficile  à  comprendre  et  impossible  à  justifier. 

484.  —  Il  n'y  aurait  pas  violation  de  la  règle  d'après  laquelle 
la  dot  ne  peut  être  augmentée  pendant  le  mariage,  mais  au  con- 
traire application  pure  et  simple  des  conventions  matrimoniales 
quand  des  biens  auront  été  donnés  ou  légués  comme  biens  do- 
taux, alors  que  la  femme  s'est  constitué  en  dot  par  contrat  ses 
biens  à  venir.  Si  la  dot  est  augmentée  en  ce  cas,  c'est  en  vertu 
du  contrat  de  mariage  et  dès  lors  les  tiers  ne  peuvent  être  in- 
duits en  erreur. 

485.  —  De  même,  après  une  institution  contractuelle  faite 
par  un  père  à  sa  fille  de  la  moitié  des  biens  qu'il  laissera  à  son 


décès,  il  n'est  pas  porté  atteinte  à  cette  institution  par  la  dona- 
tion entre-vifs  faite  au  cours  du  mariage  par  le  même  père  de 
tous  ses  biens  prés.ents,  et  les  biens  ainsi  donnés  deviennent  do- 
taux sans  que  la  règle  de  l'art.  1543  soit  violée.  Kn  effet,  d'une 
part,  la  donation  entre-vifs  constitue  des  biens  dotaux  en  vertu 
de  la  clause  du  contrat  de  mariage  qui  frappe  de  dotalité  les 
meubles  ou  immeubles  donnés  dans  ce  contrat;  c?r  les  conven- 
tions matrimoniales  sont  soumises  à  la  règle  de  l'immutabilité 
par  l'art.  1395,  C.  civ.  D'autre  part,  la  seconde  libéralité,  loin  de 
porter  atteinte  à  la  première,  en  avance  l'exécution  en  mettant 
la  donataire  en  possession  actuelle  des  biens  dont  elle  ne  pou- 
vait, aux  termes  de  l'institution,  être  investie  qu'au  décès  du 
donateur;  c'est  une  simple  renonciation  au  bénéfice  du  terme. 
Par  conséquent,  les  biens  compris  dans  la  donation  entre-vifs 
sont  soumis  à  la  condition  de  dotalité  stipulée  dans  le  contrat  de 
mariage.  —  Cass.,  13  juill.  1886,  Donnadieu,  [S.  89.1.451,  P. 
89.1.1141,  D.  80.1.462] 

486.  —  Enfin,  de  ce  que  l'art.  1343  décide  que  la  dot  ne  peut 
être  augmentée  pendant  le  mariage,  il  ne  faut  pas  conclure 
qu'une  lois  les  conventions  matrimoniales  rédigées  et  signées, 
il  ne  soit  plus  possible  de  les  modifier.  Tant  que  la  célébration 
n'a  pas  eu  lieu,  les  parties  ont  le  droit  d'y  faire  tous  les  change- 
ments qu'elles  jugent  convenables;  mais  alors  ces  changements 
doivent  être  constatés  par  acte  passé  dans  la  même  forme  que 
le  contrat  de  mariage  (C.  civ.,  art.  1396,.  —  V.  supi-à,\°  Contrat 
de  mariaye,    n.    093    et   s. 

§  2.  Diminulions. 

487.  —  La  dot  ne  peut  être  diminuée  pendant  le  mariage. 
Celte  prohibition,  qui  n'est  pas  spéciale  au  régime  dotal,  s'im- 
pose aux  époux  en  vertu  de  l'art.  1393,  C.  civ.  Les  conventions 
matrimoniales  doivent  être  immuables  et  ce  serait  y  apporter  uq 
changement  grave  et  préjudiciable  aux  tiers  que  de  diminuer  la 
dot  stipulée  au  contrat.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1674;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  3,  5  534,  p.  336,  note  17;  Guillouard,  t.  4,  n. 
1736,  p.  49. 

488.  —  Il  en  résulte  que  les  époux  ne  peuvent  à  l'aide  de 
conventions  soit  entre  eux,  soit  avec  les  tiers  qui  ont  constitué 
la  dot,  enlever  le  caractère  dotal  à  un  bien  déclaré  tel  par  le 
contrat  de  mariage.  La  femme  ne  peut  donc  pas  stipuler  qu'elle 
pourra  reprendre  à  son  gré  l'administration  des  biens  constitués 
dotaux  qui  deviendraient  ainsi  paraphernaux.  Dotis  causa  per- 
pclua  est  et  ita  contraliitw  ut  semper  apiid  marilum  sit.  Il  en  ré- 
sulte même  que  lorsqu'une  femme  s'est  constitué  en  dot  tous  ses 
biens  à  venir,  ses  père  et  mère  ou  autres  ascendants  ne  peu- 
vent lui  donner  ou  léguer  des  biens  à  condition  qu'ils  seront 
paraphernaux,  dans  la  mesure  de  la  réserve  à  laquelle  la  femme 
a  droit;  dans  cette  mesure  la  condition  apposée  à  la  libéralité 
serait  réputée  nulle  et  non  écrite.  La  réserve  en  effet  est  attri- 
buée à  l'héritier  par  la  loi  elle-même  et  elle  doit  lui  arriver  libre 
de  toute  charge  ou  condition  de  nature  à  modifier  la  dévolution 
légale.  Bien  que  la  réserve  soit  établie  en  faveur  de  l'héritier  il 
est  certain  que  les  tiers  qui  traitent  avec  lui  ont  droit  de  son 
chef  à.  cette  réserve.  De  même  qu'aux  termes  de  l'art.  381,  C. 
proc.  civ.,  le  de  cujus  ne  peut  frapper  la  réserve  d'insaisissa- 
bilité  au  détriment  des  créanciers  de  l'héritier,  de  même  il  ne 
peut  la  soustraire  à  la  jouissance  du  mari  sous  le  régime  dotal 
quand  la  dot  comprend  les  biens  à  venir.  —  Tessier,  t.  1,  p.  48; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1679;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  534,  p  336, 
note  18;  Bau dry-Lacan tinerie,  t.  3,  n.  343;  Guillouard,  t.  4,  p.  30, 
n.  1737. 

489.  —  Mais  en  revanche,  comme  l'art.  1343  ne  parle  pas 
des  diminutions  de  dot  et  que  l'art.  1395  interdit  aux  seuls  époux 
les  dérogations  aux  conventions  matrimoniales,  les  ascendants 
dans  la  mesure  de  la  quotité  disponible  et  les  tiers  ne  sont 
pas  liés  par  la  constitution  en  dot  de  tous  les  biens  à  venir. 
Le  principe  de  l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que,  si  la  femme  s'est  constitué  en  dot  ses 
biens  à  venir,  un  tiers  impose  à  sa  libéralité  la  condition  que 
l'objet  donné  sera  paraphernal.  —  Proudhon,  Usufr.,  t.  1,  n. 
283' à  286;  Touiller,  t.  12,  n.  142;  Duranton,  t.  13,  n.  490;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1343,  n.  3;  Troplong,  Contr.  de  mar.,  t.  1,  n.  68  et 
224,  et  t.  4,  n.  3063;  Tessier,  Tr.  de  ta  dot,  t.  1,  p.  48,  note  73; 
Bellot  des  Minières,  Contr.  de  mar.,  t.  4,  p.  40,  et  Contr.  de 
mar.  considi'ré  en  lui-mi'me,  p.  474;  Mourlon,  Rdpét.  écrites,  3^ 
examen,  n.  348  et  349;  Delsol,  Code  civil  expliqué,  t.  3,  p.  99; 
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Demolombe,  t.  4,  n.  171;  Marcafli^,  sur  l'art.  1.Ï4.'?,  n.  3;  Aubry  et 
llau,  t.  i),  S  ■'»3i,  p.  'l'iô,  if'lp  19;  Colmet  d(>  Sanlerre,  l.  6,  n. 
:;i:t  fiis-ll;  (iuillouard,  t.  4,  n.  1738;  Devilleneuve,  note  sous 
Cas?.,  10  mars  IS40,    S.  47.1. IliS' 

iOO.  —  .lii{,'é,(n  ce  sens,qup.  dans  un  legs  fait  au  profit  d'une 
fenime  mariée  sous  le  régime  dotai,  el  avec  une  conslilulion  gé- 
nérale de  tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  le  testateur  peul 
apposer  pour  condition  à  sa  libéralité  que  les  biens  par  lui  légués 
seront  parapliernaux  et  jouis  comme  tels  parla  femme,  à  l'exclu- 
sion lie  son  mari,  et  cela,  même  alors  que  le  contrat  de  mariage 
confère  expressément  au  mari  l'usufruit  de  tous  les  biens  de  son 
rpouse.  —  .\ix,  10  juin.  1846,  Tardieu,  [S.  46.2.402,  P.  46.2. 
So:i.  D.  46.2. o,S3] 

•491.  —  Peu  importe  que  le  père  donateur  du  legs  ail  as- 
sisté comme  partie  au  contrat  de  mariage  de  sa  fille.  —  Cass., 
16  mirs  I8'*6,  Ducos,  fS.  47.1.158,  P.  47.1.226,  D.  46.1.368] 

4î)2.  —  Jugé  également  qu'on  peul  valablement  apposer  à  la 
donation  ou  au  legs  fait  à  une  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal, même  avec  une  constitution  générale  de  ses  biens  présents  et 
à  venir,  la  condition  que  les  biens  donnés  ou  légués  seront  para- 
pliernaux. —  Nimes,  10  déc.  1836,  Lyon,  [S.  .Ï7.2.I34,  I'.  ;)7. 
:i'.i4,  I).  08.2.8I 

493.  —  Ces  arrêts  el  ces  auteurs  supposent,  bien  entendu 
d'ailleurs,  que  les  biens  donnés  ou  légués  sont  disponibles,  c'est- 
à-dire  ne  font  pas  partie  de  la  réserve  à  laquelle  la  femme  do- 
tale aurait  droit  dans  la  succession  du  donateur  ou  du  testa- 
teur. —  V.  suprà,  n.  488. 

494.  —  La  ibèse  contraire  a  été  soutenue  cependant,  el 
quelques  auteurs  ont  enseigné  que  la  condition  de  parapherna- 
lilé  attachée  à  une  libéralité  faite  à  une  femme  dont  la  dot  com- 
prend tous  les  biens  à  venir  doit  être  réputée  non  écrite.  Il  se- 
rait, en  effet,  contraire  à  l'ordre  public  que  la  femme  obtint  en 
dépit  des  termes  de  son  contrat  de  mariage  l'administration  et  la 
jouissance  d'une  partie  quelconque  de  ses  biens.  D'autre  part, 
la  dolalilé  est  aussi  stipulée  dans  l'intérêt  des  enfants  et  il  ne 
faut  pas  laisser  un  tiers  porter  atteinte  à  cette  disposition  pro- 
tectrice quant  i"!  eux.  —  Despeisses,  Ue  la  dot,  part.  1,  secl.  2; 
Taulier,  t.  '■>,  p.  232;  Rodicre  et  Pont,  Conlr.  di'  mar.,  t.  3,  n. 
1678;  Odier,  Contr.  de  mar.,  t.  3,  n.  1102;  Benoit,  Tr.  despara- 
pheinaux ,  t.  i,  n.  28;  de  Vatimesnil,  Consultation,  sous  Cass., 
9  mai  1842,  P.  de  V.,  [S.  42. 1.5131  — Jugé  en  ce  sens  que,  lors- 
qu'une femme  a  été  mariée  avec  constitution  en  dot  de  tous  ses 
biens  présents  et  ii  venir,  la  dolalité  el  rinaliénahililé  sont  im- 
primées d'avance  aux  biens  à  venir  comme  aux  biens  présents. 
Vainement  les  biens  à  venir  seraient-ils  ultérieurement  donnés  à 
la  femme  sous  condition  expresse  d'aliénabilité  :  une  telle  clause 
serait  nulle,  comme  contraire  à  la  prohibition  primitive  du  con- 
trat de  mariage.  —  Nimes,  18  janv.  1830,  Brigadel,  [S.  el  P. 
clir.] 

495.  —  Les  arguments  présentés  à  l'appui  de  celle  opinion 
sont,  croyons-nous,  assez  faciles  à  réfuter.  Quand  on  invoque 
l'intérêt  des  enfants  on  oublie  que,  la  femme  n'ayant  à  priori 
aucun  droit  sur  les  biens  donnés  pour  être  paraphernaux,  mieux 
vaut  pour  ses  enfants  la  chance  d'en  recueillir  tout  ou  partie 
dans  la  succession  de  leur  mère  que  la  certitude  de  ne  rien  avoir 
si  l'on  refuse  au  donateur  le  droit  d'imposer  cette  condition. 
D'autre  part,  une  telle  clause  ne  nous  parait  nullement  contraire 
à  l'ordre  public  dans  une  libéralité,  car  sous  tous  les  régimes  et 
même  sous  le  régime  dotal,  la  femme  peut  se  réserver  l'admi- 
nistration el  la  jouissance  de  partie  de  ses  biens,  et  c'est  un 
semblable  étal  de  choses  qu'établit  la  condition  imposée  par  le 
donateur.  D'autre  part,  il  n'en  résulte  aucun  inconvénient  pour 
les  tiers  si  ce  n'est  pour  le  mari,  mais  ce  dernier  n'avait  aucun 
droit  par  avance  sur  des  biens  provenant  à  sa  femme  de  la  libre 
volonté  du  donateur  (V.  suprà,  n.  488,  493  ;  si,  d'ailleurs,  il  veut 
maintenir  la  femme  dans  la  situation  dépendante  où  elle  s'est 
volontairement  mise  par  son  contrat  d?  mariage,  i!  n'a  qu'à  lui 
reluser  l'autorisation  d'accepter  la  libéralité  et  demander  à  la 
justice  de  sanctionner  son  refus.  Mais,  en  principe,  en  vertu  des 
règles  du  droit  commun  et  de  l'analogie  des  art.  387  et  1401, 
G.  civ.,  nous  pensons  que  les  tiers  peuvent,  malgré  la  généralité 
de  la  conslilulion  dotale,  donner  à  la  femme  des  biens  avec  con- 
dition de  paraphernalité. 

496.  —  Delvincourl  (t.  3,  p.  239,  notes,  p.  10,  note  3)  etSerizial 
(Ri'ij.  dotal,  n.  21)  ont  proposé  un  système  mixte,  lis  refusent 
au  mari  le  droit  de  jouir  des  revenus  des  biens  ainsi  donnés, 
mais  n'en  font  pas  profiler  non  plus  la  femme,  du  moins  immé- 
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diatemenl  :  ces  revenus  seront  capitalisés  pour  lui  être  rendus 
lors  de  la  dissolution  du  mariage  ou  de  la  séparation  de  biens. 
Mais  cette  théorie  est  encore  plus  contestable  que  la  précé- 
dente, car  elle  fait  des  biens  donnés  des  biens  qui  ne  sont  ni 
dotaux  ni  paraphernaux.  Or,  si  l'on  comprend  qu'on  hésite  entre 
les  prescriptions  contraires  du  contrat  de  mariage  el  de  la  libé- 
ralité, il  esl  inadmissible  qu'on  puisse  créer  aux  biens  une  si- 
tuation que  n'ont  voulue  ni  les  époux  ni  le  disposant. 

§  3.  Transformations. 

497.  —  Le  principe  de  l'immutabilité  des  conventions  matri- 
moniales, qui  s'oppose  à  ce  qu'on  puisse  augmenter  ou  diminuer 
la  dot  durant  le  mariage,  s'oppose  également  à  ce  qu'on  trans- 
porte le  caractère  de  (lolalité  d'un  objet  à  un  autre,  ii  moins  que 
ce  ne  soit  en  exécution  du  contrat  de  mariage. 

498.  —  Sans  doute,  même  en  dehors  des  clauses  du  contrat 
de  mariage,  certains  changements  peuvent  se  produire  dans 
l'exécution  de  la  convention,  par  suite  des  changements  de  légis- 
lation, par  exemple,  el  en  ce  cas  ils  sont  licites  parce  qu'ils  sont  in- 
dépendantsde  la  vobnté  des  contractants.  Ainsi,  quelles  qu'aient 
été  les  variations  de  la  jurisprudence  du  parlement  de  Dauphiné 

pays  de  droit  écrit),  sur  la  question  de  savoir  si  la  fille  qui  avait 
reçu  en  dot  partie  de  sa  légitime,  payée  en  argent,  devait  rece- 
voir le  supplément  en  argent,  cette  controverse  a  été  tranchée 
par  l'art.  16,  L.  18  pluv.  an  V,  qui  a  déclaré  que  ce  suppU-ment 
serait  exigible  en  corps  héréditaires,  el  dont  la  disposition  a  été 
confirmée  par  l'art.  826,  C.  civ.  Vainement  on  dirait  que  le  droit 
qui  régit  les  conventions  matrimoniales  forme  un  statut  réel 
qui  doit  recevoir  son  exécution  pendant  le  mariage,  nonobstant 
tout  changement  de  législation.  —  Cass.,  16  mars  1829,  Homey, 
[S.  el  P.  chr.] 

499.  —  Ce  qui  esl  prohibé  c'est  toute  modification  faite  vo- 
lontairement par  les  époux  ou  le  constituant  pendant  le  mariage 
aux  éléments  constitutifs  de  la  dot,  toute  dénaturalion  quant  à 
la  qualité  des  biens  dont  elle  se  compose,  comme  tout  change- 
ment dans  les  conditions  d'exigibilité  de  la  dot  ou  dans  les  ga- 
ranties qui  en  assurent  le  paiement.  L'art.  1395,  C.  civ.,  dans 
sa  lettre  el  son  esprit  s'oppose  à  ce  qu'on  change  aussi  gravement 
l'eirel  des  conventions  matrimoniales.  —  Rodière  el  Pont,  t.  3, 
n.  1680;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  537,  S  534,  note  20;  Guillouard, 
t.  4,  n.  1739  :  Bourcart,  noie  sous  Cass.,  29  juill.  1890,  [S.  el  P. 
93.1.3211 

500.  '—  Tout  d'abord  les  conditions  d'exigibilité  ou  de  ga- 
rantie pour  le  paiement  de  la  dot  ne  peuvent  être  modifiées.  Ainsi 
les  parties  ne  donneraient  pas  valablement  mainlevée  de  l'hy- 
pothèque conférée  pour  assurer  ce  paiement,  une  autre  garantie 
réelle  leur  fùt-elle  promise.  Elles  ne  pourraient  non  plus  retarder 
au  décès  du  constituant  l'exigibilité  d'une  dot  stipulée  payable 
lors  de  la  célébration  du  mariage.  —  Cass.,  4  déc.  1867,  Cor- 
bineau,  ^S.  68.1.1.53,  P.  68.366,  D.  67.1.453] 

501.  —  ...  Ou  fixer  après  le  mariage  le  capital  d'une  rente 
constituée  en  dot  et  le  déclarer  exigible  à  la  volonté  des  époux. 
—  Di|on,  17  juill.  1816,  .\lonnier,  ,S.  el  P.  chr.^ 

502.  —  Surtout  les  parties  ne  peuvent  pas  une  fois  le  ma- 
riage célébré,  et  sauf  quelques  exceptions  spécialement  prévues 
par  la  loi,  substituer  un  bien  à  un  autre  en  tant  que  bien  dotal. 

1°  Immeuble  acquis  anec  des  ileniers  dotaux.. 

503.  —  L'art.  1333,  C.  civ.,  suppose  dans  son  alinéa  premier 
que  des  deniers  constituant  la  dot  ont  été  employés  à  l'acquisi- 
tion d'un  immeuble.  Cet  immeuble  «  n'est  pas  dotal,  si  la  con- 
dition de  l'emploi  n'a  été  stipulée  par  le  contrat  de  mariage  », 
car  s'il  l'était,  il  y  aurait  modification  au  contrat  de  mariage  et 
exécution  d'une  condition  d'emploi  qui,  ne  s'y  trouvant  pas,  ne 
peut  pas  être  suppléée  au  cours  du  mariage. 

503  l-iis.  —  Sous  l'empire  du  droit  romain,  l'immeuble  acquis 

i  par  la  femme  de  ses  deniers  dotaux  n'était  pas  non  plus  de  plein 

j   droit  réputé  dotal  ;  mais  il  devenait  dotal  lorsqu'il  était  intervenu 

I   un  pacte  entre  les  époux,  qui  lui  attribuait  cetlequalilé.  Par  suite, 

on  a  pu  considérer  comme  valable  l'aliénation  d'un  tel  immeuble, 

consentie  par  la  femme  pendant  le  mariage  quand  il  y  avait  eu  non 

pacte,  mais  simple  consentement  du  mari  à  l'acquisition.  —  Cass., 

20févr.  1849,  Crémieux,  [S. 49. 1.241,  P.  49. 1.440,0.  49.1. 87]- V. 

sur  celle  question  les  observations  de  Devilleneuve,  sur  cet  arrêt; 

Merlin,  Rép.,  v  Dot.  §  10;  Tessier,  t.  1,  p.  217,  note  386;  Odier, 
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t.  3,  n.  use  et  s.;  Touiller,  I.  d4,  n.  128;  Bdlot  des  Minières, 
t.  4,  p.  73;  Benoit,  t.  I.  n.  HO;  Rolland  de  Viliargues,  v"  Rem- 
ploi, n.  3*  et  s.;  Seriziat,  n.  117;  Duranton.  t.  15,  n.  423  et  s.; 
Marcadé,  sur  l'art.  1533. 

504.  —  De  même,  sous  l'empire  du  droit  romain,  et  particu- 
lièrement dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse,  l'immeuble 
acquis  par  la  femme,  de  ses  deniers  dotaux,  ne  devenait  dotal 
et  inaliénable  que  lorsque  la  dotalilé  avait  été  prévue  dans  le 
contrat  de  mariage,  ou  qu'il  était  intervenu  postérieurement  un 
pacte  entre  les  époux  pour  dotaliser  cet  immeuble  {L.  o4.  fî.  de 
Jure  dotium;  L.  12,  Cod.,  eod.  tit.;  C.  civ.,  art.  loo3).  Toute- 
fois, pour  opérer  cette  dotalisation,  une  convention  conçue  en 
termes  solennels  n'était  pas  nécessaire,  et  il  suffisait  que  la  con- 
vention renfermât  un  pacte  tacite  manifestant,  d'une  manière  non 
équivoque,  l'intention  commune  des  époux  à  cet  ég.ird.  Mais  il 
a  été  jugé  qu'on  ne  pourrait  trouver  un  pacte  tacite  à  cet  égard, 
soit  dans  la  clause  d'un  jugement  d'adjudication  portant  :  que  la 
femme  retiendrait  sur  le  prix  de  son  adjudication  les  sommes 
dotales  qui  lui  étaient  dues  par  son  mari,  tombé  en  faillite,  soit 
dans  le  défaut  d'op[iosition  à  ce  jugement  de  la  part  de  celui-ci, 
soit  enfin  dans  son  silence  pendant  la  possession  de  la  femme...; 
alors  surtout  que  celle-ci  avait  acquis  l'immeuble  du  mari  à  la 
chaleur  des  enchères,  et  comme  femme  paraphernale,  cl  qu'en 
outre,  les  époux  avaient  reconnu,  dans  un  acte  public,  postérieu- 
rement à  l'adjudication,  mais  antérieurement  à  la  revente  con- 
sentie en  faveur  d'un  tiers  de  bonne  foi,  que  cet  immeuble  était, 
entre  les  mains  de  la  femme,  libre  et  paraphernal.  Pour  être  re- 
cevable  à  exercer  son  recours  sur  les  biens  aliénés  par  son  mari 
à  raison  de  la  dotalité  subsidiaire  accordée  à  sa  femme,  celle-ci 
était  tenue  de  prouver  que  les  autres  biens  du  mari  étaient  in- 
suffisants pour  lui  assurer  le  remboursement.  —  Toulouse,  20 
févr.   1830,  Eyrous,  [S.  31.2.223,  P.  31.2.363,  D.  30.2.98] 

505.  —  Bref,  dans  l'ancien  droit,  l'immeuble  acquis  des  de- 
niers dotaux  était  dotal  quand  la  femme  donnait  son  consente- 
ment à  l'acquisition.  11  n'en  est  pas  de  même  aujourd'hui,  la 
règle  d'ordre  public  posée  par  l'art.  1393  s'adressant  aussi  bien 
à  la  femme  qu'au  mari.  D'où  il  suit  que  l'immeuble  ne  sera  pas 
dotal,  l'acte  d'acquisition  stipulàt-il  qu'il  servira  d'emploi  aux 
deniers  dotaux  et  la  femme  accept;it-elle  cet  emploi. 

506.  —  'Jugé  que  lorsque  la  condition  d'emploi  des  deniers 
dotaux  n'est  pas  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage,  l'immeuble 
acquis  de  ces  deniers  par  le  mari  n'est  pas  dotal,  encore  que  le 
mari  ait  acquis  avec  déclaration  d'emploi,  et  que  cet  emploi  ait 
été  accepté  par  la  femme.  —  Cass.,  23  avr.  1833,  Chevillon,  [S. 
33.1.637,  P.  chr.j  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  vo  Dot,  SJ  13;  Duranton, 
t.  13,  n.  423;  Odier,  t.  3,  n.  1189;  Troplong,  t.  4,  n.  3181;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  3,  p.  337,  §  334,  note  23. 

507.  —  Peu  importerait  aussi  que  la  femme  se  fût  constitué 
en  dot  tous  ses  biens  présents  et  à  venir.  La  constitution  en  dot 
de  biens  à  venir  ne  s'applique,  nous  l'avons  dit,  qu'aux  biens 
acquis  à  titre  gratuit  et  parce  que  ces  biens  acquièrent  le  carac- 
tère dotal  en  vertu  même  de  la  constitution  de  dot.  Si  les  époux 
pouvaient  transformer  les  deniers  dotaux  en  un  immeuble  dotal, 
absolument  inaliénable,  ils  modifieraient  le  contrat  de  mariage 
et  se  mettraient  en  contradiction  avec  l'art.  1393,  C.  civ.  —  Au- 
bry  et  Rau,  t.  o,  §  334,  p.  339,  note  30  ;  Guillouard,  t.'  4,  n.  1741, 
p.  36;  Jouitou,  n.  83.  —  C'mtrà,  Odier,  t.  3,  n.  1192;  Rodière, 
note  sous  Cass.,  12  avr.  1870,  [S.  70.1.183,  P.  70.481] 

508.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  l'immeuble  acquis  par  la  femme 
de  ses  deniers  dotaux  n'est  pas  dotal,  si  la  condition  de  l'emploi 
n'a  pas  été  stipulée  par  le  contrat  de  mariage,  alors  même  que 
ce  contrat  renferme  une  clause  de  dotalité  de  tous  les  biens  pré- 
sents et  à  venir  de  la  femme  ;  qu'en  conséquence,  cet  immeuble 
peut  être  saisi  par  ses  créanciers  ;  sauf  prélèvement  par  la  femme, 
sur  le  prix  d'adjudication,  d'une  somme  représentative  de  ses 
deniers  dotaux.  —  Grenoble,  H  luill.  1837,  Gauthier,  [S.  57. 
2.549,  P.  38.642,  D.  57.2.210] 

509.  —  ...  Que,  lorsque  l'emploi  des  deniers  dotaux  n'est  pas 
stipulé  dans  le  contrat  de  mariage,  l'immeuble  acquis  de  ces 
deniers  par  la  femme  n'est  pas  dotal,  alors  même  que  l'acquisi- 
tion en  aurait  eu  lieu  avec  déclaration  d'emploi;  que,  dès  lors, 
en  cas  de  revente,  par  la  femme,  de  l'immeuble  acquis  de  tels 
deniers,  les  acquéreurs  ne  sont  pas  tenus  de  surveiller  l'emploi 
du  prix;  qu'on  ne  saurait  faire  résulter  la  dotalité  de  l'immeuble 
ainsi  acquis  de  ce  qu'après  avoir  stipulé  une  constitution  géné- 
rale de  dot,  les  époux  ont  autorisé  l'aliénation  des  immeubles 
constitués  et  de  tous  autres  immeubles  qui  pourraient  échoir 


par  la  suite  à  la  femme  à  quelque  titre  que  ce  soit,  à  la  charge 
de  faire  emploi  du  prix  en  achat  d'autres  immeubles  qui  demeu- 
reront dotaux.  —  Cass.,  20  juill.  1S63,  de  Belleval,  [S.  63.1.404, 
P.  63.10.39.  D.  63.1.467];—  12  avr.  1870,  Sabathé,  j^S.  70.1.183, 
P.  70.481,  D.  70.1.264] 

510.  —  ...  Que  l'art.  1533,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  l'im- 
meuble acquis  des  deniers  dotaux  n'est  fias  dotal  et  reste  par 
conséquent  aliénable,  si  la  condition  de  remploi  n'a  pas  été  sti- 
pulée par  le  contrat  de  mariage,  est  général  et  n'admet  aucune 
distinction,  quant  à  l'aliénabilité,  entre  la  femme  et  ses  créan- 
ciers :  que  ceux-ci  peuvent  donc  le  faire  vendre.  —  Caen,  6  juill. 
1866,  Davel,  [S.  67.2.217,  P.  67.1217] 

511.  — Toutefois,  cet  immeuble,  étant  la  représentation  elle 
gage  de  la  dot  mobilière  qui  est  inaliénable,  ne  peut  être  saisi 
et  vendu  qu'à  la  condition  que  la  femme  dotale  aura,  de  la  part 
des  créanciers  saisissants,  une  garantie  pour  assurer,  jusqu'à 
concurrence  du  produit  de  la  vente,  sa  dot  mobilière  qui  doit 
rester  intacte.  —  Même  arrêt. 

512.  —  El  celte  garantie  peut  être  réclamée  pour  la  première 
fois  en  appel,  alors  que,  devant  les  premiers  juges,  la  femme 
avait  demandé  la  nullité  de  la  saisie,  en  vertu  du  principe  de 
l'inaliénabililé  de  la  dot  mobilière  :  il  n'y  a  là  ni  moyen  nouveau 
ni  demande  nouvelle.  —  Même  arrêt. 

513.  —  Jugé  encore  que  les  immeubles  acquis  par  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  et  payés  en  partie  avec  des  deniers 
dotaux,  ou  destinés  en  partie  à  réaliser  un  emploi  des  reprises 
dotales,  s'ils  ne  sont  pas  dotaux,  parce  que  l'opération  qu'ils 
réalisent  ne  rentre  pas  dans  les  prévisions  du  contrat  de  ma- 
riage, deviennent  du  moins,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
payée,  le  gage  de  la  dot  mobilière  inaliénable.  —  (irenoble,  20 
févr.  1894  (sol.  impl.),  Lambert-Martin,  [S.  et  P.  93.2.289] 

514.  —  Par  suite,  dans  l'ordre  ouvert  sur  ces  immeubles,  la 
femme  peut  prélever  cette  somme  par  prélérence  aux  autres 
créanciers.  —  -Même  arrêt. 

515.  —  Mais  ce  droit  de  préférence  ne  peut  s'exercer  vis-à- 
vis  du  privilège  d'un  précédent  vendeur,  la  faveur  accordée  à 
la  dot  ne  pouvant  aller  jusqu'à  lui  sacrifier  des  droits  acquis  et 
préexistants.  —  Même  arrêt. 

516.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'en  cas  de  constitution  géné- 
rale de  dot  avec  faculté  pour  le  mari  d'aliéner  les  biens  dotaux 
sans  être  tenu  d'en  faire  remploi,  l'immeuble  acquis  par  la  femme 
durant  le  mariage  avec  les  deniers  dotaux  est  dotal  ;  que  cette 
acquisition,  en  eifet,  ne  peut  être  considérée  ni  comme  une  aug- 
mentation de  dot,  ni  comme  une  transformation  de  cette  même 
dot,  prohibée  par  la  loi.  —  Grenoble,  8  juin  1841,  Doyen,  [P. 
43.1.270] 

517.  —  Les  mêmes  principes  s'appliqueraient  évidemment 
pour  des  meubles  acquis  par  la  femme  avec  des  deniers  dotaux  : 
faute  de  clause  d'emploi  au  contrat  de  mariage,  ils  ne  seraient 
pas  dotaux,  mais  saisissables  par  les  créanciers.  —  Cass.,  17 
mai  1881  (motifs),  [S.  82.1.293,  P.  82.1.728,  D.  82.1.110] 

518.  —  Les  valeurs  achetées  sous  le  régime  dotal  au  nom  de 
la  femme,  à  titre  d'emploi  d'une  somme  dotale,  sont,  en  l'absence 
de  toute  clause  du  contrat  de  mariage  prescrivant  cet  emploi,  la 
propriété  du  mari.  —  Montpellier,  22  févr.  1863,  sous  Cass.,  26 
mars  1866,  Bimar,  fS.  67.1.113,  P.  67.268,  D.  66.1.503] 

519.  —  Seulement  si,  en  l'absence  d'une  stipulation  d'emploi, 
dans  le  contrat  de  mariage,  les  biens  acquis  des  deniers  dotaux 
ne  sont  pas  dotaux,  il  en  est  autrement  du  prix  de  ces  biens 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  dot;  la  femme,  mariée 
sous  le  régime  dotal,  a  le  droit  de  prélever  sur  ce  prix  sa  dot 
par  préférence  à  ses  créanciers.  —  Cass.,  27  févr.  1883,  Russeil, 
'S.  84.1.183,  P.  8'f. 1.446,  D.  84.1.29":-  3  janv.  1891,  Lionnet, 
fS.  91.1.102,  P.  91.1.230,  D.  91.1.486]  —  Xîmes,  11  janv.  1882, 
Maurras,  [S.  82.2.137,  P.  ■82.1.703,  D.  82.2.601 

520.  —  Ces  derniers  arrêts  expriment  —  comme  les  arrêts 
de  Grenoble,  U  juill.  1857,  Gauthier,  [S.  37.2.349,  P.  58.642, 
D.  37.2.210]  —  Caen,  6  juill.  1866,  précité,  —  une  doctrine  af- 
firmée et  maintenue  par  la  jurisprudence  pour  tous  les  cas  d'ap- 
plication de  l'art.  1333,  C.  civ.,  et  suivant  laquelle  lorsqu'un 
immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  n'est  pas  dotal  faute  de  sti- 
pulation d'emploi  au  contrat  de  mariage,  cet  immeuble  n'en 
représente  pas  moins  une  valeur  dotale  indisponible,  en  te'Ue 
sorte  que  la  femme  a  le  droit  de  reprendre  sur  le  prix  de  l'adju- 
dication la  somme  employée  à  l'acquisition  dont  cet  immeuble 
était  le  cage  et  la  représentation.  —  Cass  ,  21  nov.  1871,  Fustel, 
[S.  71. ï. 115,  P.  71.373,  D.  71.2.173] 
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521.  —  Les  arrêts  en  tirent  celte  conséquence  qu'en  cas  de 
saisie  lie  l'inimputile  représentant  ainsi  partie  de  la  dot,  le 
créancier  saisissant  n'en  peut  poursuivre  la  vente  qu'à  la  con- 
dition de  verser  caution  de  faire  porter  le  prix  de  l'adjudication 
à  une  somme  suffisante  pour  que  la  femme  y  retrouve  inlégra- 
lement  le  montant  de  sa  dot.  Jug'é,  en  ce  sens,  que  le  principe  de 
l'inaliénabilité  de  la  dot  ^'aranlit  sa  transformation,  d'où  il  suit 
que  les  reprises  de  la  femme,  quoique  non  frappées  de  dotalité, 
ne  peuvent  être  saisies  par  les  créanciers  qu'à  la  charge  par  eux 
de  faire  ressortir  la  jiarlie  de  la  dot  moluliére  qu'elles  représen- 
tent. —  A^en,  13  août  (891,  Catala  de  Bruzaud,  [S.  et  P.  93. 
2.97,  D.  92.2.369J 

522.  —  Telle  est  aussi  l'opinion  adoptée  par  MM.  Aubry  et 
Kau  (t.  5,  p.  r)38,  ^  537),  d'après  lesquels  l'immeuble  acquis  en 
emploi  de  deniers  dotaux  comprend  une  valeur  dotale  et  tombe 
dès  lors  sous  le  coup  de  la  règle  sur  l'ina  iénabililé  relative  de 
la  dot  mobilière  :  la  femme  ne  pourrait  donc  pas  l'alîecter  au 
paiement  des  engagements  par  elle  contractés  pendant  le  ma- 
riage. Mais  M.  Guillouard  't.  l,  n.  I'42)  s'élève  contre  une  telle 
interprétation  :  l'immeuble  étant  parapliernal  doit  suivre  la  con- 
dition ordinaire  des  parapliernaux  ;  d  ailleurs  il  ne  renferme  au- 
cune valeur  dotale,  au  regard  des  tiers  tout  au  moins,  puisque 
précisément  la  subrogation  des  deniers  dotaux  en  immeuble  est 
vis-à-vis  d'eux  chose  impossible  pour  les  époux. 

523.  —  Dans  tous  les  cas.età /'i»7Jorj,  n'est  point  dotal  l'im- 
meuble acquis  de  deniers  de  la  femme  non  spécialement  con- 
stitués en  dot,  encore  bien  que  le  contrat  d'acquisition  porte  que 
cette  acquisition  a  lieu  pour  faire  emploi  de  ces  deniers. 
Si  donc  la  femme  revend  cet  immeuble,  l'acquéreur  ne  peut, 
lors  du  paiement,  exiger  qu'il  soit  l'ail  remploi  du  prix  de 
vente  :  il  n'a  à  craindre  aucun  danger  d'éviction  de  la  part  de 
la  femme.  —  Bordeaux,  20  janv.  1832,  Durand,  [S.  32.2.277,  P. 
chr.) 

524.  —  De  même  le  tiers  détenteur  de  sommes  dotales  ne 
peut  point  exiger  l'emploi  de  la  part  du  mari,  si  celui-ci  n'y  a 
pas  été  assujetti  par  le  contrat  de  mariage.  —  Toulouse,  23  aVr. 
1817,  Caux,  [S.  et  P.  chr.j  ;  —  2  janv.  1818,  N...,  [S.  et  P. 
chr.] 

525.  —  Si  l'immeuble  n'est  pas  dotal,  de  qui  devient-il  la 
propriété  ?  Il  appartient  au  mari  si  l'acquisition  a  été  faite  en 
son  nom  ou  même  au  nom  de  sa  femme,  mais  sans  mandat  ni 
ratification  ou  acceptation  de  celle-ci.  Le  mari  ne  peut  en  elTet, 
par  sa  seule  volonté,  imposer  à  sa  femme  la  propriété  d'un  im- 
meuble; il  restera  envers  elle  débiteur  des  deniers  dotaux.  — 
Troplong,  t.  4,  n.  3196;  Aubry  et  Hau,l.  :,,  p.  .H37,  §  534;  Guil- 
louard, t.  4,  p.  37,  n.  1741. 

526.  —  Une  fois  ainsi  acquis  l'immeuble  ne  peut  plus  être 
cédé  par  le  mari  à  la  femme  pendant  le  mariage  à  litre  d'emploi 
des  deniers  dotaux;  cette  cession  n'aurait  pas  de  cause  légitime 
(art.  l.ï9o,  C.  civ.).  —  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  225  bis-lV; 
Guillouard,  t.  5,  n.  1742. 

527.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'existence  de  droits  et  reprises 
à  exercer  par  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  n'est  pas 
une  cause  légitime  qui  autorise  le  mari  à  lui  consentir  une  vente, 
alors  que  le  contrat  de  mariage  n'impose  pas  à  ce  dernier  l'o- 
bligation de  faire  emploi  des  deniers  dotaux,  et  que,  d'ailleurs, 
la  dot  n'est  pas  devenue  exigible  par  suite  d'un  jugement  de 
séparation  de  biens.  —  Bastia,  2  mai  1842,  Arrighi,  |P.  42.2. 
5051  —  Grenoble,  10  juill.  1841,  Brochier-Sandre,  [P.  41.2.674] 
—  Caen,  4  janv.  1851,  LaPdard,  1"P.  53.2.219,  D.  54.2.48i  — 
Riom,  24  mars  1852,  Duché,  [P.  53.2.221] 

528.  —  D'où  il  résulte  que  la  vente  de  ses  biens  personnels, 
faite  avant  la  séparation  de  biens  par  le  mari  à  sa  femme,  pour 
le  paiement  des  reprises  de  celle-ci,  peut  être  annulée  alors 
même  qu'elle  a  été  faite  postérieurement  à  l'inlroduclion  de  la 
demande  en  séparation  de  biens.  —  Caen.  4  janv.  1831,  précité. 

529.  —  Une  telle  vente  peut  être  annulée,  alors  surtout 
qu'elle  a  eu  pour  but  de  préjudicier  aux  droits  des  créanciers 
du  mari.  —  Riom,  24  mars  18.Ï2,  précité. 

530.  —  Si  l'acquisition  a  été  faite  par  la  femme  ou  acceptée 
par  elle,  l'immeuble,  quoique  non  dotal,  appartient  à  la  femme, 
car  le  régime  dotal  ne  peut  empêcher  les  deux  époux  d'acheter 
un  immeuble  en  représentation,  à  la  dissolution  du  mariage,  des 
deniers  dotaux  constitués  en  dot.  C'est  un  propre  de  la  femme, 
un  paraphernal  qu'elle  peut  aliéner  comme  les  autres  parapher- 
naux.  —  Cass.,  19  déc.  1871,  Parriche,  ^S.  71.1.192,  P.  71.602, 
D.  71.1.77]  —  Caen,  8  août  1868,  Suriray,  [S.  70.2.H6,  P.  70. 


561];  —  15  févr.  1870,  Rochefontaine.  IS.  70.2.117,  P  70.562, 
D.  70.2.  67'  —  Houen,  2ti  avr.  1872,  Duchemm,  ;^S.  73.2.133, 
P.  73.581.  U.  74.2.118  -  Caen,  29  nov.  1872,  llardv,  :S.  73.2. 
134,  P.  73.582,  U.  74.2.107]  —  Sic.  Odier,  t.  3,  n."  1187  bis; 
Troplong,  t.  4,  n.  3196;  Aubry  et  Hsu,  l.  o,  p.  538,  S  534;  Col- 
met de  Santerre,  t.  6,  n.  225  bis-\' ;  Guillouard,  l.  4,  n.  1741. 

531.  —  La  femme  aura  conjointement  la  propriété  mais  aussi 
l'administration  et  la  jouissance  dudit  immeuble,  mais  sera  tenue 
de  payer  au  mari  une  somme  annuelle  représentative  des  deniers 
dotaux  dont  il  est  privé  (Colmet  de  Santerre, /oc.  cit.;  Guillouard, 


t.  4,  n.  r 


V.  Aubry  et  Hau,  op.  et  toc.  cit.).  Elle  peut. 


d'ailleurs,  abandonner  au  mari  la  jouissance  dudit  immeuble  et, 
en  ce  cas,  par  analogie  de  l'art.  1578,  C.  civ.,  cette  jouissance 
se  compensera  avec  les  intérêts  dus  par  elle. 

532.  —  lia  été  jugé,  contrairement  à  la  distinction  que  nous 
venons  de  proposer,  iiue  lorsque  l'emploi  des  deniers  dotaux 
n'est  pas  stipulé  dans  le  contrat  de  mariage,  l'immeuble  acquis 
de  ces  deniers  par  le  mari,  non  seulement  n'est  pas  dotal,  mais 
même  ne  devient  pas  la  propriété  de  la  femme,  encore  bien  que 
le  mari  ait  acquis  avec  déclaration  d'emploi  et  que  cet  emploi 
ait  été  accepté  par  la  femme.  —  Grenoble,  13  juin  1862,  ,iar- 
raud-Allier,  iS.  63.2.10,  P.  63.075] 

533.  —  Quelque  générale  que  soit  celte  formule,  elle  peut  se 
justifier  dans  l'espèce  ou  l'acquisition  était  faite  par  le  mari  en 
son  nom  personnel,  la  déclaration  d'emploi  devant  s'entendre, 
en  ce  cas,  dans  le  sens  d'une  acquisition  faite  pour  augmenter 
la  sûreté  de  l'hypothèque  légale.  —  Même  arrêt. 

534.  —  Un  arrêt  antérieur  de  la  Cour  suprême  avait  nié 
aussi  que  l'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  par  le  mari, 
même  avec  acceptation  de  l'emploi  par  la  femme,  pùl  devenir  la 
propriété  de  la  femme.  .Mais  dans  l'espèce,  il  y  avait  eu  stipula- 
tion d'une  société  d'acquêts;  la  cour  a  réputé  l'immeuble  acquêt 
de  communauté  et  refusé  par  suite  à  la  femme  tout  droit  sur  lui 
en  cas  de  renonciation  à  la  communauté.  —  Cass.,  23  avr. 
1833,  Chevillon,  [S.  33.1.637,  P.  chr.] 

535.  —  Sous  le  régime  de  communauté,  suivant  les  principes 
du  Code  civil,  comme  d'après  ceux  de  l'ancien  droit  coutumier, 
l'immeuble  donné  en  paiement  de  la  dot  de  la  femme  reste  pro- 
pre à  la  femme  :  il  ne  peut  être  considéré  ni  comme  un  propre 
du  mari,  ni  comme  un  acquêt  de  communauté.  —  Cass.,  3  juill. 
1844,  Lacoste,  [S.  44.1.673.  P.  45.1.35] 

536.  —  Il  en  est  à  cet  égard  des  propres  mobiliers  comme 
des  propres  immobiliers,  quoique  la  loi  ne  s'occupe  spécialement 
que  de  ceux-ci.  —  Toulouse,  27  mai  1834,  Coste,  [S.  35.2. 
175,  P.  chr.] 

2"  Immeub  le  cédé  en  paiement  d'une  dot  consliluée  en  argent. 

537.  — Cet  immeuble  n'est  pas  dotal  (C.  civ.,  art.  1553-2°); 
la  substitution  d'un  immeuble  à  la  somme  d'argent  promise 
constituerait  une  modification  aux  conventions  matrimoniales.  La 
règle  posée  étant  générale,  elle  s'applique  même  au  cas  où  la 
dota  été  constituée  à  la  femme  par  l'un  de  ses  ascendants.  — 
Duranton,  t.  15,  n.  433;  Tessier,  t.  1,  p.  242;  Ddier,  t.  3,  n. 
1199;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  537,  §  534,  note  21  ;  Guillouard,  t. 
4,  n.  1743,  p.  60. 

538.  —  ...  Et  au  cas  où  la  constitution  de  dot  comprend  les 
biens  à  venir.  Dans  l'ancien  droit  et  en  pays  de  droit  écrit,  l'im- 
meuble donné  au  mari  par  le  contrat  de  mariage,  en  paiement 
d'une  dot  constituée  en  argent,  n'était  pas  non  plus  dotal  s'il  n'y 
avait  stipulation  expresse  au  contrat  de  mariage.  Il  devenait  un 
propre  du  mari,  qui  restait  débiteur  de  la  somme  dotale.  — 
Agen,  21  déc.  1800,  Auge,  [S.  et  P.  chr.1  —  Toulouse,  30  déc. 
1811,  Galin,  T.  chr.] 

539.  —  Toutefois,  on  distinguait  à  cet  égard  entre  le  cas  où 
le  bien  avait  été  donné  en  paiement  au  mari  personnellement, 
et  celui  où  il  avait  été  donné  au  mari  et  à  la  femme  conjointe- 
ment, ou  au  mari,  comme  mari,  pour  et  au  nom  de  la  femme... 
—  Henrys,  liv.  4,  quest.  164,  t.  2,  p.  909  et  s.;  Dumoulin,  Cou- 
tume de  Paris,  S  78,  glose  1,  v^  Acheté  à  prix  d'argent,  n.  101  ; 
Tessier,  De  la  dot,  t.  1,  n.  49,  notes  403  et  405. 

540.  —  Jugé,  par  suite  de  cette  distinction,  que  dans  l'an- 
cien droit,  lorsqu'un  immeuble  était  donné  en  paiement  d'une  dot 
constituée  en  argent,  cet  immeuble  devenait  dotal,  si  la  dation 
en  paiement  était  faite  au  mari  et  à  la  femme  conjointement  :  le 
mari  ne  pouvait  prétendre  qu'il  avait  la  propriété  exclusive  de 
l'immeuble  que  lorsque  la  dation  en  était  faite  à  lui  seul  et  en  sa 


44 


DOT.  —  Titre  II.  —  Chap.  II. 


faveur.   —   Toulouse,  3  juin  1800,  Chaton,   [S.  et   P.  chr.] 

541.  —  Dans  le  ressort  du  parlement  de  Grenoble,  les  biens 
reçus  par  le  mari  en  paiement  de  la  dot  de  sa  femme,  mais  don- 
nés en  paiement  par  d'autres  que  par  les  constituants  de  la  dot, 
ne  devenaient  pas  la  propriété  de  la  femme.  En  conséquence,  le 
mari  restait  maître  de  disposer  à  volonté  de  ces  biens,  sauf  à  la 
femme  ses  répétitions  contre  son  mari.  —  Grenoble,  23  avr.  1830, 
Martinon,  [S.  et  P.  chr.] 

542.  —  Suivant  la  jurisprudence  du  parlement  de  Bordeaux, 
l'immeuble  donné  en  paiement  de  la  dot  constituée  en  argent 
n'était  pas  dotal,  mais  il  devenait  suhsidiairemenl  dotal  en  cas 
d'insolvabilité  du  mari.  —  Bordeaux,  9  janv.  1839,  Durand,  [P. 
39.1.385] 

543.  —  ...  Et  il  pouvait  être  saisi  pour  l'exécution  des  obli- 
gations contractées  par  la  femme.  —  Bordeaux,  11  juill.  1839, 
Caisse  hypothécaire,  fP.  39.2.648] 

544.  —  La  Cour  suprême  a,  de  son  côté,  jugé  qu'en  pays  de 
droit  écrit,  l'immeuble  donné  en  paiement  d'une  dot  stipulée  en 
deniers  avait  le  caractère  et  les  effets  d'un  échange,  en  telle  sorte 
que  cet  immeuble  était  réputé  dotal.  —  Cass.,  23  août  1832, 
Prisonnier,  fS.  33.1.117,  P.  chr.] 

545.  —  'Juoi  qu'il  en  soit  de  ces  précédents,  il  est  certain 
qu'aujourd'hui,  d'après  l'art.  1333,  C.  civ.,  l'immeuble  donné 
en  paiement  de  la  dot  constituée  en  argent,  en  dehors  de  toute 
clause  d'emploi  stipulée,  n'est  pas  dotai.  En  principe  donc,  il  de- 
vient la  propriété  du  mari  et  peut  être  aliéné  par  lui,  la  dation  en 
paiement  se  faisant  aux  risques  et  périls  de  ce  dernier  qui  de- 
vient débiteur  de  la  femme  pour  les  deniers  constitués  en  dot. 
—  Bellot  des  Minières,  t.  4,  p.  73;  Tessier,  t.  1,  p.  216;  Toui- 
ller, t.  14,  n.  149;  Duranton,  t.  lo,  n.  423;  Rodière  et  Pont,  t. 
3,  n.  1681  ;  Odier,  t.  3,  n.  1198;  Troplong,  t.  4,  n.  3193;  Mar- 
cadé,  sur  les  art.  I331-I533,n.  3  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  337, §534, 
note  22;  Guillouard,  t.  4,  n.  1744;  Devilleneuve ,  note  sous 
Cass.,  3  juill.  1844,  [S.  44.1.673] 

546.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  dot  ne  pouvant  être  augmen- 
tée pendant  le  mariage,  les  immeubles  cédés  par  un  tiers  à  une 
femme  dotale,  en  paiement  de  créances  d'ailleurs  non  dotales,  ne 
peuvent  devenir  dotaux,  alors  même  que  la  constitution  de  dot 
comprendrait  tous  les  immeubles  présents  et  à  venir.  —  Cass., 
18  janv.  1892,  Perriquet,  [S.  et  P.  96.1.492,  D.  92.1.331] 

547.  —  En  conséquence,  ces  immeubles  peuvent  être  hypo- 
théqués par  la  femme,  et  saisis  par  ses  créanciers.  —  Même  arrêt. 

548.  —  Li'ailleurs,  de  ce  que  la  somme  d'argent  forme  exclu- 
sivement l'objet  donné  en  dot  et  de  ce  que  les  immeubles  n'ont 
été  qu'un  moyen  de  réaliser  le  paiement  de  la  dot,  il  suit  qu'en 
cas  de  restitution,  la  femme  a  droit  de  refuser  les  immeubles  et 
d'exiger  sa  dot  en  argent. 

549.  —  Si  la  dation  avait  été  faite  à  la  femme  et  acceptée  par 
elle,  l'immeuble  serait  sa  propriétécomme  paraphernal  et  non  celle 
du  mari.  — Troplong,  loc.  cî<.;Aubryet  Rau,  loc.cit.;  Guillouard, 
loc.  cil.  —  Conformément  à  la  doctrine  admise  précédemment 
pour  l'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  (V.  suprà,  n.  331), 
elle  devrait  au  mari  les  intérêts  de  la  somme  constituée  en  dot. 

550.  —  La  jurisprudence,  maintenant  ici  la  théorie  soutenue 
par  iMiM.  Aubry  et  Rau  et  d'après  laquelle  l'immeuble  non  dotal 
renferme  une  valeur  mobilière  dotale,  soutient  que  l'immeuble 
donné  en  paiement  de  la  dot  constituée  en  argent  peut  être  saisi 
et  vendu  par  les  créanciers  de  la  femme  mais  en  même  temps 
que  cet  immeuble,  représentation  et  gage  de  la  dot  mobilière, 
ne  peut  être  saisi  et  vendu  qu'à  la  charge  par  le  créancier  de 
donner  caution  de  faire  porter  le  prix  d'adjudication  à  une  somme 
suffisjute  pour  que  la  femme  y  retrouve  intégralement  le  mon- 
tant de  sa  dot.  —  Grenoble,  4  mars  1868,  Bastide,  |^S.  68.2. 
207,^P.  68.826]  —  V.  suprà,  n.  321. 

551.  —  Bien  entendu  il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'hypo- 
thèse où  il  y  a  cession  d'un  immeuble  en  paiement  d'une  dot 
constituée  en  argent,  celle  où  un  tiers  a  constitué  en  dot  à  une 
femme  une  somme  déterminée,  payable  en  argent  ou  en  biens- 
fonds  ;  il  y  a  là  une  donation  alternative,  qui  a  pour  elTet  de 
rendre  dotale  l'une  des  choses  dont  le  constituant  tait  l'abandon 
à  son  choix.  —  Tessier,  l.  1,  p.  212,  n.  4. 

3»  Immeuble  recueilli  dans  la  succession  du  consliluanl  d'une  dot 
en  argent  non  payée  A  son  décès. 

552.  —  Une  personne  est  débitrice  d'une  dot  constituée  en 
argent,  elle  meurt  et  a  pour  unique  héritier  ou  légataire  uni- 


versel, la  femme  dotée.  Cette  femme  créancière  recueille  dans  la 
succession  de  sa  débitrice  à  la  fois  et  la  dette  et  un  immeuble 
dont  la  dévolution  eutraine  par  confusion  l'extinction  de  la  dette 
de  sa  dot.  L'immeuble  ainsi  acquis  est-il  dotal?  11  ne  faut  pas 
hésiter  à  répondre  négativement  par  analogie  de  la  règle  de  l'art. 
1333,  C.  civ.,  il  sera  paraphernal  et  aliénuble,  sans  quoi  il  y 
aurait  substitution  d'un  immeuble  à  une  dot  en  argent,  ce  que 
prohibent  les  art.  1393  et  1333,  C.  civ. 

553.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'immeuble  recueilli  par  une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  dans  la  succession  de  son 
père,  pour  la  remplir  de  sa  dot  constituée  en  argent  et  non 
payée  du  vivant  du  père,  n'est  pas  dotal  et  est  par  conséquent 
aliénable.  —  Cass.,  l'^"'  déc.  1837,  Cramaussel,  |S.  38.1.237,  P. 
38.896,  D.  38.1.71]  —  Agen,  18  mai  1838,  Catala,  [S.  38.2.373, 
P.  38.896]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  337,  §  334,  note  24; 
Guillouard,  t.  4,  n.  1743,  p.  61. 

554.  —  Un  arrêt  plus  récent  de  la  Cour  de  cassation  adopte 
la  même  doctrine  en  invoquant  principalement  en  ce  sens  l'in- 
térêt des  tiers.  D'après  lui,  lorsqu'une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal,  appliqué  seulement  aux  biens  présents,  a  reçu  en 
dot  une  créance  payable  à  la  mon  du  tiers  constituant,  et  qu'in- 
stituée légataire  universelle  par  ce  tiers  constituant,  elle  a  recueilli 
dans  la  succession  un  immeuble  composant  tout  l'actif,  cet  im- 
meuble ne  devient  pas  dotal  et  inaliénable,  à  défaut  d'un  acte 
de  nature  à  avertir  les  tiers  et  déclarant  que  l'immeuble  a  été 
donné  aux  époux  et  accepté  par  eux  en  paiement  de  la  dot  pro- 
mise. —  Cass.,  3  juin  1891,  Lacay,  [S.  et  P.  93.1.5,  D.  92.1. 
13]  —  Jugé,  au  contraire,  sous  l'ancien  droit,  que  si  une  femme 
s'est  constitué  en  dot  ses  droits  à  venir  dans  la  succession  pa- 
ternelle, et  y  trouve  des  immeubles,  les  droits  successifs  de  la 
femme  prennent  alors  eux-mêmes  nature  d'immeubles.  —  Cass., 
16  mars  1829,  Romey,  [S.  et  P.  chr.] 

555.  —  Mais  la  dot  mobilière  ne  s'incorpore-t-elle  pas  en  cet 
immeuble  acquis  à  la  femme  dotale,  aux  yeux  de  la  jurisprudence 
tout  au  moins,  comme  nous  avons  vu  les  arrêts  le  déclarer  pour 
les  immeubles  acquis  en  emploi  ou  donnés  en  paiement  d'une 
dot  constituée  en  argent"?  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  3.  p.  337  et 
338,  S  334,  notes  24  et  29)  le  pensent  :  ils  ont  donc  décidé  que 
cet  immeuble  acquis  ;i  la  femme  dotée  n'était  pas  à  la  vérité 
dotal,  mais  comprenait  et  représentait  le  montant  de  la  dot  par 
un  phénomène  d'incorporation  latente.  Il  a  été  jugé  de  même 
que  le  prix  de  cet  immeuble  est  dotal  et  inaliénable  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  la  dot,  et  que  dès  lors  la  femme  aie  droit 
de  prélever,  sur  ce  prix  mis  en  distribution,  le  montant  de  sa 
dot,  par  préférence  aux  créanciers  auxquels  elle  aurait  conféré 
hypothèque  sur  ce  même  immeuble.  —  Cass.,  i"  déc.  1837, 
précité.  —  Agen,  18  mai  1838,  précité.  —  Sic,  Devilleneuve, 
note  sous  Cass.,  l^' déc.  1837,  TS.  38.1.237]  et  sous  Agen,  18 
mai  1838,  [S.  38.2.373]  —  V.  Guillouard,  t.  4,  n.  1743,  p.  61. 

556.  —  Mais  cette  théorie  de  l'incorporation  de  la  dot  mobi- 
lière, inaliénable  en  un  certain  sens,  dans  l'immeuble  parapher- 
nal acquis,  véritable  nouveauté  juridique,  si  elle  est  admise  dans 
l'intérêt  des  époux,  ne  doit-elle  pas  respecter  l'intérêt  des  tiers? 
Cet  intérêt  commande  ici  de  la  rejeter  parce  que  les  tiers  n'ont 
pu  être  avertis  de  cette  transformation  de  la  dot.  —  Troplong, 
t,  4,  n.  3189;  Marcadé,  sur  l'art.  1333,  n.  4;  Labbé,  note  sous 
Cass.,  3  juin  1891,  [S.  et  P.  93.1.3] 

557.  —  C'est  ce  que  déclare  l'arrêt  précité  du  3  juin  1891. 
L'affaire  se  présentait,  il  est  vrai,  avec  un  ensemble  de  circon- 
stances particulièrement  favorables.  Il  y  avait  procès  entre  une 
femme  dotale  et  le  créancier  auquel  elle  avait  hypothéqué  l'im- 
meuble par  elle  recueilli  dans  la  succession  du  constituant  de  la 
dot.  Or.  lors  de  la  constitution  d'hypothèque,  la  femme  avait 
affirmé  le  caractère  paraphernal  et  la  disponibilité  absolue  de 
l'immeuble  ;  c'eût  été  un  mensonge  s'il  eût  été  exact  que  la  dot 
avait  été  versée  par  confu^ion  dans  l'immeuble.  Il  y  avait  là 
une  considération  grave  tout  au  moins  au  point  de  vue  moral. 
D'autre  part,  la  femme  avait  procuré  à  son  mari,  par  voie  d'em- 
prunt hvpothéqué  sur  l'immeuble  dont  il  s'agit,  une  somme  égale 
ou  supérieure  au  montant  de  la  dot  promise,  de  telle  sorte  que 
l'immeuble,  à  le  considérer  par  impossible  comme  représentant 
la  dot  incorporée  en  son  sein,  avait  déjà  servi  à  la  payer.  La  dot 
en  avait  été  exprimée  comme  on  exprime  le  jus  d'un  fruit.  La 
femme  n'avait  plus  pour  la  recouvrer  que  son  action  contre  son 
mari  et  son  hypothèque  légale  sur  les  immeubles  de  son  mari. 
Mais  l'argument  décisif,  et  celui-là  général,  est  fondé  sur  l'igno- 
rance absolue  des  tiers.  De  l'acquisition  de  l'immeuble  recueilli 
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dans  la  succession  de  la  débitrice  de  la  dol,  il  ne  sera  dressé 
aucun  acte,  .\ucun  litre  de  propriétiS  n'instruira  donc  les  tiers 
de  la  nature  et  de  l'indisponibilité  des  valeurs  que  la  propriété 
de  l'iiiimeublc  représente  par  confusion  dans  la  fortune  de  la 
femme.  Les  elfets  réels  de  celte  indisponibilité  demeurée  obscure 
ne  pi'uvcnt  se  produire  à  rencontre  des  lier.*. 

558.  —  iJ'où  il  suit  qu'après  avoir  déclare'  que  l'immeuble 
ainsi  ac(|uis  n'est  pas  dotal  et  qu'il  est  aliénable,  l'arrêt  ajoute 
que  si  pour  remplir  son  mari  du  capital  dotal  devenu  exigible 
au  décès  du  donateur,  la  femme  a  contracté  un  emprunt  f,'aranli 
par  hypothèque  sur  ledit  immeuble,  elle  doit  respecter  et  subir 
cette  hypotliéque  qu'elle  a  constituée  et  qui  a  été  inscrite  sur 
ce  bien,  lequel  est  parapheriial.  lîlle  ne  saurait  prétendre  droit  à 
un  prélèvement  par  préférence  au  créancier  hypothécaire,  alors 
que  le  titre  de  propriété  ne  révélait  pas  que  l'immeuble  fût  affecté 
à  la  siireté  de  la  dol,  et  que  les  assurances  contraires  les  plus 
formelles  avaient  été  données  par  la  femme  aux  bailleurs  de 
fonds.  —  Cass.,  3  juin  1891,  précité.  — V.  le  rapport  de  M.  Co- 
telle  et  la  note  de  M.  Lahbé,  sous  cet  arrêt. 

559.  —  La  doctrine  de  cet  arrêt  est  tout  à  fait  conforme  à 
l'équité,  mais  on  pouvait  se  demander  si  c'était  bien  un  arrêt  de 
principe  et  si  la  juris[irudeiice,  si  jalouse  de  protéger  la  dot  mo- 
bilière, allait  abandonner,  pour  l'hypothèse  d'un  immeuble  re- 
cueilli dans  la  succession  du  constituant  d'une  dol  en  argent,  le 
principe  admis  au  cas  d'immeubles  acquis  en  emploi.  Bien  ne 
pouvait  le  faire  supposer,  car  les  circonstances  de  l'arrêt  du  3 
juin  18'.i|  avaient  bien  pu  entraîner  les  magistrats  de  la  Cour 
suprême.  Dans  tous  les  cas,  si  celle  évolution  devait  se  produire, 
on  pourrait  craindre  que  ce  ne  fût  pas  sans  résistance  de  la  part 
de  certaines  cours,  .\insi,  dans  une  espèce  fort  analogue  k  celle 
que  nous  venons  d'étudier,  la  cour  de  Toulouse  a  donné  une 
solution  contraire.  D'après  elle,  quand  une  femme  mariée  a 
re(;u  de  ses  parents  une  somme  stipulée  dotale  et  payable  seu- 
lement au  décès  du  survivant  des  père  et  mère  constituants,  que 
le  père  est  mort  le  premier  sans  laisser  de  fortune  et  que  la  mère, 
décédant  à  son  tour,  a  laissé  à  sa  fille  sa  succession  uniquement 
composée  d'immeubles,  la  femme  doit  être  réputée  avoir  recueilli 
ces  immeubles  grevés  de  la  dette  de  la  somme  dotale  qui  y  était 
incorporée  et  les  biens  de  sa  mère  par  une  sorte  de  dation  en 
paiement.  Si  donc  la  femme  a  contracté  sur  ces  immeubles  un 
emprunt,  elle  n'a  pu  conférer  a  ses  créanciers  un  droit  quelcon- 
que au  détriment  de  sa  dol  mobilière  inaliénable  et  elle  doit  être 
colloquée,  pour  le  montant  de  sa  dot,  sur  le  prix  de  ces  immeu- 
bles par  préférence  à  ses  créanciers.  — Toulouse,  27  juin  1892, 
Gallan  et  Aureille,  [S.  et  P.  93.2.18SJ 

560.  —  Mais  la  Cour  de  cassation,  appelée  à  se  prononcer 
sur  la  question,  a  confirmé  son  arrêt  de  1891.  Elle  a  jugé,  en 
efTel,  que  si  le  prix  d'aliénation  d'un  immeuble  donné  à  la  femme 
en  paiement  de  la  dol  elle-même,  ou  acquis  de  deniers  dotaux 
avec  mention  de  leur  origine,  quoique  sans  condition  d'emploi, 
est  dotal,  et,  à  ce  titre,  inaliénable  jusqu'à  concurrence  de  la  dot 
mobilière  qu'il  représenle,  il  en  est  autrement  lorsque,  s'agissanl 
du  prix  de  biens  immobiliers  advenus  à  la  femme  par  voie  héré- 
ditaire, il  n'existe  pas  de  litre  spécial  de  propriété  pouvant  ré- 
véler aux  tiers  l'alfectalion  de  ces  biens  à  la  sûreté  de  la  dot. 
—  Cass.,  20  nov.  1895,  lîpoux  Imberl,  [S.  et  P.  96.1.73,  D.  96. 
1.313'';  —  26  nov.  189o,  Gallan,  [/6(rf.j,  et  sur  renvoi,  Pau,  2 
juin  1896,  Gallan,  ^S.  et  P.  96.2.216] 

561.  —  .\insi,  la  lemme,  à  laquelle  son  père  avait  constitué 
une  dot  en  argent  non  encore  payée  au  décès  du  constituant,  ne 
peut  être  admise  à  prélever  le  montant  de  celte  dot  par  préfé- 
rence à  ses  propres  créanciers  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix 
des  immeubles  par  elle  recueillis  dans  la  succession  du  consti- 
tuant. —  Mêmes  arrêts. 

1'  Immeubles  cédés  au  mari  en  remplacement  de  l'immeuble  dotal 
dont  il  a  été  évincé. 

562.  —  Ces  immeubles  sont-ils  dotaux?  La  question,  que  la 
jurisprudence  n'a  pas  eu  à  examiner,  divise  la  doctrine.  Pour 
certains  auleurs,  l'immeuble  abandonné  par  la  femme  ou  le  tiers 
constituant  au  mari,  en  remplacement  de  l'immeuble  dotal,  dont 
il  a  été  évincé,  ne  devient  pas  dotal  ;  la  jouissance  seule  est 
rendue  dotale.  L'immeubh^  pourrait  donc  être  aliéné  avec  le  con- 
cours de  la  femme.  —  buranton,  U  13,  n.  435;  Benoit,  t.  2,  n. 
163;  Odier,  t.  3,  n.  1147;  Tessier,  t.  1,  p.  283;  Aubry  et  Rau, 
l.  ci,  p.  338,  note  27. 


563.  —  Ce  bien,  disent-ils,  en  effet,  n'est  pas  directement 
substitué  à  l'immeuble  dotal,  il  est  donné  en  paiement  des  dom- 
mages-intérêts dus  à  raison  de  l'éviction,  c'est  un  cas  de  dation 
en  paiement  volontaire  ;  or,  un  fait  volontaire  ne  peut  pas  plus 
transformer  la  créance  du  mari  en  un  immeuble  dotal  que  les 
deniers  dotaux  ne  peuvent  subir  une  pareille  transformation. 
L'immeuble  donné  dans  ce  système  devient,  s'il  est  livré  par  un 
tiers,  propriété  du  mari  ou  de  la  femme  en  qualité  de  parapher- 
nal,  suivant  que  l'acquisition  est,  soit  laite  par  le  premier,  soit 
faite  ou  acceptée  par  la  femme.  Les  immeubles  cédés  par  la 
femme  restent  paraphernaux  pour  la  propriété,  mais  le  mari  en 
acquiert  la  jouissance. 

564.  —  D'autres  auteurs,  au  contraire,  déclarent  l'immeuble 
dotal.  La  substitution  d'un  immeuble  à  l'autre  en  ce  cas  ne  mo- 
difie pas  les  conventions  matrimoniales  mais  en  assure  l'exé- 
cution :  la  dol  sera  composée  d'immeubles  comme  l'ont  voulu 
les  parties.  Il  n'y  a  donc  aucun  argument  d'analogie  à  tirer  de 
l'art.  l.ïo3,  C.  civ.  Reste  alors  la  tradition  romaine  qui  se  pro- 
nonçait en  faveur  de  la  dotalilé  du  bien  (L.  16,  D.,  bejur.  îlot., 
.X.XIll,  3),  tradition  qui  vient  corroborer  l'examen  des  volontés 
des  parties,  l'immeuble  nouveau  étant,  dans  l'intention  de  tous, 
destiné  à  remplacer  l'ancien  et  à  en  prendre  la  condition  juri- 
dique. —  Delvincourt,  t.  3,  p.  33U;  Toullier,  t.  14,  n.  91  ;  He- 
nech.  De  l'emploi  et  du  remploi,  n.  121  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1685;  Seriziat,  n.  o6  et  57;  Guillouard,  t.  4,  p.  62,  n.  1746. 

5"  Immeubles  cédés  par  le  mûri  «  la  femme  après  séparation 
de  biens  en  paiement  d'une  dot  mobilière. 

565.  —  La  séparation  de  biens  entre  époux  dotaux  ne  fait 

pas  cesser,  nous  le  verrons,  toutes  les  conséquences  du  régime 
dotal;  en  particulier,  l'inaliénabililé  subsiste  toujours  quoique  la 
femme  ail  repris  radminislralion  et  la  jouissance  des  biens.  Or, 
après  la  séparation  de  biens,  le  mari,  ayant  à  restituer  une  dot 
en  argent  se  libère  souvent  par  la  cession  d'un  de  ses  immeu- 
bles. Quel  est  le  sort  de  cet  immeuble? 

566.  —  a)  La  séparation  de  biens  ne  faisant  subir  aucune 
modification  aux  règles  sur  la  consistance  de  la  dol,  ce  bien  ne 
constitue  pas  un  immeuble  dotal.  —  Tessier,  t.  1,  p.  246,  note 
410;  Duranlon,  t.  13,  n.  43H;  Merlin,  Rép.,  v»  Dot,  §  10;  Odier, 
t.  3,  n.  1200;  Troplong,  t.  4,  n.  3183,  3188;  Dutruc,  Sép.  de 
biensjudic,  n.  453et454;  Marcadé,  sur  l'art.  1333,  n.  4;  Aubry 
et  Rau,  t.  o,  p.  617,  §  539,  note  2;  (iuillouard,  t.  4,  n.  2088  et 
2115.  —  Contra,  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2197;  Seriziat,  n.  127. 

567.  —  Cette  opinion  est  très-généralement  adoptée  en  ju- 
risprudence, .lugé,  en  ce  sens,  que  l'immeuble  donné  par  le  mari 
à  la  femme  après  séparation  de  biens,  en  paiement  de  sa  dot 
mobilière,  n'est  pas  dotal,  alors  que  la  condition  d'emploi  n'a 
pas  été  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage.  Peu  importe  que 
la  femme  le  reçoive  en  vertu  d'une  dation  en  paiement  volon- 
taire ou  par  suite  d'une  adjudication.  Il  est  donc  aliénable  et 
saisissable  par  les  créanciers.  —  Cass.,  f'déc.  1857,  Cramaus- 
sel,  [S.  38.1.257,  P.  58.896,  D.  58.1.71^;  —  11  mai  1839,  .Mo- 
rel,  [S.  39.1.481,  P.  39.917,  D.  39.1.226|;  —  12  avr.  1870,  Sa- 
bathé,  [S.  70.1.185,  P.  70.481,  D.  70.1.264]  —  Bordeaux,  3 
févr.  1829,  Périgney,  [S.  et  P.  chr.J  —  Montpellier,  3  juin  1839, 
N...,  [S;  33.2.673,  P.  35.2.470,  ad  notam]  —  Poiliers,  5  juill. 
1839,  Bousséron,  [S.  39.2.346]  —  Bordeaux,  16  déc.  1840,  Car- 
tier, [P.  41.1.332]  —  Riom,  8  août  1843,  Barghaud,  ^S.  44.2. 
590,  P.  46.1.256.  D.  43.2.148]  —  Montpellier,  21  févr.  1831, 
Réginard,  [S.  33.2.673,  P.  53.2.470,  D.  54.2.20.3]  —  Riom,  23 
nov.  1852,  N...,  [S.  33.2.673,  P.  55.2.470,  n(i  no<a/n';  —  18  févr. 
1833,  Vivent,  [S.  33.2.673,  P.  33.2.470,  D.  54.2.203]  —  Tou- 
louse, 24  févr.  1860,  Mouillac,  [S.  60.2.305,  P.  61.692,  D.  60. 
2.64|  —  Caen,  27  déc.  1860,  Paris,  fS.  01.2.284,  P.  61.132]  — 
Montpellier,  21  juin  1871,  Sabathé,  [S.  71.2.88,  P.  71.313,  D. 
71. 2. 175] 

568.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  termes  par  lesquels  l'art. 
1553,  C.  civ.,  déclare  non  dotal  l'immeuble  donné  en  paiement 
de  la  dol  mobilière  sont  absolus  ;  qu'ils  s'appliquent  au  prix  des 
immeubles  dotaux  aliénés  pendant  le  mariage. —  Par  suite,  sont 
paraphernaux,  donc  susceptibles  d'être  vendus  ou  saisis,  les  im- 
meubles cédés  par  le  mari  à  sa  femme,  dans  la  liquidation  elTec- 
tuée  après  séparation  de  biens,  en  paiement,  soit  de  ses  reprises 
en  numéraire,  soit  du  prix  de  ses  immeubles  dotaux,  même  illé- 
galement aliénés.  —  Cass.,  16  mars  1897,  Fréjaville,  [3.  et  P. 
97.1.265] 
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569.  —  ...  Qu'en  l'absence  d'une  clause  d'emploi  dans  le 
contrat  de  mariage,  on  ne  peut,  sous  l'empire  du  Code,  attribuer 
le  caractère  dotal  à  un  tel  immeuble,  par  application  des  prin- 
cipes de  la  dolalilé  subsidiaire,  anciennement  admis  dans  le  res- 
sort du  parlement  de  Toulouse.  —  Montpellier,  21  févr.  185d, 
précité;  —  18  févr.  1853,  précité. 

570.  —  ...  Qu'en  conséquence,  la  femme  a  la  faculté  de  l'hy- 
pothéquer, et  que  ses  créanciers  peuvent  le  saisir  et  le  faire  ven- 
dre. —  Toulouse,  24  févr.  1860,  précité. 

571.  —  ...  Que  l'immeuble  du  mari  qui  a  été  adjugé  à  la 
femme  après  séparation  de  biens,  et  dont  le  prix  a  été  compensé 
avec  les  reprises  dotales  de  celle-ci,  n'est  pas  dotal,  bien  que  le 
contrat  de  mariage  contienne  stipulation  d'emploi  de  la  dot  en 
immeubles,  s'il  n'y  a  pas  eu  déclaration  d'emploi  dans  l'acte 
d'adjudication  ou  dans  la  déclaration  de  command  qui  a  suivi. 

—  Bordeaux,  14  mai  1837,  .Mathieu,  [S.  o7.2..ï47,  P.  38.640, 
D.  57.2.211]  —  V.  cependant,  Rouen,  26  juin  1824,  Nourrv,  S. 
et  P.  chr.]  —  Montpellier,  17  nov.  18.30,  Bover.  [S.  31.2'.298, 
P.  chr.]  —  Grenoble,  1"  juill.  1846,  Guillermond,  [S.  47.2.280, 
P.  47.1.742,  D.  47.4.4191  —  Rouen,  18  nov.  1846.  Vieillot,  TS. 
47.2.423.  P.  47.2.632,  D.  47.4.419]  —  Orléans,  14  janv.  1896, 
sous  Cass.,  10  nov.  1897,  Canilhac,  [S.  et  P.  98.1.333,  D.  96. 
2.343] 

572.  —  Jugé  implicitement  au  moins,  dans  ce  dernier  sens, 
que  si  la  femme  vient  à  vendre  ledit  immeuble,  le  prix  doit  être 
nécessairement  payé  aux  mains  de  la  femme,  de  telle  sorte  que 
les  acquéreurs,  s'ils  s'appliquent  à  éteindre  par  compensation 
leurs  créances  contre  la  femme,  sont  tenus  de  restituer  l'immeu- 
ble à  défaut  de  prix.  —  Cass.,  31  janv.  1842,  Giraud,  et  Aix, 
21  mars  1839  (même  atf.),  [S.  42.1.110,  P.  41.1.276] 

573.  —  A  notre  sens  la  règle  de  non-dotalité  de  l'immeuble 
ne  doit  subir  d'exception  que  lorsque  le  contrat  de  mariage  con- 
tient une  stipulation  d'emploi  de  la  dot  mobilière  en  immeubles; 
l'acceptation  par  la  femme  de  l'immeuble  à  elle  donné  par  le 
mari  en  paiement  de  ses  deniers  dotaux,  après  la  séparation  de 
biens,  est  réputée  en  ce  cas,  une  exécution  de  la  clause  d'em- 
ploi, qui  rend  dotal  l'immeuble  ainsi  reçu  en  paiement.  — 
Montpellier,  21  févr.  1851,  précité.  —  Sic,  Rodière,  note  sous 
Montpellier,  21  févr.  1851,  [P.  55.2.470] 

574.  —  ti]  Mais  si  l'immeuble  n'est  pas  dotal,  il  représente, 
dans  la  théorie  de  la  jurisprudence,  une  valeur  dotale;  d'où  les 
arrêts  tirent  deux  conséquences  :  x)  Si  la  femme  peut  aliéner 
les  immeubles  ainsi  acquis,  même  à  titre  gratuit,  elle  conserve 
le  droit  de  répéter  contre  les  tiers  acquéreurs  ou  donataires, 
sur  la  valeur  des  biens  à  eux  transmis,  les  deniers  dotaux  dont 
ces  biens  étaient  le  gage  et  la  représentation.  —  Cass.,  12avr. 
1870,  précité.  —  Montpellier,  21  juin  1871,  précité. 

575.  —  fi)  L'immeuble,  représentation  de  la  dot  mobilière,  ne 
peut  être  saisi  et  vendu  par  les  créanciers  de  la  femme  qu'à  la 
charge  de  l'aire  porter  le  prix  de  la  vente  assez  haut  pour  assu- 
rer le  paiement  de  la  dot,  en  capital,  intérêts  et  frais,  ou  de  lui 
rembourser  par  avance  le  montant  de  sa  dot.  — Cass.,  1'^''  déc. 
1857,  précité;  —  11  mai  18o9,  précité;  —  12  mars  1866,  [S. 
66.1.139,  P.  66.407,  D.  66.1.178];  —  21  nov.  1871,  Fustel,  [S. 
71.1.115,  P.  71.373,  D.  71.1.291];  —27  févr.  1883,  R...,:S.  84. 
1.183,  P.  84.1.446,  D.  84.1.29]  -  Riom,  8  août  1843,  pVécité. 

—  Montpellier,  18  févr.  1853,  précité.  —  Bord^^aux,  14  mai 
1857,  précité.  —  Caen,  27  déc.  1860,  précité;—  18  mars  1861, 
Duvivrav,  ^S.  61.2.284,  P.  61.1321;  —  6  juill.  1866,  Davel,  [S. 
67.2.317',  P.  67.1.217]  —  Grenoble,  4  mars  1868,  Bastide,  jS. 
68.2.207,  P.  68.826]  —  Agen,  13  août  1891,  Catala  d.-  Bruzaud, 
[S.  et  P.  93.2.97,  D.  92.2.569]  -  Sic,  Tessier,  t.  1,  p.  248,  note 
410;  Dutruc,  n.  433,  437;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  622,  §  339, 
note  17.  —  V.  suprà,  n.  321,  330. 

576.  —  Cette  solution  a  été  combattue  tant  en  jurisprudence 
qu'en  doctrine  et  en  sens  divers.  On  l'a  déclarée  contraire  à  la 
règle  de  l'art.  1353  et  on  a  dit  en  conséquence  que  les  créanciers, 
en  pareil  cas.  ne  sont  pas  tenus  d'assurer  ù  la  femme  le  rembour- 
sement de  sa  dot  mobilière,  soit  au  moyen  d'une  consignation 
préalable  du  montant  de  cette  dot,  soit  par  l'engagement  de 
faire  porterie  prix  de  la  vente  assez  haut  pour  couvrir  le  capital 
de  la  dot  et  les  frais  privilégiés  :  que  la  femme  doit  seulement 
obtenir  préférence  sur  le  prix  jusqu'à  concurrence  de  ses  deniers 
dotaux.  —  Montpellier,  21  févr.  1851,  précité.  —  Toulouse,  24 
févr.  1860,  précité.  —  Sic,  Marcadé,  art.  1333,  n.  4;  Troplong, 
t.  4,  n.  3189-3193;  Guillouard,  t.  4.  p.  383,  n.  2088. 

577.  —  Le  juge,  lorsque   des  conclusious  subsidiaires  ont 


été  prises  en  ce  sens,  doit,  sous  peine  de  ne  pas  donner  une 
base  légale  à  sa  décision,  examiner  la  question  de  savoir  si  la 
femme  n'a  pas,  pour  le  recouvrement  de  sa  créance,  un  droit  de 
préférence  sur  le  prix  de  vente  des  immeubles,  et  s'il  n'v  a  pas 
des  mesures  à  prendre  pour  assurer  à  la  femme,  sur  le  prix  des 
immeubles  saisis,  le  recouvrement  de  la  dot.  —  Cass.,  16  mars 
1897,  Fréjaville,  [S.  et  P.  97.1.263] 

578.  —  Les  immeubles  ayant  été  reconnus  paraphernaux  et 
saisissables,  les  juges  ne  sauraient  écarter  les  conclusions  sub- 
sidiaires par  le  motif  que  la  saisie  doit  être  validée,  à  raison  du 
caractère  alimentaire  de  la  dette,  ce  caractère  ne  pouvant  exer- 
cer d'influence  sur  le  litige  qu'autant  qu'il  s'agirait  d'immeubles 
dotaux.  —  Même  arrêt. 

579.  — D'autre  part  en  sens  diamétralement  opposé,  il  a  été 
jugé  que  si  les  immeubles  que  la  femme  dotale,  séparée  de  biens, 
acquiert  de  son  mari  en  remboursement  de  sa  dot  mobilière, 
peuvent  être  aliénés  par  la  femme,  sans  formalités  de  justice, 
pour  les  causes  autorisées  par  la  loi,  ils  ne  peuvent  être  saisis 
par  ses  créanciers,  lors  même  que  ceux-ci  offriraient  de  porter 
la  mise  à  prix  à  un  chiffre  suffisant  pour  rembourser  à  la  femme 
le  prix  de  son  acquisition.— Caen,  15  févr.  1870,  Bochefontaine, 
[S.  70.2.117,  P.  70.562,  D.  70.2.67]  — Sic,  Bertauld,  Quest.prat. 
eldnctrin.,  C.  civ.,  a.  632. 

580.  — 11  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  condition  d'emploi 
n'a  pas  été  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage,  la  disposition 
de  l'art.  1333,  C.  civ.,  d'après  laquelle,  en  pareil  cas,  l'immeu- 
ble acquis  des  deniers  dotaux  n'est  pas  dotal,  devant  être  inter- 
prétée en  ce  sens  que  l'immeuble  n'est  pas  soumis  aux  règles 
qui  régissent  les  immeubles  dotaux  proprement  dits,  mais  seu- 
lement 8  celles  qui  régissaient  la  créance  à  laquelle  il  a  été  sub- 
stitué. —  Même  arrêt.  —  Dans  le  même  sens,  Rouen,  26  juin 
1824,  précité.  —Grenoble,  1"  juill.  1846,  précité. 

6"  Transformation  d'un  immeuble  dotal  en  meuble  dotal. 

581. —  L'immutabilité  des  conventions  matrimoniales,  pres- 
crite dans  l'art.  1393,  prend  dans  le  régime  dotal  un  caractère 
si  accentué  de  rigidité  que  les  époux  ne  peuvent,  par  des  con- 
ventions quelconques  avec  des  tiers,  non  seulement  enlever  le 
caractère  dotal  à  un  bien,  mais  le  dénaturer.  Il  y  a,  même  dans 
le  système  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière," de  graves  diffé- 
rences entre  les  règles  de  la  dot  mobilière  et  celles  de  la  dot 
immobilière:  et  l'art.  1553  nous  prouve  péremptoirement  que  la 
loi  entend  maintenir  la  séparation  entre  ces  deux  catégories  de 
biens.  Le  maintien  de  celte  séparation  entraîne  l'impossibilité 
pour  les  époux  de  faire  passer,  à  leur  convenance,  des  biens  d'une 
catégorie  dans  l'autre.  La  question  ne  se  pose  pas  pour  les  im- 
meubles par  nature  dont  l'aliénation  est  interdite  par  l'art.  1554, 
mais  elle  se  présente  relativement  aux  immeubles  par  incorpo- 
ration qu'en  général  la  simple  volonté  peut  mobiliser  par  anti- 
cipation. Or  le  principe  de  l'immutabilité  des  conventions  ma- 
trimoniales s'oppose  à  la  mobilisation  anticipée  d'immeubles, 
par  le  procédé  de  la  vente  de  la  superficie.  On  ne  peut  admettre 
cette  transformation  que  lorsque  les  superficies  vendues  ont  le 
caractère  de  fruits,  parce  qu'il  s'introduit  alors  des  considéra- 
t'ons  d'ordres  différents,  et  que  la  solution  dépend  principalement 
du  point  de  savoir  dans  quelle  mesure  l'inaliénabilité  du  fonds 
s'étend  à  la  jouissance.  Il  est  d'ailleurs  superflu  d'insister  sur  la 
gravité  des  dangers  que  le  système  opposé  présenterait  pour  la 
conservation  de  la  dot.  —  ëourcart,  note  sous  Cass.,  29  juill. 
1890,  [S.  et  P.  93.1.321] 

,S  4.  Exceptions  au  principe  d'après  lequel  la  dot  ne  peut  être 
transformée  pendant  te  mariage.  —  Clause  d'emploi. 

582.  —  La  règle  que  la  dot  ne  peut  être  transformée  pen- 
dant le  mariage  et  que  partant  un  immeuble  ne  peut  être  sub- 
stitué à  des  deniers  dotaux  subit  des  exceptions  soit  en  vertu 
du  contrat  de  mariage,  soit  en  vertu  de  la  loi.  Parfois  donc  un 
bien  peut  être  subrogé  à  un  autre  et  devenir  dotal  comme  l'était 
celui-ci.  L'objet  delà  dot  est  changé  sans  doute,  mais  c'est  dans 
l'intérêt  des  époux,  et  comme  les  tiers,  avertis  par  la  loi  ou  le 
contrat  de  mariage,  ne  sauraient  être  lésés  par  ce  changement, 
la  règle  prohibitive  de  l'art.  1553  n'a  plus  de  raison  d'être. 

583.  —  Notons,  dès  maintenant,  bien  que  nous  devions  re- 
trouver l'observation  plus  tard,  que,  lorsque  cette  subrogation  a 
été  régulièrement  faite,  certains  tiers  y  ont  droit  et  que,  partant, 
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elle  persiste  quant  à  eux,  nonohslant  des  causes  de  résiliation 
spéciales  aux  parties,  l'ar  exemple,  lorsque  le  caractère  dolal  a 
été  légitimement  imprimé  A  nu  immeuble  acheté  en  remploi  du 
prix  de  biens  dotaux  la  résolution  ultérieure  de  la  vente,  à  dé- 
faut de  paiement  du  prix,  n'en  anéantit  point  les  elfets,  surtout 
à  l'éfçard  du  tiers  qui,  en  vertu  d'un  juj,'emeiil,  a  prêté  des  fonds 
pour  subvenir  aux  réparations  de  cet  immeuble.  En  conséquence, 
l'hypollièque  prise  par  le  préteur  sur  tous  les  biens  dotaux  con- 
tinue de  subsister  sur  ceux  restés  entre  les  mains  de  la  femme, 
nonobslanl  la  résolution  de  la  vente  de  l'immeuble  réparé  au 
moyen  di's  l'omis  prêtés;  et  la  femme  ne  saurait  faire  annuler 
celle  liypotbi-que  en  se  fondant  sur  ce  que  les  deniers  prêtés 
auraient  servi  a  la  réparation  d'un  fonds  qui,  par  suite  de  ladite 
résolution,  n'a  jamais  eu  le  caractère  dolal  en  considération  du- 
quel l'emprunt  avait  élé  autorisé.  —  Cass.,  22  mai  IBl'.i,  Mal- 
couronne, [S.  40.1.51)4,  P.  49.2.27,  D.  49.1.i40J 

1»  Exceplions  protenant  des  énoncialions  du  contrat  de  mariage. 

584.  —  I.  Clause  d'emploi.  —  Par  argument  à  conlrario  de 
l'an.  I;i53  l'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  est  dotal  lors- 
que le  contrat  de  mariage  a  stipulé  l'emploi  de  ces  deniers  en 
acquisitions  immobilières.  Rien  de  plus  juste,  d'ailleurs;  il  n'y  a 
pas  de  transformations  de  la  dot  contraire  au  texte  du  contrat, 
car  un  lui  donne  précisément  la  forme  et  l'objet  que  le  contrat 
spécifiait;  les  tiers,  prévenus  par  les  conventions  matrimoniales, 
ne  peuvent  être  trompés  et  il  peut  être  de  riutérèl  des  époux  de 
n'être  pas  tenus  il  conserver  pendant  toute  la  durée  du  mariage 
une  dot  en  argent.  Cette  condition  d'emploi  était  autrefois  dans 
les  pays  de  droit  écrit  et  est  aujourd'hui  encore  d'un  usage  fré- 
quent quand  la  dot  consiste  en  une  somme  d'argent  sous  des 
garanties  de  sécurité  suflisante. 

585.  —  Lorsque  l'emploi  a  été  stipulé,  il  est  obligatoire  pour 
le  mari  (Troplong,  t.  4,  n.  3119).  Néanmoins,  pendant  la  durée 
du  mariage,  soit  que  le  mari  administre,  soit  qu'il  y  ait  sépara- 
tion de  biens  prononcée,  la  clause  d'emploi  cesse  d'être  obliga- 
toire, lorsque  la  femme  aliène  la  dot,  dans  l'un  des  cas  où  celte 
aliénation  est  autorisée  par  la  justice.  —  Benech,  De  l'emploide 
la  dut,  n.  6(). 

586.  —  D'oii  il  suit  (jue  lorsqu'une  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  avec  conslitution  de  tous  ses  biens  présents  et  à 
venir  et  stipulation  d'emploi  et  de  remploi,  a  reçu  pendant  le 
mariage  un  legs  d'une  somme  déterminée,  sous  la  condition  d'un 
emploi  réel  en  acquisition  d'immeubles,  le  don  fait  par  la  léga- 
taire à  l'un  de  ses  enlants,  par  contrat  de  mariage,  d'une  somme 
à  prendre  sur  ledit  legs,  constitue  un  emploi  sufûsanl.  —  Li- 
moges, 27  juin  1S40,  Faucher,  [P.  40.2.505] 

587.  —  Va,  la  femme  dotale  qui,  d'après  son  contrat  de 
mariage,  ne  peut  recevoir  ses  capitaux  dotaux  qu'à  la  charge 
d'en  faire  emploi  en  immeubles,  peut,  pour  payer  les  dettes  d'une 
succession  qui  lui  est  échue,  exiger  le  versement  aux  créanciers 
de  la  succession,  des  sommes  dues  à  cette  succession,  et  les 
débiteurs  de  ces  sommes  ne  peuvent  se  refuser  à  ce  versement, 
sous  prétexte  (ju'il  n'est  pas  fait  emploi  des  deniers  conformé- 
ment au  contrat  de  mariage.  —  Rouen,  19  août  1852,  Clienne- 
vière,  [S.  56.2.129,  P.  .•12.2.301,  D.  52.2.241] 

588.  —  Jugé  même  qu'il  y  a  emploi  légal  de  la  dot  consli- 
tuée  sous  l'ancien  droit,  lorsqu'on  l'emploie  à  payer  une  donation 
entre-vifs  faite  même  sous  le  Code  civil  par  la  mère  à  l'un  de  ses 
enfants.  Il  en  est  autrement  toutefois  lorsqu'il  a  été  stipulé  que 
les  deniers  employés  seraient  pris  sur  les  biens  paraphernaux. 
—  Bordeaux,  9  janv.  1839,  Durand,  [P.  39.1.385] 

589.  —  Pour  que  l'immeuble  acquis  en  vertu  de  la  clause 
d'emploi  devienne  dotal  au  lieu  de  rester  la  propriété  du  mari, 
il  faut,  selon  nous,  el  sauf  clause  contraire  du  contrat  de  ma- 
riage, se  reporter  aux  règles  posées  par  les  art.  1434  et  1435,  C. 
civ.  Tout  le  monde  ou  k  peu  près  est  d'accord  pour  exiger  une 
déclaration  d'emploi  dans  l'acte  d'acquisition.  Sans  cette  décla- 
ration, en  effet,  les  tiers  ne  seraient  pas  prévenus  du  caractère 
dotal  qui  va  s'attacher  audit  immeuble.  —  Benoit,  t.  2,  n.  113; 
Troplong,  t.  2,  n.  1115;  Benech,  Emploi  el  remploi,  n.  33;  Ro- 
dière  et  Pont,  l.  4,  n.  1700;  Jouitou,  Régime  dolal,  t.  1,  n.  84, 
p.  102;  Tessier,  t.  1,  p.  220  ;  .\ubry  et  Rau,  t.  5,  §  534,  p.  539, 
note  31;  (Juillouard,  t.  4,  p.  64,  "n.  1748-1".  —  V.  suprà,  V 
Communautii  conjugale,  n.  513  et  s. 

590.  —  Il  en  serait  autrement,  peut-être  dans  le  cas  où  l'in- 
tention de  faire  emploi,  sans  résulter  d'une  déclaration  expresse, 


ressortirait  nettement  des  termes  de  l'acte  d'acquisition.  —  V. 
Bellol  des  Minières,  Mi/ime  dolal  et  commun.  d'ncqwHs,  l.  2, 
n.  784  et  s.;  .louitou,  Hc'iime  dotal,  t.  1,  p.  102,  n.  84. 

5U1.  —  .M.  Laurent  il.  23,  n.  468,  m  /ine)  repousse  la  néces- 
sité de  la  déclaration,  par  le  motif  que"  l'inlérél  des  liers  n'au- 
torise pas  le  juge  à  prescrire  des  conditions  que  la  loi  n'établit 
point.  D'ailleurs,  ajoule-l-il,  h-s  liers  sont  prévenus  par  le  contrat 
de  mariage  que  les  immeubles  acquis  avec  les  deniers  dotaux 
seront  dotaux;  a  la  rigueur,  cela  suflit  pour  sauvegarder  leurs 
intérêts,  d 

592.  —  Mais  nous  croyons  avec  la  presqu'unanimité  des  au- 
teurs à  la  nécessité  de  la  déclaration  d'emploi  dans  l'acte  d'ac- 
quisition lui-même.  Tout  au  plus  pourrait-on  admettre  avec 
.\I.M.  Rodière  et  Pont  [lue.  cit.]  que  la  déclaration  du  mari  acqué- 
reur en  son  nom  pourrait  intervenir  postérieurement  à  l'acquisi- 
tion, sous  réserve  des  droits  antérieurement  acquis  par  les  liers. 

593.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'immeuble  acquis  avec  des  de- 
niers dotaux  n'est  réputé  dotal  qu'autant  que,  dans  l'acte  d'ac- 
quisition, la  femme  a  fait  déclaration  d'emploi,  alors  même  qu'il 
est  stipulé  dans  le  contrat  de  mariage  que  l'immeuble  acquis 
avec  des  deniers  dotaux  serait  dotal.  —  Toulouse,  13  août  1841. 
.•\rpajou,  LS.  42.2.23,  P.  41.2.711] 

594.  —  ...  Que  l'immeuble  acheté  avec  des  deniers  dotaux 
ne  devient  dotal  qu'autant  que,  la  condition  d'emploi  ressortant 
du  contrai  de  mariage,  l'emploi  résulte  de  l'acte  d'acquisition 
lui-même.  D'où  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  qui, 
s'étant  constitué  en  dot  une  somme  de  50,000  fr.  soumise  à  em- 
ploi, soit  en  acquisitions  d'immeubles,  soit  en  placements  hy- 
pothécaires, s'est  rendue  adjudicataire  sur  saisie  d'immeubles 
appartenant  à  son  mari,  ne  saurait  prétendre  que  ces  immeubles 
sont  dotaux  jusqu'à  concurrence  de  50,000  fr.  en  se  fondant 
sur  une  déclaration  d'emploi  faite  par  un  acte  postérieur  au 
jugement  d'adjudication  et  à  la  déclaration  de  command,  les- 
quels ne  contenaient  aucune  déclaration  d'emploi.  —  Trib.  Lom- 
bez,  19  févr.  1891,  sous  .Agen,  13  août  1891,  Catala  de  Bruzaud, 
[S.  el  P.  93.2.97,  D.  92.2.509] 

595.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  quand  l'acte  invoqué  par  la 
femme  ne  peut  être  considéré  comme  équivalant  à  une  déclara- 
tion d'emploi.  —  Même  jugement. 

596.  —  Jugé  également  que  la  clause  portant  qu'une  dot 
consliluée  en  argent  sera  employée  par  le  mari  en  acquisitions 
d'immeubles  de  pareille  valeur,  lesquels  demeureront  affectés  à 
l'hypothèque  légale  de  la  femme,  a  moins  pour  objet  l'emploi  de 
la  "dot,  que  d'en  assurer  la  restitution  par  l'alfectation  d'immeu- 
bles; qu'en  conséquence,  le  mari  ne  peut  otfrir  en  paiement  de 
la  dot  des  immeubles  pur  lui  acquis  durant  le  mariage,  si,  en 
les  acquérant,  il  n'a  pas  déclaré  en  faire  emploi  en  faveur  de 
son  épouse.  —  .^gen,  31  janv.  1832,  Wauregemenler,  [P.  chr.] 

597.  —  Il  avait  élé  déjà  anciennement  jugé,  sous  l'empire 
de  la  loi  du   27  therm.  an  VI,  art.  25,  que  l'emploi  d'une  dot 
mobilière,  l'ail  en  papier-monnaie  par  le  mari,  n'est  valable  que 
lorsque  l'acte  qui  le  constate  en  contient  une  déclaration  de  la  ■ 
pari  du  mari.  —  Cass.,  20  janv.  1807,  Delormo,  [S.  el  P.  chr.] 

598.  —  A  fortiori,  raU'ectation  de  garantie  donnée  sur  des 
deniers  dotaux  pour  remboursement  d'un  emprunt  qui  a  servi 
à  payer  un  immeuble  ne  sulhlpas  pour  conférer  à  cet  immeuble 
le  caractère  de  dotalilé.  —  Paris,  11  juill.  1840,  Bapaume,  [P. 
40.2.131] 

599.  —  Lorsque,  faute  de  déclaration  d'emploi  lors  de  l'ac- 
quisition, l'immeuble  acquis  par  la  femme  pour  partie  au  moins 
avec  des  derniers  constitués  en  dot  à  charge  d'emploi,  est  para- 
phernal,  partant  saisissable,  le  créancier  poursuivant  ne  peut, 
conformément  à  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  procéder  à  la 
vente  sans  assurer  préalablement  à  la  femme  le  remboursement 
des  sommes  dotales  alTectées  au  paiement  du  prix  de  l'immeuble. 
—  .-Xgen,  13  août  1891,  précité.  —  V.  suprà,  n.  .519  et  s. 

600.  —  Le  mari  acquéreur  de  l'immeuble  doit-il  encore  faire 
une  déclaration  d'origine  de  deniers?  L'affirmative  a  été  jugée 
sous  l'empire  de  la  loi  du  27  therm.  an  VI.  D'après  un  arrêt,  si 
le  mari  n'a  pas  fait  celle  déclaration,  il  ne  peut  exiger  que  les 
héritiers  de  la  femme  reçoivent  la  chose  acquise  à  titre  d'emploi, 
en  remboursement  de  sa  dot.  —  Paris,  5  fruct.  an  XIII,  Delorme, 
[S.  el  P.  chr.^  — •  Agen,  31  janv.  1832,  précité.  —  Sic,  Benoit, 
t.  1,  n.  113;  Benech,  De  l'emploide  la  dot,  n.  36;  Lebrun,  De  la 
communauté,  liv.  3,  ch.  2,  dist.  2,  n.  69;  Duplessis,  id.,  liv.  2, 
sect.  2;  Renusson,  Des  propres,  ch.  1,  sect.  2;  Denizart,  t.  4, 
p.  162  et  103. 
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601.  —  On  s'accorde  aujourd'hui  à  considérer,  au  contraire, 
l'emploi  comme  ralable  bien  que  non  fait  arec  des  deniers  dotaux, 
pourvu  que  le  mari  ait  eu  ù  sa  disposition  pendant  le  mariage 
une  somme  égale  à  celle  qu'il  a  employée.  —  Duranton,  t.  1o, 
n.  428;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1702:  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
5  507,  p.  302  et  303,  note  66  ;  Laurent,  t.  21,  n.362;  Guillouard, 
t.  2,  n.  481,  et  t.  4,  n.  1731. 

602.  —  On  le  considère  même  comme  possible  par  anticipa- 
tion (mêmes  auteurs).  —  V.  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  V 
Communauté  conjugale,  n.  461  et  s.,  sur  le  remploi  par  antici- 
pation. 

603.  —  Seule  donc  la  déclaration  d'emploi  est  absolument 
indispensable  de  la  part  du  mari  acquéreur. 

604.  —  Mais,  outre  cette  déclaration  d'emploi,  faut-il  une 
acceptation  par  la  femme,  avant  la  dissolution  du  mariage,  des 
effets  de  cette  déclaration? 

605.  —  Oui,  évidemment,  si  le  contrai  de  mariage  exige 
le  consentement  de  la  femme;  l'emploi  n'est  alors  valable  qu'à 
cette  condition  :  en  sorte  que  si  le  bien  acquis  vient  à  périr 
ou  à  diminuer  de  valeur,  le  défaut  d'acceptation  permettrait  à 
la  femme  de  réclami^r  sa  dot  au  débiteur  qui  l'aurait  indûment 
payée,  sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  le  mari.  11  y  a  là  une 
clause  parfaitement  licite  qui  fait  la  loi  des  parties. 

606.  —  Mais  en  est-il  de  même  encore  à  défaut  d'une  telle 
clause  dans  le  contrat  de  mariage?  La  question  avait  fini  par 
être  résolue  affirmativement  dans  l'ancien  droit  en  pays  de  droit 
écrit  :  l'acquisition  avec  déclaration  d'emploi  ne  rendait  pas  les 
biens  dotaux  !■  à  moins  que  la  femme  en  majorité  n'eût  consenti 
audit  emploi  »  (Despeisses,  De  la  dot,  sect.  3;  Roussilhe,  De  la 
dot.  n.  183).  El  bien  que  la  matière  soit  controversée,  il  faut  se 
prononcer  aujourd'hui  dans  le  même  sens. 

607.  —  On  l'a  conteste,  d'abord  en  s'appuyanl  sur  le  silence 
du  Code  civil  au  chapitre  Du  régime  dotal  relativement  à  celle 
condition,  opposé  à  la  disposition  expresse  écrite  pour  le  régime 
de  la  communauté,  puis  en  faisant  remarquer  que  le  contrai  de 
mariage  qui  stipule  l'emploi  confère  au  mari  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  l'elTectuer  à  lui  seul  et  lui  donne  pour  cela  un  man- 
dat implicite.  Quoi  d'étonnant  d'ailleurs?  Le  mari  d'une  femme 
dotale  a  seul  le  droit  de  poursuivre  les  débiteurs  des  deniers  do- 
taux et  d'en  faire  lel  usage  qui  lui  plaît,  il  en  est  le  seul  maître, 
la  clause  d'emploi  l'oblige  seulement  à  leur  donner  une  deslina- 
tion  déterminée.  On  ne  peut  laisser  le  mari  sur  ce  point  à  la 
merci  complète  de  la  femme.  —  Grenoble,  23  avr.  1861,  Sibul, 
[S.  61.2.563,  P.  62.1183,  D.  61.2.149]  —  Rouen,  26  avr.  1872, 
Duchemin,  [S.  73.2.133,  P.  73.581,  D.  74.2.118]  —  Sic,  Merhn, 
Rép.,  v»  Dot,  §  10;  Touiller,  t.  14,  n.  132:  Tessier,  Dot,  t.  1, 
p.  220;  Odier,  t.  3,  n.  1194,  1196;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1693, 
1696;  Laurent,  t.  23,  n.  468  et  519. 

608.  —  MM.  Rodière  et  Pont  [loc.  cit.),  tout  en  reconnais- 
sant que  l'acceptation  de  la  femme  est  nécessaire  lorsque  le 
contrat  de  mariage  l'exprime  formellement,  pensent  même  en  ce 

.  dernier  cas  que  le  mari  pourrait  s'adresser  à  la  justice  pour  vain- 
cre le  refus  rie  la  femme  d'accepter  l'emploi,  si  ce  refus  parais- 
sait le  résultat  d'un  concert  frauduleux  avec  le  débiteur  de  la 
dot. 

609.  —  L'opinion  contraire  est  beaucoup  plus  généralement 
adoptée  d'après  laquelle  le  consentement  de  la  femme  est  tou- 
jours nécessaire  lorsqu'il  s'agit  de  faire  emploi  de  ses  deniers 
dotaux  en  achat  d'immeubles,  bien  qu'aucune  disposition  légis- 
lative ne  le  prescrive  formellement  pour  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal.  On  applique  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal l'art.  1433,  qui,  pour  le  remploi  en  matière  de  communauté, 
exige  le  consentement  de  la  femme  (Y.  suprà,  v»  Communauté 
conjugale,  n.  521  et  s.).  Il  y  a  entre  les  situations  prévues  par 
les  deux  art.  1433  et  1333  une  telle  analogie,  en  effet,  que  c'est 
se  conformer  aux  règles  du  droit  et  en  même  temps  de  l'équité 
que  d'astreindre  le  mari  à  obtenir  le  consentement  de  la  femme 
lorsqu'il  veut  faire  emploi  de  ses  deniers  dotaux.  N'est-ce  pas 
d'ailleurs  un  principe  général  de  droit  qu'on  ne  peut  devenir  pro- 
priétaire malgré  soi  et  contre  sa  volonté?  On  oppose  le  silence 
de  l'art.  1553  et  un  prétendu  mandat  conféré  au  mari  par  le 
contrat  de  mariage;  mais  l'art.  1553  n'a  nullement  pour  but  de 
déterminer  les  conditions  d'efficacité  de  l'emploi,  et  la  meilleure 
preuve  c'est  qu'il  est  muet  aussi  sur  la  déclaration  d'emploi  par 
le  mari  acquéreur,  déclaration  pourtant  considérée  par  tous 
comme  nécessaire  (V.  suprà,  a.  389).  Quant  au  prétendu  man- 
dat, nous  ne  le  voyons  écrit  nulle  part.  En  somme  l'art.  1333 


ne  fait  qu'obliger  le  mari  à  se  mettre  en  mesure  d'effectuer  le 
remploi,  et  pour  que  cet  emploi  soit  efficace,  il  faut  l'adhésion 
de  la  femme.  —  Cass.,  2  mai  1859,  Lasserre,  [S.  39.1.293,  P. 
.59.731,  D.  59.1.27:;  I  ;  —  12  juin  1863,  Montlaur,  fS.  63.1.298, 
P.  65.739,  D.  63.1.442]  —  Toulouse,  13  août  1841,  Arpajou,  [S. 
42.2.23,  P.  41.2.711]—  Agen,  20  juill.  1838,  Saint-Germain, 
[S.  39.2.1,  P.  59.731,  D.  39.1.273]  —  Pau,  29  févr.  1860,  fS. 
60.2.413,  P.  61.694] 

610.  —  Jugé  spécialement  qu'en  ce  cas  il  faut,  comme  pour 
le  remploi  du  prix  des  biens  aliénés,  qu'il  y  ait  eu  acceptation 
de  l'emploi  par  la  femme;  et  cela  encore  que  le  contrat  de  ma- 
riage porte  que  les  premières  acquisitions  faites  par  les  futurs 
serviront  au  remploi  de  la  dot.  En  admettant  même  qu'une  telle 
clause  fût  l'équivalent  d'une  acceptation  expresse  et  anticipée, 
il  faudrait  au  moins,  pour  la  validité  de  l'emploi,  que  les  acqui- 
sitions eussent  été  faites  par  les  deux  époux  :  il  ne  suffirait  pas 
qu'elles  l'eussent  été  par  le  mari  seul.  —  Bourges,  l"'  févr.  1831, 
Desnoyers,  [S.  31.2.253,  P.  chr.]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  3,  p. 
106:  Benoît,  t.  1,  n.  111;  Duranton.  t.  15,  n.  430;  Benech,  Em- 
ploi et  remploi,  n.  41;  Taulier,  t.  5,  p.  273  et  274;  Bellot  des 
Minières,  t.  4,  p.  75;  Seriziat,  n.  117;  Troplong,  t.  4,  n.  3198; 
Marcadé,  sur  l'art.  1533,  n.  3;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  334,  p.  339 
et  540,  note  31  ;  Colmel  de  Santerre,  t.  6,  n.  225  ftis-VIll  ;  Joui- 
tou,  Rég.  dot.,  n.  319  et  s  ;  Guillouard,  t.  4,  n.  1748. 

611.  —  L'acceptation  de  la  femme  est  nécessaire  au  moins 
vis-à-vis  du  mari,  en  ce  sens  que  si  les  débiteurs  de  la  dot 
sont  tenus  de  la  délivrer  dès  que  le  mari  a  fait  un  emploi  suffi- 
sant, la  femme  du  moins  n'est  pas  tenue  d'accepter  cet  emploi  : 
l'immeuble  acquis  reste  la  propriété  du  mari  jusqu'à  l'ac- 
ceptation de  la  femme,  laquelle  acceptation  doit  être  for- 
melle. 

612.  —  La  règle  ne  serait  différente  que  si  le  contrat  de  ma- 
riage autorisait  le  mari  à  faire  à  lui  seul  l'emploi  des  deniers 
dotaux.  Alors  en  effet  il  y  aurait  un  mandat  formel  en  ce  sens 
donné  par  la  femme  au  mari.  —  Cass.,  2  mai  1839,  précité.  — 
Agen,  20  juill.  1838,  précité. 

613.  —  Seulement  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acceptation 
de  l'emploi  par  la  femme  résulte  de  l'acte  même  d'acquisition  ; 
elle  peut  avoir  lieu  postérieurement,  avec  cette  restriction  ce- 
pendant que  la  femme  ne  pourrait  pas  accepter  l'emplc.i  après 
la  dissolution  du  mariage.  —  Duranton,  t.  13,  n.  431  et  432  ; 
Rodière   et   Pont,   t.  3,   n.    1700;    Guillouard,   t.   4,   n.   1750. 

—  Telle  était  déjà  l'opinion  de  Roussilhe  (De  la  dot,  t.  1,  n. 
183)  :  «  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acceptation  soit  faite  dans 
le  contrat  de  vente,  elle  peut  l'être  dans  la  suite  ».  Dans  ce  cas 
elle  ne  lie  le  mari  qu'à  partir  du  moment  où  il  en  a  eu  con- 
naissance, et  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  qui  ont  traité 
avec  lui  avant  qu'elle  eût  acquis  date  certaine.  —  Mêmes  au- 
teurs. 

614.  —  En  quels  biens  doit  être  fait  l'emploi  stipulé?  Il  doit 
l'être  avant  tout,  pour  que  l'acquisition  devienne  dotale,  en  telle 
nature  de  biens  qu'indique  le  contrat  de  mariage.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  1693;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  340,  §  534;  Guil- 
louard, t.  4,  p.  68,  n.  1751. 

615.  —  Par  suite,  l'abandon  fait  pir  un  mari  à  sa  femme,  de 
la  jouissance  de  plusieurs  immeubles,  pour  lui  tenir  lieu,  en 
attendant  un  placement  convenable,  des  intérêts  de  sa  dot  mo- 
bilière, qui  devait,  aux  termes  de  son  contrat  de  mariage,  être 
employée  en  acquisitions  d'immeubles  dont  la  femme  seule  res- 
tait autorisée  à  percevoir  les  revenus,  ne  constitue  qu'une  sim- 
ple antichrèse  au  profil  de  celle-ci.  —  Cass.,  21  juin  1809,  Mo- 
reau,  TS.  et  P.  chr.] 

616.  — ■  Et  lorsqu'une  clause  du  contrat  de  mariage  de  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  l'oblige  à  remployer  ses  ca- 
pitaux et  renies  aliénés,  mais  avec  la  faculté  de  faire  cet  emploi, 
soit  en  immeubles,  soit  en  rentes  sur  l'Etat,  soit  en  placement 
hypothécaire  ou  privilégié,  le  remploi  d'un  immeuble  qui  avait 
été  lui-même  acquis  par  les  époux  pour  remployer  les  deniers 
dotaux,  peut  toujours  être  fait  en  rentes  sur  l'Etal;  l'art.  1333, 
qui  exige  exclusivement  un  remploi  immobilier,  n'est  point  ap- 
plicable en  pareil  cas.  —  Rouen,  2  juin  1849,  d'Houdetot,  [S. 
50.2.320,  P.  50.2.222,  D.  30.2.202] 

617.  —  Mais  s'il  est  dit  seulement  qu'il  sera  fait  emploi  delà 
dot,  sans  autre  désignation,  l'emploi  doit  être  fait  en  immeubles. 

—  Bellot  des  Minières,  t.  4,  p.  83  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1696. 

—  Contra.  Benech.  De  l'emploi  de  la  dot,  n.  3. 

618.  —  Il  est  d'ailleurs  valablement  effectué  en  immeubles 
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tictifs  aussi  bien  qu'en  immculiles  corporels,  spe'cialcment  en 
acliuns  lie  la  l'aiiqiie  de  l'raiice  immobilisées,  alors  que  le  con- 
trat (le  mariage  des  ëpoux,  tout  en  e.xigeanl  que  ce  remploi  soit 
eircctué  en  immeubles,  ne  dit  pas  en  quelle  espèce  d'immeubles. 
—  Houeu,  -21  juin  ISo6,  Delamolte,  [S.  .ï".2.l71,  P.  lil.aii,  D. 
:i7. 2.1(12] 

(519.  —  ...  Mais  non  en  immeubles  par  leur  destination  ou  par 
l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  comme  un  usufruit  immobilier,  ou 
une  action  tendant  à  revendiquer  un  immeuble.  —  Rodière  et 
l'ont,  loc.  cil. 

G20.  —  l  ne  dalion  d'Iiypothèque  constituerait  également  un 
emploi  insufli.^ant.  —Limoges,  {•"  avr.  1822,  Lenoble,  [P.  clir.] 

021.  —  Kn  tout  cas,  l'emploi  doit  être  fait  en  biens  sûrs  et 
responsables,  c'est-à-dire  en  biens  libres  d'hypothèques  et  dont 
la  propriété  paraisse  résider  d'une  manière  certaine  sur  la  tète 
de  celui  qui  les  vend, 

022.  —  Le  placement  en  rentes  sur  l'Etat  avec  celte  mention 
que  la  rente  ne  pourra  être  transférée  sans  autorisation  de  jus- 
tice a  été  considéré  comme  constituant  un  emploi  suffisant  de  la 
dot.  —  Paris,  16  mars  1839,  .\llion,[l'.  .3'.l.l.4nj  —  Conird,  par 
la  femme  séparée  de  biens  relativement  à  ses  créances  dotales: 
Toulouse,  lu  mai  1824,  Boyer-Foufrède,  [S.  et  P.  chr.] 

023.  —  Le  mari  peut  céder  en  emploi  ses  propres  immeubles. 
La  clause  du  contrat  de  mariage  qui  prescrit  l'emploi  constitue 
la  cause  légitime  permettant  exceptionnellement  la  dation  en 
paiement  entre  époux  (C.  civ.,  art.  lo9o).  —  Marcadé,  t.  6,  sur 
larl.  la'Jo;  Guillouard,  Vente,  L  1,  n.  I.ï6,  p.  174. 

024.  —  11  a  été  jugé  que  les  immeubles  recueillis  en  nature 
par  une  femme  à  laquelle  son  père  avait  constitué  en  deniers 
soumis  à  emploi  une  dot  non  encore  payée  au  décès  du  consti- 
tuant, dans  la  succession  de  ce  constituant,  sont  dotaux  de  leur 
chef,  et  ne  peuvent  tenir  lieu  de  l'emploi  de  la  dot  prescrit  par 
le  contrat  de  mariage.  —  Paris,  2.{  mars  I8't4,  (jrimberglie,  [S. 
44. 2. LU,  P.  44.1.743]  —  V.  supra,  n.  on2  et  s. 

025.  —  Il  avait  été  déjà  jugé  qu'un  immeuble  abandonné  à 
une  femme  avant  le  Code,  en  paiement  d'une  somme  à  elle  léguée 
pour  sa  légitime,  n'avait  pas  été  frappé  de  dotalilé.  —  Bordeaux, 
24  avr.  1834,  N...,  [P.  chr.j 

020.  —  L'effet  de  la  clause  d'emploi  est  de  conférer  le  carac- 
tère de  dotalilé  au  bien  acquis  régulièrement.  Si  le  contrat  de 
mariage  stipule  que  les  deniers  dotaux  seront  employés  en  ac- 
quisition d'immeubles,  l'immeuble  acquis,  soit  en  totalité,  soit 
en  partie,  au  moyen  de  deniers  dotaux,  sera  dotal,  dans  le  pre- 
mier cas  pour  la  totalité,  dans  le  second  cas,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  représentée  par  ces  derniers.  lien  était  ainsi 
déjà  sous  l'ancien  droit  (Renusson,  Des  propres,  ch.  0.  sect.  7, 
n.  19  et  s.;  Roussilhe,  t.  1,  n.  184).  De  même  que,  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  la  clause  d'emploi,  alors  même  qu'il 
n'est  pas  dit  que  l'emploi  aura  lieu  en  immeubles,  a  aujourd'hui 
comme  sous  l'ancien  droit,  l'effet  d'une  clause  de  réalisation  ou 
de  stipulation  de  propres.  —  .Nîmes.  10  déc.  1830,  Isoard,  [S. 
et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v"  Communauté  conjugale,  n.  2789  et  s. 

627.  —  De  même,  la  condition  d'emploi  sous  le  régime  dotal 
ne  saurait  imprimer,  par  elle-même,  aux  deniers  dotaux  un  ca- 
ractère immobilier.  —  Benech,  De  l'emploi  de  la  dot,  n.  8  ;  Bariole, 
sur  la  loi  41,  De  Icij.  et  fideicom.;  Renusson,  ch.  6,  sect.  8.  — 
Contra,  Pothier,  Communauté,  a.  316;  Guy-Coquille,  sur  l'art. 
17  De  la  coutume  de  î^ivernais.  —  Mais  l'emploi  régulièrement 
eU'eclué  aura  en  principe  pour  conséquence  :  1"  que  le  débiteur 
lie  la  dot  ne  peut  plus  refuser  le  paiement  des  deniers,  et  par 
suite  que,  pleinement  libéré  par  le  paiement,  il  ne  peut  plus 
être  recherché;  2°  que  la  femme  devient  propriétaire  de  l'im- 
meuble acquis  et  par  suite  profite  des  augmentations,  comme  elle 
supporte  la  dépréciation;  3"  que  l'immeuble  acquis  est  dotal  et 
ne  peut  plus  être  aliéné  même  en  faisant  un  nouvel  emploi.  — 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1698;  Troplong,  t.  4,  n.  3197;  Seriziat, 
n.  12.Ï.  —  Contra,  Tessier,  t.  1,  p.  408;  Duranton,  t.  Iri,  n.48.ïel 
486.  —  Il  en  est  autrement  en  matière  de  remploi.  —  \.  Infrà, 
n.  1441  et  s. 

028.  —  L'acceptation  de  l'emploi  par  la  femme  est  en  prin- 
cipe irrévocable  et  a  un  effet  définitivement  attributif  ou  dévo- 
lutif  de  l'immeuble  acquis  à.  titre  d'emploi,  si  du  moins  la  femme 
n'est  pas  en  étal  de  minorité  ou  si  elle  n'a  pas  à  invoquer  les 
causes  de  nullité  ou  de  rescision  consacrées  par  le  droit  com- 
mun. Mais,  en  lait,  ces  principes  peuvent,  dans  l'application, 
être  modifiés  par  les  circonstances.  —  Benech,  n.  49. 

029.  —  Jugé,  spécialement,  que  la  femme   mariée  sous  le 
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régime  dotal,  avec  slipulalion  qu'il  sera  fait  emploi  de  sa  dot  en 
acquisition  de  biens  iinim-ubles,  à  sa  convenance,  n'est  pas  liée 
par  l'acceptation  qu'elle  aurait  faite  de  la  déclaration  de  command 
émanée  de  l'avoué  qui  s'est  rendu  adjudicataire  pour  elle  de  trois 
immeubles  dislincls  et  pour  des  prix  séparés,  ni  par  son  con- 
sentement à  ce  que  sa  dot  fût  employée  au  paiement  de  ces 
immeubles,  alors  que  la  dot  ne  suffit  pas  pour  payer,  en  prin- 
cipal, frais  et  laux  Irais,  le  prix  des  immeubles  adjugés;  que, 
dans  ce  cas,  les  juges  du  fond  ont  pu,  en  rejetant  des  conclu- 
sions du  vendeur  tendant  à  réduire  les  trois  lots  acquis  à  litre 
de  remploi  à  deux  seulement,  s'élevant  ensemble  en  principal 
et  accessoires  à  une  somme  moindre  que  le  montant  de  la  dot, 
interpréter  ladite  acceptation  en  ce  sens  que  la  femme,  ayant 
entendu  acquérir  les  trois  immeubles  indivisément  en  remplace- 
ment de  sa  dot,  il  était  impossible  d'exécuter  la  déclaration 
d'emploi  dans  les  termes  où  elle  avait  été  faite;  que,  par  suite, 
ils  ont  pu  refuser  l'application  des  deniers  dotaux  au  prix  de 
l'acquisition  devenue  ainsi  impossible.  —  Cass.,  2  févr.  18))3, 
Caisse  hypothécaire,  .S.  ;i3  1.243,  P.  53.1.303,  D.  ,53.1.42] 

630.  —  Jugé,  d'autre  pari,  que  le  mari  qui,  par  son  contrat 
de  mariage,  s'esl  assujetti  à  employer  la  dot  de  sa  femme  en  une 
acquisition  déterminée,  n'est  pus  tenu,  après  qu'il  a  satisfait  à 
celle  obligation,  de  faire  un  nouvel  emploi  en  cas  de  revente  de 
la  chose  au  paiement  de  laquelle  les  deniers  dotaux  ont  été  con- 
sacrés; qu'en  conséquence,  il  a  le  droit  de  retirer,  sans  conditions, 
ces  fonds  des  mains  de  l'acquéreur;  et  qu'il  importerait  peu  qu'il 
eût  reconnu,  postérieurement  au  mariage,  qu'il  était  tenu  a  un 
second  emploi.  —  Bordeaux,  7  dée.  1841,  Roque,  [P.  42.1.326] 

031.  —  Mais  il  faut  que  l'emploi  ait  été  régulièrement  opéré 
sans  quoi  les  elTets  précités  ne  se  produisent  plus.  Ainsi  lorsque, 
après  emploi  du  prix  d'un  immeuble  dotal- en  un  placement  hy- 
pothécaire conformément  aux  stipulations  du  contrat  de  mariage, 
la  femme  achète,  de  ses  deniers  paraphernaux,  l'immeuble  ainsi 
grevé  de  son  hypothèque,  la  déclaration  par  elle  faite  que  le 
prix  sera  compensé  avec  sa  créance  dotale,  n'a  pas  pour  effet  de 
rendre  l'immeuble  dotal  :  le  droit  de  la  femme  ne  consiste  tou- 
jours qu'en  une  créance  hypothécaire,  laquelle  vient  à  s'éva- 
nouir si  la  femme  ne  produit  pas  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix 
de  l'immeuble.  —  Aix,  19  juin  1866,  Violet,  [S.  66.2.312,  P.  60. 
1140] 

032.  —  Il  faut  aussi  pour  que  l'immeuble  acquis  en  emploi 
soit  dotal  que  telle  ail  été  la  volonté  des  parties  au  contrat  de 
mariage.  Si  donc  cet  acte  porte,  en  stipulant  l'emploi  des  deniers 
dotaux  que  seul  le  prix  de  l'immeuble  sera  dotal,  la  clause  de- 
vant être  respectée  aura  pour  effet  de  rendre  l'immeuble  propriété 
de  la  femme,  partant  insaisissable  aux  créanciers  du  mari,  mais 
non  dotal.  —  Cass.,  1"  déc.  1886,  Thorand,  iS.  88.1.145,  P.  88. 
1.353,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  87.1.81] 

033.  —  De  même  la  clause  d'un  contrat  de  mariage,  portant 
qu'il  sera  fait  emploi  des  deniers  dotaux  en  fonds  immeubles 
non  grevés  d'hypothèque  ou  sous  caution,  démontre  chez  les 
époux  l'intention  de  faire  plutôt  un  placement  solide  qu'une  ac- 
quisition d'immeubles;  et  dès  lors,  si  les  deniers  dotaux  ont 
servi  à  l'acquisition  d'un  immeuble  cet  immeuble  n'est  pas  dotal 
et  peut  être  aliéné.  —  Bordeaux,  22  juin  1849,  Bouyron,  [P. 
51.2.466,,  D.  52.2.186] 

634.  —  De  même  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  la- 
quelle la  future  épouse,  après  s'être  constitué  en  dot  une  somme 
déterminée,  s'esl  réservé  ses  autres  biens  comme  libres  et  para- 
phernaux, en  stipulant  en  même  lemps  que  si  elle  venait  à  les 

:  aliéner,  il  serait  fait  par  le  mari  emploi  utile  du  prix,  qui  serait 
dotal,  peut  être  considérée  comme  n'attribuant  pas  à  ce  prix  un 
caractère  de  dotalilé  absolue,  de  sorte  que  la  femme  séparée  de 
biens  qui  a  vendu  ses  paraphernaux  et  en  a  touché  le  prix, 
puisse  conserver  contre  son  mari  une  action  en  restitution  de  ce 
même  prix,  opposable  aux  créanciers  de  ce  dernier.  —  Cass., 
22  avr.  1857,  Tudès,  [S.  57.1.575,  P.  57.1262,  D.  57.1.207] 

635.  —  Qui  peut  exiger  l'emploi  lorsqu'il  a  été  stipulé  par  le 
contrat  de  mariage?  La  femme,  évidemment,  qui  a  de  ce  chef 
action  contre  son  mari  et  même,  si  la  clause  du  contrat  de  ma- 
riage est  formelle  à  cet  égard,  contre  les  tiers,  nous  le  verrons 
bientôt.  Si  donc  le  mari  d'une  femme  mariée  sous  le  régime  do- 

j   tal  n'a  pas  fait  emploi  en  immeufiles  des  valeurs  dotales  comme 

le  contrat  de  mariage  lui  en  imposait  l'obligation,  il  peut,  par 

appréciation  des  termes  de  ce  contrat,  être  déclaré  tenu  de  res- 

j   tituer  à  sa  femme  ou  à  ses  héritiers,  non  seulement  les  valeurs 

I   par  lui  reçues  et  non  employées,  mais  encore,  à  titre  de  domma- 
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ges-ititérêts,  la  somme  représentative  de  la  plus-value  qu'au- 
raient acquise  les  immeubles  si  l'emploi  avait  été  etTectué  de  la 
manière  e.xigée  par  le  contrai  de  mariage.  —  Cass.,  27  mai  1861, 
Dumont,  [S.  62.1.199,  P.  62.86o,  D.  01.1.335] 

636.  —  Si  la  femme  peut  agir  ainsi  contre  le  mari  pendant 
le  mariage  et  avant  la  séparation  de  biens,  il  faut  remarquer 
toutefois  :  1°  d'abord  que  le  défaut  d'emploi  de  la  dot,  par  le 
mari,  n'est  pas  une  cause  de  séparation  de  biens,  lorsque  sa 
solvabilité  en  garantit  la  restitution.  —  Benech,  De  l'emploi  de 
la  dot.  n.  24;  Renusson,  La  communauté,  p.  306:  Lebrun,  p. 
330;  Papon,  liv.  15,  t.  3,  n.  1;  Roussilhe,  De  la  dot,  t.  2,  n. 
476;  Merlin,  liép.,  v"  Séparât,  de  Ijiens,  sect.  2,  §  1,  n.  6;  Be- 
noît, De  la  dot,  n.  281  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v"  Séjja- 
ration,  n.  40;  Troplong,  t.  4,  n.  3119;  Cubain,  Droit  des  femmes, 
n.  466;  Guillouard,  t.  3,  p.  39,  n.  1083.  —  Contra.  Touiller,  t. 
13,  n.  31  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2099. 

637.  —  2°  Que  la  femme  ne  peut  jamais  agir  contre  les  tiers 
avant  la  dissolution  du  mariage  ou  du  moins  avant  la  séparation 
de  biens.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  dotale  non  séparée  de 
biens  n'a  pas  qualité  pour  agir  relativement  à  l'administration 
et  au  recouvrement  de  ses  biens  dotaux  :  qu'elle  ne  peut,  dès 
lors,  demander  la  nullité,  pour  défaut  d'emploi,  du  paiement 
d'une  créance  dotale.  —  Grenoble,  28  juill.  1865,  Chantre,  [S. 
66.2.137,  P.  66.OS0,  D.  63.2.203] 

638.  —  D'où  il  suit  que  le  mari,  obligé,  suivant  le  contrat  de 
mariage,  à  faire  emploi  des  sommes  dotales  par  lui  recouvrées 
et  qui  a  négligé,  en  recevant  une  telle  somme,  de  remplir  la 
condition  d  emploi,  n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir,  contre  le 
débiteur  libéré,  de  sa  propre  faute  pour  exiger  une  seconde  fois 
le  paiement  de  la  même  aette...  Alors  d'ailleurs  que,  la  sépara- 
tion de  biens  et  la  dissolution  du  mariage  n'étant  pas  surve- 
nues, l'emploi  peut  toujours  être  fait.  —  Même  arrêt. 

639.  —  Le  donateur  qui  a  constitué  la  dot  sous  condition 
d'emploi  peut,  lui  aussi,  exiger  l'exécution  de  la  condition.  Ainsi 
le  père  qui  constitue  à  sa  fille  une  dot  en  argent,  à  charge 
d'emploi  en  immeubles  et  sous  réserve  du  droit  de  retour  en  cas 
de  prédécès  de  sa  fille,  peut  se  refuser  à  payer  la  somme  pro- 
mise, si  l'emploi  n'est  pas  fait  dans  des  conditions  offrant  toutes 
les  garanties  désirables  pour  la  fille  et  pour  le  constituant.  — 
Angers,  Ib  févr.  1877,  d'Estriché,  [S.  77.2.324,  P.  77.1283,  D. 
77.2.176] 

640.  —  Il  peut  faire  cet  emploi  lui-même  et  se  libère  vala- 
blement par  l'abandon  d'immeuble  que  les  époux  déclarent  re- 
cevoir pour  accomplir  l'emploi  ordonné  :  l'immeuble  sera  dotal 
et  inaliénable  dans  tous  les  cas. 

641.  —  11  est  aussi  responsable  de  cette  exécution.  Jugé  que 
le  père  qui,  par  le  contrat  de  mariage  de  sa  fille,  s'est  obligé  à 
faire  un  emploi  déterminé  de  la  somme  constituée  à  la  future 
comme  dotale,  est  responsable  de  la  perte  résultant  pour  elle 
d'un  emploi  autre  que  celui  stipulé.  —  Paris,  27  janv.  1834. 
Delalande,  [S.  34.2.776,  P.  34.2.160,  D.  33.2.209] 

642.  —  Et,  pour  échapper  à  celte  responsabilité,  il  se  prévau- 
drait vainement  d'une  quittance  émanée  des  époux,  contenant 
ratification  expresse  d'un  emploi  substitué  à  celui  que  fixait  le 
contrat  de  mariage.  —  Même  arrêt. 

643.  —  Le  droit  pour  le  constituant  d'exiger  Pemploi  des 
deniers  dotaux  persiste  même  après  qu'il  les  a  remis  au  mari 
parce  que  sa  responsabilité  est  en  jeu.  Jugé  que  lorsqu'un  père, 
en  mariant  sa  fille  sous  le  régime  dotal,  lui  a  constitué  une  dot,  à 
charge  d'emploi  en  immeubles,  il  conserve  le  droit  d'exiger  cet 
emploi,  quoiqu'il  ait  payé  à  son  gendre  dans  la  gène,  et  pour 
l'en  tirer,  le  montant  de  la  dot,  sans  que  l'emploi  ait  eu  lieu,  en 
sorte  qu'il  peut  former  des  saisies-arrêts  entre  les  mains  des  dé- 
biteurs de  son  gendre.  —  Paris,  23  févr.  1826,  Dreys,  [P.  chr.] 

644.  —  En  est-il  encore  de  même  des  tiers  débiteurs  des 
créances  dotales?  Cela  revient  à  se  demander  s'ils  sont  respon- 
sables du  défaut  d'emploi,  car,  si  l'on  doit  répondre  affirmative- 
ment, il  va  de  soi  qu'ils  pourront  refuser  le  paiement  du  capital 
de  la  dot  au  cas  où  l'on  ne  justifie  pas  vis-à-vis  d'eux  de  l'exé- 
cution de  l'emploi.  La  question  est  controversée  en  doctrine. 
D'après  la  majorité  des  auteurs  la  clause  d'emploi  est  toujours 
opposable  aux  tiers  et  les  fie  du  moment  qu'elle  est  claire  et  pré- 
cise. Le  seul  intérêt  qu'elle  veut  garantir,  en  effet,  c'est  celui 
de  la  femme.  Or,  comment  comprendre  que  le  débiteur  de  la  dot 
puisse  en  payant  sans  emploi  sacrifier  cet  intérêt?  L^  caractère 
public  et  incommutable  du  contrat  de  mariage  exige  qu'il  soit  en 
pareil   cas   responsable.  Dès   lors  et  sans   aucune   distinction. 


lorsque  la  dot  a  été  payée,  le  défaut  d'emploi  a  pour  conséquence 
d'autoriser  la  poursuite  de  la  femme  contre  le  débiteur  de  la  dot, 
qui  est  responsable  et  doit  payer  une  seconde  fois.  Il  en  résulte 
que  le  débiteur  peut  opposer  la  clause  d'emploi  et  repousser  au 
moyen  de  cette  exception  la  demande  en  paiement  du  mari.  — 
Salviat,  p.  203,  203;  Roussilhe,  t.  2,  p.  334  et  333  ;  Touiller,  t. 
14,  n.  154;  Tessier.  t.  2,  p.  129;  Benoît,  t.  1,  n.  112;  Seriziat, 
n.  90;  Rolland  de  Villargues,  v"  Remploi  entre  époux,  n.  98; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1763;  Benech,  Emploi  de  la  dot,  n.  5o 
et  36;  Marcadé,  sur  l'art.  ioo3,  n.  3;  Troplong,  t.  4,  n.  3120 
et  s. 

645.  —  D'après  certains  auteurs  même,  non  seulement  les 
débiteurs  de  la  dot  sont  responsables  de  l'absence  d'un  emploi, 
mais  encore  de  son  insuffisance.  —  Benech,  n.  60;  Salviat,  v" 
Dot,  p.  404;  Bellot  des  Minières,  t.  4,  p.  19;  Benoit,  t.  1,  p. 
UO;  Rolland  de  Villargues,  V  Remploi,  n.  97;  Troplong,  t.  4, 
n.  3121;  Marcadé,  loc.  cil.  —  Conlrà,  Duranlon,  t.  13,  n.  483. 

646.  —  Ils  ne  le  seraient  pas,  au  contraire,  de  l'éviction  sur- 
venant plus  tard,  sauf  le  cas  de  négfigence  ou  imprudence  de 
leur  part.  —  Troplong,  t.  4,  n.  3121  ;  Marcadé,  loc.  cit.;  Rodière 
et  Pont,  loc.  cit. 

647.  —  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  5,  p.  550,  §  533,  note  19)  et 
Guillouard  (t.  4,  n.  1798,  p.  122)  exigent,  pour  que  le  débiteur 
de  la  dot  soit  responsable  du  défaut  d'emploi,  que  le  contrat 
de  mariage  ne  contienne  pas  seulement  une  simple  clause 
d'emploi,  mais  manifeste  l'intention  des  parties  de  faire  dé- 
pendre la  validité  du  paiement  des  deniers  dotaux  de  l'emploi  à 
en  faire.  Pourquoi,  disent-ils,  admettre  ici  une  différence  avec 
la  règle  de  l'emploi  sous  le  régime  de  la  communauté  légale? 
Si  la  clause  de  remploi  du  prix  des  immeubles  dotaux  aliénés 
est  en  principe  opposable  aux  tiers,  c'est  que  l'inaliénabilité  frappe 
en  principe  ces  immeubles  et  que,  pour  faire  valider  leur  acqui- 
sition, les  tiers  acquéreurs  doivent  invoquer  la  clause  exception- 
nelle du  contrat  de  mariage  en  permettant  la  vente  à  charge  de 
remploi;  ils  doivent  dès  lors  accepter  et  exécuter  la  condition 
sous  laquelle  l'aliénation  est  exceptionnellement  permise.  Mais 
la  règle  est  tout  autre  pour  l'emploi  des  deniers  dotaux.  En 
principe,  le  mari  a  qualité  pour  recevoir  les  deniers  dotaux  sans 
que  les  tiers  aient  à  en  surveiller  l'emploi.  Le  contrat  de  mariage 
peut  exceptionnellement  l'obliger  à  faire  un  emploi,  mais  cette 
clause  exceptionnelle  doit  être  interprétée  restrictivement;  en 
principe  donc,  elle  ne  sera  obligatoire  que  pour  le  mari,  sauf  si 
elle  s'adresse  évidemment  aux  tiers,  si,  par  exemple,  il  est  in- 
terdit au  mari  de  toucher  les  créances  dotales  sans  faire  emploi. 

648.  —  D'après  Duranton  (t.  15,  n.  487),  la  clause  d'emploi 
des  deniers  dotaux  ne  peut  être  invoquée  par  les  débiteurs  de 
ces  derniers  ;  l'acquéreur  seul  de  l'immeuble  dotal  est  respon- 
sable du  défaut  d'emploi. 

649.  —  La  jurisprudence,  en  présence  de  clauses  précises  et 
notamment  de  la  stipulation  précitée  d'après  laquelle  le  mari  ne 
pourra  toucher  les  créances  dotales  qu'à  la  condition  d'en  faire 
emploi,  a  considéré  la  clause  comme  faisant  la  loi  des  parties  et 
des  tiers,  opposable  dès  lors  à  ces  derniers  qui,  pour  ne  pas 
s'exposer  à  payer  deux  fois,  peuvent  exiger  l'exécution.  Jugé, 
en  conséquence,  que  le  délenteur  de  capitaux  dotaux  qui,  d'après 
le  contrat  de  mariage  de  la  femme  créancière,  devaient  être  em- 
ployés en  acquisition  d'immeubles,  est  responsable  du  défaut 
d'emploi  de  ces  cai'ilaux.  —  Paris,  2  janv.  1858,  Banque  de 
France,  [S.  58.2.499,  P.  58.156,  D.  58.2.4] 

650.  —  Et  cette  règle  est  applicable  à  la  Banque  de  France 
comme  à  tout  autre  débiteur  ou  détenteur.  —  Même  arrêt. 

651.  —  Ainsi,  la  Banque  de  France,  dépositaire  de  sommes 
dotales  qui  ensuite  ont  été  converties  en  actions  de  la  Banque, 
lesquelles  sommes,  d'après  le  contrat  de  mariage,  devaient  y 
rester  déposées  jusqu'à  ce  qu'elles  eussent  été  employées  en 
acquisitions  d'immeubles,  est  responsable  du  transfert  de  ces 
actions  opéré  par  les  époux  au  profit  d'un  tiers  sans  qu'il  ait 
été  fait  emploi  de  leur  valeur.  ^  Cass.,  1'=''  févr.  1859,  Banque 
de  France,  [S.  59.1.689,  P.  59.1146,  D.  39.1.266] 

652.  —  On  ne  pourrait  se  prévaloir,  dans  rintérèl  de  la  Ban- 
que, de  ce  que  les  sommes  qui  ont  été  ensuite  converties  en  ac- 
tions de  la  Banque  sont  entrées  dans  sa  caisse,  non  à  titre  de 
dépôt,  mais  en  compte  courant,  pour  en  conclure  qu'aucune  op- 
position n'étant  recevable  sur  les  sommes  versées  en  compte 
courant  à  la  Banque,  elle  n'avait  aucun  moyen  de  s'opposer  au 
transfert  :  ce  n'est  pas  en  vertu  du  droit  d'opposition,  mais  en 
vertu  du  principe  d'inaliénabilité  de  la  dot,  que  la  Banque  était 
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tenue  de  ne  se  dessaisir  qu'à  la  condition  de  remploi.  La  valeur 
des  actions  à  restituer  doit  se  calculpr  en  pareil  cas  d'après  le 
cours  du  jour  où  le  IransIVrl  a  été  opéré.  —  Mi'me  arrt^t. 

653.  —  De  même,  la  stipulation,  dans  un  contrat  de  mariage 
par  lequel  les  époux  ont  adopté  le  régime  dotai,  que,  pour  re- 
cevoir les  objets  mobiliers  appartenant  à  la  femme,  le  mari  sera 
tenu  d'eu  faire  le  remplacement  ou  de  fournir  bonne  et  valable 
caution,  est  opposable  aux  tiers,  en  ce  sens  que  ceux-ci  ne  peu- 
vent se  libérer  valablement  qu'en  exigeant  l'accomplissement 
de  cette  stipulation...  et  cela,  lors  même  qu'ils  ne  seraient  pas 
débiteurs  directs  de  la  femme,  et  n'auraient  contracté  qu'avec 
ses  auteurs.  —  Cass.,  9  juin  18U,  Soufran,  'S.  ■H.I.4fiS,  P.  41. 
2.:i31  —  Caeii,  23  nov.   lS4i,  Cuillemer,  ,S.  43.2.I2.'1.  I'.  chr.' 

G54.  —  l'^n  conséquence,  les  tiers  débiteurs  des  capitaux  do- 
taux ont  droit  et  intérêt  d'exiger  l'emploi  pour  se  libérer  vala- 
blement. Lorsque  la  dot  mobdiére,  soumise  à  l'emploi,  n'a  point 
été  payée  du  vivant  du  père  donateur,  et  qu'elle  se  confond  avec 
la  part  liéréditaire  attribuée  à  la  femme  dans  la  succession  pa- 
ternelle, elle  ne  perd  pas  pour  cela  son  caractère  de  dot,  et  le 
mari,  pour  réclamer  les  sommes  dues  i'i  la  succession  et  tombées 
dans  le  lot  de  son  épouse,  est  tenu  de  justifier  de  l'exécution  de 
la  clause  d'emploi  portée  au  contrat.  —  Paris,  23  mars  («44, 
Grimberghe,  [S.  44.2.131,  P.  44.1.7431  —  Sic,  relativement  aux 
créances  dotales  d'une  femme  séparée  de  biens  :  Rouen,  12  août 
1844,  Havas,    P.  4;i. 1.737,  D.  45.4.433] 

655.  —  Tel  est  encore  le  sens  d'une  décision  ancienne  ren- 
due dans  une  espèce  un  peu  dilTérente  et  d'après  laquelle  l'ac- 
quéreur dont  le  prix  d'acquisition  doit,  d'après  l'acte  de  vente, 
servir  au  paiement  de  la  dot  de  la  tille  du  vendeur,  peut,  avant 
de  se  libérer  entre  les  mains  de  la  fille  ou  de  son  mari,  exiger 
q^iie  les  sûretés  stipulées  postérieurement  dans  le  contrat  de  ma- 
riage pour  garantie  de  la  dot  (et,  par  exemple,  une  afTeclation  hy- 
potliécaire)  soient  fournies,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  partie  à  ce 
contrat...  SI  d'ailleurs  il  lui  a  été  rendu  commun  par  la  signification 
qui  lui  en  a  été  faite.  —  Caen,  ISfévr.  1H28,  Pigeon,  [S. et  P.chr.] 

656.  —  Jugé  également  que  la  condition  imposée  au  mari, 
dans  le  contrat  de  mariage,  de  ne  pouvoir  toucher  les  capitaux 
dus  par  des  tiers  à  sa  femme  qu'à  la  charge  de  les  employer  en 
fonds  solvables,  ou  de  donner  caution,  n'est  pas  réputée  accom- 
plie, et  que  les  débiteurs  ne  sont  pas  libérés,  lorsque  le  mari  a 
employé  une  partie  des  deniers  reçus  à  payer  le  prix  de  la  licitation 
d'un  immeuble  indivis  entre  lui  et  un  tiers,  et  que,  pour  sûreté 
de  l'autre  portion,  il  a  consenti  une  hypothèque  sur  ses  biens 
personnels.  Au  contraire,  il  faut,  pour  l'accomplissement  de  la 
clause  et  la  libération  des  débiteurs  ou  que  le  mari  donne  réelle- 
ment caution,  ou  que  le  fonds  sur  lequel  les  deniers  reçus  sont 
employés  devienne,  par  cet  emploi,  une  propriété  de  la  femme. 
—  Bordeaux.  19  mars  1828,  Sicard,  [P.  chr.] 

657.  —  .Mais  en  même  temps  certains  arrêts  ont  fait  appli- 
cation de  la  distinction  précédemment  exposée  suprà,  n.  647,  et 
déchargé  les  tiers  de  toute  responsabilité  en  cas  de  défaut  d'em- 
ploi quand  la  clause  n'est  pas  manifestement  écrite  pour  eux. 
De  telles  stipulations  "  ne  sont  opposables  aux  tiers  qu'autant 
qu'elles  sont  expresses,  absolues,  et  qu'elles  ont  été  h  condition 
des  actes  faits  en  exécution  de  la  convention  matrimoniale  .>  ; 
d'où  il  résulte  que  la  seule  obligation  imposée  au  mari  d'une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  de  faire  emploi  de  la  dot  de 
son  épouse,  ainsi  que  de  tous  les  capitaux  mobiliers  qui  pour- 
ront lui  échoir,  est  étrangère  aux  tiers  débiteurs,  lesquels  ne 
peuvent  être  tenus  den  surveiller  l'emploi,  et  qui,  réciproque- 
ment, ne  sont  pas  fondés  à  refuser  de  se  libérer,  jusqu'à  ce  qu'il 
leur  soit  justitîé  de  cet  emploi.  —  Paris,  4  juin  1831,  Roy,  [S. 
31.2.211,  P.  chr.] 

658.  —  .luge  de  même,  et  à  fortiori,  que  la  clause  d'un  con- 
trat de  mariage  qui  n'autorise  le  mari  à  toucher  la  dot  mobilière 
que  sous  la  condition  alternative  d'en  faire  emploi,  ou  d'en  re- 
connaître le  montant  sur  ses  biens  personnels,  ou  de  l'utiliser 
de  certaines  manières  déterminées,  ne  peut  être  considérée 
comme  une  clause  absolue  et  impérative  de  remploi,  opposable 
aux  tiers  débiteurs  des  deniers  dotaux,  mais  seulement  comme 
une  obligation  imposée  au  mari.  —  Cass.,  7  nov.  1834,  Largev, 
[S.  34.1.703,  P.  54.2..S(il,  D.  33.1.267;  —  Par  suite,  les  tiers  ne 
peuvent  être  déclarés  responsables  du  défaut  d'emploi  des  deniers 
dotaux  qu'ils  ont  payés  au  mari.  —  Même  arrêt. 

659.  —  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi,  par  interprétation 
des  termes  du  contrat  de  mariage,  ne  viole  aucune  loi.  —  Même 
arrêt. 


660.  —  C'est  qu'en  effet,  dit  cet  arrêt,  si,  dans  certains  cas, 
la  dot  mobilière  peut  participer  des  avantages  inhérents  à  la  dot 
immobilière,  notamment  soumettre  les  tiers  débiteurs  des  créan- 
ces dotales  à  l'obligation  d'en  surveiller  l'emploi,  cette  obligation 
ne  peut  résulter  que  des  clauses  spéciales  du  contrat  de  mariage, 
clauses  dont  il  appartient  aux  tribunaux  de  rechercher,  pur  voie 
d'interprétation,  le  sens  en  ce  qui  concerne  la  restriction  du  droit 
accordé  au  mari  par  l'art.  1340,  C.  civ.  —  V.  aussi  Montpellier, 
29  avr.  1874.  d'Aleyrac,  .S.  74.2.132,  P.  74.712,  D.  75.2.154^ 

661.  —  Ce  sera  donc  aux  tribunaux  d'apprécier  dans  chaque 
hypothèse  la  portée  de  la  clause  d'emploi.  S'il  appartient  à  la 
Cour  de  cassation  de  déterminer  le  caractère  légal  des  conven- 
tions matrimoniales  et  d'en  qualifier  les  clauses,  ce  droit  ne  fait 
pas  obstacle  au  pouvoir  souverain  qu'ont  les  juges  du  fait  d'in- 
terpréter les  stipulations  particulières  contenues  dans  les  contrats 
de  mariage,  quand  elles  prêtent  au  doute,  et  d'indiquer,  d'après 
les  circonstances  de  la  cause,  ce  <|ue  les  parties  ont  entendu 
comprendre  dans  ces  stipulations.  Spécialement,  les  juges  ne 
sont  pas  sortis  des  limites  du  droit  d'interprétation,  en  décidant 
que,  par  leur  contrat  de  mariage,  des  futurs  époux  avnient  voulu 
soustraire  à  la  libre  administration  du  mari  et  soumettre  à  l'o- 
bligation d'emploi,  à  l'exception  d'une  somme  déterminée,  non 
seulement  les  capitaux  dotaux  remboursés  ou  échéant  à  la  femme 
pendant  le  mariage,  mais  aussi  les  valeurs  dotales  qui  sont  l'é- 
quivalent d'un  capital,  notamment  les  actions  au  porteur  d'une 
société,  lesquelles  seraient  en  dépôt  aux  mains  d'un  tiers  à  qui 
la  remise  en  serait  réclamée.  El  l'interprétation  donnée  à  la  sti- 
pulation ci-dessus  s'étend,  par  une  conséquence  nécessaire,  à  la 
stipulation  qui  réglerait  la  responsabilité  des  débiteurs  ou  dé- 
tenteurs des  valeurs  dotales  soumises  au  remploi,  et  amène  à 
comprendre,  parmi  celles-ci,  les  titres  au  porteur.  —  Cuss.,  13 
nov.  1876,  de  Vatimesnil,  [S.  77.1.143,  P.  77.360,  1).  78.1.111] 

662.  —  Pareille  doctrine  résulte  encore,  implicitement  au 
moins,  des  motifs  d'un  arrêt  précité  d'après  lequel  le  dépositaire 
poursuivi  en  responsabilité  par  la  femme  pour  s'être  dessaisi  de 
fonds  dotaux  ne  peut  proposer  pour  la  première  fois  en  cassation 
le  moyen  pris  de  ce  que  le  défaut  d'emploi  d'une  somme  dotale  ne 
serait  pas  opposable  aux  tiers,  dans  le  silence  du  contrat  de  ma- 
riage. —  Cass.,  1"  févr.  1839,  Banque  de  France,  i^S.  39.1.689, 
P.  30.1146,  D.  59.1.2671  —  Il  est  évident  que  pareil  moyen  ne 
touchant  pas  à  l'ordre  public  ne  peut  être  produit  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  suprême,  mais  que  du  moins  il  peut 
être  produit  devant  les  juges  du  l'ait  et  être  admis  parfois. 

663.  —  Et,  d'autre  part,  décharge  de  toute  responsabilité  a 
été  prononcée  au  profit  des  tiers  quand,  par  suite  des  circon- 
stances de  l'espèce,  la  surveillance  de  l'emploi  devenait  pour 
eux  chose  presque  impossible.  Si  donc  celui  qui  prête  à  une 
femme  une  somme  d'argent,  avec  hypothèque  sur  ses  biens  do- 
taux, et  en  vertu  d'une  autorisation  par  elle  obtenue  en  justice, 
mais  avec  détermination  de  l'emploi  de  la  somme  empruntée, 
doit  surveiller  l'exécution  de  cet  emploi  et  ne  peut,  s'il  ne  justifie 
pas  de  celte  exécution,  exiger  sur  le  fonds  dotal  le  paiement  de 
sa  créance,  cette  règle  reçoit  exception  au  cas  où  le  prêt  a  été 
fait  pour  subvenir  aux  besoins  journaliers  de  la  femme  ou  de 
«on  ménage,  le  prêteur  n'avanl  pu,  dans  ce  cas,  en  surveiller 
l'emploi. —  Aix,  10  févr.  1832,  Aillaud,  [S.  32.2.640,  P.  chr.] 

664.  —  Jugé,  encore,  que  le  débiteur  d'une  somme  dotale 
que  la  femme  a  été  autorisée  à  loucher  pour  l'appliquer  aux 
dépenses  de  son  ménage,  n'est  pas  responsable  de  l'emploi  de 
cette  somme,  après  le  paiement  qu'il  en  a  fait  aux  mains  de  la 
femme;  que,  spécialement,  la  femme  ne  peut  demander  contre 
celui-ci  ta  restitution  d'une  somme  qui  lui  a  été  payée  en  l'ac- 
quit d'une  dette  de  son  mari,  par  le  motif  que  celle  somme  au- 
rait été  prise  sur  le  montant  de  sa  dot.  — •  Agen,  3  mars  1846, 
Lafrené,  [S.  46.2.561,  P.  49.1.287,  D.  49.2.137]  —  Sic,  Benech, 
Emploi  et  remploi  de  la  dot,  n.  33  et  s.,  66  et  s. 

665.  —  ...  Que,  lorsque  l'emploi  des  fonds  prèles  à  une  femme 
dotale  doit  être  fait  en  acquisitions  de  détail  ou,  sur  les  foires, 
d'objets  mobiliers  payés  comptant,  le  prêteur  n'est  pas  tenu  à 
la  surveillance  de  cet  emploi,  ni,  par  conséquent,  déchu  de  son 
recours  sur  les  biens  dotaux  de  la  femme  judiciairement  auto- 
risée à  emprunter.  —  Cass.,  5  nov.  1853,  Marais,  [S.  56.1.204, 
P.  36.2.40,  D.  33.1.4331 

666.  —  ...  Que  le  débiteur  des  deniers  dotaux  dont  le  rem- 
ploi doit  être  elTectué  n'est  pas  fondé  à  exiger,  avant  de  se  libérer, 
que  les  actions  de  la  Banque  de  France  qui  doivent  servir  de 
remploi  soient  préalablement  achetées  et  immobilisées  ;  qu'il  peut 
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être  contraint  à  remettre  ces  deniers  à  un  agent  de  change  choisi 
par  lui  ou  commis  par  justice  pour  opérer  l'achat  desdites  actions. 
—  Rouen,  21  janv.  1836,  Delamotte,  [P.  37. 512] 

667.  —  Toutefois,  la  justice  peut  ordonner  que  l'agent  de 
change  commis  par  elle  devra  donner  au  débiteur  des  deniers 
dotaux,  devant  un  notaire  à  ce  commis,  un  récépiss(!'  du  dépôt 
de  ces  deniers,  pour  ledit  récépissé  valoir  quittance  pleinement 
libératoire.  —  Même  arrêt. 

668.  —  Du  reste,  la  plupart  des  auteurs  enseignent  que  ce 
n'est  qu'en  cas  d'insolvabilité  du  mari,  c'est-à-dire  subsidiaire- 
ment,  que  la  femme  peut  exercer  un  recours  contre  les  tiers  dé- 
biteurs des  créances  dotales,  en  admettant  qu'ils  soient  respon- 
sables envers  elle  du  défaut  d'emploi  de  ces  créances.  Les  tiers 
pourraient  donc  exiger  la  discussion  préalable  du  mari.  —  Toui- 
ller, l.  14,  n.  134;  Marcadé,  sur  l'art.  ioo3,  n.  3;  Troplong,  t.  4, 
n.  3d22:  Benoit,  t.  1,  n.  112.  —  Contra,  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1706;  Benech,  n.  63. 

669.  —  Le  débiteur,  ainsi  exposé,  même  subsidiairement,  au 
recours  de  la  femme,  a  du  moins  le  droit  incontestable  d'exercer 
la  répétition  contre  le  mari  avant  même  d'être  recherché. 

670.  —  Il  peut  aussi  avoir  recours  en  garantie  contre  un 
autre  tiers.  Ainsi  dans  une  hypothèse  où  la  Banque  de  France, 
dépositaire  de  sommes  dotales  soumises  à  emploi  en  immeubles 
et  converties  en  aclions  de  la  Banque,  a  été  déclarée  respon- 
sable du  transfert  de  ces  actions  sans  emploi  à  un  tiers  auquel 
elle  les  a  remises,  elle  a  un  recours  en  garantie  contre  ce  ces- 
sionnaire,  dans  le  cas  où  celui-ci  avait  une  connaissance  per- 
sonnelle de  la  dotalité  de  ces  actions  et  de  la  condition  d'emploi 
exisrée  pour  leur  aliénation.  —  Cass.,  t""'  févr.  1839,  Thézard, 
fS.  39.1.692,  P.  59.1148,  D.  39.1.266]—  Paris,  2  janv.  1838, 
Banque  de  France,  [S.  38.2.499,  P.  58.136,  D.  o8;2.4]  —  V. 
suprà,  n.  649  et  s. 

671.—  Mais  elle  n'a  pas  de  recours  contre  l'agent  de  change 
qui  a  signé  le  transfert  des  valeurs  au  cessionnaire,  la  mission 
de  l'agent  de  change  étant  de  certifier,  non  pas  la  capacité  du 
transférant,  mais  seulement  l'identité  du  propriétaire,  ainsi  que 
la  vérité  de  la  signature  et  des  pièces  produites.  — Paris,  2  janv. 
1838,  précité. 

672. —  II.  Clause  de  remploi.  —  La  clause  de  remploi  nous- 
fournit  un  nouvel  exemple  de  la  subrogation  possible  d'un  bien 
dotal  à  un  autre.  Devient  dotal,  par  argument  de  l'art.  1333,  C. 
civ.,  comme  celui  dont  il  prend  la  place,  l'immeuble  acquis  en 
remploi  d'un  immeuble  dotal  quand  le  contrat  de  mariage  auto- 
risait l'aliénation  de  ce  dernier.  Nous  retrouverons  plus  loin  et 
examinerons  alors  en  détail  la  théorie  du  remploi  sous  le  régime 
dotal  {V.  infrà,  n.  1441  et  s.^,  sauf,  en  raison  des  règles  com- 
munes à  la  matière  sous  le  régime  dotal  ou  sous  celui  de  la  com- 
munauté légale,  à  renvoyer  aux  explications  déjà  données,  suprà, 
\°  Communauté  conjugale,  n.  437  et  s. 

673.  —  Rappelons,  en  attendant,  que  dans  un  contrat  de  ma- 
riage adoptant  formellement  le  régime  dotal,  la  clause  de  rem- 
ploi stipulée  en  cas  de  vente  des  immeubles  de  la  femme  n'é- 
quivaut pas  à  une  constitution  en  dot  de  ces  immeubles.  L'obli- 
gation de  remploi  pourrait  être  valablement  imposée  à  l'égard 
des  immeubles  paraphernaux;  dès  lors,  et  du  moment  que  la 
clause  est  susceptible  d'interprétation  diverse,  il  ne  faut  pas  en 
déduire  la  dotalité  et  par  suite  l'inaliênabililé  des  biens  visés 
par  elle  à  raison  de  son  caractère  exceptionnel.  —  Cass.,  7  juin 
1836,  Dechavannes,  [S.  36.1.721,  P.  chr.];  —  13  févr.  1830, 
Boudet,  ^S.  30.1.333,  D.  30.1.203];  —9  août  1838,  RebevroUe, 
[S.  39.1.19,  P.  39.630,  D.  58.1.371]  —  .Ximes,  22  juill."  1831, 
Saussine,  [S.  31.2.630,  P.  52.2.70,  D.  52.2.182'  —  Riom,  19 
:;out  1831,  Bouchard,  [S.  32.2.34,  P.  o3.1.187,  D.  .32.2.269]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  333  bis,  texte  et  note  6,  p.  329;  Guil- 
louard,  Contr.  de  mar.,  t.  4,  n.  1709. 

2»  Subrogations  admises  par  la  loi  elle-même. 

674.—  I.  Après  avoirindiqué  les  cas  dans  lesquels  l'aliénation 
du  fonds  dotal  peut  être  autorisée  (V.  infrà,  n.  1787  et  s.),  l'art. 
1338  ajoute  :  "  Dans  tous  ces  cas,  l'excédent  du  prix  de  la  verte 
au-dessus  des  besoins  reconnus  restera  dotal,  et  il  en  sera  fait 
emploi  comme  tel  au  profit  de  la  femme  ».  En  conséquence,  l'im- 
meuble acquis  en  remploi  au  moyen  de  cet  excédent  de  prix  est 
dotal  ;  il  l'est,  car  il  est  acquis  en  vertu  d'une  condition  d'emploi 
non  stipulée  par  le  contrat  de  mariage  mais  écrite  dans  la  loi. 
Seul  ou  à  peu  près,  M.  Tessier  enseigne  le  contraire  par  ce  motif 


que  l'emploi  ou  le  remploi  dont  il  s'agit  ici  n'a  pas  été  prévu  par 
le  contrat  de  mariage  et  que  l'art.  1533  exige  cette  condition  pour 
admettre  la  subrogation,  fiction  qu'on  ne  peut  étendre  au  delà 
des  limites  légales  De  la  dot,  t.  I,  p.  236-238}.  —  V.  aussi,  en 
ce  sens,  Odier,  t.  3,  n.  1313.  —  Mais  on  répond  que  si  dans 
l'art.  1338  la  clause  de  remploi,  au  lieu  d'être  exprimée  formel- 
lement par  les  parties,  est  suppléée  par  la  loi,  elle  n'en  doit  pas 
moins  être  considérée  comme  faisant  partie  intégrante  des  con- 
ventions matrimoniales,  car  elle  est  censée  exprimée  parles  par- 
ties. —  Taulier,  t.  3,  p.  322;  Marcadé,  sur  l'art.  1538,  n.  6:  Ro- 
dière et  Pont,  t.  3,  n.  1830;  Troplong,  t.  4,  n.  3488;  Benech, 
p.  290  et  291,  n.  131  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  340.  §  334,  note  33; 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  "p.  483,  n.  230  6is-IX;  Guillouard, 
t.  4,  n.  1733. 

675.  —  La  disposition  finale  de  l'art.  1358,  qui  impose  l'obli- 
gation de  faire  emploi  de  l'excédent  du  prix  de  vente  au-dessus 
des  besoins  des  époux,  parait  ne  s'appliquer  qu'aux  quatre  pre- 
miers cas  prévus  par  cet  article.  Néanmoins,  elle  s'applique  éga- 
lement au  cinquième,  c'est-à-dire  au  cas  de  licilalion  d'un  im- 
meuble reconnu  impartageable.  On  doit,  en  effet,  reconnaître 
que  si  le  remploi  est  nécessaire  même  pour  un  simple  excédent 
de  prix,  il  l'est,  à  plus  forte  raison,  quand  il  s'agit  du  prix 
entier;  si  la  disposition  précitée  a  seulement  parlé  du  cas  où  il 
y  a  un  excédent  de  prix,  c'est  parce  que  ce  cas  était  tout  à  la 
fois  le  plus  fréquent  et  le  plus  douteux,  mais  sa  pensée  est  bien 
que  le  remploi  se  fasse,  comme  elle  le  dit  d'abord,  dans  tous  les 
cas.  —  Caen,  13nov.  184",  Gardin,  [S.  48.2.637,  P.  49.2.11,  D. 
49.2.2401  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1338,  n.  6;  Tessier,  t.  1, 
note  483;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1853;  Troplong,  t.  4,  n.  3485. 

676.  —  Peu  importe  que  l'immeuble  ait  été  adjugé  à  un 
étranger  ou  à  l'un  des  copropriétaires.  L'immeuble  étant  con- 
stitué en  dot  à  la  femme  pour  sa  part  indivise,  le  prix  revenant  à 
la  femme  et  provenant  de  l'adjudication  doit  être  employé  en  un 
immeuble  qui  sera  dotal.  Le  texte  suppose  non  un  partage  en 
nature  mais  une  licitation.  Seulement,  aucune  disposition  de  loi 
ne  prescrivant  que  l'emploi  du  prix  de  la  licitation  d'un  im- 
meuble dotal  ait  lieu  au  moyen  de  l'acquisition  d'un  autre  im- 
meuble, les  tribunaux  ont  la  faculté  d'ordonner  le  mode  d'emploi 
qui  leur  paraît  le  plus  avantageux  pour  la  femme,  pourvu  que 
cet  emploi  conserve  au  prix  un  caractère  immobilier;  ainsi  le 
remploi  de  ce  prix  peut  être  valablement  fait  en  acquisition  de 
rentes  sur  l'Etat  immobilisées.  —  Caen,  13  nov.  1847,  précité. 

677.  —  Jugé,  toutefois,  que  la  femme  dont  l'un  des  immeubles 
dotaux  a  été  licite  par  suite  d'indivision  ne  peut  être  admise  à 
donner  en  remploi  un  placement  sur  hvpothèque  du  prix  de 
vente.  —  Caen,  30  août  1848,  Labbey-Dèlaroque,  [S.  49.2.223, 
P.  30.2.326,  D.  32.2.193] 

678.  —  n.  L'immeuble  reçu  en  échange  du  fonds  dotal,  dans 
le  cas  où  l'échange  est  autorisé,  est  dotal.  L'excédent  du  prix,  s'il 
y  en  a,  l'est  aussi,  et  il  en  est  fait  emploi  comme  tel  au  profit 
de  la  femme  iC.  civ.,  art.  1339  .  Il  y  a  là  en  effet  remplacement 
d'un  immeuble  par  un  autre,  subrogation  réelle  au  sens  précis 
du  mot.  Le  droit  romain  avait  une  disposition  semblable  (L.  27, 
fî..  De  jur.  dot.},  qui  avait  été  adoptée  par  l'ancienne  jurispru- 
dence. —  François  Despeisses,  De  la  dot,  sect.  3,  n.  83;  Le- 
brun, De  lu  communauté,  liv.  3,  chap.  2,  sect.  1,  dist.  1,  n.  6  ; 
Tessier,  t.  1,  n.  51,  p.  262. 

679. —  Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  en  pareil  cas  : 
ai  L'immeuble  acquis  en  échange  est  d'une  valeur  moindre  que 
celle  de  l'immeuble  donné,  une  soulteest  alors  payée  aux  époux 
avec  laquelle  un  autre  immeuble  sera  acquis,  et  cet  immeuble  sera 
dotal;  c'est  un  cas  d'emploi  de  deniers  dotaux  prescrit  parla  loi. 
—  Taulier,  t.  3,  p.  327;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1846  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  1552  ;  Troplong,  t.  4,  n.  3308  ;  Benech,  Emploi  et  rem- 
ploi, n.  131  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  541,  §  534,  note  33  ;  Guil- 
louard, t.  4,  p.  72,  n.  1733.  —  Contra,  Tessier,  t.  1,  p.  263; 
Odier,  t.  3,  n.  1319. 

680.  —  6)  L'immeuble  acquis  en  contre-échange  a  plus  de 
valeur  que  celui  de  la  femme  et  celle-ci  doit  payer  une  soulte  : 
la  dot  ne  pouvant  être  augmentée  durant  le  mariage  par  l'effet 
d'une  convention  postérieure  au  contrat  de  mariage,  l'immeuble 
nouveau  n'est  dotal  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de 
l'immeuble  primitif.  Au  delà  de  cette  valeur  il  ne  remplace  plus 
cet  immeuble,  il  n'est  plus  l'immeuble  reçu  en  échange  dont 
parle  l'art.  1339,  il  ne  peut  devenir  dotal.  Il  sera  donc  dotal 
pour  partie  et  pour  partie  paraphernal.  —  Touiller,  t.  14,  n.223; 
Tessier,  t.  I,  n.  31,  p.  262;  Marcadé,  sur  l'art.   1339;  Rodière 
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et  Pont,  t.  3,  n.  1840;  TroplonR,  t.  3,  n.  3o08;  Odier,  t.  3,  n. 
1319;  Aiibry  el  Rau,  t.  ."i,  §  '>34,  p.  .^41,  note  34;  Ouillouard,  t. 
4,  II.  I7.ï.i.  —  Conlrà.  Bellot  (Ws  .Minières,  t.  4,  p.  )47. 

({81.  —  Toult'l'uis,  l'exoétlpiit  de  valeur  de  l'immeuble  recru 
en  ëchange  serait  dotal  si  la  femme  s'ëlait  conslilué  en  dot  ses 
biens  présents  et  à  venir.  —  Marcadé,  lor.  cit.;  Troplonjc,  Inc.  cit. 

($82.  —  D'après  certains  auteurs,  il  en  serait  de  même  si  la 
soulte  avait  été  payée  avec  des  deniers  dont  le  contrat  de  ma- 
riage aurait  prescrit  l'emploi.  —  Hodière  et  Pont,  toc.  cit.  —  V. 
suinà,  n.  073. 

({8;{.  —  L'immeuble  reçu  par  la  femme  en  échange  de  ses 
biens  dotaux  n'a  jamais  eu,  si  l'échange  vient  h.  être  annulé,  le 
raraclrre  de  bien  dotal.  Par  suite,  si  la  IVmme  a  revendu  cet 
immeuble,  elle  ne  peut  provoc|uer  elle-même  la  nullité  de  la 
vente.  Le  propriétaire  oritrinaire  en  a  seul  le  droit.  — Limoges, 
9  juin.  I8i;i,  Ventadour,  [P.  40.1.144,  0.  40.2.13] 

(>84.  —  Kn  cas  d'éviction  de  l'immeuble  reçu  en  échange  par 
la  femme,  celle-ci  a  le  choix,  aux  termes  de  l'art.  170;i,  C.  civ., 
(<  de  conclure  à  des  dommages-intérêts,  ou  de  répéter  sa  chose  >i. 
Lorsqu'elleoplepourdes  dommages-intérêts  la  somme  qu'elle  re- 
çoit ù  ce  litre  est  dotale,  et  il  doiten  être  l'aitemploi  comme  telle  à 
son  profit.—  Touiller,  t.  14,  n.  224;  Troplong,  t.  4,  n.  3."ilO; 
Odier,  t.  3,  n.  1323  et  1324;  Tessier,  t.  I,  p.  203.  ' 

685.  —  Si  la  femme  évincée  opte  pour  l'action  en  restitution 
de  l'immeuble  donné  par  elle  en  contre-échange,  cet  immeuble 
rentrant  ainsi  entre  ses  mains,  redevient  dotal,  car  la  raison  en 
est  que  la  clause  résolutoire  remet  les  choses  au  même  état  que 
s'il  n'y  avait  jamais  eu  de  contrat.  —  Tessier,  I.  I,  n.  SI,  p.  26.'). 

68(>.  —  Hemarquons  du  reste  que  le  caractère  de  dotalité 
n'est  pas  acquis  de  plein  droit  à  l'immeuble  reçu  en  contre- 
échange.  D'où  il  résulte  que  lorsque  les  formalités  prescrites  par 
l'art,  t. '1^9  pour  l'échange  d'un  immeuble  dotal  n'ont  pas  été  ac- 
complies, l'immeuble  reçu  en  contre-échange  par  la  femme  n'est 
pas  dotal,  et  qu'il  ne  pourrait  le  devenir  par  la  ratification  que 
donnerait  k  femme  après  la  dissolution  dn  mariage. —  Limoges, 
3  mai  1837.  Blondeau.  :  S.  37.2.289,  P.  37.1.412] 

687. —  Il  faut  aussi  que  l'échange  soit  possible.  Ainsi,  comme 
nous  l'avons  di'Jà  dit,  les  constructions  élevées  sur  un  fonds  do- 
tal ne  peuvent  pas  être  valablement  échangées  contre  ledit  fonds 
parce  qu'elles  sont  dotales  par  avance  en  qualité  d'accessoire 
de  ce  fonds. —  Cass.,  29  annt  ISilO,  Ellie,  [S.  Gl.1.9,  P.  01.482, 
D.  00.1.393]—  Rouen,  2  mai  1801,  EUie,fS.  G2. 2.171,  P.  02.749] 

688.  —  La  règle  relative  à  l'échange  des  liiens  dotaux  a  été 
appliquée  par  la  Cour  suprême  dans  une  hypothèse  où  l'échange 
avail  eu  lieu  antérieurement  au  mariage,  .luge  que  les  immeu- 
bles acquis  par  la  future,  dans  l'intervalle  entre  le  contrat  et  la 
célébration,  en  échange  d'immeubles  déclarés  par  ce  contrat 
dotaux  et  aliénables  à  charge  de  remploi,  doivent  être  considé- 
rés comme  dotaux,  et  non  comme  paraphernaux.  —  Cass.,  18 
déc.  1878,  Laville,  [S.  81.1.333,  P.  81.I.S39,  13.79.1.441]  —Cet 
arrêt  se  fonde  sur  ce  que  l'effet  des  conventions  matrimoniales, 
si  le  mariage  est  célébré,  rétroagit  au  jour  du  contrat,  quel  que 
soit  le  régime  adopté  par  les  époux  ;  il  fait  au  contrat  de  mariage 
l'application  du  principe  de  l'art.  1179  sur  la  condition  suspen- 
sive. Il  semble  cppendant  plus  vrai  de  reconnaître  aux  conven- 
tions matrimoniales  un  caractère  éventuel  quanta  leur  applica- 
tion qu'un  ell'et  à  proprement  parler  conditionnel.  —  .\ubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  en,  §  302. 

689.  —  Citons  enfin  un  dernier  cas  d'échange  admis  par  la 
jurisprudence  :  il  a  ceci  de  remarquable  qu'il  est  accompli  non  par 
les  époux,  mais  par  le  constituant  auquel,  pourtant,  s'adresse 
aussi  bien  qu'aux  époux  11  prohibition  de  l'art.  lo,ï3,  C.  civ.  Mais 
il  se  justifie  par  l'obtention  de  l'autorisation  de  justice  et  par  la 
nécessité  ou  du  moins  le  Irès-grand  avantage  qu'on  pouvait  in- 
voquer. —  .luge  que,  lorsque  dpspère  et  mère,  en  mariant  leur  lille, 
lui  ont  assigné  un  précipul  dotal  sur  un  immeuble  déterminé, 
s'il  arrive  que  plus  tard  ils  soient  autorisés  par  justice  à  aliéner 
cet  immeuble,  mais  à  la  charge  de  transporter  le  préciput  dotal 
sur  d'autres  biens  leur  appartenant,  la  fille  dotée,  en  recueil- 
lant ces  biens  dans  la  succession  de  ses  père  et  mère,  les  reçoit 
à  litre  de  propriété  dotale  inaliénable...;  tellement  que  si  ces 
biens  viennent  à  être  ultérieurement  vendus  par  expropriation 
forcée  pour  des  dettes  contractées  par  elle  et  son  mari,  elle  a 
droit  à  être  colloquée,  par  privilège  et  préférence,  sur  le  prix  de 
ces  mêmes  biens,  jusqu'à  concurrence  de  son  préciput  dotal.  — 
Elle  ne  peut,  en  conséquence,  être  primée  par  les  créanciers  ins- 
crits, sous  prétexte  qu  elle  n'aurait  à  faire  valoir  qu'une  simple 


créance  dotale  qui,  i\  défaut  d'inscription  dans  les  délais  de  la 
purge,  devrait  être  écartée  de  l'ordre.  —  Cass.,  a  juin  1833, 
Bautèze,  [S.  33.1.709] 

690.  —  III.  Doit  être  encore  considéré  comme  dotal  l'immeuble 
acquis  par  le  résultat  d'un  partage  de  succession,  quand  la 
femme,  s'étant  constitué  en  dot  des  immeubles  donnés  en  avan- 
cement d'hoirie,  a  dû  les  rapporter  à  la  succession  du  donateur 
et  en  reçoit  d'autres  dans  son  lot;  ceux-ci  deviennent  dotaux, 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  immeubles  constitués  qui 
cessent  de  l'être.  En  pareil  cas  il  y  a  écliange  forcé.  Cette  déci- 
sion est  vivement  combattue  par  m.  Tessier  [De  ta  dot,  t.  1,  p. 
209,  n.  .■)3).  Cet  auteur  fait  remarquer  que  ce  n'est  que  par  l'effet 
du  partage  et  la  qualité  d'héritière  que  la  femme  se  trouve  saisie 
de  l'immeuble  dont  il  s'agit;  que  cet  immeuble  ne  peut  être 
substitué  à  l'immeuble  constitué  en  dot  que  par  une  sorte  de 
subrogation  réelle,  cette  subrogation,  qui  est  une  fiction,  devra 
être  autorisée  par  la  loi;  or,  aucune  disposition  n'admet  la  su- 
brogation en  matière  de  partage.  L'immeuble  originaire  a  sans 
doute  été  constitué  en  dot,  mais  il  ne  l'a  été  peut-être  que  sous 
la  condition  du  rapport,  el  par  conséquent  sous  une  condition 
résolutoire  de  la  dolalilo  pour  le  cas  où  il  échoirait  par  l'elfet  du 
partage  à  un  autre  héritier.  Proposant  à  la  suite  de  ces  objec- 
tions un  mode  propre  à  garantir  les  intérêis  de  la  femme,  M. 
Tessier  exprime  l'opinion  que  si  l'immeuble  ainsi  abandonné  à 
la  femme  à  titre  héréditaire  est  extra-dotal  el  par  suite  aliénable, 
la  valeur  de  l'immeuble  primitivement  donné  en  dot  y  reposerait 
et  que  celle  valeur  serait  elle-même  frappée  d'inaliénabilité  ;  si 
donc  les  fonds  attribués  par  le  partage  venaient  à  être  vendus, 
le  prix  de_  vente  jusqu'à  concurrence  de  ladite  valeur  serait  sou- 
mis à  un  emploi  pour  satisfaire  à  celte  inaliénabililé,  et  il  serait 
de  plus  à  l'abri  de  toute  exécution  de  la  part  des  créanciers  en- 
vers lesquels  la  femme  aurait  contnicté  des  obligations. 

691.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  dont  le  con- 
trat de  mariage  a  atîecté  de  dotalité  tous  les  biens  présents  el 
à  venir  ne  peut  se  prévaloir  de  celte  dotalité  pour  s'opposer  à 
la  saisie,  par  un  créancier  de  la  succession  de  son  père,  des 
biens  qui  lui  avaient  été  primitivement  donnés  par  ce  dernier, 
et  qui  sont  restés  dans  son  lot  après  le  rapport  par  elle  effectué 
à  ladite  succession.  —  Rouen,  4  nov.  1840,  Buisson,  [P.  41.1.265] 

692.  —  ...  <Jue  la  dotalité,  cessant  de  frapper  l'immeuble 
jadis  constitué  qui  est  mis  au  lot  d'un  cohéritier,  ne  revit  pas 
sur  l'immeuble  reçu  par  la  femme  en  remplacement.  —  Agen, 
27  juin.  1863,  Fontalbe,  [S.  O.S. 2.5,  P.  06.72,  D.  O.S. 2.173] 

698.  —  Mais  l'opinion  contraire  prévaut  généralement.  He- 
marquons-le,  il  s'agit  de  substituer  des  immeubles  à  d'autres 
immeubles  constitués  en  dot.  Or,  comme  il  est  présumable  que 
la  femme  a  voulu  avant  tout  se  constituer  ses  immeubles  en  dot, 
il  est  naturel  de  supposer  qu'elle  s'est  constitué  éventuellement 
ceux  qui  par  l'elTei  du  partage  viendront  remplacer  les  biens 
rapportés.  Le  système  contraire  viole  d'ailleurs  le  principe  de 
l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales  en  ce  qu'il  fait  dé- 
pendre de  la  femme  de  rendre  sa  dot  aliénable  en  acceptant  la 
succession  ou  même  en  omettant  de  faire  usage  du  bénéfice  de 
l'art.  859,  C.  civ.  —  Troplong,  Contr.  de  mar.,  t.  4,  n.  3512; 
Guilhou,  Donat.,  t.  3,  p.  232,  n.  1228;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariœ,  t.  4,  §  070,  note  Oi,  p.  249  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1686  ; 
Aubry  et  Kau,  t.  b,  p.  oil,  §  534,  note  36;  (juillouard,  t.  4, 
p.  70,  n.  1754. 

69Ï.  —  Jugé  que  lorsqu'une  femme,  qui  avait  stipulé  dotaux 
certains  immeubles  à  elle  donnés  en  avancement  d'iioirie,  a  été 
obligée  de  rapporter  ces  biens  à  la  succession  du  donateur,  et 
que  par  l'effet  du  partage  elle  a  reçu  d'autres  biens  dans  son 
lot,  ces  autres  biens  prennent  la  place  de  ceux  primitivement 
constitués  en  dot,  et  sont  comme  eux  dotaux  et  inaliénables  jus- 
qu'à concurrence  de  la  valeur  qu'ils  avaient.  —  .Montpellier,  11 
nov.  1836,  Fichon,  [S.  37.2.133,  P.  37.1.258];  —  2  mai  1854, 
Privai,  ;S.  5't.2.687,  P.  o6.1.47J 

695.  —  Une  décision  analogue  a  été  rendue  par  la  Cour  su- 
prême jugeant,  en  matière  de  dot  mobilière,  que  quand  une  dot 
mobilière  est  rapportée  à  la  succession  du  constituant,  le  capital 
reçu  en  remplacement  sur  les  autres  valeurs  successorales  se 
trouve  frappé  de  dotalité.  —  Cass.,  3  févr.  1879,  X...,  [S.  79.1. 
353,  P.  "9.891,  D.  79.1.24-6] 

696.  —  Mais  il  faut,  pour  que  les  biens  ainsi  attribués  à  la 
femme  par  le  partage  deviennent  dotaux,  qu'ils  remplacent  pour 
elle  des  biens  cûnslitués  en  dot  avec  ce  caractère.  Spécialement, 
des  biens  échus  à  une  femme  mariée,  dans  un  partage  postérieur 
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à  la  célébration  de  son  mariage,  et  qui  ont  été  substitués  à  d'au- 
tres biens  qui  lui  avaient  été  provisoirement  attribués  au  même 
titre,  et  qu'elle  s'était  constitués  paraphernaux,  conservent  cette 
qualité  et  ne  peuvent  être  considérés  comme  dotaux.  —  Cass., 
7  juin  1836,  Dechavannes,  [S.  36.1.721,  P.  chr.]  — Lvon,  3  janv. 
1838,  Perraud,  [S.  38.2.160,  P.  38.2.37] 

697.  —  Si  les  immeubles  ainsi  constitués  en  dot  à  une  femme, 
dont  la  constitution  de  dot  ne  frappe  que  les  biens  présents,  ont 
été  valablement  vendus  parle  constituant,  faute  de  transcription 
du  contrat  de  mariage,  les  immeubles  que  la  femme  recueillera 
ultérieurement  comme  héritière  dans  la  succession  du  consti- 
tuant ne  seront  pas  dotaux,  puisqu'ils  n'ont  pas  été  visés  dans 
le  contrat  de  mariage,  et  qu'ils  ne  viennent  point  se  substituer 
aux  biens  donnés.  Ainsi  jugé  que  lorsqu'une  femme  est  mariée 
sous  le  régime  dotal,  avec  constitution  des  seuls  biens  immeu- 
bles à  elle  donnés  par  son  père,  et  que  le  constituant  a  vendu 
les  immeubles  donnés  à  des  tiers,  lesquels,  faute  de  transcrip- 
tion du  contrat  de  mariage,  en  ont  été  définitivement  appropriés, 
les  immeubles  recueillis  ultérieurement  par  la  femme  dotale,  en 
sa  qualité  d'héritière,  dans  la  succession  du  constituant,  ne  de- 
viennent pas  dotaux.— Pau.  H  mai  18'J6,  Ozun,  [S.  et  P.  96.2.309] 

698.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  immeubles 
donnés  l'ont  été  en  avancement  d'hoirie,  s'il  n'y  a  point  eu  de 
rapport.  —  Même  arrêt. 

699.  —  ...  Que  la  femme  à  laquelle  le  prix  de  son  immeuble 
dotal  vendu  sur  saisie  immobilière  a  été  attribué  par  le  règlement 
d'ordre  pour  lui  tenir  lieu  de  l'immeuble  lui-même,  ne  peut  exiger 
le  paiement  de  ce  prix  qu'à  charge  de  faire  emploi  ou  de  donner 
caution  ;  et  que  l'immeuble  acquis  en  remploi  sera  dotal.  —  Cass., 
30  avr.  1830,  Redhon,  [S.  50.1.497,  P.  32.1.93,  D.  50.1.273]  — 
CoiUrà,  Tessier,  t.  1,  p.  233;  Troplong,  t.  4,  n.  3200. 

700.  —  -Mais  l'indemnité  due  en  cas  d'incendie  d'un  immeu- 
ble dotal  n'eat  pas,  comme  l'immeuble  lui-même,  frappé  de  do- 
tahté.  —  Nimes,  20  juin  1860,  Chambard,  [S.  61.2.338,  P.  62. 
333]  —  C'est  en  effet  un  principe  certain  dans  notre  législation 
que  l'indemnité  en  cas  d'incendie  ne  représente  pas  la  valeur  de 
l'immeuble  et  ne  lui  est  pas  de  plein  droit  subrogée.  La  loi  du  19 
févr.  1889  seule  est  venue  apporter  pour  le  privilège  du  bailleur 
une  dérogation  partielle  à  cette  règle.  —  V.  suprà,  v''  Assurances 
(en  général),  n.  346  et  s.,  Assuranee  contre  l'incendie,  n.4o4  et  s. 

701.  —  IV.  Est  encore  dotal  l'immeuble  acquis  en  remploi  de 
l'indemnité  payée  à  la  femme  pour  prix  d'un  immeuble  dotal  ex- 
proprié pour  cause  d'utilité  publique  iL.  3  mai  1841,  art.  13). — 
Cass.,  10  déc.  1843,  Société  du  Drot,  [S.  46.1.161,  P.  46.1.726, 
D.  46.1.123];  —  24  mai  1848,  Roguer,  [S.  48.1.306,  P.  48.2. 
431.  D.  48.3.130] 

702.  —  Il  faut,  en  effet,  assimiler  cette  hypothèse  aux  alié- 
nations prévues  par  l'art.  1338,  car  il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une 
aliénation  nécessaire  :  le  prix  est  donc  dotal  et  il  doit  en  être 
fait  emploi.  L'art.  13,  L.  3  mai  1841,  en  ce  qui  concerne  la  ces- 
sion amiable  d'un  immeuble  dotal  exproprié,  déclare  que  le  tri- 
bunal ordonnera  les  mesures  de  conservation  ou  de  remploi  qu'il 
jugera  nécessaires  (V.  infrà,  y» Expropriation  pour  utilité  publi- 
que). Il  doit  donc  y  avoir  remploi,  c'est-à-dire  substitution  d'un 
nouvel  immeuble  dotal  à  l'ancien,  et  cela  d'une  façon  générale, 
dans  tous  les  cas.  D'où  il  suit  que  cet  article  doit  recevoir  son 
application,- soit  au  cas  où  le  mode  de  conservation  ou  de  rem- 
ploi du  prix  des  immeubles  dotaux  aliénés  a  été  fixé  par  le  con- 
trat de  mariage,  soit  à  celui  où,  au  lieu  d'une  vente  amiable  de 
l'immeuble  exproprié,  effectuée  avec  autorisation  du  tribunal,  il 
V  a  eu  expropriation  judiciaire  et  fixation  de  l'indemnité  par  le 
jury.  —  Rouen,  23  juill.  1843,  Ville  de  Rouen,  |S.  46.2.331,  P. 
48.2.39]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1834;  Benech,  Emploi 
et  remploi,  n.  123;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  542,  §  534,  note  38; 
Guillouard,  t.  4,  p.  72,  n.  1736. 

703.  —  MM.  Rodière  et  Pont  (t.  3,  n.  1849)  enseignent  qu'il 
faut  conclure  du  texte  dudit  article  que  le  remploi  est  nécessaire 
seulement  lorsqu'il  a  été  prescrit  par  le  jugement;  que  le  tribu- 
nal, par  exeiaple,  peut  autoriser  le  mari  à  recevoir  et  à  donner 
quittance  de  l'indemnité,  s'il  a  de  quoi  en  répondre;  et  qu'enfin, 
si  le  tribunal,  vu  la  modicité  de  la  somme,  ne  prescrit  aucune 
mesure  conservatoire,  l'indemnité  est  valablement  payée  sur  la 
seule  quittance  du  mari. 

704.  —  Le  même  caractère  d'aliénation  nécessaire  rend  aussi 
dotal  l'immeuble  acheté  avec  l'indemnité  reçue  par  la  femme  pour 
l'établissement,  sur  le  fonds  dotal,  d'une  servitude  d'irrigation  ou 
de  passage  en  cas  d'enclave.  —  Mêmes  auteurs. 


705.  —  La  cour  d'Aix  a  fait  application  de  la  théorie  de  la 
subrogation  dans  une  hypothèse  qui  ne  laisse  pas  de  nous  pa- 
raître douteuse.  D'après  elle,  sont  dotaux,  même  en  l'état  d'une 
constitution  particulière  de  dot,  les  dommages-intérêts  auxquels 
un  notaire  a  été  condamné  à  raison  d'actes  qui  ont  entraîné  la 
perte  d'une  valeur  dotale;  ces  dommages-intérêts,  subrogés  à  la 
dot  qui  a  péri,  sont,  comme  tels,  inaliénables  et  insaisissables. 
—  Aix,  6  janv.  1890,  Lionnet,  :S.  90.2.89,  P.  90.1.474,  D.  91.1. 
486,  sous  Cass..  3  janv.  1891]  " 

706.  —  La  cour  de  Dijon,  dans  un  arrêt  du  14  juin  1880,  [S. 
81.2.126,  P.  81.1.6891,  avait  déjà  eu  à  statuer  sur  une  espèce 
dans  laquelle  il  s'agissait  d'une  action  en  responsabilité  dirigée 
par  une  femme  contre  un  notaire,  action  résultant  d'une  procu- 
ration en  vertu  de  laquelle  il  avait  été  vendu  un  litre  de  rente 
dotal.  Ce  titre  ne  pouvait  être  aliéné,  d'après  le  contrat  de  ma- 
riage, qu'à  charge  d'emploi,  et  le  notaire  avait  omis  de  men- 
tionner cette  clause  dans  la  procuration.  Ce  titre  ayant  été 
vendu,  sans  que  l'emploi  prescrit  fût  effectué,  le  notaire  fut  dé- 
claré responsable  et  condamné  à  des  dommages-intérêts  vis-à- 
vis  de  la  femme.  L'arrêt  de  la  cour  de  Dijon  porte  que  ces  dom- 
mages-intérêts devront  être  employés  en  l'une  des  valeurs  dési- 
gnées par  le  contrat  de  mariage,  et  qu'ils  constitueront  une 
valeur  dotale;  mais  il  importe  de  faire  remarquer  que  ce  point 
n'avait  été  devant  la  cour  l'objet  d'aucun  débat.  La  cour  d'Aix, 
au  contraire,  saisie  spécialement  d'une  difficulté  sur  la  matière, 
la  résout  en  invoquant  une  fiction  de  subrogation  en  vertu  de 
laquelle  l'indemnité  due  par  le  notaire  a  pris,  même  en  l'état  de 
la  constitution  particulière  de  dot  régissant  les  deux  époux,  le 
lieu  et  place  de  la  valeur  dotale  dont  la  femme  a  été  évincée. 

707.  —  L'application  faite  ici  de  la  théorie  de  la  subroga- 
tion a  été  critiquée  et  avec  raison  suivant  nous  'Valabrègue, 
note,  sous  Aix,  6  janv.  1890,  S.  90.2.89,  P.  90.l.474>  Celte  fic- 
tion n'est,  en  effet,  admise  qu'exceptionnellement  par  la  loi  dans 
les  hypothèses  que  nous  venons  de  voir.  Hors  de  ces  cas,  qui 
sont  justifiés  par  des  considérations  spéciales,  le  droit  commun 
reprend  son  empire,  et  toute  fiction  de  subrogation  doit  être 
repoussée  comme  étant  incompatible  avec  les  termes  formels  de 
l'art.  1333. 

708.  —  Dans  les  diverses  hypothèses  précitées  de  subroga- 
tion réelle  légale,  il  faut,  pour  que  l'acquisition  faite  en  rem- 
ploi d'immeubles  dotaux  devienne  dotale,  observer  les  condi- 
tions prescrites  par  les  art.  1434  et  1433,  C.  civ.  —  Bordeaux,  14 
mai  1837,  Mathieu,  [S.  57.2.347,  P.  38.640,  D.  57.2.211] —  Sic, 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1831  ;  Aubry  et  Rau,  t.  S,  p.  542,  §  334; 
Guillouard,  l.  4,  p.  73,  n.  1736.  —  11  faut  donc,  au  cas  d'alié- 
nation autorisée  par  la  justice,  que  la  femme  ait  accepté  le  rem- 
ploi, ou  du  moins  que  la  justice  ait  vaincu  sa  résistance  (V.  su- 
prà, n.  604  et  s.).  Si  l'on  peut  admettre  que  l'emploi  de  la  dot 
promise,  imposé  par  le  contrat  de  mariage,  pput  être  fait  sans 
le  concours  de  la  femme,  c'est  qu'on  doit  supposer  alors  un 
mandat  de  la  femme  au  mari,  qui  ne  peut  se  présumer  dans  le 
cas  qui  nous  occupe.  M.  Seriziat  (p.  231  !  pense  même  que  le  rem- 
ploi n'est  valable  qu'autant  qu'il  est  approuvé  par  la  justice. 

709.  —  Dans  le  même  cas,  l'acquéreur  est  responsable  du 
défaut  de  remploi, et  peut  par  conséquent  se  refusera  payer  son 
prix  tant  que  le  remploi  n'est  pas  effectué.  —  Marcadé,  sur  l'art. 
1338,  n.  6;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1848;  Troplong,  t.  4,  n. 
3487;  Benech,  p.  293,  n.  132;  Seriziat,  p.  230,  n.  172;  Bellot 
des  Minières,  t.  4,  p.  14.5.  —  Contra.  Duranton,  t.  15,  n.  516. 

710.  —  M.M.  Rodière  et  Pont  (t.  3,  n.  1852)  enseignent,  en 
outre,  que  l'immeuble  acquis  en  remploi  dans  le  cas  dont  il  s'agit 
ne  peut  plus  être  aliéné  à  la  charge  d'un  nouveau  remploi  :  i<  A 
la  dilTêrence  du  cas  où  l'aliénation  avec  remploi  a  été  autorisée 
par  le  contrat  de  mariage,  disent  ces  auteurs,  la  dot,  dans  l'hy- 
pothèse où  nous  nous  sommes  placés, était  originairement  inalié- 
nable; elle  doit  donc, dès  que  le  remploi  est  fait,  conserver  au  même 
degré  ce  caractère  ».  —  V.  aussi  Marcadé,  sur  l'art.  1338,  n.  6. 

711.  —  V.  Licitation  d'un  immeuble  dolal  déterminé  indivis 
entre  la  femme  et  des  tiers. —  La  femme  peut  être  en  indivision 
avec  des  tiers  relativement  à  un  immeuble  dotal  soit  qu'elle  l'ait 
recueilli  par  succession  indivisément  avec  d'autres  cohéritiers, 
soit  qu'elle  se  soit  constituée  en  dot  sa  part  indivise  dans  cet 
immeuble.  Aucune  difficulté  ne  se  soulève  si  le  partage  en  nature 
est  possible  :  les  droits  de  la  femme  étant  par  là  déterminés  à 
l'égard  des  tiers,  la  part  qui  lui  sera  attribuée  dans  l'immeuble 
sera  évidemment  seule  dotale.  Tel  est  l'effet  ordinaire  du  partage 
qui  est  déclaratif,  et,  si  l'on  veut  écarter  ici  l'application  de 
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l'arl.  883,  C.  civ.,  il  en  sera  cpppnHant  encore  de  même  (i  raison 
de  la  volonté  bien  certaine  de  la  femme. 

712.  —  La  question  devient  plus  délicate  si,  l'immeuhle  (*tant 
im|>artaf,'ealile  pn  nature,  on  sort  fie  l'indivision  au  moyen  d'une 
licilation.  De  deux  rlioses  l'une  :  ou  la  femme  se  porte  adjudi- 
cataire ou  un  tiers  devient  acqui^reur  de  l'imnieulile.  «)  Si  c'est 
la  femme  qui  devient  sur  l'adjudication  proprii^taire  do  la  totalité 
de  l'imineulile,  cette  acquisition  ne  pourra  pas  augmenicria  dot, 
il  n'y  aura  toujours  de  dotal  que  la  part  pour  laquelle  la  femme 
était  copropriétaire  ;  le  surplus  sera  pariipliernal,  ceci  du  moins 
quand  la  <lot  instituée  a  été  limitée  i'i  cet  immeuble.  En  ed'et,  la 
fiction  de  l'art.  8S.'),  C.  civ.,  par  laquelle  le  cohéritier  est  censé 
avoir  eu  directement  à  ce  titre  la  propriété  de  tous  les  objets 
compris  dans  son  lot,  ou  à  lui  échus  sur  licilation,  cesse  d'avoir 
effet  lorsqu'il  s'ag^it  de  déterminer  la  nature  dotale  ou  non  do- 
tale des  biens  ainsi  échus  à  une  femme  uKiriée.  La  question  n'est 
pas  de  savoir  si  la  femme  sera  ou  non  propriétaire  avec  effet 
rétroactif  de  la  totalité  de  l'immeuble,  elle  l'est,  c'est  certain, 
mais  do  décider  si  l'immeuble  sera  dotal  en  totalité;  or  il  ne  peut 
l'être  au  delii  de  la  part  pour  laquelle  il  a  été  constitué.  Par  suite, 
lorsque  la  moitié  d'un  immeuble  a  été  constituée  en  dot  à  une 
femme,  et  que  l'autre  moitié  lui  a  été  attribuée  sur  licitation, 
elle  ne  peut  prétondre  que  cette  moitié  ait  le  caractère  dotal  en 
vertu  do  l'art.  883,  C.  civ.,  cet  immeuble  est  dotal  pour  moitié  et 
parapbornal  pour  moitié.  —  Limoges,  22  juill.  183"),  (jrancoin, 
rs.  39.-2.2'J9,  P.  chr.]  —  Sic,  Tessier,  t.  I,  n.  54,  p.  277  et  s.; 
Duranton,  t.  15,  p.  422  et  s.;  Delvincourt,  t.  3,  p.  339;  Odier, 
t.  3,  n.  130;i;  TroplonK,  t.  4,  n.  3n.")0,  3482;  Marcadé,  sur  les 
art.  I5:;8,  n.  5,  et  art.  1542  et  1543,  n.  1  ;  Rodière  et  Pont,  I.  3, 
n.  lOii:);  Aubry  et  Hau,  t.  .^>,  p.  .'>43,  S  534,  note  41;  Baudry- 
Lacantinorie,  t.  3,  p.  219;  Colniot  de  Sanlerre,  t.  6,  p.  482,  n. 
2.30  /.n-Vl  ;  C.uillouard,  t.  4,  n.  17.Ï9. 

713.  —  l-a  même  règle  s'applique-t-ello  quand  la  constitution 
de  dot  portait  sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  ou  même 
sur  tous  les  biens  présents  et  que  le  paiement  de  la  licitation  a  été 
effectué  en  deniers  dotaux,  non  d'ailleurs  soumis  à  remploi?  La 
question  est  controversée.  M  M.  Aubry  et  Rau  (t.  5,  ï;  .'134,  p.  :i43  et 
544,  notes  42  et  43)  répondent  affirmativement.  Ils  écartent  ici 
absolument  l'application  de  l'art.  883,  C.  civ.,  car,  en  consacrant 
la  rétroactivité  du  partage  et  de  la  licitation,  le  législateur  n'a 
pas  voulu  régler  les  questions  de  dotalité  qui  peuvent  s'élever; 
ces  (luestions  doivent  exclusivement  être  résolues  par  les  art. 
1543  et  l.').S3  qui  interdisent  à  la  femme  d'augmenter  ou  de  trans- 
former volontairement  sa  dot  pendant  le  mariage.  La  femme, 
en  se  portant  adjudicataire  de  la  totalité  de  l'immouble  dont 
une  part  indivise  seulement  lui  appartenait  au  jour  du  mariage, 
augmenterait  indûment  sa  dot  immobilière. 

714.  —  M.  Marcadé  (sur  l'art.  ITjSS,  n.  5)  adopte  l'opinion 
précédente  quand  il  y  a  eu  constitution  de  dot  de  tous  les  biens 
présents,  mais  déclare  l'immeuble  dotal  pour  la  totalité  quand 
le  contrai  de  mariage  contient  la  constitution  en  dot  de  tous  les 
biens  présents  et  à  venir  :  une  acquisition  faite  des  deniers  do- 
taux en  pareil  cas,  dit-il,  n'augmente  pas  la  dot. 

715.  —  La  jurisprudence  et  la  doctrine  en  général  s'accor- 
dent au  contraire  pour  déclarer  l'immeuble  dotal  pour  le  tout  et 
non  pas  seulement  à  concurrence  de  la  part  indivise  de  la  femme, 
du  moment  qu'il  y  a  constitution  générale  de  dot  même  seulement 
pour  les  bio[is  présents.  —  Duranton,  t.  15,  n.  361  ;  Troplong, 
I.  4,  n.  3051  ;  Tessier,  t.  \,  n.  54;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1663; 
Marcadé,  sur  l'art.  )55S,  n.  5;  Odier,  t.  3,  n.  1305;  Seriziat, 
n.  170;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  l.  4,  §  007,  p.  220,  note  2; 
liuillouard,  t.  4,  n.  1760,  p.  75. 

71G.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'au  cas  où  une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  avec  constitution  de  tous  les  biens  qui 
pourraient  lui  échoir  pendant  le  mariage,  s'est  rendue  adjudica- 
taire sur  licilation  d'un  immeuble  dépendant  d'une  succession  à 
aquelle  elle  a  été  appelée,  cet  immeuble  est  dotal  pour  le  tout, 
et  non  point  seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  part  que  la 
femme  y  avait  originairement;  en  conséquence,  il  ne  peut  être 
hypothéqué  en  dehors  des  ras  prévus  par  l'art.  1558,  C.  civ. — 
D'un  autre  C('ité,  le  prix  de  la  vente  ultérieurement  opérée  de 
cet  immeuble  se  trouvant,  par  l'elTet  do  la  licilation,  affecté  au 
paiement  des  droits  héréditaires  de  la  femme,  et  ayant,  en  vertu 
des  clauses  du  contrat  de  mariage,  le  caractère  de  deniers  do- 
taux, ne  peut  être  atteint  par  les  obligations  contractées  par 
la  femme  pendant  le  mariage.  —  Cass.,  21  mars  1860,  Berchut, 
[S.  60.1.874,  P.  60.465,  D.  60.1.297] 


717.  —  Jugé  de  même  que  lorsqu'une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal,  avec  constitution  de  tous  ses  biens  présents  el  à 
venir,  devient  propriétaire  d'un  immeuble,  tant  à  litre  d'héritière 
qu'en  vertu  de  cessions  à  elles  consenties  par  ses  cohéritiers, 
cet  immeuble  est  dotal  pour  le  tout;  qu'en  conséquence,  il  ne  peut 
être  aliéné  en  dehors  des  conditions  prévues  el  exigées  par  le 
contrat  de  mariage  ou  par  l'art.  1558,  C.  civ.  —  Limoges,  14 
uov.  1876,  Pascarel,  (S.  77.2.137,  P.  77.592,  D.  77.2.35; 

718.  —  Kn  vertu,  en  elfet, du  principe  posé  par  l'art.  883,  la 
femme  est  réputée  avoir  toujours  été  propriétaire  dudil  immeu- 
ble acquis  par  elle  sur  licilation,  or  elle  s'était  constitué  en  dot 
tous  ses  biens  et  droits  présents  donc  aussi  l'immeuble  en  en- 
tier, car,  au  jour  de  la  constitution  de  dot,  elle  avait  un  droit 
éventuel  à  la  totalité  de  cet  immeuble  ;  bien  mieux,  elle  avait  déji 
un  droit  certain  sur  toutes  ses  parties,  droit  que  l'elTet  décla- 
ratif du  partage  vient  seulement  rendre  absolu  par  la  dispari- 
lion  des  droits  concurrents  des  copropriétaires.  Sansdoule  la  dot 
ne  peut  êlre  ni  augmentée,  ni  transformée  volontairement  pen- 
dant le  mariage,  mais  d'abord  l'acquisition  de  l'immeuble  ne 
constitue  pas  une  acquisition  purement  volontaire,  puisqu'elle  a 
pour  base  une  licitation  que  la  femme  ne  pourrait  empêcher;  de 
plus,  et  surtout,  il  n'y  a  pas  acquisition  au  vrai  sens  du  mot,  le 
partage  et  la  licitation  entre  copropriétaires  étant  dans  notre 
droit  plutùl  déclaratifs  qu'investitifs  de  droits  :  le  droit  de  la 
femme  n'est  pas  créé  par  la  licitation,  il  en  reçoit  seulement  son 
entier  épanouissement. 

719.  —  Si  l'on  admet  en  notre  matière  l'application  de  l'art. 
883,  C.  civ.,  toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas  contredit  par  le  con- 
trai de  mariage,  il  faut  décider  sans  hésiter  que  la  cession,  faite 
à  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  des  droits  d'un  seul 
de  ses  cohéritiers  dans  une  succession  ne  faisant  pas  cesser  l'in- 
division, ne  rend  pas  la  femme  héritière  de  la  portion  acquise. 
Dos  lors,  cette  portion  ne  fait  pas  partie  de  la  dot  de  la  femme 
qui  s'est  constitué  en  dot  ses  biens  présents  et  à  venir.  Par 
suite,  si  cette  portion  consiste  en  immeubles,  ils  peuvent  être 
vendus  sans  remploi  par  la  femme,  bien  qu'aux  termes  de  son 
contrat  de  mariage,  elle  ne  puisse  vendre  ses  immeubles  dotaux 
qu'à  charge  de  remploi.  p;t  il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  la 
femme  n'a  pas  reçu  la  portion  acquise  en  immeubles,  mais  que 
cette  portion  lui  a  été  assignée,  par  suite  de  la  liquidation,  sur 
le  prix  provenant  de  la  licitation  d'un  immeuble  de  la  succession  : 
ce  prix  a  pu  lui  être  payé  valablement  par  l'adjudicataire,  sans 
que  celui-ci  fût  tenu  d'en  surveiller  le  remploi.  —  Cass.,  10 
juill.  1850,  Dutheil,  lS.  :;0. 1.731,  P.  50.2.606,  D.  51.1.26] 

720.  —  b)  Si  c'est  un  tiers  qui  s'est  porté  adjudicataire  de 
l'immeuble  indivis,  la  portion  du  prix  revenant  à  la  femme  est 
dotale,  ainsi  que  l'immeuble  acquis  en  remploi  de  celle  somme. 
Peu  importe  que  l'adjudicataire  soit  un  étranger  ou  un  des  co- 
licitanls.  Cette  solution  résulte  forcément  de  l'art.  1558,  §§  6  el 
7.  —Cass.,  23  août  1830,  Thibaudier,  [S.  et  P.  chr.]—  Rouen, 
24  avr.  1828,  Thibaudier,  [S.  et  P.  chr.] 

721.  —  La  soulte  de  partage  due  à  une  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  par  l'un  de  ses  cohéritiers,  devenu  adjudicataire 
sur  licitation  d'un  immeuble  de  la  succession  qui  avait  le  ca- 
ractère de  dotalilé  dans  la  mesure  du  droit  indivis  de  la  femme 
sur  cet  immeuble,  est  olle-mème  dotale  :  à  ce  cas,  en  ce  qui  con- 
cerne la  femme  tout  au  moins,  ne  s'applique  pas  la  fiction  de 
l'art.  8S3,  C.  civ.,  qui  répute  l'héritier  copartageanl  propriélaire 
(ib  initio  de  l'immeuble  qui  lui  a  été  adjugé.  En  conséquence,  si 
l'immouble  ainsi  adjugé  (à  l'amiable)  vient  à  être  revendu  sur 
l'héritier  adjudicataire,  la  femme  a  le  droit  (à  défaut  du  privilège 
de  copartageanl)  d'être  colloquée  pour  la  soulte  qui  lui  est  due 
dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  cette  revente,  par  préférence 
à  tous  autres  créanciers  de  l'héritier.  —  Amiens,  19  juin  1847, 
Gardin,  [S.  48.2.305,  P.  48.1.247]  —  .Sic,  Merlin,  liép.,  V  Rem- 
ploi, S  2,  n.  7  ;  Tessier,  t.  1,  p.  283  ;  Troplong,  t.  4,  n.  3485  : 
Benech,  Emploi  el  rempkii,  n.  122;  .\ubry  et  Rau,  t.  5,  §  534, 
p.  5'i-2,  note  37  ;  Guillouard,  t.  4,  p.  74,  n.  1759  ;  Odier,  t.  3,  n.  1304. 

722.  —  Jugé,  dans  une  espèce  analogue,  que  lorsqu'après  li- 
citation d'immeubles  appartenant  par  indivis  à  une  femme  do- 
tale, et  dépendant  d'une  succession  ouverte  à  son  profit,  le  prix 
d'adjudication  a  été  mis  en  entier  dans  le  lot  du  cohéritier  de  la 
femme,  et  qu'il  a  été  attribué  à  celle-ci,  pour  sa  part,  des  va- 
leurs mobilières  dépendant  de  la  succession,  la  femme  est  tenue 
de  faire  emploi  pour  toute  la  partie  de  ces  valeurs  qui  repré- 
sentent sa  portion  dans  le  prix  des  immeubles  licites,  ces  valeurs 
devant  êlre  considérées,  jusqu'à  concurrence  de  celle  portion. 
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non  comme  des  choses  auxquelles  elle  aurait  succédé  immédia- 
tement, en  vertu  de  la  fiction  établie  par  l'art.  883,  C.  civ.. 
mais  comme  un  pri.x  de  licitation.  —  Cass.,  10  mars  1856,  Bau- 
dry,   S.  .00.1.637',  P.  37.253,  D.  36.1.155] 

723.  —  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  le  remploi  des  soûl- 
tes  et  du  pri.x  des  immeubles  indivis  licites  est  exigé  par  le  con- 
trat de  mariage.  —  Même  arrêt. 

724. —  ...Et  que,  parmi  les  valeurs  héréditaires  attribuées  à 
la  femme,. il  s'en  trouve  qui  dépendent  d'une  succession  autre 
que  celle  dont  faisait  partie  l'immeuble  licite.  —  Même  arrêt. 

725.  —  c)  Le  mari  peut  s'être  personnellement  porté  adjudica- 
taire. Faut-il,  l'assimilant  à  un  tiers  quelconque,  dire  qu'il  y  a 
lieu  de  faire  emploi  du  prix  revenant  à  la  femme  en  un  immeu- 
ble qui  sera  dotal?  En  pareil  cas,  la  loi  78,  §  4,  D.,  De  jure  do- 
lium,  XXIII,  3,  donnait  au  mari  le  droit  de  contraindre  la  femme 
à  reprendre  tout  l'immeuble  lors  de  la  restitution  de  la  dot,  sauf 
à  l'indemniser  toutefois.  Il  faut  aujourd'hui,  croyons-nous,  sous 
l'empire  du  Code  civil,  appliquer  par  analogie  l'art.  1408-2°  dont 
la  disposition,  fondée  sur  l'état  de  dépendance  de  la  femme  ma- 
riée, est  indépendante  du  régime  matrimonial  adopté  par  les 
époux.  Cet  article  a  sa  source  dans  la  loi  78  précitée  avec  cette 
différence  que  la  femme  reste  aujourd'hui  maîtresse  de  son  choix. 
Si  donc  le  mari  ne  peut  plus  forcer  la  femme  à  prendre  l'immeu- 
ble qu'il  a  acquis,  cette  dernière  peut,  si  elle  le  juge  préférable 
pour  ses  intérêts,  exercer  le  retrait  d'indivision  vis-à-vis  de  son 
mari  ;  elle  se  comportera  comme  si  elle  s'était  portée  adjudicataire 
ab  (»u'<io.  —  Tessier,  t.  l,p.279,  note  472;  Delvincourt,t  3,  p.  109 
et  110;  Touiller,  l.  14,  n.  218  et  21 9;  Duranton.  1. 13,  n.  363;  Tau- 
lier, t.  3,  p.  237;  Seriziat,  n.  170;  Rodière  et  Pont.  t.  3,  n.  1933  ; 
Babinet,  fiei'.  de  (ir.  fr.et  e<î-.,  1843,  t.  2,  n.  709  et  710;  Troplong, 
t.  4,  n.  3482:  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  395,  §  537,  note  140;  Col- 
met  de  Santerre,  t."6,  p.  483,  n.  230  fcîs-VII;  Guillouard,  t.  2,  n. 
333,  p.  89.  —  Et  dans  l'ancien  droit,  Pothier,  n,  150.  —  Contra, 
Bellot  des  Minières,  t.  4,  p.  143;  Odier,  t.  3,  n.  1309;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  p.  49,  n.  79.  —  V.  suprà,  v"  Communauté 
conjugale,  n.  678  et  s. 

72(8.  —  La  jurisprudence  décide  ainsi  que  la  disposition  de 
l'art.  1408,  C.  civ.,  portant  que  dans  le  cas  où  le  mari  devient 
seul,  et  en  son  nom  personnel,  acquéreur  de  portion  ou  de  la 
totalité  d'un  immeuble  appartenant  par  indivis  à  sa  femme, 
celle-ci,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  a  le  choix  de 
retirer  l'immeuble  pour  elle  ou  de  l'abandonner  à  lacommunauté, 
s'applique  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  aussi  bien 
qu'à  la  femme  commune.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
peut  donc,  lorsque,  par  suite  d'une  séparation  de  biens,  il  y  a 
lieu  de  régler  ses  droits,  exercer  le  retrait  autorisé  par  l'art.  1408. 

—  V.  suprà,  v"  Communauté  conjugale,  n.  680. 

727.  —  Il  avait  été  antérieurement  jugé  que  l'acquisition 
faite  par  le  mari  d'un  immeuble  indivis  dans  lequel  se  trouve 
confondue  la  dot  de  sa  femme  est  nécessairement  réputée  faite 
exclusivement  pour  la  femme.  —  Toulouse,  11  mars  1813,  .\us- 
senac.  [S.  et  P.  chr."";  —  23  avr.  1817,  Cavaillès,  [S.  et  P.  chr.''; 

—  27  jânv.  1814,  Castex,  [S.  et  P.  chr.J 

728.  —  VI.  Indivision  entre  la  femme  et  des  tiers  portant  sur 
une  hérédité  ou  une  unircrsidité  de  biens.  —  Une  femme  ayant 
des  droits  indivis  dans  une  universalité  de  biens,  se  les  est  con- 
stitués en  dot,  soit  d'une  façon  précise  et  déterminée  soit  par 
me  constitution  générale  de  tous  ses  biens  présents  et  à  venir; 
on  procède  au  partage  ou  à  la  licitation;  faudra-t-il  s'en  tenir 
au  résultat  du  partage  ou  de  la  licitation  au  point  de  vue  de  la 
composition  de  la  dot? 

729.  —  Dans  un  premier  système,  il  a  été  jugé  d'une  part  que 
lorsqu'en  faisant  le  partage  de  ses  biens  entre  ses  enfants,  un 
ascendant  a  attribué  à  l'un  d'eux  une  part  plus  forte  dans  les 
immeubles,  à  la  charge  de  payer  à  son  cohéritier  une  somme 
d'argent,  l'héritier  auquel  cette  somme  est  attribuée  est  censé 
n'avoir  hérité  dans  sa  succession  que  d'une  somme  mobilière; 
que,  dès  lors,  s'il  s'agit  d'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
et  que  le  contrat  de  mariage  lui  permette  la  vente  de  ses  meu- 
bles et  effets  sans  remploi,  cette  femme  séparée  de  biens)  peut 
toucher  sans  remploi  la  somme  qui  lui  a  été  ainsi  attribuée  par 
l'ascefidant  donateur.  —  Caen,  5  nov.  1845,  Dubourg,  [S.  46. 
2.246,  P.  46.1.430,  D.  46.2.144^ 

730.  —  ...  Que  lorsque,  dans  le  partage  d'une  succession, 
des  valeurs  mobilières  sont  attribuées  à  une  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  pour  compenser  linégalité  de  sa  part  dans  les 
immeubles,  ces  valeurs  ne  peuvent  être  considérées  comme  la 


représentation  d'immeubles  sur  lesquels  la  femme  est  censée 
n'avoir  jamais  eu  aucun  droit  de  propriété  (C.  civ.,  art.  883)  ; 
qu'elles  conservent  leur  nature  propre,  et  que  dès  lors  elles 
peuvent  être  touchées  par  le  mari  comme  capitaux  mobiliers, 
sans  qu'il  soit  tenu  d'en  faire  emploi.  —  Caen,  9  mars  1839, 
Roland,  ^S.  39.2.351,  P.  46.1.429] 

731.  —  Mais  d'autre  part,  si  des  immeubles  de  la  succession 
ont  été  vendus  à  des  étrangers,  le  prix  de  ces  ventes  représente, 
à  l'égard  des  héritiers,  des  valeurs  immobilières;  dès  lors  ces 
valeurs  doivent,  aux  termes  de  l'art.  832,  C.  civ.,  être  attribuées 
de  préférence  à  la  femme  pour  compenser  l'inégalité  de  sa  part 
d'immeubles.  Et,  par  suite,  le  mari  ne  pourra  toucher  ces  valeurs 
immobilières  qu'à  la  charge  d'en  faire  le  remploi.  —  Même  arrêt. 

732.  —  Jugé,  de  même  encore,  que  la  soulte  de  partage  due 
à  une  femme  dotale  par  l'un  de  ses  cohéritiers  devenu  adjudi- 
cataire sur  licitation  d'un  immeuble  héréditaire  frappé  de  dota- 
lité  pour  la  part  indivise  de  la  femme,  elle  est  même  dotale,  la 
fiction  de  l'art.  883,  C.  civ..  étant  ici  inapplicable,  à  l'égard  des 
créanciers  de  l'héritier  adjudicataire  en  cas  de  revente  de  l'im- 
meuble; que  la  femme  a  donc  (k  défaut  du  privilège  de  coparta- 
geant  le  droit  d'être  coUoquée  par  préférence  dans  l'ordre  ou- 
vert sur  le  prix  de  revente,  pour  la  soulte  qui  lui  est  due.  — 
Amiens,  19  juin  1847,  Gardin,  [S.  48.2.303,  P.  48.1.247] 

733.  —  ...  Que  si,  dans  le  partage  d'une  succession  à  la- 
quelle était  appelée  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  un 
immeuble  a  été  attribué  à  la  femme,  non  seulement  pour  sa 
part  héréditaire,  mais  encore  pour  lui  tenir  lieu  de  restitution 
de  fruit;,  l'immeuble  doit,  à  l'égard  des  tiers,  être  réputé  avoir 
le  caractère  de  bien  dotal,  même  en  ce  qui  touche  la  portion 
dévolue  pour  restitution  de  fruits,  encore  que  les  fruits,  étant 
échus  pendant  le  mariage,  appartinssent  au  mari  :  ce  dernier 
seul  aurait  le  droit  de  réclamer  à  cet  égard.  —  Bordeaux,  23 
janv.  1830,  Grand,  [S.  et  P.  chr.j 

734.  — ■  La  cour  de  Rouen  adoptant,  par  interprétation  de 
volonté  dans  une  espèce  particulière,  une  autre  opinion  a,  dans 
un  arrêt  resté  isolé,  jugé  que  lorsqu'une  femme  s'est  constitué 
en  dot  l'immobilier  de  la  succession  de  son  père,  cette  constitu- 
tion ne  frappe  que  la  portion  de  l'immobilier  afférente  à  la  femme 
dans  cette  succession,  et  non  les  portions  qui  ont  pu  lui  pro- 
venir indirectement  par  décès  ou  cession  de  ses  cohéritiers.  — 
Rouen,  18  juin  1845,  Hersent,  T.  46.1.236] 

735.  —  La  Cour  de  cassation  se  prononce  en  faveur  de  la 
dotalité  intégrale  de  l'immeuble  recueilli  par  la  femme  au  par- 
tage ou  acquis  par  elle  sur  adjudication.  Elle  a  décidé  d'abord 
que  la  femme  dotale  _à  laquelle  le  partage  d'une  succession  n'a 
attribué  que  des  valeurs  mobilières  est  tenue  au  remploi  jusqu'à 
concurrence  de  la  part  qu'elle  était  appelée  à  recueillir  dans 
lesdits  immeubles,  qu'il  ne  faut  pas  appliquer  ici  la  fiction  de 
l'art.  883,  C.  civ.  —  Cass.,  10  mars  1856,  Baudry,  [S.  56.1.657, 
P.  57.235,  D.  36.1.155] 

736.  —  Mais  elle  a  aussi  reconnu  que  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal,  avec  constitution  de  tout  ce  qui  pourra  lui  échoir 
durant  le  mariage,  par  succession,  donation  ou  autrement,  qui 
se  rend  adjudicataire  sur  licitation  d'un  immeuble  indivis  dé- 
pendant dune  succession  à  elle  advenue,  est  réputée,  par  l'effet 
de  la  fiction  légale  de  l'art.  883,  C.  civ.,  l'avoir  recueilli  en  tota- 
lité à  titre  héréditaire.  —  Cass.,  2)  mars  1860,  Bercbut,  [S. 
60.1.874,  P.  60.465,  D.  60.1.297] 

737.  —  En  conséquence,  cet  immeuble  est  dotal,  non  pas 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  part  représentant  originai- 
rement le  droit  de  copropriété  de  la  femme,  mais  pour  la  totalité  ; 
et  dès  lors,  il  ne  peut  être  hypothéqué  en  dehors  des  cas  prévus 
par  l'art.  1558,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

738.  —  En  tout  cas,  le  prix  de  la  vente  ultérieure  dudit  im- 
meuble étant  nécessairement  alTecté,  par  l'effet  de  la  licitation, 
au  paiement  des  droits  héréditaires  de  la  femme,  a  le  caractère 
de  deniers  dotaux,  et  ne  peut,  conséquemment,  être  atteint  par 
les  obligations  qu'a  contractées  la^femme  pendant  le  mariage.  — 
Même  arrêt. 

739.  —  Un  arrêt  ancien  s'était  déjà  prononcé  dans  le  même 
sens  au  cas  même  où  l'immeuble  avait  été  acquis  par  le  mari.  Il 
avait  décidé,  en  elîei,  que  lorsqu'une  dot  se  trouve  confondue 
dans  des  biens  indivis,  et  que  le  mari  obtient  dans  le  partage  de 
ces  biens,  en  payant  une  soulte,  une  portion  qui  excède  la  va  eur 
de  la  dot,  l'excédent  est  dotal  et  ne  peut  être  échangé  par  le 
mari,  à  moins  d'un  avantage  réel  pour  la  femme.  —  Limoges, 
22  avr.  1822,  Lafond  de  Bessas,  [P.  chr.] 


DOT.  -  Titre  II.  —  Chap.  III 


740.  —  Il  avait  été  d'ailleurs  juffé,  à  ce  dernier  point  de  vue, 
qui'  lorsqu'une  lemine  s'est  constitué  en  dot  tous  ses  hiens,  le 
mari  est  censé  avoir  agi  pour  le  compte  de  son  épouse,  en  s  • 
rendant  cessionnaire  des  droits  qu'elle  avait  conjointement  avec 
un  tiers,  dans  une  succession  qui  leur  était  échue  par  indivis. 
—  Toulouse,  Il  mars  1813,  Aussenac,  [S.  et  P.  chr.];  —  -27 
janv.  1814,  Castex,  iS.  et  P.  chr.) 

741.  —  La  doctrine  est,  elle  aussi,  divisée  sur  la  auestion. 
D'apn^s  MM.  Auliry  et  Rau,  en  cas  de  partafje  amiable,  les  biens 
mis  au  lot  de  la  l'omme  deviennent  (lotau.\  quand  elle  s'est  con- 
stitué en  dol  soit  sa  part  indivise  dans  la  succession,  soit  tous 
ses  biens  présents  ou  présents  et  l'i  venir,  et  si  elle  s'est  constitué 
soit  ses  meubles  soit  ses  immeubles  seulement,  la  dotalilé  alTecln 
tous  les  meubles  ou  tous  les  immeubles  k  ellcattribués  et  n'alîecte 
qu'eu.x  seuls  d'après  les  termes  de  la  constitution,  bien  qu'il  n'y 
ait  pas  entre  l'ensemble  de  la  succession  et  la  composition  de 
son  lot  la  même  proportion  entre  les  deux  classes  de  biens, 
comme  le  prescrit  l'art.  832,  C.  civ.  (t.  .ï,  ;;  HVt,  p.  542  et  343, 
note  40).  Ils  se  liasent,  pour  le  décider  ainsi,  sur  l'intention  pro- 
bable chez  la  femme  de  se  constituer  les  biens  tels  qu'ils  lui  se- 
raient attribués  par  le  partage,  mais  ils  écartent  absolument  de 
la  question  l'art.  883,  C.  civ.;  par  suite,  quand,  au  cas  d'une  telle 
constitution  en  dot,  c'est  sur  adjudication  que  la  t'«^me  devient 
propriétaire  d'un  ou  de  plusieurs  inimeublescommuns,cesauteurs 
ne  déclarent  ces  immeubles  dotaux  pour  le  tout  que  si  les  copar- 
tageants  de  la  femme  sont  exclusivement  remplis  de  ce  qui  leur 
revient  en  valeurs  provenant  de  la  masse  commune  parce  qu'a- 
lors les  résultats  de  l'opération  sont  assimilables  à  ceux  d'un 
partage  ordinaire  ;  si  la  femme  doit,  au  contraire,  payer  une 
soulte  de  ses  propres  deniers,  les  immeubles  ne  deviennent,  d'a- 
près eux,  dotaux  que  sous  déduction  d'une  part  correspondante 
à  celte  soulle,  parce  que,  dans  celte  mesure,  la  femme  l'ail  une 
acquisition  nouvelle  qui  ne  peut  augmenter  la  dot.  —  V.  dans 
le  même  sens,  Uodière  et  l'ont,  l.  3,  n.  1003. 

742.  —  Oi)  soutient,  dans  une  opinion  contraire,  que  le  résultat 
sera  le  même  pour  la  femme  adjudicataire  qu'au  cas  de  partage 
amiable.  Si  donc  la  femme  se  constituait  ou  ses  biens  présents 
ou  tous  ses  biens  présents  et  à  venir  et  qu'elle  possédât  à  un 
titre  quelconque  des  immeubles  indivis,  ou  bien,  si,  mariée 
sous  une  constitution  de  tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  elle 
avait  recueilli,  pendant  son  mariage,  des  immeubles  indivis  avec 
des  tiers,  dans  ces  divers  cas,  il  faudrait  considérer  comme  do- 
tal pour  le  tout  l'immeuble  dont  elle  deviendrait  acquéreur  ou 
adjudicataire  par  elle-même  ou  par  son  mari,  et  cela  quand 
même  cet  immeuble  excéderait  sa  portion  dans  la  masse  hérédi- 
taire ou  commune,  et  donnerait  ainsi  lieu  à  des  soulles  et  retour 
de  lots  pavés  avec  des  deniers  paraphernaux.  —  Duranton,  t. 
lo,  n.  301";  Tessier,  t.  1,  n.  .'14;  Troplong,  t.  4,  n.  3031;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1.358,  n.  5;  Odier,  t.  3,  n.  1303;  Guillouard,  t.  4, 
n.  1701.  —  Ce  système  fait  application  à  la  matière  de  l'art.  883,  C. 
civ.  La  constitution  de  dot  comprenant  éventuellement  tous  les 
biens  acquis  à  la  femme  par  le  résultat  du  partage  ou  de  la  lici- 
tation,  et  les  immeubles  étant  réputés  avoir  toujours  été  la  pro- 
priété de  la  femme,  elle  les  acquiert  à  titre  héréditaire  el  par 
conséquent  dotal. 


CHAPITRE  III. 

DROITS    DU    M.\RI    SUR    LES    BIENS    DOTAUX. 

743.  —  La  théorie  des  droits  du  mari  sur  les  biens  (totaux 
dans  le  droit  romain  est  des  plus  curieuses  à  étudier.  Il  est  qua- 
lilié  (iominini  dotis,  maître  de  la  dol,  mais  cette  expression  n'est 
absolument  exacte  et  ne  correspond  vraiment  à  la  réalité  des 
faits  que  dans  le  droit  primitif.  La  dot  était  alors  le  seul  moyen 
par  lequel  la  femme  pouvait  transmettre  indirectement  quelque 
chose  de  ses  biens  à  son  enfant  :  elle  ne  pouvait,  en  effet,  rien 
lui  laisser  par  succession  ub  intestat,  puisqu'il  ne  lui  était  pas 
agnat  (sauf  en  cas  de  manua  ,  ou  testamentaire,  car  elle  était 
incapable  de  tester;  elle  ne  pouvait  rien  lui  donner  entre-vifs 
tant  que  le  père  existait,  car,  adressée  à  l'enl'ant,  la  libéralité 
eût  été  faite  au  père,  .\insi  envisagée  comme  moyen  de  fonder 
une  famille  qui  se  perpétue,  la  dol  est  définitivement  aliénée  au 
profit  du  mari  qui  en  use  en  toute  liberté  sans  avoir  jamais  à  la 
restituer  :  il  est  maître  absolu  des  biens  comme  des  mieurs. 
Vers  le  vi«  siècle  de  Rome,  naquit  de  la  corruption  naissante 
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des  mœurs  et  de  la  pratique  chaque  jour  plus  fréquente  du  di- 
vorce l'action  rei  uxoriœ  qui,  sans  loucher  au  droit  absolu  de 
propriété  du  mari,  lui  impose  à  l'égard  de  la  femme  ou  du  père 
constituant,  dans  un  but  d'intérêt  général  et  public,  l'obligation 
exclusivement  personnelle  d'abandonner,  en  cas  de  dissolution 
du  mariage,  une  part  de  la  dot  dont  le  juge  appréciera  libre- 
ment l'étendue  (Gaius,  G.  II,  08).  Puis  on  prend  l'habitude  d'exi- 
ger du  mari  l'engagement  de  restituer  la  dol,  et  il  peut  alors  être 
poursuivi  par  l'action  de  droit  strict  ex  sliinilalu. 

744.  —  La  propriété  du  mari  ainsi  ébranlée  reçoit  dès  le 
début  de  l'Rmpire  romain  des  coups  plus  sensibles  encore.  La 
loi  .Iulia  sous  Auguste  défend  d'aliéner  le  fonds  dotal;  Justinien 
renouvelle  la  prohibition  pour  l'aliénation  comme  pour  l'hypo- 
thèque, la  femme  fùt-elle  consentante,  et  augmente  ilans  les 
proportions  que  l'on  sait  les  garanties  de  restitution  de  la  dot 
au  profit  de  la  femme  qui  a  désormais  une  bvpothèque  légale 
(L.  30,  G.,  hejur.  dot.,  V,  12;  L.  un.,  G.,  De  rit  u.c.  net..  V,  13) 
et,  k  partir  de  l'an  531  avant  J.-C.,  une  hypothèque  légale  privi- 
légiée (L.  12,  G.,  Qui  potinr.,  VIII,  18).  Les  textes  proclament 
encore  sous  .lustinien  le  droit  de  propriété  du  mari  (Inst.,  liv.  2, 
lit.  8,  pr.;  L.  30,  §  73,  De  jur.  dotium),  mais  toutes  les  applica- 
tions pratiques  du  principe  ont  disparu  :  le  mari,  ne  pouvant 
plus  aliéner  n'est  dit  propriétaire  que  par  une  subtilité  de  droit, 
el  la  loi  30,  De  jure  dotium,  reconnaît  la  propriété  de  la  femme 
naturaliter.  —  V.  sur  cette  évolution  du  droit  romain,  Gide,  Du 
caractère  de  la  dot  en  droit  romain. 

745.  —  Gette  loi  30  est  le  point  de  départ  de  la  Ihéorie  mo- 
derne. Dans  notre  ancien  droit  écrit,  le  mari  est  encore  déclaré 
propriétaire  de  la  dot  (V.  notamment  Dumoulin,  Titre  des  fiefs,  §  1, 
n.  73).  mais  il  n'y  a  qu'un  domaine  fictif  maintenu  en  souvenir 
du  droit  romain  (.Mornac,  ad.  Lcfj.  9,  God.,  De  rei  vindic).  La 
jurisprudence  des  parlements  concède  à  la  femme  les  véritables 
attributs  de  la  propriété  (V.  Tessier,  Quesl.  sur  la  dot,  n.  20-36). 
.\insi  la  femme  a  la  disposition  de  ses  biens  dotaux  pour  l'éta- 
blissement de  ses  enfants,  et  s'il  y  a  lieu  à  une  aliénation  néces- 
saire de  la  dot,  pour  cause  d'aliments  par  exemple,  c'est  elle, 
non  le  mari,  qui  y  procédera  avec  autorisation  de  justice.  Aussi 
Domat,  appelant  les  choses  par  leur  nom,  voit-il  dan.s  le  droit 
du  mari  sur  le  bien  dotal  moins  une  propriété  qu'un  pouvoir 
consistant  «  en  ce  qu'il  a  l'administration  el  la  jouissance  du 
bien  dotal  que  la  femme  ne  peut  lui  ùler...;  mais  qui  n'empêche 
pas  que  la  femme  n'en  conserve  la  propriété  »  (Les  lois  civiles, 
liv.  1,  lit.  10,  sect.  1,  n.  3). 

746.  —  L'art.  1349,  G.  civ.,  reproduit  la  doctrine  de  Domat. 
Aujourdhui,  en  principe  tout  au  moins,  le  mari  n'est  pas  pro- 
priétaire de  la  dot.  Seul,  Troplong  (t.  4,  n.  3102-3104;  a  sou- 
tenu la  thèse  contraire  à  raison  des  grands  pouvoirs  que  la  loi 
reconnaît  au  mari.  Gette  opinion  est  contredite  et  par  l'histo- 
rique rapide  que  nous  venons  de  présenter  et  par  le  texte  même 
de  la  loi  qui  répudie  d'une  façon  formelle  l'ancienne  théorie 
tombée  déjà  à  l'état  de  fiction.  Quant  aux  larges  pouvoirs  du 
mari,  on  peut,  sans  avoir  recours  à  cette  subtilité,  les  concilier 
avec  le  droit  de  propriété  de  la  femme,  en  considérant  le  mari 
comme  un  mandataire  légal  et  partant  irrévocable,  avec  un  droit 
de  jouissance  sui  generis  dans  l'intérêt  du  ménage,  analogue  ù 
l'usufruit  mais  en  ditTérant  néanuioins  à  certains  points  de  vue. 
Ge  n'est  plus  que  tout  à  fait  exceptionnellement  que  le  mari  de- 
vient propriétaire  des  biens  dotaux.  Nous  allons  commencer  par 
examiner  ces  hypothèses  spéciales. 


Section  I. 

Mari  propriétaire  «le  l:i  dot. 

747.  —  Le  principe  d'après  lequel  la  propriété  de  la  dot  re- 
pose sur  la  tête  de  la  femme  comporte  des  exceptions.  Il  y  en  a 
deux.  Le  mari  devient  propriétaire  de  la  dot:  1°  si  elle  consiste 
en  choses  consomptibles  primo  iisu;  2°  s'il  y  a  eu  estimation  de 
la  dot  au  contrat  de  mariage,  avec  certaines  distinctions  suivant 
qu'elle  consiste  en  meubles  ou  en  immeubles.  —  Tessier,  t.  1, 
p.  320;  Seriziat,  R'^gime  dotal,  n.  98;  Marcadé,  t.  0,  sur  l'art. 
1.331;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1660  et  1729;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  g  330,  p.  337;  Laurent,  t.  23,  n.  488;  Jouitou,  Rég.  dot., 
n.  386;  Guillouard,  t.  4,  p.  83  et  s.,  n.  1700  et  s. 

748.  —  I-  La  propriété  des  choses  fongibles  passe  dès  le 
jour  de  la  célébration  du  mariage  et  de  plein  droit  sur  la  tète  du 
mari.  Gelui-ci,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  restitulioa  de  la  dol,  doit  ren- 
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dre,  s'il  s'agit  de  denrées,  soit  pareille  quantité  et  qualité  s'il 
s'agit  d'argent,  soit  pareille  somme.  Lorsque  la  dot  consiste  en 
choses  consomplibles  primo  usu,  telles  que  l'argent  comptant, 
le  blé,  le  vin,  etc.,  une  estimation  n'est  pas  nécessaire  pour  que 
le  mari  en  acquière  la  propriété,  sauf  la  resiitulion  qu'il  en  devra 
faire  à  la  fin  de  l'usufruit.  —  Duranton,  t.  tb,  n.  410  :  Marcadé, 
sur  l'art.  1551.  note  1  ;  Rodière  et  Pont,  t.  .3,  n.  1606;  Troplong, 
t.  4,  n.  3)57;  Odier,  t.  3,  n.  1224;  Bellot  des  Minières,  t.  4,  p. 
71;  Tessier,  t.  2,  p.  206;  Sacase,  sur  Roussilhe,  édit.  1836,  n. 
204,  note  2;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.:  .louitou, 
loc.  cit.:  Guillouard,  Inc.  cit.:  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  221  bi$-l. 

749.  —  Quant  à  la  restitution,  Duranton  (t.  i-ï,  p.  410  et 
4H)  enseigne  que  le  mari  devra,  à  la  fin  de  l'usufruit,  l'estima- 
tion des  choses  fongibles  non  estimées  et  que  cette  estimation 
devra  être  faite  suivant  leur  valeur  au  moment  où  il  les  a  re- 
çues. Mais  cette  opinion  est  universellement  abandonnée  et  l'on 
admet  que  la  restitution  des  choses  fongibles  non  estimées  devra 
avoir  lieu  en  nature,  en  mêmes  quantité  et  qualité,  ainsi  que  le 
décide  la  loi  romaine  i42,  D.,  De  jure  dotium)  :  Soluto  matrimo- 
nio,  ejusdem  generis  et  qualitatis  alias  restituât.  Sans  doute  au- 
cun texte  ou  chapitre  du  régime  dotal  ne  prescrit  expressément 
cette  solution,  mais  soit  qu'on  traite  le  mari  comme  usufruitier 
et  qu'on  doive  dès  lors  appliquer  l'art.  587,  C.  civ.,  soit  qu'ap- 
pliquant les  règles  du  prêt  de  consommation,  on  se  rapporte  à 
l'art.  1902,  il  faut  dire  que  le  mari  est  tenu  de  restituer  en  fin 
d'usufruit  les  choses  en  pareille  quantité,  qualité  et  valeur.  En 
admettant  qu'il  ait,  par  l'elTet  de  l'art.  387,  C.  civ.,  un  droit  d'op- 
tion entre  la  restitution  en  nature  et  le  paiement  du  prix  de  leur 
valeur,  en  dehors  de  toute  estimation  originaire,  nous  répudie- 
rions l'opinion  de  Proudhon  (Usufr.,  t.  2,  n.  1016)  et  de  Touiller 
(t.  3,  n.  398),  d'après  laquelle  l'estimation  dont  parle  l'art.  587 
est  celle  du  moment  où  commence  l'usufruit.  A  notre  sens,  le 
prix  devrait  être  fixé  d'après  la  valeur  des  choses  consomptibles 
au  jour  où  elles  devraient  être  restituées.  —  Tessier,  t.  2,  note 
970;  Delvincourt,  sur  l'art.  587;  Duranton,  t.  4,  n.  577;  Massé 
et  Vergé,  t.  2,  §  306,  note  8;  Troplong,  t.  4,  n.  3157,  3159; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  236,  note  3;  Genty,  Usufr.,  n.  320.  —  V. 
infrà,  v°  Usufruit. 

750.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  sous  le  régime  dotal,  les 
choses  fongibles  deviennent  la  propriété  du  mari  du  jour  où 
elles  lui  ont  été  apportées  en  dot,  sauf  son  obligation  d'en  ren- 
dre de  pareilles  quantiti",  qualité  et  valeur,  le  droit  de  la  femme 
sur  ces  choses  se  trouvant  ainsi  converti  en  une  créance.  Et  la 
séparation  de  biens  n'a  pas  pour  elfet  de  transformer  à  l'égard 
des  choses  fongibles  les  droits  respectifs  des  époux,  et  de  rendre 
immédiatement  à  la  femme  la  propriété  de  celles  qui  existent  en- 
core en  nature.  —  Cass.,  22  mars  1882,  Hérisson  de  Saint-Cer- 
nin,  [S.  82.1.241,  P.  82.1.593,  D.  82.1.337]  —  Orléans,  H  janv. 
1883,  Mêmes  parties,  [S.  84.2.188,  P.  84.1.924]  —  Limoges,  15 
juin.  1884,  Barbou-Descourrières,  [D.  85.2.65] 

751.  —  En  conséquence,  un  créancier  du  mari  peut  encore 
les  saisir,  et  la  femme  n'a  pas  le  droit  de  les  revendiquer.  — 
Mêmes  arrêts. 

752.  —  En  vain  la  femme  exciperait  de  ce  que  les  choses 
fongibles  (dans  l'espèce  des  vins)  dont  s'agit  lui  ont  été  resti- 
tuées par  son  mari,  après  la  séparation  de  biens  en  liquidation  de 
ses  re[>rise9,  si  la  saisie  est  antérieure  à  la  liquidation.  —  Or- 
léans, 11  janv.  1883,  précité. 

753.  —  En  vain  encore  la  femme  qui  a  demandé  la  sépa- 
ration de  biens  avant  la  saisie,  l'a  obtenue  après,  et  s'est  fait 
attribuer  les  vins  par  la  liquidation  de  ses  reprises,  prétendrait 
qu'à  raison  de  l'etTel  rétroactif  de  la  séparation,  la  restitution 
doit  être  réputée  avoir  été  opérée  au  jour  de  la  demande  en 
séparation.  — •  Même  arrêt. 

754.  —  La  possession  par  la  femme,  au  jour  de  ia  sépara- 
tion de  biens,  des  vins  litigieux,  n'en  doit  pas  faire  présumer  la 
restitution  antérieurement  à  la  liquidation  des  reprises,  si  la 
femme,  qui  a  trouvé  les  vins  dans  une  maison  k  fille  léguée  avant 
sa  demande  en  séparation,  et  dont  elle  avait  pris  possession, 
possédait,  non  pour  elle,  mais  pour  son  mari,  et  si  elle  ne  prouve 
pas  qu'elle  ait  interverti  sa  possession.  —  Même  arrêt. 

755.  —  Malgré  l'opinion  isolée  de  Laurent  (t.  23,  n.  488),  qui 
entend  l'art.  387  dans  son  sens  le  plus  strict,  nous  assimilerons 
aux  choses  consomplibles  primo  usu  celles  qui  par  leur  nature 
sont  destinées  à  être  vendues.  Telle  est  la  doctrine  soutenue 
par  MM.  Marcadé,  t.  6,  sur  les  art.  1351-1553,  n.  I,  et  Aubrv  et 
Rau.  t.  5,  i;  536,  p.  537. 


7.56.  —  Mais  nous  nous  refusons  à  y  faire  rentrer  un  fonds 
de  commerce.  Pour  nous  le  fonds  de  commerce  apporté  en  dot 
sans  estimation  n'est  pas  une  chose  fongible  qui  devienne  la 
propriété  du  mari.  Il  constitue  en  effet  une  sorte  d'universalité 
distincte  des  choses  en  faisant  partie  et  destinées  à  être  vendues. 

—  Cass  ,  10  avr.  1814,  Lavergne,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  13  déc.  1842, 
Jean,  [S.  43.1.22,  P.  43. 1. 184^  —  Sic,  Marcadé,  sur  les  art.  381, 
n.  2  et  1351,  n.  1;  Troplong,  t.  4,  n.  3060,  3063:  Demolombe, 
t.  10,  n.  307;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  236,  p.  327,  note  6.  — Con- 
trà,  Cass.,  9  mess." an  XI,  Pyon  et  Fourrier,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Rouen,  5  juill.  1824,  Defrèches,  [S.  et  P.  chr.l  —  Toulouse,  18 
déc.  1832,  Amilhat,  [S.  33.2.209,  P.  chr.]  —  Proudhon,  t.  3, 
n.  1010,  1024.  —  V.  infrà,  v"  Usufruit. 

757.  — Dès  lors,  que  les  objets  du  commerce  soient  des  cho- 
ses fongibles  comme  le  vin,  les  grains,  l'huile  ou  le  sucre,  ou 
qu'il  s'agisse  de  draperies,  soieries,  nouveautés,  etc.,  dans  tous 
les  cas,  en  dehors  de  toute  estimation,  le  mari  doit  être  consi- 
déré comme  propriétaire  des  marchandises,  non  d'une  manière 
absolue  et  indéfinie,  de  telle  sorte,  par  exemple,  qu'immédiate- 
ment après  la  célébration  du  mariage,  il  puisse  vendre  tout  ce 
qui  le  compose  et  ne  plus  le  faire  valoir,  mais  de  manière  qu'a- 
près la  dissolution  du  mariage,  il  soit  obligé  de  rendre  non  des 
marchandises  semblables  à  celles  qui  composaient  le  fonds  de 
commerce,  mais  leur  estimation. 

758.  —  Si  le  fonds  de  commerce  consistait  en  une  auberge, 
un  calé,  etc.,  le  mari  jouirait  aussi  des  revenus  de  l'exploita- 
tion, mais  à  la  condition  d'entretenir  à  ses  frais  l'établissement. 

—  Benoit,  t.  1,  n.   162. 

759.  —  Les  créances  actives,  les  actions  industrielles,  les 
rentes,  soit  sur  l'Etat,  soit  sur  particuliers,  sont  des  meubles 
non  fongibles,  et,  par  conséquent,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été 
estimées  dans  le  contrat  de  mariage,  la  femme  en  demeure  pro- 
priétaire. On  prétendrait  à  tort  le  contraire,  par  ce  motif  que 
toute  créance  porte  son  estimation  avec  elle-même,  et  n'a  pas 
besoin,  dès  lors,  d'être  mise  à  prix  par  le  contrat  de  mariage. 

—  Duranton,  t.  13,  n.  539;  Marcadé,  sur  l'art.  1551,  note  2  ; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1666;  Troplong,  t.  4,  n.  3064  et  3065; 
Tessier,  t.  1,  p.  339  et  s.,  et  t.  2,  p.  216  et  217  ;  Benoît,  t.  1,  n. 
104.  —  Contra,  en  ce  qui  concerne  les  litres  au  porteur,  Odier, 
t.  3,  n.  1227. 

760.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que,  sous  le  régime  dotal, 
le  mari  est  propriétaire  de  la  dot  mobilière,  même  quant  aux 
sommes  constituées  qui  ne  seraient  payables  qu'à  terme.  En 
conséquence,  il  peut  les  céder  et  transporter  avant  l'échéance  du 
terme.  —  Cass.,  12  août  1846,  Lasserre,  [S.  46.1.602,  P.  46.2. 
379,  D.  46.1.296];  —  29  août  1848,  Tardieu,  rs.  48.1.721,  P. 
48.2. G23,  D.  48.1.214]  —  Agen,  30  nov.  1843,  Barada,  [S.  44. 
2  458,  P.  44.1.728] 

761.  —  Mais  jugé,  d'autre  pari, que  la  créance  résultant  d'une 
constitution  dotale  faite  par  un  père  à  sa  fille  appartient  à  la 
femme  ou  à  ses  héritiers,  et  non  au  mari.  —  Cass.,  25  juill. 
1833,  Clesle,  [S.  33.1.739,  P.  53.2.217,  D.  53.1.341] 

762.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  cette  créance  serait 
entrée  dans  un  compte  courant  entre  le  mari  et  le  père  consti- 
tuant :  la  passation  de  cette  créance  dans  le  compte  n'en  opère 
pas  une  novation  qui  en  rende  le  mari  propriétaire.  —  Même  arrêt. 

763.  —  Par  suite,  le  mari,  après  le  décès  de  sa  femme,  n'a 
pas  d'action  contre  les  héritiers  du  père  de  celle-ci,  en  paiement 
du  reliquat  de  compte  dans  lequel  figure  la  créance  résultant  de 
la  constitution  dotale.  Cette  action  n'appartient  qu'aux  héritiers 
de  la  femme  décédée,  qui  ne  peuvent  que  la  faire  valoir  à  la 
liquidation  de  la  succession  de  l'auteur  commun,  à  laquelle  ils 
sont  tenus  de  faire  rapport  de  la  créance.  —  Même  arrêt. 

764.  —  II.  L'estimation  de  la  dot  faite  dans  le  contrat  de  ma- 
riage peut,  elle  aussi,  en  transférer  la  propriété  au  mari  (C.  civ., 
art.  1351  et  1532).  Seulement  le  Code  civil  ne  reconnaît  pasà  cette 
estimation  des  effets  aussi  larges  que  le  droit  romain.  Dans  la 
législation  romaine,  en  effet,  c'était  une  règle  générale  et  absolue 
qa'œslimatio  facit  vendit ionem,  «  Quoties,  porte  la  loi  5,  Cod., 
De  Jur.  dot.,  res  xxtimala  in  dotem  dutur,  maritus  dominium 
consecutus  ».  La  loi  10,  §  1,  eod.,  confirmait  cette  décision  en 
déclarant  que  la  dot  se  détériorait  aux  risques  et  périls  du  mari 
et  qu'il  profitait  des  accroissements.  Au  reste,  l'estimation  était 
considérée  comme  une  vente,  et  l'on  accordait  au  mari  l'action 
ex  empto,  pour  demander  la  dot,  lorsque  la  délivrance  ne  lui  en 
avait  pas  été  faite. 

765.  —  Ces  principes  avaient  été  adoptés  en  pays  de  droit 
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écrit.  —  V.  Lapeyr^^p,  lett.  D.,  n.  12(i;  Larocheflavin,  liv.  6, 
lit.  41,  ait.  10;  .Nouveau  Denisart,  t.  7,  p.  123;  Roussilhe,  Trailt' 
de  la  dot,  éd.  Saca/.p,  n.  193,  p.  142.  —  Seulement  l'étendue 
de  cette   rèffli'  était  trés-controvers^e  et  la  jurisprudence  des 

f)arlements  de  droit  écrit  décidait  que  tout  dépendait  de  la  vo- 
onlé  des  parties;  qu'en  conséquence  l'estimation  ne  valait  pas 
vente  quand  apparaissait  chez  les  parties  l'intention  de  laisser 
à  la  femme  la  propriété  Roussilhe,  op.  et  loc.  cit.,  n.  l'.14--203, 
p.  142-148).  De  là  des  difficultés,  des  contestations  et  des  in- 
certitudes peruianentes. 

766.  —  •luffé,  en  ce  sens,  qu'avant  le  Code  civil,  et  dans  le 
ressort  du  parlement  de  Toulouse,  l'estimation  des  liiens-fonds 
donnés  en  dot  à  la  future  valait  vente  au  profit  du  mari,  s'il  n'y 
avait  convention  expresse  contraire...,  à  moins  qu'il  ne  résulli'it 
du  contrat  que  l'estimation  avait  été  faite  seulement  pour  la  fi.xa- 
tion  des  droits  de  contrôle;  qu'en  tout  cas,  l'arrêt  qui  le  décidait 
ainsi,  en  se  fondant  tout  à  la  fois  sur  l'anciciiue  législation  com- 
liinée  avec  la  jurisprudence  et  sur  l'interprétation  du  contrat, 
ne  pouvait,  à  cet  éj.fard,  donner  ouverture  à  cassation.  — .\gen, 
l"  déc.  1828,  sous  Cass.,  3  janv.  1831,  Oaguzan,  (S.  31.1.10, 
P.  chr.l 

767.  —  Mais  l'estimation  de  l'immeulile  dotal  dans  le  contrat 
de  mariage  ne  transférait  pas  la  propriété  au  mari 'lorsqu'il  pa- 
raissait qu'elle  n'avait  eu  lieu  que  pour  servir  à  la  fixation  des 
droits  de  contrôle  et  non  pour  rendre  le  mari  propriétaire.  — 
Toulouse,  19  avr.  1820,  Garrigues,  [P.  chr.];  —  n  févr.  1822, 
Vigoureux,  [S.  et  P.  chr.J  ;  —H  juin  1830,  Ralier,  [S.  et  P.  chr.j 

768.  —  Si  cependant  le  mari  devenait  insolvable,  l'immeuble 
devenait  subsidiairement  dotal.  —  Despeisses,  sect.  3,  n.  10; 
^faximcs  du  palai;s,  t.  1,  n.  193  et  s. 

760.  —  Quant  aux  meubles,  et  notamment  au  trousseau,  dans 
le  ressort  du  parlement  de  ijrenoble,  la  femme  qui  s'était  consti- 
tué un  trousseau  estimé,  pouvait,  après  le  mariage,  le  réclamer 
en  nature  et  en  reprendre  en  outre  le  prix.  —  Grenoble,  31 
déc.  1814,  Domet,  [P.  chr.];  —  30  déc.  1818,  Lacoste,  [P.  chr.] 

770.  —  Mais  jugé  aussi  que,  d'après  la  jurisprudence  du 
parlement  de  Toulouse,  la  femme  qui  s'était  constitué  en  dot  des 
linges  et  habits,  sans  que  le  contrat  de  mariage  en  renfermât 
une  estimation  expresse,  ne  pouvait  pas  se  faire  coUoquer  pour 
leur  valeur  dans  la  distribution  du  prix  des  biens  de  son  mari. 
—  Pau,  30  juin  1830,  Gros,  [P.  chr.] 

771.  —  Aujourd'hui  les  art.  1551  et  1^)52,  C.  civ.,  distin- 
guent. Si  la  dot  consiste  en  objets  mobiliers  mis  à  prix  par  le 
contrat,  sans  déclaration  que  l'estimation  n'en  fait  pas  vente, 
la  propriété  en  est  transférée  au  mari  et  il  ne  reste  débiteur  que 
du  montant  de  l'estimation  (C.  civ.,  art.  1551).  Au  contraire, 
l'estimation  donnée  à  l'immeuble  constitué  en  dot  n'en  trans- 
porte point  la  propriété  au  mari,  s'il  n'y  en  a  déclaration  ex- 
presse (C.  civ.,  art.  1552).  —  V.  rapports  du  tribun  Siméon 
au  Corps  législatif  et  de  Duvergier  au  Tribunal  (Fenet,  t.  13, 
p.  828,  754  et  755). 

772.— L'exception  ainsi  apportée  à  l'ancienne  règle  romaine 
se  justifie  facilement.  Les  immeubles,  aux  yeux  des  rédacteurs 
du  Code  civil,  constituent  la  seule  véritable  richesse,  car  il  y  a 
lieu  de  ne  pas  présumer  trop  facilement  chez  la  femme  la  volonté 
de  transférer  la  propriété  de  la  dot  au  mari.  Cette  interprétation 
prudente  est  commandée  d'ailleurs  par  ce  fait  que  l'estimation 
du  fonds  dotal  peut  avoir  un  tout  autre  but,  par  exemple  de 
fixer  la  valeur  de  l'immeuble  et  l'étendue  de  la  responsabilité  du 
mari  en  cas  de  perte  ou  dégradation  à  lui  imputable,  ou  bien 
encore,  si  l'immeuble  est  donné  à  la  femme  par  un  tiers,  de  dé- 
terminer la  base  du  droit  de  mutation  ;i  percevoir  conformément 
à  l'art.  68,  ii  3,  L.  22  frim.  an  VIL 

773.  —  Soit  donc  une  constitution  de  dot  mobilière,  si  les 
objets  n'en  sont  pas  estimés,  la  propriété  en  reste  sur  la  télé  de 
la  femme.  —  Rodiére  et  Pont,  t.' 3,  n.  1667;  Troplong,  n.  3137; 
Marcadé,  sur  l'art.  1551,  n.  1. 

774.  —  La  règle  s'applique  aux  meubles  incorporels  comme 
aux  meubles  corporels  :  ainsi,  le  mari  ne  devient  pas  proprié- 
taire des  créances  sur  particuliers,  ni  des  renies  sur  l'Etat,  dont 
le  contrai  contient  renonciation,  mais  sans  mise  à  prix.  —  Be- 
noit, t.  2,  n.  104;  Rodiére  et  Pont,  l.  3,  n.  1608;  Guillouard,  t. 
4,  n.  1773;  Troplong,  l.  4,  n.  3164. 

775.  —  Mais  s'il  va  eu  estimation,  la  règle  est  inverse  toutes 
les  fois  qu'on  ne  déclare  pas  expressément  que  l'eslimalion  ne 
vaut  pas  vente;  les  meubles  dotaux,  quoique  détaillés  dans  un 
état  annexé  au  contrat,  mais  estimés,  deviennent  la  propriété 


du  mari,  qui  ne  doit  que  la  restitution  du  prix.  —  Riom,  10  juin 

1815,  (^ournier,    P.  chr.] 

776.  —  Kt  l'estimation  faite  par  le  contrat  de  mariage  des 

!   meubles  stipulés  propres  à  la  femme  vaut  vente,  et  le  mari  n'est 

I   tenu  que  du  prix  déterminé  par  le  contrat.  —  Paris,  11    mai 

1837,  •rhiou,[P.  37.1.491;— Sic,  Troplong,  n.  3137  ;  Marcadé, 

1  sur  l'art.  15.'il,  n,  2;  Rodiére  et  Pont,  t.  3,  n.  1C67. 

777. —  Il  en  est  ainsi  des  meubles  incorporels.  Ainsi  le  mari 
devient  propriétaire  du  fonds  de  commerce  constitué  en  dot  à 
sa  femme,  lorsque  le  contrat  de  mariage  en  contient  la  mise  à 
prix,  sans  déclaration  que  l'estimation  n'en  vaut  pas  vente  (C. 
civ.,  art.  15'H  )  ;  il  n'est  plus  tenu  qu'à  restituer  le  prix  porté  au 
contrat,  lors  de  la  dissolution  du  mariage.  —  Tessier,  t.  2,  p. 
211,  n.  lia.  —Contra,  Troplong,  t.  4,  n.  3160. 

778.  —  .lugé  encore  que  l'estimation  donnée  par  contrat  de  ma- 
riage, pendant  le  cours  du  papier-monnaie,  a\j  trousseau  et  aux 
elTels  mobiliers  de  la  future,  équivaut  à  une  vente  faite  au  mari, 
et  que  le  montant  de  cette  estimation  doit  être  restitué  en  numé- 
raire sans  réduction.  —  Cass.,  13  juill.  1826,  Allier,  (S.  et  P.  chr.] 

779.  —  Mais  la  présomption  de  la  loi  pouvant  être  combattue 
par  une  manifestation  de  volonté  contraire,  lorsque  les  époux 
ont  exclu  à  la  fois  par  leur  communauté  de  mariage  le  régime 
dotal  et  la  communauté,  et  qu'il  a  été  constitué  en  dot  à  la 
femme  des  meubles  estimés,  avec  déclaration  que  l'estimation 
n'en  conférait  pas  la  propriété  au  mari,  celui-ci  n'est  pas  tenu  à 
la  restitution  du  prix  de  l'estimation,  mais  seulement  à  la  resti- 
tution des  meubles  en  nature,  tels  qu'ils  existent,  excepté  tou- 
tefois le  cas  où  ils  auraient  péri  par  sa  faute  ou  sa  négligence. 
—  Paris,  12  mai  1813,  Jumelin,  [£.  et  P.  chr.]  —  ...  Alors  même 
qu'il  n'y  aurait  de  stipulé,  dans  le  contrat  de  mariage,  qu'une 
exclusion  pure  et  simple  de  communauté  pour  les  meubles  esti- 
més. —  Touiller,  t.  13,  n.  326  ;  Devilleneuve  el  Carette,  note 
sous  Paris,  12  mai  1813,  [S.  chr.]  —  V.  aussi  Duranton,  t.  14, 
n.  318,  el  t.  15,  n.  21  et  24;  Delvincourt,  t.  3,  p.  41  ;  Delaporte, 
Pandectes  frant;aises,  sur  les  art.  1500  el  1503;  Battur,  n.  153; 
Rolland  de  Villargues,  liép.  du  not.,  v"  licalisalion ;  Merlin, 
Rép.,  eod.  verb.,  ij  1,  n.  4;  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  101.  — 
Contra,  Pothier,  Comm.,  n,  325. 

780.  —  L'estimation  delà  dot  mobilière  vaut  vente  en  prin- 
cipe, mais  c'est  une  vente  conditionnelle.  Elle  est  soumise  à  la 
condilien  de  l'accomplissement  du  mariage  :  si  nuptiœ  fuerint 
secutœ  (L.  10,  §  4,  ff..  De  jur.  dol.).  Si  donc  la  chose  vient  à 
périr  ou  à  se  détériorer  fortuitement  dans  l'intervalle  du  contrat 
de  mariage  au  mariage,  la  chose  périt  ou  se  détériore  pour  la 
femme  (G.  civ.,  art.  1182).  —  Guillouard,  t.  4,  n.  1773. 

781.  —  La  femme,  tout  en  livrant  la  dol  avec  estimation, 
peut  se  réserver  le  choix,  à  la  dissolution  du  mariage,  de  re- 
prendre soit  ie  prix  d'estimation  soit  les  objets  par  elle  apportés 
ou  d'autres  semblables  en  nature,  à  due  concurrence.  C'est  là 
pour  elle  une  clause  avantageuse,  puisqu'elle  pourra  profiter  de 
la  plus-value  des  objets  dotaux  sans  avoir  à  subir  aucune  perte 
par  suite  de  leur  diminution,  et  une  clause  parfaitement  licite  à 
titre  même  non  de  libéralité  mais  de  convention  matrimoniale; 
elle  est  bien  moins  grave  en  effet  que  la  clause  de  reprise  d'ap- 
port franc  et  quitte  sous  le  régime  de  communauté  (C.  civ.,  art. 
1514).  Une  telle  stipulation  équivaut  à  une  vente  conditionnelle, 
la  femme  cédant  au  mari  les  objets  apportés  en  dot  sous  la  con- 
dition suspensive  de  non  reprise  en  nature  à  la  dissolution  du 
mariage.  Donc,  pas  de  transmission  immédiate  de  propriété  : 
d'où  il  suit  que  jusqu'à  l'exercice  de  l'option,  le  mari  n'a  pas  de 
droit  de  mutation  à  payer  et  que  la  perte  fortuite  des  objets  est 
pour  la  femme  (C.  civ.,  art.  1182). 

782.  —  Supposons  maintenant  la  dot  constituée  en  immeu- 
bles. L'estimation  à  elle  seule  n'en  transporte  point  la  propriété 
au  mari,  s'il  n'y  en  a  déclaration  expresse  (art.  1552).  L'immeu- 
ble réside  donc^  nonobstant  l'estimation,  sur  la  tète  de  la  femme, 
qui  supporte  la  perle  en  cas  de  dépréciation  sans  la  faute  du 
mari.  Mais  s'il  est  exprimé  que  l'estimation  emporte  vente,  l'im- 
meuble est  aux  risques  du  mari. 

783.  —  L'immeuble  estimé  par  contrat  el  transféré  au  mari 
ne  peut  être  réclamé  à  la  dissolution  du  mariage  par  la  femme, 
comme  elle  ne  peut  être  forcée  à  le  reprendre,  dans  le  même 
cas,  au  lieu  de  la  seule  chose  due  par  le  mari,  le  prix  (Toullier, 
t.  14,  n.  128'.  Dans  le  droit  ancien,  on  permettait  à  la  femme 
de  revendiquer  le  fonds  en  cas  d'insolvabilité  du  mari  {V.  su- 
pra, n.  768),  mais  cela  ne  serait  pas  admis  aujourd'hui.  — 
Roussilhe,  l.  1,  n.  193. 
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784.  —  II  reste  vrai  seulement,  comme  nous  venons  de  le 
dire  pour  les  meubles,  que  la  femme  peut  stipuler  la  faculté  de 
reprendre,  à  la  dissoiuiion  du  mariage,  l'immeuble  estimé  par  le 
contrat,  avec  déclaration  que  l'estimation  en  transfère  la  pro- 
priété au  mari;  une  pareille  clause,  en  matière  immobilière, 
produit  tout  son  effet  contre  les  tiers  acquéreurs.  —  Touiller, 
t.  14,  n.  126  et  127;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1673;  Guillouard, 
t.  4,  n.  1774.  —  V.  suprà,  n.  "81. 

785.  —  Quand  la  propriété  des  biens  apportés  en  dot  est 
ainsi  transférée  au  mari  par  une  estimation  ou  par  une  estimation 
emportant  vente,  suivant  qu'il  s'agit  de  meubles  ou  d'immeubles, 
y  a-t-il  véritablement  vente?  On  l'a  nié  (Colmet  de  Santerre, 
t.  6,  n.  224  bis-l,  II;  Bufnoir,  à  son  cours);  c'est,  a-t-on  dit,  une 
opération  analogue  seulement  à  la  vente  et  elle  ne  constitue  pas 
une  réelle  exception  à  la  règle  d'après  laquelle  la  femme  est  pro- 
priétaire des  biens  dotaux,  car  ce  qui  est  dotal  dans  l'espèce,  ce 
ne  sont  pas  les  biens,  mais  c'est  leur  valeur.  Presque  tous  les 
auteurs  s'accordent  cependant  à  y  voir  une  véritable  vente,  qu'il 
s'agisse  d'ailleurs  de  meubles  ou  d'immeubles.  En  effet,  telle  est 
la  tradition  du  droit  romain  (L.  10,  C,  De  jure  dot.,  V,  12)  et  de 
l'ancien  droit  (Roussilhe,  op.  cit.,  n.  193,  p.  142).  De  plus,  le  Code 
civil  emploie  l'expression  "  vente  »  dans  l'art,  jo.ïl  et  si  dans 
l'art.  Ioo2  il  se  sert  d'un  synonyme,  les  travaux  préparatoires 
(Fenet,  t.  13,  p.  7.jo,  828)  et  les  effets  attribués  à  l'opératiou 
prouvent  bien  qu'il  s'agit  d'une  vente.  L'analyse  du  contrat  ne 
fait-elle  pas  ressortir  d'ailleurs  tous  les  éléments  de  la  vente  : 
un  objet,  un  prix,  le  chilfre  de  l'estimation,  et  le  consentement 
des  parties.  Seulement  c'est  une  vente  particulière  faite  pour 
cause  de  dot.  —  Touiller,  1. 14,  n.  121;  Duranton,  t.  15,  n.  409; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1667,  1669;  Odier,  t.  3,  n.  1218,  1223; 
Troplong,  t.  4,  n.  3153;  Guillouard,  t.  4,  n.  1768  et  1769. 

786.  —  La  question  est  intéressante  à  trois  points  de  vue  : 
a]  Au  point  de  vue  des  garanties  de  paiement  de  la  dot  ainsi 
transférée,  la  femme  a-t-elle  sur  le  bien  transmis  au  mari  le 
privilège  du  vendeur  pour  obtenir  la  restitution  du  prix  d'esti- 
mation? Il  s'agit,  par  exemple,  de  valeurs  mobilières  individuel- 
ment  déterminées  et  estimées  :  au  jour  de  la  dissolution  du  ma- 
riage, le  mari  peut  être  insolvable  quoiqu'ayant  encore  en  sa 
possession  lesdites  valeurs.  Si  la  femme  est  un  véritable  vendeur, 
elle  opposera  aux  créanciers  du  mari  le  privilège  de  l'art.  2102. 
La  question,  quoique  présentant  un  intérêt  moindre  quant  aux 
immeubles  en  raison  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  se 
pose  cependant  encore  :  l'hypothèque,  n'étant  pas  privilégiée, 
peut  être  primée  par  les  créanciers  antérieurs  du  mari  ;  la  femme 
aurait  donc  intérêt  à  invoquer  l'art.  2103.  Pour  refuser  le  privi- 
lège à  la  femme,  on  a  dit  que  les  privilèges  étaient  de  droit 
étroit.  Or,  la  femme,  à  la  dissolution  du  mariage,  agit  non  en 
paiement  d'un  prix,  mais  en  restitution  de  la  dot.  —  Touiller, 
t.  14,  n.  121  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  p.  456,  n.  224  bis-M; 
Baudry-Lacantinerie,  Précis,  t.  3,  p.  229. 

787.  —  Mais  on  répond  qu'il  y  a  vraiment  vente,  comme  la 
loi  le  dit  d'ailleurs.  La  femme  n'est  pas  propriétaire  d'une  somme 
d'argent  qu'elle  a  remise  au  mari  à  titre  de  dot,  elle  est  créan- 
cière du  prix  de  ses  biens  dotaux.  Si  le  mari  est  tenu  à  raison 
de  la  dot  par  lui  reçue,  il  est  débiteur  du  prix  né  de  la  trans- 
formation de  la  dot.  transformation  qui  a  eu  lieu  à  titre  de  vente. 
En  pareil  cas,  la  loi  romaine  (L.  10,  C,  De  jure  dotium]  recon- 
naissait à  la  femme  l'action  eœ  vendito,  et  même  l'action  e.v  sti- 
pulatu  pro  dote,  constitutive  du  privilège.  —  V.  suprà,  n.  743. 

'788.  —  Jugé,  en  ce  sens,  en  matière  mobilière,  que  la  femme 
qui  s'est  constitué  en  dot  des  objets  mobiliers,  mis  à  prix  par 
le  contrat,  sans  déclaration  que  l'estimation  n'en  fait  pas  vente, 
est  assimilée  à  un  vendeur  de  meubles,  et  le  mari  à  un  acqué- 
reur débiteur  du  prix.  En  conséquence,  le  privilège  établi  au  profit 
du  vendeur  d'objets  mobiliers  non  payés  appartient  à  la  femme, 
pourvu  que  les  objets  mobiliers  soient  encore,  au  moment  où 
s'exerce  le  privilège,  en  la  possession  du  mari  ou  de  sa  succes- 
sion. —  .MontpeUier,  26  juin  1848,  Issalène,  '^S.  48.2.oo7,  P.  48. 
2.474,  D.  48.2.173]  —  trib.  Ximes,  2  déc.  1868,  X...,  ^S.  69.2. 
304,  P.  69.116.5]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1911,  note  1  ; 
Duranton,  t.  15,  n.  419;  Aubrv  et  Rau,  t.  o,  §  540,  note  21,  p. 
628  ;  Guillouard,  t.  4,  n.  1768,  Ï770. 

789.  —  La  même  solution  devrait  être  admise  quant  à  l'action 
résolutoire,  autre  garantie  de  paiement. 

790.  —  6;  En  cas  d'éviction  du  mari,  quelle  est  l'étendue  de  la 
garantie  due  par  la  femme?  M.  Colmet  de  Santerre  (t.  6,  p.  436, 
n.  224  6is-III)  applique  rigoureusement  toutes  les  règles  de  la 


garantie  en  matière  de  vente,  notamment  les  art.  1630  et  s.,  C. 
civ.  Mais  cette  opinion  est  en  général  repoussée.  On  fait  remarquer 
que  la  loi  romaine  obligeait  seulement  la  femme  h  indemniser 
le  mari  de  la  perte  par  lui  subie,  non  du  gain  qu'il  avait  manqué, 
et  que  le  mari  devait  rendre  à  la  femme,  à  la  dissolution  du  ma- 
riage, tout  ce  qu'il  avait  reçu  d'elle  sur  l'action  en  garantie  (L. 
16,  D.,  Dejur.doL,  NXIll,  3).  On  en  conclut  que  la  femme  au- 
jourd'hui ne  devra  jamais  au  mari  que  la  somme  constituant 
l'estimation  du  fonds  apporté  en  dot;  qu'en  résumé,  la  vente 
étant  considérée  comme  faite  sans  garantie,  elle  devra  restituer 
le  prix  (art.  1629),  mais  non  les  dommages-intérêts  (art.  1630 
et  s.).  Cette  solution  équitable  n'a  rien,  dit-on,  de  contraire  aux 
l'rincipes  de  la  venté,  puisque  les  parties  peuvent  toujours  faire 
une  vente  sans  garantie,  et  qu'à  raison  des  rapports  unissant  les 
époux,  il  est  naturel  d'interpréter  en  ce  sens  la  clause  de  leur 
contrat  de  mariage.  —  Guillouard,  t.  4,  n.  1771. 

791.  —  c)  Si  l'estimation  donne  bien  àl'opération  le  caractère 
de  vente,  doit-on  admettre,  en  cas  de  dot  immobilière,  la  resci- 
sion pour  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes?  En  droit  romain, 
l'erreur,  si  légère  qu'elle  fût,  dans  l'estimation  devait  être  réparée, 
aussi  bien  pour  le  mari  que  pour  la  femme  L.  6,  ^  2,  12,  S  I, 
p.,  De  jur.  dot,  XXIll,  3,  L.  6,  C.,Sol.  matrim.,  V,  IH).  Dans  fan- 
cien  droit  français,  il  y  avait  controverse,  certains  auteurs  main- 
tenant la  règle  romaine  dans  son  intégralité  en  dehors  de  toute 
idée  de  vente  {E)espeisses,  Dot,  sect.  3,  n.  10),  d'autres  appli- 
quant les  principes  de  la  vente  et  admettant  la  rescision  quand 
il  y  avait  eu  lésion  d'outre  moitié  au  seul  préjudice  de  la  femme 
(Roussilhe,  Dot,  édit.  Sacase,  n.  206,  p.  147,  138),  tandis  que 
Domat  [Lois  cit.,  Hv.  I,  tit.  9,  sect.  1)  refusait  de  tenir  compte 
d'aucune  lésion  éprouvée  de  part  ou  d'autre. 

792.  — •  Aujourd'hui  la  solution  romaine  ne  peut  être  soute- 
nue, car  l'art.  1118  n'admet  la  lésion  que  dans  les  contrats  spé- 
cialement visés  par  la  loi,  or  ici  le  texte  manque,  au  moins  au 
proBt  du  mari,  et  nul  ne  soutient  qu'il  puisse  faire  rescinder  la 
convention  en  cas  de  lésion.  La  seule  question  controversée  est 
celle  de  savoir  s'il  faut  appliquer  les  principes  de  la  vente  au 
profit  de  la  femme  et  tenir  compte  de  l'art.  1674,  C.  civ.,  quand 
elle  a  subi  une  lésion.  Dans  tous  les  cas.  une  lésion  quelconque 
ne  suffirait  pas,  quoi  qu'en  pense  Merlin  (ftep.,v'>  flo(,  §9,  n.  1). 
Certains  auteurs  appliquent  ici  les  règles  de  la  vente  et  se  pro- 
noncent pour  la  rescision  en  faveur  de  la  femme  en  cas  de  lésion 
de  plus  des  sept  douzièmes.  Leur  argument  est  fondé  sur  la 
maxime  :  sestimatio  fac.it  venditionem.  —  Benoit,  Dot,  t.  1,  n.  103; 
Tessier,  t.  2,  p.  272,  note  1068;  Duranton,  t.  13,  n.  424  ;  Odier, 
t.  3,  n.  1222;  Jouitou,  Rég.  dot.,  n.  94. 

793.  —  Mais  d'autres  jurisconsultes  se  prononcent  en  sens 
opposé.  Pour  eux,  l'estimation,  quand  du  moins  elle  emporte 
transmission  de  propriété,  ne  peut  pas  provoquer  une  rescision 
pour  lésion.  —  Bellot  des  Minières,  Rég.  dot.,i.  1,  n.  725;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  3,  n.  1674;  Guillouard,  t.  4,  n.  1772,  p.  95. 

794.  —  Les  motifs  qui  ont  fait  admettre  la  lésion  en  cas  de 
vente  manquent  ici.  L'art.  1674  est  fondé  sur  la  présomption  que 
le  vendeur,  privé  de  sa  liberté  par  une  contrainte  morale,  a  vendu 
l'immeuble  à  vil  prix  ;  l'immeuble  étant  ici  cédé  à  titre  de  dot  et 
l'argent  qui  en  constitue  le  prix  restant  aux  mains  du  mari,  ce 
motif  ne  peut  pas  être  invoqué  par  la  femme.  De  plus,  tandis 
que  l'action  en  rescision  doit,  d'après  l'art.  1676,  être  prescrite  par 
un  délai  de  deux  ans,  il  faudrait  suspendre  l'action  pendant  le 
mariage  conformément  à  l'art.  2253,  ce  qui  est  d'autant  plus 
inadmissible  qu'au  bout  d'un  certain  temps,  la  preuve  de  la  lésion 
serait  impossible  à  faire.  On  peut  se  prononcer  en  ce  sens  tout  en 
admettant  que  l'opération  s'analyse  en  une  véritable  vente,  car 
c'est  une  vente  faite  dotis  causa,  comportant  par  suite  des  clauses 
inadmissibles  dans  les  ventes  ordinaires;  on  peut,  d'ailleurs, 
présumer  que  la  femme  a  voulu  donner  au  mari  la  plus-value 
au  delà  de  l'estimation. 

795.  —  Mais  doit-on  encore  considérer  comme  irrévocable 
l'estimation  donnée  à  l'objet  constitué  en  dot  dont  la  propriété 
n'a  pas  été  transférée  au  mari,  de  sorte  que  celui-ci,  dans  le  cas  où 
cet  objet  viendrait  à  périr  par  sa  faute,  devrait  toujours  payer 
le  prix  de  l'estimation,  ni  plus  ni  moins?  MM.  Rodière  et  Pont 
(t.  3,  n.  1673)  enseignent  la  négative,  en  faisant  observer  que 
si  la  dot  a  été  constituée  par  un  tiers,  l'estimation  a  pu  être 
affaiblie  daus  l'unique  but  de  diminuer  les  droits  de  mutalion, 
et  qu'il  serait  injuste  que  la  modicité  de  l'évaluation  put  nuire  à 
la  femme;  que  d'autrefois,  en  sens  inverse,  l'estimation  peut 
avoir  été  grossie  par  esprit  d'ostentation,  et  qu'il  serait  injuste 
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que  cette  exagération  nuisit  au  mari.  A  plus  forte  raison,  sui- 
vant les  moines  auteurs,  l'esliination  dont  il  s'agit  n'interdil-elle 
point  (le  prouver  que,  postérieurement  et  lors  de  la  perle  de  la 
chose,  l'objet  estimé  avait  augmenté  ou  diminué  de  valeur.  .M. 
Seriziat  (n.  lO'J  et  110)  attache  plus  d'elfet  à  l'estimation  dont 
nous  parlons  :  il  pense  que  lorsque  les  époux  ont  été  autorisés 
par  le  contrat  de  mariage  à  vemire  l'ohji'l  estimé,  à  charge  de 
remploi,  le  mari  est  à  l'abri  de  tout  reproche  de  détournement 
de  deniers,  pourvu  (]u'il  ait  vendu  h  un  prix  égal  au  montant  de 
l'estimalion  ;  et  que,  d'un  autre  coté,  il  ne  peut  jamais  vendre 
valalilemenl  au-dessous. 

Se.:ti.)N  II. 
Droits  (lu  iiiiiri  sur  l.-t  îlot,  «luanil  la  Icniinc  en  reste  iiroprlétnlro. 

796.  —  .M)ordons  maintenant  l'hypothèse  normale,  celle  où  la 
femme  reste  propriétaire  des  biens  dotaux.  Dans  cecaSjl'arl.  1540, 
C.  civ. ,  confère  au  mari  l'administration  et  la  jouissance  desdits 
biens.  Nous  avons  à  voir  successivement  ses  pouvoirs  comme 
administrateur,  ses  droits  et  ses  obligations  comme  usufruitier. 

'§  1.  Pouvoirs  du  mari  comme  administrateur  des  biens  dotaux. 

797.  —  Le  mari  seul  a  l'administration  des  biens  dotaux 
pendant  le  mari.Tge;  il  a  seul  le  droit  d'en  poursuivre  les  débiteurs 
et  détenteurs,  d'en  percevoir  les  fruits  et  les  intérêts  et  de  rece- 
voir le  remboursomenl  des  capitaux  (G.  civ.,  art.  Io40).  Ces 
pouvoirs  sur  la  dol,  organisés  conformément  à  la  tradition  ro- 
maine, sont,  remarquons-le,  par  un  reste  de  l'idée  du  mari  domi- 
nas  dolis,  beaucoup  plus  étendus  que  ceux  appartenant,  sous 
le  régime  de  la  communauté,  au  mari  sur  les  propres  de  sa 
femme.  —  V.  sitpià,  V  Communautc  conjwjale,  n.  1306  et  s. 

798.  —  I.  Baux.  —  .Vu  point  de  vue  des  baux,  la  situation 
est  la  même  que  celle  indiquée  par  les  art.  1  't29  et  1430,  C.  civ. 
Le  mari  peut  donnera  bail  ou  à  loyer  les  biens  dotaux  pour  une 
période  de  neuf  ans  au  maximum  et  renouveler  ces  conventions 
en  observant  les  délais  prescrits  par  lesdils  articles.  La  femme 
ne  serait  par  tenue  de  respecter  les  baux  consentis  en  contra- 
vention de  ces  règles  ou  contenant  des  clauses  telles  qu'elle 
pourrait  se  trouver  privée  tout  à  la  fois  des  fruits  de  ses  biens 
et  du  prix  de  la  location,  par  exemple  une  clause  faisant  con- 
sister le  prix  du  bail  en  une  action  dans  une  société  commer- 
ciale. —  Bordeaux,  2  févr.  1832,  lléliot,  [S.  32.2.421,  P.  chr.] 
—  Sic,  Benoit,  t.  1,  n.  126;  .Merlin,  Hi'p.,  v°  Dot,  §11,  n.  U  : 
Marcadé,  sur  l'art.  l.o4y,  n.  4;  Troplong,  t.  4,  n.  3128;  Tessier, 
t.  2,  note  8o2;  Sacase,  sur  Roussilhe,  note  sur  le  n.  522;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  p.  545,  §  535;  ijuillouard,  t.  4,  n.  1775,  p.  98. 

799.  —  Ce  que  le  mari  ne  peut  pas  faire  à  lui  seul,  un  bail 
de  dix-huit  ans  par  exemple  pour  l'immeuble  dotal,  le  peul-il 
avec  le  concours  de  sa  femme  propriétaire?  On  répond  en  géné- 
ral négativement.  —  Caen,  21  janv.  1S.S6,  ^Hec.  arr.  Caen,  80. 
196]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1764,  1782  ;  Guillouard,  t. 
4,  n.  1775,  p.  98;  Jouen,  note  sous  Caen,  21  janv.  1886,  pré- 
cité. —  Eu  eiïet,  s'il  n'est  plus  aujourd'hui  constitutif  que  d'un 
droit  personnel,  un  bail  de  dix-huil  ans  ne  saurait  néanmoins 
être  considéré  comme  un  acte  d'administration,  car  par  la  dé- 
préciation qu'il  cause  à  la  valeur  de  l'immeuble  et  l'obstacle 
qu'il  apporte  à  sa  libre  circulation,  il  se  rapproche  de  la  notion 
de  l'aliénation  au  moins  partielle  et  constituerait  pour  les  époux 
un  excellent  moyen  de  battre  en  brèche  le  but  primordial  du 
régime  dotal  qui  est  de  maintenir  intacte  aux  mains  de  la  femme 
la  valeur  du  fonds  dotal.  D'ailleurs,  l'intervention  de  la  femme 
ne  saurait  ici  accroître  les  pouvoirs  du  mari  sur  l'iniiueuble  do- 
tal :  la  loi  n'autorise,  en  ce  qui  le  concerne,  que  certains  actes 
d'administration  dont  elle  confie  l'exercice  au  seul  mari;  tous 
actes  de  disposition,  ouverts  ou  dissimulés,  sont  interdits  à  la 
femme  comme  au  mari. 

800.  —  Si  les  baux  passés  par  le  mari  dans  les  conditions 
normales  sont  obligatoires  pour  la  femme  dotale,  en  revanche  le 
mari  doit  entretenir  ceux  faits  par  sa  femme  antérieurement  au 
mariage.  11  n'en  élnit  pas  ainsi  sous  l'ancien  droit  ;  le  mari  jouis- 
sait du  bénéfice  de  la  loi  einptoreni,  C,  Loc.  coivi.,  qui  permet- 
tait à  l'acquéreur  d'expulser  le  fermier  ou  le  locataire  lorsqu'il 
n'avait  point  acheté  sous  l'obligation  d'entretenir  le  bail.  Ce  droit 
établi  en  sa  faveur  existait,  que  la  dot  fût  estimée  ou  ne  le  fût 
pas;  en  cas  d'estimation,  il  était  considéré  comme  acquéreur; 
dans  le  cas  contraire,  il  était  assimilé  à.  l'usufruitier,  à  qui  la  loi 


59,  IL,  De  usufr.,  accordait  aussi  le  droit  d'expulser  le  fermier. 

801.  —  IL  Créances  dotales.  —  Rentre  encore  dans  les  pou- 
voirs du  mari  comme  administrateur  le  droit  de  poursuivre  le 
ri'couvremenl  des  créances  dotales  el  d'en  donner  quittance  en 
donnant  au  besoin  mainlevée  des  inscriplion'î  hypothécaires 
prises  pour  les  garantir.  —  Tarrible,  lit'p.,  v°  lladi'ation;  Trop- 
long,  Hyp.,  t.  3,  n.  738;  Seriziat,  n.  270. 

802.  —  Kn  principe,  el  sauf  stipulation  contraire  du  contrai 
de  mariage,  il  peut  recevoir  le  remboursement  des  capiiaux  do- 
taux, sans  être  tenu  d'en  faire  emploi  ni  de  donner  aucune  sû- 
reté. —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1715  ;  Troplong,  n.  3H8.  —  V. 
suprà,  n.  524,  044  et  s. 

803.  —  Et  la  loi  ne  distinguant  pas,  le  mari  peut  recevoir 
ainsi  le  remboursement  des  rentes  mêmes  foncières  et  non  seu- 
lement des  créances  ordinaires.  —  l>ellot  des  .Vlinières,  I.  4,  p. 
189;  Duranton,  t.  15,  n.  404;  Benoit,  t.  I,  n.  125;  Tessier,  t.  2, 
p.  131  ;  Odier,  t.  3,  n.  1175;  Rodière  el  Pont,  toc.  cit.;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  535,  note  2,  p.  545;  Guillouard,  t.  4,  p.  100,  n. 
1776.  —  Contra,  Delvincourl,  t.  3,  p.  104,  note. 

804.  —  U  y  avait  controverse  sur  ce  dernier  poinl  dans  l'an- 
cien droit  à  raison  du  caractère  immobilier  reconnu  aux  rentes 
perpétuelles  par  les  coutumes,  tandis  que,  en  pays  de  ilroit  écrit, 
elles  étaient  classées  parmi  les  meubles.  Les  auteurs  qui  les  con- 
sidéraient comme  immeubles  refusaient  au  mari  le  droit  d'en 
recevoir  le  remboursement  (Lebrun,  De  ta  communauté,  liv.  2, 
chap.  2,  n.  20).  Les  auteurs  des  pays  de  droit  écrit,  au  contraire, 
décidaient  la  question  en  faveur  du  mari,  et  lui  donnaient  plein 
pouvoir  de  passer  quittance  au  débiteur  de  la  rente  sans  le  con- 
cours de  sa  femme  (V.  Roussilhe,  n.  256,  et  les  arrêts  qu'il  cite). 
Cependant  il  parait  que  plus  tard  la  jurisprudence  devint  una- 
nime sur  ce  poinl  (Bretonnier,  sur  la  quest.  66  de  Henrys).  Au- 
jourd'hui il  ne  peut  plus  v  avoir  de  doute  sur  ce  point  en  pré- 
sence de  l'art.  520,  C.  civ.,  c|ui  mobilise  toutes  les  rentes.  De 
plus,  les  dispositions  de  la  loi  du  29  déc.  1790,  lit.  2,  art.  4, 
n'étant  reproduites  nulle  part  dans  le  Code,  le  débi-rentier  n'a 
plus  à  veiller  au  remploi  des  rentes  dotales,  à  défaut  de  clause 
dans  le  contrat  de  mariage,  prescrivant  aux  tiers  de  veiller  au 
remploi.  —  V.  suprà,  n.  644  et  s. 

805.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  l'opinion  des  auteurs 
précités,  qu'un  traité  sur  le  remboursement  d'une  rente  faisant 
partie  de  la  dot  d'une  femme  peut  être  réputé,  en  de  certaines 
circonstances,  un  acte  d'administration  autorisé,  plutôt  qu'une 
aliénation  prohibée  du  fonds  dotal.  —  Cass.,  10  janv.  1826,  Granl, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  24  avr.  1822,  Grant,  [S.  chr.] 

806.  —  ...  Que  le  mari  peut  les  recouvrer  parce  qu'il  peut 
recevoir  sans  aucune  distinction  le  remboursement  de  toute 
espèce  de  capitaux  constilués  en  dot  à  la  femme.  —  Cass.,  U 
juin.  1843,  Michel,  [S.  43.1.576,  P.  43.2.219];  —  p-^-déc.  1851, 
Cahagne,  [S.  51.1.808,  P.  52.2.513,  D.  51.1.309]  —  Toulouse, 
31  juin.  1833,  Alljert,  [S.  34.2.284,  P.  chr.]  -  Caen,  13  juill. 
1848,  Cahagne,  [S.  .50.2.100,  P.  50.1.423,  D.  50.2.199];  —  26 
mars  1862,  Verrolles,  [^S.  03.2.62,  P.  63.672] 

807.  —  C'est  encore  comme  chargé  par  la  loi  d'assurer  le  re- 
couvrement des  créances  de  la  femme  dotale  que  le  mari  a  qua- 
lité pour  recevoir  le  compte  de  tutelle  de  sa  femme,  lorsque 
celle-ci  s'est  constitué  en  dot  ce  reliquat  de  compte,  ou  tous  ses 
biens  ou  même  ses  biens  présents  seulement.  Jugé,  en  ce  sens, 
que,  sous  le  régime  dotal,  el  lorsque  la  femme  s'est  constitué  en 
dot  tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  le  mari  a  seul  qualité 
pour  traiter  sur  un  compte  tulélaire  du  à  son  épouse.  —  -Mont- 
pellier, 20  janv.  1830,  Pailhoux,  [S.  el  P.  chr.]  —  Duranton,  t. 
15,  n.  405;  Rodière  el  Pont,  t.  3,  n.  1715;  Aubry  el  Rau,  t.  5, 
p.  546,  §  535;  Guillouard,  t.  4,  p.  100,  n.  1776. 

808.  —  Seulement  le  mari  ne  donne  valablement  quittance 
de  la  dol  que  s'il  est  majeur;  mineur,  il  ne  la  peut  recevoir 
qu'avec  l'assistance  de  son  curateur  chargé  d'en  surveiller  l'em- 
ploi conformément  à  l'art.  482,  C.  civ.  —  Tessier,  t.  2,  p.  120; 
Rodière  el  Pont,  t.  3,  n.  171ii. 

809.  —  De  même,  sa  femme  étant  en  compte  courant  avec  un 
banquier,  il  peut  loucher  la  somme  dont  ce  dernier  se  trouve 
débiteur  par  suite  du  compte;  seulement  n'ayant  pas  qualité 
pour  constituer  la  femme  débitrice,  il  ne  peut,  en  recevant  des 
remises  d'argent,  augmenter  le  compte  débiteur  de  celle-ci.  — 
Cass.,  19  août  1857,  Lemarié,  [S.  58.1.142,  P.  58.983,  D.  57.1.539] 

810.  —  Est  de  même  valable  et  obligatoire  la  stipulation  in- 
tervenue entre  un  mari  et  le  tiers  détenteur  de  biens  ilotaux  de 
sa  femme,  pour  le  règlement  des  fruits  el  revenus  à  restituer 
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par  ce  tiers  détenteur.  —  Cass.,  Sjanv.  1870,  Marion,  [S.  70. t. 
136,  P.  70.371,  D.  70.1.58] 

811.  —  Ayant  le  droit  de  toucher  les  créances  dotales  et 
d'en  donner  quittance,  le  mari  peut  les  opposer  en  compensa- 
tion de  ses  propres  dettes  quand  son  créancier  est  en  même 
tennps  débiteur  de  la  femme.  Cette  compensation  peut  du  moins 
être  valablement  consentie  par  le  mari.  —  Grenoble,  13  déc. 
1823,  Bizet,  (S.  et  P.  chr.]  —  Nimes,  3i  déc.  1856,  .Nouguier, 
[S.  57.2.438,  P.  58.279J  —  Limoges,  19  févr.  1862,  Deschamps, 
[S.  62.2.62,  P.  62.847,  D.  Q2.2.61]  —  Sic,  Tessier,  t.  2.  n.  832; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1861  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  o,  i;  333,  note 
4,  et  336,  note  9,  p.  346  et  336;  Guillouard,  t.  4,  p.  102,  n.  1778, 
et  p.  147,  n.  1827. 

812.  —  Et  il  a  été  jugé  dans  le  même  sens,  que  le  mari  n'est 
pas  dans  la  même  situation  qu'un  tuteur  ou  un  mandataire, 
qu'  «  ayant  le  droit  de  donner  quittance  de  la  dot,  il  a  le  droit 
de  la  compenser  ».  —  Limoges,  13  juill.  1884,  Dame  Barbou- 
Descourières,  [D.  83.2.63] 

813.  —  Peu  importe  que  le  mari  soit  devenu  insolvable  au 
moment  où  la  compensation  se  produit.  —  Troplong,  t.  4,  n. 
3235  et  s.  —  Contra,  dans  l'ancien  droit,  Dupérier,  liv.  3, 
quest.  3. 

814.  —  Seulement,  il  s'agit  ici,  croyons-nous,  d'une  compen- 
sation purement  facultative  et  non  légale,  les  deux  qualités  de 
créancier  et  de  débiteur  ne  résidant  pas  sur  la  même  tète  et  le 
mari  n'ayant  d'autre  qualité  pour  l'opposer  que  son  droit  de 
toucher  la  créance  dotale  qu'il  offre  en  compensation.  Un  arrêt 
a  justement  déduit  de  ce  caractère  facultatif  de  la  compensation 
en  ce  cas  que,  les  créances  dotales  étant  la  propriété  de  la 
femme  et  non  celle  du  mari,  le  débiteur  d'une  telle  créance,  qui 
est  en  même  temps  créancier  personnel  du  mari,  ne  peut  oppo- 
ser à  celui-ci  la  compensation  de  sa  dette  avec  cette  même 
créance.  —  Nîmes.  5  déc.  1860,  de  Gray,  [S.  61.2.1,  P.  61.832]  — 
Sic,  Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1291,  n.  4,  et  sur  l'art.  1293,  n. 
17;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  336,  p.  336,  notes  7,  10,  texte  et  note 
7,  et  p.  470,  texte  et  note  9;  Guillouard,  t.  4,  n.  1778  et  1825. 

815.  —  Il  a  cependant  été  jugé,  au  contraire,  qu'au  cas 
où  le  mari  se  trouve  tout  à  la  fois  créancier,  comme  maître  des 
sommes  dotales  dues  à  son  épouse,  et  débiteur,  en  son  nom 
personnel,  envers  le  tiers  redevable  de  ces  sommes  dotales,  il 
s'opère  de  plein  droit  une  compensation  qui  éteint  les  deux 
dettes,  en  telle  sorte  que  la  femme  ne  peut,  après  la  dissolution 
du  mariage,  réclamer  du  tiers  ses  créances  dotales  ainsi  com- 
pensées. —  Caen,  18  juill.  1834,  Lecroisey,  [S.  36.2.180,  P.  36. 
1.622]  —  Sic,  Duranton,  t.  12,  n.  413;  Benoit,  n.  115;  Taulier, 
t.  5,  p.  260;  Troplong,  t.  4,  n.  3233  et  s.;  Rodière  et  Pont,  t. 
3,  n.  1668. 

816.  —  Cette  opinion,  qui  paraît  triompher  en  jurisprudence, 
nous  parait  fort  sujette  à  caution:  quoi  qu'en  dise  l'arrêt  de  Li- 
moges, le  mari  n'est  pas  créancier  personnel  des  débiteurs  de 
la  femme  qui  seule  reste  propriétaire  de  la  dot.  Si  le  mari  peut 
toucher  et  céder  les  créances  dotales,  c'est  à  raison  de  son  ca- 
ractère de  représentant  des  intérêts  dotaux  :  il  a  cette  qualité  à 
côté  de  celle  de  propriétaire  de  son  propre  patrimoine  et  les  deux 
qualités  doivent  être  soigneusement  distinguées.  N'est-il  pas 
admis  à  faire  annuler  la  vente  d'un  immeuble  dotal,  bien  qu'il 
l'ait  consentie  et  se  soit  même  formellement  obligé  à  la  garan- 
tir? L'art.  1367  ne  le  libère-t-il  pas  de  toute  responsabilité 
quant  aux  créances  dotales  perdues  sans  qu'il  y  ait  faute  ou 
négligence  de  sa  part  et  ne  montre-t-il  pas  ainsi' qu'il  est  non 
propriétaire  de  la  créance,  créancier  personnel  mais  simple  ad- 
ministrateur pour  autrui?  Notons,  d'ailleurs,  que  le  système  op- 
posé présente  le  grave  inconvénient  de  faire  disparaître  ipso 
facto,  au  détriment  de  la  famille,  toute  créance  dotale  du  jour 
où  le  mari  deviendrait  personnellement  débiteur  de  celui  qui  en 
est  tenu.  Il  faut  donc,  selon  nous,  dénier  la  possibilité  d'une 
compensation  légale  entre  la  dette  du  mari  et  la  créance  de  la 
femme.  —  Larombière,  Oblig.,  t.  3,  sur  l'art.  1291,  n.  8;  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1861;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §330,  p.  5.36,  note  7; 
Demolombe,  t.  28,  n.  564;  Guillouard,  t.  4,  p.  146,  n.  1823; 
Desjardins,  Compens.,  n.  108:  Bidard,  note  sous  Caen,  18  juill. 
1864,  [S.  56.2.180] 

Sll?.  —  Mais  notre  solution  ne  serait  plus  la  même  en  ce 
qui  concerne  les  intérêts  des  créances  dotales.  Le  mari  en  a  la 
jouissance  comme  de  tous  les  revenus  de  la  dot,  il  est  donc  juste 
que  ces  intérêts  dont  il  est  personnellement  créancier  se  compen- 
sent avec  sa  dette  personnelle  pour  les  intérêts  et  même  pour  le 


capital  de  celle-ci.  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  le  mari, créancier, 
comme  maître  de  la  dot  mobilière  constituée  à  sa  femme,  des 
intérêts  dus  par  les  constituants,  se  trouve  en  même  temps  dé- 
biteur personnellement  envers  ceux-ci  d'une  somme  d'argent 
productive  d'intérêts  qu'ils  lui  ont  prêtée,  les  intérêts  dotaux  se 
compensent  de  plein  droit,  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  échéances, 
non  seulement  avec  les  intérêts  de  la  dette  personnelle  du  mari, 
mais  encore,  et  pour  le  surplus,  avec  le  capital  de  cette  dette, 
jusqu'à  due  concurrence.  —  Bastia,  26  févr.  1835,  Patrimonio, 
[S.  33.2.207.  P.  00.2.83]  —  Sic,  Desjardins,  loc.  cit.;  Larom- 
bière. toc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  «(./Guillouard,  loc.  cit. 

818.  —  De  même  nous  admettrions  assez  volontiers  qu'il 
pût  y  avoir  compensation  légale  quand  le  débiteur  de  la  dot 
se  trouve  être  la  femme  elle-même.  Ainsi  il  a  été  jugé  à  bon 
droit,  pour  le  cas  où  la  femme  hérite  du  constituant  au  décès 
duquel  la  dot  était  payable,  et  devient  ainsi,  par  suite,  débitrice 
de  la  dot  envers  son  mari,  que  si  ce  dernier  est,  à  cette  époque, 
débiteur  envers  sa  lémme  de  sommes  excédant  le  montant  de 
la  dot  constituée,  le  paiement  de  la  dot  s'effectue  par  compen- 
sation jusqu'à  due  concurrence,  quelle  que  soit  l'origine  de  la 
créance  de  la  l'emme;  alors  d'ailleurs  qu'on  ne  peut  opposer  à 
celle-ci  aucun  acte  personnel  duquel  il  résulterait  qu'elle  a  re- 
noncé au  moven  de  compensation.  —  Montpellier,  4  juill.  1831, 
Farel  Camprèdon,  [P.  33.1.413,  D.  53.2.141] 

819.  —  Seulement  de  ce  que  la  compensation  ne  peut  s'opé- 
rer qu'entre  créances  liquides,  certaines  et  exigibles,  il  suit 
que  la  femme  poursuivie  en  paiement  de  ce  qu'elle  doit  à  son 
mari  ne  peut  opposer  en  compensation  les  créances  qui  résul- 
tent de  ses  droits  et  reprises,  tant  que  le  mariage  n'est  pas  dis- 
sous ou  que  la  séparation  de  biens  n'a  pas  été  prononcée.  — 
.Nîmes,  11  déc.  1809,  .Mazien,  [S.  et  P.  chr.] 

820.  —  Il  a  été  encore  jugé,  avec  raison,  qu'une  pension  pro- 
mise à  une  fille  dans  son  contrat  de  mariage,  par  les  père  ou 
mère  de  celte  dernière,  doit  être  compensée  en  entier  avec  les 
aliments  et  entretien  qu'elle  a  reçus  de  sa  famille,  dans  la  mai- 
son paternelle,  pendant  tout  le  temps  qu'elle  y  est  restée.  — 
Agen,  6juin  1811,  Beauchamp,  [P.  chr.J 

821.  —  De  ce  que  le  mari  est  en  droit  de  toucher  les  créances 
dotales,  ou  conclut  généralement  qu'il  a  le  pouvoir  de  les  céder 
par  voie  de  transport,  de  les  nover,  comme  aussi  celui  de  vendre 
les  meubles  dotauxcorporels. Nous  retrouveronscesdivers  points 
en  étudiant  la  théorie  de  l'inaliénabilité  dotale. 

822.  —  Ces  pouvoirs  d'administration,  le  mari  les  conserve 
jusqu'au  jour  de  la  dissolution  du  mariage  ou  de  la  séparation 
de  biens.  Ainsi  jugé  en  ce  qui  concerne  son  droit  d'opposer  une 
créance  dotale  en  compensation.  Peu  importe  qu'à  ce  moment 
la  femme  ait  déjà  formé  contre  son  mari  une  demande  en  sépa- 
ration de  biens,  le  mari  conservant  l'administration  des  biens 
personnels  de  sa  femme  tant  que  la  séparation  n'a  pas  été  pro- 
noncée, sous  la  seule  réserve  des  cas  de  fraude,  et  sauf  les  me- 
sures conservatoires  que  la  temme  a  la  faculté  de  provoquer.  — 
Limoges,  19  févr.  1862,  Deschamps,  [S.  62.2.62,  P.  62.847,  D. 
62.2.61] —  Sic,  Rodière  et  Pont,  Contrat  de  mariaije,  t.  3,  n. 
1861  ;  Bellot  des  .Minières,  Rég.  dot.,  t.  3,  n.  1921  et  s.  ;  Dutruc, 
Sépar.  de  biens  judic,  n.  281. 

823.  — '  Si  le  mari  peut  ainsi  disposer  des  créances  dotales, 
les  débiteurs  sont-ils  du  moins  en  droit  de  lui  opposer  les  quit- 
tances reçues  par  eux  de  la  femme,  n'eussent-elles  pas  acquis 
date  certaine  avant  la  célébration  du  mariage?  La  réponse  affir- 
mative n'est  pas  douteuse,  s'il  n'y  a  pas  fraude,  en  cas  de  consti- 
tuiion  de  dot  universelle:  le  mari,  successeur  inuniversumjus, 
doit,  comme  tout  héritier,  respecter  les  actes  de  son  auteur,  il 
rentre  dans  la  catégorie  des  ayants-cause  visés  par  l'art.  1322, 
C.  civ.  La  question  est  plus  délicate  dans  l'hypothèse  d'une 
constitution  en  dot  de  biens  déterminés  comprenant  la  créance 
en  litige;  cependant,  tout  en  doutant  qu'une  quittance  sans  date 
certaine  puisse  en  principe  être  opposée  au  cessionnaire  de  la 
créance,  M.  Guillouard  (t.  4,  n.  1777)  se  prononce  encore  ici  pour 
l'affirmative,  le  mari  n'étant  pas  un  cessionnaire  ordinaire  et  des 
tempéraments  d'équité  spéciaux  s'imposant  dans  l'espèce.  Le 
mari,  sauf  le  cas  de  fraude  bien  entendu,  doit  prendre  la  dot 
telle  qu'elle  est  et  respecter  les  actes  antérieurs  au  mariage  faits 
par  la  femme,  n'eussent-ils  pas  date  certaine,  sauf  à  cette  der- 
nière à  lui  devoir  garantie.  La  femme  n'a  certainement  pas  voulu, 
en  se  constituant  sa  dot,  soit  grever  ses  paraphernaux  d'une 
restitution  au  débiteur  qui  a  déjà  payé,  soit  faire  perdre  à  ce- 
lui-ci la  somme  payée  par  lui  de  bonne  foi. 


DOT.    -   TlTRB   II. 


ClKip. 


63 


824.  —  Mais  les  pouvoirs  d'aHtninislration  donnés  par  la  loi 
au  mari  ne  l'aulorisenl  pas  à  reconiiailre  à  la  cliargn  de  la 
femui(>,  en  dehors  d'un  consenlemenl  exprès  de  celle-ci,  une 
obligation  (]u'clltf  aurait  pu  refuser  de  contracter  ;  il  ne  peut  donc, 
agissant  seul,  reconnaître  au  nom  de  sa  femme,  conjointement 
avec  les  frères  d'icelle,  une  dette  du  père  de  famille,  et  ce,  soli- 
dairement. —  Cass.,  12  mars  1888,  Anvray  et  .Niel,  [S.  88.1. 
309,  1'.  88.1.';oo,  D.  H8.I.38IJ  —  La  reconnaissance  par  le  mari 
seul  d'une  telle  dette  que  la  femme  aurait  pu  refuser  de  ratilier 
constitue  en  effet  un  acte  d'aliénation  ((ui  excède  les  pouvoirs 
d'administration,  si  larges  soient-ils,  conférés  au  mari  par  l'arl. 
1540  sur  les  biens  dotaux. 

825.  —  111.  Acijuisiiioiis.  —  Le  mari  peut  acquérir  des  biens 
soit  pour  lui  soit  pour  sa  femme.  S'il  l'a  fait  avec  des  deniers 
dotaux  sans  que  la  clause  d'emploi  soit,  insérée  au  contrat  de 
mariage,  b'  bien  devient  sa  propriété  en  principe.  —  Cass.,  i''' 
déc.  1857,  Cramaussel,  [S.  58.1.2.H7,  P.  58.896,  D.  ;;8.1.71J;  — 
2C  juill.  1805,  de  Bolleval,  (S.  65.1.404,  P.  65.1059,  D.  0."..l. 
4fi7);  —  12  avr.  1870,  Saballié,  [S.  70.1.185,  P.  70.481.  D.  70. 
1.20iJ;  —21  nov.  1871.  Freslel,  [S.  71.1.115,  P.  71.1.373,  II. 
71.1.291]  —  Agen,  4  mai  1858,  Clos,  [D.  58.2.i;i2J  —  Montpel- 
lier, 21  juin  1871,  Sabatbé.  I^S.  71.2.88,  P.  71.313,  D.  71.2.1751 

—  Contra,  Toulouse,  17  déc.  1868,  Sabatlié  (arrêt -cassé),  sous 
Cass.,  12  avr.  1870,  [S.  70.1.185,  P.  70.481,  D.  69.2.1J  -^  V. 
suprà,  n.  525. 

826.  —  Mais  il  en  est  autrement  si  l'acquisition  a  été  faite 
au  nom  de  la  femme  et  acceptée  par  celle-ci  \\.  supra,  n.  53(i  . 
L'immeuble  ainsi  acquis  n'est  pas  dotal  (V.  suprà,  n.  502  et  s.;: 
la  jurisprudence  le  considère  seulement  comme  la  représentation 
de  la  dot  mobilière  qui  a  servi  à  son  acquisition.  —  V.  suprà,  n. 
519  et  s. 

827.  —  Jugé  cependant  que  les  valeurs  achetées  sous  le  ré- 
gime dotal  au  nom  de  la  femme  doivent  être  considérées  comme 
appartenant,  non  à  la  femme,  mais  au  mari,  lorsqu'il  résulte  des 
actes  en  vertu  desquels  l'acquisition  a  été  faite  que  cette  acqui- 
sition n'a  eu  lieu  au  nom  de  la  femme  que  pour  garantir  a  celle- 
ci  le  remboursement  de  la  somme  à  elle  constituée  en  dot,  et 
non  pour  lui  transférer  un  droit  de  propriété.  L'appréciation  des 
juges  du  fond  à  cet  égard  est  souveraine  et  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  26  mars  1806,  Bimar, 
[S.  67.1.113,  P.  07.208,  U.  00.1.503] 

828.  —  La  question  d'attribution  de  propriété  au  mari  ou  à 
la  femme  des  biens  acquis  à  titre  onéreux  pendant  le  mariage 
est  plus  délicate  quand  l'origine  des  deniers  ayant  servi  à  l'ac- 
quisition est  incertaine.  La  femme  en  devient-elle  propriétaire 
par  cela  seul  que  l'acquisition  est  faite  en  son  nom,  sauf  ;iu  mari 
ou  à  ses  héritiers  à  prouver  que  c'est  avec  l'argent  du  mari 
qu'on  l'a  re'alisée?  Le  droit  romain  avait  admis  sur  ce  point  une 
présomption  contraire  contenue  dans  la  loi  Quintus  Mucius  (L. 
51,  D.,  Uc  don.  inter.  vir.  et  ux.,  XXIV,  1)  :  celle  loi  disposait 
que,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  d'où  une  femme  tient  quelque 
chose,  il  est  plus  convenable  de  présumer  que  c'est  de  son  mari 
ou  de  ceux  qui  étaient  sous  sa  puissance,  afin  d'écarter  tout 
soupçon  de  gains  illicites  el  déshonorants  pour  la  femme.  Si 
donc  on  l'applique,  comme  le  faisait  l'ancien  droit  (Chabrol,  CdU/. 
d'Auvergne,  ch.  1,  art.  9,  t.  1,  p.  31  ;  Rousseaud  de  Lacombe, 
V"  Femme,  n.  2,  p.  225  ;  Boucheul,  sur  l'art.  229,  Coiit.  de  Poi- 
tou, t.  1,  p.  750;  Domat,  Lois  civiles,  tit.  Des  dots,  secl.  4,  n.  7, 
p.  117;  Uespeisses,  tit.  Ou  mariage,  sect.  3,  n.  8;  Cochin,  t.  0, 
p.  507  ;  lioussilhe.  De  la  dot,  t.  1,  p.  221),  on  diraque,  pour  que 
la  femme  ait  droit  aux  choses  par  elle  acquises  pendant  le  ma- 
riage, il  faut  qu'elle  prouve  avec  quels  deniers  elle  les  a  payées  , 
et  comme,  lorsqu'elle  est  mariée  sous  une  constitution  générale, 
elle  ne  peut  aliéner  sa  dot  immobilière  el  que  les  sommes  con- 
stituées appartiennent  au  mari,  il  en  résulte  qu'elle  n'a  réelle- 
ment rien  à  elle  et  que,  par  conséquent,  elle  ne  peut  rienacqué- 
rir.  —  11  en  est  de  même  lorsque,  mariée  avec  une  constitution 
spéciale,  elle  n'a  pas  de  biens  paraphernaux.  Pourquoi,  dit-on, 
rejeter  aujourd'hui  une  présomption  traditionnelle  dont  les  mo- 
tifs se  retrouvent  toujours  avec  la  même  force?  La  parapherna- 
lité  d'ailleurs  est  l'exceptionet  a  besoin  d'être  établie;  il  est  enfin 
très-probable  que  c'est  aux  dépens  des  revenus  soil  de  la  dot 
soit  des  biens  propres  du  mari  que  le  bien  a  été  acquis.  — 
Benoit,  t.  I,  p.  279;  Tessier,  t.  1,  note  370,  p.  204;  Troplong, 
t.  4,  n.  3918;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1975;  Jouilou,  n.  93  6is. 

82î).  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  principe  de  la  loi  Quinlus 
Muciui  n'a  pas  cessé  d'être  applicable  depuis  la  promulgation  du 


Code  civil.  —  Dès  lors,  les  acquisitions  faites  par  la  femme  pen- 
dant le  mariage  contracté  sous  le  régime  dotal  et  sous  l'empire 
des  anciens  principes  sont  présumées  avoir  été  payées  des  de- 
niers du  mari,  lorsqu'elle  ne  prouve  pas  d'où  elles  proviennent, 
encore  bien  que  ces  acquisitions  aient  été  faites  en  présence  et 
avec  l'autorisation  de  ce  dernier.  —  Cass.,  11  janv.  1825,  Jam- 
inarin,  [S.  et  P.  chr.j  :  —  21  févr.  1855,  Scheveisleger,  [S.  oo. 
1.88,  P.  .'15.1.276,  IJ.  53.1.-5];  —  0  mars  1866,  de  Chateauvil- 
lard,  [S.  60.1.253,  P.  66.642,  D.  60.1.126]  —  Riom,  22  févr. 
1809,  Claviéres,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  21  mars  1810,  Dela- 
garde,  [P.  chr.j  —  Grenoble,  22  juill.  1811,  Bonssot,  (S.  el  P. 
chr.]  —  Toulouse,  2  août  1825,  Valette,  [S.  el  P.  chr.];  —  17 
déc.  1831,  Pailhao,  [S.  32.2.585,  P.  chr.j;  —  9  janv.  1835,  Cour- 
bin,  [P.  chr.i;  —  20  févr.  1801,  Traisin,  IS.  61. 2. .127,  P.  61. 
818,  D.  01.2. 58]  —  Aix,  10  juill.  1869,  Midor,  [S.  72.2.175,  P. 
72.781,  n.  72.2.49] 

830. —  Spécialement,  lorsque  l'épouse  mariée  sous  le  régime 
dotal,  avant  le  Gode,  a  fait  des  placements  pendant  le  mariaga, 
elle  est  censée  les  avoir  faits  des  deniers  du  mari,  lorsqu'elle  ne 
peut  leur  assigner  une  autre  origine;  et  c'est  au  mari  que  re- 
vient, après  la  mort  de  sa  femme,  le  montant  de  ces  placements, 
comme  c'est  lui  aussi  qui  doit  supporter  les  pertes  qui  peuvent 
en  résulter.  —  Aix,  21  mars  1832,  Morand,  [S.  32.2.435,  P.  chr.] 

831.  —  Et  les  acquisitions  immobilières,  lorsque  la  femme  ne 
peut  pas  prouver  l'origine  des  fonds  qui  y  ont  été  employés, 
sont  présumées  avoir  été  payées  des  deniers  du  mari,  encoreque 
l'aliénation  des  biens  dotaux  ait  été  permise  par  le  contrat  de 
mariage.  —  Toulouse,  16  déc.  1834,  Dupuy,  [S.  35.2.74,  P.  chr.] 

832.  —  l.'n  point  bien  certain  c'est  que  la  présomption  pré- 
citée s'applique  aux  époux  mariés  sous  l'empire  des  lois  an- 
ciennes et  avant  la  promulgation  du  Code  civil.  —  Cass.,  21 
févr.  1855,  précité;  —  2!)  déc.  1803,  Diana,  fS.  64  I.U,  P.  64. 
633,  D.  64.1.120];—  22  janv.  1877,  Régis,  [S.  77.1.148.  P.  77. 
375,  D.  77.1.214]  —  Aix,  10  juill.  1862,  Diana,  [S.  62.2.0,  P. 
63.1138,  D.  62.2.136]  —  Contra,  au  cas  où  l'acte  public  d'ac- 
quisition postérieure  au  Code  civil  porte  qu'elle  a  été  faite  pour 
la  femme  :  Agen,  22  juin  1833,  Saint-Martin,  [S.  35.2.143,  P.  chr.] 

833.  —  Encore  était-il  généralement  admis  que  la  présomp- 
tion de  droit  cessait  si  la  femme  avait  un  commerce  séparé  de 
celui  de  son  mari,  el  il  était  décidé,  dans  ce  cas,  que,  la  femme 
ayant  eu  personnellement  les  moyens  d'acquérir,  les  fonds  par 
elle  acquis  lui  appartenaient.  —  V.  en  ce  sens,  Toulouse,  2 
août  1815,  Valette,  [P.  chr.]  —  ...  Mais  il  en  était  autrement  si  la 
femme  n'avait  l'ait  qu'aider  son  mari  dans  son  propre  négoce  : 
les  fruits  de  son  économie  el  de  son  travail  journalier  dans  les 
affaires  domestiques  devant  tourner  au  profit  de  ce  dernier,  les 
acquisitions  qui  étaient  dites  en  provenir  étaient  censées  appar- 
tenir au  mari,  nonobstant  toutes  énonciations  contraires.  —  V. 
les  Arrêts  de  Calelan,  liv.  4,  chap.  3,  et  les  Dliservations  sur 
ces  arrêts,  par  Vedel,  son  continuateur,  liv.  4,  chap.  5. 

834. —  .Jugé  même  que  les  acquisitions  faites,  durant  le  ma- 
riage, par  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  ne  sont  point 
présumées  faites  des  deniers  du  mari,  s'il  n'y  a  pas  constitution  de 
dot  générale.  —  Grenoble,  I"  févr.  1812,  Joubert,  [S.  et  P.  chr.] 

835.  —  Mais  la  présomption  existe-l-elle  encore  aujourd'hui 
en  faveur  du  mari,  lorsque  le  contrat  de  mariage  est  postérieur 
au  Code  civil?  Pour  le  nier  on  s'appuie  avec  grande  force  sur 
l'arl.  1350  qui  défend  d'étendre  les  présomptions  légales;  à  for- 
tiori n'en  peut-on  admettre  sans  texte,  et  aucun  texte  du  Gode 
civil  ne  reproduit  celle  de  la  loi  Quintus  Mucius.  L'abrogation 
de  celte  présomption  est  du  reste  sans  inconvénients  puisque, 
le  paiement  fait  avec  les  deniers  du  mari  constituant  une  dona- 
tion déicuisée  au  profit  de  la  femme  et  étant  une  fraude  à  la 
loi,  la  preuve  en  pourrait  être  faite  contre  la  femme  par  toute 
espèce  de  moveiis,  même  par  témoins  ou  par  présomptions  de 
fait.- Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  1532-2°;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §541, 
note  1,  p.  038,  et  p.  511,  §  531,  note  3;  Laurent,  t.  23,  n.  487  ; 
Guillouard,  t.  4,  p.  458,  n.  2171,  p.  458;  de  Loynes,  sur  Tes- 
sier, Traité  de  la  société  d'acquêts,  p.  126  et  i27. 

836.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  présomption  légale  admise 
par  le  droit  romain  que  le  prix  des  acquisitions  faites  par  la 
femme  mariée  était  censé  provenir  du  mari,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  preuve  contraire,  est  abrogée. —  Pau,  10  déc.  1832,  Bordes, 
[S.  33.2.240,  P.  chr.]  — Riom,  23  mars  1881,  Suc,  en  sous  note, 
sous  Cass.,  13  févr.  1884,  Brun,  [S.  86.1.25,  P.  86.1.40,  D.  83. 
2.17]—  Agen,  30  janv.  1882,  Monestes,  [S.  83.2.223,  P.  83.1. 
115,  D.  83.2.41] 
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837.  —  ...  Qu'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut 
acquérir  valablement,  aucune  loi  ne  lui  apnt  interdit  celte  fa- 
culté; que  si  elle  a  acquis,  et  a  payé  le  prix  conjointement  avec 
son  mari,  l'objet  acquis  constitue  une  propriété  indivise  entre 
eux,  et  qu'au  décès  du  mari  ses  héritiers  ne  peuvent  exciper 
contre  la  femme  de  l'insuffisance  des  deniers  paraphernaux 
connus,  et  rechercher  l'origine  des  fonds  employés  au  paiement. 
—  Poitiers,  24  avr.  1850,  Bouchet,  [P.  53.2.85,  D.  52.2.248] 

838.  —  ...  Que,  même  quand  la  femme  s'est  constitué  en  dot 
tous  SCS  biens  présents  et  à  venir,  les  immeubles  achetés  en 
son  nom  au  cours  du  mariage  ne  deviennent  point  la  propriété 
du  mari,  mais  demeurent  propres  à  la  femme,  quelle  que  soit 
l'origine  des  deniers  employés  au  paiement  du  prix...  —  Cass., 
19  d'^éc.  1871,  Paniche,  [S.  71.1.192,  P.  71.602,  D.  72.1.77]  — 
Caen,  29  nov.  1872,  Hardy,  [S.  73.2.134,  P.  73.582,  D.  74.2. 
107] 

839.  —  ...  Fut-ce  des  deniers  dotaux  dont  l'emploi  n'avait 
pas  été  stipulé  et  dont  le  contrat  de  mariage  avait  rendu  le  mari 
propriétaire.  —  Cass.,  19  déc.  1871,  précité.  —  V.  suprà,  n.  525. 

840.  —  ...  Que  l'immeuble  acheté  par  la  femme  dotale  avec 
le  consentement  de  son  mari  lui  appartient,  alors  même  que  la 
femme  n'aurait  pas  de  deniers  paraphernaux;  que  les  biens  ac- 
quis ainsi  par  la  femme  personnellement  ne  pourraient  être  con- 
sidérés comme  la  propriété  du  mari  qu'autant  qu'il  serait  démon- 
tré qu'en  faisant  ces  acquisitions  elle  n'aurait  été  que  le  prête- 
nom  de  celui-ci,  et  qu'il  y  aurait  eu  fraude  ou  simulation.  — • 
Alger,  6  mars  1882,  Fabre,  [S.  84.2.137,  P.  84.1.736] 

841.  —  ...  Qu'eu  supposant  la  loi  romaine  Quinlus  Miicius 
(L.  51,  ff.,  De  donat.  inl.  vir.  et  uxor.),  d'après  les  dispositions 
de  laquelle  toute  acquisition  faite  par  la  femme  durant  le  ma- 
riage était  réputée ,  jusqu'à  preuve  contraire,  faite  des  deniers 
du  mari,  non  abrogée  par  la  loi  du  30  vent,  an  XII,  la  présomp- 
tion établie  par  cette  loi  ne  peut  recevoir  d'application,  alors 
que  le  mari  est  intervenu  dans  les  actes  d'acquisition,  et  que 
tous  les  biens  de  la  femme  n'étaient  pas  constitués  en  dot.  — 
MontpeUier,  14  févr.  1843,  Tarusson,  [S.  43.2.222,  P.  chr.] 

842.  — ...  Que  l'aveu  du  mari  étant  suffisant  pour  constater 
le  dro't  de  propriété  de  la  femme,  lorsqu'une  obligation  a  été 
souscrite  durant  le  mariage,  au  profit  de  la  femme  mariée  dota- 
lement,  le  mari,  après  la  séparation  prononcée,  ne  peut  aliéner 
cette  obligation,  sous  le  prétexte  que  celle-ci  n'en  prouve  point 
l'origine,  lorsque,  d'ailleurs,  il  a  formellement  reconnu  le  droit 
de  propriété  de  sa  femme.  —  Grenoble,  1'=''  juill.  1830,  Patton, 
[P.  chr.] 

843.  —  ...  Que  la  présomption  est  inapplicable  au  cas 
où  la  femme,  en  se  mariant  sous  le  régime  dotal,  se  réserve  la 
faculté  de  vendre,  aliéner,  partager  et  échanger  ses  biens,  car 
elle  a  toute  capacité  pour  acquérir  conjointement  avec  son  mari. 
Du  moins,  celui-ci  ne  peut  lui  constester  la  copropriété  du  con- 
quèt.  —  Cass.,  1="'  juill.  1829,  Lavie,  [S.  et  P.  chr.] 

844.  — ■  La  conception  de  la  présomption  a  du  reste  changé, 
et  on  admet  àpeuprèsunanimement  aujourd'hui  que  la  propriété 
de  l'objet  acquis  appartient  à  la  femme  s'il  a  été  acheté  en  son 
nom,  mais  sauf  indemnité  au  mari.  Même  en  déclarant  encore 
applicable  la  loi  Quintus  Miicius  on  l'entend  en  ce  sens,  non 
point  que  la  propriété  des  objets  acquis  par  la  femme  appar- 
tienne au  mari,  mais  seulement  que  la  femme  est  obligée  de  tenir 
compte  à  son  mari  ou  à  ses  héritiers  du  prix  même  d'acquisition. 
^Cass.,  21  févr.  ISoo,  Scheveisteger,  [S.  55.1.88,  P.  55.1.276, 
D.  55.1.75]—  Montpellier,  29  mars  1841,  Fau,  [S.  49.2.286,  P. 
41.2.717]  — Lyon,  M  mai  1848,  BulTaz,  [S.  49.2.286,  P.  48.2.252, 
D.  49.5.121]  —  Agen,  7  juin  1854,  Canonge  et  Garnier,  [S. 
54.2.459,  P.  55.1.278,  sous  Cass.,  21  févr.  1855]  — Aix,  10  juill. 
1862,  Diana,  [S.  63.2.9,  P.  63.1158,  D.  63.2.136] 

845.  —  Et  il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  les  acquisitions 
ont  été  faites  par  la  femme  avec  son  mari.  —  Cass. ,21  févr.  1855, 
précité. 

840.  —  Cette  façon  d'interpréter  la  loi  Quintus  Mucius  n'est 
d'ailleurs  pas  nouvelle.  Elle  peut  s'appuyer  sur  certains  textes 
du  droit  romain  et  notamment  sur. les  lois  6  et  8,  C,  Si  quis  alleri 
vel  sibi,  IV,  50,  dont  la  première  décide  expressément  que  si  la 
femme  achète  en  son  nom  avec  l'argent  de  son  mari,  et  que  la 
tradition  de  l'objet  lui  ait  été  l'aile,  son  mari  n'aura  d'action 
contre  elle  que  seulement  à  raison  du  prix  :  si  quidein  u.rur  tua 
noinine  suo  émit,  eique  res  tradilœ  sunt,  nec  in  te  qicicquam  de 
his  processit  :  non  nisi  de  pretio  adversus  eam,  in  quantum  tu 
paupurior  et  illa  locupletior  fada  est,  habes  aclionem.  Elle  était 


admise  aussi  fréquemment  dans  l'ancien  droit.  —  Paris,  9  mai 
1820,  de  SulTren,  [P.  chr.],  —  ...et  notamment  dans  la  coutume 
de  la  Marche.  —  Limoges,  20  mars  1822,  Dumeyral,  [P.  chr.] 

847.  —  Enfin,  on  s'accorde  à  ne  plus  considérer  ladite  pré- 
somption que  comme  une  présomption  du  fait  de  l'homme, 
c'est-à-dire  simple  et  susceptible  d'être  combattue  par  tout 
moyen  de  preuve  contraire,  même  par  des  présomptions.»  — 
Cass.,  29  déc.   1863,  Diana,  [S.  64.1.11,  P.  64.633,  D.  64.1.120]; 

—  22janv.  1877,  Régis,   [S.  77.1. 148,  P.  77.375,  D.   77.1.214] 

—  Aix,  10  juill.  1862,  précité. 

848.  —  Elle  serait  donc  inapplicable  si  le  mari  avait  auto- 
risé l'acte  d'acquisition.  —  Montpellier,  14  févr.  1843,  précité. 

849.  —  ...  Ou  si  les  deux  époux  avaient  acheté  conjointe- 
ment et  chacun  pour  moitié.  —  Agen,  22  juill.  1833,  Martin, 
[S.  33.2.143,  P.  chr.]  —  Mmes,  13  août  1857,  Soulage,  [S.  58. 
2  360,  P.  59.108] 

850.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  si  le  mari  sous  le  ré- 
gime dotal  peut,  même  après  la  séparation  de  biens,  être  réputé 
possesseur  et  propriétaire  du  mobilier  garnissant  le  domicile 
commun,  cette  présomption,  ne  s'appuyant  d'ailleurs  sur  aucune 
disposition  légale,  peut  être  combattue  par  la  femme,  même  vis- 
à-vis  des  tiers,  soit  à  l'aide  de  la  preuve  contraire,  soit  à  l'aide 
de  toutes  les  présomptions  de  fait  abandonnées  aux  lumières  et 
à  la  prudence  des  magistrats.  —  Cass.,  22  mars  1882,  Hérisson 
de  Saint-Cernin,  fS.  82.1.241,  P.  82.1.593,  D.  82.1.337] 

851.  —  IV.  Actions.  —  Le  mari  a  enfin  le  droit  d'intenter  les 
actions  relatives  à  la  dot.  Rien  d'extraordinaire  ni  d'anormal  à 
cela  quant  aux  actions  possessoires,  car  l'exercice  de  ces  actions 
lui  appartient  sous  le  régime  de  communauté  pour  les  propres 
de  la  femme (V.su/jfà,  v  Communauté  conjugale,  n.  1323);  aussi 
arrêts  et  auteurs  s'accordent-ils  à  reconnaître  pareil  pouvoir  au 
mari  sous  le  régime  dotal.  —  Cass.,  23  mai  1838,  de  Borda, 
|S.  38.1.406,  P.  38.2.349]  —  Riom,  10  juin  1817,  Gardes,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Roussilhe ,  t.  1,  n.  224;  Merlin,  Rep.,  v° 
Puiss.  maril.,  sect.  2,  art.  3,  §  3,  n.  1  ;  Tessier,  t.  2,  p.  136; 
Carré,  Lois  org.  et  comp.,  t.  1,  p.  245,  356  et  357;  Carou,  Act. 
posscss.,  n.  765;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  545,  §  535;  Laurent,  t. 
23,  n.  475;  Guillouard,  t.  4,  n.  1776.  —  V.  aussi  suprà,  v» 
Action  possessoire,  n.  754. 

852.  —  De  même,  et  sans  difficulté,  le  mari  peut  agir  et  être 
actionné  en  justice  dans  la  mesure  de  son  droit  d'administration 
et  d'usufruiler  de  la  dot.  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  le  mari 
d'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  actionné  conjointement 
avec  elle  en  résolution  d'une  vente  à  défaut  de  paiement  du 
prix,  ne  peut  être  mis  hors  de  cause  si  les  fruits  qu'il  a  perçus 
comme  administrateur  des  biens  de  sa  femme  font  en  même 
temps,  de  la  part  du  vendeur,  l'objet  d'une  demande  en  restitu- 
tion. —  Cass.,  23  mai  1832,  Daillier,  [S.  52.1.317,  P.  53.1.583, 
D.  52.1.279]  —  Sic,  Guillouard,  t.  4,  p.  115,  n.  1791. 

853.  —  ...  Et  que,  lorsque  le  mari  a  autorisé  la  femme  à 
abandonner  les  loyers  d'un  bien  dotal  en  paiement  d'une  somme 
due  pour  travaux  faits  à  ce  bien,  la  condamnation  en  paiement 
de  ladite  somme  ou  en  délégation  desdits  loyers  peut  être  pro- 
noncée solidairement  contre  la  femme  et  le  mari,  administrateur 
delà  dot  et  en  touchant  les  revenus.  —  Cass.,  2  avr.  1855,  Le- 
maraisquier,  '[S.  55.1.503,  P.  56.2.86,  D.  55.1.152]  —Sic,  Ro- 
dière.  De  la  solidarité  et  de  l'indivision,  n.  371  et  372. 

854.  —  Mais  il  y  a  plus,  et  c'est  ici  que  nous  trouvons  un 
premier  exemple  de  la  plus  grande  extension  des  pouvoirs  du 
mari  sur  les  biens  dotaux  que  sur  les  propres  de  la  femme  com- 
mune, l'art.  1549  déclare,  quant  à  la  dot,  que  ledit  mari  «a  seul 
le  droit  de  poursuivre  les  débiteurs  et  les  détenteurs  ».  Chose 
naturelle,  on  peut  le  dire,  pour  les  débiteurs  car  le  mari,  en 
qualité  de  chef  de  la  société  conjugale,  doit  pouvoir  exercer 
exclusivement  toutes  les  actions  relatives  au  paiement  de  la  dot 
(V.  suprà,  n.  801  et  s.);  chez  les  Romains,  le  même  droit  lui 
était  accordé  (L.  11,  C,  Dejur.  dot.  — V.  aussi  LL.  3  et  41.  C, 
eod.,  et  L.  11,  C,  De  rci  vindicat).  Mais  de  la  reconnaissance 
de  ses  droits  contre  les  détenteurs  de  la  dot,  on  a  universelle- 
ment aujourd'hui  conclu  en  doctrine  qu.'il  est  autorisé  à  intenter, 
sans  le  concours  de  sa  femme,  les  actions  pétitoires  relatives 
aux  immeubles  dotaux  en  demandant  comme  en  défendant.  — 
.Merlin,  liép.,  v°  Puissance  maritale,  sect.  2,  !5  3,  art.  3;  Toui- 
ller, t.  12,  n.  390;  Duranton,  t.  13,  n.  393;  Zachariïf,  t.  2,  §  53.3, 
note  9;  Benoît,  '[r.  de  la  dot,  t.  1,  n.  103  ;  Bellot  des  Minières, 
Contr.  de  mariage,  t.  4,  p.  64;  Delvincourt,  t.  3,  p.  332;  Odier, 
t.  3,  n.  1180;  Marcadé,  sur  l'art.  1549,  n.  2;  Troplong,  t.  4,  n. 
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:H05;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  l"r.6;  Aubry  elHau,  t.  5,  p.  546, 
5;  .'IS.ï,  note  6;  (juillouard,  l.  4,  p.  103,  ii.  1780.  —  Contra,  Carré, 
i.iiis  de  l'urgun.  et  di:  la  comp.,  I.  1,  p.  24."),  3.'>0  et  '.i")l  ;  l'i^'oau, 
Pidc.  cil'.,  t.  I ,  p.  Sii;  Cubain,  L»'>its  des  femmes,  n.  348,  qui  ne 
reconnaissent  au  mari  que  le  droit  d'exercer  les  actions  posses- 
soires.  —  V.  aussi  Tessier,  t.  2,  p.  136. 

855.  —  Tandis  donc  que,  sous  le  régime  de  la  communauté, 
le  mari  ne  peut  exercer  les  actions  pétitoires  relatives  aux  im- 
meubles propres  de  la  femme  (V.  sm/icu,  v»  CommuiKiiitc'  conju- 
gale, n.  I32.Ï),  il  a,  sous  le  régime  dotal,  l'exercice  de  toutes 
les  actions.  Celle  différence  résulte  nécessairement  du  rappro- 
chement des  termes  employés  par  les  art.  1428  et  l.')49,  C.  civ. 
Le  Code  civil  a  ainsi  adopté  la  solution  romaine  attestée  par  les 
lois  II,  C,  De  jure  dot.,  V,  12,  et  9,  C,  De  rei  vind.,  III,  32, 
et  soutenue  dans  l'ancien  droit  par  iJomat  [Loh  civiles,  liv.  I, 
lit.  9,  secl.  I,  §  3).  Elle  n'avait  cependant  pas  alors  univer- 
sellement prévalu  :  ainsi  il  avait  été  jugé,  avant  le  Code  civil, 
que,  bien  que  le  mari  fût  l'unique  adminislrateuf  de  la  dot,  la 
femme  n'en  avait  pas  moins  le  droit  d'exercer  les  actions  im- 
mobilières concernant  sa  dot,  surtout  avec  l'assistance  de  son 
mari.  —  Toulouse,  1'^''  pluv.  an  \,  Hecord  ,  iS.  et  P.  clir.]  — 
Sic,  Houssilhe.  t.  1,  n.  217  et  210;  le  Xouc.  Denisart ,  v°  Uot, 
S  13,  n.  2.  —  V.  aussi  Turin,  10  août  1811,  Bezêl,  [S.  et  P. 
clir.l 

85ti.  —  Jugé  en  revanche,  conformément  à  la  tradition  ro- 
maine et  sous  l'empire  de  lu  coutume  de  .Nainur.  que  le  mari 
pouvait  être  seul  assigné  et  condamné  en  délivrance  d'un  objet 
compris  dans  une  succession  échue  à  sa  femme  et  léguée  à  un 
tiers.  La  signification  de  l'arrêt  faite  au  mari  rendait  la  femme 
non  recevable  à  former  une  tierce-opposition.  —  Bruxelles,  30 
prair.  an  XIII,  Linoy,  [S.  et  P.  chr.] 

857.  —  De  même,  dans  le  ressort  du  parlement  de  Grenoble, 
le  mari  avait  seul  le  droit  d'exercer,  soil  en  demandant,  soit  en 
défendant,  les  actions  dotales  de  sa  femme.  —  Cass.,  19  déc. 
1853,  Pourron,[S.  r)6. 1.107,  P.  o7.483,  It.  o6.1.16]  —  V.  aussi 
Cass.,  l'^'  fruct.  an  I.K,  Tranchant,  [S.  et  P.  chr.] 

858.  —  .\ujourd'hui  la  question  ne  fait  plus  aucun  doute  et 
est  résolue  universellement  en  ce  dernier  sens  en  doctrine  et  en 
jurisprudence.  11  a  été  jugé,  par  exemple,  que  le  mari  a  qualité 
pour  intenter  seul  les  actions  mobilières  appartenant  à  sa  femme, 
ou  pour  défendre  aux  demandes  de  cette  nature  qui  seraient 
dirigées  contre  elle,  .\insi  il  a  qualité  pour  revendiquer  des  objets 
mobiliers  qu'il  soutient  être  une  dépendance  d'une  succession 
échue  à  sa  femme,  ou  pour  défendre  à  une  action  tendant  à  dis- 
traire d'autres  eifets  mobiliers  de  la  même  succession.  —  Cass., 
21  janv.  1846,  Princ.  de  la  MosUowa,  [S.  46.1.203,  P.  46.1.273, 
D.  46. 1.10] 

859.  —  ...  Que  le  mari  a  qualité,  à  raison  d'une  créance 
recueillie  par  sa  femme  à  titre  successif,  et  qui  n'est  point  para- 
phernale,  pour  faire  au  débiteur  commandement  tendant  à.  la 
contrainte  par  corps,  et  pour  exercer  celle  contrainte  en  son 
nom  personnel.  —  Dijon,  13  mars  1847,  Chavelet    [P.  47.2.37' 

860.  —  L'action  du  mari  contre  les  débiteurs  de  la  dot  peut 
être  exercée  par  lui  alors  même  qu'il  ne  serait  pas  solvable,  et 
le  débiteur  ne  serait  pas  recevable  à  demander  emploi  ou  cau- 
tion de  la  somme  qu'il  aurait  à  payer  (C.  civ.,  art.  looO;  L.  2, 
C,  A'e  fidej.  vel  mand.  dentur).  —  V.  dans  l'ancien  droit,  Des- 
peisses.  De  la  dot,  secl.  2,  n.  15  ;  Roussilhe,  t.  2.  n.  650,  et  sous 
l'empire  du  Code  civil,  Troplong,  t.  4,  n.  31 18,  3136. 

861.  — Comme,  en  général,  le  droit  d'intenter  une  action  em- 
porte celui  d'y  défendre  et  que  le  mari  n'a  nul  besoin  du  concours 
de  sa  femme  pour  poursuivre  les  débiteurs  et  les  détenteurs  do 
la  dot,  il  est  naturel  d'en  conclure  qu'il  n'a  pas  besoin  non  plus 
de  son  concours  pour  défendre  à  une  action  intentée  contre  lui 
au  sujet  de  la  dot.  —  Merlin,  /iép.,  v°  Puissance  maril.,  secl.  2, 
§  3,  art.  3  ;  Duranton,  t.  15,  n.  393;  Delvinc.ourt,  t.  2,  p.  140; 
Hodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1759;  Troplong,  t.  4,  n.  3107  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  I,ï49.  n.  2;  Aubry  et  Rau,  1.5,  p.  546,  ^  535,  note  7; 
Guillouard,  t.  4,  p.  103,  n.'l78u;  Jouitou,  lieg.  dot.,  n.  40. 

862.  —  Il  en  était  de  même  dans  l'ancien  droit,  spécialement 
dans  le  ressort  du  parlement  de  Grenoble;  le  mari  avait  le  droit 
d'exercer,  en  demandant  comme  en  défendant,  les  actions  dotales 
de  sa  femme,  cumme  conséquence,  soil  de  la  propriété,  soit  de 
la  jouissance  que  les  lois  romaines  lui  avaient  conférée.  Par  suite, 
les  jugements  contre  lui  rendus  à  l'occasion  de  ces  actions  étaient 
valablement  signifiés  en  une  seule  copie,  pour  lui  et  pour  sa 
femme,  sans  avoir  besoin  de  l'être  à  la  femme  par  copie  séparée; 
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et  cela  alors  même  que,  dans  un  des  actes  de  l'instance,  la 
femme  avait  été  assignée  en  même  temps  que  son  mari,  qui 
seul  avait  été  primitivement  mis  en  cause.  —  (^ass.,  19  déc.  1835, 
précité. 

863.  —  Pareille  théorie  semble  seule  admissible  aujourd'hui; 
il  est  moins  périlleux  d'autoriser  quelqu'un  à  défendre  à  une 
action  intéressant  un  tiers  que  de  lui  permettre  de  l'intenter  d'une 
fagon  peut-être  inopportune.  Il  a  été  Jugé  cependant  que  c'est 
contre  la  femme  autorisée  de  son  mari  ou  de  justice,  et  non 
contre  le  mari  seulement  que  doivent  être  intentées  les  actions 
des  tiers  réclamant  le  fonds  dotal.  —  Bordeaux,  16  mars  1827, 
Gardet,  [S.  et  P.  chr.] 

864.  —  ...  Que  les  actions  intentées  par  des  tiers  au  sujet  des 
biens  dotaux  d'une  femme  mariée  doivent  être  dirigées  contre  le 
mari  et  la  femme  conjointement;  qu'elles  ne  peuvent  l'être  contre 
le  mari  seul.  —  Riom,  28  juin  1844,  Darrol,  [S.  46.2.18,  P.  46. 
1.435] 

865.  —  ...  Que  le  mari  n'est  pas  soumis,  à  raison  de  l'auto- 
risation qu'il  a  donnée  ii  sa  femme  d'accepter  une  succession, 
à  l'action  des  créanciers  de  la  succession.  —  Cass.,  16  nov. 
1824,  Croy,  [S.  et  P.  chr.^  —  Celte  dernière  solution,  exacte  si 
les  biens  recueillis  doivent  être  paraphernaux,  sérail  aujourd'hui 
rejptée  si  la  femme  s'était  constitué  en  dot  ses  biens  à  venir. 

866.  —  Comment  expliquer  ces  larges  pouvoirs  du  mari  re- 
lativement aux  actions  dotales?  Pour  concilier  celte  théorie  avec 
le  principe  d'après  lequel  le  mari  n'est  pas  propriétaire  de  la  dot, 
quelques-uns  ont  proposé  de  ne  l'admettre  à  exercer  ces  actions 
que  dans  la  mesure  de  son  droit  de  jouissance,  dans  le  cas  seu- 
lement où  il  agit  dans  son  intérêt  propre  et  comme  usufruitier, 
sans  préjudicier  d'ailleurs  aux  droits  de  la  femme.  —  TouUier, 
t.  12.  n.  3'.i2  et  .593;  Tessier,  De  la  dot.  t.  2,  p.  139;  Proudhon, 
Usufruit,  t.  3,  n.  1234. 

867.—  Ce  système,  qui  assimile  les  pouvoirs  du  mari  admi- 
nistrateur des  biens  dotaux  à  ceux  du  mari  administrateur  des 
biens  de  sa  femme  dont  la  communauté  a  l'usufruit,  est  univer- 
sellement rejeté  :  c'est  au  nom  de  sa  femme  que  le  mari  agit  en 
vertu  de  l'art.  1549  et  non  en  son  nom  propre  comme  usufrui- 
tier. Tout  le  prouve.  La  tradition  historique  est  d'abord  en  ce 
sens  :  en  droit  romain  c'est  ;iu  seul  mari  qu'appartenait  l'exercice 
des  actions  dotales,  et  partant  c'est  bien  le  droit  de  la  femme 
qu'il  était  appelé  ;i  défendre;  dans  l'ancien  droit,  tout  ce  que 
concède  Domal  c'est  que,  le  mari  pouvant  agir  seul  au  nom  de 
la  femme,  celle-ci,  même  en  dehors  de  toute  séparation  de  biens, 
peut  agir  pour  elle  pourvu  qu'elle  soit  autorisée  par  son  mari 
ou  par  la  justice  (Lois-  cil.,  liv.  1,  tit.  10,  sect.  1,  S  3).  Le  texte 
de  l'art.  1540  n'est  pas  moins  formel  puisqu'il  porte  que  le  mari 
a  seul  le  droit  d'agir,  or  il  ne  serait  pas  seul  à  agir  si  la  femme 
pouvait  défendre  ses  droits  de  nu-propriétaire  à  côté  de  lui  in- 
voquant uniquement  ses  droits  d'usufruitier.  Bien  mieux,  le  Code 
civil  a  repoussé  la  formule  transactionnelle  de  Domat  et  a  repris 
la  rigueur  des  principes  romains;  il  n'autorise  pas  seulement  le 
mari  à  agir  seul,  il  dit  que  seul  le  mari  peut  agir,  ce  qui  exclut 
toute  intervention  de  la  femme  en  justice  ;  c'est  donc  bien  le  droit 
de  la  femme  elle-même  qui  est  en  question.  Dès  lors,  pour  ex- 
pliquer la  grande  extension  des  pouvoirs  du  mari,  il  faut  ou  bien, 
ce  que  nous  hésiterions  fort  à  faire  pour  notre  part,  admettre 
avec  la  jurisprudence  que  le  législateur  français  a  maintenu  au 
mari  la  propriété  liotive  civile  des  biens  dotaux  et  le  lient  tou- 
jours théoriquement  pour  dominus  dotis,  ou  bien  voir  là  un  ana- 
chronisme, un  souvenir  traditionnel  du  temps  où  le  mari  était 
véritablement  dominus  dolis  :  le  Code  civil  aurait  conservé  celle 
conséquence  d'une  fiction  que  le  temps  avait  peu  à  peu  ruinée. 
Quoi  qu'il  en  soil,  il  est  bien  certain  aujourd'hui  que  le  mari,  sous 
le  régime  dotal,  a  reçu  de  la  loi  le  mandat  d'exercer  les  actions 
relatives  à  la  dot. 

868.  —  La  règle  ainsi  posée  entraine  toute  une  série  de 
conséquences  :  1"  la  femme  n'a  pas  à  intervenir  ni  à  être  mise 
en  cause  dans  les  procès  intéressant  la  dot,  elle  y  est  déjà  re- 
présentée, et  en  vertu  de  la  loi,  par  son  mari.  Tout  au  plus  son 
intervention  au  litige  pourra-l-elle  être  admise,  provoquée  ou 
ordonnée  même  lorsqu'il  s'agit  d'instances  dépendant  de  rensei- 
gnements de  fait  que  seule  la  femme  peut  donner,  quand  par 
exemple  il  y  a  procès  relativement  à  des  opérations  commerciales 
faites  par  la  femme  antérieurement  à  son  mariage.  —  (juillouard, 
t.  4,  n.  1782,  p.  1U6. 

869.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  mari  a  seul  capacité  pour 
former  les  actions  relatives  aux  biens  dotaux  de  sa  femme,  en 
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sorte  que  la  mise  en  cause  de  celle-ci  ne  peut  être  demandée.  — 
Caen,  18  févr.  1828,  Pigeon  de  Saint-Pain.  [S.  et  P.  chr.] 

870.  —  Jugé  cependant  que  la  femme  a  droit  d'intervenir 
sur  l'appel  dans  une  instance  introduite  par  son  mari  seul,  et 
concernant  un  droit  de  passage  prétendu  par  un  tiers  sur  un 
immeuble  dotal.  —  Riom,  10  juin  i817,  Gardes,  [S.  et  P.  chr.] 

871.  —  La  femme  ne  peut  même  pas  e.\ercer  les  actions  ayant 
un  caractère  conservatoire  et  urgent,  sauf  à  demander  par  avance 
ou  tout  au  moins  immédiatement  après  sa  séparation  de  biens. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  o,  §  536,  note  11,  p.  bo7;  Rodière  et  Pont, 
t.  .3,  n.  1757;  Guillouard,  t.  4,  p.  148,  n.  1829. 

872.  —  Le  mari  seul  a  capacité  et  a  pleine  capacité  pour  agir 
en  justice  au  nom  de  la  femme.  Par  exemple,  lorsque  celle-ci  est 
évincée  de  l'immeuble  qu'elle  avait  reçu  en  contre-échange  du 
fonds  dotal,  le  mari,  qui  exerce  pour  elle  l'action  en  garantie, 
peut  conclure  à  des  dommages-intérêts  aussi  bien  qu'à  la  res- 
titution de  l'immeuble  échangé.  —  Touiller,  t.  14,  n.  224.  —  Con- 
tra, Benoit,  t.  1,  p.  351. 

873.  —  Disons,  du  reste,  que  le  concours  de  la  femme  à  une 
action  intentée  par  le  mari  ne  peut  mettre  obstacle  à  l'exercice 
légitime  de  celte  action  :  qxwd  abundat  non  vitiat.  —  Cass.,  30 
nov.  1874,  Petit  et  Chabrier,  [S.  74.1.353,  P.  74.891,  D.  74.1. 
417]  —  Sic,  Duranton,  t.  15,  n.402;  Benoit,  Dot,  t.  1,  n.  100; 
Odier,  Id.,  t.  3,  n.  1177;  Marcadé,  sur  l'art.  1549,  n.  2;  Guil- 
louard, t.  4,  p.  206,  n.  1894.  —  V.  aussi  sur  cette  question.  Trop- 
long,  Contr.  de  mar.,  t.  4,  p.  650,  n.  3541  ;  Touiller,  t.  14,  n. 
141  ;  Bellot  des  Minières,  Contr.  de  mar.,  t.  4,  p.  65;  Taulier, 
t.  5,  p.  261  ;  Tessier,  De  la  dot,  t.  2,  p.  137;  ZachariiC,  t.  3,  § 
535,  note  2;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaciiariœ,  t.  4,  §  C68,  p.  224, 
note  5;  Seriziat,  De  la  dot,  n.  76. 

874.  — 2°  Du  texte  même  de  l'art.  1549,  G.  ci v.,  qui  autorise  le 
seul  mari  à  poursuivre  les  détenteurs  de  la  dot,  on  conc'ut  très- 
généralement  en  doctrine  que  la  femme,  même  autorisée  du  mari, 
ne  saurait,  en  alléguant  les  négligences  du  mari,  se  faire  auto- 
riser à  exercer  ces  actions.  —  V.  en  ce  sens,  Merlin,  Rép., 
v"  Puissance  iiiarit.,  sect.  2,  art.  3,  §  3,  n.  8  ;  Delvincourt,  t.  3, 
p.  2.32,  note  9;  Touiller,  t.  12,  n.  390;  Duranton,  t.  15,  n.  393; 
Bellot  des  Minières,  t.  4,  p.  64;  Benoit,  t.  1,  n.  106;  Zacharia3,t. 
3,  §  535,  note  9;  Troplong,  t.  4,  n.  3105;  Marcadé,  sur  l'art. 
1549,  n.  2;  Odier,  t.  3,  n.  1177;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  547, 
§  335,  note  9;  Guillouard,  t.  4,  p.  108,  n.  1785.  —  Contra,  Pi- 
geau,  froc,  civ.,  t.  1,  p.  85;  Carré,  Camp.,  t.  1,  p.  245,  336; 
Touiller,  t.  14,  n.  141.;  Tessier,  t.  2,  p.  137  et  s.;  Seriziat, 
Rég.  dotal,  n.  876;  Taulier,  t.  5,  p.  261  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1758. 

875.  —  On  objecte,  en  ce  dernier  sens,  que  l'autorisation  don- 
née cl  la  femme  par  son  mari  équivaut  à  un  mandai  et  que  dès 
lors  c'est  au  nom  du  mari  que  la  femme  plaide.  Cette  objection 
porte  à  faux.  D'abord  l'autorisation  maritale  ne  constitue  pas  un 
mandat  mais  une  simple  permission  pour  agir.  De  plus  y  eiit-il 
mandai  véritable  qu'il  serait  nul  par  application  de  la  règle  :  nul 
ne  plaide  par  procureur.  Seul  donc  le  mari  peut  exercer  les 
actions  dotales,  et  cela,  alors  même  qu'il  s'agit  d'actions  ayant 
un  caractère  conservatoire  et  urgent,  pour  interrompre  une  pres- 
cription par  exemple.  Il  faut,  du  reste,  remarquer  qu'une  telle 
solution  est  moins  dangereuse  qu'on  le  pourrait  croire  d'abord 
pour  la  femme  :  d'une  part,  en  elfet,  l'immeuble  dotal  est  im- 
prescriptible, et  d'autre  part,  les  négligences  du  mari  autorisent 
la  femme  k  demander  sa  séparation  de  biens.  —  Golniet  de  San- 
lerre,  t.  6,  n.  221  bis-V;  Laurent,  t.  25,  n.  475;  Guillouard,  op. 
et  /oc.  cit.  —  Contra,  Laurent,  Frescript.,  t.  2,  n.  599. 

876.  —  Si  la  femme  ne  peut,  de  l'avis  presque  général,  inten- 
ter les  actions  dotales  même  avec  l'autorisation  du  mari,  à  for- 
tiori ne  peut-elle  être  autorisée  à  agir  avec  l'autorisation  de 
justice.  C'est  là  un  point  reconnu  par  tous  les  auteurs,  même 
par  ceux  qui  admettent  l'auLorisalion  maritale. 

877.  —  La  jurisprudence  s'est  prononcée,  comme  la  doctrine, 
dans  le  sens  de  l'incapacité  absolue  de  la  femme.  Il  a  été  jugé, 
il  est  vrai,  qu'à  la  femme  seule  appartient  l'action  en  paiement 
de  sa  dot  (avec  l'assistance  de  son  mari),  quand  c'est  à  elle  que 
la  dot  a  été  promise  et  bien  que  le  mari  en  soit  l'unique  admi- 
nistrateur. —  Turin,  10  août  1811,  Bizel,  [S.  et  P.  chr.] 

878.  —  ...  Ou  du  moins,  que  la  femme  a  qualité  pour  pour- 
suivre en  son  nom,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  les  débi- 
teurs de  ses  créances  dolales;  que  l'autorisation  du  mari  vaut, 
en  un  tel  cas,  procuration  à  la  femme.  —  Lvon,  16  janv.  1834, 
Crussy,  [S.  35.2.S2,  P.  chr.] 


879.  —  .. .  Que  la  nullité  résultant  du  défaut  de  quahlé  dans 
la  personne  du  mari  pour  intenter  seul  et  sans  le  concours  de 
sa  femme  une  action  relative  aux  immeubles  de  celle-ci  est  pu- 
rement relative  :  qu'elle  peut  être  effacée  par  la  ratification  ul- 
térieure de  la  femme,  alors  même  que  cette  ratidccition  n'inter- 
viendrait qu'en  cause  d'appel.  —  Colmar,  17  avr.  1817,  Blech, 
[S.  et  P.  chr.] 

880.  —  Mais  il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  le  droit  donné 
au  mari  de  poursuivre  les  débiteurs  et  détenteurs  de  la  dot  est 
tellement  exclusif  qu'il  rend  la  femme  non  recevable,  tant  que 
dure  le  mariage,  à  exercer  une  action  pour  cet  objet;  que,  par 
suite,  sont  nulles  les  poursuites  exercées  par  la  femme,  même 
autorisée  du  mari,  contre  les  débiteurs  de  deniers  dotaux.  —  Li- 
moges, 4  févr.  1822,  Fredon,  [S.  et  P.  chr.] 

881.  —  ...  Que  sous  l'empire  du  Code,  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  ne  peut  pas,  tant  qu'elle  n'est  pas  séparée  de 
biens,  exercer  ses  actions  dotales  :  que  l'exercice  de  ces  actions 
n'appartient  qa'au  mari.  —  Bordeaux,  29  juill.  1857,  L...,  fS.  58.2. 
65,  P.  38.543,  D.  37.2.216]  -  Grenoble,  23  avr.  1858,  Meysson, 
[S.  58.2.397,  P.  39.197,  D.  ;.9.2.117];  — 28  juill.  1863,  Chantre, 
[S.  66.2.137,  P.  66  380,  D.  65.2.203j 

882.  —  Spécialement  que  la  femme  mariée  dont  les  immeubles 
dotaux  ont  été  saisis  sur  son  mari  ne  peut,  en  intervenant  dans 
la  procédure,  former  en  son  nom  une  demande  en  distraction  de 
ces  biens.  —  Bordeaux,  29  juill.  1837,  précité. 

883.  —  ...  Qu'il  importe  même  peu  que  la  femme,  en  interve- 
nant dans  la  procédure  de  saisie,  se  fût  dite  autorisée  de  son 
mari  :  que  l'autorisation  tacite  qui  résulterait  du  silence  du  mari 
ne  peut  être  considérée  comme  un  mandat  donné  à  sa  femme 
pour  exercer  ses  actions  dotales.  —  Même  arrêt. 

884.  —  Ces  pouvoirs  du  mari  subsistent  jusqu'au  prononcé 
de  la  séparation  de  biens.  Peu  importe,  par  conséquent,  qu'a- 
vant son  intervention,  la  femme  eût  déjà  formé  une  demande  en 
séparation  de  biens  contre  son  mari  :  une  telle  demande,  qui  lui 
donnerait  droit  de  faire  des  actes  conservatoires,  ne  l'autorise 
pas  à  intenter  une  action  dotale.  —  Même  arrêt. 

885.  —  Par  suite,  les  jugements  qui,  dans  de  telles  circon- 
stances, ont  rejeté  la  demande  en  distraction  de  la  femme  ne 
peuvent  lui  être  opposés  après  sa  séparation  de  biens,  comme 
ayant  contre  elle  l'autorité  de  la  chose  jngée  à  l'égard  d'une  de- 
mande en  revendication  par  elle  formée  depuis  celte  séparation. 
—  Même  arrêt. 

886.  —  L'exercice  des  actions  dotales  ne  peut  pas  davantage 
être  paralysé  dans  les  mains  du  mari,  partie  saisie,  par  les 
formes  de  la  procédure  en  saisie  immobilière.  En  conséquence, 
les  déchéances  qu'il  aurait  pu  encourir,  comme  partie  saisie,  aux 
termes  des  art.  728  et  729,  C.  proc.  civ.,  ne  l'empêchent  pas, 
comme  mari,  de  former  en  tout  état  de  cause,  comme  l'aurait 
pu  la  femme  elle-même,  si  elle  avait  l'exercice  de  ses  droits,  une 
demande  en  distraction  ou  revendicalion  des  biens  dotaux  de  la 
femme  indûment  compris  dans  la  saisie.  —  Même  arrêt. 

887.  —  On  trouve  la  même  théorie  dans  un  arrêt  deïS'îmes, 
implicitement  tout  au  moins,  avec  cette  affirmation  spéciale 
qu'un  mari  qui  veut  poursuivre  par  la  voie  de  la  saisie  immobi- 
lière le  remboursement  de  capitaux  dus  à  sa  femme  par  un  tiers, 
et  qu'elle  s'est  constitués  en  dot,  n'est  pas  tenu  de  signifier 
préalablement  son  contrat  de  mariage  au  débiteur  :  l'art.  2214. 
C.  civ.,  d'après  lequel  le  cessionnaire  d'une  créance  ne  peut 
poursuivre  l'expropriation  des  biens  du  débiteur  qu'après  lui 
avoir  signifié  le  transport  fait  à  son  profit,  n'est  pas  applicable  à 
un  tel  cas.  —  ISimes,  23  juin  1851,  .Xaud,  [S.  51.2.494,  P.  33.1. 
461,0.51.5.186] 

888.  —  3°  De  ce  que  le  mari  est,  en  justice,  le  représentant 
légal  de  la  femme,  il  résulte  que  ce  qui  est  jugé  avec  lui  est 
censé  jugé  avec  la  femme.  Les  jugements  rendus  pour  ou  contre 
le  mari  seul  lient  la  femme  ou  lui  profitent  tout  comme  si  elle 
avait  figuré  en  personne  dans  l'instance.  —  Cass.,  14  août  1863, 
Saingensse,  l^S.  65.1.440,  P.  65.1165,  D.  63.1.264]  —  Duran- 
ton, t.  13,  n.  398  et  399;  .Merlin,  Rep.,  v"  Puissance  maritale, 
sect.  2,  art.  3,  §  3,  n.  8;  Odier,  t.  3,  n.  1180;  Touiller,  t.  12,  n. 
390;  Bellot  des  Minières,  t.  4,  p.  64;  Marcadé,  t.  6,  sur  l'art. 
1349;  Troplong,  t.  4,  n.  3106;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1760; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  533,  note  11,  p.  547;  Guillouard,  l.  4,  p. 
107,  n.  1783;  Jouitou,  ftt'y.  dotal,  n.  40. 

889.  —  .Mais  la  h'mine  pourrait-elle  attaquer  une  décision 
ainsi  rendue  par  voie  de  tierce  opposition  en  la  démontrant 
frauduleuse  et  entachée  de  collusion  entre  le  mari  et  la  partie 
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adverse?  M.  Ouillouard  {loc.  cit.)  le  nie  avec  une  trés-gramle 
force,  en  thdorie  tout  au  moins,  par  ce  motif  que  l'art.  i74,  C. 
proc.  civ.,  n'accorde  le  droit  de  tierce  opposition  qu'aux  tiers 
non  parties  ni  représentées  au  procès  et  que  la  femme,  ri'présen- 
tée  par  son  mari  mandataire  légal,  a  été  vraiment  partie  à  l'in- 
stance. Une  théorie  plus  équitable  est,  au  contraire,  admise  par 
d'autres  auteurs  d'après  lesquels,  en  cas  de  collusion,  la  femme 
peut  recourir  à  la  tierce  opposition.  Si  le  mari  est  mandataire 
légal,  il  ne  l'est  qu'à  la  condition  de  remplir  son  mandat  en 
conscience,  or  les  actes  faits  par  lui  en  fraude  des  droits  de 
sa  femme  ne  sont  pas  évidemment  accomplis  dans  les  limites  de 
son  mand.it.  —  Duranton,  I.  lo,  n.  308  et  399;  Hodière  et  l'ont, 
t.  3.  n.  1760;  Aubry  et  Hau,  t.  ."i,  *•  o3.ï,  p.  547.  —  .\l.  Ouil- 
louard recoiuiait  seulement  à  la  femme  le  droit  de  réclamer  des 
dommages-intérêts  à  son  mari  pour  le  préjudice  à  elle  causé  par 
la  fraude  commise. 

890.  —  i°  F>es  dépens  d'une  instance  relative  aux  biens  do- 
taux cl  dans  lequel  le  mari,  liguranl  seul,  a  succombé,  seront 
supportés  par  la  femme,  du  moment  que  le  procès  porte  sur  le 
fond  même  du  droit,  à  moins  cependant  que  la  conlestnlion  ne 
fut  évidemment  mal  fondée,  auquel  cas  lesdits  frais  resteraient 

-à  la  charge  du  mari,  plaideur  téméraire.  —  Tessier,  t.  2,  p.  180; 
Benoit,  t.  1,  n.  ilîô;  Hodière  et  Font,  t.  3,  n.  1762;'Guillouard, 
t.  4,  n.  1784,  p.  108. 

891.  —  Une  condamnation  aux  dépens  obtenue  contre  le 
mari  dans  un  procès  relatif  aux  biens  dotaux  n'autorise  pas  ce- 
lui qui  a  obtenu  ces  dépens  à  saisir  les  biens  de  la  femme,  s'il 
n'a,  au  préalable,  fait  déclarer  commune  à  la  femme  et  exécu- 
toire avec  elle  la  condamnation  de  dépens.  —  .Nimes,  7  llor.  an 
XI,  Imbert,  ^S.  et  P.  chr.] 

892.  —  Le  mari  devra  faire  l'avance  des  frais,  mais  il  les  ré- 
pétera lors  de  la  dissolution  du  mariage.  Si  les  deux  époux  ont 
figuré  ensemble  dans  un  procès  concernant  la  propriété  de  la 
dot  et  ont  succombé,  on  peut  avec  .M.\l,  Rodière  et  Pont  (t.  3, 
n.  1726)  faire  une  distinction  :  si  la  présence  de  la  femme 
n'était  nullement  nécessaire  dans  la  cause,  le  mari  est  seul  tenu 
personnellement  de  tous  les  frais,  sauf  son  recours,  tel  que  de 
droit,  à  la  dissolution  du  mariage.  Si,  au  contraire,  la  présence 
de  la  femme  était  nécessaire  pour  assurer  l'effet  de  l'action,  comme 
au  cas  de  partage  ou  d'expropriation  forcée,  on  doit  appliquer 
aux  époux  qui  ont  soutenu  ensemble  une  mauvaise  contestation, 
le  principe  d'après  lequel  les  dépens  se  divisent  par  tête  entre 
les  parties  condamnées,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  de  raisons 

fiarticulières  pour  les  diviser  autrement.  Nous  examinerons  plus 
oin  si  le  paiement  des  frais  dus  par  la  femme  pourra  être  pour- 
suivi sur  les  biens  dotaux  ou  seulement  sur  ses  biens  para- 
phernaux. 

893.  —  .\yant  qualité  pour  exercer  les  actions  dotales,  le 
mari  a  aussi  le  droit,  en  cas  d'aliénation  volontaire  d'un  im- 
meuble hypothéqué  à  la  garantie  d'une  créance  dotale,  de  former 
la  surenchère  de  l'art.  2)85,  C.  civ.  A  supposer,  comme  le  décide 
un  arrêt  de  la  Cour  suprême  (Cass.,  16  déc.  1810,  Grand,  S. 
41.1.11,  P.  40.2.781)  pour  en  interdire  l'exercice  au  mari  sous 
le  régime  de  la  communauté,  que  le  fait  d'exercer  une  telle  su- 
renchère équivaille  à  intenter  une  action  réelle  immobilière,  ce 
droit  appartiendrait  encore  au  mari  sous  le  régime  dotal,  puisqu'  1 
a  l'exercice  de  telles  actions.  —  Montpellier,  22  mai  1807,  Deidier. 
[P.  chr.]  —  Caen,  20  juin  1827,  Becquenie,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Zachari»,  §  !)33,  texte  et  note  8  ;  .\ubry  et  Rau  ,  t.  ii,  p.  o46, 
S  535,  texte  et' note  8;  Guillouard,  t.  4,  p.  110,  n.  1786. 

894.  —  Etant  donnée  l'extension  des  droits  du  mari  sous  le 
régime  dotal,  on  décide,  dans  une  opinion,  qu'il  ne  pourrait  exer- 
cer l'action  en  bornage  relativement  aux  biens  dotaux  que  d'une 
manière  provisoire  et  à  raison  seulement  de  sa  jouissance.  D'a- 
près les  auteurs  qui  sont  de  cet  avis,  le  bornage  ne  deviendrait 
définitif  que  par  l'intervention  de  la  femme.  —  Proudhon,  Usuf., 
t.  3,  p.  218  et  s.:  -Xouveau  Denisart,  t.  3,  p.  636;  Tessier,  t.  2, 
p.   147. 

895.  —  Mais  bien  que  l'action  en  bornage  soit  une  action 
mixte  et  que  pour  une  action  analogue,  l'action  en  partage,  on 
donne  une  réponse  différente,  d'autres  auteurs  autorisent  le  mari 
à  agir  seul  en  bornage.  .-Vucun  texte  ne  vient  ici  faire  échec  à  la 
règle  écrite  dans  l'art.  1 549  ;  d'autre  part,  le  bornage  ne  constitue 
jamais  qu'un  acte  de  large  administration;  enfin  il  n'v  a  pas  à 
craindre  en  pareille  matière  de  conllil  d'intérêts  entre  te  mari  et 
la  femme.  —  Guillouard,  t.  4,  p.  114,  n.  1790. 

896. —  lia  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  mari  d'une  femme  sou- 


mise au  régime  dotal,  i\u\  est  assigné  en  dommages-intérêts  à 
raison  de  l'écroulement  d'un  mur  bornant  l'immeuble  dotal  de 
celle-ci,  peut  convenir  que  îles  arbitres  statueront  sur  les  dom- 
mages-intérêts, et  leur  donner  mission  de  rechercher  et  replacer 
au  besoin  les  limites  de  cet  immeuble  déterminées  par  d'anciens 
actes  de  bornage.  —Cass.,  31  déc.  1834,  Bref,  [S.  3.^.1. 1)41,  P. 
chr.J  —  V.  aussi  suprà,  v"  bomniji'.  n.  Ml. 

897.  —  Les  pouvoirs  si  étendus  du  mari  soulfrenl  néanmoins 
certaines  restrictions.  —  A.  Alii^nation.  —  Ainsi,  la  règle  d'après 
laquelle  le  mari  peut  exercer  toutes  les  actions  relatives  à  la  dot 
doit  s'entendre  de  tous  actes  ou  poursuites  qui  ne  contiennent 
ou  qui  n'ont  pas  pour  résultat  une  aliénation  directe  ou  indi- 
recte de  la  dot.  —  lloussilhe,  n.  217;  Benoit,  t.  I,  n.   123. 

898.  —  B.  l'artijije.  —  On  s'accorde  d'abord  généralement  à 
trouver  une  autre  dérogation  au  principe  posé  par  l'art.  134!.',  C. 
civ.,  dans  l'art.  818,  G.  civ.,  et  à  reconnaître  que  le  mari  ne 
peut  ni  intenter  l'action  en  partage  des  biens  dotaux  ni  même  y 
défendre  sans  le  concours  de  sa  femme.  Telle  était  d"jà  la  règle 
admise,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  demande  en  partage,  et 
en  droit  romain  (L.  2,  C,  De  fund.  dol,  îi,  23.  L.  78,  D.,  De  jw. 
d'il.,  L.  18,  i;  2,  D.  Cash:  pecul.)  et  dans  notre  ancien  droit 
(Houssilhe,  Ùc  Ui  h'ijitimc;  t.  2,  p.  168  et  218,  De  ta  dm,  I.  1,  p. 
236,470;  Kousseiiud  deLacombe,  v°  Partage,  sect.  I  ;  Despeis- 
ses.  De  la  aociilé,  sect.  4,  Dist.  2,  n.  3,  et  bêla  dot,  secl.  3,  n. 
30-6°).  Elle  doit  encore  être  admise  sous  l'empire  du  Code  civil. 

899.  —  '  'n  t'a  contesté  cependant  et  il  a  été  jugé  que  le  mari 
seul  ayant  le  droit  de  demander  le  partage  des  biens  dotaux,  la 
femme  est  sans  qualité  pour  intervenir  dans  une  instance  en 
rescision  du  partage  de  ses  biens  dotaux.  —  .\ix,  9  janv.  1810, 
.Michel,  [S.  et  P.  ehr.];  —  30  avr.  1841,  Roux,  [P.  41.2.439]  — 
Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.  140,  et  t.  3,  p.  103;  Benoit,  t.  1,  p.  127; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachari.e,  t.  4,  §  668,  p.  223  ;  Troplong,  t. 
4,  n.  3108-3110;  Delaporte,  Pand.  franc.,  t.  3,  p.  230;  Michaux, 
Liqiiid.  et  part.,  n.  280;  Chardon,  P«i,ss.  marie,  n.253;  Duport- 
Lavilette,  (Jucsl.  de  dr.,  t.  o,  p.  73.  —  Troplong,  n'est  cepen- 
dant de  cet  avis  qu'en  exceptant  le  cas  où  le  partage  aurait  pour 
effet  d'aliéner  le  fonds  dotal  pour  y  substituer  une  somme  d'ar- 
gent {t.  4,  n.  3114). 

900.  —  On  dit,  en  ce  sens,  que  sous  le  régime  dotal,  seul 
l'art.  lo4y  doit  être  pris  en  considération,  car,  s'il  est  certain 
que  le  mari  peut  exercer  toutes  les  actions  réelles  qui  se  ratta- 
chent à  la  dot,  ce  serait  se  mettre  en  contradiction  évidente 
avec  ce  principe,  que  de  lui  refuser  le  droit  de  provoquer  le  par- 
tage des  biens  dont  cette  même  dot  faisait  partie.  Appliquer 
l'art.  818  c'est  lui  donner  une  extension  qu'il  ne  doit  pas  avoir; 
ainsi  que  le  dit  la  cour  d'Aix  dans  son  arrêt  du  30  avr.  lS41,les 
dispositions  de  cet  article  ont  été  tracées,  alors  qu  il  était  incer- 
tain encore  si  le  régime  dotal  serait  admis  en  France  dans  les 
conventions  matrimoniales;  ce  régime  a  été  introduit  dans  notre 
législation  bien  postérieurement  et  sans  aucune  modification  des 
régies  qui  le  régissaient  alors;  de  là  découle  la  conséquence 
incontestable,  qu'il  n'a  pu  alors  entrer  dans  l'intention  du  légis- 
lateur que  l'application  de  l'art.  818  fût  faite  aux  époux  mariés 
sous  le  régime  dotal.  L'art.  818  a  été  rédigé  avant  l'admission 
certaine  du  régime  dotal;  lors  de  cette  admission,  on  a  écrit 
l'art.  1349.  Ge  revirement  prouve  que  l'art.  818  doit  céder  devant 
l'art.  1549.  On  ajoute  encore  que  si  la  solution  contraire  avait 
prévalu  autrefois,  c'est  qu'alors  le  partage  était  une  véritable 
aliénation,  un  contrat  d'échange,  tandis  qu'aujourd'hui  le  par- 
tage n'est  nullement  attributif  mais  simplement  déclaratif  de 
propriété;  que  le  mari  ne  dispose  d'ailleurs  de  rien,  parce  que 
c'est  le  sort  qui  assigne  à  chaque  héritier  son  lot  et  garantit  à 
chacun  l'égalité. 

901.  —  Ces  raisons  ne  sont  pas  convaincantes.  Tout  d'abord, 
en  autorisant  le  mari  à  demander  sans  le  concours  de  la  femme 
le  partage  des  seuls  objets  qui  tombenten  communauté,rart. 818 
lui  refuse  le  même  droit  pour  tous  les  autres  qui  n'y  tombent  pas, 
quel  que  soit  le  motif  de  cette  exclusion,  qu'il  vienne  du  régime 
adopté  ou  de  la  nature  de  l'objet.  De  plus,  l'art.  883  qui  établit 
le  caractère  déclaratif  du  partage  caractérise  seulement  les  effets 
de  l'opération  et  non  l'opération  elle-même  qui  emporte  certai- 
nement de  la  part  de  chaque  copartageant  renonciation  à  ses 
droits  de  propriété  indivise  sur  les  objets  non  mis  dans  son  lot. 
La  loi  a  toujours  considéré  l'exercice  de  l'action  en  partage 
comme  un  acte  d'aliénation.  C'est  qu'en  effet,  malgré  la  règle  écrite 
dans  l'art.  883,  le  partage  a  toujours  un  caractère  dévestitif  en 
même   temps   qu'investitif  ;  il  entraine   souvent   d'ailleurs  de 
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graves  questions  de  rapport  et  de  préciput.  EoQn  si  l'on  traduit 
l'art.  1549  en  ce  sens  que  le  maria  l'exercice  de  toutes  les  ac- 
tions dotales  même  immobilières,  cela  n'est  vrai  qu'en  tant  que 
le  mari  poursuit  au  profit  de  la  dot  la  reconnaissance  d'un  droit 
réel,  or  tel  n'est  pas  le  cas  pour  l'action  en  partage  où  il  s'agit 
d'abandonner  certains  droits  de  la  femme.  Cette  manière  spé- 
ciale d'envisager  l'action  en  partage  se  retrouve  dans  l'art.  463, 
C.  civ.,  qui  restreint  les  pouvoirs  du  tuteur  par  rapport  à  l'ac- 
tion en  partage  d'une  succession  même  mobilière,  bien  que  ce 
tuteur  puisse  intenter  sans  autorisation  les  actions  mobilières. 
Ajoutons  enfin  avec  M.  Guillouard  qu'il  y  avait  un  motil'  spécial 
pour  refuser  au  mari  l'exercice  de  l'action  en  partage  :  de  même 
que  sous  la  communauté  légale,  le  mari  est  intéressé  à  ce  que, 
dans  une  succession  que  la  femme  recueille  pour  partie,  le  lot 
de  celle-ci  comprenne  surtout  des  meubles  qui  tombent  en  com- 
munauté, de  même,  sous  le  régime  dotal,  il  a  le  même  intérêt  et 
partant  doit  être  limité  dans  son  action,  à  raison  de  ses  pou- 
voirs beaucoup  plus  étendus  sur  la  dot  mobilière.  Bref,  l'art.  818 
doit  l'emporter  sur  l'art.  1349,  et  le  mari,  pour  les  biens  dotaux, 
ne  peut  faire  seul  qu'un  partage  provisionnel  en  vertu  de  son 
droit  de  jouissance;  pour  un  partage  définitif  il  lui  faut  le  con- 
cours de  la  femme.  —  Chabot,  t.  .3,  sur  l'art.  818,  C.  civ.;  Toui- 
ller, t.  14,  n.  1.Ï6,  137  et  2lo:  Malpel,  Des  successions,  n.  244; 
Bellot  des  Minières,  t.  4,  p.  137  et4)2;  Merlin.  Hép.,  v"  Succes- 
sion, chap.  6,  sect.  2,  art.  2,  n.  13;  Pigeau,  t.  2,  p.  7tio;  Pan- 
dectes  françaises,  t.  3,  p.  230;  Vazeille,  Des  successions,  p.26S, 
n.  3;  Duranton,  t.  7,  n.  123;  Proudhon,  De  l'usufruit,  t.  3,  n. 
1243;  Tessier,  De  ladot,  t.  2,  n.  838;  Quest.  sur  la  dot,  n.  51  et 
o3  ;  Seriziat,  Ré<j.  dot.,  n.  75;  Marcadé,sur  les  art.  818,  n.  2, et 
1549,  n.  3;  Odièr,  t.  3,  n.  1181;  Taufier,  t.  3,  p.  236;  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1761  ;  Demolombe,  t.  13,  u.  384;  Mourlon,  Rép. 
écr.,  t.  2,  p.  132  ;  Dutruc,  Part,  de  suce,  n.  290;  Cubain,  Droit 
des  femmes,  n.  349;  Delsol,  C.  civ.  expliqué,  t.  2,  p.  128;  Aubry 
et  Rau,  t.  D,  p.  348,  note  12,  §  535;  Colmet  de  Santerre,  t.  6, 
n.  221  bis-lW:  Laurent,  t.  23, 'n.  476; Guillouard,  t.  4,  n.  1787; 
Boileux,  sur  l'art.  818. 

902.  —  Cette  opinion  a  été  sanctionnée  par  la  jurispru- 
dence. Il  a  été  jugé  que  le  mari  ne  peut  seul,  sans  le  concours 
de  la  femme,  demander  en  justice  le  partage  des  biens  dotaux. 
—  Agen,  24  févr.  1809,  Breuil,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nîmes,  12  mars 
1833,  Boyer,  [S.  33.2.294,  P.  chr.] 

903.  — ...  Qu'il  ne  peut  intenter  seul  l'action  en  partage  d'une 
succession  dont  les  biens  doivent  faire  partie  de  la  dot  de  la 
femme.  — Cass.,  21janv.  1846,  Moskowa,  [S.  46.1.263,  P.  46.1. 
273,  D.  46.1.10"  —  Paris,  14  juill.  1845,  Moskowa,  [S.  43.2. 
301,  P.  45.2.368,  D.  45.2.13o;~Pau,  21  févr.  1861,  Castillon, 
[S.  62.2.241,  P.  02.1126]  —  Bordeaux,  30  mai  1871,  de  Buis- 
son de  Sainte-Croix,  [S.  71.2.147,  P.  71.315,  D.  74.2.13] 

904.  —  Toutefois,  le  contrat  de  mariage  intervenu  entre 
les  époux  pourrait  autoriser  le  mari  à  intenter  seul  l'action  en 
partage.  En  ce  sens,  d  a  été  jugé  que  le  pouvoir  que  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  a  donné  à  son  mari  dans  son  con- 
trat de  mariage,  «  d'exercer  toutes  ses  actions  actives  et  pas- 
sives, et  de  traiter  de  ses  droits  paternels  et  maternels  »,  attri- 
bue à  ce  dernier  le  droit  de  procéder  sans  le  concours  de  sa 
femme  au  partage  amiable  des  biens  qui  échoient  à  celle-ci 
dans  la  succession  de  ses  père  et  mère.  —  Grenoble,  18janv. 
1849,  Angelier,  [S.  32.2.395,  P.  30.2.371,  D.  52.2.14] 

905.  —  Dans  tous  les  cas,  un  tel  partage  ne  pourrait  plus 
être  attaqué  pour  défaut  du  concours  de  la  femme,  si  celle-ci 
avait  signifié,  conjointement  avec  son  mari,  l'acte  de  partage  à 
ses  cohéritiers.  —  .Même  arrêt.  —  V.  d'ailleurs  infrà,  v»  Partage. 

906.  —  Un  auteur,  se  fondant  sur  l'opinion  admise  en  droit 
romain  et  d'une  façon  prédominante  dans  l'ancien  droit  a  pro- 
posé de  distinguer  suivant  le  rôle  joué  par  le  mari  de  la  femme 
dotale  dans  l'action  en  partage.  Me  pouvant  intenter  seul  l'ac- 
tion, il  pourrait  au  contraire  y  défendre  à  lui  seul;  il  n'y  a  pas 
eu  effet  dans  ce  dernier  cas  à  redouter  les  mêmes  inconvénients 
qu'en  l'autorisant  à  provoquer  le  partage  contre  les  cohéritiers 
pe  la  femme.  —  Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  1349-3°. 

907.  —  Cette  distinction  est  condamnée  par  le  texte  de  l'art. 
818-2°  et  c'est  avec  beaucoup  de  raison,  car  la  solution  nouvelle 
est  bien  plus  logique  que  la  décision  romaine.  Juridiquement 
parlant,  le  partage  a  toujours  le  même  caractère  et  les  droits  de 
la  femme  sont  identiques,  il  y  a  toujours  de  sa  part  un  abandon 
à  faire,  que  l'action  soit  intentée  pour  ou  contre  elle;  son  con- 
cours est  donc  tout  naturel.  En  pratique,  il  est  vrai,  l'attitude 


du  mari  défendeur  peut  sembler  moins  suspecte  à  première  vue, 
mais  une  collusion  est  toujours  possible  entre  lui  et  les  cohéri- 
tiers de  sa  femme,  le  danger  est  le  même  pour  la  dot. 

908.  —  C'est  donc  fort  justement  qu'un  arrêt  décide  que  le 
mari  ne  peut,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  procéder,  seul 
et  sans  le  concours  de  sa  femme,  au  partage  des  biens  dotaux 
échus  il  celle-ci.  —  Pau,  21  févr.  1861,  précité.  —  V.,  dans  le 
même  sens,  Cass.,21  janv.  1846  i  motifs),  précité. —  Demolombe, 
t.  15,  n.  583;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  jj  333,  p.  348,  note  13:  Colmet 
de  Santerre,  t.  6,  n.' 221  6is-IV;  Guillouard,  t.  4,  p.  112,n.l788. 

909.  —  D'ailleurs  le  partage  amiable  des  biens  dotaux,  à  titre 
définitif  tout  au  moins,  est  également  interdit  au  mari.  Il  en  était 
déjà  ainsi  sous  l'ancienne  législation  où  si  le  mari  avait  fait  seul 
un  compromis  sur  des  légitimes  à  prendre  dans  la  succession 
échue  à  la  femme,  celle-ci  était  recevable,  même  avant  la  disso- 
lution du  mariage,  à  en  demander  la  nullité.  —  Toulouse,  l''' 
pluv.  an  X,  Record,  [S.  et  P.  chr.] 

910.  —  De  même,  aujourd'hui,  le  mari  ne  peut  seul,  et  sans 
le  concours  de  sa  femme,  faire  un  partage  définitif  des  biens 
dotaux  d  elle  échus.  L'existence  d'un  tel  partage  n'est  pas  un 
obstacle  à  ce  que,  même  durant  le  mariage,  un  partage  définitif 
soit  demandé.  Le  partage  définitif  constitue  enefîet  un  acte  qui 
excède  les  pouvoirs  d'un  administrateur.  —  Agen,  24  févr. 
1809,  Brueil,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nimes,  12  mars  1833,  Boyer, 
[S.  35.2.294,  P.  chr.j  —  Sic,  dans  l'ancien  droit  et  le  droit  "mo- 
derne, Roussilhe,  Tr.  de  Ui  légitime,  t.  2,  p.  168,  218,  et  Tr. 
de  lu  dot,  t.  1,  p.  236  et  478;  Rousseaud  de  Lacombe.  v°  Par- 
tage, sect.  1,  n.  6;  Despeisses,  t.  1,  p.  143,  n.  3;  Chabot,  sur 
l'art.  818;  Touiller,  l.  4,  p.  408  ;  Malpel,  n.  244  ;  Bellot  des  Mi- 
nières, t.  4,  p.  137,  412;  Merlin,  v°  Partage,  t.  9,  §  2,  p.  32: 
Locré,  t.  6,  p.  311  ;  Pigeau,  t.  2,  p.  705;  Duranton,  t.  7,  n.  123  et 
126;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §621  bis,  note  23,  p.  515;  Demolombe, 
n.  382  et  s.;  Colmet  de  Santerre,  t.  3,  n.  146  6îs-II.  —  Contra, 
Delvincourt,  t.  2,  p.  140,  et  t.  3,  p.  103:  Benoit,  t.  1,  n.  117; 
Troplong,  t.  4,  n.  3114.  —  D'après  ce  dernier  auteur,  dans  tous 
les  cas  où  le  partage  amiable  conserve  son  caractère  de  déter- 
mination de  parts,  dans  tous  les  cas  où  il  n'agit  pas  par  forme 
de  vente,  le  mari  est  investi  du  droit  de  le  faire  et  sans  le  con- 
sentement de  sa  femme. 

911.  —  Seulement,  si  le  mari  ne  peut  exercer  l'action  en 
partage  qu'avec  le  concours  de  sa  femme,  ce  droit  de  concours 
n'entraîne  pas  nécessairement  pour  la  femme,  qui  se  trouve  déjà 
en  instance  avec  son  mari,  le  droit  d'agir  par  action  séparée, 
alors  qu'il  ne  se  manifeste  aucune  opposition  d'intérêts  entre 
elle  et  son  mari,  et  bien  moins  encore  lorsque  leurs  intérêts 
sont  communs  et  identiques.  En  conséquence,  tant  que  cette 
contrariété  d'intérêts  ne  s'est  pas  produite,  les  tribunaux  doi- 
vent refuser  à  la  femme  l'autorisation  nécessaire  pour  ester  en 
jugement  séparément  de  son  mari.  —  Cass.,  21  janv.  1846,  pré- 
cité. ■ —  Paris,  14  juill.  1843,  précité. 

912.  —  C.  Expropriation.  —  Il  y  a  encore  restriction  au  droit 
qu'a  le  mari  de  défendre  seul  aux  actions  concernant  la  dot, 
dans  le  cas  d'expropriation  forcée  de  l'immeuble  dotal  par  suite 
de  saisie  immobilière.  L'art.  2208  exige  que  la  poursuite  soit  di- 
rigée contre  les  deux  époux  conjointement.  Si  l'on  objecte  que 
l'art.  2208  n'a  pas  été  écrit  pour  le  régime  dotal,  on  répond  en 
faisant  remarquer  qu'il  en  est  de  même  de  l'art.  818,  et  qu'on 
applique  cependant,  par  analogie  tout  au  moins,  sa  disposition 
aux  biens  dotaux  (V.  suprd,  n.  901;.  Telle  est  l'opinion  admise 
aujourd'hui  par  la  grande  majorité  des  auteurs  —  Duranton,  t. 
lo,  n.  397;  Tessier,  t.  2,  p.  131,  Tr.  de  la  dot  et  quest.  sur  la 
dot,  n.  50;  Odier,  t.  3,  n.  1182;  Zacharice,t.  3,  p.  371  ;  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1761  ;  .\ubry  et  Rau,  t.  3,  §  335,  p.  349,  note 
14;  Guillouard,  t.  4,  p.  1 14,  n.  1791.  —  Conirà  Delvincourt,  t.  3, 
p.  181  des  notes,  édil.  de  1824;  Troplong,  t.  4,  n.  3116. 

913.  —  Enfin,  en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  de  l'immeuble  dotal,  il  résulte  des  art.  13,  23,  28, 
L.  3  mai  1841,  que  l'instance  en  règlement  de  l'indemnité  non 
fixée  amiablement  entre  l'administration  et  la  femme  assistée  de 
son  mari,  doit  être  introduite  contre  4es  deux  époux.  —  Au- 
bry et  Rau,  t.  5,  p.  349,  §  333,  texte  et  noie  15;  Guillouard, 
t.  4,  p.  115,  n.  1791.  —  V.  infrà,  V  Expropriation  pour  utilité 
publique. 

914.  —  V.  Limitations  aux  droits  du  mari.  —  Rappelons-le, 
en  finissant,  le  mari  n'est  qu'administrateur  non  propriétaire.  Il 
en  résulte  que  ses  droits,  si  larges  soient-ils,  sont  limités  par 
le  droit  de    propriété  qui  continue  à  résider  sur  la  tête  de  la 


DOT.  —  Titre  II.  -  Chap.  III. 


femme.  Le  mari  ne  peut  donc  pas  renoncer  aux  droits  de  la 
femme  sur  les  biens  dotaux,  ni  ri^pudier  une  succession  à  elle 
échue.  —  Bellot  des  Minii'res,  t.  4,  p.  416;  Aubry  et  Hau,  t. 
5,  S  •>^^,  P-  •''■>4- 

915. —  Kl  cette  rèple  s'appliquerait  alors  même  que  le  contrai 
de  mariaf<e  semblerait  augmenter  encore  ses  pouvoirs.  Le  mari 
n'est  pas  propriétaire,  tel  est  le  principe;  il  l'aul  donc  interpréter 
reslrictivement  toute  extension  de  ses  attributions,  si  étendues 
déjà,  d'administrateur,  .lugi''.  en  ce  sens,  que  la  clause  d'un  con- 
trat de  Miariajïe  par  laquelle  la  femme,  après  s'élre  réservé  la 
fatuité  d'alién>'r  ses  biens  dotaux  sous  certaines  conditions,  a 
déclaré  conslilui'r  son  mari  pour  mandataire  général,  spécial 
et  irrévocable,  n'emporte  pas  pouvoir  pour  le  mari  de  vendre 
seul  sans  le  concours  de  sa  femme  les  immeubles  de  celle-ci  : 
qu'un  tel  mandat  ne  comprend  que  les  actes  d'administration,  et 
non  ceux  d'aliénation  ;  que  dès  lors,  la  vente  consenlie  par  le  mari 
seul  est  nulle,  et  la  femme  est  recevable  à  demander  celte  nul- 
lité. —  Cass.,  ii  aoùl  1830,  Delaloy,  [S.  39.1.840,  P.  .'iO. 2.2671 

916.  —  IJe  même,  les  créanciers  du  mari  sont  incapables  de 
saisir  les  biens  dotaux  tant  immobiliers  que  mobiliers.  —  V.  in- 
frà.    n.  1266  et  s. 

917.  — De  ce  que  les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  frapper 
valablement  de  saisie  les  biens  dotaux,  il  faut  conclure  que  de 
telles  saisies  sont  nulles  et  que  le  mari,  gardien  des  intérêts 
dotaux,  en  peut  demander  la  nullité,  ainsi  que  la  femme:  l'art. 
1560  leur  permet  à  l'un  et  à  l'autre  de  provoquer  l'annulation  de 
la  vente  de  l'immeuble  dotal.  (V.  infiâ,  n.  2:)0t  et  s.  .  Jugé,  en 
ce  sens  que  la  saisie-arrèl,  par  un  créancier  personnel  du  mari, 
de  sommes  dues  à  la  femme  en  vertu  d'une  obligation  qui  lui  a 
été  constituée  en  dot,  peut  être  annulée  sur  la  demande  du  mari 
et  de  la  femme,  lorsque  la  dot  est  en  péril ,  encore  qu'aux  ter- 
mes du  contrat  de  mariage,  le  mari  ne  soit  pas  tenu  de  fournir 
caution  pour  la  réception  de  la  dot.  —  Trib.  Saint-Oirons,  2 
juin.  I8.S0,  Aran,  [S.  aO.2.4841 

918.  —  La  femme  peut-elle  agir  de  suite  en  revendication  et 
en  nullité?  Il  faut  distinguer.  Oui  évidemment,  dirons-nous,  si 
les  poursuites  ont  été  dirigées  contre  elle  en  même  temps  que 
contre  son  mari,  et  dans  les  délais  fixés  par  le  Code  de  procé- 
dure; si,  en  effet,  elle  n'a  pas  l'exercice  des  actions  dotales, 
elle  doit  pouvoir  se  défendre  quand  elle  est  mise  en  cause.  En 
ce  premier  cas,  faute  par  elle  de  proposer  le  moyen  de  nullité 
dans  les  délais  légaux,  elle  ne  pourrait  plus  agir  en  revendica- 
tion contre  les  tiers  adjudicataires,  car  son  action  se  heurterait, 
quant  aux  meubles,  à  la  règle  «  en  fait  de  meubles  possession 
vaut  titre  »,  et  quant  aux  immeubles,  à  la  disposition  de  l'art. 
■/28,  G.  proc.  civ.,  ainsi  qu'aux  règles  sur  l'elTet  du  jugement 
d'adjudication.  Mais  si  les  poursuites  ont  été  dirigées  contre  le 
mari  seul,  la  femme,  privée  sous  le  régime  dotal  de  l'exercice 
des  actions,  ne  pourrait  pas  agir  en  distraction  de  ses  biens  in- 
dûment saisis  à  moins  de  provoquer  d'abord  la  séparation  de 
biens.  —  Bordeaux,  29  juiU.  1857,  L...,  [S.  58.2. 6o,  P.  58..';4:î, 
D.  .■i7.2.2l6] 

919.  —  La  même  demande  en  distraction  ne  saurait  être 
considérée  comme  recevable  en  ce  que  le  mari  aurait,  par  son 
silence,  tacitement  autorisé  sa  femme  à  l'exercer,  la  prétendue 
autorisation  ainsi  donnée  ne  pouvant  être  assimilée  à  un  man- 
dat. Il  n'importe  que,  sa  demande  en  séparation  de  biens  étant 
formée,  elle  ait  le  droit  de  faire  des  actes  conservatoires,  une 
action  qui  engage  le  fond  même  du  droit  et  peut  aboutir  à  la 
perle  du  fonds  dotal  n'ayant  pas  ce  caractère. 

920.  —  Le  mari  en  ce  cas  a  seul  qualité  pour  intenter  l'ac- 
tion en  distraction,  mais  son  silence  ne  saurait  priver  la  femme 
de  ses  droits,  et  comme  dès  lorselle  est  étrangère  à  la  poursuite 
en  expropriation  forcée,  elle  pourra  plus  lard  agir  en  revendi- 
cation. Décidé  que  le  jugement  qui  a  rejeté  la  demande  en  dis- 
traction formée  par  une  lemme,  au  sujet  d'immeubles  dotaux  à 
elle  appartenant  indûment  saisis  sur  son  mari,  ne  peut  avoir 
l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  la  demande  par  laquelle 
celte  femme,  après  avoir  fait  prononcer  sa  séparation  de  biens, 
revendique  les  mêmes  immeubles,  cette  dernière  demande  n'étant 
pas  formée  par  la  femme  en  la  même  qualité.  —  Bordeaux,  29 
juin.  1837,  précité.  —  Aubry  et  Rau,  t.  .ï,  :;  .ï36,  p.  S'io;  tiuil- 
louard.  l.  4,  p.  144,  n.  1823. 

921.  —  A  supposer  d'ailleurs  que  la  femme  ait  perdu,  faute 
d'ag;r  dans  les  délais  du  Code  de  procédure,  le  droit  d'agir  ulté- 
rieurement en  revendication  de  ses  biens  dotaux  saisis  et  vendus 
par  un  créancier  de  son  mari,  elle  peut  du  moins,  dans  l'ordre 
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ouvert  pour  la  distribulion  du  prix,  demander  que  ce  prix  lui 
soil  attribué,  comme  n'élanl  tenue  d'aucune  obligation  envers 
les  créanciers  qui  se  présentent  à  l'ordre.  —  Cass.,  21  janv. 
I8.",6,  de.N'adaillac,  [S.  o6. 1.329,  P.  o6.2.ri44,  D.  .^6.1.354] 

922.  —  Le  mari  peut-il  acquiescer  à  une  demande  relative 
aux  droits  réels  immobiliers  de  sa  femme  ou  se  désister  d'une 
Instance  intentée  par  lui  en  ce  qui  les  concerne?  C'est  là  un 
point  régi  avant  tout  par  la  régie  de  l'inaliénabilité  dotale  et  nous 
l'examinerons  plus  utilement  dans  notre  exposé  de  la  règle  cl 
de  ses  conséquences.  —  V.  infrà,  n.  1220  et  s. 

S  2.  Droit  de  jouissance  du  mari  sur  les  biens  dotaux. 

923. — Le  mari  n'est  pas  seulement  administrateur  des  biens 
dotaux,  il  en  a  aussi  la  jouissance  qui  lui  est  attribuée  par  l'arl. 
ir>40,  C.  civ.  n  pour  supporter  les  charges  du  mariage  ».  .Nous 
avons  répudié  la  théorie  de  Troplong  (l.  4,  n.  3097-3104), 
d'après  laquelle  le  mari  est  quasi-propriétaire  de  la  dot  et  en  a, 
comme  à  la  fin  du  droit  romain  la  propriété  civile  et  factice,  la 
propriété  naturelle  et  réelle  en  demeurant  à  la  femme;  le  droit 
de  jouissance  du  mari  repose  donc  sur  la  propriété  d'autrui  ; 
mais  est-ce  bien  là  un  véritable  droit  d'usufruit?  La  question 
est  controversée.  Selon  Touiller  (n.  131  et  s.),  les  droits  du  mari 
sur  les  biens  dotaux  ne  constituent  point  un  droit  d'usufruit; 
cet  auteur  se  fonde  principalement  sur  ce  que  l'usufruit  est  un 
démembrement  de  la  propriété,  tandis  que  les  ilroits  du  mari 
sur  les  biens  dotaux  sont  purement  mobiliers.  Suivant  AL\I.  IJu- 
ranton  (t.  15,  n.  384  et  s.),  Odier  (t.  3,  n.  1161-1 170j  et  Benoit 
(t.  1,  n.  99  et  s.),  le  mari  a  sur  la  dot  des  droits  mixtes  et  sui 
generis,  tenant  tout  à  la  fois  de  la  propriété,  de  l'administration 
et  de  l'usufruit.  Proudhon  [Usiifr.,  t.  I ,  n.  118)  ne  fait  pas  de 
telles  distinctions.  <<  Le  droit  de  jouissance  du  mari,  dit-il,  qui 
résulte  du  fait  du  mariage,  soit  au  profit  de  la  communauté  sur 
les  biens  des  deux  époux,  suivant  le  régime  communal,  soit  au 
profil  du  mari  seulement  sur  les  biens  de  la  femme,  si  les  époux 
en  se  mariant  ont  adopté  le  régime  dotal...  est  véritablement  un 
droit  d'usufruit...  puisque  l'usufruit  ne  coasisle  que  dans  le 
droit  de  jouir  de  la  chose  d'autrui.  » 

924.  —  L'opinion  générale  consiste  à  considérer  le  droit  du 
mari  comme  très-analogue  sans  doute  au  droit  d'usufruit,  l'art. 
1562-1"  le  démontre,  mais  ayant  toutefois  un  caractère  à  part. 
l'entre  l'usufruitier  ordinaire  et  le  mari  d'une  femme  dotale,  il  y 
a  en  effet  une  dilférence  profonde  quant  à  la  source  et  à  la  na- 
ture de  leurs  droits  respectifs.  La  jouissance  des  biens  dotaux 
est  concédée  au  mari  moins  dans  son  intérêt  personnel  que 
comme  chef  de  l'association  conjugale  obligé  de  faire  l'ace  aux 
besoins  du  ménage,  à  l'entretien  de  la  femme  et  des  enfants;  il 
ne  jouit  pas  pour  lui  seul  comme  l'usufruitier,  mais  pour  le  mé- 
nage ;  c'est  donc  un  droit  de  jouissance  sut  ijeni-ris,  et  cette  dif- 
férence de  condition  explique  très-suffisamment  les  différences 
qui  le  séparent  de  l'usufruit  ordinaire.  (Citons  dès  maintenant 
les  plus  importantes  de  ces  différences  que  nous  retrouverons 
plus  loin  :  1°  le  mari  ne  peut,  au  contraire  de  l'usufruitier,  céder 
ou  hypothéquer  son  droit  de  jouissance,  les  fruits  de  la  dot  ne 
devant  pas  être  enlevés  à  leur  destination;  2"  ce  droit  cesse 
exactementau  jouroù  cessent  les  charges  du  mariage,  par  exem- 
ple non  seulement  à  la  mort  du  mari  mais  aussi  à  la  mort  de  la 
femme  ou  à  la  séparation  de  biens;  3'^  ce  droit  devant  corres- 
pondre exactement  à  la  durée  de  ces  charges,  l'étendue  en  sera 
pour  la  dernière  année  déterminée  non  par  le  forfait  des  art. 
585  et  690,  C.  civ.,  mais  par  la  règle  de  l'art.  1571  qui,  à  la  dis- 
solution du  mariage,  partage  entre  le  mari  et  la  femme  ou  ses 
héritiers  les  fruits  des  immeubles  dotaux  pendant  la  dernière 
année  proportionnellement  à  la  durée  du  mariage  pendant  cette 
année,  firef  le  droit  de  jouissance  du  mari,  bien  qu'il  se  rappro- 
che beaucoup  de  l'usufruit,  n'est  cependant  pas  un  usufruit 
ordinaire;  aussi  le  mari  cumule-t-il  les  deux  qualités  d'usufrui- 
tier et  d'administrateur  de  la  dot.  —  V.  en  ce  sens  avec  des  va- 
riantes, Marcadé,  sur  l'art.  1549,  n.  2;  Tessier,  Quesl.  sur  la 
'lot,  n.  49;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1711  et  s.;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  ^  535,  p.  551-553,  notes  24,  32  ;  Colmet  de  Sant'erre,  t.  6, 
n.  221  6is-II;  Guillouard,  t.  4,  n.  1764. 

925.  —  La  jouissance  sur  les  biens  dotaux  commence  au 
jour  de  la  célébration  du  mariage,  jour  à  partir  duquel  il  en  doit 
supporter  les  charges.  A  compter  de  cette  date  donc,  il  a  droit 
à  tous  les  fruits  des  biens  dotaux,  tant  naturels  que  civils, 
quand  bien  même  lesdits  biens  ne  lui  seraient  remis  qu'après 
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leur  perception;  on  suit  à  cet  ^gard  les  principes  posés  par  les 
art.  58.Ï  et  086,  C.  civ.  Il  peut  donc  les  réclamer  dés  le  jour  du 
mariage.  Il  en  est  ainsi  notamment  des  fruits  naturels  pendants 
par  branches  et  par  racines  à  ce  jour,  le  mariage  eùt-il  eu  lieu 
la  vedie  même  de  la  récolte.  —  Proudhon,  Usufr.,  t.  S,  n.  2709  ; 
Touiller,  t.  14,  n.  300;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1718;  Aubry 
et  Rau,  t.  n,  §  53o,  p.  53 1,  note  24;  tluillouard,  t.  4,  n.  1800, 
p.  12o.  —  V.  infi-à,  n.  9.i8. 

926.  —  D'autre  part,  si  le  mari  avait  touché  certains  fruits 
dès  avant  le  mariage  ou,  ce  qui  est  plus  fréquent,  touche  après 
le  mariage  des  fruits  civils  antérieurement  échus  et  se  rappor- 
tant à  une  période  de  jouissance  précédant  le  mariage,  il  en  de- 
vrait compte  à  la  femme  ou  aux  héritiers  de  celle-ci,  car  ces 
fruits  appartiendraient  à  la  femme  en  qualité  de  biens  dotaux 
ou  de  biens  paraphernaux  suivant  qu'elle  se  serait  constitué  en 
dot  tous  ses  biens  présents  ou  seulement  des  objets  déterminés. 
—  Benoit,  t.  2,  n.  191  et  192;  Duranton,  t.  lo,  n.  452;  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1717;  Troplong,  t.  4,  n.  3129;  Aubry  et  Rau, 
t.  o,  §  535,  p.  551,  note  25  ;  GuiUouard,  /oc.  cit.  —  Sic,  L.  7,  §  1, 
D.,  De  jur.  dot. 

927.  —  Si  la  jouissance  du  mari  cesse  pour  un  motif  quel- 
conque pendant  la  première  année  du  mariage,  il  faut  tenir 
compte  do  l'art.  1571  et  répartir  les  fruits  tant  naturels  que  ci- 
vils des  biens  dotaux  entre  les  deux  époux  proportionnellement 
au  temps  qu'a  duré  le  mariage.  —  Duranton,  t.  15,  n.  450; 
Proudhon,  t.  5,  n.  271 1-2714;  Troplong, /oc.  ci<.;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  GuiUouard,  loc.  cit. 

928.  —  L'étendue  de  la  jouissance  du  mari  sur  les  biens 
dotaux  est,  faute  d'un  texte  spécial  au  chapitre  du  régime  do- 
tal et  à  raison  de  la  grande  analogie  de  ce  droit  avec  un  usufruit 
ordinaire,  déterminée  par  les  règles  du  Gode  civil  au  titre  De 
l'usufruit.  Le  mari  jouit  donc  des  fruits  et  des  intérêts  de  la  dot 
conformément  aux  art.  583  et  586,  C.  civ.,  sauf  la  modification 
apportée  par  l'art.  1571. 

929.  —  D'où  il  suit  que  pendant  le  mariage  et  lorsqu'il 
n'existe  pas  de  séparation  de  biens,  les  revenus  de  la  dot  doi- 
vent, sur  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  immeu- 
bles, être  attribués  aux  créanciers  du  mari  à  l'exclusion  de  la 
femme.  —  Bordeaux,  6  juill.  1841,  Reimonenq,  [P.  41.2.335] 

930. —  Lorsqu'il  a  été  constitué  un  troupeau  en  dot,  le  mari 
a  le  droit  de  profiter  de  tout  le  produit  qui  peut  en  résulter.  Le 
mari  profite  donc  du  laitage,  des  fumiers,  et  du  croit  du  trou- 
peau ;  mais  il  est  tenu  de  remplacer  les  têtes  qui  périssent, 
afin  que  le  troupeau  puisse  s'entretenir  et  se  conserver  (L.  10, 
ff..  De  jur.  dot.). 

931.  —  L'art.  616,  C.  civ,,  impose  à  l'usufruitier  l'obliga- 
tion de  remplacer  les  tètes  des  animaux  qui  ont  péri  jusqu'à 
concurrence  du  croit.  Le  mari  peut-il  se  prévaloir  rigoureuse- 
ment de  cette  disposition,  et  ne  remplacer  les  tètes  mortes  que 
par  celles  que  le  troupeau  a  produites?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Le  mari  doit  jouir  en  bon  père  de  famille,  et  acheter  avec  le  re- 
venu de  la  dot  les  tètes  de  bétail  nécessaires  pour  compléter  le 
troupeau.  De  même,  si  le  croit  du  troupeau  ne  produisait  pas 
suffisamment  de  bétes  du  même  genre,  et  que  le  troupeau  vint 
à  manquer  de  miiles  ou  de  femelles,  bien  que  le  nombre  de  tètes 
lut  complet  ou  même  plus  considérable,  le  mari  "serait  tenu  d'é- 
changer ou  d'acheter  celles  qui  lui  seraient  nécessaires  pour  la 
reproduction  du  troupeau.  —  Benoît,  t.  1,  n.  138. 

932.  —  La  loi  romaine  va  plus  loin  encore  :  elle  soumet  l'u- 
sufruitier à  remplacer  non  seulement  les  tètes  mortes,  mais  en- 
core les  tètes  inutiles  (LL.  68,  in  fine  et  69,  IT.,  De  usufr.].  On 
doit  considérer  comme  tètes  inutdes  celles  qui,  par  leur  vieil- 
lesse, ne  sont  plus  propres  à  la  reproduction;  dans  ce  cas,  por- 
tent les  deux  lois  que  nous  venons  de  citer,  l'usufruitier  devient 
propriétaire  des  têtes  remplacées,  et  il  cesse  de  l'être  quant  à 
celles  qu'il  a  remises  en  remplacement.  —  Benoit,  loc.  cit. 

933.  —  Le  mari  a  aussi  le  droit  de  profiter  des  cuirs  des 
bêles  mortes;  mais  si  tout  le  troupeau  venait  à  périr  sans  la 
(aute  du  mari,  comme  il  ne  serait  pas  tenu  de  le  remplacer,  il 
n'aurait  pas  le  droit  de  profiter  des  cuirs,  qui  appartiendraient  à 
la  femme  (C.  civ.,  art.  616).  —  Benoit,  t.  1,  n.  139. —  MM.  Ro- 
dière et  Pont  enseignent  toutefois  qu'en  ce  cas  le  mari  peut 
vendre  les  cuirs  pour  jouir  des  intérêts  du  produit  de  la  vente. 

934.  —  Si  la  dot  consiste  en  animaux  rares,  et  qui  soient 
destinés  à  être  montrés  au  public  comme  objet  de  curiosité,  l'u- 
sufruit du  mari  est  dans  le  produit  des  recettes  qui  sont  faites 
en  les  montrant;  mais  il  n'est  pas  tenu  de  remplacer  les  têtes 


qui  viennent  à  périr,  puisque  ce  n'est  point  comme  troupeau 
que  ces  animaux  ont  été  constitués  en  dot:  seulement  il  doit, 
avant  que  les  animaux  aient  perdu  de  leur  valeur,  par  leur  ftge 
ou  par  autre  cause,  les  vendre  et  en  placer  le  prix  dont  les  in- 
térêts deviennent  alors  l'objet  de  son  usufruit.  —  Benoit,  t.  1, 
n.  141. 

935.  —  Les  pigeons  des  colombiers,  les  lapins  Je  garennes, 
les  ruches  à  miel,  les  poissons  des  étangs,  nous  paraissent  aussi 
devoir  être  soumis  à  la  jouissance  du  mari.  H  est  seulement  tenu 
de  veiller  à  l'entretien  de  ces  objets,  de  manière  à  ce  qu'à  la 
dissolution  du  mariage  ils  soient  dans  le  même  état  qu'au  mo- 
ment où  il  s'est  mis  en  possession.  —  Benoit,  t.  1,  n.  152. 

936.  —  Certains  auteurs  ont  autrefois  refusé  d'attribuer  au 
mari  le  produit  des  carrières  ouvertes  lors  du  mariage;  ils  se 
fondent  sur  ce  que  la  pierre  ne  se  reproduisant  pas,  les  carrières 
ne  peuvent  être  comptées  dans  les  choses  qui  donnent  des 
fruits  :  Lapidicinse  non  nnnumerantur  fructibus,  dit  Mornac,  ad 
lerj.  32,  ff.,  De  jur.  dot.  —  Roussilhe,  n.  342.  ^  Mais  la  solu- 
tion contraire  admise  par  la  loi  8,  D.,  Sol.  matrim.,  en  droit  ro- 
main, est  seule  acceptable.  Le  Code  civil,  darns  ses  art.  598  et 
1403,  conformément  à  la  tradition  romaine  (L.  77,  D.,  De  verb. 
signif.),  range  en  effet,  expressément  parmi  les  fruits  les  produits 
des  carrières,  et  dès  lors  les  soumet  à  la  jouissance  du  mari.  — 
Benoît,  t.  1,  n.  131  :  Henrys,  liv.  4,  quest.  43. 

937.  —  Donc  pour  les  mines,  minières,  carrières  et  tourbières 
ouvertes  sur  l'immeuble  dotal,  on  appliquera  la  distinction  faite 
par  l'art.  598  pour  l'usufruitier.  Le  produit  en  appartiendra  au 
mari  si  elles  ont  été  ouvertes  avant  le  mariage.  Si  elles  ne  l'ont 
été  que  postérieurement  le  mari  n'y  a  aucun  droit.  —  Cass., 
27  oct.  1883,  [Fr.jud.,  83-86.308]  —  Sic,  GuiUouard,  t.  4,  n. 
1803. 

938.  —  Dans  ce  dernier  cas,  il  devra  rendre  compte  de  tous 
les  produits  qu'il  a  perçus,  non  seulement  de  ceux  qu'il  aurait 
perçus  malgré  l'opposition  de  sa  femme,  mais  encore  de  ceux 
qu'il  aurait  perçus  du  plein  gré  de  celle-ci  ;  «  car,  le  fonds  dotal, 
qui,  en  principe,  ne  peut  être  aliéné,  même  avec  le  consente- 
ment de  la  femme,  ne  peut  pas,  par  la  même  raison,  être  amoin- 
dri sans  indemnité,  et  le  mari,  dès  lors,  ne  pourrait  invoquer 
par  analogie  la  disposition  de  l'art.  1578,  qui  le  dispense  de 
rendre  compte  des  fruits  paraphernaux  qu'il  a  perçus  et  consom- 
més sans  opposition  de  la  part  de  sa  femme  ».  —  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  1797;  Touiller,  t.  14,  n.  297  ;  Benoît,  t.  1,  n.  151. 
—  Conlrà,  Seriziat,  n.  80. 

939.  —  Ce  dernier  auteur  pense,  en  outre  {loc.  cit.),  que  le 
mari,  c  par  une  conséquence  de  l'administration  qui  lui  appar- 
tient, peut  mettre  en  exploitation  les  carrières  existant  dans 
l'héritage  de  sa  femme  malgré  même  l'opposition  de  celle-ci. 
Mais  la  théorie  contraire  soutenue  par  MM.  Benoît  (toc.  cit.), 
Rodière  et  Pont,  {loc.  cit.)  nous  parait  préférable.  Le  mari  ne 
peut  ouvrir  des  carrières  sur  le  fonds  de  sa  femme  sans  le  con- 
sentement de  celle-ci,  le  droit  d'administrer  ne  l'autorisant  point 
à  dégrader  le  fonds  dotal  et  à  en  altérer  la  substance  de  manière 
à  rendre  impossible  le  rétablissement  des  lieux  dans  le  premier 
état  (Arg.  G.  civ.,  art.  1403).  En  pareil  cas,  l'indemnité  due  à 
la  femme  par  le  mari  devrait  équivaloir  au  préjudice  causé  à 
l'immeuble  dotal. 

940.  —  Si  la  dot  comprend  des  bois  taillis  ou  même  des  bois 
de  haute  futaie  aménagés,  le  mari  a  droit  à  leur  coupe  (L.  7, 
§  12,  D.  Sol.  matrim.)  à  charge  toutefois  de  se  conformer  à  l'a- 
ménagement établi  par  le  constituant  suivant  l'ordre  et  la  quotité 
des  coupes,  de  manière  à  ne  pas  nuire  aux  produits  que  le  bois 
doit  donner  ultérieurement,  par  analogie  des  dispositions  de 
l'art.  590,  C.  civ.  Pour  les  coupes  des  hautes  futaies,  il  observe 
les  dispositions  des  anciens  propriétaires  soit  que  ces  coupes 
s'opèrent  périodiquement  sur  une  certaine  étendue  de  terrain, 
soit  qu'elles  comprennent  un  nombre  déterminé  d'arbres  pris 
indistinctement  sur  toute  la  surface  de  la  forêt. 

941.  —  Lorsque,  parmi  les  biens  dotaux,  il  existe  une  pépi- 
nière, le  mari  jouit  aussi  de  ses  produits,  à  la  charge  toutefois 
de  remplacer  les  sujets  qu'il  en  tire,  et  de  se  conformer  à  l'usage 
des  lieux  pour  le  remplacement.  C'est  la  règle  posée  par  l'art. 
590  pour  l'usufruitier,  et  Domat  donnait  déjà  cette  décision  pour 
le  mari  de  la  femme  dotale  {Lois  civ.,  liv.  I,  tit.  0,  sect.  1,  n. 
8)  :  "  les  arbres  qu'on  peut  tirer  des  pépinières  sont  des  reve- 
nus. » 

942.  —  Le  mari  peut  prendre  dans  les  bois  des  échalas  pour 
les  vignes,  mais  seulement  pour  l'entretien  de  celles  qui  font 
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partie  de  la  dot  et  non  pour  cpIIps  qu'il  peut  avoir  en  propre. 
Il  peut  aussi,  lorsque  îles  arl)rps  fruitiers  sont  arracliés  ou 
brisés  par  le  vent,  profiter  Hes  débris,  à  la  charge  de  rem- 
placer chaque  sujet  abattu  par  de  nouveaux  plants  (C.  civ., 
art.  ."«Oi). 

943.  —  Mais  aucun  produit  pouvant  être  tiré  du  fonds  dotal 
ne  doit  être  attribué  au  mari  s'il  ne  revêt  pas  le  caractère  de 
périodicité,  caractéristique  des  fruits.  Se  trouve-t-on,  par  exemple, 
en  présence  d'une  haute  futaie  non  aménagée,  sans  doute  le  mari 
peut  envoyer  son  bélail  paître  dans  la  forêt  en  tomps  permis  et 
il  a  le  droit  d'y  chasser  (Benoit,  t.  f,  n.  tV9);  mais  il  n'a  le 
droit  de  s'approprier  aucun  arbre  de  la  forêt  :  et  s'il  arrivait  que 
quelques-un:;  fussent  altattus  par  le  vent,  ou  coupés  en  délit  et 
laissés  sur  place  par  les  délinquants,  le  mari  n'y  aurait  aucun 
droit  comme  fruits,  et  la  valeur  devrait  en  être  restituée  par  lui 
à  sa  femme  ou  à  ses  héritiers  (L.  7,  §  t2,  IT.,  Solul.  matr.).  — 
Roussilhe,  n.  337;  Domat,  liv.  1,  tit."  9,  secl.  2,  n.  8;  Benoît. 
t.  I,  n.  149;  Guillonard,  t.  V,  n.  tSOV. 

944.  —  Tout  au  plus  peut-on  lui  reconnaître  la  faculté  de 
prendre  les  arbres  qui  lomoent  d'eux-mêmes  par  vieillesse,  parce 
qu'ils  sont  alors  considérés  comme  fruits.  —  Henusson,  Traite 
du  ilmil  lie  gartle,  liv.  2,  lit.  4,  n.  6t. 

945.  —  Par  analogie  encore  avec  ce  qui  est  prescrit  pour 
l'usufruitier  ordinaire  par  les  art.  ^iQl  et  .ï'J2,  C.  civ.,  il  faut  re- 
fuser au  mari  le  droit  de  profiter  des  coupes  d'arbres  de  haute 
futaie  non  aménagés  antérieurement  au  mariage.  Telle  était  déjà 
la  solution  de  la  loi  romaine  (L.  7,  ^  12,  D.  Snlut.  malrim.,  X.XIV, 
12)  et  elle  doit  être  encore  admise  aujourd'hui.  Kn  elt'et  la  crois- 
sance annuelle  des  bois  de  haute  futaie  non  aménajrés  ne  forme 
pas  un  fruit  du  fonds;  elle  n'est  qu'une  accession  immobilière 
qui  s'incorpore  au  fonds  lui-même.  Dès  lors,  si  ces  bois  de  haute 
futaie  l'ont  partie  d'un  bien  dotal,  le  mari  n'y  a  aucun  droit, 
même  pour  la  partie  de  leur  valeur  correspondante  à  la  crois- 
sance que  ces  bois  ont  acquise  pendant  le  mariage.  —  Lvon,  3 
mars  IKl.-i,  Couttenoire,  TS.  46.2.200,  P.  46.2. 34.ï,  D.  46.2.1401 
—  Caen,  25  juin  1845,  Bonnet,  [S.  46.2.301,  P.  46.2.340,  D.  46^ 
2.141]  —  Pau,8févr.  I8S6,  Soubiel,  [S.  et  P.  04.2.73,  «rf  >iO<flm, 
D.  8i'i.2.240^  —  Rennes,  17  mars  1802,  de  la  Haye  Jousselin, 
[S.  et  P.  94.2.73,  1>.  92.2.34.'iJ  —  Sic,  Domat,  Lois  civiles,  liv.  1, 
lit.  10,  Desdot.i,  a.  24;  Houssilhe,  De  la  dot,  t.  2,  n.33o;  Seri- 
ziat,  n.  77  ;  Proudhon,  Usitfr.,  t.  3,  n.  1 164,  1 167,  1 100;  Tessier, 
De  tadnt,  t.  2,  n.  883;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1723;  Troplong, 
t.  4,  n.  3129;  .\ubry  et  Rau,  t.  3,  p.  552,  S  535,  note  26;  i.uil- 
louard,  t.  4,  n.  1801  ;  Chauveau,  Des  meubles  par  anticipation, 
Ret'.  crit.,  1893,  p.  589;  Bourearl,  note  sous  Cass.,  20  juill. 
1890,  fS.  et  P.  93  1.521]  —  Rapport  de  M.  le  conseiller  Manau, 
sous  cet  arrêt. 

94G.  —  Kt  le  mari  ne  doit  pas  même  pouvoir  aménager  lui- 
même  pendant  le  mariage  la  forêt  dotale  qu'il  ne  trouve  pas  mise 
en  coupe  réglt'e.  —  Chardon,  Puiss.  marit.,n.  230  ;  Guillouard, 
t.  4,  p.  129,  n.  1805.  —  C'Vitrà,  Touiller,  t.  14,  n.  317. 

947.  —  Les  règles  ainsi  posées  s'appliquent,  suivant  nous, 
au  cas  même  où  la  femme  s'est  spécialement  constitué  en  dot 
une  futaie  non  aménagée.  On  a  cependant  révoqué  en  doute 
cette  solution;  le  mari  étant  obligé  de  supporter  les  charges  du 
mariage,  il  est  juste,  a-t-on  dit,  qu'il  ne  conserve  pas  les  biens 
dotaux  sans  produit  dans  ses  mains.  FI  existe  d'ailleurs  une 
différence  entre  l'usufruitier  et  le  mari  qui  jouit  d'un  bien  dotal. 
L'usufruitier  doit  jouir  comme  jouissait  le  propriétaire,  mais  le 
mari  a,  dans  son  exploitation,  une  plus  grande  latitude,  et  dans 
l'espèce,  il  faut  présumer  que  la  femme  a  entendu  autoriser  son 
mari  à  commencer  des  coupes  Celte  présomption  cesserait  seu- 
lement et  le  principe  général  reprendrait  son  empire  si  la  foret 
était  de  telle  nature  qu'on  en  pourrait  retirer  des  produits  d'une 
valeur  appréciable  sans  la  couper,  de  la  résine  ou  du  liège  par 
exemple.  —  Benoit,  t.  1.  n.  148  et  140;  Touiller,  t.  14,  n.  317; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1723.  —  Mais  il  parait  bien  difficile  de 
fixer  ainsi  l'étendue  du  droit  de  jouissance  du  mari  sur  les  biens 
dotaux  non  d'après  la  nature  de  ces  biens,  mais  d'après  les 
termes  employés  pour  la  constitution  de  dot.  F'ourquoi,  en  bonne 
logique,  apprécier  différemment  les  droits  du  mari  sur  un  bois 
de  haute  futaie  non  aménagé,  suivant  que  la  femme  s'est  con- 
stitué en  dot  ce  bois  spécialement  ou  tous  ses  biens  présents? 
Ces  distinctions  entre  les  différentes  espèces  de  bois  ne  sont- 
elle>  pas  d'autre  part  arbitraires?  Bref,  à  notre  sens,  en  présence 
et  de  la  tradition  historique  et  du  texte  des  art.  592  et  503,  C. 
civ.,  il  vaut  mieux  dénier  aux  arbres  de  haute  futaie  non  amé- 


nagés tout  caractère  de  fruit,  partant  refuser  au  mari  tout  droit 
sur  eux.  —  Tiuillouard,  t.  4,  n.  IH02. 

948.  —  Si  donc  le  mari  procède  à  la  coupe  de  bois  d'une  futaie 
dotale  non  aménagée,  il  faut  dans  tous  les  cas  le  déclarer  tenu  à 
indemnité  envers  la  femme  ou  ses  héritiers  au  jour  de  la  resti- 

I  tution  de  la  dot,  et  le  montant  de  cette  indemnité  devra  être  égal 
non  au  profit  retiré  de  l'opération  par  le  mari,  mais  au  préjudice 
subi  parla  femme.  L'indemnité  comprendra  donc,  outre  le  prix 
de  vente  du  bois,  la  plus-value  qui  fût  résultée  d'un  retard  dans 
la  coupe.  Le  mari  doit  réparer  intégralement  le  dommage  qu'il 

j  a  causé  sans  droit.  —  Caen,  25  juin  1845,  précité.  —  Pau,  8  févr. 

i    1886.  précité. 

949.  —  Il  faut  même  aller  plus  loin  et  décider  que,  les  fu- 
taies non  aménagées  n'étant  pas  des  fruits,  non  seulement  le 
mari  n'en  peut  pas  profiter  comme  administrateur,  mais  encore 
il  n'en  peut  pas  librement  disposer;  qu'elles  constituent  un  ca- 
pital inaliénanle.  —  Rennes,  17  mars  1892,  précité. 

950.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  vente  en  est  faite 
en  vue  d'un  abatage  prochain  (.Même  arrêt).  En  effet,  comme  le 
disait  .M.  le  conseiller  Manau,  rapporteur  devant  la  Cour  suprême 
dans  l'affaire  tranchée  par  l'arrêt  de  cassation  du  29  juill.  1890, 
i<  Les  arl.  501  et  592,  C.  civ.,  font  une  différence  très-nette  entre 
les  fulaies  aménagées,  dont  la  coupe  réglée  fournit  un  revenu 
périodique,  et  les  futaies  non  aménagées,  lesquelles  font  telle- 
ment partie  du  fonds  qu'il  est  absolument  interdit  à  l'usufruitier 
d'en  profiler.  Il  résulte  de  là  que  la  vente  des  premières  n'est 
qu'un  mode  de  jouissance  normal,  auquel  ne  saurait  faire  obsta- 
cle la  dotalité,  qui  protège  la  forêt  elle-même  en  tant  qu'immeu- 
ble, tandis  que  la  vente  des  secondes,  étant  une  aliénation  par- 
tielle du  fonds  et  nécessitant  la  même  capacité,  la  même  liberté 
de  disposer  qui  serait  nécessaire  pour  la  validité  d'une  vente 
totale  du  sol  garni  de  bois,  il  en  résulte  que  la  femme  dotale  n'est 
pas  idoine  à  se  dépouiller  par  un  acte  de  cette  nature,  si  ce  n'est 
à.  la  charge  du  remploi  imposé  par  son  contrat  de  mariage  aux 
acquéreurs  de  ses  biens  immobiliers  ».  Nous  retrouverons  la 
question  à  propos  de  l'inaliénabilité  dotale.  —  V.  infrà,  a.  1155 
et  s. 

951.  —  Le  mari  d'une  femme  dotale  n'ayant  droit  qu'aux 
fruits  des  biens  dolaux  ne  peut  en  aucun  cas  prétendre  au  trésor 
découvert  dans  un  tel  fonds  pendant  le  mariage,  à  moins  qu'à, 
titre  d'inventeur  il  en  puisse  prendre  la  moitié.  Dans  tous  les 
cas,  la  moitié  appartenant  au  maître  de  l'immeuble  serait  attri- 
buée à  la  femme  (L.  7,  §  12,  D.,  Sol.  matrim.).  —  Tessier,  t.  2, 
p.  162;  Troplong,  t.  4,  n.  3129;  Seriziat,  n.  78;  Bellot  des  .Mi- 
nières, Reij.  dot.,  n.  450. 

952.  —  Bien  mieux,  lorsqu'un  trésor  a  été  découvert  dans 
le  fonds  dotal,  le  mari  n'a  même  pas  le  droit  de  jouir  de  la  por- 
tion attribuée  à  sa  femme,  si  celle-ci  ne  s'est  pas  constitué  en 
dot  ses  biens  à  venir,  le  trésor  ne  faisant  point  partie  du  fonds 
dotal  dans  lequel  il  est  trouvé,  et  ne  pouvant  être  considéré 
comme  la  propriété  de  la  femme  qu'à  dater  du  jour  de  sa  décou- 
verte. —  Seriziat,  loc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Bellot  des 
Minières,  loc.  cit. 

9.53.  —  De  même,  le  mari  ne  peut  garder  comme  fruits  des 
biens  de  sa  femme  les  bénéfices  que  peut  procurer  à  celle-ci  un 
droit  de  bail,  compris  dans  la  constitution  de  dot.  Il  jouit  seule- 
ment des  intérêts  que  les  bénéfices  capitalisés  produisent  suc- 
cessivement (Duranton,  t.  15,  n.  563).  Dans  ce  cas,  en  effet,  les 
bénéfices  à  toucher  du  droit  au  bail  ont  été  considérés  par  les 
constituants  comme  un  capital;  ils  ne  peuvent  donc  faire  l'ob- 
jet du  droit  de  jouissance  appartenant  au  mari  sur  les  seuls  fruits. 
—  Contra.  Odier,  t.  3,  n.  1395. 
j  954.  —  Mais  en  ce  qui  concerne  les  fruits  et  revenus  pro- 
prement dits,  le  mari  les  fait  siens  sous  le  régime  dotal,  il  n'en 
devient  pas  débiteur  vis-à-vis  de  la  femme  et  n'a  pas  à  lui  en 
rendre  compte  (C.  civ.,  art.  I540\  Quand  donc  une  somme  est 
versée  au  mari  par  un  créancier  de  la  femme,  il  peut  y  avoir 
difficulté  sur  le  point  de  savoir,  au  cas  où  le  débiteur'  ne  se 
libère  pas  intégralement,  si  ladite  provision  doit  ou  non  s'im- 
puter sur  les  intérêts  dus  au  moment  où  elle  est  allouée.  Suivant 
que  l'on  admet  l'une  ou  l'autre  des  solutions,  la  femme  devient 
ou  non  créancière  de  son  mari  et  peut  ou  non  faire  valoir  contre 
lui  son  hypothèque  légale.  La  question  s'est  posée  dans  une 
espèce  où,  la  femme  ayant  stipulé  la  dotalité  de  tous  ses  biens 
présents  et  à  venir,  le  tuteur  de  celle-ci,  débiteur  envers  elle 
d'un  solde  de  compte  de  tutelle,  avait  versé  au  mari  une  provi- 
sion dont  le  chiffre  était  inférieur  aux  intérêts  par  lui  dus  au 
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jour  o.ù  elle  était  allouée  par  un  jusrenient  muet  sur  la  façon 
dont  rimputation  devait  s'exercer.  Une  décision  postérieure  a 
considéré  que  ledit  jugement  s'était  nécessairement,  quoique 
implicilement,  référé  A  la  règle  légale,  dès  lors  qu'il  ne  s'était  pas 
expliqué,  et  a  fait  porter  l'imputation  d'abord  sur  les  intérêts 
qui  sont  de  libre  disposition  pour  le  mari. 

955.  —  Saisie  de  la  question,  la  Cour  suprême  a  décidé  que 
doit  être  imputée,  conformément  au  droit  commun,  sur  les  in- 
térêts du  solde  du  compte  de  tutelle  non  encore  rendu  à  la  femme 
dotale,  la  somme  que  la  femme  obtient  de  concert  avec  son  mari 
comme  provision  à  valoir  sur  le  solde  de  ce  compte,  quand  le 
jugement  qui  alloue  la  provision  ne  contient  pas  de  régie  spéciale 
d'imputation;  que  du  moins,  est  souveraine  l'interprétation  donnée 
en  ce  sens  dudit  jugement  par  les  juges  du  fait  constatant  que 
cette  provision,  dans  les  conditions  où  elle  a  été  allouée,  était 
une  chose  fongible,  destinée  aux  besoins  du  ménage  et  devant 
être  consommée.  —  Cass.,  23  févr.  1891,  Cavaillès,  [S.  9i.).lj7, 
P.  91.1.373,  D.  91.1.201] 

956. —En  effet,  d'une  part,  l'imputation  d'un  paiement  par- 
tiel doit  se  faire,  en  principe,  et  sauf  stipulation  contraire,  d'abord 
sur  les  intérêts  dus  (V.  infrà,  v"  Painnent).  Et  d'autre  part  dans 
l'espèce,  cette  interprétation  du  jugement  qui  n'avait  pas  réglé  ce 
point  était  d'autant  plus  naturelle  que,  conforme  au  texte  de  la 
loi,  elle  n'ajoutait  rien  au  texte  du  jugement,  et  concordait  plei- 
nement avec  les  motifs  qui  avaient  fait  accorder  cette  provision, 
puisqu'il  s'agissait,  en  attendant  le  règlement  définitif  du  compte 
de  tutelle,  de  remédier  à  la  situation  gênée  du  ménage  créancier. 
Il  y  avait  chose  jugée  implicite  sur  ce  point.  Il  était  du  reste 
nécessairement  permis  aux  juges  du  fait  d'interpréter  la  décision 
pour  lui  faire  produire  tout  son  effet  sans  la  dénaturer,  et  cette 
interprétation  était  souveraine. 

957.  —  Une  objection  contre  cette  théorie  était  tirée  de  ce 
qu'un  jugement  postérieur,  homologuant  définitivement  le  compte 
de  tutelle,  avait  fait  l'imputation  de  la  provision  sur  le  capital, 
puisqu'il  avait  approuvé  le  compte  dans  lequel  cette  somme 
figurait  à  la  colonne,  non  des  intérêts,  mais  du  capital.  L'objec- 
tion n'était  que  spécieuse  ;  la  seconde  décision  n'avait  pas  pu 
modifier  la  chose  jugée  par  la  première  qui  avait  alloué  la  pro- 
vision; c'est  ce  que  la  Cour  suprême  a  formellement  reconnu.. — 
Cass.,  2b  févr.  1891,  précité.  —  El  cette  solution  s'imposait 
d'autant  plus  que  la  seconde  décision  contenait  seulement  une 
simple  énoncialion  qui  n'avait  fait  l'objet  d'aucun  débat  entre  les 
parties  et  que  le  juge  avait  approuvée  sans  examen  spécial.  Dès 
lors,  l'imputation  de  la  provision  devant  se  faire  sur  les  intérêts 
de  la  dot,  le  mari  n'en  était  pas  débiteur  vis-à-vis  de  sa  femme, 
et  celle-ci  ne  pouvait  invoquer  son  hypothèque  légale  comme 
garantie  d'une  créance,  inexistante  en  réalité. 

958.  —  Malgré  l'analogie  très-grande  qui  existe  entre  les 
situations  de  l'usufruitier  et  du  mari  de  la  femme  dotale,  nous 
avons  dit  déjà  qu'il  était  impossible  de  les  assimiler  (V.  suprà, 
n.  924).  Outre  les  exceptions  déjà  signalées  par  nous  aux  règles 
de  l'usulruit  ordinaire,  en  voici  d'autres  qui  se  déduisent  toutes 
de  ce  principe  déjà  posé  que  le  mari  est  administrateur  en  même 
temps  qu'usufruitier,  et  que  c'est  en  compensation  des  charges 
du  mariage  qu'il  a  un  droit  de  jouissance.  Tout  d'abord  le  mari 
ne  peut  percevoir  les  fruits  pendants  par  branches  et  par  racines 
au  jour  du  mariage,  qu'à  la  charge  par  lui  de  tenir  compte  à  la 
femme  des  'frais  de  labour  et  de  semence  et  de  la  valeur  des 
engrais  employés  dans  les  immeubles  constitués.  On  ne  regarde, 
en  effet,  comme  fruits  que  ceux  desquels  on  a  déduit  les  frais 
faits  pour  les  obtenir  :  Fructus  eos  esse  constat,  qui  ileductd 
impens'i  supererunt  (L.  1,  in  pr.,  ff.,  Sohd.  matr.).  —  Duran- 
ton,  t.  15,  n.  449;  Benoit,  t.  1,  n.  144;  Troplong,  t.  4,  n.  3129; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1719  et  1942;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p. 
b.>i2,  §53b,  note  27:  GuiUouard,  t.  4,  n.  1806,  p.  130.  —  Contra, 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  221  his-\l,  VII  :  Laurent,  t.  23,  n. 
480.  ^  V.  suprà.  n.  92b. 

959.  —  Et  le  mari  ne  pourrait  pas,  pour  se  dispenser  de 
payer  une  partie  des  frais  de  labour  et  de  semence,  opposer 
que,  dans  les  immeubles  constitués,  il  en  serait  un  ou  plusieurs 
dont  la  récolte  aurait  manqué  ;  les  dépenses  seraient  prises  en 
totalité  sur  les  autres  fruits  (L.  8,  §  1,  fl'.,  Solut.  matr.).  —  Be- 
noit, t.  1,  n.  t4b.  —  Contra,  Rodière  et  Pont,  /oc.  cit. 

960.  —  C'est  l'application  d'un  principe  fondamental  de  lo- 
gique et  d'équité  que  pose  l'art.  b48,  C.  civ.,  en  forçant  le  pro- 
priétaire qui  reprend  son  immeuble  au  moment  de  faire  la  ré- 
colte à  indemniser  de  ses  frais  celui  grâce  auquel  cette  récolte 


sera  possible  :  fnictus  non  sunt  nisi  diductis  impensis.  Sans 
doute  l'art.  bS.S  est  contraire  et,  pour  éviter  tout  règlement  de 
compte  entre  propriétaire  et  usufruitier,  il  établit  entre  eux  une 
espèce  de  forfait,  niant  tout  droit  à  indemnité  pour  labours  et 
semences  soit  au  début  soit  à  la  fin  de  l'usufruit.  Mais  c'est  là 
une  règle  tout  exceptionnelle  et  qui  doit  être  interprétée  res- 
Irictivement.  De  même,  bien  entendu,  indemnité  sera  due  au 
mari  lurs  de  la  restitution  des  biens  dotaux,  s'ils  sont  alors  la- 
bourés et  ensemencés. 

961.  —  Nouvelle  différence  avec  l'usufruit.  Tandis  que,  d'a- 
près l'art.  b99,  l'usufruitier  ne  peut  réclamer  aucune  indemnité 
en  fin  d'usufruit  pour  les  améliorations  apportées  à  l'objet  de 
son  droit,  le  mari,  qui  est,  en  même  temps  qu'usufruitier,  admi- 
nistrateur et  mandataire  légal  de  la  femme,  ne  peut  être  supposé 
avoir  l'ait  les  améliorations  aux  biens  dotaux  uniquement  dans 
son  propre  intérêt;  il  a  augmenté  la  valeur  du  fonds  dotal  au 
profil  delà  femme  qu'il  représente  et,  comme  il  ne  faut  pas  ad- 
mettre de  sa  part  une  libéralité  indirecte  ainsi  faite  à  la  femme, 
on  doit  lui  reconnaître  un  droit  à  indemnité  pour  toutes  les  amé- 
liorations et  constructions  utiles  qu'il  a  faites  sur  le  bien  dotal. 

—  Delvincourt,  t.  3,  p.  11b  et  116;  Merlin,  fit'p.,v°  Dot,  §  13,  n. 
3  ;  Proudhon,  t.  b,  n.  2662  ;  Touiller,  t.  14,  n .  334;  Tessier,  l. 
2,  p.  19b;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1725  et  1731  ;  Duranton,  l. 
Ib,  n.  463;  Seriziat,  n.  70;  Troplong,  t.  4,  n.  3b94;  Marcadé, 
sur  l'art.  1562,  n.  I  :  Benoit,  t.  2,  n.  240  et  s.;  Odier,  t.  3,  n. 
1425,  1430;  Taulier,  t.  b,  p.  266  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  bb2,  § 
535,  note  28;  Laurent,  t.  23,  n.  482;  GuiUouard,  t.  4,  n. 
1807. 

962.  —  La  jurisprudence  s'est,  comme  la  doctrine,  pronon- 
cée en  faveur  d'une  solution  qui  ne  fait  qu'appliquer  la  règle  de 
l'art.  1375:  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  Il  a  été 
jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  est  te- 
nue personnellement  de  payer  les  améliorations  et  réparations 
faites  par  son  ordre  à  ses  immeubles  dotaux;  peu  importe  à  cet 
égard  que  l'administration  de  cette  sorte  de  biens  regarde  ex- 
clusivement le  mari.  —  Paris,  3  niv.  an  XIII,  Delagarde,  TS.  et 
P.  chr.] 

963.  —  ...  Que  des  constructions  faites  par  un  mari  sur  les 
immeubles  dotaux  de  sa  femme,  dont  il  a  lui-même  la  jouissance 
comme  maître  de  la  dot,  peuvent  être  réputées  augmentations 
sujettes  à  récompense.  La  règle  s'applique  singulièrement  au 
cas  où  le  mari,  étant  d'ailleurs  passible  de  quelques  restitutions 
envers  sa  femme,  il  s'agit  de  le  libérer  par  compensation.  — 
Caen,  5  déc.  1826,  Duverger,  [S.  et  P.  chr.l 

964.  —  La  doctrine  de  ce  dernier  arrêt  était  encore  cepen- 
dant hésitante  et  il  s'appuyait  sur  ce  que  des  constructions  peu- 
vent élre  distinguées  des  améliorations  pour  lesquelles  l'usu- 
fruitier ne  peut  demander  indemnité:  il  n'admettait  donc  pas 
notre  règle  dans  tout  sa  plénitude,  mais  les  arrêts  postérieurs 
sont  plus  formels  et  décident  que  le  mari,  à  la  différence  de  l'u- 
sufruitier, a  droit  au  remboursement  de  la  plus-value  qu'il  a 
donnée  aux  biens  dotaux  de  sa  femme,  par  les  impenses  et 
améliorations  qu'il  a  faites  pendant  qu'il  en  avait  la  jouissance. 

—  Cass.,  14  mars  1877,  V"  Teisseire,  [D.  77.1.353];  —  10  juin 
1885,  Marv-Dauphin,[S.  85.1.345,  P.  85.1.863,  D.  86.1.2061  — 
Grenoble,  8  juin  1841,  Doyen,  [P.  43.1.270]  —  Bastia,  29  déc. 
1856,  Paoli,  [S.  b7.2.333,  P.  ,b7.1023]  —  Lyon,  11  mars  1886, 
Maray-Duphin,  [S.  88.2.7,  P.  88.1.90,  D.  87.2.129] 

965.  ~  Le  droit  à  indemnité  du  mari  étant  ainsi  reconnu 
par  tous,  nous  ajouterons  avec  ces  derniers  arrêts  qu'elle  doit 
être  égale  à  la  plus-value  procurée  à  l'immeuble  dotal  par  les 
travaux  mais  nous  retrouverons  cette  quf  stion  quand  nous  trai- 
terons de  la  restitution  de  la  dot.  —  V.  infrà,  n.  2820  et  s. 

966.  —  Pour  un  motif  identique  à  celui  que  nous  venons  d'in- 
voquer en  matière  de  constructions  ou  d'améliorations  faite  sur 
le  fonds  dotal,  le  mari  qui  ne  ferait  pas  faire  en  leur  temps  les 
coupes  des  bois  dolaux  ne  serait  pas,  comme  l'usufruitier,  pré- 
sumé y  avoir  renoncé.  Le  mari  a  des  charges  à  supporter,  des 
dépenses  à  faire,  et  la  présomption  doit  être  que  s'il  a  laissé 
passer  le  temps  des  coupes  sans  les  effectuer,  c'est  qu'il  en  a 
été  empêché  par  une  circonstance  indépendante  de  sa  volonté. 

—  Benoît,  t.  1,  n.  147;  TouHier,  t.  14,  n.  314;  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  1723;  Aubry  et  Rau,  t.  b,  §  i)3b,  note  28.  p.  b:i2;  Guil- 
louard,  t.  4,  p.  132,  n.  1808.  —  Le  montant  de  l'indemnité  sera 
nécessairement  égal  au  prix  de  la  coupe,  qui  constitue  pour  la 
femme  une  plus-value  qu'elle  n'eût  pas  touchée  si  la  coupe 
avait  été  faite. 
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907.  —  En  revanche,  et  conformi^menl  à  la  régie  <Je  l'art.  I.">71, 
C.  civ  ,  si  la  dissolution  du  mariage  survenait  avant  que  l'épo- 
que de  la  coupe  fut  arrivée,  le  mari  ou  ses  héritiers  pourraient 
réclamer,  sur  les  pri.t  en  provenant,  une  indemnité  équivalente 
au  temps  qu'aurait  duré  le  mariage.  —  Roussilhe,  n.  341  ;  Prou- 
dlion.  De  l'usufruit,  t.  5,  n.  HX)  et  s.;  Benoit,  l.  1,  n.  14". 

968.  —  Le  mari  reçoit  la  jouissance  des  biens  dolau.x  dans 
un  but  bien  déterminé  par  la  loi  :  il  s'agit  de  lui  fournir  les  movens 
nécessaires  de  pourvoira  l'entretien  de  la  femme  et  des  enfants 
et  aux  besoins  du  ménage;  les  revenus  de  la  dot  ne  doivent  pas 
être  détournés  directement  ou  indirectement  de  ce  but.  D'où  il 
suit  qu'à  la  différence  d'un  usufruit  ordinaire,  ce  droit  de  jouis- 
sance n'est  pas  susceptible  de  cession,  d'iivpothèqueou  de  saisie, 
nous  l'avons  déjiV  dit  (V.  suprà,  n.  '.124  .  Ni.  Laurent  soutient  la 
thèse  contraire  (t.  23,  n.  484).  Tout  droit,  dit-il,  peut  être  cédé 
que  la  loi  ne  déclare  pas  incessible;  pourquoi  une  cession  serait- 
elle  défendue  au  mari  alors  que  la  loi  est  muette  à  son  égard  et 
que  l'usufruitier  comme  le  preneur  peuvent  céder  leurs  droits 
(C.  civ.,  art.  59»,  (717)?  Sans  doute  la  dot  est  apportée  pour 
supporter  les  charges  du  ménage  (C.  civ.,  art.  Io40i,  mais  il  en 
est  de  même  sous  le  régime  de  la  communauté,  par  exemple,  oii 
pourlant  le  mari  peut  disposer  de  son  droit  aux  fruits.  Sans 
doute  aussi  la  dot  est  inaliénable  sous  le  régime-dotal,  mais 
l'inaliénabilité  dotale  n'est  pas  relative  à  la  jouissance  qui  ap- 
partient au  seul  mari,  car  cette  inaliénabilité  n'a  pas  pour  objet 
de  garantir  la  destination  de  la  dot,  mais  seulement  de  proléger 
la  femme  contre  sa  faiblesse  et  contre  l'autorité  maritale.  lin  cas 
de  dissipation  des  fruits  par  le  mari,  il  n'y  a  qu'un  remède  si  la 
dot  est  mise  par  là  en  péril  :  la  séparation  de  biens.  —  Jouitou, 
n.  31-33. 

969.  —  Cette  thèse  n'a  pas  trouvé  faveur  dans  la  doctrine  et 
les  aut'urs  s'accordent  à  la  condamner.  —  Touiller,  t.  14,  n.  137; 
Duranton,  t.  4,  n.  480;  Ûdier,  t.  3,  n.  1167;  Tessier,  t.  1,  p. 
363;  Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  1554-4;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n. 
1714;  .\ubrv  et  Rau,  t.  5,  j  o3o,  note  32,  p.  o.">3  ;  Colmet  de 
Santerre,  t."6,  n.  226  his-W;  Guillouard,  t.  4,  p.  139,  n.  1817. 
—  En  pratique  les  résultais  en  seraient  fâcheux  puisque,  l'ina- 
liénabilité dotale  se  réduisant  tant  que  durerait  la  jouissance 
du  mari  à  l'inaliénabilité  de  la  nue-propriété,  la  famille  n'en 
profiterait  aucunement  au  cas  où  le  mari  serait  un  prodigue 
tant  que  la  si'paration  de  biens  ne  serait  pas  prononcée.  En 
droit,  d'autre  part,  il  ne  faut  pas  isoler  Ifs  art.  1540  et  1544 
l'un  de  l'autre  :  la  dot  sous  le  régime  dotal  est  apportée  au 
mari  comme  sous  tous  les  autres  régimes  pour  subvenir  aux 
charges  du  ménage,  mais  elle  revêt  un  caractère  tout  spécial 
proclamé  par  l'art.  1554,  elle  est  inaliénable,  et  nous  en  concluons 
que  les  fruits  par  elle  produits  sont  inaliénables  comme  elle,  au 
moins  dans  la  mesure  où  ils  sont  nécessaires  au  besoin  du  mé- 
nage, sans  quoi  le  but  poursuivi  par  le  législateur  serait  man- 
qué. Remarquons  d'ailleurs  que  les  fruits  non  perçus  et  les 
revenus  non  échus  sont  immeubles  comme  le  bien  qui  les 
produit;  par  suite  ils  participent  de  sa  condition  juridique.  Les 
fruits  et  revenus  de  la  dot  ne  peuvent  donc  être  cédés  par  le 
mari  ou  saisis  par  ses  créanciers  avant  leur  échéance  ou  leur 
perception.  Par  exemple,  ils  ne  peuvent  être  alloués  dans  un 
ordre  à  ses  créanciers.  —  Montpellier,  f'  févr.  1828,  Malez,'[S. 
et  P.  chr.] 

970.  —  Et  si  le  mari  a  opéré  une  telle  cession,  il  en  peut 
demander  la  nullité.  En  effet,  il  ne  saurait  être  permis  au  mari 
de  détourner  les  produits  delà  dot  de  leur  destination  spéciale, 
qui  est  de  servir  à  l'acquittement  des  charges  journalières  du 
ménage.  C'est  par  le  même  motif,  dit-on,  que  l'art.  1560,  C. 
civ.,  accorde  au  mari  le  droit  de  faire  révoquer  l'aliénation  illé- 
gale du  fonds  dotal  pendant  le  mariage.  —  Duranton,  t.  14, 
n  486;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1714;  Tessier,  t.  1,  p.  363.  — 
Contra,  Proudhon,  Usufruit,  t.  1,  n.  365. 

971.  —  Dans  tous  les  cas,  la  cession  que  le  mari  aurait  faite 
de  son  droit  de  jouissance  serait  évidemment  sans  effet  après  la 
dissolution  du  mariage   ou   après  la   séparation  de  biens,  ces 
événements  anéantissant  les  droits  du    mari  sur  les  biens  do 
taux.  —  Rodière  et  Pont,  toc.  cit. 

972. — •  Telle  était  du  reste  la  tradition  de  l'ancien  droit.  —  V. 
sous  l'empire  de  la  coutume  de  Normandie,  Cass.,  25  juin  1816, 
Raveton,  'S.  et  P.  chr.j  —  De  même  sous  l'empire  du  Code  ci- 
vil, il  a  été  jugé  qu'encore  que  les  revenus  ou  intérêts  des  biens 
dotaux  soient  attribués  au  mari  par  l'art.  1549,  C.  civ.,  ces  re- 
venus ou  intérêts  ne  lui  étant  remis  qu'à  la  charge  de  subvenir 
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à  l'entretien  de  sa  famille,  si  le  mari,  pour  se  libérer  envers  ses 
créanciers,  leur  a  vendu  tous  ses  biens  et  s'est  mis  par  là  dans 
l'impossibilité  de  fournir  aux  besoins  de  sa  famille,  la  femme 
(même  non  séparée)  peut  obtenir  contre  les  acquéreurs  les  inté- 
rêts de  sa  dot  depuis  le  jour  de  la  vente,  surtout  si  le  montant 
de  ses  intérêts  n'excède  pas  la  somme  nécessaire  à  son  entretien 
et  à  celui  de  sa  famille.  —  Pau,  12  août  1823,  Agueret,  [S.  et 


P.  chr. 


973.  —  Mais  on  admet  généralement  aussi  que  l'inaliénabi- 
lité cesse  et  que  la  cession  ou  l'hypothèque  des  revenus  par  le 
mari,  comme  leur  saisie  par  les  créanciers,  deviennent  possibles 
en  ce  qui  concerne  l'excédent  de  ces  fruits  ou  revenus  sur  les 
besoins  de  la  famille.  M.  Colmet  de  Santerre  (t.  6,  n.  226  fcîilX) 
critique  cette  solution  comme  inconséquente  :  l'inaliénabilité 
dotale,  ne  peut  venir  que  de  la  convention  matrimoniale,  or  la 
stipulation  du  régime  dotal  frappe  d'inaliénabilité  toute  la  dot 
et  partant  toute  la  jouissance  de  la  dot,  sans  distinguer  entre  le 
nécessaire  pour  les  besoins  de  la  famille  et  le  superflu.  —  Ro- 
dière et  Pont,  t.  3,  n.  1714;  Garsonnet,  Traité  théor.  et  pral. 
de  proc.  civ.,  t.  3,  ^i  545,  p.  517. 

974.  —  Mais  cette  opinion  doit  être  repoussée.  Il  faut  distin- 
guer entre  la  dot  elle-mi'me,  inaliénable  en  son  entier  quelle 
qu'en  soit  l'étendue,  et  les  revenus  de  la  dot  qui  sont  donnés  au 
mari  avec  une  destination  précise  qu'indique  l'art.  1540  et  sous 
la  condition  de  supporter  les  charges  du  mariage;  dans  cette 
mesure  seulement  ils  sont  vraiment  dotaux  et  partant  inaliéna- 
bles. Le  surplus  constitue  pour  le  mari  un  véritable  émolument 
dont  seul  il  profitera;  pourquoi  dès  lors  ne  pas  l'autorisera  en 
disposer  et  comment  justifier  l'inaliénabilité  de  cet  excédent?  Il 
n'est  pas  d'ailleurs  si  arbitraire  et  étrange  qu'on  veut  bien  le 
dire  de  distinguer  entre  le  nécessaire  et  le  superflu  dans  un  en- 
semble de  revenus  soumis  à  un  droit  de  jouissance;  tout  le 
monde  s'accorde  à  approuver  une  distinction  semblable  en  ma- 
tière d'usufruit  légal  :  les  créanciers  du  père  et  de  la  mère  peu- 
vent saisir  les  fruits  des  biens  soumis  à  leur  usufruit  dans  la 
mesure  où  ils  excèdent  les  charges  de  l'entretien  et  de  l'éduca- 
tion des  enfants,  alors  que  la  loi  a  affecté  lesdils  revenus  à  cette 
destination  spéciale.  Les  tribunaux  devront  donc,  relativement 
aux  revenus  doiaux,  lixer  aussi  la  portion  qui  en  sera  cessible 
et  saisissable.  —  .Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  15.14-4;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  553,  §  535,  note  33;  Guillouard,  t.  4,  p.  140, 
n.  1818. 

975.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  ce  qui  concerne  les  revenus 
ou  les  fruits  du  fonds  dotal,  ils  ne  sont  aliénables  par  suite  d'o- 
bligations contractées  par  les  époux,  que  pour  la  portion  qui 
n'est  pas  absolument  nécessaire  aux  besoins  de  la  famille  et  du 
ménage;  qu'ils  sont  aliénables,  même  avant  leur  échéance, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  nécessaires  aux  besoins  du  ménage,  et 
que  cette  aliénation  a  pour  but  un  acte  de  sage  administration. 

—  Cass.,  3  juin  1839,  Ribard,  [S.  39.1.383,  P.  39.1.601]  — 
Limoges,  16  févr.  1839,  Ganal,  'S.  39.1.583,  wl  notom.  P. 
39.1.604]  —  Caen,  17  mai  1854,  de  Cairon,  [D.  55.:i.l60j  — 
.\gen,  1"  févr.  1870,  Jasmin,  IS.  70.2.311,  P.  70.1163,  D.  70. 
2.147"! 

976.  —  ...  Que  les  revenus  de  la  dot  ne  participent  à  l'ina- 
liénabilité du  fonds  dotal  que  pour  la  portion  nécessaire  aux 
besoins  de  la  famille;  que  le  surplus  peut  donc  être  saisi  par  les 
créanciers  du  mari  jusqu'à  la  séparation  de  biens.  —  Cass.,  14 
août   1883,  de  Perpessac,  ;S.  86.1.37,  P.  86.1.59,  D.  84.1.334] 

—  V.  aussi  Cass.,  17  mars  1856  (motifs),  de  Gatignv,  [S.  56.1. 
513,  P.  56.2.444,  D.  56.1.1301;  —  7  juin  1864  (motifs),  Daul- 
lioules,  [S.  64.1.201,  P.  64.673,  D.  64.1.201);  —  27  avr.  1880 
(motifs),  Thuret,  [S.  80.1.360,  P.  80.871,  D.  80.1.431] 

977.  —  ...  Que  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  fixer 
cette  mesure.  —  Trib.  Seine,  13  févr.  1894,  Micipsa,  [J.  Le  Droit, 
16  mars  1894] 

978.  —  11  va  de  soi,  en  outre,  que  les  créanciers  à  raison  des 
subsistances  ont  évidemment  le  droit  de  saisie  sur  lesdits  reve- 
nus puisque  leur  destination  spéciale  est  de  faire  face  à  ces 
dépenses.  Les  revenus  des  biens  dotaux  peuvent  donc  être  saisis 
à  raison  d'une  dette  d'aliments,  pour  tout  ce  qui  excède  les  be- 
soins des  époux.  —  Cass.,  17  mars  1856,  précité. 

979.  —  Ces  règles  s'appliquent  alors  même  que  le  contrat 
de  mariage  contient  une  stipulation  de  communauté  d'acquêts, 
les  revenus  de  biens  dotaux  n'étant  pas  soustraits  par  cette 
clause  aux  droits  du  mari.  —  Trib.  Seine,  15  févr.  1894,  pré- 
cité. 
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S  3.  Restrictions  conventionnelles  aux  droits  et  pouvoirs 
du  mari  sur  ks  biens  dotaux. 

980.  —  Les  pouvoirs  conférés  par  la  loi  au  mari  sur  les 
biens  dotau.x  peuvent-ils  lui  être  enlevés  par  une  convention 
contraire  insérée  au  contrat  de  mariage?  Il  v  a  lieu  de  distin- 
guer. En  ce  qui  concerne  le  droit  d'administrer  les  biens  cons- 
tituant la  dot,  de  nombreux  auteurs  estiment  qu'on  ne  peut 
déroger  à  la  règle  posée  par  l'art.  1.549,  C.  civ.  A  leur  sens,  on 
ne  peut  stipuler  dans  le  contrat  de  mariage  que  la  femme  aura 
l'administration  des  biens  constitués  en  dot  :  la  raison  en  est 
que  le  mari  est  par  la  nature  des  choses  le  chef  de  la  société 
conjugale;  en  effet,  dans  toute  association  un  seul  doit  com- 
mander, et  le  droit  de  commandement  doit  appartenir  à  celui  à 
qui  la  nature  a  donné  le  plus  de  moyens  pour  bien  gouverner. 
—  Treilhard,  Discuss.  au  Cnns.  d'Etat,  sur  les  art.  1387  et  1389; 
Locré,  Ugisl.  cii..  t.  13,  p.  106;  Duranton,  t.  15,  n.  401  et  402; 
Tessier,  t.  1,  n.  18,  p.  86,  et  t.  2,  p.  121  ;  Marcadé,  t.  5,  sur 
l'art.  1387-6°;  Bellot  des  Minières,  Con<)-.  de  mar.,  t.  4,  p.  298,  et 
Rég.  dot.,  t.  1,  n.  500:  Taulier,  t.  5,  p.  261  ;  Troplong,  Contr.  de 
mar.,  t.  1,  n.  69;  Aul)rv  et  Rau,  t.  5,  §  ")3o,  p.  .549,  note  16; 
Lyon-Caen,  note  sous  Cass.,  17  févr.  1886,  [S.  86.1.161,  P.  86. 
1.379];  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  p.  223,  §  668,  note  2. 

981.  —  On  se  fonde  en  ce  sens  sur  l'organisation  historique 
du  régime  dotal  sous  l'empire  duquel,  en  droit  romain  comme 
dans  l'ancien  droit,  l'administration  de  la  dot  a  toujours  été 
confiée  au  mari,  sans  qu'aucun  texte  suppose  qu'elle  puisse  être 
donnée  à  la  femme.  Tronchet,  dans  les  travaux  préparatoires 
au  Code  civil,  se  prononce  formellement  contre  toute  disposition 
donnant  à  la  femme  la  régie  de  ses  biens  dotaux  (Fenet,  t.  13, 
p.  .538).  Puis  on  invoque  le  Code  civil  lui-même.  L'art.  1388 
prohibe  toute  convention  dérogeant  «  aux  droits  qui  appartien- 
nent au  mari  comme  chef  »,  ce  qui,  dit-on,  doit  viser  ses  droits 
comme  chef  de  l'association  conjugale  sous  le  régime  dotal 
comme  sous  le  régime  de  la  communauté.  L'art.  1.549  n'est  pas 
moins  probant  puisque,  confirmant  expressément  la  tradition 
historique,  il  confère  au  mari  seul  l'administration  des  biens  do- 
taux pendant  le  mariage;  n'exclul-il  pas  dès  lors  la  femme  de 
cette  administration  alors  surtout  que  dans  son  dernier  alinéa 
il  prend  la  peine  d'autoriser  la  clause  conférant  à  la  femme  le 
droit  de  toucher  une  partie  de  ses  revenus.  Enfin,  M.  La.hbé{Rev. 
crit.,  1887,  p.  442  et  s.)  invoque  dans  le  même  sens  l'esprit  du 
régime  dotal;  on  ne  peut,  dit-il,  sans  lui  supposer  une  capacité 
contraire  à  la  conception  dudit  régime,  donner  à  la  femme  dotale 
l'administration  de  sa  dot,  car  c'est  en  principe  «  une  femme 
ine.vpérimentée  en  affaires  qui  confie  sa  fortune  à  son  mari  sous 
le  régime  de  l'inaliénabilité  ».  Bref,  dans  ce  système,  tout  en 
reconnaissant  aux  tribunaux  le  droit  de  maintenir  la  clause  d'un 
contrat  de  mariage  réservant  à  la  femme  l'administration  de 
biens  qu'elle  a  déclarés  dotaux  par  interprétation  de  la  volonté 
des  parties,  et  en  considérant  cette  déclaration  comme  une  inexac- 
titude de  langage,  on  conclut  à  la  nullité  absolue  d'une  telle 
clause  toutes  les  fois  qu'il  est  indéniable  que  la  femme  a  entendu 
administrer  ses  biens  dotaux  proprement  dits.  Si  le  principe  de 
la  liberté  des  conventions  domine  le  contrat  de  mariage,  il  est 
trop  général  pour  modifier  des  dispositions  légales  dont  le  sens 
formel  s'éclaire  par  la  confirmation  qu'elles  donnent  à  la  tradi- 
tion. 

982.  —  Même  en  partageant  cette  opinion  on  pourrait  peut- 
être  être  tenté  d'annuler  la  stipulation  du  régime  dotal,  et  de 
décider  que  la  clause  qui  donne  à  la  femme  î'administralion  et 
la  jouissance  des  biens  dotaux  implique,  en  réalité,  la  volonté 
des  époux  de  se  soumettre  au  régime  de  la  séparation  de  biens. 
Mais  il  est  plus  juridique  alors  de  dire  que  les  époux,  avant 
adopté  le  régime  dotal  et  fait  une  stipulation  relative  à  l'admi- 
nistration des  biens  dotaux  incompatible  avec  ce  régime,  doi- 
vent être  considérés  comme  soumis  au  régime  dotal,  mais  que 
la  stipulation  illicite  doit  être  annulée  seule,  et  que,  par  consé- 
quent, l'administration  des  biens  dotaux  reste  confiée  au  mari. 
Dès  l'inslant  où,  comme  dans  l'espèce,  la  volonté  des  époux  de 
se  soumettre  au  régime  dotal  a  été  formellement  exprimée,  il  n'y 
a  aucune  raison  pour  écarter  ce  régime,  sous  le  prétexte  qu'une 
clause  incompatible  avec  lui  se  trouve  dans  le  contrat  de  ma- 
riage. La  nullité  d'une  clause  d'un  tel  contrat  ne  peut  entraîner 
la  nullité  que  des  conventions  qui  ont  été  consenties  en  consi- 
dération de  cette  clause  et  de  celles  qui  en  sont  des  conséquen- 
ces. —  "V.  Duranton,  t.  4,  n.  33;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  274, 


§  504,  texte  et  note  24;  Lyon-Caen,  note  sous  Cass.,  17  févr. 
1886,  précité.  —  Peut-on  dire  que  la  stipulation  du  régime  dotal 
a  été  laite  à  raison  de  ce  que  l'administration  des  biens  dotaux 
a  été  confiée  à  la  femme,  ou  que  l'adoption  du  régime  dotal  est 
une  conséquence  de  ce  que  la  femme  a  obtenu  le  droit  d'admi- 
nistrer les  biens  dotaux?  Assurément  non.  La  volonté  des  époux 
est  vraisemblablement  d'établir  entre  eux  le  régime  dotal  avec 
les  garanties  y  attachées.  L'attribution  à  la  femme  de  l'adminis- 
tration a  un  caractère  tout  à  lait  secondaire. 

983.  —  L'opinion  contraire  a  trouvé  des  partisans  dans  la 
doctrine.  —  Zachariœ,  §  535,  note  1  ;  Merlin,  Réf.,  v°  Dot,  §  S,n. 
3;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  70,  et  t.  3,  u.  1736;  Laurent,  t.  21, 
n.  126;  Guillouard,  t.  4,  p.  1 18,  n.  1794.  —  Et  voici  les  arguments 
invoqués  en  sa  faveur  :  si,  dit-on,  en  principe  et  conformément 
H  la  tradition  ancienne,  l'administration  des  biens  dotaux  ap- 
partient au  mari,  nul  texte  n'interdit  de  déroger  conventionnel- 
lement  à  cette  règle  et  une  telle  clause  est  valable  dans  un  con- 
trat de  mariage  comme  celle  qui  mélangerait  au  régime  dotal 
la  séparation  de  biens.  L'art.  1388  ne  constitue  pas  un  obstacle, 
car,  emprunté  à  Pothier,  il  ne  s'applique  qu'à  la  communauté. 
Son  texte  corrobore  le  sens  que  nous  lui  donnons  d'après  son 
origine  historique  :  il  prohibe  toute  atteinte  aux  droits  du  mari 
comme  chef,  mais  le  mari  n'est  pas  chef  de  la  dot  sous  le  ré- 
gime dotal;  seul  le  mari  d'une  femme  commune  en  biens  est 
chef  de  la  communauté.  L'art.  1549  confère  au  mari  seul  l'ad- 
ministration de  la  dot,  mais  il  ne  fait  que  poser  un  principe 
auquel  l'art.  1387  autorise  toute  dérogation,  dès  lors  qu'elle 
n'est  pas  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ce  qui  est  évidemment 
ici  le  cas.  Bref,  dans  cette  théorie,  on  peut  supprimer  ou  modi- 
fier le  droit  d'administration  qui  appartient  au  mari  sur  les  biens 
dotaux,  par  exemple  exiger  le  concours  de  la  femme  à  l'exer- 
cice des  actions  dotales  immobilières  ou  pour  le  remboursement 
des  créances  dotales,  on  peut  même  stipuler  que  le  mari  ne 
pourra  affermer  l'immeuble  dotal  sans  l'agrément  de  sa  femme, 
ou  ne  pourra  passer  des  baux  de  plus  d'une  année.  —  V.  suprà^ 
v°  Contrat  de  mariage,  n.  109  et  s. 

984. —  Ce  système  a  été  consacré  par  la  Cour  suprême.  Jugé 
que  la  femme  peut,  en  se  mariant  sous  le  régime  dotal,  se  ré- 
server l'administration  de  tous  ses  biens  et  le  droit  d'en  perce- 
voir seule  les  revenus,  sous  l'obligation  toutefois  de  contribuer 
aux  charges  du  mariage;  que  le  mari,  en  ce  cas,  ne  peut  s'im- 
miscer dans  cette  gestion  que  du  consentement  de  sa  femme.  — 
Cass.,  2  mars  1837,  Doguet,  fS.  37.1.193,  P.  37.1.208] 

985.  —  ...  Que  la  clause  par  laquelle  les  époux,  tout  en 
stipulant  le  régime  dotal,  conviennent  que  l'administration  des 
biens  appartiendra  à  la  femme  n'est  ni  contraire  à  la  dignité  et 
à  la  suprématie  du  mari  dans  le  mariage,  partant  aux  bonnes 
mœurs,  ni  interdite  par  aucune  disposition  légale  ;  qu'elle  rentre 
donc  sous  l'empire  du  principe  de  la  liberté  des  conventions.  — 
Cass.,  17  févr.  1886,  Comm.  de  Bazas,  [S.  86.1.161,  P.  86.1.379, 
0.86.1.249] 

986.  —  ...  Qu'est  valable  la  clause  d'un  contrat  de  mariage 
contenant  adoption  du  régime  dotal,  qui,  à  la  suite  d'une  clause 
portant  que  la  future  épouse  touchera  sur  ses  simples  quittances 
et  sans  l'autorisation  de  son  mari,  pour  son  entretien,  ses  dé- 
penses personnelles  et  ses  bonnes  œuvres,  la  moitié  de  ses  re- 
venus présents  et  futurs,  stipule  qu'elle  fera  ce  prélèvement  sur 
tels  de  ces  revenus  qu'il  lui  plaira  de  choisir.  —  Cass.,  27  oct. 
1897,  de  San  Carlos,  [S.  et  P.  98.1.348] 

987.  —  ...  Oue  la  clause  confiant  à  la  femme  seule  l'admi- 
nislration  de  ses  biens  immeubles  et  rentes  et  le  droit  d'en  re- 
cevoir les  fruits  et  revenus  sur  ses  simples  quittances,  l'autorise 
à  disposer  de  ces  fruits  et  revenus  comme  elle  l'entend  et  sans 
avoir  à  en  rendre  compte  à  la  société  d'acquêts  existant  entre 
elle  et  son  mari.  —  Cass.,  31  juill.  1861,  Carpentier,  [S.  62.1. 
529,  P.  62.203,  D.  62.1.113] 

988.  —  Spécialement  que,  la  femme  a  pu  valablement  em- 
ployer une  partie  de  ses  revenus  à  payer  une  dette  par  elle 
contractée  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  le  contrat  de 
mariage  et  la  célébration.  —  .Même  arrêt. 

989.  —  Dans  tous  les  cas,  l'interprétation  ainsi  donnée  au 
contrat  de  mariage  rentre  dans  les  attributions  souveraines  des 
juges  du  fond,  et  ne  saurait,  dès  lors,  constituer  une  violation 
de  la  loi.  —  Même  arrêt. 

990.  — •  Citons  encore,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  cas- 
sation du  23  août  1859,  Dufaud,  [S.  59.1.792,  P.  60.155,  D.  59. 
1.455],  —  que  nous  allons  retrouver  bientôt  à  propos  du  droit 
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pour  la  fenime  de  se  réserver  la  jouissance  de  certains  biens 
dotaux. 
901. —  Dans  tous  les  cas,  la  femme  ne  saurait  à  aucun  litre 

fyrélendrc  à  l'administration  do  la  dol  de  son  mari.  lu^^é  que  si 
a  constitution  de  dot  faite  au  profit  du  mari  a  en  vue  l'union  de 
deux  familles,  et  a  pour  but  de  faciliter  le  mariage  en  assurant 
aux  futurs  (*poux  les  ressources  nécessaires  pour  subvenir  aux 
besoins  du  mtînage,  elle  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  donner  k 
la  femme,  sur  la  dot  de  son  mari,  des  droits  qui  ne  sont  pas 
traduits  par  des  dispositions  légales,  et  qui,  d'ailleurs,  s'ils 
avaient  existé,  auraient  porté  atteinte  au  pouvoir  d'administra- 
tion qui  n'appartient  qu'au  mari.  —  Orléans,  8  juin  1S08,  époux 
Jeanson,    S.  et  P.  9S.2.:<091 

992.  —  Il  est  un  autre  procédé  pour  restreindre  le  droit 
d'administration  du  mari  sur  les  biens  dotaux,  celui-là  parfai- 
tement licite.  Les  futurs  époux,  pour  mieux  garantir  les  intérêts 
de  la  femme,  peuvent  subordonner  le  droit  du  mari  de  toucher 
les  créances  dotales  à  une  condition  d'emploi.  C'est  là  même 
une  clause  assez  fréquente  dans  la  pratique  et  elle  trouve  sa 
justillcalion  dans  l'art.  ^o'M),  G.  civ.  Ce  texte,  en  etîel,  permet 
expressément  d'obliger  par  contrat  de  mariage  le  mari  à  ne  re- 

-cevoir  les  capitaux  donnés  qu'à  charge  de  donner  caution  ;  si 
une  telle  clause  n'est  pas  considérée  comme  portant  atteinte  h 
la  puissance  maritale,  pourquoi  en  serait-il  autrement  de  la  clause 
d'emploi  qui  ne  fait  qu'organiser  une  garantie  analogue?  —  V. 
suprà.  n.  584  et  s. 

993.  —  Quelle  est  la  portée  exacte  de  la  clause  d'emploi? 
Evidemment  elle  lie  les  époux  ;  mais  est-elle  opposable  aux  tiers 
débiteurs  en  ce  sens  que,  faute  d'emploi  régulier  et  suffisant, 
ils  ne  soient  pas  libérés  par  le  paiement  et  s'exposent  à  payer 
deux  fois'?  Oui,  certainement,  quand  il  résulte  clairement  du  con- 
trat de  mariage  que  les  parties  ont  voulu  faire  dépendre  la  va- 
lidité du  paiement  de  cette  condition  d'emploi.  Mais  en  est-il 
encore  de  même  du  moment  que  le  contrat  de  mariage  contient 
une  simple  clause  d'emploi?  —  V.  sur  ce  point,  suprà,  n.  644 
et  s. 

994.  —  Quant  au  mari,  la  clause  d'emploi  est  toujours  obli- 
gatoire pour  lui  et  il  doit,  à  peine  de  responsabilité  personnelle, 
donner  aux  deniers  dotaux,  quand  le  contrat  de  mariage  l'exige, 
un  emploi  valable  et  suffisant.  —  V.  suprà,  n.  585. 

995.  —  Sa  responsabilité,  néanmoins,  n'est  encourue  que 
quand  il  y  a  négligence  à  lui  imputable  et  dépérissement  des 
biens  dotaux  causé  par  sa  faute;  il  en  serait  autrement  si  l'inef- 
ficacité de  l'emploi  provenait  d'un  événement  imprévu  ou  d'une 
cause  existant  déjà  quand  l'emploi  a  été  fait.  —  Cass.,  2  août 
1853,  Ledru-Rollin,  rs.  ,'iD.1.2(i!l,  1'.  53.1.581,  D.  34.1.333] 

996. —  Les  époux  peuvent  encore  stipuler  au  contrai  de  ma- 
riage que  le  mari  sera  tenu  de  passer  des  reconnaissances  au- 
thentiques de  toutes  sommes  qu'il  touchera  pour  son  épouse, 
afin  d'en  assurer  la  restitution  à  qui  de  droit.  Une  telle  clause, 
relative  seulement  aux  intérêts  respectifs  des  époux,  est-elle 
opposable  aux  tiers?  C'est  là  une  question  d'interprétation  à  ré- 
soudre dans  chaque  espèce.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que 
cette  stipulation  peut  être  réputée  relative  seulement  au  règle- 
ment des  intérêts  respectifs  des  époux,  et  non  à  ceux  des  tiers 
vis-à-vis  de  la  femme,  de  telle  sorte  que  les  quittances  sous 
seing  privé  à  eux  délivrées  par  le  mari  ont  effet  contre  la  femme. 
—  Cass.,  28  nov.  1833,  Métra,  TS.  33.1.830,  P.  chr.] 

997.  —  La  cour  de  Lyon  avait  décidé,  dans  l'espèce,  que 
les  quittances  sous  signature  privée  données  par  le  mari  aux 
acquéreurs  des  biens  dotaux  de  sa  femme,  ont,  après  la  sépara- 
tion de  biens,  tout  effet  contre  la  femme,  alors  même  qu'une 
clause  paniculière  du  contrat  de  mariage  obligerait  le  mari  à 
retirer  des  quittances  authentiques  des  sommes  par  lui  reçues 
de  sa  femme  ou  pour  elle.  Peu  importe  d'ailleurs  que  les  quit- 
tances n'aient  acquis  date  certaine  que  postérieurement  à  la 
séparation,  si  aucun  soupçon  de  fraude  ne  s'élève  contre  leur 
sincérité.  —  Lvon,  25  jadv!  1831,  Métra,  [S.  33.2.589,  P.  chr., 
sous  Cass.,  28 "nov.  1833; 

998.  —  Si  l'on  discute  sur  la  possibilité  de  porter  atteinte  à 
l'administration  du  mari,  est  indiscutable,  au  contraire,  la  faculté 
pour  les  futurs  époux  de  restreindre  par  contrai  de  mariage  le 
droit  de  jouissance  du  mari  sur  les  biens  dotaux  en  stipulant  que 
la  femme  touchera  annuellement  sur  ses  seules  quittances  une 
portion  de  ses  revenus  pour  son  entretien  et  ses  besoins  person- 
nels (C.  civ.,  art.  1349-3";  V.  anal.  arp.  1330).  L'effet  de  cette 
clause  dans  le  contrat  de  mariage  n'est  pas  d'enlever  aux  reve- 


nus dotaux  touchés  par  la  femme  leur  caractère  dotal  avec  l'i- 
naliénabililé  et  l'insaisissabilité  qui  en  résultent.  Ces  revenus 
sont  en  effet  dotaux  du  moment  que  les  biens  qui  les  produisent 
ont  été  constitués  en  dot;  ils  ont  pour  objet  précis  l'entretien 
de  la  famille,  peu  importe  par  lequel  des  époux  ils  sont  touchés. 

999.  —  D'où  il  suit  qu'une  telle  clause  par  laquelle  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  avec  constitution  de  tous  ses  biens 
présents  et  à  venir  se  réserve  de  loucher  une  fraction  de  ses 
revenus  pour  son  compte  personnel,  ne  l'autorise  pas  à  en  dis- 
poser au  détriment  de  la  famille,  et  à  les  alTecter,  par  des  dé- 
légations à  longues  échéances,  au  paiement  des  dettes  de  son 
mari,  s'il  est  constaté  par  les  juges  du  fait  que  les  revenus 
dotaux  étaient  intégralement  nécessaires  à  l'éducation  des  en- 
fants, à  leur  entrelien  ei  n  celui  de  la  lemme  dotale.  Partant  la 
cession  des  loyers  d'un  immeuble  dotal  faite  dans  ces  conditions 
par  les  époux'  doit  être  annulée.  —  Cass.,  2  juill.  1883,  Curtil, 
iS.  85.1.420,  P.  85.1.1028,  D.  86.1. 28T1 

1000.  —  Il  en  résulte  encore  que  les  créanciers  de  la  femme 
ne  pourront  pas  saisir  lesdits  revenus  touchés  par  elle.  —  Poi- 
tiers, 14  févr.  1883,  sous  Cass.,  22  juill.  1884,  Vannier,  [D.  85. 
1.145] 

1001.  —  Exception  toutefois  devrait  être  faite  à  ce  dernier 
principe  pour  les  fournisseurs  vis-à-vis  desquels  la  femme  do- 
tale se  serait  engagée  en  vue  de  son  entretien  et  de  ses  besoins 
personnels.  Ils  ont  en  effet  dû  compter  sur  ces  revenus  affectés 
par  essence  à  cette  destination  ;  il  semble  donc  juste  qu'ils  aient 
action  sur  la  dot  dans  la  mesure  fixée  par  les  juges.  —  (juillouard, 
t.  4,  p.  120,  n.  1793.  —  V.  snprn,  n.  TS. 

1002.  —  .'ugé,  de  même  encore,  que  la  femme  dotale,  s'étanl 
réservé  par  son  contrat  de  mariage  le  droit  de  toucher  annuelle- 
ment sur  ses  seules  quittances  une  part  proportionnelle  de  ses 
revenus,  doit  supporter  les  dépenses  d'entretien  et  les  impAts 
afférents  k  cette  pari  de  jouissance.  L'art.  1562,  C.  civ.,  aux 
termes  duquel  le  mari  est  seul  généralement  tenu,  à  l'égard  des 
biens  dotaux,  de  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier,  n'a  en 
vue  que  le  cas  où,  conformément  à  l'art.  1549,  il  perçoit  seul  la 
totalité  des  revenus.  —  Caen,  1er  juin  1874,  Bricourt,  [S.  74.1. 
367,  P.  74.9151 

1003.  —  La  question  peut  revêtir  un  caractère  particulière- 
ment intéressant  dans  l'hypothèse  où  les  biens  dotaux  se  trou- 
vent réduits,  de  telle  sorte  que,  le  prélèvement  de  la  femme  opéré, 
i!  ne  reste  plus  au  mari  de  quoi  subvenir  aux  charges  du  mé- 
nage. Le  mari  aurait-il,  en  ce  cas,  le  droil  de  faire  réduire  la 
réserve  de  la  femme?  L'immutabilité  des  conventions  matrimo- 
niales doit  faire  résoudre  celte  question  négativement;  mais  à 
côté  du  droit  pour  la  femme  de  toucher  sur  ses  quittances  la 
somme  qu'elle  s'est  réservée,  demeure  pour  le  mari  le  droil  de 
faire  fixer  par  les  tribunaux,  attendu  l'insuffisance  de  la  dot  et 
de  ses  ressources  personnelles,  la  somme  jusqu'à  concurrence  de 
laquelle  la  femme  doit,  sur  sa  réserve  stipulée  au  contrat  de 
mariage,  subvenir  aux  charges  du  ménage. 

1004  —  Kn  principe,  la  clause  par  laquelle  il  a  été  convenu, 
en  vertu  de  l'art.  1549,  C.  civ.,  que  la  femme  toucherait  annuel- 
lement une  partie  de  jes  revenus  sur  ses  seules  quittances,  ne 
porte  aucune  atteinte  aux  droits  d'administration  du  mari  sur  les 
biensdotaux.  .Mnsi.le  mari  peut,nonobstantcette  clause,  relative- 
ment aux  biens  dont  la  femme  touche  les  loyers,  passer  les  baux, 
les  renouveler  ou  exploiter  par  lui-même,  placer  les  capitaux,  en 
recevoir  le  remboursement  et  en  donner  quittance.  —  Taulier, 
l.  5,  p.  263  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1760;  Troplong,  t.  4,  n. 
3131  et  3132;  Odier,  t.  3,  n.  1207;  Seriziat,  n.  81  ;  Bellol  des 
Minières,  Rég.  dot-,  n.  463.  —  V.  cep.  Duranton,  t.  15,  n.  4ii0. 

1005.  —  De  plus  les  économies  que  la  femme  aurait  faites 
sur  les  revenus  qu'elle  se  sérail  réservés,  appartiennent  au  mari 
si  elle  les  a  capitalisées  et  placées.  —  Troplong,  t.  4,  n.  3133. 

1006.  —  Lorsque  le  contrat  de  mariage  indique  sur  quel  dé- 
biteur ou  détenteur  la  femme  doit  prendre  la  somme  réservée, 
celte  indication  est  obligatoire  pour  le  débiteurdésigné,  qui  doit 
pavera  la  femme  après  avoir  exigé  la  représentation  du  contrat 
de  mariage;  le  paiement  fait  au  mari  ne  le  libérerait  point.  Celle 
désignation  est  toute  faite,  lorsque  le  contrat  de  mariage  indique 
qu'il  n'y  a  qu'un  seul  débiteur  ou  détenteur  de  la  dot.  Mais  si 
aucune  désignation  de  ce  genre  n'est  faite  et  si  le  contrai  ne  dit 
pas  sur  quels  biens  doit  porter  cette  réserve,  il  ne  faut  pas  con- 
clure que  la  femme  aura  le  droit  de  réclamer  à  son  choix  certains 
revenus,  plutôt  que  d'autres,  dont  le  recouvrement  ou  la  réali- 
sation serait  plus  difficile  :  les  charges  du  ménage  commun, 
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l'éducation  et  l'entretien  des  enfants,  doivent  être  préférés  aux 
besoins  personnels  de  la  femme;  et  cette  dernière  ne  pourrait 
réclamer  l'exécution  de  la  clause  stipulée  en  sa  faveur  qu'après 
que  le  mari  aurait  prélevé  sur  les  revenus  de  la  dot  les  sommes 
nécessaires  pour  faire  face  à  ses  diverses  dépenses.  C'est  le 
mari  qui,  en  effet,  a  le  titre  primordial  et  le  plus  apparent.  — 
Rodière  et  Pont,  /oc.  cit.;  Benoit,  t.  1,  n.  130;  Taulier,  t.  o, 
p.  263. 

1007.  —  Le  paiement  fait  en  ce  cas  à  la  femme  serait-il  li- 
bératoire pour  les  débiteurs?  Il  est  permis  d'en  douter,  car  ces 
débiteurs  ne  devaient  payer  qu'à  leur  véritable  créancier  ou  à 
celui  qui  avait  charge  de  recevoir  pour  lui;  or,  la  femme  n'avait 
pas  cette  autorisation  ;  et  d'ailleurs,  qui  pouvait  srarantir  à  ces 
débiteurs  qu'elle  n'avait  pas  exigé  déjà  d'autres  personnes  la 
somme  qu'elle  était  en  droit  de  percevoir  sur  ses  seules  quit- 
tances? D'un  autre  cùté,  si  le  contrat  ne  portait  qu'une  quotité 
de  revenus,  comme  le  quart,  le  sixième,  sans  déterminer  une 
somme  fixe,  les  débiteurs  ne  pourraient  pas  non  plus  apprécier 
et  fixer  eux-même  le  montant  de  cette  quotité  ;  et  ils  s'expose- 
raient par  là  à  payer  à  la  femme  plus  qu'elle  n'aurait  le  droit 
d'exiger,  et  par  suite  à  payer  deux  fois.  — Taulier,  loc.cit.;  Be- 
noii,  loc.  cit.  —  Contra,  Bellot  des  Minières,  Rég.  dot.,  n.  463; 
Rodière  et  Pont,  loc.  cit. 

1008.  —  Le  doute  augmente  quand  le  contrat  de  mariage, 
constituant  en  dot  de  l'argent  ou  des  choses  fongibles,  a  fixé  la 
somme  d'intérêts  que  la  femme  pourrait  toucher  sur  ses  seules 
quittances  sans  préciser  à  quel  débiteur  elle  devrait  s'adresser. 
Ici  encore  le  débiteur  ne  pourrait  pas  savoir  en  payant  si  la  femme 
ne  s'est  pas  fait  donner  par  d'autres  déjà  la  somme  lui  revenant  ; 
de  plus  le  mari  devenant  propriétaire  de  la  dot  qui  consiste  en 
argent  ou  en  choses  fongibles,  les  détenteurs  des  deniers  do- 
taux se  trouvent  par  cela  seul  les  débiteurs  exclusifs  du  mari  et 
non  ceux  de  la  femme;  c'est  donc  au  mari  seul  qu'ils  devraient 
payer  les  intérêts  des  sommes  placées  entre  leurs  mains,  à  moins 
que  la  femme  ne  se  présentât  munie  d'un  mandat  exprès  ou  d'une 
autorisation  formelle  de  sa  pari. 

1009.  —  La  jurisprudence,  qui  admet  la  possibilité  pour  la 
femme  de  se  réserver  l'administration  des  biens  dotaux  par  con- 
trat de  mariage  [Wsuprà,  n.  984  et  s.),  applique  naturellement 
d'une  manière  très-extensive  l'i'xception  insérée  dans  le  §  3  de 
l'art.  1S49,  C.  civ.  Jugé,  d'une  part,  que  la  femme  peut  se  ré- 
server le  droit  non  seulement  de  toucher  une  partie  de  ses  re- 
venus, mais  encore  d'en  disposer  à  son  gré.  Une  telle  clause 
n'imprime  pas  à  la  somme  déterminée  ainsi  le  caractère  de  pa- 
raphernalité  :  elle  rentre  dans  les  termes  du  §  3  de  l'art.  1549, 
C.  civ.,  lequel,  en  autorisant  la  réserve  dont  il  s'agit  en  faveur 
de  la  femme  pour  son  entretien  et  ses  besoins  personnels,  n'em- 
ploie pas  des  expressions  sacramentelles.  —  Cass.,  2.3  août 
1850.  Dufaud,  ;S.  39.1.792,  P.  60.153,  D.  59.1.435] 

1010.  —  En  ce  cas  la  femme  jouit,  quant  à  la  quotité  ainsi 
réservée  de  ses  revenus,  des  pouvoirs  qui  appartiennent  au  mari 
sur  le  surplus  desdits  revenus,  et  en  a  l'administration  aux 
mêmes  conditions. 

_  1011.  —  En  conséquence,  elle  est  investie  de  la  faculté  de 
s'obliger  et  peut,  par  suite,  être  actionnée  jusqu'à  concurrence 
de  ladite  quotité,  même  pendant  le  mariage,  après  le  prononcé 
de  la  sépara.tion  de  biens,  dans  les  limites  de  ce  qui  est  arbitré 
par  les  juges  du  fond  n'être  indispensable  ni  à  ses  besoins,  ni 
à  ceux  du  ménage  ou  de  la  famille.  —  Cass.,  13  janv.  1831, 
Brianl.  ^S.  51.1.109,  P.  51.1.526,  D.  31.1.831  —  Bordeaux,  10 
avr.  1843,  Gillet,  [S.  47.2.166,  P.  48.1.362] 

1012.  —  Jugé,  d'autre  part,  qu'est  légale  et  obligatoire  la 
clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  la  future  épouse, 
tout  en  acceptant  le  régime  dotal,  se  réserve  la  faculté  de  tou- 
cher elle-même,  sur  la  simple  autorisation  de  son  mari,  les  ca- 
pitaux dotaux  qui  pourront  lui  être  dus  par  des  tiers,  une  telle 
clause  laissant,  d'ailleurs,  subsister  le  droit  du  mari  de  disposer 
des  sommes  ainsi  reçues  par  sa  femme.  —  Rouen,  29  févr.  1856, 
Lemenu,  [S.  57.2.734,  P.  58.278] 

1013.  —  Et  cette  clause  est  opposable  aux  tiers  débiteurs 
des  capitaux  dotaux  de  la  femme,  alors  du  moins  que  le  contrat 
de  mariage  leur  a  été  signifié.  —  Même  arrêt. 

1014.  —  Toutefois  le  droit  accordé  à  la  femme  de  pouvoir 
toucher  partie  de  ses  revenus  dotaux  et  même  d'en  pouvoir  dis- 
poser ne  saurait  faire  admettre  la  validité  d'une  clause  d'après 
laquelle  les  revenus  ou  fruits  seraient  capitalisés  et  feraient  partie 
de  la  dot  pour  être  avec  elle  restitués  par  le  mari  à  la  femme.  — 


Roussilhe,  t.  1,  n.  66;  Merlin,  liép.,  v°  Dot,  §  3,  n.  3;  Tessier, 
t.  1,  n.  18,  p.  88.  —  V.  cep.  en  sens  contraire,  Despeisses,  De 
la  dot,  sect.  1,  n.  22. 

1015.  —  En  effet,  les  fruits  et  revenus  de  la  dot  sont  des- 
tinés à  supporter  les  charges  du  mariage.  Tout  au  plus  pour- 
rait-on valider  une  telle  disposition  d'un  contrat  de  mariage  si 
les  revenus  capitalisés  pouvaient  produire  des  intérêts  suffisants 
pour  subveiiir  aux  charges  du  mariage.  — Houssilhe,  De  la  dot, 
t.  1,  p.  84;  .Alerlin,  Rép  ,  v"  Dot,  §  5,  n.  3;  Duranton,  t.  13,  n. 
332;  Delvincourt,  t.  3,  p.  322  et  s.;  Tessier,  t.  1,  n.  18,  p.  89. 

1016.  —  Néanmoins  l'opinion  contraire  qui  admet  toujours 
la  possibilité  d'une  telle  stipulation,  consacrée  en  droit  romain 
par  les  lois  4,  D.,  Depact.  dol.,  et  7,  §  2,  D.,  De  jur.  dot.,  a  encore 
des  adhérents  d'après  lesquels  la  convention  dont  il  s'agit  doit 
produire  son  effet,  tant  du  moins  que  le  mari  conserve  assez  de 
biens  pour  suffire  par  lui-même  aux  charges  du  mariage.  •<  Il 
est  clair  seulement,  ajoutent  MM.  Rodière  et  Pont,  que  la  con- 
vention cesserait  d'être  obligatoire  le  jour  où  le  mari  ne  pourrait 
plus  suffire  par  lui-même  à  toutes  les  dépenses  du  mariage;  car 
la  femme  ne  peut,  par  aucune  convention,  se  soustraire  à  l'obli- 
gation alimentaire  que  la  loi  fait  peser  simultanément  sur  les 
conjoints,  tant  vis-à-vis  l'un  de  l'autre  que  vis-à-vis  de  leur  fa- 
mille ».  —  Duranton,  t.  15,  n.  332;  Benech,  n.  19;  Rodière  et 
Pont,  t.  3,n    1652. 

§  4.  Obligations  et  charges  qui  incombent  au  mari  relativement 
aux  biens  dotaux. 

1017.  —  Le  double  droit  d'administration  et  de  jouissance 
qui  appartient  au  mari  sur  les  biens  dotaux  a  pour  contre-partie 
nécessaire  un  certain  nombre  de  charges  et  d'obligations  qui  lui 
incombent  à  raison  des  mêmes  biens.  Les  obligations  du  mari, 
à  l'égard  des  biens  dotaux,  sont  les  mêmes  que  celles  de  l'usu- 
fruitier à  l'égard  des  biens  soumis  à  son  usufruit.  Telle  est  la 
disposition  formelle  de  l'art.  1362-1°. 

1018.  —  Il  en  résulte  tout  d'abord  que,  par  application  de 
l'art.  600,  C.  civ.,  le  mari  doit  faire  dresser  inventaire  des  meu- 
bles et  état  des  immeubles  dotaux  soit  qu'ils  échoient  à  la  femme 
pendant  le  mariage,  soit  qu'ils  aient  été  constitués  en  dot,  sauf 
si  le  contrat  de  mariage  en  contient  la  description.  Le  motif  de 
cette  décision  estque  le  mari  est  intéressé  à  faire  constater  l'état 
du  bien  dont  il  va  se  mettre  en  possession,  afin  de  pouvoir  plus 
tard  se  garantir  des  recherches  des  héritiers  de  la  femme,  et  en 
même  temps  pour  pouvoir  répéter  les  dépenses  qu'il  aura  faites 
dans  les  biens  dotaux.  Cet  inventaire  et  cet  état  sont  aussi  dans 
l'intérêt  de  la  femme,  puisqu'ils  fixent  invariablement  l'objet  de 
la  réclamation  qu'elle  aura  à  former  à  la  dissolution  du  mariage. 
Aussi  notre  solution  est  elle  très-généralemi^nt  adoptée.  —  Prou- 
dhon,  t.  2,  n.  792;  Benoit,  t.  1,  n.  167;  Touiller,  t.  14,  n.  333  ; 
Odier,  t.  3,  n.  1209;  Aubrvel  Rau,  t.  5,  p.  333,  §  533;  Laurent, 
t.  23,  n.  363;  Guillouard,  t.  4,  n.  1810. 

1019.  — D'après  certains  auteurs  (Benoît,  t.  1,  n.  108;  Se- 
riziat,  n.  207,  209;  cependant,  la  femme  peut  bien  exiger  que  le 
mari  fasse  dresser  un  inventaire  des  meubles  et  un  état  des  im- 
meubles constitués  en  dot.  Mais  ils  pensent  que,  bien  qu'il  n'ait 
été  dressé  ni  état,  ni  inventaire,  le  mari  ne  doit  pas  moins  jouir 
de  la  dot  à  dater  de  la  célébration  du  mariage,  puisque  c'est  à 
compter  de  ce  jour  qu'il  en  supporte  les  charges.  Ils  pensent 
également  qu'à  dater  du  même  jour,  le  mari  est  légalement  saisi 
de  la  dot  vis-à-vis  des  tiers,  et  que  les  débiteurs  ou  les  dé- 
tenteurs qu'il  actionnerait,  à  moins  que  ce  ne  fût  la  femme  elle- 
même,  ne  seraient  pas  fondés  à  résister  à  sa  demande,  sous  le 
prétexte  que  l'inventaire  des  meubles  ou  l'étal  des  immeubles 
qu'ils  détiennent  n'aurait  pas  été  dressé. 

1020.  —  Telle  n'est  pas  notre  opinion  et  nous  allons  déter- 
miner quelles  sont  les  conséquences  du  défaut  d'inventaire.  Dans 
les  rapports  de  la  femme  ou  ses  héritiers,  d'une  part,  et  du  mari 
ou  ses  héritiers,  de  l'autre,  l'ancien  dreit  posait  en  principe  que 
lorsque  le  mari  venait  s'établir  dans  la  maison  de  la  femme,  sans 
faire  inventaire,  tout  ce  qui  était  dans  la  maison  était  censé  ap- 
partenir à  la  femme.—  Grenoble,  8  mars  1810,  Cesse,  [P.  chr.] 
—  Benoit,  t.  1,  n.  169.  —  V.  aussi  Pari.  Grenoble,  6  sept.  1781, 
rapporté  par  Villers,  p.  257.  —  Jugé,  en  conséquence,  qu'en 
présence  d'un  contrat  de  mariage  déclarant  que  les  futurs  époux 
vivront  en  commun  ménage  avec  le  père  de  la  future,  à  l'aug- 
mentation des  biens  duquel  ils  devront  travailler,  si  le  futur 
époux  est  entré  en  ménage  avec  son  beau-père  et  sa  femme 
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sans  faire  procf'der  à  l'inventaire  ries  meubles  qu'il  pouvait  avoir, 
tiiiit  le  mobilier  garnissant  la  maison  du  beau-père,  d'abord  au 
déci'S  de  celui-ci,  puis  au  décès  de  la  femme,  devait,  d'après 
l'ancienne  jurisprudence,  être  réputé  appartenir  à  la  femme.  — 
Aix,  ;;:!  mai  iS.'it,  Chenevaz,  \P.  .Ï3.1.I44] 

1021.  — •  Aujourd'hui,  si  le  mari  se  mettait  en  possession 
des  biens  dotaux  sans  avoir  fait  procédera  l'inventaire  ordonné, 
la  l'emme  ou  ses  héritiers  pourraient  être  admis  à  prouver  soit 
par  titres,  soil  par  témoins,  soit  par  commune  renommée,  la 
valeur  du  mobilier,  à  condition  d'établir  préalablement  et  par 
les  voies  de  preuve  ordinaires  la  réalité  de  l'apport  (C.  civ.,  art. 
Ui;;  et  i:i04).  —  Benoit,  t.  1,  n.  107;  Odier,  t.  3,  n.  1209;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  ■'i,  §  o3;>,  p.  K.'i3;  Guillouard,  t.  4,  p.  133,  n. 
1810.  —  Contra,  Uuranton,  t.  In,  n.  412. 

1022.  —  Si  le  mari  néjçligeait  aussi  de  faire  dresser  l'état 
des  immeubles  constitués  en  dot,  il  serait  censé  les  avoir  reçus 
en  bon  étal,  et  obligé  de  les  rendre  tels  a  la  dissolution  du  ma- 
riage; mais  la  preuve  contraire  devrait  être  admise  en  cas  de 
contestation,  et  elle  pourrait  résulter  de  la  représentation  des 
baux  ou  des  témoignages.  —  Benoit,  t.  1,  n.  160. 

1023.  —  Dans  les  rapports  de  la  femme  ou  ses  héritiers  avec 
-les  créanciers  du  mari,  la  preuve  par  témoins  n'est  plus  admis- 
sible, et  la  consistance  des  apports  devrait  être  établie  confor- 
mément au  droit  commun  de  l'art.  1328,  c'est-à-dire  au  moyen 
d'un  étal  ayant  ac(|uis  date  certaine  avant  le  commencement  des 
poursuites  émanant  de  ces  créanciers.  —  Aubry  et  Rau,  t.  .t, 
§  .■i3.-;,  p.  .■;.ï3,  note  29;  Guillouard,  t.  4,  n.  1810. 

1024.  —  Les  frais  de  l'inventaire  doivent  être  supportés  par 
le  mari  dans  l'inlérèt  duipiel  cette  opération  est  presque  exclu- 
sivement faite.  Kn  elTel,  les  droits  de  la  femme  ont  paru  à  elle- 
même  et  k  ceu.x  qui  l'ont  assistée  lors  de  son  conlriil  de  ma- 
riage sulfisammenl  garantis  par  les  termes  de  cet  acte;  elle 
aurait,  d'ailleurs,  contre  son  mari  la  présomption  (|ue  les  immeu- 
bles étaient  en  bon  état.  Un  ne  peut  donc  lui  faire  supporter 
les  frais  même  partiellement.  —  Proudhon,  De  l'uaufruit,  l.  2, 
n.  "92;  Toullier,  t.  14,  n.  33o. —  Contra,  Benoit,  l.  1,  n.  168. 

1025.  —  L'obligation  pour  le  mari  de  faire  inventaire  a  été 
consacrée  par  la  Cour  de  cassation,  ainsi  que  celle  de  requérir 
l'apposition  des  scellés  au  cas  d'une  succession  mobilière  échue 
à  la  femme  au  cours  du  mariage  et  tombant  sous  la  constitution 
dotale  des  biens  à  venir.  —  Cass.,  19  juill.  1887,  Greliche,  [S. 
88.1.2S9,  P.  88.1.721,  D.  88.1.49] 

102G.  —  (Juant  aux  frais  en  résultant,  le  même  arrêt  déclare 
que,  si  le  mari  est  pour  l'instant  tenu  d'y  pourvoir,  sans  pou- 
voir en  exiger  de  suite  le  remboursement,  il  peut  avoir  parfois 
droit  à  une  récompense  ultérieure  au  jour  de  la  dissolution  du 
mariage.  D'après  cette  décision  donc,  le  mari,  usufruitier  uni- 
versel des  biens  dotaux  appartenant  à  sa  femme,  doit,  quand 
une  succession  échoit  à  celle-ci,  requérir  scellés,  garde,  inven- 
taire, et  doit  en  payer  les  frais;  il  est  débiteur  tout  au  moins  de 
l'avance.  Ces  frais,  tantôt  il  doit  les  supporter  sans  recours, 
tantôt  il  peut  les  répéter  contre  la  femme.  Mais,  en  ce  dernier 
cas,  la  demande  en  remboursement  doit  être  différée  jusqu'à  la 
dissolution  du  mariage,  par  cette  raison  qu'aucune  action  ne 
compète  à  l'un  des  époux  contre  l'autre  pendant  le  mariage 
(Arg.,  C.  civ.,  art.  22:13). 

1027.  —  Mais  l'arrêt  ne  dit  pas  dans  quels  cas  le  mari  sup- 
porte sans  recours  les'frais  par  lui  déboursés,  dans  quels  cas 
ces  frais  doivent  retoml^er  à  la  dissolution  du  mariage  à  la  charge 
de  sa  femme.  M.  Labbé  (note  sous  Cass.,  19  juill.  1887,  [S.  88. 
1.2S9,  P.  88.1.721])  propose  pour  résoudre  cette  question  la  dis- 
tinction suivante  :  «  (Juaiid,  dit-il,  l'inventaire  est  utile,  et  à  la 
femme  parce  qu'elle  accepte  la  succession  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, et  au  mari  à  cause  de  l'obligation  que  lui  impose  sa 
qualité  d'usufruitier  (C.  civ.,  art.  600,,  les  frais  doivent  être 
remboursés  à  la  dissolution  du  mariage  ou  à  la  cessation  de 
l'usufruit  marital;  le  capital  est  remboursé  sans  intérêts  (Arg., 
C.  civ.,  art,  612).  Quand  l'inventaire,  inutile  à  la  femme  qui 
accepte  la  succession  purement  et  siniplemerit,  n'a  d'utilité  que 
comme  accomplissement  d'une  des  obligations  du  mari  usufrui- 
tier, les  frais  restent  définitivement  à  la  charge  du  mari.  ■) 

1028.  —  Par  exception  aux  règles  ordinaires  de  l'usufruit, 
l'art.  1350,  C.  civ.,  dispense  en  principe  le  mari  de  fournir  cau- 
tion pour  la  réception  de  la  dot.  Telle  était  déjà  la  décision 
admise  dans  le  dernier  état  du  droit  romain  :  «  ne  causa  perfidix 
in  ronnubiu  eoritin  ynerelur  «  (L.  2,  C.  14,  fidej.  vel.  mand. 
dut.   denlur,    V,  20).   <in   y  décidait  même   que   la  stipulation 


d'une  caution  en  ce  cas  était  nulle.  Dans  l'ancien  droit,  les  au- 
teurs s'accordaient  à  enseigner  que  lorsque  le  mari  n'était  pas 
assujetti  par  le  contrat  de  mariage  à  fournir  caution  pour  la  ré- 
ception de  la  dot,  la  caution  qu'il  avait  fournie  n'était  pas  obli- 
gée. —  V'.  Despeisses,  De  la  dot,  édit.  1778,  p.  482,  sect.  2,  n. 
15,  et  les  auteurs  qu'il  cite.  La  jurisprudence  n  était  pas  unanime 
sur  la  question.  La  jurisprudence  des  parlements  de  Provence 
et  de  Dauphiné  était  conforme  aux  dispositions  des  lois  romaines. 
—  V.  Expilly,  plaid.  2;  Basset,  t.  2,  liv.  4,  tit.  8,  chap.  2;  }lax. 
du  l'alais,  t.  1,  max.  22,  |).  169.  —  Cependant  la  jurisprudence 
du  dernier  de  ces  parlements  avait  été  longtemps  contraire. 
Mais  le  parlement  de  Toulouse  exigeait  que  le  mari  donnât 
caution  ou  que  les  deniers  fussent  placés.  —  Laroche-Klavin, 
liv.  0,  lit.  61,  art.  1.  —  Le  parlement  de  Bordeaux  distinguait 
le  cas  où  le  mari  était  insolvable  au  moment  de  la  constitution 
de  celui  où  l'insolvabilité  était  survenue  depuis  ;  dans  ce  dernier 
cas,  la  caution  était  exigée.  —  Lapeyrère,  lett.  D,  n.  123  et  13.'>. 
102!).  —  Aujourd'hui  la  disposition  de  l'art.  l.i.ïO  est  for- 
melle :  "  La  dignité  du  mariage,  disait  Duveyrier  dans  son  rap- 
port au  Tribunal,  dispense  le  mari  de  fournir  caution  pour  la  ré- 
ception de  la  dot  s'il  n'y  a  pas  été  assujetti  par  le  contrat  de 
mariage.  El  comme  le  texte  ne  dislingue  pas,  la  dispense  de 
caution  s'applique  même  en  cas  d'insolvabilité  du  mari  lors  de 
la  réception  de  la  dot,  même  si  la  femme  a  des  enfants  d'un 
précédent  mariage.  Seulement  si  le  mari  a  fourni  caution  sans 
y  être  obligé,  comme  il  ne  s'agit  dans  l'art.  IrioO  pour  lui  que 
d'une  simple  dispense,  le  cautionnement  ne  serait  pas  nul.  — 
Contra,  Benoit,  t.  1,  n.  173. 

1030.  —  La  jurisprudence  a  sanctionné  la  règle  de  l'art. 
l.ïoO,  C,  civ.  Il  a  été  jugé  que  le  mari  ne  peut,  à  moins  de  sti- 
pulation formelle  dans  le  contrat  de  mariage,  être  tenu  de  fournir 
caution  pour  la  réception  de  ce  qui  échoit  à  sa  femme  pendant 
la  durée  du  mariage,  en  biens  meubles,  par  succession,  donation 
ou  autrement.  —  Caen,  27  juin  182o,  Catois,  [S.  et  P.  chr.] 

1031.  —  ...  Qu'il  ne  peut,  non  plus,  être  contraint  de  donner 
caution  pour  la  sûreté  des  sommes  dues  à  son  épouse,  soit  lors- 
qu'il les  reçoit  comme  maître  de  la  dot,  soit  lorsqu'il  les  reçoit 
comme  administrateur  irrévocable  des  biens  de  sa  femme,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  eu  convention  expresse  à  cet  égard  dans  le 
contrat  de  mariage.  —  Nimes,  2  mai  1807,  Foriel,  [S.  et  P.  chr.] 

1032.  —  Mais  le  contrat  de  mariage  peut  imposer  au  mari 
l'obligation  de  fournir  caution  pour  la  réception  de  la  dot.  De 
même  les  tiers,  donateurs  ou  testateurs  au  profil  de  la  femme, 
peuvent  exiger  que  le  mari  fournisse  caution  ;  il  n'y  a  pas  là  de 
leur  part  dérogation  aux  conventions  matrimoniales. 

1033.  —  En  pareil  cas,  la  position  du  mari  redevient  sem- 
blable à  celle  de  l'usufruitier  :  inutile  presque  d'ajouter  que  cette 
condition  est  obligatoire  pour  les  tiers,  en  ce  qu'ils  ne  seraient 
pas  libérés  s'ils  avaient  payé  sans  exiger  caution,  ou  en  accep- 
tant une  caution  qui  ne  réunirait  pas  les  coridilions  voulues. 
La  femme  pourrait  plus  tard,  en  cas  d'insolvabilité  du  mari, 
exercer  contre  eux  une  action  récursoire.  —  Seriziat,  n.  91  ; 
(juillouard,  t.  4,  n.  1812. 

1034.  —  Si  le  mari  a  promis  de  se  faire  cautionner  par  une 
personne  déterminée,  le  débiteur  de  la  dot  peut  exiger  la  cau- 
tion promise;  s'il  s'est  seulement  obligé  à  fournir  une  caution, 
la  caution  offerte  doit  réunir  les  conditions  exigées  par 
les  art.  2018  et  2019,  C.  civ.  iV.  iuprà.  v"  Cautionnement,  n. 
216  et  s.).  Mais  le  retard  mis  par  le  mari  à  fournir  la  caution 
ne  saurait  le  priver  des  fruits  de  la  dot,  puisqu'en  pareil  cas 
l'usufruitier  n'en  est  pas  privé.  Si  le  mari  ne  trouve  pas  de 
caution,  les  immeubles  dotaux  doivent  être  donnés  à  ferme  ou 
mis  en  séquestre,  les  sommes  qui  l'ont  partie  de  la  dot,  placées, 
les  denrées  vendues,  et  le  prix  en  provenant  pareillement  placé. 
Le  droit  du  mari  se  borne  ensuite  à  recevoir  les  intérêts  des  ca- 
pitaux et  fermages  (C.  civ.,  art.  002). 

1035.  —  Dans  le  même  cas,  les  meubles  sujets  à  dépérir  par 
l'usage  doivent  également  être  vendus,  et  le  prix  en  être  placé; 
le  mari  jouit  seulement  de  l'intérêt  (G.  civ.,  art.  603).  Toutefois, 
le  mari  peut,  comme  l'usufruitier  ordinaire,  être  autorisé  par  les 
juges  à  garder  une  partie  des  meubles  nécessaires  pour  son 
usage,  sous  sa  simple  caution  juraloire,  et  à  la  charge  de  les  re- 
présenter lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  restitution  de  la  dot,  mais 
seulement  lorsqu'il  manque  par  lui-même  des  ressources  sulfi- 
santes  pour  acheter  ces  objets. 

1036.  —  Les  mènies  elfels  à  l'égard  du  mari  ou  des  tiers  se 
produiraient  en  présence  d'une  clause  qui,  au  lieu  d'assujettir 
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le  mari  à  fournir  caution,  exigerait  de  lui  d'autres  sûretés.  Dans 
ce  cas,  le  débiteur  de  la  dot  ne  doit  donc  également  la  remettre 
au  mari  qu'autant  que  celui-ci  justifie  qu'il  possède  les  objets 
qui  doivent  en  répondre. 

1037.  —  De  même  qu'un  usufruitier  ordinaire,  le  mari  doit 
maintenir  la  substance  de  l'objet  soumis  à  son  droit  de  jouis- 
sance et  respecter  les  modes  d'exploitation  organisés  par  les 
propriétaires  précédents.  Nous  l'avons  vu  déjà  relativement  aux 
coupes  de  bois  non  aménagées  (Y.  suprà,  n.  y4o  et  s.);  de 
même  le  mari  ne  peut  pas  changer  une  promenade  touffue  ou 
une  avenue  en  un  plant  d'oliviers  ou  en  toute  autre  chose  plus 
productive.  —  Benoît,  t.  1,  n.  176. 

1038.  —  S'il  est  dû  une  servitude  active  au  fonds  dotal,  le  mari 
doit  veiller  à  sa  conservation;  il  ne  puise  pas  dans  son  droit 
d'administration  la  possibilité  de  grever  ledit  fonds  d'une  servi- 
tude passive.  En  découle-t-il  du  moins  pour  lui  le  droit  de  con- 
sentir à  ce  que  le  passa^je  dû'à  un  fonds  enclavé,  voisin  du  fonds 
dotal  de  sa  femme,  soit  pris  sur  ce  fonds,  bien  qu'un  autre  héri- 
tage présente  un  trajet  plus  direct,  pour  accéder  à  la  voie  pu- 
blique? —  V.  infrà,  v»  Enclave. 

1039.  —  Après  l'entrée  en  jouissance,  le  mari  doit  entrete- 
nir les  baux  passés  par  la  femme  antérieurement  au  mariage  : 
s'il  l'a  autorisée  à  en  passer  de  nouveaux  qui  aient  été  exécutés 
par  lui,  il  est  non  recevable  à  en  demander  plus  tard  la  nullité. 
—  Benoit,  t.  1,  n.  126. 

1040.  —  Il  est  d'ailleurs  tenu  de  payer  les  frais  et  dépens 
faits  dans  les  procès  qui  concernent  sa  jouissance,  et  les  autres 
condamnations  auxquelles  ces  procès  pourraient  donner  lieu 
(C.  civ.,  art.  613).  —  Benoit,  t.  1,  n.  188;  Tessier,  t.  2,  n. 
189. 

1041.  —  Le  mari  doit  supporter  toutes  les  charges  annuelles 
qui  sont  censées  dettes  des  fruits  (C.  civ.,  art.  608).  Telles  sont, 
par  exemple,  les  dépenses  pour  réparation  d'entretien,  les  con- 
tributions et  les  impots.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1751  ;  Trop- 
long,  t.  4,  n.  3b92;  Guillouard,  t.  4,  n.  1813. 

1042.  —  Toutefois,  suivant  MM.  Rodière  et  Pont,  le  mari 
n'est  pas  tenu  des  contributions  extraordinaires,  telles  que  con- 
tributions de  guerre,  qui  pourraient  être  imposées  sur  la  pro- 
priété dotale  pendant  sa  jouissance;  s'il  les  avance,  il  a  le  droit 
d'exercer  la  répétition  du  capital,  lors  de  la  dissolution  du  ma- 
riage. 

1043.  —  On  range  de  même  au  nombre  des  charges  annuel- 
les qui  doivent  être  acquittées  parle  mari,  les  pension>  viagères 
et  les  rentes  affectées  sur  les  biens  dotaux.  11  est  naturel,  en 
effet,  que  si  la  femme  a  des  rentes  à  payer,  les  arrérages  en 
soient  acquittés  sur  le  produit  de  ses  biens  dotaux,  surtout  lors- 
que la  dot  comprend  les  immeubles  sur  lesquels  ces  rentes  ont 
été  affectées.  —  Benoit,  t.  i,  n.  187. 

1044.  —  A  cet  égard,  MM.  Rodière  et  Pont  (/oc.  cil.)  font 
la  distinction  suivante  :  «  Si  la  dot  est  constituée  à  titre  par- 
ticulier, le  mari  n'est  pas  tenu  des  dettes  auxquelles  le  fonds 
est  hypothéqué,  ni  pour  le  capital,  ni  même  pour  les  intérêts: 
s'il  est  forcé  de  les  payer,  il  a  son  recours  contre  la  femme  ou 
contre  le  donateur  qui  a  constitué  la  dot  (art.  6lll,  à  moins 
qu'une  clause  expresse  du  contrat  de  mariage  n'ait  mis  cette 
dette  à  la  charge  de  la  dot,  auquel  cas  le  mari  en  devrait  les 
intérêts  sur.  la  jouissance.  Si  la  dot  embrasse  tous,  les  biens  de 
la  femme,  ou  si  elle  a  été  constituée  k  titre  universel,  le  mari 
doit  supporter  les  intérêts  des  dettes  qui  la  grèvent,  de  la  ma- 
nière indiquée  par  l'art.  612  du  Code;  et,  si  la  femme  doit  une 
rente  viagère  ou  une  pension  alimentaire,  cette  rente  ou  celte 
pension  doit  être  acquittée  par  le  mari  dans  son  intégrité,  ou, 
si  la  dot  est  seulement  à  titre  universel,  dans  la  proportion  de 
sa  jouissance,  sans  aucune  répétition  de  sa  part.  » 

1045.  —  Mais  si,  durant  le  mariage,  le  mari  néghge  d'ac- 
quitter ces  arrérages,  le  crédi-rentier  n'en  a  pas  moins  action 
contre  la  femme  pour  obtenir  son  paiement.  Si  les  fruits  n'ont 
pas  été  employés  par  le  mari  à  le  désintéresser,  il  n'en  a  pas 
moins  auss)  pour  gage  le  fonds  même  des  biens  dotaux  de  la 
femme,  sauf  à  celle-ci  à  exercer  son  recours  sur  les  biens  per- 
sonnels du  mari.  Si  ce  recours  est  infructueux,  ce  sera  un  mal- 
heur pour  la  femme;  mais  il  est  plus  juste  de  le  faire  peser  sur 
elle  que  sur  le  crédi-rentier,  dont  la  position  et  les  droits  n'ont 
pu  être  changés  par  le  mariage  de  sa  débitrice. 

1046.  —  Jugé,  contrairement  à  cette  opinion,  que  la  consti- 
tution de  dot  comprit-elle  tous  les  biens  présents  et  à  venir,  le 
mari  n'est  pas  tenu  des  intérêts  des  dettes  qui  grèvent  la  dot  à 


lui  apportée  par  la  femme  sous  le  régime  dotal.  —  Grenoble,  12 
mai  1882,  Terrail,  [S.  82.2.246,  P.  82.1.12231 

1047.  —  Toujours  encore  à  raison  de  l'analogie  entre  la  si- 
tuation du  mari  et  celle  d'un  usufruitier,  le  paiement  des  inté- 
rêts des  dettes  contractées  par  la  femme  avec  l'autorisation  de 
son  mari,  et  qui  sont  une  charge  du  mariage,  doit  être  imputé 
non  sur  le  prix  principal  des  biens  dotaux,  mais  sur  les  intérêts 
de  ce  prix  encore  dus  par  l'acquéreur,  et  qui,  comme  les  reve- 
nus de  ces  biens,  ne  sont  attribués  au  mari  que  pour  subvenir 
aux  charges  du  mariage.  —  Cass.,  14  févr.  1843,  Perne,  [S.  43. 
1.193,  P.  43.1.607] 

1048.  —  En  ce  qui  concerne  les  dépenses  annuelles,  char- 
ges ordinaires  de  son  droit  de  jouissance,  le  mari  n'a  rien  à  ré- 
clamer à  sa  femme.  11  en  est  ainsi  même  quand  celle-ci  a  acquis, 
pendant  le  mariage,  un  immeuble  moyennant  un  prix  converti 
immédiatement  en  rente  viagère  au  profit  du  vendeur;  ie  mari 
qui,  en  qualité  de  mari  et  maître  de  la  dot,  est  intervenu  au 
contrat  et  s'est  soumis  aux  charges  qu'il  lui  imposait  comme 
maître  des  revenus  de  la  dot,  en  vue  des  bénéfices  qu'il  pouvait 
lui  procurer  en  la  même  qualité,  a  fait  ainsi  un  contrat  aléatoire 
contre  lequel  ni  lui,  ni,  en  l'absence  de  fraude,  ses  créanciers 
ne  peuvent  revenir,  en  faisant  rapporter  à  la  femme,  après  la 
dissolution  du  mariage,  tout  ce  qui,  dans  la  somme  payée  an- 
nuellement par  le  mari  pour  acquitter  la  rente  viagère,  excédait 
le  taux  légal  de  l'intérêt  du  prix  stipulé.  —  Grenoble,  27  févr. 
18o6,  AUegret,  [S.  .ï7.2.47o,  P.  56.2.582,  D.  57.2.158] 

1049.  —  Et  la  contre-lettre  par  laquelle,  dans  de  telles  cir- 
constances, le  vendeur  reconnaît  avoir  reçu  du  mari  une  cer- 
taine somme  en  sus  du  prix  porté  à  l'acte  de  vente,  ne  forme 
pas  titre  contre  la  femme,  à  laquelle  elle  est  étrangère,  et  ne 
peut,  dès  lors,  servir  de  base  à  la  demande  en  rapport  de  ladite 
somme,  formée  contre  elle,  après  la  dissolution  du  mariage  par 
les  créanciers  du  mari.  —  Même  arrêt. 

1050.  —  Mais,  si,  en  principe,  le  mari  doit  payer  intégrale- 
ment les  dépenses  et  charges  annuelles  des  biens  dotaux,  c'est 
qu'en  principe  aussi  il  en  perçoit  tous  les  revenus.  Si  donc  la 
femme  s'est  réservé  le  droit  de  toucher  elle-même  une  portion 
de  ces  revenus  (V.  suprà,  a.  998  et  s.),  elle  contribuera  à  ces 
diverses  charges  proportionnellement  à  la  part  de  revenus  ré- 
servée. Sans  doute,  aucun  texte  ne  formule  cette  restriction  à  la 
règle  posée  par  l'art.  1562,  mais  elle  est  dictée  par  ce  principe 
général  que  les  dépenses,  charge  des  revenus,  doivent  être  sol- 
dées par  qui  touche  lesdits  revenus  (C.  civ.,  art.  608),  et  l'art. 
i  562  prévoit  seulement  l'hypothèse  ordinaire  où  le  mari  les  touche 
tous.  —  Cass.,  l"  juin  1874,  Bricourt,[S.  74.1.36",  P.  74.913, 
D.  75.1.84]  —  Sic,  Jouitou,  t.  1,  n.  36;  Laurent,  t.  23,  n.  485. 

1051.  —  De  même,  et  comme  la  jurisprudence  déclare  licite 
la  clause  par  laquelle  les  époux  qui  stipulent  le  régime  dotal 
laissent  l'administration  des  biens  à  la  femme  (V.  suprà,  n.  980 
et  s.),  la  femme  à  qui  son  mari  a  abandonné  par  un  mandat  li- 
cite la  gestion  exclusive  de  ses  immeubles  dotaux,  ainsi  que  la 
dotalité  des  revenus  immobiliers,  en  compensation  des  charges 
de  la  gestion,  ne  peut  rien  réclamer  à  la  succession  de  son  mari 
pour  défaut  d'entretien  de  ces  immeubles.  —  Cass.,  8  janv.  1890, 
de  Vivens,  [S.  et  P.  92.1.380,  D.  91.1.223] 

1052.  —  Jugé  encore  que  la  dette  contractée  pour  l'admi- 
nistration de  la  dot  n'est  pas  exécutoire  sur  le  capital  de  la  dot, 
mais  seulement  sur  les  revenus  des  biens  dotaux.  —  Grenoble, 
4  mars  1868,  Bastide,  [S.  6S. 2.207,  P.  68.826] 

1053.  —  Le  mari,  pas  plus  que  l'usufruitier,  n'est  tenu  de 
faire  face  de  suo  aux  grosses  réparations  du  fonds  dotal,  car  ce 
sont  là  des  charges  de  la  propriété  qui  restent  comme  elle  dans 
le  patrimoine  de  la  femme.  Seulement,  tandis  que  l'usufruitier 
ne  doit  faire  faire  les  grosses  réparations  que  si  elles  sont  la 
conséquence  d'un  défaut  de  réparations  d'entretien,  le  mari 
unit  à  son  droit  de  jouissance  la  qualité  d'administrateur  et,  à 
ce  dernier  titre,  il  doit  faire  faire  les  grosses  réparations  sous 
peine  d'engager  sa  responsabilité  en  cas  de  dommages  résultant 
pour  la  dot  de  son  abstention.  Il  peut,  pour  faire  face  à  la  dé- 
pense, aUéner  une  part  de  la  dot,  nous  le  verrons  infrà,  n.  1908 
et  s.;  il  peut  aussi  en  faire  l'avance.  En  ce  dernier  cas,  il  a  son 
recours  contre  la  femme  ou  les  héritiers  pour  s'en  faire  restituer 
le  prix  à  la  dissolution  du  mariage.  —  Despeisses,  TUre  de  la 
dot,  sect.  3,  n.  75. —  Il  a  même  le  droit  de  s'en  faire  rembourser 
de  suite,  si  la  femme  a  des  biens  paraphernaux.  —  Duranton, 
t.  15,  n.  462;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1750;  Guillouard,  t.  4, 
n.  1814,  p.  136. 
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1054.  —  Seulement,  ajoutent  M.\l.  Uodiere  et  l'ont  [toc.  cit.), 
lor.^quo  le  mari,  afiri'S  avoir  l'ait  de  ffrosses  riiparations  à  l'im- 
meuble dotal,  en  poursuit  immédiatement  le  remboursement  sur 
les  parapliernaux  de  sa  IVmnie,  il  doit  tenir  cumpte  à  celle-ci 
des  fruits  dont  il  aurait  été  naturellement  prive'',  si  la  dot  avait 
été  aliénée  pour  pourvoir  aux  dépenses  occasionnées  par  lesdites 
réparations. 

1055.  —  l'our  échapper  à  toute  responsabilité  à  défaut  de 
sommes  suffisantes  appartenant  à  la  femme  entre  ses  mains, 
le  mari  doit  avertir  la  femme  d'y  employer  les  paraphernaux 
dont  elle  pourrait  disposer,  et,  en  cas  de  refus  de  celle-ci,  se  faire 
autoriser  par  justice  à  aliéner  pour  cet  objet  une  partie  du  fonds 
dotal.  S'il  avait  négligé  de  prendre  ces  précautions,  la  perle  de 
la  dot  résultant  du  défaut  de  grosses  réparations  pourrait  lui 
être  imputée.  —  V.  Rodiére  et  Font,  t.  3,  n.  IIIO;  Laurent,  t. 
2:t,  n.  478. 

1056.  —  De  même  que  l'usufruitier,  le  mari  est  responsable 
des  détériorations  survenues  par  sa  négligence  (C.  civ.,  art. 
lot)2),  et,  sous  ce  rapport,  sa  responsabilité  est  plus  étendue  que 
celle  de  l'usufruitier  orriinaire,  ce  qui  tient  à  ce  qu'il  joint  à  sa 
qualité  d'usufruitier  celle  d'administrateur.  C'est  ainsi  qu'il  est 
responsable  des  dégradations  survenues  par  délaut  de  répara- 
tions, d'entretien  et  même  de  grosses  réparations  dan-s  la  mesure 
que  nous  avons  indiquée. 

1057.  —  Administrateur  des  biens  dotaux,  le  mari  est  sou- 
mis à  la  responsabilité  non  seulement  pour  ses  fautes  graves, 
mais  même  pour  ses  négligences;  comme  tout  administrateur 
de  la  fortune  d'autrui,  il  doit  «érer  ses  biens  en  bon  père  de 
famille  et  apporter  tous  ses  soins  à  leur  conservation  comme  s'il 
s'agissait  de  sa  propre  chose;  il  est  donc  responsable,  comme 
le  mari  commun  en  biens  relativement  aux  propres  de  sa  femme, 
s'il  y  a  perlp  ou  détérioration  des  biens  dotaux  provenant  d'un 
défaut  de  soin  de  sa  part  (V.  L.  17,  U.,be  jur.  dut.,  XXlll-3'i). 
—  Sic,  dans  l'ancien  droit,  Guy-Coquille,  sur  l'art.  32  de  la 
coutume  de  Nivernais;  d'Argentré,  sur  l'art.  34,  n.  29,  de  la 
coutume  de  Bretagne;  Lebrun,  liv.  2,  chap.  2,  De  la  commun.; 
Rousseaud  de  Lacombe,  v"  Dot,  t.  2,  p.  243  ;  Delvincourt,  t.  3, 
p.  lOo;  Tessier,  t.  2,  p.  182;  Benoit,  t.  1,  n.  174;  Duranton,  t. 
la.  n.  387  et  s.;  Benech,  Emploi  de  lu  dot,  n.  51  ;  Odier,  t.  3, 
n.  U8a;  Troplong,  t.  4,  n.  3j89;  Rodiére  et  Font,  t.  3,  n.  1753; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  53u,  p.  bol,  notes  20,  22;  Guillouard,  t. 
4,  p.  123,  n.  17U9,  —  Contra,  Cujas,  t.  9,  p.  372;  Doneau,  De 
dot. 

1058.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  mari,  sous  le  régime  dotal, 
est  responsable,  sur  ses  biens,  de  sa  négligence  à  réclamer  la 
dot  de  sa  femme,  aux  époques  fixées  pour  le  paiement;  en  telle 
sorte  que  la  femme  ne  peut  être  soumise  ;i  courir  les  chances 
d'une  cession  tiue  le  mari  s'est  tardivement  fait  consentir  par  le 
débiteur  de  la  dot,  alors  surtout  que  cette  cession  parait  sans 
consislance.  —  Aix,  24  i4)  août  1829,  Grassin,  [S.  et  P.  chr.j 

1059.  —  Le  mari  est  responsable,  par  exemple,  du  défaut  de 
remploi  quand  le  contrat  de  mariage  permet  à  cette  condition 
l'aliénation  de  la  dot.  —  V.  suprà,  n.  585,  635  et  s.,  et  infiâ, 
n.  2147  et  s. 

1060.  —  L'art.  l.'>62  fait  une  application  spéciale  du  prin- 
cipe quand  il  déclare  le  mari  responsable,  à  l'égard  des  biens 
dotaux,  de  toutes  prescriptions  acquises  ou  détériorations  sur- 
venues par  sa  négligence.  Il  en  est  ainsi,  en  ce  qui  concerne  la 
prescription,  alors  même  qu'elle  a  commencé  à  courir  avant  le 
mariage,  sauf  toutefois  s'il  ne  restait,  lors  de  la  célébration,  que 
peu  de  jours  à  courir  pour  l'accomplissement  de  la  prescription; 
il  n'y  a  pas,  en  ell'el,  en  ce  cas,  de  faute,  du  moins  de  faute  grave 
à  reprocher  au  mari  (L.  16,  D.,  De  fund.  dot.).  —  Touiller,  t.  12, 
n.  U4;  Bellot  des  Minières,  Contr.  de  mar.,  t.  4,  p.  217;  Be- 
noit, De  la  dot,  t.  1,  n.  181  et  s.;  Rodiére  et  Font,  t.  2,  p.  475; 
Vazeille,  t.  1,  n.  282:  Troplong,  t.  2,  n.  760,  762;  Marcadé,  sur 
l'art.  2252,  2256,  n.  2;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  551,  i;  535,  note 
21;  Guillouard,  t.  4,  p.  124,  n.  1790. 

1061.  —  Ce  dernier  auteur  fait  remarquer  que,  relativement 
à  la  prescri[)tion,  le  mari  d'une  femme  dotale  peut  encourir  une 
responsabilité  plus  lourde  que  s'il  était  marié  sous- le  régime  de 
la  communauté.  Comme  en  ce  dernier  cas,  en  effet,  le  mari  d'une 
femme  dotale  serait  respunsable  de  la  prescription  libératoire 
accomplie  au  détriment  de  la  femme  en  ce  qui  concerne  une 
créance  constituée  en  dot,  s'il  n'avait  pas  fait  diligence  pour  en 
opérer  le  recouvrement  ou  s'il  avait  négligé  d'interrompre  la 
prescription;  toutefois,  pour  que  le  mari  puisse  être  recherché  à 


raison  de  la  prescription  d'une  créance  de  la  femme,  il  faut  que 
cette  créance  ail  été  connue  de  lui  (Roussilhe,  n.  442;  Benoit, 
I.  1,  D.  182).  Il  faut  donc,  pour  qu'on  puisse  imputer  au  mari  la 
perte  par  la  prescription  de  la  créance,  qu'elle  ail  été  mention- 
!  née  dans  le  contrat  de  mariage  el  que  la  remise  du  titre  ait  été 
I  faite  au  mari  (L.  VJ,  D.,  Sidut.  mal.).  —  Dupérier,  Max.  de  droit, 
I.  3,  liv.  2,  p.  131  et  s.;  Touiller,  t.   12,  n.  418  el  419. 

1062.  —  .Mais  de  plus,  et  à  la  dilférence  du  mari  commun  en 
biens,  le  mari  est  responsable  de  toute  prescription  acquisitive 
de  l'immeuble  dotal.  Cette  prescription  est  en  elj'et  possible  pen- 
dant le  mariage  soit,  comme  en  droit  romain,  lorsqu'elle  avait 
commencé  auparavant  ;...  —  Cass.,  13  déc.  1830,  Charmasson,  [S. 
et  P.  chr.]  —  ...  soit  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1561-1°,  car 
lorsque  l'immeuble  dotal  a  été  déclaré  aliénable  par  le  contrai 
de  mariage,  la  propriété  de  l'immeuble  constitué  en  dot  devient 
incertaine  pour  la  femme,  cet  immeuble  pouvant  passer,  par 
l'autorisation  de  l'aliéner,  dans  le  domaine  d'un  tiers,  et  alors 
rien  ne  s'oppose  plus  à.  ce  que  la  prescription  puisse  l'atteindre. 
Or  le  mari  a  l'exercice  de  toutes  les  actions  dotales,  même  péli- 
toires,  il  peut  donc  el  doit  dès  lors  interrompre  la  prescription 
acquisitive. 

1063.  —  Dans  l'ancien  Dauphiné,  le  mari  pouvait  laisser 
prescrire  l'action  en  supplément  de  légitime  qui  appartenait  à  sa 
femme,  sans  être  garant  envers  elle  ou  ses  héritiers.  —  Greno- 
ble, 4  mars  1826,  .\...,  1*.  chr.} —  Mais  notre  droit  actuel  ne 
connaît  pas  de  semblables  tempéraments.  Jugé,  en  conséquence, 
que  le  mari  ne  peut  être  relevé  de  la  responsabilité  sous  le  pré- 
texte qu'il  ignorait  l'existence  des  droits  de  sa  femme,  alors  qu'il 
aurait  eu  le  temps  suffisant  pour  agir.  —  Bordeaux,  6  avr.  1842, 
Carvalho,  [F.  42.2.831 

1064  —  Le  mari  est  donc  responsable,  en  principe,  de  tout 
dommage  causé  à  la  dot  par  sa  faute  ou  sa  négligence.  Il  l'est 
en  particulier  de  l'incendie  d'un  immeuble  dotal,  à  moins,  dit  M. 
Guillouard  (t.  4,  p.  438,  n.  2145),  qu'il  ne  prouve  que  la  cause 
de  l'incendie  ne  lui  est  pas  imputable.  D'après  un  arrêt,  le  mari 
n'est  pas  responsable  de  plein  droit,  el  alors  que  l'événement  ne 
saurait  être  imputé  à  sa  négligence  ou  à  son  imprudence,  de  l'in- 
cendie d'un  immeuble  dotal  appartenant  à  sa  femme;  on  ne  peut 
lui  appliquer  la  présomption  de  faute  établie  contre  le  locataire 
par  l'arl.  1733,  C.  tiv.  —  Lyon,  19  nov.  1852,  Roux,  [S.  52.2. 
685,  F.  53.1.161,  D.  53.2.83]—  Sic,  Rodiére  et  Font,  t.  3,  n. 
1734. 

106.5.  —  Dans  le  même  cas,  le  mari  peut,  sans  encourir  au- 
cune responsabilité,  se  dispenser,  en  raison  de  l'insolvabilité  du 
locataire  de  la  maison  incendiée,  d'exercer  contre  ce  locataire 
des  poursuites  dans  les  termes  de  l'art.  1734,  C.  civ.  —  Même 
arrêt  —  (Il  faudrait  aujourd'hui  combiner  cette  solution  avec  la 
nouvelle  règle  de  la  loi  du  5  janv.  1883). 

1066.  —  Néanmoins,  le  mari  pourrait-il,  en  l'absence  de  toute 
faute  de  sa  part  et  de  la  part  des  personnes  dont  il  répond,  être 
déclaré  resfonsable  de  l'incendie  de  la  maison  dotale,  soit  parce 
qu'il  ne  l'aurait  pas  fait  assurer,  soit  parce  qu'il  n'aurait  pas 
renouvelé  l'assurance  qui  existait  lors  du  mariage,  soit  parce 
qu'il  aurait  négligé  de  payer  la  prime?  — L'affirmative  est  in- 
dubitable, suivant  MM.  Rodiére  et  Pont  (loc.  cit.),  lorsque  le 
mari,  en  ne  faisant  pas  assurer  la  maison  dotale,  ou  en  n'en- 
tretenant pas  l'assurance  dont  elle  était  l'objet,  a  manqué  à  une 
obligation  que  lui  imposait  le  contrat  de  mariage. 

1067.  —  Mais  lorsque  le  contrat  rie  mariage  n'impose  au- 
cune obligation  au  mari  relativement  à  l'assurance  de  la  maison 
dotale,  M.M.  Rodiére  el  Pont  {loc.  cit.)  enseignent  qu'il  ne  peut 
être  déclaré  responsable  de  l'incendie  de  cette  maison,  même 
dans  le  cas  où  il  a  négligé  de  payer  la  prime  de  l'assurance  dont 
elle  était  l'objet,  qu'autant  qu'il  était  tenu  du  paiement  de  cette 
prime.  —  ...  El  pour  que  le  mari  soit  tenu  de  ce  paiement  il 
faut,  suivant  les  mêmes  auteurs  :  1"  que  la  police  d'assurance  ait 
acquis  date  certaine  avant  le  mariage;  2»  que  la  femme  se  soit 
consliti'é  tous  ses  biens  en  dot. 

1068.  —  De  même  le  mari  est  responsable  de  la  novation 
qu'il  a  faite  de  la  créance  que  la  femme  s'était  constitué  en  dot 
(L.  35,  D.,  Dejur.  dot.). 

1069.  —  Si  le  mari,  après  avoir  laissé  péricliter  la  dot  de  sa 
femme,  reçoit  en  paiement  un  transport,  sa  responsabilité  reste 
toujours  la  même  sans  pouvoir  être  subordonnée  au  sort  et  au 
résultat  de  cette  cession.  —  Aix,  24  (4)  août  1829,  Grassia,  [S. 
et  F.  chr.l 

1070.  —  Et  il  est  aussi  responsable  de  l'iDsolvabilité  du  dé- 
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biteur  de  la  dot,  arrivée  après  l'échéance  du  paiement  qui  devait 
en  être  fait,  s'il  a  négligé  d'exercer  des  poursuites  contre  le 
constituant  L.  35,  D.,  De  jur.  dot..  Ainsi  jugé  que  le  mari  qui 
n'a  pas  pris  les  mesures  nécessaires  pour  la  conservation  de  la 
créance  dotale  de  sa  femme  en  devient  personnellement  respon- 
sable, et  que  l'arrêt  qui  déclare  positivement  que  la  perte  de  la 
créance  est  le  résultat  de  la  négligence  du  mari  échappe,  par 
cette  déclaration,  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
9  nov.  1830,  Sachon,  ;^P.  chr.] 

1071.  —  Mais  la  responsabilité  du  mari  cesse  quand,  pour 
un  motif  quelconque,  la  perte  d'une  créance  dotale  ne  saurait 
aucunement  lui  être  imputée  à  faute.  Ainsi  il  n'est  pas  respon- 
sable du  défaut  de  recouvrement  des  créances  personnelles  de 
sa  femme,  lorsqu'il  est  suffisamment  prouvé  que  les  poursuites 
qu'il  aurait  faites  auraient  été  infructueuses...  Et  cette  respon- 
sabilité n'a  point  lieu  non  plus  lorsque  les  titres  de  créance 
dépendant  d'une  succession  échue  en  partie  à  la  femme  avaient 
été  remis,  en  vertu  d'un  pacte  de  famille,  à  l'un  des  cohéritiers 
chargé  d'en  faire  le  recouvrement.  —  Cass.,  31  mars  1824,  de 
Gouy  d'Arsy,  [P.  chr.] 

1072.  —  De  même,  on  peut  lui  faire  supporter  la  perte  des 
créances  dotales  de  la  femme  non  recouvrées  durant  le  mariage, 
et  dont,  à  raison  de  l'éloignement  des  débiteurs  habitant  les 
colonies,  le  recouvrement  avait  été  confié,  dès  avant  le  mariage, 
à  un  mandataire  spécial.  Peu  importe  que,  pendant  le  mariage, 
il  y  ait  eu  lieu  de  remplacer  le  mandataire  qui  avait  déposé  ses 
pouvoirs  et  que  le  mari  en  ait  choisi  un  nouveau;  le  mari  qui 
n'a  reçu  qu'une  créance  à  recouvrer,  et  auquel  il  n'y  a  aucune 
faute  à  imputer,  ne  peut  être  responsable  de  l'insolvabilité  sur- 
venue de  ce  mandataire,  ni,  par  conséquent,  être  tenu  de  resti- 
tuer à  sa  femme  ou  à  ses  représentants,  le  montant  d'une 
créance  qu'il  n'a  jamais  touchée.  —  Cass.,  4  déc.  18oo,  Duchev- 
lard,[S.  56.1.342,  P.  .Ï7.4I,  D.  o7. 1.105] 

1073.  • —  Comme  aussi  le  mari  français  qui  a  épousé  une 
Anglaise  avec  stipulation,  par  contrat  de  mariage  fait  en  France, 
du  régime  dotal,  n'est  pas  responsable  des  valeurs  échues  de- 
puis le  mariage  à  la  femme,  en  Angleterre,  s'il  est  vrai  que,  se- 
lon la  loi  anglaise,  le  droit  de  percevoir  ces  valeurs  ou  de  s'op- 
poser à  leur  paiement  n'appartenait  pas  au  mari.  —  Cass.,  6 
mars  1866,  de  Chateauvillard,  S.  66.1.233,  P.  66.642,  D.  66.1. 
166] 

1074. —  En  conséquence,  l'arrêt  qui,  sans  examiner  si  telles 
sont  les  prescriptions  de  la  loi  anglaise,  a  décidé  que  le  mari 
était  responsable  envers  sa  femme  et  devait  être  chargé,  dans 
la  liquidation  des  reprises  de  celle-ci,  des  sommes  ainsi  reçues 
par  elle  en  Angleterre,  a  encouru  la  cassation,  comme  violant 
le  principe  de  notre  législation  d'après  lequel  le  mari,  même  sous 
le  régime  dotal,  est  atîranchi  de  la  responsabilité  de  la  dot  à 
l'égard  des  biens  placés  hors  de  son  pouvoir  par  un  obstacle  lé- 
gal. —  Même  arrêt. 

1075.  —  H  est  juste  en  effet  que  la  femme,  seule  proprié- 
taire des  biens  dotaux,  supporte  les  pertes  ou  les  détériorations 
non  imputables  à  faute  au  mari.  Telle  est  la  disposition  formelle 
des  art.  1566  et  1367  pour  les  meubles  dotaux  et  les  créances, 
et  il  ne  faut  pas  hésiter  à  la  généraliser  par  application  du  prin- 
cipe :  res  périt  domino. 

1076.  —  Outre  les  obligations  communes  à  tout  usufruitier, 
le  mari  en  a,  à  ce  titre,  de  tout  à  fait  spéciales.  Lorsque  la  femme 
a  des  biens  dotaux,  les  intérêts  et  les  fruits  appartiennent  au 
mari  pour  l'aider  à  pourvoir  aux  besoins  du  mariage  et  à  l'édu- 
cation des  enfants  ;  alors  même  que  la  femme  aurait  des  biens 
paraphernaux  outre  ses  biens  dotaux,  elle  ne  contribuerait  pas  aux 
charges  du  mariage  sur  ses  biens  paraphernaux.  Cela  résulte 
de  l'art.  1375,  C.  civ.,  d'après  lequel  la  femme  ne  contribue  à 
ces  charges,  sur  ses  biens  paraphernaux,  que  lorsqu'elle  n'a 
pas  de  biens  dotaux  ;  si  elle  a  une  dot,  quelque  modique  qu'elle 
soit,  c'est  le  mari  qui  supporte  toutes  les  charges,  sauf  conven- 
tions contraires.  —  Laurent,  t.  23,  n.  589;  Seriziat,  n.  330; 
Odier,  t.  3,  n.  1464;  Benoit,  n.  37;  Troplong,  t.  4,  n.  3699; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1992;  Belloldes  Minières,  t.  3,  n.  2627  ; 
Jouilou,  t.  2,  n.  482.  —  Lors  donc  qu'une  femme  est  dans  la 
nécessité  de  faire  face  avec  ses  revenus  paraphernaux  à  des 
dépenses  qui  constituent  des  charges  du  mariage,  il  y  a  dé- 
tournement des  deniers  dotaux  de  leur  alfectalion  légale  de  la 
part  du  mari,  et  enrichissement  illégitime  de  celui-ci  au  préju- 
dice de  la  femme,  qui  a  ainsi  un  recours  contre  son  mari. 

1077.  —  Mais  ces  principes  certains  deviennent  inapplica- 


bles quand  les  dépenses  faites  par  la  femme  ne  peuvent  être  as- 
similées aux  charges  du  mariage  prévues  par  l'art.  1340,  C.  civ.; 
lots  donc  qu'il  s'agit  de  dépenses  faites  par  une  femme  dotale, 
vivant  séparée  de  son  mari,  en  sus  de  l'allocation  qui  lui  a  été 
faite  par  suite  d'un  accord  avec  son  mari  d'une  partie  de  ses 
revenus  pour  subvenir  à  ses  frais  d'entretien,  si  le  juge  du  fait 
estime  qu'à  raison  de  leur  nature  elles  ne  sont  pas  à  considérer 
comme  constituant  des  charges  du  mariage  incombant  légale- 
ment au  mari  et  que  la  femme  a  entendu  d'ailleurs  les  acquitter 
sur  ses  revenus  paraphernaux,  celle  dernière  ne  peut  en  aucune 
façon  recourir  contre  la  succession  de  son  mari  à  raison  de  l'emploi 
desHits  revenus.  —  Cass.,  8  janv.  1890,  de  Vivens,  [S.  et  P.  92. 
1.380,  D.  91.1.2251 


CHAPITRE    IV. 

INALIÉKABILITÉ    DES    BIE.NS    DOT.\UX. 

1078.  —  L'inaliénabilité  de  la  dot  est  le  caractère  sinon  es- 
sentiel, car  nous  savons  qu'il  n'est  pas  indispensable  pour  l'a- 
doption du  régime  dotal,  du  moins  ordinaire  et  en  même  temps 
original  et  dislinclif  de  ce  régime.  C'est  par  elle  qu'est  assurée 
la  conservation  de  la  dot,  c'est  d'elle  aussi  que  proviennent 
certains  inconvénients  économiques,  préjudiciables  souvent  à  la 
famille  et  même  à  la  fortune  publique;  c'est  elle  par  conséquent 
qui  provoque  les  discussions  toujours  ardentes  entre  partisans 
et  adversaires  du  régime  dotal.  —  V.  notamment  Homberg,  Abus 
du  régime  dotal,  p.  183  et  s.;  Marcel,  Du  régime  dotal  et  de  la 
nécessité  d'une  réforme  dans  cette  partie  de  notre  législation; 
Troplong,  Conlr.  de  mar.,  introd.  p.  131-168;  Sacaze,  Traité  de 
la  dot  de  Roussilhe,  introd  ,  p.  19;  Guillouard,  t.  1,  n.  76,  p.  71 
et  s.  —  Elle  est  instituée  dans  notre  droit  par  l'art.  1354,  C.  civ. 
La  dot,  aliénable  sous  le  régime  de  la  communauté  par  exemple 
(Toulouse,  24  mars  1830,  Belgiat,  S.  et  P.  chr.),  est  inaliénable 
sous  le  régime  dotal. 

1079.  —  L'inaliénabilité  de  la  dot  n'est  cependant  pas  de 
date  aussi  ancienne  que  le  régime  dotal.  A  l'origine,  à  l'époque 
du  mariage  avec  manus,  tous  les  biens  de  la  femme  s'absorbent 
à  toujours  dans  le  patrimoine  du  mari,  il  n'y  a  pas  à  vraiment 
parler  de  dot  et  partant  il  ne  peut  être  question  (l'inaliénabilité. 
La  dot  au  vrai  sens  du  mot  apparaît  le  jour  oij  le  mari  est  tenu 
de  restituer  partie  au  moins  de  ce  qu'il  a  reçu  quand  le  mariage 
se  dissoudra;  dès  lors  et  comme  conséquence  de  celte  obligation 
de  restituer  qui  incombe  au  mari,  la  dot  devient  inaliénable.  La 
loi  Julia  De  fundo  dotait  fonde  le  principe,  elle  interdit  l'aliéna- 
tion du  fonds  dotal  sans  le  consentement  de  la  femme;  de  plus, 
cette  même  loi,  d'après  les  Institutes  (quib.  alienT licet  vel  non, 
II,  8,  pr.j,  ou  du  moins  des  lois  postérieures  dans  l'opinion 
généralement  admise,  défendirent  au  mari  d'hypothéquer  ce 
fonds,  même  avec  le  consentement  de  la  femme.  Juslinien  reprit 
l'œuvre  commencée  par  la  loi  Julia;  sans  abroger  ses  prescrip- 
tions, il  y  fit  deux  additions  importantes  :  par  la  première,  il 
étendit  la  prohibition  à  tous  les  biens  en  quelque  lieu  qu'ils 
fussent  situés;  par  la  seconde,  il  défendit  l'aliénation  alors 
même  que  la  femme  y  consentirait  i  L.  unie.  C,  De  rei  u.ror  ad., 
^  15;  Dist.,quibuf:  alienare  licet  vel  non,  II,  8,  princ  ).  Dans  ces 
deux  modifications  de  détail  se  cachait  une  innovation  bien  plus 
considérable;  le  fondement  de  la  règle  de  l'inaliénabilité  n'était 
plus  le  même  sous  Justmien  que  sous  Auguste  et  son  sens  avait 
varié.  L'inaliénabilité  primitive  était  une  limitation  apportée  aux 
pouvoirs  du  mari  propriétaire  des  biens  dotaux  et  elle  avait  pour 
but  de  permettre  à  la  femme  de  se  remarier,  la  dot  étant  con- 
servée «  ad  sobolem  procreandam  »;  l'intérêt  public  était  en  jeu. 
«  Dotium  causa  semper  et  ubique  prxcipua  est  :  nam  et  publiée 
interest  dotes  mulieribus  conservari  »  (L.  1,  D.,  Solut.  matr., 
XXIV,  3). 

1080.  —  Sous  Juslinien,  apparaît  une  idée  de  protection  à 
l'égard  de  la  femme  contre  la  fragilitas  sexus;  la  prohibition 
s'adresse  aux  deux  époux,  l'expérience  ayant  appris  que  l'in- 
fluence que  le  mari  exerce  sur  la  femme  rendait  en  quelque  sorte 
nulle  la  défense  qui  lui  était  faite  d'aliéner  le  fonds  dotal  sans 
l'approbation  de  cette  dernière  :  l'affection  ou  la  violence  pouvait 
arracher  le  consentement  de  la  femme,  et  alors  la  loi  était  sans 
résultat  utile.  De  plus,  ce  n'est  plus  l'intérêt  de  la  société  dési- 
reuse de  voir  augmenter  le  nombre  des  citoyens  qui  est  en  cause 
et  motive  cette  règle,  c'est  l'intérêt  delà  famille,  des  enfants  et 
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lie  la  l'emme,  et  c'est  ce  molil' d'onire  privé  qui  ira  toujours  en  se 
(iéveloppanl  dans  notre  droit  fraudais  et  qui  fonde  aujourd'hui 
la  règle  de  l'art.  lu.Tt  (V.  Gide,  Etwie  sur  Ui  cfindilinn  privée  de 
lu  feiuiw,  p.  180,  tH9).  Notons,  avant  de  quitter  le  droit  romain, 
qu'à  aucune  époque  les  meubles  dotaux  n'ont  bénéficié  de  l'ina- 
liénabilité  réservée  au  fundus  dolalis;  le  mari,  uiaitre  de  la  dot, 
a  toujours  eu  le  pouvoir  de  les  aliéner  (L.  21,  D.,  be  manum, 
XLl).  —  Démangeât,  De  la  condition  du  fonds  dotal,  p.  12, 
23. 

1081.  —  La  prohibition  romaine,  avec  le  nouveau  fonde- 
ment que  lui  avait  donné  Juslinien,  fut,  à  quelques  légères  mo- 
difications près,  adoptée  par  notre  ancienne  jurisprudence;  tous 
les  parlements  des  pays  de  droit  écrit  observèrent  le  principe  du 
droit  romain.  —  V.  pour  .-\ix,  Maximes  du  l'alais,  I.  I ,  p.  177; 
pour  Toulouse,  Catellan,  liv.  4,  chap.  4;;  ;  pour  Grenoble,  Basset, 
p.  187,  édit.  de  108(1;  pour  Dijon,  Raviol,  sur  l'érier,  quest.  i.'il, 
n.  14.        V.  aussi  Montpellier,  22  nov.  1822,  Deprade,  \P.  clir.; 

1082.  —  A  la  vérité,  une  déclaration  de  Louis  XIV,  du  21 
avr.  lOOi,  permit  aux  maris  d'aliéner  la  dot  avec  le  concours  de 
leurs  femmes;  mais  elle  restreignit  l'exécution  de  cette  autori- 
sation aux  provinces  du  Lyonnais,  Maçonnais,  Korez  et  Beau- 
jolais (liccue il  des  anciennes  lois  françaises,  t.  18,  p.  3o,  37; 
Argou,  /)(.s(.  du  droit  framais,  liv.  3,  ch.  8,  p.  7,ïet  76,  édit.  1771). 
—  b'.n  même  temps  la  coutume  de  Normandie  adopte  un  système 
spécial  de  régime  matrimonial  où  l'inaliénabilité  de  la  dot  a  sa 
place;  la  femme  qui  avait  consenti  à  l'aliénation  pouvait  la  faire 
révoquer  par  le  bref  de  mariage  encombré  (Nouv.  coul.,  art.  337 
et  s.).  L'inaliénabilité  de  la  dot  en  iS'ormandie  vient,  d'après  les 
interprètes  les  plus  autorisés,  de  ce  que  le  mari  n'étant  pas  pro- 
priétaire ne  peut  aliéner  et  que  la  femme  propriétaire  est  dé- 
pourvue de  personnalité  juridique,  sa  personne  étant  comme  dans 
le  droit  anglo-normand  confondue  avec  celle  de  son  mari;  elle 
ne  peut  dès  lors  valider  par  son  consentement  l'aliénation  de  la 
dot.  -  filasson,  Ui^t.  du  dr.  et  des  imt.  du  l'Anrjleterre,  t.  2, 
ch.  4,  S  58;  buillouard,  t.  1,  p.  32,  n.  24. 

1083.  —  En  somme  avant  le  Code  civil,  en  ce  qui  concerne 
les  immeubles  d'abord,  tous  les  parlements  des  pays  de  droit 
écrit  admirent  l'inaliénabilité  dotale.  —  Masuer,  La  Practique, 
lit.  14,  Des  dots  et  mariages,  n.  17  ;  Bretonnier,  liée,  des  princ. 
(juest.  de  droit,  v"  Dot;  Roussilhe,  Tr.  de  la  dot,  édit.  Sacaze, 
p.  07 . 

1084.  —  Quelques  coutumes  la  consacrèrent  même  formel- 
lement, les  coutumes  de  Bordeaux,  de  Normandie,  d'.-\uvergne 
et  de  la  Marche.  Seulement  tandis  que  les  deux  dernières,  fidèles 
à  la  tradition  romaine,  permettent  à  la  femme  de  revendiquer  (/e 
pluiuj  son  bien  vendu  si  mieux  e'Ie  n'aime  se  faire  indemniser 
par  son  mari,  les  coutumes  de  Bordeaux  et  de  .Normandie  ne  lui 
accordent  l'action  en  revendication  que  subsidiairement  et  en 
cas  d'insolvabilité  du  mari.  Partout  à  cette  règle  de  l'inaliéna- 
bilité dotale  on  avait  apporté  quelques  exceptions  reproduites 
depuis  lors  par  le  Code  civil  pour  «  rédimer  le  mari  de  prison, 
de  guerre  ou  autre  cause  non  civile  »  {Coût.  Norm.,  art.  341). 

1085.  —  En  ce  qui  concerne  la  dot  mobilière,  les  parlements 
ont  étendu  la  règle  romaine  pour  déclarer  cette  dot  également 
inaliénable;  dans  un  certain  nombre  de  provinces  et  notamment 
dans  le  ressort  des  parlements  d'.\ix  et  de  Bordeaux,  tandis  que 
le  mari  pouvait  aliéner  la  dot  mobilière,  la  femme  ne  pouvait  ni 
la  grever  en  contractant  les  obligations,  ni  se  dépouiller  de  l'hy- 
pothèque en  garantissant  la  restitution.  —  Domat,  Lots  civdes, 
tit.  9,  Des  dots,  sect.  1,  n.  13;  Tessier,  Quest.  sur  la  dot,  n.  91, 
99. 

108(5.  —  De  province  à  province,  d'ailleurs,  l'application  de 
la  règle  tant  pour  la  dot  mobilière  que  pour  la  dot  immobilière 
comportait  quelques  diversités  de  détail;  ainsi  sous  l'empire  de 
k  coutume  d'Auvergne,  la  prohibition  d'aliéner  le  bien  dotal  ne 
s'entendait  que  de  l'aliénation  volontaire,  et  non  de  l'aliénation 
forcée  résultant  d'un  partage  exigé.  L'aliénation  pouvait  avoir 
lieu,  dans  ce  cas,  avec  autorisation  du  mari  et  sans  formalités 
de  justice.  —  Elle  ne  pouvait  être  attaquée  que  pour  lésion.  — 
Cass.,  27  juin.  1829,  Rochette,  ^S.  et  P.  chr.j 

1087.  —  Les  rédacteurs  du  Code  civil  n'admirent  pas  d'a- 
bord l'inaliénabilité  de  la  dot;  le  projet  portait  un  article  conçu 
en  ces  termes  :  «  Les  immeubles  constitués  en  dot  ne  sont  pas 
inaliénables.  Toute  convention  contraire  est  nulle,  sauf  la  sti- 
pulation du  droit  de  retour  et  autres  dispositions  permises  par 
le  Code,  etc.  i>.  Mais  lors  de  la  discussion  au  Conseil  d'Etat, 
l'avis  de  Portails  et  Cambacérès,  qui  plaidèrent  la  cause  de  la 
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conservation  de  la  dot,  prévalut  sur  celui  de  Treilhard,  qui  s'é- 
tonnait que  l'on  songeât  à  frapper  certains  immeubles  d'inalié- 
nabililé,  quand  on  avait  aboli  les  substitutions  (V.  Feiiel,  Tra- 
vaux préparatoires,  C.  civ.,  t.  13,  p.  373).  Il  fut  décidé,  en 
conséquence,  que  i<  les  immeubles  constitués  en  dot  ne  pouvaient 
être  aliénés  ni  hypothéqués  pendant  le  mariage,  ni  par  le  mari, 
ni  par  la  femme,  ni  par  les  deux  conjointement  »  (C.  civ.,  art. 
1334).  Le  motif  déterminant  de  ce  maintien  de  l'ancienne  règle 
a  été  indiqué  par  le  tribun  Duveyrier  dans  son  rapport  (Fenel, 
t.  13,  p.  756);  on  a  voulu  assurer  n  la  conservation  des  biens, 
l'assurance  des  hérédités  directes,  la  fortune  des  enfants,  la 
prospérité  des  familles  et  le  lustre  social  ».  Poursuivant  le  même 
but  que  nos  anciens  parlements,  le  législateur  de  1804  a  reconnu 
certaines  exceptions  au  principe  de  l'inaliénabilité,  et  la  juris- 
prudence postérieure  en  a  étendu  l'application  à  la  dot  mobilière 
dans  un  certain  sens  tout  au  moins.  Aujourd'hui  donc  les  biens 
dotaux  sont  en  principe  inaliénables  et  cette  inaliénabilité  sub- 
siste, que  l'administration  et  la  jouissance  en  soient  conférées 
au  mari,  ce  qui,  nous  l'avons  dit,  est  la  règle,  ou  que  la  femme 
s'en  soit  en  tout  ou  partie  réservé  la  jouissance  et  même  l'ad- 
ministration, ce  qui,  nous  l'avons  vu  également,  est  parfaite- 
ment licite  (Y.  suprà,  n.  980  et  s.).  —  Cass.,  17  févr.  1868, 
Commune  de  Bazas,  [S.  80.1.101,  P.  80.1.379,  D.  80.1.249] 

1088.  —  Rappelons  encore  ici  que  si  l'inaliénabilité  de  la  dot 
est  en  principe  propre  au  régime  dotal,  il  faut  néanmoins  per- 
mettre aux  futurs  époux  de  la  stipuler  pour  les  immeubles  de  la 
femme,  par  exemple,  dans  leur  contrat  de  mariage,  tout  en  adop- 
tant le  régime  de  la  communauté.  La  raison  de  douter  est  que  la 
stipulation  d'inaliénabilité,  d'indisponibilité  des  biens  ne  peut  en 
principe  se  trouver  dans  les  conventions  particulières  en  dehors 
des  cas  où  la  loi  permet  de  créer  une  telle  situation;  le  Code  ci- 
vil a  fait  à  celte  règle  une  exception  en  faveur  du  seul  régime 
dotal  qui,  dit  l'art.  1392,  doit  être  adopté  par  une  déclaration 
expresse  des  époux,  d'où  certains  auteurs  ont  conclu  que  pour 
stipuler  l'inaliénabilité  des  biens  il  fallait  adopter  nécessaire- 
ment le  régime  dotal.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1497-30;  Troplong, 
t.  1,  n.  78  et 79. 

1089.  —  Cette  opinion  a  été  condamnée  et  par  la  jurispru- 
dence et  par  la  majorité  des  auteurs  (V.  suprà.  V  Contrat  de 
mariage,  n.  170  et  s.,  et  v"  Communauté  conjugale,  n.  2439  et  s.). 
C'est  avec  raison  en  effet  qu'on  admet  le  transport  dans  un 
autre  régime  de  l'inaliénabilité  dotale,  à  la  condition  toutefois 
que  la  volonté  des  parties  ne  soit  pas  douti^use.  L'art.  1.t81 
permet  de  combiner  le  régime  dotal  avec  une  communauté  d'ac- 
quêts, d'autre  part,  on  permet  de  stipuler  l'application,  sous  le 
régime  de  la  communauté,  des  art.  1349,  |3(i3,  1371,  écrits 
pour  le  régime  dotal;  pourquoi  en  serait-il  autrement  de  la 
clause  d'inaliénabilité'?  Sans  doute  elle  est  exorbitante  du  droit 
commun  des  conventions  privées,  mais  elle  est  exceptionnelle- 
ment permise  dans  le  contrat  de  mariage.  Il  n'y  a  d'ailleurs 
aucun  danger  à  redouter  pour  les  tiers,  car  ladite  clause  est  fort 
claire  et  ne  peut  leur  laisser  aucun  doute  sur  la  condition  des 
biens  ainsi  déclarés  inaliénables. 

1090.  —  Mais,  par  application  de  la  règle  de  stricte  inter- 
prétation qui  s'impose  nécessairement  ici,  de  ce  qu'il  est  dit 
dans  un  contrat  de  mariage  que  les  époux  sont  autorisés  à  ven- 
dre les  immeubles  qui  pourront  appartenir  à  la  future  situés  en 
tel  endroit  seulement,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  doive  considé- 
rer comme  inaliénables  les  immeubles  que  l'épouse  possède  hors 
de  l'endroit  désigné,  alors  que  les  époux  sont  mariés  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi, 
par  interprétation  du  contrat,  est  à.  l'abri  de  la  cassation.  — Cass., 
28  févr.  1828,  Doré,  [S.  et  P.  chr."]  —  Rouen,  H  juill.  1826, 
Même  partie,  [S.  chr.,  sous  Cass.,  28  févr.  1828,  P.  chr.] 

1091.  —  Rappelons  aussi  que  même  en  cas  d'adoption  du 
régime  dotal,  l'inaliénabilité  ne  frappe  que  les  immeubles  dési- 
gnés par  le  contrat  de  mariage,  et  que  notamment  la  clause  d'i- 
naliénabilité de  tous  les  immeubles  de  la  l'emme,  stipulée  en 
termes  généraux,  ne  comprend  pas  les  immeubles  à  venir.  — 
V.  suprà,  n.  443  et  s. 

1092.  —  Avant  d'entrer  dans  le  détail  de  nos  explications 
sur  l'inaliénabilité  dotale,  deux  questions  doivent  être  étudiées 
dont  l'une  au  moins  est  encore  à  l'heure  actuelle  très-vivement 
controversée.  Nous  nous  demanderons  donc  :  1"  par  quelle  loi 
les  conditions  de  l'inaliénabilité  des  biens  doivent  être  régies, 
par  celle  en  vigueur  au  jour  du  contrat  de  mariage  ou  par  les 
lois  postérieures,  modificatrices  de  la  première,  s'il  y  en  a,  en 
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vigueur  au  jour  où  les  biens  sont  acquis;  2°  quel  est  le  véritable 
sens  de  l'iiialiénabilité  dotale  :  rend-elle  les  immeubles  indispo- 
nibles ou  la  femme  incapable? 

1093.  —  )°  Noire  première  question  s'est  posée  fréquemment 
après  la  promulgation  du  Code  civil  qui  modifiait  sur  certains  points 
les  règles  en  vigueur  dans  certaines  coutumes.  La  jurisprudence, 
approuvée  par  la  doctrine,  a  toujours  déclaré  que  la  loi  applica- 
ble était  celle  en  vigueur  au  jour  du  contrat  de  mariage  (V.  sur 
le  principe,  infrà,  V  Lois  et  décrets,  n.  633  et  s.).  C'est  qu'en 
effet,  en  pareille  matière,  la  loi  est,  non  impérative.  mais  inter- 
prétative de  la  volonté  des  parties,  or  cette  volonté  ne  peut 
s'interpréter  que  d'après  la  législation  existante  au  jour  où  elle 
s'est  exprimée,  car  c'est  seulement  à  cette  législation  que  les 
parties  ont  pu  se  reporter.  C'est  la  volonté  des  futurs  époux  qui 
donne  sa  force  au  contrat  de  mariage,  or  s'ils  ont  adopté  le  ré- 
gime dotal,  ils  l'ont  adopté  tel  qu'ils  le  connaissaient  alors.  Jugé, 
en  ce  sens,  que  l'aliénabilité  ou  l'inaliénabilité  de  la  dot  se  rè- 
glent uniquement  par  les  lois  sous  l'empire  desquelles  la  dot  a  été 
constituée,  et  non  par  les  lois  survenues  depuis  le  mariage.  — 
Cass.,  19  déc.  1810,  Martin,  fS.  et  P.  chr.];  —  21  avr.  1813, 
Bellecote,  [S.  et  P.  chr.] 

1094.  —  ...  Que  la  capacité  de  la  femme  mariée,  quant  à 
l'aliénation  de  ses  biens  dotaux,  est  régie  par  la  loi  sous  l'empire 
de  laquelle  les  époux  ont  contracté.  —  Cass.,  30  avr.  1811, 
Cirette,  ;S.  et  P.  chr.];  —  3  sept.  1811,  Morquier,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Paris,  1"  juin.  1809,  Germon,  [S.  et  P.  chr.] 

1095.  —  ...  Que  l'aliénabilité  de  la  dot  des  femmes  mariées 
avant  le  Code  civil,  est  réglée  par  les  lois  existantes  a  l'époque 
de  leur  mariage;  que  ce  serait  donner  effet  rétroactif  au  Code 
civil,  que  de  régler  par  ses  dispositions  le  sort  des  dots  antérieu- 
rement constituées.  —  Cass.,  27  août  1810,  Levacher,  rs.  et  P. 
chr.]:  —  27  août  1810,  Descalles,  [S.  et  P.  chr.l;  —  29  juin 
1842,  Sainnevillp,  [S.  42.1.737,  P.  42.2.6701  —  Bordeaux,  2  août 
1813,  Broussier.  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  H  déc.  1832,  Du- 
moutet.  rS.  3.3.2.298,.  P.  chr.] 

1096.  —  ...  Que  la  femme  mariée  sous  l'empire  du  statut 
lyonnais,  qui  permettait  l'aliénation  des  immeubles  dotaux,  peut 
valablement  aliéner  les  immeubles  à  elle  échus  même  depuis  le 
Code  civil,  bien  que  ce  Code  ait  abrogé  l'ancien  statut;  que  l'a- 
brogation dans  ce  cas  ne  peut  modifier  le  régime  matrimonial,  qui 
continue  d'être  soumis  à  la  loi  du  mariage.  —  Cass.,  2  mai  1823, 
de  Maconnex,  [S.  et  P.  chr.'';  —  11  août  1823,  Lavigne,  [S.  et 
P.  chr.];  —  10  mars  18)1,  Chirat,  [S.  31.1.211,  P.  chr.];  —S 
juin.  1842,  Courbv,  'S.  42.1.681,  P.  42.2.123  ;  — 23  janv.  1843, 
Sainneville,  [S.  43. 1.247.  P.  43.1.675]  —  Paris,  30  janv.  183-!, 
de  Sainneville,  [P.  38.1.169] 

1097.  —  ...  Que  les  époux  investis  par  la  législation  exis- 
tante à  l'époque  du  mariage,  du  droit  d'aliéner  les  biens  dotaux, 
n'ont  pas  été  pri-vés  de  ce  droit  par  la  survenance  du  Code 
civil,  même  à  l'égard  des  biens  qui  ne  seraient  advenus  à  la 
femme  que  depuis  le  Code.  —  Cass.,  16  mai  1843,  Béraud,  [S. 
43.1.584,  P.  43.2.130]  -  Grenoble,  7  déc.  1832,  Genevez,  [S. 
33.2.489,  P.  chr.] 

1098.  —  ...  Que  la  femme  mariée  avant  le  Code  civil,  sous 
l'empire  d'une  loi,  l'édit  de  1664  dans  l'espèce,  qui  lui  permet- 
tait l'aliénation  de  ses  biens  dotaux,  et  par  suite,  la  renon- 
ciation à  sonhypothèque  légale  à  raison  de  ces  biens,  a  conservé, 
sous  l'empire  du  Code  civil,  la  faculté  de  consentir  cette  renon- 
ciation, même  pour  les  biens  dotaux  qui  lui  sont  advenus  depuis 
ce  Code.  —  Lvon,  1 1  déc.  1846,  Pelaux,  [S.  47.2.322,  P.  47.2. 
247]  —  Conlrd,  Cass.,  16  mars  1829,  Ramev,  [P.  chr.]  —  Mont- 
pellier, 12  janv.  1809,  Cavalier,  [P.  chr.]  —  Lyon,  5  juill.  1833, 
Crozier,  [S.  34.2.233,  P.  chr.]  [secus  pour  des  biens  échus  avant 
le  Code  civil  ;  Lyon,  .3  juill.  1833,  précité).  —  Conlrd,  aussi, 
relativement  à  une  femme  normande  mariée  sous  le  régime  de 
la  communauté  et  qu'un  arrêt  déclare  pouvoir,  depuis  le  Code 
civil,  s'obliger  sur  les  biens  échus  depuis  le  Code  civil,  fussent- 
ils  situés  en  Normandie,  malgré  l'ancienne  inaliénabilité  ;  Cass., 

5  mai  1818,  Sombrel,    S.  et  P.  chr.]  —  'V.  encore  Cass.,  4  août  '' 
1845,  Paquin,  [S.  43.i".71(i,  P.  43.2.484.  D.  46.4.166; 

1099.  —  Cette  opinion  a  été  adoptée  par  la  doctrine.  —  V. 
en  ce  sens.  Chabot,  (juest.  transit.,  t.  1,  p.  13;  Merlin,  Rép., 
v"  Effet  rétroactif,  sect.  3,  ^  3,  art.  I.  elQuest.  de  dr.,  v"  Sena- 
tus-consulle  Velléien,%'i;  Djranton,  t.  1,  n.  205;  Tessier,  t.  1, 
n.  77  et  s.;  Demolombe,  t.  1,  n.  44;  Benoit.  De  la  dot,  t.  1,  n. 
203  ;  Tropiong,  t.  4,  n.  3316  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §537,  note  1, 
p.  537  et  338;  Guillouard,  t.  4,  n.  1843. 


1100.  —  A  ce  principe  deux  arrêts  ont  apporté  une  res- 
triction d'ailleurs  admissible.  D'après  eux,  bien  que  la  capa- 
cité des  époux,  notamment  en  ce  qui  touche  la  faculté  d'aliéner 
les  biens  dotaux  de  la  femme,  reste  en  général  soumise  à  la  lé- 
gislation en  vigueur  lors  du  contrat  de  mariage,  cependant,  si 
une  législation  nouvelle,  en  modifiant  la  nature  ou  le  caractère 
de  certains  biens  de  la  femme,  les  a  rendus  inaliénables,  même 
d'après  les  règles  de  la  législation  ancienne,  c'est  d'après  cette 
législation  nouvelle  que  doit  être  décidée  la  question  d'aliénabi- 
lité  de  ces  biens,  si  d'ailleurs  ils  sont  advenus  à  la  femme  sous 
l'empire  de  cette  dernière  législation.  —  Lyon,  H  déc.  1846, 
précité:  —  24  déc.  1847,  Alliobert,  [S.  47.2.323] 

1101.  —  2o  Nous  nous  sommes  demandé  en  outre  quelle 
était  la  véritable  signiflcation  de  l'inaliénabilité  dotale  :  est-ce  à 
dire  que  la  femme  est  frappée  d'incapacité  personnelle  ou  qu'au 
contraire  il  y  a  indisponibilité  réelle  du  fonds  dotal?  La  question 
est  à  l'heure  actuelle  encore  très-controversée  et  en  elTet  elle 
présente  des  intérêts  multiples;  de  sa  solution  dépend  en  pra- 
tique celle  de  beaucoup  de  difficultés  secondaires.  1"  Si,  en  effet, 
l'inaliénabilité  dotale  se  rattache  au  statut  personnel  au  cas  où 
deux  étrangers  mariés  sous  le  régime  dotal  ont  des  immeubles 
en  France,  l'inaliénabilité  desdits  biens  sera,  en  cas  de  conllit 
entre  la  loi  française  et  leur  loi  nationale,  réglée  par  la  dernière 
de  ces  lois;  la  loi  française  au  contraire  sera  seule  applicable 
s'il  s'agit  ici  d'un  statut  réel.  2»  Si  la  nullité  d'une  obligation 
contractée  par  la  femme  sur  ses  biens  dotaux  tient  à  leur  indis- 
ponibilité réelle,  cette  nullité  doit  commencer  d'une  manière 
absolue  au  jour  du  mariage  et  cesser  avec  lui,  d'où  il  suit  que  les 
créanciers  de  la  femme,  fussent-ils  antérieurs  au  mariage,  ne 
pourraient  saisir  et  faire  vendre  les  biens  dotaux  pendant  sa 
durée,  tandis  que  même  les  créanciers  envers  qui  elle  serait  en- 
gagée pendant  le  mariage  pourraient,  au  jour  de  la  dissolution 
de  l'union  conjugale,  saisir  et  faire  vendre  lesdits  biens,  leur 
indisponibilité  ayant  pris  fin.  Il  faut  prendre  le  contre-pied  de 
ces  affirmations  si  la  dotalité  rend  seulement  la  femme  incapable 
de  s'obliger  sur  ses  biens  dotaux,  les  engagements  pris  par  elle 
avant  le  mariage  seront  exécutoires  sur  eux  pendant  sa  durée, 
et  lesobligationscontractées  pendant  le  mariage  ne  confèrent  aux 
créanciers,  après  sa  dissolution  même,  aucun  droit  sur  les  biens 
dotaux.  3"  Si  la  femme  dotale  est  personnellement  incapable, 
rien  de  plus  logique  que  de  la  déclarer  valablement  obligée, 
même  pendant  le  mariage,  si  elle  est  obligée  sans  sa  volonté, 
au  cas  de  délit  ou  de  quasi-délit  par  exemple;  cette  solution, 
admise  universellement  pourtant,  est  plus  difficilement  explica- 
ble s'il  y  a  indisponibilité  du  fonds  dotal.  4°  Enfin  si  c'est  un 
défaut  de  capacité  chez  la  femme  qui  fonde  l'inaliénabilité  do- 
tale, la  nullité  de  ses  engagements  sera  purement  relative,  con- 
formément à  la  règle  des  art.  1123  et  1304,  la  femme  pourra 
donc  la  couvrir  par  une  ratification.  La  règle  serait  contraire  si 
l'inaliénabilité  est  un  vice  réel  du  fonds  dotal. 

1102.  —  Cela  dit,  nous  n'hésitons  pas,  pour  notre  part,  à 
donner  l'incapacité  personnelle  de  la  femme  comme  fondement 
à  l'inaliénabilité  dotale  ;  sans  doute  cette  incapacité  est  d'une 
nature  spéciale,  elle  est  relative  au  seul  bien  dotal,  mais  l'in- 
disponibilité de  ce  bien  n'en  est  qu'une  conséquence  et  c'est  la 
capacité  de  la  femme  que  la  loi  a  voulu  atteindre.  Si  le  fonds 
dotal  a  été  déclaré  inaliénable,  c'est,  depuis  Juslinien  (V.  suprà, 
n.  1080;,  pour  protéger  la  femme  contre  la  «  frngilitas  naturœ 
sux  'I  «  ne  sexus  mutiebris  fragilitas  in  perniciem  substanticg 
eoruin  converlatur  »  (L.  unic.,§  15,  C;  Derei  int.  act.,  V-13;  Inst., 
liv.  2,  tit.  7,  princ);  pour  la  mettre  à  couvert  en  la  frappant 
d'une  heureuse  impuissance  «  des  inductions  que  l'on  pourrait 
exercer  sur  son  esprit  »  (d'Olive,  [juest.  notables  de  droit,  liv.  3, 
ch.  29)  ;  «  pour  protéger  la  femme  contre  l'influence  maritale  » 
(Demolombe,  Rev.  de  légisL,  1835,  t.  2,  p.  286);  c'est  c<  parce 
que  la  femme  est  en  fait  sous  l'ascendant  du  mari...  parce  qu'on 
a  voulu  que  la  femme  ne  fût  pas  victime  de  sa  confiance  ou  de 
sa  faiblesse  ».  —  Labbé,  Rev.  crii.j  1856,  p.  3. 

1103.  —  Sur  ce  point  tout  le  monde  est  d'accord  :  l'inaliéna- 
bilité dotale  est  aujourd'hui  basée  sur  une  idée  de  protection 
pour  la  femme.  Mais  alors  pourquoi  ne  pas  admettre  que,  pour 
réaliser  ce  but,  on  a  pris  le  procédé  le  plus  naturel  en  frappant 
la  femme  d'incapacité?  Sans  doute,  la  formule  de  l'art.  1534,  C. 
civ.,  semble  viser  plutôt  une  indisponibilité  réelle  du  fonds  do- 
tal qu'unf-  incapacité  de  la  femme,  mais  elle  est  exacte  néanmoins 
même  dans  notre  système,  car,  en  définitive,  l'incapacité  de  la 
femme  n'existe  pas  dans  la  mesure  de  sa  dot  et  elle  se  résume 
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en  ceci  que  les  immoubles  dotnu.x  ne  peuvent  ôti'c  ali(''n(''s,  liypo- 
lliéqut'S  ou  obli^i^s  pendant  le  mariage  par  suite  dos  engajçe- 
nieiils  de  la  leoinie.  La  loi  du  10  juill.  1850,  en  ajoutant  un 
alinéa  à  l'art.  1.191,  sanctionne  notre  manifre  de  voir  :  visant 
le  cas  où  les  époux  seraient  mariés  sous  le  n'gime  dotal  elle  df<- 
clare  que  n  si  l'acte  de  célébration  de  mariage  perle  que  les  époux 
se  sont  mariés  sans  contrat,  la  femme  sera  réputée,  à  l'égard 
des  tiers,  capuhtc  de  conliactcr...  ».  N'est-ce  pas  dire  à  contra- 
rio que  la  femme  dotale  est,  elle,  incapable  de  contracter.  Knfin, 
on  s'accorde  très-généralement  à  reconnaître  et  que  les  biens 
dotaux  répondent  des  obligations  contractées  par  la  femme  avant 
son  mariage  ou  des  obligations  résullant  pour  elle-même  pendant 
le  mariage  de  ses  délits  et  quasi-délits  et  aussi  que  les  créan-  ; 
ciers  envers  qui  la  femme  s'est  engagée  pendant  le  mariage  ne 
peuvent  saisir  les  biens  dotaux  même  après  la  dissolution  de  i 
l'union  conjugale;  or,  ces  solutions  ne  se  justifient  facilement 
qu'avec  la  théorie  de  l'incapacité  personnelle.  Telle  est  donc 
k  notre  sens  la  signification  de  l'inaliénabilité  dotale.  —  Va- 
lette, Mélanges,  t.  t,  p.  514  et  s.;  (iide.  De  lu  fond,  privée  de  la 
femme,  p.  449  et  s.;  t)olinet  de  iSanterre,  t.  0,  n.  232  bis  ;  (juil- 
louard,  t.  4,  n.  1836;  Vigie,  Cours  élcm.  du  Code  civil,  l.  3,  n. 
'•>22  et  s.;  Labbè,  lier,  rrit.,  18oG,  p.  1  et  s.;  Fienaull,  lUr.  crit., 
188."),  p.  .^82  et  583;  Lyon-Caen,  note  sous  Paris,  17  nov.  1875, 
[S.  76.2.G5,  P.  70.321];  de  Loynes,  fier,  cril.,  1882,  p.  541  et  s. 

—  Contra,  Troplong,  t.  4,  n.  3312  et  s.  ;  Duranton,  t.  1,  n.  83; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  538,  note  31,  p.  014;  Dcmolombe,  Rev.  de 
/A/is/.,  1835,  p.  282  et  s.;  Mangin,  [ice.  crit.,  1880,  p.  92  et  170. 

—  V.  aussi  Laurent,  t.  23,  n.  îiOl. 

1104.  —  Laissant  de  côté  pour  le  moment  —  nous  devons 
les  retrouver  plus  tard  —  les  trois  derniers  intérêts  prati- 
ques signalés  à  la  question  de  savoir  si  l'inaliénabilité  dotale  se 
rattache  au  statut  réel  ou  au  statut  personnel,  indiquons  ici 
l'état  de  la  jurisprudence  relativement  au  conllil  possible  entre 
des  législations  différentes;  deux  personnes  appartenant  à  une 
législation  étrangère  se  marient  en  adoptant  le  régime  dotal  et 
ont  des  immeubles  dotaux  en  France,  sera-ce  ou  non  la  loi  fran- 
çaise qui  réglera  la  situation  de  ces  biens?  La  question  s'est 
posée  plusieurs  fois  en  ce  siècle  ;i  propos  de  divergences  entre 
anciennes  coutumes,  et  la  jurisprudence  l'a  résolue  dans  le  sens 
de  la  réalité  du  statut  matrimonial,  de  telle  sorte  que  les  biens 
dotaux  soient  aliénables,  ou  non,  suivant  la  loi  de  leur  situation. 
Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  mariée  et  dotée  sous  l'em 
pire  du  droit  écrit,  prohibitif  de  l'aliénation  de  la  dot,  conservait 
le  droit  d'aliéner  ceux  de  ses  biens  dotaux  qui  étaient  situés  hors 
du  territoire  régi  par  les  lois  romaines.  Les  lois  romaines,  protec- 
trices de  la  dot,  étaient  un  statut  réel,  réglant  le  sort  des  biens, 
mais  non  un  statut  personnel,  réglant  la  capacité  de  la  femme. 

—  Cass.,  2  mai  1825,    Maconnex,   [S.   et  P.  chr.];   —   Il    aoiit 
1825,  Lavigne,  [S.  et  P.  chr.] 

1105.  —  ...  Que  les  biens  acquis  par  une  femme  en  Nor- 
mandie, depuis  son  mariage  et  pendant  que  la  coutume  était  en 
vigueur,  sont  devenus  dès  lors  et  sont  restés  inaliénables,  sans 
remplacement  pendant  le  mariage;  peu  importe  que  celle  femme 
eût  été  mariée  sous  une  coutume  différente  de  celle  de  Norman- 
die :  le  statut  normand,  protecteur  de  la  dot,  est  réel  et  non  per- 
sonnel. —  Cass.,  21  avr.  1813,  Bellecùte,  [S.  et  P.  chr.] 

1106. —  ...  Que  la  disposition  de  la  coutume  de  la  Marche 
qui  déclarait  les  biens  dotaux  inaliénables,  était  un  statut  réel 
qui  n'était  applicable  qu'aux  biens  situés  dans  le  ressort  de  la 
coutume;  que  son  effet  ne  s'étendait  pas  au  delà,  et  ne  rendait 
pas  la  femme  incapable  d'aliéner  ses  biens  hors  du  territoire  de 
la  coutume  et  dans  un  lieu  où  une  telle  aliénation  était  permise. 

—  Paris,  16  mai  1829,  Chirat,  [S.  et  P.  chr.] 

1107.  —  ...  Que,  lorsqu'une  fille,  en  se  mariant,  a  été  insti- 
tuée héritière  universelle  de  tous  les  biens  nui  se  trouveraient 
dans  la  succession  de  ses  père  et  mère,  si  la  loi  matrimoniale 
dispose  qu'à  défaut  d'autre  constitution  de  dot,  tous  les  biens 
de  l'institution  seront  réputés  dotaux  et  inaliénables  (ainsi  que 
le  voulaient  les  art.  209  et  304  de  la  coutume  de  la. Marche),  et 
si  la  loi  de  la  situation  des  biens  n'otTre  pas  celte  disposition, 
il  doit  arriver  que,  par  l'effet  du  statut  réel,  les  biens  recueillis 
par  suite  de  l'institution  ne  seront  pas  réputés  dotaux  et  ina- 
liénables, et  que  la  loi  réputée  loi  de  la  situation,  est  la  loi  sous 
l'empire  de  laquelle  les  biens  ont  été  acquis  par  le  père  ou  la 
mère  après  l'institution.  —  Cass.,  16  mars  1831,  Chirat,  [S.  31. 
1.211,  P.  chr.] 

1108.  —  Dans  tous  les  cas,  l'arrêt  qui  juge,  par  interpréta- 


lion  des  clauses  du  contrat  de  mariage,  que  les  époux,  loul  en 
se  soumettant  <\  l'empire  d'une  coutume  (celle  d'Auvergne),  qui 
prononçait  l'inaliénnbililé  absolue  de  la  dot,  n'avaient  pas  en- 
tendu soumettre  à  celte  règle  des  biens  situés  dans  le  ressort 
d'une  autre  coutume  (celle  du  Forez)  qui  en  permettait  l'aliéna- 
tion, ne  viole  aucune  loi.  —  (^ass.,  5  juill.  1842,  Courbv,  [S. 
42.1. CSI,  P.  42.2.123] 

110!>.  —  Jugé  de  même,  en  cas  de  conflit  non  plus  entre 
coutumes  françaises  mais  entre  la  loi  française  nouvelle  et  une 
loi  étrangère,  que  pour  déterminer  si  un  immeuble  acquis  en 
France  par  une  femme  étrangère  a  le  caractère  de  dotalilé,  et  si, 
par  suite,  il  est  inaliénable,  il  tant  consulter  la  loi  française,  et 
non  la  loi  étrangère,  sous  l'empire  de  laquelle  la  femme  s'est 
mariée.  Donner  elTel  à  la  loi  étrangère,  ce  serait  méconnaître  la 
règle  d'après  laquelle  les  immeubles,  en  France,  sont  régis  ex- 
clusivement par  la  loi  française.  —  V.  anal.  Cass.,  4  mars  1857, 
Fraix,  [S.  57.1  247,  P.  57.1143,  D.  .'17.1.102]  —  Paris,  13  mars 
I>S31,  Bonar,  fS.  31.2.237,  P.  chr.] 

1110.  —  Bien  entendu  on  admet  la  réciproque;  d'où  il  suit 
que  les  biens  dotaux  d'une  femme  mariée  en  France,  el  situés  en 
pays  étranger,  peuvent  être  aliénés,  si  la  loi  étrangère  le  permet. 

1111.  —  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  répudie 
ces  précédents  :  en  présence  de  deux  espagnols  mariés  en 
France  sous  le  régime  dotal  il  applique  la  loi  espagnole  qui  n'ad- 
met pas  le  principe  de  l'inaliénabilité  dotale  :  les  époux,  dit-il, 
ne  pouvaient,  en  ce  qui  touche  leur  capacité  personnelle,  se 
soustrdire  à  la  loi  de  leur  pays  ni  déroger  à  ce  statut  et  limiter 
par  une  convention  particulière  la  capacité  que  la  loi  espagnole 
attribue  aux  époux  relativement  aux  biens  matrimoniaux  ".  — 
Trib.  Seine,  20  août  1884,  X...,  [Franc,  judic.,  84  et  85.  2"  pari., 
p.  90]  —  Sic,  tiuillouard,  t.  4,  n.  1841  ;  Renault,  Rev.  crit., 
1885,  p.  582  et  583. 

Sectio.n  I. 
Dot  Iminoblllëre. 

1112.  —  Aux  termes  de  l'art.  1554,  C.  civ.,  «  les  immeubles 
constitués  en  dot  ne  peuvent  être  aliénés  ou  hypothéqués  pen- 
dant le  mariage,  ni  par  le  mari,  ni  par  la  femme,  ni  par  les  deux 
conjointement  >i.  Le  législateur  frappe  donc  expressément  d'ina- 
liénabililé  le  Tonds  dotal  pendant  le  mariage,  et  voici  le  sens  que 
prend  en  définitive  cette  règle  :  les  époux  ne  peuvent  ni  aliéner 
directement  ni  obliger  le  fonds  dotal,  car  c'est  là  une  aliénation 
indirecte  jusqu'à  la  dissolution  du  mariage.  L'immeuble  dotal 
est  donc  en  principe  inaliénable  et  insaisissable  de  quelque 
façon  que  ce  soit  par  suite  d'engagements  intervenus  au  cours 
de  l'union  conjugale,  et  il  est  aussi  imprescriptible  (art.  1561), 
car  rimprescriptibilité  est  le  corollaire  naturel  de  l'inaliénabilité. 

1113.  —  Précisons  tout  d'abord  les  limites  et  la  portée  de  la 
règle.  L'inaliénabilité  est,  avons-nous  dit  (\'.  supra,  n.  1102  et 
111)3)  uniquement  établie  pour  la  protection  de  la  dot;  de  là 
résultent  trois  principes  suivants  :  1"  les  obligations  contractées 
par  la  femme  au  cours  du  mariage  sont  exécutoires  sur  ses  biens 
extradotaux  ;  2"  à  compter  de  la  dissolution  du  mariage,  dès 
lors  qu'il  n'y  a  plus  de  dol  la  femme  peut  valablement  aliéner 
tous  ses  biens  ou  les  obliger  par  ses  engagements. 

1114.  —  rouelle  que  soit  l'opinion  adoptée  sur  le  caractère 
et  la  nature  de  l'inaliénabilité  dotale,  il  est  certain  qu'elle  ne 
rend  pas  la  femme  incapable  de  s'obliger  pendant  le  mariage. 
Sans  doute,  les  créanciers  ne  pourront  pas  assurer  l'exécution 
de  l'obligation  par  voie  de  saisie  sur  les  immeubles  dotaux,  mais 
ils  pourront,  même  pendant  le  mariage,  obtenir  un  jugement 
contre  leur  débitrice,  sauf  à  ne  pouvoir  poursuivre  l'exécution 
de  la  sentence  que  sur  les  biens  laissés  par  la  loi  à  sa  disposi- 
tion, c'est-à-dire  sur  les  biens  paraphernaux  qui  restent  cessi- 
bles et  saisissables  pendant  le  mariage  et  sur  ceux  que  la  femme 
acquerrait  postérieurement  à  la  dissolution  du  mariage,  par 
succession  ou  autrement,  -luge  que  si.  pendant  le  mariage,  les 
biens  constitués  en  dot  sont  inaliénables,  il  n'en  résulte  pas  que 
les  obligations  contractées  par  la  femme,  pendant  le  mariage, 
soient  nulles,  mais  seulement  qu'elles  ne  peuvent  être  exécutées 
sur  les  biens  dotaux.  —  Cass.,  24  mars  1885,  de  Pazzis,  [S.  83. 
1.220,  P.  85.1.527,   D.  85.1.234] 

1115.  —  Le  créancier  d'une  femme  mariée  sous  ce  régime 
est  donc  recevable  à  demander  en  justice  qu'elle  soit  condamnée 
à  remplir  ses  engagements,  sauf  par  lui  k  ne  poursuivre  l'exé- 
cution de  la  condamnation  que  sur  les  biens  libres  qu'elle  peut 


8') 

posséder.  —  Sic,  Cass.,  12  nov.  1879,  de  Bray,  [S.  80.1.65,  P. 
80.139.  D.  80.1.491;  —  7  févr.  1881,  du  Port,  [S.  82.1.22,  P. 
S2.i.33,  D.  81.1.309!;  —  14  août  1883,  de  Perpessac,  {S.  80.1. 
37  P.  86.1.59,  D.  84.1.334'';  —  24  mars  1883,  précité.'—  Coîi- 
trà,  Montpellier,  30  juill.  1840,  Bouby,  [P.  41.1.26^ 

1116.  —  ...  Que  rengagement  contracté  par  une  femme  do- 
tale est  valable  si  le  mari  a  donné  son  autorisation;  qu'il  ne 
peut  seulement  s'exécuter  sur  les  biens  dotaux.  —  Cass., 
13  févr.  1884,  Brun,  [S.  86.1.23,  P.  86.1.38,  D.  84.1. 325^  - 
29  juill.  1890.  de  la  Haye-Jousselin,  [S.  et  P.  93.1.521]  —  Gre- 
noble, 16  déc.  1882,  Guillard,  [S.  84.2.63,  P.  84.1.344,  D.  83.2. 
242]  —  Aix,  26  mai  1886,  J...,  [S.  87.2.97,  P.  87.1.362] 

1117.  — ...Que,  spécialement,  la  femme  dotale  qui  a  touché 
par  l'intermédiaire  de  son  mari  constitué  mandataire  une  somme 
reconnue  supérieure  au  prix  réel  de  vente  d'un  de  ses  biens  est 
personnellement  obligée  à  la  restitution  de  ce  qui  a  été  indû- 
ment perçu.  —  Cass.,  29  juill.  1890,  précité. 

1118.*—  ...  Que  le  commandement  signifié  à  la  femme  dotale 
est  valable  :  qu'en  effet,  la  dotalité  ne  peut  être  invoquée  que 
lors  de  la  saisie.  —  Grenoble,  12  mai  1882,  Terrail,  [S.  82.2.246, 
P.  82.1.1223] 

1119.  —  ...  Que  l'arrêt  qui,  se  fondant  sur  la  seule  stipu- 
lation du  régime  dotal,  prononce  d'une  manière  absolue  dans 
son  dispositif  l'annulation  de  l'obligation  qu'une  femme  mariée 
sous  ce  régime  a  contractée  avec  l'autorisation  de  son  mari,  est 
nul,  bien  que  ses  motifs  tendent  seulement  à  établir  que  l'obli- 
gation ne  doit  pas  être  exécutée  sur  les  biens  dotaux.  —  Cass., 
29  juin  1842,  Belingard,  [S.  42.1.736,  P.  42.2.308] 

1120.  —  L'obligation  ainsi  contractée  par  la  femme  existe 
donc  el  elle  peut  donner  lieu  à  une  poursuite  valable  d'abord 
sur  la  pleine  propriété  des  biens  paraphernaux,  et  également  — 
d'après  la  jurisprudence  —  dans  la  proportion  de  ce  qui  dé- 
passe les  besoins  du  ménage  sur  la  jouissance  des  biens  dotaux, 
soit  après  la  séparation  de  biens,  soit  avant  cette  séparation, 
dans  le  cas  où  la  femme  s'est  réservé  la  faculté  de  toucher  une 
partie  de  ses  revenus  pour  son  usage  personnel,  conformément 
à  l'art.  1349,  §  3.  L'obligation  ne  peut  atteindre  la  nue-propriété 
des  biens  dotaux,  ni  la  part  des  revenus  de  ces  biens  indispen- 
sable aux  besoins  du  ménage;  dans  ce  dernier  cas,  elle  devient 
entièrement  illusoire;  on  l'a  comparée  alors  très-ingénieusement 
à  l'obligation  d'une  insolvable  plutôt  encore  que  d'une  incapable. 
—  V.  Cb.  Lyon-Caen,  note  sous  Cass.,  12  nov.  1879,  [S.  80.1. 
63,  P.  80.139]  —  En  somme  l'incapacité  de  la  femme  est  pure- 
ment relative  ou  mieux  corrélative  à  la  dot,  elle  n'existe  que 
dans  la  mesure  où  cette  dot  est  protégée.  —  Benoît,  t.  1,  n.  194; 
Duranton,  t.  15,  n.  511  ;  Aubry  et  Rau,  t.  S,  §  338,  p.  616,  note 
37;  Colmel  de  Santerre,  t.  6,  p.  467,  n.  226  6is-Vll;  Laurent, 
t.  23,  n.  499;  Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  1354,  n.  8;  Troplong,  t.  4, 
n.  3314;  Guillouard,  t.  4,  n.  1842,  2090;  Demolombe,  fier,  de 
Icg.,  1833,  t.  2,  p.  282  288;  Bertauld,  Rev.  crit.,  1866,  t.  29,  p. 
207-210;  Lyon-Caen,  note  sous  Cass.,  12  déc.  1879,  précité. 

1121.  —  En  conséquence,  pendant  le  mariage,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  l'engagement  de  la  femme  est  exécutoire  sur 
ses  biens  extradotaux.  De  plus,  à  la  dissolution  du  mariage 
il  est  exécutoire  sur  les  biens  personnels  des  héritiers  qui  ont 
accepté  purement  et  simplement  sa  succession.  —  Cass.,  29 
juin  1842, 'Belingard,  fS.  42.1.736,  P.  42.2.308];  —  14  nov. 
1833,  Vidier,  :S.  36.1.453,  P.  36.1.222,  D.  05.1.437]  —  Riom, 
18  juill.  1853,  Barrer,  [S.  54.2.692,  P.  34.1.308,  D.  34.3.2641  — 
Paris,  16  janv.  1858,  Bernard,  [S.  38.2.502,  P.  58.335] 

1122.  —  Il  est  exécutoire  aussi  sur  les  biens  acquis  par  la 
femme  après  la  dissolution  du  mariage  qui,  advenant  à  un  mo- 
ment où  le  mariage  n'existe  plus,  ne  sont  pas  dotaux  parce  que 
la  dotalité  ne  les  peut  plus  affecter.  —  Odier,  t.  3,  n.  1076; 
Troplong,  t.  4,  n.  3314;  Marcadé,  sur  l'art.  1354,  n.  8;  .Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  670,  p.  239,  note  32;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  534,  note  9,  p.  '533  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1659  ; 
Guillouard,  t.  4,  p.  398,  n.  2099;  Liemolombe,  loc.  cit. 

1123.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  cas  de  constitution  en  dot 
de  tous  les  biens  présents  et  à  venir  de  la  femme,  les  obligations 
par  elle  contractées  au  cours  du  mariage  peuvent  être  exécutées 
sur  les  biens  qui  ne  lui  sont  échus  qu'après  dissolution  de  l'u- 
nion conjugale.  —  Cass.,  7  déc.  1842,  Jourdan,  [S.  43.1.131,  P. 
43.1.324]  — Aix,  12  févr.  1825,  Lestang,  [S.  chr.]  —  Caen,  26 
juin  1833,  Rogne,  [S. 40.2.402,  P.  chr.]  — Confia,  Caen,  9  juill. 
1840,  Cardrounet,  [S.  40.2.402] 

1124.  —  Jugé,  spécialement,  que   le  cautionnement  d'une 
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dette  du  mari,  consenti  par  la  femme  dotale,  est  valable  en  prin- 
cipe, quoique  la  femme  se  soit  constitué  tous  ses  biens  présents 
el  à  venir;  mais  que  l'exécution  n'en  est  alors  possible  que  sur 
les  biens  par  elle  acquis  depuis  la  dissolution  du  mariage.  — 
Bordeaux,  12  mai  1868,  Boutin,  [.■«.  69.2.33,  P.  69.203] 

1125.  —  Et  si  la  femme  n'en  a  pas  moins,  en  ce  cas,  un  re- 
cours contre  son  mari  pour  l'obligation  qu'elle  pourra  être  un 
jour  tenue  d'exécuter,  ce  recours,  qui  ne  peut  s'exercer  qu'à 
raison  de  ses  biens  extra-dotaux,  ne  participe  pas  du  privilège 
de  la  dotalité,  et,  dès  lors,  elle  peut  valablement,  au  contraire  de 
la  règle  admise  pour  les  biens  el  droits  dotaux,  renoncer  à  l'exer- 
cer. —  Même  arrêt. 

1126.  —  Et  elle  y  renonce  régulièrement  en  demandant  elle- 
même  en  justice  l'homologation  de  la  liquidation  qui  le  lui  refu- 
sait, puis  en  acquiesçant,  par  la  signification  pure  et  simple 
qu'elle  en  fait,  au  jugement  d'homologation  rendu  conformément 
à  ses  conclusions.  —  Même  arrêt. 

1127.  —  La  cour  de  Paris  a  été  plus  loin  encore  et,  tirant 
une  juste  conséquence  de  ce  principe  d'ordre  public  que  tous 
les  biens  d'un  débiteur  répondent  de  ses  engagements,  elle  a 
décidé  qu'on  ne  peut  apporter  d'autre  exception  que  celle  pré- 
vue expressément  par  la  loi  qui  résulte  de  la  dotalit''.  En  con- 
séquence, les  obligations  contractées  par  la  femme  dotale,  du- 
rant le  mariage,  peuvent  être  exécutées  sur  les  biens  qui  lui 
sont  échus  depuis  la  dissolution  .  alors  même  qu'une  clause  du 
contrat  de  mariage  stipulerait  que  les  engagements  de  la  femme 
n'atteindront  point  les  biens  acquis  par  elle  après  sa  viduité.  — 
Paris,  23  nov.  1865,  Rheims,  [S.  66.2.5,  P.  66.75]  —Sic,  Mar- 
cadé, t.  6,  sur  l'art.  1554,  n.  8;  Troplong,  Contrat  de  mariage, 
t.  4,  n.  3314  ;  Guillouard,   loc.  cit. 

1128.  —  Jugé  encore  que  le  régime  dotal  ayant  pour  effet, 
non  pas  de  rendre  la  femme  incapable  de  s'obliger,  mais  seule- 
ment de  soustraire  si  dot  aux  conséquences  de  ses  engage- 
ments, le  créancier  de  la  femme  dotale,  s'il  ne  peut  atteindre 
les  biens  ayant  appartenu  à  sa  débitrice  pendant  le  mariage  et 
frappés  de  dotalité,  peut,  au  contraire,  atteindre,  après  la  dis- 
solution de  la  société  conjugale,  les  biens  entrés  depuis  cette 
époque  dans  le  patrimoine  de  la  femme.  —  Grenoble,  16  déc. 
1882,  Guillard,  [S.  84.2.63,  P.  84.1.344,  D.  83.2.243] 

1129.  —  Pour  cette  même  raison  que  l'inaliênabilité  do- 
tale ne  frappe  pas  les  immeubles  acquis  par  la  femme  après 
dissolution  du  mariage,  ces  biens  ne  rentrant  pas  dans  la  défini- 
tion de  la  dot  telle  qu'elle  résulte  de  l'art.  1340,  C.  civ.,  et  n'é- 
tant pas  apportés  au  mari  pour  supporter  les  charges  du  ma- 
riage, ne  sont  pas  inaliénables  les  immeubles  qui  advienne  à  la 
femme  à  titre  de  gain  de  survie  stipulé  à  son  profit  dans  le 
contrat  de  mariage.  —  Aix,  19  janv.  1844,  Camet,  [S.  44.2.247, 
P.  44.1.771]  —  Bordeaux,  30  avr.  1850,  Caisse  hypothécaire, 
[S.  51.2.65,  P.  51.2.240,  D.  32.2.238]  — Limoges,  ISjuill.  1830, 
Dubayle,  [S.  32.2.670,  P.  30.2.638,  D.  33.5.173] 

lliSO.  —  De  plus,  l'inaliênabilité  dotale  ne  saurait  empêcher 
qu'un  jugement  rendu  contre  la  femme  dotale  et  qui  attribue  à 
un  tiers  la  propriété  d'un  immeuble  dotal  ou  en  méconnaisse 
la  dotalité,  puisse  acquérir  pendant  le  mariage  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  On  doit  pouvoir  plaider  contre  la  femme  dotale  et, 
après  décision  régulière,  l'art.  1331,  qui  s'applique  même  aux 
personnes  incapables  à  la  condition  que  les  formes  établies  par  la 
loi  pour  leur  protection  aient  été  observées,  interdit  de  remettre 
en  question  la  chose  déjà  jugée.  —  .Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  'à37, 
note  10,  p.  361  ;  Guillouard,  t.  4,  p.  186,  n.  1871. 

1131.  —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'après  un  jugement  exécuté 
et  par  suite  passé  en  force  de  chose  jugée  déclarant  non  dotal 
un  bien  de  la  femme  engagé  par  elle,  cette  dernière  ne  peut  re- 
produire plus  tard  l'exception  de  dotalité.  —  Cass.,  26  nov. 
1822,  .Majorel,  en  note  sous  Cass.,  13  mai  1849,  Vagnet,[S.  49. 
1.6411  —  Grenoble,  19  nov.  1831,  Durif,  [S.  32.2.337,  P.  chr.] 

1132.  —  L'arrêt  qui  condamne  un  mari  et  sa  femme,  tenue 
à  rapport  envers  un  cohéritier,  à  supporter  un  retranchement 
sur  la  dot  qu'elle  a  reçue  en  mariage^  condamne  personnelle- 
ment la  femme  à  faire  ce  rapport,  et  n'a  pas  seulement  pour  ef- 
fet de  condamner  le  mari  seul  et  personnellement  à  payer,  sauf 
à  imputer  ce  paiement  sur  le  montant  de  la  dot  qu'il  a  reçue. 
—  En  conséquence,  l'héritier  au  profit  de  qui  ce  rapport  ou  re- 
tranchement a  été  ordonné  peut,  dans  un  ordre  ouvert  sur  les 
biens  du  mari,  demander  à  être  colloque  aux  lieu  et  place  de  la 
femme  sn  débitrice,  pour  raison  de  la  portion  de  sa  dot  dont  elle 
doit  subir  le   retranchement;  il  ne  peut  être  condamnée  venir 
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au  marc  Ip  franc  avec  >'\\p  sur  les  sommes  à  Histribuer.  —  Cass., 
17  août  1841,  Barrière,  [S.  ii.i.i't,  P.  i2.l.l8S] 

1 133.  —  D'uulre  part,  le  moyen  pris  de  la  clotalilé  des  biens 
ou  droits  d'une  femmi'  mariée,  et  par  suite  de  leur  inaliénabililé, 
ne  peut  être  présenta'  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  :(0  janv.  1801,  Théven-Guéleran,  fS.  Cl.l. 
337,  I'.  0I..">80,  I).  6I.I.2H] 

1134.  —  i"  A  compter  de  la  dissolution  du  m.iriafre  il  n'y  a 
plus  de  dot  et  la  femme  retrouve  sa  pleine  et  entière  capacil*^  ; 
elle  peut  donc,à  compter  de  ce  jour,  aliéner  sa  dot,  et  quand  elle 
contracte  elle  olilige  ses  l>iens  naguère  dolau.x  à  l'égal  du  reste  de 
son  patrimoine.  —  ''ugé  <jue  l'inaliénabililé  de  la  dot  cessant 
avec  le  mariage,  la  femme  est  tenue  sur  ses  biens  dotau.x  des  obli- 
gations qu'elle  a  contractées  après  la  dissolution  du  mariage, 
spécialement  en  devenant  légataire  universelle  de  son  mari  dé- 
biteur d'une  dette.  —  Cass.,"7  juin  1882,  de  Champigny,  [S. 
85.1.220,  P.  8.S.1.027,  D.  83.1.288] 

1135.  —  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  s'agit  d'une 
obligation  dont  la  cause  éloignée  est  un  engagement  souscrit 
pendant  le  mariage,  qui  résulte,  par  exemple,  de  l'inexécution 
postérieure  à  la  dissolution  du  mariage  duciit  engagement.  Par 
exemple,  l'effet  légal  d'un  jugement  de  condamnation  rendu 
contre  une  femme  veuve  est  de  conférer  bypotlièque'mème  sur 
ses  biens  qui  étaient,  pendant  son  mariage,  affectés  du  caractère 
de  dotalilé,  encore  bien  que  l'obligation  cause  de  ce  jugement 
ait  été  souscrite  par  la  femme  durant  son  mariage.  —  Cass.,  4 
mars  1845,  Pelel  et  Cocheux,  |S.  4:i. 1.513,  P.  40.2.388,  D.  45.1. 
1851  —  Hiom,  2  juin  1840,  Foncillon.  [S.  40.2.298,  P.  43.2.326] 
—  Rouen,  20  iléc.  1843,  Cacbeux,  fP.  44.2.15; 

113G.  —  .luge,  de  même,  que  le  créancier  d'une  femme  do- 
tale divorcée  a  le  droit  de  poursuivre  sur  les  biens  jadis  dotaux 
de  sa  débitrice  l'exécution  des  condamnations  obtenues  par  lui 
contre  elle  qui  ont  une  origine  postérieure  à  la  dissolution  du 
mariage  et,  spécialement,  des  condamnations  prononcées  au  profit 
du  bailleur  pour  occupation  des  lieux,  détériorations  et  dégâts 
commis  dans  les  lieux  loués  et  frais  d'instance,  s'il  est  constaté  par 
le  juge  qu'elles  avaient  toutes  une  origine  postérieure  au  juge- 
ment de  divorce.  —  Cass.,  10  juill.  1891,  Reynard,  [S.  et  P.  93. 
1.252.  D.  92.1.423] 

1137.  —  Il  faut,  peut-on  dire  contre  cette  solution,  se  repor- 
ter toujours  à  la  date  de  la  formation  du  contrat,  et  non  à  celle 
de  l'exigibilité  de  l'engagement;  autrement,  l'inaliénabililé  delà 
dot  ne  serait  plus,  pour  la  famille,  qu'une  garantie  illusoire,  car 
le  créincier  ne  manquerait  jamais,  en  traitant  avec  la  femme, 
de  stipuler  que  les  engagements  de  celle-ci  ne  seraient  exigi- 
bles qu'à  la  dissolution  du  mariage.  Dans  l'espèce  c'est  comme 
femme  dotale,  et  durant  le  mariage,  que  la  femme  a  contracté  le 
bail  dont  11  s'agit  et  pris  à  sa  charge. toutes  les  obligations,  ac- 
tuelles ou  éventuelles,  auxquelles  ce  contrat  pourrait  donner 
naissance;  donc,  aucune  des  obligations  qui  en  sont  découlées 
ne  saurait  être  poursuivie  sur  ses  biens  dotaux,  car  il  est  géné- 
ralement admis  que  les  biens  dotaux  ne  peuvent,  même  après 
la  dissolution  du  mariage,  être  atteints  par  l'effet  des  contrats 
que  la  femme  a  passés  durant  le  mariage.  —  Cass.,  24  mars 
1885,  de  Pazzis,  [S.  85.1.220,  P.  85.1.527,  D.  85.1,254] 

1138.  —  Mais  si  cette  argumentation  est  vraie  quand  la 
dette  à  payer  est  née  au  jour  où  le  contrat  s'est  formé,  alors 
que  le  créancier  savait  n'avoir  d'autre  garantie  que  les  biens 
paraphernaux,  si,  par  exemple,  la  femme  se  reconnaissant,  pen- 
dant le  mariage,  débitrice  envers  un  tiers  d'une  somme  de 
100,000  fr.,  dont  80,000  payables  dans  le  mois  qui  suivra  la  dis- 
solution du  mariage,  ou  dont  l'échéance  n'arriverait  qu'après  cet 
événement,  il  est  bien  certain  que  le  paiement  de  ces  8li,000  fr. 
ne  pourra  pas  être  poursuivi  sur  les  biens  dotaux,  il  n'en  est 
pas  de  même  dans  le  contrat  de  bail.  Les  loyers  sont  des  fruits 
civils  qui  ne  s'acquièrent  que  jour  par  jour,  et  les  dégradations 
dans  les  lieux  loués  ne  peuvent  donner  lieu  à  indemnité  que 
quand  elles  sont  commises,  en  sorte  que,  de  ces  causes,  le  pre- 
neur ne  sera  débiteur,  et  le  bailleur  créancier,  que  du  jour  où 
ces  obligations  sont  nées.  Le  bailleur  n'est  donc  créancier,  pour 
loyers,  que  lorsqu'ils  sont  échus;  pour  dégradations,  que  quand 
elles  ont  été  commises,  et  pour  frais,  qu'après  qu'ils  ont  été 
faits.  Far  suite,  si  ces  diverses  créances  sont  nées  postérieure- 
ment à  la  dissolution  du  mariage,  le  bailleur  peut  en  poursuivre 
le  recouvrement  sur  les  biens  dotaux. 

1139.  —  Bref,  à  la  suite  d'un  contrat,  il  peut  naître  des 
obligations  à  la  charge  de  la  femme  qui  n'en  découlent  pas  di- 


rectement étant  une  autre  cause  prochaine;  en  pareil  cas,  pour 
savoir  si  elles  sont  ou  non  exécutoires  sur  la  dot,  on  doit  envi- 
sager l'époque  où  s'est  produite  celle  cause  prochaine,  non  celle 
du  contrat  lui-même.  Soit  la  créance  née  contre  la  femme  de 
l'inexécution  au  cours  du  mariage  d'un  contrat  passé  avant  sa 
célébration,  elle  ne  sera  pas,  nous  le  verrons  bientôt,  exécutoire 
sur  ses  biens  dotaux  parce  qu'elle  n'est  pas  antérieure  au  ma- 
riage. Supposons  le  contrat  conclu  pendant  le  mariage  et  l'inexé- 
cution postérieure  à  sa  dissolution,  l'obligation  sera  exécutoire 
au  contraire  sur  les  biens  dotaux.  Une  fois  veuve  ou  divorcée, 
la  femme  peut  obliger  soit  les  biens  qui  lui  adviennent  désor- 
mais, soit  les  biens  naguère  dotaux  qui  ont  cessé  de  l'être  par 
la  dissolution  du  mariage. 

§  1 .  Principes  de  l'inaliénabilité  de  ta  dot  immobilière. 
I»  Actes  inlerdils  aux  époux  par  la  règle  de  l'inaliénabililé  dolale. 

1140.  —  Les  immeubles  dotaux  ne  peuvent  être  ni  aliénés, 
ni  hypothéqués,  telle  est  la  décision  expresse  de  l'art.  1554  que 
r(;proiluil,pour  les  biens  dotaux  des  femmes  commerçantes,  l'art.? 
du  Code  de  commerce  «  leurs  biens  stipulés  dotaux,  quand  elles 
sont  mariées  sous  le  régime  dotal,  ne  peuvent  être  hypothéqués 
et  aliénés  que  dans  les  cas  déterminés  et  avec  les  formas  réglées 
par  le  Code  civil  ».  La  prohibition  est  donc  générale  et  absolue, 
sauf  les  exceptions  portées  expressément  ou  implicitement  par 
la  loi  ;  la  séparation  de  biens  n'y  met  pas  fin,  cela  résulte  des 
termes  mêmes  de  l'art.  1554;  d'autre  part,  elle  s'applique  que 
l'aliénation  émane  du  mari,  de  la  femme  ou  des  deux  époux  con- 
jointement; l'art.  1560,  C.  civ.,  en  est  la  meilleure  preuve  puis- 
qu'il accorde  l'action  révocatoire  en  cas  d'aliénation  de  l'im- 
meuble, quel  que  soit  l'auteur  de  l'aliénation  (V.  infrà,  n.  2345 
et  s.  —  V.  notamment,  Cass.,  13  févr.  1884,  Brun,  [S.  86.1.25, 
P.  80.1.38,  D.  84.1.325]  —  Elle  s'applique  aussi  aux  immeubles 
dotaux  incorporels,  comme  aux  immeubles  dotaux  corporels.  — 
Tessier,  t.  I,  p.  307,  n.  58;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  S  537,  p.  557; 
Ouillouard,  l.  4.  p.  187,  n.  1872." 

1141.  —  Il  en  était  autrement  d'après  certains  parlements 
sous  l'empire  des  lois  romaines,  et  le  principe  de  l'inaliénabililé 
de  la  dot  n'était  applicable  qu'aux  immeubles  dotaux  dont  le 
mari  avait  été  mis  en  possession.  Le  défaut  de  tradition  créait 
une  action  en  revendication  que  le  mari  pouvait  valablement 
intenter,  alors  même  qu'elle  avait  pour  objet  des  immeubles.  — 
(jrenoble,  16  juin  1810,  Giroud,  [S.  et  P.  chr.];  —  31  mars 
1819,  Dussert,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  juill.  1834,  Fujet,  fS.  35. 
2.476,  P.  chr.] 

1142.  —  De  même,  dans  le  ressort  du  parlement  de  Greno- 
ble, le  mari,  maître  des  actions  dotales  de  son  épouse,  pouvait 
traiter  sur  les  droits  successifs  ou  légitimaires,  même  immobi- 
liers, revenant  à  celte  dernière,  tant  que  le  partage  n'avait  pas 
eu  lieu.  Jusque-là,  ces  droits  avaient  le  caractère  de  simple 
actions  dotales.  —  Grenoble,  31  janv.  1834,  Champon,  [S.  34. 
2.343,  P.  chr.]  —  Villars,  Rec.  dcjurispr.,  v°  Dot.  —  L'inalié- 
nabilité ne  commençait  que  du  jour  de  la  tradition. 

1143.  —  Cependant,  même  en  pays  de  droit  écrit,  et  parti- 
culièrement dans  le  Roussillon,  comme  dans  le  ressort  du  parle- 
ment de  Toulouse,  le  mari  dont  la  femme  s'était  constitué  tous 
ses  biens  en  dot  ne  pouvait  aliéner  les  droits  indivis  apparte- 
nant à  son  épouse  dans  une  succession  immobilière.  —  Cass.,  26 
janv.  1836,  Villanova,  [S.  37.1.551,  P.  37.2.37.'i] 

1144. —  Et  surtout,  malgré  l'ancienne  jurisprudence  locale 
du  Dauphiné,  l'aliénation  n'a  plus  été  possible  pour  le  mari  des 
droits  indivis  échus  par  succession  à  une  femme  dolale  et  ayant 
pour  objet  des  immeubles,  dès  lors  que  la  succession  s'est  ou- 
verte sous  le  Code  civil,  qui  réputé  de  tels  droits  immobiliers  et 
immédiatement  dotaux  :  alors  ces  droits  sont  inaliénables,  comme 
tous  les  autres  biens  dotaux  immobiliers  de  la  femme.  —  Cass., 
16  mars  1829,  Romey,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lvon,  24  déc.  1847, 
Alléobert,  [S.  47.2.323];  —  16  août  1841,  Revol,  [P.  41.2.559] 

1145.  —  Jugé,  au  contraire,  que  si  le  contrat  de  mariage  avait 
été  passé  en  Dauphiné  antérieurement  au  Code  civil,  le  mari, 
maître,  sous  la  jurisprudence  existante  ;i  l'époque  du  mariage, 
des  actions  dotales  de  sa  femme  a  pu  aliéner,  même  sous  l'em- 
pire du  Code  civil,  la  part  héréditaire  échue  à  sa  femme  dans 
une  succession  immobilière  ;  que  celle  aliénation  a  dû  être  ré- 
putée valable  alors  même  que  la  succession  s'était  ouverte  seu- 
lement après  la  promulgatioa  du  Code.  —  Grenoble,  20  Iherm. 


86 


DOT. 


Titre  IT.  —  Chap.  IV. 


an  XI,  Vacher,  [P.  chr.];  —  31  mars  1819,  Dussert,  [S.  et  P. 
chr.l;  —  10  août  1826,  Romev,  sous  Cass.,  16  mars  1829,  pré- 
cité;—7  déc.  1832,  Genevez,  [S.  33.2.489,?.  chr.];  — 11  févr. 
1837,  Revol,  [P.  37.2.488] 

1146.  — La  cour  de  Greijoble  avait  décidé  cependant  que 
le  principe  d'inaliénabilité  de  la  dot  s'appliquant  dès  que  le  mari 
avait  la  possession  civile,  s'étendait  même  au.x  droits  ou  actions 
recueillis  par  la  femme  dans  une  succession  pour  revendiquer 
un  immeuble  que  son  auteur  avait  donné  en  nantissement  d'un 
prêt.  —  Grenoble,  10  juin  1809,  Sarrazin,  [S.  et  P.  chr.] 

1147.  —  Et  la  jurisprudence  de  la  cour  de  Grenoble  rela- 
tivement à  l'exercice  de  l'action  en  pétition  d'hérédité  constituée 
en  dot  par  la  femme  a  été  condamnée  par  la  Cour  suprême. 
C'est,  en  elfet,  d'après  les  dispositions  du  Code  civil,  et  non  d'a- 
près la  loi  de  l'époque  du  contrat  de  mariage,  que  doit  être  dé- 
terminée la  nature  mobilière  ou  immobilière  de  l'action  apparte- 
nant à  une  femme  mariée  sous  la  loi  ancienne  pour  droits 
successifs  à  elle  échus  depuis  la  promulgation  de  ce  Code.  — 
Cass.,  29  avr.  184.-i,  Alléobert,  [P.  45.2.136] 

1148.  —  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  l'action  en  paiement 
de  la  légitime  formait  pour  la  fille,  qui,  en  se  mariant,  se  la 
constituait  en  dot,  un  fonds  dotal  proprement  dit;  conséquem- 
ment,  en  pays  de  droit  écrit,  il  était  défendu  à.  son  mari  de  re- 
noncer à  cette  action  moyennant  une  somme  de  deniers.  —  Cass., 
!<"■  fruct.  an  l.X,  Tranclïant,  [3.  et  P.  chr.]  —  SiCj  Harry,  Des 
successions,  liv.  16,  fit.  8,  n.  2,  p.  272;  Salviat,  p.  341  ;  Chabot, 
Qitest.  trans.,  -v"  Légitime;  Merlin,  Quest.  de  droit,  v°  Légitime, 
§8;  Tessier,.  Traiid  de  ta  dot,  t.  2,  n.  308.  —  Il  en  était  de 
même  suivant  la  jurisprudence  du  parlement  de  Bordeaux  (V. 
Arr.  20  mai  1738  et  13  août  17b3);  mais  le  parlement  de  Tou- 
louse en  avait  adopté  une  contraire.  —  V.  Laviguerie,  Arrêts 
inédits,  v°  Légitime,  art.  3  ;  Jurisprudence  inédite  de  la  cour  de 
Toulouse,  p.  319. 

1149.  —  Aujourd'hui  la  question  n'est  pas  douteuse.  Par 
exemple  quand  dans  le  terrain  existe  une  mine  et  un  bien  dotal, 
lavaleur  de  la  redevance  établie  par  la  loi  du  21  avr.  1810,  art. 
6,  au  profit  du  propriétaire  de  la  surface,  faisant  partie  inté- 
grante du  sol  tant  qu'elle  n'en  a  pas  été  séparée  par  une  aliéna- 
tion, constitue  un  immeuble  qui  ne  peut  être  aliéné  ni  par  le 
mari  ni  par  la  femme  ni  par  tous  deux  conjointement.  —  Cass., 
27  oct.  1885,  Houillères  de  l'Aveyron,  [S.  87.2.252,  P.  87.1.613, 
D.  86.1.134]  —  Sic,  .Anal,  pour  les  fruits  et  produits  de  l'indus- 
trie exercée  par  une  femme  dotale  :  Cass.,  13  févr.  1884,  Brun, 
[S.  86.1.25,  P.  86.1. .38,  D.  84.1.325] 

1150.  —  De  même,  la  femme  qui  n'a  que  des  biens  dotaux 
ne  peut,  durant  le  mariage,  consentir  une  vente  de  ses  droits 
successifs  relatifs  à  ces  mêmes  biens.  —  Riom,  14  avr.  1820, 
Chelle,  [P.  chr.] 

1151. —  Mais  si  l'immeuble  dotal  est  inaliénable,  il  n'en  est 
pas  de  même  de  l'indemnité  payée  par  la  compagnie  d'assu- 
rances en  cas  d'incendie  de  l'immeuble;  cette  indemnité,  répa- 
ration du  préjudice  causé  à  la  femme  dotale  lui  appartient  sans 
doute,  lors  même  que  l'assurance  a  été  contractée  par  le  mari, 
mais  n'étant  pas  subrogée  à  l'immeuble,  elle  n'est  pas  dotale. 
—  Nîmes,  20  juin  1860,  Chambard,  [S.  61.2.358,  P.  62.333] 

1152.  —  Mais  l'inaliénabilité  de  la  dot  de  la  femme  ne  s'é- 
tend pas  au  droit  de  présentation  qui  appartient  aux  notaires, 
avoués  et  autres  ofliciers  minisli'riels  ("Tessier,  t.  1,  p.  356). 
C'est  ce  qu'on  décidait  aussi  dans  l'ancien  droit  relativement  aux 
offices  vénaux.  —  Despeisses,  tit.  De  l'achat,  sect.  1,  n.  2; 
Nouveau  Denisart,  t.  7,  p.  H9  et  s.;  Roussilhe,  be  la  dot,  t.  1, 
p.  299.  —  V.  infrà,  \'o  Office. 

1153.  —  Le  caractère  absolu  de  la  prohibition  d'aliéner  le 
fonds  dotal  était  déjà  affirmé  dans  les  pays  régis  par  le  droit 
écrit  :  l'aliénation  des  biens  dotaux  était  nulle,  alors  même  que 
le  prix  en  aurait  été  employé  à  retraire  ou  à  libérer  les  biens 
paraphernaux.—  Cass.,  29  brum.  an  V,  Jouannet,  [S.  et  P.  chr.] 

1154.  —  De  même,  autrefois  comme  aujourd'hui,  l'inaliéna- 
bilité de  la  dot  ne  soult'rail  pas  d'exception  même  en  faveur  de 
femme  marchande  publique.  —  Cass.,  19  déc.  1810,  Martin,  [S. 
et  P.  chr.l  —  Merlin,  hép.,  v'^  Dot,  §  8,  et  Puissance  maritale, 
sect.  2,  §  2,  art.  2. 

1155.  —  L'inaliénabilité  du  fonds  dotal  s'étend  aussi  à  ceux 
de  ses  produits  qui  n'ont  pas  le  caractère  de  fruits  et  cette  vérité 
vient  d'être  affirmée  récemment  dans  une  circonstance  toute 
spéciale.  11  s'agissait  d'une  vente  de  futaies  non  aménagées  faites 
en  vue  d'un  abatage  prochain  par  le  mari,  administrateur  de  la 


dot,  et  ratifiée  deux  ans  après  par  la  femme.  Or  suivant  qu'on 
attribuait  à  celte  aliénation  un  caractère  mobilier  ou  immobilier, 
elle  était  ou  non  licite,  car  dans  l'hypothèse  où  on  la  considére- 
rait comme  mobilière,  le  mari  aurait  eu  le  droit  de  l'opérer  soit 
qu'on  y  vit  une  cession  de  fruits  du  fonds,  soit  même,  ce  qui  est 
certain,  qu'on  regardât  la  futaie  non  aménagée  comme  un  capital 
mobilier  parce  que,  comme  nous  le  verrons,  le  mari  a,  d'après  la 
jurisprudence,  le  droit  d'aliéner  la  dot  mobilière  qui  est  inalié- 
nable seulement  au  regard  de  la  femme.  Saisie  de  la  question 
à  propos  d'une  action  exercée  par  les  acquéreurs  de  futaies 
contre  leurs  vendeurs,  en  remboursement  d'une  somme  par  eux 
versée  indûment  au  delà  du  prix  convenu,  la  cour  de  Rennes 
a  déclaré,  dans  les  motifs  de  son  arrêt,  la  vente  des  futaies  non 
aménagées  valable,  comme  constituant  une  vente  mobilière,  et 
échappant  par  suite  à  la  clause  du  contrat  de  mariage  qui  su- 
bordonnait au  remploi  du  prix  la  validité  de  la  vente  des  immeu- 
bles dotaux.  —  Rennes,  21  juill.  1888,  sous  Cass.,  29  juill.  1890, 
de  la  Haye-Jousselin,  [S.  et  P.  93.1.521] 

1156.  —  Cet  arrêt  a  été  maintenu  par  la  Cour  de  cassation, 
mais  la  Cour  suprême  s'est  bornée  à  déclarer  la  femme  tenue, 
et  seulement  sur  ses  biens  paraphernaux,  du  remboursement 
de  la  somme  reçue  indiiment  par  son  mari  avec  son  consente- 
ment et  sur  ses  instructions.  Elle  a  laissé  de  côté  la  question  de 
validité  de  la  vente.  «  Il  importe  peu,  dit  son  arrêt,  de  recher- 
cher si  la  venderesse  est  ou  non  femme  dotale,  puisqu'elle  peut 
s'obliger  aussi  valablement  que  tout  autre,  si  ce  n'est  que  ses 
engagements  ne  peuvent  être  exécutés  sur  ses  biens  dotaux  ». 

—  Cass.,  29  juill.  1890,  de  la  Haye-Jousselin,  [S.  et  P.  (",3.1. 
521,  et  la  note  de  M.  Bourcart] 

1157.  —  La  femme  condamnée  ainsi,  après  le  rejet  de  son 
pourvoi,  à  payer  18,715  fr.,  déclarés  indûment  perçus,  s'est  re- 
tournée contre  ses  acquéreurs,  et  leur  a  fait  un  autre  procès 
pour  réclamer  un  second  paiement  intégral  de  130,867  fr.,  en 
se  fondant  sur  l'irrégularité  du  premier  paiement.  Le  tribunal 
de  Chàteaubriant  a  repoussé  sa  prétention  ;  mais  la  cour  de 
Rennes,  revenant  sur  son  appréciation  antérieure  de  la  vente 
des  futaies  non  aménagées,  a  déclaré  que  cette  vente  avait  le 
caractère  immobilier  et  n'avait  pu  en  conséquence  être  valable- 
ment faite  par  le  mari  ni  ratifiée  par  la  femme  sans  que  le  rem- 
ploi eût  été  opéré.  Peu  importe,  a-t-elle  dit,  que  la  vente  ait  été 
laite  en  vue  d'un  abatage  prochain;  si  en  principe  la  mobilisa- 
tion s'opère  en  pareil  cas  dès  la  vente  par  la  volonté  des  parties 
contractantes,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  objets  inhérents 
au  sol  ne  sont  instantanément  mobiliers  qu'autant  que  celui  qui 
les  vend  a  la  capacité  nécessaire  pour  les  vendre  librement.  — 
Rennes,  17  mars  1892,  de  la  Haye-Jousselin,  [S.  et  P.  94.2.73, 
IJ.  92.2.345] 

1158.  —  D'où  la  cour  a  tiré  cette  conclusion,  certainement 
choquante  au  point  de  vue  de  l'équité  mais  éminemment  logique 
que  la  vente  des  futaies  non  aménagées  était  nulle  du  moment 
qu'elle  n'avait  pas  été  accompagnée  du  remploi  exigé  par  le 
contrat  de  mariage  pour  les  aliénations  immobilières  (sous  le 
régime  dotal  pur  et  simple,  elle  l'eût  déclarée  nulle  dans  tous 
les  cas  pour  les  mêmes  raisons),  et  en  conséquence  elle  a  con- 
damné les  acquéreurs  à  payer  une  deuxième  fois  aux  mams  de 
la  femme.  —  Même  arrêt. 

1159.  —  Toute  aliénation  est  donc  prohibée.  Mais  que  faut- 
il  entendre  par  ce  mol  aliénation  ?  Il  faut  lui  donner  toute  l'ex- 
tension dont  il  est  susceptible  et  user,  quant  à  lui,  d'interprélar 
lion  très-exlensive,  conformément  à  la  tradition  romaine  :  «  est 
autem  alienatio  omnis  actus  per  quem  dominium  transfertur  « 
(L.  10,  C,  De  fructiro  dot.,  V-23;  L.  7,  C,  De  reb.  alien.,  IV- 
51);  il  s'appliquera  donc  à  tout  acte  par  lequel,  au  cours  du 
mariage,  un  tiers  acquerrait  la  propriété  ou  un  démembrement 
de  propriété  du  fonds  dotal. 

1160.  —  Le  mot  comprend  tout  d'abord  tous  les  transports 
de  propriété  rentrant  dans  la  notion  commune  de  l'aliénation  au 
sens  propre  du  mot;  ainsi  toute  vente  du  fonds  dotal  est  évi- 
demment interdite,  non  seulement  la  vente  pure  et  simple  mais 
aussi  la  vente  à  réméré;  cette  dernière  vente  ne  masquât-elle 
pas  un  contrat  pignoratif  et  fùt-elle  sincère,  elle  confère  néan- 
moins à  un  tiers  le  droit  de  devenir  propriétaire  du  fonds  dotal 
si  le  réméré  n'est  pas  exercé  au  terme  fixé;  elle  est  donc  nulle. 

—  Cass.,  31  janv.  1837,  Bobée,  fS.  37.1.190,  P.  37.1.347]  — 
Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  §  537,  note  3,  p.  558;  Guillouard,  t.  4, 
p.  164,  n.'^184S. 

1161.  —  Il  en  est  de  même,  en  principe  du  moins,  de  l'é- 
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chanpfp.  Nous  verrons  eeponHant  avec  l'arl.  IS.'iO,  C.  civ.,  que, 
lorsqu'il  présente  pour  la  femme  une  utilité  très-grande,  il  est 
licite  sous  certaines  conditions  garantissant  la  conservation  de 
la  dot  en  valeur  sinon  en  nature. 

11G2.  —  •'ufTf',  dans  le  sens  de  la  prohibition  de  toute  alié- 
nation [iropremenl  dite,  que,  dût-on  admettre  qu'en  Dauptiiné, 
pays  de  droit  écrit,  l'action  en  pétition  d'hérédité  lût  mobilière, 
même  lorsque  cette  hérédité  comprenait  des  immeubles,  la  vente 
qu'une  femme  qui  s'était  constitué  en  dot,  sous  l'empire  de  l'an- 
cienne léfiislation,  tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  avait  faite  à 
son  frère,  même  avant  partage,  de  tous  les  droits  mobiliers  et 
immobiliers  qui  lui  étaient  échus  dans  la  succession  de  son  père, 
ouverte  sous  le  Code  civil,  devait  être  annulée  comme  aliénation 
du  fonds  dotal.  —  Cass.,  S',"  avr.  184r>,  .Mléobert,  [P.  45.2.136] 
—  Pour  les  ventes  de  futaies  non  aménagées,  V.  Rennes,  17 
mars  1892,  précité. 

ri(>8.  —  La  femme  ne  peut  pas  davantage,  pendant  le  ma- 
riage, ratifier  valiiblemenl  l'aliénation  ou  la  cession  irrégulière 
de  ses  biens  dotaux.  —Cass.,  28  févr.  182."),  Paux,  [S.  et  P. 
chr.l;  —  H  juin.  I8:i9,  Lenoble,  f.S.  (50.l.3;i.  P.  00.935,  D.  ,')9. 
I.:t2'31;—  1(1  déc.  1867,  Pilte,  [S.  (18.1.121,  P.  68.281,  D.  67.1. 
47;;)  _  Bordeaux,  26  févr.  1835,  Bonnefond,  [P.  cbr.)  —  Li- 
moges, 29  févr.  1879,  Lazeiros,  |S.  79.2.232,  P.  79.979,  D.  80. 
2.255] —  Rennes,  17  mars  1892,  précité.  —  Sic,  Duranton,  t. 
I.'i,  n.  528;  Tessier,  t.  2,  p.  444.  note  727;  Bellot  des  .Minières, 
t.  4,  p.  210;  Odier,  1.3,  n.  1336,  1358;  Marcadé,  t.  6,  sur  l'art. 
1560,  n.  2;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariir,  t.  4,  p.  232,  S  670,  note 
H  ;  (jide,  Comlition  privt'e  de  la  femme,  p.  450;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  6,  n.  232  hia-XWl  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  o6(i  et  567, 
S  537,  texte  et  note  36;  Laurent,  Princ.  de  dr.  cii'.,  t.  23,  n. 
510;  Troplong,  Du  contrat  de  mariage,  t.  4,  n.  3565  ;  Rodière 
et  Pont,  Tr.  du  contrat  de  mariage,  t.  3,  n.  1882;  Guillouard, 
7'r.  du  contrat  de  mariage,  t.  4,  n.  1906;  Jouitou,  t.  1,  n. 
214. 

11(>4.  —  Spécialement,  l'engagement  pris  par  une  femme 
dotale  dans  son  contrat  de  mariage,  et  qui  est  annulable  pour 
cause  de  minorité  et  de  lésion  n'est  pas  susceptible  de  ratifica- 
tion valable,  pendant  le  marige,  en  ce  qui  touche  les  biens  do- 
taux. —  ('ass.,  10  déc.  1867,  précité. 

1165.  —  Peu  im|)orte  que  le  contrat  de  mariage  renferme, 
pour  la  femme,  autorisation  d'aliéner  ses  biens  dotaux,  et  que 
même  diverses  décisions  judiciaires  aient  considéré  les  biens 
dotaux  comme  soumis  à  l'action  du  créancier  :  en  pareil  cas,  la 
nullité  de  l'engagement  entraine  nécessairement  aussi  la  nullité 
de  la  permission  d'aliéner,  et  ce  qui  a  été  jugé  lorsque  le  con- 
trat n'était  l'objet  d'aucune  attaque,  demeure  étranger  à  ce  qui 
reste  à  juger  après  qu'il  a  été  annulé.  —  Même  arrêt. 

llfiC.  —  Il  a  été  jugé  cependant,  mais  à  tort  suivant  nous, 
tant  au  point  des  pouvoirs  du  mari  que  de  la  possibilité  de  rati- 
fier, (|ue  le  mari  a  le  droit,  en  sa  qualité  et  comme  maître  des 
biens  dotaux  de  sa  femme,  de  ratifier  une  vente  dont  celle-ci 
aurait,  antérieurement  à  son  mariage,  demandé  la  nullité.  — 
Cass.,  17  mars  1840,  Thomas,  ,P.  40.1.421  ' 

1107.  —  La  femme  ne  peut  pas  «  fortiori  disposer  de  ses 
biens  dotaux  à  titre  gratuit.  Elle  ne  peut  même  pas,  en  principe, 
et  sauf  l'exception  que  nous  trouverons  posée  par  les  art.  1555 
et  1536,  user  des  art.  1075  et  s.,  G.  civ.,  et  faire  entre  ses  enfants 
le  partage  de  ses  biens  par  acte  entre-vifs  ;  la  donation  partage 
est,  en  elTet,  avant  tout  une  donation,  donc  elle  est  prohibée 
comme  toute  aliénation  par  l'art.  1554.  .'ugé,  en  ce  sens,  que  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peut,  dans  le  silence  de 
son  contrat  de  mariage,  disposer  de  ses  biens  dotaux  au  profit 
de  ses  enfants,  par  voie  de  partage  d'ascendant.  —  Cacn,  8  janv. 
1888,  de  Plerrepont,  [S.  89.2.171,  P.  89.1.975] 

1168.  —  Ce  point  avait  déjà  été  tranché  à  plusieurs  reprises 
et  l'on  est  d'accord  pour  dire  que  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  ne  peut  valablement  faire  un  partage  anticipé  de  ses 
biens  dotauv  entre  ses  enfants,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour 
leur  procurer  un  établissement,  conformément  à  l'art.  1356,  G. 
civ.,  mais  non  dans  le  but  d'augmenter  leur  aisance.  —  Cass., 
18  avr.  1864,  Bouthenaud-Grandpré,  [S.  64.1.174,  P.  64.1032, 
D.  64.1.209]  —  Agen,  16  févr.  1857,"Sempé,  [S.  57.2.193,  P. 
57.396,  D.  58.2.106]  —  Caen,  11  juin  186'.»,  Lebehet,  [S.  70.2. 
36,  P.  70.2(17,  D.  74.5.173]  —  Montpellier,  5  juin  1872,  Sarda, 
[S.  72.2.212,  P.  72.601,  D.  74.2.62]  —  Toulouse.  31  déc.  1883, 
Touzac,  [S.  84.2.113,  P.  84.1.612,  D.  84.2.81]  —  Sic,  Genty, 
Part,  d'ascendants,  \"  part.,  n.  14,  p.  133:  Tessier,  Dot,  t.  i. 


p.  366,  n.  364-A:  Grenier,  Donat.,  t.  3,  n.  402,  p.  235;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  337,  note  6,  p.  .558;  Guillouard,  t.  4,  p.  167,  n. 
1851.  —  Contra,  duilbon,  Oonatinns,  t.  3,   n.   1142,  p.  92  et  s. 

1169.  —  Et  la  nullité  du  partage  anticipé  par  lequel  une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  a  illégalement  disposé  de  ses 
biens  dotaux  en  faveur  de  ses  enfants  entraine  la  nullité  de  la 
donation  par  préciput  faite  à  l'un  d'eux  d'une  partie  de  ces 
biens.  —  Agen,  16  févr.  1857.  précité. 

1170.  —  On  devrait  donc  aujourd'hui  repousser  sans  hési- 
ter la  doctrine  d'un  arrêt  ancien  d'après  lequel  est  valable,  sous 
le  régime  dotal,  la  donation  faite  par  la  femme,  même  à  d'autres 
que  ses  enfants,  d'une  somme  h  prendre  sur  sa  dot,  si  elle  n'est 
payable  qu'après  le  décès  d'elle  et  de  son  mari  et  que  d'ailleurs, 
la  donation  renferme  des  stipulations  favorables  à  la  donatrice. 
Telle  était  du  moins  la  jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse. 
—  Toulouse,  7  therm.  an  .\ll.  Maris,  [S.  et  P.  chr.] 

1171.  —  La  questi'>n  est  plus  délicate  et  plus  controversée 
aussi  de  savoir  si  la  femme  peut  disposer  de  ses  immeubles  do- 
taux par  voie  de  donation  de  biens  a  venir,  si  elle  peut  faire  une 
institution  contractuelle.  Elle  a  certainement  ce  droit  au  profit 
de  ses  enfants  et  pour  leur  établissement,  conformément  aux 
art,  1355  et  1356,  G.  civ.  :  une  donation  actuelle  de  biens  do- 
taux serait  valable  en  pareil  cas;  à  fortiori  donc  une  donation 
de  biens  à  venir.  Mais  à  l'égard  de  tout  autre  qu'un  enfant,  vis- 
à-vis  d'un  neveu,  par  exemple,  la  femme  qui  ne  peut  faire  un 
don  actuel  peut-elle  faire  une  institution  contractuelle?  Il  a  été 
jugé,  en  un  premier  sens,  que  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  peut  disposer  de  ses  biens  dotaux  par  voie  d'institution 
contractuelle  au  profit  de  toute  personne.  —  Grenoble,  11  juin 
1851,  Mollard,  rS.  32.2.227,  P.  .32.2.495,  D.  52.2.272]  —  Rouen, 
18  nov.  1854,  Fauvel,  [S.  55.2.547,  P.  55.1.379,  D.  55.2.547]  — 
Nîmes,  {-■  févr.  1867,  Blancard,  IS.  67.2.136.  P.  67.569,  D.  68. 
2. 134J— Bordeaux,  8  mai  1871,  Dumas,  [S.  71.2.241,  P.  71.803, 
D.  72.2.3]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.  639;  Grenier,  t.  2,  p.  49; 
Duranton,  t.  9,  n.  724;  Tessier,  t.  1,  p.  3|(J,  note  107;  Guilhon, 
Donations,  n.  730;  Vazeille,  Donations,  sur  l'art.  1082,  n.  16; 
Cubain,  Droit  des  femmes,  n.  364;  Troplong,  t.  4,  n.  3272;  Joui- 
tou, n.  130  et  s. 

1172.  —  D'après  la  cour  de  Grenoble  (11  juin  1831,  précité), 
il  en  est  ainsi  surtout  d'une  femme  mariée  qui  se  trouve  sans 
enfants  au  moment  de  l'institution,  cette  disposition  devant, 
d'ailleurs,  en  un  tel  cas,  être  révoquée,  s'il  lui  survient  des  en- 
fants postérieurement;  mais  la  cour  de  Bordeaux  (8  mai  1871, 
précité)  adopte  la  solution  alors  même  que  la  femme  aurait  des 
enfants  au  moment  de  l'institution. 

1173.  —  Enfin  d'après  la  cour  de  Nîmes,  la  décision  s'impose 
à  fortiori  en  ce  sens,  lorsque  le  contrat  de  mariage  de  cette 
femme  contient  des  moiiifications  à  la  dotalité  pure  et  simple  : 
par  exemple,  lorsqu'il  est  stipulé  que  les  immeubles  dotaux 
pourront  être  aliénés  sans  formalités,  sous  la  seule  garantie  de 
l'hypothèque  légale  sur  les  biens  du  mari,  k  le  tout  suivant  le 
choix  et  la  volonté  de  la  femme,  dont  le  seul  consentement  suf- 
fira toujours  pour  rendre  valables  et  irrévocables  les  aliénations 
qui  auront  lieu.  —  .Nîmes,  l''  févr.  1867,  précité. 

1174.  —  En  faveur  de  cette  doctrine  on  fait  observer  d'abord 
qu'elle  était  adoptée  par  la  plupart  des  parlements  des  pays  de 
droit  écrit  et  il  est  peu  probable  qu'en  matière  d'inaliénabilité 
les  rédacteurs  du  Code  civil  aient  voulu  exagérer  la  rigueur  des 
pays  de  droit  écrit.  De  plus,  dit-on,  l'institution  contractuelle  est 
moins  une  aliénation  qu'un  testament  irrévocable,  or  le  testa- 
ment, de  l'aveu  de  tous,  est  possible  pour  la  femme  dotale.  «  Il 
ne  faut  donc  pas  exagérer  la  prohibiti'm  d'aliéner  consacrée  par 
l'art.  1554.  Sans  doute,  toute  aliénation  nui  fait  tort  au  ménage, 
qui  lui  enlève  ses  ressources,  qui  nuit  à  l'établissement  des  en- 
fants, doit  être  sévèrement  critiquée  et  annulée.  Mais  pourquoi 
s'effaroucher  d'une  aliénation  qui  n'a  d'elTet  qu'après  la  mort  de 
la  femme,  qui  pendant  le  mariage  laisse  les  choses  intactes,  qui 
ne  nuit  à  personne  et  n'est  destinée  à  porter  que  sur  des  biens 
qui  auront  perdu  l'empreinte  de  la  dotalité  )i?  —  Troplong,  loe. 
cit. 

1175.  —  L'opinion  contraire  prévaut  aujourd'hui.  L'auto- 
rité de  l'ancien  droit  est  à  écarter,  car  la  question  y  était  très- 
controversée  et  la  nullité  de  l'institution  contractuelle  sur  les 
biens  dotaux  admise  notamment  par  Furgole  [Donat.,  quest.  24) 
et  Roussilhe  (Dot,  n.  393,  p.  293  et  294):  la  question,  posée  sous 
l'empire  du  Code  civil,  doit  se  résoudre  dans  le  sens  de  l'inca- 
pacité de  la  femme  dotale.  Il  est  inexact  de  raisonner  par  ana- 
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logie  du  testament  à  l'institution  contractuelle,  car,  tandis  que 
le  testament  est  essentiellement  révocable,  l'institution  contrac- 
tuelle est  au  contraire  irrévocable  et,  quoiqu'elle  ne  doive  produire 
effet  qu'après  la  mort  du  disposant,  elle  le  dépouille  dès  main- 
tenant en  lui  enlevant  une  des  prérogatives  du  droit  de  propriété, 
le  droit  de  disposer  à  titre  gratuit  des  objets  compris  dans  la 
donation  ;  il  y  a  donc  aliénation  véritable  de  sa  part.  De  plus, 
l'inaliénabilité  de  la  dot  a  été  établie  dans  l'intérêt  à  la  fois  du 
mari,  de  la  femme  et  des  enfants,  c'est-à-dire  dans  l'intérêt  de 
la  famille  tout  entière,  dont  elle  assure  la  subsistance  et  l'ave- 
nir. Or,  l'institution  contractuelle  peut  causer  un  très-grand 
préjudice  au  mari,  à  la  femme  et  aux  enfants  :  au  mari,  en  em- 
pêchant la  femme  de  lui  donner  ou  léguer  les  biens  dont  elle  a 
déjà  disposé  contractuellement;  à  la  femme,  qui,  si  elle  survit  à 
son  mari,  trouvera  moins  de  facilité  pour  contracter  un  nouveau 
mariage  ;  aux  enfants  enfin,  puisque  l'institution  contractuelle 
aura  pour  résultat  de  les  dépouiller;  c'est  donc  contredire  la 
pensée  de  la  loi  sous  le  régime  dotal  et  les  motifs  même  de  l'ina- 
liénabilité  dotale  que  d'autoriser  la  femme  à  disposer  de  sa  dot 
par  voie  d'institution  contractuelle  :  la  dot  n'est  plus  en  effet 
conservée  dans  l'intérêt  de  la  famille,  dès  lors  que  la  femme 
s'interdit  désormais  de  disposer  de  ses  biens  dotaux  à  titre  gra- 
tuit même  pour  l'établissement  de  ses  enfants.  —  Odier,  Contr. 
de  mariage,  t.  3,  n.  1247;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1769;  Démo 
lombe,  t.  23,  n.  284;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  ,=;37,  p.  oo8;  Guil- 
louard.  t.  4.  p.  168,  n.  1852;' Rodière,  note,  sous  Agen,  28  janv, 
1836,  ^P.  37.463;;  Pont,  liev.  ait.,  t.  3,  p.  i46  et  s.;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariae,  p.  231,  note  11,  t.  4,  §  670,  note  9;  Bon- 
net, Dispos,  par  contr.  de  mar.,  t.  2.  n.  331  et  332;  Demolombe, 
Rer.  crit.,  t.  1,  p.  413;  Sincholle,  Inaliénabilité de  la  dot,  n.  188. 

1176.  —  Jugé  que  la  iemme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne 
peut  disposer  de  sa  dot  en  faveur  d'un  étranger  par  une  insti- 
tution contractuelle  :  une  telle  institution  constitue,  à  raison  de 
son  irrévocabililé,  une  véritable  aliénation  de  la  dot.  —  Nîmes, 
18  févr.  1834,  Valentin,  [S.  34.2.276,  P.  chr.j  —  Caen,  16  août 
1842,  Cusson,  [S.  43.2.74,  P.  43.1.372]:  —  28  mars  1843.  De- 
launav,  [S.  49.2.703]  —  Agen,  28  janv.  1856,  Ragot-Govnard, 
[S.  56.2.201,  P  .■i-.463.  D.  56.2.96:;  —  6  nov.  1867,  Bonnet, 
[S.  68.2.73,  P.  68.341,  D.  68.2.1341'  —  Pau,  26  févr.  1868,  De- 
vert,  f;6(d.'  —  Agen,  21  juill.  1873,  Corlade,  'S.  73.2.182,  P.  73. 
730,  D.  74.2.33]  —  Rouen,  8  juin  1874,  Cauvin,  [S.  74.2.303, 
P.  74.1.1277]  —  Poitiers,  13  juill.  1876,  Marcellin,  S.  76.2.291, 
P.  76.1122,  D.  78.1.32,  sous  Cass.,  8  mai  1877]  — 'Grenoble,  13 
août  1875,  Gilibert,  [S.  75.2.393,  P.  75.1211,  D.  78.2.27]  — 
Rouen.  28  ra^irs  1881,  Dijeon,  [S  82.2.41  P.  82.1.306]  —  Caen, 
23  juin  1886,  sous  Cass.,  2o  avr.  1887,  Roussel,  .D.  88.1.169] 

1177.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  aussi  prononcée  en  ce 
sens  en  décidant  que  la  femme  dotale  ne  peut  disposer  de  ses 
biens  dotaux  en  faveur  de  personnes  autres  que  ses  enfants  par 
voie  d'institution  contractuelle.  Une  telle  institution,  enlevant 
au  donateur  la  faculté  de  disposer  à  titre  gratuit  de  la  chose 
donnée,  constituerait,  en  effet,  l'aliénation  d'une  des  préroga- 
tives les  plus  importantes  de  la  propriété  dotale.  —  Cass.,  8  mai 
1877,  Marcellin,  lS.  77.1.252,  P.  77.643.  D.  78.1.321;  —  25  avr. 
1887,  Roussel,  [S.  87.1.320,  P.  87.1.773,  D.  88.1.169]  — 
Rouen,  8  juin  1874,  précité. 

1178.  —  Est  donc  nulle,  en  tant  qu'elle  porte  sur  ses  biens 
dotaux,  l'institution  contractuelle  faite  par  une  femme  dotale 
autorisée  de  son  mari  en  faveur  d'un  étranger,  même  à  la  charge 
d'une  rente  viagère.  —  Rouen,  28  mars  1881,  précité. 

1179. —  Et,  sur  lesdils  biens  l'institué,  sauf  le  cas  de  quasi- 
délit,  ne  pourra  exercer  aucun  recours  en  cas  d'annulation  pro- 
noncée à  la  demande  de  la  Iemme.  Mais,  si  la  femme  a  promis 
la  garantie  de  fait  et  de  droit  solidairement  avec  son  mari,  l'in- 
stitué peut  recourir  sur  les  biens  paraphernaux  de  la  femme  el 
aussi  sur  la  succession  du  mari.  —  Même  arrêt. 

1180.  —  D'ailleurs,  l'institution  contractuelle  doit  recevoir 
son  exécution  sur  les  paraphernaux  que  la  femme  pourra  acqué- 
rir au  cours  du  mariage  :  seuls,  en  effet,  les  biens  dotaux  sont 
frappés  d'inaliénabilité  et  la  femme  dotale  reste  capable  de  s'o- 
bliger. .\  la  mort  de  la  femme  donc  l'institué  prendra  les  biens 
paraphernaux  et  les  héritiers  légitimes  les  biens  dotaux.  El 
comme,  d'une  part,  une  universalité  d'actif  acceptée  emporte 
oblitcation  aux  dettes  et  que,  d'autre  part,  les  dettes  contractées 
par  la  femme  au  cours  du  mariage  ne  sont  pas,  en  principe,  exé- 
cutoires sur  les  biens  dotaux,  il  y  aura  lieu  de  distinguer  entre 
les  diverses  dettes  laissées  par  la  femme  :  sont-elles  de  nature 


à  affecter  la  dot,  elles  se  répartiront  entre  l'institué  contractuel 
et  les  héritiers  aux  biens  dotaux  proportionnellement  à  la  valeur 
respective  de  chaque  catégorie  de  biens  ;  sont-elles  de  telle  na- 
ture que  la  dot  n'en  doive  pas  répondre,  l'institué  contractuel 
Seul  en  sera  tenu.  —  riuillouard,  t.  4,  n.  18S3. 

1181.  —  L'art.  1334  interdit  d'aliéner  non  seulement  la  pro- 
priété mais  encore  tout  démembrement  de  la  propriété  du  fonds 
dotal.  S'il  n'exprime  pas  formellement  cette  idée,  comme  faisait 
la  loi  7,  C,  De  reb.  alien.,  IV,  31,  "  ususfructus  dationem  prohi- 
beri...  similique  modo  et  servitutes  minime  imponi  »,  il  est  en- 
tendu par  tous  avec  ce  sens  général  :  les  rédacteurs  du  Code  ci- 
vil n'ont  pas  en  effet  restreint  la  protection  assurée  à  la  dot  par 
la  loi  romaine;  et  surtout  la  concession  d'un  usufruit  ou  d'une 
servitude  sur  le  fonds  dotal  constitue  une  aliénation  partielle, 
prohibée  dès  lors  effectivement  par  l'art.  1554,  C.  civ.  —  Du- 
ranton,  1. 13,  n.  533;  Pardessus,  Sot.,  t.  2,  n.  249;  Odier,  t.  3, 
n.  1246;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1764  :  Troplong,  t.  4,  n.  3273  ; 
Aubrv  et  Rau,  t.  3.  ï  537,  note  8,  p.  359;  Guillouard,  t.  4,  p. 
172,  n.  1853. 

1182.  —  Cette  règle  comporte  sans  doute,  comme  nous  le 
verrons,  une  exception  plus  apparente  que  réelle  en  ce  qui  con- 
cerne les  servtiudes  dénvant  de  la  loi  ou  de  la  situation  des  lieux 
qui,  constituant  le  droit  commun  de  la  propriété  foncière  quel 
qu'en  soit  le  détenteur,  capable  ou  incapable,  peuvent  être  re- 
connues par  le  mari  sur  l'immeuble  dotal  parce  que  le  droit  à 
la  servitude  s'impose  à  lui,  qu'il  n'est  pas  créé  par  lui  et  a  seu- 
lement ses  effets  réglementés  par  lui.  Même  en  ce  cas  néanmoins, 
notre  règle  s'applique  en  ce  sens  que  la  servitude  légale,  si 
elle  peut  être  reconnue  par  le  mari,  ne  peut  être  aggravée  par 
lui,  sans  quoi,  il  y  aurait  reconnaissance  conventionnelle  de  ser- 
vitude prohibée  à  ce  titre.  Par  exemple,  ni  la  femme,  ni  le  mari 
ne  pourraient  consentir  à  l'exercice  de  la  servitude  de  passage 
en  cas  d'enclave  s'il  y  avait  du  fonds  enclavé  à  la  voie  publique 
un  trajet  plus  court,  passant  sur  un  autre  fonds.  —  Cass.,  20 
janv.  1847,  Lizan,  [S.  47.1.129,  P.  47.1.120,  D.  47.1.110J;  — 
17  juin  1863,  Purrey,  [S.  63.1.360,  P.  63.1040,  D.  64.1.140]  — 
Sic,  .Aubry  et  Rau,  hc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit.  —  Contra,  Bor- 
deaux, 6  août  1861,  Purrey  arrêt  cassé),  [S.  62.2.128,  P.  62. 
1042] —  Troplong,  t.  4,  n.  3277,  d'après  lequel  même  au  cas  où 
le  propriétaire  du  fonds  enclavé  pourrait  passer  sur  un  autre 
fonds,  le  passage  sur  l'immeuble  dotal  ne  saurait  être  considéré 
comme  volontairement  consenti,  car  le  passage  peut  être  choisi 
sur  tous  les  fonds  voisins,  selon  la  convenance  et  l'opportunité. 

1183.  —  Quelle  que  soit  l'opinion  que  , l'on  se  fasse  sur  le 
point  de  savoir  si  oui  ou  non  l'hypothèque  est  un  démembrement 
de  propriété,  la  prohibition  d'aliéner  l'immeuble  dotal  pendant 
le  mariage  eût  emporté,  même  si  l'art.  1534  ne  s'en  fût  pas  ex- 
pliqué formellement,  l'impossibilité  de  l'hypothéquer.  L'hypo- 
thèque constitue,  en  effet,  une  aliénation  indirecte  puisqu'elle 
confère  au  créancier  le  droit  de  faire  vendre  l'immeuble  grevé, 
et  elle  est  même  plus  dangereuse  pour  la  femme  qu'une  aliéna- 
tion immédiate  et  directe,  les  conséquences  funestes  en  étant 
éloignées  et  la  femme  se  persuadant  facilement  qu'elle  est  assu- 
rée de  trouver  les  fonds  suffisants  pour  dégager  l'immeuble 
à  l'échéance.  Ce  danger  spécial  de  l'hypothèque  avait  été  mis 
en  lumière  dès  le  droit  romain  qui  pendant  longtemps  l'interdit 
dans  une  hypothèse  où  il  autorisait  encore  la  vente  du  fonds 
dotal  :  quand  la  femme  donnait  son  consentement  à  l'opération. 

1184.  —  L'hypothèque  du  fonds  dotal  est  toujours  nulle, 
fùt-elle  conférée  à  un  prêteur  dont  les  deniers  devaient  servir  à 
désintéresser  les  créanciers  privilégiés  sur  l'immeuble  dotal, 
lors  même  qu'il  est  convenu  dans  l'acte  que  les  deniers  prêtés 
seront  employés  au  paiement  de  créances  privilégiées  antérieu- 
rement inscrites,  de  manière  à  assurer  le  premier  rang  à  l'hypo- 
thèque nouvellement  constituée,  lorsque  d'ailleurs  aucune  su- 
brogation conventionnelle  n'est  stipulée  au  profit  du  préteur  de 
ces  deniers.  —  Cass.,  19  nov.  1862.  Géliot,  [S.  63.1.131,  P.  63. 
490,  D.  62.1.472]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  592,  note  129, 
§  537:  Guillouard,  t.  4,  p.  314^  n.  2011. 

1185. —  Rappelons  aussi  qu'au  point  de  vue  du  régime  dotal 
on  prohibe  comme  assimilé  à  l'aliénation  tout  bail  excédant  la 
durée  fixée  par  les  art.  1429  et  1430,  C.  civ.  En  conséquence,  le 
bail  serait  nul  pour  tout  le  temps  qui  dépasserait  ces  limites, 
quand  même  il  aurait  été  consenti  avec  l'agrément  de  la  femme. 
—  Caen,  21  janv.  1886,  [Rec.  arr.  Caen,  86.196]  —  Sic,  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1764,  1782;  Guillouard,  t.  4,  n.  1775;  .louen, 
note  [Rec.  arr.  Caen,  86.196] 
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1186.  —  De  même  l'art.  i'.>">i  prohibe  l'aliénation  indirecte 
'lu  luiids  lidlal,  par  ponséqucnl  tout  en;.'af:enient  exécutoire  sur 
ce  fonds  de  quelque  fa<:on  que  ce  soit;  upiynoris  nrxuin  penitus 
profiihe.ri  »,  disait  la  loi  romaine  (L.  7,  C,  De  reb.  alien.,  IV,  .'il  . 
Les  époux  ne  peuvent  donc  pas  engager  les  immeubles  dotau.x 
par  la  voie  directe  de  l'anticnrèse.  Telle  n'est  pourtant  pas  l'o- 
pinion universellcnaenl  admise  car  dans  une  théorie,  l'antichrèse, 
n'ayant  pour  objet  qu'une  délégation  de  fruits  (C.  civ.,  art.  2(l8:ii, 
vaut  comme  telle  et  n'excède  pas  les  pouvoirs  du  mari,  dans  la 
mesure  du  moins  ou  ces  fruits  excéderaient  les  besoins  du 
mén.ige;  l'art.  l.->i)4  n'interdit,  en  efl'el,  que  les  aliénations,  les 
démembrements  delà  propriété.  —  Cass.,  3  juin  1830,  Ribard, 
(S.  3'J.l.o83,  P.  3',).l.('.()l|  —  Rouen,  28  août  1837,  Ribard,  [P. 
38.1.43];  —  9  août  1870,  lîllie,  [S.  77.2.241,  P.  77.1001]  —  Sic, 
Proudhon,  Usuf.,  n.  2327. 

1187.  —  Mais  si  l'antichrèse  donne  au  créancier  le  droit  de 
percevoir  les  fruits  de  l'immeuble  engagé,  elle  lui  confère  en 
outre  sur  ce  fonds  le  droit  de  rétention,  droit  réel  dans  l'opinion 
générale  qui,  s'il  ne  démembre  pas  véritablement  la  propriété,  la 
diminue  en  enlevant  au  prupriélaire  le  droit  de  possession  et  de 
jouissance  sur  l'immeuble,  attributs  essentiels  cepeiulant  de  la 
propriété.  L'antichrèse  est  donc,  en  définitive,  laconstitutiond'un 
droit  réel,  el  c'est  à  ce  titre  que  la  loi  du  23  mars  ISiiîJ,  art.  2-1°, 
exige  pour  elle  la  transcription  comme  pour  les  servitudes,  l'u- 
sage et  l'habitation;  en  conséquence,  tant  que  dure  la  dotalilé, 
c'est-à-dire  pendant  toute  la  durée  du  mariage,  les  immeubles 
dotaux  ne  peuvent  être  donnés  en  anlichrèse  ni  par  l'un  ni  par 
l'autre  des  époux.  —  Cass.,  31  ianv.  I8.'i7,  Bobie,  [S.  37.1.100, 
P.  37.1.3471;  —22  nov.  1841,  Cherel,  ^S.  42.1.48,  P.  42.1.189] 
—  Sic,  Troplong,  Nantis.,  n.  ;it9;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2104  ; 
Aubry  el  Rau,  t.  ">,  p.  ooO,  §  ■•537,  note  0;  (iuillouard,  t.  4,  p. 
174,  n.  i;i37.  — V.  aussi  suprà,  v"  Antichrèsi;,  n.  43  el  s. 

1188.  —  Les  époux  ne  peuvent  pas  non  plus  engager  le 
fonds  dotal  par  l'ellet  d'obligations  que  contracterait  la  femme 
et  dont  répondraient  ces  immeubles  en  vertu  de  l'art.  2092,  C 
civ.  Nous  retrouverons  ce  point  et  le  développerons  dans  le  pa- 
ragraphe suivant  en  traitant  de  rin.'^aisissabilité  de  la  dot.  Citons 
dès  maintenant  un  arrêt  exprimant  l'opinion  générale,  et  d'après 
lequel  la  femme  dotale  ne  peut,  même  avec  le  consenlement  de 
son  mari,  prendre  aucun  engagement  sur  les  biens  affectés  de 
dotalité.  —  Cass.,  13  févr.  1884,  Brun,  [S.  86.1. 2o,  P.  86.1.38, 
D.  84.1.32;;] 

1189.  —  La  défense  d'aliéner  ou  d'engager  le  fonds  dotal 
s'applique  aux  quasi-contrats  comme  aux  contrats.  Sans  doute, 
à  s'en  tenir  strictement  au  système  généralement  admis  comme 
principe  et  à  considérer  l'inaliénabilité  comme  la  conséquence 
d'une  incapacité  personnelle  de  la  femme,  on  devrait  logique- 
ment peut-être  conclure  à  la  pleine  efficacité  des  engagements 
au.Nquels  la  volonté  de  la  femme  est  demeurée  étrangère,  ce  qui 
arrive  en  certaines  hypothèses  de  quasi-contrats,  à  l'égard  de 
la  partie  qui  se  trouve  obligée  sans  son  propre  fait.  Cette  con- 

■  clusion  est  nettement  formulée  par  M.  Gide  {Con'Ution  privée  de 
1(1  femme,  2°  éd.,  p.  450),  en  ces  termes  :  «  Le  vice  de  l'obliga- 
tion disparaît  ici,  puisque  c'est  dans  la  volonté  de  la  femme  que 
ce  vice  avait  son  siège  ».  —  V.  Bertauld,  Hev.  crit.,  1866,  l.  29, 
p.  200;  Moiigln,  Du  ixiractire  lie  t'inaliénubilité  dotate,  Id.,  1886, 
p.  102,  n.  17.  —  .Mais  cette  doctrine  parait  aujourd'hui  rejetée. 
Si,  en  effet,  l'inaliénab.lilé  des  biens  dotaux  a  pour  base  une 
véritable  incapacité  de  la  femme,  cette  incapacité  a  un  carac- 
tère de  réalité  tout  spécial  ;  elle  ne  rend  pas  la  femme  incapable 
de  s'otiliger  mais  incapable  d'engager  certains  biens  déterminés. 
L'art.  1534  ne  défend  pas  seulement  à  la  femme  d'aliéner  le  bien 
dotal  par  ses  contrats,  il  déclare  le  fonds  dotal  inaliénable,  ce 
qui  prohibe  tout  mode  direct  et  indirect  d'aliénation,  de  nature 
à  détourner  la  dot  de  sa  destination.  —  Tessier,  t.  1,  n.  448; 
.>\ubrv  el  Rau,  t.  5,  p.  614,  ii  538,  note  31  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1823;  Odier,  t.  3,  n.  1251;  Guillouard,  t.  4,  p.  177,  n.  1860; 
Bourcart,  note  sous  Cass.,  20  juill.  1800,  [S.  el  P.  93.1.521] 

11Î)0.  —  Tout  d'abord  donc  le  principe  de  rinaliénabilité  do- 
tale ne  reçoit  aucune  exception  au  cas  d'une  obligation  quasi-con- 
tractuelle lorsqu'il  v  a  un  acte  volontaire  de  la  femme.  —  Cass., 
21  aoCll  1848,  Lacaze,  [S.  48.1.542, P.  48.2.29,  D.  48.1.2M];  — 
3  mai  1893,  Lechoix,  [S.  et  P.  93.1.3651  —  Lyon,  19  mai  1886, 
B...,  iS.  88.2.134,  P.  88.1.711]  —  .\gen,  20  déc.1893,  Maissant, 
[S.  et  I'.  94.2.250,  D,  94.2.92] 

1 191.—  Il  en  est  ainsi  spécialement  dans  l'hypothèse  d'une  ré- 
ception de  l'indu  par  la  femme.  Il  y  a  là  un  acte  volontaire  de  sa 
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part,  l'obligation  n'est  pas  née  indépendamment  de  sa  volonté; 
elle  participe  à  l'acte  par  le  fait  qu'elle  reçoit  paiement;  l'enga- 
gement est  donc  soumis  à  toutes  les  conséquences  de  l'incapa- 
cité spéciale  qui  la  frappe.  —  Cass.,  29  juill.  1890,  de  la  liaye- 
.lousselin,  [S.  el  P.  93.1.521]  —  Le  principe  posé  (>ar  cet  arrêt 
est  incontestable.  Reste  à  voir  seulement  si  l'on  peut  vraiment 
voir  une  hypothèse  de  réception  de  rindA  dans  le  fait  par  la 
femme  ilotale  d'avoir  reçu  le  paiement  d'un  immeuble  dotal  irré- 
gulii'rement  aliéné,  alors  que  ledit  paiement  n'est  pas  libératoire 
pour  l'acquéreur.  —  V.  Bourcart,  note  précilc'-e. 

1192.  —  De  même,  pour  l'acceptation  d'une  succession;  si 
la  femme  mariée  peut,  avec  la  seule  autorisation  du  mari  ou  de 
justice,  accepter  une  succession  purement  et  simplement  sous 
quelque  régime  matrimonial  qu'elle  soit  mariée,  il  est  inadmis- 
sible que,  par  l'acte  volontaire  d'acceptation  d'une  succession 
mauvaise,  elle  puisse  engager  au  paiement  des  dettes  de  cette 
hérédilé  tout  ou  partie  du  fonds  dotal.  —  Cass.,  3  janv.  1823, 
Bernard,  |S.  el  P.  chr.];  —  28  févr.  1834,  Favre,  [S.  34.1. 
208,  P.  chr.] 

1193.—  Peu  importe  que  l'acceptation  de  la  succession  soit 
pure  et  simple  ou  bénéficiaire.  Dans  les  deux  cas  le  principe  de 
l'inaliénabilité  dotale  s'impose,  etil  doit  être  appliqué  :  1»  au  paie- 
ment des  dettes  héréditaires,  en  ce  sens  que,  si  la  femme  dotale 
qui,  autorisée  du  mari,  accepte  purement  et  simplement  une 
succession  à  elle  échue  est  tenue  des  dettes  de  cette  succession 
sur  ses  paraphernaux,  elle  n'a  pu  par  ce  fait  engager  ses  biens 
dotaux.  —Cass.,  3  janv.  1823,  précité;  — 28  févr.  1834,  précité. 

1194.  —  2"  En  matière  de  rapport.  Tout  héritier,  même  bé- 
néficiaire el  l'héritier  incapable  aussi  bien  que  l'héritier  capable, 
puisque  l'art.  843  ne  distingue  pas,  doit,  lorsqu'il  vient  à  la 
succession,  rapporter  à  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu  du 
défunt.  11  en  sera  donc  ainsi  de  la  femme  dotale;  seulement  si 
la  seule  autorisation  du  mari  lui  suffit  pour  accepter  une  succes- 
sion (C.  civ.,  art.  770),  il  en  est  autrement  quant  k  l'aliénation 
du  fonds  dotal.  Hn  conséquence  l'obligation  du  rapport  incombe 
bien  k  la  femme  comme  aux  autres  héritiers,  mais  à  condition 
de  ne  pas  peser  sur  les  biens  dotaux.  Une  acceptation  impru- 
dente de  la  femme  ne  peut  pas  plus  nuire  à  la  dol  par  ses  obli- 
gations envers  ses  cohéritiers  que  par  son  obligation  à  l'égard 
des  créanciers  héréditaires,  car  les  cohéritiers  sont  eux  aussi  des 
créanciers  vis-à-vis  desquels  seuls  les  biens  paraphernaux  ré- 
pondent pour  la  femme.  Dès  lors,  bien  que  faisant  partie  de  la 
dot.  les  immeubles  constitués  à  la  femme  dans  son  contrat  de 
mariage  sont  rapportables  en  principe,  mais  à  la  condition  que 
leur  montant  n'excède  pas  la  valeur  du  lot  revenant  à  la  femme 
comme  héritière,  sans  quoi  la  femme  les  pourrait  retenir  comme 
si  elle  eut  renoncé  à  la  succession.  —  Guillouard,  t.  4,  p.  179, 
n.  1863. 

1195.  —  En  cas  de  gestion  d'affaires,  la  question  est  résolue 
sans  difficulté  dans  le  même  sens  quand  la  femme  a  été  gérante  : 
il  y  a  eu,  de  sa  part,  un  fait  volontaire  ne  pouvant  obliger  le  fonds 
dotal.  .Mais  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  distinguer  avec  .M.  de  Loynes 
{Rev.  crit.,  1882,  p.  575)  suivant  que  la  femme  a  un  rôle  actif 
ou  un  rôle  passif;  dans  le  premier  cas,  ses  biens  dotaux  ne  se- 
raient pas  engagés  ;  dans  le  second  cas,  ils  le  seraient.  On  ré- 
pond en  général  négativement.  —  Aubry  el  Rau,  t.  5,  p.  614, 
!<  338,  note  31  ;  Tessier,  t.  I,  p.  466  el  s.;  Troplong,  t.  4,  n.  3332; 
Guillouard,  t.  4,  n.  1734,  1861,  p.  45-178:  .louitou,  n.  130;  Bour- 
cart, note  précitée.  —  De  principe  certain,  les  immeubles  dotaux 
ne  peuvent  être  aliénés  ou  hypothéqués,  même  dans  l'intérêt  de 
la  dol  (el  la  question  ne  se  pose  en  ell'el  que  pour  la  gestion  en- 
treprise par  un  tiers  dans  l'intérêt  des  biens  dotaux),  qu'avec 
l'autorisation  préalable  de  la  justice;  l'art.  1538,  n.  4,  en  fait  loi 
puisqu'en  cas  de  dépenses  non  seulement  utiles  mais  nécessaires, 
il  exige  l'intervention  de  justice  pour  autoriser  l'aliénation,  en 
vue  de  paver  "  de  grosses  réparations  indispensables  pour  la 
conservation  de  l'immeuble  dotal  ».  Or  ce  dont  on  tient  compte 
à  un  gérant  d'affaires  ce  sont  les  dépenses  nécessaires  ou  sim- 
plement utiles  effectuées  par  lui  (C.  civ.,  art.  1373),  il  suit  de  là 
que  la  femme  dotale  n'esl  point,  de  piano,  valablement  obligée 
sur  ses  biens  dotaux,  même  lorsqu'elle  est  domina  rei  gesfa',  et 
que  l'obligation  a  pris  naissance  sans  aucun  fait  personnel  de  sa 
part.  Si  les  biens  paraphernaux  de  la  femme  répondent  de  l'obli- 
gation, les  biens  dotaux  ne  peuvent  être  atteints  par  celle  aliéna- 
tion même  à  litre  de  versio  in  rem.  Jugé  ainsi  spécialement  en  cas 
de  constructions  et  d'améliorations  faites  par  le  mari  ou  un  tiers 
sur  le  fonds  dotal.  —  Case.,   10  juin   1883,  Mary-Dauphin,  [S. 
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85.1.345,  P.  85.1.863,  D.  86.1.2061  —  Paris,  H  avr.  1850, 
Verbeydpn,  [S.  31.2.163,  P.  50.2.437,  D.  52.2.185]—  Caen,  19 
juin  1866,  Couyère,  [S.  67.2.61,  P.  67.932];  —  20  juill.  1866, 
Bellenger,  [Ibid.]  —  Bordeaux,  17  juin  1874,  Guimaraes,  [S.  75. 
2. 132, "p.  75.566,  D.  75.2  118]  —  Lvon,  11  mars  1866,  Marv- 
Dauphin,  [S.  88.2.7,  P.  88.1.90,  D.  8";. 2. 129] 

1196.  —  L'application  de  la  règle  déduite  de  l'art.  1554,  C. 
civ.,  et  d'après  laquelle  la  femme  dotale  ne  peut  pas  au  cours 
du  mariage  s'obliger  sur  les  biens  dotaux,  entraînerait  cette  con- 
séquence extrême  qu'il  en  doit  être  ainsi  même  au  cas  de  délit 
ou  quasi-délit  de  la  femme.  Mais  si  telle  en  elTet  a  été  la  déci- 
sion de  quelques  arrêts  anciens,  la  jurisprudence  récente  s'est 
prononcée  très-énergiquement  en  sens  contraire.  Nous  retrouve- 
rons la  question,  infrà,  n.  2014  et  s. 

1197.  —  La  prohibition  d'aliéner  s'étend  d'ailleurs  à  certains 
actes  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  classe  des  actes  ordinaires 
d'aliénation,  et  en  premier  lieu  à  la  transaction,  au  moins  à  celle 
qui  constituerait  une  aliénation  déguisée  du  fonds  dotal.  Mais 
on  discute  même  le  point  de  savoir  si  la  transaction  est  jamais 
permise  à  la  femme  sur  ses  biens  dotaux.  Certains  auteurs  et 
quelques  arrêts  lui  refusent  toujours  ce  droit.  Cette  solution,  ils 
le  reconnaissent,  peut  avoir  des  inconvénients  dans  sa  généralité, 
mais  on  ne  peut  échapper  à  la  formule  formelle  de  la  loi.  En 
effet,  pour  transiger  il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer  des 
objets  compris  dans  la  transaction  (C.  civ.,  art.  2043).  Par  suite, 
le  mari  ne  peut,  même  avec  le  concours  de  sa  femme,  aucun 
d'eux  n'ayant  le  droit  de  disposition,  transiger  sur  les  contesta- 
tions qui  ont  trait  au  fonds  dotal,  à  moins  que  la  faculté  ne  lui 
en  ait  été  formellement  réservée  par  le  contrat  de  mariage.  — 
Tessier,  t.  1,  note  366;  Accarias,  Transactions,  n.  96  ;  Duranton, 
t.  18,  n.  407;  Odier,  t.  3,  n.  1247;  Pont,  Des  petits  contrats,  t 
2,  n.  603  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  o.")8,  note  4;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4,  §  670,  p.  230. 

1198.  —  Jugé,  en  ce  sens,  sous  l'empire  des  coutumes  que 
lorsque  la  femme  s'était  constitué  tous  ses  biens  en  dot,  le  mari 
ne  pouvait  transiger  sur  un  supplément  de  légitime  qu'elle  avait 
droit  de  prétendre,  une  telle  transaction  étant  nulle  comme  alié- 
nation du  fonds  dotal.  —  Cass.,  28  févr.  1823,  Poux,  [S.  et  P. 
chr.] 

1199.  —  ...  Et  sous  l'empire  du  Code  civil,  que  la  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal  ne  peut  transiger  sur  ses  droits  et  ac- 
tions immobiliers,  quelle  que  soit  l'incertitude  ou  le  caractère 
légitime  de  ces  droits  ou  actions,  —  Riom,  10  juin  1830,  N.. . ,  [P. 
chr.l  —  Nimes,  30  nov.  1830,Mijeau,  [S.  etP.  chr.]  —  ...  Ouen 
matière  de  dot  mobilière.  —  Cass.,  7  févr.  1843,  Gisterne,  [S. 
43.1.283,  P.  43.1.337]  —  Bordeaux.  17  déc.  1841,  Rieupevroux, 
[P.  42.1.346] 

1200.  —  Jugé  spécialement  qu'est  nul,  comme  constituant 
une  transaction  sur  des  biens  dotaux  et  comme  conduisant  né- 
cessairement à  leur  aliénation  partielle,  l'engagement  pris  par 
la  femme  de  rendre  indemne  un  prête-nom  qu'elle  charge,  pour 
éteindre  un  procès  relatif  à  ses  biens  dotaux,  d'acquérir  les  droits 
de  son  adversaire.  —  Caen,  7  juill.  1869,  sous  Cass.,  8  mai  1872, 
Leprestre,  [73.1.366,  P.  73.919] 

1201.  — •  Une  opinion  inverse  permet  à  la  femme  dotale  de 
transiger  avec  l'autorisation  de  son  mari  pourvu  qu'il  s'agisse 
d'une  transaction  véritable,  d'un  acte  sérieux  et  loyal  pour  pré- 
venir ou  enrayer  un  procès  entre  la  femme  et  un  tiers.  Il  est  à 
souhaiter  qu'il  en  soit  ainsi  plutôt  que  d'obliger  la  femme  à  ex- 
poser sa  dot  aux  éventualités  d'une  instance  longue  et  incer- 
taine. Sur  ce  point  tout  le  monde  est  d'accord.  L'art.  2045 
semble,  il  est  vrai,  contraire,  mais  ne  peut-on  pas  l'entendre  en 
un  sens  restreint  comme  visant  uniquement  les  deux  catégories 
d'incapables  auxquelles  se  réfèrent  ses  alinéas  deux  et  trois"? 
Ce  sens  est  plus  rationnel,  car  après  avoir  proclamé  aussi  dans 
l'alinéa  1  l'incapacité  des  mineurs  et  des  établissements  publics, 
l'art.  2045  indique  comment  peut  se  faire  une  transaction  en 
leur  nom,  tandis  que  pour  la  femme  dotale,  s'il  s'applique  à  elle, 
il  édicterait  une  incapacité  aussi  absolue  qu'injustifiable.  — 
Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  1349-4°;  Troplong,  t.  4,  n.  3127  et  Tran- 
sactions, n.  52;  Guillouard,  t.  4,  n.  1849. 

1202.  —  Conformément  à  ces  principes  il  a  été  décidé  que, 
d'après  l'ancienne  législation,  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  pouvait  valablement  transiger  sur  ses  droits  dotaux  liti- 
gieux, toutes  les  fois  que  la  transaction  était  faite  loyalement  et 
dans  la  vue  d'éteindre  un  procès  dont  l'issue  pouvait  être  in- 
certaine. —  Limoges,  10  mars  1836,  S...,  [S.  36.2.330,  P.  chr.] 


—  Sic,  sous  l'empire  de  la  coutume  d'Auvergne  :  Riom,  6  juill. 
1819,  Gard,  IP.  chr.] 

1203. —  ...  Et  que,  sous  le  Code  civil,  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  peuttransiger  sur  un  supplément  de  droits  héré- 
ditaires, alors  que  ce  supplément  est  indéterminé  et  même  incer- 
tain; qu'une  telle  transaction  ne  saurait  être  considérée  comme 
une  aliénation  de  fonds  dotal.  —  Cass.,  10  janv.  1826,  Granl- 
Devaux,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  mai  1831,  Moraux,  [P.  chr.]  — 
Limoges,  3  juill.  1813,  Josselin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  16  mai 
1829,  Moraux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  3  mars  1800,  Grenon- 
ville,  [D.  60.2.63] 

1204.  —  ...  Que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut 
transiger  sur  ses  droits  dotaux  litigieux,  toutes  les  fois  que  la 
transaction,  faite  loyalement,  dans  le  but  d'éteindre  un  procès 
sérieux  dont  l'issue  incertaine  pouvait  compromettre  la  dot,  con- 
stitue un  acte  de  bonne  gestion.  —  Grenoble,  20  janv.  1865. 
Rivoire,  [S.  65.2.240,  P.  63.950] 
'  1205.  —  Jugé  même  que  sous  le  régime  dotal  le  mari  a  qua- 
lité pour  transiger  sur  le  compte  de  tutelle  dij  à  sa  femme.  — 
Montpellier,  20  janv.  1830,  Pailloux,  [P.  chr.] 

1206.  —  Quelques  auteurs  qui  admettent  la  possibilité  de  la 
transaction  pour  une  femme  dotale  exigent  du  moins  qu'elle  soit 
autorisée  par  la  justice,  sur  l'avis  de  trois  jurisconsultes  et  sur 
les  conclusions  du  ministère  public,  ainsi  qu'il  est  dit  pour  les 
tuteurs,  par  l'art.  467,  C.  civ.  —  Pigeau,  Proc.  civ  ,  1. 1,  p.  8  et 
s.;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1836.  —  Mais  il  semble  bien  que  ce 
système  mixte  doive  être  rejeté,  car  l'art.  467,  C.  civ..  est  spé- 
cial au  mineur;  cela  résulte  nécessairement  de  ce  fait  que  l'une 
des  formalités  qu'il  prescrit,  l'avis  du  conseil  de  famille,  est 
inapplicable  à  la  femme  dotale. 

1207.  — En  tout  cas  il  est  certain  que  le  mari  ne  peut  tran- 
siger sur  les  biens  dotaux  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  sa 
jouissance  et  dans  la  limite  de  ce  droit.  —  Tessier,  l.  2,  p. 
147. 

1208.  —  Le  compromis  est  certainement  interdit  à  la  femme 
sur  les  biens  dotaux.  Substituer  aux  tribunaux  ordinaires  la  ju- 
ridiction d'arbitres  choisis  concurremment  avec  l'adversaire 
présente  des  dangers  sérieux;  aussi  la  loi  le  défend-elle  à  tous 
les  incapables,  et  pour  la  femme  dotale,  cette  interdiction  résulte 
de  la  combinaison  des  art.  1004et  83,  C.proc.  civ.,  le  premier  pro- 
hibant les  compromis  pour  tous  procès  soumis  à  communication 
au  ministère  public,  le  deuxième  rangeant  les  litiges  intéres- 
sant la  dot  sous  le  régime  dotal  parmi  ceux  qui  doivent  être 
ainsi  communiqués  au  ministère  public.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une 
contestation  sur  la  dot  d'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
et  dans  laquelle  la  femme  est  partie,  ne  peut  être  la  matière 
d'un  arbitrage.  Ainsi,  bien  qu'une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  puisse  procéder  valablement  à  un  partage  amiable  de  biens 
indivis  compris  dans  sa  constitution  de  dot,  elle  ne  peut  cepen- 
dant compromettre  sur  le  partage  de  ces  biens.  —  Cass.,  29 
janv.  1838,  Craze,  ;S.  38.1.151,  P.  38.1.4481  _  Montpellier,  15 
nov.  1830,  Boudet,[S.  et  P.  chr.] 

1209.  —  De  même,  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
qui  s'est  constitué  en  dot  ses  droits  successifs  dans  une  suc- 
cession non  liquidée,  ne  peut  compromettre  sur  les  contesta- 
tions relatives,  soit  au  partage...  —  Cass.,  22  août  1863,  Théron, 
[S.  63.1.398,  P.  65.1030,  D.  63.1.363^  —  ...  soit  à  la  liquidation 
de  cette  succession.  —  Cass.,  18  mai  1841,  Saurine,  ^S.  41.1. 
545,  P.  41.2.61]  —  V.  aussi  Cass.,  17  déc.  1849,  Fuchet,  [S. 
50.1.202,  P.  51.2.70,  D.  30.1.131 

1210.  —  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peut 
compromettre  sur  le  partage  de  biens  dont  elle  est  coproprié- 
taire, lorsque  ce  partage  se  trouve  déjà  être  l'objet  d'une  con- 
testation judiciaire,  une  telle  contestation  étant  sujette  à  com- 
munication au  ministère  public.  —  Pau,  26  mars  1836,  Lafor- 
gue, [S.  36.2.341,  P.  chr. 

1211.  —  De  même  encore,  la  somme  dotale,  qui,  par  suite  de 
conventions  matrimoniales,  a  êt«'  déposée  entre  les  mains  d'un 
tiers,  chargé  de  la  garder  jusqu'à  ce  que  le  mari  puisse  l'em- 
plover  en  acquisition  d'immeubles  au  nom  et  pour  le  compte  de 
la  femme,  prenant,  relativement  à  celle-ci,  un  caractère  immo- 
bilier, dès  l'instant  du  dépôt,  le  mari  n'a  pas  le  droit  de  passer 
seul  un  compromis  ayant  pour  objet  de  faire  prononcer  sur  l'é- 
tendue des  obligations  du  dépositaire,  et  de  faire  déterminer  de 
quelle  quotité  de  la  somme  déposée  il  est  responsable.  Un  tel 
compromis  ne  serait  pas  obligatoire  pour  la  femme,  et  dès  lors  il 
ne  l'est  pas  non  plus   pour   le  dépositaire.  —  Monlpellier,  27 
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juin.  182".,  Baille,  [S.  et  P.  chr.]  —  .Sic,  Tessier,  t.  »,  p.  .172  ; 
Ulipf,  l.  :t,  n.  1247;  Troplong,  t.  4,  n.  31i;i;  Hodière  fl  Ponl, 
l.  .3,  n.  18.18  ;  .Vubry  et  Rau,  t.  îi,  p.  538,  §  337,  note  3;  Guil- 
louard,  t.  4,  n.  18.10. 

1212.  —  lu^çi!  cppenrlant  niio  la  nullité  d'un  compromis  sur 
les  liiens  dolau.\  ne  peut  t^tre  ileinanHëe  par  le  mari  qui  l'a  passé, 
ni  par  la  IVmnip,  pendant  le  mariage  au  moins.  —  Kiom,  8  juin 
1800,  Laverie,    S.  et  P.  clir.] 

1218.  —  Mais  il  a  été  décideîque  lafemme  nepeut, même  avec 
l'autorisation  de  son  mari,  com[)rompltre  sur  des  engagements 
contractés  avec  lui.  —  (^ass.,  i"'  l'évr.  1810,  Soudenas,  iS.  et 
P.  clir.]  —  Limoges,  li  juill.  1816,  Soudenas,  [P.  chr.j  —  Paris, 
26  aoiU  1820,  l.anoux,  [S.  et  P.  clir.]  —  Agen,  13  janv.  1824, 
Girard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  23  avr.  1831,  Champion, 
[P.  clir.) 

1214.  —  11  n'importe  qu'elle  soit  ou  non  scfparée  de  biens. 

—  Cass.,  19  août  1810,  Delamarre,  fS.  et  P.  chr.];  —  18  mai 
1841,  Saurine,  [S.  41.1.345,  P.  41.2.61]  —  Rouen,  23  juin  1818, 
Delamarre,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nimes,  21  juin  1821,  Bassayel,  [S. 
et  P.  chr.  I 

1215.  —  La  jurisprudence  est  restée  fidèle  à  cette  doctrine. 
'Jugé  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peut  compro- 
mettre sur  une  contestation  où  sa  dot  est  intéressée;  spéciale- 
ment, sur  le  partage  de  la  succession  de  son  père,  qui  lui  a 
constitué  une  dot  en  avancement  d'hoirie,  cette  dot,  sujette  à 
rapport,  formant  alors  l'un  des  éléments  du  patrimoine  à  partager 
et  devenant,  par  suite,  comme  tous  les  autres  biens  de  la  suc- 
cession, la  matière  du  compromis.  —  Toulouse,  l''  juin  1871, 
Carrière,  (S.  71.2.201,  P.  71.631,  D.  72.3.131 

1210,  —  .1  /■o)7(oci  aujourd'hui,  sous  l'empire  du  Gode  civil 
comme  autrefois  dans  les  pays  de  droit  civil,  le  mari  même  fondé 
de  pouvoirs  de  sa  femme  pour  exiger  et  acquitter,  ne  pourrait 
compromettre  sur  une  contestation  relative  aux  biens  dotaux.  — 
Nîmes,  26  lévr.  1812,  Deleuze,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  4  janv. 
1817,  Bouze,  |S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  20  juin  l«10,  .Maurin, 
[S.  et  P.  chr.)  -  Lyon,  20  août  1828,  Revel,  [S.  et  P.  chr.'  — 
Toulouse,  3  mars  1829,  Peyssies,  (S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux, 
21  mai  1832,  .N...,  [P.  chr.]  — Pau,  26  mars  1836,  Lafargue,  [S, 
36.2.341,  P.  chr.]  —  Contra,  Kiom.  8  juin  1809,  Laverie,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Toulouse,  8  mai  1820.  Valette,  [S.  et  P.  chr.];  —  30 
avr.  1824,  Durieux,  [P.  chr.]  —  V.  Cass.,  31  déc.  1834,  Bret, 
(S.  33.1.341,  P.  chr.]  —  Bordeaux,  3  déc.  1810,  .laillard,  [P.  41. 
1.317] 

1217.  —  Dans  tous  les  cas,  l'acte  qualifié  compromis,  par 
lequel  un  mari,  mandataire  de  sa  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  donne  à  des  e.xperts-arbitres  la  mission  de  procéder  à  un 
partage,  ne  peut  être  annulé,  non  plus  que  le  partage  fait  en 
conséquence,  sous  prétexte  que  le  compromis  excéderait  les 
pouvoirs  du  mandataire,  ou  qu'il  aurait  pour  objet  des  biens 
dotaux  sur  lesquels  il  est  détendu  de  compromettre,  lorsque  les 
experts-arbitres  n'ont  procédé  au  partage  que  comme  experts, 
pour  estimer  les  biens,  faire  les  lots  et  les  tirer  au  sort,  et  qu'ils 
n'ont  eu  à  statuer  sur  aucune  contestation.  —  Cass.,  12  janv. 
1847,  Pascal,  [S.  47.1.241,  D.  47.1.223] 

1218.  —  'luge  de  même  que  si,  même  autorisée  du  mari,  la 
femme  dotale  ne  peut  utilement  compromettre  sur  ses  biens  do- 
taux il  n'y  a  pas  compromis  de  la  part  d'époux  qui  se  sont  bor- 
nés, pour  éviter  des  frais  considérable?  dans  un  litige  de  peu 
d'importance,  A  consentir  et  à  demander  que  l'expertise  sollicitée 
par  toutes  les  parties  fût  confiée  à  un  seul  expert  dispensé  de 
prêter  serment.  —  Cass.,  6  janv.  1891,  Escoffier.  S.  et  P.  93. 
1.28,0.91.1.480] 

1219.  —  La  femme  ne  peut  pas  non  plus  faire,  au  cours  d'un 
procès  intéressant  le  fonds  dotal,  des  aveux  ou- des  déclarations 
pouvant  compromettre  le  sort  dudit  bien,  car  ce  serait  arriver 
indirectement  à  la  violation  de  la  prohibition  posée  par  l'art.  1334. 

—  Cass.,  13nov.  1860,  Vaussey,  [S.  61.1.174,  P.  61.333,  D.  61. 
1.172]  —  Aubry  et  Hau,  t.  3,  p.  339,  !;  337,  note  1 1  ;  Guillouard, 
t.  4,  p.  175,  n.'l338.  —  Il  est  de  principe,  d'ailleurs,  que  l'aveu 
ne  peut  être  fait  que  par  qui  peut  disposer  de  l'objet  auquel  il  s'ap- 
plique. Cette  règle  générale  était  déjà  admise  en  droit  romain 
(L.  6,  S  4,  D.,  De  conf'.,  .XLII,  2)  et  dans  notre  ancien  droit  (Po- 
thier,  Ohliyniions,  n.831). 

1220.  — •  La  même  règle  doit  s'appliquer,  et  pour  le  même 
motif,  à  l'acquiescement  et  au  désistement.  Ces  deux  actes  exi- 
gent chez  leur  auteur,  parce  qu'ils  emportent  aliénation,  la  ca- 
pacité de  disposer  du  bien  auquel  ils  se  rapportent.  En  consé- 


quence, ni  le  mari  seul,  ni  les  deux  époux  agissant  de  concert 
ne  peuvent  ac(|uiescer  à  une  demande  dont  le  résultat  serait  un 
amoindrissement  de  la  dot  ou  à  un  jugement  rejetant  la  demande 
de  la  femme  en  nullité  d'une  aliénaiion  de  cette  dot.  —  Bioclie, 
Dk-t.  de  proc,  \"  Aciiidc»ci'ment  ;  Aubrv  et  Rau,  l.  3,  S  337, 
note  12,  p.  3,'i9;  Guillouard,  t.  4,  p.  170,  n.  18.30;  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  1839.  —  Conlià,  Riom,  3  avr.  1810,  Mioche, 
P.  chrj 

1221.  —  lia  été  jugé,  il  est  vrai,  mais  à  raison  du  principe 
souverain  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  que  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  ne  pourrait,  après  un  jugement  exécuté,  et, 
par  suite,  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  a  déclaré  non  dotal 
un  bien  de  la  femme  par  elle  engagé,  reproduire  plus  tard  l'ex- 
ception de  dotalité,  sous  prétexte  qu'elle  était  incapable  de 
s'obliger  par  cet  acquiescement,  et  de  porter  ainsi  atteinte  à 
l'inaliénabilité.  —  Cass.,  26  nov.  1822,  Majorel,  en  note  sous 
Cass.,  15  mai  1840,  Vagnet,  [S.  49.1.641] 

1222.  —  Jugé  que  le  consentement  donné  en  justice  par  une 
femme  a  ce  que  certaines  condamnations  prononcées  contre  elle 
soient  prélevées  sur  ses  biens  dotaux,  ne  lie  pas  plus  la  femme 
que  ne  le  ferait  une  transaction  ordinaire.  —  Limoges,  17  juin 
1833,  Cacatte,  [S.  36.2.61,  P.  chr.] 

1223.  —  ...  Que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne 
peut  donner  un  ac(|uiescement  valable  au  jugement  qui  repousse 
la  demande  par  elle  formée  à  fin  de  distraction  d'immeubles  do- 
taux compris  dans  une  saisie.  —  Grenoble,  23  juill.  1839,  Gui- 
bert,  |S.  60.2.180,  P.  60.123,  D.  60.3.124] 

1224.  —  F.,a  subrogation  obtenue  par  une  femme  dotale  à  des 
poursuites  de  saisie  immobilière  n'a  pas  pour  elfel  de  la  priver 
du  droit  de  demander  la  distraction  de  ses  immeubles  dotaux 
compris  dans  cette  saisie.  —  Même  arrêt. 

1225.  —  De  même  l'adhésion  même  formelle  donnée  par  la 
femme  dotale  aux  conclusions  prises  contre  elle  dans  une  ins- 
tance ayant  pour  objet  des  biens  dotaux,  ne  la  rend  pas  non  re- 
cevableà  interjeter  appel  delà  décision  ultérieurement  intervenue. 
—  Pau,  12  aniit  1868,  Darmuzey,  [S.  68.2.299,  P.  68.1127,  D. 
68.2.221] 

122(>.  —  Le  désistement  n'étant  qu'une  espèce  particulière 
d'acquiescement,  est  également  interdit,  en  tant  qu'il  porte  sur 
le  fond  du  droit.  S'il  ne  porte  que  sur  l'instance,  le  mari  qui 
l'aurait  intentée  seul  pourrait  s'en  désister.  —  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  1860;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  337,  p.  339,  note  12;  Bioche, 
Dicl.j  v°  DésUtemenl ,  n.  24;  Guillouard,  loc.  cil. 

1227.  —  L'art.  1334,  C.  civ.,  prohibe-t-il  le  partage  à  l'a- 
miable, par  la  femme  dotale  autorisée  deson  mari,  des  successions 
dotales  à  elle  échues?  Oui,  répondent  certains  auteurs,  le  partage 
amiable  est  impossible;  du  moment  oii  il  intéresse  le  londs  dotal, 
le  partage  doit  être  l'ait  en  justice.  Cet  acte,  en  elTet,  disent-ils, 
constitue,  en  réalité,  une  véritable  aliénation,  puisqu'il  emporte 
virtuellement,  de  la  part  de  chacun  des  copartageanls,  l'abandon 
de  son  droit  indivis  sur  les  biens  qui  ne  sont  pas  compris  dans 
son  lot.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  pouvant 
aliéner  ses  immeubles  dotaux  qu'avec  l'autorisation  et  en  obser- 
vant les  formalités  de  justice,  ne  peut,  par  conséquent,  procéder 
valablement  au  partage  amiable  en  nature  de  ces  immeubles.  En 
vain  on  invoquerait,  contre  cette  idée  que  le  partage  est  une 
aliénation,  la  fiction  de  l'art.  883,  C.  civ.,  qui  donne  au  partage 
un  effet  déclaratif  de  propriété,  car  cette  fiction  a  été  créée  pour 
fixer  les  effets  du  partage,  et  non  pour  en  déterminer  le  carac- 
tère. C'est,  du  reste,  parce  que  le  partage  doit  être  considéré 
comme  une  aliénation,  que  l'art.  838,  C.  civ.,  refuse  aux  tuteurs 
et  en  général  à  tous  les  représentants  des  incapables,  le  droit  de 
procéder  à  un  partage  amiable.  Il  est  vrai  que  cet  article  ne  parle 
pas  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  mais  c'est  parce 
qu'au  moment  où  a  été  présenté  le  titre  Des  succi'ssinns,  le  lé- 
gislateur n'admettait  pas  l'inaliénabilité  de  la  dot  (V.  Locré, 
Législ.  civ.,  t.  13,  p.  144).  La  preuve  que  l'adoption  de  cette  ina- 
liénabilité  a  dû  entraîner  interdiction  du  partage  amiable  des  biens 
dotaux  se  trouve  dans  l'art.  1538-3°,  C.  civ.  En  effet,  cet  article 
ne  permet  de  procéder  à  la  licitation  des  immeubles  dotaux  in- 
divis qu'avec  l'autorisation  et  en  observant  les  formalités  de 
justice;  or,  la  licitation  donne  à  la  femme  dotale  de  meilleures 
garanties  que  le  partage  en  nature,  d'abord  parce  qu'elle  présente 
moins  de  chances  de  lésion,  et  ensuite  parce  que  l'adjudicataire 
est  tenu  de  surveiller  l'emploi  du  prix.  On  ne  saurait  donc  ad- 
mettre que  la  loi  n'ait  exigé  l'autorisation  de  la  justice  que  pour 
le  cas  où  elle  est  le  moins  nécessaire.  —  Duranton,  t.  7,  n.  127 
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(cet  auteur  est  revenu  depuis  sur  son  opinion);  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  1857;  Tessier,  t.  i,  p.  412;  Seriziat,  p.  241,  n.  169; 
Belost-Jolimont,  surChabot,  S«ceess.,obs.2  sur  l'art.  819;  Dutruc, 
Partage  de  success.,  n.  26;  Bioche,  v"  Partage,  n.  3a  ;  Lacoste  et 
Raffel,  Consultations,  en  note,  sous  Bordeaux,  1 1  lévr.  1836,  [S. 
36.2.323] 

1228.  —  L'opinion  contraire,  toujours  adnîise  par  la  juris- 
prudence, prévaut  aujourd'hui  même  en  doctrine;  elle  trouve  en 
effet  dans  les  textes  sa  justification  complète.  La  disposition  ab- 
solue de  l'art.  883,  C.  civ.,  repousse  toute  distinction  arbitraire 
qui  tendrait  à  faire  considérer  le  partage  comme  une  aliénation; 
à  supposer  d'ailleurs  que  l'autorité  de  ce  texte   soit  diminuée 
par  cette  circonstance  qu'il  constitue,  au  moins  pour  partie,  une 
fiction  à  ne  pas  étendre  et   que  le  partage  soit   une  véritable 
aliénation,  la  femme  dotale  y  devrait  encore  procéder  sans  avoir 
besoin  de  recourir  aux  formalités  longues  et  coûteuses  du  par- 
tage en  justice,  faute  d'un  texte  les  lui  imposant.  En  effet,  la  ca- 
pacité est  la  règle,  l'incapacité  l'exception,  et  l'on  ne  peut  éten- 
dre par  analogie  un  texte  qui  crée  des  incapacités.  Or  les  art. 
819  et  838,  C.  civ.,  reconnaissent  à  toutes  les  parties  majeures 
le  droit  de  procéder  au  partage  amiable  de  leurs  biens  indivis, 
et  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal   n'est  pas  exceptée  de 
cette  règle:  elle  est  donc  pleinement  capable.  On  objecte  que  le 
législateur  admettait  l'aliénabilité  des  biens  dotaux  au  moment  où 
a  été  présenté  le  titre  Des  succeuf  ions.  Mais  le  Code  de  "procédure 
n'a  pas  non  plus  refusé  à  la  femme  dotale  majeure  le  droit  que 
lui  accordent  virtuellement  les  articles  précités,  ce  qui  suffît  à 
écarter  l'objection.  Et   puis,  ne  doit-on  pas  se  garder  d'ajouter 
aux  difficultés  déjà  si  grandes  du  régime  dotal  ?  Et  ne  serait-ce 
pas  le  faire  que  d'obliger  la  femme  majeure,  mariée  sous  ce  ré- 
gime, à    recourir   à  des  formalités  gênantes  et  dispendieuses 
pour  procéder  au  partage  amiable  en   nature  de  ses  immeubles 
dotaux,  alors  que  l'emploi  de  ces  formalités  ne  lui  est  pas  ex- 
pressément iaiposé?  Quel  que  soit  le  motif  de  l'omission   par  les 
rédacteurs  du  Code  civil,  dans   l'art.   838,  de  la  femme  dotale 
parmi  les  incapables  de  faire  un  partage  amiable,  il  n'appartient 
pas  à  l'interprète   de  combler   cette  lacune.   Au  surplus,   l'art. 
l5oS,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  les  immeubles  dotaux  indivis 
ne  peuvent  être  aliénés  qu'avec  l'autorisation  et  en  observant 
les  formalités  de  justice, lorsqu'ils  sont  reconnus  impartageables, 
indique  clairement  que  rien  ne  s'oppose  au  partage  amiable  de 
ces  immeubles  lorsque  la  division  en  nature  est  praticable.  Ce 
même  article  a  repris  sous  le  régime  dotal,  et  après  admission 
de  l'inaliénabilité,  la  théorie  exposée  par  les  art,  838  et  839,  re- 
lativement au  partage  en  nature  et  à  la  licitation.  Or  l'art,  1358, 
qui  prescrit  les  formes  judiciaires  pour  la  licitation,  ne  proclame- 
t-il  pas  par  son  silence  la  liberté  du  partage  amiable.  Rien  de 
plus  naturel  d'ailleurs  que  cette  différence  de  Ir.iitement  entre 
la  licitation  et  le  partage  :  celui-ci  laisse  subsister  la  chose  en 
nature,  celle-là  lui  substitue  une   valeur  en  argent,  —  Trop- 
long,  l.  4,  n,   3112;  VazeiUe,   Successio7i,   sur  l'art,  819,  n.  7  ; 
Duport-Lavilette,  t,  5,  n,  640;  Mourlon,  3"  ex,,  p,  H9  ;  Delsol, 
C,  civ.  expL,  t,  3,  p.  lit  ;   Demolombe,  t,  15,  n.  606  ;  .\ubry  et 
Rau,  t,  o,  §  537,  p,  560,  note  16;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
ria:',  t.  4,  §  668,  note  9;  Guillouard,  t.  4,  p,  182,  n,  1866.  — 
V.  Duranton,  t,  15,  n,  306;  Marcadé,  sur  l'art.  818,  n.  3,  1549, 
n.  3,  et   1358,  n.  3,  qui  valident  le  partage  amiable  à  l'égard 
d'immeubles  déterminés  mais  non  pour  une  succession, 

1229,  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  sous  lacoutume  d'Auvergne, 
la  prohibition  d'aliéner  le  bien  dotal  ne  s'entendait  pas  de  l'alié- 
nation forcée  résultant  d'un  partage  exigé.  L'aliénation  en  ce 
cas  pouvait  avoir  lieu  sans  formalités  de  justice  avec  la  simple 
autorisation  du  mari,  —  Cass.,  27  juill,  1829,  Rochette,  FS.  et 
P,  chr.] 

1230.  —  Cette  doctrine  a  été  maintenue  sous  le  Code  civil 
par  tous  les  arrêts.  Jugé  que  la  femme  majeure  mariée  sous  le 
régime  dotal  peut,  comme  tous  autres  héritiers,  procéder  au  par- 
tage amiable  de  biens  qui  lui  sout  échus  à  titre  successif  :  un 
tel  acte  ne  saurait  être  considéré  comme  une  aliénation  indirecte 
du  bien  dotal.  —  Cass.,  29  janv.  1838.  Croze,  [S.  38.1.734,  P. 
38.1.448j;  -  31  janv.  1859,  Aussel,  [S.  60.1.331,  P.  60.836,  D. 
59.1.497];  —  2  juill.  1866,  Saintespès-Lescot,  fS.  66,1,399,  P, 
66,1078,  D,  66,1,3891  —  Bordeaux,  Il  févr,  1836,  Rebevrol,[S. 
36.2,323,  P,  chr.]  —  Rouen,  4  déc.  1838,  Bourgeois,  [S.  39,2. 
1911—  Caen,  9  mars  1839,  Roland,  [S,   39.2,3'31,  P,  46.1.429] 

—  Rouen,  23  juin  1843,  Damouville,  IS,  43,2,486,  P.  43.2,279] 

—  Grenoble,  18  janv,  1849,  Angelier,';S,  52,2.393,  P.  53.2.372, 


D,  52,2,14]  —  Bordeaux,  29  avr,  1836,  Deljarrit,  [S,  37,2.34,  P. 
57.644,  D.  36.2.201] 

1231.  ^^  Le  partage  ne  constituant  pas  une  aliénation,  il 
n'y  a  nulle  nécessité  pour  la  femme  de  recourir  àdes  formalités 
judiciaires.  —  Bordeaux,  11  févr.   1836,  précité, 

1232.  —  ...  Surtout  lorsque  le  partage  est  opéré  sans  aucune 
fraude  et  en  conformitédes  principes  généraux  du  droit.  —  Caen, 
9  mars  1839,  précité. 

1233.  —  Le  pacte  de  famille  contenant  partage  amiable  d'une 
succession  ne  peut  être  annulé  par  le  motif  que  l'un  des  cohé- 
ritiers est  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  s'il  n'est  pas 
établi  que  les  intérêts  de  cette  femme  aient  été  compromis  ; 
peu  importe  à  cet  égard  que  le  pacte  de  famille  ait  été  passé, 
alors  qu'un  jugement  statuant  sur  les  difficultés  qui  divisaient 
les  parties  était  sujet  à  appel.  —  Caen,  10  juin  1847,  Languet, 
[P.  47.2.711] 

1234.  —  Ce  partage  est  valable  alors  même  qu'il  y  serait 
dit  que,  moyennant  le  paiement  d'une  somme  déterminée,  la 
femme  dotale  «  cède  et  transporte  à  forfait  »  tous  ses  droits  dans 
la  succession,  si,  malgré  cette  énonciation,  il  résulte  des"  élé- 
ments de  la  cause,  et  spécialement  de  ce  que  la  convention  ainsi 
faite  a  été  précédée  d'un  examen  et  de  l'estimation  des  valeurs 
de  la  succession,  qu'elle  a  tous  les  caractères  d'un  partage  ré- 
gulier. —  Cass.,  31  janv.  1850,  précité, 

1235.  —  Et  la  femme  mariée  n'ayant  pas  besoin  de  l'autori- 
sation de  la  justice  pour  faire  avec  son  mari  les  conventions  qui 
peuvent  légalement  intervenir  entre  époux,  si  elle  a  pour  copar- 
tageant  son  mari,  elle  se  trouve  ainsi  suffisamment  autorisée, 
et  l'autorisation  de  la  justice  ne  lui  est  pas  nécessaire,  —  Bor- 
deaux, 29  avr,  1836,  précité, 

1236.  —  Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  que  quand  une 
femme,  mariée  sous  le  régime  dotal,  a  consommé,  avec  l'autori- 
sation de  son  mari,  le  partage  de  ses  biens  dotaux  qu'elle  pos- 
sédait indivisément  avec  son  père  et  ses  sœurs,  il  n'est  plus 
permis  aux  époux  de  les  soumettre  à  un  nouveau  partage;  le  pre- 
mier est  un  acte  irrévocable,  tout  autre  est  nul  comme  pouvant 
porter  atteinte  à  des  droits  inaliénables.  Un  nouveau  partage  ne 
peut  même  pas  être  consenti,  par  le  motif  qu'il  est  survenu  au 
père  un  enfant  qui  devra  un  jour  avoir  une  portion  dans  les 
biens  compris  au  premier  partage.  Il  faudrait  attendre,  dans  ce 
cas,  le  décès  du  père.  —  Poitiers,  8  déc.  1824,  Forestier,  [P. 
chr.] 

1237.  —  Bien  entendu,  d'ailleurs,  si  le  partage  amiable  est 
ainsi  permis  à  la  femme  relativement  aux  successions  dotales  à 
elle  échues,  c'est  à  la  condition  de  ne  pas  masquer,  sous  couleur 
de  partage,  une  vente  de  ses  biens  dotaux  à  ses  cohéritiers.  — 
Cass,,  18  mai  1841,  Sourine,  "S,  41.1,343,  P,  41.2.61];  —  17 
déc.  1849,  Fuchet,  ^S.  30.1.202,  P.  31.2.70,  D.  30.1.13];  —  22 
août  1865,  Théron,  ^S.  63.1.398,  P.  65.1050,  D.  63.1.363]  — 
Montpellier,  15  nov.  1830,  Boudet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pau,  26 
mars  1836,  Laforgue,  [S,  36.2.341,  P.  chr,] 

1238.  —  D'autre  part,  la  femme,  bien  qu'ayant  qualité  pour 
concourir  à  un  partage  de  ses  biens  dotaux,  est  sans  capacité 
pour  ratifier  un  tel  partage  ;  la  ratification  qu'elle  en  aurait  laite 
ne  Tempècherait  donc  pas  de  demander  la  rescision  du  partage 
comme  contenant,  au  préjudice  de  sa  constitution  dotale,  une 
lésion  de  plus  du  quart.  —  Cass.,  2  juill.  1866,  précité, 

1239.  —  A  fortiori  ne  peut-elle  pas  concourir  à  un  partage 
frauduleux  de  nature  à  compromettre  les  intérêts  de  la  dot.  — 
Guillouard,  t.  4,  n.  1867. 

1240.  —  D'ailleurs,  la  faculté  qu'a  la  femme  dotale  de  pro- 
céder à  l'amiable  au  partage  des  successions  auxquelles  elle 
a  droit  ne  doit  s'exercer  que  sous  la  condition  de  ne  porter  au- 
cune atteinte  à  la  dot;  et  le  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot 
fait  exception  au  principe  d'après  lequel  (art,  883;  chaque  cohé- 
ritier est,  en  matière  de  partage,  censé  avoir  succédé  seul  et 
immédiatement  à  tous  les  objets  compris  dans  son  lot.  Lors  donc 
qu'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  appelée  au  partage 
d'une  succession,  a  fait  cession  de  ses  droits  successifs  à  son 
cohéritier,  l'insolvabilité  du  cessionnaire,  survenue  avant  le 
paiement  du  prix  des  droits  cédés,  entraîne  la  nullité  de  la  ces- 
sion. Et  cette  nullité  peut  être  demandée,  bien  que  la  femme  ait 
omis  de  prendre,  dans  les  six  mois  du  partage,  inscription  sur 
les  immeubles  de  la  succession,  aux  termes  des  art.  2103  et 
2109.  —  Limoges,  9  mars  1843,  Bulfière,  [S.  44.2.64,  P.  45.2. 
781] 

1241.  ■ —  La  prohibition  d'aliéner  la  dot  ne  survit  pas  à  la  dis- 
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solution  du  mariage  et,  nous  l'avons  dit  dëjà,  dès  c^ue  \c  mariage 
psI  dissous,  la  femme  recouvre  la  pleine  disposition  des  biens 
qui  ont  fait  partie  de  sa  dot.  Il  en  résulte  que,  mi^me  pendant 
le  mariage,  la  femme  dotale  peut  disposer  par  le  testament  de 
ses  biens  dotau.x,  le  testaroeni  né  recevant  exécution  qu'à  un 
moment  oii  la  dotalité  n'e.xiste  plus.  —  Cass.,  li  août  1821, 
Chrétien,  [S.  et  P.  chr.J  --  Bordeaux,  20  déc.  183-2,  Masmonlet, 
(S.  33,2.179,  P.  chr.]  -  Caen,  (o  juin  l8:i,S,  .lourdan,  fS.  38. 
3'..V22,  P.  chr.]  —  Riom,  2  avr.  ISIiT.  Montagnier.  [S.  :)7.2.602, 
P.  58.179,  D.  :i7.2.180]  —  Caen,  8  janv.  1888,  de  Pierrepont, 
[S.  80.2.171,  P.  89.1.975]  —  Sic,  Duranton,  t.  15,  n.  536;  Tes- 
sier,  t.  I,  p.  310;  Taulier,  t.  5,  p.  276:  Odier,  t.  3,  n.  12.'»7; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zaehariii',  t.  4,  p.  230,  §  670,  note  11;  Au- 
bry  et  Rau.t.  5,  p.  ;io9,  !•  637,  texte  et  note  14;  Laurent,  t.  23, 
n.  408;  Troplong,  Conlr.  de  marvKje,  t.  4,  n.  3310;  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  1769:  Guillouard,  t.  4,  n.  1868;  Jouitou,  Régime 
dotal,  t.  1,  n.  126.  —  Cette  vérité  incontestable  a  été  expressé- 
ment affirmée  par  Portails  dans  les  travaux  préparatoires.  — 
Discussion  au  Conseil  d'Ktat  :  Fenet,  t.  13,  p.  574. 

1242.  —  Tout  naturellement,  la  femme  peut,  comme  consé- 
quence, valablement  ratifier  p.ir  testament,  |)endant  le  mariage, 
4'aliénation  ou  la  cession  irrégulière  de  ses  biens  dotaux,  pourvu 
que  soient  rcunies  les  conditions  exigées  pour  toute  ratification. 
—  Bordeaux,  20  déc.  1832,  précité.  —  Riom,  2  avr.  1857,  pré- 
cité. —  Caen,  8  janv.  1888,  précité.  —  Tessier,  t.  2,  p. 
45;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1769;  Troplong,  t.  4,  n.  3566; 
Masgé  et  Vergé,  sur  Zachariii-,  t.  4,  p.  231,  !•  670,  note  II  ;  Au- 
brv  et  Rau,  t.  5,  p.  567,  >;  537,  texte  et  note  37;  Guillouard,  t. 
4,"n.  1908;  .Jouitou,  t.  1,'n.  214,  p.  241. 

1243. —  Spécialement,  la  nullité  d'une  donation  partage  faite 
par  la  femme,  nullité  provenant  de  ce  que  la  donation  comprend 
des  immeubles  dotaux,  peut  être  effacée  par  le  testament  dans 
lequel  la  femme,  en  connaissance  du  vice  dont  la  donation  était 
atteinte,  a  déclaré  la  confirmer  et  la  ratifier.  —  Caen,  8  janv. 
188S,  précité. 

1244.  —  Jugé  que  le  legs  que  la  femme  fait  du  prix  de  son 
bien  dotal  aliéné  emporte  ratincation  de  l'aliénation.  —  Riom, 
2  avr.  1857,  précité 

1245.  —  Il  faut,  à  ce  point  de  vue,  assimiler  au  testament  la 
donation  d'immeubles  dotaux  faite  par  la  femme  au  mari,  et  dès 
lors  la  déclarer  possible  pendant  le  mariage.  On  en  a  douté  ce- 
pendant et  certains  auteurs  prohibent  la  donation  faite  par  la 
femme  en  ce  cas  comme  toute  autre  libéralité,  parce  qu'elle  con- 
stitue un  don  actuel  ne  devenant  pas  caduc  par  le  prédécès  de 
l'époux  donataire,  mais  soumis  seulement  à  une  condition  réso- 
lutoire de  révocation.  — Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  226  hii-\ ; 
Demolombe,  t.  23,  n.  464;  Jouitou,  n.  120. 

124(>. — .Mais,  en  général,  on  valide  cette  donation  même  si 
elle  porte  sur  des  biens  présents.  En  effet,  à  raison  de  sa  révo- 
cabilité (art.  1006),  elle  ne  peut,  comme  le  testament, avoir  d'efTel 
définitif  qu'au  décès  de  la  donatrice.  D'ailleurs,  à  la  différence 
de  l'institution  contractuelle  qui  ne  permet  plus  k  la  femme  de 
disposer  de  ses  biens  même  pour  l'établissement  des  enfants,  la 
donation  entre  époux  ne  porte  aucune  atteinte  au  but  même  de 
l'inaliénabilité  dotale  :  conservation  des  revenus  de  la  dot  pour 
servir  aux  besoins  du  ménage  et  de  la  dot  elle-même  en  faveur 
des  enfants  à  établir.  En  effet,  les  revenus  de  la  dot  restent  à  la 
disposition  du  mari  ou  de  la  femme,  libre  de  révoquer  ad  nutum 
sa  donation,  et  les  biens  donnés,  grâce  à  la  même  faculté  de  ré- 
vocation, pourront  toujours,  si  la  femme  le  veut,  être  employés 
à  l'établissement  des  enfants.  Au  point  de  vue  dotal  donc,  la 
donation  entre  époux  n'est  pas  une  aliénation  et  ne  saurait  être 
prohibée.  —  Duranton,  t.  1."),  n.  536;  Tessier,  t.  1,  p.  316  et  317; 
Troplong,  t.  4,  n.  3273;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1769;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  537,  note  15,  p.  559;  Guillouard,  t.  4,  p.  185, 
n.  1869. 

1247.  —  Jugé  que  la  donation  de  ses  biens  dotaux  faite  par 
une  femme  au  profil  de  son  mari,  pendant  le  mariage,  ne  peut 
être  querellée  par  les  héritiers  de  la  femme  comme  aliénation  du 
fonds  dotal.  Une  telle  donation  étant  essentiellement  révocable, 
doit  être  maintenue,  comme  le  serait  le  legs  du  fonds  dotal.  — 
Cass.,  1"  déc.  1824,  Leperdriel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Riom,  5  déc. 
1825,  Touzerie,  [S.  et  P.  chr.j  —  Caen,  8  mai  1866,  Sorel,  [D. 
67.2.161] 

1248.  —  Jugé,  toutefois,  que  la  faculté  des  dons  entre  époux, 
introduite  par  la  loi  du  17  niv.  an  II,  n'est  pas  tellement  éten- 
due qu'elle  comporte  le  don  des  biens  dotaux.  La  capacité  per- 


sonnelle de  donner  ou  de  recevoir  est  autre  chose  que  l'inaliéna- 
bilité foncière  de  la  chose  dotale.  Ainsi,  la  femme  mariée  sous 
une  loi  ou  sous  un  statut  qui  lui  défendait  d'aliéner  sa  dot,  n'a 
pas  été  autorisée  par  la  loi  du  17  niv.  an  II  à  en  faire  donation 
au  profit  de  son  mari.  —  Cass.,  25  nov.  1822,  Lucas,  '^S.  et  P. 
chr.^ 

1249. —  D'après  Duranton  (t.  15,  n.  496),  notre  règle  devrait 
comporter  cette  extension  que  la  femme  qui,  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  dote  ses  enfants,  conjointement  avec  son  mari,  peut 
donner  l'immeuble  dotal  pour  la  totalité  de  la  dot,  sauf  son  re- 
cours contre  le  mari  pour  la  part  qu'il  doit  en  supporter.  MM. 
Aubry  et  Rau  {toc.  vil.];  Guillouard  (/w.  tii.)  apportent  au  prin- 
cipe un  tempérament  dans  l'hypothèse  où,  après  avoir  donné  à 
son  mari  des  immeubles  dotaux,  la  femme,  perdant  la  raison, 
serait  en  fait  dans  l'impossibilité  de  révoquer  la  donation,  alors 
Que  seule  elle  peut  exercer  ce  droit  et  que  cependant  une  saisie 
des  créanciers  du  mari  sur  les  biens  oonnés  compromettrait  la 
fonction  de  la  dot.  D'après  eux,  dans  une  telle  situation,  il  y 
aurait  lieu  d'autoriser  le  mari  lui-même,  pendant  le  mariage,  et 
après  sa  dissolution  le  tuteur  de  la  femme,  à  provoquer  la  remise 
entre  leurs  mains,  et  à  titre  provisoire,  des  revenus  de  la  dot 
jusqu'à  concurrence  des  besoins  de  la  famille. 

1250.  —  L'inaliénabilité  dotale  ne  met  enfin  aucun  obstacle 
à  ce  que  le  maintien  et  l'exécution  d'actes  d'aliénation  d'im- 
meubles dotaux  soient  garantis  soit  par  un  tiers,  soit  par  le  mari, 
soit  par  la  femme  elle-même.  .Merlin  a  cependant  constesté  en 
principe  la  validité  d'un  cautionnement  quelconque  à  l'égard  de 
la  vente  du  fonds  doial  {Hép.,  v»  Dot,  ^  8,  n.  5).  D'après  lui, 
tout  cautionnement  est  nul,  quelle  que  soit  la  personne  de  qui  il 
émane,  en  pareille  circonstance.  En  effet,  l'art.  2012  exige  pour 
la  validité  du  cautionnement  l'existence  d'une  obligation  non 
annulable,  sauf  si  l'annulabililé  est  fondée  sur  une  exception 
purement  personnelle  à  l'obligé;  or  la  vente  du  bien  dotal  est 
nulle  et  par  un  vice  inhérent  à  l'objet  même  du  contrat;  c'est 
là  une  nullité  radicale  ainsi  que  l'a  dit  Maleville  dans  les  travaux 
préparatoires  (Fenet,  t.  13,  p.  598);  l'obligation  ainsi  viciée  ne 
peut  donc  être  cautionnée.  L'art.  1560  ne  refusetil  pas  à  con- 
trario tout  droit  à  des  dommages-intérêts  de  la  part  du  mari  à 
l'acquéreur  qui  a  connu  la  dotalité  du  bien  vendu?  Comment  dès 
lors  admettre  que  cet  acquéreur  pourra  en  connaissance  de 
cause  obtenir  garantie  contre  les  conséquences  d'une  aliénation 
illégale?  .\dmettre  enfin  la  validité  du  cautionnement,  c'est 
porter  atteinte  à  l'inaliénabilité  dotale  et  paralyser  l'action  révo- 
catoire,  car  la  stipulation  de  dommages-intérêts  supérieurs  à  la 
valeur  du  bien  vendu  deviendrait  bientôt  de  style  dans  toute 
aliénation  irrégulière  du  fonds  dotal. 

1251.  —  Ces  raisons  ne  sont  pas  convaincantes.  L'inaliéna- 
bilité dotali!  est  fondée  non  sur  une  indisponibilité  de  l'immeuble, 
mais  sur  une  incapacité  spéciale  de  la  femme  sous  ce  régime; 
la  vente  est  donc  seulement  annulable  ù  raison  d'une  incapacité 
personnelle  de  l'obligé,  et  dès  lors  peut  être  cautionnée.  L'art. 
1560  doit  être  écarté  du  débat,  car  il  règle  les  obligations  des 
parties  à  la  vente  du  fonds  dotal  indépendamment  des  clauses 
de  garantie  que  la  volonté  des  parties  peut  joindre  au  contrat. 
Enfin,  à  supposer  que  la  clause  de  cautionnement  devienne  de 
style,  l'inaliénabilité  dotale  ne  reçoit  nulle  atteinte  :  dès  lors  que 
la  dot  est  sauve,  peu  importe  que  les  biens  du  mari  ou  d'un 
tiers,  ou  même  les  paraphernaux  de  la  femme  soient  engagés. 
—  Bellot  des  .Minières,  t.  4,  p.  200  et  s.;  Duranton,  t.  15,  n. 
525;  Tessier,  t.  2,  n.  689;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1280,  1379; 
Troplong,  Cautionnement,  n.  31,  87;  Ponsot,  Cautionnement,  n. 
55  ;  .■Xubry  et  Rau,  t.  5,  §  537,  note  20,  p.  561  ;  Guillouard,  t.  4, 
p.  210,  213,  n.  1900.  —  Sic,  en  droit  romain,  L.  17,  D.,  De  fund. 
dot.,  XXIII,  5,  et  L.  42,  D.,  De  usuc,  .XLI,  3.  —  Contra,  sous 
l'ancien  droit,  Serres,  Jnst.  de  droit  français,  liv.  2,  lit.  8;  Du- 
périer,  Quest.  notables  de  droit,  liv.  5,  n.  525. 

1252.  —  S'il  est  permis,  en  principe,  de  cautionner  la  vente 
du  fonds  dotal,  nul  ne  doute  qu'un  tiers  ou  même  le  mari  le 
puisse  faire  (Mêmes  auteurs).  Jugé  que  la  vente  de  biens 
dotaux  n'étant  pas  entachée  d'une  nullité  absolue  et  d'ordre 
public,  peut  être  cautionnée  par  toute  personne,  et  notamment 
par  les  enfants  ou  par  le  mari  lui-même.  —  Grenoble,  17  févr. 
1847,  Buisson,  [S.  48.2.55,  P.  48.1.494,  D.  48.2.22]  —  Pau,  5 
mars  1859,  Garbisson,  [S.  59.2.404,  P.  59.1033]  —  V.  aussi 
Cass.,  Il  mars  1807,  Chalvet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nous  verrons 
que  cette  garantie  du  mari,  pour  valable  qu'elle  est,  ne  l'empêche 
pas  de  revendiquer  l'immeuble  pendant  le  mariage  :el'..'  le  soumet 
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seulement  à  l'obligation  de  payer  des  dommages-intérêts  à  l'ac- 
quéreur. 

125!t. — Mais  la  solution  ept,  au  contraire,  très-controversée 
en  ce  qui  concerne  la  femme.  La  garantie  donnée  par  elle  à  l'a- 
liénation du  fonds  dotal  est-elle  nulle  ou  valable?  L'acquéreur 
pourra-t-il,  poursuivi  en  révocation  de  la  vente,  r.^'courir  sur  les 
paraphernaux  de  la  femme?  Beaucoup  d'auteurs  tiennent  pour 
nul  l'engagement  de  la  femme.  E-xaminez,  disent-ils,  la  façon 
dont  l'art.  1560  a  réglé  la  situation  respective  du  mari  et  de  la 
femme  à  l'égard  de  l'acquéreur  quand  ils  demandent  la  nullité 
de  l'aliénation  :  le  mari  seul,  non  la  femme,  est  tenu  de  dom- 
mages-intérêts envers  cet  acquéreur,  en  cas  de  dissimulation  du 
caractère  dotal  de  l'immeuble.  C'est  que  le  législateur,  par  res- 
pect pour  l'inaliénabilité  dotale,  n'a  pas  voulu  exposer  la  femme 
au  danger  de  laisser  subsister  la  vente  par  peur  des  dommages- 
intérêts.  Si  tel  est  bien  le  but  de  la  loi,  comment  la  garantie 
conventionnelle  donnée  par  la  femme  pourrait-elle,  plus  énergi- 
que que  la  garantie  légale,  la  contraindre  indirectement  au 
maintien  de  l'aliénation?  Autant  dire,  d'ailleurs,  que  la  dot  est 
aliénable  si  les  paraphernaux  de  la  femme  ont  une  valeur  égale 
à  celle  du  bien  vendu,  puisque  la  femme  n'intentera  pas  une 
revendication  qui,  faisant  rentrer  un  bien  dans  son  patrimoine, 
en  ferait  sortir  d'autres  d'égale  valeur.  —  Cubain,  Dr.  des  fem- 
mes, n.  367;  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v"  Hég.  dot.,  n.  239; 
Bellot  des  Minières,  t.  4,  p.  206;  Troplong,  t.  4,  n.  3543  et  3544; 
Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  ISCO^";  Gide,  Rev.  crit..  1866,  t.  29, 
p.  89,  n.4;  Jouitou,  Rt'g.  dot.,  n.  219;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariœ,  t.  4,  §  670,  note  19,  p.  235. 

1254.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  (ou  ses  héritiers), 
qui  exerce  l'action  en  nullité  de  la  vente  de  ses  biens  dotaux, 
n'est  tenue  envers  l'acquéreur  à  aucune  garantie,  même  sur  ses 
biens  paraphernaux,  et  cela  encore  que  le  contrat  de  vente  ren- 
ferme une  stipulation  expresse  de  garantie.  —  Rouen,  5  déc. 
1840,  Chedeville,  [S.  41.2.71,  P.  41.1.77]  —  Toulouse,  19  août 

1843,  Ferré,  [S.  44.2.344,  P.    44.1.245]   —   Limoges,    10  févr. 

1844,  Delapraderie,  [S.  45.2.28,  P.  46.1.61,  D.  45.2.150]  — 
Riom,  12  août  1844,  Girard,  [S.  44.2.592,  P.  46.1.62,  D.  45.2. 
1481  —  Agen,  17  juill.  1848,  Lampech,  [S.  48.2.602,  P.  49.1. 
108',  D.  49.2.6' 

1255.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  femme  peut  valablement 
garantir  la  vente  de  son  bien  dotal  sur  ses  immeubles  parapher- 
naux, et  que  cette  garantie  doit  obtenir  tout  son  effet  lorsque  la 
vente  du  bien  dotal  vient  à  être  annulée  sur  la  demande  de  la 
femme  ou  de  ses  héritiers.  —  Cass.,  4  juin  1851,  de  Castillon, 
[S.  51.1.465,  P.  31.2.436,  D.  51.1.193]  —  Grenoble,  16  janv. 
1828,  Pion,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  2  mai  1854,  Privât, 
[S.  54.2.687,  P.  .56.1.47]  —  Pau,  27  .juin  1867,  Berdal,  [S.  69.2. 
69,  P.  69.337,  D.  68.2.237]  —  Bordeaux,  26  nov.  1889,  Lous- 
leau,  [S.  91.2.233,  P.  91.1.1341] 

1256.  —  ...  Qu'il  en  est  encore  ainsi  lorsque,  pour  éviter  la 
révocation  de  la  vente,  l'acquéreur  est  tenu  de  payer  une  se- 
conde fois.  —  Cass.,  20  juin  1853,  Lalforgue,  [S.  54.1.5,  P.  54. 
2.326,  D.  53.1.265]  —  Sic,  Roussilhe,  t.  1,  p.  438;  Duranton,  t. 
15,  n.  530;  Tessier,  t.  2,  p.  76  et  s.;  Odier,  t.  3,  n.  1346;  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  3,  n.  18H0  ;  Taulier,  t.  5,  p.  335  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  572,  §  537,  note  51  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  232  bis- 
21  ;  Guillouard,  t.  4,  p.  214,  n.  1903;  Devilleneuve ,  note  sous 
Cass  ,  4  juin  1851 ,  [S.  51.1 .465]  ;  Lacoste,  note  sous  Bordeaux, 
26  nov.  1889,  [S.  91.1.233,  P.  91.1.1341] 

1237.  —  Il  avait  été  déjà  jugé  de  même  que,  si  une  femme 
normande,  mais  soumise  par  contrat  de  mariage  à  une  coutume 
de  communauté,  a  vendu  des  biens  dotaux  situés  en  Normandie, 
affectant  à  la  garantie  de  la  vente  tous  ses  biens  présents  et  à 
venir,  bien  qu'aux  termes  du  statut  normand  la  vente  soit  nulle, 
la  clause  de  garantie  n'en  doit  pas  moins  avoir  effet  à.  l'égard 
des  biens  situés  hors  du  ressort  de  la  coutume  de  Normandie. 
—  Cass.,  5  mai  1H18,  Sombrel,  [S.  et  P.  chr.] 

1258.  —  Voici  les  motifs  qui  ont  fait  triompher  cette  opi- 
nion. Un  part  de  cette  double  affirmation  désormais  acquise  : 
d'une  part,  la  vente  du  fonds  dotal  est  susceptible  de  cautionne- 
ment; d'autre  part,  la  femme  dotale  reste  capable  de  s'obliger 
hormis  sur  ses  biens  dotaux.  On  en  conclut  que  les  parapher- 
naux étant  de  libre  disposition,  la  femme  peut  les  obliger  par 
sa  garantie  comme  par  tout  autre  engagement.  L'art.  1560,  il 
est  vrai,  n'a  pas  soumis  la  femme,  comme  le  mari,  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  l'acquéreur  pour  avoir  caché  la  dotalité 
de  l'immeuble  vendu,  mais  de  cette  décision  rendue  à  raison  de 


l'état  de  dépendance  où  se  trouve  la  femme,  on  ne  peut  dé- 
duire une  interdiction  pour  elle  de  se  porter  garante  de  la  vente 
par  un  engagement  formel  :  l'article  règle  les  conséquences  lé- 
gales de  la  vente  du  bien  dotal  telle  qu'elle  se  comporte  d'ordi- 
naire, il  ne  défend  nullement  à  la  femme  de  s'engager  sur  ses 
paraphernaux  ;  or  les  principes  généraux  déclarent  qu'elle  le  peut. 
Il  est  certain  que  la  femme  pourra  n'avoir  plus  aucun  intérêt  à 
revendiquer  l'immeuble  dotal,  mais  cela  importe  peu,  il  suffit 
qu'elle  le  puisse  faire,  si  elle  le  veut,  pour  que  le  régime  dotal 
conserve  son  énergie  caractéristique.  Bref,  l'obligation  de  ga- 
rantie prise  par  la  femme  dans  le  contrat  d'aliénation  de  son 
immeuble  dotal  n'est  pas  exécutoire  sur  la  dot  immobilière,  ni 
même,  si  l'on  admet  le  système  relatif  à  l'inaliénabilité  qui 
triomphe  dans  la  pratique,  sur  ses  meubles  dotaux,  mais  la  ga- 
rantie pèsera  du  moins  sur  les  paraphernaux. 

1259.  —  Ce  que  nous  disons  de  la  femme  est  vrai  aussi  en 
principe  de  ses  héritiers,  même  de  ses  enfants  :  la  vente  du  fonds 
dotal,  n'étant  qu'annulable,  peut  être  en  effet  cautionnée  par 
tout  le  monde.  Les  enfants  objecteraient  en  vain  que  l'inaliéna- 
bilité de  la  dot  a  été  créée  dans  leur  intérêt  aussi  ;  cela  est  vrai, 
mais  ils  ne  sont  frappés  par  là  même  d'aucune  incapacité  per- 
sonnelle, et  leurs  engagements,  qu'ils  peuvent  librement  contracter 
pendant  le  mariage  de  leur  mère,  seront  exécutoires  sur  les  biens 
dotaux  comme  sur  tous  autres  biens  quand  ils  les  auront  re- 
cueillis dans  leur  patrimoine.  Ils  peuvent  donc  cautionner  la 
vente  du  fonds  dotal.  —  Cass.,  3  août  1825,  .Monville,  [S.  et  P. 
chr.]  -  Montpellier,  7  mars  1850,  Jalabert,  [S.  50.2.381,  P.  50. 
2.195]  —  Bordeaux,  26  nov.  1889,  précité.  —  Sic,  Duranton, 
t.  15,  n.  525;  Bellot  des  Minières,  t.  4,  p.  200;  Tessier,  t.  2,  n. 
689;  Ponsot,  n.  55;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1880;  Troplong, 
Cautionn.,  n.  31,  87;  Guillouard,  t.  4,  n.  1905,  p.  216;  Lacoste, 
note  précitée. 

1260.  —  Ces  deux  derniers  auteurs  apportent  néanmoins  â 
cette  règle  une  restriction  au  cas  où  les  enfants  de  la  femme 
auraient  cautionné  la  vente  <c  pour  le  cas  où  ils  seraient  ses  hé- 
ritiers ><  ou  «  à  la  condition  qu'ils  recueillent  sa  succession  »  : 
dans  ce  cas,  disent-ils,  leur  engagement  constituerait  un  pacte  sur 
succession  future  et  devrait  être  annulé  par  application  de  l'art. 
1130,  C.  civ.  C'est  ce  qu'a  reconnu  implicitement  l'arrêt  de  Bor- 
deaux du  26  nov.  1889  (précité),  en  niant  seulement  en  fait  qu'il 
y  eût  pacte  sur  succession  future  dans  une  convention  de  ga- 
rantie émanée  du  fils  de  la  femme  dotale  par  cela  seul  que  ce 
fils  ne  possédait  rien  au  jour  où  il  avait  garanti  la  vente  ;  cette 
circonstance,  dit  la  cour,  n'impliquait  pas  qu'il  eut  cautionné  la 
vente  non  en  son  nom  propre  mais  seulement  comme  héritier 
présomptif  de  la  femme  dotale  et  pour  le  cas  où  il  viendrait  à  sa 
succession. 

1261.  —  La  circonstance  qu'une  société  d'acquêts  a  été  sti- 
pulée conjointement  avec  le  régime  dotal  ne  peut  porter  aucune 
atteinte  an  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot.  —  Orléans,  16 
mars  1850,  de  Guirv,  [P.  50.1.299,  D.  50.2.76]  —  Sic,  Tessier, 
t.  2,  p.  310,  n.  13.5.  —  Contré,  Troplong,  t.  3,  n.  1911. 

1262.  —  En  conséquence,  quoique  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  avec  société  d'acquêts  se  soit  obligée  solidairement 
avec  son  mari  au  paiement  d'une  somme  empruntée  par  celui-ci, 
et  ait  hypothéqué  conjointement  et  solidairement  avec  lui  l'im- 
meuble acquis  pendant  l'existence  du  mariage,  elle  doit  être 
colloquée,  même  par  préférence  au  préteur,  sur  le  prix  de  cet 
immeuble,  alors  surtout  qu'elle  a  renoncé  à  la  société  d'acquêts. 
—  Même  arrêt. 

1263.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal,  avec  stipulation  de  communauté  d'acquêts,  qui 
s'est  engagée  pendant  le  mariage  conjointement  avec  son  mari, 
et  qui,  après  avoir  renoncé  à  ladite  communauté  d'acquêts,  se 
présente  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  bien  de  celui-ci,  et  de- 
mande à  y  être  colloquée,  en  vertu  de  son  hypothèque  légale, 
pour  l'indemnité  qui  lui  est  due  à  raison  de  la  vente  de  ses  biens 
dotaux,  ne  peut  pas  être  privée  du  bénéfice  de  sa  collocation 
par  une  collocation  en  sous-ordre  des  créanciers  envers  lesquels 
elle  s'est  obligée  ;  que  décider  autrement,  ce  serait  admettre  que 
les  engagements  de  la  femme  peuvent  frapper  indirectement  sur 
ses  biens  dotaux.  —  Cass.,  16  nov.  1847,  Barjon,  [S.  48.1.25, 
P.  47.2.738,  D.  48.1.46] 

1264.  —  ...  Que  lorsque  le  contrat  de  mariage,  sans  adopter 
d'une  manière  absolue  le  régime  dotal,  porte  que  certains  im- 
meubles de  la  femme  seront  dotaux,  et  qu'il  y  aura  entre  les 
époux  une  société  d'acquêts,  la  renonciation   de  la  veuve  à  la 
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société  d'acquiHs  ne  détruit  point  dans  ses  mains  les  deux  na- 
tures de  biens,  dotaux  el  paraphernaux,  dont  son  contrat  de 
mariage  a  reconnu  et  consacré  à  la  fois  l'existence  à  son  é,i,'ard, 
et  que,  dés  lors,  ses  créanciers  peuvent  encore  saisir  les  valeurs 
de  leur  débitrice,  pourvu  que  celle  saisie  ne  frappe  point  les  biens 
déclarés  dotaux  par  le  contrat.  —  Paris,  9  déc.  i848,  t'itreinanii, 
[P.  40.1. ii8,  L).  49.2.1(10] 

1265.  —  ...  Que  la  temme  mariée  sous  le  régime  dotal  avec 
stipulation  d'une  société  d'acquêts  peut,  encore  bien  qu'elle  ail 
expressément  ou  tacitement  accepté  celte  communauté,  exercer 
sur  les  biens  qui  en  dépendent,  son  hypothèque  légale  pour  ses 
reprises  dotales,  au  préjudice  des  créanciers  envers  lesquels 
elle  s'est  obligée  solidairement  avec  son  mari  ;  el  que  les  héri- 
tiers de  celte  femme  conservent  le  même  droit,  bien  qu'ils  n'aient 
pas  fait  inventaire,  lorsque,  d'ailleurs,  il  est  établi  qu'ils  n'onl 
pas  été  en  possession  de  la  société  d'acquéls,  (|u'ils  n'onl  rien 
détourné  des  biens  au  préjudice  des  créanciers,  el  que  des  sai- 
sies antérieures  et  postérieures  au  décès  de  la  femme,  suivies 
de  vente,  ont  déterminé  la  consistance  du  mobilier.  —  Cass.,28 
juin  1847.  Cliouquel,  [S.  47.1.49:),  P.  47.2.631,  D.  47.1.2991 

2"  Insaisissabiliti  des  immeubles  dotaux. 

1266.  —  La  régi»  de  l'art.  2092,  C.  civ.,  d'après  laquelle 
tout  créancier  a  le  droit  de  poursuivre  l'exécution  rie  sa  créance 
sur  tous  les  biens  de  son  débiteur  reçoit  sous  le  régime  dotal,  a 
raison  de  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal  el  aussi  de  la  destination 
spéciale  à  laquelle  les  revenus  de  ce  fonds  sont  affectés,  d'im- 
portantes modilicalions.  L'inaliénabilité  a  pour  conséquence  for- 
cée l'insaisissabililé  des  biens  dotaux  dont  ni  le  fonds  ni  les 
revenus  ne  répondent,  en  principe  du  moins,  des  dettes  contrac- 
tées par  la  femme  pendant  le  mariage.  C'est  là,  disons-nous, 
une  suite  nécessaire  de  la  prohibition  d'aliéner  inscrite  dans  l'art. 
1od4.  Le  législateur  eût,  en  etTel,  fait  <euvre  incomplète  si,  ia- 
lerdisanl  l'aliénation  directe  du  fonds  dotal,  il  eiU  laissé  la  femme 
l'aliéner  indirectement  en  l'autorisant  k  contracter  des  dettes 
exécutoires  sur  ce  fonds  dont  ainsi  elles  amèneraient  la  vente. 
Les  engagements  de  la  femme  dotale  souscrits  pendant  le  ma- 
riage ne  sont  donc  jamais  exécutoires  sur  les  biens  dotaux,  même 
après  la  dissolution  du  mariage  parce  qu'ils  sont  infectés  au  jour 
de  leur  naissance  d'un  vice  essentiel  toujours  persistant.  Le  ré- 
gime dotal  est  une  barrière  élevée  en  vue  de  protéger  la  femme 
contre  l'inlluence  dangereuse  de  son  mari,  de  la  défendre  contre 
ses  propres  entraînements,  de  l'empêcher  d'être  victime  des 
abus  d'autorité  maritale,  ou  de  sa  propre  faiblesse.  H  ressort 
de  ces  motifs  que  la  protection  dotale  ne  s'adresse  point  aux 
créances  nées  antérieurement  au  mariage,  ni  à  celles  qui  se  ré- 
vèlent après  sa  dissolution.  Avant  le  mariage  ou  après  la  disso- 
lution, il  n'y  a  pas  d'ascendant  marital  à  craindre  :  le  droit  com- 
mun de  l'aliénabilité  peut  reprendre  son  empire.  Mais  les  dettes 
contractées  par  la  femme  pendant  que  le  mariage  subsistait  ne 
sauraient  alVecter  le  fonds  dotal;  autrement  la  femme  aurait 
trop  de  facilité  à  aliéner  indirectement  la  dot  et  à  la  détourner 
de  la  destination  à  laquelle  le  constituant  avait  intention  de  la 
faire  servir.  Cette  faculté  serait  d'autant  plus  désastreuse  que, 
d'un  côté,  l'aliénation  se  faisant  dans  l'avenir,  la  femme  ne  re- 
cevrait qu'un  prix  insignifiant  de  ses  liiens  et  que  de  l'autre  elle 
se  porterait  plus  facilement  à  les  aliéner,  en  ce  qu'elle  n'en 
éprouverait  point  le  dessaisissement  actuel  et  ne  devrait  les 
perdre  qu'à  une  époque  qui  échappe  communément  à  ses  prévi- 
sions, l'époque  de  son  décès  ou  de  celui  de  son  mari. 

1267.  —  I.  Insaisissabilité  du  fonds  dotal.  —  L'immeuble 
dotal  est  insaisissable  non  seulement  au  cas  de  régime  dotal  pur 
et  simple,  mais  aussi  dans  l'hypothèse  où  le  contrat  de  mariage 
a  autorisé  la  femme  à  aliéner  ou  même  à  hypothéquer  ses  im- 
meubles dotaux.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  clause  du  contrat  de 
mariage  par  laquelle  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  s'est 
réservé,  non  seulement  la  libre  administration  de  ses  biens,  mais 
encore  la  faculté  d'échanger,  liciter,  vendre  ou  aliéner  ses  im- 
meubles dotaux,  en  totalité  ou  en  partie,  à  tels  prix,  clauses  et 
conditions  qu'il  lui  plaira,  sans  être  assujettie  à  aucune  espèce 
de  remploi  ni  de  collocation,  ne  donne  pas  à  ses  créanciers  le 
droit  de  saisir  ces  mêmes  immeubles.  —  Cass.,  3  avr.  1849, 
Kudes,  |S.  49.1.385,  P.  49.1.631,  D.  49.1.124]  —  Caen,  23  mai 
1848,  sous  Cass.,  3  avr.  1849,  Eudes,  [S.  et  P.  précité,  D.  49.2. 
64]  —  Bordeaux,  22  déc.  1857,  (iuichard,  [S.  58.2.529,  P.  58. 
331]  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  l.  3,  n.  1783;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 


p.  576  et  607,  S  f>37,  note  66,  67,  el  §  338,  noie  12;  Laurent,  t. 
23,  n.  517;  tiuillouard,  l.  4,  p.  2.58  et  374,  n.   1948  et  2080. 

1268.  -—  Sans  doute,  les  créanciers  hypothécaires  envers  qui 
la  femme  s'est  engagée  en  ce  cas  peuvent  poursuivre  les  biens 
hypolhéijués  à  leur  profit,  mais  les  créanciers  chirographaires 
n'onl  pas  le  droit  d'agir,  la  femme  n'ayant  pas  usé  à  leur  égard 
du  droit  exceptionnel  que  lui  conférait  son  contrat  de  mariage. 
Les  biens  dotaux  sont  absolument  soustraits  à  l'action  des 
créanciers  de  la  femme  pendant  le  mariage,  mêm''  quant  à  la 
nue-propriété,  précisément  parce  qu'elle  est  protégée  par  la  i)ar- 
rière  de  l'inaliénabilité.  —  V.  en  ce  sens.l^au,  25  nov.  iS79,  Mouil- 
lel,  [S.  81.2.183,  P.  81.1.961,  D.  81.2. 112j  —  Rennes  (3  arrêts), 
4  mars  1880,  r.uitlon,  ^S.  81.2.265,  P.  81.1.1265,  0.  81.2.210] 

1260.  —  La  femme  dotale  ne  peut,  même  du  consentement 
du  mari,  prendre  aucun  engagement  sur  les  biens  all'ectés  de 
dotalité.  —Cass.,  13  févr.  1884,  Brun,  [S.  86.1.25,  P.  86.1.38, 
D.  84.1.3251 

1270.  —  Peu  importe  qu'il  s'agisse  de  contrats  ou  de  quasi- 
contrats,  tels  par  exemple  que  l'acceptation  d'une  succession.  — 
Cass.,  3  janv.  1825,  Bernard,  [S.  et  P.  chr.J;  —  28  févr.  1834, 
Kavre,  [S.  34.1.208,  P.  chr.] 

12'71.  —  L'impossibilité  de  saisir  le  fonds  dotai  à  raison  des 
engagements  pris  par  la  femme  durant  le  mariage  existe  tou- 
jours pour  les  créanciers.  Au  moment  où  naît  leur  droit,  il  naît 
avec  un  vice  essentiel:  l'impossibilité  de  s'exécuter  sur  les  bilans 
dotaux  ;  aussi,  en  l'absence  d'un  texte  analogue  à  l'art.  1407-3°, 
C.  civ.  ital.,  admet-on  en  France,  par  application  des  principes 
généraux  du  droit  et  en  conformité  du  but  même  du  régime 
dotal,  que  les  créanciers  envers  qui  la  femme  s'est  obligée  pen- 
dant le  mariage  non  seulement  n'ont  pas  d'action  sur  les  biens 
dotaux  pendant  la  durée  de  l'union  conjugale,  mais  encore  ne 
les  peuvent  pas  davantage  poursuivre  après  la  dissolution  du 
mariage.  Sans  doute  à  ce  moment  les  biens  jadis  dotaux  devien- 
nent aliénables  et  de  libre  disposition  pour  l'avenir,  mais  ils  ne 
sont  pas  par  là  même  affectés  au  paiement  des  engagements 
imparfaits  contractés  par  la  femme  pendant  le  mariage;  sans 
quoi  l'on  validerait  rétroactivement  une  aliénation  indirecte  faite 
à  une  époque  où  l'aliénation  directe  était  formellement  prohibée. 
Kn  conséquence,  en  pareil  cas,  de  même  que  les  créanciers  d'un 
mineurnepeuvent  saisir  les  biens  decelui-ci,  même  après  sa  ma- 
jorité, de  même,  hors  des  cas  spécialement  prévus  par  la  loi,  les 
obligations  contractées  durant  le  mariage  par  une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  ne  peuvent  être  exécutées  sur  ses  biens 
dotaux,  même  après  la  dissolution  du  mariage.  —  Cass.,  8  mars 
1832,  Chanu,|S.  33.1.333,  P.  chr.];— 18  août  1869,  Delure,  ^^S. 
70.1.09,  P.  70.146,  D.  69.1.461];  —  12  nov.  1879,  de  Bray,  [S. 
80.1.65,  P.  80.139,  D.  80.1.49]  —  Riom ,  2  févr.  1810,  Fargès, 
(S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  8  déc.  1828,  Chanu,  [S.  chr.,  P.  chr., 
sous  Cass.,  8  mars  1832]- Paris,  12  juin  1833,  (Irelein,  [S.  33. 
2.372,  P.  chr.]  —  Agen,  6  déc.  184",  Maire  de  C'alviac,  fS.  48.2. 
241,  P.  48.1.391,  D.  48.2.19]  —  Paris,  7  mars  1851 ,  .Jalabert, 
|S.  51.2.289,  P.  51.2.205,  D.  51.2.195]  —  Douai,  27  juill.  1853, 
Puvramaure,  [S.  34.2.181 ,  P.  55.2.601  ,  D.  54.2.234]  —  Paris, 
Itj  janv.  1858,  Bernard,  ^S.  58.2.302,  P.  .58.335]  —  Bordeaux. 
23  mars  1863,  Leyraud  ,  'S.  65.2.334,  P.  65.1241]  et  les  arrêts 
cités  plus  loin  relativement  aux  héritiers  de  la  femme.  —  Sic, 
Bellot  des  Minières,  t.  4,  p.  94  el  s.  ;  Benoit,  t.  2,  n.  250;  Tes- 
sier,  t.  1,  p.  319  et  s.;  Duport-Lavillette,  t.  2,  p.  532;  Seriziat, 
n.  142;  Duranton,  t.  15,  n.  331  ;  Odier,  t.  3,  n.  1248;  Rodière 
el  Pont,  t.  3,  n.  1*67;  Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  1334;  .\ubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  607,  §  5.38,  note  13;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n. 
226  6(s-VI;  GuiUouard ,  t.  4,  n.  2080;  Labbé,  liev.  crit.,  t.  9 
(1856),  p.  1  el  s.,  n.  20:  Laurent,!.  23,  n.  351.  —  De  rares  dé- 
cisions de  justice  el  un  petit  nombre  d'auteurs  ont  cependant 
consacré  la  thèse  contraire.  —  Contra,  Toulouse,  29  nov.  1834, 
Croc,  [S.  35.2.464,  P.  chr.]—  Delvincourl,  t.  3,  p.  111  ;  Touiller, 
t.  14,  n.  333.  334,  346  ;  Troplong,  t.  4,  n.  3312. 

1272.  —  On  dit,  en  ce  dernier  sens,  que  ce  serait  une  erreur 
de  penser  que  la  dotalité  des  biens  de  la  femme  existât  encore 
après  la  dissolution  du  mariage;  qu'autant  vaudrait  dire  que  ces 
biens  sont  encore  inaliénables,  puisque  la  dotalité  ne  va  pas 
sans  l'inaliénabilité.  Or,  ce  serait  là,  on  ne  peut  le  contester, 
une  erreur  manifeste.  Si  donc  les  biens  dotaux  de  la  femme 
perdent  ce  caractère  par  la  dissolution  de  l'union  conjugale,  il 
faut  en  conclure  que  l'engagement  contracté  antérieurement  par 
elle  peut  recevoir  son  exécution  sur  les  biens  devenus  libres  du 
moment  où  le  mariage  a  élé  dissous;  qu'il  n'y  a  plus  en  effet,  à 
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cette  époque,  aucune  différence  entre  les  biens  constitués  en 
dot  et  les  biens  paraphernaux,  ou  pour  mieux  dire  qu'il  n'y  a 
plus  ni  dot  ni  biens  paraphernaux,  que  ce  ne  sont  plus  que  des 
biens  ordinaires,  libres  comme  ceux  de  toute  autre  personne; 
que  ce  serait  d'ailleurs  une  inconséquence  d'autoriser  l'exécu- 
tion des  engagements  de  la  femme  sur  les  biens  paraphernaux,  I 
et  de  la  défendre  sur  les  biens  qui  leur  sont  désormais  semblables. 
Alais  il  est  facile  de  répondre;  le  principe  de  l'inaliénabilité  a 
été  consacré  par  la  loi  dans  le  but  de  conserver  les  biens  dotaux 
à  la  femme  et  à  la  famille,  or,  ce  but  serait  totalement  manqué 
si  les  tribunaux  permettaient  l'exécution  sur  ces  biens  dotaux, 
après  la  dissolution  du  mariage,  des  obligations  contractées  par 
la  femme  durant  son  existence,  le  mari  pouvant  à  l'aide  d'une 
obligation  qu'il  ferait  souscrire  à  la  femme  et  dont  il  recevrait  le 
montant,  dissiper  pendant  le  mariage  tous  les  biens  qui  lui  au- 
raient été  apportés  à  titre  de  dot,  de  telle  sorte  que  ni  la  femme, 
ni  les  enfants  ne  pussent  espérer  y  trouver  un  moyen  d'exis- 
tence pour  l'avenir  ;  ainsi  la  défense  d'aliéner  les  biens  dotaux 
ne  serait  plus  qu'une  précaution  dérisoire.  Enfin  s'il  est  vrai  que 
les  biens  dotaux  cessent  d'être  inaliénables  après  la  dissolution 
du  mariage,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'il  a  été  dans  l'in- 
tention du  législateur  de  les  conserver  intacts  jusqu'alors,  puis- 
qu'il autorise  l'action  des  époux  eux-mêmes,  en  révocation  des 
aliénations  par  eux  consenties. 

1273.  —  Nous  n'adopterions  donc  pas  la  doctrine  d'un  arrêt 
de  la  cour  de  Grenoble,  d'après  lequel  la  femme  qui,  durant  le 
mariage,  a  contracté  des  obligations  sur  ses  biens  dotaux,  et 
qui,  après  la  dissolution  du  mariage,  s'est  laissé  condamner  en 
vertu  de  ces  mêmes  obligations  et  sur  les  mêmes  biens,  par  ju- 
gement passé  en  force  de  chose  jugée,  sans  opposer  l'exception 
de  dotalité,  est  réputée  avoir  consenti  une  interversion  du  titre 
primitif  de  son  obligation,  qui  la  rend  non  recevable  à  proposer 
ultérieurement  cette  même  exception  de  dotalité  pour  arrêter 
les  poursuites  sur  ses  biens  originairement  dotaux.  —Grenoble, 
19  nov.  1831,  Durif,  [S.  32.2.037,  P.  chr.J 

1274.  —  Citons  encore  dans  le  sens  de  l'opinion  générale 
un  arrêt  très-ancien  qui  affirme  bien  l'inaliénabilité  dotale  et  en 
tire  d'intéressantes  conséquences.  Jugé  qu'une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  ne  peut,  pendant  le  mariage,  affecter  ses 
biens  dotaux  par  des  obligations  contractées  même  pour  fourni- 
tures nécessaires  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille,  en  telle 
sorte  que  ces  obligations  puissent  atteindre  ses  biens  dotaux, 
même  après  la  dissolution  du  mariage.  Dans  ce  cas,  les  biens 
dotaux  de  la  femme  ne  peuvent  être  saisis  par  suite  de  juge- 
ments qui  la  condamnent  à  payer.  Peu  importe  que  les  saisies 
soient  postérieures  à  la  dissolution  du  mariage  ;  peu  importe 
aussi  que  les  jugements  de  condamnation  soient  passés  en  force 
de  chose  jugée.  —  Limoges,  18  juin  ISOS,  Dubuisson,  [S.  et  P. 
chr.] 

1275.  —  Du  reste  l'obligation  de  la  femme,  imparfaite  en  ce 
sens  que  l'exécution  n'en  peut  pas  être  poursuivie  sur  les  biens 
dotaux  même  après  la  dissolution  du  mariage,  n'en  est  pas  moins 
valable  en  soi.  D'où  il  suit  qu'elle  peut  être  exécutée  sur  les 
biens  de  libre  disposition,  et  comme,  nous  le  savons,  la  dotalité 
ne  peut  frapper  que  les  biens  acquis  pendant  le  mariage  lors- 
qu'une femme  dotale  s'est  constitué  en  dot  tous  ses  biens  pré- 
sents et  à. venir,  les  obligations  par  elle  contractées  pendant  le 
mariage  peuvent  être  exécutées  sur  les  biens  qui  lui  sont  échus 
depuis  la  dissolution.  —  Caen,  26  juin  1833,  Roque,  [S.  33.2. 
364,  P.  chr.] 

1276.  —  Tout  en  admettant  notre  solution  à  l'égard  de  la 
femme  après  dissolution  du  mariage,  on  en  a  nié  l'application 
possible  aux  héritiers  de  la  femme,  et  il  a  été  jugé  autrefois 
qu'après  le  décès  de  la  femme,  les  biens  dotaux  sont  soumis  à 
l'action  des  créanciers  porteurs  d'obligations  consenties  par  la 
femme  durant  le  mariage  :  les  héritiers  ne  peuvent  pas  invoquer 
l'inaliénabilité  de  la  dot.  —  Paris,  13  mars  1821,  Adde,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Toulouse,  29  nov.  1834,  Groc,  ^S.  33.2.464,  P.  chr.] 

1277.  —  ...  Alors  du  moins  qu'ils  ont  accepté  purement  et 
simplement  la  succession  de  la  femme.  —  Caen,  10  janv.  1842, 
Binet,  [S.  42.2.209,  P.  43.1.821  —  Sic,  Touiller,  l.  14,  n.  333, 
334;  Delvincourl,  t.  3,  p.  340;  Troplong,  t.  4,  n.  3313. 

1278.  —  Mais  décider  ainsi  c'est  oublier  d'abord  que  l'ina- 
liénabilité dotale  est  établie,  l'art.  1360  le  prouve,  dans  l'intérêt 
des  héritiers  de  la  femme  comme  dans  l'intérêt  de  celle-ci.  De 
plus,  qu'importe  aux  créanciers  dont  le  titre  est  imparfait  et 
vicié  dans  sa  naissance  à  qui  de  la  femme  ou  des  héritiers  ap- 


partiennent les  biens  dotaux"?  Ces  biens  échappent  nécessaire- 
ment, parce  qu'ils  sont  dotaux  au  jour  de  l'obligation,  aux 
poursuites  des  créanciers.  Décidé,  en  conséquence,  que  l'inalié- 
nabilité du  fonds  dotal  continue  de  subsister  après  le  décès  de  la 
femme,  au  profit  des  héritiers,  en  ce  sens  que  ceux-ci  peuvent 
s'en  prévaloir  pour  soustraire  les  biens  dotaux  à  l'exécution 
d'engagements  contractés  par  la  femme  durant  son  mariage. 

—  Cass.,  8  mars  1832,  précité;  —  26  avr.  1833,  Escomel,  [P. 
chr.];  —  29  juin  1842,  Belingard,  [S.  42.1.736,  P.  42.2.308];  — 
16  déc.  1846,  Pevronnet,  [S.  47.1.194,  P.  47.1.168.  D.  47.1.17]; 

—  30  août  1847,' Morellon,  ^S.  47.1.740,  P.  47.2.629,  D.  47.1. 
293];  —  14  nov.  1853,  Vidier,  [S.  56.1.433,  P.  36.1.222,  D.  55. 
1.437];  —  18  août  i869,  Delure,  [S.  70.1.69,  P.  70.147,  D.  69. 
1.461]  —  Riom,  2  févr.  1810,  Farges,  [S.  et  P.  chr.]  —  Tou- 
louse, 28  nov.  1814,  Jaurez,  [S.  et  P.  chr.l  —  Paris,  18  janv. 
1822,  Bagnet,  [S.  chr.l;  —  19  mars  1823,  Fischer,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Aix,  24  août  1823,  Fave.  :S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  8 
déc.  1828,  précité.  —  Grenoble ,"  19  nov.  1831,  Durif ,  [S.  32.2. 
337,  P.  chr.]  — •  Paris,  12  juin  1833,  précité.  —  Caen,  24  déc. 
1839,  Belhe,  [S.  40.2.139,  P.  43.1.423]  —  Toulouse,  19  août 
1843,  Ferré,  [S.  44.2.344,  P.  44.1.243];  —  26  juill.  1844,  Al- 
ciat,  [P.  43.1.317]  —  Paris,  7  mars  1831,  Jalabert,  ^S.  51.2.289, 
P.  31.2.205,  D.  31.2.193]  —  Riom,  18  juill.  1833,"  Berret,  [S. 
34.2.692,  P.  34.1.568,  D.  54.3.2641  —  Paris,  16  janv.  1858,  Ber- 
nard, [S.  38.2.302,  P.  58.333]  —  Bordeaux,  23  mars  1863, 
précité.  —  Trib.  Paris,  27  août  1822,  Joppen,  [S.  chr.l  —  Ski 
Bellol  des  Minières,  Contr.  de  mar.,  t.  4,  p.  94;  Durauton,  t. 
15,  n.  331;  Benoit,  Dol,  t.  2,  n.  240;  Tessier,  t.  1,  n.  62  ;  Seri- 
ziat,  eod.,  n.  142;  Hodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1767;  Odier,  t.  2, 
n.  1248;  Marcadé,  sur  l'art.  1354,  n.  7;  Aubrv  et  Rau,  t.  5, 
5;  338,  note  14,  p.  608;  Guillouard,  t.  4,  p.  374,  n.  2081  ;  Labbé, 
Rev.  crit.,  1856,  t.  9,  p.  1  ;  Devilleneuve,  note  sous  Cass.,  16 
déc.  1846,  fS.  47.1.193] 

1279.  —  Certains  arrêts  ont  restreint  la  décision  au  cas  oii 
les  hériliers  n'ont  accepté  la  succession  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire.—  Caen,  24  déc.  1839,  précité;  —  10  janv.  1842,  Binet, 
[S.  42.2.209,  P.  43.1.82] 

t28U.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du  26  mai  1843 
(soûs  Cass.,  16  déc.  1846,  précité),  a  également  décidé  que 
les  biens  dotaux  ne  passent  aux  héritiers  de  la  femme,  affran- 
chis des  dettes  par  elle  contractées  pendant  le  mariage,  qu'au- 
tant qu'ils  ont  accepté  sa  succession  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. Mais  cette  distinction  entre  les  effets  de  l'acceptation 
pure  et  simple  et  ceux  de  l'acceptation  bénéficiaire  est  expres- 
sément répudiée  par  la  jurisprudence  en  général  et  notamment 
par  la  Cour  suprême  dans  la  même  alfaire  Peyronnet.  D'après 
cet  arrêt,  peu  importe  que  les  héritiers  aient  accepté  a  suc- 
cession purement  et  simplement  ou  sous  bénéfice  d'inventaire  : 
l'acceptation  pure  et  simple  n'opère  pas  en  leur  personne  con- 
fusion des  biens  dotaux  de  la  femme  avec  ses  autres  biens  extra- 
dotaux, s'il  en  existe.  —  Cass.,  16  déc.  1846,  précité;  —  30 
août  1847,  précité.  —  Bordeaux,  23  mars  1863,  précité. 

1281.  —  Il  y  a  bien  lieu  sans  doute  de  distinguer  entre  le 
cas  où  les  héritiers  de  la  femme  ont  accepté  purement  et  sim- 
plement et  celui  où  ils  ont  accepté  bénéficiairement  seulement, 
mais  c'est  a  un  autre  point  d?  vue.  L'adoption  du  régime  dotal 
n'empêche  pas  la  femme  de  s'obliger  valablement  avec  l'autori- 
sation de  son  mari;  or,  il  est  de  principe  certain  que  l'héritier 
qui  accepte  purement  et  simplement  une  succession  continue  la 
personne  du  défunt,  et  dès  lors,  est  tenu  de  toutes  les  obligations 
valablement  contractées  par  celui-ci.  Il  en  résulte  que  les  obli- 
gations contractées  durant  le  mariage  par  une  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal,  étant  valables  au  fond  quoique  non  exécutoires 
sur  les  biens  dotaux,  constituent  une  charge  de  la  succession 
de  la  femme,  que  l'héritier  est  tenu  d'exécuter  sur  les  biens  pa- 
raphernaux de  celle-ci,  el  même  sur  ses  biens  personnels,  s'il  a 
accepté  la  succession  purement  et  simplement.  —  Cass.,  14  nov. 
1833,  précité.  — Riom,  18 juill.  1833,  précité.  —  Paris,  16janv. 
1838,  précité.  —  Bordeaux,  23  mars  1863,  précité. 

1282.  —  Jugé,  notamment,  que  les  héritiers  purs  et  simples 
d'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  qui  a  promio  sa  garantie 
dans  les  actes  de  vente  de  ses  immeubles  dotaux,  doivent  celte 
garantie  aux  acquéreurs  sur  les  biens  paraphernaux  qui  exis- 
tent, et  sur  leurs  biens  personnels  autres  que  les  biens  dotaux. 

—  Montpelher,  2  mai  1834,  Privât,  [S.  54.2.687,  P.  56.1.47] 

1283.  —  Faut-il,  adoptant  une  solution  identique  à  l'égard 
du  légataire  universel  de  la  femme  que  vis-à-vis  de  ses  héritiers 
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du  sang,  autoriser  ce  légataire  universel  à  invoquer  l'exception 
fie  dotalité  contre  les  poursuites  des  créanciers  de  la  lemmeV 
Deux  arrêts  sont  intervenus  sur  la  question  qui  l'ont  ri^solue  en 
sens  divers.  D'après  le  premier,  les  créanciers  de  la  femme  do- 
tale peuvent  réclamer,  sur  le  prix  de  ses  immeubles  dotaux 
vendus  après  son  décès  par  son  légataire  universel,  le  paiement 
des  ohlij^ations  par  elle  contractées  à  leur  éjjard  :  en  un  tel  cas, 
est  sans  application  le  principe  de  l'inaliénabililé  de  la  dot,  le- 
quel ne  concerne  que  les  biens  eux-mêmes,  et  n'est  établi  que 
dans  l'intérêt  de  la  famille.  —  Paris,  0  juin  18.ÏG,  de  Beaure- 
paire,  [S.  ;ifi.-2.3:)0,  P.  oO.i.ltJS,  D.  ;i0.2.232] 

1284.  —  La  cour  de  (Jaen,  au  contraire,  a  déclaré  le  mari, 
institué  légataire  universel  de  sa  femme,  recevable  à  demander, 
en  cette  qualité,  la  nullité  d'obligations  consenties  par  la  femme 
sur  ses  biens  dotaux,  encore  bien  qu'il  se  soit  obligé  conjointe- 
ment et  solidairement  avec  elle.  —  Gaen,  7  juill.  180(1,  sous 
Cass.,  8  mai  1872,  Leprestre,  [S.  7:J.1.:!66,  P.  73.9l'.ll 

1285.  —  M.  l'iuillouard  (t.  4,  n.  2081-1")  approuve  la  doctrine 
de  ce  dernier  arrêt.  L'exce|ition  de  dotalilé,  dit-il,  est  née  en  la 
personne  de  la  femme  et  doit  appartenir  comme  à  elle  à  tous 
ses  représentants   investis  de  ses  droits  et  actions,  non  seule- 

-iiient  aux  héritiers  mais  encore  aux  légataires  univ^ersels.  l'eu 
importe  que  l'inaliénabilité  dotale  ait  été  créée  exclusivement  en 
faveur  de  la  femme  et  de  sa  famille;  en  somme  le  légataire  uni- 
versel clioisi  par  la  femme  mérite  autant  de  faveur  qu'un  héri- 
tier collatéral  quelconque,  et  surtout  il  n'y  a  pas  à  rechercher 
si  tel  ou  tel  représentant  de  la  femme  est  dans  une  situation 
plus  ou  moins  digne  d'intérêt  :  dès  qu'd  représente  la  femme  il 
peut  invoquer  l'exception  née  dans  la  personne  de  son  auteur. 

128(>.  —  L'arrêt  critiqué  ainsi  par  M.  Guillouard,  au  pre- 
mier [loint  de  vue  (Paris,  9  juin  18.^6,  précitéi,  contient  aussi 
une  disposition  qui  laisse  une  grande  place  au  doute.  D'après 
lui  les  créanciers  peuvent,  après  la  dissolution  du  mariage,  sinon 
saisir  l'immeuble  dotal  lui-même,  du  moins  poursuivre  leur  rem- 
boursement sur  le  prix  des  immeubles  dotaux  librement  aliénés 
par  la  femme  ou  ses  représentants.  .Mais  cette  distinction  ne 
semble  vraiment  pas  admissible,  car,  au  point  de  vue  de  l'elVel 
des  engagements  île  la  femme,  le  prix  représente  incontestable- 
ment l'immeuble.  Kn  vain  la  cour  de  Pans  dit-elle  que  Iks  de- 
niers du  prix  ne  sont  pas  subrogés  aux  immunités  établies  par 
la  loi  pour  le  seul  immeuble  dotal;  en  cITet,  il  n'y  a  ici  qu'une 
chose  à  considérer  :  la  femme  était  incapable  d'engager  le  bien 
dotal,  et  les  créanciers  ne  peuvent  pas  plus  saisir  la  créance  du 
prix  encore  dû  que  l'immeuble  lui-même,  car  dans  les  deux  cas 
ils  poursuivent  le  bien  dotal,  ce  qui  leur  est  défendu.  -Jugé,  en  ce 
sens,  que  l'exécution  des  obligations  consenties  pendant  le  ma- 
riage par  la  femme  dotale  ne  peut  pas  être  poursuivie,  après 
la  dissolution  du  mariage,  sur  le  prix  des  biens  dotaux  qui  au- 
raient été  aliénés  volontairement  depuis  cette  dissolution.  — 
Douai,  27  juill.  IS.'IS,  Puyramaure,  [S.  ii4.2.i21,  P.  o.ï.2.601,  D. 
i;4.2.23't]  —  Sic,  Aubrv  et  Piau,  t.  5,  p.  608,  §  538,  note  15; 
Guillouard,  t.  4,  n.  2082. 

1287.  —  La  saisie  des  immeubles  dotaux  est  donc  interdite 
par  la  loi  pour  des  dettes  contractées  par  la  femme  au  cours  du 
mariage.  Si  l'on  suppose  cependant  que  ces  immeubles  soient 
saisis  par  les  créanciers,  la  femme  devra,  à  peine  de  déchéance, 
op|)oser  la  nullité  de  la  saisie  dans  les  délais  impartis  par  les 
arl.  728  et  729,  G.  civ.  ;  toutes  nullités  tant  de  forme  que  de 
fond  sont  couvertes  dans  la  procédure  de  saisie  immobilière  par 
l'expiration  de  ce  délai.  Cette  déchéance  repose  sur  un  motif 
d'ordre  public,  la  nécessité  d'assurer  la  sécurité  des  ventes  ju- 
diciaires: il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  distinguer  suivant  la  nature 
de  la  nullité  qui  entache  la  saisie  et  elle  doit  frapper  la  femme 
dotale  comme  toute  personne  capable  d'aliéner.  —  Aubry  et 
Hau,  t.  5,  S  638,  p.  610,  notes  19  et  20;  Guillouard,  t.  4,  n. 
2(190;  Demolombe,  Rev.  crit.,t.  ^,  p.  148. 

1288.  —  r.,a  femme  sera  donc  déchue  de  toute  action  en  re- 
vendication ou  en  révocation  de  raliénation  si,  mise  en  cause 
dans  la  procédure  de  saisie  immobilière,  elle  n'a  pas  provoqué 
l'annulation  de  la  saisie  dans  les  délais  de  l'art.  728,  G.  proc. 
civ.  —  V.  infrà,  \"  Saisie  immobilière. 

1289. —  il  resterait  seulement  en  ce  cas  à  la  femme,  désor- 
mais incapable  d'agir  en  revendication  ou  en  distraction  des 
immeubles  saisis,  le  droit  de  demander  que  le  prix  de  vente  des- 
dits biens  non  encore  payés  lui  soit  attribué  comme  provenant 
de  biens  non  affectés  à  l'exécution  des  obligations  par  elle  con- 
tractées, car  son  droit  de  préférence  sur  le  prix  doit  lui  être  main- 
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tenu,  du  moment  que  l'exercice  n'en  entrave  nullement  la  libre 
circulation  des  biens;  elle  se  fera  donc  colloquer  dans  l'ordre 
ouvert  sur  le  prix  au  détriment  des  créanciers  saisissants.  — 
Cass.,  21  janv.  I8.H6,  de  N'adaillac,  [S.  36.1.329,  P.  .=i6.2..'J441 

1290.  —  Supposons,  au  contraire,  le  cas  où  la  poursuite  en 
expropriation  forcée  d'un  immeuble  dotal  a  été  poursuivie  par 
les  créanciers  non  plus  contre  la  femme,  mais  contre  le  mari  seul. 
La  femme  ne  pourra  pas,  sans  provoquer  préalablement  la  sépa- 
ration de  biens,  agir  en  distraction  de  ses  biens  indûment  saisis, 
car  elle  est  privée  sous  le  régime  dotal  de  l'exercice  de  ses  ac- 
tions. —  Bordeaux.  29  juill.  I8;;7,  L...,  [S.  .Ï8.2.65,  P.  58.343, 
D.  37.2.216]  —  .Mais  une  fois  que  la  séparation  de  biens  ou  la 
dissolution  du  mariage  lui  a  rendu  le  libre  exercice  desdites 
actions,  elle  pourra  revendiquer  l'immeuble  et  en  demander  la 
distraction  comme  ferait  un  tiers  dont  l'immeuble  aurait  été  in- 
dûment saisi.  —  (JuiUouard,  lue.  cil. 

1291.  —  ijuand  la  saisie  immobilière  porte,  pour  des  obli- 
gations contractées  pendant  le  mariage  par  la  femme,  sur  un  im- 
meuble (|ui  n'est  pas  dolal  en  totalité,  elle  est  valable,  car  la 
femme  dotale  est  capable  de  s'obliger  sur  ses  paraphernaux. 
Seulement  l'expropriation  ne  doit  pas  convertir  en  deniers  un 
immeuble  dotal  puur  partie  que  la  femme  aurait  intérêt  à  con- 
server; cette  dernière  est  donc  en  droit  de  demander  la  distrac- 
tion (en  nature  si  cela  est  possible)  d'une  portion  représentative 
de  la  valeur  dotale  de  cet  immeuble.  —  Rouen,  8  août  IS.'iO, 
Goissin,  [S.  ril.2.704,  P.  52.2.324,  D.  32.2. 171J 

1292.  —  De  même,  lorsqu'un  domaine  a  été  abandonné  par 
un  mari  à  sa  femme,  comme  remploi  de  biens  dotaux  et  de  biens 
aliénables,  la  saisie  pratiquée  par  les  créanciers  de  la  femme  sur 
la  totalité  de  ce  domaine  est  valable  jusqu'à  concurrence  de  la 
portion  re|)résentant  les  biens  qui  étaient  aliénables.  —  Cass.,  3 
juill.  1842,  Gourby,  |S.  42.1.081,  P.  42,2.1231 

1293.  —  II.  In.taisissabilitâ  des  revenus  dotaux.  —  Les  re- 
venus des  biens  dotaux  échappent-ils,  comme  le  fonds  lui-même, 
à  la  poursuite  des  créanciers  envers  qui  la  femme  s'est  obligée 
au  cours  du  mariage'?  11  faut  évidemment  tout  d'abord  refuser 
à.  ces  créanciers  le  droit  de  saisir  ces  revenus  tant  que  dure  la 
jouissance  du  mari  ;  lesdits  revenus  en  effet  n'appartiennent  pas 
à  la  femme  et  ne  peuvent  donc  pas  être  engagés  par  elle.  Elle 
les  a  apportés  au  mari  avec  une  destination  précise  et  elle  n'a 
aucun  droit  sur  eux  ;  ses  créanciers  ne  les  peuvent  donc  pas 
frapper  de  saisie-arrêt  pour  une  portion  quelconque,  si  minime 
qu'elle  soit.  Sur  ce  point,  on  est  d'accord  pour  dire  que  les  re- 
venus des  biens  dotaux  sont  inaliénables  en  totalité  comme  le 
fonds  lui  même,  et  ne  peuvent  dès  lors  être  saisis  pour  aucune 
partie  par  les  créanciers  de  la  femme.  —  Gass.,  26  août  1828, 
Founel,  [S.  et  P.  chr.];  —  11  janv.  1831.  Lafite,  [S.  31.1.3, 
P.  chr.l:  —  8  mars  1832,  Ghanu,  IS.  32.1.333,  P.  chr.];  —  24 
août  1836,  Laurent,  S.  36.1.913  P.  37.1.117];—  13  mars  1833, 
Leiorlier,  [S.  33.1.465,  P.  36.1.2I9J;  —  13  févr.  1884,  Brun,  [S. 
80.1.23,  P.  86.1.38,  D  84.1.323]  —  Agen,  13  janv.  1824,  Bibès, 
fS.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  20  févr.  1840,  Moreau,  [S.  40.2.171] 
—  Bordeaux,  10  avr.  1843,  Gillet,  [S.  47.2.166,  P.  48.1.562]  — 
Gaen,  Il  févr.  1830,  Lefortier,  |^P.  ."il. 1.328,  D.  52.2.109]  —  Sic, 
Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  608,  §  538,  note  16;  Guillouard,  l.  4,  n. 
208:)," 

1294.  —  Ges  revenus  sont  insaisissables  en  totalité  à  raison 
des  dettes  contractées  par  la  femme  dotale  avant  sa  séparation 
de  biens,  et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  contrat  de  ma- 
riage stipule  une  société  d'acquêts  jointe  au  régime  dotal;  cette 
clause  ne  soustrait  pas  les  revenus  des  biens  dotaux  aux  droits 
du  mari  et  n'en  attribue  pas  la  propriété  au  mari  et  à  la  femme 
en  commun.  —  Trib.  Seine,  13  févr.  1894,  Micipsa,  [.L  Le  Droit, 
16  mars  1894] 

1295.  —  .Mais  les  créanciers  du  mari  qui  a  la  jouissance  de 
la  dot,  et  après  la  séparation  de  biens  les  créanciers  de  la  femme 
elle-même,  antérieurs  à  cet  événement,  ne  peuvent-ils  pas  saisir 
les  revenus  dotaux?  En  d'autres  termes,  l'inaliénabilité  dotale 
se  limite-t-elle  à  la  nue-propriété  des  biens  ou  atteint-elle  aussi 
les  fruits  et  revenus  la  jouissance'?  Nous  avons  déjà  abordé  la 
question  à  propos  des  créanciers  du  mari  [suprà,  n.  923  et  s.), 
mais  c'est  ici  le  lieu  de  la  traiter  à  fond. 

1296.  —  Quand  on  demande  si  les  revenus  des  biens  dotaux 
peuvent  être  saisis  soit  par  les  créanciers  de  la  femme,  soit  par 
ceux  du  mari,  il  semble  tout  d'abord  que  l'on  soit  enfermé  dans 
un  dilemne  :  ou  les  fruits  font  partie  intégrante  de  l'immeuble, 
et  sont  inaliénables  pour  la  totalité,  comme  le  fonds  lui-même; 
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ou  ils  sont  des  meubles,  ne  rentrant  pas  dans  les  biens  visés 
dans  l'art.  doo4,  ni  même  dans  les  capitaux  mobiliers,  que  la 
jurisprudence  protège  par  une  inaliénabilité  spéciale  :  ils  sont 
aliénables  pour  le  tout,  sauf  pour  la  femme  le  remède  de  la  sé- 
paration de  biens.  —  V.  dans  le  sens  de  l'inaliénabilité  ab- 
solue :  Colmet  de  Sanlerre,  t.  6,  n.  226  fcù-IX-X;  Garsonnel, 
Tr.  Mot.  et  prat.  de  proc.  cit.,  t.  3,  p.  517,  §  oiii  :  et  dans  le 
sens  de  l'aliénabilité  absolue:  Troplong-,  t.  4,  n.  328Get  s.,  3310; 
Laurent,  t.  23,  n.  483,  484,  532,  oo7;  Jouilou,  n.  31,  33. 

1297.  —  Mais  cette  façon  de  raisonner  se  heurte  à  des  con- 
sidérations d'une  gravité  d'autant  plus  décisive  qu'elles  s'ins- 
pirent de  cette  idée  de  protection  des  intérêts  de  la  femme  qui, 
à  tort  ou  à  raison,  a  été  la  cause  du  maintien  du  régime  dotal 
dans  le  Code.  Il  est  aisé  de  voir  que  la  limitation  de  l'inaiiéna- 
bilité  à  la  nue-propriété  des  biens  en  amoindrirait  l'avantage  et 
en  ruinerait  presque  la  garantie.  Comment  assurer  l'entretien 
du  ménage,  si  l'on  ne  prend  quelque  précaution  contre  la  dila- 
pidation des  revenus  qui  doivent  y  être  appliqués?  SufBt-il  alors 
de  regretter  le  mal,  de  constater  que,  sans  doute,  le  mari  a  le 
devoir  d'affecter  les  revenus  aux  charges  du  ménage,  mais 
qu'enfin  la  question  se  présente  ici  dans  les  mêmes  termes  que 
sous  tous  les  autres  régimes,  et  que  la  seule  ressource  consiste 
dans  la  séparation  de  biens  (Laurent,  t.  23,  n.  483  et  484  ;  Joui- 
tou,  n.  31  et  32)?  Ce  sont  là  des  conclusions  auxquelles  il  est 
difficile  de  souscrire.  Le  régime  dotal  contient  certainement 
quelque  chose  de  plus  que  les  autres.  La  conservation  de  la  dot, 
qui  est  évidemment  le  but  de  l'institution,  n'aboutit  pas  seule- 
ment à  la  nécessité  d'une  restitution  intégrale  de  la  propriété  au 
jour  delà  dissolution  du  mariage;  envisagée  pendant  la  durée 
du  mariage,  elle  présente  alors  cette  signification,  que  la  loi 
commande  impérieusement  d'appliquer  à  la  subsistance  des 
époux  les  revenus  destinés  à  cet  objet,  qu'elle  fait  obstacle  à  leur 
dissipation,  dont  le  résultat  serait  de  supprimer  les  ressources 
indispensables  au  ménage.  La  loi  n'indique  pas  cette  affectation 
des  fruits  comme  une  condition  formelle  de  leur  acquisition  par 
le  mari,  mais  cette  alTeclation  est  formulée  à  l'art.  1540,  et  il  est 
vraiment  bien  naturel  de  lui  imprimer  ici  la  marque  particulière 
du  régime  dotal,  et,  en  définitive,  de  combiner  ensemble  les  dis- 
positions des  art.  1340  et  1534.  Qu'on  ne  dise  pas,  comme  le  fait 
M.  Laurent  (t.  23,  n.  483),  que  la  destination  des  fruits  <c  n'a 
rien  de  commun  avec  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal  ».  Toutes  ces 
dispositions  tendent  vers  un  but  unique  :  conserver  la  dot;  et, 
si  la  dot  doit  pouvoir  être  rendue  intacte  à  la  dissolution  du  ma- 
riage, cela  implique,  au  préalable,  qu'elle  n'aura  pas  été  enta- 
mée pendant  la  durée  du  mariage.  Or,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper  : 
c'est  à  ce  résultat  qu'on  arrive,  si  l'on  accorde  la  faculté  d'em- 
ployer les  revenus  de  la  manière  la  plus  capricieuse;  on  expose 
les  époux  k  la  dangereuse  liberté  d'épuiser  les  moyens  ordinai- 
res de  subsistance  du  ménage;  et  alors  il  faudrait  bien  recourir 
aux  moyens  extraordinaires,  c'est-à-dire,  à  la  vente  de  l'immeuble 
dotal  lui-même.  Orquand  le  Code  civil  permet  la  vente  pour  fournir 
des  aliments  à  la  famille  (art.  1338,  §  2),  il  suppose  évidemment 
qu'il  n'existait  pas  de  ressources  suffisantes,  en  dehors  de  ce  re- 
mède radical  :  il  n'a  point  imaginé  que  l'on  en  usât,  alors  que  les 
moyens  ordinaires  auraient  parfaitement  pu  suffire.  Dans  le 
système  que  nous  combattons,  on  y  sera  constamment  réduit. 
Sans  doute',  ces  aliénations  requièrent  l'autorisation  préalable  de 
justice,  et  «  les  tribunaux  n'autorisent  qu'à  bon  escient,  et  ne 
sont  pas  indulgents  à  la  fraude  »  (Jouitou,  n.  124).  Mais  la  justice 
ne  peut  pourtant  pas  condamner  des  époux  à  mourir  de  faim. 
Et,  d'autre  part,  il  n'y  a  aucune  fraude.  Si  ces  revenus  sont 
réellement  aliénables  au  gré  des  époux,  il  n'y  a  là  que  l'exercice, 
fâcheux  et  abusif,  il  est  vrai,  d'une  faculté  reconnue  légitime.  Il 
est  donc  impossible  d'éviter  jiotre  conclusion  :  l'inaliénabilité  de 
la  propriété  a  forcément  comme  corollaire  une  certaine  indispo- 
nibilité des  revenus;  elle  doit  avoir  quelque  prolongement  sur 
la  jouissance.  Il  serait,  à  l'inverse,  excessif  de  déclarer  inalié- 
nables, d'une  manière  absolue,  tous  les  revenus  des  biens  do- 
taux, (iela  serait  même,  semble-t-il,  contraire  au  bon  sens  et  à 
la  destination  normale  de  ces  biens,  qui,  pour  être  affectés  uti- 
lement aux  besoins  du  ménage,  doivent  nécessairement  être 
dépensés,  consommés,  aliénés  (Marcadé,  sur  l'art.  1354,  q.  4). 
Aussi  en  combinant  ces  idées  consacrées  dans  les  art.  1540, 
d'une  pari,  et  loo4,  d'autre  part,  la  jurisprudence  et  un  grand 
nombre  d'auteurs  sont  arrivés  à  cette  conclusion  que  les  reve- 
nus des  biens  dotaux  ne  sont  frappés  d'indisponibilité  que  dans 
la  mesure  où  ils  correspondent  aux  besoins  du  ménage,  et  que 


l'indisponibilité  qui  les  frappe  a  pour  effet  de  les  empêcher  d'être 
détournés  de  leur  affectation  légale.  —  Toullier,  t.  14,  n.  137; 
Duranton,  t.  4,  n.  486;  Tessier,  t.  1,  p.  363;Odier,t.  3,  n.  1167; 
Marcadé,  sur  l'art.  1334,  n.  4;  .Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  533  et  534, 
5  535,  texte  et  note  33;  Bodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1765;  Guil- 
louard,  t.  4.  n.  1816  et  s.,  1873. 

1298.  —  La  distinction  entre  les  revenus  nécessaires  aux 
besoins  du  ménage  et  le  supertlu  disponible  ne  doit  être  faite 
que  pour  les  fruits  et  revenus  non  encore  perçus  et  pour  les 
cessions  anticipées  de  ces  revenus,  soit  par  aliénation  directe, 
soit  par  engagement.  Les  revenus  déjà  échus  ou  perçus  étant 
à  la  disposition  entière  du  mari,  tant  qu'il  a  la  jouissance,  puis 
de  la  femme,  leurs  créanciers  respeclifs  peuvent  les  saisir  pour 
la  totalité,  à  moins,  s'il  s'agit  de  la  femme,  que  sa  constitution 
de  dot  n'ait  été  conçue  d'une  manière  tellement  compréhensive 
qu'elle  englobe  aussi  ces  revenus  ou  les  biens  qu'ils  servent  à 
acquérir.  Après  la  perception,  ces  fruits  ont  perdu  leur  caractère 
propre  de  fruits  dotaux  :  ils  se  sont  confondus  avec  les  autres 
biens,  soit  du  mari,  si  la  jouissance  lui  appartient,  soit  de  la 
femme,  si  cette  jouissance  lui  est  revenue;  et,  dans  C3  dernier 
cas,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  ces  autres  biens  de  la  femme,  avec 
lesquels  les  fruits  ou  revenus  sont  aujourd'hui  confondus,  ont 
le  caractère  dotal  ou  paraphernal.  D'ailleurs,  une  fois  les  reve- 
nus perçus,  il  n'y  a  plus  à  discuter  sur  leur  afîectation.  C'est, 
d'une  manière  ou  de  l'autre,  un  fait  accompli;  et  il  est  aussi  non 
moins  indéniable  que  le  ménage  a  vécu,  a  été  entretenu.  Il  est 
vraisemblable  qu'on  a  puisé  aux  sources  normales.  Que  si  on  ne 
l'a  point  fait,  si  on  a  fait  appel  au  crédit,  et  si  la  situation  pré- 
sente des  dangers  ou  des  menaces  pour  l'avenir,  ce  sera  alors  le 
cas  de  recourir  à  la  séparation  de  biens.  —  V.  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  334,  §  335,  texte  et  note  34;  ijarsonnet,  t.  3,  p.  517, 
§  545;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1765;  Guillouard,  t.  4,  p.  lil, 
n.  1819.  —  M.  Bourcart,  dans  une  note  sousCass.,24  nov.  1890, 
[S.  et  P.  93.1.313],  conclut  de  là  que  l'on  doit  distinguer,  d'une 
part,  les  saisies  de  caractère  conservatoire,  pratiquées  sur  des 
fruits  non  encore  perçus  ou  échus,  comme  la  saisie-brandon, 
pour  les  fruits  naturels,  ou,  pour  les  fruits  civils,  la  saisie-arrêt 
portant  sur  des  fruits  encore  éventuels  (Oarsonnet,  t.  3,  p.  714, 
^  600),  et,  d'autre  part,  la  saisie-exécution  portant  sur  les  fruits 
détachés  matériellement  ou  juridiquement.  —  ijarsonnel,  t.  3, 
p.  317  et  518,  §  545. 

1299.  —  De  cet  ensemble  d'idées  la  jurisprudence  a  conclu, 
nous  l'avons  dit  déjà,  que  pendant  le  mariage  et  avant  la  sépa- 
ration de  biens,  le  supertlu  des  revenus  des  biens  dotaux  peut 
être  saisi  par  les  créanciers  du  mari.  —  Cass.,  3  juin  1839,  Ri- 
bard,  [S.  39.1.583,  P.  39.1.601;  —  17  mars  1836.  Gatignv,  [S. 
56.1.51b,  P.  56.2.444,  D.  36.1.1301:  —  7iuinl864,  Daulliôules, 
[S.  64.1.201,  P.  64.673,  D.  64.1.201];  —  27  avr.  1880,  Thuret, 
[S.  80.1.300,  P.  80.871,  D.  80.1.4311;  —  14  août  1883,  de  Per- 
pessac,;S.86.l.37,  P.  86.1.59,  D.  84.1.334]  —  Limoges,  16  févr. 
1839,  Ganal,  [S.  39.1.583,  P.  39.1.604]  —  Caen,  17  mai  1834, 
de  Cairon,  [D.  55.5.160  —  Agen,  1"  févr.  1870,  .Jasmin,  [S. 
70.2.311,  P.  70.1163,  D.  70.2.147]  —  Trib.  Seine,  15  févr.  1894, 
Micipsa,  fJ.  Le  [)roil,  16  mars  1894] 

1300.  —  Elle  a  décidé,  d'autre  part,  que  les  créanciers  envers 
qui  la  femme  s'est  obligée  pendant  le  mariage  n'ont  aucune  pré- 
tention à  élever  sur  cette  jouissance,  à  ce  moment,  puisqu'elle  a 
été,  par  contrat  de  mariage,  abandonnée  au  mari,  à  moins  tou- 
tefois que,  par  son  contrat  de  mariage,  la  femme  soit  autorisée  à 
disposer  des  revenus  de  l'immeuble  dont  les  fruits  ont  été  sai- 
sis, auquel  cas  la  saisie  est  valable  pour  l'excédent  des  revenus 
sur  les  besoins  du  ménage.  —  Cass  ,  17  mars  1856.  précité. 

1301.  —  Deux  arrêts  de  cour  d'appel  appliquent  cette  théo- 
rie en  matière  de  cession  de  loyers.  D'après  le  premier,  le  mari  qui 
a  autorisé  sa  femme  à  abandonner  en  paiement  d'une  somme 
due  les  loyers  d'un  immeuble  dotal  peut,  en  sa  qualité  d'admi- 
nistrateur de  la  dot,  être  condamné  solidairement  avec  la  femme 
à  opérer  la  délégation  de  ces  loyers.  —  Cass.,  2  avr.  1855,  Le- 
maraisquier,  [S.  35.1.503,  P.  56.2.86,  D.  55.1.152] 

1302.  —  La  doctrine  est  exacte  et- le  second  arrêt  n'y  con- 
tredit pas,  mais  y  apporte  un  correctif  nécessaire  en  décidant 
que  la  cession  de  loyers  d'un  immeuble  dotal,  faite  conjointe- 
ment et  solidairement  par  la  femme  dotale  et  par  son  mari,  n'est 
pas  valable  par  cela  seul  qu'aux  termes  du  contrat  de  mariage 
cette  portion  des  revenus  dotaux  devait  être  touchée  par  la  femme 
et  sur  sa  quittance,  alors  d'ailleurs  que,  d'après  ce  même  con- 
trat, ces  loyers  devaient  être  employés  par  elle  à  l'entretien  de 
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sa  famille  el  qu'ils  soiil  reconnus  «Ire  nécessaires  à  cet  entre- 
lien  ;  la  rt'serve  par  la  femme  du  droit  de  loucher  une  part  de 
ses  revenus,  ne  fait  pas  perdre  h  cette  portion  des  revenus  son 
curacl(>re  liotal.  —  Aix,  5  mars  ISSi,  Payan,  [S.  84.2.HU,  P. 
84.I.G-'2; 

1303.  —  Mlle  décide  aussi,  quoique  la  question  puisse  sembler 
plus  douteuse,  que  les  mêmes  crt^anciers  envers  qui  la  femme 
s'est  ol>li(;ée  pendant  le  mariage  ne  peuvent,  après  la  dissolution 
du  mariage  ou  la  séparation  de  Liens,  saisir,  aux  mains  de  la 
femme  ou  de  ses  héritiers,  les  revenus  des  Ijiens  dotaux  pour 
quelque  partie  que  ce  soil.  Celte  arfirmiilion  ne  laisse  cependant 
pas  d'être  quelque  peu  délicate;  aussi  est-elle  contestée  par  d''s 
auteurs  et  certains  arrêts  d'après  lesquels  les  revenus  des  biens 
dotaux  peuvent  être  saisis,  en  partie  du  moins,  après  séparalion 
de  biens  ou  dissolution  du  mariage  à  raison  de  dettes  contrac- 
tées antérieurement  à  la  séparation. 

1804.  —  Il  a  été  jugé  que  les  obligations  contractées  par  une 
femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  avec  sti|)ula- 
lion  de  dntalité  pour  ses  immeubles  présents  et  à  venir,  peuvent 
être  exécutées,  après  la  dissolution  du  mariage,  sur  les  revenus 
de  ses  biens  dotaux.  —  Paris,  30  mai  1833,  Laurent,  [S.  3o.2. 
-558,  P.  37.1.H7,  sous  Cass.,  2i  août  18:!fil  —  Mais  cette  décision 
est  tout  à  fait  exceptionnelle,  el  l'on  s'accorde  à  nier  la  possibi- 
lité pour  les  créanciers  de  la  femme  de  saisir  rn  totalité  les  re- 
venus des  immeubles  dotaux  après  la  séparalion  de  biens  o  i  la 
dissolution  du  mariage.  —  Cass.,  "20  août  1828,  Formel,  [S.  et  P. 
cbr.  ;  —  Il  janv.  1831,  Lafite,  |S.  31.1.3,  P.  cbr.J  ;  —  8  mars 
1832.  Chanu,  [S.  32.1.333,  P.  clir.];  —  24  aoilt  1836,  Laurent, 
(S.  36.1.913,  P.  37.1.1171;  —  13  mars  1853,  Loforlier,  [^S.  33.1. 
465,  P.  3ti.l.219J— Agen',  lojanv.  1824,  Bibès.  [S.elP.  clir.]  - 
l'.ordeaux,  10  avr.  1843,  r.jllet,  [S.  47.2.166,  P.  48.1.362,  D.  43. 
4.161  —  Lvon,  17  févr.  1846,  Ferréol,  [S.  47.2.163,  P.  46.2.648, 
D.  47.2.184]  —  Puris,  28  août  1846,  Brigville,  [S.  47.2.162,  1'. 
47.1.29,  D.  47.2.184] 

1305.  —  Mais  on  a  discuté  très-longtemps  en  jurispru- 
dence el  l'on  discute  encore  en  doctrine,  tout  au  moins,  le  point 
de  savoir  si  les  créanciers  antérieurs  à  la  dissolution  du  mariage 
et  il  la  séparalion  de  biens  ne  peuvent  pas,  après  l'un  de  ces  deux 
événements,  saisir  aux  mains  de  la  femme  la  portion  des  reve- 
nus excédant  les  besoins  de  la  vie.  Un  premier  système  con- 
sacre, au  profil  des  créanciers,  le  droit  d'agir  ainsi  limité.  Il  a  été 
jugé  que  les  obligations  contractées  par  la  femme,  même  avant 
la  séparation  de  biens,  peuvent  être  exécutées  sur  la  portion  des 
fruits  ou  revenus  des  biens  dotaux  qui  excéderait  les  besoins  liu 
ménage,  après  la  dissolution  du  mariage,  ou  une  simple  sépara- 
tion de  biens.  —  Paris,  14  févr.  1832,  Buisson,  [S.  32.2.296,  P. 
chr.]  —  Bordeaux,  21  août  1833,  Dunoguès,  [S.  36.2.49,  P.  cbr.] 

—  Paris,  10  janv  1842,  Brigville  (motifs),  [P.  42.1.113];  —  7 
mars  1831,  .lalabert,  i  S.  31.2.289,  P.  31.2.203,  U.  51  2.1931;  — 
13  juin.  1836,  Delamàrre,  [S.  57.2.433,  P.  37.277,  D.  57.2.1211 

—  Montpellier,  10  juill.  1860,  Laurent,  [S.  61.2.136,  P.  61.870, 
D.  61.5.167]  —  Sic,  Troplong,  t.  4,  n.  3302-3309;  Tessier,  n. 
143;  Marcadé,  sur  l'art.  1334,  n.  4,  el  fiev.  crit.,  t.  1,  p.  612 
et  s.,  621;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia-,  t.  4,  §  670,  note  31, 
p.  238. 

1306.  —  Jugé,  spécialement,  que  bien  qu'en  principe  les  fruits 
dotaux  participent  de  l'inaliénabilité  du  fonds  lui-même,  ils  peu- 
vent néanmoins  êlre  saisis,  même  après  la  séparation  de  biens, 
mais  jusqu'à  concurrence  seulement  de  ce  qui  excède  les  besoins 
de  la  femme,  par  un  créancier  envers  lequel  elle  s'est  obligée  so- 
lidairement avec  son  mari,  avant  cette  séparation,  à  une  dette 
ayant  pour  objet  la  conservation  de  ses  biens  dotaux.  —  Paris, 
13  juill.  1856,  précité. 

1307.  --  A  l'appui  de  cette  opinion,  on  fait  remarquer  que 
la  séparation  de  biens  ou  la  dissolution  du  mariage  fait  passer 

•  des  mains  du  mari  dans  celles  de  la  femme  les  revenus  des  biens 
dotaux  sans  en  changer  la  condition  juridi(|ue;  or  l'excédent 
desdits  revenus  sur  les  besoins  du  ménage,  disponible  aux  mains 
du  mari  pendant  sa  jouissance,  doit  être  aussi  disponible  pour 
la  femme  quand  la  puissance  du  mari  a  cessé.  Qui  contracte 
oblige  tous  ses  biens,  même  ses  biens  à  venir;  la  lémme  ayant 
cet  excédent  de  revenus  comme  bien  de  libre  disposition  ne  peut 
s'opposer  à  ce  que  ses  créanciers  le  saisissent.  Il  n'y  a  aucune 
analogie  à  établir  entre  la  situation  des  créanciers  ii  l'égard  du 
fonds  dotal  et  leur  situation  vis-à-vis  de  cet  excédent  de  reve- 
nus :  le  fonds  dotal  a  toujours  été  indisponible,  l'excédent  des 
revenus  sur  les  besoins  du  ménage  a  toujours  été  disponible.  Il 


y  aurait  quel(]uo  chose  de  choquant,  surtout  en  cas  île  disso- 
lution du  mariage,  à  décider  que  cet  événement  qui  met  fin  à 
l'inaliénabilité  du  fonds,  non  seulement  ne  met  pas  fin  à  l'in- 
disponihililé  restreinte  des  revenus,  mais  qu'elle  exagère  cette 
indisponibilité,  la  rend  plus  complète;  en  sorte  que  le  même 
événement  alfranciiit  la  propriété  et  enchaîne  la  jouissance. 

1308.  —  La  jurisprudence  plus  récente  a  condamné  cette 
premièn?  opinion.  Remarquons  d'abord  qu'au  cas  de  dissolutioo 
du  mariage  par  la  mort  do  la  femme,  elle  aurait  pour  consé- 
quence logique  et  forcée  que,  le  ménage  cessant,  l'intégralité  des 
revenus  deviendrait  saisissable  aux  mains  des  héritiers.  Puis,  et 
surtout,  elle  est  en  opposition  avec  le  but  même  et  less-nce  du 
régime  dotal  qui  est  de  faire  retrouver  à  la  femin-',  une  fois  le 
mariage  dissous,  sa  dot  absolum^-nt  intacte,  liofin  il  est  admis 
par  tous  qu'au  cours  ilii  mariage,  la  femme  non  séparée  est 
incapable  d'engager  même  les  revenus  de  la  dot,  que  partant 
ses  créanciers  ne  peuvent  saisir  lesdits  revenus,  or  si  la  sépara- 
tion de  biens  donne  à  la  femme  pour  l'avenir  la  libre  disposition 
de  ses  revenus,  elle  no  molifie  en  rien  son  incapacité  anlérir-ure 
el  il  en  est  de  même  de  la  dissolulion  du  mariag>.  Dins  les  deux 
cas,  la  dot  qui,  tout  entière  les  revenus  compris,  n'avait  pas  été 
engagée  lors  du  contrat  ne  tombe  pas  postérieurement  sous  le 
coup  des  poursuites.  Admettre  le  contraire  el  autoriser  l'aliéna- 
tion anticipée  par  la  femme  des  revenus  dotaux  pour  le  jour  où 
ils  rentreront  dans  ses  mains,  ce  serait  permettre  à  la  femme, 
malgré  la  règle  de  l'inaliénabilité,  de  conférer  sur  la  dot  des 
droits  dont  l'exercice  seul  serait  dilférent  ;  ce  serait  détourner 
la  séparation  de  biens  créée  en  faveur  de  la  femme  de  son  véri- 
table but  en  en  faisant  découler  pour  les  créanciers  un  droit  de 
saisie  contre  la  femme,  qu'ils  n'avaient  pas  auparavant.  Jugé 
que  l'obligation,  contractée  par  une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  (seule  ou  conjointement  avec  son  mari),  ne  peut, 
après  la  dissolution  du  mariage,  être  mise  à  exécution,  même 
sur  la  portion  des  revenus  qui  excède  les  besoins  de  la  femme 
et  de  ses  enfants.  —  Cass.,  26  août  ls28.  Formel,  [S.  et  P.  chr] 

—  Kouen,  6  mai  1828,  Lépée,  [S.  et  P.  chr.]  —  Agen,  31  déc. 
1834,  Labarre,  ^S.  35.2.557,  P.  chr.]  —  Rouen,  29  avr.  184b, 
Legras,  (S.  47.2. 164j  —  Douai,  27  juill.  1833,  Puyramaure,  [S. 
54.2.181,  P.  33.2.601,  D.  54.2.234] 

1309.  — Jugé  de  même  après  non  plus  la  dissolulion  du  ma- 
riage mais  la  séparation  de  biens.  —  Cass.,  12  août  1847,  Le- 
gras, [S.  48.1.;i6,  P.  48.1.62,  D.  47.1.322';  —  28  juin  1859, 
DauHioules,  [S.  59.1.666,  P.  60.390,  D.  39.1.2571;  —  7  juin  1864, 
Daullioules,  [S.  64.1.201,  P.  64.673,  D.  64.1.201];  —  14  août 
1883  (sol.  impl.),  de  Perpessac,  [S.  86.1.37,  P.  86.1 .59,  D.  84.1. 
334]  —  .Montpellier,  11  juill.  1826,  iNombel,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Paris,  30  juin  1834,  Figny,  ^S.  34.2.473,  P.  chr.j  —  Caen,  26 
mars  1845,  Philippe,  fS.  47.2.161,  P.  47.1.638,  D.  47.2.183];  — 
22  déc.  1843,  Jouis,  [S.  47.2.161,  P.  46.1 .763.  D.  47.2  184] — 
Paris,  28  août  1846,  Brigeville,  i^S.  47.2.161,  P.  47.1.29.  D.  47. 
2.184)  — Lyon,  17  févr.  1846,  Ferréol,  [S.  47.2.161,  D.  47.2.184] 

—  Cien,  19  déc.  1847,  Busselot .  .S.  18.2.592.  D.  49.2.84];  — 
11  févr.  1830,  Leiortier,  [P.  51.1.528,  D.  52.2.109]  —  Paris,  3 
août  1859,  de  .M...,  [S.  60.2.23,  P.  .-19.1068]  —  Pau,  25  nov. 
1879,  Mouillet,  [S.  81.2.183.  P.  81.1.961,  D.  81.2.112)  —  Trib. 
.Monlélimar,  18  déc.  1868,  .Mouillet,  !S.  69.2.137,  ad  twlam,  P. 
00.689,  nd  notam]—  Paris,  U  juin  1896,  .Manchon,  [S.  et  P.  96. 
2.261]  —  Rodière  el  Pont,  t.  3,  n.  1763;  Dutruc,  Sé/iaroti'on  de 
biens,  n.  420  et  421  ;  Anbrv  et  Kau,  t.  5,  p.  608,  ^  538,  note  16; 
Guillouard.t.  4,  n.  2084;  Mangin,  liev.  crit.,  1886,  p.  172  et  173; 
Bourcart,  note  sous  Cass.,  24  nov.  1890  et  8  juill.  1891,  S.  et 
P.  93.1.313] 

1310.  —  Par  suite,  les  créanciers  antérieurs  à  la  sépara- 
tions de  biens,  ne  peuvent  se  faire  colloquer  en  sous-ordre  sur 
la  collocation  obtenue  par  la  femme  dotale  pour  le  paiement  de 
ces  revenus.  —  Pau,   25  nov.   1870,  précité. 

1311.  —  Peu  importe  que  la  femme  ait,  à  diverses  reprises, 
après  la  séparation  de  biens,  promis  de  payer  le  créancier,  cette 
simple  reconnaissance  de  l'obligation  contractée  par  la  femme 
avant  la  séparation  n'ayant  rien  changé  à  l'origine,  au  caractère 
et  aux  effets  de  celte  obligation,  et  n'impliquant  pas  que  la 
femme  ail  entendu  nover  la  dette  primitive,  el  engager  à  l'ac- 
quittement de  cette  dette  les  revenus  de  ses  biens  dotaux.  — 
Paris,  Il  juin  1806,  précité. 

1312.  —  Le  créancier  ne  saurait  davantage  invoquer  contre 
la  femme  un  engagement  par  elle  contracté  après  la  séparation 

I  de  biens,  si  cet  engagement,  qui  ne  mentionne  même  pas  l'au- 
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lorisation  du  mari,  et  n'indique  aucune  cause,  loin  de  constituer 
une  obligation  nouvelle  distincte  de  la  première  par  son  origine 
et  sa  cause,  ne  doit  être  considéré  que  comme  le  règlement  de 
l'obligation  primitive,  qu'il  n'a  jamais  eu  pour  but  d'éteindre  et 
de  remplacer.  —  Même  arrêt. 

1313.  —  Les  règles  que  nous  venons  de  poser  sont  applica- 
bles au  cas  de  régime  dotal  ordinaire  et  normal.  Mais,  d'après 
la  jurisprudence,  le  principe  d'après  lequel  les  obligations  con- 
tractées par  la  femme  avant  la  séparation  ne  peuvent  être  exé- 
cutées, après  la  séparation,  sur  aucune  portion  des  biens  do- 
taux, soulïre  exception,  lorsque  la  femme  s'est  réservé,  par 
son  contrat  de  mariage,  le  droit  de  disposition  d'une  portion 
déterminée  de  ses  revenus  dotaux  conformément  à  l'art.  1549, 

C.  civ.  Quand  donc  le  contrat  de  mariage  autorise  la  femme  à 
toucher  annuellement  sur  ses  seules  quittances  une  partie  de  ses 
revenus,  cette  portion  étant  de  libre  disposition  est  saisissable 
même  pendant  le  mariage  et  avant  toute  séparation  pour  tout 
ce  qui  n'est  pas  indispensable  aux  besoins  du  ménage,  en  vertu 
d'un  jugement  condamnant  les  deux  époux  au  remboursement 
d'un  prêt.  —  Cass.,  17  mars  18b6,  de  Gatignv,  [S.  56.1.515, 
P.  50.2.444,0.  56  1.130] 

1314.  —  Elle  est  à  fortiori  saisissable  après  la  séparation  de 
biens.  —  Cass.,  13  janv.  1851,  Briant,  [S.  51.1.109,  P.  51.1.126, 

D.  bl.l.84J  —  Bordeaux,  10  avr.  1845,  Gillet,  [S.  47.2.166,  P. 
48.1.562,  D.  45.4.16] 

1315.  —  Jugé  de  même  plus  récemment  que  si,  en  général, 
les  créanciers  envers  qui  la  femme  s'est  engagée  avant  la  sépa- 
ration de  biens  ne  peuvent  saisir  les  revenus  dotaux  après  la 
séparation,  le  mari  ayant  seul  jusque-là  le  droit  de  disposer  des 
revenus,  il  en  est  autrement  quand  la  femme  s'est  réservé  par 
contrat  de  mariage  la  disposition  d'une  quotité  déterminée  de 
ses  revenus  dotaux.  —  Cass.,  14  août  1883,  de  Perpessac,  [S. 
86.1.37,  P.  86.1.59,  D.  84.1.334]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p. 
609,  §  538,  note  17;  (juillouard,  t.  4,  n.  2085. 

1316.  —  Seulement,  comme  la  réserve  ainsi  faite  par  la  femme 
dotale  ne  change  pas  la  nature  légale  des  revenus  réservés  et  leur 
conserve  ainsi  leur  caractère  dotal  (Cass.,  23  août  1859,  Du- 
faud,  [S.  59.1.798,  P.  60.155]  —  Aix,  5  mars  1884,  Payan,  S.  84. 
2.119,  P.  84.1.622),  il  faut,  avec  les  arrêts  précités,  en  conclure 
que  le  droit  de  saisie  ne  peut  s'exercer  que  sur  la  portion  des 
biens  réservés  qui  n'est  pas  nécessaire  aux  besoins  du  ménage. 
En  conséquence,  d'une  part,  la  cession  consentie  par  la  femme 
à  un  créancier  de  son  mari,  avant  séparation  de  biens  de  la  por- 
tion de  revenus  dotaux  qu'elle  s'est  réservée  par  son  contrat  de 
mariage,  doit  être  déclarée  valable,  s'il  est  constaté  que  le  sur- 
plus de  ces  revenus  est  suffisant  pour  faire  face  aux  charges  du 
ménage.  —  Cass.,  14  août  1883,  précité. 

1317.  —  ...  Et  d'autre  part,  que  la  femme  qui  s'est  réservé, 
par  son  contrat  de  mariage,  le  droit  de  toucher  une  portion  de 
ses  revenus  pour  son  compte  personnel,  ne  peut  disposer  des 
revenus  ainsi  réservés  au  détriment  de  la  famille,  et  ne  peut 
notamment  les  affecter,  par  des  délégations  à  longues  échéances, 
au  paiement  des  dettes  de  son  mari,  s'il  est  constaté  par  les  juges 
du  fond  que  les  revenus  étaient  intégralement  nécessaires  à 
l'éducation  des  enfants,  à  leur  entretien  et  à  celui  de  la  femme 
dotale.  —  Cass.,  2  juill.  1885,  Curtel,  [S.  85.1.420,  P.  85.1.1028, 
D.  86.1.287]  --  Aix,  5  mars  1884,  précité. 

1318.  —  D'ailleurs,  alors  même  que  la  femme  conserverait 
encore  des  revenus  importants,  et  bien  qu'elle  fût  autorisée  par 
son  contrat  de  mariage  à  toucher  sur  ses  quittances  les  deux 
tiers  des  revenus  de  ses  biens  dotaux,  il  est  certain  qu'en  ad- 
mettant même  la  possibilité  d'engager  dans  un  intérêt  de  sage 
administration  les  revenus  de  biens  dotaux  dans  certains  cas, 
l'aliénation,  pour  toute  la  vie  de  la  femme,  en  échange  d'une 
somme  fixe  remise  immédiatement,  des  revenus  d'une  rente  do- 
tale, doit  être  considérée  comme  une  aliénation  définitive  d'usu- 
fruit, et  annulée  par  les  tribunaux.  —  Paris,  13  févr.  1845,  Doin, 
[S.  46.2.175,  P.  45.1.298,  D.  45.2.158] 

1319.  —  111.  Généralité  de  la  rcyle  proscrivant  l'insaisissa- 
biiité  du  fonds  dotal.  —  L'insaisissabilité  des  biens  dotaux  à 
l'égard  des  créanciers  envers  lesquels  la  femme  s'est  obligée 
pendant  le  mariage  existe  soit  que  la  femme  se  soit  obligée  avec 
ou  sans  l'autorisation  du  mari,  soit  que  la  dette  ait  été  contractée 
par  le  mari  conjointement  ou  solidairement  avec  elle-même  ;  en 
ce  dernier  cas  il  est  évident  que  les  revenus  des  biens  dotaux  ne 
peuvent  être  saisis  lorsque  ces  revenus  n'excèdent  pas  la  somme 
nécessaire  [lour  subvenir  aux  besoins  du  ménage.  —  Bordeaux, 


2  mars  1833,  Mazeres,  [P.  chr.]  —  Paris,  10  janv.   1842,    Brig- 
ville,  [P.  42,1.115] 

1320.  —  Jugé" cependant  que  le  créancier  hypothécaire  qui 
a  pour  obligés  solidaires  le  mari  et  la  femme  ne  peut  être  primé 
par  cette  dernière  sur  les  revenus  de  la  dot,  sous  le  prétexte 
que  les  revenus  seraient  nécessaires  aux  besoins  du  ménage  ;  seu- 
lement ici  doctrine  et  jurisprudence  sont  d'accord  pour  déclarer 
saisissable  le  surplus  des  revenus  dotaux  sur  les  besoins  du  mé- 
nage. —  Bordeaux,  6  juill.  1841,  Humonenq,  [P.  41.2.355] 

1321.  —  Quand  le  mari  a  simplement  autorisé  sa  femme  à 
contracter,  il  n'a  pas  pour  cela  contracté  d'engagement  personnel 
et  l'on  applique  la  règle  :  qui  auctor  est  se  non  obligat  ;  cette 
autorisation  n'importe  même  pas  de  sa  part  renonciation  à  son 
droit  de  jouissance  sur  les  biens  dotaux.  La  règle  posée  en 
matière  de  communauté  par  l'art.  1419,  C.  civ.,  est,  il  est  vrai, 
diiïérente,  le  paiement  de  la  dette  contractée  avec  l'autorisation 
maritale  pouvant  être  poursuivi  même  sur  les  biens  du  mari, 
mais  c'est  là  une  exception  au  droit  commun  qui  s'explique  par 
l'étroite  connexité  établie  par  la  loi  entre  le  patrimoine  du  mari 
et  le  patrimoine  commun  au  cours  du  mariage,  et  elle  doit  être 
entendue  restrictivement,  elle  ne  s'appliquera  donc  pas  sous  le 
régime  dotal.  Concluons-en  que  le  mari  qui  a  autorisé  sa  femme 
à  accepter  une  succession  ne  contracte,  par  cette  autorisation, 
aucun  engagement  personnel  envers  les  créanciers  de  cette  suc- 
cession, qui  ne  peuvent  saisir  d'abord  ses  biens  personnels  puis 
même  les  fruits  et  revenus  des  biens  dotaux  pour  quelque  partie 
que  ce  soit.  —  Cass.,  16  nov.  1824,  de  Croy-Chanel,  IS.  et  P. 
chr.J  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  538,  p.  610,  note  18;  Guil- 
louard,  t.  4,  p.  383,  n.  2087.  —  Ces  deux  auteurs  apportent  ce- 
pendant exception  à  ce  dernier  principe  et  permettent  au  créan- 
cier de  la  femme  de  poursuivre  son  paiement  sur  l'excédent  des 
revenus  par  rapport  aux  besoins  de  la  famille  quand  il  s'agit 
de  dettes  ayant  tourné  au  profit  du  mari  ou  du  ménage. 

1322.  —  Un  arrêt  de  Nimes  a  été  beaucoup  plus  loin.  D'après 
lui,  au  cas  où  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  a  été  au- 
torisée par  son  mari  à  faire  le  commerce,  les  obligations  con- 
tractées par  elle  k  raison  de  son  négoce  peuvent  être  exécutées 
sur  les  revenus  de  ses  biens  dotaux...,  ou  du  moins  sur  la  portion 
de  ces  revenus  qui  excéderait  les  besoins  du  ménage.  —  Nimes, 
26  févr.  1851,  Lassalle,  [S.  51.2.413,  P.  52.1.170,  U.  52.2. 61]  — 
Sic^  Despeisses,  t.  1,  p.  485;  Troplong,  n.  3300.  —  Cet  arrêt 
dont  la  solution  en  fait  est  très-justifiable,  le  commerce  de  la 
femme  devant  apporter  au  ménage  des  ressources  précieuses,  a 
le  tort  de  se  fonder  pour  déclarer  engagés  les  revenus  des  biens 
dotaux  sur  une  sorte  d'engagement  personnel  du  mari  ;  il  suffi- 
sait, comme  l'arrêt  le  déclare  d'ailleurs,  de  constater  que  les 
bénéfices  du  commerce  avaient  tourné  au  profit  du  ménage. 

1323.  —  La  règle  d'après  laquelle  les  dettes  contractées  par 
la  femme  durant  le  mariage  n'affectent  le  bien  dotal  ni  quant  au 
fonds,  ni  quant  aux  revenus,  s'applique  en  principe,  et  sauf  les 
exceptions  à  voir  ultérieurement  {infrà,  n.  1372  el  s.)  quelles  que 
soient  l'origine  et  la  nature  de  la  dette.  Ne  peuvent  donc  pas 
être  poursuivis  sur  la  dol  les  dommages-intérêts  réclamés  par 
un  créancier  pour  inexécution  d'une  obligation  préexistante  au 
mariage,  car  c'est  là  une  dette  comme  une  autre,  ni  pendant  le 
mariage  à  un  moment  où  les  biens  dotaux  sont  inaliénables  et 
insaisissables.  C'est  par  application  de  cette  idée  que  les  tribu- 
naux refusent  en  général  de  déclarer  exécutoire  sur  la  dot  l'in- 
demnité à  laquelle  la  femme  est  condamnée  en  représentation  de 
la  différence  de  prix  dont  elle  est  tenue  quand,  par  application 
de  l'art.  720,  C.  proc.  civ.,  l'immeuble  qu'elle  a  acquis  sur  adju- 
dication avant  le  mariage  est  revendu  sur  sa  folle  enchère.  Jugé, 
en  ce  sens,  que,  la  condamnation  prononcée  contre  la  femme  à 
lin  de  paiement  de  la  différence  résultant  d'une  revente  faite  à 
sa  folle  enchère,  ne  peut  être  exécutée  sur  ses  biens  dotaux, 
alors  du  moins  que  la  femme,  en  se  rendant  adjudicataire,  n'a 
commis  qu'une  imprudence,  et  ne  s'est  pas  rendue  coupable  de 
mauvaise  foi.  —  Cass.,  21  août  1848,  Lacaze,  [S.  48.1.542,  P. 
48.2.29,  D.  48,1.2U];  —  15  juin  1864,  Legrand,  [S.  64.1.363, 
P.  64.1015,  D.  64.1.379]  —  Agen,  17  déc.  1847,  Lacaze,  [S.  48. 
2.96,  P.  48.1.460J  —  Limoges,  19  janv.  1848,  Pariou,  [S.  48.2. 
96,  P.  48.1.460]  —  Pau,  2  juin  1880,  Lacroix,  [S,  82.2.249,  P. 
82.1.1233,  D.  81.2.1]  —  Riom,  16  mars  1892,  Deconquans,  [S. 
et  P,  93.2.146,  D.  92.2.200]  —  Agen,  20  déc.  1893,  Naissant,  [S. 
et  P.  94.2.250,  D.  94.2.92]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  Lois  de 
proc,  quesl.  2432  octies;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  612,  §  538, 
note  24;  Guillouard,  t.  4,  n.  2091. 
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1324.  —  Il  n'en  est  autrement  que  s'il  y  a  eu  de  la  part  He 
la  femme  mauvaise  foi  suffisante  pour  consliluer  un  quasi-d^lit. 
—  Agen.  6  févr.  1865,  Legrand,  [s.  65.2.240,  V.  6;i.9W,  D.  tio. 
2.9:;i  —  Chambërv,  1 1  août  1868,  Frezier,  [D.  69.2. J3J  —  Riom, 
2  jui^ll.  1892,  Peyronnet,  i.^.  et  1'.  93.2. 146J 

1325.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées  n'est  pas  en  principe 
e.\écutoire  sur  la  dol,  la  créance  des  frais  et  dépens  résultant 
contre  la  femme  d'un  procès  par  elle  soutenu.  —  V.  infrà  ,  n. 
2082. et  s. 

1320.  —  Jugé  cependant,  contrairement  à  la  doctrine  qui 
viesit  d'ôlre  exposée,  que  l'exécution  d'une  condamnation  aux 
dépens  prononcée  contre  la  femme  dans  une  instance  qui  avait 
pour  objet  l'inexécution  de  ses  engagements  antérieurs  au  ma- 
riage peut  être  poursuivie  sur  les  biens  dotaux.  —  Toulouse,  27 
mai  1843,  Migaud,  ^l'.  44.2.6o7] 

1327.  —  ...  tju  il  en  est  de  même  d'une  condamnation  aune 
restitution  de  fiuits,  si  la  cause  du  dessaisissement  de  l'im- 
meuble prononcé  contre  la  t'einme  ou  ses  auteurs  remontait  à  une 
époque  antérieure  audit  mariage;  qu'on  dirait  en  vain  que  la 
perception  annuelle  de  ces  fruits  fait  que  la  dette  se  forme  suc- 
cessivement à  cbaijue  récolte,  et  que,  dès  lors,   ils  doivent  être 

-considéri's  moins  comme  une  dette  de  la  femme  que  comme  une 
obligation  personnelle  du  mari  qui  les  a  perçus.  —  .Même  arrêt. 

1328.  —  iMais  jugé  que,  lorsqnele  mari  a  vendu  les  immeu- 
bles dotaux  de  sa  femme,  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  donnés 
par  le  contrat  de  mariage,  !e  notaire  qui  a  regu  l'acte  de  vente 
n'a  point  d'action  contre  la  femme  pour  le  paiement  des  frais  de 
cet  acte,  mais  seulement  contre  l'acquéreur  ou  contre  le  mari. 
—  (jrenoble,  2"  mai  1841,  l'.ayle,  ' l\  42.l.l;i4; 

1320.  —  ...  Et,  qu'en  admettant  que  le  mari  soit  fondé  k 
réclamer  le  coût  du  contrat  de  mariage,  les  honoraires  du  no- 
taire et  les  frais  de  quittance  par  lui  avancés,  ce  n'est  pas  contre 
la  femme,  qui  ne  s'est  pas  dotée,  que  doit  être  exercée  cette  ré- 
pétition, mais  plutôt  contre  ses  père  et  mère,  qui  l'ont  dotée.  — 
Cass.,  1"'  juin.   182'.i,  Lair,  [S.  et  P.  cbr.] 

1330.  —  Le  tribunal  de  la  Seine  a  fait  de  notre  principe  une 
application  intéressante  en  décidant  qu'au  cas  d'adoption  par 
les  époux  du  régime  dotal  avec  société  d'acquêts  le  recouvrement 
des  honoraires  d'un  médecin  pour  soins  donnés  à  la  femme  peut 
bien  être  poursuivi  conlri'  celle-ci,  eût-elle  renoncé  à  la  com- 
munauté d'acquêts,  mais  sur  les  seuls  biens  provenant  de  ladite 
société  d'acquêts  et  non  sur  les  biens  dotaux. —  Trib.  Seine,  13 
déc.  1803,  Pbilippeau,  ^.J.  La  Loi,  24  janv.  1894] 

1331.  —  De  même,  par  cette  raison  qu'il  n'y  a  pas  à  se  préoc- 
cuper de  l'origine  de  la  dette  contractée  pendant  le  mariage  par 
la  femme  dotale  pour  refuser  au  créancier  toute  action  sur  la 
dot,  nous  appliquerons  ce  principe  aux  personnes  devenues 
créancières  en  vertu  d'un  quasi-conlral,  quel  qu'ait  été  le  rôle 
de  la  femme  dans  les  faits  constitutifs  de  ce  quasi-contrat.  La 
femme  ne  peut  pas  plus,  nous  l'avons  dit,  engager  sa  dot  par  ses 
quasi-contrats  que  par  ses  contrats.  .1  /'oï^i'iriladot  nepeut  être 
engagée  par  le  fait  d'un  tiers. 

1332.  —  Soit  donc  une  femme  qui,  par  l'intermédiaire  de 
son  mari  constitué  mandataire,  a  touché  une  somme  reconnue 
supérieure  au  prix  réel  de  vente  d'un  de  ses  biens;  il  y  a  eu 
paiement  de  l'indù,  donc  obligation  de  restituer  pour  la  femme 
qui  volontairement  a  reçu  le  prix.  —  Cass.,  29juill.  1890,  de  la 
Haye-.1ousserin,  [S.  et  P.  93.1.;)2I]  — -Mais  il  n'en  résulte  pas 
qu'on  puisse  accorder  au  créancier  le  droit  d'agir  soit  par  la 
cowliclio  inilebiti,  soit  même  par  l'action  de  in  rem  verso,  pour 
obtenir  son  remboursement  sur  les  biens  dotaux.  Un  fondement 
d'équité  ne  suffit  pas  pour  déclarer  la  femme  obligée  sur  l'im- 
meuble dotal;  et  comme,  d'ailleurs,  les  cas  où  la  justice  a  la  fa- 
culté de  lever  l'interdiction  d'aliéner  sont  restrictivemenl  prévus 
par  l'art.  13.-)8,  il  s'ensuit  que  l'immeuble  dotal  ne  répond  point 
d'une  pareille  dette.  La  femme  ne  sera  donc  tenue  que  sur  ses 
parapliernaux  et  sur  l'excédant  des  revenus  dotaux  une  fois 
qu'il  aura  été  pourvu  aux  besoins  du  ménage.  Encore  .M. 
Labbé,  note,  sous  Cass.,  29  juill.  1890,  précité,  nie-t-il 
qu'elle  puisse  agir  par  la  voie  de  la  condiclio  indebili,  comme 
dans  le  cas  où  il  aurait  versé  les  deniers  entre  les  mains  d'une 
personne  capable.  Pour  qu'il  y  ait  vraiment  condiclio  indebili, 
il  faut  que  Vaccipiens  ait  été  capable.  Sinon,  ayant  payé  à  un 
incapable,  on  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  1241,  qui  impose  de 
«  prouver  que  la  chose  payée  a  tourné  au  profit  du  créancier  >■; 
et,  de  même,  l'art.  1312,  d'ans  cette  situation,  n'accorde  le  droit 
de  réclamer  le  remboursement  que  de  ce  qui  a  tourné  au  profit 


de  l'incapable.  —  V.  .-Vubry  et  Rau,  t.  4,  p.  730,  ;;  442,  noie  8  ; 
Demolombe,  t.  31,  n.  258.  —  C'est  alors  la  théorie  de  l'action 
de  in  rem  verso. 

1333.  —  De  même,  en  cas  de  gestion  d'affaires  et  spéciale- 
ment dans  l'hypothèse  où  un  tiers  aaug'menté  la  valeur  du  fonds 
dotal  par  les  améliorations  qu'il  a  faites  ou  les  constructions  qu'il 
y  a  élevées  à  ses  frais,  le  tiers  devenu  créancier  de  la  femme  n'a 
.lucune  action  même  de  in  rem  vrrso  sur  les  bii-ns  dotaux.  Jugé 
en  ce  sens  que  le  mari  qui  a  fait  des  constructions  et  améliora- 
lions  sur  l'immeuble  dotal  ne  peut,  non  plus  que  ses  ayants- 
droit,  faire  saisir  ou  vendre  cet  immeuble  pour  se  rembourser 
de  ses  dépenses;  ces  constructions  et  améliorations  étant  deve- 
nues, par  leur  incorporation  au  fonds  dotal,  son  accessoire  indi- 
visible, il  n'y  a  point  lieu  d'examiner  si  la  plus-value  en  résul- 
tant est  elle-même  dotale  ou  paraphernale.  —  Cass..  lOjuin  1885, 
.Mary-Dauphin,  i^S.  85.1.345,  P.  85.1.803,  D.  86.1. 206J  —  Caen, 
19  juill.  )Htl6,  Couvère,  [S.  67.2.261,  P.  67.932';  —  20  juill. 
1860,  Bellenger,  [S'.  67.2.261,  P.  67.932]—  Bordeaux,  17  juin 
1874,  Guimaraes,  [S.  75.2.132,  P.  75.566,  D.  75.2.118] —Lyon, 
11  mars  1880,  Mary-Dauphin,  [S.  88.2.7,  P.  88.1.90,  D.  87.2. 
129]  —  ...  Et  qu'il  en  est  de  même  des  tiers  entrepreneurs  et 
constructeurs.  —  Paris,  11  avr.  1850,  Verhevden,  [S.  51.2.103, 
P.  .50.2.437,  D.  52.2.185]  —  Sic,  Troplong,  t'.  4,  n.  .■J0a7;  .Mar- 
cadé,  t.  6,  sur  l'art.  1543-2;  Aubrv  et  Kau  ,  t.  5,  {;  534,  note 
15,  p.  535;  Guillouard,  t.  4,  p.  48  "et  392,  n.  1734  et  2094.  — 
Conlrà,  Bertauld,  (Juest.  pr.  el  doct.  de  C.  civ.,  n.  636. —  V.  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  3,  n.  1083. 

1334.  —  Bien  mieux,  en  ce  cas,  il  faut  refuser  à  l'auteur  des 
constructions  ou  améliorations  un  droit  de  rétention  sur  l'im- 
meuble dotal.  Sans  doute  l'exercice  d'un  pareil  droit  n'entraine 
pas  aliénation  du  fonds,  mais  il  soustrait  ce  fonds  à  sa  destina- 
tion, qui  est  de  fournir  des  ressources  à  la  famille, et  le  créancier 
ne  peut  pas  plus  s'approprier  par  voie  de  rétention  que  par 
voie  de  saisie  la  jouissance  de  l'immeuble  dotal,  car  elle  est 
aussi  inaliénable  que  la  propriété  elle-même.  — Cass  ,  31  janv. 
1837,  Bobée,  [S.  37.1.190,  P.  37.1.347];  —  12  mai  1840,  Àrra- 
gon,  [S.  40.1.068,  P.  40.2.153];  —  3  avr.  1845,  Fevrol,  [S.  45. 
1.423,  P.  43.2.78,  D.  43.1. I50J;  —  i  juill.  1849,  d'Yvolev,  [S. 
50.1.283,  P.  51.1.57,  1).  49.1.330]  —Toulouse,  22  déc."l834, 
Darnatigues,  [S.  35.2.196,  P.  cbr.]  —  Limoges,  21  août  1839, 
Giraud,  ,S.  40.2.102,  P.  39.2.587]  —  Rouen,  5  déc.  1840,  Che- 
deville,  [S.  41.2.71,  P.  41.1.77]  —  Caen,  29  mars  1841,  Marie, 
[S.  41.2.353]  —  Nimes,  19  nov.  1841,  Duclos,  [S.  42.2.320,  P. 
42.2.467]  —  Limoices,  10  févr.  1844,  Delapruderie,  S.  45.2.28, 
P.  46.1.61,  D.  45.2.150]  —  Sic,  Odier,  t.  3,  n.  13oo;  Troplong. 
t.  4,  n.  3533,  3555;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  5.37,  note  49,  p.  569  ; 
Guillouard,  t.  4,  p.  392,  n.  2095;  Glasson,  brait  de  rétention, 
p.  71-73.  —  Conlrà,  Agen,  10  juill.  1833,  Rodier,  ^S.  34.2.535, 
P.  cbr.]  —  Rodière  el  Pont,  t.  3,  n.  1877;  Xicolas,  Droit  de  ré- 
tention, n.  158. 

1335.  —  Il  en  est  de  même  encore  en  cas  d'acceptation  d'une 
succession  grevée  de  dettes  par  la  femme.  Lorsqu'une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  a  recueilli,  pendant  le  mariage,  une 
succession  ouverte  à  son  profit,  les  créanciers  de  cette  succes- 
sion ne  peuvent  exercer  l'action  en  paiement  de  leurs  créances 
sur  les  biens  dotaux  de  la  femme  :  ces  dettes  de  la  succession 
sont,  relativement  à  la  femme,  des  dettes  postérieures  au  ma- 
riage. —  Cass.,  3  janv.  1823.  Bernard,  [S.  et  P.  chr.];  —  28 
févr.  1834,  Favre,  [S.  34.1.208,  P.  chr.]—  Agen,  26  janv.  1833, 
Gaubié,  fS.  33.2  159,  P.  chr.]  — Toulouse,  10  nov.  1824,  Croy- 
Chanel,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  mars  1851,  Larnaudès,  [S.  51.2. 
411,  P.  52.2.711,  D.  52.2.86] 

133G.  —  Il  en  serait  ainsi  de  même,  au  cas  où,  s'agissant 
d'une  succession  mobilière,  il  n'aurait  pas  été  dressé  d'inven- 
taire. L'absence  d'inventaire,  imputable  d'ailleurs  surtout  au 
mari,  ne  peut  être  considérée  comme  constituant  un  quasi-délit. 
—  Cass..  3  janv.  1825,  précité;  —  28  févr.  1834,  précité.  — 
Agen,  26  janv.  1833,  précité. 

1337.  —  Par  application  de  notre  règle  si  la  femme  a  été 
colloquée,  pour  ses  reprises  dotales,  dans  un  ordre  ouvert  sur 
les  biens  de  son  mari,  les  créanciers  de  la  succession  n'ont  pas 
le  droit  de  se  faire  colloquer  en  sous-ordre  aux  lieu  et  place  de 
la  femme.  —  Toulouse,  17  mars  1831,  précité. 

1338.  —  Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  que  l'obligation 
résultant  pour  la  femme  de  l'acceptation  pure  et  simple  d'une 
success  on  par  elle  faite  avec  1  autorisation  de  son  mari,  ne  peut, 
même  après  la  dissolution  du  mariage,  être  exécutée  sur  ses 
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biens-dotaux  autres  que  ceux  lui  provenant  de  cette  succession. 

—  Bordeaux,  23  mars  1863,  Leyraud,  [S.  63.2.334,  P.  63.1241] 

—  Sic.  Duranton,  t.  15,  n.  333;  Tessier,  t.  1,  p.  447;  Troplong, 
t.  4,  n.  3332;  Aubry  et  Rau,  l.  o,  §  538,  note  36,  p.  616;  Guil- 
louard,  t.  4,  p.  396,  n.  2097.  —  V.  aussi  Rodière  et  Pont  (t.  3, 
n.  1823  et  s.\  qui  apportent  à  la  règle  une  exception  pour  le  cas 
où  les  créanciers  de  la  succession  se  sont  trouvés  dans  l'impos- 
sibilité d'empêcher  le  fait  qui  leur  cause  du  dommage,  et  spé- 
cialement alors  que  l'appréhension  de  la  succession  faite  par 
la  femme  peut,  à  raison  des  circonstances  dont  elle  est  entourée, 
prendre  le  caractère  d'un  quasi-délit,  quasi-délit  dont  la  femme 
est  responsable  sur  ses  biens  dotaux.  —  V.  inf'rà,  n.  2014  et  s. 

1339.  —  La  règle  s'applique  alors  même  que  la  femme  aurait. 
après  la  dissolution  du  mariage,  reçu  le  prix  d'un  bien  hérédi- 
taire par  elle  vendu  durant  le  mariage,  si  le  juge  du  fond  con- 
sidère ce  fait  comme  la  conséquence  nécessaire  de  la  vente,  et 
non  comme  un  acte  nouveau  d'adition  d'hérédité.  —  Même  arrêt. 

1340.  —  Seulement  tous  ces  arrêts  réservent  l'action  des 
créanciers  héréditaires  tant  contre  les  biens  extradotaux  de  la 
femme  que  contre  les  biens  faisant  partie  de  la  succession  elle- 
même.  La  femme  est,  en  effet,  capable  en  s'engageant  d'obliger 
ses  paraphernaiix,  et,  d'autre  part,  il  n'y  a  de  biens  que  dettes 
déduites. D'où  il  suit  que  lesdits  créanciers  peuvent  pour  empê- 
cher la  confusion  des  biens  héréditaires,  leur  gage,  avec  le  patri- 
moine de  la  femme  demander  la  séparation  des  patrimoines.  — 
Nimes,  6  mai  1861,  Balmette,  [S.  61.2.369,  P.  62.62] 

1341.  —  Cette  double  règle,  d'après  laquelle  les  créanciers 
envers  qui  la  femme  s'est  engagée  pendant  le  mariage  peuvent 
saisir  les  biens  paraphernaux  mais  ne  peuvent  pas  se  faire  payer 
sur  les  biens  dotaux,  peut  amener  quelques  complications  quand 
certains  biens  delà  femme  sont  pour  partie  dotaux  pour  partie 
paraphernaux.  Deux  hypothèses  alors  peuvent  se  concevoir:  ou 
la  division  de  l'immeuljle  proportionnellement  à  ces  parties  de 
nature  diverse  est  possible,  et  alors  les  créanciers  la  peuvent 
provoquer  pour  saisir  ensuite  et  faire  vendre  la  portion  déclarée 
paraphernale.  —  Rouen,  8  août  1850,  Coissin,  [?.  31.2.704,  P. 
52.2.324,  D.  32.2.171] 

1342.  —  ...  Ou  l'immeuble  est  impartageable  en  nature.  En 
ce  cas,  d'après  la  cour  de  Pau,  l'maliénabilité  du  fonds  dotal  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  qu'un  bien  en  partie  dotal  et  en  partie 
paraphernal  soit  saisi  et  vendu  à  la  requête  des  créanciers  de 
la  femme,  s'il  ne  peut  être  partagé  en  nature,  sauf  à  la  femme 
à  prélever,  pour  en  faire  emploi,  la  portion  du  prix  qui  repré- 
sente la  partie  dotale  :  à  ce  cas  s'applique  l'art.  1338,  §  5,  C. 
civ.,  par  analogie.  —  Pau,  12  août  1868,  Darmuzey,  [S.  68.2. 
299,  P.  68.1127,  D.  68.2.221]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  §  338, 
p.  616,  note  39;  Guillouard,  t.  4,  p.  399,'  n.  2100.  —Contra, 
Conclusions,  de  M.  Lespinasse,  [S.  68.2.299,  P.  68.1127] 

1343.  —  La  question  ne  laisse  pas  d'être  délicate  à  raison 
du  but  même  du  régime  dotal,  qui  est  la  conservation  de  la  dot, 
et  des  conséquences  désastreuses  qui  pourront  découler  pour  la 
femme  de  cette  vente  forcée.  Mais  d'abord  la  femme  est  allée 
elle-même  au  devant  du  danger  en  contractant  des  obhgations 
qu'elle  ne  peut  acquitter,  alors  qu'elle  a  un  immeuble  partielle- 
ment saisissable,  et  le  danger  d'ailleurs  n'est  pas  plus  grand  que 
si  la  femme  était  copropriétaire  d'un  immeuble  impartageable  en 
indivision  avec  des  tiers,  cas  prévu  formellement  par  l'art.  1338, 
§5.  Puis,  et  surtout,  la  situation  des  créanciers  serait,  elle  aussi, 
désastreuse  si,  ayant  un  droit  de  gage  sur  partie  du  patrimoine 
de  la  femme,  ils  ne  pouvaient  se  faire  payer.  Leur  droit  de  pour- 
suite est  aussi  fort  et  aussi  respectable  que  celui  de  la  femme  et 
ne  peut  être  indéfiniment  paralysé.  Le  seul  moyen  de  concilier 
les  deux  droits,  c'est  de  donner  à  chacun  sa  part  en  recourant  à 
la  licitation. 

1344.  —  Un  arrêt  récent  présente  encore  une  complication, 
et  sa  solution,  très-juridique  d'ailleurs,  ne  laisse  pas  que  d'é- 
tonner au  premier  coup  d'oeil.  Une  femme  dotale  et  sa  mère 
ont,  pourgarantir  un  emprunt  solidaire  contracté  par  elles  avant 
le  contrat  de  mariage  cédé  au  prêteur  toutes  créances  et  repri- 
ses contre  le  mari  de  la  fille  ou  contre  la  succession  du  mari  de 
la  mère  décédée,  avec  hypothèque  sur  des  immeubles  dotaux 
pour  les  3  4  et  propriété  de  la  mère  pour  le  surplus;  le  créan- 
cier hypothécaire  a  pratiqué  sur  lesdits  immeubles  une  saisie 
immobilière  après  la  mort  de  la  mère  et  l'acceptation  pure  et 
simple  de  sa  succession  par  la  femme.  L'hypothèque  a  été  dé- 
clarée nulle  quant  à  la  portion  dotale  des  immeubles  mais  vala- 
ble en  ce  qu'elle  grevait  la  portion  indivise  delà  mère  demeurée 


paraphernale.  —  Chambéry,   31   déc.    1894,   Neyrel,  [Gai.  des 
Tiib.,  9  mars  1893] 

1345.  —  Et,  en  vertu  du  principe  de  l'indivisibilité  de  l'hy- 
pothèque, le  créancier  a  pu,  en  l'absence  d'acceptation  bénéfi- 
ciaire, poursuivre  régulièrement  l'expropriation  totale  sans  en- 
courir d'ailleurs  de  dommages-intérêts,  les  dommages-intérêts 
n'étant  dus  q':e  si  la  demande  est  faite  de  mauvaise  foi  et  avec 
intention  de  nuire.  ^  Même  arrêt. 

1346.  —  On  opposait  au  créancier  :  1"  l'art.  1354,  C.civ., 
mais  il  ne  peut  être  invoqué  contre  les  créanciers  soit  ayant  un 
titre  antérieur  au  contrat  de  mariage,  soit  se  fondant  sur  des 
dettes  héréditaires  échues  à  la  femme  pendant  le  mariage  ;  2°  les 
dispositions  de  l'art.  2203,  C.  civ.,  mais  elles  ne  sauraient  s'appli- 
quer quand  l'indivision  existant  lors  de  l'afTectation  hypothé- 
caire a  pris  fin  par  suite  de  la  confusion  opérée  sur  la  tête  de  la 
femme  dotale  par  le  décès  de  sa  mère  et  maintenue  ensuite  au 
profit  du  mineur,  unique  héritier  de  la  femme  dotale,  un  partage 
étant  impossible  là  où  il  y  a  un  seul  ayant-droit;  3°  enfin  l'art. 
430,  C.  civ.,  mais  l'interdiction  pour  le  tuteur  d'acquérir  une 
créance  contre  son  pupille  n'a  pas  trait  au  paiement  d'une  dette 
commune  à  tous  les  deux.  Le  créancier  ayant  un  titre  antérieur 
au  contrat  de  mariage  a  donc  pu  être  considéré,  nonobstant  l'ina- 
liénabililé  dotale,  comme  ayant  le  droit  de  poursuivre  la  réalisa- 
tion de  son  gage.  —  Même  arrêt. 

3°  ImprescriplibiliU  des  immeubles  dotaux. 

1347.  —  L'imprescriptibilité  des  immeubles  dotaux  est  une 
conséquence  de  leur  inaliénabilité  et  un  moyen  d'assurer  davan- 
tage encore  la  conservation  de  la  dot.  Laisser  prescrire  en  effet, 
c'est  dans  un  sens  large  aliéner  et  cela  était  vrai  surtout  en 
droit  romain  où  la  prescription  du  droit  classique  s'accomplis- 
sant  par  deux  ans;  il  fallait  nécessairement  interdire  ce  mode  in- 
direct d'aliénation  aux  époux  incapables  d'aliéner  directement  le 
fonds  dotal  :  «  alienationis  rerbum  eliani  usucapionem  eontinet  » 
(L.  28,  D.,  De  verb.  signif.,  L,  16).  Aussi  la  loi  .Julia  déclarait- 
elle  imprescriptible  l'immeuble  dotal  (L.  16,  D.,  De  fundo  do- 
tait, XXIII,  5).  Et  c'est  cette  tradition  romaine  qui  explique 
l'art.  1361,  C.  civ.,  ainsi  conçu  :  "  Les  immeubles  dotaux  non  dé- 
clarés aliénables  par  le  contrat  de  mariage  sont  imprescriptibles 
pendant  le  mariage,  à  moins  que  la  prescription  n'ait  commencé 
auparavant.  Néanmoins,  ils  deviennent  prescriptibles  après  la 
séparation  de  biens,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  la  pos- 
session a  commencé.  » 

1348.  —  En  dehors  de  cette  tradition,  la  règle  de  l'art.  1361 
n'est  pas  très-facile  à  expliquer.  Elle  est  moins  nécessaire  qu'à 
Rome  comme  corollaire  de  l'inaliénabilité,  car  les  prescrip- 
tions immobilières  étant  au  moins  de  dix  ans,  elles  consti- 
tuent un  mode  bien  peu  pratique  d'aliénation  indirecte  pour 
les  époux.  On  a  fait  remarquer,  il  est  vrai,  que  la  femme  ne 
peut  agir  durant  le  mariage  en  révocation  de  ses  biens  dotaux 
aliénés,  et  il  est  de  principe  que  la  prescription  ne  court  pas 
contre  celui  qui  est  dans  l'impuissance  d'agir  (Tessier,  t.  2,  p. 
199  et  200).  La  loi  aurait  voulu  protéger  la  femme  impuissante 
contre  les  négligences  du  mari  et  cette  explication  concorde 
assez  bien  avec  la  réapparition  de  la  prescriptibilité  de  l'immeu- 
ble dotal  après  la  séparation  de  biens,  mais  elle  n'explique  pas 
que  les  immeubles  dotaux  soient  prescriptibles  quand  le  contrat 
de  m.iriage  les  déclare  aliénables.  Ce  qu'on  peut  dire  de  mieux 
pour  rendre  compte  de  l'imprescriptibilité  dotale,  de  cette  mise 
hors  du  commerce  relative  des  immeubles  dotaux  {Guillouard,  t. 
4,  n.  1926),  c'est  que  la  matière  est  régie  par  des  principes  tra- 
ditionnels. La  femme  peut  acquérir  ou  se  libérer  par  prescription 
même  relativement  à  ses. biens  dotaux,  mais  elle  ne  peut  éprouver 
aucun  préjudice  de  la  prescription  quanta  ses  immeubles  dotaux. 

1349.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  règle  est  certaine  :  aucune 
prescription  soit  acquisitive  soit  extinctive,  de  nature  à  préjudi- 
cieraux  droits  de  la  femme  sur  les  immeubles  dotaux  non  sti- 
pulés aliénables,  ne  peut  courir  pendant  le  mariage,  sauf  s'il  y  a 
séparation  de  biens.  Il  en  est  ainsi  d'abord  de  la  prescription 
acquisitive  de  la  propriété  des  immeubles.  Peu  importe  que  l'im- 
meuble ait  été  détenu  en  vertu  d'un  titre  émané  d'un  non  doini- 
nus  ou  du  premier  acquéreur  de  l'immeuble,  ou  ait  été  possédé 
sans  titre.  —  Duranton,  t.  13,  n.  339;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  337, 
p.  372,  note  32;  Guillouard,  t.  4,  n.  1927. 

1350.  —  Jugé,  dans  cette  dernière  hypothèse,  au  cas  où  une 
personne  a  possédé  sans  titre,  et  en  la  qualité  supposée  d'héritier. 
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|p8  biens  ou  une  portion  des  iiiens  d'une  succession,  si  l'Iieritier 
vérilable  est  une  temme  marine  qui  s'est  constilui?  en  ilni,  d'une 
nianii're  gf^m^rale,  tous  les  biens  iiouvant  lui  revenir  dans  eetle 
même  succession,  le  principe  de  I  inaliénaliilili'  ou  impnscripli- 
bilitë  de  la  dot  s'oppose  à  ce  que  le  possesseur  sans  titre  invoque 
la  prescription  de  la  portion  des  biens  dont  il  a  eu  la  jouissance  : 
en  vain  l'on  soutiendrait  qu'en  un  tel  cas,  le  principe  dont  il  s'a- 
fçit  ne  doit  couvrir  que  l'autre  portion  des  biens  de  la  succession 
tL  laquelle  la  femme  croyait  par  erreur  que  son  droit  était  borné 
dans  la  supposition  de  la  réalitt"  de  la  qualité  d'hérilier  en  la 
personne  du  jiossesseur.  —  Montpellier,  27  déc.  ISîJli,  sous  Cass., 
Ufévr.  18:17,  Pages,  ^S.  K7. 1.771),  P.  .•i7.40:)] 

1351.—  Elle  principe  d'après  lequel  l'immeuble  dotal  est 
imprescriptible  pendant  le  mariage  s'applique  mi^'me  au  cas  où 
l'immeuble  n'était  pis  précisément  dotal  dans  le  principe,  s'il 
l'est  devenu  plus  tard  par  suite  de  iiiirluijf.  Spécialement,  lorsque 

f)endant  l'indivision  d'une  .succession  À  lu(]uelle  est  appelée  une 
emme  mariée  sous  le  régime  dotal,  l'un  des  héritiers  vend  un 
immeuble  dépendant  de  la  succession,  s'il  arrive  que  par  l'elVel 
du  partage  l'immeuble  vendu  soit  attribué  à  la  femme,  en  un  tel 
cas,  cet  immeuble  étant  réputé  avoir  appartenu  à  la  femme  dés 
,1e  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  (C.  civ.,  art.  883),  et  ayant 
en  conséquence,  à  partir  de  cette  époque,  le  caraciére  de  bien 
dotal  essentiellement  imprescriptible  (art.  1.^61),  le  tiers  acqué- 
reur ne  peut  exciper  contre  l'action  en  délaissement  formée  par 
la  femme,  de  ce  qu'ayant  joui  avec  titre  et  bonne  foi  pendant 
plus  de  dix  ans  avant  le  yjartuQi',  il  a  prescrit  la  propriété  à  son 
profit  (art.  226ii).  -  Bordeaux,  23  janv.  1830.  Grand,  [S.  et  P. 
chr.l 

1352.  —  L'imprescriplibililé  s'applique  aux  démembrements 
de  la  propriél''  comme  à  la  propriété  elle-même,  .\insi.  on  ne  peut 
acquérir  par  la  prescription  aucune  servitude  sur  le  fonds  dotal, 
aucun  droit  réel.  —  Duranton,  t.  21,  n.  30o;  Seriziat,  n.  200; 
Hodière  et  Pont,  t.  3,  n.  188,");  .Vubry  et  Rau,  t.  ".,  p.b73,§o37, 
note  53;  GuiUouard,  t.  4,  n.  1927.  —  Sic,  Roussilhe,  éd"  Sa- 
caze,  n.  439  et  note. 

1353.  —  De  là  découle  l'impossibilité  pour  le  propriétaire 
d'un  fonds  enclavé  d'acquérir  par  prescription  le  droit  de  passer 
par  le  fonds  dotal  qui  l'enclave  partiellement  si  son  immeuble  a 
sur  un  autre  fonds  un  accès  plus  court  à  la  voie  publique.  — 
Cass.,  20  janv.  1847,  Lizan,  [S.  47.1.129,  P.  47.1.120,  D.  47.1. 
I10|  —  Aubry  et  Hau,  /oc.  cil.:  GuiUouard,  n.  1928. 

1354.  —  Mm.  liemolombe(t.  12,  n.  023)  et  Troplong(t.  4,  n. 
3277  et  s.)  sont  cependant  d'un  avis  contraire.  C'est,  disent-ils, 
la  loi  qui  constitue  ici  la  servitude  (C.  civ.,  art.  082);  elle  est 
donc,  et  cela  est  certain,  possible  sur  le  fonds  dotal.  Dans  l'hy- 
potlièse,  il  s'agit  uniquement  d'en  déterminer  l'assiette;  or  "la 
îemme,  comme  propriétaire,  et  le  mari,  en  tant  qu'administra- 
teur des  biens  dotaux,  doivent  pouvoir  consentir  conventionnel- 
lement  à  l'exercice  du  passage.  Si  une  telle  convention  est  licite, 
la  prescript  on  est,  elle  aussi,  possible  car,  après  trente  ans  de 
passage  sur  le  fonds  dotal,  on  doit  présumer,  sans  contestation 
ultérieure  possible,  qu'il  s'est  exercé  au  mieux  des  circonstances 
de  la  cause  et  en  vertu  d'une  convention  au  moins  tacite.  Le 
point  de  départ  de  la  thèse  nous  parait  erroné  :  si  le  Code  civil 
crée  la  servitude  de  passage  en  cas  d'enclave,  il  ne  la  crée  que 
du  côté  oii  le  trajet  est  le  plus  court  et  le  moins  dommageable. 
Si  donc  il  est  certain  que  le  fonds  enclavé  a  sur  un  autre  fonds 
une  sortie  plus  rapide  et  plus  facile,  le  mari  ni  la  lèmme  ne  peu- 
vent consentir  sur  le  fonds  dotal  inaliénable  une  servitude  qui 
devient  par  lii  même  conventionnelle,  et  aussi  la  prescription 
dune  telle  servitude  devient  impossible. 

1355.  —  La  règle  de  l'art.  lo61  rend  encore  impossible  l'ex- 
tinction par  prescription  ou  non-usage  d'un  usufruit  immobilier 
constitué  en  dot  ou  des  servitudes  existant  au  profil  du  fonds 
dotal;  aucune  prescription,  aussi  bien  exlinctive  ou  libératoire 
qu'acquisitive,  ne  peut  courir  contre  le  fonds  dotal.  —  Duran- 
bn,  l.  21,  n.  30.ï  ;  Seriziat,  n.  200;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n. 
1885;  .Xubrv  et  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  573,  note  54;  GuiUouard, 
t.  4,  p.  239,' n.  1929. 

135{>.  • —  Knfin  elle  rend  également  imprescriptible  l'action 
en  nullité  ou  en  révocation  d'aliénation  de  l'immeuble  dotal.  .Mais 
sur  ce  dernier  point  il  y  a  quelques  divergences  à  raison  du 
texte  de  l'art.  Io60  comparé  à  celui  de  l'art.  1561.  — \'.iiifrù, 
n.  2'lo3  et  s. 

1357.  —  De  ce  que  les  immeubles  dotaux  étant  inaliénables 
sont  imprescriptibles,  la  Cour  de  cassation  a  conclu,  dans  une 


espèce  où,  en  stipulant  le  régime  dotal,  bs  futurs  époux  avaient 
remis  l'administration  des  biens  dotaux  à  la  femme,  que  cette 
clause,  d'ailleurs  valable,  laisse  intactes  les  autres  régies  du 
régime  et  notamment  maintient  l'inaliénabilité  et  parlant  l'im- 
prescriplibililé des  immeubles  dotaux  s'ils  ne  se  trouvent  pas 
dans  un  des  cas  d'exception  que  nous  allons  bientôt  sigiialer. 
—  Cass.,  17  févr.  1886,  Commune  de  Bazas,  [S.  80.1.161,  P.  86. 
1.379,  D.  86.1.249] 

1358.  —A  supposer,  ce  qui  peut  être  contesté,  nous  l'avons 
dit  au  paragraphe  précédent,  que  les  immeubles  dotaux  restent 
inaliénables  malgré  une  telle  clause,  il  semble  que  la  solution 
aille  de  soi,  l'imprescriptibilité  étant  une  conséquence  en  prin- 
cipe, un  corollaire  de  l'inaliénabilité  et  découlant  naturellement 
de  la  dotalité.  Elle  a  pourtant  été  très-vivement  combattue  par 
.M.  Lyon-Caen,  sous  Cass.,  17  févr.  1886,  précité,  aux  veux  du- 
quel l'existence  d'immeubles  dotaux  administrés  par  la  femme, 
et  pourtant  soustraits  ù  la  prescription,  est,  d'après  les  principes 
consacrés  par  le  Code  civil,  une  véritable  anomalie.  Il  fait  re- 
niarnuer  d'abord  que  l'imprescriptibilité  de  la  dot  présente  plus 
rie  danger  que  l'inaliénabilité,  celle-ci  s'appliquant  surtout  à 
l'encnntre  de  personnes  qui  ayant  acquis  avec  les  éfioux  ont  à  se 
reprocher  lie  ne  s'être  pas  renseignés  sur  le  régime  matrimonial 
de  leurs  vendeurs,  tandis  que  l'imprescriptibilité  est  opposable, 
en  général,  à  des  tiers  qui  n'ont  pas  traité  avec  les  époux,  pour 
lesquels,  par  suite,  il  était,  sinon  impossible,  au  moins  très-dif- 
ficile de  retrouver  en  remontant  dans  le  passé  peut-être  fort  loin 
que  l'immeuble  possédé  par  eux  avait  autrefois  été  imprescrip- 
tible comme  immeuble  dotal.  Or,  dit-il,  le  (>ode  civil  dans  l'art. 
1561,  et  sur  l'observation  du  Tribunal,  a  tenu  compte  de  cette 
situation  en  admettant  moins  facilement  rimprescriplibilité  que 
l'inaliénabilité.  L'immeuble  dotal,  restant  inaliénable,  devient 
prescriptible  à  partir  de  la  séparation  de  biens  (C.  civ.,  art.  1561  ), 
et  cela,  dit  la  section  de  législation  au  Tribunal,  parce  que  "  la 
femme  a  la  liberté  de  réclamer  ses  biens  entre  les  mains  des 
tiers,  que  le  but  de  la  séparation  est  de  lui  donner  le  droit  d'en 
jouir,  et  qu'on  ne  peut  la  considérer  comme  retenue  par  la 
crainte  maritale  •>  V.  Locré,  L>^g.  cii:.,  ccmm.  et  crim.,  t.  13, 
p.  200).  Le  motif  allégué  par  la  section  de  législation  du  Tribunal 
implique  que,  toutes  les  fois  que,  par  quelque  cause  que  ce  soit, 
la  femme  dotale  administre  les  immeubles  dotaux,  ils  ne  sont 
pas  soustraits  à  la  prescription.  Il  y  aurait  une  véritable  contra- 
diction à  admettre  que  les  immeubles  dotaux  sont  imprescrip- 
tibles quand  la  femme  en  a  l'administration  en  vertu  du  contrat 
de  mariage,  alors  qu'ils  sont  prescriptibles,  il'après  l'art.  1561, 
C.  civ.,  lorsque  la  femme  a  obtenu  cette  administration  en  vertu 
d'un  jugement  de  séparation  de  biens. 

1359.  —  Il  serait,  croyons-nous,  possible  de  répondre  à  celte 
argumentation  qu'en  principe  l'imprescriptibilité  suit  l'inaliénabi- 
lité parce  que,  par  suite  d'une  tradition  romaine,  laisser  prescrire 
c'est  encore  aliéner  et  que,  sauf  disposition  formelle  de  la  loi, 
tout  immeuble  dotal  inaliénable  est  imprescriptible.  Sans  doute 
les  immeubles  dotaux  deviennent  prescriptibles  après  la  sépa- 
ration de  biens,  et  l'on  donne  pour  fondement  à  cette  anomalie 
ce  fait  que  la  séparation  rend  à  la  femme  l'exercice  de  ses  ac- 
tions; mais  avant  la  séparation  même,  les  immeubles  déclarés 
aliénables  sont  prescriptibles  et  cependant  la  femme  n'a  pas 
l'exercice  des  actions  dotales.  11  est  donc  dangereux  dans  une 
matière  toute  traditionnelle  de  conclure  nécessairement  de  l'exer- 
cice des  actions  par  la  femme  à  la  prescriplibilité  des  immeubles 
dotaux,  et  nous  préférerions  pour  notre  part  nous  en  tenir  à  ce 
principe  :  l'immeuble  inaliénable  est  imprescriptible,  sauf  les 
cas  formellement  prévus  par  la  loi. 

1360.  —  Le  principe  de  l'imprescriptibilité  des  immeubles 
dotaux  reçoit  du  texte  même  de  l'art.  1561  trois  exceptions.  Dans 
ces  divers  cas  le  délai  de  la  prescription  est  celui  du  droit  com- 
mun :  dix  ,'i  vingt  ans  pour  la  prescription  acquisitive  quand 
l'acquéreur  est  de  bonne  foi,  sinon  trente  ans. 

1301.  —  1°  Les  immeubles  d'abord  deviennent  prescriptibles, 
lorsque  la  prescription  a  commencé  avant  le  mariage  'art.  1561). 
Il  en  était  de  même  dans  le  droit  ancien  (L.  16,  D.  De  fundo 
dntuli).  —  Despeisses,  De  la  dot,  sect.  3,  n.  29  et  88;  Merlin, 
IJui'St.,  V  Prescription,  ij  6,  art.  3.  —  Cependant,  au  parlement 
de  Provence,  on  décidait  que  la  prescription  ne  courait  pas  du- 
rant le  mariage,  quoiqu'elle  eût  commencé  auparavant.  —  V. 
l'.lniio/aJi'ur  de  Dupérier,  liv.  1,  quest.  11;  Boniface.  liv.  9,  tit. 
I,  chap.  7.  —  Cette  disposition  empruntée  au  droit  romain  est 
en  général  approuvée  et  on  la  fonde  sur  ce  que  la  constitution 
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de  dot,  i-e;;  inter  alios  acta,  ne  peut  préjudicier  aux  droits  des 
tiers.  —  Laurent,  t.  23,  n.  ol3  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  233 
bis-m. 

1362.  —  Il  est  permis  de  trouver  celte  raison  insuffisante, 
car  la  possession  commencée  au  prolit  de  quelqu'un  n'a  jamais 
créé  pour  lui  un  droit,  mais  seulement  une  espérance  dont  la 
réalisation  est  subordonnée  aux  événements.  L'inaliénabilité  et 
l'imprescriptibilité  du  fonds  dotal  constituent  la  règle  et  ont, 
nous  l'avons  vu,  pour  base  une  incapacité  de  la  femme  en  de- 
hors de  toute  intervention  des  tiers.  Or  supposons  la  femme 
frappée  d'interdiction,  le  tiers  possesseur  d'un  immeuble  à  elle 
appartenant  verrait  la  prescription  qui  courait  à  son  profit  sus- 
pendue (G.  civ.,  art.  2252:.  Pourquoi  en  est-il  autrement  à 
l'égard  de  la  femme  dotale?  Cela  ne  peut  s'expliquer  que  par  un 
souvenir  du  droit  romain. 

1363.  —  Mais  quand  y  a-t-il  prescription  commencée  avant 
le  mariage  pouvant  dès  lors  se  continuer  plus  tard  au  détriment 
delà  femme  dotale?  D'après  MM.  Duranton  (t.  lo,  n.  537)  et 
Odier  (t.  3,  n.  1256),  la  prescription  ne  devrait  être  tenue  pour 
commencée  que  du  jour  où  elle  a  couru  avant  le  mariage  d'une 
façon  utile,  ce  qui  exclurait  l'hypothèse  où  elle  a  été  suspendue, 
dès  l'origine,  par  la  minorité  "de  la  femme  propriétaire.  Mais 
ce  système  méconnaît  la  nature  et  les  véritables  elTels  de  la 
suspension  qu'il  assimile  en  fait  à  une  impossibilité  de  prescrire. 
La  suspension,  se  produisit-elle  du  premier  jour  de  la  prescrip- 
tion, la  suppose  toujours  commencée  et  se  borne  à  rendre  inutile 
le  temps  pendant  lequel  elle  a  persisté.  La  même  question  se 
pose  sur  l'art.  2281,  C.  civ.,  qui  soumet  aux  lois  anciennes  les 
prescriptions  commenc(!es  lors  de  la  promulgation  du  Code  civil, 
or  elle  a  toujours  été  résolue  sur  ce  texte  en  faveur  du  posses- 
seur en  voie  de  prescrire,  aucun  jour  de  sa  possession  n'eût  il 
été  encore  utile.  Il  doit  en  être  de  même  ici.  Jugé  en  ce  sens 
que  l'art.  1361,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  les  biens  dotaux  de 
la  femme  sont  prescriptibles  pendant  le  mariage,  lorsque  la  pres- 
cription a  commencé  auparavant,  ne  doit  pas  s'entendre  en  ce 
sens  qu'il  soit  nécessaire  que  cette  prescription  ait  eu  une  exis- 
tence uli'e  et  efficace,  il  suffit  que  son  principe  existât  à  celte 
époque  :  peu  importe  que  son  cours  fut  alors  suspendu  par  l'état 
de  minorité  de  la  femme.  —  Grenoble,  6  déc.  1842,  Achard,  [S. 
43.2.290,  P.  43.2.670]  —  Sic,  Aubry  et  Hau,  t.  o,  p.  .j73,  §337, 
note  50;  Guillouard,  l   4,  p.  241,  n".  1931. 

1364.  —  Lorsque  la  femme  qui  s'est  constitué  en  dot  ses  biens 
à  venir  recueille  pendant  le  mariage,  dans  une  succession  ou- 
verte à  son  profit,  des  immeubles  qu'un  tiers  a  commencé  à 
prescrire  utilement  avant  l'ouverture  de  cette  succession,  la 
prescription  de  ces  immeubles  au  profit  de  ce  tiers  est-elle  sus- 
pendue dès  l'instant  qu'ils  se  trouvent  frappés  de  dotalité  ? 
L'affirmative  parait  résulter  de  l'art.  15(il,  C.  civ.,  qui  ne  fait 
exception  au  principe  de  l'imprescriptibilité  des  immeubles  do- 
taux qu'à  l'égard  de  ceux  dont  la  prescription  a  commencé  avant 
le  mariage.  Néanmoins,  MM.  Rodière  et  Pont  (t.  3,  n.  1887) 
pensent  que  la  négative  est  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi. 
«  En  effet,  disent-ils,  puisque  le  législateur  excepte  de  la  règle 
qu'il  pose  les  prescriptions  commencées  avant  le  mariage,  c'est 
une  preuve  que  l'imprescriptibilité  a  pour  but  principal  d'em- 
pêcher que  des  actes  d'aliénation,  illégaux  dans  leur  principe, 
ne  puissent  être  validés  par  le  laps  de  temps.  Mais  ce  motif  est 
inapplicable  à  l'espèce  qui  nous  occupe,  puisque  la  prescription 
a  commencé  à  courir  utilement  avant  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. Il  faut  donc,  par  analogie,  étendre  l'exception  que  fait  la 
loi  à  ce  cas,  et  dire  que  la  dotalité  d'un  bien  empêche  sans  doute 
la  prescription  qui  n'a  pas  encore  commencé  de  prendre  nais- 
sance, mais  qu'elle  n'arrête  pas  le  cours  de  celle  qui  a  déjà  com- 
mencé d'une  manière  utile  avant  ou  depuis  le  mariage  ».  —  V. 
en  ce  sens,  Leroux  de  Bretagne,  Prescript.,  t.  1,  n.  648.  — 
V.  infrà,  v"  Prescription. 

1365.  —  t"  L'imprescriptibilité  de  la  dot  cesse  par  l'effet  de  la 
séparation  de  biens  :  le  fonds  dotal,  imprescriptible  auparavant, 
devient  prescriptible  quand  la  séparation  de  biens  est  prononcée 
pendant  le  mariage.  Telle  était  déjà  l'opinion  suivie  dans  l'an- 
cien droit  (Roussilhe,  t.  2,  n.  431;  Dumoulin,  note  sur  la  coutume 
d'.\uvergne,  art.  45;  d'.\rgentré,  sur  la  coutume  de  Bretagne, 
art.  427,  glose  1;  Basnage,  coutume  de  Normandie,  art.  321,  !» 
fine  .  La  raison  déjà  invoquée  alors  est  que  la  séparation  de  biens 
restitue  à  la  femme  l'exercice  de  ses  actions  :  «  agirc  pntest  al 
drAem  »,  dit  Dumoulin  (toc.  cit.)  ;  elle  peut  «  rentrer  dans  la  jouis- 
sance de  ses  biens  »  (Basnage,  toc.  cit.);  il  n'y  a  donc  plus  de 


motif  pour  enlever  son  immeuble  bien  qu'inaliénable  à  l'action 
de  la  prescription.  Nous  verrons  ultérieurement  si,  pour  l'action 
en  nullité  de  l'aliénation  d'un  immeuble  dotal,  la  prescription 
décennale  de  l'art.  1304,  C.  civ.,  commence  à  courir  du  jour  de 
la  séparation  de  biens  conformément  à  l'art.  I'i61,  ou  seulement 
au  contraire  à  compter  de  la  dissolution  du  mariage  d'après  l'art. 
loGO.  —  V.  infrà,  n.  2333  et  s. 

1366.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  et  même  pour  la  prescription  ac- 
quisilive  qui,  elle,  peut  certainement  courir  à  compter  de  la  sé- 
paration de  biens,  il  faut  tenir  compte  du  texte  de  l'art.  2256-2° 
applicable  à  la  femme  dotale  comme  à  toute  femme  mariée.  Kn 
conséquence,  le  principe  suivant  lequel  la  prescription  court  pen- 
dant le  mariage  contre  la  femme  séparée  de  biens  (C.  civ.,  art. 
1561)  reçoit  exception  dans  tous  les  cas  où  l'action  de  la  femme 
serait  de  nature  à  réfléchir  contre  le  mari  (C.  civ.,  art.  2236).  — 
Touiller,  t.  14,  n.  233;  Duranton,  t.  15,  n.  326  et  529,  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1891;  Trnpiong,  t.  4,  n.  3381;  Odier,  I.  3,  n. 
1239;  Tessier,  t.  2,  p.  113;  Dutruc,  n.  464;  Colmet  de  Santerrî, 
t.  6,  n.  232  fcis-XXIX;  Aubry  et  Rau,  l.  3,  g  337,  p.  374;  Guil- 
louard, t.  4,  n.  1934. 

1367.  —  -lugé,  en  ce  sens,  que  la  prescription  est  suspendue 
pendant  le  mariage  en  faveur  de  la  femme  séparée  de  biens  comme 
à  l'égard  de  celle  qui  ne  l'est  pas,  dans  tous  les  cas  aussi  où  l'ac- 
tion qu'elle  intenterait  serait  de  nature  à  réfléchir  contre  le  mari. 
—  Cass.,  24  juin  1S17,  Montjoussieu,  [S.  et  P.  chr.];  —  18  mai 
1830,  Saint-Paul,  [S.  et  P.  chr.]:  —  7  juill.  1830,  Delrieu,  [S. 
31.1.68.  P.  chr.l;  —  17  nov.  1835.  Prébende,  [S.  33.1. 9fi2,  P. 
chr.'  —  Grenoble,  31  août  1818,  Faure,  [P.  chr.];  —  28  mai 
1819,  Favard,  [S.  el  P.  chr.];  —  28  août  1829,  Blanc,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Caen,  23  nov.   1842,   Caillemer,  [S.  43.2.123,  P.  chr.] 

1368.  —  3»  L'imprescriptibilité  du  fonds  dotal  étant  une  con- 
séquence de  son  inaliénabilité,  l'art.  1361  pose  une  règle  toute 
naturelle  quand  il  déclare  prescriptible  l'immeuble  dotal  stipulé 
aliénable  parle  contrat  de  mariage.  Encore  faut-il,  pour  qu'il  en 
soit  ainsi,  que  lesdits  immeubles  aient  été  déclarés  aliénables  pu- 
rement et  simplement;  ils  ne  seraient  pas  prescriptibles  s'ils 
n'avaient  été  déclarés  aliénables  qu'à  charge  de  remploi,  la  con- 
dition essentielle  sous  laquelle  l'aliénation  en  a  été  permise  ne 
pouvant  se  réaliser  dans  le  cas  de  prescription.  —  Taulier,  t.  o, 
p.  343;  Rodière  el  Pont,  t.  2,  n.  600;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p. 
374,  S  537,  note  38;  Guillouard,  t.  4,  p.  247,  n.  1935. 

1369.  —  Lorsque  les  biens  dotaux  sont  prescriptibles,  il  faut, 
au  point  de  vue  des  causes  d'interruption,  s'en  référer  aux  rè- 
gles du  droit  commun  (V.  infrà,  v"  Prescription).  D'après  M. 
Sériziat,  n.  218,  la  prescription  des  biens  dotaux  ne  saurait  être 
interrompue  par  une  assignation  de  la  femme,  agissant  sans 
autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice,  surtout  lorsque  cette 
assignation  a  été  annulée  pour  ce  vice  de  forme.  —  Contra, 
Troplong,  Prescription,  t.  2,  n.  599. 

1370.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  la  vente  du  fonds 
dotal,  quoique  nulle,  interrompt  la  prescription;  que,  dès  lors, 
elle  n'a  pu  courir  contre  la  femme  pendant  le  mariage.  —  Gre- 
noble, 20  juin  1810,  Buissonnet,  ^P-  chr.] 

1371.  —  Il  en  est  de  même  quand  il  s'agit  d'une  prescription 
s'accomplissant  au  profit  de  la  femme.  Dans  le  cas  où  un  im- 
meuble grevé  d'hypothèques  a  été  acquis  par  une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  en  remplacement  de  ses  immeubles  dotaux 
aliénés,  la  reconnaissance  ultérieurement  faite  par  la  femme 
de  ces  créances  hypothécaires,  si  elle  a  eu  lieu  pour  un  juste 
motif,  suffit  pour  interrompre  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans  de  cet  immeuble  ou  des  iiypolhèques  dont  il  est  grevé,  et 
qui  aurait  commencé  à  courir  au  profit  de  la  femme  du  jour  de 
son  acquisition.  —  Rouen,  6  juill.  1843,  Ancelle,  [S.  45.2.52] 

§  2.  Exceptions  à  la  régie  de  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal. 

1372.  —  Le  principe  de  l'inaliénabilité  dotale  souffre  plu- 
sieurs exceptions  empruntées  aux  traditions  des  pays  de  droit 
écrit;  mais,  pour  ne  rien  laisser  à  l'arbitraire,  le  législateur  a 
pris  soin  de  les  spécifier  d'une  manière  précise;  il  a  corrigé  en 
cela  l'ancienne  jurisprudence,  sous  laquelle  une  foule  de  divisions 
avait  restreint  ou  étendu,  selon  le  temps  et  les  lieux,  le  nombre 
de  ces  exceptions.  .Mais,  au  contraire,  de  la  règle  admise  par  l'art. 
1403  du  nouveau  Code  civil  italien  où  l'aliénation  de  la  dot  avec 
l'autorisation  de  justice  est  permise  toutes  les  fois  qu'il  y  a  «  né- 
cessité ou  utilité  évidente  »,  dans  notre  législation,  le  principe 
général  est  toujours  l'inaliénabilité  absolue  de  la  dot,  et  les  art. 
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i:;:ii  el  IKôO  prouvent  d'une  manière  formelle  qu'il  n'est  pas 
piTmis  d'alif^niT  le  fonds  dotal  en  dehors  des  cas  prévus  aux 
arl.  l.'i.'iS  à  lai)'.). 

I:J7'J.  —  Il  a  été  juge,  il  est  vrai,  que  l'énumëration  faite 
par  les  art.  IJJ.ïii,  l.'inG,  KS'iT  el  I.'ioS,  C.  civ.,  des  cas  où  les 
biens  dotaux  petivent  être  exceptionnellement  aliiMiés  n'est  pas 
limitative,  et  qu'en  dehors  de  ces  cas,  la  nécessité,  qui  fait  excep- 
tion il  toutes  les  règles,  d'impéiieuses  circonstances  et  l'intérêt 
(les  familles  comme  des  femmes  dotales  doivent  faire  admettre 
d'autres  exceptions.  —  Nîmes,  l'^'mai  1861,  Bourguet,  [S.  01.2. 
417,  P.  62.:i76| 

1374.  —  Niais  cette  thèse  n'a  pas  trouvé  d'adhérents.  La 
doctrine  se  prononce  à  l'unanimité  pour  le  caractère  limitatif  des 
exceptions  écrites  dans  le  Code.  —  Tessier,  t.  I,  p.  416;  Odier, 
t.  3,  n.  I2.Ï1  ;  Bellol  des  Minières,  t.  4,  p.  148;  Troplong,  t.  4, 
n.  3ol4,  Serizial,  p.  171  ;  Marcadé,  sur  l'art.  lo6l,  n.  1  ;  Zacha- 
riif.  Massé  el  Ver^é,  l.  4,  S  670,  p.  2-10,  note  33,  et  p.  247,  noti^ 
56;  Hodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1787;  Guillouard,  t.  4,  p.  248,  n. 
lO.'JO.  —  Ella  jurisprudence  a  adopté  la  même  solution.  —  Cass., 
3  Janv.  1825,  Bernard,  [S.  et  P.  chr.];  —  28  févr.  1834,  Favre, 
[S.  31.1.208,  P.  chr.|;  —  25  janv.  1887,  Jullien,  [S.  nO.1.434, 
P.  00.1.1(139,  D.  87.1.473]  —  Agen,  26  janv.  1833,  Oaubié,  [S. 
33.2. Kit),  P.  nhr.]  —  Aix,  (1  janv.  1843,  Mouton,  [P.  44.2.86) 

1375.  —  Jugé,  en  ce  sens,  sous  l'empire  de  la  loi  du  24  mars 
18(Mi  aujourd'hui  abrogée  par  celle  du  27  févr.  1880,  qu'une 
femme  mariée  sous  le  régime  dolal  ne  peut,  même  avec  l'assis- 
tance de  son  mari,  vendre  sans  formalités  une  rente  moindre 
de  ,'iO  fr.  el  faisant  partie  de  sa  dot;  que  la  loi  du  24  mars  li^OO 
ne  contient  aucune  exception  à  la  règle  de  l'inaliénabililé  de  sa 
dot.  —  Cass.,  1"  avr.  1823,  N...,  fP.  chr.l 

1376.  —  ...  Que  la  femme  ne  peut  être  autorisée  à  hy- 
pothéquer un  immeuble  dotal  dans  le  but  d'assurer  le  paiement 
de  fournitures  de  meubles  et  travaux  d'appropriation  fait  sur 
ledit  immeuble  pour  une  entreprise  industrielle  entièrement  per- 
sonnelle au  mari.  Ce  cas  ne  rentre  pas  dans  les  prévisions  limi- 
tatives de  l'arl.  1558,  C.  civ.  —  Cass.,  7  juill.  1851,  Brun.  [S. 
51.1.472,  P.  51.2.367,  D.  51.1.297] 

1377.  —  Pour  la  même  raison,  la  femme  ne  peut  pas  engager 
sa  dot  par  l'elTet  des  quasi-contrats.  —  V.  notamment,  Cass., 
29  juill.  1800,  De  la  Haye-Jousselin,  [S.  et  P.  93.1.521,  el  la 
note]  —  Aix,  26  mai  1886,  ,1...,  [3.87.2.97,  P.  87.1.562) 

1378.  —  Et  il  n'y  a  même  pas  exception  à  la  règle  de  l'ina- 
liénabililé pour  la  femme  commerçante  qui  mariée  sous  le  régime 
dotal  reste  frappée  de  celle  incapacité  spéciale  (C.  comm.,  arl. 
7).  —  Lvon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  t.  l,n. 
188;  Ciuïllouard,  t.  4,  n.   1938,  p.  2,50. 

1379.  —  Cependant  le  principe  suivant  lequel  la  dot  ne  peut 
être  aliénée  que  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1555  el  s.,  C. 
civ.,  ne  doit  pas  être  entendu  d'une  manière  trop  absolue.  On 
sait,  en  effet,  qu'il  est  deux  cas  dans  lesquels  l'inaliénabililé  de 
la  dot,  commandée  par  la  nature  même  des  choses,  est  généra- 
lement admise  sans  être  écrite  dans  le  Code;  c'est  lorsqu'il 
s'agit  :  1°  du  paiement  des  dommages-intérêts  el  des  dépens 
auxquels  la  femme  a  été  condamnée  à  raison  d'un  crime,  d'un 
délit  ou  d'un  quasi-délit;  2'  du  paiement  des  dépens  auxquels 
la  femme  a  été  condamnée  dans  les  contestations  qu'elle  a  per- 
sonnellement soutenues  dans  l'intérêt  de  sa  dot,  ou  relativement 
à  ses  l'arapheriiaux.  Il  n'y  a  pas  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne 
les  délits  et  quasi-délits  de  la  femme  tout  au  moins,  de  véri- 
table exception  à  la  règle  de  l'inaliénabililé  dotale  :  cette  inaliê- 
mibililé  est  étrangère  aux  conséquences  des  délits  et  quasi-délits, 
elle  interdit  seulement  aux  deux  époux  d'aliéner  ensemble  ou 

■  individuellement  la  dot  par  un  acte  de  leur  volonté.  Bref,  le  Gode 
civil  a  rompu  avec  les  traditions  de  certaines  coutumes,  celle 
d'.Vuvergne,  par  exemple,  où  l'aliénation  du  fmds  dotal  était  va- 
lable dès  qu'elle  était  nécessitée  par  les  circonstances  sans  préju- 

'dicier  aux  intérêts  de  la  femme.  —  Cass.,  25  juin  1838,  Lebras, 
[S.  38.1.616,  P.  38.2.195)  — Riom,  27  juill.  1825,  Delpeuch,  [S. 
et  P.  chr.)  —  Etudions  donc  en  détail  les  véritables  exceptions 
écrites  dans  la  loi  en  nous  rappelant  que  leur  caractère  même 
impose  en  cette  matière  la  nécessité  d'une  stricte  interprétation. 

1"  Exceptions  tiréei,  île  la  volonté  des  parties. 

1380.  —  A  l'origine  du  droit  romain  et  en  raison  du  motif 
d'ordre  général  qui  avait  fait  'lablir  l'inaliénabilité  dotale  (L.  2, 
I».,  Ih-  jur.dot.,  XXllI-3,  L.  !,  D.,  Soi.  7/iu<rim.,  X.XIV,  3),cette 
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inaliénabilité  était  de  l'essence  même  du  régime  dolal.  Il  n'en 
est  plus  de  même  aujouril'hui  qu'idie  a  pour  but  de  protéj^er 
seulement  des  intérêts  privés.  En  conséquence,  l'ordre  pnlilic 
n'étant  pas  intéressé  à  ce  que  les  biens  des  femmes  mariées 
soient  inaliénables,  il  est  permis  aux  parties  de  stipuler  dans  le 
contrat  de  mariage  que  le  fonds  dotal  pourra  être  aliéné.  L'alié- 
nation en  ce  cas  n'est  soumise  à  aucune  formalité  spéciale  par  la 
loi.  Les  époux  sont  libres  de  choisir  le  mode  de  vente  qui  leur 
convient. 

1381.  —  Doit-on,  combinant  les  art.  1309,  1398  et  I5;i7, 
conclure  de  la  capacité  reconnue  au  mineur  de  consentir  dans 
son  contrat  de  mariage  toutes  les  conventions  dont  ce  contrat 
est  susceptible  à  la  possibilité  pour  la  femme  mineure  d'autoriser 
le  mari  majeur  à  aliéner  ou  '.\  hypothéquer  les  immeubles  dotaux? 
L'affirmative  est  aujourd'hui  admise  parles  auteurs  et  la  juris- 
prudence. —  V.  mifirii,  v"  Contrat  de  mariage,  n.  374  et  s. 

1382.  —  La  femme  majeure  ou  même  mineure  peut  donc 
stipuler  l'aliénabilité  de  ses  biens  dotaux;  l'art.  1557  lui  recon- 
naît formellement  ce  droit,  mais  ce  texte  ne  lui  réserve  pas  de 
même  la  faculté  de  convenir  que  les  mêmes  biens  seront  sus- 
ceptibles d'hypothèque;  d'où  il  suit  qu'en  présence  de  la  double 
interdiction  générale  de  l'art.  1554  à  laquelle  la  loi  ne  fait  ex- 
ception que  pour  l'aliénation,  on  a  pu  soutenir  que  le  Code 
civil  n'admettait  pas  d'exception  k  la  défense  d'hypothéquer  le 
fonds  dotal.  Ou  invoque  aussi  en  ce  sens  un  argument  tant  his- 
torique qu'économique  :  en  droit  romain  la  loi  .Iulia,  qui  auto- 
risait l'aliénation  de  l'immeuble  dotal  du  consentement  de  la 
femme,  prohibait  l'hypothèque  même  avec  ce  consentement; 
l'hvpolhèque  est  en  effet  plus  grave;  contenant  le  germe  d'une 
aliénation  possible  et  éventuelle,  elle  parait  moins  grave  que 
l'aliénation  directe  et  prête  aux  illusions"  :  on  espère  toujours 
pouvoir  payer  à  l'échéance.  —  Cass.,  16  août  1837,  Berne,  [S.  37. 
1.800,  P.  37.2.305''  —  Sic,  Bellol  des  Minières,  t  2,  n.l3l2ets. 

1383.  —  Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu  el  devait  prévaloir 
en  doctrine  et  en  jurisprudence.  Sans  doute  la  faculté  d'hypo- 
théquer le  fonds  dotal  peut  à  certains  points  de  vue  être  plus 
dangereuse  que  celle  d'aliéner;  mais  la  matière  du  contrat  de 
mariage  est  aujourd'hui  dominée  par  le  principe  de  la  liberté  des 
conventions  écrit  dans  l'art.  1387,  C.  civ.  Les  époux  pouvaient 
en  dehors  du  régime  dotal  choisir  tel  autre  régime  où  la  femme 
pût  aliéner  el  hypothé(]uer  ses  propres;  h  femme  peut  o  fortiori 
se  réserver  la  faculté  d'hypothéquer  sous  le  régime  dolal;  il 
suffit  pour  cela  qu'aucun  texte  ne  le  défende,  el  il  n'est  nul  be- 
soin que  l'art.  1557  le  permette  expressément.  L'art.  7,  C.  comm., 
légitime  d'ailleurs  une  pareille  clause  relativement  au  droit  d'hy- 
pothèque. Il  est  donc  certain  que  les  époux,  en  se  mariant  sous 
le  régime  dotal,  peuvent  valablement  stipuler  la  faculté  d'hypo- 
théquer les  immeubles  dotaux  de  la  femme. —  Cass.,  îjuill.  1840, 
Julien,  [S.  40.1.796,  P.  40.2.223);  —  13  déc.   1853,  Bertrand, 

S.  54.1.17,  P.  55  2.232,  I).  54.1.329);  —  18  nov.  1862,  Guv, 
lS.  63.1.5,  P.  63.358,  D.  62.1.476);—  3  févr.  1891,  Papon,  [S. 
91.1.247,  P.  91.1.603,  D.  92.1.28)  —  Lyon,  6  avr.  1835,  sous 
Cass.,  16  août  1837,  précité.  —  Limoges',  6  déc.  1844,  Poutard, 

S.  45.2.260,  P.  46.1.33,  0.  45.2.150]  —  Sic,  Seriziat,  liég.  dot., 
n.  139;  Taulier,  t.  5,  p.  301;  Rodière  el  Pont,  l.  3,  n.  1792; 
Troplong,  t.  4,  n.  3304;  Marcadé,  sur  les  art.  1556,  n.  4,  et  1557, 
n.  1;  Pont,  Privit.  et  hypoth.,  n.  352;  jNIassé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariîc,  S  670,  note  37;  Aubry  et  Hau,  t.  4,  S  537,  note  59,  p.  574; 
Colmel  de  ^^anlerre,  t.  6,  n.  229  6js-VI  ;  Laurent,  t.  23,  n.  510; 
Guillouard.  t.  4,  n.  1942,  p.  252;  Devilleneuve,  notes,  sous  Cass., 


juin  1836, [S.  36.1.433],  el  sous  Cass.,  29  mai  1839,  [S. 


_..^, ,  .  ^      39. 

1.449] 

1384.  —Les  futurs  époux  peuvent  donc  se  réserver  le  droit 
d'aliéner  el  d'hypothéquer  le  fonds  dolal  ou  l'une  seulement  de 
ces  facultés.  Ils"  peuvenlse  réserverces  derniers  droits,  ainsi  que 
la  faculté  d'échanger  les  immeubles  dotaux  avec  ou  sans  condi- 
tions restrictives.  —  Cass.,  3  févr.  1891,  précité. 

1385.  —  ...  Et  n'imposer  de  conditions  qu'à  l'exercice  de 
l'une  ou  l'autre  de  ces  facultés,  n'en  imposer  par  exemple  au- 
cune au  droit  d'hypothéquer,  alors  même  qu'ils  en  auraient  sti- 
pulé pour  le  cas  de  vente  el  d'échange.  —  Même  arrêt. 

1386.  —  Par  exemple,  lorsque  les  époux  se  sont  réservé  la 
faculté  d'hypothéquer  sans  exprimer  pour  ce  cas  la  condition 
d'un  remploi,  ils  peuvent  hypothéquer  les  immeubles  dotaux 
sans  remploi  alors  même  que  le  contrat  de  mariage  imposerait 
la  condition  du  remploi  pour  le  cas  de  vente.  —  Cass.,  18  nov. 
1862,  précité.  —  Limoges,  6  déc.  1844,  précité. 
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1387.  —  Et  le  pouvoir  d'hypothéquer  doit  être  réputé  pur 
et  simple,  lorsque  le  contrat  de  mariage,  après  énonciation  de  la 
réserve  du  droit  de  vendre,  échanger  et  hypothéquer  les  im- 
meubles dotaux,  ajoute  seulement  :  «  A  charge  par  le  mari,  en 
touchant  les  pri.x  tie  vente  ou  les  soulïes  d'échange,  d'en  donner 
garantie  sur  ses  biens  personnels  ».  —  Cass.,  3  févr.  1891, 
précité. 

1388.  — Jugé,  d'ailleurs,  que,  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage portant  que  "  les  époux  pourront  aliéner  les  immeubles 
dotaux,  mais  ne  pourront  toucher  le  prix  qu'autant  que  le  mari 
possédera  des  immeubles  suffisants  pour  en  répondre  »  ne  donne 
pas  à  l'acquéreur  le  droit  de  demander  la  nullité  des  paiements 
par  lui  effectués,  en  dehors  de  toute  reconnaissance  par  l;i  femme 
de  la  suffisance  des  biens  de  son  mari,  lorsqu'à  l'époque  du  paie- 
ment, l'acquéreur  n'était  ni  incapable,  ni  sous  l'empire  d'une 
erreur,  et  que  d'ailleurs  il  a  formellement  reconnu  lui-même  la 
suffisance  des  immeubles  du  mari,  ou  lorsqu'il  a  payé  en  exécu- 
tion d'un  arrêt  déclarant  suffisants  les  mêmes  immeubles,  et  dans 

equel  il  aurait  négligé  de  mettre  en  cause  la  femme  en  même 
temps  que  le  mari.  —  Cass.,  28  janv.  1878,  Janisson,  [S.  78.1. 
343,  P.  78.876] 

1389.  —  Les  époux  peuvent  aussi  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage autoriser  l'échange  des  biens  dotaux  et  par  là  même  ils 
s'atfranchissent  des  formalités  prescrites  par  la  loi  (C.  civ.,  art. 
1559)  pour  l'échange  du  fonds  dotal.  —  Bordeaux,  12  août  1853. 
Uchaud,  [S.  54.2.87,  P.  56.2.48]  —  Sic,  Troplong,  t.  4,  n.  3S06'. 

1390.  —  En  pareil  cas  l'échange  ne  peut  être  attaqué  pour 
cause  de  lésion  même  de  plus  des  sept  douzièmes,  alors  d'ailleurs 
que  la  femme  n'articule  aucun  fait  de  fraude  commise  à  son 
préjudice  et  ne  justifie  d'aucun  danger  réel  d'éviction.  —  Même 
arrêt. 

1391.  —  I.  Diverses  clauses  :  interprHalion  restrictive.  — 
Lorsqu'il  y  a  au  contrat  de  mariage  une  clause  autorisant  l'a- 
liénation des  immeubles  dotaux,  les  juges  peuvent  avoir  à  en 
mesurer  l'étendue,  et  pour  cela  ils  doivent  rechercher  quelle  a 
été  l'intention  des  époux.  Mais  dans  celte  interprétation  il  ne 
faut  pas  oublier  que  l'inaliénabilité  est  la  règle  sous  le  régime 
dotal  et  que  la  stipulation  de  la  faculté  d'aliéner  ou  d'hypothé- 
quer étant  uneclause  dérogatoire  au  droit  commun  delà  dotalilé, 
elle  doit  s'interpréter  reslrictivement.  L'autorisation  de  vendre 
doit  donc  être  expressément  stipulée;  une  stipulation  indirecte 
ou  équivoque  ne  remplirait  point  l'intention  du  législateur  et  de- 
vrait s'interpréter  en  faveur  de  l'inaliénabilité;  dans  le  doute, 
melius  est  pro  dote  respondere.  —  Kodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1780 
et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  1537,  n.  1;  Duranton,  t.  15,  n.  479  ; 
Taulier,  t.  5,  p.  296;  Benoit,  t.  1,  n.  212;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
S  537,  p.  375;  Guillouard,  t.  4,  p.  251,  n.  1942;  Colmet  de 
Santerre,  t.  6.  n.  2206(,s-VI;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,n.  381. 

1392.  —  De  ce  principe  il  résulte  :  1"  que  la  clause  du  con- 
trat de  mariage  déclarant  aliénables  les  immeubles  dotaux  n'em- 
porte pas,  en  général,  la  faculté  d'hypothéquer  ces  mêmes  biens. 
La  jurisprudence  a  été  fixée  en  ce'  sens  par  l'arrêt  rendu,  sur 
les  savantes  conclusions  de  M.  le  procureur  général  Dupin,  par 
la  Cour  de  cassation  Ch.  réun.  (29  mai  1839).  —  Cass.,  25  janv. 
1830,  Delaporte,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  jmn  1836,  Glise,  [S.  36. 
1.433,  P.  chr.];  — 22  |uin  1836,  Escoffier,  [S.  36.1.433,  P.  chr.]; 
—  31  janv.  1837,  Boboe,  [P.  37.1.347];  -  16  aoiit  1837,  Berne, 
[S.  37.1.800,  P.  37.2.305];  —  29  mai  1839  (Ch.  réunies),  Berne, 
[S.  39.1.449,  P.  39.2.102];  —  14  févr.  1843,  Berne,  [S.  43.1. 
193,  P.  43.1.607];  -  13  dêc.  1853,  Bertrand,  [S.  54.1.17,  P. 
55.2.332,  1).  34.1.329];  —  1"  déc.  1868,  Saint-Andrieu,  [S.  69. 
1.59,  P.  G9.I30];  —  24  juill.  1890.  Motte,  1  S.  et  P.  92.1.251]  — 
Pans,  11  nov.  1812,  L'Hérittier,  [S.  et  P"  chr.]  —  Rouen,  31 
août  1836,  Cotier,  [S.  38.2.102,  P.  chr.]  —  Lyon,  lOjuill.  1837, 
Castanet,  [S.  37.2.466,  P.  37.2.521]  —  Caen,  21  déc.  1837,  Bo- 
bée,  [S.  38.2.174,  P.  38.1.637]  —  MontpMlier,  21  déc.  1837, 
Mourret,  [P.  38.2.433]  —  Poitiers,  17  juill.  1838,  Lapouvade, 
[S.  39.2.233]  —  Amiens,  l"  août  1840,  Lebreton,  [S.  42.2".431, 
P.  42.2.24]  — Aix,  15  janv.  1841,  Pevrou,  ^P.  42.1.699] —  Lvon, 
17  févr.  1846,  Ferréol  (impL),  [P.  46.2.648]  —  Caen,  1°''  âvr. 
1876  (motifs),  Maupas,  [S.  76.2.292,  P.  76.1123]  —  Sic,  Du- 
ranton, t.  15,  n.  479;  Benoit,  t.  1,  n.  216;  Zachariic,  t.  3,  p. 
585;  Taulier,  t.  5,  p.  296;  Rodière  et  Pont,  toc.  cit.;  .Marcadé, 
toc.  cit.;  Bellot  des  Minières,  t.  4,  p.  116;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacliari;p,  t.  4,  §  670,  p.  241,  note  38;  Rivière,  Jurispr.  C.  cass., 
n.  480;  Mourlon,  3"  ex.,  p.  U6;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n. 
229  his-Vl;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  381;  Aubry  et  Rau, 


t.  5,  §  537,  p.  57.5,  note  60  ;  Laurent,  t.  23,  ti.  517  ;  i  iuillouard, 
t.  4,  p.  253,  n.  1943;  Devilleneuve,  notes,  précitées. 

1393.  —  A  fortiori  la  réserve  du  droit  d'échanger  les  im- 
meubles dotaux  n'emporte  pas  celle  de  les  hypothéquer.  — 
Rennes,  2  juill.  1849,  Baillehache,  [P.  49.2.373] 

1394.  • —  Dès  lors,  la  délégation  consentie  par  la  femme  à  un 
créancier  hypothécaire  du  prix  de  son  immeuble  dotal  est  nulle, 
comme  l'hypothèque  elle-même,  et  cette  nullité  peut  être  oppo- 
sée à  l'acquéreur  qui,  en  payant  le  créancier  hypothécaire,  s'est 
trouvé  subrogé  dans  ses  droits  et  mis  en  ses  lieu  et  place.  — 
Cass.,  14  févr.  1843,  Berne,  [S.  43.1.193,  P.  43  1.607] 

1395.  —  De  même  la  femme  dotale,  autorisée  par  son  con- 
trat de  mariage  à  aliéner  ses  immeubles  dotaux  sous  condition 
de  remploi,  ne  peut  les  hypothéquer  pour  payer  le  prix  des  biens 
par  elle  achetés  à  titre  de  remploi  anticipé  et  l'autorisation  de 
les  hypothéquer  est  nulle,  par  suite,  bien  que  donnée  par  la  jus- 
tice. —  Caen,  2  juill.  1889,  sous  Cass.,  24  juill.  1890,  Motte,  [S. 
et  P.  92.1.251]  —  Rennes,  2  juill.  1849,  précité.  —  Rien  de  plus 
juste  d'ailleurs  dans  l'espèce,  car  le  remploi  anticipé  n'assurait  à 
la  femme  aucune  des  garanties  visées  par  son  contrat,  les  biens 
actuels  restant  paraphernaux  jusqu'à  l'aliénation  des  biens  dotaux 
et  pouvant  jusque-là  être  saisis  par  les  créanciers  ou  vendus  par 
la  femme. 

1396.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  faculté  réservée  à  une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  d'aliéner  ses  biens  dotaux, 
emporte  la  faculté  de  les  hypothéquer.  —  Lyon,  17  juill.  1834, 
Descours,  [S.  34.2.388,  P.  chr.]  —  Limoges,  6  déc.  1844,  Pou- 
tard,  [S.  45.2.260,  P.  46.1.33,  D.  43.2.150]  —  Lvon,  17  févr. 
1835,  Escoffier,  [P.  chr.]  ;  —  8  juin  1838,  Couchôud,  [S.  38.2. 
449,  ad  notam];  —  21  nov.  1838,  Charbonnet,  [P.  39.2.185]  — 
Besançon  (sans  date),  1838,  Berne,  [S.  38.2.449,  ad  notam]  — 
Sic,  Grenier,  Hyp.,  t.  1,  n.  33;  Tessier,  t.  1,  n.  67,  p.  393;  Bel- 
lot  des  Minières,  t.  4,  p.  117;  Odier,  t.  3,  n.  1268;  Sériziat,  n. 
140;  Troplong,  Contr.  de  mariage,  n.  3363  et  s.,  et  Cautionne- 
ment, n.  187. 

1397.  ■ —  Mais  cette  solution  doit  être  rejetée.  Il  n'est  pas 
toujours  vrai  de  dire  que  le  droit  de  faire  plus  emporte  le  droit 
de  faire  moins.  D'ailleurs,  autre  chose  est  l'aliénation,  autre 
chose  l'hypothèque;  l'art.  1554  les  interdit  toutes  deux  relative- 
ment au  fonds  dotal  ;  toute  exception  à  la  règle  doit  être  inter- 
prétée reslrictivement;  la  réserve  du  l'îroit  d'aliéner  ne  saurait 
donc  comprendre  le  droit  d'hypothéquer,  droit  périlleux  d'ail- 
leurs, puisque  !e  danger  qui  en  résulte  pour  la  dot  est  moins 
apparent  qu'au  cas  d'aliénation.  Seulement  nous  savons  que  les 
époux  ont  le  droit  de  se  réserver  la  faculté  d'hypothéquer  les 
immeubles  dotaux  et  il  s'agit  en  somme  d'interpréter  leur  vo- 
lonté. Si  donc,  en  principe,  la  réserve  du  droit  d'aliéner  insérée 
au  contrat  de  mariage  n'emporte  pas  réserve  du  droit  d'hypo- 
théquer par  suite  de  la  règle  d'interprétation  restrictive  qui  s'im- 
pose, il  en  sera  autrement  lorsque  les  clauses  du  contrat  de  ma- 
riage, rapprochées  les  unes  des  autres,  prouvent  que  tel  est  le 
sens  dans  lequel  le  mot  aliéner  doit  être  entendu.  —  Marcadé, 
sur  l'art.  1557,  n.  1. 

1398.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  faculté  que  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  s'est  réservée  dans  le  contrat  de  mariage, 
d'aliéner  ses  biens  dotaux  et  de  prendre  tels  engagements  que 
bon  lui  semblera,  emporte  la  faculté  de  les  hypothéquer.  —  Cass., 
13  déc.  1853,  Bertrand,  [S.  54.1.17,  P.  53.2.332,  D.  34.1.329] 

1399.  —  ...  Que  dans  le  même  cas,  les  créanciers  de  la 
femme  peuvent,  après  son  décès,  demander  la  séparation  des 
patrimoines  contre  ses  héritiers,  et  prendre  inscription  sur  les 
biens  dotaux,  conformément  à  l'art.  21H,  C.  civ.  (Sol.  impl.). 
—  Même  arrêt. 

1400.  —  ...  Que  si  la  faculté  d'aliéner  les  biens  dotaux  n'em- 
porte pas  en  principe  celle  de  les  hypothéquer,  cependant  les 
tribunaux  peuvent  décider,  par  voie  d'interprétation  du  contrat 
de  mariage,  qu'en  se  réservant  la  faculté  d'aliéner,  la  femme 
dotale  a  entendu  en  même  temps  se  réserver  la  faculté  d'hypo- 
théquer. —  Caen,  1"  avr.  1876,  précité. 

1401.  —  Mais  l'obligation  de  remploi  imposée  par  le  contrat 
en  cas  d'aliénation  pendant  le  mariage  exclurait  toute  interpré- 
tation de  ce  genre.  —  Cass.,  22  nov.  1820,  Rivière,  [S.  et  P. 
chr.];  —  24  juill.  1890,  précité. 

1402.  —  Jugé  d'ailleurs,  autrefois,  que  l'interprétation,  même 
erronée,  de  la  clause  qui  renferme  une  telle  stipulation  ne  pour- 
rait donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  22  nov.  Ib20,  pré- 
cité. 
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1403.  —  Dans  tous  les  cas  il  a  été  admis  que  le  pouvoir 
(l'i'fif^'afjer  et  obliffpr  les  hiens  dotaux  comprend  celui  de  les 
hypothéquer.  —  Lvon,   20  févr.  1830,  Pirelle,  [P.  52.2.700,  D. 

Bi.i.iio; 

140i.  —  2"  Lu  simple  réserve  du  droit  d'aliéner  un  immeuble 
dotal  n'enlrainc  pas  davantage  en  principe  la  faculté  de  l'enga- 
ffer,  notamment  par  voie  de  vente  ù  réméré  masquant  un  con- 
trat pignoratif.  Les  motifs  indiqués  relativement  à  la  non-exten- 
sion de  la  faculté  d'aliéner  au  droit  d'hypothéquer  s'appliquent 
ici  :  <i  les  exceptions  aux  règles  générales  posées  par  les  lois  sont 
de  droit  étroit  et  ne  doivent  pas  élre  étendues  d'un  cas  à  un 
autre;  l'aliénation  et  l'atfectation  du  bien  dolal  à  la  sûreté  d'une 
dette  préexistante  diffèrent  essentiellement  entre  elles,  tant  par 
leur  nature  et  leur  caractère  que  par  leurs  ell'ets  :  la  vente  mel 
à  la  disposition  de  la  femme  un  prix  qui  représente  le  bien  vendu 
et  dont  elle  peut  etVectuer  un  remploi  utile,  tandis  que  l'alTecta- 
tion  ;i  une  dette  antérieure  contractée  par  le  mari  expose  la  dot 
à  un  péril  sans  compensation...;  en  outre  la  femme...  serait  plus 
facilement  entraînée  k  consentir  une  alTeelation  qu'une  vente  ». 

—  Cass.,  31  ianv.  t837,  Bobée,  [S.  37.1.100,  P.  37.1.347] 
1405.  —  Si  donc  les  juges  ont  reconnu  qu'une  vente  à  ré- 
méré des  biens  dotaux  de  la  femme  n'est  autre  chose  en  réalité 
qu'un  contrat  pignoratif,  ils  annuleront  le  contrat  malgré  le  droit 
d'aliéner  les  immeubles  dotaux  reconnu  au  contrat  de  mariage. 

—  Cass.,  31  janv.  1837,  précité.  —  Caen,  21  déc.  1837,  Bobée, 
fS.  38.2.174,  P.  38.1.657]  —  .Sic,  Aubry  et  Hau,  t.  b,  §  33",  p. 
S7,"),  note  til  :  Guillouard,  t.  4,  p.  2.i.T,  n.  1944. 

140(>.  —  Kt  ils  ne  peuvent,  en  annulant  ce  contrat,  ordonner 
que  le  bien  vendu  restera  néanmoins  dans  les  mains  de  l'acqué- 
reur jiis(|u';\  remboursement  de  son  prix  :  ils  doivent,  au  contraire, 
ordonner  la  remise  immédiate  de  l'immeuble  à  la  femme.  — 
Cass.,  31  janv.  1837,  précité. 

1407.  —  Mais  encore  ici  la  règle  peut  être  différente  si  les 
magistrats  reconnaissent  la  sincérité  de  la  vente  à  réméré.  Dans 
ce  cas,  il  y  a  vraiment  aliénation  et  prix  payé.  En  ce  cas  doit 
être  approuvée  la  décision  d'après  laquelle  la  femme  dotale,  à 
laquelle  son  contrat  de  mariage  donne  la  faculté  d'aliéner  ses 
biens  dotaux,  sans  formalités  et  sans  obligation  de  remploi,  est 
par  cela  même  autorisée  à  vendre  ses  immeubles  à  réméré  faite 
pour  en  employer  le  prix  à  paver  les  dettes  de  son  mari.  —  Cass., 
l'.t  mars  lK61,Bayeulle,  [S.  112.1.198,  P.  02.864,  D.  61.1.130] 

1408.  —  Eu  tout  cas,  les  juges  du  fond  qui  le  décident  ainsi 
ne  font  qu'user  du  pouvoir  au'ils  ont  de  déterminer  souveraine- 
ment le  sens  et  la  portée  d'une  convention  matrimoniale,  qui 
échappe  à  l'interprétation  de  la  Cour  de  cassation.  —  Même 
arrêt. 

1400.  —  3»  On  a  discuté  le  point  de  savoir  si  la  faculté  ré- 
servée à  une  femme  mariée  sous  le  régime  dolal,  d'aliéner  ses 
immeubles  dotaux,  emporte  la  faculté  de  compromettre  sur  les 
difficultés  relatives  à  ces  immeubles.  Plusieurs  arrêts  ont  ré- 
pondu afiirmalivement.  —  Grenoble,  12  févr.  1846,  Rigaud,  f^S. 
46.2.319,  P.  47.1.96,  0.46.2,237]  —  Sic,  Tessier,  t.  I,  note  596  ; 
Troplong,  t.  4,  n.  339S;  Marcadé,  t.  6,  sur  l'art,  ioro,  n.  2. 

1410.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  quant  au  pouvoir  de  com- 
pronifttre  sur  un  partage  de  succession,  auquel  la  femme  est 
appelée  <à  concourir.  El  la  communication  au  ministère  public 
n'étant  indispensable  que  dans  le  cas  où  la  dot  est  inaliénable, 
les  art.  83,  §  6,  et  1004,  C.  proc.  civ.,  ne  sauraient  avoir,  dans 
l'hypothèse  susdite,  aucune  intluence  sur  la  validité  du  com- 
promis. —  Nimes,  9  nov.  1849,  Chadevsson,  [S.  50.2.93,  P.  51. 
2.622,  D.  32.2.180] 

1411.  —  Mais  il  a  été  jugé  au  contraire  que,  sous  le  régime 
dotal,  le  pouvoir  donné  au  mari  par  le  contrat  de  mariage,  d'a- 
liéner, transiger  et  faire  tout  ce  qui  serait  nécessaire  pour  le 
paiement  des  dettes,  ne  renferme  point  le  pouvoir  de  compro- 
mettre. —  Toulouse,  l""'  pluv.  an  X,  Record,  [S.  et  P.  chr.J 

1412.  —  ...  Q)ue  la  faculté  que  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  s'est  réservée  dans  le  contrat  de  mariage,  d'aliéner  ses 
biens  dotaux,  et  de  contracter  tous  les  engagements  qu'elle  ju- 
gera convenables,  n'emporte  pas  la  faculté  de  compromettre  sur 
des  contestations  relatives  <\  ces  mêmes  biens  dotaux.  —  Lvon, 
20  août  1828,  Revel,  [S.  et  P.  clir.]  —  Montpellier.  15  nov.  1830, 
Boudet,  [S.  et  P.  cbr.]  —Sic,  Duranton,  t.  13,  n.  481  :  Taulier, 
t.  3,  p.  294;  Odier.  t.  3,  n.  1267;  Rodière  et  l'ont,  t.  3,  n.  1783; 
Zacliaria',  t.  3,  p.  585;  .■Xubiy  et  Hau,  t.  5,  §  537,  note  62,  p. 
575:  (juillouard,  t.  4,  n.  1943. 

1413.  —  Cette  dernière  solution  nous  paraît  seule  admissi- 


ble. Il  est  incontestable  que  sous  le  régime  dolal  pur  et  simple, 
la  femme  ne  peut  compromettre  relativement  à  ses  biens  dotaux  ; 
cela  résulte  nécessairement  de  la  combinaison  des  art.  1004  el 
83,  C.  proc.  civ.  Une  règle  dilïérentc  ne  peut  être  suivie  que 
s'il  y  a  exception  apportée  par  la  volonté  des  époux  à  l'état  de 
cho.se  ordinaire  :  or,  aliéner  et  compromettre  sont  deux  choses 
fort  distinctes  el  on  ne  peut  conclure  de  la  faculté  d'aliéner  à 
celle  de  compromettre.  Un  ne  peut  arguer  contre  celle  thèse  de 
ce  que,  les  biens  n'étant  plus  inaliénables,  le  motif  qui  exige  la 
communication  au  ministère  public  disparait:  l'art.  83,  C.  proc. 
civ.,  ne  distingue  pas  et  soumet  à  cette  formalité  toutes  les 
causes  des  femmes  dotales,  quelles  que  soient  les  stipulations  du 
contrat  de  mariage. 

1414.  —  4°  Il  peut  arriver  que  le  contrat  de  mariage  permette 
seulement  d'hypothéquer  les  biens  dotaux  et  non  de  les  aliéner. 
L'autorisation  doit  alors  être  restreinte  dans  ses  limites,  et  l'on 
ne  doit  pas  en  conclure  qu'elle  emporte  le  droit  de  vendre.  Fje» 
etVets  de  l'hypothèque,  pour  être  plus  dangereux  parfois  que 
ceux  de  l'aliénation,  sont  dans  tous  les  cas  moins  rapides  et  elle 
ne  mène  pas  nécessairement  à. l'aliénation.  Les  art.  1307  et  1308, 
C.  civ.,  montrent  que  la  loi  permet  parfois  l'hypothèque  à  qui 
ne  peut  pourtant  pas  aliéner.  Bref  les  deux  droits  n'ont  pas  la 
même  nature  et  on  ne  peut  déduire  le  droit  d'aliéner  de  la  faculté 
d'hypothéquer  pas  plus  d'ailleur.-;,  et  pour  la  même  raison,  de  la 
faculté  réservée  de  compromettre  sur  les  immeubles  dolaux.  — 
Benoît,  t.  1,  n.  216;  Duranton,  t.  13,  n.  480;  rouiller,  l.  14,  n. 
187;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  §  537,  note  63,  p.  375;  Guillouard,  t. 
4,  n.  1946.' 

141.5.  —  3»  L'autorisation  donnée  au  mari,  dans  le  contrat 
de  mariage,  de  vendre  les  biens  dotaux  de  sa  femme,  n'emporte 
pas  l'autorisation  de  les  échanger.  Les  expressions  vendre  el 
échanger  diffèrent  en  effet  au  point  de  vue  juridique  dans  leurs 
sens  et  dans  leurs  effets,  sans  compter  que  la  femme  peut  être 
plus  facilement  trompée  sur  les  fi'icheux  effets  d'un  échange  que 
sur  ceux  d'une  vente.  —  Toulouse,  7  févr.  1832,  Miegeville,  [^S. 
33.2.464,  P.  chr.j  —  Lvon,  9  juin,  1861,  Joannard.  [S.  62. 
2.13,  P.  62.873,  D.  62.2.187]  —  Sic,  Taulier,  Théor.  Cod.  civ., 
t.  3,  p.  302;  IJlier,  Cimtr.  de  mni:,  t.  2,  n.  1207;  .Marcadé,  sur 
l'art.  1337,  n.  2;  Massé  et  Vergé,  sur  ZachariîP,  t.  4,  §  670, 
p.  241  ;  .\ubry  et  Rau,  d'après  Zacharite,  t.  5,  §  337,  p.  375; 
Bellot  des  Minières.  Réy.  dol.,  t.  5,  n.  1638;  Guillouard,  t.  4, 
n.  1947.  —  Contra,  Toulouse,  31  déc.  1822,  Darbon,  [S.  et 
P.  chr.]  —  En  ce  dernier  sens,  Tessier,  t.  I,  p.  388,  note  594; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1781,  le  premier  quand  la  faculté  de 
vendre  est  subordonnée  à  la  condition  du  remploi,  les  derniers 
quand  la  femme  n'éprouve  pas  de  l'échange  une  lésion  de  nature 
à  faire  annuler  la  vente,  si  on  eiU  pris  ce  procédé  d'annulation. 

1416.  —  Spécialement,  l'acte  par  lequel  des  époux  transmet- 
tent à  un  tiers  un  immeuble  dotal  à  titre  d'échange,  et  reçoivent 
en  contre-échange  un  autre  immeuble  précédemment  acquis  du 
mari  par  ce  tiers,  ainsi  qu'une  soulte  en  argent,  ne  saurait  être 
considéré  comme  renfermant  dans  la  réalité  une  vente,  et  non 
un  échange,  sous  le  prétexte  que  l'immeuble  donné  en  contre- 
échange  ne  serait  point  véritablement  la  propriété  du  tiers  qui 
l'a  cédé  aux  époux,  mais  ne  lui  aurait  été  vendu  par  le  mari 
qu'en  vertu  d'une  conv.ention  simulée,  celle  simulation  ne  pou- 
vant avoir  d'autre  effet  que  celui  d'une  contre-lettre  inopposa- 
ble à  la  femme.  —  Lyon,  0  juin  1861,  précité. 

1417. —  Mais  jugé  que  la  réserve  du  droit  d'aliéner  l'im- 
meuble dotal  comprend  la  faculté  de  l'échanger.  —  Cass.,  25 
avr.  1831,  .Merlon,  [S.  32.1.623,  P.  chr.]  —  Agen,  4  déc.  1854, 
Capdeville,  S.  35.2.62,  P.  33.1.421]  —  .Sic,  Taulier,  toc.  cit.; 
Odier,  /oc.  ci7.;  Marcadé,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guil- 
louard, toc.  cit.:  Troplong,  t.  4,  n.  3400;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1782;  Tessier,  t.  1,  n.  387;  Duranton,  t.  15,  n.  481.  —  L'ex- 
pression générale  aliéner  comprend  en  effet  tous  les  modes  de 
transfert  de  la  propriété.  —  Sic,  déjà  dans  l'ancien  droit,  Deni- 
zart.  Coll.  déc.  div.,  v"  .ilicnation,  n.  2,  5;  Perrière,  Dict.  de 
droit  et  de  pratique,  \">  Alii!rMtio>i. 

1418.  — 6"  La  faculté  réservée  aux  époux  d'aliéner  ou  d'hy- 
pothéquer les  biens  dotaux  n'emporte  pas  en  principe  pour  la 
femme  le  droit  d'aliéner  sa  dol  mobilière  et  surtout  celui  de  céder 
ses  reprises  ou  de  renoncer  à  son  hypothèque  légale.  —  V.  in- 
frà.  II.  2232  et  s. 

1419.  —  '"A  fortiori  la  faculté,  réservée  dans  le  contrat  de 
mariage,  de  vendre  ou  d'hypothéquer  les  biens  dotaux,  n'em- 
porte pas  affectation  de  plein  droit  de  ces  biens  aux  obligations 
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contractées  par  la  femme,  et  à  la  garantie  desquelles  elle  n'a  pas 
hypothéqué  ses  immeubles.  — Dans  ce  cas,  le  créancier,  auquel 
aucune  hypothèque  n'a  été  concédée  par  la  femme,  ne  peut 
poursuivre,  sur  les  biens  dotaux  de  celle-ci,  l'exécution  des  obli- 

f allons  qu'elle  a  contractées  à  son  profit.  — Cass.,  3  avr.  1849, 
udes,  [S.  49.1.383,  P.  49.1.631,  D.  49.1.124]—  Caen,  23  mai 
1848,  sous  Cass.,  3  avr.  1849,  précité.  —  Sic,  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  1783:  Laurent,  t.  23,  n.  517;  Guillouard,  t.  4,  p.  238, 
n.  1948  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  337,  note  67,  p.  376. 

1420.  —  Autre  chose  en  etTet  est  vendre  ou  même  hypothé- 
quer, c'est-à-dire  affecter  spécialement  un  immeuble  à  un  enga- 
gement de  la  femme,  autre  chose  pour  celle-ci  prendre  un  en- 
gagement personnel;  la  femme  se  laisserait  aller  bien  plus 
facilement  à  ce  dernier  parti,  il  ne  lui  faut  donc  en  reconnaître 
le  droit  qu'en  présence  d'une  clause  formelle  du  contrat  de  ma- 
riage. Vis-à-vis  des  créanciers  delà  femme, la  clause  permettant 
l'aliénation  des  biens  dotaux  sans  aucune  condition  même  est 
sans  influence  et  ne  leur  permet  pas  à  elle  seule  de  saisirlesdits 
immeubles.  D'où  il  suit  que  la  clause  par  laquelle  une  femme,  en 
se  mariant  sous  le  régime  dotal,  se  réserve  la  libre  administra- 
tion de  ses  biens  dotaux  et  même  la  faculté  de  les  vendre  et  de 
les  aliénera  tels  prix,  clauses  et  conditions  qu'il  lui  plaira,  sans 
être  assujettie  à  aucune  espèce  de  remploi,  n'a  pas  pour  effet  de 
rendre  ces  biens  saisissables  de  la  pari  des  créanciers  de  la 
femme.  —  Cass.,  3  avr.  1849,  précité.  —  Bordeaux,  22  déc.  1857, 
Guichard,  [S.  38.2.529,  P.  58.331]  —  Sic,  Duranton,  t.  15,  n. 
489;  Rodière  et  Pont,  /oc.  cit.;  Auhry  et  Rau,  /oc.  cit.,  note  66  ; 
Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  4,  n.  1930. 

1421. —  Mais  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle 
une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  en  se  constituant  en 
dot  un  immeuble  qui  lui  est  donné  par  un  tiers  et  d'autres  im- 
meubles lui  appartenant  en  propre,  se  réserve  la  faculté  d'aliéner 
ses  biens  dotaux,  sous  condition  de  remploi,  avec  stipulation 
que  l'acquit  des  dettes  du  donateur  sera  un  emploi  suIGsant  du 
prix  d'aliénation,  rend  snisissables  pour  le  paiement  de  ces  délies 
non  seulement  l'immeuble  donné,  mais  encore  les  autres  biens 
dotaux.  —  Cass.,  12  mars  1861,  Pillé,  IS.  61.1.329,  P.  61.832, 
D.  61.1.156] 

1422. —  Faudrait-il  voir  une  exception  au  principe  de  l'ina- 
liénabililé  des  immeubles  dotaux  dans  celle  clause,  déclarée  va- 
lable dans  un  contrat  de  mariage  par  la  Cour  de  cassation,  que 
l'administration  desdits  immeubles  appartiendra  à  la  femme"? 
Bien  qu'administrés  par  la  femme,  a  répondu  la  Cour  suprême, 
les  biens  dotaux  seront  inaliénables.  —  Cass.,  17  févr.  1886, 
Commune  de  Bazas,  [S.  86.1.161,  P.  86.1.379,  D.  86.1.249] 

1423.  —  On  peut  invoquer  en  ce  sens  le  principe  de  la  li- 
berté des  conventions  qui  permet  aux  époux  de  concilier  les 
règles  de  divers  régimes  matrimoniaux  et,  malgré  les  inconvé- 
nients économiques  de  l'inaliénabililé  dotale,  de  l'appliquer  sous 
les  autres  régimes  ainsi  que  le  décide  la  Cour  de  cassation.  On 
peut  se  prévaloir  aussi  de  ce  que  les  biens  dotaux  d'une  femme 
mariée  restent  inaliénables  après  sa  séparation  de  biens  qui 
pourtant  lui  restitue  l'administration  de  sa  dot.  ^^éanmoins  la 
solution  précédente  est  vivement  contredite  par  M.  Lyon-Caen, 
dans  la  note  sous  cet  arrêt.  D'après  une  tradition  constante, 
observe-t-il,  l'inaliénabililé  dotale  ne  peut  atl'pcter  qiie  les  biens 
dont  le  mari  a  l'administration.  Jamais,  ni  dans  le  droit  romain, 
ni  dans  les  pays  de  droit  écrit,  il  n'a  été  question  de  biens  ina- 
liénables se  trouvant  entre  les  mains  de  la  femme.  Y  a-t  il  dans  le 
Code  civil  une  disposition  quelconque  dont  on  puisse  induire 
que  celle  nouveauté  a  été  admise?  Est-il  croyable  que  les  ré- 
dacteurs de  notre  Code,  qui  ont  eu  tant  de  peine  à  admettre 
l'inaliénabililé  dotale,  aient  voulu  lui  donner,  au  point  de  vue 
des  biens  qu'elle  peut  frapper,  une  extension  assurément  inconnue 
avant  1804?  Le  caractère  extraodinaire  et  dangereux  de  l'ina- 
liénabililé doit  d'ailleurs  la  faire  restreindre  aulanl  que  possible 
el  ne  permet  pas  d'invoquer  ici  le  principe  de  la  liberté  des  con- 
ventions. Il  est  vrai  que  la  séparation  de  biens  ne  rend  pas  les 
immeubles  dotaux  aliénables,  mais  il  y  a  là  une  situation  excep- 
tionnelle que  le  Code  civil  admet  en  disposant  que  les  biens  do- 
taux sont  inaliénables  pendant  le  mariage  (art.  1534).  Du  reste, 
cette  coexistence  de  l'inaliénabililé  dotale  avec  la  séparation  de 
biens,  qui  implique  l'administration  des  biens  dotaux  par  la 
femme,  est  corilorme  aux  précédents.  L'admission  de  l'inaliéna- 
bililé dotale  pour  des  biens  que  la  femme  administre,  en  vertu 
du  contrai  de  mariage  même,  leur  serait  absolument  contraire. 

1424.  —  Ces  arguments  sont  assurément  fort  sérieux.  Méan- 


moins  il  faut  remarquer,  et  M.  Lyon-Caen  le  constate  lui-même 
en  le  déplorant,  que  la  tendance  actuelle  et  formelle  de  la  Cour 
suprême  est  de  permettre  de  déclarer  inaliénables  les  biens  d'une 
femme  séparée,  partant  d'appliquer  à  l'inaliénabililé  dotale  le 
principe  de  la  liberté  des  conventions;  il  faut  remarquer  aussi 
que  nul  texte  n'est  violé  par  une  pareille  doctrine  et  que,  si  la 
tradition  du  droit  romain  et  de  l'ancien  droit  écrit  est  contraire, 
on  ne  connaissait  guère  en  ce  pays  que  le  régime  dotal,  les  époux 
n'ayant  pas  en  matière  de  régime  matrimonial  une  aussi  grande 
liberté  qu'aujourd'hui.  Cela  admis,  on  doit  reconnaître  que  la 
décision  de  la  Cour  suprême  dans  l'espèce  précitée  rentre  de  tous 
points  dans  la  théorie  qui  semble  aujourd'hui  prévaloir.  Les 
époux  avaient  stipulé  le  régime  dotal;  quel  etTet  attribuer  à  cette 
stipulation,  du  moment  qu'ils  laissaient  à  la  fem.me  l'administra- 
tion des  biens,  si  on  n'y  rattachait  pas  l'inaliénabililé,  effet  si  or- 
dinaire de  la  dotalité  que  fort  souvent,  dans  le  langage  ordinaire, 
les  deux  mots  sont  pris  comme  synonymes. 

1425  —  L'interprétation  restrictive  est  encore  de  rigueur, 
en  présence  de  conventions  contraires  au  principe  de  l'inaliénabi- 
lilé dans  un  contrat  de  mariage  stipulant  le  régime  dotal,  à  un 
autre  point  de  vue,  au  point  de  vue  non  plus  de  l'extension  à 
donner  à  celle  clause  en  l'appliquant  d'un  acte  à  l'autre,  de  l'a- 
liénation à  l'hypothèque  par  exemple,  mais  des  conditions  aux- 
quelles l'exercice  de  celte  faculté  est  soumis.  Ainsi,  la  permis- 
sion d'aliéner  l'immeuble  dotal,  contenue  au  contrat  de  mariage, 
exige  pour  l'aliénation  le  concours  des  deux  époux,  la  femme 
comme  propriétaire  et  le  mari  pour  l'autoriser;  elle  ne  peut  éma- 
ner de  la  femme  seulement  à  cause  de  l'art.  217,  C.  civ.,  elle 
ne  peut  non  plus  être  exécutée  par  le  mari  seul  et  sans  le  con- 
cours de  la  femme,  car  cette  autorisation  ne  transporte  pas  la 
propriété  du  fonds  dotal  au  mari  comme  le  fait  la  mise  à  prix. 
—  'Toullier,  t.  14,  n.  188  ;  Taulier,  l.  5,  p.  291  ;  Duranton,  t.  15, 
n.  475;  Odier,  t.  3,  n.  1264;  Troplong,  1.4,  n.  304;  Rodière  et 
Pont,  l.  3,  n.  1783;  Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  1537,  n.  5;  Au- 
bry et  Rau,  t.  5,  §  337,  note  68,  p.  576;  Guillouard,  t.  4,  p.  261, 
n.  1951. 

1426.  —  Jugé  que  la  clause  du  contrat  de  mariage  par  la- 
quelle la  femme,  après  avoir  stipulé  le  régime  dotal  et  s'être  ré- 
servé le  droit  de  vendre  ses  immeubles  dotaux  avec  le  consen- 
tement du  mari,  constitue  el  nomme  celui-ci  mandataire  général 
spécial  et  irrévocable,  à  la  charge  qu'au  fur  el  à  mesure  des  re- 
celtes, ce  dernier  hypothéquera  le  tout  sur  ses  biens  présents 
el  à  venir,  constitue  un  mandat  général  qui  n'embrasse  que  les 
actes  d'administration.  Mais  elle  ne  confère  pas  au  mari  le  pou- 
voir d'aliéner  seul  les  biens  dotaux  de  la  femme.  —  Cass.,  12 
août  1839,  Delaloy,  (S.  .39.1.840,  P.  39.2.267] 

1427.  —  Sans  doute,  le  mari  pourrait  recevoir  des  termes 
mêmes  du  contrat  de  mariage  le  droit  de  faire  à  lui  seul  de  telles 
aliénations.  Le  pouvoir  ainsi  donné  au  mari  serait  irrévocable, 
car  il  est  de  la  nature  de  tout  mandai  formant  une  des  conditions 
substantielles  d'un  contrat  irrévocable  d'être  irrévocable  comme  le 
contrat.  Il  prendrait  fin  cependant  par  la  séparation  de  biens  comme 
par  la  mort  de  la  femme.  La  femme  qui,  par  la  séparation  de  biens, 
reprend  l'administration  de  ses  biens  pour  en  jouir  et  les  admi- 
nistrer, n'aurait  plus  qu'un  droit  illusoire  si  le  mari  conservait  le 
pouvoir  de  les  aliéner;  c'est  à  elle  désormais  qu'appartient  cette 
faculté.  —  Bordeaux,  30  juill.  1811,  Arislage,  [S.  et  P.  chr.] 

1428.  —  Mais  à  raison  même  du  droit  très-grave  qui  en  ré- 
sulte pour  le  mari  il  faut  être  très-sévère  dans  l'admission  d'un 
tel  mandat  et  dans  l'exécution  des  conditions  qui  y  sont  appo- 
sées. Ainsi,  si  larges  que  soient  les  pouvoirs  d'administration 
conférés  au  mari,  ils  n'entraînent  pas  le  droit  d'aliéner  les  im- 
meubles dotaux,  car  l'aliénation  ne  rentre  pas  dans  l'administra- 
tion. —  Cass.,  12  août  1839,  précité.  —  Troplong,  t.  4,  n.  3417; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  537,  p.  377,  note  69;  Guillouard,  t.  4,  n. 
1932. 

1429.  —  D'autre  part,  s'il  était  dit  dans  le  contrat  de  ma- 
riage que  le  mari  pourrait  aliéner  les  biens  dotaux  en  cas  de 
nécessité,  il  n'y  aurait  possibilité  d'aliénation  que  si  la  femme 
s'était  placée  sous  le  coup  de  poursuites  pour  ses  propres  dettes 
antérieures  au  mariage.  —  Benoit,  l.  1,  n.  218. 

1430.^  Et  lorsque  le  contrat  de  mariage  n'autorise  la  femme 
à  vendre  ses  immeubles  dotaux  qu'a  la  condition  que  tous  les 
actes  concernant  ces  immeubles  seront  faits  en  sa  présence  et 
de  son  consentement  exprès,  les  actes  d'aliénation  passés  par 
le  mari  en  vertu  d'une  procuration  de  sa  femme  ne  sont  point 
valables,  si  celte  procuration  n'indique  pas  toutes  les  conditions 
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movennanl  lesquelles  ces  aliénations  doivent  ôtre  faites,  spécia- 
leiiienl  si,  s'agissant  d'un  échange,  la  procuration  ne  relate  pas 
les  coniiilioiis  essentielles  de  cet  acte,  les  noms  des  contrac- 
tants, les  immeuliles  à  donner  et  à  recevoir,  la  soulte  surtout 
pour  le  paiement  de  laquelle  il  peut  y  avoir  lieu  d'obliger  la 
Icmme.  —  tlrenoble,  4  déc.  iSoii,  Cliapuis,  [P.  "û.'.fiO,  D.  o7.2. 
158' 

1431.  —  Disons  d'ailleurs  que  la  vente  irrégulièrement  pas- 
sée par  le  mari  mandataire  pourrait  être  couverte  par  la  ratifi- 
cation de  la  l'iMimie  Hument  autorisée  même  pendant  le  mariage. 

—  Cass.,  I"  mars  1870,  il'Albane,  |S.  70.1. 199,  P.  7O.:i0D,  D. 
7().t.:f:JIJ  —  l'.ordcaux,  21  août  t84H,  Brezets,  [S.  48.2. r)21,  P. 
49.2.208,  D.  49.2.40]  -  V.  sur  ce  point  infrà,  n.  2:;i8  et  s. 

1432.  —  Knfin  la  l'acuité  d'aliéner  pourrait  être  limitée  aune 
certaine  hypothèse  et  à  l'égard  d'une  personne  déterminée,  par 
exemple  à  l'égard  d'un  cohéritier  dans  le  cas  où  la  femme  ac- 
cepterait une  succession  dont  l'émolument  doit  faire  partie  de 
sa  dot.  Une  telle  réserve  n'emporterait  pas  le  droit  d'aliéner  au 
profit  d'un  tiers  quelconque  et  en  dehors  du  partage  de  la  suc- 
cession. —  Poitiers,  la  déc.  1836,  Labarlhe,  [S.  37.2.49,  P. 
chr.] 

-  1433.  —  Lors  même  que  l'aliénation  de  la  dot  de  la  femme, 
mariée  sous  le  régime  ilolal  a  été  autorisée  par  le  contrat  de  ma- 
riage, l'aliénation  ou  l'hypothèque  consentie  par  la  femme  est 
nulle,  si  les  conditions  sous  lesquelles  celte  aliénation  avait  été 
permise  n'ont  |)as  été  remplies.  —  .Montpellier,  17  nov.  1830, 
Boyer,  [S.  31.2.298,  P.  chr.] 

1434.  —  .Mais  si,  au  contraire,  le  contrat  de  mariage  autorise 
l'aliénation  de  l'immeuble  dotal  sans  imposer  aux  époux  l'obser- 
vation d'aucune  condition,  et  spécialement  l'obligation  de  faire 
emploi  du  prix,  l'aliénation  est  valable  indépendamment  de  tout 
emploi,  car  le  prix  est  de  libre  disposition  aux  mains  des  époux. 
L'acquéreur  en  ce  cas  ne  peut  prétendre  attendre,  avant  de 
payer  son  prix,  qu'il  y  ait  eu  emploi  ou  qu'il  lui  soit  donné  une 
caution  garantissant  cet  emploi.  —  Rouen,  21  mars  1829,  De- 
nise, [S.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  6  déc.  1844,  Foulard,  [S.  4,'). 
2.260,  P.  46.1.33,  D.  45.2.150]  —  Sic,  Duranton,  t.  15,  n.  484; 
Bellot  des  Minières,  t.  4,  p.  118;  Tessier,  t.  1,  p.  403;  Benech, 
n.  73  ;  Aubry  et  Rau,  t.  .'i.  p.  577,  S  o37,  note  70;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  6,  n.  229  tîs-lll;  Laurent,  t.  23,  n.  518;  Guillouard,  t. 
4,  p.  262,  n.  19,=)3. 

143.5.  —  Les  mêmes  principes  régiraient  évidemment  l'exé- 
cuti.Hi  de  la  clause  autorisant  l'hypothèque  du  fonds  dotal  sans 
exiger  l'emploi  des  sommes  empruntées. 

1430.  —  Jug''  1"8  'p  pouvoir  donné  au  mari  par  le  contrat 
de  mariage,  de  vendre  et  aliéner  les  biens  et  droits  de  sa  femme, 
à  tel  prix,  charges  et  clauses  qu'il  avisera,  emporte,  lorsque  les 
époux  sont  mariés  sous  le  régime  dotal,  le  droit  de  donner  à 
rente  viagère  les  immeubles  de  la  femme.  —  Trib.  Saint-Flour, 
21  mai  1844,  sous  Riom,  12  août  1844,  Girard,  [S.  44.2.592, 
P.  46.1.62] 

1437.  —  Dans  tous  les  cas,  ces  pouvoirs  généraux  n'embras- 
sent pas  celui  d'aliéner  à  rente  viagère,  I  .rsqu'il  est  stipulé  dans 
le  contrat  de  mariage  que  les  sommes  reçue»  par  le  mari  pour  le 
compte  de  la  femme,  seront  garanties  par  une  hypothèque  sur 
ses  biens,  et  qu'au  cas  de  remboursement,  elles  seront  rendues 
dans  les  termes  mêmes  de  leur  réception.  Kst  nulle  dès  lors, 
dans  cotte  hypothèse,  l'aliénation  faite  par  le  mari  d'un  immeu- 
ble de  la  femme,  à  charge  de  rente  viagère.  Et  cette  aliénation 
est  nulle,  même  pour  la  partie  de  l'immeuble  qui  serait  para- 
phernale,  les  chances  aléatoires  de  la  rente  viagère  ne  permet- 
tant pas  de  la  diviser.  —  Hiom,  12  août  1844,  Girard,  [S.  44.2. 
592,  P.  4(1.1.62,  D.  45.2.148] 

1438.  —  Jugé,  de  même,  que  le  pouvoir  conféré  au  mari  par 
le  contrat  de  mariage  d'aliéner  les  biens  dotaux  de  la  femme, 
mais  à  la  charge  d'hypothèque  et  de  restitution,  n'emporte  pas 
autorisation  de  les  aliéner  moyennant  une  rente  viagère.  — 
Cass.,  23  juin  1846,  Clavière,  [S.  46.1.865,  P.  46.2.13,  D.  46.1. 
332)  —  Contra,  Caen,  17  juin  1845,  Bonpain,  ]S.  48.2.134,  P. 
48.1.686] 

1439.  —  Kl  la  vente  d'un  immeuble,  dotal  pour  partie  et  pa- 
raphernal  pour  le  surplus,  consentie  moyennant  une  rente  via- 
gère constituée  sur  deux  têtes,  peut  être  annulée  en  entier  comme 
indivisible.  —  Cass.,  23  juin  18'i-6,  précité. 

1440.  —  Quand  un  contrat  de  mariage  contient  une  clause 
dérogatoire  à  l'art.  1554,  C.  civ.,  donnant  lieu  ii  dilliculté  dans 
son  application   par  rapport  au  plus  ou  moins  d'extension  a  lui 


donner,  l'interprétation  d'une  telle  clause  est-elle  l'attribut  des 
juges  du  fait  ou  appartient-elle  au  juge  du  droit'.'  Jusqu'en  1866, 
la  Cour  de  cassation  a  considéré  qu'il  y  avait  là  une  question  de 
fait  jugée  souverainement  par  les  tribunaux  et  les  cours  d'ap- 
pel ;  depuis,  elle  semble  devoir  revenir  sur  celle  jurisprudence, 
et  elle  a  plusieurs  fois  rectifié  les  interprétations  inexactes  que 
les  premiers  juges  ont  pu  faire  de  la  clause  exceptionnelle  d'a- 
liènabililé.  —  V.  infrà,  n.  2252  et  s. 

1441.  —  II.  Clause  de  remploi.  —  L'aliénabililé  de  la  dot 
peut  être  stipulée  au  contrat  de  mariage.  File  peut  même  l'être 
purement  et  simplement,  car  le  remploi  des  biens  dotaux  n'est 
nullement  de  l'essence  ni  même  de  la  nature  du  régime  dolal  ainsi 
modifié.  —  Toulouse,  2  janv.  1818,  .\...,  JS.  et  P.  chr.]  —  Rouen, 
21  mars  1829,  Denise,  [S.  et  P.  chr.] 

1442.  —  Il  est,  toutefois,  extrêmement  rare  en  pratique  de  voir 
la  faculté  d'aliéner  l'immeuble  dotal  accordée  purement  et  simple- 
ment aux  époux.  Une  tell»  clause  modifie,  en  elfet,  trop  profondé- 
ment le  caractère  du  régime  dotal  et  va  à  l'eiicontre  du  système  de 
proticlion  de  la  dot  qu'il  constitue.  L'aliénabilité  de  la  dot  n'est 
presque  toujours  consacrée  qu'à  la  charge  pour  les  époux  d'o- 
pérer un  bon  et  valable  remplacement  en  remploi.  Cette  stipula- 
tion a  une  importance  particulière  car,  disons-le  de  suite,  elle 
équivaut  à  déclarer  nulle  toute  aliénation  faite  sans  que  le  rem- 
ploi soit  elîectué.  La  clause  opère  comme  une  condition  :  elle 
doit  être  rigoureusement  observée  dans  les  termes  où  elle  est 
con(;ue;  sinon  la  vente  n'est  pas  réputée  valablement  opérée. 

1443.  —  La  théorie  générale  du  remploi  a  été  exposée  déjà 
suprà  (v°  Comntunaulc  c''nju(jale,  n.  457  et  s.).  Il  faut  se  repor- 
ter de  tous  points  à  ces  développements,  même  sous  le  régime 
dotal,  en  ce  qui  concerne  le  remploi,  tant  facultatif  que  conven- 
tionnel, effectué  soit  dans  l'intérêt  du  mari,  soit  dans  l'intérêt 
de  la  femme  quanta  ses  paraphernaux.  .\  l'égard  même  du  rem- 
ploi conventionnel  sti|)ulé  pour  les  immeubles  dotaux,  beaucoup 
des  règles  posées  sous  le  régime  de  la  communauté  seront  appli- 
cables également,  mais  non  pas  toutes;  notamment,  nous  venons 
de  le  voir,  l'ellVl  de  la  clause  de  remploi  n'est  nullement  le  même 
vis-à-vis  des  tiers  dans  l'une  et  dans  l'autre  hypothèse.  Nous 
devons  donc  faire  un  examen  spécial  de  ladite  clause  quand  elle 
s'applique  aux  biens  dotaux. 

1444.  —  A.  La  clause  de  remploi  a,  sous  le  régime  dotal, 
particulièrement  à  l'égard  des  tiers,  des  elTets  tout  à  fait  excep- 
tionnels. Dès  lors  donc  qu'on  prétend  en  imposer  l'observation, 
il  faut  que  sa  rédaction  dans  le  contrat  de  mariage  soit  nette  et 
précise,  qu'elle  ne  présente  rien  d'ambigu  de  nature  à  tromper 
les  tiers.  Le  droit  d'aliéner  un  bien  en  général  inaliénable,  est 
reconnu  aux  époux;  si  l'exercice  de  ce  droit  est  soumis  à  une 
condition,  il  est  indispensable  que  cette  condition  soit  claire- 
ment exprimée.  F^e  contrat  de  mariage  donne-t-il  donc  au  mari 
la  faculté  d'aliéner  l'immeuble  dotal  sans  exiger  qu'il  soit  fait 
par  lui  emploi  du  prix,  l'acquéreur  n'a  pas  plus  le  droit  d'obli- 
ger le  mari  à  faire  remploi  qu'il  n'est  garant  du  défaut  d'emploi, 
son  vendeur  fùt-il  devenu  insolvable.  De  même,  et  par  interpré- 
tation restrictive  de  la  dotalité,  la  clause  d'un  contrat  par  la- 
quelle la  femme,  en  se  constituant  comme  dotaux  ses  immeubles, 
donne  pouvoir  à  son  mari  de  les  rendre  ou  échanr/er  contre  d'au- 
tres, lesquels  seront  également  dutaux,  a  été  considérée  comme 
ne  soumettant  pas  te  mari  à  l'obligation  de  faire  remploi  du  prix 
des  immeubles  vendus;  les  dernières  expressions  de  cette  clause 
visent  seulement  l'échange  et  non  la  vente.  —  Grenoble,  17  nov. 
1835,  Gaulier,  ,  S.  36.2.240,  P.  chr.] 

1445.  —  .N'équivaut  pas  davantage  à  une  stipulation  de  rem- 
ploi opposable  aux  tiers  acquéreurs  des  biens  dotaux,  la  clause 
du  contrat  de  mariage  imposant  au  mari,  en  cas  d'aliénation  de 
tels  biens,  l'obligation  «  d'en  reconnaître  le  prix  sur  fonds  sûrs 
et  solvables  ».  —  .\gen,  2  févr.  1836,  Saint- .Mézard,  [S.  et  P. 
chr.l 

1446.  —  ...  Ou  «  de  les  reconnaître  et  assurer  n.  —  Cass., 
l"'  aoi'il  1844,  Gondrau,  [S.  45.1.71,  P.  45.2.506] 

1447.  —  Décidé  cependant  que  l'acquéreur  d'un  bien  dotal 
que  le  mari  a  été  autorisé  par  le  contrat  de  mariage  à  vendre,  à 
la  charge  de  reconnaissance  sur  ses  propres  bienSj  doit  veiller 
non  seulement  à  ce  que  la  reconnaissance  soit  faite,  mais  encore 
à  ce  qu'elle  le  soit  utilement,  de  telle  sorte  qu'en  cas  d'insuffi- 
sance des  biens  du  mari,  il  devient  responsable  de  la  dot.  — 
.Montpellier,  13  mai  1831,  Alary,  ^S.  31.2.212,  P.  chr.] 

1448.  —  Mais  cette  décision  est  restée  isolée  et  la  thèse  con- 
traire a  été  au  contraire  maintes  fois  proclamée.  Jug  ■,  par  exem- 
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pie,  que,  lorsque  le  contrat  de  mariage  donne  au  mari,  en  termes 
généraux,  pouvoir  d'aliéner  les  biens  dotaux,  et  ensuite  stipule 
que  toutes  les  sommes  appartenant  à  la  femme  que  le  mari  rece- 
vra, seront  reconnues  sur  tous  ses  biens  avec  privilège  de  dot, 
cette  dernière  clause  n'équivaut  pas  à  une  stipulation  de  remploi 
des  biens  dotaux  opposable  aux  acquéreurs  de  ces  biens  :  elle 
n'a  d'effet  qu'entre  les  seuls  époux.  —  Nimes,  26  mai  1851,  Ma- 
lavel,  [S.  52.2.1)7,  P.  52.2.54o,  D.  o2. 2.187] 

1443.  —  De  même,  dans  une  hypothèse  où  le  contrat  de 
mariage,  portant  adoption  du  régime  dotal  avec  société  d'ac- 
quêts, stipulait  que  le  mari  aurait  le  droit  de  vendre  ou  d'é- 
changer les  biens  dotaux  «  h  charge  par  lui  d'employer  le  prix 
des  ventes  et  les  soultes  des  échanges  en  acquisitions  d'autres 
immeubles  ou  d'en  fournir  reconnaissance  sur  ses  biens  propres  », 
il  a  été  jugé  que  cette  clause  alternative  n'équivalait  pas  à  une 
stipulât  on  de  remploi  obligatoire  pour  les  tiers  acquéreurs  de 
biens  dotaux  vendus  et  engageant  leurresponsabilité  en  cas  d'in- 
sulfisance  du  remploi.  —  Agen,  2  févr.  1891,  Passerieu,  [S.  et  P. 
92.2.6  D.  91.2.3311 

1450.  —  La  Cour  suprême  s'est  prononcée  dans  le  même 
sens.  D'après  un  arrêt,  l'autorisation  donnée  au  mari  par  le  con- 
trat de  mariage  d'aliéner  les  biens  dotaux  de  la  femme,  «  à  charge 
de  l'hypothèque  sur  ses  biens  ",  ne  confère  à  la  femme,  en  cas 
d'aliénation,  aucune  garantie  autre  que  celle  résullanl,  d'après 
le  droit  commun,  de  son  hypothèque  légale  :  une  telle  clause 
n'a  pas  pour  elîet  de  subordonner  la  validité  de  l'aliénation  à  la 
condition  de  remploi,  ni  même  à  la  condition  d'examen  de  la 
suffisance  des  biens  frappés  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme; 
en  conséquence,  elle  ne  saurait  autoriser  celle-ci  à  exercer  au- 
cun recours  contre  les  acquéreurs  de  ses  immeubles  dotaux, 
malgré  l'insuffisance  des  biens  du  mari  pour  la  remplir  de  ses 
droits.  —  Cass.,  9  févr.  1859,  Guilhermet,  [S.  60.1.872,  P.  60. 
501,  D.  39.1.58] 

1451.  —  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi,  par  interpréta- 
tion des  termes  du  contrat  de  mariage,  échappe  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

1452.  —  Une  solution  semblable  avait  été  donnée  précé- 
demment dans  une  hypothèse  où  la  même  autorisation  était 
donnée  au  mari  »  à  charge  de  reconnaître  le  montant  des  biens 
aliénés  sur  ses  biens  personnels  ».  — Cass.,  7  nov.  1854,  Largev, 
[S.  54.1.705,  P.  54.2.561,  D.  55.1.261 

1453.  —  De  même,  la  clause  d'un  contrat  de  mariage,  por- 
tant que  «  la  future  épouse  aura  la  faculté  d'aliéner  ses  immeubles 
dotaux  sans  l'autorisation  de  son  mari,  qui,  pour  en  toucher  le 
prix,  sera  tenu  de  fournir  un  remplacement,  soit  sur  ses  biens 
personnels,  soit  en  acquisition  de  fonds,  soit  au  moyen  d'un  cau- 
tionnement »,  a  été  considérée  comme  n'ayant  pas  pour  effet  de 
subordonner  la  validité  de  la  vente  des  biens  dotaux  à  la  con- 
dition d'un  remploi,  mais  seulement  d'imposer  au  mari  qui  veut 
toucher  le  prix  de  ces  biens,  l'obligation  de  fournir  des  sûretés 
immobilières.  —  Cass.,  25  févr.  1856,  Legenvre,  [S.  57.1.26,  P. 
57.314,  D.  56.1.325] 

1454.  —  D'où  l'arrêt  conclut  que  si  le  mari  ne  touche  le 
prix  qu'après  le  décès  de  sa  femme  et  en  qualité  de  tuteur  de  ses 
enfants  mineurs,  il  n'est  pas  tenu  de  fournir  les  sûretés  promises, 
ce  prix,  par  l'elTet  de  la  mort  de  la  femme,  n'ayant  plus  aucun 
caractère  dotal,  et  étant  devenu  un  capital  mobilier.  La  solution 
s'impose  alors  surtout  que  le  mari  a  touché  avec  l'autorisation 
du  conseil  de  famille,  et  en  vertu  de  jugements  qui  ont  rejeté  la 
demande  en  nullité  de  la  vente.  —  Même  arrêt. 

1455.  —  De  même,  au  cas  où  le  mari  est  autorisé  à  aliéner 
les  immeubles  dotaux  de  sa  femme,  dont  le  prix  seul  sera  dotal, 
à  la  simple  condition  que  ce  prix  sera  hypothéqué  sur  d'autres 
immeubles,  les  acquéreurs  de  ces  immeubles  qui,  après  la  disso- 
lution du  mariage  par  le  décès  de  la  femme,  ont  payé  leur  prix 
au  mari,  non  en  sa  qualité  de  mari,  mais  comme  tuteur  de  son 
enfant  mineur,  ne  sont  point  garants  du  remploi  ou  de  l'utilité  de 
l'hypothèque.  —  Cass.,  12  juin  1865,  Giranton,  [S.  65.1.357,  P. 
65.898,  D.  65.1.442] 

1456.  —  Bref  toutes  les  fois  qu'il  y  a  doute  sur  le  véritable 
sens  de  la  condition  apposée  à  l'aliénation  du  fonds  dotal,  il 
faut  y  voir  seulement  une  obligation  imposée  au  mari.  11  n'y  a 
pas  là  une  véritable  clause  de  remploi  avant  effet  vis-à-vis  des 
tiers.  —  Troplong,  t.  4,  n.  3412,  3413;  AÛbry  et  Rau,  t.  5,^5  537, 
texte  et  notes  72,  73,  p.  577,  578;  Benech,  Emploi  et  remphi, 
n.  77;  Guillouard,  t.  4,  n.  1956. 

1457.  —  Cette  tendance  très-justifiée  de  la  jurisprudence  à 


interpréter  restrictivement  la  clause  de  remploi  surtout  sous  le 
régime  dotal  se  retrouve  encore  à  un  autre  point  de  vue  dans 
les  arrêts  suivants.  Jugé  que  les  tiers  ayant  le  droit  de  diminuer 
la  dot  pendant  le  mariage,  une  femme  dotale,  dont  le  contrat  de 
mariage  autorise  l'aliénation  des  immeubles  à  charge  de  remploi 
seulement,  n'est  cependant  pas  tenue  de  faire  remploi  à  l'égard 
de  biens  qui  lui  ont  été  légués  durant  le  mariage,  lorsque  le  tes- 
tateur l'en  a  expressément  dispensée;  qu'en  un  tel  cas,  c'est  le 
testament  et  non  le  contrat  de  mariage  qui  doit  faire  règle.  — 
Rouen,  7  févr.  1844,  Charvet,  [S.  45.2.78] 

1458.  —  ...  Que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  qui  n'au- 
torise la  femme  à  aliéner  ses  biens  dotaux  qu'à  charge  de  rem- 
ploi n'est  applicable  qu'au  cas  d'aliénation  volontaire,  et  non 
au  cas  de  remboursement  d'une  rente  qui  fait  partie  des  biens 
dotaux.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi  par  interprétation  du 
contrat  de  mariage  est  souverain.  En  pareil  cas  donc,  le  conser- 
vateur des  hypothèques  n'est  pas  fondé  à  se  refuser  à  opérer  la 
radiation  de  l'inscription  prise  pour  sûreté  de  cette  rente,  sous 
prétexte  que  la  femme  n'a  pas  capacité  pour  consentir  une  telle 
radiation,  sans  remploi.  — Cass.,  11  juill.  1843,  Michel,  [S.  43.1. 
576,  P.  43.2.219] 

1459.  —  Il  y  a  là  du  reste  une  question  d'interprétation  de 
volontés.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  lorsque  des  futurs  époux,  en 
adoptant  le  régime  dotal,  se  sont  réservé  la  faculté  d'aliéner, 
vendre,  échanger  ou  hypothéquer  les  biens  dotaux,  sous  la  con- 
dition d'un  remplacement  en  immeubles,  cette  condition  s'appli- 
que à  l'hvpolhèque  comme  à  l'aliénation.  —  Caen,  12  janv.  1863, 
Laurant,"[S.  65.2.125,  P.  65.584] 

1460.  —  ...  Que,  lorsque  les  époux  se  sont  réservé  la  faculté 
d'hypothéquer  les  immeubles  dotaux  de  la  femme  sans  exprimer 
pour  ce  cas  la  condition  d'un  remploi,  ils  peuvent  hypothéquer 
les  immeubles  dotaux  sans  remploi,  alors  même  que  le  contrat 
de  mariage  imposerait  la  condition  de  remploi  pour  le  cas  de 
vente.  —  Cass.,  18  nov.  1862,  Guv,  [S.  63.1.5,  P.  63.358,  D. 
62.1.476] 

1461.  —  ...  Que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  la- 
quelle une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  se  réserve  la  fa- 
culté de  vendre  ou  d'hypothéquer  ses  immeubles  dotaux  avec 
l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice,  et,  dans  le  premier 
cas,  à  charge  de  remploi,  doit  être  réputée  n'exiger  le  remploi 
que  pour  la  vente  et  non  pour  l'hypothèque  :  cette  clause  ne 
doit  pas  être  entendue  en  ce  sens  que  la  stipulation  de  remploi 
se  réfère  au  cas  où  soit  l'aliénation,  soit  l'hypothèque  sera  con- 
sentie avec  l'autorisation  du  mari,  par  opposition  à  celui  où  elle 
aurait  lieu  avec  l'autorisation  de  la  justice.  —  Cass.,  26  juin  1861, 
Dudouit,  [S.  61.1.772,  P.  62.502,  D.  61.1.419] 

1462.  —  Et  ces  questions  relevant  exclusivement  des  juges 
du  fait  échappent  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  devant 
laquelle,  du  reste, on  ne  saurait  proposer  pour  la  première  fois  le 
moyen  pris  de  ce  que  la  clause  dont  il  s'agit  serait  nulle  à  rai- 
son du  défaut  de  stipulation  de  remploi.  —  Même  arrêt. 

1463.  —  B.  Le  remploi  est  soumis,  sous  le  régime  dotal, 
aux  conditions  de  forme  communes  à  tout  remploi  f  que  nous  avons 
déjà  étudiées  suprà,  v"  Communauté  conjugale.  L'acte  d'acqui- 
sition doit  donc  contenir  une  double  déclaration  de  l'origine  des 
deniers  et  de  l'intention  de  faire  remploi  (C.  civ.,  art.  1435; 
V.  siiprà,  V  Communauté!  conjvgale,  n.  513  et  s.).  C'est  là,  en 
effet,  une  formalité  nécessaire,  indépendamment  du  régime  adopté 
par  les  époux,  pour  substituer  l'immeuble  acquis  à  l'immeuble 
aliéné.  Elle  seule  en  effet  rattache  ces  fonds  l'un  à  l'autre  ;  sans 
elle,  il  n'y  a  pas  remploi  véritable  mais  tout  au  plus,  en  cas 
d'acquisition  parle  mari,  transmission  ultérieure  et  sans  aucune 
rétroactivité  de  la  propriété  du  mari  à  la  femme.  Elle  est  tou- 
jours exigée,  que  ce  soit  le  mari  ou  la  femme  qui  se  porte  acqué- 
reur. —  Toulouse,  13  août  1841,  Arpajou,  [S.  42.2.23,  1'.  41.2. 
711]  —  Pau,  29  févr.  1860,  Dumartin,  [S.  60.2.415,  P.  01.694] 
—  SiCj  Rolland  de  Villargues,  Hép.  not.j  v"  Remploi  entre  époux, 
n.  90;  Touiller,  t.  14,  n.  151;  Benoit,  t.  1,  n.  113;  Bellot  des 
Minières,  t.  4,  p.  74;  Odier,  t.  3,  n.  1193;  Seriziat,  n.  123;  Be- 
nech, n.  32;  Troplong,  n.  3197;  Aubn-  et  Rau,  t.  5,  ^  537,  p. 
581  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  225  fciS-VIlI;  Guillouard,  t.  4, 
n.  1966. 

1464.  —  Ladite  déclaration  du  reste  est  caractéristique  du 
remploi.  11  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  l'acquisition  d'un 
immeuble  par  le  mari  et  en  son  nom  peut  être  considérée  comme 
faite  pour  le  compte  de  la  femme  lorsqu'il  ne  peut,  à  cet  égard, 
s'élever  aucun  doute  sur  la  véritable  intention  des  parties,  et 
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que,  notamment,  l'acte  d'acquisition  contient  la  stipulation  ex- 
press? qu'elle  est  faite  en  remplui  du  pri.\  des  biens  dotaux 
aliénés.  -  Cass.,  20  juin  1821,  Aplot,  [S.  et  l\  clir.)  —  Lire- 
noble,  4  mars  IS48,  Jourdan,  ^S.  48.2.439,  P. 48.2.617,  D.  VJ. 
2.-71 

1465.  —  Mais  la  présomption  résultant  de  la  déclaration  de 
remploi  devient  irréfragable  qu:ind  h  celte  déclaration  est  jointe 
l'acceptation  de  la  femme.  Aussi,  bien  que  le  contrat  signale  le 
mari  comme  acquéreur  d'un  immeuble  en  son  nom  personnel, 
cependant  l'acquisition  peut  être  réputée  faite  par  la  femme  seule 
et  dans  son  seul  intérêt,  alors  qu'il  est  dit  dans  l'acte  que  le 
prix  a  été  payé  à  litre  de  remploi  de  ses  deniers  dotiiux  (rem- 
ploi prescrit  par  le  contrat  de  mariage),  et  que  celli'  fi-mme, 
intervenant  elle-même  à  l'acte,  a  déclaré  accéder  à  l'emploi,  et 
accepter  les  biens  acquis  en  remploi.  —  Cass.,  8  janv.  1844, 
Trésor  public,  iS.  44.1.104,  P.  44.1.488] 

1400.  —  D'autre  part,  cette  acceptation  de  la  femme  est  né- 
cessaire aussi  bien  sous  le  régime  dotal  que  sous  la  communauté 
légale  (C.  civ.,  art.  143j.  —  V.  suprà,  \° Communaul'}  cimjinjali', 
n.  :>2I,  ")2I)  et  s.),  pour  oITeciuer  le  remploi  (|ui  ne  peut  être  en 
elTet  imposé  à  la  femme.  Il  faut  donc  de  la  part  de  celle-ci  une 
accefilalion  et  une  acceptation  formelle,  c'est-à-dire  conçue  en 
termes  clairs  et  précis  indiquant  nettement  la  volonté  de  la 
femme.  11  n'y  a  pas  du  reste  ae  formule  sacramentelle  à  appli- 
quer; mais  il  ne  suflil  pas  que  le  mari  s'engage  pour  la  femme 
au  contrat. 

1407.  ^  On  a  contesté  l'application  au  régime  dotal  de  cette 
règle  écrite,  dans  l'art.  \iX\,  pour  le  régime  de  communauté.  Ce 
texte  a-t-oii  dit  peut  d'autant  moins  être  étendu  (]ue,  sous  le 
régime  dotal,  le  mari  étant  tenu,  au  contraire  du  mari  commun 
en  biens,  d'etfectuer  le  remploi,  cette  obligation  même  impliqua 
pour  lui  les  pouvoirs  de  la  remplir,  indépendamment  de  toule 
acceptation  de  la  femme.  —  Rouen,  26  avr.  1872,  Duchemin, 
[S.  7:î.2.i;t:!,  P.  73. .".8I.  D.  74.2.1 18]  —  .Sic,  .Merlin,  R^p..  v° 
Dot,  S  10;  TouUier,  t.  12,  n.  304  ;  Tessier,  t.  l,p.  221,  note 389; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Remploi,  n.  07;  Udier,  t.  I,  n.  31.),  t. 
2,  n.n;i7,  t.  3,  n.'ll94,  1272;  Laurent,  t.  23,  n.  519. 

1408.  —  Àlais  il  faut  répondre  sans  hésiter  que  la  nécessité 
de  l'adhésion  de  la  femme  à  l'opération  qui  va  la  rendre  proprié- 
taire est  une  règle  de  bon  sens  et  de  droit  commun  :  nul  ne 
peut  devenir  propriétaire  d'un  bien  sans  y  consentir.  Le  fait  que 
ce  principe  général  est  affirmé  pour  la  communauté  ne  doit  pas 
le  faire  rejeter  sous  le  régime  dotal.  En  principe,  et  sauf  excep- 
tion formelle  résultant  de  la  volonté  des  parties,  le  mari  n'a  pas 
un  mandat  sulfisant  pour  rendre  à  lui  seul  sa  femme  propriétaire. 
—  Cass.,  28  mars  1820,  I3ernard,  [S.  et  P.  chr.J;—  Ibmai  1839, 
Meunier,  (P.  39.2.341);—  2  mai  ls:S9,  Lasserre,  (S.  39.1.293, 
P.  39.731,  D.  bO. 1.2731;  —  12juin  1803,  Giranton,LS.  63.1.298, 
P.  63.898,  I).  63.1.444]  —  Toulouse,  13  août  1841,  précité.  — 
Paris,  6  mars  1847,  Gavillon,  [S.  49.2.17,  P.  48.I.44S]  — Agen, 
2OJU1II.  1838,  Saint-Germain,  [S.  o9.2.1,  P.  39.731]  —  Sic,  De- 
laporle,  Pand.  fr.,  art.  1333;  Benoit,  bot,  t.  1,  n.  110;  Duran- 
ton,  l.  lu,  n.  203,  429,  430;  Bellot  des  .Minières,  t.  4,  p.  76; 
Serizial,  n.  117;  Taulier,  t.  0,  p.  273;  Benecli,  n.  92;  Troplong, 
l.  4,  n.  3198,  3429;  .Marcadé,  sur  l'art.  1497,  n.  2,  et  1533,  n. 
3;  .Niasse  et  Vergé,  sur  Zacharia',  t.  4,  §  644,  noie  11  ;  Aubry 
et  Uau,  t.  3,  S  337,  p.  381,  texte  et  note  88;  Guillouard,  t.  4, 
n.  1965;  Colmet  de  Santerre,  l.  0,  p.  462,  n.  225  (/i'.s-VIlI. 

1469.  —  Et  l'acceptation  de  la  femme  ne  résulte  pas  de  la 
possession  qu'elle  a  eue,  à  litre  de  bail  qui  lui  a  été  passé  par  le 
mari  depuis  la  séparation  de  biens,  des  immeubles  présentés 
pour  tenir  lieu  de  remploi.  —  Cass.,  28  mars  1820,  précité. 

1470.  —  Celle  acceptation  résulle-t-elle  du  moins  du  sim- 
ple concours  de  la  femme  à  l'acte  renfermant  la  déclaration  de 
remploi  à  son  prolit  en  dehors  de  toute  déclaration  de  sa  part'? 
La  question  a  été  discutée,  suprà,  v  Communautt'  conjugale,  n. 
527  à  529,  et  nous  y  renvoyons.  Rappelons  seulement  que  la  so- 
lution afiirmative,  admise  en  matière  dotale  par  un  arrêt  ancien 
(Cass.,  I''  juin.  1829,  Laire,  S.  et  P.  chr.),  est  aujourd'hui 
abandonnée. 

1471.  —  Si  toutefois  l'acceptation  du  remploi  par  la  femme 
est  nécessaire  en  général,  il  en  est  autrement  dans  l'hypothèse 
où,  d'après  le  contrat  de  mariage,  les  époux  ont  dérogé  à  cette 
règle.  11  est  évident  que,  libres  de  déclarer  l'aliénation  du  bien 
dotal  possible  même  sans  remploi,  ils  sont  valablement  convenus 
d'autoriser  le  mari  à  effectuer  seul  le  remploi  exigé.  Quand  pa- 
reil pouvoir  sera-l-il  reconnu  au  mari  ?  Il  y  a  là  surtout  une 


question  de  fait  et  d'interprétation  de  volonté  des  futurs  époux. 
Mais  en  principe,  à  notre  sens  du  moins,  cette  exception  k  la 
règle  de  l'acceptation  parla  femme  d'un  remploi  qui  lui  est  offert 
ne  doit  pas  être  admise  facilement. Elle  ne  saurait,  par  exemple, 
s'induire  du  seul  pouvoir  donné  au  mari  de  recevoir  les  sommes 
dotales  à  la  charge  d'en  faire  emploi  en  immeubles  qui  seront 
dotaux.  —  Cass.,  2  mai  1839,  précité.  —  Agen,  20  Juill.  1858, 
précité. 

1472.  —  .  .  Ou  de  la  simple  autorisation  à  lui  donnée  par  le 
contrat  de  mariage  d'aliéner  seul  l'immeuble  dotal  îi  charge  de 
remploi.  —  (^ass.,  15  mai  1839,  précité.  —  L'ne  telle  clause  doit 
être  entendue  en  général  comme  ayant  uniquement  pour  but  de 
faire  échec  à  l'inaliénabilité  ilotale  iV.  sur  la  question,  suprà, 
V"  Communauté  conjui/ale,  n.  300  et  s.).  —  Benoît,  t.  1,  n.  110; 
Roilière  et  Pont,  t.  3,  n.  1842;  Troplong,  n.  3422;  .Marcadé, 
sur  l'art.  1333;  Sériziat,  n.  117;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537, 
p.  581,  texte  et  note  88;  Guillouard,  t.  4,  n.  1967. 

1473.  —  Jugé  spécialement  que  le  mari,  bien  que  pourvu 
d'une  procuration  spéciale  à  l'effet  d'aliéner  et  de  slipuler  tous 
remplacements,  ne  peut  à  la  fois  fournir  lui-même  et  accepter 
le  remploi.  —  Caen,  19  déc.  1840,  Legendre,  I  P.  47.1.2801 

1474.  —  Quant  à  la  nature  des  biens  à  acquérir  pour  effec- 
tuer le  remploi,  il  y  a  lieu  en  pareil  cas  à  une  interprétation 
de  la  volonté  des  futurs  époux,  et  cette  question  relève  exclu- 
sivemenl  des  juges  du  fait.  —  Cass.,  22  févr.  1859,  Guizot,  [S. 
39.1.521,  P.  39.228,  D.  59.1.1 17] —  Sîc,  Troplong,  t.  4,  n.24l7; 
Rodière  el  Pont,  t.  3,  n.  1840;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  Jj  307,  p. 
300,  texte  el  note  76;  Guillouard,  t.  4,  n.  1937. 

1475.  —  Jugé,  par  application  de  cette  idée,  que,  lors- 
que le  mari  a  été  autorisé  à  vendre  les  biens  dotaux  de  son 
épouse  sous  la  condition  d'en  employer  le  prix  à  acheter  certains 
droits  successifs  de  ses  frères  et  sœurs,  il  faut  entendre  que 
ces  droits  seront  francs  de  toutes  charges,  certains  et  détermi- 
nés; que  la  vente  est  nulle,  si,  au  moment  où  elle  a  eu  lieu,  les 
droits  successifs  acquis  étaient  encore  indivis  ou  grevés  d'hvpo- 
thèques.  —  Cass.,  12  mai  1840,  Arragon,  [S.  40.1.668,  P.  40.2. 
153] 

1476.  —  ...  Qu'en  présence  d'une  clause  exigeant  un  rem- 
ploi «  en  immeubles  de  bonne  éviction  »  toule  autre  forme  de 
remploi  qu'en  immeubles  par  nature  est  à  bon  droit  réputée  re- 
jetée. —  Cass.,  22  févr.  1839,  précité. 

1477.  —  De  même,  si  le  contrat  de  mariage  porte  que  le 
remploi  sera  fait  en  biens  situés  en  France,  le  remploi  serait 
nul  s'il  était  fait  en  biens  sis  à  l'étranger.  —  Marcadé,  sur 
l'art.   1556,  n.  3;  Troplong,  t.  4,  n.  3417. 

1478.  —  Et  les  époux  ne  peuvent  substituer  au  remploi  par 
hypothèque  prescrit  par  le  contrat  de  mariage  un  autre  mode 
qui  ne  présenterait  pas  la  même  garantie,  par  exemple,  un  rem- 
ploi par  privilège  sur  le  prix  d'un  office.  —  Cass.,  9  juin  1841, 
Soufron,  [P.  41.2.33] 

1479.  —  Dans  le  silence  du  contrai  de  mariage  sur  la  ma- 
nière dont  le  remploi  doit  être  opéré,  il  faut  le  faire...  soit  en 
immeubles  par  nature.  El  il  n'y  aurait  pas  violation  de  la  clause 
autorisant  l'aliénation  du  fonds  dotal  moyennant  remploi  si  dans 
l'acte  d'aliénation  on  stipulait  que  le  remploi  dût  être  fait  en  une 
maison  à  construire  sur  un  plan  et  des  devis  arrêtés  entre  les 
parties.  —  Cass.,  2  avr.  I8.)3,  Lemaraisquier,  [S.  35.1.503,  P. 
30.2.86,  D.  33.1.132]  —  En  effet,  dès  lors  que  les  plans  et  devis 
de  cette  future  maison  sont  arrêtés,  il  est  aussi  aisé  d'en  calcu- 
ler la  valeur  que  si  elle  était  construite.  La  femme  ne  peut  donc 
pas  raisonnablement  se  plaindre  lorsque,  la  construction  ayant 
été  faite  de  la  manière  indiquée,  elle  obtient  par  là  l'équivalent 
de  sa  dot  tout  aussi  bien  que  si  le  remploi  avait  été  fait  dès  l'a- 
bord en  une  maison  construite. 

1480.  —  Le  mari  peut  d'ailleurs,  céder  en  remploi  ses  pro- 
pres immeubles  à  sa  femme  (C.  civ.,  art.  139.')). —  Benech,  n.  90; 
Guillouard,  Contr.  devente,  t.  l.n.loO. —  Les  immeubles  ainsi 
cédés  et  dont  le  mari  est  toujours  maître  de  faire  la  désignation, 
premient  tous  les  caractères  de  la  dotalité  el  deviennent  inalié- 
nables el  insaisissables.  —  Riom,  9  nov.  1821,  Laire-Seroux, 
[P.  chr.]  —  Rouen,  7  nov.  1840,  Roger,  [P.  41.1.521  —  Caen, 
6  juill.  1860,  Davel,  [S.  07.2.317.  P.  07.1217] 

1481.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
un  remploi  valable  la  cession  que  fait  un  mari  à  sa  femme,  ma- 
riée sous  le  régime  dotal,  d'un  immeuble  à  lui  propre,  pour  tenir 
lieu  à  celle-ci  du  fonds  dotal  aliéné.  En  pareil  cas,  la  significa- 
tion que  la  femme  se  fait  à  elle-même  de  son  contrat  d'acquisi- 
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lion  suivant  la  forme  prescrite  par  l'art.  2194,  C.  civ.,  est  nulle 
et  n'a  point  pour  elîet  de  purger  l'hypollièque  légale.  —  Rouen, 
3  mars  1841,  Marchand,  [P.  42.1.230] 

1482.  —  Mais  il  est  certain  que  l'art.  \59"i  est  applicable 
sous  le  régime  dotal.  Seulement  la  déclaration  de  remplacement 
faite  sur  ses  biens  par  le  mari  qui  vend  ceux  de  sa  femme  vaut, 
soit  comme  remploi,  soit  comme  affectation  hypoihécaire,  sui- 
vant les  circonslances.  Il  y  a  là  une  question  d'interprétation 
abandonnée  aux  juges  du  fait.  ,lugé  en  conséquence,  d'une  pari, 
que  l'alTeclation  en  remploi,  donnée  et  acceptée  sur  les  immeu- 
bles propres  du  mari,  constitue  une  simple  hypothèque,  alors 
que  l'acte  n'exprime  pas  que  le  mari  a  vendu  à  sa  femme,  qu'il 
ne  contient  pas  les  indications  qui  se  trouvent  ordinairement 
dans  les  actes  de  vente,  et  enfin  qu'il  est  constant  que  la  conte- 
nance et  la  valeur  des  immeubles  affectés  sont  supérieures  de 
beaucoup  à  la  contenance  et  à  la  valeur  des  biens  dotaux  alié- 
nés. —  Caen,  4  janv.  1851,  Lafilard,  [P.  53.2.219,  D.  .Ï4.2.48]; 

—  2  août  1851,  Damfréville,  [8.32.2.182,  P.  ))2.2.56.'5,  D.  52. 
2.220] 

1483. —  Jugé,  d'autre  part,  que  l'acte  par  lequel  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  accepte,  en  remplacement  de  son 
bien  dotal  aliéné,  l'immeuble  qui  lui  est  offert  par  son  mari, 
vaut  entre  les  époux  comme  vente  et  non  comme  affectation 
hypothécaire,  bien  que  la  femme  ait  déclaré  dans  l'acte  d'accep- 
tation que  l'immeuble  à  elle  offert  est  plus  que  suffisant  pour 
lui  servir  de  remplacement  et  que  la  valeur  en  est  supérieure  à 
celle  de  son  immeuble  dotal  à  remplacer.  —  Cass.,  3  avr.  1855, 
Pantin,  [P.  35.2.307,  D.  33  1.102]  —  Caen,  24  avr.  1832,  Pan- 
tin, [P.  34.2.261,   D.  33.2.106] 

1484.  —  ...  Soit  en  actions  de  la  banque  de  France  immobi- 
lisées, l'arl.  7.  Décr.  16  janv.  1808,  faisant  de  ces  actions  des  im- 
meubles par  la  détermination  de  la  loi.  Peu  importe  donc  qu'aux 
termes  du  contrat,  le  remploi  doive  être  fait  en  immeubles.  — 
Paris,  26  févr.  1833,  Fricot,  [S.  33.2.230,  P.  chr.]  -  Caen,  8 
mai  1838,  Thorel  de  la  Trouplinière,  en  note  sous  Caen,  13  nov. 
1847,  Gardin,  [S.  48.2.657];  —  27  mai  1831,  Lerouillé,  [S.  32. 
2.64,  P.  52.2.346,  D.  32.2.194]  —  Rouen,  7  mai  1833,  Bardenne, 
[S.  54.2.177,  P.  34.2.214,  D.  53.2.215]  —  Riom,  10  janv.  1836, 
Chevalard,  [S.  57.2.31,  P.  57.671,  D.  57.2.79]  —  Rouen,  21 
juin  1836,  Delamotte,  [S.  57.2.171,  P.  37.512,  D.  57.2.102]  — 
Aix,  17  nov.  1800,  Alphandéry,  [S.  60.2.300,  P.  61.30,  D.  61. 
5.414]  —Angers,  6  juill.  1861,  Sellier,  [S.  62.2.222,  P.  62.925] 

—  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1557,  n.  3;  Tessier,  t.  1,  p.  400;  Du- 
ranton,  t.  13,  n.  486;  Troplong,  t.  4,  n.  3422;  Benech,  n.  89; 
Hodière,  et  Pont,  t.  3,  n.  1849;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  578,  g  537, 
note  77;  Guillouard,  l.  4,  n.  1958. 

1485.  —  ...  Soit  enfin  en  rentes  de  3  p.  0/0  sur  l'Etat  en  vertu 
de  l'art.  46,  L.  2juill.  1862,  ou  en  toutes  rentes  françaises  depuis 
la  loi  des  16  sept. -2  oct.  1871,  art.  29.  Antérieurement  à  ces 
lois,  on  discutait  la  validité  d'un  remploi  effectué  en  rentes,  et  les 
arrêts  en  général,  avec  raison  du  reste,  la  niaient.  —  Caen,  8 
mai  1838,  précité.  —  Rouen,  7  mai  1853,  précité;  —  2  févr. 
1834,  Guillier,  [P.  54.2.217,  D.  54.2.127];  —  17  févr.  1851,  Bail- 
let,  [P.  54.2.217,  D.  54.2.127]  —  Angers,  6  juill.   1801,  précité. 

—  Sic,  Flandin,  Traiiscriplionj  t.  1,  i\.  39  et  40;  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  091  ;  Bertin,  Dissertation  dans  le  J.  Le  Droit.  17  sept. 
1836;  Pont',  note  sousl^ouen,  7  mai  1833,  [P.  34.2.214];  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.:  l^luillouard,  t.  4,  n.  1938.  —  Contra,  Caen,  13 
nov.  1847,  Gardin,  [S.  48.2.637,  P.  48.1.247,  D.  49.2.240]  — 
Riom,  10  janv.  1850,  précité.  —  Troplong,  t.  4,  n.  3422;  Mar- 
cadé, l.  6,  sur  l'art.  1557,  n.  3;  Mollot,  Gaz.  des  Trih.,  23  juill. 
1836.  —  Les  lois  des  2  juill.  1862,  16  sept.-2  oct.  1871,  ont  tari 
celte  controverse  en  autorisant  formellement  le  remploi  en  rentes 
françaises  à  moins  de  clause  contraire  dans  le  contrat  de  mariage. 

1486.  —  Comme  nous  l'avons  d;t  suprà,  v°  Communauté 
Cûnjuyale,n.  485,  ce  sont  là  des  lois  interprétatives  de  la  volonté 
des  futurs  époux.  Elles  sont  devenues  immédiatement  applicables 
même  aux  contrats  de  mariage  antérieurs  à  leur  promulgation. 
Aux  arrêts  déjà  cités  il  faut  joindre  les  suivants  relatifs  au  ré- 
gime dotal.  —  Paris,  27  mai  1863,  de  Vatry,  [S.  63.2.179,  P. 
63.1137]  —  Aix,  9  mai  1866,  Eymard,  [S.  66.2.324,  P.  66.1231, 
D.  66  5.4061 

1487.  —  Nous  renvoyons  également  aux  explications  données, 
v°  Communauté  conjugale,  n.  563  et  s,,  quant  à  ce  qu'il  faut 
entendre  par  clause  contraire  dans  le  sens  des  lois  de  1862  et 
1871.  (Citons  cependant  un  arrêt  d'après  lequel  il  y  a  clause 
contraire  excluant  le  remploi  en  rentes  (luandie  contrat  de  ma- 


riage n'autorise  l'aliénation  du  bien  dolal  qu'à  charge  par  le 
mari  «  de  fournir  valable  hypothèque  ou  caution  pour  la  sûreté 
du  prix  »  ;  une  sûreté  spéciale,  hypothèque  ou  caution,  est  alors 
en  effet  exigée  en  dehors  du  remploi.  —  Cass.,  8  janv.  1877, 
Montagnon,  [S.  79.1.104,  P.  79.253,  D.  78.1.463] 

1488.  —  Mais  au  contraire  ne  fait  pas  obstacle  au  remploi 
en  rentes  la  simple  stipulation  au  contrat  de  mariage  que  le  bien 
dotal  ne  pourra  être  aliéné  que  movennant  remploi  en  biens  de 
même  nature.  —  Caen,  8  janv.  1872,  Blestel,  [S.  72.2.49,  P.  72. 
334,  D:  74.5.423]  —  Rouen,  30  mai  1877,  de  B...,  [S.  78.2.133, 
P.  78.588] 

1489.  —  Si  le  remploi  peut  ainsi  se  faire  autrement  qu'en 
immeubles,  du  moins  faut-il  qu'il  y  ait  remploi,  c'est-à-dire  subs- 
titution d'un  bien  à  un  autre  dans  le  patrimoine  de  la  femme. 
L'opération  n'est  donc  pas  valablement  effectuée  au  moyen  d'une 
simple  constitution  d'hypothèque  :  l'acquéreur  des  biens  dotaux 
est  alors  fondé  à  se  reluser  de  payer  son  prix,  tant  qu'il  n'a  pas 
été  fait  un  remploi  en  immeubles...,  surtout  si  telle  paraît  avoir 
été  la  volonté  des  époux,  exprimée  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage. —  Toulouse,  7  août  1833,  Lautard,  S.  34.2.387,  P. 
chr.] —  Cass.,  29  janv.  1822,  Houssaye,  [S.  et  P.  chr.]  —  Li- 
moges, l''"'  avr.  1822,  Lenoble,  [S.  et  P.  chr.]  — Caen,  30  août 
1848,  Labbey  Delaroque,  [S.  49.2.223,  P.  50. 1.326,  D.  32.2.1931; 

—  30  avr.  1849    Pelé,  [S.  32.2.177,  P.  51.1.173,  D.  32.2.1941; 

—  2  août  183i,  d'Amfreville,  [S.  52.2.182,  P.  52.2.565,  D.  52. 
2.2261  —  Sic,  Troplong,  t.  4,  u.  3416;  Benech,  n.  77;  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1840;  Tessier.  t.  1,  p.  409;  Aubrv  et  Rau,  t.  5, 
p.  579,  i5  537,  note  79  ;  Guillouard,  t.  4,  n.  1961. 

1490.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'alVeclation  hypothé- 
caire des  immeubles  du  mari  à  la  garantie  de  la  restitution  du 
prix  des  biens  peut  être  refusée  par  l'acquéreur  comme  ne  lui 
présentant  pas  des  sûretés  suffisantes.  —  Paris,  26  févr.  1833, 
Fricot,  [S.  33.2.230,  P.  chr.]  —  Conlrà,  Toulouse,  13  août  1812, 
Fajole,  [P.  chr.] 

1491.  —  Le  mari  ne  pourrait  pas  davantage  offrir  une  cau- 
tion au  lieu  d'un  remploi.  Spécialement,  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage  qui,  en  autorisant  la  femme  ou  le  mari  à  aliéner  l'im- 
meuble dotal,  à  la  charge  de  remploi  en  immeubles,  impose  au 
mari  l'obligation  de  fournir  caution  pour  répondre  du  prix  jus- 
qu'au remploi,  doit  être  entendue  en  ce  sens,  que  le  remploi 
n'est  fait  qu'autant  que  le  prix  des  aliénations  a  été  appliqué  à 
un  achat  d'immeubles,  et  non  dans  le  sens  d'une  faculté  donnée 
au  mari  de  l'employer  de  toute  autre  manière,  en  donnant  cau- 
tion. —  Dans  ce  cas  donc,  l'acquéreur  du  bien  dotal  n'est  pas 
valablement  libéré  vis-à-vis  de  la  femme,  par  le  versement  du 
prix  par  lui  fait  au  mari,  qui  l'a  remis  à  un  tiers  à  titre  de  prêt, 
sous  le  cautionnement  hypothécaire  de  l'emprunteur.  —  Bor- 
deaux, 30  avr.  1844,  Braylens,  [S.  44.2.536] 

1492.  —  Il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  où  l'abénabilité  du 
fonds  dotal  a  été  stipulée  sous  la  condition  de  remploi,  la  cons- 
titution d'une  rente  viagère  sur  la  tête  des  deux  époux,  alors 
âgés  et  sans  postérité,  peut  être  considérée  comme  un  remploi 
bon  et  suffisant.  —  Caen,  17  juin  1843,  Bonpain,  [S.  48.2.134, 
P.  48.1  686]  —  Sic,  Troplong,  t.  4,  n.  3399. 

1493.  —  Alais  cette  opinion  doit  être  rejetée.  Il  n'y  a  pas  un 
remploi  véritable  dans  une  constitution  de  rente  viagère  sur  la 
tête  des  deux  époux  ou  de  la  femme  seule  puisque  précisément 
l'aliénation  est  faite  à  fonds  perdu.  Sans  doute  l'opération  peut 
être  avantageuse,  voire  même  nécessaire  pour  les  époux  afin 
d'augmenter  leurs  ressources,  mais  ils  pourraient  prendre  un 
procédé  plus  légal  et  demandera  la  justice  l'autorisation  de  vendre 
l'immeuble  dotal  en  vertu  de  l'art.  1358,  n.  2.  La  constitution  de 
la  rente  viagère  ne  peut  être  considérée  comme  un  véritable 
remploi.  —  Cass.,  23  juin  1846,  Clavière,  [S.  46.1.863,  P.  46. 
2.13,  U.  46.1.332]—  Riom,  12  août  1844,  Girard,  fS.  41.2.392, 
P.  40.1.62,  D.  45.2.148]  — Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  337,  p.  579, 
note  82;  Guillouard,  t.  4,  p.  270,  n.  1964. 

1494.  —  L'acquisition  de  biens  grevés  d'une  hypothèque 
légale,  indivis  entre  des  cohéritiers,  et  conséquemment  soumis 
à  une  action  en  partage,  moyennant  un  prix  qui  n'a  été  payé 
qu'en  partie,  et  conséquemment  sujet  à  l'action  résolutoire,  ne 
constitue  pas  un  remploi  utile  et  valable  du  prix  de  biens  dotaux 
aliénés.  —  Cass.,  12  mai  1840,  Arragon,  [S.  40.1.668,  P.  40-2. 
133] 

1495.  —  A  notre  sens  encore,  le  paiement  des  dettes  de  la 
femme  qui  grèvent  les  immeubles  dotaux  ne  constitue  pas  non  plus 
un  remploi  suflisaut  du  prix  de  vente  soumis  à  cette  condition 
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par  le  contrat  de  mariage.  En  Normanflic,  cependant,  il  est  d'un 
usage  assez  fréquent,  en  pareil  cas,  de  profiler  de  la  faculté  sli- 
piiliie  dans  le  contrat  de  mariage,  d'aliéner  les  immeubles  dotaux 
à  charge  de  remploi,  pour  éluder  l'accomplissement  des  l'ormali-  ! 
tés  prescrites  par  l'art.  loo8  pour  l'aliénation  à  fin  de  paiement  ' 
des  dettes.  Voici  comment  on  procède  :  après  avoir  vendu  les 
immeubles  dotaux  à  l'amiable,  les  époux  se  font  autoriser  par 
le  tribunal  à  employer  le  prix  de  la  vente  au  paiement  des  dettes 
de  la  femme;  puis,  sur  le  refus  de  l'acquéreur  de  payer  son 
prix,  le  même  tribunal  rend  un  jugement  contradictoire  qui  con- 
damne l'acquéreur  au  paiement,  et  qui  lui  donne  ainsi,  on  le 
pense  du  moins,  toute  sécurité.  La  légalité  de  cette  pratique  a 
été  reconnue  par  plusieurs  arrêts.  —  Rouen,  20  mars  1832,  Des 
Demaines,  [S.  33.2.301,  P.  chr.^  —  Grenoble,  20 'déc.  1832, 
Vassieux,  [S.  33.2..30I,  P.  chr.i—  Paris,  26  févr.  1833,  Fricot, 
[S.  33.1.230,  P.  chr.)  —  Caen,  1  août  1849,  Piel,  [S.  52.2.180, 
P.  r>l. 1.176,  b.  ;i2.2.l8Gj;  —  2  l'évr.  t8.H2,  Delan,  ^S.  52.2.440, 
1'.  .■i3.2.ri'j4,  D.  52.2.234':  —  19  juin  1852,  Duclos,  (S.  56.2. 
129,  P.  56.1.437,  D.  56.2.187]  —  Houen,  19  août  1852,  Chen- 
nevière,  [S.  56.2.129,  P.  52. 2. .301,  D.  52.2.247]  —  Trib.  Pont- 
.\udemer,  16  mars  1855,  Dasnières,  [S.  56.2.129,  P.  56  1.437, 
-en  note]  —  tiic,  Troplong,  t.  4,  n.  3425. 

14U6.  —  Cette  règle  a  été  appliquée  soit  à  l'égarH  des  dettes 
personnelles  de  la  femme  (Rouen,  20  mars  1832,  précité.  —  Gre- 
noble, 20  déc.   1832,  précité.  —  Paris,  26  févr.   1833,    précité. 

—  Caen,  7  août  1849,  précité;  —  2  févr.  1852,  précité^  soil 
relativement  aux  dettes  d'une  succession  qu'elle  recueille  (Rouen, 
19  août  1852,  précité.  —  Caen,  19  juin  1852,  précité).  Dans  tous 
ces  cas,  les  frais  de  l'instance  tendant  i'i  contraindre  l'acqué- 
reur à  payer  son  prix  sont  à  la  charge  de  la  femme  venderesse. 

—  Caen,  7  août  IH49,  précité;  —2  févr.  1852,  précité. 
1497.  —  ...  Ou  doivent,  ainsi  que  les  frais  de  remplacement, 

les  frais  de  vente  perçus  par  les  notaires  et  les  avoués,  et  ceux 
de  notification  faits  par  les  acquéreurs,  être  pris  sur  le  capital 
provenant  des  biens  vendus.  —  Caen,  19  juin  1852,  précité. 

1498. —  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  qu'il  n'y  a  pas 
remploi  suffisant  du  prix  delà  vente  des  biens  dolau.\  quand  on 
s'en  est  servi  pour  l'acquit  des  dettes  de  la  femme  antérieures 
au  mariage.  —  Paris,  9  juill.  1828,  Gardés,  (S.  et  P.  chr.]  — 
Caen,  12  mars  1831,  Fallain  Lachaussée,  [P.  chr.]  —  Rouen, 
1"  juill.  1846,  I.ecaron,  ^P.  4B.2.292] 

1499.  —  ...  Que  lorsque,  d'après  le  contrat  de  mariage,  le 
droit  d'aliéner  les  immeubles  dotaux  n'a  été  accordé  au  mari 
qu'à  la  charge  de  remploi  ou  de  reconnaissance,  la  vente  d'un 
immeuble  dotal  advenu  à  la  femme  par  succession,  même  pour 
le  paiement  des  dettes  de  cette  succession,  ne  peut  avoir  lieu 
qu'avec  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'art. 
1558,  C.  civ.  —  .Montpellier,  3  janv.  1852,  Bouis,  ^S.  54.2.117, 
P.  53.1.458,  D.  54.2.110]  —  Pau,  5  mars  1859,  Garbissou,  [S. 
59.2.204,  P.  59.1033,  D.  59.2.404] 

1500.  —  Cette  dernière  solution  est,  suivant  nous,  la 
seule  légale.  En  effet,  l'afTectalion  du  prix  d'un  immeuble  au 
paiement  des  dettes  de  la  femme  n'est  pas  un  remploi  propre- 
ment dit,  le  remploi  ne  consistant  et  ne  pouvant  consister  que 
dans  le  remplacement  de  l'immeuble  vendu  par  un  autre  immeu- 
bl'.  Cela  suffit,  car,  s'il  n'y  a  pas  remploi,  il  ne  saurait  être 
exact  de  dire  que  l'aliénation,  en  vertu  de  l'acquillemenl  des 
dettes  de  la  femme,  est  faite  en  vertu  de  l'autorisation  contenue 
dans  le  contrat  de  mariage;  cette  aliénation  a  lieu,  en  réalité, 
en  vertu  de  l'art.  1558,  C.  civ.,  qui  la  permet  exceptionnelle- 
ment dans  ce  cas  (V.  infrà,  n.  1871  et  s.);  et  comme  cet  arti- 
cle ne  la  permet  que  sauf  l'accomplissement  de  certaines  forma- 
lités qu'il  détermine,  il  est  vrai  de  dire  que  cet  article  serait  violé, 
si  ces  formalités  n'étaient  pas  accomplies.  L'opinion  contraire 
viole  donc  et  le  texte  du  contrat  de  mariage  et  les  règles  écrites 
dans  le  Code  civil  dont  les  époux  n'ont  pas  le  droit  de  s'affran- 
chir pour  leur  plus  grande  commodité.  —  Marcadé,  t.  6,  sur 
l'art.  1557-4°;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  g  537,  p.  579,  note  80;  Guil- 
louard,  t.  4,  n.  1962. 

1501.  —  A  fortiori  le  prix  de  l'immeuble  aliéné  ne  saurait 
être  employé  à  payer  des  dettes  postérieures  au  mariage.  Jugé, 
en  ce  sens,  dans  une  hypothèse  où  les  termes  du  contrat  de  ma- 
riage manquaient  de  netteté,  que  de  ce  qu'une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  est  autorisée  par  son  cont.at  de  mariage  à 
aliéner  sa  dot  mobilière  (ses  biens  et  droits),  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'elle  puisse  employer  le  prix  provenant  de  la  vente  d'un  im- 
meuble dotal  au  paiement  des  dettes  contractées  postérieurement 
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au  mariage...,  et  cela  encore  bien  que  le  contrat  de  mariage 
n'impose  pas  en  termes  exprès  l'obligation  de  faire  remploi,  si 
d'ailleurs  il  est  dit  que  le  mari,  chargé  de  faire  le  recouvrement 
des  biens  et  droits  de  sa  femme,  devra  i<  au  fur  et  à  mesure  des 
recettes  lui  en  passer  quittance,  et  s'en  charger  comme  de  bien 
dotal  ...  —  Cass.,  29  mai  1839,  B^rne,  [S.  39.1.449,  P.  39.2.102] 

1502.  —  .Mais  il  a  élé  jugé,  d'autre  part,  que  la  donation  ré- 
gulièrement faite  par  la  lemme  pour  l'établissement  de  s>  s  en- 
fants constitue  un  emploi  suffisant  du  prix  d'un  immeuble  dotal; 
et  que  l'acquéreur  ne  peut,  en  pareil  cas,  exiger  que  l'enfant 
dans  les  mains  duquel  il  verse  son  prix  fournisse  une  hypothè- 
que ou  une  caution  pour  la  partie  de  ce  prix  qui,  excédant  la 
quotité  disponible  ou  la  réserve,  pourrait  donner  lieu,  de  la  part 
des  autres  enfants  de  la  donatrice,  à  une  action  en  réduction. 
—  Grenoble,  l"  lévr.  1849,  Bruel,  fS.  52.2.393,  P.  50.2.572,  D. 
52.2.16]  —  L'alTectatioii  de  la  dot  à  l'établissement  des  enfants 
est,  en  effet,  formellement  autorisée  par  l'art.  1556  et  peut  être 
opérée  par  la  femme  avec  la  seule  autorisation  du  mari  (V.  in- 
frà, n.  1645  et  s.).  11  n'y  a  donc  pas  dans  cette  espèce  de  déro- 
gation aux  règles  ordinaires  du  régime  dotal. 

1503.  —  On  s'est  demandé  si  la  condition  de  remploi  pour- 
rait être  remplie  par  l'accord  intervenu  entre  les  époux  pour 
donner  à  un  bien  parapliernal  de  la  femme  le  caractère  dotal  et 
lui  faire  tenir  la  place  du  fonds  dotal  aliéné.  La  solution  affir- 
mative semble  impossible  à  admettre  puisqu'on  une  telle  hypo- 
thèse il  n'y  a  pas  d'acquisition  effectuée  par  la  femme  déjà  pro- 
priétaire du  bien  parapliernal,  et  que  dès  lors  le  vide  fait  dans 
son  patrimoine  par  l'aliénation  de  I  immeuble  dotal  ne  se  trouve 
pas  comblé  par  un  immeuble  y  entrant  pour  la  première  fois. 
Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'une  femme  dotale  ne  peut  valablement 
offrir  en  remplacement  de  ses  biens  dotaux  aliénés,  dont  elle  se 
trouve  tenue  de  faire  remploi,  les  biens  paraphernaux  qu'elle 
possède  :  l'acquéreur  des  biens  dotaux  est  donc  fondé  à  refuser 
lie  se  libérer  de  son  prix,  tant  qu'on  ne  lui  présente  pas  un 
autre  remploi,  celui  offert  n'ayant  pas  pour  effet  de  le  mettre 
à  l'abri  des  recherches  hypothécaires,  en  ce  que  la  subrogation 
des  biens  paraphernaux  aux  biens  dotaux  n'opérant  pas  vente 
(nul  ne  pouvant  se  vendre  à  lui-même),  ce  contrat  ne  serait  pas 
susceptible  de  transcription;  formalité  qui,  seule,  peut  purger 
des  hypothèques  les  immeubles  oll'erts.  —  Caen,  6  mars  1848. 
Chéron,  [S.  48.2.385,  P.  48.2.307,  D.  48.5.3091  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  .5,  p.  579,  §  537,  note  81  ;  Guillouard,  t.  4,  n.  1963.  ' 

1504.  —  Les  frais  du  remploi,  notamment  les  frais  de  mu- 
tation de  la  nouvelle  acquisition,  sont  à  la  charge  de  l'époux 
pour  lequel  il  a  été  fait.  Telle  est  la  règle  posée  suprà,  v°  Com- 
munaul^  conjugale,  a.  496.  S'applique-t-elle  également  au  rem- 
ploi dotal?  On  en  a  douté.  D'après  certains  arrêts,  il  eût  fallu 
mettre  les  frais  à  la  charge,  soil  de  l'acquéreur  Caen,  18  déc. 
1837,  Boulay,  S.  39.2.186),  soit  du  mari  à  la  dissolution  du  ma- 
riage. —  Caen,  7  juill.  1845,  Toslain,  [3.  52.2.180,  adnolain, 
P.  45.2.609,  D.  46.4.444]  —  Sans  cela,  en  e'ét,  "  la  femme 
ne  retrouverait  pas  sa  dot  entière;  il  y  aurait  diminution  de  la 
dot  et  amoindrissement  d'autant  plus  grand  qu'il  y  aurait  plus 
de  ventes  et  remplois  successifs  du  bien  dotal  ».  .luge  aussi  que 
lorsque  la  vente  d'immeubles  dotaux  aliénables  à  charge  de 
remploi  a  été  volonl;iire,  les  frais  de  l'autorisation  de  vendre  ju- 
diciairement demandée  par  les  époux  ne  doivent  pas  être  pré- 
levés sur  le  prix,  au  préjudice  du  bien  ilotal.  —  Caen,  7  août 
1849,  Piel,  [S.  52.2.180,  P.  51.1.176,  D.  .52.5.476] 

1505.  —  Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu  et  à  très-juste 
titre.  Mettre  les  frais  à  la  charge  de  l'acquéreur,  cela  équivaut 
pratiquement  à  faire  baisser  le  prix  et  la  femme  n'y  gagne  rien. 
Comment,  d'autre  part,  les  faire  supporter  par  le  mâri,  alors  que 
l'opération  du  remploi,  faite  dans  l'intérêt  de  la  femme,  est  rela- 
tive à  la  dot  dont  l'administration  seule  appartientau  mari '.'C'est 
une  loi  commune  pour  tout  acquéreur  qu'il  doit  payer  les  frais 
de  l'acquisition  parce  qu'il  est  présumé  faire  un  bénéfice;  elle 
s'applique  à  la  femme  comme  à  tout  autre.  Le  mari  aura  donc 
fait  un  remploi  suffisant  en  y  employant  le  prix  d'aliénation.  La 
femme  paiera  les  frais  soil  sur  ses  biens  paraphernaux,  soil  avec 
un  prélèvement  sur  le  prix  à  employer.  —  Cass.,  2  févr.  1853, 
Caisse  hvp.  (motifs),  [S.  53.1.243,  t".  53.1.303,  D.  53.1.42];  — 
5  nov.  1855,  Marais,  [S.  56.1.204,  P.  56.2.40,  D.  55.1.435];  — 
16  nov.  1859,  Berrier-F"onlaine,  [S.  60.1.241,  P.  61.123,  D.  39. 
1.490]  —  Caen,  19  juin  1852,  Duclos,  ^S.  56.2.129,  P.  56.1.437, 
D.  36.2.187]  —Paris,  23  févr.   1834,  sous  Cass.,  5  déc.  1834, 

I  Chabor,[S. 35.1.353,  P.  55.2.382J  —  Caen,  lOmars  1856,Hubert, 

15 


H4 


DOT.  -  TriRE  II.  —  Ghap.  IV. 


[S.  60.1.241,  ad  notam,  D.  SI. 2.78]  —  Nimes,  13  nov.  1872, 
Bouzige.  [S.  73.2.103,  P.  73.459,  D.  73.2.1891—  Sic,  Troplong, 
t.  4,  n.  3428;  Bellot  des  .Minières,  t.  4,  p.  120;  Marcadé,  t.  6, 
sur  l'art.  1557,  n.  3;  Beneoh,  n.  91  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537, 
texte  et  note  90,  p.  582;  Guillouard,  t.  4,  n.  1975.  —  Contra, 
Rouen.  30avr.  1851,  Dupont,  , P.  53.2.87,  D.  55.2.2] 

1506.  —  De  même,  les  frais  faits  pour  obtenir  des  tiers  ac- 
quéreurs de  l'immeuble  dotal  le  paiement  du  pri.x  de  vente  et 
ceux  faits  pour  en  opérer  le  remploi  doivent  être  pris  sur  le  mon- 
tant de  la  dot  elle-même.  —  Nimes,  13  nov.  1872,  précité. 

1507. —  G.  A  partir  de  quand  et  jusqu'à  quelle  époque  le 
remploi  peut-il  être  effectué?  En  général  le  remploi  suit  l'alié- 
nation du  bien  dotal  à  remplacer.  Mais  il  peut  aussi  être  fait 
par  anticipation,  avant  l'aliénation  de  l'immeuble  dont  il  s'agit 
de  remployer  le  pri.x.  La  légalité  de  ce  procédé,  admise  sous  le 
régime  de  la  communauté,  doit,  à  plus  forte  raison,  l'être  sous 
le  régime  dotal.  —  Cass.,  24  nov.  1852,  Place,  [S.  52.1.798,  P. 
52.2.527,0.  52.1.3251; —  5  déc.  1854,  précité  :— 24  juill.  1884, 
Bazire,  [S.  85.1.156,  P.  85.1.376,  D.  83.1.460]  —  Paris,  20  nov. 
1858,  de  Trazegnies,  [S.  59.2.5,  P.  59.73,  D.  59.2.78]  —  Sic, 
Benech,  n.  89  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  582,  noie  89  ;  Guil- 
louard, t.  4,  n.  1974.  —  V.  suprà,  v°  Comniunaulé  conjugale, 
n.  460  et  s. 

1508.  —  Ainsi,  la  femme  n'est  pas  fondée  à  demander  la 
nullité  d'une  acquisition  d'immeubles  par  elle  faite  en  remploi 
du  prix  d'immeubles  dotaux  non  encore  aliénés,  ou  de  créances 
liquides  et  certaines,  mais  non  encore  échues.  —  Cass.,  5  déc. 
1854,  précité. 

1509.  —  El  se  fùl-elle  obligée  à  payer  son  prix  aux  mains 
des  créanciers  du  vendeur,  elle  ne  peut  demander  la  nullité  du 
remploi  sous  prétexte  que  les  sommes  dues  aux  créanciers  étaient 
exigibles  avant  l'expiration  des  termes  par  elle  stipulés  au  con- 
trat et  l'exigibilité  de  ses  propres  créances,  alors  que  les  créan- 
ciers du  vendeur  ont  consenti  des  prorogations  concordant  avec 
ces  termes  et  cette  exigibilité.  —  Paris,  23  févr.  1854,  sous  Cass., 
3  déc.  1854,  précité. 

1510. —  L'immeuble  acheté  en  remploi  par  anticipation  ne 
devient  d'ailleurs  dotal  que  dans  la  mesure  de  la  valeur  des  im- 
meubles dotaux  aliénés  par  la  suite,  pour  partie  donc  seulement 
si  celte  valeur  est  inférieure  à  la  sienne.  —  Cass.,  24  nov.  1832, 
précité. 

1510  bis.  —  A  fortiori  le  remploi  peut  précéder  sinon  l'alié- 
nation elle-même,  du  moins  le  paiement  du  prix  par  le  tiers 
acquéreur,  .\insi,  le  remploi  étant  valablement  opéré  avec  un 
bien  appartenant  au  mari,  l'immeuble  cédé  par  le  mari  à  sa 
femme  en  remploi  du  prix  d'un  immeuble  dotal  aliéné  est  dotal 
el  insaisissable,  encore  bien  que  la  cession  soit  antérieure  au 
paiement  de  ce  prix,  si  d'ailleurs  elle  a  été  faite  sans  fraude.  — 
Caen,  6  juill.  1866,  Davel,  [S.  67.2.317,  P.  67.1217] 

1511.  —  Mais  il  ne  faut  pas  que,  sous  prétexte  de  remploi 
par  anticipation,  la  femme  puisse  frauder  les  tiers.  D'où  il  suit 
que  lorsque  la  femme,  avant  la  vente  d'un  bien  dotal,  avait  aliéné 
elle-même  un  immeuble  non  dotal  dont  elle  était  en  possession 
el  qu'un  acte  d'une  date  postérieure  constatait  avoir  été  acquis 
en  remploi  du  fonds  dotal,  elle  n'est  pas  fondée  à  réclamer  cet 
immeuble  comme  ayant  nature  de  remploi,  alors  qu'il  n'apparaît 
pas  d'acte  authentique,  antérieure  la  vente  par  elle  consentie,  qui 
en  ail  transmis  la  propriété.  —  Cass.,  4  mars  1834,  Lenoir,  [P. 
chr.T 

1512.  —  Normalement,  avons-nous  dit,  le  remploi  est  posté- 
rieur à  l'aliénation.  En  pareil  cas  il  n'est  pas  indispensable  qu'il 
la  suive  immédiatemenl.  Il  peulètre  fait  tant  que  dure  le  mariage 
alors  surtout  que  le  contrat  ne  fixe  pas  de  délai  pour  cela.  — 
Pau,  5  mars  1859,  Garbisson,  [S.  59.2.404,  P.  39  1033] 

1513.  —  Les  époux  peuvent,  il  est  vrai,  stipuler  valablement, 
soit  dans  leur  contrat  de  mariage,  soit  dans  l'acte  de  vente 
(Rouen,  21  juin  1845,  Lefebre,  S.  46.2.334,  P.  46.2.527,  D.  49. 
2.39),  que  le  remploi  devra  être  exécuté  dans  un  délai  précisé. 
Même  alors,  en  principe  tout  au  moins,  et  sauf  clause  contraire 
formelle,  l'expiration  dudit  délai  ne  rend  pas  le  remploi  impos- 
sible. —  Troplong,  t.  4,  n.  3418;  Benech,  n.  87;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  580,  §  537,  texte  et  note  83;  Guillouard,  t.  4,  n.  1968. 

1514.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  vente  d'un  immeuble  dotal 
déclaré  aliénable  parle  contrat  de  mariage,  sous  la  condition  du 
remploi  dans  un  délai  déterminé,  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que 
le  remploi  n'a  pas  été  effectué  dans  le  délai  fixé;  que,  dans  tous 
les  cas,  l'acquéreur  est  à  l'abri  d'une  demande  en  nullité  de  la 


vente  de  la  part  de  la  femme,  lorsque  celle-ci  a  été  admise  à  faire 
valoir  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari,  pour  le 
prix  de  son  immeuble  dotal  aliéné,  sauf  à  lui  à  surveiller  l'emploi 
des  sommes  que  la  femme  touchera  par  suite  de  sa  coUocalion. 

—  Nimes,  9  août  1842,  Perrin,  [S.  43.2.73,  P.  44.1.43]  —  Rouen, 
21  juin  1845,  précité. 

1515.  —  ...  Que  la  nullité  de  la  vente  des  biens  dotaux 
étant  alors  subordonnée  au  remplacement,  il  n'y  a  lieu  de  la 
prononcer,  tant  que  cette  condition  peut  être  remplie,  qu'autant 
que  les  acquéreurs  n'y  ont  pas  satisfait  dans  le  délai  qui  doit 
leur  être  imparti  à  cet  effet.  —  Caen,  30  avr.  1849,  Pelé,  [S.  32. 
2.177,  P.  51.1.173,  D.  52.2.194] 

1516.  —  Seulement  lorsque  le  contrat  de  mariage  permet, 
avec  ou  sans  fixation  de  délai  pour  le  remploi,  l'aliénation  des 
immeubles  dotaux  moyennant  remploi  en  immeubles  (arrêt  du  2 
févr.)  ou  en  biens  de  même  nature,  valeur  et  bonté  (arrêt  du  17 
févr.),  on  ne  peut  autoriser  la  conservation,  par  l'acquéreur  de 
l'immeuble  dolal,  de  son  prix,  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long. —  Rouen,  2  févr.  1834,  Guiller.  [P.  54.2.217,  D.  54.2.127]; 

—  17  févr.  1854,  Baillet,  [P.  34.2.217,  D.  54.2.127] 

1517.  —  Si  le  remploi  peut  ainsi  être  relardé,  il  importe  ce- 
pendant qu'il  soit  fait;  l'intérêt  de  la  femme  le  commande  puis- 
que sa  dot  est  en  péril  et  aussi  l'intérêt  des  tiers  acquéreurs 
puisque  leur  acquisition  pourra  être  annulée  faute  d'avoir  été 
accomplie  dans  les  conditions  autorisées  par  le  contrat  de  ma- 
riage à  titre  exceptionnel.  Voyons  donc  jusqu'à  quel  moment  il 
est  possible  et  qui  a  qualité  pour  l'opérer  ou  le  faire  opérer.  Nous 
avons  dit  que  le  remploi  est  possible  jusqu'à  la  dissolution  du 
mariage,  et  cette  proposition  est  vraie  qu'il  y  ait  eu  ou  non  sé- 
paration de  biens.  En  conséquence,  non  seulement  le  mari  jus- 
qu'à la  séparation  de  biens  mais  encore  la  femme  à  compter  de 
celte  date  peut  faire  le  remploi  et  partant  contraindre  l'acquéreur 
à  payer  son  prix  pour  lui  permettre  d'effectuer  ce  remploi.  Sans 
doute,  sous  le  régime  de  la  communauté,  le  remploi  devient  im- 
possible à  compter  de  la  séparation  de  biens,  mais  il  en  est  au- 
trement sous  le  régime  dotal  parce  que  la  séparation  de  biens, 
si  elle  donne  à  la  femme  l'administration  de  sa  dot,  ne  fait  pas 
cesser  la  dotalité  des  immeubles,  qui  restent  inaliénables  aux 
mains  de  la  femme;  il  est  donc  possible  encore  de  conférer  à  un 
immeuble  le  caractère  dolal  et  aucun  motif  ne  s'oppose  à  ce  que 
la  femme,  lorsqu'elle  reprend  la  direction  de  sa  dot,  accomplisse  la 
condition  du  remploi.  —  Limoges,  21  août  1840,  Tancheport,  [S. 
41.2.56,  P.  40.2.763]  —  Bordeaux,  21  août  1848,  Brezetz,  [S.  48. 
2.721  j —  Sic,  Troplong,  t.  4,  n.  3419;  Benech,  n.  88;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  580,  §  337,  note  84;  Guillouard,  t.  4,  n.  1969;  Mer- 
lin, tjuest.,  v°  Remploi.  §  8,  n.  2;  Seriziat,  n.  119.  —  Conlrà, 
Cass.,  12  déc.  1833,  Boudou,  [S.  34.2.201,  P.  chr.]  —  Agen, 
28  mars  1832,  Boudou,  [S.  32.2.288,  P.  chr.]  —  Benech,  n.  88. 

1518.  —  Seulement  nous  déduisons  de  ces  prémices  une  autre 
conséquence  qui  n'est  pas  universellement  admise,  à  savoir  qu'en 
offrant  de  payer  son  prix  encore  dû  ou  de  le  payer  une  deuxième 
fois,  l'acquéreur  peut  forcer  la  femme  séparée  de  biens  à  effec- 
tuer le  remploi  en  abandonnant  l'action  en  nullité  qu'elle  dirigeait 
contre  lui.  Il  a  ce  droit  quand  le  mari  agit  en  nullité  contre  lui. 

—  Pau,  5  mars  1859,  Garbisson,  [S.  59.2.404,  P.  39.1033]  —  Il 
doit  l'avoir  aussi  à  l'égard  de  la  femme  séparée. 

1519.  —  Mais  la  question  est  très-controversée.  Pour  nier 
que  l'acquéreur  ait  un  tel  droit  on  dit  que  le  remploi  se  rattache  à 
l'administration  du  mari  auquel  il  incombe  de  l'effectuer,  et  que, 
faute  par  lui  d'avoir  accompli  son  obligation  au  jour  où  cesse 
son  administration,  l'action  révocatoire  naît  au  protit  delà  femme 
sans  que  l'acquéreur  puisse  l'arrêter  par  l'offre  du  prix.  La  con- 
dition apposée  à  l'aliénabililé  de  l'immeuble  n'ayant  pas  été  rem- 
plie par  le  mari  désigné  pour  cela  par  la  loi,  la  femme  n'est  pas 
tenue  de  s'y  soumettre  el  son  droit  d'agir  en  nullité  ne  peut  être 
entravé  que  par  sa  libre  volonté.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'après  la 
séparation  de  biens,  l'offre  faite  par  l'acquéreur  de  payer  le  prix 
d'acquisition  et  de  fournir  un  remploi  valaljle  ne  peut  pas  para- 
lyser l'action  de  la  femme  en  délaissement  de  l'immeuble:  dès 
l'instant  de  la  séparation,  il  y  a  pour  la- femme  droit  acquis  à  la 
révocation.  —  Cass.,  22  nov.  1819,  Rivière,  [S.  et  P.  chr.j;  — 
12  déc.  1833,  précité.  —  Agen,  28  mars  1832,  précité.  —  Tou- 
louse. 21  août  1813,  Gary,  [S.  33.2.649,  T.  chr.];  —  22  déc. 
1834,  DarnarliiTuès,  [S.  35.2.196,  P.  chr.]  —  Rouen,  5  juin  1837, 
Massif,  lP.  38.'! .32];  —  19  mai  1840,  Deschamps,  [S.  40.2.389, 
P.  40.2.403]  —Limoges,  21  août  1840,  Tancheport.  S.  41.2.36, 
P.  40.2.763J—  Lyon,2o  nov.  1842,  Alloing,  lS.  43.2.418,  P.  30. 
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1.287];  —  24  mars  1847,  .landarH,  [S.  48. 2.141,  P.  48.1.272.  D. 
48  2.103)  —Toulouse,  14  juill.  18;>2,  (ialanfi,  [S.  S2.2.0.3C,  P. 
■14.2.331,  D..'i3.2.Hl  — .SiV.'Hcneoli.n.  88;  Troploiig,  t.  4,  n.3H9. 
1520.—  D'apr^-s  une  autre  opinion,  l'acquéreur  peut  obliger 
la  femmi"  séparée  à  recevoir  le  prix  de  l'immeuble  pour  en  l'aire 
remploi.  La  raison  en  est  que  la  st^paralion  de  biens  a  seulement 

fiour  elVet  de  dépliicerradniinistration  des  biens  dotaux  sans  leur 
aire  changer  decondilion  ni  altérer  leurcaractère  d'inaliénabililé. 
Comment  donc  la  femme  pourrait-elle  refuser  un  paiement  qu'a- 
vant la  séparation  l'acquéreur  pouvait  imposer  au  mari  et  qu'elle 
peut  réclamer  s'il  n'e.'^l  pas  encore  soldé  puisque,  de  l'aveu  de 
tous,  elle  peut  opérer  le  remploi  a[irès  la  séparation  de  biens 
faute  d'un  texte  qui  l'interdise  dans  la  loi'?  ]^e  but  du  remploi 
est  d'empêcher  la  dissipation  du  prix  de  l'immeuble;  or  ce  but 
peut  être  rempli  après  comme  avant  la  séparation  de  biens.  — 
Seriziat,  n.  110  ;  Merlin,  (Jiwft.,  v"  Rrmploi,  S  8,  n.  2;  Hodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1844;  Aubry  et  Hau,  t.  li,  .-137,  p.  ."iSO,  note  8a; 
Guillouard,  t.  4,  n.  1970;  Devilleneuve,  note  sous  Cass.,  20  juin 
1833,  ^S.  n4.1.o] 

1521.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'acquéreur  d'un  bien  dotal 
stipulé  aliénable,  soit  à  charge  de  remploi,  soit  à  la  condition 

'  par  le  mari  de  répondre  du  prix  sur  ses  biens  propres,  peut, 
s'il  a  payé  sans  se  conformer  aux  conditions  exigées  par  le  con- 
trat de  mariage,  arrêter  l'action  en  révocation  de  la  vente  et  en 
délaissement  de  l'immeuble  vendu,  par  l'olfre  de  payer  une  se- 
conde fois  le  prix,  alors  d'ailleurs  que  la  femme  a  consenti  à  la 
mobilisation  de  ce  prix.  —  Cass.,  2o  juin  18;)3,  LalTortrue,  [S. 
54.1.3.  P.  ri4.2.326,  P.  33.1.2631—  Bordeaux,  21  août  1848, 
Brezets,  [S.  48.2.721,  P.  49.2.208]  —  Caen,  30  avr.  1849,  Pelé, 
[S.  32.2.177,  P.  31.1.173.  D.  52.2.194  —  Pau,  26  févr.  1868, 
bevert,  [S.  68  2.73,  P.  68.341];  —  31  mai  1870,  Picot,  S.  71.2. 
31,  V.  71.107 

1522.  —  Kn  tout  cas,  la  femme  qui,  après  sa  séparation  rie 
biens,  a  accepté  le  remploi  ainsi  fait,  ne  peut  le  répudier  pour 
obtenir  la  nullité  de  la  vente.  —  Bordeaux,  21  août  1848,  précité. 

1523.  —  Jugé  même,  et  trop  absolument  selon  nous,  que  la 
femme  dont  le  contrat  de  mariage  autorisait  l'aliénation  des  im- 
meubles dotaux,  mais  à  la  charge  de  remploi,  ne  peut,  même 
après  séparation  de  biens,  intenter  contre  l'acquéreur  l'action 
eu  nullité  ou  révocation  de  la  vente  pour  défaut  de  remploi  :  elle 
n'a,  dans  ce  cas,  que  l'action  hypothécaire  sur  les  biens  de  son 
mari,  ou  l'action  en  paiement  du  prix  contre  l'acquéreur.  — 
Grenoble,  17  déc.  1833,  Delaloy,  [S.  36.2.307,  P.  chr.]  —  ...  par 
cette  raison  que  le  remploi  est  toujours  possible  jusqu'à  la  disso- 
lution du  mariage.  —  Cass.,  27  juill.  1826,  Durand,  [S.  et  P. 
chr.l  —  Grenoble,  30  juin  1821'.,  Durand,  [S.  et  P.  chr.j 

1524.  —  S'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  condition  de  rem- 
ploi apposée  à  la  faculté  d'aliéner  les  biens  dotaux  de  la  femme 
soit  remplie  au  moment  même  de  l'acte  de  vente  ou  immédiate- 
ment après,  le  remploi  devient  impossible  après  la  dissolution  du 
mariage  soit  que  la  femme  y  consente,  soit  que  l'acquéreur  pré- 
tende l'imposer  à  elle  ou  à  ses  héritiers.  En  effet,  le  remploi  sup- 
pose que  l'immeuble  acquis  est  dotal  comme  l'immeuble  aliéné, 
or  cela  n'est  plus  possible  quand  l'acquisition  est  postérieure  au 
mariage,  car  le  nouvel  immeuble  ne  peut  plus  être  dotal.  Du  mo- 
ment que  cet  immeuble  n'est  pas  dotal,  les  intérêts  de  la  femme 
ou  de  ses  héritiers  souffrent,  car  les  créanciers  qui  n'avaient  pas 
d'action  sur  les  biens  dotaux  pourront  saisir  i'immeuble  prétendu 
acquis  en  remploi.  En  somme,  ni  en  fait  ni  en  droit,  il  n'y  a  équi- 
valence entre  les  deux  immeubles;  la  subrogation  réelle  de  l'un 
à  l'autre  est  désormais  impossible. 

1525.  —  Il  a  élé  jugé,  en  ce  sens,  que  l'acquéreur  du  bien 
dotal  sous  condition  d'un  remploi  qui  n'a  pas  été  effectué  avant 
la  dissolution  du  mariage  ne  peut,  après  celte  dissolution,  arrê- 
ter l'action  en  révocation  de  la  vente  formée  par  les  héritiers  de 
la  femme  et  se  soustraire  au  délaissement  de  l'immeuble  vendu, 
même  en  ollrant  de  payer  une  seconde  fois  son  prix  d'acquisi- 
tion. —  Cass  ,  23  avr.  1842,  Lépilleur,  [S.  42.1.631,  P.  42.1. 
611];- 27  avr.  1842,  Cheramy,  j  S.  42.1.649,  P.  42.2.235];  — 
17  déc.  1833,  Lenotre,  [S.  36.1.201,  P.  36.2.308,  D.  36.1.174]  ; 
—  2  mai  1839,  Lasserre,  ^S.  39.1.293,  P.  39.731  —  Grenoble,  3 
déc.  1824,  Pise,  fP.chr.l  — Houen.o  déc.  1840,  Cheramv,[S.  41. 
2.71,  P.  41.1.77^— Lyon,23nov.  1842,  Allaing,  [8.43.2.418,  P. 
30.I.-287  —  Rouen,  26  août  1831,  Lerov,  S.  32.2.666,  P.  o3.1. 
307,  D.  53.2.16i  —  Caen,  30  juill.  1874",  Lemaréchal,  !S.  74.2. 
282,  P.  74.1168,  D.  73.2.104]  —Sic,  Benech,  Emploi  et  remploi, 
a.  88;  Troplong,  t.  4,  n.  3419;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  337,  noie 


86,  p.  381  ;  (juillouard,  t.  4,  n.  1972.  —  V.  iiifrà,  d.  1560  et  s. 

1526.  —  Peu  importe  que  l'immeuble  vendu  fût  indivis  avec 
des  tiers  à  l'un  desquels  il  a  été  cédé  par  forme  de  licilalion,  si 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  1538,  C.  civ.,  n'ont  pas  été 
remplies.  —  Rouen,  26  août  1831,  précité.  —  V.  infrà,  n.  1929 
et  s. 

1527.  —  La  nullité  pourrait  être  demandée  par  la  femme 
alors  même  qu'au  moment  du  décès  du  mari,  qui  fait  cesser  la 
dotalilé,  le  prix  serait  déposé  par  l'acquéreur  à  la  disposition  de 
son  vendeur.  —  Cass.,  23  avr.  1842,  précité.  —  V.  cep.  Cass., 
20  juin  1833.  précité.  —  Grenoble,  23  avr.  1861.  Sibrel,  [S.  61. 
2.363,  P.  62.1183]  —  Caen,  31  mai  1870,  précité.  —  Serizial,  n. 
119;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1844;  Di'villeneuve,  note  sous 
Cass.,  20  juin  1833,  [S.  34.1.5';  Pont,  note  sous  Cass.,  20  juin 
1833,    P.  34.2.326] 

1528.  —  Des  deux  arrêts  de  cour  d'appel  précités,  l'un  admet 
que  la  femme  ou  ses  héritiers  peuvent  etfectuer  le  remploi  après 
la  dissolution  du  mariage,  et  l'autre  que  l'acquéreur  peut  le  leur 
imposer  et  arrêter  l'action  révocatoire  exercée  contre  lui  ;  l'arrêt 
de  cassation  admet  à  la  fois  les  deux  solutions,  mais  il  a  été 
rendu  dans  une  espèce  toute  spéciale  où  le  remploi  devait  être 
exécuté  non  par  le  mari  mais  par  la  femme  qui  avait  d'ailleurs 
garanti  la  vente  sur  ses  paraphernaux;  ce  n'est  donc  pas  un 
arrêt  de  principe.  Quoi  qu'il  en  soit,  en  faveur  de  la  solution  on 
s'appuie  sur  ce  que  le  but  unique  du  remploi  étant  d'empêcher 
la  dilapidation  du  prix  de  vente  et  la  loi  n'indiquant  pas  à  peine 
de  déchéance  le  délai  dans  lequel  devra  être  ell'ectué  le  remploi, 
il  doit  pouvoir  toujours  s'accomplir. 

1529.  —  D.  l'oiti'e  de  ta  clause  de  remploi.  —  l°La  clause  d'un 
contrat  de  mariage  qui  autorise  l'aliénation  du  fonds  dotal  sous 
condition  de  remploi  s'impose  au  mari  administrateur  de  la  dot. 
Il  doit  veiller  à  l'observation  de  la  condition  mise  à  l'aliénation 
exceptionnellement  permise  des  biens  dotaux.  Partant  il  est  res- 
ponsable du  défaut  de  remploi  ou  de  son  irrégularité;  a'oii  il  suit 
que  lorsqu'ayant  le  pouvoir  de  vendre  les  biens  constitués  en 
dot,  mais  b.  la  charge  d'en  employer  le  prix,  au  nom  de  la  femme, 
en  acquisition  d'autres  immeubles  qui  lui  serontdotaux,  au  lieu  de 
faire  ces  acquisitions  au  nom  de  celle-ci.  il  les  fait  en  son  nom 
personnel,  il  est  tenu  de  restituer  à  la  femme,  ou  à  ses  héritiers, 
non  seulement  le  prix  qu'il  a  retiré  des  biens  dotaux,  mais  en- 
core, à  titre  dédommages-intérêts,  une  somme  représentative, 
de  la  plus-value  que  les  biens  acquis  pour  lui  au  moyen  de  ce 
prix  ont  acquise  par  le  bénéfice  du  temps.  —  Toulouse,  3  févr. 
1870,  Delpech,  ^S.  71.2. 113,  P.  71.348,  et  la  note  de  M.  La- 
tailhède,  D.  72.2.34] 

1530.  —  Et  cette  plus-value  doit  être  fixée  d'après  la  va- 
leur d?s  biens  acquis  par  le  mari  telle  qu'elle  existait  au  jour  de 
la  dissolution  du  mariage  par  suite  de  son  prédécès,  et  non  à 
toute  autre  époque.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  consultation  de 
MM.  Demolombe  et  Carel,  rapportée  en  note  de  l'arrêt. 

1531.  —  Jugé  de  même  que,  faute  d'elfectuer  le  remploi,  le 
mari  peut  être  tenu  non  seulement  de  payer  le  prix  de  l'immeuble 
dotal  aliéné,  mais  encore  de  donner  à  la  femme  des  dommages- 
intérêts  en  vertu  de  l'art.  1142,  C.  civ.,  et  d'après  les  circons- 
tances, quand  il  lui  a  causé  ainsi  un  préjudice,  dans  l'hypothèse 
par  exemple  où  il  a  laissé  passer  une  bonne  occasion  de  faire  le 
remploi  pour  effectuer  à  son  profit  personnel  un  placement  avan- 
tageux. —  Ca#s.,  27  mai  lb61,  Dumont,  [S.  62.1.199,  P.  62.863, 
D.  01.1.333]  —  Sic.  Troplong,  t.  4,  n.  3341  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  537,  p.  578,  note  74;  ijuillouard,  t.  4,  n.  1977. 

1532.  —  Cette  action  en  responsabilité  de  la  femme  contre 
son  mari  a  comme  garantie  l'hypothèque  légale  qui  grève  les  biens 
de  celui-ci  (C.  civ.,  art.  2121).  Elle  existe  indépendamment  des 
actions  qu'il  y  aurait  lieu  d'exercer  contre  le  tiers  acquéreur, 
dont  nous  parlerons  bientôt  :  action  révocatoire  et  action  en 
répétition  du  prix  du  fonds  dotal  aliéné.  —  Cass.,  24  juill.  1821, 
Crav-Chanel,  [S.  et  P.  chr.];  —  27  juill.  1826,  Durand.  fS.  et  P. 
chr."];  —  28  nov.  1838,  Pe.rin,  ,S.  38.1.963,  P.  38.2.333  ;  — 
16  nov.  1847,  Bavan,  [S.  48.1.23,  P.  47.2.738,  D.  48.1.46,;  —  2 
mai  1833,  Marianne,  [S.  53.1.420,  P.  33.2.398,  D.  3.i.l.231j  — 
C'est  une  action  personnelle  fondée  sur  une  faute  ou  un  quasi- 
délit  reprochable  au  mari. 

1533.  —  Du  reste,  au  cours  du  mariage  et  en  dehors  de 
toute  demande  en  séparation  de  biens,  la  femme  peut  agir  contre 
son  mari  pour  le  contraindre  à  effectuer  le  remploi  des  biens 
dotaux  aliénés.  —  Cass.,  20  déc.  1832,  d'Amfréville,  [S.  53.1. 
151,  P.  53.1.160,  D.  53.1.120]  — Caen, 2aoùt  1851,  d'Amfréville, 
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[S.  52.2.182,  P.  32.2.563,  D.  52.2.226]  —  Sic,  Troplong,  t.  2, 
n.  1112;  Aubry  et  Rau,  t.  o,  §  337,  p.  578,  texte  et  note  73; 
Guillouard,  t.  4,  n.  1976. 

1534.  —  Il  est  bien  vrai  que  la  femme  n'a  pas  alors  l'admi- 
nistration de  sa  dot,  mais  elle  invoque  la  clause  de  son  contrat 
de  mariage  qui  rend  le  remploi  obligatoire  et  d'où  résulte  pour 
elle  le  droit  de  veiller  à  l'e.xécution  de  cette  obligation  pendant 
qu'elle  peut  être  remplie,  c'est-à-dire  tant  que  le  mariage  dure. 
Elle  peut  demander  aux  tribunaux  de  condamner  le  mari  à  faire 
le  remploi  dans  un  délai  donné,  sinon  de  l'autoriser  à  recevoir 
elle-même  le  prix  d'aliénation  pour  en  faire  l'emploi.  Il  en  est 
ainsi  alors  surtout  qu'en  exerçant  cette  action  la  femme  se  joint 
à  l'acquéreur  du  bien  dotal  qui  demande  lui-même  le  remplace- 
ment. —  Cass.,  20  déc.  1832,  précité. 

1535.  —  Jugé  de  même  que,  lorsque  les  époux  sont  mariés 
sous  le  régime  dotal,  avec  stipulation  que  les  immeubles  dotaux 
seront  inaliénables,  et  que  les  valeurs  mobilières  ne  pourront 
être  aliénées  qu'à  charge  d'un  remploi  immédiat,  la  femme  a,  sans 
attendre  la  dissolution  du  mariage  ou  la  séparation  de  biens, 
action  contre  son  mari,  pour  le  contraindre,  soit  à  la  rétablir 
dans  la  propriété  d'un  immeuble  dotal  aliéné  contrairement  aux 
dispositions  du  contrat,  soit  à  effectuer  dans  les  termes  de  ce 
contrat  le  remploi  des  valeurs  mobilières  qu'il  a  touchées.  — 
Paris,  28  juin  1833,  de  Genestet,  [P.  33.2.208,  D.  54.2.44] 

1536. —  ...  Que  le  mari  ne  saurait  se  soustraire  à  cette  ac- 
tion même  en  prouvant  qu'il  possède  des  biens  immobiliers  d'une 
valeur  supérieure  au  montant  des  aliénations,  et  que  l'hypothè- 
que légale  peut  offrir  à  la  femme  une  entière  sécurité;  qu'il  ne 
lui  appartient  pas  de  changer  en  une  simple  créance,  même  du 
consentement  de  la  femme,  le  droit  de  propriété  de  celle-ci,  et 
que  toute  combinaison  dont  le  résultat  serait  d'opérer  cette 
transformation  est  illégale  et  attentatoire  au  droit  fondamental 
du  régime  dotal.  —  Même  arrêt. 

1537.  —  2°  Xon  seulement,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
la  clause  de  remploi  est  opposable  au  mari  quand  elle  s'applique 
au  bien  dotal,  mais  encore,  et  c'est  là  une  grande  différence  avec 
ce  qui  se  passe  sous  le  régime  de  la  communauté  (V.  suprà,  v° 
Communauté  conjugale,  n.  577  et  s.),  elle  est  opposable  aux 
tiers.  Nous  avons  déjà  signalé  dès  le  principe  cette  différence 
qui  s'explique  très-bien.  S'il  peut  sembler  à  première  vue  exces- 
sif, étant  donné  que  les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les 
parties,  de  rendre  les  tiers  acquéreurs  d'immeubles  dotaux  res- 
ponsables du  défaut  d'emploi,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  s'agit  ici 
d'une  clause  du  régime  dotal.  Or  sous  ce  régime,  les  immeubles  dé- 
clarés dotaux  sont  en  principe  inaliénables  et  leur  inaliénabilité 
est  opposable  aux  tiers.  Lors  donc  qu'exceptionnellement  l'alié- 
nation est  permise  sous  une  condition,  rien  de  plus  normal  et 
légitime  i|ue  de  rendre  les  tiers  intéressés  responsables  du  dé- 
faut d'observation  de  celte  condition.  Tout  le  monde  est  d'ac- 
cord pour  déclarer  la  clause  de  remploi,  insérée  comme  condition 
de  l'aliénation  de  biens  dotaux,  obligatoire  pour  les  tiers  aussi 
bien  que  pour  le  mari.  —  Merlin,  tjuest.,  v»  Remploi,  §  8  ;  Duran- 
lon,  t.  13,  n.485  et  486;  Tessier,  t.  1,  notes  000  et  601  ;  Benoit, 
De  la  dot,  t.  1,  n.  112;  Zacharitc,  t.  3,  §  537,  note  52;  Rodière 
et  Pont,  t.  2,  n.  553  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1537,  n.  3  ;  Bellot  des 
Minières,  Contrat  de  mariage,  t.  4,  p.  119;  Troplong,  t.  4, 
n.  3404  et  s'.  ;  Guillouard,  t.  4,  n.  1979. 

1538.  —  La  jurisprudence  n'est  pas  moins  unanime.  C'est 
qu'en  effet,  lorsqu'un  immeuble  dotal  stipulé  aliénable  sous 
condition  de  remploi  agréé  par  la  femme  a  été  aliéné  par  les 
époux,  la  femme  ne  peut  être  tenue  de  se  procurer  elle-même 
le  remploi;  c'est  au  mari  ou  à  l'acquéreur  à  le  lui  fournir.  — 
liouen,  19  mai  1840,  Deschamps,  [S.  40.2.389,  P.  40.2.403] 

1539.  — Le  principe  posé  par  toutes  les  décisions,  et  avec 
beaucoup  de  raison,  est  le  suivant  :  l'acquéreur  d'un  bien  dotal 
dont  l'aliénation  n'était  permise  au  mari  que  sous  la  condition 
de  remploi  est  responsable  du  défaut  de  remploi.  —  Cass.,  27 
avr.  1842,  Cheramy,  [S.  42.1. 6i9,  P.  42.2.233]  —  Toulouse,  23 
avr.  1817,  Caux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  5  déc.  1840,  Che- 
ramy, [S.  41.2.71,  P.  41.1.77] 

1540.  —  Et  l'on  ne  saurait  tenir  le  remploi  pour  réalisé  tant 
que  le  prix  qui  y  est  soumis  n'a  pas  été  versé  entre  les  mains 
du  vendeur  de  l'immeuble  acquis  pour  remplacer  l'immeuble  dotal 
aliéné.  —  Cass.,  29  janv.  1890,  Seror,  [S.  et  P.  93.1.471,  D. 
90.1.97] 

1541.  —  De  ce  principe  découlent  de  nombreuses  et  Irés- 
importantes  cnnséquences. 


1542. —  Rappelons  une  fois  de  plus,  avant  de  les  examiner, 
que  même  sous  le  régime  dotal,  elles  sont,  en  vertu  du  texte  de 
la  loi,  exclusivement  relatives  au  remploi  du  bien  dotal  et  nulle- 
ment au  remploi  stipulé  pour  les  paraphernaux.  En  effet,  la 
clause  de  remploi  stipulée  pour  le  cas  où  les  immeubles  para- 
phernaux seraient  aliénés  par  la  femme  ou  par  le  mari  n'a  pour 
but  que  d'établir  et  d'organiser  la  responsabilité  de  celui-ci  en- 
vers son  épouse,  mais  ne  saurait  être  opposée  aux  tiers,  qui 
n'en  peuvent  pas  moins  poursuivre  sur  ces  biens  l'exécution  des 
obligations  contractées  par  la  femme  avec  l'autorisation  de  son 
mari.  —  Cass.,  9  août  1838,  Rebeyrolle,  [S.  39.1.19,  P.  59.630, 
D.  58.1.371] 

1543.  —  Pareillement,  la  stipulation  dans  un  contrat  de  ma- 
riage portant  adoption  du  régime  dotal  et  constitution  par  la 
future  d'une  somme  déterminée,  que  les  autres  biens  de  la  fu- 
ture seront  libres  et  paraphernaux,  mais  que  si  elle  vient  à  les 
aliéner  il  devra  être  fait  emploi  du  prix,  qui  sera  dotal,  peut, 
sans  qu'il  en  résulte  aucune  violation  de  loi,  être  considérée 
comme  ayant  pour  but,  non  de  changer  la  nature  desdits  biens, 
mais  seulement  de  déterminer  les  ellets  de  la  paraphernalité  à 
l'égard  du  mari,  et  comme  ne  pouvant,  dès  lors,  être  opposée 
aux  créanciers  de  ce  dernier  par  la  femme  qui,  après  sa  sépara- 
tion de  biens,  a  aliéné  ces  immeubles  paraphernaux  et  en  a  tou- 
ché le  prix  sans  remploi.  —  Cass.,  22  avr.  1857,  Tudés,  [S.  37. 
1.573,  P.  57.1262,  D.  57.1.207]  —  La  règle  en  effet,  a  sa  source 
dans  le  principe  tout  exceptionnel  de  l'inaliénabilité  de  la 
dot. 

1544.  —  Mais  à  l'inverse,  les  époux  peuvent,  après  avoir 
adopté  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  stipu- 
ler qu'il  devra  être  fait  emploi  au  nom  de  la  future  épouse  des 
capitaux  à  provenir  des  ventes,  échanges  et  transferts  des  biens 
meubles  et  immeubles  qui  pourront  lui  advenir  pendant  le  ma- 
riage, quand  même  la  quittance  des  capitaux  serait  signée  par 
les  deux  époux.  —  Cass.,  21  févr.  1894,  Lepargneux,  [S.  et  P. 
95.1.393,  D.  94.1.294] 

1545.  —  Il  est,  en  effet,  toujours  permis  aux  époux,  en 
adoptant  le  régime  de  la  communauté,  d'y  introduire  quelques- 
unes  des  garanties  propres  au  régime  dotal.  Le  principe  de  la 
liberté  des  conventions  matrimoniales  implique  la  faculté  de 
combiner  les  différents  régimes  entre  eu\  à  la  condition  de  ne 
blesser  ainsi  ni  la  morale  ni  l'ordre  public,  et  l'art.  1581  en  con- 
sacre un  exemple  traditionnel,  l'adjonction  d'une  société  d'ac- 
quêts au  régime  dotal.  Mais  la  possibilité  d'une  telle  clause 
étant  admise,  il  en  résulte  tout  naturellement  que  les  tiers  débi- 
teurs du  prix  d'aliénation  doivent  veiller  au  remploi,  et  sont 
tenus  de  ne  payer  entre  les  mains  du  mari  qu'autant  que  celui- 
ci  justifie  de  son  accomplissement  conforme  au  contrat  de  ma- 
riage. —  Même  arrêt. 

1546.  —  Comme,  du  reste,  la  clause  qui  emprunte  au  régime 
dotal  quelques-unes  de  ses  garanties,  pour  les  introduire  dans 
le  régime  de  communauté,  fait  partie  des  conventions  matrimo- 
niales, elle  participe  du  caractère  d'immutabilité  de  celles-ci. 
Elle  ne  peut  donc  pas  être  supprimée,  même  temporairement, 
au  cours  du  mariage,  par  la  volonté  des  époux;  la  femme  n'y 
peut  pas  renoncer.  —  Paris,  8  janv.  1890,  sous  Cass.,  21  févr. 
1894,  Lepargneux,  [S.  et  P.  95.1.393,  D.  90.2.74] 

1547.  —  D'autre  part,  l'obligation  de  surveiller  le  remploi 
incombe  à  tout  acquéreur  du  bien  dotal.  Même  lorsqu'il  y  a 
licitation  entre  cohéritiers  seulement  sans  le  concours  d'étran- 
gers et  que  parmi  eux  il  y  a  une  femme  qui  s'est  constitué  en 
dot  ses  biens  à  venir  avec  permission  d'aliéner  mais  à  charge 
de  remploi,  le  colicitant  adjudicataire  et,  en  cas  de  revente,  son 
acquéreur  doivent  surveiller  et  peuvent  exiger  le  remploi.  — 
Cass.,  23  août  1830,  Thibaudier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  24 
avr.  1S28,  Coutelier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  4  août  1873,  Dé- 
monts, [S.  73.2.269,  P.  73.1098]  —  Tessier,  n.  483;  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  365;  Troplong,  n.  3485;  Marcadé,  sur  l'art.  1338, 
n.  6. 

1548.  —  A  fortiori  en  serait-il  de  même  si  l'adjudication  était 
faite  au  profit  d'un  étranger.  —  Paris,  9- juill.  1828,  Gardés,  [S. 
et  P.  chr.J 

1549.  —  Peu  importe  que  l'aliénation  ait  été  provoquée  par 
un  des  autres' communistes.  L'expropriant  pour  cause  d'utilité 
publique  est  un  acquéreur  du  bien  dotal,  il  doit  donc  lui  aussi 
surveiller  le  remploi.  Il  ne  suffit  pas  qu'il  consigne  son  prix  ;  car 
la  consignalion,  nous  le  verrons,  ne  libère  pas  l'acquéreur  de 
l'obligation  de  surveiller  le  remploi,  il  doit  intervenir  au  moment 
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où  ce  remploi  s'opère.  —  Cass.,  !.">  mars  1886,  Fraissinet,  [S. 
87.1.327,  I'.  87.1.785.  D.  86.1.383]  —  Cuillouard,  t.  4,  n. 
1984. 

1550.  —  Celte  solution  est  de  beaucoup  préférable  <\  celle 
d'un  arriH  plus  ancien  d'après  lequel  l'art.  13,  L.  3  mai  1841, 
sur  l'oxproprialion  pour  cause  d'ulilité  publiijue,  qui  donne  aux 
tribunaux  le  droit  de  di'lermint'r  le  mode  de  conservation  de 
l'indemnité  représentative  d'un  bien  dotal  exproprié,  s'applique 
aussi  bien  au  cas  où  le  contrai  de  mariaj,'e  a  déterminé  un  mode 
de  conservation  ou  de  remploi  du  prix  des  immeul>les  dotaux 
aliénés,  qu'au  cas  où  le  contrat  de  mariage  ne  ren ferme  aucune 
clause  à  cet  égard.  —  Rouen,  23  juill.    184.'),   lîémy,  i^S.   't6.2. 

;i:;i,  i'.  48.2.39J 

1551.  —  D'où  il  faudrait  conclure  que  l'obligation  pour  l'ac- 
quéreur d'effectuer  le  remploi  n'existerait  que  dans  les  cas  où 
les  tribunaux,  usant  de  la  lacullé  donnée  par  cet  art.  13,  auraient 
prescrit  de  le  faire. 

1552.  —  Le  même  arrêt  ajoute  d'ailleurs  que  ledit  art.  13 
est  applicable,  non  seulement  quand  il  y  a  eu  vente  amiable, 
avec  l'autorisation  du  tribunal,  de  l'immeuble  dont  l'expropria- 
tion est  pour.suivie,   mais  aussi  quand  l'expropriation  a  eu  lieu 

'judiciairement  et  que  l'indemnité  a  été  fixée  par  le  jury. 

1553.  —  Tout  acquéreur  du  bien  dotal  doit,  disons-nous, 
surveiller  le  remploi  et  est  responsable  si  ce  remploi  n'est  pas 
elVectué.  Cette  responsabilité  a  été  appliquée  même  à  d'autres 
que  des  acquéreurs  véritables  lorsque  ces  personnes  sont  des 
intermédiaires  nécessaires  entre  la  femme  venderesse  et  l'ac 
quéreur  définitif,  lorsqu'elles  prennent  obligatoirement,  par  suite 
des  circonstances,  le  lieu  et  la  place  du  débiteur  du  prix.  Il  a  été 
ainsi  jugé  à  l'égard  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
dans  une  bypothèse  où,  pour  arrêter  le  cours  des  intérêts  à  sa 
cbarge.  l'acquéreur  du  fonds  dotal  avait  consigné  le  prix  d'ac- 
quisition (V.  infrà,  n.  1603).  Cette  consignation,  nous  le  dirons 
(infrà,  n.  1604',  ne  dispense  pas  l'acquéreur  de  surveiller  le 
remploi,  et  la  caisse  des  dépôts  pour  s'être  dessaisie  de  la  somme 
sans  exiger  la  preuve  du  remploi  a  été  déclarée  responsable.  — 
Cass.,  21  févr.  1894,  précité. 

1554.  — Semblable  solution  a  été  admise  à  l'égard  des  agents 
de  change  au  cas  où  il  s'agissait  de  vab'urs  dotales  assimilées 
par  le  eonlral  de  mariage  à  dos  immeubles  et  déclarées  aliéna- 
bles moyennant  remploi.  Il  a  été  jugé  que  l'agent  de  change, 
intermédiaire  nécessaire  pour  la  vente  des  valeurs  dotales  négo- 
ciables en  Bourse,  peut  être  déclaré  responsable  de  l'irrégula- 
rité de  la  négociation,  s'il  a  omis,  par  négligence  ou  par  fraude, 
de  remplir  les  conditions  du  contrat  de  mariage.  —  Cass.,  3  déc. 
1888.  Letel  (motifs),  [S.  89.1.121,  P.  89.1.281,  D.  90.1.71]  — 
Limoges,  14  janv.  1862,  Fradet,  [S.  6-i. 2,344.  P.  62.783,  D.  62. 
2.27]  —  Paris,  15  mars  189.S.  Dalmon,  [S.  et  P.  96.2.265,  D. 
96.2. 14o];  —  11  déc.  189:i,  De  Brossard,  [S.  et  P.  98.2.9]  — 
Trib.  Seine,  2.5  déc.  1896,  [.I.  La  loi,  17-18  janv.  1897]  —  Tou- 
louse, 21  janv.  1897,  {Gai.  des  trib.  du  Midi,  28  févr.  1897]  — 
Sic,  Planiol,  Rev.  crit.  de  li'ij.  et  jurispr.,  1890,  p.  323:  Robert, 
De  l'empltii  et  du  remploi,  n.  125;  A.  Tissier,  note  sous  Paris, 
11  déc.  1895,  [S.  et  P.  98.2.9]  —  V.  infrâ.  n.   1616  et  s. 

1555.  —  On  peut  d'ailleurs  donner  à  cette  responsabilité  de 
l'agent  de  change  plusieurs  londements.  Si  les  acquéreurs  des 
biens  dotaux  ne  sont  pas  tenus  de  l'obligation  personnelle  d'ef- 
fectuer le  remploi,  du  moins  la  validité  de  leur  acquisition  est 
soumise  à  la  condition  du  remploi.  L'agent  de  change,  lorsqu'il 
s'agit  de  valeurs  dolales  vendues  par  son  entremise,  prend  la 
place  de  l'acquéreur  qu'il  couvre,  et  se  trouve,  par  suite,  exposé 
aux  poursuites  de  la  femme,  comme  tout  acheteur  de  biens  do- 
taux, si  le  prix  n'a  pas  été  régulièrement  remployé. 

1556.  —  On  peut  aussi  le  considérer  comme  responsable  à 
titre  dépositaire  de  deniers  dotaux,  de  débiteur  de  sommes  do- 
tales, et  dire  que  sa  libération  est  soumise  à  la  condition  du 
remploi.  .\  un  autre  point  de  vue  encore,  il  est  tenu,  sous  sa  res- 
ponsabilité, d'observer  les  clauses  du  contrat  de  mariage  :  il  a 
reçu  mandat  de  négocier  les  valeurs;  il  est  responsable,  en 
tant  que  mandataire,  des  conséquences  d'une  négociation  non 
conforme  aux  prescriptions  qu'il  devait  suivre.  «  L'agent  de 
change,  a  dit  la  Cour  de  cassation,  investi  par  la  loi  d'un  mono- 
pole, mandataire  salarié  et  nécessaire,  est  tenu  des  obligations 
spéciales  que  lui  impose  ce  mandai;  si  c'est  une  valeur  dotale 
dont  l'aliénation  n'est  permise  qu'à  charge  de  remploi,  il  doit 
prendre  toutes  les  précautions  pour  s'assurer  que  les  fonds  re- 
çoivent l'emploi  auquel  ils  sont  destinés  ».  —  Cass.,  20  mars 


I    1894,  Blin,    S.  et  P.  94.1.489,  D.  95.1.45]  —  Contra,  Robert,  n. 
;    127.^ 

1557.  —  Kn  laissant  donc  de  côté  toute  question  de  respon- 
I   aabililé  délicluelle  ou  quasi-délicluelle,   il  faut  dire  que  l'agent 

(b'  change,  comme  acheteur,  comme  dépositaire,  ou  comme 
mandataire,  doit  prouver  qu'il  s'esl  conformé  au  contrai  de  ma- 
riage, qu'il  a  obéi  à  ses  prescriptions,  et  a  rempli  les  conditions 
auxquelles  était  subordonnée  la  validité  de  la  négociation. 

1558.  —  K.  Conséquences  de  lu  règle  d'opposahilité  aux  tiers. 

—  a)  L'aliénation  faite  sans  remploi  est  nulle;  d'où  il  suit  d'a- 
bord que  la  femme  ou  ses  héritiers  invoqueront  valablement  cette 
nullité.  La  jurisprudence  est  dès  longtemps  formelle  et  unanime 
sur  ce  point,  .luge  que  la  vente  de  ses  biens  dotaux,  faite 
par  une  femme,  même  séparée  de  biens,  qui,  dans  son  contrat 
de  mariage  passé  sous  l'empire  de  la  coutume  d'.Vuvergne,  s'é- 
tait réservé  la  faculté  de  les  aliéner,  à  la  charge  par  son  mari 
de  faire  le  remploi  du  prix,  est  nulle,  si  cette  dernière  condition 
n'a  pas  été  remplie.  La  vente  ne  saurait  être  validée  par  ces 
motifs,  que  le  mari  était  présent  à  l'acte,  qu'il  est  garant  d'un 
remploi,  et  que  c'est  à  lui  que  la  femme  doit  redemander  sa  dot 
avant  de  revenir  contre  l'acquéreur.  —  Cass.,  9  nov.  1826,  Du- 
roux,  [S.  et  P.  chr.] 

1.559.  —  Et  la  même  solution  a  été  bien  souvent  consacrée 
sous  l'empire  des  lois  modernes.  Jugé,  par  exemple,  que  la  vente 
d'un  immeuble  dotal  stipulé  aliénable,  mais  à  la  charge  de  rem- 
ploi, est  radicalement  nulle  lorsqu'elle  a  eu  lieu  sans  remploi.  Kn 
conséquence,  bien  que  le  remploi  puisse  encore  avoir  lieu  après  la 
séparation  de  bii'ns  (V.  suprà,  n.  1517),  la  demande  en  nullité 
intentée  par  la  femme  séparée  ne  peut  être  écartée  par  l'otTre 
que  feraient  les  acquéreurs  de  payer  une  seconde  fois  si  la  femme 
veut  fiiire  un  remploi  valable,  lorsque  celle-ci  refuse  d'accepter 
cette  offre.  —  Cass.,  29  sept.  1819,  Rivière,  [S.  et  P.  chr.j;  — 
12  déc.  1833,  Boudon,  [S.  34.1.201,  P.  chr.]  —Toulouse,  21 
août  1833.  Garv,  [S.  33.2.649,  P.  chr.]  ;  —  22  déc.  1S34,  Dirnati- 
gues,  [S.  35.2.196,  P.  chr.]  —  Rouen,  5  juin  1837,  .Massif,  ^P. 
38.1.32];  —  19  mai  1840,  Deschamps,  [S.  40.2.389,  P.  40.2.403] 

—  Limoges,  21  août  1840,  Taucheport^    S.  41.2.56,  P. 40.  2.763] 

—  Lvon,  25  nov.  1842,  Allaing,  [S.  43.2.418,  P.  50.1.287];  — 
24  mars  1847,  .landard,  [S.  48.2.141,  P.  48.1.272,  D.  48.2.103] 

—  Toulouse,  14  juill.  1852,  Galand,  [3.  52.2.636,  P.  bi.2.331, 
D.  53.2.11] 

1560.  —  Nous  avons  déjà  dit  {suprà,  n.  1520  et  s.)  que  cette 
thèse,  qui  consacre  pour  la  femme  dotale  un  droit  acquis  à  la 
révocation  dès  l'instant  de  la  séparation  et  refuse  au  tiers  ac- 
quéreur en  pareil  cas  la  faculté  d'échapper  à  cette  éventualité  en 
payant  une  deuxième  fois  son  prix  est  condamnée  par  la  Juris- 
prudence plus  récente.  Du  moins,  tous  s'accordent  à  refuser  à 
ce  tiers  acquéreur  le  moyen  d'éviter  la  révocation  le  jour  où  le 
mariage  est  dissous  parce  qu'alors  le  remploi  n'est  plus  possible 
(W.  suprà,  n.  1524  et  s.!.  Il  en  est  ainsi  d'abord  quand  il  n'y  a 
pas  eu  de  remploi  du  tout.  —  Tessier,  t.  I,  n.  401  ;  Benech  ,  n. 
90;  Troplong,  t.  4,  n.  3404-3406;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537,  p. 
582,  texte  et  note  93;  Guillouard,  t.  4,  n.  1979. 

1561.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'acquéreur  d'un  bien  dotal 
dont  l'aliénation  n'était  permise  au  mari  que  sous  la  condilioa 
de  remploi  en  biens  fonds  est  responsable  du  défaut  de  remploi, 
tellement  que  l'acquéreur  ne  peut,  en  offrant  de  payer  une  se- 
conde fois  son  prix,  se  soustraire  à  l'action  en  nullité  de  l'alié- 
nation, si  alors,  à  raison  de  la  dissolution  du  mariage,  le  remploi 
ne  peut  plus  avoir  lieu.  —  Riom,  26  juin  1839,  Charbonnier,  [S. 
40.2.145,  P.  42.2.38.5] 

1562.  —  ...  Qu'à  défaut  de  remploi,  sinon  aussitôt  après 
la  vente,  au  moins  dans  un  délai  suffisant,  et,  dans  tous  les  cas, 
avant  la  dissolution  du  mariage,  la  vente  est  nulle,  et  les  biens 
peuvent  être  revendiqués  par  la  femme  ou  ses  héritiers.  —  Gre- 
noble, 7  avr.  1840,  Giroud,  [S.  42.2.5,  P.  45.2.394] 

1563.  —  Et  il  faut  appliquer  la  même  solution  au  profit  de 
la  femme  et  des  héritiers,  même  alors  qu'il  y  a  eu  remploi,  si  ce 
remploi  n'est  pas  valablement  effectué  soit  qu'il  soit  incomplet, 
soit  que  l'acquisition  présente  des  dangers  d'éviction.  Il  n'y  a 
pas  là,  en  effet,  un  véritable  remploi;  la  dot  reste  diminuée,  le 
bien  acquis  n'étant  pas  substitué  d'une  manière  certaine  et  dé- 
finitive au  bien  aliéné  dans  le  patrimoine  de  la  femme.  — 
Benech,  n.  114;  Troplong,  t.  4,  n.  3424;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1845;  .\ubrv  et  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  582,  note  94;  Guillouard, 
t.  4,  n.  1979." 

1564.  —  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  suprême  dans  une 
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affaire  où,  le  mari  ayant  acquis  en  remploi  certains  droits  suc- 
cessifs des  frères  et  sœurs  de  sa  femme,  ces  droits  successifs 
étaient  encore  indivis  ou  grevés  d'iivpothèques  lors  de  leur  ac- 
quisition. —  Cass.,  12  mai  1840,  Arragon,  [S.  40.1.668,  P.  40. 
2.1531 

1565.  —  Jugé  encore  que  la  responsabilité  de  l'acquéreur 
d'un  immeuble  dotal  stipulé  aliénable,  sauf  remploi,  s'étend  au 
cas  où  le  pri.x  d'un  immeuble  acquis  pour  partie  en  remploi 
s'est  trouvé  plus  tard  absorbé  parles  frais  faits  sur  la  demande 
de  la  femme  elle-même,  à  fin  de  licitation  de  cet  immeuble.  — 
Limoges,  14  janv.  1862,  Fradet,  ;S.  62.2.:<44,  P.  62.783,  U.  62. 
2.27|  —  Caen.  3  déc.  1846,  Favel,  [S.  48.2.133,  P.  48.1.672,  D. 
48.2:i04] 

1566.  —  A  été  aussi  déclaré  nul  comme  fictif  et  fait  en 
fraude  tant  de  la  loi  que  des  conditions  du  contrat  de  mariage, 
l'acte  par  lequel  une  femme  dotale  avait  reçu,  en  échange  d'un 
immeuble  dotal  aliénable  sous  condition  de  remploi,  un  autre  im- 
meuble d'une  valeur  bien  inférieure  et  une  somme  d'argent  im- 
portante dont  il  n'avait  pas  été  fait  remploi.  —  Caen,  5  avr.  1892, 
Etienne,  [S.  et  P.  04.1.489J 

156'7.  —  ...  Ou  des  immeubles  d'une  valeur  insignifiante, 
l'acte  sous  la  qualification  mensongère  de  vente  comportant  une 
opération  dolosive  combinée  entre  les  parties  pour  ruiner  la 
femme.  —  Trib.  Villefrancbe,  4  août  1892  et  Toulouse,  18  janv. 
1893,  sous  Cass.,  20  mars  1804,  Blin,  [S.  et  P.  94.1.489,  D.  95. 
1.45]  —  Sic,  Barraud,  Remjilois  fictifs  et  frauduleux  sous  le  ré- 
yime  dotal,  [Rcv.  noi.,  1893,  n.  8895] 

1568.  —  Il  faut  à  fortiori  annuler  comme  fictif  et  frauduleux 
l'acte  par  lequel  la  femme  reçoit,  en  remploi  de  ses  valeurs  do- 
tales aliénées,  des  immeubles  d'une  valeur  insignifiante,  et  qui, 
sous  le  nom  de  vente,  dissimule  une  opération  frauduleuse  et 
dolosive,  combinée  pour  permettre  la  dissipation  du  prix  des 
valeurs  aliénées.  —  Paris,  H  déc.  1895,  de  Brossard,  [S.  et  P. 
98.2.9] 

1569. —  Dans  cette  dernière  espèce,  il  s'agissait,  il  est  vrai, 
non  pas  d'immeubles,  mais  de  valeurs  dotales.  Il  n'en  faut  pas 
déduire  toutefois  une  différence  quelconque  de  situation.  En  eltet, 
la  jurisprudence  bien  établie  de  la  Cour  de  cassation  permet  de 
faire  participer  les  valeurs  dotales  mobilières  aux  garanties  que 
le  droit  commun  avait  paru  pendant  longtemps  réserver  à  la  dot 
immobilière.  Le  contrat  de  mariage  peut  stipuler  que  les  valeurs 
dotales,  immatriculées  au  nom  de  la  femme,  spécialement  des 
rentes  sur  l'Etat,  ne  seront  aliénées  qu'à  charge  de  remploi  du 
prix;  les  pouvoirs  d'aliénation  que  la  jurisprudence  reconnaît  au 
mari  sur  la  dot  mobilière  se  trouvent  ainsi  limités  et  restreints 
par  le  contrat  de  mariage;  la  clause  est  opposable  aux  tii^rs 
acquéreurs,  de  même  que  la  clause  de  remploi  en  cas  d'immeu- 
bles dotaux. 

15/0.  —  Si  la  responsabilité  du  tiers  acquéreur  est  ainsi 
certaine  en  cas  d'insuffisance  du  remploi,  il  faut  remarquer  que 
c'est  seulement  au  jour  où  le  remploi  est  proposé  que  ledit  ac- 
quéreur peut  apprécier  la  valeur  de  l'immeuble  offert  dans  ce 
but.  En  conséquence,  la  suffisance  ou  l'insuffisance  du  remploi 
doit  être  appréciée  uniquement  d'après  la  valeur  réelle  qu'avaient 
ces  immeubles  au  jour  de  l'acquisition  :  on  ne  doit  tenir  compte 
ni  de  la  plus-value  que  ces  immeubles  auraient  reçue  depuis, 
ni  de  la  moins-value  survenue  postérieurement.  —  Cass.,  2  août 
18.ï:i,  Ledru-Rollin,  [S.  b".. 1.209,  P.  55.1.581,  D.  54.1.353]  — 
Bordeaux,  12  janv.  1838,  Rives,  fP.  40.2.290]  —Caen,  28  mai 
1845,  Coutances,  |  P.  45.2.422]  —  Riom,  27  mai  1850,  Nebodon, 
[S.  50.2.654,  P.  .50.2.16,  D.  52.2.237] 

1571.  —  ...  Alors  même  que  la  moins-value  aurait,  dans  une 
certaine  mesure  pour  cause  la  mauvaise  administration  du  mari, 
surtout  lorsqu'il  est  constaté,  en  fait,  que  cette  insuffisance 
est  survenue,  soit  par  suite  d'événements  de  force  majeure,  soit 
même,  en  partie,  par  le  fait  de  poursuites  inopportunes  exercées 
par  la  femme.  —  Cass.,  2  août  1833,  précité.  —  Sic,  Benech, 
n.62;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  §  537,  p.  583,  note  97;  Guillouard, 
t.  4,__p.  288,^  n.  1983;  Rodiére  et  Pont,  t.  2,  n.  556. 

1572.  —  Il  faudrait,  d'ailleurs,  pour  faire  encourir  la  respon- 
sabilité à  l'acquéreur,  une  insuffisance  notable  dans  le  remploi, 
de  nature  à  compromettre  la  dot.  Une  insuffisance  minime  ne 
devrait  pas  être  prise  en  considération.  —  .\ubry  et  Rau,  lac. 
cit.;  (juiilouard,  loc.  cit. 

1573.  —  L'arrêt  de  la  cour  de  Riom  (27  mars  1850,  précité! 
refuse,  dans  l'évaluation  de  l'immeuble  nouveau,  de  tenir  compte, 
en  dehors  de  sa  valeur  intrinsèque,  de  la  plus-value  que  son  ac- 


quisition aurait  procurée  aux  autres  biens  de  la  femme.  Il  est 
permis  de  juger,  avec  M.  Guillouard  (t.  4,  n.  1983),  cette  thèse 
inexacte.  Telle  acquisition  peut  donner  aux  immeubles  dotaux  de 
la  femme  une  plus-value  considérable,  par  exemple  en  leur  con- 
férant une  large  façade  sur  une  voie  publique  dans  une  ville. 
Pourquoi  ne  pas  tenir  compte  de  cette  plus-value  dans  l'évalua- 
tion de  l'immeuble  nouveau?  Ce  qu'ont  voulu  les  époux  en  stipu- 
lant le  remploi  dans  leur  contrat  de  mariage,  c'est  conserver 
toujours  à  la  dot  sa  valeur  ancienne.  Or,  il  faut  apprécier  cette 
valeur  par  rapport  au  patrimoine  de  la  femme  pris  en  son  entier. 
Nous  ne  voyons  pas  comment  on  pourrait  critiquer,  s'il  est  con- 
staté que  la  dot  vaut  autant  après  qu'auparavant. 

1574.  —  (Juant  aux  dangers  d'éviction  dont  l'acquéreur  est 
également  responsable,  du  moins  en  principe,  il  semble  bien  que 
toute  responsabilité  de  la  part  de  l'acquéreur  du  bien  dotal  doive, 
au  contraire,  cesser,  si  la  cause  de  l'éviction  n'était  pas  connue 
lors  du  remploi,  et  ne  pouvait  pas  être  facilement  soupçonnée. 
—  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1845;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  §  537,  p. 
582,  note  94. 

1575.  —  Le  point  de  savoir  s'il  y  a  eu,  de  la  part  de  l'acqué- 
reur de  l'immeuble  dotal,  une  négligence  de  nature  à  le  rendre 
responsable  de  l'éviction  de  l'objet  acquis  en  remploi,  ajoutent 
les  mêmes  auteurs,  constitue  donc  presque  toujours  une  question 
de  fait  que  les  tribunaux  et  les  cours  jugent  souverainement. 
-Mais  les  tribunaux  se  sont  montrés  fort  sévères  dans  cette  ap- 
préciation. 

1576. —  Quand  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal  est  ainsi  an- 
nulée par  application  de  l'art.  1560,  C.  civ.,  faute  de  remploi  ou 
du  moins  de  remploi  régulier,  l'acquéreur  au  point  de  vue  des 
fruits  de  cet  immeuble  se  trouve  dans  la  situation  d'un  posses- 
seur de  mauvaise  foi  (G.  civ.,  art,  549  et  550).  Il  a  connu  en 
efTet  ou  dû  connaître  les  vices  de  son  acquisition  et  n'a  donc  pas 
pu  faire  les  fruits  siens.  En  conséquence,  il  devra  restituer  les 
jouissances  ou  fruits  par  lui  perçus  non  seulement  à  partir  de  la 
demande  en  éviction  ou  même,  comme  l'a  décidé  un  arrêt  ancien 
(Cass.,  28  mars  1820,  Bernard,  S.  et  P.  chr.),  à  compter  de 
la  séparation  de  biens  prononcée  contre  le  mari,  mais  de  tous 
temps  depuis  le  jour  de  l'acquisition.  —  Riom,  26  juin  1839, 
Charbonnier,  [S.  40.2.145,  P.  42.2.385] 

1577.  —  L'action  en  nullité,  que  nous  déclarons  ainsi  ouverte 
à  la  femme  contre  le  tiers  acquéreur,  existe  indépendamment  de 
celle  qui  peut  appartenir  d'autre  part  à  la  dite  femme  contre  son 
mari.  Elle  n'est  nullement  subsidiaire,  et  la  discussion  du  bien 
du  mari  ne  constitue  pas  pour  elle  un  préliminaire  indispensa- 
ble, —  Cass.,  9  nov.  1826,  Ducroux,  [S.  et  P.  chr.l  ;  —  12  déc. 
1833,  Boudon,  [S.  34.1.201,  P.  chr.]—  Tessier,  t.  2,  n.  99;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  2,  n.  557. 

1578.  —  De  ce  que  le  soin  d'effectuer  le  remploi  incombe  au 
mari,  l'acquéreur  de  l'immeuble  dotal  n'en  a  pas  moins  le  devoir 
d'en  surveiller  l'exécution,  et  il  ne  peut  être  relevé  de  la  res- 
ponsabilité qu'il  a  assumée  de  ce  chef  en  acquérant  l'immeuble 
dotal,  ni  par  la  quittance  à  lui  donnée  avant  toute  espèce  de 
remploi  par  les  époux,  ni  par  la  faute  que  ceux-ci  auraient  com- 
mise en  ne  pressant  pas  suffisamment  l'accomplissement  des 
formalités  qui  devaient  consolider  sur  la  tête  de  la  femme  la 
propriété  de  son  nouvel  immeuble.  —  Cass.,  2  août  1853,  Le- 
drii-Rollin,  [S.  55.1.209,  P.  35.1.581,  D.  54.1.353]  ;  —  29  janv. 
1890,  Seror,  [S.  et  1'.  93.1.471,  D.  90.1.97]  —  Riom,  10  janv. 
1856,  Chevalard,  [S.  57.2.31,  P.  57.671,  D.  57.2.79]  —  Bor- 
deaux, 29  juin  1874,  Lapeyre,  fS.  76.2.243,  P.  76.972,  D.  75. 
2.212 

1579. —  Sur  qui  d'ailleurs  soit  de  la  femme  ou  de  ses  héri- 
tiers qui  demandent  la  nullité,  soit  de  l'acquéreur  du  fonds  do- 
tal, tombe  l'obligation  de  prouver  l'emploi  régulier  du  prix  de 
l'immeuble  dotal?  A  notre  sens,  en  principe  du  moins,  c'est  à  l'ac- 
quéreur qu'incombe  la  charge  de  cette  preuve.  La  femme  n'est 
pas  tenue  en  effet  de  se  procurer  elle-même  le  remploi;  il  appar- 
tient au  mari  et  à  l'acquéreur  de  le  lui  fournir.  De  plus,  sous  le 
régime  dotal,  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal,  partant  la  nullité 
de  la  vente  qui  en  est  faite,  est  la  règle;  quand  ledit  immeuble 
est  aliénable  moyennant  remploi  il  y  a  là  une  exception,  et  c'est 
à  l'acquéreur  qui  l'invoque  d'en  prouver  l'existence.  Tout  au  plus 
pourrait-on  admettre  qu'une  fois  le  fait  du  remploi  établi,  la 
femme  ou  ses  héritiers  en  doivent  prouver  l'insuffisance.  Encore 
serons-nous  d'un  avis  opposé  :  l'acquéreur  n'est  en  effet  libéré 
sous  le  régime  dotal  que  s'il  y  a  remploi  et  remploi  suffisant.  — 
V.  sur  la  question,  Cass.,  15  nov.  1820,  Fayard,  [S.  et  P.  chr.] 
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1580.—  A  défaut  de  remploi  ou  de  remploi  suffisant,  le  droit 
(jue  nous  venons  de  reconnailre  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  de 
demander  la  nullité  de  l'aliénation  du  l>ion  dotal,  sauf  pour  la 
première  à  se  voir  opposer  viclorieusfmenl  par  l'acquéreur,  si  le 
mariage  subsiste  encore  après  séparation  de  biens,  une  ollre  de 
payer  à  nouveau  le  pri.x,  ce  droit,  disons  nous,  doit-il  être  reconnu 
égâlemi'nt  au  mari  pendant  le  mariage?  Oui,  disent  certains  au- 
teurs, et  cela  résulte  nécessairement  de  l'art.  1500-2°  par  ana- 
logie. Quand,  en  elTet,  la  dot  est  purement  et  simplement  inalié- 
nable, dans  l'hypothèse  normale  du  régime  dotal,  la  révocation 
de  l'aliénation  peut  être  poursuivie  par  le  miiri.  Peu  importe 
qu'étant  l'auteur  de  la  vente,  celui-ci  soit  tenu  do  l'exception  de 
garantie;  l'art.  loGO,  même  en  ce  cas,  lui  donne  l'actirin  en 
nullité.  (Vest  qu'en  clfet,  tous  les  droits  qu'à  la  dissolution  du 
mariage  ou  k  compter  de  la  séparation  de  biens  la  femme  ou  ses 
héritiers  auront  pour  la  protection  de  la  dot  appartiennent  pen- 
dant le  mariage  au  mari.  Le  mari,  en  pareil  cas,  a  deux  njles 
bien  distincts  :  il  est  vendeur  et  comme  tel  tenu  à  garan- 
tie; il  est  aussi  mari  obligé  de  veiller  à  la  conservation  du  fonds 
dotal.  En  cette  deuxième  qualité,  il  a  le  droit  et  le  devoir  de 
poursuivre  la  réintégration  du  bien  indûment  aliéné  dans  le  pa- 
trimoine de  la  femme,  sauf  à  se  voir  condamner  comme  vendeur 
à  des  dommages-inlérrts  envers  l'acquéreur.  Cette  tliéorie,  vraie 
quand  la  dot  est  absolument  inaliénable,  doit  rester  vraie  quand 
la  dot  n'étant  aliénable  que  moyennant  remploi ,  la  condition 
n'est  pas  remplie. —  Labbé,  note  sous  Grenoble,  28  juill.  186^, 
[S.  6r>.2.i:t7,  P.  66..=j80];Guillouard,  t.  4,  n.  1978. 

1581. —  L'opinion  contraire  prévaut  cependant  en  jurispru- 
dence et  en  doctrine.  .Mnsi,  il  a  été  décidé  que,  dans  le  cas  où 
le  contrat  de  mariage  permet  l'aliénation  du  fonds  dotal,  mais  à 
la  charge  de  remploi,  si,  au  lieu  d'un  remploi  réel,  il  y  a  eu,  de 
la  part  du  mari,  concession  d'hypothèque  pour  garantie  du  prix, 
et  promesse  de  faire  remploi  de  l'immeuble  vendu,  le  mari  est 
non  recevable  à  demander  la  révocation  de  la  vente,  à  raison 
du  défaut  de  remploi  :  il  ne  peut  se  faire  un  titre  de  l'inexécution 
de  son  obligation  personnelle.  —  Cass.,  20  janv.  1822,  Hous- 
save,  [S.  et  P.  chr.] —  Cirenoble,  28  juill.  1863,  Chantre  ^S. 
66".2.137,  P.  66.380,  et  la  note  de  M.  .1.  K.  Labbé,  D.  63. 2. 205] 
—  Sic,  Merlin,  Quest.,  v°  liemploi,  S  8,  n.  I  ;  Tessier,  t.  I,  p.  403  ; 
Benech,  n.  106;  Aubrv  et  Rau,  t.  .'i,  §  537,  p.  582,  texte  et 
note  91. 

1582.  —  Le  motif  dominant,  c'est  que  le  mari  était  tenu  le 
premier  et  avant  tous  autres  d'opérer  le  remploi  et  qu'il  le  peut 
faire  toujours  jusqu'à  la  séparation  de  biens  ou  la  dissolution 
du  mariage,  li  doit  d'autant  moins  faire  retomber  sur  autrui  les 
conséquences  de  son  abstention  fautive  que  son  action  se  heurte- 
rait à  l'exception  quem  de  eviclione.  Sans  doute,  l'art.  1360  con- 
tient une  règle  dillérente,  mais  d'une  part  il  ne  doit  pas,  à  rai- 
son de  son  caractère  exceptionnel,  être  étendu  d'un  cas  à  l'autre  ; 
d'autre  part,  l'hvpothèse  par  lui  visée  commande  sa  solution. 
Quand  l'immeubîe  dotal,  en  elTet,  est  inaliénable,  la  vente  qui 
en  est  faite  est  nulle  nécessairement  et  absolument  quoi  qu'il 
arrive,  car  c'est  cet  immeuble  là  et  non  un  autre  qui  doit  se 
retrouver  dans  le  patrimoine  de  la  femme;  rien  d'étonnant  donc 
que  le  mari  pendant  le  mariage  puisse  exercer  l'action  en  nullité 
qui  compétera  ultérieurement  à  la  femme  et  à  ses  héritiers.  Au 
contraire,  quand  l'immeuble  est  aliénable  moyennant  remploi, 
il  peut  être  remplacé  dans  le  patrimoine  de  la  femme  par  un 
équivalent,  et  le  mari  précisément  est  chargé  de  fournir  cet 
équivalent  en  même  temps  qu'il  a  le  moyen  de  le  faire  aussi 
longtemps  qu'il  garde  l'administration  des  biens  de  la  femme; 
le  tiers  acquéreur  ne  peut  donc  pas  être  inquiété  par  lui. 

1583.  —  Ainsi  donc,  indépendamment  de  l'action  révocatoire, 
la  femme  dotale  possède  encore  deux  actions  parallèles  pour 
obtenir  la  réparation  du  préjudice  que  lui  a  causé  le  défaut  de 
remploi  :  l'une,  contre  les  tiers  détenteurs  ou  débiteurs,  pour 
les  obliger  à  payer  une  seconde  fois  le  prix  d'aliénation  dont  ils 
se  sont  imprudemment  libérés  ou  dessaisis  entre  les  mains  du 
mari,  même  avec  le  consentement  de  la  femme,  et  qu'ils  ont,  en 
termes  plus  généraux,  mal  payé,  faute  d'en  avoir  exigé  le  rem- 
ploi, ainsi  qu'ils  y  étaient  tenus  ;  et  l'autre,  garantie  par  son 
Iiypothèque  légale  contre  son  mari,  qui  est,  au  premier  chef, 
responsable  du  défaut  de  remploi,  et,  plus  généralement,  de  la 
restitution  de  la  dot,  pour  l'obligera  rendre  le  prix  de  cette  dot 
qu'il  a  indûment  encaissé  sans  en  faire  le  remploi.  Et  cette 
double  action  qui  appartient  à  la  femme,  contre  le  tiers  déten- 
teur ou  débiteur,  et  contre  le  mari,  a,  d'une  part,  un  caractère 


essentiellement  personnel,  comme  tendant  à  la  réparation  du 
dommage  qui  résulte  pour  la  femme  d'une  faute  et  d'un  quasi- 
délit  commis  par  le  tiers  qui  s'est  indûment  dessaisi  du  prix 
d'aliénation  de  la  dot  sans  en  exiger  le  remploi,  et  par  le  mari 
qui,  ayant  encaissé  ce  prix,  n'en  a  point  effectué  le  remploi  ;  et, 
d'autre  part,  elle  a  un  but  comme  un  objet  unique,  qui  est  la 
restitution  du  prix  de  la  dot  aliénée.  Donc,  le  tiers  et  le  mari 
sont  obligés  vis-ii-vis  de  la  femme  au  même  litre,  en  ce  qu'ils 
n'ont  pas  surveillé  ou  effectué  le  remploi  dont  ils  étaient  respon- 
sables, et  pour  la  même  causée,  en  raison  du  préjudice  qu'ils  lui  ont 
occasionné  parce  défaut  de  remploi;  donc,  ils  sont  tenus  chacun 
envers  elle  h  une  seule  et  même  dette,  le  remboursement  du  prix 
du  fonds  dotal  aliéné  et  non  remployé:  donc,  ils  sont  tenus  l'un 
avec  l'autre  et  l'un  pour  l'autre.  Ces  constatations  ont  leur  im- 
portance. Si  en  elfet  le  tiers  rembourse  une  seconde  fois  à  la 
femme,  de  ses  deniers  personnels,  le  prix  dont  il  s'était  une 
première  fois  indûment  libéré  entre  les  mains  du  mari,  il  paie, 
en  réalité,  la  dette  de  celui-ci  en  même  temps  que  la  sienne 
propre,  et  il  a  droit,  par  conséquent,  conformément  à  l'art.  1231, 
!;  3,  C.  civ.,  au  bénélice  de  la  subrogation  légale  dans  tous  les 
droits  du  créancier  qu'il  a  désintéressé,  c'est-à-dire  dans  les 
droits,  actions  et  hypothèque  légale  qui  appartiennent  à  la  femme 
contre  son  mari,  pour  sûreté  du  remboursement  de  sa  dot  aliénée 
sans  remploi.  Tandis  donc  que  sur  l'action  révocatoire  le  tiers 
détenteur  du  bien  dotal,  s'il  peut  arrêter  l'action  de  la  femme 
en  offrant  de  payer  une  deuxième  fois  pour  assurer  le  remploi, 
n'en  reste  pas  moins  seul  obligé  envers  la  femme  sans  pouvoir 
mettre  en  cause  le  mari,  il  en  est  autrement  quand  la  femme 
intente  une  action  purement  personnelle  en  paiement  du  prix  de 
l'aliénation. 

1584.  —  Ainsi  l'agent  de  change  condamné,  sur  la  demande 
d'une  femme  dotale,  à  restituer  à  Cflle-ci  le  prix  du  transfert 
qu'il  a  opéré  de  rentes  sur  l'Etat  frappées  de  dotalité,  prix  qu'il 
avait  mal  payé,  l'ayant  versé  entre  les  mains  et  sur  les  quittances 
de  la  femme  dotale  et  de  son  mari,  sans  s'être  assuré  de  l'ac- 
complissement du  remploi,  placé  par  une  clause  du  contrat  de 
mariage  sous  la  surveillance  des  tiers  (V.  suprà,  n.  1334),  est 
en  droit  de  réclamer,  contre  paiement,  sa  subrogation  légale 
dans  les  droits  et  hypothèques  de  ladite  femme  contre  son  mari, 
l'action  intentée  contre  l'agent  de  change  constituant  une  action 
personnelle  en  paiement  du  prix  des  titres  aliénés,  et  le  mari 
étant  tenu  de  la  même  dette  en  raison  de  ce  qu'il  est  également 
responsable  du  défaut  de  remploi,  et  a,  de  plus,  louché  lui- 
même  la  somme  versée  par  l'agent  de  change.  —  Cass.,  3  déc. 
1888,  Letel,  [S.  89.1.121,  P.  89.1.281,  D.  90.1.71] 

1585.  —  b)  L'opposabilité  au  tiers  acquéreur  de  la  clause  de 
remploi  sous  le  régime  dotal  se  manifeste  encore  sous  une  autre 
forme  à  défaut  de  remploi;  cet  acquéreur  peut  être  contraint  de 
payer  une  seconde  fois  son  prix  à  la  femme.  Telle  est  la  solution 
donnée  par  de  nombreux  arrêts  qui,  dans  l'hypothèse  où  le  mari 
a  reçu,  par  le  contrat  de  mariage,  le  pouvoir  d'aliéner  les  im- 
meubles dotaux,  mais  à  la  charge  de  les  remplacer,  confèrent  à 
la  femme,  en  cas  de  vente  faite  sans  remplacement,  un  recours 
contre  le  tiers  acquéreur,  en  remboursement  du  prix  qu'il  a  im- 
prudemment payé  sans  en  surveiller  l'emploi.  —  Cass.,  12  déc. 
1833,  Boudou,  [S.  34.2.201,  P.  chr.]  —  Agen,  28  mars  1832, 
Aunac,  fS.  32.2.288,  P.  chr.]  —  Bordeaux,  30  juill.  1833,  Des- 
champs,' !^S.  34.2.36,  P.  chr.]  —  Toulouse,  21  août  1833,  Garv, 
[S.  33.2.649.  P.  chr.];  —  22  déc.  1834,  Danartigues,  [S.  33.2. 
196,  P.  chr.]  —  Rouen,  3  juin  1837,  Massif,  FP.  38.1.32];  —  19 
mai  1840,  Deschamps,  ^S.  40.2.389,  P.  40.2.403] 

1586.  —  Et  l'acquéreur  doit  payer  à  la  femme  le  prix  de 
vente  qu'il  a  déjà  payé  au  mari,  sans  discussion  préalable  des 
biens  de  ce  dernier;  à  moins  de  réserve  à  cet  égard  dans  le  con- 
trat de  vente  ou  de  mariage,  celte  responsabilité  de  l'acquéreur 
ne  cesse  pas,  par  cela  seul  qu'il  serait  prouvé  que  le  mari  avait, 
lors  de  la  vente,  des  biens  suffisants  pour  répondre  du  prix  des 
biens  dotaux  vendus.  —  Agen,  28  mars  1832,  précité. 

1587.  —  Bien  mieux,  la  femme  dont  l'immeuble  dotal  a  été 
aliéné  à  la  charge  de  remploi  n'a  pas  ie  droit  de  renoncer  aux 
intérêts  du  prix  de  vente  ;  dès  lors,  elle  peut,  nonobstant  toute 
convention  contraire,  les  répéter  contre  l'acquéreur,  même  ceux 
échus  antérieurement  à  la  demande  et  depuis  la  renonciation. 
Dans  ce  cas,  si  aucune  stipulation  n'a  réglé  le  taux  des  intérêts, 
on  doit  le  fixer  suivant  le  taux  légal,  et  non  en  prenant  pour 
base  le  revenu  de  l'immeuble  aliéné.  —  Caen,  18  déc.  1837, 
Boulay,  [S.  39.2.186,  P.  chr.] 
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1588.  —  c)  L'acquéreur,  disons-nous,  est  responsable  ihi 
défaut  de  remploi  et  est,  en  pareil  cas,  exposé  à  une  action  soit 
en  révocation  de  l'aliénation,  soit  en  répétition  du  prix.  Tout 
naturellement,  étant  acquéreur  sous  la  condition  du  remploi,  il  a 
qualité  pour  surveiller  l'accomplissement,  et  se  refuse  valable- 
ment à  paver  tant  qu'il  ne  lui  est  pas  justifié  d'un  remploi  ré- 
gulier, complet  et  exempt  de  toute  chance  d'éviction.  —  Duran- 
ton,  t.  15,  n.  483  et  486;  Benech,  n.  llo;  Troplong.  t.  4,  n.  3406; 
Aubrv  et  Rau,  t.  5,  S  537,  p.  08.3,  note  93;  Colmet  de  Santerre, 
t.  6,  n.  2-29  bis-lX;  Laurent,  t.  23,  n.  520;  Guillouard,  t.  4,  p. 
284,  n.  19S0. 

1589.  —  Nombreux  sont  les  arrêts  qui  ont  consacré  cette  vé- 
rité d'évidence.  Jugé,  par  exemple,  que  l'acquéreur  d'un  bien 
dotal  dont  la  vente  était  permise  au  mari  par  une  clause  du  con- 
trat de  mariage,  mais  à  la  charge  de  faire  remploi,  a  intérêt  et 
qualité  pour  exiger  du  mari,  avant  de  payer,  la  justification  d'un 
remploi  suffisant,  ou  même  pour  critiquer  le  remploi  que  le  mari 
prétendrait  avoir  déjà  fait.  —  Cass.,  12  déc.  1833,  précité;  — 
23  avr.  1842,  Sacarère,  [S.  42.1.631,  P.  42.2.344]  —  Turin,  23 
janv.  18H,  Heynaud,  ^S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  23  avr.  I8i:, 
Gaux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  9  juill.  1828,  Gardes,  :  S.  et  P. 
chr.]  —Montpellier,  13  mai  1831,  Alarv,  [S.  31.2.212,"  P.  chr.] 
—  Agen,  28  mars  18.32,  précité.  —  Aix,  20  juin  1834.  Noé,  [S. 
34.2.436,  P.  chr.]—  Bordeaux,  18  janv.  1839,  Yieillemand,  lP. 
39.1.382]  — Agen,  3  janv.  1841,  Sacarère,  [S.  41.2.639^  —  Caen, 
8  janv.  1843,  Deshayes,  [P.  43.2.184] 

1590.  —  Jugé,  spécialement,  que  la  stipulation  faite  par  l'ac- 
quéreur d'un  bien  dotal  aliénable  sous  condition  de  remploi,  que, 
pour  être  tenu  de  payer  son  prix,  il  lui  serait  justifié  d'un  rem- 
ploi d'une  valeur  déterminée  supérieure  iï  ce  prix,  n'a  rien  d'il- 
licite ni  de  contraire  aux  lois;  qu'en  conséquence,  elle  doit  rece- 
voir son  exécution.  —  Caen,  8  mars  1848,  Jourdain,  [S.  48.2 
544,  P.  48.2.438,  D.  48.2.180] 

1591.  —  ...  <Jue  l'acquéreur  du  fonds  dotal  a  le  droit  de 
se  refuser  au  paiement  du  prix  de  vente...  si  le  remploi  qui  lui 
est  offert  ne  présente  de  garanties  suffisantes  ni  pour  la  femme, 
ni  pour  lui-même,  eùl-il  acquis  en  vertu  d'un  jugement  sur  re- 
quête réglant  le  remploi  précisément  dans  les  conditions  qui  lui 
sont  offertes.  —  Rouen,  l"   juill.  1846,  Lecaron,   [P.  46.2.292" 

1592.  —  ...  Ou  tant  que  l'immeuble  acquis  en  remploi  n'est 
pas  entièrement  purgé  des  charges  ou  hypothèques  dont  il  se 
trouvait  grevé.  —  Bordeaux,  l''"'  déc.  1847,  Tallemont,  [S.  48.2. 
384,  P.  48.2.353,  D.  49.3.340] 

1593.  —  ...  Que  la  licitation  d'un  immeuble  qui,  entre  une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  et  son  cohéritier,  attribue 
l'immeuble  au  cohéritier,  peut  être  considérée  comme  aliénation 
d'un  immeuble  dotal;  que  si  le  contrat  de  mariage  autorise  la 
vente  des  biens  dotaux  sans  formalités,  mais  à  la  charge  de 
remploi,  !e  tiers  acquéreur  peut  refuser  de  payer  son  prix,  tant 
qu'il  n'y  a  pas  remploi  ;  que  vainement  on  lui  opposerait  qu'il  y  a 
licitation  et  non  pas  vente.  —  Cass.,  23  août  1830,  Thibaudier, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  24  avr.  1828,  Coutelier,  [S.  et  P.  chr.] 

1594.  —  ...  Que  la  même  faculté  doit  être  reconnue  au 
sous-acquéreur  du  fonds  dotal  vis-à-vis  de  son  vendeur  immédiat 
ou  du  vendeur  primitif,  la  femme  propriétaire  originaire  de  l'im- 
meuble étant  mise  par  lui  en  cause  devant  les  tribunaux  pour 
qu'il  soit  ordpnné  un  bon  et  valable  remplacement  dudit  fonds. 
-^  Mêmes  arrêts. 

1595.  —  Il  a  même  été  jugé,  non  sans  exagération,  nous  le 
verrons  plus  loin,  que  l'acquéreur  refuse  valablement  son  paie- 
ment, alors  même  que  le  contrat  de  mariage  des  époux  vendeurs 
porterait  que  les  tiers  acquéreurs  des  immeubles  dotaux  ne  se- 
ront ni  tenus  de  surveiller  ledit  remploi,  ni  responsables  de  sa 
validité.  —  Riom,  10  janv.  1836,  Chevalard,  [S.  37.2.31,  P.  37. 
671,  D.  37.2.79] 

1596.  —  Au  contraire  nous  approuvons  pleinement  l'ar- 
rêt d'après  lequel  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  que, 
pour  être  valables,  les  aliénations  des  biens  dotaux  de  la  femme 
seront  consenties  et  les  remplois  acceptés  par  elle,  sans  aucune 
formalité  de  justice,  ne  doit  pas  être  entendue  en  ce  sens  que 
le  consentement  et  l'acceptation  de  la  femme  suffisent  pour  dis- 
penser de  constater  autrement  la  suffisance  des  emplois;  l'ac- 
quéreur est  toujours  en  droit  de  contester  cette  suffisance  et  de 
refuser  son  paiement  jusqu'à  plus  ample  justification.  — ■  Bor- 
deaux, 18  janv.  1839,  Viellemand,    P.  39.1.382] 

1597. —  Dans  une  espèce,  la  Cour  suprême  est  allée  jusqu'à 
admettre  que  l'acquéreur  d'un  bien  dotal,  dont  l'aliénation  n'é- 


tait permise  au  mari  que  sous  la  condilion  de  remploi,  est  res- 
ponsable du  défaut  de  remploi,  même  après  le  décès  de  la  femme. 
D'où  il  aurait  le  droit  de  se  refuser  même  alors  au  paiement  tant 
que  la  condition  de  remploi  ne  serait  pas  accomplie.  Si  donc  les 
héritiers  de  la  femme  étant  mineurs  se  trouvent  par  là  même  dans 
l'impossibilité  de  ratifier  la  vente  soit  par  eux-mêmes  soit  par 
leur  tuteur,  celui-ci  ne  peut  contraindre  l'acquéreur  à  paver  son 
prix. —Cass.,  23  avr.  1842,  Sacarère.  ^S.  42.1.631,  P.  42  2.344] 
—  Agen,  3  janv.  1841,  Sacarère,  [S.  41.2.639] 

1598. — ^Mais  il  a  été,  avec  plus  de  raison  sur  ce  dernier  point, 
décidé  qu'en  pareil  cas  le  prix  de  vente  des  immeubles  dotaux 
devient,  après  la  mort  de  la  femme,  un  capital  mobilier  que  le 
mari  peut  toucher  en  qualité  de  tuteur  de  l'héritier  de  celle-ci, 
sans  fournir  les  sûretés  promises  par  le  contrat  de  mariage, 
alors  surtout  qu'il  y  est  autorisé  par  une  délibération  du  conseil 
de  famille  et  qu'il  agit  en  vertu  de  jugements  passés  en  force  de 
chose  jugée.  —  Cass.,  23  févr.  1836,  Legendre,  [S.  37.1.26,  P. 
37.314,  D.  56.1.325]  —  Nîmes,  12  juill.  1839,  Chambon,  [P.  39. 
2.531 

1599.  —  Il  a  été  décidé  toutefois,  par  tempérament  à  la  règle, 
que  l'acquéreur  d'un  bien  dotal  avec  obligation  de  remploi  impo- 
sée à  la  lémme  peut  être  forcé  de  payer  son  prix,  sans  qu'il  soit 
fourni  de  remploi,  lorsque  plus  tard,  et  par  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  la  femme  a  été  autorisée  à  toucher  ainsi 
ce  prix  sans  remploi.  —  Rouen,  20  mars  1832,  Demaines,  [S. 
33.2.301,  P.  chr.]  —  Grenoble,  20  déc.  1832,  Rochas,  [S.  33.2. 

301,  P.  chr."  —  Contra,  Caen,  12  mars  1831,  Fallain,  [S.  33.2. 

302,  P.  chr.] 

1600.  — ...  Et  surtout,  qu'il  ne  peut  exiger  l'accomplissement 
rigoureux  et  total  du  remploi  lorsqu'un  jugement  postérieur  a 
ordonné  qu'une  partie  du  prix  par  lui  dû  serait  employée  à  l'é- 
tablissement des  enfants  du  vendeur.  —  Bordeaux,  9  janv.  1833, 
Paris,  |P.  chr.] 

1601.  —  ...  Qu'une  telle  clause  est  nécessairement  modifiée 
dans  son  exécution  par  l'intervention  d'un  acte  de  l'autorité  sou- 
veraine, portant  interdiction  aux  époux  de  posséder  en  France 
des  biens  d'aucune  nature;  qu'en  pareil  cas  (spécialement  au  cas 
de  biens  vendus  par  les  membres  de  la  famille  d'Orléans  en 
vertu  du  décret  du  22  janv.  1832),  il  y  a  lieu  d'ordonner  que  les 
acquéreurs  se  libéreront  sans  remplacement  préalable,  mais 
seulement  entre  les  mains  des  deux  époux,  et  non  en  celles  du 
mari  seul.  —  Paris,  19  juill.  1833,   .Montpensier,  [P.  33.2.432] 

1602.  —  Dans  tous  les  cas  l'acquéreur  d'un  bien  dotal  qui 
a  refusé  de  consentir  à  un  mode  de  remploi  définitivement  déclaré 
inacceptable  par  la  justice  ne  peut  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts à  raison  de  la  privation  que  les  vendeurs  auraient 
soutTerte  des  intérêts  du  prix  jusqu'au  remplacement  effectif.  — 
Rouen.  7  mai  1833,  Bardenne,  [P.  o4.2.214i 

1603.  —  d;  Comme  l'acquéreur,  à  raison  de  sa  responsabilité, 
doit  retenir  son  prix,  s'il  est  prudent,  quand  il  ne  lui  est  pas 
justifié  de  remploi  acceptable,  il  lui  est  permis,  pour  faire  cesser 
le  cours  des  intérêts  à  la  charge,  de  consigner  son  prix  à  !a 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Il  ne  peut  d'ailleurs  consi- 
gner ainsi  que  le  capital.  Quant  aux  intérêts  échus,  le  mari  en 
ayant  la  jouissance,  comme  de  tous  les  revenus  de  la  dot,  l'ac- 
quéreur ne  peut  se  refuser  à  les  verser  entre  ses  mains,  nonobs- 
tant le  défaut  de  remploi.  Et  les  frais  de  l'instance  en  validité 
des  offres  réelles  et  de  la  consignation  ayant  été  occasionnés 
par  le  fait  du  mari,  ils  doivent  être  acquittés  d'abord  sur  les  in- 
térêts, et  non  prélevés  sur  le  capital  ou  le  prix  consigné.  —  Li- 
moges, 21  août  1852,  Thibord,  [S.  52.2.392,  P.  34.2.219,  D.  53. 
2.3] 

1604.  —  Mais  l'effet  unique  de  cette  consignation  est  d'ar- 
rêter le  cours  des  intérêts.  On  a  voulu,  il  est  vrai,  en  vertu  de 
l'art.  1207-2°,  lui  en  faire  produire  un  autre  et  mettre  désormais 
le  prix  aux  risques  du  créancier,  l'acheteur  étant  absolument 
libéré  :  telle  est,  a-t-on  dit,  la  règle  générale  pour  tous  les  débi- 
teurs et,  si  la  femme  dans  noire  cas  perd  la  garantie  résultant 
de  la  responsabilité  de  l'acquéreur,  elle  en  trouve  une  autre,  celle 
provenant  de  la  surveillance  des  juges  sur  le  remploi,  conformé 
ment  à  l'art.  4,  tit.  2,  L.  18-29  déc.  1790.  —  Duranton,  t.  15, 
n.  486;  Benech,  n.  60.  — Mais  celte  thèse  est  inacceptable,  car 
sous  le  régime  dotal  l'acquéreur  est  tenu  de  surveiller  le  remploi 
en  faveur  de  la  dot,  et  la  consignation  ne  saurait  l'affranchir  de 
cette  obligation.  Quant  à  l'application  ici  de  la  loi  de  1790  sur 
le  rachat  des  rentes  foncières,  elle  serait  injustifiable,  car  ladite 
loi  poursuivait  un  but  tout  particulier  et  transitoire  et  n'est  plus 
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en  vigueur;  elle  serait  aussi  inefficace,  car  les  tribunaux  ne  peu- 
vent, faute  d'une  procédure  contradicloire  sur  Pulilité  du  remploi 
proposé,  en  coiilrùler  sérieusement  la  valeur.  D'où  il  résulte  que 
Pacquéreur  d'un  immeuble  dotal  dont  l'aliénation  a  été  permise 
à  charge  de  remploi,  n'est  pas  atïranchi  de  l'obligation  de  sur- 
veiller le  remploi  par  cela  qu'un  jugement,  à  raison  du  dépùt  du 
rix  de  la  vente  à  la  Caisse  des  consignations,  l'a  de'claré  vala- 
ilemenl  libcré  et  a  ordonné  la  radiation  de  l'inscription  privilé- 
giée prise  par  le  vendeur.  —  Cass.,  12  mai  ISoV,  Houzier,  [S. 
ii7.1.:'.i>0,  r.  58.156,  D.  37.1.3041—  liordeaux,  4  févr.  1830, 
l'isloii,  tS.  el  P.  chr.l  —  .Nîmes,  Il  juin  1856,  Rouzier,  [^S.  57. 
2.172,  P.  57.755,  D.  57.2.364] —  Caen,  26  janv.  1872,  Dul'oreslel, 
S.  72.2.40,  P.  72.344,  D.  74.5.426]  —  Sic.  Aubrv  et  liau,  t.  5, 
§  537,  noie  96,  p.  583;  Guillouard,  t.  4,  n.  1081." 

1605.  —  De  Cf  qu'en  la  matière,  l'obligation  de  veiller  au 
remploi  est  corrélative  au  paiement,  et  que  l'acquéreur  du  bien  do- 
tal n'est  libéré  envers  la  femme  que  s'il  a  accompli  cette  double 
obligalion,  on  en  a  conclu  que  la  même  obligation,  dans  une 
espèce  où  le  contrat  de  mariage,  tout  en  adoptant  le  régime  de 
la  communauté  réduite  aux  acquêts,  exigeait  le  remploi  du  prix 
des  biens  meubles  ou  immeubles  de  la  femme  qui  seraient  alié- 
nas, pèse  aussi  sur  la  Caisse  des  consignations  mise  au  lieu  et 
place  du  débiteur,  comme  dépositaire  des  fonds  consignés,  soil 
par  les  termes  mêmes  du  contrat  de  mariage,  soit  par  les  prin- 
cipes de  son  institution.  En  pareil  cas,  la  clause  du  contrat  de 
mariage  stipulant  que  •<  le  Trésor,  les  sociétés  et  établissements 
publics  quelconques  n'auront  point  à  s'immiscer  dans  les  emplois, 
auxquels  ils  seront  complètement  étrangers,  et  ne  seront  soumis 
à  aucune  responsabilité,  même  en  cas  d'inexécution...  •>,  peut, 
sans  être  dénaturée,  être  interprétée  en  ce  sens  qu'elle  n'est  pas 
applicable  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  par  le  motif 
que,  mise  au  lieu  et  place  des  débiteurs,  et  tenue  d'ailleurs  de 
relater  les  conditions  de  remploi  des  capitaux  dans  les  récépissés 
par  elle  délivrés,  elle  est  obligée,  comme  les  débiteurs,  de  sur- 
veiller le  remploi.  Les  établissements  qui  ne  doivent  pas  s'immiscer 
dans  les  remplois  sont  donc  exclusivement  ceux  qui,  comme  le 
Trésor,  le  crédit  foncier,  ou  une  compagnie  de  chemins  de  fer, 
auraient  à  opérer  le  transfert  des  valeurs  aliénées,  renies  sur 
l'Etat  ou  obligations.  —  V.  fuprà,  n.  1553. 

1606.  —  e)  La  responsabilité  de  l'acquéreur  en  cas  d'ab- 
sence de  remploi  el  par  suile  le  droit  pour  lui  de  refuser  son 
paiement  tant  qu'il  ne  lui  est  pas  justifié  d'un  remploi  bon  et 
valable  disparaissent  quand  le  contrat  de  mariage,  tout  en  exi- 
geant le.' remploi  des  biens  dotaux  aliénés,  ne  fait  dudil  remploi 
une  condition  nécessaire  d'aliénation  que  dans  les  rapports  des 
époux  entre  euxel  non  vis-à-vis  des  tiers.  Une  telle  clause  est  du 
reste  parfaitement  licite  sous  le  régime  dotal.  —  Cass.,  1  "août  1 844, 
Gondran,  [S.  45.1.71,  P.  44.2. 506^  —Limoges,  7  mai  1862,  .Ni- 
colas, |S.  63.2.10,  P.  63.406,  D.  62.2. H8]  —  Bordeaux,  21  avr. 
1888,  Joveux,  [S.  90.2.154,  P.  90.1.883,  D.  90.2.24]  —  Agen,  2 
févr.  189"l,  Passerieu,  [S.  et  P.  92.2.6,  D.  01.2.331  ; 

1607.  —  Sans  doute  il  faut  que  la  stipulation  soil  bien  nette 
et  formelle.  La  réserve  faite  dans  son  contrat  par  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  de  prendre  tous  engagements  de 
l'autorité  de  son  mari,  ne  déroge  pas  à  la  condition  de  remploi 
apposée  dans  le  même  contrat  à  la  faculté  d'aliéner  les  immeu- 
bles dotaux  et  n'autorise  pas  la  femme  à  y  renoncer.  Dès  lors, 
l'acquéreur  d'un  de  ces  immeubles  reste  responsable  du  défaut 
de  remploi,  alors  même  que  la  femme  aurait  déclaré  expressé- 
ment le  garantir  de  toute  recherche  ou  éviction.  —  Cass., 
31  mars  1862,  Vanel,  [S.  63.1.307,  P.  63.865,  D.  62.1. 
.330] 

1608. —  Mais  s'il  est  stipulé,  alors  que  l'aliénation  du  bien 
dotal  est  permise  k  charge  de  remploi,  que  le  consentement  de 
la  femme  dans  les  quittances  libérera  valablemi-nt  les  acqué- 
reurs, ceux-ci  n'ont  plus  rien  à  craindre  et  ne  peuvent  se  refu- 
ser à  payer  jusqu'à  ce  qu'il  soil  fourni  un  remploi.  —  Limoges, 
7  mai  1862,  précité. 

1609.  —  A  fortiori  l'acquéreur  de  l'immeuble  dotal,  expres- 
sément affranchi  par  le  contrat  de  mariage  de  toute  responsabi- 
lité au  cas  de  remploi  régulièremonl  opéré,  ne  pourrait  être  in- 
quiété à  raison  de  l'insulfisance  de  ce  remploi.  Par  exemple,  si, 
dans  le  contrat,  il  a  été  déclaré  que  les  biens  dotaux  de  la  femme 
pourraient  être  aliénés  moyennant  remplacement,  sans  que  les 
acquér^-urs  pussent  être  inquiétés  sous  quelque  prétexte  que  ce 
fût,  la  femme  ne  peut,  après  avoir  accepté  le  remplacement  à 
elle  donné  par  son  mari,  recourir  sur  les  tiers  acquéreurs,  sous 
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prétexte  de  l'insuffisance  de  ce  remplacement.  —  Caen,  5  juill. 
1824,  .louvin,  -1'.  chr.] 

1610.  —  Et  lorsque  le  contrat  de  mariage,  après  avoir  au- 
torisé l'aliénation  des  biens  dotaux  sous  condition  de  remploi, 
ajoute  que  ■<  les  débiteurs  des  deniers  dotaux  n'auront  pas  à 
juger  le  plus  ou  moins  de  validité  du  remploi  opéré  suivant  le 
mode  déterminé  au  contrat  »,  il  suffit,  pour  que  les  tiers  soient 
réputés  avoir  traité  valablement,  que  les  conditions  prescrites 
pour  le  remploi  aient  été  remplies,  quelle  que  puisse  être,  d'ail- 
leurs, l'insuffisance  du  remploi  ell'eclué.  —  Cass.,  2  août  1853, 
Ledru-Rollin,  [S.  55.1.209,  P.  .55.1.581,  D.  54.1.353] 

1611.  —  Jugé  de  même  dans  une  espèce  où  le  contrat  por- 
tail que  «  les  acquéreurs  ou  copermutants  ne  pourront  être  obli- 
gés de  suivre  le  remploi,  ni  être  tenus  d'aucune  responsabilité 
à  cet  éijard  ■>.  —  Bordeaux,  21  avr.  1888,  précité. 

1612.  —  ...  Et  dans  une  autre  espèce  où  ledit  contrat  portant 
adoption  du  régime  dotal  avec  société  d'acquêts,  stipulait,  d'une 
part,  que  le  mari  aura  le  droit  de  vendre  ou  d'échanger  les  biens 
dotaux,  ((  à  charge  par  lui  d'employer  le  prix  des  ventes  et  les 
soultes  des  échanges  en  acquisitions  d'aulres  immeubles  ou  d'en 
fournir  reconnaissance  sur  ses  biens  propres  »,  d'autre  part,  que 
«  le  consentement  de  la  femme  à  ces  diverses  opérations  suffira 
pour  en  consacrer  complètement  la  validité  et  dégager  de  toute 
responsabilité  lestiersquiy  auraient  intérêt  ».  —  Agen,  2  févr. 
1891,  précité.  —  Dans  cette  dernière  hypothèse,  il  y  avait  eu 
remploi  anticipé  effectué  parle  mari,  el  la  femme  ayant  du  reste 
concouru  à  la  vente  et  à  la  réception  du  prix,  avait  donné  un 
consentement  exprès  audit  remploi.  Le  tiers  acquéreur  n'avait 
d'autre  obligation  que  de  veiller  à  ce  que  les  conditions  pres- 
crites pour  le  remploi,  c'est-à-dire  l'acceptation  par  la  femme, 
fussent  observées,  .\yant  constaté  qu'elles  l'étaient,  l'arrêt  l'a 
déclaré  à  bon  droit  exonéré  de  toute  responsabilité  en  cas  d'in- 
suffisance ou  d'inefficacité  du  remploi. 

1613.  —  Mais  la  jurisprudence  s'est  toujours  montrée  sévère 
dans  l'appréciation  de  semblables  clauses  et  peu  disposée  sur- 
tout à  exonérer  complètement  le  tiers  acquéreur  de  toute  res- 
ponsabilité. Jugé,  par  exemple,  que  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage d'une  femme  dotal.»,  qui  dispense  l'acquéreur  d'un  bien 
dotal  de  vérifier  l'utilité  el  la  valeur  du  remploi  exigé  par  le 
contrat  de  mariage,  le  laisse  soumis  à  l'obligation  de  s'assurer 
au  moins  de  l'existence  dudil  remploi.  —  Cass.,  29  janv.  1890, 
Seror,  [S.  et  P.  93.1.471,  D.  90.1.97! 

1614.  —  Bien  plus,  alors  même  que,  d'après  le  contrat  de 
mariage,  «  les  époux  seront  seuls  juges  de  la  validité  du  remploi 
el  que  les  tiers  ne  sont  pas  autorisés  à  s'y  immiscer,  étant  va- 
lablement libérés  par  la  quittance  des  époux  »,  plusieurs  arrêts 
ont  déclaré  l'acquéreur  responsable  de  l'éviction.  La  clause,  di- 
sent-ils, n'exonèrent  ce  dernier  qu'au  point  de  vue  de  la  valeur 
et  de  la  convenance  du  remploi,  mais  non  quant  à  l'exécution 
même  du  remploi;  or  il  n'y  a  pas  remploi  effectif  et  réel  en  cas 
d'acquisition  d'un  immeuble  sujet  à  éviction.  —  Limoges,  14 
janv.  1862,  Fradet,  ]S.  62.2.344,  P.  62.783,  D.  62.2.27]  —  Aix 
(motifs!,  3déc.  1879,  Sibaud  et  Mauras,  [S.  81.2.11,  P.  81.1.95, 
n.  SI. 2. 181] 

1615.  —  M.  Guillouard  (t.  4,  n.  1982)  voit  là  une  exagération 
des  principes  de  la  dotalité  :  puisque  le  contrat  de  mariage  dé- 
fend à  l'acquéreur  de  s'immiscer  dans  l'acquisition  en  remploi  et 
que  ce  contrat  fait  la  loi  des  parties,  il  convient  de  s'y  confor- 
mer et  ne  pas  permettre  audit  acquéreur  de  s'occuper  de  l'ac- 
quisition effectuée  par  les  époux  soil  pour  en  apprécier  la  con- 
venance, soit  même  pour  rechercher  si  elle  présente  des  dangers 
d'éviction.  Sans  doute,  l'irresponsabilité  de  l'acquéreur  ne  doit 
pas  être  facilement  présumée  sous  le  régime  dotal  ;  mais  les 
époux  ont  qualité  pour  établir  une  telle  situation  et  dans  l'es- 
pèce indiquée  ils  l'ont  fait. 

1616.  —  La  cour  de  Paris  s'est,  il  est  vrai,  montrée  moins 
rigoureuse  dans  deux  affaires  récentes  où  la  responsabilité 
engagée  à  raison  du  défaut  de  remploi  valable  de  valeurs  dota- 
les était  celle  d'un  agent  de  change.  —  Paris,  15  mars  1893, 
Dalmon,  [S.  et  P.  96.2.263,  b.  96.2.145];  —  11  déc.  1895,  de 
Brossard,  (S.  el  P.  98.2.9'  —  Trib.  Seine,  23  nov.  1896,  'J.  La 
Loi,  17-18  janv.  1897] 

1617.  —  Dans  la  seconde  espèce,  le  contrat  de  mariage 
contenait  la  clause  suivante  :  «  Les  acquéreurs  ne  seront  vala- 
blement libérés  qu'en  payant  le  prix  de  leur  acquisition  entre  les 
mains  du  vendeur  d'immeubles  acquis  en  remploi,  sans  que  les 
acquéreurs  aient  à  se  constituer  juges  de  la  validité  ou  de  la 
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suffisance  du  remploi,  ei,  après  le  versement  effectue',  ils  seront 
détîoitivement  affranchis  de  toute  responsabilité  ».  La  cour  en 
a  conclu  que  l'agent  de  change,  considéré  comme  substitué  au 
tiers  acquéreur  de  la  rente  dotale,  était  tenu  de  remettre  le  prix 
du  titre  sans  pouvoir  exercer  aucun  conirùle  sur  l'emploi  réel 
des  fonds  et  sans  avoir  qualité  pour  vérifier  la  consistance  de  la 
propriété  acquise  en  remploi;  il  est,  dit-elle,  régulièrement  li- 
béré de  toute  obligation  et  affranchi  de  toute  responsabilité  en 
versant  les  fonds  aux  vendeurs  de  la  rente  dotale,  sur  la  justi- 
fication que  le  prix  d'un  immeuble  acquis  en  remploi  est  payé. 
L'agent  de  change  ne  saurait  être  déclaré  responsable  envers  la 
femme  dotale  du  caractère  fictif  du  remploi,  alors  qu'il  s'est  con- 
formé aux  exigences  du  contrat  de  mariage,  en  ne  se  dessaisis- 
sant des  fonds  que  sur  la  justification  d'un  acte  authentique 
énonçant  un  remploi  accepté  par  la  femme  dotale,  étant  donné 
surtout  que,  loin  d'avoir  participé  à  la  fraude  organisée  pour 
éluder  les  exigences  du  régime  dotal  ou  d'en  avoir  eu  connais- 
sance, l'agent  de  change,  qui  n'était  pas  directement  en  rapport 
avec  les  parties,  et  qui  n'a  eu  communication  d'aucune  autre 
pièce  que  le  contrat  de  mariage,  n'a  pas  eu  le  moyen  de  soup- 
çonner la  fraude.  —  Paris,  H  déc.  1895,  précité. -^  En  un  mot, 
l'agent  de  change  n'est  responsable  que  s'il  a  commis  une  faute, 
et  il  n'y  a  faute  que  s'il  a  pu,  d'après  les  circonstances,  con- 
naître la  fraude  ;  il  est  en  règle  du  moment  qu'il  s'est  assuré  qu'il 
y  avait  un  remploi  accepté  par  la  femme. 

1618.  —  Celte  thèse  est  en  contradiction  absolue  avec  celle 
de  nombreuses  décisions  précitées  (spécialement  Cass.,  29  janv. 
1890,  précité;  —  20  mars  1894,  Blin,  [S.  et  P.  94.1.489,  D.  93. 
1.45]  —  Trib.  Toulouse,  21  janv.  1897,  [Gaz.  des  Trib.  du  Midi, 
28  févr.  1897],  d'après  lesquelles,  même  en  présence  d'une  clause 
dispensant  les  tiers  de  surveiller  la  validité  et  la  suffisance  du 
remploi,  l'agent  de  change  est  responsable  d'un  remploi  pure- 
ment fictif  et  simulé,  par  ce  motif  qu'un  pareil  remploi  n'est  pas 
un  véritable  remploi,  et  qu'étant  tenu  de  s'assurer  de  la  maté- 
rialité du  remploi,  il  est  responsable  dès  qu'il  n'y  a  pas,  en  réa- 
lité, de  remploi  sérieux.  Un  remploi  fictif  et  simulé  n'est  pas  un 
remploi,  et  la  clause  du  contrat  de  mariage,  si  favorable  qu'elle 
soit  à  l'acquéreur  et  à  l'agent  de  change  son  remplaçant,  le 
laisse  néanmoins  soumis  à  l'obligation  de  s'assurer  de  l'existence 
dudit  remploi,  partant  responsable  à  défaut  de  remploi  sérieux 
et  réel,  n'eùt-il  d'autre  faute  à  se  reprocher  que  de  n'avoir  pas 
exigé  de  justification  à  cet  égard.  L'agent  de  change,  tenu  de 
veiller  à  l'existence  d'un  remploi,  doit  examiner  l'acte  d'acqui- 
sition de  l'immeuble  destiné  au  remploi,  les  titres  de  propriété 
du  vendeur,  l'état  des  hypothèques,  et  constater  qu'il  y  a  un 
placement  effectif,  insuffisant  peut-être,  mais  réel  et  non  simulé. 
S'il  n'agit  pas  ainsi,  on  peut  dire  qu'il  n'a  pas  suivi  les  pres- 
criptions à  lui  imposées  par  le  contrat  de  mariage.  —  Daffry  de 
la  Monnoye,  [Rev.  du  not.,  92.714];  A.  Tissier,  note  sous  Paris, 
11  déc.  1893,  précité. 

1619.  —  Bien  évidemment,  le  contrat  de  mariage  peut  vala- 
blement dispenser  l'acquéreur  de  toute  surveillance,  même  en 
ce  qui  concerne  la  matérialité  du  remploi  :  mais,  s'il  ne  le  dis- 
pense que  d'en  surveiller  la  validité,  l'utilité  ou  la  suffisance, 
nous  pensons  qu'il  n'est  pas  libéré  en  cas  de  remploi  fictif, 
apparent,,  à  moins  qu'il  n'ait  pris  toutes  les  précautions  pour 
s'assurer  que  le  remploi  était  réel,  qu'il  n'ait  commis  à  cet  égard 
aucune  faute,  et  ait  lui-même  été  trompé  par  des  manœuvres 
qu'il  lui  était  impossible,  malgré  ses  recherches  et  ses  efforts, 
de  découvrir  et  d'empêcher.  11  n'y  aurait  plus  qu'une  garantie  il- 
lusoire dans  la  clause  qui  rend  l'acquéreur  responsable  du  dé- 
faut du  remploi,  s'il  suffisait  d'une  apparence  de  remploi,  d'un 
remploi  fictif  et  simulé.  De  ce  que  la  femme  est  seule  juge  de 
la  validité  ou  de  la  suffisance  du  remploi,  on  n'en  peut  tirer  celte 
conséquence  qu'un  remploi  purement  fictif,  en  réalité  inexistant, 
n'engage  pas  la  responsabilité  de  l'acquéreur;  car  il  ne  s'agit 
pas  alors  de  la  suffisance,  mais  de  l'existence  même  du  remploi. 
Y  eùt-il  doute,  d'ailleurs,  qu'il  faudrait  encore  se  prononcer  en 
ce  sens,  car  en  ce  qui  concerne  le  fonds  dolal  ou  les  valeurs 
assimilées  par  le  contrat  de  mariage,  i'inaliénabilité  est  la  règle 
et  toutes  les  clauses  du  contrat  de  mariage  qui  y  font  échec, 
doivent  être  entendues  restrietivemenl. 

1620.  —  Tout  au  contraire  l'interprétation,  s'il  en  était  be- 
soin, devrait  se  faire  dans  le  sens  de  la  non-opposabilité  de  la 
clause  de  remploi  aux  tiers  quand  les  futurs  époux  adoptant 
comme  régime  matrimonial  la  communauté  réduite  aux  acquêts, 
par  exemple,  ont  voulu  emprunter  certaines  garanties  au  régime 


dotal ,  chose  d'ailleurs  très-licite.  Cette  différence  de  ligne  de 
conduite  provient  de  cette  règle  générale  très-sage  que,  dans  le 
doute,  les  futurs  époux  sont  réputés  avoir  donné  à  la  clause 
dérogatoire  le  sens  qui  s'éloigne  le  moins  des  régies  ordinaires 
du  régime  auquel  ils  ont  déclaré  soumettre  leurs  biens.  C'est  la 
conséquence  de  ce  principe  que  les  tiers,  qui  ont  été  étrangers  à 
la  rédaction  du  contrat  de  mariage,  doivent  être  avisés  par  des 
formules  claires,  sans  ambiguïté,  des  dérogations  stipulées  au 
régime  adopté,  surtout  quand  ces  stipulations  peuvent  leur  cau- 
ser un  aussi  grave  préjudice  qu'une  clause  restrictive  de  la  ca- 
pacité de  la  femme.  »  Aucune  formule  sacram.entelle  n'est  pres- 
crite, mais  l'intention  doit  toujours  être  assez  clairement  énoncée 
pour  qu'aucun  doute  ne  puisse  tromper  les  tiers  ».  —  Cass.,  8 
juin  1838,  Chemin,  [S.  58.1.418,  P.  38.1134,  D.  58.1.2.33]  —  La 
clause  n'est  opposable  aux  tiers  que  dans  la  mesure  oii  elle  parait 
nettement  restreindre  la  capacité  de  la  femme. 

1621.  —  f]  I^'obligation  de  surveiller  le  remploi  et  la  respon- 
sabilité en  résultant  en  cas  de  non  emploi  ou  d'emploi  irrégulier 
ne  pèsent  d'ailleurs  que  sur  l'acquéreur  du  fonds  primitivement 
dotal  et  non  sur  le  vendeur  de  l'immeuble  destiné  à  servir  de 
remploi.  L'acte  de  celui-ci  est  toujours  valable  et  ne  peut  être 
annulé,  car  la  femme  sous  le  régime  dotal  a  toujours  et  la  capa- 
cité d'acquérir  et  celle  de  s'obliger  ainsi  que  ses  biens  extrado- 
taux. Jugé,  par  application  de  ces  principes,  que  le  vendeur  d'un 
immeuble  acquis  par  la  femme  en  vue  d'un  remploi  par  antici- 
pation n'a  pas  à  répondre  de  l'efficacité  du  remploi  et  conserve 
tous  ses  droits  même  si  le  remploi  est  nul.  —  Cass.,  24  juill. 
1884,  Bazire,  [S.  85.1.156,  P.  85.1.376,  D.  85.1.460] 

1622.  — ...Et,  d'une  façon  plus  générale,  que  la  femme  n'a 
pas  d'autres  droits,  en  cas  de  défaut  d'emploi,  que  celui  à  elle 
conféré  par  l'art.  1360,  C.  civ.;  qu'elle  ne  peut  demander  la  nul- 
lité de  l'acquisition  par  elle  faite.  — Cass.,  14  iuin  1881,  .Maures 
et  Sibaud,  [S.  82.1.97,  P.  82.1.226,  D.  82.1. Ï05j  —  Nîmes,  11 
janv.  1882,  Maurras,  [S.  82.2.137,  P.  82.1.703,  D.  82.2.60]  — 
.Sic,  Guillouard,  t.  4,  p.  290,  n.  1985.  —  Seulement,  à  défaut  de 
remploi,  l'immeuble  acquis  par  la  femme  ne  sera  pas  dotal. 

1623.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  qu'en  cas  de  vente  par 
expropriation  d'un  fonds  dotal,  si  le  jugement  d'adjudication 
porte  qu'U  sera  fait  emploi  de  l'excédent  du  prix,  après  les 
dettes  payées,  on  ne  peut  considérer  comme  un  emploi  valable 
l'acquisition  faite  par  la  femme,  autorisée  par  son  mari,  d'un 
immeuble  vendu  beaucoup  au-dessus  de  sa  valeur  réelle.  Sur 
la  demande  des  époux,  les  juges  doivent  prononcer  la  nullité 
d'une  pareille  vente;  il  ne  leur  est  pas  permis  de  la  maintenir, 
en  réduisant  le  prix  exorbitant  qui  avait  été  convenu  au  juste 
prix  porté  dans  une  estimation  faite  par  experts.  —  Riom,  4  déc. 
1818,  Lacassagne,  [P.  chr.]  —  Mais  cet  arrêt  s'explique  en  fait 
comme  fondé  sur  la  considération  des  moyens  de  séduction  em- 
ployés par  le  vendeur  pour  faire  accepter  au  mari  et  à  la  femme, 
à  titre  d'emploi,  une  acquisition  évidemment  onéreuse. 

1624.  —  La  responsabilité  des  tiers  en  cas  de  fraude  a,  en 
effet,  été  de  tous  temps  admise,  .\insi  dans  une  espèce  où  des 
valeurs  dotales,  assimilées  par  le  contrat  de  mariage  à  des  im- 
meubles et  déclarées  aliénables  moyennant  remploi,  ont  été 
l'objet  d'un  remploi  fictif  et  frauduleux  par  le  fait  d'un  agent 
d'all'aires,  les  héritiers  de  la  femme,  après  son  décès,  ont  été 
admis  à  demander  contre  cet  agent  d'aliaires  la  réparation  du 
dommage  causé  à  la  femme  par  la  disparition  des  valeurs  do- 
tales. —  Paris,  Il  déc.  1895,  De  Brossard,  [S.  et  P.  98.2.9]  — 
Sic,  Robert,  De  l'emploi  et  du  reinploi,  n.  187. 

1625. —  Il  en  est  spécialement  ainsi,  ajoute  le  même  arrêt, 
alors,  d'une  part,  que  l'agent  d'alTaires,  en  faisant  entrevoir  à 
des  époux  dotaux  des  bénéfices  chimériques  sur  des  spécula- 
tions de  terrains,  et  en  exploitant  leurs  besoins  d'argent,  les  a 
décidés  à  aliéner  des  valeurs  dotales,  et  à  acheter  en  remploi, 
pour  un  prix  élevé,  des  terrains  sans  valeur,  que  le  prête-nom 
de  l'agent  d'affaires  avait  précédemment  acquis  en  vue  du  rem- 
ploi pour  un  prix  minime,  et  alors,  d'autre  part,  que  le  prétendu 
remploi  n'a  été  qu'un  acte  apparent,  l'agent  d'affaires  qui  en 
était  l'inspirateur  ayant,  immédiatement  après  la  vente,  repris 
la  libre  disposition  des  terrains  qui  en  étaient  l'objet,  et  ayant 
conservé  par  devers  lui  la  plus  grande  partie  des  sommes  pro- 
venant de  l'aliénation  des  valeurs  dotales. 

1626.  —  Jugé,  par  e.xoinple,  que  celui  qui  a  aidé  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  dans  les  manœuvres  frauduleuses 
employées  par  elle  pour  arriver  à  toucher,  sans  faire  de  rem- 
ploi, le  prix  de  ses  biens  dotaux  vendus  à  charge  de  remploi, 
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est  responsable  vis-à-vis  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  du 
dommage  que  leur  cause  le  défaut  do  remploi,  encore  bien  que 
la  femme  ait  été  l'auteur  principal  de  la  fraude,  et  qu'en  l'aidant 
dans  l'accomplissement  de  cette  fraude,  il  n'ait  fait  qu'un  acte 
de  coriiplaisuncp  dont  11  n'alteiidail  tirer  et  n'a  tiré  en  elfi't  au- 
cun prolit.  —  Cass.,  2a  juill.  1842,  Forestier,  [S.  42.I.7.H3,  P. 
42.2.2t)l 

1627.  —  Spécialement,  lorsque  pour  se  soustraire  à  la  néces- 
sité du  remploi  du  pri.\  de  biens  dolaux  vemlus  sous  cette  con- 
dition, les  époux  ont  simulé  des  créances  de  nature  à  autoriser 
l'incarcération  du  mari,  et  qui  ont  amené  cette  incarcération, 
en  suile  de  laquelle  la  femme  s'est  fait  autoriser  à  toucher  le  prix 
pour  tirer  son  mari  de  prison,  celui  qui  a  aidé  les  époux  dans  la 
perpétration  de  cette  fraude,  en  consentant  à  passer  pour  le 
créancier  du  mari,  doit  être  déclaré  responsable  vis-à-vis  de  la 
femme  ou  de  ses  héritiers  du  défaut  de  remploi  du  prix,  alors 
même  que  ce  prix  ne  lui  a  pas  profité  et  a  été  touché  par  le  mari 
et  par  la  femme.  —  .Même  arrêt. 

1028.  —  Si  la  fraude  ou  du  moins  la  faute  est  commune  k 
plusieurs,  en  cas  de  remploi  frauduleux,  par  exemple,  accompli 
deconcert  entre  le  mari  et  des  tiers  au  détriment  de  la  femme, 
la  responsabilité  pèse  sur  tous  et  sur  chacun  pour  le  tout.  La 
femme  dotale  a  une  action  solidaire  contre  toutes  les  parties  qui, 
les  unes  par  dol,  les  autres  par  faute  lourde,  ont  participé  à  un 
acte  de  remploi  fictif  et  frauduleux,  alors  qu'entre  le  dol  des 
unes  et  la  faute  des  autres,  et  le  dommage  éprouvé  par  la  femme, 
il  y  a  une  relation  directe,  nécessaire  et  indivisible.  —  V.  Tou- 
louse, 18  janv.  1893,  sous  Cass.,  20  mars  I894,  Blin,  [S.  et  P. 
94.1. 't89,  et  la  note,  O.  0:;.1.4oJ 

1G29.  —  Telle  est  aussi  la  solution  donnée  par  un  arrêt  de 
Paris  du  la  mars  t89.ï,  Dalmon,  |S.  et  P.  96.-2.26:i,  IJ.  96.2. I45J 
—  D'après  cette  décision,  les  parties  qui  l'une  par  sa  fraude, 
l'autre  par  sa  négligence  ou  son  imprudence,  ont  participé  à  un 
remploi  fictif  de  valeurs  dotales,  doivent,  encore  bien  qu'il  n'h- 
ait pas  solidarité  entre  elles,  être  condamnées  chacune  pour  le 
tout  à  la  réparation  du  dommage  éprouvé  par  la  femme  dotale. 
Il  y  a  là  pour  chacune  d'elles  une  obligation  in  solidum,  sa  res- 
ponsabilité étant  fondée  sur  une  faute  ou  un  délit  et  étant  ipso 
facto  totale. 

1630.  —  Si  l'on  s'en  tient  aux  principes  généraux  du  droit, 
incontestablement,  celui  des  coauteuis  d'un  fait  dommageable 
condamné  ;i  la  réparation  envers  le  créancier  peut  actionner  ul- 
térieurement les  autres  pour  les  y  faire  contribuer,  dans  les  ter- 
mes des  art.  1213  et  1214,  C.  civ.,  qui  sont  applicables  même 
en  matière  de  délits  civils  ou  de  quasi-délits;  un  tel  recours 
n'est  pas  une  action  en  garantie  qui  tendrait  à  exonérer  le  dé- 
linquant des  conséquences  de  sa  faute.  —  V.  Cass..  8  nov.  1886, 
Gavini,  [S.  87.1.333,  P.  87.1.881,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D. 
87.1.91  —  Seul  le  créancier  a  le  droit,  du  reste,  de  mettre  en 
cause  les  autres  codébiteurs  pour  les  faire  condamner  solidaire- 
ment tous  ensemble.  Les  auteurs  admettent  aussi,  en  général, 
que  le  débiteur  solidaire  poursuivi  peut  immédiatement  mettre 
en  cause  ses  codébiteurs,  dans  le  but  de  l'aire  statuer  sur  le  re- 
cours qu'il  aurait  contre  eux  après  avoir  payé  la  dette.  —  Du- 
ranton,  t.  Il,  ii.  213;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  6,  n.  728,  note 
u;  ,\ubry  et  Hau,  t.  4,  p.  28,  §  298  ter;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  5, 
n.  136  6is-ll;  Demoloœbe,  Conlr.  et  ohligal.,  t.  3,  n.  316;  Larom- 
bière,  t.  3,  sur  l'art.  1203,  n.  4;  Hoilière,  Solidar.,  d.  132; 
Fuzier-llerman,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  1203,  n.  3.  —  Conlrà, 
Pothier,  ohligat..  n.  330,  édit.  Bugnet,  t.  2,  p.  169;  Laurent, 
t.  17,  n.  297. 

1631.  —  La  Cour  suprême  a  fait  application  de  ces  règles 
dans  une  espèce  où  un  remploi  ficfif  et  frauduleux  avait  été  ac- 
compli de  concert  entre  le  mari  et  des  tiers  au  détriment  de  la 
femme  et  pour  la  ruiner.  Lorsque,  dit-elle,  dans  ce  cas,  la  femme 
n'a  pas  actionné  son  mari,  qui  a  été  complice  de  la  fraude,  et 
qui  a  reçu  et  reconnaît  avoir  reçu  une  partie  du  prix  d'aliéna- 
tion des  valeurs  dotales,  le  mari,  mis  en  cause  par  l'un  de  ses 
complices,  qui  demande  sa  condamnation  solidaire,  et  subsidiai- 
rement  sa  condamnalion  à  la  garantie,  peut  se  borner  à  otfrir  la 
restitution  de  la  somme  qu'il  a  touchée;  mais  il  ne  saurait  être 
condamné  solidairement  que  sur  la  demande  de  la  femme,  de 
mêm."  qu'il  ne  saurait  être  l'objet  d'un  recours  de  la  part  de  ses 
complices,  en  vertu  de  l'art.  1214,  C.  civ.,  qu'après  une  condam- 
nation solidaire  prononcée  à  la  requête  de  la  femme.  —  Cass., 
20  mars  18!»'t,  l'.lin,  [S.  et  P.  94.1.489,  D.  93.1.4a] 

1632.  —  F.  E/t'ets  du  remploi  effectw'.  —  L'immeuble  acquis 


en  remploi  du  prix  de  la  vente  d'un  immeuble  dotal  qui  était 
aliénable  à  charge  de  remploi  est  dotal  et  aliénable  à  charge  de 
remploi,  comme  l'était  l'immeuble  dont  il  tient  la  place  :  "  C'est 
là  une  vérité  si  claire  et  si  palpable,  dit  M.  Troplong  f|.  4,  n. 
3430),  qu'il  suffit  de  l'énoncer:  file  n'est  que  la  confirmation  de 
la  règle  :  Sulirufinlmn  suinit  ndturam  subroijati  ».  Ce  n'est  pas 
seulement  la  somme  remplovée  qui  reste  dotale.  —  Duranton, 
t.  13,  n.  483;  Taulier,  t.  3,  p.  312;  Tessier,  t.  1,  p.  107;  Be- 
necb,  p.  221;  Sériziat,  p.  125;  Aubrv  et  Hau,  t.  3,  t:  537,  note 
99,  p.  583;  Guillouard,  t.  4,  p.  291,  n.  1987;  Laurent,  L  23,  n. 
320. 

1633.  —  Que  l'immeuble  devienne  dotal,  cela  est  incontes- 
table, puisque  l'immeuble  nouveau  prend  la  place  de  l'ancien  et 
lui  est  subrogé;  l'art.  1339  ne  déclare-t-il  pas  d'ailleurs  dotal 
l'immeuble  acquis  en  contre-échange'.'  Jugé,  en  conséquence, 
que  l'immeuble  acquis  en  remploi  d'un  bien  dotal  éianl  dotal 
lui-même,  dans  le  cas  où  il  est  revendu,  l'excédent  du  prix  de 
revente  sur  celui  d'acquisition  appartient  exclusivement  à  la 
femme,  qui  doit  profiter  des  conséquences  de  l'augmentation 
(le  valeur,  comme  elle  devrait  souffrir  celles  d'une  diminution.  — 
Pau,  3  juin  1837,  Lafforgue,  [P.  41.1.1861 

163'i.  —  Kt  l'hypothèque  consentie  par  la  femme  sur  cet 
immeuble  n'est  pas  valable,  et  cette  dernière  conserve  toujours 
le  droit  de  demander  la  nullité  de  l'expropriiilion  qui  en  est  fade, 
lors  même  que  cette  expropriation  aurait  eu  lieu  sur  sa  poursuite 
et  au  profit  de  son  propre  créancier.  —  Hennés,  2  juill.  1849, 
Baillebache,  [P.  49.2.373] 

1635.  —  Mais  il  est  aliénable  comme  l'ancien  dont  il  a  pris  la 
place,  c'est-à-dire  sans  condition  de  remploi,  car  il  est  dotal 
comme  lui  et  soumis  à  la  loi  du  contrat  de  mariage  qui  le  régis- 
sait. En  tout  cas,  l'arrêt  qui  le  déclare  tel  par  une  interprétation 
des  clauses  du  contrat  ne  viole  ni  l'art.  1354,  ni  l'art.  1337.  — 
Cass.,  9  mars  1870,  Alléaud,  ;S.  70.1.283,  P.  70.744,  D.  72.1.83] 

—  .Sic,  Aubry  et  Rau,  /oc.  cit.;  tiuillouard,  loc.  cil.  — Contra, 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1832. 

1636.  —  Quant  à  l'aliénation  de  l'immeuble  jaais  dotal,  du 
moment  que  le  remploi  est  exécuté  valablement,  elle  devient  ir- 
révocable. —  Grenoble,  20  janv.  1832,  Barge,  [S.  32.2.617,  P. 
chr.] 

1637.  —  D'ailleurs,  l'immeuble  acquis  en  remploi  ne  devient 
dotal  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  remplacés; 
il  reste  pour  tout  l'excédent  la  propriété  du  mari;  en  sorte  qu'il 
y  a  lieu  d'ordonner  une  expertise  pour  délivrer  à  la  femme  la 
portion  correspondante  au  prix  dotal  des  biens  à  remplacer.  — 
Cass.,  3  avr.  1833,  Pantin,  [S.  33.1.424,  P.  33.2.307,  D.  33.1.1021 

—  Rouen,  13  mars  1841,  Cheramv,  iP.  41.1.601]  —  Caen,  24 
avr.  1832,  Pantin,  [S.  32.2.123,  P." 54.2.261,  D.  53.2.106] 

1638.  —  .Mais  quand  un  immeuble  a  été  ainsi  cédé  par  le 
mari  à  sa  femme,  en  remploi  d'un  bien  dotal  de  moindre  valeur 
aliéné  par  lui,  les  amiTiorations  incorporées  par  droit  d'accession 
à  cet  immeuble,  postérieurement  à  la  cession,  deviennent  la 
propriété  de  la  femme  en  proportion  de  sa  part  dans  ledit  im- 
meuble déterminée  au  moment  de  l'acceptation  du  remploi;  ces 
améliorations  étant  alfectées  du  même  caractère  de  dotalilé  que 
le  surplus  de  la  part  de  la  femme  dans  l'immeuble  cédé,  ne  sau- 
raient être  l'objet  d'un  droit  de  prélèvement  en  faveur  du  mari  pour 
ses  impenses,  qui  ne  constituent  qu'une  créance  mobilière  su- 
bordonnée dans  son  exercice  au  résultat  de  la  liquidation  et  du 
règlement  des  droits  respectifs  des  époux.  —  Cass.,  3  avr.  1833, 
précité. 

1639.  —  A  fortiori,  le  mari  qui  a  aliéné  et  remplacé  la  dot 
de  sa  femme  ne  peut,  sous  le  prétexte  que  l'immeuble  donné  en 
remplacement  dépasserait  en  valeur  la  somme  des  deniers  do- 
taux employés,  stipuler  qu'il  aliénera  telle  autre  partie  de  la  dot 
jusqu'à  concurrence  de  cet  excédent  de  valeur  :  une  telle  stipu- 
lation est  nulle,  le  bénéfice  résultant  de  la  plus-value  de  l'im- 
meuble acheté  en  remplacement  étant  définitivement  et  exclusi- 
vement acquis  à  la  femme,  du  jour  où  le  remploi  a  été  par  elle 
accepté.  Xéinmoins,  la  nullité  de  cette  clause  ne  peut  entraîner 
la  nullité  du  remplacement  déjà  fait  par  le  même  acte  au  profil 
de  la  femme.  —  Rouen,  7  nov.  1840,  Roçer,  ]P.  41.1.32] 

1640.  —  La  question  de  savoir  à  qui  appartient  l'immeuble 
acquis  en  remploi  quand  il  est  d'une  valeur  supérieure  à  la 
somme  à  remployer  se  complique  quelque  peu  dans  l'hypothèse 
où  au  régime  dotal  est  jointe  une  société  d'acquêts.  Si,  par 
exemple,  on  suppose  le  cas  où  une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  avec  stipulation  d'une  société  d'acquêts  et  la  faculté  d'à- 
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iiéner  ses  immeubles  à  charge  de  remploi,  a  acheté,  avec  l'as- 
sistance de  son  mari,  un  immeuble  pour  servir  de  remploi  d'un 
de  ses  propres  aliénés  et  de  ceux  qu'elle  aliénerait  par  la  suite, 
cet  immeuble  est  propre  à  la  femme  dans  la  proportion  de  la 
partie  du  pris  du  propre  aliéné  qui  a  été  versée  au  vendeur.  — 
Cet  immeuble  reste  acquêt  de  communauté  pour  le  surplus  de  sa 
valeur  payé  avec  les  deniers  de  celle-ci,  si,  depuis  son  acquifi- 
tion,  il  n'a  été  fait  par  la  femme  aucune  aliénation  dont  le  prix 
ait  été  consacré  à  désintéresser  la  communauté  de  son  avance. 
—  Cass.,  24  nov.  18o2,  Place,  [S.  52.1.798,  P.  52.2.527,  D.  52. 
1.325]—  Bordeaux,  13  mai  1872,  Masbrenier,  1  S.  73.2.39,  P.  73. 
208] 

1641.  —  C'est  la  théorie  très-généralement  admise  en  juris- 
prudence et  en  doctrine  sous  le  régime  de  la  communauté.  — 
Pothier,  De  la  communauté ,  n.  198;  Odier,  ConCr.  de  mariage, 
t.  1,  n.  320;  Troplong,  t.  2,  n.  Ilot  ;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n. 
684;  Touiller,  t.  12,  n.  357;  Duranton,  t.  14.  n.  391;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachario»,  t.  4,  p.  115,  §  644^  texte  et  note  12;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  5,  §  507,  p.  309;  Laurent,  t.  21,  n.  381  ;  Guillouard, 
t.  4,  n.  2199  ;  Piolet,  De  la  société  d'acquêts,  p.  171,  172.  —  Dans 
la  mesure  où  le  remploi  annoncé  par  la  femme  est  resté  à  l'état 
de  projet,  le  bien  constitue  un  conquêl. 

1642.  —  Toutefois,  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  est  con- 
traire. D'après  lui,  sous  le  régime  dotal  stipulé  avec  société 
d'acquêts  et  faculté  d'aliénation  des  immeubles  dotaux  à  charge 
de  remploi,  l'immeuble  acquis  par  la  femme,  en  remploi  d'im- 
meubles dotaux  déjà  aliénés  et  d'autres  immeubles  dotaux  à  alié- 
ner dans  la  suite,  doit  être  considéré  comme  entièrement  propre 
à  celle-ci.  —  Cass.,  21  mai  1873,  Masbrenier,  [S.  74.1.121,  P. 
74.281  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  74.1.69]  —  Sic,  Colmet 
de  Santerre,  t.  6,  n.  79  6iS-XIX. 

1643.  —  Peu  importe  qu'une  portion  du  prix  ait  été  acquittée 
au  moyen  de  fonds  avancés  par  le  mari  contre  délégation  d'une 
créance  paraphernale.  —  Même  arrêt.  —  Dans  ce  système,  ré- 
compense serait  seulement  due  à  la  société  d'acquêts  ou  au  mari, 
suivant  les  cas,  pour  les  sommes  qu'ils  auraient  déboursées, 
mais  aucune  indivision  n'existerait  quant  au  bien  acquis  entre 
la  femme  et  la  société. 

1644.  —  Si  le  remploi  régulièrement  effectué  pour  la  femme 
et  accepté  par  elle  lui  assure  la  propriété  du  bien  acquis  et  su- 
broge ce  dit  bien  au  fonds  dotal  aliéné,  tant  que  son  acceptation 
n'est  pas  intervenue,  le  mari  conserve-t-il  la  libre  disposition  du 
bien  acquis  en  remploi"?  La  question  n'est  nullement  spéciale 
au  régime  dotal  et  la  réponse  à  y  faire  dépend  uniquement  de 
l'idée  que  l'on  se  fait  de  la  nature  de  l'opération  effectuée  par 
le  mari  lorsqu'il  a  fait  l'acquisition.  Y  a-t-il  de  sa  part  simple 
offre  à  la  femme,  ou  acte  de  gestion  d'affaires,  ou  datirj  m  solu- 
tum'.'  La  question  est  controversée  et  a  été  exposée  en  détail, 
suprà,  v"  Communauté  conjugale,  n.  591  et  s.  Nous  renvovons 
à  ces  développements  en  signalant,  pour  le  régime  dolalspé- 
cialement,  le  maintien  par  M.  Guillouard,  t.  4,  n.  1973,  de  la 
thèse  suivant  laquelle  le  mari  n'ayant  fait  qu'une  offre  à  sa 
femme  conserve  la  libre  disposition  du  bien  acquis  tant  que  l'offre 
n'est  pas  encore  acceptée. 

2"  Exceptions  établies  par  le  Code  civil. 

1645.  —  Le  Code  civil  autorise  l'aliénation  de  la  dot  dans 
divers  cas  soigneusement  spéciQés  :  pour  l'établissement  des  en- 
fants (C.  civ.,  art.  looo  et  1556;;  avec  l'autorisation  de  justice, 
pour  tirer  le  mari  de  prison,  pour  aliments  nécessaires  à  la  famille, 
pour  le  paiement  des  dettes  de  la  femme  ou  du  constituant  de  la 
dot  quand  elles  sont  antérieures  au  mariage,  pour  réparations 
à  l'immeuble  dotal  nécessaires  à  sa  conservation,  pour  la  licita- 
tion  d'un  immeuble  dotal  indivis  et  pour  l'échange  d'un  immeuble 
dotal  (art.  1558  et  1559). 

1646.  —  I.  Etablissement  des  enfants.  —  L'aliénation  des 
immeubles  dotaux  pour  l'établissement  des  enfants  est  le  seul 
cas  où  les  époux  soient  dispensés  de  formalités  pour  l'aliénation 
et  maîtres  de  choisir  la  quotité  du  sacriQce  à  faire.  Cette  excep- 
tion à  la  règle  de  rinaliénabilité  est  facile  à  justifier.  Aujourd'hui 
l'inaliénabilité  est  organisée  pour  assurer  la  conservation  du  pa- 
trimoine dans  l'intérêt  surtout  des  enfants;  dès  lors  la  dot  rem- 
plit sa  fonction  quand  l'aliénation  a  lieu  pour  l'avantage  de  ceux- 
ci.  —  Berlier,  Explication  des  motifs  au  corps  Uqisl.;  Fenet,  t. 
13,  p.  682. 

1646  lis.  — L'anciennejurisprudencedesparlementsdedroit 


écrit  avait  admis  cette  exception.  —  Catellan,  liv.  4,  chap.  4  ; 
Corier,  sur  Guy-Pape,  p.  223;  Boniface,t.  1,  liv.  5,  lit.  4,  chap. 
2:  Lapeyrère,  lettre  D,  n.  H8  et  119:  Louet,  lettre  D,  ^40;  Au- 
tomne, part.  2,  p.  244;  Salviat,  p.  202;  Roussilhe,  Juri^pr.  des 
donat.,  t.  1,  n.  67  et  69.  —  .\ipsi  jugé  pour  le  ressort  du  parle- 
ment de  Dauphiné.  —  Grenoble,  24  déc.  1817,  Charlon,  [P.  chr.j 
1647. —  L'exception  était  même  plus  grande  qu'aujourd'hui. 
Ainsi,  dans  l'ancien  ressort  du  parlement  de  Dauphiné,  la  femme 
dotale  pouvait  avec  le  consentement  de  son  mari,  ou,  à  défaut 
de  ce  consentement,  en  lui  en  réservant  l'usufruit,  donner  ses 
biens  dotaux  k  ses  enfants,  soit  par  leur  contrat  de  mariage, 
soit  autrement,  et  pour  toute  autre  cause  que  leur  établis- 
semenL  —Cass.,  20  févr.  1856,  Vial,  |P.  56.1.327,  D.  56.1. 211] 

1648.  —  Le  même  parlement  ne  s'en  tenait  pas  là  et  autorisait 
la  femme,  avec  le  consentement  de  son  mari,  à  donner  ses  biens 
dotaux  par  contrat  de  mariage  à  des  parents  collatéraux  et 
même  à  des  étrangers.  —  Grenoble,  25  juin  1822,  Mille,  [P.  chr.] 

1649.  —  Mais,  quoiqu'adoptée  aussi  dans  d'autres  provinces, 
cette  jurisprudence  était  combattue  par  de  nombreux  arrêts. 
L'annotateur  de  Dupérier  dit  même  à  cette  occasion  qu'il  n'a 
point  vu  de  question  sur  laquelle  il  soit  intervenu  tant  d'arrêts 
contradictoires.  Un  arrêt  d'.Agen  du  5  août  1808,  Goches,  [P. 
chr.],  a  décidé,  d'après  la  jurisprudence  ancienne  du  parlement 
de  Toulouse,  que  la  donation  faite  par  une  femme  à  des  collaté- 
raux de  ses  biens  dotaux,  conjointement  avec  son  mari,  était 
nulle  par  rapport  à  la  femme  et  valable  par  rapport  au  mari. 
Jugé  toutefois  que  dans  le  ressort  du  même  parlement,  la  dona- 
tion faite  par  la  femme  d'une  somme  faisant  partie  de  sa  dot  et 
payable  seulement  après  son  décès  et  celui  de  son  mari  était 
valable  quoiqu'elle  fut  consentie  en  faveur  d'autres  que  de  ses 
enfants,  si  d'ailleurs  la  donation  renfermait  des  stipulations  au 
profit  de  la  donatrice.  —  Toulouse,  7  Iherm.  an  XII,  Maris, 
[S.  et  P.  chr.] 

1650.  —  .aujourd'hui  le  Code  civil  admet  pour  l'établisse- 
meni  des  enfants  que  l'aliénation  du  fonds  dotal  peut  être  auto- 
risée par  le  mari  sans  recourir  à  la  justice.  On  l'a  contesté  en 
Normandie  k  l'origine  à  cause  des  traditions  de  l'ancienne  cou- 
tume, mais  la  jurisprudence  a  formellement  maintenu  la  règle. 
Jugé  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut  aliéner  ses 
biens  dotaux  pour  l'établissement  de  ses  enfants,  sans  qu'elle  ait 
besoin  de  recourir  à  la  justice  :  l'autorisation  de  son  mari  lui 
suffit.-  Caen,  2  juin  1838,  Serrev,  [P.  43.1.424]  —  Rouen,  12 
juin  1844,  Tinel,  [P.  44.2.18"  —  Càen,  9  mai  1845,  Lebourgeois, 
[P.  45.2.456] 

1651.  —  Sous  l'empire  du  Code  civil,  les  conditions  de  l'alié- 
nation du  fonds  dotal  diffèrent  suivant  qu'il  s'agit  de  l'établisse- 
ment des  enfants  communs  ou  de  l'établissement  des  enfants 
d'un  premier  lit.  La  femme  peut,  avec  l'autorisation  de  son  mari, 
ou,  sur  son  refus,  avec  permission  de  justice,  donner  ses  biens 
dotaux  pour  1  établissement  des  enfants  qu'elle  aurait  d'un  ma- 
riage antérieur;  mais  si  elle  n'est  autorisée  que  par  justice,  elle 
doit  réserver  la  jouissance  à  son  mari  (C.  civ.,  art.  1555).  Elle 
peut  aussi,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  donner  ses  biens  do- 
taux pour  l'établissement  de  leurs  enfants  communs  (C.  civ., 
art.  1556). 

1652.  —  1°  Il  résulte  de  ces  dispositions  combinées  que  : 
pour  l'établissement  de  ses  enfants  d'un  premier  lit,  la  femme 
peut,  au  refus  du  mari,  se  faire  autoriser  par  justice  à  donner 
la  nue-propriété  de  ses  biens  dotaux.  Le  législateur  a  prévu  en 
effet  qu'en  pareil  cas  il  se  montrerait  souvent  peu  favorable  à  une 
aliénation  pouvant  diminuer  le  patrimoine  de  ses  propres  enfants. 
Mais  en  même  temps  il  oblige  la  femme  à  ne  faire  porter  la  libé- 
ralité en  ce  cas  que  sur  la  nue-propriété  des  biens  dotaux,  car  la 
jouissance  en  a  été  réservée  au  mari  par  le  contrat  de  mariage. 

1653.  —  Saisis  d'une  pareille  demande  les  tribunaux  peu- 
vent refuser  à  la  femme  l'autorisation  de  donner  ses  biens  dotaux 
pour  l'établissement  de  ses  enfants  d'un  précédent  mariage.  — 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1790;  Benoit,  t.  1,  n.222;  Odier,  Cont. 
de  mariage,  t.  3,  n.  1282  ;  Sériziat,  n.  145;  Guillouard,  t.  4,  n. 
1989.  —  Contra,  Touiller,  t.  14,  n.  193. 

1654.  —  La  justice  n'a  pas  en  effet  pour  mission  d'enregis- 
trer purement  et  simplement  les  demandes  des  femmes  mariées, 
elle  doit,  exerçant  un  rôle  tutélaire,  en  examiner  le  bien  fondé 
et  partant  refuser  l'autorisation  sollicitée  ou  ne  l'accorder  que 
dans  une  mesure  inférieure  à  la  demande,  si  elle  le  croit  utile. 
Cette  solution  s'impose  d'autant  plus  qu'en  principe  la  dot  ne 
peut  être  aliénée  que  lorsqu'il  y  a  urgence  ou  nécessité  (L.  1,  D. 
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De  fund.  dot.];  cette  nécessite,  ni(^e  par  le  mari,  doit  encore  être 
appréciée  par  la  justice,  qui  peut,  par  conséquent,  refuser  son 
autorisation  lorsqu'elle  ne  jufce  pas  l'aliénation  nécessaire  et 
s'appuyer  pour  le  dire  sur  ce  que  les  biens  personnels  des  en- 
fants sont  suffisants  pour  leur  établissement;  quoique  la  femme 
offre  de  réserver  à  son  mari  la  jouissance  de  ceux  dont  elle  veut 
disposer,  l'autorisation  de  la  justice  peut  être  refusée  parce 
qu'alors  il  n'y  a  pas  nécessité. 

14>55.  —  ~"  La  femme  ne  peut  pas,  à  défaut  de  l'autorisation 
du  mari,  être  autorisée  par  la  justice  à  aliéner  le  fonds  dotal 
pour  l'établissement  des  enfants  communs,  quand  même  ceux-ci 
pourraient  se  passer  du  consentement  de  leur  père  pour  l'éta- 
blissement qu'ils  projettent.  —  Delvincourt,  t.  3,  p.  H'7;  Bellot 
des  Minières,  t.  4,  p.  110;  Zachari;r,  t.  3,  p.  587;  Benoit,  t.  I, 
n.  61;  Sériziat  n.  154;  Hodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1789;  Odier, 
t.  3,  n.  1277  ;  Troplonn,  t.  4,  n.  3347;  .Marcadé,  sur  les  art.  1555, 
1536,  n.  3;  Aubry  el  l^au,  t.  5,  g  337,  note  100,  p.  584;  Colmet 
de  Sanlerre,  t.  6,  n.  228  fcis-I  ;  Laurent,  I.  23,  n.  521  ;  Guillouard, 
t.  4,  n.  1990;  .louitou,  n.  247. 

lG5(i.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  ne  peut,  à  défaut  de 
l'autorisation  de  son  mari,  être  autorisée  par  Injustice  adonner 
ses  biens  dotaux  pour  l'établissement  d'un  de  leurs  enfants  com- 
muns. La  disposition  de  l'art.  219,  G.  civ.,  d'après  laqoelle  l'au- 
torisation de  justice  peut  suppléer  l'autorisation  maritale  est  ici 
inapplicable.  —  Limoges,  2  [sept.  1835,  Sarciron  d'Haulefaye, 
[S.  3.S.2.513,  P.  chr.) 

1657.  —  Outre  que  cette  solution  parait  dictée  parle  simple 
rapprochement  des  art.  1355  et  1556  dont  le  premier  seul  admet 
l'autorisation  de  justice  en  cas  de  refus  du  mari  et  que  cette 
différenca  de  rédaction  ne  peut  pas  n'être  pas  intentionnelle,  il 
est  facile  d'expliquer  cette  impossibilité  de  substituer  l'autorisa- 
tion de  justice  à  celle  du  mari  à  l'égard  des  enfants  communs. 
En  elTet,  si  parfois  le  mari  peut  pour  des  actes  ordinaires  inté- 
ressant le  patrimoine  de  la  l'emme  manifester  un  mauvais  vouloir 
que  la  justice  pourra  contrôler  et  réviser,  son  affection  pour  ses 
enfants  est  la  meilleure  garantie  qu'il  ne  s'opposera  pas  sans 
motifs  sérieux  au  désir  de  la  femme  et  dès  lors  il  est  sage  de 
laisser  au  père  la  plénitude  de  décision. 

I(i58.  —  Jugé,  cependant,  que  la  femme  peut,  sur  le  refus  du 
mari,  élre  autorisée  par  justice  à  donner  ses  biens  dotaux  pour 
l'établissement  de  leurs  enfants  communs,  sauf  au  mari  son  droit 
de  jouissance  sur  ces  biens.  —  Rouen,  24  déc.  1841,  B...,  [S. 
42.2.77,  P.  43.1.424]  —  V.  Cass.,  4  févr.  1836,  Dubos,  [S.  36.1. 
309,  P.  56.2.143,  D.  36.1.1021;  —  23  déc.  1868,  Lépine,  [S.  69. 
l.lll.  P.  69.265,  D.  69.1.1101  —  Touiller,  t.  14,  n.  191. 

1(J59.  —  Ainsi  la  femme  dotale  peut,  sur  le  refus  de  son  mari, 
obtenir  de  la  justice  l'autorisation  d'aliéner  ses  immeubles  dotaux 
(une  futaie,  par  exemple)  pour  l'établissement  d'un  enfant  com- 
mun. En  pareil  cas,  le  prix  de  la  vente  formant  un  capital  dotal 
sur  lequel  le  mari  possède  un  droit  de  jouissance,  les  intérêts 
doivent  en  être  servis  par  l'enfant  à  son  père  au  taux  légal.  — 
Rouen,  24  déc.  1841,  précité.  —  On  s'appuie  en  ce  sens  sur  la 
généralité  des  termes  de  l'art.  219   C.  civ. 

1660.  —  iM.M.  Duranton,  t.  15,  n.  497,  el  Taulier,  t.  5,  p. 
285,  adoptent  un  système  mixte  et  distinguent  suivant  que  l'en- 
fant est  ou  non  majeur  pour  le  mariage  :  s'il  est  majeur,  l'auto- 
risation par  justice  peut  être  donnée  :  elle  ne  peut  l'être  s'il  est 
mineur. 

1661.  —  L'autorisation  du  mari  pour  la  donation  de  la  femme 
à  l'enlant  commun  doit  intervenir  dans  l'acte  même  :  elle  ne  peut 
être  donnée  par  un  acte  postérieur  |L.  9,  D.  De  auct.  et  laus.  tut. 

.  et  curât.).  —  Potbier,  De  ta  puissance  inarit.,  n.  74;  Lapeyrére, 
lettre  D,  n.  lOO;  Merlin, /itV).,  v"  .Autorisation  maritale;  Benoit, 
n.  224.  —  Parlement  de  Bordeaux,  28  mai  1651,  rapporté  par 
Lapeyrére,  loc.  cil.  —  Contra,  Perrin,  Des  nullités,  p.  321.  —  V. 

■supra.  V  .Autorisation  de  femme  mariée. 

1662.  —  Par  exception  et  même  à  l'égard  d'un  enfant  com- 
mun, la  justice  pourrait  autoriser  l'aliénation  du  fonds  dotal 
demandée  par  la  femme  au  cas  où  le  mari  serait  absent  ou  inca- 
pable. En  effet,  rien  ne  serait  plus  injuste  et  plus  contraire  aux 
principes  généraux  que  d'empêcher  une  femme  dotale  riche  de 
pourvoir  à  l'établissement  des  enfants  communs  parce  que  son 
mari  est  absent  ou  incapable  de  manifester  sa  volonté.  Et  les 
textes  n'imposent  nullement  une  pareille  iniquité;  tout  au  con- 
traire, l'art.  1556  apporte  une  exception  à  l'art.  219  qui  autorise 
un  recours  ii  la  justice  en  cas  de  refus  d'autorisation  du  mari  ; 
mais  il  ne  déroge  nullement  à  l'art.  222  puisqu'il  est  muet  sur 


le  cas  d'absence  ou  d'incapacité  du  mari  ;  la  règle  générale  de 
cet  art.  222  doit  donc  s'appliquer,  et  la  femme  agira  avec  l'auto- 
risation de  justice.  —  Odier,  t.  3,  n.  1280;  Rodière  et  Pont,  t. 
3,  n.  179)  ;  Guillouard,  t.  4,  n.  1991,  p.  294;  Aubrv  et  Rau,  t. 
5,  S  537,  note  101  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  228  6is-l. 

166!t.  —  Seulement,  en  ce  cas  exceptionnel,  on  applique  en 
général  la  règle  de  lart.  1555  qui  réserve  au  mari  la  jouissance 
des  biens  ainsi  donnés  par  la  femme.  .Même  si  le  mari  est  inca- 
pable, la  femme  ne  pourrait  donner,  quand  elle  est  autorisée  de 
justice,  que  la  nue-propriété  de  ses  immeubles  dotaux  ;  pour 
aliéner  la  jouissance  qui  est  au  mari,  il  faut  l'autorisation  de  ce 
dernier.  .M.  Colmet  de  Santerre  ^l.  6,  n.  228  ii.v-ll)  est  d'avis  con- 
traire; il  s'appuie  sur  le  droit  de  libre  disposition  de  ses  propres 
conféré  par  l'art.  1427,  C.  civ.,  à  la  femme  marii-e  sous  le  régime 
de  communauté  :  l'usufruit  du  mari,  dit-il,  n'est  pas  plus  res- 
pectable sous  le  régime  dotal.  Mais  on  répond  qu'il  est  dange- 
reux et  inadmissible  île  conclure  d'un  droit  reconnu  à  la  femme 
commune  qu'elle  a  le  mênie  droit  sous  le  régime  dotal,  el  que  la 
jouissance  des  biens  dotaux  appartenant  au  mari  sous  ce  dernier 
régime  ne  peut  lui  être  enlevée  par  la  femme,  à  défaut  d'un  texte 
précis  analogue  à  l'art.  1427,  C.  civ.  Exception  est  faite  cepen- 
dant si  le  mari  est  interdit,  car  l'art.  511,  C.  civ.,  permet  alors 
au  conseil  de  famille  de  régler  la  dot  ou  l'avancement  d'hoirie  de 
ses  enfants,  parlant  de  renoncer  en  leur  faveur  à  son  usufruit 
sur  les  biens  dotaux  à  eux  donnés  par  la  femme.  —  Duranton, 
t.  15,  n.  498;  Rodière  et  Ponl,  t.  3,  n.  1791;  Aubry  el  Rau,  t. 
5,  S  537,  p.  584,  note  103;  Guillouard,  t.  4,  n.  1992. 

1664.  —  L'exception  des  art.  1555  el  1556,  C.  civ.,  à  l'ina- 
liénabililé  dotale  devant  être,  comme  toute  exception,  limitée  au 
cas  prévu  par  le  législateur,  il  faut  se  demander  quand  il  y  aura 
c  établissement»  des  enfants,  permettant  l'aliénation  de  la  dot. 
L'n  premier  point  certain  c'est  que  If  leTme  «  établissement  », 
dans  les  art.  1553  et  1556  comme  dans  l'art.  1422,  ne  s'entend 
pas  seulement  d'un  mariage,  car  l'art.  204  prouve  en  disant  n  éta- 
blissement par  mariage  ou  autrement  )i  qu  un  entant  doit  parfois 
être  considéré  comme  établi  bien  que  non  marié.  —  Cass.,  9 
avr.  1838,  llaucbard,  ^S.  38.1.442,  P.  38.2.73]  —  Toulouse,  17 
mai  1826,  Daubert,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  31  aoiit  1S40, 
Broun,  j^S.  41.2.145,  V.  41.1.355]  —  Nimes,  7  juin  1860,  Dupin, 
[S.  60.2.341,  P.  61.999]  —  et  tous  les  arrêts  que  nous  allons 
citer  qui,  sans  affirmer  ce  principe  incontesté,  en  font  des  appli- 
cations. —  En  ce  sens,  Tessier,  t.  1,  p.  376,  n.  66,  qui  cite  Ca- 
telan  el  Vedel,  .Arr.  remarq.,  liv.  4,  ch.  4;  Serres,  Dist.  du  dr. 


franr.,  liv.  2,  lit.  8,  n.  95  et  96;  Benoit,  t.  1, 


TouUier, 


t.  14,  n.  192;  Duranton,  t.  15,  n.  494;  Zacharia-,  l.  3.  p.  587; 
Sériziat,  n.  146;  Taulier,  t.  5,  p.  289;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  d. 
1793;  Genty,  l'art,  d'asc,  p.  133,  n.  14:  .Marcadé,  sur  l'art. 
1356,  n.  3  ;  "ifroplong,  t.  4,  n.  3350  ;  Laurent,  t.  23,  n.  522  ;  Aubry 
el  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  585,  note  105;  Guillouard,  t.  4,  p.  297,  n. 
1993.  —  Contra,  Coulon,  quest.  3,  t.  2,  p.  400,  dial.  78. 

1665.  —  Incontestablement,  en  l'absence  d'une  définition 
légale  du  mot  établissement,  il  y  a  dans  chaque  espèce  place  i 
l'interprétation  ;  c'est  une  question  de  fait  laissée  à  la  souveraine 
appréciation  des  tribunaux  sans  que  la  Cour  de  cassation  puisse 
réviser  leur  appréciation.  Ainsi  en  est  il,  par  exemple,  d'un  arrêt 
annulant  une  donation  de  biens  dotaux  par  ce  motif  de  fait  qu'elle 
n'a  pas  eu  pour  cause  l'intention  d'établir  l'enfant  donataire.  — 
Cass.,  27  juin  1859,  Grimard,  [S.  59.1.665,  P.  60.160,  D.  59.1. 
298]  —  Sic,  Guillouard,  t.  4,  n.  1997;  Devilleneuve,  note  sous 
Agen,  10  juin.  1850,  [S.  50.2.338] 

1666.  —  .Mais  les  juges  doivent  être  en  garde  contre  une 
cause  d'aliénation  de  la  dot  qui  n'est  souvent  invoquée  que 
comme  prétexte  pour  couvrir  la  fraude  des  époux  désireux  de 
dissiper  la  valeur  de  la  dot  (Laurent,  t.  23,  n.  522;  Guillouard, 
loc.  cit.).  Il  faut  donc  poser  un  principe,  si  élastique  soit-il,  el 
l'on  s'accorde  en  doctrine  pour  entendre  par  établissement  jus- 
tifiant l'aliénation  de  la  dot,  tout  état  ou  condition  de  nature  à 
procurer  à  l'enfant  une  existence  indépendante,  c'est-à-dire  non 
seulement  une  profession,  un  étal,  une  charge,  mais  une  situa- 
tion proportionnée  à  sa  naissance  et  à  la  fortune  de  sa  famille. 
«  N'est-il  pas  permis  de  croire,  disait  l'avocat  général  Nicod  de- 
vant la  Cour  suprême  (Cass.,  9  avr.  1838,  précité^,  que  l'établis- 
sement d'un  enfant  ne  consiste  pas  seulement  à  lui  procurer  un 
mariage,  une  profession,  un  étal?  .N'est-ce  pas  aussi  établir  un 
enfant  que  de  lui  assurer  un  patrimoine  avec  lequel  il  aura  son 
indépendance  de  fortune,  son  état  de  maison,  son  ménagea  lui, 
son  rang  plus  ou  moins  élevé,  une  existence  qui  ne  se  lie  plus 
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à  celle  de  ses  père  et  mère?  L'actualité  du  bienfait  n'est-elle  pas 
là  aussi,  et  la  condition  de  l'enfant  n'esl-elle  pas  améliorée?  " 

1667.  —  Il  a  été  même  jugé  que  le  mot  établissement,  dans 
le  sens  de  l'art.  io36,  C.  civ.,  doit  s'entendre  de  tout  ce  qui  est 
donné  à  un  enfant  pour  rendre  sa  condition  plus  avantageuse  et 
le  mettre  à  même  de  soutenir  un  rang  dans  le  monde;  qu'ainsi, 
la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut  faire  entre  ses  enfants 
un  partage  anticipé  de  ses  immeubles  dotaux,  même  après  une 
donation  antérieure  qui  avait  pour  objet  de  leur  procurer  un 
établissement.  —  Agen,  10  juill.  18.10,  Doazan,  [S.  50.2.338,  P. 
50.2.232,  D.  50.2.113] 

1668.—  Mais  cette  formule  est  inacceptable,  car  alors  toute 
donation  faite  à  l'enfant  serait  un  établissement,  puisqu'elle  rend 
la  condition  du  donataire  plus  avantageuse.  Aussi  est-elle  uni- 
versellement critiquée  et  a-t-elle  été  abandonnée  par  la  cour 
d'Agen  elle-même  qui  a  jugé  que  le  mot  établissement,  dans 
le  sens  des  art.  1555  et  1556,  C.  civ.,  ne  saurait  s'entendre  de 
tout  ce  qui  rend  la  condition  des  enfants  plus  avantageuse,  mais 
seulement  de  ce  qui  tend  à  leur  assurer  une  situation  définitive 
ou  présumée  devoir  être  telle,  comme,  par  exemple,  outre  un 
mariage,  l'acquisition  d'une  charge,  l'exercice  d'une  industrie, 
ou  autre  position  analogue.  —  Agen,  16  févr.  1857,  Sempé,  [S. 
57.2.193,  P.  57.596,  D.  58.2.106] 

1669.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'établissement  pour 
lequel  l'art.  1556,  C.  civ.,  permet  à  la  femme  de  donner  ses  biens 
dotaux  à  ses  enfants,  s'entend  sans  doute  d'un  état  ou  d'une 
profession  qui  doit  ouvrir  à  l'enfant  une  carrière,  aussi  bien  que 
d'un  mariage;mais  qu'on  ne  peut  l'entendrede l'extension  qu'on 
voudrait  donner  au  crédit  et  aux  opérations  d'un  commerce  déjà 
exploité  par  l'enfant.  —  Bordeaux,  29  août  1849,  Rozié,  [S.  50. 
2.467,  P.  50.2.251,  D.  52.2.15] 

1670.  —  ...  Ni  d'une  entreprise  hasardeuse,  telle  que  la  forma- 
tion d'une  société  dont  les  fonds  seraient  apportés  par  l'enfant 
donataire  seul,  tandis  que  la  mise  des  autres  associés  consiste- 
rait uniquement  dans  l'apport  de  leur  industrie,  et  dont  la  dis- 
solution pourrait  être  demandée  à  la  volonté  de  l'un  des  associés. 
En  conséquence,  l'acquéreur  des  biens  dotaux  qui  étaient  décla- 
rés aliénables  à  charge  de  remploi,  ne  peut  être  contraint  à  en 
payer  le  prix  à  l'enfant  donataire  dont  le  seul  établissement 
consiste  dans  une  société  de  cette  nature.  —  Bordeaux,  31  août 
1840,  Browa,  [S.  41.2.145,  P.  41.1.355] 

1671.  —  De  même  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne 
peut  se  dessaisir  de  ses  biens  dotaux  par  un  partage  anticipé 
fait  entre  tous  ses  enfants  déjà  établis,  mariés  et  précédemment 
dotés  par  elle.  —  Cass.,  18  avr.  1864,  Bouthenaud-Grandpré, 
[S.  64.1.174,  P.  64.1032,  D.  64.1.209] 

1672.  —  Elle  ne  peut  donner  ses  biens  dotaux,  même  par 
voie  de  partage  d'ascendant,  que  pour  l'établissement  des  enfants 
issus  de  son  mariage,  et  non  pour  ajouter  à  leur  aisance, 
alors  qu'ils  sont  déjà  mariés  et  dotés.  —  iVlontpellier,  5  juin  1872, 
Sarda,  [S.  72.2.112,  P.  72.601,  D.  72.2.62]  —  Toulouse,  31  déc. 
1883,  Touzac,  [S.  84.2.113,  P.  84.1.612,  D.  84.2.81] 

1673.  —  ...  Alors  surtout  qu'ils  jouissent  d'un  avoir  en  rapport 
avec  leur  position  sociale.  —  Montpellier,  5  juin  1872,  pré- 
cité. 

1674.  —  Le  partage  fait  par  la  femme  à  ses  enfants  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  ayant  eu  pour  but  l'établissement  des 
enfants,  lorsque  ceux-ci  avaient  été  antérieurement  établis  et 
dotés,  et  qu'il  ne  porte  que  sur  une  nue-propriété,  sans  conlé- 
rer  aucun  avantage  immédiat  aux  donataires.—  Caen,  11  juin 
1869,  Lebéhot,  [S.  70.2.36,  P.  70.207,  D.  74.3.175] 

1675.  —  ...  Ou  quand  le  partage  n'a  d'autre  but  que  d'af- 
franchir les  parents  des  soins  d'une  administration  rendue  oné- 
reuse par  leur  âge. —  Agen,   iOjuill.  I8.5O,  précité. 

16'76.  —  11  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  entendre  le  mot  établis- 
sement d'une  éducation  musicale  plus  ou  moins  perfectionnée  ; 
qu'en  conséquence,  la  donation  d'un  immeuble  dotal  faite  par 
une  mère  à  sa  fille,  pour  un  tel  objet,  est  nulle.  —  Riom,  7  févr. 
1849,  Poncillon,  [S.  50.2.583,  P.  50.1.557,  D.  49.3.123] 

1677.  —  Cette  dernière  décision  nous  parait  trop  absolue. 
Si  en  effet  l'éducation  musicale,  en  règle  générale,  ne  procure  à 
l'enfant  qu'un  talent  d'agrément,  on  comprend  qu'une  telle  édu- 
cation dont  le  but  serait  de  procurer  à  l'enfant  à  qui  elle  est 
donnée  une  position  qui  le  fit  vivre,  un  avenir  certain,  devrait 
être  considérée  comme  constituant  un  établissement  dans  le 
sens  de  la  loi.  Tout  dépend  donc  des  circonstances.  —  Guil- 
louard,  l.  4,  n.  1995. 


1678.  —  Il  en  est  d'ailleurs  ainsi  de  tous  les  frais  d'éduca- 
tion en  général  ;  en  principe  l'éducation  et  l'instruction  ne  con- 
stituent pas  un  établissement  car  l'enfant,  si  instruit  qu'il  soit, 
n'est  pas  pour  cela  capable  de  se  suffire  à  lui-même.  Mais  il  en 
est  autrement  au  cas  où  il  s'agit  d'une  instruction  spéciale  don- 
nant une  situation  à  qui  en  est  pourvu,  par  exemple  s'il  y  a  lieu 
de  faire  face  aux  dépensesd'un  enfant  aux  écoles  polytechnique, 
centrale,  navale,  Saint-Cyr,  etc.  —  Rodière  et  Pont,  1.3,  n.  1793  ; 
Guillouard,  t.  4,  n.  298,  n.  1995. 

1679.  —  De  même,  maintenir  un  jeune  homme  dans  une 
école  normale  primaire  assez  longtemps  pour  qu'il  puisse  obte- 
nir un  brevet  d'instituteur,  c'est  lui  procurer  un  établissement, 
auquel  la  dot  de  la  mère  peut  être  employée.  —  Bordeaux,  22 
juin.  1841,  Dubois,  [P.  41.2.657] 

1680.  —  En  un  mot,  la  faculté  accordée  à  la  femme  de  donner 
ses  biens  dotaux  pour  l'établissement  de  ses  enfants  s'étend  à  tout 
ce  qui  procure  à  l'enfant  un  état  et  une  position  indépendante, 
comme  l'acquisition  d'un  office. —  Cass.,  24  oct.  1892,  Druillet, 
[S.  et  P.  92.1.574,  D.  92.1.620]  —  Nimes,  7  juin  1860,  Dupin, 
[S.  60.2.341,  P.  61.939]  —  ...  Ou  d'un  établissement  agricole, 
d'un  fonds  de  commerce. 

1681. —  De  même,  la  femme  dotale  peut  valablement  enga- 
ger ses  biens  dotaux  pour  procurer  à  son  fils  la  somme  néces- 
saire à  la  formation  d'une  société.  Peu  importe,  à  cet  égard, 
qu'une  partie  de  la  somme  empruntée  ait  été  employée  à  acquit- 
ter des  billets  souscrits  avant  la  constitution  de  cette  société, 
s'il  est  constant,  d'ailleurs,  que  ces  billets  étaient  destinés  et 
ont  servi  réellement  à  éteindre  les  charges  de  l'établissement 
qui  existait  de  fait  à  cette  époque.  —  Cass.,  2  mai  1848,  Duret, 
[P.  49.2.341,  D.  48.5.109] 

1682.  —  Bien  mieux,  l'établissement  des  enfants  pour  lequel 
la  loi  permet  à  la  mère  de  donner  ses  biens  dotaux,  doit  s'en- 
tendre de  tout  ce  qui  promet  à  l'enfant  une  existence  indépen- 
dante :  le  fait  seul  pour  l'enfant  de  pouvoir  vivre  de  son  revenu, 
comme  chef  de  faoylle,  constitue  l'établissement  dans  le  sens  de 
la  loi.  —  Paris,  23  août  1843,  Sautereau,  fS.  46.2.161,  P.  46.1. 
276,  D.  43.2.133] 

1683.  —  Jugé  encore  que  la  donation  d'un  bien  dotal  faite 
par  une  mère  à  ses  enfants  est  valablement  faite  pour  assurer 
leur  établissement,  faciliter  le  partage  de  leur  propre  patrimoine 
et  leur  éviter  des  discussions  ultérieures,  lors  de  l'ouverture  de 
la  succession  de  la  donatrice.  —  Bordeaux,  30  avr.  1841,  Car- 
donne,  fP.  41.2.189] 

1684.  —  D'ailleurs,  le  sort  de  la  donation  de  biens  dotaux 
pour  l'établissement  d'un  enfant,  n'est  pas  subordonné  à  l'em- 
ploi ultérieur  plus  ou  moins  utile  de  la  chose  donnée;  et  le 
mauvais  usage  qu'en  ferait  l'enfant,  la  circonstance  même  qu'il 
aurait  manqué  son  établissement,  serait  sans  effet  sur  la  validité 
de  la  donation.  Du  reste,  l'acquéreur  d'un  bien  dotal  donné  par 
une  mère  pour  l'établissement  de  son  enfant,  est  sans  qualité 
pour  surveiller  l'emploi  du  prix  de  vente  et  rechercher  si  les 
deniers  reçoivent  ou  non  la  destination  indiquée.  —  Paris,  25 
août  1845,  précité. 

1685.  —  Et  la  donation  des  biens  dotaux  faite  par  une  mère 
à  son  enfant  pour  lui  procurer  un  établissement,  n'est  pas  révo- 
quée par  cela  seul  qu'aucun  établissement  n'a  suivi  la  donation  : 
l'établissement  de  l'enfant  doit  être  considéré  comme  la  cause 
plutôt  que  comme  une  condition  de  la  libéralité.  Dans  tous  les 
cas,  le  droit  de  demander  la  révocation  ne  peut  être  exercé  par 
les  créanciers  de  la  mère  donatrice  :  il  n'appartient  qu'à  cette 
dernière.  —  Cass.,  9  avr.  1838,  Hauchard,  [6.  38.1.442,  P.  38. 
2.73] 

1686.  —  Mais  l'obligation  contractée  par  la  femme,  avec 
l'autorisation  de  justice,  pour  l'établissement  d'un  enfant,  est 
absolument  nulle  et  n'engage  la  femme  ni  sur  ses  biens  dotaux, 
ni  sur  ses  biens  non  dotaux,  quand,  par  suite  d'un  concert  frau- 
duleux entre  le  mari  et  ses  créanciers,  qui  sont  en  même  temps 
les  prêteurs,  le  montant  de  l'obligation  n'a  été  versé  ni  à  la 
femme,  ni  à  l'enfant  à  l'établissement  duquel  il  était  destiné, 
mais  a  été  employé  à  l'extinction  des-  dettes  du  mari.  —  Cass., 
4  févr.  1856,  Dubos,  [S.  36.1.309,  P.  36.2.143,  D.  56.1.102] 

1687.  —  Le  remplacement  au  service  militaire,  quand  il  exis- 
tait, rentrait-il  sous  l'application  des  art.  1553  et  1536?  Oui,  a 
répondu  en  général  la  lurisprudence,  l'exemption  du  service 
militaire  étant  le  préliminaire  indispensable  à  l'établissement 
d'un  enfant.  —  Montpellier,  7  juin  1825,  Teissier,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Rouen,  25  févr.  1828,  Legras,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nimes,  24 
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mars  18.".1,  Bousquet,  S.  -il. 2. 326,  P.  ;il.2.464,  D.  .■il.2.2081  — 
Trili.  I.iliourtip,  (G  janv.  lH;i2,  sous  Bordeaux,  27  juill.  1S,Ï2, 
Roy,  11-".  a3.2  5391  —  V.  aussi  Grenoble,  21  janv.  I83,i,  Filleul, 
[S.  3ii.2.310,  P.  chr.]  —  Nirups,  10  août  1837,  l'avier,  ^S  3H.2. 
It2,  P.  37.2..'i2i)l  —  Caen,  21  juin  1844,  Leprieur,  iS.  4;i.2.1oli, 
P.  43.1.244,  D.  45.4.162J  —  .Sic,  Seriziat,  n.  147;  Taulier,  t.  ."i, 
p.  289;  Toullier,  l.  14,  n.  192;  Duranlon,  t.  I.ï,  n.  494;  Benoit, 
t.  1,  n.  222;  Marcadé,  sur  l'arl.  l.ï.'itj,  n.  3;  Troplong,  t.  4,  n. 
3350;  Hodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1793;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  537, 
p.  585,  note  106. 

1688.  —  Mais  d'autres  arrêts  avaient  décidé  que  le  rempla- 
cement étant  moins  un  établissement  qu'un  moyen  d'arriver  à  un 
établissement,  il  n'y  l'allait  pas  voir  une  cause  léj^itime  d'aliéna- 
tion de  la  dot.  —  \in  ce  sens  Limoj^'es,  31  mai  1838,  Kauchier,  'S. 
39.2.23,  P.  38.2.475)  —  Rouen,  7  janv.  1840,  Postel.  [P.  40.1. 
496]  —  Tessier,  t.  1,  n.  78,  p.  449;  iloulon,  t.  2,  p.  t4l.  —  Sans 
aller  jusque-là,  on  pouvait  du  moins  soutenir  qu'il  en  était  ainsi 
lorsque  le  fils  n'exercjait  aucune  industrie;  en  ce  cas,  le  rem- 
placement ne  pouvait  être  assimilé  li  un  établissement  dans  le 
sens  de  l'arl.  1556,  C.  civ.  —  Agen,  5  déc.  1848,  N...,  [S.  49.2. 
43,  P.  49.1.157,  D.  49.2.37] —  L'enfant  n'avait  pas  de  position 
acquise  avant  son  remplacement,  et  n'en  avait  pas  davantage 
après.  —  Guillouard,  t.  4,  n.  1993. 

1689.  —  Sous  la  dénomination  d'enfants  dans  les  art.  15.')5 
et  1556  il  faut  comprendre  aussi  les  petits-enfants.  Telle  était 
déjà  l'interprélation  du  droit  romain  iL.  120,  D.  De  verh.  signif., 
L,  16)  et  de  l'ancien  droit;  elle  doit  être  maintenue  ici  comme 
elle  l'est  en  général  sous  l'empire  du  Code  civil  pour  l'expli- 
cation des  art.  205  et  914.  Les  règles  d'exception  au  principe 
de  l'inaliénabililé  au  fonds  dotal,  pour  l'établissement  des  en- 
fants, s'appliquent  donc  aussi  aux  petits-enfants.  —  Furgole,  Dp.t 
Teslain.,  cli.  7,  sect.  6,  n.  125;  Dumoulin,  Sur  la  Coutume  de 
Puits,  lit.  1,  §  15,  gloss.  1  ;  Merlir,,  Rép.,  y"  Enfant,  §  2;  Toul- 
lier, t.  14,  n.  195;  Tessier,  l.  1,  p.  376;  Troplong,  l.  4,  n. 
3348;  Seriziat,  n.  154:  Hodière  et  Pont,  t.  .3,  n.  1792;  Odier, 
t.  3,  n.  1278;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  !•  537,  note  104,  p.  583  ;  Guil- 
louard, t.  4,  n.  1993;  Jouilou,  n.  249.  —  Contra.  Zacbaria',  t. 
5,  p.  587,  note  43;  Benoit,  t.  1,  n.  225;  et  pour  le  droit  ancien, 
Henrys,  liv.  5,  quest.  83,  et  l'art.  62  de  l'ordonnance  de  1733  ; 
Furgole,  quest.  24  sur  les  donations;  Vedel,  sur  Catelan,  liv.  4, 
chap.  4,  lit.  2;  Fromenlal,  v"  Dot,  p.  235;  Serres,  p.  191  ;  Rous- 
silhe,  t.  1,  n.  393. 

1690.  —  Kt  il  en  est  ainsi,  alors  môme  que  les  enfants  du 
premier  degré  seraient  encore  vivants.  —  Troplong,  t.  4,  n. 
3349;  Tessier,  t.  1,  p.  376;  Guillouard,  t.  4,  p.  296,  n.  1994,  — 
car  le  sens  du  mot  enfants  ne  peut  varier  d'un  cas  à  l'autre,  sans 
compter  que  si  les  propres  parents  de  l'enfant  ne  veulent  ou  ne 
peuvenllpas  le  doter,  el  alors  la  dot  de  la  grand'mère  pourra 
suppléer. 

1691.  —  De  même,  par  le  mot  enfants  dans  l'art.  1356,  il 
faut  encore  entendre,  d'après  M.M.  Hodière  el  Pont,  l.  3,  n.  1792, 
et  Guillouard,  t.  4,  n.  1994,  les  enfants  adoplifs  des  deux  époux; 
ainsi  que  leurs  enfants  naturels  qu'ils  ont  omis  de  légitimer, 
l'art.  330  donne  aux  enfants  adoplifs  les  mêmes  droits  qu'aux 
enfants  légitimes  sur  le  patrimoine  de  l'adoptant,  et  l'on  recon- 
naît aux  enfants  naturels  le  droit  à  des  aliments  vis-à-vis  de 
leurs  parents  qui  les  onl  reconnus,  cela  à  raison  de  l'art.  205, 
qui  pourtant  n'emploie,  lui  aussi,  que  l'expression  générique  en- 
fants. Enfin,  el  par  une  conséquence  logique  de  ces  prémisses, 
M.  Guillouard,  t.  4,  p.  297,  n.  1994,  fait  rentrer  aussi  sous  celle 
dénomination  en  lui  appliquant  l'art.  1333,  C.  civ.,  l'enfant  na- 
turel que  la  femme  aurait  eu  avant  son  mariage  d'un  autre  que 
son  mari,  ou  l'enfant  que  la  femme  aurait  adopté  avant  de  se 
marier.  —  Contra,  Hodière  et  Pont,  loc.  cit. 

1692.  —  Les  art.   1533  et  1536  ne  parlent  que  d'aliénation 
■  sous  forme  de  donation;  mais  en  fait,  l'enfant  peut  avoir  besoin 

plus  d'un  capital  que  d'un  immeuble,  d'où  s'est  posée  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  faculté  de  donner  la  dot  emportait  ici  pour 
la  mère  celle  de  l'aliéner  ou  de  l'hypothéquer  au  profil  d'un  tiers 
pour  se  procurer  de  l'argent.  La  question  ne  laisse  pas  d'être 
délicate.  En  effet,  dans  l'interprétation  des  clauses  du  contrat 
de  mariage,  d'une  part,  il  ne  faut  pas  en  général  conclure  du 
droit  d'aliéner  à  celui  d'hypothéquer,  d'autant  plus  que  l'hypo 
thèque  présente  une  gravité  spéciale,  car  elle  prêle  à  l'illusion 
pour  le  débiteur.  D'autre  part,  el  surtout,  la  vente  ou  ralfeclalion 
hypothécaire  d'un  immeuble  dotal  à  un  tiers  diffère  singulière- 
ment de  la  donation  directe  dudit  immeuble  à  un  enfant,  sinon 


dans  son  but  qui  est  toujours  rétablissement  de  l'enfant,  du 
moins  dans  s>'S  etl'ets.  La  transformation  des  biens  dotaux  en 
deniers  périssables  ne  va-t-elle  pas  contre  l'intérêt  de  la  famille 
entière,  alors  que  cet  intérêt  est  la  basede  l'inaliénabililé  dotale, 
si  l'on  déclare  cette  transformation  possible  sans  aucun  contrôle 
de  la  justice"?  Sans  compter  qu'une  telle  latitude  ouvre  la  porte 
k  la  fraude;  elle  a  pour  eiïet  de  priver  les  enfants  autres  que  le 
donataire  de  tout  recours  contre  l'acte  donation  qui  peut  les 
léser  gravement  en  portant  atteinte  à  leur  réserve.  En  effet,  en 
cas  de  donation  directe  à  l'enfant,  bien  que  celui-ci  puisse  alié- 
ner, la  réserve  de  ses  frères  et  sœurs  reste  garantie  par  l'action 
subsidiaire  en  revendication  que  leur  accorde  l'art.  03o,  C.  civ., 
contre  le  tiers  acquéreur  de  l'immeuble;  au  contraire,  le  tiers 
tenant  le  bien  directement  de  la  mère  est  k  l'abri  de  toute  re- 
cherche et  les  autres  enfants,  réduits  h  une  action  personnelle 
en  réduction  ou  en  rapport  contre  le  donataire  sont  exposés  à 
toutes  les  chances  de  son  insolvabilité.  On  conçoit  donc  l'opi- 
nion de  certains  auteurs  et  de  quelques  arrêts  qui  entendent  le 
mol  "  donner  »  dans  les  art.  1555  et  1556,  dans  son  sens  techni- 
que et  se  refusent  à  l'élendre.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  228 
61S-IV;  Tailhade,  note  sous  Pau,  16avr.  18:i.^,  [S.  57.2.6571 

169!^.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  faculté  accordée  à  la  femme 
par  l'art.  1556,  C.  civ.,  de  donner  ses  biens  dotaux  pour  l'éta- 
blissement de  ses  enfants,  n'emporte  pas  celle  de  les  vendre 
pour  le  même  objet  ;  que  cette  vente  ne  peut  avoir  lieu  que  par  au- 
torité de  justice,  conformément  à  l'art.  1538,  C.  civ.  —  Amiens, 
1"  août  1840,  Lebreton,  (S.  42.2.431,  P.  42.2.24'  —  Caen,  23 
avr.  1847,  Busnel,  [S.  48.2.403,  P.  47.2.583,  0. '48.2. 133';  — 
24  nov.  1873,  Héberl-Desroqueltes,  [S.  74.2.134,  P.  74.  597]  — 
Pau,  2  mars  1874,  Laverie.  ^S.  75.2.147,  P.  75.677] 

1694.  —  ...  Que  la  faculté  de  donner  les  biens  dotaux,  n'em- 
porte pas  non  plus  celle  de  les  hypothéquer.  —  Cass.,  23  janv. 
1830,  Delaporte,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  juin  1836,  Glize,  fS.  36. 
1.433,  P.  chr.];  — 29  mai  1839.  Berne,  (S.  39.1.449,  P.  39.2.102] 

—  Bordeaux,  H  aoiit  1836,  Fournier,  [$.  37.2.230,  P.  37.2.428] 

—  Lyon,  10  juill.  1837,  Gastenet,  [P.  37.2.321]  —  Poitiers,  17 
juill.  1839,  Lapouyade,  [S.  39.2.233] 

1695.  —  L'opinion  contraire  prévaut  cependant;  on  géné- 
ralise le  terme  donner  des  art.  1335  et  1336  el  l'on  admet  que 
la  dot  peut  être  aliénée  ou  engagée  de  toutes  façons  pour  l'é- 
tablissement des  enfants.  Sans  doute,  pour  l'inlerprélation  du 
contrat  de  mariage  au  cas  de  l'art.  1557.  on  ne  conclut  pas  de  la 
faculté  d'aliéner  à  celle  d'hypothéquer;  mais  ici  il  ne  s'agit  plus 
comme  dans  celle  hypothèse  de  mesurer  les  dangers  à  courir 
pour  la  dot  et  de  ménager  l'intérêt  de  la  femme;  un  principe  su- 
périeur intervient  qui,  même  en  la  faisant  aliéner,  ne  détourne 
pas  la  dot  de  sa  destination  :  il  y  a  devoir  moral  pour  les  parents 
d'établir  leurs  enfants.  En  somme  d'ailleurs,  tous  les  modes  de 
disposition,  par  exemple  l'aliénation  ou  l'hypothèque  au  profit 
d'un  tiers,  sont  des  libéralités  adressées  à  l'enfant;  elles  peu- 
vent, il  est  vrai,  couvrir  une  fraude;  mais  il  en  est  de  même  de  la 
donation  directe  à  l'enfant,  et  celte  crainte  de  la  fraude  ne  doit 
pas  faire  adopter  une  interprétation  restrictive  dont  les  consé- 
quences pratiques  seraient  des  inconvénients  et  des  entraves 
souvent  très-préjudiciables.  Dans  les  travaux  préparatoires  au 
Code  civil,  on  a  enfin  toujours  parlé  d'une  façon  générale  de 
la  faculté  d'aliéner  les  immeubles  dotaux  pour  l'établissement 
des  enfants;  il  semble  donc  que  le  législateur  ait  voulu  élargir 
la  disposition  le  plus  possible  en  faveur  des  enfants.  En  consé- 
quence, la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  le  pouvoir  de  donner 
ses  biens  dotaux,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  conféré  à  la 
femme  par  l'art.  1536,  C.  civ.,  pour  l'établissement  de  leurs  en- 
fants communs,  peut  s'exercer  par  tous  les  moyens  directs  ou 
indirects  de  nature  à  procurer  ou  à  faciliter  cet  établissement.  — 
Cass.,  1"  avr.  1843,  Lebreton,  [S.  45.l.25ii,  P.  45.1.355,  D. 
45.1.197]  —  Sic,  Tessier,  I.  1,  p.  66:  Grenier,  Hypol.,  t.  1,  n. 
34;  Duranlon,  t.  13,  n.  492;  Seriziat,  n.  152;  'Taulier,  t.  5,  n. 
286;  Odier,  t.  3,  n.  (284;  Hodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1794;  Tro- 
plong, t.  4,  n.  3332;  Boileux,  sur  l'art.  1336;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariic,  t.  4,  §  670,  note  47  ;  Marcadé,  sur  les  art.  1553, 
1.336,  n.  4;  Aubry  et  Hau,  t.  5,  §  .537,  notes  107,  108,  p.  583, 
386  :  Laurent,  t.  23,  n.  523;  Guillouard,  t.  4,  n.  2000;  Jouilou, 
n.  230;  Marcadé,  Kev.  crit..  l.  1,  p.  636. 

1696.  —  D'abord  lorsqu'il  s'agit,  pour  la  femme,  de  l'établis- 
sement de  ses  enfants,  elle  peut  disposer  à  leur  profil  de  ses 
biens  dotaux,  soit  par  donation,  soit  par  un  partage  anticipé.  — 
Cass.',  18  avr.  1864,  Bouthenaud-Grandpré,  [S.  64.1.174,  P.  64. 
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1032,  D.  64.1.209]  —  Agen,  10  juill.  1830,  Doazan,  [S.  50.2.338, 
P.  bO.2.2152,  D.  y0.2.H3];  —  lOfëvr.  1857,  Sempé,  '[S.  ;i7.2.193, 
P.  57.596,  D.  58.2.  106]  — Caen,  Il  juin  1869,  Lebéhot,  [S.  70. 
2.36,  P.  70.207,  D.  74.3.175]  —  Montpellier,  5  juin,  1872,  Sarda 
[S.  72.2.112,  P.  72.601,  D.  72.2.62]  —  Toulouse,  31  déc.  1883, 
Touzac,  [S.  84.2.113,  P.  84.1.612,  D.  84.2.81] 

1697.  —  Jugé  plus  spécialement  que  la  faculté  accordée  par 
la  loi  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  de  donner  ses  biens 
dotaux  pour  l'établissement  de  ses  enfants,  renferme  celle  d'em- 
prunter dans  le  même  objet.  —  Rouen,  23  juin  1833,  Jacquelin, 
[S.  30.2.93,  P.  chr.]  —  Lyon,  28  avr.  1875,  Reydellet,  [S.  75. 
2.322,  P.  75.1238,  D.  77.2.179] 

1698.  —  ...  Celle  d'aliéner  ses  immeubles.  —  Rouen,  12  juin 
1844,  Tinet,  [P.  44.2.18] 

1699.  —  ...  Et  celle  d'hypothéquer  les  biens  dotaux  à  la 
sûreté  de  ces  emprunts.  —  Montpellier,  7  juin  1825,  Teyssier, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Pau,  16  avr.  1S55,  Torné,  [S.  57.2.637,  P.  57. 
1235,  D.  38.2.1861  —  ^ia\es,  7  juill.  1800,  Dupin,  [S.  60.2.341, 
P.  61.999]  —  Lyon,  28  avr.  1875,  précité. 

1700.  —  ...  Par  exemple  de  consentir  un  cautionnement  hy- 
pothécaire; et  à  cet  égard,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  du 
point  de  savoir  si  l'engagement  de  la  mère  a  précédé  ou  suivi 
la  convention  qui  a  mis  l'enfant  en  possession  de  l'état  à  raison 
duquel  elle  a  contracté.  —  Nimes,  7  juill.  1860,  précité. 

1701.  —  De  même  la  femme  dotale  peut  valablement  renon- 
cer à  son  hypothèque  légale  pour  garantie  d'une  obligation  par 
elle  contractée  dans  le  but  de  facihter  l'établissement  d'un  des 
enfants  communs,  alors  surtout  qu'il  est  constant  que  sans  cette 
renonciation  l'établissement  n'aurait  pas  eu  lieu.  —  Cass.,  1'"' 
avr.  1845,  précité.  —  Nîmes,  30  avr.  1845  (motifs)  Defagues,  [S. 
46.2.68,  P.  46.1.550,  D.  46.2.231] 

1702.  —  ...  Ou  constituer  une  rente  viagère  sur  ses  immeu- 
bles dotaux.  En  ce  cas  la  femme  dotale  qui  s'est  engagée  soli- 
dairement avec  son  mari  à  servir  une  rente  viagère  à  l'enfant 
commun  pour  son  établissement,  doit  être  considérée  comme 
ayant  entendu  affecter  à  l'exécution  de  son  engagement  les  biens 
dotaux,  et  non  pas  seulement  les  revenus  de  ces  biens.  —  Lyon, 
28  avr.  1875,  précité. 

1703.  —  Lorsque  le  contrat  de  mariage  de  la  femme  stipule 
en  sa  faveur  un  gain  de  survie  sur  les  biens  de  son  mari  et  que 
le  contrat  de  mariage  de  l'enfant  commun  reproduit  cette  stipu- 
lation en  mettant  à  la  charge  de  la  femme,  à  ce  titre  encore,  le 
service  de  la  rente  viagère,  la  renonciation  de  la  femme  au  gain 
de  survie  n  a  pas  pour  elîet  de  la  libérer  jusqu'à  concurrence 
de  la  moitié  de  la  rente  viagère  :  la  femme  ne  peut  se  dégager 
ainsi  de  son  obligation  solidaire.—  Même  arrêt. 

1704.  —  La  femme  peut  encore,  pour  l'établissement  d'un 
enfant  commun,  valablement  emprunter  sur  sa  dot  un  titre  de 
rente,  sous  la  condition  de  restituer  au  préteur,  à  l'époque  fixée 
pour  le  remboursement,  un  titre  nominativement  égal  à  celui 
qu'elle  reçoit,  quel  que  puisse  être  à  cette  époque  le  cours  de  la 
rente.  Il  en  est  ainsi  du  moins  lorsque  le  montant  du  prêt  a  été 
entièrement  employé  à  l'établissement  de  l'enfant.  —  Cass.,  23 
juin  1880,  Dauzat-Dambarère,  [S.  81 .1.78,  P.  81.1.162,  D.  80.1. 
442] 

1705.  —  Bref  la  faculté  accordée  à  la  femme  dé  donner  ses 
immeubles  dotaux  pour  l'établissement  de  ses  enfants  comprend 
virtuellement  celle  de  s'obliger  sur  les  mêmes  biens.  —  Nimes, 
24  mars  1831,  Bousquet,  [S.  31.2.326,  P.  31.2.464,  D.  51. 
2.208] 

1706.  —  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  autorisée 
par  la  loi  à.  donner  ses  biens  dotaux  pour  l'établissement  des 
enfants  communs,  peut  les  donner  non  seulement  pour  sa  part 
dans  la  dot  des  enfants,  mais  encore  pour  acquitter  la  part  pour 
laquelle  le  mari  y  contribue...,  sauf  la  reprise  et  l'hypothèque 
de  la  femme  sur  les  biens  du  mari.  —  Bordeaux,  4  févr.  1830, 
Piston,_[S.  et  P.  chr.] 

170/.  — ■  La  jurisprudence,  pratiquant  toujours  l'interpréta- 
tion extensive  quant  aux  droits  de  la  femme  dotale  pour  l'éta- 
blissement de  ses  enfants,  admet  que  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  peut  cautionner  sur  ses  biens  dotaux  la  restitution 
de  la  dot  ou  des  apports  que  se  constitue,  en  se  mariant,  le  con- 
joint de  l'un  de  ses  enfants  :  ici  s'applique  l'exception  apporlée 
par  l'an.  1536,  G.  civ.,  à  l'inaliénabilité  de  la  dot.  —  Montpel- 
lier, 7  juill.  1825,  précité.  —  Bordeaux,  l"  mai  1850,  .Monbet, 
rS.  51.2.185,  P.  32.  2.437,  D.  52.2.174]  —  Limoges,  3  mars  1854, 
Dupeyrin,  [S.  34.2.352,  P.  54.2.181,  D.  55.2.736]  —  Sic,  Duran- 


ton,  1. 15,  n.  492;  Tessiei-,  t.  1,  p.  379;  Troplong,  t.  4,  n.  3351  ; 
Guillouard,  t.  4,  n.  2001. 

1708.  —  Spécialement  lafemme,qui  a  cautionné  solidaire- 
ment avec  son  mari  la  restitution  de  la  dot  de  sa  bru,  n'est  pas 
seulement  tenue  des  suites  de  cette  obligation  comme  caution 
de  son  mari;  elle  en  est  tenue  personnellement  pour  la  moitié  de 
la  dette.  —  Bordeaux,  ['^  mai  1850,  précité.  —  On  dit,  en  effet, 
que  le  cautionnement  de  la  femme  permet  à  son  fîls  de  s'établir 
puisque  sans  lui  l'apport  de  la  belle-fille  n'eût  pas  eu  lieu  qui 
seul  permet  l'établissement  par  mariage;  d'ailleurs  il  grève 
moins  lourdement  le  fonds  dotal  qu'une  aliénation  réelle,  car,  ou 
la  mère  n'aura  rien  à  payer  si  les  affaires  du  jeune  ménage  sont 
prospères,  ou,  si  elle  paie,  le  paiement  n'aura  lieu  qu'au  jour  de 
la  restitution  de  la  dot,  et  elle  profitera  de  tout  l'intervalle  entre 
le  jour  du  mariage  et  cette  date. 

1709. —  lia  été  jugé,  au  contraire,  que  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  ne  peut  cautionner  sur  ses  biens  dotaux  la  res- 
titution de  la  dot  constituée  à  l'un  de  ses  enfants;  à  ce  cas  ne 
s'applique  pas  l'exception  apporlée  par  l'art.  1556,  G.  civ.,  à 
l'inaliénabilité  de  la  dot  pour  l'établissement  des  enfants.  — 
Limoges,  6  janv.  1844,  .Marevéry,  fS.  44  2.388,  P.  40.1.31,  D. 
4'i.2.147]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  337,  p.  386,  note  109. 
—  Pour  soutenir  que  l'engagement  de  la  femme  n'est  pas  per- 
mis en  ce  cas  par  les  art.  1333  et  1336  on  nie  qu'il  y  ait  là  une 
libérable  même  indirecte  faite  au  fils,  condition  essentielle  ce- 
pendant pour  qu'il  soit  fait  exception  à  l'inaliénabilité  dotale; 
il  n'y  a  qu'une  obligation  prise  envers  un  tiers.  On  ajoute  aussi 
qu'un  cautionnement  donné  précisément  en  prévision  de  l'insol- 
vabilité du  fils  préjudicierait  toujours  aux  autres  enfants  et  pour 
ce  motif  encore  doit  être  répudié. 

1710. —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  établissement  véritable  pour 
l'enfant,  l'art.  1536,  G.  civ.,  ne  limite  pas  à  la  portion  hérédi- 
taire et  à  la  quotité  disponible  de  l'enfant  dans  les  biens  de  la 
mère  la  faculté  qu'il  accorde  à  celle-ci  de  donner  ou  d'hypothé- 
quer ses  biens  dotaux  :  la  donation  ou  l'hypothèque  doivent  re- 
cevoir leur  effet  pour  le  tout.  —  Grenoble,  l""'  févr.  1849,  Bruel, 
[S.  52.2.393,  P.  50.2.372,  D.  52.2.16]  —  Rouen,  17  janv.  1852, 
Godard,  [S.  52.2.393,  P.  53.2.327,  D.  52.2.236] 

1711.  —  Et  il  ne  saurait  appartenir  aux  tribunaux  de  refuser 
l'autorisation  à  eux  demandée  en  se  fondant  sur  ce  que  la  libé- 
ralité est  excessive.  —  Nîmes,  7  juill.  1800,  Dupin,  [S.  60.2.341, 
P.  61.999]  —  Sic,  Troplong,  t.  4,  n.  3331  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  537,  p. 387  ;  Guillouard,  t.  4,  n.  1999.  —  V.  cep.  suprà,  n.  1634. 

1712.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  les  biens  dotaux  ne 
peuvent  être  aliénés  pour  l'établissement  de  l'un  des  enfants 
qu'autant  que,  d'après  l'état  de  fortune  de  cet  enfant  ou  de  la 
mère,  les  autres  enfants  se  trouvent  assurés  de  recueillir  un 
avantage  égal  à  celui  qui  est  fait  à  leur  frère  ou  sœur.  —  Gre- 
noble, 4  août  1832,  Grand,  [S.  33.2.427,  P.  chr.] 

1713.  —  On  trouve  un  écho  de  cette  théorie  dans  un  arrêt 
d'après  lequel  la  renonciation  faite  par  une  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  à  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari, 
au  profit  de  la  future  épouse  de  son  fils,  pour  garantir  à  celle-ci 
la  restitution  de  sa  dot,  valable  comme  donation  faite  par  la  mère 
à  son  fils  pour  son  établissement,  ne  peut  avoir  effet  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  portion  héréditaire  de  cet  enfant  et  de 
la  quotité  disponible  dans  la  succession  de  sa  mère;  elle  est 
nulle  pour  le  surplus.  —  .Nimes,  30  avr.  1843,  Defagues,  [S.  46. 
2.68,  P.  46.1.550,  D.  40.2.231] 

1714.  —  Mais  cette  solution  nous  parait  ajouter  aux  dispo- 
sitions du  Code,  qui  consacre  d'une  manière  absolue,  au  profit 
des  père  et  mère,  le  droit  de  disposer  de  leurs  biens,  sauf  aux 
enfants  à  exercer  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  une  action  en 
rapport  ou  en  réduction  contre  le  donataire.  La  limite  fixée  par 
l'arrêt  de  Grenoble  est  donc  purement  arbitraire,  et  elle  est  de 
plus  impossible  à  tracer  du  vivant  delà  femme  dotale,  car  nul  ne 
peut  savoir  alors  de  quoi  se  composera  sa  succession  et  partant 
quelle  sera  la  part  de  l'enfant  donataire;  et  voici  comment,  à 
notre  sens,  doit  être  résolue  la  question  en  cas  d'aliénation  ou 
d'hypothèque  du  bien  dolal  pour  l'éta-blissement  des  enfants  :  y 
a-t-il  eu  simple  hypothèque  constituée  au  profit  de  l'enfant  pour 
garantir  le  paiement  d'une  somme  que  sa  mère  lui  a  constituée 
en  dot,  l'hypothèque  ne  vaudra  à  la  mort  de  sa  mère  que  dans 
la  mesure  où  vaudra  la  donation  dont  elle  est  l'accessoire,  c'est- 
à-dire  dans  la  mesure  où  la  somme  constituée  n'entame  pas  la 
réserve  des  autres  enfants.  —  .\ubrv  et  Rau,  t.  '■'>,  §  337,  p.  387  ; 
Guillouard,  t.  4,  p.  306,  n.  2002. 
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■17I5.  —  Y  a-t-il  eu  soit  ali(^nalion  au  prolit  d'un  tiers 
avec  allectation  du  pri.x  à  l'établisseinent  de  l'enfant,  soit  liypo- 
llii'ciue  garantissant  le  prêt  l'ait  par  un  tiers  dans  le  môme  but, 
alors  l'hypollii^i|ue  comme  l'aliénation  sont  valables  pour  le  tout 
à  l'égard  des  tiers,  alors  même  que  l'enfant  en  recueillerait  un 
avantage  supérieur  à  sa  part  de  réserve  et  à  la  quotité  dis- 
ponible; les  tiers  ne  peuvent,  en  elTet,  savoir  si  la  quotité  dis- 
ponible sera  ou  non  dépassée.  —  ijrenoble,  I'''  févr.  ISt!»,  Bruel, 
[S.  ;i2.2.393,  P.  ;iO.-2.572,  D.  ;i2.2.1,ïj  —  Rouen,  17  janv.  1852, 
Godard,  lS.  52.2.303,  i'.  1.3.2.327,  D.  52.2.236] 

1716.  —  L'acquéreur  des  biens  ainsi  aliénés  par  la  femme 
n'est  dune  pas  fondé,  en  versant  son  prix  entre  les  mains  des 
enfants  donataires,  à  e,\iger  que  ceu.\-ci  lui  donnent  une  hypo- 
thèque ou  une  caution  pour  garantie  du  rapport  qu'ils  pourront 
avoir  à  faire  à  la  succession  do  leur  mère.  —  Rouen,  17  janv. 
1852,  précité. 

1717.  —  Et  la  femme  qui  demande  ;ï  la  justice  l'autorisa- 
tion d'employer  le  prix  de  son  bien  dotal  i  l'établissement  de 
son  enfant,  n'a  pas  besoin  de  mettre  en  cause  le  débiteur  de  ce 
prix,  qui  est  libéré  par  son  paiement  l'ait  en  vertu  de  l'autorisa- 
tion.  —  Bordeaux,  22  juill.  1841,  Dubois,  [P.  11.2.657] 

1717  6i.s.  —  Les  tiers  acquéreurs  ou  les  créanciers  hypothé- 
caires ne  pourraient  pas,  en  elïet,  être  recherchés, "il  ne  reste 
que  le  droit  pour  les  autres  cnfanls  de  critiquer  la  libéralité  à 
l'ouverture  de  la  succession,  si  elle  est  excessive  par  l'action  en 
rapport  ou  en  réduction.  —  Nimes,  7  juill.  I8G0,  précité.  —  Sic, 
Troplong,  t.  4,  n.  3351;  Aubrv  et  Rau,  t.  o,  p.  587;  (JuiUouard, 
p.  306. 

1718.  —  Par  exception,  les  acquéreurs  ouïes  créanciers  hy- 
pothécaires seraient  responsables  si  les  sommes  provenant  de 
l'aliénation  ou  de  l'emprunt  n'avaient  pas  recju  la  destination 
prescrite  parles  art.  1555  it  I5.ï6,  c'est-a-dire  n'avaient  pas  été 
employées  à  l'élablissement  de  l'entant.  Ainsi,  la  femme  dotale 
autorisée  par  justice  à  emprunter  pour  l'établissement  d'un  rn- 
fant,  ne  peut  être  tenue  d'aucune  façon  à  rembourser  la  part 
dudit  emprunt  employée  par  suite  d'un  concert  frauduleux  entre 
le  prêteur  et  son  mari  à  éteindre  les  dettes  de  celui-ci.  — 
Cass.,  4  févr.  1856,  Dubos,  [S.  56.1.500,  P.  50.2.143,  D.  56.1. 
102]  —  Bordeaux,  31  août  1840,  Brown,  (S.  41.2.145,  P.  41.1. 
355]  —  Encore  faut-il  que  la  surveillance  de  l'emploi  soit  pos- 
sible, sans  quoi  le  tiers  acquéreur  du  créancier  ne  saurait  en- 
courir aucune  déchéance  par  le  défaut  d'emploi.  —  Cass.,  24  oct. 
1802,  Druillet,  [S.  et  P.  02.1.204,  D.  92.1.020] 

1710.  —  D'ailleurs,  lorsqu'une  femme  dotale  a  été  autorisée 
à  contracter  un  emprunt  pour  l'établissement  de  son  fils  qui  de- 
vait être  nommé  notaire,  et  lorsque  l'emprunt  a  eu  lieu  et  que 
les  fonds  ont  été  versés  et  ont  été  très-vraisemblablement  em- 
ployés à.  couvrir  les  frais  de  cession  et  les  dépenses  d'installation. 
à  fournir  le  cautionnement  et  à  pourvoir  aux  avances,  ces  di- 
vers déboursés  doivent  être  considérés  comme  frais  de  l'établis- 
sement dont  ils  sont  la  conséquence  nécessaire.  —  Cass.,  24 
oct.  1892,  précité. 

1720.  —  Enlin,  y  a-t-il  eu,  et  c'est  le  cas  normal  prévu  par 
les  art.  1555  et  1556,  aliénation  directe  par  voie  de  donation 
au  profit  de  l'enfant  à  établir,  dans  ce  cas,  l'enfant  donataire 
peut  aliéner  lui-même  valablement.  —  Cass.,  8  janv.  1855  (mo- 
tifs), (iuérin,  [^S.  55.1.5,  P.  55.1.348,  D.  55.1.97] 

1721.  —  ...  thi  contracter  un  emprunt  hypothécaire  sans 
que  l'acquéreur  ou  le  prêteur  ait  à  rechercher  ce  que  devient  le 
produit  de  la  vente  ou  du  prêt,  car  l'immeuble  est  de  libre  dis- 
position aux  mains  de  l'enlanl.  —  Cass.,  30  mars  1874,  Petit  et 
Chabrier,  [S.  7'k1.353,  P.  74.801,  D.  74.1.417]  —  Paris,  25  août 
1845,  Sautereau,  [S.  46.2.161,  P.  46.1.276,  D.  45.2.133] 

1722.  —  Jugé,  de  même,  qu'une  donation  de  biens  dotaux  faite 
par  une  mère  au  profit  d'un  de  ses  enfants  par  contrat  de  ma- 

.  riage  est  valable  à  l'égard  des  tiers  de  bonne  foi  qui,  depuis  le 
mariage,  ont  acquis  des  droits  sur  les  biens  donnés,  alors  même 
que  des  conventions  tenues  secrètes  entre  la  donatrice  et  les 
donataires  démontrent  la  simulation  de  la  donation  ;  que  les  con- 
ventions dérogatoires  au  contrat  de  mariage  sont  inopposables 
aux  tiers  à  l'égard  desquels  la  donation  valait  dans  les  termes  de 
l'art.  1556,  C.  civ.  —  Cass.,  15  lévr.  1847,  Dassier,  [S.  47.1.203, 
P.  47.1.310,  D.  47.1.53] 

1723.  —  ...  Que,  la  donation  qu'une  femme,  usant  du  droit 
que  lui  accorde  l'art.  1556,  C.  civ.,  a  faite  d'un  immeuble  dotal 
à  l'un  de  ses  enfants,  pour  l'établissement  de  celui-ci,  ne  doit, 
alors  même  que,  sur  la  demande  de  la  donatrice,  il  serait  prouvé 
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qu'elle  a  été  entachée  de  simulation  et  qu'elle  a  servi  à  un  objet 
autre  (luc  celui  indiqué  dans  le  contrat,  être  déclarée  nulle  vis- 
à-vis  des  tiers  délenteurs,  qu'autant  qu'il  est  constaté  que  ceux- 
ci  ont  connu  l'existence  de  la  simulation  frauduleuse.  —  Cass., 
30  mars  1874,  précité.  —  V.  Bellot  des  Minières,  lyri.did.,  t.  2, 
n.  1444;  Sincholle,  lu:  l'inuliiUviInlili'  de  la  'loi,  n.  203  ;  Rodière 
et  Pont,  Conlr.ik  mur.,  t.  3,  n.  1868;  Marcadé,  sur  l'arl.  1538, 
n.  ij;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  4,  S  670,  p.  244,  noie  47; 
Aubrv  et  Rau,  t.  5,  g  536,  p.  504,  note  133;  Ouillouard,  t.  4, 
p.  :!08,  n.  2004. 

1724.  —  Seulement  si,  en  ce  cas,  la  libéralité  excédait  la 
quotité  disponible  à  l'égard  du  donataire,  les  héritiers  réserva- 
taires auraient,  s'il  en  existe,  une  action  en  rapport  ou  en  ré- 
duction contre  lui  et  cette  action  pourrait  s'exercer,  le  cas  échéant 
et  à  titre  subsidiaire,  contre  les  tiers  détenteurs  (C.  civ.,  art. 
930). 

1725.  —  Il  y  a  lieu  aussi,  d'après  la  jurisprudence,  de  dis- 
tinguer les  divers  cas  que  nous  venons  d'énumérer  et  les  divers 
procédés  employés  par  la  femme  pour  établir  un  enfant  en  dis- 
posant de  sa  dol  à  un  tout  autre  point  de  vue,  au  point  de  vue 
des  foraialités  ;i  accomplir  pour  cette  aliénation.  La  femme  peut, 
nous  l'avons  ilit,  donner  à  l'enfant  sa  dot  avec  la  seule  autorisa- 
tion du  mari,  cela  est  certain,  car  l'art.  1536  le  déclare  formel- 
lement. Mais  s'il  s'agit  d'aliéner  la  dot  au  profit  d'un  tiers,  la 
jurisprudence  exige  toujours  t'observalion  des  formalités  pres- 
crites par  l'art.  1558.  Ainsi  jugé  que  si  la  femme  dotale  peut  va- 
lablement engager  ses  biens  dotaux  pour  l'établissement  de  ses 
enfants  avec  la  seule  autorisation  du  mari,  elle  ne  peut  les  ven- 
dre, même  pour  satislaire  à  cet  engagement  et  prévenir  des  pour- 
suites, qu'avec  permission  de  justice,  aux  enchères  et  après  affi- 
ches :  que  la  vente  amiabh'  faite  par  la  femme  autorisée  du  mari 
est  nulle.  —  Pau.  2  mars  1874,  Laverie,  [S.  75.2.147,  P.  75.677J 

1726.  —  ..  Que  la  faculté  accordée  par  la  loi  à  la  femme  de 
donner  avec  l'autorisation  du  mari  ses  biens  dotaux  pour  l'éta- 
blissement de  ses  enfants,  n'emporte  pas  la  faculté  de  les  ven- 
dre pour  payer  la  dot  promise  à  l'enfant  dans  son  contrat  de 
mariage,  ni  la  faculté  d'appliquer  au  paiement  de  cette  dot  un 
prix  de  vente  de  bien  dolal.  En  pareil  cas,  l'autorisation  de  jus- 
tice est  nécessaire  à  la  femme.  —  Caen,  24  nov.  1873,  Hébert 
des  Roquettes,  [S.  74.2.134,  P.  74.597] 

1727.  —  La  femme  dotale,  libre  avec  l'autorisation  maritale 
ou  de  justice,  de  donner  son  immeuble  pour  l'établissement  de 
ses  enfants,  peut  ne  le  faire  que  partiellement  ou  sous  certaines 
conditions  qui  doivent  alors  être  scrupuleusement  exécutées. 
Elle  peut,  par  exemple,  en  donnant  un  immeuble  à  l'un  d'eux 
qui  se  marie,  se  réserver,  en  cas  de  vente  de  cet  immeuble  par 
l'enfant,  tout  ce  qui  dans  le  prix  de  vente  excéderait  une  somme 
déterminée...  Pourvu  toutefois  qu'elle  n'ait  pas  agi  en  cela  dans 
une  intention  de  fraude,  et  afin  de  se  faciliter  laliénalion  de  son 
immeuble  frappé  de  dotalité.  —  Cass.,  8  janv.  i8o3,  précité.  — 
Bordeaux,  6 août  1853,  Ouérin,[S.  54.2.88,  P.  53.1.348,  D.  34.2. 
19] 

1728.  —  Dans  ce  cas,  la  vente  de  l'immeuble  par  l'enfant 
est  valalile,  et  la  femme  ne  peut  l'attaquer  comme  faite  en  dehors 
des  cas  où  l'aliénation  des  biens  dotaux  est  autorisée.  —  Cass., 
8  janv.  1855,  précité. 

1729.  —  Mais  l'excédent  de  prix  réservé  parla  donatrice 
reste  alVeclé  du  caractère  dotal,  et  il  en  doit  être  fait  au  profit 
de  la  femme  un  remploi,  de  l'inaccomplissement  duquel  les  tiers 
acquéreurs  sont  responsables.  —  Cass.,  4  août  1857,  Feburier, 
[S.  60.1.382,  P.  39.1138,  D.  57.1.343]  —  Bordeaux,  6  aoùtl833, 
précité. 

1730.  —  Par  suite,  le  paiement  de  cet  excédent  par  les  ac- 
quéreurs, entre  les  mains  de  l'enfant  donataire,  n'est  pas  oppo- 
sable à  la  femme  qui,  nonobstant  ce  paiement,  conserve  son 
action  contre  les  acquéreurs,  sauf  le  recours  de  ceux-ci  contre 
leur  vendeur,  dans  le  cas  où  ils  seraient  obligés  de  payer  deux 
fois.  —  Bordeaux,  0  août  IN53,  précité. 

1731.  —  De  même,  le  prix  de  biens  dotaux  dont  l'aliénation 
a  été  autorisée  par  justice,  sur  la  demande  de  la  femme,  pour 
l'établissement  d'un  enfiint  issu  du  mariage,  ne  cesse  d'être  la 
propriété  de  la  femme  et  ne  devient  celle  de  l'enfant  que  par 
Faccomplissement  des  conditions  apposées  à  l'aliénation  :  jusque- 
là,  ce  prix  continue  d'avoir  le  caractère  dotal,  et  ne  peut,  dès 
lors,  être  aliéné  par  l'enfant  ou  saisi  par  ses  créanciers.  —  Cass., 
23  déc.  1808,  Lépine,  |S.  69.1.265,  P.  60.265,  D.  60.1.110]  — 
Orléans,  2  juill.  1800,  Lépine,  [S.  70.2.111,  P.  70.208] 
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1732.  —  Le  pri.K  ne  pourrait  même  êtje  saisi,  quant  aux  in- 
térêts, pour  une  dette  du  mari,  le  droit  du  mari  sur  les  revenus 
des  biens  dotaux  ne  pouvant  paralyser  l'exécution  du  jugement 
qui  autorise,  pour  un  emploi  déterminé,  l'aliénation  du  bien  qui 
appartient  à  la  femme.  —  Orléans,  2  juill.  1860,  précité. 

1733.  —  Les  art  loao  et  1550  confèrent  à  la  fomme  la  faculté' 
d'aliéner  les  biens  dotaux  dans  le  cas  qu'ils  prévoient,  d'une  façon 
absolue.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'examiner  comment  est  constitué 
son  patrimoine:  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut,  avec 
l'autorisation  de  son  mari,  donner  ses  biens  dotaux  pour  l'éta- 
blissement de  leurs  enfants  communs,  alors  même  qu'elle  a  des 
biens  paraphernaux.  —  Cass.,  18  févr.  1852,  Pommiès,  [S.  52. 
1.299,  P.  52.2.5'76,  D.  52.1.88];  —  18  févr.  1852,  Rodrigues,  [S. 
et  P.  Ibid.]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  o,  §  537,  p.  587  ;  Guillouard, 
t.  4,  p.  307,  n.  2003  ;  Devilleneuve, note  sous  Cass.,  18  févr.  1852, 
[S.  52.1.299]  —  Contra,  Tessier,  t.  1,  p.  437. 

1734.  —  Et  l'autorisation  pour  faire  une  telle  libéralité, 
que  le  mari  aurait  donnée  à  sa  femme  en  termes  généraux  et  sans 
expliquer  sur  quels  biens  la  donation  devrait  s'exécuter,  doit 
être  entendue  en  ce  sens,  qu'elle  embrasse  même  les  biens  do- 
taux de  la  donatrice  en  tant  que  de  besoin.  —  Toulouse,  13  mai 

1852,  Serres,  [S.  52.2.594,  P.  53.2.576,  D.  53.2.93J 

1735.  —  Surtout  lorsque  la  femme  a  fait  donation  d'une 
somme  d'argent  par  contrat  de  maria,i,'e  au  profit  de  l'un  de  ses 
enfants,  sans  expliquer  sur  quels  biens  cette  somme  doit  être 
prise,  la  donation  peut  être  exécutée  sur  les  biens  dotaux  de  la 
donatrice  en  cas  d'absence  ou  d'insuffisance  de  biens  parapher- 
naux. —  Même  arrêt, 

173G.  —  Mais  si  la  femme,  possédant  à  la  fois  des  biens  do- 
taux et  des  paraphernaux,  n'a  pas  dit  clairement  quelle  catégorie 
de  biens  elle  entendait  affectera  son  obligation  au  profit  de  l'en- 
fant, l'ancien  droit  déclarait  les  paraphernaux  obligés  les  pre- 
miers (Catelan,  Arr.  remaniuables  du  parlement  de  Toulouse, 
liv.  4,  ch.  4).  Et  telle  est  encore  la  règle  sous  le  droit  nouveau  : 
quand  la  femme  a  constitué  une  dot  à  l'un  de  ses  enfants,  sans 
expliquer  en  termes  formels  si  cette  dot  doit  être  prise  sur  ses 
biens  dotaux  ou  sur  ses  biens  paraphernaux,  on  doit,  dans  le 
doute,  présumer  qu'elle  a  voulu  disposer  de  ses  biens  parapher- 
naux  plutnt  que  de  ses  biens  dotaux.  —   Bordeaux,  27  janv. 

1853,  Hodrigues,  [S.  53.2.252,  P.  .54.2.503,  D.  55.2.329]  _ 
1737.  —  Tout  dépend  toutefois  de  l'intention  des  parties,  et 

l'interprétation  de  la  convention  appartient  souverainement  aux 
juges  du  fait.  D'où  il  suit  qu'en  pareil  cas,  les  tribunaux  peuvent 
décider,  d'après  l'ensemble  de  l'acte  et  les  circonstances  conco- 
mitantes, qu'il  a  été  dans  l'intention  de  la  femme  d'affecter  ses 
biens  dotaux  préférablement  à  ses  biens  paraphernaux  ;  aucune 
loi  n'exige,  en  effet,  qu'une  semblable  affectation  soit  déclarée 
dans  l'acte  de  constitution  en  termes  exprès;  et  l'arrêt  qui, 
par  appréciation  dudit  acte  et  des  circonstances,  déclare  qu'elle 
résulte  de  l'intention  des  parties,  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  18  févr.  1852,  précité. 

1738. —  Mais  l'intention  de  la  femme  d'aliéner  ses  biens  do- 
taux pour  l'établissement  des  enfants  communs  doit  être  expresse, 
ou  résulter  clairement  des  termes  mêmes  de  l'acte  d'obligation. 
Et  l'appréciation  de  cette  intention  rentre  dans  le  domaine  ex- 
clusif des  juges  du  fond,  qui  peuvent  refuser,  par  exemple,  de 
la  faire  résulter  de  cela  seul  que  la  femme  s'est  obligée  dans  le 
but  de  concourir  à  un  tel  établissement.  —  Cass.,  l"''  juill.  1861, 
Boucheret,  [S.  61.1.774,  P.  62.328,  D.  61.1.146] 

1739.  —  Dans  tous  les  cas,  l'intention,  de  la  part  de  la  femme, 
de  disposer  de  ses  biens  dotaux,  ne  peut  résulter  d'un  fait  pos- 
térieur à  la  donation  faite  par  elle  :  par  exemple,  de  ce  que  plus 
tard  elle  aurait  disposé  de  ses  paraphernaux.  —  Cass  ,  18  févr. 

1852,  Rodrigues,  [S.  .52.1,299,  P,  52.2.576]  —  Bordeaux,  27  janv. 

1853,  précité. 

1740.  —  Jugé,  du  reste,  que  lorsque  la  dot  constituée  par 
deux  époux  à  leur  fille  se  trouve  pleinement  garantie  par  les 
biens  dotaux,  celle-ci  est  sans  intérêt  et  par  suite  sans  action 
pour  prétendre  qu'elle  est  en  même  temps  subrogée  aux  droits 
qui  appartiennent  à  sa  mère  à  raison  de  ses  reprises  parapher- 
nales.  —  Cass.,  18  févr.  1852,  précité. 

1741.  —  II.  Aliénation  avec  permission  de  justice  (a.Tl.  1558). 
—  A.  Règles  communes. —  L'art.  1558,  C.  civ.,  énumère  un  cer- 
tain nombre  d'hypothèses  oii  l'aliénation  des  immeubles  dotaux 
est  encore  possible,  mais  seulement  avec  autorisation  de  la  jus- 
tice. Ces  hypothèses  fort  diverses  ont  un  caractère  commun 
qui  les  rapproche  :  la  nécessité  de  l'aliénation  pour  mettre  les 


époux  en  situation  de  pourvoir  à  certains  besoins  ou  d'acquitter 
certaines  dettes,  pour  leur  permettre  de  conserver  la  liberté  à  la 
femme  ou  au  mari,  de  faire  vivre  la  famille  ou  d'empêcher  une 
saisie.  Ce  même  caractère  se  retrouve  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  looS-o"  :  la  hcitation  d'un  immeuble  indivis  reconnu  ira- 
partageable,  bien  qu'en  l'espèce  il  s'agisse  non  de  diminuer  la 
dot,  mais  seulement  de  la  transformer,  parce  que  les  tiers  co- 
propriétaires ont  le  droit  primordial  de  sortir  de  l'indivision  (C. 
civ.,  art.  815),  et  que  le  seul  moyen  pour  le  faire  est  la  hcita- 
tion. Ce  caractère  de  nécessité  a  été  indiqué  dans  l'exposé  des 
motifs  au  Corps  législatif,  par  Berlier  (Locré,  t.  13,  p.  29). 

1742.  —  L'énumération  de  l'art.  1558  est,  d'ailleurs,  limita- 
tive, cela  résulte  des  termes  de  l'art.  1560.  Au  contraire  de  l'art. 
1405,  C.  civ.  italien,  qui  donne  aux  tribunaux  toute  latitude 
pour  autoriser  l'aliénation  ou  l'hypothèque,  mais  «  dans  le  cas 
seulement  de  nécessité  ou  d'utilité  évidente  »,  le  droit  français 
n'admet  pas  l'aliénation  dans  les  cas  non  prévus  par  lui  ;  quelque 
grand  embarras  qui  puisse  en  résulter  pour  les  époux,  il  ne 
laisse  rien  à  l'arbitraire  des  tribunaux.  Si  donc  l'aliénation  a 
lieu,  même  avec  l'autorisation  de  justice,  en  iehors  des  cas  spé- 
cifiés, elle  est  nulle,  et  la  femme  peut  revendiquer  son  bien  (V. 
infrà,  n.  2301  et  s.).  En  conséquence,  aujourd'hui  encore  s'ap- 
pliquerait la  thèse  d'un  arrêt  d'après  lequel  l'adjudicataire  d'un 
immeuble  dotal  peut,  lorsque  l'aliénation  de  cet  immeuble  a  été 
autorisée  hors  des  cas  prévus  parla  coutume  de  Normandie,  ou 
que,  du  moins,  plusieurs  des  dettes  auxquelles  le  prix  de  l'ad- 
judication devait  faire  face  n'étaient  pas  du  nombre  de  celles 
pour  l'acquittement  desquelles  l'aliénation  était  permise,  sus- 
pendre, aux  termes  de  l'art.  1653,  C.  civ.,  le  paiement  du  prix 
jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser  le  danger  d'éviction, 
sans  que  l'obligation  qu'il  aurait  prise  de  payer  conformément 
au  cahier  des  charges  de  l'adjudication,  puisse  faire  obstacle  à 
cette  suspension  de  paiement.  —  Caen,  26  janv.  1824,  Lerebour, 
[S.  et  P.  chr.] 

1743.  —  L'aliénation  doit  être  également  limitée  strictement 
au  cas  prévu  par  l'autorisation.  Ainsi,  l'autorisation  donnée  à 
une  femme  dotale  de  contracter  un  emprunt  avec  affectation  hy- 
pothécaire ne  lui  permet  pas  de  garantir  par  l'engagement  de  sa 
dot  des  emprunts  antérieurs.  —  Cass.,  4  nov.  1891,  Billières, 
[S.  et  P.  95.1.490] 

1744.  -^  Et  la  seule  énonciation  de  l'acte  de  subrogation 
du  prêteur  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  dotale,  portant 
qu'une  somme  totale  a  été  versée  à  celle-ci  «  avant  ou  sur  les 
présentes  »,  n'établit  pas  la  preuve  que  l'emprunt  a  été,  en  réa- 
lité, elTectué  postérieurement  au  jugement  d'autorisation  et  en 
vertu  de  ce  jugement.  —  Même  arrêt. 

1745.  —  On  s'est  demandé  si,  dans  les  hypothèses  prévues 
par  l'art,  155-8,  le  tribunal  pourrait  autoriser,  au  lieu  d'une  alié- 
nation, un  emprunt  à  contracter  par  la  femme  avec  constitution 
d'hypothèque  sur  le  bien  dotal,  A  cette  question,  posée  mais  non 
résolue  par  un  arrêt  de  Lyon  (2  mai  1833,  Dorieu,  S.  33.2.359, 
P.  chr.)  quelques  décisions  judiciaires  et  certains  auteurs  ont 
répondu  négativement. —  Rouen,  31  août  1836,  Cartier,  [S.  38. 
2.102,  P.  41.1.192];  —  12  janv.  1838,  Julienne,  [S,  38.2.102, 
P.  41.1.192]  —  Sic,  Taulier,  t.  5,  p.  323;  Colmet  de  Sanlerre, 
t.  6,  n.  230  6is-XlII. 

1746.  —  On  dit  en  ce  sens,  d'abord  que,  l'emprunt  différant 
de  l'aliénation,  le  législateur,  s'il  avait  voulu  le  rendre  possible, 
en  eût  déterminé  les  conditions,  à  une  époque  surtout  où  le  taux 
maximum  de  l'intérêt  conventionnel  n'était  pas  légalement  fixé. 
La  constitution  d'hypothèque  peut  de  plus  conduire  à  la  vente 
forcée  du  bien  sur  saisie,  vente  qui,  au  contraire  de  la  vente 
volontaire,  a  lieu  au  moment  choisi  par  le  créancier,  c'est-à-dire 
fort  souvent  en  temps  inopportun,  et  amènera  peut-être,  le  cas 
échéant,  l'absorption  totale  de  l'immeuble  pour  une  dette  relati- 
vement minime,  tandis  que  les  tribunaux  n'autoriseront  jamais 
la  vente  volontaire  qu'à  une  époque  favorable.  L'appréciation 
du  moment  de  la  vente  est  un  des  plus  précieux  éléments  de  la 
délibération  à  prendre  pour  permettre  une  vente  d'immeuble; 
se  priver  de  ce  droit  comme  elle  le  ferait  en  autorisant  l'hypo- 
thèque, constituerait,  pour  la  justice  chargée  d'autoriser  la  vente 
du  fonds  dotal,  une  véritable  abdication, 

1747.  —  On  répond  à  cette  argumentation  que  l'hypothèque 
apporte  à  l'immeuble  dotal  un  préjudice  moins  grave  que  l'alié- 
nation qui  le  fait  sortir  définitivement  du  patrimoine  de  la  femme; 
autorisée  par  les  tribunaux  instruits  des  dangers  qu'elle  peut 
offrir,  elle  n'a  pas  les  inconvénients  d'une  hypothèque  volontai- 
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remenl  et  exclusivement  consentie  par  la  femme.  Sans  Houle  il 
en  peut  résulter  une  vente  sur  saisie  à  un  moment  inopportun, 
mais  cet  inconvénienl  est  moimlre  i|ue  la  prohibition  al).solue  de 
l'hypotlièque,  car,  en  ce  cas,  l'art.  lo.'iS  ne  prévoyant  que  des 
causes  nécessaires  d'alii^nation,  le  tribunal  ne  pourra  pas  ilill'érer 
la  vente  même  désastreuse  de  l'immeuble  dotal  s'il  y  a  iirgence; 
au  contraire  un  emprunt  perniellrait  d'attendre  une  e[)oque  plus 
favorable  pour  vendre.  Quant  aux  conditions  de  l'emprunt,  pas 
n'est  besoin  d'un  texte  pour  permettre  aux  tribunaux  de  les  li.\er  ; 
ils  le  peuvent  et  doivent  faire,  car  l'emprunt  ne  doit  être  autorisé 
qu'après  examen  fait  de  toutes  ses  modalités.  On  s'accorde  donc 
pour  admettre,  dans  les  divers  cas  prévus  par  l'art.  I.'IjS,  que 
la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut  être  autorisée  à  hy- 
pothéquer aussi  bien  qu'à  aliéner  ses  immeubles  dolaux,  lorsque 
ce  mode  de  créer  des  ressources  peut  produire  les  résultats  ana- 
logues à  ceux  qu'on  demande  à  l'aliénation.  —  Cass.,  1"'  déc. 
1840,  lsnard,[S.  40.1.943,  P.  41.1.1301;  —  24  août  1842,  Evries, 
[S.  42.1.842,  P.  42.2.281];  —  7juill.  18,'i7,  Lecourl,  S.  aT.I.IS't, 
P.  58.492,  U.  b8.l.40,ïj;  —  27  nov.  1883,  lilauval,  ;^S.  84.1. IGI, 
P.  84.1.380,  D.  8a.  1.39,;  —  13  mai  ISH'.l,  Houssel,  [^S.  S9. 1.429, 
P.  89.l.l0;i61;  —  20  oct.  1890,  Taverne,  [S.  91.1.62,  P.  91.1. 
136,  D.  91.1.264]  —  Bordeaux,  l"aorit  1834,  Dubreuilh,  [S.  34. 
2.08;;,  P.  chr.]—  Rouen,  17  janv.  1837,  Sahet.  i.S.  38.2.102,  P. 
41. 1.1921;  —22  déc.  1837,  (iardel,  [/6ii<.];  —  Il  lanv.  I83S,  Gar- 
dai, [S.  38.2.102,  P.  il. 1.192];  —  14  Vévr.  1838,  lsabelle,[/6/'/.]; 
—  20  févr.  1838,  Nicolle,  fS.  38.2.102];  —  10  mars  1838,  Pal- 
tenostre,  [S.  38.2.4o0j  —  Grenoble,  9  nov.  1839,  Isnard,  [P.  43. 
1.602i  —  Aix,  15  janv.  1841,  Peyron,  fP.  42.1.699]  —  Lyon,  4 
juin  1841,  Pironv,  [S.  41.2.012,  P.  41.2.613]  —  Caen,  7  mars 
184a,  Baratin,, s'.  45.2..^85,  P.  46.1.336]  —  .Aix,  5  août  18:iO, 
Brun,  [P.  51.2.367]  —  Toulouse,  26  févr.  18:i5,  Boiirguet,  ,S. 
,Sii.2.611,  P.  55.2.605,  D.  56.2.273]  -  Limoges,  21  mars  IS88, 
Lemasson,  [S.  89.2.166,  P.  89.1.967,  D.  89.2.111]  —Sic,  Du- 
ranlon,  t.  15,  n.  508;  Serizial,  n.  168;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1806;  iMarcadé,  sur  les  art.  1555  et  1556,  n.  4;  Odier,  t.  3, 
n.  131i>;  Troplong,  t.  4,  n.  3446  ;  Aubry  il  Rau,  t.  a,  §  337,  note 
128,  p.  592;  Laurent,  t.  23,  n.  532;  Guillouard,  l.  4,  n.  2009; 
Devillenpuve,  note  sous  Rouen,  10  mars  1838,  [S.  38.2.450]; 
André,  lié(j.  dotal  dans  la  pratique,  n.  123. 

1748.  —  Un  arrêt  est  même  allé  plus  loin.  D'après  lui  l'autori- 
sation donnée  à  une  femme  par  justice,  dans  1  un  de  ces  cas, 
d'aliéner  un  immeuble  dotal,  emporte  autorisation  de  l'hypothé- 
quer, à  la  différence  du  cas  où  l'autorisation  d'aliéner  serait 
donnée  par  le  contrat  de  mariage.  —  Cass.,  30  déc.  18,-)0,  Fau- 
cher, lS.  51.1.29,  P.  51.1.502,  D.  51.1.85]  —  M.  Guillouard 
(op.  cit.,  n.  2010)  critique  cet  arrêt  fondé  sur  l'impossibilité  de 
concevoir  la  distinction  entre  la  faculté  d'aliéner  et  celle  d'hy- 
pothéquer du  moment  que  l'autorisation  de  justice  doit  interve- 
nir. Sans  doute,  dit-il,  la  justice  peut  autoriser  l'hypothèque  du 
fonds  dotal,  mais  il  faut  que  cette  autorisation  intervienne  en 
connaissance  de  cause,  et  il  suffit  que  parfois  l'hypothèque  puisse 
olïrir  plus  d'inconvénients  que  l'aliénation  pour  que  le  droit 
d'aliéner  conféré  aux  époux  n'emporte  pas  celui  d'hypothéquer; 
il  est  nécessaire  que  la  justice  ait  examiné  et  pesé  les  inconvé- 
nients spéciaux  de  ce  dernier  mode  de  disposition. 

1749.  —  Dans  tous  les  cas  est  nulle  l'hypothèque  constituée 
pour  sûreté  d'un  emprunt  sans  autorisation  de  justice,  alors 
même  qu'il  est  convenu  dans  l'acte  que  la  somme  prêtée  sera  em- 
plovée  à  payer  des  créances  privilégiées  antérieurement  et  ré- 
gulièrement inscrites,  si  d'ailleurs  aucune  subrogation  conven- 
tionnelle n'est  stipulée  au  profit  du  prêteur  des  deniers.  —  Cass., 
19  nov.  1802,  Géliot,  [S.  63.1.131,  P.  63.400,  D.  62.1.472)  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  ^  537,  note  129,  p.  592;  Guillouard, 
t.  4,  n.  201 1.  — Les  époux  peuvent  conférer,  il  est  vrai,  au  second 
créancier   les   droits  du   premier,  mais  il  leur   faut    pour  cela 

■  remplir  les  formalités  de  la  subrogation  conventionnelle,  sans 
quoi  il  s'agit  d'une  hypothèque  nouvelle,  nulle  par  application 
de  l'art.  1554,  G.  civ. 

1750.  —  A  un  autre  point  de  vue,  il  a  été  jugé  que  les  tri- 
bunaux peuvent,  en  accordant  à  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  l'aulorisation  d'hypothéquer  ses  immeubles  dotaux,  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  1558,  G.  civ.,  l'autoriser  en  même  temps 
à  stipuler  dans  l'obligation  hypothécaire  que,  à  défaut  de  paie- 
ment à  l'échéance,  le  créancier  aura  le  droit  irrévocable  de  faire 
vendre  les  immeubles  hypothéqués,  aux  enchères  devant  notaire, 
sur  simple  publication  après  apposition  d'alfiches,  sans  saisie  ni 
autres  formalités  de  l'expropriaiiou  forcée.  —  Bordeaux,  21  déc. 


183s,  Lacassagne,  [S.  39.2.233]  —  Une  pareille  stipulation  ne 
serait  plus  aujourd'liui  admise;  l'art.  742,  C.  proc.  civ.,  modifié 
par  la  loi  du  2  juin  Is4l,  prohibe  toute  convention  dispensant 
par  avance  le  créancier  non  payé  à  l'échéance  de  remplir  les 
lormalilés  légales  de  la  saisie  immobilière,  et  il  doit  s'appliquer 
ici,  car  il  est  général  dans  sa  prohibition  et  ne  fait  aucune  excep- 
tion pour  les  aliénations  autorisées  par  la  justice. 

173t.  —  Le  [)rix  de  l'imm-'uble  dotal  aliéné  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'art.  1558  doit  être,  à  peine  de  nullité,  versé  aux  mains 
des  personnes  indiquées  par  le  jugement  d'autorisation  pour  le 
recevoir;  faute  de  le  faire,  l'acquéreur  pourrait  se  voir  intenter 
une  action  en  nouveau  paiement  du  prix  ou  même  en  révocation 
de  l'aliénation,  car  l'immeuble  n'était  aliénable  qu'à  une  condi- 
tion et  cette  condilion  n'est  pas  remplie.  De  même  le  créancier, 
qui,  avec  l'aulorisation  de  justice,  a  prêté  sur  le  fonds  dotal, 
doit  surveiller  l'emploi  de  son  argent  sous  peine  de  voir  annuler 
sa  créance.  —  Cass.,  19  déc.  1828,  Sautel,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Lyon,  21  juill.  1890,  Coursange-Sambuc,  [S.  et  P.  98.2.142,  D. 
97.2.2311 

1752.  —  Jugé  de  môme  que  la  femme  dotale  en  faillite,  qui, 
avec  aulonsation  de  justice,  a  contracté  un  emprunt  et  conféré 
une  hypothèque  sur  son  bien  dotal,  à  l'efM  d'obtenir  la  rétrac- 
tation du  jugement  déclaratif  de  faillite,  est  fondée  à  demander 
la  nullité  de  l'acte  d'obligation  et  la  mainlevée  de  l'hypothèque, 
si  le  jugement  déclaratif  de  faillite  n'a  pas  été  rétracté.  —  iNimes, 
11  janv.  1878,  Clerc,  [S.  79.2.182,  P.  79.819,  D.  79.2.55] 

17.53.  —  Dans  ce  cas,  si  les  fonds  avaient  été  déposés  entre 
les  mains  du  notaire  rédacteur  de  l'acte,  et  que  ce  notaire  les 
ait  détournés,  la  perte  est  à  la  charge  du  prêteur.  —  Même 
arrêt. 

1754.  —  La  perte  ne  pourrait  être  à.  la  charge  de  la  femme, 
que  si  elle  avait  commis  un  délit  ou  un  quasi-délit.  .Mais  on  ne 
saurait  voir  un  quasi-délit  dans  le  fait,  par  la  femme,  de  n'avoir 
pas  averti  le  prêteur  des  difficultés  de  plus  en  plus  grandes  que 
l'emploi  des  fonds  pouvait  souffrir  à  raison  des  obstacles  appor- 
tés à  la  rétractation  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  si  d'ailleurs 
aucune  connivence  coupable  n'était  démontrée  à  l'égard  de  la 
femme.  —  Même  arrêt. 

1755  —  Bref,  l'acquéreur  ou  le  prêteur  de  deniers  devra 
payer  aux  mains  des  créanciers  désignés  par  le  jugement  d'au- 
torisation ou,  en  l'absence  d'indication  dans  le  jugement,  aux 
mains  des  créanciers  en  faveur  desquels  l'aliénation  a  eu  lieu;  il 
sera  plus  prudent  d'ailleurs  de  sa  part  en  ce  dernier  cas,  de  refuser 
tout  paiement  tant  qu'une  nouvelle  décision  plus  explicite  n'aura 
pas  déterminé  et  les  personnes  qui  doivent  recevoir  le  prix  et  le 
montant  de  leurs  droits.  —  Cass.,  9  janv.  1828,  Sautel,  [S.  et  P. 
chr.i —  Sic,  Benech,  n.  132;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  593,  g  537, 
note' 131  ;  (iuillouard,  t.  4,  n.  2012;  Troplong,  t.  4,  n.  4488. 

175(î.  —  Kn  principe,  il  ne  serait  pas  libéré  par  un  paiement 
fait  directement  aux  époux,  si  du  moins  les  fonds  n'avaient  pas 
reçu  la  destination  prescrite.  —  Aix,  10  févr.  1832,  Aillaud,  j^S. 
32.2.040,  P.  chr.J  — Sic.  Troplong,  t.  4,  n.  4487;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  îj  537,  p.  593,  note  130;  Guillouard,  op.  et  loc.  cil. 

l'757. —  Mais  il  en  serait  autrement,  et  par  la  force  des  cho- 
ses, au  cas  où,  l'emprunt  ayant  été  autorisé  pour  subvenir  aux 
besoins  journaliers  du  ménage,  le  prêteur  n'aurait  pu  en  surveiller 
l'emploi.  —  Cass.,  5  nov.  1855.  Marais,  [S.  56.1.204,  P.  56.2.40, 
D.  55.1.435] —  Aix,  10  févr.  1832,  précité.  —  Agen,  3  mars  1846, 
Lafréné,  [S.  46.2.561,  P.  49.1.287,  D.  49.2.137]  —  Lyon,  2!  juill. 
1896,  précité.  —  Sic,  Benech,  n.  35  et  66;  .\ubry  et  Rau,  lûc. 
cit.;  Guillouard,  t.  4,  n.  2013;  Troplong,  t.  4,  n.  3457. 

1758.  —  ...  Ou  si  la  somme  empruntée  étant  destinée  à  des 
réparations  d'immeubles,  il  était  matériellement  impossible  que 
le  prêteur  put  veiller  à  l'exécution  des  travaux.  —  Lyon,  21 
juill.  1890,  précité.  —Jugé,  en  ce  sens,  que  si,  au  cas  d'autori- 
sation donnée  à  une  femme  dotale  d'emprunter  et  d'hypothéquer 
ses  immeubles  dotaux  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  1358, 
C.  civ.,  les  prêteurs  sont  responsables  de  l'emploi  des  deniers 
prêtés  et  doivent  veiller  à  ce  qu'ils  reçoivent  la  destination  en 
vue  de  laquelle  l'emprunt  a  été  permis,  ce  principe  reçoit  excep- 
tion lorsqu'il  est  établi  qu'il  y  a  impossibilité  pour  ceux-ci  de 
surveiller  cet  emploi.  —  Cass.,  13  déc.  1897,  Bith,  [S.  et  P.  99. 
1.119];  —23  nov.  1898,  [S.  et  P.  99.1.93]  —  Spécialement, 
lorsqu'il  est  constaté  que,  l'emprunt  étant  autorisé  pour  des  tra- 
vaux multiples  à.  l'aire  dans  trois  immeubles  dotaux  situés  dans 
des  communes  différentes,  il  y  avait,  en  fait,  impossibilité  maté- 
rielle et  absolue  pour  les  prêteurs  de  veiller  ii  l'exécution  de  ces 
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travaux,  lesdits  prêteurs  peuvent  être  légalement  dispensés  de 
surveiller  l'emploi  des  fonds.  —  Cass.,  13  déc.  1897,  précité. 

1759.  —  Même  au  cas  où  l'aliénation  a  pour  cause  la  néces- 
s  té  de  fouroir  des  aliments  à  la  femme,  la  règle  reprendra  son 
empire  toutes  les  fois  que  ce  sera  possible.  Si,  par  exemple,  la 
femme  s'est  engagée  envers  un  créancier  du  mari  pour  qu'il 
suspende  ses  poursuites  sur  les  biens  du  mari  nécessaires  à 
l'entretien  de  la  famille  et  lui  permette  ainsi  de  continuer  son 
commerce,  elle  ne  peut  s'opposer  à  ce  que  le  prix  de  vente  de 
l'immeuble  dotal  soit  payé  entre  les  mains  du  créancier,  sous 
prétexte  que  de  nouvelles  dettes  menacent  d'absorber  les  res- 
sources qui  avaient  été  réservées  à  la  famille.  —  Rouen,  31  juill. 
1877,  de  Tournon,  [S.  79.2.3,  P.  79.85,  D.  78.2.44) 

1760.  —  Jugé  que,  par  la  force  des  choses,  la  surveillance 
de  l'emploi  des  sommes  versées  aux  époux  pour  les  besoins  du 
ménage  étant  impossible  pour  le  tiers,  celui-ci  est  libéré  par  le 
paiement  d'une  somme  dotale  fait  en  vertu  d'un  jugement  d'au- 
torisation, sans  que  la  femme  puisse  prétendre  que  la  somme 
déclarée  à  elle  remise  en  de  pareilles  circonstances  aurait  été, 
en  réalité,  appliquée  à  acquitter  une  dette  personnelle  du  mari. 
—  Agen,  3  mars  1846,  précité. 

1761.  —  Le  tiers  serait  cependant  responsable  si.  par  sa 
fraude  et  sa  complicité  avec  la  femme,  l'argent  avait  servi  à 
éteindre  des  dettes  que  la  femme  avait  envers  lui,  et  qui  ne 
seraient  pas  alimentaires,  au  lieu  de  l'employer  aux  besoins  du 
ménage  (Troplong,  t.  4,  n.  3454);  ou  si,  par  suite  d'un  concert 
frauduleux  avec  le  mari,  l'argent  avait  été  employé  à  payer  une 
dette  de  ce  dernier  envers  lui. 

1762.  —  Si  le  prix  de  vente  excède  les  besoins  des  époux 
tels  que  la  justice  les  a  reconnus,  cet  excédent  sera  dotal  d'après 
l'art.  loo8,  in  fiite,  et  il  en  devra  être  fait  emploi  au  profit  de  la 
femme.  L'acquéreur  devra  veiller  à  l'emploi  de  ce  surplus  du 
prix  et  il  en  sera  responsable.  —  Seriziat,  n.  172;  Odier,  t.  3, 
n.  1314;  Taulier,  t.  o,  p.  322  et  323;  Benech,  n.  132  ;  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1848;  Marcadé,  sur  l'art.  1358,  n.  6;  Aubrv  et 
Rau,  t.  3,.^a37,  p.  503,  notel32;  Guillouard,  t.  4,  n.  2014,  p.  316. 

1763.  —  Faute  d'emploi  donc,  l'acquéreur  sera  exposé  à 
payer  l'excédent  une  seconde  fois.  Mais,  en  général,  on  n'accorde 
pas  à  la  femme  le  droit  de  provoquer  pour  ce  motif  l'annulation 
de  l'aliénation  parce  que  l'obligation  de  faire  le  remploi  de  l'excé- 
dent est  une  simple  obligation  accessoire  et  non  une  condition 
de  la  l'acuité  même  d'aliéner  comme  le  remploi  stipulé  par  le 
contrat  de  mariage  en  cas  d'aliénation.  L'inexécution  d'une  obli- 
gation accessoire  et  accidentelle  ne  peut  infirmer  la  validité  d'une 
aliénation,  alors  que  la  partie  principale  du  prix  a  reçu  sa  véri- 
table destination.  —  Benech,  n.  134;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc. 
cit.,  note  133;  Guillouard,  loc.  cit.  —  Contra,  Tessier,  t.  I,  n. 
237;  Seriziat,  loc.  cit.;  Marcadé,  op.  et  loc.  cit.  —  Rappelons  que 
l'immeuble  ainsi  acquis  avec  cet  excédent  ne  sera  pas  dotal. 

1764.  —  L'art.  13o8.  pour  les  divers  cas  où  l'aliénation  du 
fonds  dotal  est  exceptionnellement  autorisée  par  lui,  exige  que 
cette  aliénation  ait  lieu  i<  avec  permission  de  justice  et  aux  en- 
chères, après  trois  affiches  ».  Cette  disposition  a  été  expliquée 
et,  sur  un  point,  modifiée  par  l'art.  997,  C.  proc.  civ.,  révisé 
par  la  loi  du  2  juin  1841,  dont  les  §§  2  et  3  sont  ainsi  conçus  : 
"  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  vendre  des  immeubles  dotaux  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  1538,  C.  civ.,  la  vente  sera  préalablement 
autorisée  sur  requête,  par  jugement  rendu  en  audience  publique. 
Seront,  au  surplus,  applicables  les  art.  955,  956  et  suivants  du 
tilre  De  la  vente  des  biens  immeubles  appartenant  à  des  mi- 
neurs ».  Ces  formalités  ne  sont  applicables,  qu'autant  qu'il  s'agit 
d'un  fonds  dotal  qui  est  de  droit  inaliénable,  et  non  lorsqu'il 
s'agit  d'un  fonds  dotal  qui  peut  être  aliéné  sous  condition  de 
remplacement,  tel  que  celui  de  la  lemme  normande.  —  Cass., 
3  mai  1842,  Bernier,  [S.  42.1.493,  P.  42.1.707]  —  Caen,  6  juill. 
1824,  Anfroy,  ;;S.  et  P.  chr.] 

1765.  —  Mais  le  sont-elles  si,  à  l'époque  du  mariage,  la  loi  ne 
les  exigeait  pas?  Non  a  répondu  un  arrêt;  la  femme  mariée  avant 
le  Code  civil  peut  avec  la  seule  autorisation  maritale,  et  par  un 
simple  traité,  aliéner  ses  biens  dotaux  pour  tirer  son  mari  de 
prison,  si  la  législation  sous  l'empire  de  laquelle  a  eu  lieu  le 
mariage  n'exigeait  aucune  formalité.  L'art.  1338,  C.  civ.,  qui, 
pour  une  telle  aliénation,  exige  permission  de  justice  et  veut 
que  la  vente  soit  faite  aux  enchères,  ne  saurait,  sans  efîet  ré- 
troactif, recevoir  ici  son  application.  —  Poitiers,  Il  déc.  1832, 
Dumontet,  [S.  33.2.298,  P.  chr.]  —  En  ce  sens,  Tessier,  t.  I, 
n.  77;  Btnoit,  t.  I,  n.  205;  Durantou,  t.  1,  n.  32. 


1766.  —  Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  l'art.  1358, 
C.  civ.,  est  applicable,  alors  même  que  le  mariage  a  été  con- 
tracté antérieurement  au  Code,  et  aurait  eu  lieu  sous  une  légis- 
lation qui  ne  soumettait  l'aliénation  à  l'observation  d'aucune 
formalité  préalable.  —  Grenoble,  25  mars  1830,  Milliat,  [S.  31. 
2.326,  P.  chr.] 

1767.  —  Ainsi,  est  nulle  la  vente  d'un  immeuble  dotal  con- 
sentie sous  le  Code  civil,  pour  acquitter  une  dette  de  la  femme 
antérieure  au  mariage,  si  cette  vente  n'a  pas  été  précédée  de 
permission  de  justice,  ainsi  que  l'exige  le  Code  civil  :  peu  im- 
porte que  la  femme  se  soit  mariée  avant  le  Code  civiLet  sous 
l'empire  d'une  législation  qui  n'exigeait  pas  cette  permission 
préalable.  —  Riom,  26  avr.  1827,  Berthonnet,  [S.  et  P.  chr.] 

1768.  —  Dans  tous  les  cas  elles  s'appliquent  à  l'aliénation 
de  la  dot  en  quoi  qu'elle  consiste,  même  à  l'aliénation  de  la  dot 
mobilière,  sauf  quelques  modifications  inhérentes  à  la  nature  des 
meubles.  Jugé  de  même  que  l'art.  997,  C.  proc.  civ.,  qui  trace  la 
procédure  à  suivre  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de  vendre  les 
biens  dotaux,  est  applicable  lorsque,  le  contrat  de  mariage  per- 
mettant l'aliénation  de  la  dot  à  charge  de  remploi,  il  s'agit  de 
l'autorisation  de  vendre  sans  remploi.  —  Nancv,  12  août  1876, 
de  Chambrun,  ^S.  77.2.76,  P.  77.351] 

1769.  —  Ces  formalités,  en  somme,  se  réduisent  à  deux  : 
l»  permission  de  justice;  2°  vente  aux  enchères  après  affiches. 
La  permission  de  justice  doit  être  demandée  par  la  femme,  elle 
seule  est  propriétaire  et  partant  peut  aliéner.  D'une  part,  donc, 
le  mari  ne  pourrait  pas  solliciter  cette  autorisation  au  refus  de 
la  femme,  et  d'autre  part,  la  femme  pourrait,  malgré  le  refus  du 
mari,  obtenir  une  telle  permission,  à  la  condition  toutefois  de 
réserver  le  droit  du  mari  à  la  jouissance  de  l'immeuble;  l'art. 
1553  donne  cette  solution  pour  l'établissement  des  enfants  nés 
d'un  mariage  antérieur  (V.  suprà,  n.  1631  et  s.),  et  elle  doit 
être  généralisée,  car  on  ne  peut  disposer  d'un  droit  appartenant 
à  autrui  sans  son  consentement.  .Mais  le  mari  n'ayant  aucun  droit 
sur  la  nue-propriété,  la  femme  doit  pouvoir  en  disposer  avec  au- 
torisation de  justice.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  230  6iS-I; 
Laurent,  t.  23,  n.  524;  Guillouard,  t.  4,  a.  2007. 

1770.  —  La  demande  est  formée  par  requête  signée  d'un 
avoué  à  peine  de  nullité.  —  Nancy,  12  août  1876.  précité.  — 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1830.  —  Elle  doit  être  adressée  au  tri- 
bunal du  domicile  conjugal  et  non  à  celui  de  la  situation  des 
biens.  La  raison  en  est  que  le  tribunal  du  domicile  des  époux 
est,  en  général,  celui  qui  est  le  plus  à  même  d'apprécier  si  l'a- 
liénation demandée  est  véritablement  indispensable.  —  Cass., 
20  juin  1877,  Dauzal-Dembarrère,  [S.  80.1.19,  P.  80.28]  — 
Guillouard,  Contrai  de  mariage,  l.  4.  n.  2052;  Roussilhe,  édit. 
1856,  n.  420;  Duranton,  t.  15,  n.  303;  Taulier,  t.  5,  p.  311, 
312,  320  et  327;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1829;  Aubrv  et  Rau, 
t.  5,  §  537,  p.  592. 

1771.  —  Il  n'y  a  même  pas  d'exception  à  ce  principe  pour 
le  cas  où  il  s'agit  de  grosses  réparations  à  faire  à  l'immeuble 
dotal;  même  dans  ce  cas,  c'est  au  tribunal  du  domicile  con- 
jugal que  les  époux  doivent  demander  l'autorisation  d'aliéner  la 
dot,  sauf  à  ce  tribunal  à  user  de  commission  rogatoire,  s'il  y  a 
lieu,  auprès  de  celui  de  la  situation  des  biens,  qui  est  mieux  à 
même  d'apprécier  l'urgence  des  réparations.  —  Contra,  Taulier, 
t.  5,  p.  320  et  321.  —  «  Du  reste  (Rodière  et  Pont,  loc.  cit.), 
si  la  demande  est  adressée  au  tribunal  de  la  situation,  et  que  ni 
le  ministère  public  près  ce  tribunal  ni  le  tribunal  lui-même  ne 
jugent  le  renvoi  nécessaire,  l'autorisation  nous  semblerait  vala- 
blement accordée,  parce  qu'il  s'agit  ici  d'une  véritable  incom- 
pétence ratione  personx,  par  conséquent  d'une  incompétence 
susceptible  d'être  couverte.  » 

1772.  —  Toutefois  la  femme  dotale,  autorisée  par  justice  à 
hypothéquer  un  de  ses  immeubles,  u'est  pas  recevable  ;i  exci- 
për,  contre  la  validité  de  cette  autorisation,  de  l'incompétence 
du  tribunal  qui  la  lui  a  accordée  sur  sa  demande,  et  qui  a  été 
induit  en  erreur  sur  sa  compétence  par  les  déclarations  men- 
songères de  la  femme.  —  V.  Cass.,  20  juin  1877,  précité.  -- 
Fuz'ier-Herman  et  Darras,  C.  civ.  annote,  sur  l'art.  1558,  n.  80, 
81  et  105.  — Spécialement,  l'autorisation  d'emprunter,  accordée 
à  des  époux  mariés  sous  le  régime  dotal,  ne  peut  être  annulée 
pour  n'avoir  pas  été  accordée  par  le  tribunal  de  leur  domicile, 
si  c'est  par  leur  propre  fait  que  le  tribunal  a  été  induit  en 
erreur  sur  la  compétence.  —  Cass  ,  23  nov.  1898,  d'Uslon  de 
Villereglan.  [S.  et  P.  99.1.931 

1772  bis.  —  L'aulorisaliou  peut  êlre  donnée  à  la  femme  se- 
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parée  de  corps  par  un  autre  juge  que  cpjui  du  domicile  du  mari, 
quand  la  femme  s'est  choisie  un  autre  domicile.  —  Lyon,  4  juin 
!H4(,  1-irony,  [S.  41.2.612,  P.  41.2.613] 

1773.  —  La  requt^te  doit  être  présentée  à  la  fois  au  nom  de 
la  temme  et  au  nom  du  mari,  lorsque  le  consentement  des  deux 
épou.x  est  nécessaire  pour  l'aliénation.  Mais  la  sif,'nalure  des 
parties  ne  peut  être  exigée  dans  le  silence  de  la  loi.  C'est  ù  l'a- 
voué, seul  tenu  de  signer,  de  s'assurer  que  la  femme  consent 
réellement  à  l'aliénation,  et  elle  est  présumée  y  avoir  consenti 
dès  lors  que  la  requête  est  présentée;  elle  ne  pourrait  donc  obte- 
nir plus  tard  la  nullité  de  l'adjudication  qu'après  avoir  intenté 
avec  succès  une  action  en  désaveu  contre  l'avoué  signataire  de 
la  requête.  Cet  acte  doit  enfin,  aux  termes  de  la  disposition  gé- 
nérale de  l'art.  83,  C.  proc.  civ.,  être  communiqué  au  ministère 
public.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1831. 

1774.  — Il  doit  être  statué  sur  ladite  demande  par  jugement 
rendu  à  l'audience,  sur  le  rapport  d'un  juge  et  après  comparution 
des  parties  en  chambre  du  conseil.  —  .Xancy,  12  août  ls7G,  précité. 

1775.  —  Mais  celte  dernière  prescription  ne  résulte  que  des 
termes  de  l'art.  997,  C.  proc.  civ.,  qui  est  spécial  ii  la  vente  du 
fonds  dotal,  et  ne  s'applique  pas  à  l'hypothèque  du  même  fonds. 
Kn  cil'et  la  permission  de  justice  accordée  à  une  femme  mariée 
pour  hypothéquer  ses  immeubles  dotaux  dans  les  cas  prévus 
par  l'an.  liioS,  G.  civ.,  n'est  qu'un  simple  acte  de  tutelle  judi- 
ciaire, qui  n'a  pas  le  caractère  d'un  véritable  jugement.  —  Dès 
lors,  la  publicité  n'est  pas  essentielle  à  la  validité  d'un  acte  de 
cette  nature  :  le  tribunal  peut  statuer  valablement  en  chambre 
du  cjnseil  sur  la  requête  de  la  femme.  —  Cass.,  o  mai  187b, 
X...,  [S.  70.1.412,  P.  73.10401  —  Paris,  20  juin  1874,  X...,  [S. 
74.2.235,  P.  74.1013,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Sénart] 

1770.  —  Knfin  l'autorisation  à  donner  par  la  justice  doit  être 
spéciale  et  préalable  :  spéciale,  car  une  autorisation  générale 
équivaudrait  à  une  abdication  et  ne  permettrait  pas  aux  tribu- 
naux de  remplir  leur  rôle  de  tutelle  protectrice.  Ainsi  l'autorisa- 
tion d'aliéner  est  irrégulière  qui  est  donnée  pour  des  causes 
appréciées  en  bloc  et  sans  indication  du  quantum  de  chacune 
d'elles.  —  Agen,  29  mars  1892,  Brun,  [S.  et  1'.  93.2.81,  D.  92. 
2.2.")31  —  Il  faut  en  effet  que  le  contrôle  auquel  les  juges  se 
sont  livrés  avant  de  donner  l'autorisation  d'aliéner  ressorte  des 
termes  mêmes  de  leur  décision. 

1777.  —  Elle  doit  être  préalable,  car  la  permission  de  justice 
est  la  condition  essentielle  de  la  validité  de  l'aliénation,  et  d'ail- 
leurs l'art.  997,  C.  proc.  civ.,  l'exige  formellement.  Est  donc 
nulle  l'aliénation  du  fonds  dotal  antérieure  k  la  permission  de 
justice  et  ne  peut  être  validée  par  elle.  —  Benoit,  t.  1,  n.  239; 
Aubrv  et  Hau,  t.  o,  ^  o37,  note  127,  p.  592:  (iuillouard,  t.  4, 
p.  309,  n.  2006. 

1778.  —  Ainsi  jugé  d'une  aliénation  pour  tirer  le  mari  de 
prison  —  Lyon,  2  mai  1833,  Dorieu,  ^S.  33.2.339,  P.  clir.i  ;  — 
d'une  aliénation  pour  grosses  réparations  déjà  faites  à  l'immeu- 
ble —  Rouen,  12  mai  1842,  Berthelot,  [S.  42.2.320,  P.  43.1. 
277]  —  Toulouse,  26  févr.  1833,  Bourguet,  [S.  33.2.611,  P.  33. 
2.60'j,  D.  36  2.273];  —  et  d'une  aliénation  pour  le  paiement 
d'une  dette  alimentaire. —  Nimes,  22  avr.  1836,  .\chard,  [S  57. 
2.100,  P.  37.817] 

1779.  —  Tandis  qu'au  cas  prévu  par  l'art.  1537  le  mode  d'a- 
liénation est  laissé  ù  la  discrétion  des  époux,  parce  que  la  sti- 
pulation d'aliénabilité  au  contrat  de  mariage  est  devenue  la  loi 
pour  lesdits  époux,  dans  les  hypothèses  prévues  par  l'art.  1338, 
l'immeuble  est  inaliénable  en  principe  et  si  la  loi  en  autorise 
exceptionnellement  la  vente,  elle  veut  du  moins  qu'il  atteigne 
alors  toute  sa  valeur.  En  conséquence,  après  avoir  été  autorisée, 
la  vente  des  immeubles  dotaux  doit  se  faire,  d'après  l'art.  997, 
C.  proc.  civ.,  de  la  même  manière  que  celle  des  biens  immeubles 
appartenant  à  des  mineurs.  Observons  ici  que  l'art.  939,  C.  proc. 

•  civ.,  n'exige  pour  cette  dernière  vente  qu'une  seule  apposition 
d'alfiches;  d'où  il  faut  conclure,  suivant  MM.  Hodière  et  Pont 
(t.  3,  n.  1832),  que  l'art.  1338,  C.  civ.,  qui  exigeait  trois  affiches, 
c'est-à-dire,  sans  doute,  trois  appositions  consécutives,  se  trouve 
abrogé  en  ce  point  par  le  Code  de  procédure,  v  D'ailleurs,  disent 
MM.  Hodière  et  Pont,  les  deuxième  et  troisième  affiches  sont 
remplacées  avantageusement,  dans  le  système  de  ce  dernier 
Code,  par  l'insertion  qui  doit  être  faite  dans  les  journaux  »  ;C. 
(C.  proc.  civ.,  art.  960).  «  Il  est  à  remarquer,  ajoutent  les 
mêmes  auteurs,  que  dans  tout  le  litre  de  la  vente  des  biens 
immeubles  des  mineurs,  dont  l'art.  997,  C.  proc.  civ.,  rend  les 
formalités  communes  à  la  vente  des  immeubles  dotaux,  la  peine 


de  nullité  ne  se  trouve  pas  prononcée  une  seule  fois,  et  que  le 
législateur,  dans  le  renvoi  général  que  fait  l'art.  964  de  ce  Code 
à  diverses  dispositions  du  titre  de  la  saisie  immobilière,  a  évité 
de  renvoyer  à  l'art.  "Ci,  qui  prononce  la  peine  de  nullité  pour 
l'inobservation  de  ces  mêmes  dispositions  en  matière  de  saisi 
immobilière.  Il  faut  conclure  de  là  que  la  nullité  ne  doit  être  pro- 
noncée que  pour  incaparité  de  l'adjudicataire,  ou  pour  violation 
de  formalités  substantielles.  » 

1780.  —  li'après  Thomine-Desmazures  (Proc.  civ.,  t.  2,  n. 
1133),  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  vente  d'un  immeuble- dotal 
autorisée  par  justice,  soit  précédée  de  l'estimation  laite  d'un  ou 
trois  experts,  conformément  à  l'art.  933,  C.  proc.  civ.,  ainsi  que 
cela  a  lieu  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs.  L'art.  1338  ne 
fait  en  elTet  aucune  allusion  à  une  pareille  estimation  et  le  ren- 
voi général  fait  par  l'art.  997,  C.  proc.  civ.,  aux  règles  relatives 
aux  biens  des  mineurs  ne  semble  bien  viser  que  les  formalités 
spécifiées  par  le  Code  civil. 

1781.  —  Ces  deux  conditions,  autorisation  de  justice  et 
formalités  de  la  vente  des  biens  de  mineurs,  sont-elles  les  seules 
exigées  pour  l'aliénation  de  la  dot  dans  les  divers  cas  prévus 
par  l'art.  1338?  Ne  faut-il  pas,  au  contraire,  en  exiger  une  troi- 
sième, l'absence  de  ressources  en  dehors  de  la  dot,  et  cela  non 
seulement  chez  la  femme  à  titre  de  valeur*  paraphernales  mais 
aussi  dans  le  patrimoine  du  mari  aux  cas  où,  comme  dans  les 
deux  premiers  alinéas  de  l'art.  1358,  la  dépense  est  obligatoire 
pour  lui?  Le  juge,  si  l'on  adopte  ce  dernier  parti,  devra,  à 
peine  de  cassation,  constater  l'existence  de  celte  condition  pri- 
mordiale :  à  défaut  d'autres  ressources,  il  devra  examiner 
même  d'office,  et  en  l'absence  de  toutes  conclusions  sur  ce  point, 
s'il  existe  dans  la  fortune  extra-dotale  de  la  femme,  ou  même 
en  certains  cas  dans  la  fortune  du  mari,  des  ressources  suffi- 
santes pour  satisfaire  au  besoin  signalé;  l'aliénation  ne  sera 
pas  autorisée  par  lui  s'il  y  a  en  dehors  de  la  dot  des  ressources 
suffisantes  pour  pourvoir  aux  besoins.  Cela  va  de  soi,  peut-on 
dire,  quand  l'autorisation  est  demandée  à  la  justice  dans  le  but 
de  fournir  des  aliments  à  la  famille,  mais  il  faut  maintenir  en- 
core la  même  solution  dans  tous  les  cas,  et  notamment  s'il  s'agit 
de  frais  nécessaires  pour  la  conservation  de  la  chose.  —  Tes- 
sier,  t.  1,  p.  420;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1804;  Marcadé,  t.  6, 
sur  l'art.  1338-IV;  Labbé,  note  sous  Cass.,  19juill.  1887,  [S. 
88.1.289,  P.  88.1.721] 

■  1782.  —  En  effet,  dit-on,  la  protection  des  incapables  est 
d'ordre  public  et  d'intérêt  social,  et  il  en  est  ainsi  tout  particuliè- 
rement pour  la  femme  mariée.  —  Cass.,  4  août  1884,  de  Perpes- 
son,  lS.  83.1.477,  P.  83.1.1143,  D.  83.1.209]  —  Et,  si  l'incapa- 
cité spéciale  de  celle-ci  sous  le  régime  dotal  a  quelque  chose  de 
singulier,  étant  à  la  fois  conventionnelle  et  d'ordre  public,  le 
régime  dotal  ne  serait  pas  une  institution  sérieuse,  l'inaliénabi- 
lité  serait  un  vain  mot,  si  la  magistrature  n'avait  pas  pour  mis- 
sion, quand  les  parties  intéressées  sollicitent  une  autorisation 
d'aliéner,  de  vérifier  spontanément  la  nécessité  de  cette  aliéna- 
tion, l'impossibilité  d'effectuer  la  dépense  avec  des  ressources 
libres  et  disponibles  ;  car  les  parties  qui  veulent  aliéner  en  dépit 
de  l'incapacité  qui  les  lie  se  garderont  bien  d'éclairer  le  tribunal 
sur  des  circonstances  de  nature  à  faire  échouer  leur  demande. 

1783.  —  Tel  n'a  pourtant  pas  été  le  système  qui  a  prévalu 
devant  la  chambre  civile  de  la  Cour  suprême  dans  une  espèce  où 
elle  a  déclaré  irrecevable  comme  nouveau  le  moyen  tiré  de  ce 
qu'une  autorisation  d'aliéner  l'immeuble  dotal  avait  été  accordée 
sans  que  l'arrêt  d'appel  mit  en  relief  l'absence  de  ressources 
extra-dotales  pour  faire  face  à  la  dépense.  —  Cass.,  19  juill. 
1887,  Greliche,  ^S.  88.1.289.  P.  88.1.721,  D.  88.1.49] 

1784.  —  Comme  le  moyen  eût  été  recevable  en  cassation, 
quoique  nouveau,  s'il  eut  été  considéré  par  la  cour  comme  se 
fondant  sur  un  principe  d'ordre  public  (V.  suprà,  V  C.ifsatinn 
[mal.  civ.\  n.  2143  et  s.),  la  Cour  suprême  a  décidé  par  cela 
même  que,  sans  doute,  lés  juges  saisis  d'une  pareille  demande 
d'autorisation  doivent  ne  pas  se  borner  à  un  rôle  de  simple 
enregistrement,  qu'ils  doivent  s'entourer  de  renseignements  et 
au  besoin  se  montrer  défiants,  mais  qu'en  somme  il  n'est  pas  indis- 
pensable qu'ils  affirment  l'inexistence  de  toute  ressource  extra- 
dotale suffisante:  elle  abandonne  donc  à  la  conscience  des  ma- 
gistrats du  fait  le  soin  de  diriger  leur  décision  en  toute  liberté. 
En  faveur  de  cette  opinion,  sur  une  question  aussi  délicate,  on 
peut  dire  qu'il  est  très-difficile  aux  parties  d'établir,  aux  juges 
de  contrôler  une  négative  indéfinie  :  l'absence  de  ressources 
libres.  On  peut  faire  remarquer  aussi  que  si  les  juges  doivent 
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être  prudents  lorsque  les  deux  époux  agissent  de  concert  en 
autorisation  d'aliénation,  il  y  a  moins  de  danger  de  voir  la 
loi  éludée,  si  comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt  précité,  la  femme 
résistait  à  la  demande  du  mari.  On  peut  dire  eniin  que  tout  ma- 
gistral digne  de  ce  nom,  en  présence  des  restrictions  sans  nom- 
bre apportées  parla  loi  à  l'aliénation  de  la  dot  sous  le  régime  dotal, 
n'accordera  l'autorisation  d'aliéner  qu'à  bon  escient  et  après  un 
examen  sérieux.  Mais  n'est-ce  pas  précisément,  fait  remarquer 
M.  Labbé  [toc.  cit.),  la  mission  de  la  Cour  suprême  de  rappeler 
les  juges  du  fait  au  devoir  de  veiller  spontanément  à  l'observa- 
tion de  dispositions  prises  par  la  loi  dans  un  intérêt  quasi-géné- 
ral et  contre  la  volonté  même  des  pnrties,  des  plaideurs? 

1785.  —  Est  nul  le  jugement  autorisant  la  femme  à  hypo- 
théquer ses  biens  dotaux  au  cas  où,  pour  obtenir  cette  autori- 
sation afin  de  se  mettre  en  état  d'acquérir  d'autres  immeubles, 
les  époux  n'ont  fait  valoir  que  de  simples  convenances,  et  non  pas 
la  nécessité  de  se  procurer  par  ce  moyen  des  aliments.  —  Cass., 
Il  déc.  1805,  Gaubert  et  Cassy,  [S.  et  P.  97.1.227,  D.  96.4.468] 

1786.  —  Peu  importe  qu'il  ait  été  constaté  que  le  revenu 
de  la  dot  était  insuffisant  pour  les  besoins  de  la  famille,  et  que 
l'exploitation  des  biens  de  la  femme  rendait  indispensable  l'ac- 
quisition d'une  habitation  rurale,  s'il  n'était  pas  allégué  que 
l'unique  ressource  des  époux  fût  tirée  des  produits  du  domaine, 
qu'il  s'agissait  d'améliorer  par  le  moyen  d'emprunls;  il  ne  ré- 
sulte, en  effet,  pas  de  là  que  les  emprunts  fussent  nécessaires 
pour  la  subsistance  du  ménage.  —  Même  arrêt. 

1787.  —  B.  Cas  prévus  par  la  toi.  —  a)  Atiénation  pour  tirer 
de  prifon  le  mari  ou  ta  femme.  —  La  femme  peut  aliéner  l'im- 
meuble dotal  pour  tirer  le  mari  de  prison,  comme  sous  le  régime 
de  communauté  elle  peut,  dans  le  même  but,  engager  les  biens 
communs  (G.  civ.,  art.  142"  et  1558),  à  charge  dans  les  deux 
cas  d'obtenir  l'autorisation  de  justice.  La  dot  va  recouvrer  son 
administrateur  et  profitera  de  son  activité;  il  est  juste  qu'elle 
supporte  les  conséquences  de  la  dette  assumée  pour  le  faire 
sortir  de  prison.  Disons  de  suite,  d'ailleurs,  que  cette  disposi- 
tion est  à  peu  près  sans  application  aujourd'hui  depuis  la  loi  du 
22  juin.  1867  qui  n'a  maintenu  la  contrainte  par  corps  qu'en 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police.  —  V. 
suprà,  v°  Contrainte  par  corps. 

1788.  —  Cette  exception  à  l'inaliénabilité  dotale  est  tradi- 
tionnelle. Le  droit  ancien  autorisait  aussi  l'aliénation  de  la  dot 
pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme.  —  Grenoble,  17  mai 
1826,  N...,  [P.  chr.l  —  Catelan,  liv.  4,  chap.  1  ;  Boutaric,  Inst. 
publ.,  p.  220;  Serres,  Inst.,  p.  191;  Nouveau-Denisart,  t.  7,  p. 
129,  n.  7;  Roussilhe,  De  la  dot,  t.  1,  p.  483  et  484,  el  t.  2,  p.  3.56 
et  s.  —  Cependant,  au  parlement  de  Bordeaux,  l'aliénation  n'était 
permise  que  lorsque  l'emprisonnement  avait  eu  lieu  pour  cause 
criminelle  et  non  pour  dettes  —  Lapeyrère,  lett.  R,  n.  106,  lett. 
C,  n.  145;  Tessier,  t.  1,  p.  419. 

1789. —  Lors  delà  discussion  engagée  au  Conseil  d'Etat,  le 
4  brum.  an  Xll,  il  a  été  bien  entendu  que  l'autorisation  ne  serait 
accordée  que  dans  le  cas  d'une  nécessité  impérieuse,  comme  le 
disait  le  consul  Cambacérès,  ou  dans  le  cas  où  l'utilité  de  la 
femme  l'exigerait.  Il  faut  en  déduire  plusieurs  conditions  exigées 
pour  la  validité,  en  ce  cas,  de  l'aliénation  de  la  dot.  1"  Il  faut  que 
chaque  époux  consente  à  la  perle  de  ses  doits  propres  pour  tirer 
l'autre  de  prison.  D'où  il  résulte  que  l'autorisation  d'aliéner  la 
dot  pour  tirer  de  prison  le  mari  ne  peut  êlre  accordée  si  la  femme 
s'y  oppose.  La  permission  obtenue  par  le  mari  ne  suffirait  même 
pas  pour  valider  l'aliénation.  —  Benoit,  t.  1,  n.  231;  Touiller, 
t.  14,  n.  202;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1797;  Guillouard,  t  4, 
n.  2020. 

1790.—  L'ordonnance  de  1681,  liv.  3,  tit.  6,  art.  13,  était 
formelle  en  ce  sens  et,  si  l'arl.  1558  est  moins  explicite,  il  suffit 
de  faire  remarquer  que  la  femme  est  propriétaire  de  la  dot  et,  en 
l'absence  d'un  texte  contraire,  peut  seule  en  disposer.  Par  suite, 
la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  qui  a  obtenu  séparation 
de  biens,  peut  appeler  d'un  jugement  qui  l'autorisait  à  aliéner 
ses  biens  dotaux  pour  sortir  son  mari  de  prison,  bien  qu'il  ait 
été  rendu  sur  sa  requête.  —  Bordeaux,  22  nov.  1832,  Benqua- 
rel,  [S.  33.2.584,  P.  chr.] 

1791.  • —  De  même,  si  c'est  la  femme  qui  est  en  prison,  le 
refus  du  mari  ne  saurait  empêcher  l'aliénation  de  la  dot  qui  est 
la  propriété  personnelle  de  la  femme;  mais  il  faudrait  laisser 
intacte  la  jouissance  du  mari,  si  ce  dernier  était  étranger  au  fait 
qui  a  motivé  l'incarcération  de  la  femme  (analog.,  C.  civ.,  art. 
1424).  On  ne  peut,  en  effet,  dépouiller  le  mari  d'un  droit  qui  est 


sa  propriété.  —  Rodière  et  Pont,  lor.  cit.:  Guillouard,  loc.  cit. 

1792.  —  2"  L'immeuble  dotal  ne  peut  être  aliéné  en  ce  cas 
sans  l'observation  des  formalités  prescrites  par  l'art.  1558, 
c'est-à-dire  avec  permission  de  justice  el  aux  enchères  après 
trois  affiches  (V.  suprà,  n.  1779).  Il  en  est  ainsi,  encore  bien 
que  le  mariage  soit  antérieur  au  Code  et  qu'il  ait  été  contracté 
sous  une  législation  qui  ne  prescrivait  aucune  formalité.  —  Gre- 
noble, 25  mars  1830,  Milliat,  [S.  31.2.326,  P.  chr.] 

1793.  —  En  conséquence,  l'emprunt  contracté  par  la  femme 
pour  tirer  son  mari  de  prison  est  nul  quant  aux  biens  dotaux, 
s'il  est  antérieur  (ne  fût-ce  que  d'un  jour)  au  jugement  qui  a 
autorisé  cet  emprunt.  —  Lvon,  2  mai  1833,  Dorieu,  [S.  33.2. 
359,  P.  chr.] 

1794.  —  Lorsque  la  femme,  autorisée  par  justice  à  engager 
ses  biens  dotaux  pour  tirer  son  mari  de  prison,  a  contracté  à 
cet  égard  un  engagement  qui  se  trouve  irrégulier,  elle  ne  peut 
plus  le  régulariser  par  un  acte  ultérieur,  si  déjà  son  mari  est  en 
liberté.  —  Même  arrêt. 

1795.  —  De  même,  l'autorisation  donnée  par  justice  à  la 
femme  d'aliéner  un  bien  dotal  pour  tirer  son  mari  de  prison 
ne  peut  plus  produire  d'effet  lorsque  le  maria  été  mis  en  liberté 
avant  l'aliénation.  —  Rouen,  5  juin  1837,  Massif,  [P.  38  1.32] 

1796.  —  3°  L'aliénation  des  biens  dotaux  pour  tirer  le  mari 
de  prison  ne  doit  être  autorisée  par  justice  qu'autant  qu'on 
peut  penser  que  la  famille  retirera  de  la  mise  en  liberté  du  mari 
un  avantage  équivalent  au  préjudice  résultant  de  l'aliénation  de 
la  dot.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  refuser  l'autorisation  d'a- 
liéner dans  le  cas  où  le  mauvais  état  des  affaires  du  mari  ayant 
été  amené  par  sa  flcheuse  administration  et  par  son  défaut 
d'ordre  et  d'économie,  sa  mise  en  liberté  ne  procurerait  aucun 
avantage  à  la  famille.  —  Caen,  6  janv.  1845,  Leberruver,  [S. 
46.2.70,  P  45.1.605,  0.45.2.49]  — Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1558, 
n.  1  ;  Troplong,  t.  4,  n.  3442. 

1797.  —  D'ailleurs  l'aliénation  peut  porter  non  seulement 
sur  la  dot  immobilière,  mais  encore  sur  la  dot  mobilière.  —  Bor- 
deaux, 22  nov.  1832,  précité.  —  Sic,  Troplong,  t.  4,  n.  3445; 
Tessier,  n.  120. 

1798.  —  Et  nul  ne  soutiendrait  aujourd'hui  que  l'aliénation 
des  biens  dotaux  ne  peut  êlre  autorisée,  pour  tirer  les  époux  de 
prison  ou  pour  payer  les  dettes  de  la  femme,  qu'autant  que  les 
biens  parapbernaux  de  cette  dernière  sont  épuisés.  —  Contra, 
Tessier,  t.  1,  p.  437;  Chabrol,  Sur  la  coutume  d'Auvergne,  ch. 
14,  art.  7. 

1799.  —  Mais,  d'autre  part,  on  ne  peut  admettre,  en  présence 
des  dispositions  restrictives  du  Code  civil,  que  la  permission 
d'aliéner  les  biens  dotaux  puisse  être  donnée  comme  à  Rome 
pour  tirer  de  prison  les  père  el  mère  de  la  femme  (V.  LL.  20  et 
21,  IT.,  Solut.  matr.].  Ces  lois  étaient  suivies  en  France,  mais 
seulement  en  re  qui  concernait  le  père  ou  la  mère  du  mari  ou 
de  la  femme.  Rousseaud  de  Lacombe  (v°  Autorisation,  sect.  2, 
n.  17)  dit  cependant  qu'une  femme  avait  été  autorisée  à  aliéner 
sa  dot  pour  retirer  son  fils  de  prison. 

1800.  —  L'arl.  1558,  comme  l'art.  1427,  d'ailleurs,  autorise 
l'aliénation  du  fonds  dotal  «  pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la 
fembae  ».  Les  exceptions  à  la  règle  de  l'inaliénabilité  dotale  devant 
s'interpréter  d'une  manière  restrictive,  il  ne  faut  pas  permettre 
l'aliénation  pour  empêcher  le  mari  ou  la  femme  d'aller  en  prison. 
—  Pothier,  Puiss.  mûrit.,  n.  38;  Benoit,  t.  1,  n.  227:  TouUier, 
t.  14,  n.  199  :  Duranton,  t.  l.'i,  n.  509;  Bellot  des  Minières,  t.  4, 
p.  125;  Merlin,  R&p..  v°  Dot,  S  8;  Tessier,  t.  1,  p.  419,  n.  73; 
Troplong,  n.  3441  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1538,  n.  j  ;  Odier,  t.  3, 
n.  1288;  Aubry  et  Rau,  t.  o,  p.  588,  §  537,  note  1 14;  Guillouard, 
t.  4,  n.  2019. 

1801.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  1558,  C.  civ.,  qui  per- 
met l'aliénation  de  l'immeuble  dotai  pour  tirer  de  prison  le  mari 
ou  la  femme,  ne  s'étend  pas  au  cas  où  l'un  des  époux  est  sim- 
plement menacé  de  la  contrainte  par  corps;  il  doit  être  restreint 
au  cas  où  l'emprisonnement  est  ellectué.  —  Lvon,  2  mai  1833, 
Dorien,  [S.  33.2.359,  P.  chr.]  —  Rouen,  16  janv.  1838,  Nicolle, 
[S.  38.2.104,  P.  41.1.193] 

1802.  —  En  conséquence,  sont  nuls  les  engagements  con- 
tractés par  la  femme  sur  ses  biens  dotaux,  pour  soustraire  son 
mari  aux  effets  d'une  contrainte  par  corps  dont  il  est  menacé; 
peu  importe,  en  ce  cas,  l'autorisation  de  justice.  —  Caen,  4  janv. 
1826,  PoHne,  [S.  chr.] 

1803.  —  Jugé  encore  que  l'art.  1558,  C.  civ.,  qui  permet 
l'aliénation  de  l'immeuble  dotal  pour  tirer  de  prison  le  mari  ou 
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la  femmp,  ne  s'entend  que  du  cas  où  l'un  des  époux  est  actuel- 
leincjil  incarcéré.  —  Ainsi,  il  ne  s'étend  pas  au  cas  où  l'un  des 
époux  est  simplement  menacé  d'emprisonnement.  —  Gass.,  26 
avr    1842,  Martres,  |S.  42.l.o't4,  1".  t-2.1.6131 

1804.  —  ...  .Ni  à  celui  où  l'époux  est  déjà  sorti  de  prison. 
—  Cass.,  23  avr.  1812,  Lépileur,  [S.  42.(.;i4l,  P.  42.1.611] 

1805.  —  U'où  est  nulle  la  subrogation  dans  son  hyputlièque 
légale  consentie  par  la  femme  pour  soustraire  son  mari  aux  ellets 
de  lalcoiitrainle  par  corps  dont  il  est  menacé;  peu  importe  en  ce 
cas  l'autorisation  de  la  justice.  — Cass.,  26  avr.  Isi2,  précité. 

180U.  —  I2t  est  pareillement  nulle  la  vente  cons^^ntie  par  la 
femme,  (lostérieuremcnt  à  la  sortie  de  son  mari  de  prison,  en 
vertu  d'une  autorisation  qui  lui  avait  été  accordée  à  une  époque 
où  il  était  incarcéré,  alors  du  moins  qu'aucune  délégation  du 
prix  de  la  vente  future  n'a  été  faite  au  créancier.  Il  en  est  ainsi, 
encore  bien  que  le  contrat  de  mariage  autorise  la  vente  de  l'im- 
meul>le  dotal  à  la  charge  de  remplacement,  la  vente  ayant  eu 
lieu  précisément  pour  n'être  pas  suivie  de  remplacement.  — 
Cass.,  2.T  avr.  1842,  précité. 

1807.  —  Dans  une  autre  opinion,  l'art.  l.'iyS,  G.  civ.,  qui 
permet  l'aliénation  île  la  dot  pour  tirer  l'un  des  époux  de  prison, 
jie  s'entend  pas  seulement  du  cas  où  l'un  des  époux  est  actuel- 
lement incarcéré.  —  Ainsi,  l'autorisation  peut  être  atcordée  au 
cas  où  le  dépôt  du  mari  failli  ayant  été  ordonné,  celui-ci  a  con- 
servé sa  liberté  moyennant  un  sauf-conduit.  —  Gaen,  3  janv. 
(8.n3,  Ilaranp,  I.S.  53.2. -iTa.  P.  :ii.2.344,  D.  .ïo.2.3461  —  Trib. 
Limoges,  25  janv.  1825,  sous  Cass.,  30  déc.  18a0,  Faucher,  [S. 
51.1.29,  P.  ol.l.ii02]  —  ,SiV,  Taulier,  t.  5,  p.  310:  Hodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  1796.  —  Suivant  ces  derniers  auteurs  l'incarcéra- 
tion réelle  de  l'époux  n'est  pas  indispensable  pour  que  l'aliéna- 
tion de  la  dot  puisse  être  autorisée:  il  suffit  que  cette  incarcé- 
ration soit  imminente. 

1808.  —  D'apri's  un  arrêt  très-ancien,  l'art.  l.")o8,  G.  civ., 
portant  (|ue  l'immeuble  dotal  peut  être  aliéné  avec  permission 
de  justice,  pour  tirer  le  mari  de  prison,  est  applicable  même  au 
cas  où  le  mari  détenu  pour  deltes'civiles  peut  obtenir  sa  liberté 
au  moyen  d'une  cession  de  biens.  —  Rouen,  10  mess,  an  XIII, 
Delamarre,  [S.  et  P.  chr.)  —  Sic,  Duranton,  t.  l.'i,  n.  508;  Del- 
vincourt,  t.  3,  p.  336;  Odier,  t.  3,  n.  1287;  Tessier,  t.  1,  n. 
633;  Troplong,  t.  4,  n.  3443;  Roussilhe,  t.  1,  ch.  15,  sect.  4, 
art.  5,  n.  418;  Frohot,  Coutume  d'Auvergne,  art.  7. 

180Î).  —  La  loi  ne  dislingue  pas,  dit-on  en  ce  sens.  Mais  on 
répond  qu'il  a  été  dans  l'intention  du  législateur  de  ne  permettre 
l'aliénation  de  la  dot  que  dans  le  cas  d'une  nécessité  impérieuse, 
ou  lorsqu'elle  était  évidemment  utile  à  la  femme  (V.  LL.  26 
et  73,  IT.,  De  jur.  dot.,  et  21  IL,  De  pact.  dol.).  Or,  si  le  législa- 
teur a  permis  l'aliénation  de  la  dol  pour  tirer  le  mari  de  prison, 
ce  n"a  été  que  pour  le  cas  où  il  ne  pourrait  pas,  sans  le  secours 
de  la  femme,  recouvrer  sa  liberté.  —  Toullier,  t.  14,  n.  201  ; 
Benoit,  t.  1,  n.  229;  Taulier,  t.  5,  p.  310;  Bellol  des  Minières, 
t.  4,  p.  125;  Rodière  et  Pont,  l.  3,  n.  1796.  Ht  dans  l'ancien 
droit,  Faber,  Cod.  ad.  S.  C.  VelL,  liv.  4,  lit.  21,  def.  16;  Fro- 
mental,  vj  Dot,  p.  2.'')6;  Polhier,  De  la  puiss.  mnril.,  n.  27. 

1810.  —  La  loi  ne  fait  aucune  distinction  expresse  entre 
l'origine  des  dettes  et  les  causes  qui  ont  fait  mettre  le  mari  en 

firison.  Certainement  la  femme  pourrait  aliéner  sa  dot  pour  tirer 
e  mari  de  prison  s'il  se  trouvait  incarcéré  pour  une  dette 
civile  et  l'aliénation  de  la  dot  devrait  aussi  être  autorisée  pour  le 
rachat  de  l'époux  captif,  par  exemple,  pour  la  rançon  de  l'époux 
prisonnier  de  guerre.  —  Rodiere  et  Pont,  t.  3,  n.  1796;  Trop- 
long,  t.  4,  n.  3437. 

1811.  —  Mais  le  pourrait-elle  encore  si  l'emprisonnement 
du  mari  avait  eu  lieu  par  suite  d'un  délit,  s'il  avait  contracté  des 
dettes  d'une  façon  délictueuse  ou  criminelle  pour  escroquerie  ou 
pour  faits  de  charge,  par  exemple?  Le  paiement  des  créanciers 
rendrait  alors  la  justice  plus  indulgente  envers  le  coupable. 
Dans  l'ancien  droit,rafflrmative  était  certaine;  on  discutait  au  con- 
traire si  la  dot  pouvait  être  aliénée  au  cas  d'emprisonnement  pour 
dettes  civiles.  —  Dans  le  sens  de  l'alfirmative,  Boniface,  t.  4, 
liv.  6,  til.  9,  chap.  2;  Rousseaud  de  Lacombe,  v"  liestilution, 
sect.  2.  —  Conf/à,  Lapeyrère,  p.  381,  n.  106;  Basset,  tit.  3,  liv. 
4,  chap.  0,  et  liv.  4,  tit.  5,  chap.  S  ;  Despeisses,  De  la  dot, 
sect.  2,  n.  33;  Froraental,  vo  Dot,  p.  256;  Faber,  Code,  liv.  4, 
tit.  21,  défin.  16. 

1812.  —  Aujourd'hui  beaucoup  d'auteurs  se  fondent  sur  la 
généralité  des  termes  de  l'art.  1558  pour  autoriser  même  en  ce 
cas  l'aliénation  de  la  dot  s'il  en  doit  résulter  la  liberté  pour  l'é- 


poux en  prison.  —  Toullier,  t.  14,  n.  200;  Benoit,  l.  1,  n.  228  ; 
Duranton,  t.  l.'i,  n.  ."io?  et  .'iOS  ;  Tessier,  t.  I,  p.  418;  Taulier,  t. 
o,  p.  309;  Seriziat,  n.  165  :  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1796;  Mar- 
radé,  sur  l'art.  1558,  n.  I  ;  Troplong,  n.  3438. 

1813. —  Mais  la  cour  de  Gaen,  saisie  de  la  question,  n'a  dé- 
claré licite  l'aliénation  de  la  dot  que  là  où  l'emprisonnement 
n'est  pas  une  peine,  refusant,  au  nom  des  rédacteurs  du  l^ode 
civil.  Il  de  faire  servir  la  dot  à  procurer  à  un  criminel  des  moyens 
immoraux  et  corrupteurs  pour  le  soustraire  aux  chùliments'cor- 
porels  édictés  par  le  Code  pénal  •>.  D'après  elle  donc,  l'art. 
15.')8,  C.  civ.,  qui  permet  à  la  femme  d'aliéner  sa  dot  pour  tirer 
le  mari  de  prison,  se  réfère  seulement  à  un  emprisonnement  qui 
a  pour  cause  des  dettes  soit  envers  le  Trésor,  soit  envers  les 
particuliers.  Kt  par  suite,  la  justice  ne  saurait  autoriser  l'aliéna- 
tion de  la  dot...  ni  pour  payer  les  dettes  du  mari,  objet  d'une 
poursuite  criminelle,  afin  de  le  soustraire  aux  peines  édictées  par 
le  Code  pénal.  —  Gaen,  28  mars  1881,  Delaporte,  [S.  82.2.81, 
P.  82.1.448]  —  Hic,  Guillouard,  t.  4,  n.  2021. 

1814.  — ...  iNi  pour  procurer  à  l'un  des  époux  la  mise  en  liberté 
provisoire  sous  caution  dans  les  cas  où  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle l'autorise.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1796;  Guillouard,  t.  4,  p.  322,  n.  2022.  —Les  précédents 
historiques  sont  en  ce  sens  sur  ce  deuxième  point;  l'aliénation 
de  la  dot,  chose  grave,  n'était  permise  que  pour  procurera  l'é- 
poux incarcéré  une  liberté  définitive. 

1815.  —  Lorsque,  sur  la  foi  d'une  permission  de  justice  ac- 
cordée à  la  femme,  d'aliéner  ses  immeubles  dotaux  pour  tirer 
son  mari  de  prison,  et  la  promesse  faite  par  la  femme  de  procé- 
der à  la  vente,  le  créancier  incarcérateur  a  donné  mainlevée  de 
l'écrou,  s'il  arrive  que  la  femme  refuse  ensuite  d'exécuter  son 
engagement,  le  créancier  ou  tout  tiers  qui  s'est  porté  caution 
envers  lui  est  fondé  à  réclamer  l'exécution  de  la  promesse  de 
la  femme  et  l'autorisation  de  poursuivre  lui-même  la  vente  à 
son  défaut.  —  Lyon,  30  mars  1833,  Benoît,   S.33.2..'i87,  P.  chr.] 

1810.  —  Kt  la  femme  autorisée  qui,  en  empruntant  pour  tirer 
son  mari  de  prison,  a  hypothéqué  ses  immeubles  dotaux,  ne 
peut  demander  qu'il  soit  sursis  à  l'adjudication  desdits  immeu- 
bles saisis,  sous  le  prétexte  que  le  jugement  d'autorisation  n'a 
pas  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  le  titre  du  créancier 
pour  opérer  la  saisie  étant,  non  point  dans  ce  jugement,  mais 
dans  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque.  —  Montpellier,  22  déc. 
1852,  Pesquié,  fS.  53.2.69,  P.  54.2.390,  D.  .•14.2.1201 

1817.  —  .Mais  nul  ne  devant  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui, 
le  mari  reste  débiteur  envers  sa  femme  dont  la  dot  a  servi  à  le 
tirer  de  prison,  du  montant  des  sommes  que  celle-ci  a  pavées 
pour  arriver  à  ce  résultat.  C'est  ce  que  décidait  autrefois  l'art. 
541  de  la  coutume  de  .Normandie,  et  la  raison  indique  assez  qu'il 
doit  en  être  de  même  aujourd'hui.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1558, 
n.  1  ;  Troplong,  t.  4,  n.  3447. 

1818.  —  Le  point  de  savoir  si  l'aliénation  a  été  régulièrement 
faite  pour  tirer  le  mari  de  prison,  dépendant  d'un  examen  de  pur 
fait,  est  réservé  aux  juges  du  fond.  Ainsi  l'arrêt  qui,  d'après  les 
faits,  l'examen  des  pièces  et  l'interrogatoire  des  parties,  juge 
qu'une  lettre  de  change  souscrite  par  un  négociant,  dans  la- 
quelle aucune  cause  non  commerciale  n'est  énoncée,  et  conte- 
nant supposition  du  lieu,  est  sérieuse  et  commerciale,  et  que 
liés  lors  la  femme  dont  le  mari  a  été  justement  incarcéré  en 
vertu  de  cet  engagement,  s'est  trouvée  placée  dans  l'exception 
prévue  par  l'art.  1558,  G.  civ.,  qui  permet  à  la  femme  d'aliéner 
son  bien  dotal  pour  tirer  le  mari  de  prison,  échappe  à  la  censure 
delaCourdecassation.  —  Cass..  31  déc.  1839,  Goutier,^P. 40.1.47] 

1819.  —  Surtout  la  femme  mariée  qui,  avant  d'obtenir  l'au- 
torisation de  vendre  un  immeuble  dotal  à  l'elTet  de  tirer  son  mari 
de  prison,  avait,  pour  la  même  cause,  hypothéqué  cet  immeuble, 
est  non  recevable  à  exciper  comme  moyen  de  cassation  contre 
l'arrêt  qui  a  validé  la  vente  par  elle  consentie  en  exécution  de 
l'autorisation  obtenue,  de  ce  qu'elle  ne  pouvait  être  autorisée  à 
hypothéquer  l'immeuble  dotal,  alors  qu'elle  n'a  jamais  demandé 
que  la  nullité  de  la  vente,  et  non  la  nullité  de  l'hvpothèque.  — 
Gass.,  30  déc.  18.50,  Faucher,  [3.51.1.20,  P.51. 1.502,  D.|nl.L85] 

1820.  —  6)  Aliénation  pour  fournir  des  aliments  à  la  fa- 
mille. —  L'aliénation  de  la  dot  est  permise  par  l'art.  1558,  pour 
fournir  des  aliments  à  la  famille  dans  les  cas  prévus  parles  art. 
203,  205  et  206,  au  titre  Du  mariaçje.  En  principe,  et  suivant 
le  vœu  de  la  loi  (C.  civ.,  art.  1549  et  1554,  combinésl,  les  fruits 
et  intérêts  de  la  dot  devraient  suffire  à  assurer  l'existence  de  la 
famille.  Mais  en  cas  d'insuffisance  de  ces  ressources  ordinaires. 
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la  loi  autorise  l'aliénation  du  capital  lui-même  et  l'on  peut  dire 
à  juste  titre  qu'en  ce  cas  la  dot  remplit  encore  sa  destination. 
Une  règle  semblable  existait  déjà  dans  le  droit  romain  et  dans 
l'ancien  droit  (L.  73,  S  1,  De  jur.  dot.,  et  L.  20,  21,  D.  Sol.  ma- 
trim.).  —  Roussilhe,  De  la  dot,  1. 1,  n.  418;  Tessier,  t.  1,  p.  417. 

1821.  —  Les  articles  auxquels  renvoie  la  disposition  de  l'art. 
lo58-2«  visent  l'obligation  alimentaire  à  l'égard  des  enfants,  des 
parents  et  beaux-parents  et  des  ascendants.  11  n'y  a  pas  de 
renvoi  à  l'art.  212  d'après  lequel  les  époux  se  doivent  secours 
et  assistance;  mais  comme  c'est  là  la  première  charge  du  mé- 
nage, on  admet  sans  difficulté  et  par  à  fortiori  que  l'exception 
de  Tart.  IodS-S"  comprend  les  abments  à  fournir  aux  époux  eux- 
mêmes.  —  Duranton,  t.  15,  n.  310;  Tessier,  t.  1,  p.  414;  Char- 
don, Puiss.  rmrit.,  n.  249;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1798;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1538,  n.  2;  Aubrv  et  Rau,t.  3,  S  537,  p.  589,  note 
H7;  Guillouard,  t.  4,  p.  323. 

1822.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'immeuble  dotal  peut  être 
aliéné,  avec  permission  de  justice,  pour  fournir  des  aliments 
aux  époux,  surtout  lorsqu'ils  sont  vieux,  infirmes  et  sans  en- 
fants. —  Rouen,  21  août  1820,  Martin,  [S.  et  P.  chr.J 

1823.  —  De  même,  sous  l'empire  du  droit  écrit,  la  femme 
mariée  avec  constitution  générale  de  dot  pouvait  affecter  sa  dot 
au  paiement  du  logement  de  son  mari  et  d'elle-même,  alors  que 
le  mari  n'avait  pas  de  biens.  La  permission  de  justice  n'était 
même  pas  exigée  comme  par  l'art.  1558,  C.  civ.  —  Aix,  19  déc. 
1809,  Campon,  [S.  et  P.  chr.] 

1824.  —  Cette  règle,  déjà  adoptée  dans  l'ancien  droit  (L.  73, 
§  1,  D.,  De  jur.  dol.:  Despeisses,  De  la  dot,  secl.  2;  Denizart, 
t.  7,  p.  129,  n.  8),  triomphe  aujourd'hui.  Jugé  que  l'autorisation 
d'aliéner  l'immeuble  dotal  pour  cause  d'aliments  s'applique  aussi 
bien  au  cas  où  ces  aliments  devraient  subvenir  aux  besoins  du 
mari  qu'aux  cas  où  ils  seraient  destinés  au  surplus  de  la  famille. 

—  Nîmes,  24  août  1842,  Privât,  [S.  42.2.475,  P.  43.2.161] 

1825.  —  La  disposition  de  l'art.  1338  permettant  exception- 
nellement l'aUénation  de  la  dot  pour  faire  face  à  des  dettes  ali- 
mentaires ne  comprend  pas  une  telle  dette  de  la  femme  vis-à- 
vis  soit  d'un  enfant  qu'elle  a  eu  d'un  mariage  antérieur,  soit  d'un 
enfant  naturel  reconnu  par  elle  avant  son  mariage.  —  Seri- 
ziat,  n.  166  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  §  337,  note  1 18,  p.  389;  Guil- 
louard, t.  4,  n.  2029.  —  V.  Rod'ière  et  Pont  (t.  3,  n.  1798), 
d'après  lesquels  la  dot  peut  être  aliénée  en  totalité  pour  fournir 
des  aliments,  soit  aux  enfants  que  la  femme  a  eus  d'un  précédent 
mariage,  soit  à  celui  qu'elle  a  adopté,  et  peut  l'être  aussi,  mais 
pour  la  nue-propriété  seulement,  pour  fournir  des  aliments  aux 
enfants  naturels  reconnus  antérieurement  par  elle. 

1826.  —  D'après  un  arrêt  de  la  cour  de  Pau,  l'art.  1538,  C. 
civ.,  qui  apporte  une  exception  au  principe  de  l'inaliénabilité 
de  la  dot,  pour  le  cas  où  il  s'agit  de  fournir  des  aliments  à  la 
famille,  ne  peut  s'entendre  des  aliments  dus  par  la  femme  à 
un  enfant  naturel  qu'elle  aurait  eu  avant  le  mariage.  Par  suite, 
l'enfant  ne  peut  poursuivre  le  paiement  de  sa  créance  alimen- 
taire que  sur  les  paraphernaux  de  sa  mère.  —  Pau,  18  mai  1863, 
Loustan,[S.  64.2.139,  P.  64.767,  D.  63.2.129] 

1827.  —  Cet  arrêt  semble  poser  en  thèse,  comme  MM.  Ro- 
dière et  l'ont,  que  jamais  la  dot  ne  pourra  être  tenue  de  la  dette 
alimentaire  d'une  mère  vis-à-vis  de  son  enfant  naturel  reconnu. 
Mais  ce  système  est  repoussé  par  les  auteurs  précités.  Ils  ad- 
mettent que  l'enfant  naturel  pourra  parfois  poursuivre  l'exécu- 
tion de  la  dette  alimentaire  sur  les  biens  dotaux,  mais  en  vertu 
de  l'art.  l.'i38-3°  dont  nous  allons  bientôt  expliquer  la  disposition 
et  parce  qu'il  s'agit  d'une  dette  antérieure  au  mariage  dont,  à 
la  date  du  mariage,  la  femme,  avec  tous  ses  biens,  était  éven- 
tuellement mais  irrémédiablement  tenue;  l'aliénation  volontaire 
de  la  dot  pourrait  donc  avoir  lieu  en  pareille  circonstance.  Mais 
l'art.  1338-2"  est  inapplicable  à  cette  hypothèse,  car  en  renvoyant 
aux  art.  203,  203  et  206,  C.  civ.,  notre  art.  1338-2''  montre  qu'il 
vise  seulement  les  obligations  qui,  nées  du  mariage,  sont  com- 
munes aux  deux  époux  et  dont  l'acquittement  rentre  dans  la 
destination  de  la  dot;  par  là  même  il  exclut  les  obligations  per- 
sonnelles à  un  seul  époux  et  étrangères  au  but  même  de  la  dot. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  537,  notes  118  et  122.  p.  589  et  590; 
Guillouard,  loc.  cit. 

1828.  —  Pour  ce  motif  aussi,  et  sur  ce  point  tout  le  monde 
est  d'accord,  la  dot  ne  peut  être  aliénée  pour  fournir  des  ali- 
ments aux  enfants  que  le  mari  a  eus  d'un  précédent  mariage. 

1829. —  L'expression  «  nourriture  »,  dont  se  servait  la  cou- 
tume de  Normandie  (art.  541)  pour  désigner  une  des  causes  pour 


lesquelles  les  immeubles  dotaux  pouvaient  être  aliénés,  ne  s'ap- 
pliquait pas  seulement  aux  aliments  :  elle  comprenait  en  outre 
le  vêtement  et  les  frais  de  maladie.  —  Caen,  7  mars  1845,  Baras- 
sin,  [S.  45.2.583,  P.  46.1.386] 

1830.  —  A  fortiori  doit-on  entendre  dans  un  sens  large, 
dans  l'art.  1338,  le  terme  aliments  qui  dans  son  sens  tradition- 
nel comprend  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'entretien  de  l'homme 
(L.  6,  D.,  De  alim.  vel  cibar.  légat.,  34,  1  ;  Perrière,  Dict.  de 
droit  et  de  pratique,  V  Aliments;  fienizart.  Coll.  de  décisions 
nom.,  v»  Aliments).  Aussi  s'accorde-t-on  à  y  faire  rentrer  non 
seulement  la  nourriture,  mais  encore  les  vêtements,  le  logement, 
les  remèdes  dans  les  maladies,  etc.,  c'est-à-d  ire  tout  ce  qui  est 
nécessaire  aux  besoins  de  la  vie.  —  Marcadé,  surl'art.  1558,  n.  2; 
Touiller,  t.  2,  n.  613;  Duranlon,  t.  2,  n.  408;  Rodière  et  l'ont, 
t.  3,  n.  1798;Troplong,  t.  4,  n.  3449  :  Tessier,  1. 1,  p.  418;  Aubrv 
et  Rau,  t.  5,  §  337,  p.  38î  ;  (iuillouard,  t.  4,  p.  324,  n.  2023.  " 

1831.  —  ...  Et  même  les  frais  d'éducation  des  enfants.  En 
elïet  l'art.  203  visé  formellement  par  l'art.  1338-2°  parle  de  l'o- 
bligation qu'ont  les  époux  d'élever  leurs  enfants,  et  l'on  y  fait 
rentrer  sans  conteste  le  devoir  d'éducation  et  d'instruction; 
partant  les  frais  faits  dans  ce  but  peuvent  être  une  cause  légitime 
d'aliénation  de  la  dot;  c'est  chose  juste,  d'ailleurs,  les  dépenses 
faites  pour  l'éducation  des  enfants  étant  aussi  nécessaires  à  leur 
avenir  que  celles  faites  pour  leur  entretien.  —  Tessier,  loc.  cit.; 
Rodière  et  Pont,  loc.  cit.;  Marcadé,  loc.  cit.;  Troplong,  n.  3430; 
Aubrv  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.,  note  113;  Laurent,  t.  23,  n.  526; 
Guillouard,  t.  4,  n.  2026. 

1832.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  normande,  autorisée 
à  aliéner  sa  dot  pour  la  nourriture  de  ses  enfants,  en  cas  de 
nécessité,  l'était  par  cela  même  à  l'aliéner  pour  subvenir  aux 
frais  de  leur  éducation  ;  peu  importe  d'ailleurs  qu'il  s'agit  de  frais 
faits  ou  à  faire.  —  Cass.,  3  mai  1842,  lîernier,  lS.  42.1.493,  P. 
42.1.707]  —  Sic,  sous  l'empire  du  Code  civil,  Caen,  7  marsl84o, 
précité.  —  Agen,  13  juill.  1849,  S'.  Gérv,  [S.  49.2.367,  P.  .30.2. 
233,  D.  49.2.168';  -  18  juin  1831,  Laclaverie,  fS.  32.2.17,  P. 
32.2.69,  D.  31.2.228]  —  Nimès,  15  mars  1852,  Darmin,  ^P.  53. 
2.661,  D.  52.2.183:;  —  26  juill.  1833,  Domergue,  "^S.  33.2.688, 
P.  36.1.407.  D.  33.2.247] 

1833.  —  En  effet,  les  biens  dotaux  de  la  femme,  même  sé- 
parée de  biens,  sont  soumis  au  paiement  des  frais  d'éducation 
des  enfants,  et  cette  charge,  qui  doit  peser  d'abord  sur  les  re- 
venus de  la  dot,  ne  peut  néanmoins  les  atteindre  que  dans  la 
portion  qui  excède  les  besoins  du  ménage.  —  Agen,  13  juill. 
1849,  précité  ; —  18  juin  1851,  précité. 

1834.  —  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  en  cas  d'insolvabilité  du 
mari.  — Nîmes,  26  juill.  1833,  précité. 

1835.  —  En  conséquence,  si  les  revenus  de  la  dot,  pour  une 
raiïon  ou  une  autre,  ne  sont  pas  suffisants,  le  capital  peut,  no- 
nobstant le  principe  de  l'inaliénabilité  des  biens  dotaux,  être 
exceptionnellement  entamé  pour  pourvoir  à  ces  frais.  —  Agen, 
18  juin  1831,  précité.  —  Nimes,  13  mars  1852,  précité. 

1836.  —  D'après  notre  interprétation  du  mot  <■  aliments  » 
dans  l'art.  1558,  l'immeuble  dotal  peut  être  aliéné  par  la  femme, 
avec  permission  de  justice,  pour  acheter  des  objets  de  première 
nécessité,  tels  que  linge,  vêtements  et  meubles  indispensables, 
pour  acquitter  les  frais  faits  sur  la  demande  formée  à  l'effet 
d'obtenir  cette  autorisation  d'aliéner.  —  Caen,  27  janv.  1843, 
de  Grimouville,  iS.  4t.2.)78,  P.  44.2.164] 

1837.  —  Il  peut  être  hypothéqué  pour  payer  les  dépenses 
nécessaires  h  la  nourriture  et  à  l'entretien  de  la  famille,  et  dans 
ces  dépens-'s  on  doit  comprendre  les  fournitures  de  blé  et  de 
pain,  les  acquisitions  de  linge,  hardes  et  habillements.  ■ —  Rouen, 
26  août  1843,  Marié,  [P.  44.2.17] 

1838.  —  La  faculté  d'aliéner  la  dot,  avec  autorisation  de  jus- 
tice, pour  fournir  des  aliments  à  la  famille,  s'applique  non  seu- 
lement au  cas  où  il  s'agit  de  pourvoir  actuellement  aux  besoins 
de  la  vie  matérielle,  mais  encore  à  celui  où  il  s'agit  d'employer 
la  dot  à  créer  à  la  famille  une  srtualion  qui  assure  son  avenir. 
D'où  l'art.  1338  autorise  l'aliénation  de  la  dot  pour  donner  à  la 
femme  les  moyens  d'exploiter  un  fonds  de  commerce,  par  exem- 
ple, un  hôtel  garni  qui  est  sa  seule  ressource.  —  Cass.,  3  nov. 
1835,  Marais,  [S.  56.1.204,  P.  36.2.40.  D.  53.1.433] 

1839.  —  ...  Ou  pour  servir  au  paiement  des  dettes  du  mari, 
afin  de  lui  conserver  un  office  ministériel  dont  il  est  pourvu  et 
qui  constitue  sa  seule  ressource.  —  Montpellier,  2  mars  1838, 
Corneillan,  [S.  59.2.30,  P.  58.1068,  D.  38.2.207] 

1840.  —  ...  Ou  pour  permettre  au  mari  de  continuer  son 
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comtnprce  en  payant  un  de  ses  cri^anciers  envprs  lequel  la  femme 
s'est  enga|^i!e  et  qui,  en  retour,  a  suspendu  des  poursuites 
exercées  sur  des  biens  du  mari  nécessaires  à  l'entretien  de  la 
famille.  —  liouen,  31  juill.  (877,  de  Tournon,[S.  79.2.5,  P.  19. 
8,ï,  D.  7S.2.441 

1841.  —  De  même  la  dot  peut  être  employée  h  acnuitler  les 
dettes  du  mari  contractéi'S  pour  conserver  ii  la  famille  une  si- 
tuation de  nature  à  lui  procurer  des  moyens  de  subsistance  et 
à  lui  assurer  son  avenir.  Ainsi,  lorsque  l'exploilution  d'une  ferme 
louée  par  le  mari  assure  la  subsistance  de  la  famille,  l'aliénation  , 
de  la  dut  peut  être  autorisée,  pour  le  pri.x  îi  en  provenir  être 
employé  au  paiement  de  partie  du  mobilier  aj,'ricole  acheté  en 
vue  de  l'exploitation  île  la  ferme  et  a  l'acquit  des  premiers  termes 
de  fermages  dus  par  le  mari.  —  Caen,  17  juill.  18b4,  Lebouteil- 
lier,  lS.  8K.2.K7,  P.  8;.. 1.404] 

1842.  —  Ainsi  encore,  la  lemme  dotale  séparée  de  biens  peut 
être  autorisée  par  justice  a  hypothéquer  l'immeuble  dotal  en 
garantie  d'un  emprunt  par  elle  contracté,  dans  le  but  de  faire 
les  réparations  nécessaires  pour  mettre  en  valeur  cet  immeuble, 
dont  les  revenus  constituent  sa  seule  ressource.  —  Caen,  28 
août  1884,  Piauline,  [S.  8:i.2.87,  P.  8.'i. 1.4641 

.  1843.  —  De  même  encore  rentrent  dans  les  termes  de  l'art, 
lîiris,  ^  2,  C.  civ.,  permettant  aux  tribunaux  d'autorrser  l'alié- 
nation du  fonds  dotal  pour  fournir  des  aliments  k  la  famille, 
l'autorisalion  conférée  ii  la  femme  d'emprunter  une  certaine 
somme  avec  garantie  hypothécaire  sur  un  immeuble  dotal...  soit 
pour  pr.'venir  l'expropriation  d'un  établissement  industriel  dont 
l'exploitation  par  le  mari  constitue  le  seul  moyen  de  subsistance 
de  la  famille.  —  Cass.,  13  mai  1889,  Roussel,  [S.  89.1.429,  P. 

8n.i.io;i(V 

1844.  —  ...  Soit  pour  constituer  un  cheptel  quand  le  man- 
que absolu  de  cheptel  empêche  que  l'immeuble  dolal,  seule  res- 
source de  la  famille,  produise  des  revenus  suffisants  pour  l'en- 
tretien, les  besoins  du  ménage  et  l'éducation  des  enfants.  —  Cass., 
20  oct.  1890,  Taverne,  [S.  91.1.02,  P.  91.1.130,  D.  91.1.264] 

1845.  —  'luge,  encore,  que  la  femme  dotale  est  valablement 
autorisée  par  justice  à  céder  l'antériorité  de  son  hypothèque  lé- 
gale au  prêteur  des  deniers  destinés  à  payer  le  "prix  d'un  im- 
meuble acquis  par  le  mari,  lorsque  celui-ci  est  menacé,  à  défaut 
de  paiement,  d'une  expropriation  qui  compromettrait  son  indus- 
trie, dont  les  revenus  sont  indispensables  à  l'entretien  de  la  fa- 
mille. —  Cuss.,  .3  mars  1896,  Dupont,  [S.  et  P.  96.1.4.tI,  D.  97. 
1.231] 

1846.  —  Mais  si  l'immeuble  dotal  peut  être  aliéné  ou  grevé 
d'hypothèque  avec  permission  de  justice  pour  fournir  des  ali- 
ments à  la  famille,  il  y  a  là  une  faculté  exceptionnelle  qui  doit 
être  rigoureusement  renfermée  dans  son  objet.  —  Cass.,  25  janv. 
1887,  Jullien,  [S.  90.1.434,  P.  90.1.1059,  D.  87.1.473]  —  En 
conséquence,  on  ne  doit  pas  autoriser  une  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  à  emprunter  sur  ses  biens  dotaux  pour  paver  des 
fournitures  de  blés,  de  bestiaux  et  d'engrais  nécessaires  ii  l'ex- 
ploitation, mais  faites  avant  toute  autorisation,  ou  pour  acheter 
d'autres  fournitures  du  même  genre.  —  Caen,  6  juill.  1842, 
Vallée,  [P.  43.1.245]  —  Rouen,  26  août  1843,  Marie, fP.  44.2.17] 

184'7.  —  ...  Ou  pour  payer  les  arrérages  d'un  bail  à  ferme. 
—  Rouen,  26  août  1843,  précité. 

1848.  —  L'autorisation  devrait  être  encore  rejetée  s'il  s'a- 
gissait d'augmenter  par  spéculation  une  exploitation  agricole 
ou  industrielle  déjà  existante  et  garnie  d'un  matériel  sutflsanl, 
car  la  dot  ne  peut  être  aliénée  ou  compromise  en  vue  de  spécu- 
lations hasardeuses.  —  Rouen,  20  avr.  1887,  [Rec.  arr.  Caen  et 
lioufn.  87.86] 

1849.  —  ...  Ou  s'il  s'agissait,  moins  de  fournir  des  aliments 
à  la  famille  qui  n'est  pas  dans  le  besoin  que  de  payer  les  dettes 
du  mari  pour  le  remettre  à  la  tête  de  ses  alTaires.  —  Cass.,  27 
nov.  1883,  Blanval,  iS.  84.1.161,  P.  84.1.380,  D.  85.1.39];  —25 
janv.  1887,  Jullien,  [S.  90.1.434,  P.  90.1.1059,  D.  87.1.473] 

1850.  —  ...  Ou  d'aménager  un  immeuble  de  la  femme  pour 
un  établissement  industriel,  en  d'autres  termes  de  favoriser  les 
spéculations  hasardeuses  du  mari.  —  Cass.,  25  janv.  1887,  précité. 

1851.  —  Toutes  ces  décisions  judiciaires  dont  quelques-unes 
à  première  vue  peuvent  paraître  contradictoires,  ne  font  toutes 
pourtant  qu'appliquer  un  seul  et  même  principe  posé  par  un  arrêt 
de  Bordeaux  dans  les  termes  suivants  qui  sont  exacts  :  la  dis- 
position de  l'art.  1558,  C.  civ.,  permettant  d'aliéner  les  immeu- 
bles dotaux  pour  fournir  des  aliments  à  la  famille,  ne  s'applique 
qu'au  cas  de  nécessité  absolue  :  elle  est  inapplicable  lorsque  la 
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demande  est  simplement  fondée  sur  la  gène  des  époux  et  sur 
des  poursuites  exercées  contre  le  mari.  —  Bordeaux,  21  juill. 
1802,  .\lorpain,  [S.  03.2.11,  P.  63. .504] 

1852.  —  Dans  chaque  espèce  les  juges  ont  à  se  demander  si 
la  dépense  pour  laquelle  on  leur  demande  l'autorisation  d'alié- 
ner ou  d'engager  le  fonds  dotal  est  nécessaire  pour  assurera  la 
famille  des  moyens  d'existence  permanente,  tant  actuellement 
que  plus  lard.  L'est-elle,  l'autorisation  doit  être  donnée;  elle  doit 
être  refusée  dans  le  cas  contraire.  Dans  les  espèces  des  divers 
arrêts  précités  qui  ont  déclaré  l'autorisation  d'aliéner  ou  d'hy- 
pothéquer bonne  et  valable,  l'iiôtel  garni  (Cass.,  5  nov.  1855, 
Marais,  S.  50.1.204,  P.  56.2.40,  11.  55.1. i35),  l'immeuble  Caen, 
2s  août  1884,  préciléj,  l'office  du  mari  (.Montpellier,  2  mars  1858, 
Corneillan,  S.  .59.2.30,  P.  58.1068,  D.  58.2.21)7},  l'exploitation  de 
la  ferme  louée  pur  lui  (Cass.,  20  oct.  1890,  précité.  —  Rouen,  31 
juill.  1877,  deTournon,  S.  79.2.5,  P.  79.85,  D.  78.2.44.  —Caen, 
17  juill.  1884,  Lebouteillier,  S.  85.2.87,  P.  85.1.464);—  l'éta- 
blissement industriel  (Cass.,  13  mai  1889,  précité),  constituaient 
la  seule  ressource  de  la  femme  et  du  mari,  qui  autrement  n'au- 
raient pas  pu  pourvoir  aux  besoins  de  la  famille.  L'aliénation 
du  bien  dotal  avait  ainsi  pour  cause  les  aliments  à  fournir  à  la 
famille,  et  c'est  ce  qui  en  faisait  la  légitimité  :  elle  était  légitime 
parce  qu'elle  était  nécessaire  pour  la  vie  de  la  famille. 

1853.  —  La  justification  de  celte  nécessité  pourra  résulter 
des  poursuites  dirigées  soit  actuellement  soit  antérieurement 
contre  les  époux,  ou  de  la  démonstration  qu'un  événement  ré- 
cent, par  exemple  une  faillite,  aurait  absorbé  toutes  les  ressour- 
ces des  époux.  L'état  de  leurs  ressources  antérieures  comparé 
aux  dépenses  auxquelles  ils  ont  été  obligés  de  faire  face  pourra 
établir  leur  pénurie  actuelle.  A  défaut  de  documents  écrits  suffi- 
sants, le  tribunal  pourrait  donner  au  juge  de  paix  une  commis- 
sion rogatoire,  en  vertu  de  laquelle  il  procéderait  régulièrement 
à  la  constatation  du  fait  que  le  tribunal  de  premièie  instance  a 
intérêt  à  éclaircir.  Mais  ce  magistrat  n'a  pas  qualité  pour  déli- 
vrer à  priori  aux  parties  un  acte  de  notoriété  établissant  leur 
pauvreté.  —  Conlrà,  Benoit,  t.  1,  n.  234. 

1854.  —  L'art.  1558,  C.  civ.,  lout  en  autorisant  l'aliénation 
de  l'immeuble  dotal  pour  fournir  des  aliments  à  la  famille,  dans 
certains  cas  déterminés,  laisse  néanmoins  à  ra|)préciation  des 
tribunaux  le  soin  de  déterminer  comment  le. prix  en  provenant 
doit  être  emplové  pour  atteindre  plus  sûrement  le  but  indiqué. 
—  Riom,  29  août  1859,  Thoniiier,  [P.  60.70] 

1855.  —  .^insi,  les  juges  peuvent  ordonner  que  ce  prix,  au 
lieu  de  servir  directement  aux  nécessités  actuelles  de  la  famille, 
sera  employé  à  fournir  à  ses  chefs  le  moyen  d'exercer  une  in- 
dustrie de  nature  à  créer  des  ressources  plus  étendues  et  à  as- 
surer l'avenir;  spécialement,  ils  peuvent  autoriser  la  femme  à 
employer  ledit  prix  à  eiïéctuer  les  réparations  nécessaires  pour 
changer  une  maison  qui  lui  est  dotale  en  auberge  dont  l'exploi- 
tation doit  pourvoir  aux  besoins  de  tous.  —  .Même  arrêt. 

1856.  —  En  principe,  comme  nous  lavons  dit  {siiprà,  n.  1777), 
l'autorisation  doit  être  préalable  à  l'aliénation  ;  doit-elle  être  aussi 
antérieure  aux  dettes  soit  pour  aliments,  soit  pour  frais  d'éduca- 
tion? En  thèse,  on  devrait  répondre  affirmativement,  mais  il  faut 
bien  que  la  famille  vive,  ne  fût  ce  que  pendant  qu'on  se  prépare 
à  demander  l'autorisation  d'aliéner,  et  ce  sont  d'ailleurs  les  dettes 
déjà  existantes  qui  démontreront  la  nécessité  pour  la  justice  de 
l'accorder.  On  s'accorde  donc  à  reconnaître  que  l'aliénation  de 
la  dot  peut  être  autorisée,  même  pour  payer  une  dette  antérieure, 
si  le  caractère  alimentaire  de  cette  dette  n'est  pas  contesté.  — 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1798;  Troplong,  t.  4,  n.  3450;  Sincholle, 
Inaliàx.  de  la  dot,  n.  2u6;  Guillouard,  t.  4,  n.  2027.  —  Contra, 
Bellol  des  Minières,  t.  2,  n.  1440. 

1857.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  bien  qu'en  principe  général, 
les  biens  dotaux  ne  puissent  être  aliénés  pour  payer  des  dettes 
déjà  existantes,  autres  que  celles  qui  auraient  été  contractées 
par  la  femme  antérieurement  à  son  mariage,  les  tribunaux  peu- 
vent néanmoins  autoriser  la  vente  de  ces  biens  pour  acquitter 
des  dettes  que  les  époux  se  sont  trouvés  dans  la  nécessité  de 
contracter  pour  les  besoins  de  leur  famille,  avant  d'en  pouvoir 
demander  l'autorisation  à  la  justice.  —  Caen,  27  janv.  1843,  Gri- 
mouville,  (S.  44.2.178,  P.  44.2  164";  —  7  mars  1845,  Barassin, 
[S.  45.2.585,  P.  46.1.386]  —  Nimes,  13  nov.  1872,  Bouzige,  [S. 
73.2.103,  P.  73.459,  D.  73.2.189]  —  Caen,  28  août  1884,  Piau- 
line, [S.  85.2.87,  P.  85.1.464] 

1858.  —  ...  Et  que  l'autorisation  d'aliéner  peut  être  donnée 
aussi  bien  pour  acquitter  des  frais  d'éducation  faits  antérieure- 
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ment  qu'en  vue  de  frais  à  faire.  —  Agen,  13  juill.  1849,  Saint- 
Gérv,  [S.  49.2.367,  P.  o0.2.253,  D.  49.2.168];  —  18  juin  1831, 
Lacfaverie,  [S.  32.2.17.  P.  52.2.69,  D.  31.2.228]  —  Nimes,  26 
juili.  1833,  Domergue,  [S.  33.2.688,  P.  36.1.407,  D.  33.2.247] 

1859.—  Du  reste,  l'autorisation  de  justice,  à  laquelle  est 
subordonnée  en  un  tel  cas  l'aliénation  des  biens  dotaux,  resuite 
du  jugement  même  qui  liquide  la  dette  et  la  met  à  la  charge  de 
la  femme.  —  .Nimes,  26  juill.  1833,  précité. 

1860.  —  Remarquons-le  d'ailleurs,  même  en  admettant  cette 
théorie,  il  y  a  lieu  de  dire  cependant  que  le  jugement  qui  con- 
damne solidairement  le  mari  et  la  femme  au  paiement  d'une  dette 
alimentaire,  n'est  pas  de  plein  droit  exécutoire  sur  les  biens 
dotaux  de  la  femme  :  une  autorisation  préalable  de  justice  est 
nécessaire  en  ce  cas  aussi  bien  que  dans  celui  où  il  n'y  a  pas 
eu  encore  de  condamnation.  —  Nimes,  22  avr.  1836,  Achard, 
[S.  37.2.100,  P.  37.819]  —  Bordeaux,  27  juill.  1832,  Roy,  [S. 
lbid.,ftdnotam,  P.  33.2.339]  —  D'après  ce  second  arrêt  le  créancier 
porteur  d'un  billet  causé  <i  valeur  en  fournitures  pour  l'entretien 
de  la  famille  »,  et  qui  a  obtenu  en  vertu  de  ce  billet  la  condam- 
nation de  la  femme  ne  peut,  sans  autorisation  préalable  de  jus- 
tice, se  faire  colloquer  sur  le  prix  du  bien  dotal. 

1861.  —  De  plus,  il  ne  faut  pas  que  les  époux  en  viennent 
à  "forcer  la  main  »  à  la  justice,  dépensant  d'abord  pour  demander 
ensuite  une  autorisation  qui  serait  une  simple  ratification.  En 
conséquence,  si  l'immeuble  dotal  peut,  dans  certains  cas,  être 
aliéné  avec  l'autorisation  de  justice,  pour  acquitter  des  fourni- 
tures alimentaires  faites  à  une  époque  rapprochée  du  moment 
où  l'autorisation  est  demandée,  cette  aliénation  ne  saurait  être 
autorisée  pour  l'acquittement  de  fournitures  alimentaires  re- 
montant à  plusieurs  années.  —  Rouen,  7  août  1869,  Godebout, 
[S.  70.2.172,  P.  70.703,  D.  71.2.47]  —  Guillouard,  hc.  cit. 

1862.  —  A  fortiori  répudierions-nous  la  thèse  d'un  arrêt 
d'après  lequel  la  vente  de  l'immeuble  dotal  faite  par  le  mari  et  la 
femme,  même  sans  l'autorisation  de  justice,  doit  être  considérée 
comme  à  l'abri  de  l'action  en  révocation,  lorsqu'il  est  établi  que 
le  prix  a  servi  à  payer  des  dettes  de  la  femme  antérieures  au  ma- 
riage, à  donner  des  aliments  à  sa  famille,  et  à  payer  les  frais  de 
procès  qui  la  concernaient.  —  Gass.,  31  mars  1841,  Jean,  [P. 
41.1.522] 

1863.  —  La  femme  dont  la  dot  a  été  aliénée  pour  fournir  des 
aliments  h  la  famille  a-t-elle  un  recours  à  exercer  contre  son 
mari?  Sans  doute  en  fournissant  des  aliments  à  la  famille,  la 
femme  n'a  fait  qu'acquitter  sa  propre  dette.  Mais  c'est  là  pour 
elle  une  dette  subsidiaire  qui  incombe  avant  tout  au  mari,  tenu 
de  subvenir  aux  charges  du  mariage  tant  avec  ses  propres  res- 
sources qu'à  l'aide  des  revenus  de  la  dot  dont  elle  est  la  desti- 
nation. Si  donc  le  mari  revenait  à  meilleure  fortune  et  acquérait, 
après  que  l'aliénation  de  la  dot  a  été  autorisée,  des  ressources 
suffisantes  pour  faire  face  aux  besoins  de  la  famille,  la  dette  d'a- 
liments redeviendrait  sienne  à  partir  de  ce  moment,  et,  dès  lors, 
la  femme  aurait  un  recours  à  exercer  contre  lui,  pour  tout  ce 
qu'il  prendrait  ultérieurement  sur  sa  dot  dans  le  but  de  satisfaire 
auxdits  besoins.  Telle  était  la  solution  de  l'art.  541  de  la  coutume 
de  Normandie,  qui,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  accordait  à  la 
femme  un  recours  sur  les  biens  de  son  mari,  au  cas  où  il  revien- 
drait à  meilleure  fortune;  et  elle  doit  encore  être  suivie  aujour- 
d'hui. —  Troplong,  t.  4,  n.  3436;  Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  1338- 
2°  ;  Guillouard,  t.  4,  p.  326,  n.  2028. 

1864.  —  Jugé  que  la  femme  dont  l'immeuble  dotal  a  été 
aliéné  avec  autorisation  de  justice  pour  fournir  des  aliments  à  la 
famille,  conformément  à  l'art.  1338,  G.  civ.,  a  le  droit  d'en  ré- 
péter la  valeur  sur  les  biens  de  son  mari,  tant  sur  ceux  qui  lui 
sont  échus  depuis  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal,  que  sur  ceux 
qu'il  pouvait  posséder  à  cette  époque.  —  Nimes,  24  août  1842, 
Privât,  fS.  42.2.475,  P.  43.2.162] 

1865.  —  Une  question  intéressante  s'est  posée  récemment 
devant  la  Cour  de  cassation  sur  le  point  qui  nous  occupe.  Un 
créancier,  qui  a  fait  des  fournitures  alimentaires  à  deux  époux, 
et  qui  a  obtenu  un  jugement  portant  condamnation  solidaire  du 
mari  et  de  la  femme  au  paiement  du  montant  de  ces  fournitures, 
peut-il  saisir  les  immeubles  dotaux  de  la  femme,  pour  se  faire 
payer  sa  créance,  alors  que  le  mari  est  insolvable,  et  que  la 
femme  n'use  pas  du  droit  que  lui  confère  l'art.  1338,  C.  civ., 
d'aliéner  ses  immeubles  dotaux  pour  le  paiement  des  fournitures 
alimentaires  nécessaires  à  la  famille? 

1866.  —  La  cour  a  décidé  que  fart.  1358,  C.  civ.,  qui  permet 
exceptionnellement  l'aliénation  du  fonds  dotal  pour  fournir  des 


aliments  à  la  famille,  accorde  à  la  femme  un  droit  qui,  par  sa 
nature  et  son  but,  lui  est  exclusivement  personnel,  et  dont  ses 
créanciers  ne  peuvent  se  prévaloir.  —  Cass.,  10  nov.  1897,  Ca- 
nilhac,  [S.  et  P.  98.1.333] 

1867.  —  La  femme  ne  peut  exercer  ce  droit  que  dans  l'inté- 
rêt de  la  famille  ou  des  époux,  en  présence  de  besoins  actuels 
justifiés,  et  en  obtenant  l'autorisation  préalable  du  tribunal,  dans 
les  formes  prescrites  par  l'art.  997,  C.  proc.  civ.  —  Même  arrêt. 

1868.  —  En  conséquence,  un  créancier  d'aliments  fournis 
aux  époux  ne  peut,  à  raison  du  caractère  de  sa  créance,  être 
autorisé  par  justice,  comme  exerçant  les  droits  de  la  femme  dé- 
bitrice, à  faire  procéder  à  la  saisie  d'immeubles  dont  la  dotalité 
a  été  reconnue,  en  prétendant  faire  résulter  implicitement  cette 
autorisation  d'un  jugement  qui  a  condamné  la  femme  au  paie- 
ment de  la  somme  réclamée,  et  ordonné  en  conséquence  la  con- 
tinuation des  poursuites.  —  Même  arrêt. 

1869.  —  L'opinion  contraire  a  été  soutenue.  On  a  dit  qu'en 
autorisant  l'aliénaiion  de  l'immeuble  dotal  pour  fournitures  ali- 
mentaires faites  ou  à  faire  à  la  famille,  l'art.  1358  permet  au 
fournisseur  de  saisir  l'immeuble  dotal  et  de  le  faire  vendre. 
Dans  notre  cas,  la  femme  est  autorisée  à  aliéner,  alors  qu'elle 
ne  l'est  pas  en  général,  et  on  ne  comprend  pas  que,  selon 
son  bon  plaisir,  elle  puisse  user  du  droit  que  lui  confère  la  loi 
ou  rester  dans  l'inaction  ;  d'autant  plus  qu'il  n'y  a  pas  à  craindre 
d'abus,  car  le  plus  souvent  le  fournisseur  devra  s'adresser  aux 
tribunaux  pour  obtenir  un  titre  exécutoire  contre  les  deux  époux, 
les  fourniturfs  n'étant  constatées  que  par  des  titres  qui  ne  sont 
pas  revêtus  de  la  formule  exécutoire.  En  tout  cas,  le  caractère 
alimentaire  pourra  toujours  être  contesté.  Rien  de  plus  légitime, 
par  conséquent,  que  d'autoriser  le  créancier,  même  dans  une 
législation  admettant  le  régime  dotal,  à  saisir  les  biens  dotaux 
pour  obtenir  le  paiement  des  fournitures  alimentaires  qu'il  a 
faites.  Peut-on  dire  que  le  droit  conféré  à  la  femme  par  l'art. 
1358  est  un  droit  purement  personnel  échappant  au  gage  des 
créanciers?  Lorsqu'on  \oit  les  brèches  successivement  faites  à 
l'idée  qui  lui  sert  de  base,  on  est  amené  à  penser  que  cette  idée 
n'est  pas  la  vraie,  et  que  l'art.  1558  doit  être  entendu  d'une 
tout  autre  façon.  Voici  dès  lors  quelle  en  serait  la  portée  :  en 
principe,  la  femme  ne  peut  aliéner  les  immeubles  dotaux,  ni  les 
engager  par  ses  contrats;  cependant  certaines  créances  particu- 
lièrement favorables  peuvent  être  exécutées  sur  ces  immeubles; 
quand  la  femme  les  aura  valablement  contractées,  les  créanciers 
seront  autorisés  à  saisir,  sauf  à  la  femme  ou  au  mari  à  contester 
le  véritable  caractère  de  la  créance  devant  le  tribunal,  et  à  faire 
ordonner  la  cessation  de  la  saisie,  si  la  créance  ne  figure  pas 
parmi  celles  que  vise  l'art.  1538.  La  femme,  d'ailleurs,  peut  ar- 
rêter la  saisie  en  vendant  son  immeuble  sous  les  conditions 
prescrites  par  les  art.  1558,  C.  civ.,  et  971,  C.  proc.  civ.  Elle 
peut  aussi  aliéner  avant  toute  saisie.  Mais,  comme  il  pourrait  y 
avoir  là  un  moyen  d'éluder  dans  certains  cas  le  principe  de  l'i- 
naliénabilité  dotale,  on  fera  intervenir  le  contrôle  judiciaire.  La 
femme  ne  pourra  aliéner  qu'avec  l'autorisation  de  justice  et  dans 
les  formes  prescrites  parle  Code  de  procédure.  Le  contrôle  pré- 
ventif des  tribunaux  n'existe  que  dans  le  cas  d'aliénation  vo- 
lontaire. En  cas  d'aliénation  forcée,  il  ne  peut  y  avoir  qu'un 
contrôle  répressif,  consistant  dans  l'examen  du  véritable  carac- 
tère de  la  dette  qui  a  motivé  la  saisie  et  dans  la  nullité  de  la 
saisie  faite  en  dehors  des  cas  où  l'aliénation  est  permise  en 
vertu  de  l'art.  13o8.  L'art.  1166  n'a  donc  aucun  rôle  à  jouer 
dans  la  solution  de  la  question.  L'art.  1166  confère  au  créancier 
un  moyen  de  conserver  l'intégrité  du  patrimoine  de  son  débi- 
teur et  d'augmenter  ainsi  son  gage.  Il  ne  lui  permet  pas  de  se 
substituer  à  ce  débiteur  pour  la  vente  des  biens  de  celui-ci.  Il 
n'y  a  qu'un  moyen  pour  un  créancier  de  se  faire  payer  sur  les 
biens  de  son  débiteur,  c'est  la  saisie.  Et  les  formalités  de  la  sai- 
sie ne  sont  pas  modifiées  dans  notre  cas.  Elle  est  suivie  confor- 
mément aux  règles  ordinaires,  sauf  le  droit  de  faire  juger  que 
la  saisie  est  pratiquée  à  tort.  L'art.  1358,  C.  civ.,  et  les  textes 
du  Code  de  procédure  civile  qui  le  complètent  ne  s'appliquent 
qu'à  l'aliénation  volontaire.  • —  E.  Boutaud,  note  sous  Cass.,  10 
nov.  1897,  précité. 

1870.  —  Nous  ne  s^iurions  admettre  cette  solution  et  nous 
pensons  que,  si  regrettable  que  ce  puisse  être,  la  femme  n'est 
pas  tenue  sur  ses  biens  dotaux  des  fournitures  pour  aliments 
faites  pendant  le  mariage,  et,  si  elle  refuse  de  demander  l'auto- 
risation d'aliéner,  le  créancier  pour  aliments  ne  peut  la  demander 
en  son  lieu  et  place,  ni,  à  plus  forte  raison,  saisir  de  plein  droit 
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Ips  biens  dotaux.  La  femiiip  seule,  propriëtaire  du  bien  dotal  à 
aliéner,  a  qualilé  pour  furiner  la  demande  d'autorisation,  car  le 
droit  d'aliéner  appartient  au  propriétaire  et  n'afipartient  r|u'à 
lui.  Les  créanciers  de  la  femme  ne  peuvent  demander  l'autori- 
sation d'aliéner  au  nom  de  la  lemme  en  vertu  de  l'art.  1166,  car 
il  s'agit  ici,  moins  d'un  droit  exclusivement  allaclié  à  la  per- 
sonne de  la  femme  dotale  en  sa  qualilé  que  d'une  faculté  relative 
à  l'administration  du  patrimoine.  Or,  une  telle  faculté  ne  peut 
être  exercée  par  les  créanciers,  parce  qu'elle  est  en  dehors  même 
de  la  règle  de  l'art.  IHir.,  lequel  n'a  en  vue,  pour  en  autoriser 
l'oxeroice  par  les  créanciers,  que  les  droits  du  débiteur  contre 
des  tiers.  A  ce  point  de  vue,  les  créanciers  pour  aliments  n'ont 
pas  plus  le  droit  de  demander  l'autorisation  d'aliéner  que  les 
créanciers  ordinaires,  par  la  raison  qu'il  s'agit  ici  pour  le  débi- 
teur d'une  pure  faculté  ne  constituant  aucune  sorte  de  gage 
pour  les  créanciers,  el  que  l'exercice  par  ceux-ci  de  cette  faculté 
aboutirait  ii  une  immixtion  dans  In  direction  des  affaires  de  leur 
débiteur,  interdite  à  tous  créanciers  quelconques.  .\  plus  forte 
raison,  les  créanciers  pour  aliments  ne  pourraient  saisir  de  plein 
droit  les  biens  dotaux.  Comme  le  disent  .\ubry  el  Rau  (l.  5,  p. 
613,  614,  §  538,  texte  et  note  30),  la  circonstance  qu'une  dette 
aurait  été  contractée  pour  l'une  des  causes  mentionnées  en  l'art. 
Ioo8  ne  suflirait  pas  pour  faire  tléchir  les  règles  deTinsaisis- 
sabilité  des  biens  dotaux,  si  la  femme  n'avait,  au  préalable,  ob- 
tenu l'autorisation  de  s'engager.  «  11  ne  faut  pas  que  les  époux 
puissent,  sous  le  prétexte  de  nécessité  plus  ou  moins  urgente, 
se  soustraire  au  contrôle  que  les  tribunaux  sont  appelés  à  exer- 
cer en  celte  matière  ".  —  V.  en  ce  sens,  Gass.,  13  mars  ISC)", 
Dodmand,  [S.  67.1.236,  P.  07.648,  M.  67.1.170]  —  Sic,  Fuzier- 
Herman  et  Darras,  Code  civil  (inn.,  sur  l'art.  1.^58,  n.  118. 

1871.  —  c)  Aliénatidn  pour  payer  te  ileltes  de  la  femme  ou 
du  consliluant  de  In  dot.  —  L'art.  ri5S  permet  encore  d'aliéner 
la  dot  pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux  qui  ont 
constitué  la  dot,  lorsque  ces  dettes  ont  une  date  certaine  anté- 
rieure au  contrat  de  mariage  :  c'est  un  nouvel  emprunt  à  la  pra- 
tique traditionnelle.  La  jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit  ayant 
adopté  la  thèse  des  lois  72  el  85,  D.,  De  jur.  dot.,  le  seul  point 
délicat  était  celui  de  savoir  si  l'aliénation  devait  être  autorisée 
par  la  justice.  Il  a  été  jugé,  en  un  premier  sens,  que  sous  l'em- 
pire du  droit  romain,  l'immeuble  dotal  pouvait  être  aliéné  par  le 
mari  seul  el  sans  formalités  de  justice,  pour  payer  les  dettes  de 
la  femme  antérieures  au  mariage  el  hypothéquées  sur  l'immeuble 
dotal.  —  Cass.,  In  nov.  1820.  Fayard,  ^S.  el  P.  chr."' 

1872.  —  ...  Kl  d'une  façon  plus  générale,  d'après  la  jurispru- 
dence du  parlement  de  Toulouse,  pour  paver  les  dettes  de  la 
femme  antérieures  k  la  constitution  de  la  dot.  —  Toulouse,  1 1 
fruct.  an  TX,  Lourmière,  [S.  et  P.  chr.);  —  9  mess,  an  XII, 
Jourde,  [S.  el  P.  chr.];  —  22  mess,  an  XIII,  Verdier,  [S.  el  P. 
chr.l  —  Grenoble,  14  juin  1S08,  Vidal,  [S.  el  P.  chr.]  —  Nîmes, 
19  avr.  1831,  Portier,  [S.  32.2.47,  P.  chr.] 

1873.  —  Le  parlement  de  Grenoble  avait  même  décidé,  le 
13  juin  1738,  qu'on  rejetterait  toutes  les  requêtes  qui  seraient 
présentées  dans  l'objet  d'obtenir  l'autorisation,  et  qu'elles  ne  se- 
raient pas  passées  en  taxe,  attendu  qu'il  n'y  avait  lieu  à  statuer, 
la  loi  permettant  l'aliénation.  —  Benoit,  l.  1,  n.  236. 

1874.  —  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  dans  l'an- 
cien droit  les  biens  dotaux  ne  pouvaient  être,  pendant  le  mariage, 
même  pour  payerles  dettes  delà  femme,  aliénés  sans  formalités 
de  justice.  —  Cass.,  29  brum.  an  V,  Jouannet,  [S.  el  P.  chr.;  — 
Toulouse,  1"  mars  1819,  Poujade,  fP.  chr.]  —  iNimes,  l'"'  déc. 
1813,  Rouvevrol,  [S.  el  P.  chr.l  _  Riom,  26  avr.  1827,  Ber- 
thounel,  [S.  et  P.  chr.^  —  Montpellier,  7  janv.  1830,  Faure,  ^S. 
el  P.  chr.]  —  .\imes,  9  mars  1831,  Pradier,  [S.  32.2.40,  P.chr.i 

1875.  —  D'après  l'ancienne  jurisprudence  du  parlement  de 
Dauphiné,  l'aliénation  du  fonds  dotal,  faite  pourpayer  les  dettes 

■  de  la  femme  antérieures  au  mariage,  n'était  valable  qu'autant 
que  la  portion  du  prix  qui  restait  après  l'acquittement  des  dettes 
n'était  pas  excessive.  —  Grenoble,  12  août  1828,  Brachet,  [^S. et 
P.  chr.] — M.  Benoit  (t.  1,  n.239)  rapporte  cependant  plusieurs 
arrêts  du  parlement  de  Grenoble  qui  atleslenl  que  le  dernier 
état  de  la  jurisprudence  était  qu'il  suffisait  que  la  vente  des  biens 
dotaux  eût  pour  objet  le  paiement  des  dettes  pour  qu'elle  fùl 
régulièrement  intervenue,  quelle  qu'en  fùl  d'ailleurs  la  quotité. 

1876.  —  L'art.  I3S8,  C.  civ.,  a  mis  fin  à  la  controverse  sur 
ces  divers  points  en  rendant  commune  à  toutes  les  dettes  qu'il 
indique  la  nécessité  de  l'autorisation  de  la  justice.  Si  une  vente 
■le  bien  dotal  avait  lieu  sans  l'intervention  de  l'autorité  judiciaire, 


elle  devrait  être  annulée,  quelle  que  fùl  la  cause  pour  laquelle 
elle  pourrait  avoir  été  faite.  .\vec  cette  garantie  spéciale  de  l'au- 
torisation lie  justice  toujours  exigée,  l'exception  h  la  règl»  de 
l'inaliénabililt;  dotale  est  très-juslifiée  :  la  dette  est  par  hypothèse 
antérieure  au  contrat  de  mariage,  or  il  n'y  a  de  biens  que  dettes 
déduites,  el,  sauf  h  voir  ultérieurement  si  l^s  créanciers  simple- 
ment chirographaires  do  la  femme  ont  un  droit  sur  les  biens 
dotaux  par  cela  seul  qu'ils  sont  antérieurs  au  contrat  de  mariage, 
nous  trouvons  très-logique,  du  moins,  que  la  femme  puisse  em- 
ployer tous  ses  biens  à  l'acquittemenl  de  dettes  contractées  par 
elle  en  pleine  capacité. 

187'7.  —  Lorsque  l'autorisation  de  vendre  des  biens  dotaux 
est  accordée  par  justice  pour  l'acquittement  d'une  certaine  quo- 
tité de  dettes,  l'appréciation  de  celte  quotité  appartient  souve- 
rainement aux  juges  du  fait,  et  on  ne  peut  prétendre  devant  la 
Cour  de  cassation  que  les  dettes  réelles  sont  inférieures  à  la 
somme  pour  laquelle  l'aliénation  a  été  aiitnrisée.  —  Cass.,  14  févr. 
I84S,  Meyel,  fS.  49.1.387,  P.  49.2.662,  H.  51.1.83 

1878.  —  Mais  la  quotité  ainsi  fixée  peut  être  ullérieuremenl 
modifiée  par  la  justice.  .Mnsi  la  femme  déjà  autorisée  à  vendre 
des  biens  dotaux  pour  paver  ses  dettes  peut  néanmoins  être 
encore  autorisée  h  vendre  d'autres  biens,  si,  k  raison  de  pertes 
et  de  dépenses  extraordinaires  subies  depuis  la  première  auto- 
risation, elle  n'a  pu  s'acijuitler  entièrement,  et  alors  d'ailleurs 
que  ses  revenus  sont  insuffisants  pour  subvenir  aux  besoins  de 
la  famille  et  pour  faire  à  l'immeuble  dont  la  vente  est  demandée 
les  réparations  indispensables    —  Caen,  6  janv.   1849,  Qu^'s'i 

[P.  .Ti.2.'i22,  I).  :;o.;i.i42l 

1870.  —  L'aliénation  est  possible,  dit  la  loi,  pour  payer  les 
dettes  de  la  femme  ou  du  constituant.  Oue  signifient  ces  der- 
niers mots"?  Faul-il  que  la  femme  soit  devenue  elle-même  per- 
sonnellement ou  hypothécairement  obligée  au  paiement  des 
dettes  du  constituant  ou  l'immeuble  dotal,  au  contraire,  peut-il 
être  aliéné  avec  permission  de  justice  pour  des  dettes  dont  la 
femme  n'est  tenue  à  aucun  titre?  Quelqu'^s  auteurs  adoptent  ce 
dernier  avis  :  le  texte,  disent-ils,  n'exige  nullement  que  la  femme 
soit  tenue  des  dettes  justifiant  l'aliénation  du  fonds  dotal;  c'est 
logique  d'ailleurs  ;  le  plus  souvent,  le  constituant  c'est  le  père  ou 
un  ascendant,  et  l'honneur  de  la  famille,  intéressé  au  paiement 
de  ses  dettes,  présente  un  intérêt  mor:il  supérieur  à  celui  de  la 
conservation  de  la  dot.  L'art.  1538-3°  enfin,  d'après  ces  auteurs,  a 
surtout  été  écrit  en  vue  des  dettes  pour  le  paiement  desquelles  les 
créanciers  ne  peuvent  poursuivre  les  biens  dotaux;  peu  importe 
donc  qu'ils  ne  soient  pas  en  droit  d'agir  contre  la  femme.  — 
Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  1358,  n.  3;  Colmet  de  Santerre,  t.  6, 
n.  230  6is-IV. 

1880.  —  -Mais,  répond  on  d'abord  au  dernier  argument  pré- 
senté, il  supposer  que  certaines  dettes  de  la  femme  ne  pussent 
pas  être  poursuivies  sur  les  biens  dotaux,  r,n  cmprendrait  à  la 
rigueur  que,  la  femme  qui  les  a  contractées  en  étant  personnel- 
lement tenue,  la  loi  eût  permis  l'aliénation  des  biens  dotaux  pour 
en  faciliter  le  paiement.  .Mais  c'est  singulièrement  outrepasser 
le  but  de  la  loi  el  tenir  bien  peu  de  compte  du  principe  de  l'ina- 
liénabilité  dotale,  que  de  permettre  l'aliénation  pour  des  dettes 
complètement  étrangères  à  la  femme.  Quant  aux  considérations 
morales  invoquées,  elles  contrastent  dans  notre  hypothèse  spé- 
ciale avec  la  rigueur,  allant  parfois  jusqu'à  l'injustice,  qui  a  pré- 
sidé à  l'organisation  du  système  de  protection  de  la  dot  sous  le 
régime  dotal.  Tout  est  au  contraire  très-logique,  très-juridique 
et  en  même  temps  conforme  aux  règles  générales  de  la  dotalité, 
si  l'on  admet  que  la  dot  ne  peut  être  vendue  pour  payer  les  dettes 
du  constituant  que  dans  le  cas  où  elles  sont  devenues  dettes 
de  la  femme;  l'aliénation  alors,  dans  ce  cas  comme  lorsqu'il  s'a- 
git d'une  dette  incombant  dès  l'origine  à  la  femme,  a  pour  but 
d'empêcher  la  saisie  et  la  vente  forcée  du  bien.  —  Seriziat,  n.  67; 
Odier,  t.  3,  n.  1206:  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1801  ;  Aubrv  et 
Rau,  t.  0,  §537,  p.  389,  note  119:  Laurent,  t.  23,  n.  .527;  G'uil- 
louard,  t.  4,  n.  2031. 

1881.  —  Qu'il  s'agisse  des  dettes  de  la  femme  ou  de  celles 
du  constituant,  il  faut,  dit  le  texte,  pour  rendre  l'aliénation  pos- 
sible et  valable,  qu'elles  soient  antérieures  au  contrat  de  ma- 
riage. D'après  un  arrêt  cependant,  la  dot  peut  être  aliénée  pour 
payer  les  dettes  de  la  femme  antérieures  à  la  célébration  du 
mariage,  encore  qu'elles  n'aient  acquis  date  certaine  qu'après  le 
contrat  de  mariage.  —  Rouen,  10  janv.  1867,  Colé,  [S.  67.2.109, 
P.  67.467]  —  Sic,  Toullior,  t.  14,  n.  341;  Bellot  des  .Minières, 
t.  4,  p.  132  et  s.;   Cubain,  Dr.  des  femmes,  n.  395;  Boileux. 
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Comment.  C.  civ.,  sur  l'art.  1558,  t.  5,  p.  447;  Lyon-Caen,  note, 
sous  Montpellier,  13  nov.  1878,  [S.  79.2.63,  P.  79.321] 

1882.  —  Sans  doute,  dit-on  dans  ce  système,  l'art.  Ioo8  re- 
çoit une  légère  correction,  mais  les  mots  >t  contrat  de  mariage  » 
ont  un  sens  équivoque  et  désignent  parfois  l'acte  de  célébration 
de  mariage  comme  dans  l'art.  2194-.  De  plus  cette  Correction  met 
la  décision  de  l'art.  looS-S"  en  harmonie  avec  l'ensemble  du 
système  législatif  :  cette  décision  s'explique  parce  qu'au  jour  où 
la  dette  a  été  contractée  l'inaliénabilité  dotale  n'existait  pas 
encore,  or  cette  inaliénabilité  ne  commence  qu'au  jour  du  ma- 
riage qui  seul  rend  irrévocable  les  conventions  matrimoniales; 
jusqu'au  mariage  la  femme  peut  valablement,  à  l'égard  des  tiers, 
aliéner  ou  hypothéquer  l'immeuble  dotal,  l'art.  13.ï4  ne  le  lui 
défend  que  pendant  le  mariage.  Aussi  est-ce  seulement  pour  le 
mariage  qu'a  été  organisée  la  publicité  destinée  à  prévenir  les 
tiers  de  l'incapacité  qui  frappe  la  femme. 

1883.  —  Cette  opinion  n'est  cependant  pas  généralement 
suivie  par  la  doctrine  qui  s'en  tient  au  texte  d?  l'art.  1358.  — 
Tessier,  t.  1,  note  638;  Seriziat,  n.  187  :  Duranton,  t.  13,  n.  514; 
Taulier,  t.  o,  p.  313;  Odier,  t.  3,  n.  1292;  Ro(lière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1800;  Troplong,  t.  4,  n.  .3468;  Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  1358, 
n.  2;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  p.  307,  §  338,  note  3; 
Aubrv  et  Rau,  t.  3,  §  337,  p.  389,  note  120;  Colmet  de  Santerre, 
t.  fi,  n.  230  bis-U;  Laurent,  t.  23,  n.  S27,  348;  Guillouard,  t.  4, 
p.  330,  n.  2032:  Ma-inier,  Rev.  prat.,  t.  8,  p.  292. 

1884.  —  Jugé  que  par  ces  mots,  contrat  de  mariage,  em- 
ployés dans  le  quatrième  alinéa  de  l'art.  1338,  C.  civ.,  on  doit 
entendre,  non  l'acte  de  célébration  civile  du  mariage,  mais  bien 
l'acte  renfermant  les  conventions  matrimoniales.  Ainsi,  la  dot  ne 
peut  être  aliénée  pour  payer  les  dettes  de  la  femme  postérieures 
au  contrat  de  mariage,  encore  qu'elles  soient  antérieures  à  la 
célébration  civile  du  mariage.  —  Klonlpellier,  7  janv.  1830,  Faure, 
[S.  et  P.  chr.l 

1885.  —  Et  l'on  peut,  après  la  dissolution  du  mariage, 
demander  la  nullité  de  l'aliénation  du  fonds  dotal  par  suite  d'ex- 
propriation forcée  en  vertu  d'hypothèques,  bien  que  le  prix 
provenant  de  l'aliénation  ait  servi  à  payer  une  dette  de  la  femme, 
mais  postérieure  au  contrat  de  mariage.  —  Pau,  3  mars  1833, 
Fourcade,  [S.  33.2.423,  P.  chr.] 

1886. —  En  elTet  les  termes  de  l'art.  1338  sont  formels,  et  si 
dans  l'art.  2194,  texte  assez  mal  rédigé  d'ailleurs,  on  a  pu  donner 
à  l'expression  «  contrat  de  mariage  »  une  signification  différente 
de  son  sens  naturel,  la  chose  est  plus  malaisée  au  siège  même 
de  la  matière,  dans  le  titre  Du  contrat  de  mariage.  D'ailleurs  il 
y  a  une  raison  juridique  sérieuse  d'entendre  littéralement  l'art. 
1358,  c'est  qu'il  est  inspiré  par  le  même  motif  que  l'art.  1404  :  la 
volonté  d'empêcher  un  futur  époux  de  modifier  ses  conventions 
matrimoniales  dans  l'intervalleducontratde  mariage  au  mariage; 
c'est  ce  qui  arriverait  pourtant  si  la  femme  dotale,  après  s'être 
constitué  une  dot,  pouvait  contracter  des  dettes  dont  le  paiement 
entraînerait  l'aliénation  ultérieure  de  cette  dot  stipulée  inaliénable. 

1887.  —  .\  ce  principe  toutefois,  MM.  Hodière  et  Pont  (/oo. 
cit.),  apportent  une  exception.  Suivant  eux,  la  dot  peut,  être 
aliénée  pour  le  paiement  des  dettes  de  la  femme  contractées 
dans  l'intervalle  du  contrat  de  mariage  à  la  célébration  du  ma- 
riage, lorsque  le  mari  y  consent;  ...  à  moins  que  ces  dettes, 
contractées  depuis  le  contrat  de  mariage,  ne  paraissent  avoir  le 
caractère  de  contre-lettres  manquant  de  quelques-unes  des  con- 
ditions prescrites  par  la  loi  pour  ces  sortes  d'actes. 

1888.  —  Mais  un  point  bien  certain  et  admis  de  tous  c'est 
qu'il  laut  assimiler  aux  dettes  antérieures  au  contrat  de  mariage 
celles  qui  résultent  de  ce  contrat  même  et  autoriser  l'aliénation 
du  fonds  dotal  pour  les  acquitter.  En  etl'et  ces  dettes  ont  été 
contractées  par  la  femme  en  pleine  liberté  et  avec  l'assistance, 
le  cas  échéant,  de  ceux  qui  doivent  concourir  avec  elle  à  la  ré- 
daction du  contrat.  De  plus,  si  leur  constatation  constitue  une 
dérogation  aux  conventions  matrimoniales,  elles  font  corps  avec  le 
contrat  de  mariage  étant  nées  en  même  temps  que  lui.  l^es  dettes 
au  paiement  desquelles  le  législateur  n'a  pas  voulu  employer  la 
dot  sont  uniquement  les  dettes  postérieures  au  contrat  de 
mariage.  Jugé  que  l'art.  1338,  C.  civ.,  qui  autorise  l'aliénation 
du  fonds  dotal  pour  le  paiement  des  dettes  de  la  femme  ayant 
une  date  certaine  antérieure  au  contrat  de  mariage,  est  appli- 
cable au  paiement  des  dettes  contractées  par  la  femme  dans  le 
contrat  de  mariage  même,  comme  condition,  par  exemple,  de 
libéralités  qui  lui  sont  faites.  —  Cass.,  20  août  1861,  Pilté,  [S. 
62.1.17,  P.  62.683,  D.  61.1.380]  -  Riom,  7  déc.  1839,  Pilté,  |  S. 


61.2.129,  P.  61.594,  D.  61.1.380,  sous  Cass.,  20  août  1861]  — 
Sic,  sur  le  principe,  Duranton,  t.  13,  n.  314;  Tessier,  t.  1,  note 
638:  Seriziat,  n.  107;  Taulier,  t.  3,  p.  313-  Odier,  t.  3,  n.  1292; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  317  ;  Troplong,  t.  4,  n.  3468;  .Marcadé, 
sur  l'art.  1338,  n.  3,  in  fine;  Marinier,  Rev.  prat.,  t.  8,  p.  282 
et  s.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia',  t.  4,  §  671,  p.  232,  note  1; 
Bellot  des  .Minières,  p.  400  et  410;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  §  337, 
p.  390,  note  121  ;  Guillouard,  t.  4,  p.  331,  n.  2033 

1889.  —  Et  l'arrêt  qui  juge  que  la  femme  a  entendu  affecter 
aux  engagements  par  elle  pris  comme  condition  d'une  libéralité 
qui  lui  est  faite  par  le  contrat  de  mariage,  non  seulement  les 
biens  donnés,  mais  encore  ses  autres  biens  dotaux,  ne  saurait 
tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  20 
août  1861,  précité. 

1890.  —  Pour  que  l'aliénation  du  fonds  dotal  soit  possible 
il  faut  toujours,  d'après  l'art.  1338,  que  la  dette  ait  date  certaine 
avant  le  contrat  de  mariage,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
soit  constatée  par  un  acte  authentique  avant  cette  date  ;  l'exiger 
serait  ajouter  aux  exiaences  du  Code  civil.  —  Montpellier,  13 
nov.  1878,  Synd.  Belîotini,  [S.  79.2.63,  P.  79.321,  D.  79.2.217] 

1891. —  Comment  donc  sera  établie  cette  date  certaine?  Dans 
une  opinion,  la  date  certaine  antérieure  au  mariage,  que  doivent 
avoir  les  dettes  de  la  femme  pour  que  le  paiement  puisse  en 
être  poursuivi  sur  les  biens  dotaux,  n'a  pas  besoin  d'être  établie 
par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  1328,  C.  civ.  (V.  suprà, 
v°  Date  certaine)  ;  elle  peut  résulter  des  livres  de  commerce  du 
créancier  et  de  l'aveu  des  époux.  —  Montpellier,  20  févr.  1865, 
Archer,  [S.  63.2.93,  P.  65.462]  —  Aix,  27  avr.  1863,  Pascal, 
[S.  66.2.53,  P.  66.223]  —  Sic,  Bugnet,  sur  Pothier,  t.  7,  n.  239, 
p.  163,  note  1  ;  Troplong,  t.  4,  n.  3467. 

1892.  —  Spécialement,  la  dette  de  la  femme  qui  a  pour  cause 
des  constructions  élevées  avant  le  mariage  sur  l'immeuble  dotal, 
et  que  la  femme  s'est  elle-même  constituées  en  dot,  a,  par  cela 
même,  une  date  certaine  antérieure  au  mariage.  — •  Montpellier, 
20  févr.  1863,  précité. 

1893.  —  Et  la  date  certaine,  en  ce  qui  concerne  les  dettes 
de  la  femme  envers  les  marchands  qui  lui  ont  fourni  les  objets 
composant  son  trousseau,  résulte  suffisamment  des  énonciations 
des  livres  de  ces  marchands,  lorsqu'elle  est,  en  outre,  reconnue 
par  les  époux.  —  .\\x,  27  avr.  1863,  précité. 

1894.  —  Mais  en  général  on  applique  ici  l'art.  1328,  et  c'est 
par  les  movens  indiqués  par  lui  qu'on  établit  la  date  certaine. 
—  Riom,  10  janv.  1887,  Greliche,  [D.  87.2.207]  —  Benoit,  De 
la  dot,  t.  1,  n.  193;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia^  §670,  p.  247, 
note  32;  Marinier,  Rev.  prat.,  t.  8,  p.  281;  Rodière  et  Pont, 
Contr.  de  mar.,  t.  3,  n.  1709  et  s.;  Guillouard,  t.  4,  n.  2034, 
p.  331.  —  L'art.  1338  exige  une  date  certaine  et  ne  donne  à  ce 
sujet  aucune  explication;  il  s'en  réfère  donc  aux  principes  gé- 
néraux posés  en  cette  matière  par  la  loi  au  titre  Des  obligations 
dans  l'art.  1328.  Et  cela  est  d'autant  plus  probable  que  l'opinion 
contr;iire  suppose  que  la  loi  s'est  montrée  moins  rigoureuse 
quant  aux  conditions  de  la  date  certaine,  précisément  dans  la 
matière  du  régime  dotal  où  les  cas  d'aliénation  de  la  dot  sont 
pourtant  si  soigneusement  restreints. 

1-895.  —  .Mais  l'art.  1328  n'est  plus  applicable  relativement 
à  la  date  certaine,  quand  il  s'agit  d'une  obligation  souscrite  pour 
fait  de  commerce,  par  la  femme  qui  était  commerçante  avant  son 
mariage.  Ainsi,  dans  ce  cas,  les  juges  peuvent  ordonner  l'exécu- 
tion de  l'obligation,  s'il  est  constant  pour  eux,  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause,  que  la  dette  a  réellement  été  contractée 
par  la  femme  antérieurement  au  mariage,  encore  bien  que  cette 
antériorité  ne  soit  pas  constatée  par  les  moyens  indiqués  au  Code 
civil.  —  Cass.,  17  mars  1830,  de  la  Fontaine,  [S.  et  P.  chr.];  — 
1"  déc.  1830,  Harel,  [P.  chr.]  —  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1800;  Troplong,  t.  4,  n.  3466  ;  Duranton,  t.  15,  n.  353;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  §  537,  p.  390,  note  123  ;  Guillouard,  t.  4,  n.  2033.  — 
Ce  n'est  pas  là  d'ailleurs  une  véritable  exception  à  l'application 
de  l'art.  1328,  qui,  de  jurisprudence  et  de  doctrine  constantes,  est 
inapplicable  aux  conventions  commerciales.  Même  à  l'égard  des 
tiers,  les  juges  peuvent  recourir  à  tous  modes  de  preuve  en  ce 
cas,  pièces  diverses,  laits  et  circonstances  de  la  cause,  présomp- 
tions non  établies  par  la  loi.  —  V.  sur  ce  point,  suprà,  v"  Date 
certaine,  n.  79  et  s. 

1896. —  Il  suffit  d'ailleurs,  pour  l'application  de  l'art.  1338-3>', 
que  les  dettes  aient  date  certaine  antérieurement  au  mariage, 
quant  à  leur  existence  seulement;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un 
jugement  ou  un  acte  ayant  date  certaine  avant  cette  époque  ait 
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liquidé  le  chilTre  de  la  dette.  La  cour  de  Pau  en  a  juge  autre- 
ment à  l'égard  de  la  dette  alimentaire  dont  la  femme  peut  être 
tenue  envers  un  enfant  naturel  reconnu  par  elle  avant  son  ma- 
riage :  suivant  son  arrêt,  l'obligation  ne  résultant  pas  en  ce  cas 
pour  la  mi-re  du  fait  seul  de  sa  maternité,  mais  seulement  de  Ki 
constatation  des  besoins  de  l'enfant  et  des  ressources  de  la  mère, 
le  tiers  qui  a  fourni  les  aliments  ne  peut,  au  cas  où  celle-ci  s'est 
mariée  ultérieurement  sous  le  régime  dotal,  saisir  les  biens  do- 
taux pour  avoir  paiement  de  sa  créante,  s'il  ne  prouve  pas  par 
un  acte  ayant  date  certaine  antérieure  au  mariage  que  la  mère 
s'est  .engagée  envers  lui  :  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  ne 
saurait  équivaloir^  un  pareil  titre.  —  Pau,  18  mai  1863,  Loustan, 
^S.  64.2.139,  P.  64.767,  D.  63.2.129] 

1897.  —  iNous  avons  vu  auprà,  n.  1825  et  s.)  que  cette  doc- 
trine, qui  aboutirait  en  l'ait  à  priver  les  enfants  d'un  premier  lit 
ou  les  enfants  naturels  de  toute  action  utile  contre  leur  mère  si 
elle  s'était  constitué  en  dot  l'universalité  de  ses  biens,  est  très- 
conibattue.  L'obligation  alimentaire  naitdu  seul  fait  de  la  mat>r- 
nité,  et  à  partir  de  ce  jour  elle  e.\iste  au  moins  virtuellement  et 
éventuellement.  Sans  doute  le  chitl're  n'en  est  pas  encore  lixé, 
mais  cela  ne  rend  pas  la  dette  en  elle-même  suspecte,  et  d'ailleurs 
c'est  le  propre  de  la  dette  alimentaire  de  pouvoir  toujours  être 
modifiée  dans  son  quantum.  Les  obligations  éventuelles  remon- 
tent, quant  à  la  capacité  des  parties  et  à  leurs  effets  sur  le  pa- 
trimoine du  débiteur,  au  jour  où  elles  ont  été  contractées.  — 
Aubrv  et  Hau,  t.  a,  .Si  i>37,  note  122;  Guillouard,  t.  4,  p.  333,  n. 
2036;~Fabre,  note  sous  Pau,  18  mai  1863,  ^S.  64.2.139,  P.  64. 
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1898.  —  Pour  la  même  raison,  si  un  jugement  ou  un  acte 
ayant  date  certaine  avant  le  contrat  de  mariage  constituait  la 
femme  débilr  ce  d'un  compte  à  rendre,  le  fait  que  la  liquidation 
du  compte  serait  postérieure  au  contrat  de  mariage  ne  mettrait 
pas  obstacle  à  l'application  de  l'art.  1358-3°. 

1899.  —  Mais  l'art.  Ui.'iS,  C.  civ.,  ne  s'applique  pas  au  cas 
où  la  femme  n'a  été  poursuivie  que  depuis  son  mariage  pour  une 
dette  antérieure,  mais  qui  ne  lui  est  pas  personnelle,  el  dont  elle 
n'est  tenue  que  comme  tiers  détenteur  de  biens  à  elle  donnés,  et 
qui  sont  soumis  à  l'action  révocatoire  des  créanciers  du  donateur. 
Dans  ce  cas,  la  dette  n'a  date  certaine  contre  la  femme  que 
du  jour  où  une  action  a  été  intentée  contre  elle.  —  Cass.,  6  juin 
IS4'.l,  Monclar,  [S.  49.1.481,  P.  50.1.268,  D.  49.1.324] 

1900.  —  Et  l'obligation  qui  incombe  à  une  femme  dotale, 
après  qu'elle  a  renoncé  à  la  succession  paternelle,  de  réintégrer 
à  cette  succession  une  somme  à  elle  constituée  en  dot  par  son 
père,  ne  peut  être  considérée  comme  une  dette  antérieure  au 
contrat  de  maringe,  dans  le  sens  de  l'art.  l3o8,  C.  civ.;  en  con- 
séquence, les  héritiers  au  profit  de  qui  cette  réintégration  doit 
être  faite  ne  sont  pas  fondés  à  saisir-arrèter,  pour  en  obtenir  la 
réalisation,  le  prix  d'un  immeuble  dotal  provenant  de  la  succession 
maternelle  et  dont  l'aliénation  n'était  permise  qu'à  charge  de 
remploi.  —  Paris,  18  août  1866,  Dion,  [S.  66.2.298,  P.  66.11171 

1901.  —  La  disposition  de  l'art.  155s,  ;;  3,  G.  civ.,  qui  per- 
met l'aliénation  des  immeubles  dotaux  avec  autorisation  de  jus- 
tice pour  payer  les  dettes  de  ceux  qui  ont  constitué  la  dot,  lors- 
que ces  dettes  ont  une  date  antérieure  au  contrat  de  mariage, 
doit  être  étendue  par  analogie  au  cas  où  il  s'agit  pour  la  femme 
de  payer  les  dettes  grevant  une  succession  qui  lui  échoit  au 
cours  du  mariage,  pourvu  que  ces  dettes  aient  acquis  date  cer- 
taine antérieurement  à  la  succession.  —  Rouen,  17  janv.  1837, 
Sahet,  ;P.  41.1.191]—  Montpellier,  3  janv.  1832,  Bonis,  ^S.  34. 
2.117,  P.  53.1.458]  —  Pau,  3  mars  1839,  Ûarbisson,  [S.  59.2. 
404,  P.  59.1033'  —  Limoges,  21  mars  1888,  Lemasson,  [S.  89.2. 
166,  P.  89.1.967,  D.  89.2.11P  —  S(C,  .\ubry  et  Rau,  t.  3,  p.  591, 
§  537,  texte  et  note  124:  Rodière  et  Pont,  tr.  du  contr.  de  mar., 
t.  3,  n.  1803;  Guillouard,  Ibid.,  t.  4,  n.  2037:  .\ndré.  Lu  régime 

■  dotal  ditns  la  pratique,  n.  131.  —  Contra,  Toulouse,  17  mars 
1S51,  Larnaudès,  [S.  31.2.411,  P.  32.2.711]  —  Les  frais  divers 
qu'il  a  été  nécessaire  de  faire  pour  recueillir  la  succession  de- 
vront aussi  être  pris  sur  la  dot,  qui  pourra  être  aliénée  dans  ce 
but  avec  permission  de  justice. 

1902.  —  Si  l'on  admet  cette  théorie  pour  le  paiement  des 
dettes  des  successions  échues  à  la  femme,  il  faut  l'appliquer 
aussi  au  cas  où  il  s'agit  pour  la  femme  de  payer  des  dettes  gre- 
vant des  immeubles  donnés  à  la  femme  dotale  par  son  père  à 
titre  de  présuccession  et  qu'elle  a  prises  à  sa  charge,  alors  d'ail- 
leurs que  ces  dettes  ont  acquis  date  certaine  antérieurement  à 
la  donation. —Limoges.  21  mars  1888,  précité.  —  Dans  les  deux 


cas,  en  effet,  l'exception  apportée  à  l'inaliénabilité  du  fonds 
dotal  repose  sur  le  même  motif  qui  a  amené  le  législateur,  dans 
l'art.  1538,  §  3,  à  autoriser  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal  pour 
payer  les  dettes  du  constituant,  à  savoir  que  la  ilotalité  n'im- 
prime son  caractère  aux  biens  qui  proviennent  à  la  femme  de 
donations  ou  de  successions  que  sous  déduction  du  passif:  bona 
non  intitli'juntur  nisi  dcfluclo  itre  ulieno. 

1903.  —  .Mais  par  une  interprétation  excessive  de  cette 
maxime,  on  a  soutenu  que,  les  immeubles  qui  restent  après  le 
paiement  des  dettes  devant  être  seuls  frappés  de  dotalité,  l'alié- 
nation pourrait  avoir  lieu  pour  le  paiement  des  dettes  antérieures 
à  l'ouverture  de  la  succession  sans  qu'il  fût  besoin  d'autorisa- 
tion de  justice.  —  Paris,  18  déc.  1849,  Banque  de  France,  iS. 
30.2.97.  P.  .50.2.287,  D.  32.2.601 

1904.  — ...  Hue  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  avec 
faculté  d'aliéner  ses  biens  dotaux  sous  condition  de  remploi,  et 
à  laquelle  échoit,  à  titre  dotal,  une  succ-ssion  grevée  de  dettes, 
peut,  après  avoir  vendu  sans  autorisation  de  justice  les  immeu- 
bles dépendant  de  celte  succession,  pour  en  payer  les  dettes, 
exiger  des  acquéreurs  le  paiement  de  leur  prix  aux  créanciers 
délégués  pour  le  recevoir,  et  que  ces  acquéreurs  ne  peuvent  se 
refuser  à  ce  paiement,  sous  prétexte  qu'il  n'en  est  pas  fait  rem- 
ploi conformément  au  contrat  de  mariage.  —  Caen,  19juin  1852] 
Duclos,  lS.  56.2.129,  P.  36.1.437,  D.  36.2.1871  _  Rouen,  t, 
août  1832,  Chennevière,  [S.  56.2.129,  P.  32.2.301,  D.  32.2.3049 
—  Trib.  Pont-Audemer,   16  mars  1835,  Dasnière,  ^S.  56.2.129] 

190.5.  —  ...  Qu'en  pareil  cas,  les  frais  faits  pour  parvenir  à 
la  vente  des  biens  dotaux  et  ceux  faits  pour  en  opérer  le  rem- 
placement après  paiement  des  dettes,  doivent  être  pris  sur  le 
montant  de  la  dot  elle-même.  —  Caen,  19  juin  1832,  précité. 

1906.  —  L'opinion  contraire,  déclarant  que  le  paiement  des 
dettes  ne  constitue  pas  un  remploi  valable,  a  été  au  contraire 
adoptée  par  les  cours  de  Montpellier  et  de  Pau,  soit  qu'il  s'agisse 
de  dettes  de  la  femme,  soit  qu'il  s'agisse  de  dettes  du  constituant  : 
la  vente  du  bien  dotal  et  un  tel  emploi  du  prix  en  pareil  cas  exige, 
d'après  elles,  une  permission  de  justice  et  l'emploi  des  formes 
prescrites  par  l'art.  1338,  C.  civ.  —  .Montpellier,  3  janv.  1852, 
précité.  —  Pau,  5  mars  1839,  précité.  —  Sic,  Troplong,  t.  4,  n. 
3425;  .Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  1337-4";  Guillouard,  /oc.  cit.; 
.\ubry  et  Rau,  t.  3,  §  537,  note  124,  p.  391;  Rodière  et  Pont, 
loc.  cit.;  Devilleneuve,  note  sous  Trib.  Pont-Audemer,  16  mars 
1833,  'S.  56.2.129] 

1907.  —  Si  la  valeur  d'une  hérédité,  dit-on  en  ce  sens,  ne 
peut  se  déterminer  qu'en  déduisant  le  passif,  il  n'en  faut  pas 
conclure  que  l'héritier  ne  sera  propriétaire  que  de  ce  qui  restera 
une  fois  les  dettes  payées.  D'autre  part,  le  fait  que  des  biens  sont 
alTeclés  au  paiement  de  certaines  dettes  ne  supprime  pas  ipso 
facto  l'obligation  de  remplir  certaines  formalités  pour  leur  alié- 
nation ;  le  mode  d'aliénation  doit  se  déterminer  d'après  la  capa- 
cité personnelle  du  propriétaire  et,  pour  une  femine  mariée,  d'a- 
près son  contrat  de  mariage.  L'art.  1538  démontre  la  vérité  de 
ces  affirmations  en  exigeant  l'autorisation  de  justice  et  certaines 
formalités  pour  la  vente  motivée  par  des  dettes  antérieures  au 
contrat  de  mariage  qui  devraient  pourtant  se  déduire  de  l'actif 
dotal;  sa  solution  doit  être  généralisée. 

1908.  —  (/)  .Aliénation  pour  faire  de  grosses  réparations  à 
l'immeuble  dotal.  — L'art.  1358  permet  d'aliéner  la  dot  pour  faire 
de  grosses  réparations  indispensables  à  la  conservation  de  l'im- 
meuble dotal,  c'est-à-dire  qu'il  est  permis  d'aliéner  une  partie  du 
fonds  dotal  pour  en  réparer  le  surplus,  ou  d'aliéner  un  fonds 
dotal  pour  en  réparer  un  autre,  quand  les  réparations  sonl  abso- 
lument indispensables.  Il  ne  suffirait  plus,  suivant  la  doctrine 
romaine  (L.  26,  D.,  De  jure  dot.,  L.  21,  D.,  De  part,  dot.,  L.  I, 
D.,  De  fundo  dot.),  que  la  réparation  à  faire  fut  simplement  utile, 
alors  même  qu'elle  augmenterait  de  valeur  l'immeuble  dotal. 
Telle  est  la  règle  dont  nous  allons  développer  les  diverses  par- 
ties. Elle  est  d'ailleurs,  dans  cette  mesure  même,  parfaitement 
fondée  en  droit  et  en  équité.  Les  réparations  usufructuaires  né- 
cessaires à  l'immeuble  dotal  incombent  au  mari  (G.  civ.,  art. 
1562)  comme  charge  de  sa  jouissance  ;  mais,  s'il  est  tenu  comme 
administrateur  de  faire  procéder  aux  grosses  réparations,  n'étant 
pas  propriétaire  du  fonds,  il  n'est  pas  obligé  d  en  faire  les  frais, 
même  d'en  faire  l'avance,  sauf  à  se  faire  indemniser  plus  tard. 
Gependanl  c'est  un  principe  certain  que  les  dépenses  faites  pour 
la  conservation  d'une  chose  doivent  au  besoin  être  supportées 
par  la  chose;  de  là  découle  la  règle  de  l'art.  1558-4»  :  les  répa- 
rations grosses  et  indispensables  à  la  couservation  Je  l'immeuble 
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doul  peuvent  justifier  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal.  Mais 
pour  que  la  règle  s'applique,  il  faut  :  1°  qu'il  s'agisse  de  grosses 
réparations  ou,  d'une  façon  plus  générale,  de  dépenses  à  faire 
indispensables  à  la  conservation  de  l'immeuble;  2°  qu'il  y  ait 
autorisation  spéciale  de  justice. 

1909.  —  L'art.  4,  L.  21  juin  1865,  sur  les  associations  syn- 
dicales, fait  une  application  exacte  du  principe  posé  par  cet  alinéa 
de  noire  art.  1358.  Prévoyant  le  cas  où  un  immeuble  dotal  est 
compris  dans  le  périmètre  d'un  syndicat  libre  ou  autorisé,  il 
permet  à  la  femme  de  faire  partie  du  syndical  avec  l'autorisa- 
tion de  justice.  Il  autorise  donc  la  femme  à  grever  son  immeu- 
ble d'une  charge  réelle,  mais  cette  charge  aura  pour  résultat  la 
conservation  de  l'immeuble  et  elle  doit  être  autorisée  par  le  tri- 
bunal. —  V.  suprà,  v"  Association  syndicale,  n.  465. 

1910.  —  1°  L'exception  apportée  à  l'inaliénabililé  dotale 
suppose  de  grosses  réparations  indispensables  à  la  conservation 
de  l'immeuble  dotal.  Les  grosses  réparations  sont,  d'après  l'art. 
606,  C.  civ.,  celles  des  gros  murs  et  des  voûtes,  le  rétablisse- 
ment des  poutres  et  des  couvertures  entières,  et  celui  des  digues 
et  des  murs  de  soutènement  et  de  clôture  aussi  en  enlier.  Tou- 
tefois, quelques-unes  de  ces  réparations,  celles  des  murs  de 
clôture,  par  exemple,  peuvent  n'être  pas  indispensables  pour  la 
conservation  de  l'immeuble.  Dans  ce  cas  l'autorisation  ne  doit 
pas  êlre  donnée.  —  Seriziat,  n.  161  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1804;  Marcadé,  t.  6,  sûr  l'art.  I5S8,  n.  4;  Troplong,  t.  4, 
n.  3474;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  tj  537,  p.  591,  note  126;  Laurent, 
1.23,  n.  328;  Guillouard,  t.  4,  n.  2041;  Labbé,  note  sous  Gass.. 
19  juin.  1887,  [S.  88.1.289,  P.  88.1.721] 

1911.  —  Telle  parait  bien  être  aussi  la  thèse  adoptée  par  la 
Cour  suprême  dans  un  arrêt  où  se  posait  principalement  le  point 
de  savoir  si  la  qualification  d'une  réparation  comme  grosse  ré- 
paration ou  comme  réparation  d'entretien  appartient  souveraine- 
ment aux  juges  du  fait  ou  relève  en  dernière  analyse  de  la  Cour 
de  cassation.  D'après  cet  arrêt,  en  constatant  souverainement 
qu'il  s'agit  de  pourvoir  a  de  grosses  réparations  consistant  en 
la  réfection  totale  de  la  toiture  d'un  «  buron  »  et  d'une  cave 
faisant  partie  d'un  bien  dotal,  les  juges  du  fait,  d'une  part,  in- 
diquent suffisamment  que  les  réparations  sont  indispensables  à 
la  conservation  de  l'immeuble  et,  d'autre  pari,  les  mettent  à  bon 
droit  à  la  charge  de  la  dot.  —  Cass.,  19  juill.  1887,  Greliche,  [S. 
88.1.289,  P.  88.1.721,  D.  88.1.49] 

1912.—  Que  les  juges  du  fait  apprécient  souverainement 
la  nature  des  travaux  à  faire  à  l'immeuble  dotal,  cela  va  de  soi, 
car  c'est  une  question  de  pur  fait,  mais  la  Cour  de  cassation 
exige  en  outre  deux  conditions,  toutes  deux  fondées  d'ailleurs 
sur  le  texte  et  les  motifs  de  la  loi.  Pour  autoriser  l'aliénation  de 
la  dot  en  vue  d'un  travail  à  faire  à  l'immeuble  dotal,  sans  que 
leur  décision  donne  prise  à  la  critique,  les  juges  du  fond  doivent 
se  tenir  dans  les  termes  de  la  définition  légale  et  ne  qualifier  ce 
travail  de  grosse  réparation  qu'en  le  faisant  entrer  dans  l'une 
des  catégories  de  l'art.  G06,  quelque  minime  que  soit  son  impor- 
tance pécuniaire;  mais  cela  ne  suffit  pas,  il  faut  en  outre  que 
les  juges  constatent  et  énoncent  que  la  réparation  est  nécessaire 
à  la  conservation  d'un  immeuble.  C'est  le  caractère  théorique 
des  grosses  réparations,  il  doit  être  affirmé  dans  chaque  espèce. 

1913.  —  Peu  importe  d'ailleurs,  au  point  do  vue  de  l'appli- 
cation d'e  l'art.  1338,  que  la  nécessité  de  la  grosse  réparation 
provienne  de  la  seule  vétusté  ou  d'une  cause  fortuite  ou  même 
d'un  défaut  d'entretien.  —  Bellot  des  .Minières,  t.  4,  o.  134; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1804;  Guillouard,  t.  4,  n.  1814, "p.  136. 
• —  Seulement  la  grosse  réparation  qui  dérive  d'un  défaut  d'en- 
tretien incombe  à  celui  qui  était  chargé  de  pourvoir  à  l'entretien, 
c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  au  mari. 

1913  bis.  —  Il  a  été  jugé  que  la  reconstitution  dans  son  état 
primitif  d'un  vignoble,  qui  donnait  des  revenus  considérables  et 
qui  est  aujourd'hui  ravagé  et  ruiné  par  le  phylloxéra,  constitue, 
au  sens  de  l'art.  1538,  une  grosse  réparation  pouvant  faire  au- 
toriser un  emprunt  hypothécaire  sur  le  fonds  dotal.  —  Cass., 
23  nov.  1898,  [S.  et  P.  99.1.93]  —  Et  l'emprunt  hypothécaire 
sur  un  fonds  dotal  ne  saurait  être  annulé  pour  avoir  été  auto- 
risé d'une  manière  générale  et  avec  dispense  pour  le  préteur  de 
surveiller  l'emploi  des  sommes  prêtées,  si,  l'emprunt  étant  des- 
tiné, non  seulement  à  la  reconstitution  de  leur  vignoble,  mais 
encore  à  l'éducation  de  leurs  enfants,  les  juges  du  fonù  ont 
constaté  la  double  impossibilité  de  déterminer  la  portion  de 
l'emprunt  afférente  à  chaque  objet  et  d'imposer  au  prêteur  la 
surveillance  des  deniers,  les  dépenses  à  faire  devant,  par  leur 


nature  même,  se  répartir  sur  un  grand  nombre  d'années.  — 
Même  arrêt. 

1914.  —  La  disposition  de  l'art.  1358,  C.  civ.,  qui  autorise 
l'aliénation  de  l'immeuble  dotal  pour  faire  de  grosses  réparations 
indispensables  à  la  conservation  de  l'immeuble,  est  une  dispo- 
sition exceptionnelle,  qui  doit  être  rigoureusement  renfermée 
dans  son  objet.  —  V.  Cass.,  25  janv.  1887,  Julhen,  ^S.  90.1.434, 
P.  90.1.1059,  D.  87.I.473J  — lien  résulte  qu'elle  ne  peut  être  éten- 
due au  cas  de  dépenses  simplement  utiles  d'amélioration  ou  de 
transformation.  La  règle,  c'est  en  effet  l'inaliénabililé  dotale  d'après 
l'art.  1554,  et  l'art.  1558  n'y  apporte  exception  quant  aux  répa- 
rations que  si  elles  sonl  indispensables  à  la  conservation  du 
fonds.  —  Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  1558,  n.  4;  Troplong,  t.  4,  n. 
3474;  Rolland  de  Villargues,  v"  Ri'g.  dotal,  n.  206;  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  1804;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  59),  note  126; 
Laurent,  t.  23,  n.  .•128;  Guillouard,  t.  4,  p.  337,  n.  2041  ;  Joui- 
tou,  t.  1,  n.  262. 

1915.  —  Rien  d'étonnant  à  cela  d'ailleurs,  sous  le  régime  dotal, 
dont  le  but  est  la  conservation,  non  l'amélioration  de  l'immeuble  ; 
toute  dépense  d'amélioration  comporte  en  soi  quelque  chose  d'a- 
léatoire ;  or  on  ne  doit  pas  spéculer  avec  le  fonds  dotal  même 
sous  le  contrôle  de  la  justice.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  disposition 
de  l'art.  1538,  C.  civ.,  qui  permet  d'aliéner,  avec  permission  de 
justice,  les  immeubles  dotaux  pour  faire  de  grosses  réparations 
indispensables  à  leur  conservation,  n'est  pas  applicable  au  cas  de 
reconstruction  complète  et  de  transformation  totale  d'un  immeu- 
ble. —  Bordeaux,  21  juill.  1862,  xMorpain,  [S.  63.2. H  ,  P.  63.504] 

1916.  —  ...  Ni  au  cas  de  constructions  nouvelles,  dussent- 
elles  augmenter  la  valeur  de  l'immeuble.  —  Rouen,  17  mai  1844, 
Galereau,  1  S.  44.2.352,  P.  44.2.129]—  Paris,  Il  avr.  1830,  Ver- 
hevden,  [S.  51.2.163,  P.  .50.2.437,  D.  32.2.185]  —  Agen,  29 
mars  1892,  Baron,  [S.  et  P.  93.2.81,  D.  92.2.253] 

1917.  —  Et  les  entrepreneurs  qui  ont  élevé  des  construc- 
tions nouvelles  sur  un  fonds  dotal  ne  peuvent,  pour  le  paiement 
de  leur  créance,  invoquer,  soit  on  vertu  de  leur  droit  personnel, 
soit  en  vertu  d'une  prétendue  subrogation,  le  bénéfice  d'un  juge- 
ment qui  a  autorisé  la  femme  dotale  à  faire  un  emprunt  pour  payer 
les  frais  de  construction  et  à  consentir  une  hypothèque  sur 
l'immeuble  en  garantie  de  cet  emprunt.  —  Il  en  est  ainsi  surtout 
lorsque  l'emprunt,  d'abord  réalisé,  a  été  ensuite  annulé  par  un 
jugement  postérieur,  pour  cause,  notamment,  de  la  faillite  de 
la  femme  emprunteur.  — Paris,  Il  avr.  1830,  précité. 

1918.  —  ...  Ni  au  cas  de  travaux  de  culture,  défrichements, 
et  plantations  avant  pour  objet  de  donner  une  plus-value  à  l'im- 
meuble. —  Grenoble,  13  déc.  1864,  Monnet,  [S.  65.2.78,  P.  63. 
430|  —  Agen,  29  mars  1892,  précité. 

1919.  —  ...  .Ni  au  cas  d'appropriation  d'un  immeuble  pour 
une  entreprise  industrielle,  personnelle  au  mari.  —  Cass.,  7  juill. 
1851.  Brun,  [S.  51.1.472,  P.  31.2.367,  D.  31.1.297] 

1920.  —  Jugé  même  que  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  ne  peut  être  autorisée  à  aliéner  la  dot  pour  achever  des 
constructions  commencées  sur  un  terrain  qui  lui  est  échu  dans 
la  succession  de  ses  père  et  mère,  et  qui  est  devenu  dotal  entre 
ses  mains,  lorsque  ces  travaux  ne  peuvent  être  assimilés  à  des 
travaux  utiles  et  de  conservation  pour  le  bien  dotal,  mais  ont 
plutôt  le  caractère  de  constructions  nouvelles.  —  Rouen,  13  janv. 
1833,  Delestre,  [P.  53.1.686,  D.  53.2.49] 

1921. — Nous  n'adopterions  donc  même  pas  la  solution  d'un 
arrêt  d'après  lequel,  en  supposant  que  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  pût  être  autorisée  à  faire  un  emprunt  pour  élever 
des  constructions  nouvelles  sur  ses  propriétés,  du  moins  fau- 
drait-il toujours  que  les  travaux  que  la  femme  demande  à  faire 
fussent  tout  à  fait  indispensables.  —  Caen,  6  juill.  1842,  Ber- 
trand, fP.  43.1.276]  —  .  .  à  moins  toutefois,  que  les  constructions 
à  élever  fussent,  par  impossible,  absolument  nécessaires  pour 
permettre  l'exploitation  de  l'immeuble,  seule  ressource  de  la  fa- 
mille, auquel  cas  il  s'agirait  à  vraiment  parler  d'une  dette  ayant 
un  caractère  alimentaire.  —  V.  suprà,  n.  1842. 

1922.  —  Décidé  cependant  que  lorsque,  par  une  construction 
à  faire,  le  fonds  dotal  peut  acquérir  une  graude  valeur,  l'aliéna- 
tion de  la  dot  ou  son  affectation  hypothécaire  peuvent  être  auto- 
risées. —  Rouen,  2  janv.  1832,  Ùoulté,  [P.  chr.] 

1923. —  ...  Et  que  l'autorisation  d'aliéner  la  dot  pour  des  ré- 
parations indispensables  à  la  conservation  d'une  usine,  immeuble 
dotal,  peut  s'étendre  à  des  constructions  nouvelles,  si,  d'une 
part,  ces  constructions  sont  tellement  avantageasses  qu'elles  don- 
neront à  cette  usine  une  plus-value  considérable,  et,  de  l'autre, 
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tellement  nécessaires  que,  n'étant  point  faites,  l'immeuble  sera 
par  cela  même  notablement  déprécié,  et  les  sources  de  richesse 
qu'il  renferme  deviendront  improductives;  que  celte  extension 
à  de  pareils  travaux  rentre  d'ailleurs  dans  l'esprit  du  contrat  de 
mariage  qui  permet  à  la  femme  d'employ^'r  ses  deniers  dotaux, 
soit  en  placements  hypothécaires,  soit  en  renies  sur  l'Rtal  ou  en 
actions  de  la  Banque"  de  France.  — Rouen, 9  avr.  1845,  de  H..., 

[P.  ,;:i. 1.1185,  D.  .■;:). -2.49] 

1024.  —  2°  D'après  l'art.  1558-4°,  G.  ciy.,  l'aliénation  d^-  la 
dot  pour  les  grosses  réparations  à  l'aire  à  l'immeuble  dotal  n'est 
valablement  opérée  qu'avec  l'autorisation  de  justice.  La  jurispru- 
dence en  a  conclu  que  l'aliénation  ou  l'hypothèque  consentie 
par  la  femme  sur  un  immeuble  dolal,  pour  garantie  des  sommes 
dues  à  raison  de  réparations  et  améliorations  laites  à  cet  immeuble, 
n'est  valable  qu'autant  qu'il  y  a  eu  autorisation  de  justice  pnia- 
/ai/e  à  l'exécution  des  travaux.  —  Rouen,  12mai  1842,  Berthelot, 
fS.  42.2.520,  P.  43. (.a?"!;  —  17  mai  1844,  (ialereau,  [S.  44.2. 
352,  P.  44.2.129]  —  Toulouse,  2C  févr.  I8;J5,  Bourguet,  [S.  55. 
2. OH,  P.  O.S. 2. 605,  D.  56.2.273]  —  Agen,  2'J  mars  1892,  précité. 
—  .S(V.  GuiUouard,  t.  4,  p.  338,  n.  2042. 

1925.  —  S'il  en  était  autrement,  en  effet,  la  dation  de  l'au- 
torisation deviendrait  nécessaire,  les  tribunaux  étant  fort  gênés 
pour  refuser  le  paiement  de  travaux  elTcclués,  et  la  justice  n'exer- 
cerait plus  son  rôle  de  tutrice  et  protectrice  de  la  dot.  Cette  so- 
lution a  été  affirmée  par  certains  des  arrêts  précités  même  dans 
le  cas  où  l'on  prétend  que  les  travaux  de  construction  déjà  exé- 
cutés augmentent  la  valeur  des  immeubles  dotaux. —  Rouen,  12 
mai  1842,  précité.  —  Agen,  20  mars  1892,  précité. 

1926.  —  Kn  supposant  même  l'art.  1558,  C.  civ.,  applicable 
au  cas  de  travaux  ayant  procuré  une  plus-value  à  l'immeuble 
dotal,  du  moins  faut-il,  pour  autoriser  l'expertise  demandée  à 
l'elTet  de  faire  constater  cette  plus-value,  qu'il  soit  encore  pos- 
sible de  reconnaître  l'ancien  état  des  lieux  et  de  le  comparer  à 
celui  créé  par  les  travaux  qu'il  s'agit  de  payer.  —  Rouen,  12  mai 
1842,  précité. 

1927.  —  Jugé  cependant  que  la  faculté  d'aliéner  le  fonds 
dotal  accordée  par  l'art.  l'ISS,  C.  civ.,  s'étend  au  cas  de  travaux 
d'augmentation,  et  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  donnée 
à  l'immeuble,  alors  surtout  que  ces  travaux  ont  été  nécessités 

Far  une  division  de  propriété.  —  Rouen,  15  avr.  1842,  Bertrand, 
S.  42.2.521,  P.  43.1.276]  — Sic, Troplong,  t.  4,  n.  3476:  Deville- 
neuve,  note  sous  Rouen,  12  mai  1842,  [S. 42.2.520]  —  V.  Rodière  et 
Pont  (t.  3,  n.  1804),  d'après  lesquels,  lorsqu'il  s'agit  de  construc- 
tions nouvelles  déjà  faites,  l'aliénation  de  la  dot  pour  payer  les 
ouvriers  ou  entrepreneurs  doit  être  permise  ou  défendue,  suivant 
qu'après  examen  il  est  établi  que  les  constructions  ont  procuré 
ou  non  à  la  dot  une  augmentation  notable  de  valeur.  M.  Guil- 
louard  {op.  et  loc.  cit.)  s'en  tient,  en  principe,  formellement  à  la 
règle  en  y  apportant  seulement  une  réserve  au  cas  où  l'exécution 
des  travaux  est  tellement  urgente  que  le  moindre  retard  pourrait 
amener  la  ruine  d'un  bâtiment.  En  pareil  cas,  suivant  lui,  on 
peut  commencer  de  suite  les  travaux,  sauf  à  s'adresser  ultérieu- 
rement au  tribunal. 

1928.  — •  Les  deux  conditions  que  nous  venons  d'exposer 
sont  nécessaires,  mais  suffisantes,  .\insi  l'hypothèque  prise  sur 
les  biens  dotaux  par  un  tiers  qui,  en  vertu  d'un  jugement,  a 
prêté  des  fonds  pour  subvenir  aux  réparations  d'un  immeuble 
dolal,  continue  de  subsister  nonobstant  la  résolution  de  la  vente 
de  cet  immeuble  acheté  en  remploi.  —  Cass.,  22  mai  1849, 
Malcouronne,  fS.  49.1.554,  P.  49.2.27] 

1929.  —  e)  Aliénation  pour  cause  d'indivision.  —  Enfin,  l'im- 
meuble dotal  peut  être  aliéné,  avec  permission  de  justice,  aux 
termes  de  l'art.  1558,  «  lorsqu'il  est  indivis  avec  des  tiers,   et 

3u'il  est  reconnu  impartageable  ».  Il  s'agit,  remarquons-le  bien, 
ans  l'espèce,  d'une  licitalion  de  l'immeuble;  s'il  y  avait  lieu  de 
procéder  au  partage  en  nature,  l'autorisation  du  mari  suffirait, 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  à  la  femme  (V.  suprà,  n.  898  et  s.). 
D'autre  part,  l'art.  1558-5'>  vise  le  cas  de  licitation  volontaire, 
c'est-à-dire  celui  où  tous  les  copartageants,  y  compris  la  femme, 
sont  d'accord  pour  liciter  l'immeuble.  Malgré  cet  accord,  en 
effet,  la  licitation  présente  plus  de  dangers  pour  la  dot  que  le 
partage  en  nature,  et  cela  explique  la  nécessité  pour  la  femme 
d'obtenir  sur  simple  requête,  et  sans  procéflure  contradictoire, 
l'autorisation  de  justice  (C.  proc.  civ.,  art.  997).  En  cas  de  dé- 
saccord, au  contraire,  entre  les  cohéritiers,  si  un  d  entre  eux 
intente  l'action  en  partage,  comme  nul  n'est  tenu  de  rester  dans 
rindivision  (C.  civ.,  art.  815J,  que,  d'autre  part,  il  doit  être  pro- 


cédé à  la  licitation  quand  l'immeuble  est  imparlageable  (C.  civ., 
art.  827),  la  femme  n'a  pas  à  demander  alors  à  la  justice  une 
autorisation  qui  ne  pourrait  lui  être  refusée.  C'est  donc  unique- 
ment l'hypothèse  de  licitation  volontaire  qui  est  prévue  par  l'art. 
15,18.  —  .\ubrv  et  Rau,  t.  5,  !s  537,  p.  5115,  note  13«;  Laurent, 
t.  23,  n.  1805  et  1866;  Guillouard,  t.  4,  n.  2043.  —  Gmtrà,  Odier, 
n.  1301  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1»07,  1809;  Troplong,  t.  4, 
n.  3477  3480. 

1930.  —  En  conséquence,  la  justice  est  toujours  libre  d'ac- 
corder ou  de  refuser  l'autorisation  demandée.  —  Mêmes  auteurs. 
—  Contra,  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1809. 

1931.  —  Et  d'autre  part,  la  vente  de  la  part  indivise  de  la 
femme  ne  peut  être  autorisée  que  pour  l'une  des  causes  pré- 
vues par  Ips  alinéas  1  à  4  de  l'art.  1558;  l'alinéa  5  que  nous 
étudions  en  ce  moment  n'est  pas  applicable  à  cette  hypothèse, 
.M.\I.  Rodière  et  Pont  (t.  3,  n.  1808)  sont  d'un  avis  contraire; 
«l'aliénation  d'un  droit  indivis,  disent-ils,  peut  surtout  être 
avantageuse  pour  les  époux,  quand  il  est  question  de  droits 
dans  une  société  ou  dans  une  compagnie  dont  on  ne  peut  pro- 
vo()uer  la  dissolution.  Il  est  certain,  d'ailleurs,  que  si  la  justice 
voit  de  l'inconvénient  à  autoriser  la  vente  d'un  droit  iudivis,  elle 
peut  refuser  son  autorisation  ».  Mais  cette  opinion  a  contre  elle 
le  texte  de  l'art.  1558  qui  permet  seulement  l'aliénation  de  l'im- 
meuble commun  et  non  celle  de  la  part  indivise  appartenant  à  la 
femme;  elle  doit  être  d'autant  plus  rejetée  qu'une  vente  de  part 
indivise  se  fait  le  plus  souvent  à  de  mauvaises  conditions.  Libres 
de  sortir  de  l'indivision,  les  époux  doivent  en  sortir  par  la  voie 
du  partage  ou  de  ia  licitation.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537, 
p.  505,  note  139. 

1932.—  L'art.  1558,  §  5,  suppose  l'immeuble  dolal  indivis 
avec  des  tiers,  m:iis  cette  formule  doit  comprendre  également  le 
cas  où  il  est  indivis  entre  les  époux,  car- le  mari,  en  tant  que 
copropriétaire  de  l'immeuble,  est  un  tiers;  pas  plus  que  tout 
autre,  il  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision  et  nous  ne  voyons 
pas  pourquoi,  en  ce  cas,  il  serait  obligatoire  pour  lui,  l'immeuble 
étant  impartageabie,  d'intenter  contre  la  fe  nme  la  procédure 
longue  et  coûteuse  d'une  action  en  partage  judiciaire  au  lieu  de 
s'en  tenir  à  la  forme  simple  et  rapide  des  art.  1558,  C.  civ.,  et 
997,  C.  proc.  civ.  —  Rouen,  1"  août  1853,  Lemaîlre,  [S.  54.2. 
265,  P.  55.2.510,  D.  54.2.226]  —  Grenoble,  18  aoiJt  1854,  Petit, 
[S.  55.2.91,  P.  55.2.242]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  g  537,  p. 
594,  note  136;  Guillouard,  t.  4,  p.  339,"  n.  2044.  —  Contra,  Ro- 
dière et  Pont,  t.  3,  n.  1807.  —  Ces  auteurs  ne  déclarent  l'art. 
1558-5°  applici^ble  en  ce  casque  si  la  femme  est  séparéede  biens. 

1933.  —  Il  faut,  d'autre  part,  que  l'immeuble  ait  été  reconnu 
impartageable;  mais  le  sens  de  cette  expression  est  expliqué 
par  le  rapprochement  avec  l'art.  1558  des  art.  827,  C.  civ.,  et 
974,  C.  proc.  civ.;  elle  ne  doit  donc  pas  être  entendue  de  ma- 
nière qu'il  faille  s'abstenir  d'autoriser  la  licitation,  lorsque  le 
partage  ne  peut  s'opérer  qu'avec  de  grandes  difficultés  ou  une 
diminution  considérable  de  valeur  dans  l'immeuble  à  partager. 
.\u  contraire,  toutes  les  fois  que  par  le  partage  l'héritage  est 
exposé  à  subir  une  dépréciation  ou  que  la  jouissance  de  chaque 
portion  serait  trop  gênante  pour  les  propriétaires,  on  doit  or- 
donner que  l'objet  indivis  sera  licite.  —  Benoit,  t.  1,  n.  243; 
Odier,  t.  3,n.  1300  et  1301  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.l807:  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  537,  note  137,  p.  594;  Guillouard,  t.  4,  n.  2045. 

1934.  —  Doit  être  réputé  impartageable,  en  pareil  cas  non 
seulement  l'immeuble  qui  n'est  pas  susceptible  d'une  division 
matérielle,  mais  celui  qui  ne  peut  être  divisé  commodément  et 
sans  perte.  —  Pau,  12  août  1868,  Darmuzey,  [S.  68.2.299,  P. 
68.1127] 

1935.  —  Quand  l'immeuble  est  ainsi  licite,  trois  hypothèses 
doivent  être  distinguées,  suivant  que  l'adjudicataire  est  la  femme, 
le  mari  ou  un  tiers.  Si  la  femme  acquiert  l'immeuble  licite,  il  sera, 
comme  nous  l'avons  vu  en  étudiant  l'art.  1553,  dotal  jusqu'à 
concurrence  de  la  part  propre  à  la  femme  avant  l'adjudication, 
et  parapheroal  pour  le  surplus,  sauf  si  la  femme  s'était  constitué 
en  dot  tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  auquel  cas  il  sera  dotal 
pour  le  tout  par  application  de  l'art.  883,  C.  civ.,  mais  restera 
cependant,  quoique  dotal,  soumis  au  privilège  de  copartageant 
pour  le  paiement  du  prix  de  licitation.  —  Limoges,  16  juin  1860, 
Rebeyratte,  [S.  61.2.330,  P.  62.80,  D.  61.2.71]  --  La  licitation, 
en  effet,  équivaut  au  partage,  et  le  privilège  de  l'art.  2103  existe 
nonobstant  la  dotalité  des   liens. 

1936.  —  Si  c'est  le  mari  qui  s'est  porté  adjudicataire  sans 
mandat  de  la  femme,  qu'il  eût  agi  en  son  nom  propre  ou  pour 
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Je  compte  de  sa  femme,  on  appliquait,  daos  notre  ancienne  ju- 
risprudence (V.  arr.  28  juill.  1770,  rapporté  au  2"  vol.,  Sup- 
ptém.  du  Journ.  dupaluis,p.  326,  et  un  autre  rendu  le  24  mars 
1779,  rapporté  par  Laviguerie,  Anéts  inédits,  v»  Ac/uisitioti, 
art.  2),  les  dispositions  de  la  loi  78,  D.,  De  jure  dotium,  d'après 
lesquelles  l'immeuble  indivis  entre  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  et  des  tiers  était  présumé  acquis  pour  la  femme  elle- 
même  lorsque  le  mari  de  celte  femme  l'avait  acquis  sur  licitation  ; 
elles  étaient  même  étendues  par  la  jurisprudence  du  parlement 
de  Toulouse  au  cas  où  le  mari  d'une  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  acquérait  par  vente  volontaire  des  droits  successifs, 
principalement  immobiliers,  indivis  entre  sa  femme  et  des  tiers. 
—  Nîmes,  5  avr.  1843,  Labro,  [P.  43.1.569] 

1937.  —  Jugé,  depuis  le  Code  civil,  que  l'acquisition  est  ré- 
putée faite  exclusivement  pour  la  femme,  conformément  à  la  loi 
78,  précitée.  —  Toulouse,  Il  mars  1813,  Aussenac,  [S.  et  P. 
chr.];  —  27  janv.  1814,  Castax,  [S.  et  P.  chr.j  ;  —  25  avr.  1817, 
Cavaillès,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais  aujourd'hui  on  s'accorde  à  re- 
connaître que  la  femme  peut  exercer  l'option  autorisée  par  l'art. 
1408-2°,  C.  civ.,  et  partant,  le  retrait  d'indivision  même  avant  la 
dissolution  du  mariage  ou  la  séparation  de  biens.  —  V.  suprà, 
n:  726. 

1938.  —  Enfin  l'adjudicataire  peut  être  un  tiers  colicitant 
ou  étranger.  La  portion  du  prix  revenant  à  la  femme  est  alors 
dotale  et  il  en  doit  être  fait  emploi  à  son  profit  sous  la  respon- 
sabilité de  l'adjudicataire  qui,  étant  exposé  à  payer  une  deuxième 
fois  faute  d'un  remploi  régulier,  peut  se  refuser  à  verser  son  prix 
tant  qu'il  ne  lui  est  pas  justifié  d'un  tel  remploi.  —  Rouen,  24 
avr.  1828,  Thibaudier,  [S.  et  P.  chr.] 

1939.  —  C.  Droit  de  saisie  des  créanciers  de  la  femme  dans  les 
divers  cas  prévus  par  l'art.  1338.  —  La  circonstance  qu'une  dette 
aurait  été  contractée  parla  femme  dotale  dans  l'un  des  cas  prévus 
par  l'art.  1558  autorise-t-elle  la  saisie  et  l'expropriation  forcée  du 
fonds  dotal  par  les  créanciers  de  ladite  femme?  Pour  le  moment, 
nous  laissons  de  côté  pour  un  instant  les  créanciers  antérieurs 
au  contrat  de  mariage  dont  nous  allons  parler  bientôt  plus  lon- 
guement infrà,  n.  1946  et  s.  Quant  aux  autres  créanciers  de 
l'art.  1558,  la  négative  est  indubitable  dans  le  premier  cas  dont 
parle  cet  article,  le  créancier  qui  a  requis  l'incarcération  du 
mari  ou  de  la  femme  n'ayant,  à  ce  titre,  aucun  droit  sur  les  biens 
dotaux  ;  mais  l'affirmative,  au  contraire,  parait  certaine  dans  tous 
les  autres  cas,  même  à  l'égard  des  ouvriers  auteurs  des  grosses 
réparations,  bien  qu'ils  ne  fussent  pas  obligés  de  les  faire.  Les 
grosses  réparations  peuvent  avoir  un  tel  caractère  d'urgence 
qu'on  n'ait  pas  le  temps  d'attendre  la  vente  d'une  partie  du 
tonds  dotal  pour  les  payer  :  or,  il  serait  déraisonnable  qu'un 
principe  établi  pour  la  conservation  de  la  dot  put  tourner  à  sa 
ruine  (Y.  suprà,  n.  1 927j.  De  même,  le  paiement  des  dettes  ayant 
pour  cause  des  aliments  peut  être  poursuivi  sur  les  biens  dotaux, 
comme  d'ailleurs  les  copropriétaires  d'un  immeuble  appartenant 
à  la  femme  pour  une  portion  frappée  de  dotalité  peuvent  forcer 
celle-ci  à  en  subir  la  licitation.—  Troplong,  t.  4,  n.  3469,  3478; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  538,  p.  613,  note  30;  Guillouard,  t.  4,  n. 
2098. 

1940.  —  Seulement,  si  certainement  les  tiers,  copropriétaires 
d'un  immeuble  impartageable  avec  une  femme  dotale,  n'ont  pas 
besoin  d'une  permission  de  justice  pour  provoquer  la  licitation 
dudit  bien,  on  se  demande  si  les  créanciers  pour  aliments  ou 
grosses  réparations  ont  bien  action  sur  la  dot,  alors  même  que 
leurs  fonds  ont  bien  réellement  reçu  celte  destination,  si  la  femme 
n'avait  pas  obtenu  l'autorisation  de  justice  préalablement  à 
l'emprunt  contracté  par  elle.  Partant  de  ce  principe  que  les 
époux  ne  peuvent  pas  plus  indirectement  que  directement  et 
sous  prétexte  de  nécessités  urgentes,  se  soustraire  au  contrôle 
de  la  justice  qu'exige  l'art.  1358,  la  jurisprudence,  en  général, 
exige  l'autorisation  de  justice  préalable  à  l'emprunt  (V.  suprà, 
n.  1777  et  s.,  1856  et  s.,  1924  et  s.).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
et  cette  décision,  relative  à  des  fournitures  alimentaires,  doit 
être  étendue  aux  autres  hypothèses  de  l'art.  1558,  que  de  ce 
que  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal  peut  être  autorisée  pour 
fournir  des  aliments  à  la  famille,  il  ne  résulte  pas  qu'un  créan- 
cier pour  cause  alimentaire  puisse  saisir  direclement  et  de  plein 
droit  un  tel  immeuble  ou  le  prix  en  provenant  :  la  saisie  n'est 
permise  qu'autant  qu'il  existe  une  permission  de  justice  auto- 
risant l'atîectation  du  bien  dotal  a  la  créance  alimentaire.  — 
Cass.,  13  mars  1867,  Dodmand,  [S.  67.1.256,  P.  67.648,  D.  67. 
1.179] 


1941.  —  ...  Que  le  créancier  dont  la  saisie  a  été  validée 
sans  qu'il  résulte  du  jugement  qui  la  déclare  valable  que  l'auto- 
risation d'aliéner  le  bien  dotal  et  de  l'alTecter  à  sa  créance  eût 
été  donnée  par  justice,  n'est  pas  recevable  à  fournir  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  la  preuve  de  l'existence 
de  ladite  autorisation  et  de  son  application  à  la  créance,  base 
de  la  saisie.  —  Même  arrêt. 

1942.  —  ...Que  la  condamnation  solidaire  dedeux  époux  mariés 
sous  le  régime  dotal  au  paiement  de  certaines  sommes,  ne  peut 
être  exécutée  sur  les  immeubles  dotaux  et  inaliénables  de  la 
femme,  de  plein  droit,  lorsque  le  jugement  ne  s'en  explique 
point,  celte  condamnation  fût-elle  prononcée  pour  le  paiement 
de  fournitures  alimentaires  faites  au  ménage  commun  :  qu'une 
autorisation  préalable  de  justice  est  nécessaire  en  ce  cas  aussi 
bien  que  dans  celui  où  il  n'y  a  pas  eu  encore  de  condamnation. 

—  Limoges,  18  juin  1808,  Landon,  ^S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux, 
27  juill.  1832,  Roy,  [S.  37.2.100,  ad  nolam,  P.  33.2.339J  — 
Nîmes,  22  avr.  1856,  Achard,  fS.  57.2.100,  P.  57.819]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  338,  note  30,  p.  614;  Guillouard,  t.  4, 
p.  397,  n.  2096. 

1943.  —  Il  a  été  décidé  cependant  que  lorsqu'après  sépara- 
tion de  biens  il  a  été  fait  des  fournitures  ou  travaux  nécessaires 
à  la  conservation  du  fonds  dotal,  les  tribunaux  peuvent,  en 
condamnant  la  femme  à  en  payer  le  montant  autoriser  le  créan- 
cier à  défaut  d'autres  ressources,  à  poursuivre  le  recouvrement 
de  sa  créance  sur  le  bien  dotal  ainsi  conservé.  —  Cass.,  26  juin 
1867,  Chassenoix,  [S.  67.1.290,  P.  67.7.30,  D.  67.1.424] 

1944.  —  ...  Que  des  créanciers  antérieurs  à  la  séparation  de 
biens  d'une  femme  dotale  peuvent,  après  la  séparation,  se  faire 
paver  sur  les  revenus  au  moins  des  biens  dotaux,  s'ils  établis- 
sent que  leurs  créances  ont  pour  cause  des  fournitures  faites 
pour  l'entretien  de  la  femme  et  avant  un  caractère  de  nécessité. 

-  Pau,  25  nov.  1879,  Mouillel,"  [S.  81.2.183,  P.  81.1.961,  D. 
81.2.112] —  M.  Guillouard  (t.  4,  n.  2042)  apporte  une  exception 
à  la  nécessité  de  l'autorisation  de  justice  préalable  en  cas  d'ur- 
gence absolue  soit  pour  les  aliments  soit  pour  les  réparations. 
Nous  avons  vu  que  la  jurisprudence  sanctionne  cette  opinion.  — 
V.  suprà,  n.  1836  et  s.,  1927. 

1945.  —  Jugé  que  l'immeuble  dotal  sur  lequel  la  femme  a  été 
autorisée  à  emprunter  cesse  d'être  dotal  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  empruntées,  tant  que  le  remboursement  n'a  pas  été 
effectué.  Les  revenus  de  la  portion  de  biens  ainsi  alfectés  peu- 
vent donc  être  saisis  par  les  créanciers  de  la  femme,  même  autres 
que  le  prêteur.  —  Paris,  14  févr.  1832,  Buisson,  [S.  32.2.296, 
P.  chr.i 

1946.  —  Quant  aux  créanciers  antérieurs  au  contrat  de  ma- 
riage, soit  de  la  femme,  soit  du  constituant,  peuvent-ils  saisir 
le  bien  dotal'?  Parlons  d'abord  des  créanciers  de  la  femme.  Cette 
dernière  ne  peut  vraiment,  en  adoptant  le  régime  dotal,  sous- 
traire ses  biens  aux  poursuites  de  ses  créanciers  qui  ont  pour 
gage  son  patrimoine  et  qui  se  verraient  privés  de  tout  droit  si  la 
constitution  de  dot  comprenait  tous  les  biens  présents  et  à  venir 
de  leur  débitrice.  Seulement  ces  principes,  absolument  exacts  à 
l'égard  des  créanciers  ayant  un  droit  réel  sur  les  biens  de  la 
femme,  comportent  des  restrictions  à  l'égard  des  créanciers 
chirographaires,  qui,  ayant  suivi  la  foi  de  leur  débitrice,  doivent 
respecter  au  moins  de  sa  part  une  constitution  en  dot  de  biens 
déterminés,  de  même  que  l'aliénation  desdits  biens  leur  serait 
opposable. 

1947.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  et  avant  tout,  pour  que  les  créan- 
ciers de  la  femme  conservent  ainsileur  droit  sur  son  patrimoine  il 
faut,  par  dérogation  au  droit  commun  et  en  vertu  de  l'art.  1538, 
C.  civ.,  que  leur  titre  ait  date  certaine  antérieure  au  contrat  de 
mariage.  C'est  là  une  dérogation  notable  aux  règles  ordinaires 
en  matière  d'actes  sous  seings  privés  qui,  entre  les  parties,  font 
foi  par  eux-mêmes,  quant  à  leur  date  art.  1322;,  la  date  certaine 
n'étant  exigée  qu'à  l'égard  des  tiers  (art.  1328).  Cette  exception 
ne  se  justifie  pas  par  une  transformation  dans  l'état  de  capacité 
de  la  femme,  car  son  incapacité  survenant  ne  modifie  en  rien  ses 
engagements  antérieurs,  elle  s'explique  seulement  par  le  désir 
de  mieux  garantir  et  proléger  la  dot.  —  Au  point  de  vue  des 
règles  relatives  à  la  date  certaine,  V.  suprà,  n.  1890  et  s. 

1948.  —  Rappelons  qu'il  sulfit  que  le  principe  de  la  dette 
soit  antérieur  au  contrat  de  mariage,  la  liquidation  n'eùt- 
elle  lieu  que  postérieurement.  .•Vinsi,  le  remboursement,  pour 
défaut  de  paiement  des  arrérages,  d'une  rente  due  par  une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  peut  être  poursuivi  sur  ses 


DOT.  —  Titre  II.  —  Chap.  IV. 


145 


biens  dotaux,  si  la  rente  a  été  créée  avant  le  mariage.  —  Cass., 
211  août  1S60,  llédouin,  [S.  61.1.145,  P.  (H. 843,  D.  60.1.428]  — 
Peu  importe  que  le  défaut  de  paiement  des  arrérageas  rendant 
le  capital  exi(,'il>le  se  soit  produit  pt'iidaiit  le  maria^'e  du  moment 
que  la  rente  a  été  créée  auparavant,  car  du  jour  de  sa  création, 
le  capital  était  remboursablo  conditionnellement.  —  Aubry  et 
Rau.  t.  5,  S  5:i8,  p.  cor.;  Uuillouard,  t.  4,  n.  SOli. 

1949.  —  Mais  il  faut  une  date  certaine  antérieure  au  ma- 
riage. Jugé  que  l'e.xéculion  des  condamnations  judiciaires  pro- 
noncées contre  une  femme  pendant  son  mariage  ne  peut  être 
poursuivie  sur  ses  biens  dotaux,  si  la  dette  i]ui  forme  la  cause 
de  ces  conilamniitions  n'avait  pas  date  certaine  avant  le  mariage, 
bien  qu'elle  fût  réellement  antérieure.  —  Pau,  18  mai  186'j, 
Louslau,  ,S.  64. -2. 139,  P.  64.7071 

1950. —  Nous  ferons  application  de  cette  règle  au  cas  où  la 
femme  dola'e  voudrait,  pendant  son  mariage,  ratifier  une  obliga- 
tion annulable  ou  rescindabb'  contractée  auparavant.  La  femme, 
ne  pouvant  aliéner  ni  enga^'er  l'immeuble  avant  hi  dissolution 
du  mariage,  ne  peut  pas  davantage  réparer,  pendant  son  union 
conjugale,  les  vices  d'un  engagement  ou  d'une  aliénation  rescin- 
dable; on  doit  donc  assimiler  de  tels  engagements  ratifiés  pen- 
dant le  mariage  aux  dettes  n'ayant  pas  date  certaine  avant  le 
contrat  et  refuser  aux  créanciers  tonte  action  sur  les- biens  do- 
taux. —  Cass.,  2juill.  1866,  Saintespès-Lescot,  [S.  66.l.3i)9,  P. 
66.1078,  U.  6i;. 1.3801;  —  lu  déc.  1867,  Pilté,  [S.  68.1.121,  P. 
68.281,  D.  67.1. 47oj  —  Sic,  Aubry  et  Kau,  l.  o,  S  ;>38,  p.  605; 
Guillouard,  t.  l,  n.2073.  — -Ce  dernier  auteur  ajoute  seulement 
avec  raison  [lac.  cit.],  que  la  ratification  vaudrait  même  faite 
au  cours  du  mariage,  si  le  contrat  de  mariage  autorisait  l'alié- 
nation du  fonds  dotal,  et  que,  rétroagissant  au  jour  de  l'acte 
ratifié,  elle  en  ferait  réellement  une  dette  antérieure  au  contrat 
de  mariage. 

1951.  —  Les  créanciers  dont  le  titre  n'a  pas  date  certaine 
avant  le  contrat  de  mariage  sont  assimilés,  au  point  de  vue  du 
droit  de  poursuite,  aux  créanciers  ayant  acquis  leurs  droits  au 
cours  du  mariage.  C'est  dire  que  comme  la  dissolution  du  ma- 
riage ne  modifie  pas  les  effets  du  régime  dotal,  ils  ne  recouvrent 
pas  le  droit  de  poursuivre  les  biens  dotaux  lorsque  le  mariage 
se  dissout.  —  Duranton,  t.  lo,  n.  51 1  ;  Taulier,  t.  o,  p.  313  ;  Au- 
brv  et  Rau,  t.  o,  p.  605,  §  538,  note  4;  .Marinier,  Rev.  prat.,  t. 
8  J859),  p.  290-292.  —  CùiUni,  Kodière  et  Pont,  l.  3,  n.  1767. 

1952.  —  Il  faut  en  outre,  dit  la  doctrine,  que  le  créancier 
qui  veut  saisir  ait  un  titre  antérieur  non  seulement  au  mariage, 
mais  au  contrai  de  mariage.  On  invoque  en  ce  sens,  sinon  les 
termes  eux-mêmes,  du  moins  le  sens  certain  de  l'art.  1558-3» 
dans  son  ensemble.  S'il  n'a  permis  l'aliénation  de  la  dol  que 
pour  payer  les  dettes  antérieures  au  contrat  de  mariage,  cela 
s'explique  par  ce  fait  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  les 
créanciers  ne  pouvaient  avoir  action  sur  la  dot  qu'à  raison  de 
ces  seules  créances  ;  l'aliénation  est  permise  pour  éviter  la  saisie, 
là  donc  où  elle  n'est  pas  autorisée,  la  saisie  est  impossible.  Le 
système  contraire  ne  pourrait-il  pas  d'ailleurs  donner  lieu  à.  des 
fraudes  et  permettre  dans  tous  les  cas,  contrairement  à  la  règle 
de  l'art,  t  196,  de  modifier  les  conventions  matrimoniales  entre 
leur  passation  et  le  mariage  par  la  création  de  dettes  exécutoires 
sur  la  dot?  Il  peut  sans  doute  en  résulter  un  grave  inconvénient 
pour  les  tiers  créanciers,  alors  surtout  que  la  femme  se  serait 
constitué  en  dol  tous  ses  biens,  mais  il  leur  resterait  la  ressource 
de  faire  considérer  comme  un  quasi-délit  le  fait  par  la  femme 
de  n'avoir  pas  fait  connaître  cette  circonstance  en  contractant 
son  emprunt  et  d'obtenir  à  ce  titre  contre  elle  une  condamna- 
tion à  des  dommages-intérêts  qui  serait,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  exécutoire  sur  ses  biens  dotaux;  enfin,  et  surtout,  le 
régime  dotal  n'a  pas  pour  but  de  faire  prévaloir  l'équité  dans 
les    rapports    de    la   femme  avec    les   tiers,    mais   d'assurer   la 

.  conservation  de  la  dot.  Nous  avons  dit  que  les  auteurs  assimi- 
lent d'ailleurs  aux  dettes  antérieures  au  contrat  de  mariage  celles 
constatées  dans  ce  contrat  lui-même  {V.  suprâ,  n.  1888).  — 
Touiller,  t.  14,  n.  208;  Aubry  et  Rau,  t.  o,  §  538,  note  3,  p.  604; 
Colmel  de  Santerre,  t.  6,  n.  230  6is-ll,  III;  Laurent,  t.  23,  n. 
348;  Guillonard,  l.  4,  p.  364,  n.  2071.  —  V.  aussi  Montpellier, 
7  janv.  1830,  Faure,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pau,  5  mars  1833,  Four- 
cade.  [S.  33.2.423,  P.  chr.] 

1953.  —  Remarquons  cependant  que  tous  les  arrêts  relatifs 
au  droit  de  saisie  des  créiinciers  parlent  seulement  de  créances 
antérieures  au  mariage  (A',  notamment  Cass.,  28  janv.  1891,  Ba- 
chellerie,  S.  et  P.  93.1.291,  D.  92.1.52),  et    que,  spécialement 
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dans  une  espèce  où  la  question  se  posait  in  terminis,  la  cour  de 
Rouen  arrêt  du  10  janv.  1867,  Colé,  S.  07.2.109,  P.  67.467) 
a,  contrairement  au  texte  de  l'art.  l.ïoS,  déclaré  suffisant  que 
les  dettes  de  la  femme  eussent  date  certaine  avant  la  célébration 
du  mariage,  fût-ce  après  la  passation  du  contrat.  —  Rodière  el 
Pont,  t.  3,  n.  1801. 

1954.  —  Ce  système,  qui  met  le  texte  en  harmonie  avec  le 
principe  d'après  lequel  l'inaliénabililé  commence  seulement  au  jour 
du  mariage,  invoque  encore  l'intérêt  des  tiers  el  montre  que  dans 
l'opinion  adverse  la  publicité  prolectrice  de  ces  tiers  organisée 
par  la  loi  de  1850  ne  s'appliquerait  pas  aux  créanciers  antérieurs 
au  mariage,  fût-ce  de  quelques  heures,  puisqu'elle  a  lieu  dans 
l'acte  de  mariage. 

1955.  —  Cela  dit,  et  en  supposant  des  créanciers  de  la 
femme  antérieurs  au  contrat,  quelle  est  l'étendue  de  leur  droil 
de  saisie'.'  Distinguons  les  biens  constitués  en  dol  par  la  femme 
elle-même  ou  par  un  tiers.  Dot  contitiluie  par  la  femme  ille- 
mi'me.  —  Les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  peuvent 
poursuivre  certainement  la  pleine  propriété  des  biens  dotaux 
comme  si  leur  débitrice  n'avait  pas  adopté  le  régime  dotal;  ils 
ont,  en  effet,  un  droit  réel  que  l'adoption  d'un  tel  régime  ne 
peut  faire  disparaître.  H  en  est  de  même  des  créanciers  simple- 
ment chirographaires,  de  l'avis  unanime  de  la  doctrine  el  de  la 
jurisprudence,  quand  la  femme  s'est  constitué  en  dol  tous  ses 
biens  ou  une  part  aliquote  desdits  biens;  en  cas  de  constilution 
de  dot  universelle  lesdits  créanciers  ont  action  sur  la  pleine  [iro- 
priété  des  biens  dotaux.  Telle  était  la  règle  en  droit  romain  (L. 
72,  I).,  De  jur.  dot.,  X.Xlll,  3)  el  dans  l'ancien  droil  (Roussilhe, 
n.  353,  p.  203),  et  elle  s'impose  encore  aujourd'hui.  D'une  part, 
en  effet,  il  serait  immoral  d  enlever  en  pareil  cas  aux  créanciers 
tout  droil  d'agir  et  désastreux  pour  la  femme  de  restreindre 
leur  action  a  la  nue-propriété  des  biens  dotaux,  car  les  nues- 
propriétés  se  vendent  en  général  à  un  prix  peu  élevé.  D'autre 
part,  le  mari  acquiert  sans  doule  en  ce  cas  un  droil  de  jouis- 
sance propre  sur  les  biens  dotaux,  mais  son  droil  porte  sur  une 
universalité,  il  succède  in  imiversum  jus  el  partant  doit  être 
soumis  à  la  règle  applicable  à  tous  les  successeurs  universels  : 
non  sunt  bona  nisi  deducto  œre  aliéna.  L'art.  1510,  C.  civ., 
fournil  du  reste  un  argument  en  ce  sens  lorsqu'en  cas  de  clause 
de  séparation  universelle  de  dettes,  il  réserve  aux  créanciers 
d'un  époux  le  droil  de  se  payer  sans  tenir  compte  des  droits 
acquis  à  l'autre  conjoint.  Bref,  en  cas  de  constitution  de  dol 
universelle,  tous  les  créanciers,  même  chirographaires,  peuvent 
saisir  les  biens  dotaux.  L'inaliénabililé  dotale  ne  saurait  rétroa- 
gir  surles  faits  antérieurs  au  mariage.  —  Duranton, l.  13,  n.ol2; 
Marcadé,  sur  l'art.  155S,  n.  3;  Rodière  et  Pont,  l.  3,  n.  1800; 
Troplong,  t.  4,  n.  3459  et  3462;  Mourlon,  3'  ex.,  p.  117;  Guil- 
lonard, t.  4,  n.  2074. 

1956.  —  Jugé  que  l'action  des  créanciers  s'élend  à  l'usufruit 
ou  jouissance  que  la  loi  attribue  au  mari  pendant  le  mariage  sur 
les  biens  dotaux  :  qu'elle  n'est  pas  restreinte  à  la  nue-propriété  de 
ces  biens...,  alors  d'ailleurs  que  la  femme  ne  s'est  point  réservé 
de  paraphernaux.  —  Bordeaux,  29  août  1835,  Reignault,  |S. 
50.2.679,  P.  57.299,  D.  57.2.52] 

1957.  —  Si  la  femme  s'est  constitué  en  dot  des  immeubles 
spécialement  déterminés,  sans  nul  doute  encore  les  créanciers 
antérieurs  au  mariage  peuvent  saisirces  biens  s'ils  ontété  affectés 
hypothécairement  au  paiement  de  leurs  créances.  —  Cass.,  2 
févr.  1852,deMorlac,  [S.  52.1. 94,P.32. 2.560,  0.32.1.267]  —Sic, 
Touiller,  l.  14,  n.  207  el208;  Oelvincourt,  édit.  1819,1.  3,  p.  337, 
notes,  p.  35,  note  10;  Duranton,  t.  15,  n.  512;  .Marcadé,  sur 
l'art.  1558,  n.  3  ;  Zacharia;,  §  538  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1800; 
Troplong,  t.  4,  n.  3400  et  3462;  Tessier,  t.  1,  notes  630  el  s.; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  006,  §  537;  Guillouard,  t.  4,  n.  2074. 

1958.  — ■  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  s'agit  d'un  créan- 
cier auquel  il  est  dû  également  une  somme  prêtée,  depuis  le 
mariage,  avec  autorisation  de  justice,  pour  réparations  à  un 
immeuble  dotal,  et  que  les  poursuites  tendraient  à  la  fois  au  paie- 
ment de  ces  deux  créances.  —  .Même  arrêt. 

1959.  —  Jugé  aussi  que  le  droil  hypothécaire  des  créanciers 
garantissant  les  accessoires  aussi  bien  que  le  capital  de  leur 
créance,  les  frais  faits  parle  saisissant  et  par  l'adjudicataire  pour 
vaincre  la  résistance  de  la  femme  tant  au  jugement  d'adjudication 
qu'à  la  mise  en  possession  de  l'adjudicataire  doivent,  comme 
accessoires  de  la  créance,  être  prélevés  au  même  litre  que  cette 
créance  sur  le  prix  d'adjudication.  —  Même  arrêt. 

1960.  —   Au  contraire,  la  question  est  Irès-conlroversée 
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de  savoir  quels  sont  les  droits  des  créanciers  chirographaires  de 
la  femme  sur  les  biens  que  celle-ci  s'est  constitués  en  dot  indi- 
viduellement et  sans  fraude.  Dans  une  première  opinion,  les 
créanciers  de  la  femme  ne  peuvent  saisir  et  exproprier,  même 
pour  la  nue-propriélé,  les  biens  dont  il  s'agit  :  «  En  effet,  dit  un 
auteur,  le  patrimoine  de  la  femme  est  divisé  par  la  loi  en  deux 
parties,  dont  l'une,  les  biens  paraphernaux,  reste  libre  et  forme 
toujours  le  gage  des  créanciers  d'après  l'art.  2093,  tandis  que 
l'autre,  composée  des  biens  dotaux,  est  soustraite  à  son  droit  de 
disposition  et  se  trouve,  sous  ce  rapport,  dans  le  même  cas  que 
s'il  s'agissait  des  biens  d'un  tiers.  Cela  étant,  il  s'ensuit  néces- 
sairement que,  quand  la  femme  a  fait,  d'une  manière  efficace 
envers  ses  créanciers,  passer  un  immeuble  de  son  patrimoine 
libre  dans  son  patrimoine  inaliénable,  les  créanciers  ne  peuvent 
pas  plus  l'exproprier  que  s'il  était  passé  dans  le  patrimoine  d'un 
tiers.  De  même  donc  que  des  créanciers  ne  peuvent  se  payer 
sur  l'immeuble  vendu  par  leur  débiteur  qu'en  faisant  constater 
l'inefficacité  de  la  vente  effectuée,  soit  par  suite  de  leur  hypo- 
thèque antérieure  à  l'aliénation,  soit  à  cause  du  caractère  frau- 
duleux de  celte  aliénation,  de  même  ils  ne  pourront  se  payer 
sur  l'immeuble  individuellement  constitué  en  dot  que  pour  l'une 
de  ces  deux  causes,  d'hypothèque  ou  de  fraude.  En  un  mol,  il 
n'importe  pas  ici  de  savoir  où  est  allé  l'immeuble  de  la  femme  : 
ce  qui  décide  la  question,  c'est  ce  fait  que  l'immeuble  est  sorti 
du  patrimoine  libre  et  saisissable  de  la  femme  ».  —  Marcadé, 
t.  6,  art.  lbo8,  n.  3.  —  En  ce  sens,  .Jouitou,  n.  162. 

1961.  —  Mais  cette  opinion  est  restée  isolée,  l'assimilation 
entre  la  constitution  de  dot  et  une  aliénation  ne  paraissant  pas 
devoir  être  admise.  La  constitution  de  dot  a  rendu  l'immeuble 
inaliénable,  mais  l'a-t-elle  par  là  même  soustrait  aux  poursuites 
des  créanciers  qui,  la  veille  encore,  le  pouvaient  saisir,  alors  qu'il 
reste  la  propriété  de  la  débitrice"?  C'est  là  une  autre  question  que 
ne  résout  pas  le  principe  de  l'inaliénabilité  puisque  l'inaliénabi- 
lité  ne  commence  qu'au  jour  du  mariage.  Le  droit  de  poursuite 
des  créanciers  est  donc  indépendant  lant  de  la  nature  hypothé- 
caire ou  chirographaire  des  dettes  que  de  la  généralité  ou  de  la 
spécialité  de  la  constitution  de  dot  :  ces  circonstances  ne  peuvent 
influer  sur  ledit  droit  que  quant  à  son  étendue  vis-à-vis  du 
mari. 

1962.  —  La  doctrine,  en  général,  adopte  une  deuxième  opi- 
nion d'après  laquelle,  tant  que  et  dans  la  mesure  ofi,  en  dehors 
de  toute  réserve  de  jouissance  à  la  femme  conformément  à  l'art. 
1349,  C.  civ.,  le  mari  conserve  la  jouissance  des  biens  dotaux, 
les  créanciers  de  la  femme  n'en  peuvent  saisir  que  la  nue-pro- 
priété. L'immeuble,  disent  ces  auteurs,  restant  la  propriété  de  la 
femme  est  susceptible  d'être  poursuivi.  Mais  il  est  impossible  de 
ne  pas  tenir  compte  du  contrat  intervenu  entre  la  femme  et  son 
mari,  qui  emporte  aliénation  de  la  jouissance  au  profit  de  ce 
dernier.  La  dot  a  été  u  apportée  au  mari  «  (art.  1540,  C.  civ.;, 
il  a  le  droit  d'en  percevoir  les  revenus  comme  chef  de  l'association 
conjugale  pour  sou  tenir  les  charges  du  mariage  qui  lui  incombent; 
il  y  a  là  un  droit  assimilable,  dans  une  certaine  mesure  au  moins, 
à  l'usufruit  proprement  dit,  et  les  créanciers  de  la  femme  qui 
ont  suivi  sa  foi  doivent  le  respecter  dès  lors  qu'elle  l'a  consenti. 
Dans  ce  système,  on  concilie  les  droits  rivaux  des.  créanciers  et 
du  mari  en  bornant  la  poursuite  des  premiers  à  la  nue-propriété 
des  biens  dotaux.  —  Odier,  t.  3,  n.  1294;  Delvincourl,  t.  3,  p. 
33";  Duranton,  t.  15,  n.  512;  Tessier,  De  la  dot.  t.  1,  p.  425; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1801  ;  Troplong,  t.  4,  n.  3461  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  p.  606,  §  538;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4, 
§  671,  note  1,  p.  252;  Laurent,  t.  23,  n.  548,  p.  551  ;  Guillouard, 
t.  4,  p.  370,  n.  2077;  Marinier,  Rev.  pmt.,  1859,  t.  8,  p.  282  et 
s.;  Lvon-Caen,  note  sous  Montpellier,  13  nov.  1878,  [S.  79.2. 
65,  P'.  79.321];  Colmet  de  Sanlerre,  t.  6,  n.  230  6js-II,  p.  479. 

1963.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  biens  qu'une  femme  s'est 
constitués  en  dot,  ne  peuvent  être  saisis  au  préjudice  du  mari 
pour  l'acquittement  des  dettes  de  la  femme,  même  ayant  date 
certaine  antérieure  au  mariage.  —  Montpellier,  18  juin  1840, 
Rossignol,  [S.  40.2.413] 

1964.  —  Mais  la  jurisprudence  va  plus  loin.  Approuvée  par 
certains  auteurs  (Touiller,  t.  14,  n.  207  ;  Seriziat,  n.  167  ;  Taulier, 
t.  5,  p.  312)  elle  admet  que  le  créancier  purement  chirographaire 
d'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  et  dont  le  titre  a  date 
certaine  antérieure  au  contrat  de  mariage,  peut,  tout  aussi  bien 
que  le  créancier  hypothécaire,  poursuivre  l'expropriation  totale 
des  immeubles  dotaux  appartenant  à  sa  débitrice.  —  Montpellier, 
6  mars   1844,  Boyer,  [S.  44.2.211,  P.  45.1.144]  —  L'action  du 


créancier  n'est  pas  limitée  à  la  nue-propriété  des  biens  dotaux, 
elle  s'étend  à  la  jouissance  attribuée  au  mari  pendant  le  ma- 
riage. —  Bordeaux,  29  août  1855,  Heignaull,  [S.  56.2.679,  P. 
57.299,  D.  57.2.52]  —  Riom,  7  déc.  1859,  Pillé,  [S.  61.2.129,  P. 
61.594] 

1965.  —  Jugé  de  même  que  les  créanciers  de  la  femme  dotale 
antérieurs  au  mariage  peuvent  poursuivre  le  paiement  de  leur 
créance  sur  tous  les  biens  de  celle-ci,  sans  distinction  entre  les 
biens  dotaux  et  les  biens  paraphernaux.  —  Montpellier,  13  nov. 
1878,  Synd.  Bellolini,  [S.  79.2.65,  P.  79.321,  D.  79.2.217] 

1966.  —  Xolamment  est  valable  la  saisie-arrêt  formée  par 
un  créancier  antérieur  au  mariage  sur  une  créance  dotale  de  la 
femme.  —  Même  arrêt.  —  Guillouard,  t.  4,  p.  371,  n.  2077; 
Lyon-Caen,  note  précitée,  sont  d'avis  contraire;  la  saisie-arrêt 
ayant  pour  effet  d'entraver  la  quasi-usufruit  du  mari  sur  ces 
valeurs,  ces  deux  auteurs  pensent  que  les  créanciers  pourraient 
seulement  saisir  arrêter  aux  mains  du  mari  la  créance  de  resti- 
tution appartenant  à  la  femme  contre  lui. 

1967.  —  Dans  le  sens  du  système  de  la  jurisprudence  on  fait 
observer  que  nulle  part  la  loi  n'attribue  au  mari  sur  les  biens  dotaux 
un  droit  réel  d'usufruit  distinct  de  la  propriété  et  susceptible  de 
survivre  à  l'aliénation  :  il  est  seulement  autorisé  à  en  percevoir 
les  fruits  et  revenus  pour  les  faire  servir  aux  charges  du  ma- 
riage. Le  droit  de  propriété  de  la  femme  sur  lesdits  biens  reste 
donc  intact  ainsi  que  la  faculté  de  poursuivre  ces  biens  qui  ap- 
partenait aux  créanciers  de  la  femme. 

1968.  —  (Juelie  que  soit  d'ailleurs  l'opinion  adoptée  sur  cette 
controverse,  tout  le  monde  est  d'accord  pour  admettre,  d'une 
part,  qu'en  cas  de  constitution  de  dot  frauduleuse  de  la  part  des 
deux  époux,  les  créanciers  de  la  femme  peuvent  saisir  les  biens 
dotaux  pour  la  totalité,  et,  d'autre  part,  que  le  créancier  antérieur 
au  mariage  qui  a  pratiqué  une  saisie-arrêt  sur  le  prix  d'immeu- 
bles dotaux  ne  peut  se  voir  opposer  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal, 
alors  que  la  vente  de  l'immeuble  n'a  eu  lieu  qu'après  dissolution 
du  mariage  et  cessation  du  droit  de  jouissance  du  mari.  —  Cass., 
28  janv.  1801,  Bachellerie,  ^S.  et  P.  93.1.294,  D.  92.1.52]  —Sic, 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1767  ;  Marcadé,  t.  6,  surl'art.  1554,  p.  59; 
Guillouard,  t.  4,  n.  1728,  1842,  1874,  1875,2086.  —  Le  mariage 
étant  dissous,  il  n'y  a  plus  de  dot  et  tous  les  biens  sont  pour 
l'avenir  libres  et  disponibles. 

1969.  —  Même  dans  le  système  de  la  jurisprudence  enfin, 
si  le  mari  peut  être  privé  de  sa  jouissance  sur  les  biens  dotaux 
à  raison  de  dettes  de  la  femme  antérieures  au  mariage,  il  ne 
saurait  être  tenu  de  ces  mêmes  dettes  sur  ses  biens  propres, 
s'il  n'est  pas  intervenu  personnellement  dans  l'achat  des -mar- 
chandises qui  en  est  l'origine.  —  Aix,  27  avr.  1865,  Pascal,  [S. 
66.2.53,  P.  66.223] 

1970.  —  Il  en  est  autrement  cependant  à  l'égard  de  l'acqui- 
sition des  objets  constituant  les  présents  de  noces  mis  par  l'u- 
sage à  la  charge  du  mari,  encore  bien  que  cette  acquisition  ait 
été  faite  par  la  femme  seule,  si  le  mari  n'était  pas  à  même  de 
l'effectuer  personnellement  (en  ce  que,  par  exemple,  il  était  mi- 
litaire) :  il  y  a,  dans  ce  cas,  mandat  tacite  de  la  part  de  ce  der- 
nier en  faveur  de  la  femme  pour  cette  acquisition,  du  montant 
dé  laquelle  les  deux  époux  sont  tenus  solidairement.  —  Même 
arrêt. 

1971.  —  b)  Dot  constituée  par  un  tiers.  —  D'après  un  arrêt 
de  Bordeaux,  29  août  1835,  précité,  les  créanciers  de  la  femme 
antérieurs  au  mariage  peuvent  poursuivre  non  seulement  les 
biens  provenant  de  la  femme  elle-même  mais  aussi  les  immeu- 
bles à  elle  constitués  en  dot  par  des  tiers.  —  Duranton,  t.  15, 
n.  513;  Tessier,  t.  1,  p.  423  ;  Delvincourl,  t.  3,  p.  337.  —  Toute- 
fois, ces  auteurs,  à  la  différence  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux, 
limitent  l'action  des  créanciers  à  la  nue-propriélé  desdits  biens, 
et  telle  est  aussi,  nous  l'avons  vu,  leur  opinion  à  l'égard  des 
biens  apportés  en  dot  par  la  femme  (V.  suprà,  n.  1962).  Pour 
identifier  ainsi  les  deux  cas  on  dit  que  la  constitution  de  dot  par 
un  tiers  se  décompose  en  deux  actes,  une  donation  à  la  femme 
puis  par  elle  une  constitution  de  dot.  De  plus  l'arl.  1338  n'auto- 
rise jamais  l'aliénation  que  pour  prévenir  une  saisie,  il  suppose 
donc  ici  la  possibilité  d'une  saisie. 

1972.  —  La  doctrine,  en  général,  tient  pour  la  solution  oppo- 
sée d'après  laquelle  les  dettes  de  la  femme  antérieures  au  ma- 
riage n'affectent  parmi  les  biens  dotaux  que  ceux  constitués  par 
elle-même,  ses  créanciers  n'ayant  action  ni  pendant  le  mariage, 
ni  après  sa  dissolution  sur  les  biens  qui  lui  ont  été  donnés  en 
son  contrat  de  mariage  par  un  tiers  quel  qu'il  soit.  —  Touiller, 
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t.  U,  n.  209;  Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  1558-3»;  Mourlon,  3« 
ex.,  p.  218;  Aubry  et  Rau,  l.  5,  !5  538,  p.  COi,  noie  2;  Laurent, 
t.  23,  n.  540;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  6,  n.  230  6is-IV;  Guil- 
louard.  t.  4,  n.  2079. 

1973.  —  Des  deux  arguments  présenltîs  par  le  premier  sys- 
tème, on  énarle  d'aborii  le  second.  En  elfet,  on  peut  nier  que 
l'art.  1558  implique  l'idée  de  saisie  possible  de  la  part  du  créan- 
cier; un  peut  aussi  se  demander  si  celte  disposition  ne  suppose 
pas  que  le  créancier  a  le  droit  de  saisir  de  son  propre  chef. 
L'autre  motiT  invoqué  est  plus  sérieux,  mais  si  la  constitution  de 
dot  par  un  tiers  se  décompose  en  deux  actes,  ces  deux  actes  sont 
inséparables  et  l'immeuble  est  dotal  en  même  temps  que  donné; 
à  aucun  moment  il  n'apparail  dans  le  patrimoine  de  la  femme 
autrement  que  comme  inaliénable;  à  la  diiïérence  des  biens  ap- 
portés par  la  femme,  qui  sont  grevés  du  droit  de  gage  général 
des  créanciers  antérieurs,  le  bien  donné  à  la  femme  dotal  aussitôt 
qu'entré  dans  son  patrimoine  n'a  jamais  été  frappé  par  le  droit 
des  créanciers.  Si  les  biens  à  ven\r  sont  en  principe,  comme  les 
biens  prés'^nts,  le  gage  des  créanciers  de  la  femme,  il  n'en  est 
ainsi  que  lorsqu'ils  sont  de  libre  disposition  en  lui  advenant;  or 
tel  n'est  certainement  pas  le  cas  des  biens  donnés  ii  la  femme 
par  son  contrat  de  mariage.  L'intention  du  disposant  n'est-elle 
pas  d'ailleurs  en  ce  sens?  Il  a  voulu  gratifier  la  femme  pour 
qu'elle  put  faire  face  aux  charges  du  ménage  et  non  à  ses  dettes 
antérieures. 

1974.  —  Quant  aux  créanciers  de  ceux  qui  ont  constitué  la 
dot,  .Marcadé  enseigne  qu'ils  n'ont  jamais  aucune  action,  ni  sur 
les  biens  que  la  femme  s'est  constitués  elle-même,  ni  même  sur 
ses  parapliernaux,  puisque  la  femme  n'est  pas  leur  débitrice. 
Mais  ils  peuvent  agir  sur  les  biens  constitués  par  leur  débiteur, 
soit  lorsque  la  constitution  a  été  universelle,  soit  lorsque  l.'s 
biens  constitués  étaient  grevés  d'hypothèques  à  leur  profit.  — 
.Marcadé,  sur  l'art.  liJSS,  n.  3;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  I8CI. 

1975.  —  Les  créanciers  hypothécaires  peuvent  agir,  cela  va 
de  soi.  .\insi,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  qu'en  faisant 
l'acquisition  d'un  établissement,  spécialement  d'un  pensionnat, 
un  père  a  acquis  pour  sa  ûlle,  alors  mineure,  et  qu'il  n'a  stipulé 
lui-même  que  comme  caution  et  pour  garantir  le  paiement,  le 
vendeur  non  payé  peut  invoquer  contre  sa  débitrice,  qui  s'est 
mariée  plus  tard,  le  bénéfice  de  l'art.  1558,  G.  civ.,et  poursuivre 
son  paiement  sur  les  biens  stipulés  dotaux;  en  un  tel  cas,  les 
immeubles  donnés  à  sa  fille  par  le  père,  débiteur  lui-même  comme 
caution,  demeurent  le  gage  du  vendeur  non  payé,  nonobstant 
la  transcription  de  la  donation,  qui  est  sans  effet  au  regard  de 
la  donataire,  personnellement  tenue  de  la  dette.  —  Riom,  24 
mars  1852,  Duché,  [1*.  53.2.221] 

1976.  —  Les  créanciers  chirograpliaires  peuvent  saisir  les- 
dits  biens  beaucoup  plus  rarement.  Les  biens  ont-ils  été  con- 
stitués individuellement,  ils  n'ont  guère  d'autre  ressource  que 
l'action  paulienne  pour  faire  révoquer  la  constitution  de  dot  et 
saisir  ensuite  si  la  constitution  a  été  faite  en  fraude  de  leurs 
droits  et  si  la  femme  a  participé  à  la  fraude;  sauf  qu'ils  ne  peu- 
vent saisir  que  la  nue-propriété  desdits  biens,  lorsque  la  fraude 
n'a  pas  été  connue  du  mari  (.Marcadé,  hc.  cit.'},  à  moins  bien 
entendu  qu'en  dehors  de  toute  fraude,  la  constitution  n'ait  été 
faite  avec  charge  d'acquitter  les  sommes  à  eux  dues.  —  Touiller, 
t.  14,  n.  210;  Marcadé,  sur  l'art.  1558,  n.  3,  en  note;  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1801;  Odier,  t.  2,  n.  1297;  Tessier,  t.  l,  p.  434; 
Bellot  des  Minières,  t.  4,  p.  129;  Seriziat,  p.  235. 

1977.  —  Il  en  serait  de  même  encore  dans  une  hypothèse 
assez  pratique  quoique  non  prévue  par  la  loi,  celle  où  le  cons- 
tituant fait  une  institution  contractuelle  au  profit  de  la  femme 
dans  le  contrat  de  mariage;  les  biens  ne  seront  alors  recueillis 
par  la  femme,  en  cas  de  décès  du  constituant  pendant  le  mariage, 
qu'à  charge  de  payer  les  dettes;  en  ce  cas  cerlainement  les 
créanciers  même  postérieurs  au  mariage  pourront  saisir  les  biens 
faisant  partie  de  l'institution  contractuelle  (V.  supià,  V  Dona- 
tion entre-vifs,  n.  4927  et  s.).  Juge,  en  ce  sens,  que  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  en  faveur  de  laquelle  a  été  faite 
dans  son  contrat  de  mariage  une  institution  contractuelle  com- 
prenant tous  les  biens  du  donateur,  est  tenue,  au  décès  de  celui- 
ci,  de  toutes  les  dettes  contractées  par  lui  de  bonne  foi  :  la  do- 
talité  ne  protège  que  ce  qui  reste  libre  sur  les  biens  du  dona- 
teur après  le  paiement  de  ses  dettes.  —  Pau,  20  janv.  I8tjl,  Cla- 
verie,  [S.  61.2.452,  P.  02.1142,  D.  61.5.166] 

1978.  —  Tout  créancier  a  en  principe  le  droit  absolu  de 
saisir  el  faire  vendre,  sans  aucune  autorisation  de  justice,  les 


biens  de  son  débiteur;  or  cette  règle  essentielle  ne  reçoit  sous 
le  régime  dotal  aucune  limitation,  car  l'art.  1558  n'exige  l'auto- 
risation de  justice  que  pour  la  femme  qui  veut  aliéner  son  bien 
dotal  afin  d'arrêter  les  poursuites  des  créanciers.  11  en  faut  donc 
conclure  que  l'aliénation  des  biens  dotaux  pour  payer  les  dettes 
de  la  femme  ou  de  ceux  qui  ont  constitué  la  dot,  lorsque  ces 
dettes  ont  une  date  certaine  antériHure  nu  contrat  de  mariage, 
n'a  besoin  d'être  autorisée  par  justice  que  lorsqu'elle  est  provo- 
quée par  les  époux  eux-méqies.  La  faculté  conlérée  par  la  loi 
aux  époux  d'aliéner  le  bien  dotal  avec  l'autorisation  de  justice 
pour  acquitter  les  dettes  de  la  femme  antérieures  au  contrat  de 
mariage,  implique  le  droit  pour  les  créanciers  même  purement 
chirograpliaires  de  saisir  et  faire  vendre  les  immeubles  dotaux, 
sans  une  autorisation  préalable  de  la  justice.  —  Cass.,  2  févr. 
1852,  de  Morlac,  f.S.  52.1.94,  P.  52.2..56i);  D.  .52.1.2671  —  Mont- 
pellier, 6  mars  1844,  Bover,  [S.  44.2.211,  P.  45.1.144]  —  Bor- 
deaux, 29  août  18.55,  Relgnault.  [S.  56.2.679,  P.  57.299,  D.  57. 
2.52]  —  Riom,  7  déc.  18.59,  Pilté,  [S.  61.2.129,  P.  61.594]  — 
Sic,  Duranton,  t.  15,  n.  512  ;  Odier,  t.  3,  n.  1294;  Taulier,  t.  5, 
p.  315;  Troplong,  t.  4,  n.  3462  :  Touiller,  t.  14,  n.  207  ;  Tessier, 
t.  1,  n.  639;  .Vlarcadé,  sur  l'art.  1558,  n.  3  et  s.;  .Marinier,  liev. 
prnt.,  t.  8,  p.  282  et  s.;  Sacase,  sur  Roussilbe,  Tr.  de  la  (loi,  n. 
412,  note  2;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  607,  §  538,  note  9;  .Massé 
et  V'ergé,  sur  Zachariœ;,  t.  4,  g  672,  p.  254,  note  2  in  fine;  Guil- 
louard,  t.  4,  p.  371,  n.  2078. 

1979.  —  D'ailleurs  les  créanciers  ne  sont  pas  tenus  de  dis- 
cuter préalablement  les  paraphernaux  de  la  femme.  Du  moment 
qu'il  agit  en  vertu  du  droit  de  gage  général  de  l'art.  2ii92,  un 
créancier  est  libre  de  poursuivre  tel  bien  de  son  débiteur  qu'il 
lui  plait  de  choisir,  à  moins  que  la  loi  elle-même  ne  mette  quel- 
que restriction  h  ce  droit.  On  trouve,  il  est  vrai,  quelques  res- 
trictions de  ce  genre  dans  les  art.  220o  et  2209,  G.  civ.;  mais  la 
loi  ne  prononçant  nulle  part  celle  dont  nous  parlons,  le  juge  ne 
pourrait  la  suppléer  sans  s'ériger  en  législateur.  .Néanmoins,  les 
juges  peuvent  accorder  un  délai  à  la  femme  pour  lui  permettre, 
si  elle  le  juge  convenable,  de  recouvrer  une  créance  paraphernale 
afin  de  conserver  lintégralilé  de  sa  dot  en  se  libérant  avec  les 
fonds  à  provenir  du  remboursement  de  la  créance.  —  .Montpel- 
lier, 13  nov.  1878,  Svnd.  Bellolini,  lS.  79.2.65,  P.  79.321,  D.  79. 
2.217] 

1980.  —  Lorsque  l'aliénation  des  biens  dotaux  est  ainsi 
poursuivie  par  des  tiers,  elle  doit  être  faite  d'après  les  règles 
ordinaires  de  la  procédure,  suivant  la  nature  des  biens  dont 
l'aliénation  est  poursuivie.  Et  la  voie  ordinaire  de  l'expropriation 
forcée  peut  être  employée,  alors  même  que  le  saisissant  est  en 
même  temps  créancier  de  la  femme  à  raison  d'une  créance  con- 
tractée depuis  le  mariage,  notamment  pour  faire  des  réparations 
à  l'immeuble  dotal.  Dans  ce  cas,  il  peut,  au  moyen  de  la  saisie 
immobilière,  poursuivre  le  paiement  tant  de  sa  créance  posté- 
rieure que  de  sa  créance  antérieure  au  mariage  :  on  ne  serait 
pas  fondé  à  prétendre  qu'il  n'a  pu  poursuivre  la  vente  de  l'im- 
meuble dotal  que  dans  la  forme  el  de  la  manière  déterminées 
par  l'art.  997,  C.  proc.  civ.  —  Gass.,  2  févr.  1852,  précité. 

1981.  —  En  cas  de  saisie  immobilière,  le  créancier  n'est  pas 
tenu  de  faire  au  mari,  en  sa  qualité  d'usufruitier,  la  sox.malion 
prescrite  par  l'art.  2169,  G.  civ.  Kn  effet,  la  poursuite  est  dirigée 
non  contre  le  mari,  mais  contre  la  femme,  et  non  en  vertu  d'un 
droit  hypothécaire,  cas  visé  par  l'art.  2169,  mais  en  verlu  du 
droit  de  gage  général  de  l'art.  2092.  —  .Montpellier,  6  mars  1844, 
précité.  —  Sic,  Troplong,  t.  4,  n.  3463;  Aubrv  et  Rau,  t.  5, 
§  538,  note  10,  p.  607;  V'.uillouard,  t.  4,  n.  2078",  p.  372. 

1982.  —  111.  Echange  des  immeubles  dolaux  (Art.  1559).  — 
En  dehors  du  cas  où  la  faculté  d'échanger  l'immeuble  dotal  a  été 
formellement  reconnue  aux  époux  par  leur  contrat  de  mariage, 
l'art.  1550  autorise  encore  cet  échange,  mais  a  plusieurs  condi- 
tions. Les  lois  25  à  27  (D.,  De  jur.  dot.,  X.KIII,  3)  permettaient 
aussi  l'échange  des  biens  dotaux,  qui  peut  présenter  de  très- 
grands  avantages  aux  époux  en  facilitant  l'administration  du  mari 
sans  blesser  en  rien  les  intérêts  de  la  femme,  puisque  le  fonds 
acquis  prend  tous  les  caractères  et  privilèges  de  l'immeuble  aliéné 
(Berlier,  Exposé  des  moiifs  :  Fenet,  t.  13,  p.  683).  Dans  notre 
ancien  droit,  il  y  avait,  en  général,  prohibition  absolue  de  la  fa- 
culté d'échanger  (Denizarl.  Coll.  de  dccis.  noue,  v"  Dot,  i  14, 
n.  7)  :  mais  là  où  elle  était  accordée,  les  biens  dotaux  pouvaient 
être  échangés  sans  formalités  :  il  suffisait,  pour  la  validité  du 
contrat,  que  les  époux  y  reconnussent  utilité  et  avantage.  — 
Agen,  10  juin.  1833,  Rodier,  [S.  34.2.535,  P.  chr.] 
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1983.  —  Le  Code  civil  a  rétabli,  d'une  façon  générale  et  avec 
raison,  la  liberté  de  l'échange  du  fonds  dotal,  mais  il  l'a  entou- 
rée de  garanties  nombreuses  pour  la  conservation  de  la  dot.  Il 
exige  pour  sa  validité  plusieurs  conditions,  toutes  de  rigueur, 
puisqu'il  s'agit  d'une  exception  à  la  règle  de  l'inaliénabilité. 
(c  L'immeuble  dotal  peut  être  échangé,  porte-t-il,  mais  avec  le 
consentement  de  la  femme,  contre  un  autre  immeuble  de  même 
valeur,  pour  les  quatre  cinquièmes  au  moins,  en  justifiant  de 
l'utilité  de  l'échange,  en  obtenant  l'autorisation  de  la  justice,  et 
d'après  une  estimation  d'experts  nommés  d'office  par  le  tribu- 
nal. » 

1984. —  1°  La  première  condition  nécessaire  à  la  validité  de 
l'échange  est  le  consentement  des  époux.  Ainsi,  le  mari  ne  sau- 
rait être  admis  à  le  faire  sans  l'agrément  de  la  femme,  ni  la 
femme  sans  l'agrément  du  mari.  Le  consentement  de  la  femme 
est  évidemment  nécessaire,  puisqu'elle  est  propriétaire,  mais 
bien  que  l'art.  loo9  ne  parle  que  de  lui,  au  moins  expressément, 
il  résulte  de  sa  formule  qu'il  suppose  la  demande  faite  par  le 
mari:  il  faut  donc  exiger  aussi  le  consentement  du  mari,  et  c'est 
justice,  puisque  le  bien  dotal  lui  a  été  apporté  et  qu'il  en  a  l'ad- 
ministration et  la  jouissance.  —  Troplong,  t.  4,  n.  529;  Odier, 
t.  3,  n.  1317;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1813;  Aubry  et  Rau,  t.  b, 
§  o37,  p.  596,  note  146;  Guillouard,  t.  4,  n.  20ab.  —  Contra, 
Taulier,  t.  o,  p.  327. 

1985.  —  On  peut  admettre  cependant,  avec  MM.  Rodière  et 
Pont  (/oc.  cit.),  que  la  femme  peut  être  admise  à  faire  l'échange 
sans  l'agrément  du  mari,  si  celui-ci  est  dans  l'impossibilité  de 
manifester  sa  volonté,  ou  si  elle  a  obtenu  sa  séparation  de 
biens. 

1986.  —  Lorsque  la  femme  est  mineure,  son  consentement 
doit,  pour  être  valable,  être  accompagné  de  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  exigé  par  les  art.  457  et  484,  C.  civ.,  pour 
toute  aliénation  d'immeubles  appartenant  aux  mineurs,  même 
émancipés.  —  Taulier,  t.  5,  p.  327;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n. 
18)3;  Seriziat,  p.  233,  n.  174. 

1987.  —  2°  Il  faut,  en  outre,  que  l'utilité  en  soit  justifiée; 
celui  qui  n'offrirait  qu'un  léger  avantage  ne  devrait  pas  être  au- 
torisé, ou  s'il  l'était,  il  pourrait  plus  tard  être  attaqué  comme 
étant  intervenu  contre  la  disposition  formelle  de  la  loi  (Benoit, 
t.  1,  n.  24oj.  L'échange  ne  devrait  donc  pas  êlre  autorisé  s'il 
n'avait  d'autre  objet  que  de  procurer  aux  époux  la  disposition 
d'une  soulte  (Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1814),  ou,  o  fortiori,  de 
payer  les  créanciers  du  mari.  —  Benoit,  t.  1,  n.  246. 

1988.  —  3"  La  troisième  condition,  c'est  que  l'immeuble  qui 
doit  êlre  reçu  en  échange  soit  de  la  même  valeur  que  l'immeuble 
dotal,  ou  tout  au  moins  que  cette  valeur  ne  soit  pas  au-dessous 
des  quatre  cinquièmes.  On  aperçoit  facilement  le  motif  de  cette 
décision.  11  ne  fallait  pas,  en  permettant  l'échange  du  fonds  do- 
tal, ouvrir  une  voie  aux  aliénations  indirectes,  en  prenant  pour 
prétexte  que  la  propriété  d'un  immeuble  d'un  prix  bien  inférieur 
à  la  valeur  du  fonds  appartenant  à  la  femme  lui  présenterait 
quelque  utilité. 

1989.  —  La  loi  exige  que  le  bien  acquis  en  contre-échange 
soit  un  immeuble:  il  en  résulte  que  jamais  l'immeuble  dotal  ne 
pourra  être  échangé  contre  des  objets  mobiliers  (Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  1815;  Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  1559,  n.  1).  Mais  il  pourra 
l'être  sans  conteste  dans  les  conditions  et  formes  de  l'art.  1559, 
soit  contre  plusieurs  immeubles,  même  situés  en  des  endroits 
différents  et  non  compris  dans  la  même  exploitation,  car  tout 
dépend  de  l'avantage  que  l'échange  procure  aux  époux,  soit 
même  contre  des  immeubles  fictifs,  par  exemple  contre  des  ac- 
tions de  la  Banque  de  France  immobilisées  (Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  1815;  Troplong,  t.  4,  n.  3507),  et  même,  suivant  Trop- 
long  {loc.  cit.),  contre  des  rentes  sur  l'Etal  également  immobi- 
lisées. 

199U.  —  D'autre  part,  tous  les  immeubles  réels  peuvent-ils 
être  acceptés  en  contre-échange  d'un   bien  dotal"?  Nous  admet- 
trions sans  doute,  avec  Rodière  et  Pont  [loc.  cit.],  que  le  fonds 
dotal   peut    être    valablement   échangé    contre    une   servitude, 
que  les  époux  voudraient  acquérir  ou  qu'ils  voudraient  éteindre 
au  profit  d'un  autre  fonds  dotal  ou  d'une  autre  partie  du  fonds 
dotal  (Seriziat,  p.  237).  Mais  d'accord  encore  avec  eux  et  con- 
trairement à  un  arrêt  ancien,  —  Grenoble,  30  mars  1810,  Begon,   ] 
[P.  chr.'i  —  nous  ne  croyons  pas  possible  son  échange  contre   i 
un  simple  usufruit,  l'usufruit  pouvant  trop  facilement  se  perdre.    [ 
A  fortiori,  et  par  cette  raison,   déjà  exposée  plus  haut,  que  les   ' 
constructions  élevées  sur  le  fonds  dotal  s'incorporent  à  ce  fonds  1 


peut  re 

dites  constructions  en  échange  d'une  partie  au  fonds  dotal;  le 
tiers  constructeur  n'a  contre  la  femme  qu'une  action  personnelle 
exécutoire  seulement  sur  les  parapheruaux. 

1991.  —  Mais  peu  importe  quel  est  le  coéchangiste,  si  l'im- 
meuble offert  en  contre-échange  réalise  les  conditions  légales. 
L'art.  1559  autorise  l'échange  d'une  façon  absolue,  il  l'autorise 
donc  même  fait  avec  le  mari:  il  n'y  a  rien  à  craindre  du  reste, 
en  ce  cas,  pour  la  dot,  qui  est  suffisamment  protégée  par  les 
formalités  de  l'art.  1559.  On  a  objecté  la  prohibition  de  l'art. 
1593,  C.  civ.,  rendue  applicable  à  l'échange  par  le  renvoi  de  l'art. 
1707,  mais  en  admettant  ce  point  de  départ,  il  faudrait  encore 
autoriser  l'échange  comme  ayant  une  cause  légitime,  le  remploi 
des  propres  de  la  femme  aliénés.  —  Guillouard,  t.  4,  n.  2056. 

1992.  —  i"  L'utilité  de  l'échange  et  la  valeur  de  l'immeuble 
à  acquérir  doivent  être  vérifiées  par  des  experts  que  le  tribunal 
nomme  d'office.  Au  contraire  des  règles  ordinaires  l'expertise, 
en  ce  cas,  n'est  pas  purement  facultative;  elle  doit  nécessaire- 
ment être  ordonnée  et  cela  s'explique  par  les  garanties  particu- 
lières prescrites  par  la  loi  en  cas  d'aliénation  de  la  dot.  —  Seri- 
ziat, n.  182;  Troplong,  t.  4,  n.  3505;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1817;  .\ubry  et  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  597;  Guillouard,  t.  4, 
n.  205 1. 

1993.  —  Le  tribunal  doit  nommer  d'office  les  experts,  mais 
ainsi  que  l'enseignent  MM.  Rodière  et  Pont  (foc.  cit.),  lorsque 
l'immeuble  à  échanger  et  celui  que  les  époux  veulent  acqué- 
rir en  contre-échange  sont  situés  à  une  distance  considé- 
rable l'un  de  l'autre,  rien  n'empêche  que  le  tribunal  confie  l'es- 
timation des  deux  immeubles  à  des  experts  différents;  il  peut 
même  user  de  commission  rogaloire,  conformément  à  l'art.  1035, 
C.  proc.  civ.  Il  faut  trois  experts  pour  faire  l'estimation;  c'est 
ce  qui  résulte  de  l'art.  1538,  C.  civ.,  qui  exige  une  estimation 
d'experts,  et  de  l'art.  303,  C.  proc.  civ..  d'après  lequel  une  ex- 
pertise ne  peut  être  faite  par  deux  experts  seulement. 

1994.  —  Cette  expertise  ne  fixe  pas  d'ailleurs  erga  otnnes  la 
valeur  de  l'immeuble.  Ainsi,  le  jugement  qui  a  homologué  l'es- 
timation d'un  immeuble  ordonnée  d'office,  en  exécution  de  l'art. 
1559,  C.  civ.,  en  vue  d'un  échange  à  faire  entre  le  mari  et  la 
femme,  ne  peut  pas  faire  obstacle  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  une 
estimation  nouvelle  du  même  immeuble,  reçu  par  la  femme  en 
contre-échange  et  saisi  par  les  créanciers  du  mari,  lorsqu'il  s'agit 
de  déterminer  jusqu'à  concurrence  de  quelle  valeur  il  est  dotal, 
et  s'il  y  a  un  excédant  libre  qui  puisse  tomber  sous  le  coup  de 
la  saisie.  —  En  pareil  cas,  les  parties  étant,  dans  la  seconde 
instance,  différentes  de  celles  qui  figuraient  dans  la  première,  et 
l'objet  de  l'estimation  n'étant  pas  le  même,  le  premier  jugement 
d'homologation  n'a  pas,  relativement  à  la  nouvelle  estimation, 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  28  avr.  1847,  Courby,  ;^S. 
48.1.39,  P.  47.1.393] 

1995.  —  Dans  un  cas  toutefois,  l'estimation  n'est  pas  néces- 
saire, c'est  quand  les  époux  se  sont  expressément  réservé,  par 
leur  contrat  de  mariage,  la  faculté  de  faire  cet  échange.  En 
effet,  l'échange  se  fait  alors  non  en  vertu  de  la  loi,  mais  par 
application  du  contrat  de  mariage.  Peu  importe  que  la  future 
épouse  soit  mineure,  si  elle  est  valablement  assistée.  —  Pau,  26 
juin  1837,  Bonebaigt,  [S.  40.2.451,  P.  38.1.130^ 

1996.  —  0°  Enfin,  la  loi  exige  l'autorisation  de  justice.  Le 
tribunal  compétent  pour  la  donner  est  celui  du  domicile  des 
époux  et  non  celui  de  la  situation  de  l'immeuble;  cela  résulte, 
non  du  texte  muet  sur  la  question,  mais  de  ce  que  le  système 
de  la  compétence  réelle  amènerait  de  l'incertitude  dans  le  choix 
du  tribunal  quand  les  immeubles  à  échanger  sont  dans  des  ar- 
rondissements différents.  —  V.  sufrà,  n.  1770. 

1997.  —  C'est  donc  le  tribunal  du  domicile,  naturellement' 
chargé  de  protéger  la  dot,  qui  autorisera  l'échange,  sauf  à  lui  à 
faire  désigner  les  experts  par  le  tribunal  de  la  situation  des  biens 
spécialement  délégué  à  cet  effet.  —  Duranton,   t.   15,  n.  517; 
Seriziat,  n.  179;  Guillouard,  t.  4,  n.  2052,  p.  344. 

1998.  ■ —  Toutes  ces  conditions  doivent  être  rigoureusement 
observées  pour  que  l'échange  soit  valable.  En  conséquence,  l'a- 
liénation de  la  dot  est  nulle,  bien  qu'elle  ait  été  suivie  ou  ac- 
compagnée le  même  jour  d'un  remploi  fait  avec  le  prix  de 
l'aliénation;  on  ne  peut  voir  dans  ces  deux  actes  un  contrat 
d'échange  donnant  le  caractère  dotal  aux  immeubles  acquis  en 
représentation  de  la  dot.  — Agen,  lOjuill.  Is33,  Rodier,  [S.  34. 
2.533.  P.  chr.] 

1999.  —  Lorsque  les  formalités  exigées  par  la  loi  pour  la 
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régularité  de  IVchange  n'ont  pas  été  observées,  rimmeuble  ac- 
quis en  contre-échange  n'est  pas  dotal;  il  faut,  dès  lors,  en  con- 
clure naturellement  i|ue  les  créanciers  de  la  femme  en  peuvent 
poursuivre  l'expropriation  forcée.  —  Limoges,  :t  mai  1837,  Bien- 
deau,  ^S.  :t7.2.289,  P.  37.1.412] 

2000.  —  luge,  cependant,  que  les  créanciers  d'une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peuvent  poursuivre  la  saisie  im- 
mobilière d'un  immeuble  reçu  par  leur  débitrice  en  échange  d'un 
bien  dotal,  sous  le  prétexte  que  les  formalités  voulues  pour  Ia 
régularité  de  l'échange  n'ayant  pas  été  observées,  l'immeuble 
reçu  n'est  pas  dotal.  L'irrégularité  de  l'échange  est  une  nullité 
relative  qui  ne  peut  être  invoquée  que  par  la  femme.  —  Cass., 

1 1  juin  1828,  Bonnecarère,  (S.  et  P.  chr.l  —  Ce  dernier  arrêt  tire 
d'un  principe  exact,  à  savoir  que  la  nullité  de  l'aliénation  du 
fonds  dotal  est  purement  relative  (infrà,  n.  2345),  une  consé- 
quence exagérée.  En  cas  d'échange,  la  femme  seule  ou  ses  re- 
présentants peuvent  invoquer  les  irrégularités  commises  pour 
rentrer  en  possession  de  l'immeuble  qu'elle  a  transmis  à  son 
coéchangisle,  mais  les  créanciers  ayant  action  sur  tous  les  biens 
extra-dotaux  sont  en  droit  de  rechercher  si  telle  n'est  pas  la  na 
(ure  du  bien  reçu  par  leur  débitrice  en  contre-échange  pour  le 
saisir  ensuite. 

2001.  —  Quand  les  formalités  légales  ont  été  accomplies, 
l'imineulile  reçu  en  contre-échange  devient  de  plein  droit  dotal 
du  jour  même  de  l'acquisition,  soit  pour  le  tout  s'il  est  d'une 
vah^ur  égale  ou  inférieure  à  l'immeuble  aliéné,  soit  pour  partie 
seulement  si  sa  valeur  est  supérieure;  il  est  dotal  alors  jusqu'à 
concurrence  seulement  de  la  valeur  du  premier.  S'il  y  a  soulte 
due  à  la  femme,  elle  est  également  dotale  et  il  en  doit  être  fait 
emploi  i V.  fuprà,  n.  384  et  s.).  L'échange  ainsi  opéré  ne  peut 
pas  être  altaqué  pour  cause  de  lésion  même  de  plus  des  sept 
douzièmes  :  à  supposer  que  l'art.  1674  fiU  applicable  à  l'échange 
en  général,  il  ne  le  serait  pas  en  notre  cas  à  raison  des  ga- 
ranties nombreuses  qui  entourent  ici  l'échange.    —   Bordeaux, 

12  août  1853,  Lachaud,  [S.  54.2.87,  P.  56.2.48] 

2002.  —  En  principe,  le  copermutant  qui  est  évincé  de  la 
chose  qu'il  a  reçue  en  échange  a  le  choix  de  conclure  à  des 
dommages-intérêts  ou  de  répéter  sa  chose  (C.  civ.,  art.  1705). 

2003.  —  Plusieurs  auteurs  estiment  qu'il  en  doit  êlre  ainsi 
du  mari  évincé  de  l'immeuble  reçu  en  échange  ^Touiller,  t.  14, 
n.  224:  Tessier,  t.  l,p.  203;  Odier,  t.  3,  n.  1323;  Troplong,  t.  4, 
n.  3510J.  Mais  d'après  .M.  Benoit  (t.  I,  n.  247\  l'application  de 
celte  règle  ne  pourrait  avoir  lieu  en  faveur  du  mari  qui  ne  pour- 
rait pas  à  son  gré  répéter  l'immeuble  dotal  ou  demander  des 
dommages-intérêts;  car,  en  ne  concluant  qu'à  des  dommages- 
intérêts,  il  enfreindrait  le  principe  de  l'inaliénabililé,  puisque 
par  le  fait  il  aliénerait  véritablement  le  fonds  dotal,  ce  qui  ne  lui 
est  pas  permis;  il  faudrait  donc,  si  ce  cas  se  présentait,  décider, 
contrairement  à  la  règle  posée  par  l'art.  1705,  que  le  mari  n'au- 
rait pas  l'option,  et  qu'il  serait  obligé  de  reprendre  l'immeuble. 

2004.  —  Les  frais  de  l'échange  doivent  être  supportés  par 
la  femme  comme  ceux  du  remploi  et  pour  les  mêmes  motifs.  Par 
suite,  lorsque  dans  l'échange  fait  par  une  femme  en  remploi  d'un 
immeuble  dotal,  la  valeur  de  l'immeuble  reçu  en  contre-échange 
est  supérieure  à  celle  de  l'immeuble  donné,  les  frais  peuvent  en 
être  mis  à  sa  charge  exclusive,  surtout  si,  ces  frais  n'égalant  pas 
cet  excédent  de  valeur,  elle  a  encore  obtenu  un  remploi  complet. 
—  Cass.,  a  nov.  1855,  .Marais,  [S.  55.1.204,  P.  36.2.40,  D.  55. 
1.433] 

3"  Kxceplions  motivées  par  l'intérêt  général. 

2005.  —  Le  fonds  dotal  peut,  comme  tout  autre  immeuble, 
êlre  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique  (L.  3  mai  1841,  art. 
13).  Les  règles  à  suivre  en  ce  cas,  tant  pour  l'aliénation  du  ter- 
rain que  pour  la  fixation  de  l'indemnité,  sont  tracées  par  les  art. 

13  et  23  de  la  loi  du  3  mai  1841;  une  autorisation  du  tribunal 
donnée  en  chambre  du  conseil  sur  simple  requête  le  ministère 
public  entendu,  est  nécessaire  mais  suffisante.  —  V.  infrà,  v" 
Expropriation  pour  utilité  publi'^iie. 

2006.  —  De  même  une  association  syndicale  forcée  cons- 
tituée en  vertu  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  pour  travaux  de 
dessèchement,  englobe  valablement  dans  son  périmètre  un  im- 
meuble dotal  bien  qu'il  en  résulte  une  charge  réelle  pour  ledit 
bien.  Et  en  pareil  cas  même  aucune  formalité  n'est  nécessaire 
pas  même  l'autorisation  de  justice  :  toute  demande  d'autorisa- 
tion suppose  la  possibilité  d'un  refus;  or  un  refus  de  l'autorité 
«  judiciaire  »  ne  saurait  entraver  la  constitution  reconnue  né- 


cessaire par  l'autorité  administrative  d'un  syndicat  de  défense. 
—  Cons.  d'Et.,  29  juill.  1881,  iluillol  de  Suduiraull,  [S.  83.3- 
19,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.10] 

2007.  —  De  même  encore  le  fonds  dolal  est  passible  de  la 
servitude  d'utilité  publique  d'occupation  temporaire  et  d'extrac- 
tion de  matériaux  dans  tous  les  cas  où  les  entrepreneurs  de 
travaux  publics  sont  autorisés  par  la  loi  à  l'exercer  sur  les  fonds 
des  particuliers.  —  V.  sur  la  dite  servitude,  L.  2'J  déc.  1892  et 
infrà,  \"  Orcupnlion  temporaire.  Travaux  publias. 

2008.  —  Enfin  l'inaliénabilité  dotale  doit  cesser  également 
dans  le  cas  ou  l'expropriation  est  nécessaire  dans  un  intérêt 
particulier,  mais  se  rattache  d'une  manière  indirecte  à  l'intérêt 
général.  Ainsi,  le  voisin  d'un  immeuble  dotal  peut  acquérir  soit 
la  mitoyenneté  du  mur  qui  joint  son  héritage,  si  cet  immeuble 
est  un  édifice,  soit  la  servitude  de  passage  en  cas  d'enclave  ou 
celle  d'irrigation,  si  c'est  un  bien  rural  ;  sauf  néanmoins,  dans 
tous  les  cas,  emploi  de  l'indemnité  due  à  la  femme.  —  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1704  ;  ,\ubrv  et  Rau,  t.  5,  ^  337,  p.  339,  note  8; 
Guillouard,  t.  4,  n.  18:14;  Laurent,  t.  23,  n.  497. 

2009.  —  En  elTet,  les  servitudes  dérivant  de  la  loi  ou  de  la 
situation  dos  lieux  ne  sont  pas  établies  par  la  volonté  de  l'homme; 
toutes  elles  dérivent  de  la  loi  et  constituent  le  droit  commun  de 
la  propriété  foncière  en  France.  Quand  le  mari  reconnaît  l'exis- 
tence d'une  telle  servitude  sur  le  fonds  dotal,  il  ne  la  crée  pas,  il 
en  réglemente  simplement  les  effets.  —  Cass.,  6  janv.  1891,  Èscof- 
fler,  [S.  et  P.  95.1.28,  D.  91.1.479]  — En  faut-il  conclure  qu'en 
ces  derniers  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  privée  le 
mari  administrateur  de  la  dot  a  qualité  suffisante,  avec  l'assen- 
timent de  sa  femme,  pour  régler  le  chiffre  de  l'indemnité  et  en 
recevoir  le  montant.  On  l'a  nié  en  invoquant  par  analogie  les 
règles  de  la  loi  du  3  mai  1841.  L'indemnité,  a-ton  dit,  doit  être 
réglée,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  par  le  tribunal, 
qui  doit  prescrire,  comme  dans  le  cas  d'expropriation  complète, 
toutes  les  mesures  de  conservation  ou  de  remploi  qu'il  juge  né- 
cessaires. Mais  Troplong  (t.  4,  n.  3878),  s'expliquant  parti- 
culièrement sur  la  servitude  de  passage  en  cas  d'enclave,  ensei- 
gne que  celte  servitude  peut  être  valablement  établie  sur  un 
immeuble  dotal  sans  l'autorisation  de  la  justice,  en  vertu  d'une 
convention  amiable  passée  entre  les  époux  et  le  voisin  dont  le 
fonds  est  enclavé.  La  raison  qu'il  en  donne  est  que  le  cas  dont 
il  s'agit  n'est  pas  compris  parmi  ceux  dans  lesquels  la  justice 
peut  autoriser  l'aliénation  de  la  dot. 

2010.  —  Dans  tous  les  cas  le  principe  lui-même  n'est  pas 
douteux  et  le  droit  de  passage  pour  enclave  sur  un  fonds  dotal 
est  justifié  et  à  bon  droit  reconnu,  alors  qu'il  résulte  des  con- 
statations des  juges  du  fait  que  la  parcelle  pour  laquelle  le 
passage  est  réclamé  est  entourée  de  fonds  appartenant  à  des 
tiers,  sauf  du  côlé  d'un  ruisseau  rendu  impraticable  aux  char- 
rettes à  cause  de  son  cours  tortueux,  et  dont  le  passage  est 
absolument  impossible  en  temps  de  pluie  ;  que  le  chemin  réclamé 
sur  le  fonds  dotal  est  le  plus  court  et  le  moins  dommageable 
pour  desservir  la  parcelle  ainsi  enclavée,  et  qu'il  a  été  suivi, 
pendant  plus  de  trente  ans,  par  le  propriétaire  de  cette  parcelle 
et  par  ses  auteurs,  dans  des  conditions  utiles  pour  prescrire  el 
non  à  titre  de  simple  tolérance.  —  Cass.,  6  janv.  1891,  précité. 

2011. —  Les  obligations  légales  qui  grèvent  ainsi  le  fonds  dotal 
le  rendent  susceptible  non  seulement  d'aliénation,  mais  encore 
de  saisie,  .\insi  l'inaliénabilité  de  la  dot  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  le  recouvrement  de  la  contribution  foncière  soit  pour- 
suivi sur  les  biens  dotaux.  —  Limoges,  28  mai  1863,  Valade, 
[S.  63.2.140,  P.  63.061,  D.  63.3.127]  —  Aubry  et  Rau,  1.5, 
§  537,  p.  615;  Guillouard,  t.  4,  n.  2096. 

2012.  —  De  même  les  immeubles  dotaux  peuvent  être  vala- 
blement saisis  pour  le  montant  des  droits  de  mutation  dus  par 
la  femme  à  l'occasion  d'une  succession  à  elle  échue,  et  pavés 
en  son  acquit  par  un  tiers...,  alors  surtout  que  la  succession  com- 
prend une  rente  sur  l'Etat,  insusceptible  de  transfert  jusqu'au 
paiement  des  droits.  Ces  droits  de  mutation  sont  en  effet  dus  à 
l'Etat  et  dans  l'espèce  à  un  tiers  subrogé  aux  droits  de  l'Etat; 
leur  paiement  peut  donc  être  poursuivi  par  privilège  sur  les 
revenus  des  biens  dotaux,  et  même,  semble-t-il,  sur  la  pleine  pro- 
priété, car  la  dotalité,  institution  de  droit  privé,  ne  peut  faire 
obstacle  au  recouvrement  des  impots  de  toutes  sortes  en  faveur 
desquels  militent  des  motifs  d'ordre  public  et  général.  —  Caen, 
18  juin  1880,  Mouchel,  [S.  81.2.1,  P.  81.1.78]  —  Guillouard,  loc. 
cit.;  Labbé,  note  sous  Caen,  18  juin  1880,  précité;  de  Loynes, 
Rev.  crit.,  1882,  p.  571. 
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4»  Exceplions  admi!:fs  en  dehors  d'un  texte  formel  :  délits,  quasi-délits, 
frais  de  conservation  de  la  dot.  —  Droit  de  poursuite  des  ci'éanciers. 

2013.  —  Le  principe  de  l'inaliénabilité  dotale  est  général 
avons-nous  dit,  el  les  exceptions  à  y  apporter  doivent  être  en- 
tendues restriciivement  ;  en  principe  donc  la  femme  ne  peut 
aliéner  le  fonds  dotal  et  les  créanciers  ne  le  peuvent  pas  saisir 
en  dehors  des  cas  énumérés  par  les  art.  iooo,  t.ï36  et  1338,  à 
condition  encore,  en  règle  générale  tout  au  moins,  que  l'autori- 
sation de  justice,  dans  les  diverses  hypothèses  prévues  par  ce 
dernier  article,  soit  préalable  à  l'emprunt  (V.  suprà,  n.  1777 
et  s.,  1836  et  s.,  1924  el  s.).  Cependant  quelques  autres  excep- 
tions ont  été  encore  admises  comme  résultant  nécessairement 
quoiqu'implicitemenl  des  principes  posés  par  la  loi.  Ainsi,  par 
exception  à  la  règle  d'après  laquelle  les  dettes  contractées  par 
la  femme  durant  !e  mariage  n'affectent  ni  le  capital  ni  les  reve- 
nus de  la  dût,  quelles  qu'en  soient  la  cause  el  l'origine,  les 
créanciers  de  la  femme  peuvent  agir  sur  les  biens  dotaux,  soit 
pour  la  nue-propriété  seulement,  soit  pour  la  pleine  propriété, 
suivant  les  distinclions  à  faire  ultérieurement,  quand  leurs 
créances  ont  pour  cause  soit  un  délit  ou  quasi-délit  de  la  femme, 
soit  des  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  dot. 

2014.  —  I.  Délits  et  quasi-délits.  —  .Nul  ne  peut,  par  descon- 
ventionsparticulières,  soustraireson  patrimoineauxconséquences 
des  faits  coupables  qu'il  commet;  peu  importe  que  ces  faits  cons- 
tituent une  simple  faute  civile  ou  une  infraction  à  la  loi  pénale. 
Ce  principe  d'intérêt  public  et  supérieur  doit  s'appliquer  à  la 
femme,  surtout  dans  le  système  qui  rattache  l'inaliénabilité  do- 
tale à  la  notion  d'incapacité  (V.  suprà,  n.  HOt  et  1102),  par 
analogie  de  l'art.  1310,  qui  déclare  le  mineur  non  restituable 
contre  les  obligations  résultant  de  son  délit  ou  quasi-délit.  11  se- 
rait inadmissible  que  la  femme  put,  en  adoptant  le  régime  dotal 
avec  constitution  en  dot  de  tous  ses  biens  présents  et  à  venir, 
s'assurer,  au  point  de  vue  pécuniaire  du  moins,  l'impunité  com- 
plète à  l'égard  des  victimes  de  ses  délits  ou  quasi-délits.  Aussi  la 
doctrine  moderne  accepte-t-elle  universellement  l'opinion  qui 
avait  fini  par  prévaloir  dans  l'ancien  droit  et  d'après  laquelle  la 
femme  engage  sa  dot  pour  le  paiement  des  condamnations  pro- 
noncées contre  elle  à  l'occasion  de  délits  ou  de  quasi-délits.  — 
Duranton,  t.  15,  n.  3.33;  Bellot  des  Minières,  t.  4.  p.  99;  Toui- 
ller, t.  14,  n.  347;  Coulon,  t.  2,  p.  512;  Benoit,  t.  2,  n.  233; 
Seriziat,  n.  132;  Pont  et  Rodière,  t.  3,  n.  1822  et  s.;  Marcadé, 
sur  l'art.  1536,  n.  2;  Troplong,  t.  4,  n.  3320  et  3326;  Taulier, 
t.  5,  p.  314;  Sourdat,  Responsahilité,  t.  1,  n.  172;  Colmet  de 
Santerre,  t.  6,  p.  468,  n.  226  èîS-VIIl;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariœ,  t.  4,  §  670,  note  30  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  614,  S  o38, 
texte  et  note  32;  Jouitou,  Rég.  dotât,  a.  149;  Guillouard,  t.  4, 
n.  2096  ;  Sirev,  note  sous  Rouen,  12  janv.  1822,  Asselin,  [S. 
chr.];  Labbé,"note  sous  Orléans,  26  déc.  1878,  lS.  79.2.97.  P. 
79.431];  et  dans  l'ancien  droit  l'annotateur  de  Duperrier.  IJuest. 
notables,  liv.  1,  quest.  3.  t.  1,  p.  24  ;  Lapeyrère,  lettre  D,  n.  32  ; 
Roussilhe,  De  la  dot,  t.  1,  p.  383  et  s.;  Serres,  Instit.  du  dr. 
franc.,  liv.  2,  tit.  8;  Valin,  Coût,  de  la  Rochelle,  t.  I,  p.  332, 
n.  23;  Chabrol,  Coût,  d'.iuvergne,  t.  2,  n.  236;  Argou,  Instit. 
au  dr.  franc.,  l.  2,  p.  88;  Basnage,  Coût,  de  Normandie,  art.  344. 
—  Contra,  Tessier,  t.  1,  p.  434;  Odier,  t.  3.  n.  1231.  —  V.  aussi 
Zachariae  (§  337,  note  23),  qui  n'admet  l'exception  à  l'inaliénabilité 
dotale  que  pour  les  délits  non  pour  les  quasi-délits,  et  Sincholle 
[Inalidnabilité  de  la  dot,  n.  228)  qui  déclare  la  dot  indemne  si 
le  délit  ou  le  quasi-délit  a  été  commis  par  la  femme  dans  l'intérêt 
du  mari. 

2015.  —  D'après  quelques  arrêts  le  principe  de  l'inaliéna- 
bilité dotale  ne  souffre  pas  d'autres  exceptions  que  celles  expres- 
sément déterminées  par  les  art.  1533,  1356,  1557  et  1558,  C. 
civ.,  et  partant,  le  principe  ne  fléchit  pas  au  cas  d'obligations 
de  la  femme  résultant  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit.  —  Cass.,  26 
févr.  1834,  Favre,  [S.  34.1.209]  —  Agen,  26  janv.  1833,  Goubié, 
[S.  33.2.159.  P.  chr.]  —  Montpellier,  4  févr.  1842,  Petit,  fS. 
42.2.233,  P.  42.2.297] 

2016.  —  .Mais  la  jurisprudence  est  aujourd'hui  fixée  dans  le 
même  sens  que  la  doctrine.  11  a  été  jugé  que  le  principe  de 
l'inaliénabilité  de  la  dot  reçoit  exception  au  cas  de  délit  commis 
par  la  femme;  que,  dans  ce  cas,  le  paiement  des  dommages-inté- 
rêts auxquels  la  femme  a  été  condamnée  pour  réparation  de  ce 
délit  peut  être  poursuivi  sur  les  bi'^ns  dotaux.  —  Cass..  18  mai 
1824,  Asselin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  12  janv.  1822,  Asselin, 
[S.  et  P.  chr.j  —  Nîmes,  28  août  1827,  Gaillard,  [S.  et  P.  chr.] 


—  Caen,  18  févr.  1830,  Moulinet,  S.  39.2.349]  —  Limoges,  17 
juin  1835,  Cacatle,  [S.  36.2.61,  P.  chr.  —  Caen,  14  mai  1839, 
Jourdan,  S.  39.2.349s  —  17  août  1839,  .Nerval,  [S.  40.2.12, 
P.  40.1.6701  —  Riom,  11  févr.  1845,  Hugonv,  [S.  46.2.69,  P. 
4S.1.406]  -  Agen,  6  déc.  1847,  Maire  de  Calviac,  [S.  48.2.241, 
P.  48.1.391,  D.  48.2.19] 

2017.  —  ...  Spécialement  en  cas  de  banqueroute  frauduleuse. 

—  t:aen,  6  juill.  1824,  Onfroy,  iS.  et  P.  chr.] 

2018.  —  ...  De  séparation  de  corps  prononcée  contre  la  femme 
pour  adultère.  —  Limoges,  17  juin  1835,  précité. 

2019.  — ■  ...  Ou  de  soustractions  par  elle  commises  dans  une 
successio"  ouverte  en  sa  faveur.  —  Cass.,  18  mai  1824,  précité. 

—  Rouen,  12  janv.  1822,  précité. 

2020.  —  ...  Ou  de  voies  de  fait  envers  un  tiers  et  injures 
proférées  contre  lui.  —  Riom,  H  févr.  1843,  précité. 

2021.  —  ...  Que  les  biens  dotaux  sont  saisissables  pour 
le  recouvrement  des  dommages-intérêts  auxquels  la  femme 
a  été  condamnée  pour  réparation  du  préjudice  causé  par  son 
quasi-délit,  résultant,  par  exemple,  d'un  détournement  de  valeurs 
au  préjudice  des  créanciers  de  son  mari  tombé  en  faiUite.  — 
Cass.,  4  mars  1845,  Cacheux,  [S.  43.1.313,  P.  46.2.387,  D.  48. 
1.186] 

2022.  —  ...  Que  lorsqu'une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  a  été  condamnée  conjointement  avec  son  mari  au  paiement 
de  dommages-intérêts  à  raison  d'un  délit  par  eux  commis,  la 
radiation  de  l'inscription  prise  par  la  femme  sur  les  biens  de  son 
mari  pour  sûreté  de  sa  dot,  peut  être  ordonnée  à  la  demande 
du  créancier  exerçant  ses  droits  sur  ces  mêmes  biens.  —  Cass., 

'  7  déc.  1846,  Levard,  \S.  47.1.816,  P.  46.2.75),  D.  47.1.48]  — 
:  Même  décision  sur  le  principe  :  Cass.,  21  août  1848.  Lacaze, 
'   iS.  48.1.542,  P.  48.2.29,  D.  48.1.211]  —  Nimes,   29  juin   1846, 

Pelil-Rachon,  fP.  48.1.1141  —  Caen,  18  déc.  1846,  Ramel,  [P. 

47.1.274,  D.  47.4.172]  —  Nimes,  27  avr.   1847,  Pelit-Rachon, 

rS.  47.2.639,  P.  48.1.114,  D.  47.4.173]  —  Agen,  17  déc.  1847, 

Lacaze,  [S.  48.2.96,  P.  48.1.460] 

2023.  —  Depuis  1850,  il  est  admis  sans  conteste  par  toutes 
les  décisions  judiciaires  que  le  principe  de  l'inaliénabilité  de  la 
dot  reçoit  exception  au  cas  de  délit  ou  de  quasi-délit  commis  par 
la  femme,  d'où  il  suit  que  la  femme  dotale  est  responsable  même 
sur  ses  biens  dotaux  des  conséquences  de  ses  faits  personnels  qui 
auraient  le  caractère  de  délit  ou  de  quasi-délit.  —  Cass.,  23  juill. 

1851,  Desrois,  [S.  31.1.576,  P.  53.2.43,  D.  51.5.1841;— 23  nov. 

1852,  Lelarge,  [S.  52.1.769,  P.  56.1.197,  D.  32. 2.264]  ;  — 23 
nov.  1832,  Moulev,  .'S.  el  P.  Jbid.,  D.  52.1.267];  —  5  déc.  1854, 
Chabor,  S.  .-5.1.353,  P.  55.2.582,  D.  33.1.74];  —  24  déc.  1860, 
Neveu,  [S.  61.1.983,  P.  62.977,  D.  61.1.3731;  —  la  juin  1864, 
Legrand,  fS.  64.1.363,  P.  64.1015,  D.  64.1.379]; —  20  juill.  1870, 
Mévil,  fS.  71.1.69,  P.  71.192,  D.  70.1 .333];  — 4  juill.  1877,  Da- 
niel, 'S.  77.1.455,  P.  77.1209,  D.  78.1.55];  —  19  juin  1879,  de 
Bauffremont,  [S.  79.1.420,  P.  79.1085,  D.  80.1.418';  —  16  févr. 
1880.  Michaelis,  'S.  81.1.331,  P.  81.1.857,  D.  81.1.296];  —  27 
févr.  1883,  Russeil,  lS.  84.1.185,  P.  84.1.446j;  —  23  nov.  1885, 
Cuvier,  [S.  86.1.5,  P.  86.1.5,  D.  86.1.11];  —  19  janv.  1886,  Le- 
loraier,  [S.  89.1.212,  P.  89.1.514,  D.  86. 1.440t;  —  19juill.  1887, 
Greliche,  [S.  88.1. 289,  P.  88.1.721,  D.  88.1.491  ; —  29  mars  1893, 
Chanel,  [S.  et  P.  93.1.288,  D.  93.1.285]  — 'Bordeaux,  8  janv. 
1831,  Guérin,  S.  32.2.401,  P.  51.2.1101  —  Toulouse,  13  août 
1851,  Courbebaise,   (P.  53.2.250,  D.  54.5.264'  —  Pau,  3  mars 

1853,  Jornier,  [S.  56.2.428,  P.  56.1.197,  D.  54.2.148;  —  Rouen, 
21  mai  1853,  Deleau,  [S.  56.2.428,  P.  36.1.197,  D.  54.2.148^  — 
.Montpellier, 2 mai  1854.  Privai, 'S.  34.2.687,  P.  56.1.471- Agen, 
6  févr.  1865,  Legrand,  fS.  65.2.240,  P.  63.949,  D.  63.2.95]  — 
Chambérv,  18  nov.  1868,  Ballada,  'S.  69.2.129,  P.  69.384]  — 
Orléans,  26  déc.  1878,  de  Bauffremont,  [S.  79.2.97,  P.  79.451, 
D.  80.1.4181— Lyon,  3  févr.  1883,  Bourrut.  [S.  83.2.134,  P.  83. 
1.826,  D.  83.2.142!— Orléans,  13  mars  1884,  sous  Cass.,  23  nov. 
1883,  précité.  —  Riom,  2  juill.  1892,  Peyronnet,  iS.  et  P.  93.2. 
1461 

2024.  —  Spécialement,  la  femme  est  responsable  sur  sa  dot 
du  préjudice  causé  au  tiers,  dans  le  cas  où  elle  a  employé  des 
manœuvres  frauduleuses  pour  faire  regarder  comme  non  alTec- 
lés  de  dotalilé  des  immeubles  dotaux  par  elle  vendus  ou  hypo- 
théqués comme  paraphernaux.  —  Montpellier,  2  mai  1834,  pré- 
cité. 

2025.  —  ...  Quand,  par  exemple,  elle  a  vendu  à  des  tiers  des 
biens  dotaux  qu'elle  leur  a  représentés  comme  lui  étant  para- 
phernaux, à  l'aide  d'un  jugement  qui  avait  reconnu  ce  caractère 
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foi 


aux  biens  dont  il  s'agit,  mais  qu'elle  savait  susceptible  d'être 
annulé  pour  cause  de  Hol  ou  de  fraude.  —  Pau,  3  mars  185.3, 

2()2B.  —  ...  Ou  quand,  pour  déterminer  un  tiers  A  faire  un  pn^t 
à  son  mari  sur  la  gannlie  de  la  cession  de  son  hypothèque 
léfrnle,  elle  lui  a  d^clari^  l'aussement  qu'ils  étaient  mariés  sans 
contrat  de  mariage,  donnant  ainsi  à  entendre  au  préti'iir  qu'ils 
étaient  soumis  au  régime  de  la  communauté  légale,  et  (|ue  par 
suite  elle  avait  le  pouvoir  d'aliéner  ses  propres.  —  Houen,  21 
mai  )85:i,  précité. 

2027.  —  Même  décision  lorsque  les  épou.x,  en  empruntant 
une  somme  d'argent  avec  constitution  d  hypothèque  sur  <les 
immeubles  appartenant  les  uns  au  mari  et  les  autres  à  la  femme, 
ont  déclaré  qu'ils  s'étaient  mariés  sans  contrat  sous  le  régime 
(les  lois  sardes,  tandis  qu'ils  avaient  au  contraire  fait  un  contrat 
de  mariage  frappant  tous  le.s  biens  de  la  femme  de  dotalité.  Dans 
ce  cas,  le  prêteur,  trompé  par  les  déclarations  mensongères  des 
époux,  et  particulièrement  par  celle  de  la  femme,  peut  poursuivre 
sur  les  biens  dotaux  de  celle-ci  la  réparation  du  préjudice  par 
lui  soulTert.  —  (lass.,  4  jiiill.  1877,  précité. 
,  2028.  —  De  même,  est  responsable  sur  sa  dot,  du  préjudice 
qu'elle  a  causé,  la  femme  dotale  qui,  au  moyen  d'une  déclaration 
mensongère,  dont  elle  ne  pouvait  ignorer  la  fausseté,  et  en  s'as- 
sociant  à  la  fraude  pratiquée  par  son  mari,  a,  île  concert  avec 
lui,  obtenu  d'un  tiers  de  bonne  foi  un  pn't  qui  n'aurait  pas  eu 
lieu  sans  celle  fraude.  —  Cass.,  23  nov.  1852,  précité.  —  Dans 
l'espèce,  la  femme  avait  déclaré  les  biens  du  mari  libres  d'hypo- 
thèques, alors  qu'il  était  tuteur  d'un  mineur  dont  l'hypothèque 
légale  grevait  ses  biens. 

2029.  —  Et  celle  qui,  de  concert  avec  son  mari,  a  trompé  le 
préleur  envers  lequel  elle  s'est  obligée,  en  lui  donnant  hypo- 
thèque sur  des  biens  qu'elle  a,  en  dissimulant  des  aliénations 
déjîi  consommées,  présentés  comme  faisant  partie  de  la  société 
d'acquêts  existant  entre  elle  et  son  mari,  tandis  qu'acquis  en 
remploi  de  biens  dotaux,  ils  étaient  frappés  de  dotalité.  On  ne 
saurait  dire,  en  ce  cas,  que  l'aliénation  du  bien  dotal  résulte  d'un 
contrat  interdit  à  la  femme  :  elle  ne  résulte  que  du  jugement 
qui  la  condamne  à  raison  de  son  quasi-délit.  —  Cass.,  23  nov. 
18:12,  précité. 

2030.  —  Kt  celle  qui  ,"i  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses  a 
réussi  à  contracter  des  emprunts  en  hypothéquant,  avec  l'au- 
torisation de  justice,  un  immeuble  qu'elle  présentait  comme  do- 
tal, mais  qui  appartenait  k  son  mari.  —  Cass.,  t6  févr.  1880, 
précité.  —  ...  Ou  k  un  tiers.  — Toulouse,  13  aoiH  1851,  précité. 

2031.  —  Si  l'inobservation  par  une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal,  qui  est  devenue  commerçante  depuis  son  mariage, 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  60,  C.  comm.,  pour  la  publi- 
cité de  son  contrat  de  mariage,  ne  porte  aucune  atteinte  à  la 
dotalité  de  ses  biens  et  ne  les  rend  pas  aliénables,  cette  omis- 
sion constitue  toutefois  un  quasi-délit  dont  la  femme  est  respon- 
sable, et  dont  la  réparation  peut  être  poursuivie  sur  ses  biens 
dotaux  par  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  elle  dans  l'ignoranc'^ 
de  sa  véritable  position.  —  Cass.,  24  déc.  I8611,  précité.  —  Bor- 
deaux, 4  févr.  1858,  Joubert,  [S.  59.2.174,  P.  58.1128,  D.  58.2. 
1231  —  Chambéry,  18  nov.  1868,  précité. 

2032.  —  Peu  importe  que  ce  défaut  de  publication  dans  le 
mois  de  l'ouverture  du  commerce  ait  été  commis  en  l'absence  de 
toute  intention  de  nuire.  —  Cass.,  27  févr.  1883,  précité;  —  29 
mars  1893,  précité. 

2033.  —  .Notamment,  la  femme  dotale  qui,  depuis  son  ma- 
riage, avant  contracté  une  société  commerciale  pour  la  construc- 
tion et  l'exploitation  d'un  navire,  et  étant  ainsi  devenue  com- 
merçante, néglige  de  publier  son  contrat  de  mariage,  confor- 
mément à  l'art.  69,  C.  comm.,  commet,  même  en  l'absence  de 
toute  intention  de  nuire,  un  quasi-délit  dont  la  réparation  peut 
être  poursuivie  sur  les  biens  dotaux  par  un  créancier  de  la 
femme  à  raison  de  fournitures  laites  pour  le  navire  dans  l'igno- 
rance de  la  véritable  position  de  la  femme.  Vainement  on  objec- 
terait que  la  femme  n'a  causé  aucun  préjudice  à  ce  créancier  en 
lui  laissant  ignorer  sa  qualité  de  femme  dotale,  par  le  motif  qu'à 
l'époque  où  les  fournitures  ont  été  effectuées,  le  fournisseur  ne 
savait  pas  en  fait  que  la  femme  fût  copropriétaire  du  navire,  et 
que  cette  circonstance  l'empêchait  d'invoquer  la  situation  juri- 
dique résultant  de  ce  que  l'acte  de  francisation  avait  rendu 
publique  cette  copropriété.  —  Cass.,  27  févr.  1883,  Russeil,  [S. 
84.1.185,  P.  84.1.446] 

2034, —  Peu  importe  aussi  que  la  publication  du  contrat  ait 


eu  lieu  à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  si,  à  ce  moment, 
le  mari  était  soûl  commerçant  :  ce  fait  n'a  pu  dispenser  de 
l'observation  de  l'art.  69,  C.  comm.,  la  femme  qui  embrassait 
plus  tard,  elle-même,  pour  son  compte  personnel,  un  commerce 
distinct  de  celui  de  son  mari.  —  Cass.,  29  juill.  1869,  Delandre, 
,S.  70.1.(1,  P.  70.(5,  D.  71.1.237] 

2035.  —  De  même,  les  dommages  intérêts  prononcés  contre 
une  femme  dotale  séparée  de  corps  par  chaque  jour  de  retard 
de  sa  part  à  remettre  à  son  mari  les  enfants  issus  du  mariage 
dont  la  garde  lui  avait  été  confiée  sont  à  considérer  comme 
alloués  en  réparation  d'un  préjudice  causé  par  un  fait  illicite  et 
peuvent  dès  lors  être  poursuivis  sur  les  biens  dotaux.  —  Cass., 
10  juin  1879,  de  Mauffremont,  [S.  79.1.420,  P.  79.1085,  D.  80.1. 
4181  _  Orléans,  26  déc.  1878,  de  Baulfremont,  [S.  79.2.97,  P. 
79.451.  D.  80.1.418,  sous  Cass.,  lOjuin  1879] 

2036.  —  Il  a  même  été  décidé,  —  mais  nous  faisons,  sinon 
sur  le  dispositif  du  moins  sur  les  motifs  de  cet  arrêt,  des  réserves 
que  nous  justifierons  bientôt  en  déniant  le  caractère  délictuel  à 
l'inexécution  dolo?ive  d'un  engagement  contractuel,  —  que  le  fait 
par  une  femme  dotale,  d'avoir  disposé  de  bestiaux  qu'elle  déte- 
nait en  vertu  d'un  contrat  île  vente  dont  le  prix  devait  être  fixé 
par  expert,  contrat  qui  ne  s'est  pas  réalisé  faute  de  fixation  du 
prix,  constitue  à  raison  du  défaut  de  réalisation  de  la  vente,  non 
une  faute  contractuelle,  mais  un  délit  ou  quasi-délit  dont  la  ré- 
paration peut  être  poursuivie  sur  les  biens  dutaux.  —  Orléans, 
13  mars  1884,  sous  Cass.,  23  nov.  1883,  Cuvier,  [S.  86.1.5,  P. 
86.1.5,  D.  86.1.11] 

2037.  —  'luge  aussi  que  bien  que  l'acquisition,  faite  par  une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  d'une  maison  destinée  à  être 
louée  comme  maison  meublée  et  des  meubles  qui  garnissent 
cette  maison,  ne  puisse  être  considérée,  en  ce  qui  concerne  les 
meubles,  comme  un  remploi  suffisant  des  deniers  dotaux,  la 
femme  peut  cependant  être  déclarée  non  recevable  à  demander 
la  nullité  d'un  tel  remploi  lorsque,  ayant  détourné  les  meubles, 
elle  est  tenue  sur  ces  biens  dotaux  du  quasi-délit  qu'elle  a  ainsi 
commis.  —  Cass.,  5  déc.  1854,  Ghabor,  [S.  55.1.353,  P.  55.2. 
582,  D.  55.1.74] 

2038.  —  Il  n'y  a  pas  à  rechercher  dans  ces  derniers  cas,  si 
ceux  qui  ont  souffert  du  délit  n'auraient  pas  pu,  avec  plus  d'at- 
tention ou  de  clairvovance,  éviter  le  dommage  éprouvé.  —  Cass., 
16  févr.  1880,  Michaelis,  |S.  81.1.3oj,  P.  81.1.857,  D.  81.1. 
296; 

2039.  —  Et  la  réparation  du  préjudice  est  due  indépendam- 
ment de  toute  condamnation  si  la  femme  autorisée  du  mari  en  a 
pris  l'engagement  en  reconnaissant  l'existence  du  délit  ou  du 
quasi-délit.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  engagements  contractés  par 
une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  pour  la  réparation  du 
préjudice  causé  par  ses  délits  ou  quasi-délits,  sont  exécutoires 
sur  ses  biens  dotaux,  comme  le  seraient  les  condamnations  pro- 
noncées contre  elle  pour  la  même  cause...,  sauf  au  juge  à  véri- 
fier que  telle  est  bien  la  cause  de  l'engagement  et  à  apprécier 
si  l'engagement  ainsi  contracté  n'a  pas  excédé  la  mesure  du 
préjudice  causé.  —  Cass.,  20  juill.  1870,  Mévil,  [S.  "1.1.69,  P. 
71.192,  D    70.1.333] 

2040.  — lien  est  ainsi,  spécialement,  de  l'engagement  sous- 
crit par  une  femme  envers  son  mari  et  ses  enfants,  à.  titre  de 
réparation  ilu  préjudice  résultant  d'un  délit  d'adultère  par  elle 
commis  et  de  la  naissance  d'un  enfant  adultérin,  et  en  vue  d'ob- 
tenir le  désistement  d'une  plainte  qui  eût  amené  contre  elle  une 
condamnation  certaine.  —  .Même  arrêt. 

2041.  —  Il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  entre  les  quasi- 
délits  qui  procèdent  de  contrats,  et  ceux  qui  sont  le  résultat  cl'un 
fait.  —  Rouen,  21  mai  1853,  Deleau,[S.  .56.2.428,  P.  56.1.197, 
D.  54.2.148] 

2042.  —  Peu  importeaussi  que  la  femme  ait  agi  en  présence  et 
avec  la  participation  de  son  mari.  —  Cass.,  23  nov.  1852,  .Mou- 
ley,  fS.  52.1.769,  P.  56.1.197,  D.  52.1.264] 

2043.  —  Les  frais  des  procès  intentés  contre  une  femme  à 
raison  de  ses  délits  ou  quasi-délits  sont  comme  les  dommages- 
intérêts,  et  à  fortiori,  recouvrables  sur  la  dot.  Ainsi,  les  biens 
dotaux  sont  saisissables  pour  le  recouvrement  des  frais  de  jus- 
tice criminelle  faits  par  l'Etat  dans  une  poursuite  criminelle  sur 
laquelle  est  intervenu  un  arrêt  de  condamnation  contre  la  femme. 
-  Cass.,  4  mars  1845,  Petit,  [S.  45.1.513,  P.  46.2.388,  D.  45. 
1.185]  —  Nimes,  27  avr.  1847,  Petit,  [S.  47.2.639,  P.  48.1.114, 
D.  47.4.173^ 

2044.  —  De  même,  les  dépens  auxquels  la  femme  a  été  con- 
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damnée  dans  une  instance  qui  a  eu  pour  cause  la  réparation  du 
préjudice  causé  par  son  quasi-délit,  peuvent  être  recouvrés  sur 
ses  biens  et  revenus  dotaux.  —  Cass.,  23  juill.  d8")l,  Desrois, 
[S.  51.1.576,  P.  33.2.45,  D.  51.5.184] 

2045.  —  Mais  toute  faute  de  la  femme  ne  constitue  pas  même 
un  quasi-délit  civil.  Nous  n'irons  pas  jusqu'à  dire  avec  un  arrêt  de 
Nancy  que  la  femme  ne  peut  être  déclarée  responsable  sur  ses 
immeubles  dotaux  des  conséquences  de  son  délit  ou  de  son 
quasi-délit  qu'autant  :  1°  qu'il  existe,  de  sa  part,  des  manœuvres 
frauduleuses,  des  actes  personnels  émanant  de  sa  volonté  propre 
et  indépendante,  susceptibles,  dès  lors,  d'engager  sa  responsa- 
bilité personnelle;  2°  que  le  tiers  lésé  n'a  pas  pu  se  défendre 
contre  ces  actes  ou  ces  manœuvres,  et  qu'on  ne  peut  lui  imputer 
aucune  faute  ou  négligence  dans  la  surveillance  de  ses  intérêts. 

—  Nancy,  2  août  1862,  Joulin,  [P.  63.31  j 

2046.  —  Il  faut  du  moins  pour  rendre  la  femme  et  la  dot 
responsables  exiger  la  preuve  de  manœuvres  de  la  part  de  la 
femme  de  nature  à  induire  les  tiers  en  erreur.  D'oii  le  fait,  de  la 
part  d'une  femme  dotale,  de  s'être  présentée  comme  femme  pa- 
raphernale  dans  les  actes  passés  par  elle,  ne  saurait  constituer 
un  quasi-délit  qui  la  rende  non  recevable  à  opposer  l'inaliénabi- 
lité  de  sa  dot  pour  échappera  l'exécution  de  ses  obligations  sur 
ses  biens  dotaux,  lorsque  d'ailleurs  ce  fait  n'a  été  accompagné 
d'aucune  manœuvre  frauduleuse  dans  le  but  de  tromper  les  tiers. 

—  Toulouse,   12  juin   1860,  Pigassou,  [S.  60.2.545,  P.  61.395, 
D.  61.2.33] 

2047.  —  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  la  fausse  déclara- 
tion de  la  femme  pouvait  être  le  résultat  d'une  erreur  ou  d'une 
interprétation  erronée,  mais  de  bonne  foi,  du  contrat  de  mariage. 

—  Même  arrêt. 

2048.  —  De  même,  on  ne  saurait  voir,  de  la  part  d'une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  avec  sociêtéd'acquêls,  une  manœuvre 
personnelle  pouvant  lui  être  imputée  comme  un  acte  de  sa  vo- 
lonté indépendante  et  engager  sa  responsabilité  sur  ses  biens 
dotaux,  dans  le  fait  seul  de  s'être  associée,  sous  l'assistance  et 
l'autorité  de  son  mari,  à  la  simple  déclaration  faite  par  celui-ci 
qu'ils  élaient  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté,  alors 
surtout  qu'ils  ont  en  même  temps  fait  connaître  la  date  de  leur 
contrat  de  mariage  et  le  notaire  qui  l'avait  reçu,  et  qu'il  était 
facile  au  créancier  de  se  convaincre  de  la  fausseté  de  leur  décla- 
ration. —  Nancy,  2  août  1862,  précité. 

2049.  —  Et  la  déclaration  inexacte  faite  par  une  femme 
dotale,  dans  un  contrat  d'obligation,  qu'elle  est  mariée  sous  le 
régime  de  la  communauté  d'acquêts,  ne  constitue  pas  un  quasi- 
délit  dont  la  réparation  pourrait  être  poursuivie  sur  les  biens 
dotaux,  alors,  d'une  part,  qu'il  résulte  des  circonstances  que  la 
femme  n'a  pas  agi  de  mauvaise  foi  pour  faire  fraude  à  son  créan- 
cier, et  alors,  d'autre  part,  qu'elle  a  fourni  à  son  créancier,  en 
lui  indiquant  la  date  du  contrat  de  mariage  et  le  notaire  qui 
l'avait  rédigé,  le  moyen  de  vérifier  sa  déclaration.  —  Limoges, 
5  déc.  1883,  Lamoine,  [S.  83.2.1 10,  P.  85.1.383,  D.  84.2.179]  — 
Lyon,  19  mai  18fs6,  B...,  [S.  88.2.134,  P.  88.1.711]  —  Agen,  29 
mars  1892,  Baron,  [S.  et  P.  93.2.81,  D.  92.2.2.i4] 

2050.  —  Celte  solution  s'applique  surtout  quand,  la  femme 
étant  mariée  sous  le  régime  dotal  avec  société  d''acquèts,  elle  a 
pu  se  tromper  sur  son  véritable  régime  matrimonial.  —  Limoges, 
5  déc.  1883,  précité. 

2051.  —  De  même,  il  n'y  a  pas  de  quasi-délit  dont  les  créan- 
ciers puissent  se  prévaloir  dans  ce  fait  que  dans  les  actes  d'em- 
prunts contractés  par  une  femme  dotale,  avec  constitution  d'hy- 
pothéqué, celle-ci  a  déclaré  que  ses  immeubles  étaient  libres  et 
paraphernaux,  alors  que  cette  déclaration  était  conforme  à  la 
réalité,  sous  cette  réserve  que  la  dot  mobilière  était  amalgamée 
auxdits  immeubles  reçus  par  la  femme  comme  par  une  sorte  de 
dation  en  paiement  et  hypothéqués  à  la  garantie  des  emprunts. 
—  Toulouse,  27  juin  1892,  Gallan  et  AureiUe,  [S.  et  P.  93.2.188] 

2052.  —  On  ne  saurait  pas  davantage  attribuer  le  caractère 
de  quasi-délit  à  une  simple  déclaration  de  capacité  faite  par  la 
femme  sans  aucune  autre  indication  mensongère  de  nature  à 
tromper  les  tiers,  alors  surtout  que,  d'une  part,  celte  déclara- 
tion a  pu  être  déterminée  par  une  fausse  interprétation  de  son 
contrat  et  être  le  résultat  d'une  erreur,  et  non  du  dol  et  de  la 
mauvaise  foi,  et  que,  d'autre  part,  le  tiers  qui  a  contracté  avec 
elle,  sans  s'enquérir  du  régime  sous  lequel  elle  était  mariée,  doit 
s'imputer  de  ne  pas  s'être  éclairé  sur  la  capacité  de  la  femme  et 
la  situation  légale  de  ses  biens.  —  Lyon,  3  févr.  1883,  Bourrut, 
[S.  83.2.154,  P.  85.1.826,  D.  83.2.142] 


2053.  —  A  fortiori  la  simple  omission  par  la  femme  de  dé- 
clarer la  dotalité  de  ses  biens  n'équivaut  pas  à  un  quasi-délit. 
,^insi  une  femme  dotale  a-t-elle,  avec  l'autorisation  de  son  mari, 
fait  à  un  tiers  une  institution  contractuelle  nulle  parce  qu'elle 
porte  sur  des  biens  dotaux,  l'institué  ne  peut  recourir  sur  les 
biens  dotaux  de  la  femme  en  voulant  considérer  comme  un  quasi- 
délit  l'erreur  de  la  femme  qui  aurait  déclaré  que  les  biens  donnés 
étaient  propres  et  n'aurait  pas  ajouté  qu'ils  étaient  dotaux,  sans 
se  rendre  compte  des  difficultés  légales  de  la  donation.  —  Rouen, 
28  mars  1881,  Digeon,  [S.  82.2.41,  P.  82.1.306] 

2054.  —  Il  faut  en  effet,  pour  qu'il  y  ait  quasi-délit,  la  viola- 
tion formelle  d'un  devoir  imposé  par  la  loi  positive  et  pas  seule- 
ment d'un  devoir  purement  moral  comme  le  fait  d'avoir  négligé 
de  prévenir  en  temps  opportun  les  prêteurs  tenus  de  surveiller 
l'emploi  des  fonds,  des  obstacles  rencontrés  par  cet  emploi.  — 
Nimes,  Il  janv.  1878,  Clerc,  [S.  79.2.182,  P.  79.819,  D.  79.2.33] 

2055.  —  Un  arrêt  a  même  jugé  qu'il  ne  suffirait  pas  d'une 
simple  faute  commise  par  la  femme  sans  mauvaise  foi  ni  inten- 
tion de  nuire.  —  Pau,  2  juin  1880,  Lacroix,  [S.  82.2.249,  P.  82. 
1.1233,  D.  81.2.1] 

2056.  —  Jugé  de  même  que  la  circonstance  que  dans  un  con- 
trat la  femme  a  concouru  à  la  fraude  à  l'aide  de  laquelle  l'aliéna- 
tion du  fonds  dolal  a  eu  lieu  ne  saurait  faire  lléchir  le  principe 
de  l'inaliénabilité,  qui  ne  peut  souffrir  exception  que  dans  le  cas 
où  les  faits  personnels  de  la  femme  revêtent  le  caractère  de  délit 
ou  de  quasi-délit,  et  dans  ceux  limitativement  prévus  par  les 
art.  1555  et  s.,  C.  civ.  —  Bordeaux,  8  janv.  1831,  Guérin,  [S. 
52.2.401,  P.  31.2.110] 

2057.  —  Cette  doctrine  paraît  aujourd'hui  bien  assise  en  ju- 
risprudence; elle  est  certainement  vraie  si  à  la  bonne  foi  de  la 
femme  se  joint  une  imprudence  du  tiers  contractant.  La  femme 
n'est  pas  responsable  sur  ses  biens  dotaux  lorsqu'elle  a  agi  de 
bonne  foi,  et  si  le  tiers  eût  pu  facilement  évitfr  le  dommage  dont 
il  demande  réparation.  —  Limoges,  5  déc.  1883,  précité. 

2058.  —  Si  nous  dénions  ainsi  l'existence  du  quasi-délit 
quand,  en  dehors  de  toute  manœuvre  dolosive  de  la  femme,  il  y 
a  eu  erreur  du  tiers  sur  la  capacité  de  la  femme  ou  la  nature  du 
bien  dotal,  à  fortiori  devrons-nous  approuver  l'arrêt  qui  se  refuse 
à  voir  un  quasi-délit  de  la  femme  entraînant  pour  elle  une  obli- 
gation à.  des  dommages-intérêts  exécutoire  sur  ses  biens  dotaux 
dans  l'erreur  de  droit,  que  la  femme  a  pu  commettre  en  récla- 
mant une  autorisation  d'aliéner  en  dehors  des  cas  prévus  par  la 
loi,  erreur  à  laquelle  se  sont  d'ailleurs  associés  les  juges  en  ac- 
cordant cette  autorisation.  D'après  cet  arrêt  en  cas  d'autori- 
sation d'aliéner  accordée  par  justice  en  dehors  des  cas  prévus 
par  l'art.  1558,  C.  civ.,  sans  que  la  femme  ait  eu  recours  pour 
l'oblenir  à  des  manœuvres  dolosives  ou  à  des  aUégalions  men- 
souLières,  les  tiers  qui,  sur  le  vu  de  l'autorisation  irrégulière,  ont 
acquis  l'immeuble  ne  peuvent  obtenir  contre  la  femme  une  con- 
damnation susceptible  d'exécution  sur  les  biens  dotaux. —  -^gen, 
29  mars  1892,  Baron,  ,  S.  et  P.  93.2.81,  D.  92.2.234] 

2059.  —  De  même  ne  saurait  être  considéré  comme  un  quasi- 
délil  rendant  la  femme  responsable  sur  ses  biens  dotaux  le  refus 
par  elle  de  rembourser  des  frais  de  culture  et  d'amélioration 
laits  sur  lesdits  biens  sans  d'ailleurs  leur  procurer  une  plus- 
value  stable.  —  Grenoble,  15  déc.  1864,  Monnet,  [S.  65.2.78,  P. 
63.450] 

2060.  —  Et  une  condamnation  en  dommages-intérêts  pro- 
noncée au  possessoire  contre  une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  pour  trouble  apponé  par  elle  à  la  jouissance  du  possesseur 
d'un  immeuble,  ne  peut  être  exécutée  sur  les  biens  dotaux  de 
celle-ci,  alors  surtout  qu'il  y  a  litige  entre  cette  femme  et  le 
possesseur  relativement  à  la  propriété  de  l'immeuble  :  en  un  tel 
cas,  le  Irouble  apporté  à  la  jouissance  du  possesseur  n'a  pas  le 
caractère  d'un  quasi-délit  qui  pourrait  motiver  la  saisie  du  bien 
dotal.  —  Bordeaux,  22  déc.  1857,  Guichard,  [S.  58.2.429,  P.  58. 
331] 

2061.  —  Surtout,  pour  que  la  femme  puisse  être  déclarée 
responsable  sur  ses  biens  dotaux  du  dommage  causé  par  un 
délit,  il  faut  que  ce  délit  lui  soit  personnel,  et  il  n'en  est  pas 
ainsi  lorsque,  par  exemple,  le  mari  a  été  seul  poursuivi  et  con- 
damné pour  avoir,  sans  la  participation  de  sa  femme,  lacéré  un 
testament.  —  El  il  importe  peu  que  plus  tard  ce  testament, 
ayant  été  rétabli,  ait  été  attaqué,  pour  vice  de  forme  ou  par 
tous  autres  moyens  contestant  sa  validité,  par  la  femme  en  sa 
qualité  d'héritière  nalurt-lle  du  testateur  :  ces  attaques  sont  ab- 
solument indépendantes  de  la  lacération,  et,  par  suite,  les  con- 
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damnations  obtenues  contre  elle  à  leur  occasion,  n'ayant  aucune 
relation  ni  aucun  rapport  avec  le  délit  commis  par  le  mari,  no 
peuvent  i*tre  poursuivies  sur  les  biens  dolau.x.  —  Agen,  6  déc. 
(I847.- Maire  de  Calviac,  ^S.  4S.2.2H,P.  48.1.391,  D.  48.2.19] 

20U2.  —  Il  en  est  ainsi,  encore,  quand  le  mari  a  figuré  à  un 
contrat  et  y  a  fait  insérer  des  allégations  mensongères  et  frau- 
duleuses auxi|uelles  la  femme  n'a  adhéré  que  par  son  silence. 
Ainsi  la  femme  mariée  qui  s'engage  solidairement  avec  son  mari 
n'étant  considérée  que  comme  caution  de  celui  ci,  et  n'interve- 
nant dès  lors  à  l'acte  que  comme  partie  jointe,  ne  peut  être 
responsable  des  énonciations  mensongères  que  contient  l'acte, 
s'il  n'est  pas  étaldi  qu'elle  ait  été  complice  de  la  fraude  organi- 
sée par  son  mari,  ni  qu'elle  en  ait  profité.  —  Spécialement,  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  avec  stipulation  de  société 
d'acquêts  n'est  pas  tenue  sur  ses  biens  dotau.x  envers  le  créan- 
cier vis-à-vis  duquel  elle  s'est  engagée  solidairement  avec  son 
mari,  à  raison  de  ce  que  l'acte  d'obligation  déclare  inexactement 
les  époux  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts. 
-  Lyon,  19  mai  18H6,  B...,  [S.  88.2.134,  P.  88.1.71  Ij 

2003.  ^  ...  Alors  surtout  que  le  créancier  aurait  pu,  en  ré- 
clamant la  production  du  contrat  de  mariage,  s'éclairer  sur  la 
nature  du  régime  auquel  étaient  soumis  les  époux.  —  Même  arrêt. 

2004.  —  La  femme  n'est  pas  non  plus  tenue  sur  ses  biens 
dotaux  ...,  soit  à  raison  de  la  mention  inexacte,  portée  dans 
l'acte,  que  les  immeubles  hypothéqués  par  le  mari  à  la  garantie 
de  la  dette  n'étaient  grevés  que  de  son  hypothèque  légale,  cette 
énoncialion  étant  le  lait  du  mari,  et  la  femme  ayant  pu  d'ail- 
leurs ignorer  la  véritable  situation  de  son  mari... — Même  arrêt. 

2005.  —  ...  Soit  à  raison  de  l'inexécution  de  l'engagement 
pris  dans  l'acte  d'obligation  d'employer  les  deniers  prêtés  à  un 
objet  déterminé,  celle  inexécution  étant  le  fait  du  mari.  —  .Même 
arrêt. 

2000.  —  Si  l'on  veut  se  faire  une  idée  d'ensemble  de  la  ju- 
risprudence sur  notre  matière  en  présence  d'arrêts  qui  paraissent 
parfois  à  première  vue  quelque  peu  contradictoires,  on  peut  la 
résumer  en  cette  proposition  :  l'inaliénabilité  dotale  disparait  en 
cas  de  délit  ou  de  quasi-délit  de  la  femme;  mais  le  quasi-délit 
lui-même  exige  des  manœuvres  frauduleuses  et  dolosives,  la 
simple  faute  ne  suffisant  pas.  Ln  effet,  parmi  les  arrêts,  les  uns 
refusent  aux  créanciers  le  droit  de  poursuivre  les  biens  dotaux 
en  constatant  l'absence  de  toute  fraude  chez  la  femme,  les  autres, 
pour  le  leur  accorder,  relèvent  l'existence  de  manœuvres  dolosives 
de  la  part  de  cette  dernière.  Comme  le  dit  un  arrêt  de  Riom  du 
16  mars  1802,  Deconquans,  [S.  et  P.  93.2.146,  D.  92.2.200], 
s'il  peut  être  fait  exception  au  principe  de  l'inaliénabilité  dotale 
pour  le  cas  de  crimes,  délits  ou  autres  faits  pouvant  leur  être 
assimilés,  imputables  à  la  femme  dotale,  il  n'en  saurait  être  de 
même  pour  les  imprudences  commises  par  elle  sans  fraude  ni 
intention  de  nuire  ;  le  redressementde  ces  imprudences  qui  cons- 
tituent de  simples  fautes  contractuelles  ne  peut  être  poursuivi 
sur  les  biens  dotaux.  —  Bordeaux,  20  janv.  1893,  Doumic,  [S. 
et  P.  94.2.32,  D.  93.2.516] 

2067.  —  Celte  décision  est  intervenue  précisément  en  une 
matière  om  le  même  fait,  de  la  part  de  la  femme,  a  été  ou  non 
identifié  à  un  quasi-délit,  suivant  qu'on  a  constaté  ou  non  chez 
elle  l'existence  de  la  mauvaise  foi;  c'est  au  cas  où  la  femme  s'é- 
tant  rendue  adjudicataire  d'un  immeuble  sans  en  pouvoir  payer 
le  prix,  il  est  revendu  à  sa  folle  enchère.  Il  a  été  jugé,  d'une 
part,  qu'en  cas  de  revente  sur  sa  folle  enchère,  faute  par  elle 
d'avoir  payé  le  prix  d'adjudication,  ni  même  les  frais,  la  femme 
est  responsable  sur  sa  dot  de  la  différence  entre  le  prix  d'adju- 
dication et  le  prix  de  revente  sur  folle  enchère,  s'il  résulte  des 
circonstances  de  la  cause  que  la  femme,  sachant  qu'elle  n'avait 
aucune  ressource  disponible  pour  faire  face  même  aux  frais  d'ad- 
judication, a  été  de  mauvaise  foi  et  a  été  amenée  à  se  rendre 
adjudicataire  à  un  prix  excessif  par  suite  d'un  concert  fraudu- 
leux avant  pour  objet  de  retarder  la  dépossessiou  du  mari.  — 
Agen,  «  févr.  1865,  Legrand,  [S.  65.2.240,'  P.  65.949,  D.  65. 
2.95]—  Chambérv,  Il  août  1868,  Frezier,  [D.  69.2.13]  —  Riom, 
2  juin.  1S92,  Peyronnet,  ;S.  et  P.  93.2.146] 

2008.  —  Mais  il  en  est  autrement  s'il  n'y  a  à  la  charge  de 
la  femme  qu'une  imprudence  dépourvue  de  toute  idée  de  fraude 
et  d'intention  de  nuire,  alors  qu'en  se  rendant  adjudicataire,  la 
femme  n'a  commis  qu'une  simple  erreur,  une  fausse  spéculation, 
une  imprudence  et  ne  s'est  pas  rendue  coupable  de  mauvaise 
foi.  — Cass.,  21  aoiil  1848,  Lacaze,  [S.  48.1.542,  P.  48.2.29,  D. 
48.1.211];—  15  juin  1864,  Legrand,  [S.  64. 1.-363,  P.  64.1015, 

Rkpbrtoirk.  —  Tome  XIX. 


D.  6'».1.3791  —  Agen,  17  déc.  1847,  Parcou,  [S.  48.2.96,  P.  48. 
1.4601  _  |>au,  2  juin  1880,  Lacroix,  [S.  82.2.249,  P.  82.1.233, 
\).  81.2.1] 

2009.  —  De  même,  et  spécialement,  lorsqu'une  femme  dotale 
s'étaiil  rendue  adjudicataire  d'immeubles  saisis  sur  son  mari, 
ces  immeubles  ont  été  revendus  sur  folle  enchère,  faute  par  elle 
d'avoir  acquitté  le  prix  d'adjudication,  la  femme  ne  peut  être 
déclarée  responsable  sur  sa  dot  de  la  différence  entre  le  prix  de 
son  adjudication  et  le  prix  de  la  revente  sur  folle  enchère,  si 
les  circonstances  de  la  causé  démontrent  qu'il  n'y  a  eu  aucune 
entente  frauduleuse  entre  le  mari  et  la  femme  pour  se  perpétuer 
dans  la  possession  des  immeubles  saisis,  si  la  différence  des  prix 
s'explique  par  la  crise  agricole  survenue  dans  la  région  au  mo- 
ment de  la  seconde  adjudication,  et  si  l'on  ne  peut  relever  à  la 
charge  de  la  femme  qu'un  acte  imprudent  auquel  elle  a  été  en- 
traînée, soit  par  la  croyance  qu'elle  pourrait,  avec  l'autorisation 
de  son  mari,  comme  le  permettait  son  contrat  de  mariage,  vendre 
une  partie  des  immeubles  adjugés  pour  parfaire,  avec  les  sommes 
dont  elle  pourrait  disposer  et  le  concours  de  sa  famille,  le  mon- 
tant du  prix  d'adjudication...  —  Riom,  16  mars  1802,  précité. 

2070.  —  ...  Soit  par  la  croyance  qu'elle  pourrait  parfaire  le 
prix  d'adjudication  déjà  acquitté  par  elle  en  partie  tant  au  moyen 
de  la  compensation  de  ses  reprises  qu'avec  le  prix  de  reventes 
partielles  qu'elle  espérait  réaliser.  —  .-Xgen,  20  déc.  1893,  .Mais- 
sant,  [S.  et  P.  94.2.250,  D.  94.2.92] 

2071.  —  Spécialement  encore,  la  femme  dotale,  illettrée,  qui, 
ayant  des  ressources  presque  suffisantes,  s'est  portée  adjudica- 
taire en  élevant  de  5  fr.  seulement  la  mise  à  prix  émanée  de  son 
adversaire  actuel,  n'est  pas  responsable  sur  sa  dot  de  la  diffé- 
rence entre  le  prix  de  son  adjudication  et  celui  de  la  revente  sur 
folle  enchère.  —  Pau,  2  juin  1880,  précité.  —  Sic,  Carré  etChau- 
veau,  Lois  de  la  proc,  quest.  2432  ndies;  .\ubrv  et  Rau,  t.  o, 
p.  612,  §  538,  noie  24;  liuillouard,  t.  4,  n.  2091. 

2072.  —  En  somme,  la  jurisprudence  voit  un  quasi-délit  en- 
triiinant  la  possibilité  de  saisir  les  biens  dotaux  dans  tout  acte 
frauduleux  et  de  mauvaise  foi  de  la  part  de  la  femme  présidant 
à  la  formation  d'un  contrat  et  praticjué  pour  le  faire  conclure, 
non-seulement  quand  ces  manœuvres  ont  eu  pour  but  de  faire 
ignorer  la  dotalité  du  régime  ou  d'un  bien,  mais  encore  de  tromper 
le  tiers  sur  tout  autre  point  important.  —  V.  not.  Cass.,  23  nov. 
1852,  Mouley,  [S.  52.1.709,  P.  .56.1.197,  D.  52.1.264]  —  Agen, 
6  févr.  1865,  précité.  —  M.  Labbé  (notes  sous  Pau,  2  juin  1880, 
et  sous  Cass.,  23  nov.  1885,  S.  86.1.5,  P.  86.1.5),  proteste  contre 
une  telle  interprétation  et  notamment  contre  celte  opinion,  ad- 
mise, semble-t-il,  par  les  arrêts  de  cassation  des  4  juill.  1877, 
Daniel,  [S.  77.1.455,  P.  77.  l^OO.  D.  78.1.55^;  —  16  févr.  1880, 
Michaelis,  [S.  81.1.351,  P.  81.1.857,  D.  81.1.296],  et  par  un 
arrêt  de  Lyon  du  3  févr.  1883,  l'.ourrut,  [S.  85.2.154,  P.  85.1. 
826,  D.  83.2.142],  qu'il  suffirait  d'une  simple  déclaration  men- 
songère de  capacité  pour  faire  brèche  à  l'insaisissabilité.  D'après 
le  savant  professeur  il  faut  placer  tous  les  incapables  sous  l'em- 
pire des  mêmes  règles,  la  femme  dotale  comme  les  autres,  et  en 
conséquence,  argumentant  par  analogie  de  l'art.  1307,  C.  civ., 
pour  le  mineur,  n'admettre  en  matière  de  contrats  qu'une  seule 
exception  à  l'inaliénabilité,  dans  le  cas  unique  où  la  femme  ma- 
riée a  employé  des  manœuvres  dolosives  pour  faire  ignorer  la 

!  dotalité  du  régime  ou  d'un  bien.  Dès  que  les  cocontractants  ont 
;  connu  ou  pu  connaître  le  régime  et  ses  conséquences  d'inalié- 
nabilité  sur  tels  biens,  ils  ont  dû  traiter  avec  la  femme  comme 
si  les  biens  n'étaient  pas  dans  sa  fortune.  Us  ne  doivent  avoir 
de  recours  en  réparation  même  des  fraudes  commises  que  sur 
l'avoir  paraphernal. 

2073.  —  Tout  en  cette  matière  repose  d'ailleurs,  aux  yeux 
de  la  jurisprudence,  sur  une  question  de  bonne  ou  de  mauvaise 
foi  de  la  femme;  a-t-elle  ou  non  eu  une  intention  frauduleuse  à 
l'égard  du  tiers  contractant?  Il  en  résulte  d'abord  qu'en  présence 
d'une  instance  intentée  par  une  femme  dotale  en  nullité  de  sa 
renonciation  à  son  hypothèque  légale  au  cours  de  laquelle  le 
tiers  bénéficiaire  de  la  renonciation  allègue  que  la  femme  a  par- 
ticipé à  des  manœuvres  frauduleuses  pour  obtenir  son  engage- 
ment, le  juge  prescrit  ajuste  titre,  avant  dire  droit  au  fond, 
toutes  mesures  propres  à  reconnaître  l'existence  de  celte  fraude. 
—  Cass.,  10  mai  1882,  Giudicelli,  [D.  82.1. .305]  —  Bastia,  8  avr. 
1878,  sous  Cass.,  10  mai  1882,  Giudicelli,  [D.  82.1.305] 

2074.  —  Il  en  résulte  aussi  que,  la  fraude  ne  se  présumant 
pas,  la  charge  de  prouver  l'intention  frauduleuse  de  la  femme 
incombe  à  son  adversaire  :  tant  que  cette  preuve  n'est  pas  faite, 
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le  bieo  dotal  reste  inaliénable.  —  Lvon,  2i  mars  1882,  Beau- 
grand,  ro.  83.2.142];  —  3  févr.  1883,  Bourrul,  [S.  85.2.io4,  P. 
83.1.826,  D.  83.2.142; 

2075.  —  SeuleoQent  l'exception  apportée  à  l'inaliénabilité 
dotale  en  cas  de  délit  ou  quasi-délit  de  la  femme  étant  destinée 
à  permettre  d'indemniser  les  tiers  de  bonne  foi  lésés  par  sa 
faute,  elle  ne  peut  être  invoquée  par  qui  a  été  coauteur  ou  com- 
plice du  fait  délictueux.  Par  exemple,  le  complice  de  la  femme 
adultère,  condamné  solidairement  avec  elle  en  des  dommages- 
intérêts  et  aux  dépens  envers  le  mari,  qui  paie  à  ce  dernier  la 
totalité  de  ces  dommages-intérêts  et  de  ces  dépens,  n'a  pas, 
comme  subrogé  aux  droits  du  mari,  action  sur  les  biens  dotaux 
de  la  femme  pour  le  recouvrement  de  la  part  de  celle-ci  dans 
les  sommes  par  lui  pavées.  —  Cass.,  11  févr.  1863,  Thorel,  [S. 
63.1.267,  P.  63.842,  D."  63.1.334! 

2076.  —  Si  les  arrêts  considèrent  parfois  comme  un  quasi- 
délit  toute  fraude  de  quelque  nature  qu'elle  soit  ayant  amené  la 
conclusion  d'un  contrat,  la  jurisprudence  est  très-ferme  au  con- 
traire pour  affirmer  que  l'inexécution,  même  dolosive,  d'un  en- 
gagement contractuel,  n'a  pas  pour  effet  d'autoriser  le  créancier 
h  saisir  les  biens  dotaux  affectés  d'inaliénabilité  et,  par  suite, 
d'insaisissabilité.  —  Cass.,  23  nov.  1885,  Cuvier,  [S.  86.1.3,  P. 
86.1.5,  D.  86.1.111  —  Lyon,  19  mai  1886,  B...,  [S.  88.2.134,  P. 
88.1.711]  —  Agen,  20  déc.  1893,  .^'aissant,  [S.  et  P.  94.2.230, 
D.  94.2.92]  —  Sic,  Guillouard,  t.  4,  p.  395,  n.  2096;  Démangeât, 
rapport,  et  Labbé,  note  sous  Cass.,  23  nov.  1883,  précité. 

207'7.  —  La  raison  de  douter  c'est  précisément  l'exception 
que  nous  venons  d'admettre  avec  la  jurisprudence  à  la  règle  de 
l'inaliénabilité  dotale  quand  il  y  a,  de  la  part  de  la  femme,  délit  ou 
quasi-délit  même  purement  civil.  On  se  demande  si  le  dol  commis 
par  le  débiteur  contractuel  ne  transforme  pas  son  obligation  de 
contractuelle  en  délictuelle.  Il  ne  faut  pas  hésiter  à  répondre 
négativement.  La  source  de  l'obligation  de  la  femme,  lors  même 
qu'elle  dégénère  en  dommages-intérêts  pour  inexécution  fraudu- 
leuse, est  toujours  l'engagement  par  elle  pris;  l'obligation,  con- 
ventionnelle par  son  origine,  conserve  ce  caractère,  quoique  le 
débiteur  s'efforce  par  des  manœuvres  frauduleuses  de  se  sous- 
traire à  l'exécution  de  sa  dette.  Comme  d'ailleurs  l'engagement 
en  lui-même  ne  présente  pas  de  caractère  dolosif,  la  jurispru- 
dence, même  dans  sa  plus  large  interprétation  du  quasi-délit, 
maintient  ici  les  règles  de  la  faute  contractuelle.  Et  cela  s'im- 
pose en  bonne  logique.  Le  législateur  s'occupe,  en  deux  endroits 
séparés  du  Code,  du  règlement  des  dommages-intérêts,  d'abord 
en  matière  de  contrats,  ensuite  en  matière  de  délits.  Il  soumet 
ces  deux  classes  d'obligations  à  des  principes  différents  (C.  civ., 
art.  1130,  1131,  1382).  Dans  le  système  d'évaluation  propre  aux 
contrats  le  législateur  distingue  expressément  le  débiteur  de  bonne 
foi  et  le  débiteur  coupable  de  dol  ;  dès  l'instant  qu'il  fait  figurer  le 
dol  comme  élément  de  décision,  n'en  faut-il  pas  conclure  que  le  dol 
du  débiteur  contractuel  ne  transforme  pas  la  nature  de  sa  dette, 
et  ne  le  précipite  pas  des  règles  modérées  des  contrats  sous  les 
règles  plus  sévères  des  délits?  La  preuve  en  est  donnée  par  les 
principes  admis  pour  le  mineur  non  restituable  contre  les  enga- 
gements résultant  de  ses  délits  (C.  civ.,  art.  1310).  La  loi  ne  dit 
pas  et  personne  ne  conclura  de  l'art.  1310  que  le  mineur  ne  soit 
pas  restituable  contre  les  obligations  découlant  de  contrats,  par 
cela  seul  qu'il  les  aurait  infectés  de  procédés  dolosifs.  La  femme 
dotale,  elle  aussi,  est  un  incapable  avec  cette  nuance  que  son 
incapacité  n'est  pas  établie  mais  permise  par  la  loi.  Qu'il  s'agisse 
donc  d'elle  ou  d'un  mineur,  il  est  vrai  de  dire  que  la  mauvaise 
foi  de  l'incapable  n'autorise  pas  celui  qui  a  imprudemment 
contracté  avec  une  personne  incapable  dont  l'incapacité  n'a  pas 
été  arlificieusement  dissimulée,  à  se  plaindre  de  ce  que  l'inca- 
pacité produit  ses  effets  contre  lui  :  il  faut  un  dol  exprès  et  ne 
rentrant  pas  dans  les  conséquences  du  contrat  pour  permettre 
au  créancier  de  saisir  les  biens  dotaux.  Si  la  violation  du  con- 
trat constituait  un  crime  ou  un  délit  punissable,  abus  de  con- 
fiance d'un  dépositaire,  incendie  de  la  chose  louée  par  le  locataire, 
et  que  la  femme  dotale  fût  de  ce  chef  condamnée  à  une  amende 
ou  aux  dépens  de  l'instance,  l'exécution  se  poursuivrait  sur  les 
biens  dotaux,  nonobstant  leur  inaliénabilité.  Le  droit  pénal  a 
ses  règles  propres  sur  la  capacité  et  ne  respecte  que  les  incapa- 
cités naturelles.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  "53,  §  446,  note  7; 
Larombière,  sur  l'art.  1382,  n.  9  ;  Demolombe,  t.  21,  n.  436;  Dé- 
mangeât, rapport,  et  Labbé,  note,  précités. 

2078.  —  Il  en  sérail  de  même,  en  ce  cas,  des  dommages-in- 
térêts obtenus  par  la  partie  civile  ou  de  ceux  prononcés  par  la 


juridiction  civile,  en  l'absence  ou  d'une  action  du  ministère  pu- 
blic, ou  d'une  action  directe  de  la  partie  lésée  devant  le  tribunal 
de  répression.  —  Labbé,  loc.  cit. 

2079.  —  Ainsi,  dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour  suprême  le 
23  nov.  1883,  {/tuprà,  n.  2016},  le  fait  par  une  femme  dotale, 
simple  dépositaire  de  bestiaux  placés  provisoirement  dans  sa 
ferme  avant  l'estimation  destinée  à  en  parfaire  la  vente,  d'avoir 
vendu  illicitement  lesdils  bestiaux  constitue  un  délit  dont  les 
biens  dotaux  répondent,  non  pas  comme  le  dit  la  cour  d'Orléans 
parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  contrat  du  tout,  —  la  vente  ne  s'é- 
tant  pas  réalisée,  en  effet,  il  y  a  eu  dépôt  en  vue  d'une  vente 
projetée,  —  mais  parce  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  seule- 
ment inexécution  frauduleuse  du  contrat  de  dépôtmais  un  acte 
distinct  et  punissable.  Celui  qui  dispose  de  la  chose  déposée 
qui  la  vend,  fait  un  acte  double  :  d'un  côté,  il  viole  le  contrat; 
il  forfait  à  l'obligation  de  restituer;  d'un  autre  côté,  il  commet 
un  acte  que  le  contrat  a  rendu  possible,  mais  qui  n'en  est  pas 
une  suite,  qui  n'en  est  pas  une  dépendance.  Il  y  a  un  abus  de 
confiance  ou  prémédité  —  et  alors  le  dépôt  sollicité,  simple  acte 
préparatoire  du  délit,  disparait  derrière  lui,  —  ou  décidé  après 
coup,  et  alors  on  se  trouve  en  présence  d'un  acte  de  volonté 
nouvelle  et  accidentelle  de  s'approprier  la  valeur  de  la  chose  dé- 
posée, bien  distinct  de  la  simple  inexécution  du  contrat. 

2080.  —  Si  au  contraire  on  reproche  seulement  à  la  femme 
l'inexécution  de  l'engagement  pris  solidairement  avec  son  mari 
dans  l'acte  d'obligation  d'employer  les  deniers  prêtés  par  un  tiers 
à  un  objet  déterminé,  la  femme  n'est  pas  tenue  sur  ses  biens 
dotaux,  celte  inexécution  n'élant  en  tout  cas,  à  la  supposer  im- 
putable à  la  femme,  que  l'inexécution  d'une  obligation  contrac- 
tuelle dont  les  biens  dotaux  ne  peuvent  répondre.  —  Lvon,  19 
mai  1886,  B...,  [S.  88.2.134.  P,  88.1.711] 

2081.  —  Lorsque  les  immeubles  dotaux  sont  ainsi  obligés 
par  suite  du  délit  ou  du  quasi-délit  de  la  femme,  la  saisie  ne 
peut  porter  que  sur  la  nue-propriété,  et  dès  lors  la  jouissance 
doit  être  respectée  par  les  créanciers,  si  la  femme  seule  a  été 
condamnée,  et  si  le  mari  n'est  atteint  ni  comme  coauteur,  ni 
comme  complice,  ni  comme  civilement  responsable.  C'est  là  un 
point  universellement  admis  et  avec  juste  raison,  car  la  faute  de 
la  femme  ne  doit  pas  faire  sacrifier  le  droit  de  jouissance  appar- 
tenant au  mari.  .'\Iais  le  bien  dotal  peut  être  saisi  en  pleine  pro- 
priété après  que  la  jouissance  du  mari  a  cessé  par  suite  de  la 
dissolution  du  mariage  ou  de  la  séparation  de  biens;  il  en  serait 
encore  de  même,  et  le  mari  ne  pourrait  prétendre  que  la  saisie 
ne  doit  porter  que  sur  la  nue-propriété  des  biens  dotaux,  s'il 
avait  été  condamné  personnellement  et  solidairement  avec  son 
épouse  au  paiement  des  dommages-intérêts  dont  il  s'agit.  — 
Riom,  H  févr.  1845,  Hugony,  [S.  46.2.69,  P.  48.1.406]  —  Sic, 
sur  cette  distinction,  Roussilhe,édit.  1836,  n.  426;  Touiller,  1. 14, 
n.  347  ;  Duranton,  t.  13,  n.  333,  Marcadé,  sur  l'art.  1536,  n.  2; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1823:  Troplong,  t.  4,  n.  3326;  Aubrv 
et  Rau,  t.  3,  §  338,  p.  614,  note  32;  Guillouard,  t.  4,  n.  2096. 

2082.  —  II.  Dépenses  Cfinsenatoives  :  frais  el  dépens  des 
procès.  —  Si  l'art.  1558-4''  ne  vise  expressément  que  les  grosses 
réparations,  le  motif  qui  le  fonde  el  le  justifie,  à  savoir  que  la 
dot  doit  être,  s'il  le  faut,  sacrifiée  en  partie  pour  conserver  le 
reste,  en  a  fait  un  peu  élargir  les  termes,  el  l'on  admet  ration- 
nellement que  toute  dépense  nécessaire  pour  la  conservation  de 
l'immeuble  dotal  peut  motiver  l'aliénation  partielle  de  cet  im- 
meuble. .\insi,  on  a  étendu  sa  disposition  au  paiement  des  droits 
de  mutation  dus  par  la  femme  devenue  adjudicataire  d'un  im- 
meuble dont  l'expropriation  était  poursuivie  par  un  tiers  contre 
le  mari,  pour  obtenir  le  paiement  de  ses  reprises;  c'est  là,  en 
effet,  une  dépense  nécessaire  à  la  conservation  de  la  dot.  Jugé 
donc  que  l'aliénation  de  la  dol  peut  être  autorisée  par  justice 
pour  payer  les  frais  ordinaires  de  poursuite  et  les  droits  de  mu- 
tation dus  par  la  femme  à  raison  de  l'adjudication,  prononcée  à 
son  profit,  des  immeubles  du  mari,  dont  elle  a  poursuivi  l'expro- 
priation forcée  après  séparation  de  biens  obtenue  par  elle.  — 
Nîmes,  l<^'mai  1861,  Bourguet,  [S.  61.2.417,  P.  62.576] —  Aybry 
et  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  391;  Gudiouard,  t.  4,  n.  2039. 

2083.  —  De  même,  en  cas  de  vente  par  la  femme  pour  payer 
les  dettes  d'une  succession  à  elle  échue  quand  le  contrat  de 
mariage  autorise  l'aliénation  sous  condition  de  remploi,  les  frais 
faits  pour  parvenir  à  la  vente  et  opérer  le  remplacement  après 
paiement  des  dettes,  doivent  être  pris  sur  le  montant  de  la  dot 
elle-même.  —  Caen,  19  juin  1832,  Duclos,  [S.  36.2.129,  P.  56. 
1.437,  D.  56.2.187] 
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2084.  —  De  même  encore,  les  deniers  dotaux  supporteront 
les  Irais  faits  pour  olilenir  des  tiers  acquéreurs   le  inoiilanl  du 
prix  des  iiiiinoulilps  dotaux  aliènes  à  charge  de  remploi  ainsi   1 
que  les  liais  du  remploi  de  ce  prix.  —  Nîmes,  13  nov.  1872,  Hou- 
zige,  |S.  73.2.in;t,  P.  73.i;i9,  I).  73.2.189] 

2085. —  Mais  jugé  que  le  mari,  administrateur  et  usufruitier 
de  la  dot,  étant  tenu  de  requérir  l'apposition  des  scellés,  la  con- 
fection de  l'inventaire  et  la  nomination  du  f^ardien  d'une  suc- 
cession mobilière  échue  à  la  femme  et  tombant  sous  la  constitu- 
tion dotale  des  biens  à  venir,  doit  pourvoir  aux  frais  occasionnés 
par  ces  mesures,  sauf  récompense,  s'il  y  a  lieu,  à  la  dissolution 
du  mariage.  L'aliénation  d'un  immeultie  dotal  n'est  donc  vala- 
blement autorisée  au  cours  du  mariajje  pour  le  paiement  de  ces 
Irais.  —  Cass  ,  l'.t  juill.  1887,  (jreliche,  [S.  88.1.289,  P.  88.1. 
721,  D.  88.1.491 

208(>.  —  La  question  s'est  posée  surtout  à  propos  des  frais 
de  procès  intéressant  une  femme  dotale.  Les  frais  dus  à  l'avoué, 
les  honoraires  de  l'avocat  constituent-ils  nue  dette  dont  le  paie- 
ment puisse  être  poursuivi  par  l'avoué  qui  en  a  fait  l'avance  sur 
les  biens  dotaux  de  la  femme'.'  Sous  l'ancien  droit  et  suivant  la 
jurisprudence  du  parlement  de  Bordeaux,  les  biens  dotaux  ré- 
pondaient des  frais  et  dépens  auxquels  une  femme  dotale  était 
condamnée  dans  une  instance  intentée  avec  l'autorisation  mari- 
tale. —  Bordeaux,  12  févr.  1830,  Barrière,  [P.  chr.] 

2087, —  Jnfré  de  même  qu'en  Dauphiné,  le  fonds  dotal  était 
soumis  à  l'hypolbèque  judiciaire  pour  sûreté  des  dépens  occa- 
sionnés par  l'exercice  d'une  action  immobilière.  —  lirenoble,  31 
mai  18(19,  Hoger,  [S.  et  P.  chr.] 

2088.  —  .luge,  au  contraire,  que  lorsqu'une  femme  dotée  en 
pays  de  droit  écrit  a  été  comlamnée  au  paiement  de  certaines 
sommes,  le  créanci'T  ne  peut  prendre  hypothèque  que  sur  les 
biens  exlradolaux.  —  Limot,'es,  8  août  1809,  Davy,  [S.  et  P. 
clir.] 

2089.  —  Aujourd'hui,  la  controverse  subsiste  en  jurispru- 
dence et  en  doctrine  relativement  aux  droits  de  l'avoué  (|ui  a 
occupé  pour  la  femme  dans  une  instance  dont  l'issue  doit  iniluer 
sur  le  sort  de  la  dot.  Deux  opinions  sont  en  présence.  D'après 
l'une,  les  frais  d'un  procès  ne  sont  recouvrables  sur  le  tonds 
dotal  que  si  l'instance  a  eu  pour  objet  et  pour  résultat  la  con- 
servation de  la  dot.  Si,  au  contraire,  il  s'aj^it  d'un  procès  n'in- 
téressant pas  la  conservation  de  la  dot,  l'avoué,  même  en  cas  de 
succès,  ne  pourra  poursuivre  son  remboursement  sur  lesdits 
biens.  Deux  conditions  seraient  donc  exigées  pour  faire  échec  au 
principe  de  l'insaisissabilité  des  biens  dotaux  :  1"  un  procès 
relatif  à  la  conservation  de  la  dot;  2"  le  gain  de  ce  procès.  C'est 
qu'en  eflét,  en  règle  générale,  les  engagements  pris  par  la  l'emme 
relativement  aux  biens  dotaux  pendant  le  mariage  sans  autori- 
sation de  justice  ne  sont  pas  exécutoires  sur  lesdits  biens,  alors 
même  qu'ils  leur  profitent.  Mais,  comme  la  justice  ne  saurait 
être  conviée  à  apprécier  la  nécessité  pour  la  femme  d'intenter  un 
procès  et  à  autoriser  par  avance  l'aliénation  du  fonds  dolal  pour 
faire  face  aux  frais  de  l'instance,  on  a  cru  équitable  de  permettre 
à  l'avoué  dont  la  présence  était  nécessaire  à  l'instance  de  les  re- 
couvrir à  titre  subsidiaire,  et  par  une  action  de  in  rem  verso,  sur 
les  biens  dotaux  quand  son  entremise  aura  abouti  à  la  conser- 
vation de  la  dot.  On  argumente  par  analogie  de  la  disposition 
de  l'art.  1558-4°  d'où  l'on  tire,  par  une  extension  raisonnable,  cette 
conclusion  que  toute  dépense  nécessaire  à  la  conservation  de  la 
dot  peut  être  recouvrée  sur  le  bien  dotal,  soit  par  voie  d'aliéna- 
tion volontaire,  soit  même  par  voie  de  saisie.  .Mais  si,  dit-on 
dans  celte  première  opinion,  par  la  force  des  choses  l'autorisa- 
tion préalable  de  justice  n'a  pas  à  intervenir  ici,  du  moins  faut-il, 
pour  que  l'analogie  existe  avec  le  cas  de  l'art.'!  .^o8-4'',  que  les 
Irais  du  procès  aient  été  conservatoires  de  l'immeuble  dotal. 

2090.  —  En  conséquence,  si  la  question  se  présente  en  ma- 
t:ère  de  séparation  de  biens,  on  reconnaît  à  l'avoué  le  droit  d'a- 
gir sur  le  fonds  dotal  pour  se  payer  de  ses  frais  et  avances  lors- 
que la  séparation  de  biens  est  obtenue.  L'instance  a  certainement 
pour  but  la  conservation  de  la  dot  en  péril,  la  première  condition 
est  donc  remplie,  et  du  moment  que  la  séparation  est  prononcée 
il  en  est  de  même  de  la  seconde;  d'où  il  suit  qu'en  cas  d'insol- 
vabilité du  mari  les  frais  en  devront  être  supportés  par  la  dot. 
.luge,  en  ce  sens,  que  l'aliénation  de  la  dot  ou  de  partie  de  la  dot 
peut  être  autorisée  par  justice  pour  payer  les  frais  de  la  sépa- 
ration de  biens  obtenue  par  la  femme.  —  Toulouse,  20  mars 
1833,  Marion,  [S.  33.2.484,  P.  chr.]  —  Caen,  14  août  1837, 
Hoger,  [S.  38.2.49,  P.  38.1.442];  —G  juill.  1842,  Vallée,  [S.  43. 


2.92,  I'.  43.1.24bl  -  Grenoble,  10  mal  18H2,  Braun,  II'.  S4.2. 
.S9S,  D.  .ï.n.2.170]  —  Agen,  17  févr.  1862,  sous  Cass.,  17  déc. 
18112,  Ilourleillan,  fS.  04.1  80,  P.  C4.41fi,  D.  63.1.418] —  ConirA, 
Agen,  Il   mai  1833,  Boulan,  ;S.  38.2.49] 

2091.  —  .luge,  spécialement,  que  l'aliénation  de  la  dot  peut 
être  autorisée  pour  payer  les  frais  de  liquidation  après  la  sépa- 
ration de  biens  obtenue  par  la  femme.  —  Caen,  6  juill.  1842, 
Henry,  |S.  43.2.92,  P.  43.1.240] 

2()92.  —  ...  Que  le  fonds  dotal  peut  être  aliéné,  soit  pour  ac- 
quitter les  frais  d'exécution  d'un  jugement  de  séparation  de 
biens  antérieurement  prononcée  entre  les  deux  époux,  soit  pour 
acquitter  les  Irais  faits  sur  la  demande,  même  formée  en  justice 
par  les  époux  afin  d'obtenir  l'autorisation  d'aliéner  ce  fonds.  — 
Caen,  7  mars  184:i,  Barassin,  [.S.  45.2.b8.ï,  P.  46.1.3861 

2093.  —  ...  (Jue  l'avoué  qui  a  occupé  pour  une  femme  dotale, 
dans  une  instance  en  séparation  de  biens  (ou  le  préteur  su- 
brogé dans  les  droits  de  cet  avoué),  peut  poursuivre  sur  les 
biens  dotaux  le  paiement  des  frais  de  cette  instance,  ainsi  que 
de  ceux  faits  pour  parvenir  à  l'adjudication,  en  faveur  de  la 
femme,  d'immeubles  du  mari  pour  la  remplir  de  ses  reprises.  — 
.\gen,  17  févr.  1862,  sous  Cass..  17  déc.  1862,  précité. 

2094.  —  ...  Que  les  frais  faits  par  un  avoué  pour  la  demande 
en  séparation  de  biens  formée  par  la  l'emme,  la  revendication 
de  sa  dot  mobilière  et  l'inscription  do  son  hypothèque  légale, 
affectent  les  immeubles  dotaux  et  leurs  revenus.  —  Cass.,  5  févr. 
1868,  Adam,  [S.  68.1.173,  P.  68  400,  D.  68.1.58) 

2095.  —  De  même  encore  et  en  dehors  de  l'hypothèse  de  la 
séparation  de  biens,  la  femme  dotale  autorisée  par  son  contrat 
de  mariage  à  aliéner  ses  biens  dotaux,  sous  condition  de  rem- 
ploi est  partie  nécessaire  dans  les  instances  qui  s'engagent, 
après  cette  aliénation,  sur  la  validité  du  remploi  :  par  suite,  elle 
est  personnellement  tenue  des  frais  faits  pour  elle  par  son  avoué. 
—  Cass.,8avr.  1862,  Lemaraisquier,  [S.  62.1.104;-),  P.  62.100:")] 

20!)(>.  —  Kl  ces  frais  ayant  pour  objet  la  conservation  de  la 
dot,  le  paiement  peut  en  être  poursuivi  par  l'avoué  de  la  femme 
sur  les  biens  dotaux.  —  Même  arrêt. 

2097.  —  Bref,  dans  toutes  ces  hypothèses,  l'avoué  peut  pour- 
suivre le  paiement  de  ses  frais  sur  les  biens  ou  revenus  dotaux, 
même  pendant  le  mariage  et  au  préjudice  du  droit  de  jouissance 
appartenant  au  mari.  Seulement,  le  paiement  doit  être  restreint 
il  une  certaine,^quotité  des  revenus,  le  surplus  devant  être  réservé 
pour  l'acquitlément  des  charges  du  mariage.  —  Riom,  29  avr. 
184.S,  Beynaguel,  [S.  45. 2. .506,  P.  45.2.360,  D.  53.2.52] 

2098.  —  L'avoué  le  peut  ainsi  parce  que  l'instance  intéresse 
la  conservation  de  la  dot;  aussi  faut-il  pour  cela  que  la  de- 
mande de  la  femme  ait  été  couronnée  de  surcès;  à  défaut  de  ce 
résultat,  il  ne  resterait  plus  aucun  principe  d'action  sur  les  biens 
dotau.x  pour  l'avoué  qui  devrait  s'imputer  de  n'avoir  pas  exigé 
de  provision.  —  Hodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1825;  Dutruc,  S('p. 
de  hiens,  n.  142;  Aubry  et  Rau,  tj  538,  p.  612,  613,  notes  27, 
28;  Labbé,note  sous  Cass.,  19  juill.  1887,  [S.  88.1.289,  P.  88. 
1.721!;  Duranton,  t.  15,  n.  534;  Proudhon,  t.  3,  n.  1779,  1780; 
Benoît,  t.  1,  n.  190;  Marcadé,  sur  l'art.  1555,  n.  2;  Troplonc, 
t.  4,  n.  3334. 

2099.  —  A  fnrliori,  la  femme  ne  saurait  être  tenue  sur  ses 
biens  dotaux  (ni  même  peut  être  sur  ses  paraphernaux)  des  dé- 
pens des  contestations  qu'elle  a  soutenues  conjointement  avec 
son  mari,  et  dans  lesquelles  elle  a  été  inutilement  appelée,  le 
mari  n'ayant  pas  besoin  du  concours  de  sa  femme  pour  engager 
ces  contestations,  ni  pour  v  défendre.  —  Rodière  et  Ponl,  t.  3, 
n.  1826;  Troplong,  t.  4,  n."  3334,  3471;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p. 
612,  S  b38. 

2100.  —  La  seconde  opinion  n'exige  pour  donner  action  à 
l'avoué  sur  la  dot  qu'une  seule  des  deux  conditions  requises 
par  la  première  :  il  lui  suffit  que  l'instance  intéresse  la  conser- 
vation de  la  dot.  S'agit-il  d'un  procès  remplissant  cette  condi- 
tion, l'action  sera  ouverte  même  s'il  est  perdu.  Il  faut,  dit-on  en 
ce  sens,  que  l'avoué  soit  assuré  d'obtenir  le  paiement  de  ses  frais 
avant  de  prêter  son  ministère,  il  doit  donc  pouvoir  saisir  la  dot, 
quelle  que  soit  l'issue  du  procès  ;  sans  quoi  la  femme  ne  pour- 
rait peut-être  pas  exercer  une  action  indispensable  pour  la  con- 
servation de  sa  dot.  Telle  paraît  être  la  tendance  la  plus  récente 
de  la  jurisprudence.  —  Cass.,  8  avr.  1862,  précité.  —  Riom,  29 
avr.  1845,  précité.  —  Grenoble,  14  mars  1860,  Brun,  [S.  60.2. 
497.  P.  60.385,  D.  61.5.164] 

2101.  —  Jugé  qu'il  suffit  pour  que  l'inaliénabilité  reçoive 
exception,  que  l'instance  ait  eu  pour  but  la  conservation  de  la 
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dot,  quoique  cette  ii^stance,  mal  soutenue  ou  mal  à  propos  en- 
gagée, n'ait  pas  atteint  ce  résultat  :  «  en  droit,  dit  l'arrêt,  les 
frais  exposés  dans  une  instance  en  séparation  de  biens  peuveni, 
même  lorsque  la  femme  a  succombé,  être  poursuivis  sur  les 
biens  dotaux  ...  —  Cass.,  19  juill.  1887,  Greliche,  [S.  88.1.289, 
P.  88.1.721.  D.  88. 1.49]—  Sic,  Guillouard,  t.  4,  p.  ,390,  n.  2093. 

2102.  —  Jugé,  dans  des  termes  généraux,  que  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  a  droit  d'employer  le  prix  du  fonds  dotal 
non  seulement  à  la  subsistance  du  ménage,  mais  aux  frais 
d'instances  relatives  à  la  jouissance  et  à  l'administration  de  ses 
biens  dotaux.  —  Rouen,  23  oct.  1846,  Louvet,  [P.  47.1.69,  D. 
47.4.170] 

2103.  —  La  même  controverse  existe  quant  aux  frais  résul- 
tant d'une  demande  en  séparation  de  corps,  en  jurisprudence 
tout  au  moins.  D'une  part,  en  effet,  il  a  été  jugé  que  l'avoué 
d'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  et  demanderesse  en 
séparation  de  corps  peut,  alors  même  que  celle-ci  a  succombé 
dans  sa  demande,  poursuivre,  pendant  le  mariage,  le  paiement 
de  ses  frais  sur  les  biens  dotaux,  même  au  préjudice  de  la  jouis- 
sance du  mari.  —  Ni'mes,  n  avr.  1838,  David,  [S.  38.2.346,  P. 
38.2. 2S6]  —  Montpellier,  9  nov.  1858,  Anduze,  (S.  59.2.145,  P. 
58.1194,  D.  59.2.56]  —  Grenoble,  14  mars  1860,  Brun,  [S.  60. 
2.477,  P.  60  585,  D.  61.3.164]  —  Nîmes,  18  avr.  1860,  Roman, 
[S.  61.2.79,  P.  61.590,  D.  61.2.123] 

2104.  —  La  cour  de  Pau  (par  arrêtdu  13  juin  1866,  Abadie, 
S.  67.2.41,  P.  67.212)  avait  déclaré  la  dot  tenue,  non  des  frais 
faits  contre  la  femme,  mais  de  ceux  dus  aux  hommes  d'affaires 
mandalaires  de  la  femme  qui  avaient  agi  dans  l'intérêt  de  la  per- 
sonne et  de  la  dot  de  l'épouse.  Mais  cette  limitation  a  été  rejetée 
par  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  d'après  lequel  peuvent  être 
poursuivis  sur  la  dot,  même  lorsque  la  femme  a  perdu  son  pro- 
cès, les  frais  de  la  demande  en  séparation  de  corps,  qui  a  pour 
résultat  indirect,  mais  nécessaire,  la  séparation  de  biens;  l'in- 
succès de  la  demande,  qui  ne  saurait  nuire  aux  droits  de  l'avoué 
poursuivant,  est  la  base  légitime  du  droit  ouvert  sur  la  dot  au 
profit  de  l'avoué  du  mari  défendeur.  L'aliénation  des  biens  do- 
taux peut  donc  être  autorisée  non  seulement  pour  les  frais  de 
l'avoué  de  la  femme,  mais  encore  pour  ceux  de  l'avoué  du  mari. 

—  Cass.,  19  juin.  1887,  précité. 

2105.  —  Sans  doute,  dans  certains  cas,  cette  obligation  de  la 
dot  au  paiement  des  frais  aura  pour  base  la  théorie  préalable- 
ment établie  suivant  laquelle  la  dot  répond  des  quasi-délits  de 
la  femme.  Parfois,  la  femme  qui  succombe  dans  un  procès  en 
séparation  de  corps  peut  être  considérée  comme  ayant  commis 
un  délit.  Elle  a  intenté  un  procès  téméraire  ;  elle  a  calomnié  son 
mari;  condamnée,  elle  est  exposées  la  poursuite  sur  ses  biens 
dotaux.  Pour  prévenir  une  saisie,  elle  peut  être  autorisée  à 
vendre  l'un  de  ces  biens.  Mais  le  dernier  arrêt  que  nous  venons 
de  citer  généralise  la  thèse.  Dans  l'espèce,  en  effet,  la  femme 
avait  été  condamnée  aux  dépens,  non  à  titre  de  dommages  et 
intérêts,  mais  uniquement  comme  conséquence  de  ce  qu'elle 
n'obtenait  pas  gain  de  cause.  Le  mari  avait  eu  des  torts  relevés 
dans  l'arrêt  qui  rejetait  la  demande  de  séparation,  et  qui  rendaient 
ta  demande  de  la  femme,  sinon  bien  fondée,  du  moins  excusa- 
ble. La  cour  se  contente  donc  de  cette  circonstance  que  l'état 
(plutôt  que  la  conservation)  de  la  dot  est  engagé  dans  le  débat 
d'une  séparation  de  corps,  pour  appliquer  au  remboursement 
des  frais  l'exception  à  l'inaliénabilité  édictée  par  la  loi  en  vue 
d'une  dépense  vraiment  conservatoire  de  la  dot.  La  cour  d'appel 
avait  été  plus  loin  et  avait  donné  en  faveur  delà  même  solution 
un  argument  auquel  la  Cour  de  cassation  ne  s'est  pas  expressé- 
ment associée,  s'en  tenant  vraisemblablement  à  cette  observation, 
exprimée  dans  le  rapport,  que  le  décider  ainsi,  c'était  faire  la 
loi,  et  non  l'interpréter.  D'après  la  cour  d'appel,  il  fallait  ad- 
mettre ici  une  exception  à  l'inaliénabilité  dotale  pour  le  paiement 
des  frais  d'une  instance  en  séparation  de  corps,  parce  que,  au- 
trement, une  femme  dont  tous  les  biens  seraient  dotaux  ne  pour- 
rait pas  plaider  en  séparation  de  corps;  elle  n'inspirerait  con- 
fiance à  aucun  avoué.  —  V.  Montpellier,  9  nov.  1858,  précité; 

—  .\imes,  18  avr.  1860,  précité.  —  Or,  il  est  de  justice  nécessaire 
que,  pour  la  sauvegarde  de  sa  dignité  et  de  sa  personne,  une 
femme  mariée  puisse  intenter  une  action  en  séparation  de  corps. 

2106.  —  Dans  ces  hypothèses,  les  honoraires  de  l'avocat 
avancés  par  l'avoué  peuveni  également  être  répétés  sur  les  biens 
dotaux.  —  Grenoble,  14  mars  1860,  précité. 

2107.  —  Et  l'avoué  peut  agir  encore  bien  qu'il  ait  négligé 
de  demander  une  provision  dans  le  cours  de  l'instance,  et  que 


l'arrêt,  en  rejetant  la  demande  en  séparation  de  corps,  ait  com- 
pensé les  dépens  entre  le  mari  et  la  femme.  —  Nimes,  5  avr. 
1838,  précité. 

■  2108.  —  Cette  opinion  rencontre  en  doctrine  une  opposition 
unanime.  MM.  Rodière  et  Pont  !t.  3,  n.  18251  admettent  l'action 
de  l'avoué  qui  a  représenté  la  femme  dans  une  instance  en  sé- 
paration de  corps  sur  les  biens  dotaux  en  paiement  de  ses  frais, 
mais  dans  le  cas  seulement  où  la  femme  a  gagné  son  procès. 
Les  autres  jurisconsultes,  même  en  ce  dernier  cas,  lui  dénient 
toute  action  :  en  principe,  la  dot  est  inaliénable  et  insaisissable; 
par  extension  de  l'art.  1538-4°,  on  apporte  exception  à  cette 
règle  pour  les  dépenses  nécessaires  à  la  conservation  de  la  dot, 
mais  les  frais  de  l'instance  en  séparation  de  corps  ne  rentrent  pas 
dans  cette  catégorie,  car  une  telle  instance  n'a  pas  pour  but 
direct  la  conservation  de  la  dot,  elle  ne  suppose  pas  le  péril  de 
la  dot.  La  séparation  de  corps  emporte  après  elle,  il  est  vrai,  la 
séparation  de  biens,  mais  c'est  uniquement  parce  que  la  sépa- 
ration de  corps  ne  permet  plus  la  persistance  de  la  communauté, 
ni  la  persistance  de  l'administration  par  le  mari  des  biens  de  sa 
femme;  ce  n'est  pas  parce  que  la  dot  est  en  péril.  L'avoué  a  un 
droit  de  créance  contre  la  femme,  qu'il  agisse  pour  elle,  ou  qu'il 
représente  son  mari  défendeur  devenu  créancier  de  sa  femme, 
demanderesse,  condamnée  aux  dépens,  droit  dans  lequel  l'avoué 
est  subrogé  par  la  distraction  q'i'il  a  requise  et  obtenue.  Mais 
si  les  avoués  sont  certainement  créanciers  de  la  femme  condam- 
née, il  n'est  nullement  démontré  qu'ils  aient  le  droit  de  frapper 
de  saisie  les  biens  dotaux.  Tout  au  contraire,  ils  partagent  le 
sort  fait  par  la  loi  sous  le  régime  dotal  aux  créanciers  envers 
qui  la  femme  est  obligée  pendant  le  mariage.  L'art.  1558  n'a  pas 
prévu  cette  hypothèse  et  ne  l'a  point  mise  au  nombre  des  ex- 
ceptions à  l'inaliénabilité.  L'avoué  ne  peut-il  pas  d'ailleurs  s'en 
prendre  à  lui-même  s'il  subit  un  préjudice?  11  pouvait,  en  effet, 
se  garantir  contre  toute  éventualité  en  réclamant  par  avance  une 
procuration  ad  litcin,  et  pour  pourvoir  à  l'intérêt  d'une  femme 
hors  d'état  d'intenter  une  action  en  séparation  parce  que  son 
mari  aurait  entre  les  mains  tous  les  revenus  de  ses  biens  propres 
ou  dotaux,  l'art.  878,  G.  proc.  civ.,  dispose  que  les  demandes  en 
provision  seront  portées  à  l'audience  du  tribunal.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  538,  p.  613,  note  29;  Massé  et  Vergé,  sur  ZachariiB, 
t.  4,  §  670^  note  30,  p^  238;  Tessier,  t.  1,  p.  4.ï2  ;  Guillouard, 
t  4,  n.  2093;  Naquet,  note  sous  Aix,  26  mai  1886,  [S.  87.2.97, 
P.  87.1.562];  Labbé,  note  sous  Cass.,  19  juill.  1887,  [S.  88.1.289, 
P.  88.1.721] 

2109.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'aliénation  des  immeubles 
dotaux  ne  peut  être  autorisée  par  justice  pour  payer  les  frais 
d'une  instance  en  séparation  de  corps  dans  laquelle  la  femme 
demanderesse  a  succombé,  une  pareille  instance  n'ayant  pas  pour 
but  la  conservation  de  la  dot.  —  Cass.,  5  juill.  1865,  Vidal, 
[S.  65.1.340,  P.  65.870,  D.  65.1.312]  —  Aix,  26  mai  1886,  J..., 
fS.  87.2.97,  P.  87.1,562]  —  Pau,  l''--  août  1887,  Bariage,  [S. 
89.2.164,  P.  89.1.874,  D.  89.2.110]  -  Il  en  est  ainsi  du  moins, 
fait  remarquer  justement  ce  dernier  arrêt,  quand  la  décision  qui 
a  débouté  la  femme  de  sa  demande  n'a  pas  décidé  qu'elle  avait 
agi  abusivement  et  de  mauvaise  foi  et  n'a  prononcé  contre  elle 
aucune  condamnation  à  des  dommages-intérêts. 

2110.  —  Il  avait  été  déjà  jugé  anciennement,  dans  le  même 
sens,  que  la  femme  qui  succombe  dans  un  procès  contre  son  mari 
peut,  durant  le  mariage,  être  poursuivie  en  paiement  des  frais 
de  ce  procès,  le  mari  ne  pouvant  être  condamné  à  les  payer  con- 
jointement avec  elle,  hors  le  cas  de  la  compensation  autorisée 
par  l'art.  131,  C.  proc.  civ.,  mais  qu'elle  doit  être  poursuivie  sur 
ses  paraphernaux.  —  Cass.,  8  mai  1821,  Basle,  [^S.  et  P.  chr.] 

2111.  —  Les  dépens  auxquels  la  femme  aurait  été  condam- 
née envers  son  adversaire  dans  un  procès  qu'elle  a  perdu,  par 
application  de  l'art.  130,  C.  proc.  civ.,  pourront-ils  être  recou- 
vrés sur  les  biens  dotaux?  Oui,  répondait  autrefois  la  jurispru- 
dence des  pays  de  droit  écrit,  quand  du  moins  la  femme,  même 
non  séparée  de  biens,  avait  eu  une  cause  raisonnable  de  sou- 
tenir la  contestation. 

2112.  —  .\insi,  tandis  que  l'exécution  de  la  condamnation 
aux  dépens  ne  pouvait  être  poursuivie  sur  la  dot,  lorsqu'il  s'a- 
gissait de  dépens  d'une  contestation  relative  aux  biens  dotaux, 
la  femme  étant  sans  droit  ni  qualité  pour  figurer  personnellement 
dans  une  instance  de  cette  nature,  il  en  était  autrement  des 
dépens  prononcés  dans  une  contestation  relative  aux  biens  pa- 
raphernaux, la  femme  ayant  alors  qualité  pour  figurer  dans  l'in- 
stance. —  Toulouse,  28  août  1828,  Castagne,  ^S.  et  P.  chr.] 
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2113.  —  Jupe,  dans  un  procès  relatif  aux  parapliernaux,  que 
les  dt'pens  pouvaient  être  répétés  sur  les  biens  dotaux,  même 
si  le  mari  avait  intenté  lui-même  le  procès  comme  nef/oliorum 
gestor.  —  Mmes,  iO  bruni,  an  XIII,  (luérin,  [S.  et  P.  ctir.] 

2114.  -  Il  faut  aujourd'bui,  dans  tous  les  cas  maintenir  ici 
le  principe  de  l'inaliénabililé  dotale,  que  le  procès  soit  relatifaux 
biens  parapliernaux  de  la  femme  ou  à  ses  biens  dotaux.  L'obli- 
galion  de  payer  les  dépens  est,  en  elTet,  pour  la  femme,  une 
aelte  comme  une  autre  ijui,  pas  plus  que  toute  autre,  ne  peut 
s'exécuter  sur  le  fonds  dotal,  la  femme  ne  pouvant  pas  plus 
engager  sa  dot  par  un  procès  mal  fondé  ou  sans  intérêt  pour 
elle  que  par  une  aliénation  directe  ou  non.  —  Tessier,  n.  541  ; 
Troplong,  t.  4,  n.  3327  et  3334;  Aubry  et  Rau,  t.  ;i,  S  o38, 
p.  012,  note  2j  ;  fiuillouard,  t.  4,  n.  2(;l)2;  Naquet,  note  sous  Aix, 
26  mai  1886,  pr.écité  ;  Labbé,  note  sous  Cass.,  23  nov.  1885,  [S. 
86.1.5,  I'.  86.1.51  — ConOvj,  Duranton,  t.  15,  n.  534;  Proudhon, 
Csw/f.,  n.  177'J,  Î780;  Benoit,  t.  I,  n.  t'JO. 

21 15. —  Quelques  arrêts  anciens  ont  cependant  jugé  le  con- 
traire. Il  a  été  décidé  que  les  sommes  dotales  sont  saisissables, 
surtout  après  la  dissolution  du  maria;;e,  par  les  créanciers  de  la 
femme,  pour  dépens  prononcés  contre  elle  dans  un  procès  relatif 
S  ses  biens  parapliernaux,  soutenu  du  consentement  du  mari; 
qu'on  ne  peut  en  ce  cas  opposer  aux  créanciers  l'inâliénabilité 
de  la  dot.  —  Toulouse,  28  juill.  1822,  Martin,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Hiom,  3  août  1826,  Servant,  [S.  et  P.  chr.] 

2116.  —  ...  Que  le  paiement  des  dépens  adjugés  contre  une 
femme  plaidant  comme  demanderesse,  à  raison  de  ses  biens 
dotaux,  peut  être  poursuivi  sur  ces  derniers  biens  :  qu'en  ci;  cas 
encore,  est  inapplicable  le  principe  de  l'inâliénabilité  de  la  dot. 

—  Grenoble,  31  juill.  1846,  Lattier,  ^S.  46.2.582,  P.  48.2.412,  D. 
52.2.5801;  —  10  mai  1852,  Brun,  [P.  54.2.598,  D.  55.2.270J 

2117.  —  Ce  dernier  arrêt  est  intervenu  dans  une  espèce  re- 
lative aux  biens  dotaux,  alors  que  la  présence  de  la  femme  était 
nécessaire  au  débat.  Dans  ce  cas,  a-t-on  dit,  le  tiers,  soit  qu'il 
doive  intenter  un  procès  dont  le  gain  est  sur  pour  lui,  soit  sur- 
tout qu'il  supporte  une  attaque  de  la  part  de  la  femme,  ne  peut 
subir  les  conséquences  de  l'attitude  prise  par  celle-ci;  il  serait 
inadmissible  et  injuste  qu'il  dût  supporter  les  dépens.  —  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  3,  n.  182:i,  1826. 

2118.  —  Mais  on  répond  qu'en  dehors  de  toute  malveillance 
ou  mauvaise  foi,  le  fait  d'avoir  engagé  ou  soutenu  un  mauvais 
procès  ne  saurait  être  assimilé  à  un  délit  ou  à  un  quasi-délit  :  la 
source  de  l'obligation  aux  dépens  nait  pour  la  femme  du  quasi- 
contrat  judiciaire,  et  les  quasi-contrats  de  la  femme  dotale 
sont  comme   ses  contrais  soumis  à  la  règle  de  l'inaliénabililé. 

11  peut  y  avoir  dans  ce  résultat  une  véritable  injustice  pour  les 
tiers,  c'est  possible,  mais  le  régime  dotal  n'a  pas  pour  but  de  faire 
prévaloir  l'équité  dans  les  rapports  de  la  femme  avec  les  tiers;  la 
dot  doit  être  maintenue  intacte  toutes  les  fois  au  moins  qu'on  ne 
relève  pas  contre  la  femme  un  délit  ou  un  quasi-délit.  —  .■\ubry  et 
Hau,  loc.  cit.;  (ju'û\oudLT(\,loc.ci(.;  Labbé  et  .Naquet,  notes  précitées. 

2119.  —  Tel  est  aussi  l'avis  de  lajurisprudence.  Il  a  été  décidé 
que  le  principe  de  l'inâliénabilité  de  la  dot  ne  fléchit  pas  à  l'é- 
gard de  la  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  la  femme 
dans  un  procès  où  elle  était  partie,  conjointement  avec  son 
mari.—  Cass.,  28  févr.  1834,  Favre,  [S.  34.1.209,  P.  chr.] — 
Agen.  26  janv.  1833,  Goubié,  [S.  33.2  159,  P.  chr.l  —  Rouen, 

12  mars  1839,  Bourgeois,  [S.  39.2.351,  P.  39.2.377j 

2120. —  ...  Qlue  le  paiement  des  dépens  adjugés  contre  une 
femme,  plaidant  comme  demanderesse  à  raison  de  ses  biens 
dotaux,  ne  peut  être  poursuivi  sur  ces  derniers  biens  :  qu'à  ce  cas 
est  applicable  le  principe  de  l'inâliénabilité  de  la  dot.  —  Cass., 
IQmars  1849,  Juvenon,  [S.  49.1.365,  P.  49.1.042,  D.  49.1.80] 

—  Agen,  6  déc.  1847,  Vie,  fS.  48.2.241,  P.  48.2.391,  D.  48.2. 19J 
2121. —  ...  Qu'une  telle  condamnation  ne  peut  èlre  exécutée 

sur  les  biens  dotaux  même  après  la  dissolution  du  mariage.  — 
Agen,  0  déc.  1847,  précité. 

2122.  —  ...  Que  le  paiement  des  dépens  auxquels  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  a  été  condamnée  dans  une  instance 
intéressant  la  dot,  ne  peut  être  poursuivi  sur  les  biens  dotaux, 
alors  que  la  femme  a  cru  de  bonne  foi  être  dans  son  droit  en 
soutenant  le  procès.  —  Grenoble,  15  déc.  1864,  Monnet,  [S.  65. 
2.78,  P.  65.450]  —  Pau,  13  juin  1866,  .Abadie,  [S.  67.2.41,  P. 
67.2121  —  Aix,  26  mai  1880,  J...,  [S.  87.2.97,  P.  87.1.502] 

2123.  —  A  ce  principe  la  jurisprudence  apporte  un  tempéra- 
ment. Les  dépens  auxquels  une  femme  a  été  condamnée  sont 
recouvrables,  d'après  elle,  sur  les  biens  dotaux  quand  l'instance 


à  été  engagée  par  elle  d'une  manière  tellement  téméraire  qu'elle 
constitue  de  sa  part  une  sorte  de  quasi-délit.  —  Cass.,  23  avr. 
1861,  Brevdier,  [S.  61.1.784,  P.  63.324,  D.  01.1.255]  —  Riom, 
16  janv.  1886,  sous  Cass.,  19  juill.  1887,  Greliche,  ^S.  88.1.289, 
P.  88.1.721)  —  Pau,  1"  août  1887,  motifs,  Barioge,  ^S.  89.2. 
104,  P.  89.1.874,  D.  89.2.110]  —  Les  dépens  en  ce  cas  dérive- 
raient moins  du  contrat  primitif  que  du  procès  témérairement 
soutenu,  c'est-a-dire  d'un  délit,  et  l'obstacle  de  l'inâliénabilité 
dotale  par  suite  doit  tomber.  —  V.  suprà,  u.  2014  et  s. 

2124.  —  -M.M.  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  612,  §  538,  note  25,  et 
Guillouard,  I.  4,  n.  2092,  opposés  à  cette  solution  en  tant  qu'elle 
s'appliquerait  aux  dépens  purs  et  simples,  l'acceptent  pourtant 
au  cas  où  les  dépens  ont  été  alloués  à  litre  de  dommages  et  in- 
térêts à  raison  de  la  mauvaise  foi  et  de  la  malveillance  de  la  partie 
condamnée.  Quant  à  .M.  Labbé  (note  sous  Cass.,  23  nov.  1885, 
S.  86.1.5,  P.  80.1.5),  il  répudie  toute  distinction  et  maintient 
inébranlable  le  principe  de  l'inâliénabilité.  Quand,  dit-il,  le  procès 
a  sa  source  dans  un  contrat,  toutes  les  condamnations  qui  en 
découlent,  principales  ou  accessoires,  ont  le  caractère  des  obli- 
gations contractuelles  qu'elles  ont  mission  de  consacrer. 

2125.  —  Le  paiement  des  dépens  dont,  pendant  le  mariage, 
la  femme  est  tenue  sur  ses  biens  dotaux  peut  être  poursuivi  sur 
la  pleine  propriété  de  ces  biens  si  elle  a  été  autorisée  par  son 
mari  à  soutenir  le  procès;  mais  il  ne  peut  être  poursuivi  que 
sur  la  nue-propriété  de  ces  mêmes  biens  si,  au  refus  du  mari, 
elle  n'a  été  autorisée  que  par  justice.  —  Roussilhe,  n.  423; 
Proudhon,  Usufi:,  t.  3,  n.  1780';  Rodiére  et  Pont,  t.  3,  n.  1826. 

2126.  —  III.  Uédiiclion  des  dettes  grevant  les  biens.  —  U  n'y 
a,  à  vraiment  parler,  de  biens  que  dettes  déduites;  quand  donc 
un  bien  entre  dans  le  patrimoine  d'une  femme  dotale  et  doit  de- 
venir lui-même  dotal  par  suite  d'une  constitution  générale  de 
biens  présents  et  ii  venir  ou  pour  toute  autre  cause,  par  exemple 
par  suite  de  remploi,  ce  bien  doit  répondre  des  dettes  qui  le 
grèvent  spécialement.  .Ainsi  en  est-il  en  cas  de  succession  ac- 
ceptée par  la  femme  dotale  et  grevée  de  dettes  :  nous  avons  dit 
déjà  à  ce  propos,  d'abord  que  la  jurisprudence  autorisait  les 
époux  à  aliéner  le  fonds  dotal  t^iour  payer  celles  de  ces  dettes 
ayant  date  certaine  avant  l'ouverture  de  la  succession  [suprà, 
n.  1901  et  s.)  et  de  plus  que  les  créanciers  héréditaires  ne  pou- 
vaient saisir  les  biens  dotaux  autres  que  ceux  provenant  de  leur 
auteur  [suprà,  n.  1335  et  s.).  Mais  d'autre  part,  il  s'agit  ici  d'une 
universalité,  et  la  règle  s'applique  dans  toute  sa  généralité  ;  non 
sunt  bona  nUi  deducto  xre  aliéna;  le  droit  de  gage  compétent  à 
tous  les  créanciers  même  chirographaires  du  défunt  sur  les  biens 
héréditaires  ne  peut  recevoir  aucune  atteinte  du  régime  matri- 
monial de  la  femme.  En  conséquence,  les  biens  échus  par  suc- 
cession à  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  avec  une  con- 
slitution  générale  de  dot,  peuvent  être  saisis  par  les  créanciers 
de  la  succession  :  ici  est  inapplicable  le  principe  de  l'inaliéna- 
bililé de  la  dot.  —  Pau,  20  janv.  1861,  Claverie,  'S.  61.2.4.52,  P. 
62.1142,  D.  01.5.106]  —  iNimes,  6  mai  1801,  Balmelle,  lS.  61.2. 
3li9,  P.  62.02]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  !;  538,  note  35,  p. 
015;  Guillouard,  t.  4,  n.  2097-1°. 

2127.  —  Aussi  les  créanciers  héréditaires  sont-ils  en  droit 
de  demander  la  séparation  des  patrimoines  pour  distinguer  leur 
gage  du  patrimoine  de  la  femme.  —  Nimes,  0  mai  1801,  précité. 

2128. —  A  fortiori  devrons-nous  décider  de  même  quand  le 
créancier  a  un  droit  réel  sur  l'immeuble.  D'où  il  suit  qu'au  cas 
où  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  avec  constitution 
de  tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  s'est  rendue  adjudicataire 
sur  licitaliou  d'un  immeuble  dépendant  d'une  succession  à  la- 
quelle elle  a  été  appelée,  cet  immeuble,  quoique  dotal,  est  sou- 
mis au  privilège  de  copartageant  pour  le  paiement  du  prix  de 
hcitalion.  —  Limoges,  16  juin  1860,  Rebevratte,  [S.  61.2.330, 
P.  62.80,  D.  61.2.71] 

2129.  —  Jugé  de  même  que  dans  le  cas  où  une  femme,  ma- 
riée sous  le  régime  dotal  avec  constitution  de  tous  ses  biens 
présents  et  à  venir  et  faculté  d'aliénation  moyennant  remploi,  se 
rend  ai;quéreur  sur  licitation  du  suiplus  (l'un  immeuble  de  suc- 
cession dont  elle  avait  déjà  une  part  indivise,  l'immeuble  dotal 
ne  saurait  être  soustrait  à  l'exercice,  soit  du  privilège  destiné  à 
assurer  le  paiement  du  prix  de  la  licitation,  soit  de  l'hypothèque 
qui,  à  défaut  d'inscription  en  temps  utile  du  privilège,  a  pris  la 
place  de  ce  privilège.  —  Cass.,  18  nov.  1895,  Vincent,  ,^5.  et  P. 
97.1.65  et  la  note  de  M.  Wahl,  U.  90.1.10] 

2130.  —  Lorsqu'une  femme,  mariée  sous  le  régime  dotal, 
et  auquel  son  père  avait  constitué,  en  avancement  d'hcirie,  une 
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dot  payable  en  argent,  non  encore  intégralement  payée  au  décès 
du  père,  et  qui  devait  être  employée,  aux  termes  du  contrat  de 
mariage,  en  acquisition  d'immeubles  et  en  prêts  hypothécaires, 
s'est  rendue  adjudicataire  sur  licitation,  après  le  décès  du  père, 
des  immeubles  dépendant  de  sa  succession,  moyennant  une 
soulte  à  payer  à  ses  copartageants,  ces  immeubles  sont  soumis, 
pour  le  paiement  de  la  soulte,  au  privilège  du  copartageant,  et 
a.  femme  ne  saurait,  ea  cas  de  revente,  arguer  de  leur  dolalité 
pour  prétendre  loucher  le  prix  de  revente  par  préférence  à  ses 
copartaseanls,  créanciers  de  la  soulte.  —  .Montpellier,  24  janv. 
1893.  Cambon,  [S.  et  P.  95.2.n9,  D.  95.2.434] 

2131.  —  La  même  solution  s'appliquera,  mais  à  l'égard 
seulement  des  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  quand 
l'acquisition  de  la  femme  portera  non  sur  un  ensemble  de  biens, 
sur  une  universalité,  mais  sur  un  seul  bien  en  particulier.  Par 
exemple,  lorsqu'un  immeuble  a  été  acquis  par  une  femme  do- 
tale en  remploi  de  deniers  dotaux,  et  qu'une  partie,  du  prix  seu- 
lement a  été  payée,  le  vendeur  peut  faire  saisir  et  vendre  l'im- 
meuble et  se  faire  colloquer,  à  raison  de  son  privilège,  sur  le 

f)rix  de  la  revente,  pour  la  partie  du  prix  qui  est  restée  impayée; 
a  femme  ne  saurait,  en  ce  cas,  opposer  la  dotalité  au  vendeur, 
la  vente  ne  l'ayant  rendue  propriétaire  que  sous  la  condition  du 
paiement  du  prix.  —  Aix,  7  déc.  1832,  Royer,  [S.  33.2.2.^1,  P. 
chr.]  —  Aix,  20  janv.  1894,  Courmaud,  [S.  et  P.  94.2.72,  D. 
94.2.286] 

2132.  —  La  même  solution  résulte  aussi  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  14  juin  1881,  Maurras,  [S.  82.1.97,  P. 
82.1.225,  D.  82.1.10,")],  —  qui  reconnaît  implicitement  au  ven- 
deur d'un  immeuble  acquis  par  une  femme  dotale  en  remploi  de 
deniers  dotaux  le  droit  de  faire  saisir  et  vendre  cet  immeuble 
pour  avoir  paiement  de  la  partie  non  payée  du  prix. 

2133.  —  Jugé  encore  que,  lorsqu'un  immeuble  a  été  acquis 
par  une  femme  dotale  à  titre  de  remploi  dotal,  le  vendeur  de  cet 
immeuble,  demeuré  créancier  d'intérêts  qui  lui  restent  dus  sur 
le  prix  de  vente,  a  le  droit  de  poursuivre  l'expropriation  forcée 
de  l'immeuble  dotal.  —  Rouen,  8  août  1894,  Jean,  [S.  et  P. 
95.2.245] 

2134.  —  En  conséquence,  les  juges  peuvent  autoriser  la 
femme  à  hypothéquer  l'immeuble  dotal,  en  vue  de  réaliser  un 
emprunt  destiné  à  payer  le  vendeur  de  l'immeuble  dotal.  — 
Même  arrêt. 

2135.  —  IV.  Indemnité  due  à  l'auteur  d'un  enrichissement 
pour  la  dot.  —  M.  Labbé  (note  sous  Gass.,  23  nov.  1883,  S. 
86.1.3,  P.  86.1.5)  propose  un  autre  motif  d'exception  implicite 
à  l'insaisissabililé  des  biens  dotaux.  Il  pose  comme  principe 
général  applicable  à  tous  les  incapables,  que  la  protection  dont 
la  loi  les  entoure  ne  doit  pas  aboutir  à  un  enrichissement  qu'ils 
réaliseraient  sans  cause  au  détriment  des  tiers,  de  leurs  cocon- 
tractants.  Ce  principe  doit,  selon  lui,  s'appliquer  à  la  femme  do- 
tale dont  l'incapacité  spéciale  résulte  d'un  contrat,  car  une  in- 
capacité qui  découle  de  la  loi  avec  un  caractère  facultatif  ne  doit 
pas  être  plus  énergique,  plus  absolue,  qu'une  incapacité  établie 
d'office  par  la  loi  parce  qu'elle  est  nécessaire.  Si  donc,  avec  de 
l'argent  emprunté,  par  exemple,  la  femme  a  donné  une  plus- 
value  à  la  dot,  soit  qu'elle  ait  avec  cet  argent  fait  des  construc- 
tions ou  des  améliorations  sur  le  fonds  dotal,  soit  qu'elle  ait  payé 
une  dette  le  grevant,  elle  s'est  enrichie  sans  juste  cause.  Elle 
ne  doit  pas  pouvoir  se  servir  du  privilège  conservateur  de  la  dot 
pour  retenir  cet  enrichissement  au  détriment  des  tiers.  Les  biens 
dotaux  sont  saisissables  dans  la  mesure  du  profit  injustement 
réaUsé  par  la  fortune  dotale.  Il  faut  empêcher  que  le  système 
d'incapacité  et  de  protection  destiné  à  prévenir  des  pertes  pour 
l'incapable  ne  serve  à  lui  assurer  des  gains  injustes  et  sans 
cause;  un  système  de  protection  imaginé  pour  prévenir  la  dimi- 
nution de  l'avoir  de  l'incapable  par  l'effet  de  ses  actes  impru- 
dents ne  doit  pas  avoir  pour  effet  de  lui  permettre  de  réaliser 
et  de  garder  un  accroissement  de  richesse  au  détriment  injuste 
des  tiers.  A  ce  point,  la  protection  cesse,  et  le  droit  commun 
reprend  son  empire  pour  rétablir  l'équilibre  rompu.  —  Bertauld, 
Quest.  prat.  de  C.  civ.,  t.  1,  n.  636  et  s.;  de  Loynes,  Rev.  crit., 
1882,  p.  573,  n.  21. 

2136.  —  .Mais  cette  doctrine  parait  condamnée  par  la  juris- 
prudence, le  but  du  régime  dotai,  nous  l'avons  dit,  n'étant  pas 
de  faire  nécessairement  triompher  l'équité  dans  les  rapports  de 
la  femme  avec  les  tiers.  —  Cass.,  10  juin  1883,  Mary-Dauphin, 
[S.  85.1.345,  P.  85.1.863,  D.  86.1.206]  —  Caen.  19  juill.  1806, 
Couyère,  [S.  67.2.261,  P.  67.932];  —  20  juill.  1866,  Bellenger, 


[Ibid.]  — -  Bordeaux,  17  juin  1874,  Guimaraës,  [S.  75.2.132,  P. 
73.566,  D.  75.2.1181  —  Lyon,  11  mars  1886,  Mary-Dauphin,  [S. 
88.2.7,  P.  88.1.90,  D.  87.2.129] 

Section     II. 
Dot  mobilière. 

§  1 .  La  dot  mobilière  est-elle  inaMnahle  ?  Sens  et  portée 
de  son  inaliénabitilé. 

2137.  —  L'art.  1554  sur  lequel  est  fondée  l'inaliénabilité  do- 
tale ne  vise  que  les  immeubles,  et  l'intitulé  de  la  section  II  au 
chapitre  du  régime  dotal  ne  parle  que  de  l'inaliénabilité  du  fonds 
dotal.  De  là  la  question  de  savoir  si  oui  ou  non. la  dot  mobilière 
est,  elle  aussi,  inaliénable;  cette  question,  disons-le  de  suite  d'ail- 
leurs, ne  se  soulève  qu'en  doctrine;  la  jurisprudence  l'a  dès 
longtemps  résolue  dans  le  sens  de  l'affirmative.  Quoi  qu'il  en 
soit,  trois  opinions  se  sont  fait  jour  sur  cette  difficulté. 

2138.  —  Première  opinion.  —  La  dot  mobilière  est  absolu- 
ment aliénable  et  n'est  nullement  atteinte  par  le  principe  de  l'i- 
naliénabilité. En  effet,  jamais  le  droit  romain  ne  l'a  déclarée  ina- 
liénable et  les  lois  proiiibitives  de  l'aliénation  (la  loi  Jutia  De 
fund.  dot.  et  la  loi  unie,  §  15,  Cod.,  De  rei  uxor.  act.)  ne 
parlent  que  du  fonds  dotal  et  nullement  des  meubles  dotaux. 
C'est  ce  qu'ont  formellement  reconnu  les  commentateurs  du 
droit  romain  tant  anciens  que  modernes.  —  Voet,  In  fan- 
dectas,  liv.  23,  tit.  3,  n.  4;  Finestres,  Tract,  de  jure  dolium, 
liv.  4,  p.  221,  n.  63  ;  Vinnius,  Inst.  liv.  2,  tit.  8,  n.  I,  cl  liv.  2, 
tit.  41,  n.  6;  Pérézius,  .id.  Cod.,  liv.  5,  lit.  23;  Heineccius, 
Elém.  jur.,  p.  465;  Godefroy,  Ad.  leg.  32,  ff..  De  jur.  dot.  ; 
Brunemann,  Ad.  Cod.,  liv.  3,  lit.  13,  n.  14;  Baldus,  De  dot., 
pars  7,  priv.  1,  n.  1  et  suiv.  ;  Thibault,  Système,  §  448,  texte  et 
note  a;  Puchta,  PandclUen,  jj  417;  Démangeât,  Condition  du 
fonds  dotal,  p.  12-38;  Accarias,  Précis  de  droit  romain,  2=  éd., 
t.  1,  n.  313.  —  En  droit  romain,  la  propriété  des  meubles  pas- 
aanl  au  mari,  il  pouvait  à  l'exclusion  de  la  femme  les  aliéner,  et 
celle-ci  ne  pouvait  les  revendiquer  contre  les  tiers  au  jour  où  la 
restitution  était  due;  mais  elle  pouvait,  même  dans  le  droit  de 
Justinien,  céder  à  un  tiers  sa  créance  en  restitution  contre  le 
mari  et  renoncer  à  son  hypothèque  légale  et  privilégiée  sur  les 
objets  mobiliers  par  elle  apportés  avec  ou  sans  estimation  en 
dût,  si  ce  n'était  pour  assurer  l'exécution  d'une  donation  anté- 
nupliale.  Si  dans  l'ancien  droit,  la  règle  romaine  a  subi  certaines 
modilications,  il  ne  faut  pas  croire  que  l'inaliénabilité  de  la  dot 
mobilière  lût  alors  universellement  adoptée.  Merlin  [Rép.,  v° 
Dot,  §  8,  n.  1)  atteste  que  sur  ce  point  les  Parlements  des  pays 
de  droil  écrit  n'étaient  pas  d'accord;  Serres,  dans  ses  Insli- 
tutes  du  droil  français,  p.  193,  dit  :  «  Puisqu'il  n'y  a  que 
l'aliénation  du  fonds  dotal  qui  soit  défendue  par  la  loi,  il  s'en- 
suit que  le  mari  est  le  maître  absolu  des  sommes,  actions  et 
hypothèques  dotales,  et  qu'il  peut  les  aliéner  comme  il  le  trouve 
à  propos  »,  et  Domat  considère  comme  une  singularité  propre  à 
certaines  provinces  que  la  femme  ne  puisse  pas  même  obliger 
sa  dot  mobilière  avec  l'autorisation  maritale  {Lois  civ.,  liv.  1, 
tit.  9,  sect.  i,  n.  13). 

2139.  —  En  présence  de  ces  précédents,  les  rédacteurs  du 
Code  civil,  peu  favorables  en  principe  au  régime  dotal,  l'ont  ad- 
mis cependant  avec  la  règle  de  l'inaliénabilité  après  des  discus- 
sions assez  confuses  à  notre  point  de  vue,  mais  d'où  résulte  for- 
mellement du  moins  l'intention  de  se  rattacher  à  la  tradition 
romaine.  —  Berlier,  E.vpl.  des  motifs  au  Corps  législ.;  Duvey- 
rier.  Rapport  au  trib.;  Fenet,  t.  13,  p.  682,  736.  —  Or  les  textes 
du  Code  sont  l'écho  fidèle  de  la  théorie  romaine  avec  cette  par- 
ticularité de  plus  en  plus  accentuée  que  l'inaliénabilité  s'adresse 
moins  au  mari  comme  une  prohibition  qu'à  la  femme  comme  une 
mesure  de  protection;  en  principe  et  d'après  les  art.  1398  et 
1123,  C.  civ.,  tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut  être  vendu 
lorsque  des  lois  particulières  n'en  ont  pas  prohibé  l'aliénation 
et  toute  personne  peut  contracter  une  obligation,  si  elle  n'en  est 
pas  déclarée  incapable  par  la  loi  (C.  civ.,  art.  1123);  d'autre  part, 
d'après  l'art.  1124,  les  incapables  de  contracter  sont  les  mineurs, 
les  interdits,  et  les  femmes  mariées  mais  seulement  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi,  dans  le  Code  civil;  or  aucune  disposition 
n'a  prohibé  l'aliénation  de  la  dot  mobilière;  les  art.  1534,  1357, 
1538,  1360  et  1361,  qui  sont  fondamentaux  en  cette  matière,  ne 
parlent  que  des  immeubles  dotaux  et  jamais  des  meubles  dotaux, 
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se  conformant  en  cela  à  la  rubrique  de  la  section  qui  vise  seule- 
ment l'inaliënabilité  du  fonds  dotal.  Si  les  art.  1535  et  I.H06  par- 
lent d'une  fa(,'on  plus  générale  des  c  biens  dotaux  »  il  faut  re- 
marquer qu'ils  apportent  une  exception  à  la  règle  de  l'art.  l.ï.'iV 
et  cette  exception  ne  peut  être  plus  étendue  que  la  règle.  Kn 
somme  donc,  sur  le  terrain  des  textes,  l'opinion  de  l'aliénabililé 
complète  de  la  dot  mobilière  doit  triompher,  suivant  cette  opinion. 
—  Touiller,  t.  11,  p.  76  et  s.;  Duranlon,  1. 15,  n.  542  et  s.;  Vazeille, 
Mariage,  t.  i,  n.  .130;  Troplong,  lli/p.,  t.  3,  n.  923,  et  Omlratdc 
mnriaije,  t.  4,  n.  3225;  Coulon,  tjuesl.  de  droit,  t.  2,  p.  2Uii  ; 
Mari:adé,  sur  l'art.  1554,  n.  2,  et  liev.  crit.,  l.  I,  1851,  p.  «02et 
622,  et  t.  2,  p.  200  et  458;  Zachariie,  §  537,  notes  64  et  69; 
Odier,  t.  3,  n.  1239  et  s.;  Serizial,  n.  128;  fîenreau,  Tlu'or.  ilf 
la  vente,  p.  23;  Aubry  et  Rau,  t.  .'i,  p.  598,  i;  537  Ois,  note  5  ; 
Colniet  de  Santerre,  t.  6,  n.  233  //is-I  e(  s.;  .louilou,  Hey.  dot., 
n.  371  et  suiv.;  Laurent,  t.  23,  n.  541;  Guillouard,  t.  4,  n. 
2038. 

2140.  —  Deuxième  opinion.  —  Les  meubles  compris  dans  la 
dol  sont  inaliénables  au  même  degré  et  de  la  même  façon  que 
les  immeubles.  Ce  système,  soutenu  par  un  seul  auteur  M.  Pont 
{Hev.  d'il.,  1853,  t.  3,  p.  65.i  et  s.),  doit  être  certainement  écarté  : 
condamné  par  le  silence  de  l'art.  1554,  il  peut,  bien  moins  en- 
core que  le  système  de  la  jurisprudence,  rendre  cotnpte  de  la 
façon  dont  sont  rédigés  les  textes;  il  est  contraire  aux  traditions 
même  dans  l'ancien  droit,  sauf  très-exceptionnellement  à  Bor- 
deaux (Salviat,  Jurispr.  du  parlement  de  iirirdeaux)  et  en  Au- 
vergne (Coût,  d' Auvergne,  tit.  14,  art.  31;  enfin  il  serait  déplo- 
rable en  jurisprudence,  car  si  linaliénabilité  absolue  des  immeu- 
bles est  à  la  rigueur  acceptable,  il  n'en  est  plus  de  même  quant 
aux  meubles  qui  se  détériorent,  si  ce  sont  des  meubles  corpo- 
rels, et  qu'il  est  souvent  aussi  prudent  d'aliéner,  s'ils  sont  in- 
corporels, à  cause  des  lluctuations  des  cours. 

2141.  —  Troisième  opinion.  —  Voici  enfin  le  système  qui 
prévaut  d'une  manière  absolue  dans  la  pratique  :  les  meubles 
dotaux,  quoique  restant  propriété  de  la  femme,  peuvent  être 
librement  aliénés  par  le  mari  sans  que  la  femme  les  puisse  ulté- 
rieurement revendiquer;  mais  la  dot  mobilière  est  inaliénable  en 
ce  sens  que  la  femme  n'en  peut  aucunement  disposer  pendant 
le  mariage,  soit  en  contractant  des  engagements  exécutables 
sur  lesdits  meubles  dotaux,  soit  en  compromettant  son  droit  d'en 
réclamer  la  restitution  intégrale  lors  de  la  dissolution  du  ma- 
riage ou  de  la  séparation  de  biens,  soit  encore  en  renonçant  ;i 
l'hypothèque  légale  destinée  à  assurer  cette  restitution.  Bref,  on 
distingue  les  meubles  pris  individuellement,  toujours  aliénables 
pour  le  mari,  de  la  dol  mobilière  inaliénable  au  regard  de  la 
femme.  —  En  ce  sens  dans  la  doctrine  :  Grenier,  Des  hypothèques, 
t.  1,  n.  34;  Delvincourt,  Cours  de  droit  civil,  t.  2,  p.  MO;  Uol- 
land  de  Villargues,  Rt'p.  du  notarial,  v"  Régime  d'dal,  n.  101  ; 
Bellot  des  Minières,  t.  4,  p.  88;  Tessier,  t.  1 ,  p.  288;  Roger, 
De  la  saisie- arrêt,  n.  192;  Benoit.  Traité  de  ta  dot,  n.  206;  Tau- 
lier, t.  5,  p.  278;  Rodiére  et  Pont,  t.  3,  n.  1772  et  s.;  Tessier. 
Quest.  sur  la  dot,  p.  93  et  s.;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  2, 
n.  1320. 

2142.  —  On  invoque  en  faveur  de  cette  opinion  trois  ordres 
d'arguments.  Un  argument  historique  d'abord  :  les  rédacteurs  du 
Code  civil  ont  admis  le  régime  dotal  après  coup  pour  donner 
satisfaction  aux  réclamations  des  pays  de  droit  écrit.  Il  en  résulte 
qu'en  principe,  ils  oui  voulu  maintenir  ce  régime  tel  qu'il  existait 
dans  lesdits  pays,  sauf  les  modifications  qu'ils  ont  formellement 
exprimées,  et  ce  point  de  départ  est  confirmé  par  les  travaux 
préparatoires  :  il  n'y  a  pas  utilité  à  fixer  le  régime  du  droit 
écrit,  on  s'en  rapporte  au  passé,  dit  le  consul  Cambacérès  préci- 
sément en  matière  dinaliénabilité  (Locré,  t.  13,  p.  209).  Or,  dans 
les  pays  de  droit  écrit,  c'était  un  principe  très-général  que  la 
femme  ne  pouvait,  quoiqu'avec  l'autorisation  de  son  mari,  alié- 
ner sa  dol  mobilière,  même  indirectement,  en  contractant  des 
obligations  exécutoires  sur  les  meubles  ou  deniers  dotaux;  ce 
principe  était  fondé  sur  ce  que  le  principal  caractère  du  régime 
dotal  était  d'assurer  la  dot  à  la  femme,  ce  qui  ne  pourrait  arriver 
que  par  la  prohibition  de  l'aliéner  pendant  le  mariage.  —  V. 
en  ce  sens  Henrys,  l.  2,  quest.  141,  p.  1772  et  s.;  Dupuis,  sur 
Fréron,  lett.  M,  n.  41  ;  Automne,  Coût,  de  Bordeau.c,  art.  33,  p. 
246,  n.  50;  Julien,  Etém.  de  jurispr.,  liv.  1,  tit.  4,  n.  23;  Bou- 
cheul,  CoiU.  de  l'oitou,  art.  230.  n.  52;  Brodeau,  sur  Louet, 
lett.  D,"  sommaire  12,  n.  6;  Salviat,  .Jurispr.,  v"  Dot.  —  V.  pour 
le  tableau  complet  de  notre  ancienne  jurisprudence  sur  la  ques- 
tion, Tessier,  quest.  n.  91,  99;  Odier,  t.  3,  n.   1234;  Lescœur, 


Des  origines  de  ta  jurisprudence  sur  l'inaliénabililé  de  lu  dot 
mobilière  :  Hev.  crit.,  1875,  p.  380  et  s. 

2143.  —  On  invoque,  en  outre,  un  argument  tiré  des  textes 
et  de  leur  confection.  Les  art.  1555  et  1556  permettent  excep- 
tionnellement l'aliénation  des  «  biens  dotaux  i>,  ils  parlent  de 
biens  en  général  et  pas  seulement  d'immeubles,  c'est  donc  bieD 
que  la  dol  mobilière  est,  elle  aussi,  inaliénable,  et,  en  ellel,  dans 
les  travaux  préparatoires  on  parle  toujours  de  l'inaliénabililé  des 
biensdotaux  sans  distinction;  les  travaux  préparatoires  ri'clifient 
donc  la  formule  trop  restrictive  des  autres  articles  ;  celle  formule 
s'explique  d'ailleurs  pour  l'art.   1554,  particulièrement,  puisque 

I  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière  n'i'Sl  pas,  aux  yeux  de  la  juris- 
I  prudence,  la  même  que  celle  des  immeubles.  Certains  textes, 
ajoutc-t-on,  d'ailleurs,  ne  sont  explicables  qu'avec  celte  doctrine; 
l'art.  1543,  par  exemple,  qui  défend  d'augmenter  ou  de  diminuer 
la  dot  pendant  le  mariage  ;  on  ne  peut  pas  plus  augmenter  la  dol 
de  la  femme  en  lui  donnant  des  valeurs  mobilières  qu'en  lui  don- 
nant des  immeubles,  c'est  donc  que  la  dot  mobilière  est,  elle  aussi, 
inaliénable;  de  même,  l'art.  83,  G.  proc.  civ.,  qui  exige  la  com- 
munication au  ministère  public  des  causes  relatives  à  la  dot,  ne 
distingue  pas  suivant  que  la  dot  est  mobilière  ou  immobilière;  or 
il  s'explique  par  un  motif  de  protection  pour  la  dol,  fondement  de 
l'inaliénabililé,  qui  parlant  doit  être  générale  comme  lui.  C'est 
qu'en  effet  l'argument  décisif  peut-être,  c'est  la  protection  qu'on 
veut  assurer  à  la  femme;  c'est  un  argument  d'ordre  économique, 
argument  connu  et  invoqué  déjà  dans  l'ancien  droit  mais  qui 
de  nos  jours  a  pris  une  importance  capitale  à.  raison  du  grand 
accroissement  de  la  fortune  mobilière.  Fort  souvent  aujourd'hui 
la  dol  de  la  femme  sera  exclusivement  composée  d'argent  ou  de 
créances,  ou  ces  éléments  en  constitueront  du  moins  la  grosse 
pari;  en  pareil  cas  si  on  n'étendait  pas  dans  la  mesure  indiquée 
à  la  dot  mobilière  le  principe  de  l'inaliénabililé,  le  régime  dotal 
deviendrait  inutile  et  ne  protégerait  plus  la  femme  contre  sa 
faiblesse  et  les  exigences  du  mari.  Ce  motif,  est  en  effet,  fort 
sérieux;  si  l'on  veut  maintenir  la  protection  à  la  femme  par  le 
régime  dotal  avec  la  nouvelle  organisation  des  fortunes,  il  faut 
étendre  l'inaliénabilité  à  la  dot  mobilière.  Peut-être  pourrait-on 
remarquer  que  c'eût  dû  être  l'œuvre  du  législateur  ;  dans  tous  les 
cas,  la  jurisprudence  l'a  accomplie,  les  principes  qu'elle  a  posés 
font  loi  désormais  et  il  en  faut  déterminer  les  limites  et  la  portée. 

2144.  —  La  jurisprudence  a  été,  à  l'origine,  quelque  peu  di- 
visée ;  certains  arrêts  se  sont  prononcés  en  faveur  de  l'aliénabililé 
absolue  de  la  dot  mobilière. —  Montpellier,  lljuill.  1826,  Nombel, 
[P.  chr.]  —  Caen,  24  août  1822,  Devaux,[S.  chr.,  P.  chr.,  sous 
Cass.,  lOjanv.  1826i—  Rennes,  14  nov.  1828,  G  velier,  [P.  chr.] 
—  Paris,  28  mars  1829,  .Marion,  fS.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  lôjuill. 
1840,  Quiblier,  |S.  41.2.241,  P.  40.2.631] 

2145.  — .Jugé,  dans  lemêmesens,  que  la  clause  insérée  dans 
un  contrat  de  mariage,  contenant  stipulation  de  régime  dotal 
avec  société  d'acquêts,  par  laquelle  la  femme  s'est  réservé  la  fa- 
culté d'aliéner  et  d'hypothéquer  les  immeubles  qu'elle  pourrait 
acquérir  par  la  suite,  emporte  nécessairement  pour  elle  le  droit 
d'aliéner  sa  dot  mobilière,  et  de  se  désister,  au  profit  des  tiers, 
de  son  hypothèque  légale.  —  Lyon,  3  juin  1829,  Bidon,  [S.  et 
P.  chr.l 

2146.  —  Mais  la  majorité  des  arrêts  et  l'unanimité  des  déci- 
sions depuis  1840  admet  le  principe  de  l'inaliénabilité  pour  la 
dot  mobilière  en  ce  qui  concerne  la  femme,  tout  en  maintenant 
à  ce  point  de  vue  le  droit  de  disposition  du  mari.  La  dot  mobi- 
lière est  aliénable  par  rapport  au  mari,  inaliénable  par  rapport 
à  la  femme;  telles  sont  les  deux  propositions  qui  résument  le 
système  et  qu'il  nous  faut  développer  avec  les  arrêts. 

1°  La  dot  mobilière  est  aliénable  pour  le  mari. 

2147.  —  Le  mari  a  le  droit  de  disposer  des  meubles  dotaux. 
Gela  va  de  soi  quand  il  en  devient  propriétaire  soit  que  la  dot 
consiste  en  choses  fongibles,  car  s'il  n'en  pouvait  alors  disposer 
il  ne  pourrait  tirer  aucun  parti  de  la  dot  au  profit  du  ménage 
(Golmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  233  bis-V),  soit  que  les  meubles 
dotaux  aient  été  estimés  au  contrat  de  mariage,  car  d'après  l'art. 
1551  l'estimation  de  la  dot  mobilière  en  dehors  de  toute  réserve 
vaut  vente  au  profit  du  mari.  Dans  ces  deux  cas  il  n'est  vraiment 
pas  à  parler  d'inaliénabilité  dotale,  car  en  aliénant  les  meubles 
fongibles  ou  estimés  le  mari  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  de 
propriétaire;  il  est  seulement  débiteur  envers  la  femme  soit 
d'objets  mobiliers  de  pareille  quantité,  qualité  et  valeur,  soit  du 
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prix  d'estimation.  Dans  ce  cas  aussi  ses  créanciers  peuvent 
saisir  le  mobilier  apporté  au  mari  (V.  suprà,  n.  764  et  s.).  Mais 
la  même  règle  s'applique  aux  meubles  dont  la  femme  reste  pro- 
priétaire ;  d'après  la  jurisprudence  le  mari  puise  dans  son  droit 
d'administration  le  pouvoir  absolu  d'aliéner  la  dot  mobilière, 
qu'elle  consiste  en  meubles  corporels  ou  incorporels.  —  Cass., 
12  août  )846,  Lasserre,  [S.  46.1.602,  P.  46.2.379,  D.  46.1.296]; 

—  29  août  1848,Tardieu,  [S.  48.1.721,  P.  48.2.623,  D.  48.1.2141; 

—  18  févr.  1851,  Chevallier  d'Arbec,  [S.  33.1.729,  P.  52.1.12, 
0.  31.1.81];  —  26  août  1831,  Dulac,  [S.  31.1.800,  P.  32.1.12, 
D.  31.1.283];  —  1"  déc.  1831,  Cahagne,  [S.  31.1.803,  P.  52.2. 
313,  D.  31.1.309];  —  6  déc.  1839,  Conserv.  hyp.  Bellev,  [S.  60.1. 
644,  P.  60.174,  D.  39.1.301];  —  1"  août  1866,  Garv,  [S.  66.1. 
363,  P.  66.991,  D.  66.1.446];  -  13  janv.  1874,  Crédit  agricole, 
[S.  74.1.160,  P.  74.393,  D.  74.1.134]  —  Paris,  28  mars  1829, 
Marion,  [S.  et  P.  chr.]  —  Agen,  30  nov.  1843,  Barada,  [S.  44. 
2.458,  P.  44.1.728]  —  Lyon,  2  août  1843,  Chabran,  [S.  46.2.361, 
P.  46.2.551,  D.  46.2.1491  —  Grenoble,  13  juill.  1848,  Géry,  [S. 
48.2.733,  P.  49.2.642,  D.  49.2.32]  —  Caen,  13  juill.  1848,  Ca- 
hagne, [S.  30.2.97,  P.  30.1.423,  D.  30.2.199]  —  Bordeaux,  26 
mai  1849,  Hardel,  \  S.  30.2.97,  P.  30.2.283,  D.  32.2.57]  —  Paris, 
18  déc.  1849,  Banque  de  France,  [S.  .30.2.97,  P.  30.2.287,  D. 
32.2.60]  —  Bordeaux,  18  févr.  1830,  Guibout,  [S.  30.2.339,  P. 
.50.2.498,  D.  30.2.141]  —  Paris,  14  janv.  1834,  Soyez,  [S.  34.2. 
90,  P.  34.2.206,  D.  33.2.112]  —  Caen,  26  mars  1862,  Verrolles, 
[S.  63.2.62,  P.  63.672]  —  Nimes,  H  janv.  1882,  Maurras,  [S.  82. 
2.137,  P.  82.1.703,  D.  82.2.60] 

2148.  —  lien  est  ainsi,  disons-nous,  des  meubles  corporels. 
Evidemment  si  le  mari  a  vendu  un  tel  meuble  dotal  à  un  acqué- 
reur de  bonne  foi  et  le  lui  a  livré,  la  femme  ne  peut  exercer  la 
revendication  ;  ce  résultat  serait  obtenu  par  la  seule  application 
du  principe  posé  par  l'art.  2279.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que 
i'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière  de  la  femme  ne  saurait  avoir 
pour  conséquence  de  neutraliser,  au  préjudice  des  tiers,  les 
effets  de  la  transmission  qui  leur  serait  l'aile  par  le  mari,  en 
vertu  de  son  droit  d'administration,  du  mobilier  dotal,  et  d'en- 
traver ainsi  la  circulation  des  valeurs  mobilières,  contrairement  à 
la  règle  :  en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre.  —  Cass., 
4  août  1856  (Motifs),  Régnier,  [S.  37.1.216,  P.  56.2.561,  D.  36. 
1.335]  —  SiCj  Guillouard,  t.  4,  n.  2000. 

2149.  —  ...  Que  I'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière  de  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  n'est  point  opposable  aux 
tiers  auxquels  le  mari  a  cédé  et  transmis  cette  dot,  par  exem- 
ple, en  l'apportant  dans  une   société  qu'il  a  formée  avec  eux. 

—  Paris,  14janv.  1854,  Soyez,  [S.  54.2.90,  P.  54.2.200,  D.  53. 
2.112] 

2150.  —  Mais  la  même  solution  devrait  être  admise  si  le 
mobilier  dotal  vendu  par  le  mari  à  un  tiers  n'était  pas  encore 
livré.  Dans  cette  hypothèse,  l'art.  2279  ne  s'applique  pas  et  l'on 
eût  pu  songer  à  permettre  de  repousser  l'action  en  délivrance 
du  tiers  par  l'exception  de  dolahté.  11  n'en  est  rien,  d'après  les 
arrêts  de  la  Cour  suprême,  si  la  dot  mobilière  est  inaliénable; 
c'est  en  ce  sens  que  la  femme  ne  peut  s'obliger  personnellement 
sur  sa  dot  ou  aliéner  ni  directement,  ni  indirectement,  sou  droit 
de  recours  contre  son  mari,  à  raison  de  son  administration,  non 
plus  que.l'hypothèque  légale  qui  sert  de  garantie  à  ce  recours  ; 
mais  cette  inaliénabilité  ne  fait  nul  obstacle  à  ce  que  le  mari, 
maître  de  la  dot,  puisse  l'aliéner  avec  ou  sans  le  concours  de 
la  femme.  —  Cass.,  18  févr.  1831,  précité;  —  6  déc.  1839,  pré- 
cité; —  13  janv.  1874,  précité. 

2151.  —  Et  comme  il  peut  toujours  y  avoir  utilité  pour  la 
famille  à  faire  emploi  du  mobilier,  il  n'y  a' pas  lieu  de  distinguer 
entre  les  choses  Ibngibles  et  les  meubles  non  estimés  ne  se 
consommant  pas  par  le  premier  usage.  —  Cass.,  6  déc.  1839, 
précité.  —  Caen,  13  juill.  1848,  précité;  —  26  mars  1862,  pré- 
cité. 

2152.  —  Car,  en  l'absence  d'une  condition  d'emploi  stipulée 
dans  le  contrat  de  mariage,  le  mari  peut  vendre  ou  céder  les 
valeurs  mobilières  constituées  en  dot.  —  Caen,  13  juill.  1848, 
précité.  — La  femme  ne  saurait  donc,  en  présence  d'un  meuble 
corporel  vendu,  mais  non  encore  livré,  apporter  une  entrave 
quelconque  aux  larges  pouvoirs  d'administration  du  mari  et  s'op- 
poser à  la  revendication  du  tiers: 

2153.  —  La  règle  que  nous  avons  posée,  et  qui  met  l'acqué- 
reur d'un  meuble  dotal  à  l'abri  de  toute  revendication  de  la  part 
de  la  femme,  alors  surtout  que  le  mari  vendeur  a  livré  l'objet 
vendu,  doit  être  généralisée.  11  faut  l'étendre  à  tous  les  cas  où  le 


mari  a  conféré  à  des  tiers,  locateur,  aubergiste,  voiturier,  etc., 
un  droit  réel  de  nantissement  sur  le  mobilier  corporel  dotal. 
Pour  ne  pas  troubler  l'administration  du  mari  et  entraver  la 
libre  circulation  des  choses  mobilières  si  indispensable,  l'art. 
2279  doit  s'appliquer  ici  malgré  I'inaliénabilité  dotale.  Jugé,  en 
conséquence,  que  le  mobilier  dotal  appartenant  à  une  femme,  et 
qui  se  trouve  dans  une  ferme  louée  par  son  mari,  est  soumis 
au  privilège  du  bailleur  et  peut  être  saisi  par  lui  pour  avoir  paie- 
ment des  fermages.  —  Cass.,  4  août  1830,  précité.  —  Paris,  2 
juin  1831,  Buisson,  [S.  31.2.193,  P.  chr.]  —  Remarquons  d'ail- 
leurs que,  dans  l'espèce,  l'art.  2102,  C.  civ.,  surfisail  à  justifier 
la  solution,  puisqu'il  fait  porter  le  privilège  du  bailleur  de  bonne 
foi  sur  tous  les  meubles  garnissant  la  maison,  quelles  qu'en  soient 
la  provenance  et  la  qualité. 

2154.  — •  Même  pouvoir  d'aliéner  et  transporter  est  reconnu 
au  mari  pour  le  mobilier  incorporel  apporté  en  dot,  pour  les 
créances  dotales.  Il  peut,  en  effet,  comme  administrateur,  avoir 
besoin  d'user  de  ce  pouvoir,  soit  pour  procurer  au  ménage  des 
ressources,  soit  pour  éviter  des  perles  à  provenir  de  l'insolvabi- 
lité du  débiteur  ou  de  la  baisse  des  cours.  Le  mari  peut  donc  céder 
valablement  une  créance  dotale;  il  est,  en  effet,  maître  de  la  dot 
mobilière,  quoiqu'elle  soit  inaliénable,  sauf  le  recours  garanti  à 
la  femme  par  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari. 

—  Cass.,  18  févr.  1831,  précité;  —  26  août  1831,  précité;  — 
l^^'déc.  1831,  précité.  —  Pans,  28  mars  1829,  précité;  —  18  déc. 
1849,  précité. 

2155.  —  Par  suite,  le  mari  d'une.,  femme  dont  le  débiteur 
d'une  créance  dotale  garantie  par  une  hypothèque  est  en  faillite, 
peut,  en  prenant  part  au  concordat,  renoncer  à  cette  hypothèque 
et  consentir  à  la  réduction  de  la  créance,  et,  par  suite,  il  n'est 
plus  recevable  après  cette  renonciation  à  demander  la  colloca- 
tion  de  celte  créance  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  des  biens  qui  y  étaient  hypothéqués.  —  Cass.,  26  août 
1831,  précité. 

2156.  —  Par  suite  encore,  le  mari,  ou  la  femme  par  lui  dû- 
ment autorisée,  peut  valablement  aliéner  une  créance  ou  rente 
dotale  appartenant  à  la  femme.  —  Cass.,  1"  déc.  1851,  précité. 

2157. —  Pareillement,  le  mari,  s'il  a  placé  les  deniers  dotaux 
sur  hypothèque,  peut  valablement  céder  la  créance  et  le  béné- 
fice de  l'hypothèque,  sans  que  cette  cession  puisse  être  critiquée 
comme  aliénation  de  la  dot  mobilière.  —  Grenoble,  13  juill.  1848, 
Giry,  |S.  48.2.753,  P.  49.2.642,  D.  49.2.32] 

2158.  —  Et  s'il  n'est  pas  tenu  par  le  contrat  de  mariage  de 
faire  emploi  de  la  dot  mobilière  de  sa  femme,  il  peut  valablement 
en  consentir  la  cession,  alors  surtout  qu'elle  est  devenue  exigi- 
ble; il  en  est  ainsi,  bien  que  l'ascendant  qui  a  constitué  cette 
dot  se  soit  réservé,  dans  le  contrat  de  mariage,  de  la  payer  en 
immeubles  ou  en  argent,  à  son  choix,  alors  qu'en  ratifiant  et 
acceptant  la  cession  faite  par  le  mari,  ledit  ascendant  a  implici- 
tement opté  pour  le  paiement  en  argent.  Il  en  est  ainsi,  alors 
même  que  la  femme  serait  obligée  solidairement  avec  son  mari 
envers  le  cessionnaire.  —  Bordeaux,  18  févr.  1830,  Guibout,  ^S. 
30.2..3_39,  P.  50.2.498,  D.  30.2.141] 

.2159.  —  Le  fait  que  la  créance^n'est  pas  encore  exigible  ne 
met  pas  obstacle  au  droit  de  disposition  du  mari.  Jugé  qu'il 
peut  céder  les  créances,  même  non  encore  exigibles,  qui  com- 
posent la  dot  mobilière.  — Cass.,  12  août  1846,  Lasserre,  [S. 
46.1.602,  P.  46.2.379.  D.  46.1.296];  —  29  août  1848,  Tardieu, 
!S.  48.1.721,  P.  48.2.623,  D.  48.1.214] 

2160.  —  Et  cela,  alors  même  que  la  cession  aurait  pour  ob- 
jet d'éteindre  une  dette  à  lui  personnelle.  —  Cass.,  29  août  1848, 
précité. 

2161.  —  La  cession  consentie,  par  le  mari,  de  la  créance  à 
terme,  a  son  effet,  alors  même  qu'avant  l'exigibilité  de  cetie 
créance  la  femme  aurait  obtenu  sa  séparation  de  biens.  —  Cass., 
12  août  1846,  précité. 

2162.  —  La  cession  ainsi  faite  estîégalement  valable,  alors 
même  que  le  terme  apposé  au  paement  de  la  créance  dotale 
transportée  est  le  décès  du  constituant;  on  ne  saurait,  à  raison 
de  cette  circonstance,  y  voir  une  stipulation  sur  une  succession 
future.  —  .Même  arrêl. 

2163.  —  Jugé  de  même  qu'on  doit  considérer  comme  valable, 
la  cession  consentie  parle  mari  à  un  tiers,  deîla  partie  non  encore 
exigible  de  la  dot  mobilière,  alors  mèmefque  la  femme  aurait  fait 
prononcer  la  séparation  de  biens  avant  l'époque  de  l'exrgibilité. 

—  Bordeaux,  26  mai  1849,  Hardel,  fS.  30.2.97,  P.  30.2.285,  D. 
52.2.571 
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21 G4.  —  Il  a  été  décidé  mémo  que  la  faculté  de  disposer  de 
la  tlol  mobilière  est  lellemenl  ii)hérenlc  à  la  situation  du  mari 
que,  relativement  à  une  créance  hypothécaire  acquise  avec  les 
deniers  dotaux,  il  ne  pourrait  s'interdire  le  droit  de  retirer  celte 
créance,  de  la  céder  ou  de  la  compenser  avec  une  dette  due  à 
un  tiers,  sans  modifier  les  pouvoirs  qui  lui  appartiennent  comme 
époux  et  maître  de  la  dot  mobilière  de  sa  femme.  —  Grenoble, 
iSjuill.  1848,  Géry,  [S.  48.2.:;iH,  P.  49.2.642,  D.  4'J.2.52j 

2165.  —  .Maître  d'aliéner  les  créances  dotales,  le  mari  peut 
également  les  nover,  mais  ii  ses  risques  et  périls,  c'est-à-dire  que 
si  la  novalion  était  préjudiciable  à  la  femme,  le  mari  en  serait 
responsable.  —  Domat,  liv.  I,  lit.  9,  sect.  3,  n.  4;  Houssillie, 
t.  2,  n.  ."MO;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1862. 

216G.  —  iugé  cependant  que  le  mari  dont  la  femme  s'est 
constitué  en  dot  ses  droits  lègitimaires,  ne  peut  consentir  un 
acte  qui  ferait  novation  aux  droits  de  sa  femme,  et  priverait 
celle-ci  du  privilège  de  séparalion  des  patrimoines.  — Grenoble, 
8  juin  I82;i,  .Mercier,  ^S.  et  P.  clir.] 

2167.  —  Le  mari  peut  aussi  faire  la  remise  d'une  créance 
dotale,  et  celle  remise  est  libératoire  jaour  le  débiteur.  —  Ro- 
dière et  Pont,  t.  3,  n.  1804.  —  Conlrà,  Seriziat,  p.  241. 
'  2168.  —  Toutefois,  si  la  clause  d'emploi  était  impgsée  par  le 
contrat  de  mariage,  la  dette  ne  serait  éteinte  ni  par  la  remise,  ni 
par  la  novation.  —  Tessier,  t.  2,  p.  134;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  I8(i:i. 

2169.  —  Il  peut  concourir  valablement  à  un  concordat  dans 
une  faillite  où  la  dot  est  intéressée;  et  le  concordai  est  olliga- 
loire  pour  la  femme.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1867. 

2170.  —  Knfin  un  atermoiement  est  valablement  consenti 
par  lui,  mais  uniquement  dans  la  mesure  de  sa  jouissance,  car  il 
n'est  pas  obligatoire  pour  la  femme  :  Il  demeure  sans  elTel  dès 
que  le  mari  cesse  de  jouir  de  la  dot,  et  le  mari  est  fesponsable 
si  le  débiteur  devient  insolvable  dans  l'intervalle.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  1866;  Tessier,  t.  '2,  p.  136.  —  Sic,  dans  l'ancien 
droit,  Faber,  liv.  3,  tit.  9,  delT.  2. 

2171.  —  La  dot  mobilière  est  aliénable  aux  mains  du  mari 
sans  ilislinction  entre  les  valeurs  qui  la  composent.  D'où  la  vente 
consentie  par  le  mari  d'une  rente  perpétuelle  dépendant  de  la 
dot  de  la  femme,  est  valable;  et  les  créanciers  du  mari  peuvent 
former  une  saisie-arrêt  sur  le  prix  de  cette  vente  (V.  cep.  vifrà, 
n.  2183).— Caen,  26  mars  1862,  Verrolles,  [S. 63.2.62,  P. 63.6721 

2172.  —  Kt  la  Cour  suprême  a  même  déclaré  valable  l'acte 
par  lequel  les  époux  effectuent  l'amorlissement  d'une  rente  via- 
gère laisanl  partie  de  la  dot,  moyennant  le  remboursement  du 
capital  ;dès  lors  le  conservateur  des  hypothèques  n'est  pas  fondé 
à  refuser  au  débiteur  de  la  rente,  sous  prétexte  de  l'inaliénabi- 
lité  de  la  dot,  la  radiation  de  l'inscription  hypothécaire  prise  par 
les  époux  sur  l'un  de  ses  immeubles  pour  sûreté  du  service  de 
celte  rente.  —  Cass.,  6  dèc.  1859,  Cons.  hyp.  Belley,  [S.  60.1. 
644,  P.  60.174,  D.  39.1. HOl] 

2173.  —  Jugé  encore  que  le  principe  de  l'inaliénabilité  de  la 
dot,  quand  il  s'applique  à  une  dot  immobilière,  laisse  intact  entre 
les  mains  du  mari  le  droit  de  disposer  de  cette  dot  de  la  fagon 
qu'il  juge  utile  aux  intérêts  de  la  famille,  sous  la  garantie  de 
l'hypothèque  légale  que  sa  femme  conserve  contre  lui,  sans 
pouvoir  jamais  y  renoncer.  Spécialement,  le  mari  peut  renoncer 
purement  et  simplement,  et  sans  compensation,  à  la  priorité 
attachée  .i  une  créance  dotale.  —  Cass.,!"  août  1866,  Gary,fS. 
66.1.363,  P.  66.991,  D.  66.1.446] 

2174. —  Et  la  femme  peut  valablement  se  joindre  à  son  mari 
pour  consentir  une  telle  priorité,  lorsqu'elle  s'est  réservé  le 
droit  <•  d'aliéner  ses  biens  dotaux,  vendre  ses  biens  immeubles, 
céder  ses  droits  successil's  mobiliers  et  immobiliers,  le  tout  sans 
remploi  et  sous  le  bénéfice  de  son  hypothèque  légale  ».  —  Même 
arrêt. 

2175. —  liu  moment  que  l'on  reconnaît  au  mari  le  droit  d'a- 
liéner la  dot  mobilière,  il  faut  lui  reconnaître  le  droit  de  présen- 
tation attaché  à  un  office  ministériel  recueilli  parla  femme  pen- 
dant le  mariage  dans  une  succession.  C'est,  en  effet,  le  seul 
moyen  d'éviter  la  perte  d'un  droit  qui  ne  devient  efficace  que 
par  l'exercice  qu'on  en  fait,  et  il  y  a  là  un  acte  d'administration 
non  seulement  bon  mais  nécessaire  qu'il  faut  permettre  au 
mari.  —  Guillouard.  t.  4,  n.  2063. 

2176.  ^  Par  exception  ii  tout  ce  que  nous  venons  de  dire, 
les  aliénations  de  la  dot  mobilière  tant  corporelle  qu'incorporelle 
faites  par  le  mari  pourraient  être  révoquées  à  la  demande  de  la 
femme,  s'il  y  avait  eu  concert  frauduleux  entre  le  mari  et  l'ac- 
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quéreur  pour  préjudicier  aux  droits  de  la  fetome.  En  effet,  quelle 

3ue  soit  l'étendue  des  pouvoirs  du  mari  sur  les  meubles  dotaux 
e  sa  femme,  on  ne  saurait  en  faire  dériver  pour  lui  le  droit, 
suivant  son  caprice  ou  ses  convenances  personnelles,  de  dé- 
pouiller celle-ci  de  sa  fortune  mobilière  par  des  actes  évidem- 
ment contraires  à  ses  intérêts,  et  empreints,  sous  ce  rapport,  à 
l'égard  de  la  femme,  d'un  caractère  dolosif.  —  Ainsi,  la  vente 
d'une  rente  foncière  faite  par  la  femme  dotale  avec  le  concours 
de  son  mari,  bien  que  rentrant  dans  les  pouvoirs  du  mari,  sauf 
la  garantie  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  n'est  point  va- 
lable lorsque,  faite  dans  l'intérêt  exclusif  des  tiers  acquéreurs  et 
dans  un  but  de  spéculation,  elle  est  entachée  de  fraude  et  de 
simulation  et  constitue  pour  la  femme  un  grave  préjudice.  — 
Cass.,  26  mars  I8.Ï0.L...,  [S.  55.1.481,  P.55  2. 4't9,  D.  5:1.1.3261; 

—  6  déc.  I8.Ï9,  Cons.  hyp.  Belley,  [S.  60.1.614,  P.  60.174,  U. 
59.1. ,501; 

2177.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  la  femme  était 
séparée  de  biens,  et  que  le  mari  a  agi  conjointement  avec  elle, 
mais  en  qualité  d'administrateur,  et  comme  si  la  séparalion  de 
biens  n'avait  pas  été  prononcée.  —  Cass.,  26  mars  1855,  pré- 
cité. 

2178.  ■ —  Et  dans  ce  cas,  la  femme,  par  suite  de  la  révoca- 
tion de  l'aliénation  consentie  par  son  mari,  n'est  tenue  de  res- 
tituer le  prix  de  celle  aliénation  qu'autant  qu'elle  en  a  profité  et 
dans  la  mesure  du  profit  qu'elle  en  a  retiré.  —  .Même  arrêt. 

2179.  —  Par  suite  de  la  même  crainte  de  fraude  trop  facile, 
un  arrêt  a  décidé  que  le  pouvoir  de  transiger,  qui  appartient  au 
mari  relativement  aux  créances  litigieuses  de  sa  femme,  ne  s'é- 
tend pas  au  cas  où  le  droit  de  la  femme  est  certain  ou  reconnu, 
le  quantum  en  restant  seul  à  déterminer.  Il  ne  peut  donc  dis- 
poser des  créances  dont  le  ritttinluin  est  incertain  ou  indéter- 
miné :  la  cession  de  telles  créances  laite  parle  mari,  même  avec 
le  concours  ou  la  ratification  de  sa  femme,  est  nulle  à  l'égard  de 
celle-ci.  —  iVimes,  31  déc.  1856,  Nouguier,  iS.  57.2.437,  P.  58. 
2791 

2180.  —  D'autre  part,  ce  n'est  que  dans  sa  qualité  d'admi- 
nistrateur de  la  dot  que  le  mari  puise  son  droit  d'aliéner  les 
meubles  dotaux.  Sans  doute  nous  n'admettons  pas  avec  certains 
auteurs,  —  Pont,  noie  sous  Cass.,  f'  déc.  1851,  jP.  52.2.513] 

—  Rodière,  note  sous  Cass.,  26  mars  1855,  [P.  55.2.449]  —  Gau- 
thier, note  sous  Cass.,  4  août  1856,  [P.  56.2.561]  —  que  l'alié- 
nation étant  valable  toutes  les  fois  que  le  mari  aura  agi  dans 
les  limites  d'une  bonne  administration,  il  la  faudra  au  contraire 
annuler  si  elle  excède  les  bornes  d'une  bonne  administr'ation, 
sauf,  pour  l'acheteur,  le  droit  d'échapper  à  toute  action  en  re- 
vendication, s'il  peut,  à  raison  de  la  nature  de  la  chose  vendue 
et  des  circonstances  dans  lesquelles  la  vente  a  eu  lieu,  invoquer 
la  maxime  :  en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre.  Pareil 
système  est  inadmissible  en  pratique.  Les  tiers,  ne  pouvant  se 
rendre  compte  eux-mêmes  des  nécessités  de  l'administration  du 
mari,  hésiteraient  toujours  à  traiter  avec  lui  ou  traiteraient  dans 
de  mauvaises  conditions.  Il  faut  poser  en  principe  que,  pour 
le  mari,  l'aliénation  d'un  meuble  ou  d'une  valeur  mobilière  dotale 
est  toujours  un  acte  d'administration,  partant  est  valable.  Seu- 
lement rappelons-nous  tout  d'abord  que  le  contrat  de  mariage 
peut  limiter  les  pouvoirs  du  mari.  De  plus,  les  parties  peuvent 
valablement  apposer  comme  condition  à  l'aliénation  la  nécessité 
du  consentement  de  la  femme,  et  alors  cfrconsentement  devient 
nécessaire,  non  par  l'elTet  de  la  loi  mais  à  raison  de  la  convention. 

2181.  —  .\insi,  la  cession  d'une  créance  dotale  faite  par  le 
mari,  sous  la  condition  de  ratification  par  la  femme,  est,  à  dé- 
faut de  cette  ratification,  non  avenue  et  non  opposable  tant  à  la 
femme  qu'à  celui  à  qui  la  même  créance  a  été,  depuis,  régulière- 
ment cédée.  —  Cass.,  22  mai  1855,  Beauvieux,  [S.  35.1.412,  P. 
36.1.277,  D.  55.1.324] 

2182.  —  Par  suite,  le  premier  cessionnaire  n'a  aucun  droit 
aux  intérêts  de  la  créance  qui  ne  lui  ont  pas  été  spécialement 
et  distinctement  transportés  par  le  mari,  et  auxquels  il  ne  pour- 
rail  prétendre  que  parce  qu'ils  sont  les  accesoires  de  la  créance 
cédée.  —  Même  arrêt. 

2183.  —  Les  créanciers  du  mari  sont  incapables  de  saisir 
les  Diens  mobiliers  dotaux,  corporels  ou  incorporels.  La  question 
est  controversée  cependant.  Invoquant  l'opinion  de  Catelan  et 
l'autorité  d'un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  du  30  mai  1665. 
M.  Troplong  (t.  4,  n.  3243-3245)  admet  la  saisie  des  meubles 
dotaux  comme  conséquence  du  droit  qu'a  le  mari  de  les  vendre 
ou  les  céder  ;  les  créanciers  saisissants  ne  sont-ils  pas  ses  ayants- 
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cause?  Celte  argumentation,  déjà  combattue  dans  l'ancien  droit 
(Cour  des  aides  de  Montpellier,  Ib  déc.  1617;  Despeisses,  De  la 
dot,  sect.  2,  n.  34;,  ne  doit  pas  prévaloir  :  si  le  mari  peut  aliéner 
les  meubles  dotaux,  ce  n'est  pas  qu'il  en  soit  propriétaire,  c'est 
à  raison  de  ses  larges  pouvoirs  d'administration  ;  or,  si  l'aliéna- 
tion d'un  meuble  par  le  mari  peut  constituer  un  acte,  sage 
même  fort  souvent,  d'administration,  il  n'en  peut  jamais  être  de 
même  de  la  saisie  d'un  tel  meuble  par  ses  créanciers.  Il  faut 
donc  leur  refuser  en  principe  tout  droit  de  saisie.  —  Tessier, 
Quest.,  n.  59  et  60;  Od4er,  t.  3,  q.  1242;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  § 
536,  note  3.  p.  555;  Guillouard,  t.  4,  n.  1821.  —  V.  cep.  suprà, 
n.  2171. 

2184.  —  Il  en  serait  autrement,  il  est  vrai,  si  le  mari  avait 
donné  des  meubles  dolaux  en  nantissement  à  un  tiers  de  bonne 
foi.  Ainsi  le  bailleur  dont  la  maison  aurait  été  garnie  de  meubles 
dotaux  sans  qu'il  en  connût  la  condition  juridique  pourrait  saisir 
ces  meubles  et  exercer  sur  eux  son  privilège  afin  d'obtenir  paie- 
ment de  ses  lovers.  —  Cass.,  4  août  1836,  Régnier,  [S.  57.1. 
216,  P.  56.2..Ï61',  D.  56.1.3351  —  Paris,  2  juin  1»31,  Buisson, 
[S.  31.2.195,  P.  chr.l 

2185.  —  Mais  ce  n'est  pas  là  une  véritable  dérogation  à 
notre  principe  sur  les  droits  des  créanciers  du  mari.  Ce  n'est  pas 
en  qualité  de  simple  créancier  mais  comme  créancier  nanti  de 
bonne  foi  que  lebailleur  agit  dans  la  circonstance  :  il  a  un  droit 
réel  de  gage  sur  tous  les  meubles  garnissant  sa  maison  en  vertu 
de  la  règle  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre.  C'est  seule- 
ment par  là  que  se  justifie  son  droit  de  saisie.  —  Tessier,  op. 
cit.,  n.  121,  129  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1775;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  î  336,  p.  3o5,  note  3;  Guillouard.  t    4,  p.  144.  n.  1822. 

2186.  — Aussi  pareil  droit  appartient-il  au  propriétaire  d'une 
maison  louée  par  une  femme  séparée  elle-même  sur  le  mobilier 
même  dotal  garnissant  les  lieux.  —  Bordeaux,  30  mai  1881, 
Lavielle,  [S.  84.2.217,  P.  84.1.1135] 

2°  ia  (loi  mobilière  est  inaliénable  au  regard  de  lu  femme. 

2187.  —  Telle  était  déjà  la  règle  pour  la  plupart  des  parls- 
menls  de  droit  écrit.  La  femme  mariée  dans  le  ressort  de  l'un 
d'eux  qui,  par  son  contrat  de  mariage,  s'était  soumise  aux  lois 
de  ce  pays,  et  à  qui  il  avait  été  constitué  une  dot  mobilière, 
n'avait  pas  pu  contracter  des  engagements  préjudiciables  à  sa 
dot,  encore  que,  dans  le  cours  du  mariage,  elle  eiit  fixé  son  do- 
micile dans  la  coutume  de  Paris.  El  si  la  dot  avait  été  cons- 
tituée en  une  somme  d'argent,  et  si  une  disposition  administra- 
tive l'avait  fait  payer  en  biens-fonds,  les  créanciers  de  la  femme 
dotée  n'étaient  pas  recevables  à  prétendre  que  ces  biens-fonds 
valaient  au  delà  de  la  somme  dotale,  pour  s'emparer  de  l'excé- 
dent. —  Limoges,  8  août  1809,  Davy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Ximes, 
13  janv.  1813,  Grégoire,  [S.  et  P.  chr.J 

2188.  —  De  même  la  dot  constituée  en  deniers,  sous  l'em- 
pire de  l'ancien  droit,  était  inaliénable  aussi  bien  que  si  elle 
avait  été  constituée  en  biens-fonds.  Lorsque  le  paiement  de 
celte  dot  avait  été  fait  en  biens  immeubles,  ces  biens  pouvaient 
être  saisis  et  vendus,  mais  le  prix  ne  pouvait  en  être  saisi  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  de  la  dôt.  —  Bordeaux,  11  juill. 
1839,  Caisse  hypothécaire,  [P.  39.2.6481  — Y.  encore  pour  l'af- 
firmation de  finaliénabilité  de  la  dot  mobilière  dans  l'ancien 
droit  écrit  :  Cass.,  I^'  févr.  1819,  Soudanas,  fS.  et  P.  chr.]  — 
Riom,  2  févr.  1810,  Farges,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  2  août 
1813,  Broussier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  5  juill.  1816,  Sou- 
danas, [P.  chr.]  —  Toulouse,  28  août  1828,  Castagne,  [S.  et  P. 
chr.] 

2189.  —  La  même  affirmation  se  retrouve  dans  le  droit  nou- 
veau. Jugé  que  la  prohibition  d'aliéner  s'adresse  à  la  dot  mobi- 
lière comme  à  la  dot  immobilière. —  Cass.,  28  juin  1810,  de  Gré- 
mont,  [S.  et  P.  chr.T;  —  16  août  1842,  Cussoo,  [P.  43.1.372  ; 

—  14  nov.  1846,  Buisson,  [S.  46.1.824,  P.  47.1.60,0.47.1.87]; 

—  16  déc.  1846,  Peyronet,  ^S.  47.1.194,  P.  47.1.168,  D.  47.1. 
17]  —  Limoges,  o  juill.  1816,  précité.  —  Grenoble,  24  mars 
1821,  Luneau,[S.  et  P.  chr.]  —  Agen,  31  janv.  1824,  Tropania, 
[P.  chr.]  —  Toulouse,  7  mai  1824,  Aussenac,  IS.  chr.l  —  Gre- 
noble, 5  août  1828,  Croizel,  [S.  37.2. o7j  —  Limoges, 'l"  sept. 
1834,  Cacalte,  [S.  34.2.659,  P.  chr.l  —  Caen,  5  déc.  1836,  de 
Molozé,  [S.  37.2.161,  P.  37.1.469]  —  Poitiers,  15  déc.  1836, 
Labarlhe,  ,S.  37.2.49,  P.  37.2.300]  —  Amiens,  19  avr.  1837. 
Caslel,  rS.  37.2.397,  P.  37.2.5031  —  Angers,  10  aoùl  Is:j9.  Mille, 
[S.  40.2.(30,   P.  40.1.255]  —  Paris,  13  févr.  1845,  Doin,    S. 


46.2.175,  P.  43.1.298,  D.  45.2.158'  —  Rennes,  26  janv.  1849, 
Malard,  P.  50.2.1231  —  Orléans,  16  mars  1850,  de  Guirv,  rp. 
30.1.299,'  D.  50.2.76]  —  Lvon,  Il  déc.  1851,  Renaudier,  [P.  52. 
2.325,  D.  54.3.262' —  Agen,  18  mai  1858,  Catala,  [S.  38.2.373, 
P.  58.896] 

2190.  —  Par  exemple,  les  arrérages  de  rentes  sur  l'Etat 
comprises  dans  les  biens  dotaux  d'une  femme  mariée  ne  peuvent 
être  cédés  à  un  tiers  pour  toute  la  vie  de  la  femme.  —  Paris,  13 
févr.  1845,  précité. 

2191.  —  D'autres  arrêts  ont  précisé  les  effets  de  cette  ina- 
liénabilité  à  l'égard  de  la  femme;  toutes  ces  décisions  se  résu- 
ment en  ceci  :  la  femme  ne  peut  faire  aucun  acte  de  nature  à 
préjudicier  à  ses  droits.  Et  celte  règle  persiste  malgré  l'autori- 
sation maritale.  Même  autorisée  de  son  mari,  la  femme  ne  peut 
pas  aliéner  sa  dot  mobilière  ou  la  compromettre  par  des  enga- 
gements contractés  solidairement  avec  lui.  —  Cass.,  1"^'  févr. 
1819,  précité;  —  26  mai  1836,  Leplaideur,  [S.  36.1.775,  P.  chr.] 
—  Paris,  26  aoùl  1820,  Lanoux,    S.  et  P.  chr.] 

2192.  —  De  même  la  règle  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  ne 
fléchit  pas  au  cas  d'acceptation  d'une  succession  par  la  femme, 
avec  autorisation  du  mari,  encore  même  que  la  succession  ac- 
ceptée soit  mobilière,  et  qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'inventaire.  — 
Cass.,  3  janv.  1825,  Bernard,  [S.  el  P.  chr.j 

2193.  —  De  même,  d'après  certains  arrêts,  si  le  principe  de 
l'inaliénabilité,  par  rapport  à  la  dot  mobilière,  n'ayant  d'applica- 
tion qu'à  l'égard  de  la  femme,  il  s'ensuit  que  la  transaction,  lors- 
qu'elle émane  du  mari,  est  valable,  elle  est  nulle  au  contraire  si 
elle  émane  de  la  femme.  Jugé  qu'une  femme  mariée  sousle  régime 
dotal,  ne  peut,  quoique  séparée  de  biens,  transiger  sur  sa  dot 
mobilière,  el  en  abandonner  une  partie  pour  toucher  immédiate- 
ment le  surplus,  alors  même  que  celle  transaction  serait  de  na- 
ture à  présenter  à  la  femme  des  avantages  actuels.  Une  telle 
transaction  doit  donc  être  annulée,  quelle  que  soit  l'exécution 
qu'elle  ait  reçue  pendant  plusieurs  années.  —  Cass.,  7  févr.  1843, 
Cisterne,  ;S.' 43.1.283.  P.  43.1.537] 

2194.  —  ...  Que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  qui 
a  vendu  des  biens  dotaux  conformément  à  la  faculté  que  lui  en 
laissait,  à  charge  de  remploi,  son  contrat  de  mariage,  ne  peut, 
non  plus  que  son  mari,  transiger  sur  l'indemnité  ou  la  réduction 
de  prix  qui  pourrait  être  due  par  suite  d'un  défaut  de  conte- 
nance ou  de  livraison  dans  les  immeubles  vendus. —  Bordeaux, 
17  déc.  1841,  Rieupeyroux,  [P.  42.1.346] 

2195.  —  Ce  dernier  arrêt  constate  toutefois  que  la  nullité  de 
la  clause  relative  à  l'indemnité  n'entraîne  point  nécessairement 
celle  des  autres  stipulations  contenues  dans  la  transaction.  Ainsi, 
la  reconnaissance  qu'y  a  faite  le  mari  de  sommes  dotales  par  lui 
reçues  sans  remploi  est  valable,  bien  que  la  femme  ne  puisse 
se  plaindre,  même  vis-à-vis  des  tiers,  à  raison  de  ce  délaut  de 
remploi,  avant  la  dissolution  de  son  mariage  ou  sa  séparation 
de  biens.  —  Même  arrêt. 

2196.  —  Ainsi  encore  est  valable  la  clause  par  laquelle  un 
tiers,  copropriétaire  et  covendeur  des  biens  dotaux,  a  imputé 
sur  la  partie  du  prix  qui  lui  revenait  les  paiements  déjà  faits 
aux  époux  et  non  suivis  de  remploi,  et  en  a  donné  quittance. 
Dès  lors,  ce  tiers,  auquel  il  n'est  plus  rien  dû,  est  sans  qualité 
pour  former  conjointement  avec  les  époux  une  saisie-exécution 
contre  les  acquéreurs  à  raison  de  ce  qu'ils  doivent  encore,  et 
pour  appeler  du  jugement  qui  a  annulé,  quant  à  lui,  cette  voie 
d'exécution.  —  Même  arrêt. 

2197.  —  Mais  nous  le  savons  (V.  suprà,  n.  1197  et  s.),  la 
question  de  la  capacité  de  la  femme  dotale  en  matière  de  tran- 
saciion  est  controversée  el  un  arrêt  a  validé  une  transaction  sé- 
rieuse el  loyale  faite  par  une  femme  mariée  en  déclarant  qu'il  en 
doit  être  ainsi  surtout  au  cas  de  dot  mobilière  non  soumise  à 
emploi  de  la  part  du  mari,  et  que  la  femme  peut  toucher  à  rai- 
son de  la  séparation  de  biens  prononcée  entre  les  rpoux.  — 
Grenoble,  20  janv.  1863,  Rivoire,  ^S.  63.2.240,  P.  63.950]  —  Sic, 
TroploDg,  Conlr.  de  mar.,  t.  4,  n.  3127;  Tessier,  Tr.  de  la  dot, 
t.  I,  p.  367  et  s.;  Massé  el  Vergé,  sur  Zachari»,  loc.  cit.,  note  8. 

2198.  —  Jugé  de  même,  antérieurement,  que  la  transaction 
consentie  à  l'occasion  d'un  capital  litigieux  faisant  partie  de  la  dot 
mobilière  d'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  et  le  rem- 
boursement, selon  la  valeur  vénale,  qui  en  a  été  fait  aux  époux 
en  conséquence  de  cette  transaction,  constituent  des  actps  de 
pure  administration,  el  non  des  actes  d'aliénation  de  la  dot.  — 
Cass.,  10  janv.  1826,  Grant-Devaux,  [S.  et  P.  chr.] 

2199.  —  Du  principe  d'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière  au 
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regard  de  la  femme  découlent  les  conséquences  suivantes  : 
1")  La  femme,  jusqu'à  la  dissolution  du  mariage  ou  à  la  s(^(>a- 
ralion  de  biens,  ne  peut  alitiner  le  droit  de  recours  qu'elle 
a  contre  son  mari  à  raison  de  l'administration  de  ce  der- 
nier, en  d'autres  larmes  ct'der  ses  reprises  dotales.  —  (Jass.,  20 
mai  18:tti,  procité;  —  12  aoùl  1840,  Lasserre,  [S.  40. 1.602,  P. 
40.2.37!!,  IJ.  46.1.2901;  —  18  lévr.  IH.'it,  Cli^vallier  d'Arhec,  [S. 
,Ï3.I.720,  l>.  .■i2.1.12,  D,  51.1.81];—  26  août  iHlil,  Dulac,  fS.  .'il. 
l.8M:i,  P.  52.1.12,  D.  51,1.2831;  —  1"  déc.  ISiU,  Caliugue,  [8. 
51.1  8(ja,  1',  52.2. ;il3,  D.  51.1.309];  —  4  août  1856,  Hepnier, 
[S.  57.1.216,  P.  50.2.501,  D.  50.1.335];  —  6  d^c.  18511,  Cons. 
hyp.  Hellev,  [8.  60.1. 6i4,  P.  60.174,  D.  59.1.501];  —  lit  janv. 
1874,  Criidil  agricole,  (S.  74.1.160,  P.  74.395,  D.  74.1.154] 

22()0.  —  Spécialement,  une  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal, dont  le  mari,  négociant,  vient  à  tomber  en  faillite,  ne  peut, 
dans  le  concordat  auquel  elle  a  été  appelée  comme  créancière 
de  sa  (lot,  consentir  des  sacrilioes  plus  grands  que  ceu.t  que  le 
concordai  fait  subir  aux  autres  créanciers.  Dans  le  cas  où  elle 
aurait  consenti  à  de  tels  sacrilices,  les  juges  devraient  refuser 
d'homologuer  le  concordai.  —  Rouen,  9  mars  1846,  Dauguv,  [S. 
46.2.537,  U.  40. 4. 168] 

2201.  —  Elle  ne  peut  pas  davantage,  avant  les  niâmes  épo- 
ques, recevoir  de  ses  débiteurs  personnels  ou  hypothécaires  le 
remboursement  de  ses  cré.inces  dotales.  Les  paiements  qu'ils 
lui  feraient  ainsi  ne  les  libéreraient  pas.  —  (^ass.,  23  aoùl  1854, 
Vernet,  IS.  ,55,1.104,  P.  55.1.532,  1).  54,1.2851;  —  12  janv. 
1857,  Veniet,  [S.  57,1.349,  P.  57.770,  D.  57.1.278] 

2202.  —  2")  Klle  ne  peut  ni  renoncer  à  son  hypothèque  légale 
destinée  à  garantir  ses  reprises,  ni  y  subroger  un  tiers,  ni  même 
céderla  priorité  de  son  rang  hypothécaire,  llenseraitde  mémede 
toute  autre  garantie  stipulée  au  contrat  de  mariage  pour  la  con- 
servation de  la  dol.  —  Cass.,  27  mai  1836,  précité;  —  2  janv. 
1837,  Castel,  (S.  37.1.97,  P.  37.1.587];  —  H  mai  1859,  Morel, 
]S.  59.1.481,  P.  59.917,  IJ.  59.1.226]  ;  — 6  déc.  1859,  précité;  — 
13  févr.  1866,  Reymond,  [S.  66.1,197,  P.  66.517,   D.  66.1.85]; 

—  12  mars  1866,  Darnospil,  [S.  66.1.159,  P.  66.407,  D.  66.1. 
178j;  —  14  nov.  1866,  Durand,  rS.  07.1.21,  P.  67.  27,  D.  07.1. 
58];  —3  févr.  1879,  .\...,  |S.  79.1.353,  P.  79.891,  D.  79.1.2401; 

—  27  avr.  1880,  Thinol,  ]S,  80.1.160,  P.  80.871,  D.  80.1.431 1; 

—  6  déc.  1882,   Perrier,  ^S.   84.1.27,  P.   8i.l.t3,  D.  83.1.1191; 

—  3  déc.  1883,  Ouillard,  I  S.  84.1.232,  P.  8i-.l. 552,  D.  84.1. 334j 

—  Agen,  31  janv.  1824,  Tropania,  [P.  clir.)  —  Rouen,  18  août 
1829,  Daulté,  [S.  et  P.  chr.J— Pans,  10  août  1831,  Leplaideur, 
[S.  31.1.28U,  P.  chr.]  —  Poitiers,  15  déc.  1830,  Labarthe,  [S. 
37.2.49,  P.  chr.]  —  Amiens.  19  avr.  1S37,  Castel,  [S.  37.2.397, 
P.  37.2.505]  —  Paris,  11  déc.  1841,  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, [S.  42.2.04,  P.  42.1.65]  —  Lyon,  2  août  1845,  Cha- 
bran,  [S.  40.2.361,  P.  46.2.551,  D.  46.2.149]  —  Caen,  13  juill. 
1848,  Cahagiie,  [P.  ,50.1.423]  —  Rennes,  26  janv  1849,  Mal- 
lard, [P.  50.2.123,  D.  51.2.119]  —  Ageii,  18  mai  1«58,  Catala, 
[S.  58.2.373,  P.  58.896]  —  Caen,  20  mars  1862,  Verrolles,  [S. 
63.2.62,  P.  03.072];  —  28  janv.  1865,  Dudouil,  [S.  05.2.257. 
P.  65.1013];  —  21  juill.  1874,  Legrand,  [S.  75.2.135,  P.  75.572, 
D.  76.2.57]  —  Nimes,  11  janv.  1882,  Maurras,  [S.  82.2.137,  P. 
82.1.705]  —  (jrenoble,  16  Héc.  1882,  Cuillard,  [S.  84.2.65,  P. 
84.1.344,  D.  83.2.242]  —  Sic,  sous  l'empire  de  l'ancien  droit 
écrit  :  Cass.,  28  juin  1810,  Germonl,  ]S.  et  P.  chr.]  —  Riom, 
26  prair.  an  X,  Boy,  [S.  et  P.  chr.l  —  Paris,  1"  juill.  1809, 
Germonl,  [S.  et  P.  chr.] —  Et  sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brum. 
an  \  Il  :  Grenoble,  8  mars  1834,  Monier,  [S.  34.2.440,  P.  chr.] 

2203.  — •  Les  créanciers  de  la  femme  ne  peuvent  pas  même 
exiger  d'elle  qu'elle  discute  préalablement  les  biens  non  hypo- 
théqués à  leur  créance,  sous  prétexte  qu'ils  sont  plus  que  suf- 
fisants pour  faire  face  à  ses  reprises.  —  Agen,  31  janv.  1824, 
précité. 

2204. —  ...  Et  la  vente  séparée,  faite  du  consentement  de  la 
femme,  des  immeubles  par  déclaration  de  son  mari  n'éteint  pas 
le  droit  de  préférence  appartenant  à  la  femme  sur  le  prix  desdits 
immeubles  en  vertu  de  son  hypothèque  légale  à  laquelle  elle  ne 
peut  renoncer.  —  Caen,  21  juill.  1874,  précité. 

2205.  —  Jugé  de  même  que  la  femme  ne  peut  compromettre 
son  droit  hypothécaire  en  laissant  prendre  défaut  contre  elle,  au 
cours  d'une  procédure  d'ordre,  sur  la  demande  d'un  créancier 
tendant  à  obtenir  une  collocation  préférable  à  la  sienne,  alors 
d'ailleurs  qu'il  y  a  concert  frauduleux  entre  la  femme  et  le  créan- 
cier. —  Cass.,  6  déc.  1882,  précité. 

2206.  —  Eu  pareil  cas,  les  conclusions  du  créancier,  bieu 


que  non  contredites  par  la  femme,  sont,  à  bon  droit,  écarlées  par 
le  jugement  comme  n'étant  ni  justes  ni  fondées.  —  Même  arrêt. 

2207.  —  Peu  importe  que  les  époux  aient  adjoint  au  régime 
dotal  une  société  d'acquêts  ;  la  femme  ne  peut  pas,  même  en  ce 
cas,  renoncer  à  son  hypothèque  légale  sur  un  immeubli*  acquis 
par  les  deux  époux  au  cours  du  mariage  pas  plus  que  sur  les  biens 
propres  du  mari.  —  Angers,  10  janv.  ISH'.i,  Mille,  [S.   40.2.130] 

2208.  —  El  comme  la  femme  ne  «aurait  faire  indirecte- 
ment ce  qu'elle  ne  peut  l'aire  direclemenl,  l'obligation  consentie 
soli<lairemenl  avec  son  mari  par  une  femme  mariée  sous  une 
constitution  générale  de  dol,  n'opère  pas  subrogation  à  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  sur  les  immeubles  artécl.s  par  le  mari 
à  la  garantie  de  sa  dette;  la  femme  dotale  ne  saurait  directement 
ou  indirectement  aliéner  sa  dot.  —  Cass.,  14  nov.  1866,  pré- 
cité; —  3  déc.  1883,  précité. 

2209.  —  A  plus  forte  raison  l'obligation  dont  il  s'agit  n'opère- 
t-elle  pas  subrogation  sur  les  immeuliles  qui  n'étaient  pas  com- 
pris parmi  ceux  sur  lesquels  le  mari  a  concédé  l'hypothèque  par 
l'acte  qui  constate  l'engagement  solidaire.  —  Cass.,  3  déc.  1«83, 
précilé.  —  Grenoble,  16  déc.  1»82,  précité. 

2210.  —  La  doctrine  de  la  jurisprudence  sur  ce  point  a  élé 
très-contestée,  car  l'impossibilité  pour  la  femme  de  renoncer  à 
son  hypothèque  est  désastreuse  pour  le  mari  qui  perd  tout  cré- 
dit, ses  immeubles  étant  sans  valeur  presque  entre  ses  mains. 
.Mais  elle  trouve  un  appui  sérieux  dans  l'art.  9,  L.  23  mars  18!>5, 
d'où  il  résulte  à  contrario,  mais  forcément,  que  dans  certains  cas 
la  cession  de  l'hypothèque  légale  et  la  renonciation  à  son  béné- 
fice sont  impossibles  pour  la  femme;  c'est  surtout  une  consé- 
quence nécessaire  de  l'inaliénabililé  de  la  dot  mobilière  et  de 
rim[iossibililé  où  l'on  place  la  femme  de  céder  ses  reprises  contre 
son  mari  puisque  l'hypothèque  légale  n'est  que  l'accessoire  et  la 
garantie  de  restitution  de  ces  reprises. 

2211.  —  3")  La  femme  dotale  ne  peut  donner  mainlevée  de 
l'inscription  prise  sur  les  biens  de  son  mari  pour  la  sûreté  de 
sa  dot.  —  Riom,  26  prair.  an  X,  Bov,  IS.  et  P.  chr.l  —  Greno- 
ble, 8  mars  1834,  Monier,  fS.  34.2"446,  P.  chr.]  —  Paris,  Il 
déc.  1841,  précilé.  —  Rouen,  8  févr.  1842,  Varrv,  ^S.  42.2.271, 
P.  42.1.608) 

2212.  —  Elle  ne  peut  pas  davantage,  sans  recevoir  son  paie- 
ment, acquiescer  au  jugement  pronont;ant  la  radiation  de  !  ins- 
cription conservatrice  de  sa  dol.  D'où,  tant  que  le  délai  d'appel 
de  ce  jugement  n'est  pas  expiré,  le  conservateur  des  hypothè- 
ques saisi  d'une  telle  mainlevée  est  en  droit  de  se  refuser  à 
opérer  la  radiation  malgré  l'acquiescement  de  la  femme  et  la  pro- 
duction de  certificats  de  non-opposition  ou  appel  faite  en  vertu 
de  l'art.  548,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  9  juin  1841,  SoulTron,  [3.  41. 
1.468,  P.  41.2.33]  —  Rouen,  8  févr.  1842,  Varry,  [S.  42,2.271, 
P.  42.1.608] 

2213.  —  Jugé  aussi  qu'une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  ne  peut  restreindre  tacitement  l'hypothèque  légale  qu'elle 
a  sur  les  biens  de  son  ex-tuteur,  en  la  faisant  porter,  dans  sou 
inscription,  sur  quelques  biens  spécialement;  qu'on  ne  pourrait 
valablement  donner  mainlevée  de  cette  même  inscription.  — 
Rouen,  18  aoùl  1829,  précilé. 

2214.  —  4°)  La  femme  ne  peut,  pendant  le  mariage,  aliéner 
sa  dot  mobilière  même  indirectement  par  aucune  espèce  d'enga- 
gement personnel.  —  Cass.,  l*"  févr.  1819,  Devoyon,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Rennes,  4  mars  1880,  Guitlon,  [S.  81.2.65,  P.  81.1.1265, 
D.  81.2.210] 

2215.  —  Elle  ne  peut,  par  exemple,  s'obliger  valablement  sur 
le  traitement  attaché  à  ses  fonctions  d'institutrice  communale.  — 
Cass.,  13  févr.  1884,  Brun,  [S.  86.1.25,  P.  86.1.38,  I).  84.1.325] 

2216.  —  Ainsi,  de  ce  qu'une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  est  autorisée  par  son  contrat  de  mariage  à  aliéner  sa  dol 
mobilière,  comme  sa  dot  immobilière,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle 
puisse  employer  le  prix  provenant  de  la  vente  d'un  immeuble 
dotal  (prix  qui,  lui-même,  est  dotal)  au  paiement  de  dettes  con- 
tractées postérieurement  au  mariage...,  et  cela  encore  bien  que 
le  contrat  de  mariage  n'impose  pas  en  termes  exprès  l'obligation 
de  faire  remploi,  si  d'ailleurs  il  y  est  dit  que  le  mari,  chargé  de 
faire  le  recouvrement  des  biens  et  droits  de  sa  femme,  devra, 
«  au  fur  et  à  mesure  des  receltes,  lui  en  passer  quittance,  et  s'en 
char^'er  comme  de  bien  dotal  ».  —  Cass.,  16  aoùl  1837,  Berne, 
[S.  37.1.800,  P.  37.2.305] 

2217.  —  El  lorsque  le  contrat  de  mariage  imprime  le  ca- 
ractère de  la  dotalité  aux  deniers  provenant  du  prix  de  la  vente 
de  l'immeuble  dotal  comme  à  toutes  les  autres  sommes  qui  pour- 
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ront  échoir  à  la  femme  pendant  le  mariage,  toutes  ces  sommes 
sans  distinction  sont  inaliénables,  soit  pour  le  mari,  soit  pour 
la  femme,  soit  pour  tous  les  deux  conjointement.  Ainsi,  lors 
même  que  la  femme  se  serait  réservé  la  faculté  d'aliéner  ses  biens 
et  droits  dotaux  avec  le  consentement  de  son  mari,  elle  pourrait 
bien  transférer  valablement  la  propriété  de  l'immeuble  dotal  à 
des  tiers  acquéreurs,  mais  non  aliéner  le  prix  déclaré  dotal  par 
le  contrat  de  mariage,  et  par  suite  inaliénable.  En  conséquence, 
est  nulle  la  convention  par  laquelle  les  époux  autorisent  l'acqué- 
reur de  l'immeuble  dotal  à  compenser  avec  son  prix  le  montant 
d'une  créance  à  laquelle  cet  immeuble  avait  été  antérieurement 
hypothéqué.  —  Cass.,  29  mai  1839,  Berne,  [S.  39.1.449,  P.  39. 
2.102] 

2218.  —  Par  application  de  celte  même  idée  que  la  dot  mo- 
bilière elle-même  ne  doit  pas  supporter  les  obligations  contractées 
parla  femme  au  cours  du  mariage,  il  a  été  jugé  que,  si  une  femme 
se  mariant  sous  le  régime  dotal  s'est  constitué  en  dot  le  montant 
des  reprises  de  sa  mère  défunte  contre  son  père  et  a  reçu  en 
même  temps  de  ce  dernier,  à  titre  d'institution  contractuelle,  la 
moitié  des  immeubles  qu'il  laisserait  à  son  décès,  la  donation 
ultérieure  faite  pendant  le  mariage,  par  le  père  à  sa  fille,  de  tous 
ses  biens  laissant  aux  biens,  objet  de  l'institution  contractuelle, 
leur  caractère  dotal,  la  succession  paternelle  acquise  en  entier 
par  la  fille  doit|se  diviser  en  deux  parts  égales  dont  l'une  dotale, 
et  la  créance  des  reprises  constituée  en  dot  doit  être  prélevée 
en  totalité  et  non  pas  seulement  pour  la  moitié  sur  le  prix  de  la 
partie  parapheriiale  de  la  succession  paternelle.  — •  Cass.,  22  juill. 
1889,  Cangoureux,  [S.  et  P.  92.1.589,  D.  90.1.388] 

2219.  —  En  effet,  l'imputation  de  partie  de  cette  créance 
sur  les  biens  dotaux  aurait  eu  pour  résultat  «  de  faire  produire 
aux  obligations  souscrites  par  la  femme  pendant  le  mariage  un 
effet  utile  sur  les  biens  dotaux  et,  contrairement  aux  dispositions 
de  l'art.  1554,  d'assurer  aux  créanciers  l'exécution  jusqu'à  due 
concurrence  de  ces  obligations,  en  privant  celte  femme  d'une 
partie  des  biens  soumis  au  régime  dotal  ».  —  Même  arrêt. 

2220.  —  Cette  dot  ne  peut  pas  même  servir  au  paiement  d'une 
obligation  contractée  solidairement  pendant  le  mariage  par  les 
deux  époux.  —  Cass.,  11  mai  18.o9,  Morel,  [S.  39.1.481,  P.  o9. 
917,  D.  39.1.226]  -  Paris,  26  août  1820,  Lanoux,  [S.  et  P.  chr.] 

2221.  —  Ainsi,  au  cas  de  résolution,  pour  défaut  de  paiement 
de  la  totalité  du  prix,  d'une  vente  passée  à  des  époux  mariés 
sous  le  régime  dotal,  le  vendeur,  auquel  la  femme  a  payé  une 
partie  de  ce  prix  de  ses  deniers  dotaux,  n'est  pas  fondé  à  retenir 
sur  cette  somme  les  intérêts,  dommages-intérêts  et  frais  à  lui 
dus  par  suite  de  la  résolution  ;  il  doit  la  restituer  intégralement 
à  la  femme,  comme  faisant  partie  de  sa  dot  mobilière.  —  Cass., 
H  mai  1839,  précité. 

2222.  —  Elle  ne  peut,  d'autre  part,  transiger  ou  compromettre 
sur  ses  droits  mobiliers,  ni  faire  de  déclaration  préjudiciable  à 
ses  droits.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  537  bis,  note  14,  p.  601; 
Guillouard,  t.  4,  p.  360,  n.  2066. 

2223.  —  Enfin,  et  nous  verrons  à  part  ce  point  en  détail,  les 
créanciers  de  la  femme  ne  peuvent  poursuivre  et  saisir  le  mobi- 
lier dotal  pourle  paiement  de  leurs  créances. —  \'.  infrà,  n.2229 
et  s. 

2224.  —  Mais  le  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobi- 
lière, interdisant  seulement  à  la  femme  de  s'obliger  personnelle- 
ment sur  sa  dot,  d'aliéner  ses  reprises  envers  son  mari  et  de 
renoncer  à  son  hypothèque  légale  ou  à  toute  autre  garantie 
stipulée  par  son  contrat  de  mariage  pour  la  conservation  de  sa 
dot,  ne  fait  pas  obstacle  à  la  validité  d'un  nantissement  consenti 
par  la  femme  en  faveur  d'un  créancier  de  son  mari,  dès  lors  que 
ce  nantissement  ne  contient,  de  la  part  de  la  femme,  aucune  re- 
nonciation, aliénation  ou  obligation  de  ce  genre,  et  que  la  femme 
conserve  inctats  tous  ses  droits  contre  la  personne  et  sur  les  biens 
de  son  mari.  —  Cass.,  13  janv.  1874,  Crédit  agricole,  [S.  74.1. 
160,  P.  74.393,  D.  74.1.154] 

2225.  —  A  fortiori,  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière  n'em- 
pêche pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  de  s'attacher  pendant  le 
mariage  aux  jugements  rendus  au  sujet  des  droits  dotaux  mobi- 
liers, et  notamment  aux  règlements  d'ordres  judiciaires  auxquels 
la  femme  a  concouru.  —  Cass.,  18  janv.  1833,  Vaschalde,  [S. 
33.1.3,  P.  34.1.419]  —  Limoges,  4  mars  1838,  Létang,  [S.  58. 
2.314,  P.  58.831] 

2226.  —  Notamment,  l'autorité  de  la  chose  jugée  résultant 
d'un  règlement  définitif  d'ordre,  par  lequel  un  créancier  subrogé 
par  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  dans  l'effet  de  son 


hypothèque  légale,  a  été  colloque  avant  cette  dernière,  peut  être 
opposée  à  la  femme  qui  y  a  été  partie.  —  La  femme  qui  n'a  pas 
attaqué  ce  règlement  dans  les  délais  est  non  recevable  à  deman- 
der plus  tard  la  nullité  de  la  subrogation  par  elle  consentie,  sous 
prétexte  que  cette  subrogation  porterait  atteinte  à  l'inaliénabilité 
de  sa  dot.  —  Cass.,  13  mai  1849,  Vagnet,  [S.  49.1.641,  P.  49.2. 
366,  D.  49.1.131] 

2227.  —  Et  la  femme  qui  n'a  pas  contredit  une  collocalion 
en  sous-ordre  accordée  à  l'un  de  ses  créanciers  sur  la  collocation 
par  elle  obtenue  pour  ses  reprises  dotales,  et  qui  n'a  pas  atta- 
qué le  jugement  d'ordre,  n'est  pas  recevable  à  prétendre  ulté- 
rieurement que  la  sous-coUocalion  doit  rester  sans  effets  à  rai- 
son de  l'inaliénabilité  de  sa  dot  :  la  forclusion  encourue  par  la 
femme  pour  défaut  de  contredit  et  l'autorité  de  la  chose  jugée 
repoussent  une  telle  prétention.  — ■  Riom,  4  févr.  1843,  Roux, 
[S.  43.2.186,  P.  chr.] 

2228.  —  De  même,  lorsqu'une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  après  s'être  rendue  adjudicataire  d'un  immeuble  apparte- 
nant à  son  mari,  a  été  coUoquée  sur  cet  immeuble  pour  le  mon- 
tant de  sa  dot,  et  a  été  déléguée  à  payer,  pour  l'excédent,  un 
créancier  à  qui  un  bordereau  a  été  délivré  sur  elle,  s'il  arrive 
que,  faute  par  elle  de  payer  ce  créancier,  l'immeuble  soit  vendu 
à  sa  folle  enclière  et  adjugé  moyennant  un  prix  inférieur  au 
montant  de  sa  créance  dotale,  elle  ne  peut  pas  faire  procéder 
au  remaniement  de  l'ordre  dans  lequel  elle  avait  été  coUoquée, 
et  qui  avait  porté  en  même  temps  sur  le  prix  d'autres  immeu- 
bles, et  contraindre  les  créanciers  payés  sur  le  prix  de  ces  au- 
tres immeubles  à  rapporter  ce  qu'ils  ont  reçu,  afin  de  retrouver 
sur  l'ensemble  de  leurs  coUocations  le  montant  intégral  de  ses 
reprises.  La  femme  est  réputée,  vis-à-vis  de  ces  créanciers,  avoir 
reçu  le  montant  de  sa  dot  par  l'effet  de  sa  collocalion  sur  elle- 
même,  et  les  créanciers,  qui  n'ont  reçu  que  ce  qui  leur  était  du, 
ne  peuvent  être  obligés  à  restitution.  —  Cass.,  18  janv.  1833, 
précité. 

2229.  —  3")  La  dot  mobilière,  étant  déclarée  inaliénable  par 
la  jurisprudence,  ne  peut  pas  plus  que  la  dot  immobilière  être 
saisie  par  les  créanciers  envers  qui  la  femme  s'est  engagée  au 
cours  du  mariage,  ni  quantau  capital  ni  quant  aux  intérêts,  cela 
à  quelque  époque  que  ce  soit  et  pour  les  motifs  déjà  donnés  re- 
lativement à  la  dot  immobilière,  soit  pendant  le  mariage,  soit 
après  sa  dissolution,  soit  en  cas  de  séparation  de  biens  (V. 
suprà,  n.  1267  et  s.).  Ainsi  jugé  pendant  la  durée  du  mariage. 
—  Cass.,  l""'  févr.  1819,  Devayon,  [S.  et  P.  chr.j;  —  11  mai 
1839,  précité.  —  Paris,  26  août  1820,  précité. 

2230.  —  De  même,  la  femme  dotale  ne  pouvant  pas  plus  s'o- 
bliger sur  sa  dot  mobilière  que  sur  sa  dot  immobilière,  les  créan- 
ciers envers  lesquels  elle  s'est  obligée  ne  peuvent,  après  la 
séparation  de  biens  obtenue  par  celle-ci,  comme  avant,  frapper 
de  saisie-arrêt  ni  les  sommes  qui,  dans  la  liquidation,  ont  été 
reconnues  propres  à  la  femme,  ni  celles  que  le  mari  lui  a  alors 
cédées  en  paiement  de  ses  reprises.  —  Cass.,  12  mars  1866,  Dar- 
nospil,  [S.  66.1.159,  P.  66.407,  D.  66.1.178]  —  V.  anal.  Paris, 
30  juin  1834,  Pigny,  [S.  34.2.473,  P.  chr.] 

■  2231.  —  Jugé  encore  que  les  créanciers  envers  lesquels  la 
femme  dotale  s'est  obligée  durant  le  mariage  ne  sauraient, 
même  après  la  séparation  de  biens  obtenue  par  celle-ci,  saisir  le 
prix  de  meubles  qui  ont  été  acquis  à  titre  d'emploi  de  valeurs 
mobilières  dotales,  alors  que  l'aliénation  de  ces  meubles  a  pro- 
duit une  somme  inférieure  au  montant  des  valeurs  dotales  em- 
plovées.  —  Rennes,  4  mars  1880,  Guillon,  IS.  81.2.263,  P.  SI. 
1.1263,  D.  81.2.210] 

2232. —  ...  Que,  spécialement,  les  engagements  de  la  femme 
dotale  propriétaire  pour  partie  d'un  navire  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'être  exécutés  sur  cette  part  dotale  (lorsqu'elle  est  la  re- 
présentation d'une  valeur  dotale  supérieure  employée  àson  acqui- 
sition), malgré  les  dispositions  de  l'ùrt.  216,  C.  comm.,  cet 
article,  écrit  en  faveur  des  débiteurs,  ne  pouvant  créer  un  avan- 
tage au  profit  des  créanciers.  —  Même  arrêt. 

2233.  —  ...  'Jue  l'indemnité  accordée  à  une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  en  exécution  des  art.  14,  15  et  16  du 
traité  de  Miramar,  relatifs  aux  héritiers  des  Français  assas- 
sinés sur  le  territoire  du  Mexique,  est  inaliénable  et  ne  peut  être 
saisie,  même  après  la  dissolution  du  mariage,  pour  une  dette 
contractée  par  elle  avant  cette  dissolution.  —  .\miens,  21  déc. 
1869,  Chédeville,  [S.  70.2.37,  P.  70.209]  —  V.  anal.  -Montpel- 
lier, {"  févr.  1828.  Malez,  !;S.  et  P.  chr.] 

2234.  —  Les  créanciers  de  la  femme  ne  peuvent  pas  même 
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reti^nir  If  capital  ou  les  int(?rfts  He  la  Hot  mobilit>re  par  voie  de 
compcnsalion  ou  do  toute  autre  t.Kjon  ;  jugé  spécialement  que 
les  intérêts  de  la  dot  sont  insaisissables  comme  la  dot,  dont  Ils 
sont  un  accessoire.  —  Hau,  24  mai  iH'.i'.i,  Lacabanne,  [P.  chr.] 

2235.  —  ...  'Jue  la  dot  mobdière,  mf'me  après  séparation 
de  biens,  ne  peut  (^Iro  frappée  de  saisie-arnH  par  les  créanciers 
de  la  femme,  mt-ce  pour  cause  alimentaire.  —  Trib.  (irenoble, 
IV  mars  1872,  Jardin,  [S.  72.2.2-19,  P.  72.95;i] 

223(>.  —  ...  (Ju'en  principe,  à  moins  de  stipulation  con- 
traire, Ifs  revenus  de  la  dot  mobilière  sont  inaliénables  comme 
la  dut  elle-même.^  Poitiers,  23  déc.  1891,  sous  Cass.,  27  mars 
IS93,  Bourdier,  [S.  et  P.  O.'i.l.Si] 

2237.  —  Les  meubles  dotaux  ne  peuvent  élre  saisis  par  les 
créanciers  de  la  femme.  Or,  tous  les  biens  meubles  d'une  femme 
qui,  en  se  mariant  sous  le  réf,'ime  dotal,  s'est  constitué  en  dot 
tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  présents  et  à  venir,  sont 
présumés  dotaux  jusqu'il  preuve  contraire.  —  Cass.,  13  nov. 
18i;0,  Vaussy,  [S    (il. 1.174,  P.  01.3:15,  D.  (il. 1.1721 

2238.  —  Par  suite,  c'est  au  créancier  qui  saisit  ces  meubles 
et  qui  prétend  qu'ils  ont  élé  acbetés  avec  des  deniers  par  lui 
prêtés,  h  prouver  cette  origine.  —  Même  arrêt. 

'  2239.  —  Ht  une  telle  preuve  ne  résulterait  pas  de  l'aveu  que 
la  femme  aurait  fait  à  cet  égard  dans  le  procès-verbal  de  saisie, 
la  femme  dotale  ne  pouvant  pas  plus  compromettre  indirecte- 
ment sa  dot  par  ses  déclarations,  qu'elle  ne  peut  l'aliéner  direc- 
tement. —  Niême  arrêt. 

2240.  —  Cette  insaisissabililé  de  la  dot  mobilière  pour  les 
dettes  contractées  par  la  femme  avant  toute  séparation  de  biens 
s'applique,  alors  même  que  la  dot  moliilière  est  en  tout  ou  partie 
représentée  par  des  immeubles,  soit  que  la  femme  les  ait  acquis 
avec  ses  deniers  dotau.x'  au  cours  du  mariage,  soit  qu'ils  lui  aient 
été  donnés  à  titre  de  dation  en  paiement  par  le  constituant  ou 
même  par  le  mari  au  jour  de  la  séparation  de  biens  ou  de  la 
dissolution  du  mariage. 

2241.  —  Sans  doute,  faute  de  stipulation  d'emploi  au  con- 
trat de  mariage,  de  tels  immeubles  ne  sont  pas  dotau.i  (C. 
civ.,  art.  I.'ISS)  et,  n'étant  pas  protégés  par  suite  par  la  règle  de 
l'inaliénabilité  inscrite  dans  l'art,  l.^o4,  ils  sont  en  eux-mêmes 
saisissables  par  les  créanciers  de  la  femme  (V.  suprà,  n.  503 
et  s.,  o()7  et  s.).  Mais  ils  représentent  la  dot  mobilière  dont  la 
jurisprudence  entend  garantir  l'inaliénabilité  et  qui  ne  doit  pas 
être  compromise  par  cette  transformation.  En  conséquence,  les 
créanciers  de  la  femme  séparée  de  biens  pourront  bien  saisir 
et  faire  vendre  lesdits  immeubles,  mais  ils  ne  pourront  pas  tou- 
cher à  la  partie  du  prix  représentant  la  dot  mobilière  :  ils  devront 
assurer,  sur  le  prix  de  la  vente  faite  à  leur  requête,  le  rem- 
boursement intégral  de  cette  dot,  comme  aussi,  en  cas  d'alié- 
nation volontaire  de  ces  immeubles,  ils  ne  pourront  pas,  eus- 
senlils  rei;u  hypotlièque  au  cours  du  mariage  de  la  femme  leur 
débitrice,  saisir  la  partie  du  prix  représentant  cette  dot.  — 
Cass.,  31  janv.  1842,  Thaboud,  [S.  42.1. 119,  P.  42.1.157] 

2242.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  si  l'immeuble  donné  en 
paiement  de  la  dot  constituée  en  argent  n'est  pas  dotal,  il  en 
est  autrement  du  prix  dndil  immeuble,  qui  est  dotal  et  inalié- 
nable jusciu'à  concurrence  du  montant  de  la  dot  qu'il  représente. 
—  .\gen,  1«  mai  1858,  Catala,  [S.  58.2.373,  P.  58.896]  —  Tou- 
louse, 27  juin  1892,  Oallan  et  Aureille,  [S.  et  P.  93.2.188]  — 
Sic,  Tessier,  t.  1,  p.  2G6,  note  410;  Dutruc,  Séparation  de  biens; 
Aubrj-  et  Hau,  t.  5,  ^  ''38,  note  23,  p.  611.  —  V.  aussi  suprâ, 
n.  519  et  s.,  575  et  s. 

2243.  —  ...  Que  cette  portion  du  prix  ne  peut  être  détour- 
née de  sa  destination  essentielle,  ni  servir  au  paiement  des 
dettes  contractées  pendant  le  mariage  par  les  deux  époux;  que 
la  femme  a  donc  sur  le  prix  d'adjudication  le  droit  de  reprendre 
la  somme  employée  à  l'acquisition  de  ces  immeubles.  —  Mêmes 
arrêts. 

2244.  —  ...  Que  si  les  créanciers  de  la  femme  peuvent  faire 
vendre  l'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux,  cet  immeuble, 
étant  la  représentation  et  le  gage  de  la  dot  mobilière  qui  est 
inaliénable,  ne  peut  être  saisi  et  vendu  qu'à  la  condition  que 
la  femme  dotale  aura,  de  la  part  des  créanciers  saisissants, 
une  garantie  pour  assurer,  jusqu'à  concurrence  du  produit  de 
la  vente,  sa  dot  mobilière  qui  doit  rester  intacte.  —  Caen,  6  juill. 
1860,  Davel,  [S.  07.2.317,  P.  67.1217] 

22'i5.  —  ...  Que  celte  garantie  peut  être  réclamée  pour  la 
première  fois  en  appel,  alors  que.  devant  les  premiers  juges,  la 
femme  avait  demandé  la  nullité  de  la  saisie,  en  vertu  du  principe 


de  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière;  qu'il   n'y  a  là  ni  moven 
nouveau  ni  demande  nouvelle.  —  .Môme  arrêt. 

2240.  —  ...  Que  les  immeubles  du  mari,  dont  la  femme, 
mariée  sous  le  régime  dotal,  se  rend,  après  séparation  de  biens, 
adjudicataire  en  paiement  de  ses  reprises,  ne  sont  pas  dotaux, 
malgré  la  clause  de  dotalité  contenue  au  contrat  de  mariage  et 
portant  sur  les  biens  à  venir  comme  sur  les  biens  présents, 
alors  qu'aucune  condition  d'emploi  n'était  imposée.  —  Mont- 
pellier, 21  juin  1871,  Svnd.  Labat,  [S.  7I.2.8S.  P.  71.313,  l). 
71.2.175] 

2247.  —  La  plus-value  acquise  par  les  immeubles  adjugés, 
pendant  qu'ils  étaient  en  la  possession  de  la  femme,  est  dotale, 
et  doit,  dès  lors,  être  comprise  dans  les  reprises  à  répéter  par 
elle.  —  .Même  arrêt. 

2248.  —  .Nous  avons  dit  que  cette  solution  est  critiquée 
(V.  suprà,  n.  576  et  s.),  mais  cette  dernière  opinion,  théorique- 
ment plus  exacte  peut-être  qu'aucune  autre,  na  guère  de  chan- 
ces de  succès,  la  jurisprudence  manifestant  de  plus  en  plus 
l'intention  de  protéger  la  dot  mobilière. 

2240.  —  ...  La  même  règle  d'insaisissabilité  s'applique  en- 
core quand  la  dot  mobilière  inaliénable  et  insaisissable  est  re- 
présentée dans  le  patrimoine  de  la  femme  par  les  dommages- 
intérêts  auxquels  un  notaire  a  été  condamné  envers  elle  à  raison 
d'actes  qui  ont  entraîné  la  perte  d'une  valeur  dotale  lui  appar- 
tenant. Kn  conséquence,  ces  dommages-intérêts  doivent  rester  à 
l'abri  des  poursuites  des  créanciers  de  ladite  femme,  et  la  saisie- 
arrêt  pratiquée  sur  eux  par  un  tel  créancier  doit  être  déclarée 
nulle.  —  Cass.,  5  janv.  1891,  Lionnet,  [S.  91.1.102,  P.  91.1.2.50, 
D.  91.1.486]  —  Aix,  6  janv.  1890,  Lionnet,  [S.  90.2.89.  P.  90.1. 
474.  I).  91.1.486,  sous  Cass.,  5  janv.  1891] 

2250.  —  Les  intérêts  de  ces  dommages-intérêts,  dans  la  me- 
sure où  ils  sont  nécessaires  aux  besoins  du  ménage,  participent 
au  même  caractère  de  dotalité  et  sont  eux  aussi  insaisissables. 
^  Mêmes  arrêts. 

22i)l.  —  Peu  importe,  au  point  de  vue  de  cette  solution,  qu'on 
déclare  des  dommages-intérêts  dotaux  ou  paraphernaux  :  «  A 
supposer,  dit  l'arrêt  d'.-\ix,  que  les  dommages-intérêts  alloués  dans 
la  circonstance  à  la  femme  aient  le  caractère,  non  de  bien  dotal 
et  insaisissable,  mais  de  bien  paraphernal,  ils  ne  pouvaient  être 
saisis  par  les  créanciers  de  la  femme  qu'à  la  condition  par  eux 
de  rembourser  à  la  femme  la  partie  de  la  dot  inaliénable  et  in- 
saisissable qui  a  péri,  et  dont  les  dommages-intérêts  sont  la 
représentation  ».  —  Valabrègue,  note  sous  Aix,  6  janv.  1890, 
précité.  —  C'est  en  somme  l'application  faite  ici  de  la  jurispru- 
dence admise  au  cas  où  la  dot  mobilière  est  représentée  par  des 
immeubles.  Si  la  créance  de  dommages-intérêts  appartenant  à 
la  femme  n'est  pas  dotale,  elle  ne  représente  pas  moins,  dans 
une  certaine  mesure,  une  valeur  dotale  dont  la  femme  a  été 
évincée,  par  suite  d'une  combinaison  à  laquelle  le  notaire  s'était 
prêté.  Or  le  principe  d'après  lequel  l'immeuble  acquis  au  moyen 
des  deniers  dotaux,  bien  que  non  dotal,  parce  qu'il  représente 
une  partie  de  la  dot,  ne  peut  être  saisi  par  les  créanciers  qu'à  la 
condition  de  restituer  la  somme  alTectée  à  cette  acquisition,  ce 
principe,  disons-nous,  a  été  appliqué  aux  meubles  comme  aux 
immeubles,  et  notamment-à  une  part  de  navire  acquise  par  une 
femme  au  moyen  de  ses  deniers  dotaux.  —  V.  Rennes,  4  mars 
1880,  Guitton,  [S.  81.2.205,  P.  81.1.126:i]  —  D'après  Aubry  et 
Rau  {t.  5,  p.  611,  ^  338,  texte  et  note  23,1,  il  doit  être  étendu 
aux  créances  paraphernales  qui,  par  suite  d'actes  et  d'opé- 
rations quelconques,  représentent  la  dot  mobilière.  Telle  est 
aussi  la  solution  de  l'arrêt  d'Aix  (6  janv.  1890,  précité).  La 
créance  frappée  par  la  saisie-arrêt  du  créancier  de  la  femme 
était  inférieure  au  montant  de  la  partie  de  la  dot  qui  avait  péri, 
et  dont  elle  était,  jusqu'à  due  concurrence,  le  dédommagement. 
Cette  opposition  ne  pouvait  donc  avoir  aucune  utilité  pratique 
et  il  y  avait  lieu  de  prononcer  la  nullité  de  cette  saisie-arrêt 
puisque  la  créance  qui  en  était  l'objet  devait  être  affectée  exclu- 
sivement au  paiement  de  la  femme. 

§  2.  Exceptions  d  la  régie  de  l'inalidnabilité  de;  la  dot  mobilière. 

2252.  —  La  dot  mobilière  devient  exceptionnellement  alié- 
nable pour  la  femme  dans  les  mêmes  hypothèses  que  celles  pré- 
vues pour  les  immeubles  par  les  art.  1555  à  1539,  C.  civ.  (V. 
suprà,  n.  1372  et  s.).  1°  Elle  le  sera  d'abord  dans  les  cas  spé- 
cialement prévus  par  le  Code  civil  (V.  suprà,  n.  1645  et  s.); 
notamment  elle  peut,  aussi  bien  que  la  dot  immobilière,  être 
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aliénée  pour  tirer  rte  prison  le  mari  ou  la  femme.  La  disposition 
de  l'art.  l."158,  C.  civ.,  qui  ne  parle  que  de  l'immeuble  dotal, 
n'est  pas  exclusive  du  mobilier.  —  Bordeaux,  22  nov.  18.32, 
Benquarel,  [S.  33.2.384,  P.  ohr.j  —  V.  suprà,  n.  1787  et  s. 

2233.  —  Et  même,  d'après  M.  Troplong  (t.  4,  n.  3444),  pour 
l'aliénation  du  mobilier  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  besoin  de  l'au- 
torisation de  la  justice,  comme  pour  l'aliénation  de  la  dot  immo- 
bilière. Mais  l'opinion  contraire,  soutenue  par  M.  Tessier  (n. 
120),  nous  semble  préférable  :  si  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  pour  l'aliénation  des  immeubles  dotau.'î  dans  les  divers  cas 
de  l'art.  1558  peuvent  recevoir  quelques  modifications  pour 
l'aliénation  de  la  dot  mobilière  à  raison  de  la  nature  différente 
des  objets  à  vendre,  si  l'on  peut  soutenir  qu'en  pareil  cas  il  suf- 
fit d'observer  les  formalités  prescrites  par  le  Code  de  procédure 
au  titre  De  la  vente  du  mobilier,  l'art.  997  de  ce  Code  indiquant 
que  le  législateur  a  cru  suffisantes  pour  l'aliénation  de  la  dot  les 
formalités  prescrites  pour  les  aliénations  analogues  de  biens  de 
mineurs,  l'autorisation  de  justice  nous  paraît  toujours  indispen- 
sable. , 

2254.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'autorisation  de  justice  est 
nécessaire  à  la  femme  pour  vendre,  à  l'effet  de  payer  la  dot 
promise  à  l'enfant,  des  valeurs  nominatives  constituées  en  dot 
à  la  femme  et  soumises  au  remploi  ;  l'autorisation  du  mari  serait 
insuffisante.  De  pareilles  valeurs  ne  peuvent  être  assimilées  à 
de  simples  meubles  corporels  dont  la  disposition  rentre  dans 
l'administration  conférée  au  mari.  K  en  est  ainsi  surtout  lors- 
qu'il s'agit  de  valeurs  d'une  société  dont  les  statuts  régulière- 
ment approuvés  n'admettent  le  transfert  que  sur  le  vu  d'un  ju- 
gement l'autorisant. —  Gaen,  24nov.  1873,  Hébert  des  Roquettes, 
[S.  74.2.134,  P.  74.597] 

2255.  —  Seulement  les  autorisations  données  par  la  justice 
à  la  femme  d'aliéner  ses  biens  dotaux  ou  d'employer  ses  deniers 
dotaux  pour  un  usage  déterminé,  étant  toujours  conditionnelles 
et  soumises  à  l'éventualité  du  remploi,  doivent  être  considérées 
comme  non  avenues  si  le  mode  de  remploi  prescrit  vient  à  dé- 
faillir; ainsi,  l'autorisation  que  le  tribunal  a  donnée  à  une 
femme  de  payer  avec  ses  deniers  dotaux  le  prix  encore  dû  de 
l'office  exploité  par  son  mari,  paiement  qui  doit  assurer  à  la  fa- 
mille des  ressources  nécessaires  à  son  existence  et  procurer  en 
même  temps  à  la  femme  une  garantie  pour  la  conservation  de 
ses  deniers  par  sa  subrogation  dans  le  privilège  du  vendeur  de 
l'olfice,  est  comme  non  avenue  si,  avant  le  paiement  du  prix, 
l'office  a  cessé  d'être  aux  mains  du  mari.  —  Rouen,  3  févr.  1853, 
Dubois,  [P.  36.1.299] 

2256.  —  2°  La  dot  pourra  encore  être  aliénée  en  vertu  des 
conventions  matrimoniales.  Ainsi  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage qui  donne  à  la  femme  dotale  la  faculté  d'aliéner  ses  biens 
dotaux  s'applique  aux  meubles  comme  aux  immeubles. —  Cass., 
l"  juin  1833,  Faure,  [S.  53.1.730,  P.  34.2.521,  D.  53.1.241]  — 
A',  suprà,  n.  1380  et  s. 

2257.  —  De  même  le  mari  peut  aliéner  les  droits  dotaux  de 
sa  femme  dans  une  succession  mobilière  quand  le  contrat  de 
mariage  lui  a  donné  le  pouvoir  de  vendre.  —  Cass.,  l"'  août 
1835,  Royannez,  [P.  chr.] 

2258.  —  Mais  les  clauses  dérogatoires  à  l'inaliénabilité  de 
la  dot  sont  des  exceptions  qui  doivent  être  restreintes  aux  cas 
déterminés.  L'inaliénabilité  est  de  la  nature  du  régime  dotal, 
sinon  de  son  essence;  les  dérogations  qu'on  y  peut  apporter  sont 
donc  soumises  à  une  interprétation  strictement  adéquate  à  la 
volonté  des  parties  (V.  suprà,  n.  1391  et  s.);  aussi  la  jurispru- 
dence se  montrf-'-elle  sévère  sur  les  applications  de  ces  clauses, 
et  annule-t-elle  tous  les  actes  qui  ne  semblent  pas  avoir  été  au- 
torisés, expressément  ou  tacitement,  par  le  contrat  de  mariage. 
Ainsi  on  s'est  demandé  si  la  réserve  de  la  faculté  d'aliéner  et 
d'hypothéquer  les  immeubles  dotaux  emporte  la  faculté  pour  la 
femme  d'aliéner  également  sa  dot  mobilière.  L'affirmative  a  été 
consacrée  par  la  cour  de  Lyon  dans  un  arrêt  du  2  août  1845, 
Chabran,  [S.  40.2.361,  P.  46.2.551,  D.  46.2.149]—  Sic,  Seri- 
ziat,  n.  141;  Troplong,  Contrat  de  mariage,  t.  4,  n.  3396.  — 
Contra,  Hodière  et  Pont,  t.  3,  n,  1780;  Taulier,  t.  5,  p.  293  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  1357,  n.  2;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae, 
t.  4,  §  670,  note  39  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537,  note  65,  p.  576; 
Tessier,  n.  118. 

2259.  —  Et  il  a  été  décidé  par  la  Cour  suprême  que  l'arrêt 
qui  le  décide  ainsi,  par  appréciation  des  clauses  du  contrat, 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  9  juin 
1847,  Aboire,  [S.  47.1.616,  P.  47.2.202,  D.  47.1.233] 


2260.  —  On  peut,  en  effet,  comprendre  ici  l'extension  de  la 
clause  malgré  le  danger  certain  d'interpréter  par  analogie  une 
exception  au  droit  commun,  mais  la  Cour  de  cassation  admet 
l'extension  par  analogie  dans  le  cas  où  le  préjudice  causé  k  la 
femme  par  l'acte  incriminé  est  de  la  même  nature  que  celui  qui 
pourrait  résulter  d'un  acte  accompli  régulièrement  en  vertu  de 
la  clause  formelle  du  contrat  de  mariage;  or,  aux  yeux  du  légis- 
lateur surtout,  l'aliénation  de  la  dot  mobilière  est  moins  préju- 
diciable à  la  femme  que  l'aliénation  des  immeubles.  Mais  faut-il 
aller  plus  loin  et  déduire  de  la  réserve  par  la  femme  du  droit 
d'aliéner  et  d'hypothéquer  ses  immeubles  le  droit  pour  elle  de  se 
désister  de  son  hypothèque  légale?  La  cour  de  Lyon  l'a  admis 
par  divers  arrêts.  —  Lyon,  3  juin  1829,  Bidon,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  16  mai  1832,  Vaney,  [S.  33.2.625,  P.  chr.];  —  9  févr.  1835, 
Cœur,  [P.  chr.] 

2261.  — •  Jugé  de  même,  dans  une  espèce  où  le  contrat  de 
mariage  parlait  non  des  immeubles,  mais  des  biens  dotaux  en 
général,  que  la  clause  qui  donne  à  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  la  faculté  d'aliéner  et  d'hypothéquer  ses  biens  dotaux  em- 
porte la  faculté  d'aliéner  les  meubles  comme  les  immeubles,  et, 
par  suite,  de  subroger  un  tiers  dans  l'hypothèque  légale  qui  est 
la  garantie  de  la  dot  mobilière  :  que,  du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi,  par  interprétation  de  la  clause  du  contrat  de  mariage,  ne 
viole  aucune  loi  et  ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation.  — 
Cass.,  1"  juin  1833,  Faure,  [S.  53.1.730,  P.  54.2.521,  D.  53. 
1.241] 

2262.  —  ...  Que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
mais  avec  faculté  d'aliéner  ses  biens  dotaux,  peut  valablement 
subroger  dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale,  ou  céder  l'anté- 
riorité de  cette  hypothèque.  —  Bordeaux,  16aoùt  1853,  Carras- 
Billiat,  [S.  34.2.263,  P.  56.L483,  D.  55.2.80]—  Sic,  Bertauld, 
Subrng.  à  l'h/polh.  lég.,  etc.,  n.  39,  p.  90;  Troplong,  t.  4,  n.  3397; 
Pont,  Privil.  et  hypoth.,  n.  453;  Gérardin,  Rev.  prat.,  1867, 
t.  30,  p.  971. 

2263.  —  ...  Que,  par  suite,  la  femme  dotale  qui,  subrogeant 
un  prêteur  dans  l'etîet  de  son  hypothèque  légale,  a  reconnu  qu'il 
avait  été  fait  un  emploi  déterminé  des  sommes  prêtées  n'est  pas 
reoevable  à  nier  plus  tard  l'existence  du  dit  emploi  pour  empê- 
cher l'effet  de  la  subrogation.  —  Bordeaux,  16  août  1833,  pré- 
cité. 

2264.  — ■  Mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu,  et  avec  raison. 
C'est  bien  ici  le  cas  d'appliquer  le  principe  d'interprétation  res- 
trictive propre  aux  exceptions,  car  la  faculté  d'aliéner,  moins 
dangereuse  à  certains  égards  que  le  droit  de  renoncer  à  l'hypo- 
thèque légale,  va  moins  directement  qu'elle  contre  le  but  même 
du  régime  dotal,  puisqu'elle  laisse  à  la  femme,  en  cas  d'aliénation, 
son  droit  de  recours  garanti  par  l'hypothèque  légale  contre  le 
mari,  tandis  que  la  renonciation  à  l'hypothèque  légale  enlève  à 
la  femme  toute  garantie.  Les  deux  actes  ne  sont  donc  nullement 
équivalents  et  la  réserve  d'aliéner  les  biens  dotaux  ne  comprend 
pas  celle  de  renoncer  à  l'hypothèque.  D'ailleurs,  quand  la  femme 
aliène,  engage  ou  hypothèque  le  fonds  dotal,  si  elle  perd  cet 
immeuble  ou  sa  valeur,  elle  a  du  moins  encore  dans  une  certaine 
mesure  ses  droits  garantis  par  son  hypothèque  sur  les  immeubles 
de  son  mari  ;  elle  perd,  au  contraire,  tout  moyen  de  recouvrer 
sa  dot  en  cédant  ses  reprises  ou  renonçant  à  son  hypothèque 
légale.  On  objecte  que  l'autorisation  générale  d'aliéner  les  biens 
dotaux  entraine  le  droit  de  renoncer  à  la  dot  mobilière  parce  que 
cette  dérogation  au  principe  de  l'inaliénabilité  dotale  est  générale 
dans  ses  termes.  Mais  cela  n'est  nullement  prouvé.  L'expression 
"  aliénation  de  la  dot  >i  n'éveille  pas  nécessairement  l'idée  d'une 
cession  des  reprises  dotales  ou  d'une  renonciation  à  l'hypothèque 
légale,  car  la  dot  comprend,  d'après  l'art.  1340,  les  biens  apportés 
par  la  femme  au  mari  et  ce  sont  ces  mêmes  biens  auxquels  se 
réfère  l'art.  1357  lorsqu'il  s'occupe  de  l'aliénalion  de  la  dot.  — 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1783  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  376,  §537, 
note  63;  Laurent,  t.  23,  n.  517;  Guillouard,  t.  4,  n.  1949, 
2067. 

2265.  —  Enfin  il  est  contraire  à  la  doctrine  générale  adoptée 
par  la  Cour  de  cassation,  de  laisser"  à  la  seule  appréciation  des 
juges  du  fait  l'examen  de  semblables  questions;  l'interprétation 
des  clauses  qui  apportent  des  exceptions  au  principe  de  l'inaliéna- 
bilité dotale  constitue  un  point  de  droit  rentrant  dans  la  compé- 
tence de  la  Cour  suprême.  Aussi  la  jurisprudence,  en  général,  et 
notamment  la  Cour  de  cassation  ont-elles,  avec  quelques  hésita- 
tions d'abord,  puis  plus  tard  formellement  condamné  la  doctrine 
que  nous  repoussons.il  a  été  jugé,  d'abord,  que,  la  femme  ne  pou- 
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vant  aliéner  indirectement  sariot  mobilière,  ens'ohlij^eant  au  profit 
d'un  tiers  et  en  le  suhroj-'eanl  dans  les  ell'ets  de  son  hypo(li>'r|ue 
légale  sur  les  biens  de  son  mari,  la  règle  s'applique  mi^me  au 
cas  où  le  contrat  de  mariage  aurait  autoris*'  l'aliénation  des  im- 
meubles dotaux.  En  d'autres  termes,  l'autorisation. dans  le  contrat 
de  mariage,  d'aliëner  les  immeubles  dotaux,  n'emporte  pas  pour 
la  femme  autorisation  d'alii-ner  ou  d'engager  sa  dot  mobilière.  — 
Cass.,  2  janv.  1837,  Castel,  [S.  37.1.07,  1'.  3T.1..".871  —  Amiens, 
19  avr.  is:i7,  Castel,  |S.  37.2.397,  P.  37.2.oO.-i] 

22(>(î.  —  luge  de  même  que  la  Taculté  réservée  à  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  d'aliéner  ses  biens  dotaux,  et  de 
traiter  et  transiger  sur  eux,  n'emporte  pas  la  faculté  de  renoncer 
à  son  bypullpique  légale  au  profit  d'un  cré;incier  de  son  mari, 
en  tant  qu'elle  garantit  ses  reprises  dotales.  —  Riom,  22  déc. 
184G,  Desortiaux,  [S.  47.2.l9;i,  P.  47.2.126,  0.  47.2.1031 

2267.  —  Une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut  seule- 
ment renoncer  au  p-ofit  d'un  tiers  à  son  hypothèque  légale,  en 
tant  que  cette  hyp  jtlièque  garantirait  des  reprises  de  sommes 
non  comprises  dans  la  constitution  dotale  stipulée  au  contrat  de 
mariage.  —  .Même  arrêt. 

2268.  —  iJe  même,  si  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
s'est  réservé  la  faculté  de  vendre,  échanger,  engager  et  hypo- 
théquer ses  biens  et  droits  immobiliers,  cette  faculté,'  manifes- 
tement restreinte  à  la  dot  immobilière,  laisse  la  dot  mobilière 
sous  l'empire  de  la  régie  de  l'inaliénabilité;  en  conséquence, 
toute  cession  et  tout  abandon,  de  la  part  de  la  femme,  de  l'hy- 
pothèque qui  se  rattache  à  sa  dot  mobilière  est  nul,  et,  nonobs- 
tant cette  cession  ou  cet  abandon,  la  femme  peut  requérir  sa 
collocation  dans  un  ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
d'immeubles  vendus  par  le  mari,  sans  que  les  créanciers  aux- 
q_uel8  elle  aurait  fait  abandon  soient  admis  à  réclamer  un  sous- 
ordre  qui  leur  attribuerait  cette  collocation.  —  Lvon,  Il  déc. 
I8."il.  Renaudier,  [P.  o2.2.,"i2o,  D.  u4.;i.262] 

2260.  —  Laissant  encore  un  peu  plus  lard  aux  juges  du  fait 
l'interprétation  des  clauses  du  contrat  de  mariage,  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  du  moins  que  la  clause  qui  donne  à  la  femme 
la  faculté  de  vendre,  d'échanger  et  d'hypothéquer  ses  biens  do- 
taux, n'emporte  pas  nécessairement  et  de  plein  droit  la  faculté 
de  subroger  un  tiers  dans  son  hypothèque  légale,  et  l'arrêt  qui 
décide,  par  interprétation  d'une  pareille  clause,  que  cette  faculté 
de  subroger  n'existe  pas,  ne  viole  non  plus  aucune  loi.  — 
Cass.,  16  dëc.  1856,  Eudes,  IS.  o7.l.b82,  P.  57.328,  D.  56.1. 
433, 

2270.  —  Mais  depuis  1866  elle  s'est  montrée  très-sévère 
dans  l'extension  di>s  clauses  exceptionnelles  des  contrats  de 
mariage  et  l'admission  des  actes  équivalents.  Il  a  été  jugé,  en 
conséquence,  que  la  réserve  qu'une  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  s'est  faite  de  la  faculté  «  d'échanger,  hypothéquer 
et  aliéner  ses  biens  dotaux  sans  remploi  »,  n'emporte  pas  le 
droit  de  céder  aux  créanciers  envers  lesquels  elle  se  serait  en- 
gagée solidairement  avec  son  mari,  les  reprises  qu'elle  pourrait 
avoir  contre  lui  et  de  les  subroger  dans  son  hvpolhèque  légale. 
—  Cass,  4  juin  1866,  Vardon,  ^S.  66.1.281,  P.' 66.750,  D.  66.1. 
3211 

2271.  —  ...  Que  la  faculté  que  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  s'est  réservée  dans  le  contrat  de  mariage  d'aliéner 
ses  immeubles  dotaux  et  de  disposer  du  prix  comme  bon  lui 
semblera,  n'emporte  pas  la  faculté  d'aliéner  sa  dot  mobilière. — 
Cass.,  21  août  1866,  Itudouit, 'S.  66.1.428,  P.  66.1 17r —Caen, 
28  janv.  1865,  Dudouit,  [S.  65.2.257,  P.  65.1013] 

2272.  —  D'où  il  suit  que  la  femme  ne  peut  céder  le  bénéfice 
de  l'hypothèque  légale  résultant  à  son  profil  de  l'aliénation  de 
cette  dot  consentie  par  son  mari.  —  Cass.,  21  aoiit  t8Cp6,  pré- 
cité. 

2273.  —  Et  le  droit  qu'elle  s'est  réservé,  en  stipu  lantla  fa- 
culté d'aliéner  ses  immeubles,  «  de  disposer  du  prix  comme  bon 
lui  semblera  pour  ses  besoins  et  affaires  •>,  n'implique  pas  non 
plus  pour  elle  le  droit  de  renoncer  ou  de  subroger  à  l'hypothè- 
que légale  qui  garantit  la  reprise  de  ce  prix  sur  les  biens  du 
mari...,  alors  surtout  que  le  prix  a  été  employé  aux  affaires, 
non  de  la  f-^mme,  mais  du  mari.  —  Même  arrêt. 

2274.  —  Pareillement,  la  réserve  qu'une  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  s'est  faite  d'échanger,  liciter,  transporter,  ven- 
dre et  aliéner  tout  ou  partie  de  ses  biens  meubles  et  immeubles 
dotaux,  avec  condition  de  remploi  seulement  quant  au  prix  des 
immeubles  aliénés,  n'emporte  pas  pour  la  femme  le  droit  de  cé- 
der ses  reprises  dotales  et  de  consentir   une  subrogation  dans 


son  hypothèque  légale  comme  garantie  d'une  obligation  solidaire 
contractée  avec  son  mnri.  —  Cass.,  17  déc.  J860,  Certain,  iS. 
67.1.1(4,  P.  67.27l,lJ.  67.1.24] 

227.Ï.  —  De  même,  la  réserve  qu'une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  s'est  faite  de  la  faculté  de  "  recevoir,  céder,  trans- 
porter et  vendre  ses  capitaux,  renies,  créances  et  autres  valeurs 
mobilières,  sans  remploi  .■,  n'emporte  pas,  pour  cette  femme,  le 
droit  de  céder  ses  reprises  dotales  et  de  consentir  une  antério- 
rité et  subrogation  dans  son  hypotli''que  légale,  comme  garan- 
tie d'un  emprunt  contracté  par  elle  conjointement  avec  son  mari. 

—  Cass..  2  juin.  1866,  Bunel,  [S.  66.1.31.-;,  P.  66.1.869,  D.  06. 
1.323] 

2276.  —  Décidé,  au  surplus,  d'une  manière  générale,  que 
la  faculté  réservée  à  la  femme  dotale  d'aliéner  sa  dot  mobilière 
n'emporte  pas  le  droit  de  renoncer  ou  subroger  à  l'hypothèque 
légale  qui  garantit  l'aftion  en  reprise  contre  le  mari.' —  Cass., 
7  avr.  1868,  C"  du  Orand-Bordia,  'S.  68.1.270,  P.  68.6.57] 

2277.  —  ...  Que  la  réserve  qu'une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  a  faite  dans  son  contrat  de  mariage  «  de  la  faculté 
de  consentir  toutes  ventes,  tous  échanges,  partages,  licilations, 
compromis,  transactions,  restrictions  et  mainlevées  d'hyp'^thè- 
ques  »,  n'emporte  pas  le  droit  pour  la  femme  de  renoncer  à 
son    hvpolhèque  légale  en  v   subrogeant  un  créancier  du  mari. 

—  Lvdn,  3  févr.  1883,  BourruI,  [S.  85.2.154,  P.  85.1.826,  D. 
83.2.1421 

2278.  —  Enfin  un  arrêt  de  cassation  en  date  du  19  nov. 
1888,  aifirme  à  nouveau  que,  s'il  est  permis  aux  époux,  sous  le 
régime  dotal,  de  limiter,  dans  leurs  conventions  matrimo'iiajes, 
le  principe  d'inaliénabilité,  les  exceptions  et  modifications  intro- 
duites au  contrat  doivent  être  expressément  restreintes  aux  cas 
déterminés.  Et  faisant  application  de  cette  règle,  la  cour  déclare 
ajuste  titre  que  la  femme  dotale  autorisée  seulement  par  son 
contrat  «  à  donner  mainlevée  de  son  hypothèque  légale  en  fa- 
veurjdes  tiers  qui  traiteraient  avec  le  mari  »  ne  peut,  même  avec 
l'autorisation  maritale,  donner  mainlevée  de  son  hypothèque  en 
faveur  d'un  tiers  qui  ne  se  constitue  pas  créancier  du  mari, 
mais  seulement  de  la  femme  elle-même,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  destination  des  fonds.  —  Cass.,  19  nov.  1888,  Reuss, 
[S.  80  1.153,  P.  89.1.366,  D.  90.1.55] 

2279.  —  Cette  décision  est  fort  juste  puisque  de  la  clause 
même  résultait  implicitement  que  la  femme  s'interdisait  d'user 
de  la  même  latitude  vis-à-vis  de  ses  créanciers  personnels,  sans 
que  l'on  eût  à  se  préoccuper  du  point  de  savoir  si  l'emprunt,  en 
fait,  devait  profiter  à  son  conjoint,  car  en  droit  celui-ci  ne  de- 
venait point  débiteur  personnel  dû  prêti^ur.  On  ne  pouvait  pas, 
d'ailleurs,  pour  prétendre  que  l'emprunt  rentrait  dans  la  caté- 
gorie des  actes  autorisés  par  le  contrat  de  mariage,  invoquer, 
dans  l'espèce,  l'autorisation  donnée  par  le  mari.  Le  mari  ne 
s'oblige  pas  en  autorisant  sa  femme;  la  femme  seule  demeure 
débitrice.  La  conséquence  en  était  que  les  avantages  et  garan- 
ties, quels  qu'ils  fussent,  concédés  par  la  femme  à  son  propre 
créancier,  étaient  nuls,  parce  qu'ils  constituaient  un  acte  non 
autorisé  par  le  contrat,  et  tombaient  sous  l'application  de  l'art. 
1554,  C.  civ. 

2280.  —  Dans  le  même,  arrêt,  la  Gourde  cassation  est  allée 
plus  loin.  Supposant  qu'il  sefùtagi  dans  l'espèce  d'un  véritable 
créancier  du  mari,  elle  déclare  dans  ses  motifs  qu'étant  donnés 
les  termes  de  la  clause,  la  femme  eût  peut-être  pu  céder  l'anté- 
riorité de  son  hypothèque  légale  parce  que  cette  cession  équi- 
vaudrait à  la  mainlevée  de  l'hypothèque,  mais  qu'il  lui  eiit  été 
interdit  de  céder  ses  reprises.  —  Cass.,  19  nov.  1888,  pré- 
cité. 

2281.  —  En  effet,  d'une  part,  le  fait  de  céder  son  droit  de 
priorité  entraine  à  coup  sur  pour  la  femme  un  préjudice  moins 
grave  que  celui  de  renoncer  à  son  hypothèque  légale;  dans  le 
premier  cas  elle  ne  perd  que  son  rang,  dans  le  deuxième,  elle 
perd  sa  garantie;  et,  d'autre  part,  la  cession  d'antériorité  faite  à 
un  créancier  du  mari  peut  être  considérée  comme  comprise  dans 
la  faculté  plus  générale  de  donner  mainlevée  en  ce  qu'elle  n'est 
qu'un  mode  d'exécution  de  certains  actes  juridiques  ayant  pour 
objet  l'hypothèque  légale  ;  ces  actes  pourront  être,  soit  une  renon- 
ciation, soit  une  subrogation  à  l'hypothèque  au  profit  d'un  créancier 
du  mari  ;  et  on  peut  y  joindre  la  cession  d'antériorité,  qui  est  un 
acte  de  la  même  catégorie.  —  .'\u  contraire,  on  ne  peut  raison- 
ner par  analogie  du  droit  de  donner  mainlevée  de  son  hypothè- 
quejà  la  faculté  de  céder  ses  reprises  Au  premier  cas,  la  femme 
ne  se  prive  que  de  sa  garantie  et  conserve  ses  droits  de  reprises; 
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au  contraire,  parla  cession,  c'est  le  droit  aux  reprises  lui-même, 
et  non  plus  la  garantie  qui  en  était  l'accessoire,  que  la  femme 
fait  sortir  de  son  patrimoine.  Elle  fait  donc,  dans  ce  dernier  cas, 
un  acte  d'aliénation  d'une  portée  plus  grande  que  dans  le  pre- 
mier, et  cet  acte,  considéré  en  lui-même,  dépasse  ses  pouvoirs, 
tels  qu'ils  sont  déterminés  par  le  contrat  de  mariage.  Une 
pareille  cession  peut,  en  effet,  lui  faire  perdre  toute  action  au 
sujet  des  reprises  cédées,  même  en  cas  de  retour  du  mari  à 
meilleure  fortune. 

2282.  —  En  vertu  de  la  théorie  des  équivalents,  un  arrêt  a 
décidé  que  la  faculté  donnée  à  la  femme  qui  se  marie  sous  le 
régime  dotal  «  de  traiter,  aliéner,  échanger  et  hypothéquer  ses 
biens  dotaux,  de  donner  mainlevée  de  son  hypothèque  légale  et 
d'y  subroger  en  tout  ou  partie  »,  emporte  pour  elle  celle  de 
prendre  vis-à-vis  des  tiers,  solidairement  avec  son  mari,  des  en- 
gagements exécutoires  sur  ses  biens  dotaux.  —  Cass.,  2  févr. 
1870,  Gayetty,  [S.  70.1.284,  P.  70.742] 

2283.  —  Du  moins,  l'arrêt  qui,  par  interprétation  des  termes 
et  de  l'esprit  d'une  telle  clause,  le  juge  ainsi,  demeure  dans  les 
limites  de  son  droit  souverain.  —  Même  arrêt. 

2284.  — -Mais  l'interprétalion  restrictive  des  clauses  portant 
exception  à  la  règle  de  l'inaliénabililé  dotale  a  reçu  une  applica- 
tion fort  exacte  dans  un  arrêt  suivant  lequel  la  faculté  qu'une 
femme,  en  se  mariant  sous  le  régime  dotal,  se  réserve  de  con- 
sentir tous  arrangements,  toutes  aliénations  avec  son  cohéritier 
et  tous  autres,  dans  le  cas  où  elle  accepterait  une  succession 
dont  l'émolument  doit  faire  partie  de  sa  dot,  n'emporte  pas  la 
faculté  de  consentir  d'autres  espèces  d'aliénation  de  cette  dot 
non  relatives  au  partage  de  la  succession,  telles  que  des  obli- 
gations, ou  la  renonciation  à  son  hypothèque  légale  au  profit 
d'un  tiers.  — Poitiers,  Iodée.  1836,  Lâbarthe,  [S.  37.2. 49,  P.chr.] 

2285.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'après  avoir  déclaré,  par  une 
clause  de  leur  contrat  de  mariage,  adopter  le  régime  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts,  les  époux  ont,  par  une  autre 
clause,  stipulé  que  les  biens  personnels  de  la  femme  seront  soumis 
au  régime  dotal,  et  que  celle-ci  aura  la  faculté  d'en  disposer  avec 
l'autorisation  de  son  mari,  les  tribunaux  peuvent,  sans  qu'il  en 
résulte  aucune  violation  de  loi,  interpréter  ces  clauses  en  ce  sens 
qu'il  en  résulte  pour  la  femme  le  droit,  avec  l'autorisation  sus- 
dite, de  s'engager  sur  sa  dot  mobilière.  —  Cass.,  23  juin  1847, 
Perrot,  (P.  48.2.667,  D.  47.4.171] 

2286.  —  Seulement  il  faudra  respecter  les  conditions  con- 
tenues explicitement  ou  implicitement  au  contrat  de  mariage. 
Si  donc  une  clause  exige  le  remploi  pour  les  meubles  aliénés,  il 
faudra  s'en  tenir  aux  règles  que  nous  avons  posées  pour  la  dot 
immobilière  (V.  suprà,  n.  1441  et  s.).  Par  exemple,  la  femme  qui 
s'est  constitué  en  dot  ses  biens  à  venir,  avec  obligation  de  remploi 
pour  les  capitaux  qu'elle  serait  appelée  à  recueillir,  ne  peut  ob- 
tenir la  remise  pure  et  simple  des  titres  au  porteur  qui  lui  sont 
échus  dans  une  succession.  Ces  titres,  considérés  comme  l'é- 
quivalent d'un  capital,  ne  doivent  être  remis  aux  époux  que 
moyennant  l'accomplissement  du  remploi,  sauf  à  les  déposer 
provisoirement  aux  mains  d'un  tiers.  —  Paris,  4  août  1873,  Dé- 
monts, [S.  73.2.269,  P.  73.1098] 

2287.  —  Et  l'hypothèque  légale  de  la  femme  sur  les  biens 
de  son  mari  ne  suffit  pas  pour  autoriser  celui-ci  à  recevoir  le 
prix  provenant  de  la  vente  des  meubles  dotaux  par  lui  consentie, 
sans  en  effectuer,  par  des  acquisitions  immobilières,  le  remploi 
dont  son  contrat  de  mariage  lui  impose  l'obligation.  —  Agen, 
28  mars  1832,  Boudon,  fS.  32.2.288,  P.  chr.] 

2288.  —  Seulement  lorsqu'une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  se  réserve  la  faculté  d'aliéner  ses  rentes  moyennant  rem- 
placements valables  qui  seront  acceptés  par  elle  pour  lui  de- 
meurer dotaux,  dans  ce  mot"  aliéner  >  ne  se  trouve  pas  compris  le 
remboursement  du  capital  de  la  rente,  lequel  remboursement 
peut,  dès  lors,  s'effectuer  sans  remploi.  — Cass.,  Il  juill.  1843, 
Michel,  [S.  43.i..ï76,  P.  43.2. 2I0J 

2289.  —  Il  a  été  jugé,  contrairement  à  la  règle  que  nous 
venons  de  poser,  que  la  clause  de  remploi  de  la  dot  mobilière, 
imposée  au  mari  dans  le  contrat  de  mariage,  ne  donne  pas  aux 
tiers  débiteurs  le  droit  de  surveiller  l'emploi.  —  Paris,  4  juin 
1831,  de  V'aufreland,  [P.  chr.]  —  C'est  là,  croyons-nous,  une 
décision  erronée,  car,  sous  le  régime  dotal,  la  clause  de  remploi 
étant  opposable  aux  tier.",  ils  ont  le  droit  d'en  surveiller  l'ex'-- 
culion,  à  moins  que  ce  ne  soit  une  solution  d'espèce  justifiée  par 
les  circonstances  de  la  cause.  —  V.  suprà,  n.  1537  et  s.,  lo88 
et  s. 


2290.  —  En  tous  cas  le  mari,  tenu  comme  administrateur  de 
la  dot  de  veiller  à  sa  conservation,  est  en  principe  responsable 
vis-à-vis  de  la  femme  du  défaut  de  remploi  des  valeurs  dotales 
aliénées,  lorsqu'il  a  reçu  les  deniers,  ou  que,  même  sans  avoir 
reçu  les  deniers,  c'est  par  sa  faute  ou  sa  négligpnce  que  le  rem- 
ploi n'a  pas  été  effectué.  —  V.  Cass.,  2  mai  1855,  ÎSIarian,  [S. 
00. 1.420,  P.  53.2.508,  D.  .55.1.2311;  —  3  déc.  1888,  Letel,  [S. 
89.1.121,  P.  89.1.281,  D.  90.1 .71]{— 7  juill.  1891  (motifs),  Le- 
pel-Cointet,  [S.  et  P.  94.1.458,  D.  92.1.  l'So]  — V.  suprâ,  n.  1329 
et  s. 

2291.  —  Cependant  il  n'encourt  aucune  responsabilité  quand, 
ayant  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  en  vue  du  remploi,  il 
n'a  pu  ni  prévoir  ni  imputer  les  faits  qui  ont  mis  obstacle  à  sa 
réalisation.  —  Cass.,  7  juill.  1891,  précité. 

2292.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  le  mari  avant 
acheté  pour  le  compte  de  sa  femme  un  immeuble  avec  déclaration 
que  cette  acquisition  est  destinée  au  remploi  d'une  valeur  dotale 
à  aliéner,  ordonne  de  négocier  cette  valeur  à  un  agent  de  change 
en  lui  faisant  connaître  son  caractère  de  dotalité  ei  les  conditions 
de  remploi  et  que  l'agent  de  change,  ayant  seul  qualité  pour 
vendre  une  rente  sur  l'Etat  et  chargé  par  sa  fonction  même  d'as- 
surer le  remploi,  a  envoyé  les  fonds  à  un  notaire  qui  les  a  dé- 
tournés. —  Même  arrêt. 

2293.  —  Dans  l'espèce,  en  effet,  il  y  avait  pour  le  mari,  res- 
ponsable de  la  régularité  de  la  négociation,  nécessité  de  s'adresser 
pour  y  procédera  un  agent  de  change.  L'agent  de  change  avait 
donc  reçu  du  mari  le  mandat  d'aliéner  la  rente  dotale,  et,  avec 
le  mandat,  il  avait  reçu  l'expédition  du  contrat  de  mariage,  lui 
apprenant  que  la  rente  ne  pouvait  être  aliénée  qu'à  condition  de 
remploi  des  deniers  produits  par  la  négociation.  Le  mari  cessait 
dès  lors  d'avoir  à  surveiller  les  opérations  du  remploi;  il  pouvait 
et  devait  même  laisser  l'agent  de  change  agir  pour  assurer  le 
remploi  comme  sa  fonction  l'en  chargeait.  Ce  remploi  devait,  en 
effet,  être  effectué  sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  de 
l'agent  de  change,  qui  devait,  jusqu'à  sa  réalisation,  rester  nanti 
des  deniers,  et  qui,  tout  au  moins,  en  restait  responsable  jusque- 
là;  le  mari  ne  pouvait,  sans  compromettre  ses  droits  et  substi- 
tuer sa  responsabilité  à  celle  de  l'agent,  s'immiscer  dans  un  rôle 
que  son  mandat  légal  confiait  à  ce  dernier.  Peu  importait  que  le 
mari  eilt  autorisé  le  versement  de  l'argent  au  notaire.  Sans 
qualité  pour  toucher  le  prix  de  l'aliénation,  il  ne  pouvait  consti- 
tuer un  mandataire  pour  le  recevoir.  D'ailleurs  ce  notaire,  dé- 
positaire des  fonds,  ne  les  détenait  que  pour  le  compte  de  l'agent 
de  change,  qui  restait  seul,  au  regard  des  époux,  chargé  d'en 
assurer  l'emploi  et  responsable  de  cet  emploi.  Seul,  donc,  il  était 
responsable  dans  l'espèce  et  non  le  mari. 

§  3.   Prescriptibilité  de  la  dot  mobilière. 

2294.  —  La  dot  mobilière,  quoiqu'inaliénable,  n'en  reste  pas 
moins  prescriptible  En  ce  qui  concerne  la  prescription  acquisi- 
tive  cependant,  MM.  Taulier  (t.  o,  p.  345)  et  Rodière  et  Pont 
(t.  3,  n.  1895)  enseignent  que  la  jurisprudence  ayant  assimilé 
la  dot  mobilière  à  la  dot  immobilière,  sous  l^'  rapport  de  l'inalié- 
nabililé, il  serait  dilfîcile  de  ne  pas  les  assimiler  aussi  sous  le 
rapport  de  l'imprescriptibilité.  Et  quant  à  la  prescription  libéra- 
toire, M.M.  Rodière  et  Pont  {loc.  cit.)  en  repoussent  aussi  l'ap- 
plication aux  rentes  et  créances  dotales  lorsque  la  validité  du 
paiement  de  la  créance  dotale  est  subordonnée  à  quelque  con- 
dition, par  exemple,  à  la  condition  d'emploi,  l'absence  d'emploi 
rendant  nulle  la  présomption  de  paiement. 

2295.  —  Mais  cette  opinion  n'a  pas  trouvé  faveur,  principa- 
lement à  raison  du  texte  de  l'art.  l56l,C.civ.,  qui  formule  pour 
les  immeubles  exclusivement  le  principe  de  l'imprescriptibilité. 
Il  y  a  là  une  exception  que  doctrine  et  jurisprudence  s'accor- 
dent à  ne  pas  généraliser.  On  invoque  aussi  dans  le  même 
sens,  quant  à  !a  prescription  libératoire,  un  argument  plus  discu- 
table, à  savoir  que  cette  prescription  est  moins  basée  sur  une 
présomption  de  remise  de  la  part  du  créancier  que  sur  une  pré- 
somption de  paiement  de  la  part  du -débiteur.  Que  tel  soit  le  vé- 
ritable fondement  des  longues  prescriptions  ou  qu'il  faille  les 
motiver  par  la  volonté  du  législateur  d'empêcher  des  procès  sur 
des  difficultés  trop  lointaines,  il  est  certain  que,  sauf  exception 
formelle  de  la  loi,  ce  qui  est  ici  le  cas,  après  trente  ans  le  débi- 
teur de  la  rente  ou  de  la  créance  dotale  doit  être  considéré 
comme  libéré,  et  ne  peut  plus,  dès  lors,  être  recherché,  ni  par 
le  mari,  ni  parla  femme.  —  Merlin,  Quest.,  v"  Prescription.^  6, 
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art.  3;  Troplong,  t.  4,  n.  .1233,  3:109,  3.Ï71  ;  Tessier,  Qucst.,  n. 
rtfi;  Hennit,  t.  1,  n.  181  ;  .Aul>ry  .'t  Kau,  t.  ">,  p.  002,  S  •'>37  6js, 
note  19;  (iuilluuard,  l.  4,  p.  361,  n.  2068;  Leroux  de  Bretagne, 
l'nsn-ijit.,  t.  (,  n.  642;  iMarcadé,  sur  l'art.  1561,  n.  1. 

22UG.  —  Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une 
créance  hypothécaire.  —  Troplong,  t.  4,  n.  3o71  ;  Tessier,  t.  2, 
p.  H9. 

2297.  —  De  même  les  meubles  dotaux  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  prescription  acquisitive.  —  Mêmes  auteurs.  —  Dans 
l'ancien  droit  :  Serres,  p.  192  ;  Catelan,  liv.  4,  chap.  45;  Dunod, 
p.  ÎSG  ;  Despeisses,  t.  1,  p.  518. 

2298.  —  La  jurisprudence  a  sanctionné  cette  dernière  ma- 
nière lie  voir.  .lugé  que  l'action  en  paiement  de  l'indemnité  due 
à  raison  du  passage  nécessaire  pour  l'exploitation  d'un  loiids 
enclavé,  étant  purement  mobilière,  se  prescrit,  même  pendant  le 
mariage,  contre  la  femme  dotale.  —  (jrenoble,  7  janv.  1845,  Si- 
rand,  [S.  45.2. H 7,  P.  45.2.:j89,  D.  4.i.2.160] 

2299.  —  De  même,  les  créances  dotales  sont  soumises  au  pro- 
fit de  l'Ivlal  à  la  déchéance  de  la  loi  du  29  janv.  1831,  art.  9. 
.Notamment  dans  le  cas  de  vente  k  l'i'^tat  (pour  cause  d'utilité 
publique,  par  exemple),  d'un  immeuble  dotal  dont  l'aliénation 
ij 'était  permise  qu'à  charge  de  remploi,  l'action  récursoire  de  la 
femme  rontre  l'Klat,  h  fin  de  paiement  du  prix  à  défaut  de  rem- 
ploi, est,  comme  toute  autre  créance  contre  l'Ktat,  soumise  à  la 
déchéance  pou'r  défaut  de  réclamation  dans  les  cinq  ans  de 
l'ouverture  de  l'exercice  dans  lequel  la  vente  a  eu  lieu.  — 
Cons.  d'El.,  19  mai  1853,  Doucerain,  [S.  54.2.157,  P.  adm. 
chr.] 

2300.  —  Ivnfin,  conformément  à.  l'art.  2277,  C.  civ.,  dispo- 
sition protectrice  fondée  sur  un  intérêt  général,  même  sous  le 
régime  dotal  les  intérêts  de  la  dot  sont  prescriptibles  par  cinq 
ans.  —  Limoges,  26  janv.  1828,  Peyrat,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bor- 
deaux, 8  févr.  182s,  Nlagnet-Chabannes,  [S.  et  P.  chr.]  —  Agen, 
18  nov.  1830,  Bernard,  [S.  32.2.57,  P.  chr. |  —  Toulouse,  12 
aoiU  1834,  Combettes,  fS.  35.2.207,  P.  chr.];  —  14  déc.  18:iO, 
Pignol,[S.  51.2.102,  P.'  51  1.445,  D.  51.2.85]  —  Sic,  Tessier,  t. 
1,  p.  160;  Benoit,  p.  191  et  s.;  Troplong,  Prescripl.,  t.  2,  n. 
1025;  Leroux  de  Bretagne,  Pre.script . .  t.  2,  n.  1243;  Auhry  el 
Rau,  t.  5,  §537  bis,  p.  602,  note  21;  Ouillouard,  t.  4,  p.  361, 
n.  2068. 

Section   III. 

De  l'action  en  nullité  dos  alléiialious  laites  des  biens  dotaux 
en  vlolntlou  de  la  loi. 

2301.  —  A  la  règle  de  l'inaliénabililé  dotale  il  fallait  une 
sanction  :  le  bien  dotal  doit  rester  la  propriété  de  la  femme  dans 
l'intérêt  de  la  famille;  si,  exceptionnellement,  il  sortait  de  ce  pa- 
trimoine, il  fallait  l'y  faire  rentrer.  De  là  la  nécessité  de  l'action 
en  nullité  ou  en  révocation  des  aliénations  de  la  dot  organisée 
par  l'art.  1560,  C.  civ.,  dans  les  termes  suivants  :  "  Si,  hors  les 
cas  d'exception  qui  font  l'objet  des  précédents  paragraplies,  la 
femme  ou  le  mari,  ou  tous  les  deux  conjointement,  ont  aliéné  le 
fonds  dotal,  la  femme  ou  ses  héritiers  pourront  faire  révoquer 
l'aliénation  après  la  dissolution  du  mariage,  sans  qu'on  puisse 
lui  opposer  aucune  prescription  pendant  sa  durée,  et  la  femme 
aura  le  même  droit  après  la  séparation  de  biens.  Le  mari  lui- 
même  pourra  faire  révoquer  l'aliénation  pendant  le  mariage,  en 
demeurant  néanmoins  sujet  aux  dommages  et  intérêts  de  l'ache- 
teur, s'il  n'a  pas  déclaré  dans  le  contrat  que  le  bien  vendu  était 
dotal  <K  C'est  en  somme  le  moyen  pour  les  intéressés  au  main- 
lien  de  la  fortune  familiale  de  restituer  le  bien  dotal  à  sa  véri- 
table destination,  quand  il  en  a  été  exceptionnellement  détourné. 
—  V.  suprà,  n.  1558  et  s. 

2302.  —  L'action  en  révocation  est  ouverte  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  eu  aliénation  irrégulière  d'un  bien  dotal,  l'aliénation  du 
fonds  dotal  est  nulle,  aussi  bien  quand  elle  a  eu  lieu  par  expro- 
priation forcée,  sur  les  poursuites  d'un  créancier  de  la  femme, 
que  lorsqu'elle  a  été  consentie  volontairement  par  la  femme  et 
le  mari.  —  Pau,  5  mars  1833,  Fourcade,  [S.  33.2.423,  P. 
chr.] 

2303.  —  Peu  importe  même,  en  principe,  que  la  justice  ail 
autorisé  la  vente:  cette  aliénation  est  nulli' si  elle  a  été  faite  en 
dehors  des  cas  d'exception  au  principe  de  l'inaliénabilité.  Et  pas 
n'esl  besoin  de  se  pourvoir  directement  contre  le  jugement  d'au- 
torisation ;  c'est  en  effet  aujourd  hui  un  point  constant  en  juris- 
prudence que   les  jugements  portant  autorisation  d'aliéner  ou 
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d|hypothéquer  l'immeuble  dolal  constituent  des  actes  de  juri- 
diclion  gracieuse,  qui  ne  produisent  pas  l'exception  de  cliose 
jugée  contre  l'action  en  nullité  de  l'aliénation  ou  Je  l'hypothèque 
consentie  en  vertu  du  jugement,  lorsque  l'autorisation  a  été 
donnée  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi.  —  Cass.,  7  juill. 
1851,  Brun,  :S.  51.1.472,  P.  51.1.367,  D.  51.1.2971;  —  5  mai 
1875,  X...  Imolifs),  LS.  75.1.412,  P.  75.10401;  —  27  nov.  1883, 
Blauval,  IS.  84.1.161,  P.  84.1.381),  I).  85.1.39);  —  25  janv.  1887, 
Jullien.[S.  90.1.434,  P.  90.1.1059,  D.  87.1.473);  —  25  juill.  1890, 
Motte,  [S.  el  P.  92.l.25r  —  Caen.  12  juin  1842,  Bédouin.  (S. 
42.2.462]  -  Paris,  20  juin  1874,  .\...  (motifs),  S.  74  2.235,  P. 
74.1015'  —  Caen,  28  mars  1881,  Delaporte,  [S.  82.2.81,  P.  82. 
1.448]  —  Limoges,  17  juill.  1890,  sous  Cass.,  4  nov.  1891,  Bil- 
lières,[S.  el  P.  95.1.490,  D.  92.1.287]  —  Agen,  29  mars  1892, 
Baron,!  S.  et  P.  93.2.81,  D.  92.2.253]  —  Trib.  Lombez,  18  mars 
1891,  sous  .'Vgen,  29  mars  1892,  précité.  —  Sic,  Zachariie,  t.  3, 
p.  589;  Troplong,  t.  4,  n.  3493,  3495,  3499;  Marcadé,  t.  6,  arl. 
1558-6  et  1560-1  ;  Aubry  et  Hau,  t.  5,  p.  .593,  S  537,  texte  el 
note  134;  Colmel  de  Saiîterre,  t.  6,  n.  230  bis:  Laurent,  t.  20, 
n.  5,  et  t.  23,  n.  534;  Ouillouard,  t.  4,  n.2015;  .louitou,  t.  1,  n. 
273.  —  V.  suprà,  v"  Chose  jw/i'e,  n.  147  el  s. 

2304.  —  Jugé  foniiellemenl,  en  ce  sens,  que  les  jugements 
portant  autorisation  d'aliéner  l'immeuble  dotal  par  application  de 
l'art.  1558  n'emportent  pas  autorité  de  chose  jugée  même  vis-à- 
vis  de  la  femme,  qui  est  en  droit  de  les  faire  rapporter,  si  elle 
démontre  que  l'autorisation  a  été  donnée  en  dehors  des  cas 
expressément  prévus  par  l'art.  1.558  sans  recourir  aux  voies 
ordinaires  ou  extraordinaires  prescrites  pour  attaquer  les  juge- 
ments. —  Limoges,  17  juill.  1890,  précité.  —  Agen,  29  mars 
1802,  précité. 

230.5.  —  Et  l'obligation  contractée  par  la  femme,  en  exécu- 
tion de  tels  jugements,  est  nulle  en  tant  du  moins  qu'elle  porte 
sur  les  biens  dotaux.  —  Limoges,  17  juill.  1890,  précité. 

2306.  —  Un  arrêt  a  décidé,  cependant,  que  les  jugements 
rendus  sur  requête  contradictoiremenl  avec  le  ministère  public 
ont  autorité,  même  au  profit  des  tiers,  à  l'égard  des  parties  qui 
les  ont  obtenus,  et  qu'il  en  est  ainsi,  spécialement,  du  jugement 
qui,  sur  la  demande  d'époux  mariés  sous  le  régime  dotal,  et 
après  expertise,  a  déterminé,  dans  une  succession  échue  à  la 
femme,  les  biens  dotaux  el  paraphernaux  ;  que,  par  suite,  la 
femme  ne  peut,  ni  former  tierce-opposition  à  ce  jugement  où  elle 
a  été  partie,  ni  être  admise  à  prouver,  en  l'absence  de  dol  ou  de 
fraude  pratiqués  à  son  préjudice,  soit  qu'un  immeuble  déclaré 
paraphernal  par  ledit  jugement  et  vendu  par  elle  en  consé- 
quence, est  réellement  dotal,  soit  que  le  jugement  n'a  pas  dé- 
terminé ainsi  qu'il  le  fallait,  dans  la  succession,  la  partie  dotale 
et  la  partie  libre  des  biens,  et  que  ledit  immeuble  est  nécessaire 
pour  compléter  la  partie  dotale,  ce  qui  rend  nulle  la  vente  qu'elle 
en  a  faite.  —  Pau,  3  mars  1853,  Jorlier,  fS.  50.2.428,  P.  56.1. 
197,  I).  53.2.148] 

2307.  —  .lugé  aussi,  mais  dans  une  espèce  où  il  y  avait  eu 
décision  contentieuse  préalable  prononçant  la  séparation  de  corps 
entre  les  époux,  fixant  les  obligations  de  la  femme  envers  son 
mari,  et  autorisant  ce  dernier  ii  prendre  hypothèque  sur  les  biens 
dotaux,  que  la  femme  autorisée  par  un  deuxième  jugement  à 
emprunter  pour  rembourser  son  mari,  ne  peut  plus  être  re- 
çue à  demander  la  nullité  de  cette  hypothèque  et  de  cet  em- 
prunt comme  contraires  aux  règles  du  régime  dotal,  el  qu'elle 
doit  être  repoussée  par  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  25 
mai  1840,  Pirony,  [S.  40.1.699,  P.  40.2.411] 

2308.  —  Il  faut  cependant  faire  une  distinction  à  l'égard  de 
ces  aliénations  autorisées  par  justice.  Xotre  règle  s'applique  in- 
contestablement quand  il  y  a  eu  erreur  de  droit,  quand,  comme 
nous  l'avons  dit,  il  y  a  eu  autorisation  donnée  en  dehors  des  cas 
exceptionnels  prévus  aux  art.  1555,  1556,  1558,  car  nulle  alié- 
nation n'est  possible  en  dehors  d'un  texte  validant  celle  excep- 
tion à  la  règle  de  l'inaliénabililé  dotale,  et  l'autorité  judiciaire  ne 
peut  se  substituer  à  la  loi  pour  permettre  la  vente  du  bien 
dolal.  En  conséquence,  le  mari  peut  demander  la  révocation 
de  l'aliénation  du  fonds  dotal  consentie  hors  des  cas  permis 
par  la  loi,  aussi  bien  lorsque  cette  aliénation  a  été  autorisée  par 
la  justice  que  lorsqu'elle  a  été  consentie  par  lui  el  par  son 
épouse.  —  Grenoble,  4  août  18.32,  Grand,  [S.  33.2.427,  P. 
chr.] 

2309.  —  î.a  règle  est  la  même  pour  la  femme.  —  Caen,  12 
juin  1842,  précité.  —  Grenoble,  l"'  avr.  1><54,  Lambert,  [P.  54. 
2.391,  D.  55.2.1161  —  ...  Par  exemple,  s'il  y  a  eu   vente  d'un 
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bien  dotal  en  vertu  de  l'art.  1.558  au  cas  où  le  mari  e'tait  seule- 
ment menacé  de  prison.  —  Cass.,  26  avr.  1842,  Martres,  [S.  43. 
l..o44,  P.  42.1.613]  —  Caen  ,  4  janv.  1826,  Poline,  [S.  chr.]  — 
V.  suprà.  n.  1800  et  s.  —  ...  Ou  bien  en  était  déjà  sorti.  —  Cass., 
25 avr.  1842,  Lepileur,  [S.  42.1.541,  P.  42.1.611]— V.  suprà,  n. 
1804. 

2310.  —  De  même  si  le  bien  a  été  vendu  pour  e.xécuter  des 
travaux  d'appropriation  en  vue  d'une  entreprise  industrielle  per- 
sonnelle au  mari.  —  Cass.,  7  juill.  1851,  Brun,  fS.  51.1.472, 
P.  51.1.367,  D.  51.1.297] 

2311. —  ...  Ou  pour  faire  des  constructions  nouvelles.  — 
Cass.,  29  août  1860,  Ellie,  [S.  61.1.9,  P.  61.482,  D.  60.1.393]  — 
Rouen,  2  mai  1861,  Ellie,    [S.  62.2.H71,  P.  62.749] 

2312.  —  ...  Ou  s'il  s'agit  de  faire  donner  à  un  enfant  une  édu- 
cation musicale  perfectionnée.  D'où  la  donation  faite  en  ce  cas 
de  l'immeuble  dotal  à  l'enfant  est  nulle,  alors  surtout  que  la  libé- 
ralité est  restée  sans  exécution.  —  Riom,  7  févr.  1849,  Poncillon, 
;^S.  50.2.583,  P.  50.1.557]  —  V.  suprà,  n.  1676. 

2313.  —  Jugé  de  même,  dans  un  cas  où  la  femme  avait 
vendu  et  hypothéqué  son  bien  pour  remettre  le  mari  à  la 
tête  de  son  établissement  de  commerce,  que  le  jugement  por- 
tant autorisation  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  l'immeuble  dotal 
constitue  un  acte  de  juridiction  volontaire,  qui  ne  lie  pas  le 
juge,  et  ne  produit  pas  l'exception  de  la  chose  jugée  contre 
l'action  en  nullité  de  l'aliénation  ou  de  l'hypothèque  consen- 
tie en  vertu  de  ce  jugement,  action  fondée  sur  ce  que  l'autori- 
sation aurait  été  donnée  en  dehors  des  cas  prévus  par  l'art. 
1558,  C.  civ.  —  Cass.,  7  juill.  1851,  précité  ;  —  27  nov.  1883, 
précité;  —  25  janv.  1887,  précité;  —  24  juill.  1890,  précité. 
—  Agen,  29  mars  1892,  précité.  —  Trib.  Lombez,  18  mars  1891, 
sous  Agen,  29  mars  1892,  précité. 

2314.  —  D'une  manière  générale,  les  jugements  autorisant 
la  femme  à  emprunter  hypothécairement  sur  ses  immeubles  do- 
taux, en  dehors  des  prévisions  de  l'art.  1558,  C.  civ.,  sont  nuls 
et  de  nul  effet.  —  Cass.,  Il  déc.  1895,  Gaubert  et  Cassy,  [S.  et 
P.  97.1.227,  D.  96.1.468] 

2315.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  lorsque  des  tiers  ont 
contracté  avec  la  femme  sur  la  foi  d'une  autorisation,  cette  der- 
nière n'est  pas  recevable  à  quereller  son  engagement,  sous  pré- 
texte que  l'autorisation  serait  contraire  à  la  loi.  —  Cass.,  25  mai 
1840,  précité;  —  1"  déc.  1840,  Isnard,  [P.  41.1.130].—  Greno- 
ble, 9  nov.  1839,  Isnard,  [S.  40.2.209,  P.  43.1.602]  —  Lyon,  4 
juin  1841,' Pirony,  [S.  41.2.612,  P.  41.2.613]— .%,  Devilleneuve, 
note  sous  Cass.,  25  avr.  1842,  [S.  42.1.541];  Odier,  t.  3,  n. 
1289. 

2316.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  femme  séparée  de 
biens  dont  les  biens  dotaux  ont  été  saisis  par  un  créancier  de  la 
succession  dans  laquelle  elle  les  a  recueillis  ne  peut  demander 
la  nullité  de  l'adjudication  prononcée  à  la  suite  de  cette  saisie 
lorsqu'elle  n'a  proposé  aucun  moyen  de  nullité  avant  ladite  ad- 
judication. —  Rouen,  14  nov.  1840,  Buisson,  [P.  41.1.265]  — 
Si,  en  pareil  cas,  l'autorisation  de  justice  ne  rend  pas  l'aliénation 
ou  l'hypothèque  inattaquable  à  l'égard  des  tiers  qui  contractent 
avec  la  femme  c'est  que,  nul  n'étant  censé  ignorer  la  loi,  ils  peu- 
vent ou  doivent  connaître,  au  simple  vu  du  jugement  qui  porte 
l'autorisation  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  les  biens  dotaux,  que 
cette  autorisation  est  accordée  en  dehors  des  conditions  lé- 
gales. 

2317.  —  Mais  si  l'autorisation  a  été  rattachée  par  le  tribunal 
à  l'un  des  cas  d'aliénabilité  prévus  par  la  loi,  l'aliénation  est 
valable  etl'acquéreur  ne  peut  pas  être  recherché,  alors  même  que 
le  tribunal  aurait  été  trompé  en  fait  par  un  exposé  incomplet  ou 
inexact  et  que  les  faits  invoqués  seraient  faux.  Cet  acquéreur  ne 
peut,  en  effet,  réviser  l'examen  fait  par  les  juges  et,  à  moins  de 
dénier  tout  effet  au  contrôle  de  ces  derniers  en  enlevant  toute 
sécurité  aux  tiers  qui  traitent  à  propos  de  l'immeuble  dotal,  il 
faut  interdire  toute  demande  en  nullité  à  la  femme  ou  à  ses  re- 
présentants, d'autant  plus  que  l'autorisation  n'a  été  obtenue  par 
eux  qu'à  l'aide  d'une  faute  équivalente  au  dol.  Les  tiers  ne  sau- 
raient évidemment  souffrir  de  l'erreur  du  tribunal  qui  seul  a 
reçu  de  la  loi  mission  de  vérifier  et  de  constater  les  faits  à  raison 
desquels  l'autorisation  d'aliéner  lui  est  demandée.  —  Trop- 
long,  t.  4,  n.  3496  et  3497;  Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  1358; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacliariœ,  t.  4,  S  6*0,  note  60;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  594,  note  135;  Laurent,  t.  23,  n.  534; 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  230  bis-X;  Guillouard,  t.  4,  n. 
2016,  p.  318;   Bauby,   Rev.  crit.,  1854,  t.  5,  p.  387;  Rivière, 


Jurisprudence  de   la  Cour  de  cassation,  n.  485  et  s.;  .louitnu, 
t.  1,  n.  274. 

23!8.  — Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsque  l'autorisation  d'alié- 
ner un  immeuble  dotal  a  été  accordée  dans  l'un  des  cas  prévus 
par  la  loi,  et  que  toutes  les  formalités  voulues  ont  été  remplies, 
l'acquéreur  de  l'immeuble  est  à  l'abri  de  toute  recherche;  qu'on 
ne  peut  prétendre  contre  lui  que  les  faits  allégués  pour  motiver 
l'aliénation  n'étaient  pas  vrais.  —  Caen,  12  juin  1842,  Bédouin, 
[S.  42.2.462] 

2319.  —  ...  Que  l'erreur  de  la  justice  sur  la  réalité  des 
causes  pour  lesquelles  elle  a  autorisé  l'aliénation  ou  l'hypothè- 
que du  fonds  dotal,  dans  l'un  des  cas  prévus  par  la  loi,  ne  sau- 
rait préjudicier  aux  tiers  qui  ont  traité  sur  la  foi  de  cette  auto- 
risation, ces  tiers  n'étant  pas  tenus  de  vérifier  l'exactitude  des 
faits  allégués  à  l'appui  de  la  demande  en  autorisation  de  vendre 
ou  d'hvpothéquer.  —  Rouen,  29  mai  1847,  Mausois,  [S.  48.2. 
245,  P".  48.2.7,  D.  48.2.92] 

2320.  —  ...  Que  lorsque  la  femme  a  obtenu  de  la  justice 
l'autorisation  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  ses  immeubles  dotaux, 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  Varl.  1538,  C.  civ.,  elle  n'est  plus 
recevable  à  demander  ultérieurement  la  nullité  de  l'aliénation  ou 
des  hypothèques  qu'elle  a  ainsi  consenties,  sur  le  motif  que 
l'autorisation  lui  aurait  été  accordée  sur  un  faux  exposé,  ou  que 
les  faits  qui  avaient  servi  de  base  au  jugement  d'autorisation 
n'étaient  pas  exacts.  —  Cass.,  17  mars  1847,  Serize,  [S.  47.1. 
376,  P.  47.1.424,  D.  47.1.151];  —  14  févr.  1848,  Meyet,  [S.  49. 
1.387,  P.  49.2.662,  D.  51.1.85];  —  30  déc.  1850,  Faucher,  [S. 
51.1.29,  P.  51.1. .302,  D.  51.1.83];  —  22  août  1833,  Flandre,  lS. 
56.1.319,  P.  36.2.339.  D.  36.1.178];  —  7  juill.  1857,  Lecourt, 
rS.  57.1.734.  P.  58.492,  D.  58.1.405];  —  20  juin  1877,  Dauzat, 
[S.  80.1.19,  P.  80.28,  D.  79.1.421]  — Montpellier,22  déc.  1852, 
Pesquié,  [S.  33,2.69,  P.  34.2.390,  D.  34.2.120]  —  Pau,  19  déc. 
1871,  Dubetout,  [S.  71.2.233,  P.  71.824,  D.  73.2.  03]  —  Lyon. 
31  janv.  1872,  de  Reicbq,  [D.  74.2.43]  —  Caen,  92mai  1876,  Le- 
bas,[S.  76.2.197,  P.  76.812,  D.  77.2.145];  —  28  mars  1881, 
Delaporte  (motifs),  [S.  82.2.81,  P.  82.1.448] 

2321.  —  ...  Que  l'aliénation  ou  l'hypothèque  d'un  bien  dotal 
avec  l'autorisation  de  la  justice  pour  tirer  le  mari  de  prison,  est 
valable  à  l'égard  des  tiers  contractants  de  bonne  foi,  bien  que 
l'emprisonnement  du  mari  n'ait  eu  lieu  que  par  suitp  d'une 
dette  simulée  et  dans  le  but  d'obtenir  l'autorisation  d'aliéner. 
—  Cass.,  17  mars  1847,  précité.  —  V.  infrà,  n.  2333  et 
2336. 

2322.  —  ...  Que  si  l'autorisation  a  été  accordée  pour  tirer  le 
mari  de  prison,  la  femme  ne  peut  faire  prononcer  la  nullité  de 
son  engagement,  en  prouvant  que  son  mari,  âgé  de  plus  de 
soixante-dix  ans  au  moment  de  son  incarcération,  devait  être 
mis  en  liberté  par  le  seul  bénéfice  de  l'âge.  —  Montpellier,  22 
déc.  1832,  précité. 

2323.  —  ...  Qu'elle  n'est  pas  recevable  non  plus,  en  pareil 
cas,  à  demander  la  nullité  de  la  vente  ou  des  engagements 
qu'elle  aurait  consentis,  sous  prétexte  que  son  mari  n'était  pas 
en  prison.  —Cass.,  30  déc.  1850,  précité;  —  7  juill.  1857,  pré- 
cité. 

2324.  —  ...  Que  dans  le  cas  où  le  créancier  envers  gui  la 
femme  s'est  engagée  serait  de  mauvaise  foi,  et  où  la  nullité  de 
l'engagement  pourrait  en  conséquence. lui  être  opposée,  cette 
nullité  ne  peut  être  opposée  au  tiers  cessionnaire  de  bonne  foi 
du  créancier  primitif,  alors  que  la  femme  ne  s'est  pas  bornée  à 
accepter  le  transport,  mais  s'est  de  plus  directement  et  person- 
nellement obligée  envers  le  cessionnaire.  —  Cass.,  7  juill.  1857, 
précité. 

2325.  —  ...  Que  dans  le  cas  où  l'autorisation  de  vendre 
des  biens  dotaux  a  été  accordée  par  jugement,  en  conformité  de 
l'art.  1538,  C.  civ.,  pour  une  certaine  somme  de  dettes,  on  ne 
peut  prétendre,  devant  la  Cour  de  cassation,  que  les  dettesn'é- 
galent  pas  la  somme  pour  laquelle  l'aliénation  a  été  autorisée. 
—  Cass.,  14  févr.  1848,  précité. 

2320.  —  ...  Que  la  femme,  autorisée  à  aliéner  ses  biens  do- 
taux dans  les  cas  prévus  par  l'art.  l'558,  C.  civ.,  n'est  pas  rece- 
vable, après  l'adjudication  de  ses  biens,  à  prétendre,  sur  la  su- 
renchère formée  en  suite  de  cette  adjudication,  que  l'aliénation 
a  été  mal  i^  propos  autorisée;  que  tout  est  terminé,  en  ce  qui  la 
concerne,  par  l'adjudication,  la  sutenchère  ne  remettant  l'adju- 
dication en  question  qu'à  l'égard  de  l'adjudicataire.  —  Même 
arrêt. 

2327.  —  ...  Que  les  créanciers,  dans  l'intérêt  desquels  a  lieu 
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l'aliénation  des  biens  dotaux,  sont  recevables  à  intervenir  sur 
l'appel  interjeté  par  la  femme  du  jugement  qui  a  rejeté  sa  de- 
uiande  a  fin  de  rëvocalion  de  l'autorisation  qui  lui  a  été  donnée 
d'aliéner  ses  biens  dotaux.  —  Mi'-me  arrêt. 

2328.  —  ...  Que  lorsqu'une  femme  mariée  a  été  autorisée 
par  justice  à  vendre  son  immeuble  dotal,  les  jugements  d'adju- 
dication rendus,  par  suite  de  cette  autorisation,  contradictoire- 
ment  entre  les  époux  el  l'un  de  leurs  créanciers,  et  exécutés  par 
lei  premiers,  ont  force  de  clioso  jugée  à  l'égard  des  tiers,  et 
renoent  les  époux  non  recevables  à  critiquer  l'adjudication.  — 
Cass.,  30  déc.  1850,  pri'cité. 

2329.  —  ...  Que  la  femme  autorisée  par  justice  h  emprunter 
sur  ses  biens  dotaux  pour  une  des  causes  prévues  par  l'art. 
lîiaS.C.  civ.,  n'est  pas  recevableà  contester  plus  lard  la  validité 
de  cet  emprunt,  sous  prétexte  que  la  cause  alléguée  n'existait 
pas;  que  le  prêteur,  en  pareil  cas,  n'est  tenu  que  de  s'assurer 
que  l'autorisation  est  régulière  en  droit,  et  non  de  vérifier  les 
faits  tenus  pour  constants  par  le  juge  qui  a  accordé  l'autorisa- 
tion. —  l'au,  19  déc.  t871,  précité. 

2330.  —  ...  Que  dans  le  même  cas  elle  n'est  pas  recevable 
dqjereller  son  engagement  sous  prétexte  que  les  juges  se  se- 
raient trompés  sur  l'appréciation  des  faits  el  sur  l'utilité  de  l'au- 
torisation. —  ("aen,  0  mai  187G,  précité. 

2331.  —  Si  le  jugement  d'autorisation  déclare  formellement 
que  tous  les  immeubles  dotaux  seront  atTeclés  aux  rembourse- 
ment des  sommes  empruntées,  la  femme  ne  peut  soustraire  aucun 
de  ses  biens  aux  poursuites  du  prêteur.  —  Même  arrêt. 

2332.  —  Il  n'importe  que  le  prêteur  n'ait  pas  stipulé  d'by- 
potlièque  ou  ail  négligé  de  requérir  inscription  sur  un  des  im- 
meubles, tous  les  immeubles  dotaux  étant  aiïectés  ipso  facto, 
au  remboursement  de  l'emprunt.  —  Même  arrêt. 

2333.  —  La  Cour  de  cassation  a  enfin  résolu  par  les  mêmes 
principes  une  difficulté  assez  analogue  quoique  distincte.  D'après 
son  arrêt,  la  femme  dotale,  autorisée  par  Justice  à  hypothéquer 
un  de  ses  immeubles,  n'est  pas  recevable  h  exciper,  contre  la 
validité  de  celte  autorisation,  de  l'incompétence  du  tribunal  qui 
la  lui  a  accordée  sur  sa  demande,  et  qui  a  été  induit  en  erreur 
sur  sa  compétence  par  les  déclarations  mensongères  de  la  femme. 
—  Cass.,  20  juin  1877,  Dauzat,  iS.  80.1.19,  P.  80.28,  D.  79.1. 
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2334.  —  C'est  encore  à  ce  même  ordre  d'idées  qu'il  faut  rat- 
tacher une  décision  plus  ancienne  d'après  laquelle  celui  qui, 
dans  le  cas  autorisé  par  l'art.  1558,  C.  civ.,  a  prêté  des  fonds  à 
une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  pour  la  réparation  d'un 
immeuble  acquis  en  remploi  de  biens  dotaux  aliénés,  et  auquel 
cette  femme  a  donné  une  hypothèque  sur  d'autres  immeubles 
dotaux,  conserve  cette  hypothèque,  et  a  le  droit  de  poursuivre 
l'expropriation  des  biens  dolaux  hypothéqués,  alors  même  que 
rac(|uisition  faite  par  la  femme  vient  à  être  résolue  pour  défaut 
de  paiement  du  prix,  et  que,  par  suite,  l'immeuble  sur  lequel  les 
réparations  ont  été  faites  a  cessé  de  lui  appartenir  et  de  figurer 
parmi  ses  biens  dotaux  :  cet  immeuble,  quant  au  tiers  prêteur, 
n'en  conserve  pas  moins  son  caractère  de  dotalité.  —  Cass., 
22  mai  1849,  Malcouronne,  [S.  49.1.554,  P.  49.2.27,  D.  49. 
1.140] 

2335.  —  Jugé  oepsndant,  en  sens  contraire,  que  l'aliénation 
d'un  bien  dotal  consentie  par  la  femme  pour  tirer  son  mari  de 
prison  est  nulle,  encore  bien  qu'elle  ait  été  faite  en  vertu  d'une 
autorisation  de  justice,  si  la  créance  pour  laquelle  le  mari  avait 
été  incarcéré  était  simulée.  Celte  nullité  est  d'ordre  public,  et 
peut  être  demandée  par  la  femme,  alors  même  qu'elle  aurait 
connu  la  simulation  de  la  créance,  et  quelle  aurait  concouru  à 
tromper  la  justice.  Elle  peut  être  demandée  même  contre  les 
tiers  de  bonne  foi.  —  Paris,  27  janv.  184"!,  Pouget,  [P.  43.1.370] 

2336.  —  La  solution  de  cet  arrêt  isolé  doit  certainement  être 
repoussée,  car  non  seulement  elle  ajoute  arbitrairement  aux  pres- 
criptions du  Code  civil  relativement  à  l'aliénation  exceptionnelle 
du  fonds  dotal,  mais  surtout  elle  ouvre  à  la  fraude  un  champ 
sans  limites.  Tout  ce  que  l'on  peut  admettre,  c'est  que  ni  l'acqué 
reur  des  biens  dolaux,  ni  le  tiers  au  profil  duquel  ces  biens  ont 
été  hypothéqués,  ne  seraient  fondés  à  se  prévaloir,  vis-à-vis  de 
la  femme  qui  demande  la  nullité  de  l'aliénation  ou  de  l'hypothè- 
que comme  ayant  été  autorisés,  en  réalit^,  dans  un  cas  non  prévu 
par  la  loi,  de  ce  que  le  jugement  d'autorisation  porte  l'indication 
d'un  motif  légal,  s'ils  pouvaient  être  considérés  comme  com- 
plices de  la  fraude  ou  de  la  simulation  employées  pour  égarer  la 
justice.  —  V.  suprà,  n.  2321. 


2337.  —  La  révocation  de  toute  aliénation  irrégulière  du 
fonds  ilolal  peut  être  demandée  ;  il  en  est  ainsi  au  cas  où  le  con- 
trat de  mariage  autorise  l'aliénation  mais  à  charge  de  remploi 
el  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  remploi.  De  même  l'énonciation  conte- 
nue dans  l'acte  de  verile  li'un  bien  dotal  indivis,  qu'il  serait  fait 
emploi  d'une  certaine  partie  du  prix  au  profit  de  la  femme,  et 
l'exécution  donnée  ù  cette  clausi-,  ne  forment  point  obstacle  à 
ce  que  la  révocation  de  la  vente  soit  demandée  ultérieurement, 
s'il  est  établi  en  fait  que  le  droit  de  propriété  de  la  femœe  sur 
le  bien  vendu  dépassait  la  somme  emplovée.  —  Houen,  15  mars 
1841,  Laux,  [P.  41.1.601] 

2338.  —  Nous  citerons  bientôt,  infrà,  n.  2393  et  s.,  de  nom- 
breux arrêts  qui  tous  reconnaissent  l'existence  de  l'action  en 
révocation  à  l'égard  d'une  aliénation  faite  sans  remploi  d'un  im- 
meuble dotal,  alors  que  le  contrat  de  mariage  exigeait  le  rem- 
ploi. (Citons  cependant  deux  arrêts  assez  anciens  qui  nient  la  pos- 
sibilité d'exercer  une  telle  action.  —  (Irenoble,  17  déc.  1835, 
Delalov,  [S.  36. 2.. '107,  P.  chr.]  —  Rouen,  3  déc.  184(1,  Ghede- 
ville.  TS.  41.2.71,  P.  41.1.76] 

2330.  —  Cette  opinion  est  restée  tout  à  fait  isolée.  Mais  on 
doit  admettre  au  contraire  que  lorsque,  dans  un  contrat  de  ma- 
riaL-e  portant  adoption  du  régime  dotal,  l'aliénation  des  immeu- 
bles de  la  femme  a  été  permise  à  la  charge  de  remploi,  non  pour 
la  validité  des  ventes,  mais  pour  la  validité  du  paiement  du  prix, 
le  défaut  de  remploi  n'atteint  pas  les  ventes,  et  n'a  d'elTet  que 
sur  le  paiement  du  prix.  —  Caen,  19  déc.  1840,  Legenvre,  ^P. 
47.1.2S0] 

2340.  —  Le  droit  d'agir  en  nullité  d'une  aliénation  doit  être 
reconnu  à  la  femme  même  relativement  à  la  dot  mobilière  dans 
tous  les  cas  où  la  situation  du  meuble  vendu  n'est  pas  régie  par 
l'art.  2279,  C.  civ.;  cette  dot  est  en  effet  déclarée  inaliénable 
pour  la  femme  par  la  jurisprudence.  Seulement  la  nullité  de 
l'aliénation  par  une  femme  dotale  de  droits  lui  appartenant  ne 
peut  être  prononcée,  s'il  n'est  établi  que  ces  droits  ont  été  com- 
pris dans  la  constitution  dotale  et  frappés  de  dotalité.  —  Cass., 
7  févr.  1881,  du  l'^rl,  [S.  82.1.22,  P.  82.1.33,  D.  81.1. 309] 

2341.  —  A  un  autre  point  de  vue  encore  le  droit  pour  la 
femme  d'intenter  l'action  est  général  :  a-t-elle  prouvé  que  le 
bien  aliéné  était  dotal  et  qu'il  a  été  irrégulièrement  aliéné,  elle 
peut  poursuivre  l'acquéreur  sans  autre  préliminaire.  Elle  n'a  pas 
à  discuter  les  biens  du  mari  et  à  prouver  leur  insuffisance  pour 
la  remplir  de  ses  droits  avant  d'exercer  son  recours  sur  les  biens 
aliénés,  comme  cela  était  prescrit  par  les  lois  romaines  pour  les 
immeubles  frappés  au  cours  du  mariage  de  dotalité  subsidiaire. 
—  Cass.,  12  févr.  1851,  Evrous,  [S.  51.1.672,  P.  51.2.363,  D. 
51.1.731  —  Toulouse,  20  févr.  1850,  Même  partie,  [S.  51.2.23, 
P.   51.2.363,  D.  50.2.98] 

2342.  —  ...  .Ni  à  renoncer  à  la  société  d'acquêts  existant  en- 
tre elle  et  son  mari  comme  sous  l'ancien  droit.  —  Agen,  6  mai 
1813.  Saint-Pol,  (P.  chr.i 

2343.  —  ...  .\i  à  prouver  que  la  vente  de  l'immeuble  dotal 
lui  a  porté  préjudice  comme  sous  la  coutume  d'Auvergne.  — 
Cass.,  23  juin  1838,  Lebras,  rs.3S.1.616,  P.  38.2.195]  —  Hiom, 
27  juin.  1825,  Delpeuch,  [S.  el  P.  chr.]  —  Sic,  Brodeau,  Cou- 
tume (i'Auveriine,  art.  3,  chap.  14. 

2344.  —  Mais  le  droit  de  faire  révoquer  une  aliénation  du 
fonds  dotal  irrégulièrement  consentie  est  un  droit  tout  excep- 
tionnel qu'on  ne  peut  étendre  par  voie  d'analogie  à  d'autres 
actes  :  ainsi  la  femme  ne  peut  faire  annuler  une  acquisition  faite 
par  elle  de  biens  en  remploi  avec  ses  deniers  dotaux.  Sa  capa- 
cité d'acquérir  n'ayant  subi  aucune  restriction  par  suite  de  l'a- 
doption du  régime  dotal,  elle  ne  peut  soutenir  que  le  vendeur 
de  l'immeuble  eût  dû  rechercher  si  la  femme  avait  ou  non  res- 
pecté les  clauses  de  son  contrat  de  mariage  relativement  aux 
deniers  destinés  à  paver  son  prix.  —  Cass.,  14  juin  1881,  .Vlaur- 
ras,  [S.  82.1.97,  P.  82.1.225,  D.  82.1.305]  —  Nîmes,  Il  janv. 
1882,  Maurras,  ^S.  82.2.137,  P.  82.1.703,  D.  82.3.60]  —  Con 
trà,  Aix,  3  déc.  1879,  .Maurras,  ;  S.  81.2.11,  P.  81.1.95,  D.  Si. 
2.180] 

§  1 .  Nature  de  la  nullité.  —  Par  qui  et  quand  elle  peut  l'Ire 
invoquée. 

2345.  —  Il  faut,  avant  toutes  choses,  rechercher  quelle  est 
la  nature  de  la  nullité  quand  il  y  a  eu  aliénation  fautive  de  la 
dol.  Or  le  texte  comme  les  motifs  de  l'art.  1560  permettent  de 
répondre  facilement  sur  ce  point.  La  prohibition  d'aliéner  les 
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immeubles  dotaux  n'a  d'autre  but  que  d'empêcher  que  des  actes 
faits  pendant  le  mariage  nuisent  au.\  intérêts  de  la  femme  et  de 
ses  héritiers,  ainsi  qu'au.x  intérêts  du  mari  chef  de  l'union  conju- 
gale. Dès  lors  la  nullité  des  aliénations  faites  au  mépris  de  celle 
défense  est  prononcée  en  faveur  de  ceux-là  seulement  auxquels 
elle  doit  servir;  c'est  dire  qu'elle  est  purement  relative  et  qu'elle 
peut  être  proposée  seulement  par  le  mari  et  par  la  femme  ou  ses 
héritiers.  'TeUe  est  la  règle  générale  toutes  les  fois  qu'une  nul- 
lité est  créée  en  faveur  d'une  certaine  catégorie  de  personnes  et 
plus  spécialement  toutes  les  fois  que  la  loi  veut  protéger  un  in- 
capable qui  contracte  avec  une  personne  capable  (G.  civ.,  art. 
112.Ï);  or  l'inaliénabililé  dotale  étant  fondée  sur  l'incapacité  de 
la  femme,  celle-ci  seule  devait,  par  elle-même  ou  par  ses  repré- 
sentants, mari  ou  héritiers,  pouvoir  invoquer  la  nullité.  C'est 
du  reste  ce  qui  résulte  du  texte  même  de  l'art.  1.t60;  puisqu'il 
énumère  les  personnes  aptes  à  exercer  l'action  en  nullité,  par 
le  fait  même  il  exclut  les  autres.  Cette  solution  est  d'ailleurs 
confirmée  par  l'hisiorique  des  travaux  préparatoires  du  Code 
civil.  On  avait  d'abord  déclaré  l'aliénation  radicalement  nulle 
(Locré,  t.  13,  p.  226),  le  Tribunal  proposa  et  fit  adopter  la  ré- 
daction actuelle  [Ibid.,  p.  259),  déclarant  qu'il  s'agissait  unique- 
ment de  la  faculté  de  révoquer.  11  y  a  donc  bien  là  une  nullité 
relative  et  non  une  nullité  absolue  et  d'ordre  public.  —  Cass., 
28  avr.  1831,  Merloz,  [S.  32.1.623,  P.  chr.]  —  Grenoble,  17 
févr.  1847,  Buisson,  [S.  48.2.53,  P.  48.1.494,  D.  48.2.22];  —  4 
mars  1848,  Jourdan,  [P.  48.2.617,  D.  49.2.77]  —  Agen,  17  juill. 
1848,  Lampech,  [S.  48.2.602,  P.  49.1.108,  D.  49.2.6]  —  Bor- 
deaux, 26  nov.  1889,  Lousleau,  [S.  90.2.233,  P.  90.1.1341]  — 
V.  aussi  Caen,  2ajanv.  1888,  de  Pierrepont,  [S.  89.2.171,  P. 
89.1.975,  D.  88.2.299] 

2346.  —  La  question  n'est  pas  douteuse,  au  moins  au  cas  où, 
comme  dans  les  espèces  jugées  par  ces  diverses  décisions,  la 
femme  a  été  partie  au  contrat.  Tout  le  monde  s'accorde  à  dire 
que  la  vente  de  l'immeuble  dotal  en  dehors  des  cas  et  des  con- 
ditions où  elle  peut  être  consentie,  est  entachée  d'une  nullité 
non  absolue  mais  simplement  relative.  —  Bordeaux,  20  nov. 
1889,  précité.  —Sic,  Auhry  et  Rau,  t.  5,  §  537.  p.  561  et  562: 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  2.32  6is-ll  ;  Laurent,  t.  23,  n.  502 
et  503;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  407;  Guillouard,  t.  4, 
n.  1882. 

2347.  —  Nous  verrons  aussi,  quoique  ce  point  soit  plus  con- 
testé, qu'il  en  est  encore  de  même  quand  l'aliénation  a  été  faite 
par  le  mari  seul,  sauf  cependant  s'il  a  vendu  l'immeuble  dotal 
comme  sien. 

2348.  —  11  résulte,  tout  d'abord,  du  caractère  relatif  de  la 
nullité  qu'en  principe,  et  sauf  exception  à  relever  plus  tard,  l'ac- 
quéreur du  bien  dotal  n'est  pas  admis  à  opposer  la  nullité  de 
l'aliénation.  Sous  l'ancien  droit,  cette  question  recevait  une  so- 
lution différente  selon  les  hypothèses.  Si  l'.icquéreur  ne  connais- 
sait pas  la  dotalité  de  l'immeuble,  il  avait  l'action  révocatoire. 
Cette  action  ne  lui  était  pas  accordée  s'il  avait  su  qu'il  achetait 
un  bien  dotal.  —  Faber,  Cod.,  lib.  4,  lit.  33,  De  act.  empt.,  def. 
3;  Roussilhe,  t.  1,  n.  390;  Nouveau  Denisart,  v»  Dot,  §  14, 
n.  6.  — -Aujourd'hui  l'acquéreur  ne  peut  pas  plus  prendre  les 
devants  que  s'il  avait  acquis  d'un  mineur  ou  d'une  femme  ma- 
riée non.  autorisée  (V.  suprà,  vo  Autorisation  de  femme  ma- 
riée, n.  755).  La  question  ne  fait  aucun  doute  si  l'immeu- 
ble a  été  vendu  soit  par  les  deux  époux  conjointement  soit  par 
la  femme  autorisée  au  nom  de  son  mari,  soit  même  par  le  mari 
agissant  au  nom  de  sa  femme;  en  ce  qui  concerne  cette  dernière 
hypothèse  il  y  a  là  quelque  chose  d'exorbitant  puisque  le  mari 
n'était  pas  ()ropriétaire  et  a  vendu  la  chose  d'autrui,  mais  l'art. 
1360  est  formel,  et  il  s'explique  par  la  tradition  romaine.  Sous 
l'inlluence  des  souvenirs  de  l'ancii'n  droit  le  Code  civil  a  con- 
sidéré l'aliénation  par  le  mari  comme  ne  rencontrant  d'obstacle 
que  dans  l'inaliénabilité  dotale  sans  songer  à  celui  provenant  du 
défaut  de  droit.  Bref,  dans  ces  trois  cas,  l'acquéreur  est  non  re- 
cevable  à  demander  la  nullité  de  la  vente,  alors  même  que  la  dota- 
lité de  l'immeuble  vendu  ne  lui  aurait  pas  été  déclarée,  et  qu'il 
l'aurait  ignorée.  —  Duranton,  t.  15,  n.  528;  Benech,  Emploi  et 
remploi,  n.  187;  Touiller,  t.  14.  n.  238;  Marcadé,  sur  l'art.  1560, 
n.  1  ;  Piodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1883;  Troplong,  t.  4,  n.  3521; 
Odier,  t.  3,  n.  1337;  Tessier,  t.  2,  note  694;  Benoit,  1. 1,  n.270; 
Bellot  des  Minières,  t.  4,  p.  192;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  §  537, 
note  21,  p.  562;  Laurent,  t.  23,  n.  501  et  502;  Colmet  de  San- 
terre, t.  6,  n.  232  6i.s-ll;  Guillouard,  t.  4,  p.  192,  n.  1883.  — 
Cependant  Meriin,  (fiep.,  v°  Dot,  §  9)  et  Delvincourt  (îédil.  1824, 


t.  3,  notes,  p.  113)  accordent  l'action  en  nullité  à  l'acquéreur 
toutes  les  fois  qu'il  a  ignoré  le  vice  du  contrat.  Mais  si  blâmable 
que  soit  la  rélicence  des  époux  qui  n'ont  pas  déclaré  la  dotalité 
de  l'immeuble,  l'acquéreur  doit  se  reprocher  aussi  de  ne  s'être 
pas  informé  de  la  condition  du  bien  et  de  la  capacité  de  la  ven- 
deresse. 

2349.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  nullité  de  l'aliénation  du 
fonds  dotal  ne  peut  être  demandée  par  l'acquéreur,  sous  prétexte 
d'une  éviction  éventuelle,  alors  surtout  qu'il  n'a  pas  ignoré,  lors 
de  l'acquisition,  la  dotalité  des  biens  vendus,  et  qu'aucune  action 
en  révocation  de  la  vente  n'a  encore  été  dirigée  contre  lui  ;  qu'il 
pourrait  seulement,  en  cas  qu'il  fût  troublé,  suspendre  son  paie- 
ment jusqu'à  cessation  du  trouble,  aux  termes  de  l'art.  1663,  C. 
civ.  —  Agen,  30  juin  1808,  Breton,  [S.  et  P.  chr.] 

2350.  —  ...  Que  l'acquéreur  d'un  fonds  dotal  n'est  pas  receva- 
ble  à  se  prévaloir  de  l'incapacité  de  la  femme  pour  aliéner,  et  à 
demander  par  ce  motif  la  résolution  de  la  vente.  —  Cass.,  26janv. 
1824,  Lerebour,  [P.  chr.];  —25  août  1831,  Merloz,  [S.  33.1.623, 
P,  chr.]  —  Riom,  19  janv.   1817,  Biron,  [P.  chr.] 

2351.  —  ...  Que  cette  nullité  ne  peut  être  invoquée  par  l'ac- 
quéreur encore  que  la  circonstance  de  dotalité  ne  lui  ait  pas  été 
déclarée  lors  de  la  vente.  —  Grenoble,  24  déc.  1828,  Perroud, 
[S.  et  P.  chr.] 

2352.  —  ...  Que  l'adjudicataire  de  biens  dotaux  n'est  pas 
recevable  à  demander  la  nullité  de  son  adjudication,  par  le  dou- 
ble motif  de  leur  inaliénabilité  et  de  l'ignorance  où  il  était  de 
leur  dotalité  faute  de  déclaration  des  époux  quant  à  ce,  lorsque 
d'ailleurs  il  n'y  a  eu  ni  dol  ni  fraude  de  la  part  des  intéressés 
à  l'aliénation,  et  que  l'acquéreur  pouvait  s'assurer  de  la  nature 
des  biens  qui  en  étaient  l'objet;  que  sa  demande  n'est  pas  admis- 
sible, sous  prétexte  qu'il  est  en  péril  d'éviction  lorsque  les  for- 
malités nécessaires  à  la  vente  ont  été  remplies,  que  la  justice  en 
a  sanctionné  l'exécution,  et  que  la  femme  et  le  mari  y  ont  donné 
leur  acquiescement.  —  Paris,  26  févr.  1833,  Fricot,  [S.  33.2. 
230,  P.  chr.] 

2353.  —  ...  Que  la  nuUité  de  l'échange  du  fonds  dotal  pour 
défaut  d'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'art. 
1559,  C.  civ.,  n'étant  établie  que  dans  l'intérêt  de  la  femme,  de 
ses  héritiers  ou  du  mari,  ne  peut  être  demandée  que  par  eux; 
qu'elle  ne  peut  l'être  par  l'échangiste  pourarriver  à  faire  prononcer 
la  résolution  du  contrat  d'échange.  —  Cass.,  H  déc.  1815,  May- 
sonnial,  [S.  et  P.  chr.] 

2354.  —  ...  Que  l'individu  majeur  et  libre  qui  a  passé  un 
compromis,  relativement  au  partage  de  biens  dotaux,  avec  des 
maris  se  portant  fort  pour  leurs  femmes,  n'est  pas  recevable  à 
demander  la  nullité  du  partage  et  du  compromis;  que  cette 
action  n'appartient  qu'aux  femmes  dont  les  biens  sont  l'obj^'t 
du  partage. —  Cass.,  29  janv.  1838,  Croze,  [S.  38.1.151,  P.  38. 
1.448] 

2355.  —  Dans  ces  divers  cas  l'acquéreur  pourrait  seulement 
se  refuser  à  payer  son  prix  d'acquisition  en  vertu  de  l'art.  1653, 
C.  civ.  —  Riom,  19  janv    1817,  précité. 

2356.  —  11  pourrait  aussi  demander  que  le  remploi  des  biens 
dotaux  aliénés  fût  fait  en  immeubles,  et  non  par  simple  affecta- 
tion hypothécaire  sur  les  biens  du  mari.  —  .lusqu'à  la  justifica- 
tion de  remploi,  il  doit  être  autorisé  à  retenir  en  ses  mains  le 
prix  de  ladite  vente  ou  adjudication,  si  mieux  il  n'aime  le  con- 
signer. —  Paris,  26  févr.  1833,  précité. 

2357.  —  Nous  ne  relevons  en  sens  contraire  que  deux  arrêts 
très-anciens  de  la  cour  de  Riom.  D'après  l'un,  la  vente  d'un  im- 
meuble dotal  faite  par  le  mari  étant  nulle  de  nullité  absolue 
comme  vente  de  la  chose  d'autrui,  l'acquéreur  en  peut  demander 
la  nullité,  alors  surtout  que  la  dotalité  ne  lui  a  pas  été  déclarée. 
Cette  action  en  nullité  ne  saurait  être  éteinte  par  des  arran- 
gements faits  postérieurement  entre  le  mari  et  la  femme,  et  ten- 
dant à  changer  le  caractère  que  l'immeuble  avait  au  moment  de 
la  vente.  —  Riom,  30  nov.  1810,  Dutrior,  [S.  et  P.  chr.] 

2358.  —  D'après  l'autre,  l'acquéreur  peut  se  pourvoir  en  nuUité 
de  la  vente,  même  avant  toute  éviction  :  son  droit  ne  se  borne 
pas  à  réclamer  des  dommages  et  intérêts  après  éviction.  Et  fac- 
tion en  nullité  de  la  vente,  poursuivie  par  l'acquéreur,  n'est  pas 
éteinte  par  cette  circonstance  que  le  vendeur  étant,  depuis  le 
procès,  devenu  propriétaire,  prouve  que,  pour  l'acquéreur,  il 
n'y  a  plus  danger  d'éviction.  —  Riom,  30  nov.  1813,  Nicolase 
IS.  et  P.  chr.l 

2359.  —  Seulement,  il  est  certain  que  facquéreur  d'un  im- 
meuble dotal  peut  demander   la  nullité  de  la  vente  lorsque  des 
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uianii'uvres  frauduleuses  ont  été  employées  pour  lui  cacher  la 
dolalilé  de  l'immeuble  vendu,  car  la  fraude  fait  exception  ix  tou- 
tes les  régies  ;  l'acquéreur  peutdonc  agir  en  nullitéen  invoquant 
l'art.  H16,  C.  civ.,  lorsqu'il  y  a  eu  dol  pratiqué  par  les  ven- 
deurs. —  Paris,  20  févr.  I8:t3,  précité.  —  Sic,  Marcadé,  sur 
l'art.  1;i60,  n.  l  ;  Troplong,  t.  4,  n.  3523;  Odier,  t.  3,  n.  133'J; 
Guillouard,  t.  4,  n.  I88.Ï. 

2360.  —  .Mais  faut-il  considérer  comine  un  dol  le  seul  fait  de 
la  déc  aration  par  les  époux  que  l'immeuble  est  paraphernal,  et 
permettre  di'S  lors  à  l'acquéreur  d'agiren  cecas?  Oui,  répondent 
ftiM.  llodièreet  Pout  (t.  3,  n.  1883),  car  il  y  a  dol  et  dol  mani- 
feste des  vendeurs  dont  la  dissimulation  tend  à  l'acquisition 
d'un  gain  injuste  pour  la  femme.  L'inaliénabilité  de  la  dol  d'ail- 
leurs n'est  établie  que  pour  assurer  la  conservation  de  la  dot, 
ici  on  lui  ferait  produire  un  plus  grand  effet  et  il  y  aurait  immo- 
ralité à  l'admettre.  L'opinion  contraire  est  cependant  plus  sui- 
vie :  il  n'y  a  en  effet,  dans  l'espèce,  qu'un  mensonge  quanta  la 
qualité  dotale  ou  parapliernale  du  bien  qui  est  justement  déclaré 
propriété  de  la  femme;  il  n'y  a  pas  de  dol  pratiqué  contre  l'ac- 
quéreur. Or  la  fausse  déclaration  de  majorité  faite  par  un  mineur 
n'empêche  pas  sa  restitution  (C.  civ.,  art.  1307);  pourquoi  en 
serail-il  autrement  de  la  femme  dotale  puisque  l'acquéreur  n'a- 
vait pour  se  renseigner  qu'à  consulter  le  contrat  de  mariage? 
Nous  maintenons  donc,  en  ce  cas,  la  règle  qui  refuse  aux  tiers  le 
droit  d'agir  en  nullité  de  la  vente  du  bien  dotal.  —  Troplong, 
t.  4,  n.  3521  ;  Aubry  et  Kau,  t.  o,  p.  .'i62,  §  o37,  note  22;  Guil- 
louard, t.  4,  p.  193,  n.  1884.  —  L'acquéreur  pourra  seulement, 
le  cas  échéant,  invoquer  l'art.  1653  et  refuser  de  payer  son 
prix. 

2361.  —  Si  le  mari  a  vendu  un  bien  dotal  comme  étant  sa 
propriété  personnelle,  c'est  un  point  controversé  que  celui  de 
savoir  si  l'acquéreur  peut  demander  la  nullité.  —  Pour  l'aflir- 
mative,  V.  .Merlin,  Rcp.,  v"  Dot,  §  9;  Delvincourt,  t.  3,  p.  113 
des  notes;  Tessier,  t.  2,  note<>'J4;  Duranton.t.  65,  n.  522;  Be- 
noit, t.  I,  n.  249;  Odier,  t.  3,  n.  1338;  Kodière  et  Pont,  t.  3,  n. 
1883;  .\ubry  et  Hau,  t.  5,  p.  562,  ji  537,  note  23;  Guillouard, 
t.  4,  n.  1886.  —  Sic,  Roussdlic,  Dot,  n.  392.  —  Dans  le  même 
sens,  Hiom,  30  nov.  1810,  Dutnor,  [S.  et  P.  chr.] 

2362.  —  Dans  l'espèce,  en  effet,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art. 
1599,  G.  civ.;  le  mari  doit  être  considéré  comme  ayant  vendu  la 
chose  d'autrui,  et  la  nullité  d'une  telle  vente,  étant  absolue,  pjut 
être  demandée  par  l'acquéreur.  M.M.  Touiller  (t.  14,  n.  239  et 
s.)  et  Troplong  (t.  4,  n.  3522)  sont  cependant  contraires  : 
d'après  eux  l'art.  1560  a  organisé  d'une  façon  absolument  com- 
plète la  vente  du  bien  dotal  et  il  ne  faut  faire  aucun  emprunt  à 
d'autres  matières.  Il  est  aisé  de  répondre  que  l'art.  1560  a  réglé 
complètement  la  vente  du  fonds  dotal  au  seul  point  de  vue  de 
la  conservation  de  la  dot,  mais  qu'en  dehors  des  règles  spé- 
ciales à  la  dot,  les  principes  généraux  du  contrat  de  vente 
sont  applicables,  notamment  la  règle  d'ordre  public  de  l'art. 
1590. 

2363.  —  La  nullité  de  l'aliénation  ne  pouvant  être  deman- 
dée par  le  mari  qu'en  sa  qualité  de  chef  du  ménage  et  d'admi- 
nistrateur de  la  dot,  il  y  a  là  un  droit  exclusivement  personnel, 
et  ses  créanciers  n'ont  pas  qualité  pour  exercer  en  son  nom  l'ac- 
tion en  révocation,  alors  même  qu'il  aurait  le  droit  de  l'intenter; 
l'action  n'est  pas  dans  son  patrimoine.  —  Duranlon,  t.  15,  n. 
522;  Tessier,  t.  2,  p.  11  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1560,  n.  5;  Troplong, 
1.4,  n.  3530;  Hodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1872;  Odier,  t.  3,  n.  1329; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  ^  537,  note  24,  p.  562;  Guillouard,  t.  4,  n. 
1887  ;  Golmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  232  bis-X  ;  Lacoste,  note  sous 
Bordeaux,  26  nov.  1889,  [S.  91.2.233,  P.  91.1.1341] 

2364.  —  Il  n'appartient,  après  la  dissolution  du  mariage, 
qu'à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  de  faire  révoquer  les  actes  qui 
constituent  une  aliénation  prohibée  de  la  dot.  Ainsi,  le  créancier 
hypothécaire  du  mari  ne  peut,  après  la  dissolution  du  mariage 
par  suite  de  divorce,  invoquer  la  nullité  de  la  cession  faite,  par 
une  femme  dotale  à  un  tiers,  de  ses  créances  matrimoniales  avec 
subrogation  à  son  hypothèque  légale.  —  Cass..  13  avr.  1893, 
Poisson,  [S.  et  P.  95.1.218,  D.  94.1.407j 

2365.  —  El  le  défaut  par  la  femme  d'avoir,  soit  contredit  au 
règlement  provisoire  de  l'ordre  ouvert  sur  les  immeubles  du 
mari,  à  elle  dénoncé  avec  sommation  d'y  contredire,  soit  d'avoir 
interjeté  appel  du  jugement  maintenant  ce  règlement,  constitue 
une  confirmation  de  nature  à  rendre  inaltaciuable  lesdiles  ces- 
sion et  subrogation  à  l'hypothèque  légale  par  le  créancier  hypo- 
thécaire du  mari.  —  Même  arrêt. 


2366.  —  Kn  ce  qui  concerne  les  créanciers  de  la  femme  la 
question  est  plus  délicate.  Dans  le  ressort  du  Parlement  de 
Grenoble  le  droit  pour  eux  d'agir  en  révocation  de  l'aliénation 
leur  était  contesté  (Chorier,  sur  Guy-Pape,  liv.  4,  sect.  2,  art. 
Il,  Parlem.  Dauphiné,  7  juin  1684).  Aujourd'hui  la  question  est 
controversée,  en  doctrine  tout  au  moins.  Un  grand  nombre  d'au- 
teurs accordent  le  droit  d'agir  aux  divers  créanciers  de  la 
femme  tant  hypothécaires  que  chirographaires,  à  condition  pour 
ces  derniers  que  leur  titre  soit  antérieur  au  mariage.  —  Tessier, 
1.2,  p.  86;  Seriziat,  n.  196,  p.  280;  Benech.  n.  104;  Odier, 
l.  3,  n.  1336;  Larombière,  (}bti(/.,  t.  1,  sur  l'art.  1166,  n.  12;  De- 
molombe,  t.  25,  n.  87;  Golmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  232  bis-V  ; 
Guillouard,  t.  4,  n.  1889. 

2367.  —  En  effet,  dit-on,  les  créanciers  hypothécaires  agis- 
sent en  leur  nom  personnel  et  en  vertu  de  leur  droit  réel  d'hv- 
pothèque;  d'autre  part,  à  l'égard  des  créanciers  chirographaires 
antérieurs  au  mariage  la  dolalité  n'existe  pas:  tout  le  patrimoine 
de  leur  débitrice  est  leur  gage  après  le  mariage  et  l'adoption  du 
régime  dotal,  comme  auparavant,  et,  comme  l'action  en  nullité 
d'une  aliénation  irrégulière  est  essentiellement  pécuniaire  dans 
les  mains  de  la  femme,  ils  peuvent  user  de  l'art.  1166  et  inten- 
ter en  son  nom  celte  action,  car,  si  les  biens  rentraient  aux 
mains  de  la  femme  par  les  soins  de  celle-ci,  ils  auraient  action 
sur  eux;  ils  doivent  donc  pouvoir  les  y  faire  rentrer.  Sans  doute 
ce  n'est  pas  l'intérêt  des  créanciers  qui  a  fait  établir  l'inaliéna- 
bilité dotale,  mais  une  fois  cette  iualiénabilité  établie,  l'action 
en  nullité  en  résultant  ne  doit  pas  être  plus  attachée  à  la  per- 
sonne à  l'égard  des  créanciers,  auxquels  l'inaliénabilité  n'est 
pas  opposable,  que  les  actions  en  nullité  fondées  sur  l'incapacité 
du  débiteur,  sa  minorité  par  exemple.  En  agissant  ainsi,  d'ail- 
leurs, les  créanciers  exercent  non  un  droit  de  suite  qui  leur 
soit  personnel,  mais  le  droit  de  leur  débitrice  par  application 
de  l'art.  1166,  G.  civ.  I!  faut  donc  en  définitive  dénier  le  droit 
d'agir  ainsi  au  nom  de  la  femme  aux  seuls  créanciers  dont  les 
droits  ont  pris  naissance  durant  le  mariage,  par  ce  motif  qu'ils 
n'onl  pu  compter  sur  les  biens  dotaux  à  raison  de  leur  inaliéiia- 
bililé.  N'ayant  aucune  action  sur  le  fonds  dotal  si  la  femme  fait 
annuler  l'aliénation,  ils  sont  sans  intérêt  el  partant  sans  qualité 
pour  le  faire  rentrer  dans  son  patrimoine. 

2368.  —  M.M.  Gubain(Or.  des  femmes,  n.  378),  Rodière  et 
Pont  (t.  3,  n.  1873),  adoptent  cette  théorie  dans  le  cas  du  moins 
où  celle  ci  ne  parait  obligée  par  aucun  motif  de  conscience  h 
respecter  l'aliénation  qui  a  été  faite.  Ils  refusent,  au  contraire, 
aux  créanciers  le  droit  d'agir  à  défaut  de  la  femme  quand  elle 
parait  obligée  en  conscience  à  laisser  subsister  l'aliénation,  par 
exemple  si  elle  y  a  elle-même  concouru  et  si  l'acquéreur  a  été 
de  bonne  foi. 

2369.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'action  en  nullité  de  la  vente 
d'un  immeuble  dotal,  ne  doit  pas  être  r»ngée  dans  la  catégorie 
des  droits  exclusivement  attachés  à  la  personne;  qu'en  consé- 
quence, celte  action  peut  être  exercée  par  les  créanciers  de  la 
femme  dotale  et  par  ceux  de  son  héritier.  —  Bordeaux,  26  nov. 
1889,  Lousteau,  [S.  91.2.233,  P.  91.1.1341] 

2370.  —  La  jurisprudence,  approuvée  par  certains  auteurs, 
suit  en  général  une  opinion  dilfér.'nte.  Les  créanciers  hypothé- 
caires, soit  qu'ils  aient  obtenu  hypothèque  avant  le  mariage, 
soit  que  ce  droit  leur  ail  été  valablement  concédé  après  sa  célé- 
bration dans  les  cas  exceptionnels  où  l'hypothèque  de  la  dot  est 
permise,  ont  un  droit  réel  sur  l'immeuble;  ils  peuvent  donc  le 
suivre  en  quelques  mains  qu'il  passe  el  puisent  dans  leur  titre 
même  le  droit  d'attaquer  par  une  action  en  nullité  ou  de  repous- 
ser par  une  exception  de  même  nature  les  actes  d'aliénation  ou 
d'engagement  hypothécaire  sur  les  mêmes  biens  que  des  tiers 
prétendraient  faire  prévaloir  à  leur  préjudice  :  sans  qu'on  puisse 
leur  opposer  l'art.  1560,  C.  civ.,  sous  prétexte  que  cet  article 
n'accorde  le  droit  de  demander  la  nullité  de  l'aliénation  du 
fonds  dotal  qu'au  mari,  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers,  et  seule- 
ment à  certaines  époques  déterminées.  Ainsi,  le  créancier  au 
profil  duquel  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  a  consenti 
une  obligation  hypothécaire  en  vertu  d'une  autorisation  de  jus- 
tice, accordée  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  1558,  a  qualité 
pour  demander,  dans  un  ordre,  la  nullité  d'une  hypothèque  an- 
térieure consentie  par  la  femme  hors  des  cas  permis  par  la  loi. 
—  Gass.,  27  mai  1851,  Bourguet,  :6.  51.1.385,  P.  51.2.270,  D. 
51.1.118]  —  Toulouse,  26  févr.  1855,  Bourguet,  [S.  55.2.6U, 
P.  55.2.605,  D.  56.2.273] 

2371.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  créanciers  qui  uni 
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sur  les  immeubles  dotaux  une  hypothèque  constituée  dans  les 
conditions  où  la  loi  l'autorise  peuvent  réclamer,  dans  l'ordre 
distrihutif  du  prix  de  ces  immeubles,  la  préférence  sur  d'autres 
créanciers  dont  l'hypothèque  manque  de  ces  conditions.  — 
Cass.,  18  juin.  1859,  Fascie,  [S.  60.1.432,  P.  b9. 1073,  D.  59.1. 
398] 

2372.  —  Mais  quant  aux  créanciers  chirographaires,  fussent- 
ils  antérieurs  au  mariage,  qui  ont  suivi  la  foi  de  leur  débitrice, 
ils  ne  doivent  pas  compter  sur  ses  biens  dotaux,  pour  l'exécu- 
tion de  ses  engagements.  Le  droit  d'agir  en  nullité,  bien  que 
pécuniaire  pour  la  femme,  ne  lui  est  cependant  concédé  qu'en  sa 
qualité  de  femme  dotale,  qualité  qui  lui  est  toute  personnelle,  et 
il  serait  contraire  au  but  du  régime  dotal  de  permettre  aux 
créanciers  antérieurs  au  mariage  de  trouver  dans  l'inaliénabilité 
qui  n'a  pas  été  introduite  dans  leur  intérêt  le  moyen  de  se  créer 
un  droit  de  suite  sur  les  biens  dotaux.  Jugé,  en  conséquence, 
que  les  créanciers  chirographaires  n'ont  pas  qualité  pour  de- 
mander la  nullité  d'une  aliénation  des  biens  dotaux,  consentie 
directement  ou  indirectement  par  la  femme  hors  des  cas  où  cette 
aliénation  est  permise  par  la  loi;  que  le  droit  d'attaquer  une  telle 
aliénation  est  personnel  à  la  femme  et  à  ses  héritiers.  —  Nîmes, 
2  avr.  1832.  Martin,  [S.  32.2.519,  P.  chr.T  —  Montpellier,  17 
juin.  1846,  Bourguet,  [S.  46.2.359,  P.  47.1.647.  D.  47.2.67] 

2373.  —  ...  Que  les  créanciers  chirographaires  sont  sans 
qualité  pour  demander  la  nullité  d'une  hypothèque  consentie 
par  la  femme  sur  ses  immeubles  dotaux,  aussi  bien  que  pour 
demander  la  nullité   de  l'aliénation  de  ces  mêmes  immeubles. 

—  Cass.,  18  juin.  1839  (motifs),  précité.  —  Paris,  12  janv.  1838, 
Fascie,  [S.  o8.2.256,  P.  58.123,  D.  38.3.136]  —  Sic,  Troplong, 
t.  4,  n.  3319;  Massé  et  Vergé,  t.  4,  p.  232,  §  670,  note  14; 
Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  1360-3";  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  362  et 
563,  S  .'i37,  notes  23  et  26. 

2374.  —  ...  Que  la  nullité  résultant  de  ce  que  l'échange 
d'un  bien  dotal  n'a  pas  été  accompli  avec  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  1359  est  purement  relative  à  la  femme  ou  à  ses  héri- 
tiers, et  ne  peut  être  invoquée  par  un  créancier  de  la  femme.  — 
Cass.,  11  juin  182S,  Bonnecarère,  fS.  et  P.  chr.j  —  Rouen,  26 
juin  1824,  Nourry,  [S.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  3  mai  1837,  Blon- 
deau,  [3.37.2.289,  P.  37.1.412] 

2375.  —  Ce  créancier  a  seulement  qualité  pour  rechercher 
si  l'échange  a  été  accompagné  des  formalités  prescrites  par  l'art. 
1539,  et  par  suite  si  l'immeuble  reçu  parla  femme  en  contre-échange 
est  réellement  dotal  comme  celui  qu'il  est  destiné  à  remplacer. 

—  Limoges,  3  mai  1837,  précité. 

2376.  —  En  définitive,  la  faculté  d'agir  en  nullité  de  l'alié- 
nation irrégulière  du  fonds  dotal  appartient  pendant  le  mariage 
au  mari  et  après  la  dissolution  du  mariage  ou  la  séparation  de 
biens  k  la  femme,  à  ses  créanciers  hypothécaires  d'après  la  ju- 
risprudence, et,  après  »a  mort,  à  ses  héritiers  et  successeurs 
universels. 

2377.  —  Le  mari  peut  provoquer  l'annulation  de  l'aliénation, 
non  seulement  si  elle  a  été  faite  par  la  femme  sans  son  concours, 
mais  même  s'il  y  a  concouru  ou  s'il  l'a  consentie  lui-même  en 
promettant  de  faire  ratifier  la  vente  par  la  femme  après  la  dis- 
solution du  mariage.  Cette  dernière  affirmation  peut  sembler 
étrange  puisque  l'aliénateur,  en  principe,  ne  peut  troubler  l'ac- 
quéreur. Mais  elle  résulte  des  termes  de  l'art.  1560  qui  suppose 
toujours  le  droit,  pour  le  mari,  d'agir  en  nullité,  sauf  à  être  tenu, 
le  cas  échéant,  à  des  dommages-intérêts  envers  l'acheteur,  et  elle 
découle  plus  formellement  encore  de  la  discussion  de  l'art.  1560 
au  Conseil  d'Etat  où,  M.  Berlier  demandant  que  le  mari  ne  pût 
agir  à  raison  de  la  maxime  quem  de  evictione  tend  actio  eumdem 
agentem  repellit  exceptio,  M.  Portails  répondit  avec  raison,  et  en 
s'appuyant  sur  les  principes  généraux,  que  le  mari  réunit  en  lui 
deux  personnes  distinctes  :  comme  vendeur  imprudent  et  de  mau- 
vaise foi  peut-être,  il  ne  pourrait  agir  en  nullité;  mais  il  est  en 
même  temps  chef  de  l'association  conjugale,  chargé  à  ce  titre 
de  conserver  la  dot  nécessaire  aux  besoins  du  ménage,  et  en  cette 
qualité  on  ne  peut  lui  refuser  le  droit  de  revendiquer  l'immeuble 
aliéné  (Fenet,  t.  13,  p.  397;  Locré,  t.  13,  p.  232  et  233).  Ce  rai- 
sonnement est  toujours  exact;  aussi  s'accorde-t-on  à  accorder 
pendant  le  mariage  l'exercice  de  l'action  en  nullité  au  mari,- 
même  s'il  est  tenu  à  garantie  vis-à-vis  de  l'acquéreur.  —  Tessier, 
t.  2,  n.  761;  Serizial,  t.  1,  n.  184;  Benoit,  t.  1,  n.  233;  Troplong, 
t.  4,  n.. 3323  et  3326:  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1871  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  l.')60,  n.2;Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  337,  p. . 364  et  363,  note  31; 
Guillouard,  t.  4,  n.  1895;  Colmet  de  Santerre,  t.  b,n.232  6js-XIX. 


—  Contra,  Odier,  t.  3,  n.  1343  :  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
t.  4,  55  670,  p.  235.  —  Au  reste,  ce  n'est  point  ici  un  droit  nou- 
veau ;  il  a  été  puisé  dans  l'ancienne  jurisprudence.  —  Boniface 
(t.  1,  liv.  6,  fil.  3,ch.  1)  rapporte  un  arrêt  qui  l'avait  ainsi  jugé; 
Basset  en  cite  également  un  (t.  2,  liv.  4,  lit.  3,  ch.  4).  —  V. 
aussi  Serres,  Inslit.,  liv.  2,  lit.  8,  p.  192;  Merlin,  Rdp.,  V  Dot, 
§8    n.  5. 

2378.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  pays  de  droit  écrit,  le  mari 
qui  avait  concouru  à  l'aliénation  des  biens  dotaux,  ou  qui  l'avait 
autorisée,  était  néanmoins  recevable,  comme  sous  le  Code  civil, 
à  les  revendiquer  entre  les  mains  des  tiers  détenteurs.  —  Agen, 
10  juill.  1833,  Rodier,  [S.  34.2.535,  P.  chr.j 

2379.  —  La  jurisprudence  moderne  sest  aussi  formellement 
prononcée  en  faveur  du  droit  du  mari.  Jugé  que  le  mari  peut 
exercer  l'action  en  révocation  quoiqu'il  ait  lui-même  consenti  la 
vente,  et  qu'il  soit  garant  de  l'éviction.  —  Grenoble,  13  févr. 
1824,  Guillermet,  fS.  et  P.  chr.j  —  Pau,  5  mars  1839,  Garbis- 
son,  [S.  59.2.404,  P.  39.1033] 

2380.  —  ...  Qu'il  a  droit  de  faire  révoquer  l'aliénation  illégale 
de  l'immeuble  dotal,  sans  distinguer  le  cas  où  cette  aliénation  a 
été  consentie  par  lui  concurremment  avec  sa  femme,  ou  par  celle- 
ci  autorisée  par  la  justice.  —  Grenoble,  4  août  1832,  'irand,  [S. 
33.2.427,  P.  chr.] 

2381.  -^  ...  Que  le  mari  ne  cesse  pas  d'être  recevable  à 
demander  la  révocation  de  la  vente  des  biens  dotaux  de  son 
épouse,  par  cela  seul  que  le  prix  de  la  vente  aurait  servi  à  des 
acquisitions  personnelles  par  lui  faites.  —  Agen,  10  juill.  1833, 
Rodier,  [S.  34.2.533,  P.  chr.] 

2382.  —  ...  Que  l'action  en  révocation  peut  être  exercée  par 
le  mari,  même  alors  que  la  femme  aurait  concouru  à  l'aliénation  , 
celle-ci  n'étant,  en  pareil  cas,  tenue  à  aucune  garantie  envers 
l'acquéreur. —  Montpellier,  8  févr.  1869,  Beauclair,  [S.  69.2.49, 
P.  69.322] 

2383.  —  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  aucune  fraude 
n'est  imputable  à  la  femme,  et,  spécialement,  lorsque  l'aliénation 
ayant  été  faite  en  vertu  d'une  contre-lettre,  annulée  depuis  pour 
vice  de  forme,  qui  avait  transformé  les  biens  dotaux  en  para- 
phernaux,  cette  contre-lettre  a  été  portée  à  la  connaissance  de 
l'acquéreur.  —  Même  arrêt. 

2384.  —  En  raison  de  la  double  personnalité  qu'il  réunit  en 
lui,  il  semblerait  que  le  mari  dût  pouvoir  intenter  l'action  révoca- 
toire  quand,  le  contrat  de  mariage  autorisant  l'aliénation  de  l'im- 
meuble dotal  à  charge  de  remploi,  la  vente  a  eu  lieu  sans  rem- 
ploi ou  du  moins  sans  remploi  suffisant,  et  cette  thèse  a  en  effet 
trouvé  d'éloquents  défenseurs.  —  C'est  ce  qu'enseignent  notam- 
ment Guillouard,  t.  4,  n.  1978;  Labbé,  note  sous  Grenoble,  28 
juill.  1863,  fS.  66.2.137,  P.  66.380]  —  Le  mari,  disent-ils,  peut 
faire  révoquer  l'aliénation  pendant  le  mariage  quand  la  dot  est 
purement  et  simplement  inaliénable,  l'art.  1560  le  dit  formelle- 
ment; or  ce  qui  est  vrai  au  cas  d'inaliénabilité  absolue  de  la  dot 
doit  l'être  aussi  au  cas  d'aliénabililé  conditionnelle,  alors  que  la 
condition  n'est  pas  observée,  puisque  dans  les  deux  cas  le  prin- 
cipe essentielde  l'inaliénabilité  est  violé.  La  femmeetses  héritiers 
pourront  agir  en  révocation  après  la  dissolution  du  mariage  ou 
la  sépalation  de  biens  pour  défaut  de  remploi;  le  mari  jle  doit 
pouvoir  aussi  tant  qu'il  a  l'administration  de  la  dot,  car  il  est 
armé  pour  la  protection  de  la  dot,  jusqu'à  la  séparation  de  biens, 
des  mêmes  prérogatives  que  la  femme  plus  tard.  Sans  doute,  il 
est  coupable  de  n'avoir  pas  fait  le  remploi,  mais  ne  venons-nous 
pas  de  dire  que  l'obligation  de  garantie,  quand  elle  lui  incombe 
sous  le  régime  dotal  pur  et  simple,  ne  lui  enlève  pas  l'exercice  de 
l'action  en  nullité?  Pourquoi  ne  pas  appliquer  ici  une  règle 
identique. 

2385.  —  L'opinion  contraire  prévaut  cependant  qui  déclare  le 
mari,  lorsqu'il  n'a  pas  fait  le  remploi  exigé  parle  contrat  de  ma- 
riage en  cas  d'aliénation  de  l'immeuble  dotal,  non  recevable  à 
intenter  l'action  en  nullité.  Le  mari,  dit-on,  en  ce  sens,  est  le 
premier  tenu  à  effectuer  le  remploi  pour  se  conformer  à  son  contrat 
de  mariage  (V.  siiprà,  n.  1529  et  s.),  et  à  défaut  de  le  faire,  il  ne 
peut  se  prévaloir  de  sa  propre  faute  pour  exiger  un  second  paie- 
ment de  la  même  dette;  son  action  doit  se  heurter  à  l'exception 
de  garantie,  car  jusqu'à  la  séparation  de  biens,  ayant  l'admi- 
nistration de  la  dot,  non  seulement  il  peut  opérer  le  remploi, 
mais  il  y  est  tenu  rigoureusement.  L'art.  1360  ne  vise  pas  d'ail- 
leurs le  cas  où,  par  l'effet  d'une  clause  du  contrat  de  mariage, 
l'immeuble  dotal  est  aliénable  sans  condition,  il  se  rapporte 
exclusivement  à  la  nullité  de  la  vente  du  tonds  dotal  inaliénable 
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purement  et  simplement.  Tout  on  faisant  les  plus  expresses 
réserves  sur  ce  dernier  argument,  car  nous  entendons  plus 
largement  le  texte  de  l'art.  IbOO,  nous  remarquerons  qu'il  est 
assez,  naturel  d'interdire  au  mari  l'exercice  de  l'action  en  nul- 
lité, alors  que  l'acquéreur  peut  le  forcer  à  faire  remploi  et  le 
renvoyer  d'abord  à  ses  biens  propres  pour  l'elTeotuer  si  le  prix 
a  déjà  été  payé.  —  (.^ass.,  29  janv  1822,  Iloussaye,  fS.  et  P. 
chr.]  —  Grenoble,  28  juill.  I80:i,  Cliantre,  |S.  OG.2.137,  P.  06. 
580,  U.  Go. 2.205]  —  Sic,  Merlin,  Quf:st.,  v"  lifinploi,  S  G,  n.  2; 
Tessier,  t.  I,  p.  443;  Benecli,  n.  106;  Anbry  et  Hau,  t,  ii, 
§  537,  note  91,  p.  .Ï82. 

2lt86.  —  De  ce  que  le  mari,  en  intentant  l'action  en  nullité 
de  l'uliénation  irré<^ulière  du  fonds  dotal,  agit  uniquement  en  sa 
qualité  de  chef  ilo  la  famille  chargé  de  veiller  à  la  conservation 
de  la  dot,  il  suit  que,  s'il  peut  agir  du  jour  même  de  l'aliéna- 
lion,  il  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'exercer  cette  action  du 
jour  où  cessent  ses  pouvoirs  d'administrateur,  c'est-à-dire  d'a- 
bord et  Cfrtaiiiemeiit  à  compter  de  la  dissolution  du  mariage, 
l'art.  1500  le  dit  en  elVet  expressément,  et  même  à  partir  de  la 
séparation  de  biens.  Du  texte  de  l'art.  1560  qui  autorise  le  mari  à 
faire  révoquer  l'aliénation  pendant  le  mariage,  on  pourrait  être 
tenté  peut-être  de  déduire  sur  ce  dernier  point  une  solution  con- 
traire à  la  Mùtre,  mais  les  deux  alinéas  de  l'article  se  complètent 
et  s'expliquent  l'un  par  l'autre.  Or  la  femme  peut  agir,  d'après  le 
premier  alinéa,  at)rés  la  séparation  de  biens,  et  cela  parce  qu'a- 
lors elle  reprenil  l'exercice  des  actions  dotales  et  l'administration 
de  sa  dot  ;  le  tuéme  moment  doit  donc  «Hre  le  terme  du  droit 
pour  le  mari  d'intenter  l'action  on  nullité,  puisqu'à  cette  époque 
il  perd  et  l'administration  de  la  dot  et  l'exercice  des  actions  do 
taies  en  général.  — Odier,  t.  3,  n.  1328;  Truplong,  t.  4,  n.  3o2.s; 
Tessier,  t.  2,  p.  21  ;  Marcadé,  t.  0,  sur  l'art.  1500;  Kodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  1870;  Aubry  et  Kau,  t.  .5,  p.  564,  §  537,  note  29; 
Laurent,  t.  23,  n.  508;  Colmet  de  Santerre,  t.  0,  n.  232  6is-lll  ; 
Guillouard,  t.  4,  n.  1803. 

2387.  —  La  femme  peut,  à  fnrlioride  ce  que  nous  avons  dit 
pour  le  mari,  attaquer  non  seulement  la  vente  consentie  par  le 
mari  seul,  mais  même  une  aliénation  qu'elle  a  faite  ou  à  laquelle 
elle  a  concouru.  En  admettant  même  que  l'obligation  contractée 
par  la  femme  do  garantir  ladite  aliénation  soit  exécutoire  sur 
ses  parapliernaux,  cela  ne  peut  entraver  l'exercice  de  son  action 
en  nullité  :  elle  peut  revendiquer  l'immeuble  dotal,  alors  même 
qu'elle  s'est  portée  garante  de  la  vente.  La  femme  ne  peut  se 
soustraire  par  ses  engagements  aux  règles  protectrices  de  la 
dot  qui  lui  sont  imposées,  ni  faire  indirectement  ce  que  la  loi  lui 
interdit  de  faire  directement  :  incapable  d'aliéner  la  dot,  elle  ne 
peut  s'engagera  respecter  l'aliénation  qu'elle  en  a  faite,  ni  sur- 
tout grever  l'immeuble  dotal  lui-même,  qui  est  inaliénable,  de 
l'obligation  de  garantie.  —  Grenoble,  10  janv.  1828,  Pion,  [S.  et 
P.  cbr.J  —  Rouen,  5  déc.  1840,  Chèdeville,  [S.  41.2.71,  P.  41. 
1.77]  —  Sic,  Odier,  n.  1340  ;  .Xubry  et  Rau,  t.  5,  S  537,  p.  565, 
note  32  ;  Guillouard,  t.  4,  n.  1806. 

2388.  —  Peu  importerait  même  que  le  prix  de  vente  eût 
servi  à  acheter  pour  la  femme  un  autre  immeuble  en  remploi.  A 
défaut  de  clause  du  contrat  de  mariage  autorisant  la  vente  des 
biens  dotaux  moyennant  remploi,  l'immeuble  ainsi  racheté  sous 
le  régime  dotal  n'est  pas  dotal.  La  femme  conserve  donc  le  droit 
de  revendiquer  l'immeuble  acheté,  sauf  à  restituer  le  prix  par 
elle  reçu  dont  elle  ne  peut  s'enrichir.  —  Agen,  10  juill.  1833, 
Rodier,  [S.  34.2.535,  P.  chr.] 

2389.  —  Même  si  le  contrat  de  mariage  autorise  l'aliénation 
mais  y  met'la  condition  de  reconnaissance  sur  les  biens  du  mari, 
la  femme,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  de  celui-ci,  peut  exer- 
cer son  recours  contre  l'acquéreur  qui  connaissait  cette  clause. 
—   Montpellier,   13  mai   1831,  Alary,  [S.  31.2.212,  P.  chr.] 

2390.  —  Jugé  cependant  autrefois,  mais  à  tort,  selon  nous, 
que  la  femme  marchande  publique  ne  peut  pas  demander  la 
nullité  d'une  hypothèque  qu'elle  a  consentie  pour  sûreté  d'une 
obligation  relative  à  son  négoce,  alors  même  que  l'immeuble 
hypothéqué  serait  dotal.  —  Cass.,  19  déc.  1810,  Martin,  [S.  et  P. 
cfir.] 

2391.  —  Et  il  a  été  jugé  avec  bien  plus  de  fondement,  depuis 
lors,  que  les  répétitions  auxquelles  la  femme  qui  demande  la 
nullité  de  la  vente  de  son  biend  otal  peut  être  soumise  en  vertu 
de  l'art.  1312,  G.  civ.,  n'autorise  pas  le  juge  à  repousser  sa  de- 
mande. —  Cass.,  1"  mars  1847,  Gadot,  fP.  47.1.382,  D,  47.1. 
209] 

2392.  —  La  fausse  déclaration  que  fait  une  femme  mariée 


80US  le  régime  dotal,  dans  les  actes  d'aliénation  ou  d'obligation 
par  elle  souscrits,  qu'i-lle  a  hi  libre  exercice  de  ses  actions,  ne 
la  rend  pas  non  recevable  dans  la  demande  en  nullité  de  ces 
actes.  —  Aix,  24  août  1823,  Paye,  [P.  chr.]  —  Klle  pourra  être 
tenue  pour  dol  à  des  dommages-intérêts  envers  l'acquéreur  si 
elle  revendique  l'immeuble  aliéné,  mais  la  règle  de  l'inaliénabi- 
lilé  dotale  est  maintenue  même  en  ce  cas. 

2393.  —  11  y  avait  là  cependant,  avant  la  loi  du  10  juill. 
1850  qui  a  modifié  l'art.  1301,  G.  civ.,  un  vrai  danger  pour  les 
ti;rs  exposés  à  se  voir  tromper  par  la  femme  sans  pouvoir  être 
fixés  sur  l'existence  d'un  contrat  de  mariage  en  ce  qui  la  con- 
cernait et  un  inconvénient  pour  toutes  les  femmes  dont  le  cré- 
dit était  compromis.  Kn  considération  de  celte  siluulion,  il  avait 
été  jugé  qu'un  acte  de  notoriété,  obtenu  à  l'appui  de  la  décla- 
ration des  époux  qu'ils  étaient  mariés  sans  faire  de  contrat,  suffi- 
sait pour  garantir  les  personnes  qui  avaient  traité  avec  le  mari  et 
la  femme  ou  leurs  ayants-cause  de  tout  recours  de  la  part  de  la 
femme,  au  cas  où  elle  représenterait  ultérieurement  un  contrat 
établissant  qu'elle  s'était  mariée  sous  le  régime  dotal.  L'homolo- 
gation de  cet  acte  de  notoriété  pouvait  être  poursuivie  en  justice  ; 
et  si  les  époux,  appelés  pour  y  défendre,  ne  paraissaient  point,  le 
jugement  d'homologation  pouvait  être  déclaré  commun  avec  eux. 

—  Caen,  19  avr.  1831,  Perinel,  [P.  chr.)  —  V.  suprà,  n.  2023 
et  s. 

2394.  —  Mais  du  moins  il  a  toujours  été  unanimement  ad- 
mis que  le  tiers  détenteur  contre  lequel  la  femme  exercerait  son 
action  révocatoire  ne  serait  pas  recevable  à  lui  opposer  l'igno- 
rance où  il  était,  au  temps  du  contrat,  que  le  fonds  vendu  fût 
dotal  (L.  42,  D.,  De  itsuip.  el  usucup.). 

2395.  —  ...  Et  qu'en  raison  du  caractère  relatif  de  la  chose 
jugée,  les  acquéreurs  ne  peuvent  se  prévaloir  de  ce  qu'un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée  a  rejeté  une  demande  en  sé- 
paration de  biens,  par  le  motif  que  la  femme  n'avait  pas  de  biens 
dotaux.  —  Agen,  10  juill.  1833,  Rodier,  [S.  34.2.535,  P.  chr.] 

2396.  —  La  femme  peut  aussi  demander  la  nullité  d'une 
vente  faite  sans  r<"mploi  au  mépris  de  son  contrat  de  mariage 
déclarant  l'immeuble  dotal  aliénable  à  cette  condition.  Nous  en- 
tendons ainsi  l'art.  1560  dans  un  sens  large  que  justifie  sa 
place  dans  le  chapitre  Du  réyinie  d'>Ud;  il  sanctionne  aussi  bien 
la  règle  de  l'art.  1557  que  celle  de  l'art.  1554  et  punit  les  in- 
fractions à  l'une  et  à  l'autre.  La  femme  pourra  donc,  en  ce  cas, 
faire  annuler  la  vente,  d'abord  s'il  n'y  a  pas  eu  de  remploi  du 
tout.  —  Cass.,  8  mars  1827,  Simon,  [P.  chr.];  —  27  avr.  1842, 
Cheramy.  [S.  42.1.ii40,  P.  42.2.235];  —  20  juin  1853,  Lall'or- 
gue,  [S.  54.1.5,  P.  54.2.326,  D.  53.1  205];  —  17  déc.  1855,  Le- 
nùtre,  [S.  50.1.201,  P.  50.2.508,  D.  50.1.174];  —  2  mai  18.59, 
Lasserre,  [S.  50.1.203,  P.  50.731,  D.  50.1.275]  —  Turin,  25 
janv.  1811,  Godmar,  [S.  et  P.  chr.l  —  Agen,  28  mars  1832, 
Boudon,  [S.  32.2.288,  P.  chr.]  —  Rouen,  3  août  1833,  Lefebvre, 
[P.  chr.)  —  Riom,  20  juin  1830,  Charbonnier,  [s.  40.2.145,  P. 
42.2.385]  —  Grenoble,  7  avr.  1840,  Giroud,  [S.  42.2.5,  P.  45. 
2.394]—  Rouen,  5  déc.  1840,  Cheramy,  [S.  41.2.71,  P.  41.1.77) 

—  Bordeaux,  21  août  1848,  Brezels,  [S.  48.2.721,  P.  40.2.288, 
D.  49.2.401  —  Rouen,  20  août  1831,  Leroy,  ^S.  52.2.600,  P.  53. 
1.307,  D.  .53.2.10]  — Grenoble,  23  avr.  1801,  Sibut,  [S.  61.2.565, 
P.  02.1185]—  Pau,  26  févr.  1808,  Devert,  |S.  68.2  73,  P.  68. 
341,  D.  68.2.132]  —  Caen,  31  mai  1870,  Picot,  [S.  71.2.31,  P. 
71.107];  —  30  juill.  1874,  Lemaréchal,  [S.  74.2.282,  P.  74.1168, 
D.  75.2.104]  —  V.  aussi  suprà,  n.  1558  et  s. 

2397.  —  Elle  le  pourra  aussi  s'il  y  a  eu  remploi  irrégulier 
ou  incomplet,  ou  si  le  bien  acheté  en  remploi  est  soumis  à  un 
danger  d'éviction.  Ce  remploi  n'en  constitue  pas  un  véritable 
au  sens  juridique  du  mot,  puisque  la  femme  n'y  retrouve 
pas  l'équivalent  de  son  bien  primitif  ou  peut  en  être  privée  à 
chaque  instant.  —  Cass.,  12  mai  1840,  Arragon,  [S.  40.1.668, 
P.  40.2.153]  —  Caen,  3  déc.  1840,  Favel,  [3.  48.2.133,  P.  48.1. 
072,  D.  48.2.104]  —  Bordeaux,  1^'^déc.  1847,  Tallemont,  |S.  48. 
2.38*,  P.  48. 2. .353,  D.  49.5.3401^-  Limoges,  14  janv.' 1862, 
Fradet,  [S.  02.2.344,  P.  62.783,  D.  62.2.27]  —  Sic,  Benech,  n. 
114;  Troplong,  t.  4,  n.  3424;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1843;  Au- 
bry et  Rau,  t.  5,  .S  537,  note  94,  p.  382;  Guillouard,  t.  4,n.  1970. 

2398.  —  La  thèse  qui  autorise  la  femme  à  faire  annuler  une 
aliénation  faite  sans  remploi,  alors  que  le  contrat  de  mariage 
exigeait  cette  formalité,  a  été  encore  consacrée  par  la  jurispru- 
dence dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une  vente  faite  par  le 
mari,  et  ratifiée  par  la  femme,  de  futaies  dotales  non  aménagées. 
Nous  avons  dit  suprà,  n.  HS5  et  s.,  que  ces  futaies  font  partie 
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inlégrante  de  l'immeuble  et  ne  peuvent  être  considérées  comme 
mobilisées  par  la  vente  qu'autant  que  le  vendeur  a  capacité  pour 
les  vendre  librement. 

2399.  —  "  Le  remploi  n'est  pas  ici  simplement  une  garantie 
à  fournir  dans  l'avenir,  un  événement  ultérieur,  à  envisager  iso- 
lément; il  fait  véritablement  corps  avec  la  vente,  puisqu'il  est 
la  condition  essentielle  de  sa  validité,  celle  dont  l'accomplisse- 
ment autorise  seul  la  dérogation  à  la  règle  de  l'inaliénabilité  ; 
c'est  un  élément  de  la  capacité  des  parties,  et,  s'il  fait  défaut, 
l'opération  croule  tout  entière,  avec  les  effets  qu'elle  devait  en- 
traîner ».  —  Bourcart,  note  sous  Cass.,  29  juill.  1890,  de  la 
Haye-Jousselin,  [S.  et  P.  93.l..-;-2tJ 

2400.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  femme  s'applique 
également  à  ses  héritiers  :  ils  ont  aussi  le  droit  de  faire  annuler 
les  aliénations  ou  obligations  portant  atteinte  à  l'inaliénabilité 
dotale.  —  Aix,  24  août  1823,  Faye,  [S.  et  P.  chr.] 

2401.  —  Ces  héritiers  sont  des  successeurs  légitimes  ou 
tiennent  leurs  droits  de  la  volonté  de  la  femme,  mais  l'action  de 
la  femme  en  révocation  de  l'aliénation  de  ses  immeubles  dotaux 
constitue  un  droit  réel  et  immobilier,  et,  dès  lors,  elle  n'est  pas 
comprise  dans  la  donation  que  la  femme  a  faite  à  son  mari  des 
meubles  qu'elle  laisserait  à  son  décès.  —  Cass.,  16  nov.  1839, 
Berrier-Fontaine,  [S.  60.1.241,  P.  61.123,  D.  59.1.490] 

2402.  —  Jugé,  en  revanche,  que  quand  l'aliénation  de  l'im- 
meuble dotal  a  été  autorisée  par  le  contrat  de  mariage,  à  charge 
par  le  mari  de  fournir  un  remploi  ou  une  garantie  hypothécaire, 
l'action  en  reprise  de  la  femme  à  raison  d'une  aliénation  moyen- 
nant garantie  hypothécaire  est  purement  mobilière;  que,  par 
suite,  cette  action  est  comprise  dans  la  donation  que  la  femme 
a  faite  à  son  mari  de  tous  ses  meubles.  —  Caen,  23  juin  1876, 
Lefebvre,  ^S.  77.2.121,  P.  77.490] 

2403.  —  Ces  deux  solutions  n'ont  rien  de  contradictoire, 
elles  partent  chacune  d'un  point  de  départ  différent  en  fait  et 
appliquent  en  somme  le  même  principe  de  droit  :  suivant  que 
l'action  est  immobilière,  ou  non,  elle  fait  partie  ou  non  de  la  libé- 
ralité portant  sur  le  mobilier  seulement. 

2404.  —  Seulement  de  l'idée  précédemment  justifiée  par 
nous  que  l'engagement  de  garantie  de  l'aliénation  du  fonds  do- 
tal, toutes  les  fois  qu'il  ne  contient  pas  un  pacte  sur  succession 
future,  est  valablement  pris  par  les  héritiers  de  la  femme  etexé- 
cutoire  sur  tous  leurs  biens  même  sur  ceux  qui  étaient  dotaux 
pendant  le  mariage,  puisqu'au  jour  où  ils  recueillent  lesdits  biens, 
il  n'y  a  plus  de  dotalité  et  qu'eux-mêmes  n'ont  jamais  été  frap- 
pés d'incapacité  personnelle,  il  faut  conclure  que  les  héritiers  ne 
pourront  pas  évincer  le  tiers  acquéreur;  on  leur  appliquera  le 
droit  commun,  la  maxime  d'après  laquelle  celui  qui  doit  garantie 
ne  peut  pas  éviocer.  —  Bordeaux,  26  nov.  1889,  Lousteau,  [S. 
91.2.233,  P.  91.1.1341]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  o,  §  537,  note 
31,  p.  372;  Guillouard,  t.  4,  n.  1899;  Lacoste,  noie  sous  Bor- 
deaux, 26  nov.  1889,  précité. 

2405.  —  Bien  entendu,  ni  la  femme  ni  ses  héritiers  ne  pour- 
raient attaquer  l'aliénation,  si  elle  avait  été  faite  conformément 
à  une  clause  du  contrat  de  mariage  autorisant  cette  aliénation. 
Ainsi  la  femme  autorisée  par  son  contrat  de  mariage  à  échanger 
ses  immeubles  dotaux  ne  peut,  selon  la  règle  générale,  demander 
la  nullité  de  l'échange  par  elle  fait,  sous  prétexte  de  lésion. 
—  Bordeaux,  12  août  1833,  de  Lachaud,  [S.  54.2.87,  P.  36. 
2.48| 

2406.  —  La  femme  pourrait-elle  disposer  à  titre  particulier 
du  droit  que  la  loi  lui  reconnaît  de  faire  annuler  l'aliénation  du 
fonds  dotal?  Ce  droit  pourrait-il  être  exercé  par  un  cessionnaire? 
La  question  ne  laisse  pas  que  d'être  assez  délicate.  Si  l'on  est 
d'accord  pour  admettre  que  la  faculté  d'agir  en  nullité  constitue 
pour  la  femme  un  droit  pécuniaire,  nous  avons  vu  qu'on  discute 
le  point  de  savoir  s'il  est  ou  non  personnel  à  la  femme  relative- 
ment à  la  possibilité  pour  les  créanciers  de  celle-ci  de  l'exercer, 
et  même  la  jurisprudence  la  plus  récente  se  prononce  à  ce  point 
de  vue  en  faveur  du  caractère  essentiellement  personnel  à  la 
femme  de  ladite  action  (V.  suprà,  n.  2372  et  s.).  C'est  ici  une 
autre  face  de  la  même  question  puisqu'il  s'agit  de  la  transmis- 
sibilité,  à  titre  particulier,  de  la  cessibilité  de  l'action  en  nullité; 
il  semblerait  que  la  même  solution  dût  intervenir.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  de  Naples  que  le 
droit  d'invoquer  la  nullité  d'une  aliénation  des  bii'ns  dotaux 
n'est  pas  purement  personnel,  mais  bien  patrimonial;  d'où  ce 
droit  peut  être  exercé  par  un  cessionnaire  de  la  femme,  alors 
d'ailleurs  que  ce  cessionnaire  a  été  autorisé,  par  l'acte  de  ces- 


sion, à  agir  même  au  nom  de  la  femme.  —  Cass.  Naples,  7  juin 
1887,  Gesnaldi,  (S.  88.4.31,  P.  88.2.32] 

2407.  —  Si  l'exception  de  garantie  ne  peut  être  opposée,  en 
général,  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers,  il  en  est  parfois  autrement 
cependant.  Si  l'on  suppose,  par  exemple,  que  le  mari  a  garanti 
expressément  la  vente  du  bien  dotal,  celane  le  rend  pas  incapable 
d'intenter  l'action  en  révocation  pendant  le  mariage  jusqu'à  la  sé- 
paration de  biens  en  tant  qu'administrateur  de  la  dot,  sauf  à 
être  tenu  à  des  dommages-intérêts  à  raison  de  sa  garantie  per- 
sonnelle. Mais  s'il  meurt  sans  avoir  demandé  cette  révocation  et 
s'il  a  pour  héritiers  acceptant  purement  et  simplement  sa  succes- 
sion la  femme  ouïes  héritiers  de  celle-ci,  ces  diverses  personnes 
héritières  du  mari,  pourront-elles  encore  agir  en  révocation  de 
l'aliénation?  —  Oui,  disaient  dans  l'ancien  droit  certains  auteurs. 
—  Dupérieret  son  annotateur,  jVaximes  de  droit,  liv.  5,  t.  1,  p. 
523  et  526;  Vedel  surCatellan,  liv.  5,  chap.  46  et  47,  t.  2,  p. 
206;  Maximes  du  palais,  t.  1,  p.  183;  Serres,  Instit.,  p.  192; 
Julien,  Eléments  de  jurisprudence,  p.  303,  n.  14;  Merlin,  Rép., 
V  Dot,  §  8,  n.  3.  —  La  garantie  donnée  par  le  mari  ne  peut 
porter  atteinte  aux  droits  de  la  femme  et  de  ses  héritiers. 

2408.  — •  Mais  l'opinion  contraire,  déjà  soutenue  avant  le 
Code  civil  (Pothier.  Vente,  n.  167;  Lebrun,  De  la  commu- 
nauté, liv.  2,  chap.  2,  sect.  4,  n.  29,  p.  239 et  s.;  Domat,  Lois 
civ.,  liv.  1,  tit.  2,  sect.  10,  g§  20,  32;  Catelan,  liv.  3,  chap.  7, 
t.  2,  p.  223  et  s.;  Laviguerie,  Arrêts  inédits,  v"  Garantie;  Du- 
port-Lavillette,  Quest.  de  droit,  t.  3,  p.  62  et  s.)  prévaut  dé- 
finitivement aujourd'hui.  C'est  qu'en  effet,  par  leur  acceptation 
pure  et  simple  de  la  succession  du  mari,  la  femme  et  ses  héri- 
tiers ont  obligé  leur  patrimoine  entier  à  l'exécution  des  engage- 
ments de  leur  auteur;  or  cette  obligation,  naissant  après  l'ou- 
verture de  la  succession,  est  postérieure  àla  dissolution  du  ma- 
riage; il  n'y  a  plus  alors  ni  dot  ni  biens  dotaux,  et,  dès  lors,  elle 
grève  tous  les  biens  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  y  compris 
les  anciens  biens  dotaux,  par  application  de  cette  règle  que  les 
créanciers  postérieurs  au  mariage  ont  action  sur  la  dot.  Les 
héritiers  du  mari  sont  donc  tenus  comme  lui  à  garantie  et  ne 
peuvent  agir  en  nullité,  car  ils  n'ont  pas  la  qualité  qui  lui  appar- 
tenait d'administrateur  de  la  dot  leur  permettant  d'agir  à  un  au- 
tre titre  que  comme  héritiers  du  vendeur.  —  Delvincourt,  t.  3, 
p.  112;  Tessier,  t.  2,  note  706,  p.  25-27;  Troplong,  t.  4,  n. 
3353;  Duranton,t.  13,  n.  324;  Odier,  t.  3,  n.  1347;  Marcadé, 
sur  l'art.  1560,  t.  6.  n.4;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  366,  §  537,  note 
34;  Guillouard,  t.  4,  n.  1898. 

2409.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  avec  faculté  d'aliéner  à  charge  de  remploi  ne  peut 
attaquer  les  ventes  faites  par  son  mari  et  dans  lesquelles  il  pro- 
mettait sa  ratification,  lorsque,  instituée  son  hériti'"'re,  elle  a  ac- 
cepté sa  succession...,  sauf  à  examiner  s'il  a  été  suffisamment 
satisfait  à  l'obligation  du  remploi.  —  Caen,  3  août  1848,  De- 
mosles,  [P.  30.1.423,  D.  30.2.199] 

2410.  —  ...  Que,  le  mari  vendeur  des  biens  dotaux  pouvant 
garantir  valablement  ladite  vente,  les  enfants  du  mariage  qui, 
en  qualité  d'héritiers  de  leur  mère,  sont  devenus  propriétaires 
des  biens  vendus,  et  qui  sont  en  même  temps  garants  de  la 
vente  faite  par  leur  père,  comme  héritiers  de  ce  dernier,  ne  peu- 
vent demander  la  nullité  de  ladite  vente  sans  être  repoussés 
par  la  maxime  (juem  de  evictione  tenet  actio,  eumdem  agenteiii 
repcllil  exceptio.  —  Cass.,  27  juill.  1829,  Hochette,  ^S.  et 
P.  chr.];  —  3  août  1823,  Mouville,  [P.  chr.]  —  2  janv.  1838, 
Perevre,  [S.  38.1.368,  P.  38.1.497]  —  Nîmes,  20  juin  1809,  La- 
brot,"[P.  chr.]  —  Agen,  6  mai  1813,  Saint-Pol,  [P.  chr.]  — 
Grenoble,  28  avr.  1818,  Ovollet,  'S.  et  P.  chr.]  —  Riom,  31 
janv.  1828,  Rochette,  [S.  e't  P.  chr. j  —  Toulouse,  17  déc.  1828, 
Renaud,  [P.  chr.]  —  Grenoble,  3  mars  1833,  N...,  [P.  chr.] 

2411. —  Il  en  est  ainsi  surtout  quand  il  est  démontré  que  la 
vente  a  été  faite  pour  éteindre  les  dettes  dont  le  fonds  dotal  était 
grevé.  —  Nîmes,  20  juin  1809,  Labrot,  [P.  chr.] 

2412.  —  Jugé,  spécialement,  que  dans  l'ancien  comté  d'.\- 
vignon,  l'obligation  contractée  par  le  mari  en  son  nom  personnel 
de  garantir  l'aliénalion  du  bien  dotal  de  sa  femme  était  valable 
et  susceptible  d'effets  légaux  après  la  dissolution  du  mariage; 
qu'en  conséquence,  l'acquéreur  pouvait,  au  moins  dans  le  cas 
où  il  n'avait  pas  connu  le  vice  de  son  acquisition,  se  prévaloir 
de  cette  obligation  de  garantie  contre  les  héritiers  de  la  femme, 
qui  étaient  en  même  temps  les  héritiers  du  mari,  et  repousser 
leur  action  en  révocation  parl'exceplionçMcmtif  itiffionc,  etc.  — 
Cass.,  22mailS33,Samuel,[S.5.5.1.4{0,P.  33.2.234,1».  35.1.197] 
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t2413.  —  Une  solution  identique  devrait  l'trc  donnée  et  pour 
la  même  raison  au  cas  où  i'Iiéritii'r  de  la  femme,  mari  ou  autre, 
aurait  personnellempiit  garanti  l'alit'iiation  et  au  cas  où  le  mari, 
héritier  de  la  femme,  serait  personnellement  tenu  à  cause  de  la 
fausseté  (le  ses  déclarations.  Le  mariafrc  étant  dissous  le  mari 
ne  peut  plus  invoquer  sa  fpialilé  de  gardien  de  la  dot.  Tous  dès 
lors  n'agissent  qu'en  tant  i]u'héritiers  de  la  femme,  et  tenus  per- 
sonnellement à  la  garantie,  ils  m-  peuvent  évincer.  Bien  mieux, 
comme  il  s'agit  pour  eu.x  d'une  obligation  personnelle,  l'exception 
leur  serait  opposable  même  s'ils  acceptaient  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire la  succession  de  la  femme.  —  Bellot  des  Minières,  l.  4, 
p.  209;  Odier,  t.  3,  n.  134.1.  I3t7;  Troplong,  t  i,  n.3oy2;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  latJO,  n.  4;  .\ubry  et  Hau,  t.  il,  §  537,  note3o,  p. 
iitiO:  Ciiillouard,  t.  4,  n.  tSitO. 

2414.  —  L'n  arrêt  a  fait  de  ces  principes  une  application  in- 
téressante. Il  a  été  jugé  que  le  partage  anticipé  de  tous  leurs 
biens  entre  leurs  enfants,  fait  par  deux  époux  mariés  sous  le 
régime  dotal,  avec  stipulation  que  les  enfants  ne  pourront  atta- 
quer des  aliénations  de  biens  dotaux  de  la  femme  dont  les  époux 
se  seraient  l'un  et  l'autre  rendus  garants,  fait  obstacle  à  ce  que 
les  enfants  donataires  puissent  demander  la  nullité  de  ces  alié- 
halions.  —  Rouen,  22  mai  1839,  Leroux,  [^S.  42.1.358,  P.  42.1. 
6871 

2415. —  ...lit,  sur  le  pourvoi,  que,  dans  tous  les  cas,  lorsque 
ces  aliénations  ont  été  accompagnées  de  remploi  sur  les  biens 
du  mari,  les  enfants  auxquels  les  époux  l'ont  plus  tard  l'abandon 
de  tous  leurs  biens  ne  sont  pas  recevables  à  se  prévaloir  ensuite 
de  ce  que  leur  père  n'a  plus  aucuns  biens  sur  lesquels  le  remploi 
puisse  être  exercé,  pour  demander,  à  défaut  de  remploi,  la  nul- 
lité des  aliénations.  —  C.ass.,  12  août  1840,  Leroux,  [S.  40.1.994, 
P.  42.1.687J;—  lOnov.  1841,  Leroux,  |  S.  42.1.338,  P.  41.1. 41)0] 

241G.  —  M.  Troplong  (t.  4,  n.  3367),  approuve  ces  décisions 
et  même  il  enseigne  plus  spécialement  qu'une  mère  peut  vala- 
blement, en  faisant  le  partage  anticipé  de  ses  biens  entre  ses 
enfants,  leur  imposer  pour  condition  de  ne  pas  toucher  aux  alié- 
nations de  son  bien  dotal  faites  par  elle  et  son  mari. 

2417.  —  Mien  entendu,  d'ailleurs,  la  nullité  de  la  vente  des 
immeubles  dotaux  peut  être  demandée,  soil  par  le  mari  devenu 
l'héritier  de  sa  femme,  soil  par  les  héritiers  de  la  femme,  qui 
sont  aussi  ceux  du  mari,  lorsque  le  mari  n'a  fait  qu'autoriser  sa 
femme  à  vendre  lesdits  immeubles,  ou  ne  les  a  vendus  qu'au 
nom  de  celle-ci,  sans  promettre  aucune  garantie  à  l'acquéreur. 

2418.  —  Quand  la  femme  peut-elle  ainsi  intenter  l'action  en 
révocation  des  aliénations  irrégulières  du  fonds  dotal'.'  lille  le 
peut  certainement  avec  l'autorisation  du  mari  et  à  défaut  de 
celle-ci,  avec  l'autorisation  de  justice,  à  compter  du  jour  où 
l'exercice  des  actions  est  enlevé  au  mari,  c'esl-;t-dire  à  partir  de 
la  séparation  de  biens  ou  de  la  dissolution  du  mariage;  mais  en 
est-il  de  même  auparavant?  C'est  là  un  point  controversé.  Oui, 
ont  répondu  quelques  arrêts  et  un  auteur  ancien,  la  femme  a 
pendant  le  mariage,  et  sans  avoir  obtenu  sa  séparation  de  biens, 
qualité  pour  agir  seule  en  justice,  avec  l'autorisation  de  son  mari, 
en  revendication  de  son  immeuble  dotal  indûment  aliéné.  Il  en 
était  ainsi,  dit-on,  à  Rome;  en  vertu  de  la  loi  29,  C.  Df  jure 
dolium,  V-12,  la  femme  pouvait  demander  la  révocation  sans  avoir 
préalablement  obtenu  la  restitution  de  la  dot.  Et  cette  solution 
est  équitable,  car  pourquoi  obliger  la  femme  à  une  telle  demande 
préalable  alors  que  l'aliénation  elle-même  prouve  que  la  dot  est 
en  péril?  Sans  doute,  l'arl.l.iôO  n'accorde  expressément  à  la  femme 
le  droit  d'agir  qu'après  la  séparation  de  biens,  mais,  en  rappro- 
chant latin  de  l'alinéa  premier  de  ce  texte  de  la  phrase  précédente, 
on  se  convainc  qu'il  a  eu  pour  but  d'autoriser  la  femme  à  agir 
sans  qu'en  cas  d'inaction  elle  ail  à  craindre  aucune  prescription 
pendant  le  mariage.  — •  Pau,  12  août  182.S,  Aguerret,  [S.  el  P. 
chr.i  —  Rouen,  3  août  1833,  Lefebvre,  [S.  41.2.70,  P.  chr.l  — 
Riom,  12  août  1872,  Petit  et  Chabrier,  [S.  74.1.333,  P.  74.891, 
lJ.^74.l.4l7j  —  Sic,  Toullier,  t.  14,  n.  228. 

2419.  —  Cette  opinion  est  condamnée  par  la  presque  unani- 
mité de  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ne  l'a  pas  toujours  adoptée. 
Le  texte  de  l'art.  1560  y  est  nettement  contraire  et  il  a  précisé- 
ment pour  but  d'indiquer  à  quel  moment  la  nullité  de  l'aliénation 
peut  être  demandée  par  chaque  époux:  la  femme, dit-il,  aura  ce 
droit  après  la  séparation  de  biens;  c'est  donc  qu'elle  ne  l'a  pas 
auparavant.  D'autre  part,  l'administration  de  la  dot  et  l'exercice 
des  actions  dotales,  quelles  qu'elles  soient,  sont  réservés  au 
mari  par  l'art.  1549,  C.  civ.,  jusqu'à  la  dissolution  du  mariage 
ou   la  séparation  de  biens.  Il  en  résulte  presque  invinciblement 
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que  tant  qu'il  n'y  a  ni  dissolution  du  mariage,  ni  séparation  de 
biens,  c'est  le  mari  seul  qui  peut  exercer  l'action  révocatoirc 
des  aliénations  du  bien  dotal  ;  la  femme  ne  le  pourrait  pas,  même 
avec  l'autorisation  de  son  mari. —  Seriziat,n.  184;  Tessier,  t. 2, 
n.  761  ;  Benoit,  t.  1,  n.  253;  Marcadé,  surl'art.  1360,  n.  2;.V1assé 
el  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  4,  ?  670,  note  15;  Troplong,  I.  4,  n. 
3541;  Odier,  t.  3,  n.  1331;  Taulier,  t.  3,  p.  330;  Dutruc,  Si<p. 
4e  bienajud.,  n.  447;  Rodière  et  Pont,  l.  3,  n.  1871  ;  Aubry  et 
Rau,  I.  5,  p.  565,  i-  537,  note  30;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n. 
235  Ids-W;  Laurent,  t.  23,  n.  505;  Cuillouard,  l.  4,  n.  1804. 

2420.  —  Déjà  sous  l'ancien  droit,  la  femme  ne  pouvait  pas 
agir  pendant  le  mariage  pour  la  revendication  de  ses  biens  do- 
taux aliénés  (V.  Despeisses,  part.  1,  sect.  3,  n.  29j.  Il  y  avait 
bien  quelques  auteurs  qui  soutenaient  le  contraire.  —  V.  Rous- 
seaud  deLacombe,  v"  Itot,  p.  228;  il/dx.  du  l'alaii,  t.  I,  26,  p. 
83;  Basset,  t.  2,  liv.  4,tit.  3,  chap.  4,  p.  (88.  —  Mais  cette  opinion 
n'avait  pas  prévalu.  —  Benoit,  t.  1,  n.  233.  —  Jugé  r|ue  la  vente 
du  fonds  dotal,  quoique  faite  sous  l'empire  du  Code  civil,  est 
inattaquable  même  pour  la  femme  jusqu'à  la  séparation  de  biens 
si  les  époux  étaient  mariés  dans  le  ressort  d'un  Parlement  où  la 
faculté  de  retraire  ainsi  le  fonds  dotal  aliéné  était  interdite  avant 
la  séparation  de  biens,  en  Dauphiné  par  exemple.  —  Grenoble, 
21  mai  1822,  Vindret,  [P.  chr.) 

2421.  —  Jugé  de  même,  sous  l'empire  du  droit  nouveau,  que 
la  femme  ne  peut,  durant  le  mariage,  exercer  l'action  en  révo- 
cation de  la  vente  de  ses  immeubles  dotaux  aliénés  par  le  mari, 
qu'autant  qu'elle  est  séparée  de  biens,  cette  action  n'appartenant, 
avant  la  dissolution  du  mariage  ou  la  séparation  de  biens,  qu'au 
mari  administrateur  de  la  dot.  —  Poitiers,  24  mars  1825,  Che- 
valier, [S.  chr.,  sous  Cass.,  1 1  juill.  1826,  P.  chr.]  —  Bordeaux, 


22  nov.  1832,  Beugnerel,  [P.  chr.] 


Pau,  5  mars  1859,  Gar- 
Monlpellier,  8  févr.   1869, 


bissov,  [S.  59.2.40'f,  P.  39.1033] 
Beauclair,  ^S.  69.2.49,  P.  69.322] 

2422.  —  Telle  parait  être  aussi  la  théorie  d'un  arrêt  de  la  Cour 
suprême,  qui,  pour  ne  pas  casser  un  arrêt  contraire  de  Riom,  pré- 
cédemment cité,  s'appuie  sur  la  règle  quod  nbuiidat  non  vitiat  et, 
le  concours  de  la  femme  ne  pouvant  miHtre  obstacle  à  l'exercice 
régulier  de  l'action  par  le  mari,  déclare  en  tout  cas  l'action  en 
revendication  régulièrement  intentée  si,  bien  que  la  femme  y 
figure,  le  mari  agit  conjointement  avec  elle.  —  Cass.,  30  nov. 
1874,  Petit  et  Chabrier,  [S.  74.1.333,  P.  74.891,  D.  74.1.417]  — 
Sic,  Guillouard,  t.  4,  n.  1894. 

2423.  —  Il  avait  déjà  été  jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsque  deux 
époux  ont  formé  conjointement  une  demande  en  nullité  de  l'a- 
liénation de  l'immeuble  dotal,  et  qu'ils  ont  déclaré  agir  en  leur 
meilleure  qualité,  on  a  pu  considérer,  d'après  ces  expressions, 
que  le  mari  agissait  non  seulement  pour  autoriser  sa  femme, 
mais  encore  de  son  propre  chef.  —  Cass.,  15  juin  1837,  Justa- 
mond,  [S.  38.1.477,  P.  38.1.610] 

2424.  —  .Nous  n'admettrions  même  pas  la  doctrine  d'un  arrêt 
autorisant  la  femme  à  faire  révoquer  [lendant  le  mariage  l'a- 
liénation de  ses  biens  dotaux  vendus  par  le  mari  seul,  quand 
elle  s'est  spécialement  réservé  par  son  contrat  de  mariage  la 
faculté  de  les  aliéner  elle-même.  —  Grenoble,  13  févr.  1824, 
Guillermet,  [S.  et  P.  chr.] 

2425.  —  D'après  un  arrêt,  l'art.  1560,  C.  civ.,  qui  ne  permet 
à  la  femme  dont  les  biens  dotaux  ont  été  aliénés  par  son  mari 
ou  par  elle,  de  demander  la  révocation  de  l'aliénation  qu'après 
la  dissolution  du  mariage  ou  la  séparation  de  biens,  n'esl  pas 
applicable  à  l'action  en  nullité  d'un  partage  fai'.  sans  l'observation 
des  formalités  prescrites.  —  Pau,  26  mars  1836,  Laforgue,  fS. 
36.2.431,  P.  chr  ] 

2426.  —  Il  a  été  jugé,  avec  plus  de  raison,  croyons-nous, 
que  lorsque,  sur  l'action  en  nullité  d'un  partage,  comme  conte- 
nant aliénation  de  biens  dotaux,  intentée  par  la  femme  seule 
avant  la  dissolution  du  mariage  ou  la  séparation  de  biens, 
et  qui,  par  suite,  serait  non  recevable,  queli|ues-uns  des  cohé- 
ritiers mis  en  cause  concluent  aussi  à  la  nullité  de  ce  partage, 
ces  conclusions,  transformant  l'action  de  la  femme  en  une  dé- 
fense, ont  pour  effet  de  rendre  cette  dernière  recevable  à  faire 
valoir  ses  droits  dotaux  à  l'encontre  de  toutes  parties,  el  par 
conséquent  à  revendiquer  les  biens  de  cette  espèce  qui  seraient 
entrés  dans  le  partnge.  —  Cass.,  15  juin  1837,  Juslamond,  [S. 
38.1.477,  P.  38.1.610] 

',  '2i'2~.  —  Mais  si  la  femme  dotale  ne  peut,  avant  la  dissolu- 
j  lion  du  mariage  ou  avant  la  séparation  de  biens,  faire  révoquer 
I   l'aliénation  illicite  de  ses  biens  dotaux,  elle  a,  pour  ce  qui  lui 
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est  du  à  raison  de  cette  aliénation,  une  hypotlièque  légale  que 
la  jurisprudence  la  plus  générale  lui  reconnaît  le  dfoit  d'axercer 
sur  le  prix  des  biens  de  son  mari,  alors  même  qu'elle  n'est  pas 
séparée  de  biens.  —  Cass.,  28  nov.  1838,  Perrin,  TS.  38.1.963, 
P.  38.2.oo3j;  —  3  déc.  1861,  Vavsse,  [S.  62.1.403,  P.  63.433] 
—  Grenoble,  20  janv.  1832,  Barge,  [S.  32.2.617,  P.  chr.]  —  Pau, 
31  déc.  1834,  Caisse  hypothécaire,  fS.  33.2.208,  P.  chr.]  —  Bor- 
deaux, 8  janv.  1851,  Guérin,  [S.  52:2.401,  P.  Sl.2.110,  D.  31.2. 
50]  _  Conlrà,  Grenoble,  28  déc.  1825,  N...,  rp.  chr.]  —  Nîmes, 
29  août  1826,  Voile,  ^P.  chr.]—  Caen,  5  déc.  1836,  .Moloré,  |S. 
37.2.164,  p.  37.1.469]  —  V.  au  surplus,  infrà,  V  Hijpothéque, 
n.  320  et  s. 

2428.  —  D'ailleurs  la  femme  peut  agir  aussitôt  qu'elle  est 
séparée.  Si  donc,  dans  le  cours  de  l'instance  introduite  contre 
deux  époux  pour  obtenir  l'exécution  d'une  vente  qu'ils  ont  con- 
sentie, la  femme  a  fait  prononcer  sa  séparation  de  biens,  elle 
peut,  même  pour  la  première  fois,  en  appel,  opposer  à  la  de- 
mande principale,  par  voie  d'exception,  la  nullité  de  la  vente, 
en  ce  qu'elle  porte  sur  ses  biens  dotaux.  —  Toulouse,  23  juill. 
1842,  Planlade,  [P.  45.1.294] 

2429.  —  Après  la  dissolution  du  mariage  ou  la  séparation  de 
biens,  la  femme  est-elle  réduite  à  l'action  en  révocation,  ou 
n'a-t-elle  pas  l'option  entre  celte  action  et  l'exercice  de  son  hy- 
pothèque légale,  lui  donnant  le  droit  de  se  faire  colloquer  sur 
les  biens  de  son  mari  pour  le  prix  de  ses  biens  dotaux  aliénés? 
La  question  est  controversée.  On  a  soutenu  que  la  femme  avait 
seulement  le  droit  d'intenter  l'action  en  révocation  et  que  si 
elle  pouvait  recourir  contre  le  mari  ou  sa  succession,  c'était  à 
titre  subsidiaire  en  cas  d'impossibilité  de  restitution  intégrale  ou 
d'insolvabilité  de  l'acquéreur  incapable  dès  lors  de  réparer  le 
préjudice  causé  à  la  femme.  Le  but  du  régime  dotal,  a-t-on  dit, 
en  ce  sens,  c'est  par  l'inaliénabililé  dolale  d'assurer  à  la  femme 
la  conservation  du  fonds  dotal;  si  donc  il  existe  encore,  il  faut 
qu'elle  le  revendique  pour  reconstituer  intégralement  la  dot.  Tel 
est  le  sens  évident  de  l'art.  1500,  qui  ne  donne  à  la  femme  que 
la  faculté  de  faire  révoquer  l'aliénation;  il  l'investit  d'un  droit 
réel,  elle  peut  réclamer  sa  chose,  et  les  dommages-intérêts  à 
demander  au  mari  ne  sont  que  la  clause  pénale  destinée  à  ga- 
rantir ce  droit  réel  s'il  est  insuffisant  en  cas  de  dégradation 
de  l'immeuble.  Rien  de  plus  jusle  d'ailleurs,  ajoute-t-on;  l'ac- 
quéreur est  en  faute  d'avoir  acheté  l'immeuble  dotal,  il  faut  lui 
faire  supporter  les  conséquences  de  sa  faute  plutôt  qu'aux 
créanciers  du  mari  qui  n'ont  rien  à  se  reprocher  et  au  détriment 
desquels  s'exercerait  l'hypothèque  légale  de  la  femme  renonçant 
à  agir  en  révocation.  —  Grenier,  Hyp.,  t.  1,  p.  260;  Benoit,  t.  I, 
n.  261  ;  Seriziat,  n.  194;  Taulier,  t.  5,  p.  368;  Bellot  des  Miniè- 
res, t.  4,  p.  164  et  s.  —  V.  infrà,  V  Hypothèque,  n.  330. 

2430.  — Celte  théorie  n'a  pas  trouvé  laveur  et  l'on  s'accorde 
à  reconnaître  à  la  femme  le  droit  d'opter  entre  l'action  en  révoca- 
tion contre  l'acquéreur  et  l'action  en  indemnité  contre  le  mari. 
Sans  doute,  disent  les  partisans  de  cette  opinion,  l'art.  1360 
n'organise  que  le  premier  des  deux  recours,  mais  rien  n'auto- 
rise à  en  conclure  que  la  loi  dénie  l'autre  à  la  femme  et  à  ses 
héritiers  :  l'art.  2135  vient  reconnaître  à  la  femme  un  droit  à 
indemnité  contre  son  mari  pour  aliénation  irréguliére  de  la  dot 
en  fixant- la  date  de  l'hypothèque  légale  au  jour  de  la  vente.  Si 
l'acquéreur  du  bien  dolal,  d'autre  part,  est  en  faute  de  l'avoir 
acheté,  le  mari,  gardien  de  la  dot,  est  plus  coupable  encore  de 
l'avoir  vendu  et  il  est  logique  et  équitable  d'autoriser  la  femme 
à  recourir  contre  lui,  si,  à  raison  des  circonstances,  elle  doit  y 
trouver  réparation  plus  complète  du  préjudice  par  elle  subi,  si 
par  exemple  l'immeuble  a  diminué  de  valeur  ou  bien  s'il  a  péri 
ou  est  dégradé  et  que  l'acquéreur  soit  devenu  insolvable.  Les 
créanciers  du  mari  n'ont  pas  à  se  plaindre,  car  l'action  en  révo- 
cation est  fondée  sur  une  nullité  relative  qu'ils  n'ont  pas  qualité 
pour  invoquer;  ils  n'ont  donc  pas  dû  compter  sur  l'elfet  de  cette 
nullité  et  doivent  subir  le  contre-coup  de  la  faute  de  leur  dé- 
biteur. —  Merlin,  Ouest,  de  dr.fV"  Remploi,  §  9;  Troplong,  Hyp. 
t.  2,  n.  612  et  s.,  et  Contr.  de  mariage,  n.  3350;  Tessier,  t.  2 
p.  62;  Coulon,  l.  2,  p.  324;  Cubain,  Dr.  des  femtnes,  t.  2,  p 
324;  Pont  et  Rodière,  t.  3,  n.  1874;  Benech,  n.  111  et  112;  Au 
bry  et  Rau,  t.  5,  p.  563,  §  537,  note  27  ;  Guillouard,  t.  4,  p.  201 
n.  1891.  —  V.  infrà,  v"  Hypothèque,  n.  320  et  s. 

2431.  —  Comme  conséquence  de  ce  droit  d'option,  au  cas 
où  les  immeubles  du  mari  sont  saisis  et  vendus  au  cours  du 
mariage  avant  que  la  femme  ail  pu  prendre  parti,  celle-ci  dont 
le  bien  dotal  a  été  aliéné  par  son  mari  a  le  droit  de  réclamer  une 


coUocation  éventuelle  sur  le  prix  des  immeubles  de  celui-ci,  pour 
le  cas  où  l'action  révocatoire  de  l'aliénation  de  son  bien,  qu'elle 
se  propose  de  former,  viendrait  à  être  rejetée.  —  Cass.,  3  déc. 
1861,  Vaysse,  [S.  62.1.40:),  P.  63.433]  —  Bordeaux,  8  janv.  1831, 
Guérin,  [S.  32.2.401,  P.  51.2.110,  D.  31.2.:i0J  —  Bref,  sans 
doute  la  femme  ne  peut,  pendant  le  mariage,  substituer  une  dot 
mobilière  à  la  dot  immobilière  et  c'est  pourquoi  elle  ne  peut 
demander  une  coUocation  définitive  pendant  le  mariage,  mais 
elle  peut  du  moins  se  faire  colloquer  provisoirement. 

2432.  —  Mais  la  temme,  devenue  veuve,  qui,  dans  l'ordre 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  biens  de  son  mari,  de- 
mande à  être  colloquée  pour  le  montant  de  ses  biens  dotaux 
aliénés  par  ce  dernier,  et  qui  se  trouve  colloquée  utilement  pour 
une  partie  de  sa  créance,  n'est  pas  recevable  à  agir  plus  tard  en 
revendication  contre  les  tiers  détenteurs.  —  Tessier,  t.  2,  p.  53, 
n.  84,  et  note  347. 

2433.  —  Une  opinion,  tout  en  admettant  ce  droit  d'option 
pour  la  femme,  soutient  cependant  que,  même  pendant  le  ma- 
riage, ce  droit  peut  disparaître.  -lugé,  en  ce  sens,  que  la  femme 
dotale  qui,  après  séparation  de  biens,  a  été  autorisée  par  justice 
à  traiter  sur  la  liquidation  de  ses  reprises  afin  de  procurer  des 
aliments  à  elle  et  a  son  mari,  et  qui,  par  suite,  a  été  colloquée 
sur  les  biens  de  son  mari  pour  ces  reprises  dans  lesquelles  figu- 
rait le  prix  de  ces  immeubles  dotaux,  a,  par  cette  coUocation, 
été  définitivement  remplie  de  sa  dot  qu'elle  se  trouvait  autorisée 
à  recevoir  dans  une  forme  mobilière  ;  que  dès  lors,  elle  n'est  plus 
fondée,  après  la  dissolution  du  mariage,  à  demander  (elle  ou  ses 
héritiers)  la  nullité  de  la  vente  des  biens  dotaux,  sous  prétexte 
qu'ils  auraient  été  irrégulièrement  aliénés.  —  Cass.,  3  déc.  1861, 
précité. 

2434.  —  ...  Que  la  femme  séparée  de  biens  qui  a  opté  utile- 
ment pour  le  paiement  du  prix  de  ses  biens  dotaux  indûment 
aliénés,  en  se  faisant  colloquer  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix 
des  biens  de  son  mari,  ne  peut  plus  exercer  l'action  en  reven- 
dication. —  Cass.,  3  mai  1833,  Brézels,  [P.  36.1.272,  D.  33.1. 
137]  —  Bordeaux,  21  août  1848,  Brezels,  [S.  48.2.521,  P.  49.2. 
208,  D.  49.2.40] 

2435.  —  L'opinion  contraire  soutient,  en  se  tondant  sur  le 
principe  de  l'inaliénabililé  de  la  dot  pendant  le  mariage,  que 
l'option  de  la  femme  n'est  définitive,  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
qu'autant  qu'elle  a  eu  lieu  après  la  dissolution  du  mariage; 
même  après  la  séparation  de  biens,  une  coUocation  provisoire 
est  seule  possible.  — •  Riom.  3  août  1847,  Bornier,  ^P.  47.2.634] 
—  Bordeaux,  8  janv.  1831,  précité.  —  Sic,  Troplong,  Hyp.,  t.  2, 
n.  623;  Coulon,  Quest.  de  droit,  t.  2,  dial.  75,  p.  336;  Guillouard, 
t.  4,  p    202,  n.  1891. 

2436.  —  On  a  refusé  également  le  droit  d'option  à  la  femme 
séparée  de  biens  qui  a  reçu  en  paiement  du  prix  de  ses  biens 
dotaux  indûment  aliénés  un  immeuble  du  mari  estimé  à  sa  juste 
valeur;  peu  importe,  dans  ce  dernier  cas,  que  la  femme  ait,  posté- 
rieurement, souffert  l'expropriation  dudit  immeuble,  si  c'est  par 
suite  d'un  engagement  personnel  exécutoire  sur  ses  biens  do- 
taux, tel  que  l'engagement  contracté  pour  l'établissement  de 
ses  enfants. —  Cass.,  3  mai  1853,  précité. 

2437.  —  Enfin,  un  arrêt  de  la  Cour  suprême,  tout  en  admet- 
tant le  caractère  provisoire  de  la  coUocation  et  en  conséquence 
le  droit,  pour  les  créanciers  du  mari  concourant  à  l'ordre  avec  la 
femme  séparée  de  biens  qui  s'est  fait  colloquer  sur  le  prix  des 
biens  de  son  mari,  d'exiger  d'elle  des  garanties  de  restitution 
pour  le  cas  d'action  ultérieure  en  nullité  de  la  vente  de  ses  biens 
dotaux,  décide  que  du  moins  l'arrêt  qui  n'ordonne  à  cet  égard 
aucune  mesure  de  précaution  ne  peut  être  reprochable  lorsque 
ces  mesures  n'ont  été,  de  la  part  desdits  créanciers,  l'objet  d'au- 
cunes demande  ni  conclusions.  —  Cass.,  16  nov.  1847,  Barjon, 
[S.  48.1.23,  P.  47.2.738,  D.  48.1.46] 

2438.  —  Que  va-t-ii  résulter  de  cette  situation  au  point  de 
vue  hypothécaire  en  cas  d'aliénation  de  l'immeuble  dotal?  De 
deux  choses  l'une  :  ou  il  y  a  aliénation  irrégulière  et  paiement 
du  prix  aux  époux,  et  alors  l'inscription  du  privilège  du  ven- 
deur prise  d'office  au  profit  de  la  femme  doit  être  rayée,  car 
la  femme  ne  pouvant  exiger  de  l'acquéreur  un  nouveau  paiement 
du  prix,  ne  peut  intenter  contre  lui  que  l'action  en  révocation 
de  l'art.  1360,  action  qui  existe  indépendamment  de  toute  ins- 
cription; ou  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal  était  permise  par 
le  contrat  de  mariage  mais  à  charge  de  remploi,  l'inscription 
du  privilège  ne  sera  radiée  alors,  bien  qu'il  ait  été  donné 
quittance  par  les  époux,  que  sur  la  preuve  d'un  remploi  réguUer. 
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Dans  le  second  cas,  en  efTet,  outre  l'action  en  révocation,  la 
femme,  après  dissolution  du  mariage  ou  séparation   de   biens, 

f)Pul  poursuivre  l'acquéreur  en  paiement  d'un  nouveau  prix  pour 
equel  elle  offre  uniidéle  renifiloi,  le  premier  paiement  fait  sans 
remploi  n'ayant  pas  libéré  son  auteur;  le  privilè)<e  est  donc  en- 
core utile  pour  fortifier  cette  action  en  paii-ment.  —  l'au,  2tj 
juill.  1886,  [Jouin.  ilcs  conneiv..  1887,  n.  23742'  —  Trib.  Caeii,  4 
avr.  IK87,  [Hei:.  ties  uir.  ite  Caen.  1887,  p.  170^  —  \'.  Cass.,  'J 
juin  1S4I,  Soulfron,  [S.  41.1.468.  P.  41.2.33]  —  Bordeaux,  20 
juin  IS7i,  Lepeyrc,  ;S.  76.2.243,  P.  76.972,  D.  7.i.2.2l2]  —  Pa 
ris,  U  mars  1886,  [llev.  hyp.,  1880,  p.  6j —  Trib.  Caen,  16  avr. 
IS83,  [Rec.  arr.  de  Caen,  1884,  p.  143]  —  Guillouard,  t.  4,  n. 
1892. 

2439. —  Kn  sens  inverse,  on  s'est  d-'mandé  si  le  même  droit 
d'option  appartenait  à  la  femme  dotale  dont  le  mari,  autorisé  par 
le  contrat  de  mariage  à  aliéner  les  biens  dotaux  à  la  charge  de 
faire  un  remploi,  a  négligé  d'exécuter  cette  obligation,  ou  si,  au 
contraire,  la  femme  devait  s'adresser  préalablement  au  mari 
On  accorde  en  général  à  la  femme  le  droit  d'option.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  .'i,  p.  563,  §  .i37,  texte  et  note  2"  ;  Massé  et  Vergé,  t.  4,  p. 
232,  .!i  670,  note  17;  Dutruc,  ^t'p.  de  biens,  n.  447  et  s.;  Jouitou, 
Etude  sur  le  système  du  régime  dotal,  t.  I,  n.  22.ï,  2Î7  et  s.; 
Hodiére  et  Pont,  t.  3,  n.  1844.  —  V.  infrà,  v  Hypothèque,  n. 
320  et  s. 

§  2.  Effets  de  la  nullité  prononcée. 

2440.  —  Le  but  de  l'action  en  nullité  ou  en  révocation  étant, 
pour  maintenir  l'inaliénabilité  dotale,  de  faire  rentrer  l'immeuble 
aliéné  dans  le  patrimoine  de  la  femme,  il  suit  que  l'acquéreur 
doit  restituer  immédiatement  l'immeuble  lui-même  sans  avoir  le 
droit  d'olTrir  à  la  lemme  à  son  lieu  et  place  une  compensation 

f)our  le  préjudice  que  lui  a  causé  l'aliénation;  il  ne  peut  arrêter 
a  demande  en  proposant  de  parfaire  le  montant  des  reprises  de 
la  femme.  —Cass.,  12  mai  I8UI,  Arragou,  [S.  40.1.668,  P.  40. 
2.133;  —  Sic,  Guillouard,  t.  4,  n.  1915. 

2441.  —  Il  en  est  de  même,  quoiqu'avec  certains  tempéra- 
ments, de  l'action  en  nullité  pour  défaut  de  remploi  quand  le  con- 
trat de  mariage  autorise  la  vente  de  l'immeubledotal  mais  à  charge 
de  remploi.  Nous  avons  vu  suprà,  n.  1518  et  s.,  relativement  au 
remploi,  que,  dans  l'opinion  générale,  l'acquéreur,  qui  ne  peut 
arrêter  l'action  en  nullité  de  la  femme  quand  elle  l'exerce  pour 
défaut  de  remploi  après  la  dissolution  du  mariage,  peut  au  con- 
traire, quand  elle  agit  entre  la  séparation  de  biens  et  la  disso- 
lution du  mariage,  l'obliger  au  remploi  en  lui  offrant  de  payer 
un  prix  encore  dû  ou  de  faire  un  second  paiement. 

2442.  —  Jugé  d'ailleurs  que  la  dissimulation  de  partie  du 
prix  d'un  immeuble  dotal  vendu  avec  condition  de  remploi  n'est 
pas  une  cause  de  nullité  de  la  vente;  elle  donne  seulement  lieu, 
pour  la  (emme,  à  une  action  en  complément  du  remploi.  —  Caen, 
16  avr.  1853,  Turquetil,  [S.  54.2.181,  P.  54.2.198,  D.  54.5.647] 

2443.  —  I.  Obliijations  de  l'acquéreur  évincé.  —  L'immeuble 
aliéné  doit  donc  être  restitué  et  il  doit  l'être  cum  omni  causa, 
suivant  la  formule  romaine,  c'est-à-dire  avec  tous  les  accroisse- 
ments naturels  qu'il  a  pu  recevoir.  Mais  que  décider  k  l'égard 
des  fruits  qu'il  a  produits  et  qui  ont  été  recueillis  par  l'acqué- 
reur? Il  faut,  appliquant  à  cette  restitution  des  fruits  les  principes 
généraux  posés  par  l'art.  549,  C.  civ.,  distinguer  suivant  que 
l'acquéreur  a  été  de  bonne  ou  de  mauvaise  loi.  S'il  a  été  de 
bonne  foi,  c'est-à-dire  s'il  a  ignoré  la  dotalité  du  bien  et  a  cru 
devenir  propriétaire  incommulable,  il  a  fait  les  fruits  siens  tant 
qu'a  duré  cette  ignorance  et  son  erreur.  Si  donc  il  n'a  connu  le 
vice  de  son  acquisition  que  par  la  demande  en  nullité  introduite 
contre  lui,  il  ne  devra  restituer  les  fruits  qu'à  compter  de  celte 
demande,  quel  qu'en  soit  l'auteur  :  mari,  femme  ou  héritiers  de 
la  femme.  —  Tessier,  t.  2,  p.  90,  notes  776  et  s.  ;  Seriziat,  n.  186  ; 
Odier,  t.  3,  n.  1350;  Troplong,  t.  4,  n.  355!t;  Boileux,  sur  l'art. 
55;  Rodière  etPont,  t.3,n.lS77;  Benech,  Emploi. n.  IOI;Demo- 
lombe,  t.  9,  n.  607;  AuhrvetRau,  t.  5,  §  537,  p.  570;  Guillouard, 
t.  4,  n.  1916. 

2444.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'acquéreur  d'un  immeuble 
dotal  fait  les  fruits  siens  jusqu'au  jour  de  la  demande  en  nullité 
de  la  vente,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  connu  la  dotalité.  — 
Cass.,  12  mai  1840,  précité;  —  27  avr.  1842,  Cheramy,  [S.  42. 
1.649,  P.  42.2.235:  —  Toulouse,  21  août  1833.  Garv,  ^P.  chr.; 

—  Nimes,  5  juill.   1848,  Giran,  [P.  48.2.571,   D.   48.2.147]    — 

—  Pau,  27  juin  1867,  Berdal,  iS.  67.2.69,  P.  69.337,  D.  68. 
2.237] 


2445.  —  Il  en  est  de  même  quand  la  demande  est  intentée 
par  les  héritiers  de  la  femme  prédécédée.  —  Bordeaux,  23  mars 
18ii:i,  Leyraiid,  |S.  6.5.2. 33'.,  P.  63.12411 

2446.  —  Si  l'acquéreur  a  été  de  mauvaise  foi,  et  il  en  est 
ainsi  non  plus  seulement  comme  dans  l'ancien  droit  quand  il  a 
rni^u  l'interpellation  judiciaire  (Pothier,  Ur.  de  propr.,  n.  341  et 
342;  .Merlin,  Hep.,  v"  Fruits,  n.  41  mais  du  jour  où  il  a  connu 
la  dotalité  de  l'immeuble,  il  doit  restituer  en  principe  tous  les 
fruits  depuis  son  entrée  en  jouissance.  Cependant  il  y  a  lieu  de 
faire  quelques  distinctions.  La  règle  s'applique  intégralement 
quand  la  demande  est  formée  par  le  mari  et  que  le  prix  de  l'im- 
meuble n'a  pas  encore  été  payé  hors  de  l'éviction.  —  Cass.,  27 
avr.  1842,  précité. 

2447.  —  Peu  importe  que  le  mari  ait  autorisé  la  vente.  Cette 
autorisation  n'emporte  renonciation  de  sa  part  aux  fruits  du 
fonds  aliéné  qu'autant  que  l'aliénation  est  valable.  —  Paris,  14 
mai  1829,  Sibeud,  [S.  32.2.151,  P.  chr.) 

2448.  —  Si  l'action  est  intentée  par  la  femme  ou  ses  héri- 
tiers, il  faut  tenir  compte  de  ce  fait  que  jusqu'à  la  dissolution  du 
mariage  ou  la  séparation  de  biens  le  mari  avait  la  jouissance 
des  biens  dotaux  et  qu'il  avait  le  droit  de  disposer  des  fruits  lui 
appartenant.  En  conséquence,  l'acquéreur  est  seulement  tenu  à 
la  restitution  des  fruits  du  jour  où  la  femme  a  une  action  pour 
les  réclamer.  —  Cass.,  3  avr.  1845,  Pevrol,  [S.  45.1.423,  P.  45. 
2.78,  b.  i5.1.15ir  —  Riom,  26  juin  18"39,  Charbonnier,  [S.  40. 
2.145,  P.  42.2.385'  —  Rouen,  13  mars  1854,  Petit,  i  S.  :.5.2.261, 
P.  35.2.320]  —  ...  Ce  qui  vise  les  fruits  perçus  depuis  la  dissolution 
du  mariage  ou  la  séparation  de  biens.  —  Cass.,  4  juill.  1849, 
d'Ivnley,  [S.  .'iO. 1.283,  P.  51.1.57,  I).  50.1.330' 

2449.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble dotal  peut  être  condamné  à  rapporter  les  fruits  de  cet 
immeuble  à  partir  du  décès  du  mari  par  l'arrêt  qui  juge,  en  fait, 
qu'il  a  connu  le  vice  de  la  vente.  —  Cass.,  25  avr.  1842,  Lepil- 
leur,  [.•^.  42.1.649,  P.  42.1.611] 

2450. —  ...  ijue  l'acquéreur  d'un  bien  dotal  qui  a  payé  son 
prix  durant  le  mariage  n'est  tenu,  en  cas  d'annulation  "de  la 
vente,  à  la  restitution  des  fruits  envers  les  héritiers  de  la  femme 
prédécédée,  qu'à  partir  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage  par 
ce  prédécès.  —  Bordeaux,  23  mars  1865,  précité. 

2451.  —  ...  ijue  l'acquéreur  d'un  bien  dotal,  qui  connaissait 
le  vice  de  la  vente  au  moment  du  contrat,  est  tenu  de  restituer 
à  la  femme  les  fruits  de  ce  bien,  à  partir  du  moment  où  l'admi- 
nistration de  son  mari  a  pris  fin,  notamment  à  partir  de  la  de- 
mande, accueillie  par  les  juges,  en  séparation  de  biens  des 
époux  vendeurs.  —  Caen,  30  avr.  1849,  Pelé,  |S.  32.2.177,  P. 
51.1.175,  D.  32.2.194^ 

2452.  —  (Jnand  l'immeuble  acquis  l'a  été  en  vertu  du  con- 
trat de  mariage,  en  autorisant  l'aliénation  à  charge  de  remploi, 
le  fait  que  le  remploi  n'a  pas  été  opéré  doit  toujours  faire  con- 
sidérer l'acquéreur  comme  de  mauvaise  foi.  —  Riom,  26  juin 
1839,  précité. 

2453.  —  Que  l'action  soit  du  reste  intentée  par  le  mari,  la 
femme  ou  ses  héritiers,  l'acquéreur  qui  a  payé  son  prix  ou  les 
intérêts  de  ce  prix  a  droit,  bien  qu'il  soit  de  mauvaise  foi,  à  la 
restitution  de  ses  intérêts.  —  Cass.,  4  juill.  1849,  précité. 

2454.  —  Il  sera  donc  condamné  envers  le  mari,  en  cas  d'annu- 
lation de  la  vente,  à  la  restitution  des  fruits  à  partir  de  l'acqui- 
sition, sauf  compensation  avec  les  intérêts  de  son  prix.  —  Li- 
moges, 14  nov.  1876,  Pascarel,  S.  77.1.137,  P.  77.592,  D.  77. 
2.35] 

2455.  —  Si  c'est  la  femme  ou  ses  héritiers  qui  agirent,  il 
ne  pourra  opposer  en  compensation  que  les  intérêts  payés  à  ses 
adversaires  eux-mêmes  depuis  la  cessation  de  l'usufruit  du  mari, 
époque  à  partir  de  laquelle,  nous  l'avons  vu,  il  peut  réclamer 
les  fruits.  —  Sir,  sur  ces  diverses  propositions  :  Tessier,  t.  2, 
n.  776  et  s.;  Seriziat.  n.  186:  Benech.  n.  101;  Troplong,  t.  4, 
n.  3339;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1877;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p. 
370,  S  537,  note  45;  Guillouard,  t.  4,  n.  1916. 

2456.  —  Est-il  indispensable  que  la  preuve  de  la  mauvaise 
foi  de  l'acquéreur  résulte  de  l'acte  même  de  vente  :  par  exemple, 
que,  comme  dans  l'hypothèse  soumise  à  la  cour  de  Rouen  le  13 
mars  1854  (précité;,  il  y  ail  au  cahier  des  charges  de  l'adjudica- 
tion, renonciation  formelle  de  la  dotalité  des  biens"?  La  négative 
est  invoquée  par  Troplong  (t.  4,  n.  35611,  qui  enseigne  qu'on 
peut  tirer  cette  preuve  des  circonstances  de  la  cause.  —  Sic, 
Bellol  des  Minières,  t.  4,  p.  190  et  430.  —  Conlrà,  Delviucourt, 
t.  3,  p.  113  des  noies. 
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2457.  —  La  Cour  de  cassation,  tout  en  paraissant  pencher 
en  faveurde  celte  opinion,  a  cependant  laissé  cette  question  indé- 
cise; elle  a  décidé  que  les  juges  peuvent,  en  prononçant  la  ré- 
solution de  la  vente  d'un  bien  dotal  faite  par  le  mari,  condamner 
l'acquéreur  à  la  restitution  des  fruits,  alors  même  que  l'acte  de 
vente  ne  contiendrait  pas  de  déclaration dedotalité,  si  d'ailleursil 
résulte  dudit  acte  et  des  faits  de  la  cause  que  l'acquéreur  con- 
naissait le  vice  de  la  dotalité  et  notait  pas  de  bonne  foi.  — 
Cass.,  3  avr.  1845,  précité. 

2458.  —  Outre  les  fruits  qu'il  doit  restituer,  l'acquéreur  doit 
tenir  compte  aux  époux,  sur  l'action  en  nullité,  de  toutes  les  dé- 
gradations et  diminutions  de  valeur  amenées  par  son  fait  à  l'im- 
meuble. Ainsi,  lorsque  des  bois  de  haute  futaie  non  aménagés, 
faisant  partie  d'un  bien  dotal,  ont  été  abattus  par  l'acquéreur 
auquel  ce  bien  a  été  vendu  illégalement  par  les  époux,  celui-ci 
doit  restituer  à  la  lemme  ou  à  ses  héritiers,  indépendamment  du 
juste  prix  de  ces  arbres,  la  plus-value  qu'ils  auraient  eue  au 
moment  de  l'annulation  de  la  vente,  s'ils  étaient  restés  sur  pied. 
En  vain  voudrait-on  considérer  cette  plus-value,  résultant  de  la 
croissance  annuelle,  comme  un  fruit  appartenant  au  mari,  sus- 
ceptible d'aliénation,  et,  dès  lors,  non  soumis  à  restitution.  — 
Caen,  23  juin  1843,  de  Bonnet,  [S.  46. 2. .301,  P.  46.2.349,  D. 
46.2.141] 

2459.  —  Il  peut  être  aussi  condamné  à  des  dommages-in- 
térêts. Ainsi,  le  mari  vendeur  d'un  immeuble  dotal  et  l'acqué- 
reur peuvent,  en  cas  d'annulation  de  la  vente,  être  condamnés 
solidairement  aux  dépens  envers  les  héritiers  de  la  femme,  lors- 
que l'arrêt  constate  en  fait  qu'ils  ont  des  torts  communs  à  se 
reprocher.  —  Cass.,  27  avr.  1842,  Chéramy,  [S.  42.1.640,  P. 
42.2.233] 

2460.  —  El  le  tiers  qui  a  sciemment  participé  à  la  fraude 
pratiquée  par  le  mari  et  la  femme  pour  arriver  à  loucher  sans 
remploi  le  prix  de  vente  d'un  immeuble  dotal  est  responsable 
de  ce  prix  envers  la  femme  et  ses  héritiers.  En  vain,  pour  se 
soustraire  à  cette  responsabilité,  exciperait-il  soit  de  ce  qu'il 
n'aurait  personnellement  recueilli  aucun  avantage  de  la  fraude, 
soit  de  ce  que  la  femme  y  aurait  elle-même  concouru,  ce  qui 
constituerait  de  sa  part  un  délit  des  conséquences  duquel  elle 
serait  responsable  sur  ses  biens  dotaux.  —  Cass.,  23  juill.  1842, 
Forestier,  [S.  42.1.753,  P.  42.2.220]  —  Lyon,  21  déc.  1844, 
Forestier,  [P.  45.1.418] 

2461.  —  Il  peut  arriver  parfois  que  l'acquéreur  ne  puisse  pas 
restituer  l'immeuble  lui-même.  Ainsi  en  est-il,  par  exemple,  de 
l'acquéreur  d'une  futaie  non  aménagée,  dotale,  qui,  conformément 
aux  intentions  des  vendeurs  comme  aux  siennes,  l'a  abattue,  alors 
que  l'action  en  nullité  de  la  vente  est  intentée  par  la  femme.  Il  a 
payé  son  prix,  mais  l'impossibilité  d'attribuer  le  caractère  mobi- 
lier à  une  telle  aliénation  entraine  nullité  de  la  vente  et  du  paie- 
ment. Soit  donc  qu'il  ail  acquis  un  tel  immeuble  de  vendeurs 
mariés  sous  le  régime  dotal  pur  et  simple,  soit  que  le  contrat  de 
mariage  de  ceux-ci  autorise  la  vente  des  immeubles  à  charge  de 
remploi  du  prix  et  que  le  remploi  n'ait  pas  été  exigé,  dans  l'es- 
pèce, l'acquéreur  a  engagé  sa  responsabilité  et  faute  de  pouvoir 
rendre  la  futaie,  il  est  tenu  de  restituer  la  valeur  des  arbres 
abattus.  —  Rennes,  17  mars  1892,  de  la  Haye-Jousselin,  [S.  et 
P.  94.2.73,  D.  92.2.345] 

2462.  —  II.  Droits  de  l'anquéreur  évincé.  —  L'acquéreur  a 
d'ailleurs  des  droits  à  faire  valoir,  le  cas  échéant,  sans  que, 
comme  nous  l'avons  dit  déjà,  l'exercice  de  ses  droits  puisse  au- 
toriser le  juge  à  repousser  l'action  en  nullité.  —  A.  Prix.  L'ac- 
quéreur qui  a  payé  le  prix  de  l'immeuble  qu'on  lui  reprend  peut 
prétendre  à  la  restitution  du  prix,  mais  sou  droit  n'est  pas  aussi 
étendu  à  l'égard  de  la  femme  que  vis-à-vis  du  mari.  S'il  est 
évincé  à  la  demande  du  mari,  il  peut  réclamer  son  prix  et  doit 
aussi  être  remboursé  des  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat,  dans 
tous  les  cas,  le  mari  ne  fùt-il  passible  d'aucuns  dommages-in- 
térêts à  raison  de  la  garantie  inhérente  à  toute  vente.  Mais  la 
femme  venderesse  ou  covenderesse  de  l'immeuble  dotal  est-elle, 
lorsqu'elle  poursuit  la  nullité  de  l'aliénation,  tenue  de  rembouser 
le  prix  à  l'acquéreur?  En  cas  de  vente  faite  conjointement  par 
les  deux  époux,  Faber,  sous  l'ancien  droit,  répondait  négative- 
ment (Code,  liv.  3,  lit.  7),  le  prix  étant  présumé  avoir  été  touché 
par  le  mari  ;  il  en  était  autrement  toutefois  s'il  était  démontré  que 
la  femme  avait  profité  du  prix  en  totalité  ou  en  partie  (Despeisses, 
secl.  3,  n.  29).  La  même  règle  doit  être  suivie  aujourd'hui.  En 
etîet,  il  faut  avant  tout  que  la  dot  se  retrouve  intacte,  et  c'est 
pourquoi   l'art.   1560  conlère  à  la    femme,  quand   elle  reprend 


l'exercice  de  ses  actions,  le  moyen  de  la  reconstituer;  si  l'ac- 
quéreur devient  créancier  de  la  femme  c'est  en  vertu  de  la  règle 
d'après  laquelle  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  et  le 
créancier  d'une  femme  dotale  ne  peut  se  payer  sur  les  biens 
dotaux.  L'acquéreur  se  trouve  dans  la  situation  prévue  à  l'art. 
1241  (V.  aussi  art.  1312,  G.  civ.),  il  ne  pourra  donc  poursuivre 
la  restitution  du  prix  contre  la  femme  que  si  elle  en  a  profilé 
personnellement  et  dans  la  mesure  où  elle  en  a  profité;  encore 
ne  pourra-t-il  agir  que  sur  les  paraphernaux.  —  Touiller,  t.  14, 
n.  234;  Marcadé,  sur  l'art.  1360,  n.  3;  Troplong,  t.  4,  n.  3547, 
3549  ;  Tessier,  De.  la  dot,  t.  2,  n.  84,  p.  48;  Odier,  Contr.  de  mar., 
t.  3,  n.  1331  ;  Benoît,  De  la  dot,  t.  1,  n.  260;  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  1884;  Benech,  n.  53,  36,  61  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariœ,  t.  4,  §  670,  note  19,  p.  233;  Aubry  et  Rau,  t.  S,  §  337, 
p.  571,  note  30;  Colmel  de  Santerre,  t.  6,  n.  2.32  iis-XX;  Guil- 
louard,  t.  4,  n.  1917  ;  Jouitou,  n.  308;  Bourcart,  note  sous  Cass., 
29  juill.  1890,  [S.  et  P.  93.1.321] 

2463.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  doit,  en  principe, 
au  cas  de  révocation,  la  restitution  du  prix  ou  de  la  portion  du 
prix  dont  elle  aurait  profité.  —  Poitiers,  24  mars  1823,  Cheva- 
lier, [P.  chr.]  —  Caen,  1"  mars  1847,  Guichard,  [S.  47.1.181, 
D.  47.1.209] 

2464.  —  ...  Qu'en  principe,  la  femme  dotale  qui  reprend  son 
immeuble  indûment  aliéné  n'est  pas  tenue  d'en  restituer  le  prix, 
à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ce  prix  a  tourné  à  son  profit. 

—  Pau,  27  juin  1867,  Berdal,  fS.  69.2.69,  P.  69.337,  D.  68.2. 
237] 

2465.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  suprême  a  affirmé  le  même 
principe  en  montrant  les  exceptions  qu'il  comporte.  D'après  lui 
lorsque  la  femme  séparée  de  biens  a  fait  de  ses  biens  dotaux 
une  vente  illégale  et  nulle,  le  principe  général  pourrait  l'obliger 
à  en  restituer  le  prix  pour  autant  qu'elle  en  aurait  profilé.  —  .Mais 
s'il  est  constant  que  la  femme  n'a  profité  de  rien,  que  son  mari 
a  touché  et  diverti  la  totalité  du  prix,  et  que  tout  cela  s'est  fait 
par  accord  entre  le  mari  et  l'acquéreur,  alors  la  femme  peut  lé- 
galement être  dispensée  de  restitution.  — Cass.,  9  nov.  1826, 
Duroux,  [S.  et  P.  chr.] 

2466.  —  Par  application  des  mêmes  principes  que  pour  le 
prix  payé,  l'acquéreur  d'un  immeuble  dotal,  évincé  par  suite  de 
l'action  en  nullité  de  la  vente,  intentée  par  la  femme,  ne  peut 
même  pas  réclamer  contre  elle  les  frais  et  lovaux  coûts  du  contrat. 

—  Cass.,  4  juill.  1849,  d'Yvoley,  [S.  30.1.283,  P.  31.1.37,  D.  49. 
1.330]  —  Rouen,  5  déc.  1840,  Chédeville,  [S.  41.2.71,  P.  41. 
1.77] 

2467.  —  Par  exception  la  femme  pourrait  être  tenue,  sur  ses 
paraphernaux  tout  au  moins,  du  remboursement  du  prix  et  des 
frais  et  loyaux  coûts  du  contrat,  si,  comme  elle  a  le  droit  de  le 
faire,  nous  l'avons  vu,  elle  avait  cautionné  la  vente  du  fonds 
dotal  ou  s'était  obligée  solidairement  avec  le  mari  à  supporter 
les  frais  du  contrat.  —  Cass.,  7  juin  1836,  Dechavannes,  [S.  36. 
1.721,  P.  chr.]  —  Lyon,  3  janv.  1838,  Perraul,  [S.  38.2.160,  P. 
38.2.37] 

2468.  —  Application  des  mêmes  règles  a  été  faite  au  cas 
d'échange  illégal  des  biens  dotaux  :  la  femme  qui  poursuit  la 
revendication  de  ses  biens  dotaux  indûment  échangés,  et  qui  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  rendre  ceux  qu'elle  a  reçus  en 
échange,  à  raison  de  leur  aliénation  postérieure,  doit  payer  à  son 
coéchangisle  la  valeur  de  ces  derniers.  Mais  le  fonds  dotal  ne 
peut  être  assujetti  qu'au  remboursement  du  prix  qui  a  profité  à 
la  dot,  sauf  à  l'échangiste  à  poursuivre  la  repétition  du  surplus 
sur  les  biens  paraphernaux.  —  Bordeaux,  18  avr.  1833,  Laville, 
[S.  34.2.399,  P.  chr.]  —  Toulouse,  22  déc.  1834,  Darnatigues, 
[S.  33.2.196,  P.  chr.]  —  Limoges,  9  juill.  1843,  Venladour,  [P. 
46.1.144,  D.  46.2.13] 

2469.  —  Au  cas  fie  vente  d'un  immeuble  dotal,  consentie 
par  la  femme  autorisée  du  mari  sans  mention  de  la  dotalité,  le 
mari  seul  peut  être  tenu  de  la  restitution  du  prix  et  des  dom- 
mages-intérêts ;  la  femme  n'en  est  pas  tenue.  —  Cass.  Naples, 
7  janv.  1896,  Squadrilli,  [S.  et  P.  97.4.33,  et  la  note  de  M.  A. 
Wahl] 

2470.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  époux  ont  for- 
mellement promis  la  garantie  en  cas  d'éviction.  —  Même  arrêt. 

2471.  —  La  femme  est  tenue  toutefois  de  la  restitution  du 
prix,  si  ce  prix  a  été  employé  à  son  avantage.  —  Même 
arrêt. 

2472.  —  B.  Indemnité  pour  améliorations.  —  L'acquéreur  qui 
a  fait  des   impenses  sur  l'immeuble  aliéné,  sera  traité  comme 
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un  acquéreur  évincé  ordinaire  (V.  suprà,  v»  Constructions,  n. 
10  et  s.).  D'aliord  il  ne  peut,  au  cas  de  révocation  de  la  vente, 
exiger  qu'il  lui  soit  tenu  coiiiple  de  l'augmentation  de  valeur 
purement  naturelle  survenue  à  l'immeuble,  il  n'a  droit  qu'au 
remboursement  des  dépenses  qu'il  a  réellement  faites  pour  amé- 
liorer  l'immeuble.  —  Bordeau.x,   18  avr.   lH3.t,  précité. 

2473.  —  Hncore  faut-d  pour  cela  qu'il  soit  de  bonne  foi.  S'il 
l'est  et  qu'il  ait  pour  adversaire  le  mari,  il  est  fondé  à  lui  récla- 
mer l'augmentation  de  valeur  résultant  des  constructions  et  de 
toute  autre  cause  (Tessier,  t.  2,  p.  00;  Tiuillouard,  t.  4,  p.  2:)(t, 
n.  lOr.ii,  à  moins  que  le  mari  ne  préfère  payer  la  valeur  des 
matériaux  et  le  prix  de  la  main-d'ctuvre  (C.  civ.,  art.  ."i5.")). 

2474.  —  Il  en  serait  de  même  à  l'égard  de  la  femme  qui 
devrait,  en  principe,  remboursera  son  choix  à  l'acquéreur  ou  la 
valeur  des  matériaux  et  le  prix  de  la  main-d'iruvre,  ou  une 
somme  égale  à  celle  dont  le  fonds  dotal  a  augmenté  de  valeur 
{Tessier,  t.  2,  p.  '.t.3  .  Seulement,  la  femme  ne  serait  encore  ici 
tenue  que  sur  ses  paraphernaux  et  dans  la  mesure  où  elle  s'est 
erricliie.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  qui  obtient  la  révoca- 
tion de  la  vente  d'un  bien  dolal  est  tenue  de  rembourser  au  tiers 
détenteur  les  impenses  ou  amélii'rations  par  lui  faites  qui  en 
auraient  augmenté  le  rendement  ou  la  valeur.  —  .Montpellier, 
8  févr.  1809,  Beauclair,  [S.  69.2.49,  P.  69.:t22] 

2475.  —  Si  l'acquéreur  est  de  mauvaise  foi  quand  la  dota- 
lité  de  l'immeuble  vendu  a  été  déclarée  au  contrat,  il  faut  encore 
appliquer  les  régies  de  l'art.  553,  C.  civ.:  l'acquéreur  ne  peut 
réclamer  la  plus-value  dudit  immeuble;  il  peut  seulement  en 
enlever  sans  indemnité  les  plantations,  constructions  et  ou- 
vrages qu'il  ya  faits.  —  Rouen,  i:i  mars  1854,  Petit,  [S.  55.2.261, 
P.  55.2.'320]  —  ...  à  moins  que  la  femme  préfère  rembourser  la 
valeur  des  matériaux  et  le  prix  de  la  main-d'ieuvre  sans  égard 
à  l'augmentation  de  valeur  du  fonds  aliéné.  —  Bordeaux,  18 
avr.  1833,  Laville,  [S.  34.2  599,  P.  chr.]  —  V.  suprà,  V  Con- 
stntclions,  n.  18  et  s. 

2476.  —  Dans  tous  les  cas,  l'acquéreur  doit,  s'il  veut  se 
faire  tenir  compte  des  améliorations  par  lui  faites  sur  l'immeuble 
dotal,  présenter  un  état  desdites  améliorations.  —  Rouen,  15 
mars  1841,  Lanoe,  ri'.  41.1.601,  —  Sic,  Tessier,  t.  1,  p.  284  et 
t.  2,  p.  93,  n.  779. 

2477.  —  C.  Dommages-intt'rcts.  —  Au  point  de  vue  des  dom- 
mages-intérêts qu'il  peut  avoir  à  réclamer,  il  faut  distinguer 
suivant  que  l'acquéreur  défendeur  à  l'action  en  nullité,  a  pour 
adversaire  le  mari  ou  la  femme. 

2478.  —  a)  Vis-à-vis  du  mari,  la  demande  en  dommages-in- 
térêts est  bien  fondée  dans  un  certain  nombre  de  cas.  Il  en  est 
ainsi  quand  le  mari  a  vendu  l'immeuble  en  son  nom  personnel 
et  l'a  présenté  comme  sien,  quand  il  a  promis  la  ratilication  de 
sa  femme  à  l'aliénation  irrégulière  qu'il  a  faite,  quand  il  s'est 
expressément  soumis  à  la  garantie  d'éviction.  El  il  doit  alors  des 
dommages-intérêts,  encore  qu'il  a  spécifié  le  caractère  dotal  de 
l'immeuble  dans  l'acte. 

2475).  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  le  mari  qui  s'est  rendu 
garant  de  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal  est  bien  tenu,  au 
cas  de  révocation  de  cette  aliénation,  de  restituer  le  prix  à  l'ac- 
quéreur, quoiqu'il  ait  déclaré  la  dotalité,  mais  qu'il  n'est  pas 
passible  de  dommages-intérêts  envers  ce  dernier.  —  Pau,  5  mars 
1859.  r.arbisson,  [S.  59.2  404,  P.  59.1033" 

2480.  —  Mais  celte  solution,  qui  s'appuie  par  un  argument 
à  contrario  sur  les  termes  de  l'art.  1560,  est  en  général  criti- 
quée; si  l'art.  1560  soumet  le  mari  à  des  dommages-intérêts  au 
cas  seulement  oii  il  n'a  pas  déclaré  la  dotalité  de  l'immeuble,  il  ne 

■  prévoit  pas  l'hypothèse  où  le  mari  en  a  garanti  la  vente,  car 
aucun  mot  de  ce  texte  ne  suppose  l'existence  d'un  tel  engage- 
ment pris  par  le  miiri;  celui-ci  est  alors  tenu  de  dommages- 
intérêts  indépendamment  de  toute  stipulation  de  garantie,  à  rai- 

'  son  de  la  réticence  coupable  relevée  contre  lui.  Lors  donc  que 
le  mari  aura  pris  une  obligation  formelle  de  garantie,  il  sera  tenu 
à  des  dommages-intérêts  dont  le  quantum  se  fixera  dans  les  ter- 
mes du  droit  commun  et  le  fait  qu'il  aura  ou  non  déclaré  la  do- 
talité influera  seulement  sur  l'évaluation  de  ce  quantum.  — 
Tessier,  t.  2,  p.  21  ;  Duranton,  t.  13,  n.  524;  Odier,  t.  3,  n. 
1353;  Aubrv  et  Rau,  t.  o,  p.  570,  ^  537,  note  46;  Guillouard, 
t.  4,  n.  1920. 

2481.  —  Le  mari,  même  non  garant  de  la  vente,  devra  en- 
core des  dommages-intérêts  à  l'acquéreur  si,  concourant  à  l'acte 
d'aliénation,  il  n'a  pas  fait  connaître  que  l'immeuble  était  dolal; 
telle  est  la  règle  formelle  de  l'art.  1560.  D'ailleurs,  une  déclara- 


lion  formelle  de  la  dotalité  n'est  pas  absolument  nécessaire  pour 
soustraire  le  mari  aux  dommages-intérêts  à  l'égard  de  l'acqué- 
reur; des  énoncialions  équivalentes  suffiraient;  c'est  du  moins 
ainsi  que  le  jugeait  le  parlement  de  Provence.  —  V.  Maximes 
du  patuis,  p.  184,  où  l'auteur  rapporte  un  arrêt  du  13  juin  1780; 
Benoit,  t.  I,  n.  207. 

2482.  —  .Mais  le  mari  qui  n'a  pas  déclaré  la  dotalité  dans 
l'acte  sera-t-il  encore  tenu  à  des  dommages-intérêts,  alors  qu'au 
moment  de  l'acte  l'acquéreur  connaissait  par  ailleurs  le  caractère 
dotal  de  l'immeuble?  La  question  est  controversée.  lia  été  jugé, 
dans  un  premier  sens,  que  le  mari  qui  fait  révoquer  l'aliénation 
du  fonds  dotal  à  laquelle  il  a  concouru  est  passible  de  domma- 
ges-intérêts envers  l'acquéreur  évincé,  s'il  ne  résulte  pas  des 
énoncialions  du  contrai  qu'il  a  déclaré  la  dotalité  du  bien  vendu, 
alors  même  qu'il  serait  autrement  établi  que  l'acquéreur  con- 
naissait cette  dotalité.  —  Cass.,  3  avr.  1845,  Pevrol,  J^S.  43.1. 
423,  P.  45.2.78,  D.  45.1.150]  —Sic.  .Malleville,  sur  l'art.  1560; 
Benoit,  t.  I,  n.  267;  Marcadé,  t.O,  surl'art.  1560,  n.  3;  Rodière 
et  l'ont,  l.  3,  n.  1879. 

2483.  —  Cette  opinion  invoque  principalement  l'historique 
de  la  rédaction  de  l'art.  1560  (Fenet,  t.  13,  p.  591,  619).  Au  pro- 
jet primitif,  qui  soumettait  le  mari  à  des  dommages-intérêts  en- 
vers l'acheteur  «  pourvu  que  celui-ci  ait  ignoré  le  vice  de  l'achat  ", 
la  section  de  législation  du  Tribunal  ht  substituer  la  formule 
actuelle  plus  rigoureuse  pour  le  mari  :  «  s'il  n'a  pas  déclaré 
dans  le  contrat  que  le  bien  vendu  était  dotal  »  ;  le  molif  invoqué 
était  le  désir  de  supprimer  toute  difficulté  de  preuve  relative- 
ment à  la  connaissance  du  vice  par  l'acquéreur  en  faisant  dépen- 
dre uniquement  celle  preuve  du  contrat  même.  On  en  conclut 
que  le  mari  ne  peut  prouver  chez,  l'acheteur  la  connaissance  de 
la  dotalité  acquise  extrinsecus ;  l'acheteur,  même  connaissant 
la  situation,  a  pu  d'ailleurs  considérer  le  silence  du  mari  dans 
l'acte  comme  équivalant  à  une  promesse  de  se  porter  fort  de  la 
vente. 

2484.  —  L'opinion  contraire,  d'après  laquelle  l'acquéreur 
ne  peut  réclamer  de  dommages-intérêts  au  mari  s'il  est  prouvé 
qu'au  jour  de  l'acte  il  connaissait  la  dotalité  de  l'acte  aliéné,  a 
cependant  ses  partisans.  Cela,  dit-on  d'abord,  est  conforme  à 
l'équité,  car  l'acquéreur,  connaissant  la  situation,  n'a  demandé 
au  mari  et  n'en  a  reçu  nulle  promesse;  on  ne  voit  pas,  dès  lors, 
sur  quoi  serait  basé  son  droit  à  des  dommages-intérêts.  L'art. 
1599,  en  matière  de  vente  de  la  chose  d'autrui,  est  en  harmonie 
avec  celte  solution  puisqu'il  exige  de  l'acquéreur,  pour  avoir 
droit  à  une  indemnité,  qu'il  ait  ignoré  que  la  chose  fût  à  au- 
trui, sans  qu'on  ait  à  se  demander  dans  le  cas  contraire  com- 
ment il  l'a  appris.  Restent  donc  la  rédaction  spéciale  de  l'art. 
1560  et  les  observations  du  Tribunal  qui  l'ont  provoquée;  mais 
si  l'on  en  peut  déduire  la  nécessité  pour  le  juge  d'être  sévère 
dans  l'administration  par  le  mari  de  la  preuve  que  l'acheteur  a 
acquis  en  connaissance  de  cause,  autrement  que  par  l'acte  d'ac- 
quisition, on  déclare  qu'il  n'y  a  pas  là  un  motif  suffisant  pour 
prêter  au  législateur  l'intention  de  rompre  avec  les  principes  du 
droit  commun  et  d'accorder  des  dommages-intérêts  à  un  acheteur 
contre  lequel  il  est  prouvé,  au  besoin  par  son  aveu  même,  qu'il 
a  acquis  sciemment  un  bien  dotal.  —  Delvincourt,  t.  3,  p.  113; 
Bellot  des  .Minières,  t.  4  p.  l'tO,  430;  Duranton,  t.  15,  n.  523  et 
524;  Troplong,  t.  4,  n.  3535;  Aubry  et  Rau,  t.  5,§  537,  p.  571, 
note  47  :  Guillouard,  t.  4,  n.  1921  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n. 
232  fcis'-XVIlI. 

2485.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'acquéreur  d'un  bien  dotal  n'a 
aucun  recours  en  garantie  contre  le  mari  vendeur,  lorsqu'il 
connaissait  le  vice  de  son  titre  ou  le  danger  d'éviction  auquel  il 
était  exposé.  —  Cass.,  27  avr.  1842,  Cbéramy,  [S.  42.1.649,  P. 
42.2  235] 

2486.  —  Par  argument  de  l'art.  1560,  et  à  fortiori,  il  faut 
approuver  un  arrêt  condamnant  le  mari  en  des  dommages  inté- 
rêts, quand  même  il  aurait  indiqué  la  dotalité,  s'il  a  déclaré 
à  tort  qu'il  vendait  en  vertu  de  pouvoirs  à  lui  conférés  par  le 
contrat  de  mariage.  —  Grenoble,  13  févr.  1824,  Guillermet,  [S. 
et  P.  chr.] 

2487.  —  L'art.  1560,  en  soumettant  à  des  dommages-inté- 
rêts le  mari  qui  a  vendu  un  immeuble  dotal  sans  déclarer  la  do- 
talité, refuse  toute  autre  action  à  l'acquéreur  contre  le  mari  : 
l'acquéreur  ne  peut  notamment  demander  que  le  mari  soit  dé- 
claré stellionataire.  —  Toulouse,  22  déc.  1834,  Darnatiques,  [S. 
35.2.196,  P.  chr.j 

2488.  —  Il  avait  été  cependant  jugé,  au  contraire,  que  le  mari 
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qui  a  vendu  un  imraeuble  dotal  sans  faire  connaître  la  dotalité 
peut  être  déclaré  steilionataire  et  comme  tel  passible  de  la  con- 
trainte par  corps.  —  Riom,  30  nov.  1810,  Dutrion,  [S.  et  P.  chr.] 

—  La  question  a  perdu  presque  tout  intérêt  depuis  la  suppres- 
sion, par  la  loi  du  22  juill,  1867,  de  la  contrainte  par  corps  en 
matière  civile. 

2489.  —  Le  mari,  eu  dehors  des  cas  précités,  n'est  pas  pas- 
sible de  dommages-intérêts.  Il  en  est  ainsi  :  t"  quand  il  a  vendu 
au  nom  de  sa  femme  et  en  déclarant  la  dotalité  de  l'immeuble, 
sans  garantir  ni  la  vente  ni  la  ratification  de  la  femme  ;  2"  quand 
il  n'a  fait  qu'autoriser  sa  femme;  3"  quand  il  a  vendu  tant  en 
son  nom  personnel  qu'au  nom  de  sa  femme,  mais  en  déclarant  la 
dotalité  de  l'immeuble  et  sans  garantir  la  vente.  —  Troplong, 
t.  i.  n.  3337  ;  Guillouard,  toc.  cit.  —  Contra,  Marcadé,   loc.  cit. 

2490.  —  Il  a  été  anciennement  jugé,  il  est  vrai,  que  doit  être 
condamné  à  rembourser  les  frais  de  mutation,  à  titre  de  dom- 
mages-inlérèts,  le  mari  de  la  femme  qui  a  fait  déclarer  la  nul- 
lité d'un  acte  de  vente  consenti  par  elle  en  faveur  d'un  créan- 
cier de  bonne  foi  de  son  mari,  et  qui  ne  se  doutait  pas  qu'elle 
reviendrait  contre  cette  vente  par  le  sénatus-oonsulte  velléien. 

—  Agen,  26  juill.  1810,  Gironde,  [P.  chr.]  — Sic,  Marcadé,  t.  6, 
art.  t360,  n.  3. 

2491. —  Mais  l'opinion  contraire  s'impose  en  présence  de 
l'art.  l.')60,  et  la  simple  autorisation  du  mari  donnée  à  la  femme 
pour  aliéner  l'immeuble  dotal  ne  rend  pas  le  mari,  au  cas  où  il 
demande  la  révocation  de  l'aliénation,  passible  de  dommages- 
intérêts  envers  l'acquéreur,  bien  que  le  contrat  ne  renferme  pas 
déclaration  que  l'immeuble  était  dotal  :  l'art.  I.Ï60,  G.  civ.,  n'est 
applicable  qu'au  cas  d'aliénation  parle  mari  lui-même.  —  Paris, 
14  mai  1829,  Sibeud,  [S.  32. 2. toi]  —  La  simple  autorisation  en 
effet  n'équivaut  pas  à  la  garantie  ou  à  un  concours  à  l'acte.  —  Tes- 
sier,  t.  2,  note  698,  p.  24;  Troplong,  t.  4,  n.  3o36,  3b38;  Aubry 
et  Rau,  t.  0,  §  337,  p.  oTO;  Guillouard,  t.  4,  n.  1920  et  1921. 

2492.  • —  La  femme  qui  fait  annuler  l'aliénation  du  fonds  do- 
tal peut-elle  être  tenue  de  dommages-intérêts  vis-à-vis  de  l'ac- 
quéreur"? Oui,  avons-nous  dit,  mais  seulement  sur  ses  parapher- 
naux  si  elle  a  cautionné  la  vente. 

2493.  —  La  solution  contraire  a  été  admise  cependant,  nous 
l'avons  vu,  et  l'on  a  jugé  que  la  femme  qui  fait  prononcer  la 
nullilé  de  la  vente  n'est  tenue  d'aucune  garantie  sur  ses  biens 
paraphernaux,  alors  même  qu'elle  en  aurait  pris  l'engagement 
dans  le  contrat  de  vente.  —  V.  suprà,  n.  1233. 

2494.  —  Mais  notre  opinion  est  depuis  longtemps  admise  par 
la  jurisprudence  en  général  et  spécialement  par  la  Cour  de  cas- 
sation d'après  laquelle  la  garantie  donnée  par  la  femme  est  effi- 
cace,  tant  à  l'égard  de  l'action  révocatoire  qui  serait  intentée  par 
la  femme  en  vertu  du  principe  de  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal, 
qu'à  l'égard  du  paiement  que  l'acquéreur  serait  tenu  de  faire  à 
nouveau  pour  se  soustraire  à  celte  action  révocatoire  et  au  dé- 
laissement. —  V.  suprâ,  n.  1233  et  s. 

2495.  —  Seulement,  pour  que  les  paraphernaux  de  la  femme 
se  trouvent  ainsi  affectés  à  la  garantie  de  l'aliénation,  il  faut, 
puisqu'il  s'agit  d'une  exception  aux  principes  généraux  du  régime 
dotal,  que  la  volonté  de  la  femme  soit  indiscutable.  Un  tel  enga- 
gement jie  résulte  pas  de  ce  que  la  vente  a  été  consentie  par  la 
femme  avec  garantie  de  fait  ou  de  droit.  —  Pau,  27  juin  1867, 
Berdal,  [S.  69.2.69,  P.  60.337,  D.  68.2.237]  —  Riom,  5  déc. 
1883,  Brocard,  [D.  83.2.84]  —  C'est  là  un  engagement  banal  de 
style  dans  les  ventes  notariées  et  d'autant  moins  significatif  ici 
que  la  femme  n'est  tenue  d'aucune  garantie  de  droit  à  raison 
de  la  vente  de  l'immeuble  dotal.  —  Guillouard,  t.  4,  n.  1904. 

2496.  —  La  femme  serait  encore  tenue  à  des  dommages- 
intérêts  envers  l'acquéreur  si  elle  s'était  rendue  personnellement 
coupable  ou  complice  de  fraude  ou  de  dol  à  son  égard. 

2497.  —  Jugé,  dans  les  termes  les  plus  généraux,  que  celui 
sous  le  nom  duquel  la  vente  d'un  immeuble  dotal  a  été  faite  est 
soumis  à  un  recours  en  garantie  de  la  part  de  l'acquéreur  de 
cet  immeuble  en  cas  d'éviction,  alors  que  cet  acquéreur,  con- 
naissant la  dotalité  de  l'immeuble,  a  expressément  stipulé  la  ga- 
rantie. —  Cass.,  4  juill.  1849,  d'ivoley,  ^S.  30.1. 2s3,  P.  31.1.57, 
D.  50.1.330] 

2498.  — Les  biens  dotaux  doivent  toujours  rester  indemnes. 
La  garantie  promise  par  une  femme,  même  séparée  de  biens, 
lors  de  la  vente  d'un  fonds  dotal,  ne  peut,  en  cas  d'annulation 
de  la  vente,  être  exercée  sur  les  revenus  des  biens  dotaux  :  la 
loi  ne  permet  pas  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  d'alié- 
ner d'avance  et  pour  l'avenir  ses  revenus  dotaux,  destinés  à  faire 


face  aux  charges  du  ménage.  —  Riom,  26  avr.   1827,  Berthon- 
nel,  [S.  et  P.  chr.] 

2499.  —  Mais  la  femme  qui  a  fait  annuler  la  vente  de  ses 
immeubles  dotaux  est  affranchie  de  toute  responsabilité,  même  sur 
ses  paraphernaux,  bien  qu'elle  ail  concouru  à  l'acte  de  vente,  si 
elle  n'a  fait  à  l'acquéreur  aucune  promesse  de  garantie.  Et  même 
il  résulte  nécessairement  du  rapprochement  des  deux  alinéas  de 
l'art.  1560  qu'il  en  est  encore  ainsi,  bien  que  la  femme  n'ait  pas 
déclaré  la  dotalité  du  bien  vendu;  c'est  en  effet  contre  le  mari 
seul  et  non  contre  la  femme  que  l'art.  1560  édicté  des  dommages- 
intérêts  pour  non-déclaration  de  dotalité.  C'est  juste,  d'ailleurs, 
étant  donné  que  le  silence  de  la  femme  qui  intervient  à  la  vente 
peut  être  imputé  à  son  état  de  dépend3nce  vis-à-vis  du  mari  ; 
l'en  rendre  responsable  serait  bien  sévère,  alors  qu'avec  un 
peu  plus  de  soin,  l'acquéreur  eût  pu  se  fixer  sur  la  nature  du 
bien  à  acquérir. —  Cass.,  23  janv.  1840,  Clavière,  [S.  46.1. 
863,  P.  46.2.13,  D.  46.1.332]  —  .Montpellier,  8  févr.  1869, 
Beauclair,  [S.  69.2.49,  P.  69.3221  —  Seriziat,  n.  188  ;  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1880;  Aubry  et  Rau,  t.  S,  p.  571,  §  337, 
note  49;  Guillouard,  t.  4,  p.  233,  n.  1922.  —  Conlrà,  Taulier, 
t.  3,  p.  336. 

2500.  —  Jugé,  spécialement,  que  le  simple  concours  de  la 
femme  à  la  vente  de  son  bien  dotal  ne  saurait  la  soumettre  à 
une  action  en  dommages-intérêts  au  profit  de  l'acquéreur,  lors- 
que celui-ci  vient  à  être  ultérieurement  évincé  par  elle.  — Pau, 
22  nov.  1836,  Tourcade,  ^S.  57.2.286,  P.  37.17] 

2501.  —  Et  il  en  serait  encore  ainsi  dans  le  cas  même  oii 
l'acte  de  vente  contiendrait,  au  profit  de  l'acquéreur,  stipulation 
d'une  garantie  sur  les  biens  personnels  du  mari,  laquelle  serait 
devenue  ensuite  inefficace.  —  .Même  arrêt. 

2502.  —  Le  chiffre  des  dommages-intérêts  dus  soit  par  le 
mari  soit  par  la  femme  dans  les  cas  et  suivant  les  distinctions 
précédemment  indiqués,  doit  être  fixé  conformément  aux  art. 
1626  et  s.,  C.  civ.;  Us  embrassent  en  effet  tout  ce  qui  est  com- 
pris dans  la  garantie  en  cas  de  vente.  —  V.  infrà,  v"  Garantie, 
Vente. 

2503.  —  L'acquéreur  évincé  est  tenu,  avons-nous  dit,  de 
délaisser  immédiatement  l'immeuble  revendiqué  ;  cette  règle 
s'applique,  croyons-nous,  alors  même  que  ledit  acheteur  a  payé 
son  prix  ou  a.  d'autres  réclamations  à  exercer  contre  qui  intente 
l'action  en  nullité;  c'est  dire  qu'il  ne  jouit  sur  le  bien  par  lui 
acquis  d'aucun  droit  de  rétention.  La  question  est  controversée 
cependant  et  l'opinion  contraire  est  soutenue.  Le  droit  de  ré- 
tention, dit-on  en  ce  dernier  sens,  existe  toutes  les  fois  qu'il  y 
a  debitam  cimi  re  juctum,  et  il  a  pour  but  d'empêcher  qui 
reprend  un  immeuble  de  s'enrichir  aux  dépens  de  celui  qui, 
l'ayant  possédé,  en  a  augmenté  la  valeur;  or  telle  est  bien 
la  situation  de  l'acquéreur  du  fonds  dotal  évincé  sur  l'action 
en  nullilé.  Objecte-t-on  que  ce  droit  de  rétention  va  paralyser 
l'action  en  nullité  et,  contrairement  au  principe  de  l'inalié- 
nabilité dotale,  empêcher  la  rentrée  de  l'immeuble  dotal  dans 
le  patrimoine  de  la  femme'.'  On  répond,  d'une  part,  que  la  ré- 
tention ne  constitue  pas  une  aliénation  même  indirecte,  et,  d'au- 
tre part,  qu'à  l'égard  du  fonds  dotal  elle  sera  forcément  limitée  à 
la  part  pour  laquelle  la  possession  de  l'immeuble  ne  présente 
pas  le  caractère  de  ressource  alimentaire,  fondement  de  l'inalié- 
nabilité dotale  :  l'acqui>r->ur  évincé  ne  pourra  retenir  de  l'immeu- 
ble que  ce  qui  n'est  pas  indispensable  à  l'existence  de  la  fa- 
mille. —  Touiller,  t.  14,  n.  234;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1877  ; 
Tessier,  t.  2,  note  779;  Duranton,  t.  4,  n.  382;  Nicolas,  Etude 
sur  le  droit  de  rétention  légal,  n   138;  Pothier,  Propriété,  n.  343. 

2504.  —  Jugé  qu'au  cas  de  révocation  d'une  vente  de  bien 
dotal  consentie  par  le  mari,  les  acquéreurs  poursuivis  par  ce 
même  mari  ont  droit  au  remboursement  soit  delà  plus-value  des 
biens  résultant  d'impenses  ou  améliorations  faites  par  eux,  soit 
de  dettes  dont  ces  biens  étaient  grevés,  et  qu'ils  ont  acquittées; 
que  les  acquéreurs  ne  peuvent  être  dépossédés  qu'après  ce  rem- 
boursement —  Agen,  10  Juill.  1833,  Rodier,  [S.  34.2.535,  P. 
clir.] 

2505.  — ...  Oue  l'acquéreur  de  l'immeuble  dotal  peut  exercer 
contre  la  femme  le  droit  de  rétention  sur  cet  immeuble,  pour  les 
améliorations  qu'il  a  faites  sur  le  fonds.  —  Cass.  .\aples,  7  janv. 
1896,  Squadrilli,  [S.  et  P.  97.4.33,  et  la  note  de  M.  Wahl] 

2506.  —  ...  Alors  du  moins  qu'il  est  de  bonne  foi.  —  Même 
arrêt. 

2507.  —  ilais  d'abord  est-il  bien  vrai  qu'en  l'espèce  il  y  ail 
debitum  rum  re  junclum,  la  dol  étant  engagée  au  paiement  de 
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la  créance  qui  apparlient  à  l'acquéreur  évincé?  Sa  créance 
existe,  le  l'ail  est  certain,  mais  quel  est  son  débiteur?  Le  mari  le 
plus  souvent  et  parfois  la  femme  si  elle  a  profité  du  prix  versé 
ou  si  son  immeuble  a  augmenté  de  valeur  par  le  fait  de  l'acqué- 
reur, mais  la  dot,  même  en  ce  cas,  n'est  pas  enj^agée;  car  indi- 
rectement, comme  directi-ment,  la  femme  ne  peut  engager  que 
ses  parapliernaux  quand  elle  s'oblige,  sauf  les  cas  exceptionnels 
où  la  loi  autorise  I  aliénation  du  fonds  dotal;  dans  notre  hypo- 
thèse cet  immeuble  n'est  pas  valablement  engagé,  lie  plus,  le 
but  de  l'inaliénabilité  dotale  et  de  l'action  en  nullité  ouv.'rte  par 
l'art.  InCO  fait  repousser  ici  le  droit  de  rétention.  "  hès  que  la 
loi  Veut  que  l'on  rende  le  bien,  elle  ne  peut  pas  permettre  de  le 
retenir  par  un  motif  quelconque,  même  surle  motif  de  répétitions 
de  sommes  qui  ne  peuvent  constituer  que  des  créances  ordi- 
naires, régies  uniquement  par  le  droit  commun  ».  —  Cass.,  4 
juill.  1849,  précité.  —  Sic,  Delvincourt,l.  3,  p.  1 14,  notes;  ildier, 
t.  3,  n.  O.Sii  :  Troplong,  t  4,  n.  3"i33,  V6vi:\:  Aubry  et  Rau,t.  H, 
§  nST,  p.  :-i69,  note  44;  Guillouard,  t.  4,  n.  192.). 

2508.  —  Jugé,  en  conséquence, que  l'acquéreur  d'un  immeu- 
ble dotal,  évincé  par  suite  de  l'action  en  nullité  exercée  par  la 
femme,  n'a  droit  au  paiement  des  sommes  qu'elle  a  été  condam- 
née à  lui  rembourser  qu'après  le  délaissement  de  l'immeuble.  — 
Même  arrêt. 

250i).  —  ...  Que  ledit  acquéreur  ne  peut  non  plus  se  faire 
autoriser  à  retenir  l'immeuble  dolal  jusqu'au  remboursement  des 
condamnations  qu'il  a  obtenues  contre  la  femme,  et  notamment 
jusqu'à  la  restitution  de  son  prix.  —  Même  arrêt. 

2510.  —  ...  Que  la  révocation  de  l'aliénation,  à  h  demande  du 
mari  ou  de  la  femme,  emporte  pour  le  revendiquant  le  droit  de 
reprendre  immédiatement  l'immeuble  aliéné  même  avant  le  rem- 
boursement du  prix  reçu.  —  Cass.,  31  janv.  1837,  Bobée,  [S. 
37.1J0O,  P.  37.1.3471—  Agen,  10  juill.  1833,  précité. 

2511. — ...Que  l'acquéreur  d'un  immeuble  dotal  ne  peut,  au  cas 
où  la  vente  vient  à  être  annulée  à  raison  de  l'inaliénabililé  de  la 
chose  vendue,  en  retenir  la  possession  jusqu'à  ce  que  la  femme 
ou  ses  héritiers  lui  aient  remboursé  les  sommes  qu'il  a  payées, 
par  suite  d'une  délégation  du  prix,  aux  créanciers  hypothécaires 
inscrits  sur  l'immeuble;  qu'il  n'a  que  le  droit  de  poursuivre  l'ex- 
propriation de  cet  immeuble,  pour  se  faire  coUoquer  sur  le  prix 
comme  subrogé  aux  créanciers  qu'il  a  payés.  —  Cass.,  12  mai 
1840,  Arragon,  [S.  40.I.6G8,  P.  40.2. 1.S3]  —  Nîmes,  1"  déc. 
1819,  Houvevrol,  fS.  et  P.  chr.]  —  Limoires,  21  août  1839,  Gi- 
raud,  rS.  40.2.102,'  P.  39.2.587]  —  Caen,'  29  mars  1841,  Marie, 
[S.  4r.2.3o3]  —  Limoges,  10  févr.  1844,  Delapruderie,  ^S.  45.2. 
28,  !'.  46.1.61,  D.4.ï.2.l,50 

2512.  —  ...  Que  l'acquéreur  d'un  immeuble  dotal  déclaré 
par  contrat  de  mariage  inaliénable,  qui,  avec  son  prix,  a  désin- 
téressé des  créanciers  hypothécaires,  ne  peut,  lorsque  plus  tard 
cette  vente  vient  à  être  annulée  sur  la  demande  de  la  femme, 
exercer  un  droit  de  rétention  sur  cet  immeuble  pour  se  remplir 
de  ce  qui  lui  est  dû  tant  pour  les  sommes  par  lui  payées  que 
pour  améliorations  faites  à  l'immeuble;  qu'il  ne  conserve,  en  pa- 
reil cas,  que  le  droit  de  poursuivre  son  paiement  contre  la 
femme.  —  .Xiines,  16  nov.  1841.  Duclos,  [S.  42.2.320,  P.  42.2. 
4671 

2513.  —  ...  Qu'il  ne  peut  se  maintenir  en  possession  des 
biens  jusqu'au  paiement  des  impenses  ou  améliorations  qu'il 
peut  r.voir  faites:  il  n'a  contre  la  femme  qu'une  action  en  paie- 
ment du  montant  de  ces  améliorations.  —  Cass.,  3  avr.  1845, 
Peyrol,  [S.  4.5.1.423,  P.  45.2.78,  D.  45.1.150]  —  Toulouse,  22 
déc.  1834,  Darnatiques,  [S.  35.2.196,  P.  chr.l  —  Rouen,  5  déc. 
1840,  Chedeville,  [S.  41.2.71,  P.  41.1.77J  —  Limoges,  10  févr. 
1844,  précité. 

2514.  —  En  tout  cas,  le  droit  accordé  à  l'acquéreur  par  l'art. 
1673,  C.  civ,,  de  rester  en  possession,  jusqu'à  parlait  rembour- 
sement du  prix,  des  loyaux  coùls,  frais  et  réparations,  ne  peut 
être  invoqué  par  l'acquéreur  d'un  bien  dotal,  à  raison  des  dom- 
mages-intérêts prononcés  en  sa  faveur  pour  cause  d'éviction, 
lorsque  lui-même  est  condamné  à  des  restitutions  de  fruits  non 
liquides,  qui  font  naître  entre  les  parties  une  question  de  com- 
pensation. —  Cas?.,  3  févr.  1845,  précité. 

2515.  —  L'acquéreur  du  bien  dolal  qui  en  est  évincé  peut 
du  reste  recourir  parfois  contre  des  tiers.  Sans  doute,  au  cas  où 
une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  dont  les  immeubh^s 
dotaux  ont  été  vendus  à  plusieurs  personnes,  sans  remploi  suf- 
fisant, exerce  son  action  en  révocation  contre  un  seul  des  ac- 
quéreurs, celui-ci  n'a  pas  d'action  en  garantie  contre  les  autres 
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j  qui  pourra  résulter  de  la  condamnation  à  intervenir  contre  lui. 
—  Riom,  27  mai  1850,  .Nibodon,  [S.  50.2.654,  P.  .50.2.16,  D.  52. 
2.237J  —  Il  n'y  a  pas  en  elTel  entre  les  divers  acquéreurs  un 
lien  analogue  à  celui  qui  existe  entre  copartageants  et  ils  ne  se 
doivent  pas  mutuellement  garantie. 

2.516.  —  Mais  en  revanche,  l'acquéreur  d'un  bien  dotal  a  un 
recours  en  garantie  contre  celui  sous  le  nom  duquel  la  vente  en 
a  été  faite,  et  dont  cet  acquéreur,  qui  connaissait  la  dolalité  de 
l'immeuble,  a  expressément  stipulé  la  garantie.  —  Cass.,  4  juill. 

;'    1849,  d'Vvoley,  [S.  50.1.283,  P.  51.1.57,  D.  50.1. 330J 

i 

§  3.  Causes  d'extinction  de  l'adion  en  nutlitc. 

I  2.'il7.  —  La  nullité  de  l'aliénation  du  fonds  dotal  est,  nous 
l'avons  vu,  sauf  le  cas  exceptionnel  où  la  vente  a  été  faite  par 
le  seul  mari  se  déclarant  propriétaire  du  bien,  une  nullité  rela- 
tive (V.  suprù,  n.  2345  et  s.i  ;  il  en  résulte  quelle  est  susceptible 
de  se  couvrir  par  ratification  expresse  ou  tacite  et  par  prescrip- 
tion. 

2518.  —  I.  Confirmalion.  —  La  confirmation  de  la  vente 
annulable  est  impossible  de  la  part  du  mari  ;  il  n'est  pas  pro- 
priétaire du  fonds  vendu  et  n'a  qualité  ni  pour  aliéner  ni  pour 
ratifier  l'aliénation.  S'il  peut  exercer  la  revendication  du  bien 
dotal,  c'est  en  qualité  de  chef  du  ménage,  gardien  de  la  dot,  et 
ce  titre  ne  saurait  l'autoriser  à  sacrifier  un  droit  qui  ne  lui  appar- 
tient pas.  —  Laurent,  t.  23,  n.  510;  (juillouard,  t.  4,  n.  I906. 

2510.  —  Mais  la  femme  peut  conlirmer  au  contraire  l'aliéna- 
tion annulable;  les  principes  généraux  dictent  cette  solution.  Il 
en  est  ainsi  d'abord  quand  le  contrat  de  mariage  autorise  excep- 
tionnellement l'aliénation  des  immeubles  par  la  femme  et  qu'il 
y  a  eu  vente  par  le  mari  seul.  En  pareil  cas,  les  règles  de  la 
dotalité  n'apportent  nul  obstacle  à  la  possibilité  de  la  confirma- 
tion, puisque  le  droit  accordé  à  la  femme  par  le  contrat  de  ma- 
riage supprime  l'inaliénabilité  du  fonds.  La  femme  pouvant 
aliéner  peut  ratifier  l'aliénation  irrégulière,  cela  va  de  soi.  .lugé 
en  ce  sens,  que  la  nullité  de  la  vente  d'un  immeuble  dotal  sti- 
pulée dans  le  contrat  de  mariage  aliénable  par  les  deux  époux, 
résultant  de  ce  que  la  vente  n'a  été  consentie  que  par  le  mari 
seul,  est  couverte  par  la  ratification  postérieure  de  la  femme.  — 
Cass.,  1"  mars  1870,  d'Albaune,  [S.  70.1.199,  P.  70.505,  D.  70. 
1.331]  —  Bordeaux,  21  août  18't8,  Brézets,  iS.  48.2.521,  P.  49. 
2.208,  D.  49.2.40]  —  Sic.  Guillouard,  t.  4,  n.  1907. 

2520.  —  Toutefois,  la  ratification  de  la  part  de  la  femme,  en 
pareil  cas,  n'est  valable  qu'autant  que  l'autorisation  d'aliéner 
résultant  du  contrat  de  maria.ire  est  régulière,  et  que  les  dispo- 
sitions de  ce  contrai  ne  sont  pas  frappées  de  nullité.  —  Cass., 
10  déc.  1867,  deBeaucaire,  [S.  08,1.121,  P.  68,281,  D,  67.1.475] 

2521.  —  La  ratification  est  encore  possible  sous  le  régime 
dolal  pur  et  simple,  tel  que  l'organise  le  Code  civil,  L'inaliénabi- 
lité dotale  est  fondée  en  effet  sur  l'incapacité  de  la  femme  fV. 
suprà,  n,  1101  et  1102)  et  engendre  une  nullité  relative  (V. 
suprâ,  n.  2i345  et  s.)  :  appliquant  donc  les  principes  généraux, 
nous  dirons  qu'au  jour  où  disparait  celle  incapacité,  la  femme 
redevient  capable  d'aliéner  et  qu'elle  peut  dès  lors  couvrir  par 
une  confirmalion  expresse  ou  tacite  l'irrégularité  commise  dans 
l'aliénation  antérieure;  telle  est  la  règle  posée  par  l'art.  1338, 
C.  civ.,  pour  toutes  les  nullités  fondées  sur  l'incapacité  ou  un 
vice  du  consentement.  Bien  entendu,  ce  qui  est  vrai  de  la  femme 
l'est  aussi  de  ses  héritiers.  —  Tessier,  t.  2,  p.  44,  note  727; 
Odier,  t.  3,  n.  13.58  et  1339;  Troplong,  t.  4,  n.  3363  ;  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  1882  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari;e,  t.  4,  p.  232, 
§  670,  note  14;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537,  note  36,  p.  567; 
Laurent,  t.  23,  n.  510  et  311  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  232 
fc('.s-.\.\II  ;  Guillouard,  t.  4,  n.  1907;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  413.  —  Cmitrà,  Taulier,  t.  5,  p.  334  et  335. 

2522.  —  Ce  point  n'a  jamais  t'ait  difficulté  en  jurisprudence. 
Seulement  il  en  résulte  nécessairement  qu'au  contraire  de  la  ra- 
tification à  donn'^r  par  la  femme  autorisée  à  aliéner  par  contrat 
de  mariage  en  cas  de  vente  par  le  mari  seul,  la  confirmation  de 
l'aliénation  illicite  par  la  femme  sous  le  régime  dotal  normal  ne 
peut  intervenir  valablement  qu'après  cessation  de  l'incapacité 
spéciale  de  ladite  femme,  lorsque  le  principe  de  l'inaliénabilité 
n'exerce  plus  son  empire,  c'est-à-dire  après  la  dissolution  du 
mariage.  —  Duranton,  t.  15,  n.  528;  Tessier,  t.  2,  p.  444,  note 
727;  Bellot  des  .Minières,  t.  4,  p.  210;  Troplong,  t.  4,  n.  3.565; 
Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  1560,  n.  2;  Odier,  t.  3,  n.  1336  et  1358; 
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Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1882;  Gide,  Condition  jmvt'e  de  la  , 
femme,  p.  4o0  ;  Aubry  et  Rau,  t.  o,§o37,  p.  566,  et  §539,  note  5,  I 
p.  618;  Laurent,  t.  23,  n.  510;  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.; 
Guillouard,  t.  4,  p.  217,  n.  1906;  Jouitou,  t.  1,  n.2l4;  Baudry- 
Lacanlinerie,  t.  3,  n.  4)3:  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4, 
p.  232,  g  670,  note  14;  et  dans  l'ancien  droit  :  Dunod,  Prescript., 
1"=  part",  ch.  8  et  12;  Despeisses,  Dot,  seol.  2,  n.  H. 

2523.  —  Jugé  que  la  vente  irrégulière  du  fonds  dotal  peut 
être  ratifiée  par  la  femme  ou  ses  héritiers  après  la  dissolution 
du  mariage.  —  Cass.,  11  juill.  1859,  Lenoble,  [S.  60.1.33,  P. 
60.1.935,  D.  59.1.323]  —  Bordeaux,  26  nov.  1889,  Lousteau,  [S. 
91.2.233.  P.  91.1.1341] 

2524.  —  ...  Mais  que  la  ratification  faite  par  la  femme,  pen- 
dant le  mariage,  de  l'aliénation  de  son  fonds  dotal  par  le  mari, 
est  nulle,  comme  l'aliénation  elle-même;  elle  ne  peut  être  op- 
posée à  la  femme  après  la  dissolution  du  mariage.  —  Cass.,  28 
févr.  1825,  Poux,  [S.  et  P.  chr.];  —  H  juill.  1859,  précité;  — 
10  déc.  1867,  Pilté,  iS.  68.1.121,  P.  68.281,  D.  67.1.475]  —  Li- 
moges, 28  janv.  1879,  Lazeyros,  [S.  79.2.232,  P.  79.979,  D.  80. 
2.255] 

2525.  —  La  confirmation  n'est  en  effet  possible  qu'au  jour 
où  le  vice  a  cessé  ;  or  il  persiste  autant  que  le  mariage,  elle  ne 
peut  donc  intervenir  avant  sa  dissolution.  La  séparation  de 
biens,  ne  faisant  pas  cesser  l'inaliénabililé  dotale,  n'ouvre  pas 
le  droit  de  confirmer  la  vente  annulable.  Aussi  a-t-il  été  décidé 
que  la  femme,  même  séparée  de  biens,  ne  peut,  tant  que  dure 
le  mariage,  exercer  des  poursuites  à  raison  du  prix  de  ses  im- 
meubles dotaux  aliénés  par  son  mari  ;  que  ce  serait  l'admettre  à 
ratifier  actuellement  des  aliénations  qui  ne  sauraient  l'être  vala- 
blement qu'à  la  dissolution  du  mariage,  et  priver  ainsi  la  feuime 
du  droit  qui  lui  appartient  d'opter,  à  cette  époque,  entre  l'action 
en  revendication  de  ses  biens  par  voie  de  nullité  des  aliénations 
et  l'exercice  de  son  hypothèque  légale  pour  raison  de  ces  alié- 
nations. —  Riom,  6  déc.  1848,  Chouvier,  [S.  49.2.147,  P.  49.1. 
628,  D.  49.2.140] 

2526.  —  ...  Que  la  femme,  même  séparée  de  biens,  ne  peut 
ratifier  la  vente  du  fonds  dotal.  —  Bordeaux,  26  févr.  1835, 
Bonnefond,  [P.  chr.] 

2527.  —  Jugé,  toutefois,  que  le  transport  fait  par  la  femme 
séparée,  en  vertu  d'avis  de  parents  et  de  décret  du  juge,  du 
contrat  de  bail  à  rente  de  son  fonds  dotal  consenti  par  le  mari, 
a  pour  effet  d'approuver  et  de  ratifier  ce  contrat  de  rente.  — 
Riom,  19  nov.  1808,  Ganat,  [P.  chr.] 

2528.  —  Le  droit  pour  la  femme  de  ratifier  après  la  dissolu- 
tion du  mariage  la  vente  du  fonds  dotal  existe-t-il  au  cas  où 
l'aliénation  a  été  faite  par  le  mari  seul  et  en  son  nom"?  Lau- 
rent (t.  23,  n.  511)  répond  négativement  :  sans  doute,  dit-il, 
la  ratification  équivaut  à  un  mandat  (G.  civ.,  art.  1998),  mais 
cela  suppose  que  le  tiers  a  agi,  quoique  sans  pouvoirs  ou  en 
excédant  ses  pouvoirs,  au  nom  du  maître  ;  or.  le  mari  a  agi  en 
son  propre  nom  ;  le  consentement  ultérieur  de  la  femme  sera 
donc  "  à  vrai  dire,  une  vente  nouvelle  ».  M.  Guillouard  est  d'un 
avis  contraire.  L)'après  lui,  d'accord  sur  ce  point  avec  la  juris- 
prudence, la  vente  de  la  chose  d'autrui  devient  valable  par  la 
ratification  du  véritable  propriétaire  :  à  supposer  qu'il  faille  con- 
sidérer 1^  vente  du  fonds  dotal  faite  par  le  mari  en  son  nom 
personnel  comme  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  ce  qu'il  admet, 
la  ratification  de  la  femme  couvrirait  la  nullité  de  cette  aliéna- 
lion.  —  Guillouard,  t  4,  n.  1909,  et  Etude  sur  la  vente  de  la 
chose  d'autrui  :  Rev.  crit.,  1875,  n.  19. 

2529.  —  La  confirmation  à  donner  par  la  femme  dotale  est 
régie,  quant  à  ses  conditions  d'exercice,  par  le  droit  commun 
de  l'art.  1338,  C.  civ.  Elle  peut  donc  avoir  lieu  expressément 
ou  tacitement,  c'est-à-dire  par  un  acte  formel  conforme  au  texte 
de  l'article  précité  ou  par  l'exécution  volontaire  de  l'acte  d'alié- 
nation. —  V.  suprà.  Y"  Confirmation. 

2530.—  La  ratitîcation  expresse  ou  tacite  peut  résulter  d'un 
testaoïent,  car,  à  l'époque  où  cet  acte  recevra  son  exécution,  il 
n'y  aura  plus  de  biens  dotaux.  La  femme,  pouvant  disposer  par 
testament  de  ses  biens  dotaux,  peut  aussi  ratifier,  de  cette  ma- 
nière, les  aliénations  qui  en  ont  été  faites  pendant  son  mariage. 
—  Bordeaux,  20  déc.  1832,  Masmontet,  [S.  33.2.279,  P.  chr.]  — 
Riom,  2  avr.  1857,  Montagnier,  (S.  37.2.602,  P.  58.179,  D.  57. 
2.180)  — Caen,  8  janv.  1888,  de  Pierrepont,  [S.  89.2.171,  P. 
89.1.975]  —  Elle  a  aussi,  par  voie  de  conséquence,  celui  d'en 
léguer  le  prix  :  ce  legs  est  une  véritable  ratification  de  l'aliéna- 
tion. —  Riom,  2  ayr.  1857,  précité.  —  Sic,  Duranton,  t.  13,  n. 


536;  Tessier,  t.  2,  p.  25;  Troplong,  t.  4,  n.  3500;  Odier,  t.  3, 
n.  1247;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1769;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  537,  p.  507,  note  37;  Guillouard,  t.  4,  p.  219,  n.  1908. 

2531.  —  Quand  un  tel  legs  a  été  fait,  l'acquéreur  a  droit  de 
l'invoquer  pour  faire  maintenir  la  vente  et  d'en  rechercher  la 
preuve  parmi  les  actes  de  la  venderesse,  en  tant  qu'il  implique 
la  ratification  de  la  vente  :  en  cela,  il  ne  fait  qu'exercer  un  droit 
qui  lui  est  personnel,  sans  emprunter  celui  du  légataire.  — 
Cass.,  1"  mars  1870,  d'Albane,  [S.  70.1.199,  P.  70.505,  D.  70.1. 
331]  —  Riom,  2  avr.  1857,  précité. 

2532.  —  La  ratification,  pouvant  être  tacite,  résulterait  va- 
lablement du  commandement  de  payer  fait  en  vertu  de  l'acte  d'a- 
liénation annulable  à  l'acquéreur  par  la  femme  ou  ses  héritiers. 
—  Cass.,  27  juill.  1829,  Rochette,  [S.  et  P.  chr.] 

2533.  —  ...  Ou  de  l'action  en  paiement  intentée  par  eux 
contre  cet  acquéreur.  —  Riom,  13  nov.  1847,  Pauze,  ^S.  48.2. 
691,  P.  48.1.686,  D.  48.2.142] 

2534.  —  ...  Ou  de  l'exécution  par  la  femme  devenue  veuve 
d'une  donation  faite  des  biens  dotaux  au  cours  du  mariage.  — 
Cass.,  11  juill.  1859,  Lenoble,  [S.  60.933,  P.  60.733,  D.  59.1. 
323] 

2535.  —  Ce  sont  là  des  actes  d'exécution  volontaire  qui, 
s'ils  aboutissent  à  désintéresser  la  femme,  emportent  de  sa  part 
confirmation.  Remarquons  toutefois  que  la  femme  qui,  après  la 
dissolution  du  mariage,  a  formé  une  action  en  paiement  du  prix 
de  l'immeuble  dotal  aliéné  ratifiant,  par  là  même,  la  vente  n'a 
pas  pour  cela  perdu  tous  les  bénéfices  attachés  à  la  dotalité; 
elle  n'est  déchue  que  du  droit  de  faire  révoquer  la  vente.  —  En 
conséquence,  si  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  dotaux  oppo- 
sent la  prescription  décennale  à  l'action  en  délaissement  que  la 
femme  a  formée  ultérieurement  contre  eux,  à  défaut  de  paiement 
du  prix  de  la  vente,  elle  peut  encore  réclamer  le  bénéfice  de  la 
suspension  de  la  prescription  durant  son  mariage,  aux  termes 
de  l'art.  2255.  C.  civ.  —  Riom,  13  nov.  1847,  précité. 

2536.  —  De  même,  à  notre  sens,  la  femme  qui  accepte  un 
legs  que  lui  fait  son  mari,  sous  la  condition  qu'elle  n'attaquera 
pas  la  vente,  ne  peut  plus  se  pourvoir  en  révocation.  Il  y  aurait, 
en  effet,  dans  l'acceptation  du  legs  faitparelleenconnaissar.ee 
de  cause,  une  ratification  qu'on  voudrait  à  tort  considérer  comme 
une  atteinte  à  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal,  puisque  l'accepta- 
tion du  legs  est  postérieure  à  la  dissolution  du  mariage  et 
qu'alors  il  n'y  a  plus  de  biens  dotaux.  —  Tessier,  t.  2,  p.  73; 
Rous3ilhe,  De  la  dot,  t.  1,  n.  389;  Despeisses,  Dot,  sect.  3,  n. 
30.  —  Contra,  Benoit,  t.  1,  n.  262. 

2537.  —  La  Cour  de  cassation  a  fait  résulter  une  ratification 
tacite  de  la  femme  de  ce  que,  après  avoir  obtenu,  dans  l'ordre 
ouvert  sur  les  biens  de  son  mari,  une  collocation  éventuelle  pour 
le  prix  des  immeubles  dotaux  par  lui  irrégulièrement  aliénés, 
avec  faculté  d'opter  entre  cette  collocation  et  son  droit  de  re- 
vendication, la  femme  a,  lors  d'une  acquisition  par  elle  faite, 
compensé  li's  intérêts  à  courir  jusqu'à  son  décès  de  ladite  collo- 
cation avec  le  prix  dont  elle  se  trouvait  redevable...  surtout  s'il 
est  reconnu  qu'en  agissant  ainsi,  elle  a  réalisé  l'intention  par 

j  elle  conçue  depuis  longtemps  de  ratifier  l'aliénation  de  ses  im- 
meubles dotaux. —  Cass.,  l"  mars  1870,  d'Albane,  [S.  70.1.199, 
P.  70.305,  D.  70.1.331] 

2538.  —  Et  le  même  arrêt  ajoute,  conformément  à  la  thèse 
de  la  cour  de  Rouen  (arrêtdu  2  avr.  1857,  précité),  que  les  tiers 
acquéreurs  peuvent  opposer  à  la  femme  ou  à  ses  représentants 
l'acte  par  lequel  elle  aurait  ratifié  la  vente  nulle,  alors  même 
qu'ils  seraient  restés  étrangers  à  cet  acte. 

2539.  —  La  cour  avait  déjà  jugé  autrefois  que  lorsqu'une 
transaction  sur  des  biens  dotaux  a  été  exécutée  par  la  femme 
qui  l'a  consentie,  et  après  elle  par  ses  héritiers,  ceux-ci  ne  sont 
plus  recevables  à  l'attaquer  pour  défaut  de  capacité.  —  Cass., 
20  avr.  1831,  Popon,  [P.  chr.] 

2540.  —  La  ratification  pouvant  résulter  de  faits  fort  divers, 
il  y  a  lieu  parfois  de  les  interpréter.  L'appréciation  des  actes  et 
documents  d'où  résultent,  de  la  part  de  la  femme,  la  connais- 
sance du  vice  des  ventes  consenties," ainsi  que  l'intention  de  les 
ratifier,  appartient  souverainement  aux  juges  du  fond.  —  Cass., 
l"  mars  1870,  précité. 

2541.  —  i\Iais  comme  en  somme  il  s'agit  pour  la  femme  de 
renoncer  à  un  droit  et  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  tant  de  la 
destination  spéc  aie  de  la  dot  que  des  motifs  divers  qui  ont  pu 

1   retarder  l'exercice  par  la  femme  .le  l'action  en  nullité,  l'exception 
I   de  confirm^Uion  ne  doit  être  admise  que  si  la  preuve  est  faite 
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d'une  volonté  bien  arrêtée  chez  la  femme  df  renoncer  à  l'action 
en  nullité.  Ainsi  la  femme  qui,  apri'S  sa  sî-paration  de  biens, 
fait  lii|ui(ier  ses  reprises  pour  en  poursuivre  le  paiement  sur  les 
biens  de  son  mari,  ne  se  rend  pas  par  ce  fait  non  recevable  à 
demander  la  nullité  de  la  vente  de  ses  immeubles  dotaux,  alors 
que  les  i)iens  du  mari  sont  insuflisanls  pour  la  remplir  du  mon- 
tant de  ses  reprises.  —  Cass.,  12  mai  1840,  Arraf,'on,  :S.  40.1. 
668,P.40.2.tu31  — V.anal.(:ass.,2Tjuill.  1829  (motifs),  llocliette, 
[S.  et  1'.  chr.l  -  Hiom,  lit  nov.  1847,  Pauze,  [S.  48.2.601,  P. 
48.I.68G,  1).  48.2.142]  —  La  femme  a  fait  un  essai  pour  se  faire 
indemniser  de  la  perte  que  lui  a  causée  la  vente  par  le  mari; 
elle  l'a  fait  conditionnellemenl,  l't  comme  il  a  été  infructueux, 
elle  peut  se  retourner  contre  l'acquéreur.  —  .\ubry  et  Rau,  t. 
0,  .s;  :i:n,  p.  560,  note  :)8;  Guillouard,  t.  4,  n.  1908.  " 

2542.  —  De  même  encore  la  femme  mariée  sous  une  société 
d'acquêts,  qui  a  accepté  la  communauté  au  décès  de  son  mari, 
n'est  pas  non  recevable  à  exercer  l'action  en  révocation  de  son 
fonds  dotal  aliéiié.  —  Tessier,  t.  2,  p.  79;  Troplong,  t.  4,  n. 
3o47.  —  Mais,  ajoute  M.  Troplonj,',  la  femme  est,  dans  ce  cas, 
tenue  de  la  moitié  de  l'obligation  du  mari  envers  l'acquéreur 
évincé. 

-2543.  —  Kl  la  femme  est  recevable  à  demander  la  nullité 
d'une  vente  faite  par  son  mari,  encore  bien  qu'elle  n'arit  pas  at- 
taqué un  partage  antérieur  par  lequel  les  biens  vendus  lui  étaient 
advenus,  et  auquel  son  mari  avait  également  procédé  sans  son 
concours.  —  Cass.,  12  août  1839,  Uelalov,  [S.  39.1.840,  P.  39. 
2.267J 

2544.  —  L'héritier  de  la  femme  qui  intente  une  action  en 
révocation  de  la  vente  de  l'immeuble  dotal  ne  peut  être  débouté 
par  le  motif  que  cet  héritier  avait  consenti  avec  le  tiers  déten- 
teur un  compromis  impliquant  son  option  pour  l'action  en  in- 
demnité et  sa  renonciation  à  l'action  révocaloire,  alors  que  le 
compromis  est  resté  sans  effet  par  la  non -acceptation  de  l'un 
des  arbitres.  —  Cass.,  18  déc.  1878,  Lavihe,  [S.  8I.1.3.Ï3,  P. 
8l.l.S,i9,  D.  79.1.441] 

2545.  —  De  même,  le  fait  que  la  femme  s'est  abstenue  de 
contester  la  collocation  régulièrement  obtenue  sur  des  biens 
échappant  à  la  dotalité,  ni  le  fait  qu'elle  s'est  abstenue  d'inter- 
jeter a[ipel  d'un  jugement  qui  se  bornait  à  reconnaître  la  vali- 
dité de  rengagement  par  elle  contracté  sans  statuer  sur  le  mode 
d'exécution  df  la  créance,  ne  peuvent  être  considérés  comme  une 
ratification  qui,  intervenue  après  la  dissolution  du  mariage,  au- 
rait pour  résultat  d'autoriser  le  créancier  à  poursuivre  égale- 
ment les  biens  dotaux.  —  Cass.,  8  juill.  1891,  de  Tissandier, 
[S.  et  P.  93.1.3131 

254G. —  La  validité  théorique  des  engagements  d'une  femme 
dotale  est  tout  a  fait  conforme  aux  principes  et,  pratiquement 
même,  ces  engagements  donnent  lieu  à  une  poursuite  efficace 
sur  les  biens  paraphernaux.  Aucune  confirmation  ne  peut  donc 
résulter  du  l'ait  par  la  femme  de  ne  pas  interjeter  appel  d'un  ju- 
gement proclamant  seulement  son  engagement  valable.  D'autre 
part,  si  la  femme  n'avait  pas  prolesté  contre  la  collocation  de 
son  créancier  dans  une  distribution  par  contribution  ouverte 
sur  ses  biens,  il  n'y  aurait  là  encore  aucune  confirmation  tacite 
de  son  engagement ,  emportant  droit  de  poursuite  même  sur 
les  biens  dotaux,  car  la  distribution  n'avait,  en  effet,  porté  que 
sur  des  revenus  dotaux  excédant  les  besoins  du  ménage, 
c'est-à-dire  sur  des  objets  déclarés  saisissables  par  la  jurispru- 
dence. 

2547.  —  Le  même  principe  de  stricte  interprétation  des  faits 
va  nous  servir  à  résoudre  une  queslion  controversée  :  doit-on 
considérer  comme  une  exécution  volontaire  de  la  vente  et  par- 
tant comme  une  confirmation  dudit  acte  le  fait,  de  la  part  de 
la  femme,  d'avoir  reçu  les  intérêts  échus  du  prix  de  l'aliénation 
après  la  dissolution  du  mariage?  Xon,  a  répondu  un  arrêt  an- 
•  cien.  — Cass.,  23  mess,  an  IV,  Challier,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic, 
Benoit,  t.  1,  n.  258  et  259.  —  Il  en  était  ainsi  dans  le  droit  an- 
cien.—  Legrand,  Coul.  de  Trayts,  tit.  2,  art.  21,  glose  4,  n. 
66,  p.  89;  d'Olive,  liv.  4,  chap.  15,  p.  447  ;  Despeisses,  tit.  Des 
reitilulims,,  sect.  2,  n.  24,  t.  1,  p.  816  et  817;  tit.  De  la  dut, 
secl.  3,  n.  29,  p.  507;  Catelan,  liv.  5,  chap.  13,  t.  2,  p.  243: 
Rebuffe,  Tract,  de  restil.,  art.  2,  glose  ult.,  n.  5,  t.  l,  p.  422; 
Faber,  Cod.,  liv.  5,  tit.  15,  p.  582;  Rousseaud  de  Lacombe,  V 
Dot,  sect.  6,  n.  2,  p.  179;  Merlin,  Hep.,  v"  Dot.  §  8,  n.  2.  —  V. 
cependint,  en  sens  contraire,  Bersanus,  De  pupiUis,  chap.  2, 
quest.  35,n.8et9,p.  189;  Mase^rdus,  Ûe/j/ut«(.,  conclus.  1262, 
t.  4,  p.  7,  n.  44. 
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2548.  —  D'après  certains  auteurs  cependant,  la  réception 
des  intérêts  du  prix  par  la  femme  constitue  une  fin  de  non-rece- 
voir  contre  l'action  en  nullité.  —  Delaporte,  Pund.  franc.,  t.  12, 
p.  254  ;  Tessier,  t.  2,  p.  59,  62,  note  749  ;  Odier,  l.  3,  n. 
1,361. 

2.549.  —  linfin,  d'autres  jurisconsultes  font  une  distinction. 
La  réception  des  intérêts  n'équivaudrait  pas  à  ratification,  disent 
MM.  Hodière  et  Pont  (t.  3,  n.  18H2).  «  si  les  intérêts  du  prix  de 
la  vente  avaient  été  offerts  spontanément  à  la  femme,  qui  aurait 
pu  ainsi  être  facilement  circonvenue;  nous  serions  portés,  au 
contraire,  à  voir  une  ratification  tacite,  même  dans  le  simple 
paiement  des  intérêts,  s'il  n'intervenait  qu'après  des  poursuites 
dirigées  au  nom  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  contre  l'acqué- 
reur )).  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537,  note  38,  p.  567;  Guillouard, 
l.  4,  n.  1908. 

2550.  —  Le  plus  souvent  la  réception  des  intérêts  ne  s'ex- 
pliquera que  par  l'intention  d'exécuter  la  vente  irrégulière,  et  dans 
ce  cas  elle  équivaudra  à  ratification;  mais  parfois  ce  sera  seule- 
ment une  mesure  provisoire  prudente,  en  attendant  d'agir  en 
révocation,  et  alors  cette  action  ne  devra  en  éprouver  aucun 
obstacle  dans  son  exercice.  .Mais  jamais  le  fait  par  le  tuteur 
d'enfants  mineurs  de  recevoir  le  prix  des  biens  dotaux  de  leur 
mère  non  valablement  aliénés  ne  peut  être  opposé  aux  enfants 
comme  emportant  ratification  de  la  vente  et  renonciation  à  l'ac- 
tion en  nullité,  si  le  tuteur  a  agi  sans  l'autorisation  du  conseil 
de  famille,  cette  action  étant  immobilière.  —  Riom,  26  juin  1839, 
Charbonnier,  |S.  40.2.145,  P.  42.2.385] 

2551.  —  l'ne  fois  la  ratification  intervenue  à  une  époque  où 
elle  est  possible  et  valable,  l'acquéreur  de  l'immeuble  dotal  in- 
dûment aliéné  devient  en  principe  propriétaire  incommutable. 
Ne  peut-il  pas  cependant  être  parfois  encore  inquiété?  La  ques- 
tion s'est  posée  devant  la  cour  de  Bordeaux  dans  une  espèce 
oij,  contrairement  à  l'opinion  dominante  en  jurisprudence,  elle 
a  reconnu  aux  créanciers  de  la  femme  et  de  ses  héritiers  le  droit 
de  demander  la  nullité  de  l'aliénation  du  fonds  dotal,  et  il  a  été 
jugé  que  l'action  des  créanciers  était  encore  recevable  malgré 
la  ratification  de  la  vente  par  le  débiteur,  héritier  de  la  femme, 
du  moment  du  moins  que  la  ratification  était  postérieure  à  l'as- 
signation. —  Bordeaux,  26  nov.  1889,  Lousteau,  [S.  91.2.233, 
P.  91.1.1341] 

2552.  —  Cette  solution  est  critiquable,  car  elle  va,  ce  nous 
semble,  contre  la  théorie  rationnelle  admise  par  la  jurisprudence 
d'après  laquelle  l'exercice  par  un  créancier  en  vertu  de  l'art.  1 166, 
C.  civ.,  d'une  action  appartenant  à  son  débiteur  ne  constitue  pas 
une  mainmise  sur  le  droit  de  ce  dernier,  de  nature  à  lui  en  en- 
lever la  libre  disposition,  de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  ni  le  céder 
ni  y  renoncer.  La  jurisprudence  n'adopte  pas  en  effet  la  doctrine 
d'après  laquelle  un  créancier  ne  pourrait  agir  du  chef  de  son 
débiteur  qu'après  s'être  fait  subroger  judiciairement  au  droit  de 
ce  dernier.  Elle  n'admet  pas,  avec  M.M.  .\ubry  et  Rau,  la  né- 
cessité d'une  subrogation  judiciaire  pour  obtenir  mainmise  du 
créancier  sur  le  droit  du  débiteur  (t.  4,  p.  118,  §  312,  notes  4 
et  s.).  Elle  s'accorde  avec  M.M.  Demolombe  (t.  25,  n.  104,  107, 
120)  et  Labbé  (fier,  crit.,  1856,  t.  9,  p.  208  et  s.),  pour  déclarer 
la  subrogation  superflue,  mais  elle  repousse  le  surplus  de  la 
thèse  des  deux  auteurs  précités  en  ce  qui  touche  la  mainmise 
analogue  à  une  saisie  sur  le  droit  du  débiteur  résultant  de 
l'exercice  de  son  action  par  le  créancier,  alors  du  moins  que  le 
débiteur  a  été  mis  en  cause,  d'après  .M.  Demolombe  [op.  cit.,  n. 
121),  ou,  d'après  M.  Labbé  {op.  et  toc.  cit.),  alors  que  le  créan- 
cier est  porteur  d'un  titre  exécutoire.  Bref,  la  Cour  suprême  ne 
voit  pas  dans  l'exercice  de  l'action  du  débiteur  une  mainmise 
sur  le  droit  de  ce  dernier,  et  elle  permet  au  débiteur  de  disposer 
librement  de  son  droit,  même  dans  le  cours  de  l'instance  en- 
gagée de  son  chef,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  en  fraude  du 
créancier.  —  V.  Cass. ,18  févr.  1862,  Liquidation  de  la  caisse  du 
Loiret,  [S.  62.1.415,  P.  62.583,  D.  62.1.2481  -  Sic,  Larom- 
bière,  t.  2,  p.  207,  sur  l'art.  1166,  n.  32  ;  Laurent,  t.  16,  n.  402. 
—  V.  sitprà,  v"  Créanciers,  n.  246  et  s. 

2553.  —  II.  Prescriplion.  —  L'action  en  nullité  de  l'aliéna- 
tion du  fonds  dotal  étant  fondée  sur  une  nullité  relative  est  en- 
core couverte  par  la  prescription  de  l'art.  1304,  C.  civ.,  c'est-à- 
dire  par  un  délai  de  dix  ans  à  compter  de  la  dissolution  du  mariage. 
Telle  est  du  moins  la  règle,;  nous  allons  voir  si  elle  ne  comporte 
pas  quelques  exceptions  et  combattre  les  objections  qui  ont  été 
formulées  contre  elle.  Remarquons  d'abord  qu'elle  est  conforme 
à  la  tradition  :  dans  la  jurisprudence  du  parlement  de  Bordeaux, 
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lorsque  la  vente  avait  été  faite  par  la  femme,  ou  seule,  ou  con- 
jointement avec  son  mari,  la  revendication  devait  être  exerce'e 
dans  les  dix  ans  à  partir  du  décès  du  mari,  passé  lequel  délai 
les  tiers  détenteurs  ne  pouvaient  plus  être  inquiétés;  l'action 
était  considérée  comme  une  action  en  rescision  (Tessier,  t.  3, 
p.  H3,  note  806).  Il  en  était  de  même  dans  le  parlement  de  Tou- 
louse.—Salvial,  p.  438  et  303;  Fromental,  v°  D^d,  p.  239;  Des- 
peisses,  tit.  De  la  dot,  sect.  3,  n.  8S,  t.  1,  p.  337;  l'arleinent  de 
Toulouse,  9  in\\\.  1704,  31  août  1730,  cités  par  .Merlin,  Ouest., 
v»  Prescription,  §  6,  art.  4,  t.  4,  p.  82  ;  Julien,  Sur  les  statuts  de 
Provence,  t.  2,  p"  306;  Roussilhe,  Tr.  delà  dot.  p.  12,  13  et  34; 
Merlin,  Quest., y"  Prescription.  — V. aussi  Limoges, 26  marsl819, 
Lougour,  [S.  et  P.  chr.]  —Nîmes,  13  avr.  1823,  Flandin,  [P. 
chr.] 

2554.  —  i"  L'action  en  nullité  se  prescrit,  disons-nous,  par 
dix  ans  dans  les  termes  de  l'art.  1304  et  non  par  trente  ans,  que 
le  bien  ait  été  vendu  par  les  deux  époux  conjointement  ou  par 
l'un  d'eux  seulement.  En  effet,  le  fondement  de  la  nullité  ici,  c'est 
l'incapacité  spéciale  de  la  femme  dotale,  or,  une  fois  que  ce  vice, 
qui  engendre  une  simple  nullité  relative,  a  cessé,  l'acte  annula- 
ble est  susceptible  de  confirmation  tant  expresse  que  tacite  et 
partant  de  la  prescription  de  dix  ans  qui  est  basée  sur  une  idée 
de  ratification  tacite.  Cette  proposition  est  à  peu  près  universel- 
lement admise  en  doctrine  et  en  jurisprudence  quand  la  vente  a 
été  consentie  par  les  deux  époux  conjointement  ou  plus  spé- 
cialement par  la  femme  seule. — Cass.,31  mars  1841,  Borel,  [S. 
41.1.397,  P.  41.1.322]  —  Grenoble,  2  juill.  1842,  Gadot,  [S. 
43.2.24,  P.  44.1.497]  —  Et  tous  les  arrêts  ultérieurs  ne  dis- 
cutent même  plus  cette  question.  —  Sic,  Delvincourl,  t.  3,  p. 
344,  note  12,  p.  341,  note  4;  Duranton  ,  t.  lo,  n.  326  et  329  ; 
Touiller,  t.  14,  n.  232  et  233  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1360,  l.  6,  n. 
3;  Troplong,  t.  4,  n.  3384;  Tessier,  Tr.  de  lu  dot,  t.  2,  p.  113, 
note  806;  Bousquet,  [)ict.  des  contratset  obligations,  t.  2,  p.  303, 
v°  Dot;  .\ubry  et  Rau,  t.  3,  §  337,  p.  567,  note  39;  Colmel  de 
Santerre,  t.  6,  n.  232  6js-.XXV;  Laurent,  t.  23,  n.  303;  Guillouard, 
t.  4,  n.  1910  et  1911,  p.  222.  —  Contra,  Benoit  (t.  1,  n.  2.37), 
d'après  lequel  la  prescription  trentenaire  serait  au  contraire  seule 
admissible. 

2555.  —  Mais  on  n'est  plus  d'accord  sur  le  délai  delà  pres- 
cription quand  l'aliénation  a  été  consentie  par  le  mari  seul.  Un 
premier  système  repousse  en  ce  cas  l'application  de  l'art.  1304, 
G.  civ.,  et  de  la  prescription  décennale  par  lui  établie.  D'après 
ses  partisans,  la  femme  n'ayant  pas  été  partie  au  contrat,  la  vente 
doit,  quant  à  elle,  être  considérée  comme  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  et  son  action  en  reprise  de  la  chose  aliénée  est  non  une 
action  en  nullité,  mais  une  action  eu  revendication.  L'art.  1560 
dit  seulement  que  la  vente  du  fonds  dotal  sera  nulle,  qu'elle  émane 
de  la  femme  ou  du  mari,  il  n'indique  pas  par  quelle  action  ni 
pendant  combien  de  temps  on  pourra  faire  valoir  suivant  les 
cas  cette  nullité,  il  faut  donc  appliquer  les  principes  généraux 
qui  nous  conduisent  fatalement  à  cette  solution,  carie  mari,  lors- 
qu'il vend  le  bien  dotal,  est  un  tiers  aux  termes  de  l'art.  1998,  C. 
civ.,  lui-même,  puisqu'il  excède  son  mandat  en  vendant  le  fonds 
qu'il  était  chargé  d'administrer.  La  nullité  de  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  ne  peut  se  prescrire  que  par  trente  ans.  —  Touiller,  t. 
13,  n.  2i2;  Duranton,  t.  13,  p.  604,  n.  321  ;  Vazeille,  Prescript., 
t.  2,  n.  334;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1894;  Tessier,  t.  2,  note 
806;  Odier,  t.  3,  n.  1340:  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  232  bis- 
VHl-XVI;  Laurent,  t.  23,  n.  304. 

2556.  —  Les  partisans  de  ce  système  se  divisent  d'ailleurs 
sur  un  autre  point.  Touiller  s'en  tient  dans  tous  les  cas  à  la 
prescription  trentenaire  et  refuse  de  faire  intervenir  l'art.  2263 
en  faveur  de  l'acquéreur  ayant  juste  titre  et  bonne  foi.  «  L'ac- 
quéreur, dit-il,  ne  peut  invoquer  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans,  qui  ne  s'acquiert  que  par  JiUSte  titre  et  bonne  foi;  or,  son 
titre  est  réprouvé  par  la  loi,  et  il  ne  peut  s'excuser  sur  ce  qu'il 
ignorait  que  le  fonds  était  dotal  »  {op.  et  loc.  cit.).  Les  autres, 
au  contraire  [op.  et  loc.  cit.),  accordent  à  l'acquéreur  le  bénéfice 
de  l'usucapion  par  dix  ou  vingt  ans  si  le  mari  a  vendu  en  son 
propre  et  privé  nom  ;  mais  si  le  mari  a  vendu  en  indiquant  que 
le  bien  était  propriété  de  sa  femme,  les  acquéreurs  ayant  connu 
le  vice  de  leur  titre  d'acquisition  ne  pourront  prescrire  que  par 
le  laps  de  temps  imposé  aux  acheteurs  de  mauvaise  foi,  c'est- 
à-dire  par  trente  ans. 

2557.  —  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  opinion,  que  l'action  en 
nullité  intentée  par  la  femme  contre  l'acte  par  lequel  son  mari  a 
transigé  sur  les  droits  légitimaires  qu'elle  s'était  constitués  en 


dot,  ne  peut  être  considérée  comme  une  action  en  nullité  ou  ré- 
solution de  partage,  soumise  à  la  prescription  de  dix  ans;  c'est 
une  action  ordinaire  en  nullité  pour  aliénation  du  fonds  dotal, 
laquelle  action  n'est  assujettie  qu'à  la  prescription  de  trente  ans. 
—  Cass.,  28  (évr.  1823,  Poux,  IS.  et  f.  chr.] 

2558.  —  D'après  certains  auteurs  l'action  en  nullité  de  l'alié- 
nation du  fonds  dotal  consentie  par  le  mari  seul,  en  son  propre 
nom,  se  prescrit  par  dix  ans  dans  tous  les  cas;  peu  importe  que 
le  bien  ait  été  vendu  comme  propriété  de  la  femme  ou  présenté 
comme  appartenant  au  mari  (Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  1360,  n.  3; 
Guillouard,  t.  4,  n.  1912).  Quand  le  mari  aliène  l'immeuble  sans 
le  présenter  comme  le  sien  propre,  l'art.  1360  commande,  dit-on, 
cette  solution,  car  il  place  sur  la  même  ligne  la  vente  faite  par 
le  mari  et  celle  qui  émane  de  la  femme,  et  il  accorde  dans  les 
deux  cas  à  la  femme  non  une  action  en  revendication  mais  une 
action  en  nullité.  Or,  la  prescription  de  l'action  en  nullité  d'un 
acte  ne  peut  durer  trente  années  qu'autant  que  cet  acte  se  trouve 
proprement  nul  et  inexistant;  et  l'action,  conférée  d'ailleurs  dans 
les  mêmes  termes  aux  deux  époux,  doit  être  la  même  dans  les 
deux  cas.  Le  mari  d'ailleurs,  quand  il  vend  le  fonds  dotal,  re- 
présente encore  la  femme,  car  il  est  administrateur  de  la  dot,  il 
dépasse  ses  pouvoirs  sans  doute,  mais  on  ne  peut  dire  qu'il  agit 
sans  mandat.  Les  mêmes  motifs  doivent  faire  prévaloir  la  solu- 
tion alors  même  que  le  mari  a  présenté  l'immeuble  comme  sien, 
Marcadé  déclare  qu'aux  yeux  de  la  loi,  l'aliénation  par  le  mari 
ne  rencontre  d'obstacle  que  dans  l'aliénabilité  dotale,  que  dès 
lors,  dans  notre  espèce,  elle  ne  constitue  pas  un  cas  d'aliénation 
de  la  chose  d'autrui,  aliénation, comme  telle,  nulleet non  avenue, 
mais  un  cas  d'acte  simplement  annulable,  révocable,  aussi  bien 
que  l'aliénation  consentie  par  la  femme  elle-même.  M.  (juillouard 
arrive  à  une  décision  identique  par  un  autre  chemin  [op.  et  loc. 
cit.);  il  constate  bien  qu'il  y  a  vente  de  la  chose  d'autrui,  seu- 
lement à  son  sens,  la  vente  de  la  chose  d'autrui  engendre  uue 
simple  nullité  relative  (FAude  sur  la  rente  de  la  chose  d'autrui, 
n.  18,  Rei'.  crit.,  1873),  et  partant  l'art.  1360.  en  fixant  un  délai 
unique  de  dix  ans  pour  les  diverses  actions  en  nullité  ou  en 
révocation,  est  en  harmonie  avec  les  principes  généraux  de 
droit. 

2559.—  Troplong (t.'4,  n.  3383), et  Aubry  et  Rau  (t.  5,  §  537, 
p.  367,  569,  notes  39,  43),  adoptent  de  tous  points  la  thèse  pré- 
cédente quand  le  mari  ne  s'est  pas  déclaré  propriétaire  du  bien 
vendu  ;  pour  eux,  la  femme  ne  peut  être  considérée  comme  étran- 
gère, elle  a  été  représentée  à  une  vente  passée  par  le  mari  en 
qualité  d'administrateur  des  biens  dotaux.  Mais  ils  la  repous- 
sent au  contraire  si  le  mari  a  vendu  l'immeuble  comme  lui  ap- 
partenant :  c'est  là  un  cas  de  vente  de  la  chose  d'utrui,  or  ils 
font  découler  de  cette  vente  une  nullité  absolue;  en  ce  cas 
spécial  donc,  la  femme  n'a  plus  une  action  en  nullité,  mais  une 
véritable  action  en  revendication  qui,  la  propriété  ne  s'éteignant 
pas  par  le  non-usage,  ne  sera  rendue  inadmissible  que  par  le 
résultat  de  l'usucapion  accomplie,  soit  par  dix  ou  vingt  ans, 
soit  par  trente  suivant  les  cas,  au  profil  de  l'acquéreur. 

2560.  —  Il  en  serait  à  fortiori  de  même  si  l'aliénation  avai 
pour  auteur  un  autre  que  le  mari;  jugé  par  conséquent  que,  si 
un  immeuble  dépendant  d'une  succession  indivise,  à  laquelle 
avait  droit  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  a  été  vendu 
par  l'un  des  héritiers,  et  que  plus  tard  il  se  trouve,  par  l'effet  du 
partage,  attribué  à  la  femme,  l'acquéreur,  actionné  en  délaisse- 
ment par  celle-ci,  ne  peut  opposer  la  prescription  de  dix  ans.  — 
Bordeaux,  23  janv.  1830,  Grand,  [S.  et  P.  chr.] 

2561.  —  La  prescription  de  dix  ans,  opposable  à  l'action  en 
nullité  de  la  vente  du  fonds  dotal,  ne  s'applique  pas  nécessai- 
rement aux  actions  que  peuvent  susciter  des  actes  distincts 
quoique  découlant  de  ladite  aliénation.  Notamment  elle  ne  peut 
être  invoquée  relativement  aux  paiements  que  l'acquéreur  aurait 
pu  faire  de  son  prix  à  des  créanciers  prétendus  de  la  femme,  si 
d'ailleurs  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal  a  été  autorisée  et  con- 
sommée sans  indication  précise  de  ces  créanciers  (par  exemple, 
s'il  a  été  dit  seulement  que  l'acquéreur  pourrait  payer  les  créan- 
ciers inscrits).  Dans  ce  cas,  la  femme  ou  ses  héritiers  conser- 
vent, même  après  dix  ans,  le  droit  de  discuter  la  validité  des 
paiements  faits  par  l'acquéreur,  et  de  faire  déclarer  nuls  ceux 
qui  ont  eu  pour  objet  d'éteindre  des  dettes  que  la  femme  n'avait 
pas  eu  capacité  de  contracter.  —  Cass.,  9  janv.  1828,  Sautel, 
[S.  et  P.  chr.] 

2562.  — 2"  La  prescription  de  l'action  en  nullité,  avons-nous 
dit  au  début  de  nos  explications  sur  ce  point,  commence  à  courir 
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à  la  fiissoliition  du  mariage.  Il  on  pst  ainsi  de  l'avis  unanime  en 
jurisprudence  el  en  doctrine  quand  il  n'y  a  pas  eu  séparation  de 
corps  ni  mf'mp  séparation  de  biens.  Mais  s'il  y  a  eu  séparation 
de  corps  ou  de  biens  l'action  en  nullité  ne  commence-t-elle  pas 
immédiatement  <i  se  prescrire"?  La  négative  était  admise  dans  le 
ressort  du  parlement  de  Bordeaux,  où  la  lemme  séparée  de  biens 
n'avait  pas  la  faculté  d'exercer  des  poursuites  en  revendication 
contre  les  tiers  détenteurs  des  fonds  dotaux  ;  là  on  teniiit  que  nulle 
prescription  ne  pouvait  courir  contre  elle,  constlanle  mutrirnonio, 
en  faveur  des  tiers  détenteurs  (V.  Salvi.it,  p.  503  et  s.).  C'est 
aussi  ce  qu'on  jugeait  au  parlement  de  Normandie  (V.  Merlin, 
ijueat.,  v"  Piesi-riptir,n,  S  0.  art.  5)  et  en  .Auvergne  (V.  ("Iiabrol, 
Cnut.  iTAuver/jw,  t.  2,  p.  700).  Mais  la  jurisprudence  était  diffé- 
rente au  parlement  de  Paris  (V.  iioussilhe,  be  la  dot,  t.  2,  n. 
431),  el  partout  où  la  femme  était  reçue  à  agir  en  révocation 
après  sa  séparation,  comme  à  Toulouse,  par  exemple.  —  V. 
Tessier,  Traité  di' lu  dot,  t.  2,  n.  797. 

2503.  —  Aujourd'hui  la  question  est  controversée.  L'art. 
1500,  il  est  vrai,  repousse  toute  prescription  pend.inl  la  durée 
du  mariage,  mais  l'art.  I.H6I  déclare  les  immeumes  dotaux  pres- 
criptibles à  compter  du  jour  de  la  séparation  de  biens.  Comment 
afors  l'action  en  nullité  ne  se  prescrirait-elle  pas  à  partir  de  la 
même  date"?  Ce  qui  est  vrai  de  la  prescription  acquisitive  de 
l'immeuble  dotal  parce  que  la  femme  a  repris  l'exercice  de  ses 
actions  au  jour  de  la  séparation  de  biens  ne  l'est-il  plus  pour  la 
prescription  extinctive  de  l'action  en  nullité  en  cas  d'aliénation 
dudit  immeuble?  La  difficulté  cependant  ne  se  pose  pas  dans  toutes 
les  hypothèses.  Ainsi  l'immeuble  a  été  vendu  par  la  femme 
seuie  non  autorisée  du  mari  :  l'aclion  en  nullité  lui  compète  pour 
un  double  motif  :  la  dotalilé  du  fonds  et  son  incapacité  à  agir, 
faute  d'autorisation.  Or,  certainement,  la  nullité  fondée  sur  le 
défaut  d'autorisation  ne  se  prescrit  qu'après  dissolution  du  ma- 
riage; pas  de  difficulté  donc  en  ce  cas,  à  supposer  même  que 
l'action  en  nullilé  fondée  sur  la  dotalité  se  prescrive  plus  tût.  — 
Cass.,  '."mars  1847,  Guichard,  ^S.  47.1. 1»0,  P.  47.1.382,  D. 
47.1.209]  —  Caen,  27  janv.  I8al,  Soucbel,  [S.  51.2.428,  P.  52. 
2.48,  D.  52.2.27]—  Contra.  Grenoble,  2  juill.  1842,  Gadot  (arrêt 
cassé),  [S.  43.2.24,  P.  44.1.497] 

2564.  —  De  même,  el  en  vertu  de  l'art.  225(i-2",  la  prescrip- 
tion ne  court  pas  durant  le  mariage  contre  la  femme  toutes  les 
fois  que  l'action  contre  laquelle  elle  courrait  rétléchirait  contre 
le  mari.  L'application  de  cette  règle  à  notre  matière  fait  décider 
que  la  prescription  de  l'action  en  nullité  de  l'aliénation  illicite 
des  biens  dotaux  ne  court  pas  contre  la  femme  séparée  de  biens, 
dans  tous  les  cas  où  le  mari  aurait  à  soullrir  de  l'exercice  de 
celte  action,  quand,  par  exemple,  il  devrait  des  dommages-inté- 
rêts à  l'acquéreur  (V.  mprà,  n.  2478  el  s.).  Le  délai  de  dix  iins, 
en  ce  cas,  ne  court  certainement  qu'à  dater  de  la  dissolution  du 
mariage.  —  Limoges,  24  mai  1813,  Sabatout,  |S.  clir.j  —  Caen, 
23  nov.  1842,  Caillemer,  [S.  43.2.123,  P.  chr.i 

2565.  —  11  en  est  ainsi  notamment  quand  le  mari  s'est  rendu 
personnellement  garant  de  la  vente.  —  Cass.,  28  févr.  1825, 
Poux.  S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  26  févr.  1835,  Bonnefond, 
[P.  chr.J 

2566.  —  ...  Soil  qu'il  ait  vendu  lui-même  le  fonds  dotal  de  sa 
femme,  même  séparée  de  biens,  el  en  ait  appliqué  le  produit  à 
l'acquillement  de  ses  dettes  personnelles,  el  qu'il  se  fût  rendu 
par  là  garant  de  l'efficacité  de  la  vente.  —  Cass.,  30  juin  1840, 
Anger,  [S.  40.1.884,  P.  40.2.756] 

2567.  —  ...  Soit  que  la  vente  ail  été  faite  conjointement  par 
les  deux  époux  mais  dans  l'inlérét  du  mari,  car  l'action  en  nul- 
lité de  la  femme  réfléchirait  contre  le  mari;  peu  importe  donc 
que  la  femme  soil  séparée  de  biens,  l'art.  2256  faisant  exception 
au  principe  posé  dans  l'art.  1561.  —  Cass.,  7juill.  1830,  Debrieu, 
[S.  et  P.  chr.i 

2568.  —  Jugé  encore  que  le  mari  qui  autorise  sa  femme, 
même  séparée  de  biens,  à  vendre  un  bien  dotal,  assiste  au 
contrat,  et  y  donne  son  consentement  exprès,  se  rend,  par 
là  même,  garant  des  effets  dommageables  de  la  rente  relative- 
ment à  la  femme,  et  notamment  de  l'emploi  du  prix  de  la  vente; 
Qu'en  conséquence  l'action  en  nullité  que  peut  exercer  la  femme 
devant  réfléchir  contre  son  mari, ledélai  pour  intenter  cette  action 
ne  commence  .'i  courir  que  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage, 
el  non  du  jour  du  contrat.  —  Cass..  Il  juill.  1826,  Pasbureau, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  24  mars  1825.  Pasbureau,  [S.  et  P. 
chr.i  —  Nîmes,  7  mai  1829,  Gas,  [S.  et  P.  chr.l 

2569.  —  D'après  les  arrêts  de  Poitiers  et  de  la  Cour  suprême 


dans  l'affaire  Pasbureau,  il  suffirait  môme  que  le  mari  eiU  auto- 
risé la  vente.  —  Tessier,  t.  2,  p.  105.  —  Contra,  Troplong, 
n.  772. 

2570.  —  L'action  de  la  femme  pourrait  encore  réfléchir  con- 
tre le  mari  si,  les  biens  dotaux  étant  aliénables  sous  condition 
de  remploi,  le  remploi  n'avait  pas  été  elTeclué. — Cass.,  18  mai 
1830,  Sair.t-Paul,  |S.  et  P.  chr.] 

2571.  —  El  lorsque  les  biens  dotaux  d'une  femme  mariée 
ont  été  échangés  par  les  époux,  en  vertu  de  la  faculté  qu'ils  s'en 
étiiient  réservée  par  leur  contrat  de  mariage,  la  prescription  de 
l'action  en  nullilé  du  contrat  d'échange  pour  défaut  d'accom- 
plissement des  formalités  légales  est  supendue  en  faveur  de  la 
femme  pendant  son  mariage,  une  telle  action  étant  de  nature  à 
réiléchir  contre  le  mari.  —  Pau,  26  juin  1837,  Bonebaigt,  (S. 
40.2.151,  P.  38.1.150' 

2572.  —  Bref  dans  tous  ces  cas  et  autres  semblables,  au- 
jourd'hui comme  autrefois  sous  l'empire  des  statuts  du  Béarn 
(Cass.,  17  nov.  1835,  Prébende,  S.  35.1.902,  P.  chr.j,  nul 
ne  doute  que  la  prescription  soil  suspendue  au  profil  de  la 
femme  même  après  séparation  de  biens,  à  raison  de  l'art.  2250, 
C.  civ.  —  Duranlôn,  t.  15,  n.n26,  529,  t.  21,  n.  36  ;  Tessier,  t. 
2,  p.  105:  Troplong,  t.  4,  n.  3581,  el  Prescription,  t.  2,  n.  778; 
Kodière  el  Pont.  t.  3,  n.  1891  ;  .Massé  et  Vergé,  t.  4,  S  670,  note 
19;  Aubry  el  Rau,  t.  5,  15  537,  p.  574:  Colmet  de  Sanierre, 
t.  6,  n.  232  hix-WW.  —  Contré,  Vazeille,  Prescription,  t.  1  , 
n.  292. 

2573.  —  Ces  deux  hypothèses  étant  écartées,  celle  où  la 
femme  a  vendu  sans  autorisation  et  celle  où  son  action  rélléchi- 
rait  contre  le  mari,  la  question  de  savoir  quel  est  le  point  de 
départ  de  la  prescription  de  l'action  en  nullilé  contre  l'aliénation 
du  fonds  dotal  perd  de  son  intérêt.  Pour  que  la  question  se  po*e 
en  elTet,  il  faut  :  1"  que  la  femme  ail  aliéné  autorisée  du  mari  ; 
2"  qu'il  n'y  ail  pas  lieu  à  des  dommages-intérêts  contre  le  mari, 
qu'il  s'agisse  par  exemple  d'une  donation  ou  d'une  vente  avec 
déclaration  que  l'immeuble  est  dotal.  Elle  a  d'ailleurs  été  résolue 
diversement. 

2574.  —  Dans  un  premier  système  on  soutient  que  la  pres- 
cription court  à  compter  de  la  séparation  de  biens.  Tel  était, 
dit-on,  le  principe  posé  en  droit  romain  par  la  loi  30,  De  jure 
dot.,  CV,  12,  qui  avait  été  adopté  dans  beaucoup  de  pays  de 
droit  écrit  (Merlin,  Rép.,  v»  Prescript..  ^0,  art.  5);  or  est-il  ad- 
missible que  les  rédacteurs  du  Code  civil,  si  opposés  en  prin- 
cipe au  régime  dotal,  aient  exagéré  encore  les  règles  de  protec- 
tion de  la  dot.  Du  reste,  il  faut  poser  en  principe,  sous  notre 
législation  actuelle,  que  la  prescription  d'une  action  commence  à 
courir  du  jour  où  cette  action  peut  être  exercée;  à  cette  règle 
l'art.  1304  apporte  pour  certaines  hypothèses  des  exceptions  et 
des  modifications,  mais,  en  dehors  de  ces  cas  spécialement  visés, 
il  faut  revenir  à  !a  règle  générale.  Or  l'imprescriptibilité  des 
immeubles  dotaux  cesse  au  jour  delà  séparation  de  biens,  parce 
qu'à  cette  même  date  la  femme  reprend  l'exercice  de  ses  actions 
relatives  à  la  dot;  l'action  en  nullité  doit,  en  conséquence,  deve- 
nir prescriptible  elle  aussi.  Sans  doute,  d'après  l'art.  1560,  au- 
cune prescription  ne  court  pendant  le  mariage  et  ce  texte  semble 
s'appliquer  même  après -la  séparation  de  biens,  mais  cette  in- 
exactitude est  reclinée  par  l'examen  des  travaux  préparatoires. 
Dans  le  projet  primitif,  l'art.  1561  n'avait  qu'un  alinéa  et  les 
immeubles  dotaux  restaient  imprescriptibles  pendant  toute  la 
durée  du  mariage.  Le  Tribunal  fît  admettre  la  prescription  à 
partir  de  la  séparation  de  biens  et  le  droit  pour  la  lemme  d'agir 
en  nullité  à  partir  du  même  temps  (Fenet,  t.  13,  p.  590);  or, 
dans  ce  remaniement,  la  correction  de  l'art.  1560  a  été  incom- 
plète, mais  le  motif  qui  a  été  invoqué  par  le  Tribunal,  à  savoir 
que  la  femme  séparée  ne  doit  plus  être  »  réputée  retenue  par  la 
crainte  maritale  »,  doit  la  faire  compléter  pour  mettre  le  texte 
d'accord  avec  les  principes.  Enfin  l'art.  2255,  prévoyant  notre 
hypothèse,  renvoie  formellement  à  l'art.  1561  qui  fait  courir  la 
prescription  à  compter  de  la  séparation  de  biens;  tel  doit  donc 
bien  être  son  point  de  départ  pour  l'aclion  en  nullilé.  — Trop- 
long,  t.  4,  n.  3375  et  s.;  Odier,  t.  3,  n.  1342;  Valette,  Mélanges, 
t.  1,  p.  19  et  s.;  Vazeille,  Prescript.,  n.  289;  Dutruc,  Séparation 
de  biens,  n.  463;  Journal  des  notaires,  n.  8563. 

2575.  —  Jugé  que  l'action  en  révocation  de  la  vente  d'un 
immeuble  dotal  consentie  par  la  femme,  même  sans  l'autorisation 
de  son  mari,  se  prescrit  par  dix  ans;  et  que  cette  prescription 
court  contre  la  femme  du  jour  où  elle  a  obtenu  sa  séparation  de 
biens,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  dissolution  du  ma- 
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riage.  —  Grenoble,  2  juill.   1842,    Gadot,  [S.    43.2.24,  P.  44. 
1.49"; 

2576.  —  ...  'Jue  le  mari  qui  autorise  sa  femme,  séparée 
de  biens,  à  vendre  un  fonds  dotal,  ne  se  rend  pas,  par  le  fait 
seul  de  l'autorisation,  garant  de  l'efficacité  de  la  vente;  qu'en 
conséquence,  l'action  en  nullité  que  la  femme  peut  exercer,  ne  de- 
vant point  réfléchir  contre  le  mari,  la  prescription  de  cetie  ac- 
tion n'est  pas  suspendue  durant  le  mariage  :  qu'elle  court  du  jour 
même  du  contrat.  —  Nimes,  4  juin  1833,  Briant,  [S.  36.2.50, 
P.  chr.]  —  V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  7  juill.  1830  (motifs), 
Delrieu,  [S.  et  P.  chr.T  — Kimes,  7  mai  iS29,Gas,  [S.  et  P.  chr.] 

2577.  —  Qu'après  saisie  des  biens  dotaux  par  un  créancier 
de  la  succession  dans  laquelle  la  femme  séparée  de  biens  les  a 
recueillis  et  adjudication  prononcée  desdits  biens  sur  la  saisie, 
la  femme  ne  pourrait  plus  invoquer  l'inaliénabilité  dotale  après 
dix  ans  écoulés  depuis  le  jugement  d'adjudication  définitive; 
dans  ce  cas  la  suspension  de  prescription  admise  par  l'art.  2256 
n'est  point  applicable.  —  Rouen,  14  nov.  1840,  Buisson,  [P.  41. 
1.26oJ 

2578.  — •  L'opinion  contraire  prévaut  cependant  en  doctrine 
et  eu  jurisprudence.  Il  a  été  jugé  que  l'action  en  nullité  ou  ré- 
vocation de  la  vente  d'un  immeuble  dotal  consentie  par  la  femme 
avec  rautorisalion  de  son  mari,  se  prescrit,  contre  la  femme  ou 
ses  héritiers,  par  dix  ans,  qui  commencent  à  courir  non  du  jour 
de  la  séparation  de  biens  mais  du  jour  de  la  dissolution  du  ma- 
riage. —  Cass.,  31  mars  1841,  Borel,  [S.  41.1.397,  P.  41.1. 
S22];—  «"mars  1847,  Gadot,  [S.  47.1.181,  P.  47.1.382,  D.  47. 
1.209]  —  Caen,  27  janv.  1831,  Souchet,  [S.  31.2.428,  P.  32.2. 
48,  D.  32.2.27]  —  Sic,  Duranton,  t.  15,  n.  526,  529;  Marcadé, 
t.  6,  sur  l'art.  1561,  n.  2:  Demolombe,  t.  8,  n.  766;  Rodière  et 
Pont,  t  3,  n.  1892;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  S  337,  p.  .368,  note  40; 
Guillouard,  t.  4,  n.  l913:"Colmet  de  Santerre.t.  6,  n.  232  bis- 
XXXI;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  p.  251-233. 

2579.  —  Peu  importe  que  l'action  eût  pu  être  exercée  durant 
le  mariage  sans  réllécliir  contre  le  mari,  l'art.  2236,  G.  civ., 
duquel  on  veut  conclure  que  la  prescription  n'est  pas  suspendue 
pendant  le  mariage  lorsque  l'action  de  la  femme  ne  doit  pas 
réfléchir  contre  son  mari,  étant  exclusivement  relatif  aux  cas 
ordinaires  et  de  droit  commun,  et  restant  entièrement  étranger 
à  l'aliénation  des  immeubles  dotaux.  —  Cass.,  4  juill.  1849, 
dTvoley,  [S.  30.1.283,  P.  51.1.37,  D.  50.1.330] 

2580.  —  Spécialement,  dans  le  cas  de  vente  d'un  immeuble 
dotal  appartenant  à  deux  sœurs,  mariées  sous  le  régime  dotal, 
qui  l'avaient  rpcueilli  dans  la  succession  de  leur  père,  si  l'une 
d'elles  vient  à  décéder,  laissant  pour  unique  héritière  sa  sœur, 
l'action  en  nullité  de  la  vente  de  cet  immeuble  ne  se  prescrit 
contre  celle-ci  que  par  dix  ans  à  compter  du  pur  de  la  disso- 
lution de  son  mariage,  aussi  bien  pour  la  portion  de  l'immeuble 
qui  revenait  à  sa  sœur  que  pour  celle  qu'elle  a  recueillie  elle- 
même  directement  dans  la  succession  du  père  commun.  — 
Même  arrêt. 

2581.  —  En  général,  les  arrêts  précités  et  les  auteurs  s'ap- 
puient sur  le  texte  de  l'art.  1560,  qui  permet  à  la  femme  ou  à 
ses  héritiers  d'attendre  pour  agir  en  nullité  «  la  dissolution  du 
mariage,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  aucune  prescription 
pendant  sa  durée  »,  et  ils  écartent  la  disposition  de  l'art.  1561, 
C.  civ.,  qui  déclare  les  immeubles  dotaux  prescriptibles  après 
la  séparation  de  biens,  en  affirmant  que  ce  texte  ne  s'applique 
qu'au  cas  de  possession  de  ces  immeubles  par  un  tiers,  sans  titre 
émané  des  époux.  La  prescription  que  la  loi  déclare  possible 
après  la  séparation  de  biens  s'entend  de  la  prescription  acqui- 
sitive,  de  celle  qui  tend,  pour  le  possesseur,  a  lui  faire  acquérir 
l'immeuble  dotal.  Quant  à  la  prescription  de  l'action  tendant  à 
la  révocation  de  l'immeuble  dolal  indûment  aliéné,  elle  demeure 
suspendue  après  la  séparation  de  biens  comme  avant.  La  sépa- 
ration de  biens  n'est  pas  en  elTet  passée  sous  silence  dans  l'art,  i 
1560,  mais  la  loi  n'en  parle  que  pour  autoriser  l'exercice  de 
l'action  par  la  femme,  elle  ne  permet  donc  pas  à  la  prescription 
de  courir  contre  cette  action.  On  fait  en  outre  remarquer  qu'il 
n'y  a  rien  là  que  de  conforme  aux  principes  sur  la  prescription 
des  actions  en  nullité;  la  prescription  de  l'art.  1304  est  fondée 
sur  une  présomption  de  confirmation  et  cette  présomption  ne 
peut  s'admettre  qu'au  jour  où  le  vice  a  cessé,  telle  est  la  règle. 
Or  l'immeuble  dotal  est  inaliénable  durant  le  mariage  même  après 
la  séparation  de  biens;  le  vice  qui  infecte  la  vente  de  ce  fonds 
ne  disparait  donc  qu'à  la  dissolution  du  mariage  et  en  effet  on 
ne  peut  confirmer  l'acte  auparavant.  —  V.  suprà,  a.  2322  et  s. 


2582.  —  MM.  .^ubry  et  Rau  (t.  o,  §  537,  note  40,  p.  368) 
trouvent  ces  motifs  insuffisants  et  repoussent,  en  s'appuyant 
sur  l'art.  2253,  l'interprétation  restrictive  donnée  de  l'art.  1361; 
suivant  eux,  d'ailleurs,  par  cela  même  que  la  séparation  de  biens 
rend  prescriptibles  les  immeubles  dotaux  et  rend  à  la  femme 
l'exercice  des  actions  dotales,  on  ne  s'expliquerait  pas  que  la 
prescription  libératoire  de  l'action  en  nullité  ne  courût  pas 
comme  l'usucapion.  Pour  adopter  la  solution  consacrée  par  la 
jurisprudence  ils  se  fondent  uniquement  sur  ce  que  les  immeubles 
dotaux  restant  inaliénables  après  la  séparation  de  biens,  la  femme 
ne  peut,  avant  la  dissolution  du  mariage,  en  confirmer  l'alié- 
nation. D'où  ils  déduisent  logiquement  :  1°  que  la  prescription 
exceptionnelle  de  l'art.  1304  fondée  sur  une  présomption  de 
confirmation  ne  saurait  s'appliquer  avant  la  dissolution  du  ma- 
riage; 2°  mais  qu'en  revanche,  et  sauf  le  cas  de  suspension 
prévu  par  l'art.  2236-3",  l'aclion  en  nullité  serait  prescrite  par 
application  de  l'art.  2262  s'il  s'était  écoulé  trente  ans  depuis  la 
séparation  sans  que  l'action  en  nullité  eût  été  introduite. 

2583.  —  Un  arrêt  ancien  semble  s'être  inspiré  de  cette  théorie 
en  décidant  que  le  droit  qu'a  le  mari  de  faire  révoquer,  pendant 
le  mariage,  l'aliénation  par  lui  consentie  du  fonds  dotal,  n'est 
pas  imprescriptible  à  son  égard,  pendant  la  durée  de  ce  même 
mariage.  Ainsi,  il  ne  peut  plus  l'exercer  lorsqu'il  s'est  écoulé 
trente  ans  depuis  l'aliénation.  —  Toulouse,  28  juin  1819,  Portes, 
[S.  et  P.  chr.] 

2584.  —  M.  Guillouard  (t.  4,  p.  226  et  227)  repousse  en  ce 
dernier  point  la  théorie  qui  vient  d'être  exposée.  C'est  qu'à  son 
sens  l'inaliénabilité  durant  autant  que  le  mariage,  le  Code  civil 
a  suivi  ici  la  tradition  romaine,  et  que  laisser  prescrire  c'est  en- 
core aliéner  (L.  28,  D.,  Dererh.svjn.,  4, 16)  :  la  femme  ne  peut  pas 
plus  laisser  prescrire  pendant  le  mariage  l'action  en  nullité  des- 
tinée à  remettre  dans  un  patrimoine  le  bien  indûment  aliéné 
qu'elle  ne  peut  consentir  à  l'aliénation;  peu  importe  qu'elle 
soit  séparée  de  biens,  peu  importe  aussi  qu'il  s'agisse  de  la  près-  i 
cription  de  trente  ans. 

2585.  —  H  est  un  texte  que  nous  n'avons  guère  fait  qu'in- 
diquer dans  cette  discussion,  bien  qu'à  première  vue  il  semble 
trancher  la  question,  c'est  l'art.  2233  d'après  lequel  la  prescrip- 
tion «  ne  court  point  pendant  le  mariage,  à  l'égard  de  l'aliéna- 
tion d'un  fonds  constitué  selon  le  régime  dotal,  conformément  à 
l'art.  1361  ».  La  première  partie  de  ce  texte  semble  nier  la  pres- 
cription de  l'action  en  nullité  même  après  la  séparation  de  biens 
et  par  là  même  confirmer  le  second  système  par  nous  exposé; 
mais  les  partisans  du  premier  l'invoquent  aussi,  car  il  renvoie 
in  fine  k  l'art.  1361  qui  déclare  l'immeuble  dotal  prescriptible 
après  la  séparation  de  biens;  n'est-ce  donc  pas  que  l'art.  1561 
s'applique  également  à  la  prescription  libératoire  de  l'action  en 
nullité  et  à  la  prescription  acquisitive?  Dans  ce  cas,  l'art.  2233 
serait  un  argument,  et  un  argument  très-fort  pour  faire  courir 
la  prescription  libératoire  à  compter  de  la  séparation  de  biens. 
Il  y  a  certainement  contradiction  entre  l'art.  1360  et  l'art.  2255 
et  même  contradiction  entre  les  deux  parties  de  ce  dernier  texte. 
Laurent  (t.  23,  n.  olojet  Valette  {Rev.  de  législ.,  1840,  p.  241,  et 
Mélange"!,  t.  1,  p.  33),  la  soulignent  en  la  regrettant. 

2586.  —  Mais  les  auteurs  qui  se  refusent  à  faire  courir  la 
prescription  à  compter  de  la  séparation  de  biens  expliquent  et 
effacent  cette  contradiction  en  démontrant  que  dans  l'art.  2253 
le  renvoi  à  l'art.  1361  est  une  pure  et  simple  erreur  matérielle  : 
les  art.  1360  et  1561,  C.  civ.,  constituaient  dans  le  projet  du 
titre  Du  contrat  de  mariage  les  art.  174  et  173  et  furent  adoptés 
comme  tels  le  12  janv.  1804  (Fenet,  t.  13,  p.  636  et  637);  quand, 
le  3  mars  suivant,  le  Conseil  d'Etat  arrêta  définitivement  le  texte 
du  titre  De  la  prescription,  l'art.  37,  devenu  l'art.  2235  du  Code, 
renvoyait  à  l'art.  174  du  titre  Du  contrat  de  mariage,  c'est-à-dire 
à  l'art".  1360  d'aujourd'hui.Il  y  a  donc  eu  erreur  de  renvoi  quand 
une  numérotation  unique  a  été  effectuée  pour  le  Code  tout  entier  : 
il  n'v  a  pas  lieu  d'en  tenir  compte,  et  il  faut  raisonner  comme  si 
le  renvoi  était  fait  à  l'art.  1360,  ainsi  qu'il  aurait  dû  l'être;  la  ju- 
risprudence nous  en  fournit  d'autres  exemples  (V.  infrà,  v°  Jeu, 
et  pari.  n.  314).  —  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  406  ;  Guillouard, 
t.  4,  p.  243-247,  n.  1733.' 

2587.  —  Pour  .MM.  Aubry  et  Rau  (t.  3,  §  537,  p.  369)  qui, 
en  cas  de  vente  de  l'immeuble  dotal  par  le  mari  seul  en  son 
propre  nom,  n'admettent  pas  de  prescription  libératoire  de  l'ac- 
tion en  nullité  d'une  telle  aliénation  puisqu'il  y  a  vente  de  la 
chose  d'autrui  entraînant  à  leur  sens  une  nullité  absolue,  l'usu- 
capion pouvant,  en  s'accomplissant  au  profit  de  l'acquéreur, 
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éteindre  iii(iirecternent  l'action  en  revendication  delà  femme  ne 
doit  commencer  à  courir  aussi  qu'après  la  dissolution  du  ma 
riage  et  non  k  partir  de  la  séparation  de  biens;  le  motif  s'en 
trouve  dans  la  disposition  di'  l'art.  •2256-2°,  car  l'action  de  la 
femme  serait  de  nature  à  rétlécliir  contre  le  mari.  Ils  adoptent 
une  solution  semblable,  et  pour  le  môme  motif,  relativement  i 
l'action  de  la  femine  contre  les  sous-acquéreurs  d'un  immeuble 
dotal,  quel  qu'en  soit  l'alii'nateur,  à  moins  cependant  que,  le 
mari  n'étant  pas  },'arant  de  la  vente,  la  revendication  de  la  femme 
ne  piU  lui  causer  aucun  dommage:  en  ce  cas,  l'usucapion  com- 
mencerait ;'i  la  séparation  de  biens. 


CII.VIMTKE  V. 

KFFETS  DK  LA   SÉI'AIIATION  DE  BIENS  SOUS  LE  HÉGIME  DOTAL. 

2588.  —  L'art.  I.^O:t,  C.  civ.,  autorise  la  temme,  quand  la 
dot  est  en  péril,  à  «  poursuivre  la  séparation  de  biens, ainsi  qu'il 
est  dit  aux  art.  1443  et  s.  ».  —  Sur  les  causes  pouvant  motiver 
cette  demande,  sur  la  procédure  à  suivre  pour  l'obtenir  et  les 
elTets  de  la  séparation  de  biens  en  général,  V.  infrà,  v"'  Sép'irn- 
tioii  (le  biens.  —  11  faut  seulement  indiquer  rapidement  ici  les 
ell'ets  de  cette  séparation  qui  sont  spéciaux  au  régime  dotal  en 
nous  plaçant  successivement  aux  deux  points  de  vue  suivants  : 
{"inlluence  de  la  séparation  de  biens  sur  la  condition  des  biens; 
2"  iniluence  de  cette  séparation  sur  la  situation  personnelle  de  la 
femme  au  point  de  vue  de  la  jouissance  et  de  l'administration  de 
sa  dot. 

Section   I. 

Etiets  (le  la  sv|inrnlii>n  do  biens  quant  à  In  condition  des  liiens. 

2589.  —  La  séparation  de  biens  laisse  intacte  la  distinction 
des  biens  de  la  femme  en  dotaux  et  parapbernaux  et  les  règles 
suivant  lesquelles  se  détermine  la  consistance  de  la  dot.  Ainsi, 
comme  nous  l'avons  dit  déjà  [supr(i,n.  419),  les  biens  advenant 
à  titre  gratuit  à  la  femme  qui  s'est  constitué  en  dot  tous  ses 
biens  à  venir  sont  dotaux  alors  même  qu'ils  lui  échoient  après 
séparation  de  biens,  tandis  que  restent  parapbernaux  les  immeu- 
bles cédés  à  la  femme  en  paiement  des  deniers  dotaux  et  notam- 
ment ceux  abandonnés  par  le  mari  pour  la  couvrir  de  ses  repri- 
ses. —  V.  su^rà,  n.  060  et  s. 


2590.  —  La  séparation  de  biens  ne  touclie  pas  à  l'inaliéna- 
bilité  dotale.  Cela  est  juste  d'abord,  car  comment  comprendre  que 
la  protection  du  législateur  disparaisse  pour  la  femme  et  sa  la- 
mille  au  moment  même  où  elle  est  le  plus  nécessaire,  les  res- 
sources pour  faire  vivre  la  famille  étant  réduites  par  le  mauvais 
état  des  alïaires  du  mari  qui  a  motivé  la  demande  en  séparation 
de  biens?  Telle  est  aussi,  en  ce  qui  concerne  du  moins  les  im- 
meubles, la  décision  de  l'art.  l.ïo4  qui  défend  l'aliénation  ou 
l'hypothèque  de  la  dot  immobilière  ■■  pendant  le  mariage  »,  par 
conséquent  après  comme  avant  la  séparation  de  biens.  En 
somme  la  dot  n'est  modifiée  ni  dans  son  caractère  ni  dans  sa 
nature  propre  par  la  séparation  de  biens;  si  elle  change  d'ad- 
ministrateur, elle  reste  aussi  inaliénable  qu'auparavant.  — 
Cass.,  19  août  1811»,  Delamarre,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  nov.  1826, 

•  Duroux,  [S.  et  P.  clir.j;  —  7  juill.  1830,  Debrière,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Aix,  18  févr.  1813,  Payan,  ^S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  2b  juin 
1818,  Del.imarre,  iS.  et  P"  cbr.]  —  Grenoble,  2  mars  1819,  .\..., 
[S.  et  P.  chr.)  —  .Montpellier,' 17  nov.  1830,  Boyer,  [S.  et  P. 
•chr.]  —  Sic,  -Merlin,  licp.,  V  Dot,  ij  2,  n.  3;  Te'ssier,  t.  1,  p. 
301,  note  502;  Grenier,  Hi/p.,  t.  I,  n.  33;  Benoit,  t.  1,  n.  319; 
Duranton,  t.  lo,  n.  .ïl9  et  520:  Seri/.iat,  n.  133;  Odier,  t.  3,  n. 
1263,  1308;  Kodiëre  et  Pont,  t.  3,  n.  1770  et  2196;  Troplong, 
t.  4,  n.  3598;  .Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  l.>54,  n.  0;  Aubrv  et  Hau, 
t-5,  §  539,  p.  618,  note  3;  Ouillouard,  t.  4,  n.  2110;  Dutruc,  Sé- 
paration (te  biens,  n.  415;  Valette,  llev.  éti:,  1840,  p.  242.  —  Con- 
tra, Nimes,  23  avr.  1812,  Llupeloux,  |S.  et  P.  chr.]  —  Delvin- 
court,  t.  3,  p.  114;  Toulher,  t.  14,  n.  "253. 

2591.  —  -lugé,  spécialement,  que  si  la  femme  séparée  de  biens 
a  été  mariée  sous  le  régime  dotal,  elle  ne  peut  pas,  même  avec 
l'autorisation  de  son  mari,  aliéner  le  capital  de  sa  dot,  hors  le 


cas  prévu  par  l'art.  lo.ï8,  C.  civ.,  et  sans  la  permission  de  la 
justice.  —  Cass.,  12  févr.  1828,  Belloncle,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Rouen,  18  nov.  1825,  Delabrière,  [S.  et  P.  chr.; 

2592.  —  Si  le  contrat  de  mariage  autorisait  l'aliénation  à 
charge  de  remploi,  cette  aliénation  serait  possible  après  la  sépa- 
ration de  biens,  mais  à  la  condition  que  le  remploi  fùl  bon  et  va- 
lable, faute  de  quoi  l'aliénation  serait  nulle.  —  Cass.,  9  nov.  1826, 
précité.  —  Montpellier,  17  nov.  1830,  précité. —  Benech,  Empl^'i 
et  remploi,  n.  136;  Troplong,  t.  2,  n.  1427;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
S  539,  note  4,  p.  618;  Ouillouard,  t.  4,  n.  2113. 

259:).  —  L'hypothèque  est  tout  aussi  interdite  que  l'aliéna- 
tion relativement  aux  biens  dotaux  de  la  femme  séparée.  Ainsi 
l'obligation  contractée,  avec  alTeclation  hypothécaire  sur  ses  biens 
dotaux,  par  la  femme  autorisée  de  son  mari,  est  nulle,  quoi- 
qu'elle ail  été  séparée  de  biens;  et  la  femme  peut,  sur  Texecu- 
tion  réclamée  contre  elle,  même  après  le  décès  de  sou  mari, 
proposer  cette  nullité.  — .\iraes,3l  déc.  1832,  Escomel,  [P.  chr.) 

2594.  —  La  ratification  d'une  aliénation  irrégulière  du  fonds 
dotal  n'est  pas  plus  possible  avant  qu'après  la  séparation  de 
biens;  peu  importe  que  cette  aliénation  se  soit  produite  antérieu- 
rement ou  postérieurement  à  cet  événement.  Le  droit  de  con- 
firmer les  aliénations  faites  au  mépris  de  la  prohibition  édictée 
par  l'art.  1554  ne  s'ouvre  en  elfet  pour  la  femme,  nous  l'avons 
déjà  dit  {suprà,  ch.  4,  sect.  I,  S  Ij,  qu'au  jour  où  cesse  l'inalié- 
nabililé  dotale,  c'est-à-dire  à  compter  de  la  dissolution  du  ma- 
riage. —  Guillouard,  t.  4,  n.  21 14.  —  V.  suprà,  n.  2522  et  s. 

2595.  —  Rappelons  d'ailleurs  que,  si  lors  de  la  séparation 
de  biens  la  femme  fait  figurer  dans  la  liquidation  de  ses  reprises 
le  prix  de  vente  de  ses  immeubles  dotaux  in  iùment  aliénés,  c'est 
toujours  sous  la  réserve  de  son  droit  d'option  à  la  dissolution 
du  mariage  entre  l'action  en  indemnité  contre  le  mari  et  l'action 
en  révocation  de  l'aliénation.  D'où  il  suit  que  jusqu'à  la  dissolution 
du  mariage  elle  ne  peut  exiger  le  paiement  de  cette  collocation  dont 
la  réception  d'ailleurs  n'emporterait  pas  renonciation  à  son  action 
en  nullité.  —  V.  cependant  Cass.,  3  déc.  1861,  Vaysse,  ^S.  62. 
1.405,  P.  63.433]  —  Elle  ne  peut  pas  davantage  dans  cet  in- 
tervalle, car  elle  n'a  qu'un  droit  de  créance  conditionnel,  poursui- 
vre les  tiers  détenteurs  d'immeubles  affectés  à  son  hypothèque  lé- 
gale. —  Riom,  6  déc.  1848,  Chauvier,  [S.  49.2.147,'  P.  49.1.628, 
U.  49.2.140]  — Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1874;  Benech,  n.  III; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  619,^539.  nole7;  Guillouard,  t.  4,  n.  21 14. 

259G.  —  La  dot  mobilière,  elle  aussi,  demeure  inaliénable  après 
la  séparation  de  biens.  Elle  l'est  tout  d'abord  comme  elle  l'était 
auparavant  en  ce  sens  que  la  femme  séparée  ne  peut  céder  soa 
hypothèque  légale,  y  renoncer  ou  subroger  un  tiers  dans  le  bé- 
néface  de  son  hypothèque  légale,  sans  y  être  autorisée  par  la 
justice,  conformément  à  l'art.  1538,  C.  civ.  —  Cass.,  3  févr. 
1879,  Mue  (motifs),  ^S.  79.1.353,  P.  79.891,  D.  79.1.247';  —27 
avr.   1880,  Thinet,  [S.  80. 1.360,    P.  80.871,  b.  80.1.431] 

2597.  — ...  En  ce  sens  aussi  qu'elle  ne  peut  transiger  sur  sa 
dot  mobilière,  alors  même  que  celte  transaction  serait  de  nature 
à  présenter  pour  la  femme  des  avantages  actuels.  —  Cass.,  1 
févr.  1843,  Cisterne,  [S.  43.1.283,  P.  43.1.337]  —  V.  suprà,  n. 
2187  et  s. 

2598.  —  Mais  l'inaliéuabilité  de  la  dot  mobilière  comporte 
après  la  séparation  de  biens,  d'après  la  jurisprudence,  une  aggra- 
vation que  nous  allons  constater  bientôt  en  parlant  de  l'adminis- 
tration de  la  dot  par  la  femme  séparée.  La  translation  de  l'admi- 
nistration des  mains  du  mari  dans  celles  de  la  femme  ne  confère 
pas  en  effet,  d'après  les  arrêts  ,  à  cette  dernière  le  pouvoir  qui 
appartenait  au  mari  d'aliéner  la  dot  mobilière  (V.  suprà,  n. 
2147  et  s.);  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière  devient  donc  ab- 
solue. 

2599.  —  Les  revenus  des  biens  dotaux  sont  indisponibles 
aux  mains  de  la  femme  dans  les  mêmes  conditions  qu'aux  mains 
du  mari.  Elle  ne  peut  donc  les  céder  avant  échéance  que  dans 
la  mesure  où  ils  excèdent  les  besoins  du  ménage.  —  Rouen,  15 
avr.  1869,  Rénaux,  [S.  70.2.149,  P.  70.596]  —  Sic,  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.l765;  Troplong,  t.  2,  n.  1441,  1442;  Aubry[et  Rau, 
t.  3,  S  539,  p.  619,  note  10;  Guillouard,  t.  4,  n.  2106  et  2112; 
Laurent,  t.  23,  n.  556  et  557. 

2600.  —  Mais  dans  quelle  mesure  la  femme  séparée  doit-elle 
contribuer  aux  charges  du  ménage?  L'intérêt  de  la  question  est 
en  pratique  assez  discuté,  carie  plus  souvent,  à  raison  de  la  dé- 
confiture du  mari,  cause  de  la  séparation,  le  ménage  n'aura  pas 
d'autres  ressources  que  les  revenus  de  la  femme;  ils  devront 
y  être  employés  sans  aucune  restriction.  Mais  si  le  mari  a  quel- 
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ques  ressources  il  faut,  croyons-nous,  appliquer  l'art.  1448  et 
établir  la  contribution  de  chaque  époux  proportionnellement  à 
ses  facultés.  En  effet,  cette  répartition  proportionnelle  est  com- 
mandée par  l'équité  et  aussi  par  l'art.  1363  qui  renvoie  aux  art. 
1443  et  s.  pour  la  séparation  de  bipns  sous  le  régime  dolal.  On 
a  soutenu,  il  est  vrai,  que  la  femme,  même  en  ce  cas,  devrait 
abandonner  la  totalité  de  ses  revenus  pour  les  besoins  du  mé- 
nage, parce  que  telle  était  avant  la  séparation  la  destination  de 
tous  les  revenus  perçus  par  le  mari  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
faire  produireàla  séparation  de  biens  une  modification  aux  prin- 
cipes du  régime  dotal  inutile  pour  la  conservation  de  la  dot  (Col- 
met  de  Santerre,  t.  6.  n.  235  6i.s-ll;  Vuébat,  De  la  si^p.  de  biens 
sous  te  r^g.  dotal,  p.  98-100).  Mais  on  répond  qu'il  est  impossi- 
ble, en  dehors  de  tout  texte  dans  la  loi,  d'apporter  aussi  arbitrai- 
rement une  exception  aux  effets  ordinaires  de  la  séparation  de 
biens;  est-ce  que  d'ailleurs  l'art.  1448,  G.  civ.,  ne  s'applique  pas 
en  cas  de  séparation  de  biens  intervenue  entre  époux  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  et  cependant  ce  régime 
met  tous  les  revenus  de  la  femme  à  la  disposition  du  mari,  chef 
de  la  communauté.  —  Guillouard,  t.  4,  n.  2106. 

2601. — Jugé,  d'ailleurs,  que  la  femme  ne  peut  s'obliger  sur 
les  revenus  de  ses  biens  dotaux  que  pour  tout  ce  qui  n'est  pas 
nécessaire  aux  besoins  de  la  famille,  et  que  c'est  aux  juges  du 
fond  qu'il  appartient  d'apprécier  souverainement  le  chilTre  des 
revenus  nécessaires  à  ces  besoins.  —  Cass.,  27  avr.  1880,  Thi- 
net,  [S.  80.1.300,  P.  80.871,  D.  80.1.431] 

2602.  —  Mais  la  règle  d'après  laquelle  la  femme  ne  peut 
disposer  librement  des  revenus  de  la  dot  que  pour  la  part  excé- 
dant les  besoins  du  ménage  ,  subit  une  restriction  quand  elle 
s'était  réservé,  par  son  contrat  de  mariage,  le  droit  d'en  tou- 
cher une  portion  sur  ses  seules  quittances.  Cette  portion  n'ayant 
jamais  été  inaliénable  reste  de  libre  disposition  aux  mains  de 
la  femme,  après  comme  avant  la  séparation.  —  Cass.,  14  août 
1883,  de  Perpessac,  [S.  86.1.37,  P.  86.1.78,  D.  84.1.334] 

§  2.  Insaisissabilité. 

2603.  —  La  séparation  de  biens,  nous  l'avons  dit  (suprà,  n. 
1271,  1309),  ne  modifie  en  rien  la  condition  des  créanciers  en- 
vers lesquels  la  femme  s'est  engagée  jusque-là  au  cours  du  ma- 
riage; pas  plus  après  qu'avant  ils  ne  peuvent  saisir  ni  le  fonds 
dotal  ni  les  meubles  ni  les  revenus  dotaux.  Il  en  serait  autre- 
ment cependant  d'un  créancier  qui  aurait  un  droit  réel  privilé- 
gié ;  ainsi  le  propriétaire  d'une  maison  louée  par  la  femme  sé- 
parée peut  saisir-gager  le  mobilier  garnissant  les  lieux,  fùl-il 
dotal.  —  Bordeaux,  30  mai  1881,  Lavielle,  (S.  84.2.217,  P.  84.1. 
113.5]  —  Mais,  à  partir  de  ce  moment,  la  femme  reprend  l'admi- 
nistration de  ses  biens  dotaux  et,  s'ils  restent  inaliénables  jus- 
qu'à la  dissolution  du  mariage,  du  moins  on  admet  que  les  créan- 
ciers envers  lesquels  la  femme  séparée  s'engage  peuvent,  comme 
autrelois  les  créanciers  personnels  du  mari,  saisir  la  portion 
des  revenus  excédant  les  besoins  de  la  famille  (V.  suprà,  n. 
1293  et  s.).  La  femme,  en  effet,  après  la  séparation  de  biens,  a 
l'administration  et  la  jouissance  de  la  dot ,  mais  elle  les  a  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  avait  autrefois  le  mari;  le  superllu 
des  revenus  étant  de  libre  disposition  pour  le  mari,  doit  demeu- 
rer saisissable  pour  les  créanciers  de  l'administrateur  de  la  dot, 
quel  qu'il  soit,  femme  ou  mari,  car  la  destination  de  la  dot  n'a 
pas  changé. 

2604.  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a  varié  à 
l'origine  sur  ce  point.  Après  avoir  admis  tout  d'abord  notre  solu- 
tion (Cass.,  10  janv.  1820,  Girault,  S.  et  P.  chr.),  elle  a  ensuite,  à 
deux  reprises  différentes  ,  déclaré  les  revenus  des  biens  do- 
taux saisissables  en  totalité  pour  les  engagements  souscrits 
par  la  femme  après  séparation.  —  Cass.,  9  avr.  1823,  Lacombe, 
[S.  et  P.  chr.];  —  28  mars  1827,  Carpentier,    [S.  et  P.  chr.' 

—  Grenoble,  24  déc.  1823,  Rotallier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Puis 
elle  est  revenue  définitivement  à  sa  première  doctrine  et  juge 
depuis  lors  que  le  surplus  des  revenus  dotaux,  après  défalcation 
faite  de  la  portion  nécessaire  aux  besoins  de  la  famille,  peut  être 
saisi,  après  la  séparation  de  biens,  par  les  créanciers  envers  les- 
quels la  femme  s'est  obligée  postérieurement  à  ladite  séparation. 

—  Cass.,  26  févr.  1834,  Charpentier,  [S.  34.1.176,  P.  chr.J;  — 
0  févr.  1840,  Fouveul,  [S.  40.1.133,  P.  40.1.26];  —  4  nov.  1846, 
Moutier,  [S.  47.1 .201 ,  P.  4R.2.628,  D.  47.4.1 74]  ;  —  27  juill.  1873, 
Noguet,  [S.  75.1.411,  P.  75.1039,  IJ.  73.1.401];  —  27  avr.  1880 
Thuret,  [S.  80.1.360,  P.  80.871,  D.  80.1.431];  —  14  août  1883, 


de  Perpessac,  ,5.  86.1.37,  P.  86.1.39,  D.  84.1.334];  —24  mars 
1885,  de  Fazzio,  ^S.  85.1.220,  P.  83.1.327,  D.  85.1.234];  —  24 
nov.  1890,  Le  Douhat,  iS.  et  P.  93.1.3131;  —  8  juill.  1891,  de 
Tissandier,  [S.  et  P.  93.1.313] 

2605.  —  Les  cours  d'appel  se  sont,  en  général,  prononcées 
dans  le  même  sens.  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  que  lorsqu'un  do-_ 
maine  du  mari  est  pris  à  ferme  par  la  femme  séparée  de  biens 
pour  un  prix  qu'elle  doit  retenir  en  paiement  des  intérêts  de  sa 
dot  mobilière,  les  fruits  de  ce  domaine  participent  de  la  nature 
des  intérêts  de  la  dot  qu'ils  représentent  et  sont  également 
insaisissables.  —  Pau,  12  août  1824,  Lucantis,  [S.  et  P. 
chr."' 

2606.  —  ...  Que  l'obligation  souscrite  par  une  femme  sé- 
parée de  biens  et  mariée  sous  le  régime  dolal  pour  une  cause 
étrangère  à  l'administration  de  ses  biens  et  à  la  destination 
donnée  à  sa  dot  par  les  art.  1533  et  s.,  C.  civ.,  ne  peut  être  exé- 
cutée sur  les  intérêts  de  la  dot  mobilière.  —  Pau,  12  août  1824, 
précité.  —  Toulouse,  19  déc.  1829,  Comtagre,  [P.  chr.] 

2607.  —  ...  Que  les  obligations  que  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  contracte  après  sa  séparation  de  biens  ne  peu- 
vent donner  lieu  à  la  saisie  des  fruits  de  ses  immeubles  dotaux. 
—  Lyon,  17  févr.  1846,  Ferréol,  [S.  47.2.163,  P.  46.2.648,  D.  47. 
2.183] 

26Ô8.  —  Mais  cette  thèse  a  été  considérée  comme  trop  abso- 
lue. Si  la  totalité  des  revenus  du  fonds  dotal  ne  peut  être  saisie 
par  les  créanciers  de  la  femme,  même  postérieurs  à  sa  sépara- 
tion de  biens,  mais  dont  les  obligations,  par  leur  importance,  ne 
sauraient  être  considérées  comme  des  actes  de  pure  administra- 
tion, il  est  juste  él  équitable  de  réserver  à  l'acquit  de  ces  mêmes 
obligations,  souscrites  de  bonne  foi,  la  portion  des  revenus  qui 
se  trouverait  excéder  ce  qui  est  nécessaire  à  l'entretien  de  la 
famille.  — •  Grenoble,  14  juin  1825,  Eiurand,  fS.  et  P.  chr.]  — 
Paris,  14  févr.  1832,  Buisson,  [S.  32.2.296,  P.  chr.]  —  Lvon, 
4  juin  1841,  Pironv,  [S.  41.2.612,  P.  41.2.613]  —  Rouen,  13  avr. 
18G9,  Rénaux,  [S." 70.2.149,  P.  70.396'  —  Orléans,  2  mars  1876, 
Noguet,  [S.  77.2.67,  P.  77.377,  D.  78.2.143]  —  Sic,  Odier,  t.  3, 
n.  1368;  Marcadé,  sur  l'art.  1334,  n.  4,  et  Rev.  crit.,  t.  1,  p.  612; 
Troplong,  t.  2,  n.  1441  et  1442,  et  t.  4,  n.  3310;  Rodière  et 
Pont.  t.  3,  n.  1765;  Dutruc,  Sep.  de  biens,  n.  422;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  623,  §  539,  note  19;  Guillouard,  t.  4,  n.  2084, 
2106,  2112,  2117. 

2609. —  Jugé,  spécialement,  qu'après  la  séparation  de  biens, 
l'excédent  des  revenus  de  la  dot  sur  les  charges  du  mariage  de- 
vient le  gage  des  créanciers  envers  lesquels  la  femme  s'est  en- 
gagée postérieurement  à  la  séparation  et  peut  être  saisi  par  eux 
entre  les  mains  de  la  femme,  et  que  ces  créanciers  ne  sont  pas 
tenus  de  subir  le  prélèvement  annuel,  sur  cet  excédent  des  re- 
venus, de  sommes  destinées  à  reconstituer  le  fonds  dotal  anté- 
rieurement aliéné.  —  Cass.,  27  juill.  1873,  précité.  —  Orléans, 
2  mars  1876,  précité. 

2610.  —  Le  jugement  de  séparation  ne  peut,  en  ordonnant 
ce  prélèvement,  modifier  a  cet  égard  les  droits  que  les  tiers  tiennent 
du  statut  matrimonial.  —  .Mêmes  arrêts. 

2611.  —  Jugé,  dans  le  même  ordrejd'idées,  qu'eu  égard  à  la 
destination  légale  des  revenus  dotaux  on  doit,  après  la  séparation 
de  biens,  distinguer  entre  les  fruits  nécessaires  aux  besoins  du 
ménage  et  ceux  qui  excèdent  ces  besoins;  par  suite,  déclarer 
inaliénable  toute  la  portion  de  ces  fruits  indispensable  à  la  sub- 
sistance de  la  famille,  et  ne  soumettre  que  les  fruits  restants  à 
l'action  des  créanciers  porteurs  d'une  obligation  consentie  par 
la  femme  depuis  la  séparation;  qu'en  conséquence  de  cette  dis- 
tinction, s'il  est  reconnu  que  tous  les  revenus  qui  ont  été  frappés 
d'une  saisie  sont  nécessaires  pour  subvenir  aux  dépenses  du  mé- 
nage, on  doit  les  déclarer  inaliénables,  et  décider  que  nulle  saisie 
n'a  pu  les  atteindre,  ni  les  détourner  de  leur  destination.  —  Li- 
moges, 16  févr.  1839,  Ganet,  [P.  39.1.604] 

2612.  —  Dans  tous  les  cas,  la  question  de  savoir  si  tout  ou 
partie  des  revenus  dotaux  est  ou  non  nécessaire  à  la  si'bsistance 
de  la  famille,  et,  dès  lors,  jusqu'à  quelles  limites  peuvent  être 
étendus  les  effets  de  l'aliénation  ou  de  la  saisie,  rentre  dans 
l'appréciation  absolue  et  exclusive  des  juges  du  fond.  —  Cass., 
6janv.  1840,  Fouveul,  [S.  40.1.133,  P.  40.1.26] 

2613.  —  Jugé,  dans  le  sens  des  précédents  arrêts,  que  le 
mobilier  aratoire  placé  sur  le  fonds  dotal  peut,  ainsi  que  ce  fonds 
lui-même,  être  déclaré  insaisissable,  lorsque  son  remplacement 
ne  pourrait  se  faire  que  sur  le  revenu  dudit  fonds;  si,  par  exem- 
ple, la  femme  séparée  de  biens   n'a  d'autre  ressource  que  le 
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revenu  do  son  bien  dotal.  —  Caea,  20  juin  18oi>,  Leboucher,  [S 
56.2. t:t,  l\  ;i7.471 

2614  —  Il  y  aurait  lieu  seulement  ici  encore  de  n'appliquer, 
comme  nous  l'avons  déjà  fail  |  our  les  créanciers  du  mari  pen- 
dant sa  jouissance  (V.  tiu/jià,  n.  1298),  la  distinction  de  l'utile  et 
du  surperllu  qu'à  l'éj^'ard  des  fruits  à  percevoir;  on  doit  valider 
en  conséquence  pour  le  tout  les  saisies  opérées  sur  des  Iruils 
déjà  perçus.  —  Deux  arrêts  récents  (Cass.,  i't  nov.  I8'J0,  précité  ; 
—  8  juili.  189),  précité)  ont  étendu  cependant  cette  distinction 
dans  des  hypothèses  oii  la  saisie  frappait  déjà  des  fruits  perçus 
ou  éclius. 

2(>15.  —  Si  la  femme  séparée  de  biens  peut  ainsi  engager 
et  rendre  saisissable  une  portion  des  revenus  des  biens  dotaux, 
on  8'accorde  néanmoins  à  n-connaitre  iiue  le  droit  de  saisie  des 
créanciers  dans  ce  cas  ne  survivra  pas  à  la  dissolution  du  ma- 
riage. Pas  plus  que  les  créanciers  en  vers  qui  s'est  obligée  la  femme 
dotale  avant  la  séparation  de  biens,  les  créanciers  qui  ont  acquis 
leurs  droits  postérieurement  à  ladite  séparation  n'auront  action 
sur  une  portion  quelconque  des  revenus  de  la  dot  après  la  disso- 
lution du  mariage,  .luge,  en  ce  sens,  que  les  revenus  des  im- 
meubles dotaux  ne  peuvent  pas  être  saisis,  même  après  la  disso- 
lution du  mariage,  pour  les  dettes  contractées  par  la  femme 
depuis  sa  séparation  de  biens  prononcée. —  Cass.,  l"  déc.  I8J4, 
Mourellon,  S.  35.1. 92:i,  P.  chr.];  —  24  août  1836,  Laurent,  [S. 
36.1.913,  P.  37.1.117];  —  Sjuill.  1801,  de  Tessandier  (motifs),  [S 
et  P.  93.1.313)  —  Rouen,  29  avr.  184;i,  Legras,  [S.  47.2.164]  — 
Paris,  28  aoiM  184ii,  Brigeville,  S.  'f7.2.IOI,  P.  47.1.29,  D.  47. 
2.183]  —  Douai,  27  juill.  1853,  PÙvramaure,  [S.  54.2.181,  P.  55. 
2.601,  D.  54.2.234]  -Sic,  Auhry'et  Hau,  l.  5,  p.  623,  S  539, 
note  21»;  Guillouard,  t.  4,  n.  2086;  Lyon-Caen,  note  sous  Caen. 
21  avr.  1875,  [S.  75.2.281,  P.  75.1101] 

2616.  —  Jugé  de  même  que  les  fruits  des  immeubles  dotaux 
ne  peuvent  être  saisis,  après  la  dissolution  du  mariage,  pour 
aucune  portion,  par  les  créanciers  qui  ont  contracté  avec  la 
femme  dolale  après  la  séparation  de  biens.  —  Caen,  21  avr. 
1875,  Guillol  et  Lefèvre,  [S.  75.2.281,  P.  7.i.ll01,  D.  77.2.73] 

2617.  —  En  conséquence,  la  délégation  de  partie  des  reve- 
nus dotaux  accordée  par  justice  à  ces  créanciers,  cesse  lors  de 
la  dissolution  du  mariage,  et  les  saisies-arrêts  pratiquées  sur 
les  revenus  dotaux  par  ces  créanciers  doivent  être  annulées.  — 
Même  arrêt.  —  Cass.,  14  aoilt  1883  (sol.  implic),  de  Perpessac, 
[S.  86.1.37,  P.  86.1.59,  D.  84.1.334] 

2618.  —  Cette  solution  peut  au  premier  coup  d'œil  sembler 
bizarre  et  d'une  dureté  excessive  envers  les  créanciers  qui  ont 
acquis  leurs  droits  après  la  séparation  de  biens,  alors  que  la 
femme  pouvait,  en  s'obligeant  personnellemeni,  obliger  partie 
des  revenus  dotaux  :  comment  la  dissolution  du  mariage  qui 
rend  de  libre  disposition  toute  la  dot  en  capital  et  revenus  peut- 
elle  priver  les  créanciers  du  droit  de  saisir  les  revenus  des 
biens  dotaux  dans  la  mesure  où  ils  le  pouvaient  faire  aupara- 
vant? Comment  le  droit  de  saisie  partielle  des  créanciers  pour 
la  période  de  la  séparation  de  biens  à  la  dissolution  du  mariage 
est-il  annulé  précisément  par  l'événement  qui  met  fin  au  ma- 
riage ou  à  l'inaliénabililé?  .Mais  il  faut  remarquer  qu'au  jour  où 
le  mariage  se  dissout,  il  n'y  a  plus  à  distinguer  dans  les  reve- 
nus des  biens  jadis  dotaux  une  portion  saisissable  et  une  portion 
insaisissable;  tous  les  revenus  sont  désormais  saisissables  pour 
les  créanciers  envers  qui  la  femme  s'oblige  après  son  veuvage 
ou  son  divorce,  et  on  ne  peut,  relativement  aux  engagements 
antérieurs,  que  choisir  entre  une  solution  identique  et  celle  qui 
consiste  au  contraire  à  déclarer  les  revenus  insaisissables  en 
totalité.  Or,  il  faut  sans  hésiter  se  prononcer  en  faveur  de  celte 
dernière.  En  elîet,  le  propre  du  régime  dotal  c'est  de  faire  retrou- 
ver à  la  femme  ou  à  ses  héritiers,  au  jour  de  la  dissolution  du 
mariage,  la  dot  intacte  et  libre  de  tout  engagement  antérieur: 

'«  le  principe  de  l'inaliénabilité  dotale  n'est  respecté  que  si,  à  la 
fin  de  l'union  matrimoniale,  le  fonds  dotal  rentre  en  la  possession 
de  la  femme  ou  de  ses  héritiers,  libre  de  toutes  charges  créées 
iiendant  sa  durée  ». —  Caen,  21  avr.  1875  (motifs i.  précité.  —  La 
femme  séparée  de  biens  a  pu  engager  une  portion  des  revenus 
dotaux,  c'est  vrai,  mais  pour  la  durée  de  son  administration  seu- 
lement ;  engager  sa  dot  au  delà  était  pour  elle  chose  impossible. 

2619.  —  Cette  solution  n'est  pas  contredite  par  un  arrêt  de 
la  Cour  suprême  du  24  août  1S9(»,  de  Douhet,  [S.  et  P.  93.1. 
313,  D.  9l.l.425j,  d'après  lequel,  de  la  séparation  de  biens  à  la 
dissolution  du  mariage,  les  revenus  des  biens  dotaux  qui  excèdent 
les  besoins  du  ménage  appartenant  à  la  femme  qui  a  le  droit 


d'en  disposer  et  qui  reste  propriétaire  tant  de  ce  qu'elle  achète 
avec  leur  montant  que  du  capital  réalisé  en  les  économisant,  il  en 
résulte  que  même  après  la  dissolution  du  mariage,  les  créanciers 
de  la  femme  séparée  peuvent  saisir  les  meubles  acquis  par  la 
femme  avec  lesdils  revenus  ou  les  économies  réalisées  avec  eux. 
L'arrêt  relève,  en  ellét,  avec  soin,  cette  circonstance  que  la  sai- 
sie, postérieure  à  la  dissolution,  ne  portait  néanmoins  que  sur 
des  biens  existant  antérieurement  à  cette  dissolution. 

2620.  —  Si  la  jurisprudence  autorise  ainsi  dans  une  certaine 
mesure  la  saisie  des  revenus  dotaux  perçus  par  la  femme  séparée 
de  biens,  rappelons  qu'elle  déclare  au  contraire  absolument  in- 
saisissables les  meubles  dotaux  eux-mêmes;  les  obligations  con- 
tractées par  la  femme  même  après  séparation  ne  peuvent  donner 
aux  créanciers  un  droit  de  poursuilo  sur  la  dot  même  mobilière 
qui  est  inaliénable,  .luge  spécialement  que  la  dot  mobilière  ne 
peut,  après  la  séparation  de  biens,  comme  avant,  être  frappée 
de  saisie-arrêt  par  les  créanciers  de  la  femme,  même  pour  cause 
alimentaire.  —  Trib.  Grenoble,  14  mars  1872,  Jardin,  [S.  72.2. 
249,  P.  72.955] 

2621.  —  El,  si  en  paiement  de  ses  reprises  la  femme  a  reçu 
du  mari  des  objets  mobiliers  ou  immobiliers,  ces  objets  quoique 
non  frappés  de  dotalilé,  ne  sont  saisissables,  nous  l'avons  vu 
aussi  (suprà,  n.2240  et  s.),  même  pour  les  créanciers  postérieurs 
à  la  séparation,  qu'à  la  charge  par  ceux-ci  de  faire  ressortir  la 
part  de  la  dot  mobilière  qu'ils  représentent. —  Cass.,  12  mars 
1866,  Darnospil,  [S.  66.1.159,  P.  66.407,  D.  66.1.178];  —  o 
janv.  1891.  Lionnet,  |S.  91.1.102,  P.  91.1.250.  D.  91.1.486]  — 
Hiom,  8  août  1843,  Barghaud,  [S.  44.2.590,  P.  chr.,  D.  45.2. 
148]  — Toulouse,  24  févr.  1800,  Mouillac,  fS.  60.2.305.  P.  61. 
692,  D.  60.2.64]  —  Caen,  6  juill.  1866,  Davel,  ;S.  67.2.317,  P. 
67.1217]  —  Aix,  6  janv.  1890,  Lionnet,  [S.  90.2.89,  P.  90.1.474, 
D.  91.1.486,  sous  Cass.,  5  janv.  1891]—  V.  aussi  suprà,  n.  2241. 

§  3.  ImprescriptibilM. 

2622.  —  Le  Code  civil,  avons -nous  dit  {suprà,  n.  1347),  se 
conformant  à  la  tradition  romaine,  a  considéré  l'imprescriptibi- 
lité  du  fonds  dotal  comme  un  corollaire  naturel  de  son  inaliéna- 
bilité.  Cependant,  et  par  exception  à  la  règle  d'après  laquelle  la 
séparation  de  biens  ne  modifie  aucun  des  effets  résultant  de  la  do- 
talilé des  biens,  l'art.  1561  déclare  les  immeubles  dotaux  pres- 
criptibles bien  qu'encore  inaliénables,  à  compter  delà  séparation 
de  biens.  Cette  disposition,  qui  cadre  assez  mal  avec  les  principes 
dont  s'inspirait  le  législateur,  n'existait  pas  dans  le  projet  pri- 
mitif; elle  a  été  insérée  dans  le  Code  à  la  demande  de  la  section 
de  législation  au  Tribunal  pour  cette  raison  de  pratique  que"  la 
femme  séparée  a  la  liberlé  de  réclamer  ses  biens  entre  les  mains 
des  tiers  et  qu'on  ne  peul  la  considérer  comme  réputée  retenue 
par  la  crainte  maritale)!  (Fenet,  1. 13,  p.  619  et  620).  Donc,  la  pres- 
cription acquisilive  court  contre  la  fomme  à  compter  de  la  sépa- 
ration de  biens.  On  discute,  nous  l'avons  vu  (suprà,  n.  2294 
et  s.)  le  point  de  savoir  si  l'art.  1561  est  applicable  à  la  pres- 
cription de  l'action  en  nullité  appartenant  à  la  femme  dont 
l'immeuble  dotal  a  été  aliéné,  si  partant  cette  prescription  libé- 
ratoire commence  à  courtr  contre  la  femme  à  compter  de. la 
séparation  de  biens  ou  seulement  au  jour  de  la  dissolution  du 
mariage. 

Section   IL 

F;ifels  (le    la  séparation    de  biens  quant  aux   droits  de  l.'i  femme 
recouvrant  racJmiuisIration  et  la  jouissance  des  biens  dolau.x. 

2623.  —  La  séparation  de  biens  rend  à  la  femme  la  jouis- 
sance et  la  libre  administration  de  ses  biens.  La  femme  peul  donc 
désormais  faire  tous  actes  rentrant  dans  la  notion  de  celle  libre 
administration  telle  qu'elle  est  précisée  in/rà,  v°  Séparation 
de  biens;  notamment  elle  pourra  désormais  exercer  les  actions 
relatives  aux  biens  dotaux;  pour  cet  exercice,  l'autorisation  du 
mari  ou,  à  son  défaut,  de  justice  lui  sera  nécessaire,  sauf  si  la  sé- 
paration de  biens  est  l'accessoire  d'une  séparation  de  corps  pro- 
noncée contre  les  époux  (L.  6  févr.  1893,  art.  3,  modifiant  l'art. 
311,  C.  civ.). 

2624.  —  Le  droit  d'administration  de  la  femme  l'autorise  à 
poursuivre  et  à  recevoir  le  romboursement  de  ses  reprises  et  ca- 
pitaux ilolaux  dus  par  le  mari  ou  par  des  tiers.  Si  le  contrat  de 
mariage  stipule  l'emploi  des  capitaux  dotaux,  cette  clause  est 
évidemment  obligatoire  pour  la  femme  comme  elle  l'était  pour  le 
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mari,  car  la  reprise  de  radministration  par  la  femme  laisse  sub- 
sister toutes  les  garanties  établies  par  le  contrat  pour  la  conser- 
vation de  la  dot;  ne  modifiant  en  rien  le  régime  de  la  dot,  elle 
laisse  à  la  clause  d'emploi  toute  son  efficacité  antérieure.  — 
Benech,  n.  136;  Troplong,  t.  2,  n.  142"  et  1428;  Hutruc,  Sépa- 
ration de  biens,  n.  430;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  S  o39,  note  13, 
p.  620:  Guillouard,  t.  4,  p.  iOi",  n.  2103. 

2625.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  le  contrat  de  ma- 
riage contient  une  stipulation  d'emploi,  la  femme  qui,  par  suite 
de  la  séparation  de  biens,  reçoit,  à  la  place  de  son  man,  les  ca- 
pitaux de  sa  dot  mobilière,  est  tenue  de  fournir  un  remploi 
valable,  et  que  le  débiteur  doit  l'exiger. —  Cass.,  23  déc.  1839, 
Buisson,  [S.  40.1.242,  P.  40.1.63]  —  Toulouse,  2  janv.  1818, 
N...,[S.  etP.  chr.1  —  Rouen,  12  août  1844,  Havas,  [P.  45.1.737, 
D.  45.4.453]  —  Limoges,  16  déc.  1848,  Taraud,  [S.  49.2.342, 
P.  49.2. .599,  D.  49.2.181] 

2626.  —  Cette  opinion  a  été  plus  récemment  consacrée  par 
la  Cour  suprême.  —  Cas?.,  8  janv.  1877,  Montagnon,  [S.  79. 
1.104,  P.  79.253,  D.  78.1.463] 

2627.  —  Jugé  spécialement,  en  ce  sens,  que  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  qui  a  obtenu  sa  séparation  de  biens,  ne 
peut  e.xiger  le  remboursement  des  capitaux  formant  sa  dot  mo- 
bilière des  tiers  acquéreurs  des  biens  de  son  mari,  sans  être 
assujettie  à  faire  emploi  ou  à  fournir  caution,  si,  par  son  contrat 
de  mariage,  il  a  été  stipulé  des  conditions  de  remploi  ou  d'hypo- 
thèques conventionnelles  affectées  spécialement  à  la  sûreté  de 
tout  ou  partie  de  la  dot.  —  Limoges,  16  déc.   1848,  précité. 

2628.  —  Mais,  en  dehors  de  toute  clause  d'emploi  insérée  au 
contrat  de  mariage,  la  femme  ne  sera  pas  tenue,  en  recevant  les 
deniers  dotaux,  de  justifier  d'un  emploi  à  l'égard  des  tiers.  Cette 
doctrine,  conforme  aux  prescriptions  de  la  loi  romaine  (L.  29, 
C,  De  jur.  dot.,  5,  12),  est  contraire  à  la  tradition  des  pays  de 
droit  écrit  où  la  jurisprudence  des  parlements  avait  fait  prévaloir 
une  règle  différente,  plus  rigoureuse  pour  la  femme  que  pour  le 
mari  (Catelan,  Arrêts  remarquables,  liv.  4,  ch.  26)  :  aussi  a-t-elle 
été  contestée  même  sous  l'empire  du  Code  civil.  On  a  fait  remar- 
quer qu'aux  yeux  du  législateur  la  femme  présente  moins  de 
garanties  que  le  mari  pour  la  bonne  administration  de  ses  biens, 
à  ce  point  que  la  dot  mobilière  fongible,  aliénable  librement  pour 
le  mari,  est  l'objet  d'un  droit  moins  étendu  de  la  part  de  la  femme, 
et  on  insiste  surtout  sur  ce  fait  qu'au  cas  de  dissipation  de  la  dot 
touchée  par  le  mari,  ses  immeubles  frappés  de  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme  constituent  un  gage  de  remboursement,  tandis 
que  la  femme,  si  elle  dissipe  la  dot,  n'olTrira  aucun  gage  à  son 
mari  et  à  ses  enfants.  D'où  l'on  a  conclu  qu'à  peine  de  rendre 
incomplète  la  protection  de  la  dot  sous  le  régime  dotal,  il  fallait 
déclarer  la  femme  qui  touche  des  capitaux  dotaux  tenue  d'en 
faire  emploi.  —  Bordeaux,  2  août  1813,  Broussier,  [S.  et  P. 
chr.j —  Montpellier,  22  juin  1819,  Romain,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Grenoble,  24  mars  1821,  Luneau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nimes,  21 
juin  1821,  Marie  Bassayet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aix,  6  déc.  1822, 
■Peyreferry,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  24  mai  1823,  Arnaud, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  H  avr.  1825,  Cairon,  [S.  et  1'.  chr.] — 
Toulouse,  17  mai  1827,  Campagnole,  [S.  et  P.  chr.l  —  Montpel- 
lier, 29  nov.  1831,  Segond,  [s.  32.2.471,  P.  chr:]'—  Agen,  31 
janv.  1832,  Wauregementer,  [P.  chr.]  —  Limoges,  1"  sept.  1834, 
Cacotte,  [S.  34.2.659,  P.  chr.]  -  Caén,  5  déc.  1830,  de  .Moloré, 
[S.  37.2.161,  P.  37.1.469]  —Limoges,  14  juill.  1847,  Doumaud, 
[S.  47.2.625,  P.  48.1.75]  —  Agen,  9  févr.  1849,  Auroste,  [S.  49. 
2.222,  P.  49.2.41,  D.  49.2.89]  —  Sic,  Tessier,  Dot,  t.  1,  note  550, 
et  Quest.  sur  lu  dot,  n.  115;  Benoit,  t.  1,  n.  321  ;  Bellot  des  Mi- 
nières, t.  4,  p.  228;  Benech,  n.  137  et  138;  Duport-Lavilette, 
t.  2,  p.  554  in  fine. 

2629.  —  L'opinion  contraire  prévaut  cependant  et  avec  rai- 
son, car  comment  imposer  à  la  femme  qui  reprend  la  «  libre  admi- 
nistration »  de  ses  biens,  une  restriction  qui  ne  résulte  ni  de  la 
loi  ni  du  contrat  de  mariage?  Le  législateur  n'a  pas  d'ailleurs 
aujourd'hui  maintenu  la  femme  sous  une  protection  permanente. 
Cl  dans  l'organisation  du  régime  dotal  il  a  pris  surtout  des  ga- 
ranties contre  la  mauvaise  administration  du  mari  et  contre 
l'abus  de  son  ascendant  sur  la  femme;  à  cet  égard  on  peut  dire 
qu'il  a  considéré  les  intérêts  de  la  famille  comme  suffisamment 
protégés  après  la  séparation  de  biens  par  le  maintien  du  prin- 
cipe de  l'inaliénabililé.  Enfin  pourquoi,  si  l'on  veut  exiger  de 
la  femme  qui  reçoit  une  créance  dotale  une  garantie,  demander 
un  emploi?  Rien  n'est  plus  arbitraire;  la  loi  ne  dit  rien,  il  n'est 
pas  permis  à  l'interprète  de  suppléer  à  son  silence.  Aussi  est-il 


très-généralement  depuis  longtemps,  et  aujourd'hui  presqu'uni- 
versellement  admis  que,  dans  le  silence  du  contrat  de  mariage, 
la  femme  séparée  de  biens  peut  recevoir  ses  capitaux  dotaux 
sans  être  tenue  d'en  faire  emploi  ou  de  fournir  caution.  —  Cass., 

25  janv.  1826,  Chabas,  [S.  et  P.  chr.];  —  23  déc.  1839,  Buis- 
son, [S.  40.1.242,  P.  40.1.63];  —  11  avr.  1842,  Baloffel,  [S.  42. 
1.315,  P.  43.1.630];  —  21  mai  1867,  de  Gestas,  [S.  68.1.462, 
P.  68.1198,  D.  68.1.207];  —  26  juill.  1869,  Arnol,  [P.  70.1.17, 
P.  70.25,  D.  71.1.169]  —  Montpelfipr,  26  nov.  1806,  Uejean,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Toulouse,  21  août  1811,  Deffès,  [S.  et  P.  chr.];  — 

26  janv.  ISLi,  Leblanc,  LS.  et  P.  chr.l;  —  5  juin  ISl.'i,  Dupuv, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  29  mars^  1816,  Bernard,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Riom,  5  févr.  1821,  Maurin.  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  4 
juill.  1821,  Guernon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  29  mars  1828, 
Terpan,  [S.  et  P.  chr.|  —  Riom,  10  févr.  1830,  Barjol,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Grenoble,  22  juill.  1830,  Arnaud,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Bordeaux,  19  juill.  1834,  Massé,  [S.  34.2.661,  P.  chr.];  — 8  avr. 
1835,  Clauzel,  [P.  chr.l  -  Caen,  9  déc.  IS36,  Vincent,  [S.  37. 
2.164,  P.  37.1.452]  —  Nimes,  29  juin  1840,  Barthélémy,  IS.  41. 
2.57,  P.  40.2.548]  —  Rouen,  7  juill.  1842,  Roullaud,"P.  42.2. 
376]  — Paris,  25  févr.  1843,  Salles,  [S.  43.2.261,  P.  43.1. 630]— 
Limoges,  16  déc.  1848,  Taraud,  [S.  49.2.342,  P.  49.2.599,  D. 
49.2.181]  —  Agen,  2  janv.  1852,  Aldigé,  [S.  52.2.116,  P.  52.2. 
247]  —  Pans,  14  janv.  1856,  Avenel,  [S.  56.2.463,  P.  56.1.445, 
D.  56.2.144]  —  Caen,  7  juill.  1858,  C...,  [S.  60.2.618,  P.  60. 
1060,  D.  59.2.1]  —  Pau,  13  juin  1865,  Abadie,  [S.  67.2.41,  P. 
67.212]  —  Agen,  7  mars  1870,  Cavaignac,  [S.  70.2.233,  P.  70. 
906]  —  Sic,  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Remploi,  §  10;  TouUier, 
Droit  civil,  t.  14,  n.  176  et  s.;  Duranton,  t.  15,  n.  488  et  545; 
Seriziat,  n.  129;  Zachari»,  Ç  537  in  fine;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  2198;  Troplong,  t.  2,  n.  1425  et  s.;  Udier,  t.  3,  n.  1370;  Du- 
truc,  n.  437;  Aubry  et  Rau,  t  a,  §  539,  note  12,  p.  620;  Lau- 
rent, t.  23,  n.  558;  Guillouard,  t.  4,  n.  2105. 

2630.  —  11  n'y  aurait  même  pas  lieu  d'admettre  avec  certains 
arrêts  (Toulouse,'  19  mai  1824,  Boyer  Foofrède,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Cirenoble,  22  juin  1827,  Barret  |^P.  chr.];  —  29  mars  1828, 
Terpan,  S.  et  P.  chr.)  approuvés  par  MM.  Rodière  et  Pont 
(loc.  cit.),  que  les  juges  peuvent,  en  pareil  cas,  imposer  l'emploi 
à  la  femme  en  prononçant  la  séparation  de  biens,  et  que  cette 
obligation  d'emploi  est  opposable  aux  tiers,  lorsqu'elle  résulte  du 
jugement  de  séparation.  —  Guillouard,  loc.  cit. 

2631.  —  Dans  la  question  que  nous  venons  d'examiner,  la 
jurisprudence  confère  à  la  femme  séparée  de  biens  les  mêmes 
pouvoirs  qu'au  mari  administrateur  de  la  dot  ;  il  n'en  est  pas  de 
même  relativement  au  droit  de  disposition  sur  la  dot  mobilière. 
Avant  la  séparation  de  biens,  cette  dot,  inaliénable  d'après  la 
jurisprudence  au  regard  de  la  femme  (V.  suprà,  n.  2187  et  s.), 
pouvait  être  aliénée  par  le  mari  (V.  suprà,  n.  2147  et  s.);  après 
la  séparation  prononcée,  le  mari  évidemment  ne  peut  plus  dis- 
poser de  cette  dot,  mais  il  en  est  de  même,  d'après  les  arrêts  de 
la  femme,  qui  ne  peut  par  exemple  céder  des  rentes  perpétuelles 
ou  viagères  ou  des  créances  non  encore  exigibles  faisant  partie 
de  la  dot.  L'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière  se  trouve  ainsi 
aggravée  en  fait  et  devient  absolue.  Jugé,  en  ce  sens,  que  si, 
en  principe,  la  dot  mobilière  est  inaliénable  en  ce  sens  seule- 
ment que  la  femme  ne  peut  renoncer  soit  à  son  recours  contre 
le  mari,  soit  à  l'hypothèque  légale  attachée  à  ce  recours,  après 
la  séparation  de  biens  la  dot  mobilière  reste  absolument  inalié- 
nable pour  la  femme,  qui  en  reprend  la  libre  administration, 
sans  pouvoir  s'obliger  sur  le  capital  dotal,  ni  l'aliéner.  —  Cass., 
7  févr.  1843,  Cesterne,  [S.  43.1.282,  P.  43.1.537];  —  29  juill. 
1862,  Philippe,  [S.  63.1.443,  P.  63.605,  D.  63.1.366]  ;  —  11  nov. 
1867,  Tennière,  (S.  68.1.17,  P.  68.25,  D.  67.1.405]:  —  3  févr. 

1879,  Hue,  [S.  79.1.353,  P.  79.891,  D.  79.1.247];  —  27  avr. 

1880,  Thuret,  [S.  80.1.360,  P.  80.871,  D.  80.1.431]  —  Nimes, 
21  juin    1821,  Bassavet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  30   mai 

1881,  Lavielle,  [S.  84'.2.217,  P.  84.1.1 135]  —  Trib.  Grenoble,  14 
mars  1872,  Jardin,  [S.  72.2.249,  P.  72.9.55] 

2632.  — Jugé  encore  que  si  la  séparation  de  biens  rend  à  la 
femme  dotale  l'administration  de  ses  biens  dotaux,  ses  pouvoirs 
restent  subordonnés  à  la  règle  de  l'inaliénabilité  et  se  renferment, 
par  conséquent,  dans  les  limites  d'un  simple  droit  d'administra- 
tion. —  Cass.,  4  juill.  1881,  Primard,  [S.  82.1.212,  P.  82.1.514, 
D.  82.1.194]  —  Tessier,  De  la  dot,  t.  1,  note  548,  et  Quest.  sur 
la  dot,  n.  114;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  !?  539,  note  14,  p.  621. 

2(>33.  —  ...  Qu'en  conséquence,  la  femme  séparée  ne  peut 
valablement  céder  aux  créanciers  de  son  mari  une  partie  de  ses 
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créances  dotales.  —  Cass.,  3févr.  1879,  précité  ;  — 4  juill.  i88t, 
pr^cit^. 

2(i34.  —  ...  Qu'il  en  esl  ainsi  même  dans  le  cas  où,  par  un<> 
stipulation  spéciale  du  contrat  de  mariage,  les  pouvoirs  d'ad- 
ministration du  mari  auraient  (■lé  étendus  au  delà  des  limites 
tracées  par  la  loi  :  les  pouvoirs  plus  étendus  accordés  au  mari 
sous  la  fçaranlie  de  riiypotlu'-qup  légale  et  sous  sa  responsabilité 
ne  passent  pas  ."i  la  Femme  séparée.  —  Cass.,  4  juill.  1881,  pré- 
cité. 

263Ô.  —  On  fait  remarquer  en  faveur  de  ce  système  qu'il  n'y 
a  pas  d'inconséquence  pialiqiie  à  limiter  plus  étroitement  les 
pouvoirs  de  la  femme  sur  la  dot  mobilière  que  ceu.x  du  mari 
avant  la  séparation  :  ce  dernier  aliéne-t-il  en  effet,  la  valeur  des 
choses  aliénées  est  représentée  par  une  créance  d'égale  valeur 
sur  b'  mari,  garantie  par  l'hypothèque  légale,  landisque|les  choses 
aliénées  par  la  femme  séparée  ne  seraient  remplacées  dans  son 
patrimoine  par  aucune  valeur.  De  plus,  disent  .M.M.  ,\ubrv  et  Rau 
(toc.  cit.),  qui  fnndi^nt  l'inaliénabililé  dotale  sur  une  indisponibi- 
lité réelle  du  fonds  (V.  Miprà,  n.  IlOr,  il  n'y  a  pas  lieu  d'assi- 
miler la  gestion  de  la  femme  à  celle  du  mari  :  ce  dernier  dispo- 
sant en  maître  de  la  dot  mobilière,  landis  que  la  femme  se  trouve 
soumise  pleinement,  même  pour  la  dot  mobilière,  à  la  règle  l'ina- 
liénabilité,  la  séparation  de  biens  ne  pouvait  lui  conférer  sur  des 
biens  dotaux  les  pouvoirs  qu'elle  aurait  sur  des  biens  de  com- 
munauté ou  des  paraphernaux. 

2636.  —  Cette  théorie  esl  cependant  contestée  par  d'excel- 
lents esprits  d'après  lesquels  la  femme  séparée  doit  pouvoir  cé- 
der les  créances  dotales  comme  le  mari  le  pouvait  lui-même 
auparavant.  La  séparation  de  biens  change,  disent-ils.  l'admi- 
nistrateur de  la  dot,  mais  non  les  conditions  de  son  administra- 
tion ;  et  la  femme  doit  avoir  d'autant  plus  tous  les  droits  appar- 
tenant an  mari  administrateur  que,  d'une  part,  l'art.  1449  lui 
confère  la  libre  administration  de  sa  dot  et  que,  d'autre  part,  elle 
est  non  seulement  administrateur  comme  le  mari,  mais  proprié- 
taire de  la  dot.  Si  d'ailleurs  le  mari  peut  aliéner  la  dot  mobilière, 
ce  n'est  pas  en  raison  des  garanties  qu'il  peut  présenter  pour 
le  remboursement  des  choses  aliénées  {garanties  qui  manquent 
d'ailleurs  si  le  mari  n'a  aucune  fortune  personnelle)  mais  parce 
que  cette  aliénation  est  utile  et  parfois  nécessaire  pour  la  con- 
ser\ation  de  la  dot;  or  le  même  motif  doit  s'appliquer  à  la  femme 
séparée  qu'on  ne  peut  obliger  l'i  laisser  compromettre  et  parfois 
même  périr  la  dot  qu'elle  administre.  —  Laurent,  t.  23,  n.  .556; 
Guillouard,  t.  4,  n.  2l(i.ï-I. 

2637.  —  Malgré  ces  objections  sérieuses,  la  jurisprudence 
maintient  la  thèse  qu'elle  a  depuis  longtemps  adoptée.  Il  a  été 
jugé  que  la  femme  ne  peut  souscrire  des  obligations  e.xécutoires 
sur  ses  meubles.  —  Cass.,  12  févr.  1828,  Belloncle,  [S.  et  P. 
chr.  ;  —  3  févr.  1870,  précité;  —  27  avr.  1880,  précité.  — 
Paris,  7  août  1820,  Gaulav,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  24  mars 
1821,  Luneau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  18  nov.  1828,  Dela- 
brière,  |S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  Grenoble,  14  mars  1872,  précité. 

2638.  —  ...  Qu'elle  ne  peut  renoncer  à  des  reprises  do- 
tales ou  en  compromettre  le  remboursement  intégral  par  quel- 
qu'acte  que  ce  soit.  .Mnsi  la  renonciation  par  une  femme  même 
séparée  de  biens,  aux  droits  résultant  pour  elle  dun  bordereau 
de  collocation  régulier  et  exécutoire  relatif  à  une  créance  dotale, 
constitue,  alors  qu'elle  n'est  pas  une  simple  régularisation  de 
procédure,  une  aliénation  de  la  dot  mobilière,  et,  consêquem- 
menl,  elle  doit  être  déclarée  nulle.  —  Cass.,  23  déc.  1839,  pré- 
cité: —  14  nov.  1846,  Buisson,  [S.  10.1.824,  P.  47.1.60,  D.  47. 
t  ---7];  —  20  juill.  1862,  précité. 

2639.  —  Du  moins  le  paiement  qui  lui  est  fait  d'une  somme 
luMrieure  à  celle  portée  au  bordereau,  pour  prix  de  sa  renon- 
ciation, n'annule  ce  bordereau  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  qu'elle  a  reçue,  et  le  laisse  subsister  pour  le  surplus.  — 
'Cass.,  23  déc.  1839,  précité;  —  14  nov.  1846,  précité. 

2640.  —  De  plus,  au  cas  où  la  femme  séparée  a  reçu  du 
mari,  en  paiement  de  ses  reprises,  des  objets  immobiliers,  elle 
en  peut  disposer  librement  même  à  litre  gratuit,  car  ils  ne  sont 
pas  dotau.K,  mais  elle  ne  peut  aliéner  la  créance  dotale  dont  ils 
sont  la  représentation,  et  en  conséquence  elle  est  en  droit  de 
répéter  contre  les  tiers  donataires  les  deniers  dotaux  montant 
de  cette  créance.  —  Cass.,  12  avr.  1870,  Svnd.  Sabalbé,  TS. 
70.1.18.Ï,  P.  70.481,  D.  7(1.1.264]  —  .Montpellier,  21  juin  1870, 
Synd.  Sabathé,  1_S.  71.2.88,  P.  71.313,  D.  7t.2.15,ï;—  En  elTet, 
l'immeuble  n'est  vraiment  dans  le  commerce  que  pour  ce  dont  sa 
valeur  excède  le  montant  de  la  dot  mobilière  qu'il  doit,  en  cas 
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d'aliénation,  représenter  intacte  aux  époux,  qu'il  doit  exprimer 
de  sa  substance,  «Mcr  de  ses  poref,  selon  le  langage  imagé  et 
énergique  du  conseiller  rapporteur  .M.  Cotelle.  —  Rapport  sous 
•  ;as8..  3  juin  1891,  Lacay,    S.  et  P.  93.1.;i] 

2641.  —  Si  le  mari  tombe  en  faillite,  la  femme  créancière 
de  son  époux  qui,  à  défaut  chez  lui  d'immeubles,  ne  peut  exercer 
son  hypothèque  légale,  a  qualité  pour  concourir  et  voter  au 
concordat  pour  le  montant  de  ses  reprises,  et  les  créanciers  dis- 
sidents ne  peuvent  s'opposer  à  l'homologation  du  concordat  en 
invoquant  l'incapacité  de  la  femme  dotale.  En  effet,  la  remise  de 
dette  spéciale  faite  par  les  créanciers  qui  accordent  un  concordat 
à  leur  débiteur  est  un  acte  d'administration  puisqu'il  s'agit  d'un 
sacrifice  partiel  pour  en  éviter  un  plus  grand;  les  intérêts  de  la 
femme  y  sont  garantis  par  l'intervention  du  tribunal  qui  l'ho- 
mologue; il  doit  donc  être  permis  à  la  femme  d'y  participer.  — 
Cass.,  Il  nov.  1867,  précité.  —  .^ubrv  et  Rau,  t.  3,  !;  .S3(;,  note 
l.ï,  p.  621  ;  Guillouard,  t.  4,  n.  2107:  Vuébat,  p.  14'3-I46. 

2642.  —  La  femme  peut  de  même  voter  au  concordat  d'un 
commerçant  autre  que  le  mari  dont  elle  est  créancière  cbirogra- 
phaire.  Seulement,  tandis  qu'en  cas  de  faillite  de  cet  étranger 
les  elTets  du  concordat  sont  les  mêmes  pour  la  femme  que  pour 
les  autres  créanciers,  leurs  droits  à  tous  étant  exactement  sem- 
blables (Guillouard  et  Vuébat,  up.  et  toc.  cit.),  la  femme  qui  vote 
au  concordat  de  son  mari  n'abandonne  pas  par  là  même  vis-à- 
vis  dudit  mari  ses  droits  et  son  hypothèque  légale  pour  le  recou- 
vrement de  la  portion  de  sa  créance  dotale  qui  excède  le  divi- 
dende (Ixé  au  concordat.  Elle  aura  donc  une  action  personnelle 
contre  lui  et  ses  nouveaux  créanciers,  et  son  hypothèque  légale 
frappera  les  biens  qui  pourront  lui  advenir  postérieurement  et 
garantira  le  recouvrement  intégral  de  la  dot.  —  Cass.,  2  mars 
1840,  Floceau,  [S.  40.1.564,  H.  40.1.716];  —  Il  nov.  1867. 
précité.  —Rouen,  6  juin  1844,  Gente,  [S.  4.Ï.2.I80,  P.  46.1.23, 
D.  43.2.77"  —  SiV,  .Aubry  et  Rau,  t.  :;,  p.  622,  S  o39,  note  16; 
Guillouajd,  Ine.  cit. 

2643.  —  Il  est  en  effet  de  principe  que  la  femme  dotale, 
même  séparée  de  biens,  ne  peut  céder  son  hypothèque  légale  ou 
y  renoncer.  D'autre  part,  un  traité  entre  les  époux  ne  peut,  con- 
trairement aux  principes  essentiels  et  au  but  même  du  régime 
dotal,  libérer  le  mari  de  son  obligation  de  restitution  intégrale 
de  la  dot.  Quant  aux  créanciers  postérieurs  du  mari,  ils  ne 
peuvent  se  prévaloir  d'une  prétendue  renonciation  de  la  femme 
à  son  hypothèque  légale  résultant  de  son  concours  au  concor- 
dat, car  une  telle  renonciation  n'existe,  d'après  l'art.  508,  C. 
comm.,  que  dans  l'intérêt  des  créanciers  de  la  faillite.  Si  l'on 
objecte  à  cette  thèse  que  le  vote  de  la  femme  au  concordat  pro- 
duit dès  lors  des  effets  moins  énergiques  que  celui  des  autres 
créanciers,  il  faut  répondre  que  cela  n'est  vrai  qu'en  pur  fait, 
non'en  droit  :  la  femme,  n'intervenant  au  concordat  qu'en  qua- 
lité de  créancière chirographaire, ne  peut  compromettre  ainsi  les 
droits  résultant  de  son  hypothèque  légale.  —  V.  infrà,  v"  Fait- 

'   lite. 

I  2644.  —  La  capacité  personnelle  de  la  femme  séparée  de 
biens  est  d'ailleurs  régie  par  les  mêmes  principes,  qu'elle  soit 
mariée  sous  le  régime  de  la   communauté  ou  sous   le  régime 

!  dotal:  les  mêmes  règles  servent  à  résoudre  la  question  de  savoir 
pour  quels  actes  elle  a  ou  non  besoin  d'une  autorisation  du  mari 

i  ou  de  justice.  La  jurisprudence  exige  une  autorisation  du  mari 
ou  de  justice  pour  que  la  femme  séparée  puisse  opérer  le  rem- 
ploi du  prix  de  l'imireuble  aliéné,  en  cas  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  par  exemple.  Cette  nécessité  se  com- 
prend encore  plus  pour  ia  femme  dotale  que  pour  la  femme 
commune;  en  effet,  d'une  part,  sous  le  régime  dotal,  l'autorisa- 
tion maritale,  constituant  une  garantie  puissante  de  la  conser- 
vation de  la  dot,  doit  être  exigée  pour  le  remploi  qui  engage  à 
un  si  haut  degré  l'acquéreur  du  fonds  dotal;  d'autre  part,  l'art. 
I.Ï76  oblige,  nous  le  verrons,  la  femme  qui  veut  remployer  le  prix 
de  ses  paraphernaux  à  se  faire  autoriser  du  mari  ou  de  justice; 
il  en  doit  être  à  fortiori  de  même  quant  au  prix  des  biens  do- 
taux. —  Cass.,  2  déc.  1885,  Martin,  [S.  86.1.97.  P.  86.1.225, 
D.  86.1.2941  —  Guillouard,  t.  4,  n.  2108;  Labbé,  Rev.  crit., 
1887.  p.  446. 

2645.  —  Il  avait  déjà  été  jugé  autrefois  que  la  vente  d'un 
immeuble  dotal  faite  par  la  femme  séparée  de  biens,  sans  l'au- 
torisation de  son  mari,  est  nulle,  quoique  l'aliénation  ait  été 
autorisée  par  le  contrat  de  mariage,  mais  à  la  charge  d'emploi, 
et  que  la  femme  ait  donné  elle-même  quittance  du  prix.  —  Riom, 
16  août  1824,  Chomeil,  [P.  chr.] 
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CHAPITRE  VI. 


RESTITUTION    DE    LA    DOT. 


2646.  —  Le  but  de  la  dot  apportée  par  la  femme  ou  le  cons- 
tituant ^tant  de  subvenir  aux  charges  du  ménage,  elle  doit  être 
restituée  :  i"  quand  cesse  la  vie  commune,  que  le  mariage  soit 
dissous  par  la  mort  d'un  des  e'poux  ou  le  divorce,  ou  qu'il  prenne 
fin  par  la  séparation  de  corps:  2°  quand,  fiar  l'elïet  de  la  sépa- 
ration de  biens,  le  mari  perd  la  gestion  des  biens  dotaux;  .3°  en 
cas  d'absence  de  l'un  ou  l'autre  époux  el  sous  réserve  de  l'ap- 
plication de  l'art.  124,  C.  civ.,  si  les  époux,  tout  en  adoptant  le 
régime  dotal,  ont  stipulé  une  société  d'acquêts;  la  restitution 
s'exerce  dans  ce  troisième  cas  à  titre  provisoire  et  à  charge  de 
donner  caution,  conformément  à  l'art.  123,  C.  civ. 

2647.  —  En  principe,  la  dot  dans  ces  diverses  circonstances 
devrait  être  restituée,  alors  même  que  la  femme  aurait  renoncé 
dans  le  contrat  de  mariage  à  la  réclamer.  D'autre  part,  l'adultère 
de  la  fename  n'y  mettrait  pas  obstacle.  Non  seulement,  comme 
dans  le  droit  de  .Justinien,  les  héritiers  du  mari  seraient  non 
recevables  à  opposer  l'adultère  de  la  femme  pour  se  dispenser 
de  lui  restituer  sa  dot  et  ses  avantages  matrimoniaux,  lorsque 
le  mari  n'avait  lui-même  formé  aucune  plainte  ou  réclamation  à 
ce  sujet  (Nov.  117,  ch.  8),  mais  encore  la  loi  du  20  sept.  1792  a 
abrogé  l'ancienne  jurisprudence  sur  la  perte  de  la  dot  que  la 
femme  encourait  par  son  adultère.  —  Cass.,  2  vent,  an  XI,  Ma- 
thieu, [S.  et  P.  chr.]  —  V.  sur  cette  ancienne  jurisprudence 
et  sur  la  portée  qu'il  convenait  de  lui  donner,  Anne  Robert,  liv. 
i,  ch.  14;  Louet,  lett.  1,  somme  4;  Ricard,  Des  donat.  entre  vifs, 
part.  I,  ch.  3,  sect.  8;  Maynard,  liv.  4,  ch.  2;  Fournel,  Tr.  de 
l'adultère,  ch.  29;  Basset,  t.  2,  liv.  4,  ch.  .ï. 

2648.  —  Dans  le  droit  romain  antérieur  à  Justinien,  le  mari 
qui  survivait  à  la  femme  gagnait  la  dot  lorsqu'elle  n'était  pas  pro- 
fectice,  c'est-à-dire,  lorsqu'elle  n'avait  pas  été  constituée  par  un 
ascendant  paternel;  et  malgré  l'abolition  de  cette  règle  par  la 
loi  unique  au  Code  de  rei  ux.  ad.,  quelques  provinces  du  midi 
de  la  France  adoptèrent  sur  ce  point  l'ancienne  législation  ro- 
maine; à  Montpellier,  àMontauban,  à  Bordeaux,  à  Metz,  le  mari 
gagnait  la  dot  lorsqu'il  survivait  à  son  épouse.  Il  en  était  de 
même  en  Lorraine  où  l'on  jugeait  toutefois  que  l'époux  survivant 
auquel  la  coutume  accordait  la  propriété  de  la  dot  de  son  con- 
joint, ne  pouvait  prétendre  aux  objets  qui  avaient  été  délivrés 
à  ce  conjoint,  par  suite  d'un  partage  de  famille,  sous  prétexte 
qu'ils  l'avaient  été  pour  compléter  la  dot  de  celui-ci.  —  Metz,  31 
mai  1814,  Lovenbruck,  [P.  chr.l  —  Toutes  ces  distinctions  ont 
été  abolies  par  le  Code  civil.  Aujourd'hui,  le  mari  n'a  droit  à  la 
dot  au  décès  de  la  femme  que  lorsque  le  contrat  de  mariage  en 
contient  la  stipulation  formelle  et  lorsque  cette  libéralité  ne  porte 
aucune  atteinte  à  la  quotité  disponible. 

2649.  —  Enfin,  pas  plus  sous  l'empire  du  Code  civil  qu'en 
droit  romain  iL.  Il,  D.  sol.  matrim.),  le  mari  ou  ses  héritiers  ne 
pourraient  se  soustraire  à  la  restitution  de  la  dot,  sous  le  pré- 
texte qae  la  chose  constituée  n'appartiendrait  pas  à  la  femme. 
Le  mari  ou  ses  héritiers  ne  sont  pas  juges,  en  elTet,  du  droit  de 
propriété  que  la  femme  peut  avoir  sur  la  chose  constituée;  le 
mari  l'a  reçue,  il  doit  la  rendre  sans  élever  aucune  exception 
sur  ce  point,  sauf  nux  tiers  à  agir  contre  la  femme  en  revendi- 
cation de  la  chose.  —  Benoît,  t.  2,  n.  120. 

2650.  —  Toute  restitution  antérieure  à  l'un  des  divers  évé- 
nements précités  ne  serait  pas  libératoire,  car,  administrateur 
et  gardien  légal  de  la  dot,  le  mari  ne  peut  s'en  dessaisir,  lût  ce 
au  profil  de  la  femme,  en  dehors  des  hypothèses  prévues  par  la 
loi,  sans  s'exposer  à  payer  une  seconde  fois  si  la  femme  la  dis- 
sipe avant  l'époque  normale  de  la  restitution.  Seulement  si 
une  partie  des  valeurs  dotales  subsistait  alors  aux  mains  de 
ceUe-ci,  on  devrait  les  imputer  sur  la  somme  à  restituer  au  jour 
de  l'exigibilité  de  la  restitution;  il  suffit  en  effet  qu'il  cette  date 
la  femme  ait  sa  dot  intacte.  —  Benoit,  t.  2.  n.  H9;  Tessier, 
Dot,  t.  2,  p.  229;  Touiller,  t.  14,  n.  262;  Troplong,  t.  4,  n.  3618; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1931;  Aubrv  et  Rau,  t.  S,  §  S40,  note 
3;  Guillouard,  t.  4,  n.  2120. 

2651.  —  Jugé,  par  application  du  principe  général  posé,  que 
le  mari  qui,  en  exécution  d'une  séparation  de  corps  volontaire 
et  conséquemment  nulle,  a  remboursé  à  sa  femme  le  montant 
de  sa  dot,  et  en  a  reçu  quittance,  ne  peut  ensuite  être  déchargé, 


lorsque  la  séparation  vient  à  être  judiciairement  prononcée,  de 
l'obligation  de  restituer  de  nouveau  cette  dol.  La  quittance  don- 
née par  la  femme  en  pareil  cas  est  radicalement  nulle  comme 
faite  par  une  incapable.  —  Caen,  14  nov.  I82,S,  Lebourgeois, 
[S.  et  P.  chr.] 

2652.  —  ...  Que  bien  que  le  mobilier  apporté  par  la  femme 
dotale  et  mis  i  prix  dans  le  contrat  sans  déclaration  que  l'esti- 
mation n'en  l'ait  pas  vente,  ait  été  restitué  par  le  mari  à  la  femme, 
à  la  suite  d'une  séparation  volontaire,  puis  saisi  el  vendu  par 
les  créanciers  de  celle-ci,  il  n'en  est  pas  moins  perdu  pour  le 
mari  qui  reste  tenu  d'en  payer  l'estimation.  —  Pau,  i3  juin 
1866,  Abadie,  [S.  67.2.41,  P.  67.2I2J 

2653.  —  ...  Que,  même  après  sa  demande  en  séparation  de 
biens  mais  avant  le  jugement  la  prononçant,  la  femme  dolale 
ne  peut  reces'oir  valablement  des  sommes  ou  valeurs  de  son 
mari,  imputables  sur  ses  reprises  dotales.  —  Grenoble,  28  août 
1847,  Planel,  fS.  48.2.469,  P.  48.1.688,  D.  48.2.137] 

2654.  —  D'ailleurs  la  femme  ou  ses  héritiers  ne  peuvent, 
même  après  la  dissolution  du  mariage,  se  mettre  en  possession 
des  biens  dotaux,  si  le  mari  ou  ceux  qui  le  représentent  n'y 
consentent;  en  cas  de  refus  de  leur  part,  la  demande  en  resti- 
tution de  la  dol  doit  être  formée  en  justice,  el  ce  n'est  qu'après 
que  le  juge  a  prononcé  qu'ils  peuvent  entrer  en  jouissance  (L. 
9,  Cod.,  SoluL  matr.). 

2655.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  le  mari  ne  peut 
prouver  par  témoins  que  sa  femme  s'est  emparée,  après  son  di- 
vorce, des  effets  qu'elle  s'était  constitués  en  dot.  Ce  serait  per- 
mettre la  preuve  testimoniale  contre  et  outre  le  contenu  au  con- 
trat de  mariage.  —  Grenoble,  1"  juin  1810,  Coche,  [S.  el  P. 
chr.] 

Section  I. 
A  qui  et  par  qui  doil  être  restituée  la  dot. 

2656.  —  La  dot,  en  principe,  doit  être  restituée  par  le  mari 
ou  ses  représentants  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers. 

§  1.  Oui  doit  resUluer  la  dot. 

2657.  —  Le  droit  romain  autorisait  l'exercice  de  l'action  en 
restitution  de  dol  soit  contre  le  père  de  l'époux,  soit  contre  l'é- 
poux lui-même.  Elle  pouvait  être  exercée  contre  le  père  dans 
trois  cas  principaux  :  1°  lorsque  la  dot  lui  avait  été  comptée 
personnellement,  son  fils  étant  sous  sa  puissance;  2"  lorsque  la 
dol  avait  été  comptée  au  fils  lui-même  par  l'ordre  de  son  père; 
3"  enfin  même  lorsqu'elle  avait  été  remise  au  fils,  sans  l'ordre  du 
père;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  le  père  n'était  tenu  de  restituer 
la  dot  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  pécule  du  fils, 
ou  de  ce  dont  il  avait  profilé  (L.  22,  §  12.  IT.,  Solul.  matr.). 

2658.  —  La  jurisprudence  des  parlements  de  droit  écrit, 
presque  toute  fondée  sur  le  droit  romain,  adopta  cette  règle. 
Ainsi  le  parlement  de  Provence  décidait  que  le  père,  par  sa  seule 
présence  au  contrai  de  mariage  de  son  fils  non  émancipé,  ré- 
pondait de  la  dot  de  sa  belle-fille.  Il  y  avait  même  des  auteurs, 
tels  que  Dupérier  (liv.  4,  quest.  17;,  Boniface  (t.  1,  liv.  6,  lit.  3, 
chap.  10),  qui  décidaient  que  le  père  était  responsable  de  la  dol, 
que  son  fils  lût  on  non  émancipé,  qu'il  eût  reçu  la  dot  ou  qu'il 
ne  l'eût  pas  reçue,  pourvu  qu'il  eût  été  présent  au  contrat  ; 
mais  celle  doctrine  n'avait  pas  prévalu.  —  V.  Decormis,  t.  1, 
col.  1367,  chap.  3;  Fromentel,  p.  2.t4;  Max.  du  Palais,  I.  I  ;  de 
Bezieux,  liv.  o,  chap.  2,  j§  13  et  14.  —  Les  parlements  de  Tou- 
louse et  de  Grenoble  jugeaient  comme  le  parlement  de  Provence. 
—  V.  Catelan,  liv.  4,  chap.  1 1  ;  Graverol,  p.  435;  Albert,  v°  Dot, 
art.  9;  Villars,  Jurispr.  de  la  cour  de  Grenoble,  p.  115.  —  Tou- 
tefois, suivant  quelques  auteurs,  il  ne  suffisait  pas  que  le  père 
eût  été  pi  ésent  au  contrat  de  mariage  pour  élte  responsable  ;  il 
fallait  sa  présence  au  paiement  de  la  dot.  —  V.  l'annotateur  de 
Despeisses,  lit.  De  la  dot,  sect.  3,  n.  33;  Gravezol,  sur  Laroche- 
flavin,  liv.  6,  art.  4  et  6. 

2659.  —  Toutefois  le  parlement  de  Paris  avait  une  jurispru- 
dence contraire.  La  question  y  était  jugée,  même  pour  le  pays 
de  droit  écrit  compris  dans  le  ressort  de  ce  parlement,  sous  l'in- 
fluence du  droit  coulumier.  On  décidait  en  conséquence  que  le 
père  n'était  point  soumis  à  la  restitution  de  la  dot,  quoiqu'il  eût 
été  présent  au  contrat,  à  moins  qu'il  ne  s'y  fût  formellement 
obligé.  —  Roussilhe,  t.  I,  n.  297. 

2660.  —  Aujourd'hui  le  mari  ou  ses  représentants  sont  tenus 


DOT.  -  Titre  II.  -  Cimp.  VI. 


193 


fie  restituer  la  Hot  soit  qu'il  l'ait  rei'ue  din'ctemenl,  ce  qui  est  la 
rè^le,  soit  même  qu'il  l'ail  reçue  indirectement  par  l'inlermé- 
diaire  d'un  tiers,  son  pure  par  exemple,  auquel  la  remise  en  au- 
rait été  l'aile  de  son  consentement.  —  Tessier,  l.  2,  p.  25:>,  noie 
91»j;  Rodière  et  l'ont,  t.  .•?,  n.  I(t2n;  Troplongr,  t.  4,  n.  .3613  : 
Auhry  et  Hau,  t.  S,  S  »'tO,  note  4;  (juillouard,  t.  4,  n.  2129. 

26<>1.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  mari  est  débiteur  et  res- 
ponsable de  la  dot  de  sa  femme,  encore  qu'elle  ait  été  touchée, 
non  par  lui,  mais  par  un  tiers  qui  en  a  été  chargé  d'après  une 
clause  du  contrat  de  mariage.  —  Montpellier,  3  lanv.  1827,  La- 
portali^re,  [S.  chr.)  —  .Nîmes,  12  juill.  1831,  Latourfondue,  [S. 
3I.2.22(»,  P.  chr.]  —  Montpellier,  21  mars  1848,  Bec,  [S.  48.2. 
5rf2,  1'.  48.1.77,  U.  48.2.73] 

2(iG2,  —  Il  est  encore  responsable  du  remboursement  d'une 
créance  comprise  dans  la  dot,  s'il  a  fait  novalion  de  cette 
créance,  ou  s'il  a  accepté  en  paiement  une  cession  de  créance 
faite  parle  débiteur,  .luge  en  ce  sens  que,  si  le  mari,  après  avoir 
laissé  péricliter  la  dol  de  sa  femme,  re(;oit  en  paiement  une 
cession  de  créance,  sa  responsabilité  reste  toujcnirs  la  même, 
sans  pouvoir  être  subordonnée  au  sort  et  au  résultai  de  cette 
cession.  —  Aix,  4  août  I82!>,  Dassin,  fP.  chr.j  —  Sic,  Duranlon, 
l.  15,  n,  390.  —  Le  mari  est  donc  toujours  responsable  de  la 
dol  envers  la  femme  et  il  l'est  seul,  en  principe,  le  tiers  qui  l'a 
reçue  de  son  consentement  ayant  agi  comme  son  mandataire. 

2(i63.  —  Mais  certaines  circonstances  particulières,  accom- 
pagnant la  constitution  ou  la  numération  de  la  dol,  peuvent  don- 
ner à  la  femme  ou  <\  ses  représentants  un  débiteur  subsidiaire 
autre  que  le  mari.  .Xous  n'irons  pas  jusqu'à  dire  avec  certains 
arrêts  anciens,  inspirés  par  les  traditions  du  droil  écrit,  qu'en 
cas  de  numération  de  la  dol  au  père  et  au  Hls  conjoinleraenl, 
avec  reconnaissance  de  leur  part  sur  tous  les  biens  présents  et 
à  venir,  la  présomption  de  droit  est  que  la  totalité  de  celle  dot 
esl  passée  au  pouvoir  du  père.  —  Toulouse,  l''  mai  1812,  Des- 
pony,  [S.  el  P.  chr.]  —  ...  Ou  que  la  loi  du  28aoi1t  1702  abolilive 
de  la  puissance  paternelle  a  laissé  subsister  la  responsabilité  sub- 
sidiaire quant  à  la  dol,  résultant  en  pays  de  droit  écrit,  pour  un 
père,  de  sa  présence  el  de  son  consentement  au  contrai  de  ma- 
riage de  son  fils  non  émancipé.  —  Cass.,  2  sept.  1800,  Balas- 
trou,  [S.  el  P.  chr.]  —  Toulouse,  22  mars  1814,  Dagien,  [P. 
chr.]  —  Nîmes,  18  juill.  1820,  N...,  [P.  chr.] 

2tiG4.  —  Mais  il  faut  reconnaître  que  le  père  du  mari  ou  tout 
autre  tiers  qui  reçoit  la  dot  du  consentement  de  celui-ci  devient 
subsidiairement  responsable  de  sa  restitution  en  cas  d'insolvabilité 
du  mari,  s'il  s'en  est  chargé,  quand,  par  exemple,  le  père  recevant 
el  quillanganl  la  dol,  s'est  obligé  à  la  restituer  ou  a  constitué 
une  hypothèque  sur  ses  biens.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  père  qui 
a  reçu  la  dot  conjointement  avec  son  fils,  et  qui  a  affecté  ses 
biens  au  remboursement  dotal  envers  sa  belle-fille,  n'est  pas  dé- 
finitivement libéré  par  le  paiement  qu'il  fait  à  son  fils,  pendant 
le  mariage,  de  la  somme  qu'il  a  touchée  ;  qu'il  peut  être  condamné, 
comme  caution,  el  en  cas  d'insuffisance  des  biens  du  fils,  au 
remboursement  de  la  totalité  de  la  dol  envers  sa  belle-fille.  — 
Pau.  9  déc.  1820,  Sainl-Gès,  [3.  el  P.  chr.] 

2605.  —  Il  en  serait  ainsi  de  la  mère  du  mari  si  elle  el  son 
mari  s'étaient  obligés,  dans  le  contrat  de  mariage,  à  la  reslilulion 
conjointement  el  solidairement.  —  Limoges,  17  déc.  1821,  Heby, 
[P.  chr.] 

2666.  —  Seulement  en  pareil  cas,  et  conformément  aux  prin- 
cipes généraux,  la  femme  n'est  tenue  personnellemenl  vis-à-vis 
de  son  mari  que  pour  moitié  de  la  dette.   —  Bordeaux,  l"'  mai 

•  18S0,  Monbet,[S.  51.2.185,  P.  o2.2.437,  D.  52.2.174] 

2667.  —  Uu  reste  faute  par  lui  d'avoir  pris  un  engagement 
lormel,  le  père  qui  a  reçu  la  dol  ne  peut  être  poursuivi  par  la 
femme  en  restitution,  qu'en  vertu  de  l'art.  1106,  G.  civ.,  et  au 
•nom  du  mari  jusqu'à  concurrence  des  valeurs  dont  il  serait  resté 
délenteur.  —  Rodière  el  Pont,  l.  3,  n.  1920;  Troplong,  t.  4,  n. 
3013;  .\ubry  el  Rau,  t.  5,  §  540,  p.  624;  ("juillouard,  t.  4,  p.  426, 
i:.  2129. 

2668.  —  D'où  il  esl  valablement  libéré  par  le  paiement  qu'il 
en  fait  ultérieurement  au  mari,  même  sans  le  concours  de  la 
femme,  lorsque  d'ailleurs  le  contrat  de  mariage  n'avait  imposé 
au  mari  aucune  condition  d'emploi  ou  de  caution.  —  Toulouse, 
31  juill.  1833,  Albert,  [S.  34.2.284,  P.  chr.] 

2669.  —  Et  même  lorsque  le  contrat  de  mariage  contient 
l'engagement  par  le  père  de  surveiller  l'emploi  de  la  dot  comptée 
à  son  fils,  celte  clause  ne  le  rend  pas  responsable  de  la  somm 


constituée.  —  Beuoit,  t.  2,  n.  76. 


§  2.  A  (jui  doit  être  restitucc  la  dut.  —  l'icuie  de  son  apport. 

2670.  —  La  restitution  de  la  dol  constituée  à  la  femme  par 
un  tiers  peul  être  due  à  ce  tiers  ou  à  ses  héritiers,  par  applica- 
tion des  règles  écrites  aux  art.  747,  951  et  '.I52,  G.  civ.,  en  cas 
de  retour  légal  ou  conventionnel.  Il  a  été  jugé  spécialement  à  ce 
dernier  point  de  vue  que  les  pactes  de  retour,  autorisés  par  les 
statuts  civils  de  la  Gorse  non  seulement  en  faveur  de  ceux  qui 
constituaient  la  dot,  mais  de  leurs  héritiers,  pour  le  cas  de  décès 
du  donataire  et  de  ses  descendants,  n'ont  pas  été  atteints  par 
les  lois  abolilives  des  substitutions,  mais  ont  été  au  contraire 
maintenus  par  la  loi  du  17  niv.  an  II,  art.  74.  —  Bastia,  18  févr. 
1847,  Bonaccorsi,  P.  47.2.307,  D.  47.2.1  49| —  V.  sur  ces  hypo- 
thèses exceptionnelles,  itifrà,  v°  Retour  (droit  de). 

2671.  —  Prenons  donc  le  cas  ordinaire.  La  règle  en  matière 
lie  dot  est  ([u'elle  doit  être  restituée  à  la  femme  ou  à  ses  héri- 
tiers. Du  ri'ste  si,  à  la  dissolution  du  mariage,  la  femme  n'avait 
point  encore  atteint  sa  majorité,  les  héritiers  du  mari  pourraient 
lui  refuser  le  remboursement  de  sa  dot,  jusqu'à  ce  (|u'elle  se  tût 
fait  nommer  un  curateur  pour  l'assister.  La  raison  en  esl  que, 
bien  que  la  femme  ail  été  émancipée  par  le  mariage,  l'émanci- 
pation ne  lui  donne  pas  le  droit  de  recevoir  les  capitaux  mobi- 
liers et  d'en  passer  décharge  sans  l'assistance  d'un  curateur. 
Telle  était  d'ailleurs  la  règle  admise  en  droit  romain  el  sous  l'an- 
cien droit  (L.  28,  Od.,  De  jur.  dot.).  —  Despeisses,  l'"  part., 
sect.  3,  n.  87;  Larocheflavin,  liv.  0,  lit.  41,  arr.  10.  —  Conlrà, 
cependant  Huussilhe,  n.  5H'>. 

2672.  —  La  demande  en  reslilulion  de  la  dot,  qu'elle  émane 
de  la  femme  ou  de  ses  héritiers,  est  subordonnée  à  une  double 
preuve  à  faire  préalablement  :  preuve  de  la  réception  de  la  dol 
par  le  mari,  preuve  de  sa  consistance  si  la  constitution  comprend 
un  ensemble  de  biens  présents  ou  à  venir  (L.  1,  God.,  f>e  dot. 
caul.  non  num.).  —  Despeisse,  Ue  la  dot,  sect.  3,  n.  85;  Hous- 
silhe,  t.  2,  n.  519. 

2673.  —  L  Preuve  de  la  réception  de  la  dot.  —  Les  modes  de 
preuve  varient  suivant  que  la  dot  a  été  constituée  par  un  tiers 
ou  par  la  femme  elle-même.  La  preuve  peul  d'abord  être  fourme 
dans  les  termes  du  droit  commun,  elcela  se  produira  tout  nalu- 
rellement  quand  la  dol  aura  été  constituée  à  litre  particulier  par 
la  femme  elle-même.  !mi  ce  dernier  cas,  dès  que  la  dot  excède 
150  fr.,  il  faut  en  principe  de  la  part  de  la  femme,  pour  en  prouver 
la  réception,  présenter  une  quittance  du  mari;  c'est  l'application 
de  la  règle  générale  inscrite  dans  l'art.  1341,  G.  civ.,  pour  les 
obligations,  rappelée  spécialement  par  l'art.  1502,  sous  le  régime 
de  la  communauté  conventionnelle,  pour  la  réception  de  la  dot. 
Par  exception  toutefois,  la  preuve  testimoniale  serait  admissible 
si  la  femme  pouvait  invoquer  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  ou  bien  si  elle  alléguait  l'emploi,  par  son  mari,  d'un  dol, 
d'une  violence,  d'un  abus  de  puissance  maritale  pour  la  mettre 
dans  l'impossibilité  de  produire  une  quittance;  en  pareil  cas, 
l'art.  1348,  G.  civ.,  autoriserait  lui-même  une  pareille  preuve.  En 
somme,  en  cas  de  dot  constituée  par  la  femme  elle-même,  la 
preuve  de  sa  réception  par  le  mari  serait  soumise  aux  règles  du 
droit  commun  et  devrait,  en  principe,  se  faire  par  écrit.  —  Benoît, 
t.  2,  n.  132;  Bellot  des  Minières,  t.  4,  p.  19;  Odier,  t.  3.  n.  1417; 
Aubrvet  Rau,  t.  5.  p.  027.  i;  oVO,  note  14:  Guillouard,  t.  4.  n.2li0. 

2674.  —  Gelle  opinion  n'est  pourtant  pas  universellement 
admise,  el  même  dans  l'hypothèse  où  la  femme  se  serait  constitué 
elle-même  sa  dot,  un  certain  nombre  d'auteurs  décident  d'une 
manière  générale  que  la  femme  peul  établir  par  tous  genres  de 
preuve,  el  par  conséquent  par  la  preuve  testimoniale  la  réception 
de  sa  dol  par  son  mari.  <)n  dit  en  ce  dernier  sens,  d'une  part,  que 
la  situation  de  dépendance  où  se  trouve  placée  la  femme  la 
mel  dans  l'impossibilité  d'exiger  une  preuve  littérale;  d'autre 
part,  que  le  mari  en  qui  la  femme  a  eu  confiance  a  commis  un 
quasi-délit  en  ne  lui  donnant  pas  une  quittance  de  l'administra- 
tion de  la  dot  ;  il  eût  dû  lui  en  faire  comprendre  la  nécessité  tout 
comme  il  est  tenu  de  prendre  sur  ses  propres  biens  une  hypo- 
thèque au  nom  de  son  épouse;  or,  aux  termes  de  l'art.  1348. 
G.  civ.,  tous  les  quasi-délits  autorisent  l'emploi  de  la  preuve 
testimoniale.  —  Touiller,  t.  14.  n.  275;  Grenier,  Hijp.,  n.  234; 
Tessier,  t.  2.  p.  240  ;  Rolland  de  Villargues,  Quitlanre  et  renonn  . 
de  dol.n.  13;Taulier,  t.  5,  p.  353;  Pont  et  Rodière,  t.  3.  n.  1917; 
Troplong,  t.  4,  n.  3633. 

2675.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ce  raisonnement,  que 
la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  et  qui  a  fait  prononcer  sa 

i   séparation    de   biens,   peut  être   reçue  à  prouver  par  témoins, 
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même  contre  les  créanciers  du  mari,  la  consistance  et  la  valeur 
des  meubles  qu'elle  lui  a  apportés  et  servant  ii  rexploitalion 
d'un  établissement  tenu  par  celui-ci.  —  Riom,  2  févr.  1820,  La- 
fon,  [S.  et  P.  chr.] 

2676.  —  Cette  seconde  opinion  nous  parait  contestable.  La 
dépendance  de  la  femme  à  l'égard  du  mari  n'est  pas  suffisante 
pour  apporter  une  e.xception  aux  règles  ordinaires  de  la  preuve, 
l'art.  1302  en  fournit  la  démonstration;  elle  ne  saurait  du  moins 
avoircet  effet  indépendamment  de  toutabus  de  la  puissance  mari- 
tale, alors  surtout  que  généralement  c'est  avant  la  célébration  du 
mariage  que  la  dot  est  fournie.  D'autre  part,  l'omission  parle  mari 
de  donner  une  quittance  ne  saurait  à  elle  seule  constituer  un 
quasi-délit,  sans  compter  surtout  que  pour  admettre  même  l'exis- 
tence du  quasi-délit  il  faudrait  commencer  par  prouver  le  paie- 
ment de  la  dot;  on  ne  peut,  en  effet,  présumer  ni  le  quasi-délit 
ni  l'abus  d'autorité  maritale.  En  principe  donc,  la  réception  de 
la  dot  par  le  mari  doit  être  prouvée  par  écrit;  seulement,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  la  femme  qui  s'est  dotée  elle-même  peut 
prouver  le  paiement  de  la  dot  au  mari,  au  moyen  de  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes,  s'il  existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  3  mars  1873,  Manger,  [S. 
75.2.201,  P.  7o.8i3,  D.  77.2.133]  —  .Sic,  Benoit,  Tr.  de  ta  dot, 
t.  2,  n.  132;  Bellot  des  Minières,  Ti\  du  contr.  de  mariage,  t.  3, 
n.  1417;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  627,  §-540;  Guillouard,  t.  4, 
n.  2140.  —  V.  sur  la  preuve  du  paiement  de  la  dot,  quel  que 
soit  le  régime  matrimonial,  suprâ,  v"  Contrat  de  mariage,  n. 
o21  et  s. 

2677.  —  La  quittance  dont  nous  exigeons  ainsi  la  produc- 
tion en  cas  de  dotalité  à  titre  particulier  peut  être  donnée  par  le 
mari  soit  dans  le  contrat  de  mariage,  ce  qui  est  très-usuel,  soit 
dans  un  acte  postérieur  au  contrat,  acte  authentique  ou  sous 
seing  privé,  c.ir  on  ne  peut  pas  déclarer  nécessaire,  comme  le 
faisait  l'ancien  droit,  une  quittance  notariée  en  pareil  cas.  .lugé, 
en  ce  sens,  que  les  quittances  de  dot,  bien  qu'elles  n'aient  pas 
été  données  devant  notaire,  sont  valables,  même  à  l'égard  des 
tiers,  si  leur  sincérité  est  constatée.  —  Cass.,  2  sept.  1806,  Ba- 
laslron,  [S.  et  P.  chr.l;  —  1"  févr.  1816,  Magne,  [S.  et  P. 
chr.];  —  16  juill.  1817,  Delahaye,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  26 
août  1820,  Lanoux,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Merlin,  Quest.,  v" 
Dot,  §  H,  n.  ;j;  Touiller,  t.  14,  p.  321  ;  Tessier,  t.  2,  n.  1013; 
Troplong,  t.  4,  n.  3626.  —  Contra,  ZacharicB,  §  540,  note  17, 
qui  exige  que  l'acte  ait  acquis  date  certaine  avant  les  poursuites. 

2678.  —  De  même,  une  quittance  de  dot  sous  seing  privé 
peut  être  considérée  comme  valable  à  l'égard  des  créanciers  du 
mari,  tombé  en  faillite,  lorsque  d'ailleurs  la  sincérité  de  cette 
quittance  n'est  pas  suspectée.  —  Rouen,  1"  févr.  1820,  Petit, 
[S.  et  P.  chr.J  —  Contra,  Besançon,  10  mars  1812,  Pochet,  [P. 
chr.l 

2679.  —  Seulement,  la  quittance  peut  être  attaquée  comme 
simulée  et  frauduleuse,  .\insi,  les  enfants  d'un  premier  mariage 
au  préjudice  desquels  le  mari  aurait  donné  à  sa  seconde  femme 
une  quittance  de  la  dot  peuvent  la  faire  annuler  à  ce  titre.  — 
Tessier,  t.  2,  n.  123,  p.  238. 

2680.  —  Et  le  mari  peut  toujours  déférer  le-sermenl  sur  la 
sincérité  de  la  quittance  par  lui  donnée  de  la  dot,  même  dans 
le  cas  où  cette  quittance  ferait  mention  de  numération  réelle  en 
présence  des  notaires.  —  Tessier,  toc.  r,it. 

2681.  —  Quand  la  quittance  de  la  dot  est  donnée  dans  le 
contrat  de  mariage,  il  a  été  jugé  qu'elle  ne  peut  pas  être  arguée 
de  simulation  par  le  mari,  car  elle  ferait  preuve  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux.  —  Bruxelles,  26  juill.  1817,  Lacoste,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Toulouse,  27  avr.  1826,  Vieules,  [S.  et  P.  chr.J  —  Sic, 
Tessier,  l.  2,  n.  123,  p.  243;  Merlin,  (Juest.,  v"  Dot,  §  2,  n.  1. 

2682.  —  Mais  il  a  été  décidé  au  contraire  que  le  père  du 
futur  époux,  et  le  futur  époux  lui-même,  sont  recevables  à  atta- 
quer de  simulation  un  contrat  de  mariage  non  exécuté,  portant 
réception  d'une  dot.  —  Grenoble,  19  déc.  1811,  Eyme,  [P.  chr.] 
—  Cette  dernière  décision  est  plus  conforme  au  principe  aujour- 
d'hui universellement  admis  d'après  lequel  la  loi  attachée  aux 
actes  authentiques  ne  leur  est  due  que  jusqu'à  preuve  contraire 
et  n'empêche  ni  les  tiers  ni  même  les  parties  d'arguer  de  simu- 
lation les  déclarations  qu'ils  contiennent.  —  V.  $uprà,  v"  Acte 
authentique,  n.  283  et  s. 

2683.  — Jugé  de  même  que  lorsque,  par  une  clause  de  son 
contrat  de  mariage,  le  mari  a  déclaré  avoir  reçu  la  dot  pro- 
mise à  sa  femme,  ses  héritiers  à  réserve,  et  particulièrement 
un  enfant  naturel  reconnu  dans  l'intervalle  du  contrat  de  ma- 


riage à  la  célébration,  peuvent  être  admis  à  prouver,  sans  recou- 
rir à  l'inscription  de  faux,  que  cette  déclaration  est  mensongère, 
qu'elle  ne  renferme  qu'une  libéralité  du  mari  à  la  femme,  réduc- 
tible à  la  quotité  disponible.  —  Toulouse,  15  mars  1834,  de  La- 
beaumelle,  [S.  34.2.337,  P.  chr.] 

2684.  — Même  solution  à  l'égard  des  créanciers  du  mari  qui 
peuvent,  tout  en  reconnaissant  le  fait  de  la  numération,  soute- 
nir que  depuis  la  numération  devant  l'officier  public ,  les  fonds 
ont  passé  de  nouveau  dans  les  mains  de  celui  que  la  quittance 
présente  comme  s'étant  libéré,  ou  même  dénier  la  numération 
réelle  des  deniers  non  constatée  par  folficier  public  malgré  la 
déclaration  authentique  du  mari  qu'il  a  reçu  la  somme.  —  Nimes, 
13  févr.  1810,  Testa,  [S.  et  P.  chr.l  _  Toulouse,  23  déc.  1818, 
Turben,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  dans  l'ancien  droit,  Faber,  Code, 
liv.  2,  tit.  1,  p.  o38;  Catelan,  liv.  4,  chap.  33,  p.  133;  Julien, 
El('m.  ili'jur.,  p.  40,  n.  11  ;  Serres,  Instit  ,  p.  187. 

2685.  —  Et  la  même  solution  s'applique  au  mari  lui-même. 
Sans  doute  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  que  la  cé- 
lébration vaudra  quittance  par  le  mari  de  la  dot  constituée  à  la 
future  dispense  les  constituants  de  rapporter  d'autre  preuve  de 
leur  libération.  —  Amiens,   14  juill.  1S38,  Lévêque,  [P.  38.2.510] 

2686.  —  Mais,  malgré  quelques  oppositions  isolées  que  nous 
avons  citées,  il  faut  autoriser  le  mari  à  prouver  qu'il  n'a  pas 
reçu  la  dot  dont  il  a  donné  quittance  authentique,  fût-ce  dans 
le  contrat  de  mariage  :  il  a  pu  donner  cette  quittance  dans  l'es- 
pérance, trompée  depuis  lors,  de  recevoir  la  dot.  11  a  été  jugé, 
en  ce  sens,  que  le  mari  qui  a  donné  quittance  de  la  dot  de  sa 
femme  peut  néanmoins,  dans  la  liquidation  des  droits  de  celte 
dernière  par  suite  d'une  séparation  de  biens  judiciaire,  établir, 
à  l'aide  de  présomptions  appuyées  sur  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  que  cette  dot  ne  lui  a  pas  été  payée.  —  Amiens, 
20  déc.  1839.  Barrué,  [P.  41.1.332]  —  Sic.  Troplong,  t.  4,  n. 
3632. 

2687.  —  ...  Et  que  lorsque  le  mari  demande  la  nullité,  pour 
cause  de  simulation  de  la  clause  de  son  contrat  de  mariage  par 
laquelle  il  a  reconnu  avoir  reçu  la  dot  de  sa  femme,  il  n'y  a  au- 
cune violation  de  la  loi  dans  l'arrêt  qui,  se  fondant  sur  une  série 
de  faits  dont  l'appréciation  rentre  dans  les  attributions  souve- 
raines des  magistrats,  décide  que  le  mari  n'a  été  amené  à  cette 
reconnaissance  que  par  la  fraude  et  le  dol,  et  en  prononce  la 
nullité.  —  Cass.,  2  mars  1832,  de  Naucaze,  [S.  32.1.262,  P.  33. 
1.3611 

2688.  —  Dans  tous  les  cas,  lorsqu'un  contrat  de  mariage 
renferme  quittance  de  la  dot,  et  que  néanmoins  on  en  exige  le 
paiement,  sous  prétexte  que  la  quittance  n'est  pas  sérieuse,  on 
doit  s'en  rapporter  à  la  déclaration  de  la  partie  qui  reconnaît  de 
bonne  foi  n'avoir  pas  payé  la  dot,  mais  qui  soutient  en  même 
temps  que  cette  stipulation  de  dot  était  fictive  et  imaginaire  pour 
le  cas  où  le  mari  ferait  de  mauvaises  affaires,  ou  pour  assurer 
une  reprise  à  la  veuve  en  cas  de  survie.  —  Rennes,  26  nov. 
1816,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

2689.  —  La  dol  a-t-elle  été  constituée  ou  promise  par  un 
tiers,  la  l'emme  a  été  étrangère  à  la  réception  de  la  dol  et  n'a  pu 
se  procurer  de  preuve  écrite  de  cette  réception.  Il  est  donc  juste, 
par  application  de  l'art.  1348,  C.  civ.,  qu'elle  la  puisse  prouver 
par  tous  moyens,  fût-ce  par  témoins  ou  par  présomptions.  Jugé, 
en  ce  sens,  que  la  preuve  du  paiement  de  la  dol  au  mari  peut,  à 
l'égard  de  la  femme,  et  en  l'absence  d'une  quittance  ou  de  toute 
autre  justification  écrite,  résulter  des  circonstances.  —  Caen,  10 
janv.  1853,  Grimbert.  [S.  33.2.273,  P.  33.1.138,  D.  55.2.152;  — 
Sic,  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1917;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  tÎ23, 
§  340,  note  7;  Guillouard,  t.  4,  n.  2131;  Tessier,  t.  2,  p.  249; 
Troplong,  t.  4,  n.  3633. 

2690.  —  Il  en  est  de  même  ,à  l'égard  de  biens  dotaux  adve- 
nus à  la  femme  pendant  le  mariage;  la  femme  peut  établir  par 
témoins  ou  par  présomptions  la  réception  de  la  dol  par  son 
mari.  —  Cass.,  2  mars  1886,  Miel,  [S.  89.1.319,  P.  89.1.772,  D. 
87.1.75] 

2691.  —  En  revanche,  dans  le  -cas  d'une  constitution  géné- 
rale de  dot.  plusieurs  auteurs  enseignent  que  la  reconnaissance 
du  mari  qu'il  a  reçu  de  sa  femme,  pendant  le  mariage,  une 
somme  déterminée,  ne  fait  pas  preuve  suffisante,  à  l'égard  des 
tiers,  de  la  réception  de  celte  somme;  qu'il  faut,  en  outre,  que  la 
femme  justifie  de  l'origine  des  deniers  :  itnde  habuit.  —  Merlin, 
Rép.,  v"  Dot,  g  3,  n.  1;  Troplong,  t.  4,  n.  3630;  Tessier,  l.  2, 
noie  1013. 

2692.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  si  la  femme  s'est  constitué 
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en  dot  tous  ses  biens,  sansaucuue  désignation,  la  simple  recon- 
naissan  ce,  par  le  mari,  d'avuir  reru  une  somme  quelcon(|ue  sur 
cette  dot  pendant  le  maiiaf,'e,  est  présumée,  ;'i  l'égard  des  créan- 
ciers du  mari,  èlie  un  avanlaf,'e  indirect  au  profil  de  la  femme, 
lorsque  d'ailleurs  l'aele  de  reconnaissance  ne  conslate  pas  la  nu- 
mération d'espèces  devant  le  notaire  ...,  surtout  si,  au  temps  de 
cet  acte,  le  mari  était  dé|ii  en  faillite,  quoique  non  déclarée.  — 
Bordeaux,  2'J  mai  1827,  Verinuil,  ^S.  et  P.  chr.] 

2Gi)3.  —  ...  Kl  même  que  la  femme  en  faveur  de  qui  son  mari 
a  rait.duranl  le  mariage,  la  reconnaissance  d'une  somme  d'argent, 
est  tenue,  à  l'égard  des  tiers,  de  prouver  d'où  celte  somme  lui 
est  provenue,  ujc/c  hul'iicrd,  bien  que,  mariée  sous  le  régime 
dotal,  elle  n'ait  (|u'une  conslilution  particulière  de  dot,  et  jouisse 
de  biens  paraplnrnaux ...  Alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  recon- 
naissance faite  au  prolit  d'une  seconde  femme,  qui  est  tou|ours 
présumée  vouliur  diminuer  les  droits  des  enfants  du  premier  lit, 
et  parliculièrement  si  le  mari  convient  de  la  simulation  de  l'acte. 
—  Grenoble,  20  août  1820,  Cnittin,  [S.  et  F.  cbr.J 

2Ui)4.  —  Mais  voici  désormais  l'art.  lîiGO,  C.  civ.  qui,  déro- 
geant au  droit  commun,  autorise  la  femme,  après  dix  ans  écoulés 
depuis  l'écbéance  lixée  pour  le  paiement  de  la  dot,  à  en  exiger 
la-ivslitulion  sans  avoir  à  prouver  que  le  mari  l'a  rei:ue,  sauf  s'il 
justilie  de  diligences  inutilement  faites  par  lui  pour  s'en  procu- 
rer le  paiement.  L'origine  de  celte  disposition  se  trouve  dans  le 
droit  romain,  la  loi  'i'i  de  jur.  dot.  (D.WIII,  3),  décidant  qu'en 
cas  de  dot  constituée  par  un  tiers  non  aniino  danandi  mais  ex 
nece$siliite,  le  maii  était  responsable  faute  d'avoir  fait  diligence 
pour  en  obtenir  la  remise.  La  règle  fui  admise  et  développée 
dans  l'ancien  droit  et  la  responsabilité  du  mari  lut  déclarée  en 
général  encourue  après  dix  ans.  —  Catelan,  Arrêts  reinarij.  du 
Harleiitent  de  '/'on/ouse,  liv.4.  cliap.  40;  Roussillie,  t.  2,  n.  .ï3.'t; 
Bourjon,  Uruil  cumin,  de  la  l''r(inci.',  lit.  2,  chap.  10,  secl.  2,  dist. 
1,  n.  23  et  s.  —  Cependant,  au  parlement  de  Bordeaux,  on 
jugeait  que  le  mari  n'était  responsable  qu'après  trente  ans.  — 
Salviat,  p.  197;  Tessier,  t.  1,  n.  38,  p.  I.'l.'i;  Merlin,  Iti'ji.,  v° 
Uni,  S  3,  n.  8  ;  .Nouveau  Denisart,  t.  7,  p.  120.  —  (Jn  donnait  à. 
cette  décision  exceptionnelle  un  t'ondemenl  dilVérent  suivant  les 
parlements.  Celui  de  Toulouse,  pays  de  droit  écrit  par  excel- 
lence, la  basait  sur  une  idée  de  faute  imputable  au  mari.  Les  dix 
ans,  disait  tatelan  (loc.  cit.).  ne  font  pas  une  présomption  en 
une  manière  de  paiement,  ils  ne  font  que  mettre  la  femme  en 
droit  d'imputer  au  mari  pourquoi  il  a  été  si  négligent.  Ce  der- 
nier est  en  faute  de  n'avoir  pas  poursuivi  le  paiement  pendant  le 
délai  de  dix  années,  il  doit  en  supporter  les  conséquences  et  res- 
tituer la  dot  même  s'il  ne  l'a  pas  reçue;  il  en  était  ainsi  du 
moins  quand  le  constituant  était  le  père  de  la  femme,  et  la  ces- 
sion de  son  action  contre  son  beau-père  ne  le  libérait  pas;  si  le 
constituant  était  un  étranger  même  donateur,  le  mari  était  res- 
ponsable des  qu'il  n'exigeait  pas  le  paiemi'nt  au  terme  fixé  par  le 
contrat  de  mariage.  Cette  interprétation  entraînait  deux  consé- 
quences :  I"  la  dot  étant  promise  par  un  tiers,  le  mari  la  devait 
bien  restituer  à  sa  femme  sans  qu'elle  eut  été  payée,  mais  il 
pouvait  recourir  contre  le  constituant  pendant  trente  ans,  si  ce 
dernier  ne  justiliait  pas  du  paiement;  2"  la  femme  ne  pouvait  se 
prévaloir  de  l'art.  Ij69,  quand  elle  avait  elle-même  promis  la 
dot,  car  elle  eut  été  exposée  au  recours  du  mari  et,  disait  Cate- 
lan, (.  il  serait  ridicule  qu'elle  put  reprocher  à  son  mari  la  pa- 
tience qu'il  a  eue  à  son  égard.  i> 

2U95.  —  Tout  autre  élail  le  point  de  vue  auquel  se  plaçait 
le  parlement  de  l'ans,  au  moins  dans  son  ancienne  jurispru- 
dence. D'après  la  loi  3, G.,  De  dot.  caïU.non  numer.  et  l'aulhentique 
.  t/uod  Lucmn  hubct,  quand  la  restitution  d'une  dot  promise  en  ar- 
gent avait  été  stipulée  du  mari,  celui-ci  était,  en  vertu  de  sa  pro- 
messe, constitué  en  droit  débiteur,  même  si  la  numération  ne  se 
produisait  pas.  Le  droit  commun  lui  Iburnissail,  il  est  vrai,  la 
.faculté,  au  moyen  de  l'exception  non  nunierats:  pecunix,  de 
mettre  la  preuve  à  la  charge  du  créancier,  mais,  après  dix  ans 
de  mariage,  il  ne  pouvait  plus  repousser  ainsi  l'action  ci;  atipu- 
tatu.  Il  y  avait  présomption  de  paiement  dispensant  d'en  four- 
nir la  preuve.  Li'où  conclusion  logique  :  1°  la  femme  pouvait 
invoquer  l'art.  1569  quand  même  elle  avait  elle-même  promis  la 
dot;  2"  la  présomption  prolitait  non  seulement  à  la  femme  mais 
aux  autres  constituants  (.Argoul,  /ii.</c.  au  droit  ^Vdnruis,  p.  83). 
Cette  jurisprudence  très-atlaqnée,  notamment  par  Boucber-d'Ar- 
gis,  commentateur  d'.Argoul,  lut  abandonnée  par  le  parlement 
de  Paris  en  1712,  après  une  conférence  des  avoci.ts  et  des  membres 
du  parquet.   Un  considéra  la  loi  3,  C,  De  dot.  caul.  non  num. 


et  la  Nov.  100  comme  étrangères  spécialement  à  l'action  du  mari 
contre  le  constituant.  >•  Il  serait  en  ellét  étonnant  que,  la  dot 
étant  si  favorisée  par  les  lois,  l'action  qui  en  nait  put  périr  par 
un  laps  de  dix  ans,  tandis  que  les  actions  dans  des  matières  or- 
dinaires ne  périssent  que  par  un  silence  de  trente  ans  "  (Deni- 
sart, v°  Ont,  §  12,  n.  2).  L'idée  de  négligence  du  mari  prévalut 
donc  dans  presque  toute  l'ancienne  Krance  :  partout, et  particu- 
lièrement dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris,  la  présomption 
légale  d'après  laquelle  le  mari  devenait  responsable  de  la  dot  en- 
vers la  femme  ou  ses  héritiers  à  moins  qu'il  ne  justiliàt  de  dili- 
gences inutilement  faites  pour  en  obtenir  le  recouvrement,  était 
acquise  à  la  femme  par  h'  laps  de  dix  années  courues  depuis 
l'échéance  des  termes  stipulés  pour  le  paiement.  —  Limoges,  27 
août  1838,Tourtaud,  ^P.  39.1.211'  —  Lebrun,  De  ta  comm.,  liv.  3' 
chap.  2,  sect.  I,  p.  389;  Bourjon,  Dr.  comm.  de  la  Pnniee,  lit.  2, 
chap.  10,  sect.  2,  n.  23  et  s.;  liiiport-Lavillette,  Ijucst.  de  dr., 
I.  3,  p.  113. 

2696.  —  Telle  n'était  pas  d'ailleurs  la  règle  en  Corse.  Jugé, 
par  exemple,  que  la  disposition  de  l'art.  lo69,  C.  civ.,  qui  établit 
contre  le  mari  une  présomption  de  paiement  de  la  dot,  lorsque 
le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  l'échéance  des  termes  pris  pour 
ce  paiement,  n'est  pas  applicable  aux  contrats  de  mariage  passés 
avant  la  promulgation  du  Cône  civil.  —  Basiia,  30  août  1834, 
Blatini,  [S.  o4.2.481,  P.  .■)a.l.313i  — ...  Kt  que  dans  les  pays  sou- 
mis aux  principes  du  droit  écrit,  spécialement  en  Corse,  la  [o\ 
romaine  ne  réputait  pas  le  mari  responsable  de  la  dot  lorsque  le 
contrat  de  mariage  ne  constatait  pas  qu'il  l'eût  reçue;  que  la 
femme  ou  ses  héritiers,  qui  la  répétaient  contre  lui,  devaient 
prouver  qu'elle  lui  avait  été  réellement  payée.  —  Même  arrêt.  — 
.\lais,  à  défaut  par  le  mari  de  justifier  de  diligences  inutilement 
laites  par  lui  pour  se  faire  payer  la  dot,  la  règle  de  l'art.  1369 
s'applique  en  Corse  même  au  cas  où  le  contrat  de  mariage  a  été 
passé  avant  la  promulgation  du  Code,  si  le  mariage  n'a  été  célé- 
bré que  sous  son  empire.  —  Bastia,  4  mai  1836,  Pieraggi,  [S. 
37.2.73.  P.  chr.] 

2697.  —  La  même  controverse  s'est  élevée  sous  l'empire  du 
Code  civil.  La  doctrine  tient  en  général  pour  l'idée  de  négligence 
du  mari  comme  base  de  l'art.  KifiO.  Cette  disposition,  dit-on, 
empruntée  à  l'ancienne  jurisprudence,  eût  dû  s'expliquer  for- 
mellement si  elle  eût  voulu  rompre  avec  la  tradition;  elle  se  rat- 
tache donc  à  la  jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse  et  s'ap- 
puie sur  cette  idée  que  le  mari  eût  pu  se  faire  payer  s'il  eût  agi 
en  temps  utile.  Le  texte  le  prouve  d'ailleurs  en  permettant  au 
mari,  pour  s'exonérer  de  l'obligation  de  restituer  la  dot,  de  prou- 
ver qu'il  n'a  pas  été  négligent. 

2698.  —  En  conséquence,  on  décide  :  1°  que  l'accomplisse- 
ment du  délai  de  dix  ans,  entraînant  pour  le  mari  non  payé  l'o- 
bligation de  restituer  la  dot  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers,  laisse 
subsister  l'action  en  paiement  qui  lui  compète  contre  le  constituant. 
Il  y  a  lieu  d'appliipier  ici  la  règle  générale  de  l'art.  2262,  et  de 
décider  que  l'action  du  mari  contri'  le  constituant  n'est  pres- 
crite que  par  le  laps  de  trente  ans  depuis  le  terme  fixé  pour  le 
paiement  de  la  dol.  —  .Merlin.  Hep.,  V  Dot,  §  3,  n.  8;  Touiller, 
I.  14.  n.  277;  Malleville,  sur  l'art.  l.ïGO;  Delvincourt,  t.  3,  p.  118; 
Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  l.î>69,  n.  1;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  6,  n. 
241  (jw-lll;  Aubrv  et  Kau,  t.  5,  S  .ï40,  p.  026.  note  13;  Troplong, 
t.  4,  n.  366.Ï;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1923  ;  Benoit,  t.  1,  n.  122; 
Tessier,  t.  1,  p.  l.')4;  Odier,  t.  3,  n.  1421;  Bellot  des  Minières, 
t.  4,  p.  21)5;  Guillouard,  t.  4,  n.  2134. 

2699.  —  2°  Que  la  règle  de  l'art.  1.Ï69  ne  s'étend  pas  au 
cas  où  la  femme  s'est  constitué  elle-même  sa  dot.  Entendre  au- 
Irement  le  texte,  ce  serait  se  mettre  en  contradiction  avec  les 
dispositions  de  l'art.  2253,  C.  civ.,  qui  ne  fait  pas  courir  la  pres- 
cription entre  époux  pendant  le  mariage;  ce  serait  aussi  obliger 
le  mari,  pour  se  soustraire  à  la  responsabilité  édictée,  à  diriger 
pendant  le  mariage  contre  sa  femme  des  poursuites  judiciaires 
en  paiement  de  la  dot.  Enfin  si  le  délai  de  dix  ans  ne  libère  pas 
les  autres  constituants,  comment  admettre  une  règle  dill'érente  à 
l'égard  de  la  femme,  au  mépris  des  principes  généraux  de  l'art. 
2202  et  des  règles  spéciales  de  l'art.  22.i3?  —  Merlin,  Rép.,  \° 
Dot,  §  3,  n.  8:  Delvincourl.  I.  3.  p.  118;  Bellot  des  Minières, 
t.  4,  p.  2o7;  Touiller,  t.  l 't,  n.  277;  Tessier,  t.  I,  p.  136;  Seri- 
ziat,  n.  283;  Odier,  t.  3,  n.  1426  :  Marcadé,  sur  l'art.  1369,  n.  2; 
Taulier,  t.  5,  p.  3.ï5;  Massé  et  Vergé,  sur  Zichariic,  t.  4,  ,^  673, 
note  9,  p.  237;  .Mourion.  Rcv.  crit.,  t.  3,  n.  430;  Aubry  et  Rau, 
1.  3,  S -ïi".  note  16.  p.  627;  Sincholle,  Rev.  crit..  1864,  t.  24, 
p.  134;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,n.  211  6is-lV;  (iuillouard,  t. 4, 
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n.  2133  :  Labbé,  note  sous  Cass.,  3  mars  1875,  [S.  7o.2.20l.  P. 
7o.8 13]  — Contra,  Duranloo.t.  15, n.  :;66;  Troplong,  t.3.  n.  3658. 
—  V.  Rodière  et  Pont  !t.  3,  n.  1924)  qui  distinguent  :  d'après 
ces  auteurs  l'art.  1569,  C.  civ.,  est  applicable  à  la  dot  promise 
par  la  femme  elle-même  comme  à  Cf-lle  promise  par  un  tiers, 
lorsque  la  femme  avait,  lors  du  mariage,  pour  acquitter  la  dot 
promise,  des  biens  paraphernaux  qu'elle  n'a  plus;  mais  il  en  est 
autrement  lorsqu'à  la  dissolution  du  mariage  il  reste  encore  à 
la  femme  des  valeurs  égales  ou  supérieures  au  chiffre  de  cette 
dot.  Ils  appliquent  du  reste  aussi  ledit  article  lorsque  la  femme, 
au  lieu  de  promettre  elle-même  la  dot,  s'est  constitué  à  ce  titre 
une  créance  lui  appartenant  sur  un  débiteur  désigné.  Telle' était 
l'hvpothèse  spécialement  prévue  par  la  L.  33  de  jure  dotium,  et  il 
n'y  a  aucune  difficulté  pour  appliquer  à  ce  cas  la  solution  admise 
par  tous  quand  il  y  a  constitution  de  la  dot  par  un  tiers. 

2700.  —  La  jurisprudence  est  d'accord  avec  la  doctrine  sur 
le  premier  point.  Il  avait  été  jugé  avant  le  Code  civil  que  la  pres- 
cription de  dix  ans  établie  par  les  lois  romaines,  en  matière  de 
dot,  ne  pouvait  être  opposée  au  mari  par  ceux  qui  avaient  cons- 
titué la  dot.  —  Colmar,  19  niv.  an  X,  Loyauté,  FS.  et  P.  chr.l 

2701.  —  Il  a  été  décidé  de  même,  tout  récemment,  que  la  dis- 
position exceptionnelle  de  l'art.  1569  établissant  à  l'encontre  du 
mari  une  présomption  de  réception  de  la  dot  après  un  délai  de 
dix  ans  à  compter  de  l'échéance  des  termes  pris  pour  son  paie- 
ment est  édictée  au  proBt  de  la  femme  et  de  ses  héritiers  seule- 
ment dans  la  demande  en  restitution  de  la  dot  et  ne  s'étend  ni 
à  d'autres  personnes  ni  à  d'autres  demandes.  Spécialement,  elle 
a  été  déclarée  inapplicable  à  l'action  en  paiement  du  reliquat  de 
la  dot.  introduite  par  les  deux  époux  contre  le  constituant.  — 
Toulouse,  28  juin  1894   [J.  La  Loi,  22  déc.  1894] 

2702.  —  Et  le  même  principe  servait  de  fondement  incon- 
testé dans  une  espèce  où  le  constituant  étant  décédé,  ses  héri- 
tiers, pour  se  soustraire  au  paiement  de  la  dot,  soutenaient  que 
leur  auteur  était  seul  tenu  de  l'action  en  paiement  éteinte  par 
son  décès  et  qu'ils  ne  succédaient  pas  à  son  obligation.  Une  pa- 
reille prétention  ne  reposait  sur  aucune  base  légale.  D'après  l'art. 
"24,  C.  civ.,  les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein  droit  des 
biens,  droits  et  actions  du  défunt,  sous  l'obligation  d'acquitter 
toutes  les  charges  de  la  succession.  Or,  la  constitution  d'une  dot 
donne  naissance  à  l'obligation  de  la  payer,  et  cette  obligation, 
comme  toutes  lesautresobligations  du  constituant,  doit  demeurer 
à  la  charge  de  ses  héritiers,  faute  d'être  exclue  par  un  texte 
quelconque  de  la  règle  générale  de  l'art.  724,  C.  civ.;  c'est  ce 
qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  17  mars  1890,  Rou- 
majou,  fS.  90.1.296,  P.  90.1.733,  D.  91.1.316] 

2703.  —  Mais  tout  en  maintenant  strictement  l'applicatioa 
de  l'art.  1569  à  l'égard  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers,  la  juris- 
prudence voit  dans  cette  disposition  une  présomption  de  paie- 
ment, et  comme  le  texte  ne  distingue  pas  suivant  que  la  consti- 
tution de  dot  émane  de  la  femme  ou  d'un  tiers,  les  arrêts  les 
plus  récents  autorisent  la  femme  à  s'en  prévaloir  même  quand 
elle  s'est  constitué  à  elle-même  sa  dot.  Il  a  été  jugé  par  la  cour 
de  Caen  que  la  présomption  de  paiement  de  la  dot,  établie  contre 
le  mari  par  l'art.  1569,  C.  civ.,  lorsqu'il  s'est  écoulé  dix  ans 
depuis  son  exigibilité,  peut  être  invoquée  par  la  femme  qui  s'est 
elle-même  constitué  sa  dot.  —  Caen,  3  mars  1875,  Manger,  [S. 
75.2.201;  P.  75.813,  D.  77.2.133] 

2704.  —  Le  même  principe  a  été  admis  par  la  cour  de  Xîmes 
dans  une  espèce  où  elle  en  déduit  logiquement  que  le  tiers 
constituant  étant  venu  à  décéder  avant  paiement  de  la  dot  et 
dans  les  dix  ans  à  compter  de  l'échéance  en  laissant  pour  héri- 
tière la  femme  dotée,  la  présomption  de  l'art.  1569  s'applique  :  le 
délai  de  dix  ans  continuera  à  courir  en  présence  de  la  femme 
devenue  débitrice  de  la  dot  comme  il  courait  en  présence  du 
constituant  lui-même.  —  Nîmes,  23  mars  1866,  de  Montford,  [S. 
66.2.315,  P.  66.1145] 

2705.  —  En  général  cependant  sur  ce  dernier  point  la  juris- 
prudence est  contraire.  Jugé,  par  exemple,  que  la  disposition  de 
l'art  1569,  C.  civ.,  donnant  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  le 
droit  de  répéter  sa  dot  contre  le  mari,  sans  être  tenue  de  prou- 
ver qu'il  l'a  reçue^  si  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  l'échéance 
des  termes  pris  par  le  constituant  pour  le  paiement,  est  inappli- 
cable lorsque  celui-ci  est  décédé  dans  les  dix  ans  et  que  la 
femme  s'est  trouvée  appelée  à  sa  succession,  ce  décès,  en  un 
tel  cas,  ayant  éteint  l'action  en  paiement  qu'avait  le  mari  contre 
le  débiteur  de  la  dot.  —  Grenoble,  2  juin  1818,  Voisin,  [P-  chr.j 
—  Riom,  20  juin  1857,  Dupic,  [S.  58.2.47,  P.   58.642,  D.  58.2. 


57]  _  Grenoble,  25  avr.  1861,  Galopin,  TS.  61.2.513,  P.  62.450, 
D.  61.2.149] 

2706.  — ...  Ouela  présomption  de  paiement  établie  par  l'art. 
1569,  C.  civ.,  n'a  pas  lieu  lorsque  le  constituant  de  la  dot  est 
décédé  dans  les  dix  ans,  et  que  la  femme  s'est  trouvée  appelée 
à  sa  succession  et  l'a  acceptée,  ce  décès,  en  un  tel  cas,  ayant 
eu  pour  effet  de  substituer  à  l'action  en  paiement  du  mari  con- 
tre le  constituant  l'action  en  partage  delà  succession.  —  .\imes, 
14  août  1877,  Coste-Rasle,  [S.  78.2.111,  P.  78.  474] 

2707.  —  D'où  il  suit  qu'un  créancier  du  mari  en  concurrence 
dans  un  ordre  ouvert  sur  le  mari  avec  la  femme  produisant  pour 
le  montant  de  la  dot,  est  en  droit  d'exiger  de  la  femme  qu'elle 
justifie  du  paiement  de  la  dot  fait  au  mari.  —  Même  arrêt. 

2708.  —  Ces  décisions,  approuvées  universellement  en  doc- 
trine {Tessier,  t.  1,  p.  158;  Taulier,  t.  5,  p.  356;  Aubry  et  Rau, 
t.  0,  §  540,  p.  826.  note  10;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1922;  Guii- 
louard,  t.  4,  n.  2136;  se  justifient  d'elles-mêmes  pour  qui  admet 
l'impossibilité  pour  la  femme  constituante  d'invoquer  l'art.  1569 
(V.  suprà,  n.  2699).  Elles  s'appuient  du  reste  sur  un  autre  argu- 
ment.également  solide,  le  seul  présenté  par  les  arrêts  ci-dessus 
rapportés.  Le  délai  de  dix  ans  entraînant  déchéance  pour  le  mari 
vis-à-vis  de  sa  femme  ne  peut  avoir  un  tel  effet  que  si  ce  délai 
complet  a  pu  être  utilisé  pour  demander  le  paiement  de  la  dot, 
si  l'action  en  paiement  est  restée  toujours  pendant  ce  temps 
ouverte  à  son  profit.  Or,  la  dot  ayant  été  constituée  en  avan- 
cement d'hoirie,  le  jour  où  la  femme  vient  à  la  succession  du 
constituant,  l'action  en  paiement  proprement  dite  est  éteinte  pour 
faire  place  à  l'action  en  partage  de  la  succession  :  la  règle  de 
l'art.  1569,  comme  toute  disposition  exceptionnelle,  doit  être 
renfermée  strictement  dans  l'hypothèse  prévue  par  la  loi  pour 
son  application.  —  Toulouse,  28  juin  1894,  J.  La  Loi,  22  déc. 
18941 

2'709.  —  Dans  tous  les  cas,  le  délai  de  dix  ans  entraînant 
déchéance  pour  le  mari  du  droit  d'exiger  la  preuve  du  paiement 
de  la  dot,  court  à  compter  du  jour  où  elle  a  été  exigible.  Si  donc 
une  dot  a  été  constituée  sous  une  condition,  les  dix  ans  ne  cou- 
rent qu'à  partir  de  l'accomplissement  de  la  condition.  El  si  la 
dot  a  été  stipulée  payable  en  plusieurs  termes,  et  que  quelques- 
uns  des  termes  seulement  soient  échus  depuis  plus  de  dix  ans, 
la  présomption  de  négligence  pèse  sur  le  mari  à  l'égard  de  ces 
termes.  —  Bellot  des  Minières,  t.  4,  p.  259;  Tessier,  t.  1,  p.  160; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1928;  Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  1569,  n. 
1  ;  Duranton,  t.  15,  n.  566;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  g  540,  note  9, 
p.  625;  Guillouard,  t.  4,  n.  2135.-^  Confrà, Touiller,  t.  14,  n.  320. 

2710.  —  D'une  façon  plus  générale,  le  délai  ne  commence  à 
courir  pour  chacun  des  termes  en  particulier,  que  du  jour  de  son 
arrivée,  et  non  pour  tous  ensemble  à  dater  du  jour  de  l'expiration 
du  dernier.  Cela  est  conforme  tant  aux  principes  généraux  sur 
la  prescription  qu'au  texte  même  de  l'art.  1569  qui  prend  pour 
point  de  départ  du  délai  par  lui  fixé  «  l'échéance  des  termes  pris 
pour  le  paiement  ».  Il  en  résulte  que  l'application  de  l'art.  1509 
cesse  quand  les  termes  pour  le  paiement  de  la  dot  n'étaient  pas 
fixés.  —  Bourges,  28  juill.  1819,  R  migny,  [S.  et  P.  chr.] 

2711.  —  Mais  en  cas  d'insuffisance  du  produit  de  la  vente 
dès  biens  donnés  au  mari  en  paiement  de  la  dot  constituée  à  la 
femme,  avec  obligation  de  parfaire,  la  femme  ou  les  héritiers 
peuvent,  bien  qu'il  n'ait  été  pris  aucun  terme  pour  payer  le  com- 
plément, le  répéter  contre  le  mari,  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, sans  être  tenus  de  prouver  qu'il  l'a  reçu,  s'il  s'est  écoulé 
dix  ans  depuis  la  vente,  à  moins  que  le  mari  ne  justifie  de  pour- 
suites inutilement  faites  par  lui  pour  s'en  procurer  le  paiement, 
ladite  vente  pouvant  être  considérée  comme  l'échéance  du  terme 
de  paiement.  —  Cass.,  29  août  1838,  Izernes,  [S.  38.1.769,  P. 
38.2.242; 

2712.  —  Et,  d'autre  part,  on  ne  doit  pas  assimilera  une  con- 
dition la  nécessité  de  l'emploi  de  la  dot.  La  présomption  de  l'art. 
1569  ne  devrait  cesser,  dans  ce  cas,  qu'autant  que  le  mari  jus- 
tifierait avoir  fait  inutilement,  dans  les  dix  ans,  des  diligences 
pour  elTectuer  l'emploi  auquel  il  était  soumis,  et,  notamment, 
avoir  inutilement  sommé  sa  femme,-dont  le  concours  était  exigé 
par  le  contrat  de  mariage,  d'accepter  l'emploi  qu'il  en  roulait 
faire.  De  même,  !e  mari  ne  pourrait  échapper  à  l'application  de 
l'art.  1569,  dans  le  cas  où  la  dot  n'était  exigible  qu'à  charge  de 
fournir  une  caution  ou  d'autres  sûretés,  qu'autant  qu'il  prouve- 
rait avoir  fait  inutilement,  dans  les  dix  ans,  des  démarches  pour 
se  procurer  la  caution  ou  les  sûretés  promises.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  1928. 
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2713.  —  L'arl.  I06O  esl  une  disposition  tout  exception- 
nelle; à  ce  litre,  et  (^tant  donnés  surtout  son  ori^'ine  romaine,  le 
caractère  de  piinalité  civile  qu'il  revêt  à  l'égard  du  mari  el  sa 
place  dans  le  Code,  l'iiiterprétatiiin  restrictive  est  ici  de  rigueur 
Il  en  résulte  tout  d'abord  que  ce  texte,  écrit  pour  le  régime  do- 
tal, ne  peut  être  étendu  à  aucun  autre,  au-t  régimes  de  commu- 
nauté, par  exemple,  comme  l'avait  fait  l'ancienne  jurisprudence 
du  parlement  de  Paris  avant  1712.  —  Ituranton,  t.  l.'l,  n.  47;  Ho- 
dière  et  Pont,  I.  >,  n.  I32-2;  Aubry  et  Rau,  t.  ii,  S  523,  note  28, 
p.  4:1»;  Guillouard,  t.  4,  n.  2139-1. 

2714.  —  11  en  résulte  aussi  que,  même  sous  le  régime  dotal, 
l'art.  l.'iC'J  ne  peut  être  invoqué  par  la  femme  ou  ses  héritiers  que 
si  le  mari  a  pu  pendant  un  délai  de  dix  uns  agir  en  paiement  de 
la  dot  :  sinon,  s'il  a  ('lé,  par  suite  d'une  circonstance  quelcon- 
que, dans  l'impossibilité  juridique  d'actionner  le  constituant,  on 
ne  lui  opposera  pas  valablement  la  prescription,  car  il  sera  cou- 
vert par  la  règle  de  l'art.  22.H7  :  ronlra  non  vuleiitein  iiijci-e  non 
curril  prwfcriptio.  Nous  en  avons  déjà  cité  un  exemple  en  par- 
lant du  cas  où,  au  cours  des  dix  années  à  compter  de  l'écliéance 
fixée  pour  le  paiement  de  la  dot,  le  constituant  vient  à  mourir, 
laissant  la  femme  pour  bérilière  (V.  ^uprà,  n.  2702  el  s.);  mais 
il  en  est  d'autres.  Sans  doute,  el  bien  que  l'art.  l.'iCi'j  vise 
expressément  le  seul  cas  de  dissolution  du  mariage,  sa  disposi- 
lion  purement  énoncialive  doit  recevoir  application  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  lieu  à  restitution  do  la  dot,  quelle  que  soit  la  cir- 
constance" d'où  en  provii-nne  l'exigibilité,  fùl-ce  la  séparation 
de  biens  prononcée  postérieurement  au  délai  décennal  prescrit 
(Aubry  et  Rau,  t.  o,  p.  62j,  §  o4(l,  note  8).  Mais  elle  devient 
inapplicable  si,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  le  mari  esl  tombé 
en  état  de  faillite,  el  s'est  trouvé,  par  suite,  dans  l'impossibilité 
d'agir  en  paiement  de  la  dot.  —  Rouen,  9  mai  1840,  Calvet, 
[P.  41.I.0OGI 

2715.  —  ...  Cu  encore  si  la  séparation  de  biens  a  été  pro- 
noncée entre  les  époux  avant  le  laps  de  dix  années  écoulées 
depuis  la  célébration  du  mariage  ou  l'échéance  des  termes  con- 
venus pour  le  paiement  de  la  dot.  —  Riom,  11  févr.  181. S,  Cha- 
zelon,  [S.  et  P.  chr.j  —  Sic,  Tessier,  t..  2,  p.  I;j9;  Rodière  el 
Pont,  t.  3,  n.  1927;  Aubry  el  Rau,  t.  3,  p.  623,  !;  b40,  note  8 

271G.  —  En  pareil  cas,  la  femme,  pour  répéter  sa  dot,  doit 
prouver  que  le  mari  l'a  reçue  :  faute  par  elle  de  rapporter  aucune 
quittance,  la  position  obérée  du  mari  fait  présumer  qu'il  n'y  a 
point  eu  paiement  de  sa  dot,  même  à  l'égard  des  termes  qui 
étaient  éciius  avant  que  la  demande  en  séparation  de  biens  fut 
formée.  —  Même  arrêt. 

2717.  —  De  même  il  faut  faire  abstraction  de  l'art.  l,")t)9,  et 
exiger  une  preuve  directe  de  la  part  de  la  femme,  quand  le  paie- 
ment de  la  dot  était,  d'après  le  contrai  de  mariage,  subordonné 
à  une  li(|uidalion  qui  devait  en  fixer  la  nature  el  le  qwinluin, 
el  que  cette  dot  el  les  intérêts  ont  été  engagés  par  la  femme 
elle-même,  conjointement  avec  le  mari,  à  l'acquittement  d'une 
créance  commune.  —  Bourges,  28  juill.  1819,  Remignv,  [S.  et 
P.  chr.J 

2718.  —  l'^l  il  en  est  encore  ainsi  en  cas  de  déconfiture  ou 
de  faillite  du  débiteur  de  la  dot,  survenue  avant  qu'il  se  soit 
écoulé  dix  ans  depuis  la  célébration  du  mariage.  Ces  événements 
ont  pour  elïel  d'écarter  l'application  de  l'art.  1569,  toutes  me- 
sures d'exécution  forcée  étant  impossibles  ou  inutiles  vis-à-vis 
d'un  débiteur  failli  ou  déconOl.  «  Ce  serait  alors  à  la  femme  à 
prouver,  disent  ces  auteurs,  qu'il  y  avait  eu  déjà  faute  commise 
avant  la  déconfiture  ou  la  faillite,  ou  que  depuis  c'est  encore  par 
la  faute  du  mari  que  celui-ci  n'a  pas  reçu  certains  dividendes  ". 
—  Rodière  el  Pont,  t.  3,  n.  1927;  Troplong,  t.  4,  n.  3604;  Be- 
noit, 1.  2,  n.  134. 

2719.  —  .1  fortiori,  la  femme  qui  a  traité  sans  réserve  avec 
les  héritiers  de  son  mari  sur  le  partage  de  sa  succession  ne  peut 
plus  invoquer  la  présomption  de  paiement  de  la  dot;  elle  ne  peut 
non  plus  se  prévaloir  d'une  erreur  de  sa  part,  et  elle  esl  tenue 
de  prouver  que  ce  paiement  a  eu  lieu.  —  .\gen,  9  juill.  1830, 
lîarderès,  [P.  chr.] 

2720.  —  En  effet,  l'art.  1569,  C.  civ.,  n'a  pas  pour  effet  de 
rendre  le  mari  nécessairement  débiteur  de  la  dot;  il  donne  seu- 
lement à  la  femme  la  faculté  d'exiger  la  restitution  ;  faculté  dont 
elle  est  libre  de  ne  pas  user:  dès  lors,  si,  à  la  dissolution  du 
mariage  par  la  mort  du  mari,  il  y  a  eu  règlement  entre  les  hé- 
ritiers de  celui-ci  ella  femme  survivante,  sans  qu'il  ail  été  ques- 
tion de  la  dot  el  sans  que  celle-ci  l'ail  réclamée,  elle  ne  peut 
plus  la  répéter  après  coup  qu'autant  qu'elle  prouve  que  son  mari 


l'avait  réellement  reçue.  —  Poitiers,  24  avr.  1830,  Boucliet,  FP. 
53.2.8:;,  D.  .'12.2.248'. 

2721.  —  D'après  le  texte  même  de  l'art.  1569,  le  mari  est 
admis  à  so  soustraira'  à  l'obligation  de  restituer  la  dot  qu'il  n'au- 
rait pas  reçi  e  en  jusliliant  de  .<  diligences  '<  inutilement  par  lui 
faites  pour  s'en  procurer  le  paiement.  Seulement  que  faut-il  en- 
tendre par  cette  expression  ■(  diligences  'i'.'  Des  demandes  réité- 
rées, des  démarches,  des  réclamations  écrites  el  restées  sans 
réponse  seraienl-elles  considérées  comme  des  diligences,  ou  fau- 
drait-il justifier  de  poursuites"?  D'après  certains  auteurs,  l'art. 
1569  voudrait  parler  de  poursuiles  au  sens  rigoureux  du  mot, 
de  poursuites  judiciaires.  —  Bellot  des  .Minières,  t.  4,  p.  2()l  ; 
Benoit,  t.  2,  n.  134;  Touiller,  t.  14,  n.  276.  —  Mais  la  doctrine 
opine  en  général  pour  une  solution  moins  sévère  et  pense  que 
c'est  là  un  point  livré  en  grande  partie  à  l'appréciation  du  juge, 
qui  doit  tenir  compte  des  égards  auxquels  le  débiteur  de  la  dot 
pouvait  avoir  droit,  et  prendre  aussi  en  considération  l'état  de 
fortune  de  ce  débiteur  au  moment  de  l'exigibililé  de  la  dot  el 
dans  le  temps  qui  a  suivi.  Il  peut  être,  suivant  les  cas,  suppléé 
aux  poursuiles  judiciaires  par  des  équipollents,  même  par  des 
demandes  el  des  démarches  amiables  réitérées.  —  .Marcadé,  sur 
l'art.  1569,  n.  I  ;  Tessier,  t.  2,  p.  253;  Seriziat,  n.  286;  Troplong, 
t.  4,  n.  3663  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1926  ;  Aubry  el  Rau,  t.  5, 
p.  026,  g  540,  note  11  ;  liuillouard,  t.  4,  n.  2137;  Devilleneuve, 
note  sous  Agen,  13  déc.  1844,  [S.  43.2.229] 

2722.  —  Est-il  même  toujours  nécessaire  que  le  mari  établisse 
qu'il  a  fait  des  démarches  el  diligences  pour  le  paiement  de  la 
dot,  s'il  peut  prouver  qu'au  jour  de  l'exigibilité  de  la  dot,  le 
constituant  était  en  état  d'insolvabilité  notoire?  Non,  répond-on 
généralement,  car  en  pareil  cas  il  n'v  a  aucune  faute  à  reprocher 
au  mari  qui,  maître  des  actions  dotales,  s'est  abstenu  d'agir 
uniquement  parce  que  c'était  chose  inutile.  Tout  d'abord  les 
auteurs  les  plus  ardents  à  exiger  la  preuve  des  diligences,  en 
cas  de  solvabilité  du  constituant,  par  procès-verbal  de  carence 
ou  procès-verbal  de  clôture  d'ordre  sans  coUocation  suivant  que 
la  fortune  élaii  mobilière  ou  immobilière,  estiment  que  si  le  con- 
stituant était  devenu  notoirement  insolvable  avant  l'expiration 
du  terme  fixé  pour  le  paiement  de  la  dot,  on  ne  devrait  pas  être 
aussi  sévère  ni  aussi  exigeant  que  dans  le  cas  où  le  constituant 
aurait  toujours  pu  faire  face  à  ses  engagements.  —  Benoii,  t.  2, 
n.  134. 

2723.  —  Il  a  même  été  jugé  que  le  mari  n'est  pas  res- 
ponsable du  non-paiement  de  la  dot  promise  à  sa  femme,  par 
cela  seul  qu'il  n'aurait  fait  aucunes  diligences  pendant  dix  ans 
pour  obtenir  ce  paiement,  lorsqu'il  peut  prouver  que  le  débiteur 
de  la  dot  était  insolvable  à  l'époque  de  son  exigibilité.  —  Riom, 
12  mars  1821,  Espinasse,  jS.  el  P.  chr.]  —  .'Vgen,  9  juill.  1830, 
Garderès,  [P.  chr.]—  Poitiers,  21  juin  1881,  Legris,  ;^D.  82.2. 
224]  —  Sic,  Seriziat,  n.  286;  Troplong,  n.  3664;  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  1927;  Aubry  el  Rau,  t.  5,  §  540,  note  12,  p.  626;  Guil- 
louard, t.  4,  n.  2138.  —  Contra,  Tessier,  t.  2,  p.  253;  Benoit, 
t.  2,  n    134;  Touiller,  l.  14,  n.  276. 

2724. —  Seulement  il  y  a  là  un  danger  pour  le  mari,  car  il  ne 
pourrait  se  soustraire  au  paiement  de  la  dot  en  prouvant  seule- 
ment l'insolvabilité  du  constituant  à  une  date  postérieure  à  la  pé- 
riode décennale  :  ilencouri-ail  l'application  de  l'art.  1569  si  pendant 
ce  délai  il  n'avait  pas  agi,  le  recouvrement  de  la  dot  ayant  été 
peut-être  possible  alors.  C'est  à  une  telle  situation  que  se  réfère 
un  arrêt  d'après  lequel  le  mari  est  responsable  de  la  dot  consti- 
tuée Il  sa  femme,  après  les  dix  ans  qui  ont  suivi  l'échéance  des 
termes,  s'il  ne  justifie  pas  de  diligences  inutilement  faites  pour 
s'en  procurer  le  paiement...,  alors  même  qu'il  prouverait  Tinsol- 
vabilué  du  constituant  au  jour  de  sa  mort,  surtout  s'il  n'était 
pas  prouvé  que  celle  insolvabilité  ail  duré  pendant  les  dix  ans. 
—  Agen,  13  déc.  1844,  Rodière-Talbère,  ^S.  43.2.229,  P.  45.2.583, 
D.  45.2.111] 

2725.  —  En  tout  cas,  il  parait  impossible  d'admettre  avec 
Troplong  (t.  4,  n.  3661]  que  la  présomption  de  l'art.  1569  puisse 
être  détruite  par  toute  espèce  de  preuves  contraires  tirées  de 
quelque  source  que  ce  soit  {.Aubry  el  Rau,  t.  5,  §  540,  note  12, 
p.  626).  L'esprit  comme  le  texte  de  l'article  répugnent  à  cette 
solulion.  Il  y  a  là  en  principe  une  présomption  juris  et  de  jure 
qui  pourrait  être  seulement  combattue  par  la  preuve  contraire 
résultant  des  éi:oncialions  mêmes  du  conlral  de  mariage.  Spé- 
cialement, lorsqu'il  est  dit  au  contrat  de  mariage  que  la  dot  de 
la  future  se  compose  d'une  certaine  somme,  valeur  de  la  suc- 
cession mobilière  de  son  père  décédé,  et  que  l'inventaire  de  cette 
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successioQ  constate  que  cette  valeur  est  réellecnent  inférieure  à 
la  somme  portée  au  contrat,  le  mari  n'est  pas  présumé  avoir 
reçu  l'excédent  malgré  son  long  silence  depuis  le  mariage.  — 
Douai,  27  mai  1841,  Jaclin,  [S.  41.2.450,  P.  41.2.2631 

2726.  —  En  somme  l'effet  de  la  règle  écrite  dans  l'art.  1  j69, 
C.  civ.,  est  de  dispenser  la  femme  ou  ses  héritiers  de  toute  preuve 
à  faire  quant  à  la  réception  de  la  dot  par  le  mari.  Ils  peuvent, 
par  exemple,  poursuivre  la  restitution  non  seulement  des  por- 
tions de  la  dot  que  le  mari  a  quittancées  dans  le  contrat,  mais 
encore  du  surplus  qui  a  été  promis  à  terme,  lorsqu'il  s'est  écoulé 
plus  de  dix  ans  depuis  l'échéance  de  ces  termes,  sans  qu'on  soit 
obligé  de  prouver  qu'il  l'a  reçue,  à  moins  qu'il  ne  justifiât  de 
diligences  inutilement  faites  pour  s'en  procurer  le  paiement.  — 
Nîmes.  8  juin  1838,  Rivière,  [P.  38.2.4i9] 

2727.  —  Une  telle  règle  existait  déjà  sous  l'ancien  droit,  en 
vertu  de  laquelle  le  mari  était  tenu  de  restituer  le  montant  de 
la  dot  sans  qu'il  (ùt  besoin  de  justifier  qu'il  l'eût  reçue.  Mais 
cette  présomption  devait  se  reporter  à  l'époque  où  le  paiement 
avait  dû  être  fait  :  d'où  la  conséquence,  que  dans  une  espèce  où 
la  dot  avait  été  constituée  en  assignats,  on  a  pu  juger  que  la 
restitution  à  faire  par  le  mari  devait  avoir  lieu  suivant  la  va- 
leur des  assignats  à  l'époque  du  paiement  présumé  et  non  à  celle 
de  la  constitution  dotale.  —  .Ximes,  2  mars  1819,  Nadal,  [S.  et 
P.  chr.J 

2728.  —  L'art.  1369  est-il  applicable  à  la  dot  immobilière 
comme  à  la  dot  mobilière?  —  Ainsi,  lorsqu'un  immeuble  dotal 
a  péri  ou  a  été  dégradé  par  la  faute  du  détenteur  de  cet  im- 
meuble, le  mari  doit-il  être  réputé,  lorsque  dix  années  se  sont 
écoulées  depuis,  avoir  reçu  l'indemnité  due  par  ce  détenteur 
devenu  insolvable?  Malgré  le  dissentiment  de  M.M.  Rodière  et 
Pont  (t.  3,  n.  1924),  nous  serions  portés  à  répondre  négative- 
ment (Sic,  Taulier,  t  o,  p.  3.5.5;  Seriziat,  n.  282!.  Le  législateur 
ne  nous  parait  pas  en  effet  avoir  eu  en  vue  une  pareille  hypo- 
thèse et  nous  savons  que  l'art.  lo69  doit  être  entendu  restricti- 
vement.  De  même  et  nous  appuyant  encore  sur  le  texte  qui, 
en  parlant  de  l'échéance  des  termes  pris  pour  la  constitution 
de  la  dot,  semble  n'avoir  en  vue  que  la  dot  constituée  par  le 
contrat  de  mariage,  nous  serions  disposés  à  en  rejeter  l'applica- 
tion à  l'égard  de  biens  dotau.x  advenus  à.  la  femme  pendant  le 
mariage.  La  question  soumise  à  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  été 
résolue  par  elle.  —  Cass.,  2  mars  1886,  Niel,  [S.  89.1.319,  P. 
89.1.772,  D.  87.t.7b] 

2729.  —  Du  reste,  l'art.  1369  a  pour  but  et  pour  effet  non  de 
faire  naître  la  responsabdité  du  mari,  mais  de  faciliter  la  preuve 
de  l'origine  de  son  obligation.  Incontestablement,  le  mari  qui  n'a 
point  exigé  aux  échéances  le  paiement  de  la  dot  de  sa  femme, 
en  est  responsable,  même  avant  l'expiration  des  dix  années.  — 
.\ix,  4  août  1829,  Gassin,  [P.  chr.] 

2730. —  La  règle  de  l'art.  1369,  C.  civ.,  qu'on  la  ffnde  sur 
une  idée  de  faute  du  mari  ou  qu'on  y  voie  une  présomption  de 
paiement  de  la  dot  lorsque  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis 
l'échéance  des  termes  pris  pour  le  paiement,  est  opposable  aux 
créanciers  du  mari,  aussi  bien  qu'au  mari  lui-même  et  dans  la 
même  mesure.  — ■  Nîmes,  23  mars  1866,  de  Montford,  [S.  66.2. 
313,  P.  66.11451;  _  14  août  1877,  Cosle-Baste,  [S.  78.2.111, 
P.  78.474]— V. 'cep.  Cass.,  17  nov.  1843,  Valant,  ^P.  43.2.532] 
—  Et  c'est  justice  :  lesdits  créanciers  ne  sont  que  les  ayants- 
cause  du  mari;  s'ils  peuvent  saisir  et  faire  vendre  son  patrimoine, 
c'est  à  charge  de  respecter  les  obligations  qui  lui  incombent  par 
l'effi'l  d'une  convention  ou  de  la  loi.  —  Rodière  et  Pont.  t.  3, 
n.  1923;  Guillouard,  t.  4,  n.  2139. 

2731.  —  En  sens  inverse  il  faut  reconnaître  aux  créanciers 
de  la  femme  la  faculté  de  se  prévaloir  contre  le  mari  de  cette 
disposition.  La  négative  a  été  soutenue  cependant  tant  dans 
l'ancien  droit  (Roussilhe,  De  la  dnt,  édit.  Sacaze,  n.  535,  p.  397; 
Bourjon.  t.  2,  sect.  2,  tit.  2,  n.  39i,  qu'eu  droit  moderne  (Toui- 
ller, i.  14.  n.  277;  Odier,  t.  3,  n.  1423).  .Mais  il  faut  sans  hési- 
ter rejeter  cette  opinion  :  les  créanciers  de  la  femme  sont  ses 
ayants-cause  et  peuvent,  comme  tels,  exercer  en  son  nom  toutes 
les  actions  lui  appartenant  qui  ne  sont  pas  par  leur  caractère 
exclusivement  attachées  à  sa  personne  :  or  il  y  a  là  un  droit 
essentiellement  pécuniaire:  l'art.  1569  fournit  un  moyen  de 
recouvrer  la  dot  compromise  par  la  négligence  du  mari,  les 
créanciers  de  la  femme  en  doivent  pouvoir  bénéficier.  — •  Tes- 
sier,  t.  1,  p.  160;  Taulier,  t.  5,  p.  333;  Serizial.  n.  282;  .Massé 
et  Verge,  sur  Zachariœ,  t.  4,  p.  258,  tj  673,  note  1 1  ;  Guillouard, 
t.  4,  n.  2139. 


2732.  —  Nous  ne  ferons  même  pas,  avec  MM.  Rodière  et 
Pont  >t.  3,  n.  1923),  exception  à  la  règle  au  cas  où  le  silence  de 
la  femme  parait  avoir  pour  cause  un  motif  de  conscience;  u  par 
exemple,  disent-ils,  si  elle  avait  sollicité,  ou  du  moins  approuvé 
les  ménagements  observés  par  le  mari  vis-à-vis  du  débiteur  de 
la  dot,  nous  n'admettrions  pas  ses  créanciers  à  violenter  en 
quelque  manière  sa  conscience,  en  exerçant  la  répétition  en  son 
nom  )'.  Le  premier  devoir  de  conscience  en  pareil  cas  est  de 
payer  ses  dettes  :  nemo  Hheralis  nisi  liberatus. 

2733.  —  II.  Preuve  de  la  consistance  de  la  dot.  —  S'il  y  a 
eu  constitution  d'une  dot  comprenant  un  ensemble  de  biens 
présents  ou  à  venir  et  que  la  consistanc  des  objets  reçus  soit 
en  discussion,  la  preuve  en  pourra  être  taite  par  la  femme  ou 
ses  héritiers  par  toute  espèce  de  moyens,  par  témoins  et  même 
par  commune  renommée,  quant  au  mobilier,  sans  distinguer  en- 
tre celui  apporté  en  mariage  et  les  meubles  échus  pendant  le 
mariage.  Le  mari,  aux  termes  des  art.  600  et  1562,  C.  civ.,  de- 
vait faire  faire  inventaire,  il  doit  supporter  toutes  les  consé- 
quences attachées  au  défaut  d'inventaire.  —  V.  suprà,  V  Com- 
munauté conjugale,  n.  883  et  s.  —  Cass.,  2  mars  1886,  précité. 

—  Troplong,  t.  4,  n.  3633;  Tessier,  t.  2,  p.  249;  Odier,  t.  3,  n.  ^ 
1417;  Aubry  elRau.t.  5,  §  540,  note  17;  Guillouard,  t.  4,  p.  435,  '- 
n.  2141.  —  V.  toutefois,  Laurent,  t.  23,  n.  365. 

2734.  —  D'autre  part,  quand  la  femme  dotale  offre  de  prouver 
la  consistance  de  son  mobilier  dotal,  les  juges  du  fond  apprécient 
souverainement  la  pertinence  des  faits  articulés  par  elle,  no- 
tamment pour  établir  que  les  sommes  dont  elle  demande  que 
les  héritiers  du  mari  soient  déclarés  comptables  vis-à-vis  d'elle 
lui  sont  échues  dans  une  succession  ouverte  au  cours  du  ma- 
riage et  non  inventoriées.  Celte  appréciation  de  la  pertinence 
de  la  preuve  offerte  échappe  au  contrôle  de  la  Gourde  cassation. 

—  Cass.,  8  janv.  1890,  Marquise  de  Vivens,  [S.  et  P.  92.1.380, 
D.  9t.l.223J 

2735.  —  En  principe,  nous  l'avons  déjà  vu  à  propos  de  l'ap- 
plication de  l'art.  1369,  C.  civ.  [suprà,  n.  2730),  la  réception 
pa'r  le  mari  et  la  consistance  de  la  dot  peuvent  être  prouvées  de 
même  façon  à  l'égard  des  créanciers  du  mari  que  vis-à-vis  de  ce 
dernier  lui-même,  sauf  auxdits  créanciers  à  prouver,  même  par 
témoins,  la  simulation  des  actes  invoqués  par  la  femme. —  Con- 
tra, Zacharlie,  îj  335,  note  23,  qui  exige  à  l'égard  des  créanciers 
un  état  ayant  date  certaine. 

2736.  —  A  cette  règle  on  apporte  deux  exceptions  :  1°  En 
cas  de  saisie  mobilière  pratiquée  sur  le  mari,  la  femme  ne  peut 
établir  son  droit  de  propriété  à  l'égard  des  objets  saisis  qu'au- 
tant que  la  consistance  de  ses  biens  a  été  constatée  par  inven- 
taire ou  état  authentique  (.Vrg.  art.  1510,  C.  civ.).  Dans  toute 
autre  hypothèse,  elle  ne  peut  s'opposer  à  la  vente  desdits  objets 
mobiliers  et  conserve  seulement  un  recours  en  indemnité  contre 
son  mari.  —  Duranton,  t.  13,  n.  291  ;  Bellot  des  .Minières,  t.  3, 
p.  252;  Troplong,  t.  3,  n.  2261  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  §331  et  540, 
p.  312  et  628. 

2737.  —  2°  En  cas  de  faillite,  les  art.  537  et  s.,  C.  comm., 
nterviennent  (V.  inf'rii,  v"  Faillite).  Il  a  été  jugé  spécialement 
qu'en  pareil  cas,  l'incertitude  qui  existe  tant  sur  la  réception 
par  le  mari  que  sur  le  montant  même  de  la  dot  dont  le  paiement 
n'est  prévu  que  par  la  présomption  de  l'art.  1569,  s'oppose  à  ce 
qu'elle  figure  au  nombre  des  créances  admises  à  une  distribution. 

—  Cass.,  17  nov.  1843,  Valant,  [P.  45.2.332]  —  Cependant  même 
en  ce  cas,  la  déclaration  du  contrat  de  mariage  que  le  mari  par 
le  seul  fait  de  la  célébration  du  mariage  restera  chargé  de  la  dot 
s'impose  à  la  masse  des  créanciers.  ^ 

§  3.  A  quelle  époque  doit  se  faire  la  i-estitution. 

2738.  —  -Nous  avons  déterminé  dans  quels  cas  il  y  avait  lieu 
à  restituiion  de  la  dot.  .Mais  dans  ces  diverses  hypothèses,  cette 
dot  doit-elle  être  restituée  immédiatement  ou  le  mari  a-t-il  un 
délai  pour  remplir  son  obligation?  Le  Code  civil  contient  à  cet 
égard  une  distinction,  conforme  du  reste  à  la  tradition.  Si,  en 
effet,  d'après  le  droit  romain  classique,  lorsque  la  dot  se  compo- 
sait de  choses  qui  pondère,  numéro  et  mensuni  consistuni,  elle 
était  restituée  par  tiers,  dans  le  délai  de  trois  années,  annuii, 
bima,  triind  die  L.  unir.,  Cod.,  De  rei  uxor.  act.,  §  7),  Juslinien 
décida  que  :  1»  lorsque  la  dot  consisterait  en  argent  ou  en  meu- 
bles estimés,  le  mari  ou  les  héritiers  auraient  une  année  pour  la 
payer;  2"  que  lorsque  l,i  dot  serait  immobilière,  elle  devrait  être 
restituée  immédiatement  après  le  décès. 
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2739.  —  Une  pareille  riistincUon,  adoptée  par  l'ancienne 
jurisprudence,  a  été  maintenue  par  les  rédacteurs  du  Code  ci- 
vil, h'après  l'art.  1564,  si  la  dot  doit  être  restituée  en  nature, 
c'est-a-dire  si  elle  consiste  en  iinineuhles  ou  en  meubles  non 
estimés  par  le  contrat  de  mariage,  ou  bien  mis  <i  pri.x,  avec  dé- 
claration que  l'estimation  n'en  nie  pas  la  propriété  k  la  femme, 
le  mari  ou  ses  liériiiers  peuvent  être  contraints  de  la  restituer, 
sans  délai,  après  la  dissolution  du  mariage;  s<jlution  très-juste; 
puisqu'il  s'agit  de  corps  certains  à  remettre,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi on  en  retarderait  la  remise  quand  vient  à  cesser  la  cause 
pour  laquelle  ils  avaient  été  remis  au  mari. 

2740.  —  El  le  motif  même  de  la  loi  doit  nous  conduire  à 
assimiler  au  cas,  seul  prévu  par  la  loi,  de  l'existence  des  biens 
aux  mains  du  niuri,  celui  où  ils  devraient  s'y  trouver  encore,  cl  à 
déclarer  par  conséipient  que  s'ils  avaient  péri  par  la  faute  du 
mari  ou  s'il  avait  indùmi'nl  aliéné  une  portion  quelconque  de  la 
dot,  sa  faute  ne  pourrait  le  dispenser  d'en  restituer  immédiate- 
ment la  valeur.  —  Delvincourt,  l.  3,  p.  H5;  Bellol  des  .Minières, 
t.  4,  p.  21(4;  Aubry  et  Kau,  t.  5,  §  54(1,  note  4";  Guillouard, 
1.  4,  n.  2122. 

2741. —  Si  la  dot  consiste  non  en  un  bien  restituable  en  na- 
ture, mais  en  une  somme  d'argent,  en  meubles  mis  à  prix  par  le 
contrat  de  mariage,  sans  déclaration  que  l'estimation  n'en  rend 
pas  le  mari  propriétaire,  en  clioses  dont  on  ne  peut  faire  usage 
sans  les  consommer,  en  immeubles  estimés,  avec  déclaration  que 
l'estimation  vaudrait  vente,  la  restitution  doit  être  elTectuée  dans 
le  délai  d'un  an,  |iar  application  de  l'art.  1505,  C.  civ.  Cet  article 
ne  parle  expressément  que  des  sommes  d'argent  et  des  meubles 
estimés  au  contrat,  mais  l'assimilalion  des  autres  biens  précités 
est  universellement  admise,  notamment  en  ce  qui  touche  les 
choses  consomptibles  même  non  estimées.  Le  motif  de  décider 
est,  en  ellet,  toujours  le  même  :  le  mari  pouvait  aliéner  lesdits 
biens  légalement  et  sans  abus  de  pouvoir,  il  a  dés  lors  droit  au 
même  délai  que  s'il  avait';//  inilio  reçju  une  somme  d'argent.  — 
Duranlon,  t.  15,  n.  550;  Marcadé,  sur  l'art.  1564  et  1505,  n.  1  ; 
'l'essier,  t.  2,  p.  210;  Seriziat,  n.  253;  Bellot  des  Minières,  t.  4, 
p.  243;  Benoit,  t.  2,  n.  152;  Rodière  et  Pont,  t  3,  n.  1911; 
.-Vubry  et  Kau,  t.  5,  S  540,  note  48;  Guillouard,  t.  4,  n.  2125. 

2742.  —  Suivant  .Marcadc  (loc.  cit.}  et  Aubry  et  Rau  (/oc. 
cil.},  le  mari  jouit  du  même  délai  d'un  an  à  l'égard  des  biens 
dont  même  sans  en  être  devenu  propriétaire,  il  a  pu  valablement 
disposer  en  vertu  de  son  droit  d'administration.  Il  en  est  ainsi 
notamment  quand  il  s'agit  de  restituer  :  1°  la  valeur  des  renies, 
créances  ou  autres  biens  non  fongibles  qui  lui  ont  été  livrés 
sans  estimation,  mais  qu'il  a  vendus  comme  il  en  avait  le  droit; 
2"  le  prix  des  immeubles  restés  la  propnélé  de  la  femme,  mais 
déclarés  par  le  contrat  de  mariage  aliénables  sans  remploi,  et  qui 
ont  en  ellet  été  vendus  ainsi;  3»  la  portion  remise  au  mari  du 
prix  d'un  immeuble  indivis  entre  la  femme  et  un  tiers  et  licite  à 
la  demande  de  ce  tiers  (L.  78,  S;  4,  D.,  Ih-  jur.  ilol.]. 

2743.  —  Ce  délai  d'un  an  [iri'vu  par  l'art.  l.')05  peut  être  mo- 
dilié  en  plus  ou  en  moins  par  les  conventions  matrimoniales. 
Comme  seul  l'intérêt  privé  est  en  jeu  dans  la  question  de  savoir 
quand  la  dot  sera  restituée,  I"  principe  de  liberté  écrit  dans  l'art. 
1387,  C.  civ.,  a  toute  son  efficacité  et,  [lar  exemple,  non  seule- 
ment il  est  toujours  permis  aux  futurs  conjoints  de  rendre  la  si- 
tuation de  la  lemme  meilleure  en  avançant  la  date  de  la  restitu- 
tion, mais  encore  il  faut  repousser  sans  hésiter  l'application  des 
dispositions  des  lois  14à  10,  D.,  Depact.  dot.,  qui  interdisaient  de 
rendre  pire  la  condition  de  la  femme.  En  conséquence,  les  époux 
peuvent  stipuler  dans  leur  contrai  de  mariage  que  la  dot  sera 

.  restituée  à  un  terme  plus  éloigné  que  celui  lixé  par  la  loi.  — 
Tessier,  t.  1 ,  p.  'JO,  n.  18;  Delvincourt,  I.  3,  p.  345;  Bellol  des 
.Minières,  t.  4,  p.  240;  Taulier,  t.  5,  p.  302;  Rodière  et  Pont,  t. 
3,  n.  1916;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  540,  note  40;  Guillouard,  t.  4, 

•  n.  212(5.  —  Cont'rà,  Benoit,  t.  2,  n.  129. 

2744. —  L'art.  1565  accordant  au  mari,  quand  la  dot  ne  doit 
pas  être  restituée  in  fpecie,  un  délai  pour  se  libérer  sans  exiger 
aucune  garantie,  la  femme  ou  ses  héritiers  ne  peuvent  pas,  sauf 
stipulation  contraire  insérée  au  contrat  de  mariage,  demander 
au  inan  caution  pour  la  restitution  de  la  dot  par  lui  conservée. 
—  .Merlin,  W-'p.,  v»  Dot,  §  11,  n.  5;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  540, 
p.  030,  note  51;  Guillouard,  t.  4,  n.  2127. 

2745.  —  Seulement  ce  délai,  si  la  durée  en  a  été  modifiée 
par  le  contrat  de  mariage,  conslitue  toujours  un  délai  de  grice. 
l'.n  conséquence,  le  bénéiice  eu  est  perdu  pour  le  mari  débiteur 
dans  tous  les  cas  où  de  droit  commun  il  serait  déchu  du  béné- 
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fice  du  terme  à  lui  accordé,  dans  les  hypothèses  prévues  soit 
par  l'art.  1188,  C.  civ.,  soit  par  l'art.  124,  C.  proi\  civ.  —  Du- 
ranlon, l.  15,  n.  353;  Odier,  t.  3,  n.  1387;  Bellot  des  Minières, 
l.  4,  p.  241  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1912;  Aubry  et  Rau,  l.  5, 
p.  636.  !5  540,  note  32;  Guillouard,  t.  4,  n.  2126. 

2746.  —  Pour  la  même  raison  et  parce  qu'il  est  admis  géné- 
ralement que  le  délai  de  grâce  ne  s'accorde  qu'une  fois,  .MM.  Bellol 
des  .Minières  ((oc.  cit.),  Rodière  el  Pont  (loc.  cit.)  refusent,  après 
l'expiration  de  l'année,  aux  juges  la  faculté  d'accorder  au  mari  un 
nouveau  délai  pour  restituer  la  dot.  Du  reste,  la  femme  peu(  de- 
mander, même  avant  l'expiration  de  l'année,  la  liquidation  de  sa 
dot,  et  quand  la  dot  est  liquidée,  en  réclamer  le  montant  par  la 
voie  parée,  après  l'expiration  de  l'année.  —  Rodière  el  Pont, 
t.  3,  n.  1914. 

2747.  —  Le  Code  civil,  dans  les  art.  1564  el  1565,  ne  s'oc- 
cude  que  de  l'hypothèse  où  il  y  a  dissolution  du  mariage  par 
divorce  ou  morl  de  l'un  des  époux.  Mais  l'exigibilité  de  la  dot 
peut  avoir  d'autres  causes  :  faut-il  donc  appliquer  la  même  dis- 
tinction en  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  biens'?  Et  pour 
préciser  mieux  encore  la  question,  car  il  ne  peut  y  avoir  de 
doute  quant  à  la  restitution  immédiate  des  objets  existant  m 
spene  aux  mains  du  mari,  faul-il  accorder  au  mari  ou  à  ses  hé- 
ritiers le  bénéiice  du  délai  prescrit  par  l'art.  1365  en  cas  de 
séparation  de  corps  ou  de  biens'.'  On  s'accorde  en  général  à 
répondre  affirmativement  pour  le  cas  de  séparation  de  corps  : 
il  semble  dillicile  d'admetln-  que  la  femme  séparée  puisse  exiger 
le  paiement  de  sa  dot  avec  plus  de  rigueur  que  la  femme  divor- 
cée, et  cet  argument  parait  suffisant  pour  se  départir  ici  du  prin- 
cipe de  strii:te  interprétation  applicable  en  matii're  de  dispositions 
exceptionnelles.  —  Duranlon,  t.  15,  n.  334;  Delvincourt,  t.  3, 
p.  34.5;  Tessier,  t.  2,  p.  258;  Troplong,  t.  4,  p.  3637;  Rodière 
et  Pont  t.  3,  n.  1913;  Aubry  el  Rau,  t.  5  p.  636,  S  540,  note 
50;  (îuillouard,  t.  4,  n.  2123;  Seriziat,  n.  243;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3.  n.  427. 

2748.  —  Mais  quand  la  séparation  de  biens  est  prononcée 
directement  et  principalement,  la  question  est  discutée  et  la  ten- 
dance générale  est  de  refuser  au  mari  le  délai  d'un  an  pour  la 
restitution  de  la  dot.  M.  Colmet  de  Santerre  (t.  6,  n.  236  6!S-1II) 
applique  cependant  l'art.  1965,  sauf  le  cas  de  déconfiture  du 
mari,  déchu  alors  du  bénéfice  du  terme  par  application  de  l'art. 
1188  :  la  séparation  de  biens  ne  supposant  pas  toujours  la  dé- 
confiture du  mari,  il  s'en  réfère,  là  où  elle  ne  se  rencontre  pas, 
au  texte  général  de  l'art.  1565  qui,  parlant  de  la  dissolution  du 
mariage,  a  prévu  seulement  lep/crumi/ue  /ii  (Marcadé,  sur  les  art. 
1564  et  1565).  Mais  on  peut,  croyons-nous,  trouver  des  argu- 
ments décisifs  pour  repousser  celte  solution.  Le  but  de  la  sépa- 
ration de  biens  est  toujours  de  sauvegarder  la  dot  et  elle  sup- 
pose nécessairement,  sinon  la  déconfiture  du  mari  du  moins  un 
péril  certain  pour  la  dot  :  n'en  faut-il  pas  déduire  la  nécessité 
d'une  restitution  totale  immédiate"?  Si  le  sort  du  capital  do- 
tal est  déjà  compromis  et  sa  restitution  incertaine  au  jour  du 
jugement  de  séparation,  que  sera-ce  après  un  an  el  quand  le 
crédit  du  mari  aura  été  définilivemenl  ruiné?  D'autre  part,  l'art. 
1444,  rendu  applicable  au  régime  dotal  par  l'art.  1303,  exige  une 
exécution  immédiate  du.  jugement  de  séparation;  comment  le 
concilier  avec  ce  délai  d'un  an  imparti  pour  la  restitution'?  Soit 
donc,  ce  qui  sera  le  cas  le  plus  fréquent,  que  le  mari  se  trouve 
en  état  de  faillite  ou  de  déconfiture  au  jour  de  la  demande  en 
séparation  de  biens,  soit  que  la  dot  se  trouve  seulement  en  péril,  il 
convient,  à  notre  sens,  de  reproduire  la  solution  admise  déjà 
dans  l'ancien  droit  (Roussilhe,  éd.  Sacaze,  n.  495,  p.  371)  el 
de  reconnaître  toujours  à  la  femme  séparée  de  biens  un  droit 
à  la  restitution  immédiate  de  sa  dot,  fùl-elle  constituée  en  ar- 
gent. —  Duranlon,  t.  15,  n.  353;  Delvincourt,  t.  3,  p.  343;  Tes- 
sier, t.  2,  p.  258;  Seriziat,  n.  245;  Odier,  t.  3,  n.  1387:  Rodière 
el  Pont,  I.  3,  n.  1913;  Troplong,  t.  4,  n.  3637;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  p.  635,  g  540,  note  50;  Baudry-Lacantinerie,  l.  3,  n.  427; 
Guillouard.  t.  4,  n.  2124;  Vuébàl,' Séparation  de  biens  dans  le 
régime  dolal.  p.  91-93. 

2749.  —  Dans  tous  les  cas  la  distinction  des  art.  1564  el  1563 
ne  s'applique  qu'au  cas  où  il  y  a  lieu  à  restitution  après  le  ma- 
riage contracté.  Lors  donc  qu'il  est  devenu  certain  que  le  ma- 
riage n'aura  pas  lieu  el  que  le  futur  a  touché  la  dot,  il  doit  la 
restituer  sur-le-champ,  soit  qu'elle  ait  été  constituée  en  immeu- 
bles, soit  qu'elle  l'ail  été  en  deniers;  il  ne  serait  pas  fondé  à  se 
prévaloir  de  la  disposition  de  l'art.  1365,  C.  civ.  —  Benoit,  t.  1, 
n.  19. 
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2750. —  Mais,  d'autre  part,  les  prescriptions  des  arl.  lo64el 
lb6o  pour  la  restitution  de  la  dot  doivent  être  observées  dans  les 
cas  prévus  par  eux,  alors  même  que  la  femme  n'aurait  pas  fait 
inventaire  au  décès  du  mari  et  qu'elle  aurait  soustrait  des  effets 
dépendant  de  sa  succession,  sauf  à  introduire  plus  tard  contre 
elle  une  instance  pour  cet  objet  (Despeisses,  l"''"  part.,  sect.  3, 
n.  2;.  S'il  en  était  autrement,  il  serait  facile  aux  héritiers  du 
mari  de  retarder  la  restitution  de  la  dot,  en  portant  contre  la 
femme  plusieurs  accusations  successives,  et  de  paralyser  ainsi 
l'exercice  des  actions  que  la  loi  lui  confère  pour  obtenir  le  rem- 
boursement de  ses  constitutions  dotales.  —  Turin,  24  mars  1806, 
Belli,  [S.  et  P.  chr.] 

2751.  ^—  De  même  le  Code  civil  n'autorise  point  les  enfants 
sortis  de  minorité  à  retenir  la  dot  de  leur  mère  tutrice,  jusqu'à 
l'apurement  du  compte  de  tutelle,  bien  que  la  tutelle  ait  pris  nais- 
sance avant  le  Code,  dans  un  pays  où  la  rétention  de  la  dot  pour 
ce  cas  était  une  opinion  controversée  dans  la  jurisprudence.  — 
Ainsi,  et  avant  que  ce  compte  soit  apuré,  la  dot  peut  être  exigée, 
même  par  voie  d'expropriation,  surtout  quand  c'est  un  tiers  qui 
fait  valoir  les  droits  de  la  mère,  et  qu'on  ne  lui  impute  pas  d'être 
cause  du  retard  de  l'apurement  des  comptes  de  la  mère.  —  Cass., 
29  août  1820,  Turpin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Telle  était  du  reste, 
d'après  les  lois  romaines,  la  jurisprudence  du  parlement  de  Bor- 
deaux. —  Limoges,  24  août  1821,  Turpin,  [S.  et  P.  chr.] 

2752.  —  L'action  en  restitution  de  la  dot  compète  à  la  femme 
ou  à  ses  héritiers  pendant  un  délai  de  trente  ans  à  compter  du 
jour  où  cette  restitution  doit  être  faite.  Dans  l'ancien  droit,  Rous- 
silhe  (éd.  Sacaze,  n.  441)  enseignait  que  la  femme  avait  dans 
tous  les  cas  trente  ans  seulement  à  partir  du  décès  du  mari  pour 
se  faire  restituer  sa  dot  mobilière,  même  dans  les  pays  où  les 
héritiers  de  ce  dernier  avaient  un  an  pour  la  restituer,  «  car, 
disait-il,  on  ne  connaît  aucune  prescription  de  trente  et  un  ans  ». 
Mais  il  se  fondait  sur  ce  motif,  qui  ne  pourrait  plus  être  invoqué 
aujourd'hui,  que  la  femme  avait  le  droit  d'exiger  la  restitution 
de  sa  dot  mobilière,  faute  par  lesdits  héritiers  de  donner  caution 
qu'elle  lui  serait  rendue  l'année  expirée,  et  pouvait,  par  consé- 
quent, agir  contre  eux  à  partir  du  décès  du  mari.  Sous  l'empire 
du  Code  civil,  la  même  règle  s'applique  seulement  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  I.'i64.  Comme  l'action  en  restitution  de  la  dot 
mobilière  et  autres  reprises  matrimoniales  n'est  ouverte  qu'à 
partir  de  l'expiration  de  l'année  du  décès,  époque  de  l'exigibi- 
lité de  ces  créances,  ce  n'est  qu'à  partir  de  cette  même  époque 
que  court  la  prescription  de  l'action.  —  Aix,  21  avr.  1836,  Ran- 
chier,  [S.  36.2.463,  P.  chr.]  —  Sic,  Marcadé,  sur  les  art.  1564 
et  1d6o;  Troplong,  t.  4,  n.  3638;  Guillouard,  t.  4,  n.  2127. 

2753.  —  Du  reste,  conformément  aux  principes  généraux, 
la  prescription  de  l'action  en  répétition  de  la  dot  par  l'expira- 
tion de  plus  de  trente  ans  depuis  le  décès  du  mari  n'est  pas  in- 
terrompue par  la  reconnaissance  que  son  héritier  et  représen- 
tant aurait  faite  dans  une  transaction  souscrite,  pendant  qu'il 
était  mineur  émancipé,  avec  l'assistance  de  son  curateur,  mais 
sans  autorisation  du  conseil  de  famille  ni  autorisation  de  la  jus- 
tice. —  Baslia,  30  août  1834,  Blasini,[S.  34.2.481,  P.  :,:;. 1.313] 

2754.  —  Et  les  créanciers  dudit  héritier  ont  qualité  pour  in- 
voquer en  son  nom,  aux  termes  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  la  nullité 
d'une  telle  reconnaissance,  l'action  en  nullité  d'une  obligation 
pour  cause  de  minorité  n'étant  pas  exclusivement  attachée  à  la 
personne  du  débiteur.  —  Même  arrêt. 

2755.  —  Mais,  d'autre  part,  le  délai  d'un  an  après  la  dissolu- 
tion du  mariage,  pendant  lequel  la  restitution  de  la  dot  ne  peut 
être  exigée,  n'est  relatif  qu'à  l'action  de  la  femme  contre  les  hé- 
ritiers du  mari,  et  ne  s'applique  pas  à  l'action  hypothécaire  de 
la  femme  contre  les  tiers  détenteurs  des  biens  du  mari.  A  cet 
égard,  la  prescription  commence  à  courir  au  profit  du  tiers  dé- 
tenteur, à  partir  de  la  dissolution  du  mariage.  —  Grenoble,  10 
mars  1827,  Planel,  [S.  et  P.  chr.J 

2756.  —  Dans  l'ancien  droit,  quelques  auteurs  anciens,  se 
fondant  surlaNovelle  100  et  sur  l'authentique  ijMO(i /ocum,  Cod., 
De  dot.  caut.  non  numer.,  soutenaient  que  l'action  en  paiement 
de  la  dot  ne  durait  que  dix  ans  ;  le  parlement  de  Paris  avait  même 
consacré  cette  opinion  par  plusieurs  arrêts,  et  notamment  les  26 
mai  1611  et  9  déc.  1614  {Louet,  lett.  D,  ch.  19,  et  Biodeau, 
sur  le  même  chap.).  Mais,  plus  tard,  on  reconnut  que  c'était  par 
une  fausse  interprétation  de  ces  lois  que  cette  doctrine  avait  été 
adoptée,  et  dès  lors  la  jurisprudence  et  le  sentiment  des  auteurs 
devinrent  unanimes  sur  ce  point,  que  l'action  en  paiement  de 
la  dot  ne  se  prescrivait  que  par  trente  ans.   —  Despeisses,  1" 


part,,  sect.  2,  n.  27;  Catelan,  liv.  4,  art.  46;  Roussilhe,  t.  2, 
n.  430. 

§  4.  Sûretés  accordées  par  la  loi  pour  la  restitution  de  la  dot. 

2757.  —  D'après  le  Code  civil  «  la  femme  et  ses  héritiers 
n'ont  point  de  privilège  pour  la  répétition  de  la  dot  sur  les  créan- 
ciers antérieurs  à  elle  en  hypothèque  »  (art.  1572).  Comme  on 
l'a  fait  remarquer  dans  les  travaux  préparatoires  au  Code  civil 
(Berlier,  exposé  des  motifs  au  Corps  législatif,  et  Duvergier,  rap- 
port au  Tribunat:  Locré,  Lég.j  t.  13,  p.  297,  n.  43,  et  p.  391, 
n.  7.t),  celte  disposition  n'a  d'autre  effet  que  d'abroger  le  droit 
exorbitant,  condamné  déjà  dans  une  partie  des  pays  de  doit 
écrit,  que  reconnaissait  à  la  femme  la  célèbre  loi  Assiduis  (L.  12, 
Cqui  pot.  in  piijn.,VUl,  18).  La  femme  n'a  plus,  pour  la  reprise 
de  sa  dot,  de  privilège  opposable  même  aux  créanciers  du  mari 
antérieurs  au  mariage.  Désormais,  la  loi  n'accorde  à  la  femme, 
pour  raison  de  sa  dot  et  de  ses  conventions  matrimoniales,  une 
hypothèque  légale  qu'à  compter  du  jour  du  mariage;  et  même, 
s'il  s'agit  de  sommes  dotales  provenant  de  successions  échues 
ou  de  donations  faites  pendant  le  mariage,  l'hypothèque  ne  date 
que  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ou  de  celui  où  la 
donation  a  été  faite  (art.  2133).^  V.  à  cet  égard,  infrà,  v"  Hy- 
pothèque, n.  701  et  s. 

2758.  —  Cette  hypothèque  s'exerce  sur  tous  les  biens  du 
mari.  Mais  frappe-t-elle  aussi,  en  cas  de  société  d'acquêts  jointe 
au  régime  dotal,  les  biens  faisant  partie  de  cette  communauté 
quelque  parti  que  prenne  la  femme  relativement  à  la  com- 
munauté? Il  y  a  controverse.  D'une  part,  en  effet,  il  a  été  jugé 
que  la  femme  peut  exercer  ses  reprises  dotales  sur  les  biens  per- 
sonnels du  mari,  avant  d'avoir  renoncé  à  la  société  d'acquêts, 
lorsqu'il  est  démontré  que  cette  société  a  été  totalement  épuisée 
par  le  mari.  —  Limoges,  24  août  18it,  Turpin,  [S.   et  P.  chr.] 

2759.  —  ...  Qu'elle  peut  faire  valoir  son  hypothèque  lé- 
gale sur  les  biens  dépendant  de  la  communauté  encore  qu'ellç 
l'ait  acceptée  et  que  l'exercice  de  cette  hypothèque  doive  préju- 
dicier  aux  créanciers  envers  qui  elle  s'est  obligée  conjointement 
avec  son  mari.  —  Cass.,  28  juin  1847,  Chouquet,  [3.  47.1.493, 
D.  47.1.299]  —  Sic,  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  291. 

2760. —  Mais,  d'autre  part,  il  a  été  décidé  que  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  avec  stipulation  d'une  société  ou  communauté 
d'acquêts,  ne  peut,  ni  elle  ni  ses  héritiers,  à  moins  d'avoir  re- 
noncé à  la  société  d'acquêts,  exercer  son  hypothèque  légale  pour 
ses  reprises  dotales  sur  les  biens  dépendant  de  cette  société  qui 
ont  été  aliénés  par  le  mari.  —  Bordeaux,  3  déc.  1 858,  Amouroux, 
[S.  o'.t. 2.225,  P.  59.881]  —  Sic,  Troplong,  t.  3,  n.  1913.  —  V. 
la  même  controverse  en  matière  de  communauté,  infrà,  v"  Hy- 
pothèque, n.  317  et  s. 

2761.  —  L'hypothèque  de  la  femme  subsiste  jusqu'à  l'époque 
où  doit  avoir  lieu  la  restitution  de  la  dot;  pas  plus  qu'une 
remise  anticipée  faite  par  le  mari,  les  paiements  laits  à  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  par  les  acquéreurs  des  biens  hypo- 
théqués à  la  sûreté  de  sa  dot,  ne  sont  libératoires  et  n'éteignent 
la  créance  de  la  femme,  s'ils  sont  faits  avant  la  dissolution  du 
mariage  ou  la  séparation  de  biens.  —  Cass.,  23  août  185i,  Ver- 
net,  i  S.  5.3.1.104,  P.  35.1.332,  D.  54.1.283];—  12janv.  1857, 
Vernet,  [S.  57.1.349,  P.  37.770,  D.  57.1.278] 

2762.  —  Par  suite,  au  cas  où  un  mari  en  vendant  un  de  ses 
immeubles  a  stipulé,  dans  l'intérêt  de  sa  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal,  qu'une  portion  du  prix  dont  le  paiement  est  garant 
par  le  cautionnement  hypothécaire  d'un  tiers,  sera  payée  à  sa 
iemme  à  raison  de  ses  reprises,  la  femme  qui  a  accepté  cette 
stipulation,  soit  en  requérant  elle-même  inscription,  son  en  pro- 
rogeant le  délai  tixé  pour  le  paiement,  acquiert  de  son  propre 
chef  une  hypothèque  conventionnelle  pour  sûreté  de  sa  dot  ;  et 
les  paiements  qui  lui  sont  faits  avant  la  dissolution  du  mariage 
ou  la  séparation  de  biens,  par  les  tiers  détenteurs  des  biens 
frappés  de  son  hypothèque,  n'éteignent  pas  sa  créance  et  ne 
libèrent  pas  les  acquéreurs.  —  Cass.,  12  janv.  1857,  précité. 

2763.  —  Sous  l'ancienne  jurisprudence  des  pays  de  droit 
écrit,  la  femme  pouvait,  tant  qu'elle  n'était  pas  payée  de  la  dot, 
rester  en  possession  des  biens  de  son  mari  et  jouir  des  fruits 
qu'ils  produisaient  sans  être  tenue  d'en  rendre  compte  autrement 
que  par  compensation  avec  les  intérêts  qui  lui  étaient  dus.  — 
Guv-Pape,  Cons.,  129,  n.  3  ;  Vedel,  sur  Catelan,  liv.  4,  chap. 
76;  Mayoard,  liv.  3,  chap.  22  ;  Faber,  Cad.,  liv.  3,  t.  7,  def.  11. 
^-  C'était  là  ce  qu'on  appelait  le  droit  d'insistance.  Il  en  était 
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ainsi  dans  le  ressori  du  parjpment  de  Toulouse.  La  veuve  mariée 
sous  l'empire  de  cell<>  jurisprudence  a  conservé,  même  après  la 
promulftalinn  du  (^ode  civil,  indépc'ndamm>»nl  de  l'hypottiéque 
léffiile,  le  droit  que  lui  assurait  l'ancienne  jurisprudence  des 
pays  de  droit  i-crit,  de  se  fair<'  ciéparlir,  à  Lilre  d'insistance  ou 
de  iianlissemenl,  une  partie  des  hiens  de  son  mari,  éRale  aux 
sommes  qui  lui  étaient  dut's  pour  ses  reprises  matrimoniales.  — 
Cass.,  3  juin.  IS.'li.  Leslrade,  [P.  50.1.446.  IJ.  :'.4.l.378]  — 
Toulouse,  27  mai  1816,  Ducas,  ^S.  et  H.  clir.J  —  Bordeau.x,  19 
avr.  18(7,  Mapneur,  (P.  chr.];—  2  judl.  1S2.S,  N'...,  [P.  chr.]  ; 

—  i:  nov.  1820,  N'...,  [P.  chr.)  ;  —  2.1  mars  1834,  N...,  [P.  clir.l 

—  Seulement  à  Bordeaux,  il  lallait,  pour  que  la  Temme  eut  un 
droit  de  rétention  sur  les  biens  de  son  mari,  que  ce  droit  eût 
été  stipulé  dans  son  contrat  de  mariage.  —  Cass.,  .'t  juill.  ISIil 
(sol.  implic.),  précité.  —  Bordeaux,  26  mars  1831,  UubreuiUi, 
[P.  olir.)  —  .Sic,  Boussillie,  n.  S60. 

2764.  —  Les  lois  de  l'époque  révolutionnaire  n'ont  pas  me- 
dilié  cet  étal  de  choses.  La  femme  mariée  en  pays  de  droit  écrit 
sous  l'empire  des  lois  du  9  messid.  an  111  et  du  H  hrum.  an  VII 
pouvait,  comme  avant  ces  lois,  se  faire  départir,  à  litre  d'insis- 
tance ou  de  nantissement,  une  partie  des  biens  du  mari  égale  au 
montant  de  la  dot.  Elle  n'était  pas  soumise  à  figurer  dans  l'or- 
dre et  la  distribution  du  prix,  sans  autri^  prélérence-que  celle 
résultant  de  son  hypothèque. —  Cass.,  10  prair.  an  VII,  .Minist. 
publ.,  [S.  et  P.  chr.'  —  Crenoble,  11  août  1807,  Rollet,  [P. 
chr.i  —  Bordeaux,  17  nov.  1820,  précité.  —  Ces  arrêts  visaient 
l'hypothèse  d'une  femme  survivante;  mais  il  a  été  jugé  que  le 
droit  de  rétention  établi  par  l'art.  ;>4de  la  coutume  de  Bordeaux 
appartenait  à  la  femme  séparée  de  biens,  aussi  bien  qu'à  la  femme 
survivante.  —  Cass.,  23  mars  1819,  Magueur,  [S.  et  P.  chr.] 

2765.  —  F.u  général  le  privilège  d'insistance  était  personnel 
à  la  femme  et  ne  passait  pas  à  ses  liéritiers  collatéraux.  —  .Ximes, 
30  frim.  an  .KHI,  Brunet,  IS.  et  P.  chr.]  —  ...  ni  même  à  ses 
enfants,  obligés  dès  lors  de  restituer  les  fruits  par  eux  perçus 
pendant  la  détention  des  biens.  —  Cass.,  3  juill.  1854,  précité.  — 
Bordeaux,  4  fruct.  an  .'^illl,  N...,  [P  chr.]  —  Sic,  Lapeyrère,  let- 
tre D,  n.  124;  Salviat,  ./«n'vpr.  c/w  parlem.  de  Bordeaux,  v"  Ré- 
tetUion. 

2766.  —  Mais  il  en  était  autrement  sous  la  jurisprudence  du 
parlement  de  Toulouse.  Les  enfants,  au  décès  de  leur  mère, 
succédaient  au  droit  d'insistance  qu'elle  avait  sur  la  succession 
de  son  mari,  jusqu'à  enliiT  remboursement  des  créances  dota- 
les. Ce  droit  peut  être  remplacé,  sous  le  Code  civil,  par  celui 
d'une  provision  alimentaire  accordée  aux  enfants.  —  Toulouse, 
28  lévr.  1823,  Maraval,  !S.  et  P.  chr.] 

2767.  —  tjuels  étaient  les  elVets  de  ce  droit  d'insistance? 
Dans  le  ressort  du  parlement  du  Languedoc,  il  empêchait  toute 
prescription  de  courir  contre  la  femme  veuve  relativement  à  ses 
reprises  dotales.  —  Tou1ousp,3  mars  1841,  Picon,  [P.  43  l.,'>72] 

—  Dans  le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux,  les  biens  laissés 
par  le  mari  et  soumis  par  contrat  dotal  au  droit  de  jouissance  et 
rétention  de  la  femme  jusqu'à  restitution  de  la  dot  ne  pouvaient 
être  revendiqués  non  seulement  entre  ses  mains,  mais  encore 
entre  celles  des  ti^rs  détenteurs  à  qui  elle  les  a  transmis.  — 
Cass.,  22  janv.   184.5,   Durey-Langa,  fP.  45.1.479,  D.  45.1.122] 

—  D'une  façon  générale  la  veuve  avait  le  droit  de  retenir  les 
biens  de  son  mari  en  garantie  du  paiement  de  sa  dot,  par  pré- 
férence aux  créanciers  du  mari  postérieurs  à  son  contrai  de 
mariage,  mais  non  par  préférence  à  ceux  antérieurs  à  son  con- 
trat. —  Bordeaux,  tO  lévr.  1807,  N...,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  mars 
1834,  .\...,  lP-  chr.] 

2768.  —  Cependant,  d'anciens  auteurs  établissent  que  le 
droit  de  la  femme  de  se  maintenir  en  possession  des  biens  de 
son  mari  n'avait  pas  lieu  à  l'égard  des  créanciers.  —  V.  l'anno- 
tateur de  Lapeyrère,  lettre  D,  n.  124,  V^  l'ar  l'ancienne  juris- 
prudence ;  Vedel,  sur  Catelan,  liv.  i,  ch.  76,  t.  2,  p.  124.  —  V. 
au  surplus,  Tessier,  t.  2,  note  1 158.  —  Un  tel  droit  n'existe  plus 
pour  la  femme  sous  l'empire  du  Code  civil. 


Section  II. 
Objet  et  étendue  de  la  rcsiitution. 

2769.  —  Nous  verrons  successivement  comment  la  restitu- 
tion doit  être  faite;  quelles  sont  les  règles  relatives  aux  intérêts 
et  aux  fruits  de  la  dut;  enlin,  les  droits  spéciaux  reconnus  à  la 
femme  en  cas  de  dissolution  du  mariage  par  la  mort  du  mari. 


^  I.  Sur  qui:l!>  hims  doit  porter  la  reslilution 
•'l  ramincut  elli  s'opère. 

2770.  —  l.  Reslituli'iti  en  nature  ou  en  valeur.  —  Doivent 
être  restitués,  en  principp,  soit  en  nature  soit  en  valeur,  tous  les 
biens  remis  au  mari  avant  ou  peiidant  le  mariage  à  litre  de  dot 
de  la  femme.  Les  lois  romaines  permettaient  au  mari  de  retenir 
la  dot  lorsqu'il  en  avait  absolument  besoin  pour  vivre  (L.  1.  §  7, 

C,  Derei  u.vor.acl.;  (2  et  14,  §  I.  D.,  S'diit.  matrim.:  20,'D., 
Ile  re  jwl{cut.).  .Xujourd'hui,  le  mari  ne  jouit  plus  de  cet  avan- 
tage, auquel  on  donnait  le  nom  de  Uenéfice  de  eompèlence  (liene- 
pcium  compelenlix!.  Il  doit  toujours  restituer  la  dot,  alors  même 
qu'il  devrait  par  là  se  réduire  à  l'indigence;  et  si  les  personnes 
auxquelles  il  est  tenu  de  la  restituer  lui  doivent  des  aliments,  il 
ne  peut  leur  en  réclamer  que  pur  voie  d'action  et  non  par  voie 
de  rétention.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1920;  Troplong,  t.  4, 
n.  3615;  Tessior,  t.  2,  p  228  et  229:  Sacase,  sur  Houssilhe, 
édit.  1856,  note  sur  le  n.  523  bis. 

2771.  —  Les  héritiers  du  mari  ne  peuvent  imputer  la  dol 
sur  le  legs  que  ce  dernier  a  fait  à  sa  femme  qu'autant  que  les 
termes  du  testament  les  y  autorisent.  —  Roussilhe,  t.  2,  éd.  1856, 
n.  517;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1930;  Tessier,  note  1006;  Trop- 
long,  n.  3(j19. 

2772.  —  La  restitution  doit  s'opérer  en  entier  sanscompen 
sation  avec  le  legs.  Seulement  il  faut,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  que  la  réception  de  la  dot  par  le  mari  et  sa  consistance 
aient  été  prouvées,  l'ar  exemple,  la  femme  dotale  ne  peut,  sur 
le  prix  de  l'immeuble  acheté  durant  le  mariage,  sans  clause  de 
remploi,  reprendre  la  somme  employées  l'acquisition  de  cet  im- 
meuble, qu'en  prouvant  que  celte  somme  consistait  en  deniers 
dotaux.  —  Cass.,  29  déc.  1875,  Sudour,  [S.  77.1.58,  P.  77.128, 

D.  76.1.444] 

2773.  —  Si  donc  les  juges  du  fond  déclarent  (et  à  cet  égard 
leur  appréciation  est  souveraine)  que  non  seulement  celte  preuve 
n'est  pas  faite,  mais  encore  que  l'origine  dotale  des  deniers  est 
démentie  par  les  circonstances  de  la  cause,  les  héritiers  de  la 
femme  sont  sans  droit  pour  répéter  les  deniers  contre  le  dona- 
taire de  l'immeuble.  —  .Même  arrêt. 

2774.  —  En  principe,  les  biens  constitués  en  dot  à  l'état  de 
corps  certains,  sans  distinguer  entre  les  constitutions  dotales 
proprement  dites  et  ce  qui  est  donné  à  la  femme  par  contrat  de 
mariage,  sont  restituables  en  nature.  Lors  donc  que  des  usines 
ont  été  constituées  en  dol,  la  restitution  doit  embrasser  tout  ce 
qui  a  été  apporté  par  la  femme,  soit  en  meubles,  soit  en  immeu- 
bles. Le  mari  ou  ses  héritiers  doivent  rendre  tout  ce  qui  a  été 
compris  dans  l'inventaire,  s'il  en  existe  un;  s'il  n'en  a  pas  été 
fait,  les  usines  sont  censées  avoir  été  livrées  par  le  constituant 
avec  les  machines  et  tous  les  ustensiles  qui  en  dépendent,  en 
bon  étal  et  propres  a  être  mises  en  jeu  dès  le  jour  même  de  la 
restitution.  —  Benoit,  t.  2,  n.  173;  Bellol  des  Minières,  l.  4, 
p.  240:  Seriziat,  n.  235;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1903. 

2775.  —  De  même,  lorsqu'un  liien  rural  a  été  constitué  en 
dot,  il  doit  être  restitué  avec  des  bestiaux  et  des  ustensiles  ara- 
toires équivalant  à  ceux  qui  le  garnissaient  au  moment  du  ma- 
riage. —  Mêmes  auteurs. 

2776.  — •  Kt,  si  une  usine  étant  constituée  en  dot,  au  moment 
de  l'entrée  en  jouissance  du  mari  il  s'y  trouve  une  certaine 
quantité  de  matières  premières  destinées  à  être  mises  en  œuvre, 
le  mari  est  tenu  d'en  restituer  une  pareille  quantité  à  la  disso- 
lution du  mariage,  ces  matières  étant  incontestablement  dotales. 
La  dot  doit  eu  elfet  être  restituée  avec  tous  ses  accessoires,  cu/n 
omni  causa. 

2777.  —  Mais  il  en  est  autrement  dans  certains  cas  et  il  faut 
opposer  au  principe  une  double  série  d'exceptions  :  parfois  il  va  lieu 
nécessairement  à  une  restitution  en  valeur;  d'autres  fois  la  femme 
a  un  droit  d'option  entre  les  deux  procédés  :  l"  la  dot  n'est 
restituable  qu'en  valeur  si  le  mari  en  est  devenu  propriétaire 
soit  par  suite  d'une  estimation  portée  au  contrat  de  mariage,  soit 
à  raison  de  leur  nature  propre,  ii]  S'il  y  a  eu  au  contrai  de  ma- 
riage une  estimation  valant  vente,  suivant  les  distinctions  à  faire 
entre  les  meubles  et  les  immeubles,  la  reslilution  des  obj;ts  se 
fait  au  moyen  du  paiement  de  l'estimation  portée  au  contrat 
(C.  civ.,  art.  1551).  Si  donc  des  objets  mobiliers  ont  été  mis  à  prix 
dans  le  contrat  sans  déclaration  que  l'estimation  n'en  vaut  pas 
vente,  la  femme  est  assimilée  à  un  vendeur  de  meubles  et  jouit 
du  privilège  de  l'art.  2102,  pourvu  que  lesdils  objets  soient  en- 
core en  la  possession  du  mari  ou  de  sa  succession.  —  Montpellier, 
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26  juin  1848,  Issalène,  fS.  48.2.557,  P.  48.2.474,  D.  48.2.173] 

—  Sic,  Aubrv  et  Bau,  t.  5,  §  340,  p.  628,  noie  21.  —  Contra, 
Touiller,  t.  14,  n.  121;  Duraiiton,  l.  15,  n.  409;  Orlier,  t.  3,  n. 
1218,  1223;  Serizial,  n.  107;  Rodière  el  Pont.  t.  3,  n.  1901.  — 
\'.  infrà,  v"  Privilège. 

2778.  —  Dans  tous  les  cas,  lorsque  le  mari  ne  pale  pas  le 
pris  de  la  dot  qu'il  a  acquise,  la  femme  ou  ses  héritiers  peuvent 
se  prévaloir  de  la  condition  résolutoire  sous-entendue  dans  tous 
les  contrats  synallagmatiques  et  recouvrer  ainsi  la  dot  en  na- 
ture. —  Seriziat,  n.  113;  Pont  et  Rodière,  l.  3,  n.  1934. 

2779.  — Et  si  des  Immeubles  constitués  en  dot  sont  estimés 
au  moyen  d'une  estimation  valant  vente,  si  cette  estimation  établit 
à  l'égard  de  la  femme  une  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes,  le 
mari  est  tenu  de  payer  à  celle-ci  un  supplément  de  juste  prix, 
dans  le  cas  où  il  veut  conserver  les  immeubles.  —  Tessier,  t.  2, 
p.  270,  n.  129;  Touiller,  t.  14,  n.  129.  —  Contra,  Merlin,  liép. 
v°  bot.  S  7,  D.  1 . 

2780.  —  Mais  en  dehors  de  ces  cas  spéciaux,  le  mari  n'est 
tenu  qu'à  la  restitution  de  l'estimation  des  biens  apportés  avec 
clause  valant  vente.  Il  en  est  ainsi  à  l'égard  d'immeubles,  par 
exemple,  quand  bien  même,  la  propriété  en  étant  transférée  au 
mari,  ils  n'auraient  pas  été  vendus.  Le  mari,  qui  ne  pourrait  pas 
se  dispenser  de  les  garder  s'ils  étaient  diminués  de  valeur,  ne 
serait  pas  tenu  de  les  rendre  en  nature  dans  l'hypothèse 
inverse  où  la  valeur  en  aurait  augmenté.  —  Bellot  des  Minières, 
t  4,  p.  243;  Benoit,  t.  2,  n.  152;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1911, 

2781.  —  De  même,  lorsque  la  dot  consiste  en  un  fonds  de 
commerce  mis  à  prix  par  le  contrat,  sans  déclaration  que  l'esti- 
mation n'en  fait  pas  vente,  le  mari  en  devient  propriétaire  et 
doit  restituer  l'estimation. 

2782.  —  -luge  de  même,  pour  les  contrats  de  mariage  passés 
avant  le  Code  civil,  que  la  disposition  de  l'art.  15  de  la  loi  du  11 
frim.  an  VI,  d'après  laquelle  le  prix  des  ventes  de  choses  mobi- 
lières, passées  pendant  le  cours  du  papier-monnaie,  doit  être 
payé  en  numéraire,  sans  réduction,  est  applicable  à  la  restitution 
de  la  dot  d'objets  mobiliers  mis  à  prix  par  le  contrat  de  mariage, 
sans  déclaration  que  l'eslimation  n'en  fait  pas  vente,  une  telle 
mise  à  prix  étant  réputée  par  la  loi  vente  en  laveur  du  mari.  — 
Cass.,  29  mail827.Bhsson,[S.etP.  chr.l  —  Bordeaux,  11  févr. 
1834,   Baigneau,  [S.  33.2.365]  —  Sic,  Tessier,  t.  2,  note  1070. 

2783.  —  ...  Que  l'estimation  faite  au  contrat  de  mariage, 
pendant  le  cours  du  papier-monnaie,  du  trousseau  et  des  effets 
mobiliers  de  la  future,  équivaut  à  une  vente  faite  au  mari,  et 
que  le  montant  de  cette  estimation  doit  être  restitué  en  numé- 
raire sans  réduction.  —  Cass.,  13  juill.  1826,  Allier,  [S.  et  P. 
chr.l  —  Grenoble,  22  juill.  1823,  .Vllier,  ^S.  et  P.  chr.] 

2784.  —  ...  Que  l'estimation  des  meubles  valant  vente,  sauf 
clause  contraire  dans  le  contrat  de  mariage,  la  femme  dotale  ne 
peut,  après  la  séparation  de  biens,  revendiquer  les  meubles 
qu'elle  a  apportés  en  dot  à  son  mari,  si  le  détail  de  ces  meubles 
ni  même  leur  désignation  ne  sont  contenus  dans  le  contrat  de 
mariage,  alors  surtout  que,  par  le  jugement  de  séparation  por- 
tant liquidation  des  reprises  matrimoniales,  le  mari  a  été,  sur  la 
demande  de  la  femme,  constitue  débiteur  envers  elle  de  la  somme 
à  laquelle  les  meubles  avaient  été  estimés  dans  le  contrat  île  ma- 
riage. —  Caen,  13  mars  1851,  Lance,  [S.  51.2.719,  P.  32.2.50, 
D.  52.2.1831 

2785.  —  Le  mari  devient  encore  propriétaire  de  la  dot  et  en 
doit  restituer  la  valeur  quand  cette  dot  consiste  en  objets  mobi- 
liers dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les  consommer.  Si,  par 
exemple,  la  dot  consiste  en  deniers,  elle  doit  être  restituée  en 
deniers;  et  si,  par  un  événement  quelconque,  les  espèces  dans 
lesquelles  la  dot  aurait  été  fournie  venaient  à  subir  une  réduc- 
tion, la  perte  qui  en  résulterait  devrait  être  supportée  par  le 
mari  seul  qui  devrait  payer  la  dot  constituée,  suivant  la  va- 
leur au  moment  du  contrat.  —  Larocheflavin,  liv.  2,  tit.  6,  arr. 
3  et  liv.  6,  tit.  41  ;  Bosset,  t.  1,  liv.  4,  lit.  10,  chap.  2;  Benoit, 
t.  2,  n.  135.  —  Par  exemple  la  femme  dont  la  dot  a  élé  consti- 
tuée en  livres  tournois  (sous  l'empire  du  droit  écrit)  n'en  peut 
exiger  le  remboursement  après  la  dissolution  nu  mariage,  que 
dans  la  même  valeur,  encore  que  partie  de  la  dot  ait  été  touchée 
valeur    en  francs  par  le  mari.  —  Cass.,  13  juill.  1826,  précité. 

—  Grenoble,  22  juill.  1823,  précité. 

2786.  —  Par  atténuation  de  cette  règle  il  a  été  jugé  avant 
le  Code  civil,  et  relativement  à  la  situation  anormale  causée  par  la 
rapide  dépréciation  des  assignats  sous  l'époque  révolutionnaire, 
que  l'art.  13,  L.  10  niv.  an  VI,  obligeant,  comme  la  loi  actuelle, 


les  maris  à  restituer  sans  réduction  les  dots  qu'ils  ont  du  rece- 
voir en  numéraire,  n'est  point  applicable  à  ceux  qui,  sans  qu'on 
puisse  les  accuser  de  négligence  ou  de  mauvaise  administration, 
n'en  ont  pas  poursuivi  le  paiement  au  temps  où  il  était  exigible. 

—  Cass.,  !'■■'  vent,  an  X,  Pommier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux, 
23  pluv.  an  X,  N.,.,  [S.  et  P.  chr.J  —  V.  aussi  Cass.,  16  mars 
1812,  Corbie,  [S.  et  P.  chr.] 

2787.  —  Mais  si  une  dota  été  constituée  en  argent  et  qu'un 
immeuble  ail  été  acquis  des  deniers  dotaux,  la  femme  n'aurait 
pas  le  droit  de  demander  le  fonds  acheté,  à  moins  qu'il  n'eût  été 
stipulé  une  clause  formelle  d'emploi. 

2788.  —  Si  la  dot  a  été  constituée  non  en  numéraire  mais 
en  choses  fongibles  ou  plus  exactement  en  choses  consomp- 
libles  sans  estimation  au  contrat  de  mariage,  le  mari  se  libère 
à  son  choix  en  en  rendant  une  pareille  quantité  de  même  qualité 
ou  en  en  payant  la  valeur  au  jour  où  cesse  sa  jouissance  (C. 
civ.,  art.  1549,  1362  combinés  avec  l'art.  587).  Telle  est  du  moins 
l'opinion  que  nous  adopterions  sur  la  question  que  soulève  l'art. 
587,  C.  civ.,  de  savoir  si,  à  défaut  d'estimation,  l'usufruitier  d'une 
chose  consomplible  est  ou  non  forcé  de  rendre  d'autres  objets 
de  mêmes  qualité  et  quantité.  —  V.  infrâ,  v»  Umifruit. 

2789.  —  Enfin  le  mari  peut,  sans  pour  cela  devenir  proprié- 
taire des  biens  dotaux,  puiser  dans  le  contrat  de  mariage  la  fa- 
culté de  les  vendre  et  par  là  son  obligation  de  les  rendre  en 
nature  disparaît.  On  en  a  conclu  qu'en  pareil  cas  la  restitution 
a  lieu  de  toute  la  valeur  produite  par  l'immeuble.  Jugé  que  le 
mari  qui,  après  avoir  vendu  un  immeuble  dotal  de  sa  femme 
en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  confère  le  contrit  de  mariage, 
consent  à  la  résiliation  de  la  vente,  en  gardant,  à  litre  de  dédit 
ou  d'indemnité,  un  acompte  reçu  sur  le  prix,  est  tenu  de  com- 
prendre cette  indemnité  dans  la  restitution  de  la  dot.  —  Paris, 
23  avr.  1864,  Nugues,  [S.  64.2.274,  P.  64.1167] 

2790.  —  ...  Que  lorsque  les  deniers  dotaux  de  la  femme 
ont  été  employés  par  le  mari  à  payer  une  portion  du  prix  d'un 
immeuble  dont  l'autre  portion  a  été  payée  des  deniers  person- 
nels de  celui-ci,  la  femme  a  le  droit,  lors  de  ses  reprises,  de 
profiter,  proportionnellement  à  la  partie  payée  par  elle,  du  bé- 
néfice produit  par  la  revente  de  ce  même  immeuble.  —  Rouen, 
30  avr.  1831,  Dupont,  [P.  33.2.87,  D.  53.2.2] 

2791.  —  Du  reste,  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  qui  ré- 
serve au  mari  le  droit  de  vendre  l'immeuble  dotal  de  sa  femme, 
à  la  charge  de  reconnaître  sur  ses  biens  libres  ou  suffisants,  ou 
à  la  charge  de  remployer  sur  des  biens  sûrs  et  responsables, 
une  somme  déterminée  pour  valeur  dudit  immeuble,  peut  être 
interprétée  en  ce  sens  qu'elle  laisse  au  mari,  en  cas  de  vente,  la 
làcullé  soit  de  rendre  la  dot  mobilière  en  se  constiluanl  débiteur 
du  prix  fixé  à  forfait,  soit  de  lui  conserver  son  caractère  immo- 
bilier en  faisant  emploi  du  prix  en  immeubles.  Dès  lors,  l'arrêt 
qui,  dans  le  cas  de  vente  de  l'immeuble  dotal,  déclare  que  le 
mari  ne  peut  êlre  tenu  qu'à  la  restitution  de  la  valeur  fixée  à 
forfait  dans  le  contrat  de  mariage,  et  non  à  celle  du  prix  par  lui 
réellement  touché,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

—  Cass.,  10  août  1868,  Pérignon,  [S.  69.1.16,  P.  69.24] 
2791  bis.  —  La  dot  ne  pouvant  être  transformée  pendant  le 

mariage,  le  mari  est  comptable  envers  la  femme  dont  la  dot  a 
été  payée  en  immeubles,  non  du  prix  de  la  vente  qu'il  en  a  faite, 
mais  de  la  somme  dont  ils  étaient  la  représentation.  —  Aix,  15 
mars  1895,  sous  Cass.,  1"  juill.  1896,  Revel,  [S.  el  P.  99.1.123] 

2792.  —  2°  Le  droit  d'opter  entre  la  restitution  en  nature  et 
la  restitution  en  valeur  peut,  d'autre  part,  exister  au  profit  de  la 
femme.  I!  peut  tout  d'abord  être  stipulé  à  son  profit  dans  le  con- 
trat de  mariage.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1933. 

2793.  —  Dans  un  cas  même,  ce  droit  est  conféré  à  la  femme 
parla  loi  elle-même  :  c'est  celui  où  le  mari  s'est  rendu  adjudi- 
cataire d'un  bien  dont  la  femme  était  copropriétaire  par  indivis. 
L'option  appartient  à  la  femme  dans  ce  cas,  en  vertu  de  l'art. 
1408,  C.  civ.,  dont  la  disposition  peut  être  invoquée  par  la  femme 
dotale  aussi  bien  que  par  la  femme  commune  en  biens.  Telle  est 
du  moins  l'opinion  qui  prévaut  définitivement  en  doctrine  et  en 
jurisprudence.  —  Troplong,  t.  1,  n.  390;  Rodière  et  Pont,  t.  1, 
n.  620;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537,  n.  140,  p.  395;  de  Folleville, 
t.  1,  n.  591  tis;  Guillouard,  t.  2,  p.  81-83.  n.  346.  —  V.  su- 
pra, v"  Communauté  conjugale,  n.  679  et  680.  —  Contra, 
Odier,  t.  3,  n.  1309;  Laurent,  t.  21,  n.  334. 

2794.  —  II.  bu)is  quel  Hat  doivent  être  remis  les  biens  res- 
tituables en  nature.  —  Les  objets  restituables  en  nature  doivent 
être  remis  à  la  femme  ou  ù  ses  héritiers  dans  l'état  où  ils  se 
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trouvent  au  jour  H(>  la  mstitution,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  été 
dt'tëriorts  par  la  faute  du  mari.  L'art.  LïtiCi-l"  le  dit  rormellement 
pour  les  meul'les,  et  il  y  a  mt^ine  raison  de  décider  pour  les  im- 
meubles dont  l'arlicle  ne  parle  pas  simplc^ment  parce  qu'il  envi- 
sage les  diverses  catégories  de  mobilier.  Le  mari  étant  détenteur 
de  la  chose  d'autrui  et  obligé  de  rendre,  c'est  'i  lui  de  prouvi-r 
que  la  perte  ou  la  détérioration  des  objets  est  fortuite  et  ne  lui 
est  pas  imputable  î.Aubry  et  Hau,  t.  !i,  ^  o'tO,  p.  ô.'tO;  (Juillouard, 
I.  4,  n.  -'Ha,  p.  4.37.  —  Contra,  Hodiére  et  l'onl,  I.  3,  n.  1809, 
qui  souliennent,  relativement  aux  simples  détériorations,  que  ce 
serait  ii  la  femme  iV  prouver  que  les  objets  représentés  en  nature 
ont  été  détériorés  par  la  laule  du  mari.  Nous  avons  déjà  étudié 
la  responsabilité  du  mari  comme  usufruitier  et  administrateur 
des  biens  dotaux.  —  V.  xuprà,  n.  (017  et  s. 

2795. —  Dans  tous  les  cas,  la  perle  ou  la  détérioration  ayant 
pour  cause  l'usure  naturelle  des  objets  dotaux  constitue  un  cas 
fortuit  qui  libère  le  mari,  et  la  preuve  est  toute  faite  en  sa  faveur 
lorsque,  par  le  laps  de  tem[>s  considérable  qui  s'est  écoulé  de- 
puis le  mariage,  il  est  évident  que  l''s  objets  ont  dii  périr.  — 
Seriziat,  n.  2.57;  Guillouard,  t.  4,  p.  43S,  n.  214.'). 
,  2791;.  —  D'après  ce  dernier  auteur,  l'application  des  mêmes 
principes  oblige  le  mari,  en  cas  d'incendie,  qui  aurait  jlélruil  les 
biens  dotaux,  à  prouver  que  la  cause  de  l'incendie  ne  lui  est  pas 
imputable.  —  Contra,  Lvon,  19  mars  1832,  Koux,  [S.  Îi2.2.68ii, 
P.  ii3.l.l0i] 

2797.  —  Kaute  de  prouver  le  cas  fortuit  le  mari  doit  indem- 
niser la  femme  des  détériorations  de  ses  biens  et  lui  payer  la 
valeur  des  objets  perdus,  ou  du  moins  le  prix  retiré  de  ceux  qui 
ont  été  vendus.  Ainsi  le  mari  qui  a  reçu  la  dot  de  sa  femme  en 
biens-fonds,  et  qui  a  eu  la  négligence  de  les  vendre  sans  rem- 
ploi, a  été  déclaré  tenu,  bien  qu'il  ait  reçu  le  prix  de  ces  biens 
en  papier-monnaie,  de  restituer  la  dot  sans  réduction.  —  Bour- 
ges, 23  mess,  an  X,  Heurtant,  [S.  et  P.  cbr.l 

2798.  —  De  même  à  l'égard  des  bois  de  haute-fulaie  faisant 
partie  de  la  dot,  le  mari  ne  peut  se  prévaloir  d'aucune  pièce  de 
bois,  même  de  celles  qui  pourraient  être  abattues  par  le  vent  ou 
qui  auraient  été  coupées  en  délit  et  laissées  sur  place  par  les 
délinquants,  en  ce  sens  du  moins  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de 
s'emparer  de  ces  bois  comme  fruits  ;  il  ne  peut  les  prendre  qu'à  la 
charge  par  lui  d'en  restituer  la  valeur  à  la  femme  ou  à  ses  héri- 
tiers à  la  dissolution  du  mariage  (L.  7,  s  12,  D.,  lie  xol.  malr.j. 
En  conséquence  la  femme  a  droit  a  une  indemnité  pour  la  va- 
leur des  arbres  de  haute-futaie  que  le  mari  a  abattus  sur  le  fonds 
dotal  au  deli  des  nécessités  de  son  administration.  —  Uouen, 
7  nov.  1840,  Roger,  [P.  41.l.;;2' 

2799.  —  Et  comme  l'inaliénabilité  dotale  est  opposable  aux 
tiers,  lorsque  des  bois  de  haute-lulaie  non  aménagés,  faisant 
partie  d'un  bien  dotal  illégalement  aliéné  par  les  époux,  ont  été 
abattus  par  l'acquéreur,  celui-ci  doit  restituer  à  la  femme  ou  à 
ses  héritiers,  non  seulement  le  juste  prix  de  ces  arbres,  mais  en- 
core la  plus-value  qu'ils  auraient  eue  à  l'époque  de  l'annulation 
de  la  vente,  si  on  les  eût  laissés  subsister. —  Caen,23juin  184.5, 
Bonnet,  [S.  -40.2.301,  P.  46.2.349,  D.  43.2.141] 

2800.  —  Il  pourrait  arriver  que  le  mari  fût  évincé  de  l'im- 
meuble constitué  en  dot;  dans  ce  cas  il  est  évident  que  l'objet 
formant  la  constitution  dotale  n'étant  plus  dans  ses  mains,  il  ne 
peut  être  tenu  d'en  l'aire  la  restitution  ;  il  n'en  devrait  pas  da- 
vantage payer  le  prix,  même  si  i'immeuble  avait  été  estimé  par 
le  contrat,  avec  déclaration  que  l'estimation  en  emportait  vente 
au  mari;  c'est  ce  que  décide  expressément  la  loi  49,  ff..  De  salut, 
inatr.  En  elTet,  il  y  a  perte  qui  ne  lui  est  pas  imputable.  Seule- 
ment comme  ceux  qui  constituent  une  dot  sont  tenus  à  la  garan- 
tie des  objets  constitués  (C.  civ.,  art.  1347),  si,  par  suite  de  son 
action  contre  le  constituant,  le  mari  obtient  la  valeur  de  l'immeu- 
ble constitué,  il  devra  en  faire  la  restitution  à  la  dissolution  du 
mariage  'L.  16,  in  pr.,  £f..  De  jur.  dot.). 

2801.  —  Cependant  si  le  mari  obtient,  par  suite  de  son  action 
en  garantie,  une  somme  excédant  celle  à  laquelle  l'immeuble  con- 
stitué en  dot  a  été  estimé  par  le  contrat  de  mariage,  il  n'est  pas 
tenu  de  rendre  ce  qui  excède  l'estimation  :  la  raison  en  est  que, 
par  la  mise  à  prix  de  l'immeuble  constitué  en  dot,  avec  déclara- 
tion que  l'estimation  en  emporte  vente  au  mari,  celui-ci  en  de- 
vient propriétaire,  qu'il  profile  de  tous  les  accroissements  et  qu'il 
supporte  toutes  les  pertes  ou  détériorations  qui  peuvent  sur- 
venir (L.  18,  in  pr.,  Cod.,  De  jur.  dot.).  —  Benoit,  t.  2, 
n.  139. 

2802.  —  yuant  au  mari  qui,  évincé  du  fonds  dotal,  néglige 


d'exercer  l'action  en  garantie,  il  est  tenu  de  restituer  tout  ce 
qu'il  a  reçu  du  constituant.  —  Benoit,  t.  2,  n.  161. 

280').  —  La  responsabilité  complète  du  mari  ou  de  ses  héri- 
tiers n'existe  que  jusqu'au  jour  où  la  restitution  doit  être  faite. 
Si  la  femme  néglige  de  demander  la  restitution  de  sa  dot,  les  hé- 
ritiers du  mari  ne  sont  pas  responsables  des  dégradations  ou 
des  pertes  qui  sont  le  résultat  de  leur  négligence.  Leur  dol,  seul, 
peut  motiver  contre  eux  une  action  de  la  part  de  la  femme  (L. 
9,  D..  De  solut.  matr.). 

2804.  —  Les  immeubles  dotaux  sont  restituables  a.'ec  tous 
les  accroissements  qu'ils  ont  reçus  soit  par  une  cause  naturelle 
soit  par  le  fait  de  l'homme.  En  ce  qui  concerne  cette  dernière 
catégorie  d'améliorations,  nous  verrons  bientôt  que  le  mari  peut 
demander  une  indemnité  pour  la  plus-value  qu'il  a  occasionnée 
aux  biens  par  son  fait;  disons  seulement  ici  qu'il  peut,  avant  de 
restituer,  retirer  les  ornements  par  lui  placés  sur  les  lieux,  à 
charge  de  les  rétablir  tels  qu'il  les  a  reçus  ;  c'est  l'application 
pure  et  simple  de  l'art.  399,  G.  civ.  —  Delvincourl,  t.  3,  p.  1 13  et 
116;  Benoit,  t.  •-',  p.  201  et  2(12  ;  Udier,  t.  3,  n.  1431;  Rodiére  et 
Pont,  t.  3,  11.  1910;  Aubry  et  Hau,  t.  3,  ;■  340,  note  23,  p.  629. 

2803.  -  Quant  aux  amélior.itions  naturelles,  le  mari  l^s  doit 
comprendre  dans  la  restitution  sans  indemnité.  En  elM,  lorsque 
la  dot  consiste  en  biens  dont  la  propriété  n'a  pas  été  transférée 
au  mari,  et  qui  ont  subi  des  augmentations  ou  des  diminutions, 
la  femme  supporte  les  pertes  et  profite  des  avantages  (L.  10, 
in  pr.,  §1,  D.,  De  jur.  dut.).  A'\nsi,  lorsque  l'immeuble  dotal  s'est 
accru  par  alluvion,  le  mari  doit  le  restil,uer  avec  ses  augmenta- 
tions. —  Benoît,  t.  2,  n.  153. 

2806.  —  De  même,  si  un  usufruit  affecté  sur  un  fonds  que 
la  lemme  s'était  constitué  en  dot  vient  se  réunir  à  la  propriété, 
le  mari  jouira  de  cet  usufruit,  et  sera  tenu  de  le  rendre  avec  le 
fonds  ;  car,  dans  ce  cas,  l'usufruit  est  considéré  comme  l'acces- 
soire de  l'immeuble  sur  lequel  il  repose  (L.  4,  ff..  De  jur.  ilôt.). 

2807.  —  La  croissance  annuelle  des  bois  de  haute-futaie 
non  aménagés  ne  constitue  pas  un  fruit  du  fonds,  mais  bien  une 
accession  immobilière  qui  s'incorpore  au  fonds  lui-même.  Dès 
lors,  si  ces  bois  font  partie  d'un  bien  dotal,  la  plus-value  résul- 
tant de  la  croissance  par  eux  acquise  pendant  le  mariage  ne  peut 
être  déduite  de  la  restitution  à  laquelle  la  femme  a  droit  après 
le  décès  du  mari.  —  Lyon,  3  mars  1843,  Gouttenoire,  [P.  46.2. 
347,  D.  iii.2.l40;  —  Bellot  des  Minières,  t.  4,  n.  448. 

2808.  —  La  règle  d'après  laquelle  les  biens  à  restituer  le 
seront  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  n'entraine  pas  l'obligation 
pour  la  femme,  à  la  dissolution  du  mariage,  d'exécuter  les  con- 
ventions faites  par  le  mari,  lorsqu'elles  soumettent  le  prix  du 
bail  à  des  chances,  et  que  leur  efifet  peut  être  de  la  priver  tout 
à  la  lois  et  des  fruits  de  ses  immeubles  dotaux  et  du  prix  de  la 
location.  Particulièrement,  le  bail  dont  le  loyer  consisterait  en 
une  part  dans  les  bénéfices  éventuels  d'une  société  de  commerce 
n'est  pas,  à  la  dissolution  du  mariage,  obligatoire  pour  la  femme. 
—  Bordeaux,  2  févr.  1832,  Héliot,  [S.  32.2.421,  P.  chr.]  —  An- 
gers, 16  août  1820,  Roulois,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Troplong, 
t.  4,  n.  3128. 

2809.  —  Jugé  cependant  que  la  femme  ne  peut  faire  annu- 
ler les  baux  qui  ne  sont  pas  frauduleux.  — Rennes,  2janv.  1808, 
Frangeul,  [S.  et  P.  chr.J 

2810.  —  L'art.  1367  édicté  des  règles  identiques  à  l'égard 
des  créances  dotales.  «  Si  la  dot  comprend  des  obligations  ou 
constitution  de  rente  qui  ont  péri,  ou  soulîert  des  retranche- 
ments qu'on  ne  puisse  imputer  à  la  négligence  du  mari,  il  n'en 
sera  point  tenu,  et  il  en  sera  quitte  en  restituant  les  contrats  ». 
Bien  entendu  cet  article  est  inapplicable  aux  obligations  ou  aux 
rentes  que  la  femme  s'est  constituées  en  dot  avec  estimation, 
sans  déclarer  que  l'estimation  ne  valait  pas  vente.  Dans  ce  cas, 
en  ell'et,  les  obligations  ou  les  rentes  sont,  à  partir  du  mariage, 
aux  risques  du  mari  qui  en  devient  propriétaire.  —  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  1903;  Duranton,  t.  13,n.  339:  .\ubrv  et  Rau,  t.  5, 
§  340.  p.  631,  note  31  ;  Guillouard,  l.  4,  p.  438,  n'.  2146. 

2811.  —  Le  mari  dans  cette  dernière  hypothèse  devrait  seu- 
lement tenir  compte  à  la  femme  cédante  du  prix  de  cession, 
même  en  cas  de  perte  totale  des  créances,  sauf  son  recours  en 
garantie  contre  elle,  conformément  aux  art.  1693  et  s.  .Mais  en 
principe,  et  la  règle  s'applique  aux  actions  de  commerce,  de 
finance  ou  d'industrie,  aussi  bien  qu'aux  créances  et  aux  rentes, 
la  raison  de  décider  étant  la  même,  le  mari  est  libéré  en  rendant 
simplement  les  contrats,  c'est-à-dire  les  titres  de  créances,  les 
actes  instru mental res  du  moment  qu'il  n'y  a  pas  de  faute  à  lui 
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imputable  dans  le  fait  de  leur  dépréciation  :  la  femme  reprend 
son  droit  tel  qu'il  existe.  Peu  importe  que  le  contrat  de  mariage 
1  ait  autorisé  à  vendre  ou  céder  lesdites  créances.  —  Rodière  et 
Pont.  loc.  cit.:  Troplong,  t.  4,  n.  3649. 

2812.  —  S'il  s'agit  donc  d'une  créance  dotale  contre  un  tiers 
qui  devient  insolvable  sans  qu'on  puisse  reprocher  au  mari  au- 
cune négligrnce  pour  le  recouvrement  de  la  créance,  le  mari  ne 
doit  compte  que  dece  qu'il  a  touché,  s'il  a  touché  quelque  chose. 
Ainsi  le  mari  n'est  pas  tenu  d'une  détérioration  qu'il  n'aurait  pu 
prévoir  :  par  exemple,  d'une  baisse  survenue  par  l'ellét  des  évé- 
nements sur  les  fonds  publics.  —  Pont  et  Rodière,  t.  3,  n.  1903; 
Troplong,  t.  4,  n.  3649. 

2813.  —  De  même,  l'obligation  ou  la  rente  constituée  peu- 
vent soulTrir  des  retranchements  par  la  faillite  ou  la  déconfiture 
du  débiteur;  elles  peuvent  périr  entièrement  par  son  insolvabi- 
lité ou  par  la  prescription.  Dans  tous  les  cas,  le  mari  n'est  tenu 
de  la  détérioration  ou  de  la  perte  qu'autant  qu'on  peut  l'imputer 
à  sa  négligence,  et  c'est  aux  tribunaux  à  juger  ce  point  de  fait. 

—  Benod,  t.  2,  n.  151  ;  Duranton,  t.  l.ï,  n.  159;  Tessier,  1.2, 
p.  217:  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1904. 

2814.  —  La  jurisprudence  a  fait  application  de  celte  règle 
dans  une  hypothèse  où  la  femme  avait  apporté  des  créances 
contre  des  débiteurs  habitant  les  colonies  et  en  avait  confié,  dès 
avant  le  mariage,  le  recouvrement  à  un  mandataire  spécial  :  le 
mari  a  été  déclaré  irresponsable  des  fautes  et  de  l'insolvabilité 
survenue  de  ce  mandataire;  les  créances  ayant  péri,  il  a  été  dis 
pensé  d'en  restituer  à  la  femme  ou  à  ses  représentants  le  mon- 
tant qu'il  n'avait  jamais  reçu. — •  Cass.,  4  déc.  lSa'6,  Ducheviard, 
[S.  56.1.342,  P.  57.41,  D.  57.1.1051;  —  6  mars  1866,  de'Cha- 
teauvillard.rs.  66.1.233,  P.  66.042,  D.  66.1.1661 

2815.  —  D'ailleurs,  le  mari  doit,  d'après  l'art.  1567,  restituer 
les  titres  des  rentes  ou  créances  constituées  en  dot,  alors  même 
qu'elles  ont  complètement  péri.  Il  ne  peut  donc  se  dispenser  de 
restituer  ces  titres  qu'en  prouvant  qu'ils  ont  péri  par  cas  for- 
tuit. Néanmoins,  les  juges  pourraient  l'affranchir  de  toute  res- 
ponsabilité s'il  prouvait,  d'une  part,  qu'il  ne  peut  restituer  les 
titres  dont  il  s'agit,  soit  parce  qu'ils  les  a  détruits  ou  égarés, 
soit  parce  qu'il  a  cru  inutile  de  les  conserver,  et,  d'autre  part, 
qu'il  n'a  effectivement  rien  reçu  des  débiteurs  des  rentes  ou 
créances.  —  Tauher,  t.  3,  p.  367;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1903. 

—  V.  suprà,  n.  1017  et  s. 

2816.  —  Lorsqu'un  usufruit  a  été  constitué  en  dot,  le  mari 
ou  ses  héritiers  ne  sont  obligés,  à  la  dissolution  du  mariage, 
que  de  restituer  le  droit  d'usufruit,  et  non  les  fruits  échus  du- 
rant le  mariage.  Il  en  est  de  même  si  c'est  une  rente  viagère  qui 
a  été  constituée  :  le  mari  n'est  pas  tenu  de  restituer  les  arré- 
rages échus  durant  le  mariage.  Le  mari  n'aurait  donc  rien  à  res- 
tituer, si  l'usufruit  ou  la  rente  s'étaient  éteints  avant  la  dissolu- 
tion du  mariage.  En  effet,  deux  choses  sont  à  distinguer  dans 
l'usufruit  ou  la  rente  viagère  :  le  droit  en  lui-même,  restituable  à 
la  femme  à  condition  d'exister  encore  à  ce  moment,  et  les  pro- 
duits périodiques  de  ce  droit  acquis  comme  des  fruits  au  mari 
usufruitier  de  la  dot  pour  toute  la  durée  de  sa  jouissance.  .Xous 
verrons  bientôt  avec  l'art.  1571  comment  doivent  être  partagés 
entre  le  mari  et  la  femme  ou  leurs  représentants  les  arrérages  de 
la  dernière  année  (V.  infrà,  n.  2862  et  S.).  —  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  1904;  Tessier,  t.  2,  p.  279;  Troplong,  t.  4,  n.  3054: 
Odier,  t.  3,  n.  1394;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  540,  note  32,  p.  631 
et  632;  Gudiouard,  t.  4,  n.  2147. 

281'7.  —  D'après  MM.  Rodière  el  Pont,  l'art.  1368  est  éga- 
lement applicable  au  cas  où  la  dot  consiste  en  un  droit  d'usage 
ou  d'habitation;  si  donc  ce  droit  vient  à  s'éteindre  avant  la  dis- 
solution du  mariage,  il  est  perdu  pour  la  femme;  le  mari  n'a 
rien  à  restituer. 

2818. —  Mais  la  règle  change  si  la  dot  avait  pour  objet, 
non  pas  le  droit  d'usufruit  ou  de  rente  viagère,  mais  les  fruits  à 
recueillir  ou  les  arrérages  à  recevoir,  constitués  principaliter 
comme  capital  :  le  mari  alors  devrait  restituer  la  totalité  des 
fruits  ou  des  arrérages.  —  Favre,  C.  5,  7,  20;  Pothier,  De  ta 
comm.,  n.  292;  Tessier,  note  1079;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n. 
1904:  Troplong,  n.  3652;  Marcadé,  sur  l'art.  1568,  n.  1. 

2819.  —  Si  les  constituants  se  sont  engagés  par  le  contrat 
de  mariage  à  nourrir  les  époux,  le  mari  ou  ses  héritiers  né  de- 
vront pas  la  restitution  du  prix  de  cette  nourriture,  à  moins  que 
le  contrat  de  mariage  n'en  ait  fait  l'estimation,  ce  qui  à  notre 
sens  indiquerait  la  pensée  d'une  restitution.  —  Dans  l'ancien 
droit,  Despeisses,  t.  1,  1"  part.,  sect.  3,  n.  95. 


2820.  —  ni.  Ri'pctitions  que  lemaripeut  exercer  sur  la  dot. 
—  La  dot,  avons-nous  dit,  doit  être  restituée  intégralement, 
mais  le  mari  ne  peut-il  pas  opérer  quelques  retenues  ou  n'a-t-il 
pas  droit  parfois  à  queiqu'indemnité?  Il  le  peut  incontestable- 
ment dans  différents  cas  :  1°  il  a  ce  droit  quand  il  y  a  eu  sous- 
traction par  la  femme  de  chnses  à  lui  appartenant.  La  loi  ne 
considère  pas  comme  vol  la  soustraction  commise  par  la  femme 
au  préjudice  de  son  mari,  mais  elle  accorde  à  ce  dernier  une 
action  civile  pour  obtenir  la  restitution  des  choses  soustraites 
(C.  pén.,  art.  380).  Il  en  était  de  même  dans  le  droit  romain.  Le 
mari  avait,  après  la  dissolution  du  mariage,  le  droit  d'agir  con- 
tre elle  et  d'imputer  sur  la  dot  qu'il  devait  restituer  la  valeur  des 
objets  que  la  femme  avait  soustraits  pendant  le  mariage.  Mais 
pour  que  le  mari  ou  ses  héritiers  puissent  demander  l'imputation 
de  la  valeur  des  choses  soustraites  par  la  femme,  il  faut  que  la 
soustraction  soit  prouvée  d'une  manière  légale,  car  la  simple 
allégation  de  la  soustraction  d'un  objet  appartenant  au  mari  ne 
suffirait  pas  pour  en  autoriser  l'imputation.  Ces  soustractions 
n'arrivent  ordinairement  que  lorsque  la  femme  abandonne  le 
domicile  conjugal  pendant  le  mariage,  ou  lorsqu'après  le  décès 
du  mari  la  femme  commet  des  détournements  dans  sa  succes- 
sion. Dans  le  premier  cas  le  mari  doit  faire  constater,  par  infor- 
mation ou  enquête,  la  fuite  de  la  femme  el  la  soustraction  des 
effets  qu'elle  a  emportés  avec  elle  ;  dans  le  second,  les  héritiers 
du  mari  doivent  remplir  les  mêmes  formalités.  Sans  celle  mesure 
préparatoire,  le  mari  ou  ses  héritiers  sont  non  recevables  dans 
l'exception  de  compensation  dont  ils  veulent  faire  usage.  —  Be- 
noit, t.  2,  n.  263. 

2821.  —  2"  De  plus,  le  mari  peut  imputer  sur  la  dot  qu'il  doit 
restituer,  les  frais  funéraires  delà  femme,  car,  dit  la  loi  romaine, 
il  est  juste  que  les  femmes  soient  inhumées  sur  les  biens  qu'elles 
laissent  à  leur  décès;  d'où  il  suit  que  l'héritier  seul  de  la  femme 
doit  supporter  les  dépenses  faites  pour  son  inhumation  (L.  16,  ff.. 
De  relig  et  sumiit.  fun.  —  V.  aussi  LL.  18  et  19,  fi".,  Cod.,  eod. 
Ut.).  —  V.  aussi  en  ce  sens,  Roussilhe,  t.  2,  n.  359:  Merlin, 
R^p.,  v  Dot,  %  3,  n.  4;  Tessier,  t.  2,  p.  193;  Touiller,  t.  14,  n. 
35t  et  s. 

2822.  —  Devrait-on  comprendre  dans  les  frais  funéraires,  et 
le  mari  pourrait-il  répéter  la  dépense  faite  pour  élever  un  tom- 
beau à  la  femme?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  faut  distinguer,  en 
effet,  la  dépense  nécessaire  pour  l'inhumation  de  celle  qui  a  été 
faite  par  le  mari  par  affection  et  pour  donner  à  son  épouse  un 
dernier  témoiguage  d'attachement.  Dans  le  premier  cas,  la  répé- 
tition en  est  autorisée;  dans  le  second,  elle  ne  l'est  pas  (L.  14, 
§  7,  If.,  De  relig.  et  sumpt.  fun.j.  —  Persil,  Rég.  hyp.,  sur  l'art. 
2101;  Benoît,  t.  2,  n.  261. 

2823.  —  Le  mari  ne  peut  pas  répéter  les  frais  de  dernière 
maladie,  quelle  que  soil  la  durée  de  cette  maladie;  c'est  là  une 
des  charges  du  mariage;  elles  doivent  être  toutes  supportées  par 
le  mari,  à  quelque  époque  qu'elles  se  présentent  (Benoit,  t.  2, 
n.  260).  Dans  le  droit  ancien,  la  jurisprudence  des  parlements 
n'était  pas  uniforme  sur  ce  point.  Dupérier  (t.  2,  p.  44u)  rap- 
porte plusieurs  arrêts  du  parlement  de  Provence  qui  avait  auto- 
risé le  mari  à  en  réclamer  le  remboursement  aux  héritiers  de  la 
femme;  Boniface  (t.  1,  liv.  6,  lit.  3,  chap.  9)  en  cite  deux  autres 
du  14  déc.  1643,  et  du  7  juin  1652,  qui  avaient  admis  le  mari  à 
répéter  les  Irais  de  dernière  maladie,  lorsqu'ils  excédaient  les  fruits 
de  la  dot.  Au  parlement  de  Bordeaux,  on  décidait  que  le  mari 
pouvait  les  demander  lorsque  la  maladie  avait  duré  plus  de  six 
mois  (Lapeyrère,  id.,  de  1706,  lett.  M,  n.  22).  Chorier,  sur  Guy- 
Pape  (p.  231),  rapporte  deux  arrêts  du  parlement  de  Grenoble 
entièrement  contradictoires;  le  premier,  du  mois  de  mars  1640, 
avait  décidé  qu'il  n'était  rien  dû  au  mari  pour  les  frais  de  la 
dernière  maladie  de  la  femme  et  que  ce  qu'il  avait  payé  aux  mé- 
decins et  apothicaires  n'était  pas  répétable  sur  la  dot  qu'il  devait 
restituer;  le  deuxième,  du  7  avr.  1645,  avait  jugé  le  contraire. 

2824.  —  3°  Enfin,  et  surtout,  le  mari  peut  avoir  droit  à  indem- 
nité pour  certaines  dépenses  faites  par  lui  au  profit  de  la  dot.  Ce 
point  exige  quelques  explications  et  -distinctions.  Relativement 
au  principe  même  du  droit  à  indemnité,  il  faut  commencer  par 
écarter  les  dépenses  dites  d'entretien  ou  usufructuaires  et  les 
dépenses  voluptuaires  ou  de  pur  agrément.  Le  mari  a  la  jouis- 
sance, il  est  usufruitier  des  biens  dotaux,  à  ce  litre  les  art.  603 
et  606,  C.  civ.,  ont  effet  à  son  égard  :  il  ne  peut  donc  être  ques- 
tion de  récompense  pour  lui  en  ce  qui  concerne  les  dépenses 
rangées  par  la  loi  parmi  les  dépenses  d'entretien  et  qui,  devant 
être  prises  sur  les  revenus,  iûcombent  personnellement  au  mari 
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coinme  il  un  usufruitier  ordinaire.  —  Benoit,  l.  2,  n.  223;  Guil- 
louani,  t.  4,  n.  2148. 

2825.  —  Seulement,  quand  le  mari  entre  en  possession  des 
biens  constitués  en  dot  et  qu'il  rsl  obligé  de  faire  plusieurs  ré- 
parations d'entretien  dont  la  cause  est  antérieure  à  la  célébra- 
tion du  mariage,  en  doit-il  élre  indemnisé'.' Le  mari  n'étant  tenu 
-les  réparations  d'entretien  qu'à  raison  de  sa  jouissance,  il  ne 
ocrait  pas  juste  de  mettre  à  sa  charge  des  dépenses  faites  pour 
des  réparations  dont  la  cause  serait  antérieure  A  son  usufruit; 
mais  il  faudrait  que  ces  réparations  à  faire  à  l'immeulile  eussent 
été  constatées  d'une  façon  certaine.  —  Henoit,  t.  2,  n.  239. 

2826.  —  Si  donc  la  femme  s'est  constitué  en  dot  un  droit 
d'usufruit,  à  raison  duquel  elle  fût  débitrice  de  réparations  d'en- 
tretien, pour  dégradations  prée.\istantes,  le  mari  qui  en  a  acquitté 
!a  charge  a,  à  raison  de  ce  fait,  une  action  en  répétition  contre  sa 
lomme.  Il  n'en  est  pas  sous  ce  rapport,  de  l'usufruit  du  mari 
comme  d'un  usufruit  ordinaire.  —  Proudhon,  t.  "i,  n.  2663. 

2827.  —  Quant  aux  dépenses  purement  vcluptuaires,  on 
refuse  toute  action  au  mari  pour  en  recouvrer  la  valeur,  mais 
on  l'autorise  à  enlever  tous  les  objets  qui  peuvent  être  séparés 
de  rimm»'uble.  Toutefois,  si  la  femme  veut  garder  ces  objets, 
elle  peut  s'opposer  à  leur  enlèvement  en  payant  au  mari-la  somme 
à  laquelle  ils  sont  estimés  (LL.  9,  D.,  De  inip.  in  res.  ilnt.  fuct.; 
79,  IT.,  De  verb.  .^iV/ii.).  Telle  est,  en  elTel,  la  règle  générale  pour 
tout  auteur  de  semblables  dépenses  sur  le  terrain  d'aulrui  et  l'on 
ne  voit  pas  pourquoi  on  l'écarterait  à.  l'égard  du  mari  qui  a  dû 
faire  ces  travaux  dans  l'intérêt  de  sa  propre  jouissance  sans 
penser  à  réclamer  une  indemnité  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers. 
Quel  serait,  du  reste,  le  fondement  du  droit  à  indemnité  puisque, 
faites  sans  mandat,  ces  dépenses  n'ont,  par  hypothèse,  procuré 
aucune  plus-value  au  fonds  dotal"?  —  Toullier,  t.  14,  n.  318  et 
319;  Benoit,  t.  2,  n.  243  et  244:  Tessier,  t.  2,  p.  200  et  201; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  a.  1909;  Guillouard,  t.  4,  n.  2149.  — 
Conlrà,  Proudhon,  t.  3,  p.  413. 

2828.  —  Le  droit  d'enlèvement  reconnu  au  mari  en  pareil 
cas  cesserait  même  si  les  objets  placés  dans  l'immeuble  dotai 
par  le  mari  l'avaient  été  en  remplacement  d'objets  semblables. 
—  Ainsi,  par  exemple,  lorsque  des  chambranles  de  marbre,  des 
balcons,  des  boiseries  n'ont  été  posés  que  parce  que  ceux  qui 
existaient  antérieurement  étaient  entièrement  dégradés  et  hors 
de  service,  il  est  certain  alors  que  ces  choses  ne  pourraient  point 
être  considérées  comme  avant  été  placées  dans  l'immeuble  pour 
son  embellissement,  puisque  déjà  ces  embellissements  exis- 
taient. 

2825).  —  Restent  alors  les  dépenses  nécessaires,  celles  dont 
l'urgence  est  telle  que,  si  elles  n'étaient  pas  faites,  la  chose  se- 
rait exposée  à  périr  ou  à  être  détériorée,  et  les  dépenses  utiles,  qui 
améliorent  la  chose  sansètre  indispensablesàsa  conservation.  De 
l'aveu  unanime,  le  mari,  lors  de  la  restitution  de  la  dot,  peut  récla- 
mer indemnité  pour  les  unes  et  pour  les  autres.  Ce  n'est  pas  en 
effet  un  usufruitier  ordinaire,  il  est  en  même  temps  administrateur 
et  administrateur  responsable  du  fonds  dotal  :  à  ce  titre  il  doit 
faire  exécuter  les  travaux  nécessaires  à  la  conservation  dudil  fonds; 
faute  de  le  faire,  si  le  fonds  dotal  dépérissait  et  diminuait  de  va- 
leur, il  engagerait  sa  responsabilité;  à  ce  titre  encore,  il  doit 
travailler  à  améliorer  le  bien  dotal,  à  en  augmenter  la  valeur. 
Lors  donc  qu'il  défriche,  plante  ou  même  construit  sur  cet  im- 
meuble, il  faut  lui  appliquer  non  les  règles  de  l'usufruit  mais 
l'art.  13*0,  C.  civ.,  sur  la  gestion  d'affaires.  En  conséquence,  et 
sauf  le  cas  où  la  ruine  du  bâtiment  aurait  eu  pour  cause  le  défaut 
de  réparations  d'entretien,  nous  pensons,  contrairement  à  l'opi- 
nion de  M.  Benoit  (t.  2,  n.  234),  que,  lorsque  dans  un  domaine 
constitué  en  dot,  le  mari  a  reconstruit  une  maison  fermière  tom- 
bée de  vétusté  ou  par  accident,  le  mari  peut  répéter  la  dépense 
■  que  cette  reconstruction  lui  a  occasionnée.  —  La  loi  romaine  était 
déjà  en  ce  sens  (L.  7,  §  16,  D.,  Sol.  matrivi.\  Sans  doute,  il  est 
de  principe  que  ni  le  propriétaire  ni  l'usufruitier  ne  sont  tenus 
de  reconstruire  ce  qui  est  loffjbé  de  vétusté,  ou  ce  qui  est  détruit 
par  cas  fortuit  (C.  civ.,  art.  6071,  mais,  nous  l'avons  dit,  les  prin- 
cipes de  l'usufruit  ne  sont  pas  seuls  enjeu  ici. 

2830.  —  Quel  sera  le  chiffre  de  l'indemnité  due  au  mari 
auteur  de  dépenses  nécessaires  ou  utiles?  Pour  les  premières, 
il  sera  égal  à  celui  des  dépenses  elles-mêmes,  c'est  la  règle  gé- 
nérale en  pareille  matière,  et,  de  plus,  les  ayant  faites  en  vertu  de 
sa  qualité  d'administrateur  de  la  dot  qui  l'y  oblige,  le  mari  en 
doit,  eomme  tout  mandataire,  être  indemnisé  dans  la  mesure  de 
ses  débours.  —  Toullier,  t.  14,  a.  320,  327,  329;  Tessier,  t.  2, 


n.  212;  Proudhon,  t.  5,  n.  2026;  Troplong,  t.  4,  n.  3640;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  3,  n.  1907;  Aubrv  et  Rau,  t.  :i.  Ç  ,ï40,  p.  030; 
(juillouard,  t.  4,  n.  21  HO. 

2831.  —  Il  ne  pourrait  y  avoir  d'exception  que  s'il  avait 
personnellement  profité  de  la"  dépense.  C'est  en  partant  de  cette 
idée  que  Toullier  (t.  14,  n.  336  et  337)  accorde  seulement  au  mari 
reprise  de  la  moitié  des  avances  qu'il  a  faites  pour  défendre  à  un 
procès  qui  av.rit  nour  objet  d'(Mer  à  sa  femme  la  propriété  et  à 
lui  la  iouissance  de  l'immeuble,  dotal. 

2832.  —  Relativement  aux  dépenses  utiles,  le  mari  n'agit 
plus  comme  mandataire  tenu  de  maintenir  la  dot  intacte  et  par- 
tant devant  être  inlé^'ralemenl  désintéressé,  il  est  gérant  d'af- 
faires, ce  qui  lui  permet  d'améliorer  le  fonds  dotal  mais  ne  lui 
confère  d'action  et  de  droit  à  indemnité  que  dans  la  mesure 
de  la  plus-value  qui  en  résulte  pour  l'immeuble.  Ce  point  est 
depuis  longtemps  acquis  en  doctrine.  —  Merlin,  fli'p.,  v»  Dot, 
§  13,  n.  3;  Proudhon,  Ui^ufr.,  t.  5,  n.  2002;  Toullier,  t.  14, 
n.  324;  Duranton,  t.  15.  n.  463;  Marcadé,  sur  l'art.  l.")62,  n.  I  ; 
Rodière  et  Pont,  l.  3,  n.  1724;  Troplong,  t.  4,  n.  3.S94;  Odier, 
t.  3,  n.  142;;  et  s.;  Tessier,  t.  2,  p.  I9.ï:  Benoît,  I.  2,  n.  241  et 
242;  Bellot  des  .Minières,  Hép..  v"  Dot,  n.  .H3I  et  s.;  Seriziat, 
n.  70  et  213;  Saca/e,  sur  Roussilhe,  édit.  1856,  note  sur  le 
n.  543;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  §  nK,  note  28,  p.  552;  Laurent,  t. 
23,  n.  482;  Guillouard,  l.  4,  n.  2151. 

2833.  -;-  Il  est  également  consacré  par  la  jurisprudence.  Jugé 
que,  le  mari  ayant  fait  des  constructions  sur  la  propriété  dotale 
de  son  épouse,  ses  créanciers  qui  ont  fait  saisir  les  arbres  abat- 
tus par  lui  sur  le  fonds  dotal  peuvent  opposer  à  la  femme  qui 
les  revendique  la  compensation  du  prix  de  ces  arbres,  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  améliorations  dont  elle  doit  la  ré- 
compense. —  Caen,  5  déc.  1826,  Duverger,  [S.  et  P.  chr.] 

2834.  —  ...  Que  le  mari  a  droit  à  une  indemnité  à  raison 
delà  plus-value  qu'il  a  donnée  aux  immeubles  dotaux  par  les 
impenses  et  améliorations  qu'il  y  a  faites  pendant  sa  jouissance. 
L'art.  ;i99,  C.  civ.,  qui  refuse  toute  indemnité  à  l'usufruitier 
pour  les  améliorations  qu'il  prétendrait  avoir  faites,  encore  que 
la  valeur  de  la  chose  en  fût  augmentée,  ne  lui  est  pas  applicable. 
—  Bastia,  29  déc.  1856,  Paoli,  [S.  37.2.333,  P.  57.10231  —Ces 
principes  ont  été  consacrés  encore  plus  récemment.  —  Cass., 
10  juin  188'3,  Mary-Dauphin,  [S.  85.1.345,  P.  85.1.803,  D.  86. 
1.203]  —  Lvon,  11  mars  1886,  Mary-Dauphin,  [S.  88.2.7,  P.  88. 
1.90,  D.  87.2.129] 

2835.  —  On  a  même  reconnu  aux  tiers  ayant  agi  par  les 
ordres  du  mari  une  action  directe  contre  la  femme.   Jugé,  par 

exemple,  que  les  ouvriers  qui,  par  orilre  du  mari,  ont  travaillé 
aux  réparations  et  constructions  d'un  immeuble  appartenant  en 
propre  à  la  femme,  ont,  contre  cette  dernière,  une  action  di- 
recte pour  le  remboursement  de  ce  qui  leur  est  dû,  jusqu'à  con- 
currence de  la  plus-value  que  ces  réparations  et  constructions 
ont  donnée  à  cet  immeuble.  —  Cass.,  14  juin  1820,  Croullebois, 
[S^  et  P.  chr.!  —  V.  supra,  n.  468. 

2836.  —  De  même  le  fermier  qui  a  fait  sur  l'immeuble  dotal 
de  la  femme  des  constructions  que  le  mari  s'était  engagé  à  y  éle- 
ver, comme  condition  de  l'augmentation  du  prix  de  bail  consenti 
par  lui,  peut  demander  directement  à  la  femme,  ultérieurement 
séparée  de  biens,  le  remboursement  de  la  valeur  desdites  cons- 
tructions, au  moins  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  donnée 
a  l'immeuble.  Il  peut  également  l'obliger  à  faire,  mais  toujours 
jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value,  les  travaux  non  encore 
exécutés  avant  la  séparation  de  biens,  lorsque  ces  travaux  sont 
le  complément  nécessaire  et  indispensable  des  premières  cons- 
tructions. Enfin,  il  peut  !a  contraindre  à  prendre,  à  la  fin  du  bail, 
mais  seulement  pour  le  montant  de  la  plus-value,  une  mécani- 
que par  lui  placée  dans  les  lieux  loués,  en  vertu  d'une  clause 
du  bail.  —  Orléans,  13  août  1840,  Pilte,  [P.  41. 1.139] 

2837.  —  Voyons  enfin  comment  le  mari  peut  se  faire  rem- 
bourser les  dépenses  nécessaires  ou  utiles  qu'il  a  faites  pour  les 
biens  dotaux.  Si  la  femme  a  des  biens  paraphernaux,  le  mari  aura 
évidemment,  comme  tout  autre  créancier,  une  action  sur  lesdits 
biens  qui  sont  le  gage  de  ses  obligations  en  vertu  de  l'art.  2092. 
Quant  aux  biens  dotaux  eux-mêmes  ils  échappent  par  leur  ina- 
liénabilité  à  l'action  de  tout  créancier,  fût-ce  du  mari,  et,  comme 
les  constructions  et  travaux  de  toute  nature  faits  sur  eux  s'in- 
corporent à  ces  immeubles  et  revêtent  leur  condition  juridique, 
le  mari  lui-même  ne  peut  espérer  se  faire  payer  sur  eux-mêmes 
au  moyen  de  l'action  de  in  rem  verso.  —  V.  suprà,  n.  465  et  s. 

2S38.  —  Mais  du  moins  le  tnari  créancier  pour  ses  impenses 
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n'a-t-il  pas  un  droit  de  rétention  sur  l'immeuble  et  ne  peut-il 
pas  compenser  la  dette  conlractée  de  ce  chef  par  la  femme  avec 
les  sommes  dotales  qu'il  peut  avoir  à  lui  rembour.ser?  Il  y  a 
quelques  hésitations  sur  ce  point.  Avec  le  droit  de  rétention 
nous  sommes  en  une  matière  toute  d'équité  et  de  tradition,  faute 
de  texte  précis.  La  jurisprudence  n'a  pas  eu  à  se  prononcer  sur 
la  question.  La  doctrine  est  divisée.  L'n  auteur  dénie  dans  tous 
les  cas  le  droit  de  réiention  au  mari  (Odier,  t.  3,  n.  1432).  D'au- 
tres, au  contraire,  le  lui  reconnaissent  toujours,  même  pour  les 
dépenses  simplement  utiles, jusqu'à  cequ'ilait  été  remboursé  de 
la  plus-value  en  résultant  pour  le  fonds.  —  Benoit,  t.  2.  n.  245; 
Serizial,  n.  214,  236;  Tessier,  t.  2,  notes  948  et  949;  Rodière  et 
Pont,  L  3,  n.  1908  et  1900. 

2839.  —  D'autres  enfin  distinguent  et  ne  reconnaissent 
l'existence  du  droit  de  rétention  au  profit  du  mari  que  pour  les 
seules  impenses  nécessaires.  Ils  invoquent  en  ce  sens  la  tradi- 
tion historique  :  telle  était  en  elîet  la  solution  du  droit  romain, 
sous  Justinien  tout  au  moins,  et  elle  parait  avoir  prévalu  dans 
l'ancien  droit.  La  loi  unique,  S  o,  C.  de  rei  ux.  net.,  V,  13,  dit  : 
«  nec  oh  impensas  in  res  dolif:  factas  retenti'}  nobls  salis  videtur 
esse  idonea.  Cum  enim  necessarias  quidem  e.xpensx  doti<  mi- 
nuant  qitanlUatem,  utiles  autem  non  aliter  in  rei  uxorix  actio- 
nem  detinebantur,  nisi  ex  volvntate  mulieris  »  (L.  5,  pr.,  D., 
de  imp.  in  res  dot.  fact.).  —  Proudhon,  t.  o,  n.  2626  ;  Troplong, 
t.  4,  n.  3640;  Touiller,  t.  14,  n.  326  et  327;  Aubrv  et  Rau,  t.  .5, 
§  340,  note  27,  p.  630;  Ouillouard,  t.  4,  n.  21.12." 

2840.  —  Cette  distinction  entre  les  dépenses  nécessaires  et 
les  dépenses  utiles,  approuvée,  semble-t  il,  par  Cujas  sur  la  loi 
un.  CV,  13,  ad.  vers,  sileat  oh  liheros,  et  Despeisses,  Contrats, 
part.  1,  lit.  13,  sect.  3,n.  75  et 76,  doit  encore  s'appliquer  sous  le 
Code  civil  dont  l'art.  1338  autorise  l'aliénation  de  biens  dotaux 
pour  les  seules  réparations  indispensables  à  leur  conservation. 
Tout  en  s'en  déclarant  partisan  d'ailleurs  à  raison  des  précédents, 
M.  Guillouard  observe  qu'il  serait  plus  logique  de  refuser  tout 
droit  de  rétention  au  mari  :  la  destination  de  la  dot  exige  en 
efl'et  qu'elle  soit  de  libre  disposition  aux  mains  de  la  femme 
lors  de  la  restitution,  et,  d'autre  part,  les  dépenses  utiles  sont  tout 
aussi  légitimes  que  les  dépenses  nécessaires  dès  lors  qu'elles 
émanent  du  mari  :  la  différence  de  nature  entre  ces  deux  caté- 
gories d'impenses  devrait  seulement  influer  sur  le  quantum  de 
la  récompense  (t.  4,  n.  2132). 

2841.  —  Relativement  au  droit  pour  le  mari  de  compenser 
sa  créance  avec  les  sommes  dotales  qu'il  doit  restituer,  M.M.  Au- 
bry  et  Rau  (t.  3,  §  340,  p.  630,  note  27)fontla  même  distinction 
que  pour  le  droit  de  rétention  :  ils  ne  le  lui  reconnaissent  qu'à 
propos  des  dépenses  nécessaires.  M.  Guillouard  (t.  4,  p.  444, 
n.  2133)  le  lui  accorde  dans  tous  les  cas  et  admet  la  compensa- 
lion  entre  les  reprises  dotales  et  les  dépenses  simplement  utiles. 
Si,  dit-il,  les  reprises  sont  inaliénables,  leur  chiffre  n'est  fixé 
que  déduction  faite  des  récompenses  dues  au  mari  et  la  dette 
du  mari  ne  comprend  que  la  balance  résultant  du  compte  entre 
les  reprises  de  la  femme  et  les  récompenses  auxquelles  le  mari 
a  droit. 

2842.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  droit  de  répétition  du 
mari  contre  la  femme  à  raison  de  la  plus-value  donnée  aux  im- 
meubles xlotaux  pour  des  impenses  utiles,  et  le  droit  de  la 
femme  au  remboursement  de  ses  reprises  dotales  pécuniaires, 
forment  les  éléments  corrélatifs  d'un  compte  de  liquidation  à  faire 
entre  les  époux  et  leurs  ayants-droit  à  la  dissolution  du  mariage  : 
compte  d'où  doit  ressortir,  par  balance,  ou  la  créance  du  mari 
en  excédent  de  la  plus-value  des  immeubles  dotaux  sur  les  re- 
prises dotales,  ou  la  créance  de  la  femme  en  excédent  des  re- 
prises sur  la  plus-value.  — ■  Grenoble,  8  févr.  1879,  Rossignol, 
[S.  80.2.69,  P.  80.316,  D.  80  2.149] 

2843.  —  S'il  y  a  un  solde  créditeur  du  chef  des  reprises,  ce 
solde  sera  alloué  à  la  femme  avec  hypothèque  légale  du  jour  du 
contrat  de  mariage.  —  Même  arrêt. 

2844.  —  Il  avait  été  anciennement  jugé,  dans  le  même  sens, 
que  la  dot  mobilière  d'une  femme  peut  être  réclamée  par  elle, 
après  la  dissolution  du  mariage,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  compen- 
sation avec  des  paiements  que  le  mari  aurait  faits  pour  son 
épouse,  k  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  paiements  de  dettes  anté- 
rieures à  la  dot  au  détriment  de  la  dot.  —  Toulouse,  29  mars 
1827,  Odoul,  [P.  chr.] 

2845.  —  bu  reste,  la  procédure  tracée  par  l'art.  1476,  C.  civ., 
ne  doit  pas  être  restreinte  au  cas  de  liquidation  d'une  commu- 
nauté, mais  doit  être  suivie  toutes  les  lois  qu'il  s'agit  de  règle- 


ments ou  de  comptes  nécessités  par  suite  de  la  dissolution  de 
l'association  conjugale,  quel  que  soit  le  régime  adopté  par  les 
époux,  fût-ce  le  régime  dotal.  —  Paris,  3  mai  1S87,  sous  Cass., 
8  janv.  1890,  M'"  de  Vivens,  [S.  et  P.  92.1.380,  D.  89.2.47] 

2846.  —  Mais  la  compensation  n'est  admise  qu'à  l'occasion 
de  dépenses  faites  pour  la  conservation  ou  l'amélioration  de  la 
dot,  non  à  l'occasion  des  autres  créances  pouvant  appartenir  au 
mari  contre  sa  femme.  .Ainsi  les  dettes  commerciales  de  la  femme 
dotale,  payées  par  le  mari  en  vertu  de  jugements  rendus  contre 
celle-ci,  et  où  il  n'était  question  ni  de  délit,  ni  de  quasi-délit,  ne 
peuvent  être  admises  en  compensation  de  la  dot  dont  il  doit  la 
restitutKin.  —  Pau,  13  juin  1800,  Abadie,  [S.  67.2.41,  P.  67.212] 

2847.  —  Il  en  pourrait  être  autrement  toutefois  des  créances 
nées  du  contrat  de  mariage.  Par  exemple,  le  gain  de  survie  ac- 
quis au  mari  par  le  prédécès  de  la  femme  doit  se  compenser  avec 
les  reprises  dotales  de  celle-ci,  bien  qu'elles  soient  exigibles 
seulement  un  an  après  la  dissolution  du  mariage,  et  non  avec 
ses  reprises  paraphernales,  quoique  exigibles  dès  le  jour  même 
de  la  dissolution,  si  ces  dernières  reprises  n'ont  été  liquidées 
qu'après  l'époque  de  l'exigibilité  de  la  dot.  —  Cass.,  17  janv. 
1860,  Nicolau,  [S.  61.1.881,  P.  01.881] 

2848.  —  IV.  Règles  spéciales  aux  linges  et  bardes  de  la 
femme.  —  En  principe,  les  objets  mobiliers  estimés  au  contrat  de 
mariage  deviennent  propriété  du  mari  qui  en  doit  restituer  la  va- 
leur, et,  d'autre  part,  les  meubles  restés  propriété  de  la  femme  doi- 
vent être  rendus  par  le  mari  dans  l'étal  où  ils  se  trouvent,  sauf  si 
leur  détérioration  a  pour  cause  la  faute  du  mari.  A  ces  prin- 
cipes il  est  apporté  exception  par  la  loi  pour  les  linges  et  bardes 
que  la  femm»  s'est  constitués  en  dot.  A  cet  égard,  la  femme  peut, 
dans  tous  les  cas,  enlever  les  linges  et  bardes  à  son  usage  actuel, 
sauf  à  précompter  leur  valeur  lorsque  ces  linges  et  bardes  auront 
été  primitivement  constitués  avec  estimation  ;C.  civ.,  art.  1366, 
§2). 

2849.  —  Deux  cas  peuvent  donc  se  présenter  :  les  linges  et 
bardes  de  la  femme  ont  été  ou  non  estimés  dans  le  contrat  de  ma- 
riage. Sous  l'ancienne  jurisprudence,  lorsque  le  trousseau  de  la 
femme  n'avait  pas  été  estimé  dans  le  contrat,  les  effets  étaient 
rendus  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  à  la  dissolution  du  mariage 
(L.  1,  ff.,  Dejur.  dot.  —  Expilly,  dans  ses  arrêts,  chap.  18;  Bre- 
lonnier,  sur  le  dix-huitième  plaidoyer  d'Henrys;  Roussilhe,  t.  1, 
p.  169).  Mais  si  le  trousseau  avait  été  estimé,  le  mari  était  tenu 
de  rendre  et  les  objets  qui  le  composaient  et  l'estimation  portée 
au  contrat.  La  raison  qu'on  en  donnait  c'est  que,  d'une  part,  le 
trousseau  ayant  été  estimé,  le  mari  en  devait  le  prix,  et  que, 
d'autre  part,  étant  tenu  de  fournir  à  l'entretien  de  sa  femme, 
on  ne  pouvait  lui  enlever  les  hardes  à  son  usage  au  moment 
de  la  dissolution  du  mariage. 

2850.  —  Le  Code  civil  a  adopté  d'autres  principe  :  1°  Dans 
le  cas  où  la  femme  s'est  constitué  en  dot  ses  linges  et  hardes 
sans  estimation,  elle  a  le  droit  de  reprendre,  en  leur  lieu  et  place, 
ceux  qui  sont  actuellement  à  son  usage,  alors  même  qu'ils  se- 
raient d'une  bien  plus  grande  valeur  que  ceux  qu'elle  s'est  con- 
stitués, sans  être  obligée  de  faire  compte  de  l'excédent  de  va- 
leur au  mari  ou  à  ses  héritiers.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1366;  Ro- 
dière et  Pont.  t.  3,  n.  1899  et  1900  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  340, 
note  29,  p.  631.  —  Cependant  M.  Duranton  (t.  15,  n.  33»)  en- 
seigne que  la  femme  est  tenue  de  l'aire  compte  de  l'excédent  de 
valeur  dont  il  s'agit.  Mais  son  opinion  à  cet  égard  est  évidem- 
ment contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  ainsi  qu'à  son  texte  même;  il 
suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  comparer  la  rédaction  restrictive 
de  l'art.  1366-2°  m  fine,  ne  visant  que  le  cas  où  le  trousseau  a  été 
estimé,  avec  l'expression  dans  tous  les  cas  placée  en  tète  de  ce 
texte. 

2851.  —  On  reconnaît  d'ailleurs  à  la  femme  le  droit  de  récla- 
mer une  indemnité  pour  la  différence  de  valeur  entre  son  trous- 
seau primitif  et  ses  linges  et  hardes  actuels  en  prouvant  que  ces 
derniers  sont  inférieurs  à  ce  qu'elle  avait  en  se  mariant.  —  Ro- 
dière et  Pont,  loc.  rit.;  Marcadé.  toc.  cit.;  Aubrv  et  Rau,  t.  3, 
§  340,  p.  631,  note  .30. 

2852.  —  2"  Quand  la  femme  s'est  constitué  en  dol  ses  linges 
et  hardes  avec  estimation,  dans  la  rigueur  des  principes,  le  mari 
devenu  propriétaire  ne  devrait  restituer  que  le  prix  d'estimation. 
Même  en  ce  cas,  d'après  l'art.  1366-2°,  la  femme  peut  exiger  la 
remise  en  nature  des  linges  et  hardes  à  son  usage  actuel,  et  celle 
règle,  très-justifiable  par  le  caractère  intime  desdits  objets,  se 
fonde  sur  les  mots  «  dans  les  cas  »  ^lacés  en  tète  de  l'art.  1366-2" 
par  opposition  à  ceux  du  début  de  l'alinéa  1"  relatifs  aux  seuls 
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meubles  dont  la  propriété  reste  à  la  femme.  Si  la  valeur  actuelle 
du  trousseau  est  é;,'ale  à  l'ancienne,  tout  est  dit.  Si  elle  est  su- 
périeure à  la  valeur  estimative  du  contrat  de  mariage,  la  femme 
reprend  ses  linges  et  har/les  sans  être  tenue  à  aucune  indemnité 
envers  le  mari  ou  ses  héritiers.  —  Touiller,  t.  14,  n.  268;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  i:.60,  n.  t  ;  Hodière  et  Pont,  t.  H,  n.  l'JOO;  Bellot 
des  Minières,  t.  4,  p.  247;  .Aubry  et  Rau.  t.  5,  ^  540,  p.  531,  note 
'J9;  Guillouard,  t.  4,  n.  2161. 

2853.  —  Au  contraire,  si  la  valeur  est  inférieure,  la  femme 
serait  autorisée  à  se  faire  payer  la  dilTérence.  Jugé  (|ue  la  femme 
qui  s'est  constitué  en  dot  un  trousseau  mis  à  prix  dans  le  contrat 
de  mariage  a  droit,  lors  de  la  dissolution  ilu  mariage,  en  retirant 
les  hardes  et  linges  à  son  usage  actuel,  d'exiger,  s'il  y  a  déficit 
dans  la  valeur  de  l'estimation,  que  ce  délicit  lui  soit  complété 
par  l'héritier  du  mari,  encore  bien  que  le  contrat  de  mariage 
portât  que  l'estiiiialion  du  trousseau  n'en  faisait  pas  vente,  et 
qu'ainsi  la  femme  en  eût  conservé  la  propriété.  Il  y  a  lieu  sur- 
tout de  le  décider  ainsi,  lorsque  le  mari  a  déclaré  se  charger  du 
trousseau.  —  Gass..  1"''  juill.  iKili,  Gambon,  [S.  3.'>.i.820,  1'. 
chr.]  —  Sic,  Marcadé,  loc.  cit.;  Troplong,  t.  4,  n.  3045;  Koilière 
et  l'ont,  t.  3,  n.  1900;  .\ubry  et  Hau,  t.  5,  S  o40,  note  29;  Uuil- 
l'ouard,  t.  4,  n.  2161,  p.  45(1. 

2854.  —  Il  y  a  là  du  reste  pour  la  femme  une  simple  faveur, 
et,  si  elle  peut  réclamer  la  restitution  de  son  trousseau  en  na- 
ture, elle  est  aussi  recevable  à  en  réclamer  l'estimation,  quoiqu'il 
lui  ail  été  délivré,  à  titre  de  provision,  pendant  l'instance  en 
séparation  de  corps,  quelques  ell'ets  de  ce  trousseau.  Cette  déli- 
vrance provisoire  oblige  seulement  la  femme  h  restituer  les  effets 
qui  lui  ont  été  délivrés.  —  Houen,  25  mars  1846,  Bauclie,  [P. 
4"  1.552,  D.  47.2.2-J 

2855.  —  Mais  si  elle  opte  pour  la  restitution  en  nature  elle 
doit  nécessairement  précompter,  sur  le  prix  d'estimation,  la  va- 
leur actuelle  de  ce  qu'elle  reprend  pour  ne  réclamer  contre  les 
héritiers  du  mari  que  le  surplus  du  montant  de  l'estimation;  peu 
importe  (ju'elle  soit  légataire  du  mobilier  de  son  mari.  i,e  trous- 
seau retiré  par  la  femme  ne  fait  plus  partie  de  la  succession  du 
mari,  et  la  femme  ne  peut  le  réclamer  en  sa  qualité  de  légataire, 
tout  en  prélevant  le  montant  de  l'estimation  comme  créancière 
de  ses  reprises.  —  Gass.,  14  mars  I8"7,  Tesseire,  [S.  78.1.5, 
P.  78.5,  6.  77.1.3531  —  Sic.  Oudlouard,  t.  4,  n.  2161. 

2856.  —  Les  solutions  qui  précèdent  sont  applicables,  quel 
que  soit  l'événement  qui  donne  lieu  à  la  restitution  de  la  dot, 
soit  la  dissolution  du  mariage,  soit  la  séparation  de  biens.  En 
effet,  l'art.  1566  ne  fait  aucune  distinction.  Le  mari,  au  cas  de 
séparation  de  biens,  serait  donc  non  recevable  à  prétendre,  pour 
faire  payer  l'excédent  de  valeur  des  linges  et  hardes  retirés  par 
la  femme,  que  cet  excédent  de  valeur  constitue,  de  sa  part,  une 
donation  qu'il  est  libre  de  révoquer.  —  V.  Rodiére  et  Pont,  t.  3, 
n.  1901  :  Seriziat,  n.  61.  —  Contra,  Duranton,  t.  15,  n.  558. 

2857.  —  Mais  l'art.  1566  ouvre  à  la  femme  un  droit  exclusi- 
vement personnel,  se  rapprochant  ainsi  des  privilèges  accordés 
à  la  veuve  par  l'art.  1570  et  n'en  dilférant  que  parce  que  la 
femme  en  jouit  même  quand  la  restitution  de  la  dot  n'a  pas  pour 
cause  la  mort  du  mari.  Ge  caractère  personnel,  résultant  de  ce 
qu'il  s'agit  de  linges  et  hardes  à  l'usage  de  la  femme,  fait  que  les 
héritiers  de  la  femme  ne  peuvent  se  prévaloir  de  la  disposition 
de'  l'art.  1566.  Par  suite,  le  mari  a  le  droit  de  retenir  les  linges 
et  hardes  de  la  femme  acquis  depuis  le  mariage,  et  ne  peut  être 
obligé  de  restituer  aux  héritiers  de  celle-ci  que  ceux  qui  ont  été 
constitués  en  dot,  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  s'ils  n'ont  pas 
été  estimés,  et  leur  estimation  dans  le  cas  contraire.  —  Pau,  13 
juill.  1886,  Taillade,  [D.  87.2.178]  —  .Sic,  Taulier,  t.  5,  p.  363; 
Seriziat,  n.  262  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1 903  ;  Guillouard,  t.  4, 
n.  2162. 

2858.  —  Un  arrêt  ancien  est  moins  affirmatif.  D'après  lui,  en 
cas  d'estimation  du  trousseau  de  la  femme  au  contrat  de  ma- 
riage avec  reconnaissance  du  prix  en  sa  faveur,  ce  prix  fait  seul 
partie  de  la  dol,  de  telle  manière  que  les  représentants  de  la 
iémme  peuvent  laisser  les  hardes  et  joyaux  au  mari  et  en  récla- 
mer l'évaluation.  —  Nimes,  8  août  181 1,  Reboul,  i^P.  chr.j 

2859.  —  Pour  les  mêmes  motifs  et  parce  qu'il  ne  s'agit  pas 
dans  l'espèce  d'un  droit  pécuniaire,  nous  refuserions  aux  créan- 
ci'^rs  de  la  femme  la  faculté  de  l'exercer.  —  Seriziat, /oc.  C(<.;  Tau- 
lier, toc.  cit.;  Guillouard,  toc.  cit.  —  .M.\l.  Rodière  et  Pont  (Inc.  cit.) 
sont  cependant  d'un  avis  contraire  parce  qu'il  est  de  principe  que 
les  créanciers  ont  droit  sur  tous  les  biens  qui  appartiennent  à  leur 
débiteur,  et  que  l'art.  592,  G.  proc.  civ.,  ne  déclare  insaisissables 
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aue  les  habits  dont  le  débiteur  est  vêtu  et  couvert.  "  L'action 
des  créanciers  seulement,  ajoutent  ces  auteurs,  ne  doit  pas  nuire 
au  droit  d'option  de  la  femme,  quand  il  y  a  lieu  ù  option.  ■> 

2860.  —  Du  reste,  la  règle  de  l'art.  1566  est  inapplicable  aux 
linges  et  hardes  qui  ont  une  origine  paraphernale.  Ges  linges  et 
hardes,  dont  le  mari  est  obligé  de  faire  compte  à  la  femme,  in- 
dépendamment des  elTets  dotaux,  appartiennent  toujours  en  to- 
talité aux  héritiers  de  celle-ci,  qu'ils  aient  ou  non  été  acquis 
pendant  le  mariage.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  19(M),  1903. 

2861.  —  Reste  à  dire  ce  qu'il  faut  entendre  par  cette  expres- 
sion «  linges  et  bardes  ».  .Notre  ancien  droit  autorisait  la  femme 
à  reprendre  tous  les  objets  à  son  usage  :  vêtements,  parures, 
pierreries,  etc.  (Roussilhe,  éd.  Sacase,  n.  182,  p.  132).  La  for- 
mule de  l'art.  1.566  est  forcément  plus  restrictive  et  doit  être  in- 
terprétée comme  dans  l'art.  1492,  G.  civ.,  pour  la  femme  qui 
renonce  à  la  communauté.  En  principe  donc,  la  femme  n'a  pas  le 
droit  de  reprendre  ses  bijoux,  pierreries  et  diamants,  lui  appar- 
tinssent-ils avant  le  mariage  ou  les  eiU-elle  regus  de  son  mari. 
On  fait  toutefoib  exception  pour  les  bijoux  destinés  à  un  usage 
journalier,  ad  utendum  plutôt  i\\\'ad  ornatum,  telle  la  bague  nup- 
tiale. De  même,  si  dans  les  linges  et  hardes  rentrent  le  linge  de 
corps  et  les  vêtements,  la  garde-robe  de  la  femme,  on  ne  peut  y 
comprendre  ni  des  draps  de  lit,  ni  du  linge  de  table  ou  autre 
linge  de  ménage,  ni  même  les  tissus  d'une  grande  linesse,  den- 
telles ou  cachemires  d'un  prix  considérable  ou  des  fourrures,  à 
moins  que,  eu  égard  à  la  fortune  et  à  la  condition  sociale  des 
époux,  ils  eussent  servi  à  l'usage  journalier  de  la  femme.  —  V. 
suprà,  v°  Communauté  conjugak,  n.  2370  et  s. 

§  2.  Intérêts  de  la  dot  à  restituer  et  division  des  fruits 
de  la  dernière  année. 

2862.  —  D'après  l'art.  1570,  G.  civ.,  «  si  le  mariage  est  dis- 
sous par  la  mort  de  la  femme,  les  intérêts  et  les  fruits  de  la  dot 
courent  de  plein  droit  au  profit  de  ses  héritiers  depuis  le  jour 
de  la  dissolution  ».  Gette  règle  n'était  pas  universellement  ad- 
mise dans  l'ancien  droit.—  Gass.,  15  judl.  1833,  Dallen.  [S.  33. 
1.596,  P.  chr.]  —  Grenoble,  27  août  1810,  Rivière,  !S.  et  P.  chr.j 
—  Mais  aujourd'hui  elle  est  formelle.  Sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, la  restitution  de  dot  due  à  la  femme  au  cas  de  renon- 
ciation de  sa  part  à  la  communauté  doit  être  rangée  dans  la 
classe  des  créances  personnelles  d'un  époux  contre  l'autre,  les- 
quelles ne  sont  productives  d'intérêts  que  du  jour  de  la  demande 
en  justice,  faute  de  pouvoir  appliquer  les  art.  1473  et  1570,  le 
premier  de  ces  articles  concernant  le  cas  d'acceptation  de  la 
communauté,  le  second  n'étant  relatif  qu'au  régime  dotal.  — 
Nancy,  29  mai  1828,  Beaufort,  [S.  et  P.  chr.i  —  Sous  le  régime 
dotal,  au  contraire,  les  intérêts  des  créances  dotales  ou  des 
sommes  dues  par  le  mari  courent  de  plein  droit  du  jour  de  la 
dissolution  du  mariage.  —  Paris,  1"  juill.  18U,  Bormans,  [P. 
chr.] 

2863.  —  .luge  que  la  donation  contractuelle  au  profit  du 
futur  époux  a  un  caractère  de  dot  dans  le  sens  de  l'art.  1440, 
G.  civ.;  qu'en  conséquence  les  intérêts  de  la  somme  donnée  sont 
dus  du  jour  de  l'échéance  du  terme;  qu'il  n'est  pas  permis  de  faire 
courir  de  tels  intérêts  seulement  du  jour  de  la  demande  en  jus- 
tice. —  Gass.,  13  mars  1827,  Florentin,  [S.  et  P.  chr.l 

2864.  —  Du  reste,  les  intér^'ts  qui  courent  ainsi  de  plein 
droit  pour  les  reprises  dotales  de  la  femme  se  prescrivent  par 
cinq  ans.  -  Bordeaux,  8  févr.  1828,  Magne-Ghabannes,  IS.  et 
P.  chr.] 

2865.  —  Par  la  force  des  choses,  d'ailleurs,  c'est  seulement 
du  jour  où  la  femme  qui,  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage,  a 
le  droit  de  reprendre  son  trousseau  en  nature  ou  son  estimation, 
en  a  réclamé  l'estimation,  que  les  intérêts  de  cette  estimation 
lui  sont  dus.  —  Rouen,  25  mars  1846,  Bauche,  P.  47.1.552, 
D.  47.2.27J 

2866.  —  L'art.  1570,  qui  détermine  en  dehors  de  toute  clause 
du  contrat  de  mariage  le  cours  des  intérêts  de  la  dot,  vise  ex- 
pressément le  seul  cas  de  restitution  provenant  de  la  mort  de  la 
femme;  mais  il  n'y  a  aucune  difficulté  à  étendre  la  même  solu- 
tion à.  toutes  les  autres  hypothèses  de  dissolution  du  mariage  ré- 
sultant de  la  mort  du  mari  ou  du  divorce.  Pour  le  cas  de  mort  du 
mari  le  rapprochement  des  deux  paragraphes  de  l'art.  1570  le 
prouve  surabondamment,  et  s'il  y  a  divorce,  la  femme  reprend 
la  jouissance  de  sa  dot,  et  la  reprend  de  plein  droit  :  c'est  sa  pro- 
pr.été  et  il  n'y  a  pas  besoin  d'action  en  justice  pour  que  les  in- 
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térêts  et  les  fruits,  revenus  de  cette  propriété,  lui  soient  acquis. 
Nous  verrons  seulement  dans  le  paragraphe  suivant  que  la  femme 
dotale  veuve  peut  abandonner  ses  revenus  pendant  une  année 
pour  se  faire  assurer  des  aliments  par  la  succession  de  son 
mari. 

2867.  —  On  applique  encore  la  règle  de  l'art.  l'ôlQ  quand, 
le  mari  étant  absent,  le  jugement  d'envoi  en  possession  provi- 
soire intervient.  Mais  il  y  a  difficulté  et  controverse  en  matière 
de  séparation  de  corps  ou  de  biens  :  à  partir  de  quand,  en  cette 
hvpothèse,  les  fruits  naturels,  industriels  ou  civils  de  la  dot  ap- 
partiennent-ils à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  et  les  intérêts  des 
sommes  dotales  courent-ils  de  plein  droit  à  leur  profit?  Est-ce  à 
compter  de  la  demande  en  séparation  ou  du  jugement  qui  la 
prononce?  La  Cour  de  cassation  décide  que,  dans  le  cas  de  sépa- 
ration rie  biens,  les  intérêts  de  la  dot  que  le  mari  est  tenu  de 
restituer  ne  courent  qu'à  partir  du  jugement  de  séparation,  et 
non  à  partir  de  la  demande.  —  Cass.,  28  mars  1848,  Cisternes, 
[S.  48.1.334,  P.  48.2.300,  D.  48.1.170]  —  Sic,  Tessier,  t,  2,  p. 
267:  Troplong,  t.  4,  n.  3672. 

2868.  —  On  dit  en  ce  sens  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'inté- 
rêts moratoires;  or  l'art.  1133  ne  les  fait  courir  que  du  jour  de 
la  demande  en  justice.  On  ne  peut  faire  e.xception  à  la  règle 
qu'en  vertu  d'un  texte  formel,  et  l'art.  1370  vise  uniquement  le 
cas  de  dissolution  du  mariage.  D'ailleurs  toute  séparation  vo- 
lontaire est  nulle,  le  mari  n'a  pu  prévenir  l'action  en  séparation 
ni  j-  adhérer,  il  n'est  donc  pas  en  retard  et  les  intérêts  n'ont  pu 
courir  contre  lui.  Quant  aux  fruits  des  biens  dotaux,  on  main- 
tient jusqu'au  jugement  la  jouissance  du  mari  parce  que  jusque- 
là  le  mari  doit  subvenir  aux  charares  du  mariage.  —  Duranton, 
t.  13,  n.  370;  Odier,  t.  3,  n.  1399";  Troplong,  t.  4,  n.  3672. 

2869.  —  L'opinion  contraire  a  été  cependant  soutenue  en 
jurisprudence  et  en  doctrine.  Certains  arrêts  ont  fait  courir  les 
intérêts  de  la  dot  du  jour  de  la  demande  en  séparation  soit  qu'il 
s'agisse  d'une  séparation  de  biens  principale,  —  Bruxelles,  28 
mars  1810,  S...,  ,^8.  et  P.  chr.]  —  ...  Soit  qu'il  s'agisse  d'une 
séparation  de  biens  accessoire  à  une  séparation  de  corps.  — 
Paris,  14  août  1821,  Ducayla,  fS.  et  P.  chr.T  —  Limoges,  17 
juin  1833,  Cacatte,  [S.  36.2.61,  P.  chr.] 

2870.  —  L'arrêt  de  Paris  ajoute  même  que  le  mari  ne  peut 
se  prétendre  dispensé  du  paiement  de  ces  intérêts,  à  la  faveur 
d'une  clause  du  contrat  de  mariage  qui,  prévoyant  le  cas  de 
dissolution,  lui  a  accordé  un  délai  pour  la  restitution  de  la  dot, 
avec  dispense  d'intérêts  pendant  ledit  temps.  —  Paris,  14  août 
1821,  précité. 

2871. —  Cette  opinion  parait  même  prévaloir  en  doctrine. 
On  s'appuie  en  ce  sens  sur  l'art.  1445,  C.  civ.,  qui  fait  remonter 
au  jour  de  la  demande  le  jugement  de  séparation  de  biens  quant 
à  ses  effets,  article  dont  la  jurisprudence,  soutenue  par  une  partie 
de  la  doctrine,  étend  la  solution  à  la  séparation  de  biens  acces- 
soire à  la  séparation  de  corps.  Sans  présenter  ici  la  critique  de 
cette  théorie,  disons  seulement  que  pour  combattre  cette  rétroac- 
tivité relativement  aux  intérêts  de  la  dot,  on  arguerait  en  vain 
de  l'art.  1133;  il  ne  s'agit  pas  ici  d'intérêts  moratoires  véritables 
dus  pour  retard  mais  d'intérêts  légaux,  de  fruits  dus  de  plein 
droit  au  propriétaire  qui  reprend  sa  chose  :  il  y  a  identité  de  mo- 
tifs pour  appliquer  au  régime  dotal  la  règle  écrite  par  l'art.  1445 
sous  le  régime  de  communauté.  Remarquons  du  reste  que  si 
l'on  devait  écarter  les  art.  1443  et  1570  au  cas  de  séparation  de 
biens  pour  appliquer  l'art.  1133,  les  intérêts  ne  courraient 
pas  de  plein  droit  même  à  compter  du  jugement  de  séparation 
de  biens,  ils  ne  seraient  dus  que  du  jour  où  ils  seraient  spécia- 
lement demandés. —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1933  et  2169;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  3,  §  540,  p.  632,  notes  34  et  33  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  6,  n.  242  bis-i;  Guillouard,  t.  4,  n.  2153;  Vuébat,  Séparation 
de  biens  sous  le  régime  dotal,  p.  83.  —  V.  au  surplus,  infrà,  v» 
Séparation  de  biens. 

2872.  —  -Nous  venons  ainsi  de  préciser  le  moment  où  cesse, 
sous  le  régime  dotal,  le  droit  de  jouissance  du  mari;  il  reste  à 
dire  comment  se  partagent  les  fruits  des  biens  dotaux  pendant  l'an- 
née qui  s'écoule  depuis  la  date  anniversaire  du  mariage  jusqu'à 
l'un  ou  l'autre  de  ces  événements.  La  réponse  à  cette  question 
est  fournie  par  l'art.  1371,  C.  civ.,  d'après  lequel  »  à  la  dissolu- 
tion du  mariage,  les  fruits  des  immeubles  dotaux  se  partagent 
entre  le  mari  et  la  femme  ou  leurs  héritiers,  à  proportion  du 
temps  qu'il  a  duré  pendant  la  d.'rnière  année.  L'année  commence 
du  jour  où  le  mariage  a  été  célébré  ».  La  femme  ou  ses  héritiers 
n'ont  donc  droit  aux  fruits  de  la  dernière  année  que  sauf  ce  qui 


en  revient  au  mari,  qui  les  gagne  dans  la  proportion  du  temps 
qu'a  duré  le  mariage  pendant  cette  dernière  année,  quelle  que 
soit  la  nature  des  fruits,  naturels,  industriels  ou  civils,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  fruits  perçus  durant  le  ma- 
riage et  ceux  qui  restent  à  percevoir.  —  Benoit,  t.  2,  n.  193  et  s., 
203  et  s.;  Proudhon,  t.2,  n,  911,  t.  3.  n,  2702-2706  ;  Marcadé,sur 
l'art,  1371,  n,  1;  Rodière  et  Pont,  t,  3,  n.  1937  et  1938  ;  Troplong, 
t.  4,  n.  3673  ;  .\ubry  et  Rau,  t,  3,  g  540,  p.  633,  notes  38  et  39; 
Guillouard,  t.  4,  n.  2136.  —  Conirà,  Seriziat,  n.  302;  Taulier, 
t.  5,  p.  372.  —  Sic,  dans  l'ancien  droit,  Duperrier,  )lax.  de  droit 
de  la  dot,  t.  1,  p.  511  ;  Despeisses,  t.  i,  p.  444;  Roussilhe,  t.  1, 
n.  341. 

2873.  —  L'art.  1371  déroge  donc  aux  règles  ordinaires  de 
l'usufruit;  l'art.  .■>83,  C.  civ.,  attribuant  les  fruits  naturels  ou  in- 
dustriels à  celui  du  propriétaire  ou  de  l'usufruitier  qui  les  aper- 
çus pendant  la  dernière  année  de  jouissance.  11  se  justifie  par 
cette  considération  que  les  fruits  de  la  dot  devant  subvenir  aux 
charges  du  mariage,  le  mari  les  doit  acquérir,  mais  les  doit  ac- 
quérir seulement  en  proportion  du  temps  pendant  lequel  il  a  dû 
subvenir  à  ces  charges  ;  il  n'y  a  pas  sous  ce  rapport  à  distinguer 
entre  les  diverses  catégories  de  fruits,  tous  sont  traités  comme 
des  fruits  civils. 

2874.  —  Celte  disposition  tire  son  origine  du  droit  romain 
(L.  unie,  §  16,  C.  de  rei  mor.,  act.  V-13  ;  Paul,  Sent.  II,  22.  L.  7, 
§  I,  D.,  Sol.  matrim.,\KlV,  3)  et  était  suivie  dans  l'ancien  droit 
(Despeisses,  Contrats,  part.  l,tit.  13,  sect.  3,  n.  18).  Seulement 
la  L.  5,  D.,  Sol.  matrim.,  décidait  que  si  le  mari  n'était  entré  en 
jouissance  du  fonds  dotal  qu'après  le  mariage,  on  ne  devait  par- 
tir pour  faire  le  compte  des  fruits  que  du  jour  où  le  fonds  lui 
avait  été  livré.  D'où  les  anciens  auteurs  enseignaient  que  l'année 
qui  doit  servir  de  point  de  départ  pour  le  calcul  de  la  dernière 
année  du  mariage  ne  commençait  que  du  jour  où  le  mari  était 
entré  en  jouissance  du  fonds  dotal,  lorsque  cette  entrée  en  jouis- 
sance était  postérieure  au  mariage  (Roussilhe,  t.  I,  n.  341, 
et  édit.  1856,  n.  343;  Despeisses,  sect.  3,  n.  24).  Bien  que 
certains  auteurs  pensent  devoir  maintenir  aujourd'hui  cette  so- 
lution (Benoit,  t.  2,  n.  190;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n,  1944),  elle 
est  condamnée  par  le  texte  de  l'art.  1571  qui,  pour  écarter  la 
distinction  romaine,  place  sans  faire  aucune  distinction  le  début 
de  l'année  au  jour  de  la  célébration  du  mariage.  —  Troplong, 
t.  4,  n.  3673,  3676;  Tessier,  t.  2,  n.  891  ;  Touiller,  t.  14,  n.  263. 

2875.  —  Si,  d'ailleurs,  le  fonds  constitué  en  dot  avait  été 
livré  au  mari  avant  la  célébration,  ce  ne  serait  pas  du  jour  de 
la  délivrance  qu'il  faudrait  faire  commencer  l'année,  mais  du  jour 
de  la  célébration  ;  car  les  fruits  perçus  avant  le  mariage  n'ap- 
partiennent pas  au  mari  :  ils  font  partie  de  la  dot  et  doivent  être 
restitués  à  la  dissolution  du  mariage.  —  Touiller,  t,  14,  n.  163, 

2870.  —  La  règle  de  l'art,  1371,  étant  donné  son  caractère 
équitable,  doit  être  entendue  largement.  Ainsi,  bien  qu'il  vise 
uniquement  les  fruits  des  immeubles  dotaux,  il  en  faut  étendre 
la  disposition  aux  fruits  naturels  ou  civils  irréguliers  de  tous 
les  biens  dotaux  :  par  exemple,  aux  produits  périodiques  des  biens 
mobiliers  dotaux  dont  la  temme  a  conservé  la  propriété.  Il  en 
est  ainsi,  notamment,  du  croit  et  de  la  toison  d'un  troupeau  (telle 
est  la  décision  formelle  de  la  loi  7,  §  9,  D.,  De  solut.  matrim.], 
et  des  dividendes  ou  répartitions  annuels  ou  trimestriels  attachés 
à  des  actions  de  finance  ou  d'industrie.  —  Taulier,  t,  3,  p,  371; 
Rodière  et  Pont,  t,  3,  n,  1946;  Proudhon,  t.  3,  n.  2702-2708; 
Benoit,  t.  2,  n.  193;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  340,  p.  633,  noie  40; 
Guillouard,  t.  4,  n.  2138. 

2877.  —  De  plus,  non  seulement  l'art.  1571  est  applicable  à 
quelque  époque  qu'ait  lieu  la  dissolution  du  mariage,  mais,  bien 
qu'il  prévoie  seulement  le  cas  de  mariage  dissous,  il  s'applique 
dans  tous  les  cas  où  la  jouissance  du  mari  vient  à  cesser,  fût-ce 
pour  cause  de  séparation  de  corps  ou  de  biens.  L'article  a  sta- 
tué sur  le  id  quod  plerumque  fit  et  les  motifs  de  décider  sont  les 
mêmes  dans  toutes  les  hypothèses  où  il  y  a  lieu  à  restitution  de  la 
dot.  —  Proudhon,  Usuf'r.,  t.  3,  n.  2696;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1950;  Troplong,  t.  4,  n.  3678;  Seriïiat,  p.  414,  n.  303  ;  Aubry 
et  Rau.  t.  3,  §  540,  p.  634,  note  41  ;  (juillouard,  t,  4,  n,  2137, 

2878.  —  Seulement  la  règle  ne  s'applique  pas  au  commen- 
cement du  mariage  :  la  récolte  que  le  mari  trouve  alors  sur  pied 
correspond  en  effet  à  une  année  du  mariage.  Lors  donc  que  l'u- 
nion est  célébrée  la  veille  de  la  moisson  ou  de  la  vendange,  le 
mari  a  de  suite  droit  à  toute  la  récolte  du  fonds  dotal,  sous  la 
condition  que,  si  le  mariage  vient  à  être  dissous  avant  la  révo- 
lution d'un  an  à  dater  du  jour  où  il  a  été  contracté,  le  mari  ou 
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ses  héritiers  seront  tenus  de  rendre  h  la  femme  ou  à  ses  héritiers 
sur  cette  reçoit'»,  une  part  |iro|iijrtioniielli'  au  temps  qui  reste  à 
s'écouler  depuis  la  dissululion  du  mariage  jusqu'à  la  lin  de  l'an- 
née. —  l'roudlion,  l.  5,  n.  2701). 

2879.  —  D'antre  part,  la  leinme  ou  ses  héritiers  n'ont  pas  le 
droit  de  réclamer  une  part  dans  les  intérêts  ou  les  arrérages  de 
rentes  que  le  mari  n'aurait  pas  exigés  les  années  précédentes. 
en  soutenant  i|ue  ces  intéréls  se  trouvant  exigildes  au  moment 
de  la  dissolution  du  mariage,  doivent  l'aire  partie  di'S  l'ruils  de 
la  dernière  année.  Une  paredie  prétention  serait  entièrement 
contraire  au  principe  qui  veut  que  lant  que  le  mari  supporte  les 
charges  du  mariage,  il  jouisse  des  fruits  de  la  dol. 

2880.  —  l'our  appliquer  la  règle  de  l'art.  loTt  aux  fruits  na- 
turels et  industriels  il  faut  avant  tout  rechercher,  étant  données 
les  précédentes  récoltes,  quels  fruits  cloivent  être  considérés 
comme  des  revenus  de  l'année  dans  laquelle  cesse  la  jouissance 
du  mari,  en  l'aire  une  masse  qu'on  divise  en  trois  cent  soixante- 
cinq  parties  :  le  mari  ou  ses  héritiers  prennent  autant  de  ces 
parties  que  l'usulruil  a  duré  de  jours  dans  la  dernière  année. 
Ainsi,  supposons  que  dans  le  domaine  constitué  en  dot,  il  y  ait 
plusieurs  genres  de  récolles,  telh'S  que  foin,  hié  et  vin;  suppo- 
sons encore  que  le  mariage  ail  commencé  le  1"'  janviei^  et  qu'il 
ail  été  dissous  le  I"  septembre,  après  la  perception  du  loin  et 
du  blé;  il  semhlerail  que,  dans  ce  cas,  le  foin  et  le  hlé  dussent 
appartenir  au  mari,  sauf  à  la  femme  à  se  prévaloir  de  toute  la 
vendange;  mais  il  n'en  doit  pas  élre  ainsi  :  on  doit  taire  une 
masse  de  tous  les  fruits  perijus  dans  l'année  de  la  dissolution 
du  mariage,  et  la  diviser  ensuite  entre  les  époux  à  proportion 
du  temps  qu'il  a  duré  pendant  cette  année.  S'il  en  élait  autre- 
ment, le  partage  ne  serait  pas  en  rapport  avec  la  durée  du  ma- 
riage, et  la  loi  ne  serait  pas  |ustement  ajipliquée.  —  Benoit,  t.  d, 
n.  1%;  Touiller,  t.  14,  n.  liOl  ;  Proudhon,  L'suf'r..  l.  ii,  n.  HS'Ji; 
Duranlon,  t.  15,  n.  130;  Marcadé,  sur  l'art.  1571,  n.  1  ;  Tessier, 
t.  2,  p.  170;  Ûdier,  t.  3,  n.  1404  et  1405;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
S;  "i-K),  p.  634,  noie  44. 

2881.  —  Seulement,  remarquons-le  hien,  ce  sont  moins  les 
fruits  perçus  dans  la  dernière  révolution  de  douze  mois  que  les 
fruits  à  percevoir  comme  alTérents  à  celle  période  qui  doivent 
constituer  la  masse.  L'art.  1571  est  applicable  évidemment  lors 
même  que  la  jouissance  du  mari  vient  à  cesser  au  cours  de  la 
première  année  de  mariage.  Si  donc  un  mariage  célébré  le  I" 
octobre,  la  veille  des  vendanges  de  la  vigne  apportée  en  dot  par 
la  femme,  n'avait  duré  qu'un  an  et  avait  été  dissous  à  pareil 
jour  de  l'année  suivante,  mais  après  une  seconde  vendange  qui, 
plus  hâtive  que  la  première,  aurait  été  recueillie  dès  le  1"  sep- 
tembre, le  mari  ou  ses  héritiers  seraient  tenus  de  rendre  la  se- 
conde récolte  tout  entière.  —  Proudhon,  i'sufr.,i-  5,  n.  2713; 
Benoit,  t.  2,  n.  197;  Hodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1939;  Touiller, 
t.  14,  n.  298;  M  arcade,  sur  l'art.  1571,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
!î  540,  notes  42  et  43.  — C"n/rà,  Tau  lier,  t.  3,  p.  372;  Seriziat,  p.  410, 
n.  302.  —  Ces  derniers  auteurs  attribuent  au  mari,  dans  tous  les 
cas,  la  totalité  des  fruits  pereus.  H  en  est  de  même  de  Cujas, 
Obierv..  Iib.  14,  chap.  22  :  adi:o  ut,  dit  cet  auteur,  .si  cxpleatur 
is  annus  in  mutriiimnio,  ftiami:i  bis  in  eo  vendeiniaiii  collegurit, 
miirilus  oinnem  cutn  fnutain  lucraturus  s/t. 

2882.  —  A  l'inverse,  si  le  mariage  a  duré  un  an  et  que  le 
mari  n'ait  perçu  pourtant  aucune  récolte,  parce  que  celle  pen- 
dante lors  de  la  dissolution  du  mariage  a  été  relardée,  le  mari 
doit  prendre  cette  récolte  tout  entière.  —  Proudhon,  ubi  sup., 
n.  2715;  Rodière  et  Pont,  /oc.  cit.;  Marcadé,  loc.  cit.:  Aubry  et 
Rau,  /oc.  cil. 

2883.  —  Il  peut  se  produire  d'autres  complications,  ren- 
dant l'application  de  la  règle  un  peu  plus  difficile.  D'abord  nous 
ne  la  croyons  prescrite  que  pour  les  biens  apportés  lorsdu  ma- 
riage :  quant  aux  biens  advenant  par  la  suite,  chaque  récolte  faite 
au  cours  d'une  année  matrimoniale  doit  être,  croyons-nous,  at- 
tribuée à  cette  année-là.  Parmi  ces  biens  il  faut  faire  une  place  à 
part  aux  mines  :  si  pendant  le  mariage,  il  a  été  découvert  une 
mine  sur  le  fonds  dotal  et  que  le  mari  en  ait  obtenu  la  conces- 
sion, la  femme  ne  pourra  répéter  à  la  dissolution  du  mariage 
que  la  propriété  île  la  surface  du  terrain  et  la  redevance  due  eu 
générai  au  propriétaire;  le  mari  restera  seul  maître  de  la  mine 
(L.  21  avr.  1810,  art.  6,  18,  19  et  42).  —  Touiller,  t.  14,  n.  296; 
Proudhon,  Tr.  des  dr.  d'usufruit,  t.  5,  p.  525;  Rodière  et  Ponl. 
t.  3,  n.  1943.  -—  c<  Seulement,  ajoutent  ces  derniers  auteurs,  si  le 
mari  avait  caché  à  sa  femme  ses  démarches  pour  obtenir  la  con- 
cession, et  l'avait  empêchée  d'en  taire  pour  son  propre  compte, 


il  serait  passible  de  dommages-intérêts  dont  les  tribunaux  au- 
raient à  fixer  le  chili're,  car  un  administrateur  ne  doit  jamais 
profiter  de  sa  qualité  pour  trahir  les  intérêts  delà  personne  qu'il 
a  mission  de  protéger.  » 

2884.  —  Nlêine  pour  les  biens  apportés  lors  du  mariage,  il 
est  possible  qu'un  fonds  ait  été  constitué  en  dol  avec  déclaration 
que  l'estimation  en  emporte  vente  au  mari,  e|  que  néanmoins  il 
ait  été  stipulé  qu'd  serait  facultatif  à  ce  dernier  de  restituer  l'im- 
meuble ou  l'estimation,  à  son  choix  ;  en  pareil  cas  les  fruits 
de  la  dernière  année  devraient-ils  être  divisés,  si  le  mari  optait 
pour  la  restitution  de  l'immeuble?  —  Nous  croyons  devoir  nous 
décider  pour  l'aflirniative.  Kn  laissant  ainsi  le  choix  au  mari  de 
rendre  le  fonds  ou  son  estimation,  on  lui  confère  en  quelque  sorte 
le  droit  de  décider  si  la  dot  consistera  en  immeubles  ou  en  ar- 
gent ;  et  dès  que  l'option  est  faite  par  lui,  pour  la  reslilution  du 
fonds,  c'est  comme  si  dès  le  principe  on  lavait  purement  ei  sim- 
plement constitué  en  dot  sans  estimation;  cas  dans  lequel  il  ne 
peut  s'élever  de  doute  sur  la  division  des  fruits.  —  Il  faudrait 
décider  la  question  de  la  même  manière,  si  l'option  étant  laissée 
à  la  femme,  elle  se  décidait  à  reprendre  l'immeuble  et  non  le 
prix. 

2885.  —  D'autre  part,  lorsque  la  femme  se  fait  une  constitu- 
tion de  biens  ruraux  susceptibles  d'être  alTermés,  le  compte  des 
fruits  varie  dans  certains  cas. —Ainsi:  1°  supposonsquele  mari 
ait  trouvé  les  immeubles  libres  et  non  all'ermés;  dans  ce  cas,  il 
entre  en  jouissance  tout  de  suite  et  perçoit  toutes  les  récoltes 
pendantes,  sauf  à  tenir  compte  à  la  femme  des  frais  de  culture. 
S'il  continue  à  jouir  des  biens  sans  les  alTermer,  jusqu'à  la  dis- 
solution du  mariage,  le  compte  des  fruits  se  fait  sur  toute  l'année 
et  sur  la  totalilé  îles  fruits  perçus,  comme  nous  l'avons  déjà  ex- 
pliqué ci-dessus.  —  Fm  pareil  cas,  si  le  mariage  a  été  célébré 
après  la  récolte  cl  que  les  fonds  de  la  femme  n'aient  été  apportés 
en  dot  (|ue  dépouillés  de  leurs  fruits,  si  le  mari  vient  à  les  alTer- 
mer, quelle  que  soit  la  date  du  bail,  les  échéances  du  fermage 
doivent,  dans  la  liquidation  des  droits  du  mari  pour  la  dernière 
année,  avoir  heu,  à  son  profil,  à  compter  rétroactivement  du  jour 
de  la  célébration  du  mariage.  —  Proudhon,  Usufr.,  1.5,  n.  2729. 

2880.  —  Mais  si  au  début  de  la  dernière  année  du  mariage, 
le  mari  a  déjà  recueilli  sur  le  fonds  dotal  les  fruits  naturels,  et 
qu'il  ait  ensuite  donné  à  ferme  le  même  fonds  pour  les  récolles  à 
venir,  on  ne  doit  pas,  dans  le  règlement  de  ses  droits  sur  les  re- 
venus de  la  dernière  année,  faire  entrer  cumulalivement  les 
échéances  du  prix  du  bail  considérées  comme  fruits  civils,  avec 
les  fruits  naturels  déjà  perçus  par  le  mari;  mais  il  faut,  par  une 
fiction,  considérer  le  bail  comme  portant  sur  la  récolte  déjà  re- 
cueillie par  le  mari,  et  accorder  à  ce  d'^rnier  un  prorata  équiva- 
lent aux  échéances  du  bail  pendant  la  dernière  année  du  mariage. 
—  Proudhon,  Usufr.,  t.  5,  n.  2716. 

2887.  —  2°  Supposons  que  le  mari  trouve  en  entrant  des 
biens  alTermés  et  d'autres  qui  ne  le  soient  pas,  et  que  les  choses 
restent  ainsi  jusqu'au  moment  où  il  échoit  de  faire  le  compte  des 
fruits  entre  les  époux  ;  dans  ce  cas  le  mari  n'aura  pas  le  droit  de 
prendre  sa  part  plutôt  sur  le  prix  de  ferme  que  sur  les  récoltes 
de  biens  non  alTermés;  ondevra  faire  les  parts  sur  les  deux  es- 
pèces de  fruits  des  biens  constitués  en  dot,  de  manière  que  chacun 
ail  une  portion  du  prix  de  ferme  et  une  portion  des  récoltes  exis- 
tantes ou  perçues.  Le  mari  ne  serait  pas  fondé  à  exciper  de  la 
circonstance  qu'il  aurait  employé  ou  dépensé  les  sommes  payées 
par  le  fermier,  pour  ne  laisser  à  la  femme  que  des  récolles;  il 
devrait,  s'il  avait  perçu  la  portion  du  prix  de  ferme  échue,  rem- 
bourser en  numéraire,  à  la  femme,  la  part  qui  lui  reviendrait. 
Par  la  même  raison,  la  femme  ne  pourrait  pas  exiger  toute  sa 
part  en  argent  ou  en  récoltes,  les  portions  devant  se  former  de 
l'un  et  de  l'autre  de  ces  produits.  —  Benoit,  t.  2,  n.212. 

2888.  —  3"  Si  le  mari  a  trouvé,  lors  de  la  célébration  du 
mariage,  tous  les  biens  dotaux  alTermés  et  qu'il  continue  a  l'ex- 
piration du  bail  de  les  laisser  en  ferme,  les  fermages  lui  seront 
acquis  jour  par  jour,  à  raison  de  la  durée  du  mariage. 

2889.  —  On  suit  la  même  règle  que  pour  les  récoltes  an- 
nuelles à  l'égard  des  produits  périodiques  qui  se  perçoivent  à 
des  intervalles  de  plusieurs  années.  Le  mari  y  a  droit  en  propor- 
tion de  la  durée  du  mariage.  Ainsi,  par  exemple,  s'agit-il  d'un 
bois  dont  la  coupe  ne  se  fait  que  tous  les  neuf  ans,  si  le  ma- 
riage a  duré  six  ans,  le  mari  a  droit  aux  deux  tiers  de  la  coupe 
de  ce  bois,  à  quelque  époque  qu'elle  soil  faite  :  si  elle  a  été  faite 
pendant  le  mariage,  il  en  devra  rendre  un  tiers;  si  elle  ne  se  fail 
qu'après  la  dissolution  du  mariage,  il  en  pourra  réclamer  les  deux 
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tiers.  — 'l'ouliier,  t.  44,  n.  314;  Delvinoourt,  édit.  1824,  noies,  p. 
H9;  Proudhon,  l'sufi:.  t.  5,  n.  2';35-2737;  Duranlon,  t.  15,  n. 
458;  .Marcadé.  sur  l'art.  loTl,  n.  2;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1040; 
Odier,  t.  3,  n.  1407;  Tessier,  t.  2,  p.  172;  Bellot  des  Minières, 
t.  4,  p.  373;  Seriziat,  n.  303;  Aubry  et  Rau,  t.  '6,  S  o40,  note  45, 
p.  634;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  243  tis-III;  Laurent,  t.  23, 
n.  374;  Guillouard,  t.  4,  n.  21b8. 

2890.  —  En  somme,  on  calcule  la  valeur  desdits  fruits  pour 
la  période  dans  laquelle  se  place  la  dernière  année  de  jouissance 
dumari,  et  on  répartit  cette  somme  entre  les  époux  ou  leurs  hé- 
ritiers proportionnellement  au  temps  où  se  fait  la  restitution  de 
la  dot.  Un  principe  analogue  doit  être  suivi  à  l'égard  des  ré- 
coltes se  produisant  à  des  intervalles  plus  courts  qu'une  année, 
comme  dans  la  culture  maraîchère.  —  Mêmes  auteurs. 

2891. —  Seul,  quand  il  s'agit  de  produits  périodiques  ne  se 
récoltant  pas  tous  les  ans,  .M.  Troplong  (t.  4,  n.  3075)  est  d'un 
avis  contraire:  selon  lui,  le  mari  a  toujours  droit  à  la  totalité 
des  fruits  dont  il  s'agit  lorsqu'ils  ont  été  récoltés  pendant  le 
mariage,  et  n'y  a  jamais  aucun  droit  lorsqu'ils  n'ont  été  récoltés 
qu'après  la  dissolution  du  mariage.  Mais  ce  procédé,  comme 
tous  autres  imaginés  pour  résoudre  cette  difficulté  non  prévue 
par  la  loi,  produirait  de  choquantes  injustices,  soit  pour  le  mari, 
soit  pour  la  femme,  alors  que  le  texte  de  l'art.  1571  les  prévient 
même  pour  les  récoltes  annuelles. 

2892.  — D'ailleurs,  s'il  ne  s'agit  pas  de  produits  périodiques 
assimilés  aux  fruits,  il  n'y  a  pas  lieu  à  partage  entre  les  époux. 
S'il  s'agit,  par  exemple,  d'un  bois  de  haute-futaie  non  aménagé 
en  coupes  réglées,  la  femme  profite  seule  de  l'augmentation  de 
valeur  des  arbres  ;  ces  produits  n'ayant  jamais  été  soumis  au  droit 
de  jouissance  du  mari,  celui-ci  ne  peut  réclamer  une  part  propor- 
tionnelle de  l'accroissement  au  cours  de  la  dernière  année.  — 
Lyon,  3  mars  184:;,  Gouttenoire,  [S.  46.2.260,  P.  46.2.347,  D. 
46.2.140]  —  Sic,  Domat,  Lois  civ.,  liv.  1,  tit.  10,  n.  22;  Hous- 
silhe,  n.  335;  Seriziat,  n.  77;  Guillouard,  t.  4,  n.  2158. 

2893.  —  Avant  de  procéder  à  la  division  des  fruits  on  pré- 
lève les  frais  de  culture,  car  les  fruits  ne  sont  comptés  que  dé- 
duction faite  des  dépenses  qu'ils  ont  occasionnées  :  fructus  eos 
esse  constat  qui  deducta  iinpensa  supererunt  (L.  7,  in  pr.,  ff., 
Solut.  matr.).  La  répartition  proportionnelle  dont  nous  avons 
parlé  ne  s'opère  donc  que  sur  le  prix  net,  les  frais  étant  défal- 
qués du  produit  brut  de  la  récolte.  C'est  l'application  de  la  règle 
générale  de  l'art.  548,  G.  civ.,  à  laquelle  il  n'est  apporté  d'ex- 
ception que  par  l'art.  585  en  matière  d'usufruit;  mais  ce  dernier 
texte  étant  inapplicable  sous  le  régime  dotal,  la  règle  de  l'art. 
548  reprend  son  empire.  —  Duranton,  t.  15,  n.  449;  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  i94l  et  1942;  Troplong,  t.l4,  n.  3677;  Odier,  t.  3, 
n.  1408;  Tessier,  t.  2,  note  898;  Benoit,  t.  2,  p.  275;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  §  340,  note  46,  p.  633;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n. 
243  /ns-VII;  Guillouard,  t.  4,  n.  2159.  —  Contra,  Taulier,  t.  3, 
p.  375;  Seriziat,  n.  306  —  Sic,  dans  l'ancien  droit,  Serres,  Inst., 
p.  127  ;  Despeisses,  Dot,  secl.  3,  n.  18,  24. 

2894.  —  D'où  il  suit  que  si,  à  la  dissolution  du  mariage,  le 
mari  a  lui-même  cultivé  les  fonds,  il  sera  ou  ses  héritiers  seront 
en  droit  de  prélever,  avant  tout  partage,  les  Irais  de  culture  et 
de  semences.  Si  le  domaine  constitué  en  dot  est  affermé  à  moitié 
fruits,  le  partage  ne  porte  que  sur  la  moitié  revenant  au  pro- 
priétaire; la  part  due  au  fermier  est  considérée  comme  frais  de 
culture.  Par  contre,  le  mari  doit  tenir  compte  à  sa  femme  ou 
aux  héritiers  de  celle-ci  des  semences  et  frais  de  culture  ex- 
posés pour  les  fruits  pendants  lors  de  la  célébration  du  mariage. 

§  3.  Privilèges  de  viduité. 

2895.  —  La  femme,  en  cas  de  dissolution  du  mariage  par  la 
mort  du  mari,  puise  dans  l'art.  1370  trois  droits  distincts  à  titre 
de  privilèges  de  viduité  :  1»  le  droit  à  des  habits  de  deuil;  2°  le 
droit  à  l'habitation  pendant  une  année  à  compter  de  la  mort  du 
mari;  3°  le  droit  de  se  faire  fournir  par  la  succession  de  ce  der- 
nier des  aliments  pendant  cette  même  année  à  charge  d'aban- 
donner les  intérêts  de  sa  dot  pendant  le  même  temps. 

2896.  —  1"  Le  droit  aux  habits  de  deuil  existe  donc  pour  la 
veuve  dotale  comme  sous  le  régime  de  la  communauté  même  en 
cas  de  renonciation  (G.  civ.,  art.  1481)  et  il  est  régi  par  les 
mêmes  principes.  —  Y.  suprii,  v°  Communauté  conjuyale,  n. 
1732  et  s. 

2897.  —  Ces  habits  doi"enl  lui  être  fournis  sur  la  succes- 
sion et  sans  imputation  sur  les  intérêts  à  elle  dus  (G.  civ.,  art. 


1570,  §2).  —Troplong,  t.  4,  n.  3670:Aubrvet  Rau,  t.  5,  §540, 
p.  633  ;  Guillouard,  t.  4,  p.  452,  n.  2164. 

2898.  —  Ils  doivent  être  fournis  non  seulement  à  la  veuve, 
mais  encore  aux  enfants  et  aux  domestiques  (Taulier,  t.  5,  p.  369; 
Duranlon,  t.  13,  n.  571  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1950).  El  la 
veuve  peut  exiger  que  la  valeur  lui  en  soit  fournie  en  argent.  — 
Touiller,  t.  13,  n.  272;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1951;  Seriziat, 
n.  299;  Taulier,  t.  5,  p.  369;  (juillouard,  loc.  cit. 

2899.  —  La  somme  ainsi  fournie  a  la  veuve  ne  peut  être 
détournée  de  la  destination  que  lui  assigne  la  loi,  elle  est  donc 
insaisissable  pour  les  créanciers  de  la  femme.  —  Toulouse,  20 
juin.  1822,  Martin,  [S.  et  P.  chr.] 

2900.  —  Le  montant  de  cette  somme  est  fixé  suivant  la  for- 
tune du  mari,  comme  dit  l'art.  1481.  La  fixation,  d'ailleurs,  en  a 
toujours  été  abandonnée  à  l'arbitrage  des  juges  (Pans,  20  févr. 
1813,  Bosredon,  S.  et  P.  chr.),  et  réglée  eu  égard  aux  forces  de 
la  succession.  —  Paris,  1""'  juin  1811,  Cerveau,  |P.  chr.] 

2901.  —  2°  Le  droit  à  l'habitation  fait  partie  des  privilèges 
de  viduité.  Il  comprend  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  veuve  pour 
son  logement,  celui  de  sa  famille  el  de  ses  domestiques.  Il  doit 
être  conforme  à  son  rang.  —  Benoît,  t.  2,  n.  143;  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  1952  ;  Troplong,  t.  4,  n.  3671 .  —  Il  ne  peut  cepen- 
dant excéder  ce  dont  elle  jouissait  avant  le  décès  de  son  mari. 

2902.  —  La  disposition  de  l'art.  1370,  G.  civ.,  relative  au 
régime  dotal,  est  plus  impérative  que  celle  de  l'art.  1465  du  même 
Code  pour  le  régime  de  la  communauté.  Ainsi,  d'une  part,  l'ha- 
bitation doit  être  fournie  à  la  veuve  pour  l'année  de  deuil  et  non 
pas  seulement  pour  les  dix  mois  pendant  lesquels  il  ne  lui  est 
pas  permis  de  contracter  un  nouveau  mariage  ou  à  fortiori  pen- 
dant trois  mois  et  quarante  jours  comme  le  porte  l'art.  1463.  — 
Troplong,  t.  4,  n.  3670;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1952;  Guillouard, 
t.  4,  n.  2163. 

2903.  —  Ainsi,  d'autre  part,  si  dans  la  succession  du  mari 
il  n'y  avait  point  de  maison,  et  que  le  mari  habitât  une  maison 
étrangère  à  titre  de  location,  la  femme  aurait  le  droit  de  jouir 
du  bail  pendant  l'année  de  viduité  et  même,  si  le  bail  était  ex- 
piré et  que  la  veuve  ne  put  prendre  son  habitation  en  nature, 
elle  aurait,  d'après  l'art.  1370,  la  faculté  de  l'exiger  sous  forme 
d'indemnité.  —  Proudhon,  l.  3,  n.  2800;  Benoit,  t.  2,  n.  145; 
Bellot  des  Minières,  t.  4,  p.  267. 

2904.  — ■  Mais  cette  obligation  pour  les  héritiers  d'indemni- 
ser la  femme  n'existe  plus  quand  les  époux  habitaient  une  mai- 
son appartenant  à  la  femme.  Pour  soutenir  le  contraire,  on  peut 
faire  remarquer  que  la  loi  ne  distingue  pas.  L'art.  1370,  en  effet, 
peut-on  dire  ,  est  général  et  absolu,  el  il  ne  comporte  aucune 
exception  pour  le  cas  où  la  femme  est  elle-même  propriétaire 
d'une  maison,  pas  plus  que  pour  le  cas  où  elle  posséderait  déjà 
des  habits  de  deuil.  La  loi  fait  donc  bien  du  droit  d'habitation, 
pendant  l'année  du  veuvage,  une  dette  de  la  succession,  et, 
par  suite,  lorsque  celle-ci  ne  fournit  pas  ou  n'offre  pas  de  fournir 
cette  habitation  en  nature,  la  créance  de  la  veuve  se  résout 
nécessairement  en  une  indemnité  équivalente  au  revenu  de  son 
habitation  personnelle,  qu'elle  pourrait  louer  ou  utiliser  autre- 
ment, si  la  succession  était  en  mesure  de  lui  procurer  celle  qui 
était  à  sa  charge.  Si  la  femme  habite  pendant  l'année  dans  une 
maison  à  elle  appartenant,  elle  acquitte  la  dette  des  héritiers  aux 
dépens  de  sa  fortune  personnelle,  elle  doit  donc  être  indemnisée. 

2905.  —  Cette  thèse  est  inexacte.  La  charge  de  la  succession 
créée  par  l'art.  1370,  G.  civ.,  est  fondée  sur  des  motifs  de  con- 
venance qui  limitent  l'obligation  à  assurer  à  la  femme  l'habita- 
tion dans  la  maison  conjugale,  de  telle  sorte  que,  si  elle  est 
propriétaire  de  cette  maison,  la  succession  ne  lui  doit  ni  une 
autre  habitation,  ni  une  indemnité  pécuniaire  représentative. 
C'est  ce  qui  ressort  du  discours  du  tribun  Siméon  :  »  La  veuve, 
disait-il  à  propos  de  l'art.  1370,  a,  de  plus,  dans  tous  les  cas, 
le  droit  de  continuer  pendant  un  an  son  habitation  dans  la  mai- 
son conjugale  »  (Fenet,  Réf.  des  travaux  préparatoires  du  C.  civ., 
t.  13,  p.  829).  D'où  il  suit  que,  si  cette  maison  lui  appartient, 
la  succession  n'a  rien  à  lui  fournir.  C'est  ce  qui  est  universelle- 
ment admis  dans  le  cas  de  l'art.  1463,  C.  civ.,  qui,  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  vise  bien,  pour  y  assurer  l'habitation  de 
la  femme  pendant  les  délais  d'inventaire,  la  maison  où  était  éta- 
bli le  domicile  conjugal  (Exposé  des  motifs  de  Berlier  :  Fenet, 
t.  13,  p.  736;  Duranton,  t.  14,  n.  468;  Troplong,  t.  3,  n.  1509; 
Odier,  t.  1,  n.  484;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1031).  Il  en  est  de 
même  sous  le  régime  dotal,  car  le  motif  de  bienséance  qui  a 
fait  accorder  à   la  femme  le  droit  d'habitation  n'existant  plus, 
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ce  bi?néfice  doit  cesser  :  cessanlf  rntionc  legis,  cessât  1er.  —  Ro- 
dièreel  Pont,  t.  S,  n.  1952;  Guiliouani,  t.  4,  n.  216;;. 

2006.  —  luge,  en  ce  sens,  que  la  veuve  à  qui  son  mari  a 
légué  la  maison  qu'ils  habitaient  ensemble,  n'est  point  fondée  à 
réclamer  des  héritiers  du  mari  une  autre  habitation,  ou  à  exiger 
d'eux  une  indemnité  en  urgent. — Aix,  2  mai  1839,  ïalamel,[S. 
39.2.528.  P.  39.I.640J 

2907.  —  ...  ijue  la  faculté  conférée  à  la  veuve  dotale  par  l'art. 
1570,  C.  civ.,  de  demeurer  au  domicile  conjugal  pendant  l'an 
de  deuil  ne  saurait  lui  permettre  de  répéter  un  loyer  contre  les 
héritiers  du  mari  qu'autant  qu'elle  aurait  été  misi'  dans  le  cas 
d'en  faire  etrectivemenl  la  dépense,  ceux-ci  n'ayant  pas  voulu 
lui  fournir  en  nature  le  logement  auquel  elle  avait  droit.  — 
Cass.,  S  janv.  1890,  Marquise  de  Vivens,  [S.  et  P.  92.1.380, 
0.91,1.225] 

2908.  —  Il  en  résulte  que  l'obligation  des  héritiers  prend 
fin,  lorsque  la  veuve  continue  à  rester  dans  l'habitation  où  était 
fixé  ce  domicile  parce  qu'elle  en  est  propriétaire  à  un  litre  quel- 
conque. —  .Même  arrêt. 

2909.  —  Le  droit  d'habitation  existe  pour  la  veuve,  quelle 
que  soit  sa  position  de  fortune.  Mais  si  elle  ne  veut  pas  user  de 
1  habitation  que  la  loi  lui  accorde,  elle  ne  peut  en  réclamer  la 
valeur  en  argent:  elle  ne  peut  pas  non  plus  vendre  ou  céder  son 
droit  à  un  tiers.  Si  la  veuve  habite  seule  la  maison  du  mari, 
elle  doit  en  payer  les  contributions  pendant  le  temps  c|u'elle  en 
jouit;  si  elle  l'habite  conjointement  avec  les  héritiers,  elle  doit 
payer  à  concurrence  de  son  droit.  —  Benoit,  t.  2,  n.  145. 

^910.  —  3"  C'est  encore  un  droit  réservé  par  l'art.  l.'iTO,  C. 
civ.,  à  la  veuve  seule  que  celui  consistant  à  olitenir  aux  dépens 
delà  succession  du  mari  des  aliments  pendant  l'année  de  deuil. 
Mais  à  la  dilTércnce  des  habits  et  de  l'habitation,  les  aliments 
ne  se  cumulent  pas  avec  les  intérêts  ou  les  fruits.  La  femme  a 
seulement  l'opiion  entre  les  aliments  et  la  restitution  des  intérêts 
ou  des  fruits. 

2911.  —  L'origine  de  ce  droit  vient  de  ce  que  fort  souvent 
la  dot  ne  devant  être  restituée  qu'une  année  après  la  dissolution 
du  mariage  (V.  mprà,  n.  2741),  il  convient  que  la  femme  soit 
nourrie  pendant  ce  temps  par  la  succession  de  son  mari;  car  il 
pourrait  arriver  que,  pendant  le  délai  accordé  pour  la  restitution 
de  la  dot,  la  femme  ne  vint  à  manquer  de  toutes  les  choses  né- 
cessaires à  sa  subsistance  et  à  son  entretien.  H  existait  déjà  dans 
l'ancien  droit  où,  pour  régler  le  coût  desdits  aliments  on  avait 
égard  à  la  valeur  des  revenus  que  la  femme  retirait  de  ses 
propres  biens;  s'ils  étaient  considérables,  il  ne  lui  en  était  point 
accordé,  parce  que  la  loi  a  surtout  eu  pour  but  de  la  mettre  à 
l'abri  du  besoin  {Dnpf-ner,  Md.rimi's  du  droit ,  i.  l,  liv.  5  ;  Serres, 
Instit.  dit  di\  frani'.,  liv.  2).  Au  parlement  de  Provence  on  n'ad- 
mettait pas  la  femme  à  consommer  les  aliments  dans  la  maison 
du  défunt;  on  les  lui  donnait  toujours  en  argent.  A  Toulouse,  il 
en  était  autrement  :  la  femme  était  admise  à  les  manger  dans  la 
maison,  et  on  y  tenait  pour  maxime  que  :  In  d''mo  mariti  lugere 
débet  millier.  —  V.  les  .Ma.ciines  du  Paluis,  t.  1,  p.  236. 

2912.  —  En  principe,  l'année  de  viduité  était  autrefois  due 
même  à  la  veuve  qui  n'avait  pas  apporté  de  dot,  ou  dont  la  dot 
ne  produisait  pas  assez  d'intérêts  pour  la  nourrir.  —  Serres,  Inst. 
du  dr.  franr.,  p.  329.  —  Serres,  du  reste  (p.  30),  cite  un  arrêt 
rendu  par  le  parlement  de  Toulouse,  le  20  l'évr.  1734,  dans  la 
cause  de  la  dame  de  Monlels,  veuve  du  sieur  de  Mérilens,  et  des 
héritiers  de  son  mari,  et  qui  jugea  que  cette  dame,  qui  ne  s'était 
constitué  aucune  dot,  mais  qui,  d'ailleurs,  avait  de  quoi  vivre 
honnêtement,  ne  pouvait  pas  demander  l'année  de  viduité,  qui 
ne  représente,  pour  ainsi  dire,  que  les  intérêts  de  la  dot.  On  lui 
adjugpa  seulement  les  habits  de  deuil. 

2913.  —  Les  mêmes  principes  doivent  encore  être  observés 
aujourd'hui.  L'année  de  viduité  ne  peut  être  considérée  comme 
ane  libéralité  du  mari;  c'est  un  droit  que  la  femme  tient  de  la 
loi  et  elle  fieut,  croyons-nous,  s'en  prévaloir  n'eùt-elle  apporté 
aucune  dot  au  mari,  —  Toulouse,  25  août  1S15,  Brouilhet,  [S. 
et  P.  chr  ]  —  Holland  de  Villargues,  /}«'/).  du  not.,  V  /{«'(/.  dot.; 
Benoit,  t.  2,  n.  141  ;  Seriziat,  n.  200;  Taulier,  t.  5,  p.  361.  — 
Contra,  Merlin,  Rcp.,  v»  V'i'iuîW;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1949. 

2914.  —  .Mais  il  y  a  \k  une  extension  toute  morale  d'une  règle 
qui,  en  principe,  comporte  une  option.  D'ailleurs  les  aliments 
qui  comprennent  aussi  les  frais  de  maladie,  se  règlent  unique- 
ment sur  les  besoins  de  la  veuve  d'après  sa  condition  de  fortune. 
Si  donc  la  femme  opte  pour  les  aliments  pendant  l'an  de  deuil, 
les  tribunaux  sont  maîtres  de  déterminer  ces  aliments  suivant 


la  condition  des  parties,  et  même  dans  une  proportion  plus  éb'- 
vée  que  les  intérêts  de  la  dot.  —  Cass.,  I"' juill.  1835,  Gambont, 
[S.  35.1.820,  P.  chr.j 

2915.  —  En  revanche,  croyons-nous,  ils  pourraient  refuser 
de  lui  en  allouer  si  ses  revenus  parapliernaux  suffisaient  à  sa 
subsistance,  les  aliments  n'étant  pas  destinés  à  devenir  pour  la 
veuve  une  source  de  bénéfices.  —  Benoit,  t.  2,  n.  140;  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1955.  —  Contra.  t)uranton,  1.  15.  n,  573. 

291G.  —  Les  aliments  peuvent  être  fournis  en  nature  ou  en 
argent.  D'après  M.M.  Rodière  et  Pont  (toc.  cit.),  ils  doivent  l'être 
en  principe  en  n.iture;  la  femme  n'a  pas  le  droit  de  les  exiger 
en  argent,  à  moins  que  des  circonstances  parliculièr>'S  ne  portent 
le  juge  à  décider  autrement.  Suivant  M.  Benoit,  au  contraire 
(t.  2,  n.  143),  la  veuve  ne  pourrait  être  contrainte  à  accepter 
l'un  plutôt  que  l'autre  mode  de  paiement.  \  nos  yeux,  c'est  une 
question  de  fait  à  résoudre  dans  chaque  espèce  par  les  tribu- 
naux en  cas  de  contestation. 

2917.  —  Le  droit  aux  aliments  comporte  une  option  à  faire 
par  la  femme  entre  cette  attribution  ou  les  intérêts  de  sa  dot 
pendant  la  même  période.  Cette  option  que  la  femme  peut  faire 
quoique  mineure,  sans  autorisation  du  conseil  de  famille  puis- 
qu'il ne  s'agit  que  de  ses  revenus  (Rodière  et  l'ont,  t.  3,  n. 
1956).  est  encore  possible  lorsque  sa  dot  consiste  exclusivement 
en  immeubles  ou  autres  ohJHts  qui,  étant  restés  sa  propriété, 
doivent  lui  être  restitués  immédiatement  après  la  dissolution  du 
mariage  en  règle  générale.  Si  en  effet  en  principe,  la  femme  a 
le  droit  de  reprendre,  immédiatement  après  la  dissolution  du 
mariage,  les  objets  qui  sont  restés  sa  propriété,  ce  droit  est 
facultatif,  et,  si  elle  n'en  use  point,  la  loi  ne  dit  pas  qu'on 
puisse  l'y  contraindre.  11  est  vrai  que  l'art.  1570  ne  parle  que 
des  «  intérêts  »  de  la  dot,  mais  il  a  eu  en  vuelhypollièse  la  plus 
fréquente  celle  d'une  somme  d'argent  ;  il  faut  donc  entendre  cette 
expression  dans  le  sens  plus  large  de  i<  revenus  ».  —  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1953;  Seriziat,  n.  295;  Guillouard,  t.  4,  n.2l66. 
—  Contra,  Duranton,  t.  15,  n.  572;  Bellol  des  Minières,  t.  4, 
p.  266. 

2918.  —  .Mais  en  optant  pour  les  aliments,  la  femme  dont 
la  dot  comprenait  tout  ou  partie  des  immeubles  perd  tout 
droit  aux  fruits  naturels  ou  civils  de  ces  immeubles  aussi  bien 
qu'aux  intérêts  proprement  dits  des  sommes  dotales  pendant 
l'année.  —  Duranton,  t.  15,  n.  574;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  340, 
noie  30,  p.  0Î3;  Guillouard,  t.  4,  n.  2166. 

2919.  —  .\ous  ne  saurions  donc  admettre  avec  un  arrêt  de 
cassation  que  la  femme  dotale  ayant  reçu  la  restitution  de  sa  dot 
des  mains  des  héritiers  du  man,  qui  la  lui  offraient  volontaire- 
ment, ne  perd  pas  pour  cebi  le  droit  de  réclamer  des  aliments 
pendant  un  an,  conformément  à  ses  besoins;  que  les  art.  1565 
et  1570,  C.  civ.,  laissent  en  elTet  à  la  veuve  seule  le  droit  d'op- 
tion à  cet  égard.  —  Cass.,  3  août  1853,  Beizingue,  P.  56.1.313, 
D.  54.1.60] 

2920.  — Cette  solution  nous  paraît  en  effet  difficilement  con- 
ciliable  avec  les  dispositions  de  l'art.  I'i7(i,  qui  n'autorise  pas  le 
cumul  par  la  veuve  des  intérêts  de  sa  dot  et  des  aliments.  La 
femme  dotale  qui,  après  la  mort  de  son  mari,  a  consenti  à  rece- 
voir sa  dot,  nous  semble  en  effet  avoir,  par  cela  même,  préféré 
les  intérêts  de  sa  dot  à  des  aliments,  et  avoir  épuisé,  par 
suite,  le  droit  d'option  que  lui  réservait  l'art.  1570  :  elle  a  donc 
perdu  le  droit  de  réclamer  des  aliments. 

2921.  —  Il  a  été  jugé,  avec  plus  de  raison  croyons-nous, 
que  la  veuve  qui  a  été  saisie,  dès  l'instant  du  décès  de  son  mari, 
de  la  jouissance  de  tous  ses  biens  immobiliers  n'est  point  fondée 
à  réckimer  des  aliments  durant  l'année  de  deuil.  —  Riom,  24 
juill.  1822,  Cobarde,  lP.  chr.] 

2922.  —  La  femme  qui  a  choisi  entre  les  intérêts  de  sa  dot 
pendant  l'an  de  deuil  et  des  aliments  pendant  ledit  temps,  ne 
peut  revenir  sur  son  choix.  L'option  une  fois  faite  est  irrévoca- 
ble. —  Seriziat,  n.  291;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1957;  Guil- 
louard, t.  4,  n.  2166. 

2923.  —  Mais  toute  option  qui  emporte  une  renonciation  ne 
devant  jamais  s'induire  d'actes  équivoques,  la  femme  ne  peut 
être  réputée  avoir  opté,  soit  pour  des  aliments,  parce  qu'elle  s'est 
nourrie  quelque  temps  avec  les  provisions  existant  lors  de  la 
dissolution  du  mariage,  soit  pour  les  intérêts  de  sa  dot,  parce 
qu'elle  a  reçu  une  partie  de  ses  intérêts  des  débiteurs.  En  effet, 
la  femme  peut  avoir  eu  l'intention  de  précompter,  dans  le  pre- 
mier cas,  les  provisions  sur  les  intérêts,  et,  dans  le  second  cas, 
les  intérêts  sur  les  aliments.  La  femme  ne  doitdonc  être  réputée 
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avoir  fait  une  option  qu'autant  qu'elle  l'a  déclaré  d'une  manière 
expresse  ou  implicite,  mais  nécessaire,  comme,  par  exemple, 
lorsqu'elle  a  formé  contre  les  héritiers  du  mari  une  demande 
tendant  à  ce  que  ceu.K-ci  lui  fournissent  des  aliments,  ou,  au 
contraire,  à  ce  qu'ils  lui  paient  des  intérêts  de  sa  dot.  —  Ro- 
dière  et  Pont.  loc.  cit. 

2024.  —  Le  forfait  établi  par  l'art.  to'IO  peut  d'ailleurs  être 
continué  entre  les  parties.  D'où  la  femme  dotale  qui,  après  le 
décès  de  son  mari,  s'est  fait  fournir  des  aliments  sur  la  succes- 
sion de  ce  dernier,  même  après  l'an  de  deuil,  perd  le  droit  d'exi- 
ger les  intérêts  de  sa  dot  pour  la  période  correspondante  :  la 
règle  établie  à  ce  sujet  par  l'art.  1570,  G.  civ.,  pour  l'an  de  deuil 
est  applicable  également,  et  à  plus  forte  raison,  au  temps  qui 
suit  cette  première  année  du  veuvage.  —  Bastia,  26  déc.  18o.ï, 
Morati,  [S.  36.2.13,  H.  56.1.442,  D.  50.2.1491  -  Sic,  Guillouard, 
t.  4,  n.  2166. 

2925.  —  Les  différents  droits  reconnus  à  la  veuve  dotale  par 
l'art.  1370-2°  lui  appartiendraient  lors  même  qu'elle  aurait  reçu 
une  libéralité  du  mari.  Ainsi,  le  legs  de  divers  objets  mobiliers, 
quelle  qu'en  soit  d'ailleurs  l'importance,  fait  par  un  mari  à  sa 
femme,  ne  prive  pas  celle-ci  du  droit  de  réclamer  des  héritiers 
du  défunt  l'habitation  et  les  aliments  de  l'an  de  deuil.  —  Aix,  2 
mai  1839,  Talamel,  lS.  39.2.528,  P.  39.1.640]  —  Sic,  Tessier, 
t.  2,  p.  264  :  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  340,  p.  633,  note  37;  Guil- 
louard, t.  4,  n.  2165.  —  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  libé- 
ralité avait  été  subordonnée  à  la  renonciation  par  la  femme  à  ses 
droits. 

2926.  —  Le  contrat  de  mariage  a  pu,  lui  aussi,  prévoir  cette 
situation.  La  pension  stipulée  comme  viduaire  dans  un  contrat 
de  mariage  continue  d'être  payable,  bien  que  la  veuve  convole 
à  de  secondes  noces.  —  Riom,  23  avr.  1839,  Ternat,  [S.  39.2. 
434,  P.  39.2.378] 


CH.\PITRE   VII. 
biens   p  .«l  r  .\  p  h  e  r  n  a  u  x . 

Section  L 
Quels  biens  sont  paraphernaux. 

2927.  —  Les  biens  paraphernaux  ou  extradotaux  f^ripa  cpspva) 
sont,  sous  le  régime  dotal,  «  tous  les  biens  de  la  femme  qui  n'ont 
pas  été  constitués  en  dot  »  (G.  civ.,  art.  1374);  ils  comprennent 
tous  ceux  que  la  femme  ne  s'est  pas  constitués  ou  qui  ne  lui  ont 
pas  été  donnés  par  contrat  de  mariage  ou  qui  ne  sont  pas  léga- 
lement subrogés  à  des  biens  appartenant  à  l'une  ou  l'autre  de 
ces  catégories.  Telle  était  déjà  la  règle  en  droit  romain  (L.  9, 
§  3,  D.,  De  jur.  dot.),  et  il  en  était  ainsi  dans  notre  ancien  droit 
écrit.  —  Domat,  Lois  civ.,  liv.  l,tit.  9,  sect.  4,  n.  6;  Guyot,  Rép., 
v"  Paraph.,  sect.  1,^2;  Merlin,  /(«'p.,  v'»  Dot.  §  2,  n.  14,  et 
Parapli.,  sect.  1,  §  2,  n.  2.  —  Telle  était  également  la  jurispru- 
dence des  parlements  de  Toulouse,  Bordeaux,  Aix  et  Grenoble 
[ibid.  .-^Toutefois,  suivant  Denisart  •Collect.  de juri^pr .jV" Para- 
phernal),  il  y  avait  un  usage  contraire  dans  les  pays  de  droit 
écrit  qui  ressortissaient  au  parlement  de  Paris.  A  l'appui  de  cette 
proposition,  il  cite  un  arrêt  de  la  Cour  des  aides,  du  13  mars  1739, 
par  lequel  il  aurait  été  jugé  que  les  biens  d'une  femme  mariée 
en  Beaujolais  sans  contrat  de  mariage  étaient  réputés  dotaux  et 
non  paraphernaux.  —  Mais  Guyot  [loc.  cit.]  fait  observer  que 
cet  arrêt  n'a  point  jugé  cette  question  en  principe  et  que  dans 
le  ressort  du  parlement  de  Pans  on  suivait  la  jurisprudence  des 
autres  parlements. 

2928.  —  il  y  avait  cependant  quelques  exceptions.  Ainsi 
dans  les  provinces  de  la  Marche  et  de  l'Auvergne  on  répulait 
biens  dotaux  «  tous  les  biens  que  la  femme  avait  au  temps  de 
ses  fiançailles,  s'il  n'y  avait  dot  particulière  constituée  en  trai- 
tant de  mariage  ».  — ^"Cout.  de  la  Marche,  art.  304;  Coût.  d'.\u- 
vergue,  ch.  14,  art.  8.  —  Les  biens  paraphernaux  étaient  alors  :  1° 
ceux  que  la  femme  s'était  réservés,  soit  expressément,  soit  ta- 
citement, par  son  contrat  de  mariage;  2°  tous  ceux  advenant  à 
la  femme  pendant  le  mariage,  par  donation,  succession  ou  toute 
autre  voie  légitime  iCout.  d'Auvergne,  chap.  44,  art.  I  ;  de  la 
Marche,  art.  297  et  303). 

2929.  — La  coutume  de  I^ormandie  surtout  donnait  un  sens 


beaucoup  plus  étroit  au  mot  paraphernaux.  Le  paraphernal  nor- 
mand n'était  pas  un  bien  particulier  de  la  femme  mais  se  pre- 
nait sur  les  biens  du  mari  après  sa  mort  et  la  renonciation  de 
la  femme  à  sa  succession,  c'était  en  somme  une  partie  du  douaire 
accordé  à  la  veuve  renonçante.  On  y  entendait  par  parapher- 
naux «  les  meubles  servant  à  l'usage  de  la  femme,  comme  lits, 
robes,  linge?,  et  autres  de  |  areille  nature  «  (art.  393  de  cette 
coutume).  —  Roupnel,  sur  Pesnelle,  t.  2,  p.  464;  Loyseau, 
Trailé  du  déguerpisse  ment,  liv.  2,  ch.  4,  n.  8. 

2930.  —  De  la  définition  donnée  des  paraphernaux  par  le 
Code  civil,  il  suit  que,  malgré  l'adoption  expresse  du  régime 
dotal,  si  les  époux  n'ont  pas  stipulé  une  constitution  de  dot, 
tous  les  biens  de  la  femme  sont  paraphernaux.  —  Touiller,  Dr. 
civ.,  t.  14,  p.  58;  Rolland  de  Villargues,  Rdp.  du  not..  v°  Para- 
phernaux, n.  3;  Duranton,  t.  13,  u.  336:  Marcadé,  Rev.  crit., 
t.  1,  p.  221;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1664;  Aubrv  et  Rau,  t.  3, 
S333  6is,p.  327;  Guillouard,  t.  4,  n.  1701  et  2167;  Fuzier-Her- 
man.  Le  régime  dotai  sans  dot.  —  Hic,  en  droit  romain  et  dans 
l'ancien  droit,  L.  9,  §  2,  ff.,  De  jure  dotium;  L.  1,  C.  De  dolis 
promissione ;  Fabre,  Cod.,  lib.  o,  tit.  7,  défin.  18;  Perez,  Ad 
Codiccm,  tit.  De  dotis  promissione. 

2931.  —  En  somme,  en  pareil  cas,  l'adoption  du  régime  dotal 
laissant  tous  les  biens  de  la  femme  paraphernaux  produit  l'effet 
d'une  séparation  de  biens  contractuelle.  Telle  était  la  déclaration 
expresse  de  l'art.  118  dans  le  projet  du  Code  civil  du  24  therm. 
an  Vil  (Fenet,  t.  2,  p.  323).  Nous  avons  déjà  vu  ces  points 
(suprà,  n.  314  et  s.)  et  nous  y  renvoyons  en  rappelant  seu- 
lement que  tous  les  biens  non  dotaux  étant  paraphernaux,  il 
suffit,  pour  savoir  quels  sont  ces  derniers,  d'examiner  l'étendue 
de  la  constitution  dotale  en  partant  de  cette  règle  qu'en  cas  de 
doute,  la  paraphernalité  l'emporte. 

2932.  —  Quand  la  femme  fait  seule  ou  conjointement  avec 
son  mari  des  acquisitions  à  titre  onéreux  de  meubles  ou  d'im- 
meubles ou  qu'elle  place  des  capitaux,  ces  biens  ou  ces  capitaux 
sont-ils  sa  propriété  sans  qu'elle  ait  à  démontrer  leur  origine  pa- 
raphernale  et  constituent-ils  des  paraphernaux?  La  question  re- 
vient dans  une  large  mesure  à  se  demander,  sous  le  régime 
dotal,  comme  sous  le  régime  sans  communauté,  si  la  présomption 
de  la  loi  Quintus  Mucius  est  encore  aujourd'hui  applicable. 
D'après  cette  loi  (L.  51,  D.,  De  donat.  int.  vir.  et  ux.j  24,  1; 
L.  6,  C.  eod.  tit.},  faute  par  la  femme  de  prouver  l'origine  para- 
phernale  des  deniers  ayant  servi  à  l'acquisition  ou  au  paiement, 
on  devait  présumer  l'acquisition  faite  des  deniers  du  mari  et  le 
bien  acquis  lui  appartenait.  Cette  règle  avait  certainement 
passé  du  droit  romain  dans  nos  anciennes  provinces  de  droit 
écrit  {Domal,  Lois  civiles,  liv.  1,  lit.  9,  sect.  4,  n.  7;  Roussilhe, 
De  la  dot,  édil.  Sacase,  n.  191,  p.  140);  aussi  a-t-il  été  jugé  en 
1675,  par  le  parlement  de  Grenoble,  que  ce  qu'une  femme  gagnait 
en  nourrissant  un  enfant  dont  elle  n'était  pas  la  mère  apparte- 
nait au  mari,  et  que  ses  créanciers  avaient  pu  faire  saisir-arrêter 
les  sommes  dues  pour  le  nourrissage,  sans  que  la  femme  s'y  put 
opposer.  Le  même  principe  doit  donc  être  certainement  appliqué 
à  l'époque  moderne  relativement  aux  conventions  matrimoniales 
conclues  en  pays  de  droit  écrit  avant  la  promulgation  du  Code 
civil.  —  Cass.,  21  févr.  1855,  Schweisteger,  [S.  55.1.88,  P.  33. 
1  276,  D.  53.1.75];  —  22  janv.  1877,  Régis,  [S.  77.1.148,  P.  77. 
375,  D.  77.1.214]  —  .Sic,  Guillouard,  t.  4,  n.  212. 

2933.  —  Mais  faut-il  maintenir  la  présomption  sous  l'empire 
de  nos  lois  actuelles?  Un  premier  système  répond  affirmative- 
ment; il  invoque  en  ce  sens  la  tradition  constante  et  fait  remar- 
quer la  persistance  des  motifs  qui  l'ont  fait  créer  en  droit  romain  : 
la  paraphernalité  étant  l'exception  sous  le  régime  dotal  doit  être 
prouvée,  et,  le  mari  ayant  la  jouissance  des  revenus  de  la  dot,  la 
probabilité  est  que  l'acquisition  a  été  faite  à  l'aide  de  ces  reve- 
nus ou  de  ceux  propres  au  mari.  Ne  faut-il  pas  éviter  d'ailleurs 
que  la  femme  puisse  garder  la  propriété  de  biens  d'une  origine 
douteuse,  partant  suspecte? 

2934.  —  D'où  l'on  conclut  :  1°  Que  les  acquisitions  faites  au 
nom  de  la  femme  sous  le  régime  dotal  sont,  sauf  preuve  con- 
traire, présumées  faites  des  deniers  du  mari.  —  Cass.,  11  janv. 
1823,  Jammarin,  '"S.  et  P.  chr.j; —  6  mars  1866,  de  Chateau- 
villard.  [S.  66.1.233,  P.  66.642,  D.  66.1.126]  —  Riom,  22  févr. 
1809,  Perrin,  ^S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  22  juill.  1811,  Boussad, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  2  août  1823,  Valette,  [S.  et  P.  chr.\ 
—  17  déc.  1831.  Pailhac,  [S.  32.2.385,  P.  chr.]  —  Aix,  21  mars 
1832,  Morand,  [S.  32.2.433,  P.  chr.]  —  Toulojse,  16  déc.  1834, 
Dupuv,  rs.  35.2.74,  P.  chr.];  —  26  févr.  1861,  Traisin.  [S.  61.2. 
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:t27,  p.  CI.KI8,  D.  CI. 2. 581  —  Aix.  10  juill.  1862,  Diana,  [S.  63. 
2.'.",  ('.  6:).)laH,  D.  62.2.1:16'';  —  lOjiiill.  1869,  .\lidor,  S.  72.2. 
175,  F.  72.781,  D.  72.2.407J  —  Sic,  Benoh,  t.  I,  p.  279;  Dt-I- 
vincourt,  l.'i,  p.  ('7;  Duranton,  1. 15,  n.  264  et  26;);  Troplong,  t.  4, 
n.  3iHH;  Rodière  el  Ponl,  l.  3,  n.  197;);  .Jouitou,  n.  <.K\  bis. 

2035.  —  2"  Que,  dès  lors,  les  biens  acquis  appartiennent  au 
mari.  —  Gass.,  11  janv.  1823,  précité.  —  Hiom,  22  févr.  180'j, 
précité. 

293(>.  —  D'après  MM.  Hodière  et  Pont  [toc.  cit.),  ce  ne  sont 
que  les  gains  dont  la  femme  ne  pourrait  pas  indiquer  une 
oripini-  honniHe  et  lé,i,'ale  qui  doivent  être  réputés  appartenir 
au  mari.  Ainsi,  la  femme  est  seule  propriétaire  du  pécule 
qu'elle  a  acquis  au  moyen  de  Iravau.x  qui  n'ont  pas  nui  a  l'ac- 
complissement de  ses  devoirs,  et  notamment,  des  bénélices 
qu'elle  a  réalisés  dans  un  commerce  étran<;Kr  à  celui  de  son 
mari,  et  pour  lequel  elle  était  dûment  auloriséc.  .\insi  encore,  si 
la  femme  ne  fait  que  délailler  les  marchandises  de  son  mari,  les 
bénéfices  appartiennent  en  principe  à  ce  dernier;  mais,  s'il  avait 
été  convenu  entre  eux  qu'elle  recevrait  une  indemnité  pour  ce 
travail  extraordinaire,  auquel  sa  position  ne  semblait  pas  l'as- 
treindre, cette  convention  devrait  être  respectée. 
'  2037.  —  .luge  encore,  en  ce  sens,  qu'une  seconde  femme  à 
laquelle  son  mari,  ayant  des  enfants  d'un  premier  lit, 'a  souscrit 
des  obligations  pour  sommes  reçues  est  tenue  de  prouver  l'ori- 
gine des  deniers  dont  la  remise  est  constatée  par  la  reconnais- 
sance du  mari.  — Grenoble,  29  aoiH  1826,  Gullin,  [S.  et  P. 
chr.] 

2038.  —  Mais  ces  cieux  solutions  ne  sont  pas  el  à  juste  titre 
universellement  admises.  D'abord  il  est  inexact  de  conclure  de 
la  présomption  romaine  l'acquisition  au  mari  de  la  propriété  des 
objets  achetés;  il  faut  en  elTel  s'en  tenir  à  la  règle  d'après  la- 
quelle le  bien  appartient  à  qui  l'a  acquis,  fût-il  des  deniers  d'au- 
trui,  dans  l'espèce  à  la  femme;  si,  en  lui  procurant  les  fonds 
nécessaires  pour  cela,  le  mari  lui  a  fait  un  avantage  indirect,  ses 
héritiers  réservataires  seront  admis  seulement  à  en  faire  la  preuve. 
Tout  ce  que  l'on  peut  induire  de  la  présomption,  c'est  une 
obligation  pour  la  femme  d'indemniser  le  mari  ou  ses  héritiers  du 
montant  du  prix  qu'il  justifie  avoir  déboursé. —  Cass.,  21  févr. 
1853,  précité;  — 19  déc. 1871,  Parriche,  [S.  71.1.192,  P.  71.602, 
D.  72.1.77]  —Grenoble,  22  juill.  1811,  Boussod,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Toulouse,  17  déc.  1S:JI,  précité.  —  Montpellier,  29  mars  1841, 
Fau,  (S.  49.2.286,  P.  41.2.717]  —  Lvon,  H  mars  1848,  Butfaz, 
[S.  49.2.286,  D.  49.3.121]  —  Agen,  7  juin  1854,  Canonge,  [S. 
St.2.439,  P.  35.1.276]  —  Nimes,  13  août  I8;;7,  Soulage, TS.  58. 
2.360,  P.  :S9.I08]  —  Aix,  10  juill.  1862,  précité.  —  Alger,  '6  mars 
1882,  Fabre,  [S.  84.2.137,  P.  84.1.7:36|  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
i;  331,  note  2  et  S  341,  note  1  ;  Guillouard,  t.  4,  n.2l72,  p.  439; 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  223  bis;  Laurent,  t.  23,  n.  38:!; 
Labbé,  note  sous  Cass.,  1"  déc.  1886,  [S.  88.1.143,  P.  88.1. 
353! 

2039.  —  Les  biens  acquis  à  titre  onéreux  par  la  femme  seule 
ou  conjointement  avec  son  mari  lui  appartiennent  donc  en  pro- 
pre pour  la  totalité  ou  pour  moitié  et  sont  des  paraphernaux,  sauf 
le  cas  de  subrogation  à  des  biens  dotaux.  Alors  même  que  la 
femme  qui  achète  un  bien  n'a  pas  de  valeur  propre,  dotale  ou 
paraphernale,  pour  en  payer  le  prix,  cette  circonstance  ne  l'em- 
pêchera pas  d'acquérir  la  propriété,  et,  si  le  prix  est  payé  par 
le  mari  de  ses  deniers,  la  seule  conséquence  est  que  la  femme 
devra  restituer  ce  qui  aura  été  avancé  dans  son  interèl  ;  elle  sera 
tenue  comme  si  l'avance  lui  avait  été  faite  par  un  tiers.  —  Aix, 
10  juill.  1862,  précité.  —  Il  faut  évidemment  excepter  avec  la 
jurisprudence  le  cas  de  fraude  et  de  simulation.  —  Alger,  6  mars 
1882,  précité. 

2040.  —  On  peut  aller  plus  loin  du  reste  et  proclamer  l'existence 
en  droit  français  de  la  présomption  édictée  par  Qnintus  .Mucius 
même  ainsi  restreinte,  à  titre  de  présomption  légale  tout  au  moins. 
Les  présomptions  sont  de  droit  étroit,  nous  dit  l'art.  1330,C.civ.; 
elles  ne  peuvent  donc  être  ni  étendues  ni  à  fortiori  créées  sans 
texte;  celle  de  la  loi  51  au  Digeste,  De  don.  inter.  vir.  etux., 
est  donc  écartée  du  moment  que  notre  Codene  l'a  pas  reproduite. 
La  preuve  que  les  deniers  payés  proviennent  du  mari  incombe 
donc  à  celui-ci  ou  à  ses  héritiers,  et  cela  est  sans  inconvénient 
sérieux,  puisque,  le  fait  constituant  une  fraude  à  la  loi  en  tant 
que  donation  déguisée  entre  époux,  cette  preuve  peut  être  faite 
par  tous  les  movens,  même  par  présomptions.  —  Pau,  10  déc. 
1832,  Bordes,  [S.  33.2.240,  P.  chr.]  —  Agen,  30  janv.  1882, 
Moneslis,  [S.  83.2.223,  P.  83.1.113,  D.  83.2.41]  — Sic,  Marcadé, 


t.  6,  sur  l'art.  13:i2-II  ;  Aubry  et  Rau,  l.  3,  p.  31 1  et  638,  S  331, 
note  3  el  341,  noie  I  ;  Laurent,  t.  23,  n.  487;  Guillouard,  l.  4,  n. 
2171  :  de  Loynes,  sur  Tessier,  .Soc.  d'uc'iuHs,  p.  126  et  127;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachari.!',  t.  4,  p.  214,  §  864,  note  10;  Valabrè- 
gue,  Ww.  pmt.,  1876,  t.  42,  p.  36  el  s.;  Labbé,  note  précitée. 

2041.  —  Ce  qui  esl  vrai  en  somme  c'est  qu'il  peut  y  avoir 
pour  le  mari  une  présomption  simple  du  fait  de  l'homme,  pré- 
somption très-forte  d'ailleurs  quand,  par  suite  d'une  constitution 
générale,  par  la  femme,  do  tous  ses  biens  tant  présents  qu'à 
venir,  il  sont  tous  dotaux,  mais  présomption  qui  tombe  dès  qu'il 
y  a  des  paraphernaux.  —  Grenoble,  l^'févr.  1812..loubert,  [S. 
el  P.  cbr.^  —  Bordeaux,  :ii)  juill.  1833,  Deschamps,  'P.  chr.]  — 
Dans  tous  les  cas  cette  présomption  peut  être  combattue  par  la 
preuve  contraire  et  même  par  des  présomptions.  —  Cass.,  29 
déc.  1863.  Diana,  ^S.  64.1.11,  P.  64.633,  D.  64.1.120J:—  22 
janv.  1877,  Réijis,  (S.  77.1.148,  P.  77.:173,  D.  77.1.214]  —  Aix, 
10  juill.  1862,  Diana,  [S.  63.2.9,  P.  63.11.38,  D.  62.2.1.36] 

2042.  —  Elle  esl,  d'autre  part,  inapplicable  quand  le  mari  est 
intervenu  à  l'acte  pour  autoriser  la  femme.  —  Akmtpellier,  14 
févr.  1843,  Tarusson,  (S.  43.2.222,  P.  chr.]  —  Contra,  Lyon,  11 
mai  1848,  Buffaz,  [S.  49.2.286,  D.  49.5.121] 

2043.  —  ...  Kt  surtout  quand  le  bien  esl  acheté  conjointe- 
ment par  les  deux  époux,  chacun  pour  moitié  ;  la  femme  esl  alors 
réputée  copropriétaire  el  avoir  payé  sa  part  de  ses  deniers.  — 
Grenoble,  30  |uin  1827,  Denisa,  [à.  et  P.  chr.]  —  Agen,  22  Juin 
1833,  Fera,  [S.  33.2.143,  P.  chr.]  —  N'imes,  13  aovll  1837,  Sou- 
lage, |S.  38.2.360,  P.  39.108] 

2944.  —  La  femme  étant  copropriétaire  à  litre  paraphernal 
d'un  bien  dont,  sur  licitalion,  le  mari  se  rend  acquéreur  soit 
en  son  nom  personnel,  soit  pour  le  compte  de  son  épouse,  mais 
sans  mandat  d'elle  el  sans  son  concours  k  l'acte  d'acquisition, 
l'art.  1408,  C.  civ.,  esl  applicable.  Kn  d'autres  termes  la  femme 
doit  être  autorisée,  si  elle  le  veut,  à  garder  la  portion  acquise 
par  le  mari,  en  tenant  compte  à  la  succession  de  celui-ci  du  prix 
et  des  loyaux  coûts  de  celte  vente.  — Toulouse,  19  janv.  1823, 
Sarraute,  "P.  chr.]  —  Limoges,  12  mars  1828,  Guvard.  ^S.  et  P. 
chr.]  —  Toulouse,  24  janv.  1833,  Poulvière,  [S.  35.2.383,  P.  chr.] 
—  Limoges,  23  déc.  1840,  Gratevrolle,  [S.  41.2.246^; —23  févr. 
1S41,  Chibois,  [S.  41,2.426]  — Lyon,  20  juill.  1843,  Coméat,  [S. 
44.2. Jl9,  P.  44.2.4,33]  —  Duranlon,  t.  13,  n.  .363;  Tessier, 
Dot,  p.  279;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  341,  note  3,  p.  638;  Guil- 
louard, I.  4,  n.  2173. 

2045.  —  \ous  avons  dit  ailleurs  pour  quels  motifs  nous 
étendions  au  régime  dotal  l'application  de  l'art.  1408,  G.  civ.; 
l'origine  historique  comme  aussi  l'utilité  pratique  de  celle  dis- 
position nous  ont  paru  commander  cette  solution.  Or  on  ne  voit 
pas  pourquoi  il  y  aurait  lieu  de  distinguer  suivant  que  l'indivi- 
sion porte  sur  des  biens  dotaux  ou  paraphernaux.  Cependant 
.MM.  Rodière  et  Ponl  (t.  3,  n.  1977)  font  une  distinction  :  «  Le 
droit  exceptionnel  accordé  à  la  femme  par  l'art.  1408,  disent  ces 
auteurs,  repose  principalement  sur  cette  considération  qu'en 
principe  un  administrateur  ne  peut  pas  acquérir  les  biens  qu'il 
administre,  et  cette  considération  a  toute  sa  force  lorsque  le  mari, 
c^  qui  arrive  le  plus  souvent,  administre  de  fait  les  parapher- 
naux de  sa  femme.  Mais  s'il  était  bien  constaté  que  la  femme 
administrait  elle-même  ses  paraphernaux,  et  que  le  mari  n'eût 
acquis  qu'au  refus  de  sa  femme  d'acquérir  en  son  propre  nom, 
l'art.  1408,  considéré  dans  son  esprit  comme  dans  sa  lettre,  sem- 
blerait inapplicable  :  le  mari  serait  donc  fondé  à  garder  la  chose 
qu'il  aurait  acquise  loyalement,  et  dont  il  n'aurait  pas  été  dis- 
pensé de  payer  l'entier  prix  si  elle  eût  péri  dans  ses  mains.  » 

204G.  —  La  réserve  faite  en  vertu  de  l'art.  1349  par  la  femme 
d'une  portion  du  revenu  de  ses  biens  rend-elle  cette  part  dotale 
ou  paraphernale"?  H  faut,  d'après  MM.  Benoit,  n.  13,  el  Rolland 
de  Villargues,  n.  19,  distinguer  si  celte  réserve  conserve  à  la 
femme  le  droit  de  disposer  à  sa  guise  de  ces  revenus,  ou  bien 
si  elle  doit  en  user  pour  ses  besoins  personnels.  Dans  le  premier 
cas,  il  est  paraphernal  ;  dans  le  second  il  est  dotal,  car  les  besoins 
de  la  femme  font  partie  des  charges  du  ménage. 

2047.  —  M.  Troplong  [Contr.  de  mar.,  t.  4,  n.  3133)  enseigne, 
sans  faire  de  distinction,  que  les  économies  faites  par  la  femme 
sur  la  portion  de  revenus  qu'elle  s'est  réservée  en  vertu  de  l'art 
1349,  C.  civ.,  appartiennent  au  mari,  qu'il  s'agisse  ou  non  d'un 
bien  dotal.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Guillouard  (t.  4,  n.  1793); 
le  fait  que  les  revenus  sont  touchés  par  l'un  ou  l'autre  époux 
n'en  peut  changer  la  nature;  or  du  moment  que  le  bien  produi- 
sant ces  revenus  a  été  constitué  en  dot,  il  est  dotal  en  capital 
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et  en  revenus;  les  créanciers  de  la  femme  ne  pourraient  donc 
pas  saisir  ces  derniers. 

2948.  —  Les  bénéfices  faits  par  la  femme  dotale,  dans  un 
négoce  dûment  autorisé  par  son  mari,  lui  sont  propres,  et  en 
conséquence  constituent  des  paraphernaux,  à  moins  qu'elle  ne 
se  soit  constitué  en  dot  tous  ses  biens,  même  ses  biens  à  venir. 

—  Seriziat,  Régime  dotal,  n.  321  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1970. 

—  V.  cependant  Benoît,  Des  paraphernaux,  n.  13. 

2949. —  La  preuve  de  l'e.xistence  et  de  la  consistancejde 
biens  mobiliers  paraphernaux  appartenant  à  la  femme,  soit 
qu'elle  les  ait  apportés  en  se  mariant  soit  qu'ils  lui  soient  adve- 
nus au  cours  du  mariage,  peut  être  faite  à  l'égard  du  mari  ou 
de  ses  héritiers  comme  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens 
contractuelle,  c'est-à-dire  par  tous  les  moyens,  quelle  que  soit  la 
valeur  desdils  meubles.  11  s'agit  là  en  somme  d'un  lait  pur  et 
simple  à  établir  du  moment  que  la  femme  conserve  la  propriété 
et  même  la  possession  légale  de  ses  paraphernaux  mobiliers  ;  or 
la  prohibition  de  l'art.  1341,  C.  civ.,  vise  uniquement  les  faits 
juridiques.  — *Aubry  et  Rau,  t.  o,  §  541,  p.  639,  note  ";  Guil- 
louard,  t.  4,  n.  2174. 

2950.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'existence  des  apports  para- 
phernaux de  la  femme,  ou  la  réception  des  valeurs  mobilières 
advenues  à  la  femme  pendant  le  mariage,  peuvent,  en  l'absence 
de  tout  contrat  ou  preuve  écrite,  être  établies  par  la  preuve 
même  testimoniale.  —  Agen,  14  mars  1833,  Floirac,  [S.  33.2.376, 
P.  chr.]  —  Bastia,  o  janv.  18.Ï8,  Serra,  [S.  .S8.2.84,  P.  38.443] 

2931.  —  ...  Que  la  femme  qui,  dans  son  contrat  de  mariage, 
a  déclaré  soumettre  tous  ses  biens  au  régime  paraphernal  sans 
les  spécifier,  est  admise  à  établir  par  toute  sorte  de  preuve,  et 
notamment  par  la  preuve  testimoniale,  la  consistance  des  meu- 
bles meublants  par  elle  apportés  dans  le  domicile  conjugal,  alors 
même  que  leur  valeur  dépasserait  l.oO  fr.  —  Nimes,  20  janv. 
1859,  Trescol,  [S.  59.2.75,  P.  59.349] 

2952.  —  Les  caractères  qui  distinguent  les  paraphernaux  des 
biens  dotaux  sont  :  1°  qu'en  principe  ils  sont  de  libre  disposition 
pour  la  femme  et  aliénables  par  elle  avec  autorisation  du  mari 
ou  de  justice;  2°  que  l'administration  et  la  jouissance  en  sont 
confiées  m  la  femme  (art.  1576,  C.  civ.), sauf  à  elle  adonner  pro- 
curation au  mari  pour  les  administrer. 


Section  II. 

AdininistratioD,  jouissance,  charges  des  paraphernaux. 

2953.  —  Sous  l'empire  du  droit  romain,  la  femme  avait  sur 
ses  biens  paraphernaux  les  droits  les  plus  étendus;  elle  pouvait, 
sans  le  concours  et  l'administration  de  son  mari,  les  administrer, 
exercer  les  actions  qui  leur  étaient  relatives,  en  disposer  soit  à 
titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux  (L.  8,  C,  De  pari,  couvent.; 
L.  6,  C,  De  revocand  donal.:  nullo  modo  mulirre  prohibente, 
virum  in  paraphernis  se  voluinus  immiscere,D.  I.  8  in  pne).  Ces 
principes  furent  adoptés  par  notre  ancienne  jurisprudence,  Tou- 
louse, .Mx,  Bordeaux,  Grenoble  se  les  étaient  appropriés;  et  c'est  à 
tort  que  Bretonnier  et,  après  lui.  Touiller  ont  soutenu  que  la 
jurisprudence  du  parlement  de  Paris  était  contraire  à  celle  de 
ces  parlements,  et  qu'on  y  décidait  que  les  femmes  mariées  ne 
pouvaient  contracter  ni  ester  en  jugement  sans  l'autorité  du 
mari,  même  à  raison  des  biens  paraphernaux,  soit  adventifs  ou 
autres.  On  trouve  dans  Papou  (liv.  7,  til.  1,  n.  75)  un  arrêt  du 
28  mars  1528  et  dans  Merlin  (Quest.  de  droit,  v°  Paraphernal, 
n.  7,  8  et  9)  deux  arrêts  qui  prouvent  le  contraire.  Les  seuls 
parlements  de  Pau  et  de  Dijon  exigeaient  l'autorisation  du  mari 
ou  de  la  justice  pour  l'aliénation  des  biens  paraphernaux,  ou 
pour  ester  en  jugement  à  raison  de  ces  mêmes  biens.  —  Revel, 
Statuts  des  provinces  de  Bresse,  Bugey,  etc.,  p.  289;  Collet,  mêmes 
statuts;  Merlin,  Rép.  et  Quest.  de  droit, v"  Paraphernal;  Benoit, 
Des  paraphernaux,  p.  35. 

2954.  . —  .aujourd'hui,  aux  termes  de  l'art.  1576,  C.  civ.,  la 
femme  a  l'administration  et  la  jouissance  de  ses  biens  parapher- 
naux ;  mais  elle  ne  peut  les  aliéner,  ni  paraître  en  jugement, 
sans  l'autorisation  du  mari,  ou,  à  son  refus,  sans  la  permission 
du  juge.  Laissant  de  côté  pour  la  section  suivante  les  aliéna- 
tions et  les  actions  en  justice,  étudions  spécialement  l'adminis- 
tration et  la  jouissance  des  biens  paraphernaux.  En  principe, 
cette  administration  et  celtejouissance  appartiennent  à  la  femme, 
et  il  en  est  ainsi  bien  qu'une  société  d'acquêts  ait  été  stipulée 
par  le  contrat  de  mariage  :  cette  stipulation  ne  faisant  pas  tom- 


ber de  plein  droit  les  revenus  des  paraphernaux  dans  la  société 
d'acquêts,  ne  donne  pas  au  mari  le  droit  de  les  percevoir  et  par 
suite  d'administrer  les  biens  qui  les  produisent.  —  Cass.,  13 
juin.  1846,  Dubroca,  [S.  46.1.849,  P.  47.1.88,  D.  4(1.1.356] 

2955.  —  .lugé,  en  ce  sens,  que  sous  le  régime  dotal,  la  sti- 
pulation d'une  société  d'acquêts  entre  les  époux  ne  confère  pas 
au  mari  comme  en  communauté  légale  l'administration  des  biens 
paraphernaux  de  sa  femme  :  cette  administration  reste  à  la 
iemme,  à  charge  par  elle  de  tenir  compte  à  son  mari  des  écono- 
mies qu'elle  aura  pu  faire  sur  les  fruits  et  revenus  provenant 
de  ses  paraphernaux.  —  Agen,  17  nov.  1852,  Montaignac,  ]S. 
52.2.591,  P.  34.2.207,  D.  53.2.56] 

2956.  —  D'ailleurs,  le  contrat  de  mariage  porte  valablement 
que  la  femme  n'aura  point  l'administration  de  ses  paraphernaux, 
et  qu'elle  en  aura  seulement  la  jouissance,  c'est-à-dire  que  le 
mari  devra  lui  rendre  compte  des  fruits  ou  qu'à  l'inverse  la 
femme  aura  l'administration  et  le  mari  la  jouissance.  On  valide- 
rait même,  croyons-nous,  aujourd'hui  la  clause  scindant  l'admi- 
nistration entre  le  mari  et  la  femme,  déclarant,  par  exemple,  que 
la  femme  n'aura  le  droit  de  passer  des  baux  ou  de  recevoir  le 
remboursement  de  ses  capitaux  qu'avec  l'assistance  et  le  con- 
sentement de  son  mari. 

2957.  —  En  dehors  de  telles  conventions  la  femme  a  l'exer- 
cice de  ces  droits.  Elle  peut  administrer  et  percevoir  les  fruits, 
soit  par  elle-même,  soit  par  l'intermédiaire  d'un  mandataire.  — • 
Quand  cet  intermédiaire  est  un  tiers,  tout  se  règle  par  les  dis- 
positions relatives  au  mandat;  mais  quand  c'est  le  mari,  la  loi 
l'ait  des  distinctions  qui  font  l'objet  des  art.  1577,  1578,   1579. 

—  V.  infrà,  n.  2975  et  s. 

§  1.  Administration  par  la  femme. 

2958.  —  La  femme  a,  dit  l'art.  1576,  «  l'administration  et  la 
jouissance  de  ses  biens  paraphernaux  ».  Ce  sont  des  expressions 
analogues  à  celles  employées  par  l'art.  1536  pour  la  femme  sé- 
parée de  biens  contractuellement  et,  pour  en  mieux  préciser  le 
sens,  l'art.  1576  énumère  les  actes  que,  par  exception  à  la  règle 
posée,  la  femme  ne  peut  faire  sans  autorisation.  11  faut  donc 
régler  la  capacité  de  la  femme  dotale  quant  à  ses  paraphernaux 
d'après  les  principes  posés  pour  la  femme  séparée  de  biens.  — 
V.  infrà,  v"  Séparation  de  biens.  —  Bellot  des  Minières,  t.  4, 
p.  300;  Duranton,  t.  15,  n.  .579  et  580;  Seriziat,  n.  325  et  326; 
Troplong,  t.  4,  n.  3691;  Marcadé,  sur  l'art.  1574;  Odier,  t.  3, 
n.  1448;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  Î5  541,  p.  639,  note  8;  Guillouard, 
t.  4,  n.  2176;  Massé  et  Vergé,  sur  ZachariiP,  t.  4,  §  649  et  674, 
p.  148,  262. 

2959.  —  En  conséquence  la  femme,  seule  et  sans  autorisa- 
tion du  mari,  peut  percevoir  les  fruits  et  intérêts  et  recevoir  le 
remboursement  de  ses  créances  en  consentant  la  radiation  des 
hypothèques.  —  Turin,  19  janv.   1810,  Stroppo,  [S.  et  P.  chr.] 

—  .Mêmes  auteurs,  sauf  Odier,  t.  3,  n.  1452,  quant  à  la  mainlevée 
d'hypothèque. 

2960.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  dotale  a  capacité 
pour  recevoir  ses  capitaux  mobiliers  paraphernaux  et  en  donner 
quitiance  sans  l'autorisation  de  son  mari;  que  cette  réception 
constitue  de  sa  part  un  acte  non  d'aliénation,  mais  d'adminis- 
tration. —  Grenoble,  19  avr.  1842,  Durand,  [S.  43.2.230,  P.  44. 
1.474] 

2961.  —  L'ancien  droit  n'allait  pas  aussi  loin.  Pothier  (Tr. 
de  la  puissance  maritale,  l'"  part.,  sect.  3,  §  1),  Chavannes  (.sur 
la  coût,  de  Bourgogne,  tit.  4,  art.  Il,  qui  rapporte  un  arrêt  con- 
traire du  parlement  de  Dijon,  du  5  mars  1603,  et  .Merlin  [Hep., 
v°  .Autorisation  maritale,  sect.  7)  se  prononcent  pour  la  néga- 
tive, par  le  motif  que  de  tels  actes  ne  sauraient  être  considérés 
comme  étant  de  pure  administration.  En  ce  sens,  en  droit  mo- 
derne, Benoit,  n.  20. 

2962.  —  On  a  conclu  de  cette  capacité  de  la  femme  que  le 
mari  qui  a  comparu  dans  l'acte  portant  quittance,  par  sa  femme, 
d'une  somme  paraphernale,  mais  seulement  pour  donner  son 
autorisation,  n'est  responsable  de  cette  somme  qu'autant  qu'il 
serait  prouvé,  en  fait,  contre  lui,  qu'il  l'a  reçue  ou  qu'il  en  a  été 
chargé,  ou  qu'il  en  a  profité,  ou  qu'il  l'a  trouvée  dans  les  valeurs 
mobilières  de  la  succession  de  la  femme.  —  Riom,  14  juin  1866, 
Chabanne,  [S.  66.2.341,  P.  66.1244,  D.  66.2.140]  —  Sic,  Latail- 
hède,  note  sous  Riom,  14  juin  1866,  précité,  et  dans  l'ancien 
droit  Lapeyrère,  lettre  P,  n.  125  ;  Salviat,  Jurispr.  pari,  de  Bor- 
deaux, vo  Paraphernaux,  t.  2,  p.  219. 
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2963.  —  I^a  femme  pourrait  aussi,  sans  autorisation,  faire 
valoir  sps  fon'ls  en  les  plaçant  dans  des  maisons  de  banque  ou 
chei  des  particuliers.  —  Benoit,  Biens  paraphernauc,  n.  20; 
Holland  de  \'illargups,  Rép.  du  notur.,  V  Pamplicrnat,  n.  24; 
Troplong,  l.  4,  n.  3691;  Odier,  t.  3,  n.  1448.  —  Contra.  Coin- 
Delisle,  Hcv.  cril.,  t.  6,  p.  211. 

2964.  —  Elle  a  la  faculté  de  céder  ses  créances  par  voie  de 
transport  et  m^me  de  faire  des  actes  conservatoires,  un  protêt, 
par  exemple,  car  le  protêt  n'est  pas  introduclif  d'instance.  — 
lienoil,  loc.  cit. 

296.5.  —  Le  mari  d'une  femme  dont  les  biens  sont  parapher- 
naux  n'a  pas  qualité  pour  faire,  moyennant  un  prix  quelconqui\ 
l'abandon  d'une  créance  de  sa  femme.  L'acte  qu'il  consenlirait 
à  cet  égard  serait  d^inc  nul  comme  abandon.  Il  pourrait  seule- 
ment valoir  comme  reconnaissance  de  la  créance  de  la  femme, 
de  la  part  de  ceux  i]ui  auraient  traité  avec  le  mari,  et,  sous  ce 
rapport,  devenir  interruptif  de  prescription.  —  (irenoble,  20  juin 
1827.  Rigodin,  [S.  et  P.  chr.] 

2966.  —  La  femme  paraphernale  peut  cultiver  ou  faire  culti- 
ver i  son  gré  les  biens  paraphernaux  ;  elle  peut  les  donner  à 
ferme  ou  à  colonage.  .Mais  pour  les  baux,  elle  doit  se  tenir  dans 
les- limites  fixées  par  les  art.  1429  et  1430,  C.  civ.  Elle  ne  pour- 
rail  pas  passer  valablement  des  baux  à  longues  années,  car  ces 
sortes  de  baux  excèdent  les  bornes  de  l'administration  simple. 
Dans  le  cas  où  elle  aurait  fait  un  bail  de  plus  de  neuf  ans  il  se- 
rait réductible  à  ce  terme.  —  Bellot  des  .Minières,  t.  4,  p.  300; 
Rolland  de  Villargues.  n.  31;  Benoit,  n.  22  et  23;  Troplong,  t. 
4,  n.  3r,91  ;  Hodière  et  Pont,  t.  3,  n.  179,"). 

2967.  —  luge,  en  conséquence,  que  la  femme  est  en  droit 
de  consentir  bail  d'une  maison  à  elle  paraphernale,  même  alors 
que  le  domicile  conjugal  est  établi  dans  celte  maison  ;  le  mari  est 
tenu,  en  ce  cas,  d'abandonner  ce  domicile  au  preneur,  sauf  tou- 
tefois pour  les  juges  à  accorder  au  mari,  s'il  le  demande,  un  dé- 
lai suffisant  pour  choisir  un  autre  domicile.  —  Limoges,  7  juill. 
1S45,  Uumont,  [S.  48.2.655,  P.  46.1.34),  U.  46.4.454] 

2968.  —  Pareille  solution  a  été  admise  malgré  la  stipulation 
d'une  société  d'acqui'ls  entre  les  époux.  Il  a  été  jugé  qu'en  pa- 
reil cas,  le  mari  peul  être  expulsé  d'une  maison  paraphernale 
qu'il  occupe  sans  le  consentement  de  la  femme;  qu'on  ne  peut 
voir  dans  cette  expulsion  une  atteinte  portée  à  la  puissance 
maritale.  —  Cass.,  15  juill.  1846,  Dubroca,  [S.  46.1.849,  P.  47. 
1.88,  D.  46.1. 356J 

2969.  —  Toutes  répai'ations  et  reconstructions  partielles 
utiles  peuvent  être  faites  par  la  femme  seule.  —  Pour  les  con- 
structions entières  et  les  embellissements,  l'autorisation  du  mari 
nous  parait  indispensable.  Toutes  les  fois  cependant  que  les  re- 
venus ne  seront  pas  dépassés,  la  femme  pourra  faire  seule  de 
tels  actes.  —  Benoit,  n.  24;  Rolland  de  Villargues,  n.  30. 

2970.  —  La  femme  peut  s'obliger  sans  autorisation,  con- 
tracter des  dettes  par  voie  d'emprunt,  d'achat  ou  autrement,  à 
condition  de  demeurer  dans  les  limites  d'une  sage  administra- 
tion, et  les  dettes  ainsi  consenties  sont  susceptibles  d'être  pour- 
suivies sur  tous  ses  biens  paraphernaux  indistinctement,  meubles 
ou  immeubles.  C'est  la  solution  admise  en  matière  de  séparation 
de  biens  (V.  infrà,  v»  Si'iuiralkm  de  biens).  Xalurellement,  si  les 
biens  paraphernaux  consistent  on  un  fonds  de  commerce,  la 
femme  pourra  s'obliger,  pour  ce  qui  concerne  son  négoce,  sans 
l'autorisation  du  mari  (C.  civ.,  art.  220;  C.  comm.,  art.  5),  à 
condition  de  se  renfermer  dans  les  actes  relatifs  à  son  négoce 
habituel. 

2971.  —  Mais  jugé  que  la  femme  ne  peut,  sans  autorisation, 
excéder  ses  revenus  actuels,  ni  engager  ses  revenus  à  venir.  — 
Aix.  25  juin  1824,  Charve,  fS.  et  P.  chr.] 

2972.  —  Il  lui  est  interdit  aussi,  sans  le  consentement  du 
mari,  d'accepter  une  donation  :  car  la  qualité  de  ses  biens  ne  sau- 

■rait  la  soustraire  a  la  loi  commune,  qui  ne  permet  pas  à  la  femme 
mariée  d'accepter  une  donation  sans  l'autorisation  maritale  (V. 
suprà,  \"  Dunation  entre-vifs,  n.  355  et  s.).  Il  en  serait  de  même 
quoique  le  donateur  imposât  la  condition  que  les  biens  donnés 
seraient  paraphernaux.  —  Merlin,  Quest.  de  droit,  v"  Paraplier- 
nal:  Benoit,  n.  28. 

2973.  —  Bien  mieux,  elle  ne  peut  acquérir  ni  meubles  ni  im- 
meubles, même  au  comptant,  si  l'acquisition  excède  les  limites 
d'un  acte  d'administration,  sans  s'être  pourvue  de  l'autorisation 
maritale.  —  Il  lui  sera  permis  de  se  prévaloir  de  la  nullité  des 
acquisitions  par  elle  faites  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de 
justice,  non  seulement  pour  se  dispenser  de  payer  le  prix  qu'elle 
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n'aurait  pas  acquitté,  mais  encore  pour  répéter  les  sommes  qu'elle 
aurait  payées;  et  il  en  est  ainsi  alors  même  qu'on  admettrait 
(ce  qui  est  contesté)  que  la  femme  peut  disposer  librement  de 
tous  ses  paraphernaux  mobiliers.  Nous  verrons  bientôt,  en  effet, 
que,  sauf  controverse,  la  jurisprudence  exige  une  autorisation 
pour  l'aliénation  du  mobilier  dès  lors  que  l'acte  particulier  dont  il 
s'agit  excède  les  limites  de  l'administration.  Dans  tous  les  cas, 
l'art.  1576  prescrit  la  nécessité  d'une  autorisation  pour  les  alié- 
nations d'immeubles  et  les  actions  en  justice. 

2974.  —  Nous  avons  vu  plus  haut,  à  propos  des  pouvoirs  du 
mari  sur  la  dol,  que  la  femme  qui  a  vendu  conjointement  et  so- 
lidairement avec  son  mari  un  bien  dotal,  n'est  pas  garante  sur 
ses  paraphernaux  de  la  nullité  de  la  vente.  Une  pareille  obliga- 
tion de  garantie  rendrait  inefficace  le  droit  accordé  à  la  femme 
de  faire  révoquer  l'aliénation  de  ses  biens  dotaux.  —  Cass.,  23 
juin  1846,  Clavières,  ^S.  46.1.865,  P.  46.2.13.  0.  46.1.3321  — 
Kiom,  12  août  1844,  Clavières,  ÎS.  44.2.592,  P.  46.1.63,  D.  45. 
2.148) 

^  2.  Administration  par  le  mari. 

2975.  —  La  femme,  nous  l'avons  dit,  peut  choisir  comme  man- 
dataire, pour  administrer  ses  paraphernaux  et  en  percevoir  les 
fruits,  son  mari  ou  toute  autre  personne  ;  mais,  quand  c'est  un 
tiers  qui  jouit  ou  administre  au  nom  de  la  femme,  il  est  évidem- 
ment comptable  de  tout  ce  qu'il  a  pu  recevoir  pour  le  compte  de 
celle-ci.  Le  plus  souvent  c'est  le  mari  qu'elle  en  chargera;  d'au- 
tre part,  ce  dernier  peut  de  son  autorité  privée  se  mettre  à  la 
tête  de  ladite  administration.  En  somme  donc,  le  mari  peul  jouir 
des  biens  paraphernaux  de  la  femme  de  trois  manières  :  1°  en 
vertu  d'un  mandai;  2"  sans  mandat,  mais  sans  opposition  de  sa 
part;  3"  sans  mandat  et  malgré  l'opposition  de  la  femme.  Ses 
droits  et  ses  obligations  varient  en  conséquence.  Mais  dans  tous 
les  cas  il  est  tenu  de  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier  (C. 
civ.,  art.  1580). 

2976.  —  L  Administration  avec  mandat.  —  Pour  fixer  la 
situation  faite  au  mari  il  faut  en  ce  cas  consulter  avant  tout  les 
termes  de  la  procuration.  Si  le  mandat  ne  précise  pas  d'une  façon 
positive  ses  droits  et  obligations,  il  faut  avoir  recours  à  l'art.  1577 
portant  que  i<  si  la  femme  donne  sa  procuration  au  mari  pour 
administrer  ses  biens  paraphernaux,  avec  charge  de  lui  rendre 
compte  des  fruits,  il  sera  tenu  vis-à-vis  d'elle  comme  tout  man- 
dataire ..  (C.  civ.,  art.  1984,  1993;  C.  proc.  civ.,  arl.  527).  —  V. 
infrà,  V  Mandat. 

2977.  —  Le  mari  ne  peut  rien  f.iire  au  delà  de  ce  qui  serait 
porté  dans  son  mandat  (L.  5,  in.  princ.,  D.  ff ,  mandat.'',  et  il 
est  obligé  de  prendre  le  même  soin  des  affaires  qui  lui  sont  con- 
fiées que  s'il  s'agissait  des  siennes  propres.  Il  est  responsable 
de  sa  négligence  (L.  ull.  C,  De  pact.  conv.). 

2978.  —  Mais  l'art.  1 577  exigeant,  pour  que  le  mari  soit  tenu 
comme  mandataire,  que.  dans  la  procuration  aux  fins  d'adminis- 
trer, il  y  ait  une  stipulation  expresse  qui  l'oblige  à  rendre  compte 
des  fruits,  il  suit  que,  lorsque  la  procuration  ne  renferme  pas 
cette  charge,  le  mari  n'est  pas  tenu  comme  mandataire,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  l'obligation  de  rendre  compte  des  fruits.  C'est 
assez  logique  d'ailleurs;. dans  le  silence  de  la  procuration,  la 
femme  doit  être  réputée  avoir  abandonné  au  mari  les  revenus 
des  paraphernaux  pour  supporter  les  charges  du  mariage.  — 
Despeisses,  Dot,  sect.  2,  n.  26  ;  Loyseau,  beguerpissement,  liv. 
2,  lit.  4,  n.  4  et  5;  Bretonnier,  Quest.  alph..  édit.  in-4'',  p.  207; 
Delvincourt,  t.  3,  p.  120;  Touiller,  t.  14.  n.  361;  Bellol  des  .Mi- 
nières, t.  4,  p.  309;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1980;  Odier,  l.  3, 
n.  1482;  Serizial,  n.  348;  Troplong,  t.  4,  n.  3707;  Duranton.  t. 
15,  n.  582;  .\ubrv  et  Rau,  t,  5,  §  541,  p.  641,  note  14;  Guil- 
louard,  t.  4,  n.  2l82.  —  Contra,  Benoît,  Paraph.,  a.  80,  p.  148 
et  s. 

2979.  —  .Néanmoins,  bien  qu'en  principe  la  femme  ne  puisse 
répéter  de  son  mari  la  restitution  des  intérêts  de  ses  biens  para- 
phernaux, qu'elle  lui  a  laissé  administrer,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
la  femme  ne  puisse  demander  compte  de  ces  intérêts,  lorsqu'au 
lieu  de  les  employer  à  l'usage  commun  des  époux  et  du  ménage, 
le  mari  les  a  fait  tourner  exclusivement  à  son  profil.  —  Toulouse, 
24  juin  1816,  Douverier.  [S,  et  P.  chr.] 

2980.  —  Le  mandat  donné  en  termes  généraux  au  mari  n'em- 
brasse que  les  actes  d'administration.  Le  mari  ne  peut  alors  ni 
transiger,  ni  aliéner,  ni  hypothéquer  qu'en  vertu  d'un  mandai 
spécial  (C.  civ.,  art.  1988).  Tout  acte  de  lui  excédant  les  bornes 
de  l'administration  est  nul  comme  émanant  d'une  personne  sans 
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qualité.  Ainsi  la  reconnaissance  de  la  part  du  mari  de  la  mi- 
tovenneté  d'un  mur  appartenant  à  sa  femme,  dont  les  biens  sont 
paraphernaux,  ne  saurait  avoir  aucun  effet,  en  l'absence  de  toute 
preuve  établissant  un  mandat  spécial  donné  par  cette  dernière, 
et  alors  même  qu'elle  aurait  gardé  le  silence  sur  l'acte  ainsi 
accompli,  s'il  n'est  pas  constaté  qu'elle  en  a  eu  connaissance.  — 
Cass.,  13  juin  1877,  Roux,  [S.  77.1.409,  P.  77.1084,  D.  77.1. 
384'!  —  Sic,  GuillouarJ,  t.  4,  n.  2183. 

2981.  —  Mais  une  procuration  contenant  un  pouvoir  général 
et  spécial  pour  tous  les  actes  d'administration,  est  suffisante  pour 
autoriser  le  mandataire  à  passer  bail  d'une  succession  qui  ne  s'est 
ouverte  au  profit  du  mandant  que  postérieurement  à  la  procura- 
lion  donnée.  —  Cass.,  8  aovit  1821,  de  Repentigny,  [S.  et  P.  chr.] 

2982.  —  Dans  tous  les  cas  la  femme  qui  a  induit  un  tiers  en 
erreur  en  lui  faisant  croire  qu'elle  était  mariée  sous  le  régime  de 
la  communauté,  tandis  que,  dans  la  réalité,  elle  avait  seule  l'ad- 
ministration de  ses  biens,  ne  peut  demander  la  nullité  d'un  acte 
relatif  à  cette  administration,  encore  qu'il  ait  été  consenti  sans 
son  concours  par  son  mari.  —  Vainement  on  dirait  que  chacun 
est  tenu  de  s'assurer  de  la  capacité  de  celui  avec  qui  il  contracte. 

—  Bourges,  17  nov.  1829,  Dapremont,  [S.  et  P.  chr.] 

2983.  —  Si  la  procuration  a  été  donnée  par  contrat  de  ma- 
riage, elle  est  irrévocable  comme  toute  autre  convention  matri- 
moniale. —  Nîmes,  2  mai  1807,  Foriel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic. 
Troplong,  t.  4,  n.  371 1  ;  Odier,  t.  3,  n.  1479  ;  Aubry  et  Rau,  t.  .=5, 
!S  541,  p.  641  ;  Guillouard,  t.  4,  n.  2182. 

2984.  —  Mais  si  le  mari  mettait  la  fortune  de  sa  femme  en 
pérU  par  sa  mauvaise  administration,  elle  pourrait  demander  la 
séparation  de  biens.  —  Benoit,  n.  136;  Troplong,  t.  4,  n.  3712; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cil.  —  Contra,  Odier,  t.  3,  n.  1479. 

2985.  —  Le  mandat  qui  n'est  pas  donné  par  contrat  de  ma- 
riage est  révocable,  sans  qu'il  soit  besoin,  pourcpfte  révocation, 
que  la  femme  soit  autorisée  du  mari  ou  de  justice.  —  Caen,  15 
juin.  1824.  Heuzebrocq,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. 

2986.  —  II.  .Administration  sans  mandat  et  sans  opposition. 

—  L'art.  1578  règle  le  cas  où  le  mari  a  joui  des  biens  parapher- 
naux sans  mandat  de  la  femme,  mais  sans  opposition  de  sa  part. 
En  ce  cas,  le  mari  «  n'est  teuu,  à  la  dissolution  du  mariage,  ou 
à  la  première  demande  de  la  femme,  qu'à  la  représentation  des 
fruits  existants,  et  il  n'est  point  comptable  de  ceux  qui  ont  été 
consommés  jusqu'alors  ».  Dans  notre  ancien  droit,  au  contraire, 
le  mari  n'était  dispensé  de  rendre  les  fruits  consommés,  s'il  s'a- 
gissait du  moins  de  fruits  industriels  ou  civils,  que  s'il  les  avait 
dépensés,  non  dans  son  intérêt  personnel,  mais  dans  l'intérêt  du 
ménage  :  telle  était  du  moins  la  règle  généralement  suivie.  — 
Roussilhe,  t>o(,  édit.  Sacase,  n.  160,  p.  117;  Bretonnier,  Quest. 
de  droit,  v"  Paraphernaux. 

2987.  —  Le  Code  civil  a  voulu  mettre  lin  aux  difficultés  de 
fait  naissant  de  cette  distinction  :  il  a  donc  posé  une  règle  gé- 
nérale et  absolue;  dès  que  la  femme  n'a  pas  fait  d'opposition  à 
l'administration  du  mari,  les  fruits  sont  légalement  présumés 
avoir  été  dépensés  dans  l'intérêt  du  ménage  et  le  mari  n'en  doit 
aucun  compte. 

2988.  —  La  règle  est  générale  pour  tous  les  fruits,  et  il 
n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  fruits  déjà  détachés  lorsque  le 
mari  est  entré  en  jouissance,  et  ceux  qui  ne  l'élaient  pas  Seri- 
ziat,  n.  .'!48;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  t98l),  pas  plus  que  la 
femme  ne  serait  autorisée  à  prouver  que  le  mari  a  dépensé  les 
fruits  dans  son  intérêt  personnel;  même  en  ce  cas  ils  lui  sont 
acquis  sans  indemnité  pour  la  femme.  —  Touiller,  t.  14,  n.  368  ; 
Odier,  t.  3,  n.  1490  et  1491  ;  Troplong,  t.  4,  n.  3707:  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  541,  p.  641,  note  16;  Guillouard,  t.  4,  n.  2184.  — 
Contra,  Benoit,  Paraph.,  n.  177;  Rolland  de  Villargues,  n.  60; 
Roussilhe,  Dol,  n.  165. 

2989.  —  Elle  est  également  absolue;  d'où  il  suit  que  le  mari 
d'une  femme  qui  a  des  enfants  d'un  premier  mariage,  et  qui  a 
joui  des  paraphernaux  de  son  épouse  sans  mandat,  et  néanmoins 
sans  opposition  de  sa  part,  n'est  pas  plus  tenu  que  le  mari  d'une 
femme  qui  n'aurait  pas  d'enfants  d'un  premier  mariage,  de  rendre 
compte  aux  héritiers  de  celle-ci  des  fruits  perçus  et  consommés 
de  ces  paraphernaux.  Ce  n'est  pas  là  un  avantage  indirect  au 
profit  du  mari,  prohibé  par  les  art.  1098  et  1099,  C.  civ.  —  Cass., 
19  déc.  1842,  Corbain,  [S.  43.1.165,  P.  43.1.209]  —  Sic,  Toui- 
ller, t.  14,  n.  368;  Seriziat,  n.  362;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  Si  541, 
p.  641,  note  15;  Guillouard,  t.  4,  n.218r);  Troplong,  t.  4,  n.  3708. 

—  Contra,  Roussiltie,  Dot,  t.  1,  n.  101  et  162. 


2990.  —  Mais  comment  dislinger  les  fruits  existants  et  les 
fruits  consommés'.'  Par  fruits  existants  il  faut  entendre  tout 
d'abord  ceux  tant  naturels  que  civils  (loyers,  fermages)  des  im- 
meubles ou  des  créances  sur  des  tiers,  qui  se  trouvent  en  nature 
aux  mains  du  mari  lors  de  la  dissolution  du  mariage  ou  de  la 
demande  de  la  femme,  à  l'exclusion  du  reste  des  sommes  non 
productives  d'intérêts  dues  par  le  mari. —  Toulouse,  9déc.  1833, 
Blanc,  [S.  34.2.347,  P.  chr.] 

2991.  —  Du  reste  la  femme  qui  réclame  dans  la  succession 
du  mari  les  fruits  existants  de  ses  biens  paraphernaux,  confon- 
dus avec  les  fruits  des  biens  du  mari,  n'est  pas  tenue  d'établir 
la  distinction  de  c°s  fruits  in  specie  :  il  suffit  que  les  juges  dé- 
terminent pour  quelle  quotité  les  fruits  des  biens  de  la  femme 
entrent  dans  la  masse,  et  qu'ils  lui  adjugent  cette  quotité.  — 
Cass.,  21  août  1837,  Poujol,  [S.  37.1.866,  P.  37,2.218] 

2992.  —  Et  l'arrêt  qui  orïlonne  que  ces  produits  seront  par- 
tagés par  moitié  entre  la  femme  et  les  héritiers  du  mari  ne  peut 
être  réputé  soumettre  les  héritiers  à  la  représentation  d'autres 
fruits  que  ceux  existants  lors  du  décès,  et  dès  lors,  ne  viole  pas 
l'art.  1;'>78.  —  Même  arrêt. 

2993.  —  Parmi  les  fruits  existants,  il  faut  aussi  ranger  ceux 
que  le  mari  a  vendus,  mais  dont  le  prix  est  encore  dû  ou  pour 
lesquels  il  a  été  souscrit  des  reconnaissances  ou  obligations  non 
encore  soldées.  Ces  deux  catégories  de  fruits  doivent  être  resti- 
tuées, s'ils  ne  sont  pas  consommés. —  Touiller,  t.  14,  n.  365  et 
366:  Benoît,  n.  188  et  189;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1981;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  541,  p.  641,  note  17;  Guillouard,  t.  4,  n.  2188; 
Roussilhe,  Dol,  n.  164. 

2994.  —  La  femme  qui  laisse  jouir  son  mari  des  biens  pa- 
raphernaux qu'elle  s'est  constitués  par  son  contrat  de  mariage, 
ne  renonce  pas  à  ses  droits  sur  ces  biens;  les  fruits  qui  en  pro- 
viennent ne  neuvent  être  saisis  par  les  créanciers  de  son  mari. 

—  Grenoble,'21  févr.  1832.  Trapet,  [S.  33.2.28,  P.  chr.] 

2995.  —  Peu  importe  qu'ils  aient  été  portés  dans  la  maison 
commune  et  confondus  avec  les  fruits  des  biens  dotaux.  Tant 
qu'ils  ne  sont  pas  consommés,  la  femme  a  le  droit  de  les  reven- 
diquer. —  Agen,  14  mars  1833,  Floirac,  [S.  33.2.376,   P.  chr.] 

—  L'abandon  desdits  revenus  au  mari  a  pour  cause  en  effet  les 
besoins  du  ménage  auxquels  ils  devront  être  affectés,  mais  ce 
motif  exclut  toute  saisie  des  créanciers,  car  ce  serait  les  détour- 
ner de  leur  affectation. 

2996.  —  Le  mari  quia  la  jouissance  des  biens  paraphernaux 
est  dans  la  même  situation  qu'un  usufruitier  au  point  de  vue  des 
charges  de  celte  jouissance  une  fois  qu'elle  est  commencée.  Par 
conséquent;  le  mari  est  soumis  à  toutes  les  réparations  d'entre- 
tien (C.  civ.,  art.  6051,  les  autres  étant  à  la  charge  de  la  femme. 
De  même  il  doit,  à  peine  de  dommages-intérêts,  lui  dénoncer 
toutes  usurpations  ou  autres  entreprises  commises  par  des  tiers 
sur  les  héritages  dont  il  jouit.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1984. 

2997.  —  El  le  mari  qui  jouit  de  tous  les  biens  paraphernaux 
doit  supporter  les  intérêts  de  toutes  les  dettes.  Mais  doit-il, 
lorsqu'il  ne  jouit  que  d'un  bien  particulier;  supporter  ces  inté- 
rêts jusqu'à  due  concurrence?  La  difficulté  vient  de  ce  qu'aux 
termes  de  l'art.  611,  C.  civ.,  l'usufruitier  à  titre  particulier  n'est 
pas  tenu  des  dettes,  même  de  celles  auxquelles  est  hypothéqué 
le  fonds  soumis  à  l'usufruit.  «  Mais,  le  mari,  disent  .\L\1.  Rodière 
et  Pont  (t.  3,  n.  1984),  jouissant  des  biens  paraphernaux  non 
pas  en  vertu  d'un  droit  propre,  mais  uniquement  en  vertu  de  la 
permission  ou  de  la  tolérance  de  la  femme,  il  n'est  pas  à  présu- 
mer que  celle-ci  ait  entendu  lui  abandonner  une  partie  de  ses 
revenus,  sans  qu'il  fùl  obligé  de  supporter  une  part  des  intérêts 
annuels  qu'elle  est  obligée  de  payer.  11  nous  semble  donc  équ  - 
table  de  laisser,  en  cas  pareil,  à  la  charge  du  mari,  une  part 
d'intérêts  proportionnelle  à  la  part  de  fruits  dont  il  a  joui  ».  — 
V.  Benoît,  Tr.  des  paraphernaux,  n.  214. 

2998.  —  La  femme  a  contre  lui  en  pareil  cas  une  action  en 
garantie  pour  toutes  les  charges  annuelles  dont  elle  peut  être 
tenue.  —  Nîmes,  7  févr.  1852,  Evesque,  [P.  33.2.659,  D.  55.5. 
304] 

2999.  — Il  en  est  autrement,  toutefois, s'il  est  comptable  d'une 
portion  de  fruits  de  la  dernière  récolte  encore  existante;  il  ne 
doit  alors  supporter  qu'une  part  proportionnelle  des  charges  an- 
nuelles. —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1985. 

3000.  —  Du  reste,  le  mari,  administrateur  des  biens  para- 
phernaux dans  les  conditions  exceptionnelles  de  l'art.  1578,  C. 
civ.,  n'est  pas  tenu  rigoureusement  de  justifier,  par  des  écrits 
et  des  quittances  en  règle,  de  toutes  les  sommes  payées  pour  sa 
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fi'mmp,  s'il  est  constant  nue  les  reçus  produits  sont  loin  Hp  re- 
pri'spnter  la  totalité  des  dépenses.  —  Cass.,  6  août  1878,  Hev, 
iS.  81.1.76,  P.  81.1.159,  D.  70.1.Hi]  —  Il  peut  en  elTel  tHre 
alors  considéré  comme  étant  dans  l'impossihiliti-  de  se  procurer 
une  preuve  écrite,  en  ce  sens  qu'autrement  il  lui  faudrait  retirer 
et  conserver  pendant  un  temps  trés-lonf,'  une  multitude  de  quit- 
tances et  de  reçus  (G.  civ.,  art.  1348). 

3001.  —  Surtout  le  mari  n'est  pas  tenu  de  fournir  caution; 
il  en  est  formellement  dispensé  pour  les  biens  dotaux  (C.  civ.,  art. 
1360;  —  L.  1  et  2,  C.  de  fidej.  tel  mawl.  'Int.),  et  il  doit  élre 
traité  de  même  quant  aux  parapliernaux.  Il  n'est  pas  davantage 
obligé  A  faire  un  inventaire,  sauf  à  la  femme  à  établir  la  consis- 
tance du  mobilier  au  jour  de  la  prise  de  l'administration  par  le 
mari.  —  Holland  de  Villargues,  n.  1)3;  Benoit,  n.  193,  107;  Bel- 
lot  des  .Minières,  t.  4,  p.  316;  Scriziat,  n.  374. 

3002.  —  Le  mari  qui  jouit  des  biens  parapliernaux  de  sa 
femme  sans  opposition  de  la  part  de  celle-ci  peut  toucher  des 
débiteurs  et  détenteurs  de  ces  oiens  tous  les  intérêts  et  fermages 
écbus,  et  en  donner  quittance  valable;  mais  là  se  borne  son  pou- 
voir, suivant  MM.  Hodière  et  Pont  (t.  3,  n.  1981  et  s.\  qui  ne 
pensent  pas  que  sa  jouissance  de  fait  lui  confère  le  droit  de  con- 
sentir ou  de  renouveler  des  baux.  —  Conlrà,  Seriziat_,  n.  375. 

3003.  —  MM.  Rodière  et  Pont  (/oc.  cil.)  ne  pensent  pas  non 
plus  que  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  jouissance  de  fait  du  mari 
lui  confère  le  droit  de  recevoir  le  remboursement  des  capitaux 
parapliernaux.  ■<  Si,  cepend.inl,  ajoutent-ils,  la  femme  avait  remis 
au  mari  ses  titres  d-'  créance,  les  quittances  consenties  par  ce- 
lui-ci, même  pour  des  capitaux,  seraient  incontestablement  libé- 
ratoires pour  les  débiteurs,  car  le  fait  de  cette  remise  constitue 
un  mandat  implicite.  C'est,  du  moins,  ce  que  décidait  Roussilhe 
{Tr.  di-  lu  dot,  t.  I,  n.  150,  et  .•dit.  1856,  n.  151  et  i:i5;,  dont 
la  doctrine,  en  ce  point,  nous  semble  très-équilable...  ».  —  V. 
Saoase,  sur  Roussilhe,  édit.  1856,  note  2,  sur  le  n.  151. 

3004.  —  Les  mi^mes  auteurs  (loc.  cit.)  vont  plus  loin  et 
pensent  que,  dans  le  cas  où  le  mari  se  serait  emparé  des  titres 
d'une  créance  paraphernale,  à  l'insu  de  sa  femme  ou  contre  le 
gré  de  celle-ci,  le  débiteur  qui  aurait  payé  de  bonne  foi  au  mari 
le  montant  de  cette  créance  serait  libéré,  en  vertu  du  principe 
l'cril  dans  l'art.  1240,  C  civ.,  aux  termes  duquel  le  paiement 
fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en  possession  de  la  créance  est 
valable,  encore  que  le  possesseur  en  soit  par  la  suite  évincé. 

3005.  —  Le  mari  a  fait  des  dépenses  sur  les  biens  parapher- 
naux  dont  il  jouit  sans  opposition  de  la  femme;  en  doit-il  être 
indemnisé  et  comment?  Relativement  aux  frais  de  culture,  au- 
cune indemnité  n'est  due,  aucun  compte  n'est  à  faire  entre  la 
femme  et  le  mari  de  ce  chef,  lors  de  la  restitution  des  fruits 
existants.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  déduire  sur  les  fruits  revenant  à  la 
femme  aux  ternies  de  l'art.  1578,  C.  civ.,  les  frais  de  l'ensemen- 
cement et  autres  qui  peuvent  avoir  été  avancés  par  le  mari, 
lorsqu'il  est  constant,  en  fait,  que  ces  fruits  sont  le  produit  net 
des  biens  et  que  tous  les  frais  de  culture  ont  été  acquittés  avec 
les  fruits  consommés.  —  Cass..  21  août  1837,  Poujol,  [S.  3''.1. 
86^1,  P.  37.2.218] 

3006.  —  Il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire,  même  si  les  frais 
de  culture  avaient  été  acquittés  par  le  mari  personnellement,  car 
l'art.  1578  établit  un  véritable  fori'ait  entre  les  époux.  Tant  mieux 
pour  le  mari  s'il  a  l'ait  la  récolte  par  lui  préparée,  tant  pis  pour 
lui  s'il  est  tenu  de  rendre  les  fruits.  11  n'a  droit  à  aucune  in- 
demnité pour  ses  frais  de  culture;  en  conséquence,  les  récoltes 
provenant  de  ces  biens  ne  peuvent  être  saisies  par  les  créanciers. 
—  Grenoble,  12  janv.  1831,  Tignel,  ,S.  32.2.61,  P.  chr.]  —  Sic, 
Duranton,  n.o8o;  Bellot  des  Minières,  t.  4,  p.  .311  ;  Guillouard, 
t.  4,  n.  2188. 

3007.  —  Le  mari  n'a  pas  droit  davantage  à  être  remboursé 
des  dépenses  voluptuaires  qu'il  a  faites  sur  les  paraphernaux. 
Le  contraire  a  été  jugé  cependant.  —  Aix,  28  mars  1874,  Sanson, 
[S.  75.2.42,  P.  7a.220j  —  Mais  on  ne  voit  pas  quelle  peut  être 
la  base  de  cette  obligation  de  la  femme  puisqu'elle  n'a  pas  donné 
mandat  de  faire  ces  dépenses  de  pur  agrément  et  qu'elle  n'en  re- 
lire aucun  enrichissement,  la  valeur  de  ses  biens  n'étant  pas 
augmentée.  —  Guillouard,  t.  4,  n.  2188;  Delvincourt,  t.  3, 
p.  315;  Proudhon,  t.  3,  n.  1690;  Touiller,  t.  14,  n.  318  et  319; 
Benoit,  Dot,  t.  2,  n.  243  et  244. 

3008.  — •  La  règle  est  inverse  en  ce  qui  concerne  les  dé- 
penses nécessaires  ou  utiles  qui  ont  produit  une  plus-value  pour 
l'immeuble.  Le  mari  a  droit  à  récompense.  Ici  ne  s'applique  pas 
l'art.  399,  C.  civ.,  par  cette  raison  que  les  époux  ne  doivent  pas 


être  l'un  vis-à-vis  de  l'autre  dans  des  rapports  aussi  rigoureux 
que  ceux  qui  existent  entre  un  usufruitier  et  un  nu-propriétaire. 

—  Benoit,  n.  187;  .\ubrv  et  Rau,  t.  5,  §  541,  p.  642.  note  18; 
Guillouard,  t.  4,  n.  2189. 

3009.  —  En  elfet,  l'art.  599  n'est  pas  placé  sous  la  rubrique 
dos  obligations  de  l'usufruitier  et  n'impose  en  elTet  à  ce  dernier 
aucune  obligation  positive;  il  n'est  donc  pas  compris  dans  le 
fenvoi  de  l'art.  1580.  D'autre  part,  la  disposition  exceptionnelle 
et  rigoureuse  de  l'art.  599  ne  saurait  être  étendue  en  principe 
au  mari  puisqu'ayant  la  jouissance  des  revenus  paraphernaux, 
il  est  censé  les  avoir  employés  aux  revenus  du  ménage.  Le 
principe  de  la  récompense  est  donc  universellement  admis.  — 
Cass.,  12  févr.  1849,  de  la  Buxière,  fS.  49.1.025,  P.  50.1.203, 
D.  49.1.163];  —  6  août  1878,  Rev,  fS.  81.1.76,  P.  81. 1.1.59,  D. 
79.1.414]  —  Toulouse,  24  janv.  1835,  Pouivrière,  [S.  35.2.380, 
P.  chr.l  —  Nimes,  24  mai  1849,  Roussier,  [S.  49.2.644,  P.  50. 
1.20't,  D.  49.2.106]  — .'\ix,  28  mai  1874,  Sanson.  [S.  75.2.42,  P. 
75.220) 

3010.  —  Mais  quel  va  en  être  le  montant?  Elle  sera,  pour 
les  travaux  nécessaires,  de  l'intégralité  de  la  dépense,  et  certains 
arrêts  ont  adopté  la  même  solution  en  matière  de  travaux  utiles, 
.luge  par  exemple  que,  si  le  mari  a  fait  élever  des  constructions 
et  exécuter  des  travaux  utiles  sur  l'immeuble  parapbernal,  il  a 
droit  au  remboursement  de  ce  que  les  travaux  ont  coiUé  et  non 
pas  seulement  de  ce  qu'ils  valent  au  jour  du  remboursement.  — 
Cass.,  6  aoat  1878,  précité.  —  Aix,  28  mai  1874,  précité. 

3011.  —  .Mais  cette  solution  est  en  généial  combattue  par 
la  doctrine  comme  contraire  aux  principes  généraux.  Le  droit 
du  mari,  comme  celui  du  possesseur  de  bonne  foi,  n'a  d'autre 
base,  dit-on,  que  l'enrichissement  du  propriétaire  dont  le  fonds 
a  été  amélioré;  il  faut  donc  lui  appliquer  la  règle  de  l'art. 
555,  C^  civ.,  et  de  même  que  l'époux  sur  le  propre  duquel 
il  a  été  fait,  avec  les  deniers  de  la  communauté,  des  travaux  de 
réparation  et  d'amélioration,  ne  doit  récompense  à  la  commu- 
nauté que  jusqu'à  concurrence  du  profit  personnel  qu'il  a  tiré 
de  ces  impenses,  de  même,  la  femme  ne  devra  récompense  au 
mari  pour  améliorations  faites  par  lui  sur  les  immeubles  para- 
phernaux que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value.  —  Cass., 
12  févr.  1849,  précité.  —  Toulouse,  24  janv.  1835,  précité.  — 
.Nîmes,  24  mai  1849,  précité.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1989; 
Aubrv  et  Rau,  t.  5,  S  541,  p.  642,  note  19;  Guillouard,  t.  4, 
n.  21 '89. 

3012.  —  Mais  le  mari  n'a-t-il  droit  à  indemnité  que  s'il  a 
effectué  ces  dépenses  sur  sa  propre  fortune  et  déduction  faite 
des  revenus  paraphernaux  affectés  aux  dites  dépenses  ?  Doit-il 
faire  la  preuve  qu'il  a  pavé  de  :iuo'.'  Il  faut  répondre  affirmative- 
ment à  la  première  question  et  négativement  à  la  seconde.  La 
loi  n'autorise  nullement  le  mari  à  répéter  la  portion  des  revenus 
employée  dans  l'intérêl  de  la  femme;  cette  portion  ne  peut  élre 
considérée  comme  consommée  au  sens  de  l'art.  1578. 

3013.  —  En  somme  lorsque  les  revenus  de  la  femme  ont 
servi  à  payer  la  dépense  faite  sur  ses  biens,  tout  est  normal  et 
le  mari,  dès  lors  qu'il  n'a  personnellement  rien  déboursé,  n'a  rien 
à  réclamer.  D'autre  part,  ces  revenus  étant  avant  tout  affectés 
aux  charges  du  ménage,  les  dépenses  d'amélioration  doivent 
plulùt  à  priori  être  réputées  faites  des  deniers  du  mari,  sauf  à 
la  femme  à  prouver  qu'elles  ont  été  payées  sur  ses  revenus  pa- 
raphernaux. —  .\ubry  et  Rau,  t.  S,  §  341,  p.  642,  note  19;  Guil- 
louard, t.  4,  n.  2189. 

3014.  —  Telle  est  bien  la  théorie  qui  résulte  des  divers  ar- 
rêts de  la  jurisprudence,  en  général  tout  au  moins.  11  a  été 
jugé,  en  effet,  que  le  mari  a  droit,  nonobstant  sa  jouissance,  à 
être  indemnisé  des  sommes  employées  à  faire  des  constructions 
ou  améliorations  sur  les  paraphernaux,  aucune  compensation  ne 
s'établissanl  entre  les  sommes  dépensées  et  les  fruits  perçus  par 
le  mari.  —  Toulouse,  24  janv.  1835,  précité. 

3015.  —  La  Cour  de  cassation  a  plus  exactement  précisé  les 
conséquences  de  la  situation  en  consacrant  la  possibilité  pour  le 
mari  d'exercer  son  recours,  alors  qu'il  est  établi  que  les  revenus 
paraphernaux,  à  raison  de  leur  modicité,  ont  été  absorbés  par 
les  besoins  de  la  famille.  —  Cass.,  12  févr.  1849,  précité. 

3016.  —  Jugé  de  même  que  le  mari  qui  a  joui  des  biens  pa- 
raphernaux de  la  femme  sans  mandat,  et  néanmoins  sans  oppo- 
sition de  sa  part,  est  présumé  avoir  payé  de  ses  deniers  les  ac- 
quisitions, reconstructions  et  améliorations  faites  sur  les  para- 
phernaux, s'il  n'a  pu  lespayeravec  les  ressources  paraphernales. 

—  Aix,  28  mai  1874,  précité. 
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3017.  —  Si  au  contraire  les  revenus  de  la  femme  ont  ëte'  I 
employés  aux  améliorations  des  paraphernaux,  la  femme  ou  ses 
héritiers  sont  en  droit  de  les  imputer  sur  les  d.'-penses  dont  le 
mari  réclame  le  remboursement:  le  mari  ne  saurait  échapper  à 
cette  imputation  en  excipant  de  la  disposition  finale  de  l'art. 
1578,  qui  le  dispense  de  rendre  compte  des  fruits  consommés. 
—  Même  arrêt. 

3018.  — Mais  le  mari  n'est  tenu  qu'à  faire  connaître  d'une 
façon  générale  le  montant  des  fruits  par  lui  perçus,  sauf  à  la 
femme  ou  à  ses  héritiers  à  contredire  l'allégation  du  mari.  — 
Même  arrêt. 

3019.  —  Parmi  les  hypothèses  qui  donnent  au  mari  un 
droit  à  indemnité  il  faudrait  ranger  celle  oii  il  a  acheté  des  meu- 
bles pour  les  placer  sur  les  paraphernaux.  En  effet  ces  meubles 
doivent  être  attribués  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  et  le  prix  en 
être  compté  au  mari,  bien  qu'on  ne  puisse  les  considérer  comme 
immeubles  par  destination,  s'ils  ont  été  acquis  en  vue  d'une 
affectation  spéciale  aux  paraphernaux  et  dans  l'intérêt  exclusif 
de  la  femme.  —  Aix,  28  mai  1874,  précité. 

3020.  —  Et  créancier  de  ses  avances  le  mari  n'a  pas  droit 
aux  intérêts  du  jour  où  elles  sont  constatées;  il  n'en  est  pas 
ici  du  mari  comme  d'un  mandataire  ordinaire.   —  Même  arrêt. 

3021.  —  Il  a  été  jugé  que  le  mari  avait  droit  à  indemnité  en 
cas  de  plus-value  des  biens  paraphernaux  au  jour  de  leur  remise 
en  dehors  de  toute  dépense  spéciale  faite  par  lui  ;  il  pourrait 
alors  réclamer  contre  la  femme  ou  ses  héritiers,  nonobstant  sa 
jouissance,  une  part  de  cette  plus-value,  proportionnelle,  non 
aux  dépenses  qu'il  a  faites,  mais  à  l'importance  de  ses  soins  et 
de  son  industrie,  d'où  est  résultée  la  plus-value.  —  Nimes,  24 
mai  1849,  Roussier,  ^S.  49.2.644,  P.  30.1.204,  D.  49.2.106^  — 
Mais  celte  solution  est  plus  que  contestable  ;  le  fait  que  le  mari 
a  apporté  ses  soins  et  son  industrie  aux  biens  par  lui  adminis- 
trés ne  saurait  lui  conférer  un  droit  à  récompense;  il  n'a  lait 
qu'accomplir  son  devoir  et,  n'ayant  rien  déboursé,  n'a  rien  à 
réclamer.  —  .■^uhry  et  Rau,  t.  3,  p.  642,  §  o4t,  note  19;  ijuil- 
louard,  t.  4,  n.  2189. 

3022.  —  III.  Administi-ation  et  jouissance  malgré  l'opposition 
de  la  femme.  —  L'art.  1379,  régit  cette  troisième  hypothèse  :  si 
le  mari  a  joui  des  biens  paraphernaux  malgré  l'opposition  cons- 
tatée de  la  femme,  il  est  comptable  envers  elle  de  tous  les  fruits 
existants  et  consommés  (C.  civ.,  art.  1379).  Disposition  très- 
juridique  car,  possesseur  de  mauvaise  foi,  le  mari  doit  se  voir, 
comme  tel,  appliquer  les  règles  de  l'art.  349,  C.  civ.;  il  resti- 
tuera tous  les  fruits  qu'il  a  perçus  et  même  ceux  qu'il  aurait  dû 
percevoir.  Le  mari  ne  pourrait  se  soustraire  à  cette  obligation 
alors  même  qu'il  alléguerait  avec  preuveà  l'appui  qu'ila  employé 
les  fruits  aux  dépenses  du  ménage,  car  il  n'avait  pas  en  prin- 
cipe le  droit  de  le  faire.  —  Touiller,  t.  14,  n.  367;  Benoit, 
n.  227,  228;  Odier,  t.  3,  n.  1494;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  642, 
§541,  note  21  ;  Guillouard,  t.4,  n.  2190.  —  Sic,  Bretonnier,  Quest. 
lie  droit,  V"  Paraj'hernaux,  p.  28. 

3023.  — ■  Et  si,  malgré  l'opposition  que  sa  femme  lui  a  fait 
notiOer  par  écrit,  le  mari  a  continué  d'administrer  ses  parapher- 
naux, il  doit  compte  de  tous  les  fruits  qu'il  se  trouvait  alors 
avoir  mis  en  réserve  et  de  ceux  qui  ont  été  recueillis  depuis, 
lors  même  que  la  femme  n'a  donné  aucune  suite  à  cette  oppo- 
sition. —  Touiller,  t.  14,  n.  363  et  s.;  Benoit,  Paraph.,  n.  230; 
Odier,  t.  3,  n.  1493;  Troplong,  t.  4,  n.  3714. 

3024.  —  Si  cependant,  ce  silence  était  tel  qu'on  pût  le  con- 
sidérer comme  une  renonciation  k  son  opposition,  il  n'en  saurait 
être  ainsi  et  nous  rentrerions  alors  dans  les  principes  dévelop- 
pés,suprà,  n.  2986    et  s.  —  Benoit,  (oc.  cil.' 

3025.  —  Du  reste  le  mari  qui  a  joui  des  biens  paraphernaux 
de  sa  femme  malgré  son  opposition  constatée,  ne  sera  tenu  quede 
restituer  les  deux  tiers  des  revenus  si  tous  les  biens  de  la  femme 
sont  frappés  de  paraphernalité  (V.  infrà,  n.  3033);  dans  ce  cas, 
l'autre  tiers  est  censé  fourni  pour  frais  de  ménage  et  se  com- 
pense avec  la  part  pour  laquelle  la  femme  y  devait  contribuer; 
les  tribunaux  pourront  du  reste  lui  fixer  une  part  contributoire 
plus  forte  en  cas  d'insuffisance  des  ressources  du  ménage.  — 
Touiller,  t.  14,  n.  367;  Benoit,  n.  370;  Aubrv  et  Rau,  t.  5, 
§  341,  p.  642;  Guillouard,  t,  4,  n.  2190. 

3026.  —  De  plus,  comme  le  mari  est  comptable  de  tous  les 
fruits  tant  existants  que  consommés,  il  ne  peut  plus  être  ques- 
tion pour  lui  des  obligations  inhérentes  à  un  usufruit  ordinaire, 
d'où  il  faudra  déduire  de  la  restitution  due  par  lui,  les  frais  de 
semences,  de  culture  et  de  récolle  —  l'art.  348,  C.  civ.,  étant  appli- 


cable même  au  possesseur  de  mauvaise  foi,  —  les  dépenses  néces- 
saires ou  utiles,  sauf  à  la  femme  à  user,  le  cas  échéant,  de  la  faculté 
écrite  dans  l'art.  333,  C.  civ.,  et  même  les  frais  de  simple  entre- 
tien. —  Benoit,  Paraph.,  n.  229;  Odier,  t.  3,  n.  1494;  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1983:  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  S  541,  p.  642,  note 
22;  Guillouard,  t.  4,  n.  219l' 

3027.  —  L'obligation  du  mari  passe  à  ses  successeurs.  Est- 
il  donc  mort  après  avoir  joui  des  biens  paraphernaux  malgré 
l'opposition  de  la  femme,  si  son  héritier  continue  pendant  un 
certain  temps  à  jouir  des  paraphernaux,  il  ne  peut  se  soustraire 
à  la  restitution  des  fruits  envers  la  femme  en  alléguant  sa  bonne 
foi  personnelle  (L.  2,  G.  De  fructib.  et  lit.  experts.).  —  Caen, 
23  juin.  1826,  Haize,  [S.  et  P.  chr.] 

3028.  —  Mais  l'opposition  de  la  femme,  même  dûment  cons- 
tatée, ne  lait  pas  obstacle  à  ce  que  les  tiers  débiteurs  des  fruits 
paraphernaux,  qui  ignorent  son  existence,  se  libèrent  valable- 
ment entre  les  mains  du  mari  (Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1984; 
Seriziat,  n.  373).  La  femme  peut  seulement  exiger  d'eux  un  se- 
cond paiement  à  charge  de  faire  annuler  le  premier  effectué  entre 
les  mains  du  mari,  en  prouvant,  même  par  témoins,  qu'ils 
avaient  connaissance  de  son  opposition.  — -Rodière  et  Pont,  loc. 
cit.;  Touiller,  t.  14,  n.  365. 

3029.  —  L'art.  1379  exige  pour  son  application  une  ■'  oppo- 
sition constatée  "  de  la  part  de  la  femme.  On  peut  induire  du 
mot  «  constatée  »  la  nécessité  d'un  acte  écrit  quelconque  fournis- 
sant la  preuve  de  l'opposition,  d'où  il  résulte  que  la  preuve  tes- 
timoniale serait  inadmissible  quand  même  il  s'agirait  d'une  va- 
leur inférieureà  130  fr.  —  Maleville,  sur  l'art.  1379;  Duranton, 
t.  13,  I).  583  et  s.;  Seriziat,  n.  363;  Odier,  t.  3,  n.  1493;  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1974;  Troplong,  t.  4,  n.  3714;  Aubrv  et  Rau, 
t.   3,  p.   642,  §  541,  note  20;  Guillouard,  t.  4,  n.  2192". 

3030.  —  Mais  suivant  certains  auteurs  il  faut,  de  plus,  enten- 
dre le  mot  «  constatée  »  comme  synonyme  de  «  notifiée  par  huis- 
sier ».  Il  n'eût  pas  été,  disent-ils,  utile  de  déclarer  que  l'opposition 
devait  être  dûment  constatée,  si  on  voulait  considérer  toute  oppo- 
sition comme  valable.  Il  allait  sans  dire  que  la  femme  ne  pour- 
rait jamais  prétendre  réclamer  contre  son  mari  comme  ayant 
joui  malgré  son  opposition,  si  elle  n'établissait  pas  cette  opposi- 
tion. ^Malleville,  sur  l'art.  1379;  Touiller,  t.  14,  n.  364;  Bellotdes 
Minières,  t.  4,  p.  310;  Biret.  Contrat  de  mar.,  p.  224;  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1984;  Taulier,  t.  5,  p.  387:  Cubain,  Droit  des 
femmes,  n.  463. 

3031. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'opposition  de  la  femme  à  ce 
que  son  mari  jouisse  de  ses  biens  paraphernaux  doit,  pour  ren- 
dre ce  dernier  comptable  des  fruits  de  ces  biens,  être  constatée 
par  un  acte  extrajudiciaire  ;  qu'une  opposition  accidentelle  et  sans 
suite  ne  suffirait  pas.  —  "Toulouse,  14  mai  1836,  Esquilat,  [S. 
37.2.282,  P.  chr.; 

3032.  —  Mais  si  la  loi  demande  une  opposition  constatée, 
elle  n'impose  aucune  formalité  précise  :  d'où  on  admet  plus  géné- 
ralement aujourd'hui  qu'en  se  servant  du  mol  «  constatée  "  au  lieu 
de  celui  de  o  notifiée  »,  la  loi  a  voulu  admettre  tous  les  genres  de 
preuves.  Celte  opinion  esl'plus  conforme  d'ailleurs  et  aux  inté- 
rêts de  la  femme  et  à  la  nécessité  d'éviter  un  trouble  grave  dans 
les  relations  des  deux  époux.  Une  simple  lettre  de  la  femme 
pourrait  donc  suffire.  —  Delvincourt,  t.  3,  p.  120;  Benoit, 
n.  223;  Rolland  de  Villargues,  v°  Paraph.;  Seriziat,  n.  336;  Trop- 
long,  t.  4,  n.  3714.  Odier,  t.  3,  n.  1493;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
g  341,  note  20,  p.  642;  Sacase,  sur  Roussilhe,  Dot,  n.  161  en 
note;  Boileux,  sur  l'art.  1379;  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  230 
bis-U;  Guillouard,  t    4,  n.  2192. 

3033.  —  La  Cour  de  cassation  a  sanctionné  ce  second  sys- 
tème. D'après  elle,  l'opposilion  constatée  de  la  femme,  qui,  aux 
termes  de  l'art.  1379,  C.  civ.,  rend  le  mari  comptable  des  fruits 
des  biens  paraphernaux  dont  il  a  joui,  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment s'entendre  d'une  opposition  par  acte  judiciaire;  elle  peut 
résulter  de  toute  preuve  écrite  témoignant  de  la  résistance  de  la 
femme  et  de  l'usurpation  du  mari.  —  Cass.,  13  nov.  1861,  Bur- 
gat,  [S.  62.1.741,  P.  63.193,  D.  62.I.367J 

§  3.  Dans  quelle  proportion  les  paraphernaux  doivent 
contribuer  aux  charges  du  mariage. 

3034. —  En  principe,  la  totalité  des  revenus  des  biens  para- 
phernaux appartient  à  la  femme  qui  en  a  la  libre  et  complète 
disposition.  Ils  n'échappent  pas  cependant  à  toute  obligation 
relativement  aux  charges  du  mariage  et,  pour  préciser  dans 
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quelle  mesure  la  femme  peut  être  tenue  sur  eux,  il  faut  distin- 
guer lieux  hypotlièses  :  1°  ou  bien  il  y  a  des  biens  dotaux,  et 
alors  cplle-ci  n'est  pas  tenue  de  coiitrilnier  aux  charges  du  ina- 
riage  sur  se.s  para|)lii'rnaux,  mime  quand  la  dot  serait  simplo- 
mi'nl  PSpiiriV,  ou  (|uaiid  elle  aurait  péri  sans  la  faute  du  mari. 
—  IJenoil,  n.  2o  ;  Uodiere  et  Pont,  t.  :i,  n.  1800.  —  En  part' d 
cas,  en  ellet,  le  contrat  de  mariaf;e  a  limité  la  contribution  de 
la  femme  aux  revenus  des  biens  dotaux,  et  l'art  tri?."),  G.  civ., 
dont  nous  allons  parler  bientôt  el  qm  vise  uniquement  le  cas  où 
tous  les  biens  de  la  femme  sont  parapliernaux,  est  inapplicable; 
la  femme  n'est  donc  tenue  decontribuer  aux  charges  du  mariage 
sur  aucune  portion  de  ses  revenus  parapliernaux,  tant  que  le 
mari  a  des  biens  personnels  pour  y  suriiri'.  —  Rolland  de  Villar- 
giies,   n.  M't  ;  Auliry  el  Hau,  t.  .^,  S  •''41i  P-  640. 

:)0;t5.  —  2°  Ou" bien  tous  les  biens  de  la  femme  sont  para- 
pliernaux ;  s'il  n'y  a  pas  de  conventions  dans  le  contrat  de  ma-   [ 
riage  pour  lui  faire  su|)[iorter  une  portion  des  charges  du  ma-   i 
riage,  la  femme  v  contribue  alors  jusqu'à  concurrence  du  tier.s  ) 
de  ses  revenus  (C.  civ.,  art.  t.ïT.ï).   t"est  la   même  règle  qu'en   I 
cas  de  séparation  de  biens  contractuelle  (G.  civ.,  art.  1S37).  Mais   1 
cet  iirticle  ne  statue  que  pour  le  cas  où  les  époux  n'auraient  pas   ! 
fait  de  coiivenlioii  spéciale  sur  la  part  contributoire  delà  lemme. 
En  ell'et,  les  époux  peuvent  augment'-r  ou  réduire,  dans  le  con- 
trat de  mariage,  la  part  contributive  tixée  par  l'art.  Ib7,'i,  G.  civ. 
ou   même   convenir  que   la  femme  ne  coniribuera  pour  aucune 
part  aux  charges,  sauf,  en  ce  dernier  cas,  l'application  des  prin- 
cipes sur  l'action  alimentaire  —  Benoit,  n.  72;  Kodiiire  et  Pont, 
t.  3,  n.  18t)7;  Troplong,  t.  4,  n.  3698.  —  Gette  dernière  clause, 
déclarée  non   valable  par  M.  Bellot  des  Minières,  t.  4,  p.  13  et 
2'.t3,  a  été  reconnue  licite  par  la  jurisprudence  en  matière  de  sé- 
paration de  biens.   —  Metz,  17  août  1838,  Ledaiit,  |S.  o9. 2.49, 
P.  ,=i8.9(m,  D.  ;i9.2.l30| 

3036.  —  Quand  la  femme  concourt  pour  une  part  quelcon- 
que à  l'entretien  du  ménage,  c'est  au  mari  seul  qu'il  appartient, 
en  principe,  d'en  régler  la  dépense.  —  Delvincourt,  t.  3,  p.  44 
des  notes;  Kodière  et  Pont,  l.  3,  n.  1810;  Troplong,  t.  4,  n.  3700; 
Aubry  et  Hau,  t.  4,  S  ''il,  p.  641;  Guillouard,  t.  4,  n.  2178.  — 
C'est  aux  mains  de  ce  dernier  aussi  que  doit  être  versée  la  part 
contributoire  de  la  femme;  seulement,  comme  le  font  remarquer 
MM.  Kodière  et  Pont  [op.  et  loc.cil.),  s'il  était  à  craindre  que  le 
mari  ne  détourni\t  de  leur  véritable  destination  les  revenus  pa- 
rapliernaux que  la  femme  doit  verser  dans  ses  mains,  les  juges 
pourraient  autoriser  celle-ci,  sinon  à  régler  souverainement  l'em- 
ploi de  ces  revenus,  au  moins  à  payer  directement  les  fournis- 
seurs ou  à  solder  les  seules  dépenses  faites  par  le  mari  dans  l'in- 
térêt du  ménage.  —  Guillouard,  t.  4,  n.  2178. 

3037.  —  Du  reste  la  convention  aux  termes  de  laquelle  la 
femme  doit  contribuer  sur  ses  biens  parapliernaux  aux  charges 
du  mariage  ne  donne  pas  au  mari  le  droit  de  se  mettre  en  jouis- 
sance d'une  portion  de  ses  biens  malgré  l'opposition  de  la  femme, 
dans  le  cas  où  celle-ci  est  en  retard  d'exécuter  son  obligation  ; 
il  ne  peut  user  contre  elle  que  des  voies  qu'un  créancier  peut 
employer  contre  son  détnteur,  c'est-à-dire  se  pourvoir  par  voie 
d'action,  ou  tout  au  plus  par  voie  de  saisie-arrèl.  —  Toullier, 
t.  14,  n.  359;  Hodière  el  Pont,  t.  3,  n.  1809;  Benoit,  Paraph., 
n.  61. 

3038.  —  En  dehors  d'une  convention  formelle  insérée  au 
contrat  de  mariage,  c'est,  nous  l'avons  dit,  l'art.  1o7,t  qui  règle 
la  part  contributoire  de  la  femme.  Ce  texte  du  reste  ne  fixe  pas 
un  maximum,  et  il  ne  doit  être  appliqué  à  la  lettre  qu'autant  que 
le  tiers  des  revenus  de  la  femme  suffit  pour  les  besoins  du  mé- 
nage. Si  le  mari  ne  pouvait  pas  supporter  les  deux  tiers  des 
dépenses  nécessitées  par  ces  besoins,  la  contributioi»  de  la  femme 
pourrait  être  augmentée  jusqu'à  concurrence  même  de  la  tota- 

.  lité  s'il  ne  restait  rien  au  mari  (G.  civ.,  arg.  de  l'art.  1448'.  — 
Bellot  des  Minières,  t.  4,  p.  299  ;  Benoit,  n".  50;  Rolland  de  Vil- 
largues,  n.  44;  Delvincourt,  Cours  de  droit  civil,  t.  3,  p.  45  ; 
Duranton,  t.  15,  n.  577,  580;  Rodière  el  Pont,  t.  3,  n.  1804; 
Scrizial,  n.  329  ;  Troplong,  t.  4,  n.  3099;  Aubrv  et  Rau,  t.  5, 
§  532,  note  5,  p.  520;  Guillouard,  t.  4,  n.  217"8;  Odier,  t.  3, 
n.    1645. 

3038  biss.  — •  Les  tribunaux  arbitreront  alors  la  proportion 
dans  laquelle  la  femme  devra  contribuer  aux  dépenses.  Ainsi 
jugé  que  l'art.  1375,  C.  civ.,  d'après  lequel  la  femme  doit  con- 
tribuer aux  charges  du  ménage  jusqu'à  concurrence  du  tiers 
du  revenu  de  ses  parapheriiaux,  n'est  pas  absolu,  en  sorte  que 
si  ce  tiers  des  revenus  paraphernaux,  même  avec  ceux  de  la 


dot,  est  insuffisant,  elle  peut  être  tenue  de  contribuer  pour  une 
part  plus  forte,  que  les  tribunaux  fixent  ex  xijuo  et  bono.  — 
Cass.,  2  juill.  1851,  Donné,  'S.  51.1.509,  P.  51.2.171,  D.  51.1. 
272; 

303f).  —  Quelle  que  soit  l'hypothèse  et  la  part  incombant  à 
la  femme  dans  les  dépenses,  M.  .louitou  (t.  2,  n.  494)  a  prévu 
le  cas  d'une  contestation  entre  les  époux  sur  le  point  de  savoir 
si  la  femme  s'est  acquittée  de  son  obligation  :  comment  en  fera- 
l-elle  la  preuve'.'  Par  toutes  espèces  de  moyens,  répond-il  avec 
raison,  car  sa  situation  ne  lui  permet  guère  d'exigpr  du  mari 
une  quittance  contre  toute  remise  d'argent;  il  estime  toutefois 
que,  du  jour  ou  le  mari  a  contesté  la  réalité  des  versements,  elle 
devra  désormais  lui  demander  des  ((iiitlances. 

3040.  —  Il  est  possible  parfois  que  les  revenus  des  biens  du 
mari  el  de  ceux  tant  dotaux  que  paraphi-rnaux  de  la  femme 
soient  insuffisants  pour  faire  face  aux  charges  du  ménage  et 
qu'une  aliénation  devienne  nécessaire.  En  ce  cas,  la  venti-  des 
biens  paraphernaux  doil  précéder  celle  des  biens  dotaux,  car 
ces  derniers  ne  peuvent  être  vendus  qu'autant  qu'il  y  a  néces- 
sité pour  fournir  des  aliments  à  la  famille  (V.  suprâ,  n.  1820  et 
s.).  —  Benoit,  n.  58;  Hodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1812;  Troplong, 
t.  4,  n.  3699. —  filncore  cette  solution  n'est-elle  absolument  cer- 
taine qu'autant  que  les  époux  n'ont  pas  déclaré  le  fonds  dotal 
aliénable. 

Sectiom  III. 
Ali<>u:ibllitû  et  ulléiiatlon  (les  parapherunux.  —  Actious  eu  Justice. 

3041.  —  En  principe,  nous  venons  de  le  dire,  les  biens  pa- 
raphernaux, à  la  différence  des  immeubles  dotaux,  sont  aliénables 
par  la  femme  dûment  autorisée  du  mari  ou  de  justice,  par  con- 
séquent saisissables  par  les  créanciers  envers  qui  elle  s'est  vala- 
blement obligée,  quand  bien  même  ses  engagements  ne  seraient 
pas  susceptibles  d'être  poursuivis  sur  les  biens  dotaux. 

3042.  —  Mais  la  femme  a  pu  déclarer  ses  biens  parapher- 
naux inaliénables  dans  son  contrat  de  mariage.  .VIM.  Rolland  de 
Villargues  (n.  7)  et  Benoit  (p.  18)  pensent  alors  que  ces  biens 
deviendront  par  le  fait  même  dotaux,  parce  (|u'alors  tous  les 
caractères  de  la  dolalité  seront  réunis  relativement  à  ces  biens. 
Mais  il  faut  rejeter  sans  hésiter  cette  solution.  Partons  de  ce 
principe  posé  à  juste  titre  par  la  jurisprudence  que  l'inaliéna- 
bilité  n'est  pas  de  l'essence  du  régime  dotal  et  que,  stipulée 
dans  un  contrat  de  mariage,  elle  ne  suffit  pas  pour  rendre  do- 
taux les  biens  qui  en  ont  été  l'objet,  qu'elle  peut  être  jointe  à 
tous  les  régimes,  au  régime  de  communauté  légale  par  exemple. 
S'il  en  est  ainsi,  l'unique  motif  invoqué  pour  transformer  des 
immeubles  stipulés  paraphernaux  en  biens  dotaux  est  inexact. 
L'immeuble  dotal,  s'il  est  inaliénable,  est  aussi  imprescriptible; 
on  ne  saurait  soutenir  que  la  déclaration  d'inaliénabilité  pour 
tout  ce  qui  n'est  pas  dotal,  proprement  dit,  entraine  l'imprescrip- 
tibilité,  puisqu'on  violerait  par  là  cette  règle  que  les  exceptions 
au  droit  droit  commun  ne  s'induisent  pas  l'une  de  l'autre;  en 
outre,  la  restitution  de  la  dot  est  soumise  à  des  règles  spéciales 
qui  ne  s'appliquent  pas  aux  biens  qui  ne  sont  pas  dotaux  ;  enfin, 
en  troisième  lieu,  le  partage  des  fruits  de  l'immeuble  dotal  dans 
l'année  de  la  dissolution  est  encore  soumis  à  des  règles  spéciales 
qui  ne  sont  pas  applicables  à  tous  autres  biens.  Il  suit  de  là  que, 
malgré  l'inaliénabilité  des  biens  paraphernaux,  tous  les  carac- 
tères de  la  dotalité  n'étant  pas  réunis,  on  a  tort  de  les  déclarer 
dotaux,  puisqu'il  n'y  a  de  dotaux  que  les  biens  que  la  femme 
s'est  constitués  ou  qui  lui  ont  été  donnés  par  contrat  de  ma- 
riage. 

3043.  —  f^ela  étant,  quel  sera  l'effet  de  cette  clause  possible  si 
étrange  qu'elle  puisse  paraître?  Pour  valoir  à  l'égard  des  tiers, 
il  la  faudra  extrêmement  précise  et  formelle,  car  il  y  a  là  une 
convention  exorbitante  du  droit  commun  et  un  caractère  attaché 
seulement  par  la  loi  aux  biens  dotaux.  Peut-être  ne  devrait-on 
pas  même  conclure  nécessairement  de  l'inaliénabilité  à  l'insaisis- 
sabilité.  Dans  tous  les  cas  eùt-elle  son  plein  effet,  de  telle  sorte 
que  les  biens  ne  puissent  être  aliénés  que  dans  les  cas  où  les 
biens  dotaux  le  peuvent  être,  comme  le  mari  n'a  aucun  droit  de 
jouissance  sur  lesdits  biens,  l'expropriation  pourrait  en  être 
poursuivie  par  tout  créancier  de  la  femme  dont  la  créance  pa- 
raîtrait antérieure  au  mariage,  quoiqu'elle  n'eût  pas  encore  ac- 
quis date  certaine  à  cette  dernière  époque,  et  d'autre  part,  les 
créanciers  de  la  femme  en  pourraient  toujours  saisir  les  re- 
venus. 
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3044.  —  Au  surplus,  si  la  clause  d'inaliénabilité  absolue  est 
à  peu  près  inconnue  à  l'égard  des  paraphernaux,  ilen  est  autre- 
ment de  la  stipulation  qu'ils  ne  pourront  être  aliénés  qu'à  charge 
de  remploi.  Une  telle  convention  de  remploi  n'imprime  certes 
pas  auxdits  biens  le  caractère  de  dotalité.  —  Cass.,  7  juin  1836, 
Dechavanne,  [S.  36.1.721,  P.  chr.];  —  13  lévr.  1830,  Boudet,  [S. 
o0.1.3.'i4,  P.  01.1.622,  D.  50.)  205J;  —  5  juin  18:.0,  Lerouge,  [P- 
31.1.622,  D.  50.1.205]  —  Lyon,  3  janv.  1838,  Dechavanne,  [S. 
38.2.160,  P.  38.2.37]  —  Limoges,  28  mars  1838,  iMauriel  Parot, 
[P.  38.2.503] 

3U45.  —  Parfaitement  valable  d'ailleurs,  la  clause  doit  pro- 
duire les  mêmes  effets  vis-à-vis  des  tiers  que  lorsqu'elle  s'appli- 
que aux  propres  de  la  femme  sous  le  régime  de  la  communauté. 
En  général  donc  elle  ne  leur  sera  pas  opposable,  devant  être 
considérée  comme  une  simple  stipulation  entre  époux,  obliga- 
toire pour  le  seul  mari.  —  Cass.,  7  juin  1836,  précité;  —  13 
févr.  1850,  précité;  —  5  juin  1850,  précité.  —  Lyon,  3  janv. 
1838,  précité. 

3046.  —  Ainsi  la  femme  qui,  dans  son  contrat  de  mariage, 
s'est  réservé  ses  biens  immeubles  "  libres  et  paraphernaux,  pour 
pouvoir  les  vendre  et  échanger,  à  la  charge  néanmoins  par  son 
mari  d'en  recevoir  le  prix  en  cas  de  vente,  et  d'en  faire  l'emploi 
de  suite  en  tonds  de  bonne  éviction  »,  a  pu  valablement  souscrire 
des  obligations  hjpothécaires  sur  ces  biens.  Les  créanciers  por- 
teurs de  ces  obligations  peuvent,  nonobstant  la  clause  du  contrat 
de  mariage,  poursuivre  l'expropriation  forcée  des  biens  ainsi 
hypothéqués.  — Nimes,  25  janv.  1822,  Razoux,  [P.  chr.] 

3046  bis.  —  Jugé,  dans  le  mè.me  sens,  que  la  femme  dont 
les  biens  paraphernaux  étaient  aliénables  sous  condition  de  rem- 
ploi n'a  aucun  recours  à  exercer  contre  les  tiers  à  raison  du  dé- 
faut de  remploi.  —  Toulouse,  23  juin  1832,  Bacquié,  [P.  52.2. 
396,  D.  54.2.98] 

3047.  —  Parfois  la  clause  dont  nous  nous  occupons  est  ré- 
digée d'une  façon  assez  nette  pour  être  opposable  aux  tiers; 
néanmoins,  même  en  ce  cas,  on  doit  dire  que  le  défaut  de  rem- 
ploi ne  rendrait  pas  nulle  l'aliénation  accomplie  ;  seulement  le 
paiement  fait  par  l'acquéreur  sans  exiger  le  remploi  ne  serait  pas 
libératoire  à  l'égard  de  la  femme  qui  en  pourrait  exiger  un  se- 
cond. —  Cass.,  22  avr.  1837,  Tudès,  [S.  57.1.375,  P.  37.1262, 
D.  57.1.207]  ;  —  9  août  1838,  Ribeyrolle,  [S.  59.1.19,  P.  59.650, 
D.  58.1.371]  —  Sic.  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  541,  p.  639,  notes  o 
et  6;  Guillouard,  t.  4,  n.  2173. 

3048.  —  Quoiqu'en  principe,  les  paraphernaux  ne  soient  pas 
inaliénables,  parfois  les  règles  du  régime  dotal  réagissant  sur 
eux  permettront  d'annuler  l'aliénation  qui  en  aurait  été  faite. 
Ainsi,  la  vente  en  bloc  de  biens  dotaux  et  de  biens  parapher- 
naux, par  exemple  de  droits  successifs  comprenant  des  immeu- 
bles dotaux  et  des  meubles  paraphernaux,  peut  être  déclarée 
nulle  pour  le  tout,  et  non  pas  seulement  en  ce  qui  touche  les 
biens  dotaux,  quand  il  résulte  des  circonstances  que,  dans  l'in- 
tention des  parties,  les  objets  vendus  formaient  un  tout  indivi- 
sible. —  Cass.,  7déc.  1859,  Salles,  [S.  60.1.324,  P.  60.1031, 
D.  60.1.28] 

3049.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'acquéreur  otîre  d'ap- 
pliquer la  totalité  du  prix  aux  biens  paraphernaux,  et  de  resti- 
tuer les  brens  dotaux.  —  Même  arrêt. 

3050.  —  Les  biens  paraphernaux  étant  aliénables  peuvent 
aussi  être  saisis  par  les  créanciers  de  la  femme.  Sans  aucune 
espèce  de  doute,  les  créanciers  dont  les  titres  ont  acquis  date 
certaine  avant  le  mariage  ont  action  sur  tous  les  biens  parapher- 
naux. S'ils  ont  un  titre  paré,  et  qu'ils  attaquent  les  immeubles, 
ils  doivent,  aux  termes  de  l'art.  2208,  C.  civ.,  poursuivre  l'ex- 
propriation tant  contre  le  mari  que  contre  la  femme.  Ils  doivent 
procéder  de  même  s'il  s'agit  d'une  saisie-arrêt  ou  d'une  saisie 
de  rentes,  ces  saisies  se  poursuivant  en  justice,  et  la  femme  ne 
pouvant  jamais  ester  en  jugement  sans  autorisation.  Mais,  s'ils 
agissent  par  voie  de  saisie-exécution  ou  de  saisie-brandon,  ils 
peuvent  se  dispenser  de  donner  copie  au  mari  des  divers  actes 
de  la  procédure  d'exécution,  bien  qu'il  soit  plus  prudent  de  le 
faire.  Quant  aux  créanciers  dont  le  titre  mentionne  une  date  an- 
térieure au  mariage,  mais  qui  n'est  devenue  certaine  que  depuis, 
ils  peuvent  également  poursuivre  leur  paiement  sur  les  biens  pa- 
raphernaux, saufà  la  femme  à  prouver  que  letilre  de  ces  créan- 
ciers est  antidaté,  et  que  le  défaut  d'autorisation  maritale  doit  en 
entraîner  la  nullité. 

3051.  —  Restent  les  engagements  souscrits  par  la  femme  au 
cours  du  mariage.  Ils  sont  évidemment  exécutoires  sur  les  biens 


paraphernaux  si  le  mari  ou  la  justice  les  a  autorisés.  Sinon,  il 
iaut  appliquer  les  mêmes  règles  que  sous  le  régime  de  la  sépa- 
ration de  biens.  —  V.  infrà,  v°  Séparation  de  biens. 

3052.  —  Les  obligations  contractées  par  la  femme  non  au- 
torisée sont  exécutoires  sur  les  biens  paraphernaux  si  elles  ont 
été  assumées  par  elle  à  raison  de  son  administration  ou  de  sa 
jouissance,  pour  payer,  par  exemple,  les  frais  de  culture,  des 
réparations  nécessaires,  etc.;  elles  ne  peuvent,  au  contraire,  être 
exécutées  sur  ces  biens  si  elles  excèdent  manifestement  les  li- 
mites de  l'administration  de  la  femme  :  tels  sont,  par  exemple, 
les  emprunls  dont  elle  a  dissipé  le  montant,  les  achats  inconsi- 
dérés qu'elle  a  faits  ;  la  femme  n'est  tenue,  sur  ses  biens  para- 
phernaux, de  ces  sortes  d'engagements,  que  jusqu'à  concurrence 
seulement  de  ce  dont  elle  s'en  est  enrichie. 

3053.  —  Mais  les  créanciers  du  mari  envers  qui  la  lemme  ne 
s'est  pas  obligée  n'ont  pas  le  droit  de  saisir  les  paraphernaux, 
eussent-ils  été  acquis  des  deniers  du  mari,  le  cas  de  fraude  et 
de  simulation  excepté,  bien  entendu.  Peu  importe  que  la  femme 
dotale  qui  achète  un  bien  en  commun  avec  son  époux  emploie  des 
deniers  dotaux  au  paiement  de  sa  part  dans  le  prix;  les  créan- 
ciers du  mari,  qui  ne  sont  pas  créanciers  de  la  femme,  n'ont  pas 
le  droit  de  frapper  de  saisie  la  part  qui  appartient  à  la  femme 
dans  l'immeuble.  Ils  ne  lèvent  pas  l'obstacle  que  rencontre  leur 
saisie  en  assurant  d'avance  à  la  femme  la  restitution  de  ces  de- 
niers dotaux,  car  la  saisie  est  rendue  impossible  par  cela  seul 
que  le  bien  appartient  à  la  femme  qui  n'est  pas  débitrice,  et  non 
par  cela  qu'il  serait  dotal. 

3054.  —  L'aliénation  des  biens  paraphernaux  doit  émaner 
de  la  femme  propriétaire;  le  mari  n'y  peut  procéder  sans  son 
concours  ou  son  consentement.  Est  donc  nulle  la  vente  faite  par 
lui  des  paraphernaux  de  sa  femme,  lors  même  que  l'aliénation  a 
eu  pour  objet  d'acquitter  les  dettes  de  cette  dernière.  —  Néan- 
moins l'acquéreur  ne  doit  la  restitution  des  fruits  qu'à  compter 
du  jour  de  la  demande  en  nullité,  encore  bien  qu'il  n'ait  point 
ignoré  la  qualité  des  biens  vendus.  —  Nîmes,  25  vent,  an  XI, 
Boulet,  fS.  et  P.  chr.] 

3055.  —  .luge  également  que  lorsque  les  époux  sont  mariés 
sous  le  régime  dotal,  la  cession  faite  par  le  mari  des  droits  pa- 
raphernaux de  la  femme  sans  le  pouvoir  ou  le  consentement  de 
celle-ci,  est  radicalement  nulle.  —  Cependant  il  résulte  d'un  pa- 
reil acte  une  reconnaissance  des  droits  de  la  femme,  qui  peut 
être  opposée  au  cessionnaire  s'il  invoque  la  prescription.  —  Gre- 
noble, 20  juin  1827,  Rigodin,  [S.  et  P.  chr.] 

3056.  —  Dans  l'ancien  droit,  la  femme  pouvait  disposer 
de  ses  paraphernaux  de  la  manière  la  plus  illimitée  et  sans  l'au- 
torisation de  son  mari  (Cujas,  Parut,  tit.  C,  de  pact.  conv. 
tam  sup.  dot.;  Despeisses,  De  la  dot,  n.  26).  D'après  le  droit  ro- 
main, la  femme  avait  la  libre  disposition  de  ses  biens  parapher- 
naux; elle  pouvait  valablement  les  vendre  et  en  recevoir  le  prix, 
et  le  mari  qui  avait  comparu  à  l'acte  de  vente  pour  autoriser 
cette  aliénation  ne  pouvait  en  être  déclaré  responsable  envers 
elle  qu'autant  que  l'acte  énonçait  et  qu'il  était  établi  qu'il  en 
avait  touché  le  prix.  —  Bordeaux,  27  août  1847,  Lassou,  [P.  48. 
1.212] 

3057.  —  11  ne  l'était  donc  pas  s'il  n'était  intervenu  dans 
l'acte  que  pour  autoriser  son.  épouse  et  si  la  somme  avait  été 
payée  entre  les  mains  de  celle-ci,  qui,  seule,  avait  donné  quit- 
tance. —  Bordeaux,  19  janv.  1842,  de  Lamberterie,  [P.  42.2. 
441] 

3058.  —  Seulement  quand  le  mari  et  la  femme  avaient  stipulé 
ensemble,  et  qu'il  était  exprimé  dans  l'acte  qu'ils  avaient  reçu 
conjointement  une  somme  paraphernale,  cette  somme  était  cen- 
sée être  restée  en  entier  dans  les  mains  du  mari  et  la  femme 
avait  action  contre  lui  pour  la  répéter.  —  Même  arrêt. 

3059.  —  Ces  principes  d'ailleurs  ne  s'appliquaient  pas  dans 
la  coutume  de  Bordeaux,  qui,  relativement  aux  biens  parapher- 
naux, contenait  des  dispositions  autres  que  celles  des  pays  de 
pur  droit  écrit.  Ainsi,  suivant  cette  coutume,  le  mari  avait  l'u- 
sufruit des  paraphernaux,  et  lorsqu'.il  assistait  à  la  réception 
d'une  somme  paraphernale,  et  qu'il  autorisait  son  épouse  pour 
donner  quittance,  celte  somme  tombait  dans  son  usufruit,  et  il 
en  était  déclaré  débiteur  et  responsable.  —  Même  arrêt. 

3060.^  Danstous  les  cas  ces  règles  sont  modifîéesaujourd'hui. 
Dans  le  Code  civil  tout  d'abord,  la  femme  ne  peut  aliéner  ses 
paraphernaux  sans  l'autorisation  du  mari,  ou,  à  sou  refus,  sans 
la  permission  de  la  justice  (art.  1576,  §  2),  et  le  principe  com- 
prend les  immeubles,  même  acquis  par  la  femme  depuis  le  ma- 
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_-H,  avec  ses  économies.  Cplle  r^gle  s'est  imposée  aux  femmes 

liées  du  jour  de  sa  promul^'alion.  Il  n'y  avait  pas  droit  ac- 

s  pour  elles,  et  le  tiers  acquéreur,  étant  censé  connaître   la 

.  !,  !i  di'i  dès  celte  époque  s'imputer  d'avoir  traité  sans  le  concours 

du  mari.  —  Limogi-s,  22  juin  1N28,  Ucvjoias,  [S.  et  P.  clir.] 

3061.  —  Mais,  bien  que  l'art.  I,ï76  exige  une  autorisation 
du  mari  ou  de  la  justice  pour  toute  aliénation  de  paraphernnux 
sans  distinguer  entre  les  meubles  et  les  immeubles,  on  s'acconle 
en  général,  en  rapprochant  les  art.  1449,  1530  et  i.'iiiS,  C.  civ.,  et 
pour  maintenir  l'harmonie  entre  les  diverses  dispositions  de  la  loi, 
k  ne  pas  admettre  dans  Ions  les  cas  d'aliénation  mobilière  la  né- 
cessité d'une  pareille  autorisation.  Il  n'y  a,  en  elTet,  aucun  motif 
rationnel  d'attribuer  a  l'égard  des  meubles  des  pouvoirs  plus  éten- 
dus à  la  femme  séparée  de  biens  judiciairement  ou  contractuelle- 
menl  qu'à  la  femme  parapbernale.  Si  donc  on  remarque  que  le 
législateur  a  considéré  l'aliénation  des  meubles  comme  rentrant, 
fort  souvent  tout  au  moins,  pour  la  femme  mariée  qui  administre 
son  propre  patrimoine,  dans  les  limites  de  son  administration, 
on  doit  conclure  que  l'art.  lii'O  ne  vise  d'une  manière  formelle 
et  générale  que  les  immeubles.  —  Duranlon,  t.  l.ï,  n.  o81  ;  Se- 
riîiat,  n.  33'.1;  Bellot  des  Minières,  t.  4,  p.  300;  Taulier,  t.  o,  p. 
384';  Aubry  et  Hau,  t.  5,  S  541,  p.  639,  note  10;  Guillojjard,  l. 
4,  n.  2IT6.  —  Conlrà,  Henoit,  l'arapli.,  n.  21  ;  Odier,  t.  3, 
n.  1440;  Hodière  et  l'ont,  t.  3,  n.  1978;  Rolland  de  Villargues, 
n.  26;  Coin-Delisle,  hcv.  crit.,  t.  6,  p.  211.  —  MM.  Rodière  et 
Pont  admettent  seulement  que  la  femme  peut  aliéner  sans  au- 
torisation tous  les  fruits  et  récoltes  produits  par  ses  biens  para- 
phernaux,  ainsi  que  tous  les  objets  mobiliers  qui  seraient  sus- 
ceptibles de  dépérissement  ou  dispendieux  à  conserver,  et  qu'il  lui 
est  aussi  loisible  de  se  réserver  par  contrat  de  mariage  le  droit 
d'aliéner  sans  autorisation  son  mobilier  parapbernal  mais  non 
ses  immeubles. 

3062.  —  On  discute  seulement  le  point  de  savoir  si  toute 
aliénation  de  meubles  constitue  par  elle-même  un  acte  d'admi- 
nistration et  est  par  là  même  dispensée  d'autorisation,  ou  si  au 
contraire,  comme  l'admettent  la  jurisprudence  en  général  et  la 
Cour  de  cassation  en  particulier,  cette  dispense  n'existe  pour 
les  aliénations  mobilières  que  lorsque  l'aliénation  ou  la  cession 
ont  le  caractère  intrinsèque  dun  acte  d'administration.  —  V.  sur 
cette  question,  iiifrà,  V  Si'paratinn  de  biens. 

3063.  —  L'effet  de  l'autorisation  donnée  par  le  mari  ou  la 
justice  à  l'aliénation  des  biens  paraphernaux  est  de  valider  cette 
aliénation.  Du  reste,  lorsque  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  s'est  réservé  la  faculté  d'aliéner  ses  biens  paraphernaux, 
sans  être  tenue  de  faire  emploi,  les  premiers  juges  qui,  à  défaut 
du  mari,  lui  accordent  l'autorisation  de  vendre  ces  biens  pour 
acquitter  certaines  dettes,  ne  peuvent  ordonner  que,  les  dettes 
payées,  il  sera  lait  emploi  de  l'excédent  du  prix.  Il  en  doit  être 
ainsi  encore  qu'un  gain  de  survie  réciproque  ait  été  stipulé  par 
les  époux  dans  leur  contrat  de  mariage.  Dans  les  circonstances 
ci-dessus,  le  mari  n'est  pas  responsable  du  défaut  d'emploi.  — 
Bordeaux,  24  août  1830,  .Vlarquié,  [S.  et  P.  cbr.l 

3064.  —  Si  du  reste,  en  principe,  l'aliénation  doit  émaner 
de  la  femme,  nous  ne  conclurons  pas  de  ce  que  l'art.  1577  pré- 
voit seulement  l'existence  au  profil  du  mari  d'un  mandat  pour 
administrer  les  biens  paraphernaux  qu'elle  ne  puisse  conférer 
soit  à  un  tiers  soit  surtout  au  mari  la  faculté  d'aliéner  lesdits 
biens.  Si  l'art.  l.-i77  est  ainsi  restreint,  c'est  parce  (ju'il  émet  des 
règles  spéciales  pour  le  mandat  d'administrer  conféré  au  mari; 
pour  tout  autre  mandat,  on  reste  sous  l'empire  du  droit  commun 
et  la  femme  le  peut  délivrer.  Dès  lors  qu'il  est  spécial  et  que  l'ac- 
ceptation du  mari  désigné  comme  mandataire  vaut  autorisation 
de  sa  part  à  la  femme  pour  l'acte  dont  il  s'agit,  cet  acte  est  cer- 
tainement valable. 

3065.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  mariée  peut  vala- 
blement, sans  autorisation  de  son  mari,  consentir,  relativement 
à  ses  biens  paraphernaux,  un  mandai  contenant  le  pouvoir  de 
les  aliéner,  sauf  l'obligation  pour  le  mandataire  de  se  pourvoir 
de  l'autorisation  maritale  pour  chaque  acte  d'aliénation.  —  (Iham- 
béry,  18  févr.  1861,  Chambaz,  ^S.  61.2.282,  P.  61.642] 

3066.  —  Et  elle  peut  donner  un  pareil  mandat  à  son  mari 
lui-même;  l'autorisation,  pour  chaque  acte  d'aliénation  fait  par 
ce  dernier,  existe  par  cela  seul  qu'il  a  agi  en  sa  double  qualité 
de  mandataire  et  de  mari.  —  Même  arrêt. 

3067.  —  Il  en  est  ainsi,  quoique  le  mandat  renferme  le  pou- 
voir d'aliéner  tous  les  immeubles  paraphernaux  de  la  femme,  un 
tel  mandai  étant,  non  général,  mais  spécial,  et  emportant,  dès 


lors,  l'aulorisation  spéciale  du  mari  qu'exige  la  loi.  —  Métne 
arrêt.  —  Sic,  (iuillouard,  t.  4,  n.  2183. 

3068.  —  .Mais  quand  l'autorisation  émane  du  mari,  les  prin- 
cipes anciens  ont  été  modifiés  à  un  deuxième  point  de  vue  par 
l'application  à  la  femme  parapbernale  des  règles  admises  en 
matière  de  séparation  de  biens;  il  s'agit  de  l'art.  1450,  C. 
civ.,  qui  rend  le  mari  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi  du 
prix  d'un  bien  de  la  femme  quand  il  a  concouru  ou  consenti  au 
contrat  d'aliénation.  Cet  article  est-il  applicable  relativement  au 
paraphernaux  bien  qu'il  soit  écrit  en  vue  de  la  séparation  judi- 
ciaire'.' Il  faut  répondre  affirmativement,  de  même  qu'on  l'étend 
sans  hésiter  à  la  séparation  contracluelle.  En  efîel,  les  situations 
sont  identiques  ainsi  que  les  motifs  de  décider  dans  ces  divers 
cas,  et  on  ne  peut  établir  des  dilTérences  choquantes  entre  les 
dispositions  d'une  même  loi.  .Si  l'identité  de  situation  entre  la 
femme  dotale  quant  à  ses  paraphernaux  et  la  femme  séparée  de 
biens  n'apparail  pas  dans  les  textes  légaux,  la  raison  en  est 
bien  connue  :  c'est  que  tout  ce  qui  concerne  le  régime  dotal  a 
été  ajouté  après  coup  au  projet  primitif.  Si  le  législateur  n'a 
pas  reproduit  à  propos  des  biens  paraphernaux  ce  qu'il  avait 
édicté  dans  l'art.  1450,  C.  civ.,  pour  les  biens  d'une  femme 
séparée,  c'est  qu'il  n'y  a  point  pensé,  car  on  n'aperçoit  aucune 
raison  de  dilTérence.  L'iniluence  du  mari  n'est-elle  pas  la  même, 
aussi  redoutable  dans  un  cas  que  dans  l'autre?  La  présence  et  le 
consentement  du  mari  à  l'occasion  de  la  vente  d'un  immeuble  de 
la  femme  n'ont-ils  pas  la  même  signification  dans  les  deux  hypo- 
thèses? La  disposition  qu'a  la  femme  à  subir  l'ascendant  du  mari 
dépend  du  mariage  et  ne  varie  pour  ainsi  dire  pas  selon  les  régi- 
mes. Une  femme  qui  se  réserve  quelques  paraphernaux  ne  marque 
certainement  pas  plus  d'esprit  d'indépendance  que  la  femme  qui 
se  marie  sous  le  régime  contractuel  de  séparation  de  biens.  Une 
seule  femme  pourrait  être  considérée  comme  rendue  défiante  k 
l'égard  de  son  mari  par  l'expérience  du  passé,  c'est  celle  quia 
été  séparée  de  biens  judiciairement.  Or  l'art.  1540,  C.  civ.,  a  été 
précisément  écrit  en  vue  delà  séparation  judiciaire.  C'est  à  for- 
tiori que  la  disposition  de  cet  article  veut  être  appliquée  à  la 
femme  séparée  contractuellemenl  et  à  la  femme  qui  a  des  para- 
phernaux. —  Bellol  des  Minières,  t.  4,  p.  302;  Taulier,  t.  5.  p. 
383;  Rolland  de  Villargues,  V  Paropli.,  n.  37;  Dubreuil,  hissai 
sur  l'autorisation  marilalc,  lit.  2,  sect.  2.  n.  13  et  14;  Duranlon, 
t.  20,  n.  32;  Hodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2010;  Benech,  Emplni  et 
remploi,  p.  379;  Troplong,  l.  2,  n.  1459,  1460;  Marcadê,  sur  l'art. 
1450,  n.  3;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  4,  ïi  649,  p.  150, 
note  3  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  341,  note  12,  p.  640;  Guillouard, 
t.  4,  n.  2177;  Laurent,  t.  23,  n.  446.  — Con<rà,  Benoit,  Poj'u/)/i., 
n.  ?38;  Odier,  t.  2,  n.  988,  et  t.  3,  n.  1472;  Seriziat,  n.  347; 
Favard  de  Langlade,  Rép.,  V  Dot,  §  4,  n.  1. 

3069.  —  La  jurisprudence  s'est  formellement  prononcée  dans 
le  même  sens.  On  ne  peut  citer  comme  contraires  que  des  arrêts 
de  cours  d'appel  déjà  anciens.  —  Ageii,  Il  mars  1824,  Tricide, 
[P.  chr.]  —Toulouse,  13  mai  1834,  Delfès,  [S.  35.2.17,  P.  chr.J; 
—  27  mars  1840,  Pechverty,  [S.  40.2.304,  P.  43.2.4291;  —  13 
déc.  1849,  Castan,  [S.  50.2.499,  P.  50.2.385]  —  Il  a  été  plus 
généralement  autrefois  et  il  est  universellement  jugé  aujourd'hui 
que  l'art.  1  'i50,  C  civ.,  qui  rend  le  mari  garant  du  défaut  d'em- 
ploi ou  de  remploi  de  l'immeuble  aliéné  de  son  consentement, 
s'applique  non  seulement  à  l'aliénation  des  immeubles  de  la 
femme  séparée  de  biens,  mais  aussi  à  l'aliénation  des  parapher- 
naux de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal.  —  Cass.,  27  avr. 
18:;2,  Robert,  ^S.  32.1.401,  P.  52.1.550,  D.  32.1.1621  ;— 27  déc. 
1852,  Deshoures-Farel,  [S.  53.1.161,  P.  53.1.198,0.  53.1.391;  — 
13  nov.  1861,  Burgat,  IS.  62.1.741,  P.  63.195,  D.  62.1.367];  — 
25  avr.  1882,  Casoni,  (S.  82.1.441,  P.  82.1.1221,  D.  82.1.371]  — 
Besançon,  27  févr.  1811,  Thomas,  [S.  et  P.  chr.]  —  Limoges, 
22  juin  1828,  Reyjolas,  [S.  et  P.  chr]  —  Bordeaux,  11  mai  1833, 
Latilte,  ^P.  chr.]" —  Caen,  21  mai  1851,  ilagdelaine,  [S.  34.2. 
91,  P.  53.2.224]  —  Aix,  1"  déc.  1851,  Chaperon,  [P.  53.2.674, 
D.  33.2.238]  —  Agen,  3  déc.  1832,  Brugel,  [S.  54.2.91,  P.  33.2. 
224,  D.  53.2.13]  —  Paris,  7  mai  1833,  Robert,  [S.  33.2.351,  P. 
54.1.138,  D.  34.5.426]  —  Lvoo,  25  janv.  1860,  B...,  [S.  60  2. 
240,  P.  60.1070,  D.  61.3.413"]  —  Montpellier,  13  déc.  1862,  Da- 
vid-Latrageole,  [S.  63.2.8,  P.  63.135]  —  Toulouse,  28  juin  1883, 
Bosc,  [S.  85.2.156,  P.  85.1.8.32,  D.  84.2.23] 

3070.  —  Par  suite,  la  femme  peut,  à  raison  de  ce  défaut  de 
remploi,  exercer  l'hypothèque  légale  que  lui  conlère  la  loi  sur 
les  biens  de  son  mari.  —  Cass.,  27  avr.  1852,  précité;  —  27 
déc.  1852,  précité.  —  Paris,  7  mai  1853,  précité. 
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3071.  —  Et  celte  hypothèque  remonte  au  jour  de  la  vente, 
et  non  pas  seulement  au  jour  où  le  mari  en  a  touché  le  prix.  — 
Cass.,  27  avr.  18o2,  précité. 

3072.  —  Seulement  le  mari  ne  peut  être  déclaré  responsa- 
ble, dans  le  cas  dont  il  s'agit,  et  être  par  suite,  tenu  de  rem- 
bourser le  prix  des  paraphernaux  aliénés  qu'autant  qu'il  y  a 
préjudice,  c'est-à-dire  perle  provenant  du  défaut  d'emploi.  — 
Aix,  1"  déc.  1851,  précité. 

3073.  —  L'application  de  l'art.  1430,  C.  civ.,  a  été  faite 
même  en  matière  de  faillite  et  relativement  à  l'exercice,  par  la 
femme,  de  son  hypothèque  légale  en  présence  de  la  masse  des 
créanciers.  L'art.  b03.  C.  comm.,  n'ayant  pas  mis  à  l'hypothè- 
que légale  accordée  à  la  femme  d'un  commerçant  pour  le  rem- 
ploi de  ses  biens  aliénés  durant  le  mariage  la  condition,  imposée 
à  l'hypothèque  pour  les  deniers  constitués  en  dot  ou  advenus 
par  succession  ou  donation,  que  la  délivrance  ou  le  paiement  se- 
ront prouvés  par  acte  ayant  date  certaine,  il  suffit  que  la  femme 
prouve,  d'une  part,  qu'un  de  ses  biens  propres  a  été  aliéné,  et, 
d'autre  part,  que  l'aliénation  a  eu  lieu  pendant  le  mariage.  Cette 
preuve  laite,  il  y  a  présomption  suftisante  que  le  mari  a  reçu  le 
prix,  et  le  droit  hypothécaire  de  la  femme  ne  peut  lui  être  con- 
testé, alors  d'ailleurs  qu'il  s'agit  d'un  bien  paraphernal,  dont 
l'aliénation  a  été  faite  en  présence  et  du  consentement  du  mari; 
à  ce  cas  s'applique  l'art.  i4o0,  C.  civ.,  aux  dispositions  duquel 
l'art.  363,  C.  comm.,  n'a  rien  innové  sous  ce  rapport.  —  Cass., 
2~i  déc.  1852,  précité. 

3074.  —  De  même,  la  femme  d'un  commerçant  qui  établit, 
par  une  quittance  notariée,  qu'elle  a  touché  durant  le  mariage, 
assistée  et  autorisée  de  son  mari,  des  deniers  paraphernaux  à 
elle  advenus,  pendant  le  même  temps,  de  la  succession  de  son 
père,  prouve  ainsi,  par  acte  ayant  date  certaine,  dans  les  termes 
de  l'art.  363,  C.  comm.,  la  délivrance  et  le  paiement  à  la  constata- 
tion desquels  ledit  article  subordonne  l'hypothèque  légale  à  raison 
des  deniers  et  effles  mobiliers  constitués  en  dot  ou  advenus  de- 
puis le  mariage  par  succession  ou  donation.  —  Même  arrêt.  — 
C'est  qu'en  effet  l'art.  563,  C.  comm.,  ne  peut  recevoir  une  in- 
terprétation exlensive.  Or,  d'après  cette  disposition,  la  femme 
doit  seulement  prouver  par  acte  ayant  date  certaine  la  délivrance 
des  effets  mobiliers  ou  le  paiement  des  deniers  à  elle  échus  de- 
puis le  mariage  par  succession,  succession  ou  testament,  mais 
non  le  versement  fait  par  elle  de  ces  deniers  à  son  mari.  C'est 
là  un  fait  que  la  situation  de  dépendance  dans  lequel  se  trouve 
la  femme  laisse  suffisamment  présumer. 

3075.  —  Dans  ces  diverses  espèces  la  solution  a  été  presque 
toujours  donnée  à  l'égard  d'immeubles  paraphernaux  aliénés. 
Cependant  d'après  l'arrêt  de  la  Cour  suprême  du  23  avr.  18S2, 
précité,  l'art.  1450  s'applique  pour  les  paraphernaux  aux  ventes 
mobilières  comme  aux  ventes  immobilières.  La  justification  de 
celte  décision  est  plus  ou  moins  facile  à  donner,  ainsi  que  le 
faisait  remarquer  M.  l'avocat  général  Desjardins,  suivant  la  pensée 
qu'on  attribue  au  législateur  quand  il  a  écrit  l'art.  1450  :  s'est- 
il  inspiré  de  la  considération  de  la  puissance  maritale  ou  a-t-il 
considéré  l'ascendant  de  fait  exercé  par  le  mari? 

3076.  —  Si  l'on  se  prononce  pour  la  considération  de  la 
puissance  maritale,  on  retombe  immédiatement  dans  la  contro- 
verse par  nous  signalée  il  n'y  a  qu'un  instant.  L'art.  1449  per- 
met à  la  femme  séparée  d'aliéner  seule  ses  biens  mobiliers;  or, 
les  nombreux  auteurs  qui  le  prennent  à  la  lettre  (Duranton, 
t.  14,  n.  426;  Odier,  t.  1,  n.  404;  Rodière  et  Pont  t.  3,  n.  2190 
et  2191  ;  Aubry  et  Hau,  t.  5,  §  516,  p.  403,  texte  et  noie  56; 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  201  6is-III;  Laurent,  t.  22,  n. 
30lj,  devront  en  déduire  que  la  présence  et  le  consentement  du 
mari,  dans  une  vente  de  meubles,  n'entraînent  pas  la  présomp- 
tion sévère  de  l'art.  1450.  Le  mari  n'a  dans  la  circonstance  au- 
cune autorité  à  exercer.  S'il  est  présent,  c'est  comme  un  étran- 
ger. La  jurisprudence,  au  contraire,  n'autorisant  de  la  part  de 
la  femme  seule  que  les  ventes  de  meubles  qui  revêtent  le  carac- 
tère d'actes  d'administration,  considère  comme  nécessaire  pour 
toutes  les  autres  aliénations  mobilières  l'autorisation  maritale,  et 
avec  elle  réparait  la  raison  de  la  responsabilité  du. mari  qui  donne 
son  autorisation  par  sa  présence  et  son  concours. 

3077.  —  Mais  le  terrain  est  plus  solide  et  tous  peuvent  être 
d'accord  si  l'on  rattache  la  présomption  de  l'art.  1450  à  l'ascen- 
dant de  fait  qui  appartient  au  mari,  même  dans  les  affaires  non 
soumises  à  son  autorité.  Xous  dirons  plus  :  là  où  le  mari  n'a  pas 
d'autorisation  à  donner  pour  habiliter  la  femme,  sa  présence  et 
son  adhésion  justifient  mieux  encore  la  présomption  de  la  loi. 


Pourquoi  le  mari,  dont  le  concours  n'était  pas  légalement  néces- 
saire, s'est-il  immiscé  à  la  vente,  si  ce  n'est  pour  s'approprier 
le  prix,  ou  tout  au  moins  pour  se  charger  d'en  faire  l'emploi? 
En  raisonnant  ainsi  on  dégage  l'art.  14.ï0  des  difficultés  de  l'in- 
terprétalion  de  l'art.  1449,  et  on  peut  plus  aisément  étendre  par 
identité  de  motifs  l'art.  1430  des  immeubles  aux  meubles.  Reste 
contre  cette  solution  le  texte  qui  vise  e.'^clusivement  les  immeu- 
bles. L'argument  serait  de  peu  de  poids  aux  yeux  de  la  magis- 
trature qui  admet  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière  sans  texte 
V.  suprà,  n.  2189j.  Remarquons  d'ailleurs  que,  dans  les  articles 
consacrés  aux  biens  paraphernaux,  la  distinction  entre  les  meu- 
bles et  les  immeubles  n'apparait  pas.  Le  législateur  dispose 
expressément  que  la  femme  ne  peut  aliéner  ses  biens  parapher- 
naux sans  l'autorisation  de  son  mari  (G.  civ.,  art.  1576).  Dès 
que  l'extension  de  l'art.  1450  de  la  séparation  de  biens  à  la  pa- 
raphernalité  est  décidée  en  principe,  il  faut  avouer  que  cet  ar- 
ticle trouve  dans  la  matière  des  biens  paraphernaux  un  terrain 
tout  préparé  pour  être  appliqué  indistinctement  aux  meubles  et 
aux  immeubles. 

3078.  —  Il  a  été  jugé  cependant  autrefois  que  sous  le  Code 
civil,  où  la  femme  a  l'administration  de  ses  paraphernaux,  le 
mari  qui  intervient  dans  la  quittance,  seulement  pour  autoriser 
son  épouse,  ne  devient  pas  responsable  de  la  somme  reçue.  — 
Bordt'aux,  19  janv.  1842,  de  Lamberterie,  ^P.  42.2.44lj 

3079.  —  ...  Que  le  mari  ne  peut,  sous  le  régime  dotal,  être 
considéré  comme  garant  ou  débiteur  des  sommes  paraphernales 
de  la  femme,  à  moins  qu'on  ne  prouve  qu'elles  lui  ont  été  remi- 
ses. Et  l'on  ne  pourrait  faire  résulter  cette  preuve  de  la  décla- 
ration insérée  au  contrat  de  mariage,  que  la  femme  avait  ces 
sommes  en  portefeuille  et  qu'elles  seraient  prélevées  avant  la 
société  d'acquêts,  ni  de  l'acquisition  d'immeubles  faite  par  le 
mari  pendant  le  mariage,  lorsque  rien  n'indique  que  les  deniers 
de  la  femme  aient  été  emplovés  à  les  paver.  —  Angers,  4  févr. 
1842.  Malaure,  ^P-  44.1.788]" 

3080. —  D'autre  part,  et  en  raison  du  principe  de  droit  com- 
mun rappelé  par  le  même  art.  1450  que  nul  ne  doit  s'enrichir 
aux  dépens  d'autrui,  il  est  certain  que  la  femme  a  un  recours 
contre  son  mari  s'il  a  tiré  profit  d'une  aliénation  de  parapher- 
naux. Jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  a  hypothèque  légale  sur 
les  biens  de  son  mari  pour  le  prix  de  ses  paraphernaux,  lorsque 
ce  prix  a  tourné  au  profit  de  ce  dernier.  —  Cass.,  9  août  1852, 
Ravigné,  lS.  53.1.197,   P.  54.2.293,  D.  53.1.153] 

308  i. —  Et  bien  que  l'acte  de  vente  d'un  paraphernal  con- 
senti par  la  femme  porte  quittance  du  prix,  comme  s'il  avait  été 
touché  par  la  femme,  cependant  les  tribunaux  peuvent,  sans 
violer  aucune  loi,  décider,  d'après  les  faits  et  circonstances  de 
la  cause,  que  ce  prix  a  été  touché  par  le  mari  et  a  tourné  à  son 
profit  personnel.  —  Même  arrêt. 

3082.  —  Le  mari  est  réputé  avoir  profilé  du  prix  reçu  par  lui 
quand,  peu  après,  il  a  acheté  une  maison  en  son  nom  et  acquitté 
une  obhgation  par  lui  souscrite;  dès  lors,  il  est  responsable  de  ce 
prix  envers  sa  femme.  —  Agen,  Il  mars  1824,  Tricide,  [P-  chr.] 

3083.  —  Relativement  aux  paraphernaux  l'action  en  justice 
doit  être  intentée  par  la  femme,  mais  il  lui  faut  une  autorisation 
du  mari  ou  de  justice  iC.  civ.,  art.  215  et  1376).  Elle  a  qualité, 
étant  munie  de  cette  autorisation,  pour  poursuivre  par  exemple 
le  recouvrement  de  ses  créances  dotales.  —  Lyon,  16  janv.  1834, 
Crussy,  [S.  35.2.52,  P.  chr.] 

3084.  —  Quand  la  femme  est  défenderesse,  le  mari  doit  être 
cité  devant  le  même  juge  pour  donner  son  autorisation  ou  la 
voir  donner  par  justice;  et,  quand  elle  est  demanderesse,  elle 
doit,  en  cas  de  refus  du  mari,  se  pourvoir  conformément  aux 
art.  861  et  s.,  C.  proc.  civ.  Le  mari  ne  peut  engager  valablement, 
en  son  nom,  un  procès  relatif  à  des  paraphernaux,  même  en  se 
portant  fort  pour  sa  femme.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1831. 

—  Contra,  Despeisses,  Dot,  sect.  2,  n.  26. 

3085.  —  ...  M  exercer  les  actions  possessoires  relativement 
aux  paraphernaux  de  la  femme,  bien  que  celle-ci  lui  ait  donné 
procuration  pour  les  administrer,  ou  qu'il  en  ait  joui  sans  man- 
dat, et  néanmoins  sans  opposition  de  sa  part.  —  Joccotton, 
Actions  civiles,  n.203.  —  V.  suprà,  w"  Action  possessoire,  a.  753. 

3086.  —  Si  la  femme  succombe,  la  condamnation  aux  dépens 
ne  peut,  au  moins  en  principe,  atteindre  le  mari  qui  a  donné 
l'autorisation,  car  il  est  sans  intérêt  direct  dans  la  contestation. 

—  Roussilhe,  t.   1,  n.  148;  Seriziat,  n.  343;  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  1830. 

3087.  —  Toutefois,  il  en  est  autrement,  suivant  .M.M.  Ro- 
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dière  et  Pont  {loc.  cit.),  si,  le  proci-s  ayant  été  intenté  ou  soutenu 
de  mauvaise  foi,  le  mari  en  a  été  le  l'aulpur  ou  le  compliee.  — 
Mais,  pour  i|ue  celte  condamiiation  personnelle  conlre  le  mari  soit 
prniioiieée,  ajouleiit-ils,  il  Iaut(|ue8a  mauvaise  foi  soit  certaine. 

y08N.  —  Sur  la  ijoeslion  df  savoir  si,  lorsque  le  mari  a  au- 
lorisé  sa  l'emme  à  souli'nir  un  procès  relatir  à  ses  biens  para- 
phernau.x,  les  dépens  obtenus  contre  la  femme  dans  ce  procès 
peuvent  élre  répétés  sur  les  biens  dotaux  pendant  le  mariafje, 
V.  siiijrù,  n.  21  II  et  s. 

308i>.  —  A  la  règle  fjue  les  actions  en  justice  relatives  aux 
parapliernaux  doivent  être  intentées  par  la  femme,  il  a  été  ap- 
porté (les  exceptions. .luge,  par  exemple, que  le  mari  d'une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  a  qualité,  tant  que  sa  femme  ne  s'y 
oppose  pas,  pour  exercer  contre  les  tiers  déli-nteurs  les  actions 
qui  se  rattaclient  aux  biens,  njème  parapliernaux,  appartenant 
à  cette  dernière  ;  qu'en  conséquence  l'action  par  lui  intentée  est, 
au  profit  de  la  femme,  iiilerruplive  de  la  prescription.  —  Gass., 
li  févr.  184:i,  Itahoux,  [S.  43.1.420,  P.  45.2.60,  D.  45.1.153] 

Skction    IV. 

■  Drulls  (le  la  lemme  poiii'  la  r('|>etition  de  ses  par.-iplieriiaiix 
et  autres  reprises. 

3090. —  La  femme  peut  avoir  action  soit  contre  le  mari,  soit 
aussi  contre  les  tiers.  Lorsque  le  mari  a  aliéné  les  parapliernaux 
sans  le  consentement  de  sa  femme,  celle-ci  a  une  action  en  re- 
vendication contre  les  tiers  détenteurs.  Il  y  a  eu  vente  de  la 
chose  d'autrui  et  l'art.  l')99,  C.  civ.,  peut  être  invoqué  par  la 
femme  comme  par  tout  propriétaire  contre  l'acquéreur  a  non  do- 
mino, sauf  à  cet  acquéreur  à  se  prévaloir  de  la  prescription,  le 
cas  ecliéant.  {..'action  compète  a  la  femme  après  dissolution  du 
mariage  et  même,  comme  le  fait  remarquer  avec  raison  M.  Trop- 
long  (t.  4,  n.  :ni7),  pendant  le  mariage  :  »  Les  actions  para- 
phernales,  dit  M.  Troplong,  apfiartiennent  à  la  femme;  elle  peut 
donc  les  exercer  sans  obstacle  K-gal.  I.a  jouissance  lui  appartient 
aussi,  elle  peut  donc  s'en  prévaloir.  Il  est  vrai  que  son  droit  sera 
souvent  gêné  et  paralysé  par  l'iiilluence  du  mari.  Nous  l'accor- 
dons; mais  tout  ce  qui  résultera  de  là,  c'est  que  la  prescription 
ne  courra  pas  pendant  1''  mariage  »  (C.  civ.,  art.  2236,  §  2). 

3091.  —  Contre  son  mari  la  femme  a  une  action  hypothé- 
caire pour  la  répétition  de  ses  parapliernaux  aliénés  par  son 
mari  ou  qu'il  a  appliqués  à  son  profit,  alors  qu'ils  consistaient 
en  sommes  d'argent  (C,  tit.  De  pactiit  cnnveixlu).  Cette  action 
lui  compète  également  pour  ses  autres  reprises  paraphernales. 
En  pays  de  droit  écrit,  au  contraire,  la  femme  qui  avait  un  pri- 
vilège sur  les  meubles  de  son  mari,  pour  ses  reprises  dotales  et 
son  augment,  ne  jouissait  pas  de  ce  privilège  pour  le  prix  de 
ses  parapheriuuix  aliénés  pendant  le  mariage.  —  Lyon,  21  août 
1832,  Bordier,  [S.  33.2.1  IS,  P.  chr.] 

3092.  —  lui  ce  qui  touche  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
pour  la  reprise  de  ses  biens  paraphernaux,  V.  infrà,  v"  ilijpo- 
tlièque,  n.  311  et  s.  Disons  seulement  ici  que  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  n'a  pas  le  droit  de  prendre  sur  ses  biens 
paraphernaux  le  montant  de  sa  dot  mobilière  divertie,  par  pré- 
férence aux  créanciers  qui  ont  une  hypothèque  sur  ces  mêmes 
biens.  —Limoges,  22  juin.  lS3o,  (irancoin,  (S.  30.2. 20il,  P.  chr.] 

3093.  —  Ouand  le  mari  est  débiteur  de  reprises  parapher- 
nales vis-à-vis  de  sa  femme,  ces  reprises  ne  produisent  intérêt 
que  du  jour  de  la  demande,  et  non  de  plein  droit  du  jour  de  la 
dissolution  du  mariage,  comme  les  reprises  dotales  (V.  suprà, 
n.  2862  et  s.).  —  Toulouse,  9  déc.  1833,  Blanc,  [S.  34.2.347,  P. 
chr.]  —  Limoges,  24  déc.  18.34,  Lefebvre,  [S.  35.2.103,  P.  chr.l 
—  L'art.  l.")*0  contient  une  règle  exceptionnelle,  il  est  donc 
applicable  aux  seuls  biens  dotaux  qu'il  vise.  D'ailleurs  les  mo- 
tifs de  distinction  ne  manquent  pas  :  la  femme  peut  en  elTet  ré- 

■  clamer,  quand  elle  le  veut,  la  restitution  de  ses  valeurs  para- 
phernales, tandis  que  les  art.  1564  et  1565  fixent  légalement  les 
dates  de  restitution  des  biens  dotaux.  —  V.  suprà,  n.  2738 
et  s. 
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SOCIÉTÉ  d'acquêts. 

3094.  —  Dans  plusieurs  contrées  de  l'ancien  droit  écrit  et 
notamment  dans  le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux  (V.  Cou- 
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tume  de  Bayonne,  art.  24  du  litre  9,  et  les  autres  coutumes  ci- 
tées par  Tessier,  Société  (VaaiuHi,  éd.  de  Loynes,  p.  1-2;  la 
coutume  de  Normandie  admellait  aussi  une  "pareille  société 
mais  restreinte  aux  immeubles  et  rentes,  art.  329  et  330),  l'an- 
cienne jurisprudence,  en  vue  de  corriger  l'injustice  du  régime 
dotal,  qui  ne  fait  jamais  profiter  la  femme  de  l'accroissement  de 
fortune  survenu  au  mari,  permettait  d'ajouter  à  ce  régime  une 
société  d'acquêts  (V.  le  rapport  ilu  tribun  Duveyrier,  Locré,  t. 
13,  p.  395j.  En  ellet,  le  régime  dolal  crée  entre  les  deux  époux 
une  séparation  d'intérêts  complète.  Si  la  femme  est  assurée  de 
conserver  sa  dot,  elle  est  inditléreiile  à  la  prospérité  des  alTaires 
du  mari  et  de  la  famille,  et  si  elle  n'a  que  des  biens  dotaux  elle 
ne  particifie  en  rien  aux  économies  réalisées  ppndant  le  mariage 
bien  qu'elle  y  ail  contribué,  parfois  dans  une  large  mesure,  tant 
àraison  de  ses  gros  revenus  dotaux  que  par  sa  bonne  adminis- 
tration et  ses  soins.  La  société  d'acquêts  jointe  au  régime  dotal 
pallie  ces  inconvi'uients;  aussi  était-elle  très-pratiquée  autre- 
lois:  certaines  contrées  et  notamment  la  coutume  de  Bayonne 
faisaient  même  du  régime  dotal  ainsi  mitigé  le  droit  commun  des 
conventions  matrimoniales  en  dehors  de  toute  stipulation  au 
contrat  de  mariage. 

3095.  —  Le  Osde  civil  s'est  inspiré  de  cette  pratique  de  l'an- 
cien droit  en  n'admettant  toutefois  la  société  d'acquêts  sous  le 
régime  dotal  que  s'il  y  a  stipulation  formelle  en  ce  sens.  D'après 
l'art.  1581,  "  en  se  soumettant  au  régime  dotal,  les  époux  peu- 
vent néanmoins  stipuler  une  société  d'acquêts,  et  les  ell'els  de 
celte  société  sont  réglés  comme  il  est  dit  aux  art.  1  'f98  et  1 199  ». 
Il  y  a  là  dès  lors  un  système  mixte  dans  lequel  deux  régimes  di- 
vers, la  communauté  et  la  dolalité,  coexistent  et  se  combinent 
sans  s'absorber  l'un  l'autre.  Quelques  développements  sont  donc 
nécessaires  pour  expliquer  comment  aura  lieu  cette  combinaison. 
Or  voici  le  principe  directeur  en  la  matière  :  la  stipulation  d'une 
société  d'acquêts  étant  accessoire  au  régime  dotal,  tout  ce  qui 
n'entre  pas  dans  ladite  société  reste  soumis  aux  règles  que  nous 
venons  d'exposer.  Les  principes  du  régime  dotal  continueront  à 
déterminer  la  condition  des  biens  dotaux  ou  paraphernaux  ;  quant 
aux  acquêts  faits,  ensemble  ou  séparément,  par  les  époux  durant 
le  mariage  soit  par  une  industrie  commune,  soit  par  suite  d'éco- 
nomies surles  fruits  et  revenus  de  leurs  biens,  ils  sont  soumis  aux 
règles  de  la  communauté  d'acquêts. 

Sectio.n   I. 
Composition  de  la  société  cl'ae(pi<>U. 

3096.  —  La  composition  active  et  passive  de  la  société  d'ac- 
quêts se  règle  conformément  aux  principes  admis  en  matière  do 
communauté  d'acquêts  (V.  suprà,  v"  CmnmunauU  conjugale, 
n.  2401  et  s.).  L'art.  1581  renvoie  en  elfet  sur  ce  point  aux  art. 
1498  et  1499.  .Mais  ce  renvoi  ne  peut  pas  s'appliquer  absolument 
et  il  y  a  lieu  de  faire  quelques  (distinctions. 

§  1.  Actif. 

309'7.  —  Au  point  de  vue  de  l'actif,  par  exemple,  la  commu- 
nauté d'acquêts  principale  de  l'art.  1498  comprend  :  I"  les  reve- 
nus de  tous  les  biens  des  deux  époux  placés  sous  l'administra- 
tion commune  du  mari  ;  2"  les  économies  provenant  de  l'industrie 
commune  des  conjoints;  3»  les  acquisitions  faites  avec  ces  éco- 
nomies (V.  suprà,  V"  Communauti'  conjuijale,  n.  2478  et  s.).  Sup- 
posons maintenant  la  société  d'acquêts  stipulée  sous  le  régime 
dotal,  elle  comprendra  :  1"  les  produits  de  l'imluslrie  des  époux 
et  les  économies  faites  sur  les  revenus  de  leurs  biens  quelcon- 
ques, biens  du  mari  ou  de  la  femme,  dotaux  ou  paraphernaux; 
2»  les  acquisitions  faites  à  litre  onéreux  pendant  le  mariage,  par 
l'un  ou  l'autre  des  époux  ou  par  tous  les  deux  conjointement,  sauf 
le  cas  de  subrogation  ou  de  remploi  et  sauf  récompense  à  la 
société. 

3098.  —  .Ainsi  l'immeuble  acquis  par  la  femme  avec  des  de- 
niers dotaux  ne  tombe  pas  en  communauté,  il  prend  la  place  de 
la  valeur  dotale  qu'il  remplace  dans  le  patrimoine  de  la  femme 
et,  ne  pouvant  êlre  dotal  à  cause  de  la  règle  de  l'art.  1353,  C. 
civ.,  il  est  paraphernal.  —  V.  suprà,  n.  503  et  s. 

3099.  —  De  même  au  cas  d'échange  avec  soulle  d'un  immeu- 
ble de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  avec  société  d'acquêts, 
l'immeuble  reçu  en  contre-échange,  qui  n'est  dotal  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  de  l'immeuble  échangé,  n'est  pas  un  acquêt 
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pour  le  surplus;  il  devient  la  propriété  de  la  femme,  à  litre  pa- 
raphernal,  sauf  récompense  à  la  société'.  —  Bordeaux,  28  mai 
1866,  Amouroux,  I^S.  66.2.366,  P.  (i6. 12801  —  Sic,  sur  le  prin- 
cipe, Rodière  el  Pont,  t.  3,  n.  646;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariif,  t.  4,  ?  670,  p.  249,  note  64.  —  V.  suprà,  n.  680  et  s. 

3100.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  si  la  soulle  payée  ne  consti- 
tue que  la  moindre  part  de  l'immeuble  reçu  en  échange.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharis',  toc.  cit. 

3101>  —  L'immeuble  acheté  par  le  mari  en  remploi  des 
biens  dotaux  aliénés  ne  tombe  pas  non  plus  dans  la  communauté. 
Toutefois  il  n'en  est  ainsi  qu'à  la  condition  pour  la  femme  d'ac- 
cepter ledit  remploi.  L'art.  i43o  l'exige  formellement  sous  le 
régime  de  la  communauté  et  nous  avons  admis  une  règle  ana- 
logue sous  le  régime  dotal  pur  (V.  siiprà,  n.  004  et  s.);  il  est 
impossible  que  la  combinaison  des  deux  régimes  puisse  modifier 
la  solution.  De  plus  il  faut  qu'il  y  ait  véritablement  remploi.  Si 
donc  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  avec  société  d'ac- 
quêts et  (acuité  d'aliéner  les  immeubles  dotaux  à  charge  de  rem- 
ploi, a  acquis,  avec  l'assistance  de  son  mari,  un  immeuble  pour 
avoir  le  remploi  d'un  de  ses  immeubles  aliéné  et  d'autres  à 
aliéner  par  la  suite,  l'immeuble  n'est  propre  à  la  femme  et  dotal 
que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  l'immeuble  déjà  aliéné  s'il 
n'a  été  fait  depuis  lors  par  la  femme  aucune  aliénation;  pour  le 
surplus,  le  remploi  étant  resté  à  l'état  de  projet,  l'immeuble  cons- 
titue un  acquêt;  il  sera  donc  dans  son  intégralité  indivis  entre 
la  femme  dotale  et  la  société  d'acquêts  proportionnellement  aux 
parts  payées  respectivement  avec  des  deniers  dotaux  et  avec 
ceux  de  fa  société  d'acquêts.  —  Cass.,  24  nov.  1852,  Place,  [S. 
52.1.798,  P.  52.2.527,  D.  52.1.325]  —  Bordeaux,  13  mai  1872, 
Wasbrenier,  [S.  73.2.39,  P.  73.208]  —  Guillouard,  t.  4,  n.  2199; 
Piolet,  Société  d'acquêts,  p.  171  el  172. 

3102.  —  Mais  en  dehors  de  ces  cas  de  subrogation  ou  rem- 
ploi, les  acquisitions  faites  à  titre  onéreux  pendant  le  mariage 
tombent,  suivant  la  règle  générale,  dans  la  société  d'acquêts.  Ne 
deviennent  pas  dotaux  les  biens  acquis  à  titre  onéreux  par  une 
femme  dotale  qui  s'est  constitué  en  dot  tous  ses  biens  présents 
et  à  venir,  en  établissant  toutefois  une  société  d'acquêts.  Peu 
importe  même  que  la  société  d'acquêts  ait  été  dissoute  par  la 
séparation  au  moment  de  l'acquisition.  —  Rouen,  17  févr.  1877, 
Delétain,  [S.  78.2.234,  P.  78.1016,  D.  78.2.41] 

3103.  —  En  effet,  la  société  d'acquêts  ayant  pour  but  de 
réagir  contre  l'isolement  inhérent  au  régime  dotal  el  la  sépara- 
tion d'intérêts  contraire  à  l'esprit  du  mariage,  toutes  les  opéra- 
tions à  litre  onéreux  faites  par  l'un  ou  par  l'autre  des  époux 
durant  la  communauté  doivent  avoir  en  général,  et  sau''des  ex- 
ceptions limitées,  pour  but  et  pour  eflet  d'augmenter  l'avoir 
commun.  îl  en  résulte  que,  lorsque  la  femme  fait,  même  en  son 
nom,  une  acquisition  à  litre  onéreux,  si  le  bien  ne  devient  pas 
dotal,  il  n'est  pas  propre  à  la  femme,  il  est  conquét.  —  .Aubry 
el  Rau,  t.  b,  S  541  bis,  p.  644;  Lyon-Caen,  note  sous  Cass.,  21 
mai  1873,  [S.  74.1.121,  P.  74.281];  Labbé,  note  sous  Cass.,  1" 
déc.  1886,  [S.  88.1.145,  P.  88.1.353] 

3104.  —  La  Cour  de  cassation  a  cependant  déclaré  propre 
de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  avec  stipulation  d'une 
communauté  d'acquêts  l'immeuble  acquis  par  elle  conformément 
aux  dispositions  de  son  contrat  de  mariage  prescrivant  l'emploi 
des  deniers  dotaux.  Il  en  est  ainsi  notamment,  suivant  la  Cour 
suprême,  lorsque  l'acte  d'acquisition  porte  que  l'achat  a  été  fait 
par  les  deux  époux  «  chacun  par  moitié,  la  femme  en  remploi 
de  ses  propres  aliénés  »  et  que  la  quittance  constate  qu'  «  une 
portion  du  prix  a  été  payée  par  la  femme  en  deniers  dotaux  sou- 
mis au  remploi,  la  propriété  acquise  devant  tenir  lieu  de  remploi 
à  la  femme  qui  accepte  el  devient  ainsi  copropriétaire  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  payée  ».  l'eu  importe  que  le  contrat 
de  mariage  prescrivant  l'emploi  des  deniers  dotaux  déclare  que 
«  le  prix  de  l'immeuble  acquis  en  remploi  sera  dotal  »,  cette  clause 
touchant  une  question  de  dotalilé  par  rapport  ;'i  l'immeublemais 
non  une  question  de  propriété  par  rapport  à  la  femme,  d'où,  saut 
le  cas  de  fraude  et  de  simulation,  la  propriété  reste  quand  même 
établie  sur  la  tête  de  la  femme.  —  Cass.,  1"'  déc.  1886,  Thorand, 
[S.  88.1.145,  P.  88.1.353,  D.  87.1.81] 

3105.  —  M.  Labbé,  note  précitée,  s'élève  avec  une  grande 
énergie  contre  la  théorie  ainsi  formulée.  Il  s'agit,  notons-le, 
d'une  acquisition  faite  en  emploi  de  deniers  dotaux  non  d'un 
véritable  remploi;  M.  Labbé  y  voit  une  acquisition  faite  pour 
la  communauté,  un  conquét  contenant  seulement  une  valeur  do- 
tale, dès  lors  (ce  qui  faisait  la  difflculté  dans  l'espècej  saisissa- 


ble  pour  les  créanciers  du  mari,  sauf  pour  celui-ci  à  assurer  la 
restitution  préalable  des  deniers  dotaux.  M.  Labbé  commence  par 
refuser  toute  autorité  aux  clauses  insérées  dans  l'acte  de  vente 
et  dans  la  quittance  dans  la  mesure  où  elles  sont  en  contradic- 
tion avec  les  stipulations  du  contrat  de  mariage  comme  établis- 
sant une  dotalilé  plus  pleine  et  plus  parfaite  que  celle  consti- 
tuée par  ce  contrat;  d'après  lui  l'adoption  du  régime  de  la 
communauté  d'acquêts  entraine,  en  général,  ce  résultat  que  les 
biens  acquis  à  titre  onéreux  par  l'un  ou  l'autre  des  époux  ou  par 
les  deux  ensemble  sont  conquêts,  s'ils  ne  sont  point  par  l'eirel 
d'un  emploi  ou  d'un  remploi  foncièrement  dotaux,  el  dans  le  cas 
particulier,  il  faut  remarquer  qu'  ils  ne  pourraient  être  réellement 
dotaux,  puisqu'il  avait  été  convenu  en  même  temps  que  le  prix 
des  biens  achetés  en  emploi  ou  en  remploi  serait  seul  dotal.  Le 
mari  avait  le  pouvoir  d'aliéner,  échanger,  partager  ses  biens 
dotaux,  à  charge  d'employer  les  prix  el  soulles  en  achat  d'im- 
meubles Il  dont  le  prix  seul  serait  dotal  ».  Cette  clause,  d'après 
le  savant  professeur,  doit  signifier  en  général  que  la  femme  aura 
sur  les  biens  acquis  une  créance  garantie  par  une  sorte  d'as- 
signat limitatif,  lesdits  biens  étant  seulement  grevés  de  la  res- 
titution d'une  somme  dotale.  Rien  de  plus  licite  qu'une  pareille 
convention  qui  atténue  la  mise  hors  du  commerce  provenant  de 
la  dotalilé  ordinaire,  el  nous  avons  quelque  chose  de  semblable 
quand  la  dot  de  la  femme  consiste  en  une  somme  invariable 
représentée  par  un  immeuble  paraphernal.  Dans  l'espèce  donc, 
M.  Labbé  estime  que  la  qualité  qu'il  fallait  reconnaître  à  l'im- 
meuble était  celle  d'un  conquét  contenant  une  valeur  mobilière 
dotale. 

3106.  —  Il  faut  appliquer  ici,  pour  savoir  quels  sont  les  ac- 
quêts, les  règles  posées  par  l'art.  1499,  C.  civ.,  et  par  l'arl.  1510 
qui  le  complète;  d'où  la  femme  ne  peut,  à  l'égard  des  tiers,  sup- 
pléer par  aucune  preuve  au  défaut  d'inventaire  ou  d'étal  authen- 
tique en  bonne  forme  du  mobilier  qu'elle  prétend  lui  avoir  ap- 
partenu lors  du  mariage,  ou  lui  être  échu  pendant  son  cours; 
cette  preuve  supplétive  n'est  passible  qu'à  l'égard  du  mari  ou  de 
ses  héritiers.  A  défaut  de  cet  inventaire  ou  étal,  les  créan- 
ciers du  mari  peuvent  saisir  et  faire  vendre  le  mobilier  trouvé 
en  sa  possession.  —  Cass.,  19  juin  1855,  Daleau,  [S.  55.1.506, 
P.  56.2.147,  D.  55.1.305]  — Bordeaux,  21  janv.  1853,  Pascault, 
[S.  53.2.243,  P.  54.2.284,  D.  5.3.2.191]  —  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  541  bia,  p.  644,  note  6. 

3107.  —  3°  La  communauté  d'acquêts  adjointe  au  régime 
dotal  comprend  encore  (V.  suprà.  n.  3097)  les  revenus  des  biens 
du  mari  et  des  biens  dotaux  dont  l'administration  est  aux  mains 
du  mari.  Mais  tandis  que  sous  la  communauté  d'acquêts,  les  re- 
venus de  tous  les  propres  de  la  femme  en  font  partie,  il  n'en  est 
pas  de  même  ici,  quant  aux  revenus  des  biens  paraphernaux. 
La  question  toutefois  est  controversée.  Il  y  a,  en  etTet,  un  contlil 
véritable  sur  ce  point  entre  les  principes  des  deux  régimes  jux- 
taposés, entre  la  règle  de  l'art.  1576,  qui  confie  l'administration 
desdits  biens  paraphernaux  à  la  femme  à  charge  de  remettre  au 
mari  les  économies  faites  sur  leurs  revenus,  et  celle  de  l'art.  1428 
qui  confie  au  mari  l'administration  des  propres  de  sa  femme. 

3108.  —  Certains  auteurs  font  tomber  les  revenus  des  para- 
phernaux dans  la  société  d'acquêts  et  logiquement  en  confient 
i'admiiiistralion  au  mari.  Cela  leur  parait  être  la  conséquence  né- 
cessaire du  renvoi  lait  par  l'art.  1581  aux  art.  1498  et  1499; 
pour  la  combattre  victorieusement,  il  faudrait,  suivant  eux, 
prouver  qu'elle  est  destructive  de  l'essence  même  du  régime 
dota!  en  supprimant  toute  différence  entre  les  biens  dotaux  et 
les  biens  paraphernaux.  dr,  ces  différences  subsistent  au  point 
de  vue  de  l'inaliénabilité  et  de  l'imprescriptibililé  des  biens  do- 
taux comme  des  pouvoirs  plus  étendus  du  mari  sur  eux,  pour 
l'exercice  des  actions  pétitoires  par  exemple;  elles  sont  plus 
accentuées  encore  par  la  théorie  de  la  jurisprudence  sur  l'inaliéna- 
bilité spéciale  de  la  dot  mobilière.  En  fait,  ajoute-l-on,  cette  solu- 
tion se  recommande  par  celte  considération  qu'il  faut  confier 
l'administration  des  biens  à  celui  qui  est  surtout  intéressé  à  la 
rendre  prospère  el  que  la  doctrine  contraire  aboutit  à  cette  con- 
séquence inadmissible  que,  la  société  d'acquêts  ayant  droit  aux 
économies  faites  par  la  femme  sur  ses  revenus  paraphernaux, 
l'actif  commun  aura  une  importance  plus  ou  moins  grande  sui- 
vant le  caprice  de  la  femme,  libre  de  se  refuser  à  faire  des  éco- 
nomies pour  les  mettre  à  la  discrétion  du  mari  :  quel  danger 
pour  le  bon  accord  entre  les  époux!  11  est  vrai  qu'en  confiant 
l'administration  des  revenus  paraphernaux  au  mari,  on  change 
la  partie  ordinaire  de  la  clause  par  laquelle  la  femme  se  crée 
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(lis  para[iliernaux,  mais  c'est  l'effol  nécessaire  de  la  clause 
cn'-anl  uno  sociiité  d'acquêts  sous  le  régime  dotal  :  le  mari 
a  Ijieti  encore  l'admiiiislralion  des  hiens  dotaux,  mais  c'est  au 
profil  de  la  comiininauté,  non  en  son  nom  personnel.  Kndn,  la 
coutume  de  Mor.ieaux  (art.  M]  ronflait  autrefois  au  mari  l'admi- 
ni.slration  et  la  jouissance  des  paraphernaux  (Tessier,  S'icù'h' 
rf'dci/urf.s",  éd.  de  Loynes,  n.  81,  p.  8)  et  ce  souvenir  liistoriquc 
de  la  contrée  qui  a  la  première  pratiqué  notre  réf^ime  mixte  :  V. 
supià,  n.  3(H)4)  est  un  argument  de  plus  pour  fairi'  admettre  au- 
jourd'hui encore  la  même  solution.  --  Marcadé ,  t.  6,  sur  l'art. 
)r.81-l°;  de  Folleville,  Hrv.pnil.,  l.  39,  p.  22-»,  n.  40;  Laurent,  l. 
23,  n.  u9l  ;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  6,  n.  252  bis;  Baudry-Lacan- 
linerie,  t.  'i,  n.  4:tîi. 

3100.  —  La  jurisprudence  et  bon  nombre  d'auteurs  se  pro- 
noncent, avec  raison  suivant  nous,  dans  un  sens  tout  opposi'. 
Dans  celte  opinion ,  la  stipulation  de  société  d'acquêts  ne 
change  rien  aux  droits  de  la  femme  sur  ses  paraphernaux. 
Ainsi,  lorsqu'une  femme  mariée  sous  le  régime  dolal  a  stipule  j 
en  outre  une  société  d'acquêts,  les  fruits  des  biens  qu'elle  s'est 
réservés  paraphernaux  parce  contrat  netombont  pasdanslu  corn-  1 
munaulé,  elle  doit  seulement  tenir  compte  des  économies  par 
eMe  réalisées  sur  ces  fruits  au  mari  qui  peut  disposer  desdites 
économies  comme  de  biens  de  communauté.  Les  règles  essen- 
tielles du  réjçinie  dotal,  avons-nous  dit,  ne  sont  pas  modifiées 
par  l'adjonction  d'une  société  d'acquêts  :  or  la  libre  administra- 
tion par  la  femme  de  ses  paraphernaux  n'est-elle  pas,  sousee  ré- 
gime, aussi  essentielle  que  l'administration  des  biens  dotaux  par 
le  mari'?  La  femme  en  ne  se  constituant  qu'une  partie  de  ses 
biens  en  dot  a  manifesté  formellement  sa  volonté  de  traiter 
comme  paraphernaux  les  biens  laissés  en  dehors  de  la  dot,  de 
s'en  réserver  l'administration  en  même  temps  que  le  droit  de  les 
aliéner.  Or  comment  admettre  que  l'adjonction  d'une  société 
d'acquêts  au  régime  dotal,  introduite  dans  l'intérêt  de  la  femme 
et  pour  la  faire  profiter  d'économies  qui  appartiendraient  tout  en- 
tières au  mari  sous  le  régime  dotal  pur,  pourra  porter  préjudice  à 
celte  même  femme  et  lui  enlever  la  libre  administration  des  biens 
qu'elle  s'était  réservés?  Sans  doute  telle  était,  dans  l'ancien  droit, 
la  disposition  expresse  de  la  coutume  de  Bordeaux;  mais  l'opi- 
nion contraire  que  nous  soutenons  prévalait  dans  tout  le  res- 
sort du  même  parlement  de  Bordeaux,  partout  où  l'on  suivait  non 
la  coutume  spéciale  mais  les  principes  du  droit  écrit  (Tessier, 
op.  cit.,  n.  Si-,  p.  15,1).  La  règle  de  l'art.  I.'>76  doit  subsister  mal- 
gré les  stipulations  d'une  société  d'acquêts,  àmoiiis  de  violer  les 
principes  fondamentaux  du  régime.  On  objecte  qu'il  va  dépen- 
dre de  la  femme  de  faire  la  société  d'acquêts  plus  ou  moins 
riche  et  que  de  cette  situation  va  surgir  un  conllit  d'intérêts 
dans  le  ménage.  La  réponse  est  facile  :  1  actif  de  la  société  d'ac- 
quêts est  toujours  exposé  à  des  aléas  et  susceptible  de  plus  ou 
moins  selon  la  bonne  ou  la  mauvaise  gestion  ilu  mari  ;  tout  le 
changement  ici  consiste  en  ce  qu'à  ce  point  de  vue  l'esprit  d'or- 
dre et  d'économie  des  deux  époux  et  non  du  seul  mari  aura 
effet  sur  sa  composition  ;  il  n'y  a  rien  là  de  choquant.  Quant  au 
conflit  d'intérêts  à  craindre  entre  les  époux,  il  nail  non  du  fait 
de  la  société  d'acquêts  mais  de  l'existence  de  la  parapher- 
nalité  qui,  même  sous  le  régime  dotal,  distingue  les  deux  admi- 
nistrations du  mari  et  de  la  femme,  toujours  susceptibles  de 
se  heurter.  11  faut  donc  conolure  que  la  stipulation  d'une  société 
d'acquêts  entre  les  époux  qui  se  marient  sous  le  régime  dotal 
ne  confère  pas  au  mari  l'administration  des  biens  paraphernaux 
de  sa  femme;  cette  administration  reste  à.  la  femme,  à  la  charge 
par  elle  de  tenir  compte  à  son  mari  des  économies  qu'elle  aura 
pu  l'aire  sur  les  fruits  et  revenus  provenant  de  ses  paraphernaux. 
—  Cass.,  15  juill.  1846,  Dubroca,  [S.  46.1.849,  P.  47.1.88,  D. 
46.1.3o6];  —  14  nov.  1864,  r.rimardias,  [S.  65.1.31,  P.  05. 4S, 
D.  65.1.137]  —  Agen,  17  nov.  1852,  Montaignac,  [S.  52.2.5!)!, 
•P.  54.2.207,  n.  53.2.206]  —  Riom.  31  janv.  1866,  de  Laval,  [S. 
67.2.87,  P.  07.446,  D.  66.2.219)  —  Sic,  Seriziat,  W'(j.  dnt.,  n.  387; 
Odier,  l.  3,  n.  1510;  Rodière  et  Pont,  t. 3,  n.  2034  et  2035;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  541  his,  p.  644,  note  4;  Goillouard,  t.  4.  n.  2202"; 
Piolet,  op.  rit;  p.  179  et  s.;  de  Lovnes,  sur  Tessier,  n.  167 
bis-\U.  —  V.  Troplong,  t.  3,  n.  1890 "et  1900. 

3110. —  Du  reste  pour  les  biens  dotaux  eux-mêmes,  et  cette 
fois  par  application  des  principes  généraux,  le  mari  n'a  droit 
au  profit  de  la  société  d'acquêts  qu'aux  fruits  et  revenus  propre- 
ment dits  :  les  produits  exlraordiniires,  par  exemple  les  arbres 
de  haute-futaie  non  aménagés  en  coupes  réglées  avant  le  ma- 
riage, restent  propres  de  la  femme,  et  seront  dotaux  ou  para- 


phernaux, suivant  les  cas.  —  Pau,  8  févr.  1880,  Soubsol,  [D.  86. 
2.249]  —  Les  règles  de  la  communauté  légale  comme  celles  du 
régime  dolal  commandent  celle  décision. 

3111. —  A  fortiori  sous  le  régime  dotal  modifié  par  une  so- 
ciété d'acquêts,  les  deniers  qui  appartenaient  respectivement  lors 
du  mariage  aux  époux  leur  demeurent  propres.  —  Cass.,  tOjuill. 
ISi'.l,  d'Iloudetol,  [S.  49.1.564,  D.  49.1.174] 

3112.  —  Nous  avons  ainsi  donné  la  composition  normale  de 
la  société  d'acquêts  sous  le  régime  dotal.  .Mais  il  n'esl  pas  inler- 
dilaux  époux  qui  adoptent  le  régime  prévu  parl'art.  l581,C.civ., 
de  déroger  à  ses  conséquences  légales  (C.  civ.,  art.  1387,  1393). 
Ils  peuvent  donc,  au  lieu  de  faire  tomber  dans  la  société  d'ac- 
quêts tous  les  fruits  de  leurs  biens  propres,  convenir  que  les 
biens  acquis  par  la  femme  avec  les  revenus  de  ses  paraphernaux 
lui  resteront  propres.  Par  exemple,  lorsque  les  époux  adoptent, 
dans  leur  contrat  de  mariage,  le  régime  dolal  avec  société  d'ac- 
quêts, et,  après  avoir  alTeclé  de  dotalilé  certaines  des  valeurs 
appartenant  à  la  future  épouse,  déclarent  expressément  que  toutes 
les  autres  valeurs  faisant  partie  de  la  constitution  de  dot  de  la 
future  épouse  et  tous  autres  biens  et  droits  pouvant  lui  appar- 
tenir par  la  suite  seront  paraphernaux  et  qu'elle  en  aura  la  libre 
disposition,  cette  clause  contient  une  dérogation  au  principe 
posé  par  l'art.  1498,  G.  civ.,  en  vertu  duquel  tombent  dans  la 
communauté  réduite  aux  acquêts  les  économies  faites  sur  les 
fruits  et  revenus  des  biens  des  deux  époux.  —  Cass.,  17  nov. 
1890,  de  Vrigoyen,  [S.  91.1.275,  P.  91.1.651,  D.  91.1.478; 

3113.  —  Par  suite,  les  biens  acquis  par  la  femme  avec  les 
revenus  économisés  de  ses  biens  paraphernaux  lui  sont  propres. 
—  Même  arrêt. 

3114.  —  Mais  cette  décision  3e  la  Cour  suprême  a  été  mo- 
difiée par  un  arrêt  plus  récent  La  solution  que  nous  venons  de 
rapporter  émanait  de  la  chambre  des  requêtes.  La  chambre  ci- 
vile, appelée  à  se  prononcer  dans  la  même  affaire  sur  un  pourvoi 
contre  un  arrêt  de  Bordeaux  rendu  cette  fois  sur  le  fond  même 
du  droit  et  non  plus  comme  dans  l'instance  précédente  en  matière 
d'enregistrement,  a  adopté  la  solution  contraire  à  celle  de  1890 
et  a  considéré  la  clause  du  contrat  de  mariage  comme  ne  con- 
tenant pas  une  dérogation  au  droit  commun  de  la  société  d'ac- 
quêts, tel  qu'il  résulte  de  l'art.  1498,  C.  civ.  —  Cass.,  9  févr. 
1897  (motifs),  de  Yrigoyen,  [S.  et  P.  97.1.165,  D.  97.1.147]  - 
Bordeaux,  17juill.  1895,  sous  Cass.,  9  févr.  1897,  Même  partie, 
[S.  et  P.  Ibi.l.,  D.  97.2.137] 

3115.  —  Par  suite,  les  biens  acquis  par  la  femme  avec  les 
revenus  économisés  de  ses  biens  paraphernaux  ne  constituent 
pas  des  propres,  mais  l'ont  partie  de  la  société  d'acquêts,  et  sont 
partageables,  à  ce  titre,  entre  les  héritiers  de  la  femme  et  ceux 
du  mari.  —  Bordeaux,  17  juill.  1895,  précité. 

3116.  —  En  tout  cas,  une  telle  décision  des  ju^es  du  fait, 
qui  se  fonde  sur  l'interprétation  du  contrat  de  mariage  et  sur 
1  intention  commune  des  parties,  ne  dénature  pas  le  contrat,  et 
échappe  i  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  9  févr. 
1897,  précité. 

3117. —  Jugé  encore  qu'il  serait  valablement  stipulé  que 
les  revenus  des  paraphernaux  tomberont  en  communauté.  — 
Cass.,  14  nov.  1864,  Grimardias,  [S.  65.1.31,  P.  05.48,  D.  65. 
1.137] 

3118.  —  Mais  en  dehors  du  cas  où  il  s'agit  de  biens  acquis 
avec  les  revenus  des  paraphernaux,  le  principe  que  toute  ac- 
quisition à  litre  onéreux  doit,  sauf  dans  les  cas  de  remploi, 
profiter  à  la  communauté  (C.  civ.,  art.  1401-3°  et  I402i,  est 
un  principe  immualile  comme  le  contrat  de  mariage  (C.  civ., 
art.  1395);  aucune  clause  contraire  insérée  par  les  époux  dans 
leurs  actes  ne  peut  le  renverser. 

g  2.  Passif. 

3119.  —  La  société  d'acquêts  doit  supporter  les  charges 
du  ménage,  les  intérêts  et  arrérages  des  dettes  du  mari  et 
même  des  dettes  de  la  femme  si  elle  s'est  constitué  en  dot  tous 
ses  biens  présents  et  à  venir.  Si  la  femme  a  des  paraphernaux, 
elle  prélèvera  sur  leurs  revenus  une  somme  suffisante  pour 
faire  face  aux  intérêts  de  ses  délies,  et  ce  sera  autant  de  moins 
pour  elle  à  verser  dans  la  caisse  de  la  communauté.  L'art.  1419, 
C.  civ.,  s'applique  d'ailleurs  ici;  mais  si  le  paiement  aux  créan- 
ciers de  la  femme  émane  du  mari  ou  de  la  communauté,  il  leur 
sera  dû  récompense. 

3120.  —  Du  reste,  la  femme  oblige  par  ses  engagements  et 
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son  mari  et,  par  suite,  la  communauté  d'acquêts  lorsqu'elle  agit 
comme  mandataire  de  son  mari  pour  l'administration  d'un  im- 
meuble dotal  (C.  civ.,  art.  1420).  D'où  il  résulte  que  si  elle  a  fait 
des  dépenses  d'entretien  sur  ledit  immeuble  où  le  mari  la  lais- 
sait vivre  en  dehors  de  lui  dans  un  état  véritable  de  séparation, 
les  juges  du  fait  peuvent  l'aire  découler  d'une  telle  situation  un 
mandat  spécial,  quoique  tacite,  donné  par  le  mari  à  la  femme 
d'administrer  ledit  immeuble  et  valider  par  suite  la  saisie  des 
meubles  dépendant  de  la  société  d'acquêts  pratiquée  en  vertu 
d'une  créance  avant  sa  base  dans  lesdites  dépenses.  —  Cass., 
31  ocl.  1888,  Teulière,  [S.  91.1.528,  P.  91.1.1283,  D.  90.1.346] 

Section   II. 
AdmluistratioD  au  cours  du  mariage. 

3121.  —  L'administration  de  la  société  d'acquêts  appartient 
au  mari  qui,  sur  les  biens  en  faisant  partie,  a  les  mêmes  pou- 
voirs que  sous  le  régime  de  communauté.  C'est  là  un  effet 
nécessaire  de  la  société  d'acquêts,  il  résulte  tant  de  l'art.  1388, 
C.  civ.,  que  du  renvoi  de  l'art.  1381  aux  art.  1498  et  1499.  — 
V.  suprà,  V"  Communauté  conjtnjale,  n.  1140  et  s. 

3122. —  Le  mari  administre  les  biens  dotaux  comme  mari 
dotal  et  il  a  en  ce  qui  les  concerne  l'exercice  de  toutes  les  actions 
mêmes  immobilières  pétitoires  (C.  civ.,  art.  1549).  Il  en  touche 
les  fruits  au  profit  de  la  société  d'acquêts  et  non  à  son  profit 
personnel  comme  sous  le  régime  dotal  pur. 

3123.  —  Pour  les  paraphernaux,  l'art.  1)176  s'applique  et  la 
jurisprudence,  nous  l'avons  vu,  eu  maintient  à  la  femme  l'admi- 
nistration. —  V.  suprà,  n.  3189. 

3124.  —  La  Cour  de  cassation  va  même  jusqu'à  décider  que 
la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  a  l'administration  de  ses 
paraphernaux,  à  l'exclusion  du  mari,  bien  qu'une  société  ou  com- 
munauté d'acquêts  ait  été  stipulée  par  le  contrat  de  mariage,  et 
qu'il  ait  été  convenu  que  les  revenus  paraphernaux  de  la  femme 
tomberaient  dans  cette  communauté.  —  Cass.,  14  nov.  1864, 
précité. 

3125.  —  Par  suite,  la  femme  a  seule  le  droit  de  donner  à  fprme 
ses  biens  paraphernaux,  et  le  bail  par  elle  consenti  doit  préva- 
loir sur  celui  qui  aurait  été  fait  par  son  mari.  —  Même  arrêt. 

3126.  —  Du  reste,  la  clause  par  laquelle  une  femme,  en  se 
mariant  sous  le  régime  dotal,  stipule  qu'elle  administrera  seule 
ses  biens  immeubles  et  rentes  et  en  recevra  les  fruits  et  revenus 
sur  ses  simples  quittances,  l'autorise  à  disposer  de  ces  fruits  et 
revenus  comme  elle  l'entend  et  sans  avoir  à  en  rendre  compte  à 
la  société  d'acquêts  existant  entre  elle  et  son  mari.  —  Cass.,  31 
juin.  1861,  Carpentier,  ^S.  62.1.529,  P.  62.203,  D.  62.1.U3] 

3127.  —  Spécialement,  la  femme  a  pu  valablement  employer 
une  partie  de  ses  revenus  à  payer  une  dette  par  elle  contractée 
dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  le  contrat  de  mariage  et 
la  célébration.  —  Même  arrêt. 

3128.  —  Dans  tous  les  cas,  l'interprétation  ainsi  donnée  au 
contrat  de  mariage  rentre  dans  les  attributions  souveraines  des 
juges  du  fond,  et  ne  saurait,  dès  lors,  constituer  une  violation 
de  la  loi.  —  Même  arrêt. 

3129.  —  Les  règles  de  l'inaliénabilité  et  de  l'imprescriptibilité 
de  la  dot  subsistent  avec  toutes  les  conséquences  attachées  à  ces 
deux  caractères.  —  Tessier,  Société  d'acquêts,  éd.  de  Loynes, 
n  8  et  84,  p.  7  et  149;  Odier,  l.  3,  n.  loi 8;  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  2036,  2040  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1581,  n.  2  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  §  541  bis,  note  2,  p.  643;  Guillouard,  t.  4,  n.  2203  ;  Pio- 
let, p.  176  et  177. 

3130.  —  Notamment,  dans  le  système  admis  par  la  juris- 
prudence de  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière  (V.  suprà,  n. 
2)89),  la  stipulation  d'une  société  d'acquêts  n'y  change  rien  ;  spé- 
cialement, la  femme  ne  peut  au  cours  du  mariage  renoncer  à  son 
hypothèque  légale  sur  les  biens  de  la  société  d'acquêts  pour  la 
garantie  de  la  restitution  de  ses  reprises.  —  Angers,  10  août 
1839,  Mille,  [S.  40.2.130,  P.  43.1.371]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  '.'>,  §  341  bis,  p.  643,  note  3  ;  Guillouard,  loc.  cit.  —  Contra, 
Tessier,  op.  cit.,  n.  189,  p.  307;  Troplong,  t.  3,  n.  1911. 

3131.  —  Sous  la  communauté  d'acquêts  organisée  d'après 
les  art.  1498  et  1499,  il  est  vrai,  la  femme  ne  peut,  —  telle  est  du 
moins  la  doctrine  généralement  admise,  —  faire  valoir  son  hypo- 
thèque légale  au  préjudice  des  créanciers  envers  lesquels  elle 
s'est  obligée.  Mais  il  n'en  est  ainsi  en  communauté  réduite  aux 
acquêts  que  parce  que  la  l'emme  peut  valablement  renoncer  à 


son  hypothèque  légale.  Tout  autre  est  la  situation  de  la  femme 
dotale  dans  le  système  de  la  jurisprudence  où,  malgré  l'adjonction 
d'une  société  d'acquêts  au  régime  dotal,  la  femme  est  toujours 
femme  dotale  ;  sa  capacité  n'est  pas  augmentée,  elle  ne  peut 
donc  pas  pendant  le  mariage  compromettre  l'exercice  de  son 
hypothèque;  ce  serait  aliéner  ses  droits  dotaux. 

3132.  —  Nous  avons  dit  ailleurs  {suprà,  n.  424  et  s.)  que  la 
stipulation  de  dotalité  en  ce  qui  touche  les  biens  à  venir  ne  s'é- 
tend pas  à  la  part  éventuelle  de  la  femme  dans  une  société  d'ac- 
quêts convenue  entre  elle  et  son  mari. 

3133.  —  Au  moins  faudrait-il,  pour  qu'il  en  fût  ainsi,  une 
convention  expresse  dans  le  contrat,  et  une  pareille  convention 
ne  saurait  s'induire  de  la  clause  générale  que  tout  ce  qui  advien- 
dra à  la  femme  sera  dotal.  —  Rouen,  23  juin  1844,  Bourgeois, 
[S.  44.2.663]  —  V.  suprà,  n.  429  et  s. 

3134.  —  En  principe,  du  moins,  les  biens  qui  constituent  la  part 
de  la  femme  dans  cette  société  d'acquêts  ne  sont  pas  dotaux. 

3135.  —  Cela  va  de  soi  quand  la  société  est  partagée  après 
dissolution  du  mariage,  et  la  jurisprudence  admet  la  même  so- 
lution quand  il  intervient  une  séparalion  de  biens  au  cours  du 
mariage.  —  Cass.,  29  juin  1847,  Bourgeois,  [S.  47.1.606,  P.  47. 
2.43,  D.  47.1.293] 

3136.  —  Peu  importe,  dit  un  arrêt  plus  récent,  que  les  biens 
aient  été  acquis  par  le  mari  durant  la  société  d'acquêts  ou  par 
la  femme  après  séparation  de  biens.  —  Rouen,  17  févr.  1877, 
Delétain,  [S.  78.2.234,  P.  78.1016,  D.  78.2.41] 

3137.  —  Pour  soutenir  le  contraire  on  raisonne  ainsi  :  le 
mariage  durant  encore  lorsque  la  femme  prend  sa  part  de  la  so- 
ciété d'acquêts  dissoute,  cette  part  ne  devient-elle  pas  dotale  dès 
lors  que  la  femme  s'est  constitué  en  dot  tous  ses  biens  à  venir? 
Mais  tout  d'abord  la  séparation  de  biens  judiciaire  n'est  pas 
irrévocable  et  la  société  d'acquêts  peut  être  rétroactivement  ré- 
tablie; si  la  part  de  la  femme  est  dotale,  il  y  aura  donc  une  do- 
talité conditionnelle,  on  a  même  dit  intermittente.  Il  y  a  en 
outre  une  raison  plus  juridique  à  invoquer  :  nous  sommes  en 
présence  de  deux  régimes  qui  ne  s'absorbent  pas  et  doivent  rece- 
voir chacun  son  application  spéciale  :  les  biens  de  la  société  d'ac- 
quêts seront  régis  par  les  règles  de  la  communauté,  et  ce  serait 
y  contredire  que  de  soumettre  aux  principes  de  la  dotalité  la 
part  de  la  femme  dans  ces  biens. 

3138.  —  Les  créanciers  du  mari,  s'ils  peuvent  saisir  les  biens 
de  la  société  d'acquêts  tant  qu'elle  dure,  n'ont  aucune  action 
sur  les  biens  dotaux  pas  plus  que  sur  les  paraphernaux  de  la 
femme;  la  question  de  propriété,  lorsqu'elle  est  tranchée  en 
faveur  de  la  femme,  entraine  la  nullité  d'une  saisie  pratiquée  par 
un  créancier  du  mari.  La  Cour  de  cassation  a  lait  application  de 
cette  théorie  en  un  cas  déjà  signalé  par  nous  comme  contesta- 
ble, celui  d'un  immeuble  acquis  à  titre  onéreux  par  la  femme 
conformément  aux  dispositions  de  son  contrat  de  mariage  qui 
prescrivait  l'emploi  des  deniers  dotaux  et  déclarait  que  <i  le  prix 
de  l'immeuble  acquis  en  remploi  sera  dotal  ».  —  "  En  pareil  cas, 
dit  la  cour,  l'immeuble  acquis  ne  peut  être  saisi  par  les  créan- 
ciers du  mari  ».  —  Cass.,  l"déc.  1886,  Thorand,  [S.  88.1.14S, 
P.  88.1.333,  D.  87.1.81] 

'3139.  —  M.  Labbé,  nous  l'avons  dit,  dans  une  note  insérée 
sous  cet  arrêt,  considère  que  la  solution  de  la  difficulté  ne  dé- 
pendait pas  uniquement  d'une  question  de  propriété.  La  saisie 
était  d'après  lui  valable,  ou  non,  suivant  que  le  bien  saisi  était 
dotal  ou  conquêt.  S'il  était  conquêt,  quoique  contenant  une 
valeur  dotale  mobilière  à  faire  préalablement  ressortir,  il  était 
saisissable  même  par  un  créancier  du  mari,  à  charge  d'assurer 
la  restitution  préalable  des  deniers  dotaux.  Tel  eût  été,  d'après 
lui,  le  cas  dans  l'espèce.  —  V.  suprà,  n.  3104  et  3105. 

3140.  —  L'inaliénabilité  dotale  dont  nous  proclamons  ainsi 
la  maintenue  quand  il  y  a  adjonction  d'une  société  d'acquêts  au 
régime  dotal  s'applique  aussi  bien  aux  revenus  qu'au  capital  de 
la  dot.  Le  tribunal  de  Versailles  a,  il  est  vrai,  déclaré  en  pareil 
cas  les  revenus  de  la  dot  saisissables  en  totalité  par  les  créan- 
ciers du  mari;  les  revenus  des  biens  des  époux  formant  alors  le 
principal  élément  de  l'actif  social  et  devant  être  dès  lors  exposés 
intégralement  à  l'action  du  mari,  la  femme  n'aurait,  d'après  ce 
jugement,  d'autre  ressource  que  de  provoquer  la  séparation  de 
biens.  —  Trib.  Versailles,  8  déc.    1886,  [Pand.  franc.,  87.2.219] 

3141.  —  Mais  M.  Guillouard  (t.  4,  n.  2204)  critique  à  bon 
droit  cette  solution.  La  garantie  de  l'inaliénabilité,  sous  le  régime 
dotal,  n'a  pas  seulement  pour  but  d'empêcher  l'aliénation  du 
capital  dotal,  ce  qui  serait  insuffisant  pour  assurer  l'existence  de 
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la  ramille,  mais  encore  d'empêcher  l'aliénation  ou  la  saisie  des 
revenus  qui  lonl  vivre  la  famillp.  S'il  esl  universellement  admis 

3ue  l'adjonction  d'une  société  d'acqui'ls  au  régime  dolal  ne  mo- 
ifie  pas  la  ri'iîle  de  l'iualiénaliilité,  comment  admeltre  la  saisie 
possible  des  Iruils,  alors  que  leur  insaisissabilité  esl  un  des  prin- 
cipaux effets  de  l'inaliénabililé?  En  définitive  la  socii^té  d'acquêts 
ne  regoit  dans  son  actif  que  "  les  économies  faites  sur  les  reve- 
nus •>  (G.  civ.,  art.  1498)  ;  celles-ci  sont  saisissables  parles  créan- 
ciers du  mari,  les  revenus  conservent  leur  nature  propre;  si 
donc  ce  sont  des  revenus  de  biens  dotaux,  lesdils  créanciers  ne 
les  peuvent  saisir  que  pour  la  portion  excédant  les  besoins  du 
ménage  comme  sous  le  ré^'ime  dotal  pur. 

Skction   III. 

Liquidation  de  la  société  d'acquôts. 

3142.  —  La  société  d'acquêts  se  dissout  par  les  mémps 
causes  que  la  communauté  ordinaire  et  la  situation  faite  alors 
aux  époux  est  la  même  qu'au  cas  de  dissolution  d'une  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts  principale.  .Notamment  en  cas  de 
dissolution  du  mariagre  ou  de  séparation  de  biens,  la  f«mme  ou 
ses  héritiers  ont  l'option  entre  l'acceptation  et  la  renonciation,  à 
charge,  en  cas  de  survie  de  la  femme  (G.  civ.,  art.  1442).  de 
faire  inventaire  coame  en  cas  de  dissolution  de  la  communauté 
légale. —Gaen,  18  nov.  1803,  Roberge,  ;S.  61.2.201,  P.  64. '.149] 

—  V.  suprà,  v°  CominunaïUé  cunjuijule,  n.  2706  et  s. 

3143.  —  Les  effets  de  l'acceptation  ou  de  la  renonciation 
sont  en  principe  les  mêmes  que  sous  ce  dernier  régime.  La  femme 
eiH-elle  renoncé  à  la  société  pourrait  encore  être  poursuivie  en 
recouvrement  des  honoraires  d'un  médecin  pour  soins  à  elle 
donnés  personnellement. — Trib.  Seine,  13  nov.  1893,  Pliilippeau, 
[.I.  La  Loi,  24  jaiiv.  1894]  —  ...  et  plus  généralement  pour  toutes 
dettes  à  elle  exclusivement  personnelles. 

3144.  —  D'après  un  arrêt  ancien,  les  créanciers  d'une  so- 
ciété d'acquêts  devraient  être  payés  sur  les  biens  dépendant  de 
cette  société,  préférablement  aux  créanciers  personnels  de  cha- 
cun des  associés;  seulement  ce  droit  de  préférence  n'existerait 
que  jusqu'au  partage  de  la  société.  Après  ce  partage,  les  créan- 
ciers de  la  société  ne  pourraient  prétendre  à  aucun  droit  de  suite 
sur  les  immeubles  partagés.  —  Bordeaux,  ti  juill.  1832,  Lajonie, 
IS.  33.2.,Ï4,  P.  chr.J 

3145.^  D'où  il  suit  que  le  créancier  d'une  société  d'acquêts 
qui  accepterait,  lors  du  partage  de  la  société,  une  hypothèque 
particulière  sur  les  biens  de  chacun  des  copartageants,  devrait  être 
réputé  avoir  par  là  renoncé  à  sa  qualité  de  créancier  de  la  so- 
ciété, et  n'être  plus  que  créancier  personnel  des  copartageants. 
Par  suite,  il  ne  pourrait  ultérieurement  prétendre  aux  droits  con- 
férés par  la  loi  aux  créanciers  de  la  société.  —  Même  arrêt. 

3146.  —  .Mais  le  fondement  de  celte  théorie  est  absolument 
erroné.  La  société  d'acquêts,  pas  plus  que  la  communauté  lé- 
gale, ne  constitue  une  personne  mo  aie  dont  le  patrimoine,  dis- 
tinct de  celui  des  époux,  soit  spécialement  affecté  aux  dettes 
communes.  Jamais  donc  les  créanciers  de  la  société  d'acquêts 
ne  peuvent  prétendre  exercer  une  sorte  de  séparation  des  patri- 
moines entre  ces  divers  corps  de  biens  ni  aucun  droit  de  préfé- 
rence sur  les  créanciers  personnels  des  époux  à  l'égard  des  biens 
communs;  ils  n'ont  ni  privilège  ni  hvpothèque. — Xubrv  et  Rau, 
t.  3.  S  o20,  p.  441,  note  29.  —  Corïtrà,  Tessier,  n.  239  ;  Trop- 
long,  I.  3,  n.  1763. 

3147.  —  Les  règles  relatives  à  la  liquidation  et  au  partiige 
de  la  société  d'acquêts  peuvent  être  modiliées  par  les  époux  dans 
leur  contrat  de  mariage,  sous  réserve  toutefois  du  principe  posé 
par  les  art.  1496  et  1327,  G.  civ.  Ainsi  la  convention  matrl- 
flioniale  qui  attribue  au  survivant  des  époux  l'usufruit  d'une 
communauté  d'acquêts  constitue,  lorsque  l'époux  prédécédé  a 
laissé  des  enfants  d'un  premier  mariage,  un  avantage  indirect, 
qui  doit  être  restreint  à  la  portion  déterminée  par  l'art.  1098, 
G.  civ.,  alors  même  que  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime 
dotal,  ou  que  l'époux  survivant  est  le  mari,  au  |uel  auraient  ap- 
partenu les  acquêts  s'ils  n'avaient  pas  été  mis  en  communauté. 

—  Gass.,  13  avr.  1858,  Thierrv,  [S.  39.1.415,  P.  59.215,  D.  58. 
1.406]  —  Rouen,  20  juin  1857,'  Hideux,  ÎS.  58  2  33,  P.  58.454, 
D.  38.2.94] 

3148.  —  Relativement  à  la  restitution  de  la  dot,  il  faut  sui- 
vre les  art.  1364  et  1565;  il  ne  s'agit  pas  en  etîet,  dans  l'espèce, 
des  effets  de  la  société  d'acquêts  mais  de  la  f.içon  dont  la  dot 


doit  être  restituée,  question  qui  rentre  dans  le  domaine  pur  du 
régime  dotah  —  Ouillouard,  t.  4,  n.  2208;  Piolet,  p.  )95et  196. 
—  V.  suprà,  n.  2646  et  s. 

3149.  —  Bien  entendu  la  règle  d'après  laquelle  la  femme 
acceptante,  dans  ses  rapports  avec  les  créanciers  de  la  commu- 
nauté, exerce  ses  reprises,  à  litre  de  simple  créancière,  est  ap- 
plicable au  cas  de  communauté  conventionnelle  comme  au  cas 
de  communauté  légale,  spécialement,  au  cas  de  société  d'acquêts 
stipulée  sous  le  régime  dotal.  —  Gass.,  16  janv.  1838,  Moinet, 
[S    58.1.9,  P.  58.5,  D.  58.1.5] 

3150.  —  -Mais  pour  savoir  si  la  femme  pourra  exercer  sur 
les  biens  de  la  société  d'acquêts  dissoute  l'hypollièque  légale 
garantissant  ses  reprises  dotales,  il  faut  distinguer  suivant  que 
la  femme  accepte  ladite  société  ou  y  renonce.  La  femme  renonce- 
t-elle  à  la  société  d'acquêts,  elle  peut  faire  valoir  son  hypothè- 
que légale  pour  ses  reprises  dotales  sur  les  biens  dépendant  de 
cette  communauté  à  laquflle  elle  a  renoncé,  bien  que  l'exercice 
de  cette  hypothèque  doive  préjudicier  aux  créanciers  envers 
lesquels  elle  s'est  obligée  conjointement  avpc  son  mari,  et  aux- 
quels elle  a  elle-même  hvpothéqué  ces  acquêts.  —  Gass.,  10 
nov.  1847,  Bayon,  [S.  48."l.25,  P.  47.2.7;)8.  D.    •»8.l.46J 

3151.  —  De  même,  elle  esl  en  droit  de  poursuivre  hypothé- 
cairement les  tiers  détenteurs  d'immeubles  dépendant  de  la  so- 
ciété d'acquêts,  bien  qu'ayant  concouru  personnellement  à  l'alié- 
nation. —  .Arg.  à  contrario,  Bordeaux,  3  déc.  1838,  Amouroux, 
[S.  59.2.225,  P.  39.881^ 

3152.  —  La  renonciation  de  la  femme  opérant  rétroactive- 
ment, en  effet,  elle  est  réputée  avoir  été  de  tout  temps  étrangère 
à  la  société  d'acquêts  dont  les  biens  sont  censés  avoir  été  tou- 
jours la  propriété  exclusive  du  mari.  Lesdits  biens  sont  alors  gre- 
vés de  riiypolhèque  légale  comme  les  autres  immeubles  du  mari, 
et,  comme  la  femme  n'a  pu  d'aucune  façon  compromettre  pen- 
dant le  mariage  l'exercice  de  son  hypothèque  pour  la  restitution 
de  sa  dot,  son  consentement  aux  actes  d'obligation,  son  concours 
aux  aliénations  ne  lui  sont  pas  opposables.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  541  bis,  p.  ii43,  note  9;  Ouillouard,  t.  4,  n.  2210. 

3153.  —  La  femme  accepte-t-elle,  au  contraire,  la  société 
d'acquêts,  dans  la  théorie  dominante  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence, elle  confirme  par  là  même  les  aliénations  faites  par  le  mari 
des  immeubles  en  faisant  partie;  par  suite,  elle  n'a  pas  le  droit 
de  poursuivre  hypothécairement  les  acheteurs.  .lugé,  en  ce  sens, 
que  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  avec  stipulation  d'une 
société  ou  communauté  d'acquêts  ne  peut,  non  plus  que  ses  hé- 
ritiers, à  moins  de  renonciation  à  la  société  d'acquêts,  exercer 
son  hypothèque  légale  pour  ses  reprises  dotales  sur  les  biens 
dépendant  de  ladite  société  qui  ont  été  aliénés  par  le  mari.  — 
Bordeaux,  3  déc.  1838,  précité.  —  Sic,  Auhrv  et  Rau,  t.  o,  S  a*' 
bia,  p.  64o,  note  8;  Ouillouard,  t.  4,  n.  2209". 

3154.  —  Mais  le  seul  lait  de  cette  acceptation  n'emporterait 
pas,  sauf  circonstances  spéciales  à  examiner,  renonciation  de  la 
femme  à  se  prévaloir  sur  les  biens  delà  société  d'acquêts  de  son 
hypothèque  légale,  garantie  des  reprises  dotales,  même  à  l'en- 
contre  des  créanciers  envers  qui  elle  s'est  engagée.  Si,  en  effet, 
la  femme  est  libre  de  renoncer  à  l'hypothèque  légale  après  dis- 
solution du  mariage,  il  faut  se  souvenir  que  les  renonciations 
ne  se  présument  pas  et,  même  en  dehors  du  cas  où  la  femme 
jouirait  par  suite  de  la  confection  d'un  inventaire  du  bénéfice 
de  l'art.  1483,  G.  civ.,  il  pourrait  se  présenter  telles  hypothèses 
qui  prouveraient  qu'en  acceptant  la  société  d'acquêts  la  femme 
n'a  pas  entendu  renoncer  aux  avantages  spéciaux  que  lui  assure 
le  régime  dotal.  —  Odier,  t.  3,  n.  1320;  Aubry  et  Rau,  /oc.  cit.; 
Ouillouard,  toc.  cit.  —  Contra,  Troplong,  t.  Z,  a.  1913. 

3155.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  peut  faire  valoir  son 
hypothèque  légale  pour  ses  reprises  dotales  sur  les  biens  de  la 
société  d'acquêts,  encore  bien  qu'elle  l'ait  acceptée  et  que  l'exer- 
cice de  celte  hypothèque  soit  préjudiciable  aux  créanciers  envers 
qui  elle  s'est  obligée  conjointement  avec  son  mari.  —  Gass.,  28 
juin  1847,  Ghouquet,  [S.  47.1.493,  P.  47.2.631,  D.  47.1  29;.] 

3156.  —  Les  droits  respectils  des  époux  sur  les  fruil.i  des 
biens  dotaux  de  la  femme  pendants  lors  de  la  dissolution,  ne  se 
partagent  point  pour  la  dernière  année  à  proportion  du  temps 
que  le  mariage  a  duré;  ils  demeurent  la  propriété  de  la  femme  : 
en  stipulant  une  société  d'acquêts,  le  mari  s'est  soumis  aux  con- 
séquences de  ce  régime,  il  a  mis  les  fruits  de  la  dot  en  société, 
et  renoncé  à  son  droit  comme  maître  des  fruits  qu'elle  produi- 
sait. —  Troplong,  Contrat  de  mariage,  t.  3,  n.  1867;  Tessier, 
t.  2,  p.  169,  note  893;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2039;  Aubry  et 
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Rau,  t.  5,  §  541  bis,  p.  046,  note  IJ;  GuillouarJ,  t.  4,  n.  SîOb  ; 
de  Follevil'le,  Rev.  prat.,  t.  39,  p.  S;  Piolet,  p.  190  et  191.  — Et 
ces  auteurs,  à  l'exception  de  MM.  Rodière  et  Pont  (t.  3,  n.  2038), 
adoptent  une  opinion  semblable  même  dans  le  cas  où  la  femme 
renonce  à  la  société  d'acquêts,  car  même  en  ce  cas  il  y  a  eu 
communauté  d'acquêts  à  liquider  et  il  faut  suivre  les  règles  de 
la  communauté. 

3157.  —  Jugé  en  ce  sens  que,  même  au  cas  de  renonciation 
de  la  femme,  ses  droits  sur  les  fruits  pendants  par  racine  au 
jour  de  la  dissolution  de  la  communauté  se  règlent  d'après  les 
principes  de  la  communauté  et  non  d'après  ceux  du  régime  dotal; 
que  la  femme  a  droit  à  tous  les  fruits  existant  sur  ses  immeubles 
dotaux  et  non  à  une  part  de  ces  fruits  proportionnelle  à  la  durée 
du  mariage  pendant  la  dernière  année.  —  Rouen,  3  mars  1833, 
Vadie,  iS.  34.2.31,  P.  o6.1..ï41,  D.  53.2.344] 

315^.  —  En  somme,  le  conflit  existe  entre  l'art.  585,  C.  civ., 
qui  constitue  la  règle  pour  la  communauté  légale,  et  l'art.  1371 
dont  la  solution,  rationnellement  préférable  d'ailleurs,  est  spé- 
ciale au  régime  dotal.  Or,  le  mode  de  partage  des  fruits  de  la 
dernière  année  ne  constitue  qu'une  disposition  nécessaire,  non 
essentielle  à  aucun  point  de  vue,  de  ce  dernier  régime  et  dans 
l'espèce,  ce  qui  est  en  jeu,  c'est  le  règlement  des  fruits  entre  la 
société  d'acquêts  et  la  femme  ou  ses  béritiers,  c'est  la  composi- 
tion active  de  la  société  d'acquêts  qu'il  faut  déterminer,  et,  pour 
régler  les  effets  de  cette  société,  l'art.  1381  renvoie  formellement 
aux  règles  de  la  communauté. 

3159.  —  MM.  Rodière  et  Pont  (t.  3,  n.  2038)  appliquent 
encore  les  principes  admis  en  matière  de  communauté  relative- 
ment au  droit  de  la  femme  survivante  à  des  aliments  et  à  l'ha- 
bitation. D'après  eux,  la  veuve,  après  la  mort  du  mari,  jouit, 
dans  tous  les  cas,  des  droits  d'aliments  et  d'habitation  accordés 
par  la  loi  aux  veuves  communes  durant  les  délais  pour  faire  in- 
ventaire et  pour  délibérer.  Mais  l'opinion  contraire  prévaut,  et 
préfère  ici  l'art.  1570  à  l'art.  1463  :  il  s'agit,  dit-elle,  d'un  droit 
spécial  créé  en  faveur  de  la  femme  dotale,  et  cette  dernière  qualité 
lui  demeurant  acquise  malgré  l'adjonction  d'une  société  d'ac- 
quêts, elle  ne  doit  pas  être  privée  d'une  faveur  que  la  loi  y  at- 
tache. —  Guillouard,  t.  4,  n.  2207;  de  Folleville,  Rev.  prat., 
t.  39.  p.  36;  Piolet,  p.  194  et  193.  —  V.  supvà,  n.  2901  et  s. 


TITRE   III. 

RN  REGISTRE  M  EN  T. 

CHAPITRE  I. 

DE     LA    DOT     EN     OÉNÉnAL. 

Sectio.n  1. 
Reconnaissance  de  dot. 

3160<  —  La  reconnaissance  par  le  futur,  dans  le  contrat  de 
mariage,  delà  dot  apportée  par  la  future,  constitue  une  disposi- 
tion dépendante  du  contrat  et  est  exempte  de  droits  ,L.  22  frim. 
an  Vil,  art.  68,  §  3,  n.  11.  C'est  en  elTet  une  quittance  que  donne 
le  futur  du  montant  des  apports  :  comme  ceux-ci  elle  est  affran- 
chie d'impôt.  —  V.  suprà,  v"  Contrat  de  mariage,  n.  790  et  s. 

3161.  —  L'exemption  de  droit  n'a  lieu  que  lorsque  certaines 
conditions  se  trouvent  réunies. 

3162.  —  1°  Il  faut  que  la  reconnaissance  soit  faite  dans  le 
contrat  de  mariage.  Faite  par  acte  distinct,  elle  est  passible  seu- 
lement du  droit  l:xe  de  3  fr.,  et  non  du  droit  d'obligation  de  1 
p.  0/0.  Cette  reconnaissance  ne  rend  pas,  en  effet,  le  mari  débi- 
teur de  la  dot  :  il  ne  le  sera  qu'à  la  dissolution  de  l'union  con- 
jugale; elle  est  simplement  un  acte  d'exécution  de  son  mandai 
légal  d'administrateur  de  cette  dot  Jnstr.  Enreg.,  n.  1293,  S  7).  — 
Cass.,  8  août  1836,  Moretin,  [S.  36.1.837,  P.  chr.];  —  il  déc. 
1838,  Benoit,  [S.  39.1.42,  P.  38.2.592]  —  Champion  nière  et 
Rigaud,  Tr.des  dr.  d'enrey.,  t.  2,  n.  1352;  Demante,  Princ.  de 
l'enreij.,  t.  1,  n.  410,  et  t.  2,  n.  625. 

3163.  —  L'administration  de  l'enregistrement  soutient, 
malgré  la  jurisprudence,  que  cette  reconnaissance  hors  contrat 
de  mariage  n'est  exempte  du  droit  de  1  p.  0/0  que  si  elle  porte 


sur  des  sommes  antérieurement  énoncées  ou  constatées  par  acte 
enregistré  (Instr.  Enreg.,  n.  1587). 

3164.  —  La  déilaration  du  mari  peut  d'ailleurs  présenter 
les  caractères  d'une  véritable  obligation  :  le  droit  de  1  p.  0  0  est 
dû  alors  dans  tous  les  cas,  sans  distinguer  si  cette  déclaration 
a  lieu  dans  le  contrat  de  mariage  ou  par  acte  distinct  (Inst.  en- 
reg., n.   2054,  §  8).  —  Cass.,   16  juill.   1855,  Decormis,  fS.  56. 

I  77,  P.  33.2.378,  D.  33.1.306]  —  Mais  il  faut  que  la  volonté 
de  contracter  un  prêt  soit  nettement  caractérisée.  —  Sol.  rég., 

II  avr.  1884,  [fieu.  de  l'Enreg.,  n.  647] 

3165.  —  Le  droit  ne  serait  pas  dû,  par  exemple,  sur  la  dé- 
claration, par  le  mari,  dans  son  testament,  d'avoir  reçu  des  sommes 
appartenant  à  sa  femme  pour  un  chiilre  déterminé.  —  Délib. 
enreg.,  1"  oct.  1830,  [J.  Enreg.,  n.  9902] 

3166.  —  ...  Ni  sur  la  reconnaissance  p?r  un  mari  séparé  de 
biens  qu'il  est  débiteur  envers  sa  femme  de  la  dot  et  du  prix  de 
vente  de  certains  immeubles.  —  Sol.  rég.,  22  déc.  1887.  —  Traité 
alpIiidiHique,  V  Obligations,  n.  83-4°.  —  V.  aussi  infrà,  n.  3234. 

3167.  —  2°  Il  faut  que  la  dot  soit  apportée  par  la  future. 
Si  elle  est  apportée  par  un  tiers,  il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit 
de  donation,  de  quittance  ou  d'obligation,  suivant  que  le  tiers 
gratifie,  se  libère,  ou  consent  un  prêt.  —  Demante,  t.  2,  n.  624. 

3168.  —  3°  Il  faut  enfin  que  la  reconnaissance  émane  du  fu- 
tur seul.  Lorsque  c'est  la  femme  qui  reconnaît  avoir  reçu  l'ap- 
port du  futur,  comme  elle  ne  peut  agir  en  qualité  d'administra- 
teur légal,  elle  contracte  une  obligation  formelle,  réunissant  tous 
les  caractères  du  prêt  :  le  droit  de  1  p.  0/0  est  dû.  — •  Cass.,  16 
nov.  1813,  Dayreux,  [S.  et  P.  chr.l;  —  7  févr.  1838,  Lerat,  [S. 
38.1.189,  P.  38.1.270] 

3169.  —  Mais  la  simple  déclaration  par  la  future  que  les 
apports  du  mari  ont  été  réalisés  n'implique  aucune  reconnais- 
sance de  dette  et  est  exempte  de  droit.  —  Xaquet,  Traité  des 
droits  d'enregistrement,  t.  3,  n.  1047,  note. 

3170.  —  ,-1  fortiori  la  reconnaissance  émanant  d'un  tiers, 
par  exemple  du  père  du  futur,  constitue  un  prêt  et  est  passible 
du  droit  de  1  p.  0,0.  —  Sol.  21  sept.  1832,  [J.  Enreg.,  n.  10447]  — 
Si  le  père  reçoit  des  objets  mobiliers  et  ne  s'engage  à  rendre  que 
des  deniers,  c'est  le  droit  de  2  p.  0/0  qui  est  exigible.  —  V.  Traité 
alphabétique,  v"  Contrat  de  mariage,  n.  28. 

31  71.  —  Lorsque  la  somme  donnée  au  futur  par  ses  père  et 
mère  est  payée  en  l'acquit  de  ces  derniers  par  un  tiers  présent 
au  contrat,  le  droit  de  1  p.  0/0  doit  être  perçu  pour  prêt  par  le 
tiers  aux  père  et  mère.  —  Trib.  Béziers,  11  mai  1858,  Fuzier,  [P. 
Bull.  Enreg.,  art.  509:  D.  59.3.7]  —  Trib.  Auch,  19  août  1873, 
[Réf.  pér.,  n.  3717;  J.  Enreg.,  n.  19390] 

31 '72.  —  Il  a  été  décidé  que  si  le  versement  de  la  dot  a  lieu 
aux  mains  d'un  tiers,  le  droit  d'obligation  est  dû  à  moins  de 
mandat  formel;  si  la  mère  du  futur,  mineur,  reçoit  la  dot  de  la 
future,  il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  de  1  p.  0/0,  le  mineur 
émancipé  par  le  mariage  pouvant  recevoir  la  dot  et  en  donner 
décharge  {C.  civ.,  art.  482  .  —  V.  Traité  alphabétique,  op.  cit., 
n.  31. 

3173.  —  Si  le  futur  et  son  père  reçoivent  conjointement  la 
dot,  mais  chacun  pour  une  portion  déterminée,  le  droit  de  1  p.  0/0 
estdii  sur  la  part  du  père.  S'ils  la  reçoivent  solidairement,  aucun 
droit  n'est  dû,  l'exemption  de  droit  en  faveur  du  futur  profitant 
au  père,  puisqu'un  seul  droit  est  dû  et  qu'exemption  équivaut  à 
paiement.  —  Championnière  et  Rigaud,  t.  2,  n.  1075;  Rodière  et 
Pont,  t.  1,  n.237;  Traité  alphabétique,  op.  cit.,  n.  33. — Contra, 
Naquel,  t.  3,  n.  1049;  ./.  Enreg.,  n.  10390. 

3174.  —  Les  garanties  hypothécaires  données  par  le  futur 
pour  assurer  le  remboursement  de  la  dot  sont  aussi  affranchies 
d'impùt  (Instr.  Enreg.,  n.  392);  de  même  la  délégation  au  profil 
de  la  future,  en  garantie  de  la  dot,  de  capitaux  placés  sur  des 
particuliers  (Délib.  Enreg.,  9  mai  1817  :  J.  Enreg.,  n.  3753; 
J.  du  not.,  n.  2166).  Si  la  garantie  est  constituée  par  un  tiers,  le 
droit  rie  cautionnement  est  exigible  :  il  sera  de  0,20  p.  0/0  ou  de 
3  fr.,  suivant  que  le  contrat  de  mariage  constatera  ou  non  des 
apports  personnels  des  futurs. 

3175.  —  Lorsque  le  contrat  porte  que  la  célébration  du  ma- 
riage vaudra  quittance  de  la  dot,  il  n'y  a  là  qu'une  présomption 
de  paiement  cédant  devant  la  preuve  contraire;  la  déclaration 
ultérieure  que  la  dot  est  encore  due  ne  serait  pas  passible  du 
droit  de  1  p.  00.  Il  en  est  de  même,  lorsque  le  contrat  porte 
quittance  rie  la  riot  et  que  le  débiteur  reconnaît  plus  tard  la 
devoir  encore.  —  Cass.,  2  mars  1832,  de  Naucase,  [S.  52.1.262, 
P.  33.1.36]  —  Traité  alphabétique,  v  Régime  dotal,  n.  12  et  13. 
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3176.  — JuRé,  par  suite,  que,  bien  que  le  droit  de  donation 
ait  été  per(>u  sur  une  somme  d'argent  constitui^e  en  dot  par  un 
père  il  l'un  de  ses  enfants,  si  cette  somme  est  encore  due  au 
déci^s  du  donateur,  elle  ne  peut  iHre  déduite  du  montant  de  l'ac- 
tif de  In  succession  à  déclarer  pour  la  perception  du  droit  de 
muliition  par  décès.  —  Cass.,  "1  mai  1857,  Mallel,  [P.  ;>7.o60, 
D.  57.1.299] 

3177.  —  Plusieurs  solutions  de  l'administration  de  l'enre- 
gistremt'nl(2;f  mai  1881,  [,/.  Enrcij.,  n.  21062J;  —0  avr.  1883)  en 
ont  cor)clu  que  les  droits  de  mulalion  ne  sont  pas  dus  au  décès 
de  la  femme  sur  la  somme,  mi'me  quiltaiicée  au  contrat  de  ma- 
riage, dont  le  non-paiement  est  établi  par  l'aveu  des  donateurs. 
—  Conlrà,  Trib.  Sariruemines,  2  févr.  1804,  l'aulv,  [S.  65.2.82, 

P.  6.i.:uw,  D.  (i4.;).3(ij 

3178.  —  Le  paiement  ultérieur  de  la  dot  rendrait  e.xigible  le 
droit  de  quittance,  et  si  un  legs  était  fait  en  piiement  d'une 
dot  promise,  l'acte  qui  constatera  le  versement  ne  sera  assujetti 
qu'au  tarif  de  II  fr.  20  p.  (1/11  comme  délivrance  de  legs.  —  Sol. 
rég.,  7  juin.  1888,  [TraiW  alphalti'lUiuc,  v°  ijuittance,  n.  18  et 
20J 

Section   II. 
ConsUtutlous  (le  dot. 

§  1.  Généralités  et  tarif. 

3170.  —  Les  père  et  mère,  nous  l'avons  vu,  sont  soumis 
à  l'obligation  nulurtlle  de  fournir  une  dot  à  leurs  enfants  iV. 
suprà,  n.  26);  la  promesse  qu'ils  font  en  exécution  de  cette  obli- 
gation peut  donc  élre  constatée  par  acte  sous  seing  privé,  à 
condition  que  le  montant  de  la  dot  y  soit  indiqué.  Si  les  parents 
s'engagent  à  fournir  une  somme  annuelle  au.x  futurs  époux  pour 
subvenir  aux  charges  du  ménage,  cet  engagement  ne  constitue 
pas  une  donation  et  peut  être  constaté  sous  seings  privés.  Ce- 
pendant l'administration  de  l'enregistrement  peut  y  voir  une  do- 
nation déguisée  et  exiger  les  droits  en  conséquence,  s'il  y  a  lieu  : 
c'est  ce  qui  a  été  décidé  pour  un  acte  par  lequel  nii  père  consti- 
tuait une  pension  alimentaire  de  5,000  fr.  k  sa  fille,  qui  se  ma- 
riait quelques  jours  après  sans  autre  dot.  —  Trib.  Aluret,  18  juin 
IS;;;»,  [/t(';j.  périod.,  n.  1217] 

3180.  —  Les  donations  par  contrai  de  mariage  sont  dispen- 
sées de  la  formalité  de  l'acceptation  expresse  :  le  droit  propor- 
tionnel est  donc  dû  immédiatement.  —  Délib.  du  cons.  d'adai., 
5  mai  1835,  [hec.  Fesiard,  n.  4820] 

3181.  —  Les  tarifs  actuellement  en  vigueur  sont  les  sui- 
vants ; 
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-  21  avr,  18.12,  arL  33. 
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1850,  art.  10. 
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S  2.  Dot  coyislituée  par  l'un  des  époux  seul. 

1°  Dot  conitituée  en  biens  jiroyres. 

3182.  —  La  dot  demeure  à  la  charge  de  l'époux  donateur, 
el  le  droit  de  donation  est  perrjn  en  conséquence.  Si  la  somme 
protnise  n'est  pas  payée  au  décès  du  constituant,  elle  est  iléduite 
de  l'actif  de  succession  pour  le  paiement  des  ilroils  de  mutation 
par  décès.  —Cass.,  7  juill.  1850,  Scgretier-.lacquinol,  [S.  57. 
1.543,  P.  57.191];  —  30  mars  1858,  Labarte,  îS.  58.1.381,  P. 
58.817,  n.  58.1.1511;  —  6  déc.  1858,  de  Saitit-Chamans,  fS. 
59.1.346,  P.  59.8]  ;  —  16aoiU  1859,  Montbressieux,  [S.  60.1.76, 
P.  60.373,  D.  59.1.337];  —  22  aoiH  1850.  Pinot,  fS.  el  P.  Ibid., 
II.  59.1.3401;  —25  juin  1862,  (jarnier,  [S.  62.1.855,  P.  62.1090, 
D.  62.1.370];  —  29  juill.  1862,  îinstr.  Enreg.,  n.  2234,  §  I  el  2] 

2"  Dot  coiisliluée  en  effets  île  cammunnulé. 

.'il83.  —  La  dot  est  supportée  par  moitié  par  chaque  époux, 
si  la  femme  accepte  la  communauté  et  si  le  constituant  n'a  pas 
déclaré  expressément  vouloir  s'en  charger  pour  le  tout  ou  pour 
plus  de  la  moitié  (G.  civ.,  arl.  1439);  le  droit  de  donation  est 
di'i  suivant  le  degré  de  parenté  di>s  partieS;  sur  la  fraction  in- 
combant à  chaque  époux,  el  si  la  somme  n'a  pas  été  payée  au 
décès,  elle  est  riéduite  de  la  succession  du  constituant. 

3184.  —  Cette  dot  forme  une  dette  personnelle  à  chaque 
époux  qui  en  doit  récompense  à  la  communauté  :  les  droits  de 
succession  doivent  être  liquidés  en  conséquence. 

S  3.  Dot  constituée  conjointement  pur  les  deux  époux. 

I"  Dot  constituée  en  biens  propres. 

3185.  —  La  dot  est  réputée  constituée  pour  moitié  par  cha- 
cun des  époux  (C.  civ.,  art.  1438),  et  l'époux  qui  a  fourni  plus 
que  sa  part  a  droit  à  une  reprise,  comprise  évidemment  dans  la 
déclaration  de  sa  succession.  —  Douai,  21  juill.  1809,  [./.  En- 
reg.,  n.  192461  _  Si  l'indemnité  élait  due  au  survivant,  au  con- 
traire, elle  serait  considérée  comme  une  charge  et  non  dé- 
duite de  l'actif  héréditaire.  —  Traité  alpliahéti'iue ,  v°  bot,  n.  3. 

3186.  —  Lorsque  le  survivant  des  époux,  créancier  du  dé- 
funt par  suite  d'une  telle  constitution  de  dot,  reçoit  en  paiement 
des  valeurs  prélevées  sur  la  part  du  défunt,  il  y  a  dation  en 
paiement  si  les  valeurs  reçues  sont  des  immeubles  4  p.  0/0), 
des  meubles,  des  créances,  —  ou  une  libération  passible  du  droit 
de  0  fr.  50  p.  0/0  si  elles  consistent  en  numéraire.  —  Cass.,  23 
mars  1853,  Barthélémy,  [S.  53.1.281,  P.  53.1.410,  D.  53.1.117] 

—  Sol.  rég.,  19  oct.  1880  et  2t  févr.  1881.  —  Déc.  min.  |Fin., 
25  oct.  1880.  —  ...  en  valeurs  au  porteur.  —  Cass.,  29  juill.  1879, 
de  .lean.  [S.  80.1.180,  P.  80.3'.io,  D.  79  1.453]  —  ...  ou  en  ren- 
ies sur  l'Etat.  —  Cass.,  26  mars  1849,  Daran,  [S.  49.1.433,  P. 
49.2.610,  D.  49.1.128]  —  Sol.  rég.,  5  nov.  1879  et  2  avr.  1880. 

2"  Dot  conatituH  conjointement  en  effets  de  communauté. 

3187.  —  Dans  ce  cas  la  dot  est  réputée  constituée  pour  moi- 
tié par  chaque  époux  (C.  civ.,  art.  1438),  et  on  applique  les  mêmes 
règles  que  lorsque  la  dot  est  constituée  par  l'un  des  époux  seul. 

—  Dijon,  9  aoiJt  1893,  NicoUe,  [S.  et  P.  94.2.12,  D.  94.2. 
575] 

3188.  —  Si  la  dot  a  été  fournie  en  biens  propres  à  l'époux 
survivant,  la  succession  lui  doit  une  indemnité  égale  à  la  moi- 
tié de  la  constitution  dotale,  el  non  déduite  de  l'actif  héréditaire. 

—  Trib.  Seine,  4  mars  1881,  J.  Enrccj.,  n.  21952;  Rép.  pér., 
n.  5763]  —  L'attribution  au  survivant  soit  de  valeurs  de  com- 
munauté, soit  de  valeurs  propres  au  défunt  constitue  une  dation 
en  paiement  passible  du  droit  de  mutation.  —  Trib.  Seine,  25 
févr.  1881,  [.}.  Enreg.,  n.  21.^01;  liép.  pér.,r\.  5763]  —  V.  aussi 
infrà,  n.  3195. 

3189.  —  Lorsqu'une  dot  a  été  constituée  à  quelques-uns 
seulement  de  leurs  enfants  pardes  ascendants,  à  charge  de  rap- 
port à  leur  succession,  et  que  dans  un  partage  intervenu  entre 
tous  les  cohéritiers,  les  enfants  non  dotés  dispensent  les  autres 
du  rapport  qu'ils  doivent,  celte  clause  donne  ouverture  au  droit 
de  donation  en  ligne  collatérale  sur  la  part  des  enfants  non  do- 
tés dans  le  montant  des  rapports  à  effectuer.  —  Trib.  Soissons, 
29  aoiH  1883,  IRev.  de  l'enreg.,  n.  4091 
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3«  Dot  constihtée  conjointement  vvec  imputation  sur  l'a 
svccesiion  du  primourant. 

3190.  —  La  dot  constituée  conjointement,  en  avancement 
d'hoirie  sur  la  succession  du  prémourant,  ou  avec  imputation  , 
sur  celle  succession,  est  réputée  constituée  moitié  par  chaque  j 
époux.  Les  droits  sont  perçus  en  conséquence.  Si  le  bénéficiaire 
de  la  libéralité  est  parent  de  l'un  des  époux  et  étranger  à  l'égard 
de  l'autre  ou  parent,  à  des  degrés  dilTérents,  à  l'égard  de  l'un 
et  de  l'autre,  et  si,  d'autre  part,  l'époux  qui  meurt  est  celui  pour 
lequel  les  droits  sont  le  plus  élevés,  à  raison  du  degré  plus 
éloigné  de  parenté,  l'administration  réclame  un  supplément  de 
droit  qui  n'est  prescriptible  que  par  trente  ans.  Dans  l'hypo- 
Ihèse  inverse,  les  parties  ne  sont  pas  autorisées  à  exiger  du 
Trésor  la  restitution  des  droits  qui  se  trouvent  avoir  été  perçus 
en  trop  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  00). 

3191.  —  Si  la  dot  a  été  payée  en  biens  communs,  la  suc- 
cession doit  récompense  de  cette  dot  à.  la  communauté.  —  Cass., 
13  nov.  1882,  Pasquin,  [S.  83.1.289,  P.  83.1.721,  D.  83.1.238] 
—  Celte  récompense  figurera  dans  la  masse  active  de  commu- 
nauté pour  la  liquidation  de  l'impôt  de  mutation  par  décès,  sauf 
ensuite  à  être  déduite,  comme  valeur  fictive,  soit  des  reprises 
du  défunt,  soit  de  sa  pari  de  communauté,  mais  jamais  de  sa  suc- 
cession propre.  — Trib.  Seine,  I8janv.  1873,  [Rêp.  pér.,n.  3680] 

3192.—  Mais  pour  cela,  il  faut  qu'il  s'agisse  d'une  dot  en 
capital;  si  la  constitution  est  d'une  rente  ou  d'une  pension  via- 
gère, la  communauté  en  est  tenue  sans  récompense.  —  Sol.  rég., 
26  juin.  1877.  —  .Amiens.  10  avr.  1877,  Richard,  [S.  77.2.239, 
P.  77.998]  —  Lyon,  4  avr.  1879,  [Rep.  pér.,  n    5314] 

3193.  —  Si  la  dot  est  payée  en  biens  propres  au  survivant, 
on  doit  appliquer  les  règles  posées,  suprà,  n.  3183,  en  remar- 
quant que  l'indemnité  est  du  montant  total  de  la  dot. 

3194.  —  Si  l'époux  survivant  consent,  malgré  la  clause 
d'imputation,  à  supporter  la  moitié  de  la  dot,  il  fait  une  nou- 
velle donation  passible  du  droit  proportionnel.  —  Trib.  Seine, 
8  juin  1«71,  [Rép.pei:,  n.  3439]  —  Sol.  rég.,  24  mars  1880  et 
3  févr.  1894.  ^  Cependant  si  cette  renonciation  était  déterminée 
par  l'incertitude  de  recouvrer  la  créance  et  ne  procédait  pas 
d'un  esprit  de  libéralité,  ce  n'est  pas  le  droit  de  donation  qui 
serait  dû,  mais  le  droit  de  quittance.  —  Trib.  .^uxerre,  28  août 
1872,  [ll'^p.  pér.,  n.  3924]  —  Traite  alphabétique,  v"  Accepta- 
tion, n.  20. 

3195.  —  Prenons  l'hypothèse  inverse  :  la  dot  a  été  consti- 
tuée en  biens  communs  sans  clause  d'imputation,  et,  lors  du 
partage,  elle  est  imputée  sur  la  succession  du  prémourant;  il  y 
a  rétrocession  de  moitié  de  la  libéralité  au  profit' de  l'époux  sur- 
vivant, et  le  droit  de  donation  est  dû.  —  Trib.  Issoire,  13  avr. 
1877,  [inédit]  —  Trib.  Tarascon,  12  déc.  1889,  [Hép.  pér.,  n. 
7384] 

3196.  —  Lorsque  l'époux  survivant  est  bénéficiaire  d'une 
donation  d'usufruit  faite  par  son  conjoint,  sur  la  succession  du- 
quel la  dot  constituée  est  imputable,  cet  époux  ne  peut  préten- 
dre exercer  son  droit  d'usufruit  au  préjudice  de  l'enfant  doté. 
Cette  solution  est  exacte  lorsque  la  donation  d'usufruit  est  posté- 
rieure à  la  constitution  de  dot,  car  en  ce  cas  les  valeurs  dotales 
ne  font  déjà  plus  partie  du  patrimoine  du  donateur  d'usufruit. 
Plusieurs  auteurs  et  jugements  ont  admis  la  même  règle,  au  cas 
où  la  donation  d'usufruit  est  contenue  dans  le  contrat  de  ma- 
riage. —  Bordeaux,  9  avr.  1840,  [J.  not.,  n.  10827]  —  Agen, 
12  mai  1848,  Levsses,  ;S.  48.2.301,  P.  4S.2.216,  D.  48.2.188] 
-Trib    Saint-Qûentin,  16  juin.  1879,  [fi(?p.p(?r. ,n.  5362] 

3197.  —  Il  semble  que  l'opinion  contraire,  fondée  sur  l'irré- 
vocabililé  des  conventions  matrimoniales,  est  plus  juridique.  — 
Cass.,  11  janv.  1833,  de  Chanaleilles,  [S.  53.1.63,  P.  33.1.129, 
D.  53.1.17]  —  Trib.  Seine,  3  mai  1873,  Lefer,  [D.  74..';.208;  J. 
Enreg.,  n.  19239;  Rép.  pér.,  n.  3924]  —  "V.  Sol.  rég.,  2  juili. 
1881,  \Rép.  pér.,  n.  38221 

3198.  —  En  conséquence,  à  moins  que  l'époux  survivant 
n'ait  garanti  le  paiement  intégral  de  la  dot,  celle  dot  sera  rap- 
portée à  la  succession  afin  de  déterminer  la  quotité  disponible 
el  l'étendue  de  l'usufruit  du  survivant,  usufruit  qui  ne  pourra 
porter  évidemment  que  sur  les  valeurs  existant  en  nature  dans 
la  succession.  —  Cass.,  14  déc.  1883,  Lepargneux,  fS.  86.1. 
481,  P.  86.1.1174,  D.  86.1.188]  —  Sic,  Trnité  alphabétique,  V 
Dot,  n.  7. 

3199.  —  Si  l'on  a  omis  de  stipuler,  dans  l'acte  constitutif, 
que  la  dot  imputable  sur  la  succession  du  prémourant  sera  reçue 


à  titre  d'avancement  d'hoirie,  la  clause  d'imputation  est  faculta- 
tive, et  le  survivant  peut  en  profiter  ou  y  renoncer.  Dans  ce 
dernier  cas,  en  supportant  la  moitié  de  la  dot,  il  ne  fait  aucune 
libéralité  et  le  droit  de  donation  n'est  pas  dû.  —  Cass.,  6  juill. 
1873,  Duchemin,  ^S.  75.1.473,  P.  73.1191,  D.  76.1.223] 

■§  4.  Dot  constituée  par  le  survivayit  des  père  et  mère  avec 
imputation  sur  la  succession  du  prédécédé. 

3200.  —  La  dot  se  prend  d'abord  sur  les  droits  du  futur 
dans  la  succession  du  défunt,  et  pour  le  surplus  sur  les  biens  du 
constituant  (C.  civ.,  art.  1343).  L'instruction  de  ['.administration 
de  l'enregistrement  du  12  sept.  1830,  n.  1333,  a  tracé  les  règles 
applicables  à  cette  sorte  de  constitution  de  dot  :  nous  les  résu- 
mons ci-après. 

3201.  —  1"  L'enfant  doté  n'a  pas  renoncé  à  demander  compte 
el  partage  de  la  succession  de  l'ascendant  prédécédé.  —  La 
constitution  de  dot  n'est  alors  qu'un  simple  apport  du  futur, 
garanti  par  l'ascendant,  el  passible  du  droit  proportionnel  ré- 
duit de  0  fr.  20  p.  0/0  ;  la  simple  énoncialion  dans  le  contrat , 
ou  la  preuve  par  un  inventaire  ou  un  partage  antérieur,  suffi- 
sent pour  justifier  la  perception  de  ce  droit.  —  Cass.,  31  juill. 
1833.  Romanet,  [S.  33.1.S00,  P.  chr.)  —  Mais  à  défaut  de  celle 
énoncialion  ou  justification,  le  droit  de  donation  est  dû.  — Trib. 
Seine,  9  avr.  1871,  Herluison,  [S.  73.2.36,  P.  73.282]  —  Trib. 
Lille,  23  févr.  1877,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4714]  —  V.  Cass., 
16  févr.  1874,  Dumoitiez  et  C",  [S.  74.1.279,  P.  74.689,  D.  74. 
1.36.31 

3202.  —  L'administration  peut  contrôler  les  énonciations 
fournies  et  exiger  le  droit,  par  exemple  si  le  passif  de  la  succes- 
sion du  conjoint  décédé  absorbait  entièrement  l'actif.  —  Journ. 
Enref/.,  n.  16210. 

3203.  —  Si  la  succession  de  la  mère  du  futur  époux  ne 
comprend  que  des  corps  certains,  el  que  le  père  survivant  donne 
à  ce  futur  une  sommeen  numéraire  comme  dot,  imputable  sur  la 
succession  de  la  défunte,  l'opération  constitue  une  avance  de 
fonds  passible  du  droit  d'obligation,  el  non  unedonalion;  ce- 
pendant si  le  contrat  stipule  formellement  qu'il  y  a  vente  par  le 
futur  à  son  père  de  sa  part  de  l'hérédité  maternelle,  le  droit  de 
mutation  à  titre  onéreux  est  dû.  —  Trib.  Brive,  2  avr.  1832, 
[X  Enreg.,  n.  15408]  —  Il  n'y  aurait  même  pas  donation  d'in- 
térêts ou  d'usufruit  si  l'avance  était  consentie  sans  intérêts; 
el  si  pour  s'indemniser  de  la  perle  d'intérêts,  le  père  stipule  la 
jouissance  des  biens  maternels,  il  y  a  là  une  mutation  de  jouis- 
sance de  durée  incertaine  :  si,  d'après  les  termes  du  contrat, 
c'est  une  véritable  jouissance  viagère  qui  est  attribuée  au  père, 
le  droit  de  bail  à  vie  est  exigible. 

3204.  —  Le  survivant  des  père  et  mère  peut  s'engager  à 
parfaire  la  dot  que  se  constitue  le  futur  époux,  si  la  part  de 
celui-ci  dans  la  succession  du  prédécédé  est  insuffisante.  Les 
parties  doivent,  en  ce  cas,  fournir  une  évaluation  des  droits 
successoraux,  et  le  droit  de  donation  est  perçu  sur  la  portion  de 
la  dot  qui  dépasse  cel'e  évaluation. 

-3205.  —  Lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage,  la  future  se 
constitue  en  dot  ses  droits  indivis  dans  la  succession  de  sa 
mère,  et  que  son  père  survivant  s'engage  à  lui  remettre  à  valoir 
sur  lesdits  droits  une  somme  déterminée  qui  "  sera  prise  sur  tes 
valeurs  mobilières  »  dépendant  tant  de  la  communauté  ayant 
existé  entre  les  deux  ascendants  que  de  la  succession  de  la 
mère,  il  est  à  présumer  que  le  père  n'a  pas  entendu  faire  une 
avance  à  la  future  ni  s'engagera  compléter  de  ses  propres  deniers 
la  dot  promise,  en  cas  d'insuffisance  de  biens  maternels.  —  Sol. 
rég..  3  iuin  1897,  [Rcv.  de  l'Enreg.,  n,  1744] 

3206.  —  L'administration  reconnaît  d'ailleurs  que,  pour 
l'application  de  l'insiruclion  1333,  t;  I,  d'après  laquelle  la  con- 
stitution par  l'ascendant  survivant  d'une  dot  imputable  sur  la 
succession  de  son  conjoint  prédécédé  rend  exigible  le  droit 
de  donation  sur  tout  ce  gui  excède  les  droits  7nohitiers  de  l'en- 
fant dans  l'hérédité,  on  doit  déduire  de  la  dot  constituée  la  tota- 
lité des  valeurs  mobilières  encore  indivises,  alors  même  que  la 
succession  serait  échue  à  plusieurs  enlants  si  les  autres  n'ont 
pas  été  précédemment  dotés  de  la  même  manière.  On  suppose, 
en  effet,  que  l'époux  survivant,  détenteur  de  toutes  les  valeurs 
mobilières,  en  fait,  au  profil  du  futur,  une  espèce  de  lotissement 
qui  entre  dans  la  composition  de  la  constitution  dotale.  —  Même 
solution. 

3207.  —  D'autre  part,  il  est  admis  également  que,  pour  fixer 
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l'importance  des  droits  réellement  apportés,  il  y  a  lieu  d'imputer 
le  pas.sit'  qui  prève  la  succession,  eu  premier  lieu  sur  l^s  im- 
meubles liiirti'iiluires  el  suhsidiairi'ment  sur  les  valeurs  mobi- 
lières, et  <|ue,  pour  établir  la  part  de  l'auteur  prédécéilé  dans  lu 
société  conjugale,  et,  par  voie  de  conséquence,  celle  du  futur 
dans  la  succession,  il  convient  d'imputer  tant  le  passif  commun 
proprement  dit  que  les  reprises  du  conjoint  survivant,  d'abord 
sur  les  immeubles  acquêts  de  communauté  el  subsidiairemenl 
sur  les  valeurs  mobilières.  —  .Même  solution,  et  solution  du  20 
févr.  189ii,  [Ikv.  de  l'Enreij.,  n.  lli:t] 

3208.  —  2"  L'enf.mt  doté  renonce  à  demander  coinjjte  et 
partage.  —  Celte  renonciation  n'est  qu'un  mandat  donné  au 
survivant  des  père  el  mère  de  continuera  administrer  les  biens. 
Mais  si  elle  est  l'.ciiresM'inent  translative,  \f.  droit  de  vente  est 
dû.  Si,  par  e.vemple,  le  père  de  la  future  lui  constitue  en  dol  un 
immeuble  en  stipulant  qu'il  sera  dispensé  de  rendre  compte  à 
la  donataire  des  sommes  et  valeurs  revenant  à  celle-ci  dans  la 
succession  inalernelle,  et  que  la  future  n'aura  à  rapporter  ù  la 
succession  du  donateur  que  l'excédent  de  l'immeuble  donné  sur 
le  montant  des  droits  dont  elle  se  désiste,  cette  constitution  de 
dol  est  une  donation  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  sujette  à 
rapport,  et  pour  le  surplus,  une  dation  en  paiement  pa'ssible  du 
droit  de  mutation  à  titre  onéreux.  —  Trib.  .Nantes,  9  févr.  1892, 
[Hev.  df  VEnrcii-,  art.  84]  —  V.  infrà,  n.  :i2U. 

3209.  —  Si  la  dol  représente  <\  la  fois  le  reliquat  de  compte 
de  la  succession  du  prédécédé  payé  par  le  survivant,  el  pour  le 
surplus  un  don  de  la  part  de  celui-ci,  on  perçoit  0  l'r.  20  p.  0/U 
sur  la  première  somme,  et  le  droit  de  donation  sur  la  seconde, 
même  si  l'enfant  renonce  à  demander  compte,  —  Cass.,  20  mai 
1828,  Miclon,  [S.  el  P.  clir.];  —  9  mai  1831,  Oaberel,  fP. 
chr.  '  —  ...  ou  consent  à  ajourner  la  reddition  de  compte.  —  Trib. 
Sentis,  22  sept.  1829  ;,Melz,  20  août  1829,  [cités  Ii.str.  1333,  §2, 
n.  11 

3210.  —  Kl  si  la  cession  de  ses  droits  successifs  par  l'enfant 
n'est  qu'une  cliarge  de  la  donation  ,  le  droit  de  vente  n'est  pas 
dû.  —  Cass.,  6  janv.  1834,  de  Perry,  [S.  34.1.90,  P.  chr.|; 
—  19  avr.  1847,  d'Ymonville,  [S.  47.1.454,  P.  47.2.77,  D.  47.1. 
182] 

3211.  —  Le  droit  de  vente  est  dû  sur  la  dation  d'immeubles 
faite  par  le  survivant  à  l'enfant  en  paiement  des  droits  de  celui- 
ci  dans  la  succession  du  prédécédé.  —  Trib.  Avignon,  14  août 
18:)1,  [J.  Enriiij.,  n.  15311]  —  Si  celte  succession  ne  compre- 
nait (|ue  des  immeubles,  c'est  le  droit  d'écbange  qui  est  dû.  — • 
Trib.  Orange,  29  août  1843,  [J.  Enreg.,  n.  13306] 

3212.  —  La  renonciation  aux  revenus  des  biens  héréditaires 
rend  exigible  le  droit  de  vente  sur  la  valeur  vénale  des  biens 
transmis.  —  Cass.,  7  sept.  1807,  Leroy,  [S.  el  P.  chr.]—  Trib. 
Chinon,  20  févr.   18,50,  [J.  Eure;/.,  n.  14918,  S  2] 

3213.  —  Lorsque  la  renonciation  à  demander  compte  inter- 
vient à  la  suite  de  l'attribution  à  l'enfant  doté,  du  consentement 
de  ses  cohéritiers,  de  certains  biens  divis  pour  le  remplir  de  sa 
part  héréditaire,  c'est  le  droit  de  partage  qui  doit  être  perçu.  — 
Trib.  Cambrai,  16  nov.  1876. 

3214.  —  Les  constitutions  de  dnt,  lorsque  l'enfant  renonce  à 
demander  compte,  déguisent  souvent  de  véritables  cessions  de 
droits  successifs.  La  Cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé  le  7  nov. 
1820,  .Mathieu,  [S.  el  P.  chr.]  dansune  espèce  où,  dans  le  con- 
trat de  mariage  de  sa  sœur,;  le  frère  lui  constituait  en  dol  une 
somme  d'argent  pour  laremplirde  ses  droits  successifs  pater- 
nels el  maternels. 

§  5.  Constitutions  de  d'it  spéciales  et  garantie  de  la  dot. 

■  3215.  —  Le  contrai  met  souvent  à  la  charge  des  constituants 
l'obligation  de  nourrir  et  d'entretenir  les  futurs  et  leurs  enfants. 
Cette  clause  peut  constituer  :  soit  une  disposition  dépendante 
de  la  donation,  lorsqu'il  est  dit  que  les  intérêts  de  la  dot  ne 
courront  que  du  jour  ou  les  futurs  cesseront  d'habiter  chez 
les  constituants...  —  Sol.  rég.,  4  déc.  1877,  [J.  Enreg.,  n. 
20819] 

3216.  —  ...  Soit  un  bail  à  nourriture,  passible  du  droit  de 
0  fr.  20  p.  0/0  ou  de  2  p.  0/0,  lorsque  les  époux  promettent  aux 
ascendants  une  somme  annuelle,  ou  lorsque  la  dol  du  futur  est 
versée  aux  mains  de  ses  beai.x  parents  avec  dispense  de  payer 
les  intérêts  et  à  charge  d'entretenir  le  ménage.  —  Trib.  Mau- 
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riac,  1"  déc.  1866,  [J.  Enreg..  n.  18393;  R/<p.  pér.,  n. 
2.">27i 

3217. —  ...  Soil  une  société,  quand  les  futurs  participent  W 
l'exploitation  des  biens  de  leurs  parents  moyennant  une  part 
propoilionnelle  dans  les  bénéfices  et  les  pertes.  —  Délib.  cons. 
d'adm.,  15  sept.  1824,  \J.  Enn-g.,  n.  17119] 

3218.  —  ...  Soit  eniinun  contrat  innommé.  —  Trib.  Bagnè- 
res,  15  avr.  1872,  [lii'p.  pér.,  n.  ;<039 

3210.  —  Lorsque  la  pension  annuelle  donnée  en  dot  est  ré- 
versible sur  la  tête  de  l'autre  conjoint,  en  cas  de  mort  sans  pos- 
térité, avant  les  ascendants  donateurs,  de  l'enfant  doté,  le  droit 
de  3  fr.  pour  donation  conditionnelle  est  dû  sur  le  contrat,  el  à 
l'événement  le  droit  de  donation  entre  personnes  non  parentes, 
sans  imputation  du  droit  perçu  sur  le  contrat;  le  conjoint  devient 
en  effet  donataire  direct  el  actuel  des  donateurs.  —  Cass.,  27 
mars  1872,  llautecloque,  [S.  72.1.141,  P.  72.314,D.  72.1.2131; 
—  10  déc.  1889,  Florent,  [S.  90.1.358,  P.  90.1.838,  D.  90. 
1.3401 

3220.  —  Si  la  rente  est  attribuée  aux  enfants  à  naître  du 
mariage,  il  ne  peut  y  avoir  donation  entre-vifs  actuelle,  et  le 
seul  droit  à  acquitter  est  celui  de  mutation  par  décès  sur  le  ca- 
pital au  denier  10  de  la  rente.  —  Sol.  rég.,  27  mars  1893,  \liev. 
Enreg . ,    n.  4741 

3221.  —  Lorsque  la  donation  est  faite  sous  réserve  d'usu- 
fruit, et  que  certaines  valeurs  sont  données  aux  futurs  en  com- 
pensation de  la  perte  de  jouissance,  il  y  a  deux  libéralités  passi- 
bles chacune  d'un  droit  de  donation.  — Cass.,  21  août  1872.  de 
Hainneville,  [S.   72.1.441,  P.   72.1.157] 

3222.  —  Le  constituant  déclare  parfois  que  le  bien  donné 
doit  atteindre  une  certaine  valeur,  qu'il  détermine,  et  s'engage 
à  parfaire  cette  valeur  au  cas  où  l'obligation  produirait  une 
somme  inférieure:  aucun  droit  n'est  dû,  car  l'obligation  du  do- 
nateur est  alTeetée  d'une  condition  suspensive  (Délib.  Enreg.,  12 
mai  1829).  —  Si  la  garantie  est  fournie  par  un  tiers  le  droit  de 
cautionnement  est  immédiatement  exigible. 


Sectio.n   III. 
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3223.  —  Le  remboursement  par  le  mari  ou  ses  héritiers  de 
la  dol  de  la  femme  ou  des  valeurs  en  tenant  lieu,  n'est  passible 
que  du  droit  fixe  de  décharge,  le  mari  n'ayant  agi  que  comme 
mandataire  ou  administrateur  légal.  —  Cass.,  30  janv.  1866, 
Ducruel,  [S.  6(). 1.224,  P.  66.563,  D.  66.1.73]  —  Trib.  Lyon,  28 
août   1862,    Ducruet,  [P.  Bull,  enreg.,  art.  843] 

3224.  —  Mais  si  la  femme  reçoit  en  paiement  de  sa  dot  des 
créances  propres  au  défunt,  le  droit  de  1  p.  0/0  est  dû,  indé- 
pendamment du  droit  de  mutation  par  décès  sur  ces  mêmes 
créances.  —  Trib.  Seine,  9  juill.  1870,  J.  Enreg.,  n.  19161-40] 
—  'V.  aussi  Cass.,  30  nov.  1869,  Ksnault,  [S.  70.1.136,  P.  70. 
306,  D.  70.1.157]; —  0  déc.  1871,  [Hép.pér.,  n.  3374] 

3225.  —  Sous  le  régime  de  la  communauté,  la  restitution 
de  la  dol  se  complique  de  .la  liquidation  et  du  partage  de  la  com- 
munauté. La  dot  n'est  plus  en  ce  cas  qu'une  des  valeurs  faisant 
partie  de  la  masse.  Or,  si  nous  admettons  que,  la  balance  éta- 
blie, le  mari,  administrateur  légal,  doive  à  la  femme  un  reliquat 
qu'il  s'engage  à  lui  rendre  dans  certaines  conditions  déter- 
minées, il  semble  que  ce  mari  fasse  là  une  opération  qui  dé- 
passe les  limites  de  son  mandat,  el  que  par  conséquent  le  droit 
d'obligation  soit  dû  à  i  p.  0/0  sur  le  reliquat  restant  dû.  La 
Cour  de  cassation,  dans  une  longue  série  d'arrêts,  a  cependant 
repoussé  en  ce  cas  le  droit  proportionnel,  par  laveur  pour  le 
mariage  (elle  l'admet  en  eli'et  dans  les  comptes  rendus  par  les 
administrateurs  autres  que  le  mari).  —  Cass.,  16  mai  1832, 
.lavai,  [S.  32.1. .329,  P.  chr.];  —  18  févr.  1833,  Renaud,  [S.  33. 
1.292,  P.  chr.l;  —  16  juill.  1855,  Uecormis,  [S.  56.1.77,  P.  55.2. 
378,  D.  55.1.306];  —  30  janv.  1806,  précité. 

3226.  —  L'administration  de  l'enregistrement,  quoique  sa 
doctrine  soil  en  complet  désaccord  avec  celle  jurisprudence,  y  a 
adhéré  en  partie,  en  décidant  par  son  instruction  n.  1587  :  «  lors- 
que les  reprises,  droits  ou  créances  énumérés  dans  un  acte  de 
liquidation  ont  été  antérieurement  énonrés  ou  constatés  duns  des 
actes  enregistrés,  le  reliquat  établi  par  la  liquidation  ne  donne 
pas  ouverture  au  droit  d'obligation...  ».  Or,  c'est  le  cas  pour  la 
dol  constituée  par  contrat  de  mariage. 
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CHAPITRE    II. 

liÉGIME  DOTAL. 

3227. —  Nous  n'exposerons  sous  ce  titre  que  les  règles  qui 
distiiiguent  le  régime  dotal  des  autres  régimes,  renvoyant  pour 
les  règles  générales  au  chap.  1. 


bECTIO.N 


I. 


A])porl  el  reconnaissance  de  dot. 

3228.  —  Sous  le  régime  dotal,  l'estimation  dans  le  contrat 
de  la  dot  mobilière,  vaut  vente  à  moins  de  clause  contraire 
,C.  civ.,  art.  lo51);  mais  celle  vente  n'est  pas  sujette  au  droit 
proportionnel,  car  elle  constitue  une  convention  de  mariage  et  a 
surtout  pour  but  de  déterminer  d'une  manière  précise  l'impor- 
tance des  biens  apportés  (Instr.  gén.,  art.  481,  §  10).  Il  en  est 
de  même,  et  pour  des  motifs  identiques,  de  l'estimation  dans 
le  contrat  des  immeubles  dotaux  avec  déclaration  que  cette  es- 
timation vaut  vente  (G.  civ.,  art.  1532).  Un  arrêt  de  cassation 
du  l"""  mars  1809,  [J.  Enreg.,n.  8909],  rendu  en  sens  contraire, 
ne  doit  pas  être  suivi. 

3229.  —  Au  contraire  il  y  a  dation  en  paiement  et  le  droit 
proportionnel  de  mutation  à  titre  onéreux  est  exigible  si  le  mari 
reçoit  un  immeuble  en  paiement  de  la  dot  mobilière  de  sa  femme. 

3230.  —  La  reconnaissance  de  dot  es,t  soumise  aux  mêmes 
règles  que  sous  les  autres  régimes  (V.  suprà,  n.  3163).  Spéciale- 
ment le  droit  d'obligation  est  dû...  quand  la  femme  remet  à  son 
mari  des  sommes  dotales  à  litre  de  prêt  expressément  stipulé.  — 
Sol.  rég.,5janv.  1883,  [./.  Eiveg.,  n.  22020] 

3231. —  ...  Ou  lorsque  la  dot  est  employée  en  un  placement 
hypothécaire  consenti  au  mari.  —  Sol.  24  mars  1886. 

3232.  —  ...  Quand  une  femme  autorise  son  mari  à  touclier 
le  prix  de  biens  paraphernaux  et  à  l'employer  pour  ses  affaires. 
—  Trib.  Evreux,  24  avr.  1847,  [J.  Enreg.,  n.  14329] 

3233.  —  ...Quand  la  femme  déclare,  avec  l'autorisation  de  son 
mari,  payer  une  dette  personnelle  à  celui-ci.  —  Trib.  Pamiers, 
21  févr.  1866,  [J.  Enreg.,  n.  18287] 

3234.  —  Au  contraire  le  droit  n'est  pas  dû  :  quand  le  mari 
reconnaît  avoir  utilisé  à  son  profit  les  capitaux  de  sa  femme,  de 
l'emploi  desquels  il  est  responsable,  el  fournit  en  tant  que  de 
besoin  une  hypothèque.  —  Trib.  Seine,  9  févr.  1842,  [D.  Rép., 
v"  Enregistrement,  n.  286] 

3235.  —  ...  Ni  quand  il  est  constaté  dans  un  contrat  que  le 
mari,  ayant  l'ait  des  avances  pour  le  compte  de  sa  femme,  se 
remboursera  sur  les  premiers  fonds  à  recouvrer  du  chef  de  celle- 
ci.  -  Cass.,  3  mai  1864,  Brest,  [S.  64.1.393,  P.  64.1178,  D.  64. 
1.170] 

Section    II. 
Actes  relatils  à  l'administration  des  paraphernaux. 

3236.  —  En  règle  générale,  c'est  à  titre  de  mandataire  que 
le  mari  détient  les  sommes  paraphernales  qui  lui  sont  confiées 
par  sa  femme  :  l'acte  par  lequel  il  reconnaît  les  devoir  n'est  su- 
jet qu'au  droit  fixe,  alors  même  que  le  tjiari  aurait  employé  ces 
sommes  à  son  usage  personnel.  —  Cass.,  16  juill.  1835,  Uecor- 
mis,  [S.  56.1.77,  P."  55.2.378,  D.  55.1.306]  —  ...  Sauf  le  cas 
où  le  prêt  est  exprès.  —  V.  suprà,  n.  3230  et  s. 

3237.  —  Si  c'est  le  mari  qui  fait  des  avances  à  sa  femme 
(V.  suprà,  n.  3233),  le  droit  fixe  est  seul  dû,  à  moins  que  la  re- 
connaissance de  la  femme  ne  soit  dressée  expressément  pour 
constituer  au  mari  un  titre  de  créance.  —  Traité  alphabétique, 
V  Régime  dotal,  n.  18. 

3238.  —  La  restitution  de  sommes  paraphernales  n'est  aussi 
soumise  qu'au  droit  fixe;  s'il  y  a  prêt  le  droit  de  quittance  est 
perçu.  —  Naquet,  t.  3,  n.  1071. 

Section    III.. 
Actes  relatifs  à  la  \ente  des  biens  dotaux. 

3239.  —  La  vente  de  l'immeuble  dotal  parle  mari,  bien  que 
nulle,  rend  exigible  le  droit  proportionnel.  Si  cette  vente  est  ré- 


solue, le  droit  fixe  est  seul  dû,  la  résolution  procédant  d'une 
nullité  radicale.  — Sol.  rég.,  nov.  1868,  [J.  Enreg.,  n.  18712-3°; 
J.  noL,  n.  19427] 

3240.  —  Si  la  vente  a  été  consentie  par  le  mari  et  la  femme, 
le  droit  fixe  est  encore  seul  perçu  sur  la  résolution  judft'w/re  de 
cette   aliénation.  —  Cass.,  26  avr.  1814,  [./.  Enreg.,  n.  4093]; 

—  30  janv.  1815,  Barial,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Sol.  rég.,  13  avr. 
1834,  [instr.  Enreg.,  n.  1407,  §  31  —  ...  alors  même  que  le  con- 
trat de  mariage  aurait  autorisé  la  vente  avec  remploi,  si  ce 
remploi  n'a  pas  été  effectué.  —  Délib.  Enreg.,  14-19  sept.  1832, 
[J.  Enreg.,  n.  10457] 

3241.  —  La  rétrocessio  n  amiable  acquitte  un  nouveau  droit 
proportionnel.  Le  remboursement  du  prix  par  l'acquéreur  est 
passible  du  droit  de  quittance. 

3242.  —  La  ratification  par  la  femme,  après  dissolution  du 
mariage,  de  la  vente  d'un  immeuble  dotal  consentie  par  son  mari, 
ne  donne  ouverture  qu'au  droit  fixe.  Si  cette  ratification  est  faite 
moyennant  un  prix,  le  droit  de  mutation  est  dû  si  la  somme 
payée  constitue  un  supplément  de  prix.  Si,  au  contraire,  cette 
somme  fait  double  emploi  avec  le  prix  précédemment  payé 
(lorsque  le  mari  par  exemple  a  dissipé  les  deniers  déjà  versés), 
le  droit  de  quittance  est  seul  dû,  ou  le  droit  d'obligation  si  la 
somme  n'est  pas  versée  immédiatement.  —  Tr.  alphabétique, 
V"  Rutificution,  u.  13,  et  Régime  dotal,  n.  22. 

3243.  —  Les  emplois  et  remplois  sont  soumis  aux  mêmes 
règles  sous  le  régime  dotal  que  sous  les  autres  régimes.  —  V. 
f'uprà,  v"  Communauté  conjugale,  n.  3489  et  s. 

3244.  —  L'échange  d'un  immeuble  dotal  contre  un  immeuble 
d'une  société  d'acquêts  est  passible  du  droit  de  3  fr.  50  p.  0/0 
sur  la  valeur  totale  de  l'un  des  lots.  —  Trib.  Fougères,  4  déc. 
1830,  [/.  Enreg.,  n.  13081;  Ri'p.  pér.,  n.  8288]  —  Il  est  plus 
juste  de  ne  percevoir  le  droit  que  sur  la  moitié  de  cette  valeur. 

—  Trib.  Brest,  10  déc.  1862,  [J.  Enreg.,  n.  17629]  — Tr.  alph., 
v"  Echange,  n.  90. 

3244  bis.  —  L'immeuble  reçu  en  échange  d'un  immeuble 
dotal  est  lui-même  dotal.  Aucun  droit  n'est  donc  dû  sur  la  dé- 
claration de  la  femme  acceptant  ce  remploi,  alors  même  qu'il  y 
aurait  une  soulte.  —  Délit).  Enreg.,  24  juill.  1863,  [Rép.  pér., 
n.  1962]  —  Le  remploi  de  biens  dotaux  expropriés  pour  cause 
d'utilité  publique  est  exempt  de  droit,  mais  cette  exemption  ne 
peut  être  étendue  à  l'acte  par  lequel,  après  que  ce  remploi  a  été 
effectué  en  actions  de  la  Banque  de  France,  les  époux  échan- 
gent ces  actions  contre  des  immeubles  :  cet  ucte  est  soumis  au 
droit  proportionnel;  peu  importe  que,  lors  de  l'acquisition  des 
actions  de  la  Banque,  il  eût  été  fait  des  réserves  d'acquérir  ul- 
térieurement des  immeubles  en  remplacement.  —  Cass.,  10  mai 
1863,  de  Talleyrand-Périgord,[S.  65.1.287,  P.  65.673,  D.  65.1. 
3691  —  Trib.  Seine,  30  janv.  1864,  de  Tallevrand-Périgord,  [P. 
Bull.    Enreg.,  art.  890,  D.  65.3.30] 

Section  IV. 
Droils  de  mutation  par  décès. 

3245.  —  La  femme  peut  aliéner  ses  biens  dotaux  pour  l'é- 
tablissement d'enfants  communs  iC.  civ.,  art.  1556).  Si  donc  le 
mari  a  constitué  une  dot  à  un  enfant  commun,  en  son  nom  et 
au  nom  de  sa  femme,  on  doit  présumer  qu'il  a  fait  emploi,  pour 
moitié  de  cette  dot,  des  valeurs  dotales  qu'il  détient.  Le  droit 
de  mutation,  au  décès  de  la  femme,  ne  peut  donc  être  réclamé 
sur  les  sommes  dotales  ainsi  employées.  —  Sol.  rég.,  3  févr.  el 
12  mars  1872. 

3246.  —  La  femme  exerce  des  reprises  sur  la  succession  de 
son  mari  pour  le  montant  de  sa  dot  mobilière  estimée  dans  le 
contrat,  pour  le  prix  d'aliénation  de  biens  dotaux  non  employés  : 
ces  reprises  constituent  un  passif  ordinaire  non  déduit  de  la 
succession  du  mari.  —  Cass.,  11  août  1869  (3  arrêts),  Vigneron, 
Verrier  et  Gehin,  [S.  69.1.477,  P.  69.1229,  D.  70.1  1:13]  — 
Contra,  Trib.  Seine,  17  juin  1863,- Pierquin,  [S.  66.2.162,  P. 
66.606,  D.  66.3.64]  —  Trib.  Forcalquier,  2  juill.  1868,  de  Salve, 
[S.  69.2.123,  P.  69.477,  D.  68.3.94] 

3247.  —  Il  en  est  de  même  des  sommes  paraphernales  dé- 
tenues par  ce  dernier. 

3248.  —  Mais  si  la  dot  consiste  en  choses  fongibles,  la  femme 
est  censée  reprendre  en  nature  le  numéraire  et  les  valeurs  au 
porteur  existant  dans  la  succession.  —  Trib.  Seine,  18  juin 
1880,  [J.  Enreg.,  n.  21396] 
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324S>.  —  Les  reprises  de  la  femme  se  sompensenl  avec  les 
indemnités  que  celle-ci  doit  au  mari  :  ce  ne  sont  l;i  que  les  dif- 
férents éléments  du  même  compte,  et  le  droit  de  mutation  n'est 
dû  que  sur  le  reliquat.  —  Trib.  Bellev,  14-  mars  1873,  et  Tril). 
Vienne,  9  aoiU  187:i,  [Dict.  Enrey.,  v  /{(«(/«mf  dotal,  n.  276  et  s.l 

3250.  —  Les  avantages  dus  par  les  héritiers  du  mari  à  la 
femme  (habitation,  deuil,  aliments^  ne  sont  sujets  :i  aucun  droit, 
mais  ne  sont  pas  déduits  de  l'actif  de  la  succession.  —  Trib. 
Libourne,  2  aoiU  1870,  [W'p.  për.,  n.  ;U37;  —  L'acte  qui  fixe 
ces  avantaffi's  n'est  passible  que  du  droit  fixe.  —  ÏV.  alphahé- 
tique,  \"  Peii^ionlidimentdire,  n.  5,  noie. 

3251.  —  Les  immeubles  acquis  pendant  le  mariage  appar- 
tiennent ;'i  l'époux  au  nom  de  qui  ils  ont  été  achetés,  sauf  le  cas 
de  remploi  anticipé  et  d'acquisition  par  le  mari  au  nom  de  la 
femme,  non  ratifiée  parcelle-ci. 

3252.  —  Les  immeubles  acquis  avec  des  deniers  dotaux  non 
sujets  à  emploi  sont  paraphernaux.  Ceux  acquis  conjointement 
appartiennent  pour  moitié  à  chacun  d'eux,  «  sauf  récompense 
due  au  mari  par  la  femme  s'il  résulte  des  circonstances  qu'elle 
ne  se  trouvait  pas  en  position  de  payer  le  prix  de  ses  deniers  ■>. 
— •  Sol.  rég.,  janv.  1894. 

3253.  —  On  applique  les  mêmes  règles  pour  les  valeurs  mo- 
bilières. Mais  si  une  société  d'acqiièls  est  jointe  au  régime  dotal, 
les  biens  acquis  sont  communs.  Dans  ce  cas  les  revenus  des  pa- 
raphernaux  ne  sont  pas  communs,  mais  seulement  les  économies 
faites  par  la  femme.  Sous  le  régime  dotal  pur  les  héritiers  doi- 
vent comprendre  dans  la  succession  du  mari  les  intérêts  de  la 
dot  jusqu'au  décès. 

3254.  —  Si  la  femme,  du  consentement  de  son  mari,  aliène 
des  paraphernaux  sans  faire  emploi  du  prix,  le  mari  en  est  res- 
ponsable; les  héritiers  de  la  femme  ont  droit  à  une  indemnité 
qui  doit  être  comprise  parmi  les  valeurs  actives  de  la  succession 
de  la  femme.  —  Sol.  reg.,  juill.  1893,  avr.  t89.ï.  —  Trib.  Lodève, 
14  nov.  1877,  [J.  £»)•('!/.,  n.  20684] —  Trib.  AIbi,  17  mars  1898, 
f/fii'.  Enreij.,  n.  1721] 

3255.  —  Le  recouvrement  des  impôts,  et  en  particulier  des 
■  iroits  de  timlire  et  d'enregistrement  de  toute  nature,  simples  et 
en  sus,  peut  être  poursuivi  sur  les  biens  dotaux.  —  Limoges, 
28  mai  1863,  Valade,  I^S.  63.2.140,  P.  63.961,  D.  63.5.127]  — 
Trib.  Seine,  23  juill.  1897,  [liev.   Enreg.,  n.  128."); 


TITUE    IV. 

LÉGISLATION  COMPARÉE  ET  DROIT  INTERNATIONAL 
PRIVÉ. 


CH.-XPITRË  I. 

LÉniSI,.\TION     CO.MPAnÉR. 

3256.  —  Lorsque  nous  avons  fait  connaître  siiprà,  v  Com- 
munauté conjurjdle,  n.  3820  et  s.  les  règles  en  vigueur  dans 
les  principaux  pays  de  l'Europe  en  matière  de  communauté, 
nous  nous  sommes  borné  à  étudier  les  divers  systèmes  de 
communauté  proprement    dite,  à  l'exclusion   des  régimes   ev~ 

.  dusifs  de  communauté.  Le  plus  important  de  ces  régimes  ex- 
clusifs de  communauté  est  celui  qui  est  en  vigueur  dans  un 
grand  nombre  de  contrées  de  droit  germanique,  sous  le  nom 
de  Giiterveihiwlung  «  union  des  biens  »,  et  dont  le  caractère 

•distinctif  est  que  chacun  des  époux  reste  propriétaire  de 
ses  biens,  mais  que  le  mari  est  tout  à  la  fois  administrateur 
et  usufruitier  de  l'ensemble.  Comme  il  importe  que  les  légis- 
lations où  ce  régime  tient  une  place  considérable  soient  con- 
nues, nous  les  analyserons  ici,  à  l'occasion  du  régime  dotal, 
bien  qu'elles  n'en  aient  pas  tous  les  caractères  dislinctifs,  parce 
qu'en  somme  elles  ne  sont  très-souvent  qu'une  lente  transfor- 
mation du  régime  dotal  romain  et  que,  dans  la  pratique,  on  a 
fréquemment  conservé  le  nom  du  régime  dotal  à  celui  dont  le 
vrai  nnm  frantjais  est  régime  sans  communauté  (art.  1530  et  s., 
C.  civ.  fr.).  Nous  aurons  soin,  d'ailleurs,  d'indiquer  pour  chaque 
pays  s'il  s'agit  du  régime  dotal  proprement  dit  ou  d'un  des  ré- 
gimes voisins. 


§    1.   Àl.l.F.MAI.SB. 

3257.  —  I.  Notions  préliminaires.  —  Les  régimes  matri- 
moniaux actuellement  en  vigueur  en  Allemagne  sont  encore  des 
plus  divers.  D'apn-s  les  .Uolivi^  du  l'rnjel  du  Code  civil  II.  4,  p. 
14;i  ,  publiés  en  1888,  le  régime  dotal  a  été  jusqu'à  présent  le 
régime  île  droit  commun  pour  une  population  de  3  millions  d'ha- 
bitants, en  chiffres  ronds;  la  communauté  universelle,  pour  11 
millions;  la  communauté  de  meubles,  pour  7  millions;  la  com- 
munauté d'acqu^'ls,  pour  7:  la  communauté  d'administration  ou 
régime  sans  communauté,  pour  14. 

3258.  —  Lorsque  les  rédacteurs  du  Code  civil  allemand  eu- 
rent à  choisir,  pour  l'ensemble  de  l'empire,  un  régime  légal  et 
de  droit  commun,  ils  se  trouvèrent  fort  embarrassés,  la  commu- 
nauté universelle,  les  communautés  plus  ou  moins  restreintes 
et  le  régime  sans  communauté  ayant  dans  le  pays  un  domaine 
d'une  étendue  presque  égale,  (je  domaine  était  d'ailleurs,  loin 
d'être  d'un  seul  tenant:  l'.Mlemagne  est,  au  contraire,  découpée, 
à  cet  égard,  de  la  façon  la  plus  capricieuse,  du  nord  au  midi,  de 
l'est  à  l'ouest.  Ils  ont  fini  par  s'arrêter  au  régime  sans  commu- 
nauté, d'une  part,  parce  qu'd  a,  comme  on  l'a  vu  plus  haut, 
d'étroites  analogies  avec  le  i-égime  dotal  proprement  dit  et  qu'en 
tenant  compte  des  territoires  de  droit  dotal,  il  est,  en  somme, 
le  régime  actuel  des  deux  cinquièmes  de  l'empire;  d'autre  part, 
parce  qu'il  leur  a  paru,  en  lui-même,  répondre  plus  complète- 
ment que  les  autres  aux  diverses  condilions  d'un  bon  régime 
matrimonial  et  le  moins  compromettre  les  divers  intérêts  ii  sau- 
vegarder. C'était,  d'ailleurs,  la  solution  qu'avait  préconisée, 
dans  sa  douzième  session,  le  Congrès  allemand  des  juristes 
{[iculitcher  Juiistentuii).  —  V.  Motivr,  t.  4,  p.  143-161. 

3259.  —  Le  régime  dotal,  proprement  dit,  le!  qu'il  est  com- 
pris dans  les  pays  d'Allemagne  dont  il  constitue  le  régime  légal, 
a  été  défini  par  Roth  :  <■  le  régime  dans  lequel  les  patrimoines 
des  époux  demeurent  séparés  de  telle  sorte  que  la  célébration 
du  mariage  n'engendre  de  droits  pour  aucun  des  deux  sur  le 
patrimoine  de  l'autre,  et  toutes  les  charges  du  ménage  incom- 
bent au  mari,  qui  peut  seulement  prétendre  à  une  contribution 
à  ces  charges  par  voie  de  constitution  d'une  dot,  la  femme  con- 
servant la  libre  disposition  du  surplus  de  ses  biens  »  (Roth, 
Deutsches  Privatrecht,  i  9;>).  Cette  définition  n'est  pas  tout  à 
l'ait  celle  que  les  jurisconsultes  français  donnent  du  régime. 
En  Allemagne,  c'est  surtout  la  séparation  des  deux  patri- 
moines qu'on  met  en  relief,  à  tel  point  que,  dans  les  statisti- 
ques, on  compte  généralement  les  pays  de  régime  dotal  avec  ceux 
de  régime  sans  communauté,  et  qu'en  adoptant  ce  dernier  les  ré- 
dacteurs du  Projet  de  Code  civil  ont  jugé  donner  pleine  satisfac- 
tion aux  premiers. 

3260.  —  Le  régime  dotal  a  été  jusqu'à  ce  jour  le  régime  légal: 
dans  la  .\ouvelle-Poméranie,  pour  les  nobles,  les  ecclésiastiques, 
les  fonctionnaires  et  les  officiers;  en  Hanovre;  dans  certaines 
parties  de  la  Westphalie  et  de  la  Messe;  en  .Mecklembourg;  en 
Souabe,  en  Franconie  et  dans  quelques  autres  territoires  bava- 
rois; dans  le  duché  de  Brunswick  et  dans  la  principauté  de 
Waldeck.  Mais  il  est  fort,  rare  que  le  même  régime  s'applique  à 
l'ensemble  d'un  Etat  ou  de  sa  population,  même  là  oii  il  est  in- 
diqué comme  dominant;  partout  il  y  a  soit  des  enclaves,  soit 
certaines  catégories  d'habitants,  régies,  en  vertu  d'anciennes 
coutumes  locales,  par  un  régime  dilTérent. 

3261.  — Les  rédacteurs  du  Code  civil  allemand  ont  cru  de- 
voir laire  complètement  abstraction  du  régime  dotal  proprement 
dit  :  .'  Il  importe  de  remarquer,  disent-ils  dans  \' E.rposé  des 
motifs,  t.  4,  p.  144,  qu'en  vertu  d'un  usage  très-général  en  Alle- 
magne dans  les  contrées  de  droit  dotal,  la  femme  abandonne  en 
fait  au  mari  l'administration  et  la  jouissance  de  toute  sa  fortune, 
pour  concourir  aux  fins  du  mariage.  Si  l'on  considère  cet  aban- 
don comme  une  constitution  tacite  de  dot,  la  dill'érence  entre  le 
régime  dotal  et  le  régime  essentiellement  germanique  de  la  com- 
munauté d'administration  devient  des  plus  minimes,  et  on  peut 
les  confondre  sans  difficulté.  » 

3262.  —  Dans  ces  conditions,  le  régime  dotal  pur  étant  ap- 
pelé à  disparaître  prochainement  en  .MIemagne  et  n'y  ayant 
même  jamais  possédé  qu'un  domaine  très-reslreint,  il  nous  pa- 
raît superflu  de  nous  y  arrêter  longuement  ici,  et  nous  allons 
exposer  les  règles  du  régime  d'union  des  biens  ou  de  régime 
sans  communauté  qui  va  l'absorber. 

3263.  —  Ce  régime  est  celui  qui  a.  dans  les  traditions  juri- 
diques de  r.\llemagne,  les  racines  les  plus  profondes;  c'est  celui 
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qui  se  rapproche  le  plus  des  principes  posés  au  xiii"  siècle 
par  le  Sacltseiispicgel.  Par  une  bizarrerie  qu'expliquent  peut-être 
précisément  et  son  antiquité  et  son  extrètne  diffusion,  il  est 
connu  sous  une  foule  de  noms  dilTéreots,  dont  aucun  n'en 
donne  une  notion  précise  :  GiUereinheit ^  Gulervereinigung, 
Gùterverbinijuny,  (iussere  GtUergemeinschaft,  Verwallungsge- 
meinschaft.  Ce  dernier  nom,  —  communauté  d'administration, 
—  préconisé  par  Schrœder,  Stobbe,  Roth,  et  adopté  en  dernier 
lieu  par  les  rédacteurs  du  Code  allemand,  n'est  pas  plus  exact 
pour  cela;  on  a  fait  remarquer  avec  raison  qu'il  signifie  à  pre- 
mière vue  le  contraire  de  ce  qu'il  doit  signifier,  puisqu'il  sem- 
ble impliquer  que  l'administration  des  biens  est  commune  entre 
les  deux  époux,  alors  que  c'est  précisément  l'inverse. 

3264.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question  de  terminologie, 
le  régime  dont  il  s'agit  est  celui  d'après  lequel,  <c  dès  le  moment 
du  mariage,  le  mari  a,  de  droit,  l'administration  et  la  jouissance 

de  tous  les  biens  de  la  femme ,  à  l'exception  de  ceux  qui  en 

sont  distraits  par  une  disposition  expresse  de  la  loi  ou  des  in- 
téressés {Sondergut,  Vorbehalt,  bona  receptilia)  "  (C.  civ.  ail., 
§S  1363,  1365).  Le  Code  civil  le  déclare  «  régime  légal  »  pour 
l'Empire. 

3265.  —  11  l'est  déjà  actuellement  :  i»  en  Prusse,  dans  di- 
verses localités  de  la  Prusse  occidentale,  de  la  Silésie,  de  la 
Poméranie  et  du  SIesvig-Holstein,  dans  la  province  de  Saxe, 
dans  la  Frise  orientale  et  dans  le  comté  de  Schaurobourg;  2° 
dans  la  Saxe  royale  (C.  civ.  sax.,  §§  165o-1690);  3»  dans  les 
principales  villes  du  ilecklembourg;  4»  dans  le  grand-duché  de 
Saxe-Weimar;  o°  dans  la  majeure  partie  du  grand-duché  d'Ol- 
dembourg;  6"  dans  les  trois  duchés  de  Saxe;  7"  dans  les  du- 
chés ou  principautés  d'Anhall,  Schwarzbourg,  Reuss  et  Schaum- 
bourg-Lippe;  8°  à  Lubeck.  —  Ernest  Lehr,  Traité  de  droit  civil 
germanique,  n.  1181  et  s.,  1191  et  s.,  1224  et  s. 

3266.  —  Nous  ne  traduirons  ou  n'analyserons  ici  que  les 
dispositions  du  Code  civil  allemand,  qui,  adopté  et  promulgué  en 
1896,  entrera  en  vigueur  le  1""' janv.  1900.  Celles  des  Landrechte 
bavarois  et  prussien  et  du  Code  civil  saxon  n'ayant  plus  force 
de  loi  que  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1899,  nous  ne  jugeons  pas 
nécessaire  de  les  commenter. 

3267.  —  II.  Code  civil  allemand.  —  a)  Régies  générales.  — 
Par  le  fait  de  la  célébration  du  mariage,  la  fortune  de  la  femme 
est  soumise  à  l'administration  et  à  l'usufruit  du  mari  (apports, 
eingebrachtes  Gut  .  Rentrent  également  dans  les  apports  les  biens 
que  la  femme  acquiert  pendant  le  mariage  (C.  civ.,  §  1363). 

3268.  —  Le  mari  n'a  ni  l'administration  ni  l'usufruit  lorsqu'il 
contracte  mariape  avec  une  personne  limitée  dans  sa  capacité, 
sans  le  consentement  de  son  représentant  légal  (§  1364). 

3269.  —  L'administration  et  l'usufruit  du  mari  ne  s'étendent 
pas  aux  biens  réservés  (propres,  Vorbehaltsgut)  de  la  femme 
(§  L365). 

3270.  —  Sont  des  propres  :  1°  les  objets  destinés  exclusive- 
ment à  l'usage  personnel  de  la  femme,  notamment  ses  vêtements, 
ses  bijoux  et  ses  instruments  de  travail  (§  1366);  2°  ce  qu'elle 
gagne  par  son  travail  ou  par  l'exercice  indépendant  d'un  com- 
merce ou  d'une  industrie  (Eriverbsgeschàf't)  (j  1367);  3°  ce  qui 
est  déclaré  propre  par  le  contrat  de  mariage  (§  1368);  4°  ce  que 
la  femme  acquiert,  à  cause  de  mort,  par  succession,  par  testa- 
ment ou  à  titre  de  légitime,  ou  ce  qui  lui  est  donné  entre-vifs, 
lorsque  le  défunt,  par  disposition  testamentaire,  ou  le  donateur 
a  stipulé  que  les  biens  devaient  constituer  des  propres  (§  1369)  ; 
0°  ce  que  la  femme  reçoit  à  raison  d'un  droit  rentrant  dans  ses 
propres  ou  comme  indemnité  pour  la  destruction,  la  détériora- 
tion ou  la  soustraction  d'un  objet  rentrant  dans  ses  propres,  ou 
ce  qu'elle  acquiert  par  une  opération  se  rapportant  à  l'un  de  ses 
propres  (§  1370). 

3271.  —  Les  règles  posées  quant  à  la  fortune  de  la  femme 
en  cas  de  séparation  de  biens  s'appliquent  également  aux  biens 
propres:  mais  la  femme  n'est  tenue  de  concourir  aux  frais  du 
ménage  commun  que  si  le  mari  ne  tire  pas  déjà  du  revenu  des 
apports  une  contribution  équitable  §1371). — V.in/rà,n.3316ets. 

3272.  —  Chacun  des  époux  peut  demander  que  la  consis- 
tance des  apports  soit  constatée  par  un  inventaire,  avec  la  coo- 
pération de  son  conjoint.  Chacun  d'eux  peut  aussi  faire  constater 
à  ses  frais,  par  un  expert,  l'état  des  choses  comprises  dans  les 
apports  (§  1372). 

3273.  —  b)  Administration  et  usufruit.  —  Le  mari  a  le  droit 
de  prendre  possession  des  choses  comprises  dans  les  apports 
(§  1373). 


3274.  —  Il  est  tenu  d'administrer  les  apports  normalement, 
et  il  doit  compte  à  la  femme,  sur  sa  demande,  de  l'état  de  sa 
gestion    §  1374). 

3275.  —  Le  droit  d'administration  du  mari  n'implique  pas  la 
faculté  d'obliger  la  femme  par  des  actes  juridiques  ou  de  dispo- 
ser d'apports  sans  son  assentiment  i'§  i37o).  Néanmoins  le  mari 
peut,  sans  cet  assentiment:  1°  disposer  du  numéraire  et  d'autres 
choses  fongibles  appartenant  à  la  femme;  2"  compenser  des 
créances  de  la  femme  avec  des  dettes  de  la  femme  dont  le  recou- 
vrement pourrait  être  poursuivi  sur  les  apports;  3°  satisfaire  à 
l'obligation  de  la  femme  de  livrer  un  objet  rentrant  dans  les  ap- 
ports, en  livrant  ledit  objet  (§  1376).  Mais  il  ne  doit  faire  un  de 
ces  actes,  sans  l'assentiment  de  la  femme,  qu'en  vue  de  la  bonne 
administration  des  apports  (S  1377,  al.  1). 

3276.  —  En  tant  qu'il  n'a  pas  à  les  réserver  pour  une  dé- 
pense prévue,  le  mari  doit  placer  à  intérêt  les  capitaux  rentrant 
dans  les  apports,  en  suivant  les  règles  posées  pour  les  capitaux 
de  mineurs  (^  1377,  al.  2j.  Il  a  le  droit  d'aliéner  ou  d'employer 
pour  lui  les  autres  choses  fongibles;  s'il  use  de  ce  droit,  il  est 
tenu  d'en  rembourser  la  valeur  à  l'expiration  de  l'usufruit,  et 
même  auparavant  si  les  règles  d'une  bonne  administration  l'exi- 
gent (S  1377,  al.  3). 

3277.  —  Lorsque  la  bonne  administration  des  apports  exige 
un  acte  juridique  pour  lequel  l'assentiment  de  la  femme  est  re- 
quis, et  qu'elle  le  refuse  sans  motifs  suffisants,  le  tribunal  tuté- 
laire  peut  suppléer  à  cet  assentiment  sur  la  demande  du  mari  ; 
il  en  est  de  même  lorsque  la  femme,  par  suite  d'absence  ou  de 
maladie,  est  empêchée  de  donner  son  assentiment,  et  qu'il  y  a 
péril  en  la  demeure  (§  1379). 

3278.  —  Le  mari  peut  faire  valoir  en  justice  en  son  propre 
nom  un  droit  rentrant  dans  les  apports;  si  c'est  un  droit  dont  il 
soit  libre  de  disposer  sans  le  concours  de  la  femme,  le  jugement 
vaut  aussi  pour  ou  contre  elle  (§  1380). 

3279.  —  Si,  à  l'aide  de  ressources  provenant  des  apports, 
le  mari  acquiert  des  effets  mobiliers,  la  propriété  en  passe  à  la 
femme  dès  le  moment  de  l'acquisition,  à  moins  que  le  mari  ait 
entendu  ne  pas  faire  l'acquisition  pour  le  compte  des  apports. 
Il  en  est,  notamment,  ainsi  des  titres  au  porteur  et  des  titres  à 
ordre  munis  d'un  endossement  en  blanc.  La  même  règle  s'appli- 
que au  cas  où,  à  l'aide  de  ressources  provenant  des  apports,  le 
mari  acquiert  un  droit  sur  des  choses  de  l'espèce  désignée,  ou 
un  autre  droit  pour  la  transmission  duquel  le  contrat  de  cession 
suffit  f§  1381). 

3280.  —  Les  objets  de  ménage  que  le  mari  se  procure  en 
remplacement  d'objets  similaires  apportés  par  la  femme,  mais 
qui  n'existent  plus  ou  qui  sont  devenus  sans  valeur,  prennent 
le  caractère  d'apports  [§  1382). 

3281.  —  Le  mari  acquiert  les  fruits  des  apports  de  la 
même  façon  et  dans  la  même  mesure  qu'un  usufruitier  (§ 
1383). 

3282.  —  Il  supporte,  selon  les  mêmes  règles,  les  frais  de 
perc'^ption  des  fruits  et  d'entretien  de  la  chose  {§  1384). 

3283.  — Pendant  toute  la  durée  de  son  administration  et  de 
sa'jouissance,  il  est  tenu  vis-à-vis  de  la  femme  de  supporter  : 
\o  les  charges  publiques  pesant  sur  la  femme,  à  l'exclusion  de 
celles  qui  grèvent  les  biens  propres  et  des  charges  extraordinai- 
res qui  sont  à  considérer  comme  imposées  sur  la  valeur  capitale 
des  apports  ;  2"  les  charges  de  droit  privé  pesant  sur  l'un  des  ap- 
ports; 3»  les  paiements  dus  pour  l'assurance  des  objets  compris 
dans  les  apports  {§  1383).  D'autre  part,  il  est  tenu  vis-à-vis  de  la 
femme  de  payer  les  intérêts  des  dettes  dont  le  paiement  peut 
être  poursuivi  sur  les  apports,  ainsi  que  les  arrérages  des  pen- 
sions alimentaires  dues  parla  femme,  en  tant  que,  dans  une  ad- 
ministration normale,  il  y  est  pourvu  au  moven  du  revenu  des 
biens;  le  mari  n'est  pas  tenu,  lorsque  les  dettes  ou  les  arrérages 
grèvent,  au  point  de  vue  des  relations  des  époux  entre  eux,  les 
propres  de  la  femme  (§  1386).  Enfin,  il  est  tenu  de  supporter  : 
1»  les  frais  d'un  procès  dans  lequel  il  fait  valoir  un  droit  rentrant 
dans  les  apports  ou  d'un  procès  mené  par  la  femme,  en  tant  que 
les  frais  n'en  doivent  pas  retomber  sur  les  propres;  2°  les  frais 
de  défense  de  la  femme  dans  un  procès  criminel  intenté  contre 
elle,  en  tant  que  ces  frais  sont  justifiés  par  les  circonstances  ou 
faits  du  consentement  du  mari,  sauf  la  récompense  due  par  la 
femme  en  cas  de  condamnation  (§  1387).  Dans  la  mesure  oij, 
d'après  ces  trois  articles,  le  mari  est  tenu  vis-à-vis  de  la  femme 
de  faire  lace  à  ses  obligations,  il  est  tenu  aussi  vis-à-vis  des 
créanciers  comme  débiteur  solidaire  (§  1388). 
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3284.  —  C  est  ail  mari  qu'incombe  l'enlrelien  du  monage. 
La  t'i'iiiine  peut  exiger  que  le  produit  net  des  apports,  dans  la 
mesure  où  cela  est  nécessaire  pour  les  besoins  du  mari,  de  la 
femme  et  des  enfants  ou  descendants,  soit  exclusivement  affecté 
à  cet  usage,  sans  égard  aux  autres  obligations  pesant  sur  le 
mari  (S  i3«'J). 

3285.  —  Les  dépenses  que  le  mari  juge  nécessaires  dans 
l'intérêt  des  apports  doivent  lui  être  bonifiées  par  la  femme,  si 
elles  ne  sont  pas  .i  sa  charge  personnelle  (S  i:t90). 

3286.  —  Si  la  conduite  du  mari  donne  lieu  de  craindre  que 
les  droits  de  la  femme  ne  soient  lésés  d'une  fa(;on  sérieusement 
compromettante  pour  ses  a|iporls,  la  femme  peut  réclamer  du 
mari  des  sûretés,  et  il  en  est  de  même  si  elle  se  voit  menacée  de 
ne  pas  recevoir  les  récompenses  qui  lui  sont  dues  pour  les  choses 
fongibles  consommées  par  le  mari  (S  1391).  i'ans  ces  divers  cas, 
la  fe(nme  a  aussi  le  droit  de  demander  que  ses  titres  au  porteur 
soient  déposés  dans  une  banqu''  dont  ils  ne  soient  extraits  qu'a- 
vec son  lonsenleauMit  {§  1302;,  sauf  le  droit  du  mari  de  les 
faire  inscrire  au  nom  de  la  femme  pour  éviter  ce  dépôt 
(§  1393). 

3287.  —  La  femme  ne  peut  faire  valoir  qu'après  la  cessation 
de. l'administration  et  de  l'usufruit  du  mari  les  actions  découlant 
de  cette  administration  et  de  cet  usufruit,  à  moins  qn'elle  ne 
se  trouve  dans  l'un  des  cas  on,  d'après  le  S  1391,  elle  peut 
réclamer  des  sûretés,  ou  dans  le  cas  prévu  par  le  §  1389  (§  1394). 

3288.  —  Pour  disposer  de  ses  apports,  la  femme  a  besoin 
de  l'autorisation  de  son  mari  (.S  I39i)). 

3289. —  Si  la  femme  dispose  par  contrat,  sans  l'autorisation 
maritale,  de  biens  compris  dans  ses  apports,  l'efûcacité  du  con- 
trat dépend  de  la  ratification  du  mari.  Si  l'antre  partie  met  le 
mari  en  demeure  de  déclarer  s'il  ratifie  ou  non,  la  déclaration  ne 
peut  avoir  lieu  que  vis-à-vis  d'elle  ;  une  ratilication  et  un  refus 
de  ratification,  déclarés  vis-à-vis  de  la  femme  antérieurement  à 
celte  mise  en  demeure,  sont  sans  etTet.  La  ratification  ne  peut 
être  accordée  que  jusqu'à  l'expiration  de  deux  semaines  à 
compter  de  la  réception  de  la  mise  en  demeure;  si  elle  ne  l'a 

fias  été  dans  ce  délai,  elle  est  réputée  refusée.  Si  le  mari  refuse 
a  ratification,  le  contrat  ne  produit  pas  son  effet  par  cela  seul 
que  l'administration  et  l'usufruit  prennent  fin  {^  1396). 

3290.  —  .lusqu'à  la  ratification,  l'autre  partie  a  le  droit  de 
se  départir  du  contrat;  la  résiliation  peut  aussi  être  déclarée 
vis-à-vis  de  la  femme.  Si  l'autre  parlie  savait  que  la  femme  était 
mariée,  elle  ne  peut  résilier  le  contrat  que  si,  contrairement  à 
la  vérité,  la  lemme  a  alfirmé  avoir  été  autorisée  par  le  mari,  et. 
même  dans  ce  cas,  elle  ne  peut  pas  résilier  si,  au  moment 
de  traiter,  elle  avait  connaissance  de  l'absence  d'autorisation 
(§  139-;). 

3291.  —  Un  acte  juridique  unilatéral  par  lequel  la  femme 
dispose  d'apports  sans  l'autorisation  du  mari  est  sans  effet 
(§  1398). 

3292.  —  Les  actes  juridiques  par  lesquels  la  femme  s'engage 
à  une  prestation  ne  sont  pas  subordonnés  à  l'autorisation  du 
mari.  Si  le  mari  \  adhère,  l'acte  lui  est  opposable,  en  ce  qui 
concerne  les  apports  ;  s'il  n'y  adhère  pas,  il  est  tenu,  dans  la 
mesure  où  les  apports  se  sont  accrus,  de  reconnaître  l'efficacité 
de  l'acte  selon  les  règles  sur  la  restitution  d'un  accroissement  de 
biens  injustifié  {§  1399). 

3293.  —  Si  la  femme  soutient  un  procès  sans  l'autorisation 
du  mari,  le  jugement  est  sans  effet  par  rapport  au  mari,  en  ce 
qui  concerne  les  apports.  La  femme  ne  peut  intenter  une  action 
relativement  à  un  droit  rentrant  dans  les  apports  qu'avec  l'auto- 
risation du  mari  (§  UOO). 

3294.  —  L'autorisation  maritale  dont  il  est  question  aux 
§§1393  a  1400  n'est  pas  nécessaire  lorsque,  par  suite  de  maladie 
ou  d'absence,  le  mari  est  empêché  de  se  prononcer  et  qu'il  y  a 
péril  en  la  demeure  (^  1401 1. 

3295.  —  Lorsque,  pour  pourvoir  normalement  aux  intérêts 
personnels  de  la  femme,  il  faut  un  acte  juridique  pour  lequel  la 
femme  a  besoin  de  l'autorisation  maritale,  il  peut,  sur  la  de- 
mande de  la  femme,  être  suppléé  à  cette  autorisation  par  le  tri- 
bunal tutélaire,  si  le  mari  l'a  refusée  pour  des  raisons  insuffisantes 
(§1402). 

3296.  —  Un  acte  juridique  unilatéral  concernant  les  apports 
doil  être  fait  avec  le  mari;  un  acte  juridique  unilatéral  concer- 
nant une  obligation  de  la  femme  doil  être  fait  avec  la  femme; 
mais  il  importe  d'y  englober  également  le  mari  si  l'acte  doit  pro- 
duire son  etTet  vis-à-vis  de  lui  relativement  aux  apports  (§  1403). 


3297.  —  Les  limitations  auxquelles  la  femme  est  soumise 
par  les  §§  1395  à  1403  sont  opposables  aux  tiers,  encore  qu'ils 
Ignorassent  que  la  femme  fût  mariée  (§  1404). 

3298.  —  Lorsque  le  mari  a  autorisé  la  femme  à  exercer  per- 
sonnellement un  commerce  ou  une  industrie,  son  autorisation 
spéciale  n'est  plus  nécessaire  pour  les  opérations  et  les  litiges 
qu'entraîne  l'exercice  de  cette  profession.  Les  actes  juridiques 
unilatéraux  qui  s'v  rapportent  doivent  être  faits  avec  la  femme. 
Ksi  équivalent  à  I  autorisation  du  mari,  dans  l'exercice  de  la  pro- 
fession, le  fait  que  la  femme  l'exerce  au  su  et  sans  opposition 
du  mari.  Au  regard  des  tiers,  l'opposition  du  mari  ou  le  reirait 
de  son  autorisation  ne  valent  que  dans  la  mesure  du  §  1433, 
c'est-à-dire  s'ils  ont  été  publiés  fis  1405). 

3299.  —  La  femme  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  du  mari  : 
1°  pour  accepter  ou  répudier  une  succession  ou  un  legs,  pour 
renoncer  à  sa  légitime,  ou  pour  faire  faire  l'inventaire  d'une  suc- 
cession échue;  2°  pour  décliner  une  otfre  de  contrat  ou  une  do- 
nation :  3°  pour  entreprendre  une  alfaire  de  droit  avec  son  mari 
(§  1406).  Klle  n'en  a  pas  besoin  non  plus  :  1°  pour  continuer  un 
procès  pendant  au  moment  de  la  célébration  du  mariage;  i»  pour 
faire  valoir  en  justice  contre  le  mari  un  droit  rentrant  dans  les 
apports  :  3"  pour  faire  valoir  en  justice  contre  un  tiers  un  droit 
rentrant  dans  les  apports,  lorsque  le  mari  en  a  disposé  sans  l'au- 
lorisation  nécessaire  de  la  femme  ;  i"  pour  faire  valoir  en  justice 
un  diviit  d'opposition  contre  une  exécution  forcée  (j  1407 1. 

3300.  —  Le  droit  compétent  au  mari,  en  sa  qualité  d'admi- 
nistrateur et  d'usufruitier  sur  les  apports,  n'est  pas  transmissible 
(§  1408). 

3301.  —  Lorsque  le  mari  est  en  tutelle,  il  est  représenté  par 
son  tuteur  quant  aux  droits  et  obligations  se  rattachant  aux 
apports.  11  en  est  ainsi,  même  quand  c'est  la  femme  qui  est  tu- 
trice (S  1409). 

3302.  —  c)  Du  paiement  des  délies.  —  Les  créanciers  du 
mari  ne  peuvent  se  taire  payer  sur  les  apports  (§  1410). 

3303.  —  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent,  nonobstant 
l'administration  et  l'usufruit  du  mari,  se  faire  payer  sur  les  ap- 
ports en  tant  que  les  !;§  1412-1414,  analysés  ci-après,  n'y  mettent 
point  obstacle.  Lorsqu'ils  font  valoir  des  prétentions  de  la  femme, 
ils  ne  sont  pas  soumis  à  la  restriction  prévue  à  l'art.  1394.  Si, 
d'après  le  §  1377,  al.  3,1e  mari  a  aliéné  ou  consommé  des  choses 
fongibles,  il  est  immédiatement  tenu  vis-à-vis  des  créanciers  de 
la  valeur  de  ces  choses  (§  1411). 

3304.  —  Les  apports  ne  répondent  des  obligations  de  la 
femme  découlant  d'une  opération  postérieure  au  mariage  que 
lorsque  le  mari  a  autorisé  l'opération  ou  que  l'opération  lui  était 
opposable,  même  sans  avoir  été  autorisée  par  lui.  Les  apports 
répondent  des  frais  d'un  procès  de  la  femme,  encore  que  le  ju- 
gement ne  soit  pas  opposable  au  mari  en  ce  qui  concerne  les 
apports  (§  1412). 

3305.  —  Les  apports  ne  répondent  pas  des  obligations  de  la 
femme  découlant  de  l'acquisition  d'une  succession  ou  d'un  legs, 
lorsque  la  femme  acquiert  la  succession  ou  le  legs,  après  la  cé- 
lébration du  mariage,  à  titre  de  biens  propres  (§  1413);  non  plus 
que  des  obligations  découlant,  postérieurement  au  mariage,  d'un 
droit  ou  de  la  possession  d'une  chose  rentrant  dans  les  propres, 
à  moins  que  le  droit  ou  la  chose  ne  se  rattache  à  un  commerce 
ou  une  industrie  que  la  femme  exerce  personnellement  avec 
l'autorisation  du  mari  i§  1414). 

3306.  —  En  ce  qui  regarde  les  relations  des  époux  entre 
eux,  tombent  à  la  charge  des  propres  :  1°  les  obligations  de  la 
femme  découlant  d'un  acte  illicite  commis  peniiant  le  mariage 
ou  d'une  procédure  criminelle  dirigée  contre  elle  à  raison  d'un 
semblable  acte  ;  2"  les  obligations  de  la  femme  découlant  d'opé- 
rations relatives  aux  propres,  encore  qu'elles  aient  pris  nais- 
sance avant  le  mariage  ou  l'époque  où  le  bien  a  reçu  le  caractère 
de  propre;  3°  les  frais  d'un  procès  soutenu  par  la  femme  relati- 
vement à  l'une  ou  l'autre  desdites  obligations  (§  1415). 

3307.  —  En  ce  qui  regarde  les  relations  des  époux  entre  eux, 
les  frais  d'un  litige  entre  eux  tombent  à  la  charge  des  propres 
en  tant  que  le  mari  n'a  pas  à  les  supporter.  Il  en  est  de  même 
des  frais  d'un  litige  entre  la  femme  et  un  tiers,  à  moins  que  le 
jugement  ne  soit  opposable  au  mari  relativement  aux  apports. 
Toutefois,  si  le  litige  a  trait  à  un  intérêt  personnel  de  la  femme 
ou  à  une  obligation  ne  rentrant  pas  dans  les  catégories  prévues 
au  §  1415  et  pour  laquelle  répondent  les  apports,  cette  règle 
n'est  pas  applicable  quand,  d'après  les  circonstances,  la  dépense 
des  frais  est  justifiée  {§  1416). 
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3308.  —  S'il  est  satisfait  sur  les  apports  à  une  obligation  qui, 
d'après  les  §§  1415  et  1416,  doit  rester  à  la  charge  des  propres, 
la  feaime  doit  récompense  sur  ses  propres  en  tant  qu'ils  y 
suffisent.  S'il  est  satislait  sur  les  propres  à  une  obligation  de  la 
femme,  qui,  dans  les  relations  des  époux  entre  eu.x,  ne  doit  pas 
grever  ces  biens,  le  mari  doit  récompense  sur  les  apports  en  tant 
qu'ils  y  sulfisent  (g  d417). 

3309.  — d)  Cessation  de  l'administration  cl  de  l'usufruit. — 
La  femme  peut  demander  en  justice  qu'il  soit  mis  fin  à  l'ad- 
ministration  et  à  l'usufruit  du  mari  :  1°  lorsque  les  circonstances 
se  présentent  où,  d'après  le  §  1391,  elle  a  le  droit  de  réclamer 
des  sûretés:  2°  lorsque  le  mari  a  manqué  à  son  obligation  d'en- 
tretenir sa  femme  et  les  descendants  communs,  et  qu'il  y  a  lieu 
de  craindre  qu'il  n'y  satisfasse  pas  mieux  à  l'avenir;  il  y  a  déjà 
violation  de  cette  oÈligalion  dans  le  fait  que  la  femme  et  les  des- 
cendants ne  reçoivent  pas  tout  au  moins  l'entretien  que  devraient 
leur  assurer  l'administration  et  l'usufruit  normal  des  apports; 
3°  lorsque  le  mari  est  interdit;  4°  lorsqu'il  lui  a  été  donné  un 
conseil  judiciaire,  selon  le  t;  tlHO;  5"  lorsque,  le  mari  étant  absent, 
il  lui  a  été  nommé  un  curateur  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'espérer 
la  suppression  prochaine  de  cette  curatelle.  L'administration  et 
l'usulruit  prennent  fin  au  moment  où  le  jugement  acquiert  force 
de  chose  jugée  {i^  1418). 

3310.  —  L'administration  et  l'usufruit  prennent  fin  égale- 
ment au  moment  où  le  jugement  qui  ouvre  le  concours  sur  la 
fortune  du  mari  acquiert  force  de  chose  jugée  (§  1419),  ou,  quand 
le  mari  a  été  déclaré  mort,  au  moment  indiqué  comme  époque  du 
décès  (§  1420). 

3311.  —  A  la  cessation  de  son  administration  et  de  son  usu- 
fruit, le  mari  doit  restituer  à  la  femme  les  apports  et  lui  rendre 
compte  de  sa  gestion.  On  applique,  pour  la  restitution  de  terres 
arables,  les  dispositions  du  §  o92  et,  pour  la  restitution  d'un  do- 
maine rural,  celles  des  §§  592  et  593  (§  1421). 

3312.  —  Si,  en  vertu  du  ^  1418,  l'ariministration  et  l'usufruit 
prennent  tin  en  suite  d'un  jugement,  le  mari  est  tenu  à  la  res- 
titution des  apports  tout  comme  si  la  demande  en  restitution  avait 
été  formulée  en  même  temps  que  celle  en  privation  de  l'admi- 
nistration et  de  l'usufruit  (§  1422). 

3313.  —  Si  le  mari  a  donné  à  bail  une  terre  comprise  dans 
les  apports  et  que,  à  l'expiration  de  son  administration  et  de  son 
usufruit,  le  bail  coure  encore,  on  applique  les  règles  posées  au 
§  10oO.:S1423). 

3314.  —  Même  après  la  cessation  de  son  administration  et 
de  son  usufruit,  le  mari  a  le  droit  de  continuer  sa  gestion  tant 
qu'il  n'a  pas  eu  ou  nécessairement  du  avoir  connaissance 
qu'ils  ont  pris  fin.  Un  tiers  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  droit  du 
mari  si,  au  moment  de  traiter  une  affaire,  il  avait  ou  devait  né- 
cessairement avoir  connaissance  des  circonstances.  Si  l'admi- 
nistration et  l'usufruit  prennent  fin  par  la  mort  de  la  femme,  le 
mari  doit  pourvoir  aux  affaires  urgentes  jusqu'à  ce  que  l'héri- 
tier ait  pu  les  prendre  en  mains  (§  1424). 

3315.  —  En  cas  de  mainlevée  ou  d'annulation  de  l'interdiction 
totalp  ou  partielle  qui  a  motivé  la  cessation  de  l'administration 
et  de  l'usufruit,  le  mari  peut  demander  en  justice  à  être  réinté- 
gré dans  ses  droits.  Il  en  est  de  même  si  le  mari,. déclaré  mort, 
est  en  vie.  La  réintégration  court  du  jour  où  le  jugement  acquiert 
force  de  chose  jugée;  on  applique  par  analogie  le  §  1423.  En  cas 
de  réintégration,  deviennent  propres  les  biens  qui  le  seraient 
restés  ou  devenus  sans  la  suppression  des  droits  du  mari 
(§  1425). 

3316.  —  e)  Séparation  de  biens.  —  Si,  d'après  le  §  1364,  le 
mari  n'a  pas  l'administration  et  l'usufruit  ou  s'il  les  perd  en 
vertu  des  §^  1418  et  1420,  il  y  a  séparation  de  biens,  et  l'on  ap- 
plique les|§  1427  à  1431,  qui  suivent  (§  1426). 

3317.  —  Le  mari  supporte  les  frais  du  ménage  ;  mais  la  femme 
lui  doit,  sur  les  revenus  de  sa  fortune  et  le  produit  de  son  tra- 
vail ou  de  son  commerce,  une  contribution  équitable.  Le  mari 
ne  peut  réclamer  une  prestation  pour  le  passé  qu'autant  que, 
malgré  ses  réclamations,  la  femme  a  laissé  ses  versements  en 
souffrance  ;  son  action  n'est  pas  transmissibie  (§  1427). 

3318.  —  S'il  y  a  lieu  de  craindre  que  le  mari  ne  pourvoie 
pas  comme  il  le  doit  à  l'entretien  de  la  femme  et  des  descendants 
communs,  la  femme  peut  retenir  sa  contribution,  pour  l'appli- 
quer elle-même,  en  tant  que  besoin,  aux  frais  de  cet  entretien. 
Il  en  est  de  même  si  le  mari  est  interdit,  assisté  d'un  conseil  ju- 
diciaire ou  absent  avec  curateur  (§  1428). 

3319.  —  Si  la  femme,  pour  pourvoir  aux  frais  du  ménage, 


fait  de  ses  deniers  une  dépense  ou  remet  une  somme  au  mari, 
elle  est  présumée,  sauf  preuve  contraire,  n'avoir  entendu  recevoir 
aucune  récompense  (§  1429). 

3320.  • —  Si  elle  confie  tout  ou  partie  de  sa  fortune  à  l'ad- 
ministration du  mari,  celui-ci  peut  dépenser  selon  qu'il  le  juge 
bon  les  revenus  qu'il  perçoit  durant  sa  gestion,  en  tant  qu'ils  ne 
sont  pas  nécessaires  au  paiement  des  frais  de  l'administration 
normale  des  biens  et  à  l'accomplissement  des  obligations  de  la 
femme  auxquelles,  dans  une  administration  normale,  il  doit  être 
pourvu  à  l'aide  des  revenus.  La  lemme  est  libre  de  prendre  des 
mesures  différentes  (§  1430). 

3321.  —  La  séparation  de  biens  n'est  opposable  aux  tiers 
que  conformément  au  S  1435  (c'est-à-dire,  si  elle  a  été  dûment 
publiée  ou  si  les  tiers  en  avaient  connaissance).  Il  en  est  de 
même  du  rétablissement  de  l'administration  et  de  l'usufruit 
du  mari  lorsque  leur  suppression  avait  été  dûment  publiée 
(§1431). 

3322.  — f)  Obligation  de  doter.  — •  Il  convient  de  rappeler  ici 
que,  dans  une  autre  de  ses  parties,  le  nouveau  Code  civil  con- 
sacre l'obligation  pour  le  père  et,  subsidiairement,  pour  la  mère, 
de  doter  leur  fille  qui  se  marie.  Nous  avons  analysé  les  disposi- 
tions du  Code  sur  ce  point  (§§  1620  et  s.),  suprà,  v»  Donation 
entre-vifs,  n.  7117  et  s. 

§  2.  Angleterre. 

3323.  —  Le  régime  matrimonial  anglais  rentre  mal  dans  les 
diverses  classifications  usitées  sur  le  continent.  Il  touche  cepen- 
dant par  certains  cotés  au  régime  dotal  et  au  régime  de  sépa- 
ration de  biens.  Il  peut  donc  être  utile  d'indiquer  ici  les  règles 
ou  les  usages  qui  rappellent  de  près  ou  de  loin  les  principes 
relatifs  à  la  dot. 

3324.  —  Lorsque  la  femme  possède  au  moment  du  mariage 
ou  acquiert  par  la  suite  un  freehold  eslate,  le  mari  en  est  investi 
conjointement  avec  elle  pendant  toute  la  durée  de  l'union  con- 
jugale {during  the  coverture),  en  recueille  tous  les  fruits  et  en  a 
seul  l'administration;  mais  il  ne  peut  aliéner  ou  grever  le  fonds 
que  pour  la  durée  de  son  propre  droit  ou,  tout  au  plus,  par  un 
bail  de  vingt  et  un  ans  au  maximum,  conformément  au  Settled 
estâtes  act  de  1877. 

3325.  —  Si,  pendant  le  mariage,  la  femme  hérite  d'un  im- 
meuble en  fee  simple  ou  en  fee  tail,  et  qu'il  y  ait  un  enfant  issu 
du  mariage  capable  d'en  hériter  d'elle,  le  mari,  lors  du  décès 
de  sa  femme,  n'est  saisi  de  \'estate  que  pour  sa  vie  durant  (te- 
nant by  the  curtesg  of  England). 

3326.  —  A  part  les  droits  du  mari  que  nous  venons  d'indi- 
quer, le  mariage  n'affecte  en  aucune  manière  les  freeholds  de  la 
femme;  les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  exercer  sur  ces  biens 
aucune  prétention.  On  remarquera  qu'en  somme  le  mari  a  des 
droits  analogues  à  ceux  qui  résultent  du  régime  dotal  :  il  ad- 
ministre les  biens  de  la  femme  et  en  jouit,  mais  ne  peut  le> 
aliéner,  et  les  créanciers  ne  sont  pas  fondés  à  les  saisir.  Toute- 
fois, il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  cette  différence  essentielle,  à 
savoir  que,  depuis  le  St.  3  et  4,  Guill.  4,  e.  74,  la  femme  est 
libre  d'aliéner  par  deed  ses  immeubles,  moyennant  l'assistance 
de  son  mari  (ss.  77-80). 

3327.  —  Quant  aux  biens  meubles  que  la  femme  possède  au 
moment  du  mariage  ou  qu'elle  acquiert  postérieurement,  le 
mari  en  a  été  réputé  fort  longtemps  le  propriétaire  absolu  ;  la 
femme  avait  seulement,  au  décès  du  mari,  le  droit  de  reprendre 
ceux  de  ses  «  paraphernaux  »  (c'est-à-dire  son  lit,  ses  vêtements 
et  ses  parures)  dont  le  mari  n'avait  pas  disposé  de  son  vi- 
vant. 

3328.  —  Mais  on  sait  que  diverses  lois  récentes  ont  profon- 
dément modifié,  au  profit  de  la  femme,  la  situation  que  lui  fai- 
sait l'ancien  droit,  tout  au'  moins  quant  aux  biens  qu'elle  ac- 
quiert pendant  le  mariage.  Ainsi,  d'après  le  Married  u'on^en's 
properly  net  de  1870,  la  femme  mariée  postérieurement  à  cette 
loi  (9  août  1870)  a  la  jouissance  personnelle  {for  her  separate 
use]  des  revenus  de  tous  immeubles- et  capitaux,  n'excédant  pas 
SOO  livres,  dont  elle  hérite  pendant  le  mariage;  et.  d'après  le 
Married  uomen's  property  act  de  1882,  la  femme  jouit,  à  titre  de 
separate  estnte  (propres),  de  tous  les  biens  meubles  ou  imoieu- 
bles  qu'elle  possède  ou  qu'elle  acquiert  par  l'exercice  d'une  pro- 
fession indépendante  de  celle  du  mari.  —  Ernest  Lehr,  Eléments 
de  droit  civil  anglais,  n.  140  à  173;  Stephen,  Commentaries  on 
the  laws  of  Enylund,  Hv.  3,  c.  2,  II,  2. 
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§  3.  AoTniriiE. 

31129.  —  Le  ri'frinnp  dotal  est  le  régime  de  droit  commun  de 
la  Cisleilhanie  (C.  civ..  SS;  1218  et  s.). 

3380.  —  La  dot  {lkirallis<iul)  est  l'ensemble  des  biens  que 
la  femme,  ou  un  tiers  en  son  nom,  remet  ou  assure  au  mari  pour 
alléper  les  charges  découlant  de  l'association  conjugale  (^  1218). 

3331.  —  0"and  la  fiancée  a  une  fortune  propre,  l'ile  peut,  si 
elle  est  majeur»,  faire  avec  le  futur  époux,  relativement  à  ladite 
fortune,  telle  convention  (|ue  bon  lui  semble;  si  elle  est  mineure, 
ces  c.  nvenlions  doivent  être  conclues  par  le  père  ou  tuteur, 
sous  l'homologation  du  tribunal  lulélaire  (S  )219). 

3332.  —  Lorsque  la  fiancée  n'a  pas  une  fortune  propre  suf- 
fisante, les  parents  et  grands-parents,  dans  l'ordre  où  ils  sont 
tenus  d'entretenir  et  d'élever  leurs  enfants,  ont  le  rlevoir  de 
constituer  k  leurs  filles  et  petiles-lilles  une  dot  proportionnée  à 
leur  situation  de  famille  et  de  fortune;  la  même  obligation  pèse 
sur  la  mère  d'une  fille  naturelle  (S;  1220). 

3333.  —  Si,  pour  s'y  soustraire,  les  parents  ou  grands-pa- 
rents allèguent  leur  indigence,  le  tribunal  doit,  à  la  requête  des 
fiancés,  examiner  les  circonstances,  u  sans  pourtant  scruter  de 
trop  près  la  situation  de  lortune  ",  et  ensuite  ou  bien  fixer  lui- 
même  le  chifl're  de  dot  qui  lui  parait  équitable,  ou  bien  relever 
les  parents  de  leur  obligation  (§  1221). 

3334.  —  Lorsqu'une  fille  se  marie  à  l'insu  ou  contre  le  gré 
de  ses  parents  et  que  1p  tribunal  juge  fondé  le  refus  de  consen- 
tement de  ces  derniers,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  constituer  uni» 
dot,  même  si  plus  tard  ils  se  décident  à  agréer  le  mariage 
(§  1222) 

3335.  —  La  (HIh  qui  a  déjà  rei;u  sa  dot  et  qui  l'a  perdue. 
fiU-ce  sans  sa  faute,  n'a  plus  le  droit  d'en  demander  une  nou- 
velle, même  en  cas  de  second  mariage  (§  1223). 

333G.  —  Quand  on  ne  sait  au  juste  si  la  dot  a  été  constituée 
par  les  parents  ou  par  la  fiancée  elle-même,  on  présume  qu'elle 
l'a  été  par  cette  dernière;  mais,  si  les  parents  ont  versé  la  dot 
à  leur  fille  mineure  sans  l'homologation  des  autorités  tutélaires, 
on  admet  qu'ils  l'ont  constituée  de  leurs  propres  deniers  (!;  1224). 

3337.  —  Le  mari  ne  peut,  d'ailleurs,  exiger  une  constitution 
de  dot  qu'avant  la  célébration  du  mariage.  Lorsqu'une  dot  a  été 
stipulée,  il  a  le  droit  d'en  demander  l.i  délivrance,  sauf  conven- 
tion contraire,  aussili'it  après  ladde  célébration  (;S  122.")). 

3338.  —  Si  le  mari  tombe  en  faillite  (Kf>nkurs),  la  déclara- 
tion, "  écrite  ou  verbale  »,  dit  le  Code  (i;  1226),  qu'il  a  reçu  la 
dot  fait  preuve  contre  tout  le  monde  quand  elle  est  antérieure  iV 
l'ouverture  de  la  faillite;  au  cas  contraire,  elle  n'est  pas  opposa- 
ble aux  créanciers.  D'après  la  loi  du  2o  juill.  1871,  n.  7«,  §  1, 
la  déclaration  ne  vaut  que  si  elle  a  été  faite  par  devant  notaire. 
Quant  aux  droits  de  la  femme  dans  la  faillite  du  mari,  la  Knn- 
kursordnung  du  23  déc.  18(i8  renferme  les  dispositions  suivan- 
tes :  la  déclaration  dont  il  vient  d'être  parlé  ne  fait  preuve 
contre  la  masse,  au  profit  de  la  femme  ou  de  ses  ayants-cause, 

3ue  si  elle  a  été  faite  au  moment  même  de  la  délivrance  de  la 
ot  ou,  au  plus  lard,  un  an  avant  l'ouverture  de  la  faillite,  et 
que  cette  circonstance  puisse  être  prouvée  au  regard  de  la 
masse;  "  la  date  de  la  pièce  ne  fait  pas  preuve  à  elle  seule  » 
(art.  449).  —  En  ce  qui  concerne  la  femme  d'un  commerçant,  V. 
l'art.  80  de  la  même  loi  i-t  l'art.  16  de  la  loi  d'introduction  du 
Code  de  commerce.  —  Au  surplus,  l'ouverture  du  concours  auto- 
rise la  femme,  non  à  se  faire  restituer  la  dot,  mais  seulement  à  se 
faire  donner  des  sûretés  par  les  créanciers  et  à  demander  que 
le  revenu  lui  en  soit  attribué,  à  moins  qu'elle  n'ait  à  s'imputer 
.la  déconfiture  du  mari  {C.  civ.,  §  1260).  La  faillite  personnelle 
de  la  femme  est  sans  influence  sur  les  conventions  matrimonia- 
les (S  1261). 

3339.  —  Tant  que  subsiste  l'associatiou  conjugale,  le  mari 
a  l'usufruit  de  la  dot  et  bénéficie  de  tous  les  accroissements. 
Si  la  dot  consiste  en  numéraire,  en  créances  cédées  à  son  profit 
ou  en  choses  qui  se  consomment  par  l'usage,  le  mari  en  a  la 
pleine  propriété  (§  1227). 

3340.  —  Si  elle  consiste  en  immeubles,  en  droits,  ou  en 
biens  meubles  ne  se  consommant  pas  par  l'usage,  la  femme  en 
a  la  propriété  et  le  mari  l'usufruit,  tant  qu'il  n'est  pas  prouvé 
que  le  mari  a  pris  la  dot  pour  un  prix  déterminé  et  en  s'enga- 
geant  simplement  à  en  restituer  la  valeur  estimative  (S  1228). 

3341.  —  En  principe,  après  la  mort  du  mari,  la  dot  fait  re- 
tour à  la  femme  ou  à  ses  héritiers,  à  moins  d'une  clause  formelle 
qui  li's  en  exclut.  Celui  qui  constitue  librement  une  dot  peut  en 


stipuler  le  retour  à  son  profit  en  cas  de  décès  du  mari  (ij  1220). 

3342.  —  Ce  que  le  futur  mari  ou  un  tiers  constitue  à  la  fu- 
ture épouse  en  vue  d'augmenter  la  dot  porte  le  nom  de  contre- 
dot  (Wic/ecMijo).  La  femme  n'en  a  pas  la  jouissance  durant  le 
mariage;  mais,  si  elle  survit  au  mari,  elle  en  a,  même  sans  con- 
vention expresse,  la  pleiiio  propriêlé,  encore  que,  dans  l'hypo- 
thèse inverse,  le  droit  similaire  n'ait  pas  été  stipulé  en  laveur 
du  mari  sur  la  dot  i!;  1230). 

3343.  —  M  le  futur  époux  ni  ses  parents  ne  sont  tenus  de 
constituer  une  contre-dot.  Les  parents  du  mari  ont  seulement, 
comine  ceux  de  la  future  épouse,  et  dans  la  même  mesure,  le 
devoir  de  donner,  sur  leurs  biens,  au  lils  qui  s'établit  un  fonds 
{Ausslitttung)  proportionné  à  leur  condition  et  à  leur  fortune 
(§  1231). 

3344.  —  Sauf  convention  contraire,  chaque  partie  conserve 
la  propriété  de  ce  qui  lui  appartenait  avant  le  mariage  ;  son  con- 
joint ne  peut  prétendre  aucun  droit  ni  sur  ce  qu'elle  acquiert 
pendant  le  mariage,  ni  sur  ce  qui  lui  échoit  à  un  titre  quelcon- 
que; dans  le  doute,  les  acquêts  sont  réputés  provenir  du  mari 
(S  I237i. 

3345.  —  Tant  que  la  femme  n'y  contredit  pas,  le  mari  est 
légalement  présumé,  en  sa  qualité  de  représentant  légal  de  son 
épouse,  avoir  été  chargé  par  elle  de  l'administration  des  para- 
phernaux  (§  1238);  il  est  assimilé,  k  cet  égard,  à  tout  autre  ad- 
ministrateur dûment  autorisé,  mais  il  n'est  comptable  que  du 
principal  de  la  fortune  ;  à  moins  d'une  stipulation  expresse,  il 
n'a  point  à  faire  élat  des  revenus  perçus  pendant  sa  gestion,  et 
ne  peut  être  recherché  de  ce  chef  quand  la  gestion  prend  fin 
(§  1239).  En  revanche,  si  la  femme,  tout  en  ayant  abandonné 
ses  revenus  au  mari,  les  perçoit  elle-même,  elle  ne  lui  en  doit 
non  plus  aucun  compte.  Il  est  toujours  loisible  aux  époux  de 
mettre  un  terme  aux  arrangements  tacitement  intervenus  entre 
eux  relativement  à  l'administration  des  biens  de  la  femme 
(§  1240!.  Dans  le  cas  d'urgence  ou  de  péril  imminent,  cette  ad- 
ministration peut  être  enlevée  au  mari,  encore  qu'elle  lui  ait  été 
accordée  expressément  et  pour  toujours;  de  son  côté,  il  a  le 
droit  de  s'opposer  à  la  mauvaise  administration  de  sa  femme, 
et  s'il  y  a  lieu,  de  la  faire  déclarer  prodigue  conformément  ïi 
la  loi  (S  1241). 

3346.  —  La  personne  qui  délivre  la  dot  est  fondée,  soit  au 
moment  même  de  la  délivrance,  soit  plus  tard  si  un  danger  se 
manifeste,  ;i  réclamer  de  celui  qui  l'a  reçue  des  sûretés  conve- 
nables. Les  tuteurs  et  curateurs  ne  pi-uvent  renoncer  qu'avec  le 
consentement  des  autorités  tutélaires  supérieures  à  la  garantie 
de  la  dot  de  leur  pupille,  ainsi  que  de  la  contre-dot  qui  peut  lui 
avoir  été  assurée  {§  1245). 

3347.  —  En  cas  de  divorce  (dans  les  cas  où  la  loi  autri- 
chienne le  permet,  !;§  115  et  133),  si  le  mariage  a  été  rompu  sur 
la  demande  des  deux  époux  h  raison  d'une  incompatibilité  d'hu- 
meur insurmontable,  les  conventions  matrimoniales  sont  répu- 
tées, sauf  stipulation  contraire,  éteintes  pour  les  deux  parties. 
Si,  au  contraire,  le  mariage  a  été  rompu  pour  une  cause  déter- 
minée, la  partie  innocente  a  droit  non  seulement  à  une  complète 
satisfaction,  mais  encore  à  tout  ce  qui  avait  été  stipulé  en  sa 
faveur  par  le  contrat  pour  le  cas  de  survie  (§  1266).  —  Ernest 
Lehr,  Traité  de  droit  civil  germanique,  t   2,  n.  1193  à  1201. 

§  4.  Relgiqob. 

3348.  —  La  Belgique  est  régie  par  le  Code  civil  français. 

§   O.    ESPAGXE. 

3349.  —  Ceux  qui  se  marient  sans  contrat  sont  réputés  se 
marier  sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts;  mais  les 
futurs  époux  sont  libres  de  faire,  dans  les  limites  et  sous  les 
réserves  fixées  par  la  loi,  telles  conventions  matrimoniales  que 
bon  leur  semble  (C.  civ.,  art.  13  In).  Le  régime  dotal  est  l'un  de 
ceux  auxquels  le  Gode  consacre  les  plus  longues  disposi- 
tions. 

3350.  —  «  La  dot  se  compose  des  biens  et  droits  qu'à  cet 
elTet  la  femme  apporte  en  mariage  au  moment  où  elle  va  le  célé- 
brer, ainsi  que  de  ceux  qu'elle  acquiert  durant  le  mariage  par 
donation,  succession  ou  legs  avec  le  caractère  dotal  »  (art.  1336;. 
Ont  également  le  caractère  de  biens  dotaux  les  immeubles  acquis 
durant  le  mariage  :  1°  par  échange  avec  d'autres  biens  dotaux; 
2  "  par  l'exercice  d'un  droit  de  retrait  appartenant  à  la  femme  ; 


240 


DOT. 


TlTBE   IV. 


Chap. 


3»  par  datio  in  solutum  de   la  dot;  4»  par  achat  au  moyen  de 
deniprs  dotaux  (art.  1337). 

3351.  —  Peuvent  constituer  une  dot  en  faveur  de  la  femme, 
avant  ou  après  la  célébration  du  mariage,  les  père  et  mère  et 
parents  des  époux,  ainsi  que  les  personnes  étrangères  à  la  fa- 
mille; le  futur  époux  peut  également  en  constituer  une  avant, 
mais  non  après  le  mariage  (art.  133i, . 

3352.  —  La  dot  constituée  avant  la  célébration  est  régie,  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  réglé  par  les  dispositions  que  nous  analy- 
sons en  ce  moment,  par  celles  sur  les  donations  pour  cause  de 
mariage  (V.  suprà,  v°  Donation  entre-vifs,  n.  7192  et  s.).  La 
dot  constituée  après  coup  est  régie  par  les  règles  sur  les  dona- 
tions entre-vifs  (art.  1339). 

3353.  —  Les  père  et  mère,  ou  le  survivant  d'entre  eux,  sont 
tenus  de  doter  leurs  filles  légitimes,  hormis  le  cas  où,  leur  con- 
sentement au  mariage  étant  requis  par  la  loi,  l'enfant  s'est 
mariée  sans  l'avoir  obtenue  (art.  1340).  La  dot  obligatoire  con- 
siste en  la  moitié  de  la  réserve  présumée.  Si  la  fille  a  des  biens 
équivalant  à  la  moitié  de  sa  réserve,  l'obligation  cesse;  si  les 
biens  n'atteignent  pas  à  cette  moitié,  le  père  ou  la  mère  doit 
compléter  la  dot  jusqu'à  concurrence  de  ce  taux.  Dans  tous  les 
cas,  il  est  défendu,  pour  déterminer  le  montant  de  la  dot,  de 
procéder  à  une  enquête  sur  la  fortune  des  parents,  et  les  tribu- 
naux le  détermine  tout  simplement  d'après  les  déclarations  des 
père  et  mère  et  des  plus  proches  parents  de  la  fille,  mâles  et 
majeurs,  l'un  de  la  ligne  paternelle,  l'autre  de  la  ligne  mater- 
nelle, résidant  dans  la" même  localité  ou  la  même  circonscription 
judiciaire  (partidoy,  à  défaut  de  parents  majeurs,  les  tribunaux 
statuent,  dans  leur  sagesse,  d'après  les  seules  déclarations  des 
père  et  mère  (art.  1341). 

3354.  —  Les  père  et  mère  peuvent  satisfaire  à  leurs  obliga- 
tions en  délivrant  soit  le  capital  de  la  dot,  soit  son  revenu  an- 
nuel (art.  1342  I. 

3355.  —  Quand  le  mari  seul  ou  les  deux  époux  conjointe- 
ment constituent  une  dot  à  leurs  filles,  elle  se  prélève  sur  les 
biens  de  la  communauté  et,  à,  défaut,  par  moitié  ou  suivant  la 
proportion  en  laquelle  ils  sont  respectivement  obligés,  sur  les 
biens  propres  de  chacun  d'eux.  Lorsque  la  mère  seule  fournit  la 
dot,  ce  qu'elle  donne  ou  promet  s'impute  sur  ses  biens  propres 
(art.  1343). 

3356.  —  La  dot  reconnue  par  le  mari,  dont  le  paiement 
n'est  pas  constaté  ou  ne  l'est  que  par  un  document  privé,  ne 
produit  d'autre  effet  que  celui  d'une  obligation  personnelle 
(art.  1344).  Néanmoins,  la  femme  en  faveur  de  qui  le  mari  a  reconnu 
une  dot  avant  le  mariage  ou  dans  le  cours  dé  la  première 
année,  peut  exiger,  en  tout  temps,  que  le  mari  la  lui  assure  par 
une  hvpothèque,  pourvu  qu'elle  fasse  constater  judiciairement 
l'existence  des  biens  dotaux,  ou  celle  d'autres  biens  semblables 
ou  équivalents,  au  moment  où  elle  formule  sa  réclamation 
(art.  1345. 

3357.  —  La  dot  peut  être  estimée  ou  non  estimée;  elle  est 
estimée  si  les  biens  en  lesquels  elle  consiste  sont  évalués  au 
moment  de  sa  constitution,  le  mari  en  devenant  propriétaire  à 
charge  d'en  restituer  ultérieurement  la  valeur;  elle  est  non  esti- 
mée {incstimada)  si  la  femme  conserve  la  propriété  des  biens, 
évalués  ou  non,  le  mari  étant  tenu  de  les  restituer  dans  leur 
identité.  A  défaut  de  stipulation  expresse,  la  dot  est  réputée  non 
estimée  (art.  1346).  L'augmentation  ou  la  détérioration  de  la  dot 
estimée  est  au  compte  du  mari  ;  il  est  seulement  tenu  de  resti- 
tuer la  valeur  pour  laquelle  il  l'a  reçue  et  de  garantir  les  droits 
de  la  femme  en  la  forme  prescrite  par  les  dispositions  suivantes 
(art.  1347). 

3358.  — Si  le  mari  qui  a  reçu  la  dot  estimée  se  croit  lésé  par 
l'évaluation,  il  peut  demander  le  redressement  de  l'erreur  ou  du 
préjudice  fart.  1348j. 

3359.  —  Il  est  tenu  :  i"  d'inscrire  à  son  nom  et  d'hypothé- 
quer au  profit  de  sa  femme  les  immeubles  et  droits  réels  qu'il  a 
reçus  comaie  dot  estimée,  ou  d'autres  suffisants  pour  garantir  le 
montant  oe  l'estimation;  2°  d'assurer  par  une  hypothèque  spé- 
ciale tous  les  autres  biens  qui  lui  ont  été  remis  à  litre  de  dot 
estimée  {art.  1349).  La  somme  à  assurer  ne  doit  pas  dépasser 
le  montant  de  l'évaluation  ;  si  celle-ci  subit  une  réduction, 
l'hypothèque  est  réduite  dans  la  même  proportion  (art.  1350)  ; 
l'hypothèque  peut  être  radiée  le  jour  où,  pour  une  cause  quel- 
conque, le  mari  cesse  d'être  tenu  à  restitution  de  la  dot  (art.  1351  . 

3360.  —  La  femme  mariée  majeure  peut  réclamer  elle-même 
la  constitution  de  l'hypothèque  prévue  à  l'art.  1349;  tant  que  le 


mariage  n'est  pas  encore  célébré,  ou  si  elle  est  mineure,  l'hypo- 
thèque doit  être  constituée  à  la  requête  du  père,  de  la  mère  ou 
des  autres  personnes  qui  ont  fourni  la  dot,  et  elles  ont  à  s'assu- 
rer que  la  garantie  est  suffisante;  à  défaut  des  parents,  la  même 
obligation  incombe  au  tuteur,  au  subrogé  tuteur  et  aux  mem- 
bres du  conseil  de  famille  (art.  1332),  et  généralement  au  minis- 
tère public  (art.  1333). 

3361.  —  Si  le  mari  n'a  pas  de  biens  propres  sur  lesquels 
puisse  porter  l'hypothèque  dont  il  s'agit,  il  est  tenu  de  la  cons- 
tituer sur  les  premiers  immeubles  ou  droits  réels  qu'il  acquiert 
par  la  suite  (art.  1354). 

3362.  —  Lorsque  tout  ou  partie  de  la  dot  estimée  consiste 
en  effets  publics  et  en  valeurs  cotées  et  que  la  valeur  ne  s'en 
trouve  pas  complètement  garantie  par  l'hypothèque  due  par  le 
mari,  les  titres,  inscriptions  ou  documents  qui  la  représentent 
sont  déposés  sous  le  nom  de  la  femme,  à  la  connaissance  du 
mari,  dans  un  des  établissements  publics  affectés  à  ce  genre  de 
dépôt  (art.  13o5). 

3363.  —  Dans  les  cas  où  le  mari  est  tenu  d'assurer  par  une 
hypothèque  les  biens  mobiliers  compris  dans  une  dot  non  esti- 
mée, on  applique  les  dispositions  des  art.  1349  à  1353  relatifs 
aux  dots  estimées  (art.  131)6). 

3364.  —  Les  établissements  autorisés  à  recevoir  en  Espagne 
des  dépôts  de  titres  sont  la  Caisse  générale  des  dépôts  et  la  Ban- 
que d'Espagne. 

3365.  —  Le  mari  est  administrateur  et  usufruitier  des  biens 
constituant  la  dot  non  estimée,  avec  les  droits  et  obligations 
ordinaires  des  administrateurs  et  usufruitiers,  sauf  les  modifica- 
tions que  nous  allons  indiquer  (art.  1357). 

3366.  —  Il  n'est  pas  tenu  de  fournir  caution  comme  les  usu- 
fruitiers ordinaires;  mais  il  doit  faire  inscrire  sur  le  registre,  si 
ce  n'est  pas  encore  fait,  au  nom  de  la  femme  et  en  qualité  de 
dot  non  estimée,  tous  les  biens  immeubles  et  droits  réels  qu'il 
a  reçus  à  ce  titre,  et  constituer  une  hypothèque  spéciale  suffi- 
sante pour  garantir  la  gestion,  l'usufruit  et  la  restitution  des 
biens  meubles  (art.  1358). 

3367. — -.Néanmoins  le  mari  qui,  dans  une  dot  estimée  ou 
non,  a  reçu  des  effets  publics,  des  valeurs  cotées  ou  des  biens 
fongibles,  et  ne  les  a  pas  assurés  par  une  hypothèque,  peut  les 
remplacer  par  d'autres  équivalents,  avec  le  consentement  de  la 
femme,  si  elle  est  majeure,  ou,  si  elle  ne  l'est  pas,  des  autres 
personnes  mentionnées  en  l'art.  1352;  il  a  même,  moyennant 
ledit  consentement,  la  faculté  Je  les  aliéner,  à  condition  d'en 
remployer  le  prix  en  d'autres  biens,  valeurs  ou  droits  d'égale 
sécurité  (art.  1339). 

3368.  • —  La  femme  reste  propriétaire  des  biens  constituant 
la  dot  non  estimée,  et,  par  suite,  elle  profite  des  accroissements 
de  valeur  et  subit  les  détériorations  non  imputables  à  la  faute  ou 
à  la  négligence  du  mari  (art.  1360;;  elle  peut  aliéner,  grever 
ou  hvpothéquer  lesdits  biens,  si  elle  est  majeure,  avec  l'autori- 
sation du  mari  et,  si  elle  est  mineure,  avec  celle  du  juge  et  l'in- 
tervention des  personnes  mentionnées  en  l'art.  1352.  En  cas 
d'aliénation,  le  mari  est  tenu  de  constituer  hypothèque  de  la 
même  façon  et  sous  les  mêmes  conditions  que  pour  les  biens 
compris  dans  une  dot  estimée  (art.  1361). 

3369.  —  Les  biens  de  la  dot  non  estimée  répondent  des  dé- 
penses journalières  courantes  de  la  famille,  faites  par  la  femme 
ou  par  son  ordre,  avec  la  tolérance  du  mari  ;  mais,  dans  ce  cas, 
il  V  a  lieu  de  commencer  par  discuter  les  bienes  gananciules, 
c'est-à-dire  forîùant  l'avoir  commun  du  ménage  (V.  art.  I40IJ  et 
les  biens  du  mari  (art.  1362).  —  V.  suprà.  v°  Communauté 
conjugale,  n.  3887. 

3370.  —  Le  mari  ne  peut,  sans  le  consentement  de  la  femme, 
donner  à  bail  pour  plus  de  six  ans  les  immeubles  compris  dans 
la  dot  non  estimée;  dans  tous  les  cas,  est  nulle  toute  anticipa- 
tion de  rentes  ou  loyers  faite  au  mari  pour  plus  de  trois  années 
(art.  1363). 

I  3371.  —  Lorsque  les  époux,  usant  de  la  latitude  que  leur 
confère  l'art.  1315  quant  au  choix  de  leur  régime  matrimonial, 
sont  convenus  de  ne  pas  établir  entre  eux  de  communauté  d'ac- 
quêts [sociedad  de  gannnciales),  sans  poser  de  règles  pour  la 
gestion  de  leurs  biens,  on  applique  les  dispositions  que  nous 
venons  d'analyser  :  et  le  mari,  à  charge  de  satisfaire  aux  obli- 
gations qu'elles  lui  imposent,  perçoit  tous  les  fruits  qui  sont 
réputés  acquêts  sous  la  communauté  de  ce  nom  (art.  1364). 

3372.  —  La  dot  doit  être  restituée  à  la  femme  ou  à  ses  héri- 
tiers dans  les  cas  suivants  :  1"  quand  le  mariage  est  dissous  ou 
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annulé  ;  2°  quand  la  femme  prend  l'administration  de  sa  dot  à 
raison  de  i'inlerdiction  de  son  mari  pour  cause  de  prodif-'alité  ; 
3°  quand  les  tribunaux  l'ordonni'nl  conrormément  aux  disposi- 
tions du  Code  uirt.  i:)C.ï\ 

3373.  —  La  ri'stitulion  de  la  dot  estimée  s'opère  par  le  paio- 
ment  à  la  feninie  ou  ;ï  ses  héritiers  du  prix  auquel  la  dot  avait 
été  évaluée  au  iiioineiit  où  le  mari  en  a  été  nanti,  déduction 
faite  :  1»  de  la  dot  constituée  aux  filles,  en  tant  qu'elle  est  im- 
putable sur  les  biens  propres  de  la  femme  ;  2°  des  dettes  de  la 
femme  antérieures  au  mariage  et  payées  par  le  mari    art.  1366). 

3374.  —  Les  immeubles  de  la  dot  non  estimée  sont  restitués 
dans  l'clat  où  ils  se  trouvent;  s'ils  ont  été  aliénés,  ou  en  restitue 
le  prix,  moins  ce  qui  a  été  appliqué  à  l'accomplissement  des 
obligations  exclusives  de  la  femme  (art.  1367).  Le  mari  a  droit, 
pour  les  dépenses  et  améliorations  par  lui  laites,  aux  récom- 
penses prévues  par  la  loi  pour  les  possesseurs  de  bonne  foi  (art. 
1368  . 

3375.  —  Le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent  être  tenus  rl'opérer 
la  restitution  des  meubles  ou  immeubles  de  la  dot  non  estimée, 
immédiatement  après  la  dissolution  ou  l'annulation  du  mariage 
(art.  1369).  On  ne  peut  exiger  d'eux,  avant  l'expiration  d'une 
année  à  partir  de  ces  événements,  le  numéraire,  les  biens  fon- 
gibles  et  les  valeurs  publiques  qui.  en  tout  ou  en  partie,  n'exis- 
tent pas  au  moment  où  l'association  conjugale  prend  lin  iarl. 
1370)  ;  mais  ils  en  doivent,  dès  ce  moment,  l'intérêt  à  la  femme 
ou  à  ses  héritiers   art.  1371  . 

3376.  —  A  défaut  de  convention  entre  les  intéressés  ou  de 
stipulation  expresse  dans  le  contrat  de  mariage,  ce  qui  reste  dû 
sur  la  dot  non  estimée,  ou  la  partie  qui  n'en  est  pas  restituée  en 
nature,  doit  être  payé  en  argent;  néanmoins  le  prix  des  meubles 
dotaux  qui  n'existent  plus  en  nature  peut  être  réglé  en  d'autres 
valeurs  de  la  même  espèce,  s'il  y  en  a  dans  la  masse,  et  la  resti- 
tution des  biens  longibles  non  taxés  s'ellectue  en  une  quantité 
égale  de  choses  de  la  même  espèce  (art.  1372).  On  restitue  de 
même  la  partie  de  la  créance  dotale  qui  consiste  :  1°  en  les  «  do- 
nations matrimoniales  »  faites,  pour  valoir  après  son  décès,  par 
le  fiancé  à  sa  future  épouse  ;  2"  en  les  indemnités  et  récompenses 
dues  par  le  mari  à  sa  femme  en  vertu  du  Code  (art.  1373;. 

3377.  —  Kn  dehors  de  sa  dot,  la  veuve  a  droit  à  son  lit  {le- 
c/i'j  cotiiliano]  avec  tous  ses  accessoires,  et  à  ses  robes  et  vête- 
ments d'usage  ordinaire  (art.  1374). 

3378.  —  Les  créances  ou  droits  apportés  en  dot  non  estimée 
ou  cédés  avec  ce  caractère  doivent  être  restitués  dans  l'étal  où 
ils  se  trouvent  à  la  dissolution  du  mariage,  à  moins  que  le  non- 
recouvrement  en  soit  imputable  j'i  la  négligence  du  mari,  auquel 
cas  la  femme  ou  ses  héritiers  sont  fondés  à  en  réclamer  le  mon- 
tant (art.  1373). 

3379.  —  Lors  de  la  liquidation  et  de  la  restitution  de  la  dot 
non  estimée,  on  déduit,  si  le  mari  les  a  payés  :  1"  les  frais  pour 
le  recouvrement  des  créances  et  la  défense  des  intérêts  de  la 
femme  ;  2"  les  dettes  et  obligations  se  rattachant  à  la  dot  ;  3°  les 
sommes  dont,  d'après  le  Code,  la  femme  est  exclusivement  tenue 
(art.  1377). 

3380.  —  En  outre,  le  mari  a  droit  à  la  bonification  des  «  do- 
nations matrimoniales  ><  que  la  femme  lui  a  faites  légalement, 
sauf  les  dispositions  du  Code  en  cas  de  séparation  de  biens  ou 
d'annulation  d'un  mariage  contracté  de  mauvaise  foi  par  l'un 
des  époux  (art.  1378). 

3381.  —  Si  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  de  la  femme, 
les  intérêts  et  fruits  de  la  dot  à  restituer  courent  en  faveur  de 
ses  héritiers  du  jour  du  décès.  S'il  l'est  par  la  mort  du  mari,  la 
lemme  a  le  choix  de  demander  pendant  un  an  soit  les  intérêts  et 
fruits  de  la  dot,  soit  des  aliments  sur  le  capital  constituant  l'hé- 
rédité du  mari;  dans  tous  les  cas,  celle  hérédité  lui  doit  les  vê- 
tements de  d.^uil  (art.  I37'J). 

3382.  —  .\  la  dissolution  du  mariage,  les  fruits  et  revenus 
pendants  se  partagent  proportionnellement  entre  le  conjoint  sur- 
vivant et  les  héritiers  du  prémourant,  conformément  aux  règles 
posées  pour  le  cas  de  cessation  de  l'usufruit  (art.  1380). 

3383.  —  Sont  paraphernaux  les  biens  que  la  femme  apporte 
en  mariage  sans  les  comprendre  dans  la  dot  et  ceux  qu'elle  ac- 
quiert postérieurement  à  la  constitution  de  la  dot  sans  les  y 
comprendre  (art.  1381). 

3384.  —  La  femme  conserve  la  propriété  de  ses  paraphernaux 
(art.  382).  Le  mari  ne  peut,  sans  son  consentement,  exercer  au- 
cune acliuu  relativement  à  ces  biens  ^a^l.  1383).  La  femme  les 
administre  elle-même,  à  moins  que,  devant  notaire,  elle  ne  les 
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ait  remis  au  mari  pour  être  administrés  par  lui  ;  dans  ce  cas,  le 
mari  est  tenu  de  constituer  une  hypothèque  pour  la  valeur  des 
meubles  qu'il  a  reçus  ou  de  les  assurer  en  la  forme  prévue  pour 
les  biens  dotaux  fart.  1384> 

3385.  —  Les  fruits  des  biens  paraphernaux  forment  une 
partie  de  l'avoir  de  l'association  conjugale  et  servent  h  pour- 
voir aux  charges  du  mariage;  les  biens  eux-mêmes  y  servent 
également  lorsque  ceux  du  mari  et  les  biens  dotaux  n'y  suffisent 
pas  (art.  1385).  Les  obligations  personnelles  du  mari  ne  sont  pas 
garanties  par  les  fruits  des  biens  paraphernaux,  h  moins  qu'on 
ne  prouve  qu'elles  ont  tourné  au  profit  de  la  famille  (art.  1386). 

3386.  —  La  femme  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  mari, 
aliéner,  grever  ou  hypothéquer  les  biens  paraphernaux,  ni  ester 
en  justice  à  leur  propos,  à  moins  d'avoir  obtenu  du  juge  capacité 
à  cet  elTet  (art.  1387;. 

â387.  —  fjuand  les  paraphernaux  dont  la  femme  s'est  ré- 
servé l'administration  consistent  en  numéraire,  en  effets  publics 
ou  en  meubles  précieux,  le  mari  a  le  droit  d'exiger  qu'ils  soient 
déposés  ou  convertis,  de  telle  sorte  que  l'aliénation  ou  la  misp  en 
gage  ne  puisse  en  avoir  lieu  sans  son  consentement   art.  1388,i. 

3388.  —  Le  mari  à  gui  les  biens  paraphernaux  ont  été  livrés 
est  soumis,  comme  administrateur,  aux  règles  posées  pour  les 
biens  dotaux  non  estimés  (art.  1389). 

3389.  —  L'aliénation  des  biens  paraphernaux  donne  à  la 
femme  le  droit  d'exiger  la  constitution  d'une  hypothèque  pour 
le  montant  du  prix  pereu  par  le  mari.  Chacun  des  époux  peut, 
dans  ce  cas,  exercer,  relativement  au  prix  de  vente,  le  droit 
que  leur  accordent  les  art.  1384  et  1388  (art.  1390). 

3390.  —  La  restitution  des  biens  paraphernaux  confiés  au 
mari  a  lieu  dans  les  mêmes  cas  et  en  la  même  forme  que  celle 
des  biens  dotaux  non  estimés  (art.  1391).  —  V.  Ernest  Lehr, 
Eléments  de  droit  civil  espagnol,  2°  partie,  n.  88  à  103. 

§  6.  Italie. 

3391.  —  On  sait  queleCodecivil  italien  n'institue  pasderégime 
matrimonial  légal.  Il  a  organisé  deux  régimes,  le  régime  dotal 
et  le  régime  de  la  communauté;  mais  l'un  et  l'autre  ne  peuvent 
être  que  conventionnels.  Dans  le  silence  des  paities,  quel  sera 
la  situation  respective  quant  aux  biens?  La  loi  ne  le  dit  pas 
expressément  et  ne  prévort  nulle  pari  l'hypothèse  d'un  mariage 
conclu  sans  contrat  préalable.  Cependant,  comme  l'art.  l42o  dé- 
clare que  tous  les  biens  de  la  femme  non  constitués  en  dot 
sont  paraphernaux,  il  faut  admettre,  à  défaut  de  contrat,  que 
les  biens  de  la  femme  sont  régis  par  les  principes  de  la  para- 
phernalilé,  qui  sont  en  Italie  les  mêmes  qu'en  France,  à  cela 
près  que,  d'après  l'art.  1375,  C.  civ.  fr.,  la  femme,  sauf  con- 
vention contraire,  contribueaux  charges  du  mariage  jusqu'à  con- 
currence du  tiers  de  son  revenu  (V.  suprâ,  n.  3035),  tandis  que, 
suivant  les  art.  1426  et  138,  C.  civ  ital.,  les  deux  conjoints  y 
contribuent,  chacun  en  proportion  de  sa  fortune.  —  \'.  Hue  et 
Drsier,  Le  Code  civil  italien  et  le  Code  Xapoléon,  l.  1,  p.  238. 

3392.  —  La  dot  consiste  dans  les  biens  que  la  femme  ou 
d'autres  personnes  agissant  pour  elle  apportent  expressément 
à  ce  titre  au  mari  pour  supporter  les  charges  du  mariage  (C. 
civ.  ital.,  art.  1388  . 

3393.  —  La  constitution  de  la  dot  peut  comprendre,  en  tout 
ou  en  partie,  tant  les  biens  présents  que  les  biens  à  venir  de  la 
femme,  ou  même  un  objet  déterminé;  si  elle  porte,  en  termes 
généraux,  sur  tous  les  biens  de  la  femme,  elle  ne  comprend  pas 
les  biens  futurs  (art.  1389). 

3394.  —  Lorsque  la  femme  se  remarie,  la  dot  assignée  dans 
son  précédent  mariage  n'est  pas  réputée  reconstituée  tacitement 

art.  1390;'. 

3395.  —  La  dot  ne  peut  être  constituée,  ni  augmentée  par 
li'S  époux  pendant  le  mariage  (art.  1391. 

3396.  —  Si  le  père  et  la  mère  qui  a  des  biens  exlradotaux 
constituent  conjointement  une  dot  sans  distinguer  la  part  de 
chacun,  la  dot  est  censée  constituée  pour  moitié  par  chacun  d'eux 
(art.  1392i.  Si  le  survivant  des  père  et  mère  constitue  une  dot 
sur  les  biens  paternels  et  maternels  sans  indication  de  parts,  la 
dot  se  prend  d'abord  sur  les  droits  appartenant  à  la  future 
épouse  sur  les  biens  de  son  auteur  prédécédé,  et  le  reste  sur 
les  biens  de  celui  qui  l'a  constituée  (art.  1393).  Sauf  stipulation 
contraire,  la  dot  se  prend  sur  les  biens  dotaux  encore  que  la 
(ille  dotée  par  ses  père  et  mère  ait  des  biens  dont  l'usufruit  leur 
appartient  lart.  1394).  Si  la  dot  est  constituée  par  le  père  seul, 
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pour  les  droits  paternels  et  materuels,  la  mère,  quoique  présente 
au  contrat,  n'est  pas  obligée,  et  la  dot  reste  tout  entière  à  la 
charge  du  père  (art.  1395). 

3397.  —  Ceux  qui  constituent  une  dot  sont  tenus  de  garantir 
les  biens  assignés  en  dot  (art.  1390). 

3398.  —  Sauf  stipulation  contraire,  les  intérêts  de  la  dot 
courent  de  plein  droit  contre  ceux  qui  l'ont  promise,  encore 
qu'un  terme  ait  été  convenu  pour  le  paiement  (art.  4  397). 

3399.  —  Dans  le  contrat  de  mariage,  les  époux  peuvent  con- 
venir d'un  gain  sur  le  montant  de  la  dot,  en  faveur  du  survivant 
d'entre  eux.  Ce  gain  est  acquis  à  l'époux  survivant  en  propriété, 
s'il  n'y  a  pas  de  descendants  de  l'époux  prédécédé,  et,  dans  le 
cas  contraire,  simplement  en  usufruit,  à  moins  que  les  époux 
n'en  aient  convenu  autrement.  Le  gain  dotal  ne  peut  être  stipulé 
sur  la  dot  qui  est  constituée  par  d'autres,  ou  augmentée  pendant 
le  mariage,  et  il  ne  peut  porter  atteinte  aux  droits  des  héritiers 
à  réserve  (art.  1398). 

3400.  —  Pendant  le  mariage,  le  mari  seul  a  l'administration 
de  la  dot;  il  a  seul  le  droit  d'agir  contre  les  débiteurs  ou  déten- 
teurs de  la  dot,  d'en  percevoir  les  fruits  et  revenus,  et  d'exiger 
le  remboursement  des  capitaux.  Néanmoins,  il  peut  être  con- 
venu dans  le  contrat  de  mariage  que  la  femme  recevra  an- 
nuellement, sur  sa  simple  quittance,  une  partie  des  revenus  do- 
taux pour  ses  menues  dépenses  et  pour  ses  besoins  personnels 
(art.  1399). 

3401.  —  S'il  n'y  est  pas  obligé  par  l'acte  constitutif,  le  mari 
n'est  pas  tenu  de  donner  caution  pour  la  dot  qu'il  reçoit;  mais, 
lorsque,  après  le  mariage,  il  survient  dans  sa  fortune  une  trans- 
formation ou  une  diminution  de  nature  à  mettre  la  dot  en  péril 
et  que  celui  qui  a  constitué  la  dot  ou  en  est  le  débiteur  est  de 
ceux  qui  seraient  tenus  de  fournir  des  aliments,  le  tribunal  peut, 
sur  la  demande  de  ce  dernier,  prescrire  pour  la  sûreté  de  la  dot 
telles  garanties  qu'il  juge  opportunes  (art.  1400). 

3402.  —  Si  la  dot  consiste,  en  tout  ou  en  partie,  en  objets 
mobiliers  estimés  dans  le  contrat,  sans  qu'il  y  soit  spécifié  que 
l'estimation  n'en  vaut  pas  vente,  le  mari  en  devient  propriétaire 
et  n'est  débiteur  que  du  montant  de  l'évaluation  (art.  1401). 

3403.  —  L'estimation  d'un  immeuble  dotal  n'en  transfère 
pas  la  propriété  au  mari  sans  une  déclaration  expresse  (art. 
1402). 

3404.  —  L'immeuble  acquis  avec  des  deniers  dotaux  ne  de- 
vient dotal  que  si  la  condition  de  l'emploi  a  été  stipulée  dans  le 
contrat  de  mariage;  il  en  est  de  même  de  l'immeuble  donné  en 
paiement  d'une  dot  constituée  en  argent  (art.  1403). 

3405.  —  La  dot  peut  être  aliénée  ou  hypothéquée,  si  le  con- 
trat de  mariage  le  permet  (art.  1404);  si  non,  elle  ne  peut  être 
aliénée  ou  hypothéquée,  pendant  le  mariage,  en  faveur  de  qui 
que  ce  soit,  et  les  droits  dotaux  ne  peuvent  être  réduits  ou  res- 
treints que  du  consentement  des  deux  époux,  en  cas  de  néces- 
sité ou  d'utilité  évidente,  et  moyennant  une  autorisation  expresse 
du  juge  (art.  140.j). 

3406.  —  En  cas  d'échange  autorisé  d'un  immeuble  dotal, 
l'immeuble  reçu  en  échange  devient  dotal,  ainsi  que  l'excédent 
du  prix,  qui  doit  être  remployé  comme  tel.  Doit  également  être 
remployé  comme  dotal  le  prix  de  vente  d'un  immeuble  dotal 
dont  l'aHénation  a  été  dûment  autorisée.  Dans  les  deux  cas,  le 
tribunal  veille  au  remploi  (art.  140(î). 

3407.  —  Toute  aliénation  ou  hypothèque  de  biens  dotaux 
consentie  en  dehors  des  conditions  indiquées  aux  numéros  pré- 
cédents est  nulle  et  non  avenue.  Le  mari  peut  la  faire  révoquer 
pendant  le  mariage,  et  le  même  droit  appartient  à  la  femme 
après  sa  dissolution,  sauf  les  dommages-intérêts  dus  par  le 
mari  au  tiers  avec  lequel  il  avait  traité,  s'il  lui  a  laissé  igno- 
rer la  dotalité  du  fonds.  .\près  la  dissolution  du  mariage,  on 
peut  saisir  les  immeubles  dotaux,  même  pour  des  obligations 
contractées  par  la  femme  pendant  le  mariage  (art.  1407). 

3408.  —  Le  mari  est  tenu,  quant  aux  biens  dotaux,  de 
toutes  les  obligations  d'un  usufruitier,  et  il  répond  des  prescrip- 
tions encourues  et  des  détériorations  survenues  par  sa  négli- 
gence (art.  1408). 

3409.  —  Si  la  dot  consiste  en  immeubles,  ou  en  meubles 
non  estimés  ou  dont  l'estimation  ne  vaut  pas  vente,  le  mari  ou 
ses  héritiers  peuvent  être  contraints  de  la  restituer  immédiate- 
ment après  la  dissolution  du  mariage  lart.  1409). 

3410. —Si  elle  consiste  en  numéraire  ou  en  meubles  estimés, 
la  restitution  n'en  peut  être  demandée  qu'une  année  après  la 
dissolution  du  mariage  (art.  1410). 


3411.  —  Si  les  meubles  dont  la  propriété  reste  à  la  femme 
ont  dépéri  par  l'usage  et  sans  la  faute  du  mari,  il  n'est  tenu  de 
restituer  que  ceux  qui  restent  et  dans  l'état  où  ils  se  trouvent. 
La  femme  peut,  dans  tous  les  cas,  retenir  le  linge  et  ce  qui  sert 
à  son  habillement  ordinaire  et  nécessaire,  sauf  à  en  déduire  la 
valeur  quand  ces  objets  ont  été  primitivement  donnés  avec  esti- 
mation (art.  1411). 

3412.  —  Si  la  dot  non  estimée  comprend  des  capitaux  ou 
des  rentes  constituées  qui  se  soient  perdus  ou  détériorés  sans 
la  faute  du  mari,  le  mari  se  libère  valablement  en  restituant  les 
titres  y  relatifs  (art.  1412).  Si  elle  consiste  en  un  usufruit,  le 
mari  ou  ses  héritiers  sont  tenus  de  restituer  le  droit  d'usufruit, 
mais  non  les  fruits  perçus  ou  échus  pendant  le  mariage  (art. 
1413). 

3413. —  Lorsque  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  l'échéance 
des  termes  établis  pour  le  paiement  de  la  dot  et  que  la  femme 
n'en  est  pas  elle-même  la  débitrice,  elle  ou  ses  héritiers  peuvent, 
après  la  dissolution  du  mariage,  la  répéter  contre  le  mari  ou 
ses  héritiers  sans  être  tenus  de  prouver  que  le  mari  l'a  elîecti- 
vement  reçue,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  qu'il  avait  fait  inu- 
tilement toutes  les  diligences  pour  en  obtenir  le  paiement  art. 
1414:. 

3414.  —  En  cas  de  prédécès  delà  femme,  les  intérêts  de  la 
dot  courent  de  plein  droit  au  profit  de  ses  héritiers  à  compter 
du  jour  de  la  dissolution  du  mariage;  en  cas  de  prédécès  du 
mari,  la  lemme  a  le  choix  d'exiger,  pendant  l'année  de  deuil,  les 
fruits  de  la  dot  ou  de  se  faire  donner,  pendant  le  même  temps 
des  aliments  par  la  succession  du  mari,  sans  préjudice  de  l'ha- 
bitation et  des  vêtements  de  deuil,  que  cette  succession  lui  doit 
dans  les  deux  cas  (art.  1413). 

3415.  —  A  la  dissolution  du  mariage,  les  fruits  de  la  dot 
qui  consiste  soit  en  immeubles,  soit  en  argent  ou  en  un  droit 
d'usufruit,  se  partagent  entre  le  conjoint  survivant  et  les  héri- 
tiers du  prémourant,  en  raison  de  la  durée  du  mariage  dans  la 
dernière  année;  l'année  se  compte  à  partir  de  l'anniversaire  du 
mariage  (art.  1416). 

3416.  —  En  matière  de  baux  consentis  par  le  mari  seul,  on 
applique  les  règles  posées  pour  les  baux  faits  par  un  usufruitier 
(art.  1417,  493). 

3417.  —  La  femme  ne  peut  demander  la  séparation  de  la 
dot  d'avec  les  biens  du  mari  que  judiciairement,  et  lorsque  la 
dot  se  trouve  en  péril,  ou  que  le  désordre  des  affaires  du  mari 
donne  lieu  de  craindre  que  ses  biens  ne  suffisent  plus  pour  ga- 
rantir les  droits  de  la  femme,  ou  que  la  femme  a  obtenu  contre 
le  mari  la  séparation  de  corps;  toute  séparation  extrajudiciaire 
est  nulle  (art.  1418). 

3418.  —  La  séparation  de  la  dot  prononcée  par  le  juge  est 
nulle  si,  dans  les  soixante  jours  du  jugement,  elle  n'a  pas  été 
exécutée  par  l'acquittement  réel  des  droits  de  la  femme,  constaté 
par  acte  public,  jusqu'à  concurrence  des  biens  du  mari,  ou  si, 
tout  au  moins,  la  femme  n'a  pas  intenté  dans  ledit  délai,  les 
poursuites  nécessaires  (art.  1419). 

3419.  —  Le  jugement  de  séparation  rétroagit  au  jour  de  la 
demande;  les  frais  de  l'instance  et  du  paiement  incombent  au 
mari  (art.  1420). 

3420.  —  Les  créanciers  personnels  de  la  femme  ne  peuvent 
demander  la  séparation  sans  son  consentement  (art.  1421).  Les 
créanciers  du  mari  peuvent  réclamer  contre  la  séparation  pro- 
noncée et  même  exécutée  en  fraude  de  leurs  droits;  ils  peuvent 
aussi  intervenir  dans  l'instance  pour  s'opposer  à  la  demande  en 
séparation  (art.  1422). 

3421.  —  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  dot  est 
tenue  de  contribuer  aux  dépenses  du  ménage  et  aux  frais  de 
l'éducation  des  enfants,  en  proportion  de  ses  ressources  et  de 
celles  du  mari  (^art.  1423). 

3422.  —  La  femme  séparée  a  la  libre  administration  de  ses 
biens;  la  dot  demeure  inaliénable;  les  sommes  que  la  femme 
reçoit  en  paiement  de  sa  dot  sont  dotales  et  doivent  être  employées 
avec  autorisation  de  justice  (art.  14.24). 

3423.  —  Sont  paraphernaux  tous  les  biens  de  la  femme  non 
constitués  en  dot  (art.  1423). 

3424.  —  Si  le  contrat  fie  mariage  ne  détermine  pas  la  part 
pour  laquelle  la  femme  qui  a  des  paraphernaux  doit  supporter 
les  charges  du  mariage,  elle  y  contribue,  dit  l'art.  1426,  «  dans 
la  proportion  établie  en  l'art.  138  »;  cet  article  est,  à  cet  égard, 
ainsi  conçu  :  «  L'obligation  d'entretenir,  d'élever  et  d'instruire 
leurs  enfants  incombe  au  père  et  à  la  mère,  à  proportion  de  leurs 
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ressources,  en  tenant  compte  pour  la  contribution  (U  la  m^ro 
des  l'ruits  de  la  dot  ».  Ces  dispositions  confirment  ilunc  Ih  prin- 
cipe di'ji'i  posé  k  l'art.  1423  pour  le  cas  de  séparation  de  la  dut  : 
la  femme  est  tenue  de  concourir  aux  charges  du  mariaire,  non 
jusqu'à  concurrence  d'une  frnclinn  diiterminée  di-  ses  revoinis 
personnels,  mais  en  raison  de  ses  ressources  comparées  à  celles 
du  mari. 

:)425.  —  La  femme  conserve  la  propriété,  l'administration  et 
la  jouissance  de  ses  parapliernaux  ;  le  mari  ne  peut  inlervenir 
dans  cette  administration  qu'en  vertu  <l'un  mandat  de  sa  femme 
(art.  I'i'27);  s'il  a  re(;u  un  semblable  mandat  h  charge  de  rendre 
compte  des  fruits,  il  est  tenu  envers  la  femme  comme  tout  autre 
mandataire  (art.  1428). 

342ti.  —  Si  le  mari  a  joui  des  paraphernaux  sans  mandat 
mais  sans  opposition  de  la  femme,  ou  en  vertu  d'un  mandat  mais 
sans  avoir  à  rendre  compte  des  fruits,  le  mari  ou  ses  héritiers 
sont  tenus,  à  la  première  demande  de  la  femme  ou  à  la  dissolu- 
tion du  mariage,  de  rendre  h's  l'ruits  existants,  mais  non  les 
fruits  déjà  consommés  (art.  1429)  ;  si  le  mari  a  joui  des  para- 
phernaux nonobstant  l'opposition  expresse  de  sa  femme,  il 
est  tenu,  ainsi  que  ses  héritiers,  des  fruits  même  consommés 
(art.  H3()).  lin  tout  état  de  cause,  le  mari  qui  jouit  d«s  para- 
phernaux est  tenu  des  obligations  des  usul'ruitiers  (art.  IVH). 

3427.  —  Les  dispositions  des  art.  1428  à  1431  s'appliqumt 
au  cas  inverse  où  c'est  la  femme  qui  a  l'administration  et  la 
jouissance  des  biens  du  mari  (art.  1432). 

S  7.  Pays-Bas. 

:t428.  —  Le  Code  civil  néerlandais  ne  renferme  aucune  dis- 
position sur  la  dot  ou  sur  le  régime  dotal. 

g  8.    PoiiTVCAt.. 

3429.  —  Les  époux  sont  libres  de  faire,  avant  la  célébration 
du  mariage  et  dans  les  limites  permises  par  la  loi,  telles  con- 
ventions qu'ils  jugent  utiles  relativement  à  leurs  biens,  pourvu 
qu'elles  soient  passées  par  acte  public  (C.  civ.,  art.  1096-97). 

3480.  —  Si  les  époux  entendent  se  marier  sous  le  régime 
dotal  et  en  font  la  déclaration  dans  leur  contrat  de  mariage,  on 
observe  les  dispositions  suivantes  (art.  1134). 

3431.  —  La  femme  peut  se  constituer  une  dot  à  elle-même 
avec  ses  biens  propres,  ou  être  dotée  par  ses  père  et  mère  ou 
par  un  tiers,  pourvu  que  tous  les  intéressés  interviennent  au 
contrat  par  eux-mêmes  ou  par  mandataires  (art.  lIS.ïi. 

3432. —  F'euveiil  être  constitués  en  dot  des  meubles  ou  des 
immeubles,  les  biens  présents  de  la  femme  ou  les  biens  qui  doi- 
vent lui  advenir  par  succession  ou  autrement  (art.  1130).  Si  la 
dol  porte  sur  des  l)iens  présents,  ils  doivent  être  exactement 
spécifiés  dans  le  contrat  ou  dans  un  autre  acte  antérieur  au 
mariage;  les  biens  à  venir  doivent  l'être  dans  les  six  mois  qui 
suivent  la  prise  de  possession;  sinon,  les  uns  et  les  autres  sont 
réputés  biens  communs  (art,  1137'. 

3433.  —  Si  la  dot  constituée  soit  par  la  femme,  soit  par  le 
mari,  soit  par  des  tiers,  consiste  en  une  somme  d'argent,  cette 
somme  doit,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  le  mariage,  être 
convertie  en  immeubles,  en  actions  de  société,  ou  en  créances 
hypothécaires  et  notariées;  la  dot  en  argent  non  convertie  est 
considérée  comme  non  existante  et  tombe  dans  la  communauté 
{art.  1140). 

3434.  —  La  dot  ne  peut  être  constituée  ni  augmentée  pen-  ; 
dant  le  mariage,  si  ce  n'est  par  le  fait  d'accessions  naturelles  , 
(art.  1141). 

3435.  —  Si  la  dot  a  été  constituée  par  les  parents  ou  grands-  [ 
parents  de  la  femme,  ils  sont  responsables  de  sa  valeur  en  cas 
d'éviction   (art.  1142);  si  elle  l'a  été  par  toute  autre  personne, 
celle-ci  ne  répond  de  l'éviction  qu'en  cas  de  dol  ou  de  stipula- 
tion expresse  (art.  1143). 

3436.  —  Sauf  convention  contraire,  la  dol  stipulée  est  due 
avec  ses  fruits,  à  dater  de  la  célébradon  du  mariage  (art.  1144). 

3437.  —  Lorsque  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  l'échéance 
du  terme  fixé  pour  le  paiement  de  la  dol,  la  femme  ou  ses  héri- 
tiers peuvent,  en  cas  de  dissolution  du  mariage  ou  de  sépa- 
ration de  biens,  la  répéter  contre  le  mari  sans  avoir  à  en  prou- 
ver le  versement  effectif,  sauf  au  mari  à  justifier  lui-même  qu'il 
avait  fait  pour  obtenir  ce  versement  des  démarches  inutiles  (art. 
1145). 


3438.  —  Si  la  dot  a  été  constiluëe  par  le  père  et  la  mère 
conjointement  sans  indication  de  part,  ils  sont  réputés  s'être 
obligés  chacun  pour  moitié  (art.  1146).  S'ils  n'ont  pas  déclaré 
que  la  dot  était  prise  sur  la  quotité  liisponible,  elle  se  compense 
à  due  concurrence  avec  la  pari  de  leur  fille  dans  la  réserve  et 
n'est  déduite  de  la  quotité  disponible  que  pour  la  portion  excé- 
dant cette  réserve  (art.  1147/. 

3439.  —  Lo  mari  dispose  librement  des  biens  meubles  do- 
taux, sauf  convention  contraire;  mais  il  répond  de  leur  valeur 
(art.  1148). 

344U.  —  Les  immeubles  dotaux  sont  inaliénables,  hormis 
les  cas  suivants  :  1  "  pour  doter  et  établir  les  enfants  communs 
du  consentement  des  deux  époux  ;  i"  pour  fournir  des  aliments 
à  la  famille,  s'il  n'y  a  pas  d'autre  ressource;  3°  pour  payer  les 
dettes  de  la  femme  ou  de  ceux  qui  ont  constitué  la  dol,  lorsque 
ces  dettes  sont  antérieures  au  mariage,  résultent  d'un  litre 
authentique  on  légalisé,  et  ne  peuvent  être  payées  autrement  ; 
■i"  pour  payer  les  réparations  indispensables  d'autres  biens  do- 
taux ;  ^1°  dans  le  cas  où  ces  biens  sont,  (>ar  leur  nature,  insépa- 
rables de  biens  non  dotaux;  6"  en  cas  d'échange  avec  d'autres 
biens  de  valeur  égale  ou  supérieure  qui  en  prennent  la  place; 
7°  en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Dans 
les  SIX  premières  de  ces  hypothèses,  l'aliénation  ne  peut  avoir 
lieu  sans  autorisation  de  justice,  et  les  ventes  se  l'ont  toujours 
aux  enchères  publiipies.  Dans  les  cas  prévus  aux  o"  et  7»,  le 
prix  des  biens  aliénés  doit  être  remployé  en  biens  d'égale  valeur, 
qui  leur  sont  subrogés  (art.  1149). 

3441.  —  Les  immeubles  dotaux  aliénés  au  mépris  des  dis- 
positions de  l'art.  1149  peuvent  êlre  revendiques  par  la  femme 
pendant  ou  après  le  mariage,  même  si  elle  avait  consenti  à  l'a- 
liénation (art.  1 1:10). 

3442.  —  Kn  cas  d'aliénation  de  meubles  dotaux,  la  femme 
ne  jouit  d'un  droit  de  revendication  que  si  le  mari  n'a  pas  de 
biens  suffisants  pour  répondre  de  leur  valeur,  conrorméiiient  à 
l'art.  1148,  ou  si  l'aliénation  a  été  faite  à  titre  gratuit  ou  de 
mauvaise  foi  (art.  1150,  j  1). 

3443.  —  Le  droit  de  revendication  se  transmet  aux  héritiers 
de  la  femme  (art.  ll.'iO,  §  2). 

3444.  —  Le  mari  qui  aliène  ou  engage  des  biens  dotaux 
dans  des  cas  où  la  loi  ne  le  lui  permet  pas,  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts tant  envers  la  femme  qu'envers  les  tiers  auxquels 
il  en  avait  laissé  ignorer  le  caractère  (art.  Il.-il). 

3445.  —  Les  immeubles  dotaux  sont  imprescriptibles  pen- 
dant le  mariage;  les  meubles  dotaux  sont  prescriptibles,  mais 
sous  la  responsabilité  du  mari  (art.  llo2). 

3446.  —  Les  biens  de  la  femme  qui  n'ont  pas  le  caractère 
dotal  lui  appartiennent  exclusivement  comme  propres  ;  mais,  sauf 
stipulation  contraire,  les  revenus  en  sont  communs  (arl.  1153). 
La  femme  n'a,  relativement  à  ces  biens-là,  ni  privilège,  ni  hy- 
pothèque (art.  I151-). 

3447.  —  Les  biens  du  mari  marié  sous  le  régime  dotal  sont 
réputés  propres  (art.  lloo). 

3448.  —  Après  la  dissolution  du  mariage  ou  la  séparation, 
la  dol  est  restituée  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers,  eu  même  temps 
que  ses  biens  propres  (art.  1 156),  sauf  le  cas  de  destruction  par 
cas  forluil  (art.  1157).  La  restitution  des  immeubles  doit  avoir 
lieu  à  première  réquisition,  celle  des  meubles  au  bout  d'une  an- 
née seulement  à  partir  de  la  dissolution  ou  de  la  séparation,  à 
moins  qu'ils  ne  se  trouvent  entre  les  mains  du  mari  (art.  1158). 
Kn  cas  d'ajournement  dans  la  restitution  de  capitaux,  l'inlérét 
légal  en  esl  dû  dès  la  dissolution  ou  la  séparation  (art.  tl59). 

3449.  —  Les  fruits  pendants  et  les  revenus  de  tous  les  biens 
dotaux  se  partagent  entre  le  mari  et  la  femme  ou  leurs  héritiers 
proportionnellement  à  la  durée  du  mariage  pendant  la  dernière 
année  (art.  1162). 

3450.  —  Le  mari  ou  ses  héritiers  onl  le  droil  de  se  faire 
rembourser  par  la  femme  ou  par  ses  héritiers  les  impenses  né- 
cessaires ou  utiles,  jusqu'à  concurrence  de  l'augmentation  de 
valeur  calculée  au  moment  de  la  restitution.  Les  impenses  vo- 
luptuaires  ne  donnent  lieu  à  aucun  remboursement;  sauf  la  fa- 
culté d'enlever  les  objets  si  cela  esl  possible  sans  détériorer  le 
fonds  (art.  1163;  V.  art.  500). 

3451.  —  Les  dépenses  et  charges  ordinaires  des  biens  do- 
taux sont  réputées  se  compenser  avec  les  revenus  (arl.  1164,. 

3452.  —  Les  règles  relatives  à  la  restitution  desdits  biens 
s'appliquent  aussi  à  la  restitution  des  propres  de  la  femme  (art. 
116aj. 
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3453. —  D'après  \es  Lois  civiles  {Svodzakonov,  t.  10, 1 '''part.), 
le  régime  des  époux  est  celui  de  la  séparation  de  biens.  Elles  ne 
renferment  sur  la  dot(prida7i':i(,')que  quelques  dispositions  assez 
sommaires. 

3454.  —  L'apportionnement  d'une  fille  ou  d'une  parente,  à 
l'occasioti  de  son  mariage,  a  lieu  par  une  constitution  de  dot 
{Svod,  !oc.  dt.art.  1001!. 

3455.  —  Il  dépend  de  la  volonté  des  parents  de  fi.xer  la  dot 
de  leur  fille.  —  Rec.  des  arr.  du  Sfyiat  dirigeant,  t.  2,  n.  948. 

3456.  —  En  généra!,  la  dot  d'une  fille  n'est  autre  chose  que 
sa  part  éventuelle  dans  la  succession  de  ses  parents,  qu'on  lui 
délivre  k  l'occasion  de  sou  mariage;  c'est  un  avancement  d'hoi- 
rie, non  une  donation.  —  Dép.  civ.  de  Cass.,  1867,  n.  2';!t, 
Plimighine.  . 

3457.  —  Il  n'est  pas  indispensable  que  la  dot  soit  constituée 
au  moment  même  du  mariage.  —  Dép.  civ.  de  Cass.,  1868, 
n.  868,  Civof.  —  V.  mfrà,  art.  1007,  n.  3462. 

3458.  —  Les  filles  mariées  sont  considérées  comme  ayant 
été  dûment  apportionnées  lorsque,  dans  l'acte  de  constitution 
de  dot,  elles  ont  formellement  renoncé  à  toute  prétention  ulté- 
rieure sur  la  succession  de  leurs  père  et  mère  {Svod,  art.  1002). 
Mais  il  a  été  jugé  que  cet  acte  seul  peut  être  invoqué  comme 
faisant  preuve  qu'elles  ont  efîectivemenl  reçu  leur  part  d'héri 
tage.  —  Recueil  des  arrêts  du  Sénat,  t.  1,  n.  725.  —  S'il  n'y  a 
pas  de  preuve  écrite  que  la  fille,  en  se  mariant,  a  renoncé  à  la 
succession  de  ses  parents,  elle  a  le  droit  d'y  réclamer  sa  légi- 
time, ;i  charge  de  rapporter  tout  ce  qu'elle  a  reçu  à.  titre  de 
dot  tant  en  numéraire  qu'en  biens  d'une  autre  nature  (art.  1003). 

3459. —  Si  la  fille  qui,  en  recevant  sa  dot,  a  renoncé  à  toute 
prétention  ultérieure  sur  la  succession  de  ses  parents,  a  des 
frères  ou  des  sœurs  non  mariés,  elle  ne  peut  plus  participer  au 
partage  de  ladite  succession;  mais  sa  dot  n'est  pas  susceptible 
de  réduction  encore  qu'elle  excédât  sa  part  héréditaire  (art.  1004). 

3460.  —  Dans  les  gouvernements  de  Tchernigov  et  Poltava, 
qui,  on  le  sait,  ont  conservé  en  diverses  matières  une  législation 
distincte,  les  règles  suivantes  sont  en  vigueur  relativement  à  la 
dot  :  1°  le  père,  de  son  vivant,  fixe  à  son  gré  le  montant  de  la 
dot  de  sa  fille  et  la  constitue  en  biens  patrimoniaux  ou  en  ac- 
quêts, en  meubles  ou  en  immeubles;  2°  si  le  père  meurt  intes- 
tat, laissant  une  ou  plusieurs  filles  non  mariées,  et  si,  dans  son 
testament,  il  n'a  fait  aucune  disposition  en  leur  faveur,  lesdites 
filles  prennent  leur  dot  sur  le  quart  de  la  succession,  dans  le 
cas  oii  elles  ont  des  frères  ;  S"  le  quart  de  la  fortune  du  père 
est  affecté  à  la  dot  des  filles  non  encore  mariées;  sous  cette  ré- 
serve que,  si  une  ou  plusieurs  des  filles  se  sont  mariées  du 
vivant  de  leur  père,  celles  qui  restent  célibataires  à  son  décès 
ne  peuvent  prétendre  qu'à  une  part  proportionnelle  eu  égard  au 
nombre  total  des  filles;  4"  si  les  frères  sont  hors  d'état  de  don- 
ner à  chacune  de  leurs  sœurs  une  dot  égale  à  celle  que,  de  son 
vivant,  le  père  avait  donnée  à  la  première  de  ses  filles  mariées, 
ils  font  une  estimation  de  toute  la  succession  paternelle  et  en 
répartissent  le  quart,  par  portions  égales,  entre  leurs  sœurs  V. 
C.  proc.  civ.,  art.  1413-1419);  5°si,  en  procédant  ainsi,  les  frères 
constatent  que  chacune  de  leurs  sœurs  recevrait  une  dot  supé- 
rieure à  celle  attribuée  par  leur  père  à  la  première  mariée,  ils 
peuvent  conserver  le  quart  par  devers  eux  et  se  borner  à  cons- 
tituer à  chacune  une  dot  égale  à  celle  de  la  sœur  mariée  du 
vivant  du  père;  6°  si  une  sœur  dotée  par  ses  frères  sur  le  quart 
de  l'hérédité  paternelle  meurt  sans  avoir  disposé  de  ses  biens  de 
son  vivant  et  sans  laisser  de  postérité,  sa  dot  passe  à  celle  de 
ses  su-urs  non  mariées  qui  n'a  pas  encore  reçu  de  dot,  si  mieux 
n'aiment  les  frères  s'attribuer  cette  dot  en  en  constituant  à  cette 
dernière  une  autre  égale  ù  la  valeur  estimative  du  quart  des 
biens  paternels  ;  7°  lorsqu'une  fille  mariée  du  vivant  de  son  père 
exige,  à  l'ouverture  de  la  succession  paternelle,  que  ses  frères 
ou  leurs  descendants  lui  allouent  une  dot  sur  le  quart  de  ladite 
succession  attendu  que  son  père  ne  lui  en  avait  pas  constitué, 
cette  dot  ne  doit  pas  lui  être  accordée;  on  ne  saurait,  en  effet, 
suppléer  à  la  volonté  du  père;  mais,  si  une  fille  est  mariée  par 
ses  frères  après  le  décès  du  père  et  ne  reçoit  pas  d'eux  l'inté- 
gralité de  sa  dot,  elle  a  le  droit  de  la  réclamer  pendant  dix  ans  à 
compter  du  mariage;  ce  délai  de  prescription  ne  court  contre 
ses  enfants  et  descendants  qu'à  partir  de  leur  majorité;  S"  lors- 
que la  mère  a  contribué  de  ses  propres  deniers  à  doter  sa  fille, 
celle-ci  est  réputée  avoir  été  aussi  apporlionuée  sur  les    biens 


maternels;  tl"  le  père  qui  marie  ses  filles  peut  prendre,  pour  la 
garantie  de  la  dot  qu'il  leur  constitue,  des  mesures  conserva- 
toires; lorsque  la  fille  est  mariée  par  ses  frères  ou  sou  tuteur, 
ceux-ci  doivent,  en  vue  de  cette  garantie,  faire  dresser  un  acte 
spécial;  10»  si  le  mari  possède  un  immeuble  suffisant  pourassu- 
rerla  dot  de  sa  femme,  il  doit  l'affecter  à  la  sûreté  de  cette  dot; 
11°  au  cas  contraire,  les  frères  ou  autres  parents  de  la  future 
épouse  peuvent  ou  bien  acheter  à  son  nom  un  immeuble  avec 
les  deniers  dotaux,  ou  bien  les  placer  sous  son  nom  dans  un 
établissement  de  crédit  ou  sur  hypothèque  (Sî'od, /oc.  ci^,  art.  1005). 

3461.  —  (Juand  la  dot  consiste  exclusivement  en  immeubles, 
l'acte  constitutif  doit  être  dressé  en  la  forme  authentique  et  trans- 
crit sur  les  registres  fonciers;  il  en  est  de  même  quand  elle  est 
constituée  partie  en  meubles,  partie  en  immeubles.  Lorsque  la  dot 
est  exclusivement  mobilière,  l'acte  peut  être  sous  seing  privé, 
mais  il  doit  être  enregistré  auprès  des  autorités  à  ce  préposées, 
et  tous  les  éléments  dont  se  compose  la  dot  doivent  y  être  exac- 
tement énumérés  (art.  1006;.  Un  acte  même  écrit  de  la  main  du 
père,  mais  non  revêtudes  formalités  prescrites,  ne  confère  aucune 
action  en  délivrance  de  la  dot  ainsi  promise.  —  Rec.  des  arr.  du 
Sénat,  t.  1,  n.  338;  Dép.  civ.  de  Cass.,  5  déc.  1872,  Anilovitch. 

3462.  —  Les  parties  intéressées  à  la  constitution  de  la  dot 
peuvent  intervenir  à  l'acte  en  personne  ou  par  mandatair.'s.  Si 
l'acte  n'est  pas  passé  avant  le  mariage,  il  doit  l'être  au  plus  tard 
dans  les  six  mois  à  compter  de  la  célébration  (art.  1007). 

3463.  —  Il  est  interdit  d'insérer  dans  un  acte  constitutif  de 
dot  une  clause  pénale  pour  le  cas  où  il  ne  serait  par  procédé  au 
mariage  (art.  1008). 

3464.  —  Dans  les  provinces  Baltiques,  le  Code  traite  non  du 
régime  dotal  proprement  dit,  mais  du  régime  germanique  ana- 
logue, connu  sous  le  nom  de  Gùterierbindung  (régime  sans 
communauté  du  droit  français).  — Pour  les  règles  de  ce  régime, 
V.  suprà  n.  3263  et  s.  —  V.  C.  civ.  balt.,  art.  41  et  s. 

3465.  —  La  loi  polonaise  du  23  juin  1825,  qui  a  pris  dans  ce 
pays  la  place  du  livre  premier  du  Code  .Xapoléon,  maintenu  dans 
la  plupart  de  ses  autres  dispositions,  institue  également,  à  défaut 
de  contrat  de  mariage,  un  régime  légal  qui  a  les  plus  grandes 
analogies  avec  le  régime  sans  communauté.  —  Sur  les  règles 
principales,  V.  Lehr,  Eléments  du  droit  civil  russe,  t.  1,  n.  33 
et  s.  —  V.  aussi  ^celles  du  Code  baltique,  Lehr,  op.  cit.,  n.  38 
et  s. 

S  10.  Suéde . 

3466.  —  Le  droit  suédois  ne  renferme  aucune  disposition 
sur  la  dot  ou  le  régime  dotal. 

§11.  SnjsRE. 

3467.  —  Les  régimes  matrimoniaux  quant  aux  biens  relèvent 
encore  en  Suisse  du  droit  cantonal.  Nous  devons  nous  borner  à 
quelques  indications  générales  et  à  quelques  exemples.  —  V. 
pour  chacune  des  législations  cantonales  :  Schlalter,  Schweiz. 
Pieehlshatender,  plusieurs  éd.;Ch.  Lardy,  Les  législations  civiles 
des  cantons  suisses,  Paris,  1887;  Huber,  System  des  schweiz. 
Privatrechts,  t.  1,  6.116,1886,?;  17. 

3468.  —  Les  régimes  de  communauté  plus  ou  moins  étendue 
ne  sont  en  vigueur  que  dans  un  tiers  du  territoire  fédéral.  Dans 
les  deux  autres  tiers,  comprenant  toute  la  Suisse  centrale  et  le 
Tessin,  le  mari  a  l'administration  et  la  jouissance  exclusive  de 
la  fortune  de  sa  femme:  et,  par  conséquent,  le  régime  légal  est 
ou  bien  le  régime  dotal  proprement  dit,  ou  bien  un  des  régimes 
voisins  auxquels  on  donne  communément  ce  même  nom  dans  la 
Suisse  française  et  que,  dans  les  cantons  allemands,  on  désigne 
sous  ceux  de  Gûtei'verbindung  ou  de  Gùtcreinheii.  Ces  divers 
régimes  sans  communauté  peuvent  se  ramener  à  trois  types 
principaux,  abstraction  faite  de  divergences  secondaires.  Le 
premier,  le  régime  dotal  classique,  à  quelques  légères  modifica- 
tions près,  n'est  en  vigueur  que  dans  le  seul  canton  du  Tessin.  ■ 
Le  second,  Gùterverbindung,  part  du  principe  que  le  mari,  en  | 
sa  qualité  de  tuteur  de  la  femme,  doit  être  à  la  fois  l'administra- 
teur et  l'usufruitier  des  biens  de  cette  dernière;  mais  la  femme  • 
reste  propriétaire  de  son  avoir;  les  dettes  des  deux  époux  anté- 
rieures au  mariage  ne  se  confondent  pas,  ou,  du  moins,  les  biens 
de  la  femme  ne  garantissent  pas  les  dettes  du  mari,  bien  qu'à 
l'inverse  le  mari  réponde  de  toutes  les  dettes  contractées  pen- 
dant le  mariage;  ce  régime  est  celui  des  deux  demi-cantons 
d'Appenzell  et  des  cantons  de  Giaris,  de  Lucerne,  de  Saint-Gall,    ! 


DOT.  -  Titre  IV.  —  Cl,ap.  [. 


24:; 


de  Schwylï,  d'Unterwald,  d'Uri,  de  Zug  et  de  Zurich.  Le  Iroi- 
sii^tne,  qu'on  appelle  plus  spi'cialement  Gntereinheit,  dilfère  du 
second  en  ce  que,  au  ref.'ard  des  tiers,  le  mari  n'est  plus  un 
simple  administrateur,  mais  bien  le  propriétaire  de  tous  les  biens, 
ou  du  moins  des  biens  meubles  de  la  femme;  toutes  les  dettes 
antérieures  et  postérieures  au  mariage  deviennent  les  dettes  du 
mari,  et  peuvent  tHre  poursuivies  sur  l'ensemble  des  biens  dont 
le  mariape  l'a  rendu  propriétaire;  la  femme  n'est  plus  qu'une 
créancif^re  du  mari,  dont  la  dette  échoit  lors  de  la  dissolution 
du  mariage;  ce  régime,  avec  certaines  dilTérences  de  détail,  est 
celui  des  cantons  d'Argovie,  de  Berne,  de  Fribourg  et  de  Vaud. 
34(<0.  —  Nous  allons  résumer,  à  titre  d'exemples  des  trois 
types,  les  législations  du  Tessin,  de  Zurich  et  de  Vaud. 

3470.  —  I.  Tessin.  —  Sauf  convention  contraire,  ce  que  la 
femme  se  constitue  en  dot  n'a  le  caractère  de  bien  dotal  qu'au- 
tant iiu'elle  l'a  donné  par  contrat  de  mariage  (C.  civ.,  1882,  art. 
635). 

3471.  —  La  constitution  de  dot  peut  comprendre  soit  un 
objet  déterminé,  soit  les  biens  présents  ou  futurs  (art.  636);  en 
principe,  la  constitution  de  •■  tous  les  biens  de  la  femme  »  ne 
comprend  pas  les  biens  futurs  (art.  037). 

'3472.  —  La  dot  ne  peut  être  ni  constituée  ni  augmentée  par 
la  femme  durant  le  mariage;  mais  elle  peut  l'être  parles  père  et 
mère  ou  par  des  tiers.  Si  le  mari  n'accepte  pas  la  dot  ou  l'aug- 
mentation, les  biens  restent  parapbernaux  (art.  038). 

3473.  —  L'acceptation  expresse  ou  tacite  d<'  la  dot  entraîne 
(/i.«)  jure  la  constitution  d'une  contre-dot  à  la  charge  du  mnri 
iart.03'.))  ;  sauf  convention  contraire,  la  contre-dot  doit  être  égale 
à  la  moitié  de  la  dot  (art.  640i.  Si  la  dot  n'est  pas  estimée,  la 
contre-dot  est  réglée  sur  la  valeur  des  biens  dotaux  à  l'époque 
où  ils  sont  estimés  à  la  requête  des  intéressés  (art.  641). 

3474.  —  Le  mari  est  tenu  de  donner  caution  pour  les  biens 
dotaux  ;  si  non,  il  est  passible  de  l'hvpothèque  légale  prévue  à 
l'art.  8:;9  (art.  042) 

3475.  —  Le  père  et  la  mère  qui  constituent  une  dot  conjoin- 
tement et  sans  distinction  de  part  sont  réputés  l'avoir  constituée 
par  portions  égales  (art.  6*3  . 

347G.  —  Les  intérêts  de  la  dot  courent  ipso  jure  du  jour  du 
mariage  contre  ceux  qui  l'ont  promise,  même  lorsqu'ils  ont  sti- 
pulé un  délai  pour  le  paiement;  sauf  convention  contraire  l'art. 
644\ 

3477.  —  Lorsque  la  dot  se  compose  d'objets  estimés,  meubles 
ou  immeubles,  le  mari  en  devient  le  propriétaire,  et  non  le  sim- 
ple débiteur  du  prix,  en  cas  de  restitution  (art.  64o).  Si  la  dot 
se  compose  de  choses  non  estimées,  le  mari  en  a  l'administra- 
tion et  l'usufruit;  et,  à  la  dissolution  du  mariage,  les  choses  sont 
dévolues  à  qui  de  droit  dans  l'étal  où  elles  se  trouvent  (art.  046). 
Quelle  que  soit  la  composition  de  la  dot,  le  mari,  durant  le  ma- 
riage, en  a  l'administration  et  l'usufruit  (art.  647). 

3478.  —  Le  mari  conserve  la  dot  tout  entière,  y  compris  le 
trousseau  Ucherpii,  corredo  nuzinle),  en  cas  de  prédécès  de  la 
femme  sans  descendance;  s'il  y  a  des  descendants  issus  du 
mariage  même,  le  mari  n'en  a  que  l'usufruit  tant  qu'il  ne  se 
remarie  pas;  s'il  reste  des  enfants  de  la  femme  d'un  autre 
lit,  le  mari  fait  sien  le  trousseau,  et  il  prend  de  la  dot  une  part 
égale  à  celle  de  chacun  des  enfants  vivants  ou  représentés:  s'il 
y  a  des  enfants  des  deux  lits,  le  mari  n'a  que  l'usufruit  des  parts 
dévolues  aux  enfants  issus  de  son  propre  mariage;  le  trousseau 
appartient  exclusivement  à  ces  derniers  (art.  648). 

3479.  —  En  cas  de  prédécès  du  mari,  sans  descendance  du 
dernier  mariage,  la  femme  reprend  sa  dot  tout  entière,  son  trous- 
seau dans  l'état  où  il  se  trouve,  et  tous  ses  paraphernaux  ;  elle 
prélève  aussi  sur  les  biens  du  mari  \a.  conlre-dol  {eonlrai/ote,  an- 
tifatlo^,  c'est-à-dire  une  somme  égale  à  la  moitié  de  la  dot  dont 
le  mari  eût  bénéficié  si  c'est  lui  qui  avait  survécu.  S'il  y  a  des 
'enfants  ou  descendants  issus  du  mariage,  la  veuve  reprend  sa 
dot,  son  trousseau  et  ses  paraphernaux  :  tant  qu'elle  ne  se  re- 
marie pas,  elle  a  l'usufruit  de  la  contre-dot  conjointement  avec 
lesdits  enfants,  à  qui  en  est  dévolue  la  propriété  (art.  64',V,. 

3480.  —  Pendant  le  mariage,  les  biens  dotaux  ne  peuvent 
être  ni  grevés,  ni  aliénés,  soit  par  le  mari,  soit  parla  femme,  soit 
par  les  deux  époux  conjointement.  Toutefois  le  tribunal,  à  dé- 
faut d'autres  ressources,  peut  en  autoriser  l'aliénation  totale  ou 
partielle  en  proportion  des  besoins,  s'il  s'agit  de  l'entretien  de  la 
famille  ou  de  réparations  indispensables  à  la  conservation  du 
fonds  dotal  (arl.  650;;  il  peut  également,  à  charge  d'en  surveiller 
le  remploi,  autoriser  l'aliénation  du  fonds  lorsque  les  frais  d'ad- 


ministration sont  trop  onéreux  ou  qu'on  démontre  une  évidente 
utilité  (art.  6:11). 

3481.  —  En  cas  de  substitution  dans  les  sûretés  fournies  pour 
la  dot,  les  droits  et  privilèges  de  la  stipulation  primitive  subsis- 
tent quant  à  l'antériorité  (art.  6.')2). 

3482.  —  Relativement  au  fonds  dotal,  le  mari  a  toutes  les 
obliirations  d'un  usufruitier   art.  6:-j3'. 

3483.  —  La  dot  non  estimée  se  restitue  par  la  délivrance 
des  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  dans  le  mois  h  partir  du 
jour  où  le  droit  à  la  revendication  a  été  constaté.  La  dot  con- 
stituée en  argent  ou  en  choses  estimées  se  paie  dans  l'année, 
avec  les  intérêts  (arl.  654). 

3484.  —  Sont  paraphernaux  {slradolali)  tous  les  biens  de  la 
femme  non  constitués  en  dot  (art.  053)  ;  la  femme  en  a  la  pro- 
priété et,  de  concert  avec  le  mari,  l'administration  (art.  ô:i6).  Le 
mari  n'a  sur  ces  biens  l'usufruit  que  pour  moitié,  la  femme 
l'ayant  pour  l'autre  moitié  fart.  050).  Si  le  mari  a  joui  des  para- 
phernaux sans  opposition  de  la  femme,  avec  ou  sans  procura- 
tion, lui  el  ses  héritiers  ne  sont  tenus,  en  cas  de  restitution,  de 
rendre  que  la  moitié  des  fruits  existants  (art.  638). 

3485.  —  II.  Zurich.  —  Le  mari  est,  de  droit,  le  tuteur  mari- 
tal de  la  femme  ;  il  administre  les  biens  de  la  femme  et  la  re- 
présente vis-à-vis  des  tiers    C.  civ.  de  1887,  arl.  589). 

3486.  —  Il  a  qualité  pour  aliéner  ou  engager,  même  sans  le 
consentement  de  la  femme,  les  biens  meubles  appartenant  à 
celle-ci  (art.  300).  (Juant  aux  immeubles,  il  ne  peut  les  aliéner 
ou  les  hypothéquer  qu'avec  le  consentement  de  la  femme  (art. 
391;  ;  il  lui  faut,  en  outre,  le  consentement  d'un  tuteur  wl  hoc  : 
1"  pour  aliéner  un  droit  de  succession  compétant  à  la  femme; 
2°  pour  aliéner  ou  hypothéquer  un  bien  dont  elle  n'a  que  la  nuc- 
propriélé  et  dont  l'usufruit  appartient  au  survivanl  de  ses  père 
et  mère;  3"  pour  aliéner,  engager  ou  modifier  une  leltre  de  sé- 
curité des  biens  de  la  femme  (art.  592). 

3487.  —  Le  mari  a  l'usage  el  la  jouissance  des  biens  de  la 
femme;  c'est  à  lui  qu'appartiennent  tous  les  fruits  et  revenus 
de  ces  biens,  ainsi  que  le  produit  du  travail  de  la  femme  (art. 
593),  sous  la  condition  qu'il  pourvoi^  convenablement  à  l'entre- 
tien du  ménage  el  aux  engagements  courants  de  la  femme;  s'rl 
manque  d'une  façon  persistante  aux  devoirs  découlant  de  la  tu- 
telle maritale,  il  peut  être  privé  de  cette  tutelle,  et  la  femme, 
avec  sa  fortune,  est  placée  sous  la  tutelle  de  l'autorité  (art.  39  4). 

3488.  —  Sont  exceptés  de  la  tutelle  et  de  l'usufruit  du  mari 
les  biens  réservés  à  la  femme  soit  expressément,  soit  selon  l'u- 
sage :  les  propres  (Sonderqul).  les  épargnes  {Spargut)  de  la 
femme  et  ce  que  le  mari  lui  remet  à  titre  d'épingles;  les  dons 
faits  à  la  femme  sous  la  condition  qu'elle  en  aura  la  disposition 
exclusive  rentrent  également  dans  la  catégorie  des  épargnes. 
A  l'égard  de  ces  divers  biens,  la  femm»  est  indépendante  du 
mari  ;  elle  en  dispose  à  son  gré  (art.  507).  On  remarquera  ici 
une  dill'érence  essentielle  entre  le  système  dotal  et  celui  de  la 
Gàtervcrbitiduiuj ;  tandis  que,  dans  le  premier,  on  range  parmi 
les  biens  paraphernaux  tous  ceux  qui  n'ont  pas  été  expressé- 
ment constitués  en  dot,  dans  le  second  on  range  parmi  les 
biens  dont  le  mari  a  de  droit  l'usufruit  et  la  jouissance  tous  ceux 
qui  n'en  ont  pas  été  expressément  exceptés:  à  défaut  d'une  dis- 
position formelle,  d'une  part,  il  n'y  a  pas  de  biens  dotaux,  de 
l'autre  il  n'v  a  pas  de  biens  soustraits  aux  droits  du  mari. 

3489.  —  Sauf  ses  droits  sur  les  propres  el  les  épargnes,  la 
femme  ne  peut  valablement  disposer  de  ses  biens  qu'avec  le 
consentement  du  mari  et,  éventuellement,  d'un  tuteur  ad  l^oc 
(art.  598),  et  sans  les  mêmes  consentements,  elle  ne  peut  jamais 
contracter  de  dettes  personnelles  ;  elle  ne  répond  même  pas  sur 
ses  épargnes  de  celles  qu'elle  contracterait  seule  (art.  399). 

349().  —  La  femms  a,  en  tout  temps,  le  droit  de  réclamer  du 
mari  un  inventaire  de  ses  apports  et  une  garantie  de  sécurité 
pour  tout  ou  partie  desdils  apports  (art.  0C4)  ;  d'autre  part,  la 
direction  des  orphelins  {Wiii.'H'nainl'  a  le  droit,  même  sans  l'as- 
sentiment de  la  femme,  de  demander  au  mari  des  sûretés,  lors- 
que la  conservation  des  apports  lui  parait  compromise  ou  que 
Uur  emploi  partiel  ou  total  ne  se  justifie  pas  suffisamment  (art. 
603V 

3491.  —  En  cas  de  cessation  de  la  tutelle  maritale,  le  mari 
est  tenu  de  restituer  à  sa  femme  la  tolalilé  des  apports.  Si  des 
immeubles  ou  d'autres  biens  ayant  le  caractère  décapitai  créan- 
ces hypothécaires,  objets  inventoriés,  etc.)  n'existent  plus  en 
naturëj  il  est  tenu  d'en  rendre  la  valeur  intégrale,  à  moins  qu'il 
ne  prouve  que  la  perte,  toute  fortuite,  ne  saurait  lui  en  être 
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imputée  ou  que  les  biens  ont  été  employés  dans  l'intérêl  de  la 
remme,  ou  pour  salifaire  à  des  devoirs  de  famille  incombant  à 
la  femme,  et  sans  qu'il  ail  personnellement  manqué  à  aucune 
de  ses  obligations  (art.  609).  Quant  aux  autres  effets  mobiliers, 
notamment  aux  meubles  meublants  et  aux  vêlements,  qui  onl 
péri  ou  se  sont  détériorés  par  l'usage,  le  mari  n'a,  sauf  conven- 
tion contraire,  aucune  récompense  à  donner  à  la  femme;  mais 
celle-ci  a  le  droit  de  reprendre  les  objets  de  cette  nature,  par 
elle  apportés,  qui  existent  encore  en  nature  et  ceux  qui,  ayant 
été  acquis  durant  le  mariage,  doivent  être  réputés  l'avoir  été 
pour  remplacer  les  objets  consommés  par  l'usage  (art.  610). 

3492.  —  La  tutelle  et  l'usufruit  du  mari  sur  les  biens  de  la 
femme  cessent  avec  le  mariage  ;art.  613);  si  le  mari  est  interdit, 
les  droits  découlant  pour  lui  de  la  tutelle  maritale  sont  exercés 
par  les  autorités  tutélaires  (art.  614).  —  V.  Ernest  Lehr,  trad. 
franc,  annotée  du  Code  civil  de  Zuricli,  dans  la  Colleation  des 
principaux  Codes,  publiée  par  le  Comité  de  législation  étran- 
gère, 1890. 

3493.  —  III.  Vaud.  —  La  dot  est  le  bien  que  la  femme  apporte 
au  mari  en  se  mariant  (G.  civ.  vaud.,  art.  1037);  la  dot  et  les 
biens  qui  échoient  à  la  femme  pendant  le  mariage,  doivent  éga- 
lement servir  à  supporter  les  charges  du  mariage  (art.  1038). 

3494.  —  Si  les  père  et  mère  constituent  conjointement  une 
dot,  sans  distinguer  la  pari  de  chacun,  elle  est  censée  consti- 
tuée par  parts  égales  (art.  1059).  Quoique  la  fille  par  eux  dotée 
ait  des  biens  propres  dont  ils  jouissent,  la  dot,  sauf  convention 
contraire,  est  prise  sur  les  biens  des  constituants  (art.  1060). 
Ceux  qui  constituent  une  dot  sont  tenus  à  la  garantie  des  objets 
constitués  (art.  1061);  les  intérêts  de  la  dot  courent,  de  plein 
droit,  du  jour  du  mariage  contre  ceux  qui  l'ont  promise,  encore 
qu'il  V  ait  terme  pour  le  paiement,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire 
(art.  1062). 

3495.  —  Le  mari  seul  a  l'administration  des  biens  meubles 
et  immeubles  de  sa  femme  pendant  le  mariage;  les  fruits  et  les 
intérêts  lui  appartiennent  (art.  1063). 

3496.  —  Lorsqu'il  a  donné  les  sûretés  ou  fait  la  reconnais- 
sanne  exigées  par  la  loi,  il  devient  propriétaire  :  1°  des  créances, 
argent  comptant  et  denrées  apportés  par  sa  femme,  soit  en  dot, 
soit  pendant  le  mariage  (art.  1064);  2°  des  effets  mobiliers  ap- 
portés par  la  femme  et  mis  à  prix  par  le  contrat  de  mariage  ou 
dans  la  reconnaissance  qu'il  en  a  faite,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
expressément  déclaré  que  l'estimation  ne  vaut  pas  vente  (art. 
1063). 

3497.  —  Quant  aux  immeubles  et  au  mobilier  dont  la  femme 
a  conservé  la  propriété,  le  mari  exerce  les  actions  possessoires 
qui  appartiennent  à  l'usufruitier,  mais  la  femme  exerce  elle- 
même,  sous  l'autorisation  requise  par  le  Code,  les  actions  rela- 
tives à  la  propriété  (art.  1068).  L'estimation  d'un  immeuble 
constitué  en  dot  n'en  transporte  pas  la  propriété  au  mari  s'il 
n'y  en  a  déclaration  expresse  (art.  1069;. 

"3498.  —  La  femme,  durant  le  mariage,  ne  peut  acquérir 
d'immeubles  par  achat  (art.  1049).  Si  elle  acquiert  des  immeu- 
bles par  échange,  la  plus-value  des  fonds  reçus  en  contre- 
échange  est  censée  avoir  été  payée  des  deniers  du  mari  et  ap- 
partient à  celui-ci  (art.  lOoO).  Elle  ne  peut  non  plus,  durant  le 
mariage,  faire  passer  aucune  créance  en  sa  faveur,  ni  en  acqué- 
rir aucune  à  titre  onéreux,  lors  même  que  l'argent  qu'elle  y 
appliquerait  proviendrait  de  la  dot  ou  d'autres  de  ses  apports 
(art.  1051). 

3499.  —  Toutefois,  si,  pendant  le  mariage,  la  femme  aliène 
un  immeuble  lui  appartenant,  les  créances  provenant  du  prix  de 
celte  vente  sont  stipulées  en  sa  faveur  (art.  1033):  de  même,  s'il 
a  été  convenu  dans  le  contrai  de  mariage  qu'il  sera  fait  emploi 
de  la  dot  pour  l'acquisition  d'un  immeuble,  l'immeuble  acquis 
appartiendra  à  la  femme,  pourvu  que  l'emploi  ait  été  fait  dans 
l'année  de  la  réception  de  la  dot  (art.  1034!. 

3500.  —  Le  mari  est  tenu  d'assurer  la  restitution  des  biens 
meubles  qu'il  reçoit  de  sa  femme  à  l'époque  du  mariage  et  pen- 
dant le  mariage,  au  moyen  d'un  «  assignat  )>  emportant  hypo- 
thèque sur  un  ou  plusieurs  immeubles,  ou,  s'il  ne  possède  pas 
d'immeubles,  d'une  <c  reconnaissance  »  (art.  1090  et  1091).  Ces 
actes  doivent  être  faits,  dans  les  trois  mois  de  la  réception  des 
valeurs,  devant  la  justice  de  paix,  en  présence  des  plus  proches 
parents  de  la  femme  ou  eux  dûment  appelés  (art.  1092,  1094). 
Si  le  mari  qui  a  fait  une  simple  reconnaissance  acquiert  des 
immeubles  par  la  suite,  il  peut  convertir  cette  reconnaissance  en 
assignat  par  une  constitution  d'hypothèque  (art.  1097).  Lorsque 


le  mari  n'a  point  d'immeubles  à  hypothéquer,  et  ne  peut  ou  ne 
veut  soit  en  acquérir,  soit  y  suppléer  par  une  caution  suffisante, 
la  justice  de  paix  met  les  biens  meubles  de  la  femme  en  régie 
entre  les  mains  des  parents  ou  d'un  tiers,  et  le  mari  en  perçoit 
seulement  les  revenus  (art.  1101). 

3501.  —  Les  immeubles  de  la  femme  ne  peuvent  être  aliénés 
qu'avec  l'autorisation  du  mari  et  de  deux  des  plus  proches  pa- 
rents delà  femme  (art.  1102);  et  les  deniers  provenant  de  l'opé- 
ration doivent  être  assurés  en  la  forme  prescrite  aux  art.  1090 
et  s.  (art.  1103). 

3502.  —  A  la  dissolution  du  mariage,  la  femme  reprend  seg 
biens  (art.  1105  ;  le  mari  ou  ses  héritiers  sont  tenus  de  restituer 
les  créances  en  nature  ou  d'en  représenter  la  valeur  en  argent; 
si  quelques-unes  ont  péri,  le  mari  est  dispensé  de  les  rendre,  à 
condition  de  prouver  qu'elles  ont  péri  sans  aucune  faute  ou  né- 
gligence de  sa  part  (art.  llOOi.  Si  les  meubles  ont  péri  par  l'u- 
sage et  sans  la  faute  du  mari,  il  n'est  tenu  de  rendre  que  ceux 
qui  restent  et  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  (art.  1 107). 

3503.  —  Pour  les  réparations  des  immeubles  de  la  femme  et 
le  partage  des  fruits,  on  suit  des  règles  analogues  à  celles  qui 
régissent  les  rapports  de  l'usufruitier  et.  du  nu-propriétaire;  les 
impenses  pour  l'amélioration  des  biens  restent  ;i  la  charge  du 
mari;  si  le  mari  a  construit  sur  le  sol  de  sa  femme,  il  est  assi- 
milé pour  ces  bfitisses  à  un  possesseur  de  bonne  foi  (art.  1108  a 
1111). 

CHAPITRE  II. 

PROIT    INTERNATIONAL    PRIVÉ. 

3504.  —  V.  suprà,  n.  406,  1104  et  s.,  et  V  Contrat  de  ma- 
riage. 

DOTAL  (Régime).  —  V.  Contrat  de  mariage.  —  Dot. 

DOTATION.  —  V.  MA.ioitAT.  —  Phéside.nt  ue  la  Républiqi'e. 

DOTATION  DE  L'ARMÉE.   —  V.  Caisse  des  offrandes 

-NATIONALES. 

DOUAIRE.  —  V.  Avantage.^  matrimoniaux.  —  Communauté 
co.NJLGALE.  —  Contrat  de  mariage.  —  Donation  entre-vifs. 
—  Dot. 


DOUANES. 


Législation. 


L.  22  août  1791  {pour  l'exécution  du  tarif  des  droits  d'entrée 
et  de  sortie  dans  les  relations  du  royaume  avec  l'étranger)  ; 

—  L.  l''"'  août  1792  (relative  aux  tares):  —  L.  5  sept.   1792 
[relative  aux  saisies  sur  inconnus);  —  Décr.  lo  aoi'it  1793  (re- 
latif aux   saisies   de    marchandises   prohibées  à  la  sortie);  —      | 
L.  4  germ.  an  II   (relative  au  commerce  et  aux  douanes  de  la      ' 
République);  —  L.  28  pluv.  an  III  (relative  au  rayon  des  doua- 
nes) ;  —  Décr.  14  fruct.  an  III  (qui  modifie  plusieurs  dispositions 

de  celui  du  l  germ.  an  11  relatif  aux  douanes);  —  Arr.  3  prair. 
an  V  (relatif  à  l'emprunt  du  territoire  étranger);  —  L.  13  fruct. 
an  V  (sur  les  poudres  existant  à  bord  des  navires);  —  L.  19  vend, 
an  VI  (sur  le  rayon  des  douanes]  ;  —  Arr.  29  frim.  an  VI  (sur  le 
placement  des  bureaux  à  la  frontière);  —  L.  9  fior.  an  VII  (sur 
les  proces-verbaux  de  saisie):  —  Arr.  23  vent,  an  VIII  (sur  les 
bureaux  de  douane  de  l'intérieur);  —  Arr.  22  therm.  an  X  (sur 
le  rayon  des  douanes);  —  Arr.  14  fruct.  an  X  (qui  autorise  l'ad- 
ministration des  douanes  à  faire  des  transactions  sur  les  contra- 
ventions); —  L.  8  tlor.  an  XI  (relative  aux  entrepôts,  au  transit 
et  au.t  lies  voisines  du  littoral);  —  Décr.  4"^  jour  compl.  de  l'an 
XI  (sur  l'inscription  de  faux  contre  les  procès-verbaux);  — L.  13 
tlor.  an  XI  (relative  au  jugement  des  contrebandiers);  —  L.  30 
avr.  1806  (relative  aux  fabriques  et  moulins  situés  dans  le  raxjon); 

—  Décr.  20  sept.  18o9  (rendu  en  exécution  de  la  lot  du  16  sept. 
1807  pour  fixer  le  sens  de  l'art.  6,  tit.  10,  L.  22  aniH  1194, 
et  de  l'art.  36,  tit.  13,  de  la  même  loi);  —  Décr.  18  sept.  1811  (re- 
latif à  la  vente,  en  cas  de  saisie  pour  contravention  à  la  loi  sur  les 
douanes,  des  chevaux,  mulets  et  autres  moyens  de  transport  de 
marchatidises  et  des  objets  de  consommation  susceptibles  de  se 
détériorer);  — Av.  Cons.  d'Et.,  29  oct.  1811  (relatif  aux  ins- 
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iiiptiiins  hi/pothi'caiii'H  prises  en  vi'rtu  de  contraintes);  —  Ord. 
Il  ocl.  IHIi  (sur  h's  propriétés  liinilroplies);  —  L.  17  fiée.  1814 
(reiatii'e  au  transit;;  —  L.28  avr.  1810  (sur /es  douanes);  —  L.  2^ 
mars  1817  {sur  /•>.<  itnuaiics);  —  Ord.  10  sept.  1817  [sur  les  en- 
trepiUs  de  îlarseille);  —  L.  21  avr.  1818  [sur  les  douanes);  —  L.  7 
juin  1830  {sur  les  douanes\  ai'l.  2  cl  lo;  —  L.  27juill.  1822  {^sur 
les  douanes);  —  Ord.  28  jiiill.  1822  (sur  la  police  du  bétail);  — 
L.  17  mai  1820  {sur  les  douanes);  —  Ord.  :tO  déc.  1829  {sur 
l'orr/anisation  du  service  des  douanes);  —  L.  9  févr.  1832  {sur  le 
transit  et  les  entrepôts):  —  Onl.  11  l'cWr.  1832  {relative  à  l'exé- 
cution de  l'art.  1 1 ,  L.  I>  févr.  IS'ii,  sur  le  transit  et  les  entrepôts); 

—  L.  27  févr.  1832  {relalive  a  la  création  facultative  d'entrepôts 
dans  l'intérieur  et  aux  frontières);  —  L.  20  juin  183:')  [sur  la 
création  d'entrepi'itsdxi  prokibé  dans  les  villes  de  l'intérieur);  — 
L.  20  juin  l83o  [sur  la  répression  de  la  contrebande  en  Corse); 

—  L.  2  juin.  1830  {sur  les  douanes),  art.  0,  7,  10,  20  et  21  ;  — 
L.  5  juiïl.  1830  sur  les  douanes);  — Ôrd.  13  mai  1837  \sur  l'ad- 
mission temporaire  des  foulards  écrus);  —  L.'  12  juill.  1837  {au- 
torisant la  création  d'entrepôts  réels  aux  colonies);  —  L.  10 
août  1839  (.sur  les  frais  de  gestion  des  entrepi'its  de  l'intérieur), 
art.  1 1  ;  —  L.  15  juill.  1840  (sur  les  chemins  de  fer),  art.  23  ;  — 
L.'O  mai  1841  [relative  aux  douanes),  art.  1,  .'i,  0,  7,  10,  J'.l  et  20; 

—  Ord.  10  déc.  1842  (7U1  supprime  les  droits  de  transit  établis  par 
l'art.  i:i,  L.  9  févr.  IHSi  ;  —  Ord.  10  déc.  1843  {sur  le  régime 
des  douanes  en  Algérie),  art.  4,  .ï,  0,  22;  —  Ord.  21  mai  184.'1 
{sur  l'admission  temporaire  du  riz  en  grains);  —  L.  9  juin  184,t 
[relative  aux  douanes),  art.  1  ;  —  Ord.  18  juill.  1840  (.sur  l'ail- 
mission  temporaire  des  huiles  d'olive);  —  Ord.  l.'i  nov.  1846  sur 
la  police  des  chemins  de  fer),  art.  62;  —  Trois  ord.  28  nov.  1846 
(jur  l'admission  temporaire  des  racines  île  garance,  des  yrnins 
de  colza  et  du  tartre  brut);  —  Ori.  18  janv.  1847  (sur  l'admis- 
sion temporaire  du  liège  brut)  ;  —  Ord.  1 1  nov.  1847  (.sur  l'ad- 
mi'.ss/'Wi  temporaire  des  planches  de  pin  et  de  sapin);  —  Deu.'c 
ord.  2  févr.  1848  {sur  l'admission  temporaire  des  graines  de  sé- 
same et  de  lin,  du  zinc  brut);  —  .\rr.  5  déc.  1848  [sur  l'admis- 
sion temporaire  des  chapeaux  depaillef.  —  Arr.  18  déc.  1848 
[sur  l'admission  temporaire  des  ci/lindres  en  cuivre);  —  Arr.  31 
déc.  1848  {sur  le  service  international  fiar  chemin  de  fer);  — 
L.  14  juin  18jO  [sur  la  fi nation  des  heures  de  bureau);  —  L. 
11  janv.  18;il  [sur  le  régime  des  douanes  en  .Mgérie),  art.  9;  — 
Décr.  25  févr.  1851  {relatif  à  l'exécution  en  Algérie  des  lois  et  dé- 
crets rendus  en  maliire  d':  douanes  ;  —  Décr.  25  févr.  1851  {sur 
l'admission  temporaire  des  plombs  et  étain^);  —  Déér.  '.\  mars 
1852  {relatif  au.v  formalités  à  remplir  pour  l'importalion  de  l'a- 
cide ursénieux);  —  Décr.  21  mars  1852  {sur  la  tare  de  plom- 
bage,; —  Décr.  25  mars  1852  {sur  la  décentralisation  adminis- 
trative), art.  289;  —  Décr.  30  déc.  1852  (.sur  l'admission  tem- 
pora'tre  de  la  jiotasse);  —  Décr.  7  mars  1853  (.sur  l'admission 
temporaire  du  plomb);  —  Décr.  Il  août  1853  (.sur  le  régime  des 
entrepôts  et  la  répression  de  la  fraude  en  Algérie),  art.  8,  9,  Il 
et  12;  —  Décr.  20  oct.  1853  [sur  l'admission  iimporaire  du  suif): 

—  Décr.  14  déc.  1853  {sur  l'admission  temporaire  des  châles  en 
crêpe  de  Chine^;  —  Décr.  1"'  mars  1854  [portant  règlement  sur 
l'organisation  et  le  service  de  la  gendarmerie),  art.  302;  —  Décr. 
1°'  juin.  1854  (sur  l'admission  temporaire  de  l'iode);  —  Décr. 
29  août  1855  [sur  l'admission  temporaire  des  graines  d'adllette  ; 

—  Décr.  19  janv.  IH^6  [sur  l'enregistrement  des  procès-verbaux); 

—  L.  26  juiil.  1850  (sur  les  douanes),  art.  10  et  13;  —  Décr.  26 
sept.  1850  (sur  l'admission  temporaire  des  graines  de  moutarde 
et  de  navette);  —  Décr.  4  avr.  1857  {sur  l'admission  temporaire 
des  graines  d'arachide);  —  L.  18  avr.  1857  (sur  les  douanes,  ré- 
gime de  la  Corse),  art.  5  et  6;  —  L.  23  juin  1857  (.sur  les  mar- 
(/ues  de  fabrique),  art.  19;  —  L.  28  mai  1858  {sur  les  magasiiis 
générau.v),  art.  8;  —  Décr.  12  mars  1859  {sur  lesmagasins  gé- 
néraux), art.  I;  —  L.   18  juin  1859  (sur  les  douanes,  régime  de 

'la  Corse),  art.  5;  —  Décr.  25  juin  1860  {sur  l'importation  en  .M- 
gérie  des  produits  du  Sahara  et  du  Soudan);  —  Décr.  25  juill. 
1800  .sur  l'admission  temporaire  des  graines  de  ravison);  —  L. 
15  juin  1861  [sur  les  grnitis  et  farines',  art.  3  et  4;  —  L.  ,3  juill. 
1861  [sur  le  régime  des  douanes  aux  colonies),  art.  3,  6  et  7;  — 
Décr.  5  août  1861  sur  l'admission  temporaire  du  plomit);  — 
Décr.  23  août  1861  [sur  l'admission  temporaire  des  tissus  de  laine)  ; 
~  Décr.  7  nov.  1861  [sur  l'admission  temporaire  des  chapeaux 
de  paille):  —  Décr.  15  févr.  1862  (sur  rur/miss/ou  (fm;)or(i;r«  des 
métaux);  —  Décr.  29  oct.  1862  (sur  l'admission  temporaire  des 
fils  de  laine):  —  L.  16  mai  1803  [sur  les  douanes),  art.  10  à  24, 
30;  —  Décr.  !"■  juin  1864  (sur  l'admission  temporaire  du  riz);  — 


Décr.  3  janv.  1867  [sur  l'admission  temporaire  des  graines  oléa- 
gineuses); —  L.  1"  mai  1867  (sur  les  douanes,  régime  de  la 
Corse),  art.  4;  —  Décr.  15  juin  i>i67  (gui  fixe  la  tare  b'gale  sur 
certaines  marchandises);  —  L.  17  juill.  1867  [sur  le  régime  doua- 
nier de  l'Algérie),  art.  1,  2,  6,  7,  8  et  9;  —  Décr.  17  déc.  1868 
(sur  l'admission  temporaire  des  tissus);  —  Décr.  9  juill.  1869 
(relatif  à  l'abrogation  du  pacte  colonial);  —  Décr.  28  juill.  1869 
(sur  l'admission  temporaire  des  produits  imputés  par  navires 
étrangers);  —  Décr.  29  juill.  1869  (.^ur  l'admission  en  entrepôt 
fictif  des  produits  importés  par  navires  étrangers);  —  Décr.  8  nov. 
1869  (portant  règlement  /l'administration  publique  pour  bi  livrai- 
son, en  franchise  de  ilroils,  des  sels  destinés  à  la  nourriture  des 
bestiaux,  à  la  préparation  des  engrais  ou  à  l'amendement  direct 
des  terres); —  Decr.  9  janv.  1870  Isur  l'admission  temporaire  des 
fers  et  fontes);  —  L.  22  j.inv.  1872  isur  le  droit  de  statistique); 

—  L.  30  mars  1872  (relative  ait  timbre  des  connaissements),  art. 
3  à  7;  —  Décr.  l"'  oct.  1872  fsur  le  classement  des  tabacs  sai- 
sis); —  Décr.  21  févr.  1873  (sur  l'adnnssion  temporaire  de  l'es- 
sence de  houille):  —  Décr.  31  juill.  1873  {sur  le  visa  des  ac- 
quits à  caution  aux  bureaux  de  deu.vième  ligne);  —  L.  30  déc. 
1873  [relative  à  la  répression  des  fraudes  sur  les  sucres),  art. 
2  el  3  ;  —  L.  13  févr.  1875  [sur  le  crédit  des  droits);  —  L. 
2  juin  1875  [relative  à  la  répression  de  la  fraude);  —  Décr. 
20  juill.  1875  sur  le  transit  à  destination  de  l'Espagne);  —  Décr. 
14  sept.  1873  (sur  le  régime  douanier  de  la  Corse);  —  Décr.  27 
mars  1876  [sur  l'admission  temporaire  de  l'huile  de  palme):  — 
Décr.  6  nov.  1876  relatif  à  l'admission  lians  les  entrepôts  réels  des 
marchandises  expédiées  de  France  en  .Algérie);  —  Décr.  18  févr. 

1878  (.sur  l'admission  temporoire  du  brome);  —    Décr.  6   sept. 

1879  (sur  l'admission  temporaire  des  tissus  de  soie  mélangée  1:  — 
Décr.  17  août  1880  [sur  l'admission  temporaire  du  sucre  et  du 
cacao  pour  la  fabrication  du  chocolat);  —  Dccr.  13  sept.  1880 
(sur  l'admission  temporaire  des  graines  oléagineuses;  — 
Décr.  17  oct.  1880  (sur  le  régime  des  guinées);  —  Décr.  17 
nov.  1880  (Sur  l'admission  temporaire  du  chlorate  de  potasse; 

—  L.  3  mars  1881  (sur  les  colis  postaux),  art.  7;  —  L.  7  mai 
1881  (relative  à  l'établissement  du  tarif  général  des  douanes),  arl. 
1,  3,4  et  5;  —  Décr.  2  juill.  1881  [qui  fixe  la  tare  légale  sur  les 
huiles  et  les  essences  de  pétrole  et  de  schiste  importées  dans  des 
fûts  dits  à  pétrole);  —  L.  24  juill.  1881  (relative  aux  colis  pos- 
taux), art.  2  et  3  ;  —  Décr.  1 1  sept.  1882  (qui  fi-ve  la  tare  légale 
des  caisses  en  usage  pour  le  transport  des  fils  de  coton  en  bobines 
ou  en  canettes);  —  Décr.  22  sept.  1882  sur  l'organisation  du 
corps  militaire  des  douanes  en  France)  ;  —  Décr.  0  avr.  1883  [dé- 
signant les  bureau.v  de  douane  ouverts  à  l'importation  et  au  tran- 
sit des  animau.v  des  espèces  chevaline,  asine,  bovine,  ovine,  ca- 
prine et  porcine)  ;  —  Décr.  3  sept.  1 884  (qui  assujettit  la  circulation 
des  poissons  salés  à  la  formalité  du  passavant)  ;  —  L.  29  déc.  1 884 
{portant  fixation  du  budget  ordinaire  des  recettes  de  l'exercice 
1SS3),  arl.  10  et  11  ;  —  Décr.  7  août  1883  (sur  l'admission  tem- 
poraire dumalt);  —  L.  26  févr.  1887  (portant  fixation  du  budget 
des  recettes  et  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  e.vtraordi- 
naires  de  l'e.vercice  I8S7  ,art.  oelO;  — L.  29  mars  1887  [portant 
modifiration  au  tarif  général  des  douaixes  in  ce  qui  concerne  les 
céréales  :  blé,  avoine  et  farine);  —  Décr.  20  avr.  1887  (sur  l'ad- 
mission temporaire  des  tissus  de  soie  mélangée);  —  Décr.  24  mai 
1887  qui  fixe  la  tare  légale  sur  les  feuilles  de  fer-blanc  im- 
portées); —  Décr.  21  juill.  1887  sur  l'admission  temporaire  du 
sucre  et  du  cacao  en  Algérie)  ;  —  Décr.  2  nov.  1887  (sur  l'admis- 
sion temporaire  de  l'étain);  —  Décr.  10  déc.  1887  (sur  l'admis- 
sion temporaire  du  blé  pour  la  fabrication  du  biscuit  de  mer);  — 
Décr.  24  janv.  1888  [sur  l'admission  temporaire  des  fontes);  — 
Décr.  26  mars  1888  [sur  le  compte  ouvert  des  grains)  ;  —  Décr. 
26  mai  1888  (portant  règlement  d'administration  publique  re- 
lativement à  l'entrée  en  France  des  viandes  fraîches  importées 
de  l'étranger);  —  Décr.  18  sept.  1888  [ayant  pour  objet  de  fixer 
la  tare  légale  des  huiles  lourdes  et  goudrons  de  pétrole  importés 
dans  les  fiUs  dits  à  pétrole);  —  Décr.  15  nov.  1888  (sur  l'im- 
portation des  eau.v-de-vie  de  Corse);  —  L.  17  juili.  1889  (portant 
fi.vation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1890),  arl.'  1 1  ;  —  Décr.  31  déc.  1889  {relatif  à  la  répartilion 
du  produit  des  amendes  et  confiscations  pour  infraclions  oux  lois 
de  douanes);  —  Décr.  15  mars  1890  (relatif  aux  modificalions  à 
apporter  au  décret  du  22  sept.  1882  sur  l'organisation  du  corps 
militaire  des  douanes  en  France);  —  L.  19  juill.  1890  (portant 
modification  du  tarif  général  des  douanes  en  faveur  de  certains 
produits  originaires  de  la  Tunisie);  —  L.  8  août  1890  [relative 
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au  droit  de  transaction  en  matière  de  douanes);  —  Décr.  1 0  sept. 
1890  {sur  l'admission  temporaire  des  blés  durs  pour  la  fabrica- 
tion des  paies  alimentaires);  —  Décr.  26  févr.  1891  (sur  l'ad- 
mission temporaire  du  ynais  et  des  brisures  de  riz);  —  Décr.  20 
mars  1891  [sur  le  régime  des  guinées]  :  —  Décr.  27  ocl.  1891  (sur 
le  régime  de  la  Corse);  —  Décr.  4  déc.  1891  (sur  l'importation 
des  viandes  de  porc)  :  —  L.  29  déc.  1891  (sur  les  pouvoirs  du 
gouvernement  quant  à  la  concession  du  tarif  minimum);  —  L.  1 1 
janv.  1892  (relative  à  l'établissement  du  tarif  général  des  doua- 
nes); —  Décr.  12  févr.  1892  [sur  l'admission  temporaire  de  la 
chicorée);  —  Décr.  18  févr.  1892  (sur  l'admission  temporaire  des 
amandes  et  noisettes);  —  Décr.  18  févr.  1892  sur  l'admission 
temporaire  des  cages  de  montre):  —  Décr.  20  févr.  1892  (sur 
l'admission  temporaire  du  mais);  —  Décr.  o  mars  1892  (sur  le 
drauback  des  tissus  de  coton);  —  Décr.  23  mars  1892  (sur  l'ad- 
mission temporaire  des  tissus  de  soie);  —  Décr.  1  f  mai  1892  (qui 
fixe  à  16  p.  OjO  la  tare  légale  sur  les  saindoux  importés  dans  des 
caisses  ou  dans  des  futailles);  —  Décr.  31  mai  1892  (sur  l'ad- 
mission temporaire  de  la  chicorée);  —  Décr.  -30  juin  li92i portant 
exemption  de  droits  ou  admission  au  bénéfice  de  la  détaxe  pour 
certains  produits  originaires  des  colonies);  —  Décr.  3  oct.  1892 
(habilitant  les  agents  du  service  des  douanes  de  la  Corse  à  recher- 
cher et  à  constater  les  infractions  commises  par  les  pécheurs 
étrangers  à  la  loidu  I'"'  mars  1888  et  au  décret  du  19  août  1888); 

—  L.  27  janv.  1893  (sur  l'application  du  tarif  minimum  à  cer- 
tains produits  des  Etats-Unis);  —  L.  30  juin  1893  (sur  le  régime 
des  huiles  minérales);  —  L.  27  févr.  1894  [ai/ant  pour  objet  d'é- 
lever le  droit  de  douane  du  blé  et  de  ses  dérivés  à  l'importation); 

—  Décr.  11  aoiill893  (sur  l'importation  de  l'antimoine  de  Corse); 

—  Décr.  22  juill.  1894  (prohibant  l'importation  des  monnaies 
divisionnaires  italiennes);  —  Décr.  21  août  1894  (modifiant  le 
décret  du  9  févr.  t89i  en  ce  qui  concerne  les  attributions  de  la 
commission  cliargée  d'établir  les  types  de  farines  prévus  par  la 
loi  du  1 1  janv.  i892.,;  —  L.  14  nov.  1894  .portant  modificalion 
du  tarif  général  des  douanes  concernant  les  fruits  secs]  ;  —  Décr. 
16  févr.  189o  (rendant  applicable  aux  colonies,  aux  po-isessions 
françaises  et  pays  de  protectorat  un  certain  nombre  de  lois,  dé- 
crets, arrêtés  relatifs  aux  douanes);  — L.  13  avr.  1863  sur  l'ex- 
portation des  armes);  —  Décr.  31  juill.  189o  (sur  l'admission 
ttmporaire  des  mélasses);  —  L.  16  août  1893  (portant  modification 
de  la  loi  du  4t  janv.  4892);  —  Décr.  17  oct.  1893  (sur  l'ad- 
mission temporaire  de  l'orge);  — Décr.  19  déc.  iSdo  (relatif  aux 
dfoits  (te  douane  que  devront  acquitter  les  cafés  en  futailles  ou  en 
caisses  importées  de  l'étranger);  —  L  28  déc.  1893  (portant  fixa- 
tion du  budget  général  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
4896),  art.  11  et  s.;  —  Décr.  22  févr.  1890  {modifiant  la  tare  lé- 
gale pour  les  fers  noirs  en  feuilles  et  les  tôles  de  fer  et  d'acier:; 

—  L.  31  mars  1S96  (relative  au  régime  des  amidons  et  des  glu- 
coses); —  Décr.  9  avr.  1896  {limitant  le  nombre  des  bureaux  de 
douane  ouverts  à  l'importatioii  en  France  des  anl.mau.v  de  l'espèce 
bovine  et  modifiant  le  tarif  des  itroits  sanitaires  établi  par  le  dé- 
cret du  23  nov.  1887);  —  Décr.  23  nov.  1890  (réglementant  l'ad- 
mission temporaire  des  mais  des  orges  employés  à  la  fabrication 
des  glucoses  massées  ambrées;  —  Décr.  17  déc.  1896  (portant 
règlement  d'administration  publique  pour  le  transit  à  travers 
l'.-\lgérie  des  marchandises  à  destination  des  oasis  sahariennes); 

—  Dècr.'30  déc.  1896  (modifiant  la  nomenclature  des  bureaux  dé- 
signés pour  régulariser  le  mouvement  des  boissons  sur  la  frontière 
franco-suisse);  —  Décr.  16  févr.  1897  (sur  l'admission  tempo- 
raire du  blé  destiné  à  la  fabrication  des  biscuits  sucrés);  —  L.  29 
mars  1897  (fixant  le  budget  général  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l  exercice  189'/),  art.  6,  7  et  o7  ; —  Décr.  Il  avr.  1897  (sur 
l'admission  temporaire  du  blé  pour  la  fabrication  de  l'amidon  : 

—  L.  16  avr.  1897  portant  application  à  Madagascar  du  tarif 
métropolitain);  —  Décr.  18  avr.  1897  (relatif  aux  déclirations 
en  douane  des  marchandises  arrivant  de  l'étranger  ou  qui  y  se- 
ront expédiées);  —  Décr.  23  mai  1897  (fixant  ks  droits  à  perce- 
voir en  France  sur  les  chocolats  fabriqués  en  Algérie);  —  L.  14 
juill.  1897  [sur  le  régime  des  mélasses  importées  pour  la  distil- 
lation); —  Décr.  28  juill.  1897  (sur  l'application  à  Madagascar 
du  tarif  des  douanes  ;  —  L'écr.  9  août  1897  (sur  l'admission 
temporaire  des  blés'::  —  Décr.  9  nov.  1897  [sur  la  répression 
de  la  fraude  dans  le  commerce  des  beurres);  —  L.  2  déc.  1897 
{sur  l'admission  temporaire  des  fils  de  lainer,  —  L.  13  déc.  1897 
{prescrivant  au  gouvernement  de  faire  percevoir  les  droits  dés  le 
dépôt  des  projets  de  modification  du  tarif);  —  L.  3  mars  1898 
{modifiant  le  régime  douanier  du  plomb  et  de  ses  dérivés'};  —  L. 


4  avr.  1898  (sur  te  régime  douanier  de  l'acide  borique);  —  L.  o 
avr.  1898  (modifiant  le  régime  douanier  des  porcs  et  des  dérivés 
du  porc);  —  L.  9  avr.  1898  (modifiant  le  régime  douanier  des 
chevaux,  mules  et  mulets);  —  L.  13  avr.  1898  {fixant  le  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1 898  ,  art.  20; 
—  Décr.  14  juin  1898  [Sur  le  régime  de  la  Corse);  —  Décr.  4 
sept.  1898  (sur  l'admission  temporaire  des  plombs);  —  Décr. 
!"■  oct.  1898  isur  l'admission  temporaire  des  clous  et  griffes  de 
girofles);  —  Décr.  8  janv.  1899  (sur  le  régime  de  ta  Corse);  — 
L.  1"  févr.  1899  (sur  le  régime  des  vins);  —  L.  2  févr.  1899  et 
Décr.  7  févr.  1899  (sur  l'application  du  tarif  minimum  aux  pro- 
duits italiens);  —  L.  et  Décr.  28  févr.  1899  (sur  le  régime  doua- 
nier des  tissus;  —  L.  30  mars  1899  (fixant  les  limites  de  la  zone 
franche  de  la  Haute-Savoie). 
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Al'lirmation      du      procùs-verbal, 

1482  et  s. 
Agent  de  change,  1198. 
Agent  diplomatique  el  consulaire, 

44S,  481,  555,  620  et  s.,  916. 
Alcool.  321,  458.  586,  663. 
Algérie,  43.  76,  137,  155,  157,  240, 

356  et  s.,  453  et  s.,  483,  515,  526, 

535,  538,   560,   51)1,   594,  670  et 

s.,  1078  et  s. 
Allèges,  9i5,  1355. 
Allemagne,  .579,  609  el  s. 
Allumettes,  627,643,644,844,909, 

1186. 
Ambassadeur,  448. 
Amende.  112,  146.    403,  404.  413, 

434   435.  441,  463,  469,  805,930, 

934,  937.  9.39,  942,  950,  974,  977, 

10.5.5,    1073,    1105   el    s.,    1118, 

1164  et  i...  1214  el  s.. 1260. 1261. 
1274,  1276,  1284  et  s..  1366  el  s., 

1590,   1594,    1595,    1618,    1622, 

1623, 1645,  17a3,  17138  el  s.,  1774 
et  s. 


Amnistie,  1615.  1616,  16.39. 

.Vnimaux. — V.  Bétail.  Chevau.v, 
Chènres,  Chien.s,  Moutons.  Mu- 
lets. 

.Vppel,  1560,  16.37,  ia38,  1722, 
1752  et  s. 

Arbitrage,  215  et  216. 

Argenterie,  448. 

Arme'?,  45. 

Arrestation,  846,  1767  et  1768. 

.assimilation   droit  d"j,  55. 

Assortiments,  321. 

Ateher  de  salaison,  1461. 

Autriche-Hongrie,  579,  595. 

Avarie,  196,  340,^  341,  1407,  1713 

Aveu, 1522  et  1523. 

Bagages,  515,  525,  555. 

Bail,  879. 

Bailleur,  1673  et  1674. 

Bateaux  de  pèche,  548. 

Batelier,  91li. 

Belgique,  581,  593.605  et  p.,  1070, 

1071,  1101  et  1102. 
Bétail,  47  el  s.,  75.  143,  524,  528, 

1034  et  s.,  1286,  1341  et  1.342. 
Beurre,  488,  489,  911,  971. 
Bière,  975. 
Bijouterie,  588. 
Billet  à  ordre,  228  et  s.,  241. 
Blé,  610. 

Blessures,  816  et  817. 
Bois,  609  et  s. 
Boissons,  136,  144.  337,  1360,  477, 

499,  664,  909,  1101. 
Bolivie,  579. 
Bonne  foi,  1732  et  s. 
Boeufs,  724,  lOK. 
Bougie,  909. 
Bourse.  1198. 
Brigadier,  767  et  s. 
Brouette,  1 152. 
Bulgarie,  579. 
Bureaux,   71,   76.   93   et   s.,   128 

et   s.,   397  et  s.,  741,871  et  s., 

1692. 
Cables  télégraphiques,  535. 

32 


250 


DOUANES. 


Cabotage,  452.  470  et  s..  51T.  519 

et  s.,  538,  539,  558,  604,   62S, 

1241,  1298  et  s.,  1622. 
Café,  321,363,  458,675.975,  1348. 
Caisse  des  dépôts    et    consigna- 
tions. 313, 379. 
Canada,  583. 
Canelle,  458,  674. 
Capitaine.  767  et  s. 
Capitaine  denavire,  151,  152,933. 

941.942, 1590, 1594. 1735  et  1736. 
Cartes  à  jouer.  9(39. 
Casernement.  902  et  903. 
Cassation,  1055.  1763  et  s. 
Caution,  243  et  s.,  295.  406.  408, 

411.  421,  722.  1427,  1466,  1468. 

1646.  1647,  1685. 
Caulionnement,228,  232,  234,  236, 

243  ets.,325,  329. 
Céréales.  47  et  s.,  560,  609,  724, 

1077. 
Chambre,  654. 

Chambre  de  commerce,  288. 
Changement  de  tarif,  84. 
Chanvre,  610. 
Chapeau  de  paille,  565. 
Charbon,  580,  609. 
Chef  de  train,  1155. 
Chemin  de  fer,  70,  568,  809  et  s., 

1085  et  s..  1154  et  s.,  1266. 
Chevaux,  724,  1048  et  s.,  1193  et 

1194. 
Chèvres.  724. 
Chiens,  469. 
Chiens  de  contrebande,  845,  994, 

1379. 
Chocolat,  686. 
Circonstances    atténuantes,   1738 

et  s. 
Circulation,  1302. 
Citation,  1445el  s.,  1742  et  s.,  1769 

et  s.,  1774  et  s. 
Citoyen,  1382. 
Coauteur,  1641. 
Colis  multiples,  1-303. 
Colis  postaux,  515,  555,  558.  563, 

1266  et  1267. 
Colombie,  579. 
Colonie,   44,  137   et   s.,   155,   157, 

274.  277,  298,  33(3,  337,  342.  364 

et    s.,  492,  515,  691  et  s..  719. 

7i11  et  s. 
Commerce.  821. 
Commissaire  de    police,    1580  et 

1581. 
Commis-voyageur,  594. 
Commission,  801. 
Commissionnaire,  1253,  1648. 
Compétence.  2X3,  234,  260,    474. 

894  et  s  ,  981,  1142,  1240.   1281 

et  s..  1687  et  s. 
Complicité,  1246  et  s.,  15.33. 
(comptables,  248. 
Compte  ouvert,    987.  1010  et   s.. 

1U14,    10.35,    1038,   1040,    1042. 

.  1045,  i048, 1053. 1059 et  s.,  1286, 

1342,  i:i47,  1648. 
Concussion,  192  et  s. 
Condamnation        conditionnelle. 

1213. 
Conliscalion,  122,  124,  146,   403, 

875,934.   941.   977,    1045,  1055. 

1081,  1082,  1104.  llS2et  s., 1207. 

1287,    1480,    1481.    1612,    1613, 

1630,1645. 1670,  1720,1733.  1738 

et  s. 
Congé,  848  et  s. 
Congé  .droit  del,  509  et  s. 
Congé  de  navigation.  1.304. 
Connaissement,  910,  1305. 
Connexité,  1163,  1597,  1600,  1629. 
Conseil      d'adniinistration ,      740 

et  s. 
Conseil  de  prud'hommes.  1198. 
Conseil  mmiicipal.  288,  ISSi. 
Consommation    (droit     de),    585, 

587. 
Construction,  1070  et  s.,  1102. 


Consul.  481.  020  et  s..  916. 
Contentieux,  741,  1103  et  s. 
Contrainte  administrative,  239  et 

s.,  251,  261,  262,  435,  741,  1679 

et  s. 
Contrainte  par  corps,  1215  et  s. 
Contravention,  741. 
Contrebande,  279,  294,  457,  827, 

829,  948.  949,   958,  959,  1046  et 

s.,  1081  et  s.,   nos,  1115,    1125 

et   s.,   1134   et   s.,   1143  et    s.. 

1373  et  s. 
Contributions  directes,  907.  1676. 
Contributions  indirectes,  907, 1675. 
Convention   consulaire,  620  et  s. 
Convention  de  bon  voisinage,  605 

et  s.  —  V.  Traité. 
Copie     de     procès-verbal,     1438 

et  s. 
Corse,  41,  42,  653  et  s.,  1076  et 

1(377. 
Côtes  maritimes,  950  et  s. 
Coton,  1316,  1348. 
Coulage.  173  et  s. 
Coupage  des  vins,  321. 
Coupons  d'étoties,  975. 
Courtier,  1198. 
Courtiers  interprètes  conducteurs 

de  navires,  624. 
Crédits,  226  et  s. 
Crédit  foncier,  1667. 
Crêpe  de  Chine,  565. 
Crû  du  pays.  1025  et  1026. 
Cultivateur,  606. 
Cumul,  1214. 
Cylindre  en  cuivre,  565. 
Danemark,  579. 
Date.  1403. 

Débarquement,  1306, 1331  et  1332. 
Débet,  741. 

Décès.  1183,  1611  et  s.,  1639. 
Décimes,  1179  et  s.,  1219. 
Déclaration,  65,  93  et  s.,  135  et  s., 

299.   .3(30,    471,  472,   558,   1307 

et  s. 
Déclaration  de  gros,  426. 
Décret,  283,  284,  290  et  291. 
Déficit  d'entrepôt,  .348. 
Délai.  407.  1490  et  s.,  1505  et  s.. 

1745,  1756  et  1757. 
Démence,  1201. 
Démolition.  1(373  et  1074. 
Denrées  coloniales,  950. 
Département,  748  et  s. 
Dépôt,    86,   124,   127,   371   et  s.. 

1008  et  s. 
Dépôts  frauduleux,  1578  et  s. 
Déserteur,  847. 

Désinfection  (droit  de),  547  et  s. 
Dessins,  448. 
Détresse,  940  et  s. 
Directeur,  754,  763,  785,  800. 
Directeur   générât   des   douanes, 

73'i;  et  s.,  742,  744. 
Discernement,  1258. 
Disponibilité,  738. 
Domicile,  823. 
Dommage,  894  et  s. 
Dommages-intérêts,  128  et  s.,  506, 

1688  et  s. 
Doryphéra,  910. 
Drainage,  1668. 
Drawback.  4^8  et  s.,  585,  709, 1315, 

1353,  1354.  1603. 
Droits  sanitaires,  536  et  s.,  558. 
Echantillons,  224,  534,  .565,  592, 

593.  911. 
Eclairage,  892. 
Ecurie,  1462. 
EÛ'et  rétroactif,  1617. 
Eglise.  1460. 
Election,  1198. 

Emballage,  67,  146,  147,  170,  171, 
177, 178, 180 et  s.,. 321,  459, 1192. 
Eœigrant,  545. 

Emprisonnement.  1144  et  s  ,  1212, 
1213,  13()9  et  s.,  1643, 17.39,  1741. 
Enfants,  544. 


Engrais,  609. 

Enlèvement  de  marchandises,  2.36 

et  s. 
Ennemi,  1268. 
Enregistrement,  907,  1504  et  s., 

1677. 
Entrepôt.  85,87,90.  92,  271  et  s., 

560.  .567,  1201,  1653  et  s. 
Entrepôt  fictif,329  et  s.,  1177, 1320 

et  1321. 
Entrepôt  frauduleux,  1018  et  s. 
Entrepôt  réel,  69,  295,  1322  et  s. 
Epaves.  515,  5.55. 
Erreur,  115,  258  et '259. 
Escale.  478,  529.  531   et  s.,  541. 

602.       . 
Escompte.  225. 
Escroquerie,  1288  et  1289. 
Espagne,  581,  615et  s.,  1081  et  s., 

10*  et  s.,  1098  et  s. 
Estampillage  (taxe  d'),  559  et  s. 
Etrangers,  466  et  s.,  504,  505, 1056, 

1057,  1319. 
Excès  de  pouvoirs,  290. 
Exigibilité  des  droits,  81  et  s. 
Experts,  57. 
Expertise,  158,  205  et  s.,  504,  505, 

702,  1175, 1398,  1399,  1513, 1514, 

1568.  1710  et  1711. 
Exploit.  1718  et  1719. 
Exportation,  143,  1325. 
Exposition.  502. 
Expropriation  publique,  879. 
Facerie  contrat  del,  ôH  et  s. 
Fabrique,  1064  et  s. 
FaiUite,  242,  1678.  1679.  1685. 
Farine,  40.  91,317.  .331.  343. 
Fausse  déclaration,  117  et  s.,  223, 

1622. 
Faute.  246  et  247. 
Faux,  1456,  1600. 
Femme  de  contrebandier,  1033. 
Femmes  visiteuses,  774. 
Fermeture  des  bureaux,  83  et  84. 
Fils,  147. 
Foin,  609. 
Fonte,  333. 
Force  majeure,  2.35.  .351,  940  et  s., 

1030. 1031. 1262  et  s.,  1394. 1553. 
Foulard,  565. 
Fourrage,  6(39. 
Frais,  12C6  et  s.,  1716,  1775. 
Franchise  postale,  812. 
Francisation,  507,  508,  555,  1199, 

13.36. 
Fraude,  301,  420,  445,  1177. 
Fromage,  976. 
Fruits,  499,  975. 
Gage,  1663  et  s. 
Gardien  de  saisie,  1420  et  s. 
Gendarmerie.  1582. 
Gex    (pays   de),  629  et   s.,  1204, 

1572. 
Gibier,  724,  975. 
Girofle,  363,  458,  674. 
Grâce,  1643. 
Grains,  331,   339,  343,  344,  558, 

1059  et  s.,  1321. 
Grande-Bretagne,  577,595. 
Gratification,  830  et  s. 
Grèce,  5S1. 
Guano,  333. 
Guinée,  718.  720 
Hameau.  1016  et  1017. 
Héritiers,  1183. 
Heure,  1426. 
Hôpitaux.  813  et  s. 
HouiUe,  ï»,  363. 
Huiles,  224,  3.37,  724. 
Huiles  minérales,  3-34,  582. 
Hypothèque,  820,  1680  et  s. 
Id'entité,  1055,  1367. 
Ignorance,  1032. 
Iles,  648  et  s. 

Importation,  138.  139,  1326  et  s. 
Incendie,  354,  886. 
Indemnité,  80.  133,  134,  816.  817, 

880  et  s.,  922.  1074.  * 


Indemnité  de  résidence.  761. 
Indigent.  544. 
Indu,  253  et  s. 
Injure,  805,  1291.1529. 
Inscription    de  faux,  1510  et   s., 

1726. 
Inspect'ur,  755, 800. 
Inspection    des   finances,    751    et 

752. 
Intention,  1732  et  s. 
Intérêts,  226,  230,  231,  244,  245, 

253,  317. 
Inventaire,  .378. 
Italie,  613,  614.  1101. 
.let  à  la  mer.  1245. 
Jour  férié.  84.  131,  1447. 
.Juge  de  paix.  56.  57,  61.  62.  217, 

377,  431,  474,  113i,  1142,  1281 

et  s.,    1445,    1447,   1481,   1482, 

1493,    1495,    14%,    1580,   1594. 

1694,1724,  1742  et  s. 
Jugement  par  défaut,  1548  et  s.. 

1750  et  1751. 
Lamanage,  82?. 
Lazarets,  543. 
Lecture,  1432. 
Légumes,  9'/5. 
Légumes  secs,  331,  343. 
Lettre  missive,  264,  910. 
Lettre  de  voiture,  442,  910. 
Libération    conditionnelle,     1222 

et  s. 
Librairie.  296,  395,  910. 
Lin.  610,654. 
Liquides,  1(39. 
Luxembourg    i  grand-duché    de), 

1072,  1102. 
Magasinage,  287,  .390,  566  et  s.. 

1669- 
Mainlevée   de  saisie,  1427,  1428, 

1430,  1431.  1467.  1700.  1764. 
Maire,  431, 1075, 1493,  1494,  1508. 

1583. 
Maladie,  855  et  856. 
ManUeste.  94  et  s.,  101.  558,  621, 

622,  926,  929  et  s.,  13.33,    1.334, 

1621- 
Manquants,  1040- 
Marchandises  exemples,  112. 
Marchandises  prohibées.  99,   10(3. 

279.  281,  293,  295.  .3'30.  392,  445, 

569.  701,  877,  939,948,  971,999, 

1027,  1184,  1185,  1322,  1324. 

1430,  1431.  1350,  1359,  1371, 

1736,  1764. 
Marché,  975. 
Marsarine,  911. 
Marfage.  825  et  826. 
Maroc,  581.  678. 
Marque,  1039. 
Marque  de  fabrique,  201  et  s.,  296, 

.395,  501. 
Marseille    ville  de),  335,  338,  344, 

515. 
Masse  d'habillement,  897  et  s. 
Matelots,  767  et  s.,  786,  823. 
Matières  esplosibles,  297. 
Médaille,  770,  807. 
Médecin,  904  et  s. 
Mélasse,  222,  330. 
Mémoire.  1713  et  s. 
Mesure,  109. 
Métaux  ouvrés,  501. 
Mexique,  579,  5^,  928. 
Militaires.  544. 
Mines,  1237,  1366. 
Mineur,  1257  et  s. 
Ministre,  448. 
Ministre  des  AtTaires  étrangères, 

791. 
Ministre  des  Colonies,  869,  791. 
Ministre  du  Commerce,  34. 
Ministre    des  Finances,  339,   461, 

736. 
Ministre  de  la  Guerre,  777,   782. 
Ministère  public.  1628  et  s. 
Monaco,  625  et  s. 
Monnaie,  646.  1172. 
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Monopole, 701. 
Monlénét;ro.  579. 
Mort,  828,  113i. 
Moriio,  5t')0. 
Moulin,  KlfiSet  10()9. 

Moulons,  724,  ior>:i,  I52(;. 

.\Iultas,  72'i. 

Municipalité,  982. 

Mus'adé,  1)74. 

Musées.  4i8. 

Mutation  «IVntrepôt,  .322  cl  s. 

Naufi-ajie,  '.>U  ot  s  ,  n.T). 

Navi};ation  (di-dit  do  ,38,  .")07. 

Navir..,    8S,    <U   et   s..    I.ilj,   148, 

:«4.  ;«9  et  s.,  451,  507  et  s.,  555, 

920  et  s.,  1.33G  et  s.,   li(59  el  s., 

1518,  1588  et  s..   Itj-.M,   Ititj'.)  et 

s.,  1708,  1709,  17.35  et  1730. 
Naviie  de  guerre,  535,  5'i8. 
Navire  en  détresse,  570,  650. 
Non-lien,  1<)02. 
Norv('>po,  r)72.  579,  596. 
Nuit,  950,  1393,  1395. 
Nullité,   1409,   1477,    1.179,    1488, 

l55(i,  1743. 
Olijets  de  trréement,  189  et  190. 
Octroi  de  mer,  240,  70f.. 
Opposition,  1750  et  1751. 
Ordre  public,  79. 
Orfèvrerie,  588. 
Orif,'ine    des  inardjandiso*,    149, 

154  et  s. 
Pucaj;e,    fil7    ot    s.,    1044    et    s., 

lOr.2  et  s.,  1341,  I52fi. 
l'acotille,  1021. 
l'aille,  009. 
l'.nin  (pris:  du\  39. 
rai]uehot-poste,  535. 
l'arajjnay,  579. 
l'arl'unierie,  499. 
l'aris  ;ville  de),  447,  419  et  s, 
l'assagc,  9dl  et  s. 
l'assager,  524,  527  et  528. 
Passavant,  503,  558,  710,  953,  972 

et  s.,97Sel  s.,  1013,  1014,  1015, 

10,38,  1049  et  s.,  1694. 
Passeport  (droit  del,  509  et  s. 
Patente,  910. 
Pays-Bas.  581. 
Péat.'e,  8(18, 
Péciie,  004. 

Peines  disciplinaires,  738. 
Pèlerin,  ,545. 

Permis  (di'oit  de),  514  et  s. 
P.Tse,  ,579. 
Pétrole,  297. 
Pharmacie,  499. 
Phylloxéra,  143,  910. 
Pigeons-vovageurs,  45. 
Pilotage,  8&2. 
Plombage,  410,  112.  410,  427,  431 

et  s.,    441,  443,  459,  475,  559  et 

s.,  1363. 
Poids,  109.  168  et  s.,  1409. 
Poissons,  337,  950,  975, 1200,  1348. 
Poivre,  674. 
Police,  907,  901  et  s. 
Police  sanitaire,  912  et  913. 
Population,  72,    1008,  1009,  1016, 

1017.  tOv'7  et  1028. 
Porcs,  724,  1030,  1047. 
Port  d'armes,  cS04. 
Port  de  mer,  282,382  et  383. 
Port  franc,  272  et  s. 
■Poi'tes  ot  fenêtres,  886  et  887. 
Porteur,   1254. 
Postes  et    tclégraiihes,   812,  907, 

910. 
Poteaux  indicateurs.  966    et  967. 
Poudres,  144,  297,  842,  843,  909, 

1343. 
Poursuites  à  vue,  997  et  s. 
Pouvoirs    du    gouvernement ,   34 

el  s. 
Préfet,  80,  800,  1064  el  s. 
Préposé,  767  et  s.,  787,  804,  823. 
l'rescription.  249  et  s  .  405,  1014, 

1639. 


Président  de  la    République,  448. 
Prêt  à  la  grosse,  1671. 
Preuve.  l209,  1270,   1604  et  s. 
Prévarication,  1601. 
Primes,  830  et  s. 
Piises  maritimes.  515. 
Privilège,  722,  1044  et  s. 
Procès-verbal,  431, 1000, 1004, 1119 

et  s.,  1 100  cl  s.,  1282,  1293.  1380 

et  s.,  1587,   1004  el  s.,  1742  et 

1743. 
l'rocés-verlial  d'expertise,  219. 
Produit  cliimiipio,  499. 
Promulgation,  1019. 
Propriété  littéraire  et  industrielle. 

575. 
Quai    droit  de),  510,  602,  1672. 
(Juit lance,  195,  558. 
Rayon   des   côtes   en    mer,    925 

et  s. 
Raj'on  des  cfitns  à  terre,  ÎKiO  et  s. 
Rayons  des  douanes,  924  et  s. 
Hébellio,,.  1109,  1110,  1114,  1115, 

1125,  1602. 
Recensement,  329,  346,  350,  352  et 

s.,  1038. 
Receveui'  particulier-,  232,  7.58. 
Receveurs  principaux,  757,763. 
Recherches  à  tlomicile,  959. 
Récidive,  12:i3  et  s. 
Récoltes.  600,  616,  1668. 
Reconnaissance    (di'oit   de),    538 

Recours,  1231,  1232,  1271. 

Rectilication,  115  et  110. 

Réduction  de  droits,  2.56  et  257. 

Réfractaire,  847. 

Picgistre  du  domaine,  558. 

RelAchc,  93(>  et  s. 

Relâche  lorcée,  535,  548,  650,  940 

,t  s.,1:î08,  1309,  1328  et  s. 
Remboursenumt,  54,  741. 
Remise,  238. 

Répctition  île  l'indu,  253. 
Republique  Argentine,  579. 
République  Dominicaine,  579. 595. 
Ré]iublique  .Sud-.\fricaine,  579. 
Réiiuisitionde  la  force  armée,  805 

et  806, 
Résiliation,  886, 
Responsabilité,  204,  211,  2.37,  246, 

247,304  et  s.,  311,  351  et  s.,  380, 

■421,  1273  et  s.,  1680  et  s. 
Restitution,  253,  254,  255.    1603, 

1734. 
Restriction  d'entrée,  137  et  s. 
Restriction  de  sortie,  143  et  s. 
Retenue,  851,  869  el  s. 
Retour    ^marchandises     de'i,    495 

et  s. 
Retraite,  738.  741,  857  et  s, 
Revendicalion,    302,    1195,    1052, 

1606, 
Révocation,  738,  741. 
Rhum,  2118. 
Riz,  224,  333._ 
Roumanie,  579. 
Route  directe,  104  et  105. 
Rubans,  1348. 
Russie,  579,  595. 
Saindoux,  501, 
Saisie,    10(1,   303,  741,    932,   934, 

935,  957  et   s..  998  el   s.,   1028. 

1029,  1055,  1282. 1293  et  s.,  1383, 

1384,  1.387  et  s.,  1400  et  s.,  1580, 

1679,    1097  et   s.,    1719    et    s., 

1742,  1700, 
Saisie  à  domicile,  1457  el  s. 
Saisie  fictive,  1190. 
Saisie  sur  inconnus,    1474  et   s,, 

KiSO. 
Salaisons,  1200,  1239, 
.Sauvetage,  914. 
Savoie,  029  et  s.,  1204. 
Séjour  (droit  de',  543  et  s. 
Sel,  226,  476,  561,  645,  1083,  1177, 

1200,    1203,    1239,   1240,    1300, 

1309.  1370,  1622. 


Semences,  609. 

Séquestre,  2()8. 

SeAie,  579. 

Serment.  799,  1489. 

Service  médical,  !K)1  et  s. 

Servitude  de  passa^'e,  9<J1,  9li:!, 

Signaluro,  219,  1432,  1437,  1500  el 

1501. 
Signification,  1748  et  1749. 
Sin.)i.'lage,  279. 
Solidarité,  1033,  1206,  1226  et  s.; 

12.55. 
Scdvabilité,  408. 
Sommation,  1414. 
Soude,  12fJ3. 

Soumission  de  caisse,  2.36  el  237, 
Sous-inspecteur,  756,  800. 
Sous-of(icier.  704,  785. 
Soustraclion,  347,  1177. 
Soustraction  d'entrepôt,  92. 
Spiritueux,  .561. 
Station    droit  de),  542. 
Statistique,  746. 
Stalisti(iue   (droit  de:,    549,  609, 

073,  724. 
Subrogation,  243  et  s.,  411,  1648, 

1075,  1085. 
Substitution,  320. 
Jucre,  109.  162,  174.  175,  227.  363, 

414,  4,58,  489,  499,  562,  654,  07i, 

077,  (Wl,  083  ets.,  701,  709,  710, 

909,  975,  1177, 1238,  1315,  1348, 

1352  et  s. 
Suéde.  572,  579,  596. 
Suisse,  581,  f>09  et  s.,  1101. 
Supplément  de  droits,  258. 
Surnumérariat.  704  et  s. 
Sursis,  l:il3,  1214,  1726. 
Surtaxes,  159  et  s. 
Surtaxe  d'entrepôt.  160,  .590. 
Surtaxe  d'origine,  161. 
Surtaxe  de  jjavillou,  599. 
Tabac,  144.  626,   674,  839  et  s., 

909,900,  1028  et  s.,  108.'},  1171, 

1173,  1348,  1,373,  17.37. 
Tabac  de  cantine,  818. 
Tafia,  298,  3.'50. 
Tare,  64,  172.  178,  178  et  179, 
Tarifs,  77  et  s.,  101. 
Tentative,  1241. 
Thé,  458. 

Timbre.  102,  132,  232,  1677. 
Timbre   administratif    droit    de\ 

556  et  s. 


Tissus,  147,  950,  1076.  1145.  1316, 

1618. 
Tissus  de  coton,  488,  490  et  s. 
Tonnage,  148. 

Tonnage    droits  dc'i,  600  et  s. 
Tonnage  ilaxc  de),  1(369. 
Traité  de  commerce,  571  ot  s. 
Traité  de  navigation,  595  et  s. 
Traitement,  747,  760,  769. 
Transaction,  1020  el  s.,  U\S9  el  s. 
Transbordement,  52.3,   553,   1355. 
Transit,  <j«5,  07,  86,  89,  391  et  s., 

552,  560,  589,  1201,  1356  et  »., 

1621  et  1622. 
Transit  international,  423  et  s. 
Transport  direct,  1.49  et  s. 
Transport  par  mer.  94  ets..  1(>), 

107,  124,   150  el  s. 
Travailleur  en  douane.  775. 
Travaux  forcés,  827. 
Trésor  public,  555, 
Trésorier-paj'eur  général.   232. 
Tribunal  do  commerce,  1198. 
Tribunalcorreclionnel,  1142, 1440, 

1700  cl  s. 
Tripoli,  579. 

Troupeau,  017  et  s,,  1265.  1374. 
Tunisie,  157,  078,  723  et  s.,  791. 
Uniforme,  802  ot  803. 
Uruguay,  579. 

Valeur  des  marchandises.  167. 
Vanille,  074. 
Vélocipède,  1151. 
Vendeur,  1660. 
Vente,  374  et  s. 
Vente  à  l'entrepôt,  256  et  257. 
Vente    de    marchandises  saisies. 

1720  el s. 
Vérification,  163  et  s.,  440. 
Vérilication  de  créances,  1079. 
Viandes,  488,  489,  975. 
Viande  de  bimcherie.  47  et  s. 
Vins,  47  et  s..  499.  725,975,  1025 

et  1020. 
Visa,  '.(96. 

Visite  à  bord,  934,  940,  947. 
Visites    domiciliaires.    1571  cl  s., 

1695. 
Voilure,   1148  et  s.,    1193,    1194, 

1377,  1463. 
Voiturier,  lil5. 
Volaille,  724,975. 
Warrant,  1064  el  1605. 
Yacht  de  plaisance,  535. 


DIVISION. 
TITRE  I.  —   RÉGIME  OÉNÉR.XI,  OKS  DOUANES 

CHAP.  I.  —  Historique  et  (iK.NKB.\LiTi'?s. 

Sect.     I.  —  Historique   u.  1  l'i  33:. 

Sect.   11.  —  Etablissement  de  l'impôt  et  pouvoir  du  gou- 
vernement en  matière  de  tarifs  (n.  34  à  02,. 

Sect.  ni.  —  Pouvoirs  du  gouvernement  en   matière   de 
réglementation  (n,  o3à  76). 

CHAP.   II.  —  T.\RIF  KT  SO.N  .*PPLIC.\TIOiN. 

Secl.     I.  —  Règles  générales  pour  l'application  du  tarif 

(11.77  à  92;. 

Sect.    II.  —  Déclaration   n.  93  ;V  134). 

Seçt.  111.  —  Restriction  d'entrée,  de  sortie,  d'emballage 
et  de  tonnage  (n.  135  à  148). 

Secl.  IV.  —  Transport  direct. 

!;  1.  —  CondUions  du  transport  (n.  149  à  158). 

§  2.  —  Surtaxes  d'entrepôt  et  d'origine  (n.  159  à  162). 

Sect.      V.  —  'Vérification  des  marchandises  et  liquida- 
tion des  droits  (n.  163  à  204  . 

Sect.      VI.  —  Expertise  légale  (n.  205  à  224). 

Sect.    Vil.  —  Mode  d'acquittement  des  droits  (n.  225  à  248;. 
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Sect.  VIII. 


DOUANES 


Prescriptions   en   matière    de    droits    de 
douane   n.  249  à  270). 


CHAP.  III.  —  Opéfations  effectuées  en  suspension  de  droits. 
Sect.  1.  —  Entrepôts. 

§  1 .  —  Historique,  mode  de  création  tt  conditions  d'installa- 
tion des  entrepôts  (n.  271  à  294). 
§  2.  —  Entrepôts  réels  (n.  295  à  328). 
§  3.  —  Entrepôts  fictifs  (n.  329  à  353). 
5  4.  —  Algérie  et  colonies. 

1»  Entrepôts  de  l'Algérie  (n.  336  à  363). 
2"  Entrepôts  des  colonies  (n.  364  à  370). 
Sect.  II.  —  Dépôts. 

§  1.  —  Régime  général  (n.  371  à  380). 
§  2.  —  Dépôts  régis  par  des  lois  spéciales. 

1"  Marchandises  non  déclarées  en  détail  à  l'entrée  (n. 

381  à  388). 
20  Marchandises  débarquées  d'un  braiment  en  relâche 

forcée  (n.  389  à  391,. 
3°  Marchandises  prohibées  arrivées  dans  un  port  non 

ouvert  à  leur  importation  (n.  392  et  393). 

Sect.  III.  —  Transit. 

§  1.  —  Régies  générales  et  transit  ordinaire  (n.  394  à  422). 

§  2.  —  Transit  international  (n.  423  à  437). 

§  3.  —  Transport  d'un  premier  bureau  sur  un  second  (n. 
438  à  450). 

§  4.  —  Expéditions  sur  Paris  par  la  voie  de  la  Seine  (n. 
431  et  452). 

§  3.  —  Transit  en  Algérie  (n.  453  à  465). 

Sect.     IV.  —  Emprunt  du  territoire  étranger  (n.  466  à  469). 

Sect.      \'.  —  Cabotage  (n.  470  a  483  . 

Sect.    VI.  —  Admission  temporaire  [n.  484à  487). 

Sect.    \II.  ~  Drawback  (d.  488  k  494). 

Sect.  VIII.  —  Marchandises  de  retour  (n.  495  à  506). 

CHAP.  IV.  —  Taxes  accessoires  du  budget  des  douanes. 
Sect.  I.  —  Droits  de  navigation. 

§  1.  —  Droit  de  francisation  (n.  507  et  508). 

§  2.  —  Droit  de  congé  et  de  passeport  (n.  509  à  513). 

§  3.  —  Droit  de  permis  (n.  314  et  515). 

§  4.  —  Droit  de  quai  (n.  316  à  533). 

§  5.  —  Droits  sanitaires  (n.  536  à  548). 
Sect.  II.  ~  Droit  de  statistique   n.  549  à  555:. 
Sect.  III.  —  Droit  de  timbre  administratif  (n.  556  .'i  558  . 

Sect.  IV.  —  Taxes  de  plombage  et  d'estampillage  (n.  559  à 

565). 

Sect.  V.  —  Droits  de  magasinage  (n.  566  à  570). 

TITRE  II.    —    RÉGIMES  SPÉCIAUX. 

CHAP.  I.  —  Traités  i.nternatio.naux. 
Sect.    I.  —  Traités  de  commerce  in.  571  à  594). 
Sect.  II.  —  Traités  de  navigation  (n.  595  à  604). 
Sect. III.  —  Conventions  de  bon  voisinage. 

g  1.  —  Frontière  de  Belgique  (n.  605  à  608). 

§  2.  —  Frontières  de  Suisse  et  d'Allemagne  (n.  609  à  612). 

S  3.  —  Frontière  d'Italie  (n.  613  et  614). 

§  4.  —  Frontière  d'Espagne  (n.  613  à  619).  i 


.Si'ct.  IV, 
Sect.    V. 

CHAP.  II. 


■  Conventions  consulaires  in.  620  à  624). 

Traité   d'Union  douanière  franco-monégas- 
que (n.  625  à  628). 

Zones  franches  du  pays  de  Gex  et  de  la  Haute- 
S.U'oiE  (n.  629  à  647). 


CHAP.  III.  —  Iles  voisines  du  littoral  (n.  648  à  652). 

CHAP.  IV.—  Corse. 

§  1.  —  Relations  avec  l'étranger  {n.  653  à  663). 

§  2.  —  Relations  avec  la  France  continentale  (n.  666  à  669). 

CHAP.    V.  —  Algérie  (n.  670). 

Sect.     I.  —  Relations  avec  l'étranger  (n.  671  à  681). 

Sect.   II.  —  Relations  avec  la  métropole. 

§  1.  —  Expéditions  de  France  en  Algérie  (n.  682  à  68fi). 

g  2.  —  Expéditions  d'Algérie  en  France  (n.  687  à  689;. 

Sect.  m.  —  Dispositions  spéciales  à  la  poursuite  des  dé- 
lits et  contraventions  m.  690). 

CH.AP.  VI.  —  Colonies  et  pays  de  protectorat  {n.  091). 

Sect.    I.  —  Colonies  et  pays  de  protectorat  soumis  au 
tarif  métropolitain. 

§  1.  —  Relations  avec  l'étranger  (n.  692  à  699). 

§  2.  —  E.ipéditions  des  colonies  en  France  (n.  700  à  703). 

§  3.  —  Expéditions  de  France  aux  colonies  (n.  706  à  710). 

§  4.  —  Relations  des  colonies  entre  elles  (n.  711  à  713). 

Sect.  II.  —  Colonies   auxquelles  le    tarif  métropolitain 
n'est  pas  applicable  n.  714  ii  722  . 

Sect.  III.  —  Tunisie. 

§  1.  —  Expéditions  de  Tunisie  en  France  (n.  723  à  728). 

§  2.  —  Expéditions  de  France  en  Tunisie  (n.  729  à  733). 

TITRE    III.  —   ORGAMSATION  DU  SERVICE. 

CHAP.  I.  —  Personnel  des  douanes. 
Sert.  I.  —  Désignation  du  personnel. 

§  1.  —  Administration  centrale  (n.  736  à  747). 
§  2.  —  Service  départemental. 

i"  Dispositions  générales  (n.  748  à  732). 
2°  Service  sédentaire  (n.  733  à  766). 
3°  Service  actif  (n.  767  à  790). 
§  3.  —  Douanes  coloniales  (n.  791  à  798). 
Sect.  II.  —  Droits  et  obligations  des  agents  des  douanes. 
§  1.  —  Garanties,  immunité!:,  obligations   et    interdictions 

(n.  799  à  829). 
§  2.  —  Primes  et  gratifications  (n.  830  à.  847). 
Sect.  III.  —  Congés  et  retraites. 
§  1.  —  Congés  (n.  848  à  856). 
§  2.  —  Retraites  (n.  857  à  870). 
Sect.  IV.  —  Matériel  et  masses  des  brigades. 
§  1.  —  Installation  des  bureaux  (n.  871  à  890). 
§  2.  —  Matériel  naval  (n.  891  à  896). 
Masses  des  brigades. 
Masse  d'habillement  (n.  897  à  901). 
Casernement  (n.  902  et  903). 
Service  médical  (n.  904  à  906). 

-  Concours  A  d'autres  services  publics  (n.  907 
à  923;. 


§3. - 
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Sect.  V.  - 


DOUANES. 


CIIAP.  II.  —  Rayons  des  douanes  (n.  924). 
Seci.     1.  —  Rayon  des  côtes  en  mer  n.  9'ô  à  9491. 
Sect.    11.   -  Rayon  des  côtes  à  terre   n.  95<)  à  96.3). 
Si-rl.  III.  —  Police  des  frontières  de  terre. 

S  1.  —  Gcncralités;  étendue  du  rayon  (n.  964  à  970). 

S  2.  —  Circulation  dans  le  rayon  (n.  971  à  1007). 

§  3.  —  Dépôts  dans  le  rayon  (n.  11108  à  1033). 

§  4.  —  Dispositions  spéciales  au  bétail  (n.  1034  à  1038). 

S  •>.  —  Dispositions  spéciales  aux  grains  (n.  1059  à  1063). 

S  G.  —  Fabritjues  cl  nviulins  situés  dans  le  rayon  des  fron- 
tières de  terre  (n.  1064  à  1069). 

§  7.  —  Constructions    à    l'cxtrâne  frontière    (n.    1070    i 
107:>j. 

Sccl.  IV.   —  Rayon   des    douanes    en  Corse   (n.   107G  el 

iij77;i. 

Sccl.    V.    —   Rayon  des  frontières   de  terre  en  Algérie 

,11.  li.»7t>  .1  luSO  . 

CIl.XP.  111.  —  Conventions  internationales  pour  i^v  répression 

DE  LA  CONTREBANDE. 

Soct.  1.  —  Espagne. 

§  1.  —  Historique  el  généralités  (n.  1081  à  1084). 

§  2.  —  Transports  pur  voies  ferrées  (n.  108o  à  I089j. 

§  3.  —  Transports  par  la  liidassoa  et  le  pont  de  la  Bàltolie 


(n.  1090  à  1097). 

i;  4.  —  Cartel  douanier   du 
lUlO). 


27   ocl.    iS!)i   (n.    1098    à 


Seci.  11.  — Belgique,  Italie,  Siiisse  et  Luxemboiirg  n.  UUl 

cl  1102'i. 


TITRE  IV.     —  CONTENTIEUX. 

CHAP.    i.  —  Historique  et  généralités  (n.  1103  à  1142). 

CllAP.  II.  —  Peines  et  conditions  de  leur  application. 
Secl.  I.  —  Peines  ^n.  1143). 

SI.  —  Emprisonnement  (n.  1144  à  1163). 

S  2.  —  Amende  (n.  1164  à  1181). 

S  3.  —  Confiscation  (n.  1182  à  1196). 

S  4.  —  Privation  de  certains  droits  (n.  1197  à  1204). 

S  o.  — Condamnation  aux  frais{n.  1205  à  1211). 
Secl.  II.  —  Exécution  des  peines. 

§  I.  —  Emprisonnement  (n.  1212  el  1213). 

^  2.  ^  Condamnations  pécuniaires  (q.  1214  à  1232). 
Se.l.  111.  —  Récidive  ',n.  i2:«  à  124U). 
Sect.  IV.  —  Tentative  ;n.  1241  à  12-45). 
.'<ecl.   V.  —  Complicité  in.  1246  à  1256). 
Sicl.  VI.  —  Excuse  et  faits  justificatifs. 

S  •■  —  A(ie  du  prévenu  (n.  1257  à   1260  . 

§  2.  —  Démence  (n.  1261). 

§  3.  —  Contrainte  (n.  1262  à  1270). 

S  4.  —  Recours  en  garantie  que  le  prévenu  pourrait  exercer 
contre  l'adminislration  (n.  1271  et  1272). 

Sccl,  Vil,  —  Responsabilité  civile  (n,  1273  à  12iiO). 

Ctl.\P.   m,  —  C..MPÉTE,NOE. 

Sect.  I.  —  Tribunaux  de  paix. 
§  1.  —  Générales  (n.  1281  à  1297  . 


§  2.  —  Tableau  des  contraventions  de  la  compétence  des 
banaux  de  paix  'n.  1298  à  1363). 
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Secl.  :i,  —  Tribunaux  correctionnels. 

S  1.  —  Délits  contraventionncls  punis  seulement  de  peines 

pécuniaires  (n.  1366  à  1368). 
§  2.  —  Délits  punis  de  la  peine  d'emprisonnement  (d.  1369 

a  lOoO). 

CIIAP.  IV.  —  Constatation  et  poursuite  des  infractions. 

Secl,  I.  —  Procès-verbaux. 

.S  1.  —  Personnes  ayant  qualité  pour  rédiger  procès-verbal 
in.  1381  à  1386). 

§  2.  —  Formes  des  proccs-verbaux  (n.  1387  à  148lj. 

§  3.  —  Affirmation  des  procés-verbaux  (n.  1482  à  1303). 

§  4.  —  Enregistrement  des  proccs-verbaux  (n.  1304  à  1309). 

§  5.  —  Foi  due  aux  procès-verbaux  (n.  1510  à  1332). 

.§  6.  —  Inscription  de  faux  [n.  1333  à  1370). 

Sect.  II.  —  Visites  domiciliaires  et  à  bord  des  bâtiments 
de  mer. 

§  1.  —   Visites  domiciliaires  après  poursuite  à  vue  (n.  loTI 

à  1377). 

§  2.  —  Recherche  des  dépôts  frauduleux  (n.  I.'i78  à  1387). 
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blic {n.  162»  à  1638). 
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§  1.  —  Créances  privilégiées  (n.  1644  à  1648). 
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CHAP.  VIII.  —  Rkpahtition  du    produit  des  auendes  et  con- 
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TITRE  I. 

RÉGIME  GÉNÉRAL  DES  DOUANES. 

CHAPITRE    I. 
historique  et  généralités. 

Sectio.\    1. 
Historique. 

1.  —  Sous  le  nom  de  Douanes  on  désigne  le  système  particu- 
lier de  taxes  ou  de  prohibitions  auquel  les  marchandises  sont 
soumises  à  leur  entrée  ou  à  leur  sortie  dans  un  pays.  On  désigne 
aussi  sous  ce  nom  l'administration  chargée  de  percevoir  les 
taxes  ou  d'empêcher  leur  entrée  sur  le  territoire  ou  leur  sortie 
du  dit  territoire.  Le  nom  de  douane  se  donne  enfin  au  lieu  dans 
lequel  les  marchandises  doivent  être  portées  pour  être  vérifiées 
soit  à  leur  entrée  soit  à  leur  sortie. 

2.  —  Il  ne  faudrait  pas  croire  que  l'institution  de  la  douane 
soit  une  institution  purement  fiscale;  elle  n'est  fiscale  qu'acces- 
soirement. Son  objet  principal  est  de  protéger  l'agriculture  et 
l'industrie  nationales  en  les  soustrayant  à  une  concurrence 
meurtrière  dont  le  dernier  résultat  serait  de  mettre  le  pays  pour 
certains  produits  complètement  à  la  discrétion  des  pays  voisins. 
A  ce  dernier  point  de  vue,  les  problèmes  qui  se  présentent  aux 
législateurs  se  rattachent  aux  questions  les  plus  élevées  de  l'é- 
conomie politique. 

3.  —  L'économie  politique  enseigne  que  la  liberté  absolue  du 
commerce  serait  le  système  le  plus  propre  à  mettre  les  divers 
produits  de  l'industrie  au  prix  le  plus  bas  et,  par  conséquent,  le 
plus  accessible  à.  toutes  les  fortunes.  En  elTet,  chaque  contrée 
de  la  terre  ayant  des  produits  qui  lui  sont  propres,  le  libre 
échange  entre  nations  aurait  pour  effet  de  laisser  chaque  nation 
appliquée  uniquement  à  l'industrie  où  elle  excelle,  et  prévien- 
drait ces  sacrifices  de  temps  et  de  capital  qui  ne  sont  pas  en 
rapport  avec  le  résultat  de  la  production. 

4.  —  Le  système  contraire,  celui  de  la  prohibition  absolue  de 
toutes  importations  de  produits  étrangers,  amenant  nécessaire- 
ment des  résultats  tout  différents,  contrarie  donc  les  lois  de  la 
production  :  aussi  ce  système  n'a-t-il  jamais  été  adopté  par  au- 
cune nation. 

5.  —  Mais  si  un  système  de  prohibition  absolue  est  à  peu 
près  impraticable,  celui  d'une  liberté  illimitée  serait  dangereux, 
surtout  pour  une  nation  pauvre  et  peu  industrieuse;  il  la  met- 
trait, en  cas  de  guerre,  à  la  discrétion  complète  des  nations  plus 
riches.  Aussi,  entre  ces  deux  systèmes,  est-il  venu  se  placer  un 
troisième  dicté  par  un  esprit  de  transaction  :  c'est  le  système  dit 
de  protection.  Il  favorise  le  développement  des  industries  nais- 
santes qu'une  concurrence  prématurée  empêcherait  de  se  déve- 
lopper; il  conserve  à  chaque  Etal  la  production  exclusive  des 
objets  que  les  Etals  voisins  auraient,  dans  des  circonstances 
données,  intérêt  de  refuser  à  vendre. 

6.  —  L'histoire  de  l'économie  politique  présente  les  plus 
grandes  variations  relativement  aux  systèmes  de  douanes.  Le 
système  mercantile  ou  de  la  balance  du  commerce  prit  faveur 
sous  Charles-Quint  ;  l'Espagne  l'adopta  avec  enthousiasme;  il 
se  naturalisa  facilement  en  Europe.  Vendre  beaucoup,  acheter 
le  moins  possible,  tel  était  son  principe;  augmenter  chez  soi  la 
quantité  du  numéraire,  tels  étaient  son  résultat  et  son  but.  Ce 
système,  qui  reposait  sur  une  fausse  notion  de  la  richesse,  fut 
longtemps  la  préoccupation  des  hommes  d'élat  de  l'Europe  et 
une  des  bases  principales  de  leur  politique. 

7.  —  Vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  le  système  de  la  balance 
du  commerce  fut  fortement  ébranlé  par  l'école  des  économistes 
dont  Quesnay  fut  le  chef.  Mais  d'un  excès  les  économistes  con- 
duisaient à  un  autre.  Forts  des  notions  certaines  qu'ils  avaient 
acquises  de  la  richesse,  renfermés  dans  les  abstractions,  ils 
attaquaient  avec  force  le  système  de  l'école  mercantile;  ils  ne 
voyaient  pas  jusqu'à  quel  point  serait  impraticable  et  dange- 
reux l'établissement  d'une  doctrine  dont  le  dernier  mot  se  trouve 
dans  celte  formule  :  laissez  faire,  laissez  passer. 

8.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  ta  controverse  qui  s'est  élevée 
entre  l'école  mercantile  et  celle  des  économistes,  nous  devons 


reconnaître  qu'aucun  des  deux  systèmes  n'est  applicable  en 
Europe  :  l'un,  contraire  à  la  raison,  contraire  aux  vérités  les 
plus  incontestables  de  l'économie  politique,  a  fait  son  temps  : 
l'autre,  égoïste,  imprévoyant,  immole  des  industries  nécessaires 
au  pays,  à  la  concurrence  étrangère. 

9.  —  En  droit,  nul  doute  qu'une  nation  puisse  soumettre  le 
commerce  étranger,  à  telles  règles  qu'il  lui  plaise.  Une  nation, 
en  effet,  a  des  intérêts  propres  à  défendre.  En  vue  de  ces  inté- 
rêts, elle  peut,  à  ses  risques,  soit  prohiber  l'importation  de  pro- 
duits étrangers,  soit  stipuler  dans  un  traité  un  échauge  de  ser- 
vices et  d'obligations.  Ces  principes  n'ont  jamais  été  contestés, 
et  le  système  protecteur  est  celui  qui  nous  régit,  comme  il  régit 
tous  les  Etats  de  l'Europe,  selon  des  principes  plus  ou  moins 
libéraux. 

10.  —  Autrefois,  chaque  province  avait  ses  douanes  particu- 
lières sous  diverses  dénominations,  telles  que  traite,  issue  fo- 
raine, transit  et  tonlieu,  péage,  comptablie,  etc.,  qui,  loin  de 
favoriser  l'industrie,  ne  faisaient  qu'entraver  les  communications 
et,  par  suite,  les  spéculations  commerciales. 

11.  —  On  attribue  à  Philippe  le  Bel  l'établissement  un  peu 
régulier  des  douanes  en  France;  et,  ce  qui  est  digne  de  remar- 
que, c'est  que  cette  institution,  à  la  fois  commerciale  et  finan- 
cière, est  contemporaine,  selon  toute  apparence,  de  l'organi- 
sation de  la  gabelle  comme  mesure  fiscale.  Du  reste,  Philippe 
le  Bel  ne  délendit  pas  l'importation  des  marchandises  étran- 
gères, mais  seulement  l'exportation  des  marchandises  françaises, 
sauf  les  permissions  qu'il  accordait,  ou  plutôt  qu'il  octroyait 
moyennant  certaines  redevances. 

12.  —  Philippe  le  Long  défendit  également  de  rien  laisser 
•sortir  sans  payer  finance.  Deux   commissaires   furent  délégués 

par  la  cour  des  comptes  pour  taxer  les  permissions.  Bientôt  on 
établit  par  un  tarif  un  droit  uniforme  sous  le  nom  de  haut  pas- 
sage. En  1324,  Charles  le  Bel  greva  les  transports  d'un  autre 
droit  de  rêve  (recette)  :  il  était  payé  par  l'acheteur.  —  Bacquès, 
Les  douanes  françaises,  p.  16. 

18.  —  A  côté  de  ce  système  vinrent  se  placer  deux  institu- 
tions analogues  qui  avaient  leur  raison  d'existence  dans  la  nature 
même  de  la  féodalité  ;  nous  voulons  parler  des  traites  intérieures. 
Chaque  suzerain  voulut,  dans  un  intérêt  à  la  fois  fiscal  et  per- 
sonnel, protéger  ses  vassaux  contre  la  concurrence  des  voisins. 
Chaque  province  avait  donc  ses  tarifs,  sa  législation,  son  sys- 
tème particulier  de  douanes,  connu  sous  le  nom  de  droits  de 
traite.  De  ce  svstème  il  résultait  qu'une  marchandise  expédiée 
d'une  province  à  une  autre  était  assujettie  au  paiement  d'une 
multitude  de  droits. 

14.  —  Ces  droits,  établis  d'une  manière  toute  arbitraire, 
perçus  avec  une  rigueur  extrême,  étaient  une  source  de  calamités 
pour  le  commerce  et  de  vexations  pour  les  commerçants.  Plu- 
sieurs fois,  les  seigneurs  féodaux  lurent  forcés  de  se  départir 
de  la  rigueur  de  ce  système,  et  de  là  naissaient  pour  quelques 
•commerçants    les  sauf-conduits,  les  privilèges,  les  monopoles. 

15.  —  Sous  le  roi  Jean  fui  établie  une  ligne  de  bureaux  à 
l'intérieur  pour  la  perception  des  droits  de  haut  passage,  de  rêve 
e4  d'imposition  foraine  dans  les  domaines  du  roi. 

16.  —  iSous  ne  parlons  ici  que  des  faits  réguliers  et  législa- 
tifs :  aussi  passerons-nous  sous  silence  les  taxes  que  les  sei- 
gneurs ont  plus  d'une  l'ois  prélevées  sur  les  marchandises  qui 
traversaient  leurs  fiefs. 

17.  —  Quand  la  féodalité  se  trouva  affaiblie  et  la  royauté 
fortifiée,  le  régime  des  douanes  put  avoir  en  France  une  certaine 
uniformité.  Colbert,  dans  son  tarif  de  1661,  imposa  pour  toute 
la  France  les  matières  premières  à  la  sortie  du  royaume,  et  les 
marchandises  fabriquées  étrangères  à  leur  entrée. 

18.  —  Le  même  ministre,  dit-on,  conçut  l'idée  de  supprimer 
les  traites  intérieures  et  d'assujettir  la  France  à  un  régime  unique 
de  douanes.  Ses  successeurs  voulurent  y  donner  suite;  mais  le 
changement  froissait  trop  d'intérêts  et  de  préjugés  pour  s'ac- 
complir à  une  époque  de  paix. 

19.  —  Vers  la  fin  du  siècle  dernier,  tout  le  monde  sentait  le 
vice  de  ce  système  de  douanes  intérieures,  et  une  réforme  sur 
ce  point  était  au  nombre  de  celles  signalées  par  Louis  XVI  aux 
Etals  généraux.  Un  décret  de  l'Assemblée  constituante  des  31 
oct.-o  nov.  1790,  se  fondant  sur  l'intérêt  de  l'industrie  et  de 
l'agriculture,  sur  les  difficultés  d'opérer  les  perceptions  des 
droits  sans  gêner  la  liberté  individuelle,  et  surtout  sur  les  en- 
traves que  ce  système  mettait  a  la  reproduction  et  à  l'accroisse- 
ment des  ricliesses  nationales  prononça  l'abolilion  des  douanes 
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inlérieurss  ù  partir  du  i"'  ciér.  suivant  (art.  i),  et  leur  rompla- 
cetnent  par  un  tarif  unique  et  uniforme  dont  les  droits  seraient 
pen,'iis  à  toutes  les  entrées  et  sorties  du  royaume  (art.  3,  i;  2). 

20.  —  L'organisation  d'un  nouveau  système  de  douanes  fut 
la  conséfiuençe  de  ce  décret;  c'est  ce  travail  qui  fut  accompli 
par  la  loi  des  0-22  août  179)  dans  laquelle  il  faut  chercher  au- 
jourd'hui encore  les  |)rincipes  de  la  matière. 

21.  —  Depuis  cette  époque,  la  léf,'islation  des  douanes  a  été 
modifiée  par  d'autres  lois  nomhreuses,  par  des  arrêtés,  des  or- 
donnances, des  dt'crets.  La  première  loi  qui  apporta  des  chan- 
gements à  celle  de  iT.)i  fut  la  loi  du  i  germ.  an  il  qui,  avec 
celles  des  14  fruct.  an  III,  9  (lor.  an  Vil,  eut  surtout  pour  but 
de  régler  la  forme  des  procès-verbaux  et  la  procédure  a  suivre 
en  matière  de  douanes. 

22.  —  La  loi  du  17  déc.  1814,  bientôt  suivie  de  celles  des  28 
avr.  181ti  et  21  avr.  181H,  et  plus  lard  de  celle  du  2  juin  187.T, 
forme  aujourd'hui,  avec  celles  de  1791  et  de  l'an  II,  la  base  de 
notre  législation  douanière. 

23.  —  (Junnt  au.\  tarifs,  qui  reflètent  les  conceptions  économi- 
ques du  parti  qui  détient  le  pouvoir,  ils  ont  été  l'objet  de  trop 
fréquentes  modifications  pour  qu'il  puisse  être  intéressant  de  les 
Brtalyt^er  ici;  il  sullira  de  marquer  les  grandes  phases  de  leurs 
transformations:  le  premier  tarif  de  la  révolution  avait  supprimé 
les  innombrables  prohibitions  édictées  au  cours  du  xviii"  siècle 
et  il  ne  contenait  pas  de  taxes  équivalant  à  des  prohibitions  (LL. 
31  janv.-l;i  mars  17'.il!. 

24.  —  Mais  la  guerre  ne  larda  pas  à  remettre  en  faveur  le 
régime  prohibitif,  qui  se  manifesta  par  le  décret  du  1"  mars 
1793,  la  loi  du  10  hrum.  an  V  et  enfin  le  célèbre  décret  de  Ber- 
lin du  21  nov.  1806.  La  Hestauralion  leva  les  prohibitions  spé- 
cialement dirigées  contre  l'Angleterre,  mais  elle  les  rétablit  d'une 
façon  générale  et  pour  un  nombre  considérable  de  produits  fa- 
briqués, afin  de  mettre  nos  industries  à  l'iibri  d'une  concur- 
rence contre  laquelle  elles  eussent  été  incapables  de  lutter  (LL. 
28  avr.  1810  et  21  avr.  1818).  —  Pallain,  Lex  douimes  frani-ai- 
ses,  1. 1,  n.  299  et  s.;  Fiacquès,  Les  douaufs  f'ranraUes,  p.  52  et  s. 

25.  — Les  rigueurs  du  régime  prohibitif  furent  atténuées  par 
les  lois  des  24  mai  1834,  2  juill.  183(),  (i  mai  1841  et  26  juill. 
1850;  mais  ce  régime  ne  prit  lin  qu'avec  les  traités  de  commerce 
de  1860.  —  Amé,  Elwti;  sur  tes  tarifs  de  douane  et  tes  traités  de 
commerce,  t.  1,  p.  267  et  s.;  Lequien,  Le  libre  échange  et  tes 
prohibitions  douanicres.  p.  175  et  s. 

26.  —  Ce  régime  établissait  des  droits  variant,  sauf  quelques 
exceptions,  entre  8  et  1 0  p.  0  0.  Il  coïncida  avec  des  abaissements 
de  droits  sur  le  sucre  et  autres  denrées  coloniales.  C'était  un 
pas  dans  la  voie  du  libre  échange  et  de  la  théorie  de  la  «  vie  à 
bon  marché  ».  Le  traité  de  1800  fut,  en  France,  l'objet  des  plus 
vives  attaques.  —  Casimir- Périer,  Le  traite  avec  l'Anyleterrc. 

27.  —  Il  resta  néanmoins  la  base  de  la  politique  commerciale 
de  la  France;  il  servit  de  modèle  aux  traités  conclus  avec  d'au- 
tres nations.  Malgré  quelques  succès  passagers  obtenus  par  ses 
adversaires  sous  la  présidence  de  Thiers,  la  politique  qui  l'avait 
inspiré  présida  au  renouvellement  des  traités  qui  entrèrent  en 
vigueur  en  1882  et  à  l'établissement  du  tarif  général  inscrit  dans 
la  loi  du  7  mai  1881. 

28.  —  Mais  avec  les  progrès  en  France  de  la  politique  de  li- 
berté commerciale  coïncida,  chez  la  plupart  des  pays  européens, 
sauf  l'Angleterre,  un  retour  aux  idées  de  protection  industrielle. 
—  FuncU-lîrentano  et  Ch.  Dupuis,  Les  tarifs  douaniers  et  les 
traités  de  commerce,  p.  20  et  s. 

29.  —  La  crise  que  traverse  l'agriculture  aidant,  l'opi- 
nion publiijue  en  France  s'émut  des  faits  qui  se  produisaient 
chez  nos  voisins,  et  de  tous  côtés,  sauf  des  ports  de  mer, 
surgirent  des  pélitioniiemenls  contre  le  renouvellement  des 
traités    et  pour    la    surélévation    des    tarifs    douaniers.    C'est 

'alors  que  le  gouvernement  adopta  et  proposa  aux  Chambres, 
qui  l'approuvèrent,  une  combinaison  basée  sur  la  coexistence 
de  deux  tarifs,  l'un  dit  tarif  ijénéral,  l'autre  dit  tarif  »im(«ii(m. 

30.  —  Le  tant  ycnéral  constitue  le  droit  commun  :  il  est 
susceptible  de  modifications  ;  il  est  applicable  en  l'absence  de 
tout  autre  régime. 

31.  —  Le  tarif  minimum  représente  la  limite  la  plus  basse 
des  concessions  que  peut  faire  l'industrie  française  pour  pouvoir 
lutter  sur  son  propre  terrain  sans  désavantage  avec  l'industrie 
étrangère. 

32.  —  Ce  tarif  minimum  ne  doit  être  appliqué  qu'aux  mar- 
chandises venant  de  pays  qui  l'ont  bénéficier  chez  eux  les  mar- 
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chandises  françaises  d'avantages  réciproques  et  qui  leur  appli- 
quent leurs  tarifs  les  plus  réduits  (LL.  29  déc.  1891,  art.  2,  et 
11  janv.  1892,  art.  1,  g  2i. 

33.  —  Ces  deux  tarifs  sont  appliqués  depuis  le  1"  févr. 
1892,  date  de  l'e.xpiration  des  anciens  traités  de  commerce 
auxquels  étaient  annexés  des  tarifs  connus  sous  le  nom  de 
tarifs  conventionnels.  Le  gouvernement,  usant  du  droit  que 
lui  conférait  l'article  précité  de  la  loi  du  29  déc.  1891,  ac- 
corda le  bénéfice  du  tarif  minimum  à  tous  les  pays  qui  jouis- 
saientau31  janv.  1892du  tarif  conventionnel  (Décr.  30  janv.  1892). 

Sbction    11. 

Etahlisseinent  de  l'impôt  et  pouvoirs  du  gouvL-iuciiieiit 
cil  mall^ro  de  tarlls. 

34.  —  Les  droits  de  douane,  comme  tous  autres  impAts,  ne 
sont  légitimement  perçus  que  s'ils  ont  été  établis  par  um-  loi. 
L'initiative  des  lois  de  douane  appartient,  bien  entendu,  à  tous 
les  membres  du  Parlement,  mais  quand  elle  émane  du  gouver- 
nement, c'est  par  les  soins  du  ministre  du  Commerce  que  les 
projets  sont  préparés  (Ord.  15  avr.  1837). 

3.5.  —  Aux  termes  de  l'art.  34,  L.  17  déc.  1814,  des  ordon- 
nances royales  pouvaient,  provisoirement  et  en  cas  d'urgence, 
prohiber  certaines  marchandises  à  l'entrée,  augmenter  ou  dimi- 
nuer les  droits  dont  d'autres  étaient  frappées;  mais  ces  ordon- 
nances devaient  être  converties  en  projets  de  loi  et  soumises  aux 
deux  Chambres  avant  la  fin  de  leur  session,  si  elles  étaient  as- 
semblées, ou  à  la  session  la  plus  prochaine,  si  elles  ne  l'étaient  pas. 

36.  —  Cette  disposition  doit  être  aujourd'hui  considérée 
comme  abrogée  pour  diverses  raisons  :  1"  elle  serait  incompati- 
ble avec  le  principe  d'après  lequel  l'impôt  ne  peut  être  établi  que 
par  une  loi;  2°  elle  répondait  à  une  nécessité  lorsqu'elle  est  in- 
tervenue, nécessité  qui  n'existe  plus  aujourd'hui  ;  3°  le  droit 
donné  au  gouvernement  de  légiférer  en  matière  de  tarif  n'avait 
rien  d'excessif  à  une  époque,  qui  a  duré  jusqu'à  l'avènement  de 
la  Képublique  au  4  sept.  1870,  oîi  la  constitution  lui  reconnais- 
sait le  droit  de  conclure  définitivement  des  traités  de  commerce 
susceptibles  de  liouleverser  de  fond  en  comble  le  système  doua- 
nier établi  par  la  loi  :  4"  enfin  les  travaux  préliminaires  de  la  loi 
du  11  janv.  1892  montrent  péremptoirement  que,  lorsque  le 
Parlement  a  établi  le  tarif  général  et  le  tarif  minimum  des  douanes 
il  a  entendu  que  ces  tarifs  ne  pussent  être  modifiés  que  par 
une  loi  (Rapport  de  M.  Méline,  Cii.  des  députés,  1891,  n.  1257, 
p.  15,  38  et  s.).  Sans  doute,  M.  IHenault-Morlière,  dans  son 
rapport  relatif  à  la  loi  dite  de  cadenas,  suppose  (p.  0)  que  l'art. 
34,  L.  17  déc.  1814,  est  toujours  en  vigueur.  .Mais  il  faut 
d'autant  moins  hésiter  à  attribuer  celte  assertion  à  une  erreur 
que  le  même  rapport  (p.  11)  contient  une  indication  absolument 
fausse   sur  la  portée  de   l'article  précité.  M.    Henault-.Morlière 

I  admet,  en  effet,  qu'en  vertu  de  cet  article,  le  gouvernement 
pourrait  élever  les  droits  d'importation  sur  les  produits  agricoles 
(Ch.  des  députés,  session  1890,  n.  2002). 

37.  —  Cependant,  aux  termes  de  l'art.  8,  L.  1 1  janv.  1892, 
le  gouvernement  est  autorisé  à  appliquer  des  surtaxes  ou  le  ré- 
gime de  la  prohibition  à  tout  ou  partie  des  marchandises  origi- 
naires des  pays  qui  appliquent  ou  appliqueraient  des  surtaxes 
ou  le  régime  de  la  prohibition  à  des  marchandises  françaises.  Ces 
mesures  de  rétorsion  doivent  être  soumises  à  la  ratification  des 
Chambres,  immédiatement  si  elles  sont  réunies;  sinon,  dès  l'ou- 
verture de  la  session  suivante. 

38.  —  En  matière  de  droits  de  navigation  le  gouvernement 
possède  le  même  pouvoir;  il  est  même  dispensé  de  provoquer  la 
ratification  des  Chambres    L.  19  mai  1806,  art.  6). 

39.  —  A  l'inverse,  la  loi  du  29  mars  1887  art.  1,  S  2)  permet 
au  gouvernement,  dans  le  cas  où  le  prix  du  pain  atteint  un  taux 
menaçant  pour  l'alimentation  publique,  de  suspendre,  en  l'ab- 
sence des  Chambres,  en  tout  ou  en  partie,  les  effets  de  cette  loi, 
c'est-à-dire  le  relèvement  des  droits  qu'elle  a  établis  sur  plusieurs 
produits  alimentaires.  La  mesure  est  prise  par  décret  du  Prési- 
dent de  la  République,  en  conseil  des  ministres  :  elle  doit  être 
soumise  à  la  ratification  des  Chambres  aussiti'il  celles-ci  réunies. 

40.  —  L'art.  14,  L.  Il  janv.  1892,  rend  applicables  à  la  fa- 
rine et  au  pain  les  dispositions  de  la  loi  précitée  de  1887. 

41.  —  Le  gouvernement  peut  aussi,  par  voie  de  décrets,  ac- 
corder aux  produits  industriels  de  la  Corse  l'exemption  des  droits 
k  leur  entrée  sur  le  territoire  de  la  France  continentale.   Ces 
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décrets  doivent  être  soumis  à  la  sanction  du  pouvoir  législatif 
dans  sa  plus  prochaine  session  (L.  26  juin  1833,  arl.  2  et  3). 

42.  —  L'art.  2  précité  nomme,  à  côté  des  produits  de  l'indus- 
trie, les  produits  du  sol  de  la  Corse;  mais  cette  mention  était 
sans  objet;  car  une  loi  antérieure  les  avait  tous  admis  au  béné- 
fice delà  franchise  (L.  21  avr.  1818,  art.  10). 

43.  —  Malgré  l'assimilation  presque  complète  de  l'Algérie  à 
la  France,  au  point  ds  vue  douanier,  le  gouvprnement  a  con- 
servé la  faculté  de  modifier,  par  décrets,  la  nomenclature  et  la 
ratification  des  marchandises  qu'il  juge  nécessaire  de  ne  pas  sou- 
mettre, en  Algérie,  au  tarif  métropolitain.  Mais  cesdécrets  doivent 
être  convertis  en  projets  de  lois  et  soumis  dans  le  délai  d'une 
année  à  la  sanction  du  Parlement  (L.  27  juill.  1867,  art.  8).  — 
V.  suprà,  V  Algérie,  n.  1099  et  1100. 

44.  —  C'est  également  par  voie  de  décret  que  sont  accordées 
des  immunités  ou  déta.xes  à  certains  produits  originaires  des 
colonies  françaises  non  soumises  au  tarif  métropolitain.  Ces  dé- 
crets doivent  être  rendus  en  Conseil  d'Etat;  mais  ils  ne  sont  pas 
soumis  à  la  sanction  du  pouvoir  législatif  (L.  11  janv.  1892, 
art.  3,  ^2). 

45.  —  Quant  au.x  prohibitions  de  sortie  des  armes  et  des  pi- 
geons-voyageurs, qui  peuvent  également  être  édictées  par  dé- 
crets, elles  n'ont  que  la  forme  et  les  sanctions  pénales  des  pro- 
hibitions douanières  ;  mais  elles  consistent  réellement  en  mesures 
de  police  (LL.  13  avr.  1895,  arl.  2,  et  22  juill.  1890,  art.  o). 

46.  —  Les  ordonnances  royales  qui,  en  vertu  de  la  délégation 
faite  au  gouvernement  par  l'art.  34-,  L.  17  déc.  1814,  statuaient 
sur  les  droits  ei  tarifs  des  douanes,  étaient  de  véritables  disposi- 
tions législatives  provisoires. La  loi  qui  iutervenaitpour  confirmer 
ces  ordonnances  avait  pour  effet  d'en  constater  la  légalité  et  de 
leur  imprimer  un  caractère  définitif.  —  Cass.,  29  iiov.  1842, 
de  Coninck,  [P.  chr.];  —  24  mars  1847,  de  Coninck,  [S.  47.1.265, 
P.  47.1.610];  —  10  août  1847,  de  Coninck,  [S.  47.1.699,  P.  47. 
2.743]  —  Cette  jurisprudence  trouverait  encore  aujourd'hui  son 
application  dans  les  cas  où  le  gouvernement  est  autorisé  à  user 
d'une  initiative  analogue.  —  V.  suprà,  n.  37. 

47.  —  A  côté  de  ces  dispositions  qui  confèrent  des  droits  au 
gouvernement,  il  faut  signaler  une  loi  récente  qui  lui  impose  une 
obligation.  «  Tout  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement  et 
tendant  à  un  relèvement  de  droits  de  douane  sur  les  céréales  ou 
leurs  dérivés,  les  vins,  les  bestiaux  ou  viandes  fraîches  de  bou- 
cherie, sera  suivi  d'un  décret  dont  une  disposition  spéciale  or- 
donnera l'exécution  immédiate  »  (L.  13  déc.  1897,  art.  1). 

48.  —  Cette  injonction  adressée  par  le  législateur  au  gouver- 
nement est  dépourvue  de  sa.ncl\on  juridique  —  nous  employons 
ce  terme  par  opposition  à  la  sanction  politique  résultant  d'un 
vote  de  défiance  ou  de  désapprobation.  —  Si  le  gouvernement 
dépose  un  projet  de  loi  et  n'insère  pas  au  Journal  officiel  un 
décret  ordonnant  la  perception  immédiate  des  droits  dont  l'éta- 
blissement est  demandé  au  Parlement,  ces  droits  ne  pourront  na- 
turellement pas  être  perçus  malgré  le  vœu  du  législateur  de  1897. 

49.  —  Les  expressions  «  céréales  et  leurs  dérivés  »  qu'em- 
ploie la  loi  sont  vagues;  mais  les  déclarations  du  rapporteur  per- 
mettent d'en  préciser  le  sens.  On  doit  donc  comprendre  sous 
cette  dénomination  :  le  froment,  l'épeaulre  etleméleilen  grains, 
farines  et  boulanges;  le  seigle,  le  mais,  l'orge,  l'avoine  et  le 
sarrasin' en  grains  et  farines;  le  pain,  le  biscuit  de  mer  et  les 
produits  assimilés,  le  malt,  les  gruaux,  les  semoules,  les  grains 
perlés  ou  mondés,  les  pâtes  d'Italie,  l'amidon,  le  pain  d'épice, 
la  dextrine  et  aulres  produits  dérivés  des  amidons  ou  d'autres 
amylacées  (Rapport  de  M.  Renault-Morlière,  Ch.  des  députés, 
session  1896,  n.  2002,  p.  17).  —  Cire.  n.  2865  du  22  déc.  1897. 

50.  —  Le  système  de  promulgation  du  décret  prévu  par  la  loi 
du  13  déc.  1897  est  absolument  anormal.  Le  gouvernement  doit 
«  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  ce  décret,  dès  le 
lendemain  de  la  présentation  du  projet  de  loi,  soit  inséré  au 
Jouiwil  o/'/icie/ et  affiché  avant  l'ouverture  des  bureaux  de  douane. 
Aussitôt  après  la  publication  et  l'aTichage  les  nouveaux  droits 
sercnt  applicables  à  titre  provisoire  "    L.  13  déc.  1897,  art.  1). 

51.  —  La  loi  ne  dit  pas  où  l'affichage  doit  avoir  lieu.  Il  s'agit 
évidemment  à  notre  avis  de  l'affichage  à  la  porte  du  bureau  des 
douanes.  D'abord,  si  cette  opération  avait  Jieu  par  les  soins  du 
préfet  ou  sous-préfet,  comme  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'or- 
donnance du  18  janv.  1817,  le  receveur  des  douanes  placé  sur 
les  confins  du  département  ignorerait  l'existence  du  décrète!  ne 
pourrait  donc  pas  percevoir  les  nouveaux  droits.  Il  faut  donc 
que  l'affichage  ait  heu  à  la  porte  du  bureau.  Il  est  manifeste 


que  l'on  se  trouve  ici  en  présence  d'une  renaissance  de  l'an- 
cienne Pancarte  encore  en  vigueur  en  matière  d'octrois  (Ord. 
juillet  1681,  titre  commun,  art.  39;  et  février  1687,  titre  14,  art. 
6).  —  Magnien,  Recueil  alph.  des  droits  de  traites,  t.  4,  p.  42  et 
234;  Lefebvre  de  la  Bellande,  Traité  riem'ral  des  droits  d'aides, 
n.  1369.  —  Y.  aussi  Ord.  9  déc.  1814,  art.  27. 

52.  —  La  loi  de  1897  est  surtout  destinée  à  atteindre  les 
marchandises  en  entrepôt,  car  son  art.  2  dispose  que  l'ancien 
tarif  demeurera  applicable  aux  marchandises  que  les  importa- 
teurs justifieront  avoir  «  été  embarquées  directement  par  un  port 
français  ou  mises  en  roule  directement  d'Europe  à  destination 
de  France  >)  à  une  date  antérieure  au  dépôt  du  projet  de  loi. 

53.  —  Le  bénéfice  de  l'ancien  tarif  reste-t-il  acquis  aux  mar- 
chandises expédiées  dans  les  conditions  indiquées  ci-dessus, 
mais  arrivées  en  France  et  déclarées  pour  la  consommation  après 
la  promulgation  de  la  loi  votée  par  les  Chambres?  ÎS'ous  ne  le 
croyons  pas  :  d'une  part,  en  effet,  il  résulte  du  rapprochement 
des  arl.  1  et  2  de  la  loi  que  le  bénéfice  de  l'ancien  tarif  est  une 
atténuation  du  système  de  perception  provisoire.  D'autre  part, 
il  serait  étonnant  qu'une  loi  faite  pour  hâter  la  perception  de 
nouveaux  droits  aboutit  à  un  résultat  diamétralement  opposé  et 
la  fit  différer  au-delà  des  limites  qui  lui  auraient  été  assignées 
si,  la  proposition  émanant  de  l'initiative  parlementaire,  la  loi  du 
13  déc.  1897  n'eût  pas  été  applicable  ;  car,  dans  ce  cas,  le  nouveau 
droit  est  applicable  à  toute  marchandise  déclarée  après  l'expira- 
tion des  délais  de  promulgation  de  la  loi.  —  V.  infrà,  n.  78  et  s. 

54.  —  Le  supplément  de  taxe  encaissé  par  le  service  des 
douanes  est  pris  en  recette  à  titre  de  consignation  et  il  n'est  dé- 
finitivement acquis  au  Trésor  qu'après  le  vote  de  la  loi.  Si  le 
projet  du  gouvernement  est  retiré,  s'il  est  rejeté  par  les  Cham- 
bres ou  adopté  seulement  en  partie,  la  différence  entre  le  droit 
perçu  en  vertu  du  décret  et  celui  qui  est  dû  en  vertu  de  la  loi 
est  remboursé  aux  déclarants  (L.  13  déc.  1897,  art.  3).  —  Cire. 
2976  du  22  nov.  1898. 

55.  —  Après  avoir  exposé  et  discuté  les  pouvoirs  du  gouver- 
nement en  matière  de  tarifs,  il  nous  reste  à  rechercher  si  l'ad- 
ministration des  douanes,  agissant  par  l'organe  de  son  direc- 
teur général,  peut,  dans  certains  cas,  fonctionner  comme  une 
autorité  législative,  si  elle  a  qualité  pour  déterminer  d'une  fa- 
çon définitive  le  droit  applicable  aux  marchandises  omises  au 
tarif.  Celte  question  qui  a,  en  pratique  et  en  théorie,  une  im- 
portance capitale  et  qui  gravite  autour  d'un  texte  de  la  loi  du 
28  avr.  1816,  semble  n'avoir  préoccupé  les  auteurs  que  depuis 
peu  d'années.  —  I".  Thibault,  Traité  du  contentieux  de  l'adm. 
des  douanes,  p.  323  et  s.;  Pallain,  Les  douanes  françaises,  t.  1, 
n.  62  et  s. 

56.  —  Les  profondes  divergences  de  vues  qui  séparent  les 
auteurs  paraissent  provenir  d'un  défaut  d'entente  sur  la  position 
de  la  question.  M.  Thibault  se  demande  si  «  à  côté  de  la  juri- 
diction des  tribunaux  de  paix,  il  existe  une  juridiction  adminis- 
trative chargée  de  statuer  dans  un  cas  déterminé  —  fixation  du 
droit  applicable  aux  marchandises  omises  au  tarif  —  sur  les  dif- 
férends qui  peuvent  s'élever  entre  les  agents  des  douanes  et  les 
redevables  »;  il  montre  que  l'administration  a  constamment  re- 
vendiqué ce  pouvoir  qu'elle  désigne  sous  le  nom  de  droit  d'as- 
similation [Tarif  officiel,  édit.  1822,  p.  13;  édit.  1844,  Observa- 
tions préliminaires,  n.  112;  édit.  1877,  1883  et  1897,  n.  90). 

57.  —  La  seule  disposition  nouvelle,  dit  l'auteur  précité,  que 
contienne  l'art.  16,  L.  28  avr.  1816,  est  une  restriction  d'entrée 
à  l'égard  des  marchandises  omises  au  tarif;  mais  ni  cet  articW 
ni  les  lois  antérieures  n'ont  dérogé  au  principe  d'après  lequel 
les  affaires  relatives  à  la  perception  des  droits  de  douane  doi- 
vent être  portées  devant  le  juge  de  paix.  D'où  il  suit  que  s'il  y 
a  contestation  sur  la  nature  même  de  la  marchandise,  les  experts 
seront  chargés  de  trancher  le  différend  et  que  si  la  décision  de 
ces  derniers  dénomme  la  marchandise  en  litige  en  termes  qui 
ne  la  font  rentrer  dans  aucune  catégorie  du  tarif,  c'est  au  juge 
de  paix  qu'il  appartiendra,  en  premier  ressort,  de  décider  dans 
quel  article  du  tarif  doivent  être  rangés  les  produits  portant  la 
dénomination  commerciale  assignée  souverainement  par  les  ex- 
perts à  l'objet  du  htige. 

58.  —  En  se  ralliant  à  cette  doctrine,  on  a  quelquefois  fait 
observer  qu'elle  n'est  pas  en  contradiction  avec  les  instructions 
placées  en  tête  de  chacune  des  éditions  du  tarif  officiel,  lesquel- 
les instructions  sont  signées  du  ministre  et  rédigées  en  ces  ter- 
mes :  «  Le  présent  tarif  des  douanes  est  approuvé.  Il  servira  de 
règle  aux  employés,  le  recours  aux  tribunaux  demeurant  ouvert 
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aux  intéressés  ".  On  a  fait  remarquer  que  l'administration  ne 
peut  pas  se  dispenser  de  prononcer  des  assimilations  quand  ses 
emplovës  lui  demandent  des  instructions  au  sujeldu  classement 
d'un  produit  non  spécialement  déterminé  au  tarif;  mais  qu'en  agis- 
sant ainsi,  elle  ne  prend  ou  ne  préten<l  pas  prendre  une  décision 
qui  lie  le  juge,  et  qu'elle  fait  seulement  connaître  l'opinion  qu'elle 
soutiendra  dans  un  litige  éventuel;  que  si  le  liti;,'e  ne  se  pro- 
duit pas,  elle  n'a  pas  jugé,  et  qu'elle  a  émis  uniquement  une 
prétention  que  n'a  pas  contestée  la  partie  adverse.  —  Trib.  Bou- 
logne, 3  juin.  1878,  [Doc.  cont.  douunes.  n.  2:)0j  —  Pélabon, 
Hépcitoirr  îles  lois  el  arrrtx  en  matières  vontentieuses  de  doua- 
nes, n.  206. 

59.  —  .M.  Pallain  ne  s'est  pas  appliqué  à  préciser  la  question  ; 
il  consacre  de  longs  développements  historiques  à  démontrer 
l'existence,  même  avant  la  loi  du  28  avr.  1816,  du  «  droit  d'as- 
similation de  l'administration  >  ;  mais  les  exemples  qu'il  cite,  à 
titre  de  précédents,  ne  sont  pas  concluants  :  les  assimilations 
prononcées  par  la  ferme  générale  n'étaient  pas  souveraines, 
puisque  le  Conseil  du  roi  pouvait  èlre  appelé  à  trancher  la  ques- 
tion sur  laquelle  la  ferme  générale  avait  statué  [Les  douanes 
franntises,  n.  64).  Quant  aux  assimilations  prononcées  par  l'ad- 
ministration ou  par  le  ministre  postérieurement  à  la  Révolution, 
elles  appartiennent  toutes  à  une  période  oii  le  pouvoir  exécutif 
s'était  attribué  l'autorité  législative. 

(îO.  —  Quant  au  colloque  qui  s'est  engagé  à.  la  Chambre  des 
députés,  le  2  juill.  1801,  entre  le  directeur  général  des  douanes 
et  un  député,  il  ne  saurait  évidemment  avoir  une  iniluence 
décisive  sur  l'interprétation  d'une  loi  votée  en  1816  [J.  0.,  3 
juill.  1891,  Ch.  des  députés,  p.  lo37).  —  Pallain,  op.  cit.,  t.  1, 
n.  6't,  in  fine. 

61.  —  D'ailleurs,  M.  Pallain  ne  dit  pas  en  quoi  consiste  le 
K  droit  d'assimilalion  de  l'administration  ».  Si  ce  droit  n'est 
autre  que  le  pouvoir  de  donner  des  ordres  aux  agents  chargés 
de  la  perception  de  l'impol  et  d'exprimer  la  prétention  de  l'ad- 
ministration en  vue  d'un  litige  possible  avec  un  redevable,  l'o- 
pinion de  -M.  Pallain  nous  parait  échapper  à  toute  critique.  Si, 
au  contraire,  les  décisions  administratives  prononçant  des  assi- 
milations doivent,  à  l'image  des  décisions  intervenues  de  1808  à 
1810,  constituer  des  actes  de  juridiction,  nous  formulerons 
contre  celle  doctrine  une  objection  tirée  de  ses  propres  consé- 
quences :  si  le  juge  de  paix  n'est  pas  compétent  pour  connaître 
des  décisions  dont  il  s'agit,  le  ministre  des  Finances  !e  sera  d'a- 
bord comme  supérieur  hiérarchique  du  directeur  général  des 
douanes,  ensuite,  parceque  sa  compétence  s'afMrme  journelle- 
ment par  des  assimilations  prononcées  par  i>  décisions  ministé- 
rielles intervenues  après  accord  entre  les  départements  des 
finances  et  du  commerce  •>.  Or,  si  les  décisions  ministérielles 
pronon(;ant  spontanément  des  assimilations  ou  ratifiant  sur  ré- 
clamation des  redevables  celles  du  direcleur  général  des  doua- 
nes, constituaient  des  actes  administratifs  dont  les  tribunaux  de 
l'ordre  judiciaire  ne  peuvent  connaître,  elles  seraient  suscepti- 
bles de  recours  au  Conseil  d'Etat,  solution  impossible,  puisque 
le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  à  connaître  du  contentieux  des  imp^ds 
indirects  ^L.  7-11  sept.  17yO,  art.  2).  —  Laferrière,  Juridiction 
administralive,  t.  1,  p.  634. 

62.  —  On  est  donc  obligé  de  reconnaître  qu'à  défaut  de  juri- 
diction administrative  compétente,  les  décisions  administratives 
portant  assimilation  d'un  produit  non  explicitement  dénommé 
au  tarif  doivent,  en  cas  de  contestation,  être  déférées  aux  tribu- 
naux judiciaires,  c'est-à-dire  aux  juges  de  paix  en  premier 
ressort. 

Section    III. 
Pouvoirs  (lu  ijouverucmeut  eu  inuliêre  de  réglementation. 

63.  —  La  disposition  de  l'art.  5,  L.  5  juill.  1836,  qui  permet- 
tait au  gouvernement  d'autoriser  par  voie  de  décrets,  l'admis- 
sion temporaire  de  produits  étrangers  destinés  à  recevoir  en 
France  un  complément  de  main-d'œuvre  a  été  abrogée  par  l'art. 
13,  L.  Il  janv.  1892;  mais  le  gouvernement  a  conservé  le  droit 
d'édicter  les  mesures  réglementaires  nécessaires  au  fonctionne- 
ment du  régime  de  l'admission  temporaire.  Quant  aux  importa- 
tions temporaires  qui  ont  un  caractère  accidentel  elles  sont  du 
ressort  de  l'administration  des  douanes.  —  Tarif  des  douanes, 
observations  prt'liininaires,  n.  9  [édit.  du  tarif  de  1897] 

64.  —  Des  décrets  peuvent  encore  :  modifier  la  tare  légale 
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des  marchandises  qui  sont  taxées  au  poids  net  (L.  6  mai  1841, 
art.  19). 

65.  —  ...  Déterminer  la  forme  des  déclarations  (L.  7  mai  I8NI, 
art.  .ï;  Décr.  18  avr.  1897;. 

66.  —  ...  Ouvrir  ou  fermer  les  bureaux  de  douane  au  transit, 
à  l'importation  ou  à  l'exportation  de  certaines  marchandises  LL. 
5  juill.  18.16,  art.  4;  l(i  mai  1863.  art.  22). 

67.  —  ...  Réglementer  les  conditions  du  transit,  en  ce  qui 
concerne  le  mode  d'emballage,  le  plombage  et  le  prélèvement  des 
échantillons  destinés  à  assurer  l'identité  des  marchandises  (L. 
16  mai  1863,  art.  18. 

68.  —  ...  Dispenser  du  plombage  les  marchandises  nationales 
expédiées  sous  le  régime  du  cabotage  d'un  port  français  à  des- 
tination d'un  autre  port  français  de  la  France  continentale,  de 
l'Algérie  ou  des  colonies  (L.  2  juill.  1836,  art.  20);  en  fait  cette 
facilité  a  été  accordée,  à  titre  général,  par  simple  décision  admi- 
nistrative. —  Cire.  n.  886  du  23  févr.  1863;  Tarif  des  douanes, 
obs.  ftrcL,  n.  417. 

69.  —  ...  -Vutoriser  la  création  d'enlrepdts  réels  dans  les  ports 
et  dans  les  villes  de  l'intérieur  (LL.  9  fëvr.  1832,  art.  17,  et  27 
févr.  1832,  art.  1  . 

70. —  ...  Déterminer  les  mesures  à  prendre  pour  concilier 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  avec  l'application  des  lois  et 
règlements  sur  les  douanes  (L.  lo  juill.  1840,  art.  23). 

71.  —  ...  Modifier  les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des 
bureaux  (L.  14  juin  18o0,  art.  1,  2  et  3).  — \ .  infrà,  n.  129. 

72.  —  ...  Modifier  le  chitîrede  population  en  dessous  duquel 
les  communes  situées  dans  les  deux  myriamètres  de  frontières 
de  terre  ne  sont  pas  soumises  aux  règlements  relatifs  à  la  police 
du  rayon    L.  28  avr.  1816,  art.  37,  j  2). 

73.  —  ...  .Modifier  les  règlements  relatifs  aux  justifications  à 
fournir  pour  mettre  en  circulation  dans  le  rayon  des  marchan- 
dises de  même  espèce  que  celles  qui  sont  prohibées  à  l'entrée 
ou  taxées  à  plus  de  20  fr.  par  100  kilog.  (même  art.,  §  I). 

74.  —  ...  Augmenter  la  profondeur  du  rayon,  dans  la  limite 
de  deux  myriamètres  et  demi,  sur  les  parties  des  frontières  de 
terre  où  la  mesure  fixe  de  deux  myriamètres  n'olfre  pas  les  po- 

j  sitions  les  plus  convenables  au  service  des  douanes  L.  28  avr. 
1816,  art.  36).  Cette  disposition  abroge,  en  le  remplaçant,  l'arrêté 
du  17therm.  an  IV  qui  étendait  arbitrairement  le  rayon  jusqu'au 
point  où  l'administration  avait  cru  devoir  sous  prétexte  de  com- 
modité placer  le  bureau  de  seconde  ligne. 

75.  —  ...  Réglementer  la  police  douanière  du  bétail  dans  le 
rayon  de  deux  kilomètres  et  demi  de  l'étranger  (L.  27  juill.  1822, 
art.  10). 

76.  —  ...  Etablir  les  bureaux  nécessaires  pour  assurer  la  po- 
lice des  frontières  de  terre  en  Algérie  (LL.  11  janv.  1851,  art. 
0,  g  4,  et  28  avr.  ISI6,  art.  36  et  37,  rendue  applicable  en  .Algé- 
rie par  L.  17  juill.  1867,  art.  9),  et,  en  outre,  édicter  des  peines 
contre  les  infractions  aux  règlements  prévus  par  les  lois  précitées. 
Mais  les  décrets  établissant  ces  peines  doivent  être  soumis  au 
parlement,  pour  être  convertis  en  lois,  dans  le  cours  de  l'année 
qui  suit  leur  mise  à  exécution  (L.  11  janv.  1851,  art.  9,  in  fine). 


i:hapitre  11. 

ï.\HIf  ET   SON   Al'l'LIC.\TIUiN. 

Sectio.x  I. 
Kèyles  générales  ]iour  l'application  ilu  tarif. 

77.  —  Les  marchandises  soumises  aux  droits  sont  trop  nom- 
breuses pour  que  nous  puissions  en  présenter  ici  la  nomencla- 
ture. Le  tarif  des  droits  est  lui-même  variable  comme  les  progrès 
de  l'induslrie.  Nous  nous  bornerons  donc  à  renvoyer  au  tarif  des 
douanes  que  le  gouvernement  fait  publier  à  l'usage  du  com- 
merce. Il  nous  suffira  de  rappeler  que  le  tarif  des  droits  d'entrée 
consiste  aujourd'hui  dans  le  tableau  A  annexé  à  la  loi  du  11  janv. 
1802  modifié  par  les  lois  des  30  juin  1803,  4  juill.  1803,  27  févr. 
1894,  14  et  17  nov.  1804,  16  août  180o,  31  mars  1800,  20  mars 
1897,  art.  9,  7  avr.  1897,  art.  0,  14  juill.  1897,  3  mars  1808,4, 
3  et  9  avr.  1898,  1"  et  28  févr.  1899. 

78.  —  Les  lois  de  douanes  sont,  à  moins  de  dispositions  con- 
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traires,  applicables  à  toute  marchandise  importée  en  France,  du 
jour  où  elles  sont  devenues  exéculoires  au  port  du  débarque- 
ment. —  Cass.,  11  mars  1873,  Langer,  [S.  73.1.150,  P.  73.362, 
D.  73.1.20Ô] 

79.  _  Les  lois  de  douane  sont  d'ordre  public,  elle  redevable 
n'est  libéré  qu'autant  qu'il  a  acquitté  le  droit  tel  qu'il  est  établi 
par  les  tarifs.  L'erreur  d'un  préposé  dans  l'application  de  ces 
tarifs  ne  peut  lier  l'administration  et  empéclier  une  répétition  de 
droits.  —  .Même  arrêt. 

SU.  —  L'exécution  anticipée,  en  matière  de  douanes,  des  lois 
et  décrets,  prescrite  dans  les  formes  de  droit  par  les  préfets,  ne 
donne  ouverture  à  aucune  demande  en  indemnité  de  la  part  du 
commerce.  —  Trib.  paix  Rochefort,  3  sept.  1840,  [Doc.  coat.  des 
douanes,  n.  12,  82] 

81.  —  Les  droits  de  douane  sont  exigibles  après  le  dépôt  des 
déclarations  par  les  redevables  (L.  22  août  1791,  tit.  2,  art.  14, 
et  tit.  13,  art.  30). 

82.  —  Par  conséquent,  dans  tous  les  cas  de  modifications  ou 
de  changements  au  tarif  d'entrée  ou  de  sortie,  la  quotité  des 
droits  à  percevoir  est  déterminée  par  la  date  à  laquelle  les  décla- 
rations en  détail  ont  été  inscrites  au  registre  du  bureau  des 
douanes  du  port  ou  de  la  localité  où  les  marchandises  sont  déjà 
arrivées  et  peuvent  être  présentées  au  service.  —  Trib.  Rouen, 
1"  juin.  1888,  [Doc.  conl.  douanes,  n.  (>6,  2'J7] 

83.  —  Spécialement,  les  marchandises  dont  la  déclaration 
en  détail  n'a  pu,  par  suite  de  la  fermeture  légale  des  bureaux, 
être  enregistrée  qu'après  l'époque  de  la  mise  à  exécution  d'un 
nouveau  tarif  doivent  être  imposées  d'après  ce  nouveau  tarif, 
quelle  que  soit  l'époque  de  l'arrivée  de  la  marchandise  dans  la 
localité.  —  Même  jugement. 

84.  —  Si  le  dernier  jour  valable  pour  appliquer  un  tarif  est 
un  jour  férié,  les  bureaux  doivent  rester  ouverts,  pour  recevoir 
et  enregistrer  les  déclarations  relatives  à  l'application  de  ce 
tarif,  pendant  toute  la  durée  des  heures  fixées  soit  par  l'art.  5 
du  titre  )3  de  la  loi  du  22  août  1791,  soit  par  les  décrets  ren- 
dus en  exécution  de  laloi  du  14  juin  18b0.  —  Tarif  des  douanes, 
observ.  preL,  n.  25. 

85.  —  Les  marchandises  placées  en  entrepôt,  étant  réputées 
hors  de  France  pour  l'application  du  tarif,  sont,  à  cet  égard, 
dans  la  même  condition  que  celles  qui  arrivent  directement  de 
l'extérieur.  Il  n'y  a  donc  pas  à  s'occuper,  pour  ces  marchandi- 
ses, du  tarif  qui  était  en  vigueur  lors  de  leur  entrée  en  entrepôt 
(L.  8  Qor.  an  XI,  art.  14  et  22).  —  Cass.,  3  oct.  1810,  Baux, 
[P.  chr.];  —  0  mars  1833,  Wulfrand-Puget,  [S.  33.1.266,  P. 
chr.l;  —  10  avr.  1861. 

86.—  La  même  règle  est  applicable  :  1°  aux  marchandises 
déposées  en  douane  qui  sont  réclamées  en  temps  utile  par  les 
ayants-droit  ;  2"  aux  marchandises  expédiées  en  transit  qui  sont 
déclarées  pour  la  oonsommation  au  bureau  de  destination.  — 
Tarif  des  douanes,  observ.  prél.,  n.  19. 

8'7.  —  En  matière  d'entrepôt,  quand  les  droits  sont  liquidés 
d'oIQce.  la  taxe  à  appliquer  est  celle  du  tarif  eu  vigueur  au 
moment  où  le  délai  légal  d'entrepôt  s'est  trouvé  périmé  (L.  17 
mai  1826,  art.  14).  —  Tarif  des  douanes,  obs.  prél.,  n.  20. 

88.  —  Les  droits  de  douane  dus  par  la  cargaison  d'un  na- 
vire, séquestrée  et  vendue  dans  un  port  français,  par  ordre  du 
gouvernement,  et  restituée  ensuite  (ou  sa  valeur)  aux  proprié- 
taires, doivent  être  calculés  d'après  le  tarif  en  vigueur  à  l'époque 
où  l'administration  des  douanes  a  fait  vendre  les  marchandises 
pour  son  compte  (L.  30  avr.  1806;  Décr.  5  août  1810).  —Cass., 
29  janv.  1828,  Navire  Maréelial-Monceij,  [S.  et  P.  chr.] 

89.  —  Quand  des  acquits-à-caution  de  transit,  d'admission 
temporaire^  etc.,  ne  sont  pas  régularisés  dans  les  délais,  le 
droit  sur  la  marchandise  est  celui  existant  à  la  date  de  la  déli- 
vrance de  l'acquit.  —  Tarif  des  douanes,  Ilml.,  n.  21. 

90.  —  Lorsque  des  objets  provenant  de  marchandises  ad- 
mises temporairement  ont  été  constitués  en  entrepôt  pour  la  dé- 
charge des  comptes  d'importation,  et  qu'ils  sont  ensuite  retirés 
d'entrepôt  pour  être  livrés  à.  la  consommation  intérieure,  ils  sont 
soumis  au  droit  applicable  àla  matière  brute  dont  ils  proviennent 
d'après  le  tarif  en  vigueur  à  la  date  de  la  déclaration  de  con- 
sommation. —  Cass.,  22  juin  1870,  Vay,  'S.  71.1.152,  P.  71. 
435,  D.  7L1.277]  —  Cire.  4  mai  1898,  n.  291.S. 

91.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  farine  de  froment,  le  soumission- 
naire doit,  en  outre,  payer  l'intérêt  légal  du  droit  à  dater  du 
jour  de  sa  soumission  (Décr.  9  févr.  1894,  art.  2).  —  Tarif  des 
douanes,  obs.  prél.,n.  22. 


92.  —  Les  marchandises  soustraites  d'entrepôt  sont  sou- 
mises aux  droits  en  vigueur  le  jour  où  la  soustraction  est  cons- 
tatée. Quant  aux  déficits  reconnus  lors  de  la  régularisation  des 
comptes,  le  droit  est  perçu  d'après  le  tarif  applicable  à  la  date 
de  la  dernière  sortie.  —  Tarif  des  douanes,  obs.  prél.,  n.  23. 

Section  IL 

Déclaration. 

93.  —  Toute  marchandise  doit  être,  à  son  entrée  comme  à  sa 
sortie,  l'objet  d'une  déclaration  en  détail  faite  aux  bureaux  des 
douanes,  que  cette  marchandise  soit  frappée  de  prohibition, 
assujettie  à  des  droits  ou  exempte  de  droits  de  douanes  propre- 
ment dits.  Sur  les  frontières  maritimes,  les  mêmes  bureaux  re- 
çoivent les  déclarations  d'entrée  et  de  sortie.  Sur  les  frontières 
de  terre,  les  marchandises  importées  doivent  être  conduites  au 
bureau  le  plus  voisin  de  l'étranger  (pir  conséquent  au  bureau 
de  première  ligne),  les  marchandises  exportées  au  bureau  le 
plus  rapproché  de  l'intérieur  (bureau  de  deuxième  ligne), àmoins 
qu'il  ne  soit  plus  éloigné  du  lieu  de  chargement  que  le  bureau 
d'entrée.  Sur  les  frontières  où  il  n'a  pas  été  établi  de  seconde 
ligne,  le  même  bureau  reçoit  les  déclarations  d'entrée  et  de  sor- 
tie (LL.  22  août  1791,  tit.  1,  art.  2,  et  tit.  2,  art.  1,  3  et  8  ; 
4  germ.  an  II,  tit.  2,  art.  4  et  9,  et  tit.  3,  art.  1  et  4;  28  avr. 
1816,  art.  26;  16  mai  1803,  art.  19). 

94.  —  Sur  les  frontières  de  terre,  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  la 
déclaration  en  détail  est  la  première  formalité  à  accomplir  parle 
transporteur  vis-à-vis  de  la  douane.  Pour  les  importations  par 
mer,  la  déclaration  en  détail  est  précédée  d'une  déclaration 
sommaire  ou  copie  du  manifeste  du  navire  (V.  suprà,  v»  Capi- 
taine de  navire,  n.  113  et  s.  ,  qui  doit  être  déposée  au  bureau 
des  douanes  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  du  navire, 
non  compris  les  dimanches  et  jours  fériés  (L.  6-22  août  1791, 
tit.  2,  art.  4). 

95.  —  Cette  déclaration  sommaire  est  le  manifeste  même  du 
navire,  celui  qui  a  dû  être  signé  ne  varietur  par  les  agents  des 
douanes  au  moment  de  l'entrée  du  navire  dans  le  port(Déc.  adm. 
29  janv.  1838).  —  Bourgat,  Code  des  douanes,  t.  1,  n.  233; 
Paliain,  Les  douanes  frani:aises,  t.  1,  n.  13. 

96.  —  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  accordé  par  la  loi  pour 
le  dépôt  du  manifeste  au  bureau  des  douanes  court  du  moment 
de  l'entrée  du  navire  dans  le  port  et  non  de  celui  du  visa  donné 
par  le  service  actif  des  douanes  (Dec.  adm.  17  avr.  1847).  — 
Bourgat,  op.  cil.,  n.  233. 

97.  —  Le  manifeste  doit  indiquer  le  nombre  de  colis  formant 
le  chargement  du  navire,  qu'ils  soient  ou  non  destinés  à  être 
débarqués,  la  nature  de  la  cargaison,  les  marques  et  numéros  des 
colis  (L.  4  germ.  an  II,  tit.  2,  art.  4>. 

98.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  document  indique  l'es- 
pèce ou  la  qualité  des  marchandises  (Cire.  19  tlierm.  an  VIII!. 
—  Dujardin-Sailly,  Législation  des  douanes,  t.  1,  n.  305. 

99.  — .  Mais  les  marchandises  prohibées  doivent  être  portées 
sur  les  déclarations  sommaires,  sous  leur  véritable  dénomination, 
par  nature,  espèce  et  qualité  (L.  9  févr.  1832,  art.  4). 

100.  —  Ces  marchandises  prohibées  à  l'entrée  ainsi  déclarées 
sous  leur  propre  dénomination  ne  peuvent  être  saisies  (L.  22 
août  1791,  tit.  5,  art.  4). 

101.  —  Par  exception  les  importations  effectuées  par  les 
voies  ferrées  de  Port-Bou-Cerbère  et  Hendaye-lrun  donnent  lieu, 
comme  les  importations  par  mer,  au  dépôt  préalable  d'une  dé- 
claration sommaire,  véritable  manifeste  du  train  arrivant  de  l'é- 
tranger (Décr.  28  juin  1864,  art.  3,  et  Décr.  31  août  1883,  art.  3). 

102.  —  Les  déclarations  sommaires  et  les  déclarations  en 
détail  sont  affranchies  du  timbre  administratif  (L.  2  juill.  1836, 
art.  7). 

103.  —  Elles  sont  établies  sur  des  formules  fournies  par  les 
intéressés,  mais  d'un  modèle  déterminé  par  les  règlements  (Décr. 
18  avr.  1897;  Cire.  n.  2799,  6  mai  1897). 

104.  —  Les  bureaux  de  douane  n'étant  jamais  situés  à  l'ex- 
trême frontière,  les  marchandises  qui  arrivent  par  terre  pénè- 
trent en  France  sans  que  le  transporteur  ait  accompli  la  moin- 
dre formalité  et  même  sans  qu'il  soit  tenu  d'être  porteur  d'un 
titre  quelconque;  mais  il  ne  peut  pas  entrer  en  France  par  un 
chemin  quelconque;  il  ne  doit,  sous  peine  d'être  réputé  avoir 
tenté  une  introduction  frauduleuse,  s'engager  que  sur. un  che- 
min  conduisant  directement  à  un  bureau  de  douane  (L.  6-22 
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aoùl   1791,  lit.  2,  art.  i).  —  Trib.  corr.  Vervins,  8  mars  1890, 
[Uoc.  vunt.  downies,  n.  I22/300J 

105.  —  La  mt'ine  règle  est  applicable  aux  exporlatioiis  par 
terre,  avec  cette  dilîéreiicp  que  le  cliemiii  imposé  aux  transpor- 
teurs est  celui  qui  coiiiiuit  directement  au  bureau  de  seconde 
ligne  (L.  6-22  août  IT'JI,  lit.  2,  art.  3).  11  y  a  obligation  pour 
les  voiluriers  de  suivre  la  roule  directe  qui  conduit  au.\  bureaux 
de  douanes,  alors  même  qu'ils  prélemiraieiit  que  les  marchan- 
dises qu'ils  conduisent  ne  sont  pas  deslinées  à  l'exportation.  — 
Cass.,  27  llierm.  an  l.\,  Vanlillio,  [S.  et  I'.  clir.]  —  Douai,  29 
juin  I8',i7,  llavez,  [bar.  ront.  d'iuancs,  n.  I03/:147] 

106.  —  l'our  les  importations  par  mer,  au  contraire,  le  dépôt 
de  la  marcbandise  sur  le  sol  français  est  précédé  d'une  triple 
formalité  :  dépôt  du  maiiifesle,  dépôt  de  la  déclaration  en  dé- 
lai), délivrance  par  la  douane  du  permis  de  débarquer  (L.  6-22 
août  1791,  lit.  2,  art.  13). 

107.  —  Les  exportations  par  mer  donnent  lieu  ëffalemenl  à 
la  délivrance  d  un  permis  qui  .suit  la  déclaration  et  précède 
l'embaniuement  (.Même  article).  —  Bourgal,  op.  cit.,  n.  131. 

108.  —  Les  déclarations  en  détail  doivent  contenir  toutes  les 
indications  nécessaires  pour  l'application  du  tarif.  Toute  décla- 
rali'ou  doit,  par  conséquent,  indiquer  la  nature,  l'espèce  et  la.  qualité 
de  la  marcliandise,  ainsi  que  sa  provenance  ou  sa  destinalion. 
On  doit,  en  outre,  y  énoncer  :  le  poids,  pour  les  marchandises 
taxées  au  poids;  la  mesure  ou  le  nombre,  pour  les  marchandi- 
ses taxées  à  la  mesure  ou  au  nombre;  la  valeur,  pour  les  mar- 
chandises taxées  à  la  valeur.  Les  déclarations  doivent  aussi 
indiquer:  dans  les  porls,  le  nom  du  navire  et  du  capitaine;  à 
l'entrée  par  les  Ironticres  de  terre,  le  nom,  l'étal  ou  profession 
elle  domicile  de  la  personne  à  qui  les  marchandises  sont  adres- 
sées. En  marge,  les  déclarations  doivent  présenter  les  marques 
et  numéros  des  balles,  caisses,  tonneaux  et  lutailles.  Mention 
doit  y  être  l'aile  de  l'origine,  quand  celle  origine  donne  droit  à 
un  traitement  de  faveur  (LL.  22  août  1791,  lit.  2,  art.  9  et  21  ; 
4germ.  an   il,  lit.  2,  art.  4  et  9  ;  28  avr.  1816,  art.  25). 

10!).  —  La  déclaration  du  poids  et  de  la  mesure  n'est  pas  exi- 
gée pour  les  marchandises  sujettes  à  coulage  (liquides,  fluides  en 
futailles,  sueres  bruts,  qu'ils  soient  en  balles  ou  en  sacs)  (L.  22 
août  1791,  lit.  2,  art.  19). 

110.  —  La  valeur  à  déclarer  est  celle  que  les  marchandises 
ont  dans  le  lieu  et  au  moment  où  elles  sont  importées  et  pré- 
sentées à  la  douane.  Elle  comprend  ainsi,  outre  le  prix  d'achat 
à  rélranj<er,  les  frais  postérieurs  à  l'achat,  en  somme  tout  ce 
qui  contribue  à  former,  à  l'arrivée  en  France,  le  prix  marchand 
des  objets,  droits  d'entrée  non  compris.  Il  n'y  a  aucune  distinc- 
tion à  faire,  pour  les  déidaralions  de  valeur,  entre  les  marchan- 
dises destinées  pour  l'acquillemeiit  des  droits  et  celles  qui  sont 
deslinées  pour  l'entrepôt  ou  pour  le  transit.  —  Cass.,  30  août 
1836,  Léon  et  Détroyat,  [I'.  37.1.511] 

111.  —  Les  déclarations  ne  peuvent  être  faites  par  anticipa- 
lion,  c'esl-à-dirc  avant  que  les  marchandises  qui  en  sonl  l'objet 
soient  arrivées  dans  les  port  ou  bureau  où  la  déclaration  est  pré- 
sentée (LL.  22  aoùl  1791,  lit.  2,  art.  5,  6  et  8;  4  germ.  an  11, 
lit.  2,  art.  9). 

112.  —  Les  marchandises  exemples  de  droits,  soil  à  l'entrée, 
soit  à  la  sortie,  doivent  être  déclarées  d'après  les  spéciflcations 
et  unilés  énoncées  au  tarif,  sous  peine  de  100  fr.  d'amende  à 
défaut  de  déclaration  ou  en  cas  de  fausse  déclaration  (L.  16  mai 
1863,  art.  19). 

113.  —  Toute  déclaration  doit  être  exacte  et  complète,  et 
aucune  distinction  n'est  à  faire,  à  cet  égard,  à  rimporlation,  entre 
les  déclarations  pour  racquillemenl  des  droits  et  les  déclarations 
pour  l'entrepôt,  le  transit,  l'admission  temporaire  ou  la  réexpor- 
lalion;  ni,  à  l'exportation,  entre  les  marchandises  qui  pourraient 
être  tarifées  et  les  marchandises  exemples  de  droits.  —  Tarif 
des  douanes,  obs.  prdl.,  n.  72. 

114.  —  Les  déclarations  doivent  être  inscrites  à  tour  de  rôle, 
au  fur  et  à  mesure  qu'elles  sont  reçues  (L.  4  germ.  an  II,  lit.  3, 
art.  6). 

115.  —  La  déclaration  une  fois  faite,  il  ne  peut  plus,  pour 
quelque  motif  que  ce  soit,  y  être  rien  changé,  et  sa  vérité  ou  sa 
fausseté  est  jugée  sur  ce  qui  a  été  premièrement  déclaré.  Néan- 
moins si,  dans  le  jour  de  la  déclaration  et  avant  la  visite,  les  con- 
ducleursou  propriétaires  reconnaissent  quelques  erreurs  dans  les 
déclarations,  ils  peuvent  les  rectifier  (L.  22  août  1791,  til.  2, 
art.  121. 

11<>.  —  L'art.  12,  lit.  2,  L.  6-22  août  1791,  qui  permet,  dans 


certains  cas,  de  reclincrles  déclarations  précédemment  faites,  ne 
s'entend  que  de  rectilications  relatives  au  poids,  au  noiiilur,  ,(  la 
mesure  ou  à  la  cateur  des  marchandises;  la  rectirication  n'est 
lamais  admissible  auanl  à  ['espèce.  —  Cass.,  12  vend,  an  I.\, 
Schuargen,  (^S.  et  P.  chr.] 

117.  —  Si  la  déclaration  est  reconnue  fausse  après  vérifisa- 
tion,  il  y  a  lieu  ù  l'application  des  peines,  qui  varient  selon  la 
nature  des  marchandises  qui  sont  l'objet  de  la  fraude  et  l'impor- 
tance de  l'objet  du  délit.  Si  le  nombre  des  colis  a  été  exactement 
déclaré,  mais  qu'il  y  ail  un  excédent  de  marchandises,  en  poi^ls, 
nombre  ou  mesure,  cet  excédent  est  passible  d'un  quadruple 
droit,  à  moins  qu'il  n'excède  pas  un  vingtieme,s'il  s'agit  de  mé- 
taux ou  de  marcliandises  taxées  à  plus  de  10  fr.  les  loo  kilo- 
grammes, et  un  dixième  s'il  s'agit  de  toutes  autres  marchan- 
dises (LL.  22  août  1791,  lit.  2,  art.  18,  et  28  déc.  1895,  art. 
16). 

118.  —  La  loi  du  22  aoùl  1791,  til.  2,  veut  que  les  déclara- 
tions soient  vraies  dans  toutes  leurs  parties.  Pas  plus  que  l'or- 
donnance de  1687  sur  laquelle  elle  est  calquée,  la  loi  de  1791  ne 
permet  qu'une  irrégularité  dans  un  sens  puisse,  dans  la  même 
déclaration,  être  compensée  par  une  irrégularité  dans  un  autre 
sens,  .\insi  un  excédent  de  poids  ne  peut  compenser  une  irré- 
gularité dans  la  qualité  ou  l'espèce.  —Cire,  du  13  mars  1889, 
n.  1967. 

119.  —  On  doit  repousser  également  la  compensation  lors- 
que les  irrégularités  portent  sur  des  marchandises  similaires 
reprises  séparément  sur  la  même  déclaration.  Le  mol  déclaration 
dont  se  sert  la  loi  de  1791  no  doit  s'entendre  que  de  la  manifes- 
tation d'un  fait  portant  sur  chaque  article  de  marchandise,  c'est- 
à-dire  qu'on  ne  doit  pas  envisager  l'ensemble  des  articles  portés 
sur  une  déclaration  pour  établir  une  espèce  de  balance  el  ver- 
baliser ou  non  suivant  que  celte  balance  penche  en  faveur  du 
trésor  ou  du  déclarant.  On  doit,  au  contraire,  considérer  chacun 
des  articles  comme  s'il  était  seul  :  autant  de  déclarations  que 
d'articles,  autant  de  contraventions  que  d'irrégularités.  — .Même 
cire. 

120.  —  Celui  qui  se  présente  au  bureau  des  douanes  pour 
y  faire  la  déclaration  de  l'espèce  et  de  la  quantité  de  marchan- 
dises importées  de  l'étranger  est  personnellement  responsable 
de  la  fausseté  de  celte  déclaration,  quoiqu'il  ne  soil  ni  voiturier 
ni  propriétaire  de  ces  marchandises  (LL.  22  aoùl  1791,  lit.  2, 
an.  21  et  22;  10  brum.  an  V,  art.  15).  —  Cass.,  28  juin  1811, 
Marcoz,  [S.  el  P.  chr.j 

121. —  Une  fausse  déclaration  quant  à  la  quantité,  à  la  qua- 
lité ou  à  l'espèce  de  la  marchandise,  ne  fait  encourir  h  son  au- 
teur les  peines  édictées  par  les  art.  18  et  s.,  til.  2,  L.  6-22  août 
1791,  qu'autant  qu'il  y  a  un  excédent,  ou  que  les  marchandises 
constatées  donnent  lieu  à  un  droit  plus  fort  que  celles  déclarées. 
—  Cass.,  6  mars  1849,  Denaclare,  [S.  49.1.317,  P.  49.1.395,  D. 
49.1.  I70j 

122.  —  Lorsque  la  fausse  déclaration  porte  sur  la  qualité  do 
la  marchandise,  il  y  a  lieu  à  confiscation  (LL.  22  août  1791, 
til.  2,  art.  21,  22  el  30;  4  llor.  an  IV,  art.  1;  27  juill.  1822,  art. 
19).  —  Cass.,  0  août  1828,  Faurie,  [S.  el  P.  chr.] 

123.  —  Déclarer  des  barres  de  fer  carrées,  à  la  douane,  avec 
fausse  indication  de  la  mesure  de  leur  surface,  c'est  faire  une 
fausse  déclaration  de  l'espèce  ou  qualité  des  marchandises,  pu- 
nissable de  confiscation  et  d'amende,  lorsque  d'ailleurs  la  dilTé- 
rence  dans  la  mesure  entraîne  une  différence  dans  les  droits. — 
Cass.,  8  juill.  1822,  Tillemann,  ^S.  et  P.  chr.] 

124.  —  Toute  marchandise  importée  par  mer,  pour  laquelle 
il  n'a  pas  été  fourni  de  déclaration  en  délail  dans  les  trois  jours 
de  son  arrivée,  est  retenue  en  dépôt,  dans  les  magasins  de  la 
douane,  pendant  deux  mois,  el  devient,  à  l'expiration  de  ce  dé- 
lai, propriété  de  l'Etal  (L.  4  germ.  an  II,  til.  2,  art.  4  et  9). 

125.  --  La  déclaration  de  délail  des  marchandises  transpor- 
tées par  mer  incombe  u  l'armateur  pour  les  marchandises  qui  lui 
appartiennent,  et  au  consignalaire  pour  celles  qui  lui  sonl  desti- 
nées. Dès  lors,  le  capitaine  du  navire  n'est  pas  tenu  de  faire 
cette  déclaration  en  sa  seule  qualité,  en  l'absence  d'un  mandat 
spécial.  Le  capitaine  ou  le  transporteur  n'est  pas  réputé  consi- 
gnalaire, el  obligé  comme  tel  de  faire  la  déclaration  en  douane, 
par  cela  seul  que  le  destinataire  ne  se  présente  pas  lors  du  dé- 
barquement. —  Cass.,  18  oct.  1886,  Sabarros  Bertrand,  [S.  90. 
1.382,  P.  90.1.935,  D    87.1.150] 

126.  —  A  l'importation  par  terre,  la  déclaration  en  délail  doit 
avoir  lieu  dès  l'arrivée  de  la  marchandise  (même  loi,  lit.  2,  art.  9). 
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A  défaut  de  cette  déclaration  les  dispositions  du  paragraphe  ci- 
dessus  sont  applicables. 

127.  —  .\  la  sortie,  les  marchandises  qui  auraient  été  con- 
duites dans  le  magasin  de  la  douane,  et  pour  lesquelles  il  ne  se- 
rait pas  fourni  de  déclaration  de  détail,  devraient,  si  elles  n'é- 
taient pas  immédiatement  retirées,  être  constituées  en  dépôt 
(L.  -22  août  1791,  tit.  2,  art.  16,  et  tit.  9,  art.  1  et  2). 

128.  —  Les  bureaux  de  douane  sont  ouverts,  du  i"  avril  au 
30  septembre,  depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  midi  et  de- 
puis deux  heures  après-midi  jusqu'à  sept  heures;  et  du  1^''  oc- 
tobre au  31  mars  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  midi  et 
depuis  deux  heures  jusqu'à  six  heures  du  soir.  Les  employés 
sont  tenus  de  s'y  trouver  auxdites  heures  à  peine  de  répondre 
des  dommages-intérêts  dus  aux  redevables  qu'ils  auraient  re- 
tardés (L.  22  août  1791,  tit.  13,  art.  o). 

129.  —  A  l'égard  des  heures  de  bureau,  ces  dispositions  peu- 
vent, sur  la  demande  des  chambres  de  commerce  et  la  proposi- 
tion du  département  du  commerce,  être  modifiées  par  décret  du 
gouvernement  (V.  suprà,  n.  'V;  mais  la  durée  du  temps  fixe 
pour  le  travail  ne  peut  être  réduite  que  dans  le  cas  d'une  seule 
séance  continue,  jamais  moindre  de  huit  heures  en  été  et  de  sept 
heures  en  hiver  (L.  14  juin  1850).  —  Cire.  28  juin  1850,  n.  2393. 

130.  —  Les  chargements  et  déchargements  des  navires  ne 
peuvent  se  faire,  du  l*' avril  au  30  septembre,  que  depuis  cinq 
heures  du  matin  à  huit  heures  du  soir;  et  du  i"  octobre  au  31 
mars,  que  depuis  sept  heures  du  matin,  jusqu'à  cinq  heures  du 
soir  (L.  22  août  1791,  tit,  13,  art.  9). 

131.  —  Les  bureaux  sont  fermés  les  dimanches  et  jours  fériés 
(LL.  22  août  1791,  tit.  2,  art.  4,  et  18  germ.  an  X,  art.  57). 

132.  —  Mais  en  raison  des  nécessités  du  commerce,  des  au- 
torisations de  travail  en  dehors  des  conditions  ci-dessus  fixées 
peuvent  être  accordées  ;  les  demandes  doivent  être  faites  sur  pa- 
pier timbré  et  contenir  l'engagement  :  1°  de  se  conformer  aux 
mesures  de  surveillance  jugées  nécessaires  par  la  douane;  2°  de 
verser  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  la  caisse  du  receveur,  le 
montant  des  indemnités  dues.  Le  chef  local  doit  s'assurer,  sur- 
tout pour  le  travail  de  nuit  et  celui  des  jours  fériés,  qu'il  y  a  une 
nécessité  réelle  et  qu'elle  exige  l'intervention  d'un  service  spé- 
cial et  se  préoccuper  du  personnel  disponible.  11  accorde  alors  ou 
refuse  l'autorisation  sur  sa  responsabilité.  En  cas  d'autorisation, 
celle-ci  est  inscrite  sur  la  demande  avec  l'indication  précise  des 
mesures  qui  doivent  être  prises,  sans  imposer  aux  agents  des 
fatigues  exagérées  et  sans  priver  le  Trésor  des  garanties  qu'il 
importe  de  lui  assurer. 

133.  —  Des  indemnités  sont  dues,  lorsque  dans  ces  condi- 
tions il  est  procédé  à  des  opérations  de  surveillance  d'embar- 
quement ou  de  débarquement,  ou  de  vérification,  ou  de  recon- 
naissance de  marchandises;  ces  indemnités  sont  fixées  comme 
suit  :  de  six  heures  du  matin  à  sept  heures  du  soir,  par  heure 
et  par  chacun  des  agents  de  brigade,  jusques  et  y  compris  les 
patrons,  cotés  spécialement  à  l'ensemble  du  travail  :  2  fr.  De 
sept  heures  du  soir  à  minuit  :  3  fr.  De  minuit  à  six  heures 
du  matin  :  4  fr.  (Dec.  min..  7  déc.  1874). 

134.  —  Il  y  a  exemption  d'indemnité  pour  les  services  con- 
cernant les  dépêches  et  les  voyageurs,  le  cabotage,  la  petite 
pêche  et  toutes  les  opérations  accomplies  sous  le  régime  du 
transit  international. 

Section  III. 

Reslricliou  d'entrée,  de  sortie,  d'emballu<ju  et  de  tuuuaye. 

135.  —  Les  marchandises  ne  peuvent  être  déclarées  et  véri- 
fiées que  dans  les  bureaux  ou  leurs  dépendances,  quais,  maga- 
sins, etc.  Les  agents  des  douanes  en  cours  d'opération  ou  de 
surveillance  ne  peuvent  donc  pas  recevoir  de  déclaration  (L.  6- 
22  août  1791,  tit.  2,  art.  1,  2,  3  et  6). 

136.  —  Jugé  spécialement  que  le  fait  de  présenter  des  acquits 
de  régie  relatifs  à  des  boissons  à  des  agents  des  douanes  en  sur- 
vrillance  ;  ur  la  cote  ne  saurait  tenir  lieu  de  déclaration  d'expor- 
tation. —  Cass.,  0  juin  1891,  Roy,  [S.  et  P.  93.1.540) 

137. —  l.  Entrée.  —  Les  produits  des  colonies  et  possessions 
françaises,  l'Algérie  exceptée,  qui  jouissent  d'une  !modé ration  de 
droits  ou  de  la  franchise,  en  raison  de  cette  origine,  ne  peuvent 
être  importés  que  par  les  ports  d'entrepôt  (LL.  8  flor.  an  X.I, 
art.  12;  7  déc.  1815,  art.  2;  28  avr.  1816,  art.  22;  29  juill.  1881, 
art.  25). 

138.  —  L'importation  par  terre  des  denrées  el  produits  co- 


loniaux désignés  par  l'art.  22,  L.  28  août  1816,  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  les  bureaux  ouverts  aux  marchandises  payant  plus 
de  20  fr.  par  100  kilogr.  (LL.  16  mai  IS63,  art.  22;  28  avr. 
1816.  art.  20). 

139.  —  Les  marchandises  taxées  à  l'entrée  à  un  droit  de 
plus  de  20  fr.  par  100  kilogr.  (décimes  additionnels  et  surtaxe 
non  compris)  ne  peuvent  être  importés  que  par  les  bureaux 
spécialement  désignés  à  cet  effet  (L.  28  avr.  1816,  art.  20). — 
V.  le  tableau  de  ces  bureaux  au  n.  35  des  observations  prélimi- 
naires du  tarif. 

140.  —  La  même  restriction  d'entrée  atteint  aussi  un  cer- 
tain nombre  de  marchandises  payant  moins  de  20  fr.  par  100 
kilogr.  et  qui  sont  énumérées  au  n.  34  des  observations  pré- 
liminaires du  tarif  des  douanes  (L.  27  mars  1817,  art.  8;  Ord. 
7  juill.  1839;  Décr.  1"  oct.  1861,  art.  2;  7  mai  1881). 

141.  —  Un  certain  nombre  de  marchandises  sont  assujetties 
à  des  restrictions  d'entrée  spéciales.  Le  n.  36  des  observations 
préliminaires  du  tarif  des  douanes  en  donne  l'énumération  avec 
les  lois  qui  ont  établi  ces  restrictions. 

142.  —  L'art.  21,  L.  28  avr.  1816,  a  établi  quelques  excep- 
tions à  ces  restrictions  d'entrée.  Ces  exceptions  portent  sur  les 
petites  quantités  de  marchandises,  sur  les  approvisionnements 
de  fabriques.  D'autres  exceptions  existent  aussi  pour  les  provi- 
sions de  route.  —  Tarif  des  douanes,  obs.  prêt.,  n.  37  et  s. 

143.  —  \\.  Sortie.  —  A  la  sortie,  toutes  les  marchandises  na- 
tionales ou  nationalisées  pour  lesquelles  il  n'est  réclamé  ni  prime 
ni  décharge  d'aucune  sorte  et  pour  lesquelles  d'ailleurs  il  n'existe 
pas  de  prohibition,  peuvent  être  expédiées  par  tous  les  bureaux 
de  sortie.  Les  seules  restrictions  qui  existent  aujourd'hui  ont 
trait  à  la  police  sanitaire  du  bétail  et  au  phylloxéra.  —  Tarifées 
douanes,  obs.  prél.,  n.  589  et  599. 

144.  —  Les  tabacs  en  feuilles  dont  l'exportation  est  per- 
mise par  la  Régie,  les  tabacs  fabriqués  vendus  à  prix  réduits, 
les  poudres  à  feu,  les  boissons  et  autres  marchandises  exportées 
avec  exemption  ou  décharge  des  taxes  intérieures,  sont  assu- 
jetties à  des  restrictions  de  sortie.  —  Ibid-,  n.  45. 

145.  — ■  Si  une  marchandise  est  présentée  à  l'entrée  ou  à  la 
sortie  dans  un  bureau  qui  n'est  pas  apte  à  procéder  à  sa  vérifi- 
cation, le  service  se  borne  à  ne  pas  donner  suite  à  l'opération. 
A  l'entrée,  le  déclarant  est  mis  en  demeure  de  réexporter  sa 
marchandise,  sous  peine  de  mise  au  dépôt  dans  les  conditions 
fixées  par  le  tit.  9,  L.  6-22  août  1791  :  à  la  sortie  il  est  invité,  sous 
la  même  sanction,  à  retirer  sa  marchandise  des  magasins  de  la 
douane. 

146.  —  Ul.  Emballage.  —  Les  prescriptions  de  la  loi  relatives  à 
la  déclaration  du  nombre  des  colis  seraient  illusoires  s'il  était 
permis  au  capitaine  de  réunir  en  un  seul  plusieurs  colis  formant  i 
par  eux-mêmes  un  tout.  Aussi  les  réunions  de  colis  ont-elles  été 
défendues  sous  peine  de  confiscation  de  la  marchandise  et  d'une 
amende  de  100  fr.  (L.  27  juill.  1822,  art.  16).  1 

147.  —  D'autres  restrictions  d'emballages  sont  établies  par  < 
les  lois  des   17  déc.  1814,  art.  I  :  27  ma/s   1817,  art.    1  ;  6  mai 

1841,  art.  1  et  8;  9  juin  1845,  art.  1;  l'ordonnance  du  13  déc.    '. 

1842,  art.  7;  les  décrets  des  l"oct.  1861,  art.  3,  et  7  mai  1881.  ' 
Elles  concernent  principalement  les  fils  et  les  tissus  dont  la  vé-  ; 
rification  exige  un  soin  tout  particulier.  —  Tarif  des  douanes,  ' 
ois.  prcl.j  n.  48. 

148.  —  IV.  Tonnage  des  navires.  —  Il  existe  aussi  des  restric- 
tions de  tonnage  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  c'est-à-dire  que  certaines  : 
marchandises  ne  peuvent  être  importées  ou  exportées  ou  réex-  i 
portées  que  par  des  navires  d'un  tonnage  déterminé.  On  trouvera 
au  n.  51   des  observations  préliminaires  du  tarif  des  douanes, 
un  tableau  présentant  les  restrictions  du  tonnage  actuellement 
applicables.  La  non-observation  de  ces  restrictions  entraine  des 
pénalités  qui  sont  édictées  par  les  lois  qui  les  ont  établies  (LL. 
28  avr.  1816,  art.  22;  27  mars  1817,  art.  Il;  21  avr.  1818,  art. 
36  et  50;  9  févr.    1832,  art.  18,  22  et  23;  5  juiU.   1836,  art.  3  et  I 
7;  Ord.  10  sept.  1817,  art.  12).  | 

Section   IV. 
Trausport  direct. 

§  1.  Cotidttions  de  transpwt. 

149.  —  Les  modérations  de  droits  établies  en  raison  des 
pays  de  provenance  ou  de  production  ne  sont  appUcables  que  ] 
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lorsqu'il  est  justifia'  que  les  marchanilises  ont  été  importées  en 
droiture  îles  pays  de  provenance  ou  de  production  désignés  par 
la  loi,  et  qu'elles  v  ont  été  prises  à  terre  (L.  16  mai  ISfiJ, 
art.  23). 

150.  —  Par  transport  direct  par  mer,  on  entend  le  transport 
elTeclué  par  un  même  navire,  depuis  le  lieu  de  départ  jusqu'au 
lieu  de  destination,  sans  escale  ou  avec  accomplissemi^nt  des 
conditions  auxquelles  la  faculté  d'escale  est  accordée. 

151.  —  l^es  capitaines  de  navire  sont  tenus  de  justifier  du 
chargement  des  marchandises  au  lieu  de  départ,  ainsi  que  des 
circonstances  de  la  navigation,  par  la  représ''ntation  des  con- 
naissements, livre  et  autres  papiers  de  bord  (V.  suprà,  v»  Capi- 
taine de  navire,  n.  123  et  s.),  el  en  outre  par  un  rapport  de  mer 
'V.  suprà,  V"  CajiHaine  de  navire,  n.  138  et  s.)  fait  en  douane 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée.  Ce  rapport  est  con- 
trôlé immédiatement  par  les  dépositions  et,  au  besoin,  par  l'in- 
terrogatoire de  l'équipage  (Ord.  mar.  de  1681,  liv.  1,  lit.  10, 
an.  4;  LL.  30  déc.  1792  et  21  sept.  1793). 

152.  —  Obligatoire,  à  titre  général,  en  vertu  des  dispositions 
relatives  au  rapport  de  mer,  la  représentation  du  livre  de  bord 
et  dus  connaissements  est  imposée  aussi,  dans  un  autre  objet, 
visa  et  timbre,  par  les  lois  des  2  juill.  1836,  art.  7,  et  30  mars 
1872,  art.  6.  Le  refus  du  capitaine  de  soumettre  son  livre  de 
bord  au  visa  des  employés  des  douanes,  en  conformité  des  pres- 
criptions de  la  première  de  ces  lois,  constitue  un  acte  d'opposi- 
tion à  l'exercice  des  fonctions  de  ces  agents,  acte  qui  tombe  sous 
l'application  des  pénalités  édictées  par  l'art.  2,  tit.  4,  L.  4  germ. 
an  11. 

153.  —  Par  transport  direct  par  terre,  on  entend  le  trans- 
port effectué,  sans  emprunt  de  la  mer,  depuis  le  pays  d'origine 
jusqu'en  France,  soit  par  les  routes  de  terre  et  les  voies  ferrées, 
soit  par  les  rivières  et  les  canaux  iL.  16  mai  1863,  art.  23). 

154.  —  Pour  les  justifications  d'origine  exigées  quand  de 
celte  origine  dépendent  des  modérations  de  droits,  il  faut  dis- 
tinguer entre  les  marchandises  importées  des  pays  hors  d'Eu- 
rope et  celles  importées  des  pays  d'Europe. 

155.  —  Pour  les  premières,  les  modérations  de  droits  sont  en 
général  acquises  par  le  seul  fait  de  la  provenance,  sans  qu'il  y 
ait  k  rechercher  si  ces  marchandises  sont  originaires  du  pays 
d'où  elles  proviennent.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  pro- 
duits des  colonies  et  autres  établissements  français  (y  compris 
l'Algérie).  A  leur  éganl,  la  double  condition  du  transport  direct 
et  de  la  justification  d'origine  est  obligatoire,  quand  ils  sont  plus 
favorablement  traités  que  ceux  des  autres  pays  extra-euro- 
péens (LL.  Il)  mai  1863.  art.  23;  11  janv.  1892,  art.  2  et  3,  ta- 
bleaux C  et  E). 

156.  —  Pour  les  produits  européens  importés  sous  le  régime 
du  tarif  générai,  la  justification  de  l'origine  n'est  obligatoire  que 
dans  le  seul  cas  où  ces  produits  sont  de  la  catégorie  de  ceux 
auxquels  la  loi  applique  une  surtaxe  s'ils  proviennent  d'un 
pays  autre  que  celui  d'origine.  Il  faut  alors,  à  la  fois,  que  la 
marchandise  soit  du  crû  du  pays  européen  d'où  elle  a  été  im- 
porti'e  et  que  cette  importation  ait  été  faite  en  droiture  (L.  11 
janv.  1892,  tableau  D). —  Tarif  des  douanes,  ohs.  prt'L,  n.62. 

157.  —  L'origine  doit  être  attestée  :  1°  pour  les  produits  des 
colonii'S  et  possessions  françaises  autres  que  l'Algérie,  par  des 
certificats  des  autorités  coloniales;  2°  pour  les  produits  de  l'Al- 
gérie, par  des  expéditions  des  douanes  de  ces  pays;  3"  pour  les 
produits  tunisiens  expédiés  en  France  sous  les  conditions  de  la 
loi  du  19  juill.  1890,  l'origine  doit  èlre  établie  par  les  expédi- 
tions délivrées  par  les  douanes  de  la  Kégence  et  appuyées  de 
certificats  d'origine  émanant  des  contrôleurs  civils  en  Tunisie 
(art.  îi  de  celle  loi);  4°  pour  les  produits  étrangers,  par  des  cer- 
tificats des  autorités  du  lieu  de  départ  visés  par  le  consul  de 
France:  mais,  en  général,  pour  ces  produits,  l'origine  se  trouve 
justifiée  parleur  nature  même  et  parles  conditions  du  transport. 
—  Tarif  des  douanes,  obs.prél.,  n.  64.  —  Cire.  27  juill.  189.8, 
n.  2948. 

158.  —  La  douane  a,  d'ailleurs,  toujours  la  faculté  de  pro- 
voquer l'expertise  légale,  lorsque  les  caractères  des  produits  pa- 
raissent infirmer  l'exactitude  des  déclarations  d'origine.  —  Cass., 
9  août  1864,  Preux,  [S.  64.1.457,  P.  64.1201,  D.  IU.I.2o6] 

§  2.  Surtaxes  d'entrepôt  el  d'origine. 

159.  —  11  existe  des  suppléments  d'impôt  que  l'on  appelle 
"  surtaxes  ».  Telles  sont  les  surtaxes  d'entrepôt  et  les  surtaxes 


d'origine.  Les  premières  sont  appliquées  aux  marchandises  ex- 
tra-européennes lorsque,  au  lieu  d'arriver  directement  en  France 
des  pays  hors  d'Europe,  ces  marchandises  sont  importées  par 
la  voie  d'un  pays  européen.  Certaines  marchandises  sont  frappées 
d'une  surtaxe  spéciale  à  chacune  d'elles  :  les  autres  sont  assu- 
jetties à  une  surtaxe  uniforme  de  3  fr.  60  par  100  kilos  (L.  11 
janv.  1802,  art.  2,  et  tableau  C). 

160.  —  Pour  que  les  produits  d'origine  extra-européenne 
importés  en  France  d'un  pays  d'Europe  où  ils  ont  subi  une 
transformation,  ne  soient  pas  soumis  a  des  surtaxes  d'entrepôt, 
il  faut  que  cette  transformation  ait  eu  pour  effet  de  faire  passer 
les  produits  (surtaxes  comprises)  dans  une  classe  du  tarif  plus 
fortement  taxée.  —  Cass.,  2:1  juill.  1892,  Soc.  le  Xiclrel,  [S.  el 
P.  92.1.3771 

161. —  La  surtaxe  d'origine  vise  exclusivement  le  transport 
indirect  de  produits  d'origine  européenne.  Elle  ne  s'applique 
qu'à  un  petit  nombre  de  produits  (L.  Il  janv.  1892,  art.  2,  et 
tableau  D). 

162. —  Les  sucres  sont  frappés  de  surtaxes  spéciales  (L.  1 1 
janv.  1892,  tableau  A,  n.  91,  el  L.  7  avr.  1897,  art   9). 

Section  V. 

Vt-riliualion  îles  marchaadises  el  llquiilatlon  des  droits. 

163.  —  Après  le  dépôt  el  l'inscription  au  registre  de  la  dé- 
claration de  détail,  il  est  procédé  à  la  vérification  des  marchan- 
dises. Les  employés  ont  le  droit  :  soit  de  tenir  les  déclarations 
i  pour  exactes,  soit  de  procéder  à  la  vérification  des  marchan- 
dises (L.  22  août  1791,  tit.  2,  art.  14  et  17). 

104.  —  Les  taxes  sont  perçues,  dans  le  premier  cas,  suivant 
l'espèce,  le  poids,  le  nombre  ou  la  mesure  déclarés;  dans  le  se- 
cond cas,  d'après  le  résultat  de  la  vérification;  et  ce,  indépen- 
damment, quand  il  y  a  lieu,  des  peines  encourues  pour  fausse 
déclaration  {LL.  22  août  1701,  tit.  2,  art.  14  et  17;  4  germ. 
an  II,  tit.  3,  art.  10). 

165.  —  La  vérification  ne  peut  être  faite  qu'au  bureau  ou 
dans  les  endroits  convenus  entre  la  douane  et  le  commerce 
(LL.  22  août  1791,  tit.  2.  arl.  1,  0  et  l.ï;  4  germ.  an  11,  tit.  6, 
art.  3). 

166.  —  La  vérification  ne  peut  être  faite  qu'en  présence  du 
déclarant  (L.  22  août  1791,  tit.  2,  art.  16). 

167.  —  Pour  l'appréciation  des  valeurs  portées  dans  les  dé- 
clarations, les  employés  des  douanes  sont  autorisés  à  exiger  la 
représentation  des  factures  originales  (L.  4  germ.  an  If,  tit.  6, 
art.  o).  Mais  si  ces  factures  sont  en  langue  étrangère,  la  douane 
ne  peut  en  exiger  la  traduction,  ni  la  conversion  des  énoncia- 
lions  en  mesures,  poids  ou  monnaies  de  France  (Arr.  min.  2.ï 
juin  1827,  art.  1). 

168.  —  Les  marchandises  tarifées  à  plus  de  10  fr.  par 
100  kilos  acquittent  les  droits  sur  le  poids  net  (L.  16  mai  1863, 
art.  24). 

169.—  Exceptionnellement,  quelle  que  soit  la  qualité  du  droit 
auquel  elles  sont  assujetties,  certaines  marchandises  ne  doivent 
également  le  droit  que  sur  le  poids  net.  Ces  marchandises  sont 
dénommées  au  n.  94  des  observations  préliminaires  du  tarif  des 
douanes. 

170.  — ■  Toutes  les  autres  marchandises  tarifées  au  poids 
acquittent  les  droits  sur  le  poids  brut  (L.  22  août  1791,  tit.  I, 
art.  3).  Le  poids  brut  est  celui  qui  résulte  de  la  pesée  cumulée 
du  contenu  et  du  contenant.  Cependant  les  doubles  futailles  ou 
les  doubles  emballages  qu'exige  le  transport  de  certaines  mar- 
chandises se  déduisent  du  poids  total  et  ne  font  pas  partie  du 
poids  brut  (L.  l"  août  1702,  art.  9i. 

171.  —  Le  poids  net  est  réel  ou  légal  :  le  poids  net  réel  (ou 
effectif)  est  le  poids  de  la  marchandise  dépouillée  de  tous  ses 
emballages  extérieurs  et  intérieurs  (y  compris  les  objets  servant, 
dans  l'intérieur  des  colis,  au  pliage,  à  la  séparation  ou  à  l'arran- 
gement des  marchandises);  le  poids  net  légal  se  calcule  en  dé- 
duisant du  poids  brut  des  colis  la  tare  légale,  c'est-à-dire  la  tare 

'  que  la  loi  a  déterminée  pour  le  cas  où  le  redevable  n'aurait  pas 
demandé,  en  temps  utile,  que  la  liquidation  fût  établie  sur  le 
poids  net  effectif  (L.  27  mars  1817,  art.  7). 

172.  —  On  trouvera,  sous  le  n.  97  des  observations  prélimi- 
naires du  tarif  (édit.  1897,i,  un  tableau  indiquant  les  tares  légales 
actuellement  applicables. 

173.  —  On  trouvera  également  au  n.  98  des  observations 
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préliminaires  du  même  tarif,  une  liste  des  marchandises  pour 
lesquelles  les  droits  doivent  toujours  être  liquidés  au  nel  réel;  et 
en  ce  qui  concerne  ces  marchandises,  le  poids  net  effectif  doit 
être,  par  suite,  toujours  énoncé  dans  les  déclarations,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  marchandises  sujettes  à  coulage. 

174.  —  Parmi  ces  dernières  marcliandises  figurent  les  sucres 
de  toute  espèce  importés  dans  des  emballages  autres  que  ceux 
qui  sont  en  usage  pour  les  sucres  exotiques  (Déor.  8  avr.  1863, 
art.  2,  2  juin  1882).  Il  a  été  jugé  que,  pour  les  sucres  des  An- 
tilles, les  sacs  de  jute,  dans  lesquels  on  les  importe  actuellement, 
ne  constituaient  pas  un  mode  d'emballage  habituel  pour  ces 
provenances,  et  que  par  emballage  habituel  il  fallait  entendre 
celui  qui  s'employait  en  I86o,  soit  les  futailles  ou  les  caisses. — 
Trib.  paix  Marseille,  24  août  1882.  —  Trib.  Bordeaux,  l'i  juill 
1886. 

175.  —  Le  capitaine  qui  a  chargé  des  sucres  pour  le  port 
de  Marseille  en  réglant  le  fret  sur  le  poids  net  du  sucre  au  dé- 
barquement, doit  accepter  la  tare  fixée  à  forfait  par  la  douane 
de  ce  lieu,  conformément  à  l'usage;  il  ne  peut,  à  défaut  de  con- 
ventions spéciales,  demander  la  lare  réelle.  —Trib.  comm.  Mar- 
seille, 9  oct.  1882,  [Joum.  jurhpr.  Marseille,  83.1.13] 

176.  —  Les  déclarations  relatives  aux  tares  sont  soumises 
aux  mêmes  règles  que  les  autres  déclarations  de  poids.  Elles  ne 
peuvent  être  modifiées  que  dans  le  jour  où  elles  ont  été  remises 
en  douane  et  avant  la  visite,  conformément  à  l'art.  12,  tit.  2, 
L.  22  août  1791. 

177.  —  Lorsqu'un  même  colis  renferme  des  marchandises 
d'espèces  différentes,  mais  toutes  taxées  au  brut,  le  poids  de 
l'emballage  se  répartit  proportionnellement  sur  chacune  des  mar- 
chandises que  contient  le  colis  {L.  i"'  août  1792,  art.  9). 

178.  —  Lorsque  des  marchandises  taxées  au  brut  sont  réu- 
nies à  des  marchandises  taxées  autrement,  la  taxe  n'est  perçue 
au  brut  que  sur  les  premières  de  ces  marchandises,  et  seule- 
ment en  proportion  de  leur  poids  partiel  {Tarif  des  douanes,  ob- 
serv.  prétim.,  n.  101).  La  loi  du  22  août  1791,  tit.  I,  art.  3, 
autoriserait  à  percevoir  le  droit  au  brut  sur  le  poids  total. 

179.  —  S'il  s'agit  de  différentes  espèces  de  marchandises 
taxées  au  net,  le  poids  net  effectif  de  chaque  espèce  doit  être 
déclaré  et  vérifié.  Il  y  a,  de  même,  lieu  à  la  déclaration  et  à  la 
vérification  du  poids  net  effectif  pour  les  marchandises  taxées  au 
net  qui  sont  réunies  àdes  produits  imposés  autrement  qu'au  poids. 

180.  —  Les  emballages  extérieurs  ou  intérieurs  qui  n'ont 
pas  par  eux-mêmes  de  valeur  marchande,  sont  remis  en  fran- 
chise lorsqu'ils  «ontiennent  des  marchandises  exemptes  de  droits 
ou  taxées  au  net,  à  la  valeur,  au  nombre  ou  à  la  mesure. 

181.  —  Lorsque  les  emballages  renferment  des  marchandises 
taxées  au  brut,  ils  ne  doivent  pas  être  soumis  à  des  droits  in- 
dépendants de  ceux  qui  portent  sur  les  marchandises  mêmes. 
Cette  règle  est  applicable  aux  emballages  ayant  une  valeur  mar- 
chande, lorsqu'ds  renferment  des  marchandises  taxées  au  brut 
à  un  droit  (|ui  n'est  pas  notablement  inférieur  à  celui  que  les 
emballages  acquitteraient  séparément.  —  Tarif  des  douanes,  ob- 
serv.  prélim.,  n.  103. 

182.  —  Hors  le  cas  prévu  au  paragraphe  précédent  in  fine, 
les  emballages  ayant  une  valeur  marchande  suivent  séparément 
le  régime  qui  leur  est  propre  {Ibid.,  n.  106). 

183.  —  Les  droits  de  douane  sont  applicables  à  toute  mar- 
chandise tarifée  entrant  en  France  ou  en  sortant.  .Nul  n'en  est 
exempt  ni  ne  peut  prétendre  à  des  privilèges  quelconques  (LL. 
22  août  1791,  tit.  1,  art.  1  ;  4  germ.  an  II,  tit.  1,  art.  3). 

18-4.  —  Mais  ceux  qui  ont  déclaré  les  marchandises  sontdis- 
pensés  d'en  payer  les  droits,  lorsqu'ils  en  font  l'abandon  par 
écrit  (L.  22  août  1791,  tit.  1,  art.  4). 

185.  —  Les  objets  importés  ou  exportés  pour  le  compte  du 
gouvernement  et  des  administrations  publiques,  sont  soumis  aux 
dispositions  du  tarif  comme  ceux  qui  appartiennent  au  commerce 
ou  à  des  particuliers  (Décr.  6  juin  1807). 

186.  —  Toute  marchandise  importée  de  l'étranger  est  répu- 
tée étrangère,  c'est-à-dire  passible  des  droits  d'entrée  (L.  22  août 
1791,  tit.  1,  art.  1). 

187.  -—  Les  marchandises  ne  peuvent  être  retirées  des  bu- 
reaux qu'après  le  paiement  de  ces  droits  (LL.  6-22  août  1791, 
tit.  13,  art.  30;  4  germ.  an  II,  art.  2). 

188.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  droit  établi  par  le  gou- 
vernement sur  des  marchandises  est  dû  par  l'acheteur  au  mo- 
ment de  la  déclaration  de  l'enlèvement  (L.  24  avr.  1806).  — 
Cass.,  2  juill.  1817,  P.onthoux,  fS.  et  P.  chr.] 


189.  —  Il  a  été  jugé  que  les  objets  servant  au  gréement  des 

navires  sont  assujettis  aux  droits  d'entrée  en  France,  suivant 
leur  nature,  lorsqu'ils  sont  de  fabrique  étrangère,  qu'ils  ne  sont 
pas  portés  sur  le  manifeste  d'entrée,  et  qu'il  résulte  des  faits 
constatés  par  le  procès-verbal  des  employés  que  ces  objets  ne 
faisaient  pas  partie  du  gréement  du  navire  sur  lequel  ils  ont  été 
trouvés.  —  Cass.,  2  déc.  1844,  Dooby,  [S.  45.1.118,  P.  45.1. 
207,  D.  43.1.41] 

190.  —  ...  Lorsqu'ils  ont  été  substitués,  pendant  le  voyage,  aux 
objets  semblables  qui  formaient  le  gréement  et  le  mobilier  du 
navire  au  moment  de  son  départ  (LL.  9  llor.  an  VII,  lit.  1,  art. 
7  :  27  mars  1817  ;  24  mai  1834,  art.  24  ;  2  juill.  1836).  —  Cass., 
30  mai  1842,  Beaudet,  [S.  42.1.328,  P.  42.1.735]  ;  — 30  mai 
1842,  Stretli,  [S.  42.1.S29,  P.  42.1.755i 

191.  —  Le  tarif  doit  se  trouver  dans  chaque  bureau.  L'ap- 
plication en  est  faite  sous  la  responsabilité  des  receveurs.  Ils 
doivent  le  tenir  au  courant  et  en  donner  communication  toutes 
les  fois  que  les  redevables  le  demandent  (L.  6-22  août  1791,  tit.    ' 
13,  art.  3).  | 

192.  —  Les  employés  ne  peuvent  percevoir  d'autres  ni  de  I 
plus  forts  droits  que  ceux  qui  sont  déterminés  par  la  loi,  à  peine 
de  concussion  (L.  22  août  1791,  lit.  13,  art.  29). 

193.  —  L'employé  d'un  chemin  de  fer,  chargé  de  recevoir 
des  destinataires  des  droits  dus  à  l'administration  des  douanes 
pour  le  transit  de  groups  d'or  et  d'argent,  doit  être  considéré 
comme  le  préposé  du  receveur  des  douanes;  par  conséquent,  le 
l'ait,  par  cet  employé,  de  percevoir  frauduleusement  des  sommes  ' 
excédant  le  tarif  fixé  par  l'administration  des  douanes,  constitue  i 
le  dt'lit  de  concussion  prévu  et  puni  par  l'art.  174,  C.  pén.  — 
Cass.,    12  juin    1837,   .Jehiv.  [S.   58.1.9fi,  P.   58.354,   D.   37.1. 

370]  "■  ■  : 

194. —  Mais  jugé  qu'un  préposé  des  douanes  ne  devant  pas  . 
être  considéré  seulement  comme  le  préposé  d'un  officier  ou  d'ua 
fonctionnaire  public,  et  étant  fonctionnaire  lui-même,  les  faits 
de  concussion  dont  il  se  rend  coupable  sont  punissables  de  la 
réclusion  et  non  pas  simplement  de  peines  correctionnelles, 
c'est-à-dire  constituent  le  crime  et  non  pas  seulement  le  délit 
de  concussion.  —  Cass.,  21  avr.  1821,  Buscholtz,  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  suprà,  v°  Concussion. 

195.  —  Les  quittances  délivrées  doivent  être  extraites  d'un 
registre  à  souche  (Ord.  8  déc.  1832,  art.  8;  Décr.  31   mai  1862,  ; 
art.  310). 

196.  —  Les  droits  doivent  être  perçus  intégralement  sur  les  ; 
quantités  présentées  à  la  douane,  et  sans  égard  à  la  qualité,  à  i 
la  valeur  relative  ou  k  l'état  des  marchandises,  même  dans  le  I 
cas  où  elles  ont  été  avariées  par  suite  d'événements  de  mer  (L.  , 
16  mai  1863,  art.  21). 

197.  —  Cependant,  pour  les  marchandises  taxées  aux  100  ' 
kilogrammes  et  dont  le  droil  est  inférieur  à  300  fr.  on  néglige  les 
fractions  de  kilogramme  dans  les  pesées  de  130  kilogrammes,  et 
les  fractions  de  demi-kilogramme,  lorsque  la  pesée  est  inférieure 

à  130  kilogrammes.  Ouant  aux  marchandises  taxées  au  kilo- 
gramme ou  à  plus  de  300  fr.  les  100  kilogrammes,  elles  sont 
pesées  jusqu'à  l'heclogramme  pour  les  pesées  de  plus  de  10  ki- 
logrammes, et  jusqu'au  décagramme,  pourles  autres.  —  Cire.  n. 
1649  du  16  janv.  1884. 

198.  —  Dans  les  vérifications  d'épreuve,  dont  les  résultats 
doivent  servir  de  base  à  des  calculs,  les  pesées  sont  toujours 
faites  au  gramme.  —  Lettre  commune,  n.  313  du  20  juill.  1876, 

199. — Tandis  qu'on  néglige  généralement  les  fractions  dans 
les  pesées,  on  les  force  dans  la  perception  des  droits.  Ainsi, 
toute  fraction  de  centime  qui  termine  une  liquidation  doit  être 
élevée  à  la  valeur  d'un  entier;  c'est  ce  qu'on  appelle  le  fort  de- 
nier.—  Cire.  26  févr.  1818  {Lois  et  régi,  des  douanes,  t.  11, 
p.  59). 

200.  —  Les  produits  composés  de  matières  ou  substances 
différemment  taxées,  qui  ne  sont  pas  spécialement  tarifés  dans  ; 
cet  état,  doivent  être  soumis,  à  .l'entrée,  au  droil  qui  affecte  la 
partie  du  mélange  la  plus  fortement  imposée,  excepté  lorsque 
les  parties  constitutives  du  mélange  peuvent  être  facilement  se-  i 
parées,  ou  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'accessoires  (L.  7  mai  1881, 
tableau  A,  n.  378;  L.  11  janv.  1892,  tableau  A,  n.  633). —Trib. 
paix  Paris  (17i'  arrond.),  12  mai  1886,  Jlonil.  jug.  paix,  1886, 
p.  470] 

201. —  Tous  produits  étrangers  portant  soit  la  marque,  soit  : 
le  nom  d'un  fabricant  français,  soit  l'indication  du  nom  ou  du  j 
lieu  d'une  fabrique  française,  soit  un  signe  ou  une  indication 


DOUANES.  —  Titre  1.  —  Chap.  II. 


263 


fa 


de  nature  A  faire  croire  qu'ils  sont  d'origine  française,  sont  pro- 
hibas à  l'entrée,  exclus  rlu  transit  et  de  l'entrepAt.  Cette  dispo- 
sition s'applique  également  aux  produits  étrangers  fabriqui-s 
ou  naturels  oDlenus  dans  une  localité  de  mfme  nom  qu'une  io- 
caliti^  française,  qui  ne  porteront  pas,  en  m^me  temps  que  le 
nom  de  celte  localili'',  le  nom  du  pays  d'orijjine  et  la  mention 
Il  importée  »  en  caractères  manifestement  apparents  (LL.  23 
juin  I8:i7,  art.  19:  11  janv.  1892,  art.  15). 

202.  —  La  loi  du  II  janv.  1892,  qui  prohibe  à  l'entrée  et 
au  transit  les  marchandises  étrangères  de  fabrication  fraudu- 
leuse quant  k  la  marque,  n'a  expressément  édicté  aucune  sanc- 
tion. L'art,  n  de  cette  loi  abroge  simplement  toutes  les  lois 
antérieures  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire.  Aucune  des  dispo- 
sitions lie  la  loi  du  23  juin  18">7  n'étant  contraire  à  la  loi  de  1892, 
cette  première  loi  n'est  pas  abrogée.  Si  la  loi  de  1857  permet  à 
l'administration  des  douani'S  de  saisir  en  tous  lieux  les  objets 
d'origine  étrangère  contrefaits,  son  art.  10  prononce  la  nullité 
des  saisies  dont  la  validité  n'est  pas  demandée  dans  les  deux 
mois.  —  Trib.  Bayonne,  27  nov.  1893,  Brunet,  [S.  et  P.  98.2. 
313] 

-203.  —  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  opposé,  que  celui  qui  fait 
entrer  en  France,  à  fin  d'enlrepùt  ou  de  transit,  des  o'bjets  fa- 
briqués à  l'étranger,  portant  une  indication  de  nature  à  faire 
croire  qu'ils  ont  été  fabriqués  en  France,  est  passible  des  dispo- 
sitions de  l'art,  t."),  L.  11  janv.  1892,  et  aussi  des  art.  41.  42,  43, 
!..  28  avr.  1816,  qui  punissent  l'importation  d'objets  prohibés. 
—  Trib.  Pontarlier,  11  mai  1804,  Haas,  [S.  et  P.  9r,.2.3l3] 

204.  —  ...  El  que  dans  le  fait  ci-dessus  on  ne  saurait  consi- 
dérer comme  responsable  de  la  fraude  ni  la  compagnie  de  che- 
min de  fer  chargée  du  transport,  alors  que  sa  bonne  foi  est  cer- 
taine et  résulte  de  ce  que  les  colis  étaient  à  destination  du 
bureau  central  de  la  douane  de  Paris,  ni  l'agent  de  cette  com- 

agnie  lequel  a  livré,  lui-même,  au.<  préposés  des  douanes  la 
a  déclaration  d'expédition  et  a,  ainsi,  mis  l'administration  à 
même  de  connaître  l'expéditeur  et  le  destinataire  des  objets  de 
fraude.  —  Même  jugement. 

Sbctio.n  VL 
Expertise  légale. 

205. —  Jusqu'en  1810  les  contestations  entre  la  douane  et  le 
commerce  nécessitant  une  expertise,  furent  réglées  suivant  le 
droit  commun.  Les  déclarations  des  experts  ne  liaient  donc  pas 
le  juge.  —  Magnien,  Législation  rli^n  douanes  par  ordre  alpha- 
bétique, v°  Expirtises:  Dujardin-Sailly,  Code  des  douanes  de 
l'Empire  franiyiis,  n.  215. 

20(5.  --  Un  système  spécial  d'expertise  fut  organisé,  pourles 
affaires  de  douane,  par  le  décret  du  ii  aoiM  1810  et  complété  par 
1'art.  19  de  la  loi  du  27  juill.  1822,  qui  forme  encore  aujourd'hui 
la  base  de  la  législation  sur  la  matière.  .Mais  jusqu'en  1881,  il 
n'v  eut  pas  égalité  de  situation  entre  les  deux  parties,  douane 
et  déclarant  :  l'autorité  administrative  désignait  les  commissaires- 
experts  et  leurs  adjoints.  —  Pallain,  op.  cit.,  t.  1,  n.  81. 

207.  —  Cette  inégalité  a  été  sensiblement  atténuée,  sans  toute- 
fois être  supprimée,  par  la  loi  du  7  mai  1881  (art.  4  .  Il  existetou- 
jours  au  ministère  du  commerce  trois  commissaires-experts  nommés 
par  le  gouvernement,  constituant  ce  que  l'on  désigne  d'ordinaire 
sous  le  nom  de  comité  d'expertise.  Mais  lorsqu'un  litige  se  pro- 
duit entre  la  douane  et  un  déclarant  ce  n'est  pas  ce  comité  qui 

.est  directement  appelé  à  le  trancher.  Chacune  des  parties  dési- 
gne un  expert  choisi  sur  une  liste  dont  nous  indiquerons  plus 
loin  la  formation;  ces  deux  experts  se  réunissent  en  dehors  des 
parties,  mais  en  présence  des  commissaires-experts  permanents 
«l  examinent  le  produit  en  litige.  S'ils  tombent  d'accord  leur 
avis  clnt  le  différend;  les  commissaires-experts  ont  simplement 
présidé  à  l'expertise  et  en  ont  enregistré  le  résultat.  Si  au  con- 
traire —  ce  qui  est  fréquent  —  les  deux  experts  désignés  par 
les  parties  sont  en  désaccord,  les  commissaires-experts  repren- 
nent toute  leur  autorité  et  après  avoir  entendu  les  explications 
des  deux  parties,  tranchent  souverainement  le  différeml  (L.  7 
mai  1881,  art.  4). 

208.  — Là  est  le  vice  de  cette  institution;  car  si  les  commis- 
saires statuent  avec  indépendance,  on  ne  saurait  admettre  qu'ils 
statuent  toujours  avec  compétence.  Le  propre  d'un  expert  est 
d'avoir,  en  une  matière  déterminée  et  souvent  très-élroitement 
limitée,  une  compétence  que  ne  sauraient  posséder  les  hommes 


du  savoir  le  plus  étendu.  Or.  pour  élre  h  la  hauteur  de  leur 
ti\che,  les  commissaires-experts  devraient,  en  toute  matière, 
posséder  cette  compétence  particulière  qui  n'appartient  qu'aux 
iiommes  dont  le  savoir  et  l'expérience  se  sont  spécialisés. 

209.  —  Le  défaut  de  compétence  particulière  des  commis- 
saires-experts peut  avoir  des  inconvénients  d'autant  plus  graves 
que  ces  commissaires  n'ont  pas  le  droit  de  s'adjoindre  des  ex- 
perts choisis  par  eux,  avant  leur  confiance,  pour  les  aider  dans 
la  recherche  de  la  solution  arbitrale  qui  leur  est  demandée;  les 
seuls  experts  qu'ils  aient  à  entendre  sont  ceux  qu'avaient  dési- 
gnés les  parties  et  qui  n'ont  pu  s'accorder  sur  le  choix  d'une 
solution.  —  Cass.,  19  oct.  1892,  Esperon,  fS.  et  P.  93.1.14,  D. 
02.1.0211;  —  G  févr.  1804,  Stuyt,  [S.  et  P.  94.1.184,  D.  94.1. 
iril] 

210.  —  Les  commissaires-experts,  institués  par  la  loi  du  27 
juill.  1822  près  du  ministre  de  1  Intérieur  (aujourd'hui  du  com- 
merce\  ne  sont  ni  les  agents  de  l'administration  des  douanes 
ni  même  des  agents  de  l'Etat.  —  Cass.,  8  août  1870,  lirun,  i  S. 
77.1.14,  P.  77.20] 

211.  —  Si  donc,  les  lenteurs  apportées  par  les  commissaires- 
experts  dans  l'accomplissement  de  leur  mission  peuvent  consti- 
tuer une  faute,  ces  lenteurs  ne  sauraient,  en  tout  cas,  être  im- 
putées il  l'administration  des  douanes,  et  engager  sa  responsa- 
bilité. —  Même  arrêt. 

212.  ^  Quant  à  la  liste  des  experts  spéciaux  sur  laquelle 
les  parties  doivent  choisir,  elle  est  dressée  chaque  année  par  le 
département  des  finances  et  du  commerce  au  vu  de  listes  adres- 
sées au  ministère  du  commerce  par  les  chambres  de  commerce. 
Elle  doit  comprendre  «  des  personnes  possédant,  soit  par  la  pra- 
tique des  opérations  commerciales  et  industrielles,  soit  par  leurs 
connaissances  techniques  agricoles,  commerciales  ou  scientifi- 
ques, une  compétence  spéciale  pour  les  objets  en  litige  »  (L.  11 
janv.  1802,  art.  9). 

213.  —  Il  résulte  des  termes  de  cet  article  comme  de  ceux 
de  l'art.  4,  L.  7  mai  1881,  qu'il  est  nécessaire,  pour  la  validité 
de  l'expertise,  que  les  experts  soient  choisis  par  les  parties  dans 
la  catégorie  spéciale  aux  produits  en  litige.  —  Cass.,  10  ocl. 
1892,  précité. 

214.  —  Le  jury  institué  pour  les  expertises  étant  juge  ab- 
solu et  souverain  de  l'origine  des  marchandises,  et  la  loi  n'ayant 
établi  aucune  voie  de  recours  contre  sa  décision,  les  tribunaux 
ne  peuvent  en  méconnaître  ni  en  suspendre  l'effet.  —  Cass.,  3 
oct.  1817,  Noblot,  [S.  et  P.  chr.] 

215.  —  Quel  est  le  caractère  des  commissaires  institués  par 
1,1  loi  du  27  juill.  1822?  Sont-ils  arôifres,  c'est-à-dire  des  juges, 
ou  de  simples  experts.'  Dans  les  arrêts  précités  de  la  Cour  de 
cassation,  cette  cour  semble  se  prononcer  en  ce  dernier  sens. 
La  loi  de  1822  paraît  les  considérer  comme  des  arbitres,  puis- 
qu'elle les  charge  de  statuer  sur  les  doutes  et  difficultés...  La 
cour  de  Douai  s'est  nettement  prononcée  pour  le  caractère  d'ar- 
bitre. —  Douai,  20  avr.  1833,  Odoux,  [S.  33.2. 22o,  P.  chr.] 

216.  —  Il  a  été  jugé  encore  que,  à  la  différence  des  experts 
ordinaires,  les  experts  légaux,  en  matière  de  douanes,  ne  sont 
pas  tenus  de  motiver  leurs  décisions  qui  sont  moins  des  avis 
qjedes  sentences  arbitrales  ayant  force  de  chose  jugée.  —  Cass., 
30  avr.  1838,  Salavy,  fS.  38.L476,  P.  38.1.383]  —  Trib.  .Mar- 
seille, 17  juin  1880,  [Recueil  des  arrêts  d'Aire,  87.2.44] 

217.  —  Si  le  déclarant  ne  désigne  pas  son  expert,  I  adminis- 
tration présente  au  juge  de  paix  du  lieu  où  la  déclaration  a  été 
déposée  une  requête  tendant  à  ce  que  cet  expert  soit  désigné 
d'office.  —  Cire.  20  déc.  1890,  n.  2065. 

218.  —  N'est  pas  nulle  l'expertise  légale  en  matière  de  doua- 
nes parce  que  le  nom  de  l'expert  désigné  par  le  juge  de  paix 
n'a  pas  été  indiqué  à  la  partie  saisie.  —Trib.  Paimbœuf,  7  juin 
1880,  [Monit.  paix,  1889,  p.  355] 

219.  —  La  signature  des  experts  doit  être  apposée  sur  le 
procès-verbal  avant  le  jugement  auquel  il  sert  de  base.  L'appo- 
sition ulsérieure  de  ces  signatures  ne  régulariserait  pas  l'acte, 
et  l'administration  ne  saurait  s'en  prévaloir  pour  faire  confirmer 
la  condamnation  en  appel.  —  Trib.  Seine,  27  nov.  1890,  [J.  Le 
Droit,  3  déc.  1890] 

220.  —  En  matière  de  douanes,  l'intervention  des  commis- 
saires-experts attachés  au  ministère  du  commerce  pour  statuer 
sur  les  difficultés  relatives  à  l'espèce,  l'origine  ou  la  qualité  des 
produits  est  obligatoire.  Les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  excès 
de  pouvoir  recourir  à  un  autre  mode  d'appréciation,  et  ils  doi- 
vent prendre  la  décision  de  ces  experts  comme  base  nécessaire 
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de  leur  jugement.  — Cass.,  30  janv.  1839,  Arragon,  [S.  39.1. 
156,  P.  39.1.2o7l;  —  30  avr.  1838,  précité;  —  1+  juin  1876, 
Vanderschrick,  [S.  77.1.19,  P.  77.29,  D.  76.1.252];  —8  août 
1876.  précité;  —  13  avr.  1899,  Combe,  [Doc.  cont.  douanes,  n. 
123  369J 

221.  —  Mais  le  recours  à  l'expertise  n'est  plus  imposé  quand 
les  parties  sont  d'accord  sur  les  trois  caractères  visés  par  la  loi 
et  que  le  différend  porte  uniquement  sur  la  question  de  savoir 
si  un  produit  dont  l'origine  et  la  composition  étaient  constantes, 
constituait  un  produit  d'origine  e.\-tra-e4iropéenne  ou  un  produit 
manufacturé  d'origine  anglaise.  Dans  ce  cas,  le  juge  a  le  droit 
de  statuer  sans  recourir  à  l'avant-l'aire  droit,  c'est-à-dire  à  l'ex- 
pertise légale.  —  Cass.,  23  juill.  1892,  Société  te  Nichel,  [S.  et 
P.  92.1.377] 

222.  —  La  déclaration  faite  parles  experts  que  des  mélasses 
qui  leur  sont  soumises  «  ne  sont  pas  de  la  nature  de  celles  que 
la  loi  du  17  mai  1826  frappe  du  droit  de  12  p.  0/0,  et  qu'elles 
doivent  être  traitées  comme  sirop  »  répondait  négativement, 
sous  l'empire  des  anciens  tarifs,  à  la  question  de  savoir  si  ces 
mélasses  provenaient  des  colonies  françaises.  Cette  appréciation 
de  la  décision  arbitrale  par  les  juges  du  fait  ne  viole  pas  la  loi. 

—  Cass.,  4  janv.  1848,  (3  arrêts),  Quesnel,  Harl  et  Saglio,  [D. 
48.1.60] 

223.  —  Les  peines  édictées  pour  la  répression  des  fausses 
déclarations  relativement  aux  marchandises  importées  en  France, 
sont  encourues  dès  qu'il  résulte  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été 
procédé  conformément  à  la  loi  du  27  juill.  1822  que  l'espèce  ou 
la  qualité  des  dites  marchandises  a  été  faussement  déclarée.  Et 
le  contrevenant  ne  peut  être  relaxé  des  poursuites  sous  prétexte 
que  les  experts  ne  se  sont  pas  expliqués  sur  l'origine  déclarée. 

—  Cass.,  9  nov.  1880,  Danzas,  [S.  81.1.207,  P.  81.1.505,  D.  81. 
1.8] 

224.  —  Outre  l'expertise  légale  que  nous  venons  d'exposer 
et  qui  forme  le  droit  commun  en  matière  de  douanes,  il  existe 
une  autre  expertise,  légale  également,  mais  établie  par  des  lois 
spéciales  à  l'égard  de  certaines  marchandises  placées  sous  le 
régime  de  l'admission  temporaire  et  qui  diffère,  par  ses  formali- 
tés, de  celle  de  la  loi  du  3  août  181((.  Ainsi  pour  les  huiles  brutes, 
les  riz  en  grains  ou  en  paille  admis  temporairement  eu  France 
les  premières  pour  l'épuration,  les  secondes  pour  le  nettoyage 
ou  la  décorlication,  il  est  prélevé  à  l'entrée  un  double  échan- 
tillon qui  est  revêtu  du  cachet  de  la  douane  et  de  celui  du  com- 
merce. Ces  deux  échantillons  restent  déposés  au  bureau  des 
douanes  l'un  pour  être  comparé  à  la  marchandise  lors  de  la 
représentation  qui  en  sera  faite  à  la  douane  après  main-d'œuvre, 
l'autre  pour  être  soumis,  en  cas  de  doute  sur  l'identité,  à  l'exa- 
men des  experts  légaux  créés  par  le  décret-loi  de  IslO,  auxquels 
il  est  transmis  avec  un  nouvel  échantillon  prélevé  sur  les  mar- 
chandises représentées.  Par  suite,  si,  à  la  sortie,  la  douane  con- 
teste l'identité  de  la  marchandise  présentée  à  la  réexportation 
avec  celle  qui  a  été  importée,  elle  ne  peut  pas,  par  le  motif  qu'il 
y  a  fausse  déclarati  m  du  négociant  réexportateur,  réclamer 
t'expertise  légale  ordinaire;  elle  est  tenue  de  faire  procéder  à  la 
comparaison  des  échantillons  prélevés  à  l'entrée  avec  ceux  pré- 
levés lors  de  la  réexportation,  c'est-à-dire  d'avoir  recours  à  l'ex- 
pertise 'spéciale  créée  par  la  loi  spéciale.  —  Trib.  Bordeaux,  7 
mai  1890,  [Journ.  des  arrêts  de  hnrdeaux,  90.2.961 

Section  VII. 
Mode  tl'acqultlemenl  des  droits. 

225.  — ■  Les  droits  de  douane  sont  dus  au  comptant,  sans 
escompte  (L.  15  févr.  1875,  art.  1). 

226.  —  Toutefois,  pour  les  droits  d'entrée  et  la  taxe  de  con- 
sommation des  sels,  un  crédit  de  quatre  mois  peut  être  accordé 
moyennant  le  paiement  d'un  intérêt  de  retard  et  sous  certaines 
conditions  énumérées.  infra.  n.  228  et  s.  (L.  15  févr.  1875, 
art.  2). 

227.  —  Cette  facilité  ne  peut  être  étendue  à  la  taxe  spéciale 
établie  sur  les  sucres  représentant  le  déchet  de  fabrication  co- 
loniale (L.  24  juill.  1888,  art.  2). 

228.  —  Le  crédit  dont  il  s'agit  s'accorde  moyennant  la  sous- 
cription d'obligations  cautionnées,  à  quatre  mois  d'échéance, 
lorsque  la  somme  à  payer,  d'après  chaque  décompte,  s'élève  à 
300  fr.  au  moins  (L.  15  févr.  1875,  art.  2). 

229.  —  Sont  considérées  comme  formant  un  seul  décompte 


les  liquidations  d'une  même  journée.  —  Tarif  des  douanes,  olts. 
prcl.,  n.  130. 

230.  —  Ces  obligations  donnent  lieu  :  l*à  un  intérêt  de  re- 
tard, dont  le  taux  est  aujourd'hui  fixé  à  3  p.  0/0  par  an;  2°  à 
une  remise  spéciale  de  1/3  p.  0/0  allouée  en  tout  ou  partie  au 
receveurqui  concède  le  crédit  (L.  13  févr.  1875,  art.  3:  Arr.  min. 
du  1 7  du  même  mois'. 

231.  —  En  cas  de  non-paiement  de  ces  obligations  àl'échéance, 
il  est  du,  en  outre,  un  intérêt  spécial  de  5  p.  0/0,  du  jour  de 
cette  échéance  au  jour  de  l'acquittement  (L.  fin.,  17  juill.  1889, 
art.  10). 

232.  —  Les  obligations  doivent  être  souscrites  par  le  rede- 
vable à  l'ordre  du  comptable,  et  garanties  par  une  ou  plusieurs 
cautions  s'engageant  solidairement  au  même  titre  que  le  prin- 
cipal obligé.  Elles  doivent  être  libellées  suivant  les  prescriptions 
des  art.  187  et  188.  C.  comm.,  relatives  aux  billets  à  ordre  sur 
papier  timbré  ;  sans  fractions  de  francs  (quant  au  droit  principal)  ; 
avec  mention  expresse  :  «  valeur  en  droits  de  douane  »;  enfin, 
payables  soit  à  Paris,  soit,  quand  il  s'agit  des  départements,  au 
domicile  ou  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  trésorier-payeur  gé- 
néral du  département  ou  du  receveur  particulier  de  l'arrondis- 
sement. 

233.  —  Les  obligations  cautionnées  souscrites  par  les  rede- 
vables de  droits  de  douanes  ne  sont  pas  des  effets  commerciaux. 
Par  suite,  des  associés  ne  peuvent  en  éluder  le  paiement  sous 
prétexte  que  les  obligations  à  quatre  mois  souscrites  par  le  gé- 
rant de  la  société  au  profit  du  Trésor  public  n'auraient  pas  été 
revêtues  de  la  double  signature  que  les  statuts  exigent  pour  la 
validité  des  effets  de  commerce  de  nature  à  engager  la  société. 
Par  suite  encore,  c'est  la  juridiction  civile  qui,  seule,  est  com- 
pétente pour  statuer  sur  les  difficultés  relatives  aux  obligations 
de  l'espèce.  —  Cass.,  16  févr.  1876,  Didier-Devivaise,  [S.  77.1. 
129,  P.  77.294,  D.  76.1.163] 

234.  —  Mais  l'autorité  judiciaire  n'est  pas  compétente  pour 
admettre  une  caution.  C'est  là  un  acte  administratif.  —  Cass., 
19  mai  1806. 

235.  — •  Un  négociant  ne  peut  se  dispenser  d'acquitter  les 
obligations  qu'il  a  souscrites  au  profit  de  la  régie  des  douanes, 
pour  un  impôt  dû  et  exigible,  lors  même  que,  par  l'effet  d'une 
force  majeure,  il  n'aurait  pas  pu  recouvrer  le  montant  de  la  taxe 
imposée  sur  ses  marchandises.  —  Cass.,  2  juill.  1817,  Bontoux, 
[S.  et  P.  chr.];  —  1"  mars  1820,  Berlier,  [S.  et  P.  chr.] 

236.  —  Indépendamment  du  crédit  de  quatre  mois,  le  rece- 
veur peut  autoriser  l'enlèvement  des  marchandises  aussitôt 
qu'elles  ont  subi  la  visite,  si  le  consignataire  a  préalablement 
consigné  les  droits  à  percevoir,  ou  s'il  a  fourni  une  soumission 
cautionnée  qui  en  garantisse  le  paiement.  Le  redevable,  dans  ce 
cas,  est  tenu  de  venir  régler  avec  la  douane  dans  un  délai  qui  ne 
peut  excéder  trois  jours  à  dater  de  la  liquidation  (Dec.  min.,  8 
vent,  an  IX;  LL.  22  déc.   1884,  art.   1 1  ;  26  févr.  1887,  art.  5). 

—  Cire.  12  nov.  1883,  n.  1737. 

237.  •-  Dans  ce  cas,  les  deniers  consignés  ou  la  créance 
cautionnée  sont  aux  risques  de  l'Etat.  Mais  si  la  somme  consi- 
gnée ne  couvrait  pas  le  montant  des  droits,  le  receveur  qui  au- 
rait laissé  enlever  la  marchandise  devrait  verser  de  ses  deniers 
la  portion  de  droits  qu'il  n'aurait  pas  exigée.  —  Cire.  26  août  1834. 

238.  —  Les  redevables  qui  jouissent  de  la  faculté  d'enlève- 
ment sont  tenus  de  payer  une  remise  de  1  p.  1.000  du  montant 
des  droits  liquidés  (LL.  22  déc.  1884,  art.  tl;  26  févr.  1887, 
art.  5). 

239.  —  A  défaut  de  paiement  des  droits  à  l'échéance,  le  re- 
ceveur décerne  contrainte  contre  le  principal  obligé  et  sa  cau- 
tion (L.  6-22  août  1791,  tit.  13,  art.  31). 

240.  —  La  contrainte  est,  en  effet,  le  mode  normal  de  recou- 
vrement des  droits  de  douane,  et  des  lois  spéciales  ont  autorisé 
les  comptables  à  en  faire  usage  non  seulement  pour  les  taxes 
recouvrées  par  eux  au  profit  de  l'Etat,  mais  encore  pour  les 
droits  d'octroi  de  mer  en  .Mgérie  et  pour  les  taxes  locales  de 
tonnage  perçues  en  France  au  proiit  de  villes  ou  chambres  de 
commerce  (Ord.  21  déc.  )844,  art.  6  :  L.  30  janv.  1893,  art.  11). 

—  Cas?.,  14  mars  1899,  [Doc.  cont.  douanes,  n.  121,  365]  — 
F.  Thibault,  TraM  du  ccntenlieux  des  douanes,  p.  316.  —  V. 
suprà,  v°  Contrainte  adininiftmlive,  n.  24. 

241.  —  Il  a  été  jugé  que  la  loi  comprend  toutes  les  espèces 
de  crédit  que  peuvent  accorder  les  receveurs;  que,  dès  lors, 
quand  les  redevables  ont  signé  des  billets  :\  ordre  du  receveur, 
s'ils  ne  les  paient  pas  à  l'échéance,  on  peut  les  poursuivre  par 
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voie  de  contrainle,  sans  qu'ils  puissent  prétendre  que  ledit  re- 
ceveur ne  leur  a  pas  fait  crédit  dans  le  sens  de  la  loi,  et  que 
l'existence  des  billets  s'oppose  h  ce  mode  d'exécution.  —  Cass., 
28  mai  1811,  Léonard!,  fS.  et  P.  chr.];  —  13  juill.  1813,  .Masu- 
berli,  ,P.  chr.] 

242.  —  L'état  de  faillite  d'un  redevable  de  droits  de  douane 
ne  prive  pas  l'administration  du  droit  de  poursuivre  ses  recou- 
vrements par  voie  de  contrainte.  —  Cass.,  2o  avr.  1883,  Cha- 
mois, ,S.  83.1.4:16,  P.  83. 1. 1147,  D.  84.1.40]  —  Douai,  12  août 
1829,  Black,  [S.  31.2.8'.t,  1".  chr.) 

243.  —  La  caution  solidaire,  dans  ses  rapports  avec  la  douane. 
est  un  véritable  redevable  engagé  solidairement  el  qui  ne  peut, 
dès  lors,  réclamer  le  bénéfice  rie  l'art.  2037,  C.  civ.  Sa  qualifica- 
tion de  caution  n'a  d'autre  objet  que  de  régler  ses  rapports  avec 
les  tiers.  —  Trib.  Nantes,  2  avr.  1886,  sous  Cass.,  4  janv.  1888, 
Vincent,  [S.  88.1.320,  P.  88.1.788,  D.  88.l.5.i] 

244.  —  Klle  ne  saurait,  par  le  même  motif,  prétendre  qu'ayant 
payé  le  montant  de  sa  dette  cautionnée,  p|le  a  le  droit,  comme 
subrogée  au  privilège  de  la  douane,  de  concourir  avec  celle-ci 
au  passif  de  la  faillite  du  principal  obligé  qui  n'est  pas  entière- 
ment libéré  envi'rs  la  régie.  —  Cass.,  4  janv.  1888,  précité. 

24.5.  —  La  caution  d'un  redevable  failli  qui  acquitte  le  mon- 
tant des  droits  soumissionnés  aux  lieu  el  place  de  celui-ci,  peut 
être  considérée  comme  subrogée  aux  droits  et  privilèges  de  la 
douane  à  l'encontre  des  créanciers  ordinaires  de  la  faillite.  — 
Cass.",  17  août  1836,  Pugliesi,  [S.  36.1.032.  P.  chr.];  —  9  mars 
I88,ï,  .lourdin.  |S.  8.Ï.I.204,  P.  So.l.oOO,  D.  86.1.1091 

246.  —  En  matière  de  douanes,  la  caution  du  redevable  ne 
peut  pas  élre  déclarée  responsable  des  majorations  apportées 
frauduleusement  par  celui-ci  à  la  soumission  de  la  caution  avant 
la  présentation  de  cet  acte  au  receveur,  ni  être  condamnée  à  payer 
de  ce  chef  une  somme  supérieure  au  montant  de  son  cautionne- 
ment, alors  qu'on  ne  peut  imputer  à  la  caution  aucun  fait  ou 
omission  avant  le  caractère  juridique  d'une  laute.  —  Cass.,  14  mars 
1888,  Duthoit  el  autres,  [S.  88.1.327,  P.  88.1.785,  D.  88.l.42o] 

247.  —  Et  ce  caractère  de  faute  n'existe  de  manière  à  en- 
gager la  responsabilité  de  la  caution  ni  dans  le  fait  d'avoir  omis 
de  Dàtonner  des  blancs  existant  dans  l'acte  de  soumission...  Xi 
dans  le  fait  de  n'avoir  pas  avisé  la  douane  de  la  limitation  du 
cautionnement  à  une  somme  déterminée,  puisque  la  soumission 
qui  le  contenait  devait  nécessairement  être  remise  au  receveur 
principal  et  lui  faire  connaître  le  chiffre  de  ce  cautionnement, 
ni  dans  le  fait  de  n'avoir  pas  utilisé  un  projet  de  soumission  qui 
lui  avait  été  proposé  en  biffant  un  chilVre  non  accepté  et  en  le 
remplaçant  par  un  autre  avec  approbation  de  la  rature  et  du 
renvoi,  la  substitution  par  la  caution  r.'un  acte  à  un  autre  acte 
qui  n'exprimait  pas  ses  intentions  ne  constituant  que  l'usage 
d'un  droit  incontestable.  —  Même  arrêt. 

248.  —  Lorsque  les  comptables  ont  soldé  de  leurs  deniers 
personnels  les  droits  dus  par  les  redevables  ou  débiteurs,  ils 
demeurent  subrogés  dans  tous  les  droits  du  Trésor  public,  con- 
formément aux  dispositions  du  Code  civil  lOrd.  8  déc.  1832, 
art.  6). 

Section  VIIL 

Prescriptions  en  matière  des  droits  de  douane. 

2'iî).  —  .Nul  n'est  recevable  à  former  contre  l'administration 
des  demandes  en  restitution  de  droits  ou  de  marchandises  deux 
ans  après  l'époque  du  paiement  de  ces  droits  ou  du  dépôt  de 
ces  marchandises  (L.  22  août  1791,  tit.  13,  art.  2.1j. 

250.  —  L'administration  est  non  recevable  à  former  aucune 
demande  en  paiement  île  droits  un  an  après  l'époque  où  ils  au- 
raient dû  être  payés  (L.  22  août  1791,  lit.  13,  art.  2.5). 

251.  —  Ces  prescriptions  annale  et  biennale  n'ont  pas  lieu 
quand  il  y  a  eu,  avant  les  dits  termes,  soit  par  l'administration, 
soit  par  les  parties,  contrainte  décernée  et  signifiée,  demande 
formée  en  justice,  condamnation,  promesse,  convention  ou  obli- 
gation particulière  et  spéciale,  relativement  à  l'objet  qui  serait 
répété  (L.  22  août  1791.  t.  13,  art.  2:-Ji. 

252.  —  La  prescription  annale  applicable,  aux  termes  de 
l'article  précité  de  la  loi  du  22  août  1791,  aux  demandes  en 
paiement  de  droits  de  la  part  de  la  douane,  n'est  pas  remplacée 
par  la  prescription  de  droit  commun,  s'il  n'est  intervenu  entre 
l'administration  et  le  redevable  aucune  convention  spéciale  re- 
lativement à  l'objet  répété.—  Cass.,  19  févr.  1884,  Ravot  et 
Coupery,  [S.  86.1.452,  P.  86.1.1126,  D.  84.1.332] 
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253.  —  .\ucun  impiM  ne  pouvant  être  augmenté  ni  diminué 
qu'en  vertu  d'une  loi,  l'administration  des  douanes  ne  saurait 
élre  condamnée  au  paiement  des  intérêts  de  sommes  indûment 
perçues  à  litre  de  taxes  et  dont  la  restitution  est  ordonnée.  — 
Même  arrèl.  —  Cet  arrêt,  dont  le  principe  est  d'ailleurs  applica- 
ble à  l'administration  comme  aux  redevables,  n'est  que  la  con- 
firmation d'une  jurisprudence  constante  en  matière  d'enregis- 
trement (V.  infrà,  v"  Enrer/iatrement).  —  Cass.,  27  nov.  1867, 
Fleurot,  [S.  68.1. HO,  P.  68.278,  D.  68.1.2671;  —  21  juin  1880, 
Octroi  de  Marseille,  [3.81.1.110,  P.  81.1.217,  D.  80.1.309] 

254.  —  Le  principe  du  droit  commun,  suivant  lequel  ce  qui 
a  élé  payé  sans  être  dû  est  sujet  à  répétition,  s'applique  à  la 
perception  des  droits  de  douane.  En  conséquence,  1  importateur 
peut  répéter  les  droits  qu'il  a  payés  indûment  même  en  connais- 
sance de  cause  et  sur  sa  propre  déclaration.  —  Cass.  belg.,  18 
avr.  1883,  Lebermutli,  [S.  84.4.1,  P.  84.2.1,  D.  83.2.149] 

2.55.  —  Le  droit  régulièrement  perçu  en  conformité  d'une  loi 
existante  ne  peut  devenir  sujet  à  restitution,  d'après  les  événe- 
ments ultérieurs,  à  moins  d'une  disposition  expresse  de  loi.  — 
Cass.,  2  juill.  1817.  Bouthon,  ;S.  et  P.  chr.) 

256.  —  .Au  cas  de  vente  de  marchandises  déposées  à  l'entre- 
pôt de  la  douane,  c'est  à  l'acheteur  et  non  au  vendeur  que  doit 
profiter  une  réfluction  dans  les  droits  de  douane,  survenue  depuis 
la  vente  et  la  livraison  des  marchandises,  bien  que  cette  réduc- 
tion soit  déclarée,  par  elTet  rétroactif,  remonter  à  une  époque 
antérieure  à  la  vente.  —  .\\x,  24  juin  1831,  Wulfrand,  [S.  33.1. 
266,  P.  chr.] 

257.  —  Du  moins,  en  le  décidant  ainsi,  d'après  l'interpréta- 
tion des  clauses  et  des  circonstances  de  la  vente,  les  juges  ne 
violent  aucune  loi.  —  Cass.,  5  mars  1833,  Wulfrand,  [S.  33.1. 
266,  P.  chr.l 

258.  —  Dans  le  cas  où  une  erreur  est  intervenue  dans  l'ap- 
plication de  l'impôt,  l'action  en  répétition  peut  être  exercée  dans 
les  délais  de  l'art.  2,")  précité,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre 
le  défaut  absolu  de  perception  et  le  simple  supplément  de  droits. 
—  Cass.,  22  juin  1870,  Vav,  [S.  71.1.152,  P.  71.435,  D.  71.1. 
278] 

259.  —  L'erreur  d'un  préposé  qui  par  une  inexacte  interpré- 
tation d'une  loi  consent  d'une  façon  quelconque,  à  l'amiable  "U 
â  la  suite  d'offres  en  justice,  à  recevoir  un  droit  inférieur  au  droit 
légal  ne  lie  pas  l'administration  el  ne  fait  aucun  obstacle  à  ce 
que  celle  ci,  dans  les  délais  de  l'art.  25  précité,  poursuive  le 
paiement  du  complément.  —  Cass.,  11  mars  1873,  Langer,  [S. 
73.1.150,  P.  73.362,  D.  73.1.206] 

260.  —  L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  sur  une 
réclamation  tendant  au  remboursement  de  droits  payés,  à  l'entrée 
en  France,  sur  des  graines  oléagineuses  destinées  à  l'importa- 
tion temporaire.  Une  lettre  par  laquelle  le  ministre  des  Finances 
a  refusé  de  faire  droit  à  la  demande  en  remboursement  ne  peut 
être  déférée  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse;  mais  elle 
ne  fait  pas  obstacle  à  l'action  devant  l'autorité  judiciaire,  celte 
lettre  ne  constituant  pas  une  décision.  —  Cons.  d'Et.,  31  juill. 
1833,  Albretch,  [P.  adm.  chr.];  —  10  déc.  1857,  [Leb.  chr.,  p. 
799] 

261.  —  Quand  il  y  a  contrainte,  il  importe  peu,  pour  inter- 
rompre la  prescription,  que  celle  contrainte  ait  reçu  un  commen- 
cement d'exécution.  Il  suffit,  que  la  contrainte  soit  rendue  exé- 
cutoire et  notifiée.  —  Cass  ,  12  avr.  1865,  Decous,  [S.  65.1.226, 
P.  65.539,  D.  65.1.284^  —  H  déc.  1877,  Hudreaux,  [S.  78.1. 
108,  P.  78.259,  D.  78.1.14' 

262.  —  La  situation  est  la  même,  bien  que  les  contraintes 
n'aient  pas  élé  suivies  dans  le  délai  d'un  an  de  poursuites  judi- 
ciaires. A  partir  de  leur  notification,  les  contraintes  constituent 
novation  de  la  dette  et  le  droit  d'agir  existe  alors  pour  la  régie 
pendant  trente  ans.  —  Cass.,  11  déc.  1877,  précité. 

263.  —  Il  a  été  jugé  que  les  perceptions  effectuées  en  vertu 
de  titres  illégaux  étant  illégales,  la  répétition  des  droits  illéga- 
ment  recouvrés  est  régie  par  les  règles  du  droit  commun  éta- 
blies pour  la  répétition  de  l'indu  par  les  art.  1235  et  1239,  C. 
civ.  L'action  en   restitution  de  ces  perceptions  a  une  durée  de 

trente  ans.  —  Trib.  Seine,  4  août  1882,  Célérier,  [Gaz.  des  Trib., 
7  oct.  1882' 

264.  —  La  lettre  missive  par  laquelle  le  souscripteur  d'un 
acquit-à-caution  d'admission  temporaire  non  apuré  à  l'échéance, 
sollicite  l'autorisation  de  se  libérer  de  ses  engagements  par  le 
simple  paiement  des  droits  d'entrée,  constitue,  alors  même  que 
la  demande  n'est  pas  accueillie  par  l'Administration,  une  pro- 
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messe  ou  offre  dans  le  sens  de  l'art.  2.j  pre'cité,  et,  par  suite, 
elle  a  pour  effet  d'inlerrompre  la  prescription.  —  Trib.  Cher- 
houifr,  {•'•juin  1887,  P...,  [D.  Rép.,  SuppL,  V  Douane,  n.  752^ 

265.  —  Des  offres  faites  par  un  débiteur  ont  le  caractère 
d'une  reconnaissance  de  dette  interruptive  de  la  prescription, 
quoiqu'elles  aieni  été  rétractées  faute  d'acceptation.  —  Cass., 
30,)anv.  1863,  Gilbouin,  ,^8.  65.1.131,  P.  65.283,  D.  63.1.233] 

266.  —  L'aveu  ainsi  fait  a  pour  conséquence  de  changer  la 
nature  de  la  dette,  qui  ne  peut  plus  être  prescrite  par  un  an, 
mais  par  trenteans.  —  Trib.  Seine,  28  août  1875,  [D.  fl^/).,Supp/., 
V  Douanes,  n.  732] 

267.  —  Si  la  loi  du  22  août  1791  admet  que  !a  prescription 
peut  être  interrompue  par  une  convention  particulière  et  spé- 
ciale relativement  à  l'objet  qui  serait  répété,  on  ne  saurait  attri- 
buer ce  caractère  interruptif  à  des  modifications  de  détail  qui 
n'ont  pas  changé  les  conditions  mêmes  du  régime  de  douane 
auquel  les  marchandises  et  les  débiteurs  de  droit  étaient  assu- 
jettis, alors  surtout  qu'il  n'y  a  eu  aucune  suppression  d'un  con- 
trôle quelconque.  ■ — Trib.  paix  Seine,  18  juin  1881,  [Monit.paix, 
81.471] 

268.  —  Lorsque  le  gouvernement  a  séquestré  des  marchan- 
dises, qu'il  vend  ces  marchandises  et  restitue  le  produit  de  cette 
vente  aux  propriétaires  desdites  marchandises,  la  prescription 
de  deux  ans,  appliquée  par  la  loi  de  1791  précitée,  aux  récla- 
mations contre  une  indue  perception  des  droits  de  douane, 
court,  non  à  partir  du  jour  de  la  vente,  mais  du  jour  de  la  res- 
titution du  produit  de  la  vente.  La  prescription  de  deux  ans  est 
suspendue  pendant  tout  le  cours  du  séquestre.  —  Cass.,  29 
janv.  1828,  corsaire  le  Maréchal- Moncey,  [S.  et  P.  chr.] 

269.  —  La  prescription  annale  ne  s'applique  qu'aux  droits 
que  les  employés  ont  pu  constater  dans  les  formes  et  les  délais 
prescrits  par  la  loi.  Si  la  constatation  a  été  rendue  impossible 
par  des  manœuvres  frauduleuses  imputables  à  l'assujetti,  l'ad- 
ministration rentre  dans  le  droit  commun,  qui  ne  permet  pas 
qu'un  débiteur  puisse  opposer  la  prescription  à  l'action  de  ses 
créanciers,  lorsque  ceux-ci  uni  été  tenus  dans  l'ignorance  du 
fait  générateur  de  son  droit  par  un  acte  matériel  et  frauduleux 
du  débiteur.  —Cass.,  14  juin  1880,  Vcrmesch,  [S.  81.1.13,  P. 
81.L19.  D.  80.1.314] 

270.  —  L'action  en  paiement  par  voie  de  contrainte,  d'im- 
pôts el  de  taxes,  dus  par  un  redevable,  pour  mises  à  la  consom- 
mation dissimulées  à  la  régie,  se  prescrit  par  trente  ans  et 
n'est  pas  soumise  à  la  prescription  des  art.  637  et  638,  C.  instr. 
crim.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE    in. 

OPÉRATIONS   EFFECTUÉES   EN    SUSPENSION    DES   DROITS. 

Section    I. 
Entrepôts. 

S;  1.  Hùtorique,  mode  de  création  et  condition 
d'inslalldtion  des  entrepôts. 

271.  —  Si  toute  marchandise  devait  être  soumise  aux  droits 
dès  sou  entrée  sur  le  territoire  français,  notre  commerce  serait 
pratiquement  dans  l'impossibilité  de  revendre  à  l'élranger  des 
marchandises  étrangères.  Un  négociant  du  Havre  ne  pourrait 
pas  réexpédier  en  Allemagne,  dans  des  conditions  normales  de 
concurrence,  des  cafés  du  Brésil;  un  négociant  parisien  ne 
pourrait  pas  envoyer  un  assortiment  de  tissus  français  et  étran- 
gers. 

272.  —  On  remédie  à  ces  inconvénients  par  deux  procédés  : 
les  ports  francs  elles  entrepôts.  Le  port  franc,  surtout  lorsqu'un 
territoire  de  quelque  importance  lui  est  annexé,  a  l'inconvénient 
de  rendre  une  partie  de  la  nation  à  peu  près  étrangère  à  l'autre; 
d'autre  part,  les  services  qu'il  peut  rendre  sont  limités  au  com- 
merce maritime.  Les  entrepôts,  dont  on  oppose  le  régime  à  celui 
des  ports  francs,  constituent  bien  eux-mêmes  un  territoire  franc, 
mais  un  territoire  réduit  aux  proportions  d'un  immeuble  quel- 
quefois exigu  :  dans  les  entrepôts,  d'ailleurs,  la  franchise  est 
restreinte  à  l'impôt;  les  formalités  douanières  s'accomplissent  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  et  même  la  conservation  des  marchandises 


à  l'intérieur  comporte  un  contrôle  incessant  de  la  part  du  ser- 
vice des  douanes. 

273.  —  L'entrepôt  suppose  donc  une  somme  de  liberté  bien 
moins  grande  que  le  port  franc.  Plus  la  surveillance  y  devient 
étroite  plus  on  y  multiplie  comme  en  France  les  interdictions, 
plus  on  fait  regretter  au  commerce  le  régime  des  ports  francs. 
En  France  ces  deux  régimes  ont  para  exclusifs  l'un  de  l'autre; 
en  .iMlemagne,  ils  coexistent,  au  grand  avantage  du  commerce 
maritime,  qui  n'est  pas  entravé  par  les  formalités,  restrictions  et 
interdictions  dont  nous  avons  à  faire  l'exposé.  —  Duthoya, 
Villes  franches,  ports  francs,  entrepôts  'les  douanes,  p.  13 
et  s. 

274.  —  L'ancien  régime  connut  les  ports  francs  (Marseille, 
Bayonne,  Dunkerque);  il  connut  aussi  celui  des  entrepôts  dès 
que  fut  organisé  le  commerce  des  colonies  (Déclaration  au  roi, 
du  mois  d'août  1664,  art.  44;  Lettres  patentes  du  mois  d'avril 
1717,  art.  9).  —  F.  Thibault,  Tr.  du  contentieux  des  douanes, 
p.  70. 

275.  —  A  l'image  du  régime  qui  fonctionnait  depuis  plus  de 
vingt  ans  pour  les  produits  des  colonies  françaises,  l'ordonnance 
du  mois  de  février  1687  avait,  par  son  titre  IX,  organisé  des  en- 
trepôts pour  les  marchandises  étrangères  dans  neuf  villes  situées 
sur  les  côtes  ou  frontières  des  provinces  des  cinq  grosses  fermes; 
mais  les  intrigues  des  fermiers  persuadèrent  aux  ministres  de 
Louis  XIV  que  les  entrepôts  des  marchandises  étrangères 
«  étaient  préjudiciables  au  commerce  du  Royaume  et  aux  droits 
des  termes  »,  et  la  suppression  en  fut  décidée  par  arrêt  du  Con- 
seil du  9  mars  1688.  —  Magnien,  Recueil  alph.  des  droits  de 
traites,  t.  4,  p.  156. 

276.  —  La  Révolution  confondit,  en  raison  précisément  de 
l'importance  du  territoire  et  des  villes  qui  les  entouraient,  les  ports 
francs  avec  les  provinces  traitées  à  l'instar  de  l'étranger  et  en 
prononça  la  suppression  quelques  années  après  l'uniflcation  du 
régime  douanier  (L.  11  niv.  an  III,  art.  1).  —  Magnier-Grand- 
prez.  Code  des  douanes,  t.  I,  p.  173. 

2'77.  —  Mais  elle  conserva  le  régime  de  l'entrepôt  pour  les 
produits  des  colonies  françaises  et  pour  ceux  du  Levant  iLL.  22 
juin,  17  juin.  1791,  art.  3  et  6;  6-22  août  1791,  lit,  13,  art.  30; 
11  niv.  an  III,  art.  3  et  4). 

278.  —  L'admission  des  marchandises  étrangères,  autres  que 
celles  du  Levant,  dans  les  entrepôts,  ne  date  que  de  l'an  XI  (L. 
8  flor.  an  XI,  art.  25  et  s.). 

279.  —  La  guerre  maritime  avec  l'Angleterre  et  le  désir  de 
favoriser  la  contrebande  au  détriment  du  trésor  de  l'ennemi  fit 
organiser  dans  les  ports  de  la  mer  du  Xord  et  de  la  Manche  un 
certain  nombre  d'entrepôts  dits  de  Smoglage,  où  pouvaient  être 
admises  des  marchandises  prohibées  en  vue  de  leur  réexpor- 
tation par  des  navires  contrebandiers  (Arr.  8  mess,  et  8  fruct. 
an  XI).  —  Dujardin-Sailly,  Législation  des  douanes,  n.  1000 
et  s.;  .Marie  du  Mesnil,  Dictionnaire  de  législation  des  douanes, 
v»  Entrepôt,  n.  34  et  s. 

280.  —  La  Restauration  rétablit  le  port  franc  de  Marseille 
(L.  16-19  déc.  1814),  auquel  fut  bientôt  substitué  un  système 
d'entrepôt  beaucoup  plus  libéral  que  celui  qui  fonctionne  dans  les 
autres  ports  de  France  (Ord.  10  sept.  1817;. 

281. — Les  entrepôts  des  marchandises  prohibées  furent  enfin 
organisés  par  la  loi  du  9  févr.  1832. 

282.  —  A  l'exception  de  quelques  entrepôts  de  création  ré- 
cente tous  les  entrepôts  des  ports  ont  été  organisés  par  des  lois 

Tarif  des  douanes,  obs.  prêt.,  n.  149).  C'est  également  par  des 
lois  qu'avaient  été  établis  les  entrepôts  qui  existaient  sur  les 
frontières  de  l'Est  dans  des  déparlements  qui  ont  cessé  d'appar- 
tenir à  la  France.  —  Dujardin-Sailly,  op.  cit.,  n.  875  et  s.;  Marie 
du  Mesnil,  Dict.  de  législation  des  douanes,  v»  Strasbourg. 

283.  —  Les  conditions  dans  lesquelles  des  entrepôts  peuvent 
être  créés  par  décret  n'ont  été  réglées  que  pour  les  villes  de  l'in- 
térieur et  des  frontières  de  terre  (LL.  27  févr.  1832,  art.  9  et  10, 
et  26  juin  1833,  art.  1;. 

284.  —  La  faculté  d'entrepôt  peur  les  marchandises  simple- 
ment tarifées  ou  prohibées  est  accordée  aux  villes  non  maritimes 
qui  en  font  la  demande,  par  un  décret  rendu  sur  la  proposition 
des  ministres  du  Commerce  et  des  Finances  fL.  27  févr.  1832, 
art.  1  et  26  juin  1835,  art.  1). 

285.  —  Ces  villes  doivent  présenter  à  l'agrément  du  gou- 
vernement représenté  par  l'administration  des  douanes,  un  local 
présentant  les  conditions  d'aménagement  exigées  par  la  loi; 
elles  doivent  pourvoir  ft  tous  les  frais  d'exercice,  c'est-à-dire  aux 
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dépenses  pour  traitement  et  frais  de  bureau  des  agents  des  doua- 
nes, au  logement  d'un  af<enl  di's  douanes  et  d'un  af^enl  du  con- 
cessionnaire, à  l'installation  d'un  corps  de  garde  pour  les  pré- 
posés des  douanes  (L.  il  févr.  18:12,  art.  9  et  10). 

286.  -  Cependant  dans  tous  les  entrepAts  des  villes  de  l'in- 
térieur créés  antérieurement  au  I"  janv.  1840.  les  frais  de  sur- 
veillance soit  supportés  par  l'Mtat.  Tel  est  le  cas  pour  les  entre- 
pôts de  Paris,  Lyon,  Orléans,  Toulouse  et  Chambéry  (L.  10  août 
1839,  art.  II). 

287.  —  En  échange  de  ces  charges,  les  villes  encaissent  des 
frais  de  magasinagi'  per.;us  d'après  un  tarif  approuvé  par  le  gou- 
vernement iUiid.,  art.  10,  s;  2). 

288.  —  L'administration  de  l'entrepAt  appartient  de  droit  h  la 
ville  représentée  par  le  conseil  municipal.  Sur  le  refus  de  ce 
dernier,  la  chambre  de  commerce  peut  se  charger  de  l'organisa- 
tion et  de  la  gestion  de  l'entrepiH.  Celui  de  ces  deux  corps  qui 
a  assumé  la  charge  de  l'administration  de  l'entrepùt  peut  rétro- 
céder ses  droits,  par  voie  d'adjudication,  à  un  concessionnaire 
(Même  art.,  !;§  3  et  41. 

289.  —  Les  villes  ou  chambres  de  commerce  ou  leurs  conces- 
sionnaires ne  peuvent  établir,  de  leur  autorité  privée,  des  taxes 
autres  que  celles  des  tûrifs  approuvés  par  le  gouvernenlpnt.  Celles 
qui  seraient  perdues  en  dehors  desdits  tarifs  le  seraient  indi\- 
menl  et  devraient  être  restituées.  —  Bordeaux,  19  mars  1879, 
[J.  arr.  Kordeaux,  79.93] 

290.  —  Le  concessionnaire  d'un  entrepôt  de  douanes  établi 
dans  une  ville  n'est  pas  recevable  à  attaquer  devant  le  Conseil 
d'Etat,  pour  c.'<cés  de  pouvoirs,  un  décret  qui  autorise  la  créa 
tion  d'un  enlrepi'it  semblable  dans  une  autre  ville.  —  Cons.d'Et., 
28  mars  1873,  t'°  des  Entrepôts  et  mm/asins  généraux  de  Paris, 
[S.  7:i.-2.ieo,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.78] 

291.  —  .V  défaut  de  réglementation  spéciale,  l'usage  s'est  in- 
troduit depuis  quelques  années  de  créer  également  par  voie  de 
décrets  les  entrepi'ils  des  villes  maritimes  (Décr.  13  mai  1889; 
6  janv.  1893)  ;  mais  les  charges  imposées  à  ces  villes  ne  sont  pas 
les  mêmes  que  celles  que  nous  venons  d'énumérer;  elles  sont 
tenues,  sans  doute,  de  fournir  tous  les  locaux  nécessaires  (L.  8 
llor.  an  XI,  art.  23,  ;  mais,  à  défaut  de  texte  spécial,  il  a  été  re- 
connu qu'elles  n'étaient  pas  tenues  de  rembourser  à  l'Etat  les  frais 
de  régie  de  l'entrepôt  (l)éc.  min.  Fin.,  27  févr.  1892i. 

292.  —  Dans  les  villes  maritimes  l'entrepôt  doit  être  sur  le 
port  (L.  8  llor.  an  W,  art.  2:1).  Partout,  il  doit  être  réuni  en  un 
seul  corps  de  bâtiment  et  distribué  de  façon  que  les  marchan- 
dises puissent  y  être  classées  avec  ordre;  les  magasins  sont  fer- 
més à  deux  ciels  dont  l'une  reste  entre  les  mains  du  receveur 
des  douanes  et  l'autre  entre  celles  du  garde-magasin  de  la  ville, 
de  la  chambre  de  commerce  ou  du  concessionnaire  (LL.  8  llor. 
an  .XI,  art.  20  ;  9  févr.  1832,  art.  17). 

293.  —  Enfin  les  locaux  affectés  aux  marchandises  prohi- 
bées doivent  être  isolés. de  ceux  où  sont  entreposées  les  mar- 
chandises simplement  tarifées  ,L.  9  l'évr.  1832,  art.  17). 

294.  —  Il  y  a  deux  sortes  d'entrepôt  :  les  entrepôts  réch  et 
les  entrepôts /i(,(!/'s.  tenant  aux  entrepôts  que  le  tarifdes  douanes 
{otis.  prcL.  n.  149)  désigne  sous  le  nom  de  spéciaux,  ce  sont 
simplement  des  entrepôts  réels  affectés  seulement  à  un  nombre 
déterminé  de  marchandises  autrefois  destinées  à  la  contrebande 
en  pays  étranger.  Ces  entrepôts  n'ont  aujourd'hui  quelque  uti- 
lité que  par  suite  de  l'admission,  à  titre  de  tolérance,  des  mar- 
chandises autres  que  celles  prévues  par  les  règlements  d'orga- 
nisation. 

§  2.  Entrepôt  réel. 

295.  —  Les  règles  caractéristiques  de  l'entrepôt  réel  sont 
les  suivantes  :  1°  toutes  les  marchandises  tarifées  peuvent  y 
être  admises  :  il  en  est  de  même  des  marchandises  étrangères 
prohibées  pour  d'autres  motifs  que  ceux  énumérés  iafrà,  n.  296, 
si  l'enlropiil  est  ouvert  aux  marchandises  prohibées;  2o  les  mar- 
chandises placées  en  entrepôt  réel  sont  sous  la  garde  permanente 
du  service  des  douanes;  3°  l'entrepositaire  n'est  pas  tenu  de 
fournir  caution  pour  assurer  éventuellement  le  paiement  des 
droits  sur  les  marchandises  qui  pourraient  en  être  soustraites.  — 
Tarif  des  douanes,  obs.  prcl.,  n.  137  et  s. 

296.  —  Les  seules  marchandises  exclues  des  entrepôts  réels 
sont  les  contrefaçons  de  librairie  (Ord.  13  déc.  1842,  art.  8),  les 
produits  portant  de  fausses  marques  de  fabrique  ;L.  23  juin  1857, 
art.  19,  et  L.  11  janv.  1892,  art.  13),  et  les  vins  étrangers  dont 
les  récipients  ne  portent  pas,  en  caractères  indélébiles,  l'indica- 


tion du  pays  d'origine  (L.  I"  févr.  1899,  art.  2).  Il  convient  de 
faire  remarquera  ce  sujet  que  la  circulaire  de  l'administration  des 
douanes  du  6  févr.  1800,  n.  3001,  commet  une  erreur  en  pres- 
crivant au  service  d'exiger  que  la  marque  indicatrice  du  pays 
d'origine  soit  '•  gravée  au  fer  ou  au  feu  ".  (^ette  condition  n'est 
pris  écrite  dans  la  loi,  qui  se  borne  à  exiger  une  marque  imiélé- 
hile.  Or,  une  inscription  faite  à  la  peinture  à  l'huile  est  indélé- 
bile, c'est-à-dire  ineffaçable. 

297.  —  Les  matières  explosibles  ou  inllammables  ne  sont  pas 
exclues  du  régime  de  l'entrepôt;  mais  les  règlements  de  police 
ne  permettent  pas  de  les  introduire  dans  les  magasins  ordinaires 
de  l'entrepôt  ;  les  pétroles,  par  exemple,  sont  placés  dans  des 
locaux  spéciaux  agréés  par  l'administration.  Quant  aux  poudres 
elles  ne  peuvent  rester  ni  abord  des  navires  ni  entrer  dans  l'en- 
trepôt réel;  elles  doivent  être  disposées  dans  les  poudreries  de 
l'Etat  (L.  13  fruc.an  V,  art.  31). 

298.  —  Les  marchandises  exemptes  de  droits  à  l'entrée  ne 
peuvent  pas  être  reçues  en  entrepôt  réel.  Cependant,  on  permet 
rentrée  dans  les  entrepôts  réels  (les  rhums  et  tafias  des  colonies 
françaises  en  vue  de  conserver  aux  produits  la  marque  de  leur 
origine.  —  Tarif  des  douanes,  obs.  prél.,  n.  141. 

299.  —  Les  déclarations  et  vérificalions  relatives  aux  mar- 
chandises qui  entrent  en  entrepôt  ou  en  sortent  sont  soumises 
aux  dispositions  générales  concernant  les  déclarations  de  douane 
pour  la  consommation  :  mêmes  formes,  mêmes  obligations, 
mêmes  pénalités  en  cas  d'irrégularités  constatées.  —  Tarif  des 
douanes,  obs.  pn'L,  n.  14.'). 

300.  —  Les  marchandises  prohibées  doivent  être  déclarées 
dans  la  forme  prescrite  pour  le  transit  (L.  9  fëvr.  1832,  art. 
19. 

301.  —  L'introducticn  faite  en  fraude  dans  les  entrepôts  est 
assimilée  à  une  importation  dans  l'intérieur.  —  Cass.,  24  août 
1808,  Savin-Dumoni,  ITraité  de  la  jurisprudence  des  douanes, 
t.  2,  p.  83] 

302.  —  A  l'égard  de  la  régie,  celui  qui  met,  sous  son  nom 
personnel,  des  marchandises  en  entrepôt  réel,  est  censé  pro- 
priétaire de  ces  marchandises.  La  régie  peut  poursuivre,  sur  ces 
marchandises,  le  paiement  de  tout  ce  qui  lui  est  dû,  sans  que 
des  tiers  s'en  prétendant  propriétaires  puissent  neutraliser  ses 
droits  au  moyen  de  la  revendication  autorisée  par  l'art.  381 
(aujourd'hui  373),  G.  comm.  —  Rouen,  7  juin  1817,  Martin, 
lS.  et  P.  chr.] 

303.  —  Toutefois,  des  marchandises  entreposées  qui  ont  été 
vendues  avant  leur  sortie  de  l'entrepôt  ne  peuvent  être  retenues 
ni  saisies  par  l'administration  des  douanes,  pour  garantie  des 
droits  dus  par  le  vendeur  à  raison  d'autres  marchandises  com- 
prises dans  le  même  entrepôt.  —  Cass.,  27  frim.  an  .XIII,  Kun- 
kel,  [S.  et  P.  chr.] 

304.  ~  Dans  les  villes  où  sont  établis  des  entrepôts  de  douanes 
le  concessionnaire,  tenu  de  fournir  et  entretenir  les  magasins, 
est  responsable  des  marchandises  qui  y  sont  déposées,  à  moins 
de  conventions  particulières  faisant  passer  cette  responsabilité 
à  la  charge  des  villes...  Et  une  ville  ne  peut  être  présumée  avoir 
pris  la  responsabilité  à  sa  charge,  par  cela  seul  que  les  droits  de 
magasinage  sont  perçus  à  son  profit,  ou  que  les  magasins  au- 
raient été  fournis  par  elle.  —  Cass.,  23  uoùt  1832,  Ville  de 
Rouen,  lS.  33.1.138,  P.  33.1.690,  D.  32.1.229] 

305. —  luge,  dans  le  même  sens,  qu'un  concessionnaire  d'en- 
trepôt réel,  substitué  aux  droits  d'une  ville  et  tenu  de  toutes  les 
charges  de  l'entrepôt,  doit  être  considéré  comme  un  dépositaire 
public  rémunéré  par  la  perception  d'un  droit  de  magasinage  ; 
par  suite,  il  est  responsanle,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  des 
objets  entreposés,  aux  termes  des  art.  1027,  1028  et  1929,  C.  civ. 
—  Alger,  24  juin  1878,  sous  Cass.,  21  juill.  1870,  Duvallet,  [D. 
80.1.381] 

306.  —  L'administration  des  douanes  peut  être  déclarée 
responsable  de  marchandises  placées  en  entrepôt  réel  et  de  la 
disparition  de  ces  marchandises,  lorsque  par  exception,  comme 
à  Fort-de-France,  elle  reçoit  un  salaire  à  raison  du  dépôt  de  ces 
marchandises,  et  se  charge  seule  de  leur  surveillance.  —  Cass., 
6  juill.  1864,  .Xollet,  [BiW/.  cù-.,  n.  117] 

307.  —  Il  a  été  jugé  que  l'entrepositaire  d'une  marchandise 
volée  dans  l'entrepôt  réel  constitué  conformément  à  la  loi  du  8 
llor.  an  XI,  ne  peut  pas  être  déclaré  responsable  du  droit  d'en- 
trée dont  elle  était  le  gage,  s'il  produit  la  preuve  authentique  du 
vol  et  établit  ainsi  que  des  circonstances  indépendantes  de  sa 
volonté   le  mettent  dans   l'impossibilité  de    la  représenter.   — 
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Cass.,  24  niv.  an  XI,  Bouchard  et  Sauvage,  [S.  et  P.  chr.]:  — 
0  vent,  an  XI,  Debette,  [S.  et  P.  ehr.j 

308.  —  Dans  tous  les  autres  cas,  rentrepositaire  est  respon- 
sable des  déficits;  il  doit  payer  les  droits  afférents  aux  quantités 
manquantes,  si  elles  sont  tarifées,  et  la  valeur  de  celles-ci,  si 
elles  sont  prohibées.  La  remise  des  droits  ne  peut  être  accordée 
que  si  le  déficit  provient  d'un  déchet  naturel,  et  l'administration 
est  seule  juge  de  la  question  de  savoir  si  cette  remise  doit  être 
accordée  (Ord.  10  sept.  1817,  art.  il;  31  août  1838,  art.  23  et 
26).—  Pallain,  op.  cit.,  t.  2,  n.  2632. 

309.  —  Jugé  qu'une  chambre  de  commerce  substituée  à  une 
ville  pour  l'exploitation  d'un  entrepôt  réel  ne  sautait  refuser  des 
marchandises  scus  prétexte  d'insuffisance  des  locaux.  —  Trib. 
comm.  Bordeaux,  23  mai  1881,  Vives,  [.Mém.  de  jurispr.  comm. 
et  marit.  de  Bordeaux,  81.1.168] 

310.  —  D'où  il  faut  conclure  que  la  douane  doit  recevoir, 
sans  égard  à  l'encombrement  des  magasins,  toute  déclaration 
d'entrepôt  réel  faite  pour  une  marchandise  ayant  droit  à  ce  ré- 
gime, et  que  les  concessionnaires  de  l'entrepôt  réel  doivent,  si 
cela  est  nécessaire  pour  donner  à  une  déclaration  la  suite  qu'elle 
comporte,  présenter  à  l'agrément  de  l'administrateur  des  locaux 
annexes  destinés  à  recevoir  des  marchandises  d'entrepôt  réel. 
Si  les  concessionnaires  de  l'entrepôt  réel  ne  se  mettaient  pas 
en  mesure  de  loger  les  marchandises  placées  sous  ce  régime  par 
les  importateurs,  la  douane  devrait,  à  notre  avis,  les  placer  sous 
le  régime  du  dépôt  organisé  par  le  titre  9,  L.  des  6-22  août  1791, 
louer  les  magasins  qui  lui  seraient  nécessaires,  et  percevoir  les 
droits  de  magasinage  prévus  par  la  loi.  Le  propriétaire  des  mar- 
chandises tenu  de  payer  ces  droits  exercerait  son  recours  contre 
le  concessionnaire  de  l'entrepôt  réel,  qui  ne  se  serait  pas  mis  en 
mesure  de  les  recevoir. 

311.  —  Les  entrepositaires  qui  ont  cessé  d'être  propriétaires 
des  marchandises  doivent,  pour  dégager  leur  responsabilité, 
déclarer  le  transfert  de  leur  propriété  au  tiers  acheteur,  et  faire 
intervenir  ce  tiers,  qui  s'engage  envers  la  douane,  soit  en  son 
seul  nom  si  la  marchandise  est  en  entrepôt  réel,  soit  concur- 
remment avec  une  caution  si  la  marchandise  est  en  entrepôt 
fictif  {Tarif  des  douanes).  —  Cass.,  2  mai  1809,  [Pand.  franc, 
V  Douanes,  n.  14601;  —  9  mars  183.T,  Zizinia,  [S.  35.1.694,  P. 
chr.l —  Delamorte-Féline,  Les  douanes  françaises,  p.  72. 

312.  —  La  durée  légale  de  l'entrepôt  est  de  trois  ans  (L.  17 
mai  1826,  art.  14);  elle  court  du  jour  de  l'inscription  au  sommier 
d'entrepôt,  c'est-à-dire  à  partir  du  moment  où  l'entrepôt  de  la 
marchandise  est  légalement  constitué.  Pour  les  entrepôts  de 
l'intérieur  et  des  frontières  de  terre,  le  délai  d'entrepôt  compte 
du  jour  de  l'importation  par  terre  ou  par  mer  (L.  27  févr.  1832, 
art.  3). 

313.  —  Si,  à  l'expiration  des  délais  fixés,  il  n'est  pas  satis- 
fait à  l'obligation  d'acquitter  les  droits  ou  de  réexporter,  le  ser- 
vice des  douanes  liquide  les  droits  d'office,  et,  si  l'entrepositaire 
ne  les  a  pas  acquittés  dans  le  mois  de  la  sommation  qui  lui  en 
est  faite  à  son  domicile,  s'il  est  présent,  ou  à  celui  du  maire, 
s'il  est  absent,  les  marchandises  sont  vendues,  et  le  produit 
de  la  vente,  déduction  faite  de  tous  droits  et  frais  de  magasi- 
nage ou  de  toute  autre  nature,  est  versé  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  pour  être  remis  au  propriétaire,  s'il  est  réclamé 
dans  l'année  à  partir  du  jour  de  la  vente,  ou,  à  défaut  de  récla- 
mation dans  ce  délai,  être  acquis  définitivement  au  Trésor  (L. 
17  mai  1826,  art.  14). 

314.  —  Les  marchandises  mises  en  entrepôt  sont  assujetties 
au  droit  d'entrée  fixé  par  le  tarif  en  vigueur  au  moment  de  la 
déclaration,  pour  la  consommation,  quel  qu'ait  pu  être  le  droit 
existant  pendant  la  durée  de  l'entrepôt.  —  Cass.,  10  avr.  1861, 
Gantier  et  C'«,  iBuU.  civ.,  n.  o5] 

315.  —  Les  marchandises  n'étant  placées  en  entrepôt,  soit 
réel,  soit  fictif,  que  sous  la  réserve  du  droit  de  les  renvoyer  à 
l'étranger,  elles  sont  toujours  considérées  comme  étant  hors  de 
France.  Il  ne  s'établit  entre  elles  et  le  tarif  d'entrée  de  rapport 
qu'au  moment  où  on  les  déclare  pour  la  consommation;  et  dès 
lors  le  déclarant  ne  peut  pas  plus  invoquer  en  sa  faveur  le  tarif 
qui  existait  lors  de  la  mise  en  entrepôt,  si  depuis  il  a  été  aug- 
menté, que  l'administration  ne  pourrait  refuser  d'appliquer  un 
tarif  réduit,  sous  prétexte  qu'il  en  existait  un  plus  fort  à  l'épo- 
que de  l'arrivée  des  marchandises.  —  Cass.,  3  oct.  1810,  Bancs, 
[S.  et  P.  chr.]  —  De  Beylac,  Répertoire  du  c.ontentieu-x  des  doua- 
nes, t.  1,  p.  334. 

316.  —  Si  les  produits  ont  été  mis  en  entrepôt  à  la  décharge 


de  comptes  d'admission  temporaire,  ils  n'acquittent,  déclarés 
pour  la  consommation,  que  le  droit  de  la  matière  première  im- 
portée et  d'après  le  tarif  en  vigueur  au  moment  de  la  sortie 
d'entrepôt.  —  Cass.,  27  juin  1870. 

317.  —  Les  farines  constituées  en  entrepôt  à  la  décharge  des 
comptes  d'admission  temporaire  de  blé  doivent,  en  cas  de  mise 
à  la  consommation,  acquitter  les  droits  du  blé  dont  elles  pro- 
viennent, augmentés  de  l'intérêt  légal  à  dater  du  jour  de  l'im- 
portation (Décr.  9  févr.  1894). 

318.  —  A  la  sortie  d'entrepôt,  la  marchandise  est  réputée 
entrée  en  France  dès  que  l'entrepositaire  a  déclaré  vouloir  livrer 
sa  marchandise  à  la  consommation  intérieure  et  a  payé  les  droits 
de  douane  y  afférents.  La  fiction  légale  cesse  à  partir  de  ce  mo- 
ment-lk,  et  même  avant  le  transport  de  la  marchandise.  —  Trib. 
Bordeaux,  [.1.  La  Loi,  10  sept.  1889] 

319.  —  L'enlèvement  de  la  marchandise  et  son  placement 
sur  le  camion  chargé  de  la  transporter  ne  peuvent  se  faire,  avant 
la  sortie  de  l'entrepôt,  sans  que  le  conducteur  soit  nanti  d'un 
titre  de  mouvement  applicable.  —  Même  jugement. 

320.  —  Lorsque  des  marchandises  qui  devaient  être  livrées 
à  la  consommation  ont  été  substituées  à  d'autres  destinées  à 
être  réexportées,  cette  substitution  rend  applicables  les  dispo- 
sitions de  l'art.  61,  L.  21  avr.  1818,  en  mettant  les  propriétaires 
ou  consignataires  de  marchandises  dans  l'impossibilité  de  rap- 
porter les  certificats  exigés  par  cet  article.  —  Cass.,  14  avr. 
1841,  Thouard,  [S.  41.1.424,  P.  41.2  70] 

321.  —  En  principe,  les  marchandises  ne  doivent  subir  au- 
cune manipulation  dans  les  entrepôts.  Par  exception  :  1°  les 
chefs  du  service  des  douanes  dans  les  entrepôts  autorisent,  en 
vertu  d'une  délégation  de  l'administration,  les  changements  d'em- 
ballage à  la  condition  que  ceux-ci  n'aient  pas  pour  effet  de  don- 
ner à  des  marchandises  étrangères  des  caractères  d'origine 
française;  2»  les  divisions  et  réunions  de  colis  ou  assortiments 
sont  autorisées  à  Marseille  (Ord.  10  sept.  1817,  art.  10);  2"  à 
Bayonne,  la  division  des  colis  est  également  permise  à  condi- 
tion que  le  poids  des  nouveaux  colis  ne  soit  pas  inférieur  à  60 
kil.  (Décr.  20  juill.  1808;  Tarif  des  douanes,  ohs.  prt'l.,  n.  142, 
note  2);  4°  on  permet  enfin  :  la  préparation  en  entrepôt  réel  de 
boissons  alcooliques  au  moyen  d'alcools  étrangers,  à  la  condition 
que  les  récipients  contenant  ces  boissons  ne  portent  aucune  mar- 
que d'origine  française  (Dec.  min.  6  janv.  186oi;  .'i"  le  triage 
des  cafés  destinés  à  la  réexportation  (Dec.  min.  i'.\  juin  1897); 
6»  la  torréfaction  des  cafés  (Dec.  min.  12  mai  1897;  Tarif  des 
douanes,  obs.  préL,  n.  142). 

322.  —  Les  marchandises  placées  dans  un  entrepôt  peuvent 
être  dirigées  sur  un  autre  entrepôt  soit  par  mer,  soit  par  terre, 
pourvu  cependant  que  ces  marchandises  soient  de  la  nature  de 
celles  qui  sont  reçues  dans  le  dernier  entrepôt  (LL.  17  mai  1826, 
art.  21  ;  9  févr.  1832,  art.  2.';). 

323.  —  Les  mutations  d'entrepôt  par  mer  ont  lieu  sous  les 
conditions  déterminées  par  l'art.  21,  L.  17  mai  1S26.  Elles  con- 
stituent des  opérations  de  cabotage  et,  par  cela  même,  sont 
réservées  à  la  marine  française.  Les  mutations  d'entrepôt  par 
terre  s'etTectuent  dans  les  conditions  générales  du  transit  (L. 
9  févr.  1832,  art.  2o). 

324.  —  Quand,  à  l'arrivée,  en  matière  de  mutation  d'entre- 
pôt, la  marchandise  n'est  pas  reconnue  identiquement  de  l'es- 
pèce, de  la  qualité  et  de  la  provenance  de  celle  reprise  sur  l'ex- 
pédition d'accompagnement,  le  service  refuse  la  décharge  de 
cette  expédition  et  poursuit  l'application  des  peines  édictées 
contre  les  fausses  déclarations.  —  Cass.,  10  mai  1841,  Balgue- 
rie,  [S.  41.1.425,  P.  41.2. 71J 

325.  —  La  réexportation  directe  par  mer  d'une  marchandise 
extraite  d'un  entrepôt  maritime  s'effectue  en  vertu  d'un  engage- 
ment pris  par  le  soumissionnaire.  Cet  engagement  ne  doit  être 
cautionné  que  si  le  soumissionnaire  n'est  pas  domicilié  dans  cette 
ville  et  n'est  pas  juçé  solvable  par  le  receveur  des  douanes  (L. 
21  avr.  1818,  art.  61,  et  9  févr.  1S32,  art.  21). 

326.  —  Si  la  mise  en  mer  des  marchandises  déclarées  pour 
la  réexportation  n'est  pas  constatée  par  le  service  des  douanes 
le  soumissionnaire  est  dans  la  situation  du  souscripteur  d'un 
acquit-à-caution  non  régularisé  et  l'administration  poursuit  con- 
tre lui,  et,  s'il  y  a  lieu,  contre  sa  caution,  le  recouvrement  des 
peines  édictées  par  la  loi.i  Ces  peines  sont  :  le  paiement  de  la 
valeur  des  marchandises  et  une  amende  de  oOO  fr.,  s'il  s'agit  de 
produits  frappés  de  prohibition,  le  paiement  de  la  valeur  des 
marchandises  et  une  amende  de  100  fr.  si  celles-ci  sont  simple- 
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meut  tai-ilées    (L.   21  avr.   1818,  arl.  01  j.   —  Pallain,  up.  cil., 
n.  26«0  et  2681. 

327.  —  Lijr.si|uc  la  réexportation  a  lieu  par  les  frontières  de 
lerre,  elle  donne  lieu  à  une  opération  de  transit. —  Pallain,  op. 
cit..  t.  1,  n.  533. 

328.  —  Les  navires  ayant  pour  destination  l'étranger  ou  les 
colonies  fran(;aises  autres  que  l'Algérie  peuvent  prendre  dans  les 
entrepôts  de  douane,  en  francliisc  des  droits  d'entrée,  les  ap- 
provisionnements qui  leur  sont  nécessaires.  Les  opérations  dont 
il  s'agit  s'eirectuanl  sous  le  régime  des  rée.xportalions  d'entre- 
pôt, la  franchise  des  droits  pour  les  objets  d'avitaillement  est 
refusée  aux  navires  qui  n'ont  pas  le  tonnage  exigé  par  les  rè- 
glements pour  réexporter  les  marchandises  de  même  nature.  — 
Tarif  des  douanes,  ois.  prél.,  n.  '60,  274  bis,  314  et  s. 

§  3.  Entrepôt  fictif. 

329.  —  Les  règles  caractéristiques  de  l'entrepôt  fictif  sont 
les  suivantes  :  t"  les  seules  marchandises  admises  à  bénéficier 
(le  ce  régime  sont  celles  auxquelles  il  a  été  accordé  par  les  rè- 
glements; 2"  les  marchandises  entreposées  fictivement  ne  sont 
pas  sous  la  garde  permanente  de  la  douane;  mais  sous  sa  sur- 
veillance intermittente,  laijuelle  s'exerce  par  voie  de  recense- 
ments; 3°  l'entrepositair.-  est  tenu  de  fournir  caution  pour  ga- 
rantir les  droits  et  amendes  qui  pourraient  devenir  exigibles 
soit  à  l'expiration  des  délais  de  l'entrepôt  soit  par  suite  de  sous- 
traction ou  déficit  (L.  8  llor.  an  .XI,  art.  14  et  ISj.  —  Tarif  des 
douanes,  obs.  prél.,  n.  139  et  147  ;  Pallain,  op.  cit.,  t.  1,  n.  i)17 
et  s. 

320.  —  Les  produits  admissibles  en  entrepôt  fictif  sont  : 
l»les  denrées  coloniales  auxquelles  le  tarif  accorde  une  réduction 
de  droits  (L.  7  déc.  181o,  art.  2).  Kn  l'état  actuel  de  notre  tarif 
colonial  cette  règle  ne  comporte  aucune  exception;  mais  si  les 
mélasses,  tafias  ou  autres  liqueurs  de  nos  colonies  venaient  à 
être  soumis  à  un  droit  de  douane,  comme  le  sont  les  denrées 
eoloniales  proprement  dites,  le  régime  de  l'entrepôt  fictif  ne  leur 
serait  pas  applicable.  Le  déclarant  devrait  ou  placer  ses  mar- 
chandises dans  les  locaux  de  l'entrepôt  réel  ou  fournir  un  local 
spécial  fermant  à  deux  clefs  dont  l'une  serait  entre  ses  mains, 
l'autre  entre  celles  du  receveur  des  douanes.  Ce  serait  en  somme 
le  régime  de  l'entrepôt  réel,  dans  un  local  particulier,  mais  avec 
soumission  cautionnée  (Même  art.). 

331.  —  2°  Les  farines,  grains  etl  égumes  secs  (L.  lo  juill. 
1801,  art.  3!. 

332.  —  3°  Une  série  de  marchandises  faiblement  taxées  et 
dont  plusieurs  sont  aujourd'hui  exemptes  de  droits  et  dont  l'é- 
numération  est  donnée  par  le  tableau  annexée  l'ordonnance  du 
y  janv.  1818  [Tarif  des  douanes,  obs.  prél.,  n.  148). 

'333.-4°  Le  guano  (Déc. min.  23  août  1836;  Cire.  n.  40'i,  30 
août  1836),  le  riz  (Déc.  min.  3  mars  1877),  les  produits  qui, 
admissibles  en  franchise  à  l'importation  directe,  se  trouvent,  en 
raison  des  conditions  de  leur  transport,  passibles  de  surtaxes 
d'entrepôt  ou  d'origine  (Déc.  min.  16  janv.  1863  et  4  avr.  1872  , 
la  houille  (Cire.  n.  lo35,  24  juill.  1830),  la  fonte  (Lettre  commune, 
n.  394,  29  avr.  1878;  Tarif  des  douanes,  obs.  prel.,  n.  148). 

334.  —  A  cette  énumératiou  il  faut  ajouter  les  huiles  miné- 
rales destinées  à  l'approvisionnement  des  navires,  bien  que  le 
tarif  des  douanes  ait  omis  d'en  faire,  mention.  L'art.  2,  L.  30 
juin  1893,  dispose  en  elïet  que  >.  les  dispositions  relatives  à  la 
houille  utilisée  sur  les  navires  de  la  marine  militaire  ou  mar- 
chande sont  applicables  aux  pétroles  et  aux  résidus  de  pétrole 
ayant  le  même  emploi  ».  Or,  l'emploi  d'une  expression  générale 
comme  le  mot  "  dispositions  »  indique  manifestement  que  le  lé- 
gislateur de  1.S93  a  eu  non  seulement  en  vue  l'exemption  des 
droits  accordée  aux  houilles  par  l'art.  23,  L.  2  juill.  1836  et 
l'art.  20,  L.  10  mai  1803,  mais  toutes  les  autres  dispositions 
réglementaires  lavorables  à  ces  matières  et  notamment  celle  qui 
autorise  l'admission  des  houilles  en  entrepôt  fictif. 

335.  —  Le  port  de  Marseille  est  placé  à  cet  égard  sous  un 
régime  beaucoup  plus  libéral  et  que  l'on  s'étonne  de  ne  pas 
avoir  vu  généraliser  alors  que  depuis  80  ans  il  n'a  pas  donné 
prise  à  la  critique  et  parait  n'avoir  jamais  occasionné  de  préju- 
dice au  Trésor.  L'ordonnance  du  10  sept.  1817  relative  aux 
franchises  du  port  de  Marseille  pose  en  principe  que  toutes  les 
marchandises  non  prohibées  sont  admissibles  en  entrepôt  fictif, 
lorsqu'elles  ont  été  importées  par  navires  français,  et  sauf  les 
exceptions  stipulées  dans  le  même  règlement  fart.  3,  S  I). 


336.  —  Les  paragraphes  suivants  du  même  article  autorisent 
l'admission  en  entrepôt  fictif  d'un  grand  nombre  de  marchandi- 
ses importées  sous  pavillon  étranger;  mais  ces  dispositions  sont 
aujourd'hui  sans  intérêt;  la  suppression  des  surtaxes  de  pavil- 
lon a  eu,  en  elVel,  pour  ré.sultat  de  faire  disparaître  toutes  les 
restrictions  résultant  de  l'arrivée  en  France  de  marchandises 
sous  pavillon  étranger.  Ce  que  le  §  1  de  l'art.  3  dit  des  marchan- 
dises importées  par  navires  français  doit  donc  s'entendre  aujour- 
d'hui de  toutes  les  marchandises  importées  soit  par  mer,  sous 
un  pavillon  quelconciue,  soit  par  les  frontières  do  terre  et  expé- 
diées en  transit  sur  la  douane  de  .Marseille  (L.  19  mai  1806,  art. 
.ï;  Décr.  29  juill.  1869,  art.  1).  —  Pallain,  op.  cit.,  t.  3,  p.  92, 
note  2. 

337.  —Sont  exclus  des  avantages  de  l'entrepôt  Rctif  :  1°  un 
grand  nombre  de  marchandises  énumérées  au  tableau  n.  2  an- 
nexé à  l'ordonnance  du  10  sept.  1817.  Parmi  celles-ci  se  trou- 
vent les  denrées  coloniales,  dans  lesquelles  il  ne  faut  pas  com- 
prendre celles  originaires  de  nos  colonies  qui  bénéficient  de 
l'entrepôt  fictif  en  vertu  de  la  loi  générale  du  8  llor.  an  .XI  (art. 
13).  Les  boissons  et  les  huiles  y  figurent  également  avec  la  plu- 
part des  produits  de  l'industrie  ;  mais  une  décision  ministérielle 
du  10  janv.  186.)  a  fait  une  exception  en  faveur  des  huiles;  2"  les 
poissons  secs,  salés,  fumés  ou  marins  provenant  de  pèche  étran- 
gère en  temps  de  paix  maritime;  3°  les  marchandises  dont  le 
tarif  comporte  au  moins  troiâ  échelons;  mais  l'exclusion,  dans 
ce  cas,  n'atteint  pas  h's  marchandises  comportant  la  taxe  la  plus 
faible,  et  il  est  stipulé  que  l'on  ne  doit  pas  compter  dans  cette 
gradation  le  droit  spécial  aux  produits  des  colonies  françaises 
(Ord.  10  sept.  1817,  art.  o). 

338.  —  Quel  que  soit  l'entrepôt  dont  les  marchandises  ont 
été  tirées  à  .Marseille,  ces  marchandises,  au  port  de  destination, 
tombent  sous  la  règle  générale  et  doivent  être  mises  sous  le  ré- 
gime d'entrepôt  qui  leur  est  propre.  —  Cire.  23  sept.  1817,  n.  347. 

330.  —  Le  législateur  n'a  jamais  indiqué  à,  quelle  autorité  il 
appartenait  d'accorder  à  une  marchandise  le  bénéfice  de  l'entre- 
pôt fictif.  Quelquefois  il  a  statué  lui-même,  en  matière  de  grains 
notamment  (L.  27  juill.  1822,  art.  14,  et  13  juill.  1861,  art.  3); 
mais  il  est  à  considérer  qu'il  s'agissait  alors  de  dispositions  ac- 
cessoires au  régime  des  grains  qui  constitue  l'une  des  branches 
les  plus  imporlantes  de  notre  législation  économique.  Le  plus 
souvent  l'entrepôt  fictif  a  été  concédé  par  ordonnance  royale  et 
surtout  par  décision  ministérielle.  Quelquefois  l'administration 
des  douanes  a  statué  directement;  mais  il  est  à  considérer  que 
ses  décisions  d'un  caractère  provisoire  ont  été  converties  en  dé- 
cisions ministérielles  par  leur  insertion  dans  les  observations  pré- 
liminaires des  dillerentes  éditions  du  tarif  (n.  148,  précité).  En- 
fin, le  législateur  a  implicitement  adhéré  à  ce  mode  de  conces- 
sion de  l'entrepôt  fictif  lorsque,  par  l'art.  2  de  la  loi  du  30  juin 
1893,  il  s'est  référé  aux  décisions  spéciales  relatives  aux  houil- 
les et  les  a  étendues  aux  huiles  minérales.  Une  sorte  de  règle 
d'attribution  s'est  ainsi  constituée  à  l'aide  de  précédents.  .Xous 
estimons  donc  que  c'est  au  ministre  des  Finances  qu'il  appartient 
de  prendre  des  décisions  accordant  le  bénéfice  de  l'entrepôt  fictif 
aux  produits  étrangers,  et  qu'il  lui  appartient  également  de  re- 
tirer cet  avantage  aux  produits  qui  en  jouissent  autrement 
qu'en  vertu  d'une  loi  ou  d'un  décret.  —  Duthoya,  op.  cit.,  p.  140. 

340.  —  Les  marchandises  atteintes  d'avarie  sont  exclues  de 
l'entrepôt  fictif  ^L.  27  juill.  1822,  art.  12). 

341.  — Celte  disposition  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
sans  objet  depuis  la  suppression  des  réfactions  de  droits  autrefois 
accordées  aux  marchandises  avariées  (L.  16  mai  ls03,  art.  21); 
elle  a  pour  effet  de  prévenir  les  fraudes  qui  pourraient  s'opérer 
par  voie  de  substitution  à  des  marchandises  étrangères  entre- 
posées de  produits  français  ayant  subi  des  détériorations.  On 
obtiendrait  ainsi  en  exportant  un  objet  sans  valeur  la  décharge 
au  compte  d'entrepôt  de  marchandises  saines  livrées  à  la  con- 
sommation en  fraude  des  droits.  Le  motif  de  cette  interdiction 
montre  qu'elle  ne  doit  pas  être  appliquée  lorsque  les  comptes 
d'entrepôt  ne  peuvent  pas  être  déchargés  par  des  opérations  de 
réexportation,  suivant  ce  qui  est  réglé  pour  les  entrepôts  fictifs 
d'Algérie.  — Tarif  des  douanes,  obs.  prél.,  n.  281;  Adnesse,  Lois, 
décrets  et  regl.  de  douanes  spéciaux  à  l'Algérie,  p.  37. 

342.  —  Les  déclarations  d'entrepôt  fictif  ne  peuvent  pas  être 
reçues  dans  tous  les  bureaux  de  douanes;  ratione  loci,  ce  ré- 
gime est  limité  aux  ports  ouverts  au  commerce  des  colonies  pour 
les  marchandises  coloniales;  aux  ports  d'entrepôt  réel,  pour  les 
marchandises  énumérées  à  l'ordonnance  du  9  janv.  1818  et,  en 
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général,  pour  les  marchandises  admises  à  ce  régime  par  des  dé- 
cisions ministérielles  qui  n'ont  pas  statué  sur  les  lieux  où  les 
produits  visés  par  elles  peuvent  être  entreposés  (LL.  8  flor.  an  XI, 
art.  12;  7  déc.  18i:>,  art.  2;0rd.  9  janv.  1818,  art.  3j. 

343.  —  Les  grains,  farines  et  légumes  secs  peuvent  être 
placés  en  entrepôt  fictif  dans  tous  les  ports  où  existe  un  bureau 
de  douanes  et  dans  les  villes  de  Lille,  Valenciennes,  Givet,  t:iiar- 
leville  et  Nancy  (L.  l.ï  juill.  1861,  art.  3;.  La  ville  de  Nancy  a 
été  substituée  par  voie  de  décision  ministérielle  à  l'ancienne  ville 
française  de  Sierck.  —  Tarif  des  douanes,  obs.  prd.,n.  148,  §  b. 

344.  —  La  durée  de  l'entrepôt  fictif  est  de  deux  ans  pour 
l'entrepôt  fictif  des  graines  (L.  27  juill.  1822,  art.  14';  un  an 
pour  l'entrepôt  fictif  des  autres  marchandises  L.  8  flor.  an  XI, 
art.  14),  sauf  à  Marseille  où,  en  vertu  de  l'art.  4,  Ord.  10  sept. 
1817,  la  durée  de  l'entrepôt  fictif  est  de  deux  ans;  un  an  pour 
l'entrepôt  des  marchandises  placées  exceptionnellement  dans 
des  magasins  qui  ne  sont  pas  régulièrement  constitués,  et  pour 
l'entrepôt  des  marchandises  placées  dans  les  entrepôts  spéciaux 
autorisés  dans  certains  ports  (L.  8  flor.  an  XI,  art.  20  et  23). 

345.  —  La  loi  n'a  pas  indiqué  dans  quelles  limites  doivent  être 
situés  les  magasins  particuliers  où  les  négociants  entreposent 
leurs  marchandises  sous  le  régime  de  l'entrepôt  fictif.  Il  ne  peut 
évidemment  pas  s'agir  du  territoire  de  la  commune  où  est  situé 
le  port  de  débarquement,  car  la  loi  emploie  l'expression  port  et 
non  celle  de  commune;  et,  d'ailleurs,  il  peut  y  avoir  plusieurs 
ports  dans  la  même  commune  et  ces  ports  ne  sont  pas  nécessai- 
rement soumis  au  même  régime.  L'administration  a  décidé  qu'elle 
autoriserait  l'entrepôt  fictif  dans  tous  les  magasins  situés  dans 
le  périmètre  de  l'octroi  {Tarif  des  douanes,  obs.  préL,  n.  139, 
note  2);  mais  cette  solution  est  insuffisante,  car  toutes  les  com- 
munes possédant  un  bureau  de  douanes  maritimes  n'ont  pas  un 
octroi.  Dans  notre  opinion,  l'entrepôt  ficlif  doit  avoir  les  mêmes 
limites  que  l'agglomération  urbaine,  par  analogie  avec  ce  qui  est 
réglé  en  matière  d'entrepôts  frauduleux. 

346.  —  En  matière  d'entrepôt  ficlif,  la  loi  impose  au  soumis- 
sionnaire l'obligation  personnelle  de  représenter  les  marchandises 
à  toutes  réquisitions,  en  même  quahté  et  quantité,  a  peine  du 
double  droit,  et  d'une  amende  en  cas  de  soustraclion.  —  Cass., 
2  mai  1809,  [cité  dans  de  Beilac,  Répertoire  du  contentieux  des 
douanes,  t.  1,  p.  'Sio\  —  F.T\ùbauuh,Tr.  du  contentieux  des  doua- 
nes, p.  120. 

347.  —  La  soustraclion  de  marchandises  entreposées,  opérée 
parle  négociant  entreposilaire  lui-même  ou  son  cessionnaire,  ne 
constitue  pas  un  vol  proprement  dit,  les  marchandises  ne  cessant 
pas,  malgré  l'entrepôt,  d'appartenir  à  l'entrepositaire  ;  ce  n'est 
là  qu'une  simple  contravention  donnant  ouverture  seulement,  de 
la  part  de  la  régie,  à  une  action  en  paiement  des  droits,  doubles 
droits  et  amendes.  Par  suite,  un  tel  fait  ne  peut  donner  lieu  à 
l'application  des  dispositions  qui,  en  cas  de  vol,  déchargent  le 
négociant  entreposilaire  du  paiement  des  droits  et  libèrent  sa 
caution  (L.  22  août  1791,  lit.  2,  art.  22).  —  Cass.,  9  mars  1835 
(2  arrêts),  Zizinia  et  Seguy,  [S.  3o.l.69i,  P.  chr.~ 

348.  —  Tout  déficit  constaté  sur  les  marchandises  placées  en 
entrepôt  fictif  donne  lieu  au  paiement  intégral  des  droits  ^L.  8 
tlor.  an  XI,  art.  14). 

349.  —  Les  marchandises  placées  en  entrepôt  fictif  doivent 
être  représentées  dans  les  colis  et  avec  les  marques  mêmes  dési- 
gnées dans  la  soumission.  —  Cass.,  29  janv.  1834,  [Cire.  adm. 
Douanes,  13  mars  1834,  n.  1431] 

350.  —  Si  la  marchandise,  transportée  d'un  magasin  dans  un 
autre,  y  est  représentée  intégralement  aux  agents  chargés  d'en 
opérer  le  recensement,  il  n'y  a  pas  soustraclion  d'entrepôt  fictif, 
c'est-à-dire  contravention,  mais  déchéance  de  l'entrepôt  fictif  et 
exigibilité  immédiate  des  droits.  —  Déc.  adm.,  14  avr.  1837; 
Bourgat,  Code  des  douanes,  t.  1,  n.  4b9. 

351.  —  Les  pertes  résultant  d'événements  justifiés  de  force 
majeure  n'entraînent  contre  l'entrepositaire  d'une  marchandise 
placée  sous  le  régime  de  l'entrepôt  fictif  aucune  responsabilité 
pénale.  —  C.  de  la  Réunion,  20  mars  1882,  [Gui.  des  Trib.,  27 
sept.  1882] 

352.  —  En  matière  d'entrepôt  fictif,  dans  les  magasins  de  l'as- 
sujetti, la  non-représentation  de  la  marchandise  à  la  visite  de  la 
douane,  ou  la  non-justilication  de  sa  réexportation,  obligent  ce- 
lui-ci à  en  payer  immédiatement  les  droits.  —  Trib.  Marseille, 
19  déc.  1893,  Maurin,  [Doc.  cont.  douanes,  u.  Mi,  337] 

353.  —  En  principe,  la  faculté  de  l'entrepôt,  accordée  par  la 
loi  de  lloréai  an  XI,  ne  détruit  ni  l'obligation  édictée  par  la  loi 


du  22  août  1791,  qui  veut  que  les  droits  soient  dus  dès  l'entrée 
des  marchan(fises  sur  le  territoire,  ni  la  règle  posée  par  la  loi  du 
4  germ.  an  II,  qui  exige  qu'ils  soient  payés  comptant  :  elle  n'est, 
en  réalité,  qu'un  simple  délai  de  paiement.  —  Même  jugement. 

354.  —  Il  a  même  été  jugé  que  l'allégation  de  l'entrepositaire 
de  son  impossibilité  à  réexporter  ou  représenter,  fondée  sur  la 
destruction  de  la  marchandise  par  un  événement  qu'il  n'a  pu 
empêcher,  par  exemple  un  incendie,  ne  l'exonère  même  pas  de 
ce  paiement.  —  Même  jugement. 

355.  —  .Mais  la  Chambre  des  requêtes,  tout  en  rejetant  le 
pourvoi  formé  contre  le  jugement  précité,  admet  cependant  que 
l'entrepositaire  devrait  obtenir  la  décharge  de  son  compte  s'il 
administrait  la  preuve  que  le  sinistre  a  été  le  résultat  d'un  évé- 
nement purement  fortuit  impossible  à  prévoir  et  à  empêcher  et 
qu'il  n'a  eu  pour  cause  ni  une  imprudence  ni  une  négligence  de 
sa  part.  —  Cass.,  17  févr.  1897,  Maurin,  [S.  et  P.  97.1.120]  — 
"  Par  extension  des  dispositions  de  l'art.  17,  L.  16  mai  1863, 
sur  les  marchandises  détruites  en  cours  de  transit,  dit  aussi 
M.  G.  Pallain  (Les  douanes  françaises,  t.  1,  n.  324),  l'adminis- 
tration consent  à  proposer  au  minisire  la  remise  des  droits  ou 
du  paiement  de  la  valeur  sur  les  marchandises  entreposées  qui 
ont  péri  par  un  l'ait  de  force  majeure,  lorsque  le  fait  esl  régu- 
lièrement justifié,  et  même  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  pla- 
cées en  entrepôl  fictif  ».  —  Contra,  note  de  l'administration  des 
douanes,  sous  Cass.,  17  févr.  1897,  précité. 

§  4.  Algérie  et  colonies. 

l"  Entrepois  de  l'Algérie. 

356.  • —  Des  entrepôts  réels  de  douane  peuvent  être  créés 
par  décret  dans  tous  les  ports  où  existe  un  bureau  de  douanes 
(Décr.  H  août  1833,  art.  8). 

357.  —  En  vertu  de  cette  disposition  un  entrepôl  réel  a  été 
créé  à  Oran  (Décr.  20  juin  1837,  art.  2).  Il  en  existe  un  autre  à 
Alger  en  vertu  d'une  disposition  antérieure  (Ord.  11  nov.  1833, 
art.  17).  —  Adnesse,  Lois,  décrets  et  régi,  des  douanes  spéciaux 
à  l'Algérie,  p.  56. 

358.  —  Le  régime  des  entrepôts  réels  de  l'Algérie  est  le 
même  que  celui  de  la  métropole  (L.  11  janv.  1851,  art.  10). 

359.  —  Jugé,  spécialement,  que  la  ville  représentée  par  la 
municipalité  peut  se  substituer  un  concessionnaire  pour  la  ges- 
tion de  cet  entrepôl  el  que  ce  concessionnaire  esl  responsable, 
comme  tout  dépositaire  salarié,  des  objets  qui  lui  sont  confiés, 
sauf  le  cas  de  force  majeure  dûment  établi  par  lui.  —  Cass.,  21 
juifi.  1879,  Sitgès,  [S.  81.1.21,  P.  81.1.31,  D.  80.1.381]  —  Hu- 
gues et  Lapra,  Législation  algérienne,  1883-1886,  p.  144;  Ad- 
nesse, loc.  cit.  — V.  suprà,  v°  Alyériej  a.  1104  et  s. 

360.  —  Sont  admises  dans  ces  entrepôts:  1°  les  marchandises 
étrangères  non  exemples  des  droits  de  douanes  el  d'octroi  de 
mer;  2^'  les  marchandises  françaises  exemptes,  à  ce  titre,  de 
droits  de  douane,  mais  passibles  de  droits  d'octroi  de  mer  ou  de 
consommation  intérieure,  à  l'exception  toutefois  des  boissons 
(Décr.  6  nov.  1876, art.  1  ;  Tarifdes  douanes,  obs.  préL,  n.281). 

'361.  —  Comme  conséquence  de  l'existence  d'un  entrepôl 
réel,  les  règlements  de  douanes  sur  l'entrepôt  fictif  sont  appli- 
qués à  Alger  et  à  Oran  comme  dans  les  ports  de  la  métropole 
pourvus  d'un  entrepôt.  —  Tarifdes  douanes,  loc.  cit. 

362.  —  Dans  les  autres  ports  algériens  on  a  organisé,  à 
litre  provisoire  et  en  attendant  que  des  entrepôts  réels  aient  été 
constitués,  un  système  d'entrepr'l  qualifié  de  fictif  spécial. 
Toutes  les  marchandises  étrangères  sont  admises  dans  ces  en- 
trepôts; mais  la  seule  destination  qu'elles  puissent  recevoir  est 
la  mise  à  la  consommation  en  Algérie.  La  durée  de  cet  entrepôt 
esl  d'un  an,  sauf  à  Philippeville  et  Bône,  où  elle  a  été  excep- 
tionnellement portée  à  deux  ans  (Ord.  11  nov.  1835,  art.  18; 
Déc.  min.  7  févr.  1862;.  —  Adnesse,  op.  cit.,  p.  57;  Yernet, 
Les  douanes  de  l'Algérie,  p.  22. 

363.  —  Des  décisions  spéciales,  toujours  susceptibles  d'être 
rapportées,  ont  exceptionnellement  admis  que  les  comptes  des 
entrepositaires  pourraient  être  déchargés  par  des  déclarations 
de  réexportation  et,  conséquemmenl,  par  des  opérations  de 
mutation  d'entrepôt  à  destination  des  entrepôts  de  la  métropole 
où  la  réexportation  esl  de  droit,  dans  les  localités  et  pour  les 
marchandises  indiquées  ci-après  :  1°  dans  tous  les  ports,  pour 
les  cafés,  les  sucres  bruts  et  les  grilles  de  girofle  (Déc.  adm. 
10  mars  1868;,  et  pour  les  marchandises  taxées  à  20  francs  au 
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moins  ies  100  l;iIof;r.  réexportées,  sous  le  régime  du  transit,  par 
Lalla-Marf,'tiriia,  Nemours,  La  Galle,  Souk-Aliras,  Tmessa  Pt 
Ghanlimaou  (Décr.  la  jaav.  187(1,  art.  I,  et  Dec.  ailm.  25  sept. 
1884;  Adnesso,  op.  cit.,  p.  .'19);  i"  à  Bnne,  Pliilippftville  et  Beni- 
Souir,  pour  les  nouilles  (Dec.  adm.  30  janv.  188ti  et  14  juin 
1888).  —  Adnesse,  op.  cit.,  p.  38. 


364. 


2»  Entripôls  dit  colonies. 

■  Des  entrepôts  réels  pour  marchandises  non  prohi- 
bées peuvent  t}tre  créés  par  voie  de  décrets  dans  les  colonies 
des  Antilles  et  à  la  Itéunion  (L.  12  juill.  18J7,  art.  1). 

3U5.  —  Des  entrepôts  réels  pour  les  marchandises  prohibées 
peuvent  être  créés  par  décrets  aux  Antilles  (L.  29  avr.  1 84."),  art.  7). 

36(i.  —  Le  décret  du  16  févr.  189;),  qui  a  promulgué  dans 
les  colonies  soumises  au  tarit  niélropolitain  la  plupart  des  lois 
de  douane  en  vigueur  dans  la  métro|iule,  a  omis  de  mentionner 
les  dispositions  de  la  loi  du  27  févr.  18:12  relatives  à  la  création 
des  entrepôts  réels.  Le  mode  de  création  des  entrepôts  réels  dans 
les  colonies  soumises  au  tarif  métropolitain  autres  que  les  an- 
ciennes colonies  des  .\ntilles  et  de  la  Réunion  n'est  donc  pas  ré- 
glementé. C'est  une  des  lacunes  du  décret  précité  du  10  févr.  1895. 

367.  —  Pour  rindo-Chine  française  cette  lacune  avait,  il  est 
vrai,  été  comhléc  d'avance.  .\  l'époque  où  la  législation  des 
douanes  de  toutes  les  colonies  était  réglée  par  décrets,  c'est-à- 
dire  avant  la  loi  du  11  janv.  1892,  des  décrets  des  7  sept.  1887 
el  9  mai  1889  avaient  organisé  dans  cette  possession  le  régime 
de  l'entrepôt  nclitet  autorisé  le  gouverneur  général  à  créer,  par 
voie  d'arrêtés,  des  entrepôts  réels. 

368.  —  Quant  à  l'entrepôt  liclif,  aucun  des  textes  promul- 
gués aux  colonies  ne  l'organise;  mais  le  décret  du  16  févr.  1895 
y  rend  applicables  certaines  dispositions  qui  supposent  l'exis- 
tence de  ce  régime  (L.  27  juill.  1822,  art.  12  et  14). 

369.  —  Rien  n'étant  ainsi  décidé  quant  aux  espèces  de  mar- 
chandises admissibles  en  entrepôt  fictif,  il  faut  en  conclure  que 
la  désignation  de  ces  marchandises  appartient  à  l'autorité  admi- 
nistrative, c'est-à-dire  au  ministre  des  Colonies.  Cette  solution, 
à  laquelle  conduit  le  texte  fort  imparfait  sans  doute  d'un  décret 
du  10  févr.  1895,  est  d'ailleurs  en  harmonie  avec  celle  qui  nous 
parait  résulter  de  l'ensemble  de  la  réglementation  en  vigueur 
dans  la  métropole.  . —  \ .suprà,n.  339. 

370.  —  Dans  les  colonies  non  soumises  au  tarif  métropolitain 
el  dont  la  législation  douanière  continue  à  être  réglée  par  des 
décrets,  le  régime  des  entrepôts  peut  naturellement  être  établi 
par  cette  voie.  C'est  ainsi  qu'il  l'a  été  au  Sénégal  (Décr.  11 
juill.   1887  ;  Arr.  du  gouverneur,  14  déc.  1887). 

Section  H. 
Dépôts. 

S  1.  Heyime  yénéral. 

371.—  A  la  dilTérence  des  différents  régimes  que  nous  avons 

étudiés  ou  que  nous  étudierons  dans  ce  chapitre,  celui  du  dé- 
pôt n'est  jamais  assigné  aux  marchandises  par  leur  propriétaire, 
il  leur  est  appliqué  par  le  service  des  douanes.  Imi  un  mol,  on 
ne  déclare  pas  ses  marchandises  par  le  dépôt.  On  peut  profiter 
dans  quelques  cas  très-rares  de  la  mise  en  dépôt  ordonnée  par 
la  douane;  mais  le  plus  souvent  on  la  subit  :  car  elle  constitue 
en  général  une  mesure  de  coercition. 

372.  —  Le  régime  général  du  dép.'it  a  été  organisé  par  le 
titre  9  de  la  loi  des  6-22  août  1791  ;  il  s'applique  dans  tous  les 
cas  où  des  marchandises  restent  en  souffrance  dans  les  magasins 
de  la  douane  ou  sur  les  quais  qui  en  tiennent  lieu,  sauf  les 
exceptions  énumérées  au  paragraphe  suivant.  —  Tarif  des 
douanes,  obs.  pnH.,  a.  367. 

373.  —  Dans  la  huitaine  du  jour  où  elles  ont  été  amenées 
dans  les  magasins  de  la  douane  ou  sur  les  quais,  les  marchan- 
dises qui  n'ont  pas  reçu  une  destination  doivent  être  inscrites 
sur  un  registre  à  ce  destiné,  avec  mention  des  marques,  numé- 
ros et  adresse  de  chaque  colis.  Chaque  article  du  registre  est 
signé  par  le  receveur  et  le  sous-inspecteur,  ou,  à  défaut,  par  un 
vérificateur  uu  un  commis  (L.  22  août  1791,  tit.  9,  art.  1). 

374.  —  Si  ces  marchandises  n'ont  pas  été  réclamées  dans 
l'année  qui  suit,  non  pas  leur  inscription  sur  le  registre  de  dé- 
pot,  comme  le  dit  à  tort  le  tarif  des  douanes  iobs.  yrH.,  n.  373), 
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mais  leur  arrivée  dans  les  magasins  de  la  douane,  elles  peuvent 
être  vendues  par  les  soins  du  service  des  douanes  (L.  6-22  août 
1791,  lit.  9,  art.  2). 

375.  —  Mais  comme  cette  vente  n'a  qu'un  caractère  conser- 
vatoire, il  faut  évidemment  décider  i|ur  la  marchandise  ayant 
séjourné  plus  d'un  an  dans  les  magasins  de  la  douane  doit  être 
rendue  à  son  propriétaire  s'il  la  réclame  avant  i(ue  la  vente  n'ait 
eu  lieu.  Nous  verrons  qu'il  n'en  est  pas  de  mAine  lorsqu'il  s'agit 
de  marchandises  constituées  en  dép''it  pour  défaut  de  déclara- 
tion en  détail  à  l'imporlalion.  —  V.   infrù,  n.  385  et  s. 

376.  —  Ceux  qui  se  présentent  pour  réclamer  les  marchan- 
dises doivent  justifier  de  leur  propriété  et  faire  une  dëclaralion 
de  détail  (L.  22  août  1791,  tit.  2,  art.  11). 

377.  —  La  douane  est  tenue  de  demander  au  juge  de  paix 
de  la  circonscription  du  bureau  l'autorisation  de  procéder  à  la 
vente.  L'inventaire  des  objets  est  fait  par  le  juge,  assisté  de  son 
greffier.  S'il  s'y  trouve  des  papiers,  ils  sont  déposés  au  greffe 
au  tribunal,  et  le  receveur  des  douanes  informe  de  ce  dépiit 
ceux  à  qui  ils  paraissent  appartenir  (LL.  22  août  1791,  tit.  9, 
art.  3;  14  frucl.  an  III,  art.  10). 

378.  —  T.,'inventairc  est  affiché  à  la  porte  du  bureau,  sur  la 
place  publique  et  aux  autres  lieux  accoutumés,  avec  déclaration 
que,  s'il  ne  .survient  pas  de  réclamations,  il  sera  procédé  à  la  vente 
dans  le  délai  d'un  mois.  A  l'expiration  du  délai  la  vente  est  an- 
noncée par  de  nouvelles  affiches  (L.  22  août  1791,  tit.  9, 
art.  4). 

379.  —  .\u  jour  fixé  par  les  affiches,  la  vente  a  lieu  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur,  en  présence  du  receveur  ou  de 
l'un  des  chefs  de  la  douane.  Le  produit  net  de  la  vente  est  versé 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  y  demeure  durant  un 
an,  pour  être  remis  pendant  ce  temps  aux  'réclamants  qui  justi- 
fient de  leur  propriété.  A  l'expiration  de  ce  délai,  s'il  ne  s'est 

as  présenté  de  réclamant,  le  produit  de  la  vente  est  acquis  à 
'Ktat  (L.  22  août  1791,  lit.  9,  art.  5). 

380.  —  Le  dépositaire  de  la  marchandise  (douane  ou  société 
particulière)  est  naturellement  responsable  de  sa  conservation, 
comme  en  cas  de  mise  en  entrepôt  sous  la  seule  clef  de  la 
douane.  —  Cass.,  13  juin  1831,  BarUey,  ^S.  31.1.267,  P.  clir.l  ; 

—  6  juill.  1864,  Noilet,  [Ihill.  civ.,  n.  117]  —  V.  suprà,  n.  306. 

^  2.  Dépôts  régis  pur  des  lois  spéciales. 
t»  Marchandises  non  déclarées  en  dilail  à  l'entrée. 

381.  —  Les  règles  de  ce  dépôt  sont  beaucoup  plus  rigou- 
reuses que  celles  exposées  au  paragraphe  précédent.  L'ancien 
droit  considérait  même  ces  marchandises  comme  importées  en 
contrebande;  il  en  prononçait  la  confiscation  et  inlligeail  une 
amende    au    transporteur  (Ord.  de   févr.    1687,   tit.    2,  art.   6). 

—  Magnien,  Recueil  alp.  des  principaux  droits  de  traité,  t. 
4,  p.  87;  .1.  Thibault,  Traité  du  contentieux  des  douanes, 
p.  21. 

382.  —  La  mise  en  dépôt  est  la  sanction  du  délaut  de  pré- 
sentation d'une  déclaration  en  détail  dans  le  délai  légal.  Ce  dé- 
lai est  de  trois  jours  pour  les  marchandises  importées  par  mer 
(L.  4  germ.  an  II,  tit.  2,  art.  9);  il  est  instantané  pour  les  mar- 
chandises importées  par  les  frontières  de  terre;  mais,  dans  la 
pratique,  l'administration  admet  que  le  dépôt  ne  soit  constitué 
que  onze  jours  après  l'arrivée  des  marchandises  :  1"  dans  les 
grands  ports,  lorsque  l'encombrement  des  quais  n'exige  pas 
l'application  rigoureuse  de  la  règle  ;  2''  dans  les  bureaux  <les  gares 
de  l'intérieur  où  les  marchandises  arrivent  accompagnées  d'une 
déclaration  sommaire  déposée  au  premier  bureau  d'entrée.  — 
Tarif  des  douanes,  olis.  préL,  n.  78  et  175:  Pallain,  op.  i-it.,\..  \, 
n.  266. 

383.  —  Dans  les  ports,  la  douane  peut  exiger,  avant  la 
constitution  du  dépôt,  l'ouverture  des  colis  à  bord  du  navire, 
pour  le  contrôle  des  énonciations  du  manifeste  (Cire.  n.  2057, 
4  mars  184ril.  —  Bourgat,  Code  des  douanes,  a.  1139. 

384.  —  Sur  les  frontières  de  terre,  l'ouverture  des  colis  ne 
peut  avoir  lieu  qu'à  la  demande  el  en  présence  du  voiturier  (L. 
22  août  1791,  tit.  2,  art.  10;  même  circulaire). 

385.  —  Les  marchandises  pour  lesquelles  la  déclaration  en 
détail  n'a  pas  été  produite  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de 
l'inscription  au  registre  de  dépôt  deviennent,  à  l'expiration  de 
ce  délai,  la  propriété  de   l'Etat  (L.  4  germ.  an  II,  tit.  2,  art.  9). 

—  Pallain,  op.  cit.,  t.  1,  n.  265. 
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3S6.  —  Dès  ce  moment,  l'Etal  est  autorisé  à  en  effectuer  la 
vente,  sans  l'intervention  de  la  justice  et  sans  être  tenu  à  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  22  août 
1791,  lit.  9,  pour  les  dépôts  régis  par  cette  loi  (Cire.  n.  1059,  6 
sept.  1827;.—  Bourgat,  op.  cit.,  n.  H  il. 

387.  —  C'est  par  suite  d'une  erreur  que  les  obsenations 
préliminaires  du  tarif  des  douanes  (n.  309)  prévoient  l'hypothèse 
d'un  dépôt  constitué  à  la  demande  du  voituner.  Sans  doute, 
l'arl.  10,  tit.  2,  L.  tj-22  août  1791  avait  organisé  un  système 
de  dépôt  comportant  déclaration  sommaire  et  engagement  de  la 
part  du  transporteur  de  déclarer  en  détail  dans  un  délai  déter- 
miné; mais  cette  disposition  a  été  abrogée  par  l'art.  9,  lit.  2, 
L.  4  germ.  an  II. 

888.  —  On  lit  dans  les  observations  préliminaires  du  tarif 
(n.  370i  la  note  suivante  :  »  L'administration  admet  qu'à  moins 
de  circonstances  spéciales  la  mise  en  vente  des  marchandises 
non  déclarées  en  détail  peut  n'avoir  lieu  qu'un  an  après  la  con- 
stitution du  dépôt.  Les  chefs  locau.x  ont,  jusqu'à  ce  moment,  la 
faculté  d'autoriser  la  remise  des  marchandises  au.x  propriétaires 
qui  justifient  de  leur  qualité  et  qui  fournissent  une  déclaration 
en  détail  ».  Cette  disposition  surprend  à  priori;  car  elle  laisse  à 
un  chef  d'un  rang  assez  inférieur,  à  un  sous-inspecteur,  par 
exemple,  le  droit  de  disposer,  sous  certaines  conditions,  d'un 
objet  d'une  valeur  souvent  très-importante,  qui  est  devenu  la 
propriété  de  l'Etat;  mais  elle  se  justifie  par  le  droit  de  remise 
de  peine  qui  appartient  à  l'administration,  si  l'on  considère  que 
l'acquisition  par  l'administration  de  la  propriété  des  objets  non 
déclarés  à  l'importation  est  en  fait,  si  non  en  la  forme,  une  véri- 
table confiscation;  qu'elle  est  l'atténuation  de  la  confiscation 
accompagnée  d'amende  que  prononçait  l'ancien  droit.  —  F.  Thi- 
bault, op.  cit.,  p.  21  et  22. 

2»  Marchandises  débarquées  d'un  bâtiment  en  relâche  forcée. 

389.  —  Lorsque  les  réparations  à  faire  à  un  navire  en  relâche 
forcée  exigent  la  mise  à  terre  de  la  cargaison,  celle-ci  est  consti- 
tuée en  dépôt  au  vu  du  manifeste,  c'est-à-dire  sans  déclaration  en 
détail  ni  vérification,  sous  la  double  clef  du  capitaine  ou  de  son 
représentant  et  de  la  douane.  Ce  dépôt  ne  comporte  d'autre  délai 
que  le  temps  nécessaire  aux  réparations  (L.  0-22  août  1791,  tit. 
0,  art.  2). 

390.  —  Ici  la  loi  ne  prévoit  pas  la  perception  de  frais  de 
magasinage.  La  cargaison  entière  d'un  navire  ne  peut  en  effet 
être  déposée  dans  les  magasins  annexés  aux  bureaux  de  douane. 
C'est  au  capitaine  qui  a  besoin  de  décharger  son  navire  et  d'en- 
treposer sa  cargaison  à  se  procurer,  à  ses  frais,  un  local  et  à  le 
faire  agréer  par  la  douane. 

391.  —  Si  le  navire  ne  peut  être  réparé,  les  marchandises 
sont  transbordées  sur  un  autre  bâtiment,  vendues  en  France, 
mises  en  entrepôt  ou  expédiées  en  transit;  mais  dans  ce  cas,  les 
règles  spéciales  à  ces  diUérents  régimes  doivent  être  observées 
[Cire.  7  févr.  1829,  n.  1145).  —  Bourgat,  op.  cit.,  n.  247. 

3°  Marchandises  prohibées  arrivées  dans  un  port  non  ouvert 
à  leur  importation. 

392.  —  Si  elles  excèdent  le  dixième  du  tonnage  du  navire, 
ou  si  fe  port  ne  possède  pas  d'entrepôt  réel,  la  mise  à  terre  en 
est  interdite  et  le  navire  est  contraint  de  reprendre  la  mer  sans 
avoir  fait  d'opérations  de  commerce  (L.  9  févr.  1832,  art.  24). 

393.  —  Dans  le  cas  contraire,  la  mise  à  terre  des  marchan- 
dises est  autorisée  ;  mais  comme  l'entrepôt  n'est  pas  ouvert  aux 
marchandises  prohibées,  la  cargaison  est  constituée  en  dépôt 
sous  la  seule  clef  de  la  douane.  La  durée  de  ce  dépôt  ne  peut 
excéder  un  mois,  si  le  manifeste  ne  contient  que  l'indication  de 
leur  nature,  et  quatre  mois,  s'il  mentionne  leur  espèce  et  qua- 
lité. A  l'expiration  de  ce  délai,  elles  sont  vendues  comme  les 
marchandises  restées  en  entrepôt  au  delà  du  délai  légal  (même 
art.).  —  Guilgol,  Manuel  de  l'emploip'  des  douanes,  t.  2,  n.  2177 
et  s. 

Sectio.n'    III. 

Transit. 

§  1.  Règles  générales  et  transit  ordinaire. 

394.  —  Le  transit  est  un  régime  qui  permet  à  des  denrées 
ou  marchandises  de  traverser  la  France  ou  le  rayon  des  doua- 


nes, ou  de  circuler  en  France,  pour  retourner  à  l'étranger,  sans 
être  pour  cela  soumises  à  l'acquittement  des  droits  qui  ne  sont 
établis  qu'à  raison  de  la  consommation.  Il  a  la  plus  parfaite  analogie 
avec  l'entrepôt.  Dans  l'un  et  l'autre  cas.  il  va  une  sorle  d'emprunt 
du  territoire  français  au  profit  d'une  marchandise  étrangère. 

395.  —  La  loi  du  8  tlor.  an  XI  avait  établi  le  transit  en 
France,  mais  avait  exclu  de  ce  bénéfice  les  marchandises  prohi- 
bées absolument,  afin  d'éviter  toute  fraude.  La  loi  du  9  févr. 
1832  vint  modifier  la  législation  en  ce  point,  et  la  loi  du  Itj  mai 
1863  supprima  les  dernières  restrictions  à  la  faculté  de  faire  tra- 
verser la  France  aux  produits  étrangers.  Les  seules  marchandi- 
ses aujourd'hui  exclues  du  transit  sont  les  contrefaçons  de  librai- 
rie, les  produits  portant  de  fausses  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce  français  et  les  vins  étrangers  ne  portant  pas  la  mar- 
que du  pays  d'origine  (LL.  6  mai  1841,  art.  8;  23  juin  1857, 
art.  19;  11  janv.  1892,  art.  15;  1"  févr.  1899,  art.  2).  —  Tarif 
des  douanes,  observ.  prélim.,  n.  (53. 

396.  —  Le  transit  se  divise  en  transit  ordinaire  et  en  transit 
international.  Le  transit  ordinaire  a  lieu  par  toutes  les  voies  in- 
distinctement, l'emprunt  de  la  mer  excepté,  sous  la  responsabi- 
lité des  expéditeurs.  Le  transit  international  s'effectue  exclusi- 
vement par  les  chemins  de  fer,  sous  la  responsabilité  des 
compagnies  propriétaires  de  ces  chemins.  —  Tarif  des  douanes, 
obs.  prél.,  u.  151. 

397.  —  Qu'il  s'agisse  du  transit  ordinaire  ou  du  transit  in- 
ternational, les  opérations  d'entrée  et  de  sortie  ne  peuvent  avoir 
lieu  que  par  les  bureaux  désignés  à  cet  effet  (LL.  17  déc.  1814, 
art.  4:  9  févr.  1832,  art.  1  à  3;  5  juill.  1836,  art.  4). 

398.  —  Pour  le  transit  ordinaire,  certains  bureaux  sont  ou- 
verts à  la  fois  au  transit  des  marchandises  tarifées  et  au  transit 
des  marchandises  prohibées;  d'autres  ne  sont  ouverts  qu'au 
transit  des  marchandises  tarifées;  et,  même  parmi  ces  dernières 
marchandises,  un  bureau  peut  être  ouvert  au  transit  des  unes 
et  non  des  autres,  aux  opérations  d'entrée  et  non  de  sortie  (V. 
des  exceptions  en  ce  sens  dans  Décr.  20  juill.  1875  et  27  juin 
1879,  et  Cire.  n.  1665,  12  mai  1884). 

399.  —  Pour  le  transit  international,  cette  distinction  n'existe 
pas.  Les  marchandises  de  toute  nature  peuvent  être  présentées, 
à  l'entrée  et  à  la  sortie,  à  tous  les  bureaux  ouverts  à  ce  transit. 
On  ad  met  même  à  ce  régime  les  marchandises  exemptes  de  droits. 

400.  —  Le  transit  du  non  prohibé  est  permis  par  tous  les 
bureaux  où  existe  un  entrepôt  réel  de  douane,  et  le  transit  du 
prohibé  par  ceux  où  existe  un  entrepôt  du  prohibé. 

401.  —  Les  dispositions  générales  relatives  aux  déclarations 
et  aux  vérifications  sont,  en  entier,  applicables  aux  marchandi- 
ses tarifées  importées  pour  le  transit  (LL.  17  déc.  1814,  art.  S 
et  6,  et  9  févr.  1832,  art.  4). 

402.  —  La  vérification  s'effectue  comme  s'il  s'agissait  d'une 
déclaration  faite  en  vue  de  l'acquittement  des  droits.  En  ce  qui 
concerne  les  marchandises  tarilees,  les  fausses  déclarations 
donnent  lieu  à  l'application  des  peines  prononcées  dans  les  cas 
d'importation  ordinaire  (L.  17  déc.  1814,  art.  5  et  6). 

403.  —  Si  la  fausse  déclaration  de  quantité,  d'espèce  ou  de 
qualité  excède  le  vingtième  du  nombre,  de  la  mesure  ou  du  poids 

■déclarés,  les  objets  non  déclarés  ou  inexactement  déclarés  sont 
confisqués  et  l'importateur  est  condamné  à  une  amende  égale 
au  triple  de  la  valeur  de  ces  objets  (L.  9  févr.  1832,  art.  4,  §  4). 

404.  —  Si  le  déficit  ou  l'excédent  n'excède  pas  le  vingtième 
de  quantités  déclarées,  l'amende  est  réduite  à  la  simple  valeur 
des  objets  formant  excédent  ou  déficit  (même  art.,  §  o). 

405.  —  Après  la  vérification,  les  marchandises  sont  réemballées 
par  les  soins  du  déclarant,  chaque  colis  est  ensuite  solidement 
cordé  et  revêtu  du  plomb  de  la  douane  (L.  17  déc.  1814,  art.  o). 

40(>.  —  .\  foules  les  formalités  qui  doivent  précéder  l'expé- 
dition en  transit,  il  faut  ajouter  celle  qui  consiste  pour  le  soumis- 
sionnaire à  s'engagera  effectuer  le  transit  dans  un  délai  fixé  et 
à  garantir  par  une  caution  l'accomplissement  de  celte  obligation 
(L.  17  déc.  1814,  art.  5). 

407.  —  Le  délai  dans  lequel  doit  s'effectuer  le  transport  des 
marchandises  est  fixé  suivant  les  dislances,  les  saisons  et  le 
mode  de  transport.  Ou  l'établit  généralement,  pour  les  transports 
par  charrettes,  à  raison  d'un  jour  par  deux  myriamètres  et  demi; 
vingt  jours  sont  accordés  ensuite  pour  rapporter  l'acquit  dé- 
chargé (L.  17  déc.  1814;  Cire.  20  déc.  1814J.  —  Bourgat,  op. 
cit.,  n.  531. 

408.  —  Avant  de  permettre  les  expéditions  en  transit,  le  re- 
ceveur s'assure  de  la  solvabilité  des  soumissionnaires  et  de  leurs 
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cautions;  il  ne  les  aHinel  à  ce  litre  que  dans  la  proportion  de 
leurs  facultés  connues,  en  ayant  éf^ard  aux  acquits-à-caution  dont 
robjel  n'est  pas  encore  rempli  et  à  tous  les  autres- engagements. 
_  (;irc.  20déc.  ISi4. 

409.  —  Si  l'acquil-H-caution  n'est  pas  rapporté  déchargé  au 
bureau  de  sortie  dans  le  délai  fixé,  le  soumissionnaire  encourt 
une  peine  qui  varie  selon  les  cas.  .\insi,  pour  les  marchandises 
prohiliées  absolument,  cette  peine  consiste  dans  le  paiement 
d'une  peine  égale  i  la  valeur  des  marchandises,  plus  d'une 
amende  du  triple  de  celte  valeur  (L.  9  lévr.  IS32,  art.  6).  S'il 
s'agit  seulement  d'une  marchandise  tardée,  la  peine  consiste  en 
une  amende  de  iiCO  fr.,  plus  le  paiement  du  quadruple  des  droits 
d'entrée  (L.  n  déc.  1814,  art.  a). 

410.  —  La  présentation  au  bureau  de  destination  des  mar- 
chandises non  plombées  équivaut  au  défaut  di'  représentation  de 
ces  marchandises  et  fait  encourir  au  soumissionnaire  les  peines 
édictées  par  l'arliflc  précité.  Cette  solution  n'avait  jamais  été 
mise  en  doute  ;  mais  les  autorités  douanières  de  l'Indo-Chine 
ayant  cru  voir  dans  ce  fait  une  importation  en  contrebande,  la 
Cour  de  cassation  a  été  obligée  de  juger  que  l'agent  du  soumis- 
sionnaire qui  présente  au  bureau  de  destination  des  marchan- 
dises dont  le  plombage  a  été  rompu  ne  commet  pas  le  di'lit  d'im- 

Îiorlation  en  contrebande  prévu  jiar  les  lois  des  28  avr.  1810 
art.  41)  et  2  juin  187:;  (art.  I).  —  Cass.,  I"  avr.  1807,  Nguyen- 
Fat-l"oug,  [6''(;.  dea  Trih..  Il  avr.  1897;  lluU.  ciim.,  n.  115j 

411.  —  Deceque  l'administration  des  douanes  n'aurait  exercé 
aucune  poursuite  contre  un  agent  de  l'expéditeur,  surpris  en 
tlagrant  délit  de  substitution  de  marchandises,  il  ne  résulte 
point  i|u'elle  se  soit  ainsi  rendue  non  recevable  à  recourir  con- 
tre la  caution,  à  défaut  de  justification  des  certificats  de  dé- 
charge, sous  le  prétexte  qu'elle  se  serait  mise  par  son  fait  dans 
l'impossibilité  de  la  subroger  dans  ses  droits  et  actions.  — •  Cass., 
n  mars  1835,  Gavagnon,  [S.  :i5.l.ii94,  P.  clir.] 

4-12.  —  Le  conducteur  des  marchandises  expédiées  en  tran- 
sit est  tenu  de  présenter  son  expédition  au  bureau  des  douanes 
de  seconde  ligne,  par  lequel  il  entre  dans  le  rayon  frontière,  s'il 
vient  de  l'intérieur,  ou  par  lequel  il  sort  de  la  ligne,  s'il  vient  de 
l'étranger.  Les  employés  de  ce  bureau  examinent  si  le  charge- 
ment est  intact,  et  si  les  enveloppes,  les  cordes  et  les  plombs 
n'ont  subi  aucune  altération;  ils  le  constatent  par  leur  visa  (L. 
9  févr.  1832,  art.  12,  et  19  mars  I87:i,  art.  2j. 

413.  ^  Un  conducteur  qui  ne  ferait  pas  viser  son  expédition 
ou  qui  aurait  dépassé  le  bureau  sans  avoir  requis  et  obtenu  le 
visa  serait  passible,  avec  le  soumissionnaire  de  l'acquit-à-cau- 
tion,  d'une  amende  de  oOO  fr.  —  Cire.  10  juill.   1816,  n.  180. 

41-4.  —  11  a  été  jugé,  sous  l'empire  d'un  tarif  qui  n'est  plus 
en  vigueur,  que  si  des  sucres  expédiés  en  transit  ont  été,  au 
départ,  déclarés  par  l'expéditeur  terrés  blancs,  et  qu'à  l'arrivée 
les  caisses  ne  se  trouvent  contenir  que  des  sucres  terrés  blonds 
ou  dorés,  bien  que  les  lois  de  douanes  n'aient  imposé  qu'un  seul 
et  même  droit  sur  les  sucres,  sans  distinction  de  couleur,  cette 
dillérence  établit  une  présomption  de  substitution,  et  par  suite 
une  contravention  passible  de  la  saisie.  —  Cass.,  19  nov.  1834, 
Frois,  |S.  34.1.783,  P.  chr.] 

415.  —  Cette  espèce  est  tout  à  fait  exceptionnelle,  car  les 
expéditeurs  ne  sont  pas  tenus  de  déclarer  la  qualité  des  marchan- 
dises qui  n'inlluenl  pas  sur  leur  tarification;  mais  le  service  a, 
pour  toutes  les  matières  où  cela  a  paru  nécessaire,  le  moyen  de 
s'assurer  de  l'identité  des  marchandises  au  moyen  d'échantillons 
prélevés  à  l'importation  et  annexés  à  l'acquit-à-caution.  —  Ta 
rif  (tes  douanes,  obs.  prcL,  n.  lO.ï. 

■  416  —  La  sortie  des  marchandises  doit  s'effectuer  par  le 
bureau  (]ue  désigne  l'acquit-à-caulion.  Toutefois  les  chefs  du 
bureau  où  la  marchandise  est  présentée  peuvent,  bien  que  l'acquit- 
à-caution  indique  un  autre  bureau  de  sortie,  décharger  cette 
expédition  si  le  plombage  est  en  bon  étal;  ils  pourraient  égale- 
ment passer  outre  à  la  péremption  des  délais.  —  Cire.  n.  2184, 
4  août  1847;  Tarif  des  douanes.  oLi.  prél.,  n.  162. 

417.  —  La  réexportation  elTective  des  marchandises  s'ef- 
fectue sous  la  surveillance  des  préposés  de  la  douane.  C'est 
ainsi  que,  si  la  réexportation  a  lieu  par  mer,  ils  doivent  at- 
tester par  deux  certificats  la  mise  à  bord  des  colis  et  le  dépari 
du  navire  pour  l'étranger  (Cire.  28  mars  1817  et  13  févr.  1832). 
Et  si  la  réexportation  a  lieu  par  terre,  les  marchandises  doivent 
être  escortées  par  les  préposés  de  la  douane  jusqu'au  point  de 
l'extrême  frontière,  et  ce  passage  elfectir  a  l'étranger  est  attesté 
par  l'acquit-à-caution.  —  Cire.  20  déc.  1814. 

Rkpertoirs.  —  Tome  XIX. 


418.  —  Le  transit,  dans  les  cas  où  il  n'est  pas  défendu,  et 
quand  il  a  été  fait  conforniément  aux  prescriptions  des  lois  et 
règlements,  est  aux  risques  des  soumissionnaires.  Ceux-ci  ne 
sont  pas  exemptés  des  obligations  qui  leur  sont  imposées  en 
alléguant  la  perte  des  marchandises.  Cependant  s'ils  justifient 
légalement  de  cette  perte,  l'administration  ne  peut  leur  réclamer 
que  le  droit  d'entrée  s'il  s'agit  de  marchandises  tarifées  ou  la 
valeur  s'il  s'agit  d'objets  prohibés.  — Cass.,  17  mars  1835,  pré- 
cité; —  11  janv.  1839,  l'.lanchenay,  (P.  39.1.41] 

419.  —  Toutefois,  dans  les  cas  de  l'espèce,  l'administration 
peut  ilis[ienser  les  soumissionnaires  du  paiement  des  droits  d'en- 
trée, ou  de  la  valeur  en  cas  de  prohibition,  et  cela  en  vertu  des 
dispositions  de  l'art.  17,  L.  10  mai  1863. 

420.  —  Les  négociants  qui  seront  convaincus  d'avoir,  à  la 
faveur  du  transit,  elTectué  des  soustractions,  des  substitutions 
ou  versements  dans  l'intérieur,  peuvent  être  privés  de  la  fa- 
culté du  transit  (L.  8  llor.  an  .XI,  art.  83). 

421.  —  La  responsabilité  des  soumissionnaires  pèse  sur 
leur  caution  comme  sur  eux-mêmes.  —  Cass.,  17  mars  183o, 
Gavagnon,  [S.  3;j.  1.604,  P.  chr. | 

422.  —  Ijorsqiie  la  douane  de  deslinalion  reconnaît  qu'un 
acquit-à-caution  de  transit  a  été  falsifié,  elle  dresse  procès-ver- 
bal et  V  annexe  l'acquit,  signé  et  parafé  ne  varielur  (L.  9  llor. 
an  Vll,'tit.  4,  art.  4). 

§  2.  Transit  international. 

423.  —  Le  transit  international  qui  a  pris  un  si  grand  déve- 
loppement a  été  créé  à  l'image  d'un  régime  spécial  mis  à  l'essai 
à  la  douane  de  Strasbourg  en  l'an  .\l  (L.  8  flor.  an  .XI,  art.  42; 
et  généralisé  par  la  loi  du  28  avr.  1810  (art.  27  et  28)  pourper- 
meltre  aux  importateurs  de  ne  déclarer  en  détail  et  de  ne  faire 
vérifier  leurs  marchandises  que  dans  un  bureau  de  seconde 
ligne.  —  Pallain,  op.  cil.,  t.  1,  n.  4;)1. 

424.  —  Généralisé,  pour  les  transports  par  chemin  de  fer,  et 
appliqué  aussi  bien  aux  marchandises  qui  ne  font  que  traverser 
la  France  qu'à  celles  qui  doivent  être  mises  à  la  consommation, 
en  cntrepi'it  ou  en  transit  dans  un  bureau  de  douane  de  l'inté- 
rieur ou  d'une  frontière  opposée  au  point  d'importation,  ce  ré- 
gime a  pour  elfel  de  permettre  aux  bagages  et  marchandises 
arrivant  par  chemin  de  fer  de  ne  pas  rompre  charge  à  la  fron- 
tière (Arr.  gouv.  31  déc.  1848;  Décr.  2.ï  janv.  1833;  Conv.  int., 
2  août  1862,  et  8  avr    1864,  et  20  juill.  1882). 

425.  —  Lorsque  l'opération  de  transit  international  commence 
dans  un  bureau  de  la  frontière  fran(;aise  de  terre  ou  de  mer,  la 
douane  se  borne  à  dénombrer  les  colis,  après  reconnaissance  de 
leurs  marques  et  numéros,  et  à  en  surveiller  la  mise  en  wagons. 

426. —  Dans  les  deux  cas,  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
remet  à  la  douane  une  feuille  de  route  distincte  à  laquelle  sont 
annexées  des  déclarations  spéciales  appelées  di'clurations  de 
[iros,  lesquelles  présentent  pour  chaque  colis,  indépendamment 
de  ses  marques  et  numéros,  toutes  les  indications  suffisantes 
pour  pouvoir  liquider  les  droits,  si  besoin  était.  La  compagnie 
souscrit,  en  outre,  la  souniission  de  représenter  les  bagages  ou 
les  marchandises  à  la  douane  de  destination.  H  est  fait  une  sou- 
mission par  destination  (V.  les  arrêtés  et  conventions  précités). 
—  Cass.,  H  nov.  1884,  Belval,  [S.  85.1.451,  P.  85.1.1081,  D. 
85.1.24t;—  Douai,   Il  févr.  1878,  [.lurispr.  Douai,  78.259] 

427.  —  Tous  les  wagons  renfermant  des  objets  expédiés  en 
transit  international  doivent  être  plombés  par  la  douane,  qu'ils 
soient  munis  ou  non  d'un  plomb  apposé  par  une  douane  étran- 

j   gère,  lequel  ne  doit  être  rompu  qu  à  destination. 

I  428.  —  La  douane  ne  doit  accepter  que  des  wagons  en  lion 
état,  soit  à  coulisses,  soit  pourvus  de  bâches.  Les  colis  qui  for- 
ment excédent  de  charge  peuvent  être  placés  dans  des  caisses 
ou  paniers  agréés  par  la  douane  elrejvêtus  de  son  plomb  (Arrêtés 
et  conventions  précités;  .^rr.  min.  31  août  1887  .  —  Pallain, 
op.  cit.,  n.  453. 

429.  —  L'administration  des  douanes  est  autorisée  à  faire 
escorter  les  convois  soit  à  titre  permanent,  soit  par  intervalles 
'Décr.  25  janv.  1853,  art.  0,  et  conventions  précitées). 

430.  —  Les  préposés  d'escorte  doivent  être  placés  dans  les 
voilures  de  deuxième  classe  des  convois  mixtes  ou  dans  les  com- 
partiments des  gardes  des  convois  de  marchandises  (Décr.  25 
janv.  1853,  art.  24). 

431.  —  Lorsqu'une  rupture  de  plombage  survient,  le  fait  est 
constaté  par  les  préposés  des  douanes,  s'ils  se  trouvent  sur  les 
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lieux  ;  et,  à  défaut  de  ces  préposés,  par  le  commissaire  de  sur- 
veillance ailministralive,  le  juge  de  paix,  le  maire  ou  un  autre 
officier  municipal,  ou  par  le  chef  de  la  gendarmerie.  Dans  ces 
divers  cas,  les  wagons  doivent  être  scellés  au  moyen  du  cachet 
de  l'agent  qui  dresse  le  procès- verbal.  —  Tari/' ties  douanes,  obs. 
préL,  n.  172. 

432.  —  A  l'arrivée  au  bureau  de  destination  des  marchan- 
dises qui  sortent  par  !a  frontière  de  terre,  le  service  a  seule- 
ment à  s'occuper  de  l'intégrité  du  plombage  et  à  escorter  les 
wagons  Jusqu'à  l'étranger.  Par  mer,  si  le  cheniin  de  fer  est 
relié  aux  quais,  le  convoi  est  escorté  jusqu'aux  navires  et  trans- 
bordé en  présence  des  préposés.  Si  les  marchandises  sont  des- 
tinées à  rester  à  l'intérieur  consommation,  enlrepùl  ou  autre 
régime),  elles  doivent  être  déclarées  en  détail  et  vérifiées  (Arr. 
31  déc.  1848  et  conventions  précitées). 

433.  —  La  douane  est  autorisée  à  considérer  le  transit  comme 
n'avant  pas  été  accompli  toutes  les  fois  que  les  wagons  ne  sont 
pas  présentés  à  destination  sans  plombs  intacts.  Les  acquits-à- 
caulion  ne  sont,  en  pareil  cas,  déchargés  que  sous  réserve. 

434.  —  Le  transport  des  marchandises  sous  le  régime  du 
transit  international  n'étant  que  le  développement  du  régime  or- 
ganisé en  l'an  XI  pour  le  transport  d'un  premier  bureau  sur  un 
second,  les  contraventions,  déficit  ou  substitution  de  marchan- 
dises donnent  lieu  à  l'applicati'in  des  pénalités  édictées  par  les 
lois  des  8  tlor.  an  XI,  art.  42,  28  avr.  1816,  art.  HO  et  :H,  c'est- 
à-dire  à  une  amende  de  2,000  fr.  par  colis  manquant  ou  substitué. 

435. —Cette  amende  étant  exigible  non  seulement  en  vertu 
de  la  loi,  mais  en  exécution  des  termes  d'une  soumission  sous- 
crite par  le  transporteur,  son  recouvrement  serait  poursuivi  par 
voie  de  contrainte,  si  les  compagnies  se  refusaient  à  acquiescer 
à  la  solution  donnée  à  l'affaire  par  l'administration. 

436. —  Dans  quelle  forme  un  expéditeur  doit-il  indiquer  son 
intention  d'obtenir  le  transit  international?  Il  n'est  pas  besoin 
d'une  réquisition  spéciale  ou  d'une  stipulation  expresse  dans  la 
lettre  de  voiture  ;  il  suffit  que  l'intention  de  l'expéditeur  se  mani- 
feste d'une  façon  non  douteuse  à  la  compagnie.  —  Cass.,  Il  nov. 
1884,  précité. 

437.  — •  D'autre  part,  ce  n'est  pas  au  lieu  de  l'expédition  ori- 
ginaire qu'on  doit  requérir  le  régime  dont  il  s'agit;  l'expéditeur 
n'est  pas  tenu  de  faire  connaître  son  intention  d'obtenir  ce  ré- 
gime avant  l'arrivée  de  la  marchandise  à  la  frontière.  —  Même 
arrêt. 

§  3.  Transport  d'un  premier  bureau  sur  un  second. 

438.  —  Sont  exceptées,  à  l'importation  par  terre,  de  la  dé- 
claration en  détail  et  d'une  visite  complète  au  premier  bureau 
de  la  frontière,  les  marchandises  dont  l'administration  autorise 
le  transport  sur  un  second  bureau  du  rayon  frontière,  où  ces 
formalités  doivent  être  remplies  (L.  28  avr.  1816,  art.  27). 

439.  —  Il  suffit,  en  pareil  cas,  qu'il  soit  fait  déclaration  au 
premier  bureau  du  nombre  de  balles,  caisses  ou  futailles,  et  qu'il 
soit  produit,  à  l'appui  de  cette  déclaration  dite  sommaire,  des 
lettres  de  voiture,  en  bonne  forme,  indiquant  l'espèce  des  mar- 
chandises et  les  marques,  numéros  et  poids  séparés  de  chaque 
colis  (Même  loi,  art.  28).  Et  par  espèce,  l'administration  admet 
qu'on  ne  doit  pas  entendre  le  nom  propre  de  la  marchandise 
suivant  le  tarif,  mais  une  dénomination  suffisamment  caracté- 
ristique pour  ne  pas  être  commune  à  plusieurs  objets  imposés  à 
des  droits  différents.  —  Cire,  l"  mai  1816,  n.  149. 

440.  —  La  vérification  au  premier  bureau  est  sommaire.  Le 
service  est  fondé,  toutefois,  à  faire  certaines  vérifications  pour 
ceux  des  colis  dont  le  poids  lui  parait  inexactement  déclaré.  En 
cas  de  soupçon  d'abus,  il  a  le  droit  incontestable  d'exiger  la  vé- 
rification complète.  C'est  là  un  principe  général  qui  s'applique  à 
toute  marchandise  pénétrant  en  France  [V.  Décr.  25  janv.  1853, 
art.  25). 

441.  — -L'expédition  des  marchandises  sur  le  second  bureau 
est  faite  sous  plomb  et  avec  acquit-à-caution.  Si  des  différences 
ont,  au  premier  bureau,  étéreconnuessur  le  nombre,  l'espèce  ou 
le  ]joids  des  colis,  mention  en  est  faite  sur  l'acquit-à-caution 
(L.  28  avr.  1816,  art.  28  et  29). 

442.  —  Les  lettres  de  voiture,jointes  à  la  déclaration  sommaire 
et  réunies  à  l'acquit-à-caution  par  le  service  à  l'aide  d'une  liga- 
ture, doivent  être  numérotées  et  visées  au  premier  bureau 
(Même  loi,  art.  29). 

443.  —  Les  voitures  et  les  bateaux  peuvent  être  plombés 


par  capacité.  Le  trajetalieu  sous  l'escorte  despréposés(Mèmeart.). 

444.  —  La  déclaration  en  détail  au  bureau  de  destination 
doit  être  conforme  aux  lettres  de  voiture  quanta  l'espèce  des  mar- 
chandises :  mais  elle  peut  les  rectifier  pour  la  distinction  des 
marchandises  imposées  à  différents  droits,  suivant  leur  qualité. 
Le  poids  présenté  par  les  lettres  de  voiture  peut  également  être 
rectifié  par  la  déclaration  définitive,  sauf  dans  le  cas  où  la  véri- 
fication sommaire  du  premier  bureau  aurait  donné  lieu  de  rele- 
ver un  excédent  de  poids  au-dessus  du  dixième  pour  les  mar- 
chandises ordinaires,  et  au-dessus  du  vingtième  pour  les  métaux 
(Même  loi,  art.  30).  —  Tarif  des  douanes, obs.  prél.,  n.  177  à  180. 

445.  —  Sont  réputées  introduites  en  fraude  toutes  mar- 
chandises prohibées  à  l'entrée  qui  n'auraient  pas  été  désignées  et 
distinguées  dans  la  déclaration  sommaire  au  premier  bureau 
d'entrée,  et  toutes  celles  qui  se  trouveraient  dans  les  colis  non 
déclarés  à  ce  bureau  (Même  loi,  art.  30). 

446.  —  Les  contraventions  pour  excédent,  déficit  ou  substi- 
tution de  colis,  donnent  lieu  à  l'application  des  pénalités  édic- 
tées parles  lois  des  8  flor.  an  XI,  art.  42,  28  avr.  1816,  art.  30 
et  31,  et  2  juin  1875,  art.  l. 

447.  —  En  principe,  le  régime  du  transport  d'un  premier 
bureau  sur  un  second  doit  êtie  restreint  aux  transports  effec- 
tués dans  le  rayon  des  douanes.  Cependant  les  instructions  de 
l'administration  en  permettent  l'application  à  certains  objets 
expédiés  sur  Paris. 

448.  —  Ce  régime  est  applicable  :  1°  aux  marchandises  in- 
vendues à  l'étranger;  2°  à  l'argenterie  et  autres  objets  mobiliers 
des  voyageurs  ou  des  familles  qui  rentrent  en  France  ou  qui 
viennent  y  séjourner  ou  s'y  établir;  3»  aux  objets  adressés  au 
Président  de  la  République  ou  aux  ministres;  4°  aux  objets  en- 
voyés aux  ambassadeurs,  ministres  plénipotentiaires  ou  chargés 
d'affaires,  accrédités  près  du  gouvernement;  5°  aux  objets  des- 
tinés aux  élabfissements  publics,  musées,  conservatoire,  mu- 
séum d'histoire  naturelle,  etc.;  6°  aux  exemplaires  de  dessins, 
modèles  et  marques  que  les  fabricants  étrangers  envoient  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

449.  —  Toutefois,  les  expéditions  sur  la  douane  de  Paris 
n'ont  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  de  l'adminis- 
tration ou  du  chef  du  service  local.  —  Tarif  des  douanes,  obs. 
prél.,  n.  182. 

450.  —  Les  objets  de  la  nature  de  ceux  dont  l'envoi  sur  la 
douane  de  Paris  est  autorisé  sans  visite,  peuvent  aussi,  en  vertu 
d'autorisations  spéciales,  être  dirigés  sans  visite  sur  les  autres 
douanes  de  l'intérieur  et  sur  les  bureaux  frontières  de  terre  ou 
de  mer  ouverts  au  Iransit  [Ibid.,  n.  184). 

5)  4.  Expédition  sur  Paris  par  la  voie  de  la  Seine. 

451.  —  Un  règlement  du   10  janv.   1856  permet  le  transport 

direct  des  marchandises  entre  Paris  et  l'étranger  par  la  voie  de 
la  Seine.  Ces  transports  ne  constituent  pas  en  droit  des  opéra- 
tions de  transit  :  ainsi  ils  ne  sont  qu'une  faculté,  susceptible  de 
retrait,  pour  les  compagnies  qui  en  font  usage  :  ils  ne  nécessi- 
tent la  souscription  d'aucun  engagement  de  la  part  du  transpor- 
teur :  les  navires  qui  s'y  livrent  doivent  présenter  les  conditions 
d'aménagement  prévues  par  le  règlement  et  être  agréés  par  l'ad- 
ministration :  au  passage  à  Rouen,  il  n'y  a  aucune  vérification. 

452.  —  Ce  régime  a  été  depuis  quelques  années  rendu  appli- 
cable aux  transports  qui  s'elléctuent,  au  cabotage,  d'un  port 
frant,'ais  à  Paris.  —  Paliain,  op.  cit.,  t.  1,  n.  471. 

§  5.  Transit  en  Algérie. 

453.  —  I.  Transit  ordinaire.  —  Les  ports  d'entrepôt  réel  d'Al- 
ger et  d'Oran  sont  à  ce  titre  ouverts  au  transit  à  l'entrée  et  à  la 
sortie;  le  bureau  de  Ghardimaou  est  également  ouvert  à  ces 
opérations. 

454.  —  Les  opérations  du  transit  à  l'entrée  sont  autorisées 
par  tous  les  bureaux  de  douane  pour  les  marchandises  taxées 
à  20  fr.  au  moins  par  100  kilogr.,  à  condition  de  sortir  par  les 
bureaux  de  Xémours,Tébessa,  Souli-Ahras,  Lalla  Maghrnia,  la 
Calle  et  Ghardimaou  (Décr.  15  janv.  1870,  art.  i).  —  Tarif  des 
douanes,  obs.  prél.,  n.  282,  §  2. 

455.  —  II.  Transit  international.  —  Les  opérations  du  transit 
international  sont  autorisées  par  les  bureaux  de  Ghardimaou,  Souk- 
Ahras,  Bone,  Constantine  et  Philippeville  ;  mais  cette  autorisa- 
tion n'est  accordée  qu'à  titre  provisoire  et  ne  peut  devenir  défi- 
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nitive  qu'après  la  profluclion  d'une  demande  spéciale  introduite 
par  Ips  diirércntes  compagnies  inli'rpssées  (Ihiil.). 

450.  —  111.  Traiitiit  sjKi-ial.  —  L'art.  IS,  L.  16  avr.  189.'»,  a 
chargé  le  frouverneinenl  de  déterminer  par  voie  de  règienieni 
d'administration  publique  c  les  catégories  de  marchandises  sus- 
ceptibles d'être  expédiées  en  e.\emption  des  droits  de  douane 
et  d'octroi  de  mer,  des  ports  algériens  à  destination  des  contrées 
situées  en  dehors  ilu  territoire  soumis  aux  régimes  des  douanes 
et  lie  l'octroi  de  mer.  » 

457i  —  Il  s'agissait  bien  d'opérations  de  transit;  néanmoins 
l'intervention  du  pouvoir  législatif  était  nécessaire,  car  le  régime 
du  transit,  qui  peut  être  organisé  par  décret  en  Algérie  comme 
en  France,  ne  concerne  que  les  expéditions  de  marchandises  a 
destination  de  l'étranger.  Or  les  régions  de  l'extréme-sud  algé- 
rien, où  l'on  reconnaissait  utile  de  l'aire  parvenir  certaines  caté- 
gories de  marchandises  frainjiiises  ou  étrangères  sans  qu'elles 
lussent  grevées  des  droits  des  tarifs  algériens,  ne  sont  pas  des 
territoires  étrangers;  ils  sont  soit  dans  la  zone  d'iniluence  fran- 
çaise, soit  même  sous  l'autorité  immédiate  de  fonctionnaires 
fran(;ais.  .Mais  ce  que  les  rédacteurs  de  la  loi  ont  omis  de  consi- 
dérer, c'est  ([ue  l'organisation  du  transit  suppose  une  ligne  de 
douane  sur  les  conlins  du  territoire  assujetti.  Or.  il  n'y  â  pas  rie 
ligne  de  douane  au  sud  de  nos  possessions  algériennes.  Les 
marchandises  expédiées  dans  les  oasis  en  exemption  de  droits 
pourront  donc  toujours  revenir  sur  le  territoire  assujetti,  sans 
rencontrer  l'obstacle  naturel  de  la  fraude,  c'est-à-dire  une  ligne 
de  douane.  La  disposition  de  l'art.  Il,  iJécr.  17  déc.  1896,  (|ui 
rend  les  peines  de  la  contrebande  applicables  aux  "  transpor- 
teurs et  caravaniers  qui,  au  lieu  de  se  rendre  à  la  deslinaton 
déclarée  après  reconnaissance  au  bureau  de  sortie,  eltectueraient 
un  transport  rétrograde  »,  restera  donc  absolument  inefficace.  .\u 
surplus,  les  fraudes  de  ce  genre  ne  pourraient  se  poursuivre 
que  par  voie  d'instruction  judiciaire,  car  les  rédacteurs  du  dé- 
cret ont  également  omis  d'organiser  au  sud  du  territoire  assu- 
jetti un  rayon  de  douane  dans  leijuel  les  agents  chargés  de  la 
surveillance  de  la  contrebande  auraient  pu  saisir  pour  infraction 
à  la  présomption  de  fraude  qui  résulte  de  l'existence  même  d'un 
.  rayon  douanier. 

458.  —  Les  marchandises  admises  à  bénéficier  du  régime 
créé  par  la  loi  du  16  avr.  1893  sont  :  1"  les  sucres  bruts  ou  raf- 
linés  originaires  des  colonies  fran(;aises;  les  sucres  bruts  expor- 
tés directement  des  fabriques  de  la  métropole  ;  les  sucres  bruts 
ou  raflinés  expédiés  de  la  métropole  à  la  décharge  des  comptes 
d'admission  temporaire  de  produits  indigènes  ou  des  colonies 
françaises;  2°  les  cafés,  thés,  poivres,  cannelles,  clous  et  grilles 
de  girolle,  macis,  muscades,  piments  et  huiles  minérales  impor- 
tés directement  en  France  ou  en  Algérie  d'un  pays  hors  d'Ku- 
rope;  3°  l'alcool  contenu  dans  les  parfumeries  alcooliques,  les 
vernis  à  l'alcool  et  tous  autres  produits  d'origine  française  rete- 
nant de  l'alcool  à  l'étal  de  mélange;  4"  l'alcool  employé  à  la  pré- 
paration des  médicaments,  produits  chimiques  et  autres  pro- 
duits d'origine  française  obtenus  au  moyen  de  la  dénaluration 
de  l'alcool  (Uécr.  17  déc.  1890,  art.  2^. 

45Î).  —  L'expédition  se  fait  en  colis  plombés,  et  le  service 
des  douanes  peut,  comme  en  matière  de  transit  ordinaire,  ■■xiger 
le  changement  de  tout  emballage  devenu  propre  à  favoriser  les 
soustractions  malgré  le  plombage.  Les  marchandises  qui  ne  se 
prêtent  pas,  par  leur  nature,  à  l'apposition  de  plombs,  sont  na- 
turellement exemptées  de  cette  formalité  (art.  4). 

4(J0.  —  L'art.  3  du  décret  précité  indique  les  ports  où  il  est 
permis  de  procéder  aux  expéditions  dont  il  s'agit,  et  l'art.  K  dé- 
signe les  localités  où  les  marchandises  doivent  être  représentées 
pour  que  les  expéditeurs  obtiennent  la  décharge  des  acquits-à- 
caution  qui  les  accompagnent.  C'est  par  erreur  que  les  rédac- 
teurs du  décret  ont  fait  figurer  le  bureau  des  douanes  de  Lalla- 
Maghrina  parmi  les  points  de  sortie:  car  il  est  situé  sur  la 
frontière  du  Maroc,  à  peu  de  distance  de  la  mer,  alors  que,  sui- 
vant les  termes  de  la  loi,  le  décret  n'avait  à  réglementer  que  les 
expéditions  à  destination  des  territoires  du  Sud  qui  ne  sont  pas 
situés  en  pays  étranger.  Le  transit  par  Lalla-Magbrina  à  desti- 
nation du  Maroc  pouvait  d'ailleurs  être  organisé  par  décrets 
rendus  sans  le  concours  du  Conseil  d'Etal(LL.  li  juill.  1836,  art. 
4,  et  11  janv.  1831,  art.  lOj. 

461.  —  Le  ministre  des  Finances  peut,  en  cas  de  nécessité, 
suspendre  l'ouverture  d'un  des  bureaux  énumérés  dans  l'art,  o 
aux  opérations  de  sortie.  Cette  décision  doit  être, publiée  au 
bulletin  officiel  de  l'Algérie  (béer.  17  déc.  189ti,  art.  3,  g  2J. 


462.  —  Les  expéditions  s'effectuent  dans  les  formes  du  transit, 
mais  le  soumissionnaire  n'est  tenu  de  consigner  ou  de  garantir 
par  un  engagement  cautionné  que  le  simple  droit  (art.  3,  S  -;■ 

463.  —  Toute  substitution  de  colis  ou  délicit  de  marchandise 
constaté  par  la  vérilication  ei  ne  provenant  pas  manifestement 
d'un  déchet  naturel  fait  néanmoins  encourir  au  soumissionnaire 
le  paiement  du  quadruple  droit  et  d'une  amende  de  ;>0o  fr.  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  ,'î4,  L.  8  llor.  an  .\l;  mais  la 
caution  ne  garantit  que  le  simple  droit  (art.  8). 

464.  —  L)e  plus,  le  soumissionnaire  n'est  pas  tenu,  comme  en 
matière  de  transit  ordinaire,  de  représenter  les  marchandises  au 
lieu  de  destination;  il  peut  en  disposer  pour  la  consommation 
intérieure  de  l'.Mgérie.  Dans  ce  cas  les  droits  consignés  sont  pris 
en  recette  définitive  et  les  droits  simplement  garantis  sont  re- 
couvrés avec  intérêt  de  retard  au  taux  de  a  p.  0,0  à  dater  de  la 
soumission  (arl.  9). 

465.  —  Kiilin  le  décret  du  17  déc.  1896  organise  une  prescrip- 
tion spéciale  pour  la  réclam:ition  des  sommes  consignées.  Le  délai 
de  cette  prescription  est  fixé  à  six  mois  à  dater  du  jour  où  le 
soumissionnaire  a  été  avisé  par  le  service  des  douanes  de  la  dé- 
charge de  son  acquil-à-caution  au  bureau  de  sortie  (art.  Kl). 

Section  IV. 
Kiiipruul  du  territoire  étranger. 

466.  —  L'emprunt  du  territoire  étranger  n'est  permis  que 
pour  les  marchandises  dont  le  transport  ne  peut  avoir  lieu  direc- 
tement sur  le  territoire  français  [L.  6-22  août  1791,  lit.  .3,  art.  I). 

467.  —  La  réintroduction  de  ces  marchandises  ne  peut  s'ef- 
fectuer que  par  le  bureau  désigné  dans  l'expédition  délivrée  au 
bureau  de  sortie  (.Vrr.  3  prair.  an  V). 

468.  —  Il  est  toujours  entendu  que  cette  faculté  est  essen- 
tiellement temporaire  et  qu'elle  cesse  dès  qu'une  voie  directe  est 
créée  sur  notre  territoire  (Arr.  3  prair.  an  V,  art.  1). 

469.  —  Depuis  la  suppression  des  droits  de  sortie  l'expédi- 
tion délivrée  par  la  douane  est  un  passavant  qui  permet  au  trans- 
porteur de  faire  rentrer  ses  marchandises  en  France,  mais  qui 
ne  l'y  oblige  pas.  Un  acquit-à-caution  garantissant  le  retour  sur 
le  territoire  français  ne  serait  nécessaire  que  pour  les  chiens  de 
forte  race.  Cet  acquit-à-caution  stipulerait,  pour  le  cas  de  non-ré- 
gularisation, le  paiement  de  la  valeur  des  chiens  et  une  amende 
de  oOO  fr.,  décimes  en  sus  (L.  6-22  août  1791,  lit.  3,  art.  4). 

Sectio.n   V. 
C.ibotagc. 

470.  —  L'expression  cabotage  a  une  portée  bien  différente 
suivant  qu'elle  s'applique  au  navire  ou  à  la  marchandise.  A  l'é- 
gard du  navire  le  mot  cabotage  s'oppose  au  mot  long  cours,  et 
la  navigation  de  cabotage  se  divise  elle-même  en  grand  et  petit 
cabotage,  suivant  l'importance  du  voyage,  et  en  cabotage  français 
et  cabotage  étranger  suivant  que  le  voyage  s'accomplit  ou  non 
entre  deux  ports  français  de  la  métropole  ou  de  l'Algérie.  A  l'é- 
gard des  marchandises,  au  contraire,  le  cabotage  ne  s'oppose 
jamais  au  mot  long  cours.  Ce  régime  s'applique  à  toute  marchan- 
dise expédiée  d'un  territoire  français  à  destination  d'un  autre 
territoire  français  dans  des  conditions  qui  lui  assurent  l'exoné- 
ration des  droits  de  douane  à  destination.  C'est  ainsi  que  les 
marchandises  expédiées  de  France  aux  colonies,  et  réciproque- 
ment, font  l'objet  d'une  opération  de  cabotage,  alors  que  leur  trans- 
port constitue  une  navigation  au  long  cours.  Nous  ne  traiterons 
ici  que  du  cabotage  en  ce  qui  concerne  les  marchandises.  La 
législation  du  cabotage  en  ce  qui  concerne  le  navire  est  exposée 
suprà,  V"  Cdbulaye  et  inf'rà,  \->  Marine  marchande. 

471.  —  Les  marchandises  expédiées  par  cabotage  doivent 
être  préalablement  déclarées  par  espèce,  quantité,  valeur  (LL.  22 
août  1791,  lit.  3,  art.  2  et  6,  et  8  tlor.  an  XI,  art.  74  et  73i. 

472.  —  La  déclaration  remise  au  bureau  de  départ  accom- 
pagne la  marchandise  jusqu'à  destination. 

473.  —  Le  service  peut  procéder,  tant  au  départ  qu'à  l'ar- 
rivée, aux  visites  qu'il  juge  nécessaires  (L.  22  août  1791,  lit.  3, 
art.  2  et  6,  et  8  llor.  an  XI,  art.  74  et  73). 

474.  —  En  matière  de  contravention  aux  règlements  sur  le 
cabotage,  et  spécialement  en  cas  de  saisie  pour  fausse  déclaration 
de  marchandises  transportées  de  Corse  en  France,  le  juge  de 
paix  compétent  pour  statuer  sur  l'infraction  est  le  juge  de  paix 
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dans  le  ressort  duquel  la  marchandise  a  été  déclarée  et  saisie, 
et  non  le  juge  de  paix  du  port  de  destination,  alors  d'ailleurs 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  la  perception  des  droits  de  douane.  — 
Cass.,  13  et  14  déc.  1881  (2  arrêts),  Antoniotti,  [S.  83.1.259,  P. 
83.1.624,0.83.1.21] 

475.  —  Lfls  marchandises  de  toute  nature  transportées  par 
cabotage  sont  affranchies  du  plombage.  —  V.  les  Cire.  n.  561 
et  886,  30  nov.  1838  et  23  févr.  1863. 

476.  —  Il  n'est  e.xigé  de  soumission  cautionnée  que  pour  les 
marchandises  frappées  de  prohibition  à  la  sortie,  pour  l'acide 
arsénieux,  en  raison  du  régime  spécial  sous  lequel  le  place  le 
décret  du  3  mars  18o2,  et  pour  le  sel,  lorsqu'il  n'est  pas  libéré 
de  la  taxe  de  consommation  (LL.  2  juill.  1836,  art.  19,  et  24 
avr.  1806,  art.  36).  —  Cire.  n.  886  du  23  févr.  1863;  Tarif  des 
douanes,  obs.  prél.,  n.  418  et  443. 

477.  —  Les  expéditions  des  contributions  indirectes  pour  les 
boissons  et  les  autres  marchandises  dont  la  circulation  est  sou- 
mise à  des  formalités  spéciales  doivent  être  produites  à  l'appui 
des  déclarations,  et  y  être  exactement  mentionnées.  —  Tarif  des 
douanes,  obs.  prél.,  n.  419. 

478.  —  Il  est  permis  aux  navires  français  qui  etfectuent  des 
transports  par  cabotage  de  faire  escale  à  l'étranger  et  d'y  débar- 
quer les  marchandises  de  toute  nature  prises  en  France  pour 
cette  destination.  Ils  peuvent  également  embarquer  dans  les 
ports  d'escale  toutes  les  marchandises  qui  ne  sont  pas  simi- 
laires à  celles  qui  restent  à  bord.  —  Tarif  des  douanes,  obs. 
prélim.,  n.  423;  Delamorte-Féline,  Les  douanes  françaises,j).  l'o. 

479.  —  Quand  les  navires  ont  des  compartiments  distincts 
pour  les  marchandises  de  diverses  origines,  la  restriction  relative 
aux  marchandises  similaires  ne  leur  est  pas  applicable. 

480.  —  Cette  restriction  n'est  pas  davantage  applicable  aux 
bateaux  à  vapeur  français  faisant  la  navigation  d'escale  dans  les 
ports  de  la  Méditerranée. 

481.  —  Quand  des  navires  caboteurs  ont  fait  des  opérations 
de  chargeme^nt  ou  de  déchargement  à  l'étranger,  il  doit  en  être 
justifié  par  des  certificats  des  consuls  ou  des  autorités  locales.  — 
Cire.  n.  598  du  23  juin  1839. 

482.  —  Les  navires  français  arrivés  de  l'étranger  avec  une 
cargaison  destinée  en  partie  pour  un  autre  port  français  peu- 
vent, après  déchargement  dans  le  port  de  prime  abord  de  l'au- 
tre partie  de  leur  chargement,  la  remplacer  par  des  marchandi- 
ses de  cabotage  sous  les  conditions  édictées  ci-dessus  à  l'égard 
des  navires  caboteurs  qui  font  escale  à  l'étranger.  —  Tarif  des 
douanes,  observ.  prélim.,  n.  424. 

483.  — Les  navires  qui  se  livrent  à  des  opérations  de  cabo- 
tage entre  ports  français  de  la  métropole  ou  de  IWIgériene  peu- 
vent s'approvisionner  que  de  denrées  prises  sur  le  marché  inté- 
rieur. L'approvisionnement  en  entr^pùt  leur  est  naturellement 
refusé  puisqu'ils  n'ont  pas  pour  destination  l'étranger.  La  même 
règle  est  applicable,  en  principe,  en  ce  qui  concerne  les  taxes  de 
consommation  intérieure.  Des  boissons  expédiées  d'un  port  de 
France  dans  un  autre  port  de  France,  n'ayant  pas  pour  destina- 
tion l'étranger,  leur  embarquement  ne  peut  pas  donner  lieu  à  la 
décharge  d'un  acquit-à-caution  de  contributions  indirectes.  1! 
n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  les  expéditions  de 
France  en  Algérie  et  réciproquement.  Ces  deux  territoires  sont 
régis,  à  l'égard  des  impôts  de  consommation  intérieure  et  notam- 
ment des  impôts  sur  les  boissons,  par  des  règles  absolument 
différentes.  Ils  sont  à  ce  point  de  vue  étrangers  l'un  à  l'autre. 
Cette  dissemblance  dans  le  mode  de  taxation  des  boissons  en- 
traine forcément  la  décharge  des  acquits-à-caution  des  contri- 
butions indirectes  au  port  d'embarquement.  Il  s'ensuit  que  la 
marchandise  ne  voyageant  pas  sous  le  lien  d'un  titre  qui  oblige 
le  transporteur  à  la  représenter  à  l'arrivée,  la  consommation 
peut  en  avoir  lieu  en  cours  de  route,  .\insi  s'explique  que  les 
provisions  de  bord  des  navires  faisant  le  cabotage  entre  la  France 
et  l'Algérie  acquittent  les  droits  de  douane  et  non  ceux  de  con- 
sommation intérieure.  —  Tarif  des  douanes,  obs.  prél.,  n.  274 
bis;  Cire.  0  janv.  1896,  n.  2630. 

Section  VI. 
Admissions  temporaires. 

484.  —  Nous  définissons  sujv-à,  v"  Admission  temporaire, 
ce  qu'est  ce  régime  et  exposé  les  règles  qui  le  commandent.  .\ux 
termes  de  l'art.  ".,  L.   o  juill.   1836,  des  décrets  spéciaux  de- 


vaient déterminer  les  marchandises  auxquelles  cette  faculté  pour- 
rait être  appliquée.  L'art.  13,  L.  il  janv.  1892,  a  apporté  une 
modification  essentielle  à  cette  règle  en  stipulant  que  le  béné- 
fice de  l'admission  temporaire  ne  serait  plus  accordé  à  aucune 
industrie  qu'en  vertu  d'une  disposition  législative,  «  après  avis 
du  comité  des  arts  et  manufactures.  »  —  V.  suprà,  v"  Commerce 
et  industrie,  n.  102  et  s. 

485.  —  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  remarquer  que  la 
disposition  prescrivant  l'avis  du  comité  consultatif  avant  la  con- 
cession de  l'admission  temporaire  par  voie  législative  aux  indus- 
tries qui  réclameraient  cette  faveur  n'a  pas  de  sanction.  La  con- 
stitution seule  peut  tracer  les  règles  à  suivre  pour  le  vote  de  la 
loi  ;  or  la  loi  du  1 1  janv.  1892  est  une  loi  ordinaire  qui  ne  lie  pas 
le  législateur  pour  l'avenir. 

486.  —  Il  serait  trop  long  d'énumérer  ici  toutes  les  marchan- 
dises qui  jouissent  actuellement  du  bénéfice  de  l'admission  tem- 
poraire. L'administration  en  a  publié  la  liste  avec  les  obligations 
relatives  à  chacune  d'elles  dans  la  récente  édition  du  tarif  offi- 
ciel {Obs.  prél.,  n.  198).  La  loi  du  2  déc.  1897  a  ajouté  à  cette 
liste  les  fils  de  laine  retors,  du  n.  32  anglais,  mesurant  en  fil 
simple,  de  36,000  à  36,o00  mètres  au  kilogramme  et  destinés  à 
la  confection  des  lacets  d'alpaga  (Cire.  n.  2859,  7  déc.  1897); 
celle  du  3  mars  1898  (art.  2)  a  étendu  le  bénéfice  de  l'admission 
temporaire  au  plomb  destiné  à  certains  ouvrages  (Cire.  n.  2920, 
H  mai  1898  ;  enfin  une  loi  du  l'^"' déc.  1898  a  apporté  certaines 
modifications  au  régime  de  l'admission  temporaire  des  clous  et 
griffes  de  girolle  destinés  à  la  fabrication  des  essences. 

487.  —  Actuellement,  le  gouvernement  n'a  plus  le  droit  de 
statuer  que  sur  les  demandes  d'introductions  d'objets  pour  répa- 
rations, essais,  expériences;  sur  les  demandes  d'introductions 
présentant  un  caractère  individuel  et  exceptionnel;  sur  les  de- 
mandes d'introductions  d'emballages  à  remplir.  Mais  il  conserve 
le  droit  de  modifier  la  réglementation  relative  aux  produits  aux- 
quels la  loi  a  maintenu  ou  accordé  la  faculté  de  l'admission 
temporaire. 

Sectio.n   VII. 
Drawback. 

488.  —  Le  drawback  est  la  restitution,  à  la  sortie,  du  droit 
perçu  à  l'entrée  sur  la  matière  première  ayant  servi  à  fabriquer 
le  produit  réexporté.  A  proprement  parler,  il  n'existe  pas  de 
drawback  dans  la  législation  douanière;  car,  pour  les  trois  seuls 
produits  qui  jouissent,  à  l'exportation,  d'une  restitution  de  droits, 
les  viandes,  les  beurres  salés  et  les  tissus  de  coton,  on  n'est 
pas  tenu  de  présenter  les  quittances  des  droits  perçus  à  l'entrée 
sur  la  matière  première  dont  ces  produits  sont  formés. 

489.  —  Le  drawback  des  viandes  et  beurres  salés  est  étu- 
dié infrà,  v  Sels,  et  celui  des  sucres  et  préparations  sucrées,  in- 
frà.  v°  Sucres.  Il  s'agit,  d'ailleurs,  dans  ces  deux  matières,  de  taxes 
de  consommation  intérieure  et  non  de  droits  de  douane.  Nous 
allons,  au  contraire,  exposer  ici  les  règles  relatives  au  drawback 
des  tissus  de  coton,  qui  a  pour  objet  non  pas  un  impôt  intérieur, 
mais  un  droit  d'importatiou. 

490.  —  La  loi  du  11  janv.  1892  dispose,  dans  son  art.  10,  que 
60  p.  0  0  des  droits  perçus,  à  l'entrée,  sur  des  fils  de  coton 
destinés  à  la  fabrication  de  certains  tissus  de  coton  qu'elle  dé- 
nomme, sont  remboursés  d  forfait,  lors  de  l'exportation  de  ces 
tissus.  .1  forfait  signifie  que  le  remboursement  n'est  pas  l'équi- 
valent du  droit  perça  à  l'importation  des  fils,  puisqu'il  peut  s'ap- 
pliquer à  des  fils  de  fabrication  française. 

491.  —  Les  tissus  admis  au  bénéfice  du  drawback  sont:  les 
tissus  mélangés  de  soie  et  coton,  y  compris  les  rubans  de  soie  et 
coton,  les  rubans  de  velours  et  de  peluche  mélangés  de  soie  ou 
de  bourre  de  soie  et  de  coton,  les  tissus  de  coton  teints  en  fils, 
les  tresses  et  lacets,  les  mousselines,  tulles,  dentelles  en  coton 
pur  ou  mélangé  de  soie,  et  les  guipures.  Ils  doivent  contenir  50 
p.  0,0  au  moins  de  coton.  Toutefois,  cette  proportion  est  réduite 
à  23  p.  0  0  en  ce  qui  concerne  les  rubans  et  les  tissus  de  ve- 
lours de  peluche  (L.  11  janv.  1892,  art.  10).  — Tany  des  douanes, 
observ.  p7-éliin.,n.  236;  Cire.  28  mars  1892,  n.  2)44. 

492.  —  Le  drawback  n'est  naturellement  pas  accordé  aux 
exportations  faites  à  destination  des  colonies  et  possessions  fran- 
çaises dans  lesquelles  les  tissus  similaires  étrangers  sont  soumis 
aux  droits  du  tarif  métropolitain.  —  Cire.  10  avr.  1893.  n.  2274. 

493.  —  Enfin,  il  est  refusé  pour  les  opérations  qui  donne- 
raient lieu  à  une  liquidation  inférieure  à  10  fr.  (Décr.  3  mars 
1892,  art.  8). 
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494.  _  Le  décret  précité  règle,  avec  des  détails  minutieux 
qu'il  serait  sans  intérêt  de  rapporter  ici.  le  mode  de  vérification 
et  de  pesage  des  tissus,  la  coiislitnlion  des  échantillons  types 
et  le  systèine  de  lii|uidation  du  drawback.  Il  suffira  de  dire  que 
le  paiement  en  est  lait  par  les  comptables  des  douanes  au  vu  de 
liquidations  établies  par  le  ministère  des  finances (J6itZ.,  art.  14). 
—   l'allain,  op.  rit.,  t.  1,  n.  779  et  s. 

SscTroN  VIII. 
M.'irchandlses  de  retour. 

495,  _  D'après  la  loi  des  C-22  août  1791  (til.  I,  art.  I),  on 
peut  traiter  comme  étranger  tout  produit  venant  du  dehors,  cl 
la  disposition  de  l'art.  8,  L.  18-29  mars  1791,  qui  autorisait,  dans 
les  anciennes  conditions  du  pacte  colonial,  la  réadiiiission  des 
marchandises  nationales  de  retour  de;;  colonies  françaises,  a  été 
rendue  sans  objet  par  la  loi  du  H  juill.  18GI  et  les  règlements 
ultérieurs,  qui  ont  ouvert  ces  colonies  au  commerce  avec  l'étran- 
ger, ïoutelois  des  tolérances  spéciales  ont  été  maintenues  à 
regard  de  ces  marchandises.  —  Marie  du  Mesnil,  Dictionnaire 
de  k'ijisLdion  t/t's  d'iuanes,  v"  Hetours. 

490.  — Les  produits  de  fabrication  française,  qui  sont  restés 
invendus  k  l'étranger  ou  dans  les  colonies  et  établissements 
français  hors  d'Kurope,  peuvent  être  réadmis  en  franchise,  lors- 
que la  sortie  antérieure  est  dûment  justifiée  et  que  leur  origine 
nationale  est  reconnue  par  le  service.  —  Tarif  dcx  douanes, 
obs.  pri'l.,  n.  300. 

497.  —  Peuvent  seuls  profiter  de  ce  bénéfice  les  fabricants 
et  négociants  pour  le  compte  et  au  nom  desquels  les  produits 
ont  élé  exportés.  Les  réadmissions  n'ont  lieu  qu'en  vertu  d'une 
autorisation.  Mais  cette  autorisation  est  donnée,  en  vue  de  la  dé- 
claration, par  le  chef  du  service  local. —  Circ.n.27o9,  Gjanv.  1897. 

498.  —  Le  bénéfice  du  retour  est  réservé  aux  produits  fabri- 
qués qui  portent  des  marques  de  fabriijue  française,  ou  dont 
1  origine  française  peut  être  reconnue  par  des  signes  extérieurs 
ou  inhérents  à  cette  origine.  On  peut  aussi  réadmettre,  nonob- 
stant l'absence  de  marques  ou  de  signes,  les  produits  fabriqués 
dont  la  nationalité  peut  être  constatée  par  des  hommes  compé- 
tents. —  Turif  lies  douanes,  ohs.  pr('l.,  n.  30:). 

499.  —  Les  fruits  de  la  terre  et  les  autres  produits  naturels, 
les  boissons  de  toute  sorte  isauf  les  vins),  les  produits  d'usine 
et  de  laboratoire  ne  participent  pas  au  bénéfice  du  retour.  Ce- 
pendant, les  produits  chimiques  ou  pharmaceutiques  et  les  par- 
fumeries expédiés  en  bocaux  ou  en  boites  scellées  du  cachet  de 
l'expéditeur  peuvent  être  réadmis  en  franchise.  Les  sucres  étant 
des  produits  d'usine  sont  exclus,  à  titre  général,  dudit  bénéfice 
(;(.(■(/.,  n.  304). 

500.  —  Les  produits  ayant  joui  du  drawback  ne  peuvent 
être  réadmis  qu'à  la  condition  du  remboursement  du  montant  de 
ce  drawback  .Ibid..  n.  306). 

501.  —  Les  métaux  ouvrés  et  autres  objets  susceptibles 
d'être  exportés  à  la  décharge  de  compte  d'admission  temporaire, 
ne  peuvent  i"-tre  réimportés  que  sous  le  paiement  préalable  du 
droit  applicable  aux  matières  premières  importées  qui  ont  servi 
à  leur  fabrication,  —  à  moins  que  le  déclarant  ne  justifie  par  un 
certificat  émanant  du  service  des  douanes  que  l'exportation  a  eu 
lieu  sous  le  régime  de  la  simple  sortie,  c'esl-à-dirc  sans  dé- 
charge d'un  compte  d'admission  temporaire  {Ibid.,  n.  307). 

502.  —  Le  retour  en  franchise  de  marchandises  ayant  figuré 
à  une  exposition  à  l'étranger  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que 
les  formalités  prescrites  par  l'autorité  supérieure  auront  été  ob- 
servées. —  Trib.  comm.  Seine,  12  mai  l«87,  [Journ.  trib.  comm., 
18!S9,  p.  27] 

503.  — Certaines  marchandises  de  fabrication  française  pour 
lesquelles  il  est  fait,  à  la  sortie,  des  réserves  de  retour,  sont 
réadmises  d'office  par  le  service  local,  sans  qu'il  y  ait  à  réclamer 
l'autorisation  du  chef  du  service  local,  lorsqu'il  ne  s'élève  aucun 
doute  sur  leur  origine,  et  qu'il  a  d'ailleurs  été  satisfait  aux  con- 
ditions imposées  à  leur  égard.  La  douane  délivre,  au  moment 
de  l'exportation,  un  passavant  descriptif,  au  vu  duquel  la  vérifi- 
cation s'elVectue  au  retour. 

504.  —  Si  le  service  a  des  doutes  sur  la  nationalité  des 
marchandises  déclarées  en  retour,  il  provoque  l'expertise  légale, 
comme  pour  les  marchandises  étrangères  sur  lesquelles  il  y  a 
doute  quant  à  l'espèce,  la  qualité  ou  la  valeur.  —  Tarif  des  doua- 
nes, obs.  prél.,  n.  313. 


505,—  .Mais  tandis  que  dans  une  expertise  relative  au  paie- 
ment des  droits  d'importation  le  doute  des  experts  profite  au 
déclarant  et  que  la  déclaration  sur  l'exactitude  de  laquelle  ces 
experts  n'ont  pu  se  prononcer  est  tenue  pour  fondée,  ici  le  doute 
se  retourne  contre  l'importateur;  la  présomption  d'origine  étran- 
gère de  tout  objet  arrivant  de  l'étranger  reprend  son  empire  et 
le  produit  sur  lequel  les  arbitres  déclarent  ne  pouvoir  se  pro- 
noncer doit  être  soumis  aux  droits  d'entrée;  mais  il  ne  s'ensu;l 
pas  que  le  déclarant  soit  en  contravention.  Pour  qu'il  y  ait  con- 
travention, il  faut  que  la  fausseté  de  sa  déclaration  lu!  soit  dé- 
montrée ou  soit  avouée  par  lui.  Or  ici  le  doute  subsiste.  Ce  doute 
a  pour  conséquence  le  relus  d'un  régime  de  faveur,  mais  non 
l'application  d'une  peine. 

506.  —  L'administration  des  douanes  qui  refuse  de  réad- 
mettre en  franchise,  comme  produits  nationaux,  des  produits 
exportés,  et  les  retient  aussi  longtemps  qu'il  n'est  pas  justifié 
de  leur  origine  nationale,  agit  conformément  au  droit  et  aux 
prescriptions  du  tarif  général.  En  conséquence,  elle  ne  peut, 
pour  ce  motif,  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts.  — 
Cass..  18  oct.  I88(i,  Sabarros-Bertrand,  [S.  90.1.382,  P.  90.1. 
935,  D.  87.l.i:i0] 


CHAPITRE   iV. 
TAXES  accessoihes  du  budget  des  douanes. 


Section  I. 

Droits  tic  iiavlgallon. 

§  1.  Droit  de  francisation. 

507.  —  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  les  conditions 
auxquelles  est  subordonnée  la  francisation  des  biltiments  ni  les 
avantages  qui  y  sont  attachés  (V.  infrà,  V  .Vnn're).  Il  nous  suf- 
fira d'indiquer  que  la  délivrance  d'un  brevet  de  francisation  est 
subordonnée  au  paiement  des  droits  suivants  :  0  fr.  108  par 
tonneau  de  jauge  net  pour  les  navires  de  moins  de  100  ton- 
neaux (L.  2  juill.  183G,  art.  6);  21  fr.  60  pour  les  navires  de 
100  à  200  tonneaux;  28  fr.  80  pour  les  navires  de  200  à  300 
tonneaux;  28  fr.  80,  plus  7  fr.  20  par  100  tonneaux  ou  fraction 
(de  100  tonneaux  pour  les  navires  d'une  jauge  nette  supérieure 
à  300  tonneaux  (L.  27  vendém.  an  II,  art.  26).  —  Tarif  des 
douanes,  obs.  pri-'l.,  n.  I'>11. 

508.  —  Ces  droits  sont  indépendants  du  prix  du  timbre  fixé 
à  0  fr.  7"),  de  celui  du  parchemin  (1  fr.  pour  les  navires  de 
commerce  et  1  fr.  .'iO  pour  les  yachts  de  plaisance),  et  du  droit 
d'importation  applicable  aux  navires  de  construction  étrangère 
i^L.  1 1  janv.  1892,  tableau  A,  n.  61'6).  —  Tarif  des  douanes,  obs. 
prél.,  n.  31 1. 

§  2.  Droits  de  congé  et  de  passeport. 

509.  —  Nous  réunissons  ces  deux  droits  dans  le  même  para- 
graphe en  raison  de  leur  similitude.  Le  passeport  est  en  ei'ét  le 
congé  des  bâtiments  étrangers  pour  la  sortie  des  ports  français. 

510.  —  La  loi  fixe  le  droit  de  congé  à  1  franc  pour  les  bâti- 
ments au-dessous  de  30  tonneaux  non  pontés,  à  3  fr.  pour 
les  bâtiments  de  même  tonnage  pontés,  et  6  tr.  pour  tous 
autres  bâtiments,  soit,  avec  les  décimes  :  1  fr.  20,  3  fr.  60  et 
7  fr.  20  L.  27  vend,  an  II,  art.  6  et  26).  —  Devaux,  Code  rai- 
sonné 'le  navigation,  p.  92  et  s. 

511. —  Mais  une  décision  ministérielle  du  16  oct.  1827  a  ré- 
duit à  3  fr.  60,  décimes  compris,  le  droit  applicable  aux  bâti- 
ments de  30  à  30  tonneaux  qui  sont  affectés  à.  la  pêche  côlière. 
—  Tarif  des  douanes,  obs.  prél.,  n.  514. 

512.  —  Le  droit  de  passeport  est  uniformément  fixé  à  1  fr.  20, 
décimes  compris,  dans  les  ports  de  France,  et  à  0  fr.  30  dans 
ceux  d'Algérie  (L.  27  vend,  an  II,  art.  37  modifié,  quant  aux 
navires  étrangers,  par  L.  19  mai  1866,  art.  5,  et  Ord.  16  déc. 
1843,  art.  6  et  22'. 

513.  —  11  est  à  remarquer  que  le  texte  précité  de  la  loi  du 
4  germ.  an  11  n'emploie  pas  l'expression  »  passeport  »  mais 
"  certificat  n.  Le  droit  de  passeport  est  aujourd'hui  le  seul 
exemple  d'application  du  droit  de  certificat.  —  Bourgat,  Code 
des  douanes,  n.  588  et  596. 
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§  3.  Droit  de  permis. 

514.  —  Ce  droit  correspond  à  l'acte  administratif  désigné 
sous  le  nom  de  permis  et  qui  doit  précéder  tout  emliarquement 
ou  débarquement  de  marciiandises.  Il  était  autrefois  dû  I  fr. 
pour  les  marchandises  transportées  par  navires  étrangers  et  de 
0  fr.  oO  pour  les  marchandises  transportées  par  navires  fran- 
çais. Ce  dernierdroit,  que  les  décimes  portent  à  0  fr.  ôO.eslseul 
applicable  aujourd'hui,  en  raison  de  la  suppression  des  surtaxes 
de  pavillon  (LL.  27  vend,  an  11,  art.  37,  el  Iflmai  1866,  art.  5). 

515.  —  L'exemption  du  droit  de  permis  est  accordée  : 
1"  aux  marchandises  embarquées  ou  débarquées  à  Marseille  (Ord. 
10  sept.  1817,  art.  2),  ou  en  Algérie  (Ord.  16  déc.  1843,  art.  4, 
modifié  par  L.  19  mai  1866,  art.  5,  en  ce  qui  concerne  les  na- 
vires étrangers);  2'>  aux  marchandises  qui  ne  sont  pas  en  pro- 
venance ou  à  destination  de  l'étranger,  c'est-à-dire  aux  provi- 
sions de  bord  et  au  commerce  entre  ports  français  de  la  métro- 
pole ou  des  colonies  (L.  6  mai  1841,  art.  20);  3°  aux  bagages 
des  voyageurs  (Déc.  adm.,  30  déc.  184o);  4"  aux  marchandises 
provenant  de  prises  maritimes  (Arr.  cons.,  2  prair.  an  XI); 
5°  aux  épaves  (Déc.  adm.,  13  sept.  184o  et  27  nov.  1851); 
6°  aux  colis  postaux  (L.  26  févr.  1887,  art.  6).  —  Tarif  des  doua- 
nes, obs.  pr(Sl.,  n.  525. 

§  4.  Droit  de  quai. 

516.  —  Les  navires  de  tous  pavillons  entrant  dans  un  port 
français  autrement  que  sur  lest  acquittent  le  droit  de  quai  d'a- 
près le  tarif  suivant  :  1  fr.  par  tonneau  de  jauge  nelto,  si  le 
nombre  de  tonnes  métriques  débarquées  ou  embarquées  est  su- 
périeur à  la  moitié  de  la  jauge  nette  du  navire;  0  fr.  50  par 
tonneau  de  jauge  nette  si  le  nombre  de  tonnes  métriques  de 
marchandises  débarquées  ou  embarquées  est  égal  ou  inférieur 
à  la  moitié  de  la  jauge  nette  et  supérieur  au  quart  de  cette 
jauge;  0  fr.  2o  par  tonneau  de  jauge  nette  si  le  nombre  de 
tonnes  métriques  débarquées  ou  embarquées  est  égal  ou  infé- 
rieur au  quart  de  la  jauge  nette  et  supérieur  au  dixième  de 
cette  jauge;  0  fr.  10  par  tonneau  de  jauge  nette  si  le  nombre 
de  tonnes  métriques  débarquées  ou  embarquées  est  égal  ou  in- 
férieur au  dixième  de  la  jauge  nette  du  navire  (L.  23  déc.  1897, 
art.  1,  t;§  1  à  o). 

517.  —  Cette  taxe  est  réduite  de  moitié  pour  les  marchan- 
dises en  provenance  d'un  port  situé  dans  les  limites  du  cabotage 
international,  tel  qu'il  est  défini  à  l'art.  1,  L.  30janv.  1803,  ou  à 
destination  d'un  port  situé  dans  ces  mêmes  limites  (.Même  art.,  S  6). 

518.  —  La  perception  du  droit  de  quai  donne  lieu  à  deux 
liquidations,  une  pour  les  opérations  d'entrée,  l'autre  pour  les 
opérations  de  sortie.  Mais,  en  aucun  cas,  et  alors  même  que  le 
navire  effectuerait  plusieurs  escales  dans  des  ports  français,  au 
cours  du  même  voyage,  l'ensemble  de  la  perception  à  effectuer 
au  vu  de  ces  deux  liquidations  ne  peut  dépasser  1  fr.  ou  0  fr.  .lO 
par  tonneau  de  jauge  nette  (art.  I,  1^  7  et  art.  2). 

519.  —  Il  est  évident  qu'un  navire  qui  apporte  des  marchan- 
dises d'un  port  situé  hors  des  limites  du  cabotage  et  qui  em- 
barque pour  une  destination  semblable  est  passible  du  droit 
maximum  de  1  fr.  par  tonneau  de  jauge.  11  est  non  moins  cer- 
tain que  les  navires  arrivant  d'un  voyage  de  cabotage  interna- 
tional et  repartant  pour  un  voyage  semblable  n'acquittent  que  le 
droit  maximum  de  0  fr.  30.  Les  termes  de  la  loi  sont,  sur  ces 
deux  points,  absolument  d'accord  avec  les  instructions  adminis- 
tratives. —  Cire.  n.  2866,  28  déc.  1897. 

520.  —  Cet  accord  cesse  lorsqu'il  s'agit  de  navires  effectuant 
à  l'aller  une  navigation  de  long  cours  et  au  retour  une  navigation 
de  cabotage,  ou  inversement.  La  liquidation  des  droits,  à  l'entrée 
et  à  la  sortie,  s'opère  toujours  d'après  les  règles  tracées  par 
l'art.  1,  L.  23  déc.  1897.  La  difficulté  est  de  savoir  par  quel 
maximum  est  atteinte  cette  liquidation.  Aux  termes  de  l'art.  2, 
§  2,  «  le  taux  [maximum]  est  réduit  à  0  fr.  50  [par  tonneau  de 
jauge  nette]  pour  les  navires  se  trouvant  dans  les  conditions 
prévues  au  §  6  de  l'article  précédent  i>.  Or,  ce  paragraphe  est 
ainsi  conçu  :  «  Cette  taxe  sera  réduite  de  moitié  pour  les  navins 
débarquant  des  marchandises,  quand  ces  navires  sont  en  prove- 
nance d'un  port  situé  dans  les  limites  du  cabotage  international 
telles  qu'elles  résultent  de  l'art.  I,  L.  30  janv.  1893.  11  en  sera 
de  même  pour  les  navires  embarquant  des  marchandises,  quand 
ces  navires  sont  à  destination  d'un  port  situé  dans  les  mêmes 
limites  ».  Ce  paragraphe  se  compose  donc  de  deux  dispositions. 
L'art.  2,  qui  s'y  réfère,  exige-t-il,  pour  l'application  du  maximum 


de  0  fr.  50,  que  les  conditions  stipulées  dans  ces  deux  disposi- 
tions soient  remplies,  c'est-à-dire  que  le  port  de  provenance  et 
celui  de  destination  soient  également  dans  les  limites  du  cabo- 
tage, ou  suffit-il  que  l'une  des  deux  seulement  soit  remplie? 

521.  — •  Le  maximum  de  perception  atteignant  aussi  bien  la 
liquidation  opérée  pour  la  sortie  que  celle  opérée  pour  l'entrée,  il 
n'existerait  aucune  raison  de  s'arrêter  à  une  solution  plutôt 
qu'à  une  autre,  si  tous  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  ne  lais- 
saient manifestement  apparaître  l'intention  qu'ont  eue  ses  rédac- 
teurs de  ne  jamais  exiger  une  taxe  plus  élevée  que  celles  qui 
auraient  été  perçues  sous  l'empire  de  la  loi  du  30  janv.  1872. 
Or,  sous  l'empire  de  cette  loi,  le  lieu  de  provenance  du  navire 
était  seul  pris  en  considération.  Le  droit  de  0  fr.  50  par  tonneau 
de  jauge  était  donc  applicable  à  un  navire  arrivant  d'un  port 
situé  dans  les  limites  du  cabotage  international  et  repartant  pour 
le  long  cours.  Le  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre  des  députés 
(Ch.  des  députés,  session  extr.,  1897,  n.  2889)  et  la  circulaire 
précitée  de  l'administration  des  douanes  (p.  5)  ont  admis  que 
dans  le  même  cas  le  chiffre  maximum  des  perceptions  à  effec- 
tuer, tant  pour  les  opérations  d'entrée  que  pour  les  opérations 
de  sortie,  ne  peut  pas  dépasser  0  fr.  50  par  tonneau  de  jauge 
nette.  Il  est  donc  admis,  en  faveur  des  navires  arrivant  d'un 
voyage  de  cabotage  international,  que  l'application  du  maximum 
de  0  fr.  50  n'est  pas  suliordonné  à  l'accomplissement  des  deux 
conditions  spécifiées  au  §  6  de  l'art.  1.  Mais  si  la  première  de 
ces  conditions  suffit,  la  seconde  doit  suffire  également,  car  la  loi 
ne  fait  aucune  distinction  entre  elles  :  «  Il  en  sera  de  même, 
dit-elle,  pour  les  navires  embarquant...  ».  Uoix  la  conclusion 
nécessaire  qu'un  navire  arrivant  d'un  voyage  de  long  cours  et 
repartant  pour  le  cabotage  international  ne  doit  payer  que  le 
droit  maximum  de  0  fr.  liO    par  tonneau  de  jauge  nette. 

522.  —  Le  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre  des  députés 
[Doc.  précité,  p.  9)  et  la  circulaire  de  l'administration  des  douanes 
(p.  4)  adoptent  cependant  la  solution  contraire,  sans  d'ailleurs 
la  justifier.  Il  est  aisé  de  voir  qu'ils  ont  écrit  sous  l'influence  de 
la  loi  du  30  janv.  1872:  n'exigeant  jamais  plus  que  cette  loi,  ils 
ont  pensé  qu'ils  pouvaient,  du  moins,  exiger  autant  ;  ce  en  quoi 
ils  ont  commis  une  erreur,  car  le  rapporteur  reconnaît  (p.  12) 
que  la  nouvelle  loi  est  souvent,  même  quant  à  son  maximum, 
plus  favorable  que  l'ancienne,  et  la  circulaire  (p.  6)  contient  un 
exemple  d'une  solution  basée  sur  cette  dernière  idée.  .Au  sur- 
plus, le  texte  est  formel,  et,  si  la  solution  que  nous  indiquons 
peut  être  trop  avantageuse  au  pavillon  étranger,  il  n'apparte- 
nait pas  à  la  commission  de  l'assemblée  qui  n'a  pas  rédigé  le 
texte  à  en  modifier  la  portée  tout  en  en  acceptant  les  termes. 
Nous  estimons  donc  que,  contrairement  à  l'opinion  exprimée 
dans  les  deux  documents  précités,  opinion  qui  ne  trouve  aucun 
appui  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  au  Sénat,  le  na- 
vire qui  arrive  du  long  cours  et  repart  pour  le  cabotage  ne  doit 
acquitter,  comme  le  navire  qui  fait  les  opérations  inverses,  que 
le  droit  maximum  de  0  fr.  50  par  tonneau  de  jauge  nette. 

523.  —  L'instruction  administrative  que  nous  avons  citée 
plus  haut  ne  règle  pas  le  mode  de  calcul  des  droits  pour  les- 
marchandises  qui  sont  l'objet  d'un  transbordement  dans  un  port 
français;  mais  les  principes  généraux  sur  la  matière  doivent 
conduire  aux  résultats  suivants  :  l'opération  de  transbordement 
constituant,  en  vertu  du  titre  même  en  vue  duquel  elle  s'opère, 
une  double  opération  d'entrée  en  entrepôt  et  de  sortie  d'entre- 
pôt (Cire.  n.  1846,  20  avr.  1841),  les  marchandises  débarquées 
pour  être  transbordées  doivent  toujours  être  reprises  sur  la  li- 
quidation desdroits  de  quai  (entrée)dunavire  quilesaamenéesen 
France;  elles  seront  de  nouveau  reprises  sur  une  liquidation  de 
droits  de  quai  (sortie)  si  elles  sont  réexpédiées  à  l'étranger  o^ 
dans  une  colonie  française  autre  que  l'.ÀIgérie. 

524.  —  Dans  le  calcul  des  droits  de  tonnage,  chaque  passa- 
ger embarqué  ou  débarqué  est  compté  pour  une  tonne.  Il  en  est 
de  même  pour  chaque  tête  de  gros  bélail-(aniinaux  des  espèces 
chevaline,  bovine  et  asine).  Chaque  tête  de  petit  bétail  équivaut 
à  un  quart  de  tonne  (animaux  des  espèces  caprine,  ovine  et  por- 
cine) (L.  23  déc.  1897,art.  31  —  Cire.  n.  2866,  28  déc.  1897,  p.  7. 

525.  —  Les  bagages  des  passagers,  y  compris  les  petites 
provisions  de  voyage  qu'ils  ont  avec  eux,  ne  sont  pas  comptés, 
dans  l'évaluation  des  marchandises  débarquées  ou  embarquées. 
—  Même  article. 

,526.  —  Kn  Algérie  une  seule  liquidation  a  lieu,  celle  des 
marchandises  débarquées.  Quant  aux  opérations  d'embarque- 
ment elles  n'entraînent  aucune  perception.  Le  maximum  de  la 
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taxe  est  calculé  comme  dans  Ips  porls  de  la  métropole,  fl'après 
la  provenance  île  la  cargaison  débarquée,  à  raison  de  I  l'r.  ou 
0  Ir.  .'iO  par  tonneau  de  jaujre  nette  (L.  23  déc.  1897,  art.  4). 

527.  —  Une  seconde  e.xception  au  principe  de  lataxation  d'après 
le  cliillre  des  opérations  d'embarquement  et  de  débarquement  a 
été  étalilie  en  faveur  des  "  paquebots  alTeclés  au  transport  des 
voyageurs  "  lorsque  le  poids  total  des  marchandises  qu'ils  ont  à 
hnril.  Il  exprimé  en  tonnes  de,(,<lOO  Idios  ne  dépasse  pas  le  ving- 
tième de  la  jauge  nette  du  navire  ".  De  môme  que  dans  l'Iiypo- 
thèse  précédente  (régime  de  l'Algérie),  on  ne  tient  pas  compte  des 
vovageurs  ou  marchandises  embarqués  ;  mais  à  la  dilTérence  du 
svslème  établi  par  la  loi  du  23  déc.  1897,  la  liquidation  des  droits 
atteint  toutes  les  marchandises  et  tous  les  voyageurs  se  trouvant 
abord  h  l'arrivée  du  navire  et  non  pas  seulement  les  marchan- 
dises ou  les  voyageurs  débarqués  (L.  23  mars  1898,  article  uni- 
que). 

528.  —  Le  tarif  spécial  édicté  par  la  loi  précitée  est  fixé 
comme  suit  :  1  fr.  par  voyageur,  2  fr.  par  cheval  ou  par  tète  de 
gros  bétail,  3  fr.  par  voiture  à  deux  roues,  4  fr.  par  voiture  à 
quatre  roues,  I  fr.  par  tonne  de  marchandises.  La  loi  ne  conte- 
nant aucune  règle  spéciale  relativement  au  petit  bétail  ;  il  y  a  lieu 
d'aclmettre  qu'elle  se  réfère  à  la  régie  posée  dans  la  loi  fonda- 
mentale du  23  déc.  1897,  d'après  laquelle  quatre  tètes'  de  petit 
bétail  comptent  pour  une  tonne. 

520.  —  Ces  droits  sont  réduits  de  moitié  pour  les  navires  qui 
sont  en  provenance  d'un  pays  situé  dans  les  limites  du  cabotage 
international.  i,'uanl  à  la  disposition  de  la  loi  d'après  laquelle 
les  perceptions  ne  pourront  dépasser  le  tarif  indiqué  i<  dans  un 
même  voyage,  même  s'il  comporte  plusieurs  escales  »  elle  est 
absolument  inutile,  puisqu'on  ne  taxant  que  i<  les  marchandises 
se  trouvant  à  bord  àTentréedu  navire  dans  les  eaux  françaises», 
le  législateur  a  exempté  de  l'impôt  les  marchandises  qui  pour- 
raient être  prises  dans  un  port  d'escale  à  destination  d'un  autre 
pori  d'escale. 

580.  —  Leg  opérations  d'avitaillement  et  d'approvisionne- 
ment <le  charbon  ne  sont  pas  considérées  comme  opérations  de 
commerce,  et  ne  comportent  dès  lors  aucune  perception  (art.  S). 

531.  —  L'art.  6  abroge  les  lois  des  30  janv.  1872  et  19  juill. 
1881.  «  La  loi,  dit  son  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés, 
n'a  pas  eu  pour  but  de  rien  imposer  en  ce  qui  concerne  les  na- 
vires qui  n'étaient  point  frappés  par  l'une  ou  l'autre  de  ces  lois, 
et  la  décision  ministérielle  du  25  nov.  1872,  rappelée  au  n.  520 
des  I lliisen'ations  pri'liininain'!;  du  tarif,  doit  continuer  à  être 
appliquée  aux  paquebots  faisant  escale  en  l'Vance  dans  le  seul 
but  d'y  laisser  ou  d'y  prendre  des  voyageurs  •>.  —  Cire,  précitée. 

532.  —  Voici  donc  une  décision  ministérielle  qui  survit  à  une 
réforme  complète  de  la  législation  sur  les  droits  de  quai,  pour  le 
seul  motif  qu'elle  était  illégale:  car  il  n'appartenait  pas  au  mi- 
nistre en  fonction  en  1872,  d'accorder  à  certains  navires  une  ré- 
duction d'impôt.  Les  rédacteurs  de  la  loi  au  Sénat  n'ont  abrogé 
que  les  lois  de  1872  et  de  1881,  parce  que  ces  lois  étaient  les 
seules  qui  réglassent  le  régime  des  droits  de  quai  ;  ils  n'avaient  pas 
à  abroger  des  circulaires  contraires  aux  lois  ;  ils  créaient  un  ré- 
gime applicable  dans  toutes  les  hypothèses,  puisque  précisé- 
ment le  mode  de  taxation  des  voyageurs  y  était  prévu.  L'erreur 
commise  par  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  modifier  la  portée  d'une  loi,  à  la  rédaction  de 
laquelle  il  n'a  pas  collaboré. 

533.  —  Malgré  leur  illégalité,  les  règles  exceptionnelles  reprises 
au  n.  .■ï20  des  Ohserralinns  préliminaires  du  turif  seront  appli- 
quées, sins  contestations,  puisqu'elles  constituent  des  remises 

■  partielles  d'impôt  :  ainsi,  les  paquebots  qui  ne  font  escale  en 
France  que  pour  prendre  ou  laisser  des  voyageurs  ne  seront 
daxés  qu'à  raison  du  nombre  des  voyageurs  et  non  à  raison  du 
sixième  de  leur  tonnage,  etc ,  quand  le  nombre  de  voyageurs 

'sera  égal  ou  inférieur  au  dixième  de  leur  tonnage,  etc (Déc. 

min.  2o  nov.  1872). 

534.  —  Les  paquebots  arrivant  d'un  pays  transatlantique  et 
ne  débarquant  en  France  que  des  échantillons  ou  des  marchan- 
dises jusqu'à  concurrence  de  trois  tonneaux  seront  exempts  de 
droits  au  lieu  d'acquitter  la  taxe  di»  1  fr.  pour  le  dixième  de  leur 
tonnage  (Déc.  min.  2  mai  et  27  juin  1878;. 

535.  —  Sont  exempts  d  s  droits  de  quai  :  1°  les  navires  effec- 
tuant des  transports  de  marchandises  entre  les  ports  français 
de  la  métropole  et  de  l'Algérie  (L.  28  déc.  1893.  art.  14);  2°  les 
navires  entrant  sur  lest,  alors  même  qu'ils  prennent  du  fret  de 
sortie  ;  2'  les  navires  entrant  chargés  et  sortant  sans  avoir  fait 


d'opération  de  commerce,  c'est-à-dire  des  biUiments  en  relAche 
forcée  ou  volontaire;  4"  les  navires  de  guerre  et  les  paquebots- 
postes  assimilés  ;  a"  les  paquebots  de  plaisance  ;  6"  les  paquebots 
adeclés  à  l'entretien  des  cibles  télégraphiques  ou  téléphoniques. 
—  Cire.  n.  2866,  28  déc.  1897. 

S  o.  Droits  sanitaires. 

536.  —  La  loi  de  finances  du  26  févr.  1887  a  la  première 
rangé  ces  taxes  parmi  les  droits  de  navigation  figurant  au  bud- 
get des  douanes.  Les  droits  sanitaires,  même  lorsqu'ils  sont 
perçus  par  des  receveurs  spéciaux  nommés  par  le  département 
de  l'Intérieur  sont  versés  dans  les  caisses  des  receveurs  princi- 
paux des  douanes,  qui  en  sont  seuls  complaliles  vis-à-vis  de  la 
Cour  des  comptes  (l)écr.  4  janv.  1896,  art.  lOOj.  —  Pallain,  op. 
cj<.,  l.  1,  n.  389. 

537.  —  Les  droits  sanitaires  sont  :  le  droit  de  reconnaissance 
à  l'arrivée,  le  droit  de  station  des  navires  soumis  à  l'isolement, 
le  droit  de  séjour  dans  les  stations  sanitaires  et  lazarets,  le 
droit  de  désinfection  des  navires  et  de  leurs  cargaisons  (Déc. 
4  janv.  1896,  art.  94). 

538.  —  I.  Droit  île  reconnnissame  à  l'arrivée.  —  Ce  droit 
est  tixé  à  0  fr.  Oo  par  tonneau  de  jauge  nette  pour  les  navires 
elTectuant  une  navigation  de  cabotage  entre  ports  français 
(Algérie  comprise)  situés  dans  des  mers  différentes  (l'Océan  at- 
lantique, la  .Manche  et  la  mer  du  Nord  ne  sont  pas  comptés 
comme  formant  des  mers  dilVérentes).  La  taxe  est  de  0  fr.  lo  pour 
le  cabotage  international  et  de  0  fr.  I.ï  pour  le  long  cours. 

53J).  —  Toutefois,  en  matière  de  cabotage  international,  la 
taxe  est  réduite  àO  fr.  Oa  :  i"  pour  les  navires  faisant  un  service 
régulier  d'un  port  européen  dans  un  port  français  de  la  .Manche 
ou  de  l'Océan;  2°  pour  les  navires  venant  d'un  port  étranger 
dans  un  port  français  de  la  Méditerranée  si  la  durée  habituelle 
et  totale  de  la  navigation  n'excède  pas  douze  heures. 

540.  —  Les  bâtiments  de  ces  deux  catégories  peuvent  con- 
tracter des  abonnements  de  six  mois  ou  d'un  an,  à  raison  de 
0  fr.  :iO  par  tonneau  de  jauge  nette  et  par  an. 

541.  —  Les  navires  à  vapeur  faisant  escale  sur  les  côtes  de 
France  pour  prendre  ou  laisser  des  voyageurs  bénéficient  d'un 
tarif  spécial  qui  ne  comporte  d'ailleurs  jamais  une  perception  su- 
périeure à  celle  du  tarif  normal  indiqué  ci-dessus.  Ce  tarif  spé- 
cial est  de  0  fr.  ,ïO  par  passager  pour  les  navires  arrivant  d'un 
port  européen,  et  de  1  fr.  pour  les  navires  arrivant  d'un  port 
situé  hors  d'Furope.  Les  bâtiments  dont  il  s'agit  peuvent,  sans 
perdre  le  bénélice  du  tarif  spécial,  débarquer  des  marchandises 
jusqu'à  concurrence  de  trois  tonneaux,  à  raison  de  0  fr.  10  ou 

0  fr.  l.T  par  tonneau,  suivant  la  provenance. 

542.  —  II.  Droit  de  station.  — Cette  taxe  est  payable  par  les 
navires  soumis  à  l'isolement  à  raison  de  0  fr.  03  par  jour  et  par 
tonneau  de  jauge  nette. 

543.  —  m.  Droit  desi'joitr. — Cette  taxe  est  calculée  à  raison 
du  nombre  de  personnes  admises  dans  les  lazarets  ou  stations 
sanitaires.   Elle  est,  suivant  la  classe   des  vovageurs,  de  2  fr., 

1  fr.  et  0  fr.  '\0  par  jour  et  par  personne. 

544.  —  Les  militaires  et  marins,  les  enfants  au-dessous  de 
sept  ans,  les  indigents  embarqués  au.x  frais  du  gouvernement  ou 
d'office  par  les  consuls  sont  exempts  de  ce  droit  (Décr.  4  janv. 
1896,  art.  94  et  97). 

545.  —  Les  droits  applicables  aux  émigrants  ou  aux  pèle- 
rins voyageant  en  vertu  d'un  contrat  sont  à  la  charge  de  l'ar- 
memenï  (art.  98). 

546.  —  Cette  disposition  donne  la  solution  d'un  litige  qui 
aurait  pu  s'élever  entre  les  voyageurs  et  la  maison  d'armement 
relativement  au  remboursement  des  frais  de  séjour  et  de  désin- 
fection ;  mais  elle  n'intéresse  pas  l'Etat.  Les  droits  sanitaires  étant 
des  droits  de  navigation  sont  toujours  dus  à  l'Etat  par  le  navire, 
sauf  à  l'armateur  à  se  reprendre  de  ses  avances  sur  les  vova- 
geurs pour  lesquels  il  a  acquitté  les  droits  de  séjour  ou  de  désin- 
fection. 

547.  — IV.  Droit  de  désinfection.  —  Ce  droit  constitue  comme 
le  droit  de  séjour  la  rémunération  d'un  service  rendu;  il  est 
perçu  d'après  un  tarif  assez  compliqué  qu'il  est  sans  intérêt  de 
reproduire  ici  (V.  art.  94,  97  et  98,  Décr.  4  janv.  1896).  —  Tarif 
des  <tounnes,obs.  }ircl.,  n.  î>32. 

548.  —  Sont  exempts  de  tous  droits  sanitaires  :  1"  les  bâti- 
ments de  guerre  et  les  bateaux  appartenant  aux  différents  ser- 
vices de  l'Etal;  2°  les  bâtiments  en  relâche  forcée,  pourvu  qu'ils 
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ne  donnent  lieu  à  aucune  opération  sanitaire  et  qu'ils  ne  se  li- 
vrent dans  le  port  à  aucune  opération  de  commerce;  3»  les  ba- 
teaux de  pèche  Irançais  ou  étrangers,  y  compris  les  navires  dits 
chasseurs,  qui  rapportent  le  poisson  péché  par  d'autres  navires, 
à  la  condition  qu'ils  ne  se  livrent  à  aucune  opération  de  trans- 
port de  marchandises;  4°  les  bâtiments  ne  prenant  la  mer  que 
pour  y  effectuer  des  essais. 

Sectio.n   II. 
Droit  de  statistique. 

549.  —  L'art.  3,  L.  22  janv.  1872,  dispose  qu'  «  il  est  établi, 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  statistique  commerciale,  un  droit 
spécial  de  0  fr.  10  par  colis  sur  les  marchandises  en  futailles, 
caisses,  sacs  ou  autres  emballages,  de  (i  fr.  1(1  par  1,000  kiiogr. 
ou  par  mètre  cube  sur  les  marchandises  en  vrac,  et  de  0  fr.  10 
par  tête  sur  les  animau.x  vivants  ou  abattus  des  espèces  cheva- 
line, bovine,  ovine,  caprine  et  porcine.  Ce  droit,  indépendant  de 
toute  autre  taxe,  est  perçu,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  quelle 
que  soit  la  provenance  ou  la  destination.  » 

550.  —  On  entend  par  «  entrée  »  et  •<  sortie  »,  les  expéditions 
en  provenance  ou  à  destination  de  l'étranger  ou  des  colonies 
françaises  autres  que  l'Algérie.  Les  expéditions  de  port  français 
à  port  français,  Algérie  comprise,  ne  donnent  pas  lieu  au  paie- 
ment de  la  taxe  de  statistique  (L.  28  déc.  189:j,  art.  13  .  —  Tarif 
des  douiines,  obs.prdl.,  n.-o37. 

551.  —  Différentes  considérations  d'ordre  économique  ont 
amené  l'administration  des  douanes  à  accorder  des  détaxes  non 
prévues  par  la  loi  pour  certaines  opérations  et  pour  certains 
produits.  —  Pallain,  op.cit.,\..  1,  n.  343. 

552.  —  Les  marchandises  traversant  la  France  sous  le  régime 
du  transit  sans  séjourner  dans  les  entrepôts  n'acquittent  le  droit 
qu'une  seule  fois,  au  bureau  d'entrée.  —  Cire.  n.  1189,  21  janv. 
1873. 

553.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  opérations  de  transbor- 
dement, bien  que  ces  opérations  soient  l'image  d'une  entrée  en 
entrepôt  suivie  d'une  sortie  d'entrepôt.  —  Tarif  des  douanes,  obs. 
pré!.,  n.  539. 

554.  —  Un  grand  nombre  de  marchandises  de  faible  valeur 
n'acquittent  le  droit  qu'à  raison  de  0  fr.  10  par  1,000  kilos,  bien 
qu'elles  soient  emballées.  Beaucoup  d'autres  produits  expédiés 
ordinairement  dans  de  petits  récipients  ne  sont  taxés  qu'à  rai- 
son de  0  fr.  10  par  dizaine  de  colis.  —  Tarif  des  douanes,  obs. 
prc'L,  n.  o42;  Le  Camus  de  MotTet,  Nouveau  tableau  des  droits  de 
statistique,  p.  23  et  s. 

555.  —  Sont  exempts  du  droit  de  statistique  :  les  objets  des- 
tinés aux  membres  du  corps  diplomatique;  les  envois  de  fonds 
du  Trésor;  les  bagages  des  voyageurs  et  des  émigrants;  les 
produits  des  zones  et  des  propriétés  limitrophes  exempts  de 
droits  de  douane;  les  objets  qui  n'entrent  ou  ne  sortent  de 
France  que  pour  un  certain  temps;  les  provisions  de  bord  et  le 
lest  ;  les  épaves,  les  navires  importés  de  l'étranger  pour  la  fran- 
cisation [Tarif  des  douanes,  obs.  prit.,  n.  537);  les  colis  postaux 
(L.  3  mars  1881,  art.  7). 

Section  III. 
Droit  de  timbre  adininistratîl. 

556.  —  Les  timbres  inscrits  sur  les  actes  administratifs  dres- 
sés parle  service  des  douanes  sont  de  trois  valeurs  :  1°  0  fr.  75, 
pour  les  acquils-à-caution,  les  actes  relatifs  à  la  navigation  et 
les  commissions  d'emploi;  2°  0  fr.  25,  pour  les  quittances  de 
droits  supérieures  à  10  l'r.  ;  3°  0  fr.  05,  pour  tous  les  autres 
actes  non  exempts  (L.  28  avr.  1816,  art.  19). 

557.  ■ —  Le  timbre  de  douane  n'a  de  valeur  qu'au  moment 
où  l'expédition  qui  doit  en  être  revêtue  est  établie.  Les  receveurs 
ne  sont  donc  pas  comptables,  au  point  de  vue  du  timbre,  des 
imprimés  qu'ils  ont  en  magasin.  En  d'autres  termes,  les  agents 
des  douanes  ne  vendent  pas  des  timbres  ou  imprimés  timbrés, 
ils  perçoivent,  à  l'occasion  d'un  acte  de  leurs  fonctions,  une 
taxe  de  0  fr.  05,  0  fr.  25  ou  0  fr.  75. 

.558.  —  Sont  affranchis  du  timbre  :  tous  les  registres  de 
douane  (L.  13  brum.  an  VII,  art.  16);  les  manifestes  des  navires 
et  les  déclarations  (L.  2  juill.  1836,  art.  7);  les  passavants  rela- 
tifs au  cabotage  et  à  la  circulation  des  grains  dans  le  rayon 


frontière  (L.  22  vent,  an  XII,  art.  24;  Cire.  30  frim.  an  .\II1);  les 
expéditions  relatives  à  des  colis  postaux  (L.  24  juill.  1881,  art. 
2);  les  quittances  de  droits  sanitaires  (L.  13  brum.  an  VII,  art. 
16,  S  14).  —  Legros,  Dict.  de  comptabilité  des  douanes,  v"  Tim- 
oré, n.  708;  Tarif  des  douanes,  obs.  prél.,  n.  550. 

Section  IV. 
Taxes  de  plombage  et  d'eslarapillage. 

559.  —  Le  prix  normal  des  plombs  apposés  par  le  service 
des  douanes  pour  assurer  l'identité  des  marchandises  qui  doivent 
être  représentées  sur  un  autre  point  du  territoire  est  fixé  à 
0  fr.  50  par  plomb,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  le  plombage 
est  apposé  sur  chaque  colis  ou  sur  le  véhicule  qui  contient  tout 
un  lot  de  marchandises.  Ce  prix  comprend  la  fourniture  de  la 
ficelle  et  les  frais  d'apposition,  sauf  à  la  douane  centrale  de 
Paris  où  les  frais  de  cordage  sont  à  la  charge  des  expéditeurs 
(L.  2  juill.  1836,  art.  21). 

560.  —  Cette  taxe  est  réduite  à  0  fr.  25  :  pour  la  réexporta- 
tion directe  par  mer  des  marchandises  extraites  d'entrepôt,  lors- 
que l'administration  exige  le  plombage,  en  raison  de  la  dislance 
à  laquelle  le  bureau  de  sortie  se  trouve  de  la  mer;  pour  le  second 
plombage,  lorsque  les  règlements  l'exigent;  pour  les  marchan- 
dises à  destination  ou  en  provenance  des  entrepôts  de  l'intérieur 
ou  des  frontières  de  terre;  pour  les  céréales,  y  compris  le  riz, 
expédiées  en  transit;  pour  les  morues  de  pèche  française  expé- 
diées en  transit  pour  la  réexportation  ;  pour  le  transit  spécial 
de  l'Algérie.  Ces  réductions  ne  sont  jamais  applicables  en  ma- 
tière de  transit  international  (L.  2  juill.  1836,  art.  21  ;  Décr.  17 
déc.  1896,  art.  4).  —  Tarif  des  douanes,  obs.  prél.,  n.  165  et  547. 

561.  —  La  taxe  est  réduite  à  0  fr.  10  pour  les  sels  expédiés 
en  suspension  de  la  taxe  de  consommation  intérieure  (Décr.  H 
août  1851,  art.  I);  pour  les  spiritueux  expédiés  des  ports  algé- 
riens chez  les  fabricants  de  liqueurs  (Décr.  3  mars  1897,  art. 
18);  enfin,  pour  les  saindoux  destinés  aux  savonneries.  —  Tarif 
des  douanes,  obs.  prél.,  n.  547. 

562.  —  Elle  n'est  que  de  0  fr.  03  par  colis  pour  les  sucres 
destinés  au  sucrage  des  vins,  cidres  et  poirés  (Décr.  22  juill. 
1885,  art.  10,  §  5). 

563.  —  Le  plomb  est  gratuit  pour  les  colis  postaux  (L.  24 
juin.  1881,  art.  3),  et  pour  les  colis  constitués  en  dépôt  à  défaut 
de  déclaration  en  détail,  lorsque  les  chefs  du  service  local  esti- 
ment que  l'apposition  d'un  plomb  est  nécessaire  à  la  constatation 
ultérieure  de  l'identité  du  colis.  —  Tarif  des  douanes,  obs.  prél., 
n.  547. 

564. —  Aucune  taxe  ne  doit  naturellement  être  perçue  lors- 
que les  plombs  sont  apposés  en  dehors  des  cas  prévus  par  les 
règlements,  notamment  pour  condamner  une  porte,  une  vanne, 
un  robinet.  —  Pallain,  op.  cit.,  n.  407. 

565.  —  Le  prix  des  cachets  et  estampilles  est  fixé  comme 
suit  :  0  fr.  25  pour  les  cachets  apposés  au  lieu  et  place  des 
plombs,  lorsque  les  instruments  nécessaires  au  plombage  font 
exceptionnellement  défaut  {Tarif  des  douanes,  obs.  prél.,  n. 
547);  0  fr.  10  pour  les  foulards  et  crêpes  de  Chine  écrus  placés 
sous  le  régime  de  l'admission  temporaire  en  vue  de  l'impres- 
sion, de  la  teinturerie  ou  de  la  broderie;  0  fr.  05  pour  les  cylin- 
dres en  cuivre  destinés  à  être  gravés  et  dans  les  différents  cas 
non  spécialement  tarifés;  0  fr.  01  pour  les  échantillons  expédiés 
à  l'étranger  avec  réserve  de  retour  et  pour  les  tissus  autres  que 
les  foulards  et  crêpes  de  Chine  destinés  à  l'impression  ou  à  la 
teinture;  0  fr.  005  pour  les  chapeaux  de  paille  destinés  à  être 
apprêtés  ou  garnis.  —  Taiif  des  douanes,  obs.  prél.,  n.  548. 


Sf.ctiox  V. 
Droits  de  magasinage. 

566.  —  Les  marchandises  en  dépôt  sont,  sauf  deux  excep- 
tions indiquées  ci-après,  grfvés  d'un  droit  de  0  fr.  0125  par  jour 
et  par  colis  de  moins  de  30  Idlogr.,  et,  lorsque  ce  poids  est  at- 
teint, par  chaque  quintal  ancien  de  30  kiiogr.  (L.  22  août  1791, 
tit.  9,  art.  5).  —  Tarif  des  d"uanes,  obs.  prél.,  n.  545. 

567.  —  Le  droit  dont  il  s'agit,  de  même  que  les  droits  de 
même  nature  calculés  sur  d'autres  bases,  dans  les  cas  de  dépôt 
régis  par  des  lois  spéciales,  n'est  perçu  que  lorsque  les  mar- 
chandises sont  emmagasinées  dans  des  locaux  dépendant  des 
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bureaux  des  douanes,  c'est-à-dire  dont  l'administration  a  l'en- 
tièro  disposition.  Lorsqu'à  défaut  de  place  dans  ses  maL'asins, 
l'administration  fait  transporter  les  marchandises  dans  des  en- 
trepris réels  ou  dans  les  magasins  d'une  compagnie  de  trans- 
ports, c'est  l'élablissetnent  qui  a  prêté  ses  locaux  qui  encaisse 
les  frais  de  magasinage.  —  l'arifdt's  douanes,  obx.  prél.,  n.  !i46. 

5(t8.  —  Jugé  que  les  droits  de  magasinage  établis  par  les 
lois  de  douane  doivent  iHre  perçus,  à  l'exclusion  de  ceux  inscrits 
dans  les  tarifs  de  chemin  de  fer,  lorsque,  pour  l'accomplissement 
des  formalités  douanières,  des  marchandises  sont  retenues  par 
la  douane  dans  les  magasins  que  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  mettent  à  la  disposition  de  cette  administration,  c'est-à-dire 
dans  les  magasins  de  visite.  —  Cass.,  15  mai  1877,  C"  du  Nord, 
|S.  77.1.4:0.  P.  77.124i,  11.  78.1.182] 

509.  —  Pour  les  marchandises  non  déclarées  en  détail  dans 
le  délai  réglementaire  et  pour  les  marchandises  prohibées  arri- 
vées dans  un  port  non  ouvert  à  leur  importation,  le  droit  est  de 
1  p.  ()/()  de  la  valeur  des  marchandises,  pour  toute  la  durée  du 
dépnt  iLL.  4  germ.  an  II,  tit.  2,  art.  0,  et  '.1  févr.  1832,  art.  24). 

570. —  Les  marchandises  débarquées  d'un  navire  en  détresse 
ne  sont  soumises  qu'à  un  droit  de  I  2  p.  0/0  de  leur  valeur,  pour 
toute  la  durée  du  dépôt  (L.  4  germ.  an  11,  tit.  2,  art.  6)._ 


TITRE  H. 

ItÉGIMES    SPÉCIAUX. 


CHAPITRE  1. 

■ni  M  r  É  s     1  N  T  li  li  N  A  T  I  O  N  A  IJ  .\ . 

SEr.TION   !. 
Trallt'S  <le  coniinerce. 

571.  —  .Jusqu'au  1  ■'■  févr.  1892,  le  tableau  des  droits  de 
douanes,  applicables  au.\  marchandises  entrant  en  France,  se 
composait  de  deux  tarifs  :  le  tarif  dit  général,  et  le  tarif  dit 
conventionnel.  Le  premier  constituait  le  droit  commun  en  cette 
matière;  le  second  comprenait  toutes  les  marchandises  dont  la 
dénomination  figurait  dans  les  tarifs  joints  aux  traités  de  com- 
merce passés  entre  la  France  et  la  généralité  des  Etats  européens. 

572.  —  Ce  tarif  conventionnel  cessa  d'être  applicable  à  partir 
de  la  date  indiquée  ci-dessus  par  suite  de  la  dénonciation  des 
traités  passés  avec  les  puissances  européennes.  De  tous  ces 
traités,  un  seul  fui  renouvelé:  celui  du  30  déc.  1881,  avec  la 
Suède  et  la  Norvège,  qui  ne  contenait  pas  de  tarif  et  qui,  à 
côté  de  dispositions  d'un  caractère  plutôt  réglementaire,  stipulait 
simplement  le  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Les  clauses 
relatives  à  sa  durée  furent  d'ailleurs  exclues  de  la  convention 
relative  à  sou  renouvellement  (tr.  13  janv.  1892,  art.  1).  —  Pal- 
lain,  «p.  Ci';.,  t.  3,  p.  46.Ï. 

573.  —  La  loi  du  11  janv.  1S92  a  substitué  aux  deux  tarifs 
précités  un  double  tarif,  l'un  portant  le  nom  de  tarif  général, 
l'autre  celui  de  tarif  minimum.  On  les  trouvera  au  tableau  A, 
annexé  à  la  loi  dont  il  s'agit  ^S.  Lois  arin.,  11"  série,  1892,  p.  360 
et  s.;  P.  Lois,  Décr.,  I8'.i2,  p.  360  et  s.). 

574.  —  Le  tarif  général  est  le  tarif  de  droit  commun.  Le 
tarif  minimum  est  celui  qui  peutètre  appliqué  aux  marchandises 
originaires  des  pays  qui  feront  bénéficier  nos  marchandises  d'a- 
vantages corrélatifs  et  leur  appliqueront  aussi  leurs  tarifs  mi- 
nimum. 

575.  —  .\  cet  effet,  une  loi  du  29  déc.  1891  a  autorisé  le 
gouvernement,  dans  son  art.  1,  à  proroger  provisoirement,  en 
tout  ou  en  partie  :  1°  les  traités  ou  conventions  de  commerce  et 
de  navigation  arrivant  à  échéance  le  i"  févr.  1892  par  suite  de 
la  dénonciation  qui  en  a  été  faite,  à  l'exception  de  clauses  portant 
concession  d'un  tarif  de  douanes  applicable  à  des  marchandises 
déterminées  :  2°  les  conventions  relatives  à  la  garantie  récipro- 
que de  la  propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle,  qui,  par 
suite  de  dénonciation,  arrivaient  également  à  échéance  le  l'"'  févr. 
1892.  Cette  prorogation  ne  peut  cependant  être   accordée  que 
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SOUS  la  réserve,  par  le  gouvernement  français,  d'en  faire  cesser 
les  elTels  en  notifiant  cette  intention  douze  mois  à  l'avance. 

576.  —  Puis  l'art.  2  de  ladite  loi  autorise  le  gouvernement 
à  appliquer,  en  tout  ou  en  partie,  le  tarif  minimum  aux  produits 
ou  marchandises  originaires  des  pays  qui  bénéficiaient  précé- 
demment du  tarif  conventionnel  et  qui  consentiraient  de  leur 
côté  à  appliquer  aux  marchandises  françaises  le  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée.  Ladite  concession  ne  peut  toutefois 
être  accordée  que  sous  la  réserve,  par  le  gouvernement  frani'ais, 
d'en  faire  cesser  les  effets  en  notifiant  celte  intention  douze  mois 
à  l'avance. 

577. —  Les  clauses  du  traité  du  30  déc.  1881,  maintenues  en 
vigueur  par  le  traité  du  13  janv.  1892,  et  celles  du  traité  avec  la 
Grande-Bretagne  du  28  févr.  1882  forment  actuellement  la  base 
du  régime  conventionnel.  Elles  sont  applicables  aux  pays  qui 
bénéficiaient  à  titre  général  du  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

578. —  .Mais  tous  les  arrangements  commerciaux  n'alfectent 
pas  la  l'orme  de  traités.  Pour  les  pays  admis  autrefois  au  régime 
conventionnel  et  auxquels  le  gouvernement  peut,  en  vertu  de  la 
loi  du  20  déc.  1891,  accorder  (lar  décret  le  tarif  minimum,  il  est 
procédé  par  voie  d'actes  unilati'raux.  Après  échange  de  notes 
diplomatiques,  les  deux  gouvernements  tombent  d'accord  sur 
l'intérêt  qu'il  y  a  pour  chacune  des  parties  à  accorder  à  l'autre 
le  bénéfice  de  la  nation  la  plus  favorisée,  c'est-à-dire  le  tarif 
minimum  et  le  bénéfice  des  dispositions  réglementaires  que  nous 
analyserons  plus  loin  et  qui  forment  en  quelque  sorte  le  com- 
plément de  ce  tarit, 'et  cet  accord  se  manifeste  en  France  par  un 
décret  accordant  aux  produits  de  tel  pays  le  bénéfice  du  tarif 
minimum.  Si  ce  pays  n'est  pas  de  ceux  qui  profitaient  avant  le 
l'''  févr.  1892  du  tarif  conventionnel,  l'intervention  du  pouvoir 
législatif  est  nécessaire,  et  l'acte  unilatéral,  qui  concède  le  tarif 
minimum,  est  une  loi.  H  est  à  noter  du  reste  que  le  point  de  dé- 
part de  l'application  du  tarif  minimum  est  un  acte  unilatéral, 
c'est-à-dire  le  décret  du  30  janv.  1892  relatif  à  certains  pays 
d'Europe;  car  sans  ce  décret  les  clauses  des  traités  stipulant  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  auraient  été  sans  effet. 
Nous  donnons  ci-après  la  liste  des  pays  auxquels  le  tarif  mini- 
mum est  applicable  en  vertu  de  traités  et  ceux  qui  en  bénéficient 
en  vertu  d'actes  unilatéraux.  Les  Etats-Unis  d'Amérique  et  le 
Canada  feront  l'objet  de  mentions  spéciales. 

579.  —  I.  Pays  dont  les  produits  bi'ni'finenl  du  tarif  mini- 
mum en  vertu  de  traités.  —  Allemagne  (tr.  de  Francfort,  10  mai 
1871,  art.  11),  Autriche-Hongrie  (tr.  18  févr.  1884),  Bolivie  (tr.- 
15  sept.  1892),  Bulgarie  (tr.  23  mai  1897),  Colombie  (tr.  30  mai 
1892 1;  Danemark  (tr.  9  févr.  1842),  (irande-Bretagne  (tr.  28 
févr.  1882),  Japon  (tr.  4  août  1896  ,  Mexique  :lr.  27  nov.  1880), 
.Monténégro  (tr.  30  juin  1892),  Paraguay  (tr.  21  juill.  1892), 
Perse(tr.  12juili.  1853),  république  Argentine  (tr.  19  août  1892), 
république  Dominicaine  (tr.  9  sept.  1882i,  république  Sud-.\fri- 
caine  (tr.  10  juill.  18831,  Roumanie  (tr.  28  févr.  1893),  Russie 
(tr.  !  =  ■■  avr.  1874  et  17  juin  1893),  Serbie  (tr.  5  juill.  1893), 
Suède  et  Norvège  (tr.  30  déc.  1881  et  13  janv.  1892),  Turquie 
(tr.  23  juin  1802  et  2o  nov.  1838),  Uruguay  (tr.  4  juill.  1892). 
Enfin  l'Egvple  et  la  régence  de  Tripoli  bénéficient  du  tarif  mi- 
nimum au  même  titre  que  la  Turquie  dont  elles  sont  vassales. 
—  Tarif  des  douanes,  obs.  prél.,  n.  384. 

580.  —  Il  existe  plusieurs  autres  traités  de  commerce  avec 
des  pays  extra-européens,  mais  ces  traités  n'ont  pour  but  que 
d'assurer  la  liberté  du  commerce  à  nos  nationaux.  Il  est  sans  in- 
térêt de  les  rappeler  dans  une  étude  sur  les  douanes,  puisqu'ils 
ne  concernent  pas  l'application  des  tarifs.  Leur  liste  figure  néan- 
moins aux  Observations  préliminaires  du  Tarif  des  douanes, 
n.  411. 

581.  —  II.  Paijs  dont  les  produits  bénéficient  du  tarif  minimum 
en  vertu  d'actes  unilatérau.v.  —  Belgique  (Décr.  30  janv.  1892), 
Espagne,  y  compris  les  iles  Canaries  et  les  possessions  espa- 
gnoles de  la  côie  du  Maroc  (Décr.  30  déc.  1893),  Grèce  (Décr. 
30  janv.  1892),  Italie  (L.  2  févr.  1899  et  Décr.  7  févr.  1899  fai- 
sant exception  à  l'application  du  tarif  minimum  pour  les  soies  et 
et  soieries),  Maroc  (L.  6  févr.  1893),  Pavs-Bas  (Décr.  30  janv. 
1892),  Suisse  (Décr.  16  août  1893).  — "Pallain,  op.  cit.,  t.  1, 
n.  208  et  s.  ;  Funck-Brentano  et  Dupuis,  Les  tarifs  douaniers  et 
les  traités  de  commerce,  p.  34  et  s. 

582.  —  III.  Les  arrangements  commerciaux  intervenus  avec 
les  Etats-Unis  d'Amérique  n'ont  abouti  qu'à  la  concession  du  tarif 
minimum  à  un  certain  nombre  de  produits  originaires  de  cette 
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République  (L.  27  janv.  18931.  A  la  liste  des  produits  repris  dans 
cette  loi  ont  élé  ajoutées  les  huiles  minérales  (L.  30  juin  1893, 
art.  o;  Décr.  7  juill.  1893). 

583. —  IV.  Nos  relations  commerciales  avec  le  Canada  ont  été 
réglées  d'une  façon  analogue.  Les  produits  canadiens  énumérés 
au  Traité  jouissent  seuls  en  France  du  tarif  minimum  (Ir.  6  févr. 
1893;  L.  21  déo.  1894,  arl.  1). 

584.  —  Les  traités  de  commerce  contiennent,  indépendam- 
ment de  la  clause  relative  à  l'application  du  tarif  le  plus  réduit, 
les  stipulations  suivantes  :  les  sujets  des  puissances  contractantes 
ne  peuvent  être  soumis,  à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur 
industrie,  dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des  Etats 
respectifs,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident  tempo- 
rairement, à  des  droits,  taxes,  impôts  ou  patentes,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  perçus 
sur  les  nationaux,  et  les  privilèges,  immunités  et  autres  faveurs 
quelconques  dont  jouiraient,  en  matière  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie, les  ressortissants  de  l'un  des  pays  contractants,  devraient 
être  communs  à  ceux  de  l'autre  ,tr.  avec  la  Suède  et  la  Norwège, 
30  déc.  1881,  art.  1  ;  tr.  avec  l'Angleterre,  28  févr.  1882.  art.  1). 

585.  —  Les  drawbacks  établrs  à  l'exportation  ne  peuvent 
être  que  la  restitution  exacte  des  droits  d'accise  ou  de  consom- 
mation intérieure  grevant  les  produits  ou  les  matières  dont  ils 
sont  fabriqués.  D'autre  part,  chaque  pays  peut  frapper  les  mar- 
chandises étrangères  d'une  taxe  supplémentaire  égale  aux  droits 
d'accise  ou  de  consommation  intérieure  qui  grèvent  les  articles 
similaires  indigènes  ou  les  matières  ayant  servi  à  leur  fabrication 
(tr.  30  déc.  1881,  art.  5). 

586.  —  Chaque  puissance  se  réserve  la  faculté  d'imposer  sur 
les  produits  dans  la  composition  ou  la  fabrication  desquels  il  entre 
de  l'alcool,  un  droit  équivalant  à  l'impi'it  intérieur  grevant  l'alcool 
employé.  Cette  surtaxe  est,  suivant  le  cas,  l'équivalent  du  droit 
normal  de  consommation  ou  de  la  taxe  de  dénaluralion  {Ibid., 
art.  6). 

587.  —  Les  marchandises  originaires  de  l'un  des  pays  con- 
tractants ne  peuvent  être  assujetties  à  des  droits  d'accise  ou  de 
consommation  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent  les  marchandi- 
ses similaires  d'origine  nationale.  Toutefois,  les  droits  d'impor- 
tation peuvent  être  augmentés  de  sommes  représentant  les 
frais  occasionnés  aux  producteurs  nationaux  par  la  perception 
des  droits  d'accise  [Ibid.,  art.  7). 

588.  —  Les  articles  de  bijouterie  et  d'orfèvrerie  en  or,  argent 
et  platine  ou  autres  métaux  importés  de  l'un  des  Etats  contrac- 
tants sont  soumis  dans  l'autre  au  régime  du  contrôle  établi  pour 
les  articles  similaires  de  fabrication  nationale  (/6jrf.,  art.  10). 

589.  —  Aucun  droit  de  transit  ne  doit  être  perçu  sur  les 
produits  originaires  des  pays  contractants.  Il  n'existe  d'ailleurs 
plus  en  France  de  droit  de  transit  (tr.  28  févr.  1882,  art.  2). 

590.  —  Les  marchandises  qui  sont  importées  d'un  pays  con- 
tractant sans  en  être  originaires  ne  peuvent  être,  suivant  le  cas, 
grevées  de  surtaxes  d'entrepôt  ou  autres,  supérieures  à  celles 
dont  sont  passibles  les  marchandises  de  même  nature  importées 
des  autres  pays  dans  les  mêmes  conditions  (tr.  30  déc.  1881, 
art.  13). 

591.  —  Les  sujets  de  chacun  des  Etats  contractants  jouis- 
sent dans  l'autre  de  la  même  protection  que  les  nationaux  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce 
(tr^.30  déc.  1881,  art.  13;  tr.  28  févr.  1882,  art.  10). 

592.  —  Les  échantillons  ayant  une  valeur  marchande  et  pas- 
sibles de  droits  d'entrée  obtiennent,  lorsqu'ils  sont  importés 
d'un  pays  dans  l'autre  par  des  voyageurs  de  commerce,  le  bé- 
néfice de  la  franchise  temporaire  movennant  consistnation  des 
droits  (tr.  30  déc.  1881,  art.  16;  tr.  28  févr.  1882,  art.  6). 

593.  —  Après  entente  entre  les  gouvernements  français  et 
belge,  il  a  été  décidé  que  les  échantillons  revêtus  du  cachet 
de  la  douane  belge  ne  seraient  pas  à  leur  entrée  en  France  sou- 
mis à  l'estampillage  de  la  douane  française,  et  réciproquement. 
—  Cire.  16  oct.  1897,  n.  2840. 

594.  —  Les  commis-voyageurs  circulant  dans  l'un  des  Etats 
contractants  pour  le  compte  d'une  maison  de  l'autre  peuvent  y 
faire  des  achats  pour  les  besoins  de  leur  industrie  et  recueillir 
des  commande^,  avec  ou  sans  échantillons,  mais  sans  colporter 
de  marchandises.  Ils  ne  doivent  pas  dans  ce  cas  être  soumis  à 
un  droit  de  patente  supérieur  au  droit  de  patente  le  moins  élevé 
applicable  aux  commis-voyageurs  nationaux  de  même  condition 
(tr.  30  déc.  1881,  art.  17).  Les  dispositions  rappelées  ci-dessus 
sont  applicables  sans  exception  à  l'Algérie  [Ihid.,  art.  15). 


Section  II. 

Traités  de  navigation. 

595.  —  Les  arrangements  internationaux  relatifs  à  la  navi.. 
gation  sont  le  plus  souvent  réglés  par  les  traités  de  commerce. 
Quelquefois  aussi  ils  font  l'objet  de  traités  spéciaux.  Tel  est, 
notamment,  le  traité  de  navigation  du  9  avr.  1884  avec  l'Autri- 
ohe-Hongrie.  Lorsqu'en  1891,  la  France  dénonça  les  traités  de 
commerce  arrivant  à  échéance  le  31  janv.  1892,  la  plupart  de» 
conventions  de  navigation  se  trouvèrent  par  suite  abrogées.  Il 
ne  subsista  que  le  traité  précité  avec  l'.-Vutriche-Hongrie,  le 
traité  du  24  juin  1822  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  les 
traités  de  commerce  et  de  navigation  avec  la  Russie,  du  l'^i'avr, 
1874,  et  avec  l'Angleterre  du  28  févr.  1882,  du  9  sept.  1882  avec 
la  république  Dominicaine  et  du  19  nov.  1885  avec  le  Mexique. 
Ces  derniers  traités  ne  contenant  pas  de  tarif  ne  furent  pas,  en 
effet,  dénoncés  en  1891.  —  Pallain,  op.  cit.,  t.  I,  n.  945 

596.  —  Le  traité  du  13  janv.  1892  avec  la  Suède  et  la  Nor- 
vège ayant  remis  en  vigueur  les  dispositions  du  traité  de  com- 
merce "et  de  navigation  du  30  déc.  1881  et  tous  les  arrangement» 
c;tés  à  la  section  précédente  étendant  aux  navires  aussi  bien 
qu'aux  cargaisons  le  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée,  la 
France  se  trouve  placée,  au  point  de  vue  de  la  navigation,  sous 
le  régime  conventionnel  vis-à-vis  de  tous  les  pays  auxquels 
elle  accorde  tout  ou  partie  du  tarif  minimum. 

597.  —  Le  régime  conventionnel,  en  matière  de  navigation, 
est  aujourd'hui  devenu  le  droit  commun.  Il  n'est  donc  pas  né- 
cessaire, pour  qu'un  b'itiment  étranger  soit  admis  dans  nos  ports 
au  même  traitement  que  les  b;'itiments  français,  que  la  nation 
à  laquelle  il  appartient  ait  conclu  avec  la  France  un  traité  de 
navigation,  il  suffit  qu'en  fait,  et  en  dehors  de  tout  arrangement 
diplomatique,  elle  traite,  dans  ses  ports,  nos  bâtiments  comme 
les  siens  et  que,  par  suite,  le  gouvernement  français  n'ait  pas  eu 
à  prendre,  à  son  égard,  les  mesures  de  rétorsion  prévues  par 
l'art  6,  L.  19  mai  1866.  Aucune  mesure  de  ce  genre  n'est  ac- 
tuellement en  vigueur.  Le  décret  du  17  juill.  1886  qui  imposait 
des  surtaxes  au  pavillon  italien  a  été  abrogé  par  un  décret  du 
21  oct.  1896. 

598.  —  Nous  croyons  néanmoins  utile  d'analyser  sommaire- 
ment les  clauses  des  traités  de  navigation  actuellement  en  vi- 
gueur :  la  disposition  fondamentale  du  régime  conventionnel  est 
l'égalité  des  pavillons  en  ce  qui  concerne  les  taxes  de  toute  na- 
ture sur  les  navires  et  les  formalités  ou  obligations  imposées  aux 
biUiments  par  mesure  de  police  (^traité  avec  la  Grande-Bretagne 
du  28  févr.  1882,  art.  7  et  8).     " 

599.  — Les  marchandises  importées  par  les  navires  des  puis- 
sances contractantes  ou  admises  au  régime  de  la  nation  la  plus 
favorisée  ne  pourraient  être  assujetties  à  des  surtaxes  de  paviU 
Ion  (Ihid.,  art.  7). 

600.  —  L'exemption  des  droits  de  tonnage  est  stipulée  pour 
les  navires  en  relâche  volontaire  ou  forcée  n'ayant  fait  dans  le 
port  de  relâche  aucune  opération  de  commerce  (traité  du  27 
nov    1886  avec  le  Mexique,  art.  17). 

601. —  Les  droits  de  tonnage  ne  doivent  être  perçus  qu'une 
fois  sur  les  navires  qui,  dans  un  même  voyage,  touchent  à  plu- 
sieurs ports  pour  y  déposer  ou  y  compléter  leur  chargement 
(Même  art.). 

602.  —  La  loi  du  23  déc.  1897  ne  constitue  pas  une  violation 
de  la  disposition  précitée;  car,  bien  qu'elle  admette  que  des  per- 
ceptions puissent  être  faites  successivement  dans  différents  port» 
d'escale,  à  titre  de  droit  de  quai,  elle  limiie  le  chiffre  total  de 
ces  perceptions  au  montant  du  taux  normal  du  droit  de  quai. 
Il  ne  serait  pas  exact  de  dire  qu'en  vertu  de  cette  loi  on  perçoive 
plusieurs  fois  le  droit  de  quai  pour  un  même  navire  et  pour  un 
même  voyage.  Ce  que  le  législateur  vient  d'organiser  c'est  une 
perception  unique  effectuée  par  fractions. 

603.  —  La  perception  des  droits  de  tonnage  s'effectue  d'après 
les  chiffres  inscrits  sur  le  titre  de  nationalité  du  navire  (tr.  2# 
juin  1 822,  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique,  art.  o  ;  27  nov.  1886, 
art.  18). 

604.  —  Les  traités  de  navigation  disposent  que  les  régimes 
de  la  pêche  et  du  cabotage  demeurent  soumis  aux  lois  respectives 
de  chaque  pays:  mais  ils  stipulent  que  les  avantages  faits  aune 
nation  quelconque,  en  ces  matières,  profitera  à  la  nation  contrac- 
tante itr.  30  déc.  1881,  art.  2  et  8;  28  févr.  1882,  art.  8  et  9; 
9-àvr.  1884,  arl.  7  et  8). 
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Section  III. 

Conventions  de  liou  voUInage. 

§  1.  Frontière  de  Rclgiquc. 

605.  —  Les  actes  qui  règlent  sur  cette  frontière  le  régime 
des  propriétés  limitroplies  afl'ectent  la  forme  unilatérale,  mais, 
en  fait,  ils  consacrent  les  résultats  d'ententes  intervenues  entre 
les  deux  ffouvernements.  (hi  retrouve  donc  les  mêmes  disposi- 
tions dans  les  léffislations  bel{,'e  et  française.  —  l'allain,  op. 
cit.,  t.  I,  n.  106  et  s. 

({0(J.  —  Les  cultivateurs  établis  en  France  dans  un  rayon  de 
deux  kilomètres  de  la  frontière,  qui  exploitent  en  mi-me  temps 
des  terres  sur  le  territoire  beige,  dans  un  rayon  de  deux  kilo- 
mètres, soit  comme  propriétaires,  soit  comme  locataires,  en  vertu 
de  titres  réguliers  et  ayant  date  cerlaine,  passés  avant  le  i"' 
févr.  1892,  sont  autorisés  à  iiuporter  en  franchise  des  droits  de 
douane  les  produits  provenant  desdites  terres,  à  la  condition 
qu'ils  soient  présentés  dans  l'étal  où  ils  sont  récoilés(L.  17  févr. 
{%n,  art.  t  et  21.  —  Cire.  n.  2261,  22  févr.  (893. 

G07.  —  Nous  ne  citons  que  pour  mémoire  l'ordonnance  du 
13  ocl.  1814  qui  autorisait  les  étrangers  propriétaires  de  terres 
situées  en  France  dans  les  cinq  Uilom.  de  la  frontière  il  er/iort/T 
en  franchise  les  produits  de  ces  terres.  Celte  ordonnance,  qui  ne 
vise  que  les  droits  de  sortie,  a  été  cependant  étendue  par  les 
instructions  administratives  aux  droits  il'entrée  alTérenls  aux 
produits  récoltés  sur  des  terres  situées  à  l'étranger,  et  apparte- 
nant à  des  Français.  —  Tnril  des  douanes,  obs.  prcL,  n.  322  et  s. 

(J08.  —  .Mais  celle  disposition  de  faveur  n'est  applicable 
qu'aux  terres  qui  étaient  dans  la  situation  indiquée  par  l'ordon- 
nance au  moment  de  la  délimitation  des  nouvelles  frontières  en 
1814  et  (]ui,  depuis  lors,  sont  restées  la  propriété  de  Français 
par  voie  de  transmission  héréditaire  en  ligne  directe  (Ibid.,  n. 
124).  —  Pallain,  op.  cit.,  t.  1,  n.  107. 

§  2.  Frontières  de  Suisse  et  d'Allemagne. 

600.  —  Pour  faciliter  l'exploitation  des  biens-fonds  el  forêts 
limitrophes  de  la  frontière,  les  gouvernements  intéressés  se  sont 
entendus  pour  accorder  l'exemption  des  droits  d'entrée  et  de 
sortie  (aujourd'hui  droit  de  statistique)  aux  céréales  en  gerbes 
ou  en  épis,  aux  foins,  à  la  paille  et  aux  fourrages  verts,  aux 
produits  bruts  des  forêts,  bois,  charbons  ou  potasses,  ainsi 
qu'aux  engrais,  semences,  planches,  perches,  échalas,  animaux 
et  instruments  de  toute  sorte  servant  à  la  culture  des  propriétés 
situées  dans  une  zone  de  10  kilom.  de  chaque  côté  de  la  fron- 
tière (Conv.  11  déc,  1871,  art.  12,  avec  Allemagne,  et  23  févr. 
1882,  arl.  1  el  2,  avec  la  Suisse). 

610.  —  Les  mêmes  conventions  stipulent  la  faculté  pour  les 
habitants  de  la  zone  privilégiée  de  faire  moudre  leur  blé  ou  scier 
leurs  bois  dans  les  moulins  ou  scieries  du  pays  voisin  sans  avoir 
à  acquitter  des  droits  de  douane;  le  lin  el  le  chanvre  destinés 
à  être  fiiés  et  les  toiles  destinées  à  être  blanchies  jouissent  de 
la  même  immunité  (Ibid.).  —  Tarif  dfs  dowines,  obs.prél.,  n.33j. 

611. —  LesinstriictioriS  administratives  rédigées  parles  autori- 
tés compétentes  des  deux  pays  ont  introduit  des  distinctions  là  où 
le  texte  de  la  convention  ne  distinguait  pas.  .Ainsi  les  bois  prove- 
nant de  la  zone  allemande  ne  sont  admis  en  franchise  que  sous 
deux  conditions  alternatives  :  t"  emploi  des  bois  dans  la  zone 
privilégiée  française;  ou  2' justification  que  les  bois  proviennent 
de  forêts  appartenant  à  des  propriétaires  fixés  dans  la  zone  fran- 
çaise. —  Cire.  n.  2299,  du  29  mai  1893;  Tarif  des  douanes,  obs. 
prél..  n.  334. 

612.  —  Une  disposition  spéciale  à  la  frontière  de  Suisse  con- 
siste dans  l'admission,  moyennant  paiement  de  la  moitié  des 
droits  du  tarif  minimum,  d'une  quantité  de  bois  scié  n'excédant 
pas  1;;,000  tonnes  par  an  (Conv.  j.'ijuin  1893). —  Tarif  des  doua- 
nes, obs.  prêt.,  n.  33,"). 

S  3.  Frontière  d'Italie. 

613.  —  Les  Français  propriétaires,  en  vertu  de  titres  anté- 
rieurs au  traité  de  délimitation,  de  biens-fonds  situés  dans  la 
zone  de  5  kilom.  de  la  frontière  peuvent  introduire  en  franchise 
les  produits  naturels  de  C8S  biens.  Ce  droit  est  transmissible  à 
leurs  héritiers  en  ligne  directe  ou  «  en  ligne  collatérale  au  pre- 


mier degré  ».  Certaines  dispositions  spéciales  ont  été  introduites 
en  faveur  du  territoire  compris  entre  la  crête  des  Alpes  el  la  fron- 
tière de  Golla-Lunga  au  Mont-Clapie  (Conv.  7  mars  1861).  —  Tarif 
des  douanes,  obs.  prêt.,  n.  33ti  el  s.;  Pallain,  op.  cit.,  I.  I,  n.  110. 
614.  —  Les  fermiers  italiens  ou  français  des  biens  fonds  ad- 
mis au  régime  privilégié  jouissent  des  immunités  stipulées  par 
la  convention  au  même  titre  que  les  propriétaires  (Conv.  1  mars 
1861,  art.  12). 

§  4.  Frontière  d'Espagne. 

61.5.  —  Le  traité  de  délimitation  de  1866  a  établi  un  régime 
de  faveur  pour  les  récoltes  des  propriétés  rurales  "  que  partage 
la  limite  internationale  •>.  Les  propriétaires  de  ces  fonds  peuvent 
"  passer  librement  la  frontière  soit  à  l'aller,  soil  au  retour  avec 
tout  ce  qui  concerne  cette  culture  el  avec  les  produits  de  la 
tirre  ».  Ces  termes  sont  assez  vagues;  mais  la  suite  du  texte 
indique  que  le  propriétaire  d'un  fonds  situé  des  deux  côtés  de  la 
frontière  a  toujours  la  faculté  d'introduire  dans  son  pavs  la 
totalité  de  la  récolte  ^tr.  26  mai  186(1,  acte  additionnel,  art.  7, 
§  1).—  Cire.  n.  2860,  Il  déc.  1897. 

616. —  Là  n'est  pas  restreint  l'avantage  accordé  par  la  con- 
vention aux  propriétaires  d'exploitations  rurales  coupées  par  la 
frontière.  La  simple  faculté  de  rentrer  ses  récoltes  dans  son  pavs 
serait  illusoire  a  l'égard  des  individus  résidant  sur  le  territoire 
étranger.  Il  a  donc  fallu  prévoir  le  cas  où  le  propriétaire  a  son 
habitation  sur  la  portion  de  son  fonds  situé  à  l'étranger.  Dans 
ce  cas,  il  pourra  faire  ce  qu'il  ferait  s'il  appartenait  a  la  nation 
sur  le  territoire  de  laquelle  il  réside;  il  aura  la  faculté  de  rentrer 
toute  sa  récolte  chez  lui,  c'est-à-dire  sur  la  portion  étrangère 
de  son  bien.  Mais  —  et  ceci  est  un  privilège  attaché  à  sa  natio- 
nalité —  il  pourra  renvoyer  en  franchise  de  tous  droits  ces  ré- 
coltes sur  le  territoire  de  son  pays  (.Même  art..  §  2). 

617.  —  Les  troupeaux  envoyés  en  pacage  sur  le  territoire 
étranger  en  vertu  des  contrats  de  faceric  (V.  infrà,  n.  619)  ou 
des  stipulations  contenues  dans  différents  articles  du  traité  pré- 
cité ne  doivent  être  «  soumis  à  aucun  droit  ni  A  aucune  forma- 
lité fiscale  ou  autre  quelconque  ».  La  même  immunité  «  est  ac- 
cordée aux  troupeaux  qui,  en  vertu  d'un  titre  régulier,  emprun- 
tent un  chemin  ou  un  territoire  du  pays  voisin  pour  se  rendre 
dans  les  p.Uurages  dont  ils  ont  la  jouissance  »  (tr.  26  mai  1866, 
acte  additionnel,  arl.  4). 

618.  —  Les  troupeaux  qui  pénètrent  ainsi  sans  aucun  titre 
de  mouvement  sur  le  territoire  étranger  ne  doivent  pas  s'écarter 
des  pâturages  qui  leur  sont  assignés  par  les  conventions;  mais 
s'ils  s'en  écarlenlde  moins  de  cinq  cents  mètres  pour  une  cause 
fortuite,  aucune  contravention  fiscale  ne  peut  être  relevée  à  leur 
charge  «  pourvu  que  l'intention  de  fraude  ne  soit  pas  évidente  ». 
.lamais,  à  notre  connaissance,  les  tribunaux  n'ont  eu  à  faire  ap- 
plication de  cette  disposition  qui  déroge  au  principe  écrit  dans 
i'arL  16,  lit.  4,  L.  9  llor.  an  VI!  (Ibid.,  arl.  .i). 

619.  —  D'autre  part,  les  «  frontaliers  »  ou  habitants  des  val- 
lées françaises  voisines  de  la  frontière  sont  autorisés  à  se  réunir 
par  groupes  de  communes  pour  conclure  avec  les  habitants  des 
vallées  espagnoles  correspondantes  des  arrangements  relatifs  au 
pacage  des  troupeaux.  Ces  arrangements  sont  désignés  sous  le 
nom  de  »  contrats  de  facerie  »  (tr.  26  mai  1866,  art.  29).  — 
Pallain,  op.  cit.,  t.  i,  n.  111. 

Secïio.n  IV. 
Conventions  consulaires. 

620.  —  Nous  n'analyserons  ici  que  les  dispositions  de  ces  con- 
ventions qui  concernent  le  service  des  douanes  :  1°  les  agents 
des  douanes  ne  peuvent  opérer  aucune  visite  ou  recherche  à  bord 
des  navires  des  puissances  contractantes  sans  être  accompagnés 
par  le  consul  ou  le  vice-consul  de  la  nation  à  laquelle  appar- 
tiennent ces  navires  (Conv.  avec  l'Espagne,  7  janv.  1862,  art.  23, 
§  2i.  En  fait,  les  consuls  étrangers  n'exercent  jamais  ce  droit. 

621.  —  Les  consuls  peuvent  se  rendre  à  bord  des  navires 
dès  que  ceux-ci  sont  admis  à  la  libre  pratique  pour  dresser  les 
manifestes  el  faciliter  l'expédition  des  navires  (.Même  art.,  ^  1;. 

622.  —  La  disposition  relative  aux  manifestes  est  évidem- 
ment inapplicable  :  car  les  navires  qui  n'ont  pas  leur  manifeste 
à  bord  dès  leur  arrivée  dans  les  eaux  françaises  sont  en  contra- 
vention (  L.  4  germ.  an  II,  lit.  2,  art.  3). 

623.  —  Les  consuls  ont  encore  la  faculté  d'accompagner  les 
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capitaines  et  marins  de  leur  nation  dans  les  bureaux  des  admi- 
nistrations françaises  «  pour  leur  servir  d'interprètes  et  d'agents, 
dans  les  affaires  qu'ils  ont  à  suivre  ou  les  demandes  qu'ils  ont  à 
formuler  »  [Conv.  7  janv.  t862,  art.  23,  §  1). 

624.  —  Mais  cette  disposition  ne  leur  permet  pas  de  se  subs- 
tituer aux  courtiers  pour  la  conduite  des  navires;  les  consuls  ont 
un  rôle  de  protecteurs  et  non  de  truchements.  —  Cass.,  23  févr. 
1893,  Godet,  [S.  et  P.  93.1.233,  D.  95.1.3931;  —  23  févr.  1893, 
Letel,  [S.  et  P.  93.1.235,  D.  93.). 393]  —  Cire.  n.  2326,  10  avr. 
1895.—  Pallain,  op.  cit.,  1. 1,  n.  857.  —  Contrà,FàbTe,  Des  cour- 
tiers, t.  1,  p    351  et  s. 

Section  V. 
Traité  d'uuion  douanière  Iraaco-monégasque. 

625.  —  Le  régime  des  douanes  françaises  est  intégralement 
appliqué  sur  le  territoire  monégasque.  Les  recettes  effectuées 
par  le  receveur  des  douanes  françaises  à  Monaco  entrent  dans 
les  caisses  du  Trésor  français  qui,  en  échange,  paie  une  indem- 
nité annuelle  de  20,000  fr.  au  prince.  Il  est,  en  outre,  stipulé 
que  si  les  recettes  d'une  année,  déduction  faite  de  23  p.  0/0 
pour  frais  d'exercice,  excèdent  20,000  fr.,  le  surplus  est  reversé 
dans  les  caisses  de  la  principauté  (Conv.  9  nov.  180,"),  arl.  1,  2 
et  10). 

626.  —  Les  tabacs  nécessaires  à  la  principauté  sont  tirés  des 
entrepôts  de  la  régie  à  Nice  et  livrés  aux  agents  monégasques 
au  prix  de  revient.  Il  en  est  de  même  pour  les  poudres  et  cartes 
à  jouer  {Ibid.,  art.  6  et  7). 

627.  —  Les  allumettes  des  manufactures  nationales  revêtues 
de  vignettes  spéciales  sont  livrées  aux  débits  de  la  principauté, 
à  un  prix  spécial,  par  la  régie  française  (Protocole,  24  juin  1891). 
—  Tarifées  douanes,  obs.  prél.,  n.  267. 

628.  —  Les  navires  monégasques  jouissent,  en  France,  des 
mêmes  avantages  que  les  bâtiments  français;  ils  peuvent  même 
se  livrer  au  cabotage  entre  ports  français  (Conv.  9  nov.  1863, 
art.  4). 


CHAPITRE  IL 

ZONES  FRANCHES  DU  PAYS  DE  GEX  ET  DE  LA  H.AUTE-SAVOIE. 

629.  —  La  ligne  des  douanes  (entre  le  canton  de  Genève  et 
le  département  de  l'Ain)  est  placée  à  l'ouest  du  Jura.  Tout  le 
pays  de  Gex  se  trouve  ainsi  hors  de  cette  ligne  itr.  de  paix,  20 
nov.  1815,  art.  1,  S  3).  Les  produits  étrangers  de  toute  espèce 
y  entrent  en  franchise  des  droits  de  douane. 

630.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  le  pays  de  Gex  avec  l'arron- 
dissement de  Gex.  Celui-ci  s'étend  à  l'ouest  jusqu'au  torrent  de 
la  Valserine,  tandis  que  le  pays  de  tiex  s'arrête  au  sommet  ouest 
du  Jura,  en  deçà  du  fort  de  l'Ecluse.  Ce  fort,  ainsi  que  la  vallée 
de  la  Valserine,  ne  fait  pas  partie  du  territoire  désigné  par  le 
traité  du  20  nov.  1813.  —  Cass.,  27  janv.  1827.  —  Bourg,  7 
janv.  1826. 

631.  —  Néanmoins,  la  ligne  des  douanes  ne  se  trouve  ins- 
tallée que  sur  la  rive  droite  de  la  Valserine,  de  sorte  que  le  régime 
de  la  zone  franche  se  trouve  indûment  étendu  à  un  territoire  qui 
n'y  a  pas  droit  (L.  29  mars  1897,  art.  7).  —  Cire.  n.  2789  du  12 
avr.  1897. 

632.  —  L'installation  d'une  ligne  de  douanes  en  arrière  de  la 
frontière  entre  deux  parties  du  territoire  français  aurait  dû  avoir 
pour  conséquence  la  taxation  de  tous  les  produits  entrant  dans 
les  pays  assujettis  sans  distinction  entre  ceux  qui  arrivaient  de 
l'étranger  et  ceux  qui  provenaient  de  la  zone  franche.  Ce  svs- 
tème  logique  et  légal  fut  en  effet  appliqué  au  début;  mais,  pour 
des  considérations  économiques  qu'il  n'appartenait  pas  à  l'auto- 
rité administrative  d'apprécier,  le  bénéfice  de  la  franchise  des 
droits  fut  accordé  à  certains  produits  de  la  zone  du  pays  de  Gex 
(Dec.  min.  18  nov.  1816,  7  mai  1819  et  13  oct.  1828).  -  Pal- 
lain, op.  cit.,  t.  1,  n.  toi. 

633.  —  Le  même  régime  exceptionnel  a  été  rendu  applicable 
à  la  partie  de  la  Savoie  (zone  neutralisée)  qui  est  au  delà  de  la 
ligne  des  douanes  établie  conformément  au  décret  du  12  juin 
1860  et  dont   le  tracé  a  été  modifié  par  la  loi  du  30  mars  1899. 

634.  —  Cette  dernière  loi  a  eu  pour  objet  de  modifier  une 
jurispiudence  en  vertu  de  laquelle  la  frontière  douanière  de  la 
France,  déterminée  par  le  décret  du  12  juin  1860,  n'était  pas  con- 
stituée  par  les  anciennes  limites  naturelles  de  la  province  de 


Faucigny,  mais  par  une  série  de  lignes  droites  tirées  entre  les 
points  de  repère  énumérés  au  tableau  A  annexé  au  décret  pré- 
cité. —  Cass.,  15  mars  1895,  Angeloz-Nicoud,  [S.  et  P.  93.1. 
206,  D.  95.1.489] —  Grenoble,  2  janv.  1896,  Angeloz-Nicoud, 
[D.  96.2.47] 

635.  —  Les  privilèges  et  même  l'étendue  de  cette  zone  fran- 
che n'ont  cessé  de  s'accroître  depuis  leur  origine  :  en  vertu  de 
l'art.  3  du  traité  du  16  mars  1816  entre  le  roi  de  Sardaigne  et 
la  république  de  (  jenève,  une  étroite  bande  de  territoire  bordant 
le  lac  de  Genève  avait  été  constitué  en  zone  franche  afin  de  fa- 
ciliter l'alimentation  de  la  ville  de  Genève,  dont  le  marché  se 
trouvait  à  la  merci  d'une  prohibition  de  sortie.  —  Pallain,  op. 
cit.,  t.  1,  n.  102. 

636.  • —  Sous  l'empire  des  idées  libres-échangistes  qui  avaient 
cours  à  cette  époque,  le  gouvernement  impérial  étendit  cette 
franchise  aux  anciennes  provinces  du  Chablai,  du  Faucigny  et 
à  la  partie  du  l'iènevois  qui  est  située  sur  la  rive  gauche  du 
Rhùne  (Décr.  12  juin  1860,  art.  1). 

637.  —  Le  même  décret  sanctionnait  en  les  rendant  appli- 
cables à  la  zone  de  la  Haute-Savoie  les  décisions  ministérielles 
illégales  prises  à  l'égard  du  pays  de  l'iex,  et  il  décidait  que  le 
régime  des  zones  franches  serait  réorganisé  avant  le  !«'■  juill. 
1861  (Décr.  12  juin  1860,  art.  3). 

638.  —  Un  arrêté  ministériel  intervint  en  effet  le  23  juill. 
1860  pour  réglementer  la  franchise  accordée  à  l'entrée  en  France 
à  certains  produits  de  la  zone.  —  Cire.  n.  667  du  6  août  1«60. 

639.  —  Les  droits  conférés  à  l'autorité  administrative  par  le 
décret-loi  du  12  juin  1860  se  trouvaient  ainsi  épuisés.  Néan- 
moins de  nouveaux  arrêtés  ministériels  furent  pris  le  31  mai  1863 
et  le  2!:')  janv.  1893  pour  étendre  la  liste  des  produits  admissibles 
au  bénéfice  de  la  franchise.  —  Pallain,  op.  cit.,  t.  1,  n.  103. 

640.  —  Enfin,  bien  qu'un  avis  du  Conseil  d'Etat,  du  27  mai 
1891,  provoqué  par  le  département  des  finances  eût  décidé  que 
les  seules  fabriques  existant  avant  le  traité  d'annexion  avaient 
droit  à  la  franchise  créée  par  les  arrêtés  de  1860  et  1863,  le  mi- 
nistre des  Finances  décida,  le  1"  avr.  1893,  que  cet  avantage 
serait  étendu  aux  produits  provenant  d'usines  en  exploitation  au 
1"  janv.  1893.  —  Pallain,  op.  cit.,  t.  1,  n.  103  et  104. 

641.  —  Tous  les  produits  agricoles  de  la  zone  jouissent  d'ail- 
leurs de  l'exemption  des  droits  à  leur  entrée  dans  le  territoire 
assujetti  (Dec.  min.  1"  avr.  1893). 

642.  —  Les  taxes  perçues  par  le  service  des  contributions 
indirectes  et  les  monopoles  de  l'Etat  sont  applicables  dans  les 
zones  neutralisées  comme  dans  le  reste  du  territoire  français. 
—  Tarif  des  douanes,  obs.  pré!.,  n.  252. 

643.  —  Ce  principe  a  été  consacré  par  différents  arrêts  en 
matière  d'allumettes  chimiques.  —  Lvon,  3  janv.  1881,  Berlillet, 
[D.  81.2.103T  —  Chambéry,  2  juin  1881,  sous  Chambéry,  l'-r.févr. 
1894,  Pellier,  [D.  93.2.503]  —   Grenoble,  2  janv.  1896,  précité. 

644.  — ■  Néanmoins,  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes admet  que  les  allumettes  étrangères  peuvent  être  vendues 
dans  les  zones  franches  en  concurrence  avec  celles  que  les  ma- 
nufactures nationales  v  mettent  en  vente  à  prix  réduit  (Dec. 
min.    16  août  1880). 

645.  —  La  taxe  de  consommation  sur  le  sel  est  réduite  à 
2  fr.  p.  100  kilogr.  dans  le  territoire  des  zones  franches  (Décr. 
20sept.  1877et20avr.  1881, art.  I).— Circ.n.  1488du23avr.  1881. 

646.  —  Les  monnaies  de  billon  étrangères  ou  coloniales  sont 
prohibées  sur  le  territoire  franc  au  même  titre  que  sur  le  terri- 
toire assujetti.  —  Cass.,  26  déc.  1895,  Baillard  et  Martin,  [S. 
et  P.  97.1.158,  D.  97.1.133] 

647.  —  En  échange  des  avantages  énormes  que  procure  au 
commerce  de  Genève  le  régime  des  zones  franches,  le  gouver- 
nement suisse  accorde  l'exemption  des  droits  à  une  quantité 
limitée  de  produits  originaires  de  ces  territoires.  —  Arr.  conseil 
fédér.,  23  févr.  1893.  —  Marcel  Paisant,  Les  zones  franches  de  la 
Haute-Savoie  et  du/ja/js  de  Gex:  Revue  générale  de  droit  interna- 
tional, 1893,  p.  220. 


CHAPITRE  III. 

ILES    VOISI.NES  DU  LITTORAL. 

6i8.  —  Les  îles  françaises  voisines  du  littoral  forment,  au 
point  de  vue  douanier,  deux  catégories  suivant  que  le  service 
des,douanes  y  est  ou  non  établi. 


DOUANES.  -  Titre  IF. 


Chap, 


2K5 


64!).  —  Dans  la  première  calégorie  figurent,  dans  l'Océan, 
les  fies  de  i\(',  d'OU-ron,  d'Aix,  de  (Iroix,  de  Belle-Ile,  de  Noir- 
moutiers,  l'Ile-d'^'eu;  dans  la  Miiditorranée,  Porquerolles.  Les 
relations  de  ces  iles  avec  les  porls  de  la  France  continentale  et 
avec  l'étranger  ont  lieu  aux  conditions  générales  des  règlements. 
Cependant,  pour  les  cinq  dernières,  les  denrées  ou  produits  du 
crû  ou  de  l'industrie  locale,  expédiés  de  ces  iles  sur  le  continent, 
ne  sont  admis  en  l'rancliise  qu'autant  qu'il  a  été  justifié  de  leur 
origine;  ou,  lorsqu'il  s'agit  de  l'expi'dition  d'objets  d'origine 
étrangère,  il  <loit  être  juslilié  du  paiement  des  taxes  du  tarif 
LL.  10  niv.  an  III;  8  lior.  an  XI,  art.  Go,  66,  68,  6'J,  70  et  72j. 
—  Tarif  des  ttouiiws,  o6s.  pvcL,  n.  200. 

650.  —  Dans  la  seconde  catégorie  se  trouvent  compris  Iloé- 
die,  les  iles  lUiausey,  l'ile  aux  .Moii>es,  Ouessant,  Maline,  l'ile 
de  Seins,  les  iles  Olenau,  daiis  l'Océan  ;  Port-Cros  et  l'ile  du 
Levant,  dans  la  Médilerranée.  Les  navires  étrangers  et  les  na- 
vires français  venant  de  l'étranger  ne  sont  pas  admis  dans  ces 
iles,  liors  le  cas  de  détresse  ou  de  relnche  forcée. 

6.^1.  —  Les  produits  de  ces  iles  sont  admis  en  franchise  sur 
le  continent,  lorsque  l'origine  en  est  régulièrement  justifiée  (L. 
l  gerni.  an  II,  til.  i,  art.  5). 

652.  —  A  l'époque  où  existaient  des  droits  de  sortie  les  iles 
non  [lourvues  de  bureaux  de  douane  ne  pouvaient  recevoir  en 
franchise  les  marchandises  françaises  nécessaires  à  leur  consom- 
mation (jue  dans  les  limites  fixées  par  les  préfets.  Cette  disposi- 
tion est  devenue  sans  objet;  il  imp'jrte  peu,  en  effet,  que  les 
marchandises  déclarées  à  dcstinalion  des  iles  soient,  en  fait, 
expédiées  à  l'étranger.  C'est  sans  doute  par  erreur  qu'elle  se 
trouve  reproduite  dans  la  dernière  édition  du  tarif  officiel  (06s. 
pn'I.,  n.  263). 


ClIAl'lTKIi    IV. 

CORSE. 

§  1.  Relationf.  avec  létrarKjer. 

653.  —  Les  facilités  qu'oIVre  à  la  contrebande  la  configura- 
tion des  côtes  de  la  Corse  n'a  pas  permis  d'y  établir  tous  les 
monopoles  de  l'Klat  et  surtout  d'y  instituer  les  taxes  douanières 
qui  excitent  le  plus  les  entreprises  de  la  fraude.  Néanmoins  le 
tarif  métropolitain  est,  en  principe,  applicable  en  Corse;  mais 
les  exceptions  y  sont  si  nombreuses  et  si  importantes  que  l'on 
peut  considérer  ce  département  comme  soumis  à  un  tarif  spécial 
et  beaucoup  plus  faible  que  celui  de  la  F'rance  continentale.  — 
Pallain,  op.  cit.,  t.  1,  n.  117  et  121. 

654.  —  Les  sucres  et  les  autres  denrées  coloniales,  les  tissus 
de  lin  et  de  chanvre  acquittent  en  Corse  la  moitié  des  droits  du 
tarif  continental  (L.  21  avr.  1818,  art.  5). 

655.  —  Les  marchandises  taxées  autrement  qu'au  poids  et 
un  certain  nombre  de  produits  taxés  au  poids  sont  passibles  des 
droits  ordinaires  du  tarif.  — ■  Tarifées  douanes,  obs.  prdL,  n.  244, 

§1- 

656.  —  Un  petit  nombre  d'articles  sont  passibles  d'une  tari- 
ficiition  spéciale  ^Ibid.,  §  2). 

657.  —  Enfin,  toutes  les  marchandises  taxées  au  poids  et 
non  comprises  dans  les  catégories  précédentes  acquittent  les  droits 
du  tarif  continental,  jusqu'à  concurrence  de  3  fr.,  et  la  moitié  de 
ces  droits  au  delà  de  ce  chiffre  (L.  21  avr.  1818,  art.  6). 

658.  —  Le  tarif  des  douanes  {Obs.prt^L,  n.  244,  §  4)  a  porté 
ce  chiffre  à  6  fr.  en  v  comprenant  les  deux  décimes  que  les  lois 
des  6  prair.  an  'Vil  (art.  1),  2.Savr.  1810  (art.  17)  et  Hjuill.  ISo.ï 
(art.  5)  ont  ajouté  aux  droits  de  douane.  Si  ce  système  de  taxa- 
lion  était  exact,  ce  n'est  pas  le  chiffre  de  6  fr.,  mais  celui  de 
6  fr.  23  qu'il  faudrait  adopter  ;  car  les  impôts  sont  augmentés  non 
pas  seulement  de  deux  décimes,  mais  de  deux  décimes  et  demi 
(L.  30  déc.  187:1,  art.  2);  mais  il  nous  semble  que  le  chiffre  de 
3  fr.  fixé  par  la  loi  du  21  avr.  1818  comme  limite  de  la  taxation 
au  droit  plein  ne  doit  pas  subir  les  fluctuations  dues  à  l'addition 
des  décimes;  car  les  décimes  iHaienl  déjà  applicables  quand  il  a 
été  établi;  le  législateur  en  eût  donc  tenu  compte  s'il  l'eût  voulu. 

659.  —  Les  traités  de  commerce  sont  applicables  en  Corse 
comme  sur  le  continent.  —  Tarif  des  douanes,  ohs.  prél.,  n.  248. 

660.  —  H  existe  en  Corse,  comme  sur  le  continent,  des  res- 
trictions d'entrée.  Ces  restrictions  sont  indiquées  au  n.  247  des 
Observations  préliminaires  du  Tarif  officiel. 


661.  —  Il  existe  aussi  dans  l'ile  des  restrictions  de  tonnage. 
Ainsi,  les  marchandises  désignées  par  l'art.  22,  L.  28  avr.  1816, 
ne  peuvent  être  importées  en  Corse  que  par  des  navires  de  vingt 
tonneaux  et  au-dessus  l\..  7  juin  1820,  art.  12). 

662.  —  Les  marchandises  exportées  de  Corse  pour  l'étranger 
suivent  le  même  régime  que  sur  le  continent  (L.  16  mai  186:t, 
art.  4). 

663.  —  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'exposer  le  régime  de  l'impôt 
intérieur  sur  les  alcools  établi  en  Corse  par  l'art.  6,  L.  de  finances 
211  mars  1897.  Il  suffira  défaire  remarquer  que  cet  impôt  est  perçu 
parle  service  des  douanes  aussi  bien  sur  les  produits  arrivant  de 
l'étranger  ou  de  la  France  continentale  que  sur  les  alcools  in- 
digènes. De  plus,  l'article  précité  décide  que  :  «  Les  dispositions 
législatives  et  réglementaires  relatives  aux  douanes  sont  appli- 
cables à  la  taxe  édictée  par  les  alinéas  précédents,  en  ce  qui 
concerne  la  déclaration,  la  liquidation,  le  paiement  des  droits,  le 

'  contentieux  et  le  cabotage.  » 

664.  —  Mais  comme  les  lois  de  douane  n'ont  nalurellemenl 
pas  pu  prévoir  la  répression  de  contraventions  au  régime  des 
impôts  intérieurs  sur  les  boissons,  impôts  qui  n'existaient  d'ail- 
leurs pas  à  l'époque  où  fut  rédigée  la  loi  fondamentale  sur  les 
douanes,  les  rédacteurs  du  règlement  d'administration  publique 
ont  dû  emprunter  des  dispositions  pénales  aux  lois  sur  les  con- 
tributions indirectes.  Ce  procédé  est,  sans  doute,  très-logique, 
mais  il  viole  la  disposition  précitée  de  la  loi  du  29  mars  1807 
(Décr.  27  janv.  1898,  art.  6).  —  Cire.  n.  2881,  17  févr.  1898. 

665.  —  Quant  à  la  disposition  du  règlement  d'administration 
publique  qui  punit  la  circulation  sans  expédition  dans  l'intérieur 
de  l'île  des  peines  édictées  par  l'art.  13,  tit.  3,  L.  0-22  août 
1791,  elle  constitue  non  une  application,  mais  une  violation  de 
cette  dernière  loi;  car  les  peines  dont  il  s'agit  ont  été  précisé- 
ment édictées  contre  la  circulation  sans  expédition  dans  le  rayon 
des  douanes,  par  opposition  à  l'intérieur,  tandis  que  le  rédac- 
teur du  règlement  les  a  précisément  réservées  à  la  circulation 
en  dehors  de  ce  rayon,  c'est-à-dire  dans  l'intérieur  de  l'ile  ,  Décr. 
27  janv.  1898,  art.  17). 

§2.  Relations  avec  la  France  continentale. 

666.  —  Sont  admis  en  franchise  dans  les  ports  de  France 
ouverts  à  cet  effet  et  dont  la  nomenclature  se  trouve  au  n.  241 
des  Observations  préliminaires  du  tarif  des  d'iuanes,  les  produits 
naturels  de  la  Corse  et  les  produits  de  son  industrie  repris  au 
n.  240  de  la  même  publication  LL.  21  avr.  1818,  art.  10;  17 
mai  1826,  art.  3;  26  juin  1833,  art.  2). 

667.  —  Toutes  les  autres  marchandises  sont  assujetties,  à 
leur  entrée  en  France,  aux  droits  du  tarif  comme  s'ils  venaient 
de  l'étranger  {L.  21  avr.  1818,  art.  10). 

668.  —  Les  marchandises  françaises  ou  nationalisées  en 
France  par  le  paiement  des  droits,  qui  sont  expédiées  en  Corse 
sous  le  régime  du  cabotage,  sont  admis  en  franchise  dans  tous 
les  bureaux  de  l'ile  (LL.  8  ffor.  an  XI,  art.  63;  21  avr.  1818,  art. 
11). 

669.  —  Les  marchandises  étrangères  provenant  des  entre- 
pôts de  France  et  celles  qui,  avant  d'être  expédiées  en  Corse, 
ont  traversé  la  France  sous  le  régime  du  transit  sont  traitées  en 
Corse  comme  si  elles  arrivaient  directement  de  l'étranger.  — 
Tarif  des  douanes,  obs.  pruL,  n.  243. 


CHAPITRE  V. 

ALr.ÉHlb:. 

670.  -  Nous  croyons  utile  de  grouper  et  de  compléter  ici 
les  notions  déjà  données  suprà,  v"  Algérie,  n.  1097  et  s.,  1532  et 
s.,  4884  et  s. 

Section  I. 

Kelations  avec  l'étranger. 

671.  —  En  principe,  les  produits  étrangers  importés  en  Al- 
trérie  sont  soumis  aux  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  importés 
en  France  (LL.  29  déc.  1884,  art.  10;  H  janv.  1892,  art.  7). 
—  V.  suprà,  v"  Alijérie,  n.  4890  et  s. 

672.  —  Les  arrangements  commerciaux  qui  ont  pour  effet 
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de  concéder  aus  produits  de  cerlains  pays  le  be'néBce  du  tarif 
minimum  sont  applicables  en  Algérie  comme  en  France  Décr. 
30.ianv.  1892,  art.  1). 

673. —  Le  droit  de  statistique  établi  par  l'art.  3,  L.  22janv. 
1872.  est  également  perçu  en  Algérie   L.  28  déc.  1893,  art.  13  . 

674.  —  Les  sucres,  y  compris  ceux  des  colonies  françaises 
et  des  fabriques  de  la  métropole,  les  poivres  et  piments,  la  can- 
nelle, le  cassia-lignea,  les  muscades  et  macis,  la  vanille  et  les 
girofles  sont  passibles,  en  Algérie,  des  deux  tiers  des  droits  du 
tarif  métropolitain  {Ibid.,  art.  U). 

675.  —  Les  cafés  et  tabacs  sont  soumis  à  des  droits  spéciaux, 
sans  corrélation  avec  ceux  du  tarif  métropolitain  (L.  29  mars 
1897,  art.  9). —  Tarif  d(S  douanes,  tableau  des  droits,  p.  186; 
Cire.  n.  2781,  2  avr.  1897. 

076.  —  Les  produits  extra-européens  compris  dans  ces  deux 
catégories  d'exceptions  sont  passibles,  lorsqu'ils  sont  importés 
des  entrepôts  d'Europe  (autres,  bien  entendu,  que  ceux  de 
France),  des  surtaxes  applicables  dans  la  métropole  en  vertu  du 
tableau  G  annexé  à  la  loi  du  11  janv.  1892  (L.  28  déc.  1895,  art. 
12). 

677.  —  Les  sucres  étrangers  sont  passibles  en  Algérie  des 
diUérentes  surtaxes  applicables  dans  la  métropole;  mais  ils  sont 
naturellement  dispensés  des  taxes  dites  de  raffinage  et  de  fabri- 
cation (Même  art.  et  L.  7  avr.  1897,  art.  10).  —  Cire.  n.  2783,  8 
avr.  1897. 

678.  —  Sont  admis  en  franchise  de  droits  de  douane  et  de 
statistique,  mais  seulement  lorsqu'ils  sont  importés  par  les  fron- 
tières de  terre,  les  produits  naturels  ou  fabriqués  originaires  de 
Tunisie,  du  Maroc  ou  des  régions  situées  au  sud  du  territoire 
soumis  à  l'administration  française  (LL.  17  juill.  1867,  art.  6,  et 
28  déc.  1893,  art.  13.  §  2}.  Toutefois,  les  écorces  à  tan  de 
provenance  tunisienne  sont  prohibées  (Décr.  14  avr.  1873, 
art.  n. 

679.  —  Il  n'existe  pas  en  Algérie  de  restrictions  d'entrée 
pour  les  importations  par  mer;  tous  les  bureaux  de  douane  sont 
également  compétents  pour  liquider  les  droits  sur  toutes  les 
marchandises;  mais  le  décret  du  24  juill.  1890  a  organisé  sur 
les  frontières  de  terre  le  système  des  restrictions  d'entrée.  — 
Tarif  des  douanes,  obs.  prêt.,  n.  280. 

680.  —  Les  marchandises  exportées  de  l'Algérie  à  destina- 
tion de  l'étranger  sont  soumises  au  même  régime  que  si  l'expor- 
tation avait  lieu  en  France  (L.  17  juill.  1867,  art.  7).  —  Cire,  du 
23  juill.  1867,  n.  1007. 

681.  —  Mais  les  exportations  de  sucre  ne  donneraient  lieu 
ni  au  drawback  ni  au  paiement  de  la  prime  de  sortie  (L.  7  avr. 
1897,  art.  10). 

Sectio.n  II. 
Relations  avec  la  métropole. 

§  1.  Expéditions  de  France  en  Algérie. 

682.  —  Les  produits  naturels  ou  fabriqués  originaires  de 
France  (à  l'exception  des  sucres)  et  les  produits'  étrangers  na- 
tionalisés dans  la  métropole  par  le  paiement  des  droits  sont 
admis  en  franchise  à  leur  importation  directe  dans  les  ports  de 
l'Algérie  (L.  17  juill.  1867,  art.  2).  —  V.  suprà,  v°  Algérie, 
n.  4886  et  s. 

683.  —  Nous  avons  vu  plus  haut  (suprà,  n  674)  que  les  sucres 
de  la  métropole  ou  des  colonies  françaises  sont  soumis  au  paie- 
ment du  droit  normal  applicable  en  Algérie  aux  sucres  étrangers. 
Ils  sont  par  conséquent  protégés  sur  le  marché  algérien  par  les 
surtaxes  qui  atteignent  aujourd'hui  tous  les  sucres  étrangers 
(L.  7  avr.  1897,  art.  9j. 

684.  —  L'exception  à  la  règle  générale  tracée  par  l'art.  2,  L. 
17  juill.  1867,  est  d'ailleurs  limitée  aux  sucres  à  l'état  brut  ou 
rafuné;  elle  n'est  pas  étendue  aux  produits  sucrés,  bon- 
bons, chocolats,  etc.  —  Tarif  des  douanes,  obs.  prêt.,  a.  272, 
note  2. 

685.  —  Les  sucres  expédiés  de  France  en  .•Algérie  devant 
ainsi  servir  à  la  décharge  des  comptes  d'admission  temporaire 
donnent  lieu  au  moment  de  leur  embarquement  à  la  délivrance 
d'un  certificat  d'exportation.  Mais,  comme  les  sucres  étrangers 
sont  passibles  de  surtaxes  à  leur  importation  en  Algérie  et  que, 
d'autre  part,  les  sucres  sortis  de  France  sont  réputés  avoir  été 
fabriqués  avec  les  sucres  dont  ils  servent  à  charger  les  comptes 


d'admission  temporaire,  les  certificats  d'exportation  délivrés 
pour  des  sucres  expédiés  de  France  en  Algérie  ne  peuvent  être 
employés  que  pour  l'apurement  des  soumissions  d'admission 
temporaire  de  sucres  indigènes  ou  coloniaux  français,  à  moins 
que  l'exportateur  ne  préfère  —  ce  qui  serait  évidemment  con- 
traire à  ses  intérêts —  acquitter  en  Algérie  les  surtaxes  afférentes 
aux  sucres  étrangers  dont  il  aurait  tenu  à  faire  apurer  les 
comptes  (Déc.  adm.  22  déc.  1897J.  —  V.  infrà,  v  Sucres. 

686.  —  Pour  les  expéditions  de  chocolats  de  France  en  Al- 
gérie la  solution  est  nécessairement  moins  simple  :  le  cacao  étant 
soumis  aux  mêmes  droits  en  France  et  en  Algérie,  les  exporta- 
tions de  chocolats  ne  peuvent  pas  entraîner  la  décharge  d'un 
compte  d'admission  temporaire.  Le  sucre  étant  au  coniraire 
soumis  en  Algérie  à  un  droit  spécial  plus  faible  que  celui  du  tarif 
métropolitain,  il  faut  évidemment  accor<1er  une  décharge  à  l'ex- 
portateur. La  décharge  totale  des  droits  du  tarif  métropolitain  sur 
les  sucres  n'a  pu  être  accordée  parce  que  la  taxation  en  Algérie 
du  sucre  contenu  dans  le  chocolat  aurait  présenté  une  difficulté. 
On  a,  par  suite,  adopté  un  système  qui  consiste  à  donner  dé- 
chargea l'exportateur  non  d'une  quantité  de  sucre  correspondant  à 
la  quantité  existant  réellement  dans  le  chocolat,  mais  d'une 
quantité  représentant,  en  droits  du  tarif  mélropolitain,  une 
somme  égale  à  la  différence  entre  la  taxe  algérienne  et  la  taxe 
métropolitaine  afférente  à  la  quantité  de  sucre  existant  dans  le 
chocolat  d'après  les  règles  relatives  à  l'admission  temporaire.  Le 
calcul  opéré  sur  cette  base  a  donné  3  k.  83  de  sucre  par  100 
kil.  de  chocolat.  D'oii  il  suit  que  les  exportateurs  de  chocolats  à 
destination  de  l'Algérie  obtiennent  à  la  sortie  de  France  la  dé- 
charge de  leurs  soumissions  d'admission  temporaire  de  sucre 
dans  la  proportion  que  nous  venons  d'indiquer  (Décr.  23  mai 
1897,  art.  2).  —  Cire.  n.  2808,  2  juin  1897  ;  Tarif  des  douanes, 
obs.  prél.,  n.  272. 

g  2.  Expéditions  d'Algérie  en  France. 

687.  —  Les  produits  naturels  ou  fabriqués  originaires  d'Al- 
gérie et  importés  directement  en  France  y  sont  admis  en  fran- 
chise (L.  17  juill.  1867,  art.  1).  11  est  fait  exception  à  cette  règle 
pour  les  produils  repris  au  tableau  Ë  annexé  à  la  loi  du  1 1  janv. 
1892.  Toutefois  les  tabacs  algériens  destinés  aux  manufactures 
nationales  sont  exempts  de  tous  droits.  —  Tarif  des  douanes, 
obs.  prél.,  0.  270.  ' 

688.  —  Les  produits  étrangers  qui  ont  acquitté  à  l'entrée 
en  Algérie  les  droits  du  tarif  métropolitain  jouissent  de  la  même 
immunité.  S'ils  n'ont  acquitté  qu'un  droit  inférieur  à  celui  du 
tarif  métropolitain,  ils  supportent  à  leur  arrivée  dans  la  métro- 
pole la  différence  entre  le  droit  qu'ils  ont  payé  et  celui  qui  est 
applicable  en  France  {L.  17  juill.  1867,  art.  1,  et  pour  le  choco- 
lat, décr.  2o  mai  1897,  art.  1). 

689.  —  L'immunité  ou  le  paiement  du  simple  complément 
de  droit  est  subordonnée  à  la  présentation  à  la  douane  algérienne 
d'expédition  de  la  quittance  précédemment  délivrée  par  celle-ci, 
lors  de  l'importation  de  l'étranger.  Il  s'ensuit  qu'en  cas  d'aug- 
mentation de  droits  en  Algérie,  le  complément  à  percevoir  n'est 
pas  la  différence  entre  les  droits  des  deux  tarifs  au  moment  de 
l'opération,  mais  la  différence  entre  la  somme  perçue  sous  l'em- 
pire de  l'ancien  tarif  algérien  et  le  droit  applicable  en  France. 
—  Pallain,  op.  cit.,  t.   1,  n.  129. 


Sectio.n  III. 

Dispositions  spéciales  à  la  poursuite  des  Uélils 
et  des  contraventions. 

690.  —  V.  suprà,  v»  Algérie,  n.  1332  et  s. 

CHAPITRE   VI. 

COLO.NIBS    ET    PAYS    DE    PROTECTORAT. 

691.  —  Nous  avons  déjà  donné  quelques  indications  sur  ce 
sujet,  suprà,  v»  Colonie,  n.  917  et  s..  929  et  s.,  934  et  s.  ;  nous  de- 
vons les  compléter  ici. 


DOUANES.  —  TiTRB  II.  —  Ghap.  VI. 
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Section   I. 

Colonies  et  puys  de  protectorat  soumis  un  liirll  iiiAIropolllalii. 

§  1.  Relalions  ufec  l'élraïujer. 

(J92.  —  Le  lëffislatpur  de  1892  a  divisé  les  colonies  et  pays 
(le  prolecloral  en  deux  groupes  :  les  territoires  où  le  tarif  mé- 
tropolitain est  applicable,  sauf  exception,  et  ceux  où  il  ne  l'est 
pas.  Leô  teriiloirt's  où  le  tarif  métropolitain  est  applicable  sauf 
exception  sont  :  la  (jiiadeloupe  et  ses  dépendances,  la  Martini- 
que, la  (juyane,  la  Héunion,  l'Indo-C.hine  frani,'aise,  le  (Jal)on, 
la  Nouvelle-! lalëdnnie,  Mayotte,  Saint-Pierre  et  Miquelon,  .Ma- 
dagascar et  ses  di^pendances  ;L.  11  janv.  1892,  art.  3,  et  Kl  avr. 
180-;.  art.  1).  —Cire.  27'.i.t,  21  avr.  1897. 

693.  —  Les  produits  élrangi'rs  importés  dans  des  colonies 
sont  soumis  aux  mêmes  droits  de  douane  (laril'  général  ou  tarit 
minimum)  que  s'ils  étaient  importés  dans  la  métropole  (L.  1 1  janv. 
1802,  art.  3,  ij  3). 

694.  —  Mais  des  décrets  rendus  en  forme  de  règlement  d'ad- 
minislralion  pubTuiue,  sur  le  rapport  des  ministres  des  colonies 
et  du  commerce  et  après  avis  des  conseils  généraux  ou  des  con- 
seils d'administration  des  colonies,  peuvent  soumettre  certains 
produits  à  des  tarillcations  spéciales  (L.  11  janv.  1892,  art.  3, 
§  4,  et  art.  4).  —  Pallain,  op.  cit.,  t.  1,  n.  184. 

695.  —  En  vertu  de  ce?  dispositions  sont  intervenus  les  dé- 
crets suivants  :  1"  pour  la  Guadeloupe,  29  nov.  1892,  3  juin  1893, 
6  sept.  lS9:i  et  24  janv.  IS99;  2"  la  .Martinique,  29  nov.  1892, 

30  mars  1893  10  mars  189.Ï  et  29  août  1808;  3"  la  Guvane,  29 
nov.  1892,  3  avr.  1894,  2;i  mars  180ri,  iO  juin  1805;  4o"  la  Héu- 
nion, 29  nov.  1892,  et  ses  dépendances  les  Comores,  23  mai 
1890;  ")"  rindo-Chine,  29  nov.  1892;  6»  le  Gabon,  29  nov.  1892; 
7°  la  Nouvelle-Calédonie,  26  nov.  1802,  13  janv.  1894  et  24juiM 
ISOli;  8"  Mayotte,  2fi  nov.  1892,  13  janv.  1894  et  l.'ijanv.  189.">; 
9°  Saint-Pierre  et  Miquelon,  21  déc.  1892,  IG  déc.  1893  et  15 
juin  1897;  10»  Madagascar  et  ses  dépendances,  28  juill.  1897  et 

31  mai  1898. 

696.  —  Les  taxes  spéciales  qu'ddictent  les  décrets  précités 
forment  une  tarification  unique  qui  se  substitue  aux  droits  du 
tarif  minimum  comme  à  ceux  du  tarif  général.  Ces  décrets  sup- 
priment, en  outre,  dans  les  colonies  les  surtaxes  d'entrepôt  et 
d'origine.  —  Tarif  des  douanes,  obs.  prcL,  n.  293. 

697.  —  Un  décret  du  10  févr.  189'>  a  rendu  applicable  aux 
colonies  soumises  au  tarif  métropolitain  la  plupart  des  lois  de 
douane  eu  vigueur  dans  la  métropole  (Cire.  n.  2313,  du  28  févr. 
180:i),  et  un  décret  du  18  oct.  1898  a  spécialement  rendu  appli- 
cables à  rindo-Chine  quelques  dispositions  non  reprises  au 
décret  du  10  févr.  1895. 

698.  —  Ce  dernier  décret  ne  peut  naturellement  pas  être 
invoqué  pour  .Madagascar,  car  celte  île  ne  constituait  pas  en- 
core, à  la  date  du  10  févr.  I89."J,  une  colonie  fraiic^aise;  mais  un 
décret  du  28  déc.  1893  ayant,  par  son  art.  2,  déclaré  que  tou- 
tes les  lois  françaises  étaient  réputées  promulguées  à  Mada- 
gascar, les  lois  de  douane  y  sont  applicables  sans  aucune  des 
restrictions  résultant,  pour  les  autres  colonies,  de  l'énuméra- 
lion  incomplète  du  décret  du  16  févr.  189.T. 

699.  —  Il  a  été  jugé  que  l'application  du  tarif  métropoli- 
tain dans  une  colonie  ne  suflit  pas  pour  y  rendre  applicables 
les  lois  douanières  de  la  métropole,  ce  en  qui  concerne  notam- 
ment la  répression  de  la  frauae.  —  Cass.,  27  avr.  1894,  Rio, 
[S.  et  P.  93.1.301,  D.  96.1.o63j 

§  2.  Expéditions  des  colonies  en  France. 

■  700.  —  En  principe,  les  produits  originaires  de  ces  colonies 
sont  exempts  de  droit  à  l'entrée  eu  France  ou  en  Algérie,  lors- 
qu'ils y  ont  été  ilirectemenl  importés  sous  pavillon  français  ou 
étranger  (L.  Il  janv.  1892,  tableau  E,  n.  10;. 

701.  —  Les  exceptions  concernent  :  1°  les  sucres  qui  jouis- 
sent de  certaines  détaxes  qui  seront  étudiées  infrà,  v"  Sucres 
(L.  13  juill.  1886,  an.  2,  et  7  avr.  1897,  art.  1  et  2);  2°  les  mar- 
chandises prohibées  en  France  pour  la  sauvegarde  des  monopoles 
de  l'Etat,  et  qui  restent  soumises  à  la  prohibition,  quelle  qu'en  soit 
l'origine  (L.  11  janv.  1892,  tableau  E,  in  fine);  3"  les  denrées 
coloniales  qui  sont  spécialement  imposées  à  un  droit  réduit  par 
le  tableau  E  annexé  a  la  loi  précitée. 

701i.  —  Le  bénélice  de  l'imiuuuité  ou   de  la  réduction  des 


droits  est  accordé  par  les  douanes  de  la  métropole  au  vu  d  un 
passavant  délivré  par  la  douane  coloniale.  .Mais  il  importe  de  faire 
remarquer  que  le  passavant  ne  lie  pas  la  douane  métropolitaine; 
si  celle-ci  a  des  motifs  tie  suspecter  l'origine  coloniale  des  pro- 
duits importés  sous  le  couvert  de  ce  titre,  elle  peut  recourir  à 
l'expertise  légale  comme  en  matière  d'importation  de  produits 
étrangers  (L.  27  juill.  1822,  art.  TJi. -Cire.  n.  1140,  du  20  janv. 
1829. 

70îi.  —  Les  produits  étrangers  arrivant  Vies  colonies  fran- 
çaises sont  passibles  des  droits  du  tarif  général  comme  si  elles 
n'y  avaient  acquitté  aucune  taxe  (L.  11  janv.  1892,  tableau  E, 
n.  14). 

704.  —  Les  produits  coloniaux  expédiés  en  France  sont, 
comme  ceux  destinés  à  l'étranger,  soumis  aux  droits  do  sortie 
dans  les  colonies  où  existent  des  taxes  de  cette  nature.  Ces 
taxes  n'alleclent  en  elTel  que  les  caractères  extérieurs  d'impôts 
de  douane;  elles  ont  été  établies  pour  tenir  lieu  de  l'impôt  fon- 
cier dont  la  perception  eût. présenté  de  grandes  difficultés  en 
raison  de  l'absence  de  cadastre.  —  Laferrière,  Traite  de  la  ju- 
ridiction adiiiiiiislralive,  t.  1,  p.  637. 

705.  —  Les  colonies  où  e.\istent  des  droits  de  sortie  sont  : 
la  Martinique  (Arr.  12  déc.  1888;  la  Guadeloupe  (Arr.  28  déc. 
1887);  la  Réunion  (Arr.  27  déc.  1888):  la  Guvane  (Arr.  23 
déc.  1888);  le  Sénégal  (Décr.  22  mars  1880  et  12  oct.  I888(; 
le  Gabon  (Décr.  23  nov.  1890);  la  Cochincbine  (Décr.  11 
janv.   1881). 

§  3.  Expéditions  de  France  aux  colonies. 

706.  —  Les  marchandises  françaises  ou  francisées  par  le 
paiement  des  droits  sont  admises  dans  toutes  les  colonies  fran- 
çaises en  exemptions  des  droits  de  douane,  le  propre  des  droits 
de  douane  étant  de  ne  frapper  que  les  marchandises  étrangères; 
mais  elles  sont  soumises  comme  ces  dernières  à  des  droits  dits 
d'importation,  qui  figurent  au  budget  de  chaque  colonie  au 
même  titre  que  les  droits  de  douane,  et  à  des  taxes  d'octroi  de 
mer,  perçus  comme  les  droits  d'importation,  mais  dont  le  pro- 
duit est  réparti  entre  les  communes  suivant  des  règles  assez 
variables.  —  l'allain,  op.  cit.,  t.  1 ,  n.  190.  —  Cire.  n.  2993,  21 
janv.  1899.  —  V.  suprà,  v»  Colonin ,  n.  924  et  s. 

707.  —  On  perçoit  des  droits  dits  d'importation  sur  les  mar- 
chandises de  toute  provenance  à  la  Martinique  (Décr.  9  mars 
1864,  21  sept.  1864  et  17  mars  1883),  à  la  (juadeloupe  (Décr. 
9  mars  1864,  30  déc.  1864  et  8  sept.  1882),  à  la  Héunion  (Décr. 
4  avr.  1808),  à  la  Guyane  (Décr.  24  déc.  1864  et  Arr.  23  mars 
1889),  à  Saint-Pierre  et  Miquelon  ilJécr.  23  sept.  1873  ,  au  Sé- 
négal (Décr.  24  déc.  1864,  20  juin  1872  et  14  juin  1881),  à 
Mayotte  (Arr.  30  oct.  1881;,  dans  les  établissements  français  de 
l'Inde  (Budget  de  la  colonie,  année  1890),  la  Cochincbine  /Décr. 
13  mai  1883),  en  Nouvelle-Calédonie  (Arr.  31  déc.  1872  et  28 
oct.  1879). 

708.  —  Les  produits  expédiés  de  France  à  la  décharge  de 
comptes  d'admission  temporaire  sont  eu  principe  soumis  dans 
les  colonies  aux  droits  afférents  à  la  matière  première  d'après  la 
tarification  en  vigueur  dans  la  colonie.  Par  exception,  ils  sont 
exempts  de  tous  droits  de  douane  dans  les  colonies  des  Antilles 
et  de  la  Réunion  (L.  16  mai  1803,  art.  .30). 

709.  — Les  sucres  expédiés  de  France  dans  les  colonies  sou- 
mises au  tarif  métropolitain  jouissent  du  drawback,  mais  ils  sont 
exclus  du  bénéfice  de  la  prime  d'exportation  (L.  7  avr.  1897, 
art.  1  j. 

710. —  Toutefois  cette  exclusion  ne  doit  pas  s'étendre,  selon 
nous,  aux  sucres  bruts  expédiés  en  Nouvelle-Calédonie;  car  si 
cette  colonie  est  placée  en  principe  sous  le  régime  du  tarif  mé- 
tropolitain, le  sucre  brut  y  est  exempt  de  droits  de  douane;  il 
s'ensuit  qu'elle  constitue,  pour  cette  denrée,  un  marché  libre  et 
non  plus  un  marché  protégé  par  les  droits  ou  surtaxes  du  tarit 
métropolitain.  Or  la  prime  a  été  créée  pour  toutes  les  expéditions 
à  destination  d'un  marché  où  les  produits  français  subissent  la 
libre  concurrence  des  produits  similaires  étrangers  (Tarif  annexé 
au  décr.  26  nov.  1892j. 

S  4.  Relations  des  colonies  entre  elles. 

711.  — Les  produits  originaires  d'une  colonie  française  sont 
admis  en  franehise  de  droits  de  douane  dans  les  autres  colonies 
,L.  11  janv.  1892,  art.  5,  §  1). 
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DOUANES. 


Titre  II.  —  Chap.  VII. 


712.  —  Les  produits  étrangers  importés  d'une  colonie  fran- 
çaise dans  une  autre  colonie  française  sont  assujettis  clans  cette 
dernière  au  paiement  de  la  différence  entre  les  droits  du  tarif 
local  et  ceux  du  tarif  de  la  colonie  d'exportation  (Même  art., 
§21. 

713.  —  Cet  article  étant  rédigé  en  termes  très-généraux,  on 
doit  décider  que  ses  dispositions  s'appliquent  indifféremment 
aux  colonies  soumises  au  tarif  métropolitain  et  à  celles  dont  le 
régime  douanier  est  régi  par  des  tarifs  spéciaux  établis  par  dé- 
crets. —  Pallain,  op.  cit.,  t.  1,  n.  18o. 


Section    II. 
Colonies  auxquelles  le  tarif  métropolitain  n'est  pas  applicable. 


714. 


L'art.  2  du   sénatus-consulle  du  4 


juin. 
3,  ■ 


1866  n'é- 


tant pas  plus  applicable  à  ces  colonies  que  l'art.  3,  L.  H  janv. 
1892,  les  droits  de  douane  (entrée  ou  sortie)  y  sont  établis 
par  simples  décrets,  rendus  sans  l'intervention  du  Conseil 
d'Etat. 

715.  —  Les  tarifs  actuellement  en  vigueur  dans  les  colonies 
dont  il  s'agit  ont  été  établis  par  les  décrets  suivants  :  Etablis- 
sements français  de  l'Océanie  (9  mai  1892);  Sénégal  (24  déc. 
1864,  20  juin  1872,  20  janv.  1879  et  2  déc.  1890);  Côte  d'Ivoire 
{H  août  1897);  Côte  des  Esclaves  (6  févr.  1890). 

716.  —  Dans  ces  différentes  colonies,  les  produits  français 
ou  francisés  par  le  paiement  des  droits  sont  admis  en  franchise 
des  droits  de  douane  proprement  dits.  Leur  origine  est  établie 
par  des  passavants  délivrés  par  les  douanes  de  la  métropole. 
—  Tarif  des  douanes,  obs.  prél.,  n.  298. 

717.  —  En  principe  les  produits  naturels  ou  fabriqués  ori- 
ginaires de  ces  colonies  sont  passibles,  à  leur  entrée  en  France 
ou  en  Algérie,  des  droits  du  tarif  minimum.  Mais  des  exemptions 
ou  détaxes  peuvent  être  établies  en  faveur  de  certains  produits 
de  ces  colonies,  par  décrets  rendus  en  Conseil  d'Etat  (L.  11  janv. 
1892,  art.  3,  ^  2;  Décr.  30  juin  1892,  27  août  1892  et  22  août 
1896). 

718.  —  Quant  à  l'admission  en  franchise  des  guinées  origi- 
naires des  établissements  français  de  l'Inde,  elle  résulte  de  la 
loi  (Ihul.,  et  Décr.  17  oct.  1880). 

719.  —  Les  sucres  de  ces  colonies  profitent  dans  la  métro- 
pole des  mêmes  avantages  que  ceux  des  autres  colonies  (L.  13 
juill.  1886,  art.  2,  et  7  avr.  1897,  art.  1). 

720.  —  Quant  aux  guinées  françaises  destinées  au  Sénégal, 
elles  ne  jouissent  de  l'immunité  accordée  aux  produits  français 
que  si  elles  présentent  les  conditions  de  qualité  et  de  dimension 
requises  par  les  règlements;  elles  ne  sont  pas  soumises  à  l'es- 
tampillage comme  les  guinées  de  l'Inde  destinées  soit  à  la  mé- 
tropole soit  au  Sénégal.  C'est  le  dernier  reste  des  anciennes  ré- 
glementations sur  le  commerce  et  particulièrement  sur  le  com- 
merce du  Levant  (Décr.  17  oct.  1880  et  20  mars  1891).  —  V. 
Magnien,  Coniimrce  des  français  aux  colonies,  etc.,  p.  19;  Du- 
jardin-Sailly,  Code  des  douanes  de  l'empire  français,  n.  867 
et  s. 

721.  —  Ces  décrets  contiennent  quelquefois  des  dispositions 
réglenwntaires  qu'il  serait  sans  intérêt  d'analyser  ici.  Il  suffit  de 
rappeler  qu'au  Sénégal,  c'est-à-dire  dans  la  colonie  la  plus  im- 
portante parmi  celles  qui  ne  sont  pas  soumises  au  tarif  métro- 
politain on  fait  application  des  lois  douanières  de  la  métro- 
pole. 

722.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  privilège  de  la  régie  des 
douanes  peut  être  invoqué  au  Sénégal  par  le  Trésor  ou  par  les 
cautions  subrogées  aux  droits  du  Trésor,  bien  qu'il  soit  impos- 
sible de  préciser  le  moment  où  la  loi  du  22  août  1791  a  été  pro- 
mulguée dans  cette  colonie.  —  Cass.,  18  févr.  1878,  Svnd.  Sa- 
brié,  [S.  78.1.264,  P.  78.664,  D.  78.1.129] 


Sectio.n  IU. 
Tunisie. 

§  i.  Expéditions  de  Tunisie  en  France. 

723.  —  Bien  qu'aucun  avantage  ait  pu,  à  cette  époque,  être 
accordé  aux  produits  d'origine  française  à  leur  entrée  en  Tuni- 
sie (V.  infrà,  n.-729),  une  loi  a  accordé  aux  marchandises  tu- 


nisiennes des  immunités  ou  des  réductions  de  droits  consi- 
dérables à  leur  entrée  en  France  ou  en  Algérie  iL.  19  juill. 
1890,. 

724.  —  Sont  exempts  de  droits  de  douane,  mais  non  de  sta- 
tistique, à  l'entrée  en  France  ou  en  Algérie  les  produits  sui- 
vants :  céréales  en  grains  (froment,  orge,  avoine  et  maïs);  les 
huiles  d'olive  et  de  grignon  et  les  grignons  d'olive;  les  animaux 
des  espèces  chevaline,  asine  et  mulassière,  bovine,  ovine,  ca- 
prine et  porcine;  les  volailles  mortes  ou  vivantes;  le  gibier  mort 
ou  vivant  (L.  19  juill.  1890,  art.  1). 

725.  —  Les  vins  d'origine  tunisienne  provenant  exclusivement 
de  la  fermentation  du  raisin  frais  —  ce  qui  exclut  les  vins  de 
liqueur  mutés  à  l'alcool  —  sont  admis  au  droit  réduit  de  0  fr.  60 
par  hectolitre,  quand  leur  richesse  alcoolique  ne  dépasse  pas 
11°, 9.  Les  vins  d'un  titrage  supérieur  acquittent  pour  leur  sur- 
force  alcoolique  une  taxe  de  0  fr.  70  par  hectolitre  et  par  degré 
(art.  2). 

726.  —  Les  autres  articles  d'origine  et  de  provenance  tuni- 
sienne acquittent,  à  l'entrée  en  France,  les  droits  les  plus  faibles 
applicables  aux  produits  similaires  étrangers  (art.  3). 

727.  —  Sont  soumis  aux  règles  générales  du  tarif  :  1"  les 
produits  qui  sont  frappés  de  prohibitions,  à  l'entrée  en  France, 
par  suite  de  monopoles,  de  mesures  sanitaires,  etc.;  2°  les  den- 
rées coloniales  spécialement  dénommées  sous  les  neufs  pre- 
miers articles  du  tableau  E  annexé  à  la  loi  du   II   janv.   1892 

728.  —  L'admission  des  produits  tunisiens  au  régime  de 
(art.  4). 

faveur  que  leur  concèdent  les  trois  premiers  articles  de  la  loi 
précitée  est  subordonnée  aux  conditions  suivantes  :  1°  importa- 
tion directe,  sans  escale,  par  navire  français;  2°  embarquement 
dans  un  des  ports  de  Tunis,  la  (joulette,  Bizerte,  Sousse,  Souissa, 
Monastir,  Medhia,  Sfax,  Gabés,  Djerba  (la  liste  de  ces  ports  peut 
d'ailleurs  être  modifiée  par  décret)  ;  3°  production  de  certificats 
d'origine  délivrés  par  le  contrôleur  civil  de  la  circonscription 
dans  laquelle  les  produits  ont  été  récoltés  ou  fabriqués  et  visés 
au  départ  par  un  receveur  des  douanes  de  nationalité  française 
(pour  les  colis  postaux  on  admet  un  certificat  d'origine  délivré 
par  le  contrôleur  civil  du  lieu  d'embarquement);  4"  les  importa- 
tions au  régime  de  faveur  en  France  ou  en  Algérie  sont  limitées 
aux  quantités  que  fixent  annuellement  des  décrets  rendus  sur 
la  proposition  des  ministres  des  Affaires  étrangères,  des  Finan- 
ces, du  Commerce  et  de  l'Agriculture,  au  vu  des  statistiques 
officielles  publiées  par  le  résident  général  de  France  à  Tunis 
(L.  19  juill.  1890.  art.  5  ;  Décr.  21  sept.  1892,  art.  1).  —  Tarif 
des  douanes,  obs.  prêt.,  n.  287  et  288. 

§  2.  Expéditions  de  France  en  Tunisie. 

729.  —  Les  traités  qui  liaient  la  Tunisie  à  la  plupart  des 
puissances  européennes  et  qui  contenaient  «  la  clause  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée  »  ont,  pendant  plusieurs  années,  empêché 
ce  pays  d'accorder  aux  produits  français  des  avantages  corres- 
pondant à  ceux  que  les  tarifs  français  concédaient  aux  produits 
tunisiens. 

730.  —  Mais,  à  la  suite  de  négociations  conduites  par  le 
gouvernement  français,  les  nations  contractantes  renoncèrent 
aux  anciennes  capitulations  et  acquiescèrent  à  des  arrangements 
en  vertu  desquels  les  traités  et  conventions  intervenus  entre 
elles  et  la  France  'c  sont  étendus  à  la  Tunisie  »  (Déclarations 
échangées  le  20  juill.  1896  entre  la  France  et  l'Autriche-HoQ- 
grie,  le  2-14  oct.  1896  entre  la  France  et  la  Russie,  le  14  oct. 
1896  entre  la  France  et  la  Suisse,  le  18  nov.  1896  entre  la  France 
et  l'Allemagne,  le  2  janv.  1897  entre  la  France  et  la  Belgique, 
le  12  janv.  1897  entre  la  France  et  l'Espagne,  le  26  janv.  1897 
entre  la  France  et  le  Danemark,  le  3  avr.  1897  entre  la 
France  et  les  Pays-Bas,  le  .ï  mai  1897  entre  la  France  et  le 
royaume  de  Suède  et  .Norvège,  le  18  sept.  1897  entre  la  France 
et  l'Angleterre;  Convention  de  commerce  et  de  navigation  entre 
la  France  et  l'Italie  du  28  sept.  1896,  art.  8.  —  Annales  du  com- 
merce extérieur,  Paijs  étrangers,  '  Législation  commerciale,  n. 
14^. 

731.  —  Par  ces  arrangements  les  pays  contractants  obtien- 
nent en  Tunisie  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  avec 
cette  réserve  que  ce  traitement  i<  ne  comprend  pas  le  traitement 
français  >>  (Ibid.). 

732.  —  La  dêclar.Ltion  échangée  avec  le  gouvernement  bri- 
tannique stipule,  en  outre,  »  que  les  colonnades  originaires  du 
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Royaume-Uni  ot  des  colonies  el  possessions  britanniques  ne 
pourront  pas  être  friippfîps  en  Tunisie  de  droits  d'importation 
supérieurs  à  .'i  \>.  IMI  de  leur  valeur  au  porl  de  débarcjuemenl, 
et  qu'elles  ne  seront  pas  grevées  d'autres  taxes  ou  impùls  quel- 
conques. )i 

733.  —  Le  ^'ouvernement  tunisien  ayant  ainsi  recouvra  le 
droit  de  concéder  aux  produits  rranrals  un  régime  plus  favorahle 
qu'aux  produits  des  autres  nations,  un  nouveau  tarif  de  douane 
a  été  édicté  par  décret  iieylical  du  2  mai  1808,  lequel  contient 
un"  tableau  des  marcliandisos  françaises  et  algériennes  admises 
en  franchise.  » 

734.  —  Ce  tableau  contient  un  très-grand  nombre  d'articles 
comprenant  la  plupart  des  objets  de  fabrication;  on  y  remarque, 
en  outre  :  les  animaux  vivants,  les  laines,  les  soies  ouvrées  ou 
moulinées,  les  sucres  bruts  ou  raffinés,  certaines  espèces  d'Iiuiles, 
les  vins  naturels  el  les  alcouls. 

735.  —  Il  importe  enlin  de  faire  remarquer  que  «  les  droits  de 
consommation  applicables  aux  sucres  et  aux  alcools,  en  sus  des 
droits  de  douane,  atteignent  également  les  produits  tunisiens, 
français  el  étrangers. —  Tiirif  des  ihiiMUfs  tunisiennes,  éd.  1898. 
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PEKSUNNEl,    DES    DUUANËS. 

Sectio.n   I. 
Désiguation  du  personnel. 


736.  —  L'administration  des  douanes  est  dirigée  el  surveillée, 
sous  l'autorité  du  minisire  des  Finances,  par  un  directeur  général. 

737.  —  Le  directeur  général  travaille  seul  avec  le  ministre 
des  Finances  ;  il  correspond  seul  avec  les  autorités  militaires,  ad- 
ministratives et  judiciaires  el  avec  le  commerce  :  il  a  seul  le  droit 
de  recevoir  et  d'ouvrir  la  correspondance.  Il  signe  seul  les  ordres 
généraux  de  service.  11  soumet,  chaque  année,  au  ministre  le 
budget  général  des  dépenses  de  l'administration  revêtu  de  l'avis 
motivé  du  conseil.  Il  soumet  à  son  approbation  les  délibéra- 
tions du  conseil  d'administration,  dans  tous  les  cas  où  celle  ap- 

firobalion  est  nécessaire  pour  leur  exécution;  il  lui  soumet  éga- 
ement  les  questions  douteuses,  en  fait  d'application  des  lois, 
ordonnances  el  règlements.  Il  lui  rend  compte  de  tous  les  ré- 
sultats de  son  administration  (Ord.  :iO  janv.   l822,  art.  2  et  7). 

738.  —  Le  directeur  général,  avec  l'avis  du  conseil  d'admi- 
nistration el  l'approbation  du  minisire  des  Finances,  prononce 
les  peines  disciplinaires,  ainsi  que  la  révocation,  la  mise  en  dis- 
ponibilité el  l'admission  à  la  retraite  des  employés  dont  la  no- 
mination lui  est  attribuée  (Ord.  30  janv.  i822,  art.  9;  Décr.  10 
janv.  18:;;;,  art.  3G;  Décr.  12  août  l'SOG,  art.  17i. 

73rt.  —  En  cas  d'absence  du  directeur  général,  le  ministre 
des  Finances  règle  le  mode  selon  lequel  il  est  suppléé  dans  ses 
fonctions  (Ord.  30  janv.  1S22,  art.  4  . 

740.  —  Deux  administrateurs,  placés  chacun  à  la  tète  d'une 
division,  forment,  avec  le  directeur  général  el  sous  sa  présidence, 
le  conseil  d'administration  (Ord.  17  déc.  1844,  art.  26  el  39  ; 
Décr.  19  janv.  188;i,  art.  20). 

741.  —  Le  conseil  d'administration  délibère,  d'après  le  rap- 
port qui  lui  est  l'ail  par  l'un  des  administrateurs  :  I"  sur  la  for- 
mation du  budget  général  des  dépenses  de  l'administration; 
2°  sur  toutes  les  affaires  résultant  des  procès-verbaux  de  saisies 
et  de  contraventions:  3°  sur  le  contentieux  de  la  comptabilité, 
les  débets  de  receveurs,  les  contraintes  à  exercer  contre  les  re- 
devables ;  4°  sur  les  demandes  en  remboursement  de  droits  de 
toute  nature;  S"  sur  les  demandes  et  allocations  de  primes  pour 
l'exportation;  0°  sur  l'admission  à  la  retraite  des  employés  de 
tous  grades;  ""sur  les  dégradations  et  révocations  des  employés  ; 
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8»  sur  les  questions  relatives  ii  la  création,  au  déplacement  ou  à 
la  suppression  des  liiireaux  ou  des  brigades  de  douanes,  sur 
l'extension  ou  la  restriction  des  attributions  des  bureaux,  et  sur 
les  créations,  translations  ou  suppressions  d'emplois;  sur  ces 
dernières  questions,  les  délibérations  du  conseil  sont  déférées 
au  ministre.  Le  conseil  d'administration  délibère  enfin  sur  les 
autres  affaires  qui  lui  sont  soumises  par  le  directeur  général, 
notamment  sur  l'avancement  des  employés  de  tous  grades,  ou 
sur  lesquelles  le  ministre  des  l'inances  Juge  convenable  qu'il 
donne  son  avis  (Ord.  30  janv.  1822,  art.  5,  el  30  déc.  1820,  art. 
18;. 

742.  —  Le  directeur  général  peut,  lorsqu'il  le  juge  néces- 
saire, suspendre  l'elVet  d'une  délibération  du  conseil  d'adminis- 
tration, pour  en  référer  au  ministre  des  Finances,  qui  statue  (Ord. 
30  janv.  1822,  art.  6). 

743.  -  Le  ministre  des  Finances  détermine  les  parties  du 
service  dont  la  suite  est  attribuée  â  cliai|ue  administrateur,  et 
les  objets  v  relatifs  sur  lesquels  chacun  d'eux  peut  correspondre 
avec  les  directeurs,  après  avoir  pris,  dans  les  cas  qui  en  sont 
jugés  susceptibles,  la  décision  du  directeur  général;  à  la  dilfé- 
rence  de  la  première  organisation,  les  attributions  des  adminis- 
trateurs sont  donc  réglées  par  matières  et  non  par  circonscrip- 
tions territoriales  (Ord.  30  janv.  1822,  art.  3). 

744.  —  Le  directeur  général  et  les  administrateurs  sont 
nommés  par  décret  du  Président  de  la  Hcpublique  (Ord.  17  déc. 
1844,  art.  26,  el  Décr.  12  août  1896,  art.  20). 

745.  —  Le  travail  de  l'administration  centrale  est  réparti 
entre  neuf  bureaux,  y  compris  celui  du  personnel  qui  relève  di- 
rectement du  directeur  général.  —  Pallain,  Les  douanes  fran- 
ijaises,  t.  2,  n.  1309  et  s. 

746.  —  Huit  de  ces  bureaux  sont  occupés  à  l'expédition  des 
affaires,  le  neuvième  est  chargé  de  la  publication  des  documents 
statistiques.  Ces  documents  sont  :  1"  un  bulletin  mensuel  inti- 
tulé :  Documents  statisti'/ues  réunis  par  l'administration  itcs 
douanes  sur  le  commerce  de  la  France;  2°  le  tableau  général  du 
commerce  de  la  France  el  le  tableau  général  du  mouvement  du 
cabotage,  qui  sont  des  publications  annuelles;  3°  le  tableau  dé- 
cennahlu  cummerce  de  la  France.  —  Cire.  n.  2418,  2juin  1894.  — 
Giraud,  Traité  théorique  et  pratique  de  la  statistique  des  doua- 
nes; Pallain,  op.  cit.,  t.  1,  n.  1226  el  s. 

747.  —  Les  iraileniputs  du  personnel  de  l'administration  cen- 
trale sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  :  le  directeur  général  :  2o,000  fr.; 
les  administrateurs  de  1'''^'  classe  15,000 fr.;  de  2'"  classe,  12,000 
fr.  ;  les  chefs  de  bureau  de  f"  classe,  10,000  fr.  ;  de  2"  classe, 
9,000  Ir.  ;  de  3"  classe,  8,000  fr.;  de  4''  classe,  7,000  fr.;  les 
sous-chefs  de  {'"  classe,  6,000  fr.;  de  i"  classe,  ;),o00  fr.  ;  de 
3'^  classe,  o,000  fr. ;  les  rédacteurs  principaux  de  I"'  classe, 
4,;i00  fr.  ;  de  2»  classe,  4,000  fr.;  de  3"  classe,  3,b00  fr.  ;  les 
rédacteurs  ou  commis-expéditionnaires  de  l"' classe,  3,100  fr.  ; 
de  2"  classe,  2,800  fr.  ;  de  3c  classe,  2,.ïOO  fr.  ;  de  4°  classe, 
2,200  fr.  ;  de  o"  classe,  1,900  fr.  (Décr.  2  août  1896,  art.  28). 

§  2.  Service  départemental. 
1"  Dispositions  générales. 

748.  —  Le  service  des  départements  se  divise  en  :  service 
sédentaire  ou  des  bureau.c ;  et  service  actif  ou  des  brigades.  Mais 
il  faut  observer  que  les  directeurs,  les  inspecteurs  et  les  sous- 
inspecteurs  ont  à  la  fois  action  sur  le  service  sédentaire  et  sur 
le  service  actif. 

749.  —  Le  territoire  douanier  est  partagé  entre  vingt-quatre 
directions;  chaque  direction  comprend  plusieurs  inspections;  el 
chaque  inspection  un  nombre  variable  de  bureaux  principaux 
ou  particuliers,  de  capitaineries,  de  lieutenances  ou  sous-lieu- 
lenances  elde  brigades. 

750.  —  Les  chefs-lieux  de  direction  sont  :  .Mger,  Bayonne, 
Besançon,  Bordeaux,  Boulogne,  Brest,  (;hambéry,  Charleville, 
Dunkerque,  Epinal,  La  Rochelle,  Le  Havre,  Lille,  Lyon,  Mar- 
seille, Montpellier,  Nancy,  Nantes,  .Nice,  Paris,  Perpignan ,  Rouen, 
Sainl-Malo,  Valenciennes. 

751.  —  Le  contrôle  supérieur  du  service  des  douanes  dans 
les  départements  est  attribué  à  l'inspection  générale  des  Finan- 
ces. Le  droit  de  vérilicalion  de  rinspeclion  des  Finances  s'étend 
à  toutes  les  parties  du  service;  il  ne  soulfre  aucune  restriction. 
—  Ord.  10  mars  1831  ;  Cire.  29  mai  1831,  n.   1265. 

752.  —  Lorsque  l'inspection  générale  des  Finances  est  en 
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cours  de  vérification  dans  une  direction,  l'effet  de  tout  congé 
accordé  aux  employés  est  momentanément  suspendu,  ou  du 
moins  il  n'est  fait  usage  des  permissions  obtenues  qu'avec  l'as- 
sentiment des  inspecteurs-vérificateurs.  —  Cire.  H  avr.  1830, 
n.  -2381. 

2°  Service  sédentaire. 

753.  —  Ce  service  comprend  comme  agents  supérieurs  :  des 
directeurs,  des  inspecteurs,  des  sous-inspecteurs,  des  receveurs 
principaux,  et  comme  agents  subalternes  :  des  receveurs  parti- 
culiers, des  contrôleurs,  des  commis  de  direction,  des  vérifica- 
teurs, ou  vérificateurs-adjoints,  des  commis  principaux,  des 
commis  et  des  surnuméraires  (les  premiers  commis  de  direction 
peuvent  avoir  le  rang  de  sous-inspecleur). 

754.  —  Les  directeurs  correspondent  seuls  avec  l'administra- 
tion et  ont  seuls  qualité  pour  adresser  des  ordres  généraux  dans 
leur  circonscription. 

755.  —  Les  inspecteurs  veillent  à  l'exécution  du  service  et 
rendent  compte  soit  par  rapports  spéciaux,  soit  par  rapports 
mensuels  et  trimestriels  des  résultats  de  leurs  vérifications. 

756.  —  Les  sous-inspecteurs  se  divisent  en  sous-inspecteurs 
divisionnaires  et  en  sous-inspecteurs  sédentaires.  Les  premiers 
ont  exactement  les  mêmes  attributions  que  les  inspecteurs.  Les 
seconds  ont  plutôt  une  mission  de  direction  que  de  contrôle;  ils 
agissent  néanmoins  comme  agents  de  contrôle  lorsqu'ils  procè- 
dent à  des  contre-visites  sur  les  marchandises  vérifiées  par  }es 
employés  placés  sous  leurs  ordres. 

■757.  —  Les  receveurs  principaux,  seuls  fonctionnaires  des 
douanes  directement  justiciables  de  la  cour  des  comptes,  cen- 
tralisent toutes  les  recettes  d'une  circonscription  ;  ils  présentent 
le  compte  de  leur  gestion  en  leur  nom  et  sous  leur  responsabilité 
personnelle  (Ord.  8  nov.  1828,  art.  2  . 

758.  —  Les  attributions  des  receveurs  particuliers  sont  limi- 
tées aux  opérations  du  bureau  qu'ils  dirigent.  Ils  sont  placés 
sous  les  ordres  immédiats  du  receveur  principal  et  gèrent  sous 
sa  responsabilité;  ils  doivent  lui  rendre  compte  de  ia  totalité  de 
leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses).  —  Cire.  30  janv.  1817,  u. 
247. 

759.  —  Le  service  sédentaire  compte  actuellement  :  24  di- 
recteurs; 133  inspecteurs  et  sous-inspecteurs;  i32  commis  de 
direction;  84  contrôleurs;  523  vérificateurs  et  vérificateurs  ad- 
joints; 845  commis  principaux  et  commis:  46  receveurs  princi- 
paux ;  481  receveurs  particuliers  (Budget  général  des  dépenses 
de  l'exercice  1896;  Minist.  des  Fin.,  ch.  3,  4"  part.,  p.  458). 

760.  —  Les  traitements  fixes  de  ces  agents  sont  établis  ainsi 
qu'il  suit  :  directeurs  :  12,000,  10,000,  9,000  et  8,000  fr.;  ins- 
pecteurs :  6,000  et  5,000  fr.;  sous-inspecteurs  :  4,:i00  et  4,000  fr.; 
receveurs  principaux  :  6,000,  5,.'i00,  5,000  et  4,500  fr.;  receveurs 
particuliers  et  commis  de  direction  :  4,300,  4,000,  3,500,  3,100, 
2,800,  2,300,  2,200,  1,900  et  1,700  fr.;  contrôleurs  :  4,500  et 
4,000  fr.;  vérificateurs:  3,500,  3,100  et  2,800  fr.;  vérificateurs 
adjoints  :  2,500  et  2,200  fr.;  commis  principaux  :  3,500,  3,100, 
2,800,  2,500  et  2,200  fr.;  commis  :  1,900  et  1,700  fr.  Lss  rece- 
veurs buralistes  ont,  outre  la  gratuité  du  logement  et  les  frais 
de  cliauffage  et  d'éclairage,  une  indemnité  annuelle  variant  de 
300  à  800  fr.  Les  surnuméraires  les  plus  anciens  et  les  plus  mé- 
ritants peuvent  recevoir  une  indemnité  mensuelle  de  5(1  fr. 

761.  —  Indépendamment  du  traitement  fixe,  soumis,  comme 
nous  le  verrons,  à  une  retenue  au  profil  de  li  caisse  des  re- 
traites, les  agents  du  service  sédentaire  en  fonction  dans  les 
villes  importantes,  touchent  une  indemnité  de  résidence,  pro- 
portionnelle au  chiffre  du  traitement,  avec  des  maxima  détermi- 
nés, pour  le  service  sédentaire.  Ces  indemnités  ne  sont  soumises 
à  aucune  retenue  pour  la  retraite  (L.  17  mars  1852;  Arr.  min. 
27  déc.  1883).  —  Cire.  4  janv.  1884,  n.  1846. 

762.  —  Les  vérificateurs  et  vérificateurs-adjoints  touchent 
une  indemnité  dite  professionnelle,  qui  est  la  même  pour  tous  les 
agents  d'un  même  bureau,  sans  distinction  de  traitement,  et  qui 
est  calculée  pour  chaque  résidence  d'après  la  nature  de  l'impor- 
tance des  opérations  (Arr.  min.  19  janv.  1892).  —  Cire.  n.  2122, 
20  janv.  1892. 

763.  —  Les  directeurs  sont  nommés  par  décret  du  Prési- 
dent de  la  République.  Les  inspecteurs  et  les  receveurs  prin- 
cipaux sont  nommés  par  le  ministre  des  Finances;  les  nomina- 
tions aux  autres  emplois  sont  faites  par  le  directeur  général 
(Ord.  17  déc.  1844,  art.  43  et  46;  Décr.  19  janv.  1885,  art.  31). 

764.  —  Le  surnumérariat  est  obligatoire  pour  tous  ceux  qui 


veulent  entrer  dans  les  bureaux,  sauf  pour  les  sous-offfciers  de 
l'armée  classés  pour  des  emplois  civils  par  application  de  la  loi 
du  18  mars  1889;  pour  les  brigadiers  des  douanes,  comptant 
une  ancienneté  de  grade  de  quatre  ans,  et  reconnus  aptes  à  la 
suite  d'un  examen  spécial  à  concourir  pour  un  emploi  de  com- 
mis ou  de  receveur  (Arr.  min.  20  sept.  1887,  art.  9;  2  déc. 
1890;  Cire.  5  déc.  1890,  n.  2061);  pour  les  officiers  et  briga- 
diers des  douanes  atteints  de  blessures  ou  d'infirmités  dans 
leur  service  et  qui  ont  été  désignés  pour  un  emploi  dans  les 
bureaux  (Arr.  min.   24   déc.  1845). 

765.  —  Tout  postulant  au  surnumérariat  esttenu  :  1°  de  justi- 
fier qu'il  est  àçé  de  dix-huit  ans  au  moins  et  qu'il  n'en  a  pas 
plus  de  vingt-cinq  (des  dispenses  d'âge  peuvent  être  accordées 
à  ceux  qui  ont  contracté  un  engagement  militairej;  2'^  qu'il  est 
fiançais;  3»  qu'il  n'est  atteint  d'aucune  infirmité  ou  difformité 
physique  de  nature  à  le  faire  exempter  du  service  militaire; 
4°  de  produire  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  et  un  extrait 
du  casier  judiciaire  ;  5°  de  justiflerde  ressources  suffisantes  pour 
assurer  son  existence  pendant  la  durée  du  surnumérariat. 

766.  —  li  doit,  de  plus,  subir  un  concours  qui  a  lieu  devant 
un  comité  siégeant  au  chef-lieu  de  chaque  direction  et  qui  com- 
prend :  1°  une  page  d'écriture  faite  sous  la  dictée  sur  papier 
non  réglé,  et  sans  le  secours  d'aucun  livre  pour  en  corriger 
l'orthographe;  2°  une  partie  de  la  même  page  recopiée  à  main 
posée;  3°  une  composition  française  sur  un  sujet  donné;  4"  des 
questions  sur  la  géographie  physique,  politique  et  commerciale; 
5°  l'arithmétique;  6°  la  physique  et  la  chimie  élémentaires.  Les 
candidats  peuvent  en  outre  demander  à  être  interrogés  sur  des 
matières  par  eux  désignées  et  sur  les  langues  vivantes. 

3°  Service  actif. 

767.  —  I.  Généralités.  —  Le  service  actif  est  chargé  de  sur- 
veiller toute  l'étendue  des  frontières  de  terre  et  de  mer,  qui  est 
divisée  en  capitaineries,  lieutenances  et  brigades;  il  comprend, 
en  conséquence,  des  capitaines,  des  lieutenants,  des  brigadiers 
et  patrons  d'embarcation,  des  sous-brigadiers  et  sous-patrons, 
et  des  préposés  et  matelots  (les  gardes-magasins  et  les  sous- 
officiers  ou  préposés  visiteurs,  qui  font  partie  du  service  actif, 
sont,  en  fait,  des  auxiliaires  du  service  sédentaire,  placés,  en 
dehors  des  questions  de  tenue,  exclusivement  sous  les  ordres 
des  vérificateurs,  receveurs  ou  agents  supérieurs  du  service  sé- 
dentaire). 

768.  —  Le  service  actif  des  douanes  compte  actuellement  : 
198  capitaines,  384  lieutenants  et  sous-lieutenants,  70  gardes- 
magasins,  3,971  brigadiers,  patrons,  sous-brigadiers  et  sous-pa- 
trons, 15,507  préposés  et  matelots  de  toutes  classes  {Budget  gé- 
néral de  1896,  Min.  des  Fin.,  chap.  3,  part.  4). 

769.  —  Les  traitements  fixes  des  agents  sont  établis  ainsi 
qu'il  suit  :  capitaines,  3,300,  3,000  et  2,700  fr.;  lieutenants, 
2,400  et  2,100  fr.;  sous-lieutenants,  1,800  fr.;  gardes-magasins, 
1,800,  1,600  et  1,.500  fr.:  brigadiers  et  patrons,  1,350  et  1,250  fr.; 
sous-brigadiers  et  sous-patrons,  1,200  et  1,130  fr.;  préposés  et 
matelots,  1,100.  1,050  et  930  fr. 

770.  —  La  médaille  douanière  comporte  pour  les  agents 
qui  l'ont  obtenue  une  augmentation  de  traitement  de  50  fr.  par 
an  (Décr.  14  juin  1894;  Arr.  min.  I9juill.  1894). —Cire.  n.  2436, 
26  juin.  1894.  —  V.  infni,  n.  807. 

771.  —  Indépendamment  de  leur  traitement  fixe,  les  agents 
subalternes  des  brigades  en  résidence  dans  des  localités  où  le 
prix  de  la  vie  est  élevé,  touchent  des  indemnités  dites  de  rési- 
dence fixées,  sans  distinction  de  grade,  à  400  fr.  par  an  à  Paris 
et  200,  100  ou  50  fr.  en  province. 

772.  —  Les  officiers  et  gardes-magasins  sont  nommés  par  le 
directeur  général  et  le  directeur  nomme,  par  délégation  du  di- 
recteur général,  aux  emplois  de  préposé,  sous-brigadier  et  bri- 
gadier, de  matelot,  de  sous-patron  et  de  patron  (Ord.  30  janv. 
1822,  art.  8;  Cire.  26  août  1834,  n.  1454).  Il  dégrade  et  révoque 
ces  agents  (Cire.  15  févr.  1817,  n.  230)  et  seul  est  habile  à  re- 
cevoir leur  démission  Cire.  14  oct.  1822,  n.  759;  8  févr.  1833, 
n.  1372). 

773.  —  A  côté  des  agents  assermentés,  il  faut  citer  les 
femmes  visiteuses  et  les  travailleurs  en  douane. 

"dli:.  —  Les  femmes  visiteuses  sont  chargées  de  pratiquer 
les  recherches  sur  les  personnes  de  leur  sexe;  elles  sont  choi- 
sies exclusivement  parmi  les  femmes,  les  veuves  ou  les  filles  des 
employés,  et  elles  doivent  être  âgées  de  vingt  et  un  ans  au  moins, 
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si  elles  sont  mariées  ou  veuves  :  cl  de  vingt-cinq  ans  si  elles 
sont  célibataires.— rire.  t9déc.  1801. 

775.  —  Les  liommes  de  peine  employés  et  rétribues  par  le 
commerce,  pour  elTcctuer  le  décharf^eroenl,  le  transport,  l'em- 
magasinement,  le  déhallage,  le  remballage  des  marchandises  dans 
les  magasins  de  l'administration,  doivent  i^tre  commissiotinés 
par  l'administration  des  douanes.  Ce  sont  les  directeurs  qui, 
après  enqui^te,  délivrent  ces  commissions  et  ils  ont  le  droit  de 
les  révoquer  en  cas  d'abus  (Dec.  min.  24  mars  1807).  —  Cire. 
8  sept,  et  3  déc.  1807. 

770.  —  II.  Onjanisiition  militaire  des  brif/ades.  —  Cooformé- 
nient  aux  dispositions  de  l'art.  6.  L.  27  juill.  1872,  et  de  l'art.  8, 
L.  2>  juill.  1873,  et  des  art.  8  et  81,  L.  I.'i  juill.  188'.t,  le  per- 
sonnel du  service  actif  des  douanes  entre  dans  la  composition 
des  forces  militaires  du  pays. 

777.  —  A  dater  de  l'ordre  de  mobilisation,  aucune  démission 
donnée  par  un  fonctionnaire,  un  olficier,  un  sous-ofticier  ou 
préposé  du  dit  service  actif  n'est  valable  qu'après  avoir  été  accep- 
tée par  le  ministre  de  la  Guerre. 

778.  —  Le  personnel  des  douanes  est  partagé,  au  point  de 
vue  du  service  militaire,  en  deux  catégories  :  la  pn^mié^e  caté- 
gorie comprend  les  préposés  stationné?  h  proximité  des  places 
et  des  ouvrages  fortifiés;  elle  est  constituée  en  compagnies  et 
sections  de  forteresse,  affectées  à  la  défense  des  places  et  des 
forts.  La  seconde  catégorie  comprend  tout  le  personnel  viilide 
non  compris  dans  la  première;  elle  est  constituée  en  sections, 
compagnies  et  bataillons  actifs,  appelés  à  seconder,  dans  la 
région  de  leur  service  de  paix,  les  opérations  des  armées  ac- 
tives. 

779.  —  La  composition  des  bataillons,  compagnies  et  sec- 
tions est  arrêtée  par  le  ministre  de  la  Guerre,  après  entente  avec 
le  ministre  des  Finances.  Autant  que  possible,  les  préposés  sont 
placés  sous  les  ordres  de  leurs  chefs  en  temps  de  paix. 

780.  —  Les  cadres  des  bataillons,  compagnies  et  sections 
de  douanes  sont  pris  dans  le  personnel  de  cette  administration: 
l'assimilation  suivante  est  observée  pour  les  dilTérents  grades  : 
sous-drigadier  :  caporal;  brigadier  :  sous-officier;  sous-lieule- 
nanl  et  lieutenant  :  lieutenant;  capitaine  :  capitaine;  sous-ins- 
peiteur  et  inspecteur  :  chef  de  bataillon  ;  les  préposés  ont  rang 
de  Soldats  de  première  classe.  Le  ministre  de  la  Guerre  fait  con- 
naître d'avance  au  ministre  des  Finances  les  bataillons,  compa- 
gnies et  sections  dont  les  hommes  doivent  être  mis,  en  totalité 
ou  en  partie,  à  la  disposition  de  l'autorité  militaire,  dès  la  pu- 
blication de  l'ordre  de  mobilisation. 

781.  —  .\  dater  du  jour  de  leur  appel  à  l'activité,  les  batail- 
lons, compagnies  et  sections  de  douanes  font  partie  intégrante 
de  l'armée  et  sont  assimilés  à  l'armée  active  pour  la  solde,  les 
prestations,  allocations  et  indemnités  de  toute  nature,  pour  les 
pensions  pour  infirmités  et  blessures,  les  pensions  de  veu- 
ves, etc. 

782.  —  Les  bataillons,  compagnies  ou  sections  de  douanes 
sont  soumis,  dans  la  période  de  paix,  à  des  inspections  géné- 
rales dans  la  forme  déterminée  par  le  ministre  de  la  Guerre,  de 
concert  avec  le  ministre  des  Finances.  Les  réunions  des  troupes 
de  douanes  appelées  à  être  inspectées  ont  lieu  par  fractions  assez 
réduites  pour  ne  pas  occasionner  de  déplacement  onéreux  et  ne 
pas  compromettre  le  service  spécial  des  douanes. 

780.  —  Les  officiers  sont  nommés  par  décret  du  président 
de  la  République,  sur  la  présentation  du  ministre  de  la  Guerre  et 
d'après  les  propositions  du  ministre  des  Finances. 

784.  —  Les  commandants  des  bureaux  de  recruteaient  n'af- 
fectent les  agents  de  douanes  à  aucun  corps  de  l'armée  active 
ou  de  l'armée  territoriale,  tant  qu'ils  restent  dans  le  service  ac- 
tif des  douanes  {Décr.  22  sept.  1882  et  l.ï  mnrs  1890;  Décr.  15 
mars  189ii  pour  l'Algérie). 

785. — 111.  Recrutement  du  service  actif.  —  Le  recrutement  du 
service  actif  est  confié  aux  directeurs,  par  délégation  de  l'admi- 
nistration centrale,  qui  tient  seulement  un  contrôle  général  des 
brigades.  Les  postulants  doivent  être  Français,  savoir  lire  et 
écrire,  être  célibataires;  ils  doivent  avoir  vingt  ans  an  moins  et 
pas  plus  de  vingt-cinq,  sauf  les  exceptions  faites  par  les  lois 
des  18  mars  et  15  juill.  1889  en  faveur  des  sous-ofliciers  renga- 
gés et  des  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  rengagés 
dans  les  conditions  prévues  et  pouvant  justifier  d'un  grade  et 
de  cinq  années  de  service  au  moins;  pour  ces  derniers  A  faut 
que  leur  candidature  ait  été  agréée  dans  l'année  qui  suit  leur 
renvoi  du  corps  et  qu'ils  n'aient  pis  plus  de  trente  ans. 


786.  —  Pour  les  postulants  qui  désirent  être  admis  wmme 
matelots,  le  minimum  d'i'ige  exigé  n'est  que  de  dix-huit  ans. 

787.  —  Les  (ils  des  brigadiers,  sous-brigadiers  et  préposes 
peuvent  également  être  admis  dëâ  l'.'ige  de  dix-huit  ans,  comme 
préposés  à  demi-solde,  et  dès  l'âge  de  seize  ans,  comme  mate- 
lots à  demi-solde;  ils  sont  placés,  autant  que  le  permettent  les 
exigences  du  service,  à  la  résidence  de  leurs  parents,  où  ils 
concourent  dans  la  mesure  commune  à  tous  les  préposés  à  l'exé- 
cution du  service. 

788.  —  Le  postulant  ne  doit  pas  avoir  été  réformé  du  ser- 
vice militaire  nu  classé  dans  les  services  auxiliaires;  tout  agent 
qui  est  admis  avant  le  tirage  au  sort,  et  qui  est  ultérieurement 
réformé  ou  classé  dans  les  services  auxiliaires,  est  rayé  des  ca- 
dres par  voie  de  licenciement. 

789.  —  Le  postulant  qui  réunit  les  conditions  indiquées  ci- 
dessus  doit  produire  à  l'appui  de  sa  demande  :  1°  son  acte  de 
naissance;  2"  un  certificat  de  moralité;  3°  un  extrait  négatif  de 
son  casier  judiciaire;  t"  ses  titres  militaires;  o°  un  certificat 
de  bonne  conduite  au  corps. 

790.  —  Les  promotions  aux  grades  de  sous-brigadier,  bri- 
gadier et  sous-lieutenant  se  font  par  voie  de  concours.  —  Cire, 
n,  1888  du  .ï  déc.  1887,  et  2681  du  20  juin  1896. 

ï!  3.  Douanes  eolonialeti. 

791.  —  Le  service  des  douanes  des  colonies  relève  du  mi- 
nistère des  colonies  et  celui  de  la  Tunisie  relève  du  ministère 
des  .Affaires  étrangères. 

792.  —  Sauf  en  Indo-Chine,  où  le  décret  du  7  sept.  1887  a 
organisé  un  personnel  colonial,  les  agents  des  douanes  en  ser- 
vice dans  les  colonies  font  partie  du  personnel  métropolitain, 
alors  même  qu'ils  sont  recrutés  sur  place.  Les  conditions  du  re- 
crutement sont  d'ailleurs  les  mêmes  qu'en  France,  les  chefs  de 
service  des  colonies  ayant, quel  que  soit  leur  grade,  les  attribu- 
tions des  directeurs  des  douanes  de  la  métropole  ^Ord.  25  nov. 
1829,  tit.  3,  art.  13). 

793.  —  Après  cinq  ans  de  service  aux  colonies,  les  agents  ont 
droit  à  être  placés  en  France  ou  en.Mgérie,  avec  le  grade  dont  ils 
sont  pourvus,  quel  que  soit  leur  temps  d'ancienneté  dans  ce 
grade.  La  durée  du  séjour  est  limitée  à  trois  ans  pour  ceux  qui 
servent  à  la  Guyane,  au  Sénégal  ou  dans  les  établissements 
français  du  golfe  de  Bénin  et  de  la  côte  oriental^  d'Afrique; 
mais  ils  ne  peuvent  être  replacés  en  France  ou  en  Algérie  avec 
un  nouveau  grade,  qu'autant  qu'ils  ont  été  employés  pendant 
deux  ans  dans  ce  grade  et  dans  ces  mêmes  colonies. 

794.  —  Les  services  rendus  hors  d'Europe  sont  comptés 
pour  moitié  en  sus  de  leur  durée  eirective,  sans  toutefois  que 
cette  bonification  puisse  réduire  de  plus  d'un  cinquk^me  le  temps 
de  service  effectif  exiijé  pour  constituer  le  droit  à  la  pension  (L. 
9  juin  1833,  art.  10)." 

795.  —  Les  agents  des  colonies  louchent  un  supplément  de 
traitement,  qui  est  de  moitié  du  traitement  d'Kurope  pour  les 
inspecteurs  de  première  classe;  de  trois  quarts  pour  les  inspec- 
teurs de  deuxième  classe,  et  égal  pour  les  autres  agents,  sauf 
les  exceptions  ci-après  (itrd.  2.ï  oct.  1829,  8  juin  1834;  Déc. 
min.  5  ;uin  1862). 

796.  —  Le  supplément  colonial  du  personnel  de  la  Réunion 
est  fixé  comme  suit  ;  3,000  fr.  pour  les  sous-inspecteurs  de  pre- 
mière et  de  deuxième  classe  et  les  employés  à  3,500  fr.;  2,900  fr. 
pour  les  employés  k  3,100  fr.  ;  2,300  fr.  pour  les  employés  à 
2.500  fr.  ;  et  2,()00  fr.  pour  les  emplovés  à  2,200  fr.  (Décr.  17 
sept.  I8861. 

797.  —  Les  fonctionnaires  et  agents  du  cadre  métropolitain 
en  mission  en  Indo-Chine  louchent  une  solde  correspondant  au 
triple  de  leur  solde  de  grade  en  France  (Décr.  7  sept.  1887, art. 3). 

798.  —  Le  personnel  détaché  en  Tunisie  touche  des  traite- 
ments fixe  équivalant  à  peu  près  au  double  de  la  solde  d'Eu- 
rope, et,  le  cas  échéant,  des  frais  de  tournée  (Décr.  21  janv. 
1888). 

S  ECTION   II. 
Droits  et  obligations  des  agents  de  douanes. 

^  1.  Garanties,  immunités,  obligations  et  interdictions. 

799.  —  Les  agents  des  douanes  prêtent  serment  de  remplir 
leurs  fonctions  avec  fidélité  ;  ce  serment  est  prêté  devant  le  tri- 
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bunal  de  première  instance  de  l'arrondissemenl  où  se  trouve  le 
chef-lieu  de  la  direction  dans  laquelle  ils  entrent.  L'acte  de  ser- 
ment doit  être  enregistré  dans  les  cinq  jours;  il  est  valable  pour 
tout  le  temps  où  l'employé  reste  en  exercice  et  n'a  besoin  d'être 
renouvelé  qu'au  cas  d'interruption  dans  le  service.  Lorsque 
l'employé  passe  dans  une  autre  direction  des  douanes,  il  t'ait 
transcrire  et  viser  ledit  acte  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  auquel  ressortit  le  chef-lieu  de  sa  nouvelle  direction 
,L.  i"  juin  1791,  art.  6;  du  22  août  1791,  lit.  13,  art.  12,  et  du 
21  avr.'l818,  art.  63). 

800.  —  Les  directeurs,  inspecteurs,  sous-inspecteurs  et  re- 
ceveurs principaux  doivent  se  présenter  au  préfet  du  départe- 
ment dans  lequel  ils  sont  nommés,  pour  lui  faire  la  déclaration 
de  leurs  titres  et  être  officiellement  accrédités  avant  d'entrer  en 
fonctions;  les  directeurs  doivent  en  outre  faire  une  visite  aux 
préfets  de  tous  les  départements  qui  se  trouvent  dans  leur  direc- 
tion (Cire.  30  août  1828,  n.  1121;  Dec.  adm.  2.t  juin  1886; 
Lettre  comm.,  n.  841). 

801.  —  Les  employés  des  douanes  doivent  toujours  être  mu- 
nis de  leur  commission,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  ils 
sont  tenus  de  l'exhiber  à  la  première  réquisition  (L.  22  août  1 791, 
tit.  13,  art.  12). 

802.  —  Ils  doivent  en  outre  porter  l'uniforme  déterminé  par 
les  règlements  (Arr.  7  frim.  an  X;  Ord.  30  juin  183.Ï  .  Les  di- 
recteurs, les  inspecteurs,  les  sous-inspecteurs  divisionnaires  ont 
une  tenue  civile  et  une  tenue  militaire  ;  les  sous-inspecteurs 
sédentaires  ne  sont  autorisés  à  porter  la  tenue  militaire  qu'au- 
tant qu'ils  sont  chefs  de  bataillon  (Lelt.  comm.  2  juin  1886). 

803.  —  Les  commis,  commis  principaux,  vérificateurs,  con- 
trôleurs, sous-inspecteurs  sédentaires  ont  une  tenue  de  service 
dont  l'usage  est  facultatif,  sauf  pour  la  coiffure  dont  le  port  est 
obligatoire  dans  les  gares  de  chemins  de  fer,  sur  les  quais  des 
ports,  dans  les  salles  de  visite  des  voyageurs  et  les  magasins 
de  visite  des  marchandises  (Arr.  22  févr.  1890,  art.  3:  Lett. 
comm.  10  mars  1890). 

804.  —  Les  préposés  des  douanes  ont,  pour  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  le  port  d'armes  à  feu  et  autres  (L.  22  août  1791, 
tit.  13,  art.  loi;  ils  ne  doivent  jamais  prendre  le  service  sans 
armes  (Décr.  13  mai  18a7).  L'armement  des  préposés,  fourni 
par  les  manufactures  de  l'Etat,  est  conforme  aux  modèles  adop- 
tés pour  l'armée;  ces  armes  sont  cédées,  à  titre  de  prêt,  a  l'ad- 
ministration des  douanes,  par  le  département  de  la  guerre;  à 
charge,  au  moment  de  leur  réintégration  dans  les  magasins  de 
l'artillerie,  du  paiement  des  réparations,  aux  prix  des  tarifs  en 
vigueur  (Décr.  13  août  1874). 

805.  —  Les  préposés  des  douanes  sont  sous  la  sauvegarde 
spéciale  de  la  loi  ;  il  est  défendu  à  toute  personne  de  les  injurier 
ou  maltraiter  et  même  de  les  troubler  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  à  peine  d'une  amende  individuelle  de  300  fr.,  et  sous 
telle  autre  peine  qu'il  appartiendra  suivant  la  nature  du  délit. 
Les  commandants  militaires,  les  préfets,  sous-préfets  et  les 
maires  sont  tenus  de  leur  prêter  main-forte,  et  les  troupes  de 
ligne  ou  de  gendarmerie  de  la  leur  donner  à  la  première  réqui- 
sition (LL.  22  août  1791,  tit.  13,  art.  14;  4  germ.  an  II,  tit.  4, 
art.  2V. 

806.  —  Les  receveurs  peuvent  requérir  la  force  armée  pour 
assurer  la  perception  des  droits,  pour  garantir  les  transports 
des  fonds,  ou  pour  protéger  leur  domicile.  Les  réquisitions  faites 
par  écrit,  signées  et  datées,  doivent  énoncer  la  loi  qui  les  auto- 
rise, le  motif,  l'ordre,  le  jugement  ou  l'acte  administratif  en 
vertu  duquel  les  troupes  sont  requises  (Ord.  29  oct.  1820,  art. 
38). 

807.  —  Tandis  que  les  services  militaires  des  agents  des 
brigades  sont  récompensés  par  la  médaille  militaire,  leurs  ser- 
vices civils  le  sont  par  une  médaille  d'honneur  ^Décr.  14  juin 
1894;  Arr.  min.  19  juillet;  Cire.  n.  2436,  26  juill.  1894).  Cette 
distinction,  réservée  à  l'origine  aux  agents  subalternes  des  bri- 
gades peut  aujourd'hui  être  accordée  «  aux  personnes  ayant 
rendu  oes  services  signalés  à  l'administration  des  douanes  ». 
Ces  personnes  étrangères  à  cette  administration  n'ont  pas  droit 
à  la  rémunération  dont  nous  avons  parlé  suprà,  n.  770  (Décr.  29 
déc.  1897;  Cire.  n.  2869,  7  janv.  1898). 

808.  —  Le  fermier  d'un  pont,  bac  ou  passage  d'eau  ne 
peut  exiger  aucun  droit  de  passage  des  employés  des  douanes 
lorsqu'ils  sont  obligés  de  passer  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause 
de  service,  et  qu'ils  sont  revêtus  des  marques  distinctives  de 
leurs  fonctions  ou  porteurs  de  leurs  commissions  ;  il  doit  les  lais- 


ser passer  sans  aucun  délai,  soit  dans  la  journée,  soit  avant  le 
lever  ou  après  le  coucher  du  soleil. — Cire.  30  oct.  1848.  n.  2282; 
13  oct.  1832,  n.  68. 

809.  —  Les  directeurs,  inspecteurs,  sous-inspecteurs,  capi- 
taines et  lieutenants  sont  pourvus  d'une  carte  de  libre  parcours 
pour  l'étendue  de  leur  circonscription.  Dans  les  cas  spéciaux  où 
l'intérêt  du  service  exige  l'envoi  immédiat  d'agents  sur  un  point, 
le  directeur  délivre  à  ceux-ci  des  laisser-passer,  ou  leur  remet 
des  caries  en  blanc  envoyées  d'avance  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer.  Toute  demande  de  carte  de  libre  parcours  per- 
manent, ou  de  carte  valable  éventuellement  pour  un  voyage, 
doit  être  adressée  à  l'administration,  qui  se  ciiargo  de  la  pro- 
duire, s'il  y  a  lieu,  auprès  de  la  compagnie  (Décr.  11  déc.  1834). 

810.  —  Les  agents  des  brigades  et  les  officiers  qui  se  dépla- 
cent pour  l'exécution  d'un  service  militaire  ont  droit  au  quart 
de  place.  En  dehors  de  tout  service,  les  agents  qui  voyagent  en 
vertu  d'une  permission  de  leurs  chefs  jouissent  du  quart  de 
place  sur  le  réseau  de  l'Etat  et  de  la  demi-place  sur  celui  des 

grandes  compagnies. —  Cire.  n.  2839,  21  sept.  1897,  et  n.  2890, 

13  mars  1898. 

811.  —  Enfin  les  agents  des  douanes  sont  autorisés  à  péné- 
trer sur  les  voies  ferrées  et  à  y  circuler  à  pied  (Ord.  13  nov. 
1846,  art.  62). 

812.  —  Les  fonctionnaires  et  agents  des  douanes  jouissent 
de  la  franchise  postale  et  télégraphique  pour  leurs  correspon- 
dances de  service,  dans  les  conditions  fixées  par  l'ordonnance 
du  17  déc.  1844,  la  décision  ministérielle  du  13  sept.  1887  et  la 
circulaire  du  20  déc.  1887,  n.  1892. 

813.  —  Les  agents  des  douanes  sont  admis  dans  les  hôpitaux 
militaires  au  même  titre  que  les  militaires  du  grade  correspon- 
dant; il  suffit  à  cet  effet  qu'ils  soient  munis  d'un  bulletin  d'entrée 
délivré  par  le  médecin  de  la  brigade  et  visé  par  l'inspecteur  (Déc. 
18  mars  1839). 

814.  —  En  ce  qui  concerne  les  hôpitaux  militaires  établis 
près  des  sources  thermales,  un  agent  ne  peut  être  admis  dans  le 
même  établissement  plus  de  deux  années  de  suite.  C'est  l'ad- 
ministration seule  qui  demande  au  département  de  la  guerre 
l'autorisation  nécessaire  pour  que  les  agents  soient  reçus  dans 
un  hôpital  thermal  militaire  (Décr.  4  avr.  1853). 

815.  —  Le  montant  des  journées  de  traitement  dans  les  hô- 
pitaux est  retenu  sur  les  appointements  de  l'agent,  et  versé  au 
Trésor,  pour  être  rétabli  au  budget  de  la  guerre.  Pour  les  agents 
à  la  nomination  des  directeurs,  la  moitié  des  frais  de  traitement 
leur  est  remboursée  sur  les  fonds  des  masses  iRègl.  23  févr.  1815, 
art.  33;.  La  dépense  serait  tout  entière  à  la  charge  du  budget, 
si  le  traitement  avait  été  nécessité  par  un  accident  de  service 
(Dec.  10  juill.  1872). 

816.  —  Les  agents  des  douanes  blessés  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  sont  indemnisés  des  frais  qu'ils  ont  eu  à  faire 
pour  leur  traitement  et  leur  guérison  (L.  2  Hor.  an  V,  art.  7,  et 
lois  annuelles  de  finances). 

817.  —  Pour  que  le  bénéfice  de  l'indemnité  soit  acquis,  il 
.faut  que  la  maladie  ou  la  blessure  dont  le  traitement  est  rem- 
boursé provienne  de  l'un  des  deux  cas  prévus  par  l'art.  11,  L. 
9  juin  1833,  c'est-à-dire  soit  d'un  acte  de  dévouement  ou  d'une 
lutte  soutenue  en  service,  soit  d'un  accident  grave  résultant  no- 
toirement de  l'exercice  des  fonctions. 

818.  —  Les  brigadiers,  sous-brigadiers,  préposés,  patrons, 
sous-patrons  et  matelots  jouissent  du  bénéfice  des  dispositions 
des  décrets  des  29  juin  et  10  août  1833,  relatifs  à  la  délivrance 
du  tabac  de  cantine  aux  troupes  de  terre  et  de  mer  (Déc.  min. 
26  janv.  1876;  Cire.  1='  mars  1876,  n.  1299). 

819.  —  Les  agents  comptables  et  non  comptables  de  l'admi- 
nistration des  douanes  doivent  fournir  un  cautionnement.  —  V. 
suprâ.  v°  Cautioiwement  des  litulaires  ou  comptables,  n.  24. 

820.  —  Les  receveurs  principaux  des  douanes  chargés  du  ser- 
vice des  hypothèques  maritimes  doivent,  en  outre,  à  raison  de 
ces  fonctions,  fournir  un  cautionnement  égal  au  dixième  du 
montant  de  leur  cautionnement  (Décr.  18  juin  1886,  art.  5).  — 
V.  infrà,  v°  Hypothèque  maritime,  n.  42  et  s. 

821.  —  11  est  interdit  à  tout  agent  des  douanes  de  se  livrer, 
soit  par  lui-même,  soit  par  sa  femme,  à  quelque  genre  de  com- 
merce que  ce  soit.  —  Cire.  21  niv.  et  16  prair.  an  VIII. 

822.  —  Sauf  dans  le  cas  de  nécessité  absolue,  où  leur  inter- 
vention doit  d'ailleurs  être  gratuite,  il  est  également  interdit  aux 
marins  des  douanes  de  se  livrer  au  pilotage  ou  au  lamanage  (Dec. 
3  août  1839). 
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823.  —  Rn  onlrant  'lans  l'ailminislration  des  douanes,  les 
prt'posës  et  matelots  souscrivent  l'eii>,'af,'emenl,  pour  le  cas  où  ils 
seraient  révoqués,  de  quitter  pendant  cinq  ans,  le  rayon  des  fron- 
tières de  terre,  à  moins  qu'ils  ne  retournent  au  domicile  qu'ils 
auraient  eu  dans  le  même  rayon  avant  d'entrer  au  service;  s'ils 
n'obtempéraient  pas,  dans  le  mois,  h  la  sommation  de  remplir 
cet  engagement,  ils  seraient  poursuivis  et  condamni^s  au.\  peines 
fixées  par  les  art.  271  et  272,  G.  pén.,  relalils  aux  vagabonds 
et  f,'ens  sans  aveu  {L.  21  avr.  1818,  art.  40  et  Cire.  n.  392). 

824  —  Tout  agent  (|ui  quitte  le  service  est  tenu  de  remettre 
à  l'instant  à  l'administration,  sa  commission,  les  registres  et 
autres  effets  dont  il  pi'ut  être  détenteur,  et  tous  les  signes  dis- 
tinctifs  de  l'uniforme  (L.  22  août  I7',il,  tit.  13,  art.  24;  G.  pén., 
art.  2:i9;  Régi.  25  févr.  18l.i,  art.  37  et  Cire.  8  mai  1817, 
n.  277). 

825.  —  Les  agents  du  service  actif,  jusques  et  compris  les 
brigadiers  ou  patrons,  ne  peuvent  se  marier  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  directeur  (Cire.  30  nov.  1842,  n.  1943,  14  déc.  1849,  n. 
n.  2360,  et  11  nov.  1807,  n.  2H47). 

826.  —  Le  mariage  des  agents  du  service  sédentaire  n'est 
soumis  à  aucune  autorisation  préalable.  L'administration  pour- 
rait cependant  exiger  U  démission  d'un  agent  qui  voudrait  con- 
tracter une  alliance  de  nature  à  compromettre  la  dignité  et  l'in- 
térêt du  service. 

827.  —  Tous  préposés  des  douanes  convaincus  d'avoir  favo- 
risé ou  commis  des  actes  de  contrebande,  même  sans  attroupe- 
ment et  port  d'armes,  sont  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés, 
pour  une  durée  qui  ne  peut  être  moindre  de  cinq  ans  ni  supé- 
rieure à  quinze  (L.  13  llor.  an  XI,  art.  0,  et  21  avr.  1818,  art. 
39). 

828.  —  Si  la  contrebande  a  été  faite  avec  attroupement  et 
port  d'armes,  ils  sont  punis  de  mort  (/6i'/.). 

829.  —  L'individu  qui  se  rend  complice  de  la  contrebande 
commise  par  un  douanier  devient,  comme  celui-ci,  justiciable 
de  la  cour  d'assises  et  passible  des  peines  édictées  par  la  loi  du 
13  llor.  an  .\l.  —  Douai,  18  déc.  1843,  [Jurispr.  cour  de  Douai, 
1846,  p.  90] 

§  2.  Primes  et  gratilications. 

830.  —  Il  est  alloué  une  gratification  aux  préposés,  pour 
chaque  arrestation  de  fraudeur,  dans  les  conditions  déterminées 
par  la  loi  et  les  règlements  (Dec.  min.  2  janv.  1813;  Cire.  18 
janv.  suivait). 

831.  —  Cette  gratification  ou  prime  de  capture  est  allouée  : 
1°  quand  les  marcbandises  décrites  au  procés-verbal,  s'il  s'agit 
de  tissus  ou  d'étoffes,  ont  une  valeur  d'au  moins  7  fr.  oO,  si 
elles  ont  plus  de  dix  mètres  soit  en  longueur,  soit  en  carré;  et 
une  valeur  d'au  moins  43  fr.  si  elles  ont  moins  de  dix  mètres, 
soit  en  longueur,  soit  en  carré  (ces  cbitTres  de  7  fr.  30  et  de  43  fr. 
représentent  le  chiffre  minimum  et  maximum  de  la  prime  accor- 
dée, augmentée  de  la  plus-value  de  la  marchandise  sur  le  ter- 
ritoire frant;ais);  2"  quand  les  marchandises,  si  elles  consistent 
en  d'autres  articles  que  des  tissus  ou  étolVes,  pèsent  plus  de  5 
kilos,  (juelle  que  soit  leur  valeur;  3"  quand  ces  mêmes  marchan- 
dises, bien  que  ne  pesant  que  3  kilos  au  moins,  ont  pourtant  en 
France  une  valeur  qui  n'est  pas  inférieure  à  43  fr.;  4"  dans  le 
cas  de  saisie  d'articles  d'horlogerie,  de  bijouterie,  d'aiguilles  ou 
d'autres  produits  qui,  sous  un  poids  restreint,  peuvent  avoir 
une  certaine  valeur,  la  prime  peut  également  être  allouée, 
lorsque  la  quotité  du  droit  d'entrée  sur  les  objets  décrits  au 
procès-verbal  atteint  au  moins,  en  principal  et  décimes,  le 
chiffre  de  7  fr.  50  (Déc.  min.  29  mai  1844;  Cire.  12  juin  suiv., 
n.  2023). 

832.  —  La  quotité  des  primes  est  de  3  fr.  quand  la  fraude  a 
_élé  saisie  sur  un  individu  arrêté  et  condamné  comme  ayant  mar- 
ché isolément;  de  10  fr.  par  traudeur  arrêté  quand  la  réunion  a 
été  de  deux  hommes;  de  13  fr.  par  fraudeur  arrêté  quand  la 
bande  a  été  formée  de  trois  fraudeurs  à  pied,  jusqu'.i  six  inclu- 
sivement; et  enfin  de  30  fr.  par  fraudeur  arrêté  quand  la  bande 
attaquée  a  été  formée  de  trois  fraudeurs  à  cheval  et  plus,  ou  de 
plus  de  six  à  pied  (Déc.  min.  12  juill.  1816;  Cire.  23  juill.  et  12 
juin  1844,  n.  2023)'. 

833.  —  Kn  cas  d'importation  en  contrebande  par  voitures, 
la  prime  de  30  fr.  par  fraudeur  arrêté  est  toujours  acquise  aux 
saisissants,  quel  que  soit  le  nombre  des  importateurs  (Lettre 
comm.  du  20  mars  1877,  n.  330). 

834.  —  C'est  la  condamnation  judiciairement  prononcée  con- 


tre le  délinquant  qui  détermine  la  quotité  de  la  prime  à  allouer; 
lorsqu'il  est  transigé  avant  jugement,  ce  sont  les  énoncialions 
mêmes  des  procès-verbaux  vérifiés  et  cerlifiés  exacts  par  l'ins- 
pecteur. 

835.  —  La  prime  de  capture  est  due,  bien  que  le  fraudeur 
arrêté  n'ait  pas  été  condamne  à  l'emprisonnement,  quand  celte 
circonstance  ne  tient,  suivant  le  libellé  du  jugement  même,  qu'à 
un  vice  de  forme  du  fait  du  ministère  public  {Dec.  10  mai  1831). 

836.  —  De  même  la  prime  de  capture  est  due  au  saisissant 
lorsque  le  prévenu  de  contrebande  est  un  mineur  de  moins  de 
seize  ans,  acquitté  comme  ayant  agi  sans  discernement  (Déc. 
6  oct.  1842). 

837.  —  Ces  primes  sont  partagées  entre  les  capteurs  par 
portions  égales,  sans  distinction  de  grade,  et  ne  sont  assujetties 
à  aucun  prélèvement. 

838.  —  Toute  personne  étrangère  au.\  douanes  qui  arrête  ou 
uui  contribue  à  arrêter  des  contrebandiers,  esladmise  au  partage 
de  la  prime  de  capture  accordée  aux  employés  de  douanes  (Déc. 
min.  i:>  févr.  1843;  Cire,  du  28  suiv.,  n.  2036). 

830.  —  Les  agents  des  douanes  qui  arrêtent  ou  concourent  à 
arrêter  des  colporteurs  ou  vendeurs  de  tabac  de  fraude  reroi- 
vent  une  prime  de  13  fr.  pour  chaque  individu  arrêté,  ijucl  que 
soit  le  nombre  dessaisissants  Cette  prime  n'est  acquittée  qu'au- 
tant que  les  délinquants  ont  été  constitués  prisonniers,  ou  que, 
amenés  devant  le  fonctionnaire  compétent,  ils  ont  fourni  caution, 
ou  ont  été  admis  à  transaction  (Ord.  31  déc.  1817,  art.  1). 

840.—  Il  faut,  de  plus,  que  le  procès-verbal  c«nstate,  pour  cha- 
que individu  arrêté,  la  saisie  d'au  moins  30  décagrammes  de 
tabac,  ou  qu'il  soit  établi  qu'il  y  a  eu  précédemment,  de  la  part 
du  délinquant,  tentative  répétée  do  plusieurs  introductions  dans 
un  court  intervalle  de  temps.  —  Cire.  12  avr.  1837,  n.  161s. 

841.  —  Indépendamment  des  sommes  que  l'administration 
des  contribution,s  indirectes  verse  aux  comptables  des  douanes  à 
titre  d'achat  des  tabacs  étran>,'ers  provenant  de  saisies  et  pro- 
pre.s  à  la  fabrication  des  tabacs  ordinaires  ou  de  cantine,  cette 
administration  alloue  aux  saisissants  une  prime  de  0  fr.  30  par 
kilo  de  tabac  détruit  comme  impropre  à  tout  usage  (Décr.  l'"' 
oct.  1872,  art.  3  et  4). 

842.  —  Les  agents  des  douanes  reçoivent,  aux  mêmes  condi- 
tions que  pour  les  tabacs,  une  prime  de  13  fr.  lorsqu'ils  opèrent 
l'arrestation  des  contrevenants  aux  lois  sur  le  régime  des  pou- 
dres à  feu  (Ord.  17  nov.  1819,  art.  1,  3  oct.  1842).  —  Cire.  30 
janv.  1843,  n.  1937. 

843.  —  Ils  reçoivent  en  outre  des  contributions  indirectes, 
dans  les  magasins  desquelles  les  poudres  saisies  doivent  être 
déposées  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  rédaction  du  procès- 
verbal,  une  prime  de  3  fr.  par  kilogramme  sans  distinction  de 
qualité  (Ord.  précitées  et  Cire.  20  mars  1852,  n.  17). 

844.  —  Il  est  alloué  une  prime  de  10  fr.,  pour  chaque  per- 
sonne arrêtée  vendant  ou  colportant  en  fraude  des  allumettes, 
à  condition  que  les  allumettes  saisies  ne  soient  pas  en  nombre 
inférieur  à  300  (Décr.  10  avr.  1873;  L.  28  avr.  1816,  art.  223; 
Lettre  commune,  7  sept.  1873,  n.  267;  Cire.  adm.  14  mai  1890, 
n.  2022;  Cire.  U"  févr.  1899,  n.  2998.  —V.suprà,  v"  AllumHles, 
n.  130  et  s.l.  Quelles  que  soient  la  nature  et  la  qualité  des  allu- 
mettes saisies,  le  service  doit  procéder  immédiatement  à  leur 
incinération,  et  il  lui  est  accordé  à  titre  de  prime,  une  somme 
de  0  fr.  10  par  mille  pour  les  allumettes  en  bois,  et  de  0  fr.  30 
par  mille  pour  les  allumettes  en  cire.  Cette  prime,  sous  déduc- 
tion de  la  part  réservée  à  l'indicateur  appartient  intégralement 
aux  saisissants  (Cire.  14  mai  1890,  n.  2022). 

845.  —  Sur  les  frontières  du  Nord  et  de  l'Kst,  des  chiens  de 
forte  race  sont  employés  à  la  contrebande.  L'administration  ac- 
corde aux  préposés  ou  aux  personnes  étrangères  au  service  une 
somme  de  3  fr.,  pour  chacun  de  ces  chiens  pris  et  abattu.  — 
Cire.  7  déc.  1836,  déc.  adm.,  13  mai  1820  et  l"  juin  1827;  4  juin 
1830. 

846.  —  Les  agents  des  douanes  qui  opèrent  une  capture  en 
vertu  d'un  mandement  de  justice  dont  ils  sont  porteurs,  ont 
droit  à  la  prime  accordée  par  le  décret  du  7  avr.  1813  aux  agents 
de  la  force  publique. 

847.  —  Les  agents  des  douanes  reçoivent  une  prime  de  23 
fr.  pour  chaque  arrestation  de  réfractaire  ou  de  déserteur,  mais 
il  faut  que  la  capture  ait  lieu  quarante-huit  heures  après  l'ab- 
sence illégale  du  militaire  ou  du  marin.  Il  faut,  de  plus,  que  les 
capteurs  justifient  s'être  mis  spécialement  a  la  recherche  des 
hommes  dont  ils  ont  opéré  l'arrestation.  La  prime  ne  serait  pas 
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allouée  si  les  préposés  reconnaissaient  seulement  après  l'arres- 
tation qu'ils  ont  eu  affaire  à  un  déserteur  (Décr.  12  janv.  ISH  : 
déc.  min.  de  la  Guerre,  16  mars  1827Î.  Enfin  pour  assurer  la  ré- 
pression des  fraudes  sur  le  commerce  des  beurres,  l'art.  84  de  la 
loi  de  finances  du  29  mars  iS98  alloue  une  prime  de  2.ï  fr.  par 
condamnation  prononcée  aux  agents  qui  auront  constaté  des 
infractions  à  la  loi  du  16  avr.  1897.  Ces  gratifications  sont  payées 
en  vertu  d'ordonnancements  délivrés  par  les  préfets  (L.  26  déc. 
fS90,  an.  Il  .  —  Cire.  n.  2972,  15  oct.  1898. 

Section  TII 
Gonflés  et  retraites. 


848.  —  Aucun  employé  ne  peut  s'absenter  de  sa  résidence 
pour  une  cause  étrangère  au  service  dont  il  est  chargé,  ni  in- 
terrompre l'exercice  de  ses  fonctions,  s'il  n'a  préalablement  ob- 
tenu un  congé  (Arr.  min.  S.")  avr.  1834,  art.  1;  Cire.  t(  mai  suiv., 
n.  2031.  Les  conditions  des  congés  des  agents  des  douanes  sont 
réglées  par  le  décret  du  9  nov.  1853,  et  par  un  arrêté  du  minis- 
tre des  Finances  du  23  avr.  18.')4. 

849.  — Pour  les  directeurs,  inspecteurs  et  receveurs  princi- 
paux, les  congés  dont  la  durée  excède  un  mois  sont  accordés 
par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  direcieur  général.  Les 
congés  d'une  durée  moindre  sont  accordés  par  le  directeur  gé- 
néral qui  décide  dans  tous  les  cas  en  ce  qui  concerne  les  sous- 
inspecteurs  (Arr.  min.  8  juin.  1893). 

850.  • —  Pour  les  autres  agents,  les  congés  sont  accordés  par 
les  directeurs,  sans  qu'ils  puissent  dépasser  un  mois,  pour  les 
agents  à  la  nomination  du  directeur  général,  et  trois  mois  pour 
ceux  qui  sont  h  leur  nomination;  au  delà  de  cette  durée  il  faut 
l'autorisation  de  l'administration  (Arr.  min.  23  avr.  1854,  art.  3 
et  4;  Cire.  9  mars  1875). 

851.  —  Les  directeurs  ont  la  faculté  d'autoriser  l'absence 
des  employés  de  bureaux  et  de  brigades,  pour  quarante-huit 
heures,  sans  aucune  retenue  et  sans  en  référer  à  l'administration. 
Ils  peuvent,  en  cas  d'urgence,  autoriser  le  départ  immédiat  des 
employés  autres  que  ceux  à  leur  nomination,  sauf  à  en  rendre 
immédiatement  compte  à  l'administration  (Cire.  23  sept.  1803, 
26  juin  1829,  n.  1171  et  31  déc.  1831,  n.  1297;  Décr.  3  juin  1834 
et  20  juin  1836;  Cire.  9  mars  1875). 

852.  —  Les  employés  ne  peuvent  obtenir  chaque  année  un 
congé  de  plus  de  quinze  jours,  sans  subir  une  retenue.  Toute- 
fois, un  congé  d'un  mois  sans  retenue  peut  être  accordé  à  ceux 
qui  n'ont  joui  d'aucun  congé  et  d'aucune  autorisation  d'absence 
pendant  trois  années  consécutives.  —  Cire.  9  mars  1875. 

853.  — •  Pour  les  congés  de  moins  de  trois  mois  la  retenue 
est  de  la  moitié  au  moins,  et  des  deux  tiers  au  plus  du  traitement. 
Après  trois  mois  de  congé,  consécutifs  ou  non,  dans  la  même 
année,  l'intégralité  du  traitement  est  retenue,  et  le  temps  excé- 
dant les  trois  mois  n'est  pas  compté  comme  service  effectif  pour 
la  pension  de  retraite. 

854.  —  La  durée  du  congé,  avec  retenue  de  la  moitié  au 
moins  et  des  deux  tiers  au  plus  du  traitement,  peut  être  por- 
tée à  quatre  mois  pour  les  fonctionnaires  et  employés  exer- 
çant hors  de  France,  mais  en  Europe  ou  en  Algérie,  et  à  six 
mois  pour  ceux  qui  sont  aUachés  au  service  colonial  hors 
d'Europe. 

855.  —  En  cas  d'absence  pour  cause  de  maladie  dûment 
constatée,  le  fonctionnaire  ou  l'employé  peut  être  autorisé  à 
conserver  l'intégralité  de  son  traitement  pendant  un  temps,  qui 
dans  l'année  ne  peut  excéder  trois  mois.  Il  peut,  pendant  les  trois 
mois  suivants,  obtenir  un  congé  avec  la  retenue  de  la  moitié  au 
moins  et  des  deux  tiers  au  plus  du  traitement  (Décr.  7  avr.  1864 
et  du  9  nov.  1853}. 

856.  —  Si  la  maladie  est  déterminée  par  l'une  des  causes  ex- 
ceptionnelles prévues  aux  §§  1  et2  de  l'art.  1I,L.  9juin  1833,  le 
fonctionnaire  peut  conserver  l'intégralité  de  son  traitement  jus- 
qu'à son  rétablissement  ou  jusqu'à  sa  mise  à  la  retraite  (Décr. 
9  nov.  1833,  art.  16).—  Cire.  31  déc.  1833,  n.  173. 

§  2.  Retraites. 

857.  —  Les  agents  du  service  des  douanes  sont  placés,  au 
point  de  vue  des  retraites,  sous  le  régime  des  lois  du  9  juin  1833 
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complétée  par  l'art.  30  de  celle  du  28  avr.  1893,  et  ceux  du  ser. 
vice  actif  sont  régis  par  la  loi  du  26  févr.  1887. 

858.  —  Pour  le  service  sédentaire,  le  droit  à  la  pension  de 
retraite  est  acquis  par  ancienneté  à  soixante  ans  d'âge  et  après 
trente  ans  accomplis  de  services.  Il  suffit  de  cinquante  ans  d'âge 
et  de  vingt-cinq  ans  de  services  pour  les  fonctionnaires  qui  ont 
passé  quinze  ans  dans  la  partie  active  (L.  9  juin  1833,  art.  3). 

859.  —  Aucune  pension  n'est  liquidée  qu'autant  que  le  fonc- 
tionnaire a  été  préalablement  admis  par  le  ministre  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite.  —  Avis  du  Cons.  d'Et.,\du  17  janv.  1887. 
—  Pallain,  op,  cit.,l.  2,  n.  1564. 

860.  —  Les  services  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  con- 
courent avec  les  services  civils  pour  établir  le  droit  à  la  pension 
et  sont  comptés  pour  leur  durée  effective,  pourvu  toutefois  que 
la  durée  des  services  civils  soit  au  moins  de  douze  ans  dans  la 
partie  sédentaire,  ou  de  dis  ans  dans  la  partie  active  (L.  de  18S3, 
art.  8,  §  1). 

861.  —  Si  les  services  militaires  de  terre  ou  de  mer  ont  été 
déjà  rémunérés  par  une  pension,  ils  n'entrent  pas  dans  le  calcul 
de  la  liquidation.  S'ils  n'ont  pas  été  rémunérés  par  une  pension, 
la  liquidation  est  opérée  d'après  le  minimum  attribué  au  grade 
par  les  lois  en  vigueur,  à  l'époque  où  ils  ont  été  terminés  (L.  9 
juin  1853.  art.  8,  modifié  par  l'art.  50  de  la  loi  de  finances  du 
28  avr.  1893).  —Cire.  n.  2298  du  27  mai  1893. 

862.  —  Pour  les  agents  du  service  sédentaire  la  pension  est 
réglée  pour  chaque  année  de  services  civils  à  un  soixantième  du 
traitement  moyen  des  six  dernières  années  d'activité.  En  aucun 
cas  elle  ne  peut  excéder  ni  les  trois  quarts  <ludit  traitement  moyen 
ni  les  maxima  ci-après  :  pour  les  traitements  de  1 ,001  à  2,400  fr.  : 
2/3  du  traitement  moven  sans  pouvoir  descendre  au-dessous  de 
730  fr.;  pour  ceux  de"2,401  à  3,200  fr.  ;  1,600  fr.;  pour  ceux  de 
3,201  à  8,000  :  moitié  du  traitement  moyen;  pour  ceux  de  8,001 
à  9,000  fr.  :  4,000  fr.;  pour  ceux  de  9,001  à  10,300  fr.  :  4,300  fr.; 
pour  ceux  de  10,301  à  12  000  fr.  :  3,000  fr.;  pour  ceux  supérieurs 
à  12,000  fr.  ;  6,000  fr.  (L.  9  juin  1853,  art.  7). 

863.  —  Les  pensions  des  agents  et  officiers  du  service  actif 
des  douanes  sont  réglées  par  des  lois  spéciales  (L.  26  févr.  1887, 
art.  24,  et  13  avr.  1898,  art.  46).  Les  agents  des  brigades  comp- 
tant vingt-cinq  ans  de  service  bénéficient  d'un  trentième  de  la 
pension  minima  fixée  pour  le  grade  militaire  correspondant,  à 
partir  de  l'nge  de  cinquante  ans  pour  les  sous-officiers  et  pré- 
posés et  de  cinquante-cinq  ans  pour  les  officiers.  Celte  majora- 
tion a  pour  limite  la  pension  maxima  du  grade  correspondant 
dans  la  gendarmerie  ou  les  9/10  du  traitement  de  l'agent.  —  Cire. 
n.  2906,^23  avr.  1898. 

864.  —  Les  officiers  et  agents  du  service  actif  des  douanes 
ne  peuvent  prétendre  à  une  pension  d'ancienneté  liquidée  d'a- 
près les  tarifs  militaires  que  s'ils  comptent  vingt-cinq  ans  au 
moins  de  services  entièrement  rendus  dans  l'arqiée  ou  dans  la 
partie  active  des  douanes,  sans  toutefois  déroger  aux  prescrip- 
tions concernant  la  durée  des  services  civils  exigée  par  le  S  1 
de  l'art.  8,  L.  9  juin  1833  (Décr.  26  juill.  1887,  art.  8). 

865. —  Les  agents  qui,  comptant  vingt-cinq  ans  de  services 
actifs  dans  les  douanes,  terminent  leur  carrière  dans  la  partie 
sédentaire  de  cette  administration,  ont  le  droit  d'opter  pour  la 
liquidation  militaire  d'après  leur  dernier  grade  et  leur  dernier 
traitement  dans  la  partie  active,  conformément  à  la  loi  du  26 
févr.  1887,  ou  pour  la  liquidation  civile,  par  application  de  la 
loi  du  9  juin  1853.  Dans  le  premier  cas,  les  services  sédentaires 
sont,  comme  les  services  actifs,  liquidés  d'après  les  tarifs  mili- 
taires, mais  ils  n'entrent  pas  dans  le  calcul  de  la  majoration. 
Dans  le  second,  la  loi  du  9  juin  1853  est  applicable  tant  pour 
les  services  civils  que  pour  les  services  militaires.  —  Cire.  30  juill. 
1887.  n.  1858. 

866.  —  Peuvent  exceptionnellement  obtenir  une  pension, 
quels  que  soient  leur  ;\ge  et  la  durée  de  leur  activité  :  1»  les 
fonctionnaires  et  employés  qui  auront  été  mis  hors  d'état  de 
continuer  leur  service,  soit  par  suite  d'un  acte  de  dévouement 
dans  un  intérêt  public,  ou  en  exposant  leurs  jours  pour  sauver 
la  vie  d'un  de  leurs  concitoyens,  soit  par  suite  de  lutte  ou  com- 
bat soutenu  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  2°  ceux  qu'un 
accident  grave,  résultant  notoirement  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, met  dans  l'impossibilité  de  les  continuer.  Peuvent  égale- 
ment obtenir  une  pension,  s'ils  comptent  cinquante  ans  d'âge  et 
vingt  ans  de  services  dans  la  partie  sédentaire,  ou  quarante-cinq 
ans  d'âge  et  quinze  ans  de  services  dans  la  partie  active,  ceux 
que  des"  infirmités  graves,  résultant  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
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lions,  mettent  dans  l'impossibilité  de  \es   continuer,   nu  dont 
remploi  aura  été  supprimé. 

8<»7.  —  Dans  le  cas  prévu  par  le  §  1  de  l'article  précédent,  la 
pension  est  de  la  moitié  du  dernier  traitement  sans  pouvoir  ex- 
céder les  maxima  déterminés.  Dans  le  cas  prévu  par  le  Jj  2.  la 
pension  est  liquidée  suivant  que  l'ayant-droit  appartient  à  la  ■ 
partie  sédentaire  ou  à  la  partie  active,  à  raison  d'un  soixanliéme 
ou  '!'un  cinquantième  du  dernier  traitement,  pour  chaque  année 
de  service  civil;  elle  ne  peut  être  inférieure  au  sixième  dudil 
Iraitemenl  lians  les  cas  prévus  par  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  précédent;  la  pension  est  également  liquidée  à  raison 
d'un  soixantième  ou  d'un  cinquantième  du  traitement  moyen 
pour  chaque  année  de  service  civil  ^L.  9  juin  t8.ï3,  art.  Il  el 
12). 

868.  —  La  liquidation  de  la  pension  pour  ancienneté  ou  in- 
firmité est  élahlie  d'après  le  dernier  grade  dont  l'agent  est  re- 
vêtu, s'il  en  est  titulaire  depuis  deux  ans  ou  s'il  a  occupé  pen- 
dant une  partie  de  ses  deux  dernières  années  d'activité  un  grade 
plus  élevé  que  son  grade  final.  Si  l'agent  ne  remplit  aucune  de 
ces  conditions  la  pension  est  liquidée  sur  le  pied  du  grade  im- 
Dvédiatement  inférieur  (Décr.  26  juill.  ISS"/,  art.  6). 

869.  —  Il  est  exercé  sur  les  traitements  d'activité":  1"  une 
retenue  de  îi  p  0  0  sur  les  traitements;  '1°  une  retenue  du  dou- 
zième du  traitement  lors  de  la  première  nomination  ou  dans  le 
cas  de  réintégration,  et  du  douzième  de  toute  augmentation  ul- 
térieure: 3°  les  retenues  prescrites  pour  cause  de  congés  et 
d'absences  ou  par  mesure  disciplinaire  ,L.  9  juin  )8o3,  art.  3  . 

870.  —  Une  part  de  40  p.  0/0  est  prélevée  au  profit  des  pen- 
sions civiles,  sur  le  produit  des  amendes  et  confiscations,  pro- 
noncées dans  les  all'aires  qui  ont  été  suivies  à  la  requête  de 
l'administration  des  douanes;  ce  prélèvement  n'est  que  de 
25  p.  0/0  lorsque  les  infractions  ont  été  constatées  à  la  requête 
d'une  autre  administration  (L.  Fin.,  11  juill.  t889,  art.  11). — 
Cire.  H  janv.  1890,  a.  2003. 

Sectio.n  IV. 
Matériel  et  masses  des  brigades. 

§  1 .  Installation  des  bureaux. 

871.  —  Les  questions  relatives  à  la  création,  au  déplacement 
ou  à  la  suppression  d'un  bureau  de  douanes  sont  délibérées  en 
conseil  d'administration  et  déférées  au  ministre  des  Finances 
(Ord.  30déc.  1829,  art.  18). 

872.  —  Lorsqu'un  bureau  doit  être  élabli  ou  supprimé  à  la 
frontière,  l'arrêté  qui  est  pris  à  cet  effet  est  publié  dans  les  quatre 
communes  les  plus  prochaines  et  qui  sont  sur  la  route  du  bu- 
reau nouvellement  créé  ou  supprimé,  el  des  affiches  sont  appo- 
sées à  l'entrée  du  lieu  où  le  bureau  est  établi  (L.  22  août  1791, 
lit.  13,  art.  Ij. 

873.  —  L'administration  est  tenue  de  faire  mettre  au-dessus 
de  la  porte  de  chaque  bureau,  ou  en  un  lieu  apparent,  près  de 
la  dite  porte,  un  tableau  indicatif  (L.  22  aoiU  1791,  lil.  13,  art. 
3.  —Cire.  13  sept.  1830,  n.  1226;  Cire.  12  janv.  18.Ï3. 

874.  —  L'article  précité  de  la  loi  des 6-22  août  1791  prescrit 
l'indication  suivante  :  .■  Bureau  des  droits  d'entrée  et  de  sortie 
des  douanes  nationales  «;  mais  il  a  été  jugé  que  cette  formule 
n'avait  rien  de  sacramentel;  aussi  a-t-on  adopté  la  formule  plus 
simple  de  "  Bureau  des  douanes  françaises  >•  (Cire.  n.  1791,  IS 

.janv.  1840;  Arr.  min.  17  nov.  1882).  —  Cass.,  6  dèc.  183',),  La- 
taillade,    Hult.crim.,  n.  373] 

875.  —  Lorsqu'un  nouveau  bureau  est  établi  sur  une  route 
conduisant  de  l'étranger  en  France,  les  marchandises  qui  n'y 
«ont  pas  conduites  ne  sont  sujettes  à  confiscation  que  deux  mois 
après  la  publication  de  l'arrêté  dont  il  vient  d'être  question  (L. 
6-22  août  1791,  lit.  13,  art.  2). 

876.  —  Mais  cette  restriction  au  droit  de  constater  les  impor- 
tations effectuées  par  des  routes  autres  que  celles  qui  conduisent 
directement  à  un  bureau  de  première  ligne  n'est  pas  applicable 
en  cas  de  déplacement  de  la  frontière.  Il  suffit  de  fournir  pour 
exemple  l'installation  du  service  sur  les  limites  de  la  zone  fran- 
che delà  Haute-Savoie  en  lS60(Décr.  12  et  18  juin  1860'. 

877.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  cette  restriction  ne  s'étend 
pas  aux  marchandises  prohibées.  —  Cass.,  18  déc.  1811,  Vali, 
[Lois  et  ri-gt.  de-t  douanes,  t.  7,  p.  110 

878.  —  La  visite  des  personnes  soupçonnées  de  porter  sur 


elles  des  objets  de  fraude  peut  être  faite  dans  tout  bureau  de 
douane  sans  l'assistance  d'un  officier  de  police  judiciaire  (Cire. 
n.  379,  16  mai  IS.'iô*.  —  Cass.,  2  janv.  1836,  -SchimplT,  [S.  56.1. 
333,  P.  .le. 1.620,  D.  .S6. 1.141 

879.—  La  loi  des  6-22  août  1791  (lil.  13,  art.  4j  autorise 
l'administration  à  faire  exproprier  les  propriétaires  des  terrains 
sur  lesquels  elle  reconnaît  la  nécessité  d'établir  un  poste  ou  bu- 
rpau.  Klle  peut  également  prendre  à  bail,  malgré  le  refus  du  pro- 
priétaire, les  immeubles  qui  lui  sont  nécessaires,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  habités  par  ce  dernier.  Quant  aux  formes  de  l'expro- 
priation prévue  par  le  même  article,  il  faut  évidemment  recon- 
naître qu'elles  ont  été  remplacées  par  celles  édictées  dans  la  loi 
du  3  mai  1841. 

880.  —A  l'inverse,  <•  les  maisons  et  emplacements  loués  par 
baux  pour  les  établissements  des  bureaux  sont,  lorsque  les  cir- 
constances et  l'intérêt  du  service  exigent  le  déplacement  des 
bureaux  et  postes,  remis  aux  propriétaires  :  il  leur  est  payé  une 
indemnité  qui  est  fixée  conformément  à  l'usage  des  lieux  (Arr. 
28  pluv.  an  .\1,  art.  I).  —  Dujardia-Sailly,  législation  des 
dounnc's.  n.  21  S. 

881.  —  "n  considère  généralement  comme  étant  encore  en 
vigueur  un  texte  aux  termes  duquel  n  les  préposés  des  douanes 
que  la  translation  des  lignes  sur  les  frontières  des  pays  réunig 
forcera  à  changer  de  résidence,  ne  seront  tenus  de  payer  le  loyer 
des  maisons  qu'ils  occupent  que  jusqu'au  moment  où  ils  les 
quitteront,  sauf  à  accorder  aux  propriétaires,  s'il  y  a  lieu,  une 
indemnité  que  l'administration  des  douanes  est  autorisée  à  faire 
régler  >>  (Arr.  9  prair.  an  VI,  art.  2).  —  Magnier-Grandprez, 
Co(/e  des  douanes  de  t'Emyiire  français,  t.  1,  p.  259  ;  Fosquel, 
Résumé  anali/tique  des  lois  el  regl.  des  douanes,  n.  30;  Bourgat, 
Code  des  douanes,  t.  1,  n.  84,  note  1  ;  Pallain,  Les  douanes  fran- 
i-aisi's.  t.  2,  n.  1347. 

882.  —  Pour  se  convaincre  qu'il  s'agit  là  d'une  mesure  ex- 
ceptionnelle prise  dans  un  cas  particulier  et  pour  ce  cas  seule- 
ment (translation  de  la  ligne  des  douanes  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin),  il  suffit  de  lire  le  préambule  de  l'arrêté.  D'ailleurs,  si  cet 
arrêté  avait  été  considéré  comme  une  disposition  générale  par 
l'administration  contemporaine,  elle  n'en  aurait  pas  fait  prendre 
un  semblable  le  l.'i  mess,  an  XIII  à  l'occasion  de  la  translation 
des  frontières  dans  l'Italie  septentrionale.  C'est  donc  avec  raison 
que  Dujardin-Sailly  rappelant,  dans  la  table  clironologicjue  de 
l'ouvrage  précité,  l'arrêté  du  Directoire  du  9  prair.  an  VI,  fait 
suivre  son  intitulé  des  mots  «  a  reçu  son  exécution.  » 

883.  —  Quand  des  immeubles  doivent  être  loués  par  l'admi- 
nislralion  des  douanes,  un  projet  de  bail  sur  papier  libre  doit 
être  passé  et  signé  par  le  propriétaire  et  le  receveur  principal; 
ce  projet  est  communiqué  en  copie  à  l'administration  pour  ob- 
tenir l'autorisation  nécessaire  (Décr.  des  11  févr.  1843  el  14  mai 
1868;  Lett.  comm.,  3  juin  1876).  —  Delandre  et  Doussin,  op. 
cit.,  t.  1,  n.  129. 

884.  —  Les  baux  relatifs  aux  corps-de-garde  sont  valables 
par  la  seule  approbation  du  directeur,  sans  qu'il  soit  tenu  d'en 
référer  à  l'administration,  toutes  les  fois  que  le  prix  est  conforme 
à  l'allocation  portée  en  l'étal  de  frais  de  régie,  à  moins  cepen- 
dant qu'il  n'v  ait  quelque  clause  d'une  nature  exceptionnelle. 
—  Cire.  14  févr.  1833,  n.  1373. 

885.  —  Pour  les  baux  au-dessus  de  3,000  fr.  ou  ayant  une 
durée  de  plus  de  neuf  ans,  l'approbation  ministérielle  est  néces- 
saire. —  Cire,  de  la  compt.,  15  juin  1867,  n.  90. 

886.  —  Les  baux  doivent  stipuler  ;  1°  que  le  propriétaire 
n'aura  rien  à  payer  pour  contribution  des  portes  el  fenêtres; 
2"  qu'en  cas  d'incendie  il  ne  pourra  exercer  aucun  recours 
contre  l'administration  ou  ses  agents;  3^  qu'en  cas  de  suppres- 
sion ou  de  déplacement  du  bureau  ou  de  la  brigade,  le  bail 
pourra  être  résilié  sans  autre  indemnité  que  le  paiement  du  tri- 
mestre commencé,  nonobstant  tout  usage  local  (Cire.  22  oct.  1 833, 
n.  1311  ;  .H  sept.  1843,  n.  1986;  Décr.  12  sept.  18:il).  —  Delandre 
et  Doussin,  op.  cit.,  l.  1,  n.  129. 

887.  —  Quant  aux  casernes,  l'administration  recommande  à 
ses  a^rents,  chargés  de  négocier  les  baux,  d'amener  les  proprié- 
taires à  prendre  à  leur  charge,  au  moyen  d'une  clause  spéciale, 
les  contributions  des  portes  el  fenêtres.  —  Cire,  a  oct.  1843, 
n.  1988). 

888.  —  Tous  les  meubles  possédés  par  l'administration  des 
douanes  appartiennent  à  l'Klal,  représenté  par  l'administration 
des  domaines.  Ils  font  l'objet  d'inventaires  tenus  en  double  par  le 
service  local  et  par  l'administration  centrale  (Déc.  adm.,  26  sept. 


296 


DOUANES.  —  Titre  III.  —  Chap.  F. 


1873).  —  Delaadreet  Doussin,  Traité  pratique  des  douanes,  t.  1, 
n.  122. 

889.  —  A  chaque  mutation,  soit  des  receveurs  responsables  j 
du  mobilier  des  bureaux,  soit  des  capitaines  qui  ont  la  garde  de  ■ 
ce'ui  des  embarcations,  corps-de-garde  ou  casernes,  il  doit  être  : 
fait  par  les  intéresse's  ou,  dans  le  cas  de  départ  de  l'un  avant  I 
l'arrivée  de  l'autre,  en  présence  de  l'inspecteur  ou  du  sous-ins-  j 
pecteur,  un  récolement  général,  sur  papier  libre,  des  meubles  et 
ustensiles  énoncés  aux  inventaires.  —  Girc.  n.  1709,  18  sept. 
1838,  et  n.  2113,  16  mai  18i3. 

890.  —  Les  immeubles  et  les  meubles  devenus  inutiles  au 
service  sont  remis  à  l'administration  des  domaines.  Cette  remise 
est  faite  par  les  directeurs  autorisés  par  l'administration  (Arrêté 
min.  11  oct.  1824,  art.  3;  Cire.  12  nov.  1824.  n.  888;  Ord.  14 
sept.  1822,  art.  3). 

§  2.  Matériel  naval. 

891.  —  L'administration  des  douanes  peut  tenir  en  mer  ou 
sur  les  rivières  des  vaisseaux,  pataches  ou  chaloupes  armées 
(L.  6-22  août  1791,  til.  XIIL  art.  6). 

892.  —  Les  bâtiments  de  mer  de  l'administration  des  douanes' 
sont  dispensés  des  formalités  de  la  francisation;  mais  ils  sont 
soumis  aux  prescriptions  du  règlement  du  21  févr.  1897,  sur  les 
mesuresà  prendre  pour  éviter  les  abordages. —  Pallain,  op.  cit., 
t.  2,  n.  2281. 

893.  —  Les  embarcations  de  l'administration  des  douanes 
peuvent,  comme  les  bâtiments  de  la  marine  nationale,  battre  la 
ilamme  au  grand  mfit  (Ord.  23  févr.  1692  ;  Dec.  min.  marine,  25 
août  1817  et  13  juin  1896).  —  Cire,  douanes,  n.  2683.  20  juin 
1896. 

894.  —  L'action  judiciaire  relative  au  dommage  éprouvé  par 
une  embarcation  des  douanes  du  fait  d'un  bâtiment  de  commerce 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Circ.n.  Io20, 
26  déc.  1833. 

895.  —  Mais,  à  l'inverse,  l'action  que  le  capitaine  ou  pro- 
priétaire d'un  bâtiment  de  commerce  dirigerait  contre  l'adminis- 
tration des  douanes  pour  avaries  causées  à  son  navire  par  une 
embarcation  de  celte  administration  serait  de  la  compétence  du 
tribunal  civil  (Girc.  n.  2188,  12  août  i847'i.  —  Pallain,  op.  cit., 
t.  2,  n.  2283. 

896.  — •  L'autorité  administrative  serait  même  seule  compé- 
tente, à  notre  avis,  si  l'avarie  avait  pour  cause,  non  une  simple 
man(tuvre  nécessitée  par  la  conduite  du  bâtiment,  mais  un  acte 
de  service  accompli  à  l'égard  du  bâtiment  qui  aurait  subi  l'ava- 
rie. 

§  3.  Masses  des  brigades. 

1°  Masse  d'habillement. 

897.  —  Il  est  pourvu,  dans  chaque  direction,  à  l'habillement 
et  à  l'équipement  des  employés  de  brigade,  jusques  et  y  compris 
les  brigadiers  ou  patrons,  au  moyen  dune  masse  à  laquelle  ils 
concourent  d'abord  par  le  versement  d'une  première  mise  lors  i 
de  leur  admission,  et  ensuite  par  des  retenues  mensuelles  sur 
leur  paye    Régi.  min.  23  févr.  I81.T,  art.  3:. 

898.  '—  11  existe  dans  chaque  direction  un  conseil  des  masses 
qui  se  compose  du  directeur  qui  en  est  le  président,  des  inspec- 
teurs divisionnaires  et  sous-inspecteurs  divisionnaires,  et  du  plus 
ancien  capitaine  de  brigades  de  chaque  inspection.  Le  directeur 
le  convoque  une  fois  au  moins  chaque  année  (Règl.  précité,  art. 
22). 

899.  —  L'actif  de  la  masse  est  remboursé  intégralement  aux 
préposés  appelés  par  le  service  militaire,  à  ceux  qui,  au  moment 
de  leur  démission,  justifient  de  leur  passage  obligatoire  ou  vo- 
lontaire dans  un  autre  service  civil  ou  militaire  de  l'Ktat,  à  ceux 
licenciés  pour  cause  d'incapacité  physique,  aux  retraités  et  aux 
héritiers  de  ceux  qui  meurent:  il  n'est  au  contraire  remboursé 
que  sauf  certains  prélèvements  aux  préposés  démissionnaires  ou 
à  ceux  qui  sont  révoqués  (Règl.  précité,  art.  33  à  38;  Cire.  30 
nov.  1829,  n.  1193;  Lettre  commune,  26  août  1881,  n.  537;  Décr. 
30  avr.  18:i2). 

900.  — Des  secours  prélevés  sur  le  boni  des  masses  peuvent 
être  accordés  par  l'administration,  sur  la  proposition  des  direc- 
teurs, aux  veuves  et  enfants  de  préposés  non  admissibles  à  une 
réversibilité  de  pension.  De  pareils  secours  peuvent  être  accor- 
dés aux  préposés  en  activité,  dans  des  cas  extrêmement  rares, 
tels  qu'un  incendie,  une  inondation,  etc.    Règl.  précité,  art.  56).   I 


901.  —  Toutes  les  opérations  de  comptabilité  relatives  à  la 
masse  sont  comprises  dans  les  écritures  des  comptables  des 
douanes  et  soumises  à  l'examen  de  la  direction  générale  de  la 
comptabilité  publique  et  de  la  Gourdes  comptes.  —  Pallain,  op. 
cit.,  t.  2,  n.  2264;  Hyart,  Dictionnaire  de  la  comptabilité  des 
douanes,  p.  1  lo. 

20  Casernement. 

902.  —  Les  casernes  des  .douanes  sont  des  immeubles  do- 
maniaux ou  des  bâtiments  loués  à  des  particuliers  par  l'adminis- 
tration. Les  agents  des  brigades  qui  profitent  du  casernement 
sont  soumis  à  une  retenue  mensuelle  qui  représente  à  peu  près  la 
moyenne  des  dépenses  que  les  préposés  non  casernes  ont  à 
faire  pour  leur  loyer.  —  Girc.  31  déc.  1841. 

903.  — Des  terrains  destinés  à  servir  de  jardin  pour  les  agents 
casernes  peuvent  être  loués  au  compte  de  la  masse,  pourvu  que 
les  retenues  relatives  à  la  caserne  soient  suffisantes  pour  couvrir 
toutes  les  dépenses  de  l'année  Dec.  23  mars,  15  mai,  10  juin, 
3  juin,  et  26  août  1875). 

3"  Service  médical. 

904.  —  Les  employés  de  brigade,  jusqu'au  grade  de  capitaine 
inclusivement,  sont  soumis,  pour  subveniraux  frais  de  ce  service, 
à  une  retenue  mensuelle  dont  la  quotité  est  fixée  par  l'adminis- 
tration sur  la  proposition  motivée  des  conseils  des  masses  (Cire. 
6  nov.  1854.  n.  240,i.  —  Legros,  Dictionnaire  de  comptabilité  des 
douanes,  n.  484. 

905.  —  Pour  chaque  circonscription  médicale,  le  directeur, 
sur  la  proposition  des  inspecteurs  divisionnaires,  désigne  à  l'ad- 
ministration le  médecin  qui  lui  parait  le  plus  en  mesure  de 
donner  satisfaction  aux  conditions  et  aux  exigences  du  service 
(Décr.  22  mars  1862;  Cire,  lo  nov.  1865  et  Décr.  9  oct.    1873). 

906.  —  Le  médecin  reçoit  un  traitement  qui  est  fixé  par  l'ad- 
ministration sur  la  proposition  du  directeur;  il  est  tenu  de  visi- 
ter chaque  poste,  au  moins  une  fois  par  mois  ;  de  se  rendre  chez 
les  malades  lorsque  la  demande  lui  en  est  faite  par  le  chef  de 
poste  et  de  renouveler  ses  visites  aussi  longtemps  que  la  mala- 
die l'exige.  Il  est  chargé  de  délivrer  toutes  les  attestations  ou 
certificats  nécessaires  aux  agents.  Il  adresse  chaque  année  au 
directeur  un  rapport  sur  l'ensemble  du  service  médical  de  sa 
circonscription. 

Section  V. 
Concours  à  d'autres  services  publics. 

907.  —  Sous  la  réserve  qu'ils  ne  peuvent  être  détournés  de 
leur  service  par  les  autorités  civiles  ou  militaires,  les  agents  des 
douanes  prêtent  leur  concours,  pour  la  répression  des  fraudes 
commises  au  préjudice  de  l'adminisiration  des  contributions  in- 
directes, de  l'enregistrement,  des  contributions  directes,  des 
postes,  ainsi  que  pour  l'exécution  de  plusieurs  services  de  police 
ou  de  sûreté. 

'908.  —  Par  exemple  les  préposés  peuvent,  s'il  n'est  pas  exhibé 
de  papiers  réguliers,  s'opposer  à  l'embarquement  des  personnes 
non  comprises  au  rôle  d'équipage, au  débarquement  de  celles  qui 
chercheraient  à  aborder  clandestinement,  ou  à  la  circulation  des 
individus  suspects  (Cire.  7  mess,  an  Vil,  27  févr.  1808,  26  août 
1817).  —  Pallain,  Les  douanes  fran<;aises,  t.  2,  n.  1827  et  s. 

909.  —  Les  agents  des  douanes  prêtent  leur  concours  à  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes  pour  la  répression  des 
fraudes,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  tabacs  (LL.  28  avr. 
1816,  art.  215  à  223;  23  avr.  1840,  art.  2;  16  avr.  1895,  art. 
17);  les  boissons  (LL.  28  avr.  1816,  art.  17;  21  juin  1873,  art.  4 
et  5;  Tarif  officiel,  éd\\..  1897,  ^otes  explicatives,  n.  171):  les 
cartes  à  jouer  (L.  28  avr.  1816,  art.  166  à  169;  Tarif  officiel, 
ihid.,  n.  474)  ;  les  poudres  à  feu  (Ord.  25  mars  1818,  art.  4);  les 
bougies  ;Décr.  14  janv.  1874,  art.  6';les  sucres(L.31  mai  1846, 
art.  181;  les  allumettes  (L.  28  janv,  1875,  art.  3,  etc.;  16  avr. 
1895,  art.  19;  Girc.  n.  2362,  10  juill.  n.  1895). 

910.  —  Ils  sont  encore  chargés  de  contrôler  l'apposition  des 
timbres  sur  les  lettres  de  voiture  (LL.  Il  juin  1842,  ait.  6; 
2  juill.  1862,  art.  24;  Tarif  officiel,  obs.prél.,  n.  352  et  s.)  et  les 
connaissements  (L.  30  mars  1872,  art.  Set  6;  Tarif  officiel,  obs. 
prél.,  n.  336  et  s.);  d'assurer  le  maintien  du  privilège  des  postes 
et  télégraphes,  en  s'opposant  à  l'introduction  sur  le  territoire, 
par  des    particuliers,  de  lettres  ou  de  dépèches  (Arr.  19  germ. 
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an  X,art.8;  Cire.  10  flor.  an  X)  :  cfi  sont  eux  qui,  de  concert  avec 
les  affenls  du  ministère  de  l'Intorieur,  vérifient  les  ouvrajfps  de 
librairie  introduits  en  France  (I..  G  mai  18H,  art.  8;  Turif  offi- 
ciel.  notes,  n.  466);  qui  délivrent  les  patentes  au.x  Imteliers 
étrangers  (Cire,  contr.  dir.,  20  mai  (873,  n.  a48i  ou  aux  col- 
porteurs venant  de  l'étranger  (Cire.  27  janv.  1890,  n.  200r>  ;  10 
fëvr.  1893,  n.  22"i7);  qui  veillent  à  l'exécution  des  règlements 
sur  la  protection  du  balisage  et  les  plages  maritimes  L.  27  mars 
4882,  art.  I  et  5;  Cire.  9  nov.  1882,  n.  1,S91);  qui  constatent 
les  infractions  aux  mesures  relatives  au  phylloxéra  et  au  dory- 
pliora  et  sont  chargés  de  la  destruction  immédiate  des  objets 
saisis  {Tarif  ôffiriel,  olis.  prél.,  n.  .'190  et  s.). 

911.  —  Enlin,  les  employés  des  douanes  peuvent  être  com- 
missionnés  pour  prélever,  en  vue  de  l'analyse,  échantillons  sur 
les  beurres,  margarines  et  oléo-margarines  (Décr.  9  nov.  1897, 
art.  10].  —  Cire.  n.  2849  du  12  du  même  mois  et  2972  du  13  ocl. 
1898. 

912.—  Les  agents  du  service  sanitaire  sont  choisis,  autant 
que  possible,  parmi  les  agents  du  service  des  douanes;  ils  re- 
çoivent de  ce  chef  une  indemnité.  La  perception  des  droits  sani- 
taires est  également  confiée  au  service  des  douanes  (Décr.  4 
janv.  1896,  art.  112  et  100). 

913.  —  L'agent  le  plus  élevé  en  grade  du  service  des  doua- 
nes fait  de  droit  partie  du  conseil  sanitaire  établi  dans  chaque 
circonscription  sanitaire  (Décr.  4  janv.  1896,  art.  117,  n.  8). 

914.  —  Les  agents  des  douanes  ont  également  des  attribu- 
tions en  matière  de  naufrage  et  de  sauvetage;  ils  préviennent 
l'administration  de  la  marine,  aident  au  sauvetage  et  assurent 
la  perception  des  droits  sur  les  marchandises  sauvées. 

915.  —  Dès  qu'ils  ont  connaissance  d'un  naufrage,  les  pré- 
posés des  douanes  doivent  aussitôt  se  transporter  sur  les  lieux, 
et  en  donner  avis  à  l'officier  du  commissariat  de  la  marine,  dans 
le  quartier  duquel  s'est  produit  le  naufrage  ;  en  l'absence  du  pro- 
priétaire du  navire  ou  de  son  représentant,  c'est  cet  officier  qui 
dirige  les  opérations  du  sauvetage,  et  jusqu'à  son  arrivée  les 
syndics  des  gens  de  mer  donnent  les  premiers  ordres  et  requiè- 
rent, en  cas  de  besoin,  l'assistance  des  autorités  locales  (L.  22 
août  1791,  tit.  7,  art.  1  ;  Arr.  17  llor.  an  IX,  art.  1). 

916.  —  Des  conventions  de  réciprocité  conclues  avec  diver- 
ses puissances  admettent  leurs  consuls  à  représenter  les  pro- 
priétaires pour  procéder  aux  opérations  de  sauvetage  (Traité  .31 
ocl.  1881  avec  la  Belgique,  art.  10;  Pallain,  op.  cit.,  t.  2,  n.  17311. 
Le  consul  doit  d'ordinaire  intervenir  en  personne  dans  les  nau- 
frages ;  il  ne  peut  être  suppléé  que  par  le  vice-consul  ou  par  le 
chancelier  (Cire.  22  août  1823,  n.  933:  13  mars  1819,  n.  476,  et 
Décr.  du  10  janv.  1861). 

917.  —  Les  employés  des  douanes  concourent  avec  les  offi- 
ciers du  commissariat  de  la  marine,  à  la  garde  et  à  la  vente  des 
marchandises  sauvées  (Arr.  27  therm.  an.  VII,  art.  3). 

918.  —  Ils  assistent  aux  procès-verbaux  de  reconnaissance 
et  de  description  des  marchandises  sauvées,  et  signent  les  actes 
qui  sont  rédigés  par  les  officiers  compétents.  Les  magasins  où 
sont  déposés  les  effets  sauvés  sont  sous  la  double  clef  de  la 
marine  et  de  la  douane.  —  Fournier  et  Nesen,  Tr.  d'adm.  de  la 
marine,  t.  3,  p.  288  et  s. 

919.  —  Les  préposés  doivent  arrêter  et  déférer  aux  tribunaux 
tous  les  individus  qu'ils  trouvent,  sans  permission,  porteurs  de 
marchandises  provenant  de  naufrages  ou  d'épaves  (L.  22  août 
1791,  tit.  7,  art.  7;  \tt.  27  therm.  an  VII,  art.  31. 

920.  —  Toutes  les  marchandises  provenant  de  naufrage,  d'é- 
chouement  ou  jetées  .i  la  cùte  par  suite  d'événements  de  mer, 
sont  réputées  étrangères  et  traitées  comme  telles,  si  elles  ne 
sont  pas  reconnues  d'origine  frani;aise.  —  Cire.  30  janv.  1825, 
n.  923. 

.  921.  —  Les  marchandises  prohibées  à  l'entrée,  reconnues 
éiraiigères,ne  sont  vendues  ou  remises  à  ceux  qui  les  réclament 
qu'à  charge  de  renvoi  à  l'étranger.  Elles  sont,  à  cet  effet,  trans- 
portées sous  l'escorte  des  préposés  et  aux  frais  des  propriétaires, 
au  port  le  plus  voisin,  où  elles  sont  placées  sous  la  clef  de  la 
douane  jusqu'à  la  réexportation  ;  et  cette  réexportation  doit  avoir 
lieu  dans  les  trois  mois,  sous  peine  de  confiscation,  à  moins, 
bien  entendu,  qu'elles  n'aient  été  placées  dans  un  entrepôt  réel 
ouvert  aux  marchandises  prohibées  (L.  6-22  août  1791,  tit.  7, 
an.  6  . 

922.  —  Les  employés  des  douanes  qui  prennent  part  aux 
opérations  de  sauvetage  ont  droit  à  une  indemnité  de  route  et 
en  outre  à  une  indemnité  de  séjour  qui  est  de  15  fr.  pour  les 
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inspecteurs  ;  de  10  fr.  pour  les  sous-inspecleurs,  contr'ileurs, 
vérificateurs  et  vérificateurs-adjoints,  commis  principaux,  rece- 
veurs principaux,  receveurs  particuliers  de  la  première  à  la 
sixième  classe,  capitaines  et  lieutenants;  de  3  fr.  pour  les  com- 
mis, receveurs  particuliers  de  la  septième  classe  et  au-dessous, 
receveurs  buralistes  et  sous-lieutenants;  de  2  fr.  pour  les  agents 
inférieurs  des  brigades  (Arr.  20  llor.  an  .XIll,  art.  1  ;  Décr.  14 
avr.  1892). 

923.  —  Dès  que  les  propriétaires  interviennent,  la  surveil- 
lance des  préposés  n'ayant  plus  à  s'exercer  que  pour  assurer  le 
recouvrement  des  droits  du  Trésor,  devient  gratuite  (Décr.  17 
juin  1857). 


CII.\PlTHl!:  11. 

RAYONS    DES   DOUANES. 

924.  —  Pour  assurer  d'une  manière  efficace  la  police  des 
douanes  et  la  perception  des  droits,  la  loi  a  déterminé  un  espace 
en  deçà  des  frontières  de  terre,  et  en  derà  et  au  delà  des  cùles, 
dans  lequel  les  marchandises  sont  assujetties  à  une  surveillance 
active,  et  sont  même  réputées  en  contravention  à  défaut  de  cer- 
taines formalités.  Cet  espace  réservé  se  nomme  zone,  rayon  de 
frontière  de  terre  ou  rayon  des  côtes. 

Section  .1. 
Rayon  des  côles  en  mer. 

925.  —  Le  rayon  des  douanes  s'étend  en  mer  jusqu'à  deux 
myriamèlres  (quatre  lieues)  des  côtes  (L.  4  germ.  an  II,  tit.  2, 
art.  3  et  7j.  .\  cet  égard,  on  ne  peut  considérer  comme  côtes 
maritimes  que  les  lieux  baignés  par  les  eaux  de  mer,  à  marée 
basse.  —  Cass.,  9  messid.  an  VII,  l'iuelderland,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  2  8  niv.  an  VIII,  Desruelles,  [S.  et  P.  chr.] 

926.  —  Le  capitaine  de  tout  navire  arrivé  dans  l'étendue  de 
deux  myriamètres  des  côtes  est  tenu,  lorsqu'il  en  est  requis,  de 
remettre  une  copie  de  son  manifeste  aux  préposés  des  douanes 
se  rendant  à  bord;  ceux-ci  en  visent  l'original  (L.  4  germ.  an 
II,  lit.  2,  art.  7  et  8).  —  Cire,  de  février  1832. 

927.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  obligatoires  sans 
contredit,  pour  les  navires  français,  dans  toute  l'étendue  du 
rayon  de  deux  myriamèlres.  Mais,  à  moins  de  stipulations  con- 
traires des  traités,  elles  ne  le  sont  pas  pour  les  navires  étran- 
gers en  dehors  des  limites  que  l'on  assigne  normalement  ilrois 
milles)  à  la  mer  territoriale.  —  Trolley,  Hiérarchie  administra- 


tive, t.  2,  p.  446;   F.  Thibault,   Tr.  du  contentieux  de  l'admin. 
des  douanes,  p.  291.  — V.  infrà,  v"  .Ver  territoriale ,  n.  H. 

928.  —  .\u  point  de  vue  des  visites  en  mer  les  navires  mexi- 
cains sont  soumis,  comme  les  navires  français,  à  l'application 
des  dispositions  dont  il  s'agit.  Cette  obligation  a  été  formellement 
stipulée  dans  un  traité,  qui,  pour  toutes  autres  matières,  réserve 
à  la  mer  territoriale  son  étendue  normale  (Tr.  27  nov.  1886,  art. 
lo,  ratifié  par  L.  1"  févr.  1888). 

929.  —  Le  manifeste  est  un  état  qui  exprime  la  nature  de 
la  cargaison  avec  les  marques  et  numéros  des  caisses,  balles, 
barils,  boucauts ,  etc.  (L.  4  germ.  an  H,  tit.  2,  art.  1.  — 
V.  suprà,  v  Capitaine  de  navire,  n.  113  et  s.).  —  Certains 
auteurs  soutiennent  que  la  loi  des  r>-22  août  1791,  lit.  8,  art. 
1,  exige  que  le  manifeste  comprenne  même  les  provisions  de 
bord.  La  loi  de  1791  dit  simplement  que  les  provisions  de 
bord  doivent  être  déclarées  à  leur  arrivée  comme  les  marchan- 
dises formant  le  chargement,  ce  qui  est  bien  ditférent.  L'admi- 
nistration des  douanes  a  pu  très  légalement  décider  que  l'ins- 
cription des  provisions  au  manifeste  tient  lieu  de  la  déclaration 
prescrite  par  la  loi  de  1791.  .Mais  elle  ne  peut  exiger  que  les 
provisions  soient  inscrites  au  manifeste,  par  ce  qu'elles  ne  sont 
pas  assimilables  aux  marchandises  faisant  partie  du  chargement. 
—  V.  Cass.,  2  juin  1843,  Maguero,  [S.  43.1.633,  P.  45.2.470,  D. 
45.1.3031  —  Desjardins,  Droit  commercial  et  maritime,  t.  2,  p. 
636. —  V.  suprà,  v"  Capituine  de  navire,  a.  118. 

930.  —  Si  le  manifeste  n'est  point  exhibé,  le  capitaine  est 
tenu  de  payer  une  somme  égale  à  la  valeur  des  marchandises 
composant  sa  cargaison,  plus  une  amende  de  1,000  fr.  (L.  4  germ. 
an  11,  tit.  2). 

931.  —  D'après  les  art.  4  et  21,  tit.  1 1  et  20,  L.  6-22  août 
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1791,  auxquels  n'a  point  dérogé  l'art.  2,  lit.  2,  L.  4  gérai,  an  II, 
lorsqu'un  capitaine  de  navire  est  trouvé  nanti  de  raaro.liandises 
assujetties  à  des  droits  et  non  portées  sur  son  manifeste,  les 
préposés  de  la  régie  sont  autorisés  à  les  conserver  comme  un 
gage  des  condamnations  personnelles  prononcées  contre  le  maître 
du  navire,  malgré  les  réclamations  des  tiers  qui  prétendent  en 
être  propriétaires.  —  Cass.,  U  tlor.  an  IX,  Timmermann,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Merlin,  Ouest,  de  dr.,  v"  Douanes,  §  3. 

932.  —  Une  chaine-càb'e  trouvée  à  bord  d'un  navire  étran- 
ger, et  que  le  procès-verbal  dressé  par  les  employés  des  douanes 
constate  comme  faisant  partie  de  la  "-argaison,  et  comme  non 
comprise  dans  le  manifeste  d'entrée  du  capitaine,  ne  peut  être 
réputée  dépendre  du  gréement  du  navire.  En  conséquence,  est 
valable  la  saisie  qui  en  est  faite  comme  de  chose  importée  frau- 
duleusement. —  Cass.,  2  déc.  1844,  Doobv,  [S.  4;;. 1.118,  P. 
4.Ï. 1.207] 

933.  —  Outre  l'exhibition  du  manifeste,  qui  doit  être  faite 
par  tout  capitaine  de  navire,  déclaration  doit  être  faite  dans  les 
trois  jours  de  l'arrivée  du  bâtiment  de  toutes  les  marchandises 
qu'il  contient.  Cette  déclaration  est  signée  du  propriétaire  de  la 
marchandise  ou  de  celui  qui  le  représente  légalement  i  L.  4  germ. 
an  11).  —  Cire.  23  oct.  18(0. 

934.  —  Les  préposés  des  douanes,  les  officiers  de  la  marine 
militaire  et  du  commerce  sont  autorisés  à  visiter  tous  les  bâti- 
ments au-dessous  de  cent  tonneaux  étant  à  l'ancre  ou  louvoyant 
dans  les  quatre  lieues  des  côtes  de  France.  Si  ces  bâtiments  ont 
à  bord  des  marchandises  dont  l'entrée  ou  la  sortie  est  prohibée 
en  France,  ils  sont  confisqués,  ainsi  que  leurs  cargaisons,  avec 
amende  de  500  fr.  contre  les  capitaines  (L.  4  germ.  an  II,  tit.  2, 
art.  7;  Cire.  13  févr.  1832).  La  loi,  dans  ce  cas,  présume  une 
tentative  de  contrebande. 

935.  —  L'administration  des  douanes  n'a  pas  le  droit  de  faire 
saisir  un  navire  au-dessous  de  cent  tonneaux,  qui  est  venu  di- 
rectement au  port  avec  des  marchandises  prohibées  à  l'entrée  et 
dont  le  capitaine  a  fait  au  bureau  de  la  douane,  avant  toute 
visite,  la  déclaration  du  chargement,  sous  sa  propre  dénomina- 
tion. La  saisie  ne  serait  fondée  qu'autant  que  le  bâtiment  aurait 
été  trouvé  à  l'ancre  ou  louvoyant  dans  les  quatre  lieues  des 
côtes  de  France.  —  Cass.,  10  juill.  1816,  Graciet,  [S.  et  P.  chr.] 

936.  —  Si  un  navire  entre  dans  un  port  par  l'effet  d'une 
relâche  volontaire,  le  capitaine,  qui  doit  être  porteur  d'un  mani- 
feste, en  dépose  copie  à  la  douane  dans  les  vingt-quatre  heures 
et  il  indique  la  destination  ultérieure  du  bâtiment  (L.  6-22  août 
1791,  tit.  II,  art.  4). 

937.  —  A  défaut  de  satisfaire  à  cette  obligation,  le  capitaine 
encourt  une  amende  de  .500  fr.  pour  silreté  de  laquelle  le  bâti- 
ment et  les  marchandises  peuvent  être  retenus  (Même  art.). 

938.  —  Un  navire  chargé  de  marchandises  soumises  aux 
droits  ne  peut  rester  plus  de  trois  jours  en  relâche  volontaire 
sans  que  les  déclarations  en  détail  ne  soient  fournies  (L.  4  germ. 
an  II,  lit.  2,  art.  41. 

939.  —  Il  est  interdit,  sous  peine  d'une  amende  de  1,000  fr., 
à  un  bâtiment  de  moins  de  cent  tonneaux  d'entrer  dans  un  port 
de  France  non  pourvu  d'un  entrepôt  de  prohibé,  s'il  est  chargé 
de  marchandises  prohibées  (L.  9  févr.  1832,  art.  23). 

940^ —  La  force  majeure  fait  nécessairement  exception  à  tou- 
tes les  règles.  Le  bâtiment  qui  entre,  par  détresse,  fortune  de 
mer,  poursuite  d'ennemi  ou  autre  cas  fortuit,  dans  un  port  autre 
que  celui  de  sa  destination,  ne  peut  y  être  en  contravention.  La 
loi  le  dispense  de  la  visite,  et  autorise  même  la  vente  des  objets 
de  nature  périssable  ou  autres,  quand  elle  est  nécessaire  pour 
paver  les  Irais  du  radoub  (LL.  6-22  août  1791,  tit.  6,  art.  1  et  s.; 
4  germ.  an  II,  tit.  2,  art.  6  et  7,  et  9  févr.  1832,  art.  23). 

941.  —  Jugé  que  la  relâche  forcée  du  navire  est  une  cause 
qui  peut  soustraire  le  chargement  à  la  confiscation,  mais  pour 
qu'elle  puisse  être  prise  en  considération,  le  capitaine  doit  faire, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  abord,  la  déclaration  tant 
des  causes  de  la  relâche  que  du  déchargement  (L.  6-22  août 
1791,  tit.  6,  art.  1).  —  Cass.,  4  germ.  (2  therm.)  an  Xi,  Scarrati, 
[S.  et  P.  chr.] 

942.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  fournir  au  receveur  dans  le 
même  délai,  sous  peine  de  500  fr.  d'amende,  une  copie  de  son 
manifeste;  cette  copie  lient  lieu  de  la  déclaration  sommaire  de 
son  chargement  (L.  6-22  août  1791,  tit.  2,  art.  4). 

943.  —  La  constatation  des  circonstances  de  force  majeure 
qui  ont  donné  lieu  à  une  relâche  forcée  dans  le  rayon  de  quatre 
lieues  sujettes  à  la  surveillance  de  l'administration  des  douanes. 


est  faite  dans  le«  limites  du  pouvoir  discrétionnaire  des  tribu- 
naux, dont  la  décision,  sous  ce  rapport,  échappe  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  Ainsi,  lorsqu'un  navire  n'a  été  IrouVé  ni 
surpris  louvoyant  ou  à  l'ancre  dans  la  rade  d'un  port,  que  le 
capitaine  n'y  a  jeté  l'ancre  qu'après  avoir  averti  les  employée 
du  bateau  stationnaire,  et  leur  avoir  annoncé  les  causes  de  la 
relâclie  â  laquelle  il  avait  été  forcé  par  l'avarie  survenue  à  son 
navire,  et  que  d'ailleurs  il  ne  s'élève  contre  lui  aucun  soupçoa 
de  fraude,  il  a  pu  être  déclaré  n'avoir  relâché  que  par  force 
majeu'-e  et  n'être  assujetti,  dès  lors,  à  aucune  surveillance  de  la 
part  de  l'administration  des  douanes.  —  Cass.,  17  déc.  1835, 
Loubatière,  iS.  38.1.430,  P.  chr.] 

944.  —  Si  la  relâche  forcée  est  justifiée,  et  que  le  navire  ait 
besoin  de  réparation,  le  receveur  peut  permettre  le  débarque- 
ment de  la  cargaison  et  la  mise  en  magasin  des  marchandises 
sous  la  double  clef  de  la  douane  et  du  capitaine  jusqu'au  départ 
du  bâtiment  (LL.  6-22  août  1791,  tit.  6,  art.  2,  et  4  germ.  an  II, 
lit.  2,  art.  6). 

945.  —  Par  le  mot  navire,  employé  dans  l'art.  9,  tit.  13,  L. 
6-22  août  1791.  qui  défend,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  de 
faire  aucun  chargement  ou  déchargement  de  navires  hors  de 
l'enceinte  des  ports  on  sont  établis  les  bureaux  de  douanes,  on 
doit  entendre  tous  bâtiments  quelconques  servant  aux  transports 
maritimes,  même  les  allèges  ou  bateaux  de  cabotage.  —  Cass., 
29  janv.  1834,  Valéry,  [S.  34.1.101,  P.  chr.] 

946.  —  L'état  de  contravention  d'un  navire,  et  notamment 
le  défaut  d'inscription  à  sa  poupe  de  son  nom  et  de  celui  du 
port  auquel  il  appartient,  ne  peut  donner  lieu  à  l'application 
d'aucune  peine,  lorsque  ce  bâtiment  n'est  entré  dans  le  rayon 
de  quatre  lieues  soumis  à  la  surveillance  des  douanes  que  par 
l'effet  dune  force  majeure,  et  que  d'ailleurs  aucune  preuve  de 
fraude  n'est  rapportée  contre  lui.  —  Cass.,  17  déc.  1835,  précité. 

947.  —  La  défense  faite  aux  préposés  des  douanes  de  visiter 
les  navires  après  le  coucher  du  soleil  ne  s'applique  qu'aux  vais- 
seaux et  autres  bâtiments  de  guerre;  elle  ne  s'applique  pas  aux 
bâtiments  de  commerce  (L.  4  germ.  an  II,  tit.  2,  art.  8  et  10). 
—  Trib.  paix  Bordeaux,  25  nov.  1890,  [Journ.  arr.  Bordeaux, 
91.3.58;  .1.  La  Loi,  90.1205] 

948.  —  La  présence  des  marchandises  prohibées  à  bord  d'un 
navire  et  non  portées  au  manifeste  ne  constitue  plus,  comme  sous 
l'empire  de  la  loi  des  6-22  août  1791  (tit.  5.  art.  1),  une  simple 
contravention  punie  seulement  de  peines  pécuniaires;  elle  con- 
stitue le  délit  de  contrebande.  —  Cass.,  20  prair.  an  XI,  Chai- 
gnon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Dujardin-Sailly,  Législation  des  douanes, 
n.  255. 

949.  ^  Sans  doute,  cet  arrêt  est  intervenu  antérieurement 
aux  lois  des  21  avr.  1818  et  2  juin  1875,  qui  ont  aggravé  les 
peines  en  matière  d'importations  frauduleuses  tentées  par  des 
navires  sur  les  côtes  et  dans  les  ports  ;  mais  il  montre  que,  sous 
l'empire  d'une  législation  analogue  (L.  10  brum.  an  V),  on  avait 
considéré  l'infraction  dont  il  s'agit  comme  un  délit.  —  F.  Thibault, 
Traité  du  contentieux  des  douanes,  p.  218. 

Sectio.\  II. 
Rayon  des  cotes  à  terre. 

950.  —  Contrairement  à  ce  qui  existe  sur  les  frontières  de 
terre  (V.  infrù,  n.  964  et  s.),  il  n'y  a  pas  de  seconde  ligne  de 
bureaux  et  brigades  sur  les  côtes  maritimes.  Toutefois,  l'exercice 
des  préposés  est  autorisé  dans  les  deux  lieues  des  côtes  et  des 
neuves  qui  aboutissent  à  la  mer,  pour  empêcher  la  circulation, 
pendant  la  nuit,  des  tissus  de  toute  espèce,  des  fils  de  colon, 
des  poissons  salés,  des  tabacs  et  des  denrées  coloniales.  Le 
transport  de  ces  objets,  pendant  la  nuit,  est  puni  de  la  confisca- 
tion et  de  500  fr.  d'amende  \L.  8  fior.  an  XI,  art.  85). 

951.  —  Ce  régime,  qui  n'impose  aucune  formalité  pour  lé 
dépôt  des  marchandises  ou  leur  circulation  pendant  le  jour, 
cesse,  pour  faire  place  au  système  iieaucoup  plus  rigoureux  de 
la  police  des  frontières  de  terre,  à  partir  du  point  qui  forme  les 
limites  de  la  mer  à  l'embouchure  des  fleuves.  —  Aucoc,  De  la  li- 
mitation (lu  riva()e  de  la  mer  et  de  l'emboucliure  des  fleuves  et  ri- 
vières (Annales  de  l'école  libre  des  sciences  politiques,  1887, 
p.  13  et  s.). 

952.  —  Ainsi,  même  sous  l'empire  du  traité  du  27  flor.  an 
III,  qui  déclarait  la  navigation  sur  le  Hondt  et  sur  l'Escaut  libre 
jusqu'à  la  mer  aux  deux   républiques  fram^-aise  et  batave,  les 
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rives  du  Hondl  ci  de  l'Escaut  n'ont  pu  être  n-putées  cAtPs  ma- 
ritimes, et  les  marcliandises  qui  circulaient  dans  les  deux  lieues 
limitrophes  de  ces  rives  étaient  soumises  à  la  lormaliti'  de  l'ac- 
quil-à-caution  exigé  par  les  art.  IIS  et  16,  lit.  3,  L.  22  août  1791. 

—  Cass.,  9  mess,  an  VII,  Guelderland,  iS.  et  P.  clir.] 

,  953.  —  Jugé  de  même  i|ue  les  marchandises  prohibées,  cir- 
culant dans  les  deux  lieues  limitrophes  des  rives  de  l'Escaut, 
n'étaient  pas  dispensées  du  passavant.  —  Cass.,  28  niv.  an  VIII. 
Desruelles,  [S.  et  V.  chr.l 

954.  —  De  mi^me  encore,  les  côtes  du  lac  Léman  ne  sont  pas 
réputées  côtes  maritimes,  pour  l'application  des  lois  sur  les 
douanes.  —  Cass.,  H  (lor.  an  \,  Chalillon,  [S.  et  P.  chr.  | 

955.  —  Les  Wliments  venant  lie  l'intérieur  à  la  destination 
d'un  port  situé  sur  le  lleuvc  qu'ils  ont  descendu  ne  peuvent,  à 
leur  entrée  dans  ce  port,  être  assimilés  aux  bi'iliments  qui  se 
mettent  en  mer  ou  sur  une  rivière  y  afiluente,  ni  être  par  con- 
séquent assujettis  aux  conditions  qui  sont  imposées  h  ces 
bâtiments,  ils  n'ont,  par  suite,  besoin  d'aucune  espèce  d'auto- 
risation pour  entrer  dans  le  port  L.  (i-22  août  1791,  tit.  .'>,  art. 
1  et  2).  —  Cass.,  H  janv.  1842,  Mercier,  [S.  42.1.788,  P.  42. 
2.410) 

956.  —  Ils  sont  exactement  soumis  au  même  régime. que  les 
voitures  entrant  dans  le  rayon  des  frontières  de  terre  ;  mais 
comme  ils  n'ont  pas  le  choix  entre  plusieurs  voies,  ils  ne  sont 
pas  tenus  non  plus  de  faire  la  déclaration  de  leur  charRement 
au  premier  bureau  de  douanes  du  côté  de  l'intérieur,  lorsque, 
pour  entrer  dans  le  port  de  leur  destination,  ils  n'ont  pas  eu  à 
franchir  le  second  bureau,  sauf  à  l'aire  cetle  déclaration  à  la 
douane  du  port  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée. 

—  Même  arrêt. 

957.  —  Bien  que  les  marchandises  ne  soient,  sauf  quelques 
exceptions,  soumises  ;i  aucune  surveillance  dans  le  rayon  des 
10  Uilomélres  des  côtes,  les  préposés  peuvent  saisir  dans  toute 
l'étendue  de  ce  rayon,  et  même  au  delà,  les  marchandises  qu'ils 
auraient  vu  débarquer  et  qu'ils  auraient  suivies  sans  interrup- 
tion (L.  6-22  août  1791,  lit.  .\lll,  art.  .'îa). 

958.  —  Ils  ont  aussi  le  droit,  après  avoir  poursuivi  la  con- 
trebande, de  revenir  sur  les  lieux  où  le  débarquement  s'est 
effectué  et  saisir  le  navire.  —  Cass.,  23  oct.  1807,  Fontana,  [P. 
chr.l 

959.  —  Lesdits  préposés  peuvent,  dans  le  même  cas,  faire 
leurs  recherches  dans  les  maisons  situées  dans  l'étendue  des 
deux  lieues  des  côtes,  pour  y  saisir  les  marchandises  de  contre- 
bande et  autres,  mais  seulement  dans  le  cas  où,  n'ayant  pas 
perdu  de  vue  lesdites  marchandises,  ils  arriveraient  au  moment 
où  on  les  introduirait  dans  lesdites  maisons  (L.  22  août  1791, 
tit.  13,  art.  36). 

960.  —  Cette  disposition  qui  accorde  le  droit  de  poursuite  au 
delà  du  rayon  de  10  liilomètres  des  côtes  et  qui  restreint,  même 
après  poursuite  à  vue,  le  droit  de  visite  à  domicile,  à  ce  même 
rayon,  constitue  une  anomalie  d'autant  plus  bizarre  aujourd'hui 
que  la  solution  contraire  a  été  adoptée  pour  les  frontières  de 
terre  où  le  droit  de  visite  domiciliaire  s'étend  à  toute  maison  où 
ont  pénétré  des  marchandises  suivies  à  vue,  quelque  éloignée 
qu'elle  soit  de  l'étranger  (L.  28  avr.  1816,  art.  39).  —  F.  Thi- 
bault, Traiti!  du  contenlieii.v  de  l'udm.  demlnuanes,  p.  293. 

961.  —  Là  où  le  domaine  public  maritime  est  accessible,  la 
surveillance  du  service  des  douanes  ne  rencontre  aucun  obstacle 
ni  en  l'ail,  ni  en  droit:  mais  sur  plusieurs  points,  on  ne  peut 
longer  la  mer  qu'en  passant  sur  des  terrains  appartenant  à  des 
partiouliers.  Or,  comme  les  servitudes  ne  se  présument  pas  et 
que  l'ancien  droit  ne  contenait  aucune  disposition  sur  le  libre 
passage  au  bord  de  la  mer  en  dehors  du  domaine  public  iN'alin, 
Ordonnance  de  la  m«rme,  t.  2,  p.  574  ,  il  a  été  jugé  qu'il  n'existe, 
au  profit  du  service  des  douanes,  aucune  servitude  de  passage 
sûr  les  fonds  des  propriétaires  riverains.  —  Cons.  d'El.,  24  janv. 
18'i9,  Simon,  [Leb.  chr.,  p.  721  —  Uufour,  Droit  adm.  appliqué, 
t.  4,  n.  410. 

962.  —  Néanmoins,  il  a  été  jugé  que  le  refus  du  propriétaire 
de  laisser  traverser  son  terrain  par  les  agents  des  douanes  en 
cas  de  nécessité  constitue  un  acte  d'opposition  à  l'exercice  des 
fonctions  des  préposés.  —  Cass.,  20  juin  1860.  Etlori,  [S.  60.1. 
723,  P.  61.16n,  D.  60.1.263] 

963.  —  Une  telle  contravention  ne  peut  être  excusée  sur 
l'intention  qu'aurait  eue  le  prévenu  d'empêcher  l'établissement 
sur  sa  propriété,  au  profil  des  douanes,  d'un  droit  de  passage 
permanent.  —  Même  arrêl. 


Section  III. 

Police  defi-lronll^res  de  lorre 

§  i.  Généralités;  étendue  du  rayon. 

964.  —  Saisir  les  marchandises  de  fraude  au  moment  même 
où  elles  franchissent  la  frontière  est  impossible.  Les  anciens 
règlements  (Hègl.  31  mai  1607,  art.  9  et  |0;  (ird.  février  1687, 
lit.  2,  art.  23,  et  tit.  9,  art.  7)  ont,  comme  les  lois  modernes, 
créé  certaines  présomptions  de  fraude  contre  les  individus  se 
trouvant  sans  titre  détenteurs  de  marchandises  dans  des  condi- 
tions susceptililes  de  faire  supposer  ijue  ces  marchandises  pro- 
viennent d'introductions  frauduleuses  ou  sont  destinées  ii  élre 
exportées  en  contrebande.  Ces  présomptions  sont  la  circulation 
et  la  détention  de  marchandises  fortement  taxées  dans  un  terri- 
toire voisin  de  l'étranger.  Ce  territoire,  autrefois  fixé  à  quatre 
lieues,  a  été  réduit  à  deux,  puis  reporté  à  quatre  (deux  mvria- 
mètres)  (LL.  6-22  août  1791,  lit.  3,  art.  l.'i,  et  lit.  13,  art.'  3=i; 
8  llor.  an  XI,  art.  84). 

965.  —  Ile  plus,  le  gouvernement  a  la  faculté  —  faculté 
dont  il  n'a  jamais  usé  —  d'étendre  ce  rayon  «  sur  une  mesure 
variable  jusqu'à  la  distance  de  deux  myriamèlres  et  demi  île 
l'extrême  frontière  >>  L.  28  avr.  1816,  art.  36).  L'arrêté  du  17 
therm.  an  IV  se  trouve  ainsi  abrogé  et  remplacé  par  une  dispo- 
sition plus  précise.  Un  décret  est  nécessaire,  en  vertu  de  la  loi 
du  28  avr.  1816,  pour  étendre  le  rayon  des  douanes,  tandis  que 
son  extension  indirecte,  résultant  du  déplacement  d'un  bureau 
de  seconde  ligne,  aurait  été  l'elfel  d'une  simple  décision  admi- 
nistrative jusqu'en  1820,  et  plus  tard,  d'une  décision  ministé- 
rielle   Ord.  30  déc.  1829,  art.  18  . 

966.  —  L'art.  43,  L.  6-22  août  1791,  tit.  13,  portait  :  «  La 
ligne  idu  rayon  frontière)  sera  marquée  par  la  désignation  que 
chaque  direction  de  déparlement  fera  des  territoires  sur  lesquels 
elle  devra  passer,  et  dont  l'élal  sera  imprimé  et  affiché  dans  tous 
les  lieux  de  la  frontière  qu'enveloppera  ladite  ligne;  il  sera,  en 
outre,  planté  sur  celte  ligne  des  poteaux  à  la  distance  de  deux 
cents  toises  les  uns  des  autres,  et  qui  porteront  cetle  inscription  : 
«  Territoire  des  deux  lieuex  de  l'étranger  ».  Mais  l'application  de 
cette  mesure  a  été  ajournée  par  la  loi  du  28  pluv.  an  III,  et  la 
prescription  de  la  loi  de  1791  n'a  jamais  été  renouvelée. 

967.  —  En  présence  de  la  loi  du  28  pluv.  an  III,  qui  a  sus- 
pendu l'exécution  du  tit.  13,  L.  22  août  1791,  concernant  la  plan- 
tation des  poteaux  pour  déterminer  le  rayon-frontière,  un  tribunal 
ne  peut  pas  se  fonder  sur  le  défaut  de  poteaux  pour  en  induire 
qu'une  saisie  n'a  pas  été  faite  dans  les  trois  lieues  frontières.  Le 
procès-verbal  doit  faire  foi,  sauf  le  mesurage,  en  cas  de  contes- 
tation de  ia^iart  du  saisi.  —  Cass.,  6  vend,  an  VIII,  Doppel- 
Giller,  [S.  et  P.  chr.J 

968.  —  Les  règlements  faits  pour  la  circulation  dans  le  rayon 
frontière  des  douanes,  lorsqu'il  n'avait  qu'un  myriamètre  (deux 
lieues),  sont  applicables  aux  deux  myriamètres  qui  forment  au- 
jourd'hui l'étendue  du  rayon  (L.  8  llor.  an  .XI,  art.  84).  —  Cass., 
'8  therm.  an  .XIII,  Gotz,  f  S.  et  P.  chr.]  :  —  23  juill.  1838,  Maillis. 
[S.  3S.1.843,  P.  38.2.368] 

969.  —  En  celte  matière,  la  distance  du  lieu  de  la  saisie  au 
territoire  étranger  se  mesure  par  une  ligne  droite  tracée  dans  un 
plan  parfaitement  horizontal,  et  non  par  une  ligne  courbe  tracée 
sur  la  surface  montagneuse  du  terrain.  —  Cass.,  28  juill.  1806, 
Dominique,    S.  et  P.  chr.l 

970.  —  Pour  exposer  avec  le  plus  de  clarté  possible  les  règles 
relatives  k  la  police  du  rayon  des  frontières  de  terre,  nous  analy- 
serons séparément  les  règlements  relatifs  à  la  circulation  et  ceux 
relatifs  au  dépôt  des  marchandises  dans  celte  partie  du  territoire. 

§  2.  Circulation  dans  le  rayon. 

971.  —  Les  règlements  sur  la  police  de  la  circulation  dans  le 
rayon  distinguent  deux  catégories  de  marchandises  :  1°  les  mar- 
chandises prohibées  ou  taxées  à  plus  de  20  fr.  pour  100  kilos; 
2"  les  marchandises  plus  faiblement  taxées,  mais  non  exemptées 
des  formalités  ordinaires. 

972.  —  a)  Marchandises  tn.vées  à  moins  de  20  fr.par  100  kilos. 
—  Les  marchandises  dont  il  s'agit  pouvant  être  librement  déte- 
nues à  domicile  dans  le  rayon  des  frontières  de  terre,  les  forma- 
lités relatives  à  leur  mise  en  circulation  sont  relativement  simples  : 
si  la  marchandise  provient  de  l'intérieur,  le  conducteur  doit  pé- 
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nétrer  dans  le  rayon  par  un  chemin  conduisant  directement  au 
bureau  de  seconde  ligne  (L.  6-22  août  1791,  tit.  2,  art.  3)  et 
l'y  déclarer  exactement  (Même  loi,  tit.  3,  art.  lo).  Après  vé- 
rification le  service  remet  au  conducteur  un  passavant  qui  donne 
la  description  de  la  marchandise  et  indique  son  lieu  de  destina- 
tion (art.  16). 

973.  —  Le  passavant  est  un  titre  destiné  simplement  à  légi- 
timer la  circulation  Je  la  marchandise  pendant  un  temps  et  en 
un  lieu  déterminés;  il  ne  comporte  aucun  engagement  de  la  part 
du  titulaire.  Les  passavants  doivent  être  présentés  à  toute  réqui- 
sition des  agents  des  douanes  en  surveillance  dans  le  rayon. 
Ces  agents  peuvent  même  faire  conduire  lesdites  marchandises 
dans  un  bureau  pour  s'assurer  de  leur  identité  ;  mais  si  ce  bu- 
reau n'est  pas  sur  la  route  et  s'il  n'y  a  pas  contravention,  l'ad- 
ministration est  tenue  d'indemniser  le  conducteur  (Même  ar- 
ticle). 

974.  —  Pour  les  marchandises  qui  doivent  être  prises  dans 
le  rayon  pour  y  être  mises  en  circulation,  la  déclaration  d'enlè- 
vement doit  être  faite  au  bureau  des  douanes  le  plus  voisin  du 
lieu  où  elles  sont  déposées.  Cette  déclarationindiquel'heure  et  le 
lieu  de  l'enlèvement  (L.  19  vend,  an  VI,  art.  2  .  Ses  termes  sont 
reproduits  sur  le  passavant  délivré  par  le  service  des  douanes  ; 
mais  si  les  marchandises  sont  déclarées  devoir  être  enlevées  dans 
une  localité  où  le  dépôt  en  est  licite,  celui-ci  conserve  le  droit 
d'assister  à  l'enlèvement  des  marchandises  et  de  les  vérifier  à  ce 
moment.  S'il  y  a  différence  entre  la  marchandise  et  la  descrip- 
tion donnée  par  le  déclarant,  ce  dernier  encourt  une  amende  de 
bOO  fr.,  pour  sûreté  de  laquelle  la  marchandise  présentée  peut 
être  retenue  (L.  7  juin  1820,  art.  13).  Pour  l'obtention  des  pas- 
savants relatifs  aux  marchandises  déposées  dans  des  communes 
de  moins  de  2,000  âmes,  V.  infrà,   n.  987. 

975.  —  Les  marchandises  dispensées  de  formalités  pour  la 
circulation  dans  le  rayon  de  deux  myriamètres  des  frontières  de 
terre  sont  :  1"  celles  pour'lesquelles  l'administration  des  douanes 
déclare  qu'elle  ne  délivrera  pas  de  passavants,  bien  qu'elle  ait 
le  droit  d'exiger  ce  titre  de  mouvement.  Cette  dispense  est  ac- 
tuellement accordée  à  tous  les  objets  taxés  à  moins  de  10  fr.  par 
100  kilogr.,  ou  de  jp.  0/0  deleurvaleurparletarifminimum  (Dec. 
ad  m.  17  nov.  1863;  Fallain,  Les  douanes  françaises,  t.  2,  n.  1676}; 
2°  les  coupons  d'étoffes  et  autres  objets  de  consommation  n'ex- 
cédant pas  cinq  mètres  en  étoffes  de  laine,  huit  mètres  en  étoffe 
de  soie  et  en  toile  de  coton  ou  autre,  et  les  quantités  de  sucre 
ou  de  café  n'excédant  pas  3  kilogr.  que  les  consommateurs 
achètent  dans  le  rayon  frontière  les  jours  de  foires  ou  de  mar- 
ché pour  les  transporter  à  leur  domicile  (Arr.  22  therm.  an  X, 
art.  5)  ;  S»  le  poisson  frais,  le  pain,  le  vin,  le  cidre  ou  poiré,  la 
bière,  la  viande  fraîche  ou  salée,  la  volaille,  le  gibier,  les  fruits, 
les  légumes,  le  laitage,  le  beurre  et  tous  les  objets  de  jardinage, 
lorsque  ces  denrées  sont  transportées  à  un  marché  du  rayon 
frontière   Arr.  22  therm.  an  X,  art.  9). 

976.  —  L'article  précité  de  l'arrêté  du  22  therm.  an  X  accor- 
dait la  même  dispense  de  formalité  aux  fromages;  mais  l'ordon- 
nance du  9  janv.  1818  a  supprimé  celte  facilité  pour  les  fromages 
de  pâte  dure  dans  les  départements  du  Jura,  du  Doubs  et  de 
r.Ain  (arrondissement  de  Xantua). 

977.  —  Lorsque  les  marchandises  taxées  à  moins  de  20  fr. 
par  100  kilogr.  et  non  dispensées  de  la  formalité  du  passavant 
sont  trouvées  en  circulation  dans  le  rayon,  le  conducteur  encourt 
une  amende  de  100  fr.,  indépendamment  de  la  confiscation  des 
marchandises,  c'est-à-dire  les  peines  édictées  contre  l'importa- 
tion frauduleuse  des  même  objets  (L.  6-22  août  179) ,  tit.  3,  art. 
15).  —  F.  Thibault,  op.  cit.,  p.  282. 

978. —  b:  Marchandises  prohibées  ou  taxées  à  20  fr.  ou  plus 
par  100  kilogr.  —  Les  marchandises  de  cette  catégorie  ne  peu- 
vent circuler  dans  le  rayon  frontière  sans  être  accompagnées 
d'une  expédition  (acquit-à-caution,  acquit  de  paiement  ou  pas- 
savant) déterminant  la  route  à  suivre  par  leur  conducteur,  le 
délai  dans  lequel  elles  doivent  être  transportées  et  les  bureaux 
où  elles  doivent  être  présentées  (LL.  6-22  août  1791,  tit.  3,  art. 
15  et  16,  et  28  avr.  1816,  art.  38). 

979.  —  L'expédition  est  irrégulière  :  1°  s'il  y  a  défaut  d'i- 
dentité entre  les  énonciations  du  passavant  et  les  objets  trans- 
portés; 2°  si  les  colis  transportés  ne  sont  pas  de  l'espèce  annon- 
cée ;  3°  quand  les  numéros  et  les  poids  des  colis  sont  dilTérents 
de  ceux  énoncés  au  passavant,  etc.  —  Cass.,  5  mess,  an  VIlI, 
Kottlat,  [S.  et  P.  chr.J 

980.  —  Les  seules  marchandises  de  cette  catégorie  qui  puis- 


sent être  mises  en  circulation   sans  un  titre  de  mouvement  sont 
celles  énumérées  sous  !e  S  2  du  n.  975  ci-dessus. 

981.  —  La  délivrance  d'une  expédition  ou  d'un  passavant  est 
une  mesure  administrative.  En  conséquence,  les  tribunaux  ci- 
vils ne  sont  pas  compétents  pour  enjoindre  aux  agents  de  la  régie 
de  faire  cette  délivrance  ;  mais  le  redevable  peut  faire  constater 
ce  refus  pour  s'en  prévaloir  comme  il  avisera  (L.  6-22  août  1791, 
tit.  11,  art.  2).  —  Cass.,  23  janv.  1842,  [J.  La  Presse,  Rec.  jud., 
lOfévr.  1842^ 

982.  —  Le  passavant  ne  peut  être  délivré  que  dans  les  bu- 
reaux de  douanes  :  les  expéditions  que  pourraient  délivrer  les 
administrations  municipales  n'ont  aucune  valeur.  —  Cass.,  21 
mess,  an  VII,  Sagols,  fS.  et  P.  chr.j;  —  16prair.  anVIl.Kueni, 
lS.  et  P.  chr.] 

983.  —  Les  mesures  en  vertu  desquelles  l'administration  des 
douanes  se  relâche  temporairement  de  la  surveillance  qu'elle 
doit  exercer  sur  tel  ou  tel  point  du  territoire  ne  peuvent  équi- 
valoir à  l'abrogation  de  la  loi.  On  doit  toujours  observer  cette 
loi  et  les  tribunaux  doivent  l'appliquer  quand  ils  sont  saisis 
d'infractions  constatées.  —  Besançon,  24  mai  1867,  [Rec.  arr. 
Besancon,  1866-1867,  p.  485];  —  6  nov.  1867,  [Rec.  arr.  Be- 
sançon, 1866-1867,  p.  487). 

984.  —  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  pour  les  formalités  exigi- 
bles à  la  circulation,  entre  les  communes  de  plus  ou  de  moins 
de  2,000  habitants.  Les  immunités  accordées  par  la  loi  aux  com- 
munes qui  comptent  2,000  habitants  de  population  agglomérée 
ne  concernent  que  le  dépôtdes  marchandises  (LL.  6-22 août  1791, 
lit.  13,  art.  37;  28  avr.  1816,  art.  38).  —  Trib.  Valenciennes, 
8  févr.  1839,  Lesage,  [Doc.  cont.  douanes,  n.  6,  33]  ^  Douai,  3 
mai  1899,  Decottignies,  Doc.  cont.  douanes,  n.  126/370.  — Con- 
tra, Bourgat,  Code  des  douanes,  t.  1,  n.  381. 

98.5.  —  La  jurisprudence  du  tribunal  de  Valenciennes  pa- 
raissait contredite  par  un  considérant  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
Douai.  —  Douai,  18  sept.  1897,  Vaucanerbecke  [Doc.  cont. 
douanes,  n.  110.  334]  —  Mais  la  décision  récemment  rendue  par 
la  même  cour  montre  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  tirer  conclusion  des 
considérants  de  l'arrêt  de  1897  (suprà,  n.  984). 

986.  —  iNul  transport  de  marchandises  dans  le  rayon  fron- 
tière ne  peut  s'effectuer  sans  une  expédition  de  douanes.  — 
Douai,  15  févr.  1839,  Labey,  [Doc.  cont.  douanes,  n.  6-37] 

987.  —  Pour  les  marchandises  provenant  de  l'intérieur  le 
passavant  est  délivré  comme  il  est  dit  ci-dessus,  n.  972.  Pour 
celles  qui  sont  prises  dans  le  rayon  il  y  a  lieu  de  distinguer 
entre  les  localités  soumises  au  compte  ouvert  (communes  de 
moins  de  2,000  habitants  situées  dans  la  zone  de  2  kil.  1/2  de 
l'extrême  frontière)  et  les  autres  villes  ou  villages.  Dans  les 
premières  un  passavant  ne  peut  être  obtenu  que  par  une  per- 
sonne titulaire  d'un  compte  ouvert  et  pour  les  marchandises 
reprises  à  ce  compte  (Arr.  22  therm.  an  X,  art.  1,  2  et  3).  Dans 
les  secondes  le  passavant  est  délivré  sur  la  justification  de  leur 
origine  au  moyen  d'un  acquit  de  paiement  des  droits  ou  d'un 
passavant  délivré  lors  de  l'entrée  desdites  marchandises  dans  le 
rayon  en  venant  de  l'intérieur  ',.\vr.  22  therm.  an  X,  art.  4,  et 
L.  28  avr.    1816,  art.  38,  S  3).  ' 

988.  —  Les  marchandises  de  la  catégorie  indiquée,  qui  sont 
trouvées  en  circulation  dans  le  rayon  frontière, sans  une  expédi- 
tion valable,  sont  réputées  avoir  été  introduites  en  fraude,  et  le 
transporteur  est  condamné  aux  peines  édictées  contre  les  im- 
portations en  contrebande  (L.  28  avr.  1816,  art.  38,  §§  2  et  3,  41 
et  s.).  —  Cass.,  l"  déc.  1826,  Cornier,  [S.  et  P., chr.] 

989.  —  Les  mêmes  peines  sont  encourues  en  cas  de  circula- 
tion de  nuit  avec  un  passavant  ne  mentionnant  pas  d'une  façon 
expresse  que  le  transport  pourra  avoir  lieu  après  le  coucher  du 
soleil  (Arr.  22  therm.  an  X,  art.  8).  —  Cass.,  23  juiU.  1838, 
Maillis,  [S.  38.1. 843,  P.  38.2.368];  —  14  mars  1810,  Lefèvre, 
[S.  40.1.833] 

990.  —  Un  conducteur  de  voiture  publique  est  passible  des 
peines  édictées  parles  art.  48  et  s.,  L.  28  avr.  1816,  du  moment 
que  l'on  constate  dans  le  rayon  des  douanes,  l'existence,  sur  sa 
voiture,  de  marchandises  soumises  à  des  formalités  à  la  circula- 
tion, non  inscrites  sur  sa  feuille  de  voyage,  et  cela,  alors  même 
que  le  conducteur  aurait  désigné,  parmi  les  voyageurs,  le  pro- 
priétaire des  objets  de  fraude,  et  que  ce  dernier  aurait  reconnu 
l'exactitude  de  cette  assertion.  —  Alger,  28  déc.  1895,  Djilali  et 
Barlet,  [Doc.  cont.  douanes,  n.  100/344] 

991.  —  Le  transport  sans  passavant  de  marchandises  dans 
le  rayon  frontière  ne  peut  être  excusé  par  l'allégaliou,  non  léga-. 
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lemi'ht  justifiée,  que  les  préposi^s  des  douanes  refusaient  de  déli- 
vrer les  passavants  comme  inutiles.  —  Cass.,  23  juill.  1838,  pré- 
cilf'. 

iiW2,  —  Celui  qui  a  été  trouvé  dans  le  rayon  Frontière,  con- 
duisant des  marchandises  sujettes  aux  droits  de  douanes,  en 
quanlilé  supérieure  à  celle  portée  dans  son  passavant,  ne  peut 
pas  être  acquitté,  sous  le  prétexte  qu'il  n'a  eu  ni  l'intention,  ni 
intérêt  à  faire  une  déclaration  irrégulière,  et  qu'il  a  pu  se  trom- 
por  sur  la  valeur  des  kilo^'rainines  (L.  9  llor.  an  Vil,  tit.  4,  art. 
I(i  .  —  Cass.,  3  aoilt  1827,  .laun^quibcrry,  i^S.  et  P.  clir.] 

993.  —  Le  passavani  doit  être  représenté  aux    pn-posés  à 

iir  |prpinière  réquisition  :  peu  importerait  qu'il  le  fût  quelques 
Kist.iiits  après  la  saisie.  —  Cass.,  5  mess,  an  VIII,  Kottlat,  [S. 
.1  1'.  chr.J 

î)94.  —  Ce  qui  vient  d'être  exposé  pour  les  marchandises 
prohibées  ou  fortement  taxées  à  rimportation  est  également  vrai 
pour  les  marchandises  prohibées  U  la  sortie.  Il  n'existe  plus  de 
marchandises  soumises  à  des  droits  d'exportation,  .\ussi  a-t-il 
été  jugé  qu'un  individu  trouvé  conduisant  des  chiens  de  forte 
race  vers  l'étranger,  sur  le  territoire  situé  entre  les  deux  lignes 
de&  bureaux  de  douanes,  commet  le  délit  prévu  par  l'art.  1,  L. 

mai  1881.  —  Douai,  22  juin  1897,  Harez,  [Doc.  conl.  de  doua- 
,s,  n.  103/347] 

995.  —  Sous  l'empire  des  anciennes  prohibitions  de  sortie  il 
avait  été  jugé,  avec  raison,  que  lorsque  le  transport  des  mar- 
chandises dont  l'exportation  est  prohibée  a  eu  lieu  sans  passa- 
vant, la  contravention  ne  peut  être  excusée  par  le  seul  motif  que 
la  direction  des  douanes  était  dans  l'usage  d'en  refuser  pour  cet 
objet,  si  l'on  ne  prouve  pas  en  fait  que  le  passavant  a  été  re- 
fusé, et  si  d'ailleurs  le  contrevenant  a  omis  de  se  conformer  à 
ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  6,  tit.  3,  L.  22  août  1791.  —  Cass., 
23  juill.  1838,  Maillés,  [S.  38.1.843,  P.  38.2.368] 

996.  —  Le  porteur  d'un  acquit-à-caulion  des  douanes  per- 
mettiint  la  circulation,  dans  le  rayon  frontière,  de  choses  qui  ne 
peuvent  y  circuler  qu'avec  cette  expédition,  n'est  pas  tenu  de 
faire  viser  l'acquit-à-cauliou  dans  les  bureaux  de  passage,  sous 
la  peine  de  confiscation  et  d'amende  prononcée  pour  le  cas  où 
l'acquit-à-caution  ne  serait  pas  déchargé  en  temps  utile  au  bu- 
reau d'arrivée.  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  porteur  de 
l'acquit  se  serait  obligé,  en  le  soumissionnant,  à  le  présenter  au 
visa  des  bureaux  de  passage.  —  Cass.,  13  nov.  1843,  Soler,  [S. 
44.1.38,  P.  44.1.226] 

997.  —  La  présompiion  légale  qui  permet  de  saisir,  comme 
ayant  été  importées  en  fraude,  les  marchandises  qui  circulent 
sans  expédition,  s'arrête  naturellement  à  la  limite  intérieure  du 
rayon  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  préposés  qui  poursui- 
vent un  chargement  suspect  soient  tenus  de  s'arrêter  eux- 
mêmes  à  cette  limite.  L'irrégularité  ayant  pris  naissance  dans  le 
rayon,  les  préposés  peuvent  saisir  partout  où  la  loi  française 
fait  autorité,  c'est-à-dire  dans  l'intérieur,  et  même  à  l'extérieur 
de  la  ligne  des  douanes,  s'il  se  trouve  en  avant  de  celte  ligne 
un  pays  français  non  soumis  au  régime  des  douanes  tel  que  la 
zone  franche  du  pays  de  Gex  ou  celle  de  la  Haute-Savoie  (LL. 
6-22  août  1791,  til.  13,  art.  3.';,  et  28  avr.  1816,  art.  39).  — 
F.  Thibault,  op.  cil.,  p.  284. 

998.  —  Peu  importe  même  que  le  lieu  où  a  été  opérée  la  sai- 
sie de  marchandises  prohibées  soit  ou  non  compris  dans  la  ligne 
des  douanes  :  il  suffit  que  les  prévenus  aient  été  vus  venant  de 
l'étranger,  se  dirigeant  vers  l'intérieur  et  effectuant  un  transport 
frauduleux,  pour  que  la  saisie  soit  régulière  et  valable.  —  Cass., 
3  mai  1811,  Collin,  [S.  et  P.  chr.] 

999.  —  Le  principe  de  la  poursuite  à  vue  existe  aussi  bien 
pour  les  marchandises  taxées  à  moins  de  20  fr.  que  pour  les 
autres;  toutefois,  pour  les  premières,  la  saisie  ;i  l'intérieur   ne 

.peut  avoir  lieu  que  si  les  préposés  ont  vu  la  marchandise  péné- 
trer en  France  ^L.  6-22  août  1791,  tit.  13,  art.  35).  Cette  dispo- 
sition n'est  pas  logique,  elle  eût  dû  être  restreinte  aux  objets 
pour  lesquels  la  circulation  dans  le  rayon  n'est  soumise  à  aucune 
formalité.  Pour  les  marchandises  prohibées  ou  taxés  à  20  fr.  ou 
plus  par  100  kilogr.,  il  suffît  qu'elles  aient  été  vues  en  circula- 
lion  sur  un  point  quelconque  du  rayon  et  qu'elles  aient  été  sui- 
vies à  vue  jusqu'au  point  où  elles  sont  arrêtées  par  les  saisissants 
(L.  2S  avr.  1816,  art.  39). 

1000.  —  Jugé,  spécialement,  que  les  marchandises  prohi- 
bées sont  saisissables  à  quelque  distance  qu'elles  puissent  être 
arrêtées  dans  l'intérieur,  lorsqu'il  est  constaté  par  un  procès-ver- 
bal en  bonne  forme  :   1"  qu'elles  ont  franchi  la  limite  du  rayon  ; 


2"  qu'ellesétaient,  au  moment  de  la  saisie,  dépourvues  de  l'expé- 
dition qui  est  nécessaire  pour  b's  transporter  ou  faire  circuler 
dans  le  rayon  des  frontières.  —  Cass.,  Il  févr.  1837,  Rasso,  fP. 
38.1.98 

1001.  —  Jugé  que  si  le  concours  de  deux  préposés  est  né- 
cessaire pour  qu'une  saisie  soit  régulière,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  deux  saisissants  aient  suivi  à  vue  sans  interruption  la 
marchandise  saisie  à  l'intérieur;  qu'il  suffit  que  l'un  des  deux  l'ait 
constamment  suivie  iCirc.  n.  l.')73,  23  oct.  t836j.  —  Cass.,  23 
août  1836,  (juyon,  (S.  36.1.641,  P.  chr.] 

1002.  — ...  <Jue,  lorsque  deux  préposés  ont  rencontré  un  con- 
trebandier dans  le  rayon  des  douanes  et  l'ont  poursuivi  sans  in- 
terruption jusqu'en  dehors  de  ce  rayon,  la  saisie  est  régulière 
bien  qu'un  seul  des  saisissants  l'ait  arrêté,  si  le  second  préposé 
qui  n'a  perdu  de  vue  le  fraudeur  que  momentanément  et  par  des 
circonstances  indépendantes  de  sa  volonté,  vient,  sans  avoir  di- 
verti à  d'autres  actes,  attester,  par  sa  signature  au  procès-ver- 
bal, que  l'individu  arrêté  est  bien  celui  qu'il  a  vu  et  poursuivi 
dans  le  rayon  (Cire.  n.  1400,  3  sept.  1833).  —  Cass.,  12  aoilt 
1833,  Castel,  [P.  chr.]  —  Bourgat,  Code  des  douanes,  t.  i,  n. 
389. 

1003.  —  ...<Jue  si  les  préposés,  en  s' occupant  de  l'objet  de  leurs 
recherches  pour  s'en  emparer,  l'ont  momentanément  perdu  de 
vue,  par  une  circonstance  indépendante  de  leur  volonté,  la 
saisie  qu'ils  en  font  n'en  est  pas  moins  conforme  à  la  loi.  — 
Cass.,  23  oct.  1807,  Cassina,  [^Bull.  crim.,  n.  224]  —  Bourgat, 
loc.  cit.  Lois  et  régi,  des  douanes,  t.  4,  p.  134. 

1004.  —  Le  l'ait  légal  de  poursuite  à  vue  résulte  suffisam- 
ment de  la  mention  consignée  dans  un  procès-verbal  non  argué 
de  faux,  que  les  préposés,  bien  que  placés  en  embuscade  sur  un 
point  situé  hors  du  rayon,  ont  vu,  au  loin,  les  marchandises 
franchir  la  limite  de  ce  rayon  venant  du  coté  de  l'étranger  vers 
l'intérieur  iCirc.  n.  1609,  18  mars  1837).—  Cass.,  11  févr.  1837, 
précité. 

1005.  —  Jugé  qu'il  y  a  présomption  d'identité  entre  les  mar- 
chandises qu'on  trouve  dans  une  maison  et  celles  qu'on  a  vu  v 
introduire,  alors  même  qu'on  présenterait  une  expédition  de 
douane  justifiant  le  dépôt  de  ces  mêmes  marchandises.  —  Cass., 
12  août  1833,  précité. 

1006.  —  Le  fait  de  suivre  une  piste  sans  interruption  équi- 
vaut à  une  poursuite  à  vue.  --  Trib.  .\vesnes,  3  mars  1838, 
[Doc.  conl.  douanes,  n.  Ij 

1007.  —  Mais  la  constatation  d'une  piste  se  terminant  au 
lieu  de  la  saisie  et  ne  remontant  pas  jusqu'à  l'étranger  ou  jus- 
qu'à la  zone  dans  laquelle  la  circulation  sans  expédition  consti- 
tue une  infraction  ne  peut  être  considérée  comme  équivalant  a 
poursuite  à  vue.  —  Tnb.  Saint-Palais,  \'6  nov.  1803,  Arrossa, 
[Doc.  cont.  douanes,  n.  96-340] 

§  3.  Dépôts  dans  le  rayon. 

1008.  —  En  ce  qui  concerne  les  dépôts  de  marchandises,  le 
rayon  des  douanes  est  divisé  en  deux  zones,  la  première  qui  ne 
s'étend  qu'à  2,500  mètres  de  la  frontière  et  la  seconde  qui  est 
d'une  profondeur  de  17  k\\.  1/2  en  arrière  de  celle-ci.  D'autre 
part,  les  communes  qui  comptent  au  moins  2,000  àines  de  popu- 
lation agglomérée,  quelque  voisines  qu'elles  soient  de  l'étran- 
ger, boni  exclues  i^L.  6-22  août  1791,  tit.  13,  art.  37;  .\rr.  22 
therm.  an  X,  art.  1  ;  L.  8  flor.  an  XI,  art.  84).  —  F.  Thibault, 
Traité  du  contenlieu.v  des  douanes,  p.  285. 

1009. —  Cette  limitation  de  2,000  âmes  peut  être  modifiée  par 
décrets  (L.  28  avr.  1816,  art.  37,  ^  2).  Mais  en  attendant  que 
ces  décrets  soient  rendus,  les  règles  établies  doivent  recevoir 
leur  exécution.  —  Cass.,  14  juin  1839,  [Hutl.  crim.,  n.  194] 

1010.  —  Dans  la  zone  de  2,.'i00  mètres  de  la  frontière,  les 
receveurs  des  douanes  tiennent,  pour  chaque  dépositaire,  un 
compte  ouvert  des  marchandises  taxées  à  20  fr.  ou  plus  par 
100  kilogr.  ou  soumises  à  un  droit  de  10  p.  0  0  de  la  valeur  (Arr. 
22  therin.  an  X,  art.  I;  Décr.  11  therm.  an  XIî,  28  août  1806 
et  15  oct.  1808;  Ord.  27  juin  1814,  art.  7). 

1011.  —  Le  titulaire  du  compte  ouvert  n'obtient  linscriotion 
d'une  marchandise  à  ce  compte  qu'en  produisant  la  quittance 
des  droits  d'entrée  ou  le  passavant  délivré  par  un  bureau  de 
seconde  ligne  et  constatant  l'entrée  dans  le  rayon  de  marchan- 
dises provenant  de  l'intérieur  (.Arr.  22  therm.  an  X,  art.  2). 

1012.  —  L'enlèvement  des  marchandises  dont  il  s'agit  ne 
peut  s'effectuer  qu'au  vu  d'un  passavant  délivré  par  le  receveur 
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pour  des  quantités  et  espèces  correspondant  aux  indications  du 
compte  {Ibid.,  art.  3). 

1013.  —  Tout  excédent  constaté  tors  des  recensements  est 
réputé  provenir  d'introductions  frauduleuses  et  donne  lieu  à 
l'application  des  peines  édictées  contre  les  importations  (Même 
article:  L.  28  avr.  1816.  art.  38,  H  et  s.). 

1014.  —  Dans  l'autre  partie  du  rayon  (17  kil.  500)  il  n'est 
pas  tenu  de  compte  ouvert;  mais  tous  les  dépôts  de  marchan- 
dises sont  réputés  frauduleux  s'ils  ne  sont  justifiés  par  la  pro- 
duction d'une  quittance  de  droits  d'entrée  ou  d'un  passavant 
attestant  un  arrivage  de  l'intérieur.  Au  vu  d'un  de  ces  docu- 
ments le  service  ries  douanes  délivre  des  passavants  pour  la 
réexpédition  des  marchandises  légitimement  détenues  par  leur 
propriétaire  (Arr.  22  Iherm.  an  X,  art.  4). 

1015.  —  Pour  l'obtention  des  passavants  destinés  à  la  réex- 
pédition des  marchandises  en  dépôt  régulier  dans  une  commune 
de  moins  de  2,000  âmes  de  l'une  ou  l'autre  partie  du  rayon,  le 
déclarant  doit  transporter  sa  marchandise  avec  ses  juslificalions 
(acquits  de  paiement  ou  passavant  antérieur)  au  bureau  le  plus 
voisin  du  lieu  de  l'enlèvement.  Ces  titres  lui  servent  de  justifica- 
tion de  transport  pendant  ce  premier  trajet;  le  transport  à  des- 
tination s'effectue  au  vu  d'un  nouveau  passavant  délivré  après 
vérification  de  la  marchandise  [Ibid.,  art.  61. 

1016.  —  La  population  des  hameaux  et  écarts  ne  concourt 
pas  à  former  le  nombre  de  2,000  âmes.  Ce  nombre  doit  se  trou- 
ver dans  l'enceinte  même  du  lieu  où  l'on  veut  établir  des  maga- 
sins ou  dépôts  (L.  i""'  vend,  an  IV).  En  somme,  l'immunité  cesse 
là  où  les  maisons  sont  écartées  et  s'établissent  au  milieu  des 
champs.  Mais  les  faubourgs  des  villes  de  2,000  âmes  -et  plus 
jouissent  de  la  même  immunité  que  ces  villes  elles-mêmes 
(Dec.  adm.  4  juin  1817).  —  Bourgat,  Code  des  douanes,  t.  1, 
n.  381. 

1017.  —  Jugé  que  la  disposition  finale  de  l'art.  37,  til.  13, 
L.  6-22  août  1791,  affranchissant  de  la  police  des  douanes  les 
lieux  situés  dans  le  rayon  des  frontières  et  dont  la  population 
excède  2,000  Ames,  s'applique  seulement  aux  communes  dont 
la  population  agglomérée  s'élève  au  moins  à  2,000  âmes.  Les 
hameaux  et  écarts  qui  en  dépendent  ne  jouissent  pas,  comme  le 
centre  même  de  ces  communes,  de  l'immunité  édictée  par  l'art. 
37,  s'ils  ne  comptent  pas  eux-mêmes  plus  de  2,000  âmes.  — 
Nancy,  19  août  1873,  Leblanc,  [S.  74.2.148,  P.  74.619,  D.  74. 
2.88]  —  Douai,  18  juiU.  1892,  [Doc.  cont.  douanes,  n.  73,  311] 
—  Sic,  Dujardin-Sailly,  Code  des  douanes,  p.  131  ;  de  Beillac, 
Rép.  g(?n.  du  contentieux  en  matière  de  douanes,  t.  1,  p.  341, 
v  Entrepôts,  n.  778.  —  V.  aussi  Douai,  10  févr.  1842,  [cité  par 
Bourgat,  Code  des  douanes,  t.  1,  n.  381] 

1018.  —  La  défense  d'établir  sans  autorisation  tout  magasin 
ou  entrepôt  de  marchandises  manufacturées  dans  la  distance  de 
quatre  lieues  des  frontières,  à  l'exception  des  communes  dont  la 
population  est  de  2,000  âmes  et  au-dessus,  s'applique  à  tout 
magasin,  entrepôt  ou  usine  qui,  par  sa  position,  est  à  portée  de 
favoriser  la  fraude,  et  notamment  aux  ateliers  de  fabrication  qui 
dépendent  de  cet  établissement.  —  Cass.,  14  déc.  1832,  Schrei- 
ber,    P.  chr.] 

1019. —  La  prohibition  portée  par  l'art.  37,  tit.  13,  L.  22 
août  1791,  d'établir  un  entrepôt  de  certaines  marchandises  dans 
le  rayon  frontière,  s'applique  aux  liquides  comme  à  toutes  autres 
marchandises  de  l'espèce  désignée.  On  ne  peut  faire  résulter  une 
exception  en  faveur  des  liquides  de  la  disposition  de  l'art.  38 
portant  :  «  seront  réputées  en  entrepôt  toutes  les  marchandises 
qui  seront  en  balles  ou  ballots  ».  —  Cass.,  18  nov.  1817,  Gastel, 
[S.  et  P.  chr.] 

1020.  —  D'un  autre  côté,  les  termes  de  l'art.  38,  tit.  13,  L. 
22  août  1791,  parlant  des  ûiarchandises  en  6a//cs  et  ballots,  ne 
doivent  pas  être  pris  dans  un  sens  tellement  limitatif  qu'on  ne 
puisse  considérer  comme  étant  en  entrepôt  que  les  seules  mar- 
chandises qui  se  trouvent  en  état  d'emballage.  —  Cass..  14  juin 
1839,  [Bull,  criin.,  n.  194] 

1021. —  De  même,  aussi  pour  qu'il  y  ait  contravention  aux 
lois  qui  prohibent  l'entrepôt  de  certaines  marchandises  dans  le 
rayon  frontière,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  marchandises 
soient  trouvées  dans  ries  caisses  ou  ballots  :  il  suffit  qu'elles 
soient  saisies  entassées  en  assez  grande  quantité  pour  caracté- 
riser un  entrepôt,  par  exemple  au  poids  de  trente  quintaux.  — 
Cass.,  20  Iherm.  an  XII,  ValrolT,  [S.  et  P.  chr.] 

1022.  —  De  même  encore,  un  tribunal  ne  peut  détruire  le 
caractère  d'entrepôt  frauduleux,  en   désignant  par  l'expression 


de  i<  quelques  livres  de  marchandises  enveloppées  dans  du  pa- 
pier et  attachées  avec  des  ficelles  »,  ce  que  le  procès-verbal  de 
saisie  constate  être  des  ballotins  sous  cordes  et  emballage  de 
carton.  —  Cass.,  13  mess,  an  VIII,  Bernheim,  [S.  et  P.  chr.] 

1023.  —  La  disposition  de  l'art.  38,  tit.  13,  L.  22  août  17'9I, 
qui  répute  en  entrepôt  toutes  les  marchandises  autres  que  celles 
du  crû  du  pays  qui  se  trouvent  en  balles  ou  ballots,  et  non  ac- 
compagnées d'expéditions,  s'applique  même  aux  marchandises 
dont  est  propriétaire  celui  dans  le  domicile  ou  magasin  duquel 
on  les  saisit.  Elle  ne  doit  pas  être  restreinte  aux  marchandises  ■ 
entreposées  chez  des  commissionnaires.  —  Cass.,  3  fruct.  an  XI,  ' 
Schulz,  [S.  et  P.  chr.] 

1024.  —  Le  dépôt  cesse  d'être  frauduleux  si  les  marchandi- 
ses sont  du  crû  du  pays;  il  est  en  effet  impossible  d'exi!;er  que 
la  possession  de  ces  marchandises  soit  justifiée  par  une  quittance 
de  droits  d'entrée  ou  un  titre  d'extraction  de  l'intérieur  (L.  6-22 
août  1791,  tit.  13,  art.  38). 

1025.  —  La  loi  n'ayant  pas  spécifié  les  caractères  auxquels 
on  reconnaîtrait  les  marchandises  du  crû  du  pays,  qui,  par 
exception,  peuvent  être  déposées  en  magasin  dans  le  rayon  fron- 
tière (L.  29  août  1791,  art.  37),  la  décision  des  juges  du  fond 
sur  ce  point  est  souveraine  et  ne  peut  donner  ouverture  à  cas- 
sation. —  Cass.,  6  sept.  1834,  Aubert,  [S.  36.1.72,  P.  chr.] 

1026.  —  Spécialement,  peuvent  être  réputés  marchandises 
du  crû  du  pavs,  ries  sels  provenant  de  l'eau  de  sources  et  obte- 
nus à  l'aide  de  l'action  du  feu  :  l'expression  crû  du  pays  n'est  pas 
restreinte  aux  produits  naturels  du  sol.  —  Même  arrêt. 

1027.  —  L'art.  38,  L.  28  avr.  1816,  aux  termes  duquel  les 
marchandises  prohibées  sont  réputées  avoir  été  introduites  en 
fraude  dans  le  cas  où  elles  ont  été  reçues  en  magasin  ou  en  dé- 
pôt dans  le  rayon  frontière,  en  contravention  aux  ordonnances 
qui  riésignent  les  communes  où  ces  magasins  et  dépôts  peuvent 
être  établis,  ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  le  dépôt  existe 
dans  un  lieu  où  la  population  est  de  2,000  habitants,  et  le  cas  où 
il  existe  dans  une  agglomération  inférieure.  Par  suite,  les  mar- 
chandises prohibées  sont  de  plein  droit  réputées  introduites  en 
fraude  lorsqu'elles  sont  trouvées  dans  le  rayon  frontière,  qu'elles 
soient  ou  non  découvertes  dans  une  agg-lomération  de  plus  de 
2.000  âmes.  —  Douai,  17  sept.  1883,  D...,  [Doc.  cont.  douanes. 
n.  56,  270]  —  Trib.  corr.  Lille,  16  juill.  1884,  [Gaz.  Pal.,  85.2, 
suppl.  2] 

1028.  —  Jugé  que  la  saisie  à  domicile,  dans  le  rayon,  de 
tabacs  revêtus  de  vignettes  étrangères,  doit  être  poursuivie  en 
vertu  des  lois  de  douanes,  quand  bien  même  la  saisie  a  été  opé- 
rée dans  une  habitation  faisant  partie  d'une  agglomération  de 
2.000  âmes  et  plus.  —  Douai,  17  sept.  1883,  D...,  [Doc.  cont. 
douanes,  n.  56,  270] 

1029.  —  ...  Qu'est  en  entrepôt  frauduleux  le  tabac  trouvé 
dans  les  termes  de  l'art.  38,  tit.  13,  L.  22 août  1791,  quelque  mi- 
nime que  soit  sa  quantité;  que  la  saisie  qui  en  est  faite  suivant 
les  prescriptions  des  art.  36  et  39  du  même  titre  de  la  même  loi 
est  régulière.  —  Douai,  24  mai  1870,  [Jurispr.  DOiiai,  70.240] 

1030.  —  ..  ijue  le  propriétaire  du  bâtiment  dans  le  rayon 
des  frontières  où  ont  été  trouvées  des  marchandises  prohibées  à 
l'entrée  (des  tabacs  dans  l'espèce)  est  responsable  de  ce  dépôt, 
à  moins  qu'il  ne  justifie  d'un  fait  de  force  majeure  ;  qu'il  ne  suffit 
pas  qu'il  prouve  l'abandon  volontaire  de  sa  part  de  la  garde  du 
magasin  où  les  marchandises  ont  été  trouvées  et  son  ignorance 
du  dépôt  qui  y  a  étéelfectué.  —  Cass.,  3  juill.  1875,  Girard,  [S. 
75.1.336,  P.  75.783] 

1031.  —  ...  Que  le  détenteur  d'un  entrepôt  frauduleux  dans 
le  rayon  des  frontières  est  passible  des  peines  portées  par  la  loi, 
à  moins  de  prouver  que  les  objets  de  contrebande  saisis  chez  lui 
y  ont  été  déposés  à  son  insu,  sans  sa  participation  et  celle  des 
siens,  ou  qu'il  a  reçu  le  dépôt  sous  l'empire  de  la  force  majeure. 
—  Même  arrêt. 

1032.  —  ...  Que  l'individu  au  domicile  duquel  sont  trouvées 
des  marchandises  de  contrebande  ne  peut  se  soustraire  aux 
peines  édictées  par  la  loi  du  28  avr.  4816  en  invoquant  l'excuse 
d'ignorance;  il  faut  qu'il  prouve  qu'il  lui  a  été  absolument  im- 
possible soit  d'importer  ces  marchandises,  soit  d'en  empêcher 
l'introduction  chez  lui.  —  Douai,  1'=''  mai  1895,  Périlleux,  [Doc. 
cont.  douanes,  n.  79,  323] 

1033.  —  \lais,  en  l'absence  d'un  acte  spécial  de  participation 
à  la  fraude,  la  femme  du  détenteur  de  marchandises  de  contre- 
bande ne  peut  pas  être  déclarée  solidaire  ries  condamnations  pé- 
cuniaires prononcées  contre  son  mari.  —  Même  arrêt. 
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^  4.  Dispositions  spéciales  au  bétail. 

1034.  —  La  loi  du  19  vend,  an  VI  (art.  4)  el  l'arrêté  dis 
consuls  du  22  Iherm.  an  .\  (ari.  9i  ayant  exempte  les  bestiaux 
des  formalités  à  ta  circulation  dans  la  plupart  des  circonstances, 
l'intervention  du  législateur  a  élé  nrcessaire  lorsque  l'élévation 
des  droits  a  obligé  le  gouvernement  à  rechercher  le  moyen  de 
combattre  efficacement  la  fraude  sur  le  bétail.  C'est  ainsi  qu'est 
intervenu  l'art.  10,  L.  27  juill.  1822,  aux  termes  duquel  :  "  Des 
ordonnances  peuvent  prescrire  les  moyens  d'ordre  et  de  police 
jugés  nécessaires  pour  empêcher  la  fraude  que  pourraient  fa- 
voriser IfcS  établissements  ruraux  situés  dans  la  demi-lieue  de  la 
frontii^re  la  plus  rapprochée  de  I  étranger.  " 

1035.  —  Kn  exécution  de  cette  disposition,  le  gouvernement 
rendit,  le  28  juill.  1822,  une  ordonnance  soumettant  au  compte 
ouvert  les  animaux  de  la  race  bovine  existant  dans  les  établis- 
sements ruraux  situés  dans  les  deux  kilomètres  et  demi  de  la 
première  ligne  de  douane  fart    3). 

1036.  —  La  même  formalité  a  été  i-écemment  étendue  aux 
animaux  de  la  race  porcine  ^Décr.  23  mai  1895  .  —  Cire.  n. 
23.ÏO,  :)i)  mai  IS'.i.l. 

1037.  —  Il  est  à  remarquer  que  l'ordonnance  et  le.  décret 
précités  donnent  à  la  zone  de  surveillance  du  bétail  une  profondeur 
tien  plus  grande  que  celle  qu'a  déterminée  la  loi.  La  ligne  des 
bureaux  de  douanes  étant  quelquefois  à  plusieurs  kilomètres  de 
la  frontière  politique  de  la  France,  le  texte  de  l'ordonnance  el 
du  décret  aurait  pour  etTet  d'imposer  des  formalités  à  des  popu- 
lations que  la  loi  n'y  assujettit  pas.  .\ussi  a-t-il  été  jugé  que  par 
le  mot  frontière  employé  dans  fart.  20,  L.  2T  juill.  1822,  qui,  à 
l'égard  des  établissements  ruraux  situés  dans  la  demi-lieue  de 
la  frontière  la  plus  rapprochée  de  l'étranger,  autorise  des  me- 
sures spéciales  d'ordre  et  de  police,  à  l'eiTet  de  prévenir  la  fraude, 
on  doit  entendre  la  ligne  séparative  des  deux  Etats,  el  non  la 
première  ligne  des  bureaux  ou  brigades  de  douanes.  L'ordon- 
nance du  28  juill.  1822,  rendue  pour  l'exécution  de  l'art.  10  de 
la  loi  du  27  juillet,  est  sans  effet,  en  tant  qu'elle  aurait  donné 
un  autre  sens  au  mol  frontière.  —  Cass.,  8  juill.  1829,  Bobilier, 
[S.  et  P.  chr.] 

1038.  —  L'obligation  du  compte  ouvert  a  pour  conséquence 
celle  du  passavant  comme  titre  justificatif  de  la  circulation;  elle 
comporte  éijalement  des  recensements  chez  les  détenteurs  (Ord. 
28  juill.  1822,  art.  7  et  8). 

l03î).  —  Celte  ordonnance  prescrivait  également  la  marque 
au  fer  chaud;  mais  l'administration  a  cessé  d'exiger  celte  for- 
malité, et  la  disposition  relative  à  la  marque  des  animaux  n'a 
pas  été  reproduite  dans  le  décret  du  25  mai  189:)  sur  le  compte 
ouvert  des  porcs.  —  Pallain,  Les  douanes  françaises,  t.  2,  n. 
i6o'i. 

1040.  -  -  Le  compte  ouvert  ayant  exclusivement  pour  objet 
d'assurer  la  perception  des  droits  d'entrée,  les  manquants  cons- 
tatés lors  des  recensements  ne  constituent  pas  des  contraven- 
tions; Ifur  seul  etTet  est  de  lestreindrc  la  faculté,  pour  le  titulaire 
du  compte,  de  mettre  du  bétail  en  circulation  (Ord.  28  juill.  1822, 
art.  i,  §  1). 

1041.  —  Les  différences  en  plus  entraînent,  au  contraire,  le 
paiement  du  double  droit  d'entrée  [Ibid.,  art.  4,  §  2). 

1042.  —  Tout  animal  des  espèces  soumises  au  compte  ouvert 
trouvé  dans  le  territoire  soumis  au  compte  ouvert  est  réputé  avoir 
élé  introduit  en  fraude  et  soumis  au  double  droit  d'entrée  (/ôi'd.. 
art.  91. 

1043.  —  Il  a  été  jugé  que  la  délégation  donnée  au  gouver- 
Bemenl  par  le  législateur,  de  prendre  les  mesures  d'ordre  et  de 
police  nécessaires  pour  empêcher  la  fraude,  comportait  le  droit 
d'établir  des  peines  par  voie  d'ordonnance  fCirc.  n.  1509,  20ocl. 
18351.  —Cass.,  12  août  1835,  Dubail.  [S.  35.1.609,  P.  chr.] 

1044.  —  Il  a  été  décidé,  en  outre,  qu'en  établissant  la  peine 
du  double  droit  les  rédacteurs  de  l'ordonnance  avaient  eu  en  vue 
de  ne  soumettre  là  aucune  autre  peine  le  pacage  sans  expédition 
dans  la  zone  soumise  à  la  surveillance.  —  Cass.,  24  juin  1840, 
Avril,  ^S.  40.1.614,  P.  40.2.2601 

1045-  —  .Mais  la  solution  contraire  ne  tarda  pas  à  prévaloir; 
on  considéra  la  loi  du  27  juill.  1822  comme  ayant  simplement 
abrogé  les  lois  antérieures  qui  permettaient  la  libre  circulation 
des  bestiaux  dans  le  rayon  frontière,  et  il  fut  jugé  que  les  bes- 
tiaux qui  circulent  dans  ce  rayon  sans  expédition  de  la  douane, 
doivent  être  conGsqués  avec  amende...  saut' quand  ils  appartien- 
nent à   un  propriétaire  qui  a  ouvert  avec  l'administration   ua 


compte  de  ses  bestiaux.  —  Cass.,  9  juin  1841,  Loichot,  [S.  41. 
1.6.^4,  P.  41.2.86J 

1046.  —  La  jurisprudence  récente  est  allée  beaucoup  plus 
loin  dans  cette  voie  :  elle  a  jugé  que  la  circulation  sans  expédi- 
tion dans  le  rayon  de  deux  myriamètres  des  frontières  de  terre, 
de  bestiaux  prohibés  par  mesure  sanitaire  constitue  le  délit  d'im- 
portation en  contrebande  de  marchandises  prohibées  el  que  les 
peines  édictées  par  les  art.  48  et  51,  L.  28avr.  1816,  sont  appli- 
cables si  le  transport  de  ces  bestiaux  a  lieu  par  voiture.  —  trib. 
Sedan,  15  janv.  1896,  Klisa  Persin,  fOoc.  cont.  douanes,  o.  85, 
329]  —  Douai,  25  nov.  1806,  Liénard,  [Doe.  cont.  douanes,  n. 
95,  .339]  —  Trib.  Pontarlier,  29  mai  1896,  Vernier,  [Doc.  cont. 
douanes,  n.  90,  334] 

1047.  —  Elle  a  considéré  également  comme  constituant  le 
délit  d'importation  eu  contrebande  la  simple  détention  à  domi- 
cile de  porcs  formant  excédent  au  compte  ouvert,  en  temps  de 
prohibition  sanitaire.  —  Trib.  Sedan,  13  mai  1896,  Colas,  [Dor. 
cont.  douanes,  n.  86,  330] 

1048.  —  Ces  solutions  reposent  sur  une  double  erreur  :  I"  la 
circulation  du  bétail  est  permise  sans  expédition  dans  le  rayon 
de  deux  myriamètres  (L.  19  vend,  an  VI,  art.  4:  .\rr.  22  therm. 
an  .X,  art.  9;  L.  28  avr.  1816,  art.  37),  et  la  restriction  apportée 
à  ce  droit  par  la  loi  du  27  juill.  1822,  ne  vise  que  la  zone  de 
la  demi-lieue  et  non  le  ravon  tout  entier  ;  2°  les  bestiaux  sont  du 
cn'i  du  pays  el  comme  tels  échappent  à  la  présomption  générale 
de  fraude  établie  par  l'art.  38,  tit.  13,  L.6-22  août  I7'.)|.  Il  s'ensuit 
que  si  l'on  peut,  à  la  rigueur,  athérerà  la  jurisprudence  de  l'ar- 
rêt du  9juin  18il,  qui  établit  une  distinction  entre  les  peines 
applicables  aux  titulaires  de  comptes  ouverts  et  celles  qu'en- 
courent les  autres  individus  circulant  avec  du  bétail  sans  expé- 
dition, on  doit  repousser  toute  aggravation  de  la  peine  du  double 
droit  à  l'égard  des  titulaires  de  comptes  ouverts  chez  lesquels 
des  excédents  sont  constatés. 

1049.  —  Les  chevaux  ne  sont  pas  compris  parmi  les  bes- 
tiaux que  l'art.  4,  L.  19  vend,  an  VI,  dispense  de  la  formalité 
du  passavant  pour  la  circulation  dans  le  rayon  de  deux  myria- 
mètres et  que  la  loi  du  27  juill.  1822,  n'assujetlit  à  celle  forma- 
lité que  dans  la  petite  zone  de  la  demi-lieue.  —  Cass.,  17  juin 
1806,  Etchegoray,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  2  nov.  1895, 
Berge,  [Doc.  cont.  douanes,  n.  82,  326]  —  Leur  mise  en  circu- 
lation sans  expédilion  dans  le  rayon  frontière  constitue  le  délit 
prévu  par  les  art.  38,  41  et  s.,  L.  28  avril  1816. —  Trib  corr. 
Bayonne,   3   novembre    1807,  J)'jc.  cont.  douanes,  n"  123/367] 

1050. —  Jugé  cependant  que  les  chevaux  servant  à  l'exploi- 
tation des  terres  sont  exempts  de  la  formalité  du  passavant 
pour  circuler  dans  l'étendue  du  rayon,  en  tant  néanmoins  qu'ils 
ne  sont  pas  trouvés  faisant  route  vers  l'étranger.  —  Cass.,  30 
mai  1831,  Dupont,    S    31.1.418,  P.  chr.] 

1051.  —  D'ailleurs,  les  juges  peuvent,  sans  violer  aucune 
loi,  rejeter  comme  inconcluents  les  faits  articulés  dans  le  but  de 
prouver  qu'un  cheval  saisi  sans  passavant  dans  l'étendue  du 
rayon  Ironlière  est  attaché  à  l'exploitation  de  terres  situées  dans 
ce  rayon.  —  Cass.,  18  juin  1839,  Bonjour,  [S.  39.1.763,  P.  39.2. 
406^ 

1052.  —  Le  pacage  de's  bestiaux  dans  la  ligne  du  rayon 
frontière  est  soumis  aussi  à  un  régime  particulier.  .\  cet  égard, 
on  distingue  trois  sortes  de  pacages  :  celui  qui  a  lieu  au  delà 
des  derniers  bureaux  dédouanes  vers  l'étranger,  celui  des  bes- 
tiaux envoyés  de  France  à  l'étranger,  el  celui  des  troupeaux  en- 
voyés de  l'étranger  en  France.  Les  personnes  qui  veulent  faire 
paître  des  bestiaux  et  bêles  de  somme  au  delà  des  bureaux  du 
côté  de  l'étranger,  doivent  prendre  au  bureau  des  douanes  le 
plus  voisin  un  passavant  qui  assure  le  retour  des  animaux  en 
franchise  (Arr.  25  mess,  an  VI,  art.  2i. 

1053.  —  Jugé  spécialement  que,  bien  que  les  animaux  de 
la  race  ovine  ne  soient  pas  assujettis  au  compte  ouvert,  ils  sont 
soumis  à  la  formalité  du  passavant  pour  la  circulation  dans  la 
zone  extérieure.  —  Chambéry,  21  nov.  1895,  Personnaz,  [Doc. 
cont.  douanes,  n.  83,  327] 

1054.  —  Le  retour  en  franchise  des  animaux  envoyés  en 
pacage  à  l'étranger  est  également  assuré  au  moyen  d'un  passa- 
vant. Le  croit  de  ces  troupeaux  est  admis  en  franchise  comme 
les  troupeaux  eux-mêmes  (L.  2  juill.  1836,  art,  22,  i^  3).  —  Cire, 
n.   1552,  18  juill.   1836. 

1055.  —  Les  propriétaires  de  bestiaux  ne  sont  tenus  qu'à 
justifier  des  excédents  ou  des  manquants  qui  seraient  constatés 
à  leur  charge  au  compte  ouvert  en  exécution  de  l'ordonnance 
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royale  du  28  juill.  1822.  En  conséquence,  lorsque  les  préposés 
des  douanes  ayant  saisi  un  troupeau  en  pacage  sur  la  frontière, 
au  lieu  de  procéder  par  les  voies  ordinaires  à  la  vérification  du- 
dit  compte,  ont  aussitôt  effectué  la  vente  du  troupeau,  ils  ont  à 
s'imputer,  en  dispersant  ainsi  les  objets  saisis,  d'avoir  rendu 
impossible  la  vérification  de  leur  identité;  et  le  jugement  qui, 
dans  ces  circonstances,  a  renvoyé  le  prévenu  sur  lequel  la  saisie 
a  été  opérée  des  poursuites  de  la  régie  à  fin  de  confiscation  et 
d'amende,  n'encourt  pas  la  cassation.  —  Cass.,  24  juin  1840, 
Avril,    S.  40.1.614,  P.  40.2.260; 

1056.  —  Les  étrangers  avoisinant  la  frontière  ont  la  faculté 
de  faire  paitre  leurs  troupeaux  sur  le  territoire  français  (Ord.  8 
juill.  1834).  Celui  qui  amène  des  troupeaux  étrangers  au  pacage 
en  France  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  le  plus 
voisin  du  lieu  d'entrée  ou  du  pacage  ;  il  indique  le  jour  et  l'heure 
de  l'entrée,  la  route  à  tenir,  le  délai  pour  le  parcours,  la  valeur 
des  bestiaux  par  espèces,  et  le  poids  des  toisons  des  bêtes  à 
laine.  —  Cire.  I"i  juill.  1823,  art.  24. 

1057.  —  Un  acquit-à-caution  est  délivré  pour  assurer  le  re- 
tour à  l'étranger.  Cette  expédition  est  valable  pour  six  mois. 
Des  exceptions  sont  toutefois  apportées  à  cette  règle,  lorsque 
les  troupeaux  peuvent  rentrer  chaque  jour  à  la  ferme.  —  Cire, 
lo  juill.  1823.  art  26. 

1058.  —  L'acquit-à-caution,  valable  pour  un  pacage  déter- 
miné et  pour  les  têtes  de  bétail  appartenant  à  un  même  trou- 
peau, trace  la  route  à  tenir  et  les  bureaux  où  le  visa  doit  être 
apposé;  il  fixe  la  durée  du  pacage,  et  il  exprime  que  si  des  per- 
les ont  lieu  pendant  le  pacage,  elles  sont  aux  risques  des  sou- 
missionnaires (Ord.  8  juill.  1834,  art.  18;.  —  Cire.  12  sept.  1834. 

§  0.  Dispositions  spéciales  aux  grains. 

1059.  —  Un  décret  du  26  mars  1888  a  établi  le  compta  ouvert 
des  grains  dans  le  rayon  de  deux  kilomètres  et  demi  de  la  fron- 
tière; mais  comme  il  s'agit  de  marchandises  dont  l'approvision- 
nementserenouvelleannuellement,le  décret dontil  s'agit  adù  s'é- 
carter sensiblement  des  textes  que  nousavons  analysés  jusqu'ici. 

1060.  —  L'établissement  de  ce  compte  ouvert  comporte,  de 
la  part  des  cultivateurs  du  rayon  assujetti  à  celte  formalité, 
deux  déclarations  bien  distinctes,  celle  des  terres  ensemencées, 
qui  doit  être  faite  deux  mois  avant  la  récolte,  et  celle  des  quan- 
tités de  grains  récoltés,  qui  est  faite  après  la  récolte.  Les  agents 
des  douanes  contrôlent  les  premières  en  se  rendant  eux-mêmes 
sur  le  terrain  ensemencé,  et  les  secondes  en  procédant,  avec  le 
concours  des  maires,  à  des  recensements  chez  les  cultivateurs 
(Décr.  26  mars  1888,  art.  1  à  6). 

1061.  —  En  cas  de  doutes  sur  l'origine  des  grains  présentés 
après  la  récolte,  doutes  qui  tendraient  à  faire  supposer  que  des 
grains  étrangers,  importés  en  fraude,  ont  été  ajoutés  aux  grains 
récollés  sur  les  terres  déclarées  au  service  des  douanes,  il  est 
procédé,  sur  place,  à  une  expertise,  confiée  à  deux  arbitres  dési- 
gnés l'un  par  le  déclarant,  l'autre  par  le  receveur  des  douanes. 
Si  les  experts  ainsi  nommés  ne  peuvent  se  mettre  d'accord  sur 
l'origine  des  grains,  ils  désignent  un  tiers  arbitre  qui  tranche  le 
différend  (art.  7). 

1062.  —  L'actif  de  compte  ouvert  se  compose  des  grains 
récollés-,  des  grains  importés  suivant  déclaration  de  consomma- 
tion et  de  ceux  que  le  titulaire  du  compte  ferait  venir  de  l'inté- 
rieur avec  passavant;  le  passif  comprend  les  grains  expédiés 
avec  passavant  à  une  destination  quelconque  et  ceux  qui  sont 
consommés  dans  la  ferme  ou  employés  comme  semences.  Les 
déductions  pour  consommation  de  la  ferme  ou  pour  semences 
sont  faites  sur  déclaration  de  l'intéressé,  déclaration  qui  peut 
être  conlfcjléeau  moyen  d'une  expertise  locale  pratiquée  comme 
il  est  dit  au  numéro  qui  précède  (art.  8). 

1063.  —  Ce  décret  n'a  pas  été  rédigé  en  vue  d'une  applica- 
tion immédiate  sur  toutes  les  frontières  de  France.  Dans  beau- 
coup de  régions,  en  effet,  le  territoire  de  l'extrême  frontière  ne 
produit  pas  de  grains.  Les  dispositions  précitées  ne  deviennent 
applicables  qu'en  vertu  d'arrêtés  préfectoraux  pris  sur  l'avis  des 
directeurs  des  douanes  (art.  11). 

§  6.  Fahnques  et  moulins  situés  dans  le  rayon 
des  frontières  de  terre. 

1064.  —  .Aucune  fabrique  ne  peut  être  établie  dans  le  rayon 
des   frontières   de  terre,  abstraction   faite   des   villes,  sans  une 


autorisation  du  préfet  rendue  sur  l'avis  conforme  du  directeur 
des  douanes  (LL.  6-22  août  1791,  tit.  13,  art.  40:  30  avr.  1806, 
art.  73;  Décr.  '2'6  mars  1832,  tableau  A,  n.  9;. 

1065.  —  Celle  prohibition  s'applique  à  tout  magasin,  entre- 
pôt ou  usine,  qui,  par  sa  position,  est  à  portée  de  favoriser  la 
fraude,  et  notamment  aux  ateliers  de  fabrication  qui  dépendent 
de  cet  établissement.  —  Cass..  14  déc.  1832,  Schreiber,  T.  chr.j 

1066.  —  Un  arrêté  préfectoral  rendu  dans  les  mêmes  condi- 
tions peut  ordonner  le  déplacement  de  ces  établissements  lors- 
qu'il est  établi  par  un  jugement  définitif  qu'ils  ont  favorisé  la 
contrebande  (L.  21  vent,  an  W,  §  1,  et  lois  précitées).  —  Pabon, 
Traite  des  infractions,  du  contentieux  et  des  tarifs  des  douanes, 
n.  364. 

1067.  —  Il  est  accordé,  pour  effectuer  le  déplacement,  un 
délai  qui  ne  peut  être  moindre  d'un  an  ^art.  2). 

1068.  —  Pour  les  moulins  situés  à  l'extrême  frontière  —  dis- 
position qui,  à  notre  avis,  vise  plus  particulièrement  les  moulins 
à  eau  situés  sur  une  rivière  mitoyenne  —  la  même  mesure  peut 
être  prise  sans  qu'au  préalable  un  jugement  de  condamnation 
soit  intervenu;  il  suffit  que  des  faits  de  fraude  aient  été  «  cons- 
tatés par  procès-verbaux  de  saisie  ou  autres  dressés  par  les 
autorités  locales  ou  par  les  préposés  des  douanes  »  {L.  30  avr. 
1806,  art.  76  et  77).  —  Bourgat,  Code  dvf:  douanes,  t.  1,  n.  387. 

1069. —  .luge  que  l'interdiction  qui  peut  frapper  les  moulins 
situés  à  l'extrême  frontière  ne  constitue  pas  une  expropriation; 
qu'elle  laisse  subsister  la  propriété  dont  elle  change  seulement 
la  destination;  que  cette  interdiction  doit  être  prononcée  par  les 
préfets  et  non  par  les  tribunaux  judiciaires  ou  administratifs. 
—  Cons,  d'Et.,  11  janv.  1838,  Dest'ontaines,  LLeb.  chr.,  p.  18] 

§  7.  Constructions  à  l'extrême  frontière. 

1070.  —  D'après  le  traité  des  limites  conclu  entre  la  France 
et  les  Pays-Bas  et  signé  à  Courtrai  le  28  mars  1820,  aucune 
construction  de  bùtiment  ou  habitation  quelconque  ne  pourra 
être  élevée  et  ne  sera  tolérée  qu'étant  établie  à  dix  mètres  de  la 
frontière,  ou  à  cinq  mètres  seulement  de  distance  d'un  chemin, 
lorsque  ce  chemin  est  mitoyen  et  que  son  axe  forme  limite  (art. 
69).  Ce  traité,  depuis  1830,  continue  à  régir  nos  rapports  avec 
la  Belgique. 

1071.  —  Le  13  janv.  1886  a  été  signée,  entre  la  France  et 
la  Belgique,  une  convention-déclaration  portant  qu'à  l'avenir  et 
dans  l'intérêt  des  deux  pays,  aucune  construction  quelconque 
ne  pourra  être  élevée,  ni  aucune  clôture  être  établie  à  moins  de 
dix  mètres  de  la  ligne  frontière  ou  de  cinq  mètres  d'un  chemin, 
lorsque  ce  chemin  est  mitoyen  et  que  son  axe  forme  limite.  Ainsi 
se  trouve  comblée  la  lacune  que  présentait  le  traité  de  Courtrai 
relativement  aux  murs,  talus  ou  autres  clôtures. 

1072.  —  Le  traité  de  Courtrai  étant  d'applicalion  également 
avec  le  grand-duché  du  Luxembourg,  une  déclaration  identique 
à  la  précédente  a  été  aussi  signée  par  la  France  et  le  Grand-Du- 
ché, le  31  mai  1886. 

1073.  —  Une  loi  des  3-6  avr.  1887  porte  approbation  de  ces 
deux  déclarations.  Elle  a  été  insérée  au  Journal  officiel  du  6  avr. 
1887.  Par  son  art.  2,  elle  édicté  que  les  infractions  seront  cons- 
tatées, poursuivies  et  réprimées  comme  en  matière  de  grande 
voirie  :  ces  infractions  sont  punies  d'une  amende  de  16  à  1,000  fr., 
pt  les  contrevenants  sont,  en  outre,  condamnés  à  détruire  les 
constructions.  Cette  démolition  peut  avoir  lieu  d'office. 

1074.  —  Pour  les  constructions  qui  existaient  avant  la  loi 
du  5  avr.  1887,  leur  démolition  ne  peut  avoir  lieu  que  moyen- 
nant indemnité. 

1075.  —  Les  préposés  des  douanes  n'ont  pas  qualité  pour 
constater  les  infractions  dont  il  s'agit  Leur  rôle  se  borne  à  les 
signaler  au  maire  de  la  commune  où  elles  se  produisent. 

SEeriON  IV. 

Rayon  des  douanes  en  Corse. 

1076.  —  La  circulation  et  le  dépôt  de  certaines  marchandi- 
ses dénommées  par  l'art.  22,  L.  28  avr.  1816,  donnent  lieu  à 
l'application,  en  Corse,  des  art.  33,  36,  37,  38  et  39,  tit.  13,  L. 
22  août  1791,  art,  4,  6,  7  et  8  de  l'arrêté  du  22  therm.  an  X,  et 
des  art.  38  et  39,  L.  28  avr.  1816,  mais  seulement  dans  le  rayon 
d'une  lieue  de  la  côte  et  pour  les  quantités  qui  excéderont  15 
mètres  de  tissus  et  3  kilogrammes  d'autres  objets,  sans  que  d'ail- 
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leurs  les  expéditions  de  douanes  présentées  comme  justifications 
d'origine  cessent  d'èlre  valables  pendant  une  année  entière,  à 
partir  <le  leur  date  (L.  17  mai  ls2r,,  art    22). 

1077.  —  Les  dispositions  de  l'art.  22,  L.  17  mai  1820,  s'ap- 
pliquent à  tous  li'S  objets  qui,  d'après  le  tarif  général  des  doua- 
nes, sont  prohibés  à  l'entrée,  et,  de  plus,  aux  céréales  de  toute 
espèce  et  aux  marchandises  désignées  au  tableau  B  de  la  loi  du 
6  mai  1841  (L.  (i  mai  1841,  art.  5). 

Section  V. 
Rayon  des  IroiiUères  do  Icrro  en  Alflérlc. 

1078.  —  Un  décret  du  24  juill.  1890,  dont  le  préambule  vise 
les  lois  des  11  janv.  1831  et  17  juill.  I8i'i7,  a  donné  au  rayon  des 
frontières  de  terre  en  .Mgérie  une  profondeur  qui  atteint  souvent 
40  kilomètres.  —  Adnesse,  Lois  et  rcyl.dedouuiieaen  Algérie,  p.('ir>. 

1079.  —  Et  il  a  été  jugé  que  ce  décret  avait  forée  de  loi 
en  Algérie.  —  Alger,  28  déc.  i80:i,  Burlet  et  Djilali,  [Doc.  coh<. 
douanes,  n.  100-404) 

1080.  —  Cette  solution,  qui  n'est  d'ailleurs  justifiée  par  au- 
cun considérant,  est  en  contradiction  avec  les  deux  textes  visés 
par'  le  décret  précité  :  1°  L'art,  il,  L.  17  juill.  1807,  dispose  que 
Il  les  lois,  décrets  et  règlements  actuellement  apfdicables  en  ma- 
tière de  douanes  dans  la  métropole  seront  également  appliqués  en 
Algérie,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions 
de  la  présente  loi  ».  Or  celle  loi  ne  contenant  aucune  disposi- 
tion relative  k  la  profondeur  du  rayon  des  frontières  de  terre,  le 
seul  texte  sur  lequel  pouvait  se  fonder  le  gouvernement  pour 
fixer  les  limites  de  ce  rayon  est  l'art,  'id,  L.  28  avr.  1810,  qui 
ne  permet  d'englober  dans  le  rayon  que  les  localités  situées 
dans  les  deux  myriamètros  et  demi  de  l'extrême  frontière  ;  2"  l'art. 
9,  §  2,  L.  H  janv.  1851,  autorise  le  gouvernement  «  à  détermi- 
ner, par  voie  de  décret,  les  bureaux  et  zones  du  littoral  et  de 
la  frontière  par  où  devront  avoir  lieu  les  importations  »  ;  mais 
il  ne  s'agit  là  que  de  restriction  d'entrées.  Le  gouvernement 
peut  bien  décider  que  sur  une  frontière  aucun  bureau  ne  sera 
ouvert  à  l'importation  des  marchandises  fortement  taxées;  mais 
il  ne  peut  pas  augmenter  arbitrairement  la  profondeur  du  rayon 
dans  lequel  les  marchandises  de  celte  catégorie  sont  réputées 
avoir  été  introduites  en  fraude,  lorsqu'elles  circulent  sans  expé- 
dition. Il  s'ensuit  que  le  gouvernement  a  excédé  ses  pouvoirs 
en  publiant  le  décret  lu  24  juill.  1890  et  que  la  cour  d'-Mger  a 
fait  une  fausse  application  des  lois  précitées  en  se  basant  sur  ce 
décret  pour  prononcer  une  condamnation. 


CHAPITRE  m. 

CONVENTIONS    INTEItNATIONALES    POUR    I.A    UÈriiESSION 
DE    LA    CONTREBANDE. 

Section    I. 

Espagne. 

§  1.  Historique  et  tjénêralilés. 

1081.  —  Pendant  longtemps  les  conventions  internalionales 
ont  eu  pour  effet  de  soustraire  les  contrebandiers  aux  sévérités 
delà  loi  du  pays  qui  était  l'objet  de  leurs  entreprises.  Les  con- 
ventions intervenues  à  la  suite  du  pacte  de  famille  stipulaient 
qu'en  cas  de  contrebande  pratiquée  dans  les  ports  de  France  par 
des  bâtiments  espagnols,  et  réciproquement,  la  marchandise  en 
fraude  serait  saisie  et  confisquée,  mais  que  "  le  bâtiment  et  le 
'surplus  de  la  cargaison  ne  seraient  ni  saisis,  ni  arrêtés  :  que  le 
capitaine,  les  officiers  et  l'équipage  ne  seraient  ni  punis,  ni  mo- 
lestés en  aucune  manière,  mais  le  tout  remis  à  la  disposition  du 
consul  ou  du  vice-consul  »  (Coiiv.  24  déc.  1786,  art.  12).  —  Bour- 
gat,  op.  cit.,  t.  2,  n.  976. 

1082.  —  Les  contrebandiers  arrêtés  sur  les  frontières  de 
terre  étaient,  sauf  en  cas  de  récidive,  remis  à  la  justice  de  leur 
pays.  La  confiscation  de  la  marchandise  de  fraude  était  seule 
prononcée  par  le  tribunal  du  pays  où  la  contrebande  avait  été 
pratiquée  (Même  conv.,  art.  16).  —  Bourgat,  op.  cit.,  n.  084. 

10J83.  —  .\  ci'ité  de  ces  mesures  qui  avaient  uniquement  pour 
effet  de  soustraire  les  contrebandiers  à  une  répression  elfîcace, 
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on  relève  cependant  une  mesure  destinée  à  en'raver  les  entre- 
prises de  contrebande  préparées  dans  un  Etat  contre  l'Iilat  voi- 
sin. Chaque  souverain  s'engageait  à  ne  pas  permettre  dans  l'é- 
tendue des  quatre  lieues  de  la  frontière  i<  d'autres  magasins  ou 
entrepots  de  taboc  et  de  sel  que  eux  établis  par  chaque  sou- 
verain pour  la  vente  et  consommation  de  leurs  propres  vassaux  » 
(Conv.  27  déc.  1774,  art.  1.3,  et  24  déc.  1786.  art.  14). 

1084.  —  Ces  dispositions  ont  été  abrogées  par  le  traité  de 
commerce  signé  entre  la  France  et  l'Espagne  le  8  déc.  1877,  et 
les  arrangements  actuellement  en  vigueur  ont  au  contraire  pour 
objet  de  faciliter  à  chaque  pays  la  répression  des  entreprises  de 
fraude  qui  pourraient  être  préparées  dans  l'autre. 

§  2.  Transports  par  voies  ferrées. 

1085.  —  Le  service  des  voies  ferrées  internationales  de  Cer- 
bère à  l'ort-Bou  et  de  llendaye  à  Irun  a  été  réglé  par  deux 
conventions  identiques  signées  les  8  avr.  1864  et  20  juill.  1882 
et  approuvées  par  décrets  des  28  juin  1864  et  .'11  août  1883.  Ces 
conventions  contiennent  dilTérentes  dispositions  concernant  le 
service  des  douanes  en  vue  d'assurer,  de  part  et  d'autre,  la  ré- 
gularité des  opérations. 

1086.  —  Chaque  convoi  peut  être  escorté  par  les  agents  des 
douanes  du  pays  de  départ  jusqu'à  la  première  gare  du  pays 
voisin  (Conv.  31  août  1883,  art.  4). 

1087.  —  Pour  faciliter  ces  escortes  des  postes  de  douaniers 
espagnols  peuvent  être  établis  dans  la  première  gare  française, 
et  des  postes  de  douaniers  français  dans  la  première  gare  espa- 
gnole. En  fait  il  n'a  pas  été   usé  de  celte  facilité  (art.  15). 

1088.  —  Chaque  convoi  de  marchandises  est  accompagné 
d'une  feuille  de  route  préparée  par  les  soins  de  l'administration 
des  chemins  do  fer,  mais  soumise  au  visa  de  la  douane  de  sor- 
tie; elle  sert  de  base  aux  opérations  à  ell'ectuer  par  la  douane 
d'arrivée  (art.  3). 

1089.  —  Les  administrations  des  douanes  des  deux  Etats  se 
communiquent  réciproquement  leurs  instructions  et  se  concertent 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  l'exécution  du  service   art.  20). 

§  3.  Transports  par  la  liidassoa  et  le  pont  de  Béhohie. 

1090.  —  Le  voisinage  du  territoire  espagnol  ne  permettant 

pas  d'organiser,  par  acte  unilatéral,  une  surveillance  efficace  sur 
les  eaux  qui  baignent  le  territoire  français,  un  arrangement  a 
été  reconnu  nécessaire  pour  mettre  obstacle  aux  entreprises  de 
fraude  que  favorisait  celte  situation  (Conv.  10  mai  1890,  approu- 
vée par  Décr.  31  déc.  1890;  Cire.  n.  2072,  16  janv.  1891  ;  Conv. 
4  oct.  1894,  approuvée  par  Décr.  23  déc.  1898;  Cire.  n.  2991,  ;> 
janv.  1899,1. 

1091.  —  Les  embarcations  qui  transportent  des  marchan- 
dises d'une  rive  à  l'autre  de  la  Bidassoa  ne  peuvent  aborder, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  pays,  que  sur  les  points  indiqués 
par  l'administration  de  chaque  pays  (Conv.  10  mai  1890,  art.  3). 

1092.  —  Ces  embarcations  doivent  être  inscrites  à  la  mairie 
du  domicile  du  propriétaire,  et  porter  un  numéro  d'ordre.  Les 
listes  des  embarcations  inscrites  dans  chaque  pavs  sont  com- 
muniquées aux  autorités  du  pays  voisin  (art.  4).  Les  bateaux  de 
pèche  doivent  également  porter  un  numéro   d'immatriculation 

Co;iv.  4  oct.  1894,  art.  1). 

1093.  — Le  patron  doit  être  muni,  à  son  dàpart,  d'une  sorle 
de  manifeste  di-  son  chargement  qui  est  soumis  au  visa  de  la 
douane  du  pays  d'expédition  et  qui  doit  être  représenté  à  la 
douane  d'arrivée,  ainsi  qu'aux  patrons  des  embarcations  de 
douane  qui  viendraient  en  faire  la  reconnaissance  sommaire  en 
cours  de  transport  (Conv.  10  mai  1890,  art.  4). 

1094.  —  Les  visites  en  cours  de  transport  peuvent  être 
faites  par  les  agents  des  douanes  de  ctiaque  Etal,  agissant  iso- 
lément sur  les  embarcations  de  son  pavillon.  Si  la  douane  de 
l'une  des  deux  nations  .juge  à  propos  de  faire  visiter  une  em- 
barcation de  l'autre  nation,  elle  requiert  le  concours  de  l'autre 
douane  pour  procéder  de  concert  avec  elle.  La  conduite  de  l'o- 
pération reste  à  la  douane  du  pays  auquel  appartient  l'embar- 
cation visitée  (art.  7). 

1095.  —  Tout  bâtiment  stationnant  ou  naviguant  dans  les 
eaux  de  la  Bidassoa  sans  avoir  accompli  les  formalités  analysées 
ci-dessus  peut  être  poursuivi  par  les  autorités  du  pays  qui  aura 
constaté  la  contravention  (art.  9).  Les  autorités  françaises  invo- 
queraient dans  ce  cas  la  contravention  prévue  par  l'art.  7,  tit.  2, 
L.  4  germ.  an  11. 
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1096.  —Les  marchaadises  expédiées  d'un  pays  dans  l'autre 
par  le  pont  de  Béhobie,  ou  par  tout  autre  point  qui  serait  auto- 
risé, et  qui  proviennent  soit  de  transit,  soit  d'entrepôt,  soit  d'ad- 
mission temporaire,  de  même  que  les  produits  exportés  avec 
prime,  drawback  ou  décharge  détaxes  de  consommation  intérieure 
doivent  être  accompagnées  d'expéditions  de  doume  ou  de  régie, 
et  ces  expéditions  doivent  être  présentées  au  moment  de  l'entrée 
des  marchandises  dans  l'autre  pays  (art.  2,  §  t). 

1097.  —  De  plus,  pour  les  denrées  coloniales  et  les  marchan- 
dises fortement  taxées  dans  les  deux  pays,  le  service  des  douanes 
de  sortie  délivre  au  transporteur,  même  lorsque  l'expédition  a 
lieu  sous  le  régime  de  la  simple  sortie,  un  certificat  d'exporta- 
tion qui  doit  être  remis  à  la  douane  du  pavs  d'importation  (art. 
2,  §  2). 

§  4.  Cartel  douanier  du  27  oct.   I89i. 

1098.  —  En  exécution  d'une  clause  de  l'arrangement  com- 
mercial conclu  le  30  déc.  1893  entre  la  France  et  l'Espagne  un 
cartel  douanier  a  été  signé  le  27  oct.  1894  entre  les  délégués 
des  deux  pavs.  Cet  instrument  diplomatique  pose  en  principe  que 
«  les  douanes  françaises  et  espagnoles  échangeront  entre  elles 
les  communications  nécessaires  pour  assurer  la  répression  de 
la  fraude  et  de  la  contrebande  dans  chaque  pays.  » 

-1099.  —  Chacune  des  douanes  de  terre  ou  de  mer  des  deux 
pays  transmet  par  décade  à  la  douane  correspondante  un  état 
détaillé  des  marchandises  expédiées  dans  l'autre  pays  (Cartel 
douanier,  art.  5). 

-1-100.  —  Sur  la  demande  dûment  motivée  des  consuls  d  Es- 
pagne en  France,  la  douane  française  peut  être  autorisée  excep- 
tionnellement à  donner  connaissance  a  ces  fonctionnaires  des 
documents  de  sortie  relatifs  aux  marchandises  embarquées  dans 
les  ports  français  à  destination  de  l'ICspagne.  Les  mêmes  deman- 
des peuvent  être  introduites  par  les  consuls  français  auprès  des 
autorités  espagnoles.  Ces  demandes  sont  formulées,  en  principe, 
par  voie  diplomatique,  mais,  en  cas  d'urgence,  elles  peuvent 
être  transmises  directement  par  le  directeur  général  des  douanes 
(art.  7). 

Seciio.n  II. 

Belgique,  Italie,  Suisse  et  Luxembourg. 

1101.  —  Les  acquits-à-caution  accompagnant  des  boissons 
expédiées  en  Belgique,  en  Suisse  et  en  Italie  ne  doivent  être 
déchargés  qu'après  justification  de  la  représentation  des  bois- 
sons à  la  douane  étrangère  (V.  pour  la  Suisse,  Décr.  19  nov. 
1883,  17  janv.  1883,  1"  févr.  1887  et  31  janv.  1888;  pour 
la  Belgique,  Décr.  o  déc.  1888;  pour  l'Italie,  Décr.  12  sept.  l88o). 

1102.  —  On  peut  encore  considérer  comme  arrangements 
internationaux  destinés  à  entraver  la  contrebande  les  conven- 
tions conclues  entre  la  France,  d'une  part,  la  Belgique  et  le 
Luxembourg,  d'autre  part,  afin  d'interdire  la  construction  d'ha- 
bitations ou  clôtures  à  l'extrême  frontière  (Traité  28  mars  1820, 
art.  69;  Décl.  la  janv.et  31  mai  1886).  —  V.  sw/j)-o,  n.  1070  et  s. 


TITRE   IV. 

CONTENTIEUX. 

CHAPITRE  I. 

HISTORIQUE    ET    GÉNÉR.\L1TÉS. 

1103.  —  Le  contentieux  de  la  répression  en  matière  de 
douane  présente  de  telles  divergences  avec  le  droit  commun  et 
a  de  si  profondes  racines  dans  l'ancienne  législation  sur  la 
ferme  générale  qu'il  est  à  peu  près  impossible  d'en  bien  con- 
naître l'esprit  si  l'on  ne  possède  pas  les  règles  générales  de  la 
procédure  et  du  droit  pénal  fiscal  dans  le  droit  antérieur  à  la 
Révolution.  D'où  la  nécessité  de  placer  en  tète  de  cette  étude 
quelques  notions  historiques. 

1104.  —  Sous  l'empire  des  règlements  qui  ont  organisé 
l'imposition  foraine,  la  sanction  de  la  fraude  était  simplement 
la  confiscation  (Ord.  28  mai  1392,  art.  2  et  10:  18  déc.  1488, 
art.  8).  —  Jacques  Corbin,  Nouveau  recueil  des  editf,  p.  797  et 
802. 


1 105.  —  A  l'égard  des  fraudes  qui  paraissaient  les  plus  dan- 
gereuses, l'usage  s'introduisit  bientôt  d'ajouter  à  la  conliscation 
une  amende  arbitraire,  c'est-à-dire  dont  le  montant  pouvait  être 
fixé  au  gré  du  juge  lOrd.  10  juin  l.')4I,  art.  1,  édit.  20  mai  1581 
et  31  mars  lo97;  Jacques  Corbin,  op.  cit.,  p.  809,  811  et  81o; 
Règlement  général  du  dernier  mai  1607,  art.  l ,  8  et  13).  — 
Magnien,  Recueil  alphabétique  des  principaux  droits  de  traites, 
t.  4,  p.  3  et  s. 

1106.  —  Ce  qui  était  l'exception  au  xvi«  siècle  devint  la 
règle  au  xvii=,  et  l'ordonnance  du  mois  de  juillet  1681  posa,  dans 
l'art.  23  du  titre  commun  pour  toutes  les  fermes,  le  principe  sui- 
vant :  i<  Toute  confiscation  emporte  amende,  laquelle  sera  arbi- 
trée par  nos  juges  dans  les  cas  auxquels  il  n'a  point  été  pourvu 
par  nos  règlements  ».  —  Magnien,  op.  cit.,  t.  4,  p.  33. 

1107. — Les  amendes  fixes  succédereut  bientôt  aux  amendes 
arbitraires.  Dans  l'ordonnance  du  mois  de  février  1687,  qui  cons- 
titue le  code  des  douanes  du  dernier  siècle  de  la  monarchie,  on 
ne  retrouve  que  quelques  rares  exemples  d'amendes  arbitraires. 
A  l'égard  des  fraudes  portant  sur  des  marchandises  non  prohi- 
bées le  chiffre  de  l'amende  est  généralement  fixé  à  300  livres.  Il 
s'élève  à  300  livres  pour  les  marchandises  prohibées.  —  F.  Thi- 
bault, Traité  du  contentieux  de  l'adm.  des  douanes,  p.  18  et  s., 
32  et  s. 

1108.  —  -Mais  les  prohibitions  et  les  monopoles  établis  au 
profit  des  compagnies  de  colonisation  s'élant  multipliés,  la  con- 
trebande —  car  on  réservait  alors  ce  terme  à  la  fraude  des  mar- 
chandises prohibées  —  prit  un  tel  développement  que  la  sanction 
générale  inscrite  dans  1  ordonnance  de  1687  devint  insuffisante. 
Aussi  les  règlements  spéciaux  aux  différentes  marchandises  pro- 
hibées édiclèrent-ils  des  amendes  variant  de  1,000  à  10,000  livres 
{Décl.  du  roi,  G  déc.  1707,  art.  1  ;  Arr.  du  conseil,  13  mars  1714 
et  20  févr.  1717;  Décl..  10  oct.  1723,  art.  2;  Bail  Carlier,  pour 
les  fermes  générales,  17  août  1726,  art.  344;  Edit  du  mois  d'ocl. 
1726,  art.  3  et  7;  Arr.  du  conseil,  10  avr.  1736,  art.  I,  et  17 
juill.  1783).  —  Magnien,  op.  cit.,  t.  4,  p.  131  et  s.;  F.  Thibault, 
op.  cit.,  p.  33  et  s. 

1 109.  —  Après  avoir  indiqué  la  sanction  ordinaire  de  la  fraude, 
passons  à  son  mode  de  poursuite  :  «  La  fraude- ne  pourra  être 
poutsuW]eextraoi'dinairement,  dit  l'art.  8,  tit.  12,  de  l'ordonnance 
du  mois  de  février  1687,  mais  civilement  par  saisie  ou  par  action, 
si  ce  n'est  en  cas  de  rébellion  ou  autre  délit  >>.  Ce  texte  mérite 
de  fixer  l'attention  :  car  c'est  seulement  en  s'y  référant  que  l'on 
peut  expliquer  les  règles  anormales  de  compétence  établies  par 
le  code  des  douanes  des  6-22  août  1791. 

1110.  —  Lorsque  la  fraude  ne  se  compliquait  pas  d'un  délit 
de  droit  commun  (rébellion;  ou  de  circonstances  aggravantes 
susceptibles    de   la   transformer    en    un   délit  ou   crime  spécial 

V.  inf'rà,  n.  1114  et  s.),  les  poursuites  avaient  lieu  en  la 
forme  civile,  et  présentaient  tous  les  caractères  extérieurs  d'une 
demande  en  indemnité  formée  par  un  particulier  contre  un 
autre  particulier.  La  poursuite  des  contraventions  appartenait 
donc  exclusivement  aux  agents  des  fermes.  Les  procureurs  du 
roi  n'intervenaient  en  aucune  façon  pour  faire  prononcer  les 
amendes.  —  Magnien,  op.  cit.,  t.  4,  p.  218. 

1111.  —  Le  droit  de  poursuite  des  fermiers  de  l'impôt  ne  su- 
bissait aucune  entrave.  Si  leurs  agents  avaient  constaté  le  flagrant 
délit  et  pu  saisir  la  marchandise  de  fraude,  ils  se  présentaient 
en  justice  munis  d'un  procès-verbal  de  saisie,  ce  qui  les  dispen- 
sait de  toute  autre  preuve;  et  suivant  un  principe  de  droit  com- 
mun appliqué  en  imatière  fiscale  d'une  façon  qui  le  rend  mécon- 
naissable, la  procédure  s'engageait  devant  le  tribunal  du  lieu  de 
la  saisie,  c'est-à-dire  devant  le  tribunal  du  demandeur,  agent 
des  fermes  poursuivant,  et  non  devant  celui  du  défendeur,  mar- 
chand arrêté  au  cours  de  son  voyage  (Décl.  du  roi  de  mars  1668). 
—  F.  Thibault,  op.  cit.,  p.  307. 

1112.  —  Lorsqu'au  contraire  le  fraudeur  n'avait  pu  être  pris 
sur  le  fait,  l'agent  des  fermes  n'était  pas  arrêté,  comme  l'admi- 
nistration des  douanes  l'a  été  jusqu'à  la  loi  du  29  mars  1897,  par 
le  brocard  «  pas  de  procès-verbal,  pas  d'action  »  ;  il  pouvait  agir 
par  voie  d'ajournement  et  administrer  la  preuve  de  la  fraude 
suivant  les  règles  du  droit  commun  en  matière  de  preuves.  C'est 
ce  qu'indique  d'une  façon  plus  explicite  un  texte  antérieur  de 
quelques  années  à  l'ordonnance  de  1687.  «  Et  si  aucun  des  re- 
devables des  droits  faisait  passer  des  marchandises  et  denrées 
sujettes  à  iceux,  sans  les  payer  ou  en  faire  déclaration,  et  qu'ils 
ne  puissent  être  surpris  par  les  receveurs  el  gardes,  nous  vou- 
lons qu'en  administrant  par  notre  dit  fermier  ou  procureur,  preuve 


DOUANES. 


Titre  IV.  —  Chap.  I 


307 


gurfisanle  He  la  fraudo  commise!  par  lesdits  redevables,  il  soil 

firocédciconlre  eux,  ainsi  (|u'il  nsl  iiccouiumé  à  nos  autres  fermes  >• 
Bail  Marlinant,  du  22  ocl.  lOOi,  arl.  )37i. 

lllU,  —  En  [irt'mi(>ro  instance,  les  alTaires  étaient  jugées 
soinmairement  ;  les  parties  pouvaient  plaider  elles- mi^mes  ou  se  , 
faire  assister  par  toute  personne  à  laquelle  elles  jiifjeaient  à  pro- 
pos de  confier  leurs  inlércMs  (  tWcl.    17  févr.   108H,  art.  4).  — 
J0U8SP,  Traité  de  l'udm.  île  lu  jusltce,  t.  2,  p.  482. 

1114.  —  Deux  circonstances  pouvaient  motiver  l'application 
de  peines  corporelles  :  1°  la  poursuite  du  crime  de  rébellion  ou 
de  oonirebande  avec  allroupenieut  et  port  d'armes;  2»  la  con- 
version do  certaines  ainenclis  fiscales  en  peines  corporelles. 

1115.  —  Le  crime  de  rébellion  ou  de  contrebande  avec  attrou- 
pement et  port  d'armes  était  poursuivi  u  extraordiiiairemenl  >> 
et  puni  des  peines  les  plus  sévères,  les  galères  et  même  la  niorl 
avec  confiscation  générale  des  biens,  lorsque  les  contrebandiers 
armés  élaient  au  nombre  de  cinq  au  moins.  Les  nobles  qui  don- 
naienl  asile  à  des  fraudeurs  étaient  déchus  des  avantages  de  la 
noblesse  et  leurs  malsons  étaient  rasées  (Mécl.  i"'  aoùl  1721, 
art.  36;  Edit  d'ocl.  1726,  arl.  I  ;  Décl.  2  aoùl  1729,  art.  1).  — 
Jousse,  op.  cit.,  t.  3,  p.  20.1  et  s. 

1116.  —  Les  amendes  édictées  contre  les  faux-fer.miers  et 
les  importateurs  de  certaines  maicliandises  prohibées  pouvaient 
être  converties  en  peines  atllictives  si  elles  n'étaient  pas  payées, 
au  moins  jusqu'à  concurrence  de  300  livres,  dans  le  mois  qui  sui- 
vait le  prononcé  du  jugement  (Ord.  sur  les  gabelles  du  mois  de 
mai  1080,  lit.  17,  arl  8;  Décl.  (5  déc.  1707,  arl.  1  ;  Kdil  du  mois 
d'octobre  1726,  art.  4). 

1117.  —  Mais  ces  conversions  de  peine  ne  menagaienl  pas 
toutes  les  catégories  de  contrevenants  ;  elles  étaient  exclusivement 
dirigées  contre  les  "  vagabonds  et  gens  sans  aveu  "  ;  les  com- 
merçants qui  employaient  ces  gens  étaient  solidairement  tenus 
avec  eux  des  peines  pécuniaires,  mais  ils  n'étaient  pas  exposés 
à  les  voir  convertir  en  peines  alllictives,  et  d'une  faron  générale, 
les  personnes  domiciliées  chez  qui  Ton  saisissait  des  marchan- 
dises de  contrebande  étaient  à  l'abri  de  celle  menace  (Décl.  12 
juin.  1723;  Bail  de  Forceville,  du  Iti  sept.  1738,  art.  180). 

1118.  —  Les  conversions  d'amendes  en  peines  corporelles 
ne  donnaient  pas  lieu  à  une  nouvelle  instruction;  elles  étaient 
prononcées  sur  une  simple  requête  des  fermiers,  qui,  d'ailleurs, 
avaient  seuls  qualité  pour  la  présenter  (Ord.  mai  lOSO,  tit.  17, 
art.  21;  Décl.  2'J  nov.  1729;  Arrêt  du  Conseil,  10  avr.  1730, 
art.  I.")). 

1119.  —  Lorsque  la  fraude  avait  été  constatée  par  procès- 
verbal,  l'importance  de  cet  acte  dans  l'instruction  de  l'alTaire 
dépendait  naturellement  du  degré  de  gravité  de  l'infraction.  Lors- 
que sa  sanction  était  exclusivement  pécuniaire,  la  simple  pré- 
sentation au  juge  d'un  procès-verbal  régulier  et  non  argué  de 
faux  entrainail  nécessairement  la  condamnation  du  contrevenant; 
il  n'y  avait,  suivant  l'expression  du  temps  «  ni  répétition  du 
procès-verbal,  ni  interrogatoire  »  (Décl.  0  sept.  1707,  art.  6,  et 
Bail  de  ForceviUe,  arl.  )80i. 

1120.  —  Lorsque  l'amende  était  susceptible  d'être  converti'' 
en  une  peine  afiliclive,  le  procès-verbal  constituait  encore  une 

f)reuve  sulfisanle  du  délit,  mais  il  devait  être  u  répété  ••  devant 
e  juge  et  le  prévenu  devait  être  interrogé  sur  le  contenu  de  cet 
acte  (Ord.  mai  1680,  lit.  17,  art.  19  et  22;  Arr.  Cons.  10  avr. 
1736,  art.  14) 

1121.  —  Enfin,  lorsqu'il  y  avait  lieu  de  prononcer  sur  les 
conclusions  du  procureur  du  roi  une  peine  atflictive,  la  con- 
damnation ne  pouvait  intervenir  qu'après  une  instruction  en- 
tière par  audition  de  témoins,  recollement  et  confrontation.  Le 
procès-verbal  n'avait  que  la  valeur  d'une  plainte.  Ce  principe 
n'a  jamais  cessé  d'être  en  vigueur  (Ord.  mai  168(t,  tit.  17,  arl. 
21;  Décr.  18  oct.  181(i,  arl.  13  ;  L.  28  avr.  1810,  arl.  aO).  i 

1122.  —  La  connaissance  de  toutes  les  affaires  civiles  ou 
criminelles  relatives  aux  droits  de  douane  appartenait  à  des 
tribunaux  spéciaux,  /iiyes  des  traites  ou  maîtres  des  (wrts  et,  à 
leur  défaut,  aux  olficiers  des  l'iections  qui  avaient  une  compé- 
tence générale  en  matière  d'impôts  (Ord.  février  1087,  tit.  12, 
arl.  1  ;  Décl.  20  janv.  1099).  —Bail  Carlier,  art.  S63  ;  Magnien, 
op.  cit.,  l  4,  p.  206  et  s.;  \  ieuille,  youveau  traité  des  élections, 
p.  60  et  s.  ;  F.  Thibault,  Traité  du  contentieux  de  l'administra- 
tion des  douanes,  p.  79  et  s. 

1123.  —  Ces  magistrats,  qui  avaient  à  l'origine  le  caractère 
de  fonctionnaires  plutôt  que  de  juges  et  qui.  de  même  que  les 
généraux  des  aydes,  étaient  chargés  d'abord  de  taire  lever  l'im- 


prit  el  nécessairement  de  trancher  les  différends  relatifs  à  sa 
perception,  devinrent  asseï  rapidement,  sous  l'induence  de  la 
vénalité  desollices,  de  véritables  magistrats  de  l'ordre  judiciaire. 
—  Laferrière,  Traité  de  la  juridiction  adniinistrative,  t.  1,  p. 
ll.'i  et  s. 

1124.  —  Aussi  dut-on  recourir  à  de  nouvelles  juridictions 
lorsque  l'on  crut  nécessaire  de  confier  la  solution  de  certains 
litiges  à  des  fonctionnaires  relevant  directement  de  la  couronne. 
C'est  ainsi  que  se  développa,  dans  les  premières  années  du  xviii' 
siècle,  la  compétence  des  intendants,  qui  ne  tarda  pas  a  em- 
brasser toutes  les  affaires  relatives  aux  marchandises  prohibées 
(Arr.  (>ons.  23  mai  et  14  sept.  1728). 

112.5.  —  A  côté  de  ces  juridictions  ordinaires,  on  ne  peul 
se  dispenser  do  mentionner  :  1°  les  tribunaux  d'amirauté,  qui 
connaissaient  de  certains  faits  de  contrebande  par  mer;  i"  les 
commissions  du  conseil  chargées,  k  litre  temporaire,  de  juger, 
dans  les  régions  les  plus  exposées  aux  entreprises  de  la  fraude, 
les  actes  de  rébellion  et  de  contrebande  par  bandes  armées  (Ord. 
marine,  aoi'il  IC8I,  liv  I,  l.  2,  arl.  4).  —  Glamageran,  Histoire 
de  itm/iiH  en  France,  t.  3,  p.  330  et  s. 

1 126.  —  Ces  commissions  du  conseil  ont  laissé  dans  l'his- 
toire le  souvenir  d'une  sévérité  telle  que  la  cour  des  aydes  fut 
amenée  à  prolester  contre  leur  maintien  (.\rr.  Cons.  29  juill. 
1749).  —  F.  Thibault,  op.  cit.,  p.  83. 

1127.  —  Les  exécutions  de  contrebandiers  allèrent  sans 
cesse  en  se  multipliant  au  cours  du  xviii"  siècle;  les  tribunaux 
fiscaux  suffisaient  presque  h  pourvoir  de  rameurs  les  galères  du 
roi.  —  Clamageran,  op.  cit.,  t.  3,  p.  296  el  408;  de  Boislisie, 
Correspondance  des  contrôleurs  r/énéraux  des  Finances,  t.  2,  lell. 
n.  776.  790,  873,  U>nH. 

1128.  —  Aussi,  l'un  des  premiers  aales  de  la  Constituante 
fut-il  l'abrogation  des  règlements  qui  édictaienl  des  peines 
afilictives  contre  les  contrebandiers.  On  revint  ainsi  au  système 
des  ordonnances  antérieures  au  xviii"  siècle;  les  peines  pécu- 
niaires furent  de  nouveau  la  seule  sanction  des  délits  fiscaux 
(L.  23-2-  sept.  1789). 

1129.  —  Les  seules  procédures  dans  lesquelles  put  désor- 
mais s'engager  la  régie,  qui  succéda  aux  fermiers  généraux, 
furent  donc  des  procédures  civiles,  et  l'on  comprend  ainsi  qu'a- 
près la  suppression  des  élections  et  juges  des  traites  la  grande 
loi  des  0-11  sept.  1790  ait  pu,  sans  faire  d'exception  pour  les 
contraventions,  décider  que  «  les  actions  civiles  relatives  à  la 
perception  des  impôts  indirects  seraient  jugées  en  premier  et 
dernier  ressort,  sur  simples  mémoires  et  sans  frais  de  justice, 
par  les  juges  de  districts  >'  (art.  2). 

1 130.  —  La  loi  spéciale  aux  douanes  ne  fit  donc  que  se  con- 
former au  principe  général  posé  par  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  lorsqu'elle  disposa  que  "  les  tribunaux  de  districts 
seraient  seuls  compétents  pour  connaître  des  fraudes  ou  contra- 
ventions aux  droits  dédouanes  nationales  et  de  tout  ce  qui  peut 
y  avoir  rapport  (L.  0-22  août  1791,  tit.  1 1,  arl.  1). 

1131.  —  .\  cette  époque,  et  malgré  l'anomalie  que  présente, 
en  fait,  la  compétence  d'un  tribunal  civil  comme  tribunal  île 
répression,  les  dispositionij  de  la  législation  des  douanes  étaient 
parfaitement  en  harmonie  entre  elles  et  avec  les  lois  générales 
du  pays.  Car  si  le  juge  de  paix  n'était  jamais  compétent  en  ma- 
tière de  douanes,  quelque  faible  que  fût  l'inlérèl  en  litige,  cela 
s'explique  dans  une  large  mesure,  par  le  caractère  presque  arbi- 
tral de  celle  nouvelle  juridiction  et  la  dispense  du  préliminaire 
de  conciliation  dans  les  affaires  concernant  l'Etat. 

1132.  —  L'harmonie  ne  dura  pas  longtemps  :  la  loi  du  4 
germ.  an  II  confia  aux  juges  de  paix,  afin  de  hâter  la  solution 
des  affaires,  le  soin  de  statuer  sur  toutes  les  contraventions  à  la 
législation  des  douanes,  et  la  loi  du  14  fruct.  an  111  compléta 
celte  mesure  en  attribuant  aux  mêmes  juges  la  connaissance  de 
toutes  les  autres  affaires  relatives  aux  douanes.  Ce  changement 
de  compétence  conservait  d'ailleurs  aux  infractions  douanières 
le  caractère  d'affaires  civiles  (L.  4  germ.  an  II,  lit.  6,  arl.  12  el 
13;  14  fruct.  an  III,  arl.  10). 

1133.  —  Dès  l'an  V.  d'ailleurs,  celle  règle  subit  une  excep- 
tion importante.  La  fraude  des  marchandises  anglaises  fut  punie 
de  prison  et  les  tribunaux  correctionnels  furent  appelés  ii  en 
connaître  (L.  10  brum.  an  V,  art.  13 el  17;.  —  .Magnier-Grandprez, 
Code  des  douanes  de  l'Empire  français,  t.  2,  p.  342  el  s. 

1134.  —  Le  régime  des  prohibitions  que  l'on  venait  d'inau- 
gurer eut  son  cortège  naturel,  la  contrebande  et  une  implacable 
sévérité  dans  la  répression.  La  loi  du  13  floréal  dépassa  en  ri- 
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gueur  la  fameuse  ordonnance  de  1680,  sur  les  gabelles.  La  con- 
trebande avec  allroupenaent  et  port  d'armes  fut  punie  de  mort  et 
la  connaissance  de  ce  nouveau  crime  fut  attribuée  aux  tribunaux 
spéciaux  créés  par  les  lois  des  18  pluv.  an  IX  et  23  flor.  an  X. 
■ —  Matrnier-Grandprez,  op.  cil.,  t.  2,  p.  377  et  s. 

1135.  —  Le  dernier  pas  n'avait  cependant  pas  été  fait  dans 
la  voie  delà  sévérité.  La  fraude  avec  attroupement  et  port  d'ar- 
mes donnait  seule  lieu  à  l'application  de  peines  criminelles.  L'im- 
portation des  marchandises  anglaises  autrement  que  par  bandes 
armées  n'était  punie  que  de  peines  correctionnelles  ;  et  la  fraude 
sur  les  marchandises  tarifées  continuait  à  être  poursuivie  civile- 
ment devant  le  juge  de  paix.  Le  décret  du  18  oct.  1810  rétablit 
pour  un  temps  —  car  son  effet  devait  cesser  au  retour  «  de  la  paix 
générale  »,  —  une  certaine  harmonie  dans  la  législation  contre 
la  fraude.  Ses  rédacteurs  prirent,  avec  juste  raison,  le  contre- 

fiied  des  anciennes  ordonnances,  et  au  lieu  de  réserver  toutes 
es  sévérités  de  la  loi  pour  les  malheureux  qui  franchissent  la 
frontière  avec  un  ballot  de  marchandises  de  fraude,  il  frappa 
surtout  les  entrepreneurs  de  contrebande.  C'est  ainsi  que  le 
complice  ou  plus  exactement  l'instigateur  de  la  fraude  fut  plus 
sévèrement  puni  que  l'auteur  principal.  Le  premier  encourut 
toujours  la  peine  des  travaux  forcés,  tandis  que  le  second  pou- 
vait n'être  condamné  qu'à  des  peines  correctionnelles.  —  Du- 
jardin-Sailly,  Ugislalion  des  douanes,  n.  1078  et  s.;  Savin-Du- 
moni,  Traiié  de  la  jurisprudenci'  des  douanes,  t.  1 ,  p.  70  et  s. 

1136.  — A  côté  des  tribunaux  de  droit  commun  et  des  tri- 
bunaux spéciaux  organisés  en  l'an  IX  et  en  l'an  X,  le  décret  du 
18  oct.  1810  créa  des  tribunaux  chargés  exclusivement  de  juger 
les  contrebandiers.  Ces  tribunaux  étaient  :  1°  les  cours'  prévo- 
tales  de  douane,  qui  statuaient  sur  les  faits  punis  de  peines  cri- 
minelles; 2°  les  tribunaux  ordinaires  de  douane,  qui  étaient  as- 
similés aux  tribunaux  correctionnels  et  connaissaient  de  toutes 
les  affaires  de  fraude  comportant  l'application  de  peines  correc- 
tionnelles (Décr.  18  oct.  1810,  art.  1,  5  et  7j.  —  Dujardin-Sailly, 
op.  cit.,  n.  1124  et  s. 

1137.  —  Le  décret  de  1810  fut  abrogé  par  un  ordre  du 
comte  d'Artois,  lieutenant  général  du  royaume,  en  date  du  26 
avr.  1814;  la  loi  du  13  flor.  an  XI  disparut  elle-même  quelques 
mois  plus  tard,  la  contrebande  avec  attroupement  et  port  d'armes 
cessant  de  constituer  un  crime  spécial  pour  tomber  sous  le  coup 
des  dispositions  générales  du  Code  pénal.  A  dater  de  ce  jour  il 
n'y  eut  plus  de  crimes  de  douane,  mais  simplement  des  contra- 
ventions ou  délits  de  douane  susceptibles  d'être  connexes  à  des 
crimes  de  droit  commun  (L.  17  déc.  1814,  art.  22). 

1138.  —  Mais,  après  ces  changements  successifs  dans  le 
système  de  répression,  il  était  nécessaire  de  refondre  les  lois 
relatives  à  la  contrebande  proprement  dite,  c'est-à-dire  aux 
fraudes  qui  ne  se  constataient  pas  dans  les  bureaux  de  visite,  sur 
des  marchandises  présentées  à  l'examen  des  agents  des  douanes. 
Ce  fut  l'objet  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  qui  rendit  la  peine  d'em- 
prisonnement applicable  à  l'égard  de  toutes  les  introductions  ou 
tentatives  d'introductions  frauduleuses,  par  les  frontières  de 
terre,  de  marchandises  prohibées  ou  taxées  à  raison  de  20  fr., 
ou  plus  par  quintal  métrique,  et  qui  assigna  à  cette  peine  une 
durée  d'autant  plus  grande  que  les  contrebandiers  s'étaient  reu- 
nis en  plus  grand  nombre  pour  franchir  le  rayon  des  douanes 
(L.  28  avr.  1816,  art.  41  et  s.).  —  Marie  du  Mesnil,  Manuel  des 
employés  des  douanes,  p.  117  et  s. 

1139.  —  Lorsque  ces  derniers  étaient  réunis  en  bande  de 
trois  cavaliers  ou  de  plus  de  six  hommes  à  pied,  le  législateur 
jugea  qu'ils  constituaient  une  menace  sérieuse  pour  l'ordre  pu- 
blic et  les  déféra  aux  cours  prévôtales  que  la  loi  du  20  déc.  181  o 
avait  substituées  aux  cours  spéciales  organisées  par  le  Corle 
d'instruction  criminelle.  Mais  on  sut,  en  1816,  éviter  les  exagé- 
rations des  législateurs  de  l'an  XI  et  de  1810,  et,  bien  que  jus- 
ticiables des  cours  prévôtables,  les  contrebandiers  réunis  en 
bandes  nombreuses  ne  furent  punis  que  de  peines  correction- 
nelles, confiscation,  amende,  emprisonnement  de  six  mois  à  trois 
ans  (L.  2;i  avr.  1810,  art.  48  et  s.).  —  Marie  du  Mesnil,  op.  cit., 
p.  139  et  s. 

1140.  —  La  loi  du  21  avr.  1818  étendit  le  même  système  de 
répression  aux  fraudes  pratiquées  par  mer,  en  dehors  de  l'en- 
ceinte des  ports  (art.  34  et  s.),  et  la  loi  du  2  juin  187.T  compléta 
la  mesure  en  supprimant  les  restrictions  faites  par  les  lois  pré- 
cédentes en  ce  qui  concerne  les  tentatives  d'introduction  clan- 
destine pratiquées  dans  les  ports  de  commerce  ou,  à  l'aide  de 
doubles  fonds,  par  exemple,  dans  des  bureaux  de  douane  (L.  2 


juin  1873,  art.  1  et  2\  —  F.  Thibault,  Traite  du  eontentieux  de 
l'administration  des  douanes,  p.  104. 

1141.  —  La  même  loi  assimila  la  contrebande  par  voitures  à 
celle  qui  est  pratiquée  par  des  bandes  de  plus  de  six  hommes  à 
pied  (art.  3).  —  Pabon,  Traité  des  infraelions ,  du  contentieux 
et  des  tarifs  des  douanes,  n.  453. 

1142.  —  En  résumé,  les  infractions  aux  lois  de  douane  se  di- 
visent en  deux  catégories  :  les  unes,  qui  constituent  la  grande 
masse,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  paix  et  sont 
poursuivies  en  la  forme  civile  par  l'administration  des  douanes 
seule;  les  autres,  qui  forment  des  exceptions,  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  correctionnels  où  l'on  procède,  à  quelques 
exceptions  près,  suivant  les  règles  tracées  par  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  l'administration  des  douanes  jouant  à  certains 
égards  le  rôle  d'une  partie  civile  (Décr.  8  juin  1811,  art. 
158).  —  V.  suprà,  v"  Action  civile,  n.  i)33. 


CHAPITRE  II. 

PKINES  ET  COMDITHI.^IS  DE  LEUR  APPLICATION. 

Section  L 

Peines. 

1143.  —  Les  peines  édictées  par  les  lois  de  douane  sont  : 
1°  l'emprisonnement;  2"  l'amende,  à  laquelle  il  faut  assimiler  la 
partie  des  «  doubles  droits  »,  «  quadruples  droits  ■>,  qui  ne  re- 
présente pas  l'impijt,  et  enfin  certaines  condamnations  pécu- 
niaires destinées  à  tenir  lieu  de  la  confiscation  et  que  la  loi  dé- 
signe sous  le  nom  de  "  paiement  de  la  valeur  des  marchan- 
dises »;  3°  la  confiscation;  4"  la  privation  de  certains  droits; 
0°  la  condamnation  aux  frais. 

§  1 .  Emprisonnement. 

1144.  —  La  durée  de  cette  peine  est  limitée,  en  matière  de 
douanes,  par  un  maximum  de  trois  ans  et,  dans  un  cas  excep- 
tionnel, son  minimum  peut  descendre  à  trois  jours,  c'est-à-dire 
en  dessous  du  minimum  général  fixé  par  l'art.  40,  G.  pén.  Mais 
le  juge  n'a  pas  la  l'acuité  de  se  mouvoir  entre  les  deux  limites 
extrêmes  de  la  durée  de  la  peine;  la  loi  fixe,  suivant  le  nombre 
des  contrebandiers  marchant  ensemble  et  suivant  les  moyens 
employés  pour  le  transport  des  marchandises  de  fraude,  un 
maximum  et  un  minimum  spécial  pour  chaque  catégorie  de  laits 
délictueux  (L.  28  avr.  1816,  art.  42  et  s.J. 

1145.  —  Si  la  fraude  a  été  commise  par  moins  de  trois  in- 
dividus, l'emprisonnement  est  d'un  mois  au  plus  et  peut  être 
réduit  à  trois  jours  «  lorsque  l'objet  de  la  fraude  n'excède  pas 
dix  mètres,  si  ce  sont  des  tissus,  et  cinq  kilogrammes,  si  ce  sont 
d'autres  marchandises  »  {Ibid.,  art.  43). 

1146.  —  Lorsque  les  marchandises  de  fraude  excèdent  en 
quantité  la  limite  fixée  par  l'art.  43,  L.  28  avr.  1816,  le  minimum 
applicable  est  celui  de  six  jours  que  l'art.  40,  C.  pén.,  impose, 
d'une  façon  générale,  à  la  peine  d'emprisonnement. —  Cass.,28 
sept.  18.10,  Giol,  [0.  55.1.447];  —  11  oct.  1855,  Lorin,  [S.  56. 
1.270,  P.  56.1.101,  D.  a5.1.447j 

1147.  —  Si  les  contrebandiers  forment  une  bande  de  trois  à 
six  hommes  à  pied,  la  durée  de  l'emprisonnement  est  d'un  an 
au  plus  et  de  trois  mois  au  moins  (L.  28  avr.  1816,  art.  44).  — 
Cass.,  14  janv.  1830,  IlhurraMe,  [P.  chr.l 

1148.  —  Knfin,  si  la  fraude  est  pratiquée  par  une  bande  de 
plus  de  six  hommes  à  pied,  ou  de  plus  de  deux  hommes  à 
cheval,  ou  si  elle  est  effectuée  a  l'aide  d'une  voiture,  le  maxi- 
mum de  la  peine  est  porté  à  trois  ans  et  le  minimum  à  six 
mois  (LL.   28  avr.  1816,  art.  48  et  51  ;  —  2  juin  187a,  art.  3). 

1149.  —  luge  qu'en  matière  de  contrebande  par  voiture,  la 
peine  dont  il  s'agit  est  encourue  alors  même  que  la  fraude  a  été  " 
accomplie  par  un  hsmme  seul.  —  Lyon,  29  juin  1882,  Mossière, 
[D.  83.2.160] 

1150.  —  Pour  l'application  des  dispositions  qui  précèdent, 
les  voilures  à  bras  ont  été  assimilées  aux  voitures  attelées.  — 
Douai,  13  avr.  1890,  Fonteyne,  [Doc.  cont.  douanes,  n.  94,  338]; 
—  18  sept.  1897,  Vaucomerbecke,  [Doc.  cont.  douanes,  n.  ItÔ, 
354]  —  Mais  nous  estimons  que  cette  solution  est  très -contesta- 
ble ;  car  il  résulte  de  l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  2  juin  1875 
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que  l'on  n'a  voulu  appliquer  les  rigueurs  des  anciennes  peines 
de  com|iéte[ice  prévi'ilale  qu'aux  contrebandiers  qui  forçaient  les 
passages  k  l'aide  d'attelages  vigoureux  généralement  munis  de 
brides  tranchantes  ou  d'autres  engins  destinés  à  arrêter  l'attaque 
des  douaniers  (J.  o//'.,  21  jaiiv.  l«7a> 

1151.  —  Jugé  également  que  la  fraude  au  moyen  de  véloci- 
pèdes doit  être  assimilée  à  la  contrebande  par  voiture.  Cette  so- 
lution est  encore  moins  soutenable  que  la  précédente.  —  Trib. 
corr.  Saint-Claude,  ("'juin  1807,  Prest-Dame,  [Doc.  cont.  doiut- 
nt%  n.  109/3.Ï31 

1152.  —  il  ad'ailleurs  été  jugé,  avec  raison,  qu'une  brouette 
ne  peut  pas  être  assimilée  à  une  voilure.  —  Douai,  lOjanv.  1878, 
Revnaerl,  [S.  78.2.88,  I'.  7S. 3641 

il53.  —  L'n  arrèl  analogue  est  intervenu  à  l'occasion  d'une 
importation  en  contrebande  etfectuée  au  moyen  d'une  voiture 
dite  "  poussette  d'enfant  '>.  —  Besançon,  18  "févr.  IH98,  Varin, 
[Doc.  l'iiit.  domines,  n.  II2/3.Ï6] 

1154.  —  Le  transport  par  voitures  de  chemin  de  fer  est  sou- 
mis aux  mêmes  peines  que  le  transport  par  voitures  attelées.  — 
Nancy,  a  juill.    1882,  Polliot,  [Doc.  cont.  douanes,  n.  ;)8/2"7l 

—  Douai,  8  juill.  I88.Ï,  Berlise,    [loc.  cont.  douanes,  n.  58/270] 

—  Lyon,  12  janv.  1891,  \[)oc.  cont.  douanes,  n.  97/341] 

1155.  —  Jugé  que  le  chef  de  train  est  réputé  coupable  du 
fait  d'introduction  frauduleuse  sans  que  l'administration  soit 
tenue  de  prouver  sa  participation  àce  fait.  —  Cass.,  3  mars  1877, 
Druon,  [S.  77.1.483,  V.  77.728,  |i.  78.1.100] 

I15U.  —  Celte  règle  ne  soulève,  en  elle-même,  aucune  criti- 
que; mais  nous  estimons  qu'il  en  .i  été  fait  une  fausse  application 
dans  les  trois  espèces  sur  lesquelles  les  tribunaux  ont  été  appe- 
lés à  statuer.  Il  s'agit,  en  effet,  dans  les  arrêts  précités,  de  mar- 
chandises trouvées  dans  les  machines  ou  wagons  de  trains 
arrêtés,  pour  y  subir  la  visite  de  la  douane,  dans  une  gare  fron- 
tière. Le  train  était  présenté  à  la  visite  de  la  douane  au  seul 
endroit  où  il  pouvait  l'être,  c'est-à-dire  sur  les  rails.  On  se 
trouve  donc,  à  notre  avis,  en  présence  d'une  saisie  de  bureau, 
exactement  comme  dans  le  cas  où  la  fraude  est  découverte  dans 
des  colis  amenés  dans  le  magasin  de  visite.  Or,  dans  cette  hypo- 
thèse, les  art.  41,  42  et  43,  L.  28  avr.  1816,  sont  seuls  applica- 
bles. —  Douai,  7  déc.  1896,  Patris,  [Doc.  cont.  douanes,  38  342^ 

1157.  —  Ce  qui  prouve  d'ailleurs  le  bien-fondé  de  notre 
critique  c'est  que  la  cour  de  Douai  elle-même  a  jugé  que  la 
fraude  découverte  sur  une  voiture  qui  s'est  arrêtée  devant  le  bu- 
reau des  douanes  ne  donne  pas  lieu  à  l'application  des  aggra- 
vations de  peine  édictée  contre  la  contrebande  par  voiture.  — 
Douai,  9nov.  1881,  Vanderzaerden,  [Gaz.des  Tn6.,20  nov.  1881] 

1158. —  Pour  que  les  aggravations  de  peine  édictées  par 
les  art.  44  et  ol,  L.  28  avr.  1810,  soient  applicables,  il  ne  sufQt 
pas  que  les  complices  ou  intéressés  ii  un  fait  de  contrebande, 
soient  en  nombre  supérieur  à  deux  ou  à  six,  il  est  indi  pensable 
que  l'introduction  frauduleuse,  c'est-à-dire  le  transport  des  mar- 
chandises de  fraude  dans  le  rayon  des  douanes,  ait  été  matériel- 
lement pratiquée  par  une  bande  de  plus  de  deux  ou  de  plus  de 
six  hommes  marchant  ensemble  ou  par  voiture.  — Douai,  <>  mai 
189,T,  Blauckaeit,  [Doc.  cont.  douanes,  n.  78/322] 

1159.  —  Des  considérants  assez  obscurs  d'un  arrêt  de  la 
même  cour  permettraient  de  croire  que  la  théorie  contraire  a 
prévalu  à  un  moment.  H  ne  nous  parait  pas  possible  d'indiquer 
sûrement  la  pensée  qui  a  inspiré  ces  considérants;  mais  nous 
estimons  que  la  jurisprudence  de  l'arrêtdu  6  mai  189.Ï  doit  être 
tenue  pour  absolument  définitive.  La  référence  que  l'art.  52,  L. 
28  avr.  1816,  fait  à  l'art.  .")1  de  la  même  loi,  au  moyen  de  l'ex- 
pression <>  intéressés  à  la  dite  contrebande  »,  montre  que  la  peine 
la  plus  forte  ne  pouvait  être  appliquée  qu'aux  individus  intéres- 
sés à  un  lait  de  contrebande  pratiqué  par  une  bande  de  plus  de 
de<ix  cavaliers  ou  de  plus  de  six  hommes  à  pied,  ce  qui  ne,  per- 
met pas  de  compter  les  receleurs,  assureurs  et  autres  complices 
au  nombre  de  ceux  dont  la  réunion  sert  à  déterminer  le  montant 
de  la  peine.  —  Douai,  0  déc.  1802,  Galland,  [Doc.  cont.  douanes, 
n.  74/313]  —  V.  aussi  Cass.,  12  août  1859,  Auspach,  [D.  o9.1. 
478;  Cire.  n.  625,  14  l'évr.  1860]  —  Besançon,  19  mars  1859,  D'a- 
leinse,  [D.  59.2.53]  —  Douai,  23  juill.  1866,  Marcel,  [Doc.  cont. 
douanes,  n.  74/314] 

1160. —  Il  a  été  jugé  que  les  aggravations  de  peine  édictées 
contre  la  contrebande  par  bandes  ou  par  voitures  n'étaient  appli- 
cables que  lorsque  le  motif  de  ces  aggravations  avait  été  cons- 
taté par  procès-verbaL  —  Trib.  corr.  Hazebrouck,  27  nov.  1884, 
Paris-Bleude,  [D.  86.3.30] 


1161.  —  Rien  ne  justifie  celle  solution.  Si  la  contrebande 
est  prouvée,  elle  doit  être  punie  selon  le  degré  de  gravité  cjue  la 
loi  lui  assigne  en  raison  des  circonstances  dans  lesquelles  elle  a 
été  accomplie.  L'art.  .">2,  L.  28  avr.  1816,  enjoignait  au  prévnt  de 
faire  les  recherches  nécessaires  pour  arriver  à  poursuivre  les 
entrepreneurs  de  fraude  qui  avaient  été  intéressés  dans  ces  im- 
portations par  bandes;  or,  s'il  n'avait  pas  été  tenu  compte  du 
nombre  d'hommes  composant  la  bande,  cause  d'aggravation, 
comme  l'emploi  d'une  voiture,  la  cour  prévôlale  n'aurait  jamais 
eu  à  prononcer,  sur  les  instructions  dirigées  par  ses  magistrats, 
les  peines  de  sa  compétence.  Knfin  l'art.  57,  L.  29  mars  1897,  en- 
lève tout  doute  à  cet  égard.  La  loi  n'impose  aucun  moyen  de 
preuve  particulière  en  matière  de  fraude. 

1162.  —  La  Cour  de  cassation  a  récemment  confirmé  impli- 
citement nos  critiques  contre  la  doctrine  du  tribunal  d'Hazebrouck 
en  décidant  que  lorsque  les  introductions  frauduleuses  n'ont  été 
retenues  par  l'accusation  que  comme  faits  de  contrebande  simple, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  indique  les  moyens  à 
l'aide  desquels  les  marchandises  de  fraude  ont  été  transportées. 
Cette  décision  indique  bien  en  elTet  que,  dans  l'opinion  de  la  cour, 
les  peines  édictées  contre  la  contrebande  par  voiture  auraient, 
été  applicables  si  l'instruction  avait  établi  et  si  le  jugement  avait 
constaté  l'emploi  de  ce  moyen  de  transport.  —  Cass.,  17  juin 
1897,  Patris,  [Doc.  cont.  douanes,  n.  107/3511  —  V.  Douai,  " 
déc.  1896,  Patris,  [D.  97.2.298J 

1103.  —  Si,  par  suite  de  connexité  avec  un  crime  de  droit 
commun,  la  cour  d'assises  est  appelée  à  statuer  sur  un  délit  de 
douanes,  les  aggravations  de  peine  édictées  par  les  art.  44  et 
51,  L.  28  avr.  1816,  et  par  l'art.  3,  L.  2  juin  1875,  ne  peuvent 
être  prononcées  que  si  le  jury  s'est  prononcé  aftirmativement  sur 
l'existence  des  faits  qui  justifient  ces  aggravations.  —  Cass.,  14 
avr.  1892,  Lecarpentier,  [D.  92.1.577]  —  Jugé,  d'ailleurs,  qu'il 
n'y  a  pas  connexité  nécessaire  entre  les  actes  de  rébellion  et  de 
violence,  d'une  part,  et  le  délit  de  contrebande  dont  ces  actes  ont 
eu  pour  but  d'empêcher  la  constatation;  d'où  il  suit  que  le  tri- 
bunal correctionnel  doit  retenir  le  délit  de  contrebande,  alors 
qu'il  renvoie  le  prévenu  devant  la  cour  d'assises  pour  les  actes 
de  rébellion  et  de  violence.  —  Douai,  18  sept.  1897,  \Doc.  cont. 
douanes,  n.  1 20/364] 

.S  2.  .Kmende. 

1164.  —  Depuis  Legraverend,  qui  écrivait  dans  les  premières 
années  de  la  Restauration  {ii'gistatioti  criminelle,  t.  2,  p.  611), 
on  ne  conteste  plus  ]ue  l'amende  de  droit  commun  ait  un  ca- 
ractère exclusivement  pénal.  En  matière  de  douanes  et,  d'une 
façon  plus  générale,  en  matière  fiscale,  le  caractère  de  l'amende 
lait,  au  contraire,  l'objet  d'une  interminable  controverse.  La  ma- 
jorité des  auteurs  déclare  que  l'amende  édictée  par  les  lois  fiscales 
est  une  peine.  —  Chauveau,  Faustin  Ilélie  et  Villey,  ThiSorie  du 
Code  p<!nal,l.  1,  p.  210;  Mangin,  Traité  de  l'action  publinuc  et 
de  l'action  civile,  t.  2,  p.  83  :  "Trolley,  Traité  de  la  hiérarchie  ad- 
ministrative, t.  2,  p.  358  et  543;  Garraud,  Traité  de  droit  pénal, 
t.  1,  p.  577;  Sourdat,  Traité  de  la  respon<iabilité,  t.  1,  p.  64,  et 
I.  2,  p.  2'i;Th\hB.a\l,  Traité  du  contentieux  de  l'adin.  des  douanes, 
p.  107  et  s.  —  Contra,  Labbé,  L'amende  en  matière  pénale  ordi- 
naire elen  matière  fiscale,  p.  105;  Pabon,  Traité  des  infractions, 
du  contentieux  et  des  tarifs  des  douanes,  p.  116;  Paliain,  Les 
douanes  françaises,  t.  2,  n.  2383  et  s. 

1165.  —  La  jurisprudence,  au  contraire,  déclare  que  l'a- 
mende fiscale  a  un  caractère  mixte,  c'est-à-dire  que,  suivant  le 
point  de  vue  où  l'on  se  place,  suivant  la  question  qu'il  s'agit  de 
résoudre,  on  doit  faire  dominer  dans  l'amende  le  caractère  civil 
ou  le  caractère  pénal.  —  Cass.,  l'"''  déc.  1838,  .Maushardt,  [S. 
39.1.736,  P.  chr.];  —  18  mars  1842,  Thibaut,  [S.  42.1.465,  P. 
47.1.726];  —  13  mars  1844,  Etchabe,  [S.  44.1.366,  P.  chr.];  — 
30  nov.  1869,  Feuermann,  fS.  70.1.115,  P.  70.272,  D.  70.1.30]; 

—  22  juill.  1874,  Schmist,  [S.  75.1.23,  P.  75.36.  D.  75  1.168)  ;  — 
28  janv.  1876,  Ribeaucourl,  [S.  76.1.89,  P.  76.179,  D.  76.1.329]; 

—  26  févr.  1886,  Béchet,  [Bull  crim.,  n.  88];  —  14  avr.  1892, 
précité;  —  22  déc.  1892,  Béatrix,  [S.  et  P.  93.1.104,  D.  93.1. 
157] 

1166.  —  Mais  ni  les  arrêts  que  nous  venons  de  citer,  ni  les 
auteurs  qui  ont  soutenu  la  même  doctrine  n'ont  indiqué  la  ligne 
de  démarcation  entre  le  caractère  pénal  et  le  caractère  civil  des 
amendes.  Il  nous  parait  donc  impossible  de  dégager  l'idée  di- 
rectrice des  diverses  solutions  que  nous  aurons  à  enregistrer 
et  dont  nous  ferons  séparément  la  critique.  D'autre  part,  il  nous 


:HD 


DOUANES.  —  Titre  IV.  -   Chap.  II. 


parait  inutile  d'ouvrir  à  nouveau  une  discussion  pour  laquelle 
tous  les  arguments  ont  déjà  été  produits  et  développés.  —  F. 
Thibault,  op.  cit.,  p.  40,  iÔ7  et  s.  —  V.  suprà,  v»  Amende,  n.  31 
et  s.  —  Surcertaines  conséquences  de  la  distinction,  V.  suprà,  v" 
Circ'Vistances  aggravantes  et  atténuantes,  n.  135,  et  infrà,  n. 
lin. 

1167.  —  Les  lois  de  douane  ne  laissent  que  très-rarement  au 
juge  la  faculté  d'apprécier  le  montant  de  l'amende  à  édi'ter.  Le 
plus  souvent  l'amende  est  fixe  :  le  lé^'islaleur  de  1791  avait 
adopté  le  chiffre  de  100  livres  pour  la  fraude  en  matière  de  mar- 
chandises non  prohibées  et  celle  de  oOO  livres  pour  la  contre- 
bande des  marchandises  prohibées,  et  la  plupart  de  ses  prescrip- 
tions sont  encore  en  vigueur  (L.  6-22  août  1791,  lit.  2,  art.  1  et 
s.,  tit.  o,  art.  1). 

1168.  —  D'autres  fois,  au  lieu  de  fi.xer  d'une  façon  définitive 
le  chiilYe  de  l'amende,  la  loi  détermine  la  règle  qui  doit  servir  à 
en  calculer  le  montant.  L'amende  consistera  quelquefois  en  un 
second  droit  (LL.  21  avr.  181S,art.  17,et  27  juill.  1822,  art.  H); 
ou  en  un  multiple  de  ce  droit,  multiple  qui  varie  entre  le  triple 
et  le  quintuple  (LL.  o  juill.  1836,  art.  1,  sect.  2;  11  janv.  1892, 
art.  10,  §  2;  28  déc.  1893,  art.  16). 

1169.  —  Elle  pourra  ainsi  être  égale  à  la  valeur  de  l'objet 
de  contrebande  ou  au  double  de  celte  valeur  (L.  28  avr.  1816, 
art.  4!  et  ol). 

1170.  —  Il  a  été  jugé  que  pour  déterminer  le  montant  des 
condamnations  pécuniaires  basées  sur  la  valeur  des  marchan- 
dises, on  devait  prendre  cette  valeur  au  cours  du  marché  inté- 
rieur et  non  au  cours  du  marché  en  entrepôt.  —  Cass.,  22  janv. 
1877,  C'=  de  Steamers,  [S  77.1.131,  P.  77.380,  D.  77.1.145]  — 
Conlià.  .Michaux-Bellaire,  Revue  gén.  du  droit,  1877,  p.  437. 

1171.  —  La  même  doctrine  a  fait  adopter  pour  la  valeur  des 
tabacs  saisis  celle  des  tabacs  auxquels  ils  font  concurrence, 
c'est-à-dire  le  prix  de  vente  des  tabacs  de  la  régie.  —  Cass., 
19  juill.  1873,  Min.   publ.,  [S.  74.1.48,  P.   74.77,    D.  73.1-.387]; 

—  23  janv.  1874,   Finot,  [S.  7.3.1.33:1,  P.   73.783,   D.  73.1.238] 

—  Metz,  2  avr.  1868,  Seitz,  [S.  68.2.206,  P.  68.824,  D.  68.2. 
90]  —  Rouen,  18  juill.  1873,  Debiève,  [Doc.  nont,  douanes, 
n.  30/229] 

1172.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  récemment  écartée  de 
cette  règle  en  matière  de  monnaies  de  billon  étrangères  ;  elle  a 
jugé  en  effet  que  pour  le  calcul  de  l'amende  il  fallait  prendre  la 
valeur  nominale  du  cents  de  Cochinchine  soit  0  fr.  026,  bien  que 
cette  pièce,  identique  à  notre  pièce  de  0  fr.  10,  entrât  dans  la 
circulation  en  France  comme  équivalent  de  celle  dernière.  — 
Cass.,  26  déc.  1893,  Baillard,  [S.  et  P.  97. 1.1:18,  D.  97.1.133] 

1173.  —  Cette  solution  condamne  évidemment  les  précéden- 
tes; car  le  tabac  étranger  ne  vaut  pas  plus  12  fr.  50  le  kilo- 
gramme que  le  cents  de  Cochinchine  ne  vaut  0  fr.  10;  elle  nous 
semble  néanmoins  parfaitement  juridique;  car  il  ressort  de  l'es- 
prit de  la  législation  douanière  et  notamment  des  règles  sur  le 
cabotage,  que  les  peines  pécuniaires  égales  à  la  valeur  de  la 
marchandise  de  fraude  ne  sont  qu'un  moyen  de  doubler  la  con- 
fiscation ;  or,  la  confiscation  n'infiige  au  contrevenant  qu'un 
préjudice  égal  à  la  valeur  de  la  marchandise  sur  le  marché 
étranger  (L.  8  flor.  an  XI,  art.  74  et  s.;. 

1174.  —  Abstraction  faite  des  produits  de  monopole,  c'est 
aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'arbitrer  par  tous  les  moyens  à 
leur  disposition  la  valeur  des  marchandises.  —  Cass.,  12  août 
1859,  Auspaoh,  [D.  59.1.478] 

1175.  —  Cependant,  si  une  expertise  devait  avoir  lieu,  nous 
estimons  qu'il  devrait  y  être  procédé,  non  d'après  les  règles  du 
droit  commun,  mais  suivant  la  procédure  déterminée  pour  les 
expertises  de  douane  (LL.  27  juill.  1822,  art.  19;  7  mai  1881 ,  art. 
4,  et  11  janv.  1892,  art.  9). 

1176.  — ■  Lorsque  l'amende  est  égale  à  la  valeur  de  la  mar- 
chandise ou  du  double  de  celle-ci,  c'est  la  marchandise  de  fraude 
seule  qui  doit  èlre  considérée.  On  ne  doit  pas  ajouter  à  sa  valeur 
celle  des  moyens  de  transport  ou  des  marchandises  ayant  servi 
à  masquer  la  fraude,  bien  que  ces  différents  objets  soient  eux- 
mêmes  sujets  à  confiscation.  —  Nancy,  6  déc.  1883,  [Doc.  cont. 
douanes,  n.  36/271]  —  Douai,  30  avr.  1884,  [Doc.  cont.  douanes, 
n.  56/272] 

1177.  —  Le  tribunal  a  cependant  la  faculté  de  se  mouvoir 
entre  un  maximum  et  un  minimum  dans  les  quatre  cas  suivants  ; 
1°  emploi  de  manœuvres  frauduleuses  pour  tromper  la  douane 
sur  le  poids  ou  la  richesse  du  sucre  (L.  30  déc.  1873,  art.  3,  et 
19  juill.  1880,  art.  22);  2u  contrebande  sur  le  sel  (L.  17  déc.  1814, 


art.  30);  3"  infraction  aux  règlements  sur  la  circulation  des  sels 
de  mine  ou  de  sources  (L.  17  juin  IS40,  art.  iO)  ;  4"  soustraclionde 
marchandises  placées  en  enlrepùt  fictif.  Dans  ce  dernier  cas  les 
pénalités  se  composent  d'une  amende  égale  au  droit,  obligatoire 
pour  le  juge,  et  d'une  amende  facultative  qui  peut  s'élever  jus- 
qu'au double  de  la  valeur  des  marchandises  soustraites  (L.  S'flor. 
an  X,  art.  13). 

1178.  —  Les  amendes  ont  été  successivement  augmentées 
de  deux  décimes  et  demi  par  franc,  de  telle  sorte  que  le  chiffre 
inscrit  dans  la  loi  ne  représente  que  les  4/3  de  la  somme  à  re- 
couvrer (LL.  6  prair.an  VII,  art.  1;  28 avr.  1816,  art.  17;  14juiU. 
1855,  art.  3;  30  déc.  1873,  art.  2). 

1179.  —  Lorsque  les  amendes  consistent  en  doubles  ou  qua- 
druples droits,  il  ne  doit  pas  être  ajouté  de  décimes  aux  chiffres 
inscrits  au  tarif,  car  ces  chiffres  contiennent  déjà  les  décimes 
ajoutés  au  principal  de  l'impôt.  —  Tarif  officiel  des  douanes,  oti- 
servalions  préliminaires,  n.  121. 

1180.  —  Il  avait  été  jugé  autrefois,  à  l'occasion  du  calcul  de 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  «  que  les  décimes  sont  une 
augmentation  des  amendes,  qu'ils  en  font  partie  et  qu'ils  en 
prennent  la  nature  »  (V.  suprà,  v"  Contrainte  par  corps,  n.  103). 
Mais  deux  arrêts  récents  rie  la  Cour  de  cassation,  rendus  en  ma- 
tière de  contributions  indirectes,  viennent  de  décider  que  les  tri- 
bunaux de  répression  n'ont  pas  qualité  pour  prononcer  les  déci- 
mes, que  ceux-ci,  même  lorsqu'ils  s'ajoutent  à  des  amendes,  con- 
stituent un  impôt  dont  le  contentieux  appartient  aux  tribunaux 
civils.  —  Cass.,  3  déc.  1896,  Desurmout  et  Partenier,  [Bull, 
crim.,  n.  335  et  357] 

1181.  —  Entre  ces  deux  doctrines  contradictoires,  nous  n'hë- 
sitons  pas  à  nous  ralliera  la  première.  Si  les  décimes  des  amen- 
des constituaient  un  impôt,  quelle  serait  la  matière  imposable?  11 
suffit  de  poser  cette  question,  essentielle  cependant  en  matière 
d'impôt,  pour  montrer  qu'elle  ne  trouve  pas  de  réponse.  Et,  puis- 
que la  jurisprudence  décide  que  les  amendes  sont  des  réparations 
civiles  (y.  suprà,  n.  11631,  n'est-il  pas  logique  de  reconnaître 
que  ces  réparations  s'augmentent  dans  la  même  proportion  que 
l'impôt  fraudé,  et  que  le  décime  prend  la  nature  de  la  créance  à 
laquelle  il  s'ajoute? 


1182.  —  La  confiscation  a  naturellement  le  même  caractère 
que  l'amende,  puisque  celle-ci  n'en  était  originairement  que 
l'accessoire.  —  F.  Thibault,  op.  cit.,  p.  122.  —  V.  suprà,  v" 
Confiscation,  n.  31. 

1183.  —  Cependant,  la  tendance  qu'a  toujours  eue  la  juris» 
prudence  à  s'écarter  des  principes  du  droit  commun,  lorsqu'elle 
était  en  présence  d'affaires  fiscales,  l'a  amenée  ii  poser  un  prin- 
cipe qui  déroge  h  la  fois  au  droit  commun,  qui  considère  la  con- 
fiscation comme  une  peine,  et  à  la  vieille  règle  de  droit  fiscal 
que  nous  venons  de  rappeler.  A  l'occasion  d'une  saisie  de  mar- 
chandises prohibées,  le  tribunal  de  cassation  a  jugé  que  «  la 
confiscation  étant  une  disposition  particulièrement  relative  à  la 
chose  même,  ne  saurait  être  rangée  dans  la  classe  des  disposi- 
tions pénales  qui,  étant  uniquement  applicables  à  la  personne, 
cessent  d'avoir  leur  effet  quand  le  prévenu  est  décédé;  d'où  il 
suit,  conclut  le  tribunal,  que  la  confiscation  de  l'objet  saisi  pour 
contravention  à  une  loi  prohibitive  peut  être  demandée  et  pour- 
suivie contre  les  héritiers  mêmes  du  contrevenant  après  le  décès 
de  celui-ci  ».  —  Cass.,  9  prair.  an  IX,  Baussaert,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Dans  le  même  sens,  Besançon,  21  déc.  1854,  Laithier,  [S.  55. 
2.181,  P.  35.1.76J 

1184.  —  Dire  que  la  confiscation  «  est  une  disposition  par- 
ticulièrement relative  à  la  chose  <>  constitue  une  sorte  de  vérité 
vague,  dont  on  ne  peut  rien  conclure  en  droit.  On  ne  peut  pas 
imaginer  une  confiscation  qui  ne  soit  pas  relative  à  une  chose, 
et,  d'un  autre  côlé,  on  conçoit  parfaitement  que  la  confiscation 
n'atteigne  pas  toujours  le  prévenu,  si,  par  exemple,  la  marchan- 
dise appartient  à  un  tiers  qui  n'a  pas  de  recours  contre  le  pré- 
venu. Dans  l'espèce  qui  a  fait  l'objet  de  l'arrêt  précité  du  9  prair. 
an  IX,  il  était  absolument  inutile  de  poser  cette  prétendue  règle 
particulière  à  la  confiscation  fiscale,  puisqu'il  s'agissait  de  mar- 
chandises prohibées  et  que  pour  ces  marchandises  la  loi  pose 
en  principe  que  la  confiscation  peut  être  prononcée  même  en 
cas  d'acquittement  du  prévenu  (L.  6-22  août  1791,  tit.  10,  art. 
23i.  —  Cass.,  13  prair.  an  VIII,  Simoskie,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Dujardin-Sailly,  Code  des  douanes,  n.  932. 

il8Jii.  —  Cet  article,  rédigé  en  vue  de  l'hypothèse  la  plus 
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fréquente,  dispose  (jue  lorsqu'une  personne  prévenue  de  fraude 
esl  acquillée  par  suite  de  la  nullité  du  procès-vprl)al  qui  sert  de 
base  il  la  poursuite,  la  confiscation  des  marchandises  saisies  doit 
être  prononcée  si  elles  sont  prohibées,  lin  ellet,  la  seule  pré- 
sence de  marchandises  prohibies  dans  un  lieu  où  elles  ne  doi- 
vent pas  exister  indique  qu'il  y  a  eu  fraude;  si  le  prévenu  esl 
acquitté,  cela  signilie  simplement  qu'il  n'est  pas  le  fraudeur, 
mais  la  fraude  n'en  a  pas  moins  été  commise;  en  confisquant 
les  marchandises  on  punit  l'auteur  inconnu  de  la  fraude.  Mais 
cette  règle  n'a  jamais  été  étendue  aux  marchandises  simplement 
tarifées.  D'où  il  suit  que  pour  elles  la  confiscation  ne  peut  pas 
être  indépendante  d'une  déclaration  de  culpabilité,  ce  qui  dilruil 
le  principe  inutilement  posé  par  l'arrêt  de  l'an  l.\.  iJ'ailleurs, 
lorsqu'en  matière  fiscale,  le  léfjislateur  a  voulu  que,  malgré 
l'échec  de  l'administration  poursuivante,  la  confiscation  put  at- 
teindre des  marchandises  non  |irohibées.  il  l'a  dit  en  termes  for- 
mels (Décr.  !'•'  germ.  an  Mil,  art.  34).  —  Rouchon  et  Hour- 
cade,  Contritiutions  indirectes,  guide  pratii/ue,  p.  Go  et  156. 

1180.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées  il  a  été  jugé  que  l'ad- 
ministration des  douanes  n'ayant  pas  qualité  pour  poursuivre 
les  .contraventions  en  matière  de  colportage  d'allumettes,  si,  à  la 
suite  d'une  saisie  opérée  par  les  agents  des  douanes,' l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes  n'intervient  pas,  le  tribu- 
nal doit  se  borner  à  prononcer  la  confiscation  des  allumettes. — 
Grenoble,  2  janv.  |8!)6,  Angelloz-Nicoud,  ^U.  96.2.47]  —  ...  Que 
le  destinataire  d'un  paquet  envoyé  par  la  poste  et  contenant  des 
objets  prohibés  doit  être  acquitté,  s'il  n'a  pas  pris  livraison  du 
paquet  et  n'en  a  pas  fait  une  déclaration  frauduleuse,  mais  que  la 
confiscation  des  objets  saisis  doit  néanmoins  être  prononcée.  — 
Nancy,  2  mars  1899,  [/>oc.  eonl.  douanes,  n.  U9/363] 

1186  liis.  —  En  tout  cas,  pour  que  la  confiscation  soit  pro- 
noncée, il  faut  que  le  fait  punissable  qui  y  donne  lieu  ail  été 
déclaré  constant  ^V.suprà,  v<>  Confiscation,  n.  66  et  s.î.  —  Jugé, 
en  ce  sens,  que  les  juges  sont  tenus,  pour  justifier  la  confisca- 
tion par  eux  prononcée  en  matière  de  douanes,  de  constater  au 
préalable  le  fait  d'introduction  punissable  auquel  ils  rattachent 
celle  pénalité  accessoire.  —  (".ass.,  21  nov.  1800,  Arnal,  ?^.  et 
P.  9-.i.l,ï9] 

1187. —  Les  juges  ne  peuvent,  suivant  l'expression  de  M. 
Faustin  Hélie,  convertir  la  confiscation  de  l'objet  du  délit  en  une 
confiscation  de  sa  valeur,  et  cette  règle  de  droit  commun  a  été 
reconnue  applicable  en  matière  de  douanes.  —  Besancon,  30  déc. 
1846,  [fiec.  mv.  Hesançon,  1846,  p.  2i;i]  —  Faustin  llélie.  Code 
pénal,  t.  I,  p.  221.  —  V.  sMpi'à,  V  Confiscation,  n.  4.ï. 

1188.  —  Celle  substitution  s'opère,  mais  alors  en  vertu  d'une 
convention  entre  l'administration  saisissante  elle  saisi,  lorsque 
la  retenue  des  objets  saisis  est  remplacée  parla  consiirnalion  de 
leur  valeur  ou  l'engagement  cautionné  de  payer  cette  valeur.  — 
Pau,  18  mai  (895,  Vincent,  [Doc.  t'o>i(.  des  douanes,  n.  80  324] 
—  F.  Thibault,  op.  cit.,  p.  123;  Pallain,  Les  douanes  fi-anraises, 
l.  2,  n.  2382, 

1189.  —Le  fait  que  les  marchandises  de  fraude  n'ont  pu  être 
saisies  ne  dispense  pas  les  tribunaux  de  prononcer  leur  confis- 
cation, si  la  fraude  est  démontrée,  à  charge  par  l'administration 
de  prouver  l'identité  des  objets  confisqués  qu'elle  croirait  avoir 
ullérreurement  retrouvés.  —  Cass.,  17  août  1849,  Dehaene  ,  ^0. 
50.5.147]  —  Douai,  IS  juin  1858,  Hiiart,  [S.  S8.2.,=):i6,  P.  58. 
684];  —  6  déc.  1892,  Galland,  [hoc.  cont.  douanes,  n.  74/313] 

1190.  —  Ko  matière  de  contributions  indirectes,  on  parvient 
à  tourner  cette  règle  en  procédant  par  voie  de  saisies  fictives, 
saisies  que  les  tribunaux  considèrent,  à  lorl  selon  nous,  ;omme 
l'équivalent  de  siiisies  réelles  suivies  de  mainlevées,  et  à  la  suite 
desquelles  ils  allouent  h  l'administration  poursuivante  une  con- 
damnation pécuniaire  égale  ii  la  valeur  des  objets  saisis  fictive- 
ment. —  Casa.,  22  juill.  1891,  ChiUelol,  [Bull,  cir.,  n.  12(1]  — 
Bertrand  et  Desohamps,  .luri^pr.  gén.  en  matière  de  contr.  in- 
dir.,  l.  2,  n.  1590. 

1191.  —  On  esl  justement  surpris  de  voir  des  règles  aussi 
différentes  s'introduire  dans  deux  matières  si  semblables  et  dans 
lesquelles  on  juge  le  plus  souvent  au  vu  de  textes  empruntés 
par  une  législation  à  l'autre.  En  etïel.  le  décret  fondamental  du 
i"  germ.  an  XI II,  sur  les  contributions  indirectes,  est  presque 
entièrement  tiré  des  lois  sur  les  douanes  des  6-22  août  1791.  4 
germ.  an  II  el  9  llor.  an  Vil. 

1192.  —  La  confiscation  des  marchandises  de  fraude  en- 
traine celle  des  emballages.  —  Cass.,  8  vend,  an  IX  ,  N...,  [S. 
et  P.  chr. 


1193.  — Lorsque  la  loi  prononce  la  confiscation  des  moyens 
de  transport,  cette  expression  est  entendue  dans  un  sens  très- 
large;  elle  comprend  non  seulement  l'objel  sur  lequel  la  fraude 
n'aurait  pu  être  accomplie,  la  malle  remplie  de  marchandises 
prohibées,  par  exemple,  mais  la  voiture  sur  laquelle  elle  était 
chargée  et  les  chevaux  attelés  ii  cette  voiture.  —  Cass.,  l'-'' déc. 
1826,  ilornier,  [S.  el  P.  chr.j;  —  Il  cet.  1827,  Pulot,  [S.  et  P. 
chr.i  :  —  25  ocl.  1827,  Geyer,  ]S.  el  P.  chr.)  ;  —  26  avr.  1828, 
Cornier,  (S.  et  P.  chr.] 

1194.  —  L'art.  2'.»,  lit.  2  de  la  loi  des  6-22  août  1791,  qui 
exemptait  de  la  confiscation  des  voitures  et  chevaux  les  fermiers 
el  régisseurs  des  «  messageries  nationales  •,  alors  administrées 
pour  le  compte  de  l'Etal,  ne  saurait  s'appliquer  aux  entreprises 
privées  de  messageries,  alors  même  qu'elles  auraient  été  auto- 
risées ,t  se  qualifier  de  «  messageries  nationales  ».  Cette  dispo- 
sition est,  du  reste,  abrogée  implicitement  par  l'art.  10,  lit.  2, 
L.  4  germ.  an  11,  et  formellement  par  les  art.  41  et  51,  L.  28  avr. 
1816.  —  Cass.,  I"  déc.  1826,  précité;  —  26  avr.  1828,  précité. 

1195.  —  Il  importe  peu  que  les  moyens  de  transport  saisis 
soient  ou  non  la  propriété  du  transporteur.  La  loi  exclut  toute 
revendication  du  propriétaire  contre  l'administration  des  douanes 
(L.  6-22  août  1701,  lit.  12,  art.  5;.  —  Cass.,  Il  tlor.  an  IX, 
Timmermann,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  oéc.  1810,  Kegnier,  ^S.  et 
P.  chr.j;  —  6  sept  1834.  Bardot,  !S.  35.1.140,  P.  chr.]  —  Du- 
jardin-Sailly,  Code  des  ilouanes,  n.  256  et  982. 

1196.  —  Si  les  moyens  de  transport  confisqués  n'appartien- 
nent pas  au  contrevenant,  le  propriétaire  peut  en  réclamer  le 
prix  il  ce  dernier,  à  la  condition  toutefois  qu'il  ne  les  eût  pas 
loués  pour  accomplir  l'acte  frauduleux  qui  en  a  amené  la  confis- 
cation. —  Trib.  fédér.  Lausanne,  25  juin  1897,  .Maulet,  [Gaz-, 
des  Trib.,  7  oct.  1897] 

§  4.  Privation  de  certains  droits. 

1197.  —  Les  déchéances  prononcées  par  les  lois  de  douane 
sont  de  deux  catégories  :  les  unes  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  l'ordr--  judiciaire,  les  autres  de  la  compétence  des 
autorités  administratives. 

1198.  —  Les  déchéances  de  la  première  catégorie  sont  : 
lo  L'incapacité  d'exercer  les  fonctions  d'agent  de  change  ou  de 
courtier  assermenté,  d'être  nommé  juge  au  tribunal  de  com- 
merce ou  membre  du  conseil  de  prud'hommes  et  de  voter  pour 
ces  élections,  enfin  de  se  présentera  la  Bourse.  Cette  déchéance 
doit  être  prononcée  par  le  tribunal  correctionnel  contre  tous  les 
individus  reconnus  coupables  d'avoir  participé,  comme  inté- 
ressés d'une  façon  quelconque  il  une  entreprise  de  contrebande 
de  marchandises  prohibées,  taxées  à  20  fr.  ou  plus  par  quintal 
métrique  ou  frappées  de  droits  de  consommation  intérieure.  La 
seule  condition  que  la  loi  impose  pour  l'application  de  la  peine 
accessoire  esl  l'existence  d'une  entreprise  de  contrebande;  il 
importe  peu  que  la  fraude  ait  été  matériellement  perpétrée  par 
une  bande  de  plus  de  six  hommes  ou  par  un  seul  porteur  (L. 
28  avr.  1816,  art.  53). 

1199.  —  2°  L'interdiction  d'occuper  une  fonction  publique 
ou  de  commander  un  bâtiment  de  commerce,  édictée  contre  tout 
individu  qui  a  participé,  comme  auteur  direct  de  la  fraude  ou 
comme  complice  à  la  Irancisation  frauduleuse  d'un  navire.  C'est 
au  tribunal  de  paix  qu'il  appartient  de  prononcer  cette  interdic- 
tion, puisque  la  peine  principale  à  laquelle  elle  est  attachée 
consiste  en  une  simple  amende,  et  que  le  législateur  a  bien  ma- 
nifesté l'intention  d'assimiler  aux  infractions  de  douane  propre- 
ment dites,  celles  que  prévoyait  le  décret  rendu  pour  l'exécution 
de  l'acte  de  navigation  i^L.  27  vend,  an  II,  art.  15  et  27). 

1200.  —  3"  Privation  du  droit  de  recevoir  du  sel  en  franchise 
pour  la  salaison  du  poisson  à  terre.  Cette  interdiction  constitue 
l'aggravation  prévue  par  la  loi  en  cas  de  récidive  (Décr.  11  juin 
1806,  art.  44  el  45;  Ord.  30  oct.  1816.  art.  12  et  13)  ;  elle  est 
naturellement  prononcée  par  le  tribunal  de  paix  compétent  pour 
statuer  sur  les  infractions  de  l'espèce  (L.  17  déc.  1814.  art.  29i. 
Exceptionnellement,  elle  peut  être  attachée  à  une  première  con- 
damnation, mais  elle  est  alors  limitée  à  une  période  de  deux  à 
quatre  ans,  et  le  jugement  qui  la  prononce  doit  constater  non 
pas  l'existence  d'un  fait  unique  de  fraude,  mais  une  sorte  de 
délit  d'habitude,  l'exercice  de  la  protession  de  saleur  «  comme 
un  nioven  de  fraude  et  de  spéculation  illicite  »  Ord.  30  oct. 
1816,  art.  13). 

1201. — Les  déchéances  de  la  seconde  catégorie  sont  :  1°  la 
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privation  du  droit  de  placer  des  marchandises  étrangères  sous 
le  régime  de  l'entrepôt  réel  ou  de  l'entrepôt  fictif,  de  les  e.\pédier 
en  transit  et  d'obtenir  le  crédit  des  droits  pour  les  marchandises 
déclarées  pour  la  consomoaation.  Cette  déchéance  est  facultative 
pour  le  gouvernement  ;  elle  doit  être  prononcée  par  décret  et  à 
la  suite  seulement  d'un  jugement  de  rondamnation  ;  elle  peut 
atteindre  non  seulement  les  négociants  ou  commissionnaires  re- 
connus coupables  de  fraudes,  mais  "  ceu.'c  qui  auraient  prêté 
leur  nom  pour  soustraire  les  condamnés  aux  effets  de  cette  dis- 
position ..  (LL.  8  tlor.  an  .NI,  art.  83,  et  27  févr.  1832,  art.  8). 
—  F.  Thibault,  op.  cit.,  p.  125;  Pallain,  op.  cit.,  1.  2,  n. 
239G. 

1202.  —  ...  -2°  La  privation  du  droit  d'importer  des  marchan- 
dises étrangères  sous  le  régime  de  l'admission  temporaire.  La  loi 
semble  prescrire  d'une  façon  impérative  l'application  de  cette 
déchéance  à  tout  négociant  qui  ne  rée.xporte  pas  dans  les  condi- 
tions réglementaires  les  produits  admis  temporairement  en  fran- 
chise. C'est  avec  raison,  selon  nous,  que  l'on  n'a  pas  pris  à  la 
lettre  le  texte  de  la  loi  de  1836  ;  celle-ci  pour  être  bien  comprise 
doit  être  complétée  par  l'art.  83,  L.  8  flor.  an  XI  ;  car  à  son  origine 
l'admission  temporaire  était  considérée  comme  une  forme  de 
l'entrepôt  fictif.  11  faut  donc  décider  que  la  déchéance  dont  il 
s'agit  doit  être  prononcée  par  décret  ;  mais  comme  les  irrégula- 
rités ou  fraudes  en  matière  d'admission  temporaire  donnent  lieu 
à  des  poursuites  non  par  voie  de  citation,  mais  par  voie  de  con- 
trainte, il  ne  serait  pas  nécessaire  que  le  décret  visât  un  jugement 
de  condamnation,  il  suffirait  qu'il  se  référât  à.  une  contrainte  non 
frappée  d'opposition  (L.  5  juiU.  1836,  art.  .5).  —  Contra,  Pallain, 
op.  cit.,  n.  2398. 

1203.  —  ...  3°  La  privation  du  droit  de  recevoir  du  sel  en 
franchise  pour  la  fabrication  de  la  soude.  Ce  droit  doit  être  immé- 
diatement retiré  à  tout  industriel  qui  aurait  détourné  de  sa  des- 
tination le  sel  qui  lui  aurait  été  remis  en  franchise  pour  la  fabri- 
cation de  la  soude.  La  déchéance  est,  au  contraire,  simplement 
facultative  si  le  fabricant,  sans  être  convaincu  de  fraude,  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  prouver  que  le  sel  qu'il  a  reçu  en 
franchise  ,a  été  employé  à  la  fabrication  de  la  soude.  Dans  les 
deux  cas,  la  mesure  est  prise  par  voie  d'arrêté  ministériel  (Décr. 
13  oct.  1809,  art.  10,  et  Ord.  8  juin  1822,  art.  loj.  —  Bourgat, 
Code  des  douanes,  n.  704. 

1204.  —  ...  4°  Le  retrait  de  la  faculté  d'importer  en  franchise, 
sur  le  territoire  de  la  France  assujettie,  les  produits  naturels  ou 
fabriqués  originaires  des  zones  franches  de  la  Savoie  et  du  pays 
de  Gex.  Cette  déchéance  est  la  sanction  des  fausses  déclarations 
faites  par  les  producteurs  du  pays  franc  en  vue  d'introduire  en 
France,  au  bénéfice  de  l'immunité  des  produits  étrangers;  elle 
est  prononcée  par  arrêté  ministériel,  après  avis  de  l'administra- 
tion des  douanes  et  du  préfet  du  département  (.\in  ou  Haute- 
Savoie)  où  la  manœuvre  frauduleuse  a  été  constatée  (Arr.  min. 
Fin.  3)  mai  1863).  —  Pallain,  op.  cit.,  t.  1,  n.  102. 

§  b.  Condamnation  au.v  frais. 

1205.  —  Les  individus  condamnés  pour  délit  ou  contravention 
en  matière  de  douanes  sont  tenus  solidairement  au  paiement  des 
frais  (L.  6-22  août  1791,  tit.  12.  art.  3). 

1206.  —  Lorsque  la  solidarité  n'a  pas  été  prononcée  par  le 
tribunal  de  première  instance,  les  juges  du  second  degré  doivent 
réparer  l'omission,  alors  même  que  l'appel  a  été  interjeté  uni- 
quement par  le  contrevenant,  car  la  solidarité,  qui  est  la  con- 
séquence nécessaire  de  la  condamnation,  ne  constitue  pas  une 
aggravation  de  peine.  —  Cass.,  3  déc.  1892,  Marlin,  '"S.  et  P. 
93.1.111,  D.  93.1  238;; 

1207.  —  Le  paiement  des  frais  ne  peut  être  naturellement 
que  la  conséquence  d'un  jugement  de  condamnation;  ceux-ci  ne 
sauraient  donc  être  réclamés  au  prévenu  acquitté  sous  prétexte 
que  les  marchandises  saisies  ont  été  confisquées  comme  frappées 
de  prohibition.  —  Grenoble,  2  janv.  1896,  Angelloz-Nicoud,  [D. 
96.2.471  —  F.  Thibault,  op.  cit.,  p.  126. 

1208.  —  Jugé,  toutefois,  que  les  transporteurs  acquittés 
comme  ayant  mis  l'administration  à  même  d'exercer  des  pour- 
suites utiles  contre  les  véritables  auteurs  de  la  fraude  n'en  sont 
pas  moins  tenus  des  frais  faits  à  l'occasion  des  poursuites  diri- 
gées contre  eux  ;  car  ces  poursuites  étaient  absolument  légitimes. 
—  Cass.,  lo  janv.  187o,  Charron,  [Bull,  crim.,  n.  16]  —  Cet  ar- 
rêt a  été  rendu  en  matière  de  contributions  indirectes;  mais  il 
s'applique  à  fortiori  en  matière  de  douanes,  puisque   le  trans- 


porteur invoque  non  un  texte  précis,  comme  l'art.  13,  L.  21  juin 
1873,  mais  une  jurisprudence  fondée  sur  l'équité. 

1209.  —  .'^ux  termes  de  l'art.  138,  Décr.  8  juin  1811,  «  sont 
assimilées  aux  parties  civiles  toute  régie  ou  administration  pu- 
blique relativement  aux  procès  suivis,  soit  à  sa  requête,  soit 
même  d'office  et  dans  son  intérêt  «..L'administration  des  doua- 
nes est  donc  tenue  au  paiement  des  frais  résultant  des  poursuites 
exercées  directement  et  exclusivement  par  le  ministère  pu- 
blic. —  V.  suprà,  \°  Action  civile,  n.  933,  ',  30  et  s. 

1210.  —  Mais,  pour  que  cette  disposition  soit  applicable,  il 
faut  que  l'administration  ait  eu  un  intérêt  matériel  et  pécuniaire 
à  la  condamnation  du  délinquant  iCirc.  n.  1210,  8  avr.  1830). 
—  Cass.,  19  mars  1830,  Baumann,  [S.  et  P.  chr.] 

1211.  —  Les  lois  spéciales  à  la  répression  de  la  fraude  ea 
matière  de  douanes  édictant  toujours  des  peines  pécuniaires  au 
profit  de  l'administration,  on  doit  reconnaître  que  le  Conseil 
d'Etal  a  été  inspiré  par  la  même  pensée  que  la  Cour  de  cassation 
lorsqu'il  a  décidé  que  l'art.  158,  Etécr.  8  juin  1811,  ne  peut  être 
appliqué  aux  régies  et  administrations  publiques  que  dans  les 
instances  qui  sont  suivies  en  vertu  des  lois  spéciales  relatives  à 
ces  administrations.  —  Cons.  d'Et.,  10  janv.  1834,  Cont.  iiid., 
[Leb.  chr.,  p.  23J 

Sectio.v  il 
Exécution    des    peines. 

§  1.  Emprisonnement.  "^ 

1212.  —  La  peine  d'emprisonnement  prononcée  pour  délits 
fiscaux  ne  diffère  en  rien  de  celle  qu'édicté  le  Code  pénal;  elle 
est  donc  exécutée  d'après  les  règles  du  droit  commun,  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  rappeler  ici. 

1213.  —  Jugé,  spécialement,  que  le  bénéfice  du  sursis  orga- 
nisé par  la  loi  du  26  mars  1S91  peut  être  appliqué  à  l'emprison- 
nement édicté  par  les  lois  de  douanes.  —  Cass.,  22  déc.  1892, 
Béatrix,  [S.  et  P.  93.1.104,  D.  93.1.157]  —  Pabon ,  Trait/i  des 
infractions,  du  contentieux  et  des  tarifs  des  douanes^  n.  162  et 
s.;  Pallain,  Les  douanes  françaises^  t.  2,  n.  2474.  —  V.  suprà, 
V»  Circonstances  aggravantes  et  atténuantes,  n.  132  et  s. 

§  2.  Condamnations  pécuniaires. 

1214.  —  En  raison  du  caractère  civil  que  la  jurisprudence 
leur  attribue,  les  amendes  prononcées  pour  délits  ou  contraven- 
tions de  douanes  échappent  à  l'application  des  règles  du  droit 
commun  sur  le  cumul  et  le  sursis.  —  En  ce  qui  concerne  le  cu- 
mul. V.  Cass.,  27  avr.  1830,  Félieu,  [S.  et  P.  chr]:  —  28  janv. 
1876,  Ribeaucourt,  [S.  76.1.89,  P.  76.179,  et  la  note  de  AL  Vil- 
ley,  D.  76.1.329]  —  Metz,  6  août  1843,  Oëm,  [Doc.  cont.  douanes, 
n.  23/163]  —  V.  suprà,  \°  Cumul  des  peines,  n.'107.  —  En  ce 
qui  concerne  le  sursis,  V.  suprà.  v"  Circonstances  aggravantes  et 
atténuantes,  n.  133. 

1215.  —  Quant  au  recouvrement  des  amendes  et  autres  con- 
damnations pécuniaires,  l'administration  des  douanes  peut  le 
poursuivre  par  toutes  les  voies  d'exécution  prévues  par  le  Code 
de  procédure  civile.  Mais  celle  dont  elle  use  le  plus  fréquem- 
ment est  la  contrainte  par  corps.  —  F.  Thibault,  op.  cit.,  p.  131. 

1216.  —  La  loi  du  22  juill.  1867,  n'ayant  maintenu  la  con- 
trainte par  corps  que  pour  le  recouvrement  des  peines  pécuniaires 
et  des  condamnations  civiles  requises  par  un  particulier  à  la 
suite  d'une  peine  requise  par  le  ministère  public,  le  tribunal 
civil  de  Vervins,  juge  d'appel  d'un  tribunal  de  paix,  avait  très- 
logiquement  tiré  du  caractère  civil  attribué  aux  amendes  de 
douane  la  conséquence  que  ces  amendes  n'étaient  pas  suscep- 
tibles d'être  recouvrées  au  moven  de  la  contrainte  par  corps.  — 
Trib.  Vervins,  7  lévr.  1868,  Tonnelier,  [D    68.3.24] 

1217.  —  Mais  celte  conclusion,  quelque  logique  qu'elle  pa- 
raisse, était  inadmissible  :  car  elle  allait  directement  à  rencontre 
de  la  volonté  formellement  exprimé*  par  le  législateur  :  «  Sou- 
vent, dit  l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  22  juill.  1867,  la  légis- 
lation répressive,  pour  toute  peine,  prononce  une  amende.  [I  en 
est  ainsi  pour  des  délits  d'^  pêche,  des  délits  forestiers,  des  délits 
en  matière  de  douane,  pour  les  infractions  les  plus  fréquentes 
peut-être,  pour  celles  qui  sont  commises  par  de  pauvres  gens... 
En  ce  cas,  la  contrainte  par  corps  est  le  seul  moyen  de  donner 
force  à  la  justice  »  (.Mon.  du  23  avr.  1863).  La  jurisprudence  con- 
damna donc,  avec  raison,  la  doctrine  du  tribunal  de  Vervins; 
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mais,  pour  aboutir  à  cette  solution,  elle  dut  invoquer  des  argu-  1 
ments   (liamiitralement  opposi's  h  ceux   qui   avaient   jusque-là 
servi  à  fixer  le  caractère  des  amendes  fiscales  (V.  .■iiipivi,  n.  llGii  ;   i 
on  lit  notamment  dans  l'arrêt  de  la  cour  d'Amiens,  du   16  mai 
J86S,  que  "  la  loi  des  (i-'Zi  aoiH  I7'.M  qualifie  de  peine  l'amende 
de  oOO  t'r.,  par  elle  édictée;  que  cette  qualification  est  reproduite 
par  les  art.  '.»,  464  et  407,  C.  instr.  crim...  ».  —  V.  suprù.  y°  i 
Contrainte  par  corps,  n.  52.  j 

1218.  —  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  attachée, 
comme  moyen  d'exécution,  qu'aux  amendes  prononcées  par  un  | 
jujjement;  elle  ne  saurait  donc  être  employée  pour  le  recouvre- 
ment di'S  doubles  droits  et  amendes  encourus  par  les  soumis- 
sionnaires des  acquits-i'i-caution.  Os  amendes  ne  constiluenl, 
en  elTel,  que  la  clause  pénale  d'un  enf,'agement  pris  vis-à-vis 
du  Trésor.  —  F.  Thibault,  op.  cit.,  p.  317  et  s.;  Pallain,  op.  cit.,  1 
t.  2,  n.  2413,  note  1  ;  Palion,  Traité  des  infractions,  du  conten- 
tieu.r  et  des  tarif.t  de.'i  douanes,  n.  2620. 

121i).  —  La  Cour  de  cassation  avait  jugé  que  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps  est  déterminée  par  le  chilTre  de  l'amende 
augmentée  des  décimes  (V.  suprà,  v°  dnitrainte  par  corps,  n. 
lii;));  mais  cette  jurisprudence  paraît  infirmée  par  les  décisions 
de  la  chambre  criminelle  refusant  aux  tribunaux  de  répression 
la  faculté  de  prononcer  la  condamnation  aux  décimes,  par  ce  que 
ceux-ci  constitueraient  un  impôt.  <'r,  l'impôt  n'est  pas  recou- 
vrable par  corps  (Kxposé  des  motifs  de  la  loi  du  22  iuill.  1867  ; 
Corps  législatif,  1865,  t.  1,  p.  677  et  685).  —  F.  Thibault,  op. 
cit.,  p.  33».  —  V.  suprà,  n.  1180. 

1220.  — Jugé  que  lorscjue  le  contrevenant  a  obtenu  la  main- 
levée de  tout  ou  partie  des  marchandises  sujettes  à  confiscation, 
la  valeur  de  ces  marchandises  doit  être  ajoutée  à  l'amende  ou 
aux  autres  condamnations  pécuniaires  pour  déterminer  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps,  attendu  que  c'est  bien  en  vertu  d'un 
délit  ou  d'une  contravention  que  l'administration  est  créancière 
de  la  somme  représentant  la  valeur  des  objets  dont  elle  a  donné 
mainlevée.  —  Pau,  18  mai  I80,ï,  Vincent,  [Doc.  cont.  douanes, 
n.  80/324J  —  F.  Thibault,  op.  cit.,  p.  134;  l'allain,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  2418.  —  Contra,  Darbois,  Traité  de  l"  contrainte  par  corps, 

.   n.  130.  —  V.  aussi  suiirâ,  v°  Contrainte  par  corps,  n.  106. 

1221.  —  Le  rôle  attribué  par  la  loi  du  22  juill.  1807  au  rece- 
veur des  domaines,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps  et  le  recouvrement  des  amendes,  a  été  transféré  par 
l'art.  25,  L.  2'.t  déc.  1873,  aux  percepteurs  des  contributions  di- 
rectes ;  mais  les  prescriptions  visent  exclusivement  les  amendes 
de  droit  commun  ;  quant  aux  amendes  fiscales,  elles  sont  recou- 
vrées par  les  comptables  des  régies,  et  c'est  à  leur  requête  que 
le  procureur  delà  République  fait  procéder  à  l'incarcération  des 
redevables  contraignables  par  corps,  suivant  les  règles  expo- 
sées suprà,  v°  Contrainte  /'ur  corps,  n.  130  et  s. 

1222.  —  Une  question  fort  importante  pour  l'administration 
des  douanes  est  celle  qui  a  trait  à  l'exécution  de  la  contrainte 
par  corps  contre  les  individus  dont  la  détention  est  abrégée  par 
la  libération  conditionnelle.  Deux  jugements  du  tribunal  de  la 
Seine  ont  décidé  que  le  condamné  qui  obtient  la  libération  con- 
ditionnelle doit  être  mis  en  liberté  nonobstant  la  recommanda- 
tion sur  écrou  dont  il  a  été  l'objet,  parce  que,  disent  ces  juge- 
ments, la  libération  conditionnelle  est  un  mode  d'exécution  de 
la  peine  et  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  pas  courir  en 
même  temps  que  la  peine.  —  Trib.  Seine,  13  janv.  1897,  Raihaut, 
[Goi.  des  Trib.  14  janv.  1897];  —  25  févr.  1897,  Silvan,  [(Saz. 
des  Trib.,  28  févr.  18'J71  —  Contra,  Cass.,  6  déc.  1897,  Silvan, 
[D.  98.1.75]  —  Paris,  22  mars  1897,  Même  partie,  [D.  97. 
2.445] 

1223.  —  Ce  motif  est  absolument  dénué  de  valeur  :  la 
libération  conditionnelle  n'est  pas  un  mode  d'exécution  de  la 
peine;  en  d'autres  termes,  la  peine  n'est  pas  en  cours  pendant 
que  le  condamné  est  en  liberté  puisque  s'il  est  réintégré  en  pri- 
son pour  mauvaise  conduite,  il  doit  subir,  à  partir  de  sa  réinté- 
gration; toute  la  durée  de  la  peine  restant  à  courir  au  jour  où  il 
avait  été  mis  en  liberté.  D'autre  part,  la  règle  d'après  laquelle 
la  contrainte  par  corps  ne  peut  pas  être  subie  en  même  temps 
que  la  détention  pénale,  ne  concerne  que  la  détention  etrective. 
—  Coin-Delisle,  Contrainte  par  corps,  p.  107. 

1224.  —  Mettre  en  liberté  un  condamné  recommandé  sur 
écrou  constitue,  à.  notre  avis,  une  violation  des  droits  du  créan- 
cier, violation  que  n'autorise  aucune  disposition  de  la  loi  du  14 
août  1885;  le  droit  laissé  à  ce  créancier  de  faire  incarcérer  à 
nouveau  son  débiteur  après  l'expiration  de  la  période  de  liberté 
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conditionnelle  est  un  leurre,  car,  presque  toujours,  le  débiteur 
aura  profité  de  sa  liberté  pour  se  soustraire  par  la  fuite  à  la  con- 
trainte par  corps.  —  .Merle,  f)e  l'amnistie,  de  la  i/riice,  de  la  li- 
bération conditionn"llc  et  de  la  recommandati'm,  p.  199. 

122.5.  —  Le  conflit  que  les  jugements  précités  font  apparaître 
entre  la  loi  du  22  jui.l.  1807,  sur  la  contrainte  par  corps,  et  la 
loi  du  l 't  août  1885,  sur  la  libération  conditionnelle,  est  d'ail- 
leurs plus  apparent  (|ue  réel.  Pour  le  faire  disparaître  il  suffit 
d'adopter  la  solution  qui  consiste  à  maintenir  sous  les  verrous, 
en  verlu  de  la  recommandation,  le  condamné  libéré  condilion- 
nellement,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  purgé  sa  contrainte  par  corps,  (^e 
condamné  jouit  ainsi  de  la  faveur  que  lui  a  procurée  sa  bonne 
conduite  en  prison,  puisque  sa  mise  en  liberté  effective  n'est 
retardée  que  d'un  temps  exactement  égal  à  celui  de  la  contrainte 
par  corps  prononcée  contre  lui.  Quant  au  créancier,  particulier 
ou  administration  publique,  il  n'est  pas  plus  fondé  à  se  plaindre 
de  la  libération  conditionnelle  ainsi  appliquée  qu'il  ne  le  serait 
si  son  débiteur  avait  bénéficié  d'un  décret  de  grâce  ou  d'une 
loi  d'amnistie.  —  F.  Thibault,  Libération  conditionnelb'  des  con- 
damnés recommandés  sur  écrou  :  Rev.  gén.  de  droit,  1897,  p. 
140. 

1226.  —  Les  différentes  personnes  condamnées  pour  un  même 
fait  de  fraude  sont  solidairement  tenues  du  paiement  des  amen- 
des et  autres  peines  pécunaires  ;'LL.  6-22 août  1791,  tit.  12,  art. 
3;  4  germ.  an  II,  tit.  6,  art.  22;  28  avr.  1816,  art.  41  et  53;. 

1227.  —  Mais  cette  solidarité  diffère  profondément  de  celle 
du  droit  commun.  Les  lois  pénales  ordinaires  édictent  une 
amende  distincte  contre  chacun  des  co-auteurs  d'un  même  délit; 
mais  chacun  d'eux  est  tenu,  aux  termes  de  l'art.  55,  C.  pén.,  au 
paiement  de  l'amende  qu'il  a  encourue  et  de  toutes  celles  aux- 
quelles ses  co-prévenus  ont  été  condamnés.  Kn  matière  de 
douanes,  au  contraire,  une  amende  unique  est  prononcée  pour 
un  même  fait  de  fraude  contre  tous  ceux  qui  y  ont  participé.  — 
F.  Thibault,  op.  cit.,  p.  121. 

1228.  —  La  solidarité  s'étend  naturellement  aux  personnes 
civilement  responsables  (Décr.  18  juin  1811,  art.  156). 

1229.  —  La  solidarité  peut  atteindre  des  individus  qui  n'ont 
pas  participé  aux  mêmes  actes  de  fraude,  par  exemple  au  trans- 
port des  mêmes  colis;  il  suffit  qu'ils  aient  coopéré  à  une  même 
entreprise  de  contrebande  (L.  28  avr.  1816,  art.  53).  ■ —  Cass., 
12  août  1859,  Auspach,  [D.  59.1.478] 

1230.  —  Lorsque  deux  personnes  sont  condamnées,  par 
deux  jugements  différents,  pour  un  même  fait  de  fraude,  le  se- 
cond jugement  doit  se  borner,  en  ce  qui  concerne  l'amende,  à 
déclarer  le  prévenu  solidaire  de  la  condamnation  prononcée  par 
le  premier  jugement  contre  son  complice  ou  co-auteur.  —  Trib. 
Saint-Dié,  5  août  1897,  Pfister,  [Doc.  cont.  douanes,  n.  104/348] 
—  F.  Thibault,  De  la  soli'laritc  en  matière  d'amende,  p.  20. 

1231.  —  .lugé  que  si  la  totalité  de  l'amende  a  été  payée  par 
celui  des  condamnés  solidaires  que  le  jugement  a  déclaré  être  le 
chef  de  l'entreprise,  aucun  recours  ne  peut  être  exercé  par  lui 
contre  ses  complices.  —  Lyon,  5  janv.  1821,  .Mermier,  [S.  et  P. 
chr.] 

1232.  —  Mais  cette  doctrine,  qui  sacrifie  les  prescriptions 
de  l'art.  1214,  C.  civ.,  à  celles  des  lois  romaines,  a  été  abandon- 
née par  la  jurisprudence.  —  Aix,  7  août  1879,  Arengo,  ^S.  81.2. 
04,  P.  81.1.338]  —  F.  Thibault,  op.  cit.,  p.  28. 

Section  III. 

Récidive. 

1233.  —  Les  règles  de  la  récidive  s'appliquent  aux  infrac- 
tions prévues  par  les  lois  spéciales  comme  à  celles -édictées  par 
le  Gode  pénal.  —  Faustin  Hélie  et  \illey.  Code  pénal,  t.  1,  n. 
231.  —  V.  infrà,  v"  liccidive, 

1234.  —  il  a  été  fait  application  de  celte  règle  aux  délits  de 
douane  punis  de  la  peine  d'emprisonnement,  tant  à  l'égard  de  la 
grande  que  de  la  petite  récidive.  —  Cass.,  28  nov.  186S,  .lolli- 
bert,  [S.  69.1.365,  P.  09.911,  D.  69.1.260];  —  4  mars  1892.  Gri- 
sard,  [S.  et  P.  92.1.224,  D.  92.1.440]  —  Metz,  10  déc.  1808,  Cou- 
tin,  en  note,  sous  Cass.,  28  nov.  1868,  précité.  —  Amiens,  16 
janv.  1869,  Jollibert,  en  note,  sous  Cass.,  28  nov.  1808,  précité. 

-  Douai,  Il  nov.  1891,  Herreug,  [S.  et  P.  92.2.11,  D.  92.2.70] 

1235.  —  Les  règles  de  la  récidive  légale  ne  s'appliquent  pas, 
bien  entendu,  aux  infractions  qui  n'ont  pas  le  caractère  de  délits 
proprement  dits.  Ces  infractions,  que  l'on  désigne  sous  le  nom 
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rie  contraventions,  n'ayant  d'ailleurs  rien  de  commun  avec  les 
contraventions  de  simple  police,  les  dispositions  des  art.  474 
et  s.,  C.  pén.,  ne  leur  sont  pas  plus  applicables  que  celles  de 
l'art.  .ïS.  —  F.  Thibault,  Ti:  dit  contentieuxdes  douanes.]}.  144. 

1236.  —  Sauf  dans  les  cas  exceptionnels  énumérés  ci-après 
les  infractions  à  la  loi  fiscale  ne  comportant  pas  l'application  de 
la  peine  d'emprisonnement  ne  font  encourir  aucune  aggravation 
de  peine  à  leurs  auteurs,  quel  que  soit  le  nombre  des  récidives. 
—  Pabon.op.  cil.,  n.  100  et  s.;  Pallain,  op.  cit.,  t.  2,  n.  2436 
et  s. 

1237.  —  L'art.  10.  L.  17  juin  1840,  relative  à  l'exploitation 
des  mines,  sources  et  puits  d'eau  salée  contient,  en  matière  de 
récidive,  une  disposition  calquée  sur  l'art.  58,  C.  pén.,  mais  elle 
ne  vise,  bien  entendu,  que  la  récidive  entre  infractions  de  même 
nature. 

1238.  —  On  rencontre  une  disposition  semblable  à  l'égard 
des  fraudes  qui  ont  pour  objet  de  tromper  le  service  des  douanes 
ou  des  contributions  indirectes  sur  le  poids  ou  la  richesse  des 
sucres  (LL.  30  déc.  1873,  art.  3,  et  19  juill.  1880,  art.  22). 

1239.  —  L'art.  45,  Décr.  11  juin  1806,  et  l'art.  12,  Ord.  30 
oct.  1816,  relatifs  aux  ateliers  de  salaison,  sanctionnent  la  réci- 
dive entre  infractions  de  même  nature  par  le  retrait  de  la  faculté 
de  recevoir  du  sel  en  franchise. 

1240.  —  L'art.  31,  L.  17  déc.  1814,  relative  à  la  contrebande 
du  sel  punit,  en  cas  de  récidive,  d'un  emprisonnement  de  lojours 
à  deux  mois,  une  infraction  dont  la  sanction  normale  est  une 
simple  amende  de  200  à  500  fr.  En  cette  matière,  la  récidive 
produit  l'etTet  assez  bizarre  d'entraîner  un  changement  de  juri- 
diction ;  à  la  compétence  du  juge  de  paix,  juge  civil,  se  trouve 
substituée  celle  du  tribunal  correctionnel. 


Section    IV. 
Tentative. 

1241.  —  La  plupart  des  infractions  douanières  ont  un  carac- 
tère purement  contraventionnel  qui  exclut  l'idée  de  tentative.  Cn 
ne  conçoit  pas,  en  elfet,  une  tentative  de  fausse  déclaration  quant 
au  poids  ou  à  l'espèce  des  marchandises.  De  plus,  un  très-grand 
nombre  de  dispositions  pénales  punissent  des  faits,  qui,  par  eux- 
mêmes,  n'auraient  pas  pour  eiïét  d'éluder  le  paiement  de  l'impôl, 
mais  qui  constituent  une  tentative  présumée.  L'exemple  le  plus 
frappant  des  dispositions  de  celte  nature  se  trouve  dans  la  légis- 
lation sur  le  cabotage.  Le  fait  de  déclarer  pour  un  poids  supérieur 
à  son  poids  réel  une  marchandise  française  expédiée  par  mer 
d'un  port  de  France  à  un  autre  port  de  France  est  réputé  cons- 
tituer une  tentative  d'introduction  en  fraude  d'une  quantité  de 
marchandise  étrangère  égale  à  la  différence  entre  le  poids  réel 
et  le  poids  déclaré  des  marchandises  embarquées.  Mais  cette 
tentative  n'est  pas  punie  comme  telle;  la  loi  en  fait  une  infraction 
spéciale  'L.  8  flor.  an  XI,  art.  76). 

1242.  —  En  ce  qui  concerne  le  délit  de  contrebande  par 
les  frontières  de  terre,  la  tentative  se  trouve,  par  la  nature  même 
des  choses,  assimilée  au  délit  :  car  tous  les  actes  qui  peuvent  faire 
présumer  la  fraude  et  qui,  d'après  les  règles  du  droit  comxun, 
pourraient  servir  à  prouver  la  tentative  ont  été  spécialement 
prévus  par  la  loi  et  punis  de  la  même  peine  que  la  fraude  elle- 
même  (LL.  6-22  août  1791,  tit.  2,  art.  1,  2  et  3  ;  28  avr.  1816, 
art.  38). 

1243.  —  Pour  les  importations  par  mer,  au  contraire,  une 
rédaction  vicieuse  de  la  loi  du  2)  avr.  1818  (art.  34,  33  et  36) 
avait  fait  juger  que  la  tentative  n'était  punie  que  de  peines  pé- 
cuniaires, tandis  que  la  fraude  m  commise  ou  effectuée  »  faisait 
encourir  à  son  auteur  la  peine  d'emprisonnement.  —  Gass.,  27 
avr.  1830,  Pélien,  [S.  et  P.  chr.]  :  —  23  févr.  1861,  Lecapelain, 
[S.  61.1.473,  P.  61.8.Ï1,  D.  61.1.191] 

1244.  —  La  loi  du  2  juin  1875  a  mis  fin,  par  son  art.  2,  à 
celte  anomalie  en  disposant  que  «  tout  versement  frauduleux, 
toute  tentative  de  versement  frauduleux  de  marchandises  (pro- 
hibées, taxées  à  20  fr.  au  plus  par  100  kilogr.  ou  frappées  de 
taxes  de  consommation  intérieure)  effectués,  soit  dans  l'enceinte 
des  ports,  soit  sur  les  cotes,  seront  poursuivis  et  punis  confor- 
mément aux  art.  34  et  37,  til.  6,  L.  21  avr.  1818,  et  aux  art.  31, 
52  et  53,  tit.  a,  L.  28  avr.  1816  ».  Cet  article  est  mal  rédigé, 
mais  il  marque  néanmoins  la  volonté  non  douteuse  du  législa- 
teur d'assimiler  complètement  la  tentative  de  fraude  à  la  fraude 
accomplie.  —  F.  Thibault,  op.  cit.,  p.  214  et  s. 


1245.  —  Il  a  été  jugé,  en  cette  matière,  que  le  'ait  de  jeter 
des  marchandises  h  la  mer  pour  les  soustraire  à  la  mainmise 
des  préposés  qui  donnent  la  chasse  au  bâtiment  suspect  consti- 
tue le  versement  frauduleux  puni  par  l'art.  34,  L.  21  avr.  1818. 

—  Caen,  23  sept.  1882,  Binet,  [non  publié]  —  Trib.  corr.  Cou- 
tances,  9  mars  1844,  [Doc.  cont.  douanes,  n.  147]  —  De  Beilac, 
tiépertoire  du  contentieux  en  matière  de  douanes,  t.  2,  n.  1727. 

Section  V. 

Complicité. 

124ÇS.  —  L'art.  2,  tit.  VI,  L.  4  germ.  an  II,  contient,  relati- 
vement a  la  complicité,  une  disposition  générale  qui  pourrait 
être  appliquée  ;i  toutes  les  infractions  ne  constituant  pas  des 
délits  proprement  dits,  c'est-à-dire  échappant  aux  règles  écrites 
dans  l'art.  39,  C.  pén.,  et  dans  l'art.  53,  L.  28  avr.  1816.  Cette 
disposition  est  ainsi  conçue  :  «  Quiconque  cachera  ou  achètera 
des  objets  saisissables,  participera  à  une  contravention  aux  lois 
de  douane,  sera  condamné  h  une  amende  de  dix  fois  la  valeur 
des  objets  cachés  ou  achetés  en  fraude.  » 

1247.  —  Dans  son  édition  du  Code  des  douanes,  datée  de 
1809,  Dujardin-Sailly  cite  cet  article  sans  commentaire  (n. 
198)  ;  il  l'omet,  au  contraire,  dans  celle  de  1812  et  se  borne  à  la 
mentionner  .^  la  table  des  lois  comme  abrogé.  Cette  abrogation 
n'a  pas  été  prononcée  et  c'est  par  suite  d'une  erreur  évidente 
que  cet  auteur,  qui  constitue  d'ordinaire  un  guide  excellent  pour 
l'étude  des  vieilles  lois  de  douane,  a  cru  voir  que  l'article  dont  il 
s'agit  avait  été  implicitement  abrogé  par  les  dispositions  du  dé- 
cret du  IS  oct.  1810  sur  la  contrebande.  Ce  décret  ne  prévoit, 
en  effet,  que  des  crimes  ou  dos  délits,  tandis  que  la  loi  du  4 
germ.  an  II  ne  visait  que  des  contraventions;  néanmoins,  sur  le 
témoignage  de  Dujardin-Sailly  et  peut-être  aussi  à  cause  du 
manque  d'harmonie  entre  les  peines  infligées  au  complice  et  h 
l'auteur  principal  de  la  fraude,  l'administration  des  douanes  a 
continué  à  considérer  l'art.  2,  tit.  VI  de  la  loi  de  l'an  II,  comme 
étant  abrogé,  et  jamais  elle  ne  l'invoque.  —  F.  Thibault,  op.  cit., 
p.  161. 

1248.  —  M.  Pallain  considère  que  cet  article  est  toujours  en 
vigueur,  mais  il  explique  [Les  douanes  françaises,  t.  2,  n.  2429) 
que  i<  l'application  des  règles  relatives  à  la  complicité  en  matière 
de  simple  contravention  est  rendue  à  peu  près  impossible  par 
l'introduction  dans  la  législation  des  -douanes  de  la  règle  en 
vertu  de  laquelle  toute  poursuite  doit  être  basée  sur  un  procès- 
verbal  rédigé  au  moment  même  de  la  constatation  de  la  fraude  », 
et  il  ajoute  que  u  ce  n'est  pas  avec  de  tels  moyens  que  l'on 
peut  espérer  découvrir  souvent  les  complices  d'une  opération  de 
fraude  .>.  Depuis  la  publication  de  cet  ouvrage,  l'administration 
des  douanes  a  été  autorisée  à  faire,  par  toutes  les  voies  de  droit, 
la  preuve  des  contraventions;  l'obstacle  qu'elle  rencontrait  dans 
la  poursuite  des  complices  a,  des  lors,  disparu  (L  29  mars  1897, 
art.  57>. 

1249.  —  En  ce  qui  concerne  les  délits  proprement  dits, 
l'art.  59,  C.  pén.,  leur  est  applicable  en  vertu  des  principes  gé- 
néraux du  droit.  —  Cass.,   22    oct.  1823,  Cotel,  [S.  et  P.   chr.] 

—  Besançon,  2  juin  1883,  Hoy,  iDoc.  cont.  douanes,  n.  55/269] 

1250.  —  Mais  à  côté  de  la  règle  générale  posée  par  cet  arti- 
cle, il  existe  dans  les  lois  de  douanes  une  disposition  relative  k  la 
complicité  en  matière  de  délit  de  contrebande  (  L.  28  avr.  1816, 
art.  33,  §  1),  disposition  rendue  applicable  aux  infractions  sem- 
blables non  prévues  par  cette  loi  (LL.  21  avr.  1818,  art.  37,  et 
7  mai  1881,  art.  1). 

1251.  —  Mais  une  distinction  est  à  faire  entre  les  actes  de 
complicité  prévus  par  la  loi  spéciale  et  ceux  qu'embrasse  la  dis- 
position irès-large  de  l'art.  59,  C,  pén.  La  loi  de  1816  ne  statue 
qu'à  l'égard  des  individus  qui  ■■  seraient  jugés  coupables  d'avoir 
participé  comme  assureurs,  comme  ayant  fait  assurer  ou  comme 
intéressés  d'une  manière  quelconque  à  un  fait  de  contrebande  », 
et  elle  leur  inilige,  indépendamment-dé  l'amende,  de  la  confisca- 
tion et  de  la  peine  d'emprisonnement,  certaines  déchéances  que 
nous  avons  déjà  fait  connaître. 

1252.  —  L'expression  intéressé  doit  être  entendue  dans  le 
sens  le  plus  large.  —  Cass.,  22  oct.  1523,  Cotel,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Pau,  3  juin  1839,  Bayens,  \Doc.  cont.  douanes,  n.  7/47]  — 
Douai,  6  déc.  1892,  Galland,  [Doc.  cont.  douanes,  n.  74/313]  — 
De  Beilac,  op.  cit.,  n.  370.1 

1253.  —  Elle  ne  s'applique  pas  seulement  à  un  intérêt  pé- 
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cunairfl  dans  l'entreprise  He  rraiidc,  mais  aussi  à  un  inlérèt 
basé  sur  des  relalions  commerciales  ;  c'est  ainsi  qu'un  commis- 
sionnaire qui  se  prèle  k  des  opéralioiis  de  fraude  pour  attirer  ou 
conserver  des  clients  est  un  intéressé  au  sens  de  l'art.  53,  L.  28 
avr.  1816.  —  Chambérv,  17  mai  1879,  B...,  [Doc.  cont.  douanes, 
n.  47/256] 

1254.  —  Un  simple  porteur  peut  même  être  reconnu  avoir 
un  intérêt  dans  l'entreprise  de  fraude  à  laquelle  il  coopère.  — 
Cass.,  12  août  t8,ï9,  Auspoch,  [D.  .'19.1.4781  —  Besançon,  2 
juin.  «858,  d'Alsi'ine,  U.  59.3. a2";  —  19  mars  1859,  Liboz.  [D. 
5«.2.a2l 

1255.  —  Si,  au  contraire,  l'intérêt  du  complice  n'apparaît 
pas,  les  déchéances  prévues  par  la  loi  spéciale  ne  sont  pas 
applicables;  la  solidarité  édictée  par  l'amende  et  les  frais  est 
seule  encourue,  indépendamment  l)ien  entendu  de  l'emprison- 
nement gradué  suivant  les  circonstances  dans  lesquelles  la 
fraude  a  été  consommée  ou  tentée.  —  Trib.  corr.  Lille,  28  sept. 
1852,  Debodriiiplieni,  [Hoc.  eotit.  douanes,  n.  27/1021  — Besan- 
çon, 2  juin  188."?,  Hov,  lOoc.  cont.  douanes,  n.  55/269]-  l.von, 
l;i  févr.  188't,  l.\lon.'jud.  Lyon,  2  mai  t884i  —  Pallain, op.  ci*., 
t. -2,  n.    2430.' 

1250.  —  La  disposition  de  l'art.  40,  C.  pén.,  qui  fixe  le 
maximum  et  le  minimum  de  la  peine  d'emprisonnement  en  ma- 
tière correctionnelle,  est  applicable  à  tous  les  cas  prévus  par  des 
lois  spéciales,  à  moins  de  dérogation  expresse,  et  particulière- 
ment aux  contraventions  des  douanes.  —  Cass.,  Il  oet.  1853, 
Lorin,  (S.  MB. 1.270,  P.  56.1.161,  D.  ."JS. 1.447' 


Sectiô.n  VI 
Excuses  et  iait<i  liisllficatltg. 

§  1.  Aqe  du  prévenu. 

1257.  —  L'art.  66,  C.  pén.,  dispose  que  le  mineur  de  seize 
ans  reconnu  avoir  agi  sans  discernement  sera  acquitté:  et 
l'art,  tiit  ajoute  qu'au  cas  où  un  mineur  reconnu  avoir  agi  avec 
discernement  se  serait  rendu  coupable  d'un  délit,  la  peine  à 
prononcer  contre  lui  ne  pourrait  "  s'élever  au-dessus  de  la 
moitié  de  celle  à  laquelle  il  aurait  pu  être  condamné  s'il  avait  eu 
seize  ans  ".  —  V.  suprà,  v"  Discernement. 

1258. —  Le  bénéfice  de  l'art.  66,  C.  pén.,  qui  permet  d'ac- 
iiitter  une  personne  âgée  de  moins  de  seize  ans  lorsqu'elle  a 
i^'i  sans  discernement,  est  applicable  même  dans  les  matières 
régies  par  des  lois  spéciales,  notamment  en  matière  de  douanes. 
—  Cass.,  14  mai  1842  ^2  arrêts;,  Mendebourne  et  Daguerre,  ^P. 
14.1.448^  —  Le  Sellyer,  Traité  île  ta  criminalité,  t.  I,n.  109.— 
V.  suprà.  v°  Discernement,  n.  34  et  s. 

1259.  —  Jugé,  en  matière  de  douanes  (avant  la  loi  du  13  mai 
1S63;  que  l'art.  69,  C.  pén.,  n'a  fixé  que  le  maximum  de  la  peine 
à  prononcpr  contre  le  mineur  de  seize  ans,  en  déclarant  que  cette 
peine  ne  pourra  excéder  la  moitié  de  celle  qu'il  aurait  encourue 
s'il  avait  eu  seize  ans,  mais  que  pour  l'application  du  minimum 
il  ne  détermine  pas  la  mesure  de  l'abaissement  de  la  peine,  et 
que,  par  suite,  cet  abaissement,  au  cas  où  la  peine  applicable 
est  celle  de  l'emprisonnement,  peut  descendre  jusqu'à  six  jours 
en  vertu  de  l'art.  40,  C.  pén.  —  Cass.,  11  janv.  1856,  Druard, 
[S.  56.1.633,  P.  .".7.12,  D.  r.6. 1.1081  _  y.  L.  13  mai 
1863. 

1260.  —  La  jurisprudence  avait  d'abord  décidé  que  l'art.  66, 
.G.  pén.,  ne  pouvait  pas  plus  que  l'art.  69  trouver  son  applica- 
tion à  l'égard  des  condamnations  pécuniaires  prévues  par  les 
lois  de  douane.  —  Cass.,  15  avr.  1819,  N...,  IS.  et  P.  chr..  Lois 
et  rèijl.  des  douanes,  t.  12,  p.  761;  —  16juin  1837,  Roberi,  [Bull, 
■crim.,  n.  182J;  —  13  mars  1844,  Etchabe,  [S.  44.1.366,  P. 
chr.]  —  Metz,  2"  déc.  1854,  KIopp,  [Doc.  cont.  douanes,  n.  28, 
202]  —  V.  Cass.,  U  janv.  1856,  précité.  —  Mais  cette  jurispru^ 
dence  doit  être  considérée  comme  abandonnée  fV.  suprà,  v" 
Discernement,  n.  3t,  37,  40).  S'il  est  logique,  en  effet,  de  ne 
pas  réduire  de  moitié  les  peines  pécuniaires  prononcées  par 
les  lois  de  douane,  peines  dont  la  base  est  la  confiscation,  on  ne 
peut  se  dispenser  de  reconnaître  que  la  jurisprudence  a  exagéré 
la  portée  de  la  règle  d'après  laquelle  les  amendes  fiscales  au- 
raient un  caractère  mixte,  h  la  fois  civil  et  pénal,  en  faisant  pré- 
dominer à  l'égard  du  mineur  ayant  agi  sans  discernement,  le 
caractère  civil  de  ces  condamnations.  —  F.  Thibault,  op.  cit., 
p.  166.  —  V.  suprà,  n.  1165,  1217. 


L'art.  64,  C.  pén.,  assimile  à  la  démence  le  cas  où 
a  été  contraint  par  une  force  K  laquelle  il  n'a  pu 


§  2.  Di'mence. 

1261.  —  Tandis  qu'à  l'égard  du  mineur  de  seize  ans  reconnu 
avoir  agi  sans  discernement,  la  jurisprudence  n'a  considéré  que 
le  caractère  civil  des  amendes  lisnales,  elle  a  suivi  la  règle  in- 
verse à  l'égard  du  prévenu  en  étal  de  dém>'nce.  La  contradic- 
tion est  aussi  frappante  que  possible.  —  Cass.,  I"  avr  1848, 
Puget,  S.  48.1.3211,  P,  48.1,485,  D.  48,5.122'  —V,  suprà,  n. 
1165,1217. 

§  3,  Contrainte. 

1262.  - 

le  prévenu 
résister.  » 

1268.  —  Les  lois  de  douane  ont  fait  assez  fréquemment  ap- 
plication du  principe  en  vertu  duquel  la  contrainte  ou  force  ma- 
jeure exclut  toute  culpabilité  (LL.  6-22  août  1791,  tit.  13,  art.  9; 
4  germ.  an  II,  tit.  2,  art.  7;  10  brum.  an  V,  art.  3  ;  21  avr.  1818, 
art.  36;  9  févr.  1832,  art.  23i.  —  C'est  avec  intention  que  nous 
nous  alistenons  de  citer  ici  l'art.  8,  tit.  3,  L.  6-22  aoiU  1791, 
bien  qu'il  prévoie  l'e.xcuse  de  force  majeure;  car  cet  article  est 
relatif  à  une  matière  exclusivement  civile,  retard  dans  l'accom- 
plissement d'un  engagement  sanctionné  par  une  clause  pénale. 

1264.  —  .Mais  bien  qu'il  s'agisse,  dans  toutes  les  hypothèses 
que  ces  lois  ont  prévues,  de  bâtiments  de  mer  obligés  par  les  mau- 
vais temps  de  se  mettre  à  l'abri  dans  un  port  français  ou  dans 
les  eaux  soumises  à  la  surveillance  des  douanes,  on  ne  doit  pas 
en  conclure  que  ces  cas  soient  les  seuls  dans  lesquels  un  pré- 
venu puisse,  pour  se  justifier  d'une  infraction  aux  lois  de  douane, 
alléguer  la  contrainte  qu'il  a  subie.  Les  dispositions  de  l'art.  64 
dominent  toutes  les  lois  de  répression.  Ainsi,  un  voilurier  ou 
un  colporteur  qui  prouverait  qu'il  n'a  pénétré  en  France  par  un 
chemin  ne  conduisant  pas  (directement  à  un  bureau  de  douane 
que  pour  échapper  à  la  poursuite  de  malfaitfurs,  devrait  être 
acquitté  et  les  marchandises  tarifées  ou  prohibées  dont  il  au- 
rait été  porteur  au  moment  de  son  entrée  en  France  devraient 
lui  être  remises  pour  une  destination  prévue  parles  règlements. 

—  F.  Thibault,  op.  cit.,  p.  160. 

1205.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  conducteur  d'un  trou- 
peau, qui  pénètre  en  France  par  un  chemin  dont  l'usage  com- 
porte présomption  de  fraude,  échappe  à  cette  présomption  s'il 
prouve  que  la  crue  d'une  rivière  l'a  empêché  de  suivre  la  route 
conduisant  directement  au  premier  bureau  d'entrée.  —  Cass., 
29  mars  1853,  Roumion,  [S.  53.1.477,  P.  33.2.409,  D.  53. 
1.88] 

1266.  —  Même  solution  à  l'égard  des  compagnies  de  chemin 
de  fer  auxquelles  la  loi  impose  l'obligation  de  déclarer  des  colis 
postaux  à  l'entrée  en  France  et  ne  permet  pas  de  les  ouvrir  pour 
s'assurer  de  leur  contenu.  Ici  la  contrainte  résulte  non  d'un  évé- 
nement imprévu,  mais  d'une  disposition  de  la  loi  (Cire.  n.  1735, 
lo  oct.  18851.  —  Cass.,  23  janv.  1883,  C"  transatlantique,  [8. 
86.1.41,  P.  86.1.65,  D.  85.1.177] 

126"7.  —  .Mais  cette  immunité  est  limitée  aux  fausses  décla- 
rations relatives  aux  colis  postaux,  elle  ne  s'étend  pas  à  celles 
qui  ont  pour  objet  des  objets  de  messagerie  ou  de  petite  vitesse. 

—  Cass.,  8  avr.  1897,  Jeannev  et  C'"  P.-L.-M.,  ^ Doc.  cont.  doua- 
nes, n.  101/343] 

1268.  —  Si  un  voiturier  fait  pénétrer  en  France  des  mar- 
chandises tarifées  par  un  bureau  des  douanes  fermé,  en  raison 
de  l'occupation  ennemie,  il  doit,  pour  échapper  à  l'inculpation 
d'importation  en  contrebande,  prouver  qu'il  a  été  dans  l'impos- 
sibilité de  présenter  ses  marchandises  à  un  bureau  où  le  service 
des  douanes  fonctionnait  encore.  —  Cass.,  23  janv.  1874,  Sarra- 
zin,    D.  75.1.48^ 

1269.  —  L'excuse  de  force  majeure  ne  saurait  avoir  pour 
effet  de  suppléer  l'excuse  de  bonne  foi  interdite  par  la  loi;  il  a 
été  jugé,  en  conséquence,  que  la  preuve  de  la  force  majeure  doit 
être  formellement  établie,  et  que  de  simples  présomptions  d'igno- 
rance ne  suffiraient  pis  pour  justifier  l'acquittement.  —  Cire, 
n.  1423,  24  févr.  1834.  —  Cass.,  2  frim.  an  VIII,  Gaspard, 
[Bull,  crim.,  n.  133:   Lois  et  régi,  des  douanes,  t.  3,  p.   213]; 

—  16  prair.  an  VIII,  Lauwers,  Bull,  crim.,  n.  363]  ;  —  20  iuill. 
1831,  Riberval,  S.  31.1.282.  P.  chr.];—  21  mars  1831,  Bizol- 
lon,  !D.  32..J.22I];  — 7févr.  1863,  Biuget-Lingrat,  (D.  63.1.206] 

1270.  —  D'ailleurs,  l'événement  de  force  majeure  fi'it-il 
prouvé,  l'acquittement  ne  s'ensuivrait  pas  s'il  était  établi  qu'a- 
vant d'en  avoir  été  victime  le  prévenu  avait  volontairement  tenté 
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ou  commis  le  délit  de  contrebande.  Tel  serait  le  cas  d'un  con- 
trebandier qui,  pour  échapper  à  la  poursuite  des  douaniers,  se 
jette  dans  un  cours  d'eau  formant  la  frontière  et,  se  trouvant  en 
danger,  revient  vers  la  rive  française  où  les  douaniers  opèrent 
son  sauvetage.  —  Cass.,  3  juill.  1828,  Jourdan,  [P.  chr.J 

§  4.  Recours  en  gai-antie  que  le  prévenu  pourrait  exercer 
contre  l'adininislration. 

1271.  —  La  règle  quem  de  eviclione  tenet  actio  eumdem 
agentem  repelUt  exceptio  s'applique  en  matière  de  douane  comme 
en  toute  autre  matière.  La  Cour  de  cassation  en  a  fait  applica- 
tion dans  les  circonstances  suivantes  :  au  moment  du  déchar- 
gement d'un  navire  le  service  avait  omis  de  constater  le  déficit 
d'un  colis,  fait  qui  constitue  une  contravention  ;  un  recensement 
opéré  quelques  jours  après,  en  entrepôt  réel,  sur  le  chargement 
du  mênae  navire,  fit  apparaître  la  contravention.  Mais,  comme 
le  service  des  douanes  avait,  par  un  certificat  apposé  sur  le 
permis  de  débarquement  attesté  que  le  chargement  était  com- 
plet, le  consignataire  se  trouvait,  par  le  fait  de  ce  service,  privé 
du  recours  qu'il  aurait  pu  exercer  contre  le  capitaine.  Le  droit 
du  consignataire  d'appelerl'administralion  en  garantie  fit  échouer 
l'action  que  celle-ci  avait  tenté  d'exercer  pour  la  répression  de 
la  contravention.  —  Cass.,  Ï2  mars  ls3l,  Gauthier,  [S.  31.1.260, 
P.  chr.]  —  F.  Thibault,  op.  cit.,  p.  HO. 

1272.  —  La  même  règle  ne  saurait  évidemment  trouver  son 
application  dans  le  cas  où  un  transporteur  dépose  dans  un  bu- 
reau de  douane,  à  litre  de  déclaration,  un  passavant  inexact  dé- 
livré par  un  autre  bureau,  si  l'inexactitude  de  ce  document  a 
pour  cause  une  première  déclaration  fausse  formulée  par  l'inté- 
ressé ou  son  mandataire.  —  Cass.,  14  juin  1809,  Sericano,  ÏP. 
chr.] 

Section  VII. 
Responsabilité  civile  des  redeval>les. 

1273.  —  «  Les  propriétaires  des  marchandises  seront  res- 
ponsables civilement  du  fait  de  leurs  facteurs,  agents,  serviteurs 
ou  domestiques,  en  ce  qui  concerne  les  droits,  confiscations, 
amendes  et  dépens  »  (L.  6-22  août  1791,  tit.  13,  art.  20;. 

1274.  —  Cet  article,  sur  lequel  est  échafaudé  toute  la  théorie 
du  caractère  civil  des  amendes  fiscales  (V.  siiprà,  n.  1165),  est 
évidemment  mal  rédigé.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  relation  de 
responsabilité  entre  le  propriétaire  et  son  agent  en  ce  qui  con- 
cerne la  confiscation  des  marchandises  de  fraude.  La  confisca- 
tion atteint  nécessairement  et  directement  le  propriétaire;  pour 
que  l'agent  de  ce  dernier  fût  touché,  il  faudrait  renverser  la 
proposition  et  dire  que  l'agent  est  responsable  vis-à-vis  de  son 
propriétaire  de  la  confiscation  encourue.  Cette  responsabilité 
existe  d'ailleurs  en  vertu  du  droit  commun,  s'il  v  a  eu  faute  de 
l'agent  (C.  civ.,  art.  1384). 

1275.  —  D'autre  part,  le  terme  propriétaire  est  impropre, 
et  son  impropriété  apparaît  à  la  simple  lecture  de  l'article  pré- 
cité. Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  d'être  propriétaire  d'une  marchan- 
dise saisie  par  suite  d'une  contravention  pour  être  responsable 
des  pénalités  que  cette  contravention  peut  faire  encourir;  il  faut 
être  le  maître  ou  le  commettant  des  «  facteurs,  agents,  serviteurs 
ou  domestiques  »  qui  ont  commis  la  fraude.  A  ce  point  de  vue, 
l'expression  prupriétaire  est  donc  trop  large;  elle  est  trop  étroite 
à  un  autre  :  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  propriétaire  d'une  mar- 
chandise pour  être  responsable  des  fraudes  commises  à  son  oc- 
casion. Les  consignataires,  les  commissionnaires  qui  font  déclarer 
par  leurs  «  facteurs,  agents,  serviteurs  ou  domestiques  »  les 
marchandises  confiées  h  leurs  soins,  sont  également  responsa- 
bles du  l'ait  de  leurs  agents.  Sans  doute,  la  question  n'a  jamais 
fait  l'objet  d'un  grand  débat;  mais  elle  est  journellement  résolue 
en  ce  sens.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  les  compagnies 
de  navigation  paient  des  amendes  pour  leurs  employés  insolva- 
bles, bien  qu'elles  ne  soient  naturellement  pas  propriétaires  des 
marchandises  qui  ont  fait  l'objet  des  infractions.  —  V.  Cass.,  8 
avr.  1897,  Jeannev,  ^Doc.  cont.  douanes,  n.  101/345]  —  Colmar, 
29  juin  1858,  G"=  de  l'Est,  [Doc.  cont.  douanes,  28/213]  —  Lvon, 
9  avr.  el  1"  juill.  1872,  O'  P.-L.-.M.,  fS.  73.2.42,  P.  73.213, 
D.  73.2.157] 

1276.  —  L'expression  respotisabilité  civile  devrait  être  rem- 
placée par  responsabilité  pénale,  si  l'on  admet,  avec  la  grande 
majorité  des  auteurs,  que  les  amendes  fiscales  sont  de  vêrUables 


peines  (V.  suprà,  n.  11641  —  Garraud,  Dr.  pénal  français,  t.  1, 
n.  354  ;  Sourdat,  Tr.  de  la  responsabilité,  t.  1 ,  n.  80  ;  F.  Thibault, 
Tr.  cont.  douanes,  p.  157.  —  Mais,  même  en  adoptant  l'opinion 
admise  par  la  jurisprudence,  c'est-à-dire  le  caractère  mixte  des 
amendes  (V.  suprà,  n.  116oi,  il  faut  reconnaître  que  cette  ex- 
pression est  impropre,  car  la  responsabilité  serait  elle-même 
mixte,  à  la  fois  civile  et  pénale  ;  nous  ne  pensons  donc  pas  que 
la  loi  des  6-22  août  1791  ait  fait  une  application  pure  et  simple 
du  principe  qui  a  été  plus  tard  exprimé  dans  l'art.  1384,  C.civ., 
et  que  «  les  lacunes  de  la  loi  fiscale  doivent  être  comblées  à  l'aide 
du  droit  civil  ».  —  Contre,  Pallain,  Les  douanes  françaises,  l.  2, 
n.  2434. 

1277.  —  La  jurisprudence  paraît  cependant  avoir  adopté  une 
opinion  contraire,  .^u  commencement  du  siècle  la  Cour  de  cas- 
sation basait  la  responsabilité  civile  des  parents  sur  le  fait  qu'une 
fille  de  dix  ans  «  était  réputée  de  droit  agir  pour  le  compte  et 
l'intérêt  de  sa  mère  chez  laquelle  elle  demeurait,  en  transportant 
du  sel  sans  que  les  droits  dus  eussent  été  acquittés  ».  —  Cass., 
6  juin  1811,  Vve  Marchand,  [S.  et  P.  chr.] 

1278.  —  Plus  tard  on  a  cessé  d'invoquer  celte  présomption 
et  l'on  a  déclaré  qu'il  y  avait  responsabilité  pour  simple  défaut 
de  surveillance.  D'où  la  conséquence  bizarre  qu'un  quasi-délit 
peut  avoir  pour  sanction  une  condamnation  qui  a  un  caractère 
à  la  fois  civil  et  pénal.  —  Cass.,  13  mars  1844,  Etchale,  [S.  44. 
1.  366,  P.  chr.]:  —  30  nov.  1869,  Feuermann,  [S.  70.1.115,  P. 
70.272,  D.  70.1.30] 

1279.  —  La  responsabilité  du  maître  n'est  naturellement  pas 
engagée  par  l'infraction  commise  par  son  domestique  ou  agent 
en  dehors  du  service  auquel  il  est  affecté.  —  Cass.,  19  juin  1874, 
Becquet,  [./.  de  dr.  crim.,  1875-1876,  p.  60] 

1280.  —  Si  l'agent  ou  domestique  d'un  négociant  commet, 
en  même  temps  qu'un  délit  de  douane,  le  crime  de  corruption 
de  fonctionnaire,  le  maître  n'en  est  pas  moins  responsable  des 
condamnations  pécuniaires  prononcées  au  profit  de  l'adminis- 
tration, et  il  ne  saurait  invoquer  la  responsabilité  de  celle-ci  pour 
les  faits  de  ses  agents,  en  vue  d'invoquer,  à  son  tour,  un  recours 
contre  elle.  —  Cass.,  2  janv.  1845,  Wigdalh,  [Bull,  crim.,  n.  1]; 
—  23  août  1845,  Même  partie,  [Rull.  crim.,  n.  272] 


CHAPITRE    III. 

COMPÉTENCE. 

Section  I. 

Tribunaux  de  paix. 

§  1.  Généralités. 

1281.  —  Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  législateur  de  la 
révolution  confia  aux  tribunaux  civils  le  soin  de  statuer  sur 
tous  les  litiges  relatifs  aux  impôts  indirects,  alors  même  que  la 
nature  du  litige  les  appelait  à  juger  comme  tribunaux  de  ré- 
pression (LL.  6-H  sept.  1790,  art.  2;  6-22  août  1791,  tit.  11,  art.  1). 

1282.  —  La  loi  du  4  gerni.  an  II  itit.  6,  art.  12)  confia  aux 
juges  de  paix  le  soin  de  connaître  de  toutes  les  poursuites  en- 
gagées par  voie  de  saisie,  c'est-à-dire,  en  l'ait,  de  toutes  les  in- 
fractions, car  toutes  les  poursuites  étaient  alors  basées  sur  un 
procès-verbal  de  saisie.  Cet  article  n'aurait  donc  pu  suffire,  à  lui 
seul,  à  faire  du  juge  de  paix  le  juge  ordinaire  de  toutes  les  in- 
fractions douanières,  au  moins  depuis  une  loi  récente  (L.  29  mars 
1897,  art.  o7)  qui  a  autorisé  la  poursuite  de  ces  infractions  sans 
procès-verbal.  Mais  la  compétence  de  ce  tribunal  a  été  généra- 
lisée par  l'art.  10,  L.  14  frucl.  an  III,  aux  termes  duquel  il  est 
appelé  à  connaître,  en  première  instance,  non  seulement  des 
affaires  engagées  par  voie  de  saisie,  mais  de  toutes  i<  les  autres 
affaires  relatives  aux  douanes  «  (L..  27  mars  1817,  art.  14  et 
15). 

1283.  —  La  compétence  des  juges  de  paix  en  matière  de 
douanes  est  si  générale  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  »  si 
dans  des  cas  particuliers  l'administration  des  douanes  p?ut  tra- 
duire les  contrevenants  devant  une  autre  juridiction  et  requérir 
contre  eux  des  condamnations  plus  sévères,  les  juges  de  paix, 
lorsque  l'administration  n'use  pas  de  cette  faculté  n'en  sont  pas 
moins  compétents  pour  connaître  de  la  contravention  et  appli- 
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quer  les  peines  dans  la  limite  de  leur  compéteace  ».  —  Cass., 
23  aoiU  1836,  Guyon,    S.  36.1.641,  P.  chr.l 

1284.  —  Les  iiuleurs  qui  ont  cru  pouvoir  justifier  cette  dé- 
cision en  invoquant  le  caractère  civil  des  amendes  fiscales  ont 
commis  une  erreur;  car  rarri?t  préciti^  n'autorise  pas  l'adminis- 
Iralion  des  douanes  à  demander  au  tribunal  de  pai.i  de  lui  allouer 
l'amende  édictée  par  la  loi  du  28  avr.  1816  fart.  41  et  s.\  qui  a 
correctionnalisé  certaines  infractions  de  douanes;  il  se  serait 
trop  ouvertement  heurté  à  Tart.  4.ï  de  la  même  loi  qui  prescrit 
d'assigner  le  délinquant  devant  le  tribunal  correctionnel.  Ce  qu'il 
permet  c'est  de  demander  au  tribunal  de  paix  de  prononcer  l'a- 
mende qui  aurait  été  encourue  si  la  loi  de  1816  ou  une  loi  ana- 
logue (21  avr.  1818  ou  2  juin  18751  n'était  venue  augmenter  le 
chitîre  des  condainnalions  pécuniaires  et  y  ajouter  une  peine 
privative  de  la  liberté.  L'arj^ument  tiré  du  caractère  civil  des 
amendes  est  donc  ici  sans  valeur,  et  l'arrêt  précité  nous  parait 
avoir  pour  effet  d'autoriser  l'administration  des  douanes  à  sous- 
traire les  délinquants  à  leurs  juges  naturels.  —  F.  Thibault,  op. 
cit.,  p.  223.  —  Contra,  Pallain,  op.  cit.,  t.  2.  n.  2184. 

1285.  —  Jugé,  dans  le  sens  de  l'arrêt  du  23  août  1 836,  précité, 
que  le  ministère  public  peut,  sans  faire  échec  à  la  règle  non  his  in 
Hein,  poursuivre  devant  le  tribunal  correctionnel  fapplicalion  de 
la  peine  d'emprisonnement  édictée  par  les  lois  de  douane,  si, 
après  la  constatation  d'une  infraction  tombant  sous  le  coup  de 
celle  peine,  l'administration  s'est  bornée  a  poursuivre  devant  le 
tribunal  de  paix  la  condamnation  du  prévenu  à  des  peines  pé- 
cuniaires. —  Trib.  corr.  Sedan,  l.ï  janv.  1896,  Elisa  Persin, 
[Doc.  cont.  douanes,  n.  8.'J/329]  —  Trib.  corr.  Pontarlier,  29  mai 
1896,  Vernier,  [Doc.  cont.  douanes,  n    90  334 

1286.  —  Malgré  cet  accord  des  décisions  judiciaires,  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  faire  observer  que  les  tribunaux  de 
Sedan  et  de  Pontarlier  ont  violé  la  règle  non  bis  in  idnn  :  dans 
les  deux  cas,  un  individu  circulait  avec  des  bestiaux  soumis,  dans 
le  territoire  voisin  de  la  frontière,  à  ce  que  les  règlements  de 
douane  appellent  «  le  compte  ouvert  du  bétail  >.  Les  infractions 
à  ce  régime  sont  punies  du  paiement  du  double  droit  afférent 
aux  bestiaux  objet  de  la  contravention  (Ord.  28  juill.  1822, 
art.  4);  le  contrevenant  reconnu  coupable  de  cette  infraction  est 
condamné  à  l'amende  du  double  droit.  Ni  l'administration  des 
douanes  ni  le  contrevenant  ne  fait  appel  Ju  jug>'ment;  mais, 
plus  tard,  le  ministère  public  s'avise  que  le  fait  relevé  par  les 
agents  des  douanes  peut  constituer  non  une  simple  contraven- 
tion aux  règlements  sur  le  compte  ouvert  du  bétail,  mais  un  fait 
d'importation  en  contrebande,  el  une  seconde  condamnation  est, 
pour  la  même  infraction,  prononcée  contre  le  même  individu  par 
un  tribunal  d'un  ordre  dilîérent,  le  tribunal  correctionnel. 

1287.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  pour  l'application 
des  art.  5  el  6,  L.  5  sept.  I'Î92,  l'administration  des  douanes 
peut  demander  au  juge  de  paix  de  prononcer  la  confiscation  des 
objets  saisis  sur  des  inconnus  fugitifs,  bien  qu'en  raison  de  la 
nature  des  marchandises  saisies,  liiifraclion  commise  par  ces 
inconnus  constituât  un  délit  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels.  —  Trib.  Avesnes,  26  déc.  1896,  Douanes,  [Doc. 
conl.  douanes,  n.  99/343] 

1288.  —  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  mais  également  sous 
l'inlluence  de  la  pensée  que  les  amendes  fiscales  sont  de  simples 
réparations  civiles,  il  a  été  jugé  que  les  contraventions  doua- 
nières qui  sont  normalement  de  la  compétence  du  tribunal  d^ 
paix  tombent  sous  l'application  de  l'art.  403,  G.  pén.,  lorsque  les 
manœuvres  qui  les  ont  accompagnées  présentent  les  éléments 
constitutifs  du  délit  d'escroquerie.  —  Cass.,  28  févr.  1896,  Le- 
mercier,  [Huit,  criin.,  n.  78J 

1289.  —  Celte  décision  nous  parsiit  très-criliquable  :  d'une 
part,  en  effet,  l'escroquerie  est  un  délit  contre  les  particuliers  el 
non  un  délil  contre  l'Etat  ;  d'autre  part,  la  sanction  des  contra- 
ventions fiscales  est  absolument  indépendante  de  l'intention  de 
leur  auteur  (L.  9  Uor.  an  VII,  til.  4,  art.  I6j  et  plusieurs  con- 
traventions n'existent  que  s'il  y  a  eu  des  manœuvres  tendant, 
coiome  dans  l'espèce  précitée,  ;i  obtenir  la  décharge  de  l'impôt 
par  le  paiement  d'une  somme  inférieure  à  celle  qui  est  légi- 
timement due  (LL.  7  juin  1820,  art.  io;  7  mai  1864,  art.  8, 
S  2). 

1290.  —  Lorsqu'une  contravention  de  douane  (opposition  à 
l'exercice  des  fonctions  des  préposés)  est  connexe  à  un  délit  de 
droit  commun  (rébellion  ,  ladminislratioa,  qui  peut  se  porter 
partie  civile  dans  l'instance  engagée  par  le  ministère  public. 
doil,  si  elle  agit  seule,  porter  l'affaire  en  justice  de  paix  (Cire.  3 


mars  1840,  n.  1799^.—  Cass..  10  janv.  1840,  Prévost,  [S.  40.1. 
3oS,  P.  40.1.891 

1291.  —  L'administration,  partie  civile  dans  une  instance 
correctionnelle  pour  injures  ou  voies  de  fait  envers  un  de  ses 
agents,  a  naturellement  tous  les  droits  d'une  partie  civile  et,  no- 
tamment, celui  de  faire  appel  du  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel s'il  a  prononcé  l'acquittemeiit  du  prévenu.  La  contra- 
vention prévue  par  les  art.  14,  lit.  13,  L.  6-22  aoùl  1791  el  tit.  4 
de  celle  du  4  germ.  an  II  donne,  en  effet,  naissance  à  une  action 
civile  el  non  à  une  action  pénale  comme  en  matière  de  simple 
police.  —  Cass.,  13  mars  1896,  John  Eneric,  [S.  el  P.  96.1.303] 
—  V.  suprà,  V"  .Appel  (mat.  répr.),  n.  443  el  s. 

1292.  —  En  ce  qui  concerne  la  compétence  ratione  loci,  une 
distinction  est  à  faire  entre  les  instances  engagées  par  voie  de 
simple  citation,  suivant  la  règle  admise  par  l'art.  37,  L.  29  mars 
1897,  el  celles  qui  ont  leur  point  de  départ  dans  un  procès- 
verbal  portant  citation.  Les  lois  de  douane  ne  contena.nt  aucune 
disposition  spéciale  en  ce  qui  concerne  les  premières,  la  règle 
du  droit  commun  doil  être  ODservée,  el  le  contrevenant  doit  être 
cité  devant  le  tribunal  de  son  domicile.  Le  droit  commun  est, 
en  effet,  ici  le  droit  civil  el  non  le  droit  pénal.  —  F.  Thibault, 
op.  cit..  p.  306. 

1293.  —  Si  la  poursuite  a  pour  base  un  procès-verbal  — 
et  le  procès-verbal  de  douane  est  presque  toujours  un  procès- 
verbal  de  saisie  —  on  suit  une  règle  absolument  différente,  mais 
également  empruniée  à  la  procédure  civile  :  en  matière  de  saisies- 
exécutions,  le  tribunal  compétent  est  celui  du  lieu  de  la  saisie. 
Cette  règle  domine  dans  la  procédure  fiscale  ;  mais  en  l'y  intro- 
duisant, le  législateur  lui  a  fait  subir  une  légère  modification  : 
le  tribunal  compélent  n'est  pas  exactement  celui  du  lieu  de  la 
saisie,  c'est  celui  du  bureau  où  les  marchandises  saisies  ont  été 
déposées,  bureau  qui  doil  d'ailleurs  être  le  plus  voisin  du  lieu 

I  de  la  saisie  (LL.  9  fior.  an  Vil,  til.  4,  art.  2  et  6,  el  27  mars 
1817,  art.  14). 

1294.  —  Le  juge  du  lieu  du  dépôt  cesserait  cependant  d'être 
compétent  si.  son  bureau  n'étant  pas  le  plus  voisin  du  lieu  de 
la  saisie,  les  marchandises  y  avaient  été  conduites  sans  néces- 
sité (Cire.  n.  231,  14  déc.  1817). — Cass.,  3  déc.  1817,  Gendarme, 
[S.  et  P.  chr.] 

1295.  —  Et  cela,  alors  même  qu'il  aurait  été  donné  mainlevée 
de  la  marchandise  saisie  au  moment  de  la  rédaction  du  procès- 
verbal. —  Cass.,  13  et  14  déc.  1881  (2  arrêts),  Antoniotli,  S. 
83.1.239,  P.  83.1.624,  D.  83.1.211 

1296.  —  Il  s'ensuit  que  la  validité  d'une  saisie  opérée  dans 
le  ressort  d'un  tribunal  peut  être  jugée  par  le  tribunal  voisin, 
si  ce  dernier  comprend  dans  son  ressort  le  bureau  des  douanes 
où  ont  été  déposées  les  marchandises  saisies.  —  Cass.,  29  niv. 
an  l.\.  Douanes,  ^S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  29  mars  1832,  Del- 
planque,  Jurispr.  Douai,  32.240;  Doc.  cont.  douanes,  n.  27  191] 

1297.  —  Lorsi^ue  la  contravention  ne  comporte  pas  saisie 
de  marchandises,  le  tribunal  compétent  est  celui  où  le  procès- 
verbal  a  été  rédigé  (LL.  6-22  aoùl  1791,  tit.  10,  art.  24  :  9  ffor. 
an  VU.  lit.  4,  art.  6).  —  Pallain,  op.  cit.,  t.  2,  n.  2483. —  Cire. 
n.  2789,  12  avr.  1897. 

§  2.  Tableau  des  contraventions  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  paix. 

1298.  —  Cabotage.  —  Transport  par  navire  étranger,  autre 
que  monégasque,  de  raarchanaises  d'un  port  de  France  ou 
d'Algérie  :  Confiscation  des  bâtiments  et  cargaisons,  amende  soli- 
daire de  3,000  fr.  contre  lespropriHaires,  consignataires,  agents 
des  bâtiments  et  cargaisons,  capitaines  el  lieutenants  (LL.  21  sept. 
1793,  art.  3  et  4:  2  avr.  1889,  art.  1  ;  Conv.  9  nov.  1863,  art.  4). 

1299.  —  Fausse  déclaration  dans  l'espèce  de  marchandises 
expédiées  sous  le  régime  du  c^hola.ge  :  Confiscation  des  marchan- 

■  dises  présentées;  paiement,  à  titre  de  confiscation,  d'une  somme 
égale  à  In  tabur  des  marchandùies  inscrites  sur  la  dlclaralion  ; 
amende  de  300  fr.  (L.  8  llor.  an  XI,  art.  73). 
!       1300.  —  Déficit  au-dessus  du  vingtième  sur  la  quantité  des 
I   marchandises  expédiées  sous  le  régime  du  cabotage  :  Paiement, 
I  à  titre  de  confiscation ,  d'une  somme  égale  à  la  valeur  des  quanti- 
I   Ws  man'iuantes ;  amende  de  300  fr.  (L.  8  flor.  an  XI,  art.  74l. 
1301.  —  Excédent  au-dessus   du  vingtième  sur  la  quantité 
de   marchandises  arrivées  sous  le  régime  du  cabotage  :  Con- 
fiscation de  l'cvcèdent  :  amende  de  oOO  fr.  \L.  8  tlor.  an  XI, 
art.  "6). 
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1302.  —  Circulation.  —  V.  infrà,  n.  1342,  1344,  1348, 
1349. 

1303.  —  Colis  multiples.  —  Présentai  ion  comme  unités  dans 
les  manifestes  ou  déclarations  de  plusieurs  colis  réunis  d'une 
façon  quelconque  '.Confiscation  de  la  marchandise;  amende  de 
10(1  fr.  (L.  27  juin.  1822,  art.  16). 

1304.  —  Congé  de  navigation.  —  Défaut  de  levée  annuelle 
d"un  congé  :  Confiscation  du  bâtiment:  amende  de  100  fr.  (LL. 
27  vend,  an  !I,  art.  5;  6  mai  1841,  art.  20,  §  3). 

1305.  —  Connaissements  —  iNon-exhibition  des  connaisse- 
ments dont  les  capitaines  doivent  être  munis  dans  les  eaux  ma- 
ritimes :  .itnende  de  100  à  tiOO  fr.  (L.  30  mars  1872,  art.  0). 

1306.  —  Débarquement.  —  V.  infrà,  n.  1331  et  1332. 

1307.  —  Déclarations.  —  Défaut  d.>  déclaration  sommaire 
dans  les  vingt-quatre  heures,  non  compris  les  jours  de  fête,  de 
l'entrée  dans  un  port,  autrement  qu'en  relâche  forcée,  d'un  na- 
vire chargé  de  marchandises  prohibées  ou  tarifées  donnant  ou- 
verture à  un  droit  de  3  fr.  au  moins  :  Amende  de  300  fr.;  rete- 
nue préventive  du  navire  pour  siireté  de  l'amende  ,L.  6-22  août 
1791,  tit.  2,  art.  4  et  3). 

1308.  —  Défaut  de  déclaration  sommaire,  dans  les  conditions 
indiquées  au  numéro  qui  précède,  pour  un  navire  sur  lest  ou 
dont  le  chargement  serait  passible  d'un  droit  de  moins  de  3 
fr.  :  Amende  de  oO  fr.:  retenue  préventive  du  navire  pour  sûreté 
de  l'amende  (L.  6-22  août  1791,  tit.  1,  art.  4,  '6  et  30).  Les  mêmes 
peines  sont  applicables,  dans  les  mêmes  conditions,  au  navire  en 
relâche  forcée  sur  lest  (Même  loi,  tit.  6,  art.  1). 

1309.  —  Défaut  de  déclaration,  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
heures,  non  compris  les  jours  de  lête,  du  chargement  d'un  na- 
vire en  relâche  forcée  :  Confiscation  des  marchandises  ;  amende 
de  600  fr .;  retenue  préventive  du  navire  pour  sûreté  de  l'amende 
(L.  6-22  août  1791,  lit.  6,  art.  3). 

1310.  —  Déficit  dans  le  nombre  déclaré  de  colis  :  Amende 
de  300  fr.  par  colis  manquant:  retenue  préveiilice  des  moyens 
de  transport  pour  siireté  de  l'amende  (L.  6-22  août  1791,  tit.  2, 
art.  22j. 

1311.  —  Excédent  dans  le  nombre  de  colis  de  marchandisîs 
tarifées  par  rapport  aux  énonciations  des  déclarations  en  dé- 
tail :  Confiscation;  amende  de  100  fr.  (L.  6-22  août  1791,  tit.  2, 
art.  20). 

1312.  —  Excédent  (au-dessus  de  o  p.  0  0,  pour  les  métaux 
et  les  marchandises  taxées  à  plus  de  10  fr.  par  100  kilogr.,  et 
de  10  p.  0/0  pour  les  autres  marchandises,  sur  le  poids,  le 
nombre  ou  la  mesure  déclarés  :  (Juadruple  droit  sur  l'excédent 
(L.  28  déc.  1893,  art.  16). 

1313.  —  Fausse  déclaration  dans  la  qualité  l'espèce  ou  la 
valeur,  tendant  à  éluder  un  droit  de  12  fr.  et  au  dessus  :  Confis- 
cation; amende  de  100  fr.  (LL.  0-22  août  1791,  lit.  2,  art.  21,  et 
7  mai  1881,  art.  4).  L'expression  n  fausse  déclaration  dans  l'es- 
pèce )i  comprend  les  fausses  déclarations  d'origine.  —  Trib. 
Havre,  23  déc.  1842,  Ormière,  [Doc.  vont,  douanes,  n.  17/I29J;  — 
1"  mars  1884. 

1314.  —  Fausse  déclaration  dans  la  qualité,  l'espèce  ou  la 
valeur,  tendant  à  éluder  un  droit  de  moins  de  12  fr.  :  Amende  de 
100  fr.;  retenue  préventive  des  marchandises  pour  sûreté  de 
l'amende  (LL.  6-22  août  1791,  tit.  2,  art.  21,  et  7  mai  1881, 
art.  4). 

1^15.  —  Drawback  des  sucres.  —  V.  infrà,  n.  1333  et 
13o4. 

1316.—  Drawback  des  tissus  de  coton. —  Fausse  déclaration 
tendant  à  obtenir  un  remboursement  qui  n'est  pas  dû  ou  supé- 
rieur à  celui  qui  est  dû  :  Amende  égale  à  cinq  fois  le  droit  dont 
le  remboursement  est  indûment  réclamé  (L.  11  janv.  1892,  art. 
10;.  —  Pallain,  op.  cit.,  t.  2,  n.  2627. 

1317.  —  Di'awback  des  produits  autres  que  les  sucres  et  les 
tissus  de  coton.  —  Fausse  déclaration  tendant  à  faire  admettre 
au  bénéfice  du  drawback  un  produit  qui  n'y  a  pas  droit  :  Confis- 
cation; amende  égale  au  montant  du  draivback  réclamé  (L.  21 
avr.  1818,  art.  17,  §  1).  Si  l'administration  payait  la  prime  par 
erreur,  elle  ne  serait  pas,  pour  cela,  déchue  du  droit  de  provo- 
quer une  expertise  sur  la  nature  de  la  marchandise  et  de  pour- 
suivre ensuite  la  fausse  déclaration.  —  Cass.,  12  mai  1846,  Mil- 
lieu,  [S.  46.1.379,  P.  46.1.733,  D.  46.4.172] 

1318.  —  Fausse  déclaration  tendant  à  obtenir,  comme  draw- 
back, une  somme  supérieure  à  celle  qui  est  due  :  amende  égale 
au  triple  de  la  somme  indûment  réclamée  (LL.  5  juili.  1836,  art. 
1,  secl.  2;  6  mai  1841,  ait.  10). 


1319.  —  Emprunt  du  territoire  étranger.  —  Excédent  par 
rapport  au  poids  porté  sur  le  passavant  :  V.  suprà,  n.  1312.  — 
Défaut  d'identité  entre  la  marchandise  présentée  et  celle  décrite 
au  passavant  :  V.  infva,  n.  1328,  1329,  1367,  1371,  pour  les 
marchandises  prohibées  ou  assimilées  ;  n.  t326pourles  marchan- 
dises tarifées  mais  non  assimilées  aux  prohibées;  n.  1327  pour 
les  marchandises  exemples  de  droits  (L.  6-22  août  1791,  lit.  3, 
art.  9). 

1320.  —  Entrepôt  fictif.  —  Soustraction  de  marchandises 
autres  que  les  grains  :  Paiement  du  double  droit,  y  compris  l'im- 
pôt, indépendamment  d'une  amende  qui  )ieul  s'élever  au  double 
de  la  valeur  des  niarchandises  soustraites  ;L.  8  flor.  an  XI,  art. 
lo).  La  représentation  des  marchandises  doit  se  faire  à  l'identi- 
que et  non  à  l'équivalent.  Il  y  a,  dès  lors,  soustraction  fraudu- 
leuse si  le  recensement  effectué  par  le  service  fait  constate  lia 
présence  en  entrepôt  de  marchandises  semblables  à  celles  por- 
tées au  compte,  mais  revêtues  de  marques  différentes.  —  Gass., 
29  janv.  1834,  Chevalier-Frois,  [Huit,  civ.,  n.  8] 

1321.  —  Soustraction  de  grains  entreposés  -.paiement  du 
double  droit,  impôt  compris  (L.  27  juill.  1822,  art.  14). 

1322.  —  Entrepàt  réel.  —  Enlèvement  frauduleux  de  mar- 
chandises pour  la  consommation  :  V.  n.  1371  pour  les  marchan- 
dises prohibées  ou  assimilées,  et  n  1326  pour  les  marchandises 
tarifées  mais  non  assimilées  aux  prohibées. 

1323.  —  Fausses  déclarations  en  matière  de  marchandises 
non  prohibées.  — •  V.  n.  1312  à  1314. 

1324.  — •  Fausses  déclarations  en  matière  de  marchandises 
prohibées  :  V.  n.  1328,  1329,  1367,  1371.  Pour  les  déchéances 
encourues  à  la  suite  d'infractions  au  régime  des  entrepôts,  V. 
n.  1201. 

1325.  —  Exportation  sans  déclaration  ou  avec  déclaration 
inexacte  de  marchandises  exemples  de  droits  :  Amende  de  100 
fr.  (L.  16  mai  1863,  art.  19). 

1326.  ■ —  Importation  sans  déclaration,  par  les  frontières  de 
terre,  de  marchandises  taxées  à  moins  de  20  fr.  par  100  kilogr.  et 
non  passibles  de  taxes  de  consommation  intérieure  :  Confiscation  ; 
amende  de  2.00  fr.  (L.  4  germ.  an  II,  tit.  3,  art.  2,  4  et  3). 

1327.  —  Importation  sans  déclaration  ou  avec  déclaration 
inexacte  de  marchandises  exemptes  de  droits  \.  Amende  de  100 
fr.  (L.  16  mai  1863,  art.  19). 

1328.  —  Importation  par  un  biltiment  de  moins  de  cent  ton- 
neaux, hors  le  cas  de  relâche  forcée,  de  marchandises  prohibées 
même  portées  au  manifeste  d'entrée,  dans  un  port  non  ouvert 
à  leur  importation  :  Amende  de  1,000  fr.;  retenue  préventive  du 
navire  et  de  sa  cargaison  pour  sûreté  de  l'amende  (L.  9  févr. 
1832,  art.  22  et  23). 

1329.  —  Importation  par  un  bâtiment  de  moins  de  quarante 
tonneaux,  hors  le  cas  de  relâche  forcée,  de  marchandises  prohi- 
bées, ou  dont  la  prohibition  a  été  remplacée  par  des  droits,  pos- 
térieurement k  la  loi  du  24  mai  1834,  alors  même  qu'elles  sont 
portées  au  manifeste  d'entrée  et  que  le  port  est  ouvert  aux 
marchandises  prohibées  :  .Amende  de  1 ,000  fr.;  retenue  préven- 
tive du  navire  et  de  sa  cargaison  pour  sûreté  de  l'amende  (  LL.  9  févr. 
1832,  art.  22,  et  23,  et  5  juill.  1836,  art.  3  et  7). 

1330.  —  Importation,  hors  le  cas  de  relâche  forcée,  de  mar- 
chandises énumérées  h  l'art.  22,  L.  28  avr.  1816,  par  des  bâti- 
ments de  moins  de  40  tonneaux,  alors  même  que  le  port  est  ouvert 
à  l'importation  de  ces  marchandises  et  qu'elles  sont  portées  au 
manifeste  d'entrée  :  .imende  de  300  fr.;  retenue  préventive  du 
navire  et  des  marchandises  pour  sûreté  de  l'amende  (LL.  21  avr. 
1818,  art.  36,  et  3  juill.  1836,  art.  7). 

1331.  —  Débarquement  sans  permis,  dans  les  ports  ou  sur 
les  côtes,  de  marchandises  taxées  à  moins  de  20  fr.  par  100 
kilogr.  et  non  passibles  de  taxes  de  consommation  intérieure  : 
Confiscation  ;  amende  de  1 00  fr.  (L.  6-22  août  1791,  tit.  2,  art.  1, 
2  et  13». 

1332.  —  Débarquement  avec  permis  en  dehors  des  heures 
fixées  par  la  loi  :  Confiscation  iL.  6-22  août  1791,  tit.  13,  art.  9). 

1333.  —  .Manifeste.  —  Absence.de  manifeste  d'entrée,  défaut 
d'inscription  de  marchandises  au  manifeste,  différence'  entre  le 
chargement  et  les  énonciations  du  manifeste  :  Paiement  d'une 
somme  égale  à  la  valeur  des  marchandises  non  inscrites  au  mani- 
festc:  amende  de  1,000  fr.;  retenue  préventive  du  navire  pour 
sûrelé  (le  l'amende  (LL.  6-22  août  1791,  lit.  2,  art.  4;  4  germ. 
an  II,  tit.  2.  art.  1  et  2;.  Si  le  service  des  douanes  trouve  sur 
un  navire  des  sacs  de  blé,  alors  que  le  manifeste  présente  du 
grain  en  vrac  et  des  sacs  vides,  le  capitaine  encourt  les  peines 
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édicl^es  pour  le  défaut  d'inscription  des  sacs  de  blé  sur  son 
manileste.  —  Tril).  Ilavrp,  .'J  août  Ib'.Kt,  Tyndale,  [Doc.  cont. 
dou'itD's,  n.  75/3 I6J —  Pallain,  of).  cit. ,  t.  2,  n.  2<iVi>,  note  3. 

l!i:ti.  —  iJél'aut  dfl  présentation  du  oianifest'!  de  sortie  : 
Amenile  di;  aUO  fr.;  retenue  )iréi'entive  du  navire  pour  stireté  de 
l'amcntr  L.  iJ  juill.  1S36,  art.  2). 

i:).')5.  —  Niiufyaijis.  —  .N'on-ri^exportalion,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  de  marchandises  proliilM^es  sauvées  des  naufrages  : 
Conli^riitiiin  liea  inarchaniti.'iCS[L.  0-22  aofit  1791,  tit.  7,  art.  6). 
Cette  ilisposilion  n'est  pas  applicable  dans  les  ports  où  existe 
un  «-ntrepOt  du  prohibé  (L.  9  lévr.  1832,  art.  20). 

l.'i:i({.  — iV'iitre.s.  —  Francisation  frauduleuse,  chan;,'ement, 
sans  déclaration  préalable,  d'un  b:\linipnt  dans  sa  forme,  dans 
son  tonnage  ou  de  toute  autre  manière  postérieurement  à  la  dé- 
livrance de  l'acte  de  Iraiicisalion  :  Amende  dd  (J,000  fr.;  incapa- 
cité pour  le  conircrenant  d('  commander  un  narire  /Wuic'îis  ou 
d'exercer  une  fonction  puldiqiie  (L.  27  vend,  an  11,  art.  13  et  21). 

1337.  —  Vente,  don,  prêts,  emploi  pour  un  autre  navire  des 
congés  et  actes  de  francisation  ;  non-rapport  de  l'acte  de  fran- 
cisation au  bureau  des  douanes  où  le  navire  est  immatriculé,  en 
cas  de  perte  ou  vente  du  navire,  dans  un  délai  de  trois,  six  ou 
neuf  mois,  suivant  que  la  perte  ou  la  vente  a  eu  lieu  :  i'  dans 
la  Méditerranée  ou  dans  les  mers  d'Europe;  2°  dans  l'océan 
Atlantique;  3"  dans  l'océan  PaciTique  ou  dans  les  mers  qui  en 
dépendent  :  l'uiement,  indéitemliimmcnl  des  antres  condamna- 
tions qui  pourraient  iHre  encourues  suivant  le  cas,  d'une  somme 
cyale  à  il)  fr.  par  tonneau  île  jauf/e,  si  le  navire  jauge  moins 
de  iOO  tonneaux,  de  :iO  fr.  par  tonneau,  si  le  navire  jauge  de 
iOO  à  -iOO  tonneaux,  et  de  40  fr.  pur  tonneau  si  le  navire 
jauqe  plus  de  401)  tonneaux  {L.  27  vend,  an  II,  art.  11  et  10. 
—  V.Ord. août  1681,  liv.  3, tit.  4,  art.  48,modinépar  le  C.comm., 
art.  373). 

1338.  —  Défaut  d'indication  du  nom  du  propriétaire,  du  nom 
du  port  d'attache  et  du  numéro  d'ordre  du  bateau  sur  les  em- 
barcations employées  en  .'Mf^érie  à  la  pèche  du  corail  ou  du 
poisson,  ou  comme  allèges  dans  les  ports  :  amende  de  oOO  fr. 
(Ord.  10  déc.  1843,  art.  S). 

133i>.  —  Opposition  à  l'exercice  des  fonctions  des  pr('poscs. 
Amende  de  .'iOy  fr.  (LL.  6-22  août  1791,  tit.  13,  art.  14,  et  4gerni. 
an  II,  lit.  4,  art.  2).  A  l'inverse  de  l'amende  encourue  pourdélit 
de  douane,  laquelle  peut  être  requise  par  le  ministère  public, 
l'amende  édictée  par  l'article  précité  de  la  loi  du  4  germ.  an  II 
ne  peut  être  requise  que  par  l'administration  des  douanes,  alors 
même  que  la  contravention  fiscale  est  connexe  à  un  délit  de  droit 
commun.  —  Cass.,  8  déc.  1837,  Boulanger,  (U.  38.1.428]  — 
Cire.  3  oct.  1838,  n.  1712.  —  La  simple  déclaration  d'un  rede- 
vable qu'il  (>  s'oppose  à  l'exercice  des  fonctions  des  préposés  » 
constitue  la  contravention  prévue  par  les  lois  précitées,  alors  même 
que  cette  déclaration  n'est  accompagnée  d'aucune  voie  de  fait 
ni  d'aucun  acte  de  résistance  matérielle.  — *  Cass.,  29  août  1838, 
Brischoux,  [S.  3S.I.88H,  P.  38.2.531] 

1340.  —  Refus  par  les  officiers  de  la  marine  nationale  d'ac- 
compagner les  préposés  des  douanes,  avant  le  coucher  du  soleil, 
dans  leurs  visites  à  bord  des  b;Miments  de  guerre  entrant  dans 
les  ports  ou  rades  ou  en  sortant  :  amende  île  HOO  fr.  (LL.  6-22 
août  1791,  tit.  13,  art.  10,  et  4  germ.  an  II,  lit.  2,  art.  8). 

1341.  —  Pacar/es.  —  Excèdent  sur  le  nombre  des  bestiaux 
repris  au  compte  ouvert  ■.paiement  du  double  drmt  d'entree\OtA. 
28  juin.  1822,  art.  4).  En  temps  de  prohibition  sanitaire,  la  dé- 
tention de  bestiaux  non  repris  au  compte  ouvert  constitue  pré- 
somption d'importation  en  contrebande  de  marchandises  prohi- 
bées. —  Trih.  corr.  Sedan,  13  mai  18',)6,  Colas,  [Doc.  cont. 
douanes,  86/330] 

1342.  —  Circulation  de  bestiaux  assujeltis  à  la  formalité  du 
compte  ouvert,  dans  le  rayon  de  deux  kilomètres  et  demi  des 
frontières  de  terre,  sans  expédition  valable  :  paiement  du  dou- 
ble droit  d'entii'e  (Ord.  28  juill.  1822,  art.  9).  —  Trib.  Rocroi, 
17  mai  1837,  Servais-Renard,  [Cire.  2 juill.  1837,  n.  1636]  —En 
temps  de  prohibition  sanitaire  la  circulation  sans  e.Kpédition 
dans  le  rayon  frontière  constitue  le  délit  d'importation  en  con- 
trebande de  marchandises  prohibées.  —  Chambéry,  21  nov.  189.T, 
Persamay,  [D.  96.2. .'ilO]  —  Douai,  2o  nov.  1806,  Liénard,  [Doc. 
con(.  douanes.  95  '339]  —  Contra,  Trib.  Saint-Palais,  Arrossa, 
[Doc.  cont.  douanes,  96/340] 

1343.  —  foudre.  —  Défaut,  par  les  capitaines  de  navires 
qui  ont  déclaré  leurs  poudres,  de  les  déposer  dans  les  locaux 
'lésigués  à  cet_  eUet,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent 


la  remise  de  leur  manifeste  au  bureau  des  douanes  :   amende 
de  iiOO  fr.  (L.  13  frucl.  an  V,  art.  311. 

1344.  —  Rayon  de  deux  mijriamHres  des  fronti(res  de  terre. 
—  Circulation,  sans  expédition,  df  marchandises  non  soumises  à 
des  taxes  de  consommation  intérieure  et  taxées  à  20  fr.  ou  moins 
les  cent  kilogrammes  :  confiscation;  amende  de  100  fr.[L.  6-22 
août  1791,  lit.  3,  art.  15). 

1345.  —  Défaut  d'identité  entre  les  objets  présentés  pour 
obtenir  un  passavant  et  les  termes  de  la  déclaration  :  amende 
de  .ïOO  fr.:  retenue  prH'entive  des  marcliandises  pour  sûreté  de 
l'amewte{L.  7  juin  1820,  art.  la). 

134(>.  —  Non-représentation,  au  lieu  déclaré  par  l'enlève- 
ment, de  marchandises  pour  lesquelles  un  passavant  de  circula- 
tion a  été  demandé  :  amende  de  500  fr.  (L.  19  vend,  an  VI, 
art.  2). 

1347.  —  llai/oH  de  deux  kilomètres  et  demi  des  frontières  de 
terre.  —  Excédent  au  compte  ouvert  ou  défaut  d'identité  en  ce 
qui  concerne  les  marchandises  non  assimilées  aux  prohibées  : 
mêmes  peines  qu'en  cas  d'importation  frauduleuse  des  nii^mcs  mar- 
chandises (Arr.  22  Iherm.  an  X,  art.  2).  —  V.  suprà,  n.  1326. 

1348.  —  Hayon  d'un  mijriamiirc  des  côtes  à  terre.  —  Circu- 
lation de  nuit  des  étoiles  de  toute  espèce,  bonneterie,  rubannerie, 
sucres,  cafés  et  autres  denrées  coloniales,  poissons  salés,  cotons 
filés  et  tabacs  :  confiscation  ;  amende  de  300  fr.  (L.  8  flor.  an  XI, 
art.  85). 

1349.  —  Hayon  de  cinq  kilomètres  des  côtes  en  Corse.  —  Cir- 
culation dans  ce  rayon  ou  détention,  en  dehors  descommmunes 
de  2000  i\mes  ou  plus,  de  marchandis-'s  énumérées  à  l'art.  22, 
L.  28  avr.  1816,  et  taxées  à  moins  de  20  fr.  par  100  kilogr.,  lors- 
qu'elles sont  en  qiiantitésupérieure  à  15  mètres,  pour  les  tissus, 
et  5  kilogr.  pour  les  autres  marchandises  :  confiscation  :  amende 
de  100  fr.  (LL.  6-22  août  1791,  tit.  13,  art.  39,  et  17  mai  1826, 
art.  22). 

1350.  —  Hayon  de  deux  myriamctres  en  mer.  —  Existence 
de  marchandises  prohibées  à  l'entrée  ou  à  la  sortie,  et  alors 
même  qu'elles  sont  portées  au  manifeste,  à  bord  de  bâtiments 
de  moins  de  100  tonneaux  étant  à  l'ancre  ou  louvoyant  dans  les 
deux  myriamètres  des  côtes,  hors  le  cas  de  force  majeure  :  con- 
fiscation: des  bâtiments  et  cargaison;  amende  égale  à  la  valeur 
des  marchandises  de  fraude,  sans  pouvoir  Hre  inférieure  à  .'iOO  fr. 
(LL.  4  germ.  an  II,  tit.  2,  art.  7;  17  déc.  1814,  art.  15  et  27  mars 
1817,  art.  13).  Ces  dispositions  ne  visent  que  les  bâtiments  qui 
louvoyent  pour  éviter  la  surveillance  du  service  des  douanes  et 
non  ceux  qui  se  dirigent  vers  un  port  dans  les  conditions  nor- 
males. —  trib.  Lannion,  10  nov.  1814,  et  Cass.,  10  juill.  1816, 
(jraciet,  [S.  et  P.  chr.] 

13ol.  —  Rcsirictions  de  tonnage.  —  V.  suprà,  n.  1328  et  s. 

1352.  —  Sucres.  —  Emploi  de  tout  procédé  ayant  pour  but 
de  déguiser  la  richesse  du  sucre  ou  di-  tromper  su.'-  le  poids  : 
C'iiifiscation;  amende  de  1,000  à  5,000  fr.;  en  cas  de  récidive 
l'amende  pvut  Hrc  portée  à  10,000  fr.  (LL.  30  déc.  1873,  art.  3, 
et  19  juill.  IS80,  art.  22). 

1353.  —  Tentative  ayant  pour  but  de  faire  admettre  au  bé- 
néfice du  drawback  des  sucres  n'ayant  pas  le  poids  déclaré  : 
amende  égale  au  double  du  droit  sur  la  quantité  manquante  ;  re- 
tenue préventive  de  la  marchandise  pour  sûreté  de  l'amende  et 
des  frais  (L.  7  mai  1864,  art.  8). 

1354.  —  Tentative  ayant  pour  but  de  faire  admettre  au  bé- 
néfice du  drawback  des  sucres  n'ayant  pas  le  degré  de  pureté 
exigé  par  les  règlements  :  amende  de  10  fr.  par  IOO  kilogr.,  poids 
effectif:  retenue  de  la  marchandise  pour  sûreté  de  l'amende  et  des 
frai.i  (LL.  7  mai  1864,  art.  8). 

13.55.  —  Transbordement  sans  permis.  —  Versement  de  bord 
à  bord  et  circulation  sans  expédition  dans  les  ports,  au  moyen 
d'allèges  :  confiscation  de  la  marchandise  ;  amende  de  IOO  fr.  (L. 
6-22  août  1791,  lit.  13,  art.  H. 

1356.  —    Transit  international.  —  V.  infrà,  n.  1365. 

1357.  —  Transit  ordinaire  du  non-prohibé.  —  Fausses  dé- 
clarations quant  au  poids,  au  nombre,  à  l'espèce  ou  à  la  qualité 
de  marchandises  destinées  au  transit  ;  mêmes  peines  qu'en  ma- 
tière de  déclarations  pour  l'acquittement  des  droits  (L.  17  déc. 
1814,  art.  6).  —  V.  suprà    n.  1307  et  s. 

1358.  —  Transit  ordinaire  du  prohibé.  —  Déficit  de  colis 
H  l'entrée  par  rapport  aux  énonciations  des  déclarations  :  amen- 
des de  1,000  fr.  par  colis  manquant  :  retenue  préventive  des 
moyens  de  transport  pour  sûreté  de  l'aiiiende  (L.  9  févr.  1832, 
art.  4,  §  3). 
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1359.  —  Fausse  déclaration  quant  à  l'espèce  ou  la  qualité 
demarchandise&proliibées  déclarées  pourle  transit  :  confiscation  ; 
amende  du  triple  de  la  valeur  des  marchandises  (L.  9  févr.  1832, 
art.  4.  §  4i. 

1360.  —  Excédent  par  rapport  au  nombre  de  colis  portés 
sur  la  déclaration  de  transit  :  confiscation  des  colis  non  dé- 
clarés; ametide  du  tri/de  de  leur  valeur  (L.  9  févr.  1832,  art.  4, 

1361.  —  Excédent  ou  déficit  au-dessus  du  vingtième  sur  le 
poids,  le  nombre  ou  la  mesure  des  marchandises  déclarées  : 
amende  du  triple  de  la  valeur  des  quantités  formant  excédent  ou 
déficit  (L.  9  févr.  1832,  art.  4,  S  5). 

1362.  —  Excédent  ou  déficit  ne  dépassant  pas  le  vingtième 
sur  le  poids,  le  nombre  ou  la  mesure  des  marchandises  décla- 
rées :  amende  égale  à  la  valeur  des  quantités  formant  excédent 
ou  déficit  iL.  9  lévr.  1832,  art.  4,  §  5  . 

1363.  —  Altéralion  ou  enlèvement  de  plombs,  soustraction 
ou  substitution  de  marchandises  constatées  au  bureau  de  sorlie  : 
confiscation  des  marchandises  dont  te  scellement  a  été  enlevé  ou 
altéré,  ou  de  celtes  qui  auraient  été  substituées  aux  marchandises 
expédiées;  amende  égale  à  la  valeur  des  moyens  de  transport; 
retenue  de  ces  moyens  de  transport  pour  sûreté  de  ladite  amende 
(L.  y  févr.  1832,  art.  7  et  8). 

1364.  —  Déficit  ou  substitution  de  colis  en  cours  de  trans- 
port :  amende  de  2,000  fr.  par  colis  manquant  ou  dont  te  con- 
tenu aura  été  modifié;  retenue  préventive  des  moyens  de  trans- 
port pour  sûreté  de  l\imende{LL.  8  flor.  an  XI,  art.  42,  et  28  avr. 
1816,  art.  31),  Dispositions  rendues  applicables  en  matière  de 
transit  international  par  arrêté  présidentiel  du  31  déc.  1848, 
art.  1,  S  2. 

1365.  —  Transport  d'un  bureau  de  première  ligne  sur  un 
bureau  de  seconde  ligne.  —  Déchargement  ou  échange  de  colis 
en  cours  de  transport  :  confiscation;  amende  de  500  fr.  (LL.  8 
flor.  an  XI,  art.  42,  et  28  avr.  1816,  art.  31). 

Sectio.n'  II. 
Tribunaux  correcliounels. 

§  1.  Délits  conlraventionnels  punis  seulement 
de  peines  pécuniaires. 

1366.  —  Si  l'on  excepte  une  série  d'infractions  à  la  loi  du 
17  juin  1840  sur  l'exploitation  des  mines  de  sel  et  des  sources 
ou  puits  d'eau  salée,  infractions  que  le  service  des  douanes  est 
appelé  à  constater  et  à  poursuivre  concurremment  avec  celui  des 
contributions  indirectes,  mais  qui  ne  rentrent  pas  dans  le  cadre 
de  cet  article,  la  seule  infraction  douanière  qui,  bien  que  ne 
comportant  que  des  peines  pécuniàres,  ressortit  au  tribunal 
correctionnel,  est  celle  que  prévoit  l'art,  l.ï,  L.  7  juin  1820. 

1367.  —  Lorsqu'il  n'est  entouré  d'aucune  circonstance  ag- 
gravante, le  défaut  d'identité  entre  la  marchandise  par  laquelle 
un  passavant  est  demandé  et  les  termes  de  la  déclaration  de  l'in- 
téressé, ne  constitue  qu'une  simple  contravention  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  paix  (V.  suprà,  n.  1313).  Pour  que  le  tribunal 
correctionnel  soit  appelé  à  eu  connaître,  il  faut,  d'une  part,  que 
l'objet  présenté  n'ait  aucune  valeur,  c'est-à-dire  que  sa  saisie  ne 
présente  aucune  garantie  pour  le  recouvrement  de  l'amende  de 
oOO  fr.  édictée  par  la  loi,  et,  d'autre  part,  que  le  contrevenant 
ne  soit  pas  domicilié  ou  ne  puisse  fournir  caution.  Lorsque  ces 
deux  conditions  sont  remplies,  le  contrevenant  est  amené,  aus- 
sitôt après  la  constatation  de  la  fraude,  i<  devant  le  procureur  de 
la  République  ou  autre  magistrat  chargé  de  la  police  judiciaire, 
qui  le  fait  conduire  devant  le  juge  d'instruction,  lequel  a  à  dé- 
cider si,  pour  garantie  de  l'amende  encourue,  il  y  a  lieu  de  s'as- 
surer de  sa  personne  et  de  décerner  contre  lui  un  mandat  de 
dépôt  :  et,  dans  le  cas  où  le  mandat  a  été  décerné,  le  déclarant 
est  traduit  au  tribunal  correctionnel,  et  condamné  en  ladite 
amende  de  'MO  fr.,  pour  le  paiement  de  laquelle  il  peut,  comme 
pour  toute  autre  matière  de  délit,  être  retenu  pendant  le  temps 
déterminé  par  la  loi  »  ;L.  7  juin  1820,  art.  lo;. 

1368.  —  Ce  cas  est  le  seul  pour  lequel  les  lois  de  douane 
autorisent  l'arrestation  d'un  individu  qui  n'est  pas  passible  de 
la  peine  d'emprisonnement.  Cette  disposition  est  visiblement 
empruntée  aux  art.  223  à  225,  L.  28  avr.  1810,  qui  concernent 
les  fraudes  commises  à  l'intérieur  en  matière  de  tabacs.  —  F. 
Thibault,  op.  cit.,  p.  203  ;  Pallain,  op.  cit.,  t.  2,  n.  2491. 


§  2.  Délits  punis  de  la  peine  d'emprisonnement. 

1360. —  Les  infractions  douanières  punies  de  la  peine  d'em- 
prisonnement sont  au  nombre  de  trois,  et  dans  ce  nombre  nous 
comptons  le  délit  de  contrebande  en  matière  de  sels.  —  V.  in- 
frà,  v"  Sel. 

1370.  —  1°  Lorsque  la  contrebande  sur  le  sel  récolté  en  France 
—  .-'il  s'agissait  de  sel  étranger  la  loi  du  2  juin  1873  serait  appli- 
cable —  est  commise  par  des  individus  en  récidive  ou  réunis  en 
bandes  de  trois  hommes  au  moins,  le  tribunal  de  paix  cesse 
d'être  compétent,  et  les  prévenus  sont  déférés  au  tribunal  cor- 
rectionnel qui  est  appelé  à  prononcer  les  condamnations  sui- 
vantes :  Confiscation  des  sels  et  des  moyens  de  transport; 
amende  individuelle  de  200  à  500  fr.  ;  emprisonnement  de  15 
jours  à  2  mois  (L.  17  déc.  1814,  art.  29  et  30).  —  Thibault,  op. 
cit.,  p.  204  et  s. 

1371.  —  2°  L'importation  sans  déclaration  de  marchandises 
prohibées,  taxées  à  20  fr.  et  plus  les  100  kilogr.  ou  soumises  à 
des  taxes  de  consommation  intérieure  constitue  le  délit  de  con- 
trebande proprement  dit  (LL.  28  avr.  1816,  art.  41  et  s.;  21  avr. 
1818,  art.  34  et  37,  et  2  juin  1875,  art.  1,  2,  3  et  4). 

1372.  —  Est  considérée  comme  importation  sans  déclaration 
l'introduction  frauduleuse  tentée  par  les  bureaux  de  douane  au 
moven  de  déclarations  mensongères.  —  Cass.,  17  juin  1897, 
Patris,  [Bull,  crim.,  n.  201];  —  18  févr.  1899,  [Doc.  cont. 
douanes,  n.  117/361^  —  Douai,  30  nov.  1896,  Patris,  [D.  97.2. 
398] 

1373.  —  -lugé  que  les  individus  qui  s'emparent  de  ballots 
de  tabacs  abandonnés  par  les  fraudeurs  se  rendent  coupables 
non  seulement  du  délit  de  vol,  mais  aussi  de  celui  de  contre- 
bande. —  Chambéry,  3  juin  1881,  E.  et  S...,  |^Doc.  corti.  douanes, 
n.  49/259] 

1374.  • —  ...  Que  le  fait  de  s'emparer  par  la  violence  d'un 
troupeau  saisi  par  les  agents  des  douanes  constitue,  indépen- 
damment de  la  contravention  prévue  par  l'art.  2,  lit.  4,  L.  4  germ. 
an  II  (opposition  h  l'exercice  des  fonctions  des  préposés),  la  par- 
ticipation au  délit  de  contrebande  prévu  et  puni  par  les  art. 
41  et  s.,  L.  28  avr.  1816.  —  Chambéry,  21  nov.  1895,  Person- 
naz,  [D.  96.2.510] 

1375.  —  La  circulation  sans  expédition  ou  le  dépôt  dans  le 
rayon  frontière  constitue  une  présomption  de  fraude  punie 
comme  l'importation  en  contrebande  L.  28  avr.  1816,  art. 
38). 

1376.  —  Le  délit  de  contrebande  est  toujours  puni  des  mêmes 
peines,  mais  leur  taux  varie  suivant  les  conditions  dans  les- 
quelles la  fraude  a  été  commise  ou  tentée. 

1377.  —  Lorsque  le  délit  est  commis  à  l'aide  de  voitures  ou 
par  une  bande  de  plus  de  deux  cavaliers  ou  de  plus  de  six 
hommes  à  pied,  les  pîines  sont  les  suivcintes  :  Confiscation  des 
marchandises  de  fraude,  des  moyens  de  transport  et  des  objets 
ayant  servi  à  masquer  la  fraude;  amende  de  1,000  fr.  ou  du 
double  de  la  valeur  des  marchandises  de  fraude,  si  cette  valeur 
est  supérieure  à  1 .000  fr.;  emprisonnement  de  six  mois  à  trois 
ans  (LL.  28  avr.  1816,  art.  48  et  31;  21  avr.  1818,  art.  34  et  37; 
2  juin  1875,  art.  2,  3  et  4). 

1378. — Lorsque  le  délit  n'est  commis  ni  à  l'aide  de  voitures, 
ni  par  une  bande  de  plus  de  deux  cavaliers  ou  de  plus  de  six 
homm  "S  à  pied,  les  peines  sont  les  suivantes  :  Confiscation  des 
marchandises  de  fraude,  des  moyens  de  transport  et  des  objets 
ayant  servi  à  nwiqaer  la  fraude;  amende  égale  à  la  valeur  des 
marchandises  de  fraude  sans  pouvoir  être  inférieure  à  300  fr.  ; 
emprisonnement  :  1°  de  trois  jours  à  un  mois  si  la  fraude  a  été 
commise  par  moins  de  trois  individus  et  si  elle  na  pas  jiour  ob- 
jet plus  de  di.v  mètres  de  tissus  ou  cinq  kilogr.  d'autres  mar- 
chandises ;  È"  de  siv  jours  à  un  mois,  si  la  fraude  a  été  commise 
par  moins  de  trois  individus  et  si  elle  a  pour  objet  une  quantité 
de  marchandises  supérieure  à  celle  indiquée  ci-dessus;  3"  de  trois 
mois  à  un  an,  si  la  fraude  a  été  pratiquée  par  une  bande  de  trois 
à  six  individus  à  pied  (LL.  28  avr.  1816,  art.  41  à  44:  21 
avr.  1818,  art.  34;  2  juin  1873,-art.  1,  2  et  4). 

1379.  —  L'exportation  des  chiens  de  forte  race,  lesquels  sont 
présumés  devoir  servir  à  la  contrebande,  est  interdite  par  les 
frontières  de  terre,  et  les  infractions  à  cette  prohibition  sont  pu- 
nies «  des  peines  édictées  par  la  loi  du  28  avr.  1816,  pour  les 
importations  en  contrebande  de  marchandises  prohibées  "  (L. 
7  mai  1881,  art.  1,  S  2). 

1380.  —  Lorsqu'un   même  procès-verbal  constate  une  con- 
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travenlion  et  un  délit,  les  ileux  inTractions  sont  poursuivii's  si- 
miillanémfnt  flevanl  le  Iriliunal  correctionnel.  —  Cass.,  !!•  déc. 
J806,  Bi/ons,  [S.  el  P.  clir.] 


CHAPITRE   IV. 

C0NSTAT.\T10N  KT   POURSUITE  DES   1NFHACTI0NS. 

1381.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  9  tlor.  an  Vil,  le  seul 
mode  de  preuve  admis  pour  établir  les  contraventions  en  matifTe 
de  douann  était  le  procès-verbal.  —  Cass.,  23  juin  I89G,  Vidor, 
[S.  el  P.  9'i.l.43'7]  —  La  loi  du  29  mars  i8'.)7,  portant  fixation 
du  budget  fcénéral  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
1897,  a  modifié  à  cet  égard  la  législation  antérieure  par  son  art. 
57,  lequel  dispose  que  "  les  délits  et  contraventions  prévus  par 
les  lois  sur  les  douanes  peuvent  être  prouvés  par  toutes  les  voies 
de  droit  ».  —  V.  S.  et  P.  LoU  annoti'ts  de  1897,  p.  337,  el  la  ! 
note  77. 

Section  1. 
Procès- verbaux . 

§  1 .  Personnes  ayant  qualité  pour  rcdigev  procès-vevbal. 

1382.  —  <i  Deux  préposés  des  douanes  ou  autres  citoyens 
frani-ais  suffisent  pour  constater  une  contravention  aux  lois  re- 
latives aux  importations,  exportations  et  circulation  "  (L.  9  tlor. 
an  VII,  til.  4,  art.  1).  L'expression  aulrc.f  qui  précède  celle  de 
citoyens  franiiuis  indique  nettement  que  les  rédacteurs  de  la  loi  de 
l'an  Vil  supposaient  que  les  «  préposés  des  douanes  "  appelés  à 
rédiger  procès-verbal  étaient  toujours  des  citoyens  français.  Faut- 
il  en  conclure  que  les  agents  indigènes  de  l'.Mgérie  ou  de  l'Indo- 
Cliine  qui  n'ont  pas  la  qualité  de  citoyens  français  sont  incapables 
de  constater  régulièrement  un  acte  de  fraude?  Nous  ne  le  croyons 
pas.  Ce  qui  donne  qualité  pour  constater  une  fraude  c'est  la 
commission  regue  de  l'autorité  administrative  compétente  bien 
plus  que  les  droits  civiques  du  titulaire  de  la  commission.  Sans 
doute  cette  solutionne  se  concilie  pas  grammaticalement  avec  le 
texte  delà  loi  de  l'an  Vil.  Mais  il  faut  considérer  que  la  question 
qui  se  pose  aujourd'hui,  sans  que  les  tribunaux  aient  eu  à  la 
trancher,  n'existait  pas  en  l'an  VII.  Il  n'y  avait  alors  dans  les 
colonies,  comme  dans  la  métropole,  que  des  citoyens  ou  des 
étrangers,  la  catégorie  des  indigènes  sujets,  mais  non  fitoi/ens 
français,  n'existait  pas.  Le  second  de  ces  termes  paraissait  être 
l'adaptation  du  premier  à  un  régime  politique  nouveau;  el  quel- 
quefois le  législateur  omettait  de  changer  l'ancienne  expression 
lorsqu'il  travaillait  SUT  un  ancien  texte  :  c'est  ainsi  que  la  formule 
du  serment  ;i  prêter  par  les  propriétaires  de  navires  el  inscrite 
dans  l'an.  13,  Décr.  27  vend,  an  II,  emploie  l'expression  sujet 
de  France,  qui  a  évidemment  une  portée  absolument  égale  à 
celle  de  citoyen  franrais.  Nous  estimons  donc  que  si  la  qualité 
de  citoven  français  doit  être  exigée  chez  le  saisissant  qui  n'est 
pas  commissionné  comme  agent  des  douanes,  parce  qu'un  droit 
aussi  exceptionnel  doit  être  entendu  d'une  façon  étroite,  la  qua- 
lité de  sujet  suffit  chez  le  douanier  commissionné  dans  les  colo- 
nies où  a  été  organisé  un  corps  de  douaniers  indigènes.  —  V. 
Adnesse,  op.  cit.,  p.  17. 

1383.  — •  Les  simples  citoyens  qui  procèdent  à  des  saisies 
soit  seuls,  soit  en  concours  avec  des  agents  des  douanes  sont 
spumis  aux  mêmes  obligations  quant  à  la  forme  des  procès- 
verbaux.  —  Cass.,  9  févr.  1844,  Vandelle,  [S.  44.1.278,  P. 
chr.] 

1384.  —  Mais  si  une  saisie  a  été  opérée  par  plus  de  deux 
personnes,  simples  citoyens  ou  agents  des  douanes,  il  suffit  que 
deux  d'entre  elles  aient  accompli  les  formalités  réglementaires 
pour  que  le  procès-verbal  soit  régulier.  —  Cass.,  5  janv.  1810, 
Moevenhaut,  [S.  el  P.  chr.];  —  I"  févr.  1810,  Lecou,  [S.  et  P. 
chr.l;  —  4  mars  1841,  Sanier,  [S.  42.1.57,  P.  chr.] 

1385.  -  L'art.  I  du  titre  IV  de  la  loi  du  9  fior.  an  Vil  exi- 
geant que  les  procès-verbaux  soient  rédigés  par  deux  agents,  il 
est  évident  que  le  procès-verbal  qui  serait  l'œuvre  d'un  seul  pré- 
posé sérail  entaché  de  nullité  absolue.  —  Mangin,  Traili.'  des pro- 
ccs-verbaux,  n.  2ol. 

1385  bis.  —  Le  procès-verbal  dressé  par  un  seul  agent  est 
nul,  malgré  la  présence  tardive  d'un  second  agent,  intervenu 
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seulement  lors  de  la  signature  et  de  l'afHrmalion  du  procès-ver- 
bal. -  Cass.,  23  juin  189G,  Vidor,  i^S.  el  P.  97.1.437] 

1386.  —  Un  procès-verbal,  bien  que  rédigé  par  deux  agents 
est  également  nul  s'il  résulte  de  ses  termes  qu'un  seul  des  ré- 
dacteurs a  constaté  la  conlravention.  —  Cass.,  4  juill.  1812, 
Barulaud  el  Penaud,  S.  el  P.  chr.l;  —  23  juin  18%,  Vidor.].^. 
et  P.  97.1.437,  D.  97.1.295)  —  Merlin,  llép.,  V  Proces-veviitl, 
§3,  n.  2. 

S  2.  Forme  des  procés-rerbaux. 

1387.  —  Les  marchandises  saisies  doivent  être  conduites 
i(  dans  un  bureau  de  douane  et,  autant  que  les  circonstances 
pourraient  le  permettre,  au  plus  prochain  du  lieu  de  l'arresta- 
lion  »  (L.  9  fior.  an  Vil,  lit.  4,  art.  2). 

1388.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  14  frucl.  an  111,  donl 
l'art.  2  était  d'ailleurs  identique  au  texte  précité  de  la  loi  de  l'an 
VII,  la  Cour  de  cassation  avait  jugé,  à  deux  reprises,  que  la  loi 
laissait  aux  préposés  la  faculté  de  s'écarter,  pour  de  simples  mo- 
tifs de  commodité,  de  la  règle  générale  qui  prescrit  de  conduire 
les  marchandises  au  bureau  le  plus  voisin  du   lieu  de  la  saisie. 

—  Cass.,  23  brum.  an  Vlll,  Gérard-.\rnault,  [S.  el  P.  chr.];  — 
28  niv.  an  VIII,  Desruelles,  [S.  el  P.  chr.] 

1389.  —  Mais  plus  tard,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'il 
fallait  des  motifs  graves  et  non  de  simples  considérations  de 
commodité  pour  que  les  saisissants  pussent  conduire  les  mar- 
chandises dans  un  bureau  autre  que  le  plus  rapproché  du  lieu 
de  la  saisie.  —  Cass.,  3  déc.  1817,  .lendarme,  [S.  el  P.  chr.^;  — 
5  avr.  1828,  Dupont,  (S.  el  P.  chr.] 

1390.  —  Les  tribunaux  ayant  à  apprécier  les  motifs  par  les- 
quels les  préposés  se  sont  écartés  de  la  règle,  ceux-ci  ont  le 
devoir  de  les  consigner  dans  leur  procès-verbal.  —  Cass.,  4 
juin  1841,  Parent,  [£i(/^  crim.,  n.  165]  —  .Mangin,  op.  cit.,  n.  258; 
Faustin  Ilélie,  Instr.  crim.,  t.  3,  n.  1438. 

1391.  —  Juge  spécialement  que  l'existence  de  mesures  sa- 
nitaires est  un  motif  suffisant  pour  déroger  à  la  règle  tracée  par 
l'art.  2,  précité,  de  la  loi  du  9  tlor.  an  Vil.  —  Aix,  17  août  1837, 
Giudicelli,  fl".  38.1.10' 

1392.  —  Le  même  article  de  la  loi  de  l'an  VII  dispose  que 
les  saisissants  rédigeront  leur  rapport  «  de  suite  »,  c'est-à-dire 
dès  leur  arrivée  au  bureau. 

1393.  —  Il  ne  faut  pas  conclure  de  ces  termes  que  le  procès- 
verbal  doit  être  nécessairement  rédigé  le  jour  même  de  la  saisie  ; 
cet  acte  est  censé  rédigé  de  suite  dès  qu'entre  le  transport  au 
bureau  des  objets  saisis  et  sa  rédaction  il  n'y  a  pas  eu  d'autre 
intervalle  que  celui  qui  est  nécessité  par  la  fin  du  jour  et  l'im- 
possibilité légale  de  vaquer  la  nuit  à  la  vérification  el  à  la  des- 
cription des  marchandises.  —  Cass.,  28  therm.  an  VIII,  Bonna- 
fond,    S.  et  P.  chr.l;  —  7  mai  1830,  Thiébaud,  ^S.  el  P.  chr.]; 

—  26  sept.  1833,  Monlauban,    Hull.  crim.,  n.  406];  —  27  déc. 
1834.  Zevaco,  [P.  chr.j 

1394.  —  Jud^  spécialement  que  si  une  conlravention  a  été 
constatée  à  huit  heures  du  soir,  l'arrivée  de  la  nuit  justifie  le 
renvoi  de  la  rédaction  du  procès-verbal  au  lendemain.  —  Cass., 
4  août  1888,  Pointu,  [Bull.  crim..  n.  270] 

1395.  —  Un  événement  de  force  majeure,  l'application  d'une 
mesure  sanitaire,  par  exemple,  justifie  également  le  retard  apporté 
à  la  rédaction  d'un  procès-verbal.  Il  suffit  alors,  pour  que  cet  acte 
soit  régulier,  que  les  saisissants  n'aient  vaqué  à  aucune  autre 
occupation  à  partir  du  moment  où  a  disparu  l'obstacle  qui  en 
empêchait  la  rédaction.  —  Cass.,  10  août  1833,  Giacobini,  ^P. 
chr.l  ;  —  17  févr.  1836,  Poggioh,  [S.  36.1.193,  P.  chr.j;  —  2 
avr.  1843,  Doris,  ^S.  45.1.268,  P.  45.1.479,  D.  4o.l.l99]—  Man- 
gin, op.  cit.,  n.  259. 

1396.  —  La  nécessité  d'une  rédaction  immédiate  ne  s'oppose 
pas  d'ailleurs  .i  ce  que  le  procès-verbal  soit  rédigé  en  plusieurs 
contextes,  lorsque  les  circonstances  de  la  saisie  ou  la  description 
lies  marchandises  l'exige.  —  Cass.,  10  août  1833,  précité; —  17 
févr.  1836,  précité. 

1397.  —  El  dans  ce  cas,  les  rédacteurs  du  procès-verbal 
ne  sont  pas  tenus  de  remplir,  à  chaque  vacation,  toutes  les  for- 

[  malilés  prescrites  pour  la  validité  des  procès-verbaux.  —  Cass., 
;  14  janv.  1890,  Julia,  Doc.  cont.  douanes,  n.  69/30r 
'  1398.  —  Lorsque  l'existence  d'une  contravention  est  subor- 
donnée au  résultat  d'une  expertise,  la  rédaction  du  procès-verbal 
ne  saurait  èlre  considérée  comme  tardive  parce  que  les  agents 
des  douanes  n'y  auraient  pas  procédé  immédiatement  après  leur 
vérification.  La  conlravention  n'ex  ste  et  ne  peut  être  constatée 
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qu'après  l'expertise  (Décr.  3  août  1810,  art.  iV  —  Cass.,  28  mars 
1887,  Hérilier,  ^S.  87.1.417,  P  87.1.1036,  D.  87.1.446]— Pabon, 
op.  cit..  n.  203;  Pallain,  :>p.  cit.,  t.  2,  n.  2324. 

1399.  —  Dans  cette  hypothèse  le  procès-verbal  ne  doit  pas 
être  rédigé  à  l'instant  même  où  le  receveur  des  douanes  reçoit 
avis  du  résultat  de  l'expertise.  Comme  la  description  des  mar- 
chandises saisies  doit  être  faite  en  présence  de  l'intéressé,  celui- 
ci  doit  être  mis  en  mesure  et  en  demeure  d'y  assister.  — - 
F.  Thibault,  op.  cit.,  p.  237. 

1400.  —  L'indication  de  la  date  de  ta  saisie  est  exigée  par 
l'art.  3,  L.  9  flor.  an  VH;  elle  ne  Tait  pas  double  emploi  avec 
celle  qui  concerne  le  moment  où  le  rapport  a  été  clos;  mais, 
étant  donnée  la  forme  défectueuse  adoptée  pour  la  rédaction 
des  procès-verbaux  de  douane,  elle  se  confond  généralement 
avec  la  date  placée  en  tète  de  ces  actes  ;  néanmoins  comme 
cette  confusion  peut  ne  pas  se  produire,  dans  le  cas,  par  exem- 
ple, où  la  rédaction  du  procès-verbal  a  été  retardée  par  un  évé- 
nement de  force  majeure  V.  sup'à,  n.  1303).  il  importe  que  la 
date  de  la  saisie  soit  mentionnée  dans  le  cours  du  rapport  (Cire. 
19  avr.  1793  et  3  nov.  1818).  —  Dujardin-Sailly,  Formulaire 
de  procès-verbaux,  p.  2;  F.  Thibault,  op.  cit.,  p.  229  et  237. 

1401.  —  La  cause  de  la  saisie,  —  ou  du  procès-verbal  si 
l'infraction  ne  comporte  pas  saisie,  —  est  suffisamment  indiquée 
par  l'exposé  des  faits  reprochés  au  contrevenant  et  interdits  par 
la  loi.  —  Cass.,  24  juin  1835,  Gaillat,  [S.  33.1.826,  P.  chr.] 

1402.  —  Il  est  également  satisfait  aux  prescriptions  de  la 
loi  par  un  renvoi  à  l'article  de  loi  violé,  si  cet  article  a  pour 
unique  objet  la  contravention  relevée  par  le  procès-verbal  (Cire. 
27  juill.  1843,  n.  1981).  —  Cass.,  19  juin  1833,  Lefort,  [P.  chr.] 

1403.  —  La  déclaration  à  faire  au  prévenu  constitue  le  pre- 
mier acte  de  procédure  en  matière  de  poursuites  par  voie  de 
saisie.  Si  la  déclaration  était  faite  à  une  personne  autre  que  le 
contrevenant,  par  exemple  au  propriétaire  d'une  maison  louée, 
alors  que  la  contravention  consiste  en  un  dépôt  de  marchandises 
prohibées  ou  assimilées  aux  prohibées,  les  poursuites  basées  sur 
le  procès-verbal  de  saisie  seraient  entachées  d'un  vice  radical. 

—  Douai,  27  févr.  1853,  Willemot,  !,/!()'!spr.  Douai,  1833,  p.  237] 

1404.  —  Il  sulfit  que  les  indications  concernant  les  noms, 
qualités  et  demeures  des  saisissants  soient  données  pour  deux 
des  saisissants,  puisque  deux  personnes  ont  qualité  pour  rédiger 
un  procès-verbal  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  —  Cass., 
1"  févr.  1810,  Jeanne  Lecou,  [S.  et  P.  chr.] 

1405.  —  La  demeure  des  saisissants  est  suffisamment  indi- 
quée par  le  nom  du  poste  ou  de  la  résidence  qui  leur  est  assi- 
gnée par  leur  commission  d'emploi.  —  Cass.,  23  nov.  1810,  [S. 
et  P.  chr.];  —  12  janv.  1821,  Delaunay,  [S.  et  P.  chr.];  —  3 
août  1827,  Jaureguiberry,  [S.  et  P.  chr.'] 

1406.  —  Quant  à  la  qualité  des  saisissants,  elle  peut  êlre 
indiquée  collectivement  après  la  liste  de  leurs  noms  (Cire.  n. 
1469,  27  déc.  1834).  —  Cass.,  odéc.  1834,  Crussy,  [P.  chr.] 

1407.  —  Ce  n'est  pas  nécessairement  le  receveur  des  douanes 
dépositaire  des  objets  saisis  qui  esl  chargé  des  poursuites,  c'est 
souvent  son  collègue  le  plus  voisin  du  siège  du  tribunal.  Enfin, 
l'administration  peut  confier  à  un  avoué  le  soin  de  la  représen- 
ter. —  Trib.  corr.  Coutances,  28  nov.  1846,  Leriormand,  [Doc. 
cont.  dûuancs,  n.  23/177] 

1408.  —  Les  saisissants  procèdent  au  pesage  ou  au  dénom- 
brement des  marchandises  suivant  leur  nature.  —  Cass.,  7  niv. 
an  XIll,  Vaucanegham  et  Béclaert  (deux  arrêts),  [S.  et  P.  chr.] 

1409.  —  Il  esl  logique  de  peser  les  marchandises  taxées  au 
poids  et  de  compter  celles  taxées  au  nombre;  mais  nous  esti- 
mons que  le  procès-verbal  dont  les  rédacteurs  se  seraient  écar- 
tés de  cette  règle  ne  serait  pas  entaché  de  nullité,  du  moment 
que  la  description  de  la  marchandise  serait  assez,  précise  pour 
bien  l'individualiser.  Le  mode  de  description  de  la  marchandise 
peut  d'ailleurs  dépendre  de  la  nature  du  délit  et  des  peines 
encourues.  S'il  s'agit  d'une  différence  de  poids  ou  d'une  fausse 
déclaration  d'espèce,  le  métrage  du  tissu  importe  peu;  il  est  au 
contraire  essentiel  s'il  s'agit  d'une  importation  en  contrebande, 
puisque  la  peine  d'emprisonnement  peut  être  réduite  à  trois  jours 
si  la  quantité  de  tissu  saisi  n'excède  pas  dix  mètres  (L.  28  avr. 
1816,  art.  43j.  —  Trib.  corr.  Lille,  3  déc.  1888,  [J.  La  Loi.  21 
déc.  18S8,  p.   1039] 

1410.  —  Jugé  que  l'évaluation  approximative  du  poids  faite 
par  les  saisissants  d'accord  avec  le  saisi  peut  suppléer  au  pe- 
sage, alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  saisie  opérée  à  domicile. 

—  Cass.,  20  therm.  an  XII,  Vabrotf,  [P.  chr.] 


1411.  —  Les  saisissants  ne  sont  pas  tenus  d'indiquer  le 
poids  ou  le  nombre  des  objets  contenus  dans  chaque  colis;  ils 
satisfont  au  vœu  de  la  loi  eu  donnant  le  poids  total  des  mar- 
chandises de  même  espèce.  —  Cass.,  7  fruct.  an  X,  Bernard, 
[S.  et  P.  chr.] 

1412.  —  Quant  à  l'indication  des  marques  et  numéros  des 
colis,  elle  n'est  exigée  que  pour  les  saisies  pratiquées  sur  des 
bâtiments  de  mer  pontés,  lorsque  le  déchargement  ne  peut  être 
opéré  en  une  seule  vacation.  —  Cass.,  13  vend,  an  XI,  Guebisso, 
[S.  et  P.  chr.]  —  V,  infrà,  n.  1469  et  s. 

1413.  —  Enfin,  le  défaut  de  pesage  des  marchandises  ne 
vicie  pas  le  procès-verbal  si  les  saisissants  y  ont  déclaré  qu'ils 
n'avaient  pu  procédera  celle  opération,  faute  de  poids  et  balan- 
ces. —  Cass.,  30  mars  1831,  Blois,  [P.  chr.] 

1414.  —  Le  procès-verbal  doit  faire  mention  de  la  présence 
de  la  partie  intéressée  à  la  description  faite  par  les  saisissants 
ou,  du  moins,  de  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  d'assisler  à 
cette  opération  (L.  9  flor.  an  Vil,  lit.  4,  art.  3). 

1415.  —  La  mention  de  cette  sommation  n'est  nécessaire 
que  si  le  saisi  n'a  pas  assisté  à  la  description;  il  est  au  contraire 
inutile  de  rappeler  que  sommation  lui  a  été  faite  d'être  présent 
à  celte  opération  si  le  procès-verbal  constate  cette  présence.  — 
Cass.,  10  nov.  1836,  Fil,  [S.  37.1.716,  P.  37.1.638] 

1416.  —  Ce  n'est  d'ailleurs  pas  le  propriétaire  des  marchan- 
dises —  généralement  inconnu  des  saisissants  —  mais  le  déten- 
teur au  moment  de  la  constatation  de  la  fraude,  c'est-à-dire  le 
saisi,  qu'il  y  a  lieu  de  sommer  d'assister  à  la  description  des 
marchandises.  —  Cass.,  19  mars  1808,  Duchesne,  [cité  par  Du- 
jardin-Sailly, Législation  des  douanes,  t.  2,  n.  1049];  —  10  nov. 
1836,  précité. 

1417.--  Si  la  description  des  marchandises  exige  plusieurs 
vacations,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  sommation  soit  faite  au 
saisi  pour  chaque  vacation.  L'ensemble  des  opérations  effectuées 
dans  les  différentes  vacations  constitue  un  tout  et  non  une  série 
de  constatations  distinctes.  —  Cass.,  17  fèvr.  1836,  Poggioli, 
[S.  36.1.193,  P.  chr.];  —  10  nov.  1836,  précité. 

1418. —  D'ailleurs  la  sommation  d'assister  à  la  description 
des  marchandises  est,  sous  une  expression  étroite,  la  sommation 
d'assister  à  la  rédaction  du  procès-verbal.  De  même  que  la 
<(  cause  de  la  saisie» doit  être  remplacée  par  «  la  cause  du  procès- 
verbal  )'  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  saisie,  de  même  la  «  description 
des  marchandises  »  doit  être  remplacée  par  la  «  rédaction  du 
procès-verbal  »  s'il  s'agit  d'une  contravention  ne  donnant  pas 
lieu  à  saisie.  Cette  idée  se  trouve  implicitement  exprimée  dans 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  où  il  est  dit  que  le  refus  d'ob- 
tempérer à  la  sommalion  enlève  au  saisi  le  droit  de  se  plaindre 
de  n'avoir  connu  ni  le  lieu  ni  l'heure  de  la  clôture  du  procès- 
verbal.  —  Cass.,  30  mars  1831,  Blois,  [P.  chr.] 

1419.  —  Même  en  matière  de  saisies  à  domicile,  la  somma- 
tion d'assisler  à  la  description  des  marchandises  sulfit  pour  que 
les  saisissants  puissent  procéder,  en  l'absence  du  saisi,  à  l'en- 
lèvement des  marchandises  et  à  leur  dépôt  dans  un  bureau  de 
douane  voisin  du  lieu  de  la  saisie.  —  Cass.,  17  brum.  an  XIV, 
Vanderamvera,   [S.  et  P.   chr.] 

1420.  —  En  général  c'est  le  receveur  du  bureau  où  les  mar- 
chandises saisies  ont  été  conduites  qui  en  est  constitué  gar- 
dien. .Mais  l'art.  3,  lit.  4,  L.  9  Uor.  an  VU,  n'exigeant  pas 
comme  l'article  correspondant  de  la  loi  des  6-22  août  I7UI  (lit.  10, 
art.  X)  que  le  receveursoit  gardien  des  marchandises  saisies,  rien 
n'empêcherait  de  les  déposer  dans  un  entrepôt  réel,  par  exem- 
ple, sous  la  garde  du  préposé  chargé  de  la  surveillance  de  cet 
établissement.  —  F.  Thibault,  op.  cit.,  p.  240. 

1421.  —  En  cas  de  saisie  dans  une  maison,  le  saisi  peut 
êlre  lui-même  constitué  gardien   L.  9  flor.  an  VII,  lit.  4,  art.  7). 

1422.  —  Quel  que  soit  d'ailleurs  le  gardien,  les  saisissants 
sont  tenus  de  le  désigner  par  son  nom  et  sa  qualité.  Aussi  la 
Cour  de  cassation  a-l-elle  jugé  qu'il  y  avait  lieu  d'annuler  un 
procès-verbal  portant  que  les  objets  saisis  avaient  été  placés 
dans  une  auberge  sous  la  garde  de  plusieurs  des  préposés  qui 
avai.'nt  pris  part  à  la  saisie  (Cire.  17  mai  1837,  n.  1621).  —  Cass., 
8  déc.  1833,  Dominé,  [P.  chr.] 

1423.  —  Si  le  procès-verbal  esl  rédigé  en  plusieurs  con- 
textes il  suffit  que  la  constitution  du  gardien  y  soit  mentionnée 
lors  de  la  clôture  des  opérations  relatives  à  la  description  des 
marchandises  saisies.  —  Trib.  Le  Havre,  23  déc.  1842,  Ornière, 
[Doc.  cont.  douanes,  n.  17-129] 

1424.  —  L'obligation  de  conduire  les  marchandises  saisies 
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au  bureau  des  douanes,  eauf  en  cas  de  saisie  dans  une  maison, 
a  pour  consf^qiipnce  l'ohlipation  pour  les  Baisissanls  de  n^diger 
leur  rap[)orl  ilans  ce  bureau  ou  iliins  la  maison  où  Ips  marchan- 
dises de  fraude  sont  restées  en  dép(H  iL.  9  llor.  an  Vil,  til.  V, 
an.  2,  l,  7). 

1425.  —  Si  un  proci>?-verbal  est  rtSdigé  en  plusieurs  con- 
textes "  il  suflit  qu'il  renferme  l'indication  du  lieu  où  il  a  été 
terminé  clos  et  si},'né  par  les  employés  et  les  parties  ».  —  Cass., 
3  août  18.i3,  Baass,  ;S.  .-iS.l.aîO,  1*.  ;i3.1.:j:ni.  |t.  «2.1.2.38];  — 
U  janv.  189(1,  .Iulia,  [Duc.  cnnl.  ilouanca.  n.  69-301] 

142U.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'heure  de  la  cli\turp  ap- 
paraisse comme  distincte  de  l'heure  à  laquelle  il  a  été  procédé 
au.T  autres  opérations;  celte  indication  a  pour  objet  de  faire  sa- 
voir quand  a  été  rédifjé  le  rapport,  tandis  que  la  date  de  la 
saisie  maniiie  le  moment  oii  le  prévenu  a  été  dépossédé  des  mar- 
chandises saisies.  Les  saisissants  peuvent  donc  terminer  leur 
rapport  par  la  formule  «  lait  et  clos...  »  aussi  liien  que  par  le 
simple  mot  <<  clos...  ».  —  Cass.,2()therm.  an  Xll.Vabrolf,  [P.clir.] 

1427.  —  La  loi  prescrit  aux  saisissants  d'oiïrir  mainlevée, 
sous  caution  ou  moyennant  consignation  He  leur  valeur,  des 
moyi>ns  de  transport  saisis,  lorsque  la  fraude  a  pour  olijit  des 
marchandises  non  passibles  de  prohibition  a  l'entrée.  Celle  oll're 
et  la  réponse  du  saisi  doivent  être  mentionnées  au  procès- verbal 
(L.  9  llor.  an  VII,  til.  i,  art.  5i. 

1428.  —  L'oll're  de  mainlevée  n'est  pas  obligatoire  pour  les 
marchandises  proprement  dites  —  par  opposition  au.x  moyens 
de  transport,  —  elle  est  simplement  facultative. —  Cass.,  6  prair. 
an  VIII,  Vaucamp,  [S.  et  P.  chr.l;  —  20  juill.  Is:M,  Hoberval, 
[S.  31.1.282,  P.  chr.]  —  Mangi?i,  Tiuiti:  lies  iiroos-veibaux,  n. 
253.  —  Contra,  DujardinSailly,  op.  vit.,  t.  2,  n.  1050. 

1420.  —  Le  décret  du  18  sept.  1811    qui  concerne  la  vente 

f»rovisoire  des  objets  saisis  n'a  rien  changé  aux  dispositions  de 
a  loi  du  9  llor.  an  Vil  relatives  à  la  forme  des  procès-verbaux  ; 
en  ordonnant  la  vente  des  objets  ou  animaux  ayant  servi  au 
transport  dont  la  remise  sous  caution  a  été  offerte  et  non  acceptée, 
il  ne  dit  pas  que  ces  oITres  doivent  être  nécessairement  faiies, 
il  n'en  fait  pas  une  condition  de  la  validité  des  procès-verbaux, 
mais  une  formalité  préliminaire  de  la  vente  avant  jugement  de 
conliscation  (Cire.  31  déc.  1832,  n.  1367).  —  Cass.,  10  nov. 
1832,  Verthe,  [S.  33.1.409,  P.  chr.]  —  F.  Thibault,  o/).  cit.. 
p.  242:  Pallain,  op.  cit..  t.  2,  n.2"J34. 

14!iO.  —  En  ce  qui  concerne  les  marchandises  prohibées  à 
l'importation  les  agents  des  douanes  ne  sont  jamais  obligés 
d'ollrir  mainlevée.  —  Cass.,  9  juin  1817,  Taupe,  l^^.  et  I'.  chr.] 

1431.  —  Les  saisissants  n'ont  naturellement  pas  le  droit  de 
donner  mainlevée  sous  caution  de  marchandises  prohibées,  comme 
ils  pourraient  le  faire  pour  des  marchandises  non  prohibées  ;  mais 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  accordent  cette  mainlevée  sous  la  con- 
dition que  les  marchandises  soient  réexportées,  expédiées  en 
transit  sous  le  régime  du  prohibé  ou  placées  dans  un  entrepôt 
réel  ouvert  aux  marchandises  prohibées. 

1432.  —  l.e  proccs-verbal  doit  énoncer  que  lecture  de  cet  acte 
a  été  donnée  au  prévenu,  si  ce  dernier  est  présent,  et  que  somma- 
tion lui  a  été  faite  de  le  signer  (L.  9  llor.  an  VU,  tit.  4,  art.  6). 

1433.  —  On  ne  doit  évidemment  considérer  comme  présent 
que  le  prévenu  qui  a  assisté  à  la  rédaction  du  procès-verbal 
jusqu'à  sa  clôture.  —  Cass.,  17  brum.  au  XIV,  Vanderamvera, 
[S.  et  P.  chr.l 

1434.  —  Est  considéré  comme  absent  tout  prévenu  qui  n'as- 
siste pas  à  la  rédaction  du  procès-verbal,  et  cela,  alors  même 
qu'il  aurait  un  domicile  connu  dans  la  commune  où  cet  acte  est 
rédigé  (Cire.  31  janv.  1834,  n.  1420).—  Cass.,  10  déc.  1833, 
Pellat,  (S.  34.1. til,  P.  chr.];  —  11  janv.  1869,  Génaro,  [S.  69. 
1.179,  P.  09.426,  D.  60.1.88] 

1435.  —  .Nous  estimons  même,  par  analogie  avec  les  régies 
du  défaut  en  matière  «orrectionnelle,  que  !e  prévenu  présent, 
parce  qu'il  est  en  état  d'arrestation,  par  exemple,  doit,  s'il  refuse 
d'entendre  la  lecture  du  procès-verbal  et  d'en  recevoir  copie, 
être  considéré  comme  absent.  Le  service  des  douanes  se  conforme 
d'ailleurs  à  ce  principe  ;  car  lorsque  le  prévenu  présent  refuse 
de  signer  et  de  recevoir  copie,  le  procès-verbal  est  toujours 
affiché  à  la  porte  du  bureau. 

1436.  —  Le  saisissant  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi 
en  donnant  lecture  du  procès-verbal  en  français,  alors  même  que 
le  prévenu  ne  connaît  pas  cette  langue.  —  Cass.,  27  avr.  Is30, 
Felieu,  [S.  et  P.  chr.j  —  Metz,  1"  juill.  1829,  Bourgat,  [Code  des 
douanes,  n.  1300] 


1437.  —  L'interpellitliOH  dv  signer  n'a  rien  de  sacramentel, 
et  les  saisissants  satisfont  aux  prescriptions  de  la  loi  en  consla- 
lant,  dans  leur  rapport,  que  le  prévenu  a  refusé  de  signer.  Ce 
relus  suppose  en  effet  une  invitation  ou  sommation  de  signer. 
—  Cass.,  (2  lanv.  1821,  Delaunav,    S.  et  P.  chr.^ 

14!i8.  —  Pour  le  contrevenant  la  copie  du  procès-verbal  lient 
lieu  de  l'original  :  c'est  en  procédant  à  son  examen  qu'il  pourra 
s'assurer  que  toutes  les  prescriptions  de  la  loi  ont  été  observées 
par  les  saisissants;  il  est  donc  nécessaire  que  celte  copie  con- 
tienne toutes  les  inilications  prescrites  pour  I  original.  —  Cass  , 
2  oct.  1824,  Kembers,  (S.  et  P.  chr.] 

143i).  —  Toutefois,  Du|ardin-Sailly  fait  mention  d'un  arrêt 
de  la  Our  de  cassation  en  date  du  18  mai  1808  aux  termes  du- 
quel "  la  mention  que  la  copie  a  été  délivrée  ne  serait  pas  obli- 
gatoire sur  cette  copie  comme  sur  l'original  »  {/.''gisl'ition  iJcs 
dowines,  t.  2,  n.  lO.'jll.  Il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  retrouver 
le  texte  de  cet  arrêt.  Sa  doctrine  est  d'ailleurs  à  l'abri  de  toute 
critique  et  se  concilie  parfaitement  avec  l'important  arrêt  rendu 
par  la  Cour  de  cassation  le  10  nov.  1836,  Fil,  1  S.  37.1 .716,  P.  37. 
I.6S| 

1440.  —  S'il  y  a  plusieurs  prévenus,  il  doit  être  délivré  au- 
tant de  copies  qu'il  y  a  de  prévenus  présents  à  la  clôture  du 
procès-verbal.  —  Cass.,  6  niv.  an  .\lll,  Duchesne,  [S.  et  P. 
chr.l;  _  (or  |-^,.p    |^,„_  i^ecou,  ^S.  et  P.  chr.] 

1441.  —  Il  aété  jugé,  en  matière  de  contributions  indirectes, 
qu'un  procès-verbal  dont  copie  avait  été  remise  au  prévenu  le 
lendemain  du  jour  de  sa  clôture  était  nul.  Celle  décision  peut 
être  invoquée  a  fortiori  en  matière  de  douanes,  puisque  pour  les 
affaires  de  la  compétence  du  tribunal  de  paix,  le  procès-verbal 
contient  citation  à  comparaître  dans  les  vingt-quatre  heures.  — 
Cass.,  9  mai  1807,  Leiaidier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pabon,  op.  cit., 
n.  919. 

1442.  —  Elle  est  d'ailleurs  confirmée  par  un  arrêt  qui,  pour 
rejeter  un  pourvoi  fomlé  sur  le  retard  apporté  à  la  délivrance  de 
la  copie,  cnnslate  que  les  saisissants  ont  accompli  toutes  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  sans  divertir  à  d'autres  occupa- 
lions.  —  Cass.,  Il  févr.  1807,  Arzonne,  [P.  chr.] 

1443.  —  Pour  les  procès-verbaux  rédigés  en  plusieurs  con- 
textes il  suffit  d'accomplir  une  seule  fois  ciiacune  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  (stiprà,  n.  1423,  1423  .  La  Courde  cassation  a 
cependant  adopté  la  règle  contraire  eu  ce  qui  concerne  la  remise 
de  la  copie  au  prévenu.  Cette  formalité  devrait  avoir  lieu  à  la  tin 
de  chaque  vacation.  —  Cass.,  Il  oct.  1827,  Putot,  [S.  et  P. 
chr.j 

1444.  —  Celte  décision  a  été  justement  critiquée.  Comme 
on  ne  remet  pas  la  copie  d'un  acte  sans  avoir  lu  cet  acte  à  la 
partie  intéressée,  la  doctrine  émise  par  l'arrêt  précité  aurait  pour 
conséquence  d'obliger  les  saisissants  à  accomplir,  après  chaque 
vacation,  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'art.  6  du  titre  IV 
de  la  loi  du  9  llor.  an  VII,  à  l'exception,  bien  entendu,  de  la  ci- 
tation. .-Vinsi  qu'on  l'a  fait  observer,  cette  décision  est  vraisem- 
blablement le  résultat  d'une  confusion  entre  la  règle  générale 
tracée  par  l'art.  6  el  l'exceplion  écrite  dans  l'art.  8  relatif  aux 
saisies  effectuées  sur  des  bâtiments  de  mer  pontés  (V.  suprà,  n. 
1412).  —  Mangin,  op.  cil.,  n.  2a6;  F.  Thibault,  op.  cit  ,  p.  24i, 

1445.  —  Le  procès-verbal  doit  contenir  citation  à  compa- 
raître dans  les  vingt-quatre  heures  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  où  se  trouve  situé  le  bureau  où  les  marchandises  ont  été 
déposées,  s'il  y  a  eu  saisie,  ou  celui  où  le  procès-verbal  a  été 
rédigé,  s'il  n'y  a  pas  eu   saisie  (L.  9  llor.  an  Vil,  tit.  4,  art.  6). 

1446.  —  Cette  formalité  ne  doit  naturellement  pas  être  rem- 
plie lorsque  l'inlraclion  est  de  la  compétence  des  tribunaux  cor- 
rectionnels (L.  28  avr.  i.'slO,  arl.  4.ï).  —  Cass.,  10  nov.  1836, 
Fil,  [S.  37.1.716,  P.  37.1.638]  —  Mangin,  op.  cit.,  n.  2S4;  F. 
rhibault,  op.  cit.,  p.  24:i  :  Pallain,  op.  cit..  t.  2,  n.  2,ï37. 

1447.  —  L'article  précité  de  la  loi  de  l'an  VII  dispose  que 
i<  les  rapports,  citations  et  alliches  devront  élre  faits  tous  les 
jours  indistinctement  ».  Cette  prescription  était  inutile,  car  l'o- 
bligation de  rédiger  le  rapport  immédiatement  après  la  saisie 
imposait  aux  saisissants  l'obligation  de  se  rendre  au  bureau  et 
au  receveur  celle  de  l'ouvrir,  quel  que  fût  le  jour  où  la  saisie 
avait  lieu;  d'autre  part,  elle  ne  tranche  pas  la  question  de  sa- 
voir si  l'on  doit  donner  au  prévenu  citation  pour  comparaître  un 
dimanche,  lorsque  la  saisie  a  lieu  le  samedi  après-midi,  par 
exemple.  Un  arrêt  du  tribunal  de  cassation  du  3  vent,  an  X, 
Schoiiwers,  [S.  et  P.  chr.],  l'avait  résolue  dans  le  sens  de  la 
négative,  attendu  que  ><  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  17 
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therm.  an  VI,  les  juges  de  pai.x  ne  doivent  pas  donner  audience 
les  jours  de  décadis,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  astreints  à  rece- 
voir les  affirmations  des  rapports  des  employés  des  douanes  les 
dits  jours,  que  ces  employés  ne  peuvent  donc  être  assujettis  ni 
à  assigner  les  prévenus  à  comparaître  ces  mêmes  jours,  ni  à  af- 
firmer leurs  rapports  ces  jours-là  ".  Mais  cette  jurisprudence  ne 
peut  plus  être  invoquée  en  présence  de  l'art.  8,  C.  proc.  civ., 
qui  dispose  que  les  juges  de  paix  «  pourront  juger  tous  les  jours, 
même  ceux  des  dimanches  et  fêles,  le  matin  et  l'après-midi  ».  Il 
s'ensuit  que  les  saisissants  doivent  citer  les  prévenus  à  compa- 
raître dans  les  vingt-quatre  heures,  les  jours  de  fête,  comme  les 
autres  jours.  Si  le  prétoire  du  juge  n'est  pas  ouvert  à  l'heure 
indiquée,  ils  ont,  bien  entendu,  à  renouveler  leur  citation  par 
acte  distinct.  —  F.  Thibault,  op.  cit.,  p.  245;  Pabon,  op.  cit., 
n.  y26;  Pallain,  op.  cit.,  t.  2,  n.  2338. 

1448.  —  Par  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  d'assister  à  la 
description  des  objets  saisis  et  à  la  rédaction  d'un  procès-verbal 
le  prévenu  sait  qu'il  est  l'objet  de  poursuites,  il  sait  que  dans  le 
bureau  qui  lui  a  été  indiqué,  des  agents  des  douanes  rédigeront 
le  premier  acte  de  ces  poursuites;  il  n'y  a  donc  pas  surprise  à 
lui  notifier  cet  acte  par  voie  d'affiche  à  la  porte  du  bureau;  et 
cette  notification  suffit  alors  même  que  les  préposés  connaîtraient 
le  domicile  du  prévenu  et  que  ce  domicile  serait  établi  dans  la 
même  localité  que  le  bureau  des  douanes  (L.  9  llor.  an  VII,  tit. 
4,  art.  6).  -  Cass.,  16  déc.  1833,  Pellat,  [S.  34.1.61,  P.  chr.]; 
—  Il  janv.  1869,  Génaro,  [S.  69.1.179,  P.  60.426,  D.  69.1.88] 

1449.  —  Si,  parmi  les  prévenus  compris  sur  un  même  pro- 
cès-verbal, les  uns  sont  piésenls,  les  autres  absents,  on  remet 
une  copie  à  chacun  des  premiers  et  on  procède  par  voie  d'affiche 
pour  les  seconds  (Cire.  n.  769,  10  déc.  1822).  —  Cass.,  l"  févr. 
1810,  Lecou,  [S.  et  P.  chr].  —  Mangin  ,  op.  cit..  n.  25.5. 

1450.  —  Une  seule  affiche  suffit,  d'ailleurs,  quel  que  soil  le 
nombre  des  prévenus  absents.  —  Cass.,  11  avr.  1831,  Lerov, 
[S.  31.1.320,  P.  chr.] 

1451.  —  On  doit  aussi  considérer  comme  absent  le  prévenu 
mis  en  état  d'arrestation  qui  est  rendu  à  la  liberté  avant  la  clô- 
ture du  procès-verbal  et  refuse  d'assister  à  la  lecture  de  cet 
acte.  —  Cass.,  4  mars  1841,  Sanier,  [S.  42.1.37,  P.  42.1.237) 

1452.  —  L'affichage  doit  avoir  lieu  le  jour  même  de  la  clô- 
ture du  procès-verbal,  ce  qui  implique  naturellement  le  droit  d'y 
procéder  après  comme  avant  le  coucher  du  soleil.  —  Cass.,  11 
flor.  an  IX,  Rœye,  [S.  et  P.chr.l—  F.  Thibault,  op.  cit.,  p.  247; 
Pallain,  op.  cit.,  t.  2,  n.  2539. 

1453.  —  En  matière  de  contributions  indirectes,  il  a  été  jugé, 
il  est  vrai,  en  vertu  d'un  texte  semblable  à  celui  de  la  loi  du  9 
llor.  an  Vil,  que  l'expression  «  affichage  dans  le  jour  »  devait 
s'entendre  d'un  affichage  opéré  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  (Décr.  1"  germ.  an  XIII,  art.  24).  —  Cass.,  4  déc.  1806, 
Corso,  fS.  et  P.  chr.] 

1454.  —  Mais  cette  solution,  très-rationnelle  en  matière  de 
contributions  indirectes,  doit,  en  raison  des  conséquences  ini- 
ques qui  en  découleraient,  être  absolument  repoussée  en  matière 
de  douanes  :  tandis  que  la  citation  est,  pour  les  contraventions 
aux  lois  sur  les  contributions  indirectes,  donnée  par  un  acte 
distinct  du  procès-verbal  (L.  13  juin  1835,  art.  unique),  et  qu'un 
délai  de  trois  jours  au  moins  doit  s'écouler  entre  la  citation  et 
la  comparution  (C.  inslr.  crim.,  art.  1 84  ;  Bertrand  et  Deschamps, 
Juri^pr.  gén.  des  contributions  indirectes,  t.  2,  n.  1332!,  le  pro- 
cès-verbal des  agents  des  douanes  contient,  en  règle  générale, 
citation  à  comparaître  dans  les  vingt-quatre  heures  devant  le 
tribunal  de  paix;  d'où  il  résulte  que  l'affiche  contenant  citation 
pourrait  être  apposée  après  l'audience  à  laquelle  le  prévenu  de 
vrait  comparaître  (L.  9  flor.  an  VII,  tit.  4,  art.  6). 

1455.  —  Il  a  été  jugé  que,  comme  toutes  les  autres  forma- 
lités, l'affichage  doit  être  constaté  parle  procès-verbal  lui-même. 
Toutefois,  comme  cette  constatation  est  pratiquement  impossible, 
on  admet  que  la  formule  <i  sera  affiché  "  satisfait  au  vœu  de  la 
loi  (Cire.  n.  1343  du  28  avr.  1836).  —  Cass.,  23  oct.  1807,  Fon- 
tana,  [P.  chr.];-  17  févr.  1836,  Poggioli,  ^S.  36.1.1  33,  P.  chr.  | — 
Bourgal,  Code  des  douanes,  t. 2,  n.  1300;  Mangin,  op.  ci<.,  n.  235. 

1456.  —  Lorsque  la  fraude  a  été  tentée  à  l'aide  de  fausses 
expéditions  ou  d'expéditions  altérées,  le  procès-verbal  doit  cons- 
tater le  fait,  énoncer  le  genre  de  faux  commis  par  les  prévenus, 
mentionner  toutes  les  altérations  et  surcharges  qu'ils  ont  rele- 
vées. Les  expéditions,  signées  et  paraphées  des  saisissants  ne 
varietw;  sont  annexées  au  procès-verbal  (L.  9  flor.  an  VII,  tit.  4, 
art.  4". 


1457.  —  Lorsque  la  saisie  a  lieu  dans  une  maison,  la  des- 
cription des  marchandises  doit  y  être  faite  et  le  procès-verbal 
doit  y  être  rédigé    L.  9  flor.  an  VII,  tit.  4,  art.  7). 

1458.  —  Mais  s'il  y  a  opposition,  de  la  part  du  saisi,  à  ce 
que  le  procès-verbal  soit  rédigé  dans  la  maison,  cet  acte  doit  être 
fait  dans  le  bureau  le  plus  voisin.  Ce  principe,  qui  était  posé  dans 
l'art.  6,  tit.  10,  L.  6-22  août  1791,  a  survécu  à  l'abrogation  de 
ce  titre;  sa  portée  a  même  élé  précisée  par  un  acte  législatif 
postérieur  à  la  loi  du  9  flor.  an  VII,  qui  a  prononcé  cette  abro- 
gation. "  Il  y  a  opposition  des  parties  à  ce  que  le  procès-verbal 
des  préposés  des  douanes  soit  rédigé  dans  la  maison  où  ils  ont 
fait  la  saisie,  non  seulement  lorsque  les  parties  elles-mêmes  em- 
pêchent les  préposés,  par  des  voies  de  fait  ou  des  actes  de  vio- 
lence, de  procéder  à  leurs  opérations,  mais  encore  lorsqu'il  ré- 
sulte des  circonstances  constatées  par  le  procès-verbal  qu'ils  ne 
pouvaient  y  procéder  sans  compromettre  leur  sûreté  »  (Décr.  20 
sept.  1809L  —  Cass.,  3  janv.  1«10,  Mœvenhout,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Faustin  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  3,  n.  1438. 

1459.  —  Le  consentement  du  saisi  justifierait  également  une 
dérogation  aux  prescriptions  de  l'article  précité  de  la  loi  du 
9  flor.  an  VII.  —  Cass..  to  juill.  1824,  Garnache,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Mangin,  op.  cit.,n.  261. 

1460.  —  Les  mots  "  saisie  dans  une  maison  "  sont  employés 
dans  le  sens  de  saisie  dans  une  habitation,  en  fait,  dans  l'im- 
meuble habité  par  le  saisi.  Aussi  les  règles  spéciales  relatives  à 
ces  saisies  n'ont-elles  pas  été  jugées  applicables  aux  dépôts  d'ob- 
jets frauduleux  découverts  dans  une  église.  —  Cass.,  12  janv. 
1837,  Giudicelli,  [Huit,  crim.,  n.  9] 

1461.  —  ...  Ou  dans  un  atelier  de  salaison  qui  est  soumis 
aux  visites  des  agents  des  douanes.  —  Cass.,  7  juin  1841,  Duval, 
|S.  41.1.634,  P.  41.2.70] 

1462.  —  ...  Ou  dans  une  écurie  même  dépendante  d'une 
maison,  si  cette  écurie  est  louée  à  un  individu  habitant  une  autre 
localité  ou  un  autre  quartier.  —  Douai,  27  févr.  1833,  Willemot, 
[.Jurixpr.  Douai,  1833,  p.  238] 

1463.  —  On  considère  au  contraire  comme  saisie  dans  une 
maison  la  saisie  opérée  sur  une  voiture,  dans  une  cour  de  ferme, 
alors,  bien  entendu,  que  le  saisi  n'est  autre  que  la  personne 
occupant  ladite  ferme.  —  Douai,  24  mars  1832,  Billau,  [J.  dr. 
crim.,  1832,  art.  896] 

1464.  —  Dans  un  autre  ordre  d'idée,  il  a  été  jugé  que  la  ré- 
daction du  procès-verbal  au  domicile  du  contrevenant  n'est  pas 
obligatoire  lorsque  la  découverte  de  la  fraude  n'a  pas  pour  con- 
séquence une  saisie.  —  Trib.  corr.  Lille,  5  déc.  1888,  [J.  La  Loi, 
21  déc.  1888,  p.  1059] 

1465.  —  S'il  n'existe  pas  d'instruments  de  pesage  dans  la 
maison  du  saisi,  les  préposés  peuvent  faire  transporter  les  mar- 
(  handises  au  bureau  le  plus  voisin  pour  procéder  à  la  description 
des  marchandises  et  à  la  rédaction  du  procès-verbal.  — •  Cass., 
30  mars  1831,  Blois,  (P.  chr.l 

1466.  —  "  Les  marchandfses  dont  la  consommation  n'est  pas 
prohibée,  dit  l'art.  4  précité,  ne  seront  pas  déplacées,  pourvu  que 
la  partie  donne  caution  solvable  pour  leur  valeur.  Si  la  partie  ne 
fournit  pas  caution,  ou  s'il  s'agit  d'objets  prohibés,  les  marchaa-    I 
dises  seront  transportées  au  plus  prochain  bureau.  i>  H 

1467.  —  Sans  doute,  les  saisissants  satisfont  au  vœu  de  la 
loi  en  oITrant  mainlevée  sous  caution  au  saisi  des  marchandises 
non  prohibées;  mais  ils  ne  sont  pas  tenus  d'offrir  cette  main- 
levée. Ce  n'est  pas  en  elîet  d'une  offre  de  mainlevée  qu'il  est 
question  dans  l'art.  4,  L.  9  flor.  an  VII,  mais  d'une  constitution 
de  gardien.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  rapprocher  de  ce 
texte  l'art.  4,  tit.  11  de  l'ordonnance  de  1687.  —  F.  Thibault, 
op.  cit.,  p.  248  et  s. 

1468.  —  Lorsque  le  saisi  ne  fournit  pas  de  caution  solvable 
et  que  les  marchandises  sont  conduites  au  bureau  le  plus  voi- 
sin, le  procès-verbal  est  natur|ellement  clos  dans  ce  bureau.  — 
Cass.,  18  therm.  an  XI,  Géraets,  [S.  et  P.  chr.] 

1469.  —  «  A  l'égard  des  saisies  faites  sur  les  bâtiments  de 
mer  pontés,  lorsque  le  déchargement  ne  pourra  avoir  lieu  de 
suite,  les  saisissants  apposeront  les  scellés  sur  les  ferrements 
et  écoutilles  des  bâtiments.  Le  procès-verbal,  qui  sera  dressé  au 
fur  et  â  mesure  du  déchargement,  fera  mention  du  nombre,  des 
marques  et  des  numéros  des  ballots,  caisses  et  tonneaux  »  (L. 
9  flor.  an  Vil,  tit.  4,  art.  8). 

1470.  —  La  loi  n'a  parlé  que  des  bâtiments  de  mer  pontés, 
parce  qu'il  est  évident  que  le  déchargement  d'une  embarcation 
non  pontée  peut  toujours  avoir  lieu  «  de  suite  >>.  Quant  aux  bâti- 
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ments  de  mer  pontes,  une  distinction  est  à  faire  :  si  les  mar- 
chan'lises  saisies  sont  en  assez  faible  quantité  pour  pouvoir  èlre 
li-chargées  et  conduites  au  bureau  en  une  seule  vacation,  les 
i'ri'cautions  édictées  par  l'art.  8,  précité,  en  vue  d'un  décharge- 
ment  qui  doit  occuper  plusieurs  vacations,  sont  inutiles.  On  rentre 
alors  dans  la  régie  générale  écrite  à  l'art.  2  de  la  même  loi.  — 
Cass..  3  vent,  an  .\,  Orban,  [S.  et  P.  clir.];  —  7  fruct.  an  X, 
IVrnard,  [S.  et  P.  clir.l 

1471.  —  Les  marques  et  numéros  des  colis  saisis  sont  rele- 
■s  au  moment  du  déctiargement  ;  mais  «  la  description  en  de- 
uil n'est  faite  qu'au  bureau,  en  présence  de  la  partie,  ou  après 
sommation  d'y  assister  ■>  (L.  îl  llor.  an  Vil,  lit.  4,  art.  8i. 

1472.  —  Après  chaque  vacation  il  est  donné  copie  du  pro- 
cès-verbal au  prévenu,  et  si  la  seconde  partie  de  l'opération, 
c'est-à->)ire  la  description  faite  au  bureau,  occupe  elle-même 
plusieurs  vacations,  l'identité  des  marchandises  est  assurée,  dans 
l'intervalle  des  vacal  ions,  par  l'appositioa  de  plombs  ou  de  cachets 
sur  les  colis  saisis  (Même  art.) . 

1473.  —  Il  suffit  évidemment,  pour  que  cette  dernière  pres- 
cription doive  être  observée,  que  la  description  des  marchandises 
au  bureau  nécessite  plusieurs  vacations;  il  importe  peu  que  le 
déchargement,  c'est-à-dire  le  transport  du  bateau  au  |)urpau, 
ait  pu  être  effectué  en  une  seule  séance.  —  F.  Thibault,  op.  cit., 
p.  2.Ï2. 

1474.  —  Il  est  de  la  dernière  évidence,  dit  une  circulaire  de 
l'administration  des  douanes  du  o  nov.  1818,  n.  439,  que  s'il 
fallait  procéder  dans  toute  la  rigueur  des  formes  sur  chacune 
des  saisies  de  petites  quantités  de  marchandises  abandonnées 
par  les  fraudeurs,  ■<  on  STait  obligé,  à  raison  de  leur  multiplicité, 
ou  d'avuir  un  nombre  plus  que  possible  de  surveillants  et  de  pré- 
posés, ou  de  consentir  à  ce  que,  pendant  le  temps  nécessaire 
pour  rédiger  le  procès-verbal,  l'affirmer,  le  faire  enregistrer,  etc., 
le  service  fût  tout  k  fait  interrompu,  et  h  ce  qu'ainsi  beaucoup 
d'autres  importations  se  consommassent  sans  aucun  risque  pour 
les  contrebandiers.  » 

1475.  —  "  Mais,  ajoute  la  même  circulaire,  le  décret  du  .ï 
sept.  1792,  en  prévoyant,  art.  o,  le  cas  où  des  saisies  seraient 
faites  sur  des  inconnus  et  où  la  valeur  de  chacune  d'elles  n'e.\cé- 
derait  pas  TiO  fr.  a  voulu  qu'on  pût  en  réunir  plusieurs,  dont  on 
provoquerait  la  confiscation  par  un  seul  et  même  jugement. 
...  Celte  loi  autorisant  à  comprendre  ces  dernières  saisies  dans 
une  seule  et  même  requête  pour  n'obtenir  sur  toutes  ensemble 
qu'un  seul  et  même  jugement,  ce  ne  sera  point  s'écarter  de  son 
esprit  que  d'en  cumuler  également  plusieurs  dans  un  seul  et 
même  procès-verbal,  après,  toutefois,  que  chacune  d'elles  aura 
été  d'abord  et  de  suite  immédiate  de  son  transport  au  bureau  où 
l'objet  en  sera  déposé,  inscrite  dans  un  registre  ouvert  à  cet 
effet.  .. 

1476.  —  On  rédige  donc  en  fin  de  mois  ou  de  trimestre, 
dans  chaque  bureau  de  douane,  un  procès-verbal  relatant  les 
saisies  faites  sur  des  inconnus  pendant  la  période  dont  il  s'agit. 
La  plupart  des  auteurs  admettent  la  régularité  de  ce  procédé. 
—  Bourgat,  Code  des  douanes,  t.  2,  n.  1307  ;  Pabon,  Traité  des 
infractions,  du  contentieux  et  des  tarifs  des  douanes,  a.  934; 
Pallain,  op.  cit.,  t.  2,  n.  2380. 

1477.  —  Il  est  cependant  incontestable  qu'un  procès-verbal 
ainsi  rédigé  est  absolument  nul.  L'exception  introduite  dans  la 
législation  des  douanes  par  les  art.  o  et  6,  L.  o  sept.  1792,  ne 
vise  nullement  les  conditions  et  formes  de  la  saisie,  mais  uni- 
quement l'introduction  île  l'instance  en  confiscation  et  le  prononcé 
du  jugement.  L'irrégularité  qu'autorise  la  circulaire  précitée  de 
1818  avait  d'ailleurs  été  précédemment  condamnée  par  une  ins- 
truction manuscrite  de  l'administration,  en  date  du  l"  mai  1809. 
«  Cet  usage  autorisait  un  faux  matériel  »,  dit  un  auteur  con- 
temporain qui  analyse  cette  instruction,  et  il  ajoute  :  «  Les  pré- 
posés qui  saisiront  des  articles  d'une  valeur  au-dessous  de  'M  fr., 
sur  inconnus,  en  feront  le  dépôt  immédiat  au  bureau  le  plus 
prochain,  pour  y  remplir  les  formalités  comme  dans  les  autres 
saisies,  .\insi,  lorsque  des  saisies  seront  faites  sur  inconnus,  on 
n'en  devra  pas  moins  rédiger  rapport,  sauf  ensuite  à  en  réunir 
plusieurs  pour  obtenir  un  seul  jugement  sur  requête  ».  —  Du- 
jardin-Sailly,  Leijislation  des  douanes,  t.  2,  n.  1071. 

1478.  —  En  bonne  règle,  les  procès-verbaux  relatifs  aux  pe- 
tites saisies  opérées  sur  des  fraudeurs  inconnus  ne  doivent  dif- 
férer des  autres  que  par  l'absence  de  citation,  cette  formalité 
étant  remplacée  par  une  requête  collective  (L.  5  sept.  1792,  art.  5). 

1479.  —  La  nullité  des  procès-verbaux  rédigés  en  conformité 
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I  des  prescriptions  de  la  circulaire  du  3  nov.  1818  n'a  jamais  été 
,  un  obstacle  à  ce  que  le  juge  pronon(;àt  la  confiscation  des  mar- 
I  chandises  prohibées  à  l'entrée  ou  à  la  sortie,  puisque  cette  con- 
I   damnation  a  toujours  pu  être  prononcée  en   cas  de  nullité  du 

procès-verbal  de  saisie    L.  6-22  août   1791,  tit.   10,  art.  23,  et 

iJécr.  i;;  août  1793,  art.  4,i. 

1480.  —  Enfin,  une  loi  récente  permettante  l'administration 
des  douanes  de  prouver  la  fraude  par  touies  les  voies  de  droit, 
la  nullité  des  procès-verbaux  dit  tie  «  minuties  »  n'empêcherait 
en  aucun  cas  le  tribunal  de  prononcer  la  confiscation  des  mar- 
chandises simplement  tarifées  (L.  29  mars  1897,  art.  o7i.  —  Cire, 
n.  2803  du  17  mai  1897. 

1481.  —  Les  objets  saisis  dans  les  conditions  indiquées  par 
la  loi  précitée  du  o  sept.  1792  consistent  presque  toujours  en 
marchandises  dont  l'importation  est  punie  de  peines  correc- 
tionneles;  on  devrait  donc,  si  l'on  resp-^ctait  rigoureusement 
l'ordre  des  juridictions,  présenter  aux  tribunaux  correctionnels 
les  requêtes  à  fin  de  confiscation.  .Mais  les  juges  de  paix  avant 
été  reconnus  compétents  pour  statuer  sur  les  délits  de  douane, 
du  moment  que  l'administration  ne  réclame  que  l'application  de 
peines  pécuniaires,  il  a  été  jugé  que  la  confiscation  des  minuties 
peut  être  demandée  au  tribunal  de  paix.  —  Trib.  Avesnes,  2(> 
déc.  1896,  Inconnus,  [bue.  cent,  douanes,  n.  99-343] 

§  3.  Affirmation  des  procès-verbaux. 

1482. —  Les  procès-verbaux  doivent  èlre  affirmés  au  moins 
par  deux  saisissants  devant  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant, 
dans  le  délai  donné  pour  comparaître;  l'acte  d'aflinnation  énonce 
qu'il  a  été  donné  lecture  du  procès-verbal  aux  affirmants  (L.  9 
llor.  an  Vil,  tit.  4,  art.  10). 

1483.  —  La  loi  du  9  tlor.  an  VII  employait  l'expression  ■<  de- 
vant le  juge  de  paix  ou  l'un  de  ses  assesseurs  »;  les  assesseurs 
ayant  été  supprimés,  leur  compétence  pour  recevoir  l'affirmation 
des  procès-verbaux  s'est  trouvée  naturellement  transiérée  aux 
suppléants.  —  Cass.,  2j  oct.  1824,  Bastien,  S.  et  P.  chr.J  — 
Faustin  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  3,  n.  1403. 

1484.  —  11  ne  faudrait  pas  conclure  de  l'expression  saisis- 
sants employée  par  la  loi  que  l'affirmation  n'est  pas  obligatoire 
quand  le  procès-verbal  constate  une  contravention  ne  donnant 
pas  lieu  à  saisie.  Toutes  les  formalités  exigées  pour  les  procès- 
verbaux  de  saisie  doivent  être  observées  pour  les  autres  procès- 
verbaux  de  contravention,  abstraction  faite,  bien  entendu,  de 
celles  qui  concernent  la  description  des  marchandises  et  la  con- 
stitution du  gardien  L.  6-22  août  1791,  lit.  10,  art.  24).  —Trib. 
Sarreguemines,  3  mai  18i4,  iMaass.Iftoc.  cont.  douanes,  n.  20- 
150] 

1485.  —  Il  a  été  jugé  spécialement,  en  ce  qui  concerne  les 
procès-verbaux  d'opposition  à  l'exercice  des  fonctions  des  pré- 
posés, lesquels  constituent  le  type  des  procès-verbaux  de  con- 
travention sans  saisie,  que  ces  actes  doivent  contenir  toutes  les 
indications  prescrites  par  le  lit.  4  de  la  loi  du  9  fior.  an  VII.  — 
Cass.,  28  févr.  1874,  Villier,  [Bult.  crim.,  n.  67;  Doc.  cont. 
douanes,  n.  31-231] 

1486.  —  Lorsqu'un  procès-verbal  est  rédigé  en  plusieurs 
contextes,  l'affirmation  a  lieu  après  sa  clôture  définitive  et  s'ap- 
plique à  l'ensemble  de  l'acte.  —  Cass.,  11  oct.  1827,  Putol,  S. 
et  P.  chr.];  —  l,ï  juill.  1 844,  Denaclare,LS.  45.1.234,  P.  chr.]  — 
Bourgat,  op.  cit.,i.  2.  n.  1304. 

1487.  —  H  n'est  pas  nécessaire  que  chacun  des  deux  saisis- 
sants ait  assisté  à  toutes  les  opérations  relatées  au  procès-ver- 
bal, par  exemple,  que  chacun  d'eux  ait  pris  part  à  la  poursuite 
à  vue,  si  la  saisie  a  été  précédée  d'une  poursuite.  —  Cass.,  4 
mars  1841,  Sanier,  [S.  42.1.57,  P.  42.l.2.i7]  —  Trib.  Lille,  H 
août  1843,  Deroubaix,  [Doc.  cont.  douanes,  n.  19-139^ 

1488. —  Mais  si  un  procès-verbal  a  été  rédigé  en  plusieurs 
contextes,  les  agents  qui  n'auraient  pas  pris  part  à  la  rédaction 
des  différents  contextes  n'auraient  pas  qualité  pour  affirmer  l'en- 
semble du  procès-verbal;  d'où  il  suit  que  si  deux  saisissants 
seulement  procèdent  à  l'affirmation  et  si  l'un  d'eux  n'a  pas  si- 
gné l'un  des  contextes  du  procès-verbal,  cet  acte  est  nul.  — 
Trib.  Prades,  17  mars  1846,  Garreta,  [Doc.  cont.  douanes,  n.  24- 
170;  —  Bourgat,  op.  cit..  t.  2,  n.  1304. 

1489.  —  Dans  son  acception  légale,  le  mot  affirmer  signifie 
déclarer  sous  serment.  Les  procès-verbaux  des  agents  des 
douanes  doivent  donc  dans  le  droit  moderne,  comme  dans  l'an- 
cien droit,  être  affirmés  sous  serment.  —  Cass.,  29  févr.  1812, 
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Liberali,  [S.  el  P.  chr."  —  Dujardin-Sailly,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1053  ; 
F.  Thibault,  op.  cit.,  p.  256. 

1490.  —  On  admet  généralement  que  le  délai  pour  affirmer 
les  procès-verbaux  est  de  vingt-quatre  heures  ou  de  trois  jours, 
suivant  que  l'affaire  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  paix  ou 
de  celle  du  tribunal  correctionnel  {L.  9  flor.  an  VII,  tit.  4,  art. 
6  et  10;  Arr.  4e  jour  compl.  an  XI,  art.  6).  —  Cass.,  17  janv. 
1818,  iMolard,  fS.  et  P.  cbr.l  —  .Mangin,  op.  cit.,  n.2o7;  F.  Hélie, 
InHr.  crim.,  t.  3,  n.  1408;  Bourgat,  op.  cit.,n.  1304;  F.  Thibault, 
op.  cit..  p.  257:  Pallain,  op.  cit.,  n.  2547. 

1491.  —  On  peut  cependant  soutenir  —  et  nous  inclinons 
vers  cette  solution  —  qu'en  matière  de  délits  aussi  bien  que  de 
contraventions,  l'affirmation  peut  être  elVectuée  pendant  tout  le 
délai  accordé  au  prévenu  pour  comparailre.  Cette  solution  est 
d'accord  avec  le  texte  de  la  loi  de  l'an  Vil,  el  elle  n'est  contre- 
dite que  par  un  texte  (Arr.  du  i<'  jour  compl.  de  l'an  XI)  qui 
organisait  un  système  de  comparution  supprimé  en  1814.  Enfin 
l'arrêt  précité  du  17  janr.  1818  n'a  pas  eu  à  examiner  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  délai  de  trois  jours  était  le  délai  maximum  en 
matière  correctionnelle,  mais  si  le  délai  de  vingt-quatre  heures, 
fixé  en  matière  de  simple  contravention  par  la  loi  de  l'an  Vil, 
s'appliquait  également  aux  affaires  de  compétence  correction- 
nelle, et  il  s'est  prononcé  pour  la  négative. 

1402.  —  L'affirmation  opérée  après  l'expiration  du  délai  lé- 
gal est  néanmoins  valable  si  le  relard  provient  d'un  événement 
de  force  majeure,  par  exemple,  s'il  a  pour  cause  une  blessure 
reçue  par  l'un  des  saisissants  et  si  l'autre  saisissant  a  d'ailleurs 
affirmé,  dans  Ips  délais,  la  sincérité  de  l'acte  à  la  rédaction  du- 
quel il  a  coopéré.  —  Trib.  Bougie,  4  févr.  1897,  Sassi-ben-Bou- 
laker  [Inédit] 

1493.  —  L'administration  des  douanes  s'est  préoccupée  du 
cas  où  le  juge  de  paix  et  son  suppléant  seraient  absents  ou  re- 
fuseraient de  recevoir  l'affirmation  d'un  procès-verbal,  el  a  pres- 
crit à  ses  agents  de  se  transporter  chez  le  maire  ou  l'adjoint  de 
la  commune  où  la  difficulté  se  produirait,  de  lui  en  faire  la  dé- 
claration, d'affirmer  devant  lui  leur  procès-verbal,  sous  réserve 
de  réitérer,  lorsqu'ils  le  pourraient,  leur  affirmation  devant  le 
juge  de  paix.  —  Cire.  n.  1619,  14  avr.  1837. 

1494.  —  Cette  pratique  serait,  d'après  la  circulaire  précitée, 
conforme  aux  prescriptions  de  l'art.  18,  lit.  10,  L.  6-22  août 
1791,  remplacé,  il  est.  vrai,  par  des  dispositions  postérieures, 
mais  susceptible  d'être  toujours  consultée  «  comme  raison 
écrite  ».  Sans  s'arrêter  k  ce  qu'il  y  a  d'excessif  dans  cette  com- 
paraison, il  suffit  de  faire  remarquer  que  la  loi  de  1791  attribuait 
normalement  aux  magistrats  municipaux  le  droit  de  recevoir 
l'affirmation  des  procès-verbaux,  et  que  ce  droit  avait  une  cer- 
taine corrélation  avec  le  droit  des  gardes  nationaux  de  rédiger 
procès-verbal.  La  législation  ayant  été  modifiée  sur  ce  point,  la 
loi  récente  ne  peut  pas  être  complétée  par  la  loi  ancienne.  Nous 
estimons  donc,  avec  M.  Pabon,  que  l'intervention  du  maire  est 
absolument  superflue  dans  l'hypothèse  indiquée  plus  haut  :  Il 
suffit  que  les  saisissants  rédigent,  comme  annexe  à  leur  procès- 
verbal  de  saisie,  un  acte  relatant  les  faits  (absence  ou  refus  du 
juge  de  paix  et  de  son  suppléant)  qui  les  auraient  empêchés 
d'affirmer  en  temps  utile  leur  procès-verbal.  —  Pabon,  op.  cit., 
n.  923.. 

1495.  —  Le  juge  de  paix  devant  lequel  le  procès-verbal  est 
affirmé  est  généralement  celui  qui  doit  prononcer  le  jugement. 
Il  en  était  toujours  ainsi  sous  l'empire  de  la  loi  du  14  Iruct.  an 
III,  époque  à  laquelle  toutes  les  alfaires  de  douane  étaient  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  paix;  mais,  dans  le  silence  de 
la  loi  de  l'an  VII,  et  en  raison  du  dél'aul  de  compétence  des  juges 
de  paix  dans  un  grand  nombre  d'affaires,  la  Cour  de  cassation 
a  jugé  qu'il  y  avait  lieu  de  s'en  tenir  aux  règles  de  l'ancien  droit 
et  de  permettre  l'affirmation  soit  devant  le  juge  du  lieu  où  les 
marchandises  saisies  ont  été  déposées,  soit  devant  celui  du  lieu 
où  la  saisie  a  été  opérée  (j^rr.  cons.,  15  nov.  1689).  —  Cass.,  15 
llor.  an  XII,  Henri  de  Ruelle,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mangin,  op. 
cit.,  n.  257  ;  F.  Thibault,  op.  cit.,  p.  42  et  257. 

1490. —  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  recevoir  l'affir- 
mation d'un  procès-verbal  alors  même  qu'il  y  figure  comme 
prévenu  (Cire.  n.  1830,  18  août  1840).  —  Cass.,  22  juin  1840, 
Duiardin    [S.  40.1.6131  —  Bourgat,  op.  cit.,  n.  1304.' 

1497.  —  La  loi  du  9  llor.  an  VII  n'exige  pas,  comme  celle  du 
14  fruct.  an  III,  que  l'affirmation  soit  faite  en  présence  du  pré- 
venu, lorsque  l'affaire  est  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
paix.  —  Cass.,  H  flor.  an  IX,  Boeye,  [S.  et  P.  chr.]  —  Merlin, 


Queutions  de  droit,  v°    Douanes,  n.   7;  F.   Thibault,   op.  cit., 
p.  257. 

1498.  —  La  même  règle  est  applicable  o  fortiori  en  matière 
correctionnelle,  puisque  le  tribunal  compétent  pour  juger  n'est 
pas  celui  devant  qui  l'affirmation  doit  avoir  lieu  —  Cass.,  15 
frim.  an  X,  AersensI,  [S.  et  P.  chr.  ';  — 4  fior  an  X,  l^ien,[S.  et  P. 
chr.";  —  26  janv.  1810,  Courbes,  [S.  el  P.  chr.]  —  Merlin,  Ques- 
lions  de  droit,  v"  l'rori's-rerbal,  ^  3;  Mangin,  op.  cit.^  n.  257. 

1499.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  d'affirmation  soit 
écrit  en  entier  de  la  main  du  magistrat  qui  préside  à  cette  for- 
malité, il  suffit  qu'il  soit  signé  de  lui.  Telle  était  d'ailleurs  la 
règle  de  l'ancien  droit,  règle  naturellement  applicable  en  l'ab- 
sence de  dispositions  nouvelles  (Lettres patentes,  24  févr.  1733). 
—  Cass.,  9  mars  1866,  Antoniotti,  (S.  66.1.375,  P.  66.1011,  D. 
66.1.28.51  —  .Merlin,  Rép.,  v»  Procès-verbal,  §  4,  n.  5  bis;  F. 
Hélie,  Instr.  crim.,  t.  3,  n.  1406. 

1500.  —  Cet  acte  doit-il  être  signé  par  les  affirmants?  La 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a  varié  sur  ce  point  : 
elle  avait  d'abord  jugé,  contrairement  aux  conclusions  de  Merlin, 
que  la  signature  du  juge  de  paix  était  suffisante  parce  que 
«  l'acte  d'affirmation  est  un  procès-verbal  dans  lequel  le  juge  de 
paix  atteste  ce  qui  a  été  fait  devant  lui  par  les  employés  saisis- 
sants ».  —  Cass.,  26  août  1813,  Ybos,  [Bull,  crim.,  n.  187] 

1501.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  persévéré  dan» 
cette  jurisprudence  ;  el  il  est  depuis  longtemps  admis  que  «  l'af- 
firmation est  un  acte  qui,  selon  IfS  règles  générales,  doit  être  pour 
sa  validité  signé  par  celui  qui  le  fait  dresser». — Cass.,  i°''avr. 
1830.  Fruche,  [S.  et  P.  chr.];  —20  nov.  1863,  Pompeani,  [Hull 
crim.,  n .  2741 

1502.  —  L'acte  d'affirmation  ne  doit  pas,  comme  le  procès- 
verbal,  contenir  la  preuve  qu'il  a  été  rédigé  dans  le  délai  fixé 
par  la  loi.  Cette  preuve  peut  être  «  établie  par  les  documents 
qu'offre  le  procès-verbal  lui-même  et  les  mentions  légales  qui 
s'v  rapportent  ».  —  Cass.,  22  mars  1839,  Bonduelle,  [Butl.  crim., 
n~W] 

1503.  —  L'acte  d'affirmation  doit  indiquer  le  lieu  où  celte 
formalité  a  été  accomplie.  — Douai,  27  déc.  1838,  [Rec.  arr.  Douai, 
4.129] 

§  4.  Enregistrement  des  procès-verbaux. 

1504.  —  Les  procès-verbaux  des  agents  des  douanes  sont, 
comme  tous  autres  procès-verbaux  ou  exploits,  soumis  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement.  Le  droit  est  fixé,  en  principal,  à  3  fr. 
lorsque  le  procès-verbal  ne  contient  pas  un  acte  de  mainlevée 
des  marchandises  saisies,  et  à  4  fr.  .'iO  dans  le  cas  contraire  LL. 
22  frim.  an  VII,  art  68;  18  mai  1850,  art.  8,  et  28  févr.  1872, 
art.  41.  —  Cire.  n.  1809,  16  janv.  1888,  p.  97. 

1505.  —  Le  délai  pour  l'enregistrement  des  procès-verbaux 
el  exploits  est  fixé  d'une  façon  générale  à  quatre  jours  iL.  22 
frim.  an  VII,  art.  20). 

1506.  —  Les  saisissants  peuvent-ils  user  de  ee  délai  entier 
même  lorsque  le  procès-verbal  contient  citation  à  comparaître 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  rédaction  devant  le  tribunal 
de  paix'?  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  l'affirmative 
en  se  fondant  uniquement  sur  ce  fait  que  la  loi  du  9  llor.  an  VII 
n'a  réduit  le  délai  à  un  jour  environ  que  dans  le  cas  où  l'enre- 
gistrement est  remplacé  par  le  visa  du  juge  de  paix  ou  du  maire 
(Cire.  n.  lolO,  21  oct.  1835.  —  Cass.,  12  août  1835,  Leuck, 
[S.  35.1.609,  P.  chr.] 

1507.  —  Cette  décision  a  été  critiquée  comme  contraire  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  9  llor.  an  VII.  n  Le  juge  de  paix  est 
tenu  de  rendre  son  jugement  le  jour  indiqué  pour  la  comparu- 
lion,  vingt-quatre  heures,  au  plus  tard,  après  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal. Or,  comment  pourrait-il  se  refuser  à  prononcer  la 
nullité  de  cet  acte  s'il  n'avait  pas  été  enregistré,  c'est-à-dire  si 
l'une  des  formalités  prescrites  à  peine  de  nullité  par  l'un  des  dix 
premiers  articles  du  titre  4  de  la  loi  du  9  (lor.  an  VII  n'avait  pas 
été  accomplie  »?  —  F.  Thibault,  op.  cit.,  p.  253. 

1508  —  Les  procès-verbaux  ne  sont  dispensés  de  l'enregis-' 
tremenl  qu'autant  qu'il  ne  se  trouve  pas  de  bureau  dans  la  com- 
mune du  dépôt  des  marchandises  saisies  ni  dans  celle  où  siège  le 
tribunal  qui  doit  connaître  de  l'affaire.  Dans  cette  hypothèse, 
le  procès-verbal  doit  être  visé  le  jour  de  sa  clôture  ou  le  lende- 
main avant  midi  par  le  juge  de  paix  ou,  à  son  défaut,  par  le 
maire  de  la  localité  où  la  rédaction  a  eu  lieu  (L.  fl  llor.  an  VII, 
lit.  4,  art.  9). 

1509.  —  Les  auteurs  discutent  la  question  de  savoir  si  l'acte 
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d'affirmalion  signé  par  le  juge  rte  paix  peut  tenir  lieu  du  visa  de  ce 
magistral  dans  li's  L-irconslaiicpSoii  ce  visa  est  appelé  à  remplacer 
l'enreglstremenl.  Quelque  forin.iliste  que  soit  la  législation  en 
matière  de  procès-verbaux,  nous  ne  croyons  pas  que  le  législateur 
ait  pu  vouloir  que  le  même  magistral  signe  ,  au  même  moment, 
deux  fois  au  pied  du  même  acte.  Nous  inclinons  dune  vers  la  solu- 
tion affirmative.  —  Merlin,  Questions  de  •lioU,s"  lUiuancs,  ^  0; 
hujardin-Sadly,  l.t'(jisliiti'>n'lcs'lounnes,l.2,n.  iO.'ii;  F". Thibault, 
n/).  lit.,  p. 254. — Conirà,  .\langin,  o;).  cii.,  n.  256;  V.  UéWe.Instr. 
'  lim.,  n.  lilîi. 

§  .S.  F'ii  ilue  aux  procèn-verhaux. 

1510.  —  Les  procès-verbaux  rédigés  et  affirmés  suivant  les 
prescriptions  des  dix  premiers  articles  du  titre  4  de  la  loi  du  '.( 
flor.an  Vil  sont  crus  jusqu'à  inscription  de  faux  (même  til.,art.  1 1). 

1511.  —  il  n'y  a  pas  à  distinguer  à  cet  égard  entre  les  pro- 
cès-verbaux rédigés  par  des  préposés  des  douanes  et  ceux  qui 
sont  l'œuvre  de  simples  cilovens  français  (V.  sufirà,  n  1381  et 
1382).—  Cass.,  9  févr.  1844;  Vaudulle,  lS.  44.1.278,  P.  chr.]  — 
Mangin,  o/j.  cit.,  n.  2;i0. 

1512.  —  Malgré  la  généralité  des  termes  de  l'article  précité 
de  la  loi  du  9  llor.  an  Vil  il  a  été  jugé,  conformément <iu  prin- 
cipe formulé  dans  l'art.  176,  C.  for.,  et  dans  l'art.  .^3,  L.  lo  avr. 
1829,  sur  la  péclie  lluviale,  que  les  procés-verbaux  ne  font  foi 
que  des  laits  tmitcrieU  relatifsaux  délits  et  contraventions  qu'ils 
constatent.  Les  agents  des  douanes  apportent  en  elTet  à  la  jus- 
tice leur  témoignage  et  non  leurs  appréciations.  —  Cass.,  26 
nov.  1834,  Hoblol,  |S.  3;i.l.73,  P.  chr.l;  —  28  janv.  1851,  Py, 
[S.at.J.y.'i.  P.  51.1.530,  D.51.1.90)  — V.  suprà,  V  Acte  authen- 
tique, n.  283  et  s. 

151>}.  —  La  question  desavoir  ce  que  l'on  doit  entendre  par 
''lits  inutériets  n'est  pas  exempte  de  difficultés  :  d'abord  toute 
1  série  des  contestations  portant  sur  l'espèce,  l'origine  ou  la 
lualité  des  marchandises  échappent  à  l'autorité  des  constata- 
lions  des  prooès-verhaux  ;  elle  sont  tranchées  par  le  comité 
d'expertise  siégeant  au  ministère  de  commerce.  —  V.  suprà,  n. 
207  et  s.  —  V.  iiifrà,  n.  l.")27. 

1514.  —  Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  juge  doive  toujours  or- 
donner l'expertise  lorsqu'elle  est  réclamée;  autrement  dit,  l'ex- 
pertise doit  avoir  pour  objet  un  fait  discutable  ;  s'il  en  était  au- 
trement, les  contrevenants  pourraient  toujours  en  élevant  une 
contestation  sur  l'espèce  de  la  marchandise  saisie  retarder,  con- 
trairement au  vœu  de  la  loi,  la  solution  de  i'allaire.  —  1'.  Thi- 
bault, iip.  cil.,  p.  260. 

1515.  —  Sont  considérés  comme  faits  matériels  :  l'indication 
du  nombre  des  fraudeurs,  indication  d'ailleurs  fort  importante, 
puique  le  taux  de  la  peine  s'élève  en  raison  du  nombre  des  in- 
dividus ayant  pris  part  au  transport  des  marchandises  de  con- 
trebande."— Cass.,  16  juin  1827,  Hahn,  [P.  chr.l 

1516.  —  ..  Le  lieu  où  une  saisie  a  été  opérée.  —  Cass., 
7niv.  an  .\II,  Soler,  (S.  et  P.  chr.j  ;  —  3  mai  1811,  Collin,  [S. 
et  P.  chr.J;  —  30juill.  1822,  Prince,  I^S.  et  P.  chr.];  —  I9juill. 
1831  (deux  arrêts),  Mirlaud  et  Solau,  [S.  31. 1.418,  P.  chr.J;  — 
11  févr.  1837,  Hasso,  [liiill.  criin.j  n.  47J 

1517.  —  Mais  le  lieu  de  la  saisie  étant  déterminé,  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  lieu  fait  ou  non  partie  du  territoire  français 
n'est  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires;  les  altir- 
malions  des  saisissants  sont  donc  sans  valeur  à  cet  égard.  — 
—  Cass.,  9  frucl.  an  \'lll,  Lançon,  |S.  et  P.  chr.] 

l.>18.  —  Pour  les  saisies  faites  en  mer,  dans  le  voisinage 
des  côtes,  les  indications  du  procès-verbal  relatives  au  lieu  de  la 
saisie  font  également  loi  jusqu'à  inscription  de  faux.  —  Cass., 
4  mai  183H,  tiuaitella,  [liull.  civ.,  n.  47j;  —  4  avr.  1842,  Guai- 
lella,  iS.  42.1.310,  P.  chr.] 

•  1.519.  —  .Mais  les  indications  relatives  à  la  direction  du  vent 
et  à  l'état  de  la  mer  pourraient,  tout  en  étant  tenues  pour  vraies, 
laisser  place  à  une  discussion  tendant  à  prouver  que  le  vent  et 
l'état  de  la  mer  obligeaient  le  navire  saisi  à  louvoyer  en  vue  des 
eûtes.  —  Cass.,  28  janv.  l8ol,  précité. 

152U.  —  lia  été  jugé  que  la  désignation  des  fraudeurs  qui 
n'ont  pu  être  arrêtés,  mais  qui  ont  été  reconnus  par  les  saisis- 
sants, est  également  considérée  comme  une  constatation  maté- 
rielle qui  ne  peut,  en  l'absence  d'inscription  de  faux,  être  véri- 
fiée par  enquête.  —  Cass.,  3  mars  188S,  Broutin,  ,8.  88.1.142, 
P.  88.1.318,  D.  89.1.45]  —  Douai,  2  avr.  1840,  Delvallée,  [S. 
82.2.221.  ad  notam,  P.  40.2.683];  —  o  juill.  1881,  .Mlaevs,  [S. 
82.2.221,  P.  82.1.1101]  —  Sic,  Thibault,  op.  cit.,  p  260.    ' 


1521.  —  .M.  le  conseiller  Vételay,  dans  son  rapport  sous 
(^ass.,  3  mars  1888,  précité,  reconnaissait  avoir  sur  1  e\aclitude 
de  ci'tte  théorie  les  doutes  les  plus  sérieux;  nous  les  parlageons. 
Ils  paraissent  d'autant  [dus  fondés  que  l'art.  ."iO,  L.  28  avr.  1816, 
dispose  :  ■■  Dans  le  cas  néanmoins  où  les  individus  désignés 
comme  prévenus  auxdits  procès-verbaux  n'auraient  pu  être  ar- 
rêtés, ces  procès-verbaux  ne  feront  plus  foi  que  pour  faire  pro- 
noncer la  confiscation  et  l'amende  ».  Cette  restriction  indique 
suffisamment  que  le  législateur  de  1816  admettait  que  les  frau- 
deurs désignés  comme  ayant  été  reconnus  par  les  agents  pour- 
raient être  admis  à  rapporter  la  preuve  contraire  —  V.  en  ce 
sens,  Douai,  13  juill.  1887,  sous  Cass.,  3  mars  18"<8,  précité. 

1522.  —  11  est  également  admis  que  les  procès-verliaux  font 
également  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  sur  l'exactitude  des 
aveux  recueillis  par  les  saisissants.  —  .Vlangin,  op.  cit.,  n.  33; 
!•'.  'l'hibault,  op.  cit.,  p.  261  et  s.;  Pabon,  op.  cit.,  n.  929;  Pallain, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  2a5.ï;  Vételay,  rapport  sous  Cass.,  3  mars  1888, 
précité.  —  Contra,  Pavard  de  Langlade.  Héperloire  île  la  nou- 
velle législation,  I.  4,  p.  598;  Legraverend,  Ufiislation  crimi- 
nelle, t.  1,  p.  217;  Faustin  Hélie,  Instr.  crim..  t.  3,  n.  14ii5.  — 
V.  infrà,  v"  Proces-vcrhul. 

152ti.  —  V.n  tout  cas,  la  sincérité  des  aveux  peut  être  débat- 
tue sans  recourir  à  l'incription  de  faux.  — Mangin,  lac.  cit.,  n.  33. 

1524.  —  Si  le  procès-verbal  est  réputé  relater  exactement 
les  paroles  entendues  par  ses  rédacteurs,  il  n'imprime  aucun 
caractère  de  véracité  à  ces  paroles.  L'acte  qui  relate  les  paroles 
prononcées  par  des  tiers  ou  qui  attestent  la  notoriété  d  un  fait 
n'a  donc  aucune  valeur  probante.  —  Mangin,  op.  cit.,  n.  34. 

1525.  —  D'une  façon  générale  d'ailleurs,  le  prévenu  peut 
administrer  la  preuve  de  tous  les  faits  qui  tendent  l'i  démontrer 
que  ceux  relatés  au  procès-verbal  ne  constituent  pas  une  contra- 
vention (L.  4  germ.  an  H,  lit.  6,  art.  7)  —  Cass.,  29  mars  1853, 
Roumiou,  [S.  53.1.477,  P.  33.2.409,  D.  33.1.88]  -  V.  Hélie, 
Instr.  erim.,  t.  3,  n.  1474. 

152(>.  —  Jugé  également  que  le  soumissionnaire  d'un  acquit- 
àcaulion  de  pacage  peut  êlre  admis  à  prouver  que  la  différence 
constatée  par  procès-verbal  entre  l'état  de  son  troupeau  et  les 
indications  de  son  acquit-à-caution  ne  sont  qu'apparentes,  non 
parce  que  les  énoncialions  du  procès-verbal  sont  fausses,  mais 
parce  que  l'agent  qui  a  délivré  i'acquit-à-caulion  n'opérait  pas 
les  mêmes  distinctions  que  les  agents  verbalisateurs,  qu'il  avait 
employé  l'expression  »  mouton  »  pour  désigner  inditTéremment 
des  moulons  et  des  béliers,  tandis  que  les  saisissants  ont  établi 
une  distinction  entre  ces  deux  catégories  d'animaux  de  la  race 
ovine.  —  Cass.,  3  janv.  1848,  AIziari,  [S.  48.1.299,  P.  48.1.445, 
D.  48.1.60] 

1527.  —  Il  en  serait  de  même  pour  l'origine  de  marchandises 
que  les  préposés  auraient  vu  introduire  dans  une  maison.  — 
Douai,  5  févr.  1833,  Costel,  [P.  chr.] 

1528.  —  Jugé  que  le  tribunal  peut  admettre  le  prévenu  à 
prouver  qu'un  ubjet  saisi  comme  marchandise  non  déclarée 
parmi  les  elfets  d'un  voyageur,  un  cliàle  de  cachemire  par  exem- 
ple, faisait  bien  partie  des  elfels  de  ce  voyageur,  avait  été  acheté 
depuis  longtemps  et  avait  été  porté  par  lui.  —  Trib.  Strasbourg, 
20  nov.  1852,  Otto.  [Doc.  cont.  des  douanes,  n.  27-1931 

1529.  —  Kn  ce  qui  concerne  les  proces-verbaux  constatant 
des  troubles,  injures  et  voies  de  fait  envers  les  préposés  des 
douanes,  une  distinction  est  à  faire  :  le  juge  est  tenu  d'ajouter 
foi  au  procès-verbal  non  argué  de  faux  en  ce  qui  concerne  l'a- 
mende de  500  fr.  édictée  par  les  lois  de  douane  contre  les  indi- 
vidus qui  s'opposenl  à  l'exercice  des  fonctions  des  préposés  ou 
les  troublent  d'une  façon  quelconque  dans  leur  service.  Il  ne 
s'agit  en  effet,  dans  ce  cas,  que  de  la  poursuite  d'une  contraven- 
tion aux  lois  précilées.  Mais  si  le  procès-verbal  sert  de  base  à 
une  action  du  ministère  public  tendant  à  l'application  de  peines 
correctionnelles  ou  criminelles,  cet  acte  n'est  considéré  que 
comme  une  plainte  et  les  prévenus  peuvent  lui  opposer  la  preuve 
testimoniale  sans  recourir  à  la  voie  de  l'inscription  de  faux.  — 
Cass.,  12  juin  1807,  N...,  [S.  et  P.  chr.];  —  11  déc.  1807,  t>ev- 
len,  lS.  et  P.  chr.];  —  19  mars  1813,  Oudot,  [S.  et  P.  chr.];  — 
26  aoùl  1816,  Broutin,  "S.  et  P.  chr.];  —  15  avr.  1835,  Gaspard, 
[S.  35.1.358,  P.  chr.]:  —  29  août  1838,  Brisechoux,  [S.  38.1. 
88S.  P.  38.2.53P;  —  22  juin  1842,  Salomon,  [S.  42.1.600,  P. 
42.2.280]  —  Douai,  28  oct.  1833,  Dupond,  fP.  chr.]  —  F.  Thi- 
bault, op.  cit.,  p.  263;  Pallain,  op.  cit.,  t.  2,  n.  2553. 

1530.  —  Les  procès-verbaux  des  agents  des  douanes  ne 
font  naturellement  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  si  ces 
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agents  ne  les  ont  rédigés  que  pour  couvrir  leur  propre  prévari- 
cation. —  Cass.,  8  avr.  1813,  Lavoratori,  [S.  et  P.  chr.] 

1531.  —  La  preuve  de  l'inexaciilude  des  procès-verbaux 
peut,  bien  entendu,  être  administrée  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  re- 
courir à  l'inscription  de  faux,  s'ils  contiennent  des  indications 
contradictoires  ou  exposent  des  faits  qui  ne  peuvent  avoir  lieu 
simullanément.  —  Cass.,   13  janv.  1817,  Fische,  [S.  et  P.  chr.] 

1532.  —  Bien  que  le  fait  d'enlever  violemment  aux  rédac- 
teurs de  l'acte  la  copie  destinée  au  prévenu  et  non  achevée  ne 
constitue  pas  une  contravention  de  douane,  il  a  été  jugé  que  si 
ce  fait  est  mentionné  au  procès-verbal  comme  justification  de 
l'irréL'ularité  de  forme  de  la  copie,  la  preuve  du  contraire  ne 
peut  être  administrée  que  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux, 
car  elle  tend  à  affirmer  les  assertions  des  saisissants  relative- 
ment à  l'observation  des  formes  de  procéder  qui  sont  prescrites 
parles  lois  de  douane.  —  Cass.,  28  avr.  1846,  Denaclore,  [S. 
46.1.388,  P.  46.1.651,  D.  46.1.217^  —  Bourgat,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  1303. 

§  6.  Inscription  de  faux. 

1533.  —  Ce  qui  constitue  le  caractère  original  de  la  procé- 
dure spéciale  organisée  par  la  loi  du  9  flor.  an  Vil,  c'est  que  la 
plupart  de  ses  règles  ont  élé  empruntées  à  la  procédure  en  faux 
incident  civil  et  que  ses  effets  sont  ceux  de  la  plainte  en  faux 
principal  (Inst.  crim.,  art.  460).  —Cass.,  9  août  1822,  Onimus, 
[S.  et  P.  chr.i 

1534.  —  Tandis  qu'en  droit  commun  la  partie  à  laquelle  on 
oppose  un  acte  peut  l'attaquer  soit  par  la  plainte  en  faux  princi- 
pal, soit  par  l'action  en  faux  incident  civil,  l'individu  prévenu 
d'un  délit  ou  d'une  contravention  de  douane  n'a  qu'une  voie 
pour  prouver  la  fausseté  des  allégations  du  procès-verbal,  celle 
que  lui  trace  la  loi  spéciale  L.  0  tlor.  an  VII,  lit.  4,  art.  12;  Arr. 
4*  jour  compl.  an  .Kl,  art.  9  .  —  Cass.,  19  lévr.  1823,  Grimmei- 
sen,  [S.  et  P.  chr.] 

1535.  —  Il  en  résulte  :  l"  que  le  prévenu  ne  peut,  par  une 
plainte  en  faux  principal,  suppléer  à  une  inscription  de  faux 
régulièrement  déclarée;  et,  à  plus  forte  raison,  que  quand  i!  a 
été  déclaré  non  recevable  dans  une  inscription  de  faux,  parce 
qu'il  l'avait  formée  irrégulièrement,  il  ne  peut  attaquer  la  foi 
due  au  procès-verbal  au  moven  d'une  plainte  en  faux  principal. 

-  Cas=.,  4  juin  1817,  Hébert.  [S.  et  P.  chr.] 

1536.  —  ...  2''  Que,  d'autre  part,  la  poursuite  en  faux  prin- 
cipal exercée  d'office  par  le  ministère  public  ne  dispense  pas 
l'individu  prévenu  d'un  délit  de  douane  de  s'inscrire  en  faux. 

—  Mangin,  op.  cit.,  n.  42. 

1537.  —  Il  a  été  jugé  que  l'inscription  de  faux  formée  par 
un  ou  plusieurs  individus  prévenus  de  fraude  ne  profite  pas  à 
leurs  complicfs,  poursuivis  en  vertu  du  même  procès-verbal, 
qui  ont  négligé  de  s'inscrire  en  faux.  —  Cass.,  20  nov.  1807, 
Klser,  rs.  et  P.  chr.]  —  Mangin,  op.  cit.,  n.  43;  Marie  du  Mes- 
nil.  Dictionnaire  de  la  législation  </«  douanes,  y"  Inscription  de 
fau.v.  —  Contra,  Fauslin  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  3,  n.  1483;  F. 
Thibault,  op.  cit.,  p.  270;  Pallain,  op.  cit.,  t.  2,  n.  2360. 

1538.  -  Toutefois  si,  avant  la  condamnation  du  prévenu 
qui  ne  s'est  pas  inscrit,  le  procès-verbal  a  été  annulé  sur  l'ins- 
cription-de  son  co-prévenu,  non  en  raison  d'une  fausse  dési- 
gnation des  inculpés,  mais  de  la  fausseté  des  faits  exposés, 
l'annulation  du  procès-verbal  profite  aux  deux  prévenus.  — 
Cass.,  o  nov.  183a,  Campi,  iS.  33.1.788,  P.  chr.] 

1539.  — Celui  qui  veut  s'inscrire  en  faux  contre  un  procôs- 
verbal  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  par  écrit,  en  personne, 
ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  passé  devant  notaire  (L.  9 
flor.  an  VII,  tit.  4,  art.  12). 

1540.  —  .Mnsi,  ni  un  fondé  de  procuration  générale,  ni  un 
mandataire  spécial  dont  le  litre  ne  serait  pas  notarié  n'auraient 
qualité  pour  formuler,  au  nom  du  prévenu,  une  déclaration  d'ins- 
cription de  faux.  —  Mangin,  op.  cit.,  n.  43. 

1541.  —  Celte  formalité  est  la  même  que  celle  qui  est  pres- 
crite par  l'art.  218,  C.  proc.  civ..  et  par  l'art.  15,  tit.  2,  de  l'or- 
donnance du  mois  de  juillet  1737.  Aussi  la  Cour  de  cassation 
a-t-elle  décidé,  par  analogie,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
déclaration  d'inscription  de  faux  soit  écrite  en  entier  de  la  main 
du  demandeur  en  taux,  qu'il  suffit  qu'elle  soit  signée  de  lui  — 
Cass.,  14  août  1807,  Bouveret,  [S.  et  P.  chr.];  —  1"  juin  1827, 
Poggioli,  j^S.  et  P.  chr.^ 

1542.  —  Une  déclaration  verbale  faite  à  l'audience  par  le 
prévenu  serait  donc  considérée  comme  non  avenue.  —  Cass.,  6 


mars  1841,  Chevallier,  [P.  43.2.148];  —  H  déc.   1846,   Curtil, 
[S.  47.1.109,  P.  47.1.330,  D.  47.1.40] 

1543.  —  Si  l'inscrivant  ne  sait  k  ni  écrire,  ni  signer  »,  sa 
déclaration  est  reçue  et  signée  par  le  juge  et  le  greffier  (L.  9 
flor.  an  VII.  tit.  4,  art.  12). 

1544.  —  Il  ne  suffit  pas,  pourque  ce  procédé  d'inscription  puisse 
être  substitué  à  l'autre,  que  l'inscrivant  ne  sache  pas  écrire,  il 
faut  qu'il  ne  sache  même  pas  signer.  —  Cass.,  14  août  1807,  Bou- 
verel,  '^S.  et  P.  chr.]; —  l"  juin  1827,  Camavagia,  [S.  et  P.  chr.] 

1545.  —  La  simple  déclaration  faite  à  l'audience  par  un  pré- 
venu qui  sait  signer  serait  également  inefficace,  alors  même 
qu'il  aurait  apposé  sa  signature  sur  la  déclaration  reçue  et  si- 
gnée par  le  juge  et  le  greffier.  —  Cass.,  6  juin  1811,  Rousseau, 
[S.  et  P.  chr.1 

1546.  —  La  déclaration  d'inscription  de  faux  doit  être  faite 
i<  au  plus  tard  à  l'audience  indiquée  parla  sommation  de  compa- 
raître et  devant  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  contraven- 
tion »  (L.  9  flor.  an  VII,  tit.  4,  art.  12). 

1547.  —  Le  prévenu  peut  do  ne  s'inscrire  en  faux  jusqu'à  la  fin  de 
la  première  audience;  mais  il  serait  déchu  de  ce  droit  si,  avant  la 
fin  de  cette  audience,  un  jugement  était  intervenu  sur  le  fond  de 
la  contestation.  —  Cass.,  15  juin  1841,  Brébant,  [S.  45.1.839] 

1548.  —  La  question  de  savoir  si  le  prévenu  qui  a  été  con- 
damné par  défaut  peut  s'inscrire  en  faux  à  la  première  audience 
à  laquelle  il  comparait  sur  son  opposition  est  diversement  résolue 
par  les  auteurs  et  a  provoqué  des  variations  dans  la  jurispru- 
dence. La  Cour  de  cassation  l'a  résolue,  une  première  fois,  par 
la  négative,  «  attendu  qu'admettre  le  défaut  de  comparution 
comme  une  cause  prorogative  du  délai  prescrit  par  la  loi,  ce  se- 
rait introduire  une  distinction  arbitraire,  contraire  aux  vues  du 
législateur  et  ouvrir  la  porte  à  des  fraudes  qu'il  a  eu  pour  objet 
de  prévenir  ».  —  Cass.,  23  juin  1817,  Parain,  [S.  et  P.  chr.'' 

1549.  —  Quelques  années  plus  tard  la  cour  statua  dans  un 
sens  absolument  opposé,  «  attendu,  dit-elle,  qu'il  est  de  la  nature 
des  oppositions,  lorsqu'elles  sont  recevables  et  régulièrement 
formées,  de  rendre  les  jugements  par  défaut  comme  non  avenus 
et  de  rouvrir  aux  opposants  toutes  les  voies  légales  pour  leur 
défense  ».  —  Cass.,  23  août  1830,  Caire,  [S.  et  P.  chr.] 

1550.  —  Puis  la  cour  abandonna  de  nouveau  cette  doctrine 
basée  surtout  sur  l'équité  pour  revenir  à  celle  de  l'arrêt  de  1817, 
«  attendu  que,  quand  la  législation  spéciale  est  claire  et  positive, 
ce  n'est  point  par  les  principes  du  droit  commun  qu'il  faut  en 
régler  l'application  ».  —  Cass.,  9  mai  1838,  Bout-Dubus,  [S. 
38.1.440,  P.  38.1.572];  —9  nov.  1840,  Jeux  et  Bout-Dubus,  [S. 
40.1.841,  P.  40.2.369) 

1551.  —  Cette  dernière  jurisprudence  froisse  l'équité,  puis- 
qu'elle aurait  pour  effet  de  déclarer  déchu  du  droit  de  s'inscrire 
en  faux  contre  un  procès-verbal  un  individu  cité  par  voie  d'affi- 
che et  qui  ignorerait  peut-être  qu'une  contravention  lui  est  re- 
prochée ;  aussi  est-elle  combattue  par  plusieqrs  auteurs.  —  Man- 
gin, op.  cit.,  n.  51  :  Faustin  Hélie,  Instr,  crim.,  t.  3.  n.  1482.  — 
V.  dans  le  sens  contraire,  F.  Thibault,  op.  cit.,  p.  268. 

1552.  —  La  jurisprudence  la  plus  récente  a  d'ailleurs  tenu 
compte  dans  une  très-large  mesure  des  critiques  formulées  au 
nom  de  l'équité  par  Mangin  et  Faustin  Hélie  ;  elle  permet  en 
effet  au  défaillant  de  s'inscrire  en  faux  à  la  première  audience 
fixée  pour  statuer  sur  son  opposition  s'il  résulte  des  circonstances 
de  l'affaire  qu'il  n'a  pas  été  touché  par  la  citation.  —  Cass.,  28 
juin.  1874,  Jenuaro,  [D.  73.5.244];  —  26  juin  1894,  Monnier, 
[S.  et  P.  93.1.240,  D.  95.1.107]  —  Pabon,  op.  cit..  n.  932. 

1553.  —  Ces  deux  décisions  permettent  de  trancher  défini- 
tivement dans  le  sens  de  l'affirmative  la  question  de  savoir  si  un 
événement  de  force  majeure  justifierait  une  inscription  tardive. 
Cette  question  posée  subsidiairement  dans  les  considérants  d'un 
arrêt  de  1834  n'avait,  en  effet,  pas  été  résolue.  —  Cass.,  28  août 
1834,  Castellini,  [P.  chr.]  —  Pabon,  op.  cit.,  n.  932. 

1554. —  Un  arrêt  récent  vient  de  décider  que  l'individu  pré- 
venu d'un  délit  de  contrebande  peut  s'inscrire  en  faux  jusqu'au 
jour  où  son  afTaire  est  plaidée,  alors  qu'aux  audiences  précé- 
dentes où  il  a  été  simplement  amené  comme  détenu,  l'affaire  a  été 
simplement  appelée  et  renvoyée  à  quinzaine.  —  Alger,  29  mai 
1897.  Sassi-ben-Boulaker    Inédit] 

1555.  —  Les  motifs  qui  ont  fait  revenir  la  Cour  de  cassation 
sur  sa  jurisprudence  de  18)7  suffisent  à  faire  repousser  la  doc- 
trine de  la  cour  d'.AIger.  On  ne  saurait  en  effet  considérer  l'ex- 
pression Il  audience  indiquée  par  la  sommation  de  comparaître  » 
comme  synonyme  de  «  audience  à  laquelle  l'affaire  est  plaidée.  » 


DOUANES. 


Titre  IV.  —  Chap.  IV. 


329 


1 556.  —  Les  délais  fixés  pour  s'inscrire  en  faux  et  pour  faire 
le  dépùl  des  moyens  dp  faux  doivent  être  observés,  alors  même 
que  le  prévenu  attaque  le  proccs-verbal  pour  nullité.  —  Cass., 
1°'  oct.  1829,  RiohelaudPl,    S.  et  P.  chr.] 

1557. —  Une  seconde  formaliti'  doit  être  accomplie  par  l'ins- 
crivant, à  peine  de  déchéance,  c'est  le  dépùt  au  prelTe  du  tribu- 
nal, dans  les  trois  jours  qui  suivent  celui  de  l'inscription,  des 
moyens  de  faux  eld^s  noms  et  qualités  des  t'-moins  qu'il  voudra 
faire  entendre  {L.  '.t  llor.  an  VII,  til.  4,  art.  12). 

1558.  —  La  loi  n'exif^e  pas  pour  ce  dépùl,  comme  pour  l'ins- 
cription, que  l'inscrivant  apissi'  en  personne  ou  par  l'intermé- 
diaire d'un  fondé  de  pouvoir  spécial.  Celte  seconde  formalité 
peut  donc  élre  acomplie  par  un  avoué  ou  un  avocat.  —  Cass., 
1"  juin  1827,  P(>i,'f,'iiili,  [S.  et  P.  chr.  j 

155!).  —  Les  moyens  de  faux  ne  doivent  pas  être  de  simples 
dénéfjalions.  Ils  doivent  consister  en  faits  et  circonstances  in- 
compatibles avec  les  faits  énoncés  au  procès-verbal.  —  Cass., 
18  févr.  1S13,  Lomhardo,  fS.  et  P.  chr.] 

1560.  —  Les  formalités  qui  viennent  d'être  indiquées  sont 
d'ordre  public;  la  nullité  de  l'inscription  peut  donc  être  proposée 
en  appel  par  l'administration  des  douanes.  —  Cass.,  18  nov. 
1813,  Saquebouille,  ^S.  et  P.  chr.J 

1561.  — .Après  l'accomplissement  des  formalités  précédentes 
le  tribunal  saisi  de  l'affaire  statue,  sans  délai,  sur  l'admissibilité 
de  l'inscription  de  faux.  A  cet  elTet,  il  doit  examiner,  d'une  part, 
si  les  prescriptions  de  l'art.  12  précité  de  la  loi  de  lloréal  an  VII 
ont  été  observées  et.  d'autre  part,  si  les  moyens  de  faux  sont 
pertinents,  c'est-à-dire  si.  en  supposant  qu'ils  fussent  prouvés, 
ils  détruiraient  l'inculpation  à  I  égard  de  l'inscrivant  (Arr.  4' 
jour  compl.  an  XI,  art.  9,  §  1).  —  Cass.,  24  mars  18(19,  Mahou- 
deau.  fS.  et  P.  chr.] —  Faustin-Hélie,  Instr.  crim.,  t.  3,  n.  t48r). 

1562.  —  Si  l'inscription  de  faux  n'est  pas  admise,  le  tribunal 
passe  outie  à  l'incident  et  statue  sur  le  délit  ou  la  contravention 
constatée  par  le  procès-verbal  incriminé  (.Arr.  précité,  .art.  10). 

1563.  —  Si,  au  contraire,  l'inscripiion  de  faux  est  admise,  il 
est  sursis  au  juf;ement  de  la  contravention  jusqu'après  lejufrement 
à  intervenir  sur  la  question  de  taux.  Le  tribunal  saisi  de  l'infrac- 
tion relevée  par  le  procès-verbal  se  borne  à  ordonner,  à  titre  de 
mesure  conservatoire,  la  vente  des  marchandises  sujettes  k  dé- 
périssement et  des  chevaux  qui  auraient  été  saisis  (Arr.  précité, 
art.  9,  S  2;. 

1564.  —  l'n  arrêt  qu'il  est  permis  de  citer,  bien  qu'il  soil 
antérieur  à  la  loi  du  9  lloréal  an  Vil,  prévoit  une  hypotlii';e  assez 
anormale  d'ailleurs,  la  poursuite  devant  deux  tribunaux  dilTé- 
rents  (tribunal  de  paix  et  tribunal  correctionnel)  d'un  individu 
prévenu  d'importation  de  marchandises  de  diverses  natures  et 
comportant,  les  unes,  la  juridiction  du  juge  de  paix,  les  autres, 
celle  du  tribunal  correctionnel.  Le  prévenu  s'élant  inscrit  en 
faux  devant  le  premier  de  ces  tribunaux  seulement,  il  fut  jugé 
que  l'admission  des  moyens  de  faux  décidée  par  le  tribunal  de 
paix  n'obligeait  pas  le  tribunal  correctionnel  à  surseoir.  —  Cass., 

4  uiv.  an  VU,  Meunier,  ^S.  et  P.  chr.]  —  L'arrêt  invoque,  mal 
à  propos  selon  nous,  la  distinction  entre  l'action  civile  et  l'ac- 
tion publique,  alors  que,  dans  l'espèce,  il  sulfisail  de  constater 
que  le  procès-verbal  pouvait  être  faux  quant  aux  marchandises 
non  prohibées  et  ne  pas  l'être  quant  aux  marchandises  prolii- 
bées. 

1565.  —  L'inscription  de  faux  admise  par  le  tribunal  saisi 
de  l'infraction  est  convertie  de  plein  droit  en  plainte  en  faux 
principal  si  les  rédacteurs  du  procès-verbal  sont  encore  vivants. 
—  Cass.,  9  août  1822,  (Jnimus,  j^S.  et  P.  chr.]  —  .Merlin,  Ht'p., 
V  Inscription  de  faux,  i.  7;  Mangin,  op.  cit.,  n.  57  et  s.;  Faustin- 
Hélie.  Instr.  rrim.,  t.  3',  n.  1488. 

1566.  —  Si  au  lieu  de  se  conformer  à  cette  règle  le  tribunal 
saisi  de  l'infraction  se  constitue  juge  du  faux,  en  tant  que  faux 
incident,  et  si  son  jugement  prononçant  l'annulation  du  procès- 
verbal  devipnt  définitif,  l'administration  poursuivant^  n'a  aucune 
voie  de  recours  contre  cette  décision  ;  car  le  jugement  ainsi 
rendu  n'a  pas  le  caractère  d'une  décision  préparatoire.  —  Cass., 

5  nov.  1835,  Campi,  (S.  35.1.788,  P.  chr.] 

1567.  —  Mais  si  la  poursuite  en  faux  principal  est  rendue 
impossible  par  la  mort  des  saisissants — autrefois  par  le  refus  du 
Conseil  d'Etat  d'autoriser  les  poursuites  criminelles  —  l'instance  se 
poursuit  devant  le  tribunal  saisi  de  l'infraction  d'après  la  procé- 
dure relative  au  faux  incident  civil.  —  Mangin,  op.  cit.,  n.  59. 

1568.  —  Lorsque  les  préposés  poursuivis  devant  la  juridic- 
tion criminelle  en  vertu  de  l'inscription  de  faux  admise  et  con- 
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vertie  en  plainte  en  faux  principal  ont  été  acquittés  ou  ont  bé- 
néficié d'une  ordonnance  de  non-lieu,  le  procès-verbal  reprend 
toute  sa  valeur,  et  le  tribunal  saisi  en  litige  ne  peut  pasp  lus 
ordonner  une  expertise  qui  tendrait  à  infirmer  les  assertions  des 
saisissants  qu'il  n'aurait  pu  le  faire  si  le  procès-verbal  n'avait 
jamais  été  attaqué.  —  Cass.,  8  août  1837,  Breschi,  TS.  '37.1.1032, 
■p.  37.2.445] 

1569.  —  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'ordonnance  de  non- 
lieu  rendue  au  profit  des  verbalisants  enlève  tout  moyen  de  dé- 
fense au  prévenu.  La  fausseté  du  procès-verbal  peut  résulter 
d'une  prreur  tout  aussi  bien  que  d'un  crime;  la  jurisprudence  a 
donc  rpconnu  que  la  règle  écrite  dans  l'art.  459,  C.  instr.  crim., 
s'applique  en  matière  de  procès-verbaux  de  douane  comme  en 
tonte  autre  matière  pouvant  donner  lieu  à  une  poursuite  en  faux 
principal  et  que,  si  l'adininislralion  entend  se  servir  du  procès- 
verbal  comme  base  de  sa  poursuite,  le  jirévenu  peut  pncore  l'at- 
taquer par  la  procédure  du  faux  incidpnt  civil.  —  Bordeaux,  26 
déc.  1878  2  arrêts»,  Laplace  et  Philippe,  en  note  sous  Cass., 
25  juin  1881.  Carrier,  ;S.  82.1.388,  P.  82.1.962,  D.  81.1.444  ; 
17  juill.  1896,  Dressayre,  [BuU.  crim.,  n.  243]  —  Pallain,  op. 
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I.'î70.  —  Il  est  à  remarquer  que  les  arrêts  précités  ne  se 
bornent  pas  à  tirer  argument  de  l'applicabilité,  en  matière  de 
douanes,  de  la  règle  générale  écrite  dans  l'art.  459,  (;.  inst.  crim.. 
Ils  ajoutent  que  le  juge  d'instruction  «  ne  s'est  pas  expliqué  sur 
la  vérité  ou  la  fausseté  du  document  argué  de  faux  ■>,  d'où  l'on 
pourrait  conclure  a  crintrario,  que  si  le  juge  avait  déclaré  le  pro- 
cès-verbal exact,  en  même  temps  qu'il  déclarait  les  rédacteurs 
non  coupables,  le  prévenu  n'aurait  plus  aucune  voie  lui  permet- 
tant de  conlpster  l'exactitude  de  ce  document.  Celte  conclusion 
serait  manifestement  fausse.  L'argument  tiré  du  silpnce  de 
l'ordonnance  de  non-lieu  sur  l'exactitude  des  faits  relatés  au 
prods-verbal  n'est  que  subsidiaire,  "  attendu  que  le  juge  d'in- 
struction chargé  d'Informer  sur  un  crime  de  faux  n'a  qualité  que 
pour  se  prononcer  sur  la  question  de  culpabilité  de  l'inculpé; 
qu'après  avoir  déclaré  l'inexistence  du  faux  intentionnel,  ce  qui 
est  son  droit,  il  n'a  pas  à  rechercher  s'il  y  a  eu  erreur  ou  faux 
involontaire,  parce  que  la  loi  ne  lui  a  pas  donné  cette  mission 
réservée  à  une  autre  juridiction,  que,  par  suite,  les  appréciations 
qu'il  aura  pu  énoncer  sur  ce  dernier  point  dans  son  ordonnance 
doivent  être  considérées  comme  non  avenues  et  ne  sauraient,  à 
aucun  point  de  vue,  revêtir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  attendu 
qu'il  y  aurait  grand  danger  à  étendre  les  pouvoirs  du  juge  d'in- 
struction au  delà  de  leurs  limites  légales,  parce  qu'en  rendant 
son  ordonnance  sur  rincul()ation  de  faux  principal,  il  pourrait, 
par  la  rédaction  de  ses  motifs,  paralyser  la  procédure  de  faux 
incident  et  rendre  inévitable,  devant  la  juridiction  correction- 
nelle, la  condamnation  du  prévenu  de  contrebande,  qui  se  trou- 
verait ainsi  jugé  par  le  juge  d'instruction,  sans  publicité,  sans 
débats  contradictoires,  et  se  verrait  privé  des  garanties  que  la 
loi  avait  cru  lui  assurer».  —  Douai.  26  janv.  1897,  Lemailre, 
[Inédit] 

Sectio.n'  il 
visites  domiciliaires  et  à  boni  des  bâtiments  de  mer. 

§  1 .  Visites  domiciliaires  après  poursuite  à  vue. 

1571.  —  Les  préposés  des  douanes  peuvent  toujours  pour- 
suivre la  fraude  en  dehors  du  rayon  des  douanes,  du  moment 
que  la  poursuite  a  commencé  dans  ce  rayon.  Leur  poursuite  ne 
doit  cesser  que  lorsqu'ils  se  trouvent  arrêtés  par  une  limite  au 
delà  de  laquelle  l'autorité  de  la  loi  française  ne  peut  plus  s'exer- 
cer fL.  6-22  août  17'J1.  tit.  13,  art.  35  . 

1572.  —  -Nous  estimons  donc  que,  dans  les  régions  où  la 
frontière  douanière  ne  se  confond  pas  avec  la  frontière  politique 
de  la  France,  dans  l'arrondissement  de  Gex  et  dans  le  départe- 
ment de  la  Haute-Savoie,  les  agents  des  douanes  qui  auraient 
commencé  à  poursuivre  un  fraudeur  sur  le  territoire  assujetti 
pourraient  l'arrêter  sur  le  territoire  de  la  zone  franche  et  même 
procéder  sur  ce  territoire  à  une  visite  domiciliaire,  si  l'objet  de 
la  fraude  le  comportait. 

1573.  —  En  matière  de  visites  domiciliaires  à  la  suite  de 
poursuite  à  vue  il  faut  en  effet  établir  une  distinction  entre  les 
marchandises  prohibées  ou  taxées  à  plus  de  20  fr.  par  lOù  kilogr. 
et  celles  qui  sont  taxées  à  un  droit  inférieur.  Les  premières  peu- 
vent être  saisies  à  domicile  même  en  dehors  du  rayon  des  fron- 
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tières,  les  secondes  ne  peuvent  l'èlre  que  dans  le  rayon.  Cette 
distinction  ne  peut  évidemment  pas  se  justifier;  il  est  néanmoins 
incontestable  qu'elle  résulte  du  rapprochement  de  l'art.  36,  tit. 
13,  L.  0  22  août  1791,  et  de  l'art.  39,  L.  28  avr.  1816.  —  F. 
Thibault,  op.  cit.,  p.  293  ;  Pallain,  op.  ci7.,t.  2,  n. 2504. —  Coh- 
trà,  Bourgal,  op.  cit.,  t.  1,  n.  390. 

1574.  —  Les  préposés  des  douanes  qui  poursuivent  un  frau- 
deur n'ont  pas  besoin  de  requérir  l'assistance  d'un  officier  de 
police  judiciaire  pour  pénétrer,  à  sa  suite,  dans  la  maison  où  ils 
ss  réfugient,  et  y  saisir  les  marchandises  dont  ce  fraudeur  était 
porteur.  Dans  cette  hypothèse,  et  du  moment  qu'ils  ne  recher- 
chent pas  dans  la  maison  dont  il  s'agit  d'autres  marchandises 
que  celles  qu'ils  ont  suivies,  il  suffit,  pour  la  régularité  de  la 
saisie,  qu'un  officier  de  police  judiciaire  soit  appelé  à  assister  à 
la  rédaction  du  procès-verbal  (L.  6-22  août  1791,  tit.  13,  art. 
36).  —  Colmar,  29  juin  1842,  Jean  Ruedy,  [fiec.  arr.  Colmar, 
p.  lil] 

1575.  —  Si  le  fraudeur  poursuivi  s'était  débarrassé  de  ses 
marchandises  avant  d'entrer  dans  une  maison,  les  préposés  pour- 
raient néanmoins  le  suivre,  non  plus  pour  saisir  les  marchan- 
dises mais  pour  procéder  à  son  arrestation.  —  Douai,  17  nov. 
18.i2,  Lecoq,  [D    56.2.781 

1576.  —  Si  l'olfioier  de  police  judiciaire  requis  par  les  sai- 
sissants refuse  de  les  assister,  il  suffit  pour  la  régularité  de  leurs 
opérations,  que  ceu-t-ci  fassent  mention,  dans  leur  procès-ver- 
bal, de  leur  réquisition  et  du  refus  qui  leur  a  été  opposé  (Décr. 
20  sept.  1809,  art.  2). 

1577.  —  Si  les  préposés  se  trouvent  séparés  des  marchan- 
dises qu'ils  poursuivent  par  une  porte  dont  on  leur  refuse  l'ou- 
verture, ils  ne  peuvent  la  faire  ouvrir  qu'en  présence  d'un  offi- 
cier de  police  judiciaire  compétent  pour  les  accompagner  dans 
une  visite  dimiciliaire  (Même  art.). 

§  2.  Recherche  des  dépôts  frauduleux. 

1578.  —  Nous  avons  vu.  suprà,  n.  1008  et  s.,  quels  sont  les 
dépôts  de  marchandises  que  la  loi  déclare  frauduleux.  En  ce 
qui  concerne  l'application  des  lois  de  douane  ces  dépôts  ne  peu- 
vent exister  que  dans  le  rayon  de  deux  myriamètres  des  fron- 
tières de  terre  et  dans  le  ravon  d'un  demi-mvriamètre  des  côtes 
en  Corse  (LL.  6-22  août  1791,  tit.  13,  art.  37";  8  llor.  an  XI,  art. 
84:  2S  avr.  1816,  art.  38;  17  mai  1826,  art.  22). 

1579.  —  Pour  ces  visites,  les  préposés  des  douanes  doivent 
se  faire  assister  d'un  officier  de  police  judiciaire;  ils  ne  peuvent 
jamais  y  procéder  pendant  la  nuit  (L.  6-22  août  1791,  tit.  13, 
art.  39). 

1580.  —  L'article  précité  emploie  l'expression  d'officier  mu- 
nicipal ;  mais  il  est  universellement  reconnu  que  les  agents  peu- 
vent se  faire  accompagner  par  tout  officier  de  police  judiciaire 
apte  à  procéder  à  une  visite  domiciliaire  et  notamment  par  le 
juge  de  paix  ou  un  commissaire  de  police  (L.  28  avr.  1816,  art. 
60).  —  Cass.,  2  oct.  1818,  Cusson,  [S.  et  P.  chr.] 

1581.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'un  commissaire  de  police 
peut  procéder  en  dehors  de  son  ressort  à  une  visite  domiciliaire 
s'il  a  été  spécialement  désigné  à  cet  effet  par  le  préfet  du  dépar- 
tement'. —  Cass.,  17  brum.  an  XIV,  Vanderamvera,  [S.  et  P. 
chr.l  —  Bourgat,  Code  des  domines,  t.  I,  n.  383, 

1582.  —  ...  Qu'en  cas  d'absence  ou  d>>  refus  des  officiers  de 
police  judiciaire  civils,  le  préfet  du  département  peut  autoriser 
les  préposés  à  se  faire  assister  par  un  officier  de  gendarmerie. 
—  Cass.,  15  frim.  an  X,  .•\ertseus,  [S.  et  P.  chr.] 

1588.  —  ...  Que  le  maire  pourrait  être  remplacé  non  seule- 
ment par  l'adjoint,  mais  par  un  conseiller  municipal  pris  dans 
l'ordre  du  tableau.  —  Cass.,  21  août  1828,  Ciastanea,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Celte  décision  nous  paraît  critiquable  :  Les  maires  et 
adjoints  sont  seuls  désignés  par  le  Code  d'instruction  criminelle 
comme  officiers  de  police  judiciaire;  or,  si  les  conseillers  muni- 
cipaux peuvent  éventuellement  remplacer  le  maire  pour  l'admi- 
nistration de  la  commune,  aucune  loi  ne  leur  a  confié  des  fonc- 
tions de  police  judiciaire.  —  F.  Thibault,  op.  cit.,  p.  299. 

1584.  —  Nous  avons  vu  (suprà,  n.  1576)  que  lorsque  la  pré- 
sence d'un  officier  de  police  judiciaire  est  nécessaire,  en  ma- 
tière de  saisie  à  domicile  après  poursuite  à  vue,  les  préposés 
peuvent  se  passer  de  cet  officier  en  cas  de  relus  de  concours  de 
sa  part.  En  est-il  de  même  en  cas  de  visites  domiciliaires  non 
précédées  de  poursuite  à  vue?  Faustin  Hélie  {Inst.  eriin.,  t.  3, 
n.  1323)  se  prononce  pour  la  négative,   parce  que  l'art.  36  du 


tilre  13,  L.  des  6-22  août  1791,  ciié  dans  l'avis  du  Conseil  d'Etat 
sanctionné  par  le  décret  du  20  sept.  1899,  vise  exclusivement 
les  saisies  effectuées  après  poursuite  à  vue.  .Mais  cet  éminent 
auteur  n'a  pas  remarqué  que  le  même  décret  vise  également  un 
article  de  la  loi  du  10  brum.  an  V  sur  la  recherche  à  domicile 
des  marchandises  prohibées  ;  d'où  il  suit  qu'il  est  applicable  à 
toutes  les  visites  domiciliaires.  —  F.  Thibault,  op.  cit.,  p.  296 
et  297. 

1585.  —  Une  circulaire  de  l'administration  des  douanes  du 
27  avr.  1822,  n.  721,  prescrit  à  ses  agents  de  ne  pas  user  de  ce 
droit,  et  de  se  borner  à  cerner  la  maison  suspecteijusqu'à  ce 
que  l'autorité  supérieure  ait  fait  remplacer  l'officier  de  police  ju- 
diciaire récalcitrant.  Mais  cette  instruction  est  rapportée  par 
une  décision  ultérieure  en  date  du  22  juill.  1841.  —  Bourgat, 
op.  cit.,  t.  1,  n.  383. 

1586.  — •  Si  le  particulier  chez  qui  les  préposés  ont  pénétré 
sans  l'assistance  d'un  officier  de  police  judiciaire  compétent  ne 
s'est  pas  opposé  aux  perquisitions  de  ces  agents,  les  peines 
édictées  par  l'art.  114,  C.  pén  ,  ne  sauraient  évidemment  pas 
leur  être  appliquées.  .Mais  la  saisie  qu'ils  ont  opérée  dans  ces 
conditions  est-elle  valable?  La  jurisprudence  s'est  constamment 
prononcée  pour  l'affirmative,  attendu  que  la  présence  d'un  of- 
ficier public  "  n'est  qu'une  simple  mesure  de  police  qui  n'a  pour 
objet  que  de  proléger  la  sûreté  individuelle  et  domiciliaire,  de 
sorte  que  lorsque  le  possesseur  du  domicile  ne  s'oppose  pas  à 
l'introduction  du  garde,  qui  n'est  pas  assisté  d'un  officier  public, 
il  est  présumé  y  avoir  consenti.  —  Colmar,  10  l'évr.  1842,  Fellen, 
[Doc.  cont.  douanes,  n.  15/112]  —  Bourgat,  op.  cit.,]..  1,  n.  383; 
Trolley,  Hiérarchie  adm.,  t.  2,  p.  526;  Pallain,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  2502.  —  Contra,  Legraverend,  Ugisl.  crim.,  t.  2,  p.  231; 
Mangin,  op.  cil.,  n.  18;  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  3,  n.  1316;  F. 
Thibault,  op.  cit.,  p.  298. 

1587.  ^  Mais  le  procès-verbal  est  absolument  nul  si  ce 
consentement  formel  ou  tucite  fait  défaut,  et  ce  consentement 
ne  saurait  être  suppléé  par  ce  fait  que  la  femme  ou  la  (ille  du 
prévenu,  trouvées  à  son  domicile,  ne  se  seraient  pas  opposées  à 
la  visite.  —  Cass.,  10  avr.  1823,  Lebarbier,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  infrà,  v»  Procès-verbal. 

§  3.  Visites  à  bord  des  bâtiments  de  mer.  A' 

1588.  —  11  ne  faut  pas  confondre  la  visite  des  bâtiments  de 
mer  opérée  par  les  embarcations  des  douanes  avec  celle  à  la- 
quelle peuvent  procéder  sous  certaines  conditions  les  croiseurs 
de  la  marine  nationale.  Le  droit  de  visite  des  embarcations  de 
douane  est  naturellement  restreint  aux  besoins  de  la  recherche 
de  la  fraude.  Les  droits  du  service  des  douanes  diffèrent  d'ail- 
leurs suivant  qu'il  s'agit  de  visites  opérées  en  mer  ou  à  l'entrée 
des  ports  ou  rades. 

1589.  —  Trois  conditions  sont  nécessaires  pour  que  les  agents 
des  douanes  puissent  visiter  un  navire  en  mer,  c'est-à-dire  eu 
dehors  de  l'entrée  des  rades  ou  ports.  11  faut  :  1°  que  ce  navire 
ne  soit  pas  à  plus  de  deux  myriamètres  des  côtes  ;  2"  qu'il  y  soit 
à  l'ancre  ou  y  louvoie  (ainsi  on  ne  peut  pas  visiter  un  navire  qui, 
suivant  sa  route,  passe  à  proximité  des  cote.'»  de  France)  ;  3»  que 
ce  navire  ne  soit  pas  de  plus  de  cent  tonneaux  (L.  4  germ.  an  11, 
tit.  2.  art.  7). 

1590.  —  Pour  ces  visites,  les  préposés  n'ont  besoin  du  con- 
cours d'aucun  officier  public.  Si  des  résistances  se  produisent, 
ils  doivent  les  vaincre  et  les  capitaines  récalcitrants  sont  passibles 
de  l'amende  édictée  pour  opposition  à  l'exercice  des  fonctions  des 
agents  des  douanes  (.Même  arl.j. 

1591.  —  Si  la  poursuite  du  bâtiment  suspect  avait  commencé 
dans  les  deux  myriamètres  des  côtes,  la  visite  pourrait  naturel- 
lement en  être  opérée  en  dehors  de  celte  limite,  au  moment  où 
il  serait  atteint  par  l'embarcation  de  l'administration  (Cire.  29 
germ.  an  .\l).  —  Bourgat,  op.  cit.,  t.  1,  u.  346. 

1592.  —  Pour  les  bâtiments  de  plus  de  cent  tonneaux  se 
trouvant  pour  un  motif  quelconque  dans  les  deux  myriamètres 
des  cotes,  et  pour  les  bâtiments  d'un  tonnage  inférieur  que  l'on 
ne  surprend  pas  à  l'ancre  ou  louvoyant,  le  droit  du  service  des 
douanes  consiste  simplement  dans  la  faculté  de  monter  à  bord, 
de  viser  l'original  du  manifeste  et  de  s'en  faire  remettre  une  copie 
(L.  4  germ.  an  II,  tit.  2,  art.  3). 

1593.  —  Quantaux  bâtiments quientrentdanslesportset  rades 
ou  en  sortent,  les  agents  des  douanes  peuvent  les  visiter  sans 
distinction  de  tonnage.  Cette  visite  peut  avoir  lieu  de  nuit  comme 
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de  jour,  sauT  pour  les  b^imeots  de  la  marine  nationale.  Le  prin- 
cipe lie  l'exterritorialité  s'oppnse,  bien  enlenilii,  à  ce  que  l'on 
pratique  la  visile  des  bàtiment.s  de  puerrc  étrangers  \L.  0-22  août 
1791,  lit.  13,  art.  8  et  10).  —  Cire.  n.  l8o:t,  27  mars  18KI. 

1594>  —  Si  un  capitaine  refuse  d'ouvrir  les  chambres  et  ar- 
moires de  son  navire,  il  encourt  la  déchéance  de  son  grade  et 
l'amende  éiliclée  pour  les  actes  d'opposition  à  l'exercice  des 
fonctions  des  préposés  des  douanes;  niais  ces  préposés  ne  doi- 
vent pas  passer  outre  à  son  refus  et  visiter  lis  chambres  et  ar- 
moires malgré  le  capitaine;  ils  sont  tenus  de  demander  l'assis- 
lance  du  juge  de  paix  et,  en  cas  d'absence  ou  de  refus  de  ce 
magistrat  constaté  par  procès-verbal,  le  concours  d'un  autre  of- 
ficier de  police  judiciaire  (L.  ti-22  aoitt  l~!M,  lit.  13,  art.  8).  — 
F.  Thibault,  op.  cit..  p.  3oo. 

Skction   III. 
Action  <le  radiiiinistrutloit  ile>t  ilouane». 

S  1 .  Caractère  et  conditions  d'exercice  de  cette  action. 

l5i>5.  —  I/aclion  de  l'administration  des  douanes  a  les  ca- 
ractères de  l'action  publique  ou  de  l'action  civile,  suivant  que 
l'on  attribue  aux  amendes  édictées  par  les  lois  dj  douane  le  ca- 
ractère de  peines  ou  de  réparations  pécuniaires.  —  V.  siiprà, 
n.  1164  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  v  .\clion  civile,  n.  933,  946 
el  s.,  /l((io»  publi<iuc,  n.  268  et  s. 

159(>.  —  Quelque  opinion  que  l'on  ail  sur  cette  question,  il 
faut  reconnaître  qu'au  point  de  vue  du  mode  de  procéder,  l'ac- 
tion de  l'administration  des  douanes  a  l'aspect  d'une  action  ci- 
vile :  en  cas  de  simple  contravention  elle  esl  portée  devant  le 
tribunal  de  paix  et,  pour  le  règlement  des  frais,  l'administration 
est  complètement  assimilée  à  une  partie  civile  (LL.  4  germ.  an  11, 
tit.  0,  art.  12  et  13,  et  27  mars  1817,  art.  14  el  Ui;  Décr.  18  juin 
1811,  art.  I38). 

1597.  —  La  connexité  d'une  contravention  de  douane  avec 
un  délit  de  droit  commun,  par  exemple,  d'un  simple  acte  d'op- 
position i  l'exercice  des  fonctions  des  préposés  avec  le  délit  de 
voies  de  fait  ou  d'injures  ne  prive  pas  l'administration  du  droit 
de  poursuivre  devant  le  tribunal  de  paix  compétent  la  répression 
de  la  contravention.  —  Cass.,  21  août  1837,  Prévôt,  [S.  37.1. 
798,  P.  37.2.393];  —30  mars  1841,  Parodi,  [S.  41.1.653.  P.  41. 
2.170) 

1598.  —  L'administration  a,  sans  doute,  qualité  pour  pour- 
suivre les  faits  de  fraude  de  compétence  correctionnelle,  mais 
elle  n'exeice  son  action  que  dans  la  limite  des  condamnations 
qui  peuvent  être  prononcées  à  son  prolil,  c'est-à-dire  seulement 
en  ce  qui  concerne  l'amende,  la  conlisoation  et  les  autres  con- 
damnations pécuniaires.  —  Cass.,  26  vend,  an  l.\,  Gérault,  [S. 
et  P.  chr.l;  —  25  juill.  1806,  Beenken,  [S.  et  P.  chr.];  — 23  l'évr. 
1811,  Kavrot,  iHulL  crim.,  n.  29];  —  5  oct.  1832,  Brulev,  [S. 
32.1.737,  P.  chr.];  —  27  nov.  1858,  Munier,  [S,  a9.1.2';o,  P. 
59.8:i6,  D.  59.1.41] 

1599.  —  Dans  celte  hypothèse,  il  lui  est  d'ailleurs  loisible  de 
porter  son  action  soit  devant  le  tribunal  correctionnel,  soit  de- 
vant le  tribunal  de  paix.  -^  Cass.,  23  août  1836,  (juvon,  [S.  36. 
1.641,  P.  chr.]  —  Trib.  Sedan,  15  janv.  1896,  Elisa  Persin,  [Doc. 
cent,  ilowines,  n.  85/329];  —  Trib.  Pontarlier,  29  mai  1896, 
Vernier,  [Doc.  cnnl.  douanes,  n.  90/334]  —  Trib.  Avesnes,  6  déc. 
1896,  Inconnus,  {Duc.  coiit.  douanes,  n.  99/343]  —  V.  suprà, 
n,  1284  et  s.  les  critiques  que  nous  avons  formulées  contre  cette 
jurisprudence. 

1600. —  L'acquittement  du  prévenu  poursuivi  pour  un  orime 
ou  délit  connexe  à  l'infraction  de  douanes,  notamment  pour  faux, 
bien  que  ce  faux  ait  eu  exclusivement  pour  but  de  couvrir  des 
fraudes  fiscales,  ne  fait  pas  obstacle  à  l'action  qui  appartient  i 
I  administration  des  douanes  pour  la  poursuite  des  délits  ou  con- 
traventions de  douane.  Il  ne  tait  pas  davantage  obstacle  à  l'ac- 
tion du  ministère  public,  si  le  délit  de  fraude  comporte  l'appli- 
cation de  la  peine  d'emprisonnement.  —  Pau,  27  juin  1889,  Baron, 
[Doc.  cont.  douanes,  n.  68/299] 

1601.  —  Jugé  également  que  l'acquittement  d'individus  tra- 
duits devant  la  cour  d'assises  pour  complicité  de  prévarication 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  cour  d'assises  les  condamne,  sur 
les  conclusions  de  l'administration  des  douanes,  et  à  titre  de 
dommages  el  intérêts,  à  l'amende  et  aux  frais  pour  importation 
en  contrebande  de  marchandises  prohibées.  —  Cour  d'assises 
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1602.  —  .Même  solution  si  le  prévenu  a  bénéficié  d'une  or- 
donnance ou  d'un  arrêt  de  non-lieu  sur  le  chef  de  rébellion  avec 
violences  el  de  contrebande  commise  par  bande  de  plus  de  six 
hommes  il  pied.  La  chose  jugée  sur  le  délit  de  droit  commun  ou 
sur  la  circonstance  aggravante  résultatit  de  la  réunion  de  plus 
de  six  fraudeurs  ne  détruit  pas  la  prévention  île  fraude  simple 
basée  sur  les  constatations  des  saisissants.  —  Cass.,  8déo.  1838, 
Muraccioli,  [P.  13.2.300] 

1603.  —  Il  peut  arriver  que  l'action  en  répression  soit  subor- 
donnée à  l'issue  d'un  procès  purement  civil  :  ainsi,  lorsque  l'ad- 
ministration, croyant  avoir  payé  une  prime  ou  drawback  à  la  suite 
d'une  déclaration  mensongère,  demande,  pnr  deux  actions  dis- 
tinctes, la  restitution  de  la  prime  indûment  [)ayée  et  la  condam- 
nation du  déclarant  k  l'amende,  le  droit  de  faire  appel  contre  le 
jugement  qui  l'a  déboulée  de  son  action  en  répression  cesse  de 
lui  être  ouvert  si  elle  a  laissé  devenir  définitif  le  jugement  qui 
lui  a  refusé  la  restitution  de  la  prime.  —  (^ass.,  12  mai  1846, 
Guérin,|S.  46.1.380,  P.  46.1.756,  U.  46.4.173] 

1604.  —  Jusqu'à  une  époque  récente,  il  était  de  règle  que 
les  infractions  de  la  compétence  du  juge  de  paix  ne  pouvaient 
être  poursuivies  qu'au  vu  d'un  procès-vertial  régulier.  Aucun 
autre  mode  de  preuve  n'éiail  admis.  —  Cass.,  23  juin  1896,  Vi- 
doc,  iS.  et  P.  97.1.437,  1).  97.1.295] 

1605.  — •  V.t  pour  les  infractions  de  compétence  correction- 
nelle il  avait  été  jugé  que,  s'il  était  permis  de  «  suppléer  le  pro- 
cès-verbal pour  tous  les  modes  de  preuve  que  le  droit  commun 
autorise  »,  il  était  néanmoins  nécessaire  que  la  fraude  eùl  été 
constatée  dans  les  «  conditions  de  temps  el  de  lieu  qu'imposent 
les  art.  38  et  39,  L.  28  avr.  1816  ...  —  Cass.,  26  févr.  1887,  Dailly, 
[S.  87.1.446,  P.  87.1.1086,  D.  88.1.42] 

1606.  —  Ces  conditions  équivalant  à  la  nécessité  d'une 
constatation  dans  le  rayon  des  douanes  paralysaient,  en  fait,  l'ac- 
tion de  l'administration  toutes  les  fois  qu'elle  ne  pouvait  pas 
procéder  par  voie  de  saisie.  —  F.  Thibault,  op.  cit.,  p.  177. 

1607.  —  Pendant  de  longues  années  cette  jurisprudence  n'a 
pas  présenté  de  sérieux  inconvénients,  mais  elle  esl  devenue 
une  entrave  pour  la  répression  de  la  fraude  du  jour  où  le  service 
des  douanes  a  obtenu  qualité  pour  procéder  ii  des  recherches 
dans  les  écritures  des  gares  (L.  28  déc.  1895,  art.  17).  —  Cire, 
n.  2643,  13  févr.  1896. 

1608.  —  Les  fraudes  que  l'on  y  découvrait  n'avaient  natu- 
rellement pas  été  constatées  par  un  procès-verbal  rédigé  au  mo- 
ment de  leur  perpétration;  aussi,  lorsqu'elles  ne  consistaient  pas 
en  une  entreprise  de  contrebande  de  marchandises  p"ohibées  ou 
assimilées  toujours  susceptible  d'être  poursuivie  parle  ministère 
public,  ou  lorsqu'elles  n'étaient  pas  connexes  à  un  crime  ou 
délit  de  droit  c  .mmun,  l'administration,  après  avoir  acquis  la 
preuve  que  le  Trésor  avait  été  frustré,  se  trouvait  sans  action 
pour  faire  inIliL'er  aux  coupables  les  peines  prononcées  par  la 
loi.  —  Cire.  n.  2803,  17  mai  1897. 

1609.  —  La  jurisprudence  qui  aboutissait  à  cette  incon- 
séquence a  été  réformée  par  voie  législative.  Les  ilélils  et  con- 
traventions prévus  par  les  lois  sur  les  douanes  el  les  sels  peu- 
vent aujourd'hui  être  prouvés  par  toutes  les  voies  de  droit  (L. 
29  mars  1897,  art.  57). 

1610.  —  L'administration  esl  généralement  représentée  par 
le  receveur  particulier  ou  principal  au  bureau  duquel  ont  été 
déposées  les  marchandises  saisies;  mais  un  autre  agent  peut 
faire  les  acles  de  procédure,  une  déclaration  d'appel  milammenl, 
sans  être  pourvu  d'un  pouvoir  spécial  du  directeur  général.  — 
Cass.,  26  mess,  an  VIII,  Lheureux,  S.  el  P.  chr.];  —  25  juill. 
1806,  Beenken,  [S.  el  P.  chr.];  —  6' juin  1811,  Fiorenlini,  IS. 
el  P.  chr.] 

§  2.  Causes  d'extinction  de  Faction  de  l'administration. 

1611.  —  l'ien  que  les  tribunaux  admettent  que  les  amendes 

fiscales  ont  plutôt  le  caractère  de  réparations  civiles  (V.  suprà. 
n.  1165  et  s.),  ils  oui  constamment  fait  application  à  l'action  en 
répression  de  l'administration  des  douanes  ou  des  contributions 
indirectes  de  la  règle  écrite  dans  l'art.  2,  C.  instr.  crim.,  relati- 
vement à  l'extinction  de  l'action  publique  par  le  décès  du  pré- 
venu. —  Cass.,  8  mess,  an  VIII,  Milchell,  [S.  el  P.  chr.];  — 
9  déc.  1813,  Van-Brabanl,  [S.  el  P.  chr.j— V.  suprà,  v' Action 
publique,  n.  448  et  s. 
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1612.  —  Mais  le  décès  du  prévenu  ne  pouvant  pas  avoir 
plus  d'effet  que  son  acquittement,  la  confiscation  des  marchan- 
dises prohibées  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  peut  être  poursuivie  et 
prononcée  après  cet  événement  (L.  6-22  août  1701,  tit.  10,  art. 
23,  et  Décr.  15  août  1793,  art.  4).  —  V.  supra,  v°  Action  pu- 
blique, n.  460. 

1613.  —  Il  a  même  été  jugé  que  la  confiscation  des  marchan- 
dises non  prohibées  pouvait  être  prononcée  après  le  décès  du 
prévenu.  Mais  cette  décision,  qui  est  d'ailleurs  en  contradiction 
avec  les  dispositions  des  lois  spéciales  citées  a  l'alinéa  précé- 
dent, nous  parait  méconnaître  les  règles  fondamentales  du  droit 
pénal.  —  Besançon,  21  déc.  1854,  Laithier,  [S.  55.2.181,  P.  55. 
1.76]  —  F.  Thibault,  op.  cit.,  p.  182. 

1614.  —  11  est  inutile  de  rappeler  aujourd'hui  les  difficultés 
théoriques  que  pouvait  faire  naître  la  prescription  de  l'action  de 
l'administration  des  douanes  en  matière  de  simples  contraven- 
tions avant  la  loi  du  29  mars  1897.  Toute  difficulté  a  disparu 
depuis  que  l'art.  57  de  celte  loi  a  rendu  l'art.  638,  G.  instr.  crim., 
applicable  à  l'action  de  l'administration  des  douanes  en  matière 
de  délits  et  de  contraventions.  —  Cire.  n.  2803,  17  mai  1897. 

1615.  —  L'amnistie  la  plus  étendue  que  l'on  puisse  citer  en 
celte  matière  est  celle  qui  a  été  accordée  le  16  mars  1856  à 
l'occasion  de  la  naissance  du  prince  impérial.  Elle  s'appliquait 
'<  à  toutes  les  peines  pécuniaires  et  à  celles  d'emprisonnement 
prononcées  ou  encourues  pour  délits  ou  contraventions  en  ma- 
tière de  douanes.  » 

1616.  —  Les  mesures  de  ce  genre  n'ont  naturellement  pas 
pour  ellél  d'éteindre  les  actions  civiles  par  lesquelles  l'adminis- 
tration léclame  des  dommages-intérêts  ou  le  paiement  de  droits 
restésen  soutlrance.  —  Cass.,  28  avr.  1818,  Allard,[S.  et  P.  chr.] 

1617. —  La  jurisprudence  a  distingué  relativement  à  l'abro- 
gation de  la  loi  pénale  les  lois  de  procédure  et  d'instruction, 
d'une  part,  les  dispositions  pénales,  d'autre  part,  et  elle  a  admis 
que  le  principe  d'après  lequel  les  lois  de  procédure  et  d'instruc- 
tion n'ont  pas  d'ellet  rétroactif  s'applique  en  matière  de  douane 
comme  en  toute  autre.  —  Cass.,  11  déc.  1863,  Dietsch,  [S.  64.1. 
301,  F.  64.8N9,  D.  64.1.200] 

1618.  —  Mais  le  même  arrêt  a  tiré,  selon  nous,  une  conclu- 
sion exagérée  du  prétendu  caractère  civil  des  amendes  en  déci- 
dant que  l'abrogation  de  la  loi  pénale  n'entraîne  pas  le  renvoi 
du  prévenu  non  encore  condamné  au  moment  où  cette  mesure 
intervient.  Sans  doute,  il  ne  faut  pas  confondre  la  suppression 
d'une  prohibition  avec  l'abrogation  d'une  loi  pénale.  La  sup- 
pression d'une  prohibition  n'empêche  pas  que  l'individu  qui, 
quelques  jours  auparavant,  a  introduit  en  fraude  la  marchandise, 
objet  du  changement  de  législation,  n'ait  commis  le  délit  d'im- 
portation en  contrebande;  mais  bien  dillérente  est  l'espèce  qui 
a  donné  lieu  à  l'arrêt  précité.  Il  s'agissait  d'un  transport  de  tis- 
sus étrangers  à  l'intérieur.  Or  les  tissus  dont  il  s'agit  avaient 
cessé  d'être  prohibés  en  1860,  deux  ans  avant  la  saisie,  qui  avait 
eu  lieu  en  1862,  et  si  le  tit.  6,  L.  28  avr.  1816,  et  les  art.  43  et 
s.,  L.  21  avr.  1818,  qui  prescrivaient  la  recherche  à  l'intérieur 
des  tissus  étrangers  n'avaient  pas  encore  été  explicitement  abro- 
gés —  ils  ne  l'ont  été  que  par  l'art.  31,  L.  16  mai  1863  —  ils 
avaient  néanmoins  cessé  d'être  applicables,  car  ils  ne  visaient 
les  tissas  étrangers  qu'en  tant  que  marchandises  prohibées. 
Nous  estimons  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  tirer  de  l'arrêt  du  11 
déc.  1863  la  conclusion  que  les  principes  du  droit  commun  ne 
doivent  pas  être  appliqués  en  matière  de  douane  lorsque  le  lé- 
gislateur abroge  ou  alténue  les  dispositions  d'une  loi  pénale. 

1619.  —  La  Cour  de  cassation  a,  il  est  vrai,  jugé  en  matière 
de  contributions  indirectes  que  les  juges  ne  peuvent  accorder 
au  prévenu  d'un  délit  fiscal  le  bénéfice  d'une  loi  non  encore  pro- 
mulguée le  jour  où  le  délit  a  été  commis.  —  Cass.,  17  févr.  1898, 
Monteix-Dumaine,  [Gaz.  des  Trib.,  21  févr.  1898] 

1620.  —  L'administration  peut  transiger  soit  avant,  soit 
après  jugement  sur  les  contraventions  ou  délits  relatifs  aux 
douanes.  La  transaction  a  naturellement  pour  effet  d'éteindre 
raclion  en  répression  de  l'administration  ;  nous  examinerons 
infrà,  n.  1639  et  s.,  son  influence  sous  l'action  du  ministère 
public  (.^rr.  14  fruct.  an  \,  art.  1). 

1621.  —  Les  transactions  qui  sont,  en  règle  générale,  pas- 
sées entre  le  prévenu  et  le  receveur  du  Dureau  où  la  contra- 
vention a  été  constatée  sont  rendues  définitives  par  l'approba- 
tion du  directeur  départemental,  quel  que  soit  le  cbilfre  des 
condamnations  encourues,  pour  les  infractions  énumérées  ci- 
après  :  1°  faits  de  fraude  relevés  à  la  charge  des  voyageurs; 


2°  infractions  constatées  à  la  charge  des  équipages  au  cours  des 
visites  des  navires;  3°  faits  de  contrebande  par  pacotilli>urs. 
(On  désigne  sous  ce  nom  les  enfants  qui  transportent,  généra- 
lement par  bandes,  de  petites  quantités  de  marchandises  de 
fraude)  ;  4°  opposition  aux  fonctions  des  préposés,  lorsque  cette 
contravention  n'est  connexe  à  aucun  délit  de  douane  ou  de 
'  droit  commun;  5'^  différence  entre  les  énonciations  des  mani- 
festes et  l'état  des  cargaisons  des  navires;  6°  excédent  dans  le 
poids,  le  nombre  ou  la  mesure  des  marchandises  déclarées; 
7"  non  exhibition  des  manifestes  ou  connaissements;  H"  défaut 
de  déclaration  sommaire  en  cas  de  relùche  d'un  navire;  9°  ab- 
sence de  congé  de  navigation  ou  de  passeport;  10"  embarque- 
ments, débarquements  ou  transbordements  irréguliers  dans  les 
ports  ou  rades;  H°  irrégularités  en  matière  de  transit  inter- 
national quand  tout  soupçon  de  fraude  est  écarté  (Décr.  8  août 
1890,  art.  2). 

1622.  —  Les  directeurs  départementaux  statuent  également 
sur  les  transactions  relatives  :  1"  à  des  contraventions  que 
comportent  d'autres  pénalités  qu'une  amende  égale  ou  inférieure 
à  200  fr. ,  décimes  non  compris;  2°  aux  fausses  déclarations 
d'espèce,  de  qualité  ou  d'origine;  aux  infractions  au  régime  de 
sels,  des  primes  du  cabotage,  du  transit,  des  mutations  d'entre- 
pôt, des  réexportations,  des  transbordements  et  des  admissions 
temporaires,  mais  seulement  lorsque  le  chiffre  des  condamna- 
tions encourues  est  inférieur  à  1,000  fr.  (Jbid.,  art.  2  et  3). 

1628.  —  Pour  les  contraventions  punies  d'amendes  variant 
entre  un  minimum  et  un  maximum  c'est  du  maximum  que  l'on 
tient  compte  pour  la  fixation  de  la  compétence  (Ibid.,  art.  3,  §  3). 

1624.  —  Quand  la  pénalité  se  compose  d'un  multiple  du 
droit  on  en  déduit,  bien  entendu,  pour  apprécer  le  montant 
de  la  peine,  le  simple  droit  perçu  •à  titre  d'impôt. 

1625.  —  Le  directeur  général  statue  en  conseil  d'adminis- 
tration :  1°  sur  toutes  les  alfaires  autres  que  celles  réservées  au 
directeur  départemental,  lorsque  le  chiffre  des  condamnations 
encourues  n'excède  pas  3,000  fr.;  2°  sur  celles  dont  la  connais- 
sance appartient  en  principe  au  directeur  départemental,  lors- 
qu'il y  a  désaccord  entre  ce  chef  et  la  majorité  des  fonctionnaires 
appelés  à  donner  leur  avis  sur  le  projet  de  transaction  (Décr.  8 
août  1890,  art.  4). 

1626.  —  Enfin,  le  ministre  statue,  après  avis  du  comité  des 
remises  et  transactions  :  1°  sur  les  alfaires  dans  lesquelles  le 
chiffre  des  condamnations  encourues  excède  3,000  fr.,  si,  bien 
entendu,  la  connaissance  n'en  a  pas  été  déléguée  au  directeur 
départemental  en  vertu  de  l'art.  2  du  décret  précité;  2°  sur  les 
afTaires  qui  sont  en  principe  de  la  compétence  du  directeur  gé- 
néral, lorsqu'il  y  a  désaccord  entre  ce  fonctionnaire  et  les  admi- 
nistrateurs formant  son  conseil  (Ord.  30  janv.  1822,  art.  10; 
Décr.  8  août  1890,  art.  5).  —  Pabon,  op.  cit.,  n.  131. 

1627.  —  On  ne  tient  pas  compte  pour  la  fixation  de  la  limite 
de  3,000  fr.  de  la  valeur  des  objets  ayant  servi  à  masquer  la 
fraude  ni  de  celle  des  moyens  de  transport,  alors  même  que 
ces  objets  sont  sujets  à  confiscation.  —  Pallain,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  2471. 

Sectio.n  IV.  \ 

ActioD  <lu  ministère  public. 

§  1 .  Conditions  d'exercice  de  l'action  du  ministère  public. 

1628.  —  Le  ministère  public  n'a  pas  d'action  pour  poursuivre 

les  simples  contraventions  aux  lois  sur  les  douanes  (L.  4  germ. 
an  II,  tit.  VI,  art.  12;.  —  F.  Thibault,  op.  cit.,  p.  189  et  190. 

1629.  —  Celte  règle  subsiste  alors  même  que,  par  suite  de 
counexité  avec  un  délit,  la  contravention  se  trouve  jugée  par  le 
tribunal  correctionnel  — Cass.,  8  déc.  1837,  Boulanger,  [P.  38. 
2.525) 

1630. —  Il  existe  cependant  un  cas  dans  lequel  elle  devrait 
fléchir,  c'est  celui  où  un  procès-verbal  de  saisie  de  marchan- 
dises prohibées  étant  annulé  en  appel  devant  le  tribunal  civil, 
l'administration  ne  prendrait  des  conclusions  ni  pour  taire  pro- 
noncer, à  l'aide  d'autres  preuves,  la  condamnation  du  prévenu, 
ni  même  pour  obtenir  la  confiscation  des  marchandises  saisies. 
Dans  ce  cas  le  ministère  public  aurait  incontestablement  le  droit 
de  faire  prononcer  celte  confiscation.  11  exercerait  donc,  dans 
la  limite  de  la  confiscation,  l'action  en  répression  en  matière  de 
simples  contraventions  (L.  6-22  aoùl  1791,  tit.  10,  art.  23;  Décr. 
15  août  1793,  art.  4). 
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1031.  —  (Juaiit  aux  infractions  qui,  bien  que  de  la  compé- 
tence lies  Irihunau.x  corrertionnels,  ne  sont  punies  quedi'  peines 
[lécuniaires,   ellfs  ont  absolunjent   le    mt'me   caractère   que   les 
•  mtraventions  aux  lois  sur  les  contributions  indirectes.  C'est 
\'<nc  dans  cette  li'gislation  qu'il   faut  rechercher  les  règles  qui 
iur  sont  applicables.  Or,  il  a  été  juf^é  que  le  droit  de  poursuivre 
iii  répression  de   ces  contraventions  appartient  exclusivement  a 
la  rëgie,  à  l'exclusion  du  ministère  public.  —  Cass.,   18  janv. 
1H28,  Roy,  [P.  clir.];  — 6  mars   1840,   Messageries  générales, 
S.  10.1.879,  P.  40.2.781)1  —  Mangin,  TraM  de  faction  puhli- 
lue,  t.  1,  p.  77;  F.  Thibault,  op.  lii.,  p.  191  et  192;  Bertrand 
••t   Deschamps,  Jurispr.  Q/'n.  en  mulière  de  contributions  indi- 
rectes, t.  1,  n.  Î)M5.  —  Cnntrd,  F.  Ilélie,  Inatr.  crim.,  t.  1,  n.  .SOo. 
IG32.  —  Il  doit  être   fait   exception  en   ce   qui  concerne  la 
rontravention  prévue  par  l'art,  l.ï,   L.  7  juin  1820.  Cette  dispo- 
sition, tout  à  fait  anormale  dans  la  législation  des  douanes,  lait 
■•Il  elTet  intervenir   le   procureur  de  la  Hépublique   et   le  juge 
d'instruction  pour  la  répression  d'une  simple  contravention,  et 
l'Ile  spécifie  que  l'on  agira  "  comme  en  toute  autre   matière  de 
délit.  » 

1633.  —  Il  serait  aujourd'hui  sans  intérêt  d'étudier  en  dé- 
lait les  restrictions  apfiortées  par  la  jurisprudence  k  l'action  du 
ministère  public,  même  pour  k  poursuite  des  délits  de'  douane 
proprement  dits,  c'est-à-dire  des  infractions  punies  d'emprison- 
nement. 11  suffit  de  rappeler  que  ces  restrictions  étaient,  pour 
les  délits  de  moindre  importance,  de  même  nature  que  celles 
mises  à  l'action  de  l'administration.  —  Cass.,  9  mars  18'i3, 
Schmeitz,  [S.  43.l.(i3li,  P  chr.l;  —  2't  oct.  1890,  Huffior-Mérav, 
[S.  90.1.. =145,  P.  90.1.1298,  D.  91.1.137',  —  Pabon,  op.  cit'.. 
n.  942;  Pallain,  op.  cit.,  t.  2,  n.  2460. 

1634.  —  Os  restrictions  ont  été  supprimées  en  même  temps 
que  celles  qui  avaient  été  apportées  à  l'exercice  de  l'action  de 
1  administration.  Le  ministère  public  peut  doniï  poursuivre  tous 
les  délits  de  douane  punis  de  la  peine  d'emprisonnement  et  ad- 
ministrer la  preuve  de  ces  délits  par  toutes  les  voies  de  droit 
(L.  29  mars  1897,  art.  57). 

1635. —  Le  ministère  public  peut  non  seulement  requérir 
l'application  de  la  peine  d'emprisonnement,  qu'il  a  seul  qualité 
pour  poursuivre,  mais  aussi  celle  des  peines  pécuniaires  l  LL.  28 
avr.  1816,  art.  ;i2  et  .Ï3  ;  21  avr.  1818,  art.  37).  —  Caîss.,  21 
nov.  1828,  Crucq,  [S.  et  P.  chr.] 

1636.  —  Il  avait  d'ailleurs  été  jugé,  même  avant  la  loi  du 
29  mars  1897,  qu'en  cas  de  procès- verbal  constatant  une  saisie 
sur  inconnus,  le  ministère  public  pouvait,  par  tous  moyens  de 
preuve,  établir  l'identité  des  fraudeurs  et  requérir  contre  eux 
toutes  les  condamnations  édictées  par  la  loi.  —  Caen,  9  juill. 
1873.  Cuilard,  [S.  73.2.281,  P.  73.1219,  D.  74.2.128] 

1637.  ^  D'où  il  suit  qu'il  peut  faire  appel  d'un  jugement 
correctionnel,  alors  même  que  l'ad.ministration  des  douanes 
poursuivante  au  rail  laissé  expirer  les  délais  d'appel  sans  agir.  — 
Cass.,  21  nov.  1828,  précité;  -27  nov.  1858,  Munier,  [S.  59.1. 
275,  P.  59.1. 855,  D.  59.1.411 

1638.  —  A  l'inverse  l'administration  des  douanes,  bien  que 
n'ayant  pas  été  partie  en  première  instance,  peut  interjeter 
appel  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  sur  la 
poursuite  du  ministère  public;  car,  pour  la  confiscation  et  l'a 
mende,  le  ministère  public  a  agi  comme  représentant  de  l'admi- 
nistration. —  Cass.,  5  oct.  1832,  Bruley,  [S.  32.1.737,  P.  chr.] 
—  V.  infrà,  n.  1758  et  s. 

S  2.  Causes  d'extinction  de  l'action  du  ministère  public. 

1639.  —  L'action  du  ministère  public  s'éteint,  en  matière  de 
délits  de  douanes  comme  en  toute  autre  matière,  par  le  décès  du 
prévenu,  la  prescription  et  l'amnistie.  Elle  s'éteint  aussi   par  la 

•transaction  passée  entre  l'administration  des  douanes  et  le  dé- 
linquant; car  les  tribunaux  étant  obligés  de  condamner  lorsque 
le  fait  matériel  du  délit  est  constaté,  la  loi  cesserait  d'être  équi- 
table si  l'autorité  administrative  ne  pouvait  prévenir  certaines 
condamnations  ou  en  supprimer  les  effets,  même  quant  à  la  peine 
d'emprisonnement.  —  Cass.,  30  juin  1820  (deux  arrêts),  Pollet 
et  Jeanmaire,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pau,  9  déc.  1833,  L'sandisanga, 
[S.  34.2.518,  P.  chr.l  —  Mangin,  Traité  de  l'action  publique, 
t.  1,  n.  47;  Trolley,  Hiérarchie  adm.,  t.  2,  p.  554:  F.  Thibault, 
op.  cit.,  p.  193  et  s.  —  Contra,  Legraverend,  Li'yislation  crimi- 
nelle, t.  1,  p.  615  et  s.;  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  2,  n.  1098  et 
1099. 


1640.  —  La  transaction,  en  matière  de  douanes,  constitue 
presque  toujours  une  simple  remise  de  peine;  mais  elle  peut 
aussi  mettre  Hn  k  un  litige  sur  l'existence  mi'me  de  l'infraction. 
Le  contrevenant  ou  prétendu  contrevenant  ne  peut  pas,  dès  lors, 
soutenir  après  coup  que  la  transaction  est  nulle  comme  ayant 
statué  sur  une  contravention  qui  n'existait  pas  et  olfrir  de  prou- 
ver cette  allégation.  —  Cass.,  2iidéc.  1881,  Raffinerie  de  Saint- 
Louis,  [S.  83.1.71,  P.  83.1.150,  D.  82.1.334]—  Pabon,  op.  cit., 
n.  133. 

1641.  —  La  transaction  intervenue  avant  jugement  entre 
l'administration  et  un  individu  prévenu  de  contrebande  ne  met 
pas  obstacle  k  ce  qu'un  coauteur  du  même  délit  ne  soit  condamné 
à  l'amende  intégrale  édictée  par  la  loi.  La  transaction  n'éteint 
en  effet  l'action  en  répression  qu'en  faveur  de  celui  qui  a  figuré 
dans  cet  acte.  —  (^ass.,  26  août  1820,  Roget,  fS.  et  P.  chr.] 
—  Chambéry,  27  sept.  1878,  Ruilier,  [Doc.  cont.  douanes,  n. 
44/251] 

1642.  —  Les  transactions  n'ont  naturellement  aucune  in- 
fluence sur  les  poursuites  que  le  ministère  peut  être  appelé  à 
exercer  contre  les  fraudeurs  qui  se  seraient  rendus  coupables 
d'un  délit  de  droit  commun  en  même  temps  que  d'une  contra- 
vention fiscale,  par  exemple,  de  voies  de  fait  envers  les  agents, 
en  même  temfis  que  d'opposition  a  leurs  fonctions.  L'adminis- 
tration avait  cependant  exprimé  l'opinion  contraire  en  1813,  et 
le  (iarde  des  sceaux  l'avait  approuvé;  mais  cette  prétention  in- 
soutenable n'a  jamais,  depuis  lors,  été  formulée.  — Cire.  16  avr. 
1813,  [Lois  et  règl.  des  douanes,  t.  7,  p.  284]  -  F.  Thibault, 
op.  rit.,  p.  199. 

1643.  —  [-a  transaction  passée  après  jugement  définitif  ne 
peut  pas  libérer  de  la  peine  d'emprisonnement  l'individu  qui  a 
souscrit  cet  acte.  Le  chef  de  l'Ftal  aurait  seul,  en  vertu  du  droit 
de  grâce,  le  pouvoir  d'accorder  la  remise  de  cette  peine.  —  Cire, 
n.    2006,   24  janv.    1844. 


CHAPITRE  V. 

PlilVII.ÈGE  ET  HYPOTHÈQUE  DE  L'ADMINISTRATION  DES  DOUANES. 


Section  I. 
Privilège. 

§  1 .  Créances  privilégiées. 

1644.  —  Le  code  des  douanes  de  1791  n'avait  accordé  pri- 
vilège à  la  régie  des  douanes  que  pour  les  droits  (L.  6-22  août 
1791,  tit.  13,  art.  22). 

1645.  —  Mais  la  loi  du  4  germ.  an  II  s'est  écartée  de  cette 
règle,  si  conforme  cependant  à  l'équité,  et  a  étendu  le  privilège 
de  l'administration  aux  créances  pour  amendes  et  confiscations, 
c'est-à-dire  pour  les  sommes  représentant  la.  valeur  des  mar- 
chandises de  fraude  sujettes  à  confiscation,  mais  dont  il  a  été 
donné  mainlevée  au  contrevenant  (tit.  6,  art.  i). 

1646.  —  La  jurisprudence  a  décidé,  avec  raison  selon  nous, 
que  la  créance  de  l'administration  des  douanes  contre  la  caution 
d'un  redevable  est  privilégiée  au  même  titre  que  la  créance  contre 
le  principal  obligé.  Le  mot  redevables  qu'emploie  l'art.  22  précité 
doit,  en  etl'et,  être  pris  dans  le  sens  le  plus  large,  puisque  l'ar- 
ticle suivant  comprend  très-explicitement  sous  cette  dénomination 
le  principal  obligé  et  sa  caution.  —  Cass.,  12  déc.  1822,  Fron- 
dai, [S.  et  P.  chr.l;  —  4  janv.  1888,  Vincent,  [S.  88.1.329,  P. 
88.1.788,  D.  88.1.55]  —  V.  en  matière  de  contributions  indirec- 
tes, 18  janv.  1841,  Tiiroux,  |S.  41.1.324,  P.  41.1.348]  —  Paul 
Pont,  Privilèges  et  hypothèques,  t.  1,  n.  31.  —  Contra,  Cass.,  14 
mai  1816,  Charvet,  [S.  et  P.  chr.] 

1647.  —  La  caution  qui  a  acquitté  les  droits  de  douane  dus 
par  le  principal  obligé  est  subrogée  au  privilège  de  l'administra- 
tion dans  ses  rapports  avec  les  autres  créanciers.  —  Cass.,  17 
août  1836,  Pugliési,  [S.  36.1.632,  P.  chr.] 

1648.  —  Mais  le  commissionnaire  qui  a  acquitté  les  droits 
sur  les  marchandises  qui  lui  ont  été  consignées  et  a  porté  cette 
avance  au  compte-courant  de  son  client  ne  peut  bénéficier  de 
la  subrogation  du  privilège  au  même  titre  qu'une  caution.  — 
Douai,  16  juin  1858,  I  amy,  rS.  59.2.175,  P.  59.748,  D.  59. 
2.84] 
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§  2.  Objets  sur  tesrjueh  porte  le  privilège  de  r  administrai  ion 
des  douanes. 

1649.  —  On  ne  discuterait  pas  le  rang  ni  l'étendue  du  pri- 
vilège de  l'adminislration  des  douanes  si  l'on  prenait  k  la  lettre 
l'arlî  4,  lit.  6.  de  la  loi  du  4  geroi.  an  II.  aux  termes  duquel  «  la 
République  est  préférée  à  tous  créanciers  pour  droits,  confisca- 
tions, amendes  et  restitutions  ».  Cet  article  n'a  eu  pour  objet 
que  d'assimiler,  au  point  de  vue  du  privilège,  les  condamnations 
pécuniaires  à  l'impôt.  Pour  le  rang  et  l'étendue  du  privilège, 
tous  les  arrêts  que  nous  allons  anaUser  s'en  tiennent  aux  termes 
de  l'art.  22,  tit.  12,  L.  6-22  août  1791.  —  Aubry  et  Rau,  Code 
ciril.  t.  3,  §  263  6is. 

1650.  —  Aux  termes  de  ce  dernier  article,  la  régie  a  privi- 
lège «  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers...  des  redevables». 
Ainsi,  alors  même  qu'il  n'existe  pas  de  créanciers  hypothécaires, 
l'administration  n*-  peut  être  payée  qu'au  marc  le  franc  sur  le 
prix  des  immeubles  que  le  syndic  d'une  faillite  a  fait  vendre.  — 
Douai,  22  juill.  1831,  Condelier,  [S.  32.2.584,  P.  53.1.290,  D. 
53.2.134]  —  Cet  arrêt  a  été  rendu,  il  est  vrai,  en  matière  de 
contributions  indirectes;  mais  le  texte  de  l'art.  47,  Décr.  )" 
germ.  an  Xlll,  est  identique  sur  ce  point  h  l'article  précité  de  la 
loi  de  1791. 

1651.  —  Mais,  après  paiement  des  créanciers  hypothécaires 
ou  privilégiés,  s'il  existe  un  reliquat,  ce  reliquat  a  un  caractère 
essentiellement  mobilier;  il  se  trouve  dès  lors  affecté  par  pré- 
férence à  la  créance  de  l'administration  des  douanes.  —  Cass., 
16  mai  I8b8,  Etienne,  [S.  88.1.321,  P.  88.1.775,  D.  88.1.353] — 
Pallain,  op.  cit.,  t.  2,  n.  2350. 

1652.  —  Le  privilège  de  l'administration  dés  douanes  ne 
s'applique  pas  aux  marchandises  que  le  vendeur  revendique 
en  vertu  de  l'art.  2102,  C.  civ.,  ou  de  l'art.  576,  C.  comm.  ^- 
Cass.,  12  févr.  1845,  Gebhard,  [S.  45.1.203,  P.  45.1.459,  D. 
43.1.621  —  Troplong,  Pi-iv.  et  hyp.,  n.  34;  Paul  Pont,  op.  cit., 
t.  I,  n.'32;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  t.  3,  S  263  bis. 

1653.  —  Une  des  questions  les  plus  délicates  de  la  matière 
est  celle  de  savoir  si  le  privilège  de  l'administration  des  douanes 
s'étend  aux  marchandises  placées  en  entrepôt  par  son  débiteur 
en  son  propre  nom,  alors  que  ces  marchandises  ne  lui  apparte- 
naient pas  ou  ont  cessé  de  lui  appartenir,  bien  qu'aucun  trans- 
fert n'ait  été  provoqué  par  les  intéressés  sur  les  sommiers  d'en- 
trepôt tenus  par  le  service  des  douanes.  La  Cour  de  cassation 
s'est  d'abord  prononcée  contre  l'administration,  attendu,  disait- 
elle,  qu'  «  aucune  loi  n'a  prohibé  la  vente  des  marchandises  pen- 
dant qu'elles  sont  en  entrepôt...,  que  les  marchandises  entrepo- 
sées n'étaient  plus  la  propriété  du  failli  »,  et  que,  d'autre  part, 
«  il  avait  été  jugé,  en  fait,  que  la  vente  avait  été  accompagnée 
de  toutes  les  marques  caractéristiques  qui  en  opèrent  la  consom- 
mation, telles  que  le  déplacement,  nouvelles  marques  apposées, 
que  le  tout  n'avait  pu  avoir  lieu  qu'en  présence  et  avec  le  con- 
cours des  préposés  de  la  douane...,  que  l'administration  recon- 
naissait elle-même  la  vérité  de  la  vente  et  ne  lui  reprochait  ni 
fraude  ni  simulation  ».  —  Cass.,  27  frim.  an  VIII,  Kunkel,  [S. 
et  P.  chr.] 

1654.  —  Quelques  années  plus  tard  la  Cour  de  cassation  a 
jugé  qu'il  n'y  avait  pas,  dans  l'espèce,  à  rechercher  si  le  service 
des  douanes  avait  eu  ou  non  connaissance,  en  fait,  de  la  vente; 
qu'à  moins  d'y  avoir  expressément  renoncé  l'administration 
conserve  son  privilège  sur  les  marchandises  placées  en  entrepôt 
par  son  débiteur  aussi  longtemps  qu'elles  restent  en  magasin 
sous  sa  clef;  que  les  marchandises  dont  le  débiteur  de  l'admi- 
nistration se  trouve  ainsi  en  possession  au  moment  de  sa  faillite, 
continuent  à  être  frappées  du  privilège  de  l'Etat.  —  Cass.,  3 
déc.  1022,  Evette,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pallain,  op.  cit.,  t.  2,  n. 
2349. 

1655.—  Jugé,  spécialement,  que  l'administration  des  douanes 
est  fondée  à  considérer  comme  propriétaire  des  marchandises 
la  personne  qui  formule  la  déclaration  d'entrepôt  y  relative,  et 
que,  dès  lors,  ces  marchandises  sont  le  gage  du  recouvrement 
tant  des  droits  dus  à  raison  de  leur  importation  que  des  autres 
créances  que  la  douane  aurait  à  exercer  contre  le  soumission- 
naire du  compte  d'entrepôt.  —  Rouen,  7  juin  1817,  iMartin,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Tnb.  Marseille,  2  août  1837,  Aquarone,  [Lire.  n. 
1653,  3  oct.  1837)  —  Dumesnil  et  Pallain,  Législation  spéciale 
du  Trésor  public,  n.  333. 

1656.  —  Le  jugement  précité  du  tribunal  civil  de  Marseille 
ajoute  que  pour  l'acheteur  de  marchandises  non  encore  décla- 


rées pour  l'entrepôt,  "  l'unique  moyen  de  se  soustraire  aux 
conséquences  de  ce  principe,  c'est  d'eu  faire  la  déclaration  en 
son  nom  avant  le  débarquement  et  d'opérer  ainsi  le  transfert 
avant  tous  droits  acquis  par  la  douane  •'. —  V.  Trib.  paix,  Mar- 
seille, 3«  carton,  24  sept.  1898,  [Inédit] 

1657.  —  Il  ne  suffit  donc  pas,  comme  en  matière  de  contri- 
butions indirectes,  que  la  vente  de  la  marchandise  entreposée 
ait  eu  date  certaine  avant  la  saisie  pour  que  le  privilège  de 
l'administration  cesse  à  l'égard  de  cette  marchandise;  il  faut 
que  le  débiteur  du  Trésor  n'en  soit  plus  nanti  à  l'égard  de  la 
douane,  c'est-à-dire  ne  soit  plus  le  soumissionnaire  du  compte 
d'entrepôt.  Cette  dernière  condition  se  justifie  aisément  par  les 
différences  qui  existent  entre  le  régime  des  entrepôts  de  douane 
et  celui  de  l'entrepôt  des  contributions  indirectes.  —  Cass.,  18 
mai  1819,  Aymé,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  déc.  1844,  Toulouse,  [S. 
45.1.29,  P.  43.1.911  —  Limoges,  15  mars  1873,  Ravnaud,  [S. 
73.2.114,  P.  73.473,  D.  73.2.238] 

1658.  —  En  dehors  de  l'hypothèse  de  produits  étrangers 
placés  dans  les  entrepôts  de  douane,  le  privilège  de  l'adminis- 
tration ne  suit  naturellement  pas  les  marchandises,  après  chan- 
gement de  propriétaire.  —  Cass.,  19  déc.  1859,  Vanderschrick, 
[S.  61.1.77,  P.  60.759,  D.  60.1.110] 

§  3.  Rang  du  privilège  de  l'administration. 

1659.  —  Aux  termes  de  l'art.  22,  tit.  13,  L.  6-22  août  1791, 
la  régie  a  «  privilège  et  préférence  à  tous  créanciers  sur  les 
meubles  et  effets  mobiliers...  des  redevables...  à  l'exception  des 
frais  de  justice  et  autres  privilégiés,  de  ce  qui  sera  dû  pour  six 
mois  de  loyer  seulement,  et  sauf  aussi  la  revendication  dûment 
formée  par  les  propriétaires  des  marchandises  en  nature  qui 
seront  encore  sous  balle  et  sous  corde.  » 

1660.  —  Ce  privilège  est  donc  un  privilège  classé;  il  est, 
dés  lors  inutile  de  prendre  parti,  pour  lui  assigner  exactement 
son  rang,  dans  les  luttes  d'école  auxquelles  a  donné  lieu  le 
classement  des  privilèges  spéciaux  du  Code  civil  par  rapport  aux 
privilèges  généraux.  Le  seul  point  qu'il  importe  de  préciser  est 
la  signification  exacte,  en  1791,  des  mots  et  autres  [frais)  privi- 
légiés. 

1661.  —  Tous  les  auteurs  s'accordent  pouf  rechercher  dans 
le  commentaire  de  Pothiersur  la  coutume  d'Orléans  la  portée  de 
ce  terme  et  par  suite  le  rang  à  assigner  au  privilège  du  Trésor 
pour  droits  de  douane.  La  plupart  d'entre  eux,  sans  tenir  compte 
de  l'ordre  suivi  par  Pothier  dans  son  classement,  considèrent 
que  l'expression  i<  et  autres  frais  privilégiés  »  correspondait 
exactement  aux  privilèges  que  le  Code  civil  a  classés  à  l'art.  2102. 

—  Troplong,  op.  cit..  n.  34  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  177,  note  3; 
Paul  Pont,  op.  cit.,  t.  1,  n.  33;  Pallain,  op.  cit.,  t.  2,  n.  2352. 

—  Contra,  F.  Thibault,  op.  cit.,  p.  335. 

1662.  —  Celte  opinion  a  le  tort,  selon  nous,  d'avoir  trop 
voulu  identifier  le  classement  de  Pothier  avec  celui  du  Code 
civil.  Elle  comporte  une  restriction  :  sous  le  titre  «  ordre  dans 
lequel  se  distribue  entre  plusieurs  créanciers  le  prix  des  effets 
saisis,  n  le  grand  jurisconsulte  coutumier  classe  deux  catégories 
de  créances  privilégiées,  celles  auxquelles  il  donne  le  nom  de 
frais  et  d'autres  qu'il  désigne  sous  le  nom  générique  de  créances 
ou  sous  leur  nom  particulier.  Or,  les  frais  privilégiés  ne  sont  que 
de  trois  sortes  :  frais  judiciaires,  frais  funéraires,  frais  de  der- 
nière maladie.  Après  les  avoir  cités,  Pothier  passe  aux  privilèges 
spéciaux,  au  milieu  desquels  se  retrouvent  quelques  créances 
que  les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  rangées  parmi  les  privilèges 
généraux.  .Mais  ce  dernier  travail  de  classement  est  postérieur 
à  la  loi  de  1791.  Il  serait  donc  logique  de  ne  ranger  avant  le 
privilège  de  la  douane  que  les  privilèges  généraux  repris  aux 
numéros  I,  2  et  3,  art.  2101.  L'intérêt  de  cette  distinction  est 
d'ailleurs  en  fait  de  peu  d'importance.  Ce  qu'il  faut  retenir  de  la 
comparaison  de  la  loi  de  1791  avec  le  commentaire  de  Pothier 
sur  la  coutume  d'Orléans  c'est  que  les  privilèges  spéciaux  doi- 
vent toujours  être  classés  après  celui  de  la  douane,  sauf  dans 
les  deux  cas  où  le  législateur  en  a  décidé  autrement.  —  Bugnet, 
Œaires  de  Pothier,  t.  I,  p.  675. 

1663.  —  Jugé  spécialement  que  le  privilège  de  l'administra- 
tion des  douanes  prend  rang  avant  celui  du  créancier  gagiste, 
non  seulement  pour  les  droits  afférents  aux  marchandises  enga- 
gées, mais  pour  toutes  les  autres  créances  de  l'administration 
contre  le  propriétaire  des  objets  engagés.  —  Cass.,  19  mars 
1850,  Vernangé,  [D.  30.1.154]  —  Troplong,  Privilèges  et  hypu- 
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theqiifs,  n.  34;AuhryPl  Rau,  C.  i;iv.,  t.  3.  p.  178,  note  4:  Paul 
Pont,  PriiUrç/es  et  lii/putln^iiue^,  t.  I,  n.  33.  —  Contra,  K.  Tlii- 
hniill,  0/).  cit.,  p.  33.'i;  Piillain,  op.  rit.,  n.  ÏS.'SS. 

t<{(>4.  —  La  loi  np  fait  pxcpption  qu'en  favour  du  créancier 
fîafjistp  muni  d'un  \v;irraiit,  lequel  est  prt^fért^  à  l'administration 
des  douanes,  sauf  pour  li'S  droits  alVérents  aux  marchandises 
pnt,'aK''es  (L.  28  mai  tN:;8,  art.  4  et  8).  —  Trib.  Marseille,  29 
I, 'v.  1877,  {.lourn.  juiis/jr.  .]l(i)-!<eilk\  78.2.021 

l(i<t5«  —  Le  seul  cn'ancier  f^agiste  préfc^ré  à  la  douane  est  le 
porteur  de  warrant.  On  ne  saurait  lui  assimdiT  le  créancier  muni 
d'un  récëpiss('  de  dépAt  des  magasins  géiit'raux,  si  ce  récépisst^ 
ni>  constitue  pas  un  warrant.  —  Trib.  Marseille,  .^  mars  (898, 
Mourpu,  [/(oc.  cnn(.  «/nunncs,  n.  II3/3.S7] 

l(MJ(t.  —  lia  été  légalement  ju;;é  que  le  privilège  du  vendeur 
prend  rang  après  celui  de  l'administration  nes  douanes;  le  seul 
avantage  que  la  loi  réserve  au  vendeur  non  payé,  en  conllil 
avec  cette  administration,  est  la  l'acuité  de  revendiquer  les  mar- 
chandisfs  restées  en  sa  possession,  faculté  qui  cesse,  d'ailleurs, 
si  la  revendication  n'a  pas  été  intentée  avant  la  vente  de  ces 
marchandises.  —  Gass.,  17  net.  1814,  Bouisson,  [S.  et  V.  chr., 
—  l'allain,  op.  cit.,  t.  2,  n.  23o3.  —  Contra,  l'\  Thibault,  op.  cit., 
p.  3-36. 

1(J67.  —  La  créance  de  l'administration  des  douanes  est 
préférée  à  celle  que  la  loi  accorde  au  Crédit  foncier  pour  paie- 
ment des  indemnités  échues  sur  les  revenus  ou  récoltes  des  im- 
meubles qui  lui  ont  été  hypothéqués  et  dont  il  a  été  mis  en 
possession  (Décr.  28  févr.  1852,  art.  30).  —  Pallain,  op.  cit.,  t. 
2,  n.  2350. 

16G8.  —  Klle  est  également  préférée,  sur  le  produit  des  ré- 
colles et  sur  le  revenu  des  propriétés  drainées,  h  celle  des  prê- 
teurs ou  entrepreneurs  qui  ont  contribué  à  l'établissement  des 
travaux  de  drainage  (L.  17  juill.  18.'i6,  art.  3  et  4). 

1609.  —  Le  créancier  hypothécaire  est  préféré  sur  le  prix  de 
vente  du  navire  hypothéqué  k  l'administration  des  douanes, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  taxes  de  tonnage  alîérentes  au  na- 
vire et  les  droits  de  magasinage  relatil's  aux  agrès  et  apparaux 
qui  auraient  été  mis  en  dépôt  dans  les  magasins  de  l'adminis- 
tration (L.  12  août  188;;,  art.  34).  —  F.  Thibault,  op.  cit.,  p. 
336;  Pallain,  op.  cit.,  l.  2,  n.  23.'i7;  Pabon,  op.  cit.,  p.  079. 

1070.  —  .Mais  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  la  créance 
hypothécaire  inscrite  sur  un  navire  confisqué  pour  infraction 
aux  lois  de  douane  soit  opposable  à  l'administration.  La  confis- 
cation l'ait  disparaître  en  même  temps  les  droits  du  propriétaire 
et  tous  autres  droits  réels  sur  le  navire.  La  question  a  été  dé- 
cidée en  ce  sens,  en  matière  de  prises  maritimes;  or,  la  complète 
analogie  des  prises  maritimes  et  des  saisies  fiscales  doit  faire 
adopter  la  même  solution  à  l'égard  des  confiscations  prononcées 
pour  conlrehande.  —  Cons.  des  prises,  22  déc.  1870,  Barboux, 
[jiirispr.  ilu  conseil  dex  prif:es,  p.  7.")]  —  Conirà,  Desjardins, 
Droit  commcrciul  maritime,  t.  3,  n.  1251  ;  Pallain,  op.  cit.,  t.  1, 
n.  1067. 

1671.  —  Il  a  été  jugé,  au  commencement  du  siècle,  que  le 

firivilège  de  l'administration  des  douanes  étant  général,  prime 
e  privilège  spécial  du  prêteur  à  la  grosse,  même  alors  qu'il  s'a- 
git de  droits  de  douanes  autres  que  ceux  dus  par  le  navire  ou  le 
chargement  sur  lesquels  le  prêt  a  eu  lieu.  —  Gass.,  14  déc. 
1824,  Guérin,  [S.  et  P.  chr.] 

1072.  —  Les  modifications  introduites  dans  l'art.  191,  G. 
comm.,  par  les  lois  des  10  déc.  1874,  art.  27,  et  10  juill.  1883, 
art.  34,  ne  permettent  évidemment  pas  de  maintenir  cette  solu- 
tion :  sauf  pour  les  droits  de  quai  atl'érents  au  navire,  le  créan- 
cier hypothécaire  prime  l'administration  des  douanes;  or  ce 
créancier  est  lui-même  primé  par  le  prêteur  à  la  grosse;  ce 
dernier  est  donc  aujourd  hui  préféré  à  la  douane.  —  F.  Thibault, 
op.  cit.,  p.  337;  Pallain,  op.  cU.  t.  2,  n.  23.';7. 
■  1673.  —  Kn  ce  qui  concerne  la  créance  du  bailleur,  il  a  été 
jugé,  en  matière  de  contributions  indirectes  et  en  vertu  d'un 
texte  identique  à  celui  de  la  loi  des  6-22  août  1701,  qu'elle  ne 
primait  celle  du  Trésor  que  pour  six  mois  de  loyers  échus.  — 
Gass.,  18  févr.  1840,  Rousseau,  l^S.  40. 1.327,  P.  40.1. 333j—  Ber- 
trand et  Deschamps,  Jurispr.  gt'n.  en  7nati('re  de  cont.  ind.,  t.  2, 
n.  1138. 

1074.  —  Il  imporle  peu  d'ailleurs  que  le  bailleur  ait  d'autres 
sûretés  pour  le  loyer  afférent  à  d'autres  périodes  de  son  bail  ;  six 
mois  de  loyer  échus  sont  toujours  payés  de  préférence  aux  créan- 
ces pour  droits  de  douane.  —  Gass.,  26  janv.  1852,  Féron,  IS. 
52.1. 122,  P.  52.1.329,0.  32.1. .'14] 


167.5. —  Par  suite  de  la  subrogation  des  tiers  aux  droits  de 
l'état,  le  privilège  de  l'administration  «les  douanes  peut  se  trou- 
ver en  contlit  avec  celui  de  l'administration  des  contributions 
indirectes  ;  dans  cette  hypothèse,  il  est  primé  |iar  ee  dernier;  car 
l'art.  47  du  décret  rlu  1"  germ.  an  Xlli,  qui  correspond  à  l'art. 
22,  tit.  13,  L.  ii-22  aoiit  1701,  place  la  créance  de  l'Klal  pour 
droits  intérieurs  en  meilleur  rang  que  sa  créance  pour  droits  de 
douane.  —  Gass.,  9  mars  1885,  (jourdin,  [S.  85.1.204,  P.  83.1. 
500.  D.  86.1.109] 

1676.  —  Le  privilège  de  l'administration  des  douanes  est 
également  primé  par  celui  du  Trésor  en  matière  de  contributions 
directes  (L.  12  nov.  18H8,  art.  1). 

1677.  —  ...  Et  par  celui  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment pour  droits  de  timbres  et  amendes  relatives  au  timbre  (L. 
28  avr.  1816,  art.  76).  —  Paul  Pont,  Privil^fjes  et  liypotki'iiues, 
I.  I,  n.  33  et  54. 

1078.  —  ,lugé  que  le  privilège  de  la  douane  subsiste  même 
au  cas  de  l'aillite  du  redevable.  —  Bruxelles,  18  (12)  août  1811, 
Vanhove,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  en  matière  de  conlrib.  ind.,  12 
juill.  1854,  \alin  et  Leblanc,  [S.  54.1.369,  P.  34.2. V31,  D.  34. 
1.303] 

1679.  —  L'administration  des  douanes  n'est  pas,  dans  ce 
cas,  soumise  aux  formalités  imposées  aux  créanciers  ordinaires, 
telles  que  celle  de  la  vérification  et  de  l'affirmation  de  sa  créance  : 
elle  peut  agir  directement  par  voie  de  contrainte,  ou  par  celle 
desaisie  des  meubles  ou  marchandises  du  failli  (LL.  ii-22aoiU  1791, 
tit.  13,  art.  22;  4  germ.  an  II,  tit.  6,  art  4;  G.  comm.,  art.  302  et 
s.).  —  Douai,  12  août  1829,  BlacU,  [S.  31.2.80,  P.  chr.] 

Section    II. 

Hypothèque. 

1680.  —  L'hypothèque  de  l'administration  des  douanes  ap- 
paraît tantôt  sous  forme  d'hypothèque  judiciaire,  tantôt  sous 
forme  d'hypothèque  légale  Fn  vertu  des  contraintes  que  décer- 
nent ses  agents  l'administration  peut  prendre  hypothèque  sur 
les  biens  des  redevables  (Av.  Gons.  d'Ft.,  20  oct.  1811;  Décr.  12 
nov.  1811).  —  Dujardin-Saillv,  Lcgialdlion  des  douanes,  t.  I,  n. 
350:  F.  Thibault,  op.  cit.,  p.  320  ;'Pallain,  op.  cit.,  t.  2,  n.  2342. 

1681.  —  Gette  hypothèque  est  une  véritable  hypothèque  ju- 
diciaire. L'avis  du  Gonseil  d'Ktat  du  23  therm.  an  .XII,  auquel 
se  réfère  celui  du  29  oct.  181 1  spécial  aux  contraintes  pour  droits 
de  douane,  se  fonde  en  elTet  pour  attacher  l'hypothèque  aux 
contraintes  administratives  sur  ce  que  les  fonctionnaires  qui  les 
délivrent  "  sont  de  véritables  juges  dont  les  actes  doivent  pro- 
duire les  mêmes  etTets  et  obtenir  la  même  exécution  que  ceux 
des  tribunaux  ordinaires.  » 

1682.  —  L'hypothèque  de  l'administration  des  douanes  a, 
au  contraire,  le  caractère  d'une  hypothèque  légale  dans  l'hypo- 
thèse prévue  par  l'art.  23,  tit.  iX,  L.  6-22  août  1791.  Aux'ter- 
mes  de  cet  article,  «  la  régie  a  hypothèque  sur  les  immeubles 

des  redevables à  compter  du  jour  où  les  soumissions  ont  été 

faites  sur  le  registre  et  signées  par  eux  ou  leurs  facteurs  pourvu 
néanmoins  que  les  extraits'  des  registres  contenant  les  soumis- 
sions desdils  redevables  aient  été  soumis  à  l'enregistrement 
dans  le  délai  fixé  pour  les  actes  des  notaires.  » 

1683.  —  Valette  a  exprimé  l'avis  que  cette  hypothèque  n'é- 
tait autre  que  l'hypothèque  autrefois  attachée  à  tous  les  actes 
authentiques  (Revue  de  droit  français  et  l'tranger,  1847,  p.  841). 
Mais  cette  opinion  n'a  pas  été  suivie  par  les  autres  auteurs. 
Geux-ci  reconnaissent  toutefois  que  la  disposition  précitée  de  la 
loi  des  6-22  août  1791  a  été  nécessairement  modifiée  par  l'effet 
du  principe  de  la  publicité  des  hypothèques  établi  par  la  loi  du 
It  bru  m.  an  VU  et  confirmé  par  le  Code  civil.  D'où  il  suit  que 
l'hypothèque  légale  de  l'administration  des  douanes  est,  depuis 
lors,  assujettie  à  la  formalité  de  l'inscription  et  ne  prend  rang 
qu'à  dater  du  jour  où  cette  formalité  a  été  accomplie.  —  .\ubry 
et  Rau,  1.  3,  p.  230;  Dumesnil  et  Pallain,  Législation  spéciale  du 
Trésor  public,  p.  .344;  F.  Thibault,  op.  cit.,  p.  338;  Pabon,  op. C(<., 
n.  793;  Pallain    Les  douanes  françaises,  t.  2,  n.  2339. 

1084.  —  Si  l'obligation  de  l'inscription  s'impose  à  l'égard 
de  l'hypothèque  de  l'administration  des  douanes,  il  n'en  est  pas 
de  même  des  conditions  exigées  par  la  législation  sur  les  fail- 
lites. Gette  législation,  d'ordre  purement  commercial,  reste  né- 
cessairement étrangère  à  celle  du  Trésor  public.  On  doit  donc 
admettre  que  l'administration  est  fondée  à  inscrire   son  hypo- 
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thèque  même  après  le  jugement  déclaratif  de  faillite.  —V.  Cass., 
23  avr.  1883,  Chamois,  [S.  83.1.436,  P.  83.1.4147,  D.  84.1.40J 
—  Pallain,  op.  cit  ,  t.  2,  n.  2360. 

1685.—  La  caution  solidaire  qui  a  acquitté  les  droits  dus  à 
l'administration  par  le  principal  obligé  est  autorisée,  en  vertu  du 
principe  général  écrit  dans  l'art.  1231,  G.  civ.,  à  prendre  une 
inscription  hypothécaire  sur  les  biens  de  ce  dernier.  —  Cass., 
14  nov.  1893,  Lecuver  et  C'%  [S.  et  P.  94.1.397,  D.  94.1. 
370] 


CHAPITRE  VI. 

RESPONSABILITÉ   CIVILE    DE    l'aDMINISTRATION. 

SfXTION'  I. 
Disposilioos  générales 

1686.  —  Comme  pendant  à  la  responsabilité  des  maîtres  à 

l'égard  des  fraudes  commises  par  leurs  domestiqués,  le  législateur 
de  1791  a  décidé  que  «  la  régie  serait  responsable  du  t'ait  de  ses 
préposés,  dans  l'exercice  et  par  raison  de  leurs  fonctions  seule- 
ment, sauf  son  recours  contre  eux  »  (L.  6-22  août  1791,  tit.  13, 
art.  19).  —  Lal'errière,  Jurid.  adm.,  t.  1,  p.  683. 

1687.  —  Les  cas  dans  lesquels  l'administration  peut  être 
rendue  responsable  des  laits  d'un  de  ses  agents  sont  naturelle- 
ment illimités;  mais  ce  qu'il  importe  de  retenir  c'est  que  les  tri- 
bunaux de  l'ordre  judiciaire  sont  incompétents,  sauf  disposition 
spéciale  de  la  loi  pour  apprécier  cette  responsabilité,  lorsque  le 
fait  pouvant  donner  lieu  à  indemnité  n'est  pas  l'accessoire  d'une 
contestation  relative  à  la  perception  de  l'impôt.  —  Trib.  confl., 
31  juin.  187:;,  Renoux,  [S.  73.2.303,  P.  adm.  clir.,  D.  76.3.43] 

1688.  —  C'est  ainsi  que  l'arrêt  précité  décide  que  c'est  à 
l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  statuer  sur  une  de- 
mande en  indemnité  formée  contre  l'administration  par  un  par- 
ticulier dont  le  cheval  a  été  tué  par  les  préposés  des  douanes,  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Pallain,  op.  cit., 
t.  2,  n.  2300. 

1689.  —  Jugé,  spécialement,  que  les  tribunaux  civils  sont  in- 
compétents pour  connaître  d'une  action  en  dommages  et  intérêts 
intentée  à  l'administration  en  raison  d'une  prétendue  faute  com- 
mise par  un  de  ses  agents  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
faute  qui  aurait  consisté  spécialement  dans  l'obligation  imposée 
à.  des  palefreniers  de  garder,  pendant  plusieurs  heures,  des 
chevaux  sur  un  terre-plein  étroit  et  dépourvu  de  lanières.  — 
Trib.  Seine,  3  déc.  1893,  Kaszelich,  [Doc.  cent,  douanes,  n.  84/328] 
—  Paris,  19  avr.  1899,  Même  partie.  [Gaz.  Trib.,  12-13  mai  1899] 

1689  bis.  —  L'incompétence  des  tribunaux  civils  en  pareil 
cas  est  d'ordre  public.  —  Paris,  19  avr.  1899,  précité. 

1690.  —  Le  tribunal  de  paix  est  également  incompétent  pour 
statuer  sur  l'action  en  dommages  et  intérêts  intentée  à  un  pré- 
posé qui,  étant  à  la  recherclie  de  fraudeurs,  a  tué  un  chien  qu'il 
a  considéré  par  erreur  comme  un  chien  de  contrebandier.  — 
Trib.  paix  Hirson,  14  mars  1889,  Vasseur,  [Doc.  cont.  douanes, 
n.  70/303] 

1691.  —  L'Etat  ne  peut  être  rendu  responsable  du  préjudice 
que  causent  à  un  négociant  les  négligences  ou  les  fautes  des 
agents  des  douanes,  lorsque  ces  fautes  consistent  simplement  en 
défaut  de  surveillance,  alors  même  qu'à  la  faveur  de  ces  défauts 
de  surveillance  les  employés  de  ce  négociant  auraient  pu  com- 
mettre des  fraudes  obligeant  leur  patron,  responsable  de  leurs 
actes,  à  payer  au  Trésor  des  droits  qu'il  supposait  avoir  été 
acquittés  avec  les  sommes  par  lui  remises  à  ses  employés.  — 
Cons.  d"Et.,21  mai  1897,  Vinyes,  Reste  et  C'", [Doc.  cont.  douanes, 
n.  103/349]  —  Sur  la  question  de  compétence,  V.  aussi  Trib. 
Seine,  9  avr.  1891,  [Uoc.  cont.  douaaes,  n.  71  306] 

1692.  —  L'art.  3,  tit.  13,  L.  6-22  août  1791,  dispose,  après 
avoir  fixé  les  heures  d'ouverture  des  bureaux,  que  c  les  commis 
sont  tenus  de  s'y  trouver  pendant  lesdiles  heures,  à  peine  de 
répondre  des  dommages  et  intérêts  des  redevables  qu'ils  auraient 
retardés».  L'administration  est  naturellement  responsable  de  ces 
dommages  et  intérêts;  mais  un  agent  pouvant  être  légitimement 
absent  de  son  bureau  pour  accomplir  un  acte  de  ses  fonctions 
dont  les  tribunaux  judiciaires  n'ont  pas  à  connaître,  nous  esti- 
mons que  cette  action  doit  être  portée  devant  la  juridiction  ad- 
ministrative. —  Pallain,  o;j.  cit.,  t.  2,  n.  2301. 


1693.  —  Il  n'en  serait  pas  de  même  de  l'action  en  indemnité 
dirigée  contre  un  commis  qui,  désigné  pour  assister  à  un  dé- 
chargement, a  négligé  de  s'y  rendre.  Ici  le  tribunal  n'a  à  ap- 
précier aucun  acte  administratif;  il  n'a  qu'à  constater  un  retard, 
analogue  au  rptard  imputable  à  un  agent  qui  a  refusé  de  donner 
suite  à  une  déclaration  régulière.  L'affaire  nous  semble  donc 
ressortir  à  la  juridiction  civile  (L.  6-22  août  1791,  tit.  2,  art.  13). 

—  Pallain,  op.  cit.,  t.  2,  n.  2302. 

1694.  —  Les  tribunaux  de  paix,  dont  la  compétence  a  été 
substituée  par  la  loi  du  14  fruct.  an  111  aux  tribunaux  de  dis- 
tricts, sont  en  effet  compétents  pour  "  régler  les  dommages  et 
intérêts  que  les  marchands  ou  voituriers  pourraient  prétendre,  à 
raison  du  refus  qu'ils  auraient  éprouvés,  de  la  part  des  préposés, 
de  leur  délivrer  les  acquits  de  paiement  ou  à  caution,  congés  ou 
passavants  »  (L.  6  22  août  1791,  tit.  11,  art.  2). 

1695.  —  Les  mêmes  tribunaux  seraient  également  appelés 
à  connaître  de  l'action  en  indemnité  ouverte  au  particulier  au 
domicile  duquel  les  agents  des  douanes  ont  procédé  à  une  visite 
domiciliaire  infructueuse  [L.  6-22  août  1791,  tit.  13,  art.  40). 

1696.  —  ...  Et  au  voiturier  muni  d'une  expédition  de  douane, 
lorsque  les  préposés  l'ont  obligé  à  se  détourner  de  sa  route  pour 
venir  subir  une  vérification  dans  un  bureau  de  douane  (L.  6-22 
août  1791,  tit.  3,  art.  16,  et  Arr.  22  therm.  a;i  X,  art.  6). 

1697.  —  En  dehors  des  cas  où  la  loi  prévoit  spécialement 
une  Indemnité  pour  le  retard  occasionné  à  un  négociant  et  pour 
les  frais  qu'a  pu  lui  occasionner  une  vérification  inutile  de  sa 
marchandise,  la  jurisprudence  décide  que  les  tribunaux  civils 
doivent  allouer  des  dommages  et  intérêts  au  négociant  ou  ii  l'ar- 
mateur dont  la  marchandise  ou  le  navire  a  été,  sous  prétexte  de 
visite,  occupé  par  les  agents  des  douanes  pendant  un  temps  as- 
sez long  pour  que  la  prétendue  visite  eût,  en  fait,  tous  les  effets 
d'une  saisie.  —  Cass.,  Il  nov.  1843,  Chantrelle,  [S.  46.1.388, 
D.  46.1.120] 

1698.  —  En  cas  de  saisie  non  fondée  accompagnée  d'arres- 
tation, l'administration  ne  peut  pas  être  condamnée  à  des  dom- 
mages et  intérêts  en  raison  de  l'arrestation  des  prévenus,  si  les 
préposés  ne  sont  pas  reconnus  coupables  d'arrestation  arbitraire. 

—  Cass.,  30  août  1822,  Pernelet,  [S.  et  P.  chr.] 

Section  IL 
Indemnité  pour  saisie  non  londée. 

1699.  —  Lorsque  le  propriétaire  d'une  marchandise  en  a  été 
privé  pendant  tout  le  cours  d'un  procès  par  suite  de  l'erreur  ou 
de  la  malveillance  des  agents  des  douanes,  l'administration  lui 
doit  une  indemnité  en  vertu  du  principe  posé  dans  les  art.  2, 
lit.  9,  et  19,  tit.  13,  L.  6-22  août  1791  ;  et,  afin  d'éviter  les  en- 
quêtes et  expertises  auxquelles  pourrait  donner  lieu  le  règle- 
ment de  cette  indemnité,  une  loi  postérieure  en  a  fixé  uniformé- 
ment le  taux  c<  à  raison  d'un  pour  cent  par  mois  de  la  valeur  des 
objets  saisis,  depuis  l'époque  de  la  retenue  jusqu'à  celle  de  la 
remise  ou  de  l'offre  qui  en  aura  été  faite  (L.  9  flor.  an  Vil,  tit.  4, 
art    161. 

"  1700.  —  L'offre  de  mainlevée  sous  caution  des  marchan- 
dises saisies  ne  dispense  pas  l'administration  de  payer  ladite 
indemnité  si  cette  offre  n'est  pas  acceptée.  Pour  être  libérée, 
l'administration  doit  offrir  mainlevée  pure  et  simple.  —  Cass., 
13  mars  1836,  Bonnet,  [S.  36.1.768,  P.  chr.];  —  12  nov.  1839, 
Roubaud,  [S.  40.1.47];  —  24  juin  1840,  Avril,  [S.  40.1.614,  P. 
40.2.260] 

1701. —  Les  termes  de  la  loi  indiquent  suffisamment  qu'il 
ne  s'agit  ici  que  d'une  indemnité  de  retard  et  que  le  proprié- 
taire des  marchandises  saisies  conserve  le  droit  de  réclamer  des 
dommages  et  intérêts  pour  la  détérioration  qu'ellesauraient  subie 
pendant  leur  séjour  dans  les  magasins  de  la  douane.  —  Cass., 
13  mars  1836  précité:  —  12  nov.  1839,  précité. 

1702.  —  Riais  la  simple  diminution  de  valeur  subie  par  la 
marchandise,  en  raison  des  variations  des  cours,  et  en  l'absence 
de  toute  détérioration,  ne  juslifierait-pas  l'allocation  d'une  indem- 
nité supplémentaire.  —  Cass.,  12  nov.  1839,  précité. 

1703.  —  Lorsque  les  marchandises  saisies  ont  été  vendues 
comme  sujettes  à  dépérissement  et  que  l'issue  du  procès  a  été 
détavorable  à  l'administration,  la  jurisprudence  décide  que  le 
saisi  n'a  droit  qu'à  la  restitution  du  produit  de  la  vente  aug- 
menté de  l'intérêt  de  1  p.  0  0  par  mois,  si  toutes  les  formalités 
prescrites  par  le  décret  du   18  sept.  1811  ont  été  remplies.  — 
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Cass  ,  28  déc.  183.i,  Mamberli,  [P.  clir.];  —  18ocl.  )S37,  Orsini, 
[F'.  40.1.91];  -  1-  riov.  1839,  précité;  —  29  mars  IS.ïS,  Mou- 
mioii,  [S.  .".3.1. 177,  P.  33.2.409,  D.  53.1.88J;  —  l'^  juiil.  1896, 
StuRl,  [Doc.  cont.  >louane<<,  n.  '.12/330] 

1704.  —  Si,  au  contraire,  les  délais  fi.\és  par  le  décret  pré- 
cité n'ont  pas  été  observés,  le  jui^e  peut  arbitrer  souverainement 
la  valeurdes  objets  saisis  et,  nolamment,  accepter  la  valeur  portée 
sur  la  déclaration  d'importation.  —  Cass..  I''  juill.  1896,  précité. 

1705.  —  Cette  solution  résulte,  à  notre  avis,  d'une  interpré- 
tation vicieuse  de  l'art.  16,  tit.  4,  L.  9  llor.  an  \II.  Cet  article, 
qui  parle  de  la  retenue  et  de  la  remise  des  marchandises,  a  en 
vue  une  indemnité  de  relard;  or,  il  n'y  a  pas  simplement  retard 
quand  la  marchandise  a  été  vendue  par  la  douane.  En  second 
lieu,  une  indemnité  de  12  p.  0/0  par  an  est  parfaitement  admis- 
sible, lorsque  la  marchandise  est  rendue  en  nature;  elle  cons- 
titue au  contraire  un  intérêt  usuraire  quand  la  marchandise  a 
été  remplacée  par  une  somme  d'argent.  Enfin,  appliquées  à  des 
marchandises  prohibées  vendues  pour  la  réexportation,  celti^ 
solution  est  nécessairement  injuste,  car,  si  l'on  peut  admettre 
que  normalement  le  prix  de  vente  soil  la  représentation  de  In 
valeur  d'une  marchandise,  cette  règle  cesse  d'êlre  vraie  quand 
la  marchandise  vendue  en  France  ne  peut  être  livrée  ^u  com- 
merce qu'en  pays  étranger.  —  F.  Thibault,  op.  cil.,  p.  272. 

1706.  —  Là  Cour  de  cassation  n'a  d'ailleurs  pas  toujours 
été  fidèle  à  sa  doctrine.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  la  valeur  des 
objets  saisis  et  vendus  figurait  sur  un  acquit  à-caution,  elle  a 
décidé  que  c'était  cette  valeur  qui  devait  être  restituée  à  l'inté- 
ressé et  servir  au  calcul  de  l'indemnité.  —  Cass.,  24  juin  1840, 
précité. 

1707.  —  Mais,  tandis  qu'à  l'égard  des  marchandises  ven- 
dues après  saisie  la  jurisprudence  a  élargi  les  cas  d'application 
de  la  disposition  précitée  de  la  loi  du  9  tlor.  an  VII,  elle  s'est 
appliquée  à  les  restreindre  en  ce  qui  concerne  la  nature  de  la 
destination  des  objets  saisis.  C'est  ainsi  qu'elle  a  jugé  que  l<>s 
tribunaux  conservaient  la  laculté  d'arbitrer  le  montant  de  l'in- 
demnité d  allouer  pour  saisie  non  fondée  des  navires,  voilures  ou 
autres  moyens  de  transport.  —  Cass.,  3  mess,  an  XI,  Fierens, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sourdat,  Traite  de  Ut  respnnsabitiW,  t.  2, 
n.  1311.  —  Contra,  F.  Thibault,  o/,.  cit.,  p.  273. 

1708.  —  ...  (Ju'il  en  était  de  même  au  cas  où  la  saisie  portait 
sur  une  chaîne  faisant  partie  du  mobilier  d'un  navire,  la  priva- 
lion  de  celte  chaîne  ayant  retardé  le  départ  du  navire  ou  obligé 
le  capitaine  à  acheter  un  objet  semblable.  —  Cass.,  22  janv. 
183o,  Boyer,  ^S.  3.'i. 1.196,  P.  chr.! 

1709.  —  .^lais,  à  l'inverse,  si  l'administration  a  fait  vendre 
le  navire  saisi,  l'ancien  propriétaire  de  ce  navire  n'aura  droit 
qu'à  la  restitution  du  prix  de  vente  du  navire,  augmenté  de  l'in- 
demnité de  I  p.  0/0  par  mois.  —  Cass.,  12  nov.  IS30,  Dumas, 
[S.  40.1.47,  P.  40.1. 130  ■ 

1710.  — Jugé  que  l'indemnité  de  1  p.  0/0  par  mois  n'est  pas 
due  pour  les  marcliandises  que  les  agents  des  douanes  retien- 
nent, sans  les  saisir,  pour  être  soumises  a  l'examen  des  expert.*^. 

—  Cass.,  l"  août  1894,  Lafontan,  [S.  et  P.  9;i.l. 25,  D.  94.1.337  ; 

—  24  juill.  1893,  Bovreau,  [D.  96.1.108]  —  Pallain,  op.  cil.,  t.  2, 
n.  391. 

1711.  —  Ces  décisions  sont  fondées  sur  ce  que,  dans  l'es- 
pèce, il  n'y  a  pas  eu  saisie  et  que,  d'autre  part,  les  agents  des 
douanes  en  provoquant  l'expertise  n'ont  pas  commis  un  acte  vexa- 
toire  et  ont  simplement  usé  d'un  droit.  Ces  raisons  ne  nous  pa- 
raissent pas  péremptoires,  d'abord  parce  que  la  loi  de  l'an  VII 
ne  prévoyait  qu'un  moyen  de  retenir  les  marchandises,  la  saisir, 
et  qu'elle  n'avait  pu,  dès  lors,  statuer  en  vue  d'une  procédure  qui 
n'a  été  organisée  que  par  le  décret  du  3  août  1810.  lequel  sup- 
pose une  saisie  pratiquée  après  décision  des  experts;  en  second 
lieu,  parce  que  plusieurs  textes  prévoient  des  indemnités  pour 
ûes  faits  qui  ont  causé  un  préjudice  à  des  particuliers  sans  qu'il 
y  ail  eu  faute  de  la  part  des  agents  des  douanes  ^L.  0-22  auiil 
«791,  tit.  3,  art.  16,  ettil.  13,arl.  40:  Arr.  22  Iherm.  an  X,  art.  0  . 

—  F.  Thibault,  op.  cit.,  p.  277;  Pabon,  op.  cit..  n.  307. 

1712.  —  Nous  considérons,  au  contraire,  que  la  Gourde  cas- 
sation a  fait  une  exacte  application  des  lois  dédouane  lorsqu'elli> 
a  refusé  l'indemnité  au  négociant  qui,  ramenant  en  France  des 
marchandises  françaises  restées  invendues  à  l'étranger,  avait  vu 
retenir  ses  marchandises  par  la  douane  jusqu'à  la  production  des 
justifications  d'origine.—  Cass.,  ISoct.  1886.  Comp.  transatlan- 
tique, [S.  ilO.1.382,  P.  90.1.93S,  D.  87.1.1o0j  —  La  justification 
d'origine  étant  en  effet  l'accessoire  de  la  déclaration  et  la  vérifi- 
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cation  ne  pouvant  élre  opérée  sans  elle,  la  faute  était  exclusive- 
ment impulatile  au  redevable.  L'espèce  est  donc  bien  dilférenle 
de  celle  qui  est  analysée  ci-dessus. 


CHAPITRE    Vil. 

RÈGLES     DE     PIIOCÉDLIIE    SPÉCIAf-KS     AUX     AFFAIRES    CO.NCEH.NANT 
LES    DOUANE.';. 


SiXTIO.N    I. 
DIsposItloDs  eonimunos  à  toute»:  les  Instances. 

1713.  —  I.  t'arullé  de  plaider  sur  simple  mémoire.  —  Dans 
l'ancien  droit  et  sous  l'empire  de  la  loi  des  6-22  août  1791  ^tit. 
11,  art.  3),  les  affaires  de  douane  étaient  jugées,  en  première 
instance  du  moins,  comme  affaires  sommaires,  lesquelles  ne  né- 
cessitaient jamais  l'assistance  d'un  procureur  (Ord.  août  1067, 
tit.  17,  art.  0;  Ord.  lévr.  1687,  tit.  12,  art.  0  ;  Décl.  du  roi,  17 
févr.  1088,  art.  6  et  12).  —  Bornier,  Conférence  des  ord.  de 
Lottis  XIV,  t.  1,  p.  133;  Jousse,  Traité  de  t'adm.  de  la  justice, 
t.  2,  p.  482;  F.  Thibault,  op.  cit,  p.  31 . 

1714.  —  Sous  l'inlluence  du  décret  du  3  brum.an  II  qui  faisait 
de  la  procédure  orale  ou  par  mémoires  lus  publiquement  par  le 
juge  le  droit  commun  de  la  France,  la  loi  du  4  germ.  an  II  fit  dis 
paraître  toute  restriction  dans  l'emploi  de  celle  procédure  en  ma- 
tière de  douanes.  Il  En  première  instance  et  sur  l'appel,  dit  l'arl. 
17,  lit.  6,  l'instruction  spra  verbale,  sur  simple  mémoire  et  sans 
frais  de  justice  à  répéter  de  part  ni  d'autre.  » 

1715.  —  Le  décret  du  3  brum.  an  II  ne  resta  pas  longtemps 
en  vigueur  el  le  consulat  amena  le  rétablissement  des  avoués, 
mais  la  disposition  précitée  de  la  loi  du  4  germ.  an  II,  qui  avait 
ses  racines  dans  l'ancien  droit  et  dont  la  forme  seule  était  em- 
pruntée au  décret  de  la  convention,  demeura  intacte.  Peu  après 
la  publication  delà  loi  du  27  vent,  an  VIII  il  fut  jugé  que  l'art. 
94  de  cette  loi  n'était  nullement  applicable  en  matière  de  douanes 
et  que  ses  dispositions,  écrites  ■<  pour  les  matières  civiles  ordi- 
naires, ne  contenaient  aucune  dérogation  à  la  loi  spécialement 
décrétée  pour  les  matières  des  douanes  ».  L'administration  des 
douanes  est  donc,  en  principe,  dispensée  d'employer  le  minis- 
tère des  avoués  dans  les  procès  où  elle  se  trouve  partie.  —  Cass., 
l'^'perm.  an  .\,  Intérêt  de  la  loi,  [S.  et  P.  chr.>;  —  23  juin  1896, 
Vidor,  iS.  et  P.  97.1.437,  D.  97.1.293]  —  Merlin,  Questions  de 
droit,  l.  1,  p.  259;  Pallain,  op.  cit.,  t.  2,  n.  2304;  Bioche,  Uict. 
de  proc,  v°  Avoués,  n.  93;  Rousseau  el  Laisney,  id.,  n.  76; 
Rodière,  Compét.  et  proc,  l.  I,  p.  223;  Carré  et  Chauveau,  Loi'.« 
de  la  proc,  t.  1 ,  quest.  381  ;  Dulruc,  Suppl.  aux  lois  de  In  proc. 
de  Carré  et  Chauveau,  l.  1,  i"  Constitution  d'avoué,  n.  I  :  Bon- 
(ils.  Traité  élément,  d'org.  judic.  de  compét.  et  de  procédure,  l" 
semestre,  n.  311.  —  V    suprà,  v"  Avoué,  n.  316. 

1716.  —  Si  l'adversaire  de  l'administration  se  fail  représen- 
ter par  un  avoué,  il  ne  peut,  suivant  l'expression  même  de  la  loi 
spéciale,  répéter  les  frais  occasionnés  par  l'intervention  de  cet 
officier  ministériel.  —  Cass-,  18  ocl.  1837,  Orsini,  [P.  40.1.91] 
—  Pabon,  op.  cit.,  n.  935. 

1717.—  .\u  surplus  si,  devant  un  tribunal  autre,  bien  entendu, 
qu'un  tribunal  de  paix,  l'adminislralion  a  recours  à  la  voie  de 
la  plaidoirie,  elle  ne  peut  se  faire  représenter  à  la  barre  par  un 
avocat  ou  par  un  de  ses  agents  sans  employer  le  ministère  d'un 
avoué.  —  Cass.,  10  déc.  1821,  Kundsen,  fS.  et  P.  chr.]  —  V. 
suprà,  v"  Avoué,  n.  317. 

1717  bis.  —  Mais  la  présence  d'un  avoué  ne  saurait  être 
considérée  comme  ayant  été  iiidisfiensable,  par  le  motif  que 
l'administration  des  douanes  s'est  fait  pprésenter  à  la  barre  pir 
un  employé  supérieur  qui  a  pris  des  conclusions  en  son  nom, 
les  parties  pouvant  présenter  des  observations  orales,  el  libeller 
1  leurs  mémoires  sous  la  forme  de  conclusions.  —  Cass.,  23  juin 
<  1896,  précité. 

\  1718.  —  II.  Aptitude  des  agents  des  douanes  à  faire  des  ex- 
I  ploits.  —  Les  préposés  des  douanes  peuvent  "  faire  par  raison 
I  des  droits  de  douane  nationale  tous  exploits  et  autres  actes  de 
justice  que  les  huissiers  ont  accoutumé  de  faire  »  ,L.  6-22  août 
1791,  lit.  13.  art.  18).  —  Cass.,  1"  déc.  1H30,  Cachot,  [S.  el 
P.  chr.]  —  En  ce  qui  concerne  les  significations  laites  par  les 
préposés,  le  cachet  de  l'étude  de  l'huissier  que  la  loi  du  la  févr. 
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1899  prescrit  par  les  copies  à  remettre  sous  enveloppe  est  rem- 
placé par  celui  du  bureau  par  les  soins  duquel  Fade  aura  été 
remis  au  préposé  chargé  de  remplir  les  ronctions  d'iiuissier.  — 
Cire,  n"  3608,  du  28  févr.  1838. 

J719.  _  Il  ne  faut  pas  en  conclure  que  les  préposés  aient  le 
droit  de  procéder  à  des  saisies-exécutions.  Pour  s'en  convaincre, 
il  suffit  de  se  reporter  au  texte  de  l'art.  ;)G9  du  bail  de  Force - 
ville  que  reproduit,  en  l'abrégeant,  l'article  précité  de  la  loi  de 
1794.  _  F.  Thibault,  op.  cit.,  p.  30i.  —  Conirà,  Ouilgot,  Traité 
du  contentieux  pour  les  douanes  de  terre,  n.  538. 

•1720.  —  m.  Vente  des  marchandises  saisies.  —  Les  agents  des 
douanes  ont  qualité  pour  procéder  eux-mêmes  à  la  vente  des 
marchandises  saisies  et  confisquées  au  profil  de  l'administration. 
La  seule  condition  mise  à  cette  vente  est  l'apposition  d'affiches, 
cinq  jours  au  moins  avant  la  vente,  à  la  porte  du  bureau  et  à 
celle  du  prétoire  de  la  justice  de  paix  (L.  14  fruct.  an  III,  art.  7 
et  8).  —  Guilgot,  op.  cit.,  n.  493  et  s. 

1721.  —  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  marchandises  acquises 
à  l'KtHl  en  vertu  d'un  jugement  de  confiscation  devenu  définitif 
que  les  agents  des  douanes  sont  autorisés  à  vendre,  mais  aussi 
les  marchandises  sujettes  à  dépérissement  dont  la  confiscation 
se  trouve  retardée  par  un  incident  de  procédure.  Les  lois  de 
douane  prévoient  quatre  hypothèses  dans  lesquelles  la  vente  des 
marchandises  saisies  est  opérée  à  titre  conservatoire.  Mais  ces 
lois,  rédiijées  à  des  époques  ddîérentes,  nelse  sont  pas  appliquées 
à  prescrire  l'observation  des  mêmes  formes. 

1722.  —  1°  La  première  en  date  de  ces  lois  prévoit  le  cas  où 
l'administration  interjette  appel  d'un  jugement  prononçant  la 
mainlevée  d'une  saisie;  elle  décide  que  les  marchandises  sujettes 
à  dépérissement  et  les  moyens  de  transport  (chevaux  et  voitures), 
dont  il  n'aurait  pas,  bien  entendu,  été  donné  mainlevée  au  mornent 
même  de  la  saisie,  seraient  remis  au  saisi  si  celui-ci  en  faisait 
la  demande  dans  les  huit  jours  du  prononcé  du  jugement  de 
première  instance.  .\  défaut  de  celte  demande  et  de  l'offre  d'une 
caution  solvable,  l'administration  peut  faire  procéder  à  la  vente, 
sans  aucune  autorisation  de  justice,  <■  dans  les  trois  jours  de 
l'annonce  qui  en  aura  été  faite  à  la  partie,  soit  à  son  domic'le 
ou  par  affiche  à  la  porte  de  la  maison  commune  et  à  celle  du 
bureau  »  (L.  14  fruct.  an  III,  art.  b). 

1723.  —  La  vente  peut  avoir  lieu  en  l'absence  de  la  partie 
intéressée,  et  toute  opposition  de  sa  part  est  non  recevable 
(Même  art.). 

1724. —  2°  La  loi  prescrit  aux  juges  de  paix  de  staluerséance 
tenante  sur  la  validité  des  saisies  qui  leur  sont  déférées  ;  elle 
admet  toutefois  qu'un  renvoi  à  trois  jours  soit  prononcé,  si  un 
délai  est  absolument  nécessaire  pour  que  le  tribunal  puisse  se 
prononcer  sur  le'point  en  litige;  mais,  en  ordonnant  ce  renvoi, 
le  tribunal  doit  autoriser  la  vente  provisoire  des  marchandises 
sujettes  à  dépérissement  et  des  chevaux  saisis  comme  ayant 
servi  au  transport  »  (L.  9  llor.  an  VII,  tit.  4,  art.  13). 

1725.  —  Le  délai  de  trois  jours  fixé  par  la  loi  de  l'an  VII 
n'est  d'ailleurs  pas  de  rigueur.  Passé  ce  délai,  le  juge  ne  pour- 
rait pas  se  refusera  statuer  sous  prétexte  que  l'action  de  l'ad- 
ministration serait  éteinte.  —  Cass.,  5  mars  1812,  Lupi,  [S.  et 
P.  chr.|  —  Contra,  Cass.,  3  prair.  an  XI,  Courtei;  [S.  et  P.  chr.] 

1720.  —  3°  La  même  règle  est  observée  quand  le  tribunal 
saisi  d'une  contravention  ou  d'un  délit  de  douane  est  obligé  de 
surseoir  jusqu'à  ce  qu'une  autre  juridiction  ait  statué  sur  l'ins- 
cription de  faux  formulée  par  le  prévenu  (Arr.  4' jour  compl.  an 
XI,  art.  9).  —  V.  suprâ.  n.  ia33  et  s. 

1727.  —  4°  Enfin  le  décret  du  18  sept.  1811  prévoit  l'hypo- 
thèse la  plus  fréquente  depuis  que  les  introductions  frauduleuses 
par  les  frontières  ont  presque  complètement  cessé  d'être  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  paix,  l'instruction  des  affaires  de 
contrebande  exigeant  quelquefois  un  temps  assez  long.  La  vente 
des  chevaux  ou  autres  moyens  de  transport  et  celle  des  objets 
sujets  à  dépérissement  s'imposait  avant  toute  comparution  du 
prévenu  devant  le  tribunal.  Celte  vente  doit  être  autorisée,  non 
pas  par  le  tribunal  qui  sera  saisi  du  litige,  mais  par  le  juge  de 
paix  ou  par  le  juge  d'instruction,  s'il  y  a  heu  à  instruction  (Décr. 
18  sept.  1811,  art.  I). 

1728.  —  Pour  obtenir  l'ordonnance  portant  autorisation  de 
vendre,  l'administration  des  douanes  doit  justifier,  par  la  pro- 
duction du  procès-verbal  de  saisie,  de  l'olTre  de  mainlevée  sous 
caution  faite  au  délinquant.  Elle  doit  provoquer  cette  ordonnance 
dans  la  huitaine  au  plus  tard  de  la  date  du  procès-verbal  (Même 
art.).  ~  F.  Thibault,  op.  cit.,  p.  243. 


1729.  —  L'ordonnance  portant  permis  de  vendre  doit  être 
signifiée,  le  jour  même  où  elle  a  été  rendue,  à  la  partie  saisie,  à 
domicile,  si  elle  a  un  domicile  réel  ou  élu  dans  le  lieu  où  est 
situé  le  (sureau  des  douanes;  dans  le  cas  contraire,  au  maire  de 
la  commune  (art.  2). 

1730.  —  La  vente  a  lieu  au  jour  indiqué  par  la  signification, 
tant  en  l'absence  qu'en  la  présence  de  l'intéressé,  et  nonobstant 
toute  opposition  de  sa  part  (.Même  art.). 

1731.  —  Le  produit  de  la  vente  est  déposé  dans  la  caisse 
du  receveur  des  douanes  (art.  3). 

1732.  —  IV.  Interdiction  d'excuser  les  prévenus  sur  l'intention. 
—  i(  Il  est  expressément  défendu  aux  juges,  dit  l'art.  16,  tit.  4, 
L.  9  flor.  an  VII,  d'excuser  les  contrevena-its  sur  l'intention  ». 
Cette  règle  se  trouvant  écrite  dans  une  loi  postérieure  à  celle 
du  10  brum.  an  V,  qui  a  atlribué  aux  tribunaux  correctionnels 
la  connaissance  d'un  certain  nombre  d'infractions  aux  lois  de 
douane,  il  a  été  jugé,  avec  raison,  qu'elle  s'applique  en  matière 
de  délits  comme  en  matière  de  simples  contraventions.  —  Cass., 
2  vend,  an  XI,  Hoos  et  de  Theys,  [S.  et  P.  chr.];  —  21  juill. 
1827,  Lefèvre,  [S.  el  F.  chr.J 

1733.  —  Un  tribunal  ne  saurait  invoquer  la  bonne  foi  du 
délinquant  pour  se  dispenser  de  prononcer  l'amende  en  même 
temps  que  la  confiscation  des  marchandises  prohibées.  —  Cass., 
Il  juin  1818,  Singer,  [P.  chr.] 

1734.  —  ...  Et  encore  moins  pour  ordonner  la  restitution  des 
marchandises  régulièrement  saisies.  —  Cass.,  3  août  1827,  Jau- 
reguiberrv,  [S.  et  P.  chr.];  —  27  juin  1828,  Godât,  [P.  chr.];  — 
14  avr.  1841,  Doris,  fS.  41.1.424,  P.  41.2.70] 

1735.  —  Jugé  spécialement  que  le  tribunal  commet  une  vio- 
lation de  la  loi  en  acquittant  un  capitaine  de  navire,  à  bord  du- 
quel des  objets  prohibés  ont  été  trouvés  cachés,  sous  prétexte 
que  ces  objets  seraient  affectés  à  son  usage  personnel.  —  Cass., 
25  germ.  an  XI,  Vankerkhoven,  [S.  et  P.  chr.] 

1736.  —  ...  Que  laprésence  à  bord  d'un  navire  de  marchan- 
dises prohibées  suffit  pour  obliger  le  tribunal  à  prononcer  les 
peines  édictées  contre  les  importations  en  contrebande,  sans 
qu'il  y  ait  à  rechercher  si  les  marchandises  avaient  été  embar- 
quées au  su  du  capitaine.  —  Cass.,  20  prair.  an  XI,  Chaignon, 
[S.  et  P.  chr.] 

1737.  —  ...  Que  le  tribunal  ne  saurait  invoquer  comme  mo- 
tif d'un  acquittement  que  la  petite  quantité  trouvée  sur  un  pré- 
venu était  destinée  à  son  usage  personnel  et  que  s'il  avait  com- 
mis une  faute,  cette  faute  ne  pouvait  être  assimilée  à  une 
importation  frauduleuse.  —  Cass.,  6  sept.  1821,  Conti,  [S.  et  P. 
chr.];  —  31  juill.  1841,  Benoit  Surr,  [buU.  crim.,  n.  223] 

1738. —  y.  Interdiction  de  modérer  les  confiscations  el  amendes. 
—  Celte  règle,  empruntée  à  la  législation  antérieure  à  la  Révo- 
lulion,(conslilue  la  simple  confirmation  du  principe  en  vertu  du- 
quel l'art.  463,  C.  pén.,  ne  s'applique  pas,  à  moins  de  stipula- 
tion contraire,  aux  infractions  prévues  par  les  lois  spéciales 
(Ord.  juill.  1681,  lit.  commun,  art.  31  ;  LL.  6-22  août  1791,  tit. 
12,  art.  4,  et  4  germ.  an  II,  tit.  6,  art.  23).  —  F.  Thibault,  op. 
cit.,  p.  305;  Pallain,  op.  cit.,  t.  2,  n.  587.  —  V.  suprà,  v°  Cir- 
constances aggravantes  et  ollOnuante^,  n.  100  et  s. 

1739. —  L'interdiction  de  modérer  les  peines  s'applique  aussi 
bien  à  la  peine  d'emprisonnement  qu'aux  amendes  et  confisca- 
tions. —  Cass.,  14janv.  1830,  Ithurralde,  [P.  chr.] 

1740.  —  Jugé  que  l'art.  42,  L.  31  mars  1888,  qui  autorise 
l'admission  des  circonstances  atténuantes  à  l'égard  des  infrac- 
tions aux  lois  sur  les  contributions  indirectes,  n'est  pas  appli- 
cable en  matière  de  douanes.  —  Cass.,  21  janv.  1890,  Gosselin, 
[S.  et  P.93. 1.423,  D.  91.1.407]  —  Nancy,  7  févr.  1889,  [ûoc.  conÉ. 
douanes,  n.  67/298] 

1741.  —  Quant  à  la  loi  du  26  mars  1891  sur  la  suspension 
des  peines,  le  juge  peut  en  faire  application  aux  individus  pré- 
venus de  délits  de  contrebande,  mais  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne la  peine  d'emprisonnement.  —  Cass.,  4  mars  1892,  Gri- 
sard,  [S.  el  P.  92.1.224,  D.  92.1.440]  —  Pallain,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  2474.  —  V.  suprà,  n.  1177,  1213,  et  v°  Circonstances  aggra- 
vantes et  atténuantes,  n.  132  et  s. 

Sectio.n  il 
Proei^dure  devant  les  tribunaux  de  jjaix. 

1742.  —  Lorsqu'une  instance  est  engagée  par  voie  de  saisie, 
la  citation  doit  être  donnée  par  le  procès-verbal,  pour  comparai- 
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tre  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  clôture  de  cet  acte  (L.  9 
llor.  an  VII,  lit.  4,  arl.  6). 

1743.  —  Il  ri'siiltp  du  rapprochement  des  arl.  6  et  H,  til.  4, 
L.  9  llor.  an  Vil,  que  la  citation  à  une  date  plus  éloignée  entraîne 
la  nullité  du  procès-verbal  contenant  la  citation.  —  Cass.,  3 
juin  IHOt),  Gambarolta,  [S.  el  P.  chr.] 

1744.  —  Une  décision  contraire  de  la  Cour  de  cassation,  qui 
est  quelquefois  citée,  vise  exclusivement  les  alTaires  correction- 
nelles. —  Cass.,  13  prair.  an  XII,  Gaye,  [P.  chr.] 

1715.  —  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  est  un  délai  maxi- 
mum ;  la  citalion  peut  d'>nc  être  donnée  pour  le  jour  même  lors- 
que les  circonstances  de  la  saisie  le  permettent.  —  Caen,  27 
oct.  t84-.S,  Dupuy,  [W'c.  arr.  Ciien,  IH4.">,  p.  071] 

174(ï.  —  Cette  régie  de  procédure  ne  s'applique  évidemment 
qu'au  saisi;  ses  complices  ou  les  personnes  civilement  respon- 
sables devraient  être  citées  d'après  les  règles  du  droit  commun, 
c'est-à-dire  dans  la  forme  indiquée  par  l'art.  1,  C.  proc.  civ.,  et 
dans  les  délais  fi.xé8  par  l'art.  "<  du  mémp  Code  et  l'art.  4,  L.  3 
mai  1862.  —  Douai,  :il  aoiil  4832,  Lehoucq,  S.  33,2.123,  P.  cbr.j 

1747.  —  Ces  dernières  règles  doivent  être  observées  lorsque 
l'administration  poursuit  sans  procès-verbal,  en  vertu  de  l'art. 
57,  L.  29  mars  1897.  —  l'.  Thibault,  oj).  cil.,  p.  3(i6.     " 

1748.  —  "  Les  jugements  rendus  sur  saisie  »  doivent  être 
signifiés  à  l'administration  des  douanes  en  la  personne  de  l'a- 
gent chargé  des  poursuites  .X  la  partie  saisie,  les  signilications 
aoivent  être  faites  »  à  domicile,  si  elle  en  a  un  réel  ou  élu  dans 
le  lieu  de  l'établssement  du  bureau,  si  non  à  celui  de  l'agent 
national  de  la  commune  ■>  (L.  14  fruct.  an  III,  art.  11). 

1749.  —  Si,  au  contraire,  l'instance  avait  été  engagée  par 
simple  litation,  sans  procès- verbal,  la  sigoilicalion  du  jugement 
devrait  être  failie  à  personne  ou  k  domicile,  suivant  les  règles  du 
droit  commun.  —  t.  Thibault,  op.  cit.,  p.  308;  Pabon,  op.  cit.. 
n.  935. 

1750.  —  Les  lois  de  douane  ne  contiennent  aucune  disposi- 
tion relative  à  l'opposition  aux  jugements  par  défaut.  Mais  l'op- 
position à  ces  jugements  étant  de  droit  commun,  la  jurisprudence 
a  décidé  qu'elle  devait  être  admise  en  matière  de  douane  comme 
en  toute  autre  matière,  et  que  l'appel  de  ces  jugements  est  non 
recevable  tant  que  la  voie  de  l'opposition  est  ouverte.  —  Cass., 
14  niv.  an  VIII,  Pompen,  [S.  et  P.  chr.;;  —  1"  fruct.  an  VIII, 
Juillerat,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  7  llor.  an  \,  (Chemin,  [S.  et  P.  chr.] 

1751.  —  Les  règles  de  procédure  à  appliquer  sont  naturelle- 
ment celles  qu'édicleiit  les  art.  19  à  22,  C.  proc.  civ.;  et  le  délai 
de  citalion  ne  peut  être  que  celui  lixé  par  l'art.  5  du  même 
Code.  —  F.  Thibault,  op.  cit.,  p.  309;  Pallain,  op.  cit.,  t.  2,  n. 
2597. 

1752.  —  Les  jugements  des  Iribunau.K  de  pai.x,  en  matière 
dédouanes,  sont  susceptibles  d'appel,  quelque  minime  que  soit 
l'objet  du  litige  (LL.  14  fruct.  an  III,  arl.  6;  9  llor.  an  VII,  lit. 
4,  arl.  14).  —  Cass.,  8  mars  1887,  Deville,  |S.  87.1.249,  P.  87. 
1.606,  D.  87.1.448] 

1753.  —  L'appel  doit  être  "  notifié  dans  la  huitaine  de  la 
signification  du  jugement  ».  expression  qui  indique  suffisamment 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  délai  de  huitaine  franche  L.  14  fruct. 
an  III,  art.  6).   —  Cass.,  h"-  déc.  1830,  Cachot,  ^S.  et  P.  chr.^ 

1754.  —  Bien  que  cette  disposition  vise  spécialement  la  pro- 
cédure engagée  par  voie  de  saisie,  il  a  été  jugé,  à  tort  selon  nous, 
qu'elle  devait  être  observée  dans  toutes  les  alTaires  relatives  aux 
douanes  qui  sont  de  la  compétence  des  jugi-s  de  paix.  —  Cass., 
23  févr.  1836,  Comment,  [S.  36.1.497,  P.  chr.]  —Contra,  F.  Thi- 
bault, o/j.  cit..  p.  329. 

1755.  —  La  déclaration  d'appel  doit  contenir  assignation  à 
trois  jours  devant  le  tribunal  civil  d'arrondissement  (I..  14  fruct. 
an  ni,  art.  6). 

•  1756. —  Ce  délai  est  un  délai  franc.  —  Cass.,  3  mess,  an  IX, 
Daems,  [S.  et  P.  chr.] 

1757.  —  Ce  délai  était  absolument  fixe  sous  l'empire  de  la 
loi  du  14  fruct.  an  III;  l'art.  14,  lit.  4,  L.  9  llor.  an  VII,  l'a  aug- 
menté d'un  jour  «  par  chaque  deux  myriamèlres  »  de  distance 
entre  la  commune  où  est  établi  le  tribunal  de  paix  et  celle  où 
siège  le  tribunal  civil.  Ce  délai  supplémentaire  est  aujourd'hui 
réduit,  su;vant  la  règle  générale,  ;i  un  jour  par  cinq  mvriamètres 
(L.  3  mai  1862,  art.  4). 

1758.  —  Les  agents  des  douanes  n'ont  pas  besoin  d'un  pou- 
voir spécial  pour  inlerjeterappel.  —  Cass.,  2  germ.  an  VIII,  Jean, 
[Bull,  criin.,  n.  294  :  Lois  et  règl.  <1es  douanes,  t.  3,  p.  268]  ;  —  26 
mess,  an  VIII,  L'Heureux,  ^^S",  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  1638. 


1759.  —  Jugé  spi'cialement  que  le  tribunal  ne  peut  pas  dé- 
clarer non  recevable  l'appel  interjeté  par  un  visiteur  aujourd'hui 
vérificateur)  en  l'absf-nce  du  receveur  principal,  sous  prétexte 
que  ce  visiteur  n'aurait  pas  figuré  au  procès.  —  Cass.,  9  prair. 
an  \  1 1 .    Huit,  criin.,  n.  423  :  Lois  c/  ré>jl.  îles  'lounncu,  l.  3,  p.  1 1 2] 

174ÎO.  — ... (Jue  dans  le  silence  des  lois  de  douane  ou  ne  sau- 
rait exiger  que  l'acle  d'appel  signifié  contienne  renonciation 
sommaire  des  moyens  d'appel.  —  Cass.,  19  frim.  an  VIII, 
.Marin-Audriaussens,  'S.  et  P.  chr.^ 

17G1.  —  Le  tribunal  civil  d'arrondissement  doit  statuer  dans 
la  huitaine.  .Mais  cette  prescription  de  la  loi  esl  dépourvue  de 
sanction  (L.  14  fruct.  an  III,  arl.  6). 

1702.  —  L'administration  des  douanes  est,  comme  toutes  les 
aut.es  administrations  publiques,  dispensée  île  la  consignation 
et  du  paiement  éventuel  de  l'amende  de  fol  appel  (Déc.  min. 
Fin.  9  avr.  1847;  (>irc.  n.  2175,  25  juin  1847j. 

1763.  —  V.n  matière  d'instances  engagées  par  voie  de  saisie  , 
le  pourvoi  en  cassation  a  un  véritable  elfel  suspensif  au  profil  de 
radininistralion  :  en  elfet,  lorsque  le  jugemenl  d'appel  donne 
mainlevée  de  la  saisie,  la  remise  des  objets  en  litige  n'est  faile 
au  [irévenu  acquitté  que  movennant  caution  de  leur  valeur  (L. 
0  llor.  an  Vil,  lit.  i,  arl.  l.ï;". 

1764.  —  Le  même  article  ajoute  que  ■<  la  mainlevée  ne 
pourra  jamais  être  accordée  pour  des  marchandises  Jonl  l'entrée 
esl  prohibée  ■>.  Cette  disposition,  qui  est  le  corollaire  de  celle 
écrite  dans  l'art.  23,  lit.  10,  L.  6-22  août  1791,  devait  être  ob- 
servée en  toute  hypothèse  en  l'an  VII,  c'est-à-dire  à  une  épo- 
que où  l'on  n'av:iil  organisé  ni  le  transit  ni  l'enlrepùt  des  mar- 
chandises prohibées.  Rien  ne  s'oppose  aujourd'hui  ii  ce  que 
l'administration  accorde  mainlevée  des  marchandises  prohibées, 
à  charge   de  les  réexporter  ou  de  les  constituer  en  entrepôt  réel. 

1765.  —  Dans  les  litiges  qui  n'ont  pas  pour  objet  une  saisie, 
l'Etal  est  protégé  par  une  disposition  analogue  à  celle  que  nous 
venons  d'analyser  :  «  Il  ne  doil  être  fait  par  la  trésorerie  natio- 
nale et  par  les  caisses  des  diverses  administrations  de  la 
République  aucun  paiement  en  vertu  des  jugemenîs  qui  auront 
élé  attaqués  par  la  vote  de  la  cassation  qu'au  préalable  ceux  au 
profit  desquels  lesdits  jugements  auraient  été  rendus  n'aient 
donné  bonne  et  suffisante  caution  pour  sûreté  des  sommes  à 
eux  adjugées  »  (IJécr.  16-I9juill.  1793). 

Sei:tiun  m. 
Procédure  devant  les  tribunaux  correcllooDCls. 

1766.  —  Les  règles  du  droit  commun  sont  applicables  à  la 
procédure  suivie  devant  les  tribunaux  correctionnels.  Quelques 
particularités  sont  cependant  à  signaler  lorsque  la  cilation  a  été 
précédée  d'un  procès-verbal  de  raisie. 

1767.  —  Les  préposés  des  douanes,  auxquels  tous  autres 
agents  de  la  force  publique  sont  tenus  de  prêter  main-forte,  doi- 
vent mettre  en  élat  d'arrestation  les  individus  surpris  en  lUgrant 
délit  de  conlrebande.  L'"  prévenu  doil  être  •'  conduit,  à  l'instant 
même  de  la  capture  dans  la  prison  du  lieu  ■>.  Le  procès-verbal 
de  la  capture  est  également  remis  sans  délai  au  procureur  de  la 
République   Arr.  4*^  jour  compl.  an  .\l,  arl.  3  el  6;. 

1768.  —  Lorsque  l'arrestation  a  lieu  dans  un  endroit  éloigné 
de  la  prison,  les  saisissants  se  bornent  à  conduire  le  prévenu 
devant  le  juge  de  paix  ou  l'oflicier  de  gendarmerie  le  plus  voi- 
sin, et  ils  lui  laissent  une  copie  de  leur  procès-verbal  en  l'invi- 
tant à  donner,  au  bas  de  l'original,  une  reconnaissance  de  la 
remise  qui  lui  a  élé  (aile  tant  du  prévenu  que  de  la  copie  de  cet 
acte  (Cire.  min.  Just.  2U  mars  1866;  Cire,  douanes,  n.  1024,3 
avr.  1866). 

1769.  —  La  règle  édictée  par  la  loi  du  9  ilor.  an  Vil,  et  d'a- 
près laquelle  la  citation  doil  être  donnée  par  le  procès-verbal,  ne 
s'applique  pas  en  matière  correctionnelle.  —  Cass.,  10  nov.  1836, 
[•il,  ;S.  37.1.715,  P.  37.1.638] 

l'7"0.  —  Lorsque  le  prévenu  a  été  arrêté,  il  esl  cité  ou  tra- 
duit à  l'audience  par  le  procureur  de  la  République  suivant  les 
règles  ordinaires.  .Mais,  lorsqu'il  n'a  pas  été  mis  en  étal  d'arres- 
tation <i  la  citation  lui  est  donnée  à  son  domicile,  s'il  réside  dans 
le  ressort  du  tribunal;  dans  le  cas  contraire,  elle  lui  esl  donnée 
au  domicile  du  procureur  de  la  République  près  ce  même  tribu- 
nal •>  (L.  28  avr.  1816,  arl.  43,. 

1771.  —  H  doit  s'écouler  au  moins  trois  jours  entre  celui  de 
la  citation  et  celui  de  la  comparution  (Même  art.). 
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DOUBLE  ECRIT. 


—  Si  le   prévenu  ne  comparait  pas  «  le  tribunal  est 
ndre  son  jugement  »  le  jour  indiqué  pour  la  compa- 

46). 

-  Enfin,  la  même  lot   contient   une  autre  disposition 
pour  le  juge,  mais  dépourvue  de  sanction,  comme 

dispositions  analogues  :  <•  si  le  prévenu  comparais- 
a  lieu  d'accorder  une  remise,   elle  ne   peut   excéder 
et  le  cinquième  jour  le  tribunal  doit  prononcer,  la 
;ente  ou  absente  "  (art.  47). 


CH.\P1TRE  VUl. 

liÉPAIlTITlON    DU    PRODUIT    DES    AMENDES   ET  CONFISCATIONS. 

1774.  —  Lorsque  l'administration  des  douanes  recouvre  une 
amende  telle  que  la  loi  la  fixe,  ou  une  portion  d'amende,  telle 
que  la  stipule  la  transaction  intervenue  entre  l'administration  et 
le  délinquant,  la  totalité  de  la  somme  encaissée  n'est  pas  destinée 
à  être  répartie  suivant  les  règles  que  nous  allons  examiner.  Le 
cinquième  de  la  somme  recouvrée,  c'est-à-dire  le  quart  du  prin- 
cipal de  l'amende,  représentant  les  deux  décimes  et  demi  de  ce 
principal  sont  pris  en  recelte  au  titre  des  décimes  d'amende  et 
acquis  à  l'Etat  en  dehors  de  la  répartition.  Si,  au  contraire,  la 
somme  payée  car  le  contrevenant  n'est  pas  qualifiée  amende  ou 
double  droit  par  la  loi,  —  car  les  droits  sont  comme  les  amendes 
augmentés  des  décimes,  —  il  n'est  pas  procédé  au  prélèvement  dont 
il  s'agit.  Il  n'est  naturellement  pas  question  de  décimes,  lorsque 
l'administration  fait  entièrement  remise  de  l'amende  et  se  borne 
à  exiger  du  contrevenant  une  somme  égale  ou  inférieure  à  la 
valeur  des  objets  saisis,  pour  tenir  lieu  de  la  confiscation  ;Circ. 
n  1061  20  sept.  t827).  —  Delandre  et  Doussin,  Traite  pratique 
dt<!  douanr.s,  n.  1084;  Pallain,  op.  cil.,  t.  2,  n.  2711  et  s. 

■1775.  _  Si  les  sommes  versées  par  les  prévenus  représen- 
tent non'seulement  des  amendes,  mais  des  droits  et  des  frais  de 
justice  ce£  droits  et  frais  doivent  être  déduits  du  montant  des 
recouvrements  pour  former  le  produit  à  répartir  au  Produit  dis- 
ponible (Décr.  ai  déc.  1889,  art.  \).  ^  .    ,   . 

-1776.  _  S'il  existe  un  indicateur,  le  tiers  de  ce  produit  tui 
est  alloué,  si  l'indication  qu'il  a  fournie  a  conduit  directement  à 
la  découverte  de  la  fraude.  Dans  le  cas  contraire,  sa  part  est  ré- 
duite à  1/6,  1/12  ou  1,24,  suivant  l'utilité  des  renseignements 
fournis  ^Mème  art.).  . 

1777.  _  La  somme  qui  reste  après  ces  diilerents  prélève- 
ments s'il  y  a  lieu,  et  que  l'on  qualifie  de  produit  net,  est  répar- 
tie comme  suit  :  40  p.  0/0  aux  pensions  civiles,  40  p.  0/0  aux 
saisissants,  12  p.  0/0  aux  chefs,  8  p.  0/0  au  fonds  commun  des 
saisies    L.  17juill.  188fi.  art.  11;  Décr.  31  déc.  1889,  art.  2). 

1778  _  Le  partage  entre  les  saisissants  a  lieu  par  tète,  saul 
dans  les'deux  cas  suivants  :  1°  les  agents  qui,  après  la  décou- 
verte de  la  fraude,  sont  appelés  à  concourir  aux  suites  de  1  af- 
faire sont  qualifiés  iV intervenante  et  ne  touchent  qu'une  demi- 
part  •  2°  il  en  est  de  même  des  agents  du  service  actif  qui  coo- 
pèrent avec  les  vérificateurs  aux  saisies  effectuées  dans  les  bu- 
reaux (Décr.  31  déc.  1889,  art.  7).  —  Cire.  n.  2003,  du  11  janv. 

1779. —  L'agent  qui  a  transmis  a  ses  chefs  un  avis  de  traude 
est  admis  à  la  répartition  comme  saisissant  ou  intervenant,  sui- 
vant la  valeur  de  l'avis  (Ibid.,  art.  8).  •        •       .    •    . 

1780.  —  Les  employés  supérieurs  ne  sont  jamais  admis  a 
figurer  dans  une  répartition,  alors  même  qu'ils  auraient  effectué 
eux-mêmes  lasaisie.  Les  chefs  appelés  au  partage  des  12  p.  O'O 
sont  ■  1"  pour  les  saisies  de  bureau,  le  receveur  et  le  contrôleur; 
2n  pour  les  saisies  de  campagne,  le  receveur,  le  capitaine,  le 
lieutenant  et  le  sous-ofticier  chef  de  poste  (Ibid.,  art.  ô). 

1781.  —  Si  un  chef  est  en  même  temps  saisissant,  il  parti- 
cipe à  la' répartition  des  'tO  et  des  12  p.  0/0  [art.  6). 

1782.  —  Le  fonds  commun  est  une  masse  répartie  intégra- 
lement en  fin  d'année  entre  tous  les  agents  subalternes  qui  ont 
soit  par  leur  travail  dans  les  bureaux,  soit  par  leur  activité  sur 
le  terrain,  concouru  à  la  répression  de  la  fraude.  Ce  fonds  permet 
également  de  récompenser  des  personnes  étrangères  a  l'admi- 
nistration, qui  lui  ont  rendu  des  services  au  point  de  vue  de  la 
recherche  de  la  contrebande  (art.  4). 

1783.  —  La  part  du  fonds  commun  s  accroît,  lorsqu  il  y  a 
lieu  ■  1°  de  la  part  des  chefs,  quand  la  saisie  n'a  pas  été  effec- 


tuée dans  un  service  commandé,  ou  lorsque  le  receveur  a  le 
grade  d'emplové  supérieur;  2"  de  la  part  des  saisissants,  lors- 
qu'une saisie  effectuée  dans  un  bureau  est  due  à  une  indication 
absolument  précise  transmise  par  (l'administration  ou  les  chefs 
aux  saisissants;  3"  de  la  part  des  saisissants  exclus  de  la  répar- 
tition par  mesure  disciplinaire  (art.  3). 

1784.  —  Dans  le  partage  des  amendes  prononcées  pour 
rébellion,  la  part  des  chefs  et  celle  du  fonds  commun  sont  réu- 
nies à  celle  des  saisissants,  laquelle  est  exclusivement  partagée 
entre  les  agents  qui  ont  subi  des  violences  (art.  12j. 

1785.  —  En  matière  d'acquils-à-caulion  des  amendes  peu- 
vent être  recouvrées  sans  qu'aucune  fraude  ait  été  constatée;  il 
suffit,  pour  qu'il  y  ait  contravention,  que  l'engagement  de  repré- 
senter des  marchandises  en  un  endroit  déterminé  n'ait  pas  été 
rempli  :  dans  ce  cas,  la  part  de  40  p.  0/0  afférente  aux  saisis- 
sants est  reportée  au  fonds  commun;  les  12  p.  0/0  suffisent  à 
rémunérer  le  receveur  et  l'employé  qui  peut  lui  être  adjoint,  du 
soin  avec  lequel  ils  ont  signalé  le  non  accomplissement  des  en- 
gagements pris  par  le  soumissionnaire  de  l'acquit-à-caution 
(Cire.  n.  2003,  H  janv.  1890,  art.  14).  —  Pallain,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  27.Ï0. 

1786.  —  Les  répartitions  sont  établies  par  les  directeurs; 
mais  l'administration  se  réserve  l'approbation  de  celles  dans  les- 
quelles le  produit  à  répartir  atteint  2,000  fr.  (Cire.  n.  2612,  20 
nov.  1893). 


TITRE  V. 

TIMBRE    ET    ENREGISTREMENT. 


1787.  —  Les  notions  relatives  au  droit  fiscal  ont  été  four- 
nies à  propos  de  chacun  des  actes  susceptibles  de  donner  lieu 
à  la  perception.  —  \^  suprà,  n.  102,  132,  232,  536  et  s.,  907, 
1304  et  s.,  t677. 
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CHAP.   Vlll.  —  Législation  comparée  (n.   14!»  à  159). 


CH.\PITHfc;  I. 
notions  générales  et  hi.storiques. 

1.  —  Aux  termes  de  l'art.  132a,  C.  civ.,  les  actes  sous  seing 
privé  qui  contiennent  des  conventions  syiiallagmatiques,  ne  sont 
valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  en  autant  d'originaux  qu'il 
y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct.  Celte  exigence  du  lé- 
gislateur est  fondée  sur  ce  que,  dans  les  conventions  synallagma- 
liques,  il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  de  l'une  des  parties  de 
forcer  l'autre  k  tenir  l'engagement,  tandis  que  celle-ci  ne  pour- 
rail  l'y  contraindre;  ce  qui  pourrait  arriver  si  chaque  partie 
n'avait  pas  entre  les  mains  un  original  de  l'acle  sous  seing 
privé. 

2.  —  L'obligation  de  rédiger  l'acte  en  autant  d'originaux  qu'il 
y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct  avait  été  empruntée  par 
le  législateur  du  Code  civil  à  notre  ancien  droit,  dans  lequel, 
pourtant,  elle  ne  s'était  introduite  que  fort  lard.  Un  arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  en  date  du  3  sept.  1680,  rendu  dans  une 
affaire  Tallement,  avait  rejeté  une  demande  en  nullité  d'une 
promesse  de  bail  pour  défaut  de  double.  Mais,  par  un  antre  arrêt 
du  30  août  1736,  la  même  cour  proclama  pour  la  première  fois, 
à  l'occasion  d'une  promesse  d'achat,  qu'il  fallait,  sous  peine  de 
nullité,  que  l'acte  contenant  la  convention  fut  passé  en  double. 
Celle  jurisprudence  nouvelle  ne  fut  pas  acceptée  par  tous  les 
Parlements,  .\ccueillie  non  sans  difliculté  par  ceux  de  Bordeaux, 
de  Rouen  et  de  Dijon  elle  avait  été  rejetée  par  ceux  de  Douai 
et  de  (îrenoble.  —  Brillon,  v»  liail,  n.  16  ;  Merlin,  Questions  de 
droit,  V»  Double  écrit,  §  1  ;  TouUier,  t.  8,  n.  310  el  311. 

3.  —  11  résulte  de  ces  divergences  entre  les  Parlements  que 
pour  les  conventions  synallagmaliques  constatées  par  actes  an- 
térieurs au  Code  civil,  c'est  par  la  jurisprudence  du  lieu  où  ces 
actes  ont  été  passés  que  la  question  de  nullité  pour  défaut  de 
double  ou  de  mention  du  double  doit  être  résolue. —  .Merlin,  loc. 
cit..  et  Rép..  v°  Double  écrit,  n.  7;  Dict.  du  nol.,  eod.  verb.,  n.  2; 
Rolland  de  Villargues,  Hép.  du  notaire,  v  Double  écrit,  n.  4. 

4.  —  Jugé  en  ce  sens,  qu'un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles 
n'avait  violé  aucune  loi,  en  déclarant  valable  el  légalement  prou- 
vée une  vente  d'immeubles  faite  le  24  fruct.  an  VIII,  par  acte 
sous  seing  privé  n'énonçant  pas  qu'il  avait  été  fait  double.  — 
Cass.,  27  niv.  an  XII,  Guymond,  [S.  et  P.  chr.] 

5.  —  D'autre  part,  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ont 
rejeté  deux  pourvois  dirigés  :  l'un  contre  un  arrêt  de  la  cour  de 
Toulouse  qui  avait  déclaré  nul,  faute  d'avoir  été  fait  double,  un 
acte  du  25  déc.  1791,  contenant  une  convention  synallagmalique 
passée  en  Languedoc;  l'autre  contre  un  arrêt  de  la  cour  de 
Nimes  déclarant  au  contraire  valable,  quoique  non  fait  double, 
un  acte  synallagmalique  passé  sous  seing  privé  dans  la  même 
province  le  14  nov.  179o.  —  Cass.,  8  sept.  1813,  Capereau,  [S. 
et  P.  chr.];  —  17  août  1814,  Dupuy-Daubignac,  [S.  et  P.  chr.| 
—  V.  Proudhon,  Des  personnes,  t  1,  ch.  4,  sect.  2,  p.  21.  — 
Ces  deux  décisions  ne  se  contrarient  pas  en  réalité.  La  Cour  de 
cassation  a  pu  juger  ainsi  en  présence  de  l'incertitude  de  la  ju- 
risprudence du  Parlement  de  Toulouse  sur  la  question. 

6.  —  Mais  jugé  que,  sous  la  déclaration  de  1733,  une  con- 
vention sous  seing  privé  devait,  à  peine  de  nullité,  être  rédigée 
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en  autant  d'exemplaires  qu'il  y  avait  de  parties  ayant  des  intérêts 
différents.  —  Paris.  2')  prair.  an  XI,  Ficatier,  [S.  et  P.  clir.]  — 
...  Qu'un  acte  synallagmatique  non  fait  double  est  nul,  quoique 
passé  avant  le  Code  civil.  • —  Paris,  27  nov.  1811,  Martin,  [S.  et 
P.  chr.j 

7.  —  Les  parlements  qui  avaient  adopté  cette  tliéorie  des 
doubles  l'appliquaient  avec  une  rig;ueur  exagérée.  C'est  ainsi 
qu'il  avait  été  jugé  :  1°  que  l'exécution  d'un  acte  non  l'ail  double 
ne  sufiisait  pas  pour  en  couvrir  la  nullité  (arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  23  janv.  1767);  2°  qu'on  pouvait  même  demander  à 
prouver,  pour  (aire  prononcer  ensuite  la  nullité  de  la  convention, 
que  l'acte  n'avait  pas  été  fait  double,  quoiqu'il  mentionnât  qu'il 
l'avait  été  larrêt  du  Parlement  de  Piouen  du  o  mars  1785); 
3" qu'enfin  le  dépôt  chez  une  tierce  personne  ne  couvrait  pas  la 
nullité  du  défaut  de  mention  que  l'acte  avait  élé  fait  doubl.' 
(Même  arrêt).  Avec  raison,  le  législateur  du  Code  civil  s'est  gardé 
de  tirer  des  conséquences  aussi  rigoureuses  du  principe  qu'il 
avait  formulé. 


CHAPITRE  II. 

ÉTENDIIB    d'application    DE    LA    RÈGLE    DU    DOUBLE    ÉCRIT. 

8.  — La  formalité  du  double  écrit  exigée  par  l'art.  132o  s'ap- 
plique exclusivement  aux  actes  sous  seing  privé  qui  contien- 
nent des  conventions  synallagmatiques  proprement  dites,  c'est- 
à-dire  à  celles  dont  le  caractère  essentiel  est  de  faire  naître  en 
même  temps  deux  obligations  principales  corrélatives  dont  l'une 
est  la  cause  de  l'autre  (C.  civ.,  art.  1102).  —  Cass.,  23  avr. 
1877,  Desvarennes,  [S.  78.1.399,  F.  78.1032,  D.  77.1.366]  — 
Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.  614,  note  1  ;  Touiller,  t.  S,  n.  326;  Du- 
ranton,  t.  13,  n.  146,  150;  Marcadé,  sur  l'art.  1325,  n.  4;  Rol- 
land de  Vdiargues,  Dkt.  du  notar.,  w°  Double  écrit,  n.  8  et  s.; 
Larombière,  sur  l'art.  1325,  n.  Il  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  226, 
S  756;  Demolombe,  t.  29,  n.  392  et  s.;  Laurent,  t.  19,  n.  281 
et  s.;  Bonnier,  n.  691  ;  Hue,  t.  8,  n.  238;  Baudry-Lacanlinerie, 
Précis,  t.  2,  n.  1201  ;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1325,  n.  3.  —  V. 
suprà,  v°  Contrat,  n.  20  et  s.,  et  infrà,  v°  Obligations. 

9.  —  L'acte  sous  seing  privé  qui  constate  un  engagement 
unilatéral  échappe  à  cette  exigence  et  n'est  pas  soumis  à  la  for- 
malité du  double  écrit.  Cela  résulte  de  ce  que  le  texte  de  l'art. 
1325  ne  vise  que  les  actes  qui  relatent  une  convention  svnal- 
lagmatique.  Ainsi  les  promesses,  quittances,  aveux  extrajudi- 
ciaires, reconnaissances  de  dettes,  etc.,  ne  doivent  pas  néces- 
sairement être  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties 
intéressées.  —  Aubry  et  Rau,  /oc.  cit. 

10.  —  Mais  la  règle  de  l'art.  1323  reprendrait  son  empire  si 
l'acte  unilatéral  était  subordonné  par  celui  qui  s'engage  à  des 
conditions  à  remplir  par  l'autre  partie  qui  en  feraient  un  véri- 
table contrat  synallagmatique.  C'est  ce  qui  peut  avoir  lieu,  par 
exemple,  au  cas  d'acquiescement.  —  V.  Hue,  loc.  cit.  —  V.  su- 
prà, v"  Acquiescement,  n.  199  et  201. 

11.  —  Au  reste,  il  ne  sulfit  pas  de  donner  à  un  acie  la  forme 
d'une  convention  synallagmatique,  pour  qu'il  soit  assujetti  à  la 
formalité  du  double.  —  Cass.,  7  juin  1793,  Crosnier,  [S.  et  P. 
chr.j  --  Touiller,  t.  8,  n.  307. 

12.  —  Réciproquement,  il  ne  suffirait  pas  de  donner  à  une 
convention  synallagmatique  dans  son  principe,  la  forme  d'un 
billet  pour  la  soustraire  à  la  formalité  des  doubles.  Pour  déter- 
miner la  nature  d'un  acte,  il  ne  faut  s'attacher  ni  à  la  dénomi- 
nation, ni  à  la  forme  extrinsèque  qu'on  lui  a  donnée,  mais  à  la 
substance  même  des  dispositions  qu'il  renferme.  En  d'autres 
termes,  il  faut  considérer,  non  l'apparence,  mais  la  réalité.  — 
Touiller,  t.  8,  n.  308,  330. 

13.  —  Jugé  que  le  mari,  placé  sous  le  régime  de  la  société 
d'acquêts,  qui,  pour  prévenir  les  chances  de  perte  dont  était 
menacé  un  capital  propre  à  sa  femme,  versé  à  titre  de  comman- 
dite dans  une  société,  a  traité  avec  un  tiers  qui  lui  a  remis  une 
somme  d'argent  moyennant  l'engagement  d'abandonner  à  ce 
tiers,  dans  la  liquidation  ultérieure  de  la  société,  tout  ce  qui 
excéderait  une  certaine  somme  notablement  supérieure  au  ca- 
pital versé  par  la  femme,  a  pu  régulièrement  faire  l'acte  en  un 
seul  original;  cet  acte  a  en  effet  pour  objet  de  constater,  non 
point  la  convention  de  remettre  une  somme  d'argent,  puisque 
cette  convention  avait  été  immédiatement  exécutée,  mais  uni- 
quement l'engagement  pris  par  le  mari  d'abandonner  l'excédent 


à  provenir  à  sa  femme  sur  la  somme  fixée,  engagement  dès  lors 
unilatéral.  —  Cass.,  21  juin  1870,  de  Jeanson,  [S.  71.1.49,  P. 
71.138,  D.  71.1.294] 

14.  —  ...  Que  la  promesse  d'un  prêt  à  usage  ou  commodat 
en  faveur  d'une  personne  désignée  constitue  un  engagement 
valable  et  obligatoire  sans  que  celte  promesse,  faite  sous  seing 
privé,  ait  besoin  d'être  dressée  en  double  original;  l'engage- 
ment est,  en  effet,  purement  unilatéral.  —  (2olmar,  8  mai  1845, 
Fellmann,  [S.  47.2.117,  P.  46.1.161,  D.  40.2.219] 

15.  —  ...  Que  la  renonciation  d'un  institué  en  faveur  de  son 
frère,  pour  s'en  tenir  à  la  qualité  moins  avantageuse  d'héritier 
légitime,  échappe  également  à  la  fornialilé  du  double  écrit,  l'exis- 
tence d'un  double  entre  les  mains  de  celui-là  seul  qui  s'est  obligé 
n'ayant  aucun  intérêt.  —  Paris,  27  janv.  1806,  Désorgues,  [S. 
et  P.  chr.j 

16.  —  ...  Que  l'arrêt  portant  qu'une  convention  intervenue 
entre  deux  parties  ne  constitue  pas  un  échange,  motive  suffi- 
samment par  là  le  rejet  du  double  moyen  de  nullité  pris,  contre 
l'acte  constatant  le  prétendu  échange,  de  l'insuffisance  dans  la 
désignation  de  la  chose  et  de  fomission  de  la  formalité  des 
doubles.  — Cass.,  4  juin  1872,  de  la  Chateigneraie,  [S.  72.1. 
295,  P.  72.721,  D.  72.1.'i41]  —  V.  infrà,  V  Echange. 

17.  —  Relativement  à  l'application  de  l'art.  1323,  l'acte  uni- 
latéral de  sa  nature  reste  tel,  alors  même  qu'il  se  rattache  à 
l'exécution  d'un  contrat  synallagmatique.  Spécialement,  ne  cons- 
titue pas  une  convention  synallagmatique,  soumise  à  la  forma- 
lité du  double  écrit,  l'acte  intervenu  entre  le  vendeur  el  l'ache- 
teur, postérieurement  à  l'acte  de  vente,  et  par  lequel  le  vendeur 
proroge  au  profit  de  l'acheteur  le  délai  imparti  à  celui-ci  par 
l'acte  de  vente  primitif  pour  demander  le  redressement  des  erreurs 
qui  se  seraient  glissées  dans  l'évaluation  du  prix.  —  Cass.,  17 
déc.  1872,  Tandou,  [S.  72.1.421,  P.  72.1123,  D.  73.1.154] 

18.  —  On  ne  peut  pas  non  plus  considérer  comme  renfermant 
des  conventions  synallagmatiques  et,  par  suite,  comme  annulable 
pour  n'être  pas  fait  double,  un  acte  par  lequel  un  individu  dé- 
clare qu'un  immeuble  acquis  sous  son  nom  appartient  en  partie 
à  un  tiers.  Un  tel  acte  constate,  non  une  donation  ou  une  vente, 
mais  une  simple  reconnaissance  du  droit  de  ce  tiers.  —  Metz, 
3  juin.  1812,  Parent,  [P.  chr.j 

19.  —  Il  en  est  de  même  de  l'acte  sous  seing  privé  par  le- 
quel une  partie  déclare  à  l'autre  n'avoir  agi,  dans  une  acquisi- 
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an  XIII,  Galle,  [S.  et  P.  chr.^ 

20.  —  Jugé  cependant  que  l'acquéreur  qui,  postérieurement 
au  contrat  de  vente,  déclare,  par  un  acte  sous  seing  privé,  qu'il 
a  acquis  pour  le  compte  d'un  tiers,  n'est  pas  lié  envers  ce  tiers, 
si  l'acte  qui  contient  cette  déclaration  n'est  pas  fait  double.  — 
Poitiers,  12  fruct.  an  Xll,  Gandellon,  (S.  et  F",  chr.j  —  V.  aussi 
Rennes,  21  janv.  1813,  Olive,  [P.  chr.j 

21.  —  N'est  pas  non  plus  soumise  à  la  formalité  du  double 
écrit  la  promesse  unilatérale  de  conclure  ultérieurement  un  con- 
trat synallagmatique  sans  que  l'autre  partie  s'oblige.  Ainsi  la  pro- 
messe d'acheter,  sans  promesse  de  vendre,  ou  la  promesse  uni- 
latérale dp  vendre  faite  par  acte  sous  seing  privé,  est  valable, 
sans  qu'il  soit  besoin  qu'elle  ait  élé  faite  en  double  original.  — 
Trib.  Bourges,  15  juin  1841,  sous  Cass.,  12  juill.  1847,  Claveau- 
Martineau,  [S.  48.1.181,  P.  48.1.47,  D.  47.1.347]  —  Sic,  Po- 
Ihier,  Vente,  n.  477;  Troplong,  Vente,  n.  114;  Duranton,  t.  13, 
n.  147;  .Marcadé,  sur  l'art.  1325,  n.  4;  Larombière,  sur  l'art.  1323, 
n.  19;  Demolombe,  t.  29,  n.  397;  Aubry  et  Kau,  t.  8,  p.  227, 
§  756;  Hue,  t.  8,  n.  238;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1323,  n.  34. 
—  Contra,  Merlin,  Rép.,  v"  Vente,  §  7. 

22.  —  La  solution  contraire  devrait  prévaloir  s'il  s'agissait 
des  promesses  de  vente  dont  l'art.  1589,  C.  civ.,  assimile  les 
effets  à  ceux  de  la  vente  parfaite.  Une  telle  promesse  ne  vaut 
vente  que  lorsqu'elle  est  faite  avec  les  formes  prescrites  pour  la 
vente  elle-même.  —  Cass.,  21  déc.  1846,  Laurent,  [S.  4/. 1.63, 
P.  46.2.761,  D.  47.1.19]  —  Rennes,  26  mai  1820,  Chamerlat, 
[S.  et  P.  chr.j  —  V.  infrà,  V  Vente. 

23.  —  Mais  l'acceptation,  par  l'une  des  parties,  de  l'engage- 
ment pris  par  l'autre  n'entraîne  pas,  en  principe,  l'obligation  du 
double  original,  si  celte  acceptation  n'est  accompagnée  d'au- 
cune obligation  particulière  donnant  à  l'acte  un  caractère  de 
réciprocité.  —  Il  a  élé  même  jugé  qu'un  acte  sous  seing  privé 
contenant  soumission,  par  un  redevable  de  droits  d'enregistre- 
ments, de  payer  à  la  régie  un  droit  réclamé  par  elle  à  condition 
de  n'être  plus  poursuivi,  et  contenant  aussi  acceptation  par  la 
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régie  de  ci>tte  soumission  conditionnelle,  n'offre  pas  une  conven- 
tion synallagmatinup,  telle  que  l'acle  doive  i^tre  l'ail  en  double. 
—  Cass.,  26  oct.  1808,  Collin,  .S.  et  V.  clir.] 

24.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  convi'iitions  synallagmatiques  par- 
faites (V.  suprà,  n.  8)  la  fonnaiité  du  double  est  obligatoire, 
quelle  que  soit  l'époque  plus  ou  moins  éloignée  où  l'une  des 
parties  pourra  être  contrainte  de  remplir  son  engagement.  — 
Cass.,  31  janv.  1837,  de  Bacalan,  [S.  37.l.o3:i,  P.  37.1.0361 

25.  —  Les  contrats  que  la  doctrine  qualiliait  autrefois  de 
contrais  synallagmaliques  imparfaits,  tels  que  le  dépiM,  le  com- 
modat,  le  gage,  ne  donnant  lieu,  au  point  de  vue  stricti'ment 
légal,  qu'à  des  actes  unilatéraux,  échappent  en  principe  à  l'ap- 
plication de  l'art.  I3i.'l.  11  sul'lil  en  elVet  d'une  reconnaissance  du 
dépositaire,  de  l'emprunteur,  du  créancier  gagiste,  pour  auto- 
riser l'action  en  restitution  de  la  chose  déposée,  prêtée  ou  don- 
née en  gage.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  i',(  t;  luiranton,  t.  13,  n.  15(t. 

2<î.  —  N'est  pas  non  plus  assujetti,  en  principe,  à  la  forma- 
lité du  double,  le  mandat,  bien  qu'il  produise  des  obligations 
réciproques.  L'art.  1985,  G.  civ.,  décide  qu'il  peut  être  donné 
par  lettre  ou  même  verbalement.  —  Touiller,  t.  8,  n.  320;  Hu- 
ranton,  t.  13,  n.  150.  —  V.  suprù,  v°  Contrat,  n.  29  et  s.,  et 
in/î'd,  v°  Mundal,  n.  20. 

27. —  Ainsi  jugé  que  l'art.  132."i  est  inapplicable  au  mandai 
dans  lequel  l'obligation  du  mandant  de  remnourser  les  dépenses 
faites  pour  l'exécution  du  mamlal  n'est  qu'incidente,  purement 
éventuelle  et  constitue  tout  au  plus  une  suite  possible,  mais  non 
la  cause  de  l'obligation  principale  du  mandataire.  —  Cass.,  23 
avr.  1877,  Desvarenne,  [S.  78.1.399,  P.  78.1032,  D.  77.1.366]  — 
...  11  importe  peu  que  ce  remboursement  ait  été  dans  l'acte  l'ob- 
jet d'une  stipulation  expresse.  —  .Même  arrêt. 

28.  —  Lorsqu'une  convention,  quoique  synallagmatique 
parfaite  dès  le  principe,  a  cessé  de  l'être  parce  que  l'une  des 
parties  a,  dès  avant  la  rédaction  de  l'actt»,  exécuté  la  conven- 
tion, le  double  original  n'est  plus  nécessaire,  par  exemple,  lors- 
qu'une personne  s'oblige  à  payer  une  somme  pour  le  prix  d'une 
chose  mobilière  qu'elle  reconnaît  lui  avoir  été  vendue  et  livrée. 
La  nécessité  du  double  n'a  plus  lieu  pour  celui  vis-à-vis  duquel 
la  convention  a  été  exécutée.  Kl  d'ailleurs,  celui  qui  a  exécuté 
la  convention  ne  peut  demander  la  nullité  de  l'acte.  —  Pothier, 
Vente,  n.  477;  ïoullier,  I.  8,  n.  327  et  s.;  Malleville,  sur  l'art. 
1325:  Duranton,  t.  13,  n.  146;  Troplong,  Vente,  l.  1,  n.  114; 
Marcadé,  sur  l'art.  1323;  Massé,  Dr.  cnmm.,  t.  6,  n.  59;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachari;e,  t.  3,  p.  iioo,  !■  590,  note  0;  Demolombe, 
t.  29,  n.  399  et  4(H);  .\ubry  et  Hau,'  t.  8,  §  756,  p.  227;  Hue, 
loc.  cit.:  Fuzier-llerman,  sur  l'art.  1323,  n.  47. 

29.  —  Jugé,  en  conséquence,  qu'un  acte  de  vente  sous  seing 
privé  qui  constale  le  paiement  du  prix  n'a  pas  besoin  d'être  ré- 
digé en  double  original.  Les  obligations  de  l'aci^uéreur  se  trou- 
vent complètement  remplies;  et  il  suffit  d'un  seul  original  pour 
qu'il  puisse  contraindre  le  vendeur  l'i  exécuter  les  siennes.  — 
Slobtpellier,  10  juin  1828,  Lacroix,  [S.  et  P.  chr.l  —  Bordeaux, 
30  janv.  1834,  de  Bacalan,  [S.  34.2.281,  P.  chr.] 

30.  —  La  règle  générale  reprend  son  empire  et  l'acte  de 
vente  doit  être  fait  double  à  peine  de  nullité,  et  en  contenir  la 
mention,  toutes  les  fois  qu'il  conlère  au  vendeur  des  droits  spé- 
ciaux donl  ce  dernier  peut  avoir  à  poursuivre  l'exécution.  —  V. 
Bruxelles,  2  déo.  1807,  Lang,  [S.  et  P.  chr.] 

îll.  —  En  conséquence,  l'acte  de  vente  avec  réserve  d'usu- 
fruit au  profit  du  vendeur  doit  éire  fait  double,  alors  même  que 
le  prix  aurait  été  pavé  comptant  et  que  l'acte  en  porterait  quit- 
tance. —  Cass.,  31  jânv.  1837,  de  Bacalan,  [S.  37.1.533,  P.  37. 
1.636J  —  Agen,  17  août  1837,  de  Bacalan,  [S.  38.2.122,  P.  37.2. 
571] 

32.  —  De  même,  la  prorogation  insérée  au  bas  d'un  bail 
soiis  seing  privé  doit,  à  peine  de  nullité,  énoncer  qu'elle  a  été 
faite  en  double.  —  Agen,  17  janv.  (810,  Fournier,  [P.  chr.l 

33.  —  Mais  jugé  que  l'existence  d'une  convention  addition- 
nelle à  un  bail,  par  laquelle  de  nouvelles  concessions  ont  été 
faites  par  le  propriétaire  au  locataire  moyennant  une  augmen- 
tation de  prix,  ne  peut  être  contestée  sous  prétexte  qu'il  n'en 
aurait  pas  été  dressé  acte  en  double  original,  alors  que  cette 
convention  a  été  mentionnée,  au  moyen  d'un  renvoi,  sur  chacun 
des  doubles  du  contrat  primitif  auquel  elle  s'est  incorporée.  — 
Cass.,  26  nov.  1878,  Lericbe,  [S.  79.1.445,  P.  79.1175,  D.  79. 
1.3021  —  En  tout  cas,  l'irrégularité  qui  aurait  été  commise  de  ce 
chef  esl  couverte  par  le  paiement,  constamment  elfectué  et  reçu 
de  part  et  d'autre,  du  prix  de  location,  tel  qu'il  est  résulté  des 


nouveaux  accords  intervenus  entre  les  parties.  —  .Même  arrêt. 

34.  —  Kn  matière  de  baux  à  loyer,  les  congés  amiables  de 
propriétaire  a  locataire  ou  de  locataire  à  propriétaire  constituant 
l'exercice  d'une  pure  faculté  et  l'abandon  unilatéral  d'un  droit, 
échappent  à  la  formalité  du  double  écrit.  —  Troplong,  Louage, 
L  2,  n.  425;  Aubry  et  Hau,  t.  8,  p.  226,  S  7.56,  n.  14;  Demo- 
lombe, I.  29,  n.  40't  l't  405;  Larombii-re,  sur  l'art.  1325,  n.  18. 

—  Conlrà,  Duvergier,  L'nMije,  t.  1,  n.  492.  —  V.  suprà,  V  Bail 
en  général  ,  n.  2070  et  2077. 

35.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  l'engagement  pris  par  le  bail- 
leur de  ne  pas  renvoyer  le  preneur  et  de  ne  lui  faire  subir  au- 
cune augmentation  de  loyer,  ne  renferme  qu'une  promi-sse  uni- 
latérale qui,  par  suite,  est  valable,  quoique  n'ayant  pas  été  rédigée 
en  double  original.  —  Paris,  24  août  1805,  Guetlard,  [S.  6'i.2. 
328,  P.  65.1230] 

36.  —  Mais  jugé  qu'on  doit  reconnaître  le  caractère  synal- 
lagmatique à  l'acte  sous  seing  privé  par  lequel  le  locataire  frappe 
d'une  saisie-gagerie  promet  de  laisser  vendre  son  mobilier  sans 
opposition,  et  consent,  en  outre,  que  ce  bail  soit  tenu  pour  rési- 
lié s'il  ne  paie  pas  dans  un  délai  fixe.  Dès  lors,  pour  être  valable 
et  pour  faire  obstacle  à  la  demande  en  nullité  de  la  saisie-ga- 
gerie" formée  par  le  locataire,  un  pareil  acte  doit  être  fait  en 
double  original.  — Bordeaux,  31  juill.  1839,  Deluze,  [P.  40.1.35] 

37.  —  luge  encore  :  ((u'une  quittance  n'est  pas  une  conven- 
tion synallagmatique  qui  doit  être  lait  double,  alors  même  qu'elle 
contient  l'engagement  pris  par  le  créancier  de  réduire  le  mon- 
tant d'une  créance  sur  laquelle  il  y  a  procès.  —  Paris,  2  mai 
1815,  Borat,  [S.etP.  chr.  j  —  V.  aussi  Cass.,  19ocl.  1892, Compa- 
gnie d'assurance  la  Paternelle,  ^S.  et  P.  92.1.368,  D.  93.1.580] 

—  Orléans,  2  déc.  1853,  Dephpiines,    S.   35.2.298,  P.  35.1. 171] 

38.  —  ...  Que  l'écrit  par  lequel  la  victime  d'un  accident 
donne  quittance  d'une  somme  à  elle  versée  à  titre  d'indemnité, 
en  déclarant  renoncer  à  toute  autre  indemnité  pour  les  consé- 
quences passées  ou  futures  de  l'accident,  n'étant  pas  destiné  à 
constati'r  une  convention  synallagmatique,  mais  bien  au  contraire 
à  fournir  la  preuve  de  l'exécution  de  la  convention  par  l'une  des 
parties,  qui  obtient  un  titre  établissant  sa  libération  définitive, 
n'est  pas  soumis  à  la  formalité  du  double  écrit.  —  Besançon, 
19  janv.  1898.  Butzbach,  (S.  et  P.  98.2.84] 

39.  —  ...  Que  l'acte  par  lequel  un  associé  reconnaît  que  son 
coassocié  s'est  réglé  avec  lui  relativement  à  tous  comptes  qui  ont 
pu  exister  entre  eux,  ne  doit  être  ni  rédigé  en  double  original, 
ni  signé  par  celui  en  faveur  de  qui  il  est  souscrit.  Et  l'arrêt  qui, 
pour  le  décider  ainsi,  se  fonde  sur  ce  qu'un  tel  acte  équivaut 
à  une  quittance  est  suffisamment  motivé. — ^Cass.,  16  mars  1852, 
Lièpe,  [P.  32.1.449] 

40.  —  L'n  arrêté  de  compte  doit-il  être  rédigé  en  double?  La 
question  est  controversée.  —  V.  >:uprà,  v"  Compte  (reddition  de), 
n.  87  et  s. 

41.  —  Le  cautionnement  est  un  contrat  unilatéral,  accessoire 
à  une  obligation  principale.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  qu'il 
soit  t'ait  en  double  original,  alors  qu'il  ne  contient  pas  d'autre 
engagement  que  celui  de  la  caution.  —  V.  suprà,  v"  Cnutionne- 
ment,  n.  176  et  s.,  303  et  s,  —  V.  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n. 
947  :  Hue,  t.  8,  n.  239;  Fuzier-Herman.  sur  l'art.  1325,  n.  13  et  s. 

42.  — Jugé,  en  conséquence,  que,  l'acte  par  lequel  un  tiers 
s'engage  envers  une  veuve  (qui  ne  concourt  pas  d'ailleurs  à  cet 
acte)  à  la  garantir  d'une  obligation  délerminée,  dans  le  cas  où 
elle  accepterait  la  communauté  ayant  existé  entre  elle  et  son 
mari,  ne  contient  qu'un  engagement  unilatéral,  et,  dès  lors,  n'a 
pas  besoin,  pour  sa  validité,  d'être  fait  en  double  original.  — 
Cass.,  3  avr.  1870,  Bompard,  [S. 70.1. 252,  P.  70.041,  D.  71.1.941 

43.  —  Mais  jugé  que  doivent  être  faits  en  double,  à  peine  de 
nullité,  comme  contenant  une  obligation  synallagmatique:  l'acte 
par  lequel  un  tiers  s'engage,  au  bas  d'une  lettre  missive,  à  payer 
au  créancier  les  intérêts  de  son^capital  jusqu'au  remboursement, 
sous  la  condition  faite  et  acceptée  de  suspendre  les  poursuites 
pendant  le  délai  convenu.  —  Cass.,  23  juill.  1818,  Leconte,  [S. 
et  P.  chr.] 

44.  — ...  L'acte  par  lequel,  d'une  part,  le  créancier  consent  à 
proroger  le  terme  de  l'obligation  et  à  faire  radier  une  inscription 
hypothécaire  qu'il  avait  prise,  d'autre  part,  le  débiteur  offre  le 
cautionnement  de  tierces  personnes  pour  tenir  lieu  de  la  garan- 
tie lupothécaire  à  laquelle  le  créancier  renonce,  —  Bordeaux, 
10  dêc.  1830,  Peters,  [P.  chr.] 

45.  ^  L'acte  sous  seing  privé  qui  contient  tout  à  la  fois  ac- 
quiescement du  débiteur  à  un  jugement  par  défaut,  engagement 
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du  créancier  d'accorder  un  délai  pour  l'exécution  et  enfin  cau- 
tionnement par  la  femme  du  débiteur  pour  la  dette  de  son  mari, 
doit  être  dressé  en  triple  original,  la  femmeayant  un  intérêt  dis- 
tinct de  celui  de  son  mari,  sur  les  biens  duquel  elle  a  immédia- 
tement hs'pothèque  pour  l'indemnité  de  l'obligation  par  elle 
contractée.  —  Cass..  23  août  1853,  Manouviller,  fS.  bo.1.94,  P. 
53.1.528,  D.  54.1.105] 

46.  —  Comme  nous  l'avons  dit,  suprà,  v°  Arbitraçjc,  n.  250, 
le  compromis  sous  seing  privé  doit,  comme  contenant  une  con- 
vention synallagmatique,  être  rédigé  en  autant  d'originaux  qu'il 
y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct. 

47. —  Mais  il  a  été  jugé  que  lorsque,  dans  un  compromis  fait 
sous  seing  privé  et  en  double  original,  les  noms  des  anciens 
arbitres  dont  la  mission  a  pris  fin  ayant  été  effacés,  de  nouveaux 
arbitres  leur  ont  été  substitués  par  un  renvoi  porté  à  la  fin  de 
l'acte,  après  les  mots  fait  double  et  la  signature  des  parties,  la 
mention  du  fait  double  n'est  pas  exigée  de  nouveau  pour  ce  ren- 
voi ;  et,  par  suite,  son  omission  ne  saurait  entraîner  la  nullité  du 
compromis,  surtout  quand  l'un  des  originaux  se  trouve  entre  les 
mains  de  l'une  des  parties  sans  rature,  et  avec  la  mention  expresse 
qu'ila  été  fait  double.  —  Grenoble,  !"■  juin  1831,  Reynaud,  [P. 
chr.] 

48.  —  Les  partages  sous  seing  privé  sont  aussi  des  actes 
synallagmatiques,  soumis  par  conséquent  à  la  formalité  du 
double.  —  Rennes,  2  juill.  1821,  Leclerc  des  Medrais,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Duranton,  t.  13,  n.  145;  Larombière,  sur  l'art.  1325, 
n.  23;  Aubry  et  Rau,  I.  8,  p.  228,  §  736;  Demolombe,  t.  29, 
n.  407.  —  V.  infrà,  v"  Partage. 

49.  —  L'acte  notarié,  nul  comme  acte  authentique,  peut-il 
valoir  comme  acte  sous  seing  privé,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la 
formalité  du  double,  lorsque,  d'ailleurs,  il  est  revêtu  de  la  si- 
gnature de  toutes  les  parties  contractantes?  L'affirmative  résulte 
de  l'art.  68,  L.  25  vent,  an  .XI  et  de  la  discussion  du  Code  civil 
au  Conseil  d'Etat.  —  V.  suprà,  v"  Acte  authentique,  n.  205. 

50.  —  Toutefois,  pour  être  dispensé  delà  formalité  du  double, 
il  faut  qu'il  s'agisse  réellement  d'un  acte  notarié,  c'est-à-dire 
d'un  acte  qui  ait  été  reçu  par  un  notaire  et  qui  soit  resté  en 
dépôt  dans  son  étude.  Si  l'acte  rapporté,  bien  que  rédigé  en  la 
forme  notariale,  ne  portait  pas  la  signature  du  notaire  qui  serait 
dit  l'avoir  reçu,  si  ce  notaire  ne  l'avait  point  rédigé  ou  n'en  avait 
point  été  le  dépositaire,  si,  en  un  mot,  il  n'était  pas  constant  que 
cet  acte  eût  été  reçu  par  un  officier  public,  il  pourrait  être  annulé 
comme  non  fait  double.  —  Rolland  de  Villargues,  v"  Acte  nota- 
rié, n.  264  et  265. 

51.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  y  a  lieu  de  rédiger  en  double 
original,  bien  que  signés  par  les  parties,  parce  qu'ils  renfer- 
maient des  conventions  synallagmatiques  :  I»  l'acte  dressé 
par  un  noiaire,  mais  qui  ne  l'a  point  signé  et  n'en  a  pas  été 
chargé.  —  Paris,  14  août  1815,  Vaissier,  [S.  et  P.  chr.]  —  2°  l'acte 
qui  n'a  été  reçu  ni  signé  par  un  notaire,  encore  qu'en  l'absence 
de  celui-ci,  l'acte  ail  été  rédigé  par  son  clerc.  —  Paris,  17  déc. 
1829,  Poirier,  [S.  et  P.  chr.] 

52.  —  ...  'Jue  fe  contrat  de  vente  reçu  par  un  clerc  en  l'ab- 
sence du  notaire  qui  l'a  ensuite  signé  et  placé  dans  ses  minutes, 
ne  pi^ut  être  considéré  comme  acte  authentique,  et  ne  vaut  même 
comme  .acte  privé,  s'il  renferme  des  obligations  synallagmati- 
ques, qu'autant  qu'il  a  été  fait  en  plusieurs  exemplaires.  —  Cass., 
16  avr.  1845,  Desrinières,  [S.  45.1.654,  P.  45.2.280,  D.  45.1. 
2931  —  Il  en  est  de  même  de  l'acte  notarié  non  signé  du  no- 
taire. —  Riom,  13  juin  1833,  Michy,  [P.  56.2.162,  D.  56.2.73] 

53.  —  Les  distinctions  qui  viennent  d'être  établies  relative- 
ment à  l'application  de  l'art.  1325,  C.  civ.,  n'ont  d'ailleurs  d'inté- 
rêt qu'en  matière  purement  civile.  En  matière  de  commerce,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  actes  sous  seing  privé  contenant 
des  conventions  synallagmatiques  soient  faits  en  autant  d'ori- 
ginaux qu'il  y  a  de  parties  distinctes.  Les  exigences  de  l'art.  1 325, 
C.  civ.,  se  concilieraient  mal  avec  les  besoins  du  commerce,  pour 
lequel  l'art.  109,  C.  comm.,  qui  permet  de  constater  les  ventes 
et  achats  par  la  correspondance,  les  livres  des  parties,  et  même 
la  preuve  testimoniale,  contient  la  régie  générale.  —  Delvincourt, 
JnstUutes  de  dr.  cnmm.,  1.  2,  p.  293;  Pardessus,  I.  I.  n.  243; 
Touiller,  t.  8,  n.  342;  Duranton,  t.  13,  n.  149;  Rolland  de  Villar- 
gues, v"  Double  Écrit,  n.  35;  Bonnier,  n.  693;  Larombière,  sur 
l'art.  1325,  n.  36;  .Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  235,;;  756;  Lyon-Caen 
et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  3,  n.  .56;  Delamarre  et  Lepoit- 
vin,  t.  1,  n.  90  et  s.,  et  208;  Laurin,  sur  Cresp,  t.  1,  p.  261  . 

54.  —  Et  l'art.  1323  est  inapplicable  alors  même  que  les  con- 


ventions se  rattachant  au  commerce  sont  intervenues  entre  non- 
commerçants.  —  .Mêmes  auteurs. 

55.  —  Ha  été  cependant  jugé,  en  sens  contraire,  que  les 
conventions  synallagmatiques  sous  seing  privé  entre  commer- 
çants, même  pour  faits  de  commerce,  doivent  être  rédigées  en 
autant  d'originaux  qu'il  v  a  de  parties  contractantes.  —  Rouen, 

i  23  nov.  1846,  Livet,  IS.  47.2.402,  P.  47.2.635]  —  ...  notamment 
I   en  ce  qui  concerne  un  acte  sous  seing  privé  contenant  de  la  part 

d'un  créancier  adhêsitin  au  concordat,  passé  avec  un  failli.  — 

Lyon,  13  déc.  1826,  Liesching,  [S.  et  P.  chr.] 

56.  —  Au  reste,  les  parties  peuvent  constater  leurs  conven- 
tions commerciales  en  choisissant  les  modes  de  preuve  du  droit 
commun.  Elles  doivent  alors  se  conformer  aux  dispositions  du 
Code  civil.  —  Liègp,  10  avr.  1878,  [Pasicr.  78.2.187]  —  V.  Hue, 
t.  8,  n.  239;  Belljens,  sur  l'art.  1323,  n.  41. 

57.  —  D'autre  part,  on  rentre  dans  la  sphère  d'application  de 
l'art.  1323,  quand  il  s'agit  de  conventions  pureaent  civiles  pas- 
sées entre  commerçants.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  237,  §  756. 

—  Contra,  Toullier,  toc.  cit.;  Pardessus,  Cours  de  dr.  comm., 
t.  1,  n.  245. 

58.  —  La  jurisprudence  soumet  à  l'art.  1325,  C.  civ.,  les  sous- 
criptions à  des  ouvrages  de  librairie,  dont  le  caractèrecommercial 
est  au  moins  douteux  quand  elles  sont  faites  par  un  particulier. 

—  Cass.,  8  nov.  1843,  Jollivet,  [S.  43.1.852,  et  la  note  de  Devil- 
leneuve,  P.  43.2.813] —  Paris,  1"  mai  1848,  Dubois,[S.  49.2.110, 
P.  48.1.725,  D.  49.2.79];  —  2  mai  1849,  Dubois,  S.  49.2.636, 
P.  40.1.368,  D.  49.2.220]  —  V.  en  ce  sens,  Demolombe,  t.  29, 
n.  391  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  226,  §  736. 

59.  —  L'art.  1323,  C.  civ.,  reprend  d'ailleurs  tout  son  em- 
pire quand  une  loi  spéciale  l'exige  expressément.  .Ainsi,  quand 
la  constitution  d'une  société  commerciale  est  constatée  par  un 
acte  sous  seing  privé,  il  y  aura  lieu,  en  principe,  de  dresser  au- 
tant df  doubles  qu'il  se  trouve  de  parties  ayant  un  intérêt  dis- 
tinct C.  comm.,  art.  391. —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  178; 
Thaller,  Tr.  élém.  du  dr.  commerc,  n.  261.  —  V.  infrà,  n.  81 
et  s. 

60.  —  L'art.  1323  est  applicable,  notamment,  à  un  acte  d'as- 
sociation en  participation.  L'ne  convention  de  cette  nature  n'est 
valable  qu'autant  que  l'acte  sous  seing  privé  qui  la  contient  a 
été  fait  en  autant  d'originau.x  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  in- 
térêt distinct.  —  Colmar.  28  août  1816,  Giovanelli,  [S.  et  P. 
chr.] 

61.  —  La  police  d'assurance  faite  sous  seing  privé  doit  être 
rédigée  en  double  original,  conformément  à  l'art.  1325,  C.  civ. 

—  Sur  le  principe  et  plusieurs  de  ses  applications,  V  suprà, 
V  Assurance  (en  général  ,  n.  321  et  s. 

62.  —  Toutefois,  en  matière  d'assurances  terrestres,  la  faculté 
de  résiliation  rés'ervée  par  la  police  à  la  compagnie  d'assuran- 
ces, au  cas  de  sinistre,  ne  constitue  pas  un  engagement  réci- 
proque soumis  à  la  formalité  du  double  écrit  dés  lors  que  la  com- 
pagnie est  seule  admise  à  s'en  prévaloir.  Il  suffit  de  la  remise  par 
l'assuré,  aux  mains  de  la  compagnie,  du  seul  original  de  la  quit- 
tance du  montant  du  sinistre,  signée  de  lui,  et  contenant  la 
mention  de  la  résiliation,  pour  que  la  compagnie  soit  fondée  à 
lui  opposer  cet  acte  comme  une  preuve  régulière  et  complète  de 
la  résiliation.  En  présence  d'un  tel  acte  toutes  présomptions  de 
fait  et  tous  témoigmge.i  contraires  à  la  résiliation  qu'il  constate 
dans  la  forme  voulue  par  la  convention,  deviennent  inopérants. 

—  Cass.,  19  oct.  1892,  C'^  la  Paternelle,  [S.  et  P.  92.1.568,  D. 
93.1.580] 

63.  —  L'avenant  par  lequel  le  souscripteur  d'une  assurance 
sur  la  vie  consent  avec  la  compagnie  que  le  capital,  stipule 
payable  à  lui-même  par  la  police  primitive,  devra  être  payé  à 
un  tiers  déterminé,  doit-il  être  rédigé  en  double  ou  en  triple  ori- 
ginal"? L'S  parties  auxquelles  le  contrat  impose  dès  sa  formation 
des  obligations  réciproques  sont  au  nombre  de  deux  :  l'assu- 
reur, qui  promet  un  capital  et  stipule  une  prime;  le  preneur 
d'assurance,  qui  promet  une  prime  et  stipule  un  capital  payable 
à  lui-même.  Quant  au  tiers  bénéficiaire,  s'il  est  éventuellement 
appelé  à  recueillir  |p  montant  de  l'assurance,  il  n'est  ni  stipulant 
ni  promettant  :  il  n'est  pns  fartie  au  contrat  et  nulle  raison  ne 
commande  qu'il  soit  rêdicé  pour  lui  un  troisième  original.  — 
Le'ort.  Traite  du  contrul  d'assurance,  sur  le  n.  1,  p.  216  et  217. 

—  V.  en  ce  sens,  Paris,  2  juill.  1896,  Peirier,  [D.  98.2.49] 

64.  —  Des  difficultés  spéciales  se  présentent  quand  deux  ou 
plusieurs  contrats  dillerents  sont  constatés  par  un  acte  unique, 
un  seul  instrumentum,  qui  contient  toutes  les  stipulations  des 
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convention'»  pour  losquellps  il  servira  de  moyen  de  preuve.  La 
queslion  doit  être  n''sulue  par  une  distinction.  Ecartons  d'abord 
une  hypotlii"'se  simple  :  les  contrats  visés  dans  l'acte  sont  tous 
synalliiRmatiques,  ou  bien  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  entraî- 
nent des  engaRcmenls  récipro(|ui's  |)Our  chacune  des  parties 
contractantes.  Il  parait  bien  évident  ici  que  l'art.  l.')2î)  est  ap- 
plicable et  qu'il  faut  rédiger  l'acte  en  autant  de  parties  qu'il  y 
a  d'inlér(^ls  dilTérenls. 

65.  —  La  solution  est  plus  délicate  quand  tous  les  contrats 
constatés  dans  l'acte  sont  unilatérau.x.  Ici  encore  une  distinction 
parait  nécessaire  :  si,  malgré  la  réunion  de  plusieurs  contrats 
dans  le  même  acte,  il  n'y  a  d'obligation  qu'à  la  charge  d'une 
partie  contractante,  sans  réciprocité,  l'art.  i:i2'i  ne  saurait  s'ap- 
pliquer, puisque  les  engagements  purement  unilatéraux  échap- 
pent <i  sa  sphère  d'action.  Mais  il  n'en  serait  plus  de  même  si 
la  réunion  de  plusieurs  contrats  avait  pour  conséquence  de  con- 
stater que  des  obligations  réciproques  ont  été  consenties,  et  de 
faire  naître  des  intérêts  distincts  au  profit  de  chacune  des  par- 
ties. On  étendrait  alors  le  principe  général  posé  stiprâ,  n.  10, 
en  vertu  duquel  un  contrat  unilatéral  peut  devenir  synallag- 
maliqne  et  comme  tel  être  soumis  ii  l'art.  t32n.  C.  civ.,  si  cha- 
cune des  parties  a  etitendu  contracter  une  obligation  principale. 

—  Mue,  t.  8,  n.  238. 

66.  —  .luge,  en  ce  sens,  que  l'acte  sous  seing  privé  qui  con- 
state à  la  fois  un  prêt  de  somme  d'argent  et  une  constitution  de 
titres  en  gage  par  l'emprunteur  pour  garanti'-  de  la  somme  prê- 
tée (dans  l'espèce,  une  avance  sur  titres  faite  par  la  Banque  de 
France)  avant  pour  etl'et  de  donner  naissance  à  deu.\  obligations 
distinctes  et  principales,  l'obligatinn  de  l'emprunteur  de  rendre 
la  somme  prêtée,  et  l'obligation  du  préteur  de  restituer,  en  cas 
de  remboursement,  les  titres  donnés  en  nantissement,  a  le  carac- 
tère d'une  convention  synallagmalique.  En  conséquence,  cet  acte 
doit  être  rédigé  en  duuble  original.  —  Cass.,  S  mars  1887,  Ban- 
que de  France,  [S.  !M>.1.2;i';,  P.  90.1.630,  D.  87.1.264] 

67.  —  La  constilulion  d'hypothéqué  étant  un  acte  unilaté- 
ral, il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  sous  signature  privée  qui 
constate  l'hypothèque  maritime  soit  rédigé  en  plusieurs  origi- 
naux. L'art."  8,  L.  10  juill.  ISS.ï  dit,  il  est  vrai,  qu'il  doit  être 
présenté  au  bureau  du  receveur  des  douanes  un  des  originaux 
du  titre  constilulil',  lequel  y  reste  déposé  s'il  est  sous  seing 
privé.  Mais  cette  disposition  ne  se  réfère  qu'à  la  formalité  de 
i'inscripl  on  ;  l'inaccomplissement  de  cette  condition  ne  saurait 
vicier  la  constitution  de  l'hypothèque;  l'art.  2  ne  prononce  pas 
la  nullité.  —  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  'irait é  du  iian- 
(ts,S('mt'»)(,  des  piivilèiies  et  lii/pidliêques,  t.  2,  n.  1V23.  —  Pour 
l'inscription  de  l'inscription  de  l'hypothèque  maritime,  et  à  rai- 
son des  exigences  de  la  loi,  il  est  nécessaire  de  rédiger  l'acte  en 
deux  exemplaires,  dont  l'un  est  destiné  au  receveur  des  douanes. 

—  Lyon  Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1031.  —  V.  infrà,  v"  Hi/potké- 
que  maritime. 
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68.  —  Comme  nous  l'avons  déjà  indiqué  suprà,  n.  38  et  o9, 
l'art.  132.=)  .  C.  civ.,  exige  qu'il  y  ait  autant  d'originaux  que  de 
parties  ayant  un  intérêt  rfîsfiiief.'Mais  il  sullit,  ajoute  cet  article, 
d'un  seul  original  pour  toutes  les  personnes  ayant  le  nti'me  iiitéri't. 

69.  —  On  ne  doit  considérer  comme  ayant  des  intérêts  dis- 
tincts que  les  parties  auxquelles  la  convention  impose  par  elle- 
même,  el  dès  l'origine,  des  obligations  réciproques  les  unes 
envers  les  autres.  Ce  principe  doit  être  maintenu,  bien  que 
l'exécution  de  celte  convention  puisse  l'aire  naître  des  intérêts 
oprposés  et  donner  lieu  à  des  recours  ou  à  des  o  pérations  de 
liquidation,  de  partage  ou  de  règlements  de  comptes  entre  les 
contractants  dont  les  intérêts  étaient  originairement  communs. 
—  Duranton,  t.  13,  n.  lo4;  Larombière,  sur  l'art.  1325,  n.  23; 
.■Vubry  et  Rau,  t.  8,  p.  228,  §  7.ï6  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  407; 
Hue,  t.  8,  n.  239;  Eu/.ier-Herman,  sur  l'art.  1325,  n.  78. 

70.  —  Sont  considérés  comme  ayant  le  même  intérêt  au  sens 
de  l'art.  1325:  ceux  qui  ont  conlraclé  conjointement  une  obliga- 
tion indivisible.  —  Melz,  6  mai  1SI7,  Baum.  (S.  et  P.  chr.]  — 
Rolland  de  Villargups,  hi'p.  du  not.,  v"  Double  écrit,  n.  42;  Licl. 
du  >wt.,  eod.  verb.,  n.  18. 

71. —  ...  Les  débiteurs  solidaires.  —  Locré,  sur  l'art.  1325; 

Répfrtoire.  —  Tome  XIX. 


DiiJ.  du  not.,  v  cit.,  n.  18;  Rolland  de  Villargues,  r"  rit.,  n.  43. 

72.  —  ...  L'obligé  principal  et  sa  caution.  —  Metz,  12  mai 
1818,  Defelley,  [S.  et  P.  chr.',  —  V.  aussi  Rouen,  5  mars  1824, 
Ameulant,  ]S".  et  P.  chr.)  —  ...  Par  e.vemple,  le  preneur  à  bail 
et  sa  caution  solidaire.  —  Cass.,  22  nov.  1825,  Mouslroo,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Turin,  0  mai  1806,  Oreglia,  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 
aussi  suprà,  v"  .Irbitnuje,  n.  251. 

73.  -  -  ...  Les  communistes  traitant  de  la  chose  commune  avec 
un  tiers.  Ainsi,  par  exemple,  les  copropriétaires  d'une  maison 
qui  traitent  avec  un  entrepreneur  ou  un  architecte  pour  y  faire 
des  réparations  ou  constructions,  ou  qui  la  vendent  à  un  tiers. 
—  Amiens,  24  prair.  an  NUI,  Vestic,  [S.  et  P.  chr.]  —  Duran- 
ton, t.  13.  n.  154;  Rolland  de  Villargues,  t"  cit.,  n.  46;  Aubry  et 
Rau,  t.  S,  p.  129,  S  'j'"'- 

74.  —  .luge  aussi  que  le  bdil  d'un  droit  de  chasse,  consenti 
par  plusieurs  propriétaires,  représentés  par  un  mandataire,  est 
valable,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  fait  en  autant  de  doubles  qu'il 
y  a  d'intéressés.  —  Rouen,  9  nov.  1826,  de  Maupeon,  [P.  chr.] 

75.  —  Toutefois,  si  les  droits  des  covendeurs  étaient  de  di- 
verse nature,  et  que  chacun  d'eux  n'eût  garanti  la  vente  que 
pour  ce  qui  le  concernait  personnellement,  il  ne  suffirait  pas 
d'un  seul  original  pour  tous  les  vendeurs;  chaque  vendeur  devrait 
en  avoir  un  distinct  et  séparé.  —  Paris,  2:'>  prair.  an  XI,  Fica- 
tier,  |S.  et  P.  chr.i 

76.  —  La  même  solution  doit  prévaloir  lorsqu'il  s'agit  de  co- 
héritiers. L'n  seul  acte  suffit  pour  chaque  groupe  représentant 
un  intérêt  commun.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

77.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'inventaire  et  le  partage  des 
biens  de  la  communauté  constatés  par  acte  sous  seing  privé, 
peuvent  être  rédigés  en  deux  originaux,  l'un  pour  l'époux  sur- 
vivant, l'autre  pour  tous  les  héritiers  du  prédécédé.  —  Bruxelles, 
29  janv.  1818,  Luyekx,  [P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  2  mars  1808, 
Dumouchet,  'S.  et  P.  chr.] 

78.  —  .luge  également  que  l'acte  sous  seing  privé,  portant 
vente  d'un  immeuble  au  mari  et  à  la  femme,  doit  être  simplement 
fait  en  double,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  original  séparé  pour 
la  femme,  lorsque  l'engagement  souscrit  par  celle-ci  dans  l'acte 
constitue  non  une  caution  de  la  dette  du  mari,  mais  un  engage- 
ment conjointement  pris  avec  le  mari,  de  façon  que  la  femme 
ne  soit  tenue  que  de  la  moitié  du  prix.  —  Cass.,  15  juill.  1879, 
Raffin,  |S.  79.1.469,  P.  79.1216,  D.  80.1.330]  -  V.  aussi  Bor- 
deaux, 18  mars  1828,  Biol,  [S.  et  P.  chr.] 

79.  —  Mais  quand  une  femme  mariée  s'engage  envers  un 
tiers,  conjointement  ou  solidairement  avec  son  mari,  ou  comme 
sa  caution,  deux  originaux  sont-ils  suffisants'?  La  doctrine  se 
prononce  en  général  pour  l'affirmative  bien  que  l'engagement 
donne  lieu,  au  profit  de  la  femme  et  contre  son  mari,  à  une  in- 
demnité garantie  par  l'hvfiulhèque  légale.  —  Colmel  de  San- 
terre,  t.  5,  p.  55o,  n.  228'fci.s-lV;  Larombière,  sur  l'art.  132.Ï,  n. 
23  ;  iJemolombe,  t.  29,  n.  409;  Aubry  et  Rau,  t.  S,  §  750,  p.  229. 

80.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  si  la  femme  du  débiteur 
intervient  à  l'acte  pour  cautionner  son  mari,  ce  cautionnement 
donnant  à  la  femme  pour  l'indemnité  de  l'obligation  par  elle  con- 
tractée une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari,  il  en 
résulte  qu'elle  a  un  intérêt' distinct  de  celui  de  ce  dernier,  et 
que,  par  suite,  l'acte  sous  seing  privé  constatant  l'acquiesce- 
ment et  le  cautionnement  doit  être  dressé  non  en  doublle,  mais 
en  triple  original.  —  Cass.,  23  août  1853,  Manonviller,  [S.  55.1. 
94,P. 55.1.528,  D.  54.1.1051— V. en  ce  sens,  Laurent,  t.  19,n.211. 

81.  —  En  ce  qui  concerne  les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en 
commandite  simple,  l'art.  39,  C.  comm.,  renvoie  expressément  à 
l'art.  1325,  C.  civ.  Les  actes  qui  constatent  l'existence  de  telles 
sociétés  doivent  donc  être  dressés  en  autant  de  doubles  qu'il  y 
a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  d'asso- 
ciés  en   nom  collectif  ou  de  commandités.  —  V.   suprà,  n.  59. 

82.  —  Mais  la  question  est  controversée  en  ce  qui  concerne 
les  commanditaires.  Ont-ils  droit  chacun  à  un  original,  ou  bien, 
au  contraire,  un  seul  double  suffit-il  pour  tous  les  commandi- 
taires? On  estime  dans  une  première  opinion  qu'il  faut  autant 
d'originaux  que  d'associés,  parce  que  chacun  d'eux  a  un  intérêt 
distinct.  Les  commanditaires  peuvent  avoir,  non  seulement  des 
intérêts  collectifs  contraires  à  ceux  des  commandités,  mais  encore 
avoir  des  intérêts  contraires  entre  eux,  donnant  lieu  à  des  con- 
testations, par  exemple  relativement  aux  versements  à  faire  par 
certains  d'entre  eux,  ou  aux  bénéfices  à  répartir  entre  eux.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  524;  Thaller,  Traiti'  élément,  de 
droit  comm.,  n.  261 . 
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83.  —  Suivant  une  autre  opinion,  il  suffll  qu'il  y  ait  deux 
doubles,  l'un  pour  les  commandités,  l'autre  pour  les  commandi- 
taires, surtout  si  au  moQient  de  la  mise  en  activité  de  l'usufruit, 
les  deux  doubles  ont  été  déposés  en  l'étude  d'un  notaire,  si  les 
parties  ont  pu  s'en  faire  délivrer  des  expéditions.  —  Cass.,  20 
déc.  1830,  "Thévenin,  fS.  et  P.  chr.]  —  V.  en  ce  sens,  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  §  756,  p.  229;  Bravard-Veyrières,  t.  1,  p.  233. 

84.  —  Dans  les  sociétés  anonymes  et  en  commandite  par 
actions,  à  raison  des  difficultés  matérielles  auxquelles  on  se 
heurterait  pour  l'application  de  l'art.  I32.Ï,  le  législateur,  déro- 
geant au  principe  général,  autorise  la  rédaction  des  statuts,  lors- 
qu'ils sont  rédigés  par  acte  sous  seing  privé,  en  deux  originaux 
seulement,  quel  que  soit  le  nombre  des  associés  (L.  24  juill.  1867, 
art.  1  et  21). 

85.  —  Est  unilatéral  et  par  conséquent  valable  quoique  rédigé 
en  un  seul  original,  l'acte  par  lequel  un  commanditaire  déclare 
qu'il  n'a  pas  versé  sa  mise  sociale,  qu'il  renonce  à  tout  intérêt 
dans  les  affaires  de  la  société  et  à  toute  rémunération  pour  son 
concours  à  ces  affaires,  alors  d'ailleurs  que  l'associé  principal 
n'a  pas  paru  à  l'acte  et  n'y  a  pris  par  suite  aucun  engagement. 
Peu  importe  que  plus  tard,  l'assuré  principal  ou  ses  représen- 
tants aient  accepté  ces  déclarations  :  une  pareille  acceptation 
ne  pourrait  donner  à  l'acte  le  caractère  synallagmatique  qui  ne 
lui  appartient  pas  à  l'origine.  —  Cass.,  H  janv.  1864,  Desprès- 
Brisolier,  [S.  64.1.119,  P.  64.452,  D.  64.1.2351 

86.  — A  l'égard  des  tiers,  la  société  commerciale  ne  consti- 
tue qu'une  personne  morale  unique  qui,  dans  la  pratique  et  pour 
les  conventions  à  passer,  est  nécessairement  représentée  par  un 
mandataire,  dans  les  conditions  des  statuis.  Jugé  que,  pour  les 
contrats  d'assurance  passés  par  l'entremise  d'un  agent  d'une 
compagnie,  la  personne  de  cet  agent  s'identifie  avec  la  compa- 
gnie qu'il  représente,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a  réellement  que 
deux  parties  au  contrat,  la  compagnie  et  l'assuré.  En  consé- 
quence et  dans  le  cas  où  il  a  été  fait  trois  copies  de  l'acte,  une 
pour  chacune  de  ces  deux  parties  et  une  troisième  pour  l'agent; 
une  clause  qui  se  trouverait  écrite  dans  les  deux  premières  co- 
pies ne  serait  pas  nulle  par  cela  seul  qu'elle  aurait  été  omise 
dans  la  troisième  remise  à  l'agent.  —  Nancy,  23  juin  1849,  La- 
bourasse, [S.  52.2.454,  P.  51.2.214,  D.  31  2.331 


CHAPITRE    IV. 

FORMES    DE   l'aCTE    SOUMIS    A    LA    FORMALITÉ    OU    DOUBLE. 

87.  —  Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nombre 
des  originaux  qui  ont  été  faits  (C.  civ.,  art.  1325).  Cette  dispo- 
sition est  prescrite  afin  que  la  partie  qui  ne  voudrait  pas  exé- 
cuter la  convention  ne  puisse,  en  supprimant  son  original,  deman- 
der la  nullité  de  l'acte,  sous  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  été  fait 
en  autant  d'originaux  qu'il  y  avait  de  parties  ayant  un  intérêt 
distinct.  —  Duranton,  t.   13,  n.  160. 

88.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  ce  serait  satisfaire  à  l'art.  1325 
que  d'énoncer  dans  un  acte  sous  seing  privé,- contenant  des 
conventions  synallagmatiques,  qu'il  est  fait  en  autant  d'origi- 
naux qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  —  Bordeaux, 
22  mai  1832,Chabrelle,|P.  chr.],  — ...  ou  qu'il  a  été  fait  en  autant 
d'originaux  qu'il  y  a  eu  de  parties  intéressées,  sans  indication 
du  nombre.—  Lyon,  18  févr.  18'-i2,  sous  Cass.,  4  juiil.  1833, 
Rollond  Palle,  [S.  33.1.757,  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  230,  S  756;  Larombière,  sur  l'art.  1325,  n.  27;  Marcadé,  sur 
l'art.  1325,  n.  2;  Bonnier,  n.  686.  —  Conlrà.  Demolombe,  t.  29, 
n.  20  et  s.;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  288  6is-VI  ;  Laurent, 
t.  19,  n.  215. 

89.  —  Mais  jugé  aussi  que  cette  solution  ne  saurait  être 
admise  sans  réserve  qu'au  cas,  d'ailleurs  fréquent,  où  il  n'y  a 
que  deux  parties  contractantes.  Dans  ce  cas,  la  mention  qu'il  y 
a  eu  autant  d'originaux  que  de  parties  équivaut  à  dire  qu'il  y 
en  a  eu  plus  d'une,  c'est-à-dire  au  moins  deux.  —  Orléans,  11 
mars  1858,  Fontaine,  [D.  61.5.382]  —  Laurent,  /oc.  cit. 

90.  —  Au  reste,  comme  nous  l'avons  dit  suprà,  v°  Acte  sous 
seing  privé,  n.  80,  il  est  inutile  que  les  deux  signatures  soient 
mises  sur  les  deux  doubles  qui  forment  par  leur  réunion  un  tout 
parfait.  11  suffit  ijue  le  double  remis  à  chaque  partie  porte  la 
signature  de  l'autre. 

91.  —  Et  il  faut  entendre  par  signature  des  parties,  la  signa- 


!  ture  des  personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  ia 
validité  du  contrat  dont  l'acte  a  été  l'objet.  Le  défaut  de  signa- 
ture des  personnes  qui  n'y  ont  figuré  qu'accessoirement  n'est 
pas  une  cause  de  nullité.  —  Colmar,  12  déc.  1821,  Kleta,  [S.  et 
P.  chr.] 

92.  — -Remarquons  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  doubles 
soient  signés  dans  le  même  lieu.  Le  même  double  peut  aussi  être 
signé  dans  des  endroits  dilTérents.  —  Toullier,  t.  8,  n.  349; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Double  écrit,  n.  52. 

93.  —  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  la  partie  qui  n'a 
pas  écrit  le  double  y  appose  un  approuvé  de  l'écriture,  ni  ua 
bon  ou  approuvé  portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quan- 
tité de  la  chose  promise,  ainsi  que  l'exige  l'art.  1326,  C.  civ., 
lorsqu'il  s'agit  de  billets  ou  promesses  unilatérales.  —  Duran- 
ton, t.  13,  n.  137  et  s.  —  V.  supià,  v°  Appmliution  de  somme. 


CHAPITRE  V. 

RFFKTS    TANT    DU    DÉFAUT    DE    DOUBLE    OU    DE    MENTION 
OUË    DES     DIVEIIGENCES    DE    RÉDACTION. 

94.  —  Contrairement  à  l'ancienne  jurisprudence  (V.  sîjprà, 
n.  2,  71,  l'art.  1325,  C.  civ.,  ne  prononce  point  la  nullité  de  la 
convention  lorsque  les  parties  ont  négligé  de  se  conformer  aux 
dispositions  qu'il  contient.  Le  défaut  de  double  ou  de  mention 
de  l'accomplissement  de  cette  formalité  n'intéresse  que  la  force 
probante  de  l'acte,  mais  n'atteint  pas  le  fond  même  des  conven- 
tions constatées.  Si  la  convention  peut  être  prouvée  de  toute 
autre  manière  admise  par  la  loi,  l'exécution  en  devra  être  ordon- 
née, pourvu  toutefois  que  la  perfection  n'en  ait  pas  été  subor- 
donnée à  la  rédaction  de  l'écrit.  —  Paris,  14  déc.  1833,  Comte, 
;P.  chr.J  —  Nîmes,  18  nov.  1851,  Séguis,  iS.  52.2.363,  P.  53. 
2.279,  D.  54.5.598]  —  Merlin,  Kép.,  V  Double  écrit,  n.  11; 
Toullier,  t.  8,  n.  318  et  s.:  Delvincourt,  t.  2,  p.  615,  note  3  :  Du- 
ranton, t.  13,  n.  163;  Bonnier,  n.  685;  Marcadé,  sur  l'art.  1325, 
n.  1  et  2;  Taulier,  t.  4,  p.  477;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  231,, 
§  756;  Hue,  t.  8,  n.  241  ;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1375,  n.  99. 
—  Contra.  Demolombe,  t.  29,  n.  419. 

95.  —  Et  par  suite,  la  nullité  résultant  de  l'omission  des  for- 
malités prescrites  par  l'art.  1325  n'est  pas  une  nullité  radicale 
et  absolue,  mais  une  simple  nullité  relative  et  qui  ne  peut  fournir 
un  moven  d'ordre  public  proposab'e  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  6  nov.  1894,  Pallière,  ^S.  et  P. 
05.1.87] 

96.  —  Il  en  résulte  que  l'une  des  parties  est  admise  à  défé- 
rer à  l'autre  un  serment  litis-décisoire,  ou  à  la  faire  interroger 
sur  l'existence  d'une  convention  définitive,  et  même  à  prouver 
ce  fait  par  témoins  si  l'objet  de  la  convention  ne  dépasse  pas 
150  fr.  —  Duranton,  t.  13,  n.  163;  Toullier,  t.  8,  n.  318;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  1325.  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  231  ; 
Hue,  toc.  cit.:  Bonnier,  n.  685. 

.  97.  —  Jugé  également,  que,  bien  qu'un  acte  constatant  des 
conventions  svnallagmatiques  n'ait  pas  été  rédigé  en  autant  d'o- 
riginaux qu'il  y  a  de  parties  contractantes,,  les  conventions  qui 
y  sont  contenues  ne  sont  pas  nécessairement  nulles  :  en  un  tel 
cas  la  sincérité  d-»  la  convention  peut  être  établie  par  l'aveu  de 
la  partie  à  laquelle  on  l'oppose  —  Paris,  4  juin  1859,  Gaibrois, 
(S.  59.2.54,  P.  59.568,  D.  .50.2.116] 

98.  —  Plus  généralement,  la  nullité  de  l'acte  sous  seing  privé 
ren'ermant  des  conventions  synallagmatiques,  qui  n'a  pas  été 
fait  double  ou  qui  du  moins  ne  porte  pas  sur  l'original  produit 
la  mention  «  fait  double  »,  est  couverte  par  l'aveu  que  font  les 
deux  contractants  de  l'existence  de  la  convention.  Il  en  est  ainsi 
spécialement  quand  celui  qui  donne  un  bail  à  ferme  reconnaît 
l'existence  de  la  convention  énoncée  dans  l'acte  et  se  borne  à 
en  contester  le  sens  et  la  portée.  —  .i^miens,  23  juill.  1874,  Mo- 
reau,  [S.  75.2.333,  P.  75.1256,  D.  76.2.201]  —  Mais  en  pareil 
cas,  l'acte  dont  il  s'agit  ne  constitue  pas  un  simple  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  que  l'art.  1715,  C.  civ.,  interdit  de 
compléter  par  témoins  et  par  présomptions.  —  Même  arrêt.  — 
V.  aussi  suprà,  v°  .Areu.  n.  193. 

99.  — Jugé  encore  qu'on  peut  prouver  une  convention  synal- 
lagmatique par  la  correspondance  réciproque  des  parties  et  ua 
ensemble  de  pièces  qui  leur  sont  communes,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  représenter  un  acte  fait  double.  —  Cass.,  14  frim.  an 
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le.    I 


XIV    Liberl.fS.  etP.chr.]  —  Ainsi  iutf^  rplalivement  à  une  v(>n 
'—  Cass.,  -26  janv.  1842.  Morliér*»,  [S.  42.1.050,  P.  42.-'. CG:' 

100.  —  .lupé  cependant  que  le  consenlemenl  nécessaire  pour 
la  validité  d'une  vente  ne  résulte  pas  suffisamment  de  simples 
lettres  missives  qu'il  est  au  pouvoir  de  l'une  des  parties  de  sup- 

imer  à  volonté.  —  Poitiers,  11   vent,  an  X,  Musset,  fS.  et  P. 
—  V.  infrà,  v»  Ventf.  —  .lupé  aussi  qu'en  matière  d'en 


chr. 


gagements  synallagmaliques,  la  preuve  qui  résulte  d'une  lettre 
missive  ne  peut  être  opposée  à  celui  qui  l'a  écrite,  lorsque,  de  son 
côté,  il  n'a  pas  entre  ses  mains  la  preuve  écrite  de  l'acceptation 
des  propositions  par  lui  laites.—  V.  comme  application  au  congé 
des  baux  loués,  miprit,  v»  Bail  à  ferme,  n.  486. 

■101.  —  L'acte  sous  seing  privé  non  fait  dr^uble,  ou  qui  ne 
porte  pas  la  mention  du  double,  peul-il  élre  considéré  comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  suffisant  pour  faire  ad- 
mettre la  preuve  par  témoins  et  même  de  simples  présomptions  ? 
L'affirmative  est  généralement  admise  par  la  jurisprudence  el 
par  la  doctrine.  —  Cass  ,  28  nov.  1864,  Rothan,  S.  6.H.I..Ï,  P. 
g5  5]  _  Nimes,  18  nov.  1851,  précité.  —  Lvon,  sous  Cass.,  23 
avr.  1877,  Desvarenne,  [S.  78.1.399,  P.  78.1.52,  D.  77.1. .166]  — 
Paris,  3  déc.  1892,  Bernier,  TS.  et  P.  93.2.71]—  Delvincourt, 
t.  2;  p.  di^:  Toullier,  t.  8,  n.  322  et  s.;  Troplong,  Venie,  t.  1, 
n.  33;  .Marcadé,  sur  l'art.  1347,  n.  8;  Boniiier,  n.  689;  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1.325,  n.  38:.\ubrv  et  Hau,  t.  8,  p.  231,  §  756; 
P.  Pont,  Rev.  ait.,  t.  25,  p.  81;  Hue,  t.  8,  n.  241.  —  Contra, 
Duranlon,  t.  13,  n.  Kii;  Demolombe,  t.  29,  n.  429. 

102.  —  Et  le  commencement  de  preuve  par  écrit  est  de  na- 
ture à  rendre  admissible  la  preuve  par  témoins  de  la  convention.  — 
Cass.,  28  nov.  1864,  précité.  —  ...  ainsi  que  les  présomptions  ten- 
dant à  établir  la  réalité  de  la  convention.  —  .N'imes,  18  nov.  1851, 
précité. 

103.  --  Si  un  acte  de  vente  contenait  la  reconnaissance  du 
vendeur  qu'il  a  reçu  une  partie  du  prix,  et  que  l'acte  ne  fiM  pas 
attaqué  pour  dol  ou  violence,  il  y  aurait  une  présomption  de 
plus  de  l'e.xistence  de  la  vente,  qui,  jointe  à  d'autres  circons- 
tances suflirail  pour  faire  ordonner  l'exécution  de  l'acte,  en  le 
considérant  comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  el  tout 
au  moins  pour  déférer  le  serment  supplétoire.  —  Toullier,  t.  8, 
n.  337. 

104.  —  Jugé  cependant  qu'un  acte  de  vente  sous  seing  privé, 
nul  pour  n'avoir  point  été  rédigé  en  double  original,  ne  fait  point 
preuve  que  l'acquéreur  ait  versé  le  prix  qui  y  est  dit  payé,  el 
ne  l'autorise  pas,  en  conséquence,  à  en  demander  la  restitution. 
—  Colmar,  6  mars  1813,  N...,  [S.  et  P.  chr.T 

105.  —  Au  reste,  pour  être  considéré  comme  commencement 
de  preuve  par  écrit,  et  faire  autoriser  la  preuve  p.ir  témoins,  ou 
faire  admettre  des  présomptions,  si  elles  sont  graves,  précises, 
concordantes,  il  faut  que  l'acte  non  fait  double  soit  sisné  de  la 
partie  à  laquelle  on  l'oppose. — Besancon,  12  juin  1828,  Causeret, 
[S.  et  P.  clir.]  —  V.  suprà.  n.  90. 

106.  —  Le  défaut  de  la  mention  qu'un  acte  sous  seing  privé 
a  été  fait  en  plusieurs  originaux  n'entraîne  pas  la  nullité  de  cet 
acte,  si  les  originaux  existent  et  sont  produits.  La  mention  est, 
en  elTet,  exigée  pour  constater  l'existence  du  double  original, 
et  par  là  même,  la  reconnaissance  de  la  formation  du  lien  de 
droit  il  l'égard  de  chacune  des  parties  contractantes.  La  repré- 
sentation de  chacun  des  originaux  constate  mieux  qu'une  men- 
tion la  formation  du  lien  de  droit  el  sa  reconnaissance  par  chaque 
partie  intéressée.  —  Cass.,  13  juin  1883,  Grue,  [S.  84.1.329,  P. 
84.1.809,  D.  84.1.381—  V.  en  ce  sens,  Marcadé,  sur  l'art.  132.'>; 
Bonnier,  n.  605. —  tjontrà,  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  288  his- 
VL 

107. —  La  nullité  résultant  de  ce  que  l'acte  sous  seing  privé 
ne  fait  pas  mention  du  nombre  des  originaux  qui  en  ont  été  faits, 
ne  peut  non  plus  être  invoquée  par  la  partie  qui  représente  le 
double  qu'elle  a  entre  les  mains.  —  Grenoble,  8  avr.  1829.  En- 
gilberge,  [S.  el  P.  chr.]  —  Sic,  Marcadé,  loc.cit.;  AubryelRau, 
/oc.  cit.:  Laurent,  t.  19,  n.  229;  Bonnier, /oc  cit.  —  Cette  solu- 
tiou  est  aussi  admise  par  Colmet  de  Santerre,  loc.  cit.  —  Contra, 
Demolombe,  t.  29,  n.  419. 

108.  —  .luge  que  l'existence  d'une  convention  additionnelle 
à  un  bail  par  laquelle  de  nouvelles  concessions  ont  été  faites  par 
le  propriétaire  au  locataire,  moyennant  une  augmentation  de 
prix,  ne  peut  être  contestée,  sous  prétexte  qu'il  n'en  aurait  pas 
été  dressé  acte  en  double  original,  alors  que  cette  convention  a 
été  mentionnée,  au  moyen  d'un  renvoi,  sur  chacun  des  doubles 
du  contrat  primitif,  auquel  elle  s'est  incorporée.  —  Cass.,  26  nov. 


1878,  Leriche,,S.  79.1.445,  P.  79.1175,0.  79.1.302]-  En  tout 
cas,  l'irrégularité  qui  aurait  été  commise  de  ce  chef  est  couverte 
par  le  paiement  constamment  elTectué  el  reçu  de  part  el  d'autre 
des  prix  de  location,  tel  qu'il  est  résulté  des  nouveaux  accords 
intervenus  entre  les  parties.  —  Même  arrêt. 

109.  —  Si  l'un  des  originaux  d'un  acte  sous  seing  privé  re- 
latant une  convention  synallagmatique  est  signé  de  toutes  les 
parties  el  porte  la  mention  que  l'acte  a  été  dressé  en  autant  d'o- 
riginaux qu'il  y  avait  de  contractants,  la  fausseté  de  celle  men- 
tion peut  être  établie,  soit  à  l'aide  de  la  preuve  littérale,  soit 
même  par  témoins,  mais  à  la  condition  de  justifier  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  23  févr.  1835,  Calve- 
mont.  rS.  35. «.225,  P.  chr.J  ;  -  13  juin  1881,  Barloli,  fS.  8i.l. 
22,  P.  84.1.34]  —  Bordeaux,  23  déc.  1843,  Charmont,  TS.  44.2. 
299  P.  44.2.386]  —  .Sic.  Larombiére,  l.  4,  sur  l'art.  1325,  n.  28; 
Demolombe,  t.  29,  n.  417;  Aubry  el  Uau,  1.8,  p.  230,  S  7.56;  Lau- 
rent, l.  19,  n.  216. 

110.  —  Li  fausseté  de  la  mention  peut  être  aussi  établie 
el  rectifiée  au  moven  de  l'aveu.  —  Cass.,  23  févr.  1835,  précité. 
—  Bordeaux,  23  "déc.  1843,  précité. 

111.  —  Lorsqu'un  bail  sous  seing  privé  n'a  été  fait  quen  un 
seul  oriirinal,  bien  qu'il  porte  la  mention  de  fait  dnuhle,  la  nul- 
lité peut  en  être  demandée,  même  par  celle  des  parties  qui  re- 
connaît l'existence  de  la  convention  portée  dans  l'acte,  et  quoi- 
qu'il ail  été  convenu  qu'à  raison  de  l'heure  avancée,  l'autre  double 
serait  ultérieurement  rédigé  et  remis  à  la  partie.  —  Caen,  20 
nov.  1828,  Pasiet,  [P.  chr.j 

112.  —  Mais  un  tiers  ne  saurait  se  prévaloir  de  ce  que  l  acte 
sous  seing  privé  qu'on  lui  oppose  ne  contient  pas  la  mention 
qu'il  a  été  fait  double.  Seules  les  parties  contractantes  peuvent 
attaquer  l'acte  parce  motif  ou  pour  celui  qu'il  n'a  pas  été  réelle- 
ment fait  iiu  nombre  d'originaux  exigé  par  la  loi.  —  Paris,  13 
août  1823,  .loullet,  fS.  el  P.  chr.]  —  Rennes,  1"  mai  1878,  de 
Pennélé,  [S.  79.2.197,  P.  79.838,  D.  78.2.225]  —  Laure  nt,  I.  19, 
n.  226;  Fuzier-lieriiian,  sur  l'art.  1325,  n.  118  et  s. 

113.  _  Il  peut  arriver  que  tous  les  exemplaires  de  l'acte 
existent  et  satisfassent  aux  conditions  exigées  par  la  loi,  mais 
ne  soient  pas  absolument  identiques.  Bien  que  l'art.  1325  semble 
impliquer,  à  peine  de  nullité,  que  le  texte  de  tous  les  originaux 
soit  absolument  uniforme,  la  doctrine,  avec  raison  selon  nous, 
établit  une  distinction.  Les  dilïérences  de  rédaction  ou  de  for- 
mule n'atî'ectent-elles  en  rien  le  fond  même  de  l'acte,  il  n'y  au- 
rait pas  à  en  tenir  compte.  Mais,  au  contraire,  en  présence  de 
divertrences  intéressant  les  clauses  mêmes  et  les  conditions  de 
la  convention,  les  juges  du  fond  auront  à  déterminer  souverai- 
nement, par  la  comparaison  des  originaux,  rapprochée  des  cir- 
constances de  la  cause,  quel  est  le  véritable  sens  attaché  par 
les  parties  à  la  convention.  Ils  auront  à  examiner  principale- 
ment si  les  divergences  relevées  ne  proviennent  pas  d'une  fraude 
pratiquée  par  lune  des  parties  envers  l'autre.  —  Delvincourt, 
t.  2,  p.  613,  note  4;  Demolombe,  t.  29,  n.  412;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  230,  S  756. 

114.  —  .Jugé  que  lorsqu'une  clause  se  trouve  omise  dans 
l'un  des  doubles  originaux  d'un  contrat  synallagmatique  sous 
seing  privé,  l'original  dans  lequel  la  clause  se  trouve  écrite 
fait  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Caen,  \"  mai  1812, 
Pvnyol  de  Girondain,  i  S.  et  P.  chr.]  — ...  Même  si  la  clause  a  été 
insérée  de  la  main  de  l'une  des  parties  sur  son  double  el  ne  se 
trouve  pas  sur  le  double  de  l'autre.  —  Rennes,  18  févr.  1813, 
Chopin,  rS.  el  P.  chr.l 

115.  —  L'acte  est  valable,  bien  qu'il  existe  des  différences 
entre  les  deux  doubles,  alors  surtout  que  ce  défaut  de  confor- 
mité est  le  résultat  d'une  fraude  imputable  h  celle  des  parties 
qui  veut  s'en  faire  un  moyen  de  nullité.  —  Cass.,  16  mai  1859, 
Guérin,    P.  59.1127,  D.  59.1.373] 

116.  —  Lorsqu'il  est  reconnu  entre  les  parties  qu'il  a  existe 
une  vente  sous  seing  privé,  et  que  le  vendeur  soutient  que  celle 
vente  n'a  été  que  conditionnelle,  celui-ci  n'est  pas  obligé^  de 
rapporter  son  double  de  l'acte  de  vente  pour  le  prouver,  si  l'ac- 
quéreur ne  représente  pas  le  sien  à  l'appui  de  la  demande  par 
lui  formée  de  l'exécution  de  la  vente  qu'il  prétend  avoir  été  pure 
et  simple.  Dans  ce  cas,  si  l'acquéreur  est  privé  lui-même  de  la 
faculté  de  représenter  son  double  par  la  faute  d'un  coacquéreur 
solidaire,  pour  lequel  il  s'était  porté  fort,  el  qui,  néanmoins, 
a  refusé  de  ratifier,  il  est  fondé  à  demander  des  dom^magcs- 
inlérèls  à  ce  dernier.  —  Cass.,  15  févr.  1821,  Bobée,  [S.  et  P. 
chr.] 
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CHAPITRE  VI. 

MOYEN    DE    RÉPAREK    l'oMISSION    DES    FORMALITÉS    PRESCRITES 
PAR    LA    LOI. 


Sectio.n  I. 

Dépôl  de  l'acte  en  l'étude  d'un  notaire  ou  entre  les  mains 
d'un  tiers. 

117.  —  L'omission  des  formalités  prescrites  par  l'art.  (325 
peut  se  réparer  par  le  dépôt  pour  minute  de  l'acte  renfermant  des 
conventions  synallagmatiques  et  rédigé  en  simple  original,  entre 
les  mains  d'un  notaire.  Ce  mode  de  procéder,  accepté  par  la 
jurisprudence,  est  également  admis  par  la  doctrine,  malgré  des 
divergences  sur  les  motifs  de  cette  solution.  —  TouUier,  t.  8, 
n.  323;  Demolombe,  t.  29,  n.  442;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  234, 
S  736;  Laurent,  t.  19,  n.  236;  Larombière,  sur  l'art.  1325,  n.  42. 
—  V.  suprà,  V''  Acte  authentique,  n.  80  et  s. 

118.  —  Ainsi  jugé  que  la  nullité  résultant  de  ce  qu'un  acte 
synallagmatique  n'a  pas  été  fait  double,  est  couverte  par  sa  re- 
mise dans  les  mains  d'un  tiers  au  moment  même  où  il  a  été  passé, 
par  le  dépôt  qui  en  a  été  fait  ensuite  chez  un  notaire  et  par  la 
délivrance  d'expéditions  aux  parties.  —  Paris,  27  janv.  1806, 
Desorgue,  [S.  et  P.  chr.] 

119.  —  ...  Qu'un  acte  synallagmatique  sous  seing  privé,  fût- 
ce  même  une  transaction,  qui  énonce  avoir  été  fait  en  autant  d'o- 
riginaux qu'il  y  avait  de  contractants,  mais  qui,  de  l'aveu  des 
parlies,  n'a  été  rédigé  qu'en  un  seul  original,  peut  être  déclaré 
valable,  s'il  est  reconnu  que,  du  consentement  de  tous  les  con- 
tractants, l'acte  a  été  remis  en  dépôt  à  un  notaire  pour  y  être  à 
la  disposition  de  chacun  d'eux,  et  surtout  si  un  arrêt  non  attaqué 
a  décidé  que  l'original  de  la  transaction  serait  placé  au  nombre 
des  minutes  du  notaire  pour  en  être  délivré  des  copies  à  qui  de 
droit.  —  Cass.,  23  févr.  1833,  Celvimont,  [S.  33.1.225,  P.  chr.]  — 
V.  aussi  Cass.,  20  déc.  183il,  Thevenin,  S.  31.1.38,  P.  chr.]  — 
Bordeaux,  23  déc.  1843,  Charmant,  [S.  44.2.299,  P.  44.2.386] 

120.  —  ...  Que  la  nullité  est  couverte  alors  même  que  c'est 
à  la  réquisition  de  quelques-unes  seulement  des  parties  que  l'acte 
a  été  placé  au  nombre  des  minutes  du  notaire.  —  Cass.  29  mars 
1832,  Touzan,  [S.  52.1.383,  P.  32.2.641,  D.  34.L392]  —  Paris, 
14  déc.  1833,  Comte,  [P.  chr.] 

121.  —  On  a  soutenu  que  la  nullité  résultant  de  l'omission 
du  double  serait  aussi  réparée  si  le  dépôt  elTectué  à  la  requête 
de  l'une  des  parties  seulement  V.  suprâ,  v»  Acte  authentique, 
a.  81)  avait  été  notifié  à  l'autre  partie  contractante.  —  TouUier, 
t.  8,  n.  323. 

122.  —  Mais  avec  raison,  on  a  fait  remarquer  contre  cette 
solution  que  si  l'une  des  parties  perd  par  son  fait  le  droit  d'ex- 
ciper  de  l'omission  de  la  formalité  du  double,  elle  ne  peut  priver 
l'autre  du  bénéfice  de  cette  exception.  —  Aubry  et  Rau,  t  8, 
§  736,  p.  235,  note  46;  Demolombe,  t.  29,  n.  440. 

123.  —  La  jurisprudence  et  la  doctrine  admettent  même  gé- 
néralement que  la  nullité  d'un  acte  sous  seing  privé  provenant 
de  ce  que  le  dit  acte  n'a  pas  été  rédigé  en  autant  d'originaux 
qu'il  y  a  de  parties  distinctes,  peut  être  couverte  par  le  dépôt  de 
l'acte  entre  les  mains  d'un  tiers  effectué  du  consentement  de 
toutes  les  parties  contractantes.  —  Grenoble,  2  août  1839,  Bou- 
vier, ^S.  40.2.196.  P.  40.2.190]  —  Douai,  12  août  1847,  Laurent, 
[P.  48.1.274]  —  Paris,  4  janv.  1877,  Binet,  [S.  77.2.134,  P.  77. 
186J  —  Sic,  Aubry  et  Rau.  t.  8,  §  736,  p.  234,  note  39.  — V.  La- 
rombière, t.  4,  sur  l'art.  1323,  n.  42;  Demolombe,  t.  29,  n.  442- 
Laurent,  t.  19,  n.  237;  Hue,  t.  8,  n.  243. 

124.  —  Jugé  également  dans  le  même  sens,  mais  avec  quelques 
réticences,  que  l'acte  sous  seing  privé  fait  en  un  seul  original 
est  valable,  s'il  est  stipulé  que  déposé  provisoirement  entre  les 
mains  d'un  tiers,  il  sera  transcrit  plus  tard  en  autant  d'ori^'inaux 
que  de  parties.  —  Cass.,  12  déc.  1871,  Desvoges-Schwartz,  [S. 
71.1.1_91,  P.  71.600]  —  V.  suprà,  V  Arbitrage,  n.  254  et  s. 

125.  —  Jugé,  en  sens  contraire  à  l'opinion  dominante  en 
jurisprudence,  que  la  nullité  n'est  pas  couverte  par  le  dépôt  de 
l'acte  entre  les  mains  d'un  tiers,  surtout  lorsque  l'usage  que  doit 
en   faire  le  tiers  n'est  pas  déterminé.  —  Caen,   24  août   1822, 


Pothier,  [S.  et  P.  chr.'] 
Massé,  t.  4,  n.  2419. 


Delvincourt,  t.  2,  p.  613,  note  2; 


Sbctio.n  If. 

Exécution  de  la  convention. 

126.  —  L'art.  1325,  C.  civ.,  dispose  que  le  défaut  de  men- 
tion que  les  originaux  ont  été  faits  doubles,  triples,  etc.,  ne 
peut  être  opposé  par  celui  qui  a  exécuté  de  sa  part  la  conven- 
tion portée  dans  l'acte.  Jugé,  en  conséquence,  que  le  défaut  de 
mention  d'un  nombre  d'originaux  de  l'acte  social  égal  à  celui  des 
parlies  ayant  un  intérêt  distinct,  ne  peut  être  opposé  par  la  par- 
tie de  la  part  de  laquelle  il  v  a  eu  volontairement  exécution  de 
l'acte.  —  Cass.,  29  juill.  1873,  Lafari.  [S.  74.1.360,  P.  74.1. 
003,  D.  74.1.263  —  Bordeaux,  21  juill.  1829,  Durousseau,  [P. 
chr.l  —  Hue,  t.  8,  n.  244. 

127.  —  Ainsi  jugé  que  la  nullité  d'une  transaction  provenant 
du  défaut  de  signature  de  l'une  des  parties  sur  l'un  des  dou- 
bles de  l'acte,  est  couverte  par  l'exécution  volontaire.  —  Cass.. 
19  déc.  1820,  Lescours,  ^S.  et  P.  chr.''  —  V.  aussi  Rennes,  2.'i 
janv.  1813,  Favin,  [P.  chr.] 

128.  —  Jugé  également  que,  si  la  demande  en  concession 
d'une  exploitation  de  mines  a  été  formée  le  même  jour  qu'un 
traité  qui  avait  fixé  le  mode  de  jouissance  entre  les  pétition- 
naires, on  a  pu  regarder  cette  demande  comme  une  exécution 
de  ce  traité  dins  le  sens  de  l'art.  1338,  G.  civ.,  et,  par  suite, 
comme  couvrant  la  nullité  de  cet  acte  résultant  de  ce  qu'il  ne 
mentionnerait  pas  le  nombre  des  originaux.  Il  doit  en  être  ainsi 
surtout  quand  il  existe  d'autres  actes  d'exécution.  — •  Cass.,  4 
juill.  1833,  RoUand-Palli,  [S.  33.1.737,  P.  chr.j 

129.  —  L'exécution  de  la  convention  couvre-t-elle  non  seule- 
ment l'irrégularité  résultant  du  défaut  de  mention  de  double, 
mais  encore  celle  résultant  de  ce  que  l'acte  n'a  pas  été  fait 
double'?  La  question  naît  de  ce  que  l'alinéa  final  de  l'art.  1  325, 
C.  civ.,  ne  parle  que  du  défaut  de  mention  de  double.  Il  parait 
préférable  de  décider  que  le  dernier  alinéa  de  l'art.  1323,  rap- 
proché du  deuxième  alinéa  de  l'art.  1328,  C.  civ.,  n'apparaît 
plus  que  comme  purement  énonciatif,  et  que  la  partie  qui  a 
exécuté  la  convention  contenue  dans  un  acte  synallagmatique 
ne  peut  en  demander  la  nullité  encore  qu'il  n'ait  pas  été  fait  au- 
tant d'originaux  qu'il  y  avait  de  parties  ayant  un  intérêt  dis- 
tinct.—  Cass.,  13  févr.  1814,  Bonzi,  ^S.  et  P.  chr.];—  l'^'^mars 
1830,  Ruarez,  [S.  et  P.  chr.];  —  29  mars  1832,  Touzan,  [S.  32. 
1.385,P.  32. 2.641,  D.  34. 1.392];  — 26  nov.  1878,  Leriche,  ^S.  79. 
1.443,  P.  79.1173,  D.  79.1.302]  —  Bruxelles,  21  févr.  1809, 
Bâillon,  [S.  chr.];  —  22  avr.  1812,  Vanlerberghe,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Agen,  13  janv.  1820,  Contens,  ,S.  et  P.  chr.]  —  Bor- 
deaux, 19  juill.  1830,  Auverny,  [P.  chr.]—  Douai,  19  févr.  tSil, 
Quival,  [P.  *4.2.498i  -  Rinm.  13  juin  1835,  Michv,  [S.  36.2. 
273,  P.  56.2.162,  D.  56.2.223]  —  Contm,  Bruxelles,  2  déc.  1807, 
Lang,  [S.  chr.]  —  Gênes,  12  déc.  1810,  Bonzi,  [S.  chr.l  —  Del 
vincourt,  t.  2,  p.  614,  note  4;  TouUier,  t.  8,  n.  333  et  334;  Du- 
ranton,  t.  13,  n.  161  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Double  écrit,  n. 
31  ;  Bonnier,  n.  686;  .Marcadé,  sur  l'art.  1323,  n.  2;  Demolombe, 
t,  29,  n.  433;  Aubry  et  Rau  t.  8,  p.  232,  736;  Laurent,  t.  19, 
n.  232;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  1325,  n.  122  et  s. 

130.  —  Ainsi  jugé  que  la  nullité  résultant  de  ce  qu'un  con- 
trat de  bail  n'a  pas  été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de 
parties  ayant  un  intérêt  distinct,  est  couverte  si  le  bail  a  reçu 
son  exécution.  —  Turin,  6  mai  1806,  Oreglia,  [S.  el  P.  chr.] 

131.  —  ...  Que  la  circonstance  qu'une  promesse  de  bail  a  été 
précédée  ou  suivie  d'arrhes  reçues  par  le  propriétaire,  rend  ce 
dernier  non  recevable  à  en  demander  la  nullité,  sur  le  fonde- 
ment qu'elle  n'a  pas  été  faite  en  double  original.  —  Pau,  13 
mars  1820.  Morin,  [P.  chr.] 

132.  —  ...  Que  l'irrégularité  provenant  de  ce  qu'une  conven- 
tion additionnelle  au  bail  n'a  pas  été  dressée  en  double  est  cou- 
verte par  le  paiement  des  prix  de  location  effectué  et  reçu  de 
part  et  d'autre.  —  Cass.,  26  nov.  1878,  précité. 

133.  —  ...  Que  l'irrégularité  résultant  de  ce  que  l'acte  de 
prorogation  du  délai  d'un  compromis  n'a  pas  été  fait  double,  est 
couverte  par  l'exécution  que  les  parties  ont  donnée  à  cet  acte. 
—  Grenoble,  7  déc.  1824,  Thermoz,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sur  la 
preuve  de  l'exécution  du  compromis  non  fait  double,  V.  suprà, 
v°  Arbitrage,  n.  233  et  s. 

134.  —  ...  Qu'un  vendeur  peut  être  valablement  déclaré  non 
recevable  à  opposer  le  défaut  de  mention  du  nombre  des  origi- 
naux dans  l'acte  de  vente,  par  cela  que  les  juges  reconnaissent 
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par  l'appri'ciation  des  circonstances  de  fait  que  l'acte  a  é\.é.  oxé- 
culë  de  la  part  de  l'opposant,  liien  qci'ils  ne  disent  point  en  quoi 
consiste  cette  exécution.  —  Cass.,  22tnai  1834,  Mercier,  [P.  chr.] 
—  V.  iiifrà,  V  Vente. 

\li5.  —  ...  (Ju'en  supposant  que  la  répudiation  par  un  héri- 
tier di'  sa  (|ualilé  d'héritier  testatnenlaire  pour  s'en  tenir  à  celle 
. l'héritier  léffitime,  soit  un  acte  assujetti  à  la  formalité  du  dou- 
!■  e,  elle  cesse  de  l'être  lorsqu'elle  a  été  exécutée  lihrement  par 

-  parties  pendant  neuf  années.  —  Paris,  27janv.  1806,  Desor- 

i''S,  [S.  et  I'.  chr.] 

136.  —  ...  Que  lorsque  le  débiteur  principal  a  volonlairement 
ixécuté  l'obligation,  les  cautions,  dont  l'enf^af^emenl  n'est  que 
l'accessoire  du  sien,  ne  sont  pas  recevables  à  demander  la  nul- 
lité de  cette  obligation,  parle  motif  que  l'acte  qui  la  contient 
n'aurait  pas  été  lait  en  double  original.  —  Bordeaux,  10  déc. 
1830,  Peters,  (P.  chr.]  —  V.  suprà,  V  Cautionnement. 

137.  —  On  peut  dire  qu'il  y  a  exécution  de  la  pari  d'une 
partie  non  seulement  lorsqu'elle  a  rempli  les  obligations  qui  la 
concernaient,  mais  encore  lorsqu'elle  a  concouru  à  l'exécution 
que  l'autre  partie  a  donnée  à  l'acte  :  ainsi  un  acquéreur  paie  son 
prix,  il  exécute  l'obligation  qui  le  roncernail  ;  le  vendeur  qui 
reçoit  ce  prix  exécute  aussi  la  vente  pour  sa  part.  —  Touiller, 
t.  8,  n.  341:  Duranlon,  t.  13,  n.  lt>2. 

138.  —  L'approbation  de  l'acte  non  fait  double  résulte  aussi 
bien  de  l'exécution  partielle  que  de  l'exécution  entière.  — 
Bruxelles,  22  avr.  )8li,  Vanlerberghe,  [S.  et  t'.  chr.]  —  Toui- 
ller, t.  8,  n.  334;  Duranton,  t.  13,  n.  1G2  ;  Demolombe,  l  29, 
n.  438;  Aubry  et  Hau,  t.  8,  p.  233,  §756;  Laurent,  t.  19,  n.  234; 
Hue,  t.  8,  n.  244. 

139.  —  Mais  il  faut  que  cette  exécution  soit  postérieure  à 
I  a -te,  sans  qu'on  puisse  l'induire  des  faits  qui  sont  le  résultai 

l'acte  lui-même.  —  Bruxelles,  2  déc.   (807,  Lang,  [S.  et  P. 
r.]  —  Touiller,  t.  8,  n.  33.H  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent, 

.  cil. 

140.  -  Toutefois,  si  la  convention  n'avait  été  exécutée  que 
i-rii  l'une  des  parties,  sans  que  l'autre  eût  en  aucune  façon  con- 
couru nu  participé  à  l'exécution,  le  vice  de  l'acte  subsisterait 
quant  à  cette  dernière,  qui  serait  encore  admise  à  l'opposer. 
Ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  d'une  vente  constatée  par  un 
acte  sous  seing  privé  non  fait  double,  le  paiement  d'une  partie 
du  prix,  versée  par  l'acquéreur  entre  les  mains  du  vendeur  lui- 
même,  couvre  le  vice  de  l'acte  à  l'égard  des  deux  parties,  tandis 
que  le  paiement  fait  entre  les  mains  d'un  tiers,  en  vertu  d'une 
délégation  contenue  dans  l'acte,  ne  produit  cet  effet  qu'à  l'égard 
de  l'acquéreur.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  ^  7.56,  p.  233;  Hue,  t.  8, 
n.  344. 

141.  —  Kl  les  faits  d'exécution  partielle,  tels  que  le  paiement 
d'un  acompte,  n'effaceraient  pas  le  vice  dont  il  s'agit,  s'ils  étaient 
constatés  par  l'acte  même  (Aubry  et  Rau,  loc.  cit.).  .Mais  si  un 
tel  acte  ne  prouve  pas,  d'une  manière  complète,  l'existence  d'une 
convention  délinitive,  il  n'en  fait  pas  moins  pleine  foi  des  paie- 
ments qu'il  constate,  en  tant  qu'on  les  envisage  comme  faits  à 
valoir  sur  la  convention  projetée  entre  les  parties;  et  la  restitu- 
tion du  paiement  ainsi  fait  peut  être  demandée  au  moyen  d'une 
condictio,  causa  data,  re  non  secuta.  —  Larombière,  t.  4,  sur 
l'art.  1323,  n.  32;  Demolombe,  t.  29,  n.  39;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit. 

142.  —  En  tout  cas,  la  notification  de  l'acte  irrégulier  pour 
omission  de  la  formalité  du  l'ait  double,  ne  suffirait  pas  à  couvrir 
la  nullité,  lors  même  qu'elle  comprendrait,  de  la  part  du  requé 
ranl,  promesse  d'exécuter  la  convention.  Le  silence  gardé  par 
l'adversaire  après  cette  notification  ne  pourrait  être  considéré 
comme  équivalent  à  une  renonciation  à  se  prévaloir  de  la  nullité 
de  l'acte.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  23o,  §7.ï6;  Larombière,  sur 
l'art.  1323,  n.  41;  Demolombe, 't.  29,  n.  440;  Fuzier- Herman, 
sur  l'ait.  1323,  n.  133.  —  Contià,  Rolland  de  Villargues,  /{(^p., 
V"  Double  l'erit,  n.  31  ;  Merlin,  liép..  v"  Double  écrit,  n.  2  ;  Toui- 
ller, t.  8,  n.  325. 

143.  —  H  y  a  d'ailleurs  beaucoup  de  cas  où  l'un  des  contrac- 
tants ne  concourt  point  à  l'exécution  du  contrat  de  la  part  de 
l'autre  contractant  :  par  exemple,  dans  le  compromis,  lorsque 
l'une  des  parties  remet  ses  pièces  à  l'arbitre;  dans  les  ventes 
mêmes  (V.  suprà,  n.  140),  lorsque  l'acquéreur  paie  un  créancier 
délégué.  —  Touiller,  loc^  cit. 

144.  —  Conformément  aux  principes  généraux,  c'est  à  la 
j)artie  qui  prétend  que  l'acte  a  été  exécuté  à  justifier  cette  asser- 
tion pour  pouvoir  profiter  du  bénéfice  de  l'exceptiou  admise  par 


l'art.  1325.  —  V.  Cass.,  23  juill.  1818,  Leconte,  [S.  et  P.  chr.J 

145.  —  L'omission  de  la  formalité  du  double  ne  se  couvre 
pas  par  la  prescription  de  dix  ans  établie  par  l'art.  1304.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  233,  §  7.'i6;  Duranton,  t.  13,  n.   103. 

146.  —  Mais  jugé  que  la  nullité  provenant  de  ce  que  l'un 
des  originaux  d'un  acte  de  partage  sous  seing  privé  n'est  pas 
signé  de  tous  les  copartageants  est  couverte  par  le  laps  de  deux 
ans  et  par  l'exécution  que  le  partage  a  reçu  du  demandeur  en 
nullité.  On  doit  considérer  comme  une  exécution  suffisante  de 
la  part  du  demandeur  la  cessation  qu'il  aurait  faite,  depuis  le 
partage,  du  paiement  d'une  rente  par  lui  due  i  la  succession,  et 
qu'il  avait  servie  jusqu'à  l'époque  du  partage.  —  Rennes,  2  juill. 
1821,  Leclerc  des  .Madrais,  [S.  et  P.  clir.j 

147.  —  .luge  aussi  qu'en  admettant  que  la  mention  portée 
sur  un  acte  sous  seing  privé  synallagmatique  qu'il  a  été  fait 
double  ait  été  ajoutée  après  coup,  l'exécution  de  l'acte  pendant 
dix  ans  couvre  cette  nullité  et  s'oppose  à  ce  qu'elle  puisse  être 
invoquée.  —  Douai,  12  janv.  1841,  Paillol,  [P.  42.1.37] 


CII.\PITRt;    VII. 

ENREGISTREMKNT. 

148.  —  V.  suprà,  \'«  Acte  sous  seing  prive,  n.  304  et  s.,  et 

318  et  s. 

CHAPITRE  Vlil. 
législ.\tion    cu.mpahèe. 

^  1.   Alle.vagke. 

14Î).  —  La  matière  de  la  preuve  par  titres  est  régie  dans 
tout  l'empire  allemand  parles  J§  380  et  s.  du  Code  de  procédure 

civile  de  1S77. 

150.  —  Le  Code  n'exige  plus,  comme  le  Code  français,  que 
les  actes  contenant  des  conventions  synallagmatiques  soient  faits 
en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  intéressées.  Le  S  381 
porte,  tout  simplement,  que  les  actes  sous  seing  privé  signés  par 
leurs  auteurs  fournissent  la  preuve  complète  que  les  déclar.ilions 
contenues  auxdits  actes  émanent  de  leurs  auteurs.  Si  l'acte 
qu'invoque  une  partie  est  entre  les  mains  de  la  partie  adverse, 
celle-ci  est  tenue  de  le  produire,  notamment  lorsque  l'acte  leur 
est  commun  à  toutes  deux,  «  qu'il  a  été  dressé  dans  leur  intérêt 
collectif  ou  qu'il  const<tle  leurs  droits  et  obligations  réciproçiues  » 
{§  387).  Si  la  partie  adverse  ne  satisfait  pas  à  l'injonction,  la 
copie  de  l'acte  produite  par  la  partie  qui  poursuit  la  preuve  doit 
être  considérée  comme  exacte;  si  aucune  copie  n'est  produite  les 
articulations  de  cette  dernière  partie,  tant  sur  la  forme  que  sur 
le  contenu  de  l'acte  u  peuvent  être  considérées  comme  établies  » 
(S  392). 

§  2.  Angleterre. 

151.  —  \'.  isuprà,  v°  Acte  sous  seing  privé,  n.  464. 

§  3.  Autriche. 

152.  —  LAllgemeine  gericMsordnung  (Code  de  procédure 

civile)  de  1781,  dont  le  chap.  13  est  consacré  à  la  preuve  par 
titres  !;§  112  et  s.  ,  ne  contienl  aucune  disposition  qui  subor- 
donne là  validité  d'un  acte  sous  seing  privé  contenant  des  con- 
ventions synallagmatiques  à  la  rédaction  de  deux  ou  plusieurs 
originaux. 

§  4.  Belgique. 

153.  —  V.  suprà,  v"  Acte  sous  seing  prive,  n.  477  ter. 

§  5.  E.'PAGA'S. 

154.  ^Ti  le  Code  civil  ni  le  Code  de  procédure  civile  ne 

font  de  la  pluralité  d'exemplaires  une  condition  de  la  vahdité 
d'un  acte  contenant  des  conventions  synallagmatiques.  Le  Code 
civil  prévoit  seulement  l'existence  d'un  double  de  l'acte  original, 
dans  l'art.  1229  où  il  est  dit  :  que  la  note  écrite  et  signée  par  le 
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créancier  au  dos,  en  marge  ou  au  pied  du  duplicata  d'un  acte 
ou  rei'u  se  trouvant  entre  les  mains  du  débiteur,  fait  foi  en  tout 
ce  qui  est  favorable  à  ce  dernier.  —  Ernest  Lehr,  EiémenU  de 
droit  civil  espagnol,  2<'  part.  ,1890),  n.  422  à  42a. 

§  6.  Italie. 

155.  —  V.  suprà,  v  Acte  sous  seing  privé,  n.  485. 

§  7.  Pats-Bah. 

156.  —  Le  Code  civil  néerlandais,  qui,  aux  art.  1904  et  s., 
renferme  de  très-longues  dispositions  sur  la  preuve  littérale, 
n'exige  pas  non  plus  qu'un  acte  littéral  soit  fait  en  double. 

§  8.  Portugal. 

157.  —  Le  Code  civil  portugais  n'e.\ige  pas  non  plus  le  dou- 
ble écrit  pour  les  conventions  synallagmaliques. 

§   9.    fittÇS/B. 

158.  —  En  Russie,  l'acte  bilatéral  doit  porter  la  signature 
des  deu.x  parties  qui  s'engagent.  Toutefois,  s'il  n'est  signé  que 
par  l'une  d'elles,  il  fait  tout  au  moins  preuve  contre  elle;  et,  m 
les  Lois  civiles,  ni  le  Code  de  procédure  n'e.xigent  qu'il  soil  ré- 
diiré  en  double.  —  Ernest  Lehr,  Éli^ments  de  droit  civil  russe, 
t.  2,  n.  1508,  1534  et  s. 

§    10.    SuifSE. 

159.  —  Le  Code  fédéral  des  obligations  ne  traite  pas  de  la 
preuve  des  obligations;  la  matière  est  donc  restée  du  domaine 
des  législations  cantonales.  En  règle  générale,  aucune  de  ces 
législations,  ni  les  Codes  civils,  ni  les  Codes  de  procédure,  n'exi- 
gent qu'un  acte  sous  seing  privé  soit  rédigé  en  plusieurs  origi- 
naux. Même  les  Codes  de  la  Suisse  romande,  qui  sont  calqués 
plus  ou  moins  fidèlement  sur  le  Code  français,  ont  en  majorité 
omis  ou  supprimé  cette  disposition.  On  ne  la  trouve  que  dans  le 
Code  de  Fribourg  (art.  2235)  et  dans  celui  de  Neuchùtel  (art. 
1076),  dans  des  termes  presqu'identiques  à  ceux  de  notre  loi. 

DOYEN.    —    V.   Avocat.   —   Avoué.    —   Chapitre.  —  I.ns- 
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chapiïhl:  1. 

iTABLISSBMËNT     ET    E.XEUCICE    DE     LA    SEUVIILDE    DE    UUAl.NAGB. 

Skction    I. 
Nature  et  étendue  de  la  servitude. 

1.  —  Nous  avons  déjà  vu,  suprà,  \'°  Association  syndicale,  n. 
397,  que  le  drainage,  dans  l'acceplion  que  donnent  à  ce  mol 
la  loi  du  10  juin  IS.oiet  celle  du  l'juill.  183(5,  esl  un  mode  par- 
ticulier d'assèchement  employé  dans  les  terrains  humides  à  sous- 
sol  imperméable.  Il  consiste  à  donner  une  issue  aux  eaux  qui 
séjournaient  dans  le  sol,  et  à  les  conduire  hors  du  terrain  qu'il 
s'agit  d'assainir,  au  moyen  de  conduits  souterrains  disposés  sui- 
vant une  pente  convenable. 

2.  —  Dans  certaines  terres,  en  elTet,  les  eaux  amenées  par 
les  sources  et  les  pluies,  ne  trouvant  pas  un  écoulement  suffi- 
sant, diminuent  la  valeur  des  récoltes  et  sont  une  cause  d'insa- 
lubrité. (I  Les  plantes  puisent,  comme  on  sait,  leur  nourriture 
dans  l'air,  dans  l'eau,  dans  le  sol,  c'est-à-dire  dans  le  sol  im- 
prégné d'air  et  d'eau  dans  une  juste  mesure.  Si  l'eau  monte  trop 
près  de  la  surface  du  sol,  les  racini-s  s'arrêtent  et  rampent  au 
lieu  de  plonger.  Si  le  [ilan  d'huinulité  esl  abaissé  par  l'elTet  du 
drainage,  l'air  pénètre  plus  profondément  et  lérlilise  le  sol.  Les 
racines  l'y  accompagnent,  et  la  terre,  au  lieu  d'otîrir  quinze  à 
vingt  centimètres  d'épaisseur  à  la  nourriture  des  plantes,  met  à 
leur  disposition  une  couche  d'un  mètre  au  moins,  y  centuplant 
ainsi  la  quantité  de  certains  de  leurs  aliments  qui  s'élaborent 
dans  ce  laboratoire...  Cet  assèchement  du  sol  va-l-il  jusqu'à 
assainir  toute  une  contrée?  C'est  ce  dont  on  pourrait  douter. 
Cependant,  des  renseignements  pris  sur  les  lieu.x  mêmes  et  des 
statistiques  météorologiques  ou  médicales  soigneusement  tenues 
établissent  que  les  brouillards  en  sont  moins  intenses  et  moins 
fréquents,  que  les  fièvres  en  sont  plus  rares  et  moins  persis- 
tantes, que  les  épizoolies  en  sont  plus  éloignées  et  moins  meur- 
trières (Kapporl  du  sénateur  Dumas  sur  la  loi  du  10  juin  1854  . 

3.  —  On  distingue  deux  sortes  de  conduits  ou  drains  :  les  uns 
reçoivent  l'égoutlement  du  sol,  ce  sont  les  draina  d'assèchement  ; 
les  autres  reçoivent  les  eaux  qui  proviennent  des  premiers,  ce 
sont  les  drains  évnciinteurs  ou  collecteurs  ;  et  lorsque  la  contrée 
est  privée  de  cours  d'eau  et  présente  une  surface  unie  dans  une 
si  grande  étendue  que  le  prolongement  du  drain  collecteur  jus- 
qu'à une  voie  quelconque  a'écoulemenl  entraînerait  des  dépenses 
hors  de  proportion  avec  la  valeur  du  terrain  drainé,  on  établit 


des  canaux  de  décliarge  ou  évacuateurs  généraux  dans  lesquels 
le  collecteur  amène  les  eaux  qui  lui  ont  été  versées  par  les  drains 
d'assèchement.  —  Garnier,  p.  23. 

4.  —  Le  drainage  a  une  double  action  :  d'une  part,  les  Ira 
vaux  d'assèchement  attirent  à  eux,  asrirent  en  quelque  sorte 
l'humidité  de  la  masse  terreuse  et  obligent  l'eau  de  pluie  à  la 
traverser  rapidement;  d'un  autre  cAté,  ils  abaissent  le  niveau 
de  l'eau  stagnante  à  une  profondeur  supérieure  à  l'ascension 
capillaire.  H  s'agissait  donc,  au  moyen  du  drainage,  d'utiliser 
les  eaux  nécessaires,  de  se  débarrasser  de  celles  qui  sont  nui- 
sibles, et  quelquefois  d'opér.T  simultanément  l'utilisation  et  l'exo- 
nération. Or,  il  était  impossible  d'atteindre  ce  but  si  le  législa- 
teur ne  permettait  pas  au  propriélairi'  de  contraindre  son  voisin 
à  souffrir  les  travaux  d'exécution  qu'il  se  proposait  de  faire  pour 
arriver  à  l'assainissement  de  son  fonds.  —  Oarnicr,  p.  7  et  H  ; 
Picard,  Trait)'  des  eaux,  t.  4,  p.  310. 

5.  —  Remarquons  que  l'an.  6'»0,  G.  civ.,  qui  assujettit  les 
héritages  inférieurs  à  n^cevoir  les  eaux  des  fonds  supérieurs  ne 
s'applique  qu'aux  eaux  s'écoulant  naturellement  et  sans  le  tra- 
vail de  l'homme.  Dès  lors,  sous  l'empire  de  cet  article,  le  drai- 
nage n'était  praticable  dans  les  terrains  non  riverains  d'un  cours 
d'eau  ou  de  toute  autre  voie  d'écoulement,  qu'autant  que  les 
propriétaires  intermédiaires  consentaient  à  recevoir  les  eaux  pro- 
venant du  drainage,  ou  à  leur  livrer  passage.  D'autre  part,  la 
loi  du  11)  sept.  1807  avait  permis  de  contraindre  les  propriétaires 
de  marais  à  subir,  sous  certaines  conditions,  les  opérations  de 
dessèchement  que  voudraient  pratiquer  des  entrepreneurs  (V. 
infrà,  v"  Marais).  .Mais  les  dispositions  de  cette  loi  relatives  à 
l'écoulement  de  masses  d'eau  stagnantes  à  ciel  ouvert  ne  pou- 
vaient évidemment  s'appliquer  à  l'écoulement  des  eaux,  le  plus 
souvent  souterraines,  que  devait  produire  le  drainage.  Kn  fait, 
la  loi  du  2'J  avr.  1843,  sur  les  irrigations,  avait  bien  accordé  aux 
propriétaires  de  fonds  submergés  en  tout  ou  en  partie,  le  droit 
de  faire  passer  les  eaux  nuisibles  sur  les  fonds  voisins,  mais  on 
ne  pouvait,  sans  forcer  le  sens  de  cette  loi,  en  étendre  l'appli- 
cation aux  eaux  provenant  du  drainage.  —  Picard,  t.  4,  p.  311. 
—  V.  infrà,  v"  Irriçjation. 

6.  —  La  loi  du  10  juin  iSHi  a  comblé  cette  lacune  en  dispo- 
sant que  tout  propriétaire  qui  veut  assainir  son  l'onds  par  le  drai- 
nage ou  un  autre  mode  d'assèchement,  peut  moyennant  une 
juste  et  préalable  indemnité,  en  conduire  les  eaux  souterraine- 
ment  ou  à  ciel  ouvert,  à  travers  les  propriétés  qui  séparent  ce 
fonds  d'un  cours  d'eau  ou  de  toute  autre  voie  d'écoulement  art.  1). 

7.  —  D'après  un  auteur,  la  servitude  du  drainage  étant  insti- 
tuée parla  loi,  le  juge  n'a  pas  à  apprécier  si  son  établissement 
constitue  une  mesure  utile  ;  il  doit  seulement  s'assurer  si,  en  fait, 
les  conditions  légales  auxquelles  elle  est  subordonnée  sont  rem- 
plies.— Picard,  t.  4,  p.  :il2.  -  Cet  auteur  cite  à  l'appui  de  son 
opinion  deux  arrêts  de  la  Gourde  cassation  :  l'uii  du  14  avr. 
1868,  Guillot,  !S.  68.1.287,  P.  68.748,  D.  69.1.269;  l'autre  du 
26  mai  1880,  Svndicat  de  Siriol,  ^S.  80.1.301,  P.  86.723,  D.  80. 
1.227j 

8.  —  Mais  nous  pensons  que  le  juge  doit  tout  d'abord  exa- 
miner si  l'entreprise  a  un  but  sérieux,  si  les  travaux  sont  capa- 
bles d'assainir,  d'assécher  le  fonds;  car  tel  esl  le  résultat  prévu 
par  la  loi.  —  Carré,  n.  802;  Baudry-Lacanlinerie  et  Ghauveau, 
n.  880.  —  Quant  aux  deux  arrêts  cités  par  .M.  Picard,  ils  ne 
sont  pas  défavorables  à  notre  opinion;  en  effet,  le  premier  vise 
les  immeubles  exemptés  par  la  loi  de  la  servitude  du  drainage 
^V.  infrà,  n.  18);  et  le  second,  relatif  aux  associations  svndi- 
cales,  refuse  au  juge  civil  le  droit  de  nier  l'opportunité  des  tra- 
vaux, alors  que  celle  opportunité  a  été  reconnue  par  l'autorité 
administrative.  —  Sur  la  compétence  du  juge,  V.  d'ailleurs,  in- 
frà, n.  42  et  s. 

9.  —  La  loi  de  1834  ayant  pour  objet  l'assainissement  des 
fonds,  on  doit  admettre  quelle  s'applique  à  toutes  les  eaux  d'in- 
fillralion,  quelle  qu'en  soit  la  provenance,  qui,  ne  trouvant  pas 
d'issue  souterraine,  restent  stagnantes  dans  le  sous-sol  et  de- 
viennent nuisibles,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  eaux 
amenées  par  la  pente  naturelle  des  lieux  et  les  eaux  dérivées 
par  des  travaux  de  main  d'homme  pour  les  besoins  de  l'irriira- 
tion.  —  Cass.,  8  avr.  1872,  Thiault,  ^S.  72.1.209,  P.  72.310^  et 
la  note  de  M.  Bourguignat,  D.  72.1.108"  —  Garnier,  i'omm.  de 
il  loi  sur  les  irrigut.  et  observ.  nouv.  sur  celle  relat.  au  drain., 
p.  17  et  26;  Picard,  loc.  cit.;  Dufour,  Police  des  eaux,  p.  426; 
Bourguignat,  Guide  légal  du  draineur,  n.  8.  —  Nous  avons  cité 
à  l'appui  de  ce  système  M.  Bourguignat.  Mais,  plus  tard,  ce 
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aux  choses  qui  sont  hors  du  commerce,  telles  que  If-s  routes 
nationales  ou  départementales,  les  rues  et  places  publiques,  les 
chemins  vicinaux.  11  faut  à  cet  égard  obtenir  l'autorisation  du 
pouvoir  administratif,  à  qui  il  appartient  de  préciser  des  mesures 
dans  l'intérêt  de  la  conservation  de  ces  voies  et  propriétés  pu- 
bliques et  de  fixer  conlradictoirement  avec  les  particuliers  l'in- 
demnité due. —  Garnier,  p.  19  ;iBourguignat,  p.  21,  d.  22. 

Section   II. 
Paiement  préalable  d'une  indemnité. 

23.  —  La  servitude  de  drainage  ne  peut  être  établie  que 
«  movennanlune  juste  et  préalable  indemnité  »  (L.  10  juin  1854, 
art.  l",  §  2). 

24.  —  Cette  indemnité,  qui  ne  peut  consister  qu'en  une  somme 
d'argent,  à  défaut  de  conventions  particulières,  doit  être  propor- 
tionnée au  préjudice  causé  au  propriétaire  du  fonds  servant.  Le 
bénéfice  ou  l'avantage  que  pourra  retirer  de  l'exercice  de  la  ser- 
vitude le  propriétaire  du  fonds  dominant  ne  devront  être  qu'une 
considération  secondaire.  —  Garnier,  p.  22. 

25.  —  Ajoutons  que  cette  indemnité  doit  être  entièrement 
acquittée  d'une  manière  définitive  avant  la  prise  de  possession 
du  sol  ou  l'établissement  de  la  servitude  :  il  ne  suffirait  point 
qu'elle  consistât  dans  une  somme  à  toucher  successivement  d'an- 
née en  année  après  l'accomplissement  de  la  dépossession.  — 
Cass.,  14  déc.  18.59,  d'Authieulle,  [S.  60.1.466,  P.  60.5,  D.  59. 
1.304]  —  Sic,  Demolombe,  Servitudes,  t.  1,  n.  235;  Garnier, 
p.  22;  Picard,  t.  4,  p.  314.  —  Contra.  Dumay,  sur  Proudhon, 
Domaine  puht.,  t.  4,  n.  1452. 

26.  —  .Au  reste,  le  paiement  de  l'indemnité  ne  ferait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  le  propriétaire  du  fonds  grevé  réclamait,  plus  tard, 
une  indemnité  supplémentaire  à  raison  de  dommages  imprévus 
survenus  postérieurement  à  l'établissement  de  l'aqueduc,  et  qui 
n'auraient  pu  être  compris  dans  l'évaluation.  —  Garnier,  p.  22; 
Bourguignat,  p.  27;  Dufour,  p.  428. 

27.  —  Si  le  fonds  assujetti  est  grevé  d'usufruit  ou  s'il  a  été 
affermé,  l'indemnité  doit  être  réglée  non  seulement  avec  le  pro- 
priétaire, mais  encore  avec  l'usufruitier  ou  le  fermier.  11  y  a  lieu 
d'appliquer,  dans  ces  cas,  le  principe  posé  dans  l'art.  39,  L.  3 
mal  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — 
Dufour,  p.  428. 

Section   III. 

Exercice  de  la  senitude. 

§  1 .  Propriétaire  de  la  servitude. 

28.  —  L'écoulement  pouvant  avoir  lieu  souterrainement  ou  à 
ciel  ouvert,  la  préférence  d'un  mode  sur  l'autre  doit  être  déter- 
minée d'après  les  circonstances  de  localité,  les  besoins  de  l'a- 
griculture et  les  intérêts  de  la  propriété.  Par  conséquent,  les 
canaux  pourraient  être  souterrains  dans  le  fonds  drainé  et  à  ciel 

.ouvert  dans  celui  d'écoulement,  ou  vice  versa..  Ils  peuvent  être 
à  la  surface  du  sol  ou  plus  ou  moins  enfoncés  dans  la  terre.  — 
Garnier,  p.  14. 

29.  —  Il  convient  d'ailleurs  de  faire  observer  que  la  servitude 
de  drainage  consiste  dans  un  simple  droit  d'aqueduc  ou  de  pas- 
sage pour  les  eaux  provenant  de  l'assèchement,  et  non  dans  le 
droit  de  déverser  les  eaux  nuisibles  sur  les  fonds  voisins.  — 
Dufour,  n.  426;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  887. 

30. —  Mais,  quoique  la  loi  ue  parle  que  du  passage  des  eaux, 
le  propriétaire  de  la  servitude  a  aussi  le  droit  de  réclamer  pour 
lui,  ses  domestiques  et  ouvriers  un  passage  sur  les  bords,  si  le 
canal  est  à  ciel  ouvert,  pour  surveiller  le  cours  d'eau  et  assurer 
par  l'entretien  et  les  réparations  le  bon  état  de  l'établissement. 
Il  faut  en  dire  autant  pour  le  cas  où  le  canal  est  souterrain;  le 
propriétaire  doit  pouvoir  déposer  les  outils,  charrettes  et  maté- 
riaux nécessaires.  —  Garnier,  p.  19. 

§  2.  Propriétaires  des  fonds  voisins  ou  traversés. 

de7propriétés  de  l'Etat,  des  communes,  des  établissements  pu-  31.  -  Après  avoir   traité  plus  favorablement  que  la  loi  de 

blics   des  mineurs,  des  interdits,  ni  en  faveur  de  celles  qui  sont  1843  le  propriétaire  qui  veut  assainir  son  fonds,  la  loi  de  18d4 

'-■••■                              ■      •         - —-  l'oblige,  par  contre,  a  partager  avec  d  autres  les  avantages  delà 

I  servitude.  «  Les  propriétaires  de  londs  voisins  ou  traversés  ont 

I  la  faculté  de  se  servir  des  travaux  faits  en  vertu  de  l'article  pré- 


dernier  auteur,  dans  la  note  précitée,  s'est  raUié  à  la  première 
opinion. 

10.  ...  Aux  eaux  d'une  source  qui  vient  à  jaillir  dans  le 

fonds   du  propriétaire  comme  à  celles  d'une  ancienne   source, 
dont  il  voudrait  changer  le  cours.  —  Garnier,  p.  18. 

11.  —  ...   .Aux   fonds   ruraux  de  toute    nature;  en   consé- 
quence, la  servitude  de  drainage  peut,  lorsqu'il  s'agit  d'un  do- 
maine affecté  à  l'agriculture,  être  exercée  pour  toutes  les  eaux    ; 
dont  l'écoulement  est  nécessaire  à  l'assainissement  de  la  pro-    > 
priélé  entière,  sans  en  excepter  les  bâtiments.  —  Cass.,  8  avr. 
1872,  précité.  ! 

12.  —  On  doit  admettre  également  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  dis- 
tinguer à  cet  égard  entre  les  fonds  affectés  à  une  exploitation 
agricole,  et  ceux  exploités  pour  l'extraction  des  tourbières,  des 
pierres  ou  des  minéraux.  En  effet,  quoique  les  motifs  de  la  loi 
semblent  indiquer  qu'elle  a  été  faite  dans  l'intérêt  des  produits 
agricoles,  c'est  là  son  objel  principal,  mais  non  pas  unique.  — 
Cass-,  14  déc.  1839,  d'Authieulle,  [S.  60.1.466,  P.  60.3,  D.  59. 
1.504];  —  6  juin  1887,  Le  Deumat,  [S.  87.1.368,  P.  87.1.907, 
D.  87.1.315]  —  Garnier,  p.  17;  Perrin,  Hendu  et  Sirey,  Code 
des  constructions,  n.  1431;  de  Croos,  Code  rural,  t.  2,  n.  446; 
Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  23,  ^  242,  note  4;  Laurent,  t.  7,  n.  411  ; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  888.  — Conirà,  Demolombe, 
Servitudes,  t.  1,  n.  236  bis. 

13.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  loi  du  10  juin  1834  n  est 
pas  applicable  à  l'écoulement  des  eaux  d'un  étang  même  cré_é 
au  moven  de  travaux  de  drainage.  —  Trib.  Roanne,  6  juill.  1865, 
sous  Cass.,  3  août  1868,  Sauzéas,  [S.  69.1.68,  P.  69.145,  D.  68. 
1.443]  —  Bourguignat,  n.  9  ;  Dufour,  loc.  cil. 

14.  —  .Nous  devons  toutefois  faire  observer  que,  d'après  la 
circulaire  ministérielle  du  20  janv.  18.j3  sur  l'apphcation  de  la 
loi  de  1854,  la  servitude  s'étendrait  même  à  l'évacuation  des  eaux 
de  véritables  étangs  ou  marais,  à  défaut  d'intervention  du  gou- 
vernement pour  en  ordonner  le  dessèchement,  par  application  de 
la  loi  du  16  sept.  1807  (V.  infrà,  V  .Marais).  «  Il  y  a  là,  dit  un 
auteur,  une  limite  qu'il  appartient  aux  juges  d'apprécier  ».  — 
Picard,  t.  4,  p.  313. 

15.  —  Notre  disposition  doit  d'ailleurs  être  entendue  d  après 
les  mêmes  principes  que  l'art.  682,  G.  civ.,  relatif  à  la  servitude 
de  passage  pour  les  fonds  enclavés;  en  conséquence,  dans  le 
premier  cas  comme  dans  le  second,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
v  ait  impossibilité  absolue  de  passage  pour  que  le  fait  de  l'en- 
clave soit  reconnu;  il  appartient  aux  juges  du  fait  d'apprécier 
souverainement  s'il  n'y  a  pas  à  l'opération  des  difficultés  et  des 
obstacles  tels  qu'ils  équivalent  à  l'impossibilité  de  faire  écouler 
les  eaux  autrement  qu'en  les  dirigeant  sur  les  propriétés  voisines. 

—  Cass.,  ("juin  1863,  de  Baslard,  ^S.  64.1.279,  P.  64.886,  D. 
64.1.186]  —  Picard,  toc.  cil. 

16.  _  D'autre  part,  la  servitude  existe  quelle  que  soit  la 
situation  respective  des  fonds,  et  non  pas  seulement  en  faveur 
du  fonds  supérieur  sur  le  fonds  inférieur.  —  Garnier,  p.  15.  — 
V.  infrà,  n.  59.  ^ 

17.  —  Le  bénéfice  de  la  servitude  n'ayant  été  accordé  qu  au 
propriétaire,  il  s'ensuit  qn'il  est  refusé  aux  fermiers,  usagers  et 
usufruitiers,  ou  du  moins  que  ceux-ci  ne  pourraient  le  réclamer 
sans  le  concours  ou  le  consentement  du  propriétaire.  —  Gar- 
nier, p.  43.  .     .    , 

18.  _  D'autre  part,  «  sont  exceptés  de  cette  servitude  les 
maisons,  cours,  jardins,  parcs  et  enclos  attenant  aux  habitations  >■ 
(L.  10  juin  1854,  art.  1,  S  2). 

19.  —  Le  terme  <■  maisons  »  est  ici  générique  ;  il  s'applique  a 
tous  les  bâtiments,  et  non  pas  aux  seules  maisons  d'habitation. 

—  Garnier,  p.  2(1. 

20.  —  Jugé  aussi  que  le  sol  du  bief  d'une  usine  et  celui  d  une 
lie  dans  laquelle  cette  usine  est  située  peuvent  être  considérés 
comme  constituant  une  cour,  une  desserte  ou  enclos  attenant 
et  dépendant  de  l'usine  ou  de  l'habitation,  dans  le  sens  du  §  2. 
art.  1,  L.  Il»  juin  1834,  en  telle  sorte  que  les  voisins  ne  peuvent 
prétendre  faire  passer  dans  ce  so!  des  tuyaux  d'écoulement  des 
eaux  provenant  du  drainage  éUbli  sur  leurs  héritages.  —  Cass., 
14  avr.  1868,  Guillot,  [S.  68.1.287,  P.  68.748,  D.  69.1.269] 

21.  —  Mais  l'exemption  ne  saurait  être  réclamée  en  faveur 


frappées  de  dotalité,  qui  composent  un  majorât,  ou  qui  sont  gre- 
vées de  substitution.  —  Garnier,  p.  18. 
22.  —  Toutefois,  la  règle  comporte  exception  relativement 
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céilenl,  pour  l'écoulement  des  eaux  de  leurs  Tonds  (L.  10  juin 
18ai,  arl.  2,  §  I).  Celte  tiisposilioii  permet  de  Taire  pro<luire  k 
la  loi  tous  ses  efTets  utiles. 

32.  —  On  doit  éf,'alemcnt  admettre  que  le  propriétaire  du 
fonds  asservi  a,  dans  le  canal  qui  \f  travprsp,  le  droit  de  pui- 
sage, de  lava^cp,  d'abreuvafre  des  bestiaux,  pourvu  quM  ne  ré- 
sulte de  l'exercice  de  ce  droit  aucun  préjudice,  aucun  trouble 
dans  l'usage  de  la  servitude,  el  que  le  tribunal  ou  le  contrat,  en 
accordant  le  passa^'e  des  eaux,  n  aient  pas  interdit  cette  Tacullé. 
—  Oarnier,  p.  21  ;  Bourf,'uit,'nal,  p.  32,  n.  26. 

33, —  Remarquons  qu'en  parlant  des  propriétaires  des  fonds 
voisins,  la  loi  n'exige  pas  et  ne  pous-ait  pas  exiger  que  ces  Tonds 
soient  conligus  à  ceux  dans  lesquels  sont  établis  les  conduits  ou 
drains  collecteurs.  En  elTel,  les  propriétaires,  pouvant  établir  des 
drains  sur  divers  Tonds  apfiartenant  à  des  possesseurs  ditîérents, 
font  bien  le  droit  d'en  établir  sur  des  héritages  intermédiaires  el 
de  les  relier  avec  ceux  déjà  créés  pour  le  drainage  d'une  autre 
pro[)riété.  Ainsi,  les  Tonds  peuvent  être  considérés  comme  voi- 
sins, quoique  séparés  par  une  grande  distance.  —  Garnier,  p.  26. 

34.  —  Au  surplus,  le  point  de  savoir  si  le  fonds  du  proprié- 
taire qui  réclame  l'usage  de  tels  travaux  est  voisin  ou  traversé, 
dans  le  sens  de  la  loi,  est  une  question  de  Tait  qui  rentre  dans 
le  domaine  souverain  d'appréciatiim  des  juges  du  Tond,  et  pour 
la  solution  de  laquelle  ils  prescrivent  à  bon  droit  une  expertise 
purlant  sur  l'état  des  lieux  cl  sur  les  avantages  ou  les  inconvé- 
nients qui  pourraient  résulter,  pour  l'une  ou  l'autre  des  parties, 
de  la  concession  de  la  servitude.  —  Cass.,  29  avr.  18';2,  Basse?,, 
'S.  73.1.20',l,  P.  73.:i()8,  D.  72.1.454]  —  Sic,  UuTour,  p.  429; 
Bourguigiiat,  n.  41.  —  V.  aussi  iJemolombe,  Servit.,  t.  I, 
u.  236;  Aubry  et  Hau,  t.  3,  p.  2!,  §242  bis. 

35.  —  La  loi  du  10  juin  18o4  ajoute  :  "  Ils  (les  propriétaires 
des  Tonds  voisins)  supportent  dans  ce  cas  :  1"  une  pari  propor- 
tionnelle dans  la  valeur  des  travaux  dont  ils  prolilent;  2°  les 
dépenses  résultant  des  modifications  que  l'exercice  de  cette  fa- 
culté peut  rendre  nécessaires;  3°  pour  l'avenir,  une  part  con- 
tributive dans  l'entretien  des  travaux  devenus  communs  »  (art. 

36.  —  D'autre  part,  aux  termes  de  la  loi  du  17  juill.  1836, 
Il  si  une  opéralion  de  drainage  aggrave  les  dépenses  d'un  cours 
d'eau  réglées  par  la  loi  du  14  Uor.  an  XI,  les  terrains  drainés 
sont  compris  dans  les  propriétés  intéressées,  et  imposées  con- 
formément à  celte  loi  (arl.  9j.  —  Le  projet  de  loi  sur  le  régime 
des  eaux  reproduit  celte  disposition  en  Tétendant  à.  tous  les  tra- 
vaux d'assainissement. 

Section  IV. 
Associations  syndicales. 

37.  —  .Aux  termes  des  art.  3  et  t,  L.  10  juin  1834,  les  tra- 
vaux de  drainage  peuvent  faire  l'objet  d'associations  syndicales. 
A  cet  égard,  nous  devons  nous  borner  à  renvoyer  suprà,  v" 
A.-isociation  syndicale,  principalement  aux  n.  362  et  s.,  397  et  s., 
el  infrà,  n.  71,  73  et  s. 

Sectio.n  V. 

Pouvoirs  de  l'administration  pour  l'exécution 
des  travauv  d'assainissement. 

38.  —  Si  les  opérations  d'assainissement  ont  pour  objet  di- 
rect les  intérêts  agricoles,  il  est  de  règle  qu'elles  ne  s'exécu- 
tent (]ue  par  l'inilialive  des  intéressés.  Cependant,  même  dans 
ce  cas,  l'administration  peut  être  appelée  à  intervenir  dans  un 
intérêt  général.  La  loi  de  1834  porte,  en  effet  :  "  Les  travaux 
que  voudraient  exécuter  le?  associations  syndicales,  les  communes 
ou  les  départements,  pour  t'acililer  le  drainage  ou  tout  autre 
mode  d'assècbement,  peuvent  élre  déclarés  d'utilité  publique 
par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat.  Le  règlement  des  indemnités 
dues  pour  expropriation  est  fait  conlormémenl  aux  §  2  et  s.  de 
l'art.  16,  L.  21  mai  1836  »  (art.  4).  L'administration  a  d'ailleurs 
rarement  usé  de  celle  laculté. 

39.  —  .Mais  quand  la  salubrité  publique  l'exige,  l'administra- 
tion doit  intervenir,  soit  en  agissant  sur  les  propriétaires  en 
vertu  de  ses  pouvoirs  de  police,  soit  en  organisant  des  opéra- 
tions d'ensemble  aux  frais  des  communes.  — Picard,  t.  4,  p.  323. 

40.  —  Dans  le  premier  cas,  les  maires  el  au  besoin  les  pré- 
fets prennent  les  arrêtés  nécessaires  en  vertu  notamment  des 
art.  97  el  99,  L.  a  avr.  1884  ;  et  les  iafraclions  à  ces  arrêtés  sont 
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punies  par  les  art.  471-13°,  474  el  483,  C.  pén.  —  V.  infia,  \- 
hei/lemenl  île  police. 

41.  —  Dans  le  second  cas,  la  marche  à  suivre  est  réglée  par 
les  arl.  3  i  à  37,  L.  16  sept.  1807.  Si  le  projet  de  loi  sur  le  ré- 
gime des  eaux  ne  reproduit  pas  ces  dispositions,  la  raison  en  est 
que,  loin  d'être  spéciales,  elles  visent  les  travaux  de  salubrité 
de  louie  nature.  —  V.  infrd,  v'  Travaux  publics. 


Cll.VPlTUfc;    II. 

COMPÉrBNCE  ET  PHOCKDUKE. 


Sectio.n  I. 
Compétence. 

42.  —  <<  Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu 
l'établissement  el  l'exercice  de  !a  servitude,  la  fixation  du  par- 
cours des  eaux,  l'exécution  des  travaux  de  drainage  ou  d'assè- 
chement, les  indemnités  el  les  frais  d'entretien,  sont  portées  en 
premier  ressort  devant  le  juge  de  paix  du  canton,  qui,  en  pro- 
nonçant, doit  concilier  les  intérêts  de  l'opération  avec  le  respect 
dû  à  la  propriété  »  (L.  10  juin  1834,  art.  3).  Le  projet  de  loi  sur 
le  régime  des  eaux  reproduit  textuellement  cette  disposition. 

43.  —  La  disposilion  de  la  loi  qui,  par  une  notable  innova- 
lion  à  l'ordre  des  juridictions  civiles,  a  déféré  aux  juges  de  paix 
la  décision  des  contestations  relatives  à  une  servitude  Toncière, 
contestations  dont  la  législation  avait  toujours  réservé  la  con- 
naissance aux  tribunaux  de  première  instance  et  aux  cours  d'ap- 
pel, a  été  déterminée  par  les  motiTs  suivants  :  la  juridiction  des 
tribunaux  d'arrondissement  est  beaucoup  plus  lente,  plus  dis- 
pendieuse, et  elle  aurait  été  un  grand  obstacle  au  bien  qu'on  se 
promettait  de  l'application  des  lois  des  29  avr.  1843  el  11  juill. 
1847  sur  les  irrigations.  En  outre,  comme  il  ne  s'agit  que  de 
faits  matériels  à  apprécier,  sans  examen  de  droits,  de  contrats, 
d'interprétation  de  loi,  le  juge  de  paix,  familiarisé  avec  les  be- 
soins el  les  questions  agricoles,  habitant  et  connaissant  les  lieux, 
est  plus  apte  que  loul  autre  a  donner  une  prompte  et  bonne  dé- 
cision. 

44.  —  De  la  généralité  des  termes  de  l'art.  5  de  la  loi,  il  ré- 
sulte que  la  juridiction  du  ju^e  de  paix  embrasse  la  première 
confection  des  travaux  de  drainage  comme  l'accession  d'un  pro- 
priétaire qui  voudrait  profiler  des  ouvrages  établis  par  un  autre. 
Ainsi,  le  juge  de  paix  décidera  s'il  y  a  heu  à  assainissement,  à 
drainage  ;  il  déterminera  les  propriétés  et  les  portions  de  pro- 
priétés qui  doivent  être  grevées,  statuera  sur  les  cas  d'exception 
prévus  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  1,  jugera  s'il  v  a 
lieu  d'autoriser  les  voisins  ou  les  propriétaires  des  fonds  traver- 
sés par  les  travaux  à  en  profiler,  s'il  est  nécessaire  de  modifier, 
de  changer  les  ouvrages  antérieurs,  d'augmenter  ou  d'agrandir 
les  voies  d'écoulement,  ordonnera  les  travaux  nécessaires  et  li- 
quidera l'indemnité  due  dans  ces  diverses  hypothèses. —  Garnier, 
p.  39. 

45.  —  Jugé,  spécialement,  sur  ce  dernier  point,  que  le  tri- 
bunal de  première  instance  est  incooipélenl  pour  statuer,  même 
du  consentement  des  parties,  sur  les  indemnités  réclamées  à 
l'occasion  de  l'établissement  d'une  servitude  de  drainage  :  la 
compétence  spéciale  du  juge  de  paix  à  cet  égard  tient  à  l'ordre 
public.  —  Besançon,  10  mars  1868,  Thiault,  [S.  68.2.141,  P.  68. 
598,  D.  68.2.131] 

46.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  loi  du  10  juin  1834  sur  l'é- 
coulement des  eaux  de  drainage,  et  l'art.  3  de  la  loi  attribuant 
compétence  au  juge  de  paix  en  cette  matière,  ne  sauraient  être 
invoqués  que  pour  l'assainissement  des  fonds  de  terre,  et  non 
pour  les  maisons  d'habitation  prises  isolément  de  tout  intérêt  de 
culture.  —  Dijon,  3  déc.  1877,  Rousselot,  [S.  78.2.20,  P.  78.110, 
D.  80.2.39] 

47.  —  Ainsi,  le  tribunal  civil  est  compétent,  à  l'exclusion  du 
juge  de  paix,  pour  connaître  de  l'action  d'un  propriétaire  contre 
un  tiers  qui  a  établi  à  travers  la  propriété  du  demandeur  un 
aqueduc  destiné  à  l'écoulement  des  eaux  de  la  cave  du  défen- 
deur. —  Même  arrêt.  —  ...  Ou  de  l'action  dirigée  contre  le  pro- 
priétaire d'une  maison  d'habitation  par  un  propriétaire  voisin, 
à  fin  d'interdire  à  ce  propriétaire  de  faire  écouler  les  eaux  mé- 
nagères ou  autres  provenant  de  sa  maison  dans  la  canalisation 
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établie  par  le  propriétaire  voisin.  —  Paris,  5  mars  1889,  Fouque, 
[S.  91.2.83,  P.  91.1.463,  D.  90.2.293J  —V.  infrà,  \"'  Eaux, 
Egout. 

48.  —  11  va  d'ailleurs  sans  dire  que  c'est  au  tribunal  civil 
qu'il  appartient  de  connaître  de  la  contestation  entre  le  proprié- 
taire qui  veut  retenir  les  eaux  nées  sur  son  fonds  et  le  proprié- 
taire inférieur  qui  réclame  ces  mêmes  eaux  k  la  sortie  du  fonds 
supérieur  :  ce  n'est  pas  là,  en  effet,  une  question  de  servitude 
de  drainage.  —  Cass.,  20  avr.  1870,  Lans,    D.  72.l.24t] 

49.  —  D'autre  part,  s'il  appartient  au  juge  de  paix  de  vérifier 
les  conditions  de  l'établissement  de  la  servitude  de  drainage,  et 
d'en  assurer  l'exercice  quand  cet  établissement  est  conforme  aux 
lois,  ce  magistrat  ne  peut,  sans  empiéter  sur  le  domaine  de  l'au- 
torité administrative,  modifier  l'affectation  spéciale  ou  le  mode 
d'exécution  de  travaux  publics,  notamment  des  travaux  d'une 
association  svndicale  régulièrement  décrétés  par  l'administration. 

—  Cass..  29  oct.  1888,  Syndicat  de  la  vallée  de  la  Dives,  [S.  80. 
1.104,  P^  89.1.253,  D.  89.1.91]  —Picard,  t.  4,  p  313.— Sur  l'in- 
compétence de  l'autorité  judiciaire  pour  ordonner  la  modification 
des  travaux  publics,  V.  notamment  infrà,  v''  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  Trainux  publics.  —  V.  en  outre,  sur 
rassimilation  aux  travaux  publics  des  travaux  exécutés  par  une 
association  syndicale,  suprà,  v"  Association  syndicale,  n.  331 
et  s.,  .t76  et  s. 

50.  —  Ainsi,  le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  connaître 
de  l'action  d'un  propriétaire  d'herbage,  tendant  à  se  faire  recon- 
naître le  droit  de  faire  passer  les  eaux  provenant  du  drainage  de 
son  herbage,  à  travers  la  propriété  de  son  voisin,  pour  les  dé- 
verser dans  les  canaux  évacualeurs  établis  par  une  association 
syndicale  formée,  avec  autorisation  régulière,  pour  l'entretien 
des  travaux  d'assainissement  de  terrains  marécageux  situés 
dans  un  périmètre  déterminé,  en  dehors  duquel  se  trouve  l'her- 
bage du  demandeur.  Vainement  le  juge  de  paix  aurait  réservé 
à  l'administration  le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  les  autorisa- 
tions nécessaires  pour  l'exécution  de  la  décision  de  l'autorité 
judiciaire.  —  Même  arrêt. 

51.  —  Mais  il  a  été  décidé  que  le  juge  de  paix  est  compé- 
tent pour  connaître  de  l'action  d'un  propriétaire  qui  prétend  que 
la  loi  du  10  juin  1854  lui  donne  le  droit  de  déverser  les  eaux 
provenant  du  drainage,  dans  un  fonds  dépen4anl  du  domaine 
de  l'Etat,  et  que  cependant  un  arrêté  préfectoral  ne  lui  a  ac- 
cordé à  cet  égard  qu'une  permission,  à  titre  précaire.  —  Cons. 
d'Et.,  27  nov.  1891,  d'Erceville,  [D.  93.3.18] 

52  —  Le  juge  de  paix  compétent  est  celui  du  canton  dans 
lequel  est  situé  le  fonds  sur  lequel  la  servitude  est  réclamée 
(Rapport  au  Corps  législatif).  —  uufour,  p.  433;  Carré,  Compé- 
tence judiciaire  des  juges  de  paix.  t.  I,  n.  801 . 

53.  —  Si  la  conduite  d'eau  devait  traverser  des  terrains  si- 
tués dans  des  cantons  différents,  les  réclamations  devraient  être 
divisées  et  chacune  d'elles  serait  portée  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  dans  lequel  est  situé  le  terrain  auquel  elle  se  rapporte. 

—  Mêmes  autorités. 

54.  —  Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  les  terrains  à  tra- 
verser et  s'étendant  sur  plusieurs  cantons  constitueraient  un 
seul  et  même  héritage.  —  V.  sur  le  principe,  irtfrà,  v"  Juge  de 
paix,  0:  43  et  s. 

55.  —  Le  juge  de  paix  statue  en  premier  ressort  seulement 
(L.  10  juin  1854,  art.  5).  —  V.  infrà,  V  .Juge  de  paix,  n.  H20 
et  s. 

Sectio.n  II. 
Procédure  et  jugement. 

56.  —  Le  juge  en  première  instance,  comme  en  appel,  peut 
recourir  à  des  vériBcalions  de  lieux,  à  des  expertises,  même  à 
des  enquêtes.  La  loi  lui  laisse,  à  cet  égard,  un  pouvoir  discré- 
tionnaire; elle  ne  lui  prescrit,  ni  ne  lui  détend  rien.  —  Garnier, 
p.  41 .  —  V.  infrà,  y"  Juge  de  paix,  a.  1378  et  s. 

57.  —  Quand  le  juge  a  recours  à  une  expertise,  ■■  il  pourra 
n'être  nommé  qu'un  seul  expert  »  (L.  10  juin  1834,  art.  3;.  Ce- 
pendant, le  juge  pourrait  en  nommer  trois,  s'il  le  croyait  néces- 
sai'-e.  —  Garnier,  p.  42;  Carré,  t.  1.  n.  803. 

58.  —  Pour  le  choix  de  l'expert,  la  prestation  de  serment,  la 
récusation  lorsque  les  parties  ne  sont  pas  tombées  d'accord  sur 
ce  choix  et  que  le  juge  l'a  nommé  d'office,  on  doit  se  conformer 
aux  dispositions  du  Code  de  procédure  sur  les  justices  de  paix 
et  les  tribunaux  de  première  instance.   —   rrarp.ier,    /k  .    rit.; 


Carré,  /oc.  cit.  —  V.  infrà,  v»  Juge  de  paix,  n.  1667  et  s. 
59. — ^  L'art.  3,  L.  10  juin  1854,  confère  au  juge  de  paix,  sauf 
appel,  une  sorte  de  pouvoir  discrétionnaire  analogue  à  celui  qui 
est  attribué  aux  tribunaux  par  l'art.  643,  C.  civ.,  en  ce  qui  touche 
l'établissement  de  la  servitude  et  la  fixation  du  parcours  des 
eaux.  —  Cass.,  14  avr.  1868,  Guillot,  [S.  68.1  287,  P.  68.748, 
D.  69.1. 269J  —  V.  à  cet  égard,  S.  Lois  annotées,  1834,  p.  113, 
note  7;  P.  Lois  annotées,  1854,  p.  193,  note  4;  Bourguignat, 
n.  47;  Garnier,  p.   18  et  40:  Demolombe,  Servit.,  t.  I,  n.  236. 

60.  —  Bien  qu'en  général  la  faculté  de  faire  passer  les  eaux 
sur  ou  sous  le  fonds  des  voisins  ne  puisse  être  interdite  ou  re- 
fusée, cependant  la  loi  ne  fait  pas  aux  tribunaux  une  obligation, 
une  nécessité  absolue  de  l'accorder.  Ils  doivent  vérifier  et  oécirter 
si  le  fonds  a  réellement  besoin  d'un  assainissement,  ou  si  la  de- 
mande n'est  inspirée  que  par  le  désir  de  vexer  un  voisin.  Dans 
ce  second  cas,  ils  devront  refuser  de  l'autoriser.  —  Garnier,  p.  18. 
—  V.  aussi  Dufour,  p.  423. 

61.  —  D'un  autre  côté,  les  tribunaux  doivent  concilier  le  res- 
pect dû  à  la  propriété  avec  les  besoins  réels  du  fonds  que  l'on 
veut  drainer,  et  s'ils  y  trouvent  beaucoup  plus  de  préjudice  pour 
le  fonds  servant  que  d'avantage  pour  le  fonds  dominant,  ils  peu- 
vent rejeter  la  demande.  —  Garnier,  p.  18. 

62.  —  De  ce  que  les  juges  de  paix  doivent  concilier  les  inté- 
rêts de  l'opération  avec  le  respect  dû  à  la  propriété,  il  suit  qu'ils 
doivent  grever  la  propriété  le  moins  possible,  autant  seulement 
que  cela  est  nécessaire  pour  un  assainissement  réel,  et  que,  dans 
les  diverses  propriétés  voisines  du  fond-  à  drainer,  ils  doivent  gre- 
ver de  préférence  les  moins  précieuses,  lors  même  qu'elles  ne  se- 
raient pas  les  plus  rapprochées  (Garnier,  p.  41).  Suivant  un  autre 
auteur,  le  passage  pour  les  eaux  doit  être  pris  du  côté  où  le 
trajet  est  le  plus  court  et  dans  l'endroit  le  moins  dommageable 
au  propriétaire  du  fonds  asservi.  —  Dufour,  p.  427. 


CHAPITRE  m. 

DISPOSITIONS    SPÉCIALES  DES1INÉES  A  ENCOURAGER  ET  A 
FACILITER  LE  DHAINAGB. 

63.  —  lin  décret  du  30  août  1834  avait,  afin  d'encourager 
l'assainissement  des  terres  humides,  donné  aux  particuliers  la 
faculté  d'obtenir  gratuitement  le  concours  des  ingénieurs  et  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées,  pour  l'étude  des  projets  de  drai- 
nage Dans  le  même  but,  les  lois  du  17  juill.  1836  et  du  28  mai 
1838  leur  ont  permis  de  se  procurer,  à  des  conditions  très-avan- 
tageuses, les  capitaux  nécessaires. 

64.  —  La  loi  du  17  juill.  1856  avait  affecté  une  somme  de 
cent  millions  de  francs  à  des  prêts  destinés  à  faciliter  les  opé- 
rations du  drainage  et  dont  le  "Trésor  devait  disposer  au  fur  et  à 
mesure  des  ouvertures  annuelles  de  crédit  fart.  1). 

65.  —  La  loi  du  28  mai  1858  a  substitué  le  Crédit  foncier  de 
France  à  l'Etat  pour  les  prêts  à  faire  jusqu'à  concurrence  de 
ladite  somme  de  cent  millions,  dans  les  conditions  déterminées 
par  la  loi  du  17  juill.  1836,  et  avec  les  garanties  établies  par 
cette  loi  au  profit  de  l'Etat.  —  V.  S.  Lois  annotées,  1838,  p.  84. 
—  "V.  suprà,  v»  Crédit  foncier,  n.  39,  40,  100,  2*4  et  243. 

66.  —  Nous  ferons  observer  dès  maintenant  que  ces  deux 
lois,  qui  avaient  été  inspirées  par  l'exemple  de  l'.Xngleterre,  ont 
donné  en  France  des  résultats  bien  peu  satisfaisants.  Le  nombre 
des  prêts  est  resté  inférieur  à  100,  leur  valeur  totale  n'a  pas 
atteint  2  millions,  et  la  surface  drainée  par  ce  moyen  est  d'un 
peu  moins  de  10,000  hectares.  Le  département  de  Seine-et-Marne 
est  le  seul  où  ces  opérations  aient  eu  quelques  succès.  L'échec 
de  cette  législation  est  dû  notamment  :  1»  à  la  comphcation  des 
formes  antérieures  à  la  réalisation  du  prêt;  2»  au  régime  des 
privilèges  et  hvpothèques  qui  garantit  le  remboursement  des 
prêts.  —  Picard,  t.  4,  p.  318. 

67.  —  Les  demandes  de  prêts  sont  soumises  aux  formes  par- 
ticulières déterminées  par  le  décret  du  23  sept.  1838.  —  V.  su- 
prà, v°  Crédit  foncier,  n.  113. 

68.  —  Quant  aux  garanties  établies  par  la  loi  de  1836,  ce 
sont  les  suivantes  :  il  est  accordé,  pour  le  recouvrement  de  l'an- 
nuité échue  et  de  l'annuité  courante,  sur  les  récoltes  ou  revenus 
des  terrains  drainés,  un  privilège  qui  prend  rang  immédiatement 
après  celui  des  contributions  publiques.  Néanmoins,  les  sommes 
dues  pour  les  semences  ou  pour  les  frais  de  la  récolte  de  l'année 
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sont  payéps  sur  le  prix  lie  la  récolte  avant  les  annuités  (garan- 
ties par  le  privilèfje. 

69.  —  L,<"  CrtHlil  foncier  a  également,  pour  le  recouvrement 
de  ses  prêts,  un  privilège  qui  prend  rang  avant  tout  autre  sur 
les  terrains  Hraiués  (Même  art.). 

70.  —  "  Il  ne  faut  pas  confondre,  dit  Duvergier  {Collect.  des 
lois,  I8:)6,  p.  310),  le  privilège  sur  le  fonds  constitué  par  le  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  -3  et  (/ui  prend  rariij  iivanl  tout  mitre, 
et  le  privilégia  sur  la  récolte  étaljli  pac  le  paragraphe  précédent 
et  dont  le  rang  est  fixé  d'une  manière  plus  compliquée.  .Malgré 
ces  Icrtties  si  ahsolus  i/ut  prend  rany  avant  tout  autre,  je  crois 
que  le  privilège  des  frais  de  justice  prend  rang  avant  celui-ci  ». 
—  V.  infrà,  v°  Privilège. 

71.  —  "  Le  privilège  sur  les  terrains  drainés,  tel  qu'il  est 
établi  par  l'article  précédent,  est  accordé  :  1°  aux  symlicats, 
pour  le  recouvrement  de  la  taxe  d'entretien  et  des  prêts  ou  avances 
faits  par  eux;  2»  aux  prêteurs,  pour  le  remboursement  des  prêts 
faits  à  des  syndicats  ;  3"  aux  entrepreneurs,  pour  le  paiement  du 
montant  des  travaux  de  drainage  par  eux  exécutés;  4"  à  ceux 
(jui  ont  prêté  des  deniers  pour  payer  ou  rembourser  les  entre- 
preneurs, en  se  conformant  aux  dispositions  du  §  5  de  l'art.  2103, 
C.  eiv.  »  (L  17  juin.  1H.H6,  art.  4). 

72.  —  Il  est  à  remarquer  que  les  mots  urchitectes,  maçons  et 
autres  ouvriers,  employés  dans  l'art.  2103,  C.  civ.,  ne  sont  pas 
reproduits  ici.  Il  faut  en  conclure,  dit  le  rapporteur  de  la  com- 
mission du  Corps  législatif,  que  la  propriété  drainée,  après  s'être 
aci|uittée  envers  l'entrepreneur,  ne  sera  pas  exposée  à  voir  ré- 
clamer le  privilège  par  ceux  qui  auront  travaillé  en  sous-ordre, 
maisons,  architectes  ou  autres.  —  Duvergier,  Collection  des  lois, 
18;i0,  p.  311. 

73.  —  «  Les  syndicats  ont,  en  outre,  pour  la  taxe  d'entretien 
de  l'année  échue  et  de  l'année  courante,  le  privilège  sur  les  ré- 
coltes ou  revenus,  tel  qu'il  est  établi  par  l'art.  3.  Le  privilège 
n'atl'ecle  chacun  des  imm-'ubles  compris  dans  le  périmètre  d'un 
syndical  que  pour  la  part  de  cet  immeuble  dans  la  dette  com- 
mune ..  (L.  n  juin.  18,ï6,  art.  4). 

74.  —  C"  Toute  personne  ayant  une  créance  privilégiée  ou 
hypolhécaire  antérieure  au  privilège  acquis  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  a  le  droit,  à  l'époque  de  l'aliénation. de  l'immeuble,  de 
faire  réduire  ce  privilège  à  la  plus-value  existant  à  cette  époque 
et  résultant  des  travaux  de  drainage  »  (art.  5}. 

75.  — •  <i  Le  Oédit  foncier,  les  syndicats,  les  prêleure  et  les 
entrepreneurs  n'acquièrent  le  privilège  que  sous  la  condition 
d'avoir  préalablement  fait  dresser  un  procès-verbal,  à  l'elTet  de 
constater  l'état  de  chacun  des  terrains  à  drainer  relativement 
aux  travaux  de  drainage  projetés,  d'en  déterminer  le  périmètre 
et  d'en  estimer  la  valeur  actuelle  d'après  les  produits  » 
(an.  0). 

76.  —  <<  Lorsqu'il  s'agit  d'un  prêt  demandé  au  Crédit  foncier, 
le  procès-verbal  est  dressé  par  un  ingénieur  ou  un  homme  de 
l'art  commis  par  le  préfet,  assisté  d'un  expert  désigné  par  le 
juge  de  paix  ;  s'il  y  a  désaccord  entre  l'ingénieur  et  l'expert, 
celui-ci  fait  consigner  ses  observations  dans  le  procès-verbal. 
Dans  les  autres  cas,  le  procès-verbal  est  dressé  par  un  expert 
désigné  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  sont  situés  les  biens  » 
(Même  art.). 

77.  —  Il  Les  entrepreneurs  qui  ont  exécuté  des  travaux  pour 
des  propriétaires  non  constitués  en  syndicat  doivent,  de  plus, 
faire  vérifier  la  valeur  de  leurs  travaux,  dans  les  deux  mois  de 
leur  exécution,  par  un  expert  désigné  par  le  juge  de  paix.  Le 
montant  du  privilège  ne  peut  pas  excéder  la  valeur  constatée 
par  ce  second  procès-verbal  »  (.Même  art.). 

78.  —  "  Le  privilège  accordé  par  la  loi  sur  les  terrains  drainés 
se  conserve  par  une  inscription  prise  :  pour  le  Crédit  foncier  et 
pour  les  prêteurs,  dans  les  deux  mois  de  l'acte  de  prêt;  pour  les 
syndicats,  dans  les  deux  mois  de  l'arrêté  qui  les  constitue;  pour 
les  entrepreneurs,  dans  les  deux  mois  du  procès-verbal  prescrit 
par  le  premier  paragraphe  de  l'art.  6.  L'inscription  contient, 
dans  tous  les  cas,  un  extrait  sommaire  de  ce  procès-verbal  » 
(art.  7). 

79.  —  Il  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  vérification  des  travaux  en  exé- 
cution du  quatrième  paragraphe  de  l'art.  6,  il  est  l'ait  mention, 
en  marge  de  l'inscription,  du  procès-verbal  de  cette  vérification, 
dans  les  deux  mois  de  sa  date  »  (Même  art.). 

80.  —  (i  L'acte  de  prêt  consenti  au  profil  d'un  syndicat  ré- 

f)artit  provisoirement  la  dette  entre  les  immeubles  compris  dans 
e  périmètre  du  syndicat,  proportionnellement  à  la  pan  que 


chacun  de  ces  immeubles  doit  supporter  dans  la  dépense,  et 
rinscriptiod  est  prise  d'après  celte  répartition  provisoire,  l'our 
les  avances  d'un  syndicat,  l'inscription  est  également  prise  d'a- 
près une  répartition  provisoire  faite,  comme  il  est  dit  au  para- 
graphe précédent,  par  les  soins  du  syndical.  Si  la  répartition 
provisoire  est  rectifiée  ultérieurement  par  l'effet  des  recours  ou- 
verts aux  propriétaires  en  vertu  de  l'art.  4,  L.  14  llor.  an  \l, 
il  est  fait  mention  de  celte  rectilicalion,  en  marge  des  inscrip- 
tions, à  la  diligence  du  svndicat,  dans  les  deux  mois  de  la  date 
où  la  répartition  nouvelle  est  devenue  définitive;  le  privilège 
s'exerce  conformément  fi  celle  dernière  répartition  »  (.Même 
arl.).  —  V.  suprà,  n.  36. 

81.  —  Indépendamment  des  garanties  que  nous  venons  d'in- 
diquer, le  Crédit  foncier  peut  exiger  que  l'emprunteur  lui  confère 
une  hypothèque  (L.  28  mai  18.'i8,  art.  4).  —  Sur  les  autres  ga- 
ranties spéciales  établies  par  le  décret  du  23  sept.  I8.';h,  V. 
suprà,  v"  Crddit  foncier,  n.  |33,  et  sur  les  obligations  de  drai- 
nage, V.  eod.  verh.,  a.  221  à  223. 


CH.\PITRE  IV. 
DESTiiiiivnoN  nus  ouviur.Ks  kt  obstacles  apportés 

A    l.'ÉCoUMiMBNT    DBS   EAUX. 

82.  —  «  La  destruction  totale  ou  partielle  des  conduits  d'eau 
ou  fossés  évacuateurs  est  punie  des  peines  portées  à  l'art.  456, 

C.  pén  »  (L.  10  juin  18o4,  art.  6).  l>s  peines  sont  :  un  empri- 
sonnement d'un  mois  au  moins,  d'un  an  au  plus,  et  d'une  amemle 
égale  au  quart  des  restitutions  et  dommages-intérêts  qui,  dans 
aucun  cas,  ne  pourra  être  au-dessous  de  50  fr.  —  V.  suprà, 
v°  Destruction  et  denrudation  de  eAôture,  et  not.  le  n.  18. 

83.  —  La  dêgriidatioii  qui  n'a  pas  le  caractère  d'une  destruc- 
tion partielle  est  punie  par  l'art.  17,  L.  28  sept. -6  oct.  1791, 
d'une  amende  de  trois  journées  de  travail  et  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  au  plus.  —  V.  suprà,  v"  Destruction  et  dégra- 
dation de  clôture,  n.  41  et  s. 

84.  —  «  Tout  obstacle  apporté  volontairement  au  libre  écou- 
lement des  eaux  est  puni  des  peines  portées  par  l'art.  457  du 
même  Code  (L.  10  juin  1854,  art.  6).  Ces  peines  sont  :  une 
amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart  des  restitutions  et  des 
dommages-intérêts  ni  être  au-dessous  de  50  fr.  ;  et  lorscju'il  est 
résulté  du  fait  quelques  dégradations,  la  peine  est,  outre  l'a- 
mende, un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois. 

85.  —  Si  les  deux  délits  se  trouvaient  réunis,  c'est-à-dire 
s'il  y  avait  tout  à  la  fois  destruction  totale  ou  partielle  des  con- 
duits, et  obstacle  apporté  au  libre  écoulement  des  eaux,  il  y  au- 
rait lieu  aux  deux  pénalités.  —  liarnicr,  p.  45.  —  V.  infrà,  V 
Inondation,  n.  273  et  s. 

86.  —  «  L'art.  403,  C.  pén.  (relatif  aux  circosistanees  atté- 
nuantes ,  peut  être  appliqué  »  (L.  10  juin  1854,  art.  6).  -^  V. 
suprà,  v"  Circonstanees  oiji/ruvantes  et  atténuantes. 

87.  —  Les  dispositions  de  l'art.  6  précité  étant  générales, 
s'appliquent  à  toutes  personnes  sans  distinction  :  par  conséquent 
au  cointéressé  au  drainage,  au  propriétaire  du  sol  sur  lequel  se 
trouve  le  fossé  collecteur,  aussi  bien  qu'à  l'étranger.  — Garnier, 
p.  44. 

88.  —  Ajoutons  que  l'exercice  de  l'action  publique  et  la  com- 
pétence, en  pareille  matière,  restent  soumis  aux  règles  établies 
par  le  Code  d'instruction  criminelle.  —  V.  suprà,  v'»  Action 
publique,  et  Compi'tence,  n.  194  et  s. 

89.  —  Au  reste,  «  il  n'est  aucunement  dérogé  aux  lois  qui 
règlent  la  police  des  eaux  »  (L.  10  juin  1854,  art.  7). 

90.  —  Quoique  cet  article  ne  parle  que  des  lois  sur  les  eaux, 
la  réserve  s'applique  aussi  aux  règlements  de  l'administration, 
car,  étant  pris  en  vertu  des  lois,  ils  ont  la  même  force,  .\insi,  quand 
l'opération  du  drainage  exige  des  établissements  de  barrages 
et  vannages,  quand  on  veut  créer  des  établissements  industriels, 
l'intervention  de  l'autorité  administrative  est  nécessaire.  Il  en 
est  de  même  lorsqu'il  s'agit  des  mesures  à  prendre  sur  la  direc- 
tion qu'on  voudrait  donner  aux  eaux  d'écoulement  provenant 
du  drainage,  sur  les  résultats  de  cet  écoulement  pour  la  salu- 
brité, la  santé,  les  inondations  ou  crues,  la  jonction  avec  d'au- 
tres eaux,  et  tout  cela,  malgré  les  dispositions  qu'auraient  pu 
adopter  et  prescrire  les  experts  et  les  tribunaux.  —  Garnier, 

D.  47. 
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DROGUISTE. 


91.  —  Remarquons  enfin  que  le  projet  de  loi  sur  le  régime 
des  eaux  abroge  la  loi  de  1854  sans  reproduire  ni  remplacer  l'art. 
6  de  cette  loi.  Il  serait  désirable  qu'une  disposition  spéciale 
ajoutée  soit  au  Code  pénal,  soit  au  Code  rural,  vint  assurer  la 
conservation  et  le  fonctionnement  d'ouvrages  faciles  a  obstruer. 
—  Picard,  t.  4,  p.  316. 

DRAPEAU.  —  V.  Dégradatio.n  df.  muni  me.nï^. 

DROGMAN.  —  V.  .^cjent  DiPLOii.^TiQUE  et  consulaire. 

DROGUISTE.  —V.  Pharmacie.  —  Substances  nuisibles. 

Législation. 

Décl.  du  Roi,  25  avr.  1777(art.  5);  — L.21  germ.  an  XI  (sur /a 
pharmacie),  art.  29,  30,  31,  33  et  37;  —  Arr.  25  therm.  an  XI 
[contenant  règlement  sur  les  écoles  de  pharmacie],  art.  42  ;  — 
Décr.  23  mars  1839  [relatif  à  l'inspection  des  officines  des  phar- 
macies et  des  magasins  des  droguistes). 
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DIVISION. 

CHAP.    I.  —  .MÉDICAMEiNTS    UOiNT   LA    VE.NTE  EST  PERMISE    AUX    DRO- 
GUISTES. 

Sect.    1.  —  Médicaments  simples  n.  3  à  22). 
Sect.  II.  —  Vente  en  gros  (a.  23  a  29). 
Sect  m.  —  Infractions  n.  30  à  34). 


—  Chap. 
CHAP.    11. 
CHAP.  III. 


Ve.nte  de  pla.ntes  médicinales  (n.  33  à  39). 

De^  visites  auxquelles  bONT  SOUMIS  LES  DRUGUl.STKS 

(n.  40  et  41). 


1.  —  On  appelle  drogues  les  épices  et  autres  marchandises 
qui  viennent  des  pays  éloignés  et  qui  servent  à  la  médecine,  à 
la  teinture  et  aux  arts.  —  En  termes  de  médecine,  on  désigne 
sous  le  nom  de  drogue  tout  médicament  simple. 

2. —  Le  droguiste  est  celui  qui  fait  le  commercee  des  dro- 
gues. 


CHAPITRE  I. 

MÉDICAMENTS  DONT  LA  VENTE  EST  PERMISE  AUX  DROGUISTES. 


Skction  I. 
Médicaments  simples. 

3.  —  .^ux  termes  de  l'art.  33,  L.  21  germ.  an  XI,  «  les  épi- 
ciers et  droguistes  ne  pourront  vendre  aucune  composition  ou 
préparation  pharmaceutique,  sous  peine  de  500  fr.  d'amende.  Us 
pourront  continuer  de  faire  le  commerce  en  gros  des  drogues 
simples,  sans  pouvoir  néanmoins  en  débiter  aucune  au  poids 
médicinal.  » 

4.  —  La  loi  ne  distinguant  pas  à  cet  égard  prohibe  la  vente 
des  compositions  ou  préparations  pharmaceutiques  qu'elle  ail 
lieu  en  gros  ou  en  détail,  qu'elle  soit  faite  par  le  droguiste  à  de 
simples  particuliers  ou  même  à  des  pharmaciens.  —  Toulouse, 
22  mars  1888,  [6'a;.  trib.  Midi,  il  mai  1888]—  Pellault,  n. 
237. 

5.  —  Une  ordonnance  du  20  sept.  1820  adressé  une  liste  des 
substances  que  les  épiciers  ne  peuvent  vendre  sans  être  soumis 
aux  visites  de  la  co,mmission  chargée  de  l'inspection  des  phar- 
macies. Mais  cette  ordonnance  n'a  eu  qu'un  objet  purement  fiscal, 
celui  de  réglementer  l'application  de  l'art.  17,  L.  23  juill.  précé- 
dent, relative  à  la  fixation  du  budget  des  recettes,  et  portant  dans 
ledit  article  exemption  du  paiement  des  droits  de  visite  au  profit 
des  épiciers  non  droguistes  chez  lesquels  il  ne  serait  pas  trouvé 
de  drogues  appartenant  à  l'art  de  la  pharmacie.  Cette  ordonnance 
ne  peut  donc  être  considérée  comme  contenant  une  énumération 
limitative  des  drogues  simples;  surtout  cette  nomenclature  ne 
peut  avoir  pour  elfet  d'exclure  par  avance  de  la  catégorie  des 
drogues  médicinales  les  substances  auxquelles  les  découvertes 
ultérieures  de  la  science  viennent  à  reconnaître  des  propriétés 
et  une  utilité  curatives.  Par  suite,  les  dispositions  de  l'art.  33, 
prohibant  absolument  la  vente  des  préparations  pharmaceutiques 
et  défendant  de  débiter  des  drogues  simples  au  poids  médicinal, 
s'appliquent  à  toutes  les  substances  auxquelles  les  tribunaux 
reconnaissent  le  caractère  soit  de  préparations  pharmaceutiques, 
soit  de  drogues  simples.  —  Cass.,  26  juill.  1873,  Brevart,  ^S. 
74.1.41,  P.  74.63,  D.  73.1.4931 

6.  —  Mais  comment  distinguer  les  médicaments  simples  des 
préparations  ou  compositions  pharmaceutiques?  On  entend  par 
préparation  pharmarceutique  une  altération  quelconque  que  l'on 
fait  subir  à  diverses  substances  pour  les  rendre  propres  à  être 
employées  sur-le-champ  d'après  l'ordonnance  du  médecin,  ou  à 
entrer  dans  différentes  compositions  officinales.  On  prépare  ainsi 
d'avance  les  corps  que  cette  manipulation  ne  rend  pas  moins 
durables,  et  dont  la  préparation  exige  un  trop  long  travail,  pour 
qu'on  puisse  la  faire  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  [.Merlin, 
Rép.,  v'>  Droguiste  .  Les  drogues  ou  médicaments  simples  sont 
donc  ceux  qui  ne  sont  le  résultat  ni  d'un  mélange,  ni  d'une 
combinaison,  ni  d'une  modification.  —  En  d'autres  termes,  el 
pour  emprunter  la  définition  même  "du  Codex,  ce  sont  :  «  les  pro- 
duits naturels  empruntés  aux  trois  règnes  de  la  nature  »;  ou, 
comme  le  dit  un  auteur  :  "  les  substances  telles  qu'on  les  trouve 
dans  le  commerce,  et  avec  lesquelles  les  pharmaciens  préparent 
les  médicaments  officinaux  et  magistraux  »  (.Xysten,  Dict.  de 
médecine,  v°  Drogue).  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  ces  subs- 
tances soient  classées  par  les  chimistes  dans  les  corps  simples. 
—  Trib.  Grenoble,  14  mars  1883,  [Gaz.  Pal.,  83.1.544; 


DROGUrSTR.  —  Chap.  I. 


3S7 


7.  —  Ainsi,  on  doit  considérer  comme  drogue  simple  \')iuite 
<b'  ricin.  —  iJouai,  21  avr.   IHT4,  ilidoux,    |S.  75.2.41,  P.  ■7;i. 

'18]  —  V.  aussi    Trib.  Grenoble,   14  mars  1883,  précité. 

8.  —  Il  en  est  évidemment  de  même  de  l'huile  de  foie  de  mo- 
rue. —  Cass.,  20  juin.  I8';3,  précité;  —  27  nov.  1874,  Popelin, 
[S.  73.1.43,  P.  75.187,  D.  77.1.332]  —  Amiens,  18  déc.  1873. 
Brevart,  [S.  74.1.41,  P.  74.05]  —  Dans  le  dernier  état  de  sa  ju- 
risprudence, la  Cour  de  cassation  décide  même  que  l'huile  de 
foie  de  morue  doit  être  classée  parmi  les  drof,'UPS  simples  qui 
n'ont  pas  une  destination  exclusivement  médicamenteuse  et 
peuvent  être  employées  à  des  usaj^es  industriels.  —  Cass.,  22 
janv.  1870,  Latil,  [S.  77.1.332,  P.  77.820,  P.  77.1.91]  —  Aix.  S 
aoill  1875,  Revesl,  [S.  76.2.:)7.  P.  70.2O:i^ 

9.  —  Selon  nous,  une  droj^ue  simple  ne  perd  pas  ce  carac- 
tère et  ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  préparation  phar- 
maceutique, par  cela  seul  qu'elle  a  subi  une  pulvérisation  toute 
matérielle  et  n'exigeant  aucune  connaissance  pharmaceutique. 
Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  le  quinquina  concassé  trouvé  chez 
un  épicier-droguiste  n'a  pas  subi  une  manipulation  assez  com- 
plète pour  en  modifier  la  nature  primitive,  et  transformer  une 
substance  ou  drogue  simple  en  préparation  pharmaceutique.  — 
Poûiers,  Il  mars  1809,  Orillard  et  Berland,  [S.  09.2.200,  P.  t;9. 
1019,  h.  09.2.1151  _  Ti-ii,.  lirenoble,  14  mars  Is83,  Durand, 
Berriés  et  autr.>s,  [Gaz.  Pal.,  83.1.544] —  Sic,  Briand  et  Chaude, 
t.  2,  p.  724;  Laterrade,  p.  194;  Dubrac,  n.  434. 

10.  —  Il  avait  été  cependant  décidé,  en  sens  contraire,  que 
«  tous  les  gens  de  l'art  considèrent  la  pulvérisation  du  quinquina 
comme  une  préparation  qui  exige  la  connaissance  de  l'art  phar- 
maceutique ".  —  (3ass.,  9  sept.  1813,  Folchi,  ^S.  et  P.  chr.]  — 
Bordeaux,  7  juill.  1841,  |D.  42.2.137]  —  V.  aussi  Pellault,  n. 
251.  —  .Mais,  il  l'aul  le  remarquer,  c'est  surabondamment  que 
l'une  et  l'autre  décision  invoquent  ce  motif;  elles  basent  en  réa- 
lité leur  dispositif  sur  ce  que  la  vente  avait  eu  lieu  au  poids  mé- 
dicinal. 

11.  —  De  même  la  farine  de  graine  de  lin  ou  de  graine  île 
moutarde  n'est  pas  une  préparation  pharmaceutique  :  «  en  elîet, 
la  pulvérisation  à  laquelle  ces  graines  sont  soumises  pour  passer 
à  I  état  de  farine,  est  une  opération  toute  matérielle,  n'exigeant 
aucune  connaissance  spéciale  ».  —  Amiens,  21  nov.  1874,  Liné, 
[S.  75.2.13,  P.  75.99];  —  21  nov.  1871,  Henry,  Jbid.] 

12.  —  .Mais  lorsque  la  pulvérisation  doit  être  précédée  de 
certaines  manipulations,  lor.nqu'elle  ne  constitue  par  une  opé- 
ration purement  mécanique,  la  poudre  ainsi  obtenue  doit  être 
regardée  comme  une  préparation  pharmaceutique.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que  la  poudre  de  scille  est  une  préparation 
pharmaceutique.  —  Poitiers,  Il  mars  1809,  précité.  —  W'eil, 
n.  125. 

13.  —  La  fabrication  d'un  médicament  opéré  par  un  droguiste 
au  moyen  de  la  combinaison  de  drogues  simples,  soit  entre  elles, 
soit  avec  d'autres  substances  non  médicinales,  ne  saurait  être 
considérée  comme  échappant  à  la  prohibition  faite  aux  droguis- 
tes de  fabriquer  et  débiter  aucune  composition  pharmaceutique, 
par  le  motif  qu'elle  n'est  que  le  résultat  d'une  préparation  chi- 
mique :  la  prohibition  s'applique  à  tout  produit  destiné  à  servir 
de  médicament,  quels  que  soient  les  procédés  à  l'aide  desquels 
il  a  été  obtenu.  —  Cass.,  3  avr.  1802,  Blondeau,  [S.  02.1.700, 
P.  02.1134,  D.  02.1.249]  —  Grenoble,  19  mai  1883,  [Gaz.  Pal., 
83.2.74^  -  Trib.  Seine,  20  déc.  1884,  Lamau,  [Gaz.  Pal.,  85. 
1.287] 

14.  —  Ainsi  les  droguistes  ne  peuvent  vendre  des  pastilles 
fabriquées  avec  une  drogue  simple  qui  a  subi  une  préparation, 
telle  que  la  fonte  ou  trituration,  et  a  été  ensuite  couverte  en  pAte 
à  l'aide  d'un  mucilage  de  gomme  adragante  et  de  sucre.  —  Cass., 
3  avr.  1802,  précité. 

15.  —  On  doit  donc  reconnaître  le  caractère  de  préparations 
pharmaceutiques  :  aux  tablettes  ou  pastilles  de  bismuth,  de  ca- 
lomel,  de  soufre,  d'ipécacuanha.  —  Cass.,  3  avr.  1802,  précité. 
—  ...  Aux  pastilles  de  bi-carbonatc  de  soude,  dites  Paxtilles  de 
Vichi/  ou  de  Darcct.  —  .Metz,  22  nov.  1800,  N...,  [D.  00.2.210]  — 
Poitiers,  29  mai  1880,  Société  syndicale  des  pharmaciens  des 
Deux-Sèvres,  [S.  87.2.10,  P.  87.r.l04]  —Orléans,  10  mai  1887, 
Syn-iicaldes  pharmaciens  de  Seine-et-Marne,  [S.  88.2.30,  P.  88. 
1.220]  —  Trib.  Seine,  8  nov.  1804,  Mauprivez,  [Gaz.  des  Trib., 
Il  nov.  1804]  —  Contra.  Paris,  18  mai  1880,  Puisais,  [Gaz.  Pal., 
86.2,  supp.  5|  —  ...  Aux  pastilles  au  lactate  de  1er.  —  Trib.  Gre- 
noble, 14  mars  1883,  précité.  —  ...  Aux  pastilles  de  tolu.  —  Poi- 
tiers, 29  mai  1886,  précité. 


1«5.  —  Il  en  est  de  même  des  produits  obtenus  par  suite  d'in- 
fusions, décoctions,  etc.,  tels  que  le  vin  de  quinquina.  —  Cass  , 
22  janv.  1870,  .loly,  V  Marcellin,  fS.  76.1.328,  P.  76.786]  -  V. 
infrii,  v"  Pharmacie. 

17.—  Il  a  été  jugé,  à  bon  droit,  selon  nous,  que  les  mani- 
pulations ayant  pour  seul  but  d'épurer  un  produit  ne  lui  enlèvent 
pas  son  caractère  de  drogue  simple;  il  en  est  de  même  de  l'en- 
capsulage qui  ne  constitue  qu'un  mode  de  conservation  du  pro- 
duit. —  Paris,  24  juin  1886,  N...,  /•>.  jwl.,  86.2.4451  —  Sic, 
Laterrade,  p.  194.  —  Contra,  Pellauli,  n.  250.  —  Selon  ce 
dernier  auteur,  une  substance  n'est  plus  simple,  lorsqu'elle  a 
été  modifiée,  si  légèrement  que  ce  soit,  par  une  préparation  ou 
manipulation. 

18.  -  On  doit  également  considérer,  non  comme  des  pré- 
parations pharmaceutiques,  mais  comme  des  drogues  simples, 
les  combinaisons  binaires,  les  sels,  etc.,  qui  se  trouvent  en  cet 
état  dans  le  commerce,  que  les  pharmaciens  n'ont  pas  l'habilude 
de  préparer  eux-mêmes.  Tels  sont,  par  exemple,  l'iodure  de  po- 
tassium, le  sousnitrate  debismulh,  le  calomel,  les  sulfates  alca- 
lins, etc.,  etc. 

19.  —  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  confondre  avec  les  préparations 
pharmaceutiques  des  préparations  purement  hygiéniques  dont 
la  vente  est  permise  à  tout  le  monde,  sans  aucune  restriction. 
Ces  dernières  se  reconnaissent  à  ce  qu'elles  ne  contiennent  au- 
cune substance  habituellement  employée  comme  médicament. 
-  Weil,  n.  1.35. 

20.  —  Lorsque  ces  compositions  sont  tout  à  la  fois  hygiéni- 
ques et  médicamenteuses,  faut-il  décider  que  toute  distinction 
devenant  arbitraire,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  la  vente 
a  eu  lieu  dans  un  but  d'hygiène  ou  de  médication,  et  si,  par 
suite,  la  prohibition  de  vente  doit  toujours  recevoir  son  appli- 
cation? —  V.  à  cet  égard  in/rà,  v°  Pharmacie. 

21.  —  La  Cour  de  cassation  lait  encore  une  distinction  inté- 
ressante, d'après  laquelle  les  substances  dites  drogws  simples 
sont  de  deux  espèces  :  celles  qui  ont  une  destination  exclusive- 
ment médicamenteuse,  et  celles  qui  sont  en  même  temps  d'un 
emploi  étranger  à  cette  destination;  or,  la  prohibition  édictée 
par  les  dispositions  ci-dessus,  ne  doit  pas  s'appliquer  avec  la 
même  rigueur  aux  unes  et  au.x  autres.  —  Cass.,  22  janv.  1876, 
Latil,  [S.  77.1.332,  P.  77.826,  D.  77.1.91]  —  En  conséquence,  la 
Cour  suprême  a  décidé  que  la  vente  par  un  droguiste  de  cent 
vingt-cinq  grammes  d'écorce  de  quinquina  ne  constitue  point 
une  contravention,  lorsqu'il  n'est  point  suffisamment  établi  que 
cette  vente  ait  été  faite  en  vue  d'un  usage  curatif.  —  Cass.,  20 
nov.  1886,  Poideieau,  [Gaz.  Po/.,  87.1.  suppl.  109^ 

22.  —  Le  droguiste  est  soumis  aux  dispositions  particulières 
qui  régissent  la  vente  du  phosphore,  des  poisons  etdes  substances 
vénéneuses.  —  V.  infrà,  v"  Substances  nuisibles  et  rénéneuses. 


Section  II. 

Vente  en  yros. 

23.  —  Les  droguistes  ne  peuvent  faire  le  commerce  des  dro- 
gues ou  médicaments  simples,  qu'en  gros;  ils  ne  peuvent  les 
débiter  au  poids  médicinal  (L.  21  germ.  an  XI,  art.  33). 

24.  —  <Jue  doit-on  entendre  par  poids  médicinal.'  On  a  dé- 
cidé tout  d'abord  que  la  loi  défendait  aux  droguistes  l'emploi  de 
la  livre  connue  sous  le  nom  de  libra  mediea,  et  que  les  phar- 
maciens divisaient  en  onces,  gros,  dragmes,  grains,  etc..  — 
Cass.,  9  sept.  1813,  Folchi,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais  cette  distinc- 
tion ne  peut  plus  exister  aujourd'hui,  puisque  les  pharmaciens 
sont  soumis,  comme  tout  le  monde,  à  l'emploi  exclusif  des  poids 

■décimaux. 

25.  —  Il  résulte  de  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  2 
mars  1832,  Stephani  .\ldias,  [P.  chr.]  et  26  juin  1835,  Labourey, 
[S.  35.1.935,  P.  chr.]  que  toute  vente  ou  distribution  de  médi- 
caments fane  d'après  les  doses  dans  lesquelles  ils  doivent  être 
employés,  est  un  débit  au  poids  médicinal,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire que  ces  doses  aient  été  prescrites  par  des  médecins,  chi- 
rurgiens ou  officiers  de  santé.  Un  arrêt  rendu  peu  après  par  les 
Chambres  réunies  précise  encore  davantage  l'interprétation 
donnée  à  l'art.  33  de  la  loi  du  21  germinal  par  la  Cour  suprême  : 
<<  Par  ces  mots,  (oîi(  débit  au  poids  médicinal,  porte  cet  arrêt, 
la  loi  n'a  pas  entendu  proscrire  seulement  les  ventes  aux  poids 
indiqués  dans  les  dispensaires  ou  formulaires  rédigés  ou  qui  le 
seraient,  dans  la  suite,  par  les  écoles  de  médecine,  mais  toutes 


3?8 


DROITS  CIVILS,  CIVIOUES  ET  DE  FAMILLE. 


les  ventes  en  détail  des  drogues  et  préparations  m<^dicamen- 
teuses;  si  l'on  admettait  que  la  vente  de  ces  drogues  en  prépa- 
rations en  détail  et  par  parcelles  n'est  défendue  qu'autant  qu'elle 
a  lieu  aux  poids  indiqués  dans  le  Code  pharmaceutique,  il  serait 
toujours  facile  d'éluder  la  loi,  en  adoptant  àes  poids  cquivulents, 
ou  en  vendant  des  médicaments  par  petits  paquets,  prises  ou 
doses  ».  —  Cass.,  16  déc.  1836  (Ch.  réunies),  Labourey,  'S.  37. 
1.63,  P.  37.1.136]  —  En  ce  sens,  Cass.,  26  juill.  1873,  Dieu- 
donné,  lS.  74.1.41,  P.  74. 6o,  D.  73.1.493)  —  Pellault,  n.  236  ; 
\Veil,  n.  130.  —  V.  Dubrac,  n.  433  et  s. 

26.  —  Il  faut  donc  entendre  par  ren^e  aupoids  médicinal  loxile 
vente  par  quantités  correspondant  environ  à  celle  qui  est  géné- 
ralement indiquée  pour  cette  substance  dans  le  codex  ou  dans 
les  ordonnances  de  médecins.  —  Pellault,  loc.  cit.;  Weû,  toc. 
cit. 

27.  —  Le  poids,  considéré  comme  poids  médicinal,  varie  donc 
suivant  chaque  substance.  Si,  par  exemple,  il  s'agit  de  sulfate 
de  strychnine  qu'on  administre  à  doses  de  un  milligramme,  une 
quantité  de  un  gramme  devra  être  regardée  comme  une  vente 
en  gros,  .^u  contraire,  pour  du  phosphate  de  soude,  qui  s'em- 
ploie à  la  dose  de  23  à  30  grammes,  la  vente  par  paquet  de  30 
grammes  sera  certainement  une  vente  au  poids  médicinal. 

28.  —  Par  suite,  un  droguiste  ne  peut  vendre  une  drogue 
simple,  telle  que  du  quinquina  concassé  par  paquets  de  30 
grammes,  contenant  ainsi  la  dose  rfprésentant,  d'après  le  codex, 
le  poids  médicinal  de  cette  substance.  —  Poitiers,  11  mars  1869, 
Orillard  et  Berland,  [S.  69.2.260,  P.  69.101'.»,  D.  69.2.113] 

29.  —  .Nous  ajouterons  que  la  vente  au  poids  médicinal  serait 
interdite,  même  si  elle  avait  lieu  en  gros  ;  tel  serait  le  cas  où  le 
droguiste  vendrait  en  gros  des  capsules  renfermant  une  drogue 
simple.  Peu  importe,  en  effet,  l'importance  de  la  livraison  :  il 
suffit  de  vendre  la  substance  dosée  dans  la  proportion  où 
elle  doit  être  absorbée.  —  Briand  et  Chaude,  t.  2,  p.  736; 
Weil,  n.  134;  Pellault,  n.  236. 

Section  III. 
Infractions. 

30.  —  Le  droguiste  qui  vend  des  compositions  ou  prépara- 
tions pharmaceutiques  encourt  l'amende  de  300  fr.,  prévue  par 
l'art.  33,  L.  21  germ.  an  XI.  La  peine  est  fixée  et  ne  peut  être 
mitigée  par  l'admission  des  circonstances  atténuantes,  puisque 
cette  loi  spéciale  est  muette  sur  ce  point.  —  Pellault,  n.  241. 
—  V.  suprà,  v"  Circonstances  aggravantes  et  atténuantes,  n. 
100. 

31.  —  S'il  débite  des  drogues  au  poids  médicinal,  il  est  puni 
de  l'amende  de  300  fr.,  édictée  par  l'art.  5  de  la  déclaration  du 
23  avr.  1777.  En  efîet,  la  pénalité  prévue  dans  la  première  partie 
de  l'art.  33  de  la  loi  de  l'an  .\I  n'a  trait  qu'à  la  vente  de  pré- 
parations pharmaceutiques,  et  les  peines  édictées  par  l'art.  23, 
L.  21  germ.  an  XI,  et  la  loi  du  29  pluv.  an  .\lll  ne  sont  applicables 
qu'aux  personnes  autres  que  les  épiciers  ou  droguistes  qui  ven- 
dent des  drogues  au  poids  médicinal.  —  Cass.,  22  janv.  1876, 
[Bull,  crirn.,  n.  24]  -  Paris,  23  août  1883,  Mauguin,  [S.  83.2. 
164,  P.  83.1.978]  —  .Nancv,  22  déc.  1886,  André,  [S.  87.2.46, 
P.  87.1.236]  —  V.  infrà,  v°  Pharmacie. 

32.  —  La  mise  en  vente  constitue-t-elle  une  infraction  punis- 
sable? —  V.  infrà,  v"  Pharmacie. 

33. —  Un  droguiste  peut-il  s'associer  à  un  pharmacien  et  alors 
vendre  des  médicaments  composés  ou  préparations  pharmaceu- 
tiques? La  négative  est  certaine.  Nous  verrons  ailleurs  (v»  Phar- 
macie) qu'une  pharmacie  ne  peut  être  dirigée  que  par  une  ou 
plusieurs  personnes,  munies  du  diplôme  de  pharmacien.  Mais 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  pharmacien  diplômé  tienne  en  même 
temps  un  établissement  de  droguerie. 

34. — ^Sur  la  juridiction  compétente  pour  connaître  des  pour- 
suites, V.  infrà,  v"  Pharmacie. 


CHAPITRE  II. 

VENTE    DE   PLANTES  MÉDICINALES. 

35.  —  .Aux  termes  de  l'art.  37,  L.  21  germ.  an  XI,  nul  ne 
peut  vendre  des  plantes  nu  des  parties  de  plantes  médicinales 


I  indigènes,  fraîches  ou  sèches,  sans  avoir  obtenu  d'un  jurv  spé- 
cial un  certificat  constatant  qu'il  connaît  les  plantes  médicînalps. 
(Jn  a  ppnsé  que  l'art.  37  devait  se  combiner  et  se  concilier  avec 
l'art.  33  :  que  la  vente  interdite  par  l'art. 37  devrait  s'entendre  du 
j   débit  au  poids  médicinal,  prohibé  par  l'art.  33  ;  mais  que  la  vente 
1   en  gros  était  possible  en  vertu  de  ce  dernier  article.  —  Briand 
!   et  Chaude,  t.  2,  p.  739. 

36.  —  La  jurisprudence  n'a  pas  admis  cette  interprétation. 
Spécialement,  il  a  été  jugé  que  la  bourrache  étant  une  plante 
médicinale  indigène  ,  ne  peut  être  vendue  par  les  épiciers  et 
droguistes,  s'ils  n'ont  obtenu  d'un  jury  spécial  un  certificat 
constatant  qu'ils  connaissent  les  plantes  médicinales.  —  Douai, 
21  avr.  1874,  Ridoux,  [S.  73.2.41,  P.  73.217]  —  Trib.  Greno- 
ble, 14  raars  1883,  Durand,  Bernier  et  autres,  [Gaz.  Pal.,  83.1. 
5441 

37. —  Mais  la  liste  des  drogues  simples  jointe  à  l'ordonnance 
du  20  sept.  1820  porte,  parmi  les  substances  énumérées,  préci- 
sément des  plantes  médicinales  indigènes,  comme  le  fenouil, 
l'euphorbe  et  la  tleur  de  camomille.  On  enseigne  généralement 
que  les  droguistes  peuvent  vendre  en  gros,  sans  pouvoir  les  dé- 
biter au  détail,  les  plantes  ainsi  comprises  dans  l'énumération 
de  l'ordonnance  de  1820  :  elles  sont  assimilées  à  des  drogues 
simples  par  ce  texte,  et  dès  lors  l'art.  33,  L.  21  germ.  an  .\I, 
doit  leur  être  appliqué.  —  Briand  et  Chaude,  loc.  cit. 

38.  —  Nous  ne  pouvons  admettre  cette  interprétation.  En 
elTet,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  l'ordonnance  de  1820  est 
une  simple  mesure  fiscale  et  la  Cour  de  cassation  a  affirmé 
(V.  suprà,  n.  3;  qu'elle  ne  peut  être  considérée  comme  contenant 
une  énumération  limitative  des  drogues  simples,  destinée  à  com- 
pléter l'art.  33  de  la  loi  de  l'an  XI.  De  plus,  il  n'est  pas  possible 
qu'une  loi  ait  été  implicitement  modifiée  par  une  simple  ordon- 
nance. 

39. — Il  résulte  des  termes  de  l'art.  37  que  les  seules  plantes 
médicinales  que  les  herboristes  peuvent  vendre  sont  les  plantes 
indigènes,  fraîches  ou  sèches.  Par  suite,  les  plantes  exotiques 
sont  de  véritables  drogues  simples  que  les  droguistes  sont  au- 
torisés à  vendre  en  gros.  C'est  ainsi  que  l'écorce  de  quinquina 
provenant  d'un  arbre  exotique  est  considérée  comme  drogue 
simple.  — Cass.,  22  janv.  1876,  Joly,  [S.  70.1.328,  P.  76.7861:  — 
26  févr.  1891,  .Malloire,  [S.   et  P.  92.1.379,  D.  91.1.448] 


CHAPITRE  III. 

DES  VISITES  AUXQUELLES  .SO.NT  SOUMIS  LES  DROGUISTES. 

40.  —  Les  droguistes  sont  assujettis  à  des  visites  réglées 
"par  les  art.  29,  30,  31,  L.  21  germ.  an  XI,  arr.  23  therm.  an  XI, 

et  parile  décret  du 23  mars  \8'M).  Ces  visites  ont  pour  but  :  1"  de 

vérifier  la  qualité  des  drogues  simples  mises  en  vente;  2°  de  re- 
I   chercher  si  certains  droguistes  ne  se  livrent  pas  à  la  préparation    ^ 
'   et  à  la  vente  des  préparations  pharmaceutiques. 

■  41.  —  Les  règles  pour  ces  visites  sont  les  mêmes  que  pour 

celles  qui  sont  faites  chez  les  pharmaciens.  Pour  tout  ce  qui  a 
I  trait  au  caractère  obligatoire  de  ces  visites,  la  désignation  des 
'   inspecteurs,  leur  mode  de  procéder  et  les  frais  de  visite.  —  V. 

infrà,  V  Pharmacie. 
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CHAPITRE    I. 

DROITS    CIVILS. 

Section  I. 
•Jouissance  des  droits  civils. 

1.  —  Les  mots  «  droits  civils  »,  si  l'on  se  réfère  à  l'élymologie 
du  terme  u  civils  >',  désignent  les  droits  qui  appartiennent  aux 
seuls  membres  de  la  cité.  Ainsi,  à  Rome,  \e  jus  cirile  compre- 
nait non  seulement  les  facultés  d'ordre  privé  (Jus  connubii,  jus 
commerça),  mais  encore  les  droits  politiques  (jus  suffragii,  jus 
honorum).  —  Weiss,  Traité  théor.  et  prat.  du  dr.  intem.  privé, 
t.  2,  p.  28. 

2.  —  Mais  les  droits  que  vise  la  rubrique  du  Code  :  De  la 
jouissance  et  de  la  privation  des  droits  civils,  sont  les  droits 
privés,  par  opposition  aux  droits  politiques  (art.  7). 

3.  —  .M.  Beudanl  divise  les  droits  civils  en  trois  catégories. 
La  première  comprend  les  divers  droits  qui  dérivent  de  la  liberté 
individuelle,  tels  que  l'inviolabilité  de  la  personne  et  du  domicile, 
la  liberté  de  conscience  sous  ses  diverses  formes,  la  liberté  du 
travail.  Ces  droits,  expression  de  la  dignité  humaine,  ont  été 
longtemps  appelés  et  sont  appelés  quelquefois  encore  droits 
naturels.  Les  constitutions  de  l'époque  révolutionnaire  les  avaient 
dénommés  droits  de  l'homme.  On  les  retrouve  sous  ce  nom  en 
tête  des  constitutions  des  3-14  sept.  1791,  du  24  juin  1793  et  du 
5  fruct.  an  111.  La  charte  de  1814  et  celle  de  1830  remplacèrent 
l'expression  de  droits  de  l'homme  par  celle  de  rfroii.s  publics  des 
Français  :  La  constitution  de  1848,  revenant  à  la  tradition  ré- 
volutionnaire, intitula  l'un  de  ses  chapitres  :  Droits  des  citoyens 
garantis  par  la  constitution.  La  constitution  de  1852,  moins  con- 
cise sur  ce  point,  porte  dans  l'art.  1  :  ••  La  constitution  recon- 
naît, confirme  et  garantit  les  grands  principes  proclamés  en 
1789  et  qui  sont  la  base  du  droit  public  des  Français  ".  Les  lois 
constitutionnelles  de  187.'i  sont  muettes  à  l'égard  de  cette  sorte 
de  droits  qui  sont  en  réalité  des  droits  civils,  puisqu'ils  ne  sont 
pas  politiques.  —  Beudanl,  Cours  de  droit  civil  français,  t.  1, 
n.  49-a.  —  V.  aussi  Hue,  t.  I,  n.  218.  —  V.  suprà,  v°  Consti- 
tution. 

4.  —  La  seconde  catégorie  de  droits  civils  comprend  tous  les 
droits  qui  dérivent  des  relations  de  famille,  .\insi  sont  des  droits 
civils  :  le  droit  de  contracter  mariage,  de  reconnaître  des  en- 
fants naturels,  d'en  adopter,  d'exercer  la  puissance  paternelle, 
la  puissance  maritale,  la  tutelle  el  la  curatelle.  Tel  est  aussi  le 
droit  de  succession.  —  Beudant,  t.  t,  n.  49-fc. 

5.  —  Enfin,  la  troisième  catégorie  de  droits  civils  est  formée 
de  ceux  qui  résultent  des  rapports  de  l'homme  avec  les  biens. 
Ils  portent  sur  la  propriété  et  ses  démembrements  (usufruit, 
usage,  servitude,  hypothèque),  ou  sur  des  créances.  —  Beudant, 
t.  1,  n.  49-c. 
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6.  —  L&joui.isance  ne  doit  pas  être  confondue  avec  Vexercke. 
La  jouissance  consiste  dans  l'aptitude  Ifpale  h  acquérir  le  droit, 
ou  dans  l'investiture,  l'attribution  du  droit.  L'e.xercice  c'est  l'ap- 
titude légale  à  mettre  le  droit  en  œuvre,  ou  l'usage  même  du 
droit.  —  Demolombe,  t.  1,  n.  139;  Baudry-Laeantinerie  et  Hou- 
ques-Fourcade,  t.  1,  n.  31.'). 

7.  —  Il  faut  pourtant  remarquer  que  les  deux  termes  qui  ex- 
priment cette  distinction  sont  quelquefois  confondus  par  le  lé- 
gislateur. Ainsi,  dans  l'art.  7,  il  parle  de  ['exercice  des  droits  ci- 
vils, alors  qu'il  s'agit  en  r-ialilé  de  \a.  jouissance  de  ces  droits  ;  et, 
par  contre,  il  parle  de  la  jouissance  dans  les  art.  984  et  98.'),  C. 
proc.  civ.,  relatifs  aux  formes  de  la  licitation,  bien  qu'ils  se  réfè- 
rent certainement  à  l'exercice.  —  Demolombe,  loc.  cit.;  Maudry- 
Lacanlinerie  et  IIouques-Fourcade,  /oc. cit.;  Laurent,  t.  I,  n.  .'U9; 
Hue,  t.  I,  n.  219. 

8.  —  iJ'aulre  part,  la  distinction  «  ne  saurait  s'appliquer  à 
tous  les  droits  civils,  et  même  c'est  à  l'égard  des  plus  précieux 
peut-être  et  des  plus  importants  de  ces  droits  qu'elle  se  trouve 
en  défaut  :  ainsi,  la  faculté  de  tester,  la  faculté  de  se  marier 
sont  des  droits  civils  à  l'égard  desquels  on  ne  conçoit  pas  la 
jouissance  distincte  et  séparée  de  l'exercice  :  car  ils  sont  essen- 
tiellement personnels  et  ne  sauraient  s'exercer  par  délégation. 
La  jouissance  alors  sans  l'exercice  n'est  donc  qu'un  droit  pure- 
ment nominal.  —  Demolombe,  loc.  cit.  —  V.  aussi  Baudry-La- 
eantinerie et  Houques-Fouroade,  loc.  cit.;  Hue,  loc.  cit. 

9.  —  A  qui  appartient  la  jouissance  des  droits  civils'?  La  loi 
répond  :■■  Tout  Français  jouira  des  droits  civils  »  (art.  8).  «  L'exer- 
cice (il  fallait  dire  :  la  jouissance ,  V.  suprd,  n.  6)  des  droits  ci- 
vils est  indépendant  de  l'exercice  des  droits  politiques,  lesquels 
s'acquièrent  et  se  conservent  conformément  aux  lois  constitu- 
tionnelles et  électorales  »  (art.  7,  modifié  par  h  loi  du  26  juin 
1889'.  11  n'est  donc  pas  nécessaire  d'être  citoyen  pour  jouir  des 
droits  civils. 

10.  —  Il  résulte  de  ces  deux  textes  que  les  femmes  comme 
les  hommes,  les  mineurs  comme  les  majeurs,  les  serviteurs  à 
gages,  les  faillis,  tous  les  Français  enfin  sont  appelés  à  la  jouis- 
sance des  droits  civils.  —  Demolombe,  t.  1,  n.  138. 

11.  —  Jugé,  notamment,  que  le  failli  déclaré  tel  ne  tombe  pas 
en  état  d'interdiction  et  ne  perd  pas  ses  droits  civils;  il  a  donc 
capacité  pour  se  livrer  à  de  nouvelles  affaires  commerciales  ou 
autres,  pourvu  que  ce  soit  avec  des  movens  nouveaux  d'industrie. 
—  Cass.,  «juin  1831,  Blorideau,  [S.  31.1.238,  P.  clir.j  —  Par- 
dessus, Tr.  cûiiDnerc,  t.  5,  n.  1313.  —  V.  infrd,  v"  Faillite. 

12.  —  Ainsi,  pour  savoir  à  qui  appartient  la  jouissance  des 
droits  civils,  il  faut  savoir  quelles  personnes  ont  la  qualité  de 
fiançais.  —  V.  à  cet  égard,  infrà,  \"  yationalité. 

t:i.  —  Nous  ferons  observer  que,  parmi  les  Français,  les  uns 

; seulement  ont  la  jouissance  des  droits  civils,  mais  peuvent 

eux-mêmes  les  exercer.  Ce  sont  ceux  qui  au  litre  de  Français 
unissent  celui  de  citoyen. 

14.  —  D'autres,  sans  être  citoyens,  exercent  cependant  encore 
eux-mêmes  les  droits  civils;  tels  sont  les  faillis  non  réhabilités, 
les  femmes  en  général. 

15.  —  Enfin,  il  en  est  d'autres  qui  jouissent  des  droits  civils 
sans  les  exercer.  .N'ous  citerons  :  les  interdits  (C.  civ.,  art.  509, 
V.  infrà.  v°  Interdiction,  n.  472  et  s.);  les  mineurs  (C.  civ  ,  art. 
4.Ï0  et  s.,  V.  infrà,  v  Minorilé);  les  iemmes  mariées  dans  cer- 
tains cas  (C.  civ.,  art.  21a  et  s.,  V.  siiprà,  v  Autorisation  de 
femme  marine)  ;  les  condamnés  par  contumace  (V.  L.  31  mai  1854, 
art.  3-3")  avec  les  distinctions  que  nous  avons  établies  suprd, 
V  Contumace,  n.  200  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  n.  27  et  s. 

16.  —  Bien  qu'en  principe,  les  droits  civils  soient  attachés  à 
la  qualité  de  F'rançais,  ces  droits  ne  sont  point  exclusivement 
réservés  à  ceux  qui  sont  investis  de  cette  qualité.  Les  étrangers 
peuvent  aussi,  dans  certains  cas,  obtenir  l'exercice  des  droits 
civils  en  tout  ou  en  partie.  —  V.  infrà,  v"  Etranger. 

Section  II. 
Privation  des  droits  civils. 

17.  —  La  privation  des  droits  civils  résulte  :  1°  de  la  perte 
de  la  qualité  de  Français;  2°  de  certaines  condamnations  judi- 
ciaires. 

§  1.  Perte  de  la  qualité  de  Français. 

18.  —  La  jouissance  des  droits  civils  étant  attachée  à  la  qua- 
lité de  Français,  il  est  tout  naturel  que  le  changement  d'étal 
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résultant  de  la  perte  de  cette  qualité  entraîne  également  la  perte 
de  ladite  jouissance. 

19.  —  Sur  la  question  de  savoir  comment  se  perd  la  qualité 
de  Français,  V.  infrà,  v"  Nationalité. 

20.  —  Nous  nous  bornerons  à  faire  observer  ici  que  les  droits 
civils  étant  intimement  liés  à  la  qualité  de  régnicole,  leur  exis- 
tence est  toujours  subordonnée  à  l'existence  actuelle  de  cette 
qualité.  Il  n'y  a  donc  ni  enlèvement  de  droits  acquis  ni  rétroac- 
tivité lorsque,  la  qualité  venant  à  cesser  par  suite  d'un  fait  légal 
(un  traité  politique),  l'exercice  d'un  droit  civil  n'est  refusé  pour 
l'avenir  que  comme  une  conséquence  de  la  perte  de  celte  qualité. 
—  Douai,  24  juin  1844,  Zanna,  ^S.  44.2.339,  P.  44.2.491' 

§  2.  Condamnations  judiciaires. 
1"  Généralités. 

21. —  Parmi  les  condamnations  judiciaires  qui,  modifiant  l'étal 
des  condamnés,  les  privent  des  droits  civils,  les  unes  enlraînenl 
une  privation  totale,  les  autres  une  privation  partielle  seulement. 

22.  —  Quelquefois,  la  privation  soit  totale  soit  partielle  peut 
être  prononcée  comme  peine  principale  :  le  plus  souvent,  elle 
n'est  que  la  suite,  la  conséquence  légale  d'une  condamnation  à 
une  autre  peine. 

23.  —  Cette  privation  peut  aussi  être  temporaire  ou  perpé- 
tuelle. 

24.  —  Enfin  elle  enlève  soit  la  jouissance  même  de  certains 
droits,  soit  seulement  leur  exercice. 

25.— Les  art.  22,  26,28  et29,  Décr.6avr.  1809,  prononçaient 
la  privation  des  droits  civils  comme  peine  principale,  totale  et 
perpétuelle.  Ils  déclaraient  en  effet  morts  civilement  les  Français 
qui,  exerçant  à  l'étranger  des  fonctions  publiques,  ou  étant  au 
service  d'une  puissance  militaire  étrangère,  n'auraient  pas  justifié 
de  leur  retour  en  France  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  des 
premières  hostilités,  ou  n'auraient  pas  obéi  au  décret  de  rappel, 
et  ceux  qui  n'ayant  pas  de  service  militaire  et  n'exerçant  à  l'é- 
tranger aucune  fonction,  n'auraient  pas  répondu,  dans  le  cas  où 
ils  y  auraient  été  nominalivemejit  compris,  au  décret  de  rappel. 
.Mais,  même  avant  la  loi  du  31  mai  1854,  qui  a  aboli  la  mort  ci- 
vile, l'autorité  de  ce  décret  était  sérieusement  contestée.  La  loi 
du  26  juin  1889  (art.  0)  a  d'ailleurs  fait  cesser  toute  controverse 
sur  ce  point,  en  abrogeant  formellement  ce  décret. 

26.  —  La  privation  partielle  des  droits  civils  est  prononcée 
comme  peine  principale  dans  deux  cas  :  le  premier  est  celui  de 
la  dégradation  civique,  prévu  par  les  art.  8  et  35,  C.  pén.  V.  suprd, 
v°  Dcgradation  civique,  n.  41  et  s.);  le  second  est  celui  de  l'art. 
42,  C.  pén.  —  y.  infrà,  n.  65  et  s. 

2"  Condamnation  à  des  peines  afflictives  perpétuelles. 

27.  —  I.  Etendue  de  l'incapacité.  —  La  privation  totale  des 
droits  civils  résultait  autrefois  de  la  condamnation  aux  peines 
qui  entraînaient  la  mort  civile.  La  mort  civile  était  une  fiction 
légale  en  vertu  de  laquelle  un  individu,  bien  que  vivant,  était 
réputé  mort  aux  yeux  de  la  société,  quant  k  la  plupart  de  ses 
droits.  Il  ne  conservait  que  ceux  qui  étaient  indispensables  au 
maintien  de  sa  vie  physique.  —  .\ubry  et  Rau,  t.  1,  S  80,  p.  529  ; 
Baudry-Lacantinerle,  t.  1,  n.  743;  Beudant,  t.  1,  n.  66. 

28.  —  Ce  régime,  legs  de  l'ancien  droit,  fut  vivement 
combattu  par  des  esprits  éclairés,  lors  même  de  la  rédaction  du 
Code  civil,  et  donna  naissance  aux  plus  graves  difficultés. 
Néanmoins  des  projets  d'abolition  totale,  déposés  en  1831,  en 
1834  et  en  1849,  n'aboutirent  pas.  La  mort  civile  n'a  été  abolie 
que  par  la  loi  du  31  mai  185  4  (art.  1).  Comme  elle  ne  présente 
guère  qu'un  intérêt  historique,  nous  n'avons  pas  à  en  étudier 
les  effets  qui  étaient  réglés  par  les  art.  22  à  33,  C.  civ.  Ce  n'est 
qu'incidemment  que  nous  nous  en  occuperons  au  cours  de  cette 
étude. 

29.  —  Depuis  l'abolition  de  la  mort  civile,  les  condamnations 
à  des  peines  afflictives  perpétuelles  (mort,  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, déportation)  entraînent  la  dégradation  civique  et  l'in- 
terdiction légale  (L.  31  mai  1854,  art.  2). 

30.  —  La  dégradation  civique  atteint  la  jouissance  même  des 
droits  civils,  en  rendant  le  condamné  incapable  «  de  faire  partie 
d'aucun  conseil  de  famille,  et  d'être  tuteur,  curateur,  subrogé- 
tuteur  ou  conseil  judiciaire,  si  ce  n'est  de  ses  propres  enfants, 
et  sur  l'avis  conforme  de  la  famille  »  (C.  pén.,  art.  34-4°).  Elle 
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lui  enlève,  de  plus,  la  puissance  maritale  (G.  civ.,  art.  22i).  — 
V.  supra,  V  D('qrad(iti'm  civique,  n.  41  et  s.  —  L'interdiction 
légale  a  pour  elTet  de  retirer  au  condamné  l'exercice  des  droits 
que  la  dégradation  civique  lui  a  laissés  :  il  a  pour  représentants 
un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  (C.  pén.,  art.  291.  —  V.  infvà, 
V'-  Interdiction  l/'gale,  n.  o,  8  et  s. 

31.  —  Mais  la  dégradation  civique  et  l'interdiction  légale  ont 
paru  insuffisantes  au  législateur  qui  a  voulu,  de  plus,  atteindre 
le  condamné  dans  la  jouissance  de  certains  droits  que  lui  lais- 
sait la  première  de  ces  peines.  Aussi  la  loi  du  •'Il  mai  lS.ï4  dis- 
pose-t-elle  :  ■•  Le  condamné  à  une  peine  aftliclive  perpétuelle  ne 
peut  disposer  de  ses  biens,  en  tout  ou  en  partie,  soit  par  dona- 
tion entre-vifs,  soit  par  testament,  ni  recevoir  à  ce  titre,  si  ce 
n'est  pour  cause  d'aliments.  Tout  testament  par  lui  fait  anté- 
rieurement à  sa  condamnation  contradictoire,  devenue  défini- 
tive, est  nul  ...  »  (art.  3).  Ces  incapacités  particulières  ont  été 
empruntées  à  la  mort  civile  (C.  civ.,  art.  2.">,  alin.  3). 

32.  —  Les  observations  suivantes  montrent  bien  que,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  le  condamné  est  ainsi  privé,  non  seu- 
lement de  l'exercice,  mais  aussi  de  la  jouissance  des  droits  : 
1°  Le  texte  «  ...  ne  peut  disposer  de  ses  biens...  ni  recevoir...  » 
porte  sur  le  droit  lui-même;  2°  si  le  condamné  ne  perdait  que 
l'exercice  des  droits,  l'art.  3,  S  * ,  ferait  double  emploi  avec  l'ar- 
ticle précédent  qui  le  frappe  d'interdiction  légale  ;  3°  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  du  31  mai  18.ï4  et  le  rapport  de  M.  Hiché  au  Corps 
législatif  (S.  Lois  annotées,  1834,  p.  99)  sont  favorables  à  cette 
interprétation.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
t.  1,  n.  734;  Demolombe,  t.  1,  p.  3:iO,  append.  à  la  loi  du  31 
mai  1834,  n.  13  et  14;  Bertauld,  Cours  de  Codu  p>!nal,  p.  244 
et  s.,  et  Queslioyis  controversées  sur  la  loi  du  31  mai  183i, 
p.  27;  Ortolan,  n.  1333;  Valette,  Cours  de  Code  civil,  n.  94; 
Nusse,  n.  61  et  s.:  Depeiges,  p.  96  et  s.;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  t.  1,  n.  81  bis-D;  AubryetRau,  t.  1,  p.  344,  §  83  bis, 
note  1;  Garraud,  t.  I,  n.  340. 

33.  —  Les  condamnés  à  mort  sont-ils  atteints  par  les  incapa- 
cités qu'établit  l'art.  3  de  la  loi  de  IS'ii?  La  question  présente 
évidemment  de  l'intérêt,  si  le  condamné  est  contumace,  et  elle 
en  présente  aussi,  en  cas  d'exécution  réelle,  au  point  de  vue  de 
la  validité  de  bur  testament'.'  Le  doute  peut  naître  de  cette  con- 
sidération que  la  peine  de  mort  étant  la  destruction  soudaine  de 
la  vie,  n'est  ni  perpétuelle,  ni  temporaire.  Cependant  on  s'ac- 
corde à  résoudre  la  question  par  l'affirmative,  en  invoquant  l'es- 
prit de  la  loi  et  en  rappelant  qu'aux  termes  formels  de  l'art.  23, 
C.  civ.,  les  condamnés  à  la  peine  capitale  étaient  frappés  de 
mort  civile.  —  Demolombe,  1. 1,  append., n.  14;  Bertauld,  Cours 
de  Code pi^nnl,  p.  262.  —  V.  aussi  Molinieret  Vidal,  t.  I,  p.  393. 
—  V.  d'autre  part,, sHprà,  v"  Dégradation  civique,  n.  20,  et  infrâ, 
v">  Interdiction  légale,  n.  1 1 . 

34.  —  Le  condamné  qui,  aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  de 
1834,  ne  peul  ni  disposer  ni  recevoir  à  titre  gratuit,  peut  il  ce- 
pendant faire  et  accepter  un  don  manuel?  La  question  était 
controversée  avant  l'abolition  de  la  mort  civile  et  l'est  encore 
aujourd'hui.  En  faveur  de  l'affirmative  on  dit  :  La  donation  de 
la  main  à  la  main  est  un  acte  de  droit  naturel,  qui  ne  saurait 
atteindre  une  incapacité  portant  sur  des  droits  civils.  Et  d'ail- 
leurs, comment  s'opposer  à  ces  libéralités  qui  se  font  sans  écrit 
et  ne  laissent  aucune  trace?  —  Locré,  t.  I,  p.  388;  Touiller, 
t.  1,  p.  282,  ad  notam;  Duranton,  t.  1,  n.  263,  et  t.  8,  n.  229  ; 
Richelot,  t.  1,  p.  171,  note  18;  Hanin,  n.  339;  Demante,  t.  1, 
n.  51  bis;  Troplong,  Donations,  t.  2,  n.  314;  Zacharise,  §  164, 
texte  et  note  6. 

35.  —  Mais  l'opinion  contraire  nous  semble  bien  plus  juri- 
dique, et  nous  l'avons  déjà  admise  suprà,  v°  Don  manuel,  n.  256. 
Tout  d'abord,  en  effet,  la  distinction  entre  les  droits  naturels 
et  les  droits  civils,  qui  a  pris  naissance  dans  la  législation  ro- 
maine, est  généralement  abandonnée,  comme  n'étant  plus  en 
harmonie  avec  nos  mœurs  et  avec  nos  lois.  Aujourd'hui  c'est  la 
loi  civile,  la  loi  positive  qui  seule  peut  servir  de  base  à  une  dé- 
cision de  justice.  Or,  cette  loi  porte  que  le  condamné  à  une  peine 
afflictive  perpétuelle  ne  peut  faire  ni  accepter  une  donation, 
terme  qui  comprend  les  dons  manuels;  car  c'est  à  la  nature  de 
l'acte  qu'il  faut  s'attacher.  S'ils  sont,  quant  à  la  forme,  dispen- 
sés de  toute  solennité  extrinsèque,  ils  restent  soumis  quant  au 
fond,  et  notamment  quant  à  la  capacité  des  parties,  aux  règles 
ordinaires  (V.  suprâ,\'>  Don  manuel,  n.  233  et  s.).  Peu  importe 
aussi  que  le  don  manuel  soit  difficile  à  prouver.  D'ailleurs,  on 
le  prouvera,  comme  tous  les  actes  frauduleux,   par  tous   les 


moyens  possibles.  —  Delvincourt,  t.  1 ,  p.  41;  Valette,  sur 
Proudhon,  t.  1,  p.  131,  note  a;  Demolombe,  t.  l,n.  203;Du 
caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  I,  n.  82;  Humbert,  n.  268;  Au- 
bry  et  Kau,  I.  I,  p.  543,  §  83  bis,  note  2  bis:  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Houques  Fourcade,  t.  1,  n.  755;  Beudant ,  t.  i, 
n.  70;  Molinier  et  Vidal,  t.  1,  p.  393. 

36.  —  Cette  solution  est  sans  doute  rigoureuse  en  ce  sens 
qu'elle  atteint  les  dons  manuels  de  peu  d'importance,  et  même 
les  présents  d'usage;  mais,  dans  le  silence  de  la  loi,  nous  croyons 
qu'on  ne  doit  pas  distinguer,  selon  la  valeur  plus  ou  moins  grande 
de  l'objet  donné.  —  Demolombe,  loc.  cit.:  Beudant,  /oc.  cil. 

37.  —  L'incapacité  s'applique  également,  et  pour  les  mêmes 
raisons,  à  la  remise  de  dette  pourvu  qu'elle  soit  purement  vo- 
lontaire et  faite  à  titre  de  libéralité.  Il  en  serait,  en  effet,  autre- 
ment si  elle  avait  le  caractère  d'une  transaction,  d'un  arrange- 
ment quelquefois  forcé,  comme  dans  un  concordat  en  cas  de 
faillite.  —  Demolombe,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

38.  —  Les  institutions  contractuelles  sont  nulles  ou  valables 
selon  qu'elles  ont  été  faites  avant  ou  après  la  condamnation.  — 
V.  suprà,  v°  Donation  entre-vifs,  n.  4779  et  4781. 

39.  —  Le  condamné  ne  peut  disposer  à  titre  gratuit  au  pro- 
fit de  personne,  ni  de  ses  ascendants,  ni  de  son  conjoint,  ni  de 
ses  enfants.  Il  ne  pourrait  donc  pas  faire  un  partage  d'ascen- 
dant. D'autre  part,  il  ne  peut  non  plus  recevoir  de  personne, 
au  même  titre,  et  dès  lors  il  ne  saurait  être  compris  lui-même 
dans  un  partage  d'ascendant.  Cette  opération  devient  ainsi  im- 
possible, quand  l'un  des  enfants  a  encouru  une  peine  afflictive 
perpétuelle,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  1078,  C.  civ.,  t<  si  le 
partage  n'est  pas  fait  entre  tou.=  les  enfants  qui  existeront  à 
l'époque  du  décès,  et  les  descendants  de  ceux  prédécédés,  le 
partage  sera  nul  pour  le  tout  ».  —  Demolombe,  t.  1,  append. 
n.  17;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  757; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.:  Beudant,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  v»  Par- 
tage d'ascendant. 

40.  —  .^vant  la  loi  de  1854,  les  enfants  du  condamné  en- 
traient en  possession  des  biens  de  leur  père,  dont  la  mort  civile 
ouvrait  la  succession.  Mais,  depuis  cette  loi,  ils  ne  peuvent  pas 
même  être  dotés,  le  condamné  étant  déclaré  incapable  de  dispo- 
ser à  titre  gratuit. —  V.  suprà,  V  Donation  entre-vifs.  n.  4442  et 
4443. 

41.  —  Il  résulte  du  rapprochement  des  alinéas  1  et  2,  art. 
3,  L.  31  mai  1834,  que  le  condamné  à  une  peine  afilictive  per- 
pétuelle ne  peut  ni  profiter  de  dispositions  testamentaires,  ni  en 
faire  lui-même,  ni  maintenir  celles  qu'il  a  faites  avant  la  con- 
damnation contradictoire  devenue  définitive. 

42.  —  Par  exception  à  la  règle  établie  par  l'art.  3,  al.  1,  la 
même  disposition  permet  au  condamné  de  recevoir  à  titre  gra- 
tuit, pourcause  d'aliments.  Mais  il  ne  peul  pas,  réciproquement, 
faire  des  dons  ou  legs  alimentaires.  —  V.  suprà,  v"  Donation 
entre-vifs.  n.  1014,  1015,  1071  et  1072. 

43;  —  Pourrait-il  réclamer  des  aliments  aux  personnes  qui 
sont  légalement  tenues  de  lui  en  fournir?  L'affirmative  était  ad- 
mise avant  la  loi  de  1834  (V.  suprà.  v"  .aliments,  n.  oOets.),  et 
nous  pensons  qu'elle  doit  l'être  encore  aujourd'hui  si  le  con- 
damné a  obtenu  sa  grâce  et  prescrit  sa  peine.  Pourquoi,  en  effet, 
se  montrerait-on  plus  rigoureux  qu'on  ne  l'était  sous  une  légis- 
lation qui  assimilait  presque  complètement  les  effets  de  la  mort 
civile  et  de  la  mort  naturelle? 

44.  —  Les  incapacités  étant  de  droit  étroit  —  pœnalia  non 
sunt  e.vtcndenda  —  lecondamné  demeure  capable d'hériteret  de 
transmettre  ab  intestat.  —  .\ubry  et  Rau,  t.  1,  p.  344,  §  83  bis, 
note  1  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  739; 
Hue,  t.  1,  n.  303. 

45.  ^  La  privation  de  droits  étant  une  peine  atteint,  en 
France,  même  les  étrangers,  car  le  statut  personnel  du  con- 
damné est  régi  à  cet  égard  par  la  loi  du  pays  où  la  condamna- 
tion est  prononcée  (C.  civ.,,  art.  3,  alin.  1).  Mais  les  incapacités 
ainsi  encourues  ont-elles  des  effets  extra-territoriaux,  c'est-à- 
dire  le  condamné  est-il  suivi,  par  elles  hors  du  territoire  fran- 
i^ais?  —  V.  infrà,  v°  Etranger. 

46.  —  II.  Point  de  déintrl  des  incapacités  encourues.  — Quel 
est  le  point  de  départ  des  incapacités  édictées  par  l'art.  3?  Une 
distinction  s'impose  :  si  la  condamnation  est  contradictoire,  ces 
incapacités  sont  encourues  du  jour  où  elle  est  devenue  définitive; 
si  la  condamnation  est  par  contumace,  on  doit  tenir  compte  de 
ce  qu'elle  a  été  prononcée  sans  qu'aucune  défense  fût  présentée. 
.\ussi  la  loi  de  1834  porte-t-elle  :  'i  Ce  présent  article  n'est  ap- 
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plicablc  au  condamné  par  contumace  que  cinq  ans  apr^s  l'exécu- 
lion  par  effipit^  •<  (art  3,  alin.  3j.  —  V.  suprà.  v'*  Conluinace, 
n.  2o5  à  207,  Pt  Uonntvin  entre-vifs,  n.  ID'O  et  1021. 

47.  —  Les  donations  ou  Ips  testaments  faits  après  les  cinq 
aDs,  soil  par  le  contumace,  soit  à  son  profil,  sont-ils  valables, 
bien  qu'il  meure,  se  représente  ou  soil  arrét((  avant  la  prescrip- 
tion de  la  peine,  el  que,  comparaissant  en  justice,  il  soil  acquitté, 
absous  ou  frapp'-  d'une  peine  temporaire?  La  question  est  con- 
troversée (V.  suprà,  T"  Conlumncf.  n.  208  el  200'.  Pour  nous, 
elle  doit  être  résolue  à  l'aide  dps  distinctions  suivantes. 

48.  —  Dans  l'hypothèse  du  décès  du  condamné  après  les 
cinq  ans,  sans  que  la  contumace  ait  éti^  purgée,  les  donations 
entre-vifs  ou  testamentaires,  par  lui  faites  ou  reçues  après  l'ex- 
piration de  ce  délai,  sont  nulles;  el  il  va  sans  dire  qu'il  en  est 
de  même  du  testament  fait  par  le  contumax;  car  même  celui 
qui  est  antérieur  it  la  condamnation  est  annulé,  la  capacité  du 
testateur  devant  exister  à  la  fois  au  moment  de  la  confection  de 
l'acte  et  nu  moment  du  décès.  —  .^ubry  el  Hau,  t.  I,  p.  54<«, 
Ç83fci.<;  Baudrv-Lacanlinerie  el  Ilouques-Fourcade,  l.  i,n.762; 
Garraud,  t.  2,  "n.  519. 

49.  —  Mais  nous  admettrons  la  solution  contraire  dans  le  cas 
où  le  condamné,  purgeant  sa  contumace  après  l'expiration  de 
cinq  ans,  n'est  frappé  d'aucune  peine  ou  n'encourt  du  mnins 
qu'une  peine  temporaire.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  476,  alin. 
1,  C.  inslr.  crim.,  la  condamnation  par  contumace  qui  est  pur- 
gée se  trouve  de  plein  droit  anéantie.  Il  est  vrai  que  l'art.  476, 
alin.  2,  porle  :  <■  ...  Ce  jugement,  conformément  à  l'art.  30,  C. 
civ.,  conservera  pour  le  passé  les  effets  que  la  mort  civile  aurait 
produits  dans  l'intervalle  écoulé  depuis  l'expiration  des  cinq  ans 
jusqu'au  jour  de  la  comparution  de  l'accusé  en  justice  ».  .Mais 
la  règle  ainsi  consacrée  sous  le  régime  de  la  mort  civde  était 
exorbitante  du  droit  commun  et  faisait  l'objet  des  plus  sévères 
critiques.  Dès  lors,  si  le  législateur  de  1854  avait  entendu  la 
maintenir,  il  l'aurait  expressément  déclaré.  Sans  doute,  il  a  re- 
tardé la  déchéance  du  condamné  pendant  cinq  ans;  mais  ce  n'est 
pas  pour  écarter  les  règles  du  droit  commun  en  matière  de  contu- 
mace, c'est  tout  simplement  pour  accorder  un  délai  de  gr.'ice 
pendant  lequel  la  capacité  du  condamné  restera  entière  sans 
être  subordonnée  à  sa  comparution  ultérieure  en  justice.  —  Bau- 
dry-Lacanlinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  I,  n.  763:  Beudanl, 
t.  1,  n.  72;  Molinier  et  Vidal,  t.  1,  p.  399.  —  Contra,  Garraud. 
toc.  cit. 

50.  —  III.  Cessation  des  incapacités.  —  Les  incapacités  édic- 
tées par  l'art.  3,  qui  sont  en  principe  perpétuelles,  cessent  par 
la  réhabilitation  et  par  l'amnistie.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v" 
Donation  entre-xifs,  n.  11122,  1024  à  1026  et  1073. 

51.  —  Le  gouvernement  peut,  d'autre  part,  aux  termes  de 
l'art.  4.  alin.  I,  de  la  loi  de  18a4,  relever  le  condamné  de  tout  ou 
partie  des  incapacités  prononcées  par  l'article  précédent  (V. 
suprà,  v"  Donation  entre-vifs,  n.  1023\  Celte  disposition  de  fa- 
?eur  permet  d'obvier  à  certains  inconvénients  de  la  loi,  en  ren- 
dant possibles  des  donations,  des  constitutions  de  dot  et  des 
partages  d'ascendant  que  les  circonstances  peuvent  faire  con- 
sidérer comme  désirables.  —  Beudant,  t.  1,  n.  70;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Houques-Fourcade,  l.  1,  n.  70"). 

52.  —  La  restitution  de  capacité  faiie  par  le  gouvernement 
n'est  pas  simplement  provisoire  et  révocable,  elle  est  définitive. 
i<  Le  droit  de  faire  remise  d'une  peine  accessoire  n'implique  pas 
le  droit  de  la  faire  revivre  »  (Bertauld,  p.  49  .  Les  incapacités 
prononcées  par  l'art.  3  de  la  loi  de  1834  ne  pourraient  donc  ré- 
sulter que  d'une  condamnation  postéri^reà  une  peine  afflictive 
perpétuelle. 

53.  —  Sur  quels  biens  seront  exécutoires  les  libéralités  faites 
par  le  condamné  qui  a  été  relevé  de  l'incapacité  de  disposer  à 
titre  gratuit  (L.  31  mai  1854,  art.  4,  alin.  31"?  —  V.  â  cet  égard. 
suprà,  v°  Donation  entre-vifs,  n.  1027. 

54.  — Le  condamné  n'étant  relevé  de  son  incapacité  que  pour 
l'avenir,  le  testament  qu'il  a  fait,  même  avant  sa  condamnation, 
reste  nul.  —  V.  suprà,  v"  Donation  entre  vifs,  n.  102S. 

55.  —  En  ce  qui  concerne  les  condamnés  à  la  déportation, 
l'étendue  de  leurs  droits  civils  est  déterminée  par  la  loi  du  2o 
mars  1873.  —  V.  suprà,  v°  Déportation,  n.  86  el  s. 

î>6.  —  I\'.  Dû^positions  transitoires  de  la  loi  abolilive  de  la 
f  civile.  —  La  loi  du  31  mai  1854  a-t-elle  eu  un  effet  rétroactif  ? 
■et  égard  elle  dispose  :  <'  Les  effets  de  la  mort  civile  cessent, 
pour  l'avenir,  à  l'égard  des  condamnés  actuellement  morts  civi- 
lement, sauf  les  droits  acquis   aux  tiers.  L'état   de    ces   con- 


damnés est  rë^i  par  les  dispositions  qui  précèdent  '>  (art.  5^ 

57.  —  .\insi  cette  loi  a  eu  un  effet  rétroactif  en  ce  que,  par 
humanité,  elle  a  rendu  la  vie  civile  à  tous  les  condamnés  qui 
étaient  morts  civilement  lors  de  sa  publication,  et  es  a  soumis 
à  un  régime  moins  rigoureux.  Il  est  d'ailleurs  de  principe  que 
les  lois  relatives  à  la  capacité  et  à  la  protection  d-'s  personnes 
saisissent  immédiatement  celles-ci  fV.  infrà,  V  Lois  et  décrets, 
n.  759  et  s.).  .Mais  la  rétroactivité  n'a  pas  atteint  les  droits  que 
la  mort  fictive  du  condamné  avait  fait  acquérir  k  des  tiers.  — 
V.  infrà,  v"  Lois  et  ilirrets.  n.  471  el  s. 

58.  —  Par  suite,  les  héritiers  du  mort  civilement  n'ont  pas 
été  obligés  de  lui  restituer  les  biens  qu'ils  avaient  recueillis  dans 
sa  succession.  —  .Aubry  el  Rau,  I.  1,  p.  548,  Ç  83  bis;  Demo- 
lombe,t.  1,  p.  36fS,append.,n.32;  Baudry-Lacantinerieet  Ilouques- 
Fourcade,  t.  1,  n.  769;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  33,  n.  1. 

59.  —  De  même  sont  demeurés  éteints  les  droits  dont  la 
mort  civile  avait  entraîné  l'extinction  au  préjudice  du  condamné 
el  au  proRl  des  tiers,  par  exemple  un  droit  d'usu'ruit  qui  se 
serait  réuni  à  la  propriété  (C.  civ.,  art.  617),  un  droit  de  retour 
qui  se  serait  ouvert  au  profil  du  donateur  C.  civ.,  art.  951).  — 
.\ubry  et  Rau,  /oc.  cit.:  Demolombe,  bc.  cit.:  Baudry-Lacanli- 
nerie  et  Houques-Fourcade,  loc.  rit. 

60.  —  Toutefois,  l'usufruit  légal  attaché  à  la  puissance  pa- 
ternelle {C.  civ.,  art.  384'  a  repris  son  cours  à  partir  du  moment 
où  le  condamné  a  recouvré  la  vie  civile.  En  effet,  l'extinction 
de  cet  usufruit  par  la  mort  civile  du  père  n'a  conféré  à  l'enfant 
aucun  droit  acquis.  Cela  est  si  vrai  qu'une  loi  nouvelle  pourrait 
prolonger  l'usufruit  paternel  jusqu'à  la  majorité  de  l'enfant,  et 
faire  ainsi  revivre  celui  qui  se  serait  éteint  à  sa  dix-huitième 
année.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  318,  texte  et  noie  8.  —  \.inf)rà. 
v"  Usufruit  légal. 

61.  —  Les  droits  acquis  aux  tiers  devaient  être  respectés;  il 
s'ensuit  que  noire  art.  3  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  faire  re- 
vivre le  mariage  de  l'ancien  mort  civilement,  dissous  aux  termes 
des  art.  25  et  227,  C.  civ.  Cette  dissolution,  en  rendant  libre  le 
conjoint,  constituait  pour  lui  un  droit  acquis.  Il  a  donc  pu,  même 
depuis  la  loi  de  1834,  contracter  valablement  un  nouveau  ma- 
riage. Et  il  en  est  de  même  du  condamné;  car  la  faculté  pour 
l'un  des  époux  de  se  remarier  implique  évidemment  pour  l'autre 
la  même  faculté.  Que  si  les  deux  anciens  conjoints,  restés  libres, 
voulaient  avoir  le  titre  d'époux,  ils  ontdQ  procéder  à  une  nou- 
velle célébration  de  leur  mariage.  Celte  solution  est  d'autant 
plus  certaine  que,  lors  des  discussions  préparatoires  de  la  loi  de 
1834,  le  Corps  législatif  a  rejeté  un  amendement  qui  tendait 
à  donner  aux  anciens  époux  la  faculté  de  réhabiliter  leur  ma- 
riage au  moven  d'une  simple  déclaration  devant  l'officier  de 
l'étal  civil. —  Cass.,  21  juin  1838,  Soulol,  ^S.  39.1.133,  P.  38. 
100,  D.  38.1.26."V  —  Demolombe,  t.  1,  p.  374,  append.,  n.  33;  Au- 
bry et  Rau,  t.  1,  p.  34(,  texte  et  note  9;  Baudry-Lacantinerie 
et  Houques-Fourcade,  t.  1,  n.  770;  Bertauld,  Leçons  de  législ. 
crim.,  p.  164;  Molinier  et  Vidal,  t.  1,  p.  403;  Humbert,  n.  464; 
Demanle,  Rev.  en/.,  1837,  p.  80. 

62.  —  .Nous  avons  vu  suprà.  n.  31  el  s.)  que  l'arl.  5  de  la 
loi  de  1854,  en  restituant  la  vie  civile  aux  condamnés  qui  en 
avaient  été  antérieurement  privés,  les  a  soumis  à  l'incapacité  de 
disposer  et  de  recevoir  à  titre  gratuit.  .Mais  l'art.  6  porte  :  «La 
présente  loi  n'est  pas  applicable  aux  condamnations  à  la  dépor- 
tation, pour  crimes  commis  antérieurement  à  sa  promulgation  ». 
Nous  rappelons  à  cet  égard  (V.  suprà,  v"  Déportation,  n.  83) 
que  la  loi  du  8  juin  18.50,  art.  3,  frappait  les  déportés  de  dégra- 
dation civique  et  d'interdiction  légale  sans  les  soumettre  aux 
incapacités  spéciales  de  l'art.  3  de  la  loi  abolilive  de  la  mort  ci- 
vile. Par  conséquent,  le  sens  de  l'art.  6  de  celle  dernière  loi 
est  que  les  incapacités  donl  il  s'agit  n'atteignent  pas  les  con- 
damnés à  la  déportation  pour  crimes  commis  dans  l'intervalle 
écoulé  depuis  la  loi  de  i850  jusqu'à  celle  de  1854,  alors  même 
qu'ils  auraient  été  jugés  postérieurement  à  la  promulgation  de 
celle-ci. 

63.  —  Mais,  d'autre  part,  le  texte  de  notre  art.  6  semble 
faire  entendre  que  la  loi  ae  1854  n'est  pas  applicable  non  plus 
aux  individus  condamnés  à  la  déportation  antérieurement  à  la 
loi  de  1850.  S'il  en  était  ainsi,  on  devrait  admettre,  dans  le  si- 
lence de  la  loi  de  1830,  que  ces  condamnés  sont  restés  frappés 
de  mort  civile.  .Mais  celle  solution  est  trop  contraire  à  l'es- 
prit de  la  loi  de  1854  pour  être  accueillie.  —  Aubry  et  Rau,  t. 
1,  p.  547,  §  83  bis,  texte  et  note  7:  Demolombe,  t"  1,  p.  377, 
Append.,  li.  36;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  t.  1, 
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n.  771;  Demante,  Rev.  crit.,  1837,  p.  80;  Garraud,  t.  1,  n. 
341;  Bertauld,  Quest.  eontrov.,  p.  58;  Moiinier  et  Vidal,  loc.  cit. 
—  Contra,  Valette,  Explic.  somm..  p.  30;  Humbert,  n.  462. 

3°  Condamnation  à  des  peines  correctionnelles 
portées  par  le  Code  pénal. 

64.  —  L'interdiction  à  temps  de  certains  droits  civils,  civi- 
ques et  de  famille  est,  aux  termes  de  l'art.  9-2°,  C.  pén.,  une 
peine  correctionnelle. 

65.  —  Les  déchéances  qui  la  constituent  sont  énumérées 
dans  l'art.  42,  C.  pén.,  ainsi  conçu  :  «  Les  tribunaux  jugeant 
correctionnellement  pourront,  dans  certains  cas,  interdire,  en 
tout  ou  en  partie,  l'exercice  des  droits  civiques,  civils  et  de  fa- 
mille suivants  :  1°  de  vole  et  d'élection  ;  2°  d'éligibilité  ;  3°  d'être 
appelé  ou  nommé  aux  fonctions  de  juré  ou  autres  fonctions  pu- 
bliques, ou  aux  emplois  de  l'administration,  ou  d'exercer  ces 
fonctions  ou  emplois;  4°  du  port  d'armes;  o°  de  vole  et  de  suf- 
frage dans  les  délibérations  de  famille;  6°  d'être  tuteur,  cura- 
teur, si  ce  n'est  de  ses  enfants,  et  sur  l'avis  seulement  de  la  fa- 
mille ;  7°  d'être  expert  ou  employé  comme  témoin  dans  les  actes  ; 
8°  de  témoignage  en  justice,  autrement  que  pour  y  faire  de  sim- 
ples déclarations.  >< 

66.  —  Ces  incapacités  sont  également  celles  qu'entraîne  la 
dégradation  civique  (V.  suprà,  v°  Dégradation  civique,  n.  26  et 
s.).  Nous  nous  bornerons  à  signaler  les  différences  qui  existent 
entre  les  deux  peines. 

67.  —  La  dégradation  civique  est  une  peine  infamante  :  l'in- 
terdiction des  droits  civiques,  civils  et  de  famille,  au  contraire, 
est  simplement  eorrectionnelle. 

68.  —  Dans  la  première,  les  incapacités  formant  un  ensemble 
compacte  et  indivisible  sont  appliquées  dans  leur  intégralité  et 
sans  morcellement;  la  seconde,  au  contraire,  admet  la  division 
et  par  suite  une  certaine  appropriation  à  chaque  genre  de  délit, 
de  l'incapacité  qui  y  a  le  plus  de  rapport.  Elle  est  ainsi  exempte 
d'une  partie  des  vices  qui  résultenl  pour  la  dégradation  civique 
de  l'inséparabilité  de  ses  déchéances  dont  quelques-unes  sont 
nécessairement  étrangères  au  délit  qu'on  veut  alteindre.  — 
Liarraud,  t.  1,  n.  420. 

69.  —  La  dégradation  civique  est  permanente.  La  tlétrissure 
morale  avec  toutes  les  déchéances  qu'elle  a  produites  survit 
même  à  l'expiration  de  la  peine  principale  et  ne  peut  s'elTacer 
que  par  la  réhabilitation  (C.  instr.  crim.,  art.  619  et  s.).  Dans  ce 
cas  elle  ne  cesse  que  pour  l'avenir  (C.  instr.  crim.,  art.  632).  L'in- 
terdiction des  droits  civils,  civiques  et  de  famille  est  presque 
toujours  temporaire  et  d'une  durée  de  cinq  à  dix  ans. 

70.  —  Cependant  elle  est  perpétuelle  dans  deux  cas  :  l'art. 
171,  C.  pén.,  qui  punit  les  soustractions  commises  par  les  dépo- 
sitaires publics  (V.  suprà,  v"  Dépositaire  public)  prononce,  lorsque 
l'infraction  n'est  pas  assez  grave  pour  entraîner  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  celle  de  l'emprisonnement  et  dit  en  outre 
que  «  le  condamné  sera  de  plus  déclaré  à  jamais  incapable 
d'exercer  aucune  fonction  publique  ».  L'art.  175  applique  la 
même  disposition  aux  fonctionnaires  qui  ont  pris  ou  reçu  quelque 
intérêt  dans  les  actes  dont  ils  avaient  l'administration  ou  la  sur- 
veillance. 

71.  —  D'autre  part,  l'art.  89,  qui  punit  les  attentats  et  com- 
plots dirigés  contre  le  chef  de  l'Etat  et  sa  famille,  et  l'art.  91  re- 
latif aux  attentats  dont  le  but  est  d'exciter  à  la  guerre  civile  ou  de 
porter  la  dévastation,  le  massacre  ou  le  pillage  dans  le  pays, 
prononcent  l'interdiction  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille 
sans  en  fixer  la  durée.  Dans  ce  cas,  les  tribunaux  apprécieront 
souverainement  la  durée  qu'ils  devront  donner  à  cette  peine. 
Mais  quelle  que  soit  leur  décision,  qu'ils  la  prononcent  pour  un 
temps  très-court  ou  à  perpétuité,  leur  décision  ne  violant  aucune 
loi,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Blanche,  t. 
1,  n.  180;  Garraud,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  V  Attentats  et  com- 
plots contre  la  sûreté  de  l'Elat,  n.  220  et  s.,  31.9  et  s. 

72.  —  EnQn,  l'incapacité  que  fait  encourir  l'ensemble  des 
dispositions  de  l'art.  34  relatif  à  la  dégradation  civique  est  beau- 
coup plus  absolue  et  plus  étendue  que  celle  qu'emporterait  l'art. 
42  qui,  bien  que  reproduisant  en  grande  partie  le  premier,  ne 
rappelle  cependant  point  la  prohibition  de  porter  des  décorations, 
celle  d'être  subrogé-tuteur,  conseil  judiciaire,  de  faire  partie  de 
l'armée,  de  tenir  école  ou  d'exercer  des  emplois  dans  les  établis- 
sements d'instruction.  D'où  la  conséquence  que  la  privation  des 
droits  que  nous  venons  d'énumérer,  comprise  dans  les  disposi- 


tions de  l'art.  34,  ne  pourrait  jamais  être  prononcée  en  vertu  de 
l'art.  42,  mais  seulement  dans  les  cas  particuliers  oij  quelque  loi 
ou  quelque  article  spécial  en  autorise  l'application.  . —  .Moiinier 
et  Vidal,  t.  1,  n.  428;  Garraud,  loc.  cit. 

73.  —  On  doit  remarquer,  spécialement,  que  les  offices  ne 
sont  pas  au  nombre  des  fonctions  et  emplois  publics  dont  l'art. 
42,  §  3.  C.  pén.,  autorise  les  tribunaux  correctionnels  à  inter- 
dire, dans  certains  cas,  l'exercice  :  il  n'en  est  pas  de  cette  dis- 
position comme  de  celle  de  l'art.  34,  ^  1,  relatif  a  la  dégradation 
civique.  Ainsi  les  juges  correctionnels  ne  peuvent  légalement, 
en  condamnant  un  officier  ministériel,  dans  l'espèce  un  huissier, 
à  la  peine  d'emprisonnement  pour  délit  d'escroquerie,  décider 
qu'il  sera,  à  l'expiration  de  cette  peine,  interdit  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années  de  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Cass., 
30  avr.  1863,  Fégeau,  [S.  63.1.327,  P.  63.997,  D.  63.1.326;  — 
Sur  la  suspension  ou  la  destitution  des  huissiers,  V.  ce  mot. 

74.  —  Le  caractère  dominant  de  l'interdiction  des  droits  ci- 
vils, civiques  et  de  famille  est  d'être  une  peine  accessoire,  car 
presque  jamais  elle  ne  peut  être  prononcée  qu'autant  qu'une  autre 
peine,  une  peine  principale  a  été  infligée.  Chauveau,  F.  Hêlie  et 
Villey  vont  même  jusqu'à  dire  (Théor.  du  Code  pén.,  t.  1 ,  n.  104), 
en  la  comparant  à  la  dégradation  civique,  que  celle-ci  peut  quel- 
quefois être  prononcée  comme  peine  principale,  tandis  que  l'in- 
terdiction des  droits  civils,  etc.,  n'est  jamais  qu'accessoire.  Cette 
proposilion,  vraie  en  thèse  générale,  est  peut-être  cependant 
trop  absolue,  ou  au  moins  très-dif(îcilement  conciliable  notam- 
ment avec  l'art.  113,  C.  pén.,  qui,  punissant  le  trafic  de  suffra- 
ges électoraux  (V.  infrà,  n.  163  et  s.),  prononce  une  peine  dont 
les  caractères  nous  paraissent  devoir  être  déterminés  par  les 
dispositions  des  art.  9  et  42,  C.  pén.,  plutôt  que  par  celles  rela- 
tives à  la  dégradation  civique. 

75  —  D'un  autre" côté,  si  l'on  considère  comme  peines  acces- 
soires celles  uniquement  qui  sont  la  conséquence  nécessaire  d  une 
autre,  même  sans  avoir  besoin  d'être  prononcées  par  le  juge, 
telles  que  l'interdiclion  de  séjour  (V.  ce  mot  infrà,  n.  42  et  s.) 
au  cas  de  condamnation  aux  peines  afflictives  ou  infamantes 
édictées  par  les  art.  46  et  47,  C.  pén.,  et  l'interdiction  légale 
dans  les  mêmes  circonstances  (V.  infrà,  V  Interdiction  légale,  n. 
8  et  s.),  on  devra  considérer  comme  peine  principale  l'interdic- 
tion des  drois  civils,  etc.,  puisqu'elle  doit  toujours  être  formelle- 
ment exprimée  dans  le  jugement  de  condamnation.  —  Demo- 
lombe,  t.  1,  n.  191  ;  Marradé,  t.  1,  sous  l'art.  23  in  fine. 

76.  —  Aux  termes  de  l'art.  43,  C.  pén.,  rinterriiclion  des  droits 
civils,  civiques  ou  de  famille  ne  peut  être  prononcée  que  lors- 
qu'elle a  été  autorisée  ou  ordonnée  par  une  disposition  de  la  loi. 
Le  Code  pénal  contient,  ;i  cet  égard,  des  dispositions  particulières 
dans  les  art.  86,  89  et  91  (V.  suprà,  y"  Attentats  et  complots 
contre  la  sûreté  de  l'Etat],  109,  112  et  113  :V.  suprà,  v°  Attrou- 
pement, n.  39,  et  infrà,  v"  Election],  123  (V.  suprà.  v"  Coalition 
de  fonctionnaires,  n.  2,  13),  171  {V.  suprà,  v"  Dépositaires  pu- 
blics, n.  114),  173  et  197  (V.  infrà,  v"  Fonctionnaires  publics), 
183  {V.  sup7-à,  V»  Déni  de  justice,  n.  6,  46),  187  (V.  infrà,  v° 
Lettres  missives,  n.  23),  333  {V.  suprà,  v°  Attentat  aux  mœurs, 
"n.  492,  494  el  s.),  362  à  363  (V.  infrà,  v"  Faux  témoignage),  .366 
V.  infrà,  V  Serment),  388  et  401  (V.  infrà,  v°  Vol),  403  (V.  in- 
frà, v°  Escroquerie),  406,  407,  408  (V.  suprà,  v''  Abus  de  con- 
fiance, n.  432,  Abus  de  blanc-seing,  n.  93,  Abus  des  besoins,  des 
passions  et  des  faiblesses  des  mineur.$j  n.  33),  410  (V.  infrà,  v" 
■feu  et  pari,  n.  390,  463,  Loterie,  n.  74). 

77. —  Parmi  ces  dispositions  les  unes  sont  facultatives;  ce 
sont  celles  des  art.  86,  89,  91,  123,  388,  401,  405,  406  el  410, 
C.  pén.;  les  autres  obligatoires,  celles  des  art.  109,  112,  113,  171, 
173,  183,  187,  197  |et  333.  Dans  le  premier  cas,  il  rentre  dans 
le  pouvoir  discrétionnaire  du  juge  de  la  prononcer  ou  de  s'en 
abstenir.  Dans  le  second  cas,  les  tribunaux  commettraient  une 
violation  de  la  loi  qui  emporterait  la  nullité  de  leur  jugement, 
s'ils  ne  la  prononçaient  pas,  lors  même  que  le  ministère  public 
ne  l'aurait  pas  requise  (Carnot,  C.  pén.,  sous  l'art.  43,  n.  1);  à 
moins  qu'ils  ne  se  fondassent  sur  l'existence  de  circonstances 
atténuantes.  —  V.  suprà,  v"  Circonstances  aggravantes  et  atté- 
nuantes, n.  1 18. 

78.  —  On  s'est  demandé  si  l'interdiction  civique  est,  comme 
la  dégradation  civique,  encourue  du  jour  où  la  condamnation  est 
devenue  irrévocable.  Deux  opinions  onl  été  exprimées.  Ln  au- 
teur, en  raison  de  ce  que  certains  articles  du  Code  pénal  (art. 
86,  197,  388,  400,  401,  403,  406  et  410)  prononçant  cette  peine 
disposent  que  le  temps  de  l'interdiction  courra  à  compter  du 
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jour  où  le  coupable  aura  subi  sa  peine,  en  conclut  que  l'Inler- 
diclion  ne  commence  qu'après  l'exéculion  de  la  peine  princi- 
pale. Kt  il  fait  remarquer  qu'en  elTel  le  condamné  pennant  sa 
délenlioii  ne  peut  exercer  m  le  droit  de  vote,  ni  la  fonction  de 
juré,  ni  le  droit  de  port  d'armes,  ni  le  droit  d'être  tuteur  ou  cu- 
rateur, etc.  L'ne  seule  conséquence  fâcheuse  résulte  de  ce  sys- 
tème, et  son  auleur  le  reconnaît  lui-même,  c'est  que  le  condamné, 
incapable  de  témoigner  en  justice  après  l'exécution  de  la  peine 
principale,  peut  cependant  être  témoin  pendant  son  incarcéra- 
lion.  —  Blanche,  t.  I,  n.  181. 

79.  —  Mais,  dans  une  autre  opinion,  on  admet  que  l'inter- 
diclion  civique  est  encourue  du  jour  où  la  condamnation  est 
devenue  irrévocable,  conformément  à  la  règle  générale.  Outre  la 
singularité  déjà  constatée  par  Blanche  qui  résulterait  pour  le 
condamné  de  pouvoir  témoigner  en  justice  pendant  son  incarcé- 
ration, il  serait  choquant  d'admettre  que  le  condamné  conservât 
la  tutelle  de  ses  enfants  et  pût,  au  moins  par  procuration,  pren- 
dre part  aux  délibérations  d'un  conseil  de  famille.  —  Molinier  et 
Vidal,  t.  I,  p.  '»29;  Beudant,  t.  1,  n.  631. 

80.  —  <Jue  décider  dans  les  cas  ou,  comme  dans  les  art.  89, 
91,  109.  ^\■2,  171,  175,  18.">,  187,  33o,  le  Gode  pénal  ne  fixe  pas 
le  point  de  départ  de  l'interdiction?  Ici  la  même  divergence  se 

firoduit  entre  les  auteurs.  Blanche  loc.  cit.'  est  d'avis  qiîe  dans 
e  silence  de  la  loi,  c'est  au  juge  à  prononcer  :  il  pourra,  selon 
les  circonstances,  et  surtout  en  prenant  en  considération  la  na- 
ture de  l'incapacité  qu'il  appliquera,  ordonner  que  l'interdiction 
courra,  soit  du  jour  où  la  condamnation  sera  devenue  définitive, 
soit  du  jour  où  le  coupable  aura  subi  sa  peine.  Au  contraire 
Molinier  pense  qu'il  faut  toujours  appliquer  la  règle  générale 
selon  laquelle  les  jugements  produisent  leur  etfet,  quant  aux  in- 
capacités, au  jour  où  ils  sont  irrévocables.  —  Molinier  et  Vidal, 
t.  I,  p.  430. 

81.  —  Lorsque  l'intenliction  porte  sur  des  droits  civiques  ou 
politiques,  le  ministère  public  doit,  en  temps  utile,  la  faire  con- 
naître à  l'autorité  supérieure  de  laquelle  dépend  le  condamné  en 
qualité  de  fonctionnaire,  employé,  préposé,  etc.,  ou  le  préfet  du 
déparlement  dans  lequel  il  exerce  des  droits  électoraux,  fail 
partie  du  jury,  etc.,  etc.  —  Ch.  Berriat  Saint-Prix,  De  l'exéctt- 
lion  des  jugements  et  arriHs  criminels,  %^  16  et  27,  p.  53  et  113. 
—  V.  infrà.  v"  Ministère  public. 

82.  —  L'amnistie  ayant  pour  effet  d'effacer  non  seulement  les 
peines  principales,  mais  encore  les  peines  accessoires,  il  en  ré- 
sulte que  le  condamna  qui  bénéficie  de  cette  mesure  est  réin- 
tégré dans  les  droits  dont  il  avait  perdu  la  jouissance  par  suite 
de  l'interdiction  civique  prononcée  contre  lui.  —  V.  suprà,  v° 
Amnistie,  n.  329  et  329  bis. 

i"  Déchéances  édictées  par  des  lois  spéciales. 

83.  —  Diverses  lois,  postérieures  au  Code  pénal,  ont  édicté 
des  déchéances,  tantôt  identiques  à  celles  énumérées  par  l'art. 
42  de  ce  Code,  tantùt  dill'érenles.  Nous  citerons  pour  l'interdic- 
tion de  tout  ou  partie  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille  la 
loi  sur  l'espionnage  du  18  avr.  1886,  art.  li  (V.  infra,  v»  Es- 
pionnaye),  pour  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  la  loi  du 
24  juin.  1889,  art.  1  (V.  infrà,  \°  Puissance  puternelle);  pour  la 
privation  du  droit  de  participer  aux  élections  politiques  le  décret 
du  2  févr.  18.'>2,  art.  lo,  16,  27;  et  aux  élections  municipales,  la 
loi  du  7  juin.  1874,  art.  0,  et  le  décret  du  I.t  avr.  1884,  art.  14  et 
Ib  (V.  infrà,  v"  Elections^;  pour  l'incapacité  d'être  juré,  la  loi 
du  2.  nov.  1872,  art.  2  (V.  infrà,  v"  Jury,  n.  81  et  s.);  pour 
l'incapacité  d'obtenir  un  permis  de  chasse,  la  loi  du  3  mai  1844, 
art.  6  et  8.  —  V.  suprà,  v  Cliasse,  n.  693. 

84.  —  Ajoutons  qu'aux  termes  de  l'art.  4,  al.  2,  L.  13  juill. 
1889,  sont  exclus  de  l'armée  les  individus  qui  ont  été  condamnés 
à  Jine  peine  correctionnelle  de  deux  ans  d'emprisonnement  et 
au-dessus,  et  ont  été  en  outre  frappés  de  l'interdiction  de  tout  ou 
partie  de  l'exercice  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille.  .Mais, 
il  faut,  bien  entendu,  conformément  à  la  rèicle  énoncée  (suprà, 
D.  75),  que  le  jugement  prononce  formellement  l'interdiction  dont 
il  s'agit.  —  V.  not.  Cons.  d'Et.,  28  juin  1893,  Charme,  [S.  et  P. 
97.3.111] 

85.  —  D'autre  part,  la  loi  du  15  mars  1850  déclare  incapables 
de  tenir  un  établissement  public  ou  libre  d'instruction  primaire 
ou  secondaire  ou  d'y  être  employés  «  les  individus  qui  ont  subi 
une  condamnation  pour  crime  ou  pour  un  délit  contraire  à  la 
probité  ou  aux  mïurs,  et  les  individus  privés  par  jugement  de 


tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  à  l'art.  42  du  Code  pé- 
nal i>  (art.  26).  —  V.  aussi  l'art.  63.  —  V.  infrà,  v»  Instruction 
publique,  n.  1387  et  13>*8. 

86.  —  Et  aux  termes  de  la  loi  du  12  juill.  1875,  les  mêmes 
condamnations  entraînent  pour  celui  qu'elles  frappent  l'incapacité 
d'ouvrir  un  cours  et  de  remplir  les  fonctions  d'administrateur  ou 
de  professeur  dans  un  établissement  libre  d'enseigni-menl  supé- 
rieur (art.  8).—  V.  infrà.  V  Instruction  publique,  n.  978,  1039. 

87.  —  Notre  législation,  à  la  différence  di-  quelques  législa- 
tions étrangères,  n'a  pas  organisé  comme  peine  accessoire  l'in- 
terdiction ou  la  suspension  de  l'exercice  d'une  profession,  d'un 
métier  ou  d'un  acte.  Toutefois  la  loi  du  30  nov.  1892  prononce 
la  i<  suspension  temporaire  ou  l'incapacité  absolue  de  l'exercice 
de  leur  profession  »,  contre  tout  médecin,  officier  de  santé,  den- 
tiste, ou  sage-femme,  qui  est  condamné  dans  les  conditions  spé- 
cifiées par  l'art.  23.  —  V.  infrà,  v"  Médecine  et  chirurf/ie,  n. 
197  et  s.  —  l)e  même  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  tenue 
de  maisons  de  jeu  sont  privés  du  droit  d'exploiter  des  débits  de 
boissons  à  consommer  sur  place.  —  V.  infrà,  v"  Jeu  et  pari, 
n.  47b. 


CHAPITRE  II. 

DltOITS     POLITIQUES. 

88.  —  On  nomme  droits  politiques  les  droits  que  les  lois 
constitutionnelles  attachent  à  la  qualité  de  citoyen  français.  On 
les  appelle  aussi  droits  civiques,  du  mot  civis,  citoyen. 

8Î).  —  Nous  rappelons  que  les  droits  politiques  ou  civiques 
sont  indépendants  des  droits  civils  (C.  civ.,  art.  7).  Les  premiers 
font  participer  plus  ou  moins  immédiatement  ceux  qui  en  jouis- 
sent, soit  à  l'exercice,  soit  à  l'établissement  de  la  puissance  et 
des  fonctions  publiques  :  les  seconds, au  contraire,  sont  unique- 
ment d'intérêt  privé. 

90.  —  Le  législateur  n'a  énuméré  nulle  part  les  droits  que 
l'on  doit  considérer  comme  politiques;  encore  moins  a-t-il  établi 
nettement  la  séparation  entre  eux  et  les  droits  purement  civils  : 
il  semble  même  les  avoir  confondus  à  dessein  en  comprenant 
dans  la  nomenclature  des  privations  qu'entraîne  la  dégradation 
civique  fC.  pén.,  art.  34  des  droits  purement  civils  ou  de  droit 
privé,  alors  que  ce  titre  même  de  la  peine  semblait  ne  devoir 
s'appliquer  qu'à  des  droits  civiques  ou  de  cité.  L'art.  42  du  même 
Code  énumère  également,  sans  établir  entre  eux  aucune  distinc- 
tion, des  droits  politiques  ou  civiques  et  des  droits  civils.  — Ser- 
rigny,  t.  1,  p.  169. 

9i.  —  Les  droits  politiques  ou  civiques  consistent  notamment  : 
dans  le  droit  d'élire  et  d'être  élu  aux  assemblées  nationales,  dé- 
partementales et  communales. 

92.  —  ...  Dans  l'aptitude  à  être  admis  à  tous  les  emplois  ou 
fonctions  publiques. 

93.  —  ...  Dans  la  faculté  d'être  juré.  —  V.  infrà,  v"  Jury.  — 
Demolombe,  t.  1,  n.  140;  Beudant,  t.  1,  n.  43. 

94.  —  ...  Dans  celle  d'être  notaire  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  I). 
—  V.  infrà.  v°  Notaire. 

95.  —  ...  Dans  celle  d'être  témoin  dans  les  actes  notariés  (L. 
2b  vent,  an  XI,  art.  9:  C.  pén.,  art.  34j,  autres  toutefois  que  les 
testaments  (C.  civ.,  art.  980).  ^  Demolombe,  <oc.  cit.;  Beudant, 
loc.  cil.  —  V.  infrà,  V  Témoin. 

Skctio.n  I. 
Quelles  personnes  ont  la  jouissance  des  droits  politiques. 

96.  —  On  conçoit  que  la  jouissance  des  droits  politiques  ne 
doit  point  être  subordonnée  aux  mêmes  règles  que  celle  des  droits 
civils.  Pour  exercer  les  droits  politiques,  il  ne  suffit  pas,  en  effet, 
comme  lorsqu'il  s'agit  seulement  de  droits  civils,  d'être  investi 
de  la  qualité  dp  Français,  il  faut  de  plus  être  citoven. 

97.  —  .Xul  ne  peut  devenir  citoyen  français  s'il  ne  jouit  des 
droits  civils,  tandis  qu'on  peut  être  Français  sans  jouir  des  droits 
politiques. 

98.  —  Au  reste,  la  qualité  de  citoyen  n'est  pas  le  partage 
exclusif  des  individus  qui  ont  toujours  été  F'rançais  :  elle  peut 
appartenir  aussi  à  ceux  qui,  originairement  étrangers,  sont  de- 
venus Français  par  la  naturalisation.  —  V.  infrà,  v»  Naturali- 
sation. 
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99.  —  Les  droits  politiques  dérivant  de  la  qualité  de  citoyen 
il  en  résulte  que  l'exercice  s'en  acquiert  nécessairement  par  les 
mêmes  modes  qui  donnent  celte  qualité;  et  ces  modes  sont  dé- 
terminés par  les  lois  constitutionnelles  et  électorales  (C.  civ., 
arl.  7,  modifié  par  la  loi  du  26  juin  1889).  —  V.  iufrà,  \°  Elec- 
tions. 

100.  —  La  loi  constitutionnelle  à  laquelle  se  référait  l'ancien 
art.  7,  C.  civ.,  était  celle  du  22  frim.  an  VIII,  qui  portait  :  «  Tout 
homme,  né  et  résidant  en  France,  qui,  âgé  de  vingt  et  un  ans 
accomplis,  s'est  fait  inscrire  sur  le  registre  civique  de  son  arron- 
dissement communal,  et  qui  a  demeuré,  depuis,  pendant  un  an 
sur  le  territoire  de  la  République,  est  citoyen  français.  » 

101.  —  On  voit  donc  que  pour  avoir  la  qualité  de  citoyen,  il 
fallait  être  Français,  appartenir  au  sexe  masculin  et  être  ùgé  au 
moins  de  vingt-deux  ans.  Ce  système  très- simple  a-t-il  été  main- 
tenu depuis  1804,  époque  de  la  rédaction  du  Code  civil?  Nous 
ferons  observer  que  les  lois  conslilutiounelles  qui  ont  remplacé 
celle  de  lan  VIII  n'ont  ni  défini  à  nouveau  le  citoyen,  ni  déter- 
miné las  conditions  auxquelles  cette  qualité  peut  s'acquérir.  Si 
diverses  lois  ont  réglé  l'exercice  des  droits  politiques,  c'est  en  les 
considérant  isolément  et  non  dans  leur  ensemble.  Ainsi  les  lois 
du  30  nov.  1873,  arl.  t,  et  du  o  avr.  1884,  arl.  14,  fixent  les  con- 
ditions de  l'électoral,  l'un  pour  la  Chambre  des  députés,  l'autre 
pour  les  conseils  municipaux.  La  même  loi  du  30  nov.  1875, 
arl.  6,  et  celle  du  9  déc.  1884,  art.  4,  déterminent  l'âge  nécessaire 
pour  être  éligible  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat  i  V.  infrà, 
v°  Elections).  D'autres  lois  se  réfèrent  aux  fonctions  de  juré  et  à 
la  nomination  des  magistrats  de  telle  ou  telle  catégorie.  —  V. 
infrà,  v''  Jury  et  Organisation  judiciaire. 

102.  —  Ces  considérations,  jointes  à  cette  circonstance  qu'il 
n'y  a  plus  de  registres  civiques,  ont  fait  penser  à  quelques  au- 
teurs que  l'art.  2  de  la  constitution  de  l'an  VIII  avait  été  abrogé, 
que,  ilans  l'étal  actuel  de  la  législation,  il  n'existait  pas,  à  pro- 
prement parler,  de  qualité  générale  de  citoyen,  et  que,  dès  lors, 
tout  Français  pouvait  exercer  les  droits  politiques  comme  les 
droits  civils,  sous  les  conditions  spéciales  fixées  par  nos  lois.  La 
loi  du  26  juin  1889  peut  être  invoquée  à  l'appui  de  cette  opi- 
nion, car,  en  remaniant  l'art.  7,  elle  a  fait  disparaître  toute  men- 
tion de  la  qualité  de  citoyen.  —  Touiller,  t.  I,  n.  2'6S;  Rolland 
de  Villargues,  vo  Témoin  instrumentaire,  n.  14  et  s.;  Demante, 
Rev.  crit.,  1869,  p.  164  et  208  ;  Beudai.l,  t.  1,  n.  47. 

103.  —  Mais  la  majorité  des  auteurs  et  la  jurisprudence  ad- 
mettent, au  contraire,  que  les  art.  2  et  s.  de  la  constitution  de 
l'an  VIll  sont  encore  en  vigueur  et  nous  pensons  que,  comme 
thèse  générale,  celte  opinion  est  exacte.  En  effet,  il  est  de  règle 
que  les  lois  de  droit  public,  comme  celles  d'un  autre  ordre,  ne 
pi'uvent  être  abrogées  que  par  des  dispositions  expresses  ou 
inconciliables  des  lois  postérieures.  Or  cette  abrogation  formelle 
ou  tacite  ne  résulte  ni  des  dispositions  des  chartes  de  1814  et 
de  1830,  ni  de  celles  des  lois  constitutionnelles  postérieures. 
Quant  à  la  loi  de  1889,  elle  a  voulu  ici  régulariser  et  non  inno- 
ver. Seulement  les  articles  précités  ont  subi  des  modihcations. 
Ainsi  il  est  certain  que  l'inscription  sur  les  registres  civiques 
n'est  plus  nécessaire,  puisque  ces  registres,  irrégulièrement  ou 
même  non  tenus,  dès  avant  1814,  ont  complètetpent  cessé  d'exis- 
ter. De  même  certaines  conditions  d'âge,  fixées  par  la  constitu- 
tion de  Tan  VllI  pour  l'acquisition  de  la  qualilé  de  citoyen,  ne 
sont  plus  applicables.  —  Cass.,  22  juin  1887,  Jouve,  [S.  87.1. 
342,  P.  87.1.428,  D.  87.1.281]  —  Merlin,  Rép.,  V»  Français,  §  2, 
n.  1  ;  Témoin  instrumentaire^ ^  I,  n.  2,  et  Ouest,  de  dr.,  v'=  Té- 
moin instrumentaire,  §  6,  n.  4;  Duvergier,  Collect.  des  lois,  t.  19. 
p.  70,  note  3;  Valette,  sur  Proudhon,  p.  112;  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  7,  n.  8;  Richelot,  t.  1,  n.  38. 

104.  —  Les  auteurs  qui  adoptent  la  deuxième  opinion  sont 
divisés  sur  le  point  de  savoir  si  la  condition  d'une  année  de  ré- 
sidence, qui  avait  son  point  de  départ  dans  l'inscription  sur  les 
registres,  doit  être  considérée  comme  abrogée.  En  faveur  de  la 
négative  on  dit  :  Sans  doute,  les  registres  civiques  n'existent 
plus;  mais  l'art.  2  de  la  constitution  de  l'an  VllI  étant  maintenu, 
en  principe,  on  doit,  conformément  à  son  esprit,  n'accorder  la 
qualité  de  citoyen  à  un  français  qu'après  l'expiration  d'une  an- 
née à  dater  du  moment  où  il  aurait  pu  se  faire  inscrire  sur  les 
registres  civiques,  s'ils  existaient  encore,  c'est-à-dire  à  compter 
de  sa  majorité.  Nul  ne  pourra  donc  être  citoyen  avant  l'âge  de 
vingt-deux  ans.  —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  7,  n.  10. 

105.  —  .Mais  l'opinion  contraire  prévaut;  elle  se  fonde  sur 
ce  que  l'inscription  aux  registres  étant  devenue  impossible,  il 


ne  peut  plus  être  question  de  retarder  d'un  an,  pour  le  français 
majeur,  l'acquisition  de  la  qualité  de  citoyen.  —  Marcadé,  t.  1, 
p.  136;  Demolombe,  t.  1,  n.  143;  Valette,  toc.  cit.;  Foucarl, 
t.  1,  p.  182;  Serrigny,  t.  I,  p.  173. 

S  i .  Femmes. 

106.  —  Par  la  définition  du  citoyen  que  donne  l'art.  2  de  la 
constitution  de  l'an  VIII,  on  voit  qu'il  n'accorde  qu'aux  hommes 
la  jouissance  des  droits  politiques.  Depuis  une  vingtaine  d'an- 
nées on  a  fort  agité,  en  France,  la  question  de  savoir  si  les 
femmes  ne  devaient  pas  être  admises  à  jouir  d'une  partie  au  moins 
des  droits  civiques.  Au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  relative  à 
l'élection  des  membres  des  tribunaux  de  commerce,  M.  (jeorges 
Roche  et  deux  de  ses  collègues  ont  proposé  cet  amendement  : 
«  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  sont  élus  par  les 
citoyens  commerçants  et  commerçantes  ».  Mais  l'amendement 
fut  repoussé  (L.  8  déc.  1883,  S.  Lois  annotées,  1884,  p.  633j.  Et  la 
Cour  suprême  a  jugé  qu'aucune  disposition  constitutionnelle  ou 
légale  n'ayant  conféré  aux  femmes  la  jouissance  et  par  suite 
l'exercice  des  droits  politiques,  elles  ne  peuvent  être  inscrites 
sur  les  listes  électorales.  —  Cass.,  16  mars  1885,  Barberousse, 
[S.  85.1.317,  P.  85.1.769,  D.  85.1.105]—  V.  infrà,  v  Elections,  i 

107.  —  Mais  aujourd'hui  cette  solution  ne  peut  plus  être  ad- 
mise en  termes  aussi  absolus.  La  loi  du  23  janv.  1898  a  introduit 
dans  notre  législation  la  réforme  proposée  par  l'amendement  re- 
produit au  numéro  qui  précède.  Elle  a.  en  effet,  complété  comme  i 
il  suit,  l'art.  1  de  la  loi  du  8  déc.  1883,  qui  énumère  les  diverses  i 
catégories  d'électeurs  des  juges  consulaires  :  n  Les  femmes  qui  i 
remplissent  les  conditions  énoncées  dans  les  paragraphes  pré-  | 
cédents  seront  inscrites  sur  la  liste  électorale;  néanmoins  elles  | 
ne  pourront  être  appelées  à  faire  partie  d'un  tribunal  de  com-  I 
merce  ».  —  V.  au  surplus  infrà,  v»  Tribunaux  de  commerce.        \ 

108.  —  D'autre  part,  une  loi  du  7  déc.  1897  a  conféré  aux  ', 
femmes  le  droit  d'être  témoins  dans  les  actes  de  l'état  civil  et  j 
dans  les  actes  instrumentaires  en  général.  Elle  dispose  en  effet:  ! 
«  Les  arL  37,  980.  C.  civ.,  les  art.  9  et  11,  L.  25  vent,  an  j 
XI,  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  :  Les  témoins  produits  aux  , 
actes  de  l'état  civil  devront  être  âgés  de  vingt  et  un  ans  au  i 
moins,  parents  ou  autres,  sans  distinction  de  sexe;  ils  seront  1 
choisis  par  les  personnes  intéressées.  Toutefois  le  mari  et  la  > 
femme  ne  pourront  être  témoins  ensemble  dans  le  même  acte  »  ■ 
(G.  civ.,  art.  37).  «  Les  témoins  appelés  pour  être  présents  aux  | 
testaments  devront  être  majeurs,  français,  sans  distinction  de  | 
sexe.  Toutefois,  le  mari  et  la  femme  ne  pourront  être  témoins  i 
ensemble  dans  le  même  testament  »  ^C.  civ.,  art.  980). 

109.  —  «  Les  actes  seront  reçus  par  deux  notaires  ou  par  | 
un  notaire  assisté  de  deux  témoins,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  j 
sachant  signer,  et  domiciliés  dans  l'arrondissement  communal  oii  j 
l'acte  sera  passé.  Toutelois,  le  mari  et  la  femme  ne  pourront  être 
témoins  ensemble  dans  le  même  acte  »  (L.  23  vent,  an  XI,  art.  9). 

I'  Le  nom,  l'état  et  la  demeure  des  parties  devront  être  connus 
des  notaires,  ou  leur  être  attestés  dans  l'acte  par  deux  personnes 
connues  d'eux,  ayant  les   mêmes  qualités   que  celles   requises  1 
pour  être  témoins  instrumentaires  »  (Même  loi,  art.  11). 

§  2.  Habitants  des  colonies. 

110.  —  La  jouissance  des  droits  politiques  est,  en  principe,  i 
soumise  aux  mêmes  conditions  dans  les  colonies  et  dans  la  France  ' 
continentale.  Mais  cette  règle  comporte  diverses  exceptions.  —  i 
V.  à  cet  égard,  suprà,  v'»  Algérie,  n.  711  et  s.,  1335  et  s.;  Co-  j 
lonie,  n.  514  et  s.,  et  infrà,  vi'  Inde,  n.  477  et  s.;  Indo-Chine, 
n.  613,  656  et  s.,  686  et  s.,  etc. 

111.  —  Au  reste,  les  habitants  des  colonies  françaises  qui 
ont  établi  leur  domicile  en  France  doivent  être  admis  â  la  jouis- 
sance des  droits  politiques.  La  qualité  de  Français  dont  ils  sont 
investis  comme  membres  d'un  pays  français  leur  confère  néces- 
sairement en  France  les  mêmes  droits  dont  jouissent  les  Français 
qui  habitent  sur  le  territoire  même  de  la  France. 

§  3.  Etrangers. 

112.  —  En  ce  qui  concerne  les  étrangers,  la  loi  du  29  juin 
1867  disposait  :  «  L'étranger  qui,  après  l'âge  de  vingt  et  un 
ans  accomplis,  a,  conformément  à  l'art.  13,  C.  civ.,  obtenu 
l'autorisation  d'établir  son   domicile  en   France,  et  y  a  résidé  i 
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ppndani  trnis  annëfs,  peut  être  admis  à  jouir  de  tous  les  droits 
de  ciiuyeii  Irançais  ».  .Mais  celle  disposilioti  n'est  plus  en  vi- 
gueur, la  loi  du  29  juin  1867  ayant  été  abrofe'ée  par  celle  du 
■26  juin  18**!)  (art.  l>),  qui  ()orte  :  «  L'étraiiKiT  natnr.ilisé  jouit 
de  Ions  les  droits  civils  et  politiqui-s  attachés  à  la  qualité  de 
citoyen  rran(;ais.  .Néanmoins,  il  n'est  éligible  aux  assemblées  lé- 
gislatives que  dix  ans  après  le  décret  de  naturalisation,  à  moins 
qu'une  loi  spéciale  n'abréj^e  ce  délai.  Le  délai  pourra  ôlre  rédiiit 
à  une  année  »  (art.  3;.  Ainsi,  aujourd'hui,  l'élran^'er  ne  peut 
devenir  citoyen  Irani'ais  que  par  la  naturalisation.  —  V.  infvà, 
v'"  Eteclions,  Ehuniier,  î^dluniUsatinn. 

113.  —  L'e.xercice  des  droits  politiques  en  France  dépend 
tellement  de  la  qualité  .le  citoyen,  que  l'étranger,  non  revêtu  de 
celle  qualité, qui  y  aurait  exercé  les  droits  politiques,  ne  pourrait, 
si  l'erreur  qui  couvrait  son  incapacilé  venait  à  être  découverte, 
invoquer,  pour  les  conserver,  sa  longue  possession.  Son  inca- 
pacité est,  en  elTel,  d'ordre  public  et  doit  dés  lors  reparaître  im- 
médiatement avec  la  découverle  de  l'erreur.  La  circonslanee 
qu'il  aurait  été  élu  membre  de  la  Chambre  des  députés  ou  du 
Sénat  et  qu'il  aurait  siégé  à  ce  Parlement  pendant  plusieurs 
sessions  ne  saurait  même  le  maintenir  dans  l'état  politique  dont 
il  aurait  ainsi  joui  par  erreur.  On  peut  cilcr  dans  le  sens  de  celte 
opinion  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  Chaarbre  des  députés  à 
l'occasion  de  l'élection  d'Emile  de  Girardin  en  1839.  —  V.  .l/o- 
niteur  du  H  avr.  1839. 

114.  —  La  possession  politique  de  l'étranger  ne  doit  pas  ce- 
pendant, dans  ce  cas,  demeurer  absolument  sans  elTet.  Cet 
étranger  peut  avoir  exercé  en  France  des  fonctions  publiques; 
le«  actes  qu'il  a  faits  peuvent  être  nombreux.  Il  serait  alors  par 
trop  rigoureux  de  rendre  les  tiers  victimes  de  l'erreur  commune. 
Par  une  exception  que  la  législation  et  la  raison  approuvent,  ces 
actes  doivent  être  validés.  —  V.  discours  de  llennequin  à  la 
Chambre  des  députés  ;  Moniteur  du  14  avr.  1839. 

115.  —  .Mais  les  incapacités  en  matière  de  droite  politiques 
ne  peuvent  être  supplées  ni  étendues  par  voie  d'interpréta- 
tion. 

116.  —  Ainsi,  aucune  loi  n'interdisant  l'exercice  des  droits 
politiques  aux  descendants  des  Français  expatriés  pour  cause 
de  religion,  nés  en  pays  étrangrers  et  réintégrés  par  la  loi  du 
15  déc.  1790,  ces  descendants  doivent  être  considérés  comme 
citoyens  français  et  admis  à  exercer  les  droits  politiques.  La 
question  s'était  élevée  sous  la  Restauration  à  l'occasion  de  Ben- 
jamin ConslanI,  né  de  religionnaires  expatriés  en  Suisse  et  à 
qui  l'on  contestait  le  droit  de  siéger  à  la  Chambre  des  députi'S, 
dont  il  avait  l'ail  déjà  partie  dans  des  sessions  précédentes  sans 

3u'aui;une  réclamation  eût  été  élevée.  .Mais  elle  a  été  résolue 
ans  le  sens  ci-dessus  par  la  Chambre  des  députés.  —  V.  Moni- 
teur des  26  murs,  17,  22  61  2i  mai  1824.  —  Depuis,  la  Chamlire 
des  députés  a  encore  confirmé  celte  décision,  en  validant  l'é- 
lection de  .M.M.  Roman  et  Odier.  —  V.  Moniteur  du  9  févr.  1828. 
—  V.  aussi  Légat,  Code  des  élranqem,  p.  19. 

117.  —  Remarquons  enfin  qu'aucun  doute  ne  saurait  s'élever 
sur  ce  point  depuis  la  loi  du  20  juin  1889,  aux  termes  de  laquelle 
les  descendants  des  familles  proscrites  lors  de  la  révocation  de 
l'édil  de  Nantes  continueront  à  bénéficier  des  dispositions  de  la 
loi  du  I.S  déc.  1790,  mais  i  la  condition  d'un  décret  spécial  pour 
chaçiue  demandeur.  Ce  décret  ne  produira  d'elïel  que  pour  l'a- 
venir (art.  4).  Dans  la  pensée  du  législateur,  ce  décret  spécial 
est  destiné  à  suppléer  la  formalité  du  serment  civique  qui  était 
prescrite  par  la  loi  de  l'!90.  —  Rapport  de  M.  .-Xntonin  Dubosl, 
[D.  89.4.71,  note   1] 

Section  II. 
Perle,  suspension  et  Interdiction  des  droits  politiques. 

§  1.  l'erle  des  droits  politiques. 

118.  —  Les  droits  politiques  se  perdent  de  la  même  manière 
que  la  qualité  de  citoyen  dont  ils  dérivent. 

119.  —  On  peut  d'ailleurs  rester  français  tout  en  cessant 
d'être  citoyen.  C'est  ce  qui  résulte  notamment  de  l'art.  4  de  la 
constitution  de  l'an  Vlll,  aux  termes  duquel  la  qualité  de  ci- 
toyen se  perd  dans  les  quatre  cas  suivants  ;  1"  naturalisation  en 
pays  étranger;  2°  acceptation  de  fonctions  ou  de  pensions 
offertes  par  un  gouvernement  étranger;  3"  affiliation  à  toute 
corporation  étrangère  qui  supposerait  des  distinctions  de  nais- 
sance ;  4"  condamnation  à  des  peines  aifliclives  ou   infamantes. 


120.  — La  première  de  ces  causes  fait  perdre  aussi  la  qualité 
de  français  (C.  civ.,  art.  17,  al.  1). 

121.  —  La  qualité  de  eituyeii,  comme  celle  de  français,  se 
perd  aussi  par  le  démembrement  d'une  partie  du  territoire.  — 
V.  suprà,  v"  Annexian  et  dcmumlirement  de  territ'iire. 

122.  —  La  seconde  cause  est  également  rappelée  par  le  même 
art.  17.  al.  3;  seulement  cet  article  ne  parle  que  de  racceptalion  de 
l'onrlions,  et  non  de  celle  des  P''niions,  et  il  ne  fait  produire  la 
perte  de  la  qualité  de  français  à  cette  acceptation,  qu'autant  que 
ces  fonctions  sont  connervées  malgré  l'inionction  du  gouverne- 
ment français  de  les  résigner  dans  un  délai  déterminé.  Nous  en 
concluerons  que  c'est  la  conservation  indue  des  pensions  et  des 
fonctions,  qui  fait  perdre  la  qualité  de  citoyen  comme  celle  de 
français.  —  V.  Serrigny,  t.  1,  p.  192. 

123. —  L'affiliation  à  une  corporation  nobiliaire  étrangère  ne 
fait  plus  perdre  la  qualité  de  français. 

124.  —  La  condamnation  à  des  peinea  afilictives  et  infamantes 
entraîne  bien  la  déchéance  de  l'état  de  citoyen,  mais  non  celle 
de  la  qualité  de  français;  elle  suspend  seulement  l'exercice  des 
droits  de  français. 

!)  2.  Suspension  et  interdiction  des  droits  politiques. 

125.  —  \u  lieu  de  la  perte  absolue  de  la  qualité  de  citoyen 
on  peut  n'éprouver  qu'une  suspension  dans  l'exercice  des  droits 
attachés  à  celte  qualité.  Dès  lors,  quand  la  cause  qui  produit 
celle  suspension  vient  à  cesser,  la  qualité  de  ciloyen  reprend 
immédiatement  tout  son  empire. 

126.  —  Les  causes  de  suspension  se  trouvaient  énumérées 
ilans  l'art,  o,  lit.  1,  Conslil.  22  frim.  an  VIII.  "  L'exercice  des 
droits  de  ciloyen  français  est  suspendu  par  l'état  de  débiteur 
failli,  ou  d'héritier  immédiat,  détenteur  à  litre  gratuit  de  la  suc- 
cession totale  ou  partielle  d'un  failli  »  (art.  '.i,  al.  I). 

127.  —  Déjà  l'ordonnance  de  1073  (lit.  9,  art.  a),  la  décla- 
ration du  23  déc.  1699  (art.  9),  ledit  de  décembre  1701  (arl.  10), 
excluaient  des  fonctions  publiques  ceux  qui  avaient  fait  faillite. 
La  constitution  de  1791  (lit.  3,  ch.  1,  secl.  2,  art.  '■•)  relirait  les 
droits  de  citoyen  actif  à  ceux  qui,  après  avoir  été  constitués  en 
étal  de  faillite  ou  d'insolvabilité  prouvée  par  pièces  authentiques, 
ne  rapportaient  pas  un  acquit  général  de  leurs  créanciers.  Ces 
règles  avaient  été  également  consacrées  par  le  décret  du  22  vend, 
an  111  et  par  la  constitution  de  la  même  année  (art.  13,  al.  2). 

128.  —  La  disposition  précitée  de  l'alinéa  I,  art.  o,  de  la 
constitution  de  l'an  Vlll  doit  être  considéré  comme  étant  encore 
en  vigueur  à  l'égard  du  failli.  —  Cass.,  9  juill.  1832,  Gautier, 
[S.  32.1.524,  P.  ohr.i;  —  6  août  1838,  Devilleneuve,  ^S.  39.1. 
139,  P.  39.1.591  —  Merlin,  Rép.,  v''  Franç.iis,  S  2,  n.  3,  et 
Juré,  S  1,  n.  6;  Grenier,  Des  donations,  o.  247,  ad  nolain;  Fa- 
vard  de  Langlade,  Hép.,  v»  Pailtile,  S  13;  Pardessus,  n.  1313; 
Duranlon,  t.  1,  n.  137;  Coin-Dellsle,  sur  l'an.  7,  n.  17;  Serri- 
gny. t.  1,  p.  183. 

129.  —  La  suspension  des  droits  civiques  atteint  non  seule- 
ment le  failli  unioniste,  mais  encore  le  failli  concordataire  non 
réhabilité.  Les  termes  de  l'article  sont,  en  elfet,  généraux,  et 
on  ne  doit  pas  distinguer  là  dii  la  loi  ne  distingue  pas.  —  Mêmes 
arrêts.  —  Pardessus,  loc.  cit.;  Coin-Delisle,  loc.  <:it.  —  Du  reste, 
l'art.  2,  L.  21  nov.  1872,  sur  le  jury,  déclare  incapables  d'être 
jurés  les  faillis  non  réhabilités  V.  infrà,  V  Jury,  a.  1 15  et  s.), 
et,  d'autre  part,  l'électoral  et  l'éligibilité  sont  déniés  aux  débi- 
teurs faillis  par  les  arl.  15  et  27,  Uécr.  2  févr.  1832.  —  V.  infrà, 
v"  Elections. 

130.  —  Mais  il  a  été  jugé  qu'au  regard  de  l'héritier  immédiat, 
détenteur  à  titre  gratuit  de  la  succession  totale  ou  partielle  d'un 
failli,  l'art.  5  de  la  constitution  de  l'an  VIII  a  été  virtuellement 
abrogé,  le  décret  de  1852  déterminant  limitalivement  les  inca- 
pacités électorales,  et  ne  faisant  pas  mention  des  héritiers  mé- 
diats ou  immédiats  des  faillis.  —  Trib.  paix  Constantine,  22  févr. 
1879,  sous  Cass.,  24  juin  1879,  Fawtier,  [S.  80.1.316,  P.  80. 
751,  D.  79.1.407] 

131.  —  Le  débiteur  en  état  de  liquidation  judiciaire  conserve 
ses  droits  d'électeur,  mais  il  devient  inéligible.  On  trouvera  du 
reste  l'indication  des  droits  civiques  qu'il  conserve  et  de  ceux 
qu'il  perd,  infrà,  v"  Liquidation  judiciaire,  n.  212  et  s. 

132.  —  Avant  la  loi  du  22  juill.  1867,  qui  a  supprimé  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  civile  et  commerciale,  les  auteurs 
étaient  divisés  sur  le  point  de  savoir  si  le  débiteur  qui  avait  fait 
cession  judiciaire  de  ses  biens  devait  subir,  comme  le  failli,  la 
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suspension  de  ses  droits  civiques.  Mais  la  cession  de  biens  judi- 
ciaires n'étant  plus  susceptible  d'application  (V.  suprà,  v°  Cession 
de  biens,  n.  41  et  42),  nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  cette  con- 
troverse. Nous  dirons  seulement  que  les  incapacités  étant  de 
droit  étroit,  la  question  devait,  selon  nous,  être  résolue  par  la 
négative. 

133.  —  L'art.  5,  alinéa  "2,  de  la  constitution  de  l'an  VIII  in- 
dique comme  autre  cause  de  suspension  «  l'état  de  domestique 
à  gages  attaché  au  service  de  la  personne  et  du  ménage  ».  On 
a  pu  longtemps  soutenir  que  cette  disposition  n'avait  été  non 
plus  ni  abrofféc  ni  modifiée  par  aucune  loi  postérieure.  —  Ren- 
nes. 23  juirri827,  M...,  [S.  et  P.  chr.i  —  Toulouse,  9  juin  1843, 
Prévost,  [S.  44.2.164,  P.  44.1. o30]  —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  7, 
n.  20;  Duranton,  t.  1,  n.  137;  Foucart,  n.  172;  Proudhon,  Etat 
des  personne!',  t.  1,  p.  117. 

134.  —  Nous  ferons  observer  qu'en  ce  qui  concerne  la  com- 
po.='ilion  du  jury,  notre  texte  a  été  confirmé  par  la  loi  du  21  nov. 
1872,  dont  l'art.  4  exclut  des  fonctions  de  jurés,  les  domestiques 
et  serviteurs  à  gages.  —  V.  infrà,  v"  Jury,  n.  130  et  131. 

135.  —  Mais  on  ne  saurait  sérieusement  contester  que  les 
domestiques  et  serviteurs  à  gages  jouissent  du  double  droit  d'être 
électeurs  et  éligibles.  Cette  capacité  leur  est  reconnue  implici- 
tement par  la  législation  actuelle.  —  V.  infrà,  x"  Elections. 

136.  —  Au  reste,  la  déchéance  portée  par  l'alin.  2  de  l'art.  S 
n'a  jamais  frappé  que  les  serviteurs-domestiques,  et  non  les  in- 
dividus d'un  ordre  plus  relevé  attachés  à  la  personne,  tels  que 
les  secrétaires  et  intendants  (V.  infrà,  v°  Jury,  n.  133  et  s.), 
qui,  s'ils  logent  ou  sont  nourris  avec  le  maître  de  la  maison 
et  reçoivent  des  gages,  sont  plutôt  ses  employés  que  ses  servi- 
teurs; ni  les  domestiques  principalement  employés  aux  travaux 
de  la  campagne,  qui  sont  plutôt  des  ouvriers  à  l'année,  des  coo- 
pérateurs  aux  travaux  du  maître.  —  Henrion  de  Pansey,  Com- 
pét.  des  juges  de  paix,  chap.  30;  Coin-Delisle,  loc.  cit.;  de  Ser- 
rigny,  lot:  cit. 

137.  —  Jugé,  spécialement,  que  cette  incapacité  ne  s'applique 
point  aux  domestiques  employés  au  labour  ou  à  la  culture  des 
terre?.  —  Toulouse,  9  juin  1843,  précité. 

138.  —  L'alinéa  3  du  même  art.  o,  qui  est  resté  en  vigueur 
(.Merlin,  Rép.,  v"  Français,  §2,  n.  3,  in  fine,  et  Juré,  §  1,  n.  6; 
Coin-Delisle,  n.  2)  et  s.),  indique  encore  trois  causes  de  sus- 
pension. La  première  est  l'état  d'interdiction  judiciaire.  —  V.  in- 
frà, V  Interdiction,  n.  709  et  710. 

139.  — Mais  l'interdiction  pour  cause  de  prodigalité  et  la  da- 
tion d'un  conseil  judiciaire  sont  sans  influence  sur  la  qualité  du 
citoyen.  —  .Merlin,  Rép.,  \">  Prodigue,  §  7,  n.  1  ;  Coin-Delisle, 
n.  21.  —  V.  suprà,  V  Conseil  judiciaire. 

140.  —  La  seconde  cause  est  l'état  d'accusation.  Or,  on  est 
en  état  d'accusation  quand,  prévenu  d'avoir  commis  un  crime, 
on  a  été  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  par  un  arrêt  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation.  Par  conséquent,  la  suspension 
ne  saurait  atteindre  celui  qui  serait  seulement  sous  le  coup  d'un 
mandat  d'arrêt.  —  Merlin,  Rép.,  v'*  Accusé,  a.  1,  Français,  §  2, 
n.  3,  et  Juré,  §  1,  n.  6;  Coin-Delisle,  n.  22.  —  V.  suprà,  v°  Ac- 
cusation, n.  37. 

141.  —  Enfin,  la  troisième  cause  est  l'état  de  contumace 
(C.  instr.  crim.,  art.  46oi.  —  V.  suprà,  x"  ContumacBj  n.  42  et 
72  et  s. 

142.  —  En  se  représentant,  même  dans  le  délai  de  cinq  ans, 
il  partir  du  jugement  de  condamnation,  le  contumax  fait-il  cesser 
la  suspension  de  ces  droits  de  citoyen?  Une  cour  s'est  prononcée 
pour  l'affirmative.  —  Rennes,  17  juin  1834,  Delahaye,  [P.  chr.] 

143.  —  Mais  il  nous  paraît  difficile  d'admettre  cette  solution. 
L'art.  29,  C.  civ.,  porte  bien,  en  effet,  que  la  représentation  du 
condamné  dans  le  délai  de  cinq  ans  anéantit  de  plein  droit  le  ju- 
gement de  condamnation  et  ses  suites  :  mais  il  ne  parle  pas  de 
l'état  d'accusation.  Or,  le  contumax  demeure  prévenu  du  crime 
à  raison  duquel  il  avait  été  poursuivi,  et  le  jugement  à  venir  peut 
seul  faire  cesser  cet  état  d  accusation.  Jusqu'à  ce  moment,  ses 
dro)ts  de  citoyen  doivent  donc  demeurer  suspendus.  —  Coin-De- 
lisle  n.  23. 

144.  —  L'interdiction  de  séjour  ne  suffit  pas,  par  elle-même, 
pour  suspendre  l'exercice  des  droits  de  citoyen  :  aucune  dispo- 
sition légale  ne  lui  attribue  cet  effet,  et,  en  matière  pénale,  il  ne 
peut  être  permis  de  fonder  des  interdictions  sur  des  analogies. 
—  Serrigny,  p.  185.  —  V.  infrà,  x"  Interdiction  de  séjour,  n. 
121  et  s. 

145.  —  Nous  avons  indiqué  {suprà,  n.  76,  83  et  s.)  diverses 


i   dispositions  du  Code  pénal  et  de  lois  spéciales  qui  autorisent  ou 
j   ordonnent  l'interdiction  temporaire,  totale  ou  partielle,  des  droits 
civils,  civiques  et  de  famille.  Parmi  ces  textes,  les  art.  109  et 
s.,  qui  se  réfèrent  exclusivement  à  la  privation  des  droits  poli- 
tiques, vont  être  l'objet  de  notre  examen. 

146-  —  Avant  de  l'aborder,  nous  ferons  cette  observation 
générale  que  le  condamné  qui  a  perdu  la  jouissance  totale  ou 
partielle  de  ses  droits  politiques  ne  peut  être  rétabli  dans  ces 
droits  que  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  l'interdiction  a 
été  prononcée,  ou  par  l'effet  d'une  amnistie  (V.  suprà,  v»  Am- 
riistie,  n.  329,  329  bis  et  339),  ou  enfin  en  obtenant  sa  réhabi- 
litation. —  \'.  infrà,  v»  Réhabilitation. 


Sectiu.n    m. 
Trouble  apporté  à  l'exercice  des  droits  politiques. 

147.  —  Si  les  citoyens  doivent  être  protégés  par  la  loi,  c'est 
surtout  lorsqu'ils  exercent  les  droits  que  la  constitution  leur 
assure;  entraver  la  liberté  des  suffrages,  c'est  violer  la  constitu- 
tion elle-même.  La  loi  pénale  doit  réprimer  une  semblable  viola- 
tion; elle  la  place  en  effet  au  nombre  des  crimes  et  délits  contre 
la  charte  constitutionnelle. 

148.  —  Les  art.  109  à  U3,  C.  péo.,  qui  punissent  ce  genre 
d'infractions,  ont  été  remplacés,  en  ce  qui  concerne  l'élection 
des  députés,  par  les  art.  31  à  52  du  décret  organique  du  2  févr. 
1852.  Ces  derniers  articles  ont  été  expressément  déclarés  appli- 
cables aux  élections  municipales  par  l'art.  14,  §6,  L.  5  avr.  1884; 
et,  d'autre  part,  on  admet  généralement  qu'ils  s'appliquent  aussi 
aux  élections  des  conseils  généraux  ou  d'arrondissement.  — 
Cass.,   5   nov.  1853,  Guadelli,  [D.  53.5.187 i;  —  8  juill.  1881, 

.  Guillot,  [S.  81.1.437,  P.  81.1.1100,  D.  81.1.491]—  Chauveau  et 
F.  Hélie,  t.  2,  n.  525.  —  Contra,  Hérold,  Le  droit  électoral  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  p.  299.  —  Enfin  la  loi  du  2  août  1875 
a  déclaré  les  mêmes  dispositions  applicables  aux  élections  des 
membres  du  Sénat  (art.  27).  —  V.  infrà,  v°  Elections. 

149.  —  Nous  n'en  devons  pas  moins  reproduire  ici,  en  l'ac- 
compagnant d'un  rapide  commentaire,  le  texte  des  art.  109  à 
113,  C.  pén.,  car  ils  restent  en  vigueur  pour  l'élection  des  maires 
et  adjoints.  En  effet,  le  décret  de  1852  a  eu  pour  but  de  régle- 
menter les  élections  fondées  sur  le  suffrage  universel,  et  il  reste 
étranger,  par  conséquent,  aux  élections  des  maires  et  adjoints 
faites  par  un  suffrage  restreint  quant  au  nombre  des  électeurs 
et  quant  aux  candidats  éligibles.  —  Cass.,  8  févr.  1878,  Rou- 
cavrol,  [S.  78.1.192,   P.  78.448,  D.  80.5.149]  —  Cette  décision 


a  été  rendue,  on  le  voit,  avant  la  loi  du  5  avr. 
n'a  rien  perdu  de  son  autorité. 


IS 


mais  elle 


§  1.  Attroupement,  violences  ou  menaces. 

150.  —  Lorsqu'un  ou  plusieurs  citoyens  ont  été  empêchés 
d'exercer  leurs  droits  politiques,  et  que  cet  empêchement  a  été 
produit  par  un  attroupement,  par  voies  de  fait  ou  par  menaces, 
chacun  des  coupables  doit  être  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  de  l'interdiction 
du  droit  de  voter  et  d'être  éligible  pendant  cinq  ans  au  moins  et 
dix  ans  au  plus  (C.  pén.,  art.  109i. 

151.  —  La  simple  tentative  d'empêchement  n'équivaudrait 
pas  à  un  empêchement  consommé,  et  ne  serait  conséquemment 
pas  punissable.—  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  2,  n.  520;  .Morin,  Dict. 
de  dr.  crim.,  x"' Elections;  Carnot,  Code  pénal,  art.  109,  n.  2. — 
En  effet,  la  tentative  de  délit  n'est  punissable,  aux  termes  de 
l'art.  3,  C.  pén.,  que  dans  les  cas  déterminés  par  une  disposi- 
tion spéciale  de  la  loi;  or,  ici,  la  loi  est  muette. 

152.  —  Mais,  lorsque  l'empêchement  a  été  commis  par  suite 
d'un  plan  concerté  pour  être  exécuté,  soit  dans  tout  le  territoire, 
soil  dans  un  ou  plusieurs  départements,  soit  dans  un  ou  plu- 
sieurs arrondissements  communaux,  le  délit  prend  alors  le  carac- 
tère de  crime,  et  la  peine  est  le  bannissement  (C.  pén.,  art.  110). 

—  V.  supra,  x°  Bannissement.    - 

153.  —  Du  reste,  dans  ce  dernier  cas  comme  dans  le  précé- 
dent, il  faut  que  l'empêchement  ait  produit  son  effet,  qu'un  ou 
plusieurs  citoyens  n'aient  pu  exercer  leur  droit,  et  par  l'un  des 
trois  moyens  énumérés  dans  l'art.  109  :  c'est-à-dire,  par  un 
attroupement,  par  des  voies  de  fait  ou  par  des  menaces,  car  c'est 
le  même  acte,  le  même  fait  que  prévoient  l'un  et  l'autre  article. 

—  Chauveau  et  F.  Héhe,  t.  2,  n.  521. 
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154.  —  Si  les  attroupemenls,  les  violences  ou  les  menaces 
employés  pour  dominer  les  élections,  constituaient  des  délits 
distincts,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'ils  fussent  en  outre  l'objet 
d'une  poursuite  séparée. —  Chauveau  et  F.  Ilélie,  /oc.  rit.  —  V. 
notamment  à  cel  ^-pard  la  loi  sur  les  attroupements  du  0  juin 
JS48,  et  suprci ,  v"  Allroupemenl.  —  V.  aussi  infrâ,  v'"  ytnvirea. 
Violences. 

155.  —  Pour  que  l'art.  UO  soit  applicable,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  plan  ait  été  concerté  pour  être  exécuté  à  la  fois 
dans  divers  lieux.  Il  suffit  qu'il  l'ait  été  pour  être  exécuté, 
même  dans  une  seule  assemblée  électorale.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  la  discussion  qui  eut  lieu  sur  cet  article  au  Conseil 
d'tilat. 

l.'jB.  —  Selon  (Jarnot  (C.  p<'n.,  art.  109,  n.  5',  les  condam- 
nés en  vertu  de  l'art.  109  ne  pouvaient  être  mis  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  (aujourd'hui  interdiction  de  séjour),  car 
l'art.  49,  qui  pourrait  être  invoqué  dans  l'opinion  contraire,  ne 
parlant  que  des  crimes  et  délits  qui  intéressent  la  sûreté  inté- 
rieure et  extérieure  de  l'Etat,  ne  s'applique  qu'à  ceux  compris 
dans  les  deux  sections  du  chap.  1,  liv.  3,  dont  l'art.  109  ne  fait 
pas  partie. 

157.  —  Quant  à  l'art.  163,  relatif  à  l'admission  des  circons- 
tances atténuantes,  il  est  hors  de  doute  qu'il  pourrait  être  appli- 
qué, si  les  tribunaux  reconnaissaient  l'existence  de  semblables 
circonstances.  —  \.!:uprâ,  v"  Circonxtnnces  uggraviintes  el  (iltd- 
nudntes. 

i.  2.  Pabification  de  bulletins  et  trafic  de  suffrages. 

158.  —  Les  art.  ill  et  112,  C.  pén.,  sont  relatifs  à  la  falsi- 
fication des  bulletins.  —  Le  premier  de  ces  articles  est  ainsi 
conçu  :  "  Tout  citoyen  qui,  étant  chariré,  dans  un  scrutin,  du 
dépouillement  des  billets  concernant  les  suffrages  des  citoyens, 
sera  surpris  falsiOant  les  billets,  ou  en  soustrayant  de  la  masse, 
ou  y  en  ajoutant,  ou  inscrivant  sur  les  billets  des  volants  non 
lettrés  des  noms  autres  que  ceux  qui  lui  auraient  été  déclarés, 
sera  puni  de  la  dégradation  civique.  » 

159.  —  L'art.  112  porte  :  >.  Toutes  autres  personnes  coupa- 
bles des  faits  énoncés  dans  l'article  précédent  seront  punies 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au 
plus,  et  de  l'interdiction  du  droit  de  voter  et  d'être  éligible  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  » 

160.  —  On  devrait  également  voir  une  falsification  dans  le 
fait  du  président  qui,  en  donnant  lecture  des  bulletins,  pronon- 
cerait frauduleusement  des  noms  autres  que  ceux  qui  y  seraient 
écrits.  Cette  fausse  attestation  est  une  altération  du  vote,  que  la 
loi  a  voulu  punir  aussi  bien  que  la  falsification  matérielle  du 
billet.  —  Chauveau  et  F.  Hélie.  t.  2,  n.  522. 

161.  —  C'est  par  une  exception  aux  règles  du  droit  commun 
que  les  faits  prévus  par  les  art.  lit  et  112  précités  ne  sont  punis 
que  dans  le  cas  de  surprise  en  tlagrant  délit.  — Cette  disposition, 
qui  n'existait  pas  dans  le  projet  du  Code,  a  été  proposée  au 
Conseil  d'Etat  par  le  consul  Cambacérès,  et  adoptée  à  raison  du 
danger  qu'il  pourrait  y  avoir  à  ouvrir  une  issue  trop  facile  à  de 
tardives  et  téméraires  recherches  pour  des  faits  qui  ne  laissent 
plus  de  traces  quand  le  scrutin  est  détruit.  —  ><  Combien,  dans 
cette  matière  surtout,  disait  Berlier,  les  espérances  trompées, 
les  prétentions  évanouies  etl'amour-propre  blessé  ne  feraient-ils 
pas  naître  d'accusations  hasardées,  s'il  était  permis  de  les  rece- 
voir après  coup  et  hors  le  cas  où  le  coupable  est  surpris,  pour 
ainsi  dire,  en  llagrant  délit  ».  —  V.  Locré,  t.' 29,  p.  381. 

162.  — D'où  il  suit  que  le  délit  doit  être  constaté  au  moment 
même  où  il  est  commis,  ou  du  moins  avant  ladissolution  de  l'as- 
semblée élective.  —  Si  les  fa-ts  n'étaient  découverts  que  gra- 
duellement et  plusieurs  mois  après  la  tenue  de  cette  assemblée, 
ils.ne  seraient  point  punissables.  — Cass..  28  févr.  1812,  Aubin, 
[S.  et  P.  chr.  ;  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  2 
cit.;  Bourguignon,  Jwispr.  C.  crim.,  sous 
1.3. 

163.  —  Le  fait  de  la  falsification  ne  devant  pas  seulement 
s'apprécier  d'après  le  résultat  général  de  l'opération,  mais  d'après 
les  actes  particuliers  qui  pourraient  vicier  le  résultat,  peut  par 
conséquent  être  poursuivi,  même  dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas 
eu  pour  effet  de  privf-r  un  citoyen  d'une  élection  qui  lui  était 
acquise.  —  Chauveau  et  F.  Héiie,  t.  2,  n.  .S23. 

164.  —  Au  surplus,  il  est  hors  de  doute  que,  pour  être  pu- 
nissables, les  soustractions  ou  additions  de  bulletins  doivent  être 

Rkpebtoibf.  —  Tome  XIX. 


n.  523  ;  Morin,  loi'. 
'art.  lit,  C.  pén., 


faites  volontairement  :  car  il  n'y  a  pas  de  délit  ni  de  crime  quand 
il  n'y  a  pas  d'intention  criminelle.  —  Mêmes  auteurs. 

165.  —  L'art.  113,  C.  pén.,  prévoit  le  dernier  délit  relatifà 
l'exercice  des  droits  civiques.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  citoyen 
qui  aura,  dans  les  élections,  acheté  ou  vendu  un  suffrage  ii  un 
prix  quelconque,  sera  puni  d'interdiction  des  droits  de  citoyen 
et  de  toute  autre  fonction  ou  emploi  public  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus.  —  Seront,  en  outre,  le  vendeur  et  l'a- 
cheteur du  suffrage,  condamnés  chacun  à  une  amende  double  de 
la  valeur  des  choses  reçues  ou  promises,   i 

166.  —  La  loi  ne  parlant  que  de  la  vente  d'un  vote  à  un  prix 
quelconque,  il  en  résulte  que,  pour  l'existence  du  délit,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  prix  du  suffrage  soit  une  somme  d'argent  ; 
ainsi  une  place,  une  faveur  promise  pourrait  être  considérée 
comme  le  prix  du  vole  :  la  condition  du  délit  est  que  l'électeur 
ait  fait  trafic  de  son  droit  de  suffrage.  —  Chauveau  et  F.  Hélie, 
t.  2,  n.  524;  Morin,  /oc.  ci/. 

167.  —  Dans  ce  cas,  pour  évaluer  l'amende  qui  doit  être 
double  de  la  râleur  des  cttoscs  rc(:ues  ou  promises,  les  juges 
arbitreront  le  bénéfice  qu'auraient  pu  procurer  aux  votants  les 
promesses  qui  leur  auraient  été  faites.  —  Chauveau  et  F.  Hélie, 
li)C.  cil. 


CHAPITRE  III. 
législation   compaiiée. 

§  1.  Allemagne. 

168.  —  Le  Code  pénal  allemand  permet  et,  dans  certains  cas 
plus  graves  (faux  serment,  proxénétisme,  usure  habituelle  ou 
professionnelle),  prescrit  de  priver  de  ses  droits  civiques  {bnr- 
gerliche  Ehrenrechte),  pour  une  période  de  un  à  cinq  ans,  l'in- 
dividu condamné  correctionnellement  à  un  emprisonnement  ds 
plus  de  trois  mois  (art.  32,  101,  181,  302). 

169.  —  Cette  peine  accessoire,  sauf  sa  durée  plus  courte, 
ne  se  distingue  pas,  quant  à  ses  effets,  de  celle  qui  s'ajoute  à 
une  condamnation  à  mort  ou  à  la  réclusion  et  dont  la  nature  et 
les  conséquences  sont  indiquées  suprâ.  v"  Dégradation  ci- 
vique. Le  condamné  n'est  pas  privé  seulement  d'une  partie  des 
droits  civiques  ou  de  famille  imiiqués  dans  la  loi  :  l'interdiction 
est  totale  dans  les  deux  cas,  mais  elle  est  moins  longue  en  cas 
de  condamnation  à  un  simple  emprisonnement. 

170.  —  Elle  court  toujours  du  mom»nt  où  la  peine  principale 
a  été  subie,  prescrite  ou  remise  (art.  36). 

171.  —  Elle  peut  être  prononcée  en  cas  de  tentative  comme 
si  le  délit  a  été  consommé  (art.  45). 

172.  —  Mais  elle  ne  doit  pas  l'être  à  l'égard  d'iadividus  âgés 
de  moins  de  dix-huit  ans  (art.  57-5o). 

§  2.    ÀNnLETEItnE. 

173.  —  La  loi  anglaise  ne  prévoit  une  interdiction  totale  ou 
partielle  des  droits  civiques  ou  civils  ni  comme  peine  principale 
ni  comme  peine  accessoire.  —  V.  Slephen,  A  Digest  of  Ike  cri- 
minal  law  [Crimes  and  punishinents),  4*  éd.,  1887. 

§  3.   AïïTRICBE-Ho.VGHIB. 

174.  —  I.  .Autriche.  —  Le  Code  pénal  autrichien,  de  même 
que  celui  de  l'empire  allemand,  prévoit,  pour  les  individus  con- 
damnés à  raison  d'un  crime  ou  d'un  délit  déshonorant  (vol, 
escroquerie,  etc.),  la  privation  perpétuelle  ou  temporaire  d'un 
ensemble  de  droits  civiques  ou  honorifiques  qu'il  énumère.  Cette 
privation  constitue  une  véritable  dégradation  civique,  bien  que 
le  mot  ne  figure  pas  dans  la  loi,  et  c'est  à  ce  mot  (V.  suprâ,  v" 
Dégradation  civique)  que  nous  en  indiquons  la  nature  et  les  con- 
séquences. La  privation  ne  peut  pas,  comme  dans  d'autres  pays, 
être  totale  ou  partielle  au  gré  du  juge;  elle  est  seulement  plus 
ou  moins  longue  suivant  la  gravité  de  la  peine  principale. 

175.  —  Les  droits  dont  l'exercice  est  enlevé  au  condamné 
sont  énumérés  dans  l'art.  26,  C.  pén.,  modifié,  dans  un  esprit 
d'atténuation,  par  la  loi  du  15  nov.  1867,  n.  131  ;  d'après  l'art. 
5  de  cette  loi,  nulle  condamnation  pénale  n'entraîne  plus  pour 

j  le  condamné  la  perte  ou  la  limitation  de  sa  capacité  civile. 

I       176.  —  II.  Hongrie.  —  De  même,  le  Code  pénal  hongrois  de 
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1878  considère  la  destitution  d'emploi  et  rinterdiction  des  droits 
politiques,  avec  les  conséquences  qu'il  y  attache  (art.  34  et  55), 
c'esl-à-dire  —  moins  le  mot,  une  véritable  dégradation  civique. 
—  comme  des  peines  accessoires  devant  être  prononcées  en 
suite  d'une  condamnation  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  (V.  sit- 
prà,  V  Dégradation  civique).  Mais,  pas  plus  qu'en  Autriche,  le 
juge  correctionnel  n'est  libre  de  priver  le  condamné  de  quelques- 
uns  seulement  des  droits  dont  il  s'agit.  La  privation  est  toujours 
totale  :  mais  elle  ne  peut  excéder  trois  ans  en  matière  de  délits, 
tandis  qu'elle  peut  s'étendre  jusqu'à  dix  en  matière  de  crimes,  le 
tout,  à  compter  de  l'accomplissement  ou  de  la  prescription  de  la 
peine  principale  (art.  5"!). 

§    4.    BSLGIQVB. 

177.  —  Le  Code  pénal  belge,  qui  n'a  pas  conservé  l'institu- 
tion française  de  la  dégradation  civique,  attache  comme  consé- 
quence aux  condamnations  prononcées  par  les  cours  d'assises 
ou  par  les  tribunaux  correctionnels  un  certain  nombre  de  priva- 
tions ou  d'interdictions  de  droits,  qui  sont  perpétuelles  ou  tem- 
poraires, suivant  la  nature  de  la  peine  principale,  et  qui  peuvent 
être  infligées  au  condamné  soit  toutes  ensemble,  soit  seulement 
pour  partie. 

•178.  —  Tous  arrêts  de  condamnation  à  la  peine  de  mort  ou 
aux  travaux  forcés  doivent  prononcer  contre  les  condamnés  l'in- 
terdiction à  perpétuité  du  droit  :  1°  de  remplir  des  fonctions, 
emplois  ou  offices  publics;  2"  de  vote,  d'élection,  d'éligibilité; 
3°  de  porter  aucune  décoration,  aucun  titre  de  noblesse  ;  4°  d'être 
juré,  expert,  témoin  instrumentaire  ou  certificateur  dans  les 
actes;  de  déposer  en  justice  autrement  que  pour  y  donner  de 
simples  renseignements;  5"  de  faire  partie  d'aucun  conseil  de 
famille,  d'être  appelé  aux  fonctions  de  tuteur,  subrogé-tuteur  ou 
curateur,  si  ce  n'est  de  leurs  enfants  et  sur  l'avis  conforme  du 
conseil  de  famille;  comme  aussi  de  remplir  les  fonctions  de  con- 
seil judiciaire  ou  d'administrateur  provisoire;  6°  de  port  d'armes, 
de  faire  partie  de  la  garde  civique  ou  de  servir  dans  l'armée  (C. 
pén.,  1867,  art.  31). 

179.  —  «  Les  cours  d'assises  peuvent  interdire,  en  tout  ou 
en  partie,  à  perpétuité  ou  pour  dix  à  vingt  ans,  l'exercice  des 
droits  énumérés  en  l'article  précédent,  aux  condamnés  à  la  ré- 
clusion ou  à  la  détention  »  (art.  32). 

180.  —  "  Les  cours  et  tribunaux  peuvent,  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi,  interdire  en  tout  où  en  partie  aux  condamnés 
correctionnels,  l'exercice  des  droits  énumérés  en  l'art.  31,  pour 
un  terme  de  cinq  à  dix  ans  »  (art.  33). 

181. —  l.es  principaux  cas  prévus  par  la  loi  sont  ceux  d'une 
condamnation  pour  arrestation  arbitraire  (art.  147),  corruption 
(art.  247),  déni  dp  justice  (art.  2o8),  fraudes  en  matière  de  four- 
nitures (art.  298),  infraction  aux  lois  sur  les  jeux  de  hasard 
(art.  303),  associMlion  en  vue  de  commettre  des  délits  (art.  325), 
menaces  sous  condition  (art.  331),  enlèvement  de  mineur  (art. 
368),  attentat  à  la  pudeur  (art.  378!,  proxénétisme  (art 
382),  etc. 

182.  —  La  durée  de  l'interdiction,  fixée  par  le  jugement, 
court  du  jour  où  le  condamné  a  subi  ou  prescrit  sa  peine;  en 
outre,  l'interdiction  produit  ses  effets  à  compter  du  jour  où  la 
condamnation  est  devenue  irrévocable  (art.  34). 

183.  —  Un  accusé  ou  prévenu  de  moins  de  seize  ans  ne 
peut  être  condamné  à  l'interdiction  (art.  75). 

§  3.  Espagne. 

184.  —  Le  Code  pénal  de  1870  range  parmi  les  peines  afllir- 
tives,  outre  l'interdiction  «  absolue  »,  qui  correspond  à  la  dégra- 
dation civique  (V.  ce  mot),  l'interdiction  (inhabililacion)  «  spé- 
ciale »,  perpétuelle  ou  temporaire,  d'exercer  soit  un  emploi 
public,  soit  le  droit  de  sutTrage  actif  ou  passif,  soit  une  profes- 
sion ou  un  office,  et,  en  outre,  parmi  les  peines  accessoires, 
l'interdiction  civile  (art.  26).  —  V.  infrà,  v"  Interdiction  Ir- 
gale. 

185.  —  V inhabilitacion  est  une  peine  accessoire  dans  les  cas 
ou  la  loi,  ne  l'ayant  pas  expressément  prononcé!?,  déclare  que 
d'autres  peines  ont  cette  conséquence  (art.  28).      -     . 

186.  —  Elle  peut  être  prononcée  pour  une  période  de  six  ans 
et  un  jour  à  douze  ans  (art.  29). 

18'7.  —  Spéciale  et  perpétuelle  par  rapport  aux  emplois  pu- 
blics, {'inhabilitacion  prive  le  condamné  de  son  emploi,  ainsi  que 


des   honneurs  y  attachés,  et  l'empêche  d'en   obtenir  d'autres 
analogues  (art.  34). 

188.  —  Spéciale  et  perpétuelle  pour  le  droit  de  suffrage,  elle 
prive  à  jamais  le  condamné  du  droit  d'élire  ou  d'être  élu  à  des 
fonctions  publiques  (art.  33). 

189.  —  Si,  dans  ces  deux  cas,  elle  n'est  que  temporaire,  elle 
ne  produit  se=  effets  que  pour  le  temps  de  la  condamnation  ; 
mais  la  fonction  que  remplissait  le  condamné  est  perdue  pour 
lui  définitivement  (art.  36  et  37). 

190.  —  Les  ecclésiastiques  condamnés  à  ces  peines  ne  sont 
atteints  que  par   rapport  aux  charges,  droits  et  honneurs  qu'ils 
possèdent  en  dehors  de  l'Eglise,  et  au  traitement  (asif/nacion)  j 
qu'ils  touchent  à  raison  de  leur  ministère  ecclésiastique  (art.  40). 

191.  —  h'inhabilitacion  spéciale  relative  à  l'exercice  d'un  ' 
office  ou  d'une  profession,  l'interdit  au  condamné  soit  à  jamais,  ; 
soit  pour  la  durée  de  la  condamnation,  suivant  qu'elle  est  per- 
pétuelle ou  temporaire  (art.  41). 

§  6.  Italie. 

192.  —  Le  Code  pénal  italien  prévoit,  parmi  les  peines  édic- 
tées quant  aux  délits,  l'interdiction  des  fonctions  publiques,  et 
quant  aux  contraventions,  la  suspension  de  l'exercice  d'une  pro- 
fession ou  d'un  métier  (art.  11). 

193.  —  L'interdiction  des  fonctions  publiques  est  perpétuelle 
ou  temporaire.  Elle  entraine,  soit  à  jamais,  soit  pour  un  temps 
variant  de  trois  mois  à  cinq  ans,  la  privation  :  t"du  droit  d'être 
électeur  et  éligible  et,  en  général,  de  tout  droit  politique;  2°  de 
la  qualité  de  membre  du  parlement  ou  de  juré;  de  toute  charge 
élective  ou  de  toute  fonction  publique;  3°  des  grades  et  dignités 
académiques,  des  titres,  décorations  et  autres  distinctions  publi- 
ques honorifiques  :  4»  de  tout  droit,  lucratif  ou  honorifique,  in- 
hérent à  l'un  des  emplois,  charges,  titres,  qualités  ou  distinc- 
tions susmentionnés,  et  de  tout  bénéfice  ecclésiastique;  o"  de  la 
tutelle  ou  de  la  curatelle,  sauf  celle  des  descendants  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi  civile  ;  6°  de  la  capacité  d'obtenir  aucun 
des  droits,  fonctions,  grades,  distinctions,  etc.,  mentionnés  aux 
numéros  précédents  (art.  20). 

194.  —  La  suspension  de  l'exercice  d'une  profession  ou  d'un 
métier  s'étend  de  trois  jours  à  deux  ans  (art.  25). 

195.  —  Les  peines  d'interdiction  des  fonctions  publiques  et 
de  suspension  de  l'exercice  d'une  profession  ou  d'un  métier  cou- 
rent à  partir  du  jour  où  la  sentence  est  devenue  irrévocable;  si 
elles  sont  joinii  s  à  une  peine  restrictive  de  la  liberté  ou  sont  la 
conséquence  d'une  condamnation  pénale,  elles  reçoivent  leur  exé- 
cution pendant  toute  la  durée  de  cette  peine;  mais  la  durée, 
fixée  parla  sentence  ou  par  la  loi,  commence  seulement  à  courirj 
à  dater  de  l'achèvement  de  la  peine  principale  ou  de  l'extinctionl 
de  la  condamnation  ;art.  41).  j 

196.  —  En  cas  de  concours  d'infractions  et  de  peines,  lesj 
peines  de  l'interdiction  temporaire  et  de  la  suspension,  pronon-j 
cées  relativement  à  chaque  infraction,  sont  toutes  appliquées  iu- 
tégralement,  pourvu  que  la  durée  totale  n'excède  pas  dix  ansi 
d'interdiction  et  quatre  ans  de  suspension  (art.  74).  ■ 

§  7.   PATS-B.if:.  , 

197.  —  L'interdiction  de  certains  droits  est  l'une  des  peines 
accessoires  prévues  par  le  Code  pénal  néerlandais  (art.  9). 

198.  —  Le  condamné  peut  être  privé  par  le  jugement  de 
l'exercice  des  droits  suivants  :  1°  droit  d'être  appelé  à  des  fonc-i 
lions  ou  à  de  certaines  fonctions  publiques;  2»  droit  de  servir 
dans  la  force  armée  ;  3°  droit  d'élire  ou  d'être  élu  à  des  fonctions  i 
prévues  par  la  loi;  4°  droit  d'être  conseil  ou  administrateur  judi- 
ciaire, tuteur,  subrogé  tuteur,  curateur  ou  subrogé  curateur 
d'enfants  autres  que  les  siens;  5°  autorité  paternelle,  tutelle  ou 
curatelle  de  ses  propres  enfants;  6°  exercice  de  certaines  pro-i 
fessions  (art.  28).  | 

199.  —  L'interdiction  des  droits  prévus  aux  4°  et  5"  de  l'art.! 
précédent  peut  être  prononcée  en  cas  de  condamnation  :  {°  de; 
parents  ou  tuteurs  qui,  de  propos  délibéré,  prennent  part  à  un 
délit  commis  par  un  mineur  placé  sous  leur  autorité;  2o  de  pa-; 
rents  ou  tuteurs  qui  commettent,  à  l'égard  d'un  tel  mineur,  un, 
délit  contre  son  état  civil,  les  mœurs,  la  liberté  personnelle  ou: 
la  vie,  le  délit  d'abandon  ou  des  sévices  (art.  30).  ; 

200.  —  En  cas  de  condamnation  à  l'emprisonnement  à  per-j 
pétuité,  l'interdiction  dont  û  s'agit  est  également  perpétuelle;  en 
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cas  de  condamnation  k  l'emprisonnement  à  temps  ou  à  la  déten- 
tion, elle  se  (irolonpi^  de  deuk  à  cinq  uns  à  partir  de  l'expiration 
de  ces  peines;  elle  est  de  deux  k  cinq  ans,  en  cas  d'amende. 
La  peine  court  du  jour  où  le  jugement  est  exécutoire  (art. 
31). 

201.  —  Kn  cas  de  concours  d'infractions,  les  peines  d'inter- 
diction des  mt^mes  droils  se  conl'ondint  en  une  seule,  dont  la 
durée  dt'passe  les  peines  principales  de  deux  à  cinq  années;  au 
oonlraire,  l'interdielion  de  droits  différents  s'applique,  pour  clia- 
que  délit,  séparément  et  sans  diminution  (arl.  M)). 

§  8.   PORTDGAI.. 

2202.  —  Le  Code  pénal  portugais  de  1886,  à  l'exemple  des 
éditions  précédentes,  prévoit  parmi  les  peines  la  suspension  à 
temps  des  droits  politiques  (art.  57  et  ."iS). 

203.  —  Tout  individu  condamné  à  une  peine  majeure,  — on 
sait  que  le  Code  divise  les  peines  en  "  majeures  »  et  «  correction- 
nelles '>  — encourt  ;  1°  la  perte  de  ses  emplois  ou  fonctions  pu- 
bliques, de  ses  dignités,  titres,  noblesse  ou  décorations;  2»  l'in- 
capacité d'élire,  d'êlre  élu  ou  d'être  nommé  à  des  fonctions 
publiques;  3°  celle  d'être  tuteur,  curateur,  fondé  de  pouvoirs 
en  justice  ou  membre  d'un  conseil  de  famille  (art.  76). 
1  204.  —  Tout  individu  définitivement  condamné  à  la  prison 
correctionnelle,  »  la  suspension  temporaire  des  droils  politiques 
ou  à  l'inlerdiclion  de  séjour,  encourt  :  1"  la  suspension  de  tout 
emploi  ou  fonction  publique  ;  2'  les  incapacités  prévues  aux 
2»  et  3°  de  l'article  précédent  (art-  77;. 

205.  —  Ces  dernières  incapacités  cessent,  dans  le  cas  des 
deux  art. 76  et  77,  ipso  fucto  à  l'extinction  de  la  peine  dont  elles 
découlent  ;  il  en  est  de  même  de  la  suspension  prononcée  par 
l'an.  77    art.  78  . 

20(>.  —  En  dehors  du  cas  de  suspension  de  tous  les  droits 
politiques,  la  suspension  des  honneurs  et  distinctions  de  la  no- 
!  blesse,  du  droit  de  porter  une  décoration  ou  les  armes,  d'être 
directeur  ou  professeur  d'un  établissement  d'instruction,  de  la 
capacité  d'être  tuteur,  curateur  ou  membre  d'un  conseil  de  fa- 
œille  ou  d'élre  fondé  de  pouvoirs  en  justice  ou  témoin  instru- 
menlaire,  ou  encore  la  suspension  du  droit  d'exercer  une  prn- 
fession  exigeant  un  titre,  n'a  lieu  que  dans  les  cas  expressément 
prévus  par  la  loi  (art.  7!l). 

207.  —  La  suspension  de  quelqu'un  des  droits  politiques 
pour  un  temps  déterminé  entraine  pour  les  fonctionnaires  publics 
la  suspension  de  leur  emploi  pour  le  même  temps  (art.  80). 

208.  —  Les  peines  produisent  leur  effet  en  vertu  de  la  loi, 
indépendamment  de  toute  déclaration  dans  la  sentence  (art.  83). 

209.  —  Elles  courent  du  jour  où  le  jugement  est  passé  en 
force  de  chose  jugée  (art.  116). 

§  9.  RiJSfiB  {Empire  de'. 

210.  —  I.  Russie  proprement  dite.  —  Le  Code  pénal  russe 
prévoit,  comme  accessoire  de  toutes  les  peines  criminelles,  l'in- 
terdiction de  tous  les  droits  d'étal  [Standesrcclde,  dans  l'édition 
officielle  allemande),  laquelle  répond  à  la  dégradation  civique 
du  droit  français  (arl.  17),  aggravée  dans  plusieurs  cas  par  la 
privation  des  droits  de  famille  et  de  propriété  (art.  2:i  à  28),  ce 
qui  équivaut  à  une  sorte  de  mort  civile. 

211.  —  Parmi  les  peines  correctionnelles,  le  Gode  place  la 
pfrte  des  droils  et  prérogatives  spéciaux  appartenant  au  con- 
damné soit  personnellement,  soit  à  raison  de  sa  classe;  la  perle 
est  totale,  si  la  peine  principale  est  l'internement  en  Sibérie  ou 
dans  un  gouvernement  reculé,  non  sibérien;  partielle  ,  si  celle 
peine  n'est  qu'une  détention  dans  une  forteresse  ou  l'emprison- 
nement ;  encore,  dans  ce  cas,  l'interdiction  de  certains  droits 
peot-elle  n'être  pas  attachée  à  la  peine  principale  (art.  3t). 
UIV). 

212.  —  Le  condamné  interdit  de  tous  lesdils  droits  et  préro- 
gatives spéciaux  reste,  même  quand  il  a  recouvré  sa  liberté  per- 
sonnelle, privé  de  se^  titres,  dignités  ou  décorations,  ainsi  que 
de  la  noblesse,  et  incapable  :  i"  d'être  nommé  ou  élu  à  une 
fonction  publique;  2"  de  se  faire  inscrire  dans  une  guilde  ou 
d'obtenir  les  certificats  nécessaires  pour  exercer  le  commerce; 
3°  d'être  témoin  dans  les  actes  ou  en  justice;  4"  d'être  choisi 
comme  arbitre;  au  d'être  tuteur  ou  curateur;  li"  d'être  fondé  de 
pouvoirs  en  n'importe  quelle  circonstance  wirl.  4Hi;  mais  il  con- 
serre  des  droits  civils  et  de  famille,  et  les  déchéances  qu'il  en- 


court ne  s'étendent  à  aucun  degré  à  sa   femme  et  aux   enfants 
conçus  avant  la  condamnatiou  (art.  46  . 

213.  —  Le  condamné  interdit  seulement  de  certains  desdits 
droits  et  prérogatives  spéciaux,  encourt  les  incapacités  suivantes  : 
le  noble  ne  peut  être  nommé  ou  élu  à  aucune  fonction  publique, 
même  à  une  tutelle  conférée  par  les  autorités  tutélaires  nobles, 
et  perd  son  droit  de  vote:  l'ecclésiastique  perd  à  jamais  la  di- 
gnité ecclésiastique;  les  serviteurs  d'église  sont  exclus  de  l'étal 
ecclésiastique;  les  bourgeois  d'honneur  et  commerçants  ne  peu- 
vent ni  élire  ni  être  élus  dans  les  élections  municipales  ou  à  des 
fonctions  honorifiques;  les  autres  individus  sont  également  dé- 
chus du  droit  de  prendre  part  aux  élections  ou  de  remplir  des 
fonctions  honorifiques  ou  conférant  une  certaine  autorité  (art. 
SO). 

214.  —  II.  Finlande.  —  Le  Code  pénal  finlandais  de  1889 
ne  prévoit  pas  l'inlerdiclion  de  certains  droits  civils,  civiques  et 
de  famille  parmi  les  peines.  Il  ne  parle  de  perte  ou  de  suspen- 
sion d'emploi  que  pour  les  fonctionnaires  'Ch.  2,  S§  1,  7  à  U). 
—  V.  suprà,  v"  Dégradation  civique. 

S  10.  SoÈrje. 

215.  —  Il  en  est  de  même  du  Code  pénal  suédois  de  1864 
{Ch.  2).  —  V.  suprà,  v°  Dégradation  civique. 

§11.  SmssE. 

216.  —  La  plupart  des  Coiles  pénaux  de  la  Suisse  connais- 
sent, indépendamment  de  l'interdiction  légale,  la  privation  des 
droits  civiques  ou  politiques,  qui.  suivant  qu'e  le  est  «  générale  » 
ou  <i  spéciale  •>,  correspond  à  notre  dégradation  civique  (V.  .su- 
prà, v"  Dèyrailation  civique)  ou  à  l'interdiction  de  certains 
droits,  et,  en  outre,  une  pénalité  que  l'on  ne  trouve  guère  ail- 
leurs :  l'interdiction  de  fréquenter  les  auberges  pour  un  temps 
déterminé  ne  dépassant  pas,  en  général,  trois  ans.  Cette  péna- 
lité particulière  est  prévue  par  la  législation  des  cantons  d'.l/j- 
penzcll  (Rh.  exl.),  Berm',  l-'riboury,  Giaris,  Lucerne,  iSeucluitel, 
Obwalden,  Schafl'housc,  Soleure,  Thuryovie,  Vaud  et  7.oug.  —  V. 
Sooss.  Sckireizerstrafgesetzhiicher,  p.  163. 

217.  —  i.  Conji'déralion.  —  Le  Code  pénal  fédéral  (art.  3 
et  7)  prévoit  la  "  perle  du  droit  de  citoyen  actif  »  (Verlust  des 
^(;tirni(r(7errec/i(e.5),c'esl-a-dire  la  dégradation  civique  (V.  suprà, 
v»  Dégradation  civique),  mais  non  la  simple  privation  de  cer- 
tains droits  civils,  civiques  ou  de  famille. 

218.  —  II.  Cantons.  —  Parmi  les  législations  pénales  canto- 
nales, les  unes  (Bàle,  Berne,  Sainl-Gall,  Zurich,  etc.)  ne  con- 
naissent également  que  la  dégradation  civique  (V.  ce  mot);  les 
autres  (Neuchàlel,  Vaud,  etc.)  prévoient  tout  à  la  fois  la  dégra- 
dation civique  et  l'interdiction  de  certains  droits,  suivant  la 
gravité  des  infractions  punies;  d'autres  enfin,  comme  celle  de 
Genève,  ne  prononcent  jamais  que  l'interdiction  de  certains 
droils.  Nous  indiquerons  ici,  h  litre  d'exemple,  les  dispositions 
qui  figurent  dans  les  Codes  de  (jeiiève,  NeuchAtel  et  \  aud. 

210.  —  A.  (icnève.  —  «  Les  peines  communes  applicables 
aux  crimes  et  délits  sont  :  ...  2"  l'interdiction  ii  temps  de  cer- 
tains droils  politiques,  civils  et  de  famille  et  la  privation  de  cer- 
taines fonctions.  (Juand  il  s'agit  de  délits,  elle  ne  peut  être  pro- 
noncée que  dans  les  cas  spécialement  prévus  par  une  disposition 
de  la  loi  »  (C.  pén.,  art.  10). 

220.  —  La  durée  de  la  peine  peut  varier  de  deux  à  vingt  ans 
Il  compter  de  la  libération  du  condamné  si  l'interdiction  accom- 
pagne une  peine  privative  de  la  liberté  (Même  art.). 

221.  — -  Les  tribunaux  jugeant  criminellement  peuvent  inter- 
dire, en  tout  ou  en  partie,  aux  condamnés  à  la  réclusion  l'exer- 
cice des  droits  mentionnés  a  l'art.  12  (qui  suit);  en  tout  cas,  les 
condamnés  sont  interdits  de  la  totalité  de  ces  droits  pendant  la 
durée  de  leur  peine  (art.  Il  . 

222.  —  Les  droits  dont  les  condamnés  peuvent  être  inter- 
dits sont  ceux  :  «  1»  de  remplir  des  fonctions,  emplois  ou  of- 
fices publics;  2"  de  vote,  d'élection,  d'éligibilité;  3°  d'être  juré, 
expert,  témoin  dans  les  actes:  de  déposer  en  justice  autrement 
que  pour  y  donner  de  simples  renseignements;  4"  de  faire  partie 
d'aucun  corps  de  la  milice;  5"  d'élre  appelé  aux  fonctions  de 
tuteur,  subrogé-tuteur  ou  curateur,  comme  aussi  de  remplir  les 
fonctions  de  conseil  judiciaire  ou  d'administrateur  provisoire  ■• 
lart.  12;.  —  V.  loi  K''n''\'-i  21  ocl.  18.S1 ,  sur  les  votations  et  élec- 
tions. 
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223.  —  B.  Neur.ltiitel.  —  Le  nouveau  Code  pénal  neucluUe- 
lois  de  J89I  prévoit,  parmi  les  peines  accessoires  :  1°  la  priva- 
tion des  droits  civiques  à  vie  ou  pour  un  temps  déterminé,  qui 
correspond  à  notre  dégradation  civique  (V.  suprd,  v"  Dégrwla- 
tion  cirique\  et  qui  n'est  prononcée  comme  peine  accessoire  de 
l'emprisonnement  ou  de  la  prison  civile  que  dans  des  cas  ex- 
ceptionnels prévus  parla  loi  art.  31  et32î;  2»  la  privation  de  la 
puissance  paternelle  ii  vie  ou  à  temps  (art.  33),  laquelle  enlève 
au  condamné  tous  ses  droits  sur  la  personne  et  les  biens  de  ses 
enfants  mineurs,  sauf  le  droit  aux  aliments,  et  entraîne ,  s'il  y  a 
lieu,  la  nomination  d'un  tuteur;  3»  la  destitution  d'une  fonction 
ou  d'un  office  public  et,  comme  conséquence,  l'incapacité  de 
l'exercer  (art.  3.t)  ;  4°  l'interdiction,  pour  dix  ans  au  plus,  d'une 
profession,  industrie  ou  négoce,  laquelle  emporte  interdiction 
de  l'exercer  sous  le  nom  d'un  autre  ou  comme  employé  supérieur 
d'un  autre  (art.  36). 

224.  —  La  privation  de  la  puissance  paternelle  est  toujours 
prononcée  contre  les  parents  coupables  d'avoir  violé  des  devoirs 
de  famille  (art.  207),  maltraité  itérativement,  frappé  ou  blessé 
leurs  enfants  fart.  208,  314,  316.  317,  319),  commis  ou  tenté  sur 
la  personne  de  leurs  enfants  des  délits  contre  les  mœurs  (art.  264 
à  282,  292)  et  contre  la  vie  (art.  294,  297,  304),  ou  commis,  de 
concertavec  eus,  un  délit  entraînant  la  réclusion  ou,  en  récidive, 
un  délit  entraînant  l'emprisonnement  (art.  34). 

225.  —  Tout  délit  emportant  une  des  incapacités  prévues 
aux  art.  3),  33,  35  ou  36.  susanalysés,  a  cette  conséquence, 
(I  même  si  la  condamnation  à  ces  peines  accessoires  a  été  pro- 
noncée par  le  tribunal  d'un  autre  canton  ou  d'un  Etal  étranger 
lié  avec  la  Suisse  par  un  traité  d'extradition  ».  Seulement,  dans 
ce  cas,  la  durée  de  la  peine  prononcée  est  réduite,  s'il  y  a  lieu, 
au  maximum  prévu  par  le  Code  neuchàtelois  (arl.  37). 

226.  —  C.  Vawl.  —  «  La  privation  des  droits  civiques  est 
générale  ou  spéciale  »  (C.  pén.,  art.  20);  la  privation  générale 
est  ce  que  nous  nommons  en  France  dégradation  civique  (V.  ce 
moti. 

227.  —  La  privation  spéciale  entraine  pour  le  condamné  l'in- 
terdiction d'un  ou  plusieurs  des  quatre  droits  suivants:  1°  droits 
politiques  et  droit  de  remplir  des  fonctions  publiques;  2°  droit 
de  pcrt  d'armes;  3°  droit  d'exercer  une  curatelle  ou  une  tutelle 
autre  que  celle  de  ses  enfants;  4°  droit  d'être  expert,  témoin  as- 
sermenté ou  instrumentaire.  Elle  ne  peut  être  prononcée  que 
pour  un  temps  délerminéj  n'excédant  pas  dix  ans  ou  vingt  ans, 
suivant  la  gravité  de  la  peine  principale  (art.  21  à  23). 

DROIT  D'AINESSE.  -  V.  Aînesse. 
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Législation. 

L.  "  frim.  an  V,  27  nov.  1796  {qui  ordonne  la  perception,  nu 
profit  des  indigents  d'un  di'cimepar  franc  en  sus  du  prix  des  biUets 
d'entrée  dans  tous  les  spectacles^  ;  —  L.  2  flor.  an  V,  21  avr. 
1797  (prorogeant  de  six  mois  la  taxe);  —  L.  8  therm.  an  V, 
20  juill.  1797  (portant  le  droit  au  quart  de  la  recette  brute  à 
l'entrée  des  bals,  feux  d'artifice,  concerts,  courses  et  exercices 
de  chevaux  et  aidres  fêtes  oii  le  public  est  admis  en  payant,  pro- 
rogeant le  droit  jusqu'au  7  frim.  an  VI,  et  en  consacrant  le  pro- 
duit uniquement  aux  besoins  des  hospices  et  des  secotirs  à  domi- 
cile): —  L.  19  fruct.  an  YI,  5  sept.  1798  [prorogeant  le  droit 
pour  l'an  VII);  —  L.  6"' jour  complément,  an  VU,  22  sept.  1799 
(autorisant  la  perception  du  droit  pour  l'an  VIII  ;  —  Arr.  cons. 
1  frucl.  an  VIII,  25  août  1800  (prorogeant  le  droit  pour  l'an  /.\i; 
—  L.  21  vent,  an  IX  (prorogeant  pour  l'an  X  les  conlribulions 
directes  et  indirectes,  applicables  aux  droits  établis  sur  les  spec- 
tacles, bals,  concerts,  courses,  exercices  de  chevaux  et  autres  fêtes 
publiques);  —  Arr.  cons.  9  fruct.  an  IX,  27  août  1801  [proro- 
geant le  droit  pour  l'an  X);  —  L.  14  flor.  an  X  (sur  les  contri- 
butions indirectes,  prorogeant  le  droit  piour  l'an  .Vf);  —  Arr. 
10  mess.  s:i  XI  (exigeant  l'avis  du  Comité  consultatif  dans  les 
contestations  relatives  au  droit  des  pauvres);  —  Arr.  du  premier 
consul,  10  therm.  an  XI,  29  juill.  1803  (prorogeant  le  droit  pour 
l'an  XII,  assimilant  au.v  théâtres  les  panoramas .  théâtres  pitto- 
resques et  mécaniques,  pour  la  quotité  du  droit  à  percevoir,  et 
soumettant  les  contestations  au  préfet  en  conseil  de  préfecture, 
sauf  recours  au  gouvernement);  —  Décr.  U  therm.  an  XII  (con- 
cernant les  mainlevées  d'opposition  formées  pour  la  conservation 


du  droit  des  pauvres  et  des  hospices);  —  Décr.  30  therm.  an  .\11, 
18  août  1804  (prorogeant  le  droit  pour  l'an  XIII);  —  Av.  Cons. 
d'Et.,  4  fruct.  an  XIII  (relatif  à  l'exemption  de  droit  pour  les 
billets  gratuits)  ;  —  Décr.  8  fruct.  an  -XllI,  20  août  1805  [proro- 
geant le  droit  pour  l'an  XIV,  et  prescrivant  que  les  poursuites 
relatives  au  recouvrement  du  droit  seront  exercées  suivant  les  lois 
et  règlements  relatifs  au  recouvrement  des  contributions');  — 
Décr.  8  juin  1806  (concernant  les  théâtres^ ,  art.  15;  —  Décr.  21 
août  1806  (prorogeant  le  droit  pour  IS()7);  —  Décr.  2  nov.  1807 
(prorogeant  le  droit  pour  ISOS);  —  Décr.  26  nov.  1808  (pro- 
rogeant le  droit  pour  1809,  et  portant  (jue  les  bals  par  abon- 
nement, si  l'abonnement  n'est  pas  public,  ne  sont  pas  soumis  à  la 
taxe];  —  Décr.  9  déc.  1809  (prorogeant  le  droit  indéfiniment,  et 
affranchissant  les  représentations  gratuites  et  à  hénétice  du  droit 
sur  l'augmentation  du  prie  de  la  place);  —  Ord.  12  févr.  1817 
[fixant  au  quart  te  droit  à  percevoir  sur  le  produit  des  bals  pu- 
blics donnés  dans  les  spectacles);  —  L.  des  finances,  25  mars 
1817  (assimilant  le  droit  aux  contributions  publiques),  a.Tl.  85  et 
131  ;  — t^rd.  31  oct.  1821  [relative  à  l'autorisation  du  préfet  pour 
percevoir  le  droit  par  abonnement) ,  art.  15;  —  L.  16  juin  1824 
(relative  au.v  droits  d'enregistrement  et  de  timbre],  art.  1  ;  — Ord. 
royale,  8  déc.  1824  (sur  les  spectacles  de  curiosités) ,  arl.  11;  — 
Ord.  6  juin  1830  [permettant  au  contrôleur  du  droit  de  fournir 
son  cautionnement  en  rentes  sur  l'Etat);  —  Hègl.  12  juin  1839 
[portant  organisation  du  service  de  la  perception  du  droit);  — 
L.  budgétaire,  16  juin  1840  (réduisant  du  quart  au  di.vième  le 
droit  perçu  à  l'entrée  des  concerts  quotidiens),  art.  9  ;  —  Décr.  13 
juill.  1849  (appliquant  à  l'.-llgérie  la  perception  du  droit  des 
pauvres),  art.  2; —  Arr.  27  févr.  1852  (supprimant  la  perception  , 
du  droit  sur  les  saltimbanques  et  teneurs  de  jeu. c  en  plein  air);  ' 

—  Décr.  17  mars  1852  [fixant  la  taxe),  art.  3,  état  B;  —  Décr. 
25  mars  1852  (si/r  l'organisation  administrative),  labl.  A,  n.  o5; 

—  Décr.  6  janv.   1864  (relatif  à  la  liberté  des  théâtres),  art.  2;  { 

—  L.  budgétaire,  3  août  1875  (abaissant  à  .3  p.  OjO  au  maxi-\ 
mum  le  droit  à  percevoir  sur  la  recette  brute  des  concertsnon  quo- 1 
tidiens  donnés  par  les  artistes  ou  associations   d'artistes),  art. 
23,  état  D;  —  L.  2  juin  1891   (réglementant  l'autorisation  et  le. 
fonctionnement   des  courses  de  chevaux),  art.  5;  — •  L.  budgé- 
taire, 16  avr.  1895  [affectant  jusqu'à  concurrence  du  tiers  les  fonds 
du  pari  mutuel,  consacrés  au.v  (vuvres  d'assistance,  à  l'agran- 
dissement et  à  la  construction  des  hôpitau.x  nécessités  par  l'appli- 
cation de  la  loi  du  lii  juill.  1S9S  sur  l'assistance  médicale  gra- 
tuite), art.  32  et  47,  état  G  ;  —  L.  30  mai  1899  (portant  fixation' 
du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  iS99), 
art.  24,  état  C  (recettes  d'ordre),  et  lois  annuelles  de  finances. , 
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imprimé  et  adressé  à  la  Chambre  des  députés  par  les  direc- 
teurs de  théâtres  de  Paris  puur  obtenir,  à  dater  de  IS32,  l'a- 
bolition du  droit  de  décime  établi  et  perçu  depuis  toO  ans  au 
profit  des  pauvres,  1831.  —  Tripier,  Rapport  {manuscrit)  au  con- 
seil général  de  l'administration  des  hùpitaux,  hospices  et  secours 
i domicile  de  Paris,  1831.  —  Tripier  elThunot,  Explication  donnée 
par  le  conseil  général  d'administration  des  htipitaux-hospices  et 
secours  à  domicile  à  l'aris  au  sujet  du  droit  des  pauvres  sur  tes 
spectacles  ti^  sept.  1831)  :  Moniteur  universel,  1831,  p.  1611.  — 
Fernand  Worœs,  Rapport  sur  te  droit  des  pauvres,  présenté  au 
conseil  de  surveillance ,  i><98;  —  Observations  de  l'administration 
générale  de  l'assistance  publique  de  Paris  sur  laperception  ilu  droit 
des  pauvres  sur  les  billels  d'entrée  dans  les  théâtres,  spectacles,  bals 
et  concerts,  en  réponse  au  mémoire  présenté  par  plusieurs  direc- 
teurs de  théâtre  ou  entrepreneurs  de  spertacles  contre  la  percep- 
tion du  droit  des  pauvres  sur  les  Inllets  d'entrée  dans  les  théâtres, 
spectacles,  bals  et  concerts,  1868;  —  Nouvelles  observations  de 
l'assistance  publique  à  l'appui  de  son  mémoire  en  réponse  à  la 
réclamation  de  plusieurs  directeurs  de  spectacles  parisiens  contre 
la  perception  du  droit  des  pauvres  sur  les  billets  d'entrée,  1869; 
—  Note  {manuscrite)  sur  le  droit  des  pauvres,  pour  Sa  Majesté 
l'empereur,  17  lévr.  1869;  —  Note  iinanuscrite)  sur  l'augmenta- 
tion apportée  par  les  directeurs  des  théâtres  de  Paris  dans  le  prix 
de  leurs  places  depuis  le  décret  du  Ojanv.  ISOi,  10  mars  1869; 


—  Note  sur  le  droit  des  pauvres  lue,  dans  la  séance  du  l-'i  déc. 
1869,  à  la  commission  spéciale  instituée  par  le  ministre  de  la 
maison  de  l'empereur,  suivie  du  rapport  de  M.  Manceaux  sur  le 
droit  des  pauvres.  1870;  — Conqris  national  d'assistance  de  Lyon, 
Lyon,  1894. 

De  l'impôt  en  faveur  des  indigents  sur  les  spectcuiles,  bals, 
concerts,  etc.  (Leguay)  :  Ann.  de  la  charité,  1847,  p.  48.  — 
.Montant  du  droit  des  pauvres  sur  les  recettes  des  théâtres  de 
Paris  de  IS07  à  I Si9  :  Ann.  de  l'économ.  polit.,  IS.ïO,  p.  289. 

—  Les  théâtres  de  Paris  (.Nalalis  Hondot)  :  Ann.  de  l'économ. 
polit.,  1852.  —  De  l'impâl  en  faveur  des  indigents  sur  les  spec- 
tacles, bals,  concerts  et  autres  divertissements  publics  :  Belg. 
jud.,  t.  9,  p.  1,  1851.  —  Les  recettes  des  théâtres  et  spectacles 
de  Paris,  tSi8-IS90  :  Bull,  slalist.  du  min.  des  fin.,  janv. 
1891.  —  Hureau  de  bienfaisance,  droit  des  pauvi'es,  courses  de 
chevau.1:,  bénéfices,  la  société  sportive  d'encouragement  :  Bull, 
des  cons.  municip.,  1882,  p.  52.  —  Le  droit  des  pauvres  :  Bull, 
min.  fin.,  nov.  1889.  —  Droits  en  faveur  des  pauvres  sur  les 
speclacles,  bals  et  fêtes  publics  :  Bull,  olfic  min.  int.,  t.  1,  1850, 
p.  369.  —  Le  fermier  du  droit  des  pauvres  peut  faire  opérer 
une  saisie  provisoire  de  la  recette,  en  cas  de  refus  de  paiement  : 
Bull,  offic.  min.  int-,  1856,  p.  197.  —  Rapport  sur  le  droit 
des   pauvres   (Lucien  Hesse)  :   Conf.   .Molé-Tocqueville,   1878. 

—  Lettre  de  France,  théâtres,  droit  des  pauvres,  projet  de  loi 
(Darras)  :  Le  droit  d'auteur,  1892,  p.  85.  —  Les  billets  d'affiches 
et  l'assistance  publique  Keynold)  :  J.  les  droits  de  l'homme,  17 
juill.  1898.  —  Le  vrai  droit  des  pauvres  (E.  Bergerat)  :  J. 
l'Eclair,  6  juin  1898.  —  L'assistance  publique  et  le  droit  des 
pauvres  (Letorti  :  L'économ.  franc.,  1875,  p.  11.  —  Les  enchères 
commerciales  et  le  droit  des  pauvres  :  L'économ.  franc.,  1876, 
p.  220.  —  Les  théâtres,  les  bals  masqués  et  le  droit  des  pauvres  : 
L'économ.  franc.,  1878,  p.  43.  —  Les  théâtres  de  Paris  et  le 
droit  des  vauvres  :  L'économ.  franc.,  1879,  p.  143.  —  Le  droit 
des  pauvres,  les  champs  de  courses,  les  théâtres,  les  e-cpositions 
(G.  .Michel)  :  L'économ.  fran(,-.,  1891,  p.  774.  —  Pour  le  droit 
des  pauvres  (Henry  Becque)  :  J.  le  Figaro,  2  juin  1888.  — 
Du  droit  des  pauvres  sur  les  spectacles,  bals  et  concerts  iàe  Wal- 
leville)  :  Gaz.  des  Trib.,  21  sept.  1848.  —  Les  billets  d'auteur 
donnant  entrée  dans  les  théâtres  et  qui  ont  été  vendus  au  public, 
doivent-ils  être  assujettis  au  paiement  du  droit  des  pauvres,  pré- 
levé au  profit  de  l'administration  des  hospices?  Gaz.  des  Trib., 
11  févr.  1864.  —  Du  droit  des  pauvres  sur  les  spectacles  (Itu- 
verdy)  :  Gaz.  des  Trib.,  10  mars  1869.  —  Courses  de  chevaux, 
pari  mutuel,  droit  des  pauvres  :  Gaz.  des  Trib.,  20  août  1887. 

—  Le  droit  des  ptruvres.  un  nouveau  mode  de  perception  (Théo- 
dore .Massiac)  :  J.  Gil  Blas,  23  juin  1896.  —  Billets  d'affiches 
(Lucien  Duval):  J.  le  .lour,  17  juill.  1898.  —  Concerts  d'artistes  : 
.].  des  commiss.  de  police,  1875,  p.  272.  —  Le  droit  des  pauvres 
est-il  dâ  par  la  caisse  des  écoles  qui  donne  un  concert  payant?  J. 
des  cons.  municip.,  1882,  p.  170.  —  Droit  des  pauvres,  casino,  re- 
présentation :  ,].  des  cons.  municip.,  1883,  p.  266.  —  Concert 
de  bienfaisance  sur  invitations  personnelles  :  i.  des  cons.  muni- 
cip., 1886,  p.  182.  —  Le  droit  des  pauvres  est-il  exigible  dans 
un  café  où  l'on  a  organi.'ié  un  concert  quotidien  mais  dont  l'enlrée 
est  gratuite?  J.  des  cons.  municip.,  1887,  p.  29.  —  Perception 
du  droit  des  pauvres  sur  les  courses  de  chevaux  :  i.  des  cons. 
municip.,  1888,  p.  179.  —  Doit-on  exiger  le  droit  des  pauvres 
sur  la  recette  d'un  café  chantant  oii  il  n'est  pas  perçu  de  droit 
d'entrée?  J.  des  cons.  municip.,  1888,  p.  26.  —  Le  droit  des 
paitvres  et  les  courses  de  chevaux  :  i.  des  cons.  municip.,  1888, 
p.  87  et  12:1.  —  Lorsque  le  droit  des  pauvres  a  été  affermé,  le  fer- 
mier peut,  en  cas  de  refus  de  paiement  de  l'entrepreneur,  faire 
saisir  provisoirement  les  receltes  par  huissier  :  i.  de  dr.  adm., 
l.  7,  p.  112.  —  Rillets  d'auteur  et  droit  des  pauvres  :  J.  de  dr. 
adm.,  t.  12,  p.  219.  —  Les  contestations  relatives  à  la  percep- 
tion du  droit  des  pauvres  sont  de  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture  :  i.  de  dr.  adm.,  t.  18,  p.  140.  —  Le  droit  des  pau- 
vres et  les  sociétés  de  courses  :  J.  de  dr.  adm.,  l.  20,  p.  133.  — 
Les  courses  de  chevaux  et  le  droit  des  pauvres  :  J.  de  dr.  adm., 
l.  22,  p.  266.  —  Le  droit  des  pauvres  :  J.  de  dr.  adm.,  t.  30, 
p.  31.  —  Du  droit  des  pauvres  sur  les  spectacles,  bals  et  concerts 
(de  Walleville)  :  J.  des  débals,  23  sept.  1848.  —  Du  droit  des 
pauvres  sur  les  spectacles,  bals  H  concerts  (Berlioz)  :  J.  des  dé- 
bals, 24  sept.  1848.  —  Encore  le  droit  des  pauvres  (G.  Michel)  : 
,1.  des  débals,  26  juill.  1897.  —  La  liberté  des  théâtres  et  le  droit 
des  pauvres  (G.  de  Molinari)  :  J.  des  économ.,  mars  1869.  — 
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Théâtre,  représentation»  puhliques ,  taxes  fiscales,  impôt  sur  le  re- 
venu, artistes  étrangers  en  tournée,  droit  des  paurres  :  J.du  dr. 
inlern.  priv.,  1890,  p.  267.  —  Les  étrangers  en  France  ait  point 
de  rue  de  l'assistance  et  des  secours   charitables   (Derouin  et 
N\'orms'  :  J.  du  dr.  intern.  priv.,  1890,  p.  .ï45.  —  Taxation  des 
cafés-concerts  au  prorata  de  leurs  recettes  réelles  :  .lurispr.  des 
cons.  de  préf.,  1882,  p.  118.  —  Assistance  publique,  droit  des 
pauvres,  théâtres,   loge  concédée  au  propriétaire  par  le  loca- 
taire de  la  salle  :  Jurispr.  des  cons.  de  préf.,  1879,  p.  386.  — 
La  proposition  de  loi  relative  à  la  perception  du  droit  des  pau- 
vres :  Les  lois  nouv.,  1896,  p.  04.  —  Le  billet  de  faveur  (Octave 
.Mirbeau)  :  .1.  le  Matin,  18  déc.   1885.  —  Le  droit  des  pauvres 
(Heugeli  :   J.   le  Ménestrel,  23   mai    1852.  —   Le  produit   du 
droit  des  pauvres  peut-il  tire  mis  en  ferme  •  Dupont)  :  Mém.  des 
perc.   et  des   recev.  des  communes,  des  hôpitaux,  etc..  1827, 
p.  379.  —  Perception  du  droit  des  pauvres  sur  les  spectacles, 
obligations  des  receveurs  des  établissements  à  qui  ce  produit 
appartient  :  Mém.  des  perc.  et  des  recev.  des  communes,  etc., 
1832,  p.  302.  —  Droit  des  pauvres  sur  les  spectacles:  les  bals  et 
réunions  de  société  oit  l'on  entre  par  abonnement  sont-ils  exemptés 
du  droit  des  pauvres  d'une  manière  absolue,  et  quel  que  puisse 
être  le  nombre  de  sociétaires?  Mém.  des  perc.  et  des  recev.  des 
communes,  etc.,  1834,  p.  85.  —  Droits  des  pauvres,  bals  :  Mém. 
des  perc.  et  des  recev.  des  communes,  des  hôpitaux,  etc.,  1837, 
p.  146.  —  Droit  des  pauvres  sur  les  spectacles;  hospicei,  bureau 
de  bienfaisance  :  Mém.  des  perc.  et  des  recev.  des  communes, 
hôpitaux,  etc.,   1842,  p.  127.  —  Droit  des  pauvres  sur  les  bals, 
spectacles,  concerts,  elc  :  refus  de  paiement,  saisie  provisoire  de 
la  recette  :  Mém.  des  perc.  et  des  recev.  des  communes,  hôpi- 
taux, etc.,  1858,  p.  52.  —  Droit  des  pauvres,  courses  de  chevaux, 
commune  propriétaire  du  champ  de  courses  situé  sur  le  territoire 
d'une  commune  voisine  :  Mém.  des  perc.  et  des  recev.  des  com- 
munes, hôpitaux,  etc.,  1860,  p.  86.  —  Droit  des  pauvres,  per- 
ception sur  les  recettes  des  cafés-concerts  :  Mém.  des  perc.  et  des 
recev.  des  communes,  hôpitaux,  etc.,  1860,  p.  245.  —  Droit  des 
pauvres,   abandon  au  profit  du  directeur,  maire  :  Mém.   des 
perc.  et  des  recev.  des  communes,  hôpitaux,  etc.,  1863,  p.  392. 
—  Associations  particulières  de  bienfaisance,  concert  au  profit 
des  pauvres,  distribution  du  produit,  versement  à  la  caisse  du 
bureau  de  bienfaisance,  droit  des  pauvres  :  Mém.  des  perc.  et 
des  recev.  des  communes,  hôpitaux,  etc.,  1864  p.  60.  —  Recettes 
des  théâtres,  saisie  opérée  à  la  requête  du  percepteur,  jours  fériés, 
heures  légales,  procédure  à  suivre  :  .Mém.  des  perc.  et  des  recev. 
des  communes,  hôpitaux,  etc.,  1868,  p.  90.  —  Droit  des  pauvres, 
recouvrements,  action  respective  des  administrateurs  et  du  rece- 
veur :  Mém.  des  perc.  et  des  recev.  des  communes,  hi'ipilaux,  etc., 
1869,  p.   281.  —  Droit  des  pauvres,  partage  du  produit  entre 
les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance,  produit  des  repré- 
sentations au  bénéfice  dfs  pauvres,  fêles  de  charité  organisées  par 
des  particuliers  :  Mém.  des  perc.  et  des  recev.   des  communes, 
hôpilaux,  etc.,  1875,  p.  166.  —  Droit  des  pauvres,  théâtre,  loge 
concédée  au  propriétaire  par  le  locataire  de  la  salle  :  Mém.  des 
perc.  et  des  recev.  des  communes,  des  hôpitaux,  etc.,  1880,   p. 
262.  —  Droit  des  pauvres,  cérémonie  religieuse,  salut  accompa- 
gné de  concert,  billets  payants  :  Mém.  des  pérc.  et  des  recev. 
des  communes,  des  hôpitaux,   etc.,   1881,  p.  217.  —  Droit  des 
pauvres,  poursuites,  opposition,  compétence  :  Mém.  des  perc.  et 
des  recev.  des  communes,  des  hôpitaux,  etc..  1881,   p.  311.- 
Droit  des  pauvres,  représentation  donnée  un  jour  férié  par  une 
troupe  de  passage  :  .Mém.  des  perc.  et  des  recev.  des  commu- 
nes, des  hôpitaux,  etc.,  1887,  p.  306.  —  Droit  des  pauvres,  con- 
cert, billets  d'entrée  personnels,  droit  d'entrée  à  payer  par  les  in- 
vités :  Mém.  des  perc.  et  des  recev.  des  communes,  des  hôpi- 
taux, etc.,  1888,  p.  176.  —  Le  droit  des  pauvres,  étant  soumis 
au  mode  de  poursuite  spécial  au  recouvrement  de  l'impôt  direct, 
doit  donner  lieu  à  la  confection  d'un  rôle  soumis  à  l'homologation 
du  préfet,  qui  seul  a  qualité  pour  le  revêtir  de  la  forme  exécu- 
toire :  Mém.  des  perc.  et  des  recev.  des  communes,  des  hôpitaux, 
etc.,  1894,  p.  140.  —  Ne  doit  pas  être  considérée  comme  spectacle 
passible  du  droit  des  pauvres  l'exposition  ouverte  par  une  société 
poursuivant   un  but    d'intérêt  général,  alors    que   les  entrées, 
comme  toutes  les  autres  recettes,  sont  intégralement  affectées  au 
but  poursuivi  :  .Mém.  des  perc.  et  des  recev.  des  communes,  des 
hôpitaux,  etc.,  1894,  p.  263.  —  Le  droit  des  pauvres  ne  semble 
pas  pouvoir  être  perçu  sur  le  produit  des  entrées  d'une  confé- 
rence relative  à  des  questions  sociales  :  Mém.  des  perc.  et  des 
recev.des  communes,  des  hôpitaux,  etc.,  1896.  p.  126.  —  La  vérité 


sur  le  droit  des  pauvres  (Yves  Le  Breton)  :  .1.  Le  Monde,  13  et 
20  févr.  1875.  —  L'assistance  publique  (.Mexis  .\udouard)  :  Le 
.Monde  économique,  30  janv.  1897.  —  Fixation  îles  droits  à  per- 
cevoir dans  les  établissements  et  jardins  publics  :  Le  Moniteur 
universel,  2  juin  1818,  p.  674.  —  Relevé  de  la  recette  de  tous  les 
théâtres  et  des  principaux  jardins  publics  de  Paris  en  1818  :  Le 
Moniteur  universel,  14  janv.  1819,  p.  55.  —  Le  droit  des  pau- 
vres (Amédée  .Achard)  :  Le  Moniteur  universel,  10  janv.  1870  et 
10  janv.  1875.  —  Le  droit  des  pauires  (Paul  de  Saint-Victor)  : 
Le  Moniteur  universel,  21  mai  1874.  —  Concerts  et  autres  fêtes 
de  charité;  moyens  à  prendre  pour  échapper  au  prélèvement  de 
i  p.  0  0  sur  Ut  recette  brûle  autorisée  en  faveur  des  bureaux  de 
bienfaisance  ;  Nouveau  journal  des  Conseils  de  fabrique,  1886, 
p.  33.  —  F.  Sarcey  :  J.  l'Opinion  nationale,  31  déc.  1866  et  2.5 
févr.  1867.  —  Le  droit  des  pauvres  (H.  de  Weindel)  :  J.  Paris, 
20  nov.  1895.  —  Le  droit  des  pauvres  (J.  Pallu)  :  Le  Progrès 
de  Lyon,  13  et  21  mars  1869.  —  Du  droit  des  pauvres  au  point 
de  vue  juridique  f.N'ouguier)  :  La  propriété  industrielle,  artis- 
tique et  littéraire,  i"  févr.  1880.  — Le  droit  des  pauvres  (Hostein  i  : 
La  Réforme  théâtrale,  1848.  —  Le  droit  des  pauvres  (Abraham 
Dreyfus,  :  i.  la  République  française,  17  sept.  1887.  —  fiei'cn- 
dication  auprès  des  pouvoirs  publics  des  directeurs  de  théâtres 
et  d'établissements  similaires  se  rallftchant  à  l'industrie  théâtrale 
pour  la  suppression  en  tout  ou  en  partie  du  droit  dit  «  droit  des 
pauvres  »  (G.  Parisot)  :  J.  la  Revendication,  28  févr.  1894.  —  Le 
droit  des  pauvres  [Théodore  Massiacj  ;  Rev.  bleue,  28  août  1897. 
p.  280.  —  Y a-t-il  lieu  à  la  perception  du  droit  des  pauvres,  lors- 
qu'à la  suite  d'un  sermon  sont  exécutés  des  chants  religieux  dési- 
gnés sur  les  cartes  des  places  réservées  sous  le  nom  de  concert 
spirituel  (Louis  Martin)  :  Rev.  catholique  des  institutions  et  du 
droit,  1894,  p.  48.  —  Représentations  dramatiques,  concerts,  droit 
d'auteur,  droit  des  pauvres  (Louis  Martin)  :  Rev.  catholique 
des  institutions  et  du  droit,  jauv.  1895.  —  Essai  sur  le  droit 
des  pauvres  (Da  Gosta-.^thias)  :  Rev.  crit.  de  législation  et  de 
jurispudence,  t.  37,  p.  241.  —  Etude  historique  sur  le  droit  des 
pauvres  au  théâtre,  d'après  les  documents  extraits  des  Ar- 
chives nationales  (Noizette  et  de  Pierrefitte)  :  Revue  de  l'art 
dramatique,  1"'  et  15  févr.  1892.  —  Le  droit  des  pauvres  de- 
puis cent  ans  :  Revue  de  statistique,  20  mars  1898,  p.  41.  — 
L'indigence  et  l'.Assistance  publique,  le  bien  des  pauvres,  Ut 
bureaux  de  bienfaisance  et  les  maisons  de  secours  i. Maxime 
du  Camp)  :  Revue  des  Deux-.M  ondes,  15  juin  1870. —  Droit 
des  pauvres,  tiers  du  produit  des  concessions  dans  les  cime- 
tières; répartition  entre  les  hospices  et  les  bureaux  de  bien- 
faisance; le  préfet  est  libre  de  réserver  exclusivement  ces  produits 
au  bureau  de  bienfaisance  (Berger-Levraull)  :  Rev.  des  élabl.  de 
bienf.,  1885,  p.  248.  —  Droit  des  pauvres,  réunion  publique  ; 
Rev.  des  établ.  de  bienf.,  1885,  p.  275.  —  Droit  des  pauvres,  fê- 
tes de  charité,  réduction  de  la  taxe  :  K'v.  des  établ.  de  bienf., 
1886,  p.  52.  —  Droit  des  pauvres,  billets  de  faveur  :  Rev.  des 
élabl.  de  bienf.,  1886,  p.  53.  —  Les  billets  de  faveur  sont-ils  pas- 
sibles du  droit  des  pauvres?  Rev.  des  établ.  de  bienf.,  1886,  p. 

53.  —  Devoir  des  receveurs  en  ce  qui  concerne  la  perception  du 
droit  des  pauvres  :  Rev.  des  établ.  de  bienf.,  1886,  p.  120. — 
Spectacles,  bals,  concerts,  droits  à  percevoir;  entreprise  de  bals; 
mise  en  adjudication  par  ht  commune  :  Ref^.  des  établ.  de  bienf.. 
1886,  p.  369.  —  Droit  des  pauvres,  concerts  dans  un  jardin  pu- 
blic, location  des  chaises  :  Rev.  des  élabl.  de  bienf.,  1887,  p. 

54.  —  Recettes  du  droit  des  pauvres  à  Paris  pendant  l'exposi- 
tion :  Rev.  des  établ.  de  bienf.,  1890,  p.  29.  —  Droit  des  pau- 
vres, courses  de  taureaux  :  Rev.  des  établ.  de  bienf.,  1890,  p. 
250.  —  Le  pari  mutuel  et  l'assistance  publique  :  Rev.  des  établ. 
de  bienf.,  1890.  p.  250.  —  Le  droit  des  pauvres  sur  les  théâires 
subventionnés  et  l'assistance  publique  de  Paris  :  Rev.  des  étabL 
de  bienf.,  1890,  p.  388.  —  Droit  des  pauvres,  mode  de  percep- 
tion adopté  à  Lyon  :  Rev.  des  établ.  de  bienf.,  1892,  p.  381.  — 
Le  droit  des  pauvres  et  la^Savoyurde  :  Rev.  des  établ.  de  bienf., 
1895,  p.  391.  —  Droit  des  pauvres,  proposition  de  loi  de  il/.  6. 
Berry  :  Rev.  des  élabl.  de  bienf.,  1896,  p.  151.  —  Droit  des  pau- 
vres recouvré  par  un  receveur  de  bienfaisance,  non-droit  à  une 
allocation  spéciale  :  Rev.  des  élabl.  de  bienf.,  1896,  p.  191.  — 
Droit  des  pauvres  sur  les  spectacles,  système  de  M.  Francisque 
Sarcey  .-Rev.  des  élabl.  de  bien!'.,  1896,  p.  253.  —  Droit  des 
pauvres  sur  les  spectacles,  cérémonies  religieuses,  places  diverses  : 
Rev.  des  établ.  de  bienf.,  1896,  p.  311.  —  Droit  des  vauvres, 
projet  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  :  Rev.  des 
établ.  de  bienf.,  1897,  p.  262.  —  Droit  des  pauvres,  séances  d« 
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Rev.  gén.  du  dr.,  de  la 
—  Le  ilioil  des  pauvres 
1898.  —  Sur  le  droit  des 

Rev.  phil.,  1897,  p.  580. 
:  Uev.  pliil.,  189S,  p.  47. 


patinage  dans  un  vélodrome  :  Hev.  des  élabl.  de  bienf.,  1897,  p. 
327.  —  Le  (Irnit  des  pauvres  sur  les  spectacles  à  Paris  :  Hev.  des 
établ.  do  bienf.,  Is'.18,  p.  193.  —  Le  droit  des  pauvres:  M.  Hid- 
lande  et  ses  mutinées  littéraires  .MIou  et  Jules  r'avre;  :  Rev.  des 
grands  proc.  contemp.  (.Marescq),  189'»,  t.  Il,  p.  :i4ll.  —  Le 
droit  des  pauvres  (Eug.  Laugier)  :  Rev.  et  gaz.  des  Ihéi'itres,  2 
mars  1851.  —  Uu  droit  des  hospices  sur  les  spectacles  (Eug.  Lau- 
gier) :  Hev.  et  gaz.  ries  lln'àlres,  10  mars  ISiil.  —  Les  conseils 
de  préfecture  (liauvert)  :  Rev.  gi'n.  d'adiii.,  1881,  p.  31.  — 
Le  droit  des  pauvres  Tliorin,  Petil»  :  '" 
législ.  et  de  U  jurispr.,  1889,  p.  309. 
(Ambroise  Rendu)  :  Rev.  mun.,  5  iiov. 
pauvret  (Masson,  .Mcanter  de  Brahm) 

—  Ledroililes  pauvres  i^llenri  Lauiies) 

—  Le  droit  des  pauvres  et  te  concours  hippique  de  Toulouse 
Rev.  pliil.,  1898,  p.  209.  —  Les  confrères  de  lu  Passion  (Taillan- 
dier) :  Rev.  rëlrosp.,  Paris,  1834,  t.  4,  n.  12,  p.  336.  —  Les 
théâtres  et  les  hospices  (E.  de  la  Bëdollière)  :  .).  Le  Siècle,  4 
mars  1831.  —  Encore  l'impvl  des  pauvres  (dustave  Chadeuil)  : 
.1.  Le  Siècle,  24  juill.  18G7.  —  Le  droit  des  pauvres  (rie  Taquij  : 
J.  Le  Soir,  27  avr.  1888.  —  Les  billets  de  /'aî.'eur  (Le  Maréchal)  : 
J.  Le  Soleil,  18  déc.  1883.  —  lie  fus  des  ilirecteurs  de  sptclacles 
d'aciiuUlcr  le  droit  des  pauvres  ;.!.  Le  Temps,  3  oct.  1871.  — 
Le  droit  lies  pauvres  :  ,1.  Le  Temps.  I'"'  févr.  1890.  —  Chroni- 
que théâtrale  (F.  Sarney)  :  J.  Le  Temps,  18  dcc.  1893,  22  juin 
1896  et  22  juill.  1897.  —  Le  budijet  de  l'assistance  publique 
(d'Echerac) ':  .1.  Le  Temps,  2  sept.  1890  et  21  juill.  1897.  — 
Le  droit  des  pauvres  en  province  dans  l'ancien  régime  (.1.  Bon- 
nassies)  :  Rev.  Le  Théâtre,  I3janv.  1873. 
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Abonnement,  9,  23,  60.  92,  lOO, 
lOt,  108,  119,  122,  124,  127,  130, 
1,33  A.  s.,  l.V,,  180,  182.  238, 

AlioiinemiMil  à  forfait,  138,  143. 

Abonni'mciit  mensuel,  141. 

A<'i(iiiescenient,  235. 

Aifoliates,  91.  110. 

.\fliclu'S,  72. 

.\lc3zar,  110, 

Aljjérie.  90. 

Amende,  187. 

AngleteiTo,  243. 

Appréciation   souveraini',  21.  5ii. 

Ascenspur.  93  et  9i, 

Assaut,  91. 

Aulriclic-llongrio,  2U. 

Bail.  31  et  s. 

Bail  à  fei-me.  180,  182,  196,  236, 

Bal,  13,  14.  20,  'W,  el  s.,  00.  108, 
110  ot  s,.  132.  1.37,  138,  148. 

Bal  de  liieiifaisanco.  50  et  57. 

Bal  de  réunion,  23. 

Bal  de  .<ocicté,  23. 

Bal  uiasqui'.  58  et  59. 

Bal  imlillc,  101. 

B,illnns,  91,  111, 

Banlieue,  i:X, 

Bascule,  91. 

Belgique.  245  et  s. 

Billets,  04,  90. 

Billets  à  droits.  50,  51,  99. 

Billets  ifauUnir,  52  et  s,,  157. 

Billets  lie  concession.  5fl. 

Billets  de  laveur,  157  et  158, 

Billots  non  immécotés,  99, 

Billots  numérotes.  99, 

Bordeaux,  102. 

Bordereau,  157,  158,  1(57. 

Bureau  d'assistance,  172. 

Bureau  de  bienfaisance,  3S,  171. 
172,  183. 

Cachets.  60,92, 101. 

Calë-concerl.  71  et  s..  89,  110,  131. 
132.  138,  140,  148.  15i'..  158,101. 

Cahier  des  charges,  127.  204,  230 
et  237. 

Caisse  des  consignations.  191.  205. 

Carrousel.  77. 

Carlos,  05,  90. 

Casino,  91,   110. 

Cautionnenienl,  12S.  153,  ïnl.  -.'nô. 
230  et  23';. 


Cercle,  64. 

Cérémonies  létcales,  01. 
Céri'monies  religieuses.  60  et  01. 
Cession  de  bail,  36  ot  s. 
Clieuiins  de  fer  circulaires,  91. 
t;iievaux  de  bois,  91,  139. 
Cinématugraphe.  89,  132. 
Cirque,  77.  91,  110.  132. 
(loiubal  d'animaux,  91. 
ComéilicUO. 

Commandement,  194  et  s..  231. 
OoMunissaire  de  police,  181, 
Commission  exécutoire  des  hospi- 
ces, 153. 
Compétence,  207  et  s. 
C.om])i'lence  civile.  220  et  s. 
Compétence  )'«f(onc  mnteeise.  229, 
Oncerls,  13,  14,  20,  92,  110,  111, 

132,  I.'i7  et  138. 
Concert  colonne,  113. 
Couci'rl  tl'ai-tistes,  108,  U'i,   113, 

150. 
Concert  de  charité,  03,  05,  07. 
Concert  du  Chàtelet,   113. 
Concert  du  Conservatoire,  113. 
Onrert  de  société,   138. 
Concert  gratuit,  08  el  69. 
Concerts  populaires.  113. 
Concerts  quotidiens,  1118,  110.  1||, 

113. 
Concerts-spectacles,  04. 
Concerts  spirituels,  61  el62. 
tJonférences,  75. 
Conseil  d'Elal,  134,  216. 
Conseil  de   préfecture,   192.  307. 
Conseil  général  des  hospices,  133. 
Cnn<ei    municipal,  133. 
Contrainte  administrative,  181.194 

et  s. 
Coulribulions.  15. 
Contrôle,  132,  151  et  s. 
Contrôleurs  ambulants,  156. 
Conirôleur    ])riucipal.    153.     155, 

1.58. 
Contnileur  principal  adjoint,  153. 

155. 
Courses  de  chevaux,  13,  70  et  s,. 

110,  111,  170. 
Courses  de  taureaux.  82. 
Courses  de  vélocipèdes, 83.91, 1.32. 
Danemark,  250  el  s,     -  - 
Dépens,  234. 


Dioramas,  91. 

Directeur  de  la  perceplion,  153  et 

154. 
Domniages-inlérfls,  210,  217,  223. 

225. 
Ecoles  )irimaires  libres,  60. 
ICnrcgislremenl,  38,  230  .•!  < 
Kntree  |j'ratuile_,  41,  97. 
Knlrée  libre,  161. 
Rspagne,  2.53. 
Kxcés  de  pouvoirs,  229. 
Kxécution  provisoire,  215. 
Kxercices  cle  corde,  91 .  lit. 
Exercices  équestres,  70  el   s.,  91, 

IlOet  111, 
Kxhil.ilion,  20,  132, 
K.\position,  20,  84  et  s,.  Un,  IJn, 

1.32. 
Exposition  canine,  88. 
Exposition  d'animaux,  91. 
Exposition  deiieinlnreet  de  sculp- 
ture, 86. 
Expnsilion  des  beaux-aris,  80. 
Exposition  universelle,  85.  116. 
Faillite.  186,  201,  203. 
l''éles  de  bienfaisance.  23. 
Féto  foraine,  1(18,  121.  137,  139. 
Fêle  militaire,  110, 
Fêle  patronale,  59. 
Fêles  public[ues,  14,  21,  111. 
Feux    d'arlilice,    13,   91,    I  lo    el 

111. 
Force  majeure,  144,  145,  187. 
Frais,  8. 
Franconi,  110. 
Fraude,  97. 
Garde  nationale,  67. 
Guinguettes,  124,  138,  178. 
Héritiers,  38, 
Hippodrome,  91,  110. 
Hollande,  254. 
Il.'qiilal,  5, 

Hôpital  général,  151. 
Hospices.  14,  171  et  s. 
Hôtel-Dieu,  7  et  s.,  151. 
Huissier,  187,  194. 
Inscription  hypolliécaire,    192, 
Inventaire,  l67. 
Italie,  255. 
.lardins,  91,  111. 
.Jardins  d'Apollon,  118. 
.lardin  de  Paris,  110. 
.leux,  91,  92,  108,  110.  i:!9. 
.leux  chevaleresques,  118. 
Jeu  lies  aérophères,  118. 
.leu  du  Carrousel,  118. 
.Jeux  gymniques,  118. 
.Jour  férié,  189. 
.Joutes,  91. 
Kermesses,  91,  111. 
Kiosque,  70. 

Location  (droit  de),  32,  33,  100. 
Loges,  34,  35,. 'H,  100. 
Loge  maçonnique,  58. 
Logis.  .32. 
Lvon,  148  et  149. 
Maire,  58,  59.  119,  129.   162  el  s., 

180,  197,  199. 
Marionnettes,  110. 
Matinées  littéraires.  75. 
Ménageries,  110,  139. 
Messes  en  musique,  62. 
Meuble,  203. 
Ministre,  124. 

Ministre  do  l'Intérieur,  127. 
Mont-de-piété,  150. 
Montagnes  de  Belleville,  US, 
Montagnes  russes.  118. 
Musée,  91.  110. 
Musique  militaire,  70. 
Œuvre  de  bienfaisance,  113.  115. 

lis.  122,  123,  l:38,  142.  177. 


Opéra.  5  et  s.,  UU. 
Opposition   mainlevée  d',,  192. 
Paiement  anticipé.  131.1  el  131, 
Panoramas,  91.  110.  132. 
Pantéorama  île  Neuillv,  118. 
Pantomime,  91.   ilO. 
l'aris  (ville  de  ,  106  et  s.,  115,  120. 

128  ots.,  l.'JS,  163,  169,  179. 
l'atinage,  91. 

l'crception  du  droit,  95  i-t  s. 
Pelits-cbevaux,  92. 
Physique  amusante,  l!8. 
Poiirsuilcs,  180. 
Pouvoir  ilu  juge.  90. 
Préfcl,   119.    120,    134  et   s.,   140. 

163,  173.  174,  IKO.  181,  196.  197. 

208, 
Préfet  de  la  Seiue,  124.  127.  13Î, 

153,  150. 
Préfet  de  police,  90,  124,  151. 
Prescription.  206. 
Prcsiidigitalion,  91,  110. 
Privilège,  200  el  s,.  220  el  > 
Prix  du  spectacle.  22. 
l'roiiciel.ure,  31  el  s. 
Publicilé,  .50  et  s.,  90. 
Oueslion  préjudicielle,  213. 

IJU.'-le,  72. 

guiUance,  158,  2:59  el  240. 

Recelte  brute,  6  et  s. 

fléféré,  189,  215,  231. 

Régie    intéressée,   127,   180,    182, 

196,  211,  2.37  et  2.38. 
Régie  simple.  128,   1.53,   108,    180, 

182,  190,  238. 
Registres,  170. 
Rp)iétitic.u  (action  en),  228. 
Représentation  à  bénéfice,  42. 
Représentations    exiraordinairi's, 

99. 
Représentations  gratuites,  42. 
Rôle.  180. 
Russie,  25<)  et  s. 
Saisie,  185  el  s. 
Saisie-arrêt,  190. 
Saisie-exécution.  190,  21'!. 
Salles  de  curiosités,  91,  Uo.  112. 

137. 
Salles  d"e.xpériences  phvsiques,  91. 
Sociétés    d'artistes,     108,    113  el 

114. 
Sociétés  de  bienfaisance,  108. 
Société   de  secours  mutuels,  110, 

123. 
Sociétés  élrangferes,  115,  123. 
Société  nationale  dès  beaux-arts. 

12;3. 
Société    nationale    d'borticullure. 

121. 
Société  par  actions,  80. 
Société  philharmonique,  210. 
Sociétés  privées.  56. 
Sommation,  190. 

Sous-prél'et,  173.  181,  196  el  197. 
Spectac^les  ambulants,  l.'il. 
Spectacles  fijraius,  iU. 
Stalles,  ,32,  100. 
Subventions,  26,  204. 
Suisse,  259  et  s. 
Sursis  aux  poursuites,  223.  231. 
Tbéitre.  3  el   s.,  20,  24.  89,  UN, 

110,    116,    120,   132,   137.    139. 

148. 
Théâtre  clandestin,  25. 
Théâtre  lyrique,  143. 
Tliéàlre  jiittoresque  et  méc-auiqni', 

91,  UO. 
Timbre,  216,236  et  s. 
Tivoli,  UO.  118. 
Tournoi,  77. 
Troupes  ambulantes,  91. 
Vélodromes,  91,  132. 


Dl  VI  SION. 

CII.\P,     I,  —  Notions  géni;r.4LI!s  et  iii.-;Tonn,iUEs  (n.  1  à  17). 

ClUP.    11.    —    Cn.NOlTIU.NS  E.XIOKES  l'OUR  LKl'RÉI.icVEME.XT  Di;   DRlllT 

(n.  18). 
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DROIT  DES  PAUVRES.  —  Chap.  I. 


Sect.    I.  —  Eléments  constitutifs  de  l'impôt   n,  19  à  23i. 
Secl.  11.  —  Entreprises  soumises  à  l'impôt. 
§  1.  —  Théâtres. 

i"  Généralités  (n.  24  à  29). 

2°  Entrées  à  vie,  coupons  d'actions,  cession  de  bail 

(n.  30  a  39). 
3°  Rémunération  de  services  (n.  40  et  41). 
4°  Représentations  à  bénéfice,  représentations  gratuites, 

représentations  extraordinaires  (n.  42  et  43). 
5»  Billets  de  faveur,  entrées  gratuites  (n.  44  à  49). 
6°  Billets  de  concession,  billets  adroits  (n.  ,^0  et  51). 
7»  Billets  d'auteur  (n.  52  à  33). 
S-  2.  —  Entreprises  diverses. 

i"  Bals  publics  (n.  36  à  60). 

2°  Cérémonies  religieuses  et  concerts  (n.  61  à  70). 

3°  Cafés-concerts  (n.  71  à  74;. 

4°  Conférences  et  matinées  littéraires  (n.  73). 

0"  Courses  et  exercices    de    chevaux,   taureaux,  etc. 

(n.  76  à  83). 
6°  expositions  (n.  84  à  89). 
1"  Spectacles  divers  (n.  90). 
1.  —  Spectacles  à  enlrée  payante  (a.  91). 

II.  —  Speclacles  à  eiiliée  graluUe  iii.  9-  à  94;. 

CHAP.  111.  —  Pehcei'tio.n  du  droit. 

ShcI.    I.  —  Règles  générales  \n.  95  à  lui  . 

S.il.  H.  —  Quotité  du  droit. 

,^   1.  —  Généralilés  (n.  102  à  109). 

§  2.   —  Perception  du  IflO  en  sus  du  prix  du  billet  ou  du 
411  t  de  la  recelte  brûle  t9,09  p.  0/0)  (n.  110). 

§  3.  —  Perception  du  Ij-i  de  la  recette  brute  (n.  111). 

§  4.  —  Perception  de  13  p.  OjOde  la  recette  brute  [n.  112). 

§  5.  —  Perception  de  3  p.  010  de  la  recette  brute  (n.  113  à 
H  6). 

§  6.  —  Modération  du  droit  à  12  //2  (■//«)  •! ,  2,  3  p.  OjO 
(n.  117  à  119). 

1"  Taxe  de  3  p.  0/0  (n.  120). 
2°  Taxe  de  2  p.  0/0  (n.  121). 
3°  Taxe  de  1  p.  0/0  (n.  122  et  123). 
§  7.  —  Régime  spécial  des  guinguettes  (n.  124). 
Stil.  III.  —  Modes  de  perception. 
.SI.  —  Généralités  (n.  123). 
-     1«  Bail  à  ferme  (n.  126). 
2"  Régie  intéressée  (n.  127). 
3°  Régie  simple  (n.  128  à  130). 
I.  —  Anticipalious  (n.  131). 
II.  —  Contrôle    n.  132). 

III.  —  Abonnemenls  (n.  133  à  145). 

5)  2.  —  Du  droit  des  pauvres  en  province  (n.  146  à  130). 
Secl.  IV.  —  Service  de  la  perception.  —  Contrôle. 
§  1.  —  Généralités  i,n.  131  à  lti2). 
v;  2.  —  Recouvrement  du  droit  :  comptabilité  (n.  163  à  170). 
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CHAPITRE   I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  HISTORIQUES. 

1. —  Le  droit  des  pauvres  est  une  taxe  prélevée,  au  profit  des 
indigents,  sur  les  recettes  effectuées  par  les  établissements  de 
spectacles  et  concerts  où  l'on  paie. 

2,  —  L'origine  de  cette  taxe  est  très-ancienne.  D'après  M. 
Cros-Mayrevieille  {Législation  hospitaiière),  et  Durieu  et  Roche 
{Répertoire  des  établissements  de  bienfaisance),  c'est  dans  des 
lettres  patentes  de  Charles  VI,  du  mois  d'avril  1407,  qu'on  en 
trouve  la  première  trace. 

3.  —  Le  but  que  se  proposait  le  créateur  de  cette  taxe  était 
de  faire  contribuer  le  plaisir  au  soulagement  de  la  misère.  Cette 
idée  apparaît  dans  un  arrêt  de  Parlementdu  27janv.  1541,  con- 
cernant les  confrères  de  la  Passion.  Il  est  ainsi  conru  :  "  sur  lettres 
patentes  portant  permission  à  Charles  le  Rover  et  consorts,  mi- 
nistres et  entrepreneurs  de  jeu  et  mystère  de  l'Ancien  Testament, 
faire  jouer  et  représenter  à  l'année  prochaine  ledit  jeu  et  mys- 
tère, suivant  lesdites  lettres,  leur  a  été  permis  par  la  Cour,  à  la 
charge  d'en  user  bien  et  dûment  sans  y  user  d'aucunes  fraudes, 
ni  interposer  aucunes  choses  profanes,  lascives  ou  ridicules,  que 
pour  l'entrée  du  théâtre  ils  ne  prendront  que  deux  sols  d'entrée 
de  chacune  personne;  pour  le  louage  de  chacune  loge,  durant 
ledit  mystère,  que  trente  écus;  n'y  sera  procédé  qu'à  jours  de 
lêtes  non  solennelles;  commenceront  à  une  heure  après  midi, 
finiront  à  cinq;  feront  en  sorte  qu'il  n'en  suive  scandale  ou  tu- 
multe; et  à  cause  que  le  peuple  sera  distrait  du  service  divin  et 
que  cela  diminuera  les  aumônes,  ils  bailleront  aux  pauvres  la 
somme  de  mille  livres,  sauf  à  ordonner  de  plus  grandes  sommes  ". 
—  Durieu  et  Roche,  Rép.,  v"  Spectacles:  Lacan  et  Paulmier, 
Lég.  théâtres,  n.  129  ;  Pector,  Droit  des  pauvres,  p.  8.  — Il  s'a- 
gissait, on  le  voit,  d'un  forfait  ou  abonnement  passé  avec  les 
confrères  de  la  Passion. 

4.  —  Le  20  sept.  1577,  on  trouve  un  arrêt  du  Parlement  qui 
permet  aux  confrères  de  la  Passion  de  commencer  leurs  repré- 
sentations avant  la  fin  des  vêpres,  en  se  fondant  sur  les  300 
livres  tournois  qu'ils  payaient  pour  le  service  divin  et  pour  les 
pauvres.  —  Des  Essarts,  Les  trois  Ikédlres  de  Paris,  p.  37;  Pec- 
tor, loc.  cit.,  p.  9. 

5,  —  Louis  XIV,  ayant  créé  l'Hôpital  général  en  1636,  dut 
s'ingénier  à  lui  chercher  des  ressources.  «  Sa  Majesté  voulait, 
autant  que  possible,  contribuer  au  soulagement  des  pauvres 
dont  l'Hôpital  général  est  chargé,  et  ayant  poijrcet  effet  employé 
jusqu'à  présent  tous  les  moyens  que  sa  charité  lui  a  suggérés, 
elle  a  cru  devoir  encore  leur  donner  quelque  part  aux  profits 
considérables  qui  reviennent  des  opéras  de  musique  et  des  co- 
médies qui  se  jouent  à  Paris  par  sa  permission.  C'est  pourquoi 
Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  l'avenir  il  sera  levé  et 
reçu,  au  profit  dudit  Hôpital  général,  un  sixième  en  sus  des 
sommes  qu'on  reçoit  à  présent  et  que  l'on  recevra  à  l'avenir  pour 
l'entrée  auxdits  opéras   et  comédies,  lequel  sixième  sera  remis 
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au  receveur  dudil  Hôpital,  pour  servira  la  subsistance  des  pau- 
vres ".  Cette  ordonnance  ne  faisait  que  consacrer  un  usage  qui 
s'était  établi  et  d'après  lequel  les  théâtres  payaient  aux  couvents 
certaines  rentes  annuelles. 

6.  —  D'après  l'ordonnance  de  1699,  les  directeurs  de  tliéiMre 
étaient  abonnés  :  ils  payaient  une  somme  fixée  ;i  forfait.  Une 
ordonnance  du  'M)  avr.  1701  change  l'assiette  de  la  taxe.  i>  Sa 
Majesté  a  ordonné  et  ordonr)P  que  dorénavant  il  sera  payé  au 
receveur  général  le  sixième  de  toutes  les  sommes  qui  seront 
reçues  tant  par  ceux  qui  ont  le  privilège  de  l'Opéra  que  par  les 
comédiens  de  Sa  Majesté,  lequel  sixième  sera  pris  sur  le  produit 
des  places  desdits  opéras  et  comédies,  sans  aucune  diminution  ni 
retranchement,  sous  prétexte  de  frais  ou  autrement  ».  L'impi'it 
était  assis  sur  la  recette  brute,  c'est-à-dire  qu'il  portait  non  sur 
les  directeurs,  mais  sur  les  spectateurs.  Le  30  janv.  1713,  la 
même  règle  était  étendue  ii  tous  les  spectacles. 

7.  —  Une  nouvelle  ordonnance  du  r,  févr.  1716  vint  aggraver 
les  dispositions  des  précédentes  eu  établissant  au  profit  de  l'iln- 
tel-Dieu,  où  l'on  construisait  de  nouvelles  salles,  un  second  pré- 
lèvement du  neuvième,  qui  eut  pour  elTet  de  porter  au  i)uart 
environ  de  la  recette  brute  le  droit  des  pauvres.  Ce  prélèvement 
du  neuvième  ne  devait  être  perçu  que  pour  un  temps.  .Néan- 
moins la  surcharge  qu'il  imposait  aux  directeurs  de  théâtres 
suscita  de  vives  réclamations. 

8.  —  Ils  demandaient  surtout  que  leurs  frais  fussent  déduits 
avant  le  prélèvement  du  droit.  Celte  autorisation  leur  fut  refu- 
sée par  une  ordonnance  du  4  mars  1719.  Mais  les  théâtres  fai- 
sant de  mauvaises  affaires,  des  ordonnances  spéciales  autorisè- 
rent d'abord  les  directeurs  de  l'Opéra,  puis  les  comédiens  fran- 
çais et  italiens  à  [)rélever  une  somme  fixe  pour  couvrir  leurs 
frais  avant  d'acquitter  le  droit  supplémentaire  du  neuvième  (Ord. 
10  avr.  1721  et  G  oct.  1736). 

9.  —  A  cette  époque,  en  vertu  d'ordonnances  de  police  des  6 
février  et  17  mai  1732,  un  préposé  de  l'Hùpital  général  devait 
assister  au  compte  de  chaque  représentation  et  signer  les  feuilles 
de  produit  avec  les  directeurs  ;  tous  les  mois,  le  double  de  ces 
feuilles  et  le  produit  du  droit  étaient  remis  au  receveur  de  l'Hù- 
pital général.  Des  contrôleurs  placés  dans  chaque  théâtre  sur- 
veillaient la  perception  de  la  recelte.  .Mais,  n  la  suite  de  difficul- 
tés survenues  entre  l'Ilnpital  général  et  l'Hùtel-Dieu  et  les  comé- 
diens, et  qui  se  terminèrent  par  une  transaction,  le  28  mai  1762, 
on  revint  au  système  de  l'abonnement.  —  Hector,  loc.  cit.,  p.  23 
et  s.  " 

10.  —  La  perception  du  neuvième  avait  cessé  vers  1757,  mais 
le  droit  du  sixième  continua  à  être  perçu  sur  les  recettes  des 
théâtres  jusqu'à  la  Hévolution.  Le  décret  du  i  août  1789,  en 
abolissant  les  dimes  et  redevances  de  toute  nature  possédées  par 
les  établissements  de  mainmorte,  supprima  le  droit  des  pauvres. 
Provisoirement  toutefois,  et  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  pourvu 
d'une  autre  manière  au  soulagement  des  pauvres,  la  perception 
devait  être  continuée.  Klle  le  lut  en  effet. 

11.—  L'art.  4,  tit.  12,  L.  10-24  août  1790,  dispose  que  les 
spectacles  publics  ne  pourront  être  permis  et  autorisés  que  par 
les  officiers  municipaux.  Ceux  des  entrepreneurs  et  directeurs 
actuels  qui  ont  obtenu  des  autorisations,  soit  des  gouverneurs 
des  anciennes  provinces,  soit  de  toute  autre  manière,  se  pour- 
voiront devant  les  officiers  municipaux  qui  confirmeront  leur 
jouissance  pour  le  temps  qui  en  reste  à  courir,  à  charge  d'une 
redevance  envers  les  pauvres.  Celte  redevance  était  alors  du 
quart  de  la  recette  brute. 

12.  —  Le  droit  des  pauvres  disparut  pendant  les  années  de 
la  tourmente  révolutionnaire.  Mais  aussitùl  que  le  calme  se  ré- 
tablit, le  gouvernement  directorial,  songeant  à  réorganiser  l'as- 
sistance, déposa  un  projet  de  loi  qui  rétablissait  le  droit  des 
pauvres.  Il  motivait  ainsi  sa  proposition  :  «  La  saison  rigoureuse 
s'avance,  les  besoins  de  l'indigence  vont  s'augmenter  avec  elle 
et  la  diminution  des  travaux,  moins  multipliés  que  dans  les 
beaux  jours,  afl'aihlira  les  ressources  des  familles  laborieuses. 
Néanmoins  ce  temps,  le  plus  dur  à  passer  pour  ceux  qui  ne 
peuvent  que  gagner  leur  pain  du  jour,  c'est  le  temps  des  plaisirs 
pour  les  personnes  favorisées  de  la  fortune.  Le  Directoire  exé- 
cutif a  pensé  qu'il  serait  aussi  juste  qu'humain  de  tirer  parti  de 
cette  dernière  circonstance  pour  venir  au  secours  de  ceux  que 
leur  invalidité  ou  le  manque  d'ouvrage  mettraient  dans  le  besoin  : 
une  légère  augmentation  du  prix  des  billets  d'entrée  aux  specta- 
cles dans  toute  l'étendue  de  la  République  procurerait  une  somme 
assez  considérable  pour  aider  à  remplir  un  objet  aussi  sacré.  » 
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13.  —  Ce  projet  de  loi  devint  la  loi  du  7  frim.  an  V.  <i  II  sera 
perçu  un  décime  par  franc  en  sus  du  prix  de  chaque  billet  d'en- 
trée, pendant  six  mois,  dans  tous  les  spectacles  où  se  donnent 
des  pièces  de  théâtre,  des  bals,  des  feux  d'artifices,  des  concerts, 
des  courses  et  exercices  de  chevaux  pour  lesquels  les  specla- 
leurs  paient.  La  même  prescription  aura  lieu  sur  le  prix  des  pla- 
ces louées  pour  un  temps  déterminé  (art.  1'.  Le  produit  d.>  la 
recette  sera  employé  à  secourir  les  indigents  qui  ne  sont  pas 
dans  les  hospices  (art.  2)  ».  Le  reste  de  la  loi  est  consacré  à  la 
création  des  bureaux  de  bienfaisance. 

14.  —  Le  droit  des  pauvres  n'avait  été  rétabli  que  pour  six 
mois,  mais  la  perception  en  fut  prorogée  de  six  mois  en  six 
mois,  d'année  en  année  par  les  lois  des  2  llor.  an  V,  8  therm. 
an  V,  2  frim.  an  VI,  l'.i  frnct.  an  VI,  sixième  jour  complémen- 
taire an  \'II,  7  fruct.  an  VIII,  9  frucl.  an  I.X,  18  therm.  an  X, 
10  Iberm.  an  XI,  30  therm.  an  XII,  8  frucl.  an  XIII,  21  août 
1S06  et  26  nov.  180s.  Le  décret  du  9  déc.  1809  en  rendit  la 
perception  définitive,  n  Les  droits  qui  ont  été  perçus  jusqu'i'i  ce 
jour  en  faveur  des  pauvres  et  des  hospices,  en  sus  de  chaque 
billet  d'entrée  et  d'abonnement  dans  les  spectacles,  et  sur  la  re- 
cette brûle  des  bals,  concerts,  danses  et  fêles  publiques,  con- 
linueronl  à  être  indéfiniment  perçus,  ainsi  qu'ils  l'ont  été  pen- 
dant le  cours  de  cette  année  et  des  années  antérieures,  sous  la 
responsabilité  des  receveurs  et  contrôleurs  de  ces  établissements» 
(art.  1).  ^ 

15.  —  Le  droit  des  pauvres  constituant  un  impôt  annuel, 
perçu  au  profit  d'établissements  publics,  il  devint  nécessaire 
après  l'établissement  du  régime  parlementaire,  de  donner  à  sa 
perception  une  consécration  législative.  L'art.  131,  L.  2.';  mars 
1817,  décida  que  cette  taxe  serait  assimilée  aux  contributions 
publiques  et  depuis  cette  époque  tous  les  ans  la  loi  de  finances 
en  autorise  la  perception.  Klle  figure  actuellement  au  nombre 
des  recettes  d'ordre  proprement  dites. 

16.  —  Le  droit  des  pauvres  a  été  l'objet  de  nombreuses  criti- 
ques que  l'on  peut  résumer  ainsi  :  cet  impôt  ne  pèse  pas  sur  tous 
les  citoyens  et  ne  profite  pas  à  tous  ;  une  aumône  ne  saurait  être 
obligatoire,  et  d'ailleurs  cette  aumône  n'est  pas  prélevée  sur  les 
fêtes  mondaines  ;  la  redevance  est  variable,  l'assistance  publique 
pouvant  consentir  des  modérations  de  taxes;  enfin  elle  est  in- 
conciliable avec  la  liberté   des  théâtres  proclamée  en  1864. 

17.  —  Les  délenseurs  du  droit  des  pauvres  répondent  :  c'est 
un  impôt  impersonnel,  facultatif,  proportionnel  au  prix  de  la 
place,  d'un  rendement  fructueux  et  ne  grevant  pas  une  matière 
de  première  nécessité  ;  il  existe  de  nombreux  services  publics 
auxquels  des  taxes  spéciales  ont  été  affectées  par  l'Etat  ;  ce  n'est 
aussi  qu'indirectement  que  le  contribuable  est  atteint  par  l'im- 
pôt du  dixième  sur  le  prix  des  places  dans  les  chemins  de  fer  et 
voitures  publiques.  Une  taxe  sur  les  bénéfices  changerait  la  na- 
ture et  l'assiette  de  l'impôt  et  ferait  naître  une  foule  de  procès 
entre  l'assistance  publique  et  les  entrepreneurs  de  spectacle;  la 
taxe  n'a  jamais  été  un  obstacle  au  succès  d'une  industrie  théâ- 
trale bien  administrée.  Enfin,  remplacer  la  taxe  par  des  subven- 
tions ou  bien  la  supprimer,  ce  serait  augmenter  sensiblement  les 
charges  de  l'Etat  ou  des  communes,  tandis  que  le  droit  des 
pauvres  n'est  acquitté  que  par  le  riche  et  sur  son  superllu. 


CH.\PITRE  11. 

CO.NDITIONS   EXIGÉES  POUR    LE  PRÉLÈVEMENT   DU  DUOIT. 

18.  —  Le  droit  des  pauvres,  annuellement  voté  comme 
impôt  par  la  loi  budgétaire,  constitue,  avons-nous  dit,  une  taxe 
établie  au  profit  d'une  catégorie  spéciale  de  malheureux,  ceux 
que  secourt  la  bienfaisance  publique  organisée  administrative- 
menl  :  les  hôpitaux  et  hospices,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  les 
bureaux  de  bienfaisance.  A  Paris,  le  directeur  de  l'assistance 
publique  propose,  chaque  année,  la  fixation  des  taux  de  percep- 
tion, de  façon  à  permettre,  «  tout  en  sauvegardant  les  intérêts 
de  l'administration,  de  venir,  dans  certaines  circonstances,  en 
aide  à  des  luvres  qui  méritent  encouragement  »  ;  le  conseil  de 
surveillance  émet  ensuite  l'avis  qu'il  y  a  lieu,  ou  non.  de  déter- 
miner les  taux  proposés,  et  le  préfet  de  la  Seine  prend  enfin  son 
arrêté  annuel  de  principe.  Dans  les  départements,  la  fixation  est 
faite  par  le  préfet  lui-même.  —  Guichard,  p.  92;  Lods,  Le  ilrnit 
lies  pauvres,  1889,  p.  5. 
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Sectio.n  I. 
Eléments  constitutifs  de  l'impôt. 

19.  —  I)  faut,  de  l'avis  unanime  de  la  doctrine,  pour  que  le 
droit  des  pauvres  puisse  être  pergu  :  1°  qu'il  y  ait  un  spectacle, 
c'est-à-dire  un  objet  qui  attire  les  regards  du  "spectateur;  2°  que 
ce  spectacle  soitpMi/(c;  3"  qu'il  soit  susceptible  de  donner  lieu 
à  un  prix.  Un  quatrième  élément  est  proposé  par  certains  au- 
teurs :  un  but  de  sjjt'culation. 

20.  —  La  taxe  est  e.xigible  sur  toutes  les  fêtes  ou  réunions 
qui  ont  le  caractère  de  spectacles;  tous  les  divertissements  ayant 
pour  but  d'attirer  le  public  et  son  argent  par  l'appât  du  plaisir 
y  sont  soumis  :  les  théâtres  où  se  jouent  des  pièces;  les  bals, 
concerts,  exhibitions,  expositions,  etc.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que 
la  fixation  de  la  taxe  est  établie  à  raison  du  genre  de  divertis- 
sement et  que  ce  genre  doit  être  soumis  aux  mêmes  droits, 
dans  quelque  emplacement  qu'il  ail  lieu.- — Cens.  d'Et.,  10  févr. 
1817,  Théâtre  de  Bordeaux,  [S.  chr.]  —  Concl.  du  commissaire 
du  Gouvernement,  sous  Cons.d'Et.,  13  juin  1873,  Bur.  de  bienf. 
de  Rouvray,  [S.  73. 2. 157,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.93] 

21.  —  Il  est  à  peu  près  impossible  de  formuler  une  règle 
précise  sur  la  distinction  à  établir  entre  une  fête  publique  et 
une  f'éte  pivivée;  ce  sont  \h  surtout  questions  d'espèces,  laissées 
à  l'appréciation  des  tribunaux. —Cons.  d'El.,20nov.  1883,  Bur. 
de  bienf.  de  Saint-Servan,  [S.  83.3.30,  P.  adm.  chr.,  D.  8".3..Ï3] 

22.  —On  entend  ordinairement  par  prix  du  spectacle  la  somme 
versée  à  l'entrée  de  l'établissement  par  le  spectateur.  C'est  la  re- 
cette qui  doit;  là  où  le  public  entre  en  payant,  le  pauvre  pré- 
lève sa  part  (Durieu  et  Roche,  Rip.  des  établ.  de  bienf.,  v° 
Spect.,  n.  18).  Mais  il  n'est  pas  indispensable  que  le  plaisir  pu- 
blic offert  soit  payé  en  espèces;  il  suffit  qu'il  soit  susceptiûle 
d'être  évalué  en  argent  :  car  il  faut,  pour  que  la  taxe  s'applique, 
que  la  quotité  puisse  en  être  déterminée.  —  Cons.  préf.  llle-et- 
Vilaine,  lo^févr.  1884,  [Gaz.  Pal.,  1884.1,  supp.  148]  —  Béchet, 
p.  100.  —  C'est,  au  reste,  pour  sauvegarder  autant  que  possible 
les  intérêts  des  pauvres,  que  les  ordonnances  du  préfet  de  po- 
lice des  1"  juin.  1864  (art.  30-40),  16  mai  1881  (art.  79-87)  el 
l"""  sept.  1898  (art.  74  et  s.)  ont  édicté  d'intéressantes  mesures. 

—  V.  aussi,  sur  la  police  intérieure  des  théâtres  de  Paris,  Ord. 
pol.  30  mars  1844. 

23.— Le  décret  du  26  nov.  1808  (art.  2)  exemptant  de  la  taxe, 
comme  l'avait  fait  avant  lui  le  décret  du  Si  nov.  1807  (art.  2),  les 
bals  de  réunion  ou  de  société  par  abonnement  non  public,  on  en 
a  conclu  que  le  but  spéculatif  était  une  des  conditions  essen- 
tielles e.xigées  par  la  loi  pour  la  perception  de  la  taxe,  et  nombre 
de  décisions  judiciaires  y  font  allusion.  —  Orléans,  24  juill. 
1854,  sous  Cass.,  16  déc.  1834,  Henrichs,  [D.  .Ï3. 1.441  —  trib. 
comm.  Montpellier,  24  juill.  1827,  [Gaz.  des  Trib.,  30  août  1827] 

—  Cons.  d'Et.,  6  juin  1844,  [Leb.  chr.,  p.  336];  —  27  juill.  1883, 
Viénot,  [S.  S5.3.47,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.32]  —  Cons.  préf. 
Seine,  26  mai  1880,  Edoux,  [.lurispr.  cons.  préf.,  1880,  p.  201] 

—  Cons.  préf.  Seine-et-Oise,  ISfévr.  1888,  [Gaz.  Pal.,  1888,  2" 
supp.,  p.  18];—  13  juill.  1888,  [Jurispr.  cons.prif,  1888,  p.  103] 

—  V.  L.  Martin,  Rev.  calh.  des  iast.  et  du  dr.,  1894,  p.  48.  — 
On  répond,  dans  un  second  système,  que  la  disposition  du  dé- 
cret du  26  nov.  1808  a  un  caractère  exceptionnel  et  ne  doit  pas 
être  étendue.  Ce  que  la  loi  veut  atteindre,  c'est  l'appel  à  la  cu- 
riosité publique,  quels  que  soient  le  but,  charitable  ou  non,  de 
l'entreprise  et  la  destination  de  la  recette;  peu  importe  que  cette 
entreprise  soit  désintéressée  ou  même  organisée  gratuitement 
par  l'Elat,  et  nombreuses  sont  les  fêtes  de  pure  bienfaisance  qui 
ont  été  imposées.  —  Cire.  préf.  Vosges,  12  juill.  et  Iti  ocl.  1886, 
[Rev.ctab.  bienf.,  1886,  p.  309]  —Cons. d'Et.,  27  juill.  1883,  pré- 
cité.-Cons.  préf.  Seine-et-Oise,  18  févr.  1888,  précité.  —Cons. 
préf.  Haute-Garonne,  10  mai  1898,  Sicard,[/kt',  dtab.  bienf.,  1898, 
p.  208J  — Concl.Le  Vavasseurde  Précourt,  sous  Cons.  d'Et.,  12 
juin  1891,  Courses  de  Vichy,  [S.  etP.  93. 3.67,  D.  92.3.103]— V. 
in /■(à,  n.  63  et  s. 

Sectio.n  II. 

Entreprises  soumises  à  l'impôt. 

§  1.  Théâtres, 
l"  Généralités. 

24.  —  De  toute  l'œuvre  du  législateur  se  dégage  cette  pensée 

qu'il  faut  mettre  le  plaisir  à  contribution  (Cire.  20  fruct.  an  X), 


et,  à  en  juger  par  la  longue  série  des  mesures  prises,  c'est  sur- 
tout le  plaisir  du  théâtre  qu'il  a  eu  en  vue.  L'entrée  du  théâtre 
est  subordonnée  à  la  présentation  d'un  billet,  qui  représente, 
d'ordinaire,  à  la  fois  le  prix  de  la  place  et  celui  de  la  taxe 
des  pauvres.  11  existe  plusieurs  sortes  de  billets  de  spectacles  : 
les  billets  ordinaires,  les  billets  d'auteur,  les  billets  de  service 
dont  l'administration  théâtrale  dispose  généralement  en  faveur 
de  la  claque,  les  billets  de  faveur  ou  gratuits,  les  billets  à  droits 
que  l'entreprise  théâtrale  a  l'habitude  de  vendre  à  prix  réduits 
en  dehors  des  bureaux  du  théâtre,  les  billets  de  concession  qu'elle 
vend,  au  début  de  l'année,  à  forfait  et  au  comptant,  à  un  con- 
cessionnaire. —  Latruffe-Montmeyiian,  Précis  pour  l'admin.  des 
hosp..  1829,  p.  36. 

25.  —  Le  droit  des  pauvres  est  perçu  dans  tous  les  établis- 
sements où  se  donnent  des  pièces  de  théâtre;  dès  1829,  pour  la 
garantie  des  fraudes,  telles  que  celles  pouvant  résulter  de  l'abus 
de  billets  en  apparence  gratuits,  la  fermeture  obligatoire  de 
tous  les  théâtres  clandestins  était  prescrite  Ord.  préf.  police, 
31  janv.  1829). 

26.  —  Les  subventions  que  reçoivent  certains  théâtres  pour 
services  rendus  à  l'art  dramatique  ou  musical  ne  sont  pas  une 
cause  d'exemption  de  la  taxe.  —  Cons.  d'Et.,  16  mai  1879,  Th. 
du  Vaudeville,    D.  80.5.360" 

27.  —  La  redevance  atteint  tous  les  billets  et  entrées  déli- 
vrés k  prix  d'argent  au  public,  à  quelque  litre  et  sous  quelque 
forme  qu'ils  soient  détenus.  —  Cons.  préf.  Seine,  25  févr.  1864, 
[J.  Le  Droit,  28  févr.  1864] 

28.  —  Ainsi, les  actions  d'une  entreprise  de  théâtre  qui,  tout 
en  n'attribuant  à  leur  possesseur  aucun  droit  dans  l'entreprise, 
lui  confèrent,  moyennant  un  prix  payé  d'avance,  une  entrée  à 
vie  et  un  droit  à  un  certain  nombre  de  billets  constituent  de 
véritables  abonnements,  passibles  de  la  taxe.  —  Cons.  d'Et.,  31 
août  1828,  Théâtre  du  Gymnase,  [S.  chr.,  P.  adm  chr.]  —  Il  n'est 
pas  nécessaire,  du  reste,  pour  que  la  redevance  soit  perçue,  que 
le  prix  du  billet  ait  été  acquitté  en  espèces;  il  suffit  que  ce  prix 
soit   facilement  déterminable. —  V.  suprà,  n.  22. 

29.  —  L'œuvre  qui  organise  une  représentation  à  laquelle 
on  est  admis  sur  des  invitations  distribuées  par  les  sociétaires, 
soit  en  ville,  soit  â  l'entrée  même  de  la  salle,  mais  avec  cette 
circonstance  que  le  nom  du  titulaire  n'est  inscrit  sur  la  carte 
qu'au  moment  même  où  elle  lui  est  remise,  et  que  les  personnes 
munies  de  cartes  ont  la  faculté  de  retenir  des  places  de  choix 
moyennant  un  modique  versement,  ne  donne  pas  ainsi  une  re- 
présentation privée  et  gratuite,  et  le  droit  des  pauvres  doit  être 
perçu  ;  la  loi  veut,  en  effet,  que  les  pauvres  aient  leur  part  dans 
toute  fête,  quelle  qu'elle  soit,  où  l'on  est  admis  en  payant;  il  n'y 
a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  façon  dont  ce  paiement  s'opère;  il 
suffit  qu'il  intervienne  sous  une  forme  ou  sous  une  autre  (Cons. 
d'Et.,  7  mars  1899).  Au  reste,  l'application  de  l'impôt  en  matière 
de  théâtres  a  soulevé  de  nombreuses  discussions  qu'il  convient 
d'aborder  maintenant. 

2"  Entrées  à  vie,  coupons  d'aclions,  cession  de  bail. 

30.  —  Les  théâtres,  dont  la  formation  exige  toujours  de  grands 
capitaux,  sont  souvent  montés  en  société,  et  parfois  certains  as- 
sociés, commanditaires  ou  actionnaires,  se  font  délivrer  avec  les 
titres,  en  échange  de  leurs  versements  en  espèces,  un  certain 
nombre  de  billets  attachés  à  l'action  ;  ce  n'est,  au  fond,  qu'une 
part  de  dividende,  une  sorte  d'abonnement  acheté  moyennant 
un  prix  fixe  acquitté  d'avance;  ces  billets  sont  atteints  par  la 
taxe.  —  Cons.  d'Et.,  31  août  1828,  précité;  —  14  sept.  1830, 
Ducis  de  Saint-Georges,  fS.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Cons.  préf. 
Seine,  27  août  1829,  précité;  —  9  déc.  1829,  [Leb.  chr., 
p.  6461  —  Avis  Comité  consult.,  24  juill.  1728.  —  Béquet,  n. 
711:  Rev.  des  étubl.  bienfais.,  1886,  p.  33.  —  De  même,  la 
taxe  est  due  sur  la  concession  par  le  directeur  de  théâtre  de 
stalles  d'orchestre,  pour  toute  la  durée  de  son  privilège,  à  des 
banquiers  qui  auraient  promis  (que  la  combinaison  ait  abouti 
ou  non)  de  faire  faire  les  avances  d'argent  nécessaires  pour  ache- 
ver la  construction  de  la  salle.  —  Avis  comité  consult.,  29  déc. 
1876. 

31.  —  Sont  aussi  passibles  du  droit  les  places  dont  le  pro- 
priétaire d'une  salle  s'est  réservé  la  jouissance  par  une  clausedu 
bail,  du  moment  qu'elles  ne  peuvent  être  considérées  comme 
concédées  à  titre  gratuit;  elles  représentent  alors  une  partie  du 
loyer;  la  diminution  du  prix  d'achat  ou  de  location  obtenue  par 
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le  direcleur  n'est  plus  autre  chose  que  l'ëquivalent  d'une  recette 
anticipi?»'.  —  C'tns.  d'El.,8juin  IHri4,  précité,  réformant  uni»  dé- 
cision contraire  du  Cons.  préf.  Seine,  17  janv.  1852,  Théùtre 
italien,  [S.  ,i4.2.7'.M),  P.  adm.  chr.,  D.  S.'Î.H.ai;  —  16  mai  1879, 
précité.—  Cons.  préf.  Seine,  28  janv.  1878,  Roger,  i  D.  78.3.7G| 

—  Avis  comité  consull.,  19  juin  1830,  10  févr.  1851,  13  févr. 
1832. 

32.—  Il  en  est  encore  de  même  des  places  (loges  et  stalles) 
pour  lesquelles  le  directeur  perçoit,  outre  le  prix  d'entrée  prélevé 
à  la  porte  du  théâtre,  un  droit  de  location  pour  le  compte  du 
propriétaire  de  la  salle,  en  vertu  de  réserves  insérées  dans  le 
bail;  eri  ce  cas,  l'iœpi'it  doit  être  acquitté  sur  le  prix  de  location 
ou  d'abonnement  comme  sur  le  prix  d'entrée  :  car  ce  sont  les 
deux  perceptions  qui  composent  au  total  le  prix  réel  de  ces  places. 

—  Cons.  d'Et.,  24  juill.  1862,  Bur.  de  bienf.  de  Carcassonne, 
[D.  63.3.291 

33.  —  (Juoique,  dans  ces  diverses  espèces,  le  spectateur  (c'est- 
à-dire  le  propriétaire)  soit,  aux  yeux  de  la  loi,  le  seul  contribua- 
ble, l'assistance  publique  n'en  a  pas  moins  la  faculté  de  contrain- 
dre le  directeur  à  acquitter  l'impôt,  sauf  le  recours  que  peut 
exercer  ce  dernier  pour  se  faire  rembourser  la  taxe  alTérente  à  la 
vafeur  locative  des  places  réservées.  —  Trib.  Seine,. 24  févr. 
18U,  Uiaz.  des  Trib.,  25  févr.  1844]  —  Avis  comité  consult.,  11 
juin  1866. 

34.  —  Le  comité  consultatif  de  l'assistance  publique  avait 
émis  l'avis  qu'en  ce  qui  concerne  les  loges  réservées  par  bail  au 
propriétaire,  il  importe  peu,  au  surplus,  pour  le  recouvrement  de 
la'taxe,  que  le  prix  en  soit  payé  en  bloc  en  une  seule  fois,  ou  en 
détail  et  à  chaque  représentation.  — .\vis  comité  consult.,  6  mai 
1^20. 

3.5.  —  .Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  le  directeur,  qui 
acquitte  une  partie  de  son  loyer  en  loges  et  en  entrées  et  paie 
ainsi  un  prix  moins  élevé,  doit  supporter  tout  ce  qui  est  l'acces- 
soire de  la  location  des  loges  et  de  la  concession  ries  entrées. 
S'il  en  était  autrement,  il  y  aurait,  au  préjudice  du  bailleur,  une 
diminution  du  loyer  contraire  au  sens  littéral  des  conventions  et 
&  la  commune  intention  des  parties  :  car  en  se  réservant  ces 
places,  le  propriétaire  a  entendu  en  jouir,  sans  avoir  rien  à  dé- 
bourser; il  avait  dû  les  estimer,  lors  du  contrat,  au  prix  fixé  par 
le  tarif,  prix  dans  lequel  se  confond  la  taxe  charitable.  —  Trib. 
Seine,  17  avr.  1844.  —  Béchet.  p.  114;  Lacan  elPaulmier,  t.  1, 
n.  139. 

36.  —  Si,  en  cas  de  cession  de  théâtre,  les  contractants  ont 
fait  une  convention  relative  au  droit  des  pauvres,  et  si  l'assis- 
tance publique  a  consenti  une  réduction,  cette  convention  doit 
recevoir  elTel.  —  Trib.  comm.  Seine,  4  avr.  1872,  [Gaz.  des  Tvib., 
14  avr.  1872] 

37.  —  Si,  par  exemple,  un  directeur  a  cédé  le  bail  de  son 
théâtre,  en  imposant  h  son  successeur  l'obligation  de  laisser  les 
concessionnaires  jouir  de  loges  gratuites  comme  par  le  passé, 
le  nouveau  directeur  a  par  cela  même  consenti  à  supporter  le 
droit  des  pauvres.  —  Trib.  Seine,  26  juin  1846,  :  G(i;.  </e.«  Trib., 
27  juin  1846 

38.  —  Toutefois,  les  héritiers  d'une  personne  à  qui  une  loge 
a  été  assurée  avec  d<^charge  du  droit  des  pauvres,  en  vertu  d'une 
convention  qui  modifiait  les  obligations  résultant  respectivement 
pour  le  propriétaire  et  le  preneur  du  bail  originaire,  ne  peuvent 
opposer  cette  convention  au  cessionnaire  du  bail,  qui  leur  ré- 
clame le  montant  de  l'impôt  qu'il  a  dû  acquitter  depuis  lors  lui- 
même,  si  cette  convention  n'a  pas  été  enregistrée  et  n'a  pas 
acquis  date  certaine  antérieurement  à  la  cession,  aux  termes 
de  l'art.  1328,  C.  civ.  —  Trib.  Seine,  12  nov.  1890,  [J.  Le  Droit, 
16  nov.  1890] 

39. —  Si,  au  moment  de  la  cession  de  son  bail,  un  directeur 
a  convenu  qu'en  cas  d'abolition,  réduction  ou  modification  du 
droit  des  pauvres  dans  certaines  circonstances  exceptionnelles 
(dans  l'espèce,  les  événements  de  1871',  il  profiterait  de  cette 
réduction  jusqu'à  une  certaine  époque  et  à  concurrence  d'une 
somme  déterminée,  et  si  effectivement  l'impôt  est  réduit,  il  ne 
saurait  cependant  réclamer  du  cessionnaire,  en  vertu  d'un  tel 
contrat,  le  montant  de  la  réduction  consentie,  dès  lors  que  le 
contrat  spécifie  qu'il  faut  une  modification  ou  une  abolition  de 
la  taxe  résultant  d'une  loi,  d'un  décret  ou  d'une  ordonnance,  et 
du  moment  qu'en  fait  la  modification  survenue  ne  procède  ni 
d'une  loi,  ni  d'un  décret,  ni  d'une  ordonnance,  mais  seulement 
du  malheur  des  temps,  de  la  force  majeure.  —  Paris,  27  août 
1872,  [J.  Le  Droit,  i"  sept.  1872] 


3"  Ilimunérniion  de  lereices. 

40.  —  Lorsque  les  services  d'une  personne  sont  rémunérés 
en  droits  d'entrée,  il  a  été  décidé  que  le  droit  des  pauvres  a  été 
compris  dans  la  fixation  de  l'évaluation  des  services  rendus,  et 
que  c'est  dès  lors  le  directeur  du  théAtrequi  en  doit  le  montant 
et  en  nsl  responsable.  —  Paris,  8  avr.  184.'),  Chabrier,  Gaz.  det 
Trib.,  9  avr.  184:1];  —  3  riéc.  1860,  (.1.  Le  Droit  ,  21  dëc.  18601 
—  Trib.  Seine,  24  janv.  1844,  [.1.  Le  Droit,  26  janv.  1844];  — 
26  juin  1846,  précité;  —23  janv.  ISiil,  [.1.  Le  hr-jU  ,  31  janv. 
18.';il 

41.  —  Il  en  est  de  même,  suivant  nous,  des  entrées  gratuites, 
soit  temporaires,  soit  permanentes,  que  donnent  les  directeurs 
en  échange  d'annonces  et  de  réclames,  puisque  c'est  encore  sur 
le  pied  essenliellement.primitif  du  troc  en  nature  que  sont  éta- 
blies aujourd'hui  les  relations  des  thé^res  avec  ceux  qui  leur 
rendent  ce  genre  de  services,  comme  leurs  relations  avec  les 
journalistes.  —  De  Molinari,  La  liberté  dea  théiil.  (J.  des  écono- 
mistes, mars  1869). 

4»  Hefirétentatiuns  a  bénéfice,  repréienlalions  yniliiilei, 
représentations  ertraorJinaires. 

42.  —  Le  décret  du  9  déc  1809,  art.  4,  exempte  de  tous 
droits  les  représentations  gratuites  et  à  bénéfice,  et,  pour  ces 
dernières,  l'exemption  porte  même  sur  l'augmentation  acciden- 
telle mise  au  prix  ordinaire  des  places  (Inst.  20  frucl.  an  .X; 
Inst  min.  19  déc.  1809j.  —  Cons.  d'Et.,  10  févr.  1817,  Théâtre 
de  Bordeaux,  ^S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  En  ce  qui  concerne  les 
représentations  gratuites,  la  mesure  s'explique  d'elle-même  :  la 
taxe  n'est,  en  effet,  établie  que  sur  les  recettes,  dont  elle  lérive  ; 
or,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  de  recettes.  En  ce  qui  concerne  les 
représentations  à  bénéfice,  la  raison  d'être  de  l'immunité  est  dans 
le  caractère  de  bienfaisance  des  représentations  qui  ont  pour 
but  de  venir  en  aide  à  des  artistes  malheureux  ou  âgés.  Cette 
exemption  de  pure  faveur  ne  s'applique  qu'aux  artistes  qui 
ont  droit  par  leurs  engagements  aux  représentations  à  bénéfice 
ou  qui  les  obtiennent  lors  de  leur  retraite,  ou  à  leurs  veuves  ou 
enfants  au  profit  de  qui  elles  sont  données,  k  raison  de  la  posi- 
tion précaire  dans  laquelle  ils  se  trouvent.  Elle  n'a  rien  de 
commun  avec  les  concerts  ou  autres  fêtes  publiques  que  des 
particuliers  donneraient  à  leur  profit  et  par  esprit  de  spéculation 
personnelle,  ni  avec  les  représentations  extraordinaires  où  le  prix 
n'aurait  été  augmenté  par  autorisation  accidentelle  que  dans  l'in- 
térêt du  ihéi'ilre  (Inst.  min.  iiit.  19  déc.  1809). 

43.  —  Il  a  été  jugé  que  les  représentations  au  bénéfice  des 
pauvres  ou  d'établissements  de  charité  autres  que  les  indigents 
secourus  à  domicile  ou  les  établissements  hospitaliers  dirigés  par 
l'assistance  publique  officielle,  seules  catégories  de  malheureux 
auxquelles  la  loi  du  8  therui.  an  V,  art.  3,  réserve  uniquement 
le  produit  du  droit  des  pauvres,  restent,  en  principe,  soumises  à 
la  retenue  dans  les  limites  du  taux  ordinaire  de  perception.  — 
Trib.  Seine,  1 1  avr.  IS.ïl,  ,6u;. '/is  Tcii.,  16  juin  1831]  —  Dans 
ce  cas,  la  taxe  est  due,  non  par  l'entreprise  théâtrale  elle-même, 
mais  par  les  sociétaires  auxquels  doivent  profiter  les  receltes. 
Toutefois,  dans  la  pratique,  l'assistance  publique  de  Paris  a 
maintes  fois  étendu  l'exemption  à  des  représentations  données 
dans  un  Ijut  charitable,  soit  pour  aider  d'anciens  artistes  ou  au- 
teurs tombés  dans  la  misère,  soit  pour  secourir  des  malheureux 
inopinément  frappés  par  un  incendie,  une  inondation,  un  désastre, 
une  calamité  quelconque.  —  L.  S?y,  Dicl.  des  fin.,  v»  Théiil., 
par  M    Nielly.  —  V.  Bull.  off.  min.  int.,  1850,  t.  1,  p.  369. 

5»  Uitlets  de  faveur,  entrées  gratuitet. 

44.  —  Les  billets  de  faveur  doivent-ils  être  soumis  au  droit 
des  pauvres?  La  question  est  controversée.  Le  texte  et  l'es- 
prit de  la  loi ,  dit-on  dans  un  premier  svstème,  exigent  que 
les  billets  de  faveur  soient  exemptés  de  Vimpôt;  le  droit  des 
pauvres  ne  peut  être  réclamé  que  sur  des  billets  d'entrée  et  sur 
des  abonnements  pai/ants,  produisant  un  prir,  une  recette  pour 
le  théâtre;  il  faut  donc  une  vente  réelle.  C'est,  d'ailleurs,  sur  les 
profits  des  spectacles,  c'est-à-dire  sur  les  sommes  reçues  pour 
l'entrée,  que  l'ordonnance  de  1699  autorisait  le  prélèvement  de 
la  taxe.  Sans  doute,  la  loi  du  8  Iherm  an  V,  art.  I,  en  édictant 
que  l'impôt  continuera  à  être  perçu  en  sus  du  prix  de  chaque 
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billet  d'entrée,  semble  entendre  par  là  :  chaque  place  occupée, 
sans  tenir  compte  de  la  recette  ;  mais  l'esprit  de  la  loi  ressort  de 
l'art.  2  qui,  pour  les  réjouissances  publiques  autres  que  les  théâ- 
tres, maintient  l'assiette  de  l'impôt  sur  les  recettes  brutes  :  ce 
qui  suppose  essentiellement  qu'un  prix  a  été  payé  (Fleury-Ra- 
varin,  p.  222).  Comment,  du  reste,  les  billets  de  faveur  et  entrées 
gratuites  pourraient-ils  faire  partie  de  la  recette  [L.  7  frim.  an  V, 
art.  2),  puisque,  ces  billets  ne  donnant  lieu  au  paiement  d'aucun 
prix,  il  n'y  a  pas  de  recette.  —  Cons.  d'Et.,  3  août  iS3i,  Théâtre 
français,  i^P.  adm.  chr.i  —  V.  Lettre  min.  int.,  15  niv.  an  V. 
—  Règl.  min.  int.,  2o'avr.  1807.  —  Rev.  élah.  bienf.,  1886, 
p.  335. 

45.  —  D'ailleurs,  la  pratique  théâtrale  confirme  singulière- 
ment cette  manière  de  voir  :  sur  le  registre  des  recettes  des 
théâtres  ne  figurent  que  les  produits  des  billets  payés,  et  non 
les  billets  donnés  gratis  qui  ne  produisent  rien;  et  si  les  billets 
de  faveur  avaient  dû,  comme  les  autres,  donner  ouverture  à 
l'impôt,  il  aurait  fallu,  par  cela  seul  qu'il  s'agissait  d'une  con 
tribution  publique,  que  l'assistance  publique  instituât  des  agents 
spéciaux  pour  en  percevoir  le  montant  :  car  les  buralistes  des 
théâtres  n'ont  point  qualité  pour  encaisser  le  droit  des  pauvres, 
dès  lors  que  le  prix  ne  s'en  confond  pas  avec  le  prix  du  billet 
destiné  au  théâtre  lui-même. 

46.  — ■  Avec  une  semblable  théorie,  réplique-t-on  dans  une 
deuxième  opinion,  la  délivrance  des  billets  gratuits  fait  disparaî- 
tre l'assiette  de  l'impôt  (Pector,  p.  170,i.Le  législateur,  en  auto- 
risant la  perception  d'un  dixième  en  sus  du  prix  de  chaque  billet, 
n'a  pas  entendu  ne  taxer  que  les  billets  payants  ni  subordonner 
l'existence  de  l'impôt  au  fait  que  son  paiement  se  confondrait 
dans  le  versement  en  espèces  effectué  pour  le  prix  d'entrée  lui- 
même  :  car  lorsque  le  droit  des  pauvres  a  été  établi,  le  billet  de 
faveur  n'était  pas  connu  et  ne  pouvait  dès  lors  préoccuper  le  lé- 
gislateur. La  loi,  en  déterminant  la  quotité  du  droit  à  percevoir, 
a  voulu  simplement  fixer  le  mode  de  calcul  de  l'impôt  que  cha- 
que spectateur  aurait  à  supporter.  Pourquoi  aurait-elle  eu  un 
autre  but?  Moralement,  les  billets  de  faveur  doivent  être  taxés 
plus  encore  que  les  billets  payants  Avis  comité  consult.,  1 1  aer. 
1829),  et,  d'ailleurs,  l'impôt,  insignifiant  pour  celui  qui  paie  sa 
place,  ne  l'est-il  pas  plus  encore  pour  celui  qui  n'a  pas  à  la 
payer?  Les  deux  sortes  de  billets,  soit  payants,  soit  gratuits,  ne 
donnenl-ils  pas  droit  au  divertissement  du  spectacle?  (Cire.  26 
fruct.  an  \).  La  recette  du  théâtre  n'a,  au  fond,  rien  de  commun 
avec  celle  établie  au  profit  des  pauvres,  et  l'on  ne  saisit  pas 
bien  pourquoi  à  cette  première  faveur  :  la  gratuité  du  spectacle, 
s'en  viendrait  ajouter  une  autre:  l'exemption  de  l'impôt.  —  Cons. 
d'Et.,  8  janv.  Ib31,  Carnal-Marido,  [P.  adm.  chr.]  —  Qu'est-ce, 
en  elîet,  qu'un  billet  de  faveur?  Un  titre  à  la  possession  d'une 
place,  dont  la  valeurintrinsèque  peut  être  facilement  déterminée, 
puisque  le  prix  de  cette  place  est  indiqué  par  le  tarif  public  de 
chaque  théâtre. 

4'7.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  avait  été  jugé  que  les  billets 
d'entrée  délivrés  gratuitement  étaient  passibles  de  l'impôt;  à 
fortiori,  lorsqu'ils  l'avaient  été  avec  des  combinaisons  imaginées 
en  vue  d'en  dissimuler  le  prix,  soit  par  la  vente  l'aile  ailleurs 
qu'au  bureau  du  théâtre,  soit  par  l'emploi  qu'ils  recevaient,  en 
les  faisant  servir  au  paiement  des  frais.  —  Cons.  d'Et.,  20  déc. 
1830,  Ducis,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]; — 8  janv.  1831,  précité;  — 
8  juin  1S34,  Théâtre  italien,  [S.  34-.2.796,  P.  adm.  chr.,  D.  33. 
3.2]  —  Cons.  préf.  Seine,  27  août  1829,  [Leb.  chr.,  p.  397]  — 
Béchet,  p.  100. 

48.  —  Mais,  depuis  lors,  il  a  été  décidé  que  les  billets  de 
faveur  possédés  à  titre  purement  gratuit  sont  exempts  de  l'im- 
pôt, pourvu  qu'aucun  profit  n'en  soil  tiré  ni  directement  ni  in- 
directement. —  Av.  Cons.  d'Et.,  29  therm.  an  XIII.  —  Cons. 
d'Et.,  3  août  1831,  Théâtre  français,  [P.  adm.  chr.]  —  Cons. 
préf.  Seine,  23  févr.  1864,  [J.  Le  Droit,  28  févr.]  ^  Pector, 
p.   169. 

49.  —  Les  billets  purement  gratuits  portent  cette  mention  : 
Le  billet  sera  déclaré  nul  s'il  est  acheté.  Dans  les  cafés-concerts, 
que  l'entrée  soil  libre  ou  non,  les  billets  de  faveur  ne  portant 
pas  la  mention  :  consommation  facultative  doivent  être  comptés 
comme  billets  à  droits,  au  prix  des  consommations  de  renouvel- 
lement. Les  billets  présentés  par  le  personnel  des  établissements 
au  cours  de  la  représentation  ou  au  moment  de  la  reddition  des 
comptes  ne  peuvent  être  en  aucun  cas  acceptés  comme  billets  de 
faveur.  —  Règl.  de  l'Assist.  publ.  sur  la  percept.  du  droit,  9 
déc.  1898. 


6"  Billets  de  concession,  billets  «  droits. 

50.  —  Dans  la  pratique,  les  agences  dramatiques  opèrent  en 
louant  à  l'avance,  à  leurs  risques  et  périls,  un  certain  nombre  de 
places,  dont  les  concessionnaires  versent  au  comptant  tout  ou  par- 
tie de  la  valeur  ;  ce  sont  les  billets  de  concession.  Pour  déterminer 
la  valeur  des  places  ainsi  louées  à  forfait  et  à  l'année,  l'assistance 
publique  prenait  les  recettes  moyennes  du  théâtre  pendant  une 
période  de  cinq  ans,  et  en  tirait  la  valeur  moyenne  de  chaque  ca- 
tégorie de  places.  I  le  telles  conventions  offraient  aux  entreprises 
théâtrales  un  double  avantage  :  loen  s'assurant  pour  un  temps, 
quoiqu'à  des  prix  plus  bas  que  si  elle  avait  été  faite  aux  gui- 
chets en  détail,  la  location  d'une  partie  de  la  salle,  elles  ne  cou- 
raient plus  le  risque  de  la  voir  inoccupée  et  d'être  obligées  par- 
fois de  combler  les  vides  à  l'aide  des  multiples  billets  gratuits; 
2°  la  vente  au  comptant  d'un  certain  nombre  de  places  à  ces 
concessionnaires  leur  permettait  de  se  procurer  une  avance  de 
capital  souvent  indispensable  pour  couvrir  les  frais  de  mise  en 
scène  des  pièces  nouvelles  {Précis  pour  l'adm.  des  hosp.,  p.  36; 

—  de  IMolinari,  Journ.  des  dconom.,  mars  1869,  p.  387;  Rev.  établ. 
bienf.,  1886,  p.  33).  -Aujourd'hui,  l'assistance  publique  suit  une 
règle  invariable  pour  la  perception  de  la  redevance.  Cette  per- 
ception a  lieu  sur  la  recette  brute  réalisée  au  tarif  ordinaire  des 
bureaux  pour  tous  les  billets  non  numérotés  et  au  tarif  de  la  lo- 
cation pour  les  billets  numérotés;  néanmoins  les  billets  de  ser- 
vice et  de  concession,  bien  que  numérotés,  ne  sont  taxés  qu'au 
tarif  ordinaire  des  bureaux.  —  Règl.  de  l'Assist.  publ.  sur  le  ser- 
vice de  la  perc,  9  déc.  1S98,  art.  3-2°,  note  i. 

51.  —  Théoriquement,  le  billet  à  droits  est  un  billet  qui  donne 
droit  à  un  tarif  réduit .  mais,  en  principe,  cette  faveur  est  ac- 
cordée gratuitement.  Les  billets  portent  même  tous  la  mention  : 
«  le  billet  sera  déclaré  nul,  s'il  a  été  vendu  ».  Les  directeurs 
dont  les  salles  ont  peine  à  se  remplir  quand  le  succès  d'une 
pièce  commence  à  s'épuiser  ou  que  la  saison  rend  le  public  payant 
plus  rare,  mettent  ces  billets  à  la  disposition  de  certains  com- 
merçants, en  rapports  constants  avec  le  public  (débitants,  coif- 
feurs, marchands  de  tabacs,  libraires);  mais  c'est  abusivement 
que  ceux-ci,  dans  la  pratique,  en  tirent  un  profit,  en  vendant 
ces  billets  à  leur  clientèle.  Le  direcleur  facilite  à  ces  commer- 
i;ants  le  moyen  de  procurer  un  avantage  à  leurs  clients,  et  ceux- 
ci,  en  échange,  lui  fournissent  une  sorte  de  publicité.  Il  y  a 
pourtant  des  directeurs  qui,  ne  se  contentant  pas  du  placement 
de  billets  par  intermédiaires,  en  délivraient  eux-mêmes  à  des  con- 
ditions différentes  de  celles  du  tarif  ordinaire  iBonnassies,  p.  234). 
Déjà,  en  1831 ,  à  l'époque  où  se  faisait  le  trafic  clandestin  des  billets 
de  faveur,  la  valeur  de  ces  entrées  s'élevait, chaque  année,  parait- 
il  à  plus  de  deux  millions  (Précis  pour  l'adm.  des  hosp.,  lac.  cit. 

—  Réponse  de  l'adm.  des  hosp.,  1831).  Mais  si  les  billets  adroits 
sont  entrés  dansles  habitudes  des  pratiques  théâtrales,  il  convient 
deconstater  que  l'assistancepubliquede  Paris, quilesaelle-même 
consacrées  en  ne  percevant  l'impôt  que  sur  les  sommes  réelle- 
ment encaissées  de  ce  chef  sur  le  prix  d'entrée,  ne  reconnaît  pas  la 
légalité  d'un  paiement  autre  que  le  prix  de  la  place  indiqué  sur 
le  billet,  prix  qui  est  payé  aux  guichets  mêmes  du  théâtre;  et 
cela  est  si  vrai  que  les  directions  elles-mêmes,  au  cas  où  la  pièce 
reprend  un  peu  de  vogue,  refusent  l'entrée  aux  porteurs  de  sem- 
blables billets,  s'il  est  établi  qu'ils  ont  été  acquis  à  prix  d'ar- 
gent. 

7»  Billets  d'auteur. 

52.  —  A  l'origine,  pour  leur  permettre  d'assister  avec  des  pa- 
rents et  amis  à  la  représentation  de  leurs  œuvres,  les  directeurs 
remettaient  aux  auteurs  des  billets  de  faveur,  que  ceux-ci  distri- 
buaient gratuitement,  et  l'ordonnance  du  t3  avr.  1820  (art.  63) 
accordait  aux  auteurs  de  pièces  jouées  au  Théâtre  français,  un 
certain  nombre  de  ces  billets  valables  pour  toutes  les  représenta- 
lions,  et  qui  ne  pouvaient  être  vendus.  Mais  cet  octroi  lut  bientôt 
limité  aux  trois  premières  représentations,  et  dans  la  suite  l'au- 
teur ne  jouit  plus  que  d'une  entrée  personnelle.  Ces  billets,  qui 
constituaient  bien  une  faveur  à  la  fois  pour  ceux  qui  les  donnaient 
et  pour  ceux  qui  en  profitaient,  étaient,  comme  les  entrées  per- 
sonnelles des  auteurs,  exempts  de  l'impôt.  —  Husson,  Billets 
d'auteurs,  1863;  Gaz.  des  Trib.,  11  févr.  1864. 

53.  —  .Actuellement,  les  petits  théâtres  donnent  rarement  des 
billets  d'auteur,  et  dans  les  grands  théâtres,  en  dehors  du  tant 
pour  cent  qu'ils  louchent  à  titre  de  droits,  les  auteurs  reçoivent 
une  certaine  quantité  de  billets  évalués  d'ordinaire  de 40à  I30lr. 
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par  représentation,  selon  la  pièce  et  les  établissements,  nuoi 
qu'il  en  soit,  ces  billets,  représentant  désormais  pour  les  auteurs 
une  valeur  vénale  qui  leur  tient  lieu  d'arj^ent  et  dont  ils  tirent 
ordinairement  profit,  ne  sauraient  plus  élre  rangés  dans  la  oaté- 
irorie  des  billets  délivrés  gratuitement.  —  Cens.  préf.  Seine,  1 1 
févr.  1864,  [(;«:.  des  Tnb.,  14  févr.  m\i\;  —2:1  févr.  1801,  pré- 
gjlé.  —  .1.  Astruc,  Le  ilrùit  prin'  du  t>iéiitre,p.  124.  —  Les  au- 
teurs ont  h  en  lenir  compte  à  la  direction  du  théâtre,  et  le  droit 
des  pauvres  les  atteint.  —  Cons.  d"Kt.,  26  déc.  1830,  précité;  — 
5  août  1831,  précité.  —  Av.  comité  consult.,  20  nov.  (863.  — 
H,'!-. '/.s  rtitfit.  (le  bi-nf.,  1886,  p.  .'iS. 

54.  —  Autrefois,  les  contrôleurs  du  droit  des  pauvres  rele- 
vaient sur  les  registres  du  théùtre  le  montant  des  sommes  pré- 
coDiptées  aux  auteurs  pour  la  valeur  des  billets  d'entrée,  et  la 
taxe  était  peniue  sur  le  pied  du  tarif  du  bureau,  sans  que  l'as- 
BJslance  publique  eût  à  s'inquiéter  du  prix  plus  ou  moins  élevé 
qu'avait  pu  obtenir  le  marchand  qui  avait  vendu  le  billet  d'au- 
teur (Arr.  cons.  gén.  hosp.,  5  déc.  t820).  —  De  Watteville, 
Léijid.  chaiit.,  t.  3,  p.  17;  Bonnassies,  p.  240;  L.  Hesse,  p.  188; 
l,acan  et  Paulmier,  t.  1,  n.  138;  Vivien  et  Blanc,  n.  160;  \ou- 
guier.  Du  ilrnit  des  pauvres  au  pnini  île  rw  juridique  :  .1.  La 
prupricld  industr.,  artist.  litlér.,  1°'  févr.  1880,  n.  14;  Gaz.  des 
Triti.,  Il  févr.  1864;  .lourn.  du  dr.  adm.,  t.  12,  p.  219.  —Actuel- 
lement, les  choses  se  passent  plus  simplement  :  le  contrùleur 
compte  le  nombre  de  billets  qui  sont  rentrés,  et  perçoit  la  taxe 
sur  la  valeur  de  ces  billels,  soit  au  tarif  de  la  location,  soit  au 
tarif  du  bureau,  suivant  qu'ils  sont  ou  non  numérotés. 

55.  —  lia  été  jugé  que  c'est  le  directeur  de  théâtre  qui  doit 
Bcquiller  la  taxe,  les  billets  compensant  une  partie  de  ce  qu'il 
doit  comme  droits  d'auteur. —  Paris,  29  juin  1864,  [Gaz.  des  Trib., 
,'10  juin  1864]  —  Béquet,  n.  707.  —  En  vain,  pour  se  soustraire  à 
l'impi'it,  prétendrail-il  que  les  porteurs  de  billets  d'auteur  ne  sont 
admis  qu'après  le  public  payant:  car,  d'une  part,  ces  billets  sont 
numérotés;  et,  d'autre  part,  ils  font  réaliser  au  IhéMre  un  avan- 
tage, puisqu'ils  diminuent  d'autant  la  rétribution  pécuniaire  re- 
venant aux  auteurs.  —  Trib.  Seine,  9  mars  1861,  [Gaz.  des 
Trib.,  15  mars  1861];  —  15  juin  1861,  'Gaz.  des  Trib.,  21  juin 
1861] 

S  2.  Entreprises  diverses. 

1°  BaU  publics. 

56.  —  La  publicité,  le  prix,  sont  les  conditions  essentielles 
de  la  perception  (V.  suprà,  n.  19  et  s.);  les  tribunaux  en  sont 
souverains  appréciateurs;  et  c'est  parce  qu'aucun  prix  n'étant 
perçu,  l'impùt  manque  de  base,  faute  d'évaluation  possible,  que 
les  réunions  de  famille  ou  d'amis  échappent  à  la  taxe.  Cependant, 
même  s'il  y  a  un  prix  payé,  il  suKil  qu'il  n'y  ait  point  publicité, 
pour  que  l'impôt  ne  puisse  être  |ifrcu.  Echappent  ainsi  à  la  re- 
devance :  les  réunions  d'une  société  particulière  exclusivement 
organisée  pour  se  donner  des  bals  et  autres  divertissements  au 
moyen  de  cotisations  entre  sociétaires.  —  Cons.  d'Et.,  24  avr. 
1836,  :i.eb.  chr.,  p.  313];  —  6  juin  1N44,  ^Leb.  chr.,  p.  336]  — 
...  Les  bals  de  bienfaisance,  où  l'on  n'est  admis  à  souscrire  qu'a- 
près en  avoir  reçu  l'invitation  personnelle,  et  où  j'on  ne  peut 
s'introduire  que  porteur  d'une  carte  nominative.  —  .Nancy,  8 
mars  1873,  fde  Watteville,  Lé(iisl.  cliarit.,  t.  3,  p.  4o2]  —  Il 
importe  même  peu  qu'il  ait  été  lait  des  invitations  collectives, 
telles  que  celles  d'un  corps  d'officiers  (Cros-Mayrevieille,  Traite 
de  iadmin.  hospil.,  p.  298),  ou  des  invitations  de  personnes  qui 
ne  sont  soumises  à  aucune  rétribution  conrme  souscripteurs, 
pourvu  que  l'abonnement  des  sociétaires  n'ait  d'autre  effet  que 
de  faire  face  aux  dépenses  communes.  -  Cons.  préf.  .\isne,  31 
déc.  1833,  [.Ucm.  père.,  1834,  p.  So] 

•  57.  —  Mais  si,  le  bal  ayant  lieu  par  abonnement,  il  est  fait 
appel  au  public  ^par  la  voie  des  journaux,  par  exemple,  ou  par 
la  mise  de  cartes  à  sa  disposition),  si  la  réunion  est  la  chose 
d'un  entrepreneur  et  s'il  y  entre  quelque  objet  de  spéculation 
de  la  part  des  sociétaires  et  des  abonnés,  la  fête  perd  son  ca- 
ractère privé  et  la  taxe  est  exigible  (Décr.  2  nov.  1807,  art.  2, 
et  26  nov.  1808,  art.  2;  Rec.  min.  int.,  t.  2,  p.  138).  —  Fleury- 
Ravarin,  p.  218;  Droin,  De  l'assist.  à  domicile,  p.  42;  Salva, 
Ou  riijime  l/'gal  des  biir.  de  hienf.,  p.  46. 

58.  —  Du  reste,  comme  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  du 
mobile  et  du  but  des  organisateurs,  sont  taxés  :  1°  les  bals  de 
charité   ou   fêtes   donnés   par   les   sociétés   de   bienfaisance   et 


toutes  celles  éminiérées  dans  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du 
23  janv.  1899.  Opendant,  les  bals  donnés  autrefois  par  les 
maires  et  les  bureaux  de  bienfaisance  obtenaient  facilement  dé- 
charge de  tout  droit  (Cons.  gén.  hosp.,  4  févr.  ISitli,  9  mars  1836, 
l"  mars  1837,  12  mai  1841,22  févr.  1843,28  fêvr.  1844,  H  févr. 
1846);  2°  un  bal  de  bienfaisance  payant,  donné  par  une  loge  ma- 
çonnique, conviant  le  public  à  l'aida'  de  billets  distribués  par  des 
commissaires  et  d'annonces  insérées  dans  les  journaux.  —  Cons. 
d'i:t.,27juill.  18H3,  Vi.-not,[S.8n.3.47,P.adm.  chr.,  D.  85.3.32]  — 
Cons.  préf.  Seine-Inférieure,  10  aoôt  1882,  [Jurispr.  cons.  préf., 
18x2,  p.  301 1  —  ...  les  bals  masqués  donnés  dans  les  théâtres 
(Ord.  12  févr.  1817).  —  Vivien  et  Blanc,  n.  155.  —  V.  en  ce  qui 
concerne  les  bals  de  nuit  au  carnaval  et  à  la  mi-carême,  Ord. 
1  police,  13  déc.  1843;  Cire.  préf.  police,  20  déc.  1842. 
I  59.  —  Dans  presque  toutes  les  communes,  à  l'époque  de  la 
;  fête  patronale  ou  du  carnaval,  les  municipalités  mettent  l'entre- 
prise des  bals  en  adjudication;  les  maires  qui  en  autorisent  l'ou- 
verture fixent  généralement  l'heure  et  le  lieu  des  réunions  et 
prennent  toutes  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  recouvre- 
ment de  l'impôt.  Souvent  même,  ils  l'exigent  d'avance.  L'auto- 
risation est  personnelle  et  intransmissible  ("Ord.  police,  31  mai 
1833;  Cire.  préf.  police,  11  juin  et  31  août  1833,  17  avr.  1834, 
7  sept.  1841;  Arr.  préf.  .Moselle,  1807).  —  Vivien  et  Blanc,  n.  189. 
— •  Il  a  été  décidé,  en  ce  qui  concerne  de  semblables  entreprises, 
que  la  redevance  payée  par  l'adjudicataire  d'un  bal  qui  a  lieu 
sur  un  terrain  ou  dans  un  brttiment  appartenant  à  la  commune 
représente  uniquement  le  prix  de  location  du  terrain  ou  du  b;"i- 
timent  occupé  et  demeure  dés  lors  exclusivemenl  acquise  à  la 
commune,  et  que  c'est,  non  sur  cette  commune,  mais  sur  l'en- 
trepreneur du  bal  que  doit  élre  perçu  l'impôt.  —  Cire.  préf.  Vos- 
ges, 12  juin,  et  16  oct.  1886,  [Rev.  des  iiabl.  de  bienf.,  1886, 
p.  369] 

60.  —  L'entrepreneur  d'un  bal  public,  qui  perçoit  par  abon- 
nement ou  par  cachets,  ne  fût-ce  qu'îi  titre  de  contribution  aux 
Irais,  les  sommes  destinées  à  alimenter  sa  spéculation,  doit  l'im- 
pi'it,  même  sur  les  rétributions  qu'il  touche  pour  les  danses,  im- 
posables comme  le  prix  d'entrée  (Cire.  min.  int.,  26  fruct.  an  .\; 
Inst.  gén.  (in.,  20  juin  1839  .  —  Cons.  d'Et.,  6  juin  1844,  pré- 
cité. 

2»  Cérémonies  religieuses  et  concerts. 

61.  —  Ce  sont  là  surtout  des  questions  d'espèces,  pour  cha- 
cune desquelles  il  convient  de  rechercher  le  véritable  caractère 
de  la  solennité.  En  principe,  les  cérémonies  légaleset  religieuses, 
considérées  comme  hors  du  commerce,  ne  sont  pas  soumises  à 
la  taxe,  alors  même  qu'elles  seraient  accompagnées  de  chants 
religieux  donnés  sous  forme  de  concert  spirituel.  On  aura,  par 
exemple,  à  l'occasion  d'un  salut  solennel,  fait  appel  au  concours 
d'artistes  et  exigé  du  public,  convoqué  par  voie  daftiches  et 
muni  de  cartes  pour  des  places  réservées,  un  prix  d'entrée  ;  la  ma- 
joritédesauteurs considèrent  néanmoinsque  la  cérémonie  conserve 
en  son  ensemble  le  caractère  religieux;  le  concert,  bien  qu'il  ait 
donné  une  recette,  n'est  à  leurs  yeux  que  l'accessoire  de  l'acte 
du  culte  auquel  il  se  rattache.  Ils  invoquent,  en  outre,  l'origine 
du  droit  des  pauvres,  qui  était  prélevé  en  faveur  de  l'Eglise,  et, 
d'autre  part,  l'intérêt  qui  s'attache  au  culte  et  à  ses  cérémonies, 
et  qui  n'est  d'un  ordre  ni  moins  général  ni  moins  élevé  que  ce- 
lui que  présentent  notamment  les  expositions  de  beaux-arts,  des- 
quelles on  n'exige  aucune  redevance. — Fleury-Ravarin.  p.  218; 
Pector,  p.  ton;  Lacan  et  Paulmier,  op.  cit.,  t.  1,  n.  131  ;  Affre  et 
Pelgé,  .\dmiii.  leiapor.  des  paroisse.^,  v"  Concert  de  chanté  :  Mém. 
perc,  1881,  p.  217;  L.  Martin,  Rev.  calliol.  des  int.  et  du  dr.. 
1894,  p.  48.  —  V.  aussi  ReciieU  des  lois  relatives  à  l'assistance 
publti/ue,  p.  2.17,  note  3.  —  C'est  ainsi  qu'a  été  exonéré  le  fait 
de  montrer  moyennant  rétribution  une  cloche  d'église  (la  Sa- 
voyarde du  Sacré-Cœur  de  .Montmartre),  placée  pourtant  dans 
un  local  autre  que  l'église  elle-même,  en  dépit,  il  est  vrai,  d'un 
vœu  contraire  émis,  le  2.1  nov.  1895,  par  le  conseil  municipal 
de  Paris  [Bull.  min.  int..  26  nov.  1893). 

62.  —  Quelques  auteurs  estiment  cependant  que,  lorsque 
l'édifice  religieux  cesse  d'être  ouvert  gratuitement  au  public  et 
que  les  assistants,  attirés  par  le  renom  d'artistes  en  vogue,  ne 
sont  admis  que  moyennant  rétribution,  qu'il  s'agisse  d'un  con- 
cert spirituel  ou  d'une  audition  d'orgue,  la  taxe  est  due  :  car  ce 
qui  doit  être  couvert  par  l'immunité,  c'est  la  cérémonie  du  culte, 
et  non  le  lieu  lui-même  oùlelle  est  célébrée.  C'est  pour  cela  qu'au- 
trefois les  messes  en  musique  étaient  expressément  atteintes.  — 
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Béquet,  n.  700;  Salva,  p.  48;  Jagerschmidt,  p.  8;  Vivien  el  Blanc, 
n.  154;  Cros-.Mayrevieille,  L-' droit  dcf  pauvres  sur  les  spectacles 
en  F.urofie,  p.  61.  —  Et  c'est  dans  le  même  esprit  que  l'assistance 
publique  de  Paris  a  perçu  un  forfait  sur  deux  concerts  donnés 
en  1868(7  et  14  août)  pat  Pasdeloup  au  Paiitliéon,  qui  était  alors 
encore  àlTecté  au  culte,  el  qu'elle  a  déclaré  imposables  l'ascen- 
sion ou  la  visite,  suivant  un  prix  tarifé,  des  monuments  religieux 
ou  autres.—  Cons.  surveill.,  12  juin  1879. 

63.  —  Décidé  qu'un  concert  de  charité  où  le  public  est  ad- 
mis en  pavant  est  passible  de  la  redevance.  —  Cons.  préf.  Ille- 
el-Vilaine,"  (5  févr.  1884,  [Gaz.  Pal..  84.1,  suppl.  148];  —20 
nov.  1883,  Dur.  de  bienf.  de  Saint-Servan,  |S.  87.2.30,  P.  adm. 
chr.,  D.  87.3.531 

64.  —  ...  Qu'un  concert-spectacle  donné  par  un  cercle  ca- 
tholique doit  la  taxe,  alors  même  que  son  directeur  annonce- 
rait au  public  que  les  billets  placés  à  l'avance  et  payés  seront 
remboursés  et  que  le  concert  est  gratuit.  —  Cons.  préf.  Rhône, 
9  mai  1894,  Cercle  d'Oullins,  [Mon.  jud.  Lyon,  10  mai 
1894^ 

65.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  d'imposer  la  recelte  d'un  concert 
donné  par  des  part'iculiers  au  profil  d'une  œuvre  de  bienfai- 
sance, bien  qu'on  n'y  fût  admis  que  sur  cartes  d'invitation  per- 
sonnelle et  qu'en  ce  sens  il  ne  fût  pas  public;  il  suffît  que  les 
cartes,  remises  en  blanc  à  des  dames  patronnesses  par  le  comité 
organisateur,  aient  été  délivrées  par  elles  contre  espèces  à  des 
tiers.  —  Cons.  d'El.,  27  juill.  1883.  Viénot,  fS.  85.3.47,  P.  adm. 
chr.,  D.  85.3.32];  —  20  nov.  1883,  précité. 

66.  —  .  .  Qu'un  concert,  organisé  par  une  société  dans  l'in- 
térêt des  écoles  primaires  libres,  n'échappe  pas  à  l'impôt,  alors 
même  qu'on  n'y  peut  entrer  qu'avec  une  carte  délivrée  par  la 
société.  —  Mém.  perc,  188H,  p.  176. 

67.  _  Il  en  est  encore  ainsi  d'un  concert  organisé  au  moyen 
de  souscriptions  par  une  association  particulière  de  bienfaisance 
(Décr.  26  nov.  1808,  art.  11).—  Cons.  d'Et.,  24  avr.  1830,  [Leb. 
chr.,  p.  3131—  Cependant,  le  conseil  général  des  hospices  de 
Paris  a  naguère  exempté  de  la  taxe  les  concerts  donnés  par  les 
légions  de  la  garde  nationale  en  faveur  des  indigents  de  leur  ar- 
rondissement (Arr.  15  janv.  1817). 

68.  —  Mais  un  conseil  de  préfecture  ne  saurait  condamner 
le  propriétaire  d'une  salle,  qui  soutient  l'avoir  fournie  gratuite- 
ment pour  un  concert,  à  payer  la  redevance,  avant  d'avoir  fait 
décider,  contradicloirement  avec  les  signataires  des  billets  d'en- 
trée, s'il  a  été  donné  par  entreprise  el  quels  sont  les  entrepre- 
neurs. —  Cons.  d'El.,  18  nov.  1818,  Hosp.  de  Bordeaux,  [Leb. 
chr.,  p.  431]  —  Durieu  el  Roche,  n.  32. 

69.  —  Il  est  évident  que  les  spectacles  et  réunions  dont  l'en- 
trée serait  gratuite  et  ne  ferait  l'objet  d'aucune  spéculation  en 
vue  de  bénéfice  à  réaliser,  un  concerl  de  société,  par  exemple, 
dans  le  genre  de  la  Trompette,  échapperait  à  la  taxe.  Tel  esl  le 
cas  de  réunions  musicales  privées  formées  par  un  groupe  d'a- 
mateurs qui,  pour  se  procurer  un  délassement  el  sans  espoir  de 
gain,  constituent  par  action  ou  par  souscription  une  masse 
commune  destinée  à  faire  face  à  leurs  dépenses.  — Trib.comm. 
Monipellier,  24  juilll.  1827,  [Gaz.  des  Tn(-.,  30  août  1827]  — 
Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n.  131.  —  De  même,  la  taxe  n'est  pas 
due  par  les  sociétés  d'artistes  el  d'amateurs  connues  sous  le 
nom  dé  sociétés  philarmoniques,  qui  exécutent  des  concerts  de- 
vant des  abonnés  tenus  au  paiement  d'une  cotisation  annuelle, 
bien  qu'elles  admettent  des  invités  étrangers,  du  moment  qu'elles 
n'ont  pas  un  but  de  spéculation.  —  Orléans,  24  juill .  1834  (mo- 
tifs), sous  Cass.,  16  déc.  18r>4,  Henrichs,  (D.  5o.l.44j  — V.  Journ. 
ties  commissaires  de  police,  1875,  p.  272.  —  Certains  spectacles 
atfectanl  un  caractère  d'ulililé  publique  semblent  pouvoir  éga- 
lement bénéficier  de  l'exemption  ;  c'a  été  le  cas  des  concerts 
annuels  que  longtemps  a  donnés  avec  autorisation  du  gouver- 
nement le  conservatoire  de  musique  au  profit  des  familles  de  ses 
membres  décédés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (Décr.  25 
prair.  an  XIII). 

70.  — On  s'est  demandé  si  la  surélévation  du  prix  des  chaises 
rangées  autour  d'un  kiosque  qui  abrite  un  orchestre  ne  doit  pas 
entraîner  le  paiement  de  la  taxe  sur  le  produit  de  la  location  de 
ces  chaises:  le  speclaleur  goûte  certainement  ainsi  avec  plus 
de  commodité  les  agrérai-nls  du  concert,  el  le  prix  qu'il  a  payé 
devrait  être  passible  delà  taxe.  Mais  l'usage  s'est  établi  à  Paris 
de  ne  point  taxer  les  chaises  occupées  dans  les  jardins  publics 
pendant  les  concerts  donnés  par  les  musiques  militaires.  —  Rci. 
etabl.  bienf.,  1887,  p.  34. 


3°  Cafés-concerts. 

71.  —  D'une  façon  générale,  toutes  les  fois  que  le  prix  d'en- 
trée d'un  spectacle  est  plus  ou  moins  déguisé,  quel  que  soit  le 
mode  usité  dans  l'établissement  pour  percevoir  ce  prix,  l'assis- 
tance publique  est  en  droit  d'exiger  l'impùt.  Peu  importe  donc 
que  l'entrée  d'un  ca!é-concert  soit  en  apparence  gratuite,  du 
moment  que  le  consommateur  paie  réellement  à  l'intérieur,  par 
le  prix  demandé  pour  sa  consommation,  hors  de  proportion  avec 
la  valeur  marchande  du  produit  consommé,  le  prix  même  du 
spectacle;  cela  suffit  pour  l'application  de  la  redevance.  — Cons. 
d'El.,  3  août  1831,  Théâtre  français,  [P.  adm.  chr.];  —  25  nov. 
1852,  [Mém.  di'spercept.,  1860,  p.  245]  ;  —  9  déc.  1852,  Manon, 
[S.  53.2.428,  P.  adm.  chr.,  D.  53.3.21]  —  Pocquel,  Essai  sur 
l'assistance  publique,  p.  331;  P.  Renard,  p.  39;  .hum.  des 
conseil,  munie,  1887,  p.  29,  el  1888,  p.  26;  .Jurisprudence  des 
conseils  de  préfecture,  1882,  p.  118,  note. 

72.  —  Le  commerçant  qui  organise  dans  le  café  qu'il  exploite  ' 
des  concerts  quotidiens  annoncés  dans  les  journaux  ou  par  voie 
d'affiches,  et  dont  le  prix  est  englobé  dans  celui  des  consomma- 
lions,  est  passible  du  droit,  sans  même  qu'il  y  ail  lieu  de  déduire 
la  valeur  de  ces  consommations;  car  même  lorsque  le  spectateur 
ne  consomme  pas,  il  esl  tenu  de  payer  intégralement  sa  place. 
Peu  importe  que  le  prix  des  consommations  n'ait  pas  été  élevé 
à  l'occasion  des  concerts  el  que  l'entrée  de  l'établissement  soit 
libre.  —  Cons.  d'El.,  20  juin  1884,  Coquineau  et  Fournier,  [D. 
83.5.456]  —  Cons.  de  préf.  Yar,  H  févr.  1890,  [Jurispr.  cons. 
pr^f.,  90.303]  ;  —  ...ou  que  le  prix  des  consommations  soit  le 
même  que  dans  les  établissements  similaires  qui  ne  donnent  pas 
de  concerts,  ou  encore  i]ue  les  concerts  ne  soient  pas  annoncés 
par  voie  d'affiches  et  qu'il  n'y  soit  pas  fait  de  quêtes.  —  Cons. 
préf.  .Marne,  16  juin  1893,  Pôterlet,  [Rev.  des  établ.  de  bienf., 
93.342] 

73.  —  .Mais  il  serait  injuste  de  prélever  la  taxe  sur  les  con- 
sommations facultatives,  dites  de  renouvellement.  Payées  ii  part, 
elles  doivent  être  considérées  comme  distinctes  du  prix  d'entrée; 
la  somme  versée  pour  elles  ne  représente  plus  que  la  valeur  vé- 
nale de  la  marchandise  débitée;  ce  n'est  pas  là  une  recette  im- 
posable, dans  le  sens  légal.  De  là  vient  l'usage  dans  les  cafés- 
concerts  de  dresser  un  double  tarif  :  celui  qui  constitue  la 
recette  frappée  par  l'impôt,  el  le  tarif  de  renouvellement,  dont 
le  produit  reste  entièrement  dans  les  mains  de  l'entrepreneur, 
o  L'établissement,  après  avoir  fonctionné  comme  concerl,  rede- 
vient simple  café  n  (Cire.  min.  Int.,  26  fruct.  an  X;  Inst.  géa. 
Fin.,  20  juin  1839).  —  Cons.  d'El.,  6  juin  1844,  [Leb.  chr.,  p. 
336];  —  14  juin  1895,  Vidau  ,  [S.  el  P.  97.3.106,  D.  96.3.68] 
—  Cons.  préf.  Seine,  28  févr.  1882,  précité;  —  7  mars  1882,  pré- 
cité; —  14  mai  1890,  Concert  parisien,  [Jurispr.  cons.  préf., 
1891,  p.  281  et  362]  —  Toutefois,  que  l'entrée  des  cafés-concerts 
soit  libre  ou  non,  les  billets  de  faveur  qui  ne  portent  pas  la  men- 
tion :  consommation  facultative  doivent  être  comptés  comme 
billets  à  droits,  au  prix  des  consommations  de  renouvellement, 
c'esl-à-dire  du  tarif  ordinaire  (Règl.  assist.  pub.  sur  le  service 
de  la  percept.  du  droit,  9  déc.  1898).  —  Il  en  est  ainsi  de  ceux 
qui  donnent  droit  à  des  consommations  à  prix  réduit;  car  il  n'y 
a  pas  là  une  gratuité  sérieuse  et  réelle  (Avis,  Comité  consult. 
Assist.  pub.,  4  août  1887). 

74.  —  Un  avis  des  inspecteurs  généraux  des  établissements 
de  bienfaisance,  remontant  à  une  époque  déjà  lointaine,  et  qu'il 
convient  de  signaler,  décide  que  l'impôt  ne  peut  être  perçu  sur 
les  recettes  elTectuées  dans  les  cafés  où  se  donnent  des  concerts, 
quand  ces  concerts  ne  sont  pas  quotidiens,  qu'aucun  droit  n'y 
esl  réclamé  à  l'entrée,  que  le  prix  des  consommations  ne  subit  à 
l'occasion  de  ces  concerts  aucune  augmentation,  et  que  la  ré- 
munération attribuée  aux  chanteurs  se  composeexclusivempnl  du 
produit  de  diverses  quêtes  faites  dans  l'intervalle  des  chants; 
dans  ces  conditions,  le  public  ne  paie  ni  directement  ni  indi- 
rectement aucun  droit  d'entrée  :  car  on  ne  saurait  considérer 
comme  tel  les  sommes  qu'il  donne  bénévolement  au  moment  des 
collectes  (Avis  du  24  févr.  1874,  bur.  de  bienf.  de  Bar-le-Duc). 
—  Guichard,  p.  93. 

4"  Conférences  et  matinées  littéraires. 

75.  —  On  s'est,  à  l'occasion  d'une  conférence  sur  des  ques- 
tions sociales,  demandé  s'il  était  possible  d'assimiler  les  fêtes  ou 
réunions  qui  ont  un  but  d'éduialion  littéraire  ou  scientifique  aux 
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divorlisseninnls  soumis  à  l'impc^t,  pI  lo  probli^me  a  éti*  rfsolii 
nëgfilivpiiii'Ml  (lier.  min.  Int.,  2  orI.  I8'J.')  :  ^tém.  pcrc,  IH'.I6, 
p.  126;.  Et  rl^s  I8:t5,  |p  conseil  fri^nt^ral  des  hospices,  dans  iin<' 
délibération  du  T.\  di'c,  s'était  prononcé  en  ce  sens.  On  peut  es- 
timer toutefois  qu'il  s'iiftil  bien  là  de  ces  lieux  de  réunion  exprès 
sèment  visi'S  par  la  loi  budgétaire  du  21  mai  ls:!i  (art.  .'i).  Kn 
tout  cas,  il  ne  saurait  y  iivoir  d'exemption  pour  les  matinées 
littéraires  ou  les  conTérences  qui  accompai^'nent  en  truisedecom- 
meiilaires  certaines  représentations  dramatiques  ou  musicales; 
elles  constituent  au  fond  une  entreprise  tbérilrale,  car  la  con- 
férence ne  peut  être  isolée  de  la  pièce  elle-même;  le  spectateur 
a  payé  pour  entrer  dans  la  salle,  et  il  n'ira  pas,  après  avoir  en- 
tendu la  conférence,  payer  une  seconde  lois  pour  assister  à  la 
représentation.  —  Cons.  préf.  Seine,  17  mars  187.T,  Ballande, 
[D.  76.:.. 432];  -  24  janv.  1878,  (J.  Le  Droit.  13  févr.  1878j  — 
Avis  com.  consult.,  24  avr.  1874  et  H  févr.  1875. 

5°  Courses  et  exercices  de  clievaiir,  lattreaiix,  i  te. 

76.  —  I.  Coursex  (If  chevaux.  —  La  question  de  savoir  si 
les  courses  de  chevaux  doivent  être assuietties  au  paiement  de  la 
taxe  du  droit  des  pauvres  est  aujourd'hui  vivement  controversée. 

77.  —  Premier  si/slcme.  —  Les  lois  de  l'an   V,  dit-on",  rje  vi- 
sent en  réalité  (jue  les  cirques,  tournois  et  carrousels,  qui  étaient 
alors  fort  en  vofcue;  elles  n'avaient   pas  à  s'occuper  de  courses 
de  chevaux  établies  dans  les  conditions  périodiques  des  courses 
anglaises,  qui  constituent,  non  un  spectacle  ou   divertissement 
public,  mais  une  a-uvre  d'intérêt  national  et  général,  et  qui  ne 
datent  en   Krance  que  du  décret  du  8  l'ruct.  an  XIII.  Qu'elles 
offrent  un  intérêt  général,  comment  en  douter,  quand  on  voit  le 
gouvernonienl  intervenir  dans  leur  règlement  et  désigner  lui- 
même  leurs  commissaires;  et,  d'autre  part,  les  versements  elTi'c- 
lués  sont  si  peu  le  prix  d'un  spectacle  ott'ert  au  public  par  les 
sociétés  hippiques,  que  les  recettes  sont  toutes  statutairement 
affectées  à  l'œuvre  d'intérêt  public  à  laquelle  elles  se  sont  vouées. 
Sans  doute,  beaucoup  de  ceux  qui   fréquentent  les  champs  de 
courses  n'y  vont  chercher  qu'un  amusement  ou  la  satisfaction 
de  leur  passion  pour  les  jeux  du   hasard;  mais  qu'importe?  Il 
faut,  lorsqu'une  institution  existe,   l'envisager  au   point  de  vue 
auquel  s'est  placé  le   législateur  pour  l'établir,  et  non  avec  les 
caractères  que  lui  prêle  le  public!    h'ailleurs,  depuis  la  loi  du  2 
juin  1891  [S.  et  P.  Lnis  aniiot..  ',>2.2.")7],  l'autorisation  du  minis- 
tre de  r.Agricullure  est  nécessaire  pour  ouvrir  un  champ  de  cour- 
ses, et  elle  n'est  donné''  qu'aux  sociétés  qui  ont  pour  but  exclu- 
sif l'amélioration  de  la  race  chevaline  et  dont  les  statuts  nul  été 
appriiiivés.  Au  surplus,  la  controverse  ne  présente  plus  désor- 
mai.s  d'intérêt  :  la  loi  de  1891  (art.  b],  eu  permettant  à  ces  sociétés 
d'organiser  le   pari  mutuel  sur  leurs  hippodromes,  en  a  subor- 
donné l'organisation   à  un  prélèvement   tixe  fait  sur  les  enjeux 
en  faveur  des  œuvres  locales  de  bienfaisance,  et  par  là    même 
compensé  d'avance  les  pertes  qu'entraîne  l'absence  de  percep- 
tion du  droit  des  pauvres,  el,   k  tout  prendre,  il  suffirait  aux 
municipalités  de    s'entendre  directement   avec   les   sociétés  de 
courses  (tel  a  été  le  cas,  à  l'égard  des  hospices  de  Boulogne,  du 
Jockrij-cluh,  de  la  Société  des  siecple-cka.'ies  et  de  la  Société  il'en- 
Coura(jement  pour  l'nmcUoration  du  cheval  français  de  demi- 
sniifl),  pour  obtenir  d'elles  une  subvention  gracieuse  en  faveur 
de  leurs  pauvres.  Hu  reste,  lors  de  la  discussion  de  cette  loi  de 
1891,  un  amendement  de  MM.   Demareay  et  Tony-Hévillon  de- 
mandait que  l'entrée  sur  le  champ  de  courses  fût  atteinte  par 
l'impôt,  et  il  n'est  à  ce   moment  entré  dans   la  pensée  d'aucun 
député  de  soutenir  que  le  droit  des  pauvres  pouvait,  en  pareille 
matière,  être  exigé  en  vertu  de  la  législation  existante.  —  Salva, 
p.  46;  Lava,  Comment,  de  Ut  loi  sur  les  courses  de  chev.,  p.  7; 
Conclus.  Le  Yavasseur  de  Précourl,  sous  Cons.  d'Kt.,  12  juin 
1891,  Courses  de  Vichy,  [S.  el  P.  93.3.67,  D.  92.3.10r.];  Fleury- 
Ravarin,  p.   219;  Guichard,  p.  9.t;   Pector,  p.  43;  Béquet,  ii. 
697.  —  C'est  enlin  à  cette  doctrine  que  s'est  ralliée  la  jurispru 
dence,  en  exemptant  de  la  taxe  les  droits  d'entrée  payés  par  des 
personnes  qui  assistent  à  des  courses  de  chevaux,  quand  ces 
courses  ont  été  organisées  de  concert  avec  l'administration  dans 
rinlérèt  de  la  race  chevaline  et  que  la  totalité  des  recettes  est, 
aux  termes  des  statuts,  affectée  à  l'œuvre  d'intérêt  public.  — 
Cons.  d'Et.,   13  juin  1873,  Sur.  de  bienf.   de  Rouvray,  [S.  ".'i. 
2.157,   P.   adm.'chr.,  D.  73.3.93];  —  12  juin  1891.  précité.— 
Cons.  préf.  Seine-Inférieure,  2,t  mars  1871,  [.lurispr.  cons.  préf., 
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I  78.  —  Second  si/stfme.  —  Le  décret  du  7  friman  V  imposant 
expressément  les  courses  el  exercices  de  chevaux,  on  ne  con- 
çoit guère  que  l'impôt  n'atteigne  pas  les  entrées  sur  les  champs 
de  courses;  ce  sont  bien  des  courses,  en  effet,  qu'ont  établies  les 
sociétés  sportives,  fi\t-ce  dans  l'intérél  de  l'amélioration  de  la 
race  chevaline,  et,  d'autre  part,  la  loi  du  8  tlierm.  an  V  (art.  2), 
en  visant  "  Toutes  autres  fi'Ies  où  l'on  est  fcimi's  en  payant  », 
semble  bien  avoir  voulu  embrasser  dans  la  généralité  de  ses 
termes  tous  les  genres  de  spectacles  el  divertissements  publics 
pour  lesquels  un  prix  est  déboursé,  (juelque  soit  le  but  de  l'en- 
treprise; c'est  en  ce  sens,  du  reste,  qu'au  début  se  prononi;ail 
la  jurisprudence.  —  Cons.  d'Ël.,  24  mars  I82(i,  llosp.  de  Bor- 
deaux, [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Les  courses  peuvent  bien, 
ajoule-l-on,  avoir  pour  effet  d'exciter  l'émulation  des  éleveurs 
el  pour  but  de  récompenser  leurs  efforts  tendant  à  améliorer  la 
race  des  chevaux  ;  mais  elles  ont  pour  le  public  un  caractère 
bien  différent.  Ce  qu'il  cherche  dans  ce  spectacle  payant,  c'est 
un  divertissement;  ce  qui  l'attire  surtout,  c'est  le  désir  de  par- 
ticiper à  des  paris  désormais  autorisés  légalement,  ijuel  rapport 
cela  peut-il  bien  avoir  avec  l'intérêt  public,  el  ne  trouvons-nous 
pas  réunis  les  éléments  constitutifs  exigés  pour  la  perception 
de  l'impôt  :  le  spectacle,  la  publicité,  le  prix?  Qu'importe,  après 
cola,  que  la  loi  île  1891  ail  autorisé  un  prélèvement  en  faveur 
d'icuvres  de  bienfaisance  locales  ;  ce  droit  de  2  p.  0/0  sur  le  [lari 
miilnel,  lègislativement  consacré  en  1891,  mais  qui  jusque-là 
faisait  l'objet  de  simples  arrêtés  ministériels  consacrant  les 
accords  intervenus  entre  le  ministre  de  l'Intérieur  el  certaines 
sociétés  de  courses,  ne  frappe  pas  le  droit  d'entrée  sur  le  champ 
de  courses;  il  porte  exclusivement  sur  la  recette  brute  produite 
par  les  paris  engagés,  el  c'est  celte  constatation  qui  a  amené  le 
conseil  de  surveillance  de  l'assistance  publique  (Délib.  2  août 
1888)  à  déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  percevoir  le  droit  des 
pauvres  sur  ces  produits,  parce  que  le  prélèvement  de  ces  2  p.  0/0 
ne  s'effectuait  que  par  application  delà  loi  du  21  mai  1836  (art.  a) 
sur  les  loteries;  d'autre  part,  les  fonds  du  pari  mutuel  sont  at- 
tribués par  le  ministre  de  l'Inlérieur  aux  seuls  départements 
qu'il  se  réserve  la  laculté  de  désigner,  et  qui,  de  leur  côté  les 
affectent  <à  des  œuvres  locales  indéterminées  d'avance  et  jamais 
les  mêmes  ;  le  droit  des  pauvres,  au  contraire,  ne  dérive  que  de 
la  loi,  puisque  c'est,  chaque  année,  la  loi  des  finances  qui  en 
consacre  l'existence;  il  ne  pourrait  s'appliquer  qu'aux  entrées 
sur  les  champs  de  courses,  et  il  a  pour  bénéficiaires  exclusifs, 
toujours  les  mêmes,  les  hôpitaux  el  hospices  el  les  bureaux  de 
bienfaisance.  —  Cons.  préf.  Seine-el-Oise,  18  févr.  1888,  Gaz. 
Pal.,  88,  2'  suppl.,  p.  18]  —  Rien  ne  s'opposerait  donc  à  la  pos- 
sibilité de  percevoir  sur  les  sociétés  sportives  deux  sortes  de  re- 
devances, d'ailleurs  absolument  distinctes  l'une  de  l'autre  :  1"  sur 
le  produit  des  enlréps  aux  champs  île  courses;  2"  sur  le  pro- 
duit des  paris  mutuels;  l'une,  au  profit  des  établissements  hos- 
pitaliers et  des  secours  à  domicile;  l'autre,  en  faveur  désœuvrés 
locales  de  bienfaisance.  Mais  le  droit  sur  le  pari  mutuel  ne  sau- 
rait de  toute  façon  être  substitué  au  droit  des  pauvres  ni  en  tout 
cas  le  supprimer  :  car  il  n'appartient  il  un  ministre  ni  de  dé- 
tourner indirectement  un  impôt  de  sa  destination  légale  ni  de 
modifier  par  des  arrêtés  les  prescriptions  impérieuses  des  lois 
existantes  ou  de  décrets  ayant  force  de  loi  (Conclus.  Le  Vavas 
seur  de  Précourt,  sous  Cons.  d'Ll.,  12  juin  1891,  précité;  Lettre 
min.  int.  au  préf.  Seine-et-Oise,  16  juill.  1887;  (laz.  des  Trib., 
20  avr.  1887).  Peu  importe,  au  surplus,  le  but  d'utilité  gé- 
nérale que  poursuivent  les  sociétés  de  courses;  ce  que  vise  le 
droit  des  pauvres,  c'est  le  spectacle  public  payant;  celui  qu'il 
entend  atteindre,  c'est,  non  l'entrepreneur,  c'est-à-dire  la  so- 
ciété sportive,  mais  le  spectateur,  el  rien  ne  serait  plus  légitime 
que  d'obliger  ce  dernier  à  ajouter  au  prix  d'entrée  qu'il  est  tenu 
d'acquitter  la  taxe  des  indigents,  accessoire  obligé  de  toute 
somme  versée  comme  prix  d'un  divertissement  ou  d'un  spec- 
tacle public.  Le  silence  gardé  lors  de  l'amendeiuent,  d'ailleurs 
rejeté,  de  M.M.  Demarçay  el  Tony-Révillon,  n'a,  de  fait,  aucune 
portée,  la  loi  du  2  juin  1891  et  les  lois  de  l'an  V  se  référant  à 
des  situations  absolument  différentes.  —  Béchel,  Le  droit  des 
pauvres,  p.  117. 

79.  —  En  tout  cas,  les  sociétés  privées,  bien  qu'autorisées 
par  l'administration,  et  alors  même  qu'elles  consacreraient  exclu- 
sivement leurs  recettes  au  but  d'intérêt  général  qu'elles  poursui- 
vent, sont  passibles  du  droit  des  pauvres,  du  moment  qu'elles 
n'ont  pas  été  olHcielleuieut  reconnues  d'utilité  publique.  —  Cons. 
préf.  Seine-lnlérieure,  25  mai  1871,  Jurispr.  cons.  préf.. 
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p.  3n4^ — Cons.  préf.Haute-Garonne,  10  mai  1898,  Sicard,  [Rev. 
établ.  bienf.,  1828,  p.  208]  —  V.  Bull,  des  cons.  municip.,  Î882, 
p.  52. 

80.  —  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  lorsque  les  membres 
des  sociétés  sportives  sont  autorisées  par  leurs  statuts  à  réaliser 
des  bénéfices  sur  les  recettes.  Par  exemple,  une  société  de 
courses,  constituée  par  actions,  et  dont  les  statuts  n'affectent  pas 
tous  les  bénéfices  à  l'œuvre  d'utilité  publique  d'amélioration  de 
la  race  chevaline,  doit  acquitter  la  taxe  réclamée  par  le  bureau 
de  bienfaisance  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  ont 
lieu  les  courses,  et  la  société  qui  lui  succède  ne  pourrait  se  dis- 
penser de  payer  cet  impôt,  sous  prétexte  qu'elle  aurait  un  ca- 
ractère, non  plus  d'exploitation  commerciale,  mais  d'utilité  pu- 
blique, et  que  l'arrêté  ministériel,  qui  l'autorise  en  vertu  de  la 
loi  du  2  juin  1891  à  établir  le  pari  mutuel  sur  son  champ  de 
courses,  a  fixé  déjà  un  prélèvement  de  2  p.  0/0  au  profit  du 
bureau  de  bienfaisance  sur  le  produit  de  ces  pans;  et  cette  per- 
ception doit  s'effectuer  sans  conditions  d'aucune  sorte  et  n'est 
pas  subordonnée  à  la  question  de  savoir  si  l'entreprise  a  ou  non 
réalisé  des  bénéfices.  —  Cons.  préf.  Seine-et-Oise,  18  févr.  1888, 
précité.  —  Lett.  min.  int.  au  préf.  Seine-et-Oise,  16  juill.  1887. 
—  V.  Bull.  cons.  municip.,  1882,  p.  o2;  J.  des  cons.  municip., 
1888,  p.  87  et  125;  J.  de  dr.  admin..  Le  droit  des  pauvres  et 
les  soc.  de  courses,  t.  20,  p.  133;  Les  courses  de  chevaux  et  le 
droit  des  pauvres,  t.  22,  p.  266. 

81.  —  On  s'est  demandé  à  quelle  commune  devrait  appar- 
tenir le  produit  de  la  taxe,  au  cas  où  une  société  sportive  aurait 
établi  des  courses  sur  un  terrain  loué  à  une  commune  qui  en 
est  propriétaire  et  s'en  sert  pour  le  pâturage  des  bestiaux  de 
ses  habitants,  mais  faisant  partie  dune  autre  commune,  et  per- 
cevrait un  droit  sur  les  voitures  et  piétons  qui  entrent  dans 
l'enceinte  de  l'hippodrome.  C'est  évidemment  à  la  commune  sur 
le  territoire  de  laquelle  se  font  les  courses  que  l'impôt  doit  être 
attribué.  La  commune  propriétaire  du  terrain  n'a  pas  plus  le 
droit  de  le  réclamer  que  ne  l'aurait  un  simple  particulier,  sauf  à 
exiger  de  la  société  de  courses  un  certain  prix  de  location  du 
terrain,  en  raison  de  la  privation  du  pâturage.   —  Mém.  perc, 

.1860,  p.  86. 

82.  —  II.  Courses  de  taureaux.  —  La  taxe  des  indigents  est 
applicable  aux  courses  de  taureaux.  —  Cire,  de  1890,  du  préf. 
Landes,  [Rev.  étahl.  bienf.,  1890,  p.  230] 

83.  —  III.  Courses  de  vélocipèdes.  —  De  semblables  courses, 
tenues  sur  des  hippodromes  ou  dans  des  établissements  clos,  oii 
le  public  ne  peut  pénétrer  qu'en  payant,  sont  de  véritables  spec- 
tacles ou  réunions  soumis  à  l'impôt.  —  Cons.  gén.  hosp.,  31 
juill.  1888. 

6°  Expositions. 

84.  —  En  principe,  toutes  exhibitions  ou  réunions  soumettant 
le  public  au  paiement  d'un  prix  d'entrée  doivent  acquitter  le 
droit  des  pauvres.  Les  premières  expositions,  dans  l'intérêt  des 
beaux-arts  ou  de  l'industrie,  ont  été  organisées  par  l'Etat,  sans 
rétributions  d'aucune  sorte  à  la  charge  du  public;  tenues  d'abord 
à  des  intervalles  éloignés,  elles  avaient  fini  par  devenir  an- 
nuelles, et  la  direction  de  l'entreprise  avait  été,  à  la  longue,  con- 
fiée à,  certaines  associations.  C'est  ainsi  qu'avait  été  consentie 
à  la  Société  des  artistes  français,  reconnue  d'utilité  publique  par 
décret  du  11  mai  1883,  pour  ses  expositions  d'œuvres  d'art, 
contre  une  redevance  annuelle  d'un  franc,  la  location  du  Palais 
de  l'industrie,  dune  valeur  locative  d'au  moins  230,000  fr. 
par  an.  C'est  vers  lti34,  à  partir  du  moment  où  les  lois  de  finan- 
ces atteignirent  les  lieux  de  réunion  ou  de  fête,  que  le  public 
des  expositions,  devenu  public  payant,  fut  enfin  soumis  au  droit 
des  pauvres,  et  la  mesure  s'étendit  aux  expositions  de  toutes 
sortes,  agricoles,  horticoles,  canines,  etc.  —  Cons.  surv.,  20 
mars,  19  mai,  27  oct.  1892.  —  Jagerschmidt,  Droit  des  pauvres. 
Mém.  au  Cons.  d'Et.,  1857,  p.  9 

85.  —  Les  expositions  internationales  elles-mêmes  n'échap- 
pèrent pas  tout  d'abord  à  la  redevance.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
décidé  que  l'Exposition  universelle,  quoique  conçue  par  le  gou- 
vernement dans  de  grandes  vues  d'intérêts  nationaux  et  inter- 
nationaux et  offrant  aux  industriels,  aux  artistes  et  à  une  partie 
des  visiteurs  des  renseignements  utiles  et  précieux,  n'était,  au 
fond,  pour  l'immense  majorité  du  public  qui  la  fréquentait  et 
qui  n'y  était  admis  qu'en  payant,  qu'un  spectacle  offert  à  sa 
curiosité,  et  à  ce  titre  passible  de  la  taxe.  —Cons.  préf.  Seine,  14 
janv.  1856,  [Archiv.  Assist.  publ.  Paris]  —  Mais,  depuis  lors,  la 


jurisprudence  s'est  modifiée,  et  il  a  été  décidé  que  la  taxe  ne 
s'applique  pas  aux  solennités  qui  constituent  une  œuvre  exclu- 
sivement nationale  ou  internationale  et  d'un  intérêt  public  gé- 
néral, et  qui  n'ont  qu'accessoirement  le  caractère  de  spectacles. 

—  Cons.  d'Et.,  21  févr.  1890,  Couderl,  [S.  et  P.  92.3.75,  D.  91.3. 
80]  —  Tel  est,  par  exemple,  le  cas  des  expositions  universelles 
ordonnées  par  décret,  et  pour  lesquelles  on  estime  que  les  som- 
mes perçues  aux  portes  d'entrée  ne  sont  pas  le  prix  d'une  fêle 
offerte  au  public.  —  Cons.  d'Et.,  7  mai  18o7,  C"'  du  Palais  de 
l'Industrie,  [P.  adm.  chr.,  D.  85.3.78,  noie  3]  —  Béquet,  n.  698  ; 
Salva,  p.  47. 

86.  —  L'idée  dominante  de  l'intérêt  public  a  fait,  depuis, 
bien  plus  de  chemin  encore.  Ainsi,  i!  a  été  jugé  que  la  taxe  ne 
vise  pas  les  entrées  de  l'exposition  annuelle  de  peinture  et  de 
sculpture  organisée  par  une  société  reconnue  d'utilité  publiquf, 
qui,  avec  les  encouragements  de  l'Elat,  poursuit,  en  laveur  du 
développement  des  arts,  une  œuvre  d'utilité  générale,  alors  d'ail- 
leurs que  les  sociétaires  ne  peuvent  réclamer  aucune  part  des 
bénéfices  réalisés  et  que  ces  bénéfices  ne  doivent  recevoir  au- 
cune affectation  étrangère  à  l'œuvre  poursuivie.  Cela  s'impose 
surtout,  ajoute-t-on,  en  ce  qui  concerne  les  expositions  des  beaux- 
arts  :  car  l'Etat,  à  l'époque  où  il  les  a  organisées,  ne  payait  au- 
cune redevance  à  l'assistance  publique,  et,  du  moment  qu'il  a 
confié  à  une  société  reconnue  d'utilité  publique  le  soin  de  les 
organiser  à  sa  place,  elle  doit  d'autant  plus  jouir  des  mêmes 
immunités,  qu'une  part  des  recettes  est,  en  vertu  des  statuts, 
consacrée  à  une  œuvre  d'assistance,  et  que  des  secours  sont 
alloués  aux  artistes  âgés  ou  nécessiteux.  —  Cons.  d'Et.,  7  août 
1891,  Soc.  des  artistes  français,  [S.  91.3.99,  P.  adm.  chr.,  D. 
92.3.1051  —  Cons.  préf.  Seine,  13  juill.  1888,  [Jurisfr.  cons. 
préf.,  1888.  p.  225] 

87.  —  La  même  immunité  a  été  réclamée  par  la  Société  na- 
tionale des  Beaux- \rts  (V.  infrà,  n.  118,  123;.  On  a  conclu  de 
même  en  ce  qui  concerne  tous  les  concours  publics  ouverts  par 
l'administration  dans  les  diverses  branches  de  l'activité  humaine: 
beaux-arts,  industrie,  agriculture,  etc.,  et  qui  se  traduisent  par 
des  expositions  où  le  public  est  admis  moyennant  rétribution. 
Ce  sont  là,  a-l-on  dit,  des  fêtes  d'un  genre  tout  différent,  par 
leur  caractère  et  leur  but,  de  ces  spectacles  offerts  au  public 
que  les  lois  de  l'an  V  ont  entendu  atteindre.  —  Cons.  d'El.,  13 
juin  1873,  Bur.  de  bienf.  de  Rouvrav,  [S.  75.2.157,  P. adm.  chr., 
D.  73.3.93];  —  12  juin  1891,  Courses'de  Vichy,  [S.  et  P.  93.3.67, 
D.  92.3.105]  —  Guichard,  p.  93. 

88.  —  C'est  en  ce  sens  qu'exemption  de  la  taxe  a  été  accor- 
dée à  une  société  ayant  pour  objet  l'amélioration  de  la  race  ca- 
nine, et  qui  a,  «  en  vue  de  cette  œuvre  d'intérêt  général  », 
organisé,  avec  le  concours  du  gouvernement,  des  expositions 
périodiques,  auxquelles  sont  affectées  toutes  les  receltes,  en- 
trées comprises.  — Av.  com.  consull.  Assist.  publ.,  26  avr.  1894; 
Cons.  surveill.  assist.  pub!.,  délibér.  10  mai  1894.  —  Cons.  préf. 
Seine,  13  mars  1894,  [Jurispr.  cons.  préf.,  1894,  p.  146;  Gaz. 
des  Trib.,  et  J.  Le  Droit,  16  mars  1894] 

89.  —  Si  le  prix  d'entrée  des  expositions  universelles  échappe 
à  l'impôt,  en  raison  de  leur  but  d'utilité  générale,  il  n'en  sau- 
rait être  de  même  des  redevances  perçues  dans  les  ditTérents 
lieux  de  plaisir  compris  dans  l'enceinte  même  de  ces  exposi- 
tions :  calés-chantants,  théâtres,  cinématographes,  etc.  La  per- 
ception en  faveur  des  indigents  sur  le  prix  d'entrée  spécial  ré- 
clamé du  public  pour  ces  divers  genres  de  spectacles  est  exi- 
gible au  même  titre  que  le  droit  spécial  de  patente  que  paient 
les  restaurants  et  cafés  installés  dans  ces  mêmes  expositions. 

—  Cons.  d'Et.,  12  juin  1891,  précité.  —  Béquet,  n.  699.  —  Il 
a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'une  exposition  particulière,  organisée 
pour  la  reproduction  de  villages  exotiques  dans  l'enceinte  d'une 
exposition  universelle,  et  où  le  public  n'est  admis  qu'en  payant 
un  droit  d'entrée  au  profit  de  l'organisateur,  est  un  spectacle 
passible  de  l'impôt.  —  Cons.  d'Et.,  10  mai  1895,  Comm.  de  Vil- 
leurbanne, ,S.  et  P.  97.3.87,  D.  96.3.-59] 

7"  Siieclttcles  divers. 

90.  —  Dans  tout  spectacle  où  la  publicité  doit  jouer  le  prin- 
cipal rôle,  peu  importe,  pour  la  perception  de  la  taxe,  que  le 
paiement  du  prix  ail  lieu  à  la  porte  d'entrée  ou  que  l'admission 
se  fasse  sur  un  billet  ou  une  carte  d'invitation  d'avance  ache- 
tés; peu  importe  aussi  le  mode  d'annonces  employé  ;  l'insertion 
dans  les  journaux  et  papiers  publies  n'est  pas  une  condition  né- 
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cessaire;  il  suffit  i|ue  le  public  soit  dans  l'obligation,  pour  jouir 
du  spectacle,  de  payer  un  prix  (Av.  Comité  consult.,  1''  févr. 
1828;.  Peu  imfiorte  enfin  le  caractère  du  divertissement:  toute 
entreprise  ouvrant  à  un  pufjlic  payant  les  portes  d'un  lieu  de 
réunion  quelconque,  sans  distinction  (L.  24  mai  1834,  art.  .">), 
(lue  l'o'.ijet  de  la  réunion  soit  sérieu.x  ou  frivole,  est,  en  principe, 
passible  de  la  taxe  (Jagerschmidl,  p.  0)  ;  mais  il  y  aura  là  le  plus 
souvent  une  question  de  fait  laissée  à  l'appréciation  du  juge, 
puisque  les  lois  sur  la  matière  sont  simplement  énoncialives,  et 
non  limitatives,  et  que  dans  de  telles  conditions  la  jurisprudence 
et  la  pratique  administrative  exercent  une  haute  induence.  \  les 
étudier  de  près,  on  constate  dès  l'abord  qu'il  faut  distinguer 
parmi  ces  spectacles  ceux  où  le  public  paie  pour  entrer  et  ceux 
011,  entrant  sans  payer,  avec  droit  de  parcours,  il  rencontre  sur 
son  chemin  dilléreiils  genres  de  divertissements  payants  [Do- 
cum.  pour  servir  a  t'Iiist.  des,  hùpil.  de  Parii.  t.  2,  p.  112).  Ce 
seront  souvent  des  séances  accidentelles,  qui  auront  dO  se  mu- 
nir au  préalable  de  l'autorisation  de  la  préfecture  de  police,  et 
c'est  la  préfecture  qui,  suivant  accords,  avertit,  chaque  jour, 
l'assistance  publique,  pour  qu'elle  puisse  exercer  ses  droits. 
I/Algérie  est  soumise  aux  mêmes  règles  ;  les  fêtes  indigènes  y 
soiit  assimilées  aux  fêtes  où  le  public  est  admis  en  payant,  et 
les  recettes  auxquelles  elles  donnent  heu  sont  assujetties  à  la 
taxe  (L.  7  frim.  an  V;  Décr.  21  août  1800).  —  (lourdes  comptes, 
24  mai  1802,  [liev.  îles  étahl.  de  bienf.,  189:),  p.  163). 

yi.  —  \.  Spectacles  à  entrées  payantes. —  Parmi  les  entreprises 
jusqu'à  présent  atteintes  par  rimp'H,  nous  citerons  :    1"  les  as- 
sauts, l'êtes  diverses,  séances  extraordinaires,  acrobates  ;  2"  les 
cabinets  de  curiosités  et  d'expériences   physi<iues,  musées  de 
personnages  en  cire,  prestidigitations,  machines,  figures,  joules 
et  jeux  (Dec.  min.,  »  mai  1810;  Béquet,  n.  034);  3°  les  combats 
ou   expositions   d'animaux;   4°  les  chevaux  de  bois,   bascules, 
chemins  de  fer  circulaires;  o°  les  panoramas,  dioramas,  néora- 
mas,  cosmoramas  (Arr.  10  therm.  an  XI,  art.  2);  6°  les  exerci- 
ces équestres,  pautomimes,   cirques,  hippodromes,   vélodromes 
(Dec.  min.,  9  mai  1809;  Lettre  préf.  Seine  au  cons.  gén.  hosp.. 
20  juin  180'.";  Lettre  min.  Int.  au  préf.  Seine,  10  juin  1809;  Mo- 
deste Leruy,   rapport  à  la  Ch.  des  déput.,  1897);  7"  les  établis- 
sements de  patinage  (Cons.  préf.  Seine-Inférieure,  o  juill.  1895, 
Rev.  desétabl.  de  bienf.,  1897,  p.  327);  8»  lesexercices  de  corde 
raide   (Cons.  d'Et.,  29    oct.    1809,   Leb.  chr.,   p.   202);  9°  les 
feux  d'artifice;    10"  les  kermesses;  11°   les  casinos  {Journ.  des 
cons.  munie.,  I88n,  p.  260);  12°  les  jardins  ou  autres  lieux  pu- 
blics d'entrées  payantes,  où  l'on  donne  des  fêtes  et  concerts  (L. 
5  therm.   an  Y;  .\rr.  10  therm.  an  XI;  Cire.  20  fruct.  an  X); 
13»  les  théâtres  pittoresques  et  mécaniques  et   l'exhibition  de 
pièces  mécaniques  (.\rr.  10  therm.  an  XI,  art.  2);  14"  les  troupes 
ambulantes  et  spectacles  forains.   Mais,  depuis  l'arrêté  du   27 
févr.  18;)2,  art.  2  (V.  déc.   min.,   1"'   mars   185.ïi,  confirmé   en 
1878,  la  perception  est  supprimée  sur  certains  établissements, 
comme  les  saltimbanques,  physiciens,  voitures  à  chèvres,  teneurs 
de  jeux,  marionnettes,  dont  l'exhibition  a  lieu  dans  des  barra- 
ques  fermées,  mais  qui  stationnent  en  plein  air  dans  les  Champs- 
Elysées,  sur  les  boulevards,  près  la  barrière  du  Trône  et  autres 
lieux  non  clos;  Irt"  les  spectacles  de  curiosités,  à  qui  le  décret 
du  8  juin  1806  [art.  lo)  a  interdit  de  porter  le  titre  de  théâtres; 
16"  les  ballons  captifs  ou  autres  (Ord.  8  déc.  1824;  Droin,  De 
l'aasist.  à  domicile,   1891,  p.  43);    17°  les  fêtes  et   amusements 
olVerts  accidentellement   au    public,  pour  lesquels  un   prix  est 
payé,  sous  quelque  forme  que  ce  soit  (Cire.  26   fruct.  an  X).  — 
Journ.  des  cous,  munie,  1882,  p.  170. 
92.  —  11.  Spectacles  à  entrée  gratuite.  —  Dans  les  lieux  pu- 
blics où  l'on  entre  sans  payer,  mais  où  se  trouvent  des  divertis- 
sements rétribués  soit  par  cachets,  soit  par  abonnements,  etc. 
Jjeux,  danses,   concerts,   par  exemple),   l'impiil  atteint   le  prix 
payé,  sous  quelque  forme  qu'il  soit  demandé  au  public,  le  but 
de  la  loi  étant  de  mettre  ce  genre  de  divertissements  à  contribu- 
tion (Décr.  2  nov.  1807,  art.  2;  Cire.  26  fruct.   an  X.  On  avait 
décidé,  par  application  de  ce  principe,   que  l'entrepreneur  d'un 
jeu  de  petits-chevaux,  installé  dans  le  jardin  public  d'une  sta- 
tion balnéaire  avec  l'autorisation  administrative  devait  être  im- 
posé sur  la  recette  perçue  par  lui  dans  la  masse  des  enjeux, 
et  à  chaque  tour  des  petits-chevau\  ;  ce  prélèvement  était  assi- 
milé à  un  droit  d'entrée  pour  les  personnes  qui  participaient  au 
jeu.  —  Cons.  préf.  Alber,  9  août  1888,  [lier.  t'Ijbl.  bienf.,  1889, 
p.  137];  —  18  janv.  1889,  [Rev.  étubl.  bienf.,  1889,  p.  i38j  — 
Riais  le  Conseil   d'Etat  a  annulé  cette  décision,  estimant  que 
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l'absence  de  prix  d'entrée  dans  l'établissement  où  le  jeu  était 
installé  et  le  l'ait  par  l'exploitant  de  se  rémunérer  uniquement  par 
le  prélèvement  d  une  quote-part  sur  les  enjeux  ne  permettaient 
pas  l'application  de  l'impAt,  d'une  part,  parce  qu'il  n'y  a  pas  là 
un  speclacle  ;  d'autre  part,  parce  que  la  taxe  n'est  pas  exigible 
sur  les  sommes  données  à  litre  d'enjeu.  —  Cons.  d'Et.,  21  févr. 
1890,  précité.—  V.  aussi  Cons.  d'Ét.,  12  juin  1891,  précité.  — 
Béchet,  n.  116;  Frèrejouan  du  Saint,  Jeu  et  pari,  n.  147. 

93.  —  111.  .\svcnseurs.  —  Un  ascenseur  aérien  qui,  moyennant 
une  rétribution  spéciale  perçue  au  profit  de  l'entrepreneur,  trans- 
porte le  public  au  haut  d'une  tour,  en  lui  procurant  à  la  lois  le 
plaisir  d'un  mode  inusité  de  locomotion  et  la  vue  du  panorama 
que  l'on  découvre  du  sommet,  c'est-à-dire  un  speclacle  naturel, 
constitue-t-il  un  divertissement  passible  de  l'impôt?  La  question 
est  controversée.  Le  conseil  de  préfecture  s'est  tout  d'abord 
prononcé  dans  un  sens  favorable  à  la  taxe.  —  Cons.  préf.  Seine, 
26  mai  1880,  Edoux,  [Jurispr.  cnns.  préf.,  1880,  p.  2011  —  Av. 
comité  consult.  14  juin  1888  et  24  avr.  1890.  —  Béchet,' p.  132; 
Béquet,  n.  098. 

94.  —  Mais  l'opinion  opposée  semble  aujourd'hui  l'emporter; 
elle  n'admet  pas  que  la  vue  d'une  chose  naturelle,  telle  que  le 
panorama  de  Paris,  procurée  en  échange  d'un  prix  au  moyen 
d'un  ascenseur,  dans  l'enceinte  d'une  lîxposition,  forme  un 
spectacle  que  l'impôt  puisse  atteindre.  Cesl  ainsi  qu'il  a  été  dé- 
cidé, à  l'occasion  de  l'ascenseur  du  palais  du  Trocadéro  qui,  en 
vertu  d'un  traité  passé  avec  l'I-^tal,  transportait  les  visiteurs  sur 
la  terrasse  de  l'une  des  tours  du  monument,  que  le  prix  d'entrée 
ne  représentait  que  le  prix  du  transport.  Il  est  vrai  que  l'ascen- 
seur n'élevait  pas  seulement  le  visiteur  au  sommet  de  la  tour;  il 
le  pouvait  arrêter  aux  stations  intermédiaires,  et,  en  raison  même 
du  contrat  avec  l'Etat,  il  servait  aussi  au  transport  des  employés 
et  du  matériel  administratif;  de  plus,  il  figurait  au  nombre  des 
produits  exposés,  et  le  concessionnaire  de  l'ascenseur  n'était  lui- 
même  pas  concessifuinaire  de  la  plate-forme  où  aboutissait  l'ap- 
pareil. —  Cons.  d'Kl.,  25  janv.  1884,  Edoux,  [S.  8.t.3."o,  P. 
adm.  chr.,  D.  S:i. 3.781 
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Section   1. 
Règles  générales. 

95.  —  Les  lois  de  l'an  V  ayant  remplacé  la  loi  du  10  août 
1790  (lit.  11,  art.  4),  qui,  faute  d'avoir  déterminé  la  quotité  de 
l'impôt,  en  rendait  le  recouvrement  à  peu  près  impossible,  la 
perception  est  soumise  depuis  lors  à  des  règles  précises.  Dès  que 
les  éléments  :  spectacles,  )iri.i-,  publicité,  qui  forment  la  base  du 
droit  des  pauvres,  se  trouvent  réunis  (V.  supra,  n.  19  et  s.;, 
l'impôt  doit  être  perçu,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  déduire  aucune 
dépense. —  Cons.  d'Et.,  S  août  1831^  Théâtre  français,  [P.  adm, 
chr.] 

96.  —  Les  droits  d'auteur  ne  doivent  être  acquittés  qu'après 
que  le  droit  des  pauvres  a  été  déduit  des  receltes  journalières 
(Ord.  18  mai  1822,  art.  43).  —  V.  aussi  Projet  adopté  par  le 
comité  de  l'intérieur  pour  la  Comédie  française,  19  août  1829, 
art.  39.  — Décr.  19  nov.  1839,  modifiant  l'art.  72  du  décret  de 
Moscou.  —  Bonnassies,  p.  265-289. 

97.  —  Mais  l'impôt  se  calcule-t-il  en  additionnant  les  prix  de 
toutes  les  places  occupées,  ou  seulementlesprixdesplacesacquises 
contre  espèces  par  le  public".'  Dans  le  premier  sens,  se  sont  pro- 
noncés les  arrêts  précités  du  Conseil  d'Etat  du  26  déc.  1830, 
Ducis,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  et  du  8  janvier  1831,  Carnal- 
Marido,  [P.  adm.  chr.1;  en  sens  opposé,  l'arrêt  du  Conseil  d'E- 
tat du  0  août  1831,  précité,  qui  proclame  l'immunité  dont  jouis- 
sent les  billets  gratuits.  Bien  entendu,  si  les  billets  n'ont  de 
la  gratuité  que  l'apparence,  l'impôt  doit  être  appliqué,  et  la  taxe 
à  percevoir  est  celle  exigée  du  public  pour  les  places  de  la  ca- 
tégorie à  laquelle  ces  billets  donnent  droit  (Réf.  établ.  bienf., 
1886,  p.  33).  En  cas  de  fraude,  la  recelte  est  évaluée  d'après  les 
circonstances  ou  la  valeur  des  billets  frauduleusement  délivrés, 
s'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'apprécier  le  prix  réel  qu'ils  ont 
été  payés.  Il  en  sera  de  même,  toutes  les  fois  qu'une  comptabi- 
lité mal  tenue  ne  permettra  pas  à  l'entrepreneur  de  spectacle  de 
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justifier  de  la  gratuité  ou  de  la  diminution  de  prix  consentie  à 
certaines  entrées  (Peclor,  p.  170).  La  recette  pourra  aussi  être 
calculée,  suivant  la  nature  de  la  représentation,  sur  le  prix  total 
des  plans  ou  sur  la  plus  forte  recette  ordinaire.  —  Lacan  et  Paul- 
mier,  t.  1,  n.  138. 

98.  —  Peu  importent  le  lieu  et  le  mode  de  rétribution  :  qu'il 
soit  pris  au  bureau  du  théùlre  ou  au  dehors,  remis  contre  espèces 
ou  en  paiement  de  frais  ou  de  salaires,  qu'il  donne  ou  non  droit 
de  consommer  dans  l'intérieur  de  la  salle,  le  billet,  par  cela  seul 
qu'il  est  payant,  est  passible  de  l'impôt.  —  Cons.  d'El.,  26  déc. 
1830,  précité;  —  6  juin  1844,  Duchamp,  [P.  adm.  chr.] 

99.  —  Aujourd'hui,  la  pratique  administrative  de  l'assistance 
publique  est  très-clairement  résumée  dans  le  règlement  du  9 
déc.  189S  sur  le  service  de  la  perception  du  droit  des  pauvres 
(p.  6,  en  note).  Les  billets  sont  numérotés,  suivant  qu'ils  sont 
pris  au  bureau  ou  en  location,  sauf  ce  que  nous  avons  dit  déjà 
en  ce  qui  concerne  les  billets  de  service  et  de  concession.  Pour 
tous  les  billets  non  numérotés,  la  taxe  est  perçue  sur  la  recette 
brute  réalisée  au  tarif  ordinaire  des  bureaux;  pour  les  billets  nu- 
mérotés, elle  est  au  tarif  de  la  location,  proportionnellement  au 
prix  de  la  place.  Tel  est  le  cas,  par  exemple,  des  représentations 
extraordinaires.  ^  Cons.  d'El.,  24  févr.  1817,  Hospice  de  Bor- 
deaux, P.  adm.  chr.] 

100.  —  Si  le  prix  payé  par  le  spectateur  est  inférieur  au 
taux  ordinaire  de  la  place,  —  et  tel  est  le  cas  des  billets  à  droits: 
V.Cons.d'Et.,  3i  août  l828,Théàtre  du  Gymnase, [S. chr.,  P.  adm. 
chr.];  —  14  sept.  1830,  Ducis,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  c'est 
le  prix  réellement  encaissé  qui  sert  de  base  à  la  perception  ; 
mais  le  directeur  aura  alors  à  justiBer  qu'il  n'a  réellement  pas 
encaisé  le  surplus.  —  Peclor,  p.  168. 

101.  —  Le  comité  consultatif  a  cependant  émis  l'avis  que 
lorsqu'un  cercle  s'est  abonné  moyennant  un  paiement  de  2  fr. 
par  membre  qui  assisterait  à  la  représentation,  c'est  le  prix  du 
tarif  ordinaire  qui  doit  être  appliqué,  et  non  le  prix  résultant  de 
celte  convention  particulière  (Av.  Com.  consult.,  26  mars  1880); 
mais  dans  la  pratique  de  l'assistance  publique  parisienne,  il 
n'est   prélevé  le  onzième  que  sur  le  prix  réel  de  l'abonneme'it. 

Section  II. 

Quotité   du   droit. 

§  1.  Généralités. 

102.  —  Les  lois  de  l'an  V  ont  établi,  au  début  même  du  ré- 
gime nouveau,  deux  classes  principales  d'établissements  passi- 
bles de  l'impôt  dans  des  proportions  différentes  :  lo  les  théâtres, 
soumis  à  un  dixième  en  sus  du  prix  de  chaque  billet  d'entrée 
et  d'abonnement  ^L.  7  frim.  an  V,;  2°  les  bals,  feux  d'artifice, 
concerts,  courses  et  exercices  de  chevaux,  et  autres  fêtes  où 
l'on  est  admis  en  payant,  qui,  d'abord  imposés  au  dixième  en 
sus  comme  les  .théâtres,  ont  été  bientôt  taxés  par  la  loi  du  8 
therm.  an  V  (art.  2)  au  quart  de  l;i  recette  brute,  et  ce  quart,  à 
la  différence  du  onzième  des  théâtres,  et  probablement  à  cause 
de  la  difficulté  que  pouvait  présenter  le  contrôle  des  entrées, 
présentait  tous  les  caractères  d'un  impôt  direct  (L.  Hesse, 
p.  17(»i.  On  a  jugé  très-sensément  qu'il  n'y  aurait  pas  de  reve- 
nus à  fonder  sur  des  spectacles  qui  ne  pourraient  pas  se  sou- 
tenir, et  on  a  réduit  au  onzième  du  produit  brut  le  droit  à  per- 
cevoir sur  tous  les  grands  spectacles,  mesure  étendue  pour  la 
même  raison  aux  plus  considérables  des  petits.  A  ce  taux  de 
perception,  ils  ne  pi-ospèrent  pas  tous  également,  mais  tous 
marchent,  et  il  n'y  a  guère  de  différence  entre  leur  sort  que 
celle  qui  y  met  l'instabilité  des  goûts  du  public —  Rapport  (ma- 
nuscrit) de  1811  au  cons.  gén.  des  hospices,  [Archiv.,  assisl. 
publ.^ 

103.  —  La  différence  de  traitement  entre  les  deux  catégo- 
ries d'établissements  imposés  se  justifie  d'ailleurs  aisément.  L'art 
dramatique  a  droit  à  une  particulière  protection.  Les  bals  et 
concerts  et  autres  établissements  analogues  répondent,  au  con- 
traire, à  des  besoins  d'un  ordre  moins  élevé.  D'autre  part,  le 
prix  perçu  n'est  qu'une  faible  partie  de  la  recette  totale,  et  l'en- 
trepreneur du  spectacle  trouve  moyen  de  s  indemniser  par  la 
vente  de  consommations  à  l'intérieur  de  la  salle  ou  la  tenue  de 
certains  jeux.  Il  y  a  donc  deux  parties  distinctes  dans  leur  re- 
cette :  1°  le  prix  d'entrée,  quand  il  y  en  a  un  d'établi,  dont  le 
contrôle  est  facile  ;  2°  le  produit  des  dépenses  accessoires  faites 


par  le  spectateur,  dont  la  vérification  exacte  est  à  peu  près  im- 
possible. Ces  deux  situations  étant  différentes,  on  s'explique 
qu'en  vue  d'un  juste  équilibre  la  loi  du  8  Iherm.  an  V,  faisant 
retour  au  passé,  ait  élevé  pour  les  établissements  autres  que  les 
théâtres  la  perception  du  onzième  au  quart  de  la  recette  brute, 
sauf  à  abaisser  plus  tard,  comme  a  fait  le  législateur  quand  il  l'a 
trouvé  excessif,  le  droit  du  quart  au  dixième  des  billets  d'entrée 
pour  les  concerts  quotidiens  (L.  16  juili.  1840,  art.  9J,  et  à  ré- 
duire même  à  3  p.  0/0  de  la  recelte  brute,  en  vue  d'encourager 
l'art  musical,  la  redevance  établie  sur  les  concerts  non  quoti- 
diens donnés  par  les  artistes  ou  les  associations  d'artistes  (L.  3 
août  187o,  art.  23], 

104.  —  En  présence  de  celte  dualité  de  droits  semblant  dis- 
tinguer entre  les  différentes  catégories  de  spectacles,  on  s'est 
demandé  quelle  était,  du  onzième  ou  du  quart,  la  taxe  de  droit 
commun?  C'est  le  quart,  dit  un  premier  système.  La  loi  du  8 
therm.  an  V  fart.  2)  renferme,  en  effet,  une  disposition  géné- 
rale, puisqu'à  son  énumératioo,  simplement  énonciative,  elle 
ajoute  «  les  autres  fêtes  ou  l'on  est  admis  en  payant»;  elle  ne 
fait,  d'ailleurs,  ainsi  que  rétablir  le  taux  perçu  avant  la  Révolu- 
tion, et  ce  n'est  qu'à  l'état  d'exception  qu'elle  maintient  le 
onzième  sur  les  spectacles  où  se  donnent  des  pièces  de  théâtre. 
—  Cons.  d'Eu,  16  juin  1841,  Hosp.  de  Bordeaux,  [S.  41.2.500, 
P.  adm.  chr.  —  Peclor,  p.  118.  —  Telle  était,  du  rfste,  la  pra- 
tique administrative  jusqu'en  1809,  et  l'on  signale  un  arrêté  du 
conseil  général  des  hospices  ^a^t.  2)  du  28  juin  1809  qui  porte 
que  u  tous  les  établissements  autres  que  ceux  désignés  sonl 
contrôlés  au  quart,  sauf  les  abonnements  qui  peuvent  être  con- 
sentis dans  la  latitude  du  quart  au  dixième  ».  Si,  par  décision 
du  9  mai  1809,  le  ministre  de  l'Intérieur  a  pu  conclure  en  un 
autre  sens,  son  arrêté  n'a  pu  légalement  modifier  la  loi,  surtout 
une  loi  d'impôt.  Cet  arrêté,  a-t-on  dit,  est  sans  force  :  car  il  au- 
rait pour  effet  de  modifier  les  lois  de  l'an  V  qui  ont  établi  l'im- 
pôt, et  il  a  été,  d'ailleurs,  abrogé  par  le  décret  du  9  déc.  1809, 
qui  a  maintenu  définitivement  les  lois  de  l'an  V,  en  n'autorisant 
la  régie  intéressée  à  souscrire  des  abonnements  qu'avec  l'appro- 
bation du  roi  en  Conseil  d'Etat. 

105.  —  C'est  le  onzième,  répond  le  système  opposé.  La 
loi  du  7  frim.  an  Y  a  posé  le  principe,  et  lorsqu'un  établissement 
n'est  pas  expressément  visé  par  une  loi  spéciale  ou  ne  peut  ren- 
trer dans  l'énuméralion  établie  par  la  loi  du  8  therm.  an  V  (art. 
2),  c'est  le  taux  du  onzième  qui  doit  être  appliqué.  Tel  a  été,  au 
surplus,  la  jurisprudence  du  ministre  de  l'Intérieur  ^Déc.  9 
mai  1800).  Interprétant  largement  ces  mois  employés  par  la  loi 
du  7  frimaire  «  tous  les  spectacles  où  se  donnent  des  pièces  de 
théâtre  »  et  trouvant  excessive  la  perception  du  quart  à  des 
spectacles  qui  depuis  l'an  V  étaient  devenus  quotidiens,  le  mi- 
nistre a  adopté  le  taux  du  onzième,  suivi  bientôt  en  cela  par 
l'administration  hospitalière  elle-même  (V.  notamment  Av.  Co- 
mité consult..  18  déc.  1827  et  lo  mai  1830),  lorsque  les  prix  du 
tarif  n'ont  pas  été  modifiés  par  l'entreprise  théâtrale.  D'ailleurs, 
le  décret  du  9  déc.  1809,  qui  a  rendu  définitif  l'impôt  jusque-là 
temporaire,  décide  qu'il  continuera  à  être  indéfiniment  perçu 
«  ainsi  qu'il  l'a  été  pendant  le  cours  de  cette  année  et  des  années 
antérieures  ».  Or,  quel  était  à  cette  époque  le  taux  de  percep- 
tion appliqué?  Le  onzième,  précisément  en  vertu  de  la  décision 
ministérielle  du  9  mai  1809;  et,  à  supposer  même  qu'en  mai 
1809,  l'interprétation  du  ministre  fût  contraire  aux  textes  des 
lois  de  l'an  V,  ce  vice  était  désormais  couvert  par  le  décret  de 
décembre  1809  et  par  les  lois  annuelles  de  finances  qui  depuis 
1817  assurent  législativemeot  l'existence  de  l'impôt.  De  plus, 
les  lois  antérieures  à  1809  n'étaient  que  des  lois  temporaires, 
non  susceptibles  dès  lors  de  fixer  une  règle  de  principe.  —  Cons. 
d'Et.,  2i  mars  1820,  Hospice  de  Bordeaux,  ^S.  chr.,  P.  adm. 
chr.]  —  Cons.  de  préf.  Gironde,  11  août  1818  et  24  nov.  183ii.  — 
V.  Instr.  gén.  fin.,  20  juin  1839.  —  Delfaux,  Code  manuel  des 
percept..  p.  373;  Fleury-Ravarin,  p.  ^15;  Durieu  et  Roche,  v» 
Spect.,  p.  746;  L.  Hesse,  p.  170;  Salva,  p.  45;  Lacan  et  Paul- 
mier,  t.  I,  n.  130;  de  Pierrefitle,  Etude  historique  sur  le  droit 
des  pauvres  (fier,  de  l'art  driimai.',  i"  et  15  févr.  1892,  p.  2i))  ; 
Béquet,  n.  694;  Tardieu,   Traité  des  conlrib.  directes,  n.  7997. 

106.  —  Telle  est,  du  reste,  depuis  la  décision  ministérielle 
de  mai  1809,1a  pratique  administrative,  qui  est  même  allée  plus 
loiU;  puisqu'elle  a  imaginé  une  distinction  nouvelle,  qui  n'est 
pas  dans  la  loi  ^Béchet,  p.  92;  Pector,  p.  118).  Suivant  elle  : 
1'  le  quart  s'applique  à  tous  les  spectacles  offerts  accidentelle- 
ment au  public;  2°  le  onzième  s'applique  aux  théâtres  et  à  tous 
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l$s  établissements  où  se  donnenl  cIls  spectacles  quotidiens,  au- 
tres que  ceux  expressëiiient  vises  par  la  lui  du  8  tlierioiilor  an 
\ ,  lels  (juc  liais,  feux  d'artifices,  concerts,  etc. 

107.  —  Actuellement,  les  petites  villes  et  les  oommunes  né- 
gligent celle  source  de  revenus,  |iarce  que  l'élévation  des  Irais 
de  perceplion  ne  serait  guère  en  rapport  avec  le  rendement  à 
espérer,  et  (lour  encourager  les  entreprises  théiUrales  bien  des 
municipalités  renoncent  soit  lolalcn)enl,  soii  partiellement  à  celle 
redevance  pour  leurs  pauvres;  on  cite  mi5nie  jusqu'à  neuf  dé- 
partements où  le  résultai  de  l'impùl  esl  al)Solumenl  nul  (Béchet, 
p.  93).  A  l'aris,  au  contraire,  les  receltes  ellectives  du  droit  des 
pauvres  se  son  t  élevées  de  2,3 1 8,4()'.i  Ir.  99,  en  1 874.  à  3,2C3,2 1 2  Ir.  89 
en  1894,  suivant  une  progression  à  peu  près  régulière,  saut  les 
recettes  excoptionnt'lles  réalisées  pendant  les  années  d'exposi- 
tion de  IS78  et  de  lci.s9  (.\ole  sur  la  comparaison  enlre  les  Lind- 
(jets  de  1878  et  de  1890,  Monlonain,  1895),  et,  suivant  le  projet 
de  budget  de  l'assistance  publique  pour  1899,  les  recettes  cons- 
tatées au  compte  financierde  I  SU"  se  sont  élevées  à  2,980,013  fr.  49. 

108.  —  La  perception  sur  taux  doit  être  la  règle,  et  l'abon- 
nement l'exception  (Av.  Cons.  surv.,  24  juin  1886).  Le  taux  de 
perception,  tout  en  sauvegardant  les  intérêts  de  l'adminislralion, 
doit  permettre  de  venir  en  aide,  dans  certaines  circonstances, 
à  des  œuvres  méritant  des  encouragements.  Aussi  a-t-il  été  dé- 
terminé pour  1899  de  la  façon  suivante  :  I"  Ki  p.  0/0  de  la  re- 
cette brute  dans  les  bals  publics;  2"  le  onzième  de  la  recelte  hrute 
dans  les  lliéùtres,  les  concerts  quotidiens,  et  les  concerts  non 
quotidiens  autres  que  les  concerts  d'artistes,  les  jeux,  divertis- 
sements, etc.;  3"  ii  p.  0/0  de  la  recette  brute  pour  les  fêles  or- 
ganisées dans  le  but  de  soulager  des  infortunes  publiques  ou 
privées  qui  n'intéresseraient  pas  les  pauvres  de  Paris,  ou  des 
fêtes  organisées  dans  l'aris  par  les  municipalités,  ou  des  iruvres  ; 
des  localités  suburbaines,  et  dans  les  concerts  d'artistes  ou  d'as- 
sociations d'artistes;  4°  1  p.  0/0  sur  le  produit  des  fêtes  données 

fiar  les  sociétés  de  pure  bienfaisance,  comités  et  établissements 
ondes  dans  le  but  de  venir  en  aide  aux  nécessiteux  français  et 
étrangers  babitant  Paris,  et  aussi  par  les  sociétés  de  secours 
mutuels  (Av.  Cons.  surv.,  23  janv.  1890);  ces  sociétés,  comi- 
tés, etc.,  doivent  produire  leurs  statuts  et  leurs  comptes  moraux 
et  financiers  (Av.  Cons.  surv.,  9  déc.  1886);  5°  lorsqu'un  con- 
trôle serait  trop  long  ou  trop  difficile  et,  par  suite,  onéreux  à 
l'assistance  publique,  dans  les  fêles  foraines  notamment,  et  dans 
les  établissements  de  peu  d'importance,  il  pourra  être  prélevé 
unesomme  fixe  se  rapprocbant  autant  que  possibiedu  taux  légal. 

109.  —  On  voit  par  là  quel  ri'ile  considérable  joui'  la  pratique 
administrative  dans  la  fixation  du  taux  de  perceplion,  et  nous 
ne  croyons  pas  inutile  une  revue  des  différentes  solutions  inter- 
venues au  cours  du  temps. 

S  2.  Perception  du  lUwiémc  en  sus  du  prix  du  billet, 
ou  onzième  de  la  recette  brute,  9,09  p.  OjO. 

110.  —  D'après  la  législation  en  vigueur  et  la  jurisprudence, 
il  convient,  sauf,  bien  entendu,  les  modifications  introduites  par 
des  lois  ou  des  décisions  ultérieures,  de  classer  dans  cette  caté- 
gorie, digne  d'une  faveur  toute  spéciale,  parce  qu'il  s'agit  en 
général  d'établissements  très-lréquentés  et  restant  ou  verts  prescjue 
toute  l'année  :  1"  tous  les  spectacles  où  se  donnent  des  pièces 
de  tliéàlri',  représentations  dramatiques,  opéras,  comédies,  etc. 
(LL.  7  friin.  an  V,  art.  1  ;  8  tlierm.  an  V,  art.  1  ;  25  mars  1817, 
art.  131  ;  10  juill.  1840,  art.  9)  :  2°  Les  bals,  feux  d'artifice,  con- 
certs, courses  et  exercices  de  cbevaux  imposés  ensuite  au  quart 
(L.  7  frim.  an  V).  C'est  à  ce  taux  du  onzième  qu'était  frappé  le 
jardin-concert  connu  sous  le  nom  de  Tivoli  (.\rr.  cons.  gén.  hosp., 
15  sept.  1813),  et,  pendant  un  temps,  les  bals  donnés  dans  un 
spectacle  (Cons.  préf.  Gironde,  18  fêvr.  1815),  les  fêtes  avec 
kermesses,  bals  de  l'opéra,  etc.  (Arr.  cons.  gén.  hosp.,  28  juin 
1809,  art.  2.  —Contra,  Cire.  min.  Int.,  20  frucl.  an  .\).  Il  en 
est  de  même  du  jardin  de  Paris,  qui  auparavant  était  soumis 
comme  bal  public  au  taux  de  15  p.  0/0;  mais  transformé  en  con- 
cert-spectacle, où  les  danses,  qui  ne  sont  plus  publiques,  sont 
exécutées  comme  les  autres  parties  du  programme  par  des  ar- 
tistes payés,  ils  sont  passibles  de  la  taxe  prélevée  sur  les  con- 
certs quotidiens  :  ce  qui  a  diminué  de  15,000  fr.  le  revenu  de 
l'assistance  publique  (Av.  Cons.  surv.,  16  mai  1895);  3°  les  cir- 

3ues  qui  donnenl  des  scènes  équestres  et  des  représentations 
'actions  héroïques,  hippodromes,  etc.  (Déc.  min.  Int.,  9  mai 
1809,  art.  3),  et  notamment  rétablissement  équestre  de  Franconi 


(Cons.  d'Kl.,  24  mais  1820,  précité;,  classé  au  nombre  des  Ibèc- 
tres  secondaires:  on  avait  tenté  d'assimiler  aux  spectacles  de 
curiosités  les  représentations  de  cette  troupe  en  province;  mais 
le  caractère  de  tlié.Ure  lui  avait  été  conservé  el  on  lui  appliquait 
le  taux  du  onzième.  (Juant  aux  courses  et  exercices  de  chevaux, 
si  le  décret  de  1809  et  les  lois  de  finances  ne  les  énuméraieni 
plus  parmi  les  établissements  imposables  au  quart,  c'était  en 
raison  des  transformations  survenues  dans  le  régime  intérieur 
des  cirques  olympiques,  où  l'on  ne  se  bornait  plus  à  ce  genre  de 
diverlissemeni  ;  on  y  représentait  des  scènes  dramatiques,  for- 
mant le  cadre  dans  li-quel  venaient  se  placer  les  exercices  éques- 
tres. Les  cirques  étaient  dès  lors  considérés  comme  des  thé.Ures 
secondaires  (Cons.  préf.  Gironde,  24  nov.  1835);  4°  les  places 
louées  pour  un  temps  déterminé  (L.  7  frim.  an  \,  art.  Ij  ;  5"  les 
entrées  et  abonnements  sous  une  forme  quelconque  dans  tous 
les  spectacles  où  se  donnent  des  pièces  de  tbé^Ures  (L.  8  tlierni. 
an  V;  Béquet,  n.  711);  0"  les  entrées  dans  les  spectacles  ^L.  23 
mars  1817,  art.  131);  7"  les  établissements  où  se  jouent  des 
pantomimes  (Déc.  min.,  9  mai  1809,  art.  3);  8°  les  panoramas, 
théi'itres  pittoresques  et  mécaniques  (Arr.  10  therm.  an  M, 
art.  2;  Av.  Cons.  d'i^lt.,  10  lévr.  1832)  et  les  tableaux  pano- 
ramiques (Av.  Cons.  surv.,  10  mai  I8S9);  9"  les  IhéTilres  de 
marionnettes  (Arr.  10  tlierm.  an  .\l;  Av.  Cons.  d'Iit.,  16  févr. 
1832,  précité);  10"  les  salles  de  curiosités  ou  d'expériences  physi- 
ques, telles  que  les  musées  de  personnages  en  cire,  représentations 
de  prestidigitateurs  (l)êc.  min.,  9  mai  1809  ;  11"  les  expositions 
d'engins  et  d'appareils  contre  l'incendie,  les  expositions  de  pein- 
ture, le  théâtre  d'application  (Av.  Cons.  surv.  19  janv.  1888); 
12°  les  casinos,  ménageries,  alcazars  ou  folies,  êlablissemenl»  où 
l'on  exhibe  des  acrobates,  des  animaux  féroces,  etc.  (Béqucl,  n. 
094)  ;  13"  les  spectacles  et  concerts  quotidiens  (L.  10  juill.  1840,  art. 
9),  qui  ont  été  assimilés  aux  théâtres,  parce  motif  qu'ayant  lieu 
régulièrement  tous  les  jours,  ils  sont  comme  eux  exposés  à  ne 
faire  en  certaines  soirées  que  des  recettes  insuffisantes  pour 
couvrir  leurs  frais;  mais  par  suite  d'une  mauvaise  rédaction, 
l'art.  9,  S  2,  parle  du  I  10  des  billets  d'entrée,  au  lieu  du  I  H 
[Sole  sur  la  compar.  entre  /e>-  hudgets  de  l'Assist.  fubl.  Je  IS78 
et  de  IS96,  p.  20;  Feillet,  p.  18,  note  1  ;  Béquet,  n.  094;  ;  14°  les 
concerts  quotidiens  d'artisles  et  d'associations  d'artistes  (L.  3 
août  1875,  art.  23);  15°  les  concerts  non  quotidiens  autres  que  Us 
concerts  d'artisles  ou  d'associations  d'artistes,  expositions,  jeux, 
divertissements,  etc.  (Av.  Cons.  surv.,  9  déc.  1886,  23  janv. 
189.),  10  tévr.  1892).  Ln  ce  qui  concerne  les  cafés-concerts  à 
entrée  libre,  en  présence  des  difficultés  de  constater  leurs  re- 
cettes réelles,  l'assislance  publique  augmentait  de  1  10  le  prix 
de  revient  des  consommations,  par  abonnements  basés  sur  le 
montant  des  recettes  justifiées  par  les  livres  de  commerce;  mais 
bientôt  ces  établissements  se  transformaient,  malgré  les  règle- 
ments, en  petits  théâtres,  jouant  et  chantant  des  opérettes,  avec 
costumes  et  décors,  et  grâce  à  la  tolérance  administrative  ils 
parvenaient  à  ne  payer  que  30,322  fr.  de  droits  en  1809  (Maii- 
ceaux,  p.  31  ;  Bonnassies,  p.  202).  Maintenant,  sauf  pour  les  pe- 
tits établissements  qui  sont  abonnés,  l'assislance  publique  per- 
çoit le  1  11  par  voie  de  contrôle,  comme  pour  les  théâtres. 

§  3.  Perception  du  quart  de  la  recette  brute. 

111.  —  La  loi  du  8  therm.  an  \  a  établi,  nous  l'avons  dit 
déjà,  au  point  de  vue  de  la  quotité  du  droit,  une  distinction  entre 
les  théâtres  et  les  autres  divertissements  publics  qui  n'ont  pas 
le  caractère  de  ce  genre  de  spectacles,  mais  où  l'on  est  admis 
en  pavant,  et  nous  savons  aussi  que  l'énumération  que  fait  l'art. 
2  de  cette  loi  est  purement  énoncialive  el  s'applique  dès  lors  à 
toutes  les  fêtes  du  même  genre  que  celles  qu'il  cite,  à  la  diffé- 
rence de  l'énumération  limitative  que  contenait  l'art.  I,  L.  7  frim. 
an  V.  En  conséquence,  sont  soumis  à  la  perception  du  quart  : 
1°  les  bals,  feux  d  artifice,  concerts,  courses  et  exercices  de  che- 
vaux, et  autres  fêles  où  l'on  est  admis  en  payant  (L.  8  therm. 
an  V);  2°  les  bals,  concerts,  danses  et  fêles  publiques  (Décr.  9 
déc.  1809)  ;  le  quart  étant  perçu  sur  le  billet  d'entrée,  peu  importe 
qu'une  partie  du  prix  soit  employée  en  consommations  (Cons. 
d'Et.,  6  juin  18*4,  précité;  de  Laborie  de  Labatut,  Des  etabliss. 
de  hienf.,  p.  164:  ;  3°  les  concerts  (L.  8  therm.  an  V  ;  Décr.  9  déc. 
1809;  L.  16  juill.  1840):  par  exception,  les  concerts  non  quoti- 
diens ne  paient  que  5  p.  0/0  (L.  3  août  1873,  art.  23;  V.  cep. 
Cons.  préf.  Lot-et-Garonne,  6  févr.  1895,  qui  a  imposé  au  quart 
trois  concerts  donnés  par  une  réunion  de  jeunes  gens  :  Hev.  établ. 
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bienf..  1897,  p.  37');  et  l'on  peut  se  demander  si  les  représenta- 
tions théâtrales  non  quotidiennes  ne  devraient  pas  être  assujet- 
ties au  quart  (Lacan  et  Paulmier,  t.  I,  n.  130;  Béquet,  n.  694)  ; 
4"  les  bals  publics,  curiosités,  spectacles  non  quotidiens  (Ord.  8 
déc.  1824,  art.  H  ;  Régi.  min.  Int.,  I.t  mai  ISiio,  art.  21),  y  com- 
pris les  bals  donnés  dans  un  spectacle  (Ord.  12févr.  1817,  Bull, 
lois,  t.  51.  p.  I3j;  de  W'atteville,  Ugisl.  charil.,  t.  1,  p.  293); 
5°  toutes  les  fêtes  et  tous  les  amusements  payants  otVerts  acci- 
deiilellement  au  public.  Il  a  été  jugé  à  ce  propo's  que  les  réunions 
données  accidentellement,  aux  heures  et  dans  les  conditions  des 
représentations  ordinaires,  dans  un  Ihé^Ure  donnant  des  repré- 
sentations quotidiennes,  sont  imposables  au  quart  :  autrement,  ce 
serait  constituer  au  profit  du  théâtre  une  sorte  de  privilège  pour 
les  concerts,  bals,  etc.  (Cons.  préf.  Seine,  24  déc.  18a3  ;  Av. 
Comité  consult.,  10  juin  1853;  Béquet,  n.  694;  Béchet,  p.  92). 
Du  reste,  la  loi  annuelle  de  finances,  en  assimilant  aux  théâtres 
pour  la  quotité  du  droit  les  établissements  qui  donnent  lieu  à 
une  perception  quotidienne,  a  confirmé  cette  façon  de  procéder; 
6»  les  lieux  de  réunion  ou  de  fête  où  l'on  est  admis  en  payant 
(L.  25  mars  1817,  art.  131;  L.  24  mai  1834,  art.  5;  L.  16  juill. 
1840,  art.  9)  :  concerts,  jeux  et  autres  plaisirs,  soit  dans  des 
jardins,  soit  dans  d'autres  lieux  publics.  L'emplacement  est  in- 
diiTérent,  puisque  la  fixation  de  la  quotité  est  établie  à  raison  du 
genre  de  divertissement  et  du  caractère  de  la  fête,  et  que  ce  n'est 
pas  l'affectation  habituelle  du  local  qui  détermine  le  taux  de  la 
redevance  :  aussi  n'y  a-t-il  pas  d'exception  pour  les  bals  donnés 
dans  une  salle  de  théTitre  où  ont  lieu  des  représentations  quoti- 
diennes, ni  pour  les  bals  masqués  (L.  8  Iherm.  an  V  :  Décr.  0  déc. 
1809;  Cire.  préf.  Vosges,  12  juill.  et  16  oct.  1886  :  Rcv.  établ. 
bienf.,  1886,  p.  369).  —  Cons.  d'Et.,  24  févr.  1817,  Hospices  de 
Bordeaux,  [P.  adm.  chr.];  —  7°  les  établissements  (jardins  ou 
autres  lieux  publics  où  l'on  entre  sans  payer,  mais  où  se  trou- 
vent établis  des  divertissements  ;  danses,  jeux  et  concerts),  pour 
lesquels  des  rétributions  sont  exigées  ou  par  voie  de  cachets  ou 
par  abonnements  (Déc.  min.  Int.,  26  fruct.  an  X).  —  Cons.  d'Et., 
9  déc.  1852,  Manon,  [S.  53.2.428,  P.  adm.  chr.,  D.  53.3.21]  — 
Béchet,  p.  92;  Pector,  p.  118  ;  —  8°  les  courses  et  exercices  de 
chevaux  non  quotidiens,  les  cirques  olympiques  se  bornant  à 
faire  des  exercices  équestres  sans  représentation  de  pièces  de 
théâtre  et  constituant  dès  lors  de  simples  spectacles  de  curio- 
sités (L.  8  Iherm.  an  V).  —  Cons.  d'Et.,  16  juin  1841,  Kene- 
bel,  [S.  41.2.500,  P.  adm.  chr.];  —  9»  sont  aussi  passibles 
comme  divertissements  publics  :  les  exercices  de  corde  raide, 
la  traversée  de  la  Seine  par  un  baladin  Cons.  d'Et.,  29  oct. 
1809,  Ribié,  S.  chr.,  P.  adm.  chr.),  le  lancement  d'un  ballon, 
le  prix  net  d'adjudication  faite  par  une  municipalité  de  l'en- 
treprise de  bals  donnés  à  l'occasion  de  la  fête  patronale  ou 
du  carnaval  (Cire.  préf.  Vosges,  12  juill.  et  16  oct.  18S6),  les 
fêtes  dites  Kermesses  données  dans  un  jardin  ou  dans  une  salle 
(Cire,  min.,  26  fruct.  an  .\).  — Contra,  Arr.  cons.  gén.  hosp., 
28  juin  1809,  art.  2. 

^  4.  Perception  de  l.ï  p.  OjO  de  la  recelte  brute. 

112.  —  Il  est  des  cas  où  une  perception  du  quart  aurait  en- 
traîné une  telle  aggravation  des  frais  généraux,  que  les  bénéfices 
auraient  disparu  et  que  la  fermeture  des  établissements  ainsi 
imposés  s'en  serait  suivie  au  détriment  des  pauvres.  Aussi  l'u- 
sage s'est  établi,  à  l'assistance  publique  de  Paris,  de  consentir 
des  réductions  de  droits,  conformément  à  l'Avis  du  Conseil  de 
surveillance;  c'est  là  une  mesure  de  pure  bienveillance,  confir- 
mée désormais  par  l'arrêté  annuel  de  principe  du  préfet  de  la 
Seine.  Cette  mesure,  étendue  parfois  à  des  spectalîes  de  curio- 
sités non  quotidiens,  est  applicable  aux  bals  publics  ordinaires. 

—  Arr.  préf.  Seine,  23  janv.  1899;  Arr.  Assist.  pub.,  28  déc.  1876; 
Avis  Cons.  surv.,  9  déc.  1886,  23  janv.  1890,  18  févr.  1892 
[Noie  sur  la  compar.  entre  les  budg.  de  IS7S  et  de  1896,  p.  20] 

—  Chautemps,  Ilapp.  au  Cons.  munie,  sur  le  budifet  île (' Assist. 
jyubL,  18^6,  p.  26  et  1888,  p.  28;  Béchet,  p.  95. 

§  5.  Perception  de  S  p.  OjO  (■!  120)  de  la  recette  brute. 

113.  —  Les  concerts  d'artistes  ou  d'associations  d'artistes 
sont  les  seuls  divertissements  à  l'occasion  desquels  la  réduction 
de  la  taxe  à  5  p.  0/0  ait  été  expressément  visée  par  une  loi  ;  d'or- 
dinaire, la  pratique  administrative  se  suffit  à  elle-même.  La  loi 


du  3  août  1875,  art.  23  (état  D,  §  2),  vise  exceptionnellement  les 
concerts  non  quotidiens  donnés  par  ces  artistes  ou  associations 
d'artistes,  et,  faisant  un  pas  de  plus,  l'arrêté  du  préfet  de  Seine 
du  23  janv.  1899  semble  même  ne  pas  faire  de  distinction  entre 
les  concerts  quotidiens  et  les  concerts  non  quoditiens.  On  s'est 
demandé  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  mots  :  artistes.  "  Tous 
les  concerts  sont  donnés  par  des  artistes,  dit  fort  bien  M.  Pector 
(p.  163),  en  ce  sens  que  l'orchestre  est  toujours  composé  d'ar- 
tistes. La  loi  ne  concerne  évidemment  pas  tous  les  concerts  non 
quotidiens.  En  dehors  des  cafés-concerts,  concerts-promenades 
ou  concerts-bals,   non  visés,  comme  l'a  dit  M.  Tirard,  elle  n'a 
entendu   favoriser  qu'une  certaine  catégorie  de  concerts  :  les 
concerts  du  Conservatoire  et  les  concerts  populaires  de  Pasde- 
loup.  Colonne  et  Lamoureux;  il  s'agit  de  concerts  régulièrement 
organisés  par  des  artistes  réunis  sous  une  même  direction».  On 
s'est  demandé  aussi  s'il  s'agit  uniquement  des  concerts  donnés 
par  les  artistes  à  leur  profit,  ou  de  ceux  donnés  aussi  au  profit 
d'une  œuvre  de   bienfaisance.   "   Il  parait  résulter  des   termes 
mêmes  de  l'art.  23,  L.  3  août  1875,  dit  le  ministre  de  l'Intérieur 
[D.  87.3.53,  note  5],  qu'il  vise  uniquement  les  concerts  organisés 
par  des  artistes  ou  des  associations  d'artistes  a  leur  profit.  Cette 
interprétation  semble  bien  ressortir  également  du  discours  pro- 
noncé par  M.  Tirard  à  l'Assemblée  nationale,  dans  la  séance  du 
3  août  1875  (Journ.  off.,  4  août  1875,  p.  6435),  pour  soutenir 
l'amendement  de  MM.  Beau  et  d'Osmoy,  qui  est  devenu  le  §  2 
de  l'art.  23.  Il  citait,  en  effet,  comme  exemples  des  concerts  en 
faveur  desquels  il  proposait  une  exception  à  la  législation  anté- 
rieure les  concerts  populaires  et  les  concerts  du  Châtelet,  dont 
les  bénéfices  se  répartissent  entre  les  membres  associés  qui  les 
organisent.  L'interprétation  contraire  réduirait  à  5  p.  0/0  le  droit 
des  pauvres  sur  les  recettes  de  tous  les  concerts,  puisque  tous 
sont  donnés  avec  le  concours  d'artistes,  et  il  paraît  certain  que 
cette  conséquence  ne  serait  pas  conforme  aux  intentions  du  lé- 
gislateur, dont  le  but  semble  avoir  été  de  favoriser  les  artistes  >i. 
C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  que  la  réduction  à  o  p.  0/0 
ne  s'applique  pas  à  un  concert  donné  par  des  artistes  au  profit 
d'une  œuvre  de  bienfaisance.  —  Cons.  d'Et.,  20  nov.  1885,  Bu- 
reau de  bienf.    de   Saint-Servan,  [S.  87.3.30,  P.  adm.  chr.]  — 
V.   Inst.  gén.  fin.,  20  juin  1859.  —  Contra,  Pector,  p.  163.  — 
Mais   il  peut  sembler   rigoureux  et  singulier  que  l'aosence  de 
toute   idée  de  spéculation    entraine  un  traitement  moins  favo- 
rable  que   celui   accordé    aux   artistes  dans  leur   intérêt   per- 
sonnel. 

114.  —  Mais  l'abaissement  de  la  taxe  s'applique  aussi  bien 
aux  concerts  donnés  à  leur  profit  par  des  artistes  ou  des  asso- 
ciations d'artistes  de  profession  qu'à  ceux  donnés  par  des  ar- 
tistes amateurs,  la  loi  n'ayant  établi  aucune  distinction.  —  Cons. 
d'Et.,  20  nov.  1896,  Ducourneau,  [S.  et  P.  98.3.124,  D.  98.3.32] 
—  t'onfj'à,  Cons.  préf.  Lot-et-Garonne,  6  févr.  1895,  Ducourneau, 
[Rev.  étah.  bien]'.,  1897,  p.  37]  —  Trois  concerts  donnés  par  une 
réunion  de  jeunes  gens  ont  été  imposés  au  quart. 

115.  —  Profitent  aussi  de  la  modération  du  droit  à  5  p.  0/0  : 
1°  les  fêtes  organisées  dans  le  but  de  soulager  les  infortunes 
publiques  ou  privées,  et  dont  les  pauvres  de  Paris  ne  sont  pas 
appelés  à  bénéficier  (Arr.  préf.  Seine,  23  janv.  1899;  Av.  cons. 
surv.,  21  juill.  1892;  Béquet,  n.  702);  peu  importe  qu'il  s'agisse 
de  pauvres  Français  habitant  la  province  ou  de  pauvres  étran- 
gers (Av.  cons.  surv.,  15  déc.  1892).  Tel  est  le  cas  des  fêtes 
données  par  des  sociétés  étrangères  ou  des  comités  de  bienfai- 
sance étrangers  (Av.  cons.  surv.,  10  juin  1886;  21  juill.  et  15 
déc.  1892)  ;  le  taux  avait  même,  un  instant,  été  modéré  à  1  p.  0/0 
en  faveur  des  sociétés  de  bienfaisance  étrangères  (Av.  cons. 
surv.,  20  mai  1886).  Tel  est  aussi  le  cas  d'œuvres  visant  un 
autre  but  en  même  temps  qu'elles  s'adressent  aux  pauvres  (Av. 
cons.  surv.,  21  juill.  1 892)  ;  2"  les  fêtes  organisées  dans  Paris  par 
les  municipalités  ou  les  œuvres  des  localités  suburbaines  (Arr. 
préf.  Seine,  23  janv.  1899  ;  Av.  cons.  surv.,  9  déc.  1886,  23  janv. 
1890,  18  févr.  1892;  note  sur  la  compar.  entre  les  budg.  de  1878, 
et  de  1896,  p.  20). 

116.  —  L'assistance  publique  a  aussi  taxé  à  5  p.  0/0  :  1»  une 
fête  militaire  donnée  à  l'Hôtel  continental  (Av.  cons.  surv.,  19 
janv.  1888);  2°  certains  établissements  situés  dans  l'enceinte  de 
l'Exposition  universelle  (Av.  cons.  surv.,  3  mai  1888);  3°  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  sur  le  produit  des  fêtes  qu'elles  or- 
ganisaient (."^v.  cons.  surv.,  19  juill.  1888,  14  nov.  1889,  9  janv. 
1890);  4o  les  théâtres,  après  les  Révolutions  de  1830  et  de  1848, 
et  durant  les  périodes  de  crise  de  1831  et  de  1849. 
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S  0.  Modération  du  droit  à  1 2  I  i  iljS]  I,  2,  3  p.  OjO. 

117.  —  Depuis  lie  longues  années  déjà,  à  Paris,  l'assis- 
tance publique  est  dans  l'usage  de  consentir  des  réductions 
du  taux  légal  (Av.  cons.  surv.,  23  janv.  IS90);  il  lui  arrive 
fréquemment,  suivant  les  circonsl.inccs,  de  percevoir  le  taux  le 
moins  élevé,  soit  1  p.  0/0;  mais  ce  taux  ne  saurait,  en  prin- 
cipe, (Hre  remplacé  par  une  somme  fixe  Av.  cons.  surv., 
21  févr.  1889),  elle  a  renoncé  au  système  des  transactions  faites 
à  l'avance,  et  maintient  avec  fermeté  son  droit  de  prélèvement 
ad  viil'u-nn. 

lin.  —  Il  faut  reconnaître  toutefois  qu'il  y  a  là  un  inconvé- 
nient, d'où  il  résulte  que  bien  des  l'êtes  de  bienfaisance  ne  peu- 
vent avoir  lieu,  tant  la  charge  leur  semble  lourde  encore!  Il  y  a 
de  nombreux  exemples  de  remises  partielles  du  droit  accordées, 
en  raison  de  leur  caractère  philanthropique,  à  des  œuvres  de 
bienfaisance  'Cons.  munie.  Pans,  2i  mai  1897,  Syndicat  des 
coureurs  vélocipédistes  :  tiull.  min.  o/f.,  25  mai  1897;.  L'assis- 
lance  publique  a  accepté,  à  titre  exceptionnel,  une  somme  fixe 
de  40,000  fr.  d'un  sieur  Cody,  directeur  de  la  Buffalo  Bils  Wild 
West  f'ompany,  pour  son  installation  au  Palais  de  l'industrie, 
parce  qu'il  s'agissait  d'une  installation  provisoire  et  que  les  re- 
présentations ne  devaient  pas  avuir  lieu,  en  cas  de  refus  de  l'Ad- 
ministration (Av.  cons.  surv.,  \"  août  1889),  un  abonnement  à 
forfait  de  l,.^00  fr.  consenti  à  la  société  nationale  des  Beaux- 
Arts,  installée  au  Champ-de-Mars  (Ar.  cons.  surv.,  14  mai  1891), 
et  la  somme  d'un  franc  pour  une  fête  où  il  n'y  avait  pas  de  droit 
d'entrée,  mais  où  l'on  était  admis  sur  la  présentation  d'un  billet 
de  tombola  (.\v.  cons.  surv.,  9  déc.  I88fi).  Les  précédents,  en 
matière  de  réduction  de  taxe,  présentent,  du  reste,  une  grande 
variété,  qui  va  parfois  jusqu'à  l'inégalité  :  ce  dont  se  plaignait 
le  second  rapporteur  de  la  commission  du  droit  des  pauvres, 
M.  Mathieu,  qui  constatait  que  les  établissements  tout  à  fait  in- 
férieurs étaient  le  plus  favorablement  traités  (Procès- verbaux  de 
1870,  n.  4,  p.  6;  n.  6,  p.  20).  Ainsi,  pendant  un  temps,  les  con- 
certs non  quotidiens  (jusqu'A  la  loi  du  '.i  août  I87.ïj  et  les  bals 
étaient,  en  vertu  de  l'autorisation  de  consentir  des  réductions 
résultant  du  décret  du  9  déc.  1809  (art.  3i,  non  pas  abonnés, 
mais  contrôlés  à  12  I  2  p.  0/0,  soit  au  huitième  (Note  pour  l'.Xdm. 
des  hosp.;  Monceaux,  p.  31  .  Bonnassies,  p.  202).  Les  jeux  che- 
valeresques, les  montagnes  russes  de  Neuilly,  les  jeux  gymniques, 
le  jardin  de  Tivoli,  étaient  taxés  au  dixième  de  la  recette  brute; 
plus  tard,  en  1833,  les  montagnes  de  Belleville  ne  payaienlqu'une 
redevance  annuelle  de  80  fr.  ;  les  jardin  d'.\pollon,  le  jeu  du 
Carrousel,  le  spectacle  de  physique  amusante  à  .Monlrouge,  étaient 
abonnés  moyennant  8  fr.  par  mois;  le  jeu  des  aréofères,  moyen- 
nant 2.T  fr.  ;  le  pantéorama  de  Neuilly,  pour  4  fr.  —  Bonnas- 
sies, p.  202;  Pierrefitte,  p.  23. 

119.  —  En  province.  l'Administration  peut  toujours,  avec 
l'autorisation  du  préfet,  traiter  directement,  par  voie  d'abonne- 
ment, avec  les  entrepreneurs  et  directeurs,  et  leur  faire  telles 
concessions  qu'elle  juge  convenables  (Cire.  préf.  Vosges,  12 
juin,  et  16  oct.  1886);  les  traités  qu'elle  passe  doivent  avoir  pour 
objet  de  lui  procurer  par  l'abonnement  l'équivalent  en  moyenne 
de  ce  qu'elle  pourrait  percevoir  sur  le  produit  des  recettes  de 
chaque  fêle  ou  spectacle  directement  encaissé  (Durieu  et  Roche, 
T°  Spect.,  n.  24).  .Mais  un  maire  ne  saurait  de  sa  seule  autorité, 
commme  président  de  droit  du  bureau  de  bienfaisance,  aller  jus- 
qu'à faire,  au  préjudice  de  ce  bureau,  abandon  du  droit  au  pro- 
fit de  l'entreprise;  ce  serait  une  aliénation  à  titre  gratuit,  d'un 
impôt  autorisé  par  la  loi  annuelle  de  finances,  et  dont  elle  a  en 
même  temps  déterminé  le  taux  :  et  cet  abandon  ne  pourrait  obli- 
ger le  receveur  et  couvrir  sa  responsabilité  qu'autant  que  le  pré- 
fet l'aurait  autorisé.  Son  seul  droit  comme  maire  est  de  présider 
la  commission  administrative,  lors  de  ses  réunions,  et  d'assurer 
re;iécution  de  ses  délibérations.  La  commission  adminisirative 
elle-même  soit  d'un  hospice,  soit  d'un  bureau  de  bienfaisance, 
n'aurait  pas  le  droit  de  modifier  la  base  de  la  perception,  sous 
peine  de  dépasser  les  conditions  normales  d'administration.  — 
Solut.  du  Mànor.  percept.,  1863,  p.  392. 

1°  Taxe  de  3  p.  0/0. 

120.  —  L'assistance  publique  a,  d'elle-même,  en  1848, 
en  raison  de  l'abaissement  des  recettes  provoqué  par  la  crise 
politique,  modéré  à  3  p.  0,0  le  taux  de  perception  dans  les 
théâtres,    pour    le    relever,     d'ailleurs,    à   ii    p.    0/0   en    1849. 


Elle  a  aussi,  à  certain   moment,  proposé  de  taxer  à  3  p.   O/n 
les  expositions  (Av.  cons.  surv.  24  juin  1886). 

2»  Taxe  de  2  p.  0/0. 

!  121.  —  Le  droit  a  été  abaissé  à  2  p.  0/0  en  raison  de  la 
modicité  des  bénéfices  réalisés,  pour  une  fête  foraine  au  profit 
des  victimes  des  incendies  de  la  Ouyane  française  (Av.  cons. 
surv.  8  nov.  1888);  la  même  réduction  a  été  consent4e,  en  rai- 
son du  but  poursuivi,  à  la  société  nationale  d'horticulture  d'- 
France  (Av.  cons.  surv.  21  avr.  1887,  20  mars  et  27  oct.  1892j, 
el  même  elle  ne  paie  plus  que  1  p.  0/0. 

3»  Taxe  de  1  p.  0/0. 

122.  —  La  taxe  de  I  p.  0/0  constitue  une  sorte  d'abonne- 
ment ou  forfait,  dont  les  conditions  sont  à  peu  près  déterminées 
à  l'avance,  afin  de  soustraire  l'assistance  publique  à  d'inces- 
santes sollicitations.  On  n'en  peut  obtenir,  en  effet,  l'application 
qu'à  une  double  condition  :  1"  le  but  poursuivi  doit  être  chari- 
table et  étranger  à  toute  spéculation;  2°  les  sociétés  el  comités, 
etc.,  doivent,  pour  jouir  de  cette  faveur,  produire  leurs  statuts 
et  leurs  comptes  moraux  et  financiers  f.Av.  cons.  surv.  9  déc. 
1886,  23  janv.  1890,  18  févr.  et  21  juill.  1892;  noie  sur  la  com- 
par.  entre  les  budg.  de  1878  et  de  189H,  p.  20). 

123.  —  Sont  soumis  à  la  perception  de  I  p.  0/0  :  1°  la  société 
nationale  des  Beaux-Arts,  qui  était  installée  au  Champ-de-.Mars 
(Av.  cons.  surv.  1"  avr.  1890;  V.  auprd,  n.  118);  les  sociétés  de 
pure  bienfaisance,  composées  de  membres  désintéressés  (Arr. 
préf.  Seine,  23  janv.  1899;  Av.  cons.  surv.  19  juill.  1888,14nov. 
l8S9,9janv.  1890,;  3°  les  comités  et  établissements  fondés  dans 
le  but  de  venir  en  aide  aux  nécessiteux  français  et  même  étran- 
gers habitant  Paris  (Arr.  préf.  Seine,  23  janv.  1899;  Av.  cons. 
surv.  l.ï  déc.  1892):  le  taux  a  même,  un  instant,  été  abaissé  à 
1  p.  0/0  en  faveur  des  sociétés  de  bienfaisance  étrangères  (Av. 
cons.  surv.  20  mai  1886);  4°  les  fêtes  organisées  par  les  sociétés 
de  secours  mutuels.  Le  taux  de  perception,  d'abord  fixé  à  5  p. 
0/0,  a  été  réduit  à  1  p.  0/0,  en  vue  de  favoriser  le  développement 
de  ces  sociétés  !.\v.  cons.  surv.  23  janv.  1890,  28  mai  1891),  et 
celte  mesure  se  justifie  amplement  :  car  si  quelques-unes  d'elles 
ne  se  sont  formées  que  dans  un  bul  d'intérêt  exclusivement  spé- 
culatif, pour  constituer  des  pensions  à  leurs  adhérents,  sans 
s'occuper  des  malades  et  des  secours  effectifs  à  leur  donner,  et 
ne  méritent  dès  lors  pas  d'être  traitées  avec  faveur,  beaucoup 
sont  des  auxiliaires  précieux  pour  l'assistance  publique  '.\\'. 
cons.  surv.  14  nov.  1880,  23  janv.  1890).  Mais  il  ne  faudrait 
pas  se  laisser  aller  trop  facilement  à  accorder  ce  taux  minimum 
à  certaines  sociétés,  notamment  à  celles  qui  présentent  plutùl 
le  caractère  d'une  tontine  que  celui  d'une  société  de  secours 
mutuels  (Av.  cons.  surv.  28  mai  1891). 

§  7.  Régime  spécial  des  guinguettes. 

124.  —  Les  guinguettes  (établissements  où  on  se  livre  à  la 
danse;  ont  élé,  dès  l'origine,  soumises  à  un  régime  spécial,  en 
raison  de  la  difficulté  de  déterminer  le  chiffre  de  leurs  recettes; 
le  préfet  de  police  ne  devait  leur  délivrer  l'autorisation  délaisser 
danser  qu'à  charge  de  verser  préalablement  au  comptant  à  l'ad- 
ministration hospitalière  une  rétribution  sous  forme  d'abonne- 
ment, dont  le  chitTre  était  abandonné  à  son  appréciation  sou- 
veraine, pour  tenir  lieu  du  quart  légal;  la  rétribution  était  gé- 
néralement fixée  dans  la  proportion  des  abonnements  consentis 

'  à  quelques-uns  de  ces  établissements,  dans  le  cours  des  années 
'  précédentes.  Conformément  au  décret  du  2  nov.  1807  (art.  2), 
on  les  divisait,  suivant  leur  importance,  en  quatre  classes,  pour 
chacune  desquelles  la  quotité  de  la  taxe  était  fixée  par  mois  et 
par  établissement,  suivant  l'évaluation  au  quart  de  leurs  recettes 
présumées,  à  100,  50,  25  ou  15  fr.  11  en  existait  à  Paris  (inlrà 
et  extra  muros)  et  en  province.  Celte  perception  figurait  dans 
le  prix  d'adjudication  de  la  régie  intéressée  du  droit  des  pauvres; 
mais  elle  ne  profitait  en  réalité  qu'aux  bureaux  de  bienfaisance 
des  communes  où  les  danses  avaient  lieu  (Ltéc.  min.  Int.  8  févr. 
1809;  .\rr.  préf.  Seine.  22  févr.  1809  :  cependant  elle  fut  pen- 
dant un  temps  détournée  de  sa  destination  et  consacrée  à  l'éta- 
blissement du  dépôt  de  mendicité  de  Villers-Cotterets  (Déc.  min. 
Int.  23  juill.  18091.  Mais  la  perception  devenant  onéreuse,  sur- 
tout en  hiver,  à  la  régie   intéressée  qui  n'était  qu'un  intermé- 
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diaire,  le  recouvrement  de  l'impôt  fut  confié  au  préfet  de  police, 
qui  disposait  de  movens  d'exécution  plus  efficaces  fOéc.  min. 
Int.  9  mai  1809;  Décr.  9déc.  1809;  Iiist.  min.  Int.  19déc.  1809;  | 
Code  admin.  des  h&pit.,  p.  2001;  le  caissier  de  la  préfecture  fut 
chargé,  moyennant  abandon  d'un  dixième  pour  ses  frais,  d'opé- 
rer les  rentrées  et  d'en  verser  le  montant  à  la  caisse  des  hos- 
pices, qui  avait  à  le  restituer  aux  communes  sur  le  territoire 
desquelles  les  danses  avaient  eu  lieu  (Dec.  min.  Int.  23  janv. 
)810J;  les  petits  établissements  furent  alors  contrôlés  dans  la 
latitude  du  quart  au  dixième,  d'après  les  données  qu'on  pouvait 
avoir  sur  leurs  recettes,  en  tenant  compte  de  la  position  de 
chacun  d'eux  et  de  la  saison,  et  le  droit  réduit  fut  fixé  entre  3 
et  40  fr.  par  mois  :  la  perception  se  faisait  sur  états  mensuels 
arrêtés  par  le  préfet.  A  partir  de  1820,  l'intervention  de  la  régie 
intéressée  disparut  ;Déc.  min.  Int.  6  juin  18:20;  Leguay,  loc.  cit.]. 
Pour  éviter  d'inutiles  complications  d'écritures,  le  préfet  de  police 
dut  alors  remettre  lui-même  directement  au  maire  président  du 
bureau  de  bienfaisance  les  fonds  revenant  à  chaque  commune 
intéressée;  seulement,  ceux  qui  provenaient  des  recouvrements 
du  quatrième  trimestre  n'étaient  distribués  qu'après  l'approba- 
tion des  comptes  de  l'année  par  le  ministre  et  notification  au 
préfet  de  police,  et  sur  le  vu  de  l'arrêté  pris  par  le  préfet  de  la 
Seine.  De  là,  des  lenteurs  bien  inutiles;  aussi  cette  décision  fut- 
elle  rapportée  en  1835  (Ord.  1''  mars  1835;  Dec.  min.  Int.,  25 
mars  1835),  et  le  préfet  de  police  fut  autorisé  à  prendre,  de  con- 
cert avec  le  préfet  de  la  Seine,  toutes  mesures  nécessaires  pour 
que  le  produit  annuel  de  l'impôt  fut  intégralement  distribué 
avant  l'approbation  définitive  du  compte  de  l'année  dans  laquelle 
la  perception  a  été  opérée  (Bonnassies,  p.  192,  note  1).  Actuel- 
lement, les  guinguettes,  tant  de  Paris  que  de  province,  sont 
soumises  à  la  règle  commune,  et  la  perception  est  exercée  par 
l'assistance  publique  sous  forme  d'abonnement. 

Section  III. 
Modes  de  perception. 

§  1.  Généralités. 

125.  —  L'art.  6,  Décr.  '  frim.  an  V,  portait  qu'il  serait  établi 
dans  chaque  administration  communale  un  règlement  pour  fixer 
le  mode  de  perception  de  la  taxe;  mais  ce  règlement  n'a  jamais 
été  fait.  La  perception  donna  même  lieu,  dès  le  début,  à  des  dif- 
ficultés :  y  aurait-il  un  bureau  spécial  de  perception  installé  dans 
chaque  établissement  soumis  à  l'impôt?  La  qu>istion  se  discute 
encore  ;  mais  en  tout  cas,  dès  l'an  V,  les  directeurs  d'entreprises 
étaient,  en  général,  tenus  de  percevoir  eux-mêmes  la  redevance 
dont  le  produit  constituait  un  dépôt  dans  leurs  mains,  et  c'était 
sur  le  relevé  de  leurs  livres  que  les  droits  étaient  recouvrés  par 
les  administrations  charitables  ;  mais,  en  même  temps,  toute  li- 
berté était  laissée  aux  administrations  locales  pour  la  perception 
du  droit  des  pauvi-es  (Béchet.  p.  137).  La  perception  peut  s'opé- 
rer de  trois  manières  :  par  la  mise  en  ferme,  la  régie  intéressée 
ou  la  régie  simple.  Huelle  que  soit  la  voie  adoptée,  la  perception 
doit  être  autorisée  par  le  préfet,  sur  la  demande  des  commissions 
administratives   des  hospices    et  des  bureaux   de   bienfaisance 

Dec.  min.   Int.   12  sept.  1827  ;  Inst.  gén.  fin.  20  juin   1859,  art. 
1066  .  —  Delfaux,  p.  373  ;  Thorlel,  p.  203. 

1"  Bail  a  ferme. 

126.  —  Pour  éviter  les  abus  qui  se  commettaient  dans  la 
perception  du  droit,  le  conseil  général  des  hospices  se  décida  à 
i'atfermer.  Le  premier  bail  fut  adjugé  à  l'enchère  pour  11  mois  à 
dater  du  1^''  brum.  an  V  et  movennanl  400,800  fr.,  portés  à 
420,000  fr.  en  1805  et  à  370,000  f"r.  en  1806  (Rapp.  Cons.  gén. 
des  hosp.  sur  l'élat  des  hùp.;  Huzard,  i8l6,  p.  285).  Ce  mode 
de  procéder  consiste  dans  l'adjudication  pure  et  simple  du 
droit;  l'administration  passe  un  traité  avec  un  entrepreneur 
moyennant  un  prix  convenu  et  fixé  à  forfait,  soit  de  gré  à  gré. 
soit  aux  enchères,  aux  risques  et  périls  de  l'adjudicataire, 
sans  partage  de  bénéfices,  ni  allocation  pour  frais.  Le  droit  est 
mis  en  ferme  d'après  des  formes,  clauses,  charges  et  conditions 
que  devra  approuver  le  ministre  de  l'Intérieur  (Décr.  9  déc.  1809, 
art.  2).  En  cas,  de  bail  à  ferme,  l'administration  doit  se  confor- 
mer aux  prescriptions  qui  lui  sont  imposées  pour  les  baux  des 
hôpitaux.   —  V.  supià,  v"    .issist.   publ.,    n.    1792  et  s.;  Du- 


rieu  et  Roche,  v»  Spcct.,  n.  23;  Tardieu,  n.  8011.  —  Le  décret 
du  9  déc.  1809,  en  autorisant  la  ferme  (comme,  du  reste,  la 
régie  intéressée)  disposait  uniquement  pour  Paris,  non  pas  pour 
créer  un  privilège  particulier  en  faveur  des  hospices  pari- 
siens, mais  dans  le  seul  but  de  leur  interdire  tout  autre  mode 
d'administration  ;  seulement,  comme  l'art.  6,  L.  7  frim.  an  V, 
permet  aux  administrations  hospitalières  de  «  déterminer  les  me- 
sures qu'elles  jugent  convenables  >■,  il  en  résulte  que  la  ferme 
aussi  bien  que  la  régie  intéressée  pouvaient  être  pratiquées  dans 
les  départements,  et  il  est  arrivé  que  le  procédé  du  bail  à  ferme 
a  été  surtout  usité  dans  les  villes  autres  que  Paris,  qui  restaient 
soumises  aux  règles  généralesposéesdansl'avisdu  Conseild'Etal 
du  7  cet.  1809,  précité  (Déc.  min.  int.  12  sept.  1827  :  Méin.perc, 
t.  4,  p.  379;  Tardieu,  n.  8017).  »  Le  Conseil  d'Etat  a  pensé,  — 
lit-on  dans  cet  avis,  —  qu'il  était,  en  général,  plus  avantageux 
et  plus  conforme  aux  règles  d'une  bonne  administration  d'affer- 
mer les  revenus  des  établissements  de  charité  que  de  les  laisser 
régir  par  eux;  que  cependant  le  principe  n'était  pas  sans  excep- 
tion; mais  que  les  administrateurs  des  hospices  et  des  bureaux 
de  bienfaisance  ne  devraient  exploiter  directement  aucune  de 
leurs  propriétés,  sans  y  être  formellement  autorisés.  II  suit  de 
là  que  la  mise  en  ferme  du  droit,  dans  les  villes  autres  que  Paris, 
loin  d'établir  une  exception,  tend  au  contraire  à  rentrer  dans 
la  règle  générale  ».  La  mise  en  ferme  du  droit,  en  province,  peut 
donc  être  autorisée  par  les  préfets  iCirc.  min.  Int.  21  et  31  déc. 
1809  :  Bull.  off.  min.  int.  1809,  p.  369;  Décr.  31  oct.  1821, 
art.  15),  et  quelquefois  ce  sont  les  directeurs  des  théâtres  eux- 
mêmes  qui  deviennent  les  fermiers  de  la  taxe.  Le  fermier  esl 
seul  maître  de  son  administration;  il  la  dirige  à  sa  guise,  et 
pourvu  qu'il  tienne  un  compte  régulier  des  sommes  encaissées 
et  exhibe  ses  livres  qu'on  a  droit  de  contrôler,  on  n'a  rien 
d'autre  à  lui  demander.  Des  remises  pouvaient  lui  être  conseu- 
tiesàtitre  d'indemnité  pour  pertes  par  lui  éprouvées;  mais  le  Cod*- 
seil  d'Etat  avait  le  droit  de  les  improuver. 

2»  Régie  intéressée. 

127.  —  La  régie  intéressée  n'est  autre  chose  qu'un  mé- 
lange du  système  de  la  ferme  et  de  celui  de  la  régie  simple. 
Elle  consiste  à  traiter  avec  un  régisseur,  qui,  tenu  de  produire 
jour  par  jour  les  feuilles  du  contrôle  qu'il  exerce  sur  les  éta- 
blissements soumis  à  la  taxe  (Rapp.  Cons.  gén.  hosp.,  1816), 
s'engage  à  verser  à  l'administration,  quel  que  soit  le  produit 
de  l'impôt,  une  somme  fixe,  augmentée  d'une  part  proportion- 
nelle dans  les  produits  qui  dépassent  le  prix  principal  et  la 
somme  allouée  pour  frais.  Les  formes,  clauses,  charges  et  con- 
ditions de  la  perception  doivent  être  approuvées  par  le  ministre 
de  l'Intérieur;  le  receveur-comptable  de  l'administration  et  le 
contrôleur  des  receltes  et  dépenses  sont  spécialement  chargés 
du  contrôle  de  la  régie,  sous  l'autorité  de  la  commission  execu- 
tive des  hospices  et  sous   la  surveillance  du  préfet  de  la  Seine 

Décr.  9  déc.  1809,  art.  2);  mais  ils  ne  peuvent  faire  aucune  dé- 
pense pour  la  contre-vérification  qu'ils  doivent  faire  qu'après  en 
avoir  référé  à  la  commission  executive,  qui  en  fait  elle-même 
rapport  au  conseil  général  des  hospices,  et  c'est  ce  dernier  qui 
décide  si  la  dépense  doit  ou  non  avoir  lieu  (Arr.  Cons.  gén. 
hosp.  13  avr.  1812;  Code  adm.  des  Iwp.,  p.  194).  Le  régisseur 
intéressé  a  naturellement  plus  que  le  fermier  l'obligation  stricte 
de  consulter  son  commettant,  notamment  lorsqu'il  y  a  lieu  à 
abonnements,  et  d'ailleurs  on  lui  en  fait  une  loi  par  son  cahier 
des  charges. —  Rapp.  man.  cons.  gén.  hosp.  1811,  [Arch.  assisl. 
pub.];  Déc.  min.  Comm.  et  Trav.  publ.  29  juin  1833. 

3"  Régie  simple. 

128.  —  La  régie  simple  esl  le  système  désormais  employé 
à  Paris.  Un  préposé  de  l'.Assislance  publique,  placé  sous 
sa  direction  et  sa  surveillance  immédiate,  prélève  directement 
chaque  jour,  sur  les  prix  d'entrée,  quand  il  y  en  a,  et  après 
apurement  des  comptes  [Mem.  percept.,  1860,  p.  245  ,  ce  qui 
revient  aux  pauvres  sur  la  recette  encaissée  par  le  directeur  de 
l'entreprise,  qui  est  tenu  de  recevoir  du  public  la  taxe  des  indi- 
gents en  même  temps  que  le  prix  du  spectacle  et  d'en  rendre 
compte  à  l'assistance  publique.  —  Réplique  pour  l'adm.  des  hosp.; 
Béchet,  p.  98. 

129.  —  Avec  ce  procédé,  d'ailleurs  quelque  peu  coûteux 
et  qui,  dès  lors,  ne  peut  guère  convenir  aux  petites  villes  de 
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provincfi,  la  taxe  est  perçue  d'apn-s  les  relevi^s  nuotidieiis  du 
prix  des  places,  arrêté,  à  Paris  par  l'administration  de  l'assistance 

ubliqiie,  en  province  par  le  maire,  président-né  du  bureau  de 
jienl'aisant e,  suivant  les  indications  rournies  à  cet  é^'ard  par  les 
entrepreneurs  de  spectacles  et  suivant  les  renseignements  donnés 
soit  par  li'S  agents  de  la  police  municipale,  soit  par  les  contrô- 
leurs spéciaux  du  droit.  —  Cons.  d'Kl.,  25  janv.  f8S4. 

130.  —  Les  procédés  de  perception  généralement  usités, dans 
le  bail  à  ferme  comme  dans  les  régies  simples  ou  intéressées, 
sont  :  le  contrôle  ou  perception  directe,  le  paiement  d'avance 
ou  anticipation,  l'abonnement.  l\appelons  qu'a  l'aris,  la  percep- 
tion directe  est  la  règle,  et  l'abonnement  l'exception.  —  Av. 
cons.  surv.  24  juin  1886.  —  V.  lindgel  des  rer.  cl  d('p  de  Vax- 
shlmiKC  publique,  tit.  1 ,  chap.  \ ,  sect.  2.  —  Il  arrive  même,  mais 
c'est  une  exception  plus  rare  encore,  qu'il  soit  prélevée  une 
somme  (ixe  à  litre  de  redevance  :  par  exemple,  sur  les  jeux  et 
fêles  donnés  par  de  petits  industriels  (.'\v.  cons.  surv.  0  déc. 
1886). 

1;H.  —  I.  Anticipations. —  Le  paiement  d'avance  est  imposé 
à  certains  cafés-concerls  et  à  de  petits  spectacles  amluilanls, 

ui  n'offriraient,  le  cas  échéant,  aucune  chance  de  recouvrement 

Q  droit.  —  V.  suprà,  n.  118. 

132.  —  II.  Conirâk.  —  \  Paris  surtout,  l'impi'il  est,  en  gé- 
néral, peri.-u  dans  son  intégralité  par  voie  de  contrôle  sur  les 
spectacles  quotidiens  et  autres;  on  distingue  les  représentations 
en  journalières  et  extraordinaires.  Le  contrùle  s'applique  aux 
théi'ilres  subventionnés  ou  non,  aux  spectacles  divers,  concerts 
et  cafés-concerts  (sauf  les  petits  établissements  qui  restent 
aboniiési,  bals,  cirques  et  vélodromes,  expositions,  exhibitions, 
cinématographes,  panoramas,  dioramas,  etc.  Un  grand  nombre 
de  pelits  concerts  parisiens,  autrefois  abonnés,  ont  été,  dans  ces 
dernières  années  et  surtout  depuis  1893,  soumis  à  la  règle  com- 
mune du  contrôle  (Note  sur  la  compar.  entre  les  budgets  de 
1878  et  de  180fiK  —  V.  suprà,  n.  128. 

133.  —  III.  Ahnnncminl.  —  Tous  les  abonnemenls  sont  paya- 
bles d'avance,  mensuellement  (ainsi  que  le  porte  le  libellé  du  con- 
trat d'abonnement);  dans  la  pratique,  à  Paris,  ils  sont  perçus 
dans  le  courant  du  mois  auquel  ils  sont  afférents.  Dès  1762,  la 
perception  directe  du  droit  étant  devenue  difficile,  on  lui  avait 
substitué  des  abonnements  par  établissement.  Le  décret  du  0  déc. 
1809,  art.  2  et  3  {Bull.  off.  min.  int.,  ,'iO. 1.369;  C.  wlm.  hàpit., 
1824,  p.  104',  en  permettant  aux  établissements  de  bienfaisance 
l'emploi,  comme  mode  de  perception,  de  l'abonnement  sur  les 
les  recettes,  déjà  autorisé  par  les  lois  des  7  frim.  [art.  6)  et  du 
8  tlierm.  an  V,  le  subordonnait  à  l'approbation  du  gouvernement 
en  Conseil  d'Ktat,  comme  il  est  fait  pour  les  biens  des  hospices 
à  mettre  en  régie,  mais  après  avis  préalable  du  préfet  de  la 
Seine,  chargé  de  veiller  aux  intérêts  des  pauvres,  et  qui  de- 
vait consulter  la  commission  executive  des  hospices  (composée 
du  membre  de  la  commission  administrative  ayant  le  domaine 
dans  ses  attributions,  du  receveur  des  hospices  et  du  contrôleur 
des  recettes  et  dépenses)  et  le  conseil  général  des  hospices  (Déc. 
min.  Fin.,  19  sept.  1843).  Le  conseil  général  des  hospices  con- 
sultait lui-même  le  conseil  municipal  sur  les  demandes  d'abon- 
nement, parce  que  celte  mesure  pouvait  avoir  pour  résultat  de 
diminuer  les  ressources  des  hospices  et  par  conséquent  d'ac- 
croitre  les  charges  que  la  ville  de  Paris  avait  à  supporter  pour 
ces  établissements.  —  Cons.  d"Et.,  22  févr.  1832. 

134.  —  Le  décret  du  9  déc.  1809  comprend,  sous  la  dénomi- 
nation d'abonnements,  à  la  fois  ceux  qui  sont  consentis  à  for- 
fait  et  ceux  (]ui  consistent  dans  une  réduction  déterminée  du 

•  droit  sur  le  produit  des  recettes  brutes.  Dans  ce  dernier  cas,  il 
semble  que  la  sanction  souveraine  de  l'approbation  gouverne- 
mentale en  (jonseil  d'Iitat  dût  paraître  d'autant  plus  nécessaire 
qu'il  s'agit  «  d'une  mesure  préjudiciable  aux  pauvres,  tandis 
que  les  abonnements  à  forfait  ont  principalement  pour  but  d'é- 
viter les  difficultés  attachées  quelquefois  au  contrôle  des  receltes 
et  peuvent  être  à  la  rigueur  considérés  comme  de  simples 
mesures  d'administration  qui  ont  pour  objet  de  régler  le  mode 
de  perception  du  droit,  sans  altérer  le  droit  lui-même  "  Archiv. 
nation,  f'  I47};c'e5l  ainsi  que  jusqu'en  1833,  des  ordonnances 
royales  ont  sanctionné  plusieurs  abonnements  pour  des  théâtres 
sur  la  demande  même  de  l'administration  des  hospices.  Mais, 
malgré  ce  décret,  la  faculté  d'autoriser  les  abonnements  a  été 
transférée  au  préfet.  F.n  effet,  de  ce  que  le  décret  de  1809 
(art.  3)  autorise  les  abonnements  avec  l'approbation  du  gouver- 
nement en  Conseil  d'Etat  <■  comme  pour  les  biens  des  hospices 


à  mettre  en  régie  »  el  de  ce  qu'un  avis  du  Conseil  d'Etat  du 
7  oct.  1800  (Wcm  pcn-ept.,  t.  4,  p.  379)  décide  que  «  les  préfeU 
peuvent  autoriser  la  mise  en  régie  des  biens  des  hospices  dont  le 
revenu  ne  dépasse  pas  1,000  fr.  »,  on  conclut  que,  si  tous  les 
abonnements  de  2,000  fr.  et  au-dessus  doivent  être  approuvés 
parle  gouvernement  en  Conseil  d'Etat,  les  abonnements  n'ex- 
cédant pas  1,000  fr.  peuvent  être  autorisés  parle  préfet  directe- 
ment, sur  la  demande  des  administrations  charitables  (Instr. 
min.  Int.,  19  déc.  1809),  et,  pour  appuyer  cette  large  interpré- 
tation des  textes  et  approuver  ces  abonnements  »  forfait  ou 
avec  réduction  de  la  taxe  sur  le  produit  des  receltes,  on  invo- 
que le  besoin  de  célérité  dans  la  marche  du  service  en  ce  qui 
concerne  notamment  des  abonnemenls  à  la  saison  ou  à  la  re- 
présentation el  le  peu  d'importance  en  général  des  abonne- 
ments (Dec.  min.  Int.,  0  mai  1809;  Ord.  31  oct.  1821,  art.  15; 
Cire.  min.  Int.,  12  sept.  1827).  —  Tardieu,  n.  8017;  Peclor, 
p.  181. 

135.  —  '  Mais  on  a  fait  observer  qu'on  devrait  accorder  à 
tous  les  préfets  la  faculté  d'autoriser  provisoirement  les  abon- 
nemenls qui  seraient  consentis  par  les  administrations  charita- 
bles, à  la  condition  de  les  soumettre  collectivement,  une  ou  deux 
fois  par  an,  à  la  sanction  du  gouvernement.  Celte  faculté  pourrait 
être  limitée  aux  spectacles,  tètes,  bals,  concerts  qui  ne  sont  pas 
(ixés  ou  qui  sont  organisés  trop  promptemenl  pour  laisser  le 
temps  de  recourir  à  l'approbation  souveraine...  Quant  aux  éta- 
blissements fixes  et  périodiques,  les  abonnemenls  ne  seraient 
pas  valables  sans  celte  approbation,  qui  devrait  être  immédiate- 
ment réclamée...  Cela  modifierait  la  perception  du  droit  pour 
Paris,  et  la  faculté  de  consentir  des  abonnements  pourrait  être 
étendue  aux  départements  »  [Archiv.  nation.,  F'"',  147V  Ces 
doléances  ont  été  entendues,  et  c'est  en  ce  sens  que  se  prononce 
maiiiti'nanl  la  pratique  administrative. 

130.  —  Aux  termes  de  la  décision  du  ministre  de  l'Intérieur 
du  9  mai  1809  (art.  2),  les  bals,  concerts,  danses  el  fêles  pu- 
bliques peuvent  être  abonnés  dans  la  latitude  du  1/4  au  1/10  de 
leurs  recettes  brutes  (Arr.  cons.  gén.  hosp.,  28  juin  1800,  art.  2). 
Dans  l'organisation  actuelle,  à  Paris,  c'est  le  directeur  de  l'as- 
sistance publique  qui  statue  sur  les  demandes  d'abonnement  ;  le 
conseil  de  surveillance  doit,  chaque  trimestre,  les  approuver 
par  ses  avis,  qui  sont  soumis  ensuite  k  l'approbation  préfecto- 
rale. 

137.  —  Il  existe  des  abonnements  à  la  séance,  en  cas  de 
séances  accidentelles.  Les  abonnements  s'appliquent  d'ordinaire 
A  des  représentations  dramatiques,  aux  concerts,  petits  specta- 
cles et  curiosités  diverses,  bals  et  fêtes  foraines.  Ils  représen- 
tent la  moyenne  de  ce  qui  serait  perçu  d'après  les  règles  ordi- 
naires, étant  basés  sur  l'évaluation  des  recettes  moyennes 
iGuichard,  p.  91  ;  Fleury-Ravarin,  p.  224);  ils  peuvent  être  pas- 
sés avec  tous  les  entrepreneurs  et  directeurs  d'établissements 
soumis  k  la  taxe.  Mais  si,  en  principe,  le  traité  d'abonnement 
doit  avoir  pour  objet  de  procurer  l'équivalent  en  moyenne  de  ce 
que  donnerait  le  produit  de  la  fête  taxé  par  la  voie  du  contrôle, 
il  convient  de  ne  pas  faire  obstacle  par  une  trop  grande  rigueur, 
à  l'existence  même  de  la  matière  imposable.  Il  y  a  donc  place  à 
appréciation  pour  le  représentant  légal  des  pauvres,  d'autant 
plus  que  l'approbation  nécessaire  du  préfet  constitue  une  sau- 
vegarde (Reii.  des  Habl.  di'  hienf'.,  1886,  p.  32). 

138.  —  Suivant  M.  Manceaux  (p.  31),  la  faculté  d'abonne- 
ment à  forfait  n'est  appliquée  à  Paris  que  dans  les  cas  suivants  : 
1°  à  quelques  établissements  situés  dans  l'ancienne  banlieue  de 
Paris,  les  guinguettes,  par  exemple  (Décr.  2  nov.  1807,  art.  2; 
Inst.  min.  19  déc.  1809;  V.  toutefois,  suprà,  n.  124);  2°  à  de 
petits  spectacles  à  receltes  minimes,  qu'absorberaient  presque 
les  frais  de  contrôle  ;  3»  à  des  concerts  isolés  donnés  par  des 
artistes,  et  dont  les  billets,  toujours  placés  à  l'avance,  soit  à  li- 
tre gratuit,  soit  à  des  prix  réduits  et  variables,  ne  donnent  lieu 
à  aucune  recelte  à  la  porte;  1°  aux  bals  el  concerts  donnés  au 
profil  de  certaines  œuvres  de  bienfaisance  (L.  23  vent,  an  VIII  ; 
L.  Hesse,  p.  170;  Rrv.  des  ctabl.  de  bienf.,  1886,  p.  32);  .ï"  à 
quelques  bals,  soit  périodiques,  soit  isolés,  tenus  chez  des  res- 
taurateurs, el  ne  donnant  pas  lieu  à  un  prix  d'entrée  (Strauss, 
Rapp.  au  cons.  munie,  sur  le  Intdg.  de  l'assistance  pubL,  1890, 
p.  36);  6°  aux  cafés-concerts,  dont  le  genre  exceptionnel  et  l'ex- 
ploitation soumise  à  une  réglementation  spéciale  et  nouvelle  ont 
motivé  jusqu'ici  le  mode  de  perception  tout  particulier  que  nous 
avons  signalé  déjà.  Le  décret  de  1864  les  a,  en  elfet,  laissés  sous 
le  régime  de  l'autorisation  préalable,  el  les  arrêtés  préfectoraux 
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ne  les  autorisent  qu'à  la  condition,  pour  ceux  qui  les  exploitent, 
de  ne  percevoir  aucun  droit  d'entrée,  .\ussi  la  base  de  la  percep- 
tion raanque-t-elle,  et  il  est  impossible  d'établir  un  contrôle  exact 
et  de  déterminer  d'après  le  nombre  des  spectateurs  le  produit 
du  droit  à  percevoir.  Il  a  donc  fallu  recourir  à  un  abonnement, 
qui  a  pour  base  la  moyenne  des  entrées  du  montant  de  la  re- 
cette, justifiée  parla  vérification  mensuelle  des  livres  de  l'établis- 
sement et  par  l'inspection  de  la  salle.  On  déduit  de  ce  chiffre  la 
valeur  des  consommations,  estimée  à  30  p.  0  0  environ,  et  le 
droit  est  fixé  à  forfait  dans  une  proportion  équivalente  au  t/tû 
pour  le  surplus.  —  Cons.  d'El..  6  juin  IS44,  [Leb.  clir.,  p.  336] 
—  De  La  Borie  de  La  Batut,  p.  104.  —  Ajoutons  à  cette  nomen- 
clature :  les  fêtes  organisées  soit  au  profit  d'institutions  ou  d'as- 
sociations de  bienfaisance,  de  prévoyance  ou  d'intérêt  général, 
soit  pour  le  soulagement  d'infortunes  publiques  ou  privées  (Av. 
cons.  surv.,  9  déc.  1886);  et  les  bals,  concerts  et  réunions  de 
sociétés,  où  sont  prises  des  consommations  payantes.  —  Cons. 
d'Et.,  6  juin  1844,  précité. 

139.  —  Le  but  de  l'abonnement  est  de  supprimer  les  règle- 
ments de  compte  minutieux,  les  immixtions  toujours  délicates  de 
l'administration  dans  les  affaires  d'une  entreprise  privée  ;  c'est  un 
véritable  forfait,  mais  c'est  surtout  une  mesure  de  circonstance 
et  de  fait,  qui  trouve  sa  raison  d'être  bien  plutôt  dans  l'intérêt 
de  l'assistance  publique  qui  perçoit  que  dans  celui  du  contribua- 
ble; le  contrôle,  en  effet,  serait  souvent  trop  long  ou  trop  dif- 
ficile et,  par  suite,  onéreux  pour  elle  et  hors  de  proportion  avec 
le  produit  à  réaliser;  en  outre,  ce  mole  de  procéder  lui  permet 
aussi  de  se  laisser  parfois  guider  par  des  considérations  spé- 
ciales, dont  il  lui  serait  impossible  de  ne  psis  tenir  compte  (Avis 
cons.  surv.  23  juill.  1891),  ou  par  le  peu  d'importance  du  spec- 
tacle qui  ne  justifierait  pas  la  présence  d'un  contrôleur  perma- 
nent, par  exemple,  pour  des  théâtres  ou  cafés-concerts  de  se- 
cond ordre,  les  jeux,  installations  ou  fêtes  d'établissements 
forains  :  panoramas,  ménageries,  chevaux  de  bois,  etc.  (Avis 
cons.  surv.  12  juin  1879,  23  janv.  1890,  18  févr.  1892;  Béchet, 
p.  141).  On  a  pourtant  reproché  à  l'abonnement  de  provoquer 
parfois  des  rivalités  et  des  jalousies  par  suite  d'une  inégalité  de 
traitement  entre  divers  établissements  similaires. 

140.  —  L'abonnement  peut  être  consenti  simultanément  à 
tous  les  directeurs  d'établissements  où  se  perçoit  l'impôt,  pourvu 
que  les  conditions  de  prix  et  de  paiement  soient  soumises  à  l'ap- 
probation du  préfet.  —  Béquel,  n.  715. 

141.  —  Les  abonnements  sont  généralement  mensuels  :  car 
il  est  nécessaire  de  rapprocher  les  époques  de  paiement  des  prix 
convenus  dans  les  traités,  l'administration  n'ayant  aucun  privi- 
lège sur  le  mobilier  du  redevable  ni  sur  les  objets  servant  à  son 
exploitation,  mais  seulement  sur  les  receltes  de  l'établissement, 
et  l'on  voit  que  l'exercice  de  ce  privilège  devient  impossible  en 
matière  d'abonnement.  —  Paris,  24  déc.  1839,  Hospices  de  Paris, 
[P.  40.1.83]  —  Trib.  comm.  Marseille,  4  mars  1843,  [Pand.  fr.. 
Hep.,  v°  Dr.  des  pauv.,  n.  156] 

142.  —  Le  conseil  de  surveillance  de  l'assistance  publique 
a  émis,  en  1886,  l'opinion  qu'il  fallait  suivre  une  règle  générale 
pour  l'abonnement,  en  fixant  à  1  p.  0/0  le  droit  sur  les  fêles 
données  au  profit  des  établissements  de  bienfaisance,  quand  il 
serait  complètement  prouvé  qu'ils  poursuivent  un  but  charitable 
et  étranger  à  toute  spéculation,  et  repousser  toute  demande  d'a- 
bonnement, même  émanant  d'une  société  reconnue  d'utilité  pu- 
blique, qui  n'aurait  pas  la  bienfaisance  pour  objet,  ou  d'ceuvres 
charitables  organisées  en  faveur  des  pauvres  étrangers  à  Paris 
(Avis  cons.  surv.  9  déc.  1886);  mais  depuis  lors,  elle  est  revenue, 
en  ce  qui  concerne  ces  dernières,  à  de  meilleurs  sentiments. 

143.  —  Lorsqu'un  abomement  a  été  passé  à  forfait  avec  un 
théâtre  lyrique,  sans  distinction  entre  les  représentations  lyriques 
et  celles  "qui  ont  un  autre  caractère,  cet  arrangement  s'applique 
à  toutes  les  représentations  ordinaires  et  extraordinaires,  alors 
surtout  que  le  nombre  total  des  représentations  ordinaires  est 
inférieur  à  celui  prévu  au  forfait,  et  le  bureau  de  bienfaisance 
n'est  pas  fondé  à  réclamer,  en  sus  de  l'abonnement,  le  droit  des 
pauvres,  calculé  d'après  le  tarif  général,  pour  des  représentations 
dramatiques  données  sur  ce  théâtre.  —  Cons.  d'El.,  21  déc.  1888, 
Campocasso,  [D.  89..=).45ol 

144.  —  Le  fait  par  un  entrepreneur  de  s'abonner  n'impligue 
pas  qu'il  prenne  à  sa  charge  les  cas  de  force  ma|eure  (incendies, 
événements  politiques,  etc.)  qui  pourraient  contrarier  le  cours 
des  représentations;  car  en  ce  cas,  il  y  a  perle  partielle  de  la 
chose  due,  et  le  débiteur  qui  n'est  pas  en  faute  est  libéré  pro- 


portionnellement. —    Peclor,   p.    181;  Fleury-Ravarin,   p.  224. 

145.  —  Cependant,  il  a  été  décidé,  en  sens  opposé,  que  l'a- 
bonnement consenti  à  un  directeur  de  théâtre  pour  une  période 
déterminée  et  substitué  au  droit  proportionnel  sur  les  recettes 
doit  produire  ses  effets  jusqu'au  terme  fixé  ou  jusqu'à  la  rési- 
liation consentie,  malgré  la  survenance  d'événements  politiques 
(tels  que  la  révolution  de  1848)  qui  ont  réduit  de  beaucoup  le 
nombre  de  représentations  et  rendu  ainsi  l'abonnement  plus  oné- 
reux que  l'impôt.  Toutefois,  si  l'abonnement  a  été  calculé  en 
prévision  de  représentations  quotidiennes,  il  convient  de  faire 
subir  au  chiffre  convenu  une  réduction  proportionnelle  au  nom- 
bre de  représentations  qui  n'ont  pu  être  données.  —  Cons. 
d'Et.,  26  juill.  18.Ï4,  Seveslre,  [S.  .ïo.2.220,  P.  adm.  chr..  D.  o.S. 
3.27]  —  Béchet,  p.  141  ;  Béquet,  n.  716. 

§  2.  Droit  des  pauvres  en  province. 

146.  '• —  L'abonnement  à  l'amiable  est  le  procédé  générale- 
ment employé  dans  les  départements,  mais  non  tel  qu'il  est  au- 
torisé par  le  décret  du  9  déc.  1809;  son  chiffre  varie  au  gré  des 
municipalités  et  des  circonstances.  Il  consiste  le  plus  souvent 
dans  le  prélèvement  d'une  somme  fixe  se  rapprochant  autant 
que  possible  du  taux  légal.  Les  conditions  de  l'abonne- 
ment doivent  être  expressément  et  préalablement  approuvées 
par  le  préfet  (Ord.  31  oct.  1821,  art.  15).  —  de  Watte- 
ville,  Code  charit.,  p.  55;  de  Pierrefitte,  p.  17.  —  11  appar- 
tient aux  commissions  administratives,  qui  traitent  par  abonne- 
ment avec  les  entrepreneurs  de  spectacles  et  fêtes  publiques,  de 
déterminer  les  mesures  qu'elles  jugent  convenables  à  cet  égard 
(L.  7  frim.an  V,  art.  6;  Déc.  min.  Int.,  12  sept.  1827);  mais  il 
est  des  déparlements  où  s'applique  le  système  du  prélèvement 
proportionnel  (  Bonnassies,  p.  204).  «  Dans  31  départements, 
suivant  M.  .Manceaux  (p.  34),  les  administrations  municipales  ont 
adopté  le  système  des  abonnements  fixes  avec  les  théâtres,  s'exo- 
nérant  ainsi  du  détail  de  la  perception  et  des  frais  de  contrôle  ; 
dans  5  départements,  elles  ont  affranchi  de  toute  redevance  les 
directeurs  de  théâtre,  mais  en  s'obligeanl  elles-mêmes  à  payer 
directement  aux  hospices  et  aux  bureaux  de  bienfaisance  une 
somme  annuelle  et  fixe,  dont  le  chiffre  vient  en  déduction  de  la 
subvention  qu'elles  accordent  au  théâtre;  dans  9  départements 
la  perception  est  nulle.  Il  en  reste  44,  où  la  perception  s'opère 
par  prélèvements  proportionnels,  dans  les  conditions  expressé- 
ment définies  par  la  loi,  et  M.  Manceaux  conclut  :  «  Donc 
variété  de  procédés  suivis  pour  la  perception,  et  faiblesse  du 
produit  de  l'impôt  dans  les  départements.  ■• 

147.  —  Lors  de  la  réunion  de  la  commission  de  1870  (pro- 
cès-verbaux de  1870,  n.  7,  p.  3),  s'est  agitée  la  question  de  sa- 
voir quels  pouvaient  être  exactement  les  droits  des  municipali- 
tés en  la  matière.  Suivant  M.  de  Lavenay,  les  villes  sont  libres 
d'apprécier  la  mesure  dans  laquelle  elles  doivent  exiger  la  con- 
tribution de  l'impôt,  et  les  arrangements  intervenus  entre  elles 
et  les  théâtres  sont  une  sorte  de  contrat  très-valable.  Suivant 
.M.  Chamblain,  du  moment  que  la  taxe  pèse  exclusivement  sur 
le  consommateur,  les  villes  n'ont  pas  le  droit  de  traiter  à  l'a- 
miable avec  les  établissements  assujettis  à  l'impôt;  on  comprend 
que  l'abonnement  ou  fermage  soit  consenti  sous  forme  d'adju- 
dication, mais  non  sous  forme  amiable. 

148.  —  A  Lyon,  le  droit  des  pauvres  parait  avoir  été  soumis 
successivement  à  ditTérents  régimes.  Lorsque  le  droit  au  bail  du 
tirand  théâtre  était  mis  en  adjudication,  l'affiche  portail,  pour 
attirer  les  amateurs  ou  ne  pas  les  éloigner  :  <(  la  ville  se 
charge  de  paver  le  droit  des  pauvres  »  (H.  Martin,  Lettre  à  l'o- 
pinion nationale,  31  juill.  1875).  Plus  lard,  c'est  aux  directeurs 
des  théâtres  subventionnés  eux-mêmes  que  le  droit  est  affermé 
movennanl  un  prix  fixé  à  forfait,  et  qui  constitue  un  abonne- 
ment tout  à  fait  arbitraire  pour  les  théâtres  et  les  établissements 
de  bals  et  cafés-concerts  situés  dans  le  territoire  de  l'ancienne 
ville.  Pour  les  salles  de  spectables,  bals  et  cafés-concerts  éta- 
blis dans  les  autres  parties  du  territoire  de  l'agglomération 
lyonnaise,  la  perception  s'opère  par  des  fermiers,  à  leurs  risques 
et  périls,  moyennant  les  prix  fixés  dans  leurs  traités  respectifs 
passés  avec  l'administration  du  bureau  de  bienfaisance  (Mathieu, 
Rapport  à  la  commission  de  1870,  p.  9).  Suivant  certains  auteurs, 
le  droit  se  perçoit  au  moyen  d'un  abonnement  annuel  avec  les 
directeurs  de  Ihéâires,  et  avant  cet  abonnement  il  se  percevait 
chaque  jour  à  la  fin  du  spectacle  ;  pour  en  déterminer  le  total. 
les  billets  reçus  à  la  porte  d'entrée  se  déposaient  aussitôt  dans 
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autant  He  troncs  qu'il  y  avait  dp  prix  dilTërents;  leur  nombre 
consUli'  fournissait  le  décomptf',  dont  le  buraliste  acquittait 
immédiatement  le  montant.  Les  porteurs  de  billets  de  faveur  ou 
gratuits  acquittaient  le  mc"me  droit  entre  les  mains  des  prépo- 
ses des  bureaux  de  bienfaisance.  —  Pn'cAs  pour  l'administra- 
tinn  lies  ItOfpicea,  1829;  Leguay,  op.  cit. 

149. —  .Au  surplus,  voici  comment,  relativement  à  Lyon,  s'ex- 
prime la  Rfvui;  'les  éliiblis^iinenls  de  hienfnixance  (1802,  p.  381  : 
"  .'\vant  IS'.MJ,  le  recouvrement  du  droit  s'elTecluail  contraire- 
ment au  principe  généra',  de  la  comptabilité,  qui  exige  que  la 
constatation  des  droits  de  toute  nature  soit  faite  par  un  agent 
autre  que  le  comptable  chargé  du  recouvrement.  Le  receveur  du 
bureau  de  bienfaisance  constatait  les  droits  acquis  et  recouvrait 
les  droits  constatés,  ayant  sous  ses  ordres  des  agents  qu'il  payait 
en  dehors  de  l'administration  charitable.  Le  recouvrement  opéré, 
le  receveur  fournissait  ù  la  commission  administrative  du  bureau 
de  bienfaisance,  puis  à  la  Cour  des  comptes,  un  étal  sommaire 
dressé  par  lui,  indiquant  le  nom  du  débiteur,  la  date  de  la  re- 
présentation, le  montant  de  la  somme  perçue.  Cette  pièce,  insuf- 
fisante comme  justification,  servait  seule  à  constater  le  recouvre- 
ment du  droit  par  le  bureau  de  bienfaisance,  et  ces  irrégularités 
avaient  été  relevées  dans  un  référé  de  la  Cour  des  comptes  du 
14  mai  1889.  Pour  y  remédier,  la  commission  administrative  du 
bureau  de  bienfaisance  de  Lyon  a  adopté  un  règlement  approuvé 
I  par  le  préfet  du  Rbùne  (K>  n'ov.  1889).  Désormais,  la  perception 
du  droit  s'opère  en  régie  simple  :  le  receveur  du  bureau  de  bien- 
faisance en  est  chargé.  Le  contrat  est  fait  par  des  agents  placés 
sous  la  direction  d'un  contrôleur  général  qui  répartit  le  service 
entre  eux  :  ils  sont  tous  nommés  par  la  commission  administra- 
tive. Les  contrôleurs  constatent  le  nombre  des  entrées  des  spec- 
tateurs dans  tous  les  établissements  ou  fêtes  publiques,  le  mon- 
tant de  la  recette  et  la  quotité  ;du  droit  <i  percevoir.  Pour  les 
établissements  de  moindre  importance  (l'êtes  foraines  et  vo- 
gues, etc.),  dont  le  contrôle  serait  difficile  ou  onéreux,  le  con- 
trôleur général  applique  le  tarif  établi  par  la  commission  ad- 
ministrative et  approuvé  par  le  préfet.  En  cas  de  demande 
d'abonnement,  le  taux  du  droit  est  fixé  par  la  commission  admi- 
nistrative, et  la  convention,  signée  du  président,  est  soumise  à 
l'approbation  préfectorale,  comme  tout  traité  de  gré  à  gré.  Le 
contrôleur  général  établit  les  titres  de  recettes  nécessaires  au 
receveur  pour  opérer  le  recouvrement  du  droit;  la  commission 
administrative  fixe  les  honoraires  de  tous  les  agents.  " 

150.  —  D'une  faijon  générale,  le  ministre  de  l'Intérieur  a  tenu 
à  se  renseigner  sur  les  dilTérents  modes  de  perception  usités  en 
province  (Cire.  min.  int.,26févr.  1809  ,  et  voici  le  tableau  dressé 
parcertains  auteurs  (Happ.de  .M.  .Modeste-Leroy, p. 32;  de  Pierre- 
fille,  p.  27  ;  Cros-Mayrevieille.  p.  88),  qui  peut  fournir  d'utiles 
indications  :  1°  sommes  versées  par  la  ville:  Agen,  Nancy,  Saint- 
Brieuc,  Lyon;  2°  produit  d'une  représentation  particulière  : 
Ajaccio,  Chambéry,  3°  conventions  particulières  :  Alençon;'*"  for- 
fait :  Amiens,  .\rras,  Chauinont,  Gap,  ilrenoble,  La  Rochelle, 
Meaux,  Nantes,  Nevers,  Niort,  Quimper,  Toulouse,  Tours,  Vannes; 
5"  abonnement  :  Angoulème  (théâtre),  Aubusson.  Bordeaux, 
Bourges,  Clermont-Ferrand,  Issoudun,  Nice  sur  une  moyenne 
des  dix  dernières  années),  Ximes,  Reims,  Tulle,  Versailles;  6)  prix 
au  mètre  carré  :  Angoulème  (spectacles  autres  que  le  théâtre); 
7°  régie  :  Avignon,  Beauvais,  Clijon,  Laval,  Saint-Etienne,  Sau- 
mur.  Sens,  Valence,  Vichy  ;  8°  le  maire  traite  à  forfait  :  Cher- 
bourg; 9°  droit  fixé  par  le  maire  à  sa  convenance  :  Epinal,  Mon- 
lauban;  lO"  suivant  un  tarif  :  Lille,  Rennes;  11"  droit  payé  par 
la  ville  qui  l'a  racheté  :  Limoges;  12°  5  p.  0  0  des  recettes  nettes  : 
Lons-le-Saulnier;  13°  facultatif:  Orléans;  14°  redevance  fixée 
à  20  fr.  par  représentation  ordinaire,  et  variant  de  20  à  45  fr., 
lorsqu'il  y  a  des  troupes  de  passage,  en  raison  de  l'augmenta- 
tion du  prix  des  places  :  Le  Mans. 

Section   IV. 
Service  de   la  perception.   Contrôle. 

S  1 .  Généralités. 

151.  — Autrefois  à  Paris,  les  comédiens  devaient  communiquer 
leurs  registres  de  recettes  à  tous  les  délégués  des  administrateurs 
de  l'hôpital  général  et  de  l'Hôtel- Dieu  que  désignait  une  ordonnance 
de  police  pour  assister  au  compte  de  chaque  recette  et  en  signer 
la  feuille  de  produit  avec  l'entrepreneur  de  spectacle  et  payer 
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sans  retard  par  leur  entremise  le  montant  du  droit  aux  rece- 
veurs de  ces  hôpitaux  (Ord.  20  févr.  1751,  Invenl.  II.  D.  X.  409). 
Plus  lard,  les  comités  de  bienfaisance  nommaient  un  ou  plusieurs 
de  leurs  membres  pour  surveiller  dans  leurs  divisions  respec- 
tives les  recettes  des  spectacles  et  bais  (.\rr.  préf.  pol.  23  vent, 
an  VIII).  Ce  contrôle  est,  en  elTet,  de  tout  temps,  nécessaire,  et 
l'on  n'a  jamais  cessé  de  signaler  les  fréquents  abus  que  com- 
mettaient certaines  catégories  d'entreprises.  L'assistance  publi- 
que, d'une  part,  a  réglé  jusqu'en  ses  plus  menus  détails  le 
service  de  la  perception  de  ce  droit,  et,  d'autre  pari,  la  préfec- 
ture de  police  a  organisé  dans  les  établissements  passibles  de 
la  taxe  tout  un  service  de  surveillance  (Cire.  préf.  pol.  25  févr. 
1873  et  30  mai  1874).  De  plus,  comme  les  séances  accidentelles 
ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  autorisation  préalable  de  la  pré- 
fecture de  police,  des  accords  spéciaux  sont  intervenus  qui  la 
chargent  d'aviser  quotidiennement  l'assistance  publique  de  ces 
demandes  d'autorisation. 

152.  —  Les  dépenses  au,xquelles  donne  lieu  la  gestion  di- 
recte sont  imputées  sur  les  crédits  portés  au  budget  de  l'admi- 
nistralion  pour  frais  de  perception  du  droit  des  pauvres  ^Budget, 
lit.  2,  chap.  1,  sous-chap.  4,  art.  1;  V.  aussi  Compte  financier, 
sous-cliap.  4,  art.  1).  Ces  dépenses  figurent  au  projet  de  budget 
de  l'exercice  1899  pour  141,500  fr.,  au  lieu  de  117,000  fr.  en 
1896  et  de  87,300  fr.  en  1878,  comprenant  :  I28,2ii0  fr.  pour  le 
traitement  des  contrôleurs  et  les  indemnités  pour  les  séances 
quotidiennes  et  la  perception  dans  les  établissements  abonnés; 
9,000  fr.  pour  les  frais  de  surveillance  et  indemnités  diverses; 
2,500  fr.  pour  remboursement  par  suite  de  dégrèvements  et  frais 
d'actes  divers;  il  y  a  lieu,  en  elTet,  à  restitution,  quand  le  diver- 
tissement taxé,  un  concert,  par  exemple,  n'a  pas  été  donné  (Av. 
Cons.  surv.,29mai  1856);  1,800  fr.  pour  impriméset  menues  dé- 
penses. Les  frais  de  recouvrement  ont  naturellement  augmenté 
par  suite  même  de  l'accroissement  du  nombre  d'établissements 
soumis  à  l'impôt.  —  Sote  sur  la  compar.  des  hudi/ets,  1878  et 
1896,  p.  37. 

153.  —  Autrefois,  le  directeur  de  la  perception  recevait  sur 
les  rentrées  une  remise  de  0  fr.  30  p.  0/0;  elle  avait  été  jugée 
hors  de  proportion  avec  l'importance  de  ses  attributions  et  la 
part  dç  travail  et  de  responsabilité  qui  lui  incombait;  aussi 
lût-elle  remplacée  par  une  somme  fixe  et  annuelle  de  1,000  fr. 
à  titre  d'abonnement  et  par' d'autres  sommes  fixes  allouées  à 
titre  de  remises  sur  les  recettes  brutes,  à  partir  d'un  million 
(Arr.  réglem.  16  juin  1860). 

154.  —  .Aujourd'hui  des  remises  sur  les  sommes  perçues  à 
titre  de  droit  des  pauvres  seraient  interdites,  et  il  a  été  jugé  que 
l'allocation  au  receveur  d'un  bureau  de  bienfaisance  à  ce  titre 
est  contraire  aux  dispositions  du  décret  du  27  juin  1876,  qui 
rémunère  au  moyen  d'un  traitement  fixe,  les  receveurs  des  com- 
munes et  établissements  publics.  —  Cour  des  comptes,  i6janv. 
1894,  \Mém.  perc,  1896,  p.  120;  Rev.  des  étahl.  de  bienf.,  1896, 
p.  191  ;  Hev.  des  services  financiers,  t.  5,  n.  112] 

155.  —  L'organisation  du  service  a  été  successivement  ré- 
glementée en  1839,  1843,  1857,  1871  et  1898  (Règlem.  des  12 
juin  1839,  3  mai  et  19  sept.  (art.  15),  1843,  25  juin  1857,  21 
oct.  1871  ;  Arr.  préf.  Seine,  9  déc.  189s).  Aujourd'hui  (Règl. 
assist.  publ.  9  déc.  189H),  le  service  de  la  perception  du  droit 
dépend  de  la  division  des  hôpitaux,  hospices  et  droit  des  p.iu- 
vres.  La  surveillance  du  service  est  exercée  par  le  contrôleur 
principal  ayant  rang  de  chef  de  bureau  de  3e  classe,  avec  un 
traitement  annuel  de  7,000  fr.,  assisté  d'un  contrôleur  principal 
adjoint,  ayant  rang  de  commis  principal  de  2'"  classe  et  traite- 
ment de  4,400  fr.,  et  de  deux  auxiliaires  permanents  :  un  de 
i"  classe  (2,400  fr.)  et  un  de  2=  classe  (2,100  fr.). 

156. —  En  dehors  des  employés  des  bureaux  de  la  perception', 
il  y  a  des  contrôleurs  du  droit,  formant  autrefois  deux  classes, 
désormais  confondues  en  une  seule:  ils  sont  au  nombre  de  cent 
quinze  en  exercice  (Note  sur  la  compar.  des  budg.  de  1878  et  de 
1896). 

157.  —  Le  contrôleur  principal  doit  s'assurer,  ainsi  que  son 
adjoint,  par  de  fréquentes  visites,  à  raison  de  8  fr.  par  vacation 
d'inspection  (Arr.  préf.  Seine,  8  mai  1897),  que  les  contrôleurs 
se  tiennent  à  leur  poste,  vérifier  les  livres  de  coraptabilitr  de 
tous  les  établissements  soumis  à  la  taxe,  répartir  le  service 
entre  les  contrôleurs,  vérifier  et  viser  les  bordereaux  par  eux 
établis  avant  qu'ils  n'effectuent  leurs  versements  à  la  caisse  de 
l'assistance  publique,  viser  leurs  registres  à  souches  lors  de  ses 
visites  de  contrôle   faites  dans  les  établissements,  adresser  au 
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chef  de  division  un  rapport   sur  les  heures  de  ses  visites  et  les 
incidents  qui  ont  pu  se  produire  (Règl.  9  déc.  1898). 

158.  —  Le«  contriMeurs  touchent  un  traitement  fixe  de  1,000 
fr.  calculé  au  prorata  des  services  effectifs,  à  raison  de  1  fr.  94 
par  soirée  de  travail;  le  nombre  de  soirées  rétribuées  se  trouve 
ainsi  réduit  par  la  maladie,  la  clôture  des  théâtres,  etc.  Au  reste, 
leur  traitement  a  fait  l'objet  de  nombreux  arrêtés,  et  un  crédit 
de  24,500  tr.  pour  le  relèvement  des  indemnités  qui  leur  sont 
allouées  figurait  au  budget  de  l'exercice  1897  Arr.  régi.  4  juin 
1845,  20  nov.  18o0,  21  févr.  1860,  16  juin  1860,  13  août  1875; 
—  Av.  préf.  Seine,  28  mai  1897;  Av.  Gons.  surv.  15  déc.  1892 
et  13  mai  1897.  —  V.  Navarre,  Bull.  mun.  off.,  i"  janv.  1898, 
Siipp.,  p.  13  .  Pour  les  séances  isolées  ou  extraordinaires,  ils  re-  \ 
coivent  10  fr.  pour  toute  séance  ne  finissant  pas  avant  2  heures 
du  matin  et  d'une  durée  moyenne  de  5  heures  ;  4  fr.  50  pour  toute 
séance  ne  finissant  pas  avant  minuit  et  d'une  durée  d'au  moins 

3  heures;  3  fr.  75  pour  toute  vacation  en  matinée  d'une  durée 
de  4  à  5  heures;  3  fr.  pour  toute  vacation  en  matinée  d'une 
durée  de  4  heures  au  maximum:  I  fr.  50  pour  toute  vacation  de 
jour  ou  de  soirée  d'une  durée  de  2  heures  au  maximum.  Un  sup- 
plément mensuel  de  lo  à  2o  fr.,  selon  les  difficultés  du  service  ' 
et  la  durée  des  séances,  est  alloué  aux  contrùleurs  des  cafés-con- 
certs et  autres  établissements  spéciaux.  Les  indemnités  men- 
suelles allouées  aux  contrôleurs  ambulants  chargés  des  abonne- 
ments et  des  concerts  d'artistes  sont  portées  de  150  à  170  fr.  et  de 
160  ;i  180(Arr.  préf.  Seine,  28  mai  1897;  Régi.  19  sept.  1843). 
Bien  qu'ils  ne  touchent  point  une  pension  de  retraite,  ils  sont 
nommés  et  révoqués,  non  par  le  directeur  de  l'assistance  pu- 
blique, mais  par  le  préfet  de  la  Seine,  sur  la  proposition  du 
directeur  de  l'administration  ;  ils  sont  absolument  indépendants 
des  directeurs  de  théâtres;  sauf  exceptions  motivées,  dont  l'état 
est  soumis,  tous  les  six  mois,  par  le  chef  de  division  au  direc- 
teur de  l'assistance  publique  qui  statue,  ils  ne  peuvent  rester  plus 
de  4  mois  attachés  à  un  établissement  (Régi.  9  déc.  1898;  Av. 
Cons.  surv.  7  févr.  1889).  Ils  sont  i'i  la  disposition  de  l'assistance 
publique  tous  les  soirs,  dimanches  et  fêtes  compris,  et  sont  assu- 
jettis à  un  cautionnement  de  2,000  fr.  Ord.  6  juin  1830;  Cire. 
16  août  1831;  Arr.  réglem.  13  août  1875;  .\v.  cons.  surv.  15  déc. 
1875);  il  peut  être  déposé  au  mont-de-piété  de  Paris,  ou  fourni 
en  obligations  de  la  ville  de  Paris  ou  du  département  de  la  Seine, 
ou  en  rentes  sur  l'Etat  (Arr.  régi.  13  août  1875).  —  V.  au  sur- 
plus le  règlement  sur  le  service  de  la  perception  du  droit,  du 
9  déc.  1898. 

159.  —  Un  projet  qui  proposait,  pour  les  contrôleurs  par- 
venus à  soixante  ans,  après  vingt-cinq  ans  de  services  non  in- 
terrompus, une  allocation  de  250  fr.  à  partir  du  jour  où  ils  don- 
neraient leur  démission,  c'est-à-dire  l'équivalent  de  l'admission 
à  l'hospice  de  La  Rochefoucauld,  a  été  repoussé  (Av.  cons.  surv. 
12  janv.  18931. 

160.  —  Le  contrôle  ainsi  exercé  par  l'assistance  publique 
rend  de  grands  services  à  la  société  des  auteurs  dramatiques, 
qui  se  contente,  pour  fixer  les  droits  dus  à  ses  membres  pour  les 
représentations  de  leurs  pièces,  des  feuilles  de  contrôle  du  droit 
des  pauvres,  et  qui  n'a  dès  lors  pas  besoin  de  plus  de  quatre  ou 
cinq  délégués  chargés  de  veiller  à  la  juste  répartition  des  droits 
d'auteur.  Il  serait  juste,  a-t-on  dit,  qu'une  partie  des  charges  de 
l'assistance  publique  incombât  à  cette  société.  —  Alcanter  de 
Brahm,  Sur  le  droit  des  pauvres  [Revue  philanthrop.,  1897,  p. 
588). 

161.  —  Dans  les  établissements  où  il  est  payé  un  prix  d'en- 
trée, il  est  difficile  de  soustraire  à  la  taxe  une  partie  importante 
des  recettes,  si  les  contrôleurs  de  l'assistance  publique  apportent 
quelque  vigilance  dans  leur  surveillance,  se  tiennent  au  contrôle 
pendant  l'entrée  du  public,  surveillent  la  réception  des  tickets 
achetés  aux  buralistes,  des  billets  de  location  ou  de  faveur,  etc., 
et  surtout  s'ils  vérifient  avec  soin  les  cartons  d'échange  et  les 
dilTérentes  pièces  de  comptabilité.  Le  seul  abus  à  redouter  est 
celui  qui  peut  se  produire  lors  de  l'encaissement  de  la  petite  re- 
cette, provenant  d'entrées  tardives  postérieures  au  contrôle 
exercé  par  l'assistance  publique.  Dans  les  cafés-concerts,  à  en- 
trée libre,  le  contrôle  de  l'administration  est  plus  difficile.  Aussi 
le  complément  indispensable  de  tout  contrôle  (le  contrôle  direct 
des  jetons  étant  presque  toujours  inefficace,  consiste-t-il  dans 
le  décompte  même  de  la  salle  par  le  contrôleur  de  l'assistance  pu- 
blique, quand  l'entrée  du  public  est  à  peu  près  terminée. 

162.  —  -V  Bordeaux,  une  commission  intermédiaire  de  sur- 
veillance et  d'administration  du  droit  des  pauvres  et  des  hos- 


pices sur  la  recette  des  spectacles  et  lieux  d'amusements  publics, 
dont  le  siège  est  à  l'hôpital  Saint-.\ndré,  a  été  constituée  en  1808 ;i 
cette  commission,  formée  pour  surveiller  et  administrer,  aux  lieu' 
et  place  des  hospices  et  du  bureau  de  bienfaisance,  la  perception 
de  la  taxe^  conformément  aux  lois  et  décrets  en  vigueur,  se  com-  j 
pose  du  maire  de  Bordeaux,  président,  et  de  deux  administra- 
teurs, délégués  :  l'un,  par  l'administration  des  hospices  ;  l'autre, 
par  le   bureau    de   bienfaisance    (Arr.    préf.    Oiro  de,   4  août 


§  2.  Recouvrement  du  droit  :  comptabilité. 

163.  —  Il  appartient  aux  administrations  locales  de  déter-| 
miner,  avec  l'approbation  du  préfet,  les  mesures  convenables  | 
pour  assurer  le  recouvrement  du  droit  des  pauvres  (L.  7  frim. 
an  V;  Décr.  25  mars  1852).  —  Pector,  p.  181  ;  Béquet,n.713.  — i 
Déjil  la  loi  du  7  frim.  an  V  déléguait  cette  mission  aux  adminis-t 
trations  municipales  du  canton,  et,  dans  les  communesoùil  y  avait, 
plusieurs  municipalités,  aux  bureaux  centraux;  puis,  lorsque 
vinrent  des  lois  du  sixième  jour  complémentaire  an  VII  et  du  28 
pluv.  an  VllI,  qui  réorganisèrent  l'administration  municipale, 
des  instructions  sur  l'administration  des  secours  publics  avaienll 
confié  ce  soin  aux  sous-préfets  pour  leur  arrondissement  et 
aux  préfets  pour  les  chefs-lieux  de  préfecture  (Cire.  24  fruct. 
an  VIII).  Ce  sont  Jonc,  à  l'exception  de  Paris,  où  tout  le  service 
du  droit  des  pauvres  est  centralisé  à  l'assistance  publique,  les 
maires  qui  ont  charge  de  surveiller  l'exécution  des  lois  sur  la 
perception  de  l'impi'it 'Cire.  min.  Int.  16  mai  1876  :  Bull.  off.  min. 
int.,  1876,  p.  673).  C  est  à  eux  qu'appartient,  en  cette  qualité  et 
en  celle  de  présidents  des  commissions  administratives  des  éta- 
blissements de  bienfaisance,  le  droit  de  certifier  la  sincérité  de 
l'état  relatif  à  cette  taxe.  Mais  il  se  rendrait  coupable  de  gestion 
occulte,  s'il  percevait  illégalement  le  produit  du  droit.  —  Cour 
des  comptes,  17-18  déc.  1879,  [Leb.  chr.,  p.  9091  —  Percevoir, 
en  effet,  directement,  pour  l'employer  sans  créait  ni  contrôle, 
le  produit  du  droit  appartenant  aux  hospices  et  aux  bureaux 
de  bienfaisance,  cela  constitue  une  immixtion  irrégulière  dans 
le  maniement  des  deniers  des  pauvres,  et,  en  le  faisant,  le 
maire  se  soumet  comme  comptable  à  l'obligation  de  rendre 
compte  de  ses  opérations.  Toutefois,  il  a  été  jugé  qu'il  ne  pou- 
vait être  considéré  comme  comptable  pour  avoir,  à  ses  risques 
et  périls,  organisé  une  représentation  dramatique,  dont  il  aban- 
donnait le  profit  aux  pauvres.  —  Cour  des  comptes,  27  avr. 
1881,  [Mém.  perc,  1881,  p.  423] 

164.  —  A  côté  du  contrôle  communal,  s'exerce  aussi  la  sur- 
veillance des  établissements  charitables.  Il  n'y  a  là  de  leur  part 
que  l'exercice  d'un  droit  de  contrôle  :  car,  en  principe,  l'assis- 
tance publique  n'a  pas  un  droit  de  perception  directe  (Arr.  29 
frim.  an  V,  art.  2).  Le  droit  des  pauvres,  en  effet,  malgré  son 
caractère  de  contribution  indirecte,  n'est  perçu  que  par  l'inter- 
médiaire de  tiers,  les  directeurs  de  spectacles,  qui  s'interposent 
entre  les  établissements  de  charité  auxquels  il  est  destiné  et  le 
public  qui  le  paie  et  qui  le  touchent  en  même  temps  que  leur 
prix  d'entrée,  sauf  aie  restituer  àquide  droit  Précis  pour  l'adm. 
desliosp.,  p.  24;  Guichard,  p.  91  ;  Tardieu,  n.  8011).  C'est  l'état 
dressé  par  l'entrepreneur  de  spectacle  et  certifié  à  Paris  par  le 
directeur  de  l'assistance  publique  et  en  province  par  les  maires 
qui  sert  au  comptable  de  pièce  justificative  (Inst.  gén.  fin.  20 
juin  1859,  art.  1542,  n.  89). 

165. —  Le  recouvrement  du  droit,  à  Paris,  est  assuré  par 
une  commission  de  surveillance  et  par  un  service  de  perception. 
Cette  commission  se  compose  du  membre  de  la  commission  exe- 
cutive chargé  du  domaine,  du  receveur  des  hospices  et  du  con- 
trôleur des  receltes  et  dépenses,  sous  le  titre  de  contn'ileurs 
spéciaux;  ils  doivent  donner  leur  avis  sur  les  propositions  d'abon- 
nement, s'assurer  de  la  régularité  du  service  de  contrôle  et  sur- 
veiller les  établissements  imposés,  tout  en  n'ayant  le  droit  d'as- 
sister aux  représentations  qu'en  pavant  leur  place  (Déc.  min.  ; 
Fin.  19  sept.  1843). 

166.  —  Dans  nombre  de  villes  où  le  montant  annuel  du  droit 
a  quelque  importance,  les  administrations  charitables,  autorisées 
à  prendre  les  mesures  convenables  pour  en  assurer  le  recouvre- 
ment (L.  7  frim.  an  V,  art.  6),  chargent  d'ordinaire  un  agent 
spécial  de  surveiller  les  opérations  du  contrôle  des  théâtres  et 
de  recevoir  le  montant  de  la  taxe,  qui  est  ensuite  versée  dans 
la  caisse  du  receveur;  si  le  produit  est  trop  modique  pour  justifier 
l'intervention  d'un  agent  spécial,  on  se  contente  du  contrôle 
que  lait   le  théâtre  sur  sa  propre   comptabilité,  sauf  au  rece- 1 
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veur  à  contrôler  de  temps  à  autre  par  lui-même  l'entreprise. 
Uu  reste,  l'entrepreneur  dépositaire  des  fonds  n'est  pas  tenu  de 
les  apporter  à  la  caisse  du  receveur;  c'est  àce  ilernier  à  les  faire 
loucher  (Décr.Odéc.  I8(i9;  Insl.  f,'én.  fin.  13  d^-c.  1826,  art.  773; 
Méin.  iii^rc,  1832,  p.  3(»2). 

IC?.  —  Ouant  au  rôle  du  receveur,  il  est  absolument  différent. 
Ses  comptes  de  gestion  doivent  être  appuyés  des  pièces  justifi- 
catives de  la  recette  et  de  la  dépense,  telles  que  les  déterminent 
les  lois  et  règlements,  et  les  pièces,  classées  par  chapitres  et  ar- 
ticles, doivent  être  détaillées  dans  les  inventaires  ou  bordereaux 
qui  sont  joints  au  compte  (Inst.  gén.  fin.  20juin  IS.IO,  art.  lo42. 
—  Delfaux,  p.  373).  Le  receveur  doit,  sous  sa  responsabilité, 
veiller  h  la  rentrée  exacte  du  produit  de  l'imp'it,  sans  que  les 
frais  de  recouvrement  puissent  dépasser  10  p.  0/0  (Dec.  min. 
Int.  23  janv.  18.10),  el  justifier  la  recette  dans  son  compte  de 
gestion  annuelle,  en  produisant,  avec  l'extrait  de  l'arrêté  du 
préfet  qui  détermine,  si  le  produit  doit  être  partagé  entre  plu- 
sieurs établissements  do  bienfaisance,  la  part  revenant  il  chacun 
d'eux,  les  états  qui  constatent  l'accomplissement  des  formalités 
de  contrôle  (Insl.  gén.  fin.  15  déc.  1826,  n.  770;  17  juin  1840; 
20  juin  1859,  art.  106G-8";  Code  des  comptes  de  gestion,  n.  241  ; 
Durieu  et  Roche,  v"  Spect.,  n.  37;  Tliorlet,  p.  274;  Durieu,  C'jJe 
de  l'a'linin.  et  de  la  comptât),  des  revenuf:  des  établ.  puhL,  p.  136; 
Mcm.  pi'rc,  t.  17,  p.  188,  n.  909).  Il  n'a  pas  à  s'immiscer  dans 
là  vérification;  car  ce  n'est  pas  au  comptable  i  déterminer  la 
quotité  de  la  recelte;  son  rôle  se  borne  à  en  assurer  le  recouvre- 
ment sur  le  vu  d'une  pièce  justificative  Insl.  gén.  fin.  20  juin 
1839,  art.  1,",42,  n.  89;  Rcv.  l'iaht.  /.iVn/-.,  1880,  p.  120). 

168.  —  Son  action  varie  suivant  le  mode  de  perception  usité. 
Si  les  droits  sont  perrus  en  régie  simple,  c'est-à-dire  directement 
sur  l'entreprise,  au  lur  et  à  mesure  des  recettes  (Déc.  min.  Int. 
23  juin  I8.Ï0;  iJellaux,  p.  372;  Pector,  p.  18Ij,  le  receveur  pro- 
duit, commejustification  à  l'appui  des  mandats  de  l'ordonnateur 
concernant  les  recettes  qui  proviennent  de  l'impùt,  un  état  no- 
minatif détaillé,  portant  liquidation  des  sommes  à  percevoir, 
dressé  par  le  régisseur  et  certifié  par  l'ordonnateur  des  dépenses, 
c'est-à-dire  ou  par  le  directeur  de  l'assistance  publique  à  Paris, 
ou  par  le  président  de  la  commission  administrative  (Insl.  gén. 
fin.  20  juin  1833,  art.  1006). 

169.  —  \  Paris,  jusqu'en  1873,  il  existait  une  caisse  spéciale 
dite  du  droit  des  pauvres  installée  près  du  service  de  la  percep- 
tion de  cette  taxe;  elle  a  été  supprimée  par  l'arrêté  du  préfet  de 
la  Seine  du  7  juin  1873,  et  c'est  désormais  le  receveur  de  l'as- 
sistance publique  qui  est  directement  chargé  de  l'encaissement 
Chaque  malin,  après  le  visa  du  contrôleur  principal,  il  encaisse 
le  montant  de  tous  les  bordereaux  des  contrôleurs  ambulants,  el 
re(;oit  pour  ce  supplément  de  travail  une  somme  annuelle  de 
1,000  fr.,  à  répartir  entre  les  employés  qui  en  sont  chargés.  En 
conséquence,  l'emploi  du  contrôleur  principal  caissier,  ayant 
rang  d'économe  de  première  classe,  a  été  supprimé,  et  c'est  le 
contrôleur  principal  du  service  de  la  perception  du  droit  qui, 
à  l'exception  du  service  de  caisse,  a  toutes  les  attributions  de 
celui  qu'il  remplace. 

170.  —  Los  opérations  de  l'ensemble  du  service  de  la  per- 
ception donnent  lieu  à  des  écritures  qui  doivent  être  consignées 
sur  des  registres  dont  le  règlement  du  9  déc.  1808  donne  l'énu- 
méralion.  —  V.  aussi  Code  adm.  des  Iwpit.,  suppl.,  p.  59. 


CHAPITRE  lY. 

ATTRIBUTIO.N    ET    BÉPARTITION    DES    DROITS    PERÇUS. 

§  1.  Attribution. 

171.  —  Aux  termes  des  lois  du  7  frim.  an  V  (art.  2)  et  du  8 
therm.  an  V  (art.  3  ,  comme  du  décret  du  9  déc.  1809,  L.  13 
juill.  1893,  le  produit  des  droits  perçus  est  uniquement  consacré 
aux  secours  à  domicile,  au,\  besoins  des  hospices  et  de  l'assis- 
tance médicale  gratuite.  La  loi  du  7  frim.  an  V  art.  2  et  7)  at- 
tribuait exclusivement  le  produit  de  la  recette  aux  secours  >.  aux 
indigents  qui  ne  sont  pas  dans  les  hospices  ■>,  c'est-à-dire  aux 
bureaux  de  bienfaisance  qu'elle  venait  de  créer,  et  elle  voulait 
par  ce  moven  les  doter  rapidement.  Grâce  à  celte  destination 
primitive  de  la  taxe,  le  droit  des  pauvres  fait  partie  des  recettes 
ordinaires  des  bureaux  de  bienfaisance,  et  c'est,  en  fait,  une  de 


leurs  principales  ressources,  .\ussi  l'art.  6  delà  loi  portait-il  que 
c'était  aux  bureaux  do   bienfaisance  à  dél"rm;ner  les  mesures 

Qu'ils  croiraient  convenables  pour  assurer  le  rocouvrement  du 
roit.  .Mais  bientôt  la  loi  du  8  therm.  an  V  atlribuail  ce  produit 
à  la  fois  aux  bureaux  de  bienfaisance  el  aux  hospices;  c'est  ce 
que  fil  aussi  la  loi  du  19  fruct.  an  VI,  art.  3  {BuU.  des  lois.  1. 12, 
n.  1998);  de  même  encore,  la  loi  du  sixième  jour  complémentaire 
an  VU,  art.  3  :  «  Le  produit  des  droits  perçus  sera  consacré  aux 
secours  à  domicile  et  aux  bosoin?  des  hôpitaux  dans  les  propor- 
tions qui  seront  déterminées  par  le  bureau  central  (en  l'an  VII  : 
les  administrations  centrales),  dans  les  communes  où  il  v  aura 
plusiours  municipalités,  el,  dans  les  autres,  par  l'administration 
municipale  ■>  (Béchel,  p.  H7).  De  ces  textes,  il  résulte  bien  que 
c'est  le  bureau  de  bienfaisance  ou  l'hospice,  el  non  la  commune, 
qui  a  qualité  pour  réclamer  la  taxe,  bien  que  ce  soit  par  l'inter- 
médiaire de  la  commune  qu'elle  soit  touchée,  en  province.  —  Cons. 
prnf.  Rhône,  10  août  1883,  [Jur.  cons.pref  ,  1884,  p.  19]  —  Pector, 
p.  114. —  Dans  les  communes  où  il  existe  un  hospice  el  un  bu- 
reau de  bienfaisance,  le  maire  doit  avertir  le  préfet  de  la  somme 
qui  doii  revenir  à  ces  établissements,  pour  qu'il  puisse  fixer  la 
part  à  attribuer  à  chacun  d'eux  sur  le  droit  des  pauvres.  —  Cire, 
préf.  Vosges,  12  juill.  et  16  oct.  1880. 

172.  —  D'autre  pari,  |p  fonctionnement  de  la  loi  du  13  juill. 
1893,  qui  a  accordé  l'assistance  médicale  gratuite  dans  toutes 
les  communes,  comporte  un  certain  prélèvement  sur  le  produit 
du  droit  des  pauvres,  el  il  appartient  toujours  aux  préfets  de 
fixer  les  bases  de  répartition  (Cire.  min.  24  fruct.  an  VIII),  C'est 
ainsi  qu'un  traité  du  préfet  du  Lot  du  11  déc.  1894  accorde  dans 
chaque  commune,  sur  les  produits  du  droit,  un  tiers  aux  hos- 
pices, un  tiers  aux  bureaux  de  bienfaisance,  un  tiers  aux  bu- 
reaux d'assistance,  et  prescrit  une  répartition  par  portions  égales 
entre  le  bureau  de  bienfaisance  et  le  bureau  d'assistance,  dans 
les  communes  qui  ne  possèdent  pas  un  hospice,  mais  où  il  existe 
un  bureau  de  bienfaisance;  el  dans  les  communes  où  il  n'existe 
ni  hospice,  ni  bureau  de  bienfaisance,  le  produit  est  intégra- 
lement acquis  au  bureau  d'assistance.  Au  contraire,  un  arrêté 
du  préfet  de  l'Indre  du  20  déc.  1894  affecte  la  totalité  du  produit 

i  du  droit  aux  dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gra- 
!  tuile.  Toutefois,  pour  l'application  de  la  loi  du  13  juill.  1893,  il 
a  été  recommandé  aux  préfets,  par  la  circulaire  du  ministre  de 
l'Intérieur  du  18  mai  1894  [Tiev.  des  élabliss.  de  bienf.,  1894, 
p.  200),  de  prendre  par  exemple  le  mode  de  répartition  adopté 
par  les  bureaux  de  bienfaisance  de  Paris,  qui  consacrent  un 
cinquième  de  leurs  ressources  au  service  de  l'assistance  médi- 
cale gratuite  (Dispositions  générales,  tit.  6,  art.  30).  .Aux  termes 
de  cette  circulaire,  le  bureau  de  bienfaisance,  sous  peine  de  ne 
pas  voir  son  budget  approuvé,  doit  faire  au  service  de  l'assis- 
tance médicale  gratuite  une  part  équitable.  «  \  Paris,  dit-elle, 
où  l'assistance  à  domicile  est  pratiquée  sous  toutes  ses  formes 
par  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  dépenses  afférentes  aux 
malades  et  aux  accouchées  représentent  un  cinquième  du  total 
des  dépenses  >  (Cons.  sup,  de  r.Vssisl.  pub,,  fascic,  40,  p.  37  el 
38),  Cette  proportion  n'est  pas  élevée. 

.S  2.  Répartition. 

173.  —  D'après  les  lois  de  l'an  V  (L.  7  frim.  an  V,  art,  7  et 
9;  L.  8  therm,  an  V),  la  répartition,  dans  les  communes  où  il  y 
avait  plusieurs  bureaux  de  bienfaisance,  était  faite  par  l'autorité 
municipale,  dans  les  proportions  déterminées  soit  par  le  bureau 
central,  dans  les  communes  où  il  y  avait  plusieurs  municipalités, 
soit  par  l'administration  municipale  dans  les  autres.  Le  bureau 
de  bienfaisance  devait  rendre  compte,  tous  les  mois,  du  produit 
de  sa  recette  à  l'administration  par  laquelle  il  avait  été  nommé. 
Mais  à  la  suite  de  la  réorganisation  de  l'administration  munici- 
pale par  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII  (art,  9),  il  parut  nécessaire  de 
désigner  expressément  les  autorités  nouvelles  qui,  à  l'avenir, 
auraient  à  faire  cette  répartition;  ce  droit  fut  transféré  au  pré- 
fet, après  avis  des  sous-préfets,  qui  signalaient  l'importance  et 
les  besoins  de  chaque  établissement  (Arr,  7  fruct.  an  VIII,  art, 
2;  Lettre  min.  Int.  au  piéf.  Aube,  7  janv.  1833  ;  Inslr.  gén.  fin, 
20  juin  1859).  —  Béquel,  n.  688, 

174.  —  Depuis  l'an  \'III,  c'est  donc  le  préfet  qui,  lors  de  la 
répartition  du  droit,  règle  le  partage  (Déc,  min,  lut,  7  janv. 
I8.')3;  Ord.  pol,  0  juin  1820  el  I^r  mars  1833),  Le  préfet  est 
souverain  pour  faire  la  répartition  entre  les  établissements  de 
bienfaisance  (:l/^m.  ;jercep<.,  1875,   p.  106).  Il  n'est  pas  obligé 
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d'attribuer  une  partie  de  la  taxe  aux  hospices  et  l'autre  aux  bu- 
reaux de  bienfaisance,  ou  de  faire  un  partage  égal;  il  peut,  si 
les  circonstances  lui  semblent  l'exiger,  appliquer  la  totalité  aux 
uns  ou  aux  autres  ou  à  un  ou  plusieurs  établissements  d'une 
même  catégorie  jBéchet,  p.  147).  L'arrêté  du  7  fruct.  an  VIII 
et  l'ordonnance  du  6  déc.  1843  ne  donnent  pas,  en  effet,  aux 
bureaux  de  bienfaisance  ou  aux  hospices  un  droit  privatif  sur  le 
produit  de  la  taxe.  Sans  doute,  les  receltes  doivent  être  exclu- 
sivement affectées  aux  hospices  et  aux  bureaux  de  bienfaisance, 
mais  leur  droit  n'a  rien  d'absolu  ni  d'exclusif;  rien  ne  limite  la 
faculté  réservée  au  préfet  d'en  faire  la  répartition,  et  il  peut, 
sans  porter  atteinte  à  aucun  droit,  attribuer  le  tout  à  l'une  ou  à 
l'autre  de  ces  catégories  d'établissements,  en  ne  tenant  compte 
que  de  leurs  revenus  et  de  leurs  besoins  respectifs  (Cire.  min. 
Int.  24  fruct.  an  VIII  :  Bull.  off.  min.  int,  t.  1,  p.  106;  L. 
28  pluv.  an  VIII,  art.  9;  Déc.  min.  Int.  7  août  1863  et  28 
oct.  1874;  Rev.  étahl.  bienf.,  1885,  p.  249).  —  Béquet,  n. 
722. 

175.  —  Du  reste,  l'affectation  exclusive,  par  le  préfet,  de  la 
recette  du  droit  aux  bureaux  de  bienfaisance  est  entrée  dans  la 
pratique  administrative  en  bien  des  localités,  où  les  hospices 
sont  plus  riches  et  mieux  dotés  que  les  bureaux  de  bienfaisance 
(Déc.  min.  Int.  7  août  1863  et  28  oct.  1874;  Arr.  7  fruct.  an 
VIII  :  Bull,  des  loU,  t.  r>,  n.  239;  Fleury-Ravarin,  p.  142;  Bé- 
chet,  p.  147;  Pocquet,  p.  331).  Les  bureaux  de  bienfaisance, 
au  surplus,  sont  si  peu  dotés,  qu'il  est  désirable  que  le  droit 
leur  soit  attribué  àl'exclusion  des  hospices,  ou  que  toutau  moins 
ils  ne  soient  jamais  exclus  du  partage  et  obtiennent  la  moitié  de 
la  taxe  (Martin-Doisy,  Dictionn.  d'ccnnom.  charit.,  ^"Capit.  et 
reven.  de  lâchai.,  t.  2,  p.  604).  D'ailleurs,  les  procédés  suivis 
pour  la  répartition  du  droit  perçu  sont  très-variés  (Manceaux, 
p.  34)  :  •■  Quatre  départements  font  un  égal  partage  des  sommes 
perçues  entre  les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance  (V.  not. 
Arr.  préf.  Sarthe ,  14  déc.  1865);  trente-neuf  départements  at- 
tribuent la  totalité  de  la  perception  aux  seuls  bureaux  de  bien- 
faisance; dans  les  autres  départements,  une  part  du  prodoit  de 
l'impôt  est  affectée  aux  bureaux,  l'autre  aux  hospices,  dans  des 
proportions  inégales  et  très-variables,  dont  la  résultante  accuse 
cependant  un  avantage  marqué  en  faveur  des  bureaux  de  bien- 
faisance. » 

176.  —  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'une  société  sportive  a 
passé,  avec  une  commune  où  se  trouve  son  champ  de  courses, 
un  traité  par  lequel  elle  s'engage  à  verser  annuellement  et  à  for- 
fait une  somme  déterminée  au  bureau  de  bienfaisance  de  cette 
commune.  Le  droit  de  la  commune  était  absolument  légitime,  se 
fondant  sur  la  loi  du  8  therm.  an  V,  art.  2,  que  l'entrepreneur 
des  courses  ait  ou  non  réalisé  des  bénéfices.  —  V.  sttprà,  n. 
80. 

177.  —  S'il  s'agit  d'une  représentation  théâtrale  donnée  spé- 
cialement par  ses  organisateurs  au  profit  des  pauvres,  le  produit 
de  la  recette  appartient  exclusivement  au  bureau  de  liienfai- 
sance  ;  il  ne  s'agit  plus  ici  de  la  perception  réglementaire  de  1/10 
en  sus  de  la  recette  brute;  c'est  la  recette  tout  entière  qui,  par 
l'effet  de  la  volonté  de  ceux  qui  ont  offert  le  spectacle,  est  ac- 
quise aux  Dauvres,  et  par  là  au  bureau  de  bienfaisance  qui  les 
représente;  il  n'est  pas  là  question  du  droit  des  pauvres  perçu, 
mais  d'une  aumône  faite  (Arr.  7  fruct.  an  VIII,  art.  2;  Mém. 
percept.,  1842,  p.  128).  Il  appartient  à  l'organisateur  (simple 
particulier  ou  association}  d'une  fête  ou  d'une  représentation 
théâtrale  au  profit  des  pauvres  due  à  son  initiative  privée 
de  répartir  le  produit  comme  il  le  juge  convenable,  entre  les 
divers  établissements  bénéficiaires.  —  Mi'm.  percept.,  1873,  p. 
166. 

178.  —  Rappelons  ici  que  le  droit  perçu  sur  les  guinguettes 
appartient  aux  communes  dans  lesquelles  les  danses  ont  lieu  (Déc. 
min.  Int.  19  déc.  1809).—  V.  suprà,  n.  124. 

179.  —  A  Paris,  conformément  aux  avis  du  conseil  de  sur- 
veillance de  l'assistance  publique  et  du  conseil  municipal,  la  part 
revenant  à  l'ensemble  des  vingt  bureaux  de  bienfaisance  dans 
le  total  du  produit  du  droit  (qui  est  de  3,420,000  fr.  dans  le 
budget  de  1899)  a  été  calculée  proportionnellement  aux  totaux 
respectifs  des  dépenses  des  deux  services  de  l'assistance  :  éta- 
blissements hospitaliers  et  bureaux  de  bienfaisance ,  couverts 
par  leurs  ressources  propres.  La  part  des  hôpitaux  et  hos- 
pices est  ainsi  de  3,107,610  fr.,  et  celle  des  bureaux  de  bien- 
faisance, de  313,392  fr.  seulement  (Compte  financier  de  l'assist. 
pub.). 


CHAPITRE   V. 

POURSUITES. 

Section  I. 

Généralités. 

180.  —  La  loi,  après  avoir  établi  une  surveillance  sur  les 
entreprises  théâtrales,  destinée  à  empêcher  les  fraudes  (Durieu 
et  Roche,  v»  Spect.,  n.  26  bix],  a  cherché  à  organiser  les  moyens 
d'assurer  le  recouvrement  du  droit;  à  cet  effet,  l'arrêté  du  29 
frim.  an  V  impose  aux  entrepreneurs  de  spectacles  l'obligation 
d'envoyer,  le  primidi  de  chaque  décade,  le  relevé  de  leurs  re- 
gistres d'entrée  au  bureau  central  du  canton  de  Paris,  pour 
justifier  du  produit  de  la  perception.  C'est  sur  ce  relevé  que  l'a- 
gent chargé  du  recouvrement,  au  cas  de  régie  simple  ou  inté- 
ressée aussi  bien  qu'au  cas  de  bail  à  ferme,  établit  le  montant 
de  la  cote  du  débiteur  et  lui  adresse  un  avis  aux  fins  de  paie- 
ment :  mais  bien  entendu,  il  n'en  va  pas  ainsi,  quand  la  taxe 
est  perçue  par  abonnement  (Tardieu,  n.  791).  C'est  l'état  relatif 
à  la  taxe,  dressé  par  le  maire  en  sa  qualité  de  président  de  la 
commission  administrative  des  établissements  de  bienfaisance, 
régulièrement  approuvé  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet,  qui 
constitue  le  titre  légal  pour  poursuivre  le  recouvrement.  —  'Tnb. 
Cahors,  3  mars  1896,  [Gaz.  Pal.,  1896,  1,  supp.  38]  —  Les 
poursuites  sont  exercées  suivant  le  mode  spécial  au  recouvrement 
des  contributions  publiques  ,'Décr.  10  therm.  an  XI;  Décr.  8 
fruct.  an  XIII;  Décr.  2  nov.  1807,  art.  3).  Les  contestations 
sont  jugées  comme  en  matière  de  contributions  directes.  — 
Cons.  d'Et.,  13  juin  1873,  Bur.  de  bienf.  de  Rouvray,  [S.  73.2. 
137,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.93];  —  27  juill.  1883,  Viénot,  [S.  85. 
3.47,  P.  adm.  chr.,  D.  85. 3. 32]  —  Par  conséquent,  elles  leur  sont 
assimilées  au  point  de  vue  du  contentieux.  Ainsi,  il  y  a  lieu  à  la 
confection  d'un  rôle  soumis  à  l'homologation  du  préfet,  qui  seul 
a  qualité  pour  le  revêtir  de  la  forme  exécutoire  (Mém.  perc,  1894, 
p.  140)  ;  on  peut  tout  au  moins  assimilera  l'émission  d'un  rôle 
l'arrêté  préfectoral  qui  rend  exécutoires  les  contraintes  décer- 
nées contre  l'entrepreneur  de  spectacles  pour  le  recouvrement 
de  la  taxe.  —  Cons.  d'Et.,  11  nov.  1831,  Théâtre  du  Vaudeville, 
fP.  adm.  chr.]  —  Le  préfet  transmet  ce  rôle  au  percepteur,  le- 
quel procède  par  voie  d'avertissement.  Tel  est  le  procédé  désor- 
mais employé  à  Paris  et  qui  a  été  substitué  à  l'état  exécutoire,  à 
la  suite  d'une  circulaire  de  la  direction  de  la  comptabilité  de  la 
préfecture  de  la  Seine,  du  8  sept.  1 890.  Il  convient  d'ajouter  que 
l'administration  a  rarement  a  exercer  son  recours,  à  raison  du 
peu  d'importance  actuelle  des  abonnements. 

181.  —  S'il  y  a  refus  de  payer  la  taxe,  les  contrôleurs  du 
droit  doivent  d'abord  le  faire  constater  par  le  commissaire  de 
police  de  service  au  théâtre  et  en  informer,  le  lendemain,  le 
contrôleur  principal  (Régi.  Assist.  publ.  9  déc.  1898,  art.  8). 
Les  poursuites  en  recouvrement  se  faisaient  autrefois  par 
voie  de  contrainte  administrative,  décernée  par  le  régisseur 
ou  le  fermier  et  rendue  exécutoire  par  le  préfet  ou  le  sous- 
préfel,  sans  que  l'effet  en  pût  être  arrêté  par  l'autorité  judi- 
ciaire (Instr.  gén.  fin.  20  juin  1859,  art.  1066;  Mcm.perc,  1869, 
p.  280). 

182.  —  En  cas  de  régie  simple  ou  d'abonnement,  les  pour- 
suites sont  suivies  par  le  receveur;  la  contrainte  est  délivrée  à 
sa  demande  et  exercée  à  sa  diligence;  en  cas  de  bail  à  ferme  ou 
de  régie  intéressée,  le  régisseur  ou  le  fermier  a  seul  qualité  par 
lui  ou  ses  préposés  pour  recouvrer  la  taxe  ;  et  si,  lorsqu'un  maire 
a  affermé  le  champ  de  vogue  à  des  marchands,  bateliers  et  sal- 
timbanques, le  régisseur  n'a  fait  aucune  diligence  pour  exercer 
ses  droits  contre  les  entrepreneurs  de  spectacles  publics,  il  ne 
peut,  la  fête  passée,  rien  réclamer  au  maire,  alors  qu'il  n'est  pas 
établi  que  le  maire  se  soit  chargé -de  percevoir  l'impôt  en  même 
temps  que  le  prix  de  location  des  emplacements  occupés.  —  Trib. 
Lyon,  26  juin  1846,  précité. 

183.  —  Si  le  montant  du  droit  est  attribué  aux  bureaux  de 
bienfaisance,  c'est  à  eux  qu'il  appartient  d'agir  en  justice  pour  en 
assurer  le  paiement,  et  le  percepteur  qui  poursuit,  en  tant  que 
receveur  d'un  bureau  de  bienfaisance,  une  somme  due  à  titre 
de  droit  des  pauvres,  doit   indiquer  sur  les  actes  de  poursuites 
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la  qualité  en  laquelle  il  agit.  —  Aix,  13  juin  1893,  [Mt'm.  perc, 
1894,  p.  1361  —  ...  Sous  peine  de  nullité  des  actes  d'exécution. 
—  Trib.  Apt,  13  juin  1893,  sous  Nimes ,  5  févr.  1894,  [Gaz.  des 
Trih.,  23  févr.  I8!i4i 

184.  —  Du  reste,  le  droit  des  pauvres  étant  une  partie  de  la 
recette  encaissée  par  l'entrepreneur  de  théAtre,  le  recouvrement 
ne  peut  s'en  poursuivre  que  contre  l'entrepreneur  en  exercice 
même  ^Trib.  Seine,  Il  avr.  1851.  —  Brousse,  p.  274);  si  la 
direction  change  de  main,  l'assistance  publique  n'a  point  d'ac- 
tion contre  le  nouveau  directeur,  (|ui  ne  peut  être  réputé  dépo- 
sitaire et  responsable  d'une  somme  qu'il  n'a  pas  touchée.  — 
Lacan  et  Pauiinier,  t.  1,  n.  143. 

Sectio.n    II. 
Saisie. 

185.  -  Le  fermier  du  droit  ou  le  receveur,  suivant  le  régime 
adopté,  peuvent,  en  attendant  le  visa  de  la  contrainte  par  le 
prélel,  qui  demande  toujours  quelque  temps,  faire  opérer  par 
huissier  une  saisie  provisoire,  en  cas  de  refus  de  paiement  de 
l'entrepreneur  (Décr.  8  fruct.  an  XIll;  Dec.  min.  Int.  18j8,  n. 
55  :  Bull.  o/f.  min.  iiU.,  IS'iS,  p.  197. —  V.  aussi  Bull.  o/f.  min. 

'in(.,  1836,  p.  197;  Journ.  du  dr.  adin.,  t.  7,  p.  112;  Mém.perc, 
1857,  p.  197;  1858,  p.  .52  et  197;  1897,  p.  306);  ils  auront,  delà 
sorte,  au  moins  un  gage  qui  réponde  de  l'acquittement  de  la 
taxe,  et  pourront  assurer  l'exercice  du  privilège  du  Trésor  en 
matière  de  contributions  directes,  par  application  de  la  loi  du 
II)  nov.  1808. 

186.  —  Le  droit  des  pauvres  étant  prélevé  sur  la  recette 
{«  en  sus  du  prix  de  chaque  billet  »,  suivant  la  loi  du  7  frim.  an 
V),  mais  n'en  faisant  point  partie,  appartient  aux  bureaux  de 
bienfaisance  et  aux  hospices,  et  non  au  directeur  de  théâtre, 
qui  n'en  est  que  le  dépositaire;  ne  se  confondant  que  matériel- 
lement et  momentanément  avec  la  recette  du  théâtre,  il  n'est  pas 
la  propriété  de  l'entreprise,  et,  par  suite,  ne  saurait  être  saisi 
par  les  créanciers  de  celte  entreprise.  —  Trib.  comm.  Marseille, 
4  mars  1843,  [.Ufm.  des  peir.,  1843,  p.  147]  —  L'assistance  pu- 
blique peut  saisir  celle  somme  directement,  sans  comparaître  à 
la  laillite  de  l'entrepreneur,  au  cas  où  elle  aurait  été  prononcée  ; 
son  privilège  lui  permet  de  ne  pas  observer,  pour  être  poursuivi 
et  réalisé,  les  délais  et  les  formalités  exigés  par  la  loi  en  matière 

f.iillitc.  —  Même  jugement. 

I!S7.  —  Si  la  saisie  a  lieu  le  soir,  les  poursuites  ne  sont  pas 

s  (art.  1037,  C.  proc.  civ.);  mais  l'huissier  est  passible  d'une 

iide.  (Jui  la  supportera,  demande  le  Mémorial  des  pcrcepCurs, 

90?  <i  Ce  ne  doit  pas  être  le  receveur,  puisque  l'ur- 

i  obligé  d'agir  à  cette  heure-la;  ce  ne  peut  être  le  saisi, 

puisque,  s'il  est  cause  de  cette  procédure,  ce  n'est  pas  lui  qui  a 

commis  l'irrégularité  ;  le  mieux  est  de  laisser  infliger  l'amende, 

et  d'en   demander  le  dégrèvement  pour  cause  de  force  majeure.  » 

188.  —  Si  le  produit  d'une  seule  recette  ne  suffit  pas,  on  en 
pful  saisir  plusieurs.  —  .\Iém.  pcrc,  1868,  p.  90. 

189.  —  Lorsqu'une  représentation  est  donnée  un  jour  férié 
[jai  une  troupe  de  passage,  le  percepteur  peut  solliciter  du  juge, 
par  voie  de  référé  (art.  806,  C.  proc.  civ.',  la  permission  de  sai- 
sir la  recette  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  taxe,  et  l'huis- 
sier, abrité  derrière  l'ordonnance,  n'a  rien  à  redouter  Mém. 
hi'n-.,  1868,  p.  90,  ;  l'art.  1037,  C.  proc.  civ..  permet,  en  cas  d'ur- 

i-e,  la  signification  avec  la  permission  du  juge,  même  à  son 
lel  et  à  toute  heure,  et  l'administration  est  toujours  prévenue 
d  temps  pour  prendre  les   mesures  conservatoires  nécessaires, 
puisqu'en  génériil  les  fêtes  payantes  ne  se  donnent  qu'avec  l'au- 
torisation des   autorités  locales.  —  Mém.  perc,  1887,  p.  306. 

190.  —  Comment  procéder,  lorsque  la  recette  du  théâtre  est 
saisie  dans  les  bureaux  de  distribution  des  billets  ^art.  590,  C. 
proc.  civ.j,  entre  les  mains  des  buralistes  préposés  à  la  percep- 

■■)'!  Sera-ce  par  voie  de  saisie-arrèl  à  leur  égard,  ou  par  voie 
^'•mmation,'  puisqu'il  s'agit  d'un  imp'M  pourvu  d'un  privilège 
!..  12  nov.  1808,  art.  2)?  Il  y  a  lieu  d'agir  par  voie  de  saisie- 
exécution  directement  contre  l'entrepreneur;  le  commis  du  di- 
recteur n'est  pas  un  tiers  détenteur;  il  représente  le  directeur, 
et  agit  par  délégation.  —  Mém.  perc,  1868,  p.  90. 

191.  —  S'il  est  fait  opposition  à  la  saisie,  les  fonds  doivent 
être  déposés  àlaCais-edes  dépôts  et  consignations.  —  Mém.  perc, 
1868,  p.  90.  —  V.  suprà,  v"  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

192.  —  Les  receveurs  des  établissements  charitables  ne  peu- 
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vent,  quand  elles  ne  sont  pas  ordonnées  par  les  tribunaux, 
donner  mainlevée  des  oppositions  formées  pour  la  conservation 
du  droit  des  pauvres,  ni  consentir  aucune  radiation,  changement 
ou  limitation  d'inscription  hypothécaire  qu'en  vertu  d'une  déci- 
sion spéciale  du  conseil  de- préfecture  prise  sur  une  proposition 
formelle  de  l'administration  et  l'avis  du  comité  consultatif  établi 
près  de  chaque  arrondissement  communal  (.\rr.  7  mess,  an  I.X; 
Décr.  H  therm.  an  .XII,  art.  1  );  du  reste,  c'est  l'arrêté  du  10  mess', 
an  XI  qui  a  étendu  les  matières  sur  lesquelles  les  comités  con- 
sultatifs auraient  à  délibérer,  en  exigeant  leur  avis  dans  les  con- 
testations relatives  au  droit  des  pauvres.  —  V.  suprà,  v  .^ssis- 
tance  publique,  n.  2019. 

193.  —  L'art.  15,  lit.  3,  Décr.  5  nov.  1790,  relatif  i  la  vente 
et  à  l'administration  des  biens  nationaux,  et  l'art.  4,  L.  12  nov. 
1808,  relatif  au  privilège  du  Trésor  public  pour  le  recouvrement 
des  contributions  directes,  qui  imposent,  préalablement  à  toute 
action  en  justice,  la  remise  d'un  mémoire  à  l'autorité  adminis- 
trative, sont  des  dispositions  de  nature  exceptionnelle,  de  droit 
étroit,  et  ne  comportant  pas  d'extension  par  voie  d'analogie  ;  elles 
ne  peuvent  dès  lors  être  appliquées  à  celui  qui  forme  opposition 
au  commandement  et  à  la  saisie  dont  il  est  l'objet  pour  refus  de 
paiement  de  la  taxe.  —  Trib.  Apt,  13  juin  1893,  sous  .Nîmes,  5 
févr.  1894,  [Gu;.  des  Trib.,  23  févr.  1894] 

Sectio.n   III. 
ConlruiDlc. 

194.  —  Les  poursuites  ont  lieu  en  vertu  d'un  commandement. 
—  Trib.  des  conflits,  2  avr.  1881,  Busselet,  [S.  81.3.78,  P.  adm. 
chr.,  D.  82.3.75]  —  La  procédure  judiciaire  à  suivre  pour  recou- 
vrer les  droits  dus  à  l'administration  des  contributions  indirectes 
devant  être  faite  conformément  au  droit  commun  et,  par  consé- 
quent, par  le  ministère  des  huissiers,  sous  la  réserve  de  la  faculté 
par  la  lite  administration  d'employer  des  préposés  pour  délivrer 
les  assignations,  est  valable  l'assignation  délivrée  à  un  redeva- 
ble du  droit  des  pauvres  par  l'intermédiaire  d'un  huissier  même 
non  commissionné.  —  Trib.  Cahors,  3  mars  1896,  Gaz.  Pal., 
96.1,  Supp.,  p.  38] 

195.  —  Le  décret  du  8  fruct'.  an  XIII  (art.  2),  en  assimilant 
le  recouvrement  de  la  taxe  à  celui  des  contributions  publiques, 
l'a  entouré  nécessaireraentdes  mêmes  garanties;  c'est  donc  par 
la  voie  des  contraintes  (V.  suprà,  v"  Contrainte  administrative). 
ou  par  l'entremise  administrative  des  receveurs  des  communes  et 
des  hospices  chargés  de  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la 
perception  des  revenus  des  établissements  de  bienfaisance,  qu'il 
faut  agir;  les  poursuites  pour  obtenir  paiement  doivent  s'exer- 
cer suivant  le  mode  fixé  par  l'arrêté  du  16  therm.  an  VIII  et 
les  autres  lois  et  règlements  relatifs  au  recouvrement  des  con- 
tributions (Arr.  19  vendém.  an  XII  ;Pector,p.  184;  Béchet,  p.  145). 
M.  Béchet  (p.  143),  fait  observer  que  cette  formule  assez  vague 
(i<  les  formes  déterminées  pour  le  recouvrement  des  contribu- 
tions »)  n'indique  aucun  mode  spécial  de  recouvrement  :  caries 
poursuites  sont  totalement  dilïérentes,  suivant  qu'il  s'agit  de 
contributions  directes  ou  indirectes;  mais  elle  témoigne  au  moins 
de  la  volonté  du  législateur  d'autoriser  l'assistance  publique  à 
assurer  le  recouvrement  de  ce  qui  lui  est  dû,  en  s'appropriant 
les  modes  rigoureux  de  poursuites  admis  en  matière  fiscale. 

196.  —  Le  régisseur  intéressé  ou  le  fermier,  ou  les  adminis- 
trations charitables,  en  cas  de  régie  simple,  délivrent  une  con- 
trainte contre  le  débiteur,  et  le  sous-préfet,  ou  le  préfet  dans 
l'arrondissement  du  chef-lieu  du  département,  la  vise  et  la  rend 
exécutoire  par  son  arrêté;  c'est  là  un  mode  exceptionnel  de 
poursuite  (Décr.  8  fruct.  an  XIII,  art.  2  et  3  :  Bull,  lois,  t.  26, 
p.  551;  Décr.  2  nov.  1807,  art.  3  :  Bec.  min.  int.,  t.  2,  p.  59; 
Instr.  gén.  fin.  20  juin  1859,  art.  1066  .  —  Pector,  p.  126  et 
184;  Vivien  et  Blanc,  n.   148. 

197.  —  En  province,  les  commissions  administratives  des 
établissements  de  bienfaisance  prennent  une  délioération  en 
forme  de  contrainte,  qui  constitue  un  acte  exécutoire,  après  avoir 
été  revêtu  de  la  sanction  sous-préfectorale  (Cros-Mayrevieille, 
p.  80).  —  La  compétence  des  préfets  pour  rendre  les  contraintes 
exécutoires  découle  du  principe  d'après  lequel  l'établissement 
des  spectacles  et  les  représentations  théâtrales  rentrent  dans  les 
attributions  de  la  police  administrative  et  politique.  —  Cons. 
d'Et.,  11  nov.  1831,  Th.  du  Vaudeville,  [P.  adm.  chr.]  —De 
Cormenin,  quesl.  3,  ch.  42,  p.  431. 
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198.  —  La  contrainte  est  valablement  décernée  en  delu  rs  des 
heures  légales.  —  Paris,  9  mars  1870,  [Gaz.,  des  Trib.,  a-11  mars 
1870]  —  Trib.  Seine,  référé,  4  mars  1870,  [J.  Le  Droit,  27  févr. 
18701  —  De  Watteville,  Ldijisl.  citarit.,  t.  3,  p.  332. 

199.  —  Il  a  été  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  décerner  con-  j 
traiiite  contre  un  directeur  en  paiement  du  droit  sur  des  billets 
donnés  pour  acquitter  les  frais  de  représentation  \Cons.  gén. 
liosp.,  6  déc.  1843/,ou  sur  dos  billets  et  loges  vendus  en  dehors 
des  bureaux  ordinaires  de  recettes  ou  du  bureau  de  location 
(Cons.  gén.  hosp.,  17  janv.  1838,  27  déc.  1843,  22  mai  1844). 
Mais  le  maire  d'une  commune  n'a  pas  le  droit  de  former  opposi- 
tion et  de  diriger  des  poursuites  judiciaires  pour  forcer  un  direc- 
teur à  acquitter  la  taxe;  cette  mesure  d'exécution  ne  peut  être 
pratiquée  que  par  les  porteurs  de  contrainte,  ou,  à  leur  défaut, 
par  le?  receveurs  des  communes  el  des  hospices.  —  Trib.  Seine, 
Il  avr.  1851. 

Section   IV. 
Privilège. 

200.  —  Non  seulement  le  droit  des  pauvres  peut  être  pour- 
suivi par  voie  de  contrainte,  comme  les  contributions  publiques, 
auxquelles  il  est  assimilé  (art.  2098,  C.  civ.),  mais,  comme  elles, 
il  est  aussi  garanti  par  un  privilège  (Béquet,  n.  720;  Béchet,  p. 
14.'));  il  participe,  en  effet,  des  droits  et  privilèges  qu'a  le  Tré- 
sor public  pour  le  recouvrement  des  impôts  ordinaires  (Salva, 
p.  44).  On  a  prétendu  que  le  privilège  de  la  loi  du  o  sept.  1807, 
accordé  à  l'I'ltat  sur  les  biens  de  ses  comptables,  devait  être  ad- 
mis en  faveur  des  hospices;  on  se  basait  sur  l'art.  5,  Arr.  19 
vend,  an  XII,  qui  porte  que  les  receveurs  des  hospices  seront 
soumis  aux  dispositions  des  lois  relatives  aux  comptables  des 
deniers  publics  et  à  leur  responsabilité;  on  ajoutait  que  les  di- 
recteurs de  théâtre,  chargés  par  la  loi  de  percevoir  la  taxe  et  de 
la  restituer  aux  indigents,  sont  de  véritables  comptables,  soumis, 
par  suite,  au  privilège;  mais,  sans  rechercher  si  cet  arrêté  de 
l'an  XII  était  implicitement  abrogé  par  la  législation  postérieure, 
la  jurisprudence  a  repoussé  cette  assimilation  abusive  entre  un 
receveur  d'hospices,  tenu  à  un  cautionnement  et  à  d'autres 
obligations  strictes,  et  un  directeur  de  théâtre,  chargé  d'une 
simple  perception.  —  Guichard,  p.  96. 

201.  —  Les  choses  ont  même  été  poussées  très-loin.  Des  avis 
du  comité  consultatif  (19  juin  et  6  juill.  1830;  Décr.  26  août 
180S;  L.  12  nov.  1808)  ont  élé  jusqu'à  reconnaître  à  l'assistance 
publique  un  droit  par  privilège  sur  l'actif  de  la  faillite  du  direc- 
teur, en  appliquant,  par  analogie,  les  art.  2098  et  2121,  C.  civ,, 
et  l'art.  1,  L.  5  sept.  1807.  Ce  privilège  n'est  pas,  à  notre  sens, 
aussi  étendu.  La  taxe,  en  effet,  n'est  pas  due  par  l'entrepre- 
neur; il  n'en  est  que  comptable;  mais  de  là  à  l'assimiler  abso- 
lument à  un  fonctionnaire  comptable,  il  y  a  loin.  De  quoi  est-il 
dépositaire?  De  la  partie  de  la  recette  qui  appartient  aux  pau- 
vres, el  c'est  là  seulement  ce  qui  doit  être  prélevé  avant  toute 
autre  créance.  C'est  seulement  sur  la  recette  opérée  par  l'éta- 
blissement, mais  sur  toute  cette  recette,  que  se  prélève  la  taxe. 
—  Trib.  comm.  Marseille,  4  mars  1843,  [^ém.  perc,  1843,  p. 
147]  —  Ce  n'est  que  sur  elle  que  peut  s'exercer  le  privilège 
(Pector,  p.  184);  c'est  sur  elle  que  l'assistance  publique  a  à 
prélever  la  quote-part  qui  lui  revient,  nonobstant  toute  saisie 
ou  opposition  (Chauveau,  t.  3,  p.  333).  Elle  est  le  gage  de  l'ad- 
ministration charitable,  une  sorte  de  copropriété,  un  simple  dé- 
pot  dans  les  mams  du  directeur. 

202.  —  Ce  privilège  s'exerce,  avant  tout  autre,  par  prélève- 
ment sur  la  recette  du  jour  pour  ce  qui  concerne  la  rétribution 
due  sur  le  prix  des  billets  pris  au  bureau;  et  sur  toutes  les  re- 
cettes indistinctement,  pour  la  rétribution  due  par  les  abonne- 
ments et  locations  de  loges.  —  Trib.  comm.  Marseille,  4  mars 
1843,  précité.— -Jiém.peccept., 1868,  p. 90;  Béquet,  n.720.  —Sur 
ce  dernier  point,  la  solution  ne  nous  parait  pas  justifiée,  et  nous 
croyons,  avec  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  24  déc.  1839,  que 
les  hospices  n'ont  pas,  pour  la  créance  résultant  du  droit  des 
pauvres  sur  les  bals  publics  et  concerts,  etc.,  de  privilège  contre 
les  entrepreneurs,  alors  même  qu'au  moyen  d'un  abonnement 
l'entrepreneur  s'est  trouvé  chargé  de  la  perception  toute  gratuite 
du  droit  (L.  a  sept.  1807);  l'exercice  du  privilège  devient,  en 
elîel,  impossible  en  matière  d'abonnement  (Béquet,  n.  715); 
aussi  doit-on  tenir  la  main  à  ce  que  les  prix  convenus  dans  les 
traités  par  abonnement  soient  payés  à  des  époques  périodiques 
très-rapprochées. 


che 


lent,  et  toutes  les  questions  a  orare  civu, 
,  v°  Spect.,  n.  32  ;  Fleury-Ravarin,  p.  224 


203.  —  Le  privilège  ne  porte  pas  sur  le  mobilier  individuel 
du  redevable,  ni  même  sur  le  matériel  de  son  exploitation  (dé- 
cors, costumes,  etc.),  qui  restent  le  gage  commun  des  créanciers 
de  l'entreprise  (L.  12  nov.  1808).  —  Paris,  24  déc.  1839.  — 
Trib.  Seine,  Il  mailS39.  — Trib.  comm.  .Marseille,  4  mars  1843, 
précité.  —  Thorlet,  p.  205  ;  Mém.  percept.,  I8B9,  p.  280.  —  En 
dehors  de  la  recette,  l'assistance  publique  n'est  plus  qu'un  créan- 
cier ordinaire,  qui  peut  demander  sa  coUocation  dans  la  distri- 
bution de  l'aclir,  en  cas  de  faillite,  mais  sans  privilège  sur  les  au- 
tres créanciers  :  car  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et  ne  peu- 
vent être  étendus  au  delà  des  limites  posées  par  la  loi. 

204.  —  Le  privilège  de  l'assistance  publique,  incontestable 
en  ce  qui  concerne  le  produit  des  recettes,  ne  s'étend  pas  aux 
sommes  qui  y  sont  étrangères,  telles  que  le  cautionnement  et  la 
subvention  d'un  directeur  de  théâtre.  La  clause  du  cahier  des 
charges,  portant  que  la  subvention  accordée  par  la  ville  au  di- 
recteur n'est  payable  qu'après  justification  du  paiement  intégral 
du  droit  des  pauvres,  ne  constitue  qu'un  moyen  de  contraindre 
le  directeur  à  exécuter  fidèlement  ses  engagements,  mais  non 
un  privilège  dont  le  bureau  de  bienfaisance  puisse  se  prévaloir 
à  l'exclusion  des  autres  créanciers  du  directeur  failli.  —  Trib. 
comm.  Lille,  4  août  1882. 

205.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que  l'assistance  publique 
peut  toucher  à  la  Caisse  des  consignations  les  sommes  lui  reve- 
nant pour  le  droit  des  pauvres  sur  le  cautionnement  d'un  ancien 
directeur  de  théâtre,  dont  le  dépôt  a  été  ordonné,  jusqu'à  la 
reconnaissance  définitive  de  la  créance  de  l'administration.  — 
Paris,  2  févr.  1855,  [Gaz.  des  Trib.,  3  févr.  1855] 

SiSCTION    V. 
Prescription. 

206.  —  Quand  il  s'agit  de  recouvrer  des  droits  arriérés,  I& 
prescription  appUcable  n'est  pas  la  prescription  annale,  comme 
pour  les  contributions  indirectes  (L.  I"'  germ.  an  XIII,  art.  30), 
mais  la  prescription  de  trois  ans,  sauf  le  cas  d'actes  interruptifs 
(Av.  16  therm.  an  VIII,  art.  7;  Décr.  8  fruct.  an  XIII  ;  Av.  com. 

cons.  10  févr.  1851). 


CHAPITRE  VI. 

COMPÉTENCE    ET    JUGEMENT. 

207.  —  Le  contentieux  du  droit  des  pauvres  se  partage,  en 
ce  qui  touche  la  compétence,  entre   l'autorité  administrative  et 
l'autorité  judiciaire.  Du  principe  que  le  contentieux  des  percep- 
tions des  recettes  administratives  est  du  ressort  des  conseils  de 
préfecture,  il  suit  que  ces  derniers  sont  compétents  (V.  supràfV" 
Conseil  de  préfecture,  n.  193  et  194)  pour  statuer  sur  les  con- 
testations relatives  à  la  perception   de    la   taxe  (de   Cormenin,   | 
quest.  3,  chap.  42,  p.  431).  Au  conseil  de  préfecture  va  tout  ce   | 
qui  concerne  les  réclamations  sur  l'exécution  ou  l'interprétation   I 
des  lois  touchant  la  perception  du  droit,  sa  fixation,  son  assiette   i 
et  sa  quotité,  la  délivrance  de  la  contrainte,  etc.  (Arr.    8  fruct.   I 
an   XIII;  16  therm.  an  XllI;  Déc.  min.  Int.  2  oct.  1893  :  Rev.   ' 
iUabl.  de  bienf.,   1893,  p.  349)  :  au  tribunal  judiciaire,  tout  ce   ! 
qui  concerne  la  régularité  des  poursuites  à  partir  du  comman-   ' 
dément,  et  toutes  les  questions  d'ordre  civil.  —  Durieu  el  Ro- 


Sectio.n  I. 
Coi>i|^>éteace  des  tribunaux  adralnistralils. 

208.  —  Autrefois,  les  préfets  en  conseil  de  préfecture  ju- 
geaient, après  avis  du  comité  consultatif  (Arr.  7  mess,  an  IX; 
10  mess,  an  XI,  art.  3),  les  contestations  relatives  à  l'exé- 
cution ou  à  l'interprétation  des  lois  concernant  la  percep- 
tion du  droit,  et  les  décisions"  étaient  exécutées  provisoire- 
ment, sauf,  en  cas  de  réclamation,  recours  au  goufernement 
;.\rr.  10  therm.  an  XI,  art.  3  ;  Av.  com.  cons.,  10  févr.  1851). 
iMais  le  décret  du  8  fruct.  an  XIII  (art.  3i,  dérogeant  à  cette 
disposition  et  assimilant  le  recouvrement  de  la  taxe  à  celui 
des  contributions  publiques,  a  transféré  celte  attribution  aux 
conseils  de  préfecture.  Malgré  ce  décret,  il  avait  été  jugé  que 
le   préfet   de    la  Seine  était  compétent  pour  statuer  en  conseil 
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de  préfecture  sur  les  contestations  relatives  au  droit  des  pau- 
vres touchant  le  prix  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles 
publics,  sans  qu'on  fût  fondé  à  lui  opposer  qu'en  sa  qualité 
d'administrateur  di'S  hospices  de  son  dépiirtemonl,  il  se  trouvait 
juge  et  partie  d.ins  sa  propre  cause.  —  Cons.  d'Iit.,  •')  août  1831, 
Théâtre  français,  P.  adm.  clir.]  —  L'assistance  publique,  en  un 
pareil  débat,  qui,  croyait-elle,  n'oIVrail  pour  elle  aucun  intérêt, 
n'avait  qu'à  s'en  rapporter  à  justice  ^Av.  com.  i;ons.  i'.i  avr.  I82i)j. 
209. —  Cette  interprétation  erronée  du  Conseil  d'Etat,  tenait 
sans  doute  a  ce  qu'il  était  alors  préoccupé  de  savoir  si  les  arrêtés 
el décrets  qui  avaient  attribué  au  préfet  en  conseil  de  préfecture 
le  jugement  des  contestations  sur  le  droit  des  pauvres  n'avaient 
pas  introduit  d'exception  particulière  au  département  de  la 
Seine,  en  raison  de  ce  que  le  préfet  exerçait  une  action  lulélaire 
sur  l'administration  des  hospices,  et  il  avait  conclu  que  cela  ne 
pouvait  l'empêcher  de  prendre  part  aux  délibérations  du  conseil 
de  préfecture,  dont  il  était  le  président-né.  Mais,  depuis  lors,  le 
Conseil  d'Ktat  est  revenu  à  des  vues  plus  nettes,  et  il  reconnaît 
à  présent  sans  conteste  la  compétence  exclusive  des  conseils  de 
préfecture.  —  Paris,  28  janv.  1832,  précité.  —  Trib.  Lyon,  22 
mai  1869,  llosp.  di-  Lyon,  [D.  71. 3. 90]  —  Trib.  Seine,  23  juin 
1874,  [J.  Le  Droit,  18-24  juin  1874]:  —  3  mars   1891,  précité. 

—  Trib.  cond,,  2  avr.  1881,  Husselet,  [S.  82.3.78,  P.'  adm. 
chr.,  D.  82.3.75]  —  Cons.  d'Et.,  Il  nov.  1831,  précité;  —  31 
déc.  1831,  Parque,  [P.  adm.  chr.];  —  16  févr.  1832,  llosp.  de 
Bordeaux,  iP.  chr.];  —  tri  mai  1835,  Loisset,   [P.  adm.  chr.]; 

—  21  juin.  1»62,  précité;  —  13  juin  1873,  précité.  —  Cons.  préf. 
Seine,  25  févr.  1864,  de  Watteville.  Wgid.  cliurit.,  t.  3,  p.  17. 

—  Mùn.  pcrc,  1833,  p.  90;  Journ.  du  dr.  adm.,  t.   18,  p.   I40. 

—  Serrigny,  Compct.  adm.,  t.  2,  n.  889  ;  Peclor,  p.  186.  —  Tou- 
lefois,  en  déférant  ces  contestations  à  un  autre  juge,  le  décret 
de  l'an  XIII  n'a  pas  dépouillé  le  comité  consultatif  du  droit 
d'avis  que  lui  avait  reconnu  l'arrêté  du  10  mess,  an  .\l.  —  Du 
rieu  et  Roche,  v"  Spect.,  n.  33. 

210. —  L'autorité  administrative  a  seule  qualité  pour  con- 
naître du  fond  des  contestations.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  c'est  au 
conseil  de  prélecture  qu'il  appartient  de  connaître  d'une  contes- 
tation en  tant  que  le  réclamant  soutient  qu'il  n'est  pas  débiteur, 
soit  à  raison  de  ce  que,  par  sa  nature,  une  société  philharmo- 
nique échapperait  n  l'obligation  de  payer  les  droits  exigés,  soit 
parce  qu'en  tout  cas  il  ne  sauiail  être  personnellement  tenu 
d'acquitter  la  dette.  —  Trib.  conû.,  2  avr.  1881,  précité. 

211.  —  Au  temps  même  où  fonctionnait  à  Paris  le  régime 
de  la  régie  intéressée,  les  tribunaux  administratifs  intervenaient 
en  maintes  occasions  dans  les  contestations  entre  l'assistance 
publique  et  le  régisseur  (C.  adm.  des  hOpit.,  suppl.,  p.  59]. 

212.  —  Les  difficultés  qui  s'élèvent  au  sujet  des  poursuites 
doivent  être  portées,  comme  toutes  celles  relatives  au  recouvre- 
ment des  contributions  directes,  devant  le  conseil  de  préfecture 
el  jugées  d'après  les  mêmes  règles.  —  Cons.  d'Et.,  16  févr.  1832, 
précité. 

213.  —  Que  les  questions  soient  soulevées  par  des  particuliers 
ou  par  des  communes,  c'est  le  conseil  de  préfecture  qui,  à  l'ex- 
clusion des  tribunaux  civils,  statue  sur  l'application  de  la  taxe 
(c'est-à-dire  sur  l'existence  même  de  la  dette),  sa  quotité,  sa  léga- 
lité, les  questions  de  décharge  ou  de  réduction,  l'importance  des 
acomptes  payés  el  du  reliquat  restant  dû,  la  validité  des  quit- 
tances et  des  autres  actes  émanés  de  l'administration  (Durieu 
el  Roche,  v"  SpcXt.,  n.  32;  Lods,  p.  8;  Thorlet,  n.  486:  Jmrn. 
dudr.  admin.,  t.  18,  p.  1401;  sur  tous  ces  points  les  tribunaux 
de  l'ordre  judiciaire  sont  incompétents  ralione  materix  (Pector, 
p.  186;  Bédiet,  p.  143).  Par  exemple,  un  directeur  de  théâtre 
se  refuse  à  payer  le  droit,  sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  dû  pour 
le  genre  de  spectacles  qu'il  offre  au  public,  ou,  l'ayant  perçu, 
refuse  de  le  restituer:  ces  difficultés  doivent  être  jugées  confor- 
mément aux  règles  fixées  par  l'arrêté  du  16  therm.  an  VIII  et 
par  le  décret  du  8  fruct.  an  XIII  (art.  2).  —  Durieu,  Poursuites 
tn  mut.  de  contrih.  iHr. 

214.  —  Lorsque,  pour  obtenir  l'annulation  du  commandement 
en  vertu  duquel  les  poursuites  ont  lieu,  le  particulier  poursuivi, 
sans  critiquer  la  régularité  des  actes  de  poursuite,  conteste  soit 
la  légalité  de  la  taxe  en  elle-même,  soit  le  droit  d'en  poursuivre 
le  recouvrement  contre  lui  personnellement,  sa  réclamation,  bien 
que  ne  constituant  pas  absolument  une  demande  en  décharge, 
soulève  tout  au  moins  des  questions  préjudicielles,  dont  il  n'ap- 
partient qu'au  conseil  de  préfecture  de  connaître.  — Trib.  confl., 
2  avr.  1881,  précité. 


815.  —  lin  peut  assimiler  à  l'émission  d'un  i>',\e  l'arrêté  pré 
fectoral  qui  rend  exécutoire  la  contrainte  décernée  contre  Pen- 
trepreneur  de  spectacles  pour  le  recouvrement  de  la  taxe;  cet 
arrêté  jie  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'intéressé  fasse  valoir  ses 
droits  devant  le  conseil  de  préfecture;  il  n'est,  dès  lors,  pas  sus- 
ceptible d'un  recours  par  la  voie  contenti.-use;  c'est  un  acte  pu- 
rement administratif  et  de  tutelle,  qui  ne  préjuge  rien  sur  le 
fond  de  la  contestation.  Le  visa  n'a  pour  Imi  que  de  donner 
force  exécutoire  au  titre  du  receveur,  et,  si  le  conseil  de  préfec- 
ture déclare  que  le  droit  n'est  pas  exigible,  la  contrainte  par  le 
fait  même  se  trouve  annulée.  —  Cons.  d'Et.,  1 1  nov.  1831,  pré- 
cité; —  31  déc.  1831,  précité;  —  16  févr.  1832,  précité. 

2IG.  —  Le  recours  au  Conseil  d'Etat  n'est  soumis  qu'au  droit 
de  timbre;  il  est  transmis  sans  frais  au  gouvernement,  par  l'in- 
termédiaire du  préfet  \L.  21  avr.  1832.  art.  30). 

217.  —  Il  n'appartient  au  conseil  de  préfecture  d'apprécier 
ni  les  actes  qui  ont  le  caractère  de  poursuites  judiciaires,  ni  les 
demandes  de  dommages-intérêts  fondées  sur  le  préjudice  qui 
serait  résulté  de  ces  actes  (Cons.  préf.  Seine,  23  janv.  1891, 
précité).  C'est  ainsi  que  les  tribunaux  administratifs  sont  incom- 
pétents pour  ordonner  l'imputation  du  droit  sur  les  sommes  dont 
l'autorité  judiciaire  a  ordonné  le  dépôt,  à  la  conservation  des  in- 
térêtsde  l'assistance  publique.  — Cons.  d'Et.,  8  juin  I8:i4,  Théiitre 
italien,  [S.  54.2.790,  P.  adm.  chr.,  b.  ,55.3.2]  ' 

218.  —  Lorsqu'entre  le  directeur  d'un  théâtre  de  départe- 
ment privilégié  et  le  directeur  d'un  autre  spectacle  il  s'élève, 
relativement  à  la  quotité  de  la  redevance  due  par  ce  dernier 
spectacle,  une  contestation  sur  le  point  de  savoir  dans  quelle 
classe  il  doit  être  rangé,  le  conseil  de  préfecture,  saisi  du  litige, 
est  bien  compétent  pour  déclarer  quelle  doit  être  la  classe;  mais 
il  ne  lui  appartient  pas  de  prononcer  contre  le  directeur  des  con- 
damnations pécuniaires;  à  cet  égard,  les  tribunaux  sont  seuls 
compétents.  —Cons.  d'Et.,  25  avr.  1828,  Franconi,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.] 

219.  —  Dès  lors  qu'il  ne  s'agit  pas  de  l'application  des  lois 
relatives  au  droit  des  pauvres,  le  comité  consultatif  el  le  conseil 
de  préfecture  n'ont  pas  à  connaître  de  l'alTaire  (Av.  com.  cons. 
29  oct.  1830).  Les  conseils  de  préfecture  sont,  en  elîet,  des  tri- 
bunaux d'exception,  qui  ne  peuvent  statuer  que  sur  les  matières 
qui  leur  sont  expressément  déférées  par  la  loi.  Des  circonstances 
graves  avaient  engagé  l'autorité  à  suspendre  l'effet  de  la  loi  sur 
le  droit  des  pauvres,  lors  des  événements  de  1830,  el  une  remise 
considérable  avait  été  faite  aux  théâtres;  un  abonnement,  entre 
autres,  avait  été  consenti  en  raison  de  la  clôture  forcée  du  Gym- 
nase dramatique  el  des  sacrifices  faits  par  le  directeur  pour  les 
représentations  données  au  bénéfice  des  blessés.  Ce  directeur 
émit  la  prétention  de  ne  payer  que  la  moitié  de  l'abonnement  du 
mois,  en  raison  de  ce  que  son  théâtre  n'avait  été  ouvert  qu'à 
partir  du  13.  On  lui  répondit  que  le  conseil  de  préfecture  ne 
pouvait  statuer  sur  ce  litige.  L'arrêté  du  10  therm.  an  XIII 
(art.  3)  lui  soumet  bien  les  difficultés  relatives  à  l'impôt,  en  tant 
que  ces  contestations  pourront  s'élever  sur  l'exécution  el  l'in- 
terprétation de  ce  même  arrêté,  c'est-à-dire  sur  la  forme  des 
contraintes  ou  sur  le  fond  du.  droit;  mais  quand  il  ne  s'agit  ni 
d'une  question  de  forme,  ni  d'un  débat  sur  le  sens  de  la  loi  d'où 
l'impôt  tire  son  origine,  mais  uniquement  d'expliquer  l'étendue 
et  les  conditions  d'une  faveur  spéciale  accordée  à  un  directeur, 
simple  tolérance  de  l'administration,  sous  forme  d'abonnement 
temporaire,  il  y  a  là  un  acte  do  juridiction  purement  gracieuse, 
qui  ne  peut  être  l'objet  d'un  débat  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, et  le  directeur  n'a  d'autre  alternative  que  d'exécuter  pu- 
rement el  simplement  l'arrêté  ou  de  refuser  l'avantage  concédé, 
en  payant  le  droit  proportionnel  de  un  dixième  en  sus,  qu'il  a 
perçu  aux  entrées  de  son  théâtre. 


Section  II. 

Compétence  des  tribunau.x  civils. 

220.  — Ce  sont  les  tribunaux  civils  qui  statuent  su  ries  questions 
que  fait  naître  l'exercice  du  privilège  réservé  au  Trésor  public 
par  la  loi  du  12  nov.  1808  pour  le  recouvrement  des  contribu- 
tions directes,  privilège  portant  sur  le  revenu  des  immeubles, 
quand  il  s'agit  de  l'impôt  foncier,  el  sur  la  généralité  des  meu- 
bles, quand  il  s'agit  des  autres  impôts  directs  (V.  suprà,  a.  200 
el  s.)  ;  tous  les  droits  réels  sont,  de  même  que  la  propriété,  placés 
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sous   la  sauvegarde  de  l'autorité  judiciaire  (Simonet,   p.  335); 
ces  principes  ne  doivent  pas  être  méconnus  dans  notre  matière. 

221.  —  Jugé  que  les  tribunaux  sont  compétents  pour  con- 
naître des  questions  relatives  à  l'e.xistence  et  au  mode  d'exercice 
d'un  privilège  sur  les  recettes  d'un  spectacle,  soit  en  faveur  du 
propriétaire  de  la  salle,  soit  en  faveur  du  bureau  de  bienfaisance 
pour  le  droit  des  nauvres.  —  Trib.  comm.  Marseille,  4  mars 
1843,  [Mém.  perc,  18*3,  p.  147]  —  Chauveau,  Princ.  de  com- 
pdL,  t.  3,  p.  o33,  n.  717. 

222.  —  C'est  aux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  qu'il  ap- 
partient de  connaître  de  la  régularité  et  de  la  validité  des  actes 
de  poursuites  ayant  le  caractère  de  poursuites  judiciaires,  c'est- 
à-dire  des  poursuites  à  partir  du  commandement  :  par  exemple, 
de  la  validité  du  commandement  signifié  par  le  percepteur,  en 
vertu  de  la  contrainte  approuvée  par  le  préfet  (Lods,  p.  8);  ces 
actes  de  poursuite  sont  régis  par  le  Code  de  procédure  civile;  ils 
soulèvent,  d'ailleurs,  des  questions  de  propriété  :  or,  tout  ce  qui 
concerne  le  droit  de  propriété  est  de  la  compétence  exclusive  de 
l'autorité  judici&ire.  —  Simonet,  p.  355. 

223.  —  Conformément  aux  principes  généraux,  les  tribunaux 
sont  seuls  compétents  pour  prononcer  contre  un  directeur  des  con- 
damnations pécuniaires.  —  Cons.  d'Et.,  23  avr.  1828,  François, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Salva,  p.  33;  Pector,  p.  186;  Thorlel, 
n.  486,  —  .  .  Ou  pour  statuer  sur  les  demandes  de  dommages- 
intérêts  auxquelles  les  poursuites  peuvent  donnerlieuet  qui  sont 
la  conséquence  de  l'annulation  demandée,  et  en  résumé  sur  toutes 
les  questions  d'ordre  civil. — Trib.  contl.,  2  avr.  1881,  Busselet, 
[S.  82.3.78,  P.  adm.  chr.,  D.  82.3.73]  —  Le  tribunal  des  conflits 
va  ainsi  jusqu'à  leur  reconnaître  le  pouvoir  de  prescrire  en  ma- 
tière de  poursuites  telles  mesures  (par  exemple,  le  sursis)  qu'ils 
jugent  opportun  d'ordonner.  —  Sur  l'opposition  à  contrainte,  V. 
infrà,  n.  231. 

224.  —  C'est  à  l'autorité  judiciaire,  qui  a  ordonné  le  dépôt 
à  la  Caisse  des  consignations  d'une  somme,  à  la  conservation 
des  intérêts  de  l'assistance  publique,  qu'il  convient  de  décider 
quels  sont  sur  la  somme  déposée  les  privilèges  qu'elle  a  entendu 
réserver  à  cette  administration  et  d'ordonner  l'imputation  du 
droit  des  pauvres  sur  celte  somme  (Cons.  d'El.,  8  juin  1854, 
précité).  C'est  encore  à  elle  qu'il  appartient  d'apprécier  le  carac- 
tère de  gratuité  apparente  ou  non  des  billets  d'auteur,  loges 
concédées,  etc.;  c'est  là  interpréter  les  conventions  des  parties. 
—  Pector,  p.  176. 

225.  —  L'autorité  judiciaire  a  seule  compétence  pour  con- 
naître d'une  demande  en  indemnité  formée  par  un  contribuable, 
à  raison  d'une  saisie  qui  avait  été  opérée  à  la  suite  de  son  refus 
de  paver  la  taxe,  assimilée  pour  le  recouvrement  aux  contribu- 
tions directes;  car  il  s'agit  là  d'un  acte  ayant  le  caractère  de 
poursuites  judiciaires.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1884,  précité. 

226.  —  Le  juge  civil  est  compétent  pour  autoriser  l'exécution 
ou  la  signification,  en  dehors  des  heures  légales,  des  contraintes 
décernées  pour  le'  recouvrement  de  la  taxe.  —  Paris,  9  mars 
1870,  [Gaz.  des  Trib.,  3-11  mars  1870]  —  Y.  suprà,  n.  198. 

22'7.  —  Il  a  été  juçé  que,  bien  que  les  contestations  élevées 
en  matière  de  perception  du  droit  soient  de  la  compétence  des 
tribunaux  administratifs,  la  matière  étant  réglée  par  une  légis- 
lation spéciale,  le  redevable  est  autorisé  à  agir  en  restitution 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  si  la  perception  a  été  faite  en 
dehors  des  cas  prévus  et  autorisés  par  les  lois  (Ord.  de  18)7  et 
31  mai  1838);  mais  si  c'est,  non  la  légalité  du  droit,  mais  son 
application  seulement  aux  recettes  d'un  spectacle  public  ^dans 
l'espèce,  une  matinée  littéraire),  qui  est  mise  en  question  par  la 
demande  soumise  au  tribunal,  le  tribunal  civil  doit  se  déclarer 
incompétent.  —  Trib.  Seine,  23  juin  1874,  [J.  Le  Droit,  18-24 
juin  1874] 

228.  —  Du  reste,  pour  mieux  garantir  les  citoyens  contre 
toute  perception  illégale,  les  lois  annuelles  de  finances,  depuis 
1816,  contiennent  un  article  final  qui,  concurremment  à  la  pour- 
suite en  concussion,  ouvre  devant  les  tribunaux  judiciaires  une 
action  en  répétition  pendant  trois  ans  contre  tous  receveurs, 
percepteurs  ou  autres,  qui  auraient  recouvré  des  contributions 
non  autorisées  par  la  loi.  L'autorité  judiciaire  est  donc  compé- 
tente pour  apprécier  la  légalité  des  impositions;  c'est  là  un  de 
ces  cas  exceptionnels  dans  lesquels  les  tribunaux  peuvent  être 
appelés  à  connaître  de  la  légalité  des  actes  administratifs.  — 
Même  jugement.  —  Simonet,  p.  355. 

229.  —  Les  tribunaux  civils,  saisis  par  les  parties  d'une  dif- 
ficulté relative  à  l'exécution  ou  à  l'interprétation  des  lois  qui 


régissent  le  droit  des  pauvres,  ne  pourraient  sans  excès  de  pou- 
voir trancher  la  question  en  litige;  l'incompétence  ratinne  mate- 
rise  consacrée  par  le  législateur  les  empêche  de  statuer,  même  à 
litre  provisoire. 

230.  —  Les  règles  relatives  à  l'indépendance  respective  des 
tribunaux  et  de  l'administration  interdisant  à  l'autoritéjudiciaire 
la  connaissance  de  l'exécution  des  actes  de  l'autorité  adminis- 
trative (Trib.  Lyon,  22  mai  1869,  Hosp.  de  Lyon,  D.  71. 3. 96),  et 
l'arrêté  du  préfet,  qui  rend  la  contrainte  exécutoire,  étant  un 
acte  administratif,  il  résulte  que  les  tribunaux  de  l'ordre  judi- 
ciaire sont  incompétents  pour  en  arrêter  ou  en  suspendre  l'exé- 
cution. —  Pector,  p.  186. 

231.  —  Le  juge  des  référés,  en  cas  de  contestation  sur  le 
mérite  d'une  contrainte  décernée  contre  le  directeur  d'un  théâtre 
à  fin  de  paiement  de  la  taxe,  si,  par  exemple,  l'existence  de  touti 
ou  partie  de  la  dette  est  mise  en  question,  ne  peut,  tout  en  ren- 
voyant les  parties  à  se  pourvoir  au  fond  devant  la  juridiction 
compétente,  ordonner  par  provision  la  discontinuation  des  pour- 
suites :  les  décisions  du  conseil  de  préfecture,  en  la  matière,  doi- 
vent, en  effet,  être  exécutées  provisoirement,  sauf  recours  au  Con- 
seil d'Etat.  —  Paris,  28  janv.  1832,  Crosnier,  [P.  chr.]  —  Lvon,  22 
mai  1869,  Hosp.  de  Lyon,  [D.  71.3.96]  —  Trib.  Seine  (référé), 
14  mai  lSo^,i  Gaz.  des  Trib.,  15  mai  1833]  —  Trib.  contl.,  2  avr. 
1881,  Busselet,  [S.  82.3.78,  P.  adm.  chr.,  D.  82.3.73]  —  Cons.j 
d'Et.,  13  juin  1873.  —  Cons.  préf.  Seine,  23  févr.  1864,  [dei 
Watteville,  Législ.  charit.,  t.  3,  p.  17]  —  Av.  Comité  consult.,2D 
nov.  1831  ;  un  sursis  ordonné  porterait  atteinte  à  un  acte  adminis- 
tratif et,  dès  lors,  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.      | 

231  bis.  —  S'agissant  de  matières  administratives,  les  tribu] 
naux  ordinaires  sont  également  incompétents  pour  statuer  suri 
l'opposition  formée  à  la  contrainte.  —  Trib.  Seine  (référé),  3, 
mars  1891,  [J.  Le  Droit,  1  mars  1891  ;  J.  La  Loi,  5  janv.  1892'i 
— •  Trib.confl.,  2  avr.  1881,  précité.  — ...  Pour  ordonner  le  sursis! 
à  son  exécution.  —  Trib.  Seine,  23  juin  1874,  [J.  Le  Droit,  23 
août  1874]  —  ...  Ou  même  connaître  de  son  exécution.  —  Trib. 
Seine  (référé),  12  août  1863,  [Gaz.  des  Trib.,  13  août  1863]  -... 
Par  exemple,  pour  prononcer  la  nullité  d'un  commandement  ten- 
dant à  payer  la  taxe.  —  Trib.  Saint-Malo,  26  mai  1883,  [Rev 
Club,  bien/:,  1886,  p.  9]  j 

232.  —  Quelle  que  soit  la  légitimité  de  la  réclamation  du; 
contribuable,  la  connaissance  des  réclamations  contre  lapercep-' 
tion  du  droit  ayant  été  réservée  au  conseil  de  préfecture,  sauj 
recours  au  Conseil  d'Etat,  le  tribunal  civil,  en  présence  de  cettej 
incompétence  ratione  materise,  ne  peut  se  déclarer  compétents,  dèsi 
qu'il  s'agit,  non  de  la  mise  en  question  de  la  légalité  du  droit  j 
mais  seulement  de  son  application  aux  recettes  d'un  divertisse- 
ment public  (Trib.  Seine,  23  juin  1874,  précité).  Il  suffit  qu'i] 
soit  saisi  d'une  contestation  relative  au  paiement  de  la  taxe,  pour 
qu'il  doive  d'office  se  déclarer  incompétent  i  Décr.  8  frucl.  an  .\1I1, 
art.  2  et  3;  Arr.  10  therm.  an  .XI,  art.  3;  Décr.  21  août  1806;! 
Décr.  6  janv.   1864,  art.  2).  —  Lyon,  22  mai   1869,  précité.—- 

Trib.  Seine,  3  mars  1891,  précité. 

I 

Section  III. 
Compétence  de  la  Cour  des  comptes 

233.  —  La  Cour  des  comptes,  qui  juge  les  comptes  des  hos- 
pices et  bureaux  de  bienfaisance,  est  compétente  pour  statuer 
sur  la  gestion  occulte  d'un  maire,  qui  a  perçu  illégalement  le 
produit  du  droit  des  pauvres.  —  V.  suprà,  y"  Cour  des  comptes', 
a.  181.  I 

Sectio.n  IV. 
Jugement  et  exécution. 

234.  —  Les  réclamations  relatives  au  droit  des  pauvres,  élan, 
jugées  comme  en  matière  de  contributions  directes,  doivent  l'êtn, 
sans  frais,  par  application  de  la  loi  du  21  avr.  1832  (art.  30).] 
d'après  laquelle  le  recours  au  Conseil  d'Etat  contre  les  arrêtés 
du  conseil  de  préfecture  en  matière  de  contributions  directes  a 
lieu  sans  frais.  Dès  lors,  la  partie  qui  succombe  ne  peut  êlr( 
condamnée  aux  déf)ens;  les  tribunaux  administratifs  n'allouen 
pas  de  dépens  à  la  partie  à  laquelle  la  taxe  a  été  indûment  ré- 
clamée, pas  plus  qu'ils  n'en  allouent  aux  contribuables  indûment 
imposés.  —  Cons.  d'Et.,  13  juin  1873,  précité; —  12  juin  1891 
précité;  —7  août  1891,  précité.  —  Thoriet,  n.  486;  Romain-| 
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Verdalle,  Tr.  pmt.  de  la  compt.  dea  communes,  u.  847,  p.  412. 
235.  —  Aux  termes  du  décret  ilu  S  frucl.  an  XIII,  I  exécu- 
tion des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  rendus  en  matière  de 
droit  des  pauvres  est  olili^'atoire  et  ne  peut  dès  lors  constituer 
un  acijuiescement  (V.  suprd,  v"  Acquiei;rem''nt] .  Dés  lors,  un 
entrepreneur  de  hal  pulilic,  qui  s'est  engagé  à  payer  pour  le 
droit  des  pauvres  la  somme  déterminée  par  le  conseil  de  prélec- 
ture, n'en  conserve  pas  moins  le  droit  île  former  contre  1  arrêté 
intervenu  un  recours  au  Conseil  d'Ktal.  —  Cons.  d'Kt.,  0  juin 
1844,  Duciiiimp,  yP.  adm.  clir.l 


1  exemples  du  timbre  de  dimension;  mais  elles  sont  assujetlii-s 
pour  les  sommes  de  10  fr.  et  au-dessus  à  un  droit  de  timlire 
spécial,  acquitté  au  moyen  d'un  timbre  mobile;  ce  droit,  fixé  à 
0,20  cent,  par  la  loi  du  8  juill.  1865  (art.  4),  a  été  élevé  à  0,2"! 
cent,  par  la  loi  du  23  août  1871  (art.  2).  Les  quittances  délivrées 
aux  particuliers  pour  des  sommes  excédant  10  fr.  doivent  donc 
être  détachées  d'un  registre  de  quittances  timbrées  (Cire,  min., 
20juill.  ISG.t). 


Cil.APlTIiK   VIII. 


CHAPITRE  Vil. 

ENKECISTREMENT  ET  TIMBIIK. 

236. —  I.  Si  les  droits  sont  perçus  en  ferme,  le  receveur  doit 
produire  :  A.  Avee  le  compte  de  la  première  année  de  l'exercice  : 
1»  une  copie  non  timbrée  (Durieu  et  Roche,  v°  Spect.,  n.  37,  et 
le  Mi'morial  des  percepteurs,  t.  17,  p.  342,  prétendent  qu'elle 
doit  être  timbrée}  du  bail,  mentionnant  l'approbation  préfecto- 
rale et  l'enregistrement;  le  bail  h  ferme  est,  en  ell'et,  soumis  au 
même  droit  d'enregistrement  que  les  l>aux  des  biens  immobiliers 
appartenant  aux  bureaux  de  bienfaisance,  soit  0,20  p.  0  0  L. 
16  juin  1824,  art.  1  ;  Thorlet,  n.  4831;  2°  un  extrait  non  timbré 
des  clauses  et  conditions  insérées  au  cahier  des  charges  :  la 
gomme  à  payer,  les  époques  de  traitement,  etc.;  3"  la  justifica- 
tion de  la  réalisation  du  cautionnement  par  le  récépissé  ou  la 
copie  du  bordereau  d'inscription  Instr.  gén.  fin.,  20  juin  IS'J'J, 
art.  1026);  B.  Aux  comptes  suivants  :  1"  la  mention  du  compte, 
auquel  a  été  jointe  la  copie  du  bail;  2"  le  certilioat  du  président 
de  la  commission  administrative,  indiquant  les  sommes  qui 
étaient  à  recouvrer  pour  l'exercice  :  ampliations  des  titres  de 
recettes,  certifiés  par  ledit  président.  —  Instr.  gén.  fin.,  20  juin 
1859,  art.  1543,  iMem.  perc,  1827,  p.  133,  253  et  335|  —  C.  Au 
compte  final  et  après  que  l'opération  a  été  consomiitêe  :  1"  une 
expédition  sur  timbre  du  bail;  2»  une  expédition  sur  timbre  du 
cahier  des  cliarges,  s'il  y  a  lieu,  c'est-à-dire  s'il  n'est  pas  repro- 
duit dans  le  bail. 

237.  —  II.  .Si  les  droits  sont  perçus  en  rétjie  intéressée  :  A.  .4 
l'appui  du  premier  compte  :  1»  la  copie  non  timbrée  (timbrée, 
suivant  Durieu  et  Roche,  vo  Spect.,  n.  37)  ou  un  extrait  du 
traité  approuvé  par  le  préfet  et  enregistré;  2°  un  extrait  non 
timbré  des  clauses  du  cahier  des  charges;  3"  la  justification  de 
la  réalisation  du  cautionnement  prévu  par  le  cahier  des  charges  ; 
4°  l'état  des  bénéfices  partagés  avec  le  régisseur.  Rappelons, 
d'ailleurs,  que  le  régisseur  a  seul  qualité,  par  lui  ou  ses  préposés, 

Fiour  faire  le  recouvrement  de  l'impùt.  —  Lyon,  20  juin  1S46, 
G'n;.  des  Trib.,  27  juin  1846]  —  B.  Avec  les  comptes  de  chaque 
exercice  suivant:  1°  un  état  des  bénéfices  partagés  avec  le  ré- 
gisseur. —  C.  En  fin  de  bailet  après  apurement  :  1°  un  état  dé- 
finitif  de  liquidation  des  bénéfices;  2°  une  expédition  (en 
extraits)  sur  timbre  du  traité  ;  3"  une  expédition  (en  extraits)  sur 
timbre  du  cahier  des  charges  (Instr.  gén.  fin.,  20  juin  1859.  art. 
1542,  §9). 

238.  —  m.  Si  les  droits  sont  perçus  par  abonnement  :  1°  l'acte 
d'abonnement  sur  timbre,  ou  une  expédition  de  cet  act*-  sur 
timbre  [ih'm.  perc.,l.  17,  p.  342:  Code  des  compt.de  gest.,  p. 
209.  —  Thorlet,  p.  274;  Durieu  et  Roche,  v°  S/)ec<.,n.  37).  Les 
traités  de  régie  simple  ou  intéressée  sont  passibles  d'un  droit 
d'enregistrement  de  I  p.  0/0  sur  le  montant  du  |)rix  stipulé  au 
profit  du  régisseur  ou  des  remises  auxquelles  il  a  droit,  calculés 
sur  l'évaluation  du  minimum  des  produits  pendant  la  durée  de 
la  convention.  Sol.  Finreg.,  i"'  mars  1820.  —  Thorlet, 
n.  4S:t. 

239.  —  b]n  Cl'  qui  concerne  les  quittances  données  par  les 
receveurs  aux  régisseurs  du  droit,  pour  le  versement  du  mon- 
tant de  leurs  recettes,  il  faut  distinguer  :  si  le  régisseur  n'est 
que  le  préposé  de  l'établissement,  un  simple  intermédiaire  entre 
I  établissement  et  le  débiteur  du  droit,  la  quittance  délivrée  audit 
recevMir  est  exemple  du  timbre  :  car  c'est  là  un  arte  d'adminis- 
tration intérieure;  il  en  est  autrement,  si  le  régisseur  est  fer- 
mier du  droit  et  son  débiteur  direct.  —  Sol.  Eiireg.,  l'"'  août 
1832.  —  Durieu  et  Roche,  v°  Timbre,  n.  20. 

240.  —  Les  quittances  délivrées  par  les  caissiers,  trésoriers 
ou  receveurs  des  communes  et  des  établissements  publics  sont 

Rbfbrtoirk.  —  Tome  XIX. 
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Sectio.n   l. 
Législation  comparée. 

241.  —  Le  droit  des  pauvres  existe  dans  pres'iue  tous  les 
pays  d'iiurope,  suivant  des  systèmes  et  des  taux  divers;  ils  oui 
presque  tous  imposé  d'une  fai;on  quelconque  les  divertissements 
publics  au  profit  des  indigents.  —  D'Ecberac,  .1.  Le  Temps,  22 
juill.  1807. 

242.  —  Comme  nous  l'apprend  M.  Cros-Mayrevieille  (p.  91), 
"  r.\utriche,  la  Russie,  la  Belgique,  le  Danemark,  la  Suisse, 
r.Mlemagne  comptent  le  droit  des  pauvres  au  nombre  de  leurs 
impôts  les  plus  anciens;  et  lorsqu'il  ne  figure  pas  dans  les  lois 
d'assistance  publique,  l'Etat,  la  province,  la  commune  se  char- 
gent de  demander  eux-mêmes  aux  amusements  publics  les  sub- 
sides nécessaires  au  soulagement  des  malheureux.  » 

§  1.  .Ali.biiagne. 

243.  —  La  taxe,  en  Allemagne,  a  le  caractère  d'un  impiH 
municipal  abandonné  au  pouvoir  de  réglementation  des  adminis- 
trations locales;  elle  existe  dans  presque  toutes  les  villes.  — 
Cros-Mayrevieille,  p.  91 . 

§   2.    AUTBICBB-HONGRIB. 

244.  —  La  taxe  varie  de  ville  en  ville,  et,  en  Bohème,  de 
faubourg  en  faubourg.  Le  versement  s'effectue  dans  les  mairies 
ou  les  bureaux  de  police,  qui  en  transmettent  le  produit  aux  éta- 
blissements de  charité;  il  s'applique,  en  même  temps  qu'aux 
jeux  et  spectacles  publics,  aux  débits  et  cafés  qui  restent  ouverts 
après  l'heure  tixoe  par  les  règlements  de  police  (Cros-Mayre- 
vieille, p.  91).  11  y  est  aussi  perçu  sur  les  artistes  sous  la  forme 
une  taxe  fiscale,  dès  que  le  revenu  que  leur  rapporte  le  spectacle 
dépasse  600  llorins  autrichiens,  soit  1,300  fr.,  déduction  faite  de 
leurs  frais  de  vovage  et  autres.  —  Clunet,  Journ.  du  dr.  intern. 
priv.,  1«90,  p.  267. 

§  3.  Belgkjue. 

245.  —  Jusqu'en  1821,  la  législation  française  était  appliquée 
en  Belgique;  mais  l'arrêté  du  24  août  1821  du  roi  Guillaume 
des  Pays-Bas, atransformé  l'impôt  en  taxe  communale  facultative, 
([ue  l'administration  municipale  répartit  entre  les  bureaux  de 
bienfaisance  et  les  hospices  (Gros-.Mayrevieillo,  p.  91).  Cet  arrêté 
est  resté  obligatoire  sous  l'empire  de  la  constitution  belge,  et  en 
exécution  de  cet  arrêté,  la  régence  de  Liège  avait  fait  (3  oct. 
1822)  un  règlement  municipal  relatif  à  la  perception  du  droit  des 
indigents  sur  les  recettes  des  spectacles. —  Liège,  13  janv.  1841, 
\Pasicr.,  41.2.324]  —  H.  E.  De  l'impôt  en  faveur  des  indig.  sur 
tes  spect.  [Belgique,  judic,  t.  9,  1851,  p.  1] 

246.  —  Le  droit  des  pauvres,  à  Liège,  constitue  un  privilège 
qui  doit  être  strictement  renfermé  dans  les  termes  des  disposi- 
tions qui  le  consacrent;  ainsi,  les  concours  et  expositions  agri- 
coles, organisés  dans  un  but  d'utilité  générale,  et  non  dans  un 
but  de  spéculation,  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  di- 
vertissements publics.  — Liège,  20  nov.  1858,  [Pasicr.,  59.2.94; 
tkig.jiid.,  59.999] —  Ce  droit  n'est,  d'ailleurs,  pas  incompatible 
avec  la  liberté  des  théâtres,  décrété  par  arrêté  du  21  oct.  1830, 
et  ne  tombe  pas  comme  impôt  sous  la  disposition  de  l'art.  3  de 
la  constitution.  —  Liège,  13  janv.  184t,  précité. 

247.  —  A  Bruxelles,  le  conseil  municipal,  constatant  les  iné- 
galités de  perception  dans  les  divers  établissements  de  la  ville, 
a  suspendu  la  perception,  qui  rapportait  fort  peu,  et,  d'ailleurs 
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la  ville  avait  d'autres  et  suffisantes  ressources  pour  entretenir 
ses  pauvres  (Obs.de  l'assi:^t.pub.\ 

248.  —  A  Anvers,  la  taxe  communale  est  de  S  p.  0/0  de  la 
recette  intégrale  brute,  sans  aucune  réduction,  sur  les  concerts, 
matinées  ou  soirées  musicales,  bals  et  concerts  des  sociétés  par- 
ticulières (Règl.  2  déc.  1843). 

249.  —  A  Gaad,  les  cabaretiers  qui  donnent  des  bals,  re- 
doutes ou  concerts,  paient,  par  jour  ou  soirée  :  0  fr.  7o  pour  un 
instrument  de  musique;  0  fr.  95  pour  deux  ;  1  fr.  21  pour  trois, 
et  0  fr.  42  pour  chaque  instrument  au-dessus  de  trois.  —  Cros- 
Mayrevieille,  p.  91 . 

§  4.  Danemark. 

250.  —  L'impcM  y  existe  depuis  le  xvn'  siècle  ;  mais  il  n'est 
régi  par  aucune  ordonnance  générale;  toute  permission  de  jouer 
les  comédies  et  de  donner  des  spectacles  est  subordonnée  au 
paiement  de  cet  impôt.  Il  est,  au  fond,  arbitrairement  et  unique- 
ment fixé  par  les  décisions  des  autorités  locales.  —  Cire.  min. 
Just.,  27  mars  1861. 

251.  —  Une  ordonnance  du  29  avr.  lôô?  accordait  à  la  mai- 
son de  correction  des  enfants  de  Copenhague  le  bénéfice  d'une 
représentation,  quand  on  jouait  des  comédies  dans  celte  ville, 
et,  plus  tard,  un  acte  royal  du  6  nov.  1722  fixait  la  redevance 
à  10  p.  0/0  de  la  recette  brûle  :  ce  qui  fut  confirmé  par  la  loi  du 
1'=' juill.  1799  (art.  173),  applicable  seulement  aux  bourgeois  de 
Copenhague  (Cros-Mayrevieille,  p.  30  et  91);  mais  en  vertu  de 
la  loi  du  8  déc.  1849,  la  redevance,  désormais  applicable  ii  tous 
les  indigènes,  n'est  plus  que  de  5  p.  0/0,  sauf  pour  les  étran- 
gers, qui  restent  soumis  au  taux  de  10  p.  0/0. 

252.  —  Dans  les  provinces,  depuis  1856,  le  produit  est  versé 
dans  la  caisse  des  pauvres,  destiné  à  secourir  les  pauvres  hon- 
teux ou  cachés,  ceux  que  ne  secourt  pas  l'assistance  olficielle. 

§    5.    ESPAGNE. 

253.  —  Dès  les  temps  de  Cervantes,  un  ecclésiastique  fai- 
sait, dans  l'intérieur  de  la  salle,  la  collecte  de  ce  qui  devait 
revenir  aux  hôpitaux,  sous  le  nom  d'aumônes  (Despois,  Le  théâ- 
tre sous  Louis  XIV,  p.  240,  note  1);  parfois  même,  la  recette 
entière  était  destinée  aux  pauvres  (Ed.  Fournier,  p.  3);  plus 
tard,  ce  prélèvement  prit  le  nom  d'aumône  de  la  seconde  porte, 
parce  que  le  directeur  prélevant  son  droit  d'entrée  à  la  première 
porte  de  la  salle,  les  confréries  avaient,  à  la  deuxième  porte, 
établi  des  agents  qui  recevaient  l'aumône  pour  elles  (de  Pierre- 
fille,  p.  8).  Du  reste,  dès  le  milieu  du  xvi'  siècle,  les  confréries, 
qui  avaient  fondé  à  Madrid  des  établissements  charitables  sous- 
louaient  des  emplacements  aux  acteurs,  en  prélevant,  outre  le 
prix  du  loyer,  le  droit  appelé  l'aumône  des  hôpitaux.  Il  était 
donc  perçu  en  dehors  du  prix  d'entrée,  et  rapportait,  vers  1574, 
de  140  à  200  réaux  par  représentation  aux  conlrères  hospitaliers. 
Etabli  définitivement  en  1583  par  le  conseil  de  Caslille,  un  quart 
de  la  recette  fut  réservé  à  rhôpilal  général,  et  le  reste  aux  diffé- 
rents autres  hôpitaux,  —  Cros-Mayrevieille,  p.  91. 

§  6.  Italie. 

254.  —  En  1867,  le  droit  des  pauvres  a  été  établi  par  l'Etat 
pour  toute  l'étendue  de  la  péninsule.  —  Cros-Mayrevieille,  toc. 
cit.:  Husson,  Xoiivetles  observ.  de  l'.issisl.  publ. 

§  7.  Pays-Bas. 

255.  —  Autrefois,  à  Amsterdam,  ceux  qui  n'étaient  pas  entrés 
après  la  cloche  sonnée  payaient  0  fr.  13  au  profit  des  indigents, 
et  même  en  1681,  la  recelte  entière  des  théâtres  allait  dans  la 
caisse  des  pauvres;  les  acteurs  étaient  rétribués  sous  forme  de 
pensions  parla  municipalité  (Regnard,  Voynije  de  Flandre  et  de 
Hollande,  1681,  œuvres,  1770,  p.  35).  Aujourd'hui,  une  taxe 
communale  est  perçue  directement  sur  les  spectacles.  —  Ed. 
Fournier,  p.  3  ;  Cros-Mayrevieille,  p.  91. 

J  8.  RnssiE. 

256.  —  En  Russie,  l'impôt  existe  depuis  1791  ;  il  était  de  10 
p.  0/0  ;  mais  les  théâtres  qui  donnaient  des  représentations  régu- 
lières pouvaient  le  remplacer  par  un  droit  fixe  annuel.  Les  fonds 
en  provenant  étaient  destinés,  à  .Moscou  et  à  Saint-Pétersbourg, 
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aux  maisons  où  sont  recueillis  et  élevés  les  enfants  trouvés  ou 
ceux  que  les  parents  ne  peuvent  nourrir  et  élever;  les  sommes 
provenant  de  l'impôt  sont  payées  à  la  chancellerie  de  la  maisoa 
des  enlaiils  trouvés,  ou  perçues  par  un  commissaire  de  police. 
—  Cros-Mayrevieille,  loc.  cit. 

257.  —  En  Pologne,  la  taxe  remonte  au  décret  du  ministère 
de  l'intérieur  et  de  la  police  du  duché  de  Varsovie,  du  20  févr. 
1812;  elle  a,  depuis  le  12  déc.  1867,  été  doublée,  en  raison  de 
l'augmentation  du  prix  des  billets,  de  deux  demi  à  cinq  kopecks 
par  oillet;  elle  équivaut  au  sixième  de  la  recette  brute;  mais 
le  gouverneur  général  a  la  faculté,  dont  il  use  rarement,  de 
faire  remise  du  droit.  Il  est  déduit  de  l'impôt  4  p.  0/0  au  profit 
des  caissiers. 

258. —  Un  règlement  du  5  mai  1892,  consacré  par  un  décret 
du  I"  oct.  1892,  applicable  à  toute  la  Russie,  à  l'exception  du 
Grand-Duché  de  Finlande  et  de  l'ancien  royaume  de  Pologne, 
a  modifié  cet  état  de  choses.  La  perception  du  droit  relève  des 
Institutions  de  l' Impératrice  Marie;  elle  s'eflectue  au  moyen  de 
l'apposition  d'un  timbre  mobile  sur  chaque  billet  que  les  entre- 
prises de  spectacles  détachent  des  registres  à  souches  dans  les 
théâtres,  cafés-concerts,  concerts,  bals  de  bienfaisance,  bals 
masqués,  cirques,  clubs,  jardins  publics  a  entrée  payante,  ex- 
positions, à  l'exception  des  expositions  agricoles  et  scientifiques. 
Le  timbre,  d'une  valeur  proportionnelle  au  prix  de  la  place 
(0,02  liop.  pour  les  billets  de  1  à  30  kop.  ;  o  kop.  pour  les  billets 
de  30  k.  à  un  rouble;  10  k.  pour  tout  billet  de  1  rouble,  etc.) 
s'appose  achevai  sur  la  souche  et  le  billet.  —  Ce  sont  lesspecta- 
teurs  qui,  en  sus  de  l'entrée  paient  le  timbre,  qu'on  se  procure 
au  théâtre  même  et  dans  tous  les  débits  de  tabac;  les  billets 
de  faveur  n'en  sont  pas  exempts.  —  Les  carrousels,  tirs,  mon- 
tagnes russes,  balançoires  foraines,  etc.  acquittent  un  droit  de 
trois  roubles  par  an  dans  les  capitales  du  gouvernement,  et  de 
deux  roubles  dans  les  villes  de  district;  un  rouble  dans  les  au- 
tres villes;  enfin,  les  abonnements  sont  autorisés.  C'est  la  police 
qui  est  chargée  de  vérifier  et  contrôler  les  registres  (J.  Le  Temps, 
22  juin.  1897).  —  V.  aussi  F.  \\'orms,  Rapp.  sur  le  dr.  des  pau- 
vres, 1898. 

§  9.    SOISSB. 

259.  —  En  Suisse,  il  n'y  a  généralement  pas  de  droit  des 
pauvres;  les  revenus  des  grands  hôpitaux  et  établissements  de 
bienfaisance  suffisent  à  leurs  besoins  ;  en  cas  d'insuffisance, 
le  canton  ou  la  commune  leur  viendraient  en  aide;  mais  dans 
certains  cantons,  il  se  perçoit  un  droit  sur  les  spectacles,  qui  ren- 
tre dans  les  caisses  municipales  sans  affectation  déterminée.  — 
Cros-Mayrevieille,  p.  118. 

2(j0.  —  A  Bàle,  les  autorisations  d'ouvrir  un  bal,  de  donner 
des  soirées  privées  dans  lesquelles  on  chante  après  onze  heures, 
sont  assujetties  à  une  taxe,  dont  le  produit  est  versé  dans  la 
caisse  communale,  qui  sert  elle-même  des  secours  aux  indigents. 

261.  —  A  Fribourg,  tous  les  spectacles  paient  un  droit  fixe 
à  l'Etat,  et  un  droit  proportionnel  à  la  commune. 

262.  —  A  Genève,   une  loi  du  3  févr.    1816  réglemente  la 
perception  du  droit  des  pauvres.  La  taxe  est  de  3  à  8  p.  0/0  de 
la  'ecetle  brute  pour  les  spectacles  qui  ont  un  caractère  perma- 
nent ou  qui  séjournent  plus  d'un  mois  dans  le  canton,  et  de  3  à 
10  p.  0/0  pour  ceux  qui  sont  donnés  à  titre  isolé  ou  temporaire, 
à   moins   qu'il    ne   s'agisse  d'un  spectacle  dont   le  produit  est 
exclusivement  destiné  à  venir  en  aide  à  une  localité  suisse,  à    | 
des  établissements  de  bienfaisance  ou  à  des  sociétés  de  secours     j 
ayant  leur  siège  dans   le  canton  de  Genève.  Pour  les   soirées 
musicales  ou  littéraires  du  canton  ou  pour  les  spectacles  instal- 
lés k  l'année,  le  département  de  justice  et  police,  seul  chargé 
de  percevoir  la  taxe  et  de  contrôler  les  recettes  des  concerts- 
spectacles   et    exhibitions,    peut    convertir   cette    taxe   en    une 
Somme  fixe   payée  par  mois  ou  à  chaque  représentation,  ou  ea 
une  ou  plusieurs  représentations,  au  bénéfice  de  l'hospice  géné- 
ral. Pour  percevoir  la  taxe  sur  le  théâtre  de  la  ville  de  Genève, 
l'avis  préalable  du  conseil  administratif  est  nécessaire.  Les  per- 
sonnes taxées  peuvent  se  pourvoir  au  Conseil  d'Etal  contre  le 
taux  fixé  par  le  département  de  justice  et  de  police.—  Cros-May- 
revieille, p.  118. 

263.  —  A  Neuchàtel,  les  sommes  perçues  sur  les  spectacles 
rentrent  dans  la  caisse  de  l'Etat. 

264.  —  Dans  le  canton  du  Valais,  les  spectacles  paient  l'im- 
pôt, conformément  à  la  loi  du  colportage. 

265.  —  Dans  le  canton  de  Vaud,  l'exercice  des  professions  ar- 
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lisliqiit^s  ambulantes  est  soumis  à  Poliligation  «l'une  patente,  dont 
le  prix  est  versé  dans  la  caisse  de  l'Rlal  (L.  W  mai  1878,  sur  le 
colportage,  art.  2,  3,  iK;. 

Sbctiu.v  11. 
Drull  tiiternatlunal  privé. 

26B.  —  Nos  bureaux  de  bienfais:ince  donnent  beaucoup  aux 
pauvres  étrangers  ;  ils  concourent  mi'me  souvent  ;i  leur  rapa- 
triement, sans  que  nos  nationaux  rencontrent  à  l'occasion,  no- 
laninient  en  Autriche  et  en  Suisse,  les  mi?mes  facilités.  Il  n'est 
que  juste,  dès  lors,  que  les  ambassades  et  les  légations  ou  les 
sociétés  étrangères,  lorsqu'elles  organisent  en  France  des  fftes 
de  bienfaisance  au  prolit  de  leurs  nationaux,  prélèvent  sur  le 
produit  de  ces  fêtes,  au  prolit  des  pauvres  en  général,  habitant 
Paris,  l'impôt  légal  qui  atteint  tous  les  divertissements  publics. 
La  redevance  ainsi  payée  fut  pendant  lonj;temps  de  I  p.  0/0, 
parce  qu'on  estimait  que,  si  le  taux  était  augmenté,  on  risquait 
de  l'aire  retomber  à  notre  charge  les  pauvres  étrangers  résidant 
il  Paris  qui  ne  seraient  pas  secourus  par  leurs  nationaux  (Cons. 
Burv.,  20  mai  188t))  ;  mais  comme,  d'autre  part,  on  estimait 
que'  la  part  faite  ainsi  aux  pauvres  de  l'aris  n'était  pas  assez 
large,  le  laux  île  perci'|)li'iii  lut  élevé  à  5  p.  0/0  (Cons'.  surv., 
10  juin  ISisil,  21  juill.  1802,  15  déc.  1892).  Depuis,  il  a  élé  de 
nouveau  abaissé,  à  1  p.  0/0  pour  les  fêtes  données  par  les  sociétés 
de  pure  bienfaisance,  comités,  établissements  fondés  dans  le  but 
de  venir  en  aide  aux  nécessiteux  français  et  étrangers  habitant 
Paris  (Cons.  surv.,  13  déc.  1892;  26  janv.  1893;  Arr.  préf. 
Seine,  23  janv.  1899.  —  Derouin  et  Worms,  Les  lUraïuj.  en 
France  au  point  île  vue  de  l'assist.,  p.  18),  à  la  condition  qu'ils 
produisent  leurs  statuts  et  leurs  comptes  moraux  et  financiers  ; 
mais  il  a  été  maintenu  à  !i  p.  U/0  pour  les  l'êtes  organisées  dans 
le  but  de  soulager  des  infortunes  publiques  ou  privées,  françaises 
ou  étrangères,  qui  n'intéresseraient  pas  les  pauvres  de  Paris. 

DROIT  FIXE.  —  V.  Enregistreue.nt. 

Législation. 

L.  22  frim.  an  VII  (sur  l'enre<iistrement};  —  L.  lo  mai  1818 
(sur  les  finances),  art.  78  et  80;  —  L.  18  mai  1850  [sur  tes 
finances),  art.  8;  —  L.  Il  juin  1859  (sur  tes  finances),  art.  22  à 
24;  —  L.  28  févr.  1872  {concernant  tes  droits  (t'enregistrement), 
art.  1  â  4,  et  8;  —  L.  26  janv.  1S92  (sur  tes  finances),  art. 
6,  7,  8,  10,  11,  12,  17;  —  L.  28  avr.  1893  [sur  les  finances), d.n. 
22  à  26. 

HlBLIOGUAl'HIl!:. 

V.  infra ,  v»  Enregistrement. 


a- 

§2. 
S  3. 


division. 

—  Généralit('s  (n.  t  et  2). 

—  Actes  frappés  du  droit  fixe  (n.  3  à  11). 

—  Pturalitd  de  droits  (n.  12  à  15). 

—  Hi^gles  diverses  (n.  16  à  23). 


!j  1.  Généralités. 

1.  —  Le  droit  fixe  est  un  droit  d'enregistrement  dont  la  quo- 
tité est  identique  pour  tous  les  actes  appartenant  îi  une  classe 
déterminée,  quel  que  soit  le  montant  des  valeurs  qui  en  font 
l'objet. 

2,  —  Le  droit  fixe  était  censé  à  l'origine  représenter  unique- 
ment le  salaire  de  la  formalité  :  il  devait  être  le  même  pour  tous 
les  actes.  Mais  les  exigences  du  Trésor  empêchèrent  d'appliquer 
ce  principe  dans  toute  sa  rigueur,  et  la  loi  de  frimaire  créa  di- 
verses catégories  de  droits  fixes,  suivant  la  nature  et  l'impor- 
tance des  actes,  le  jugement  d'un  tribunal  supérieur  étant  par 
exemple  frappé  d'un  droit  plus  fort  ipie  le  jugement  d'un  tribu- 
nal inférieur.  Ce  système  est  critiquable,  car  il  ne  tient  aucun 
compte  des  valeurs  formant  l'objet  ijes  actes,  et  frappe  du  même 
droit  le  riche  et  le  pauvre.  En  théorie,  le  droit  fixe  ne  devrait 
exister  qu'à  la  condition  d'être  très-modéré  et  invariable;  ce 
serait  alors  vraiment  le  prix  de  la  formalité,  et  non  une  contri- 
bution publique. 


S  2.  .\ctes  frappés  dujiroit  fixe. 

',i.  —  .<  Le  droit  fixe  s'applique  aux  actes  soit  civils,  soit  ju- 
diciaires ou  extrajudiciaires,  qui  ne  contiennent  ni  obligation, 
ni  libération,  ni  condamnation,  oollocalion  ou  liquidation  de 
sommes  et  valeurs,  ni  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou 
de  jouissance  de  biens  meubles  ou  immeubles  »  (L.  22  frim  an 
VII,  art.  3). 

4.  —  La  loi  de  frimaire  distingue  trois  classes  d'actes  :  civils, 
judiciaires  et  extrajudiciaires.  Il  faut  y  ajouter  les  actes  adminis- 
tratifs. 

5.  —  On  appelle  actes  civils,  les  actes  sous  seing  privé  et  les 
actes  notariés.  In  notaire  qui  dresse  un  acte  de  la  compétence 
ordinaire  d'un  huissier,  comme  il  y  est  autorisé  en  certains  cas, 
par  exemple  pour  les  protêts  et  les  procès-verbaux  d'olfrcs 
réelles,  fait  un  acte  extrajudici/iire  (V.  suprà,  v"  Acte  notarié 
n.  1077);  s'il  dresse  un  acte  de  la  compétence  ordinaire  d'un 
avoué  (cahier  des  charges  précédant  une  vente  judiciaire  ren- 
voyée devant  un  notaire  commis),  il  fait  un  acte  jwliciaire.  — 
Ite'manle,  t.  I,  p.  29;  .N'aquet,  t.  3,  p.  61.  —  V.  suprà,  v''  Acte 
judiciaire,  n.  29  et  s.,  et  Acte  notarié,  n.  994  et  s.  —  'routefois, 
l'adminislralinn  soutient  la  doctrine  contraire  'Instr.  Enrc.,  n. 
40(1-4;  Traité  alpitattcli'iuc.  v"  Cahier  des  charges,  n.  3). 

(î.  —  Les  actes  /«(/iciaires  sont  ceux  dressés  parle  juge,  par 
le  greffier,  et  certains  actes  des  avoués  (cahier  des  charges, 
placard).  —  V.  suprà,  v'"  Acte  judiciaire,  n.  29  et  s.,  et  Dépens, 
n.  4239  et  s. 

7.  —  Les  actes  extrajudiciaires  sont  ceux  des  huissiers  et  de 
certains  officiers  tels  que  les  commissaires-priseurs,  gardes  fo- 
restiers, agents  voyers,  etc.  —  V.  suprà,  v"  Acte  jwliciaire,  n. 
23  et  s. 

8.  —  Les  actes  administratifs  sont  ceux  qui  émanent  d'une 
autorité  administrative  et  qui  ont  pour  objet  un  acte  d'adminis- 
tration. —  V.  suprà,  v»  Acte  administratif,  n.  160  et  s. 

O.  —  Il  y  a  un  grand  intérêt  à  distinguer  les  trois  premifres 
classes  d'actes  ci-dessus  de  la  quatrième.  Tandis  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  qu'un  acte  civil,  judiciaire  ou  extrajudiciaire  soit 
nommément  tarifé  par  la  loi  pour  être  imposable,  —  tout  acte 
innommé  étant  assujetti  au  droit  qui  frappe  l'acte  dont  il  se  rap- 
proche le  plus  —  un  acte  administratif,  au  contraire,  ne  sup- 
porte l'impôt  que  si  la  loi  l'a  expressément  désigné.  L'art.  80, 
L.  Di  mai  1818,  exempte  en  effet  de  l'enregistrement  tous  les 
actes  administratifs  autres  que  ceux  qu'elle  énumère  dans  son 
art.  78,  qui  se  trouve  être  par  1^  même  st rictissimx  interpreta- 
tionis.  —  V.  suj.rà,  v«  Acte  administratif,  n.  206  et  s. 

10.  —  l'n  autre  intérêt  de  la  classification  précédente  est  que 
le  minimum  du  droit  fixe  est  de  3  fr.  pour  les  actes  civils  et  ad- 
ministratifs (LL.  18  mai  1850,  art.  8,  et  28  févr.  1872,  art.  4,i,  et 
de  i  fr.  pour  les  actes  judiciaires  et  exlrajudiciaires  (LL.  26 
janv.  1892,  art.  6  et  17,  et  28  avr.  1893,  art.  22). 

11.  —  Enfin  la  loi  du  26  janv.  1892  (art.  17)  a  modifié  les 
règles  antérieures  relatives  aux  jugements  et  arrêts  (V.  suprà, 
v"  Acle  judiciaire,  et  infrà,  V  Frais  de  jugement).  Depuis  celte 
loi,  le  droit  fixe  est  perçu  seulement  sur  celles  de  ces  décisions 
qui  ne  contiennent  aucune  disposition  passible  du  droit  propor- 
tionnel. Ce  droit  fixe  est  qualifié  par  la  loi  de  1892  de  minimum 
du  droit  proportionnel.   Les  actes  judiciaires  autres  que  ceux 

'  nommément  tarifés  par  la  loi  de  1892,  par  exemple  les  ordonnan- 
I  ces,  restent  soumis  aux  tarifs  antérieurs.  —  \.  suprà.  v»  Dépens, 
'   n.  4241  et  s. 

,  S  3.  Pluralité  de  droits. 

12.  —  En  règle  générale  il  est  dû  autant  de  droits  d'enre- 
gistrement distincts,  sur  un  acte,  qu'il  y  a  de  dispositions  indé- 
pendantes  dans  cet  acte  (L.  frim.  an  Vil,  art.  11).  On  entend 

,  par  disposition  indépendante  In  clause  qui  ne  constitue  pas  une 
I   partie  essentielle  du  contrat  et  qui  pourrait  en  être  retranchée 

sans  que  le  contrat  cessi\t  d'exister.  —  Cass.,  28  mars  1887, 
!   Enregistrement,  [S.  88.1.337,  P.  88.1.802,  D.  88.1.173]  —  V. 

infrà,  v"  Enregistrement. 

13.  —  Ce  principe  s'applique  aux  droits  fixes.  La  loi  de  fri- 
maire elle-même  en  donne  un  exemple  en  prescrivant  de  perce- 
voir sur  les  acceptations  de  succession  autant  de  droits  qu'il  y  a 
d'acceptants  et  de  successions  acceptées  (art.  68,  M,  n.  2).'  — 
V.  suprà,  v°  Acceptation  de  succession,  n.  919  et  s. 

14.  —  Les  actes  judiciaires  sont  soumis  à  la  règle  générale  de 
I  la  pluralité.  Mais  la  loi  du  26  janv.  1892  (art.  11)  prescrit  de  ne 
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percevoir,  sur  les  jugements  et  arrêts  non  soumis  au  droit  propor- 
tionnel, qu'un  seul  droit  fixe,  quel  que  soit  le  nombre  des  dispo- 
sitions indépendantes  qu'ils  renferment  flnstr.  Enreg.,  n.  2816'. 
Le  droit  ainsi  perçu  est  le  plus  élevé  de  ceux  auxquels  donne 
lieu  la  décision.  —  V.  stiprà,  v"  Dépens,  n.  4253. 

15.  —  Cette  exception  ne  s'étendait  qu'aux  jui/eyiients  et  ar- 
rêts, et  la  pluralité  continuait  de  s'appliquer  aux  autres  actes 
judiciaires.  La  loi  du  28  avr.  1893  a  créé  de  nouvelles  exceptions  : 
les  exploits  relatifs  aux  procédures  de  délaissement  par  hypo- 
thèque, de  purge  des  hypothèques  légales  ou  inscrites,  de  saisie 
immobilière,  d'ordre  et  de  contribution  judiciaire  ne  sont  assujettis 
qu'à  un  seul  droit,  quel  que  soit  le  nombre  des  demandeurs  et 
des  défendeurs  (art.  2,'j);  un  seul  droit  encore  pour  les  actes 
d'acceptation  ou  de  renonciation  à  succession  et  de  renonciation 
à  communauté,  passés  au  greffe,  quel  que  soit  le  nombre  des 
acceptants  ou  renonçants  et  celui  des  successions  acceptées  ou 
répudiées  (art.  23). 

§  4.  Règles  diverses. 

16.  —  Plusieurs  exceptions  ont  été  apportées  au  principe 
suivant  lequel  le  droit  fixe  ne  frappe  que  les  actes  n'emportant 
ni  obligation  ni  libération  de  sommes  ou  valeurs. 

17.  —  a)  Actes  de  commerce.  —  La  plus  importante  est  relative 
aux  actes  de  commerce,  assujettis  seulement  au  droit  fixe  de  3  fr. 
(LL.  il  juin  1839,  art.  22;  28  févr.  1872,  art.  4).  Ne  bénéfi- 
cient de  ce  tarif  que  les  actes  sous  seing  privé  ayant  le  carac- 
tère commercial,  et  rentrant  dans  la  catégorie  des  marchés  et 
traités  soumis  par  la  loi  de  frimaire  aux  droits  de  1  et  2  p.  0/0. 
Cette  dispense  du  droit  proportionnel  n'est  que  provisoire,  et 
l'impôt  est  perçu  lorsque,  sur  la  demande  des  parties,  un  juge- 
ment portant  condamnation,  coUocation,  liquidation  ou  recon- 
naissance intervient  sur  ces  marchés  et  traités,  ou  qu'un  acte 
public  est  fait  ou  rédigé  en  conséquence.  —  Traite  aljihabétique, 
v"  .icte  de  commerce,  n.  42  et  s.  —  V.  suprà,  v"  Acte  de  commerce, 
n.  (352  et  s. 

18.  —  b)  Actes  de  complément. —  De  la  règle  7ion  bisin  idem 
il  résulte  qu'une  disposition  qui  a  déjà  subi  l'impôt  ne  peut  y 
être  assujettie  une  seconde  fois,  sauf  le  droit  fixe  à  percevoir 
pour  salaire  de  la  formalité.  L'art.  08,  §  1,  n.  6,  de  la  loi  de  fri- 
maire, par  application  de  cette  règle,  a  tarifé  à  3  fr.  les  actes  qui 
ne  contiennent  que  l'exécution,  le  complément  et  la  consomma- 
tion d'actes  antérieurs  enregistrés.  —  L'acte  de  complément  ne 
doit  ajouter  au  contrat  primitif  qu'une  clause  accessoire  s'y  re- 
liant intimement  (acte  d'interprétation,  alTectation  hypothé- 
caire, etc.).  —  Traité  alphabétique,  v"  Acte  de  complément, 
n.  3. 

19.  —  c)  Actes  refaits.  — Dans  le  même  ordre  d'idées,  l'art.  68, 
S  1,  n.  7  de  la  loi  de  frimaire  assujettit  au  droit  fixe  les  actes 
refaits  pour  cause  de  nullité  ou  autre  motif,  sans  aucun  chan- 
gement qui  ajoute  aux  objets  des  conventions  ou  à  leur  valeur. 
11  faut  en  outre  que  le  premier  acte  ait  été  enregistré  el  soit  mis 
à  néant,  el  que  la  convention  primitive  n'ait  pas  été  annulée 
avant  la  rédaction  du  second  acte;  sinon  celui-ci  constaterait 
une  convention  nouvelle. 

20.  —  Cette  disposition  ne  s'applique  d'ailleurs  qu'aux  con- 
trats passibles  du  droit  proportionnel.  Les  actes  passibles  du 
droit  fixe,  et  refaits,  sont  assujettis  au  droit  qui  leur  est  propre  : 
ainsi,  un  acte  d'appel  refait  paiera  à  nouveau  le  droit  fixe  de 
10  fr.  —  Traité  alphabétique,  v"  Acte  refait,  n.  3. 

21.  —  d)  Actes  imparfaits.  —  Un  acte  esl  imparfait  pour  défaut 
de  consentement  ou  pour  défaut  de  forme.  Dans  le  premier  cas 
c'est  un  acte  innommé  passible  du  droit  fixe  de  3  fr.  Dans  le  se- 
cond cas,  si  les  formes  essentielles  manquent,  il  ne  peut  être  ques- 
tion d'enregistrement;  ladilficulté  n'existe  que  si  l'acte  manque 
d'une  ou  de  plusieurs  des  formalités  légales. 

22.  —  L'acte  notarié  imparfait  signé  de  toutes  les  parties 
vaut  comme  sous  seing  privé  et  donne  lieu  aux  mêmes  droits 
que  s'il  était  parfait.  S'il  n'est  pas  signé  de  toutes  les  parties, 
il  est  nul;  1  ■  droit  fixe  est  seul  dû,  à  moins  que  le  tribunal  n'en 
ait  prescrit  l'exécution,  ce  qui  le  rend  valable.  —  V.  infrà,  v° 
Acte  notarié,  n.  972  el  s. 

23.  ^  L'acte  sous  seing  privé  imparfait  présenté  à  la  forma- 
lité est  assujetti  aux  droits  proportionnels,  car  il  présente  les 
caractères  extérieurs  d'une  convention  (Instr.  Enreg.,  n.  1982-7»; 
Journ.  Enreg.,  n.  15717).  S'il  n'est  pas  signé  ce  n'est  pas  un  acte 
el  la  formalité  ne  peut  lui  être  donnée.  —  V.  supi'à,  v»  Aate  sous 
seing  privé,  n.  313  et  s. 
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Fcriix,  t.  10,  p.  262.  —  Projet  de  loi  sur  le  duel  (Taillandier)  : 
Rev.  Firlix,  t.  12,  p.  395.  —  Du  duel  considéré  dans  ses  origines 
et  dans  l'état  actuel  des  ni'eurs  par  Cauchy  (Bonnier  :  Rev.  Fœlix, 
1. 14,  p.  353.  —  Le  duel  envisagé  au  point  de  rue  de  l'histoire,  de 
la  jurisprudence  el  de  l'opportunité  d'une  loi  répressive  (de  Boyer 
de  Sainte-Suzanne)  :  Hev.  gén.  du  droit,  t.  2,  p.  219,  601.  —  Du 
duel  (Auzouy)  :  Rev.  prat.,  l.  43,  p.  5.  —  Extrait  d'une  traduc- 
tion de  Becc'aria  Crivelli)  :  Rev.  Thétnis,  t.  4,  p.  213.  —  Du  duel 
(Millermaier)  :  Rev.  Wolowski,  t.  3,  p.  194.  —Questiondu  duel: 
rapport  Bérenger  :  Rev.  WolowsUi,  I.  7,  p.  224.  —  Du  duel  (Du- 
four)  :  Rev.  Wolowski,  t.  Il,  p.  383.  —  Projet  de  loi  hotlundais 
sur  le  duel  (F.-Hélie)  :  Rev.  Wolowski,  t.  17,  p.  474.  —  Bapport 
ducomte  Portails  sur  l'ouvrage  de  Cauchy  :  du  duel  considéré  sous 
ses  rapports  avec  l'état  actuel  des  muurs  :  Rev.  Wolowski,  t.  27, 
p.  215.  —  Les  témoins  d'un  duel  cessent-ils  d'être  considérés 
eomme  complices  parce  qu'ils  ont  tenté  de  concilier  les  combat- 
tants? Rev.  Wolowski,  t.  22,  p.  90.  —  Du  duel  en  Espagne  : 
Rev.  Wolowski,  t.  35,  p.  34.  —  Loi  espagnole  sur  le  duel  :  Rev. 
Wolowski,  t.  35,  p.  74.  —  De  la  pénalité  du  duel  (Dufour)  : 
Rev.  Wolowski,  t.  35,  p.  297. 
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r.  IIAPITHK    I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    HISTORIQUES. 

1.  —  Le  duel  est  un  combat  sinjfulier  que  se  livrent  volontai- 
rement deux  personnes  dans  un  intérêt  privé  el  qui  est  précédé 
d'une  convention,  qui  règ\e  le  mode,  le  lieu  et  le  temps.  — 
Chauveau  el  Faustin  Hélie  ,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  3,  n. 
1246. 

2.  —  Lé  duel,  dont  on  ne  rencontre  aucune  trace  dans  l'an- 
tiquité, parait  venir  des  peuples  du  nord,  chez  lesquels  il  était 
en  grande  faveur,  et  qui  en  introduisirent  l'usage  en  .Allemagne, 
en  France,  partout  enfin  où  ils  ont  fait  pénétrer  leurs  armes.  Il 
doit  son  origine  au  combat  judiciaire  que,  chez  ces  peuples,  la 
justice  ordonnait  dans  les  cas  douteux  et,  à  défaut  d'autres 
preuves,  comme  moyen  juridique  d'établir  le  crime  ou  l'inno- 
cence, la  bonne  ou  la  mauvaise  foi.  Il  avait  alors  pour  but,  sui- 
vant Montesquieu  (Kspr.  des  lois,  L.  28,  ch.  18),  de  suppléer  au 
serment  dont  les  hommes  auraient  pu  abuser.  C'était  une  espèce 
de  jugement  de  Dieu  que,  même  en  matière  civile,  tous,  sans 
distinction  ni  privilège  de  naissance,  pouvaient  invoquer,  et  dans 
lequel  seulement  la  nature  des  armes  variait  selon  le  rang  des 
combattants.  Il  entrait  si  bien  dans  les  mœurs,  que  les  prêtres  el 
les  moines  ne  se  faisaient  aucun  scrupule  de  nommer  des  cham- 
pions qui  combattaient  poureux,  etque  même  il  leur  élailpermis, 
avec  l'autorisation  de  leur  évèque,  de  combattre  en  personne. 
Les  papes  Nicolas  I"  et  Eugène  III,  consultés  sur  ce  cas  de  cons- 
cience, répondirent  que  l'on  devait  continuer  d'en  user  suivant 
l'ancienne  coutume.  —  Carnol,  C.  pén.,  t.  2,  art.  295,  n.  20. 

3.  —  Le  duel  ainsi  envisagé  fut  tout  d'abord  encouragé  el  ré- 
glementé (V.  notamment  L.  de  Gondebaud,  datée  de  Lyon  du 
3*  jour  des  calendes  de  juin  de  l'an  502  ;  Capitul.  deCharlemagne, 
an  802,  c.  32  el  805,  art.  6),  puis  successivement  restreint  à  des 
cas  de  plus  en  plus  rares  (édil  de  Louis  VII  el  établiss.  de  saint 
Louis,  L.  1rs  art.  2  et  7  ;  et  L.  2,  ch.  10  et  11). 

4.  —  Mais  le  duel  n'avait  pas  toujours  un  caractère  judiciaire  : 
le  plus  souvent  même  il  n'avait  d'autre  objet  que  la  satisfaction 
de  passions  ou  d'intérêts  exclusivement  privés.  Sous  ce  point 
de  vue,  il  était  plutôt  toléré  qu'autorisé,  car  il  prenait  sa  source 
dans  cet  esprit  d'indépendance  et  de  révolte  dont  était  animée 
la  noblesse  dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie,  et  qui,  la 
poussant,  au  mépris  de  l'autorité  royale,  à  se  l'aire  justice  par  la 
violence,  suscita  tant  de  troubles  el  de  discordes.  Aussi  les  rois, 
impuissants  d'abord  à  réprimer  de  tels  abus,  se  bornèrent-ils  à 
les  régulariser  en  quelque  sorte,  soit  en  présidant  eux-mêmes 
aux  combats  el  en  en  réglant  les  conditions  el  les  résultais  (Ord. 
du  Louvre,  1. 1,  p.  33,  et  t.  3,  p.  598),  soit  en  ordonnant  qu'ils  n'au- 
raient lieu  que  pour  de  graves  motifs  et  dans  certains  cas  déter- 
minés (Ord.  de  1168,  art.  3;  établ.  de  saint  Louis,  L.  i",  ch.  1, 
n.  27),  soit  en  les  soumettant  à  l'autorisation  du  parlement  de 
Paris  (Ord.  de  Philippe  le  Bel,  datée  de  Poitiers  du  1"  mai  1307  , 
jusqu'à  ce  qu'enfin,  se  sentant  assez  forts,  ils  osèrent  les  prohi- 
Der  et  les  punir. 

5.  —  Les  premières  défenses  relatives  aux  duels  paraissent 
dater  de  l'ordonnance  de  Blois  de  1379,  dont  l'art.  194  prescrit 
11  à  tous  habitants  des  villes,  bourgs  et  villages,  faire  tout  devoir 
de  séparer  ceux  qu'ils  verront  s'enlrebattre  avec  épées,  dagues 
ou  autres  bâtons  offensifs,  et  d'appréhender  el  arrêter  les  délin- 
quants pour  les  livrer  ès-mains  de  justice  •>.  Postérieurement  un 
arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris,  du  26  juin  I59;i,  dé- 
clarait le  duel  crime  de  lèse-majesté,  et  en  punissait  les  auteurs 
de  la  confiscation  de  corps  et  de  biens.  Depuis,  un  grand  nombre 
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d'éditsft  d'ordonnances,  notamment  les  édits  d"avril  1602,  de  juin 
1609,  d'août  1623  el  de  févr.  1626,  renouvelèrent  les  prohibitions 
et  prononcèrent  successivement  diverses  peines,  le  plus  souvent 
excessives,  notamment  la  peine  de  mort.  Par  contre,  le  duel 
était  parfois  amnistié. 

6.  —  La  législation  la  plus  complète,  la  mieux  coordonnée,  est 
celle  établie,  sous  Louis  XIV,  par  l'édit  de  sept.  1651,  et  surtout 
par  celui  d'août  I6T9,  connu  sous  le  nom  (TEdit  des  duels  :  toutes 
les  phases,  toutes  les  péripéties  des  duels,  depuis  la  provocation 
jusqu'à  sa  consommation,  sont  soigneusement  prévues,  et  des 
peines  rigoureuses  atteignent  non  seulement  les  combattants, 
mais  encore  leurs  seconds,  ainsi  que  ceux,  laquais  ou  autres, 
qui  auraient  sciemment  porté  le  défi  ou  conduit  au  lieu  du  codq- 
bat,  et  même  les  simples  spectateurs.  Ces  dispositions,  préven- 
tives aussi  bien  que  répressives,  ont  continué  à  être  observées; 
et  Louis  XV,  loin  de  les  laisser  tomber  en  désuétude,  après  avoir 
juré  à  son  sacre  de  n'accorder  aucune  grâce  aux  duellistes,  les 
renouvela  et  confirma  au  besoin  par  un  édit  de  février  1"23. 

7.  —  D'autres  dispositions,  notamment  l'édit  de  février  1703, 
et  les  déclarations  des  14  déc.  1679,  28  oct.  1711  et  12  avr.  1723, 
attestent  également  la  persistance,  sur  ce  point,  de  la  volonté 
royale.  Toutefois,  malgré  la  rigueur  et  même  la  cruauté  des 
peines,  les  duels  ne  furent  jamais  plus  nomhreux  qu'alors.  Pour 
échapper  aux  condamnations  que  les  parlements  manquaient 
rarement  de  prononcer,  les  coupables  s'expatriaient  "jusqu'à  ce 
que  des  lettres  d'abolition  générales  ou  particulières  vinssent 
leur  rouvrir  les  portes  de  la  France  et  les  réintégrer  dans  leurs 
biens  et  parfois  dans  leurs  dignités. 

8.  —  Parmi  les  moyens  de  prévenir  les  duels,  un  des  plus 
saillants  était  l'institution  d'un  tribunal  composé  des  maréchaux 
de  France,  et  dans  les  provinces,  des  gouverneurs  ou  lieute- 
nants-généraux. Juges  du  point  d'honneur,  ils  avaient,  dans 
l'origine,  le  pouvoir  de  permettre,  en  certain  cas,  le  duel  ;  mais, 
plus  tard,  ce  pouvoir  leur  fut  retiré,  et  ils  durent  se  borner  à 
apaiser  les  querelles  et  à  prononcer  des  réparations  pour  les 
offenses  qui  auraient  pu  y  donner  lieu  (Edit  de  Louis  XIII,  de 
1626). 

9.  —  La  législation  sur  les  duels  s'appliquait-elle  exclusive- 
ment à  la  noblesse,  ou  s'étendait-elle  également  aux  roturiers 
et  aux  vilains?  Quelques  doutes  se  sont  laitjour  àce  sujet.  Ceux 
qui  la  restreignent  aux  nobles  se  fondent  sur  ce  que  les  édits 
et  déclarations  relatifs  aux  duels  s'adressent  constamment  à  la 
noblesse,  aux  gens  de  guerre  et  autres  ayants-droit  de  porter 
les  armes  pour  le  service  du  roi,  et  que  ce  n'est  en  quelque  sorte 
que  par  exception  qu'ils  s'occupent  des  roturiers  pour  aggraver 
la  peine  lorsqu'ils  provoquent  les  nobles;  et  enfin,  sur  ce  que 
ces  édits  et  déclarations  faisaient  aux  maréchaux  la  défense  de 
prendre  connaissance  des  crimes  et  voies  défait  non  concernant 
ce  qui  est  estimé  point  d'honneurentre  les  seigneurs,  les  gentils- 
hommes et  autres  faisant  profession  des  armes  (Déclar.  28  oct. 
1711,  arl.  16,  et  avr.  1723).  Dans  cette  opinion,  la  législation  du 
duel,  spéciale  à  raison  de  la  qualité  des  personnes  et  non  à  raison 
du  caractère  du  crime  qui  en  faisait  l'objet,  était  toute  de  privi- 
lège et  laissait  sous  l'empire  du  droit  commun  le  duel  entre- 
roturiers. 

10.  —  Les  partisans  de  l'opinion  contraire  s'appuient  égale- 
ment sur  les  édits,  dont  les  termes  leur  paraissent  s'appliquer 
formellement  aux  roturiers  comme  aux  nobles,  soit  en  parlant 
de  tous  sujets  du  roi  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient 
(Arr.  régi.,  26  juin  loïtQ,  édit  1609,  art.  1),  soit  en  s'adressant 
à  toutes  personnes,  seigneurs,  gentilshommes  et  autres  (même 
édit,  art.  3;  lettres  patentes  du  14  juill.  1617),  soit  même  en 
déclarant  roturiers  les  nobles,  el  incapables  d'être  jamais  nobles 
les  roturiers  convaincus  de  s'être  battus  en  duel  (même  édit, 
art.  14).  —  Chauveau  et  Hélie,  t.  3,  n.  1250. 

11.  —  En  1789,  l'attention  de  l'Assemblée  constituante  fut 
appelée  sur  ce  sujet  :  soixante-dix-neuf  bailliages  du  clergé  et 
cinquante-six  du  tiers  Etat  demandaient  le  maintien  de  la  légis- 
lation sur  le  duel;  quatre-vingt-dix-huit  autres  bailliages  du 
tiers  Etat  en  réclamaient,  au  contraire,  la  suppression  :  quanta 
la  noblesse,  elle  gardait  le  silence.  —  V.  sur  ce  point,  A.  Des- 
jardins,  Les  caldeis  des  états  généraux  de  /  7S9  et  la  législ.  erim., 
p.  97  à  99. 

12.  —  Deux  projets  furent  présentés  à  l'assemblée  qui  les 
rejeta,  et  le  Code  pénal  du  23  sept.  1791  resta  muet  sur  le  duel 
«  dont  la  législation  spéciale,  disent  Chauveau  et  Hélie  (t.  3, 
n.  1251;,  abrogée  implicitement,  n'a  point  été  remplacée  ».  Le 


Code  du  3  bruro.  an  IV,  la  loi  du  25  frim.  an  VITI,  promulgués 
depuis,  n'en  firent  non  plus  aucune  mention. 

13.  —  Deux  décrets,  néanmoins,  cités  par  Merlin  (Hép.,  v» 
Duel],  ont  été  rendus,  le  17  sept.  1792,  par  l'Assemblée  législa- 
tive, et  le  2'.i  mess,  an  II,  par  la  Convention,  et  donnent  lieu  à 
des  induclions  contradictoires  :  le  premier,  abolissant,  dans 
une  pensée  d'indulgence,  les  poursuites  et  jugements  contre  les 
citoyens,  depuis  le  14  juill.  1789,  ;i  raison  de  provocations  au 
duel,  semble  reconnaître  que,  postérieurement  à  cette  époque, 
le  duel  avait  pu  être  poursuivi;  l'autre  déclare  formellement 
qu'aucune  disposition  du  Code  pénal  militaire  n'est  applicable 
au  duel,  et  renvoie  à  la  commission  de  la  rédaction  des  lois  pour 
examiner  et  proposer  les  moyens  d'empêcher  les  duels  el  la  peine 
à  infliger  à  leurs  auteurs  ou  provocateurs.  Il  ne  parait  pas,  du  i 
reste,  que  la  commission  des  lois  ait  donné  aucune  suite  à  ce  | 
renvoi.  —  V.  Garraud,  t.  4,  n.  295. 

14.  —  Le  Code  pénal  de  1810  ne  fut  pas  lui-même  plus  ex- 
plicite que  les  législations  antérieures,  et  il  garde  sur  le  duel  un 
silence  absolu.   "Toutefois,  un  passage  du  rapport  présenté  par 
M.   Monseignat  au    nom   de  la  commission  du  Corps  législatif! 
explique  formellement  que  si  le  duel  n'a  pas  été  spécialisé  dans  i 
le  projet,  c'est  qu'il  est  compris  dans  les  dispositions  générales 
sur  les  attentats  contre  les  personnes.  <>  Le  projet  n'a  pas  dû 
particulariser  une  espèce  dans  un  genre  dont  il  donne  les  carac-| 
tères.  ')  ! 

15.  —  Xous  devons,  en  outre,  rappeler  que  lors  de  l'arrêt 
rendu  par  les  Chambres  réunies  le  15  déc.  1837,  et  dont  il  sera! 
bientôt  {infrà,  n.  21)  question,  M.  Faure,  qui  y  assistait,  et  qui 
était  en  1810  président  de  la  section  de  législation  du  Conseil 
d'Etat,  a  confirmé  à  la  cour  la  vérité  des  faits  attestés  pari 
M.  Monseignat. 

16.  —  .Mais  Merlin  déclare  qu'après  la  présentation  du  projet  i 
du  Code  pénal  au  Corps  législatif,  plusieurs  conférences  eurenli 
lieu  entre  le  comité  de  législation  du  Conseil  d'Etat  et  la  com- ' 
mission  du  Corps  législatif,  qu'il  prit  part  à  toutes  ces  conférences 
el  que,  dans  aucune,  il  ne  fut  question  du  duel  ;  el  il  en  conclut] 
que  l'opinion  de  M.  Monseignat  assimilant  le  duel  au  meurtre  ou 
à  l'assassinat  doit  être  considérée  comme  lui  étant  personnelle 
ou  tout  au  plus  comme  représentant  celle  de  la  commission  dont, 
il  était  l'organe.  —  Merlin,  Quest.  de  droit,  v"  Duel.  —  V.  Chau- 
veau et  F.  Hélie,  t.  3,  r>.  1253;  Garraud,  loc.  cit. 

17.  —  D'un  autre  côté,  M.  Dupin,  dans  son  réquisitoire  pro- 
noncé lors  de  l'arrêt  ilu  22  juin  1837,  cite  un  mot  de  Treilhard, 
conseiller  d'Etat,  qui,  interrogé  sur  le  motif  qui  avait  fait  garder 
le  silence  sur  le  duel,  répondit  :  «  Xous  n'avons  pas  voulu  lui 
faire  l'honneur  de  le  nommer  ».  Enfin,  ainsi  qu'il  sera  dit  plus 
loin,  M.  le  procureur  général  Dupin  a  cité  devant  la  Cour  de; 
cassation  quelques  pass.=iges  d'une  lettre  que  Merlin  lui  a  adres- 
sée pour  lui  faire  connaître  que  son  opinion  s'était  modifiée  à  la 
lecture  de  son  réquisitoire.  Mais  «  cette  exquise  politesse  de 
l'illustre  vieillard  envers  son  éloquent  successeur,  disent  MM. 
Chauveau  Adolphe  et  F.  Hélie,  ne  nous  semble  diminuer  sous 
aucun  rapport  le  poids  de  son  témoignage;  ce  n'est  pas  une, 
opinion  seulement  que  M.  Merlin  a  émise  dans  ses  Questions  de' 
droit.  Ce  sont  des  faits  qu'il  a  racontés.  Le  prix  de  ses  rensei-l 
gnements  est  toujours  le  même  »  (t.  3,  n.  1235,  p.  508,  note).     [ 

18.  —  Quoi  qu'il  en  soil,  il  paraît  constant  que  jusqu'à  la 
Restauration  aucune  poursuite  ne  fut  exercée  pour  cause  de  duel. 
C'est  à  celle  époque  seulement  qu'on  tenta  de  l'incriminer;  mais 
cette  tentative  fut  repoussée  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  qui  se  trouva  établie  par  onze  arrêts  de  la  chambre 
criminelle  et  des  chambres  réunies  rendus  de  1819  à  1828  (V. 
infrà.  n.  31  et  s.).  Ainsi  fut  alors  fixée  l'interprétation  delà  loi,  el[ 
cette  jurisprudence  elle-même  fut  sanctionnée  ;  1"  par  l'opinion 
de  la  Cour  des  pairs,  qui,  le  31  janv.  1818,  a  écarté  la  plainte 
formée  contre  un  pair  par  la  dame  de  Saint-Morys,  en  se  fondant 
sur  ce  que  le  duel  ne  constituait  ni  crime  ni  délit;  2"  par  l'opi-: 
n-on  de  la  Chambre  des  députés,  qui,  en  1819,  a  accueilli  une 
proposition  de  M.  Clausel  de  Coussergues,  tendant  à  ce  que  le| 
roi  fut  supplié  de  présenter  une  loi  pour  suppléer  à  la  lacune  dej 
la  législation;  3»  enfin  par  la  présentation  par  le  garde  des| 
sceaux  à  la  Chambre  des  pairs,  après  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  8  août  1828  infrâ,  n.  31  :.  de  deux  projets  de  loi,  l'uni 
le  14  févr.  1829  et  l'autre  le  II  mars  1830  et  qui  n'eurent  pas 
de  suite.  —  Chauveau  Adolphe  et  F.  Hélie,  t.  3,  n.  1238.  j 

19.  —  La  réforme  du  Code  pénal  fut  opérée  en  1832.  L'al- 
tention  du  législateur  se  porta  particulièrement  sur  l'homicide  ; 
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les  art.  304  pt  310  furent  remaniés  et  adouci?.  .Aucune  vo\x  ne 
s'éleva  pour  provoi|uer  l'examen  de  la  question  du  duel.  Comment 
expliquer  ce  silence?  C'est  que,  disent  iM.M.  Chauveau  .Xdolplie 
et  I".  iléli'',  dans  l'opinion  du  législateur,  aucune  disposition  du 
code  ne  s'appliquait  au  duel,  et  iiue  le  duel  fait  essentiellement 
distinct,  appelait  une  législation  spéciale  à  édifier  à  part  :  à  ce 
moment  même,  du  reste,  le  Conseil  d'Etat  était  saisi  d'un  nouveau 
projet  de  loi  qui  devait  encore  avorter.  —  Chauveau  Adolphe  et 
F.  Hélie,  t.  :i,  n.  l2.->9. 

20.  —  Tout  en  reconnaissant  que  l'homicide  ou  les  blessures 
qui  étaient  la  suite  d'un  duel  loyalement  accordé  ne  rendaient 
leur  auteur  passible  d'aucune  peine,  la  Cour  de  cassation 
admettait  cepeniant  dés  cette  époque  que  celui  qui  tue  en  duel 
son  adversairi'  peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts 
envers  la  famille  de  la  victime.  —  Cass.,  3o  juin  18:»),  de  Lamar- 
Ihonie,  [S.  36.1.732,  P.  chr.]  —  Cet  arrêt  lut  rendu  sur  de  re- 
marquaLles  conclusions  de  M.  le  procureur  général  Dupin. 

21.  —  En  1X37,  la  t^our  de  cassation  fui  de  nouveau  saisie 
de  la  question.  i<  Ce  fut.  dit  M.  Caucliy  (/)«  duel,  t.  I,  n.  431), 
un  jour  mémorable  dans  nos  fastes  judiciaires  que  celui  où, 
après  dix  ans  de  silence,  allait  se  discuter  de  nouveau  devant 
cette  cour  agrandie  et  fortiliée  par  une  loi  nouvelle  (L.  I""'  avr. 
1837)  une  question  qui,  tant  de  fois  résolue,  semblait  cependant 
encore  indécise  ■>.  Changeant  alors  une  jurisprudence  de  vingt- 
sept  ans,  la  Cour  suprême  adopta  le  système  soutenu  par  le  pro- 
cureur péni'ral  Dupin  et  déclara  le  duel  compris  dans  les  dispo- 
sitions irénérales  nu  Code  pénal  sur  l'homicide  et  les  blessures 
volontaires.  —  V.  infrà,  n.  3i. 

22.  —  Kn  184S,  une  proposition  fut  faite  à  la  Chambre  des 
députés  par  un  de  ses  membres  (M.  Taillandier),  dans  le  but 
d'arriver  à  réviser  et  à  mettre  en  harmonie  la  législation  concer- 
nant le  duel  avec  l'état  des  nidnirs.  Mais  cette  proposition  ne 
fut  pas  prise  en  considération.  Ouoi  qu'il  en  soit,  et  sous  l'in- 
fluence des  passions  politiques,  alors  très-vives,  de  nombreux 
duels  eurent  lieu  dans  h'S  années  qui  précédèrent  et  suivirent 
la  révolution  du  24  fèvr.  1848  et  mirent  souvent  en  présence 
certains  membres  de  nos  assemblées  parlementaires. 

23.  —  Mais  le  20  mars  1849  intervint  une  résolution  de  l'As- 
semblée nationale  qui  refusait  d'autoriser  des  poursuites  contre 
les  représentants  Bourboiisson  et  Reynaud-Lagardelte,  qui  s'é- 
taient battus  en  duel.  —  V.  Monit.  du  21  mars  1840. —  V.  aussi, 
sur  ce  point,  rapport  fait  par  M.  Davy  au  nom  de  la  commis- 
sion, ilotiit.  du  10  mars  précédent.  —  En  IS.Sl,  l'Assemblée  lé- 
gislative refusa  également  d'autoriser  de-;  poursuites  contre  le 
représentant  Cliavoix  qui  avait  tué  son  adversaire  en  duel. 

24.  —  En  1X40,  divers  projets  de  loi  tendant  à  la  répression 
du  duel  furen!  présentés  par  MM.  Gavini  et  Failly,  par  i\l.  Re- 
milly,  par  M.  Houzique.  En  I8;>0,  un  autre  projet  fut  présenté 
par  MM.  Cunin-ljridaine,  de  Laboulie,  Talon  et  Arène.  Ces  di- 
verses propositions  ayant  été  renvoyées  ;i  une  commission  par- 
lementaire, le  rapporteur  de  cette  commission,  .M.  Valette,  pro- 
fesseur à  la  Inculte  de  droit  de  Paris,  avait  à  son  tour  préparé 
un  projet  de  loi  très-complet,  faisant  du  duel  un  délit  fui  ijpue- 
ris,  et  qui  relevait  de  la  police  correctionnelle.  Mais  les  événe- 
ments (I8i)l)  arrêtèrent  le  dépùl  de  son  rapport  et  la  discussion 
de  son  projet  de  loi.  —  V.  Moniteur  rini<ersel,  16  janv.  1830, 
p.  167  et  228;  21  et  22  juin  18S0,  p.  2I.'30  et  2138,  et  Revue 
critirjue  de  Utiislnliim  et  de  jurisprudeiiee,  1857,  t.  Il,  p.  414 
et  s.,  et  t.  12,'  I8n8,  p.  27  et  s. 

25.  —  La  question  ne  fut  pas  de  nouveau  soulevée,  au  point 
de  vue  législatif,  pendant  toute  la  durée  du  second  empire.  En 
1873,  l'.Assemblée  nationale,  par  291  voix  contre  233,  autorisa  des 
poursuites  contre  M.  Carré-Kérisouc-t,  député,  qui  avait  servi  de 
témoin  dans  un  duel,  où  l'un  des  combattants  avait  succombé.  — 
V.  ./oi(rn.  off'..  8  janv.  1873. 

■  26.  — Le  2  févr.  1877,  M.  Hérold,  sénateur  de  la  Seine,  dé- 
posa sur  le  bureau  du  Sénat  une  proposition  de  loi  relative  à  la 
répression  du  duel.  Cette  proposition,  qui  s'inspirait  en  plusieurs 
points  de  celle  de  M.  le  professeur  Valette,  considérait  pareille- 
ment le  duel  comme  un  délit,  le  punissait  de  la  peine  de  l'em- 
prisonnement et  de  l'amende,  et  frappait  également  de  peines 
correctionnelles  soit  ceux  qui  excitaient  au  duel  d'une  façon 
quelconque,  soit  les  témoins,  à  moins  que  ces  derniers  ne  se 
fussent  employés  pour  empêcher  le  duel  ou  en  atténuer  les  effets. 
Le  rapport  trè?-complel  et  très-délaillé  de  celte  loi,  émané  de 
M.  (jrilTe,  concluait  à  l'adoption  du  projet  de  M.  Hérold,  et  ré- 
duisait seulement  la  durée  des  peines  d'emprisonnement  et   le 


taux  des  amendes  prononcées.  Ce  rapport  fut  discuté  dans  la 
séance  du  H'  mars  I8s.f,  mais  la  proposition  de  loi  fut  rejelée 
après  une  discussion  sommaire.  —  V.  Annales  du  Scnnteldc  lu 
Chambre  lies  dépuli's,  session  ordinaire  de  1877,  t.  1,  du  9  janv. 
au  17  févr.  1877,  p.  182,  doc.  parlement.,  session  ordinaire  de 
1883,  t.  8,  du  9  janv.  au  2  août  1883.  p.  28;  Aniintcs  du  Sénat, 
Di'hats  parlementaires,  session  ordinaire  de  1883,  1. 1,  du  9  jaov. 
au  19  mars  1883,  p.  313. 

27.  —  Le  10  juill.  1888,  Ma'  Freppel,  dépoté,  déposa  en  son 
nom  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  une  proposition 
de  loi  relative  à  la  répression  des  duels.  Prise  en  considération 
par  la  Chambre  le  22  novembre  de  la  même  année,  elle  ne  put 
venir  utilement  en  discussion  par  suite  du  renouvellement  de 
la  Chambre  en  1889.  —  V.  Chambre  des  députés,  4°  législ.,  ses 
sion  de  1888,  annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  16  juill. 
1888,  n.  2902.  Celte  proposition  constituait  en  quelque  sorte  un 
code  complet  du  duel  et  instituait  une  juridiction  arbitrale  pour 
les  offenses,  injures  ou  atteintes  .'i  l'honneur,  qui  auraient  pu 
servir  de  prétexte  à  une  provocation  en  duel.  Les  arbitres  de- 
vaient être  au  nombre  de  cinq  :  deux  au  choix  de  chaque  partie, 
présidés  par  un  cinquième  au  choix  des  quatre  premiers.  Le 
jugement  arbitral  devait  être  définitif  et  sans  appel  :  il  devait 
être  reproduit  par  tous  les  organes  de  la  presse  ayant  mentionné 
les  actes  soumis  à  l'arbitrage  :  le  refus  d'insertion  devait  être 
puni  d'une  amende  de  .SCO  à  1,01)0  fr.  Un  dernier  article  de  ce  projet 
interdisait  tout  compte  rendu  d'un  duel  par  la  voie  de  la  presse. 

28.  —  Le  3  déc.  1880,  M.  Cluseret,  député,  déposa  un  pro- 
jet de  loi  pour  la  répression  du  duel  qui  fut  l'objet  d'un  rapport 
sommaire  de  M.  Habier  concluant  à  la  prise  en  non-considéra- 
tion (CI),  dép.,  n.  134,  îî""  législ.,  session  exlraord.,  1889,  annexe 
au  procès-verbal  de  la  séance  du  3  déc.  1889  ;  Ch.  déput.,  n.  390, 
3"  législ.,  session  de  1890,  annexe  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  27  févr.  1890).  Cette  proposition,  qui  reproduisait  d'ailleurs 
textuellement  celle  de  .Ms'  Freppel,  ne  s'en  distinguait  que  par 
\a  suppression  des  dispositions  relatives  à  l'arbitrage. 

29.  —  Enfin,  dans  le  courant  de  l'année  1891),  M.  l'abbé  Le- 
mire,  député,  déposa  une  proposition  de  loi  tendant  à  ce  que 
le  duel  fiit  défini  et  poursuivi.  Mais  la  commission  administra- 
tive parlementaire  à  l'unanimili'  conclut,  par  l'intermédiaire  de 
.M.  Odilon  Barrot,  son  rapporteur,  au  rejet  pur  et  simple  de 
cette  proposition  en  se  fondant  notamment  sur  ce  que  celle-ci 
tendait  à  créer,  en  le  définissant,  un  délit  qui  tombe  déjà  sous 
l'application  du  Code  pénal  et  sur  lequel  la  jurisprudence  est 
absolument  Mxée,  le  parlement  n'ayant  d'ailleurs  pas  à  faire 
œuvre  de  doctrine  ni  d'interprétation  puisque  cette  mission  ap- 
partient aux  tribunaux. 


CHAPITRE  il. 

CONSÉQtlENGIÎS    LÉGALES    DU    DUEL. 

30.  —  L'homicide  et  les  blessures  commis  en  duel  lèsent 
deux  intérêts  :  en  premier  lieu  l'intérêt  de  la  société  dont  le 
duelliste  a  bravé  la  défense;  en  second  lieu,  l'intérêt  privé  qui 
soull're 'aussi  du  mal  qui  en  résulte.  S'il  y  a  double  lésion,  une 
double  réparation  existe  pareillement  :  la  réparation  publique, 
c'est-à-dire  l'application  d'une  peine,  la  réparation  privée,  c'est- 
à-dire  le  paiement  du  dommage  causé.  Pour  obtenir  cette  double 
réparation  une  double  action  est  donnée  :  l'action  publique, 
exercée  au  nom  de  la  société  ;  Vactinn  civile  destinée  aux  simples 
particuliers.  —  V.  Croalbon,  De  la  science  du  point  d'honneur, 
p.  277  et  s. 

Sectio.x  I. 
nés  conséciuences  du  duel  au  point  de  vue  péoal. 

§  I.  Généralités. 

31.  —  Le  duel  constitue  un  attentat  contre  les  personnes, 
puisque  les  combattants  peuvent  y  perdre  la  vie;  il  trouble  la 
paix  publique,  puisqu'il  amène  un  désordre  dans  les  rapports 
sociaux  :  enfin  il  est  contraire  à  la  bonne  administration  de  la 
justice,  puisqu'il  consiste  dans  la  substitution  de  la  violence 
privée  {vis  privata)  à  la  justice  sociale.  Mais  si  l'accord  existe 
depuis  longtemps  sur  la  nécessité  de  le  réprimer,  il  ne  s'est  pas 
encore  fait  sur  la  place  que  le  duel  doit  occuper  dans  l'ensemble 
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des  incriminations  pénales.  — V.  Garraud,  Traité  de  droit  pénal, 
t.  4,  n.301. 

31tis.  —  Comme  nous  l'avons  indiqué,  suprà,  n.  18,  à  la  suite 
de  la  promulgation  du  Code  pénal,  aucune  action  judiciaire  ne 
fut  intente'e  pour  cause  de  duel.  Ce  fut  dans  les  premières  années 
de  la  Restauration  et  sous  rintluence  de  la  réaction  morale  qui 
en  fut  la  conséquence  que  naquit  la  pensée  d'incriminer  le  duel. 
Des  poursuites  eurent  lieu  et  plusieurs  cours  d'appel  admirent 
que  l'homicide,  les  coups  et  les  blessures  qui  avaient  été  la 
suite  d'un  duel  n'étaient  point  affranchies  de  l'application  de  la 
loi  pénale.  Mais  la  Cour  de  cassation  saisie  de  la  question  déci- 
dait à  son  tour  que  la  loi  pénale  étant  muette  sur  le  duel,  elle 
ne  pouvait  être  apphquée  à  l'homicide  ni  aux  blessures  qui  en 
étaient  le  résultai.  —  Cass.,  8  avr.  1819,  Gazelles,  [S.  et  P.  chr.]  ; 
—  21  mai  1819,  Pierrebourg,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  juin  1821, 
Camac,  [S.  et  P.  chr.i;  —  23  août  1821,  Monclove,  [S.  et  P. 
chr.];  —  21  sept.  1821',  Treins,  S.  et  P.  chr.j;  —  19  sept.  1822, 
d'Urré,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  déc.  1824,  Pierrebourg,  [S.  et  P. 
chr.i:  —  11  mai  1827,  Laberlhe,  [S.  et  P.  chr.j;  —29  juin  1827, 
Lelorrain,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  août  1828,  Laberlhe,  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  aussi  sur  ce  point.  Arrêt  de  la  Cour  des  pairs,  31 
janv.  1818,  [c'ûé  par  Merlin,  v"  Duel]  —  V.  aussi  Carnot,  C. 
pén.,  art.  29.o,  n.  26. 

32.  —  Toutefois,  la  Cour  de  cassation  elle-même  dès  cette 
époque  reconnaissait  que  le  duel  pouvait,  suivant  les  circons- 
tances, et  notamment  lorsqu'il  y  avait  eu  déloyauté  ou  perfidie, 
rentrer  dans  les  qualifications  du  (>ode  pénal  relatives  aux  ho- 
micides et  aux  blessures  volontaires.  —  Cass.,  8  avr.  1819, 
précité;  —  21  mai  1819,  précité;  —  14  juin  1821,  précité;  — 
23  août  182t,  précité;  —  21  sept.  1821,  précité;  —  19  sept. 
1822,  précité:  —  8  août  1828,  précité. 

33.  —  Kl  l'arrêt  de  1822  jugeait,  en  outre,  que,  de  ce  que 
les  chambres  du  conseil  et  d'accusation  devaient  examiner  et 
juger  l'exception  tirée  de  la  légitime  défense  de  soi-même  (Cass., 
8  janv.  1819,  précité.,  il  résultait  qu'on  devait  répuler  valable 
l'arrêt  d'une  chambre  d'accusation  jugeant  que,  d'après  les  cir- 
constances particulières  qui  avaient  accompagné  le  duel,  il  ren- 
trait dans  l'application  des  art.  29o  et  304,  n.  2.  C.  pén.,  et 
ilevait  être  qualifié  meurtre.  —  Cass.,  19  sept.  1822,  précité. — 
V.  siiprà,  v»  Chambre  des  mises  en  accusation,  n.  92  et  93. 

34.  —  Plusieurs  années  s'écoulèrent  sans  que  la  Cour  de 
cassation  fût  appelée  à  se  prononcer  sur  la  question  que,  jus- 
qu'en 1828,  elle  avait  résolu  dans  le  même  sens.  .Mais  en  1837 
et  sur  les  savantes  conclusions  de  M.  le  procureur  général  Du- 
pin,  la  Cour  de  cassation  a,  par  deux  arrêts  célèbres  des  22  juin 
et  l.'i  décembre  de  cette  même  année,  abandonné  la  jurisprudence 
qu'elle  suivait  invariablement  et,  depuis  lors,  elle  a  constamment 
décidé  que  l'homicide  et  les  blessures  commis  ou  faits  en  duel 
rentraient  dans  les  dispositions  générales  du  Code  pénal.  — 
Cass.,  22  juin  1837,  Pesson,  [S.  37.1.46o,  P.  37.1.588];  —  15 
déc.  1837.  Pesson  ,ch.  réun.  ,  [S.  38.1.5,  P.  37.2.573];  —22 
déc.  1837.  Badinon,  !  S.  38.1.5,  P.  37.2.384];  —  22  déc.  1837, 
Andrezewski,  [/6id.];  —  6  juill.  1838,  Gilbert,  [S.  38.1.1009,  P. 
39.1.177];  — 18  oct.  1838,  Lévv,  [Bull.  cnm.,n.  341,;  —  4janv. 
1839,  Louisy-Lefrère,  [P.  39."2.fl43i:  —  2  févr.  1839,  Gilbert, 
[S.  39. 1.150, P. 39. 1.771;  — 2)  févr.  1839,  Guernol,  [Bull.crim., 
n.  56]  r—  6  juin  1839,'Lafage,  [P.  40.t.l95]:  —  2  août  1839, 
Denys,  [Bull,  crim.,  n.  254];  —  11  déc.  1839,  Lévy,  [Bu//,  crim., 
n.  3751;  —  10  sept,  et  12  nov.  1840,  Champglen  et  Dunoday,  [P. 
41.2.294];  —  18  juill.  1844,  Ferdmand,  [P.  44.2.242];  —  15  oct. 
1844,  de  Malleveau,  [S.  44.1.842,  D.  43.1.59];  —  4  janv.  1843 
;ch.  réun.),  Servienl,  [S.  45.1.105,  P.  43.2.5,  D.  45.1.60];  —  25 
mars  1845,  [S.  et  P.  Ihi'L,  D.  45.1.133];-  l4aoûll845.  Beau- 
vallon,  [S.  43.1.677,  P.  43.2.661,  D.  43.1.168]  :  —  18  nov.  1847, 
Bocher  ^Bull.  crim.,  n.  280];  —  22  août  1848,  Bocher.  îS.  48. 
1.630,  P.  49.1.633,  D.  48.1.1641;  —  16  nov.  1848.  Delaborde, 
[B!(//.  crim..  II.  274];  —  8  déc'  1848,  [Bull,  crim.,  n.  310];  — 
l'f  )uin  1849,  .lourdan,  [Bull.  erim..  n.'l35];  —  6  juill.  1849, 
Vimont,  [D.  49.5.130]:  —  21  juill.  1849  (2  espèces),  Léo  de  La- 
bordeetGenl,  rs.  49.1.529,  P.  51.2.49,  D.  49.1.181];  —  22  mars 
1830.  Grandpierre,  [Bull,  crim.,  n.  112];  —  12  avr.  1850,  Vai- 
lein,  [D.  50.5.148];—  19  avr.  1850,  Anlhoine,  [llull.  critn  .  n. 
130];  —6  juin  1850,  Grouzat,  [Bull,  crim.,  n.  183  :  —  6  juin 
1850,  Léonardos-Rocard,  [Bull,  crim.,  n.  184];  —  11  juill.  1850, 
Chabrol,  [Bull,  crim.,  n.  216];  —  11  avr.  1850,  Clure.  ^Bult. 
crim.,  n.  142]  :  —  23  sept.  1853,  Blet,  ^D.  53.5.180];  —  20  déc. 
1850,  Crouzat,  [D.  30.5.148];  —  20  déc.   18.50,  Leonardon-Ri- 


card,  [Ibid.];  ■-  18  févr.  1854  (ch.  réun.),  Blet,  [D.  34.5.276]; 
—  Il  janv.  1856,  de  la  Vergne,  [Bull.  crim..  n.  16]  —  V.  aussi 
23  janv.  1890,  [D.  90.1.332]  —  Rouen,  23  nov.  1838,  Lerois, 
[S.  38.1.1015,  (('/  mtum]  —  Angers,  16  déc.  1839,  Buron,  [S. 
40.2.278]  —  Trib.  Seine,  10  mai  1872,  Rogat,  [D.  Rép.,  Supp., 
vo  Duel,  n.  63]  —  Cour  d'ass.  de  la  Mayenne,  14  janv.  1881, 
Richard,  [Gaz.  des  Trib.,  20-27  sept.  1882]—  Rolland  de  Vil- 
largues,  Code  pénal,  sur  l'art.  296,  n.  4;  Blanche,  l.  4,  n.  472; 
Rauler,  Dr.  crim.,  t.  2,  p.  444;  Le  Poillevin,  Dict.  des  par- 
quels,  v"  Duel,  n.  1  ;  Morin,  vi  Duel,  n.  25  et  s. 

35.  —  Cependant  un  certain  nombre  de  cours  d'appel  ont 
continué  à  suivre  la  première  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation et  considèrent  les  blessures  faites  et  le  meurtre  commis 
en  duel  comme  ne  constituant  ni  crime  ni  délit.  —  V.  notamment 
Colmar,  12  juill.  1838,  Lévy,  [P.  39.2.247]  —  Paris,  10  août 
1838,  Gilbert,  [P.  38.2  416]  —  Nancy,  27  févr.  1839,  Lévy,  [P. 
39.1.478]  —  V.  aussi  Rennes,  23  mai  1849,  [Rec.  arr.  Rennes, 
1849,  p.  187] 

36.  —  L'opposition  que  rencontre  encore  cette  jurisprudence 
de  la  Cour  suprême,  non  seulement  parmi  les  cours  d'appel,  mais 
encore  chez  un  grand  nombre  de  jurisconsultes,  nous  font  un 
devoir  de  recueillir  les  principaux  documents  qui  peuvent  con- 
courir à  la  solution  de  cette  importante  question,  l'une  des  plus 
graves  et  des  plus  controversées  du  droit  criminel.  Tout  d'abord 
on  peut  citer  comme  fournissant  une  arme  aux  adversaires  de  la 
criminalité  du  duel,  une  lettre,  adressée  le  19  vend,  an  VU,  par 
le  ministre  de  la  justice  Lambrecht  au  citoyen  Mazas,  éditeur  du 
Recueil  des  lois  militaires  de  la  République,  qui  l'avait  consulté 
sur  la  question  de  savoir  si  le  duel  était  réprimé  par  la  législa- 
tion de  l'époque.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  :  .<  Aucune  loi  ci- 
toyen, n'a  mis  le  duel  au  nombre  des  crimes.  Un  des  articles 
du  projet  du  Code  pénal  ordinaire  en  faisait  mention,  mais  il  ne 
fut  pas  adopté.  La  loi  du  17  sept.  1792  a,  au  contraire,  éteint  et 
aboli  tous  procès  et  jugements  intervenus  depuis  le  14  juill.  1789, 
sous  prétexte  de  provocation  en  duel,  et  la  Convention  nationale, 
par  un  décret  du  29  mars  an  II,  en  passant  à  l'ordre  du  jour  sur 
un  référé  du  tribunal  criminel  de  Seine-et-Oise  à  ce  sujet,  renvoya 
à  la  commission  du  recensement  et  de  la  rédaction  complète  des 
lois  V  pour  examiner  et  proposer  les  moyens  d'empêcher  les  duels 
et  la  peine  à  appliquer  à  ceux  qui  s'en  rendraient  coupables  ou 
qui  les  provoqueraient  ».  Il  est  donc  évident  que  le  duel  n'est 
pas  qualifié  crime  par  les  lois  actuellement  existantes,  et  qu'il 
ne  peut,  par  conséquent,  donner  lieu  à  aucune  poursuite  crimi- 
nelle, conformément  à  l'article  général  qui  est  à  la  fin  du  Code 
pénal  ordinaire.  II  faut  cependant  espérer  que  la  commission  du 
conseil  des  Cinq-Cents,  chargée  de  présenter  un  travail  sur  la 
révision  des  lois  criminelles,  s'occupera  bientôt  des  peines  à 
infligera  ce  délit,  reste  immoral  de  l'anarchie  féodale;  cependant, 
il  faut  prendre  garde  de  confondre  le  duel  proprement  dit  avec 
le  meurtre  ou  l'assassinat  :  celui-là,  en  elfet,  commettrait  un 
meurtre  ou  un  assassinat,  suivant  qu'il  y  aurait  ou  non  prémé- 
ditation, qui  entraînerait  son  adversaire,  malgré  lui,  dans  un  lieu 
retiré,  et  le  forcerait  à  se  défendre  contre  ses  attaques,  ou  qui 
frapperait  son  ennemi  lorsqu'il  serait  à  terre  ou  hors  d'état  de 
Se  défendre.  Ainsi,  dans  les  cas  particuliers  qui  vous  ont  porté 
à  me  consulter,  ce  sont  les  circonstances  qui  doivent  déterminer 
les  juges  militaires;  ils  appliqueront  les  peines  portées  contre  le 
meurtre  ou  l'assassinat,  s'ils  sont  convaincus  que,  dans  le  duel, 
il  y  a  meurtre  ou  assassinat;  si,  au  contraire,  il  s'agit  d'un  vé- 
ritable duel,  c'est-à-dire  «  d'un  combat  volontaire  à  armes  égales 
ou  réputées  égales,  sans  fraude  ni  trahison  »,  ils  renverront  les 
prévenus  devant  leurs  supérieurs,  suivant  la  hiérarchie  militaire, 
pour  être  punis  d'une  discipline  conformément  à  la  loi  des  14- 
15  sept.  1790.  Néanmoins,  si,  dans  la  provocation  de  l'inférieur 
contre  son  supérieur,  il  se  trouve  un  délit  prévu  par  l'art.  13, 
fit.  8.  C.  pén.  milit.  du  21  brum.  an  V,  le  conseil  de  guerre  devra 
appliquer  cet  article.  Les  détails  dans  lesquels  je  viens  d'entrer 
me  paraissent  répondre  aux  différentes  questions  que  vous 
m'avez  soumises.  Salut  et  fraternité  ».  Signé  :  le  ministre  de  la 
justice,  Lambrecht. 

37.  —  On  peut  également  citer  comme  contredisant  le  prin- 
cipe qui  sert  de  base  à  la  jurisprudence,  la  résolution  de  l'As- 
semblée nationale,  du  20  mars  1849,  mentionnée  suprà,  n.  23, 
par  laquelle  une  demande  en  autorisation  de  poursuivre  deux 
représentants  du  peuple  qui  s'étaient  battus  en  duel  a  été  re- 
poussée. On  peut  enfin  lire  au  .tournai  du  Palais  (t.  1,  1849, 
p.  633),  le  texte  complet  du  rapport  très-étendu  de  M.  Davy.  en 
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suitp  cluqucl  est  intervenue  la  résolution  dont  nous  avons  parlé 
ci-dessus.  Voici  on  quels  termes  le  rapporteur  appréciait  la  ju- 
risprufleiice  de  la  Cour  de  cassation  :  «  Ce  dont  il  nous  est 
permis  de  nous  étonner,  disait  le  rapporteur,  c'est  que,  vingt- 
sept  ans  après  la  promulgation  du  Code  pénal,  la  Cour  de  cas- 
sation, reculant  devant  toutes  les  autorités,  brisant  une  juris- 
prudence constante,  opérant  un  brusque  revirement  dans  ses 
propres  décisions,  ait  déclaré  tout  à  coup  voir  dans  les  dispo- 
sitions du  Code  pénal  ce  que  ses  auteurs  n'avaient  pas  voulu  y 
introduire.  La  Cour  de  cassation  n'a  fait  qu'une  seule  preuve, 
c'est  qu'en  certaines  circonstances  un  sentiment  honorable  et 
le  désir  d'être  utile  à  la  société  peuvent  égarer  les  corps  les  plus 
élevés.  La  Cour  de  cassation  a  trop  remarqué,  nous  le  craifjnons, 
combien  avaient  été  vaines  les  tentatives  d'hommes  émmenls 
pour  combler  une  lacune  dans  nos  lois,  et  elle  a  peut-être  déses- 
péré de  voir  jamais  combler  cette  lacune;  elle  a  vu  un  mal,  et 
elle  a  cru  y  apporter  un  remède.  Mais  nous  sommes  oblifjé  de 
dire  qu'il  y  a  un  mal  aussi  à  faire  la  loi  par  arrêts,  et  que  des 
esprits  élevés  ne  doivent  pas  tolérer  cette  tendance  de  substituer 
la  jurisprudence  à  la  loi.  La  Cour  de  cassation  n'a  pu  empêcher 
le  pays  de  ne  voir  dans  les  nouveaux  arrêts  qu'un  e.xpédienl; 
or, -la  loi  elle-même  n'a  rien  à  gagner  à  ce  que  l'opinioo  publi- 
que la  juge  faussée  sous  le  voile  d'une  interprétation,  et  aper- 
çoive seulement  un  prétexte  là  où  il  ne  faudrait  voir  que  des  mo- 
tifs irrécusables.  Si  ou  étudie  les  résultats,  on  demeure  con- 
vaincu qu'une  jurisprudence  ainsi  introduite,  à  coups  d'arrêts, 
contre  la  résistance  de  cours  inférieures,  n'a  pas  produit  les 
effets  salutaires  que  ses  auteurs  en  attendaient.  Eloignons  de 
nous  le  triste  souvenir  de  ces  meurtriers  pour  lesquels  le  duel 
n'a  pu  être  qu'une  occasion  d'embûches;  quand  nous  parlons 
du  duel,  nous  ne  voulons  pas  vicier  la  valeur  du  mot.  Or,  est-il 
bien  certain  qu'on  trouvera  jamais  un  jury  pour  condamner  le 
duel  à  l'égal  de  l'assassinat,  et  frapper  dune  peine  infamante 
l'homme  loyal  qui  ne  pourra  se  reprocher  que  le  tort  d'avoir  subi 
un  préjugé  pesant  lourdement  sur  notre  société?  Nous  ne  le 
pensons  pas,  et  nous  verrons,  au  contraire,  le  jury  absoudre  ce 
que  la  plus  haute  magistrature  du  pays  aura  déclaré  crimi- 
nel... » 

38.  —  Ht  le  rapport  ajoutait  :  «  si  le  duel  est  un  assassinat, 
qui  sera  poursuivi?  Celui  des  combattants  (]ue  le  sort  aura  favo- 
risé? .Mais  il  n'aura  peut-être  eu  l'intention  que  de  satisfaire  au 
point  d'honneur;  il  aura  peut-être  eu  la  volonté  d'épargner  au- 
tant que  possible  son  adversaire,  et  on  ne  peut  lui  faire  un  plus 

frand  reproche  qu'à  celui-ci?  Les  deux  combattants?  .Mais  le 
Ussé  sera  poursuivi  comme  complice  d'une  tentative  d'assassi- 
nat sur  sa  propre  personne,  ce  qui  parait  fort  peu  admissible. 
Et  les  témoins?  Ils  seront  poursuivis  selon  les  besoins  de  l'ac- 
cusation, et,  s'ils  sont  enveloppés  dans  la  poursuite,  ils  le  seront 
à  titre  de  complices  de  l'assassinat  quand,  au  contraire,  les  té- 
moins d'un  duel  ont  pour  mission  de  concilier  les  adversaires, 
s'il  est  possible,  ou  de  régler  et  égaliser  le  combat,  d'atténuer 
les  chances  mauvaises,  et  d'empêcher  positivement  que  le  duel 
ne  devienne  un  assassinat.  On  voit  où  nous  en  sommes;  la  loi,  si 
elle  était  telle  qu'on  a  essayé  de  la   rendre,  frappant  pour  le 
même  fait,  tantôt  l'un  des  auteurs,  tanlùt  l'autre,  tantôt  tous 
ensemble,  les  frappant  ici  sous  prétexte  de  crime,  là,  sous  pré- 
texte de  simple  délit,  aurait  l'apparence  de  ne  pas  savoir  si  elle 
entend  ni  ce  qu'elle  entend  frapper.  On  doit  reculer  devant  la 
perturbation  qu'amène  dans  les  idées  et  les  faits  une  jurispru- 
dence trop  hardie,  trop  peu  en  harmonie  avec  nos  mœurs  et  nos 
lois.  Les  résultats  produits  par  cette  jurisprudence   sont   tels. 
que  si  notre  Code  pénal  renfermait  le  duel  dans  l'assassinat  qu'il 
punit,  il  faudrait  se  hâter  d'en  extraire  le  duel  pour  le  soumettre 
à  une  législation  spéciale  qui  fût  acceptée  «^t  put  être  appliquée 
sans  laisser  derrière  elle  les  effets  étrangers  que  nous  avons 
signalés.  Mais  nous  l'avons  déjà  dit,  notre  Code  pénal  ne  peut 
être  accusé  ici;  il  a  puni  ce  qu'il  devait  punir,  il  a  indiqué  clai- 
rement ce  qu'il  devait  frapper,  et,  en  attendant  que  la  loi  ait 
atteint  d'autres  faits  dont  la  répression  désirable  est  encore  à 
l'état  d'étude,  gardons-nous  bien  d'exercer  l'action  des  lois  ac- 
tuelles en  forçant  outre  mesure   l'application  de  leurs  disposi- 
tions... ...  —  V.  aussi  Chauveau,  Hélie  et  Villey,  t.  i,  n.  1260; 

Garraud,  t.  4,  n.  296. 

39.  —  Ces  attaques  contre  la  jurisprudence  ont  amené,  de  la 
part  de  M.  le  procureur  général  Dupin,  lors  de  l'arrêt  précité  du 
21  juin.  1849,  la  réponse  suivante  :  «  Quant  au  refus,  a  dit  ce 
magistrat,  fait  par  l'Assemblée  nationale,  dans  sa  séance  du  20 
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mars  1849,  d'autoriser  des  poursuites  contre  deux  représentants 
prévenus  de  s'être  battus  en  duel,  ce  refus  ne  peut  pas  être 
invoqué  en  justice.  En  effet,  dans  les  demandes  d'autorisation 
de  poursuites,  l'Assemblée  nationale  ne  juge  ni  la  qualité  du  fait 
incriminé,  ni  le  degré  de  culpabillt.'  des  persnnnes;  elle  lève  ou 
elle  maintient  la  prérogative  d'inviolabilité  parlementaire  de  ses 
membres  au  point  de  vue  politique;  et  voilà  tout.  .Si  une  as- 
semblée législative  veut  changer  la  législation  et  faire  une  loi 
spéciale  contre  l^'s  duels,  elle  le  peut  ;  mais  il  faut  qu'elle  le  fasse; 
alors  on  obéira  à  la  loi  nouvelle.  Mais  les  motifs  particuliers  du 
rapporteur  n'affectent  pas  le  fond  du  droit,  ils  ne  peuvent  le 
changer.  Et  la  critique  de  votre  jurisprudence  dans  un  acte  qui 
n'a  pas  la  puissance  de  la  réformer  n'est  qu'une  témérité  sans 
résultat.  L'indépendance  du  pouvoir  judiciaire  n'en  peut  recevoir 
aucune  atteinte.  On  peut  s'étonner,  du  reste,  de  voir  que  la  même 
époque  où  l'on  a  cru  nécessaire  d'abolir  la  peine  de  mort  en  ma- 
tière politique,  c'est-à  dire  pour  les  crimes  qui  touchent  la  société 
tout  entière,  soit  aussi  l'époque  où  quelques  esprits  prétendent 
autoriser  la  peine  de  mort  infligée  par  le  duel,  au  mépris  de 
l'autorité  publi(]ue,  pour  des  querelles  purement  privées.  Par  ces 
considérations,  nous  estimons  plus  que  jamais  qu'il  y  a  lieu  de 
casser.  .. 

40.  —  11  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  un  double  prin- 
cipe :  1°  La  loi  française  ne  punissant  pas  le  duel  en  tant  que 
duel,  ne  le  regardant  pas  comme  une  infraction  de  nature  spé- 
ciale, la  provocation  en  elle-même,  abstraction  faite  de  ses  suites, 
n'a  pas  le  caractère  d'un  délit  à  la  condition  toutefois  qu'elle 
n'ait  pas  été  accompagnée  d'expressions  diffamatoires  ou  inju- 
rieuses. Dans  le  cas  contraire,  si  l'individu  diffamé  ou  injurié 
porte  plainte,  une  peine  peut  être  encourue  par  celui  qui  a 
adressé  la  provocation  :  mais  alors  la  peine  n'est  pas  motivée 
par  l'acte  d'avoir  appelé  son  adversaire  en  duel,  mais  par  les 
expressions  injurieuses  ou  diffamatoires  dont  il  s'est  servi.  — 
V.  suprà,  v°  Diffamation,  et  infrà,  v"  Injure. 

41.  —  .luge  que  la  simple  provocation  ou  la  convention  de 
duel  non  suivie  de  combat  n'est  encore  qu'un  acte  préparatoire 
et  ne  constitue  pas  le  commencement  d'exécution  nécessaire 
pour  caractériser  une  tentative  légale  ;  elle  ne  constitue  ni  crime 
ni  délit.  —  Cass.,  lo  oct.  1844,  Ravmond  de  Malleveau,  [S.  44. 
1.842,  P.  43.2.117,  D.  i.ï.l.oQ] 

42.  —  2°  En  second  lieu,  le  duel,  lorsqu'il  a  lieu,  tombe  sous 
le  coup  des  dispositions  du  Code  pénal  relatives  aux  attentats 
contre  les  personnes.  Mais  quelles  sont  celles  de  ces  disposi- 
tions qui  sont  applicables? 

43.  —  Tout  d'abord,  on  ne  saurait  sur  ce  point  mettre  en 
doute  que  celui  qui  dans  les  chances  réciproques  d'un  duel  a 
donné  la  mort  à  son  adversaire  ou  l'a  blessé  ne  peut  pas  être 
atteint  par  les  art.  319  et  320,  C.  pén.  En  effet,  comme  l'ensei- 
gnent -MM.  Chauveau  et  F.  Hélie  it.  3,  n.  1263),  "  ces  articles 
ne  prévoient  que  l'homicide,  les  blessures  commises  par  impru- 
dence, inattention  ou  négligence;  or  il  est  évident  que  dans  le 
duel  la  volonté  concourt  avec  1^  fait  matériel,  non  point  à  la 
vérité,  cette  volonté  criminelle  qui  constitue  l'assassinat  et  le 
meurtre,  mais  la  volonté  d'une  autre  blessure  produite  avec  de 
certaines  circonstances  qui  en  modifient  la  criminalité  :  on  ne 
saurait  donc  invoquer  des  dispositions  qui  ne  s'appliquent  qu'à 
l'homicide  involontaire.  » 

44.  —  L'homicide  commis  en  duel  ne  peut  non  plus  constituer 
un  simple  meurtre,  car  cet  homicide  suppose  nécessairement  la 
préméditation;  cette  préméditation  s'induit  de  la  convention 
préalable  au  duel,  qui  en  règle  le  mode,  le  lieu  et  le  temps.  La 
préméditation  coexiste  avec  le  duel  et  en  forme  une  circonstance 
inhérente.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  3,  n.  1264. 

45.  —  On  a  soutenu  que  l'homicide  commis  en  duel  n'est  pas 
davantage  un  assassinat,  lequel  se  compose  de  trois  éléments 
distincts  :  la  matérialité  du  fait  de  t'homicile,  la  prém>?ditation 
et  la  volonté  criminelle  de  tuer.  Or,  si  dans  l'homicide  commis 
en  duel  on  trouve  un  fait  matériel,  un  dessein  antérieur  de  se 
livrer  aux  actes  qui  l'ont  accompli  ou  la  préméditation,  on  ne 
saurait  trouver  dans  notre  cas  la  volonté  de  tuer  accompagnée 
d-?  dol  et  de  fraude  qui  est  élément  essentiel  de  l'assassinat.  — 
Chauveau,  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  1265.  —  V.  cep.  Blanche,  t.  4, 
n.  472.  —  Dans  tous  les  cas,  il  y  a  crime  d'assassinat  lorsque 
le  duel  est  entaché  de  perfidie  ou  de  déloyauté.  —  Garçon,  Code 
pénal  annoté,  sur  l'art.  295. 

46.  —  On  admet  d'ailleurs  généralement  que  le  duel  est,  sui- 
vant les  cas,  punissable  comme  crime  ou  délit  d'homicide  ou  de 
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coups  et  blessures  prévus  par  les  art.  29.'i  et  s.,  302,  304,  309 
et  s.,  C.  pén. 

47.  —  La  question  de  savoir  lequel  de  ces  articles  est  appli- 
cable dépend  des  circonstances  etde  l'intention  des  combattants. 
Lorsqu'ils  n'ont  pas  eu  l'intention  de  se  donner  la  mort,  ils  ne 
sont  responsables  que  des  blessures  qu'ils  se  sont  faites;  si  donc 
le  duel  n'est  suivi  d'aucune  blessure,  il  n'en  résulte  qu'une  ten- 
tative de  blessures  indéterminée,  échappant  à  toute  répression. 
Si  la  blessure,  faile  dans  un  duel  sans  intention  de  donner  la 
mort,  l'a  pourtant  occasionnée,  le  fait  rentre  dans  les  termes  des 
art.  309  et  310,  C.  pén.,  c'est-à-dire  est  puni,  suivant  les  cas,  des 
travaux  forcés  à  temps  ou  à  perpétuité.  —  Garraud,  t.  4,  n.  297. 

48.  —  Lorsque  le  duel  a  pour  résultat  de  simples  blessures, 
on  s'est  demandé  si  l'on  doit  appliquer  les  art.  307  et  s.,  C.  pén., 
ou  bien  si  l'on  peut  poursuivre  pour  tentative  d'assassinat.  Les 
auteurs  et  la  jurisprudence  sur  ce  point  établissent  la  distinction 
suivante  ;  ou  bien  la  blessure  a  été  faite  dans  un  duel  où  les 
combattants  ont  convenu  de  s'arrêter  au  premier  sang,  et  dans 
ce  cas,  on  appliquera  seulement  les  art.  3it7  et  s.,  C.  pén.,  sui- 
vant la  gravité  des  blessures.  —  V.  Blanche,  loc.  cit.,  n.  47. 

49.  —  Ou  au  contraire  la  blessure  a  été  faite  dans  un  duel  à 
mort:  lors  même  qu'aucun  des  adversaires  n'aurail  succombé, 
la  jurisprudence  voit  là  une  tentative  d'assassinat.  —  Cass.,  6 
juin.  1838,  Gilbert,  [S.  38.1.1009,  P.  39.1.177];  —  2  févr.  1839, 
Gilbert,  [S.  39.1.150,  P.  39.1.1771;  —  2  août  1839,  [Bull,  crim., 
n.  254] 

50.  —  En  un  mot,  du  moment  que  les  combattants  ont  eu 
l'intention  de  se  donner  la  mort,  ils  ne  seront  pas  moins  coupa- 
bles pour  ne  s'être  fait  qu'une  blessure  ou  ne  s'être  pas  atteints. 
Dans  ce  cas  même,  comme  les  deux  combattants  survivront,  ils 
devront  tous  les  deux  être  l'objet  de  poursuites  criminelles.  — 
Bruxelles,  5  août  ISSo,  \Pasicr.,  85  2.34S]  —  Blanche,  t.  4,  n. 
473.  —  Contra,  Xypels,  Cnde  pénal  intwprélé,  t.  2,  p.  466,  n.  2, 
et  une  dissertation  de  M.  Sirille,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de 
Liège,  [Betg.jud.,  1869,  p.  97] 

51.  —  On  sait  que  le  jury  condamne  rarement.  Aussi  voit-on 
souvent  les  duellistes  traduits  en  police  correctionnelle  soutenir 
qu'ils  avaient  eu  l'intention  de  donner  la  mort,  de  manière  à  im- 
primer au  fait  le  caractère  de  crime,  et  à  entraîner  la  compé- 
tence de  la  cour  d'assises.  —  V.  afT.  Bani-Yvond-Wartini,  IGaz. 
des  Trib.,  30  juill.  1872] 

52.  —  La  preuve  de  l'intention  homicide  est  abandonnée  au 
pouvoir  souverain  des  juges  du  fait  et  ils  peuvent  puiser  celte 
preuve  dans  la  nature  des  armes,  les  conditions  du  combat  et 
toutes  les  circonstances  susceptibles  de  faire  connaître  le  véri- 
table but  des  combattants.  —  V.  Cass.,  5  avr.  1838,  Reybaud, 
[S.  38.1.460,  P.  38.2.214"  —  L'intention  de  ne  pas  se  donner 
la  mort  résultait  dans  l'espèce,  et  d'après  les  constatations  asèmes 
de  l'arrêt  attaqué  :  1°  de  la  qualité  des  combattants  dont  l'un  était 
le  remplaçant  militaire  de  l'autre;  2"  de  la  convention  formelle- 
ment arrêtée  de  faire  cesser  le  combat  à  la  première  blessure  ; 
3°  de  la  nature  des  armes  employées,  de  simples  fleurets  qui, 
bien  que  démouchetés,  permettaient  aux  adversaires  de  mesurer 
leurs  coups.  —  V.  conclus,  de  M.  l'avocat  général  Helto. 

53.  —  Au  contraire,  l'intention  de  donner  la  mort  est  suffi- 
samment exprimée  par  l'arrêt  qui  constate  que  la  blessure  a 
été  faite  dans  un  duel  au  sabre  et  avec  préméditation.  — Cass., 
11  janv.  1836,  Richard  de  Savergne,  [D.  63.3.490] 

54.  —  Les  faits  de  duels  étant,  d'après  la  jurisprudence,  sou- 
mis aux  dispositions  du  droit  commun,  doivent  être  appréciés 
non  seulement  par  rapport  aux  articles  du  Code  pénal  qui  pu- 
nissent l'homicide  et  les  blessures,  mais  aussi  par  rapport  aux 
autres  dispositions  de  ce  Code.  En  premier  lieu,  les  règles  de  la 
tentative  sont  applicables:  ainsi  quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'homicide 
consommé,  si  les  circonstances  établies  par  l'instruction  pré- 
sentent les  caractères  légaux  d'une  tentative  de  meurtre  tels 
qu'ils  ont  été  déterminés  par  l'art.  2,  C.  pén.,  il  doit  y  avoir  lieu 
à  l'application  combinée  de  cet  article  et  des  art.  295  et  s.,  du 
même  Code.  Jugé,  dès  lors,  que  celui  des  combattants  qui  a 
seulement  blessé  son  adversaire  doit  être  poursuivi  comme  pré- 
venu, non  seulement  du  crime  ou  du  délit  de  blessures  volon- 
taires, mais  aussi  de  tentative  de  meurtre.  ...  Et  que  celte  pré- 
vention, applicable  à  l'auteur  des  blessures,  s'étend  également 
au  blessé  lui-même  de  la  part  duquel  le  fait  d'avoir  fait  feu  sur 
son  adversaire  sans  l'atteindre  constitue  une  tentative  de  meur- 
tre. —  Cass.,  22  déc.  1837.  Badimon.  "^S.  38.1.13,  P.  37.2.384'': 
—  20  déc.  1830,  précité:  -    18  lévr.  1854,  Blet,  [U.  54.3.273] 


—  V.  aussi  sur  ce  point,  Cass.,  2  févr.  1839,  Gilbert,  [S.  39.1. 
130,  P.  39.1.771;  —  6  juin  1839,  orécilé;  —  2  août  1839,  De- 
nys,  [P.  40.1.1931  —  Blanche,  t.  i,  n.  473. 

55.  —  Les  règles  relatives  à  la  complicité  sont  également  ap- 
plicables  (V.  suprà,  y"  Complicité,  n.  107).  Xous  en  ferons  bien- 
tôt l'application  aux  témoins  (V.  inf'rà,  n.  58  et  s.).  La  Cour  de 
cassation  a  jugé  qu'on  ne  peut  considérer  comme  complice  de  la 
blessure  à  lui  faite  celui  qui  l'a  reçue  dans  un  duel,  alors  même 
qu'il  aurait  été  provocateur  de  ce  duel  "  attendu  qu'on  ne  sau- 
rait admettre  que  sa  volonté  ait  été  que  son  adversaire  lui  fit 
cette  blessure  ».  —  Cass.,  13  oct.  1844,  Raymond  de  .Malleveau, 
[S.  44.1.842,  P.  43.2  417,  D.  43.1.39] 

56.  —  On  ne  saurait  excuser  l'homicide  commis  en  duel.  «  La 
provocation,  disent  sur  ce  point  M.M.  Chauveau  et  F.  Hélie  (t.  3, 
n.  1263  ,  n'est  dans  notre  Gode  une  excuse  de  l'homicide  que 
tout  autant  qu'elle  se  produit  par  des  coups  et  des  violences 
graves  et  que  l'homicide  s'est  commis  sur-le-champ  et  dans  la 
première  chaleur  du  ressentiment  de  cette  attaque.  Or  rarement 
l'attentat  du  duel  est  provoqué  par  des  coups  et  des  violences 
graves,  et  dans  aucun  cas,  le  combat  ne  repousse  immédiate- 
ment l'injure  ;  la  convention  qui  le  précède  place  un  intervalle 
entre  la  provocation  et  l'homicide.  L'action  ne  s'accomplit  donc 
pas  dans  le  premier  mouvement  de  la  passion  :  l'iniluence  de 
l'injure  sera  refroidie,  et  la  réflexion  a  pu  du  moins  la  dompter. 
La  loi  n'admet  plus  d'excuse.  » 

57. —  D'autre  part,  la  loi  n'admet  pas  non  plus  en  matière  de 
duel  le  fait  justiScatif  de  la  légitime  défense,  car,  dit-on,  l'ho- 
micide ne  peut  être  dépouillé  de  sa  criminalité  que  par  un  péril 
imprévu  et  qui  le  rend  nécessaire.  Il  faut  que  la  défense  ait  suivi 
sur-le-champ  l'attaque;  il  faut  surtout  que  cette  attaque  n'ait 
pu  être  repoussée  d'une  autre  manière;  si  l'une  de  ces  condi- 
tions n'est  pas  constatée,  la  défense  cesse  d'être  nécessaire,  et 
par  conséquent  légitime;  et  l'homicide  ou  les  blessures  commis 
sous  le  voile  de  cette  défensfr  échappent  à  cette  exception  lé- 
gale. —  Cass.,  25  mars  1843  (ch.  réun.),  Servient,  [S.  45.1.163, 
P.  42.5.5,  D.  43.1.133];  —  ^Ijuill.  1849  (2  espèces  .  Léo  de  La- 
porte  et  Gent,  S.  49.1.530,  P.  51.2  49,  D.  49.4.181];  —12  avr. 
1830,  Vallein,  [D.  30.3.148"';  —  19  avr.  18.30,  Anthoine,  [/fcid.]; 
—  îl  juill.  1830,  Chabror,  [Ibid.];  —  20  déc.  1830,  Crouzat, 
[Ibid.] 

S  2.  Responsabilité  pénale  des  témoins. 

58.  —  Une  des  conséquences  de  la  jurisprudence  précitée  de 
la  Cour  de  cassation  en  matière  de  duel,  c'est  l'application  aux 
témoins  des  règles  de  la  complicité. 

59.  —  Il  paraît  qu'à  une  certaine  époque  on  pouvait  louer 
temporairement  un  champion  pour  combattre  dans  ses  affaires 
(coût.  Beauvoisis,  chap.  28,  p.  203);  et  un  passage  de  Beauma- 
noir  indiquerait  que  cette  coutume  avait  autrefois  existé  en 
France  f.Morin,  Dict.  de  dr.  cr.,  v°  Duel].  Ce  qui  est  plus 
certain,  c'est  que  fréquemment  les  contendants  se  faisaient  ac- 
compagner d'un  ou  plusieurs  amis  ou  seconds  qui  embrassaient 
leur  querelle  et  combattaient  à  leur  coté;  mais  cet  usage  qui, 
pendant  un  temps,  était  devenu  de  mode,  disparut  aussitôt  que 
les  mœurs  s'adoucirent,  et  les  témoins  des  duels  finirent  par  en 
être  les  simples  spectateurs  chargés  de  veiller  à  ce  que  tout  s'y  | 
passfit  avec  loyauté  el  à  l'attester  au  besoin  :  aujourd'hui,  les 
témoins  n'acceptent  le  plus  souvent  cette  délicate  mission  que 
dans  l'espoir  de  s'interposer  comme  médiateurs  et  d'empêcher 
toute  collision  sérieuse. 

60.  —  Autrefois,  les  édits  prononçaient  contre  les  témoins  des 
duels  des  peines  plus  ou  moins  sévères,  selon  qu'ils  avaient  eux- 
mêmes  combattu  ou  étaient  restés  spectateurs;  mais  après  1789 
la  jurisprudence,  qui  refusait  toute  action  contre  les  duellistes, 
laissait,  à  plus  forte  raison,  à  l'écart  les  simples  témoins;  ce 
n'est  que  depuis  le  changement  de  cette  jurisprudence  qu'on  a 
pensé  aies  incriminer.  —  Cela  est  logique,  car,  si  le  duel  est  un 
crime,  les  témoins  y  participent  nécessairement.  On  juge  donc 
maintenant  que  les  témoins  d'un  duel  doivent  être  poursuivis 
comme  complices  de  l'auteur  principal,  s'il  existe  de  leur  part  ', 
des  actes  qui  présentent  les  caractères  de  complicité  légale  lels 
qu'ils  sont  définis  par  l'art.  60,  C.  pén.  —  Cass.,  22  déc.  183'7, 
.Xndrezewski,  [S.  38.1.3,  P.  37.2.385";  —  6  juin  1839,  Lafage, 
,P.  40.1.195];  — 10  sept.  1840,  Champglen,  [P.  41.1.29Î];—  12 
nov.  1840,  Dunodav,  llbid.f;  —  16  nov.  1848.  Delaborde,  [P. 
30.1.94] 

61.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsqu'ils  ontavec  connais- 
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sance  assisté  l'auteur  principal  dans  les  faits  qui  ont  préparé, 
facilité  et  consommé  l'action.  —  Cass.,  6  juill.  1838,  (iilberl, 
rS.  38.1.1009,  P.  i'.iA.nr;—2fé7t.  183'.t,  LlilberlJS.  39.1.15(1, 
\\  39.1.177] 

(52.  —  ...  El  cela,  soit  qu'il  s'apisse  d'homicide  ou  de  coups 
et  blessures  volontaires.  —  Paris,  21  mai  184(1,  Andrecv,  [P.  40. 
1.711';  —  27  mai  1840,  Rovigo,  [P.  40.1.714] 

63.  —  Kn  conséquence,  les  témoins  d'un  duel  qui  a  eu  pour 
résultat  la  mort  d'un  des  combattants  doivent  être  poursuivis 
comme  complices  du  meurtre.  —  Cass.,  22  déc.  1837,  précité.  — 
Dans  ce  cas,  celui  même  qui,  sans  être  témoin,  a  prêté  les  ar- 
mes du  duel,  sachant  qu'elles  devaient  y  servir,  doit  être  con- 
sidéré comme  complice.  —  Même  arrêt.  —  Contra,  Beaulieu, 
De  1(1  coinplicit'!  en  droit  rnmnin  et  en  droit  franrais,  p.  206. 

04.  —  La  Cour  de  cassation  a  également  jugé  que  la  loi 
n'admet  pas  comme  justification  ou  comme  e.xcuse  delà  compli- 
cité d'un  crime  les  elTorls  que  l'on  aurait  faits  d'abord  pour  le 
prévenir,  et  qu'en  conséquence,  les  témoins  d'un  duel  qui  ont 
réglé  les  conditions  du  combat,  fourni  et  chargé  les  armes,  me- 
suré la  distance,  placé  les  personnes  et  donné  le  signal  du  feu, 
ne  peuvent  pas  échapper  à  la  prévention  de  complicité,  par  cela 
seul  qu'ils  auraient  fait  des  efforts  avant  la  rencontre,  pour 
l'empêcher  ei  amener  la  réconciliation  des  adversaires.  —  Cass., 
2  sept.  1847,  Booher  et  de  Lenclos,  fS.  48.1. 4.S8,  P.  48.1.G.Ï8, 
D.  47.4.179] 

65.  —  Mais  l'année  suivante,  elle  a  décidé  que  les  témoins 
d'un  duel  suivi  de  la  mort  d'un  des  combattants  n'en  peuvent 
être  considérés  comme  complices  dans  le  sens  de  la  loi  pénale, 
s'il  est  établi  qu'avant  de  se  rendre  sur  le  lieu  du  combat  ils  ont 
fait  des  tentatives  réitérées  pour  l'empêcher,  et  n'ont  consenti 
à  accompagner  les  adversaires  sur  le  terrain  que  pour  rendre  le 
combat  moins  dangereu.x.  —  i^ass.,  22  août  1848,  Bocher,  de 
Lenclos  et  autres,  [S.  48.1.630,  P.  48.1.633,  D.  48.1.164]  —  V. 
aussi  Cass.,  li  avr.  1838,  Revbaud,  [S.  38.1.460,  P.  38.2.214]; 
-  4  janv.  184.';,  Servient,  [S".  45.1.165,  P.  45.2.5,  D.  45.1.135] 

66.  —  En  tout  cas,  on  ne  peut  considérer  comme  comphces 
le  médecin  qui  assiste  les  combattants  et  dont  la  présence  tend 
à  atténuer  les  résultats  fâcheux  de  la  rencontre  (V.  Garraud,  t. 
4,  n.  307),  ni  même  le  maître  d'armes  qui  a  donné  son  avis  à 
l'une  des  parties,  le  marchand  qui  a  sciemment  fourni  les  armes, 
le  cocher  qui  a  sciemment  conduit  adversaires  et  témoins  sur  le 
lieu  du  combat.  —  Beaulieu,  loc.  cit. 

67.  —  Pour  qu'une  action  soit  intentée  aux  témoins  comme 
complices,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'auteur  de  l'homicide  ou 
de  la  blessure  soit  mis  en  cause  :  peu  importe  qu'il  soit  en  fuite, 
ou  réfugié  à  l'étranger,  ou  qu'à  raison  d'un  privilège  personnel, 
le  ministère  public  soit  désarmé,  comme  dans  le  cas  où,  un  dé- 
puté ayant  tué  un  homme  en  duel,  \u  Chambre,  durant  le  cours 
de  sa  législature,  aurait  refusé  l'autorisation  de  poursuivre  (V. 
supra,  V"  Complicité,  n.  136  et  s.).  Lors  même  que  l'auteur  de 
l'homicide  ou  de  la  blessure,  mis  en  cause  avec  les  témoins,  sé- 
rail déclaré  non  coupable,  cette  disposition  ne  ferait  pas  obsta- 
cle à  la  condamnation  de  ceux-ci,  car  la  non-culpabilité  de  l'au- 
teur principal  n'empêche  pas  l'existence  matérielle  de  l'infrac- 
tion. —  V.  Croalbon,  p  328.  —  V.  suprà,  v»  Complicité,  n.  157 
et  s. 

68.  —  Remarquons  enfin  qu'il  y  a  lieu,  en  cette  matière,  d'ap- 
pliquer la  loi  du  26  mars  1891,  sur  le  sursis  à  l'exécution  des 
peines,  qui  intéresse  particulièrement  les  duellistes  et  les  l(^- 
moins,  car  si  elle  permet  aux  tribunaux  de  se  montrer  indulgents 
vis-à-vis  d'eux  dans  certains  cas.  elle  leur  donne  aussi  le  pouvoir 
de  les  frapper  dans  d'autres  avec  une  rigueur  justifiée  par  la 
situation  particulière  où  ils  seront  placés.  —  V.  Croalbon,  p. 
324. 

Section    II. 
Des  conséquences  du  duel  au  point  de  vue  civil. 

,ii  I.  Responsabilité  mile  dcf  adversaires. 

69.  —  Le  principe  de  la  responsabilité  civile  exprimé  de  la 
manière  la  plus  générale  dans  l'art.  1382,  C.  civ.,  ne  saurait 
aujourd'hui  faire  de  doute.  Toutefois,  en  présence  de  la  jurispru- 
dence qui  a  précédé  celle  de  1837,  on  s'était  demandé  si  la  la- 
mille  de  celui  qui  avait  été  tué  en  duel  pouvait  recourir  en  dom- 
mages-intérêts contre  l'auteur  de  l'homicide.  Merlin  (Ijucft., 
V»  Duel,  S  3i  disait  que  le  doute  venait  de  ce  que  l'individu  qui 


aurait  été  loyalement  blessé  dans  un  duel  serait  déclaré  non 
recevable  à  demander  des  dommages-intérêts  contre  son  adver- 
saire, et  qu'il  semblerait  bien  extraordinaire  qu'en  cas  de  mort  sa 
veuve  et  ses  enfants  pussent  demander  des  dommages-intérêts  qu'il 
n'aurait  pas  pu  obtenir  lui-même  à  raison  de  simples  blessures. 
Mais  pour  lever  la  difficulté,  cet  auteur  faisait  remarquer  que  si 
la  veuve  et  les  enfants  ne  tenaient  pas  ce  droit  du  défunt,  ils 
pouvaient  l'exercer  de  leur  propre  chef,  à  raison  du  dommage 
personnel  par  eux  éprouvé,  ce  qui  nous  semble  incontestable 
|V.  cep.  infrii,  n.  75).  Nous  ferons  en  outre  remarquer  à  notre 
tour  que  si  la  convention  qui  a  précédé  le  duel  est  illicite  et 
nulle,  elle  ne  saurait  fournir  au  duelliste  qui  a  blessé  son  adver- 
saire une  exception  légitime  contri'  l'action  civile  de  ce  dernier. 

—  V.  (i;arnot,  sur  l'art.  1,  C.  instr.  crim.,  t.  1,  p.  24,  n.  18,  et 
sur  l'art.  2,  même  Code,  p.  62,  n.  2. 

70.  —  De  même,  dans  le  remarquable  rapport  qu'il  avait 
préparé  en  1851,  sur  le  projet  d'une  loi  répressive  du  duel  fW. 
supn'i,  n.  24),  M.  Valette  disait,  à  propos  de  cette  question  :  .<  il 
faut  bien  le  reconnaître,  si  personne  ne  réclame  une  loi  qui 
mette  franchement  le  duel  en  dehors  du  Code  pénal,  c'est  que 
chacun  démêle  par  raison  ou  par  instinct,  en  dépit  des  préjugés 
et  des  arguments,  que  le  lait  dont  il  s'agit  ne  peut  l'tre  inno- 
centé. (>t  aven  tacite,  qui  échappe  h  la  conscience  universelle, 
se  révèle  encore  de  plusieurs  autres  manières  à  un  observateur 
attentif.  Ainsi,  par  exemple,  tout  le  monde  trouve  fort  naturel  que 
l'auteur  de  l'homicide  commis  en  duel  soit  condamné  à  des 
dommages-intérêts  au  profil  de  la  veuve  ou  des  parents  de  l'ho- 
micide. Et  pourtant  où  voir  en  ce  cas  le  principe  d'une  action 
en  dommages-intérêts,  si  ce  n'est  dans  l'existence  d'un  acte  illi- 
cite, d'une  faute  qui  est  imputable  à  son  auteur?  »  —  V.  Revue 
critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  t.  2,  p.  424. 

71.  —  Au  surplus,  par  plusieurs  arrêts,  la  Cour  de  cassation 
avait  admis  l'action  formée  par  la  famille  de  la  victime.  —  (Jas.^., 
29  juin  1827,  Lelorrain,  IS.  et  P.  chr.];  ^  30  juin  1836,  La- 
marlhonie,  [S.  3C>.1.732,  f>.  chr.l 

72.  —  L'arrêt  de  cassation  du  30  juin  1836  précité  décida  de 
plus  que  l'action  civile  de  la  famille  pouvait  être  exercée  même 
dans  le  cas  oii  le  combat  s'était  passé  loyalement,  et  qu'alors 
celui  qui  était  actionné  ne  pouvait  trouver  une  exception  soil 
dans  la  convention  qui  avait  précédé  le  combat,  soit  dans  l'al- 
légation de  la  légitime  défense.  —  V.  aussi  Assises  des  Basses- 
Pyrénées,  15  août  1837,  Daguerre,  [P.  37.2.583] 

73.  — Aucune  dilficulté  ne  peut  s'élever  à  cet  égard  en  pré- 
sence de  la  jurisprudence  actuelle,  en  présence  aussi  du 
principe  aujourd'hui  constant  que  l'accusé  acquitté  peut  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts.  —  V.  suprà,  v"  .\iquiesce- 
ment,  n.  56,  90  et  s.  —  Et  il  a  été  jugé  que  dès  que  le  jury  n'a 
pas  déclaré  le  fait  non  constant,  la  cour  d  assises  est  compétente 
pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  la  partie 
civile  contre  l'accusé  d'homicide  par  suite  de  duel,  alors  même 
que  cet  accusé  a  été  déclaré  non  coupable.  —  Cass.,  20  juin  1827, 
précité.  —  .\ssises  de  la  Seine,  26  août  1836,  Sirey.  —  Assises 
des  Basses-Pyrénées,  15  août  1837,  précité.  —  V.  aussi  Bor- 
deaux, :;.  avr.  18.52,  Chavoix,  [S.  52.2.421,  P.  53.1.614]  —  Trib. 
.Marseille.  3juin  1829,  [D.  55.5.274]  —  Merlin,  (Juest.,  v»  Duel, 
§  3;  Carnol,  Instr.  crim.,  sur  l'art.  2,  C.  instr.  crim.,  obs.  addit. 
n.  2;  Zachariii-,  S  445,  note  t. 

74.  —  ...  El  que  le  principe  de  celte  action  ne  réside  pas  ex- 
clusivement dans  la  qualité  d'héritiers;  qu'il  suffit  qu'elle  soil 
exercée  par  les  enfants  de  la  victime,  à  ce  seul  titre  d'enfants. 

—  Bordeaux,  5  avr.  1852,  précité. 

75.  —  On  produisait  en  sens  contraire,  sur  ce  dernier  point, 
des  consultations  délibérées  par  M.M.  Paillel  et  Dufaure  :  «  En 
admettant,  disait  M°  Paillet,  que  l'art.  1382,  C.  civ.,  puisse,  sui- 
vant les  circonstances,  s'appliquer  en  matière  de  duel,  du  moins 
l'action,  par  son  origine,  sa  nature,  son  objet,  parait  résider  tout 
entière  dans  la  succession  de  celui  qui  a  succombé,  et,  par  con- 
séquent, n'appartenir  qu'à  ses  héritiers.  La  thèse  contraire  con- 
duirait à  des  conséquences  vraiment  absurdes,  caria  catégorie 
des  intéressés  peut  s'étendre  à  l'infini,  elle  ne  suppose  pas  même 
la  parenté,  et  toute  personne  qui,  dans  ses  rapports  d'affaires, 
souffrirait  des  suites  du  duel,  aurait  l'action  en  dommages-inté- 
rêts; par  exemple,  la  société  dont  le  gérant  aurait  péri,  l'associé 
qui  aurait  perdu  son  coassocié,  le  mandant  son  mandataire,  le 
créancier  son  débiteur,  etc.  —  On  pourrait  multiplier  les  analo- 
gies et  les  hypothèses.  Et,  apparemment,  si  la  fortune  de  la  par- 
tie condamnée  était  insuffisante  en  face  de  toutes  ces  réclama- 
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lions,  il  y  aurait  lieu  à  contribution  entre  les  intéressés,  peut-être 
à  des  questions  de  préférence.  La  raison  se  refuse  à  une  sem- 
blable théorie.  —  Si  le  duel  cause  un  dommage,  c'est  à  celui  qui 
est  atteint  dans  sa  personne;  s'il  en  résulte  une  action  c'est  à  lui 
qu'elle  appartient  et  s'il  n'existe  plus,  elle  passe,  comme 
toutes  les  autres,  à  ses  héritiers,  mais  à  ses  héritiers  seuls,  car 
il  est  si  vrai  qu'ils  tiennent  l'action  de  leur  auteur,  que  ses  faits 
personnels,  dans  tout  ce  qui  a  précédé  ou  accompagné  la  fatale 
rencontre,  exercent  nécessairement  l'influence  la  plus  directe  sur 
la  question  de  dommages-intérêts,  comme  si  l'action  était  formée 
par  lui-même.  Allons  plus  loin,  et  supposons  qu'avant  de  mourir 
il  ail  transigé  avec  son  adversaire,  évidemment  l'action  serait 
éteinte  pour  lui  et  ses  héritiers  (C.  civ.,  art.  1 122,  2046);  mais, 
dans  le  système  adverse,  il  en  existerait  encore  une  autre  propre 
aux  tiers,  à  la  classe  des  intéressés.  • —  .\joutons  que,  d'après  les 
principes  généraux  du  droit,  il  n'y  a  d'action  en  dommages-inté- 
rêts, même  au  cas  de  dol,  qu'alitant  que  le  dommage  est  une 
suite  immédiate  et  directe  du  fait  incriminé  (art.  lloii.  » 

76.  —  On  ne  saurait  d'ailleurs  découvrir  une  fin  de  non-re- 
cevoir  dans  la  thèse  de  la  faute  commune.  Qu'il  y  ait  eu  faute 
des  deux  parts  dans  !a  convention  même  de  iluel,  c'est  incon- 
testable. Mais  le  dommage  n'existe  que  d'un  seul  côté,  dans  l'acte 
qui  le  réalise;  dans  sa  cause  immédiate  et  directe  il  est  le  fait 
d'une  seule  partie.  Donc  pas  de  compensation  possible  entre  les 
deux  fautes  primitives,  causes  moins  prochaines,  ni  entre  des 
demandes  réciproques  qui  ne  sauraient  se  produire.  —  V.  Sour- 
dat,  ResponsabilM,  t.  1,  n.  108  bis,  p.  111. 

§  2.  Responsabilité  civile  des  témoins. 

77.  —  L'action  en  dommages-intérêts  peut  être  également 
intentée  contre  les  témoins  en  vertu  des  art.  1382  et  1383,  C. 
civ.,  mais  la  seule  qualité  de  témoins  ne  suffît  pas  pour  entraîner 
nécessairement  leur  responsabilité  civile.  On  ne  saurait,  par 
exemple,  admettre  que  les  parents  d'un  individu  tué  en  duel 
puissent  raisonnablement,  et  par  le  seul  motif  que  les  manda- 
taires de  la  partie  adverse  ont  assisté  au  combat,  leur  réclamer  des 
dommages-intérêts,  alors  qu'ils  se  sont  acquittés  de  leur  charge 
avec  tout  le  soin  désirable  :  il  faudrait  tout  au  moins  qu'ils  eus- 
sent commis  une  faute  pour  l'appréciation  de  laquelle  les  juges 
du  fait  ont  un  pouvoir  discrétionnaire.  Des  dommages-intérêts, 
dans  ce  cas,  pourraient  même  être  demandés  aux  témoins  des 
deux  parties.  —  Cass.  belge,  17  déc.  1888,  [Pasicr.  belge,  89.1. 

71] 

78.  —  Des  dommages-intérêts  pourraient  être  demandés  à 
l'individu  non  témoin  qui  par  ses  sarcasmes  ou  les  écarts  mé- 
chants de  sa  langue,  aurait  provoqué  la  rencontre  (V.  infrà,  n. 
92).  Les  tribunaux  ont,  pour  la  fixation  des  dommages-intérêts, 
un  pouvoir  discrétionnaire,  mais  ils  doivent  tenir  compte  de  la 
gravité  du  préjudice,  de  la  situation  sociale  et  pécuniaire  où  se 
trouvaient  les  adversaires,  et  des  circonstances  qui  ont  préparé 
ou  accompagné  la  rencontre  :  ils  doivent  se  préoccuper  en  par- 
ticulier du  fait  imputable  à  l'auteur  du  préjudice,  car  il  n'est 
pas  douteux  qu'à  égalité  de  dommage  matériel,  ils  n'accordent 
une  indemnité  plus  considérable  à  l'oflensé  qui  aura  été  obligé 
de  se  battre,  pour  ainsi  dire,  contraint  et  forcé,  qu'à  l'agresseur. 

—  V.  Croalbon,  p.  363. 

79.  —  Tous  les  individus,  combattant  et  témoins,  condamnés 
devant  la  cour  d'assises  ou  les  tribunaux  correctionnels  comme 
auteurs  de  l'homicide  ou  de  la  blessure,  ou  comme  complices, 
sont  responsables  les  uns  des  autres,  en  ce  qui  concerne  le  paie- 
ment des  sommes  dues  à  l'Etat,  c'est-à-dire  en  ce  qui  concerne 
les  amendes  encourues  et  les  frais  occasionnés  par  le  procès,  et 
en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  dommages-intérêts  alloués 
à  la  personne  lésée.  Dans  ce  cas,  la  solidarité  a  lieu  de  plein 
droit,  bien  que  les  peines  prononcées  contre  eux  soient  diffé- 
rentes et  que  le  montant  des  condamnations  ne  soit  pas  le  même, 

—  V.  Croalbon,  p.  364. 

80.  —  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  soUdarité,  il  faut  supposer 
bien  entendu  que  les  témoins  ont  été  mis  en  cause  devant  la 
juridiction  criminelle  ou  correctionnelle.  Lorsque  l'action  en 
dommages-intérêts  est  portée  directement  devant  les  tribunaux 
civils,  les  juges  peuvent  prononcer  la  solidarité  :  mais  ils  n'y 
sont  pas  obligés  comme  lorsque  la  réparation  est  poursuivie 
devant  les  tribunaux  de  répression,  en  même  temps  que  l'action 
publique.  —  V.  Sourdat,  Responsabilité,  t.  1,  n.  162  et  s.  —  V. 
aussi  suprà,  v»  Dommages-intérêts. 


CH.\P1TRE  111. 
législ.\tion    comparée. 

§  1.  Allemagne. 

81.  —  D'après  le  Code  pénal  allemand,  le  duel  est  un  délit 
sui  c/eneris,  qui  n'est  jamais  puni  que  de  la  détention  dans  une 
forteresse  {Festungshaft  ,  peine  non  déshonorante  que  les  cri- 
minalistes  appellent  citstodia  honesta  et  qui,  dans  l'échelle  des 
peines,  vient  après  le  simple  emprisonnement  (huit  mois  d'em- 
prisonnement ou  un  an  de  forteresse)  et  immédiatement  avant 
les  arrêts.  L'observation  est  fort  importante  parce  que,  en  droit 
français,  la  détention  a  un  tout  autre  caractère.  Pour  les  mili- 
taires, le  duel  est  régi  par  des  dispositions  spéciales  contenues 
dans  le  Code  pénal  militaire  de  1872  (art.  112  et  113;  —  V. 
infrà,  n.  93):  il  n'est  réprimé  que  quand  il  se  complique,  à 
raison  de  la  différence  des  grades,  d'une  faute  contre  la 
discipline.  Quant  aux  duels  (Paukereien)  qui  sont  dans  les 
mœurs  universitaires  allemandes,  les  auteurs  admettent  gé- 
néralement qu'ils  ne  présentent  pas  les  caractères  des  duels 
proprement  dits  et  ne  tombent  pas  sous  le  coup  du  chapitre 
du  Code  pénal  que  nous  allons  analyser;  mais  le  tribunal 
suprême  de  Leipzig  s'est  maintes  fois  prononcé  en  sens 
contraire  (2  juin  1880,  10  juill.  1882,  6  mars  1883,  etc.).  Il  va 
sans  dire  que,  s'il  y  avait  entre  deux  étudiants  non  pas  un  de 
ces  exercices  d'escrime  plus  ou  moins  sanglants,  mais  un  duel 
sérieux,  la  qualité  des  combattants  ne  les  soustrairait  d'aucune 
façon  à  l'application  du  Code  pénal  ;  tout  le  monde  est  d'accord 
sur  ce  point  spécial. 

82.  —  Le  Code  distingue  deux  délits  particuliers  :  la  provo- 
cation en  duel  et  le  combat  singulier  lui-même. 

83.  —  I.  Provocation  en  duel.  —  Sont  punies  de  six  mois,  au 
plus,  de  détention  dans  une  forteresse  la  provocation  en  duel 
avec  armes  meurtrières,  ainsi  que  l'acceptation  du  défi  (C.  pén. 
ail.,  art,  201), 

84.  —  La  peine  est  de  deux  mois  à  deux  ans  si,  hors  de  la 
provocation,  il  a  été  formellement  déclaré  ou  s'il  ressort  du  genre 
de  combat  choisi  que  l'une  des  deux  parties  devait  perdre  la  vie 
(art,  -202), 

85.  —  Ceux  qui  se  chargent  de  porter  le  cartel  et  qui  le 
transmettent  effectivement  à  l'adversaire  sont  punis  de  six 
mois  de  détention  au  plus  (art,  203). 

86.  —  La  peine  de  la  provocation,  celle  de  l'acceptation  du 
défi  et  celle  des  porteurs  de  cartel  tombent  si  les  parties  ont 
volontairement  renoncé  au  combat  avant  de  le  commencer  (art. 
204). 

87.  —  II.  Duel.  —  Le  duel  est  puni  de  trois  mois  à  cinq  ans 
de  détention  (art.  203 1. 

88.  —  Celui  qui  tue  son  adversaire  en  duel  ne  peut  être  puni 
de  moins  de  deux  ans  de  détention,  et  de  moins  de  trois  si  le 
duel  était  de  telle  sorte  qu'il  dût  nécessairement  amener  la  mort 
de  l'un  des  combattants  (art,  206). 

89.  —  Si  la  mort  ou  une  blessure  a  été  causée  par  une  viola- 
tion intentionnelle  des  règles  convenues  ou  traditionnelles  du 
duel,  celui  qui  les  a  enfreintes  est  condamné,  d'après  les  dispo- 
sitions générales  sur  le  meurtre  ou  les  lésions  corporelles,  à 
moins  qu'il  n'ait  encouru  une  peine  plus  grave  d'après  les  arti- 
cles qui  précèdent  (art.  207:. 

90.  —  Lorsque  le  duel  a  eu  lieu  sans  seconds,  la  peine  peut 
être  élevée  de  moitié,  sans  qu'elle  puisse  toutefois  dépasser 
quinze  ans  (art.  208). 

91.  —  Les  porteurs  de  cartel  qui  se  sont  sérieusement  em- 
ployés à  empêcher  le  duel,  les  seconds,  ainsi  que  les  témoins, 
médecins  et  chirurgiens  appelés  à  assister  au  combat,  sont 
e.tempts  de  peine  (art.  209). 

92.  —  Celui  qui,  avec  intention,  et  notamment  par  des  mar- 
ques ou  menaces  de  mépris,  excite  un  individu  à  se  battre  en 
duel  avec  un  tiers,  est  puni,  si  le  duel  a  lieu,  d'un  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  être  de  moins  de  trois  mois  (art.  210). 

93.  —  D'après  l'art.  112  du  Code  pénal  militaire  de  1872, 
i<  quiconque  provoque  un  chef  ou  un  supérieur  à  l'occasion  du 
service  est  puni  d'une  peine  privative  de  la  liberté  pendant  un 
an  au  moins  et,  quand  le  duel  a  eu  lieu,  pendant  trois  ans  au 
moins;   en  même  temps,  il  y  a  lieu  à  destitution.  Les  mêmes 
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peiiips  s'applif|iipnl  au  supi^ricur  qui  accepte  la  provocation  ou 
qui  se  bat  en  Huel  n.  Le  l'ait  que  le  provocateur  est  en  position 
de  conffé  et  n'est  pas  en  service  ne  le  soustrait  pas  aux  dispo- 
sitions de  cet  article  (C.  pén.  milit.,  art.  Hit).  —  Ann.  de  léij. 
étr.,  Irad.  de  M.  Ch.  Lyon-Caen,  t.  2,  p.  176. 

94.  —  En  janvier  1897,  l'empereur  a  signé  un  ordre  de  ca- 
binet en  vue  de  prévenir,  mieu.x  que  par  le  passé,  les  duels 
entre  ofliciers  pour  des  causes  futiles.  Deux  autorités  militaires 
ont  été  constituées  dans  ce  but  :  le  conseil  d' honneur (  Ehrrnrath  i 
et  le  tribunal  d'honneur  [Efirengericliti.  I.e  conseil  d'honneur 
a  pour  mission  d'arranger  les  différends  entre  officiers,  et  ces 
derniers  sont  tenus  de  lui  en  donner  connaissance.  Dans  la  plu- 
part des  cas,  un  arrangement  sera  possible.  Si,  le  conseil  d'hon- 
neur est  d'avis  qu'aucun  arrangement  no  peut  être  proposé, 
l'affaire  est  portée  devant  le  tribunal  d'honneur.  La  résolution 
du  conseil  d'honneur  doit  être  confirmée  par  le  chef  de  corps 
(«  commandeur  »)  auprès  duquel  les  intéressés  peuvent  inter- 
jeter appel  dans  un  délai  de  trois  jours.  C'est  l'empereur  lui- 
mème  qui  décide  en  dernière  instance.  Aussi  les  chefs  de  corps 
sont- ils  tenus  à  faire  des  rapports  immédiats  sur  les  officiers 
qui  passeraient  outre  à  l'ordre  de  cabinet.  C'est  en  sa  qualité  de 
roi  de  l'russe  que  l'empereur  Guillaume  a  signé  cet  ordre  impor- 
tant, mais  le  prince  régent  de  Bavière  a  immédiatement  suivi 
l'exemple  du  roi  de  Prusse,  e[  il  est  probable  que  les  autres 
Htals  confédérés  en  feront  autant.  Tout  duel  pour  des  causes 
futiles  ou  ridicules  exposera  désormais  les  officiers  à  des  plu- 
ralités et  même  à  l'exclusion  de  l'armée. 

§  2.  AlfGLBTEBRB. 

95.  —  A  notre  connaissance,  le  duel  n'est  pas  expressément 
prévu  et  puni  par  la  loi  pénale  anglaise.  .Mais  il  tombe  éventuel- 
lement sous  le  coup  des  dispositions  sur  les  luttes  publiques  à 
main  armée  {affrai/s}  ou  sur  le  meurtre,  la  tentative  de  meurtre 
ou  les  coups  et  blessures  volontaires.  Ainsi,  deux  personnes 
qui,,  froidement  et  délibérément,  se  livreraient  à  un  duel,  se- 
raient passibles  au  premier  chef  des  peines  d'emprisonnement 
et  d'amende  prévues  en  matière  d'a/f'raij,  n  leur  action,  dit  Sle- 
phen,  impliquant  l'intention  et  le  danger  de  meurtre,  et  consti- 
tuant un  grave  mépris  de  la  justice  de  la  nation;  le  fait  pourrait 
même,  comme  tentative  de  meurtre,  être  considéré  comme  un 
crime  i/«/o;(!/i,  en  vertu  du  St.  24  et  2H,  Yict.,  ch.  lOd,  s.  14, 
encore  qu'aucun  accident  ne  se  fût  immédiatement  produit  ».  — 
Stephen,  Cotninent.,  t.  4,  p.  214. 

96.  —  Blackstone,  après  'avoir  bhlmé  le  duel  et  indiqué 
quelles  peuvent  en  être  les  conséquences  pénales,  ajoute  cepen- 
dant que  "  les  plus  sévères  prohibitions  et  pénalités  de  la  loi  ne 
parviendront  jamais  à  déraciner  entièrement  cette  malheureuse 
coutume,  tant  qu'on  n'aura  pas  trouvé  un  moyen  d'obliger  l'a- 
gresseur primitif  à  donner  à  l'offensé  quelque  autre  satisfaction 
jugée  par  le  monde  équivalente  à  celle  qui  est  donnée  aujour- 
d'hui au  hasard  de  la  vie  et  de  la  forlune,  aussi  bien  de  l'insulle 
que  de  l'insulteur  •■.  —  Blackstone,  Coinm.,  éd.  française,  t.  .^, 
p.  54H. 

t)  3.  AvTiiirnE-Hosr.niE. 

97.  —  I.  Autriche.  —  D'après  le  Code  pénal  autrichien,  le 
duel  est  un  crime  (Verhrechen),  puni,  comme  les  attentats  à  la 
pudeur,  les  coups  et  blessures  graves  ou  l'avortemenl,  de  la 
réclusion  ou  des  travaux  forcés  [Kerker,  fchwerer  Kerker). 

98.  —  .'Celui  qui,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  provoque 

Quelqu'un  à  un  combat  à  armes  meurtrières  et  celui  qui,  en  suite 
'une  semblable  provocation,  se  rend  sur  le  terrain,  commetterit 
le  crime  de  duel  »  (C.  pén.  de  l8o2,  art.  158;. 

99.  —  Quand  personne  n'a  été  blessé,  la  peine  est  de  six 
mois  à  un  an  de  réclusion    art.  139). 

100.  —  Lorsque  le  duel  a  donné  lieu  à  une  blessure,  la  peine 
est  de  un  à  cinq  ans  de  réclusion;  s'il  a  eu  pour  conséquence 
«  la  perte  ou  un  affaiblissement  permanent  de  la  parole,  de  la 
vue  ou  de  l'ouïe,  la  perte  de  la  faculté  d'engendrer,  celle  d'un 
œil,  d'un  bras  ou  d'une  main,  ou  une  autre  mutilation  ou  diffor- 
mité notable  [auffallend),  ou  un  état  d'infirmité  chronique,  une 
maladie  in'-urable,  une  altération  des  facultés  intellectuelles  sans 
perspective  de  guérison,  ou  l'impossibilité  pour  la  victime  d'exer- 
cer désormais  sa  profession  »  (art.  lo6|,  le  duel  doit  èlre  puni 
de  rinq  a  dix  ans  de  travaux  forcés  (art.  160). 

101.  —  Si  le  duel  a  causé  la  mort  de  l'un  des  combattants, 


la  peine  s'élève  pour  le  meurtrier  de  dix  à  vingt  ans  de  travaux 
forcés  (art.  161). 

102.  —  Dans  tous  les  cas,  le  provocateur  doit  être  condamné 
à  une  peine  plus  longue  que  s'il  avait  été  le  provoqué  (art.  162). 

103.  —  Celui  qui  a  excité  ou  contribué  sciemment  de  quel- 
que autre  manière  à  la  provocation  ou  à  la  rencontre  sur  le  ter- 
rain, ou  qui  a  menacé  de  son  mépris  celui  qui  cherchait  à  dé- 
tourner la  provocation,  ou  lui  a  effectivement  témoigné  son 
mépris,  est  puni  de  six  mois  à  un  an  de  réclusion  ;  si  son  in- 
lluence  a  été  particulièrement  déterminante,  et  qu'une  blessure 
ou  la  mort  s'en  soit  suivie,  la  peine  est  de  un  à  cinq  ans  de 
réclusion  (art.  163). 

104.  —  Les  seconds  (Secondanten)  sont  punis,  de  même,  de 
six  mois  à  un  an  de  réclusion  et,  même,  «  suivant  la  grandeur 
de  leur  inUuence  et  le  dommage  causé  »,  de  un  à  cinq  ans  de 
la  même  peine  (art.  164). 

105.  • —  Le  crime  cesse  d'être  punissable  :  1°  à  l'égard  du 
provocateur,  s'il  ne  se  rend  pas  sur  le  terrain;  2''  il  l'égard  tant 
du  provocateur  que  du  provoqué,  si,  après  s'être  rendus  sur  le 
terrain,  ils  renoncent  volontairement  au  combat  avani  de  l'avoir 
commencé;  3"  pour  tous  les  autres  cocoupables,  s'ils  se  sont 
activement  employés  à  amener  une  renonciation  volontaire  au 
combat  et  si,  elléctiveinent,  le  duel  n'a  pas  eu  lieu    art.  llioi. 

106. —  11.  Hnniiric.  —  Le  Code  pénal  hongrois,  qui  est  un 
Code  récent,  est  beaucoup  moins  draconien,  en  matière  de  duel, 
que  le  Code  pénal  autrichien.  La  peine  qu'il  porte  contre  le  duel 
est  la  «  prison  d'Klat  »  [allamfogh'iz),  c'est-à-dire  une  peine 
qui,  jusqu'à  cinq  ans  et  ce  chiffre  n'est  jamais  dépassé),  s'appli- 
que uniquement  aux  délits,  et  correspond,  par  son  mode  d'appli- 
cation, à  la  détention  dans  une  forteresse  du  droit  allemand  ;  les 
détenus  ne  sont  pas  astreints  au  travail  et  peuvent  se  nourrir  et 
se  vêtir  à  leurs  frais  comme  ils  l'entendent.  Le  Code  distingue 
aussi,  comme  le  Code  allemand,  deux  délits  spéciaux  :  la  provo- 
cation en  duel  et  le  combat  en  lui-même. 

107.  —  A.  Provocation.  —  La  provocation  en  duel  et  l'accep- 
tation du  défi  constituent  un  délit,  puni,  au  maximum,  de  six 
mois  de  prison  d'Etat  (C.  pén.  hnngrois  de  1878,  trad.  Marti- 
net et  P.  Dareste,  art.  293).  La  même  peine  s'applique  aux  se- 
conds, ainsi  qu'à  tous  ceux  qui  empêchent  l'accommodement; 
la  loi  distingue  les  seconds  {sc(jédek),  qui  servent  d'intermé- 
diaires entre  les  parties,  fixent  les  conditions  de  la  rencontre  et 
figurent  au  duel  en  celte  qualité,  des  simples  témoins,  au  sens 
vulgaire  du  mot,  qui  se  bornent  à  assister  à  la  rencontre  pour 
veiller  à  l'observation  des  règles  du  duel;  ces  témoins-là  ne  sont 
passibles  d'aucune  peine  (art.  294,  3Û(i). 

108.  —  Celui  qui  excite  directement  un  tiers  à  se  battre  en 
duel  ou  qui,  parce  que  le  tiers  ne  provoque  pas  une  autre  per- 
sonne ou  n'accepte  pas  une  provocation  ,  la  menace  de  son 
mépris,  est  puni  d'un  an  de  prison  d'Etat,  au  maximum  art. 
293). 

109.  —  B.  Duel.  —  Celui  qui  prend  position  en  armes  pour 
commencer  le  duel,  est  puni  d'un  an  de  prison  d'Etat,  au  maxi- 
mum (art.  296). 

110.  —  Personne  n'est  puni  si  les  parties  renoncent  au  duel 
(art.  297).  11  s'agit,  bien  entendu,  d'une  renonciation  volon- 
taire. 

111.  —  Celui  qui  blesse  son  adversaire  en  duel  est  puni,  au 
maximum,  de  deux  ans  de  prison  d'Etat.  Si  le  blessé  perd  un 
membre  ou  l'usage  d'un  sens,  ou  s'il  résulte  de  la  blessure  une 
infirmité  incurable,  la  peine  peut  s'élever  jusqu'à  trois  ans,  et 
même  jusqu'à  cinq  si  l'adversaire  est  tué  ou  meurt  plus  tard  de 
sa  blessure  (art.  298). 

112.  —  Le  duelliste  qui  a  violé  les  règles  convenues  ou  tra- 
ditionnelles et,  par  suite,  tué  son  adversaire,  est  puni  de  la  peine 
de  l'homicide  volontaire;  s'il  l'a  blessé,  il  est  puni  de  la  peine 
applicable  au  crime  de  grave  lésion  corporelle,  c'est-à-dire  de 
trois  ans  de  réclusion  au  maximum  (art.  299,  302).  —  Dans  ces 
cas,  les  seconds  sont  assimilés  à  des  complices  (arL  299,  al.  2). 

113.  —  Ne  sont  pas  punis  les  simples  témoins  (V.  ci-dessus, 
n.  107),  ni  les  médecins,  présents  au  duel,  non  plus  que  les 
seconds  qui  se  sont  efforcés  d'empêcher  le  duel;  à  l'exception, 
pour  ces  derniers,  des  cas  prévus  au  numéro  précédent /art.  300). 

114.  —  C.  Duel  américain.  —  Le  duel  américain,  par  lequel 
deux  personnes  conviennent  que  l'une  d'elles  désignée  par  le 
hasard  devra  se  donner  la  mort,  est  puni  de  un  à  cinq  ans  ou  de 
cinq  à  dix  ans  de  prison  d'Etal,  suivant  que  la  mort  n'en  est  pas 
résultée  ou  s'en  est  suivie  (art.  283;. 
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S  4.  Belgkjoe. 

1 15.  —  Le  Code  pénal  belge  de  1867  reproduit  les  principales 
dispositions  d'une  loi  spéciale  du  8  janv.  1841  sur  le  duel.  11 
présente  de  grandes  analogies  avec  la  législation  allemande. 

116.  —  L  Provocation.  —  La  provocation  en  duel  est  punie 
d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende 
de  100  à  500  l'r.  (C.  pén.,  art.  423).  —  Sont  punis  des  mêmes 
peines  ceux  qui  décrient  publiquement  ou  injurient  une  personne 
pour  avoir  refusé  un  duel  fart.  424).  —  Celui  qui,  par  une  injure 
quelconque,  aura  donné  lieu  à  la  provocation,  est  puni  d'un 
emprisonnement  de  un  à  six  mois  et  d'une  amende  de  100  à 
1,000  fr.  (art.  425;. 

117.  —  Ceux  qui,  d'une  manière  quelconque,  ont  excité  au 
duel  sont  punis  des  mêmes  peines  que  les  auteurs;  dans  le  cas 
où  le  duel  n'aurait  pas  eu  lieu,  ils  encourent  un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an  et  une  amende  de  100  à  1,000  fr.  (art.  431). 

118.  —  H.  Duel.  —  Celui  qui,  dans  un  duel,  fait  usage  de 
ses  armes  contre  son  adversaire,  sans  qu'il  soit  résulté  du  com- 
bat ni  homicide  ni  blessure,  est  puni  d'un  emprisonnement  de 
un  à  six  mois  et  d'une  amende  de  200  à  1,000  fr.;  la  peine  est 
la  même  qu'en  matière  de  simple  provocation  (art.  423),  pour 
celui  qui  n'a  pas  fait  usage  de  ses  armes  (art.  426  . 

119.  —  S'il  résulte  du  combat  un  homicide  ou  des  blessures, 
l'auteur  en  est  puni  plus  ou  moins  sévèrement  suivant  la  gravité 
de  la  lésion  :  pour  une  simple  blessure,  d'un  emprisonnement 
de  deux  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  300  à  1,300  fr.  (art. 
427;  ;  pour  une  blessure  causant  une  maladie  ou  une  incapacité 
de  travail,  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  500  à  2,000  fr.  (art.  428);  pour  une  blessure 
ayant  causé  une  maladie  paraissant  incurable,  une  incapacité 
permanente  de  travail,  la  perle  d'un  organe,  une  mutilation  grave, 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  trois  ans  et  d'une  amende 
de  1,000  à  3,000  fr.  lart.  429);  en  cas  de  meurtre,  d'un  empri- 
sonnement de  un  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  2,000  à  10,000 
fr.  (art.  430).  Dans  ces  divers  cas,  les  témoins  sont  passibles 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de 
100  à  1,000  fr.  (art.  432). 

120.  —  Kn  cas  de  récidive,  les  coupables  du  délit,  soit  de 
provocation,  soit  de  duel,  doivent  être  condamnés  au  maximum 
des  peines  prévues  pour  chaque  hypothèse,  et  ces  peines  peu- 
vent même  être  élevées  au  double  (art.  433). 

121.  — •  Le  Code  ne  contient  pas  de  dispositions  spéciales  pour 
le  cas  de  fraude  ou  de  pratiques  déloyales. 

122.  —  En  vertu  de  l'art.  13  de  la  loi  spéciale  sur  le  duel,  du 
8  janv.  1841,  qui  n'a  pas  été  abrogé  par  le  Code  pénal,  et  con- 
formément à  la  loi  du  30  déc.  1836,  le  Belge  qui  commet  hors 
du  territoire  du  royaume  le  délit  de  duel  contre  un  Belge  peut, 
s'il  est  trouvé  en  Belgique,  y  être  poursuivi  et  jugé  suivant  les 
lois  du  royaume. 

§  .ï.  Ef:PAGXE. 

123.  —  Les  lois  espagnoles  anciennes,  après  avoir  autorisé 
et  réglementé  les  combats  singuliers,  les  avaient  réprimés  avec 
une  extrême  sévérité.  Mais  cette  sévérité  même  avait  mis  obs- 
tacle à  l'application  de  la  loi.  Les  Codes  pénaux  de  1848,  de  1850 
et,  en  dernier  lieu,  de  1870  ont  adopté  un  système  mitoyen,  qui, 
tout  en  tenant  compte  des  préjugés  nationaux  contre  ceux  qui, 
dans  certaines  circonstances,  refuseraient  de  se  battre,  considè- 
rent pourtant  le  duel  comme  un  délit  comportant  une  peine  mo- 
dérée. Ce  svstème  se  trouve  con6rmé  par  les  projets  de  Gode  de 
1884  et  188a. 

124.  —  Avant  d'indiquer  les  peines  auxquelles  s'exposent 
les  duellistes,  le  Code  de  1870,  actuellement  en  vigueur,  a  cher- 
ché à  prévenir  les  duels  en  permettant  à  l'autorité  administra- 
tive ou  judiciaire  qui  a  connaissance  d'un  duel  projeté  de  dé- 
tenir le  provocateur  et  le  provoqué  qui  a  accepté  le  défi,  jusqu'à 
ce  qu'ils  se  soient  engagés  sur  l'honneur  à  renoncer  à  se  battre. 
Celui  qui,  ensuite,  manquerait  à  sa  parole  et  provoquerait  à 
nouveau  son  adversaire,  est  puni  de  la  peine  de  l'inaptitude  tem- 
poraire aux  fonctions  publiques  et  de  la  peine  afllictive  de  l'in- 
ternement {confinamiento)  aux  iles  Baléares  ou  Canaries,  sous 
la  surveillance  de  la  police  (art.  116);  celui  qui,  dans  les  mêmes 
circonstances,  accepte  le  duel,  est  puni  de  la  peine  correction- 
nelle de  l'interdiction  de  séjour  (destierro,  art.  439).  En  dehors 
du  cas  qui  vient  d'être  indiqué,  lasimple  provocation  en  duel  ou 
l'acceptation  du  défi  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la  loi  pénale. 


125.  —  Lorsque  le  duel  a  lieu,  avec  ou  sans  violation  d'une 
parole  donnée  aux  autorités,  celui  qui  lue  son  adversaire  est 
puni  de  la  prison  majeure;  les  projets  de  1884-85  disent  n  de 
6  à  12  ans  de  présides  ».  L'auteur  de  blessures  graves  entraî- 
nant imbécillité,  impotence  ou  cécité,  est  puni  de  la  «  prison 
correctionnelle  à  ses  degrés  moyen  ou  supérieur  ».  Dans  les 
autres  cas,  fùl-ce  en  l'absence  de  toute  blessure,  la  peine  est 
les  arrêts  majeurs  pour  les  deux  combattants  (art.  440).  On  ap- 
plique le  degré  supérieur  de  ces  peines  :  1"  à  celui  qui  a  provo- 
qué en  duel  sans  expliquer  à  son  adversaire  les  motifs  du  défi, 
si  celui-ci  les  lui  a  demandés;  2"  à  celui  qui,  après  avoir  provo- 
qué, fût-ce  pour  des  raisons  sérieuses,  refuse  les  explications 
suffisantes  ou  la  satisfaction  honorable  que  lui  offrait  son  adver- 
saire; 3°  à  celui  qui,  ayant  fait  à  son  adversaire  quelque  injure, 
lui  refuse  des  explications  sulfisantes  ou  une  satisfaction  hono- 
rable fart.  442'.  Au  contraire,  les  peines  ne  sont  que  l'interne- 
ment, en  cas  d'homicide,  l'interdiction  de  séjour,  en  cas  de  bles- 
sure grave,  et  une  amende  de  30  à  oOO  pes.,  dans  les  autres  cas  : 
1»  pour  le  provoqué  qui  se  bat  faute  d'avoir  obtenu  de  son  ad- 
versaire l'explication  des  motifs  du  duel;  2°  pour  le  provoqué 
qui  se  bat  faute  d'avoir  pu  obtenir  des  explications  sulfisantes 
ou  une  satisfaction  honorable;  3°  pour  l'insulté  qui  se  bal  faute 
d'avoir  pu  obtenir  les  explications  ou  la  satisfaction  qu'il  récla- 
mait (art.  441). 

126.  —  Les  peines  prévues  par  l'art.  4i0  atteignent  aussi 
celui  qui  incite  une  autre  personne  à  provoquer  en  duel  ou  à 
accepter  un  défi,  si  effectivement  le  duel  a  lieu  fart.  443).  Celui 
qui  décrie  publiquement  une  personne  parce  qu'elle  a  refusé  de 
se  battre  est  passible  des  peines  prévues  pour  les  injures  graves 
i.art.  444). 

127.  —  Les  témoins  d'un  duel  duquel  sont  résultées  des 
morts  ou  des  blessures,  sont  respectivement  punis  comme  au- 
teurs de  ces  délits  avec  préméditation,  s'ils  ont  poussé  au  duel 
ou  usé  de  quelque  perfidie  dans  le  combat  ou  dans  le  règlement 
des  conditions,  et  comme  complices  des  mêmes  délits,  s'ils  sont 
convenus  d'un  duel  à  mort  ou  à  l'avantage  notoire  de  l'un.deg 
adversaires.  Ils  sont  passibles  d'arr«sïo  maijor  et  d'amende  (250 
à  2,300  pes.),  s'ils  n'ont  pas  fait  tout  ce  qui  dépendait  d'eux 
pour  concilier  les  parties  ou  cherché  à  concerter  les  conditions 
du  combat  de  façon  à  le  rendre  le  moins  meurtrier  possible  (art. 
443!. 

128.  —  Le  duel  qui  a  lieu  sans  l'assistance  de  deux  témoins 
majeurs,  au  moins,  pour  chaqu'>  partie,  et  sans  que  ces  témoins 
aient  choisi  les  armes  et  réglé  .les  conditions  du  combat,  est 
puni:  1°  de  prison  correctionnelle,  s'il  n'en  résulte  ni  mort  ni 
blessures;  2°  des  peines  du  droit  commun,  au  cas  contraire, 
sans  qu'on  puisse  jamais  descendre  au-dessous  de  la  prison 
correctionnelle  (art.  446).  On  applique  également  les  peines  du 
droit  commun  et,  en  outre,  l'incapacité  absolue  à  temps  :  1°  au 
provocateur  ou  à  celui  qui  donne  cause  à  un  défi,  en  vue  d'un 
intérêt  pécuniaire  ou  d'un  but  immoral;  2°  au  combattant  qui 
manque  traîtreusement  aux  conditions  arrêtées  par  les  témoins 
(art.  447). 

S  6.  Grèce. 

129.  —  Le  duel  est,  en  Grèce,  d'importation  récente  et  d'un 
usage  fort  limité.  Il  est  pourtant  prévu  et  puni  par  le  Code  pé- 
nal, parmi  les  actes  arbitraires  et  qui  troublent  la  paix  publique 
!art.  208-211),  soit  comme  un  crime,  soit  comme  un  délit,  sui- 
vant que  le  résultat  en  est  plus  ou  moins  grave  et  en  était,  ou 
non,  convenu  d'avance. 

130.  —  Celui  qui,  pour  une  raison  quelconque,  provoque 
une  autre  personne  en  duel  et  celui  qui,  ainsi  provoqué,  se  rend 
sur  le  terrain  sont  punis  d'un  emprisonnement  de  quatorze  jours 
à  sis  mois,  s'il  n'est  résulté  du  duel  aucune  blessure,  et  de 
peines  de  plus  en  plus  fortes,  suivant  l'issue  du  combat,  jus- 
qu'aux travaux  forcés  à  temps,  dans  le  cas  où  l'un  des  cham- 
pions a  été  tué  et  où  le  combat  avait  été  réglé  d'avance  dans  ce 
sens  (art.  208).  Sont  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois: 
1"  ceux  qui  ont  provoqué  ou  accepté  une  provocation  en  duel, 
même  si  le  combat  n'a  pas  eu  lieu;  2°  ceux  qui  ont  menacé  de 
leur  mépris  la  personne  qui  refuse  de  se  battre  après  avoir  été 
provoquée  (art.  209).  Est  une  circonstance  aggravante  le  fait, 
par  l'une  des  parties,  de  refuser  l'arrangement  judiciaire  pro- 
posé ou  provoqué  par  l'autre  fart.  2101  Sont  exempts  de  toute 
peine  ceux  qui  ont  assisté  à  un  duel  comme  témoins,  aides,  mé- 
decins, etc.  (art.  211). 


DUEL.        Chap.  III. 
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131.—  Rn  fait,  ce.s  ftisposltions  n'ont  jamais  été  appliquées; 
le  miiiislèrc  public  ne  poursuit  qu'en  cas  île  mort,  et,  mémo 
dans  ce  cas,  l'accusé  a  toujours  été  acc]uitlé.  —  V.  A.  TypaMo- 
Bassia,  Du  duel  d'après  ta  Icijmlation  grecque,  [.lourn.  du  dr. 
inlcm.  ;)»•.,  t.  22(1895),  p.  631 

§  7.    IVAIIK. 

132.  —  I.  friMOcalion.  —  La  provocation  en  duel,  même 
quand  elle  n'a  pas  été  acceptée,  est  punie  d'une  amende  qui  peut 
g'ëlever  jusqu'A  5110  lir.;  mais,  si  celui  dont  elle  émane  a  été  la 
cause  injuste  et  déterminante  du  fuit  dont  est  dérivée  la  provo- 
cation, la  peine  est  un  eniprisonnemeiil  de  deux  mois  au  plus. 
Est  exempt  de  peine  celui  qui  a  été  amené  à  la  provocation  par 
une  insulte  jçrave  ou  une  olîense  grave,  (^elui  i|ui  accepte  le  déli, 
alors  qu'il  a  été  la  cause  injuste  et  déterminante  du  fait  qui  a 
amené  la  provocation,  est  puni  d'une  amende  de  100  à  1,500  lir. 
Si  le  duel  a  lieu,  on  applique  uniquement  les  dispositions  des 
articles  suivants  (C.  pén.  de  i88<l,  art.  237). 

133.  —  Celui  qui,  puldiquemenl,  injurie  une  personne  ou 
lui  donne  en  public  quelque  marque  de  mépris  parce  qu'elle  n'a 
pas'provoqué  en  duel  ou  a  refusé  de  se  battre,  ou  qui,  £n  me- 
naçiinl  de  son  mépris  ou  en  le  témoignant,  pousse  une  personne 
à  se  battre,  est  puiii  de  un  mois  à  un  an  d'emprisonnement 
(art.  244). 

134.  —  Quand  celui  qui  provoque  en  duel,  ou  y  pousse,  ou 
menace  d'un  duel,  airit  dans  le  but  de  se  procurer  de  l'argent 
ou  quelque  autre  profil,  on  applique,  suivant  les  cas,  les  art. 
407  ou  409  du  (Iode  sur  le  chantage,  lequel  est  puni  de  réclu- 
sion jusqu'à  dix  ans  (art.  245). 

135.  —  II.  i>uel.  —  Quiconque  fait  usage  des  armes  en  duel 
est  puni,  s'il  n'a  pas  causé  à  son  adversaire  de  lésion  personnelle, 
de  deux  mois  d'emprisonnement  au  plus;  l'emprisonnement  est 
de  quinze  |ours  à  quatre  mois  si  le  coupable  a  été  lu  cause  in- 
juste et  déterminante  du  duel  (art.  238). 

13G.  —  Le  duelliste  est  puni  d'un  emprisonnement  :  i"  de 
six  mois  a  cinq  ans,  s'il  tue  son  adversaire  ou  lui  cause  une 
lésion  corporelle  dont  la  mort  s'ensuit;  2"  de  un  mois  à  deux 
ans,  s'il  lui  cause  une  lésion  entraînant  soit  la  perte  d'un  sens 
ou  d'un  membre,  soit  une  incapacité  de  travail  prolongé,  etc. 
(art.  372);  3'  de  quatre  mois  au  plus,  xi  la  lésion  est  de  gravité 
moindre.  Lorsque  le  coupable  a  été  la  cause  injuste  et  détermi- 
nante du  duel,  l'emprisonnement  est,  dans  le  premier  cas,  de 
deux  .i  sept  ans,  dans  le  deuxième,  de  trois  mois  à  trois  ans,  dans 
le  troisième,  de  un  à  six  mois  (art.  239). 

137.  —  Les  peines  indiquées  dans  les  deux  numéros  précé- 
dents sont  diminuées  d'un  sixième  à  un  tiers,  lorsque  le  coupable, 
loin  d'avoir  été  la  cause  injuste  du  duel,  n'y  a  été  poussé  qu'à 
raison  d'une  insulte  ou  offense  grave  (art.  240). 

138.  —  Les  porteurs  du  cartel  encourent  une  amende  de 
.ïOO  lir.;  mais  ils  sont  exempts  de  peine  s'ils  empêchent  le  com- 
bat. Les  seconds  ou  témoins  encourent  une  amende  de  100  à 
1,000  lir.,  si  le  duel  n'a  pour  conséquence  aucune  lésion  person- 
nelle et,  dans  les  autres  cas,  un  emprisonnement  qui  peut  durer 
jusqu'à  dix-huit  mois;  mais  ils  sont  exempts  de  peine  s'ils  ont 
fait,  dans  le  premier  cas,  ce  qui  dépendait  d'eux  pour  concilier 
les  parties  ou  si,  grâce  à  eux,  le  combat  a  eu  une  issue  moins 
grave  (|ii'il  ne  l'aurait  eue  sans  cela  (art.  241). 

139.  —  Lorsque  les  combattants  n'ont  eu  aucune  part  dans 
les  faits  qui  ont  occasionné  le  duel  ou  qu'ils  se  battent  pour 
ceux  qui  y  étaient  directement  intéressés,  les  peines  prévues  par 
les  art.  238  et  239  sont  augmentées  de  moitié,  à  moins  que  le 
combattant  ne  soit  un  proche  parent  de  la  personne  directement 
intéressée  ou  un  second  ou  témoin  se  battant  au  lieu  et  place  du 
principal  intéressé  absent  (art.  242). 

140.  —  Au  lieu  des  dispositions  prévues  aux  art.  230  et  242, 
on  applique,  en  matière  d'homicide  ou  de  blessures,  les  peines 
du  droit  commun  :  1°  si  les  conditions  du  contrat  n'avaient  pas 
ëté  préalablement  fixées  par  les  témoins  ou  si  le  combat  n'a  pas 
eu  lieu  en  leur  présence;  2»  si  les  armes  employées  n'étaient  pas 
égales,  et  si  les  épées,  sabres  ou  pistolets  n'étaient  pas  égale- 
ment chargés,  ou  si  ce  sont  des  armes  de  précision  ou  à  plu- 
sieurs coups;  3°  si,  dans  le  choix  des  armes  ou  pendant  le  com- 
bat, il  se  produit  une  fraude  ou  une  violation  des  conditions 
posées;  4"  s'il  a  été  expressément  convenu  ou  s'il  résulte  de  l'es- 
pèce du  duel,  de  la  distance  entre  les  combattants  ou  des  autres 
conditions  fixées,  que  l'un  des  combattants  doit  rester  sur  le 


terrain.  I  tans  tous  les  cas,  la  peine  estia  réclusion  et,  si  la  con- 
damnation n'a  pas  pour  elVet  1  interdiction  perpétuelle,  on  y 
ajoute  l'interdiction  temporaire  des  fonelions  publi(|ues.  Si  la  lé- 
sion personnelle  emporte  une  peine  inférieure  à  celles  que  pré- 
voient les  art.  239  et  242,  on  applique  ces  peines  augmentées 
d'un  tiers  et  en  substituant  la  réclusion  à  l'emprisonnement.  Les 
seconds  ou  témoins,  dans  les  cas  des  n.  2,  3  et  4,  sont  passibles 
des  mômes  peines  que  celles  qui  sont  portées  contre  les  combat- 
tants eux-mêmes,  toutefois,  elles  peuvent  être  iliminuées  d'un 
tiers.  La  fraude  ou  la  violation  des  conditions  fixées  quant  au 
choix  des  armes  ou  à  la  manière  de  se  battre,  est  à  la  charge 
non  seulement  de  celui  qui  en  est  l'auteur,  mais  encore  de  celui, 
parmi  les  combattants,  témoins  ou  seconds,  qui  en  a  eu  con- 
naissance avant  le  combat  ou  au  moment  même  (art.  213). 

§  8.  P.iK5-;i,4s. 

141.  —  Le  Code  pénal  néerlandais,  comme  le  Code  allemand, 
distingue  le  délit  de  provocation  en  duel,  du  délit  de  duel.  La 
peine,  dans  les  deux  cas,  est  l'emprisonnement;  mais  pour  se 
rendre  compte  de  la  valeur  relaiive  de  celte  peine,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que,  d'après  le  Code,  l'emprisonnement  est  la 
seule  peine  alllictive  pour  les  délits  commis  intenlionnellemenl 
et  que,  jusqu'à  cinq  ans,  elle  doit  être  subie  dans  l'isolement. 
La  durée  de  la  peine,  de  un  jour  à  vingt  ans,  varie  seule  suivant 
la  gravité  de  l'infraction.  Les  condamnés  à  l'emprisonnement 
sont  astreints  a  exécuter  le  travail  qui  leur  est  imposé  (i;.  pén. 
néerl.,  art.  9  à  1 1  et  14). 

142.  —  I.  l'rovowlion  en  duel.  —  Celui  qui  excile  quelqu'un 
à  faire  ou  à  accepter  une  provocation  ou  qui  la  transmet,  est 
puni  de  six  mois  d'emprisonnement  au  plus,  si  le  duel  a  lieu 
(art.  152).  La  peine  encourue  est  de  quatre  mois  au  plus  ou 
d'une  amende  de  300  M.  pour  celui  qui,  <levanl  témoins,  blâme 
ou  raille  quelqu'un  de  n'avoir  pas  l'ait  ou  accepté  une  provoca- 
tion (art.  153).  Le  Code  ne  punit  pas  l'auteur  même  de  la  pro- 
vocation, si  elle  n'est  pas  suivie  d'ell'et. 

143.  —  11.  Duel.  —  Le  duel  lui-même  est  puni  d'un  empri- 
sonnement maximum  de  six  mois,  lorsqu'il  n'en  est  résulté  au- 
cune blessure.  La  peine  est  d'un  an,  de  trois  ans,  de  six  ans  ou 
de  douze  ans  pour  celui  des  combattants  qui  a  fait  à  son  adver- 
saire une  lésion  corporelle,  qui  l'a  blessé  grièvement,  qui  l'a  tué, 
ou  (jui  s'est  engagé  dans  un  duel  à  mort.  La  simple  tentative 
de  duel  n'est  pas  punissable  (art.  154/. 

144.  —  On  applique  les  dispositions  de  droit  commun  sur 
l'homicide  et  les  sévices  :  lorsque  les  conditions  du  combat 
n'ont  pas  été  réglées  d'avance,  lorsque  le  duel  a  eu  heu  sans 
témoin  de  l'une  ou  l'autre  des  parties,  en  cas  de  fraude  ou  de 
violation  des  conventions  (art.  lo3). 

145.  —  Les  témoins  et  les  médecins  qui  assistent  à  un  duel 
ne  sont,  en  principe,  passibles  d'aucune  peine;  toutefois  les  té- 
moins sont  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  plus,  si 
les  conditions  n'ont  pas  été  réglées  d'avance  ou  s'ils  excitent  les 
parties  à  continuer  le  combat,  et  d'un  emprisonnement  de  trois 
ans  au  plus,  s'ils  commettent  ou  permettent  quelque  fraude  ou 
violation  des  conditions.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  tombent  même 
sous  le  coup  du  droit  commun  en  matière  d'homicide  ou  de 
sévices,  s'il  y  a  eu  mort  d'homme  ou   des  blessures  (art.  156;. 

!^   9.    PoUTDliAI.. 

146.  —  On  a  maintenu  sans  nulle  modification,  dans  le  Gode 
de  1880,  le  chapitre  sur  le  duel  qui  se  trouvait  déjà  inséré  dans 
le  Code  de  1852. 

147.  —  1.  Provocation.  —  La  provocation  en  duel  est  punie 
de  un  à  trois  mois  d'emprisonnement  [prisàoj  et  d'un  mois  d'a- 
mende au  plus  (C.  pén.  de  1886,  art.  381). 

148.  —  Sont  punis  de  la  même  peine  ceux  qui,  publique- 
ment, discréditent  ou  injurient  une  personne  parce  qu'elle  n'a 
pas  accepté  un  défi  (art.  382). 

149.  —  Celui  qui  excite  un  autre  à  se  battre  en  duel  ou  qui, 
par  quelque  injure,  donne  lieu  à  une  provocation,  est  puni  de 
un  mois  à  un  an  d'emprisonnement  et  d'une  amende  correspon- 
dante (art.  383). 

150.  —  H.  Duel.  —  Celui  qui,  dans  un  duel,  a  fait  usage 
de  ses  armes  contre  son  adversaire,  sans  qu'il  en  soit  résulté  ni 
homicide,  ni  blessure,  est  puni  de  deux  mois  a  un  an  d'empri- 
sonnement et  d'une  amende  correspondante  ^art.  384). 


416 


DUEL.  —  Chap.  HT. 


151.  —  Si,  dans  un  duel,  l'un  des  combattants  tue  Tautre, 
il  est  passible  de  un  à  deux  ans  d'emprisonnement  et  du  maxi- 
mum de  l'amende,  le  temps  de  prison  pouvant  être  élevé  au 
double  avec  les  seuls  effets  de  l'emprisonnement  correctionnel 
(art.  385).  Lorsque  le  duel,  sans  être  mortel,  a  entraîné  pour 
l'un  des  combattants  des  conséquences  graves,  telles  qu'une 
incapacité  de  travail  prolongée,  un  état  d'inBrmité  ou  de  maladie 
chronique,  la  perle  d'un  membre  ou  d'un  sens,  etc.  (art.  360, 
3"  et  0°,  et  361),  la  peine,  pour  l'auteur  du  mal,  est  de  six  mois 
à  deux  ans  d'emprisonnement,  plus  une  amende  correspondante 
(art.  38o,  §  I).  En  cas  de  blessures  moins  graves,  elle  est  de 
trois  à  dix-huit  mois  d'emprisonnement,  plus  une  amende  cor- 
respondante (art.  385,  g  2). 

152.  —  Sont  punis,  au  maximum,  de  six  mois  d'emprisonne- 
ment et  de  un  mois  d'amende  les  témoins  [padrinhos],  lorsque, 
d'après  les  règles  générales,  ils  ne  doivent  pas  être  punis  comme 
auteurs  ou  complices  du  délit  (art.  386). 

153.  — Les  peines  prévues  par  le  droit  commun  sont  appli- 
cables à  l'homicide  ou  aux  blessures  résultant  d'un  duel  :  1°  lors- 
que le  duel  a  eu  lieu  sans  l'assistance  de  témoins;  2°  en  cas  de 
fraude  ou  de  déloyauté;  3°  contre  les  personnes  qui,  par  intérêt 
pécuniaire,  provoquent  ou  excitent  ou  donnent  lieu  volontaire- 
ment au  duel  (art.  387). 

154.  —  Si  l'un  des  cou|iables  est  fonctionnaire  public,  il  en- 
court, en  outre,  éventuellement  la  destitution  (art.  388). 


155.  —  A.  Russie  proprement  dite.  —  La  provocation  et  le 
duel  lui-même  sont  prévus  et  punis  par  les  art.  1497  à  lol2  du 
Code  pénal  de  1866;  ils  l'étaient  déjà  parle  Code  du  13  août  1845. 

156.  —  L  Provocation.  —  L'auteur  d'une  provocation  en 
duel,  même  non  suivie  d'effet  à  raison  de  circonstances  indé- 
pendantes de  sa  volonté,  est  puni  de  trois  à  sept  jours  d'arrêts  ; 
si  le  duel  s'en  est  suivi  sans  effusion  de  sang,  la  peine  pour  le 
provocateur  s'élève  de  trois  semaines  à  trois  mois  d'arrêts.  En 
cas  de  récidive,  le  coupable  encourt  de  deux  à  quatre  mois  de  la 
même  peine  (C.  pén.,  Is66,  art.' 14971  Ces  diverses  peines  sont 
augmentées  d'un  ou  deux  degrés  lorsque  la  provocation  émane 
de  celui  qui  a  été  la  cause  première  du  différend  (art.  1498).  .\u 
contraire,  le  provocateur  est  exempt  detoute  peine,  ou  n'encourt 
que  des  arrêts  de  un  à  trois  jours,  si  la  provocation  a  lieu  en  suite 
d'une  grave  offense  personnelle  à  lui  infligée  ou  d'une  offense 
s'adressantàson  père,  sa  mère  ou  tel  autre  ascendant,  sa  femme, 
sa  fiancée,  sa  sœur,  sa  fille,  sa  belle-fille,  sa  belle-sœur  ou  une 
personne  placée  sous  sa  tutelle,  pourvu  que  la  provocation  n'ait 
aucune  suite  (art.  1499). 

157.  —  Celui  qui  a  intentionnellement  excité  quelqu'un  à  se 
battre  est  puni,  si  le  duel  s'ensuit  et  selon  les  circonstances, 
d'une  détention  dans  une  forteresse  de  seize  mois  à  quatre  ans  ou 
d'un  emprisonnement  de  quatre  à  seize  mois  ;  est  puni  de  même 
celui  qui  pousse  quelqu'un  à  insulter  gravement  un  tiers  dans 
le  but  d'amener  entre  eux  un  duel,  si  réellement  le  duel  s'en- 
suit fart.  1500). 

158.  — Le  porteur  d'un  cartel  est  puni  des  mêmes  peines  que 
le  provocateur  (art.  1497 1,  s'il  n'a  pas  fait  tous  ses  efforts  pour 
aplanir  le  différend  ou  prévenu  de  quelque  autre  manière  les 
suites  du  défi  (art.  1501). 

159. —  11.  Duel.  —  Celui  qui,  après  avoir  accepté  un  cartel, 
se  présente  sur  le  terrain  est  passible,  encore  que,  par  suite  de 
circonstances  indépendantes  de  sa  volonté,  le  duel  n'ait  pas 
lieu,  de  un  à  trois  jours  d'arrêts;  s'il  a  déjà  préparé  son  arme 
ou  en  a  fait  usage,  mais  sans  qu'il  y  ait  eu  effusion  de  sang,  la 
peine  est  de  trois  à  sept  jours  d'arrêts  (art,  1302J. 

160.  —  En  cas  de  duel  ayant  eu  pour  conséquence  un  ho- 
micide, une  mutilation  ou  une  blessure  grave,  le  coupable,  s'il 
est  l'auteur  de  l'offense  qui  a  donné  lieu  au  combat  ou,  lorsque 
ce  fait  est  douteux,  l'auteur  de  la  provocation,  est  puni  de  dé- 
tention dans  une  forteresse,  pour  une  durée  de  quatre  ans  à  six 
ans  et  huit  mois,  en  cas  d'homicide;  de  deux  à  quatre  ans,  en 
cas  de  mutilation  ou  de  blessure  grave.  Si  ce  n'est  pas  lui  qui  a 
été  la  cause  du  combat  et  si  la  provocation  émanait  de  son  ad- 
versaire, la  peine  est  de  deux  à  quatre  ans  de  forteresse,  en  cas 
d'homicide,  et  de  huit  mois  à  deux  ans  de  forteresse,  en  cas  de 
mutilation  ou  de  blessure  grave  non  mortelle  (art.  1303). 

1 61.  —  En  cas  de  provocation  à  un  duel  à  mort  suivi  de  l'ho- 
micide ou  de  la  blessure  mortelle  de  l'un  des  combattants,  le 


coupable,  si  la  condition  avait  été  posée  par  lui,  est  passible  de 
la  perte  de  tous  les  droits  civiques  et  de  la  déportation  en  Sibérie, 
el,  s'il  s'était  borné  à  l'accepter,  de  six  ans  et  huit  mois  à  dix  ans 
de  détention  dans  une  forteresse.  Les  témoins  sont  passibles, 
pour  avoir  autorisé  une  semblable  condition,  d'une  détention  de 
deux  à  quatre  ans  (art.  1304). 

162.  —  Lorsque  le  duel  n'a  amené  que  des  blessures  légères, 
ne  mettant  pas  la  vie  en  danger  et  n'entraînant  ni  mutilation  ni 
altération  grave  de  la  santé,  les  coupables  sont  passibles  d'em- 
prisonnement ou  de  détention  dans  une  forteresse  :  l'auteur  de 
l'offense  ou,  en  cas  de  doute,  de  la  provocation,  pour  une  durée 
de  huit  à  seize  mois;  l'autre  partie,  pour  une  durée  de  deux  à 
quatre  mois  (art.  1505). 

163.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuite  et  à  condamnation  si  les 
adversaires,  fût-ce  sur  le  terrain,  mais  avant  toute  effusion  de 
sang,  se  réconcilient  soit  de  leur  propre  mouvement,  soit  grâce 
à  l'intervention  des  témoins  (art.  1506). 

164.  —  Lorsque  les  témoins,  avant  ou  pendant  le  duel,  ne 
font  pas  tous  leurs  efforts  pour  le  prévenir  ou  l'arrêter,  ils  sont 
passibles,  en  cas  de  mort  ou  de  blessure  grave  de  l'un  ou  l'autre 
des  adversaires,  de  quatre  à  huit  mois  de  forteresse  et,  dans  les 
autres  cas,  de  deux  à  quatre  mois  d'emprisonnement;  les  méde- 
cins appelés  à  assister  au  combat,  ne  sont  pas,  à  cet  égard,  as- 
similés aux  témoins  (art.  1507).  Si,  loin  d'intervenir  comme  con- 
ciliateurs, ils  ont  au  contraire  poussé  les  adversaires  à  commencer, 
à  continuer  ou  à  renouveler  le  combat,  ils  sont  punis  de  deux 
ans  et  huit  mois  k  quatre  ans  de  forteresse  (art.  1508). 

165.  —  En  cas  de  duel  sans  témoins,  ayant  eu  pour  consé- 
quence un  homicide  ou  une  blessure  grave,  le  coupable  est  pas- 
sible des  peines  prévues  par  l'art.  1304  pour  la  proposition  ou 
l'acceptation  d'un  duel  à  mort;  si  le  duel  n'a  pas  entraîné  d'ho- 
micide ou  de  blessure  grave,  la  peine  est  de  seize  mois  à  deux 
ans  de  détention  dans  une  forteresse   art.  1309). 

166.  —  La  fraude  ou  la  déloyauté  expose  le  duelliste,  auteur 
d'un  meurtre  ou  d'une  blessure,  aux  peines  portées  pour  le  Code 
contre  les  assassins  et  meurtriers,  sans  préjudice  de  la  circons- 
tance aggravante  d'absence  de  témoins,  s'il  y  a  lieu.  Les  témoins 
d'un  combat  déloyal  encourent  les  mêmes  peines  (art.  1510). 

167.  —  Ceux  qui  assistent  par  hasard  à  un  duel  et  ne  pro- 
fitent pas  de  cette  circonstance  pour  réconcilier  les  adversai- 
res, sont  passibles,  si  le  duel  a  pour  conséquence  la  mort  ou 
une  blessure  grave,  des  peines  ecclésiastiques  portées  par  le 
Code  (art.  Ia21)  contre  ceux  qui  laissent  sans  secours  un  indi- 
vidu en  danger  (art.  1511). 

168.  —  Celui  qui  adresse  des  reproches  ou  des  injures  aune 
personne,  parce  qu'elle  a  refusé  un  cartel  on  s'est  prêtée  à  une 
réconciliation,  est  passible,  si  sa  conduite  a  pour  conséq.uence 
un  duel,  des  peines  prévues  par  l'art.  1300  pour  l'excitat'on  au 
duel,  et,  au  cas  contraire,  des  peines  prévues  pour  les  offenses 
plus  ou  moins  graves  (art.  1312). 

169.  —  B.  Finlande.  —  Le  Code  pénal  finlandais  du  19  déc. 
1889,  qui  est  l'un  des  plus  récents  des  Codes  pénaux  de  l'Europe, 
consacre  également  au  duel  un  chapitre  spécial,  placé  entre  ceux 
qui  sont  relatifs  à  l'homicide  et  autres  voies  de  fait  et  à  l'infan- 
ticide, et  le  chapitre  sur  la  violation  de  la  paix. 

■  170.  — Celui  qui,  dans  un  duel  concerté,  blesse  à  mort  son 
adversaire,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  huit  ans,  et, 
s'il  avait  été  convaincu  que  le  duel  ne  prendrait  fin  que  par  la 
mort  de  l'un  des  combattants,  d'un  emprisonnement  de  six  à 
douze  ans.  En  cas  de  blessure  grave  non  mortelle,  la  peine  est 
un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins;  en  cas  de  dommage 
léger,  de  deux  ans  au  plus.  Celui  des  combattants  qui  n'a  fait 
à  son  adversaire  aucune  blessure,  encourt  une  année  d'empri- 
sonnement au  plus.  Si  l'un  d'entre  eux  s'est  volontairement 
écarté  des  règles  convenues  ou  usitées  et  que,  par  suite,  l'adver- 
saire ait  été  tué  ou  blessé,  ou  si  le  duel  a  eu  heu  sans  témoins, 
celui  qui.aura  tué  ou  blessé  son  adversaire  est  puni  suivant  les 
dispositions  prévues  par  la  loi  pour  l'assassinat,  le  meurtre  ou 
les  voies  de  fait   (C,  pén.   de   1889,  trad.  Beauchet,  ch.  23, 

§!)•  ■  ,        •       . 

171.  —  Celui  qui  consent  à  transmettre  un  cartel  est  puni, 
si  le  duel  a  lieu,  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus.  Il 
n'est  passible  d'aucune  peine  s'il  a  sérieusement  cherché  à  em- 
pêcher la  rencontre  (§  2). 

172.  —  Les  seconds,  les  témoins  et  les  médecins  à  qui  l'on 
aura  eu  recours  dans  un  duel  ne  sont  passibles  d'aucune  peine 
(§3). 


DUEL.  —  Chap.  Il 
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173.  —  Le  Corle  pénal  suédois  de  1864-  est,  en  matière  de 
duel,  l'un  des  plus  sëvères  de  l'Kurope;  car  il  applique  aux  con- 
séquences du  duel  les  peines  prévues  par  le  droit  commun  pour 
l'homicide  et  les  blessures  dont  l'auteur  a  agi  dans  un  moment 
d'emportement,  c'est-à-dire,  pour  peu  que  la  lésion  soit  grave, 
les  travaux  forcés.  Ln  cas  ae  déloyauté,  0[i  applique  le  droit 
commun  sans  aucune  atténuation,  jusqueset  y  compris  la  peine 
de  mort  s'il  y  a  lieu   cliap.  li,  ;;  40). 

174.  —  1.  Proiijcdlioa.  —  Celui  qui  provoque  quelqu'un  en 
duel  et  celui  qui  accepte  une  semblalile  provocation  sont  punis 
d'emprisonnement,  même  si  le  duel  n'a  pas  lieu  (§  :t9).  Il  en 
est  de  même  des  tiers  qui  consentent  k  aider  à  arrêter  les  con- 
ventions du  duel,  ou  qui  servent  de  témoins  (15  41). 

175.  --  II.  Duel.  —  Celui  qui  donne  la  mort  à  son  adversaire 
encourt  de  six  à  dix  ans  de  travaux  forcés;  s'il  s'agissait  d'un  duel 
à  mort,  la  peine  peut  même  être  perpétuelle.  Kn  cas  de  blessures 
graves,  l'auteur  est  passible  de  deux  à  six  ans  de  travaux  forcés; 
en  cas  de  blessures  légères,  de  dix  mois  à  deux  ans  d'emprison- 
nement (§  38). 

§  12.  SaissE. 

176.  —  Le  duel  est  prévu  par  la  législation  pénale  de  tous 
les  cantons,  hormis  Genève. 

177.  —  A.  Argovie.  —  Le  Code  punit  le  duel  :  1"  en  cas  de 
mort  de  l'un  des  combattants,  de  quatre  à  dix  ans  de  réclusion 

(7,uclithiius),  s'il  n'y  a  point  de  circonstances  aggravantes,  et  de 
six  à  douze  ans  de  la  même  peine,  si  l'auteur  de  la  mort  avait 
provoqué  le  combat  pour  des  raisons  futiles,  ou  repoussé  pour 
de  semblables  raisons  la  réconciliation  oITerle;  2"  en  cas  de 
blessures  dangereuses  ou  de  mutilations  graves,  de  un  à  quatre 
ans  dans  la  première  des  deux  hypothèses  précédentes,  et  de 
deux  à  six  ans  dans  la  seconde;  .'3'  dans  tous  les  autres  cas, 
d'une  simple  peine  de  police  (C.  peu.  arg.,  IS.ïT,  art.  132). 

178.  —  Les  seconds,  témoins  et  médecins  ne  sont  pas  punis- 
sables, en  principe.  Toutefois,  si  l'un  des  seconds  a  à  s'imputer 
la  mort,  la  blessure  dangereuse  ou  la  mutilation  grave  de  l'un 
des  adversaires,  à  raison  de  la  violation  préméditée  des  règles 
usuelles  ou  convenues  du  combat,  il  est  puni  comme  l'auteur  du 
fait  (art.  133). 

179.  —  B.  li'ile-vilk.  — Celui  qui  fait  ou  accepte  une  provo- 
cation est  puni  d'un  emprisonnement  qui  peut  s'élever  jusqu'à 
trois  mois  ou  d'une  amende  pouvant  s'élever  à  1,000  fr.  ;  s'il 
s'agit  d'une  provocation  à  un  duel  à  mort,  l'emprisonnement 
peut  s'élever  jusqu'à  deux  ans(C.  pén.  b,il.  de  1872,  art.  1 16). 

180.  —  Le  duel  en  lui-même  est  puni  d'emprisonnement 
(art.  117);  celui  qui  tue  ou  blesse  gravement  son  adversaire  est 
puni  de  six  mois  à  six  ans  de  cette  peine  et,  si  la  mort  était 
préméditée,  de  la  réclusion  jusqu'il  dix  ans  (art.   1 18). 

181.  —  Les  porteurs  de  cartel  encourent  la  même  peine  que 
le  provocateur;  mais  ils  y  échappent  s'ils  ont  fait  de  sérieux 
efforts  pour  empêcher  la  rencontre  ^art.  119,. 

182.  —  Les  seconds,  témoins  et  médecins  sont  exempts  de 
peine  (Même  art.). 

183.  —  Si  la  mort  ou  une  blessure  grave  a  été  amenée  par 
une  violation  préméditée  des  règles  usuelles  ou  convenues  du 
combat,  on  applique  les  dispositions  du  droit  commun  sur  l'ho- 
micide et  les  coups  et  blessures  (art.  120^. 

184.  —  C.  Berne.  —  Quiconque  se  bat  en  duel  sans  violer 
volontairement  les  règles  usuelles  ou  convenues  du  combat,  est 
puni,  s'il  tue  son  adversaire,  de  un  à  six  ans  de  maison  de  cor- 
rection et,  dans  les  autres  cas,  d'un  emprisonnement  jusqu'à  six 
jours  ou  de  quatre  ans  au  plus  de  maison  de  correction;  si  la 
blessure  n'a  pas  entraîné  la  mort  de  !a  victime,  ou  un  dommage 
permanent,  ou  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours, 
l'auteur  n'en  est  poursuivi  et  puni  que  sur  la  plainte  du  blessé: 
si  l'un  des  adversaires  s'est  écarté  volontairement  des  règles 
usuelles  convenues,  ou  si  le  duel  a  eu  lieu  sans  seconds,  on  ap- 
plique les  dispositions  de  droit  commun  sur  l'homicide  et  les 
mauvais  traitements  fi.  pén.  bern.,  1806,  art.  148). 

185.  —  Les  seconds,  témoins,  médecins  et  porteurs  de  car- 
tels sont  exempts  de  peine.  Toutefois,  si  un  second  a  intention- 
nellement violé  les  règles  usuelles  ou  convenues,  il  est  puni, 
suivant  la  gravité  des  conséquences,  d'un  emprisonnement  qui 
peut  s'élever  jusqu'à  soixante  jours  ou  de  quatre  ans,  au  plus,  de 
maison  de  correction  (Même  art.). 

Rti'iiiiroiRE.  —  Tome  .MX. 


186.  —  Les  peines  d'emprisonnement  et  de  maison  de  cur- 
reclion  prévues  en  cette  matière  peuvent  être  converties  en  de 
simples  arrêts  {einfache  Enthaltunij,  art.  14,  art.  149i. 

187.  —  D.  Frihourg.  —  Celui  qui  fait  ou  accepte  une  provo- 
cation est  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux 
mois  et  d'une  amende  n'excédant  pas  600  fr.;  la  peine  est  de 
quatre  mois  d'emprisonnement,  s'il  s'agit  d'un  duel  à  mort  (G. 
pén.  frib.,  1868,  art.  376). 

188.  —  Ceux  qui  acceptent  de  porter  un  cartel  ou  nui  le 
portent  en  effet  sont  passibles  d'un  emprisonnement  de  quinze  à 
quarante  jours  (art.  377).  —  V.  infrà,  n.  192. 

189.  —  Aucune  peine  n'est  prononcée  dans  ces  deux  cas,  si 
les  parties  ont  spontanément  renoncé  au  duel  avant  de  com- 
mencer à  se  battre  (art.  378). 

190.  —  Le  duel  lui-même  est  puni  de  bannissement  hors  du 
canton  ou  d'amende.  S'il  n'y  a  pas  de  blessures  ou  si  elles  sont 
légères,  le  bannissement  est  de  deux  à  quatre  ans,  ou  l'amemie 
de  500  à  2,000  fr.;  en  cas  de  mort  ou  de  lésions  graves,  le  ban- 
nissement est  de  six  à  dix  ans  et  peut  se  cumuler  avec  une 
amende  de  2,000  fr.  au  plus  (art.  379).  Le  bannissement  est  de 
dix  ans  et  l'amende  peut  s'élever  à  2,."i00  fr.,  si  l'un  des  adver- 
saires a  été  tué  dans  un  duel  à  mort  (art.  380). 

191.  —  Les  médecins  et  chirurgiens  sont  exempts  de  peine, 
mais  tenus  de  dénoncer,  s'ils  en  sont  requis  par  l'autorité,  le  duel 
projeté  ou  réalisé  (art.  381). 

192.  —  Les  porteurs  de  cartel  ne  sont  pas  punis  s'ils  ont  fait 
de  sérieux  efforts  pour  empêcher  le  duel  (.Même  art.). 

193.  —  Les  seconds  et  témoins  encourent  un  emprisonne- 
ment de  deux  mois  au  moins  (Même  art.). 

194.  —  Du  moment  qu'un  duel  a  été  proposé  et  accepté  dans 
le  canton,  les  peines  indiquées  sont  applicables,  encore  que  le 
combat  ait  eu  lieu  en  dehors  (art.  382). 

195.  —  Si,  par  suite  de  la  violation  volontaire  des  règles 
usuelles  ou  convenues,  l'un  des  adversaires  a  été  tué  ou  blessé, 
celui  qui  les  a  violées  est  puni  conformément  aux  dispositions  de 
droit  commun  en  matière  d'attentat  à  la  vie  des  personnes  (art. 
133). 

196.  —  E.  Neuchutel.  —  Le  Code  pénal  promulgué  en  1891 
et  qui  est,  par  là  même,  le  document  le  plus  récent  paru  en 
Suisse  sur  la  matière,  punit,  en  tout  état  de  cause,  les  combat- 
tants de  la  prison  civile  jusqu'à  trois  mois  et  d'une  amende 
jusqu'à  5,000  fr.  (art.  177  et  178).  Si  un  duel  régulier  a  pour  ré- 
sultat la  mort  ou  une  lésion  corporelle  grave,  la  peine  est  l'em- 
prisonnement jusqu'à  cinq  ans;  celui  qui  a  été  grièvement  blessé 
peut  en  être  exempté  (art.  177). 

197.  —  On  appfique  les  peines  du  droit  commun  à  l'auteur 
d'un  homicide  ou  de  blessures  graves,  si  le  combat  a  été  dé- 
loyal, s'il  s'agit  d'un  duel  à  mort,  ou  si  le  duel  a  eu  lieu  sans 
témoins  (art.  179). 

198.  —  Quiconque  excite  publiquement  quelqu'un  à  faire  une 
provocation  ou  à  l'accepter,  est  puni,  s'il  en  résulte  un  duel,  de 
l'emprisonnement  jusqu'à  trois  mois.  La  peine  peut  s'élever  jus- 
qu'à six  mois  pour  celui  qui  reproche  publiquement  à  quelqu'un 
de  ne  pas  avoir  fait  de  provocation  ou  de  l'avoir  refusée  (art. 
180). 

199.  —  Les  témoins  ne  sont  punissables,  comme  complices, 
que  s'ils  se  sont  prêtés  à  quelque  fraude  et  que  le  duel  ait  eu 
des  conséquences  graves.  Les  médecins  ne  sont  pas  punis 
fart.  181). 

200.  —  Le  délit  est  prévu  dans  le  titre  relatif  aux  Délits 
contre  l'administration  de  la  juUice,à.\a.  suite  de  la  dénonciation 
calomnieuse,  du  faux  témoignage  et  de  l'évasion  des  détenus. 

201.  —  F.  Sainl-Gnll ■  —  Celui  qui  adresse  ou  accepte  une 
provocation  est  puni  d'une  amende  qui  peut  s'élever  jusqu'à 
.100  fr.  et  à  laquelle  peut  s'ajouter  un  emprisonnement  de  deux 
mois  au  plus  ^art.  I08,  C.  pén.  de  1886). 

202.  —  Si  le  duel  a  eu  lieu,  chacun  des  adversaires  encourt 
une  amende  qui  ne  peut  dépasser  .'iOO  fr.,  mais  à  laquelle  peut 
s'ajouter  un  emprisonnement  d'un  an  au  plus  Même  art.). 

203.  —  Les  porteurs  de  cartel,  seconds  ou  témoins,  et  l'ar- 
bitre iUnparteiische)  sont  punis  d'une  amende  qui  peut  s'élever 
jusqu'à  100  fr.  (.Même  art.). 

204.  —  On  lient  compte,  dans  l'application  de  la  peine,  de 
ce  qu'il  peut  y  avoir  de  plus  particulièrement  périlleux  dans 
l'ordonnance  du  combat  ou  dans  le  choix  des  armes  (.Même  art.). 

205.  —  Lorsque  le  duel  a  eu  pour  conséquence  un  homicide 
ou  des  blessures,  on  applique  les  dispositions  du  droit  commun  ; 
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toutefois  le  Code  admet  que  la  peine  soit  «  plus  modérée  que 
dans  les  cas  ordinaires  »  (Même  art.). 

206.  —  G.  Soleure.  —  Le  Code  se  borne  à  dire  que  l'homi- 
cide commis  dans  un  duel  organisé  est  puni  de  réclusion  (Ein- 
sperrung]  jusqu'à  cinq  ans,  ou  d'emprisonnement,  et  que  les  se- 
conds et  médecins  sont  exempts  de  peines  (art.  110,  C.  pén.  de 
18851. 

207.  —  H.  Vulais.  —  L'homicide  commis  en  duel  est  puni 
d'un  emprisonnement  qui  peut  s'élever  à  dix  ans;  les  blessures 
le  sont  d'un  emprisonnement  pour  un  terme  limité  aux  deux 
tiers  de  celui  qui  est  fixé  par  le  droit  commun.  Le  provocateur, 
dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  cas,  encourt,  en  outre,  une  amende 
qui  peut  s'élever  à  500  fr.  et  la  privation  des  droits  politiques 
pendant  dix  ans  au  plus; cette  disposition  s'applique  également 
à  celui  qui  a  accepté  le  défi  ayant  été  «  le  provocateur  de  la  dis- 
pute ..  (art.  238  à  240,  C.  pén.  de  1858). 

208.  —  Dans  l'application  de  la  peine,  le  tribunal  doit  avoir 
égard  aux  torts  respectifs  de  chacun  des  adversaires  au  moment 
de  la  querelle  quia  donné  lieu  à  U  provocation  (art.  241). 

209.  —  Ne  sont  pas  punissables  ceux  qui,  après  avoir  pro- 
posé ou  accepté  le  défi,  se  sont  désistés  volontairement;  si  le 
duel  n'a  pas  eu  lieu  par  des  circonstances  indépendantes  de 
leur  volonté,  ou  s'il  n'en  est  résulté  aucune  blessure,  la  peine 
est  une  amende  de  100  fr.  au  plus,  avec  privation  des  droits  po- 
litiques pendant  cinq  ans  au  plus.  La  même  peine  est  applica- 
ble à  celui  qui  a  proposé  un  r!éû  non  accepté  par  son  adver- 
saire (art.  242). 

210.  —  Dans  les  divers  cas  qui  viennent  d'être  passés  en  re- 
vue, l'emprisonnement  peut  être  remplacé  par  le  bannissement, 
à  raison  de  deux  années  de  bannissement  pour  une  d'emprison- 
nement ;  mais,  à  l'inverse,  dans  les  cas  graves, la  peine  de  la  ré- 
clusion peut  être  substituée  à  celle  de  l'emprisonnement  (art.  243). 

211.  —  Les  peines  sont  appliquées  lors  même  que  le  duel 
aurait  eu  lieu  hors  du  canton,  s'il  y  a  été  proposé  et  accepté 
(art.  244). 

212.  — L  Vaud.  —  Le  Code  assimile  le  duel  aux  «  batteries  », 
en  recommandant  au  juge  d'avoir  égard  aux  torts  de  chacune 
des  parties  au  moment  où  la  querelle  a  eu  lieu  ;  le  maximum  de 
la  peine  peut  être  élevé  de  moitié  contre  ceux  qui  ont  été  les 
provocateurs,  qui  ont  contribué  à  prolonger  le  combat,  ou  qui 
se  sont  conduits  avec  déloyauté  dans  le  combat;  et,  dans  les 
cas  graves,  la  peine  delà  réclusion  peut  être  substituée  à  l'em- 
prisonnement (C.  pén.  vaud.  de  1843,  art.  247  et  248). 

213.  —  Les  témoins  et  autres  assistants  ne  sont  punissables 
qu'autant  qu'ils  ont  empêché  la  réconciliatijin,  excité  ou  enve- 
nimé la  querelle  ou  cherché  à  aggraver  les  conditions  du  com- 
bat, auxquels  cas  ils  sont  réputés  complices  et  punis  comme  tels 
(art.  24",  al.  3). 

214.  — J.  Zurich.  —  Le  duel,  même  lorsqu'il  n'entraîne  aucune 
blessure  ou  qu'une  blessure  légère,  est  puni,  quant  à  celui  qui 
a  fait  ou  accepté  la  provocation,  d'un  emprisonnement  de  deux 
mois  au  plus,  accompagné  d'amende.  En  cas  d'homicide  ou  de 
blessures  graves,  la  peine  pour  leur  auteur  est  un  emprisonne- 
ment de  deux  mois  au  moins,  accompagné  d'amende;  si  le  mode 
de  combat  choisi  devait  nécessairement  avoir  cette  conséquence, 
ou  si 'l'on  a  amené  ce  résultat  en  s'écarlant  volonlairemenl  des 
règles  usuelles,  les  auteurs  et  complices  de  l'homicide  et  les 
auteurs  des  blessures  encourent  les  peines  du  droit  commun 
(C.  pén.,  1871,  art.  92  et  93). 

215.  —  Les  porteurs  de  cartel  sont  punis  de  la  même  peine 
que  ceux  qui  font  ou  acceptent  une  provocation;  les  seconds, 
témoins  et  arbitres  encourent  une  amende  de  100  fr.;  les  méde- 
cins sont  exempts  de  peine  (art.  94). 

216.  —  Si  ces  diverses  personnes  se  sont  rencontrées  sur  le 
terrain  et  que  le  duel  n'ait  pas  eu  lieu  à  raison  «  d'obstacles  an- 
térieurs »,  les  deux  adversaires  sont  passibles  d'un  mois  d'em- 
prisonnement (iiu  plus)  et  d'amende  (art.  95). 

217.  —  Ceux  qui  excitent  les  intéressés  à  se  battre  ou  à  con- 
tinuer le  combat,  qui  s'opposent  à  une  réconciliation,  qui  leur 
fournissent  le  terrain  ou  les  armes  ou  facilitent  le  duel  de  quel- 
que autre  façon,  encourent  un  emprisonnement  de  deux  mois 
(au  plus)  et  une  amende,  ou  tout  au  moins,  s'il  y  a  des  circons- 
tances atténuantes,  une  amende;  s'il  s'agit  d'un  aubergiste,  il 
peut  être  privé  temporairement  de  sa  patente  (art.  96). 

218.  —  Ceux  qui  lont  partie  d'une  association  (Veibindungi 
qui  favorise  le  duel,  sont  passibles  d'une  amende  de  police  de 
2;i  ,\  100  fr.   art.  97). 
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Section   1. 
Notions  générales  et  historiques. 

1.  —  Les  (iunes  sont  des  amas  de  sables  mouvants  que  l'on 
rencontre  tantiH  sur  le  bord  de  la  mer,  tantôt  dans  l'intérieur 
des  terres.  Lorsqu'il  existe  dans  la  contrée  des  vents  dominants 
qui  poussent  ces  sables  dans  une  direction  constante,  cette  si- 
tuation, jointe  à  la  nature  géologique  du  sol,  peut  rendre  les 
dunes  e.xtrèmement  dangereuses,  parce  qu'elles  progressent 
constamment,  recouvrent  des  terrains  qu'elles  rendent  impro- 
ductifs, et  peuvent  causer  le  dépeuplement  de  tout  un  pays. 
C'est  donc  dans  un  but  d'intérêt  public  que  le  législateur  a  dû 
prendre  des  mesures  pour  arrêter  les  dunes,  les  fi.xer,  ramener 
des  habitants  et  des  cultures  sur  le  sol  dévasté. 

2.  —  En  France,  les  dunes  sont  exclusivement  littorales;  en 
Algérie  et  en  Tunisie,  on  en  rencontre  d'intérieures.  Les  dunes 
françaises  les  plus  importantes,  celles  qui  présentent  le  plus  de 
dangers  eu  égard  à  leur  pro'gression  constante,  s'étendent  le 


long  du  gollé  de  i  jascogne,  de  la  i  iironde  à  i'Adour.  Ce  sont  elles 
qui  sont  surtout  visées  dans  les  dispositions  législatives  et  régle- 
mentaires qui  vont  suivre.  Mais  il  en  existe  d'autres  :  en  Ven- 
dée et  en  Saintonge,  en  Bretagne,  sur  la  cOte  de  Picardie.  (Jn 
en  trouve  enfin  sur  la  cùle  méditerranéenne,  nolamment  dans 
l'Hérault,  où  elles  sont  d'ailleurs  inolfensives. 

3.  —  La  statistique  des  dunes  françaises  n'a  jamais  été  faite 
que  d'une  manière  très-approximative.  Leur  <)istribution  par 
nature  de  propriétaires  est  nolamment  peu  précise.  (Jn  peut  éva- 
luer à  140,0(10  lieclares  environ  l'étendue  des  dunes  fran(;aises, 
dont  22,0(10  hectares  n'ont  encore  été  l'objet  d'aucun  travail,  à 
cause  de  leur  innocuité.  Les  seuls  départements  de  la  (jironde  et 
des  Landes  en  contiennent  près  de  100,000  hectares,  la  (Jharenle- 
Inférieure  et  la  Vendée  I3,ÛOO  liectares.  Les  118,000  hectares 
de  dunes  artificiellement  fixées  sont  considérées  comme  appar- 
tenant à  riitat  pour  Oii.OOO  hectares,  à  des  particuliers  pour 
40,000  hectares,  i  des  communes  pour  13,000  seulement.  Mais 
de  nombreuses  revendications  communales,  qui  font  acluelle- 
menl  l'objet  de  procès  en  cours  d'instance,  pourront  diminuer  la 
contenance  des  dunes  dites  domaniales. 

4.  —  On  attribue  généralement  à  l'ingénieur  Brémontier 
l'honneur  d'avoir  découvert  le  procédé  actuel  de  fixation  des 
dunes,  par  des  travaux  appropriés  et  des  semis  sous  couverture 
de  pins  maritimes,  gourbels  et  autres  plantes  aréneuses.  iMais 
il  est  certain  que  dès  avant  ITS'i,  dale  des  premiers  essais  de 
Brémontier,  ce  procédé  était  déjà  pratiqué  en  Gascogne;  il  était 
décrit  en  1774  par  l'abbé  Desbiey,  dans  un  mémoire  déposé  à 
l'académie  de  Bordeaux  ;  il  était  également  usité  en  Picardie, 
comme  un  moyen  ancien  d'arrêter  les  sables  de  la  mer.  I..e  mé- 
rite de  Brémontier  fut  d'attiier  sur  ces  travau.v  l'attention  des 
pouvoirs  publics,  d'obtenir  des  crédits  pour  les  poursuivre  et  de 
faire  prendre  les  premières  mesures  réglementaires  qui  ont  as- 
suré le  maintien  de  son  (tuvre.  —  V.  l'exposé  des  motifs  de 
l'arrêté  du  13  mess,  an  i.\  [lirp.  for.,  t   1,  p.  233] 

5.  —  Ces  mesures  ont  été  d'abord  spéciales  au  département 
de  la  tjironde.  L'arrêté  des  consuls  du  13  mess,  an  IX  (2  juiU. 
1801)  organise  à  Bordeaux  une  commission  présidée  par  l'ingé- 
nieur en  chef  du  département,  pour  diriger  et  surveiller,  sous 
l'autorité  du  préfet,  l'exécution  des  travaux  et  l'emploi  des  fonds 
qui  y  sont  alteclés.  Un  autre  arrêté,  du  troisième  jour  complé- 
mentaire an  IX  i20  sept.  1801),  détermine  les  attributions  res- 
pectives des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  chargés  des 
clayonnages  et  ouvrages  d'art,  et  des  agents  forestiers,  pour  les 
semis  et  plantations.  Le  décret  du  12  juill.  1808  déclare  appli- 
cables au  département  des  Landes  les  mesures  adoptées  pour  la 
Gironde.  Tous  ces  textes  sont  maintenant  abrogés  par  l'art. 
9,  Ord.  .')  févr.  1817. 

6.  —  A  la  différence  des  arrêtés  et  du  décret  qui  précèdent,  le 
décret  du  14  déc.  1810  a  une  portée  générale,  et  s'applique  à  la 
fixation  des  dunes  maritimes  dans  toute  l'étendue  du  territoire. 
Il  contient  des  dispositions  d'ordre  public  applicables  à  tous 
terrains,  sans  distinction  de  propriétaires.  Ce  décret  de  18)0  n'a 
été  inséré  au  Hulkliu  di'n  lois  que  le  27  nov.  1847.  Mais  dès  avant 
celle  promulgation,  la  connaissance  générale  de  ses  dispositions 
et  son  exécution  à  l'égard  de  toutes  les  personnes  intéressées  à 
la  plantation  des  dunes  valait  comme  promulgation  tacite.  (Jn  ne 
pouvait  donc  arguer  du  défaut  de  promulgation  pour  mettre 
obstacle  à  son  application.  —  Cass.  (ch.  réun.),  I''' juill.  1836, 
Oignant,  Bourdin  et  autres,  [S.  37.1.215,  P.  chrj  —  Macarel, 
t.  3,  p.  67. 

7.  —  On  a  soutenu  que  le  décret  de  1810  devait  être  consi- 
déré comme  abrogé,  lui  aussi,  par  l'art.  9  de  l'ordonnance  de 
1817  qui  vise  "  les  arrêtés  des  2  juill.  et  20  sept.  1801,  ainsi 
que  toutes  les  autres  dispositions  contraires  à  la  présente  or- 
donnance ■'.  .Mais  on  peut  répondre  que  le  décret  de  1810  ne 
contient  aucune  disposition  contraire  à  l'ordonnance  de  1817  : 
celle-ci  détermine  les  fonctions  respectives  du  service  des  ponts 
et  chaussées  et  de  l'administration  des  forêts;  le  décret  déter- 
mine les  conditions  de  l'occupation  par  l'Ktat  et  ses  conséquen- 
ces. Ces  deux  textes  traitent  donc  des  sujets  absolument  diffé- 
rents. En  t'ait,  le  décret  de  1810  a  été  appliqué  surtout  dans  la 
(jironde  et  dans  les  Landes,  notamment  k  partir  de  1833. 

8.  —  Il  est  vrai  que  l'occupation  des  dunes  par  l'Etat,  en  vertu 
du  décret  de  1810,  a  été  parfois  critiquée  comme  contraire  aux 
principes  de  notre  droit  public  et  constituant  une  expropriation 
déguisée.  Mais  il  a  été  facilement  répondu  que  ce  décret  ne  porte 
aucune  atteinte  aux  droits  de  la  propriété  privée  :  l'Etat  n'ac- 
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quierl  pas  les  terrains  occupés  (V.  infrà,  n.  53  et  s.j.  — V.  rap- 
port de  M.  de  Suleau,  au  sujet  d'une  pétition  au  Sénat  [Revue 
des  eiiux  cl  fon'ts,  1863,  p.  200-206).  —  Et  les  propositions  de 
loi  tendant  à  l'abrogation  du  décret  de  1810,  et  à  l'application 
de  la  loi  du  4  avr.  1882  sur  la  restauration  des  montagnes  pour 
le  boisement  des  dunes,  n'ont  pas  abouti  (du  16  juiU.  1888,  pro- 
position déposée  au  Sénat  par  MM.  Biré  et  Halgan;  renouvelée 
le  24  juin  1890  par  M.  Biré).  —  V.  J.  off'.,  à  ces  dates. 

9.  —  D'autres  dispositions,  postérieures  à  1810,  ont  un  carac- 
tère local.  L'ordonnance  du  5  févr.  1817  prescrit  la  reprise  des 
travaux  dans  les  départements  de  la  Gironde  et  des  Landes. 
Elle  détermine,  sur  des  bases  différentes  de  celles  de  l'an  IX, 
les  attribulions  respectives  des  administrations  des  ponts  et 
chaussées  et  des  forêts.  Les  ingénieurs  sont  chargés  de  tous  les 
travaux  de  fixation  et  d'ensemencement;  lorsque  les  semis  sont 
créés,  il  est  fait  remise  de  la  dune  reboisée  aux  services  des 
forêts.  Cette>ordonnance  est  complétée  par  un  règlement  approuvé 
par  le  ministre  de  l'Intérieur  en  date  du  7  oct.  1817. 

10.  —  Nous  citerons  encore,  en  ce  qui  concerne  spécialement 
les  dunes  de  Gascogne,  une  ordonnance  du  31  janv.  1839,  con- 
cernant l'aménagement  et  l'exploitation  des  dunes  qui  ont  été 
reboisées  aux  frais  de  l'Etat.  Dans  toutes  ces  dunes,  soumise? 
au  régime  foreslier  sans  distinction  de  propriétaires,  l'adminis- 
tration des  forêts  doit  procéder,  par  voie  de  mise  en  ferme,  à 
l'extraction  de  la  résine.  Elle  effectue  les  éclaircies  et  autres 
opérations  culturales;  puis,  lorsque  les  pins  trop  âgés  ne  don- 
nent plus  de  résine,  elle  les  exploite  après  avoir  assuré  le  repeu- 
plement du  terrain.  Une  ordonnance  des  13  oct. -27  nov.  1847, 
autorisant  l'occupation  des  dunes  de  Lacanau  et  du  Porge,  se 
réfère  à  l'exécution  du  décret  de  1810. 

11.  —  Il  faut  enfin  mentionner  un  décret  du  13  avr.  1892, 
qui  ouvre  au  parcours  du  bétail  les  dunes  reboisées  appartenant 
à  l'Etal  ou  occupées  par  lui,  au  profit  des  communes  sur  le  ter- 
ritoire desquelles  sont  situées  ces  forêts  et  des  communes  voi- 
sines. Ce  décret  vise  à  tort  l'art.  78,  G.  for.,  concernant  les 
usages  forestiers.  Il  s'agit  en  réilité  d'une  mesure  de  tolérance 
temporaire  (jusqu'au  1"^'  mai  1897,  sauf  renouvellement),  révo- 
cable même  avant  l'échéance  fixée,  si  l'exercice  du  parcours  est 
reconnu  inconciliable  avec  la  consolidation  du  sol,  et  moyennant 
une  redevance  (0  fr.  01  par  hectare).  Les  conditions  imposées  à 
l'exercice  de  ce  parcours  sont  d'ailleurs  analogues  à  celles  aux- 
quelles est  subordonné  l'exercice  des  droits  d'usage  :  cantons 
défensables,  pùtres  et  troupeaux  communs,  etc.  —  V.  infrà,  v° 
Usages  forestiers.  —  Cette  mesure  a  été  renouvelée  par  décret 
du  17  août  1897. 

12.  —  Un  décret  du  16  déc.  1811  contient  un  règlement  con- 
cernant les  polders,  terres  basses,  situées  sur  le  rivage  de  la  mer 
du  Nord,  qui  sont  protégées  contre  les  hautes  marées  au  moyen 
de  digues,  et  deviennent  ainsi  susceptibles  de  culture.  Ces  terres 
peuvent  être  considérées  comme  faisant  partie  du  domaine  de 
l'Etat,  comme  relais  de  mer,  et  l'Etat  peut  ainsi  attribuer  sur  les 
polders  des  droits  de  jouissance  à  des  particuliers  et  à  des  asso- 
ciations, aux  conditions  déterminées  par  la  législation  spéciale. 
Cette  législation  garantit  aux  occupants  la  jouissance  des  ter- 
rains qu'ils  ont  contribué  à  assainir,  à  la  condition  de  pourvoir 
à  l'entretien,  réparation  et  reconstruction  des  digues.  Ce  n'est 
que  deux  ans  après  que  le  polder  a  été  envahi  par  la  mer  que 
ces  droits  sont  définitivement  perdus.  —  V.  Criudry,  Tr.  du  do- 
maine, t.  1,  p.  200-209.  —  V.  infrà.  v"  Lais  et  relais  de  la  mer, 
n.  87  et  s.,  9o  et  s.,  et  suprà,  v°  Digues,  n.  21o  et  s. 

13.  —  La  législation  des  polders,  qui  résulte  essentiellement 
d'un  décret  du  1 1  janv.  1811,  relatif  aux  polders  de  la  Hollande, 
n'a  pas  été  entièrement  abrogée  par  suite  des  traités  de  18to. 
Une  ordonnance  du  27  janv.  1837  a  en  elîet  soumis  à  ce  régime 
les  terres  basses  ou  icatteringites  des  arrondissements  de  Bou- 
logne et  de  Saint-Omer.  Des  décrets  des  29  janv.  et  2  avr.  1832 
ont  aussi  appliqué  les  dispositions  du  décret  de  1811  aux  polders 
de  l'arrondissement  de  Dunkerque. 

14.  —  Ei.;in  une  ordonnance  des  15  juill.  1818-8  mai  1819, 
encore  applicable,  contient  un  règlement  sur  les  digues  et  dunes 
dans  le  département  du  Pas-de-Calais.  Les  articles  de  cette  or- 
donnance qui  concernent  les  dunes  déterminent  des  pénalités 
applicables  aux  fouilles,  coupes  ou  arrachements  d'herbes  ou  de 
plantes,  et  au  pâturage  de  bestiaux  dans  les  dunes.  Ces  délits, 
constatés  par  tous  officiers  de  police  judiciaire,  et  notamment 
par  les  gardes  cantonniers  et  les  gardes  champêtres,  sont  de  la 
comp'élencé  des  tribunaux  ordinair'es  (art.  40  à  44). 


15.  — •  Le  décret  de  1810,  ainsi  que  l'ordonnance  et  le  règle- 
ment de  1817,  concernant  l'organisation  administrative  des  tra- 
vaux des  dunes,  ont  été  successivement  modifiés.  Le  décret  du 
29  avr.  1862  place  le  service  des  dunes  dans  les  attributions  du 
ministre  des  Finances,  et  confie  à  l'administration  des  forêts 
l'exécution  des  travaux  de  fixation,  d'entretien,  de  conservation 
et  d'exploitation  des  dunes  sur  tout  le  littoral  maritime.  L'in- 
terveniion  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées  se  trouve 
ainsi  supprimée.  Ce  décret  a  été  promulgué  en  Algérie  le  21 
juill.  1862.  Ledécreldu  15  déc.  1877  ayant  disirait  l'administra- 
tion des  forêts  du  ministère  des  finances  pour  la  rattacher  à 
l'agriculture,  le  service  des  dunes  se  trouve  actuellement  placé 
dans  les  attributions  du  ministre  de  l'Agriculture. 


Section    1 1. 
De  la  propriété  des  dunes. 

16. — A  qui  appartiennent  les  dunes?  (]ette  question  adonné 
lieu  à  de  nombreux  systèmes,  qui  ont  été  déjà  énumérés  suprà, 
v"  Biens  vacants  et  sans  maître,  n.  1  7  à  22.  Ces  systèmes  peu- 
vent être  classés  suivant  la  nature  des  personnes  qui  prétendent 
à  la  propriété  des  dunes  ;  Etat,  communes  et  particuliers. 

17.  —  1°  Les  dunes  propriété  domaniale.  —  On  a  prétendu 
que  les  dunes  l'ont  partie  du  rivage  de  la  mer.  Elles  seraient 
ainsi  rangées  dans  le  domaine  public,  et  comme  telles  inaliéna- 
bles, imprescriptibles.  —  Gaudry  et  Busson-Billault,  mémoire 
cité  par  Bouniceau-Gesmon,fiei'uep/'ati(;r"e'/"d/''ji(/rançais,  1870, 
t.  29,  p.  123.  —  Mais  on  fait  remarquer  que  cette  attribution  est 
contraire  à  la  définition  du  rivage  de  la  mer,  dont  les  limites 
s'étendent  seulement  quousque  maximus  fluctus  accurrit,  tandis 
que  les  dunes  proprement  dites  ne  sont  jamais  recouvertes  par 
les  eaux  (Bazot,  lievue  pratique,  1872,  t.  34,  p.  165).  Il  ne  peut 
donc  s'agir,  dans  ce  système,  que  des  dunes  qui  n'ont  encore  été 
l'objet  d'aucun  travail  de  protection,  dans  les  parties  que  les 
grandes  marées  peuvent  encore  recouvrir.  D'ailleurs,  cette  opi- 
nion n'a  jamais  été  sanctionnée  par  les  tribunaux.  —  V.  not. 
Tnb.  Furnes,  3  nov.  1883,  Crombez,  [Pasicr.  belge,  84.3.24J 

18.  —  Dans  un  second  système,  les  dunes  devraient  être  con- 
sidérées comme  des  lais  et  relais  de  mer.  —  Bordeaux,  9  févr. 
1846,  [cité  par  Bouniceau-Gesmon,  op.  cit.,  p.  121];  —  31  août 
1848,  de  Ruât  de  Buch,  [Journal  des  arrêts  de  Bordeaux,  1848, 
p.  476]  ;  —  3  août  1864,  Poisson-Douillard,  [cité  par  Bouniceau- 
Gesmon,  op.  cit.,  p.  121]  —  V.  infrà,  v"  Lais  et  relais  de  la  mer, 
n.  1  et  s. 

19.  — •  On  a  soutenu  que,  dans  le  golfe  de  Gascogne,  la  mer 
n'abandonne  définitivement  aucune  partie  de  son  rivage  ;  c'est 
le  phénomène  inverse  qui  se  produirait  habituellement.  Presque 
toujours  les  dunes  sont  des  amas  de  sables  jetés  par  les  vents 
sur  des  terres  que  la  mer  n'a  jamais  recouvertes  ;  il  ne  peut  donc 
être  question  d'une  propriété  domaniale  fondée  sur  la  nature  des 
relais  de  mer  et  sur  les  art.  356  et  557,  C.  civ.  (Gaudry,  Traité  du 
Domaine,  t.  1,  n.  101).  Toutefois,  la  question  ne  peut  être  tran- 
chée par  une  formule  aussi  absolue  :  sur  de  nombreux  points 
de  la  cùte,  la  construction  d'une  dune  littorale  artificielle,  en 
plein  rivage  de  la  mer,  a  pour  conséquence  l'exhaussement  fac- 
tice de  ce  rivage,  dont  de  vastes  espaces,  n'élant  plus  jamais 
recouverts  par  le  llol,  deviennent  de  véritable  relais. 

20.  —  Sur  la  côte  llaraande,  le  mode  de  formation  des  dunes 
est  généralement  le  même.  Dans  cette  région,  les  dunes  qui  se 
formeraient  sur  des  relais  de  mer  seraient  du  domaine  de  l'Etat, 
et  non  du  domaine  public  :  comme  telles,  elles  seraient  donc 
aliénables  et  prescriptibles.  —  Gass.  belge,  29  mai  tS85,  Van 
Calven,  [Pasicr.  belge,  85.1.176]  —  Gand,  9  août  18î>2,  \'an 
Calven,  [Pasicr.  belge,  82.2.405];  —  18  juin  1884,  Crombez,  [D. 
Bép.,  SuppL,  V  Dunes,  n.  18]  — Laurent,  t.  6,  n.  42;  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  §  70,  p.  63;  Demolombe,  t.   9,  n.  45S  bis. 

21.  —  Un  troisième  système  attribue  les  dunes  à  l'Etal  en 
qualité  de  biens  vacants  et  sans  maître  (G.  civ.,  arl.  539  et  713). 
—  Trib.  Dax,  29  déc.  1887,  [J.  Emey.,  n.  23.011]-  Bouniceau- 
Gesmon,  [Revue  pratique,  t.  29,  p.  124  et  s.]  —  V.  suprà,  v» 
Biens  vacants  et  sans  maitre,  n.  19.  —  On  objecte  que  les  biens 
vacants  sont  ceux  qui  ont  été  la  propriété  de  quelqu'un,  mais 
qui  ne  le  sont  plus  :  biens  en  déshérence,  biens  délaissés  par  un  i 
absent  sans  parents,  immeubles  abandonnés  par  leur  maitre  qui 
s'en  éloigne  définitivement.  Or,  a-t-on  dit,  aucune  de  ces  hy- 
pothèses, même  la  dernière,  ne    peut  convenir  aux  dunes  :  les 
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art.  ;>3!»  et  713,  C.  civ.,  ne  leur  sont  donc  pas  applicables,  et  si 
l'Ëlat  s'en  empiire,  c'est  toujours  pour  des  raisons  tout  autres 
que  ci'lles  fotiiléeg  sur  ces  articles.  —  Bazot,  Revue  pratique, 
t.  34,  p.  167  et  168. 

22. —  Ici  encore  il  convient  de  distinguer  :  la  dune  actuelle 
a  pu  fort  bien  recouvrir  des  terrains  autrefois  habités  et  cultivés; 
on  a  parfaitement  le  souvenir  de  localités  délruiles  par  le  Méau, 
abandonnées  par  leurs  propriétaires  qui  ont  reconstruit  leurs 
villagi'S  plus  avant  dans  les  terres.  Dans  ces  conditions,  une 
possession  nnimo  ilomini  pourrait  trHnsl'érerà  l'Ktat  la  propriéli' 
de  ces  dunes  par  applic.'ilion  de  l'art.  ^30,  C.  civ.  La  ddiioulté 
consiste  à  établir  quels  sont  les  faits  qui  peuvent  constituer, 
pour  l'Mlat,  une  possession  animo  doinini  de  la  dune  considérée 
comme  bien  vacant. 

23.  —  Tout  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  que  l'occupation  des 
dunes  par  l'Klat,  réalisée  en  exécution  du  décret  du  14  déc. 
1810  (V.  itifrà,  n.  .")3  ets.),  elles  travaux  qui  en  sont  la  consé- 
quence, constituent  uniquement  des  mesures  prises  dans  l'inté- 
rêt public,  et  ne  confèrent  par  conséquent  à  l'Etat  sur  ces  ter- 
rains aucun  droit  de  propriété  ou  de  possession.  Spécialement. 
■1^1  te  occupation  et  ces  travau.x  no  peuvent  motiver  un.e  action 
•  Il  complainte  de  la  part  de  ceu.\  qui  se  prétendent  proprié- 
taires des  dunes  ensemencées.  —  Cass.,  29  mai  I84,ï,  Comm. 
de  Sainle-I':ulalie,  [S.  4ii.l.41,  P.  45.2.743,  D.  45.t.367|  —  V. 
Cass.,  2  août  I8C.7,  Simard  de  Pitray,  [S.  07.1.41.1,  P.  67.1102, 
D.  08. 1.451 

24.  —  Les  duiii's  appartenant  à  l'Etal  et  non  ecisemencées 
peuvent  être  louées  comme  tout  autre  bien  domanial  et  selon 
les  mêmes  règles.  Une  circulaire  du  27  mars  186.'>  du  ministre 
des  Finances  a  tracé  les  règles  à  suivre  pour  le  recouvrement 
de  ces  fermages.  —  V.  suprà,  v°  liait  administr'Uif,  n.  22  et  s. 

25. —  2°  Les  ilunes propricti'  coiHinuiiate.  —  L'attribution  des 
dunes  aux  communes,  solution  qui  est  actuellement  le  plus  fré- 
quemment admise  par  la  jurisprudence,  résulte  de  l'application 
des  lois  du  28  août  1792  et  du  10  juin  1793,  concernant  les 
terres  vaines  ei  vagues.  Ces  terres,  qui  appartenaient  autrefois 
aux  seigneurs  hauts  justiciers,  ont  été  attribuées  aux  communes, 
.  à  moins  que  les  héritiers  des  ci-devant  seigneurs  ne  puissent 
opposer  un  titre  non  entaché  de  féodalité.  Les  tribunaux  adju- 
gent aux  communes  la  propriété  des  terres  vaines  et  vagues  de 
leur  territoire,  du  moment  où  elles  étaient  en  possession  de  ces 
terres  en  1780,  ou  si  elles  ont  formé  leur  action  en  revendica- 
tion dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  dater  du  28  août  1792.  —  V. 
fuprà,  vo  Comtnune,  n.  491  et  s.  —  Les  dunes,  dit  on  dans  ce 
système,  ont  certainement  le  caractère  des  terres  vaines  et  va- 
gues et  les  lois  de  1792  et  1793  leur  sont  applicables.  —  Rennes, 
29  juin.  1879,  \J.  Etmf/.,  art.  2I.ÏS4]  —V.  niprà,  v>  Biens  ra- 
cunts  et  sans  maître,  n.  20. 

26.  — •  Pour  combattre  l'assimilation  des  dunes  aux  terres 
vaines  et  vagues  qui  anciennement  appartenaient  aux  seigneurs, 
on  fait  valoir  des  cas  dans  lesquels  le  roi  disposait  des  dunes, 
par  voie  d'acensements  par  exemple  (arrêts  du  conseil  tels  que 
celui  du  23  mars  1779,  cité  par  Bouniceau-Gesmon,  p.  340  et  s.). 
Mais  c'est  qu'alors  il  s'agissait  de  dunes  comprises  dans  des 
seigneuries  domaniales,  que  le  roi  possédait  comme  seigneur 
haut  justicier  jV.  Bazot,  op.  cit.,  p.  170-177).  Dans  les  territoires 
qui  dépendaient  autrefois  de  ces  seigneuries,  l'art.  12  de  la  loi 
de  1793  établit  une  exception  à  la  règle  concernant  l'attribution 
i.  la  commune  des  terres  vaines  et  vagues  et  par  suite  des  dunes  : 
il  réserve  à  l'Etat  la  propriété  des  biens  improductifs  possédés 
par  le  ci-devant  domaine.  —  V.  Bazot,  loc.  cil. 

27.  —  .Vu  reste,  il  va  de  soi  que  la  solution  généralement 
admise  par  la  jurisprudence  ne  s'applique  qu'aux  dunes  exis- 
tant déjà  lors  de  l'attribution  aux  communes  des  terres  vaines 
et  vagues.  Les  dunes  qui  se  seraient  formées  récemment  et  sur 

•  lesquelles  aucun  droit  particulier  ne  serait  prétendu  (chose  peu 
probable,  puisqu'en  somme  elles  ne  seraient  que  la  transforma- 
tion de  lieux  déjà  existants  et  vraisemlilablement  possédés)  cons- 
titueraient des  biens  vacants  et  sans  maître  attribués  à  l'Etat 
par  l'art.  713,  C.  civ. 

28.  — Il  a  d'ailleurs  été  jugé,  à  bon  droit,  que  la  commune 

3ui  n'a  cessé    d'exercer  pendant   plus  de  trente  ans  sur  des 
unes  et  leytes,  tous  les   actes  de  possession  et   de    propriété 
dont  elles  étaient  susceptibles,  a  acquis  par  prescription  la  pro- 

ririété  des  dites  dunes  et  levtes.  —  Cass.,  30  juin  1873,  l'Etal, 
S.  73.1.290.  P.  73.749,  D.  74. 1.369] 

29.  —  Et  la  preuve  de  cette  possession  peut  s'induire  de  pré- 


somptions, notamment  de  la  possession  immémoriale  parla  com- 
mune des  leytes  (ou  lettes;  entourant  les  dunes.  —  Borde'aux, 
25  juin.  1870,  Comm.  du  Porge,  S.  72.2.178,  P.  72.084,  D.  72. 
2.102);  —  0  mars  1872,  Comm.  "du  Porge,  IS.  72.2.178,  P.  72. 
684] 

30.  —  L'Etal  ne  saurait  se  prévaloir  uniquement,  quant  à  la 
possession  ou  à  la  propriété  des  dunes,  de  l'accomplissement  de 
certains  actes  administratifs,  tels  que  travaux  d'ensemencements 
et  de  plantations,  établissement  de  gardes  forestiers.  De  tels 
actes  ne  présupposent  pas  en  elTet  la  propriété  de  l'administra- 
tion ;  nous  verrons  plus  loin  qu'ils  peuvent  être  exercés  surdes 
terrains  qui  continuent  à  apparteniràdes  particuliers.  —  Mêmes 
arrêts.  —  V  .  cep.  Bouniceau-Gesmon,  Rev.  pral.  (1870),  t.  29, 
p.  417  et  s. 

31.  —  Ivt  les  juges  du  fond  qui  se  prononcent  en  ce  sens  ne 
font  que  se  livrer  à  une  appréciation  ;de  faits  qui  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  30  juin  1873, 
précité. 

32.  —  'luge  qu'en  pareil  cas  les  tiers  qui  n'ont  pas  de  titres 
ne  peuvent  se  prévaloir  contre  la  commune  des  reconnaissances 
ou  abandonnemenls  faits  par  l'I-^tat  ni  se  substituer  à  son  ac- 
tion ;  ils  ne  peuvent  faire  valoir  contre  la  commune  que  le  moyen 
de  prescription,  s'il  y  échet.  —  Rennes,  29  juill.  1879,  pré- 
cité. 

33.  —  Le  cas  s'est  présenté  de  l'incorporation  d'une  portion 
de  dunes  dans  une  vente  conclue  entre  particuliers  et  il  a  été 
jugé  que  la  partie  à  laquelle  cette  vente  a  été  indûment  con- 
sentie a,  contre  son  vendeur,  une  action  en  garantie  qui  doit  se 
traduire  en  une  indemnité  à  déterminer  par  experts,  t^'est  une 
application  pure  et  simple  de  l'art.  1599,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 
—  V.  infrà,  v"  Vente. 

34.  —  3°  Les  dune.';  propriétés  particulières.  —  Fj'altribulion 
des  dunes  à  l'Etat  ou  aux  communes,  en  vertu  des  théories  qui 
précèdent,  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  des  dunes  soient  ac- 
tuellement la  propriété  de  particuliers.  lia  pu  déjà  en  être  ainsi 
sous  l'ancien  régime,  en  dehors  de  tous  droits  féodaux  (V.  $u- 
prà,  n.25).  Depuis,  elles  ont  été  valablement  l'objet  des  modes 
d'acquisition  du  droit  commun,  .\insi  l'Etat,  à  partir  de  1852,  a 
aliéné  une  quantité  considérable  de  dunes  reboisées.  De  plus, 
les  dunes,  même  non  boisées,  peuvent  être  acquises  par  usuca- 
pion. 

35.  —  On  a  contesté  ce  résultat,  pour  les  dunes  nues,  sous  le 
prétexte  que,  dans  ces  conditions,  elles  ne  seraient  pas  suscep- 
tibles de  possession  ou  d'occupation  suivie.  —  Bordeaux,  31 
août  1848,  cité  par  Bouniceau-Gesmon,  op.  cif.,  p.  119] —  Mais 
on  répond  que  la  stérilité  des  dunes,  même  avant  leur  boisement, 
n'est  pas  absolue  :  le  pâturage  dans  les  lettes  ou  parties  basses  a 
toujours  été  recherché  pour  les  troupeaux  des  populations  voi- 
sines. Il  peut  donc  y  avoir  des  actes  de  possession  sur  les  dunes  ; 
elles  peuvent  donc  être  usucapées  aux  conditions  ordinaires  de 
la  possession  civile.  —  Déc.  min.  Fin.  et  Trav.  publ.,  6  févr. 
1850,  [Rull.  for.,  t.  7,  p.  471]  —  Y.  aussi  Cass.,  30  juin  1873, 
précité.  — V.  Bazot,  op.  vit.,- ^.  172. 

36.  —  Lorsque  la  propriété  de  dunes  détenues  par  l'Etat  est 
réclamée  par  un  particulier,  cette  question  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  et  non  des  tribunaux  admi- 
nistralifs.  Spécialement  la  décision  par  laquelle  le  ministre 
refuse  de  mettre  un  particulier  en  possession  de  dunes  fixées 
dont  ce  dernier  prétend  être  propriétaire,  et  qui  sont  détenues 
par  l'Etat  à  litre  de  propriété  domaniale,  ne  constitue  qu'un 
simple  .acte  d'administration  qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
réclamant  fasse  valoir  ses  droits  devant  l'autorité  compétente  : 
dès  lors,  cette  décision  n'est  pas  susceptible  d'être  déférée  par 
voie  conlentieuse  au  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  10  janv. 
1856,  .Marsillon,  [P.  adm.  chr.] 

37.  —  L'art.  100,  L.  3  frim.  an  VII,  qui  exempte  de  la  contri- 
bution foncière  les  domaines  nationaux  non  productifs,  déclarés 
aliénables  par  les  lois,  s'applique  aux  dunes.  —  V.  suprà,  v" 
Contributions  directes,  n.  3409  et  s. 

38.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  l'art.  226,  C.  foresl.  (L.  18 
juin  1859),  qui  exempte  de  tout  impôt  pendant  trente  ans  les 
semis  et  plantations  rie  bois  sur  les  dunes  et  dans  les  landes, 
n'est  applicable  qu'aux  semis  et  plantations  effectuées  depuis  sa 
promulgation.  Pour  jouir  de  cette  exemption,  le  contribuable 
n'est  pas  tenu  de  faire,  préalablement  aux  travaux,  la  déclara- 
tion prescrite  par  l'art.  117,  L.  3  frim.  an  VIL  —  Cons.  d'Et., 
24  juill.  1861,.\libert.  \Rép.  for.,  t.  1,  p.  180] 
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Section  III. 
De  la  fixation  des  dîmes. 

39.  —  Le  décret  du  14  déc.  ISIO  ordonne,  dans  les  départe- 
ments maritimes,  des  mesures  pour  l'ensemencement,  la  planta- 
tion et  la  culture  des  végétaux  reconnus  les  plus  favorables  à 
la  fixation  des  dunes  (art.  1). 

40.  —  Si  le  texte  ne  parle  que  d'ensemencement,  plantation 
et  culture,  comme  cependant  le  but  du  législateur  est  la  fixation 
des  dunes,  on  doit  ranger  dans  les  mesures  à  prendre  tous  au- 
tres travaux  reconnus  propres  à  assurer  celte  fixation,  notam- 
ment la  création  et  l'entretien  de  la  dune  littorale. 

41.  —  Les  travaux  exécutés  par  l'administration  compétente, 
par  application  du  décret  de  1810,  ont  le  caractère  de  travaux 
publics;  d'où  des  conséquences  nombreuses  :  droit  d'occupa- 
tion et  d'extraction  de  matériaux  dans  les  propriétés  particu- 
lières l'matière  actuellement  réglée  par  la  loi  du  29  déc.  1892)  ; 
règlement  des  dommages  causés  par  ces  travaux  par  le  conseil 
de  préfecture,  d'après  le  §  3,  art.  4,  L.  28  pluv.  an  VIII.  —  Cons. 
d'Et.,  8  juill.  1820,  Bareyre,  [P.  adm.  chr.]  —Sic,  Dufour,  Droit 
adm.  appliqué,  t.  4,  n.  428.  —  Compétence  du  conseil  de  préfecture 
pour  trancher  les  contestations  entre  l'administration  et  l'entre- 
preneur des  travaux,  nonobstant  toute  clause  contraire  du  cahier 
des  charges.  —  Cons.  préf.  Gironde,  11  mai  1807,  Cayrel,  [Hep. 
for.,  t.  3,  p.  3o81  —  Les  travaux  de  la  dune  littorale,  considérés 
comme  un  ouvrage  à  la  mer,  peuvent  donner  lieu  à  des  pour- 
suites pour  dégradation  de  travaux  publics.  —  Cons.  d'Et.,  22 
juin  1883,  Rédarès,  ;^S.  83.3.34,  P.  adm.  chr.]  —  V.  it^frà,  n. 
66  et  s.,  et  v°  Travaux  publics. 

42.  —  L'art.  2  du  décret  donne  au  préfet  l'initiative  des  dis- 
positions à  prendre  pour  préparer  l'exécution  des  travaux.  Ces 
dispositions  consistent  dans  un  plan,  un  mémoire  et  un  règle- 
ment. Le  plan  des  dunes  à  fixer  doit  être  dressé  par  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  actuellement  les  agents  fores- 
tiers (V.  suprà,  n.  15).  Il  doit  distinguer  les  dunes  d'après  la 
nature  de  leurs  propriétaires.  Etat,  communes  ou  particuliers. 
Celte  désignation  est  faite  d'après  les  propriétaires  apparents  et 
sauf  contestations  ultérieures  qui  pourraient  être  soulevées  par 
des  prétendants  à  la  propriété. 

43.  —  Le  mémoire  (art.  3j  comprend  la  description  des  pro- 
cédés à  employer  et  l'énumération  des  travaux  à  effectuer.  On 
doit  y  trouver  aussi  (Arg.  de  l'art.  3)  un  devis,  évaluant  en  ar- 
gent les  dépenses  nécessaires  pour  faire  face  à  ces  travaux,  afin 
que  les  propriétaires  puissent  apprécier  s'ds  sont  en  état  d'y 
pourvoir.  Enfin  le  projet  de  règlement  doit  contenir  les  mesures 
d'administration  publique  les  plus  appropriées  au  département 
et  qui  pourront  être  utilement  employées  pour  arriver  au  but 
désiré.  Ce  sont  des  mesures  de  police  tendant  à  faciliter  l'exé- 
cution des  travaux,  et  surtout  à  assurer  la  protection  du  sol 
ainsi  que  des  peuplements  lorsqu'ils  seront  créés. 

44.  — Les  plans,  mémoires  et  projets  de  règlement  sont  ap- 
prouvés, savoir  :  par  le  ministre,  si  les  dunes  ne  renferment 
aucune  propriété  privée  ;  au  cas  contraire,  par  un  décret  du 
Consev)  d'Etat,  en  forme  de  règlement  d'administration  publique 
(art.  4).  Au  premier  cas,  le  ministre  de  l'Intérieur,  désigné  dans 
le  texte  du  décret  de  1810,  est  maintenant  remplacé  par  le  mi- 
nistre de  l'Agriculture  (Arg  Décr.  Iodée.  1877  .  Cet  arrêté  devait 
être  pris,  d'après  le  même  texte,  ensuite  d'un  rapport  du  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées,  actuellement  du  directeur  des 
forêts  'Arg.  Décr.  29  avr.  1862).  L'arrêté  ministériel  qui  ordonne 
la  plantation  remet  les  dunes  à  fixer  à  la  disposition  de  l'admi- 
nistration forestière. 

45.  —  Le  second  cas,  prévu  également  par  l'art.  4,  s'appli- 
que non  seulement  s'il  y  a  des  propriétés  communales  ou  parti- 
culières reconnues  dans  les  dunes  à  fixer,  mais  encore  si  des 
prétentions  à  la  propriété  ont  été  formulées,  s'il  y  a  par  exem- 
ple un  procès  en  revendication  en  cours  d'instance  au  sujet  de 
ces  dunes.  Toutefois,  ces  revendications  pourraient  utilement 
être  présentées  à  une  époque  quelconque,  même  après  que  l'oc- 
cupation aurait  été  réalisée  en  vertu  d'un  arrêté  ministériel  (V. 
suprà,  n.  33  .  Dans  le  second  cas,  il  est  statué  sur  l'exécution 
des  travaux  par  un  décret  en  Conseil  d'Elat. 

46.  —  Il  est  à  remarquer  que  c'est  seulement  d'après  le  ca- 
dastre que  les  plans  ont  été  dressés;  il  n'y  a  donc  aucune  cer- 
titude au  sujet  de  la  propriété,  quelle  que  soit  la  procédure 
suivie.  Doit-on  distinguer,  pour  les  effets  du  décret  de  1810, 


suivant  que  l'occupation  a  eu  lieu  en  vertu  d'un  arrêté  minis- 
tériel (dunes  présumées  domaniales),  ou  à  la  suite  d'un  dé- 
cret (dunes  présumées  csmmunales  ou  particulières)?  Qu'il  y 
ait  eu  arrêté  ministériel  o  ordonnant  la  plantation  »  lart.  4),  ou 
qu'à  la  suite  d'un  décret  l'administration  ait  été  i<  autorisée  à 
pourvoir  à  la  plantation  »  (art.  3),  le  caractère  de  la  décision 
est  le  même.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  ne  s'agit  que  de  «  me- 
sures administratives  ■  n'ayant  aucun  etîet  pour  l'usucapion  du 
fonds  par  l'Etat  occupant. 

47.  —  Les  formes  de  l'occupation  des  dunes,  lorsqu'elles 
comprennent  des  terrains  présumés  communaux  ou  particuliers, 
sont  réglées  par  l'art.  3.  Celle  occupation  doit  être  précédée  de 
la  publication  et  de  l'affichage  des  plans,  «  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  du  8  mars  1810  ■.  Cette  loi,  concernant  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  est  maintenant  remplacée 
par  celle  du  3  mai  1841.  Ce  sont  les  art.  3  et  6  delà  loi  de  1841 
qui  doivent  recevoir  ici  leur  application  :  en  outre  de  l'alfichage, 
les  pièces  doivent  être  déposées  à  la  mairie,  après  avertissement 
collectif  donné  aux  intéressés  d'en  prendre  connaissance.  El 
quoique  le  texte  ne  parle  que  des  plans,  il  faut  y  joindre  le 
devis  estimatif,  que  les  propriétaires  doivent  nécessairement 
counailre,  pour  apprécier  l'importance  des  <•  travaux  comman- 
dés. .. 

48.  —  Mais  il  n'y  a  pas  heu  de  procéder  aux  enquêtes  des 
art.  8  à  10  de  la  loi  de  1841,  car  le  but  à  atteindre  n'est  jamais 
l'expropriation.  —V.  infrà,  %'"  Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

49.  —  L'art.  3  du  décret  de  1810  ne  vise  que  le  cas  où  le 
périmètre  des  travaux  comprendrait  des  dunes  appartenant  à 
des  particuliers  ou  à  des  communes  :  mais  il  devrait  recevoir  son 
application  s'il  s'agissait  des  dunes  faisant  partie  du  domaine 
patrimonial  d'une  autre  personne  morale  reconnue  :  dépanement 
ou  hospice,  par  exemple.  C'est  ce  que  démontre  k  l'évidence  les 
mots  «  propriété  privée  ><  employés  sans  aucune  restriction  par 
l'art.  4. 

50.  —  Les  propriétaires  doivent  déclarer  s'ils  entendent  se 
charger  de  l'exécution  des  travaux.  Ils  doivent  donc  être  mis  en 
demeure  de  faire  cette  déclaration,  par  une  notification  person- 
nelle, avec  assignation  d'un  délai  (Arg.  art.  1139,  C   civ.). 

51.  —  Si  les  propriétaires  déclarent  leur  intention  d'exécuter 
eux-mêmes,  l'administration  est-elle  tenue  d'obtempérer  à  celte 
déclaration?  L'art.  3  donne  à  l'administration  le  pouvoir  d'ap- 
précier si  les  propriétaires  se  trouvent  i<  hors  d'état  "  d'exécuter. 
Il  en  résulte  que,  même  après  une  réponse  affirmative,  le  préfet 
pourrait  cependant  ordonner  l'occupation  des  terrains;  et  celte 
mesure,  discrétionnaire  comme  toutes  celles  qui  sont  prises  dans 
un  but  d'utilité  publique,  ne  serait  susceptible  d'aucun  recours 
contentieux,  si  d'ailleurs  les  formes  prescrites  avaient  été  ob- 
servées. 

52.  —  A  la  suite  de  la  mise  en  demeure  qui  leur  a  été  adres- 
sée, les  propriétaires  refusent  formellement  d'exécuter;  ou  biea 
ils  ont  négligé  de  répondre;  ou  encore  ils  acceptent,  mais  l'ad- 
ministration les  juge  «  hors  d'étal  »  d'effectuer  les  travaux. 
Dans  toutes  ces  hypothèses  la  solution  est  la  même  :  le  décret 
reçoit  son  exécution,  au  moyen  d'un  arrêté  préfectoral  qui  au- 
torise les  agents  forestiers  à  pourvoir  aux  travaux.  Celte  inter- 
vention du  préfet  n'est  pas  spécifiée  dans  l'art.  3;  elle  est  la 
conséquence  de  l'organisation  administrative  qui  fait  du  préfet 
l'exécuteur  des  décisions  du  pouvoir  central  dans  le  département 
(.Arg.  art.  2). L'occupation  ainsi  réalisée  par  les  agents  forestiers 
n'a  pas  pour  conséquence  une  prise  de  possession  animo  rfomini 
pour  le  compte  de  l'Etal  W  suprà,  n.  23);  elle  oblige  seulement 
les  propriétaires  à  soutlrirles  travaux, sauf  règlement  etréinlégra- 
lion  postérieure. 

Sectio.n  IV.  , 

nu  caractère  juridique  de  l'occupatiou  des  dunes  par  l'Etat 
et  des  effets  de  cette  occupation. 

53.  —  On  a  cherché  à  caractériser  juridiquement,  dune  ma- 
nière plus  ou  moins  heureuse,  l'occupation  de  l'Etat.  Comme, 
dans  la  pratique  administrative,  les  dunes  occupées  par  l'Etat 
en  vue  du  reboisement  sont  désignées  sous  le  nom  de  tréfonds, 
on  a  voulu  assimiler  la  situation  respective  de  l'Etat  et  du  pro- 
priétaire à  celle  d'un  superficiaire  et  d'un  tréfoncier  :  assimila- 
tion fausse,  car  l'Etat  n'est  nullement  superficiaire;  s'il  exploite 
et  perçoit  les  revenus,  c'est  pour  l'amortissement  de  sa  créance 
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et  tant  que  cet  amortissement  n'est  pas  réalisé  ;  quant  au  pro- 
priétaire, il  n'exerce  aucun  droit  sur  les  terrains  occupés,  tant 
que  dure  l'occupation,  pas  mêmi>  ceux  d'un  tréfoncier. 

54.  —  Ou  a  dit  aussi  que  la  siluiition  de  l'Klat  était  celle 
d'un  anliclirésiste,  assimilulion  qui  conduirait  à  «les  résultats  er- 
ronés, notamment  quant  au  mode  de  computalion  des  recettes 
et  dispenses.  En  elTel,  d'après  l'art.  2085,  C.  civ.,  concernanl 
l'anlichrése,  les  fruits  perçus  devraient  être  imputés  aniiuello- 
menl  sur  les  intérêts  de  la  créance,  et  ensuite  seulement  sur  le 
capiliU  :  tandis  que,  d'après  l'art,  -i  du  décret  de  IKIO,  cette  im- 
putation ne  doit  pas  être  faite.  D'ailleurs  l'anticlirèse  ne  peut 
s'élalilir  que  par  écrit.  —  V.  suprà,  v"  Anlklirèsc,  n.  70  et  s. 

55.  —  Il  faut  Si'  borner  à  dire  que  l'occupation  de  l'Ktal  est 
une  possession  temporaire  ,  réglée  conformément  au  décret  de 
1810  et  s'exerçant,  dans  les  cas  non  prévus,  suivant  les  prin- 
cipes de  la  possession  civile,  .\insi  l'Etat  s'élant  contenté  d'or- 
dinaire d'occuper  les  dunes  proprement  dites  en  laissant  les 
li:tli:s  (parties  basses  enberbées)  aux  propriétaires,  se  trouve 
enclavé  par  ceux-ci  dans  un  giand  nombre  de  parcelles.  !\'ul 
doute  que,  dans  ces  circonstances,  l'Etat  puisse  valablement  in- 
vgqiier  tous  les  droits  que  le  Code  civil  reconnaît  aux  posses- 
seurs d'immeubles,  et  notamment  ceux  qui  résultent  des  art. 
(i82  et  s.  Il  pourra  donc  réclamer  un  passage  pour  la  vidange 
des  dunes  enclavées,  et  l'assiftte  du  chemin  sera  (ixée  soit  à 
l'amiable,  soit  par  le  tribunal  civil.  En  cas  d'urgence,  le  juge 
des  référés  pourra  désigner  provisoirement  ce  passage.  — 
\'.  Cass.,  10  avr.  I8';2,  Comm.  de  Gutti  di  Vivario,  S.  72.1. 
280,  P.  72.711,  D.  73.1.121  —  V.  infra,  V  Enclave. 

50.  —  Les  agents  forestiers  exécutent  les  travaux  nécessai- 
res à  l'aide  des  crédits  qui  leur  sont  alloués  sur  le  budget  de 
l'Etat,  et  lorsque  la  dune  est  reboisée,  ils  administrent  la  forél 
nouvellement  créée   comme   forêt  domaniale.  «  L'administration 

fiublique  (art.  ii)  conservera  la  jouissance  des  dunes,  et  recueil- 
era  les  fruits  des  coupes  qui  pourront  y  être  faites,  jusqu'à 
l'entier  recouvrement  des  dépenses  qu'elle  aura  été  dans  le  cas 
de  faire  et  des  intérêts;  après  quoi,  lesdites  dunes  retourneront 
aux  propriétaires,  à  charge  d'entretenir  convenablement  les 
plantations.  >> 

57.  —  li)n  conséquence,  le  propriétaire  a  le  droit  d'exiger,  et 
l'administration  dnit  lui  fournir,  un  compte  de  receltes  et  dé- 
penses, afin  d'apprécier  si  la  balance  est  atteinte  et  s'il  doit  être 
réintégré.  Ce  compte  est  arrêté  par  le  ministre.  Les  réclamations 
qu'il  pourrait  soulever  seront  portées  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture i,L.  28  pluv.  an  VIII),  sauf  appel  au  Conseil  d'Etat. 

58.  —  Les  éléments  de  ce  compte  sont,  d'une  part,  les  som- 
mes déboursées  pour  travaux  et  Irais  d'entretien,  d'autre  part 
les  produits  perçus  (bois,  résines  el  produits  accessoires).  Con- 
formément à  l'art.  5  et  contrairement  au  droit  commun  (C.  civ., 
art.  llo3),  il  est  tenu  compte  des  intérêts,  en  receltes  et  en 
dépenses.  Il  ne  peut  s'agir  que  des  intérêts  simples  (C.  civ  ,  arg. 
art.  1134),  au  taux  légal  de  5  p.  0/0  L.  3  sept.  1807).  —  V. 
infrà,  v»  IntérHf,. 

59.  —  On  peut  se  demander  s'il  est  bien  équitable  de  faire 
rembourser  à  l'Etat  les  intérêts  des  sommes  qu'il  a  avancées; 
la  contre-partie  de  ces  intérêts  n'est-elle  pas,  en  effet,  assurée  à 
l'administration  par  la  perception  des  fruits?  Mais  il  faut  remar- 
quer que  les  produits  des  plantations  sont  assez  minimes  et 
que  l'on  arriverait  à  imposer  à  l'Etat  de  véritables  sacrifices  si 
on  limitait  ses  droits  aux  profits  que  peuvent  donner  ces  produits. 

60.  —  Les  travaux  dont  les  dépenses  doivent  entrer  en 
compte  el  être  supportées  par  les  propriétaires,  sont  non  seu- 

'  lement  ceux  d'ensemencement,  mais  aussi  les  travaux  de  défense 
qui  ont  dCi  nécessairement  précéder  la  création  de  la  forêt,  tels  que 
ceux  de  la  dune  littorale,  qui  ne  doit  jamais  être  boisée.  Toule- 
.fois  l'Etat  apporte  à  ce  principe  certains  tempéraments,  justifiés 
par  les  circonstances  :  il  peut  se  faire  que,  sur  quelques  points 
de  la  cote,  les  travaux  de  défense  (digues,  enrochements,  etc.) 
prennent  une  telle  importance  qu'ils  revêtent  un  caractère  d'in- 
térêt général  plutôt  que  local:  il  sérail  alors  bien  rigoureux  de 
les  faire  payer  uniquement  par  les  propriétaires  des  dunes  ad- 
jacentes. C'est  dans  ces  conditions,  par  exemple,  qu'une  déci- 
sion de  l'administration  du  16  juin  1879  prescrit  de  ne  pas  faire 
entrer  en  compte  certains  travaux  de  défense  du  littoral  (dunes 
de  la  Coubre). 

(îl. —  Quant  aux  recettes,  elles  sont  perçues  conformément 
a  un  aménagement,  dans  l'établissement  duquel  les  propriétaires 
n'ont  eu   aucune   part.  Ceux-ci   peuvent-ils  prétendre   que   les 


revenus  perçus  ont  été  moindres  qu'ils  ne  l'eussent  été  si  l'a- 
ménagement avait  été  plus  conforme  à  leurs  intérêts  ou  plus 
convenablemenl  appliqué?  Rn  principe  l'Etat,  considéré  comme 
mandataire,  est  responsable  des  fautes  lourdes  de  sa  gestion, 
conformément  à  larl.  19'J2,  C.  civ.  Si  donc  le  propriétaire  de  la 
dune  ne  peut  forcer  l'Etat  à  modifier  l'aménagement,  à  cause  de 
la  soumission  tacite  au  régime  forestier,  il  peut  cependant  récla- 
mer une  indemnité  pour  mauvaise  gestion,  et  les  tribunaux  civils 
auraient  qualité  pour  apprécier  si  le  traitement  appliqué  à  la  forêt 
par  les  agents  de  l'Etal  ne  lèse  pas  les  intérêts  du  propriétaire. 

62.  —  L'administration  ne  conservant  la  jouissance  que 
comme  gage  du  recouvrement  des  avances  de  l'Etat,  dés  que 
les  travaux  de  fixation  sont  terminés,  le  propriétaire  peut  oll'rir 
de  payer  intégralement  la  dépense.  Cette  ofTre  ne  peut  être  re- 
fusée, et  une  fois  le  versement  efîectué,  le  propriétaire  doit  ren- 
trer en  possession  de  la  dune  reboisée.  Le  re'fus  par  l'adminis- 
tration de  restituer  la  dune  dans  ces  conditions  constituerait  un 
excès  de  pouvoirs  el  motiverait  un  recours  au  Conseil  d'Etal. 

63.  —  Mais  pour  avoir  droit  à  sa  réii.tégration,  le  proprié- 
taire doit  otîrir  le  paiement  intégral  des  sommes  dues  k  l'Etal. 
(Juul.  si  le  propriétaire  demande  la  réintégration  partielle, 
moyennant  paiement  des  avances  dans  la  même  proportion  (telle 
que  la  restitution  de  la  moitié  du  terrain  occupé  contre  verse- 
ment de  la  moitié  des  sommes  dues)?  L'Etat  pourrait  se  refuser 
à  celte  combinaison,  en  se  fondant  surl'art.  .ï  du  décret  :  "  .lus- 
qu'à  l'entier  recouvrement  ".  En  lait,  les  propriétaires  obtien- 
nent assez  facilement  ces  réintégrations  partielles;  mais  ce  sont 
des  décisions  gracieuses,  qu'expliquent  les  circonstances. 

64.  —  Il  n'est  rien  stipulé  par  le  décret  au  sujet  du  mode  de 
recouvrement  des  sommes  dues  à  l'Etat.  En  l'absence  d'un  texte 
formel,  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ail  lieu  de  procéder  par  la  voie 
usitée  en  matière  de  contributions  directes.  Il  est  à  noter  d'ail- 
leurs que  la  situation  de  l'Etat  est  privilégiée  puisque  celui-ci 
continue  à  détenir  le  terrain  dont  il  ne  se  dessaisit  que  lorsque 
toutes  les  sommes  dues  lui  ont  été  payées. 

65.  —  Un  moyen  quelquefois  employé  par  le  propriétaire 
pour  éteindre  sa  âelte  consiste  a  oITrir  la  cession  en  toute  pro- 
priété à  l'Etal  d'une  partie  de  la  forêt  occupée,  cette  partie  ayant 
une  valeur  égale  au  montant  de  la  somme  due.  Le  propriétaire 
rentre  ainsi  en  possession  du  surplus  sans  bourse  délier,  et  l'Elal 
devient  propriétaire  incommulable  de  terrains  qu'il  ne  détenait 
que  comme  simple  occupant.  11  est  évident  que  l'administration, 
si  la  valeur  d'estimation  lui  parait  exagérée,  peut  toujours  dé- 
clarer qu'elle  s'en  tient  strictement  au  derret  de  1810. 

ShXTIO.N    V. 
Délits  et  contraventlODS. 

66.  —  La  protection  des  dunes  occupées  par  l'Elat  est  assurée 
par  des  moyens  qui  dilîèrent,  suivant  que  la  forêt  y  est  ou  non 
créée.  Avant  que  le  sol  soit  boisé  et  que  la  dune  constitue  une  forêt 
proprement  dite,  les  entreprises  ou  dégradations  quelconques  peu- 
vent être  arrêtées  el  punies  conformément  au  droit  commun. 

67.  —  Elles  peuvent,  de  plus,  tomber  sous  l'application  de 
l'arrêté  préfectoral  pris  en  vertu  de  l'art.  3  du  décret  de  1810, 
dont  la  sanction  consiste  dans  les  peines  de  l'art.  471-1."V>,  C.  pén. 

68.  —  Jugé  à  cet  égard  qu'il  n'y  a  pas  contravention  à  un 
arrêté  préfectoral  qui  défend  dans  un  département  le  défriche- 
ment des  dunes,  dans  le  fait,  par  un  particulier,  d'avoir,  sans 
culture  préalable  ou  postérieure,  liché  des  broches  ou  brins  de 
sarment  dans  le  sable  de  dunes  à  lui  appartenant.  —  Cass  ,  8 
juin.  1837,  Perry  et  Dubost,  [P.  40.1.30i]  —  .  .  Qu'il  en  est  de 
même  du  fait  d'avoir  semé  des  graines  de  pin  et  de  genêts.  — 
.Même  arrêt. 

69.  —  Enfin,  s'il  s'agit  de  dommages  causés  à  la  digue  ou 
dune  littorale,  considérée  comme  ouvrciy,  à  la  mer,  la  réparation 
en  est  poursuivie  par  voie  administrative  comme  pour  les  délits 
de  grande  voirie  (art.  27,  L.  Iti  sept.  1807  .  c'est-à-dire  que  le 
conseil  de  préfecture  est  compétent,  d'après  la  loi  du  29  fior. 
an  X.  —  V.  Cons.  d'Et.,  22  juin  1883,  Rédarès,  [S.  85.3.34,  P. 
adm.  chr.l;  —  2  avr.  1897,  Rallier,  [S.  et  P.  99.3.46]  -  V.  su- 
prà, y"  Conseil  de  préfecture,  n.  207,  et  v"  Digues,  n.  71  et  s. 

70.  —  Dès  que  la  forél  est  créée,  le  Code  forestier  est  appli- 
cable pour  la  répression  des  délits,  et  les  agents  de  l'adminis- 
tration exercent  les  poursuites,  comme  pour  les  infractions  com- 
mises dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier.  L'occupation 
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réalisée  en  vertu  de  l'art.  3  du  décret  de  1810  constitue  en  effet 
une  soumission  tacite  au  régime  forestier,  quel  que  soit  le  pro- 
priétaire de  l'immeuble,  fût-ce  un  particulier,  et  cet  effet  dure 
autant  que  l'occupation.  —  Cass.,  7  mai  183.Ï,  Marsillon,  [P. 
chr.]  —  V.  suprà,  V  Délit  forestier,  n.  446. 

71.  —  L'art.  7  du  décret  de  1810,  qui  renvoyait  au  Code  pénal 
pour  la  répression  des  délits  commis  sur  les  dunes  boisées,  doit 
être  considéré  comme  abrogé  sûr  ce  point  par  l'art.  218,  C.  for. 
Ce  sont  donc  les  pénalités  du  Code  forestier  qui  seront  exclu- 
sivement applicables,  quel  que  soit  le  délinquant,  fùt-il  le  pro- 
priétaire du  sol  :  ainsi  les  art.  102  et  194  pour  coupe  de  bois, 
l'art.  199  pour  introduction  d'animaux  (V.  suprà,  v°  Délits  fores- 
tiers). Sans  préjudice  des  dispositions  pénales  applicables  à  cer- 
taines dunes,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  1819. — V.  suprà,  n.  14. 

72.  —  L'art.  7  du  décret  de  1810  ordonne  l'établissement 
de  gardes  pour  assurer  la  conservation  des  boisements  faits  sur 
les  dunes;  il  assimile  de  plus  ces  préposés  aux  gardes  des  bois 
communaux.  Il  résulte  des  instructions  de  l'administration  fo- 
restière que  ces  gardes  sont  plutôt  assimilés  aux  gardes  doma- 
niaux (V.  Cire.  n.  14  (nouv.  sér.  ,  12  mai  18G6  ;  n.  104,  24  août 
1868;  n.  260,  20  janv.  1880.  Dec.  min.  18  déc.  1865  et  20  avr. 
1883).  Ces  gardes  constatent  les  délits  et  dressent  des  procès- 
verbaux  qui  ont  mêmes  formes  et  même  force  probante  que  dans 
les  forêts  ordinairement  soumises  au  régime.  —  V.  sup7-à,  v"  Dé- 
lits forestiers,  n.  323  et  ,». 

73. —  L'n  décret  du  l'"'  mars  18ri4,  sur  la  gendarmerie,  charge 
les  gendarmes  (art.  314)  de  surveiller  l'exécution  des  règlements 
sur  la  police  des  plantations  dans  les  dunes.  El  généralement, 
tous  oiflciers  de  police  judiciaire  peuvent  exercer  cette  surveil- 
lance, conformément  au  droit  commun. 

74.  —  Lorsque  la  dune  reboisée  a  été  remise  à  son  propriétaire, 
dans  les  conditions  indiquées  suprà,  n.  o6  et  s.,  s'il  s'agit  d'une 
propriété  communale,  la  forêt  créée  peut  être  soumise  au  régime 
forestier  iart.  1  et  90,  C.  for.)  ;  elle  est  alors  placée  dan.s  la  si- 
tuation de  toutes  les  forets  communales,  et  elle  continue  à  être 
gérée,  au  profit  de  la  commune,  par  l'administration  forestière. 
—  ^".  infrà,  v"  Forêts. 

75.  —  S'il  s'agit  d'une  propriété  particulière,  le  particulier  a, 
en  principe,  la  libre  administration  de  sa  forêt,  sauf  les  restric- 
tions légales  concernant  cette  nature  d'immeubles.  —  'V.  suprà, 
V"  Défrichement.  —  \".  infrn,  v"  Forêts. 

76.  —  Mais  il  est  de  plus  soumis  au  règlement  préfectoral 
pris  en  vertu  de  l'art.  3  du  décret  de  1810  :  ce  règlement  con- 
tinue en  effet  à  être  applicable,  même  après  que  les  travaux  de 
fixation  et  de  boisement  sont  terminés.  L'art.  3  ,in  fine)  impose 
enfin  au  propriétaire  réintégré  dans  la  jouissance  de  son  im- 
meuble d'entretenir  convenablement  les  plantations.  Cette  obli- 
gation est  corroborée  par  l'art.  6  qui  veut  qu'aucune  exploitation 
ne  soit  faite  dans  les  dunes  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spé- 
ciale du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (aujourd'hui 
du  directeur  des  forêts),  et  sur  l'avis  des  préfets. 

77.  • —  La  sanction  des  art.  5  et  6  ne  peut  consister  que  dans 
une   nouvelle   occupation   administrative,   pour  reconstituer   la 


forêt  qui  aurait  été  détruite  par  le  défaut  d'entretien  ou  par  des 
exploitations  imprudentes  du  propriétaire.  Cette  nouvelle  occu- 
pation aurait  lieu  dans  les  mêmes  formes  et  aux  mêmes  condi- 
tions que  la  première.  Il  serait  impossible  d'appliquer  au  pro- 
priétaire les  peines  du  Code  forestier  pour  coupes  non  autorisées 
faites  après  la  réintégration.  Le  règlement  préfectoral  peut  seu- 
lement contenir  la  même  défense  que  l'art.  6,  et  la  sanction  serait 
alors  celle  de  l'art.  471,  C.  pén.  Sauf,  au  cas  de  défrichement, 
l'application  des  art.  221  et  s.,  C.  for.  —  V.  suprà,  v°  Défri- 
chement, n.  122  et  s. 

Sectio.n'  VI. 
Concessions  (le  dunes. 

78.  —  Les  plantations  de  dunes  ont  semblé  pouvoir  faire 
l'objet  de  concessions  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi 
du  16  sept.  1807  (art.  41)  et  suivant  les  formes  tracées  par 
l'ordonnance  du  8  sept.  182.3.  Telle  a  été  l'opinion  soutenue 
par  Proudhon  {Dom.  pubL,  t.  3,  n.  721).  Sans  doute,  le  texte 
de  l'art.  41  vise  des  objets  parmi  lesquels  les  dunes  ne  peu- 
vent pas  facilement  prendre  place,  mais  la  question  parait 
aujourd'hui  tranchée  par  les  décrets  des  16  août  1853  et  8  sept. 
1878  qui  classent  les  concessions  de  dunes  parmi  celles  qui 
donnent  lieu  à  une  instruction  mixte. 

79.  —  Remarquons  que.  sous  l'empire  du  décret  du  16  août 
1833,  ces  concessions  étaient  soumises  à  la  compétence  de  la 
commission  mixte  des  travaux  publics,  tant  dans  la  limite  île  la 
zone  frontière  que  dans  le  rayon  des  enceintes  fortifiées.  En 
vertu  du  décret  du  8  sept.  1878,  elles  ne  rentrent  plus  dans 
la  compétence  de  la  commission  qu'autant  qu'elles  ont  lieu  dans 
le  rayon  de  ces  enceintes. 

80.  —  La  commission  mixte  des  travaux  publics  a  reconnu 
que  les  fonctionnaires  des  domaines  devaient  être  appelés  à 
prendre  part  aux  conférences  auxquelles  donnent  lieu  de  sem- 
blables concessions.  Des  instructions  ont  été  envoyées  en  con- 
séquence par  les  administrations  des  finances  et  des  travaux 
publics. 

81.  —  Les  conférences  n'ont  d'ailleurs  à  s'occuper  que  des 
questions  à  imposer  et  des  réserves  à  faire  dans  l'intérêt  de  la 
défense  du  territoire.  Les  conditions  financières  delà  concession 
restent  en  dehors  de  leur  compétence,  et  c'est  l'administration 
ries  domaines  qui  reste  chargée  d'en  préparer  la  réalisation,  d'en 
déterminer  les  conditions  et  d'en  recouvrer  le  prix  (Cire.  min. 
Trav.  publ.  16  juin  1890  et  18  juill.  1891  ;  Av.  comm.  mixte  trav. 
publ.  10  nov.  1890). 

DUPLICATA.  —  V.  Acceptation  de  lettre  de  cha.nge.  — 
Brevet  (acte  en).  —  Chasse.  —  Co.nservateur  des  hypo- 
thèques. —  Enregistrement.  —  L  ettre  de  change.  —  Timbre. 
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communauté  irrigutive  par  le  propriétaire  de  la  source  (A.  Bel- 
laigue) :  Bull,  des  Trib  ,  1865,  p.  337.  —  Un  propriétaire  qui,  par 
la  pente  naturelle  d'une  rue  ou  d'un  chemin  vicinal,  a  constamment 
joui  des  eaux  pluviales  découlant  de  la  voie  publique  sur  son 
fonds,  pourrait-il  exercer  l'action  en  complainte,  soit  contre  le 
propriétaire  d'un  fonds  supérieur  qui,  par  des  travaux  dart,  dé- 
tournerait les  eaux  pluviales  à  leur  passage  et  les  absorberait  à 
son  profit,  soit  contre  la  commune  qui,  moyennant  un  prix  dé- 
terminé, aurait  concédé  au  propriétaire  du  fonds  supérieur  la 
jouissance  des  eaux  pluviales  coulant  sur  le  chemin  ou  sur  la 
rue?  Corr.  des  just.  de  paix,  1852,  t.  2,  p.  192.  —  Le  proprié- 
taire d'une  prairie  dans  laquelle  se  trouve  une  source  vive  dont 
la  totalité  des  eaux  s'absorbe  dans  l'irrigation  de  la  prairie,  peut- 
il,  en  l'absence  de  tous  titres  contraires,  empêcher  les  habitants 
d'un  village  voi.<iin  d'y  aller  puiser  de  l'eau,  en  traversant  la 
prairie,  lors  même  qu'un  sentier  battu  y  existe?  Corr.  des  just. 
de  paix,  I8.")3,  t.  3,  p.  221.  —  (Juand,  d'un  temps  immémorial, 
un  particulier  se  sert  pour  l'irrigation  des  eaux  pluviales  et  au- 
tres dérivées  par  lui  d'une  rue  ou  d'un  chemin  vicinal,  peut-il 
intenter  l'action  possessoire  contre  la  commune  qui  a  mis  ces  eaux 
en  adjudication  on  contre  l'adjudicalairc'.'-  Corr.  des  just.  de  paix. 
1856,  2''  sér.,  t.  3,  p.  388.  —  Une  commune  peut-elle  mettre  eu 
adjudication  les  eaux  d'une  source  située  sur  un  chemin  public, 
bien  que  de  temps  immémorial  ces  eaux  soient  utilisées  pour  l'ir- 
rigation d'un  pré  voisiti  au  moyen  de  travaux  d'art  établis  sur 
le  sol  du  chemin.'  Corr.  des  just.  de  paix,  1856,  2"  sér.,  t.  3,  p. 
392.  —  Lorsqu'un  puits  situé  dans  une  propriété  particulière  a 
été  comblé  depuis  une  soixantaine  d'années,  le  maire  et  le  com- 
missaire de. police  ont-ils  pu,  de  leur  propre  autorité,  et  sur  le 
motif  que  le  rélahlissemenl  de  ce  puits  était  nécessaire  aux  ha- 
bitants de  la  commune,  faire  opérer  eu.c-mémes  ce  rétablissement 
malgré  le  propriétaire,  el  en  se  bornant  à  lui  écrire  que  s'il  l'e.vi- 
geait,  une  indemnité  lui  serait  payée  à  dire  d'experts?  Le  pro- 
priétaire dont  on  a  envahi  le  terrain  peut-il,  au  contraire, 
exercer  l'action  possessoire?  Corr.  des  just.  de  paix,  1859,  2''  sér., 
t.  6,  p.  261.  —  L'art.  6iS,  C.  civ.,  relatif  à  la  source  nécessaii'e 
aux  habitants  d'une  commune,  s'applique-t-il  à  un  abreuvoir  né- 
cessaire au.c  bestiaux?  Corr.  des  just.  de  paix,  1859,  2"'  sér., 
t.  6,  p.  262.  —  Le  propriétaire  d'une  source  à  laquelle  les  habi- 
tants d'une  commune  sont,  depuis  un  temps  immémorial,  en  pos- 
session de  venir  puiser,  a-t-il  le  droit  d'interdire  à  ceux-ci  l'accès 
de  son  terrain,  sauf  à  leur  laisser  la  jouissance  des  eaux  de  la 
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source  au  moyen  d'un  aqtieduc  souterrain  qui  les  rejette  sur  tu 
voie  publique?  Corr.  des  just.  de  paix,  1839,  2''  sér.,  l.  6,  p.  203. 

—  Le  barrage  et  l'aqueduc  qu'un  propriétaire  a  construits  sur  un 
chemin  rural,  à  l'effet  de  diriger  sur  son  fonds  Its  eaux  pluviales 
'lérivées  de  la  voie  publique,  peuvent-ils  motiver  de  sa  part  une 
action  possessoire  intentée  contre  le  propriétaire  supérieur  qui  le 
trouble  dans  la  possession  qu'il  avait  eue  jusque-là  de  ces  eaux'.' 
Corr.  des  juges  de  paix,  1859.  2''  sér.,  t.  6,  p.  302.  —  Eaux  plu- 
viales- Fossé  d'écoulement.  Sûreté  publique.  Droit  de  l'autorité 
municipale  :  Corr.  des  jusl.  de  paix,  1839,  2'"  sér.,  t.  6,  p.  404. 

—  Eaux  pluviales.  Occupation.  Action  possessoire  :  Corr.  des 
just.  de  paix,  1860,  2'-'  sér.,  t.  7,  p.  250.  —  Le  curage,  opéré 
pendant  trente  ans  par  le  propriétaire  inférieur,  de  la  rigole  du 
propriétaire  supérieur  qui  aboutit  à  son  champ,  équivaut-il  aux 
travau.v  apparents  dont  parle  lart.  6i2,  C.  civ.'.'  Corr.  des  just. 
de  paix,  1861,  2^"  sér.,  t.  8,  p.  60.  —  Celui  qui,  de  temps  immé- 
morial, jouit  des  eaux  d'une  source  née  dans  un  fonds  supérieur 
au  sien,  a-t-il  acquis  un  droit  définitif  à  celte  jouissauce?  Dans 
le  cas  de  la  négative,  pourrait-il  lui-même,  étant  propriétaire 
d'un  autre  fonds  supérieur  à  celui  où  nait  la  source,  y  exécuter 
des  travaux  tendant  à  tarir  la  source  sur  le  fonds  inférieur  et  à 
en  faire  jaillir  les  eaux  sur  le  sien?  Corr.  des  just.  depaix,  1861, 
2^  sér.,  t.  8,  p.  2.>9.  —  L'action  en  complainte,  à  raison  d'une 
entreprise  sur  un  cours  d'eau,  est-elle  admissible,  lorsque  la 
propriété  du  plaignant  et  les  travaux  qui  motivent  l'action  pos- 
sessoire sont  séparés  par  une  très  grande  d'Stance,  et  qu'il  existe 
entre  eux  d'autres  propriétaires  qui  ne  se  plaignent  pas?  Corr. 
des  just.  de  paix,  1861,  2"^  sér.,  t.  8,  p.  291.  —  Des  eaux  plu- 
viales utiles.  Propriété.  Libre  disposition  des  eaux  pluviales  dont 
on  s'est  emparé.  Droit  d'aqueduc.  Prescription  des  eaux  :  Corr. 
des  just.  de  paix,  1864,  2'  sér.,  t.  11,  p.  43.  —  Eaux  pluviales 
coulant  sur  les  voies  publiques.  Destination  du  père  de  famille. 
Action  possessoire  :  Corr.  des  just.  de  paix,  1864,  2''  sér.,  t.  11, 
p.  144.  —  Des  eaux  pluviales  dommageables.  Compétence.  Voie 
publique.  Torrents.  Ravins  :  Corr.  desjust.  de  paix,  1864,  2«  sér., 
t.  11,  p.  181.  —  L'administration  peut-elle  assujettir  à  un  règle- 
ment la  hauteur  du  barrage  établi  sur  le  cours  d'eau  provenant 
d'une  source  qui  jaillit  sur  un  fonds  particulier?  Corr.  desjust. 
de  paix,  1863,  2-  sér.,  t.  12,  p.  364.  —  Des  propriétaires  peu- 
vent-ils s'emparer,  par  des  fouilles  que  la  commune  les  a  auto- 
risés à  faire  dans  un  terrain  communal,  des  eaux  souterraines 
qui  s'y  trouvent,  alors  que  le  cours  naturel  de  ces  eaux  les  con- 
duisait vers  des  canaux  inférieurs  et  des  usines  qu'elles  alimen- 
taieni?  Corr.  des  just.  de  paix,  1866,  2'  sér.,  t.  13,  p.  237.  — 
L'art.  oa2,  C.  civ.,  attribue,  sans  doute,  à  tout  propriétaire  le 
droit  absolu  de  pratiquer  sur  son  fonds  telles  fouilles  qu'il  lui 
plait,  lors  même  que  ces  fouilles  auraient  pour  effet  de  couper 
les  veines  alimentaires  d'une  source  qui  jaillissait  sur  le  fonds 
voisin;  mais  ce  principe  est  inapplicable  aux  travaux  exécutés 
par  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  alors  surtout  que  ces  tra- 
vaux ont  fait  tarir  une  source  qui  alimentait  un  abreuvoir  dont 
les  eaux  sont  indispensables  aux  bestiaux  des  habitants  d'une 
section  de  commune?  Corr.  des  just.  de  paix,  1870,  2"  sér.,  t.  17, 
p.  3.  —  Servitude.  Eau  :  J.  des  comm.,  1859,  p.  214.  —  Servi-' 
tude.  Eaux  pluviales.  Cours  naturel.  Mur  :L  des  comm.,  1876. 
p.  360  et  s.  —  De  l'usage  et  de  la  propriété  des  eaux  courantes 
(Sacaze)  :  Rev.  crit.,  t.  3,  p.  310  et  s.  —  Etudes  sur  le  régime 
des  eaux  dans  leurs  rapports  avec  la  propriété  privée  (Ctiauveau)  : 
Rev.  du  not.  et  de  l'eureg.,  t.  4,  p.  81  et  s.,  321  et  s.,  889  et  s.; 
t.  D,  p.  .363  et  s.,  641  et  s.;  t.  6,  p.  737  et  s.,  915  et  s.;  t.  7,  p. 
81  et  s.:  t.  8,  p.  801  et  s.;  t.  9,  p.  161  et  s.,  321  et  s. 

Index  alphabétique. 


Abreuvage,  253. 

Abreuvoir,  277. 

Abus  de  jouissance.  177. 

Accès,  !69,  222. 

Acheteur,  172. 

Accession.  89. 

Accessoires,  136.  171. 

Acte  contradictoire,  120. 

Action  pétitoire,  2o5. 

Action  possessoire,  8.  45,  64,  98, 

109,  114.118,  123,  120.  170.205, 

219,  228,  254. 
.Mlomagne.  284  et  s. 
AiiL'lelerre.  300  et  s. 


Appréciation  souveraine,  56,  )91 

et  s..  263. 
Aqueduc.  68,  121,  168. 
Arrêté  municipal,  274  ets. 
Arrosage,  4,  62, 117,  252. 
Autorité  administrative,  ICS.  214, 

229.  265,  272. 
Autorité  judiciaire,  105.  16i.  214, 

229,  258  et  s. 
Autriche,  307  et  s. 
Avalanches,  23,  48. 
Bains,  13. 

Barrage,  40,  83,  l'.>7. 
Barrage  mobile.  183. 


Bavière,  318. 

Belgique,  310. 

Canal,  .3,   18,  6S.  102,   142.   218, 

245,  251,  254,  278  et  279. 
Canal  arliliciel,  259. 
Canal  privé.  20o,  207.  252  et  253. 
Canal  souterrain,  193  et  194. 
Captation,  121,  136. 
Cassation,   123.  263. 
Caves,  50,  64. 
Cession  de  l'usage  des  eaux,  137. 

158  et  s. 
Chemin  d'exploi,tation.  223. 
Chemin  de  fer,  21  et  22. 
Chemin  public,  120,  122,  180. 
Chemin  rural,  22. 
Clôture,  33. 
Cohéritiers,  117. 

Communauté  d'habitants. 208et  s. 
r.ommune,  8.  14  et  s.,  18,  19,  38, 

106,  1-22.125,  162,  185.216.219, 

235. 
Compagnie  générale  des  eaux,  12. 
Compétence  civile,  174. 
Complainte,  8,  126. 
Concession,  9  et  s.,  106  el  s.,  177. 
Concession  (révocation  de  la),  14 

ets. 
Concession  à  perpétuité.  122. 
Concession  précaire,  11  ets. 
Conduite  d'eau.  9,  10,  168. 
Construction,  29,  58. 
Contravention,  220. 
Convention  de?   parties,  79,    141, 

173. 
Gopartageant,  144,  167. 
Cour,  7.3. 
Cours  d'ejiu,  245. 
Culture  'changement  de;.  58. 
Curage,  41,  42,  169,  198  et  199. 
Dégradation,  lit. 
Demande  en  justice,  55. 
Département,  78,  "106.  125. 
Dérivation,  120,  127.  208  et  s. 
Dessèchement,  45. 
Destination  du   père  de  famille, 

42,  80,  92,  93,  113,  143.  165. 
Diesa  çj/o,  200  et  201. 
Digues.  22,25,  31,  32.-39,  43. 
Domaine  privé,  2,  124. 
Domaine  public,  3  et  s.,  21. 
Domicile,  74. 

Dommages-intérêts,  35,54,55, 176. 
Drainage,  19  bù,  25. 
Eaux  (distribution  d'),  12. 
Eaux  (nécessité  des),  211  et  s. 
Eaux    courantes,   152.    153.   240, 

245  et  s. 
Eaux  de  fabrique,  24. 
Eaux  de  fumier,  274,  280. 
Eaux  de  teinture,  275. 
Eaux  grasses,  277. 
Eaux  industrielles,  46. 
Eaux  ménagères,  24,266  et  s. 
Eeaux  minérales.  2|6.  244. 
Eaux  pluviales,  23,  35,  49,  66,  82, 

83,  88el  s.,  '201. 
Eaux  superflues,  5,  6,  17,  180. 
Eaux  thermales.  213. 
Ecole  normale,  78. 
Ecoulement  des  eaux,  20  et  s.,  99 

et  s. 
Ecurie,  280. 
Egoul  collecteur,  271. 
Egout  des  toits,  24.  69,  70,  101. 
Enclos,  28,  73. 
Entrepreneur,  9  et  10. 
Entretien,  198. 
Espagne.  ."520  et  s. 
Etang,  2,  34,  40,  58,  217,  241.  260, 

271. 
Etat.  13,  106,  125. 
Eviers.  272. 

Exhalaisons   insalubres,  273  et  s. 
Exhaussement,  29.  38. 
Expertise,  27,  153,  230. 
Expropriation    pour    utilité    pu- 
blique, 146.  175  et_'s.,«214. 


Fleuves,  245. 

Fonds    inférieurs,  20  et  s.,   12â,  . 

207. 
Fonds   supérieurs,  20  et  s.,  125.  | 
Fontaine  publique.  4  et  s.,   175,  ! 

216,  236. 
Fossé,  60,  87,  93,  97,  198. 
Fouilles,  135,  138  et  s.,  210. 
Fumier,  274.  280. 
Garantie,  13,  144. 
Gargouilles,  272, 
Habitants    communauté  d').  — V. 

Comiinmfiitté  d'habitants. 
Habitants  v.l  sinquli,  220,  228. 
Hameau,  224,  220j  229,  235, 
Hauteur  des  eaux,  149. 
Herbes,  40. 
Hypothècjue,  171, 
Imprescriptibilité,  4  et  s. 
Indemnité,    26,  27,  75,  175  et  s., 

230,  233  et  s. 
Infiltration,  50,  64. 
Inondation,  35. 
Interprétation,  164. 
Interruption  de  prescription,  208. 
Irrigation,  19  iw.  110  et  s  .167,171 

210,  243,  249  et  s. 
Italie,  335  et  s. 
Jardins,  28,  73. 
•let  d'immondices,  280. 
•Jouissance,  91  et  s. 
.louissance  à  titre  gratuit,  13. 
•Jouissance  à  titre  onéreux.  17. 
Juge  de  paix,  '27,  77,  7S,  104. 
Lac,  2  et  3. 
Lavoir  public,  162. 
Levée  de  terre,  199. 
Libej'té  du  commerce.  12. 
Maire,  39.  220.  227.  276  el  s. 
Maison,  28,  78. 
Marais,  i9  bis.  25. 
Mare,  217. 

Mines,  71,  72,  87,  145. 
Mise  en  cause,  264. 
Mise  en  demeure,  55. 
Monténégro,  345  et  s. 
Moulin.  254,  255,  207,  2!o,  21». 
Mur,  280. 

Mur  de  clôture,  195. 
Nettoiement,  4. 
Nullité,  9. 

Occupation,   1,  90,  108,  134,  138. 
Orpin,  63. 
Ouverture,  185,  280. 
Ouvrages  (destruction  des),  54. 
Parcs,  28.  73. 
Paris  (ville  de),  12. 
Partage,  117. 
Pays-Bas.  354  et  355. 
Pêcherie,  196. 
Police  des  eaux,  265. 
Portugal,  .356  et  s. 
Possession,  114,  232,  262. 
Possession    précaire,    78,   180  el 

181. 
Pré,  58,  123.  167. 
Prescription.  32,  81  et  s,,  94,  96, 

97.  124,  1-25,  128,  130,  178  et  s., 

■2.30  et  s. 
Prescription  (interruption  de),  802. 
Prés«tniplion.  187. 
Preuve,  16,  79,205. 
Prise  d'eau,  '203. 
Propriétaire,  184  et  s. 
Prusse,  .368. 
Puisage,  228. 
Puisards,  256. 

Puits,  2,  -26,  64,  139,  216  .:t2n. 
Redevance  annuelle.  13.  19. 
Règlement  d'eaux.  19''/.v,  117, 166. 

107.  257  et  s. 
Renonciation  aux  eaux,  115. 
Réparation,  109. 
ries  nulliiis,  1,  134. 
Réservoirs.  256. 
Rigoles,  57,84.  107  et  s..  112,  110 

119,  1-23.  192. 
Riverain,  246  et  s.,  264,  271.  2T( 


EAUX.  —  Chap.  I. 


427 


Rivifres.a,  245,265. 

Roumanie.  36'.>. 

Ruisseau,  a»,  219,  245,  247 

Russie,  370  et  s. 

Saxi-  royale,  374. 

Secli"ii  dfi  cominuni',  235. 

Scivilude.  42,  92,    115,   Hl 

mSi,  2«0  ot  s. 
Si>ivitucie     'npgravalion    lie', 

ds. 
Seiïilud.-  d'aquflduc,  162,221. 
Servitude  de  puisage.  IfiH. 
Sillmi,  57. 
.Soudages,  26  et  s. 
Sources,  23,  6l>,  7l'),    132    et 

258. 
Su.'de,  .375  et  s. 
Suisse,  378  et  s. 
Tannerie,  O;^. 
Terrain  d'aulrni,  222. 
Tiers,  204. 

Tilie,  158  et  s.,  202. 
Tolérance.  9.5,  131.  181. 
Toiiiints.  2i5. 
Tranchée,  191. 
Transaction,  120. 


Travaux,  32  et  s.,  45  et  s.,   120, 

128  et  !29. 
Travau.\    exi'^cution  de»),  55. 
Travaux  apparents,   85  et  s..   94, 

90,  97,  125,  182  et  s. 
Travaux  permanents,  183. 
160,   Travaux  soutenains,  26  el  s. 
Trouble.  126. 
44  Usage  Mroitd'),  246  .-t  247. 
Usage  industriel,  154. 
Usa^e    lies   eaux,   l'M,  1.38  et  s., 

1 48  et  s. 
Usage  immémorial.  Ut. 
Usagers  inférieurs.  237  el  s. 
s..    Usine,  37,  207.  255. 
Vanne  ,lp  décharge,  37. 
Vannes  d'irrigation.   149. 
Vases,  40. 

Veines  souterraines,  216. 
Vendeur.  144,  172. 
Village,  225. 
Ville.  —  V.  Commune. 
Voies  de  fait,  ITO. 
Voie  publique,  21,  22.  38,  39,  47. 

62,  ItVJ  el  s.,  118  et  s  ,  27(1  et  s. 
Voisin.  91.  113.  206. 


CHAP. 

1. 

CHAP. 

Il 

CHAP. 

m 

CHAP. 

IV 

L       *'• 

— 

1     §2. 

— 

'■     M- 

— 

li  4 

- 

S  ;i 

— 

s  6. 

— 

S7- 

— 

s  8. 

- 

CHAP. 

V 

CHAP. 

VI 

CHAP. 

Vil 

DIVISION. 

—  De  L.\  PIIOPHIKTK  DES  E.M  X  (n.  1  à  19  b\$). 

—  Des  EAL.\  t)ÉcOLL.\.ST  natlukli.e.ment  hks  fonds  sii- 

pKHiEi'Hs  (n.  20  à  87). 

.  —  Des  eaux   pluviales  (n.  88  à  131). 

.     -  Des  eai  X  de  s<)1;ick  (n.  132  à  147). 
Usage  dans  les  limites  du  fonds  n.  148  à  153). 
Usage  pour  les  besoins  du  fonds  (n.  154  à  157). 
Cesmn  itu  droit  d'usage  (n.  1S8  à  174). 
Expropriation    n.  175  à  177). 
Prescription  in.  178  à  207). 

Droits  d' une  communauté  d'habitants  (n.  208  à  236). 
Droits  des  usagers  infi'rieurs  (n.  237  à  243). 
Sources  minérales  (n.  244). 

.  —  Des  ËAix  col  nA.NTEs  (n.  245  à  265). 

.  —  Dkseaix  .mé.naoères  ^n.  266  à  283). 

—  LÉr.isLATio.N  cûMPARKE  (n.  284  à  388). 


CHAPITRE  1. 

DE    LA    PROPRIÉTÉ    DES    EAUX. 

1.  —  En  principe,  les  eaux  quelles  qu'elles  soient  sont, 
comme  l'air,  res  nullius,  el  ne  sont  susceptibles  de  propriété 
que  par  l'occupalion.  Ce  qui  est  dans  le  domaine  privé  ou  pu- 
blic, c'est  le  droit  de  s'en  emparer,  de  les  capter  el  de  s'en  ser- 
vir. Trop  souvent  la  confusion  du  langage  fait  employer  le  mot 
eaux  dans  le  sens  de  •<  droit  à  l'usage  des  eaux  >•■,  et  fait  con- 
sidérer les  eaux  comme  faisant,  indépendamment  de  toute  occu- 
pation, partie  du  domaine  des  individus. 

2.  —  Nous  étudierons  sous  chacun  des  chapitres  suivants, 
ou  aux  mots  correspondants,  les  conditions  sous  lesquelles  le 
droit  à  l'usage  des  différentes  sortes  d'eaux  peut  faire  partie  du 
domaine  privé  des  particuliers,  soit  parce  qu'elles  bordent  ou 
traversi'nl  leurs  fonds,  soit  parce  qu'elles  y  existent,  tombent 
ou  naissent.  —  V.  notamment,  infrà,  v'"  Etang,  Lac,  n.  21  el  s. 

3.  —  Certaines  eaux  (ou  du  moins  leur  usage)  font  partie  du 
domaine  public.  Ce  sont  celles  dont  l'usage  est  commun  à  tous, 
sous  les  conditions  déterminées  par  les  lois  et  règlements;  telles 
sont  les  eaux  de  la  mer  et  des  lacs,  celles  des  rivières  naviga- 
bles, des  canaux,  etc.,  et  en  .Algérie,  les  eaux  de  toute  nature. 


—  V.  suprà,  v"  Algérie,  n.  4060  el  8.,  Canal,  n.  14C  et  s.,  Do- 
maine public  et  de  l'Etait,  n.  108  et  s.,  1.56  el  s.,  el  infrà,  v'- 
Lac,  n.  12  et  s.,  M'r  territoriale,  n.  2.">,  Hi''iéres. 

4.  —  Il  en  est  de  même  en  général  des  eaux  affectées  dans 
leur  ensemble  k  des  usages  publics,  tels  que  le  nettoiement  el 
l'.irrosage  des  rues  d'une  ville  ou  l'alimentalion  des  fontaines 
publiques.  L'usage  de  ces  eaux  constitue  une  dépendance  du 
domaine  public,  inaliénable  dès  lors,  et  imprescriptible.  —  Cass., 
4  juin  1866,  Flameng,  (.<.  66.1.440,  P.  66.1202,  U.  67.1.33];  — 
).=i  nov.  1869,  Viard,  [S.  70.1.20,  P.  70.30,  D.  70.1.275];  —  24 
janv.  1883,  Comm.  d'Ambierle,  [S.  83.1.321,  P.  83.1.775,  D.  84. 
1.107];  —  30  avr.  1889,  Comm.  d'Alet,  [S.  89.1.208,  P.  89.1.656, 
D.  89.1..373I  —  Aix,  13  juin  1865,  Flameng,  [S.  66.2.181,  P. 
06.713,  D.  66.2.167]  —  Dijon,  23  janv.  1867,  Comm.  de  Dezize, 
(S.  67. 2. -2.59,  P.  67.929,  D.  67.2.216]  —Grenoble,  30  nov.  1867, 
Comm.  du  Grand-Lemps,  ,S.  68.2.227,  P.  68.8.Ï8,  D.  68.2.1.30] 

—  Colmar,  23  mars  1869.  Comm.  de  .Montreux-Chàteau,  [S.  70. 
2.8,  P.  70.91,  D.  71.2.1111  —  Nîmes,  4  avr.  1870,  de  Caslille, 
[S.  71.2.32,  P.  71.110)  —  Lyon,  3  mars  1877,  Ville  de  .Mont- 
hrisson,  [D.  78.2.2511;—  14  janv.  1881,  Allier,  [S.  82.2.243,  P. 
82.1.1219,  D.  82.2.182]  — Sic,  Gaudry,  Tr.ilu  domaine,  t.  1,  n. 
184.  —  V.  suprd,  v"  Domaine  public  et  de  l'Etat,  n.  lo7. 

5.  —  ...  Et  cela  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  eaux 
.^uperllues  pour  les  besoins  publics  el  celles  qui  seraient  néces- 
saires à  ces  besoins.  —  Cass.,  4  juin  1866,  précité;  —  l.'i  nov. 
1869;  —  .30avr.  1889,  précité.  — Grenoble,  30  nov.  1807,  précité 

—  Colmar,  23  mars  1809,  précité.  —  Ximes,  4  avr.  1870,  pré- 
cité. —  Contra,  Cass.,  9  janv.  1860,  Comm.  de  Kognes,  i  P.  61. 
1073,  D.  62.1.125]  —  V.  aussi  Cass.,  19  févr.  1889,  Audoly- 
Laugier,  [S.  89.1.208,  P.  89.1.506,  D.  89.1.347j  — V.  cependant 
intrà,  n.  17. 

6.  —  Toutefois,  l'inaliénabilité  el  l'imprescriplibilité  du  su- 
perllu  des  eaux  des  fontaines  publiques  ne  peuvent  être  invo- 
quées par  les  simples  particuliers  entre  eux.  dans  leurs  contes- 
tations privées  sur  l'usage  des  eaux  dont  une  commune  aban- 
donne provisoirement  la  disposition;  ils  ne  peuvent  donc  respec- 
tivement s'en  prévaloir.  —  Cass.,  19  févr.  1889,  précité.  —  V. 
aussi  suprà,  v"  .4c(ion  possessoire,  n.  496  et  s. 

7.  —  Du  principe  susénoncé  découlent  les  conséquences  sui- 
vantes :  1»  La  possession  de  ces  eaux  doit,  quelle  que  soit  la 
nature  des  ouvrages  au  moyen  desquels  elle  a  été  acquise,  être 
considérée  comme  précaire  et  à  litre  de  simple  tolérance.  — 
Cass.,  13  nov.  1809,  précité;  —  30  avr.  1889,  précité.  —  Gre- 
noble, 30  nov.  1807,  précité.    -  Colmar,  23  mars  1869,  précité. 

8.  —  El  celte  précarité  l'ait  échec  à  toute  action  possessoire. 

,  .Notamment  la  complainte  possessoire  n'est  pas  recevable  de  la 
part  d'un  concessionnaire  contre  la  commune,  à  raison  de  la 
suppression  opérée  par  celle-ci  des  prises  d'eau  par  elle  concé- 
dées.—  Cass.,  30  avr.  1889,  précité. 

9.  —  2°  Les  concessions  d'eaux  faites  aux  habitants  ne  peu- 
vent, non  plus  que  tous  les  droits  qui  s'y  rattachent,  faire  l'objet 
d'aucun  commerce.  Ceux-ci  ne  peuvent  en  disposer,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  en  faveur  de  personne.  Est  nul,  notamment,  et 
de  nul  effet,  tout  traité  passé  entre  le  propriétaire  d'une  maison 
el  un  entrepreneur  (autre  que  le  concessionnaire  des  eaux)  pour 
l'établissement  des  conduites  et  pour  la  distribution  desdites 
eaux.  —  Paris,  28  mars  1890,  Glerget,  [S.  el  P.  92.2.1.3o] 

10.  —  Ce  traité  étant  d'ailleurs  annulé  pour  raisons  d'ordre 
public,  l'entrepreneur,  fùt-il  de  bonne  foi,  ne  saurait  contrain- 
dre le  propriétaire  à  conserver  les  appareils  par  lui  installés  en 
violation  des  droits  de  la  ville.  —  Même  arrêt.  —  V.  au  surplus, 
infrà,  v"  Paris  (ville  dej. 

11.  —  3'  Les  concessions  dont  ces  eaux  sont  l'objet  sont 
essentiellement  précaires  el  révocables,  et  la  commune  peut  tou- 
jours les  soumettre  à  des  conditions  nouvelles  plus  onéreuses 
pour  les  concessionnaires,  qui  sont  libres  d'accepter  ou  de  refu- 
ser en  renonçant  à  la  concession.  —  Cass.,  4  juin  1866,  pré- 
cité; —  2i  )anv.  1883,  précité;  —  30  avr.  1889,  précité.  — 
Aix,  13  juin  1865,  précité.  —  Dijon,  23  janv.  1867,  précité.  — 
Lvon,  lijanv.  1881,  précité.  —  Cons.  d'Et.,  3  janv.  1830,  De- 
laïain,  [S.  30.2.233,  P.  adm.  chr.];  —  1"  déc.  1839,  Camus, 
l'S.  60.2.110,  P.  adm.  chr.);  —  31  janv.  1861,  Héritiers  Lere- 
bours,  [S.  61.2.373,  P.  adm.  chr.]  —  V.  suprd,  v"  Domaine  pu- 
blic et  de  l'Etat,  n.  526. 

12.  —  .Jugé  notamment  que  la  compagnie  générale  des  eaux 
de  Paris,  à  laquelle  un  particulier  demande  une  disiributioa 
d'eau  à  la  jauge,  est  en  droit  de  n'accorder  cette  concession 
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que  sous  la  condition  qu'elle  exécutera  elle-même  intégralement, 
ainsi  d'ailleurs  qu'elle  y  est  autorisée  par  un  règlement  admi- 
nistratif, les  travau.x  de  conduite  et  d'embranchement  néces- 
saires; qu'une  telle  condition  ne  saurait  être  considérée  comme 
portant  atteinte  au  droit  de  propriété  et  à  la  liberté  du  commerce 
et  de  l'industrie.  —  Cass.,  2t  févr.  1872,  Pradier,  fS.  72.1.167, 
P.  72.392,  D.  72.1.365] 

13. —  ...  Que  l'usage  gratuit  des  eaux  d'une  ville  ne  peut  être 
considéré  comme  un  accessoire  à  titre  définitif  d'un  établisse- 
ment de  bains  vendu  par  l'Etat;  et  que  le  concessionnaire  de 
cet  établissement,  qui  avait  jusqu'alors  joui  gratuitement  des 
eaux,  ne  peut,  à  raison  de  la  redevance  annuelle  à  laquelle  il  a 
été  imposé,  exercer  une  action  en  garantie  contre  l'Etat  ven- 
deur, lorsqu'il  s'est  engagé,  par  l'acte  de  concession,  à  suppor- 
ter toutes  les  charges  qui  pourraient  à  l'avenir  grever  l'immeu- 
ble vendu.  —  Cass  ,  28  mai  1866  2  arrêts),  Ali-ben-Hamoudel 
Bakir-ben-Omar,  [S.  66.1.204,  P.  66.773,  D.  66.1.302] 

14.  —  La  commune  peut  toujours,  en  principe,  révoquer  la 
concession,  sans  avoir  à  prouver  que  les  eaux  concédées  sont 
actuellement  devenues  nécessaires  à  ses  besoins.  —  Cass.,  24 
janv.  1883,  précité;  —  30  avr.  1889,  précité. 
,  15.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  concession  serait 
antérieure  à  l'acquisition  des  eaux  par  la  commune,  du  moment 
qu'elle  a  été  faite  en  vue  de  cette  acquisition.  —  Cass.,  24  janv. 
18S3,  précité. 

16.  —  Jugé,  toutefois,  qu'il  en  est  autrement,  quand  la  com- 
mune a  fait  la  concession  au  moment  même  et  comme  condition 
de  l'acquisition  des  eaux,  et,  par  conséquent,  avant  leur  alTec-  j 
tation  à  l'usage  public;  et  que,  une  telle  concession  étant  licite 
et  obligatoire,  sa  révocation  ne  peut  avoir  lieu  sans  que  la  com- 
mune ait  fait  la  preuve  que  les  eaux  ainsi  aliénées  sont  devenues 
nécessaires  à  l'alimentation  des  habitants.  —  Lyon,  14  janv. 
1881,  Allier,  [S.  82.2.243,  P.  82.1.1219,  D.  82.2.182] 

17.  —  Jugé  d'autre  part  et  spécialement  que  le  principe  de 
l'inaliénabilité  et  de  l'imprescriptibilité  qui.  d'après  le  droit  ro- 
main [en  vigueur  dans  le  comtat  d'.\vignon  avant  sa  réunion  à 
la  France),  frappait  les  eaux  destinées  aux  fontaines  publiques, 
ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  qu'une  ville  concédât,  à  titre  oné- 
reux, ses  eaux  superflues,  sous  la  seule  réserve  des  besoins 
publics.  Par  suite,  une  telle  concession  ne  peut  être  révoquée 
s'il  n'est  pas  justifié  que  les  besoins  publics  exigent  cette  révo- 
cation. —  Cass.,  15  mai  1872,  Ville  de  Carpentras,  j^S.  72.1.100, 
P.  72.247,  D.  72.1.178];  —  lomars  1881,  Comm.  de  Vaison,[S. 
81.1.213,  P.  81.1.516,  "D.  81  1.355]  —  Nimes,  18  nov.  1868,  Ville 
de  Carpentras,  [S.  69.2.176,  P.  69.730,  D.  70.2.1:)]  —  V.  suprà, 
n.  5. 

18.  —  Il  suffit  d'ailleurs  que  la  ville  dispose  de  l'eau  elle- 
même.  Peu  importe  qu'elle  ne  dispose  pas  des  conduites,  et  no- 
tamment que  le  canal  destiné  à  amener  dans  la  ville  l'eau  né- 
cessaire à  ses  habitants,  ne  soit  pas,  d'après  les  lois  spéciales 
de  son  établissement,  la  propriété  de  cette  ville,  mais  dépende 
du  domaine  public  général;  la  ville  n'en  a  pas  moins  le  droit  de 
régler  le  mode  de  jouissance  de  cette  eau  et  d'en  soumettre  l'u- 
sage à  des  redevances,  s'il  résulte  desdites  lois  que  l'eau  est 
mise  à  la  disposition  de  la  ville,  en  tant  que  commune,  et  non  à 
celle 'des  habitants  pris  ttt  singuli.  —  Cass.,  17  avr.  1866,  Motte, 
[S.  66.1.243,  P.  66.626,  D.  66.1.350] 

19.  —  Ainsi  encore  une  ville,  usufruitière  de  ses  eaux  d'ali- 
mentation, peut,  en  vertu  des  dispositions  réglementaires  qui  en 
attribuent  les  produits  à  son  budget,  imposer  des  redevances 
annuelles  aux  établissements  comme  aux  particuliers  admis  à  la 
répartition  des  eaux.  —  Cass.,  28  mai  1866,  2  arrêts  précités. 
—  V.  au  surplus,  sur  les  concessions  de  prise  d'eau,  inf'rd,  v° 
Rivières . 

19  bis.  —  Sur  les  eaux  envisagées  au  point  de  vue  de  l'agri- 
culture, V.  suprà,  v>'  Association  syndicale,  Drainage,  et  infni, 
V'»  Irrigation,  Marais.  —  Sur  le  régime  des  eaux  au  point  de  vue 
administratif,  V.  infni,  v"  Rivières. 


CHAPITRE  II. 

DES  EAUX   DÉCOULANT   NATURELLEMENT  DES  FONDS  SIIPÈRIEUBS. 

20.  —  La  nature  elle-même  veut  que  l'eau  qui  prend  nais- 
sance dans  un  fonds  ou  qui  s'y  rassemble  soit  par  la  chute  des 


pluies,  soit  par  toute  autre  cause  semblable,  ait  un  écoulement 
qui  ne  peut  se  faire  que  sur  les  fonds  inférieurs.  De  cette  né- 
cessité est  sorti  l'art.  640,  C.  civ.,  dont  le  §  1  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers  ceux  qui  sont  plus 
élevés  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturellement  sans 
que  la  main  de  l'homme  y  ait  contribué  ».  —  Pardessus,  t.  1, 
n.  75;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  822. 

21.  —  Tous  fonds  de  terre,  même  ceux  qui  font  partie  du 
domaine  public,  sont  soumis  à  cette  servitude  légale.  —  Daviel, 
t.  3,  n.  763  ;  Demolombe,  1. 1 1 ,  n.  21  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  239 
bis,  texte  et  note  3,  et  §  240,  texte  et  notes  2  et  3,  p.  8;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  822.  —  V.  aussi  spécialement, 
suprà,  v"  Chemin  de  fer,  n.  1118  et  s.  —  Le  contraire  a  pour- 
tant été  affirmé,  bien  inutilement  d'ailleurs,  dans  les  motifs 
d'un  arrêt  de  cassation  qui  semble  considérer  l'art.  640  comme 
inapplicable  d'une  façon  générale  aux  voies  publiques.  —  V. 
Cass.,  2  mars  1855,  Soyer,  [S.  35.1.550,  P.  55.2.359]  —  Le  vrai 
est  que  les  chemins  et  rues  y  sont  soumis,  mais  sous  réserve 
de  l'application  des  règlements  de  voirie. 

22.  —  Il  est  également  admis  que  la  circonstance  que  les 
eaux  traversent  la  voie  publique  pour  arriver  du  fonds  supérieur 
au  fonds  inférieur  n'est  pas  de  nature  à  affranchir  ce  dernier 
delà  servitude.  —  Cass.,  8  janv.  18.34,  Marchai,  [S.  34.1.169, 
P.  chr.];  —  3  août  1852,  Wermelinger,  [S.  52.1.654,  P.  53.2. 
570,  D.  52.1.220];  —  24  juin  1867.  Cros,  [S.  67.1.325,  P.  67. 
870,  D.  67.1.503]  —  Sic,  Solon,  Servit.,  n.  32;  Duranton,  t.  5, 
n.  153;  Marcadé,  sur  l'art.  640,  n.  2;  Daviel,  /oc.  cit.;  Demo- 
lombe, t.  11,  n.  20  et  38;  Zacharice,  §235,  texte  et  note  i;  Au- 
bry et  Rau,  t.  3,  §  240,  texte  et  notes^  4  et  20,  p.  8  et  11  ;  Lau- 
rent, t.  7,  n.  359;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  loc.  cit.  — 
Sur  l'application  de  la  servitude  active  d'écoulement  au  profil  \ 
des  voies  publiques  sur  les  fonds  riverains  inférieurs,  V.  suprà,  I 
V''  Digues,  n.  260  à  268;  Chemin  de  fer,  n.  1116;  Chemin  rural, 
n.  193  et  s.;  Chemin  vicinal,  n.  2350  et  s.  —  V.  aussi  Duran- 
ton, t.  5,  n.  159;  Demolombe,  t.  H,  n.  21  ;  Daviel,  Cours  d'eau,  ■ 
t.  3,  n.  764;  Marcadé,  sur  l'art.  640;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  822. 

23.  —  L'expression  «  eaux  qui  découlent  naturellement  » 
s'entend  des  eaux  de  sources,  dont  la  direction  et  l'immersion 
dans  le  fonds  inférieur  est  l'ouvrage  de  la  nature  ou  du  temps, 
et  aussi  des  eaux  pluviales,  de  celles  qui  découlent  des  terres 
par  infiltration,  ou  qui  proviennent  de  la  fonte  des  neiges,  des 
avalanches  même  et  des  vases,  graviers  ou  autres  matières  que 
les  eaux  charrient  avec  elles.  —  Pardessus,  Servitudes,  n.  82; 
Duranton,  t.  o,  n.  153  ;  Vazeille,  Prescriptions,  n.  400;  Zachariae, 
.Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  317,  note  4;  Demolombe,  t.  Il,  n.  19  et 
32;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  240,  texte  et  note  5,  p.  8;  Laurent, 
t.  7,  n.  358  et  375;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  822. 

24.  —  Mais  il  ne  faut  point  «  que  la  main  de  l'homme  y  ait 
contribué  ».  Dès  lors  le  fonds  inférieur  n'est  pas  tenu  de  rece- 
voir les  eaux  ménagères  découlant  du  fonds  supérieur,  les  eaux 
d'un  canal  artificiel,  les  eaux  de  fabrique  provenant  notamment 
du  déversoir  d'une  usine,  les  égouts  directs  des  toits  (art.  681) 
(V.  infrà,  v°  Egout  des  toits);  et  cela  alors  que  le  propriétaire 
supérieur  recevrait  lui-même  ces  eaux  d'un  fonds  supérieur  au 
sien.  —  Cass.,  lo  mars  1830,  Jousse,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  déc. 
1884,  C'«  Nationale  des  canaux  agricoles,  [D.  85.1.365]  —  Col- 
mar,  5  mai  1819,  Roth,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  1, 
p.  378;  Pardessus,  t.  1,  n.  82;  Duranton, t.  3,  n.  154,  166;  Se- 
lon, n.  24;  Zachariœ,  t.  2,  §  235,  noie  4;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
S  240,  texte  et  notes  6,  7,  9,"p.  9  ;  Demolombe,  t.  1 1,  n.  23  et  s.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  823.  —  V.  aussi  suprà, 
v"  Chemin  vicinal,  n.  2352  et  s..  Chemin  rural,  n.  194. 

25.  —  Le  propriétaire  d'un  fonds  où,  par  la  disposition  dtt 
sol,  les  eaux  sont  retenues  en  stagnation,  ne  peut  pour  l'assai- 
nir ouvrir  une  tranchée  par  où  ces  eaux  s'écouleront  sur  les 
fonds  inférieurs,  sans  s'y  être  fait  autoriser  au  préalable  confor- 
mément aux  dispositions  des  lois  des  l"  mai  1845,  10  juin  1854, 
ou  21  juin  1865,  et  sans  payer  uae  indemnité  prévue  par  ces  lois 
aux  propriétaires  inférieurs.  —  Proudhon,  t.  4,  n.  1320.  —  V. 
aussi  suprà.  y"  Digues,  n.  283;  et  pour  tout  ce  qui  touche 
l'assèchement  des  marais,  suprà.  v°  Drainage,  et  infrà,  v* 
Marais. 

26.  —  Quant  aux  eaux  de  puits,  et  notamment  d'un  puits  ar- 
tésien, ou  à  celles  jaillissant  d'une  source  par  l'effet  des  travaux 
entrepris  sur  le  fonds  supérieur,  soit  que  ces  travaux  aient  eu 
ou  non  pour  but  de  découvrir  de  l'eau  (le  rapport  au  Sénat  vi- 
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sait  spécialement  les  écoulements  d'eau.n  provenant  de  l'exploi- 
tation de  mines  ou  de  Touverture  de  carrières  dont  il  faut  assu- 
rer l'évacuation),  l'art.  641,  S  4.  a  eu  pour  but  de  tranchera  l<'ur 
égard  certaines  controverses  qui  s'étaient  prolonjçées  jusqu'en 
180S.  Le  fonds  inférieur  doit-il  recevoir  ces  eau.x?  Le  texte  sus- 
indiqué,  tel  que  l'a  rédigé  la  loi  du  8  avr.  1898,  sur  le  réijimr 
des  enu.r,  répond  :  «  Lorsque  par  des  sondages  ou  des  travaux 
souterrains,  un  propriétaire  fait  surgir  des  eaux  dans  son  fonds, 
les  propriétaires  des  londs  inférieurs  doivent  les  recevoir;  mais 
ils  ont  droit  à  une  indemnité  en  cas  de  dommages  résultant  de 
leur  écoulement.  » 

27.  —  Les  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu  le  rè- 
glement de  cette  indemnité  sont  portées  en  premier  ressort  de- 
vant le  juge  de  paix  du  canton,  qui,  en  prononçant,  doit  conci- 
lier les  intérêts  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  avec  le  respect 
dil  à  la  propriété.  S'il  y  a  lieu  à  expertise,  il  peut  n'être  uommé 
qu'un  seul  expert  (art.  641,  §§  6  et  7). 

28.  —  L'art.  641,  §  .'i,  dispense  toutefois  de  la  servitude  d'é- 
coulement d'eaux  provenant  de  sondages  ou  de  travaux  souter- 
rains, les  maisons,  cours,  jardins,  parcs  et  enclos  attenant  aux 
hahilations  :  ces  immeubles  ne  sont  assujettis  qu'à  l'ancienne 
servitude  de  l'art.  640,  S  1,  mais  non  à  celle  de  l'art.  641,  ^  4, 
même  moyennant  indemnité.  —  V.  infrà,  n.  73  et  s. 

2Î).  —  L'élévation  du  sol  du  fonds  supérieur,  la  construction 
dont  il  aurait  été  recouvert,  pourraient  autoriser  les  tribunaux 
à  dire  que  les  eaux  qui  sortent  de  ce  londs  n'en  découlent  pas 
naturellement,  et  que  l'art.  640,  C.  civ.,  ne  leur  est  plus  appli- 
cable. —  Bourges,  10  août  1831,  Lhotelier,  [P.  chr.] 

30.  —  Le  propriétaire  inférieur  peut  disposer  à  son  gré  des 
eaux  qu'il  est  forcé  de  recevoir,  et  leur  donner  sur  son  fonds 
tel  écoulement  qu'il  juge  convenable.  —  Cass.,  7  mai  1872,  Le- 
febvre,  ^S.  72.1.162,  P.  72.385] 

31.  —  Mais  il  ne  peut  point  élever  de  digue  qui  empêche 
l'exercice  de  la  servitude  (art.  640,  §  2)  :  et  d'une  façon  générale 
il  ne  doit  faire  ou  laisser  subsister  (à  moins  de  droit  acquis  par 
prescription;  aucun  travail  empêchant  ou  contrariant  l'écoule- 
ment des  eaux.  —  V.  Pardessus,  t.  I,  n.  92  et  s.;  liuranlon, 
t.  5,  n.  163;  .Massé  et  Vergé,  sur  Zacharife,  t.  2,  ^317,  note  6; 
Demolombe ,  t.  Il,  n.  32;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau , 
n.  824.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Diyues,  n.  24"  et  s.,  2.ï4  et  s., 
274  et  s. 

32.  —  Eu  conséquence  la  destruction  de  tout  ouvrage  établi 
contrairement  à  cette  disposition  de  la  loi,  pourrait  être  demandée 
s'il  existait  depuis  moins  de  trente  ans.  —  Duranton,  t.  .'i, 
n.  172  et  173;  Demolombe,  t.  Il,  n.  48;  Duvergier,  sur  Toui- 
ller, t.  2,  n.  510,  note  a,  et  n.  514,  note  a.  —  V.  suprà,  v°  Di- 
gues, n.  292  à  29ri.  —  Sur  la  prescription  acquise  au  proBI  du 
propriétaire  inférieur  qui  établit  une  digue  sur  son  fonds,  V.  su- 
pra, v">  Digues,  n.  269  et  s. 

33.  —  -luge  notamment  que  le  droit  de  se  clore,  conféré  au 
propriétaire  d'un  fonds  par  l'art.  647,  C.  civ.,  doit  se  concilier 
avec  l'interdiction  faite  par  l'art.  640  au  propriétaire  du  fonds 
inférieur  d'apporter  aucun  obstacle  à  l'écoulement  des  eaux  pro- 
venant naturellement  du  fonds  supérieur;  que  dès  lors, celui  qui 
veut  user  du  droit  de  se  clore  est  tenu  de  laisser  dans  sa  clôture 
des  ouvertures  suflisantes  pour  le  libre  passage  de  ces  eaux.  — 
Cass.,  3  août  1852,  Wermelinger,  [S.  52.1.654,  P.  33.2.570, 
D.  2.la.220j;  —  24  juin  1867,  Gros,  [S.  67.1. 32.Ï.  P.  67.870,  I). 
67.1. 503J  —  Sic,  Pardessus,  t.  1,  n.  134;  Duranton,  t.  ."i,  n.263; 
Demanle,  t.  2,  n.  .lOl  bis;  Demolombe,  t.  Il,  n.  22;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharia-,  t.  2,  J  277,  p.  62;  Aubry  et  Rau,  o"  édit., 
t.  2,  S  191,  p.  273:  Perrin  et  Rendu,  n.  \iK;  Baudry-Lacan- 
tinene  et  Chauveau,  n.  824.  —  V.  suprà,  v"  ChHure,  n.  26  et  s. 

34.  —  ...  <Jue  le  propriétaire  d'un  étang  alimenté  par  des 
eaux  découlant  naturellement  du  fonds  supérieur  ne  peut,  non 

iplus,  dans  le  but  de  mettre  cet  étang  en  culture,  dériver  le  cours 
i  des  eaux  dételle  manière  que,  n'ayant  plus  leur  libre  écoule- 
ment, elles  refluent  vers  le  fonds  dominant  ;  qu'il  est  tenu  ou  de 
laisser  les  lieux  dans  leur  ancien  état,  ou  de  procurer  aux  eaux 
UQ  écoulement  suffisant.  —  Cass.,  4  juill.  1860,  Sancv  de  Para- 
bert,  [S.  61.1.177,  P.  61.1125,  D.  60.1.432;  —Sic,  Pardessus, 
t.  1,  n.  86;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  2,  §  317,  note  6; 
Demolombe,  t.  1 1,  n.  32;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  §  240,  texte  et  note 
12,  p.  10.  —  V.  infra,  n.  o8.  " 

35. — ...  Que  le  propriétaire  inférieur  qui,  élevant  des  travaux 
sur  sou  fonds,  n'y  ménage  pas  aux  eaux  naturelles,  notamment 
aux  eaux  pluviales  provenant  des  fonds  supérieurs,  une  issue 


suffisante  pour  leur  libre  écoulement,  et  cause  par  là  des  inon- 
dations sur  ces  derniers  fonds,  est  responsable  des  dommages  qui 
en  résultent,  encore  que  la  masse  des  eaux  ail  été  accrue  par 
l'effet  de  Iravauic  aussi  exécutés  parles  propriétaires  supérieurs, 
si  les  inondations  proviennent,  non  de  cet  accroissement,  mais 
bien  de  la  coexistence  d'intempéries  exceptionnelles  et  de  l'in- 
suftisance  de  l'issue  établie  par  le  propriétaire  inférieur. — Cass., 
22  janv.  1866,  Jullien,  [S.  66.1.68,  P.  66.159,  D.  66.1.272] 

36.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  les  travaux  effec- 
tués sur  les  fonds  supérieurs  ont  été  exécutés  à  la  connaissance 
du  propriétaire  inférieur,  qui  n'y  a  formé  aucune  opposition.  — 
.Même  arrêt.  —  V.  Demolombe,  "t.  11,  n.  48. 

37.  —  ...  Que  l'obligation  imposée  aux  propriétaires  inférieurs 
de  faire  disparaître  les  obstacles  par  eux  apportés  au  libre  écou- 
lement des  eaux  supérieures,  notamment  de  lever  les  vannes  de 
décharge  de  leurs  usines,  ne  constitue  pas  une  aggravation  de 
servitude,  cette  obligation  provenant  de  faits  qui  leur  sont  per- 
sonnels. —  Cass.,  22  mai  18.'>4,  Lemarié,  [S.  34.1.729,  P.  33.1. 
261,  D.  34.1.:i011 

38.  —  ...  Qu'une  commune  ne  peut  point,  par  des  exhausse- 
ments successifs  d'un  chemin  grevé  de  la  servitude  de  l'art.  6i-0, 
faire  de  ce  chemin  une  véritable  digue  s'opposant  à  l'écoule- 
ment des  eaux  qu'il  devait  recevoir.  —  Besançon,  6  mars  1883, 
Comm.  d'Essertenne,  ^D.  83.2.130^ 

39.  —  A  l'inverse,  le  maire  de  la  commune  de  la  situation 
des  lieux  a  une  action  en  répression  contre  le  propriétaire  qui, 
possédant  un  fonds  plus  bas  que  le  chemin,  y  aurait  construit 
un  mur  ou  une  digue  pour  empêcher  l'écoulement  des  eaux  dé- 
rivant naturellement  de  la  voie  publique.  —  Proudhon,  t.  4, 
n.  1324.  —  V.  suprà,  v°  Clietnin  vicinal,  n.  2350  et  s. 

40.  —  Toutefois,  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  n'est  pas 
tenu  de  faire  disparaître  les  obstacles  naturels  qui  peuvent  sur- 
venir et  se  former  sur  son  fonds  sans  sa  participation,  et  qui 
retiennent  les  eaux  sur  le  fonds  dominant.  Il  en  est  ainsi,  spé- 
cialement, au  cas  oij  des  herbes  et  des  vases,  accumulées  par  le 
temps,  forment  barrage  à  la  queue  d'un  étang  faisant  partie  du 
fonds  inférieur,  et  amènent  ainsi  l'inondation  périodique  du  fonds 
supérieur.  Les  travaux  nécessaires  pour  rétablir  le  cours  naturel 
des  eaux  sont,  dans  ce  cas,  à  la  charge  exclusive  de  ce  dernier 
fonds.  .Mais  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  peut  pénétrer  sur 
le  londs  servant,  dans  la  mesure  nécessaire  à  l'exécution  des 
travaux.  —  Cass  ,  9  juill.  1883,  Vivant,  'S.  84.1.231,  P.  84.1. 
532,  D.  84.1.277]  —  Sii:,  Merlin,  Rèp.,  v"  Eaux  pluviales,  n.  3; 
Delvincourl,  t.  1,  p.  336,  note  3;  de  Cormenin,  Oroit  admiii., 
v"  Cours  d'eau.  §  2;  Proudhon,  t.  4,  n.  1327  et  s.;  Duranton, 
t.  3,  n.  161;  Touiller,  t.  Il,  n.  327  et  s.;  Solon,  n.  31;  Daviel, 
t.  3,  n.  728  et  762  bis;  Dubreuil  et  Estrangin,  L'gisl.  des  eauc. 
t.  I,  n.  211  ;  Perrin,  Rendu  et  Sirey,  n.  1600;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachari;e,  t.  2,  :;  317,  note  7;  Demolombe,  t.  li,  n.  32  et  33; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  S  240,  texte  et  notes  14  à  17,  p.  10;  Bau- 
drv-Lacanlinerie  et  Chauveau,  n.  824. —  V'.  cependant  Pardes- 
sus, t.  1,  n.  86  et  92,  et  t.  2,  note  6,  p.  .362.  —  V.  aussi  Lau- 
rent, t.  7,  n.  363. 

41.  —  Le  propriétaire  supérieur  doit  seulement,  pour  opérer 
ces  travaux  et  notamment  des  curages  sur  le  fonds  inférieur, 
prévenir  à  l'avance  le  propriétaire  de  ce  fonds,  et  choisir  une 
saison  convenable,  h  défaut  de  règlement  ou  d'usage  détermi- 
nant l'époque  où  le  curage  doit  avoir  lieu.  —  .Metz,  H  juill. 
1817,  Deville,  [S.  et  P.chr.J  —  V.  aussi  suprà,  v"  Cas  fortuit  ou 
de  force  majeure,  n.  58. 

42.  —  Le  propriétaire  inférieur  ne  pourrait  être  condamné 
à  curer  lui-même  le  fossé  qui  sert  à  l'écoulement  des  eaux  supé- 
rieures à  travers  sa  propriété,  qu'à  titre  de  servitude  spéciale 
établie  par  destination  du  père  de  famille,  par  exemple,  si  les 
deux  fonds  avaient  appartenu  originairement  au  même  proprié- 
taire, pendant  la  possession  duquel  le  fossé  aurait  été  établi  ou 
maintenu  sur  le  fonds  inférieur.  —  Bordeaux,  8  mars  1844,  Na- 
vaille,  [S.  44.2.333,  P.  44.2.470,  D.  43.4.480] 

43.  —  Faut-il  reconnaître  au  propriétaire  du  fonds  assujetti 
la  faculté,  à  condition  que  celui  du  fonds  dominant  n'en  éprouve 
aucun  dommage,  de  faire  et  de  maintenir  sur  ce  dernier  fonds 
des  travaux  de  nature  à  rendre  le  cours  des  eaux  moins  rapide 
ou  moins  incommode?  Pourra-t-il  encore  exiger  que  le  proprié- 
taire supérieur  rétablisse  d'anciennes  digues  ou  travaux  établis 
par  ce  dernier,  et  détruits  soit  par  lui,  soit  par  cas  fortuit?  — 
Sur  ces  points,  V.  supra,  v"  Digues,  n.  284  à  291.  —  V.  Par- 
dessus, t.  1,  n.  86;  Sulon,  n.  3D. 
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44.  —  «'  Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  ag- 
grave la  servitude  du  fonds  inférieur  »,  dit  l'art.  640,  §  3. 

45.  —  Jugé,  notamment,  que  le  propriétaire  du  fonds  supé- 
rieur ne  peut  rendre  plus  onéreuse  la  servitude  qui  nous  occupe, 
en  ajoutant  au.\  eau.x  qui  s'écoulent  naturellement  soit  les  eaux 
accumulées  artificiellement  par  des  travaux  de  dessèchement, 
auquel  cas  les  dommages  que  cause  l'irruption  de  ces  eau.x  ac- 
cumulées peuvent  donner  lieu  à  une  action  possessoire.  —  Cass., 
H  déc.  1860,  Synd.  du  tlotde  Wingles,  [S.  61.1.633,  P.  61.1015, 
D.  61.1.14]  —  Sic^  Duranlon,  t.  o,  n.  164;  Ducaurroy,  Bonnier 
et  Roustain,  t.  2,  n.  263;  Pardessus,  t.  1,  n.  88;  Aubry  et  Kau, 
t.  3,  §  240,  texte  et  note  IS,  p.  Il;  Demolombe,  1.  Il,  n.  36. 

46-  —  ...  Soit  des  eaux  industrielles  amenées  artificiellement 
sur  le  fonds  supérieur.  —  Aix,  5  juill.  iS'O,  Ancev,  S.  72.2.20.S, 
P.  72.906,  D.  72.2.146] 

47.  —  S'il  est  séparé  du  fonds  inférieur  par  la  voie  publique, 
il  ne  peut  pas  pratiquer  des  travaux  qui,  sous  prétexte  qu'ils 
ne  sont  destinés  qu'à  faciliter  l'écoulement  des  eaux  sur  la  voie 
publique  elle-même,  auraient  néanmoins  pour  résultat  de  les 
faire  écouler  en  masse  sur  le  fonds  inférieur.  —  Cass.,  8  janv. 
1834,  Marchai, [S.  34.1.169,  P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  i.  U, 
n.  38.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Chemin  (en  général),   n.    108  et  s. 

48.  — •  Il  ne  peut  pas  non  plus,  par  une  modiPication  apportée 
à  son  toit,  exposer  le  fonds  voisin  à  recevoir  sous  forme  d'ava- 
lanche des  neiges  amoncelées,  alors  qu'auparavant,  il  ne  recevait 
que  les  eaux  provenant  de  leur  fonte.  —  Trib.  Chambérv,  21 
nov.  1888,  X...,  [Pand.  fram;.,  89.2.I41J 

49.  —  ...  Ni,  par  des  travaux  exécutés  sur  son  fonds,  dé- 
tourner le  cours  des  eaux  pluviales  et  les  diriger  sur  un  fonds 
inférieur  qui,  jusque-là,  en  était  exempt,  de  manière  à  causer 
préjudice  à  ce  fonds.  —  Cass.,  27  févr.  18.Ï5,  CoilTard,  (S.  56.1. 
397,  P.  37.36,  D.  35.1.404J  —  Bordeaux,  26  avr.  1839,  Constant, 
[b.  39.2.177,  —  Besançon,  6  mars  1883,  précité.  —  Sic,  Daviel, 
t.  3,  n.  753;  Pardessus,  t.  1,  n.  83  :  Marcadé,  sur  l'art.  640,  n.  2; 
Duranlon,  t.  5,  n.  166;  Demolombe,  t.  9,  n.  23;  t.  Il,  n.  33; 
Aubrv  et  Rau,  3"  éd.,  t.  2,  §  195,  texte  et  note  3,  p.  310,  et 
4"  édit.,  t.  3,  S  240,  texte  et  note  22,  p.  U. 

50.  —  ..-  Ni  faire  sur  son  terrain  des  travaux  qui  ont  pour 
résultat  de  permettre  l'infiltration  des  eaux  dans  les  caves  du 
propriétaire  inférieur.  —  Cass.,  26  mars  1844,  Auzat,  [S.  44.1. 
378,  P.  44.2. 187j  —  Sic,  Demolombe,  t.  11,  n.  37. 

51. —  11  a  même  été  jugé  qu'aucuns  travaux  ne  peuvent  être 
faits  dont  le  but  serait  de  prévenir  l'imbibition  des  eaux  sur  le 
fonds  supérieur,  et  de  les  réunir  pour  les  conduire  sur  le  fonds 
inférieur. —  Douai,  3  mars  1843,  Bonvoisin,  [S.  43.2.337,  P.  46. 
1.27,0.45.2.1681 

52.  —  Si  le  propriétaire  supérieur  a  fait  sur  le  fonds  inférieur 
des  travaux  destinés  à  faciliter  l'écoulement,  ces  travaux  cons- 
tituent une  atteinte  à  la  propriété  d'aulrui,  qui  doit  être  immé- 
diatement réprimée,  sans  même  qu'il  y  ail  lieu  de  rechercher 
au  préalable  si  la  servitude  est  ou  non  aggravée.  —  Douai,  H 
juill.  1866,  Cauvet,  [S.  67.2.131,  P.  67.394J 

53.  —  L'aggravation  répréhensible  sera  en  tout  cas  et  exclu- 
sivement celle  qui,  depuis  moins  de  trente  années,  a  modifié  un 
état  de  choses  existant  depuis  plus  de  trente  ans.  —  Pardessus,  ' 
t.  l,,n.  84. 

54.  —  Le  propriétaire  inférieur  gêné  par  une  aggravation 
de  servitude  peut  demander  la  réparation  du  préjudice  qu'il  a 
souffert  et  la  destruction  des  ouvrages,  ou  bien  des  mesures  de 
protection  pour  l'avenir.  —  Cass.,  9  août  1880,  Départ,  des 
Pyrénées-Orientales,  [S.  81.1.358,  P.  81.1.868,  D.  81.1.2061  — 
V.  aussi  Demolombe,  t.  11,  n.  43  et  s.;  Baudry-Laeantinerie  et 
Chauveau,  n.  827. 

55.  —  Les  dommages-intérêts  sont  dus  à  compter  de  l'exé- 
cution des  travaux  et  non  pas  seulement  à  partir  de  la  mise  en 
demeure  ou  de  la  demande  en  justice.  —  Daviel,  t.  2,  n.  713; 
Duvergier  et  Toullier,  t.  2,  n.  510,  note  a;  Demolombe,  t.  Il, 
n.  30. 

56.  —  La  question  de  savoir  s'il  y  a  aggravation  de  la  ser- 
vitude rentre  dans  l'appréciation  souveraine  des  juçes  du  fait. 
—  Cass.,  13  avr.  1868,  Chrétien,  [S.  68.1.393,  P.  68.1071,  D.  68. 
1.339]  —  Sic,  Baudry-Lacanlinerie  et  Chauveau,  loc.  cit. 

57.  —  Ainsi  l'on  peut  admettre  que  le  propriétaire  du  fonds 
supérieur  peut  établir  des  sillons  ou  même  des  rigoles  ayant 
pour  but  de  favoriser  l'écoulement  des  eaux.  —  Duranlon,  t.  5, 
n.  163;  Pardessus,  t.  1,  n.  86;  Toullier,  t.  3,  n.  509;  Paillet,  sur 
l'art.  640;  Demolombe,  t.  11,  n.  39;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  240, 


texte  et  note  21,  p.    Il;    Baudry-Lacanlinerie  et   Chauveau, 
n.  828. 

58.  —  Et  il  a  été  jugé  qu'un  simple  changement  dans  le  mode 
de  culture  ou  d'exploitation  du  fonds  supérieur,  et  notamment 
la  conversion  d'un  ancien  étang  en  pré,  ou  l'élévation  de  cons- 
tructions, ne  sauraient  non  plus  être  l'objet  d'aucune  prohibi- 
tion, alors  même  que  le  résultat  serait  de  transmettre  des  eaux 
au  fonds  inférieur  avec  plus  de  rapidité  et  d'abondance. —  Casa., 
31  mai  1848,  Bareau,  [S.  48.1.716,  P.  48.2.294,0.  48.1.134];  — 
22  janv.  1866,  Jullien,  [S.  (16.1.68,  P.  66.159,  D.  06.1.271]; — 
l'.t  avr.  1886,  Oucroizant,  [S.  90.1.467,  P.  90.1.1113,  D.  87.1. 
203];  —  -janv.  lls9o,  Numa-Vidal,  fS.  et  P.  95.1.80,  0.  95.1. 
72;  —  Sic,  Pardessus,  t.  1,  n.  86;  Duranlon,  t.  5,  n.  156;  So- 
lon,  n.  23;  Daviel,  t.  3,  n.  757;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain, t.  2,  n.  265;  Demante,  t.  2,  n.  490  lis;  Aubry  et  Rau,  loe. 
cit.:  Perrin  et  Rendu,  n.  1594  et  s.;  Laurent,  1.7,  n.  376;  Bau- 
dry  Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  828.  —  V.  cependant  .\ubry 
et  Rau,  loc.  cit.,  note  21,  p.  11. 

59.  — ...  Qu'en  tout  cas  le  propriétaire  d'un  fonds  inférieur 
ne  peut  demander  la  suppression  des  ouvrages  pratiqués  par  le 
propriétaire  supérieur,  pour  faciliter  l'écoulement  des  eaux,  ai 
ces  ouvrages  ont  conservé  aux  eaux  leur  cours  naturel,  sans  ag- 
graver la  servitude  du  fonds  inférieur.  —  Cass.,  10  juin  1824, 
Legrand,  [S.  et  P.  chr.] 

60.  —  ...  Iju'il  en  est  ainsi  notamment  si  le  propriétaire  su- 
périeur a  simplement  canalisé  le  fossé  par  où  les  eaux  s'écoulent. 
—  Riom,  8  mars  1888,  Arnaud,  [0.  88.2.215] 

61.  —  .-.  Ou  s'il  n'a  fait  qu'agrandir  l'oriSce  de  ses  égouta 
dans  le  but  de  rendre  l'écoulement  plus  rapide,  mais  sans  en 
augmenter  le  volume.  -Aix,  5  juill.  1870,  Ancey,  [S.  72.2.20S, 
P.  72.906,  D.  72.2.146] 

62.  — Jugé  encore  que  l'arrosage  d'une  grande  roule  parl'E- 
tat  ne  constitue  pas  une  aggravation  de  la  servitude  d'écoule- 
ment des  eaux  de  celle  route.  —  Même  arrêt. 

63.  —  ...  Que  le  propriétaire  inférieur  n'est  pas  non  plus 
fondé  à  se  plaindre,  en  l'absence  d'un  préjudice  appréciable,  de 
ce  que  les  eaux  lui  arrivent  chargées  de  résidus  d'orpin  prove- 
nant de  l'usage  que  le  propriétaire  supérieur  fait  des  eaux 
pour  une  tannerie  employant  celte  substance.  —  Dijon,  21  déo. 
1877,  Chauvenel,  [S.  78.2.36,  P.  78.203,  D.  79.2.22] 

64.  — Jugé  également  que  si  le  simple  creusement  d'un  puitS, 
sans  autre  modification  apportée  à  l'étal  des  lieux  au  point  de 
vue  de  l'écoulement  des  eaux,  fait  jaillir  une  source  dont  les 
eaux  s'infiltrent  dans  les  caves  d'une  maison  voisine  sous  l'in- 
fluence de  phénomènes  extérieurs  et  étrangers  au  propriétaire 
du  puits,  celui-ci  ne  saurait  être  rendu  responsable  de  ces  in- 
filtrations. —  (.;ass.,  22  juill.  1889,  Ve  Albert,  ^S.  et  P.  92.1. 
446,  0.  90.1.166]  —  Sur  l'exercice  réciproque  des  actions  pos- 
sessoires  par  les  propriétaires  voisins,  en  notre  matière,  V.  su- 
prà, V  Action  possessoire,  n.  655  et  s. 

65.  —  L'art.  641  admet  cependant  que  la  servitude  d'écoule- 
ment naturel  des  eaux  pluviales  ou  des  eaux  de  sources  pourra 
être  aggravée  en  certains  cas,  et  que  le  propriétaire  du  fonds  in- 
férieur aura  simplement  droit  alors  à  une  indemnité.  Les  rédac- 
teurs de  la  loi  du  8  avr.  1898,  qui  a  modifié  cet  article  et  admit 
ces  aggravations,  ont  voulu  simplement  étendre  à  des  cas  non 
prévus  par  les  lois  du  l^'  mai  1845  et  du  10  juin  1854  les  dispo- 
sitions inscrites  dans  ces  lois  pour  les  cas  spéciaux  qu'elles  vi- 
sent. Leur  but  indiqué  aux  travaux  préparatoires  a  été  de  lai|4 
ser  au  propriétaire  dominant  le  plus  de  liberté  possible  en  vut 
d  une  utilisation  maximum  de  ses  eaux,  sauf  à  indemniser  le 
mallredufonds  inférieur.  —  V.  Rapport  au  Sénat,  22  déc.  1882, 
[Journ.  off.,  Sénat,  Docum.  parlem.,  1883,  p.  102] 

66.—  ils  ont  d'ailleurs  subordonné  la  possibilité  d'une  aggra- 
vation de  la  servitude  aux  trois  conditions  suivantes  :  1°  qu'il 
s'agisse  exclusivement  d'eaux  pluviales  tombées  sur  le  fonds  su- 
périeur ou  d'eaux  de  sources  nées  sur  ce  fonds.  Les  t;§  2  et  3  de 
l'art.  641  sont,  en  effet,  ainsi  conçus  :  «  Si  l'usage  de  ces  eaux 
ou  la  direction  qui  leur  est  donnée  aggrave  la  servitude  natu- 
relle d'écoulement  établie  par  l'art.  640,  une  indemnité  est  due 
au  propriétaire  du  fonds  inférieur.  ■(  La  même  disposition  est 
applicable  aux  eaux  de  sources  nées  sur  un  fonds.  » 

67.  —  2°  Que  l'aggravation  prov-ienne  de  l'usage  que  le  pro- 
priétaire supérieur  fail  de  ces  eaux,  ou  de  la  direction  qu'il  leur 
donne  (art.  641,  §  2). 

68.  —  H  en  sera  ainsi  quand  les  eaux  seront  recueillies  et 
amenées  à  travers  des  canaux  et  aqueducs  établis  arliticiellement 
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et  modifiant  la  Hisposition  naturelle  des  lieux.  —  Beeangon,  10 
mars  180H,  Thlaull,  'S.  68.2.)4I,  P.  1,8.598,  D.  68.2.l:)(]  — 
Pau,  12  déc.  (8S7,  Moulië,  [D.  89.2.2:)0;  —  Trib.  d'Auxerre,  12 
déc.  1894,  Fais,  [fanil.  fvanr.,  9.ï.2.:)26J 

69.  —  ...  Quanil,  au  moyen  d'une  modincalion  apportée  à  la 
pente  naturelle  de  son  terriiin,  et  au  moyen  de  rétablissement 
de  gouttières  et  d'un  canal  destinr  à  recueillir  l'égout  de  ses 
toits,  II'  propriétaire  du  l'oiids  supérieur  déversera  sur  le  fonds 
inférieur  des  eaux  (|ui  auparavant  n'y  arrivaient  qu'en  quantité 
inappréciable.  —  Bordeaux,  10  juill' 1888,  Brannens,  [9.  90.2. 
20.1,  P.  !)0.1.HK4J 

70.  —  ...  Ouand,  à  raison  de  la  larfçeur  restreinte  du  terrain 
sur  lequel  s'ell'ectue  résout  d'un  toit,  le  propriétaire  du  fonds 
inférieur  éprouvera  un  préjudice  équivalent  k  celui  que  lui  occa- 
sionnerait la  cliute  directe  de  ces  eaux  sur  son  propre  terrain. 

—  Besançon,  21  juin  I8S;),  Valin,  (S.  90.2.21)4,  P.  90.1.1184) 
71. —  ...  Quand  les  eaux  se  trouveront  viciées  parleur  pas- 
sage à  travers  des  minerais  apportés  et  amoncelés  sur  le  fonds 
supérieur.  —  Gass.,5  déc.  1887,  Société  nouvelle  des  liouillères 
et  fonderies  do   l'Aveyron,  ;S.  90.1. :i34,  P.    90.1.797,  D.  88.1. 

2o:-ii 

72.  —  ...  (Juand  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  a,  pour 
l'exploilalion  d'une  mine  de  houille,  pratiqué  des  galeries  ou 
creusé  des  puits  d'où  les  eaux  se  répandent  sur  le  fonds  infé- 
rieur, chargées  de  principes  nuisibles  à  la  végétation.  —  Cass., 
3  août  184:!,  Champanhet  fS.  44.1.137,  P.  44.1.741;  —  9  janv. 
1856,  Oimaldi,  ^S.  î)6.1.28,  P.  '16.1.118,  D.  56.1.5.ÏJ;  —  7  juin 
1869,  Daniel,  [S.  71»  1.73,  P.  70. i:)."),  U.  71.1.117] 

73.  —  :jo  ()ue  [p  fonds  inférieur  ne  soit  ni  une  maison,  ni 
une  cour,  ni  un  jardin,  ni  un  parc,  ni  un  enclos  attenant  à  une 
habitation.  L'art.  041,  §  5,  dispose  en  etîet  :  «  Les  maisons,  cours, 
jardins,  parcs  el  enclos  attenant  aux  habitations  ne  peuvent  èlre 
assujettis  à  aucune  aggravation  de  la  servitude  d'écoulement 
dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  précédents.  » 

74.  —  Celte  disposition,  identique  dans  les  termes  à  celles 
des  art.  2,  §  2,  L.  29  avr.-l"  mai  184S,  et  art.  1,  §  2,  L.  10  juin 
1854,  implique  exclusivement  l'idée  de  domicile.  —  \'.  Rapport 
au  .Sénat,  22  déc.  1882,  [J.  o/f'.,  Sénat,  Doeum.  parlera.,  18S:l, 
p.  m] 

75.  —  L'indemnité  du^,  aux  termes  de  l'art.  641,  S  2,  en  cas 
d'aggravation  de  la  servitude  est  réglée  de  la  même  manière 
qu'il  a  été  dit  {siiprà,  n.  27)  pour  le  cas  où  un  propriétaire  lait 
couler  sur  les  fonds  inférieurs  les  eaux  surgies  à  la  suite  de 
sondages  ou  de  travaux  souterrains  (art.  641,  !s§  6  et  7).  Ici  en- 
core, la  disposition  introduite  dans  le  Gode  a  été  calquée  sur  un 
article  (art.  5)  de  la  loi  de  1834.  —  V.  infrà,  v°  Murais,  n.  181. 

—  V.  aussi  suprà,  V  A^soi-iutinn  syniiicaln,  n.  602  et  s. 

76.  —  Le  juge  de  paix  devant  concilier  les  intérêts  de  l'a- 
griculture et  de  l'industrie  avec  le  respect  dû  à  la  propriété, 
pourra,  si  un  propriétaire  supérieur  appli^iue  l'eau  de  la  source 
à  un  usage  qui  la  corrompe,  ordonner  qu'il  soit  fait  deux  parts 
du  volume  des  eaux  sorties  de  la  source,  dont  l'une  soit  réservée 
entière  au  propriétaire  de  la  source  pour  en  user  suivant  sa  vo- 
lonté, et  dont  l'autre  soit  transmise  dans  son  étal  de  pureté  na- 
turelle aux  propriétaires  des  fonds  inférieurs.  —  Rouen,  18  mars 
1839,  Levesgue,  TS.  43.2.339,  P.  46.1.26,  D.  45.2.169];  —8 
juin  1841,  Lemeilleur,  [S.  43.2.338,  P.  46.1.27] 

77.  —  L'art.  641  donne  en  notre  matière  une  compétence 
spéciale  au  juge  de  paix.  Il  a  toujours  été  reconnu  en  principe 
que  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents,  à  l'exclusion  des 
tribunaux  administratifs,  pour  déterminer  les  droits  et  obligatiotis 
réciproques  des  propriétaires  de  fonds  conligus,  en  ce  qui  con- 
cerne la  servitude  légale  d'écoulement  des  eaux.  —  Cass.,  9 
août  1880,  Départ,  des  Pvrénées-Orienlales,  [S.  81.1.358,  P. 
81.1.868.  D.  81.1.206j 

•78.  —  ...  El  notamment  pour  connaître  d'une  action  en  in- 
demnité formée  contre  un  département  propriétaire  d'un  immeuble 
affecté  à  une  école  normale,  par  le  propriétaire  d'un  fonds  infé- 
rieur, à  raison  de  ce  que  la  servitude  d'écoulement  a  été  aggra- 
vée par  des  travaux  opérés  dans  l'école  :  vainement  dirait-on 
que  ces  travaux  ont  le  caractère  de  travaux  publics.  —  Même 
arrêt. 

79.  —  La  convention  des  parties  peut  entre  elles  aggraver, 
modifier,  restreindre,  ou  même  écarter  la  servitude  de  l'art.  640. 
Celui  qui  se  prévaut  d'une  telle  convention  doit  du  reste  en  rap- 
porter la  preuve  expresse  ;  et  il  ne  lui  suffirait  pas  d'invoquer 
rexisteuce,  au  vu  et  sans  opposition  du  propriétaire  voisin,  île 


travaux  propres  à  entraîner  un  changement  dans  la  servitude. 
—  Duranlon,  t.  5,  n.  173  et  s.;  Duvergier,  sur  Touiller,  t.  2,  n. 
510,  note  u,  et  n.  .'114,  note  n  ;  Aubry  et  Kau,  t.  3,  §  240-4", 
p.  12  et  note  24;  Demolombe,  t.  1 1 ,  n.  48  ;  Laurent,  t.  7,  n.  371 
et  374;  Baudry-Lacanlinerie  el  Chauveau,  n.  829. 

80.  —  Les  modifications  subies  par  la  servitude  peuvent  avoir 
leur  cause  dans  la  destination  du  père  de  famille.  —  Aubry  et 
Hau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  loc.  cit. 

81.  —  Elles  peuvent  aussi  prendre  leur  origine  dans  une  pres- 
cription acquise;  et  cela  est  certain  lorsque  oelui  qui  invoque  la 
prescription  a,  depuis  plus  de  trente  ans,  établi  des  ouvrages 
apparents  sur  le  fonds  de  celui  contre  qui  il  l'invoque.  —  Du- 
ranlon, t.  5,  n.  172;  Daviel,  t.  3,  n.  912  et  s.;  Pardessus,  I.  1, 
n.  94  el  103;  Aubry  el  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  7,  n.  374; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  t.  1,  n.  829.  —  V.  infià,  v" 
.Miw's,  n.  U23. 

82.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  le  cours  naturel  des 
eaux  pluviales  a  été  changé  au  moyen  d'ouvrages  établis  sur  un 
fonds  supérieur  du  consentement  exprès  ou  tacite  de  tous  les 
intéressés,  et  depuis  plus  de  trente  ans,  les  propriétaires  infé- 
rieurs doivent  être  réputés  avoir  acquis  par  prescription  un  droit 
à  la  libération  de  la  servitude  légale  de  l'écoulement  naturel  des 
eaux  et,  que  dès  lors,  la  destruction  de  ces  ouvrages  par  le  pro- 
priétaire du  fonds  sur  lequel  ils  sont  établis  constitue  à  leur  égard 
une  aggravation  de  servitude  contre  laquelle  ils  sont  en  droit  de 
réclamer.  —  Lyon,  2'J  mai  1844,  Escoffier,  [8.43.2.410,  P.  43.2. 
776]  —  Contra,  Merlin,  v"  Eaux  pluv.:  Proudhon,  Dom.  publ., 
t.  4,  n.  I3U  ;  Laurent,  t.  7,  n.  369. 

83.  —  ...  Que  le  propriétaire  inférieur  peut  se  libérer  par  voie 
de  prescription  exliiiclive  de  la  servitude  légale  d'écoulement 
d'eaux  pluviales  qui  grève  son  fonds,  en  faisant  obstacle  pendant 
trente  ans  à  l'écoulement  de  ces  eaux  au  moyen  d'un  barrage  qui, 
établi  sur  ce  fonds,  a  pour  résultat  de  les  faire  refluer  sur  le 
fonds  supérieur.  —  Cass.,  10  iiov.  1886,  (>omm.  de  Saint-.Va- 
zaire,  [S.  90.1.447,  P.  90.1.1082,  D.  87.1.209] 

84.  —  ...  El  que  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  peut  ac- 
quérir par  prescription  le  droit  de  conduire  les  eaux  chez  le 
voisin  au  moyen  aune  rigole  d'écoulement  pratiquée  à  travers 
un  sentier,  et  prolongée  jusque  sur  le  fonds  de  ce  dernier,  le 
maintien  de  cette  rigole  impliquant  une  servitude  résultant  du 
fait  de  l'homme,  laquelle  peut  s'établir  par  la  possession  trenle- 
naire.  —  Bordeaux,  31  janv.  1846,  Souel,  |  P.  46.1.759] 

85.  —  Peu  importe  que  les  travaux  émanent  ou  non  du  pro- 
priétaire du  fonds  sur  lequel  ils  ont  été  exécutés.  "Soui  ne  sommes 
pas  ici  dans  l'hypothèse  spéciale  de  l'art.  642,  t;  2  (V.  infrà, 
n.  182  et  s.).  L'art.  040  établit  une  servitude  à  l'extinction  de 
laquelle  iJoit  être  appliquée  la  disposition  de  l'arl.  707  i  V.  infrà, 
v"  Servitude).  Le  délai  de  la  prescription  extinctive  commence  à 
courir  du  jour  où  a  été  fait  un  acte  contraire  à  l'exercice  de  la 
servitude.  Ainsi  la  situation  créée  depuis  plus  de  trente  ans  par 
des  ouvrages  apparents  doit  être  maintenue;  et  même  s'il  résulte 
d'ouvrages  établis  sur  son  fonds  par  le  propriétaire  supérieur 
une  diminution  de  la  servitude,  ces  ouvrages  devront  être  entre- 
tenus par  les  soins  du  propriétaire  supérieur.  —  Aubry  et  Rau, 
S  240,  texte  et  notes  23-26,  p.  12;  Laurent,  t.  7,  n.  373;  Baudry- 
Lacantinerieet  Chauveau,  t.  1,  n.  829.  —  V.  cependant  Duran- 
ton,  t.  5,  n.  173;  Demolombe,  t.  H,  n.  49. 

86.  —  La  nécessité  de  l'existence  de  travaux  apparents  pour 
prescrire  a  même  été  niée,  dans  une  hypothèse  toute  voisine  de 
celles  auxquelles  s'applique  l'art.  640,  par  un  arrêt  de  cassation, 
20  févr.  1839,  Duvoisin,  [^S.  39.1.414,  P.  39.1.338]  —  V.  aussi 
infrà,  V  Mines,  n.  1124  et  s. 

87.  —  En  tout  cas,  si  le  propriétaire  inférieur  a,  pour  l'écou- 
lement des  eaux,  creusé  un  fossé  sur  son  propre  fonds,  cet  état 
de  choses,  quelle  qu'en  ait  été  la  durée,  ne  peut  constituer  au 
profil  du  propriétaire  dominant  un  mode  d'exercice  de  la  servi- 
tude qui  lui  serait  acquis  par  prescription,  alors  surtout  que  ce 
dernier  n'a  lui-même  exécuté  sur  le  fonds  assujetti  aucuns  tra- 
vaux, de  nature  à  lui  créer  une  possession  utile  pour  prescrire. 
Dès  lors  le  propriétaire  inférieur  conserve  la  faculté  de  suppri- 
mer ou  de  modifier  son  fossé,  et  de  donner  aux  eaux  sur  sa 
propriété  un  autre  mode  d'écoulement  qui  ne  soit  pas  préjudi- 
ciable au  fonds  supérieur.  —  Cass.,  7  mai  1872,  LeI'ebvre,  [S. 
72.1.162,  P.  72.383]  —  V.  toutefois,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Laurent,  t.  7,  n.  371.  —  Sur  la  servitude  spéciale  d'écoulement 
des  eaux  entre  mines  voisines,  V.  infrà,  v°  Mines,  n.  1240 
et  s. 
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CHAPITRE   m. 

DES    EAUX    PLUVIALES. 

88.  —  Le  Code  civil  était  muet  sur  les  eaux  pluviales.  La  loi 
du  8  avr.  1898  a  consacré,  dans  l'art.  641  nouveau,  §  1,  C.  civ., 
le  principe  d'après  lequel  le  maître  du  fonds  est  propriétaire  des 
eaux  de  pluie  qu'il  reçoit.  >-  Tout  propriétaire,  dit  cet  article,  a 
le  droit  d'user  et  de  disposer  des  eaux  pluviales  qui  tombent  sur 
son  fonds  >■.  —  V.  Journal  officiel,  séance  du  Sénat  du  16  févr. 
1883  {Débats  parlem.,  1883,  p.  152). 

89.  —  C'est  là  une  acquisition  de  propriété  par  droit  d'acces- 
sion. —  V.  suprà,  V"  Action  possessoire,  n.  700.  —  V.  aussi 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  S  243,  texte  et  note  1,  p.  43;  Laurent,  t.  7, 
n.  223;  Baudry-Lacantinerie  et  Cliauveau,  n.  891. 

90.  —  Elle  ne  fait,  du  reste,  pas  obstacle  à  ce  que  l'on  s'em- 
pare des  eaux  de  pluie  par  voie  d'occupation,  alors  qu'elles  ne 
sont  pas  encore  tùmhées  sur  le  fonds  d'autrui  ;  et  l'on  admet 
que  celui  qui  a  recueilli  des  eaux  pluviales  au-dessus  de  l'héri- 
tage d'autrui  et  avant  qu'elles  soient  tombées  sur  le  sol,  ne  peut 
pas  être  contraint  de  les  restituer  au  propriétaire  de  cet  héri- 
tage. Ce  dernier  ne  serait  fondé  à  se  plaindre  que  de  ce  que  l'é- 
tranger aurait,  sans  droit,  placé  un  récipient  au-dessus  de  son 
fonds.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  76;  Perrin,  Rendu  et  Sirey,  n. 
1370. 

91.  —  Tout  propriétaire  peut  concéder  la  jouissance  des 
eaux  tombant  sur  son  fonds  à  un  propriétaire  voisin.  —  Cass., 
16janv.  1863,  Bazire,  [S.  63.1.132,  P.  63.286,  D.  65.1.183'  — 
Bordeaux,  7  janv.  1846,  Brousse,  [S.  46.2.210,  P.  46.1.476,  D. 
46.2.82]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  1,  p.  380;  Proudhon,  t.  4,  n. 
1330;  Solon,- n.  46;  Pardessus,  t.  1,  n.  79;  Rolland  de  Villar- 
gues,  Rép.,  v»  Eau,  n.  135;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  S  245,  texte  et 
note  I;  Demolombe,  t.  11.  n.  103;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau,  n.  892.  —V.  aussi  Cass  ,  11  juill.  1859,  Bergeral,  lS.  60. 
).3o3,  P.  60.111,  D.  o9.1.352j 

92.  —  Celte  jouissance  peut  être  acquise  à  titre  de  servi'^ude 
par  destination  du  père  de  famille.  —  Cass.,  21  juill.  1843,  Du- 
mont,  [S.  46.1.33,  P.  46.1.446,  D.  45.1.383];  —  9  avr.  1836, 
Solacrous,  [S.  36.1.399,  P.  36.2.06,  D.  36.1.303]  —  Bordeaux,  7 
janv.  1846,  précité.  —  Sic.  Duranton,  t.  5,  n.  160;  Daviel,  t.  3, 
n.  803;  Proudhon,  t.  4,  n.  1331  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §243, 
texte  et  note  2;  Demolombe,  t.  11,  n.  111;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  n.  893.  —  Contra,  Colmar,  26  mai  1831,  Gigandez, 
!S.  46.1.33,  en  note,  P.  chr.]  —  Limoges,  16  juin  1846,  Audin, 
[S.  47.2.93,  P.  46.2.607,  D.  47.2.55]  —  Troplong,  Prescr., 
n.   147. 

93.  —  Mais  le  propriétaire  d'un  terrain  bordé  d'un  côté  par 
un  fossé  n'est  pas  fondé  à  réclamer,  en  vertu  de  la  destination 
du  père  de  famille,  un  droit  exclusif  aux  eaux  pluviales  qui  se 
rassemblent  dans  ce  fossé,  s'il  résulte  d'un  acte  formel  que  ce 
fossé  n'a  été  creusé  que  depuis  l'aliénation  du  terrain  et  pour 
établir  une  clôture,  bien  que  le  propriétaire  réclamant  n'ait  pas 
été  partie  dans  cet  acte.  —  Cass.,  14  juill.  1830,  [D.  Rép., 
yo  Propriété,  n.  127] 

94.' —  Le  propriétaire  voisin  peut  aussi  prescrire  par  trente 
années  le  droit  à  cette  jouissance,  en  pratiquant  sur  l'autre  fonds 
des  travaux  apparents  destinés  à  conduire  les  eaux  sur  sa  pro- 
priété. —  Cass.,  19  juin  1810,  Paradis,  |S.  et  P.  chr.]  ;  —  16 
mars  1833,  Vignave.  [S.  33.1.621,  P.  34.2.373.  D.  34.1.38];  — 9 
avr.  1836,  précité;  —  12  mai  1838,  Fournier,  [S.  39.1.431,  P. 
39.840,  D.  38.1.449  —  Colmar,  23  mars  1869,  Comm.  de  Mon- 
treux,  [S.  70.2.8,  P.  70.91,  D.  71.2.110]  —  Sic,  Troplong,  Pres- 
cript.,  n.  148;  Daviel,  Cours  d'eau,  n.  798;  Pardessus,  t.  1,  n.  3 
et  103;  Rolland  de  Villargues,  n.  133;  Marcadé.  sur  l'art.  642, 
n.  5  ;  Mourlon,  note  sous  Dijon,  17  juin  1864,  Janiiot,  [D.  65.2. 
97];  Coulon.  tjuest.  de  droit,  t.  3,  p.  lill;  Demolombe,  t.  11, 
n.  109  et  s.  ;  Demante.  t.  2,  n.  493  Ois;  .Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariie,  t.  2,  §  318,  note  2;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  S  245,  p.  43; 
Laurent,  t.  7,  n.  237;  Baudry-Lacantinerie  etChauveau,  n.8y3. 

—  Contra,  Duranton,  t.  5,  n.  158. 

95.  —  ...  A  moins  toutefois  qu'il  ne  soit  constaté  qu'il  y  a  eu 
simple  tolérance  de  la  part  du  propriétaire  supérieur,  et  jouis- 
sance abandonnée  seulement  des  eaux  qui  lui  étaient  inutiles. 

—  Cass.,  26  mars  1867,  Fournier,  [S.  68.1.29,  P.  68.46,  D.  67. 
1.384] 


96.  —  Jugé  d'ailleurs  que  le  droit  aux  eaux  pluviales  décou- 
lant du  fonds  supérieur  ne  peut  s'acquérir  par  prescription  qu'au 
moyen  de  travaux  apparents  exécutés  sur  ce  fonds.  —  Cass., 
10  nov.  18811,  Comm.  de  Saint-Nazaire,  [S.  90.1.447,  P.  90.1. 
1082,  D.  87.1.209] 

97.  —  Jugé  spécialement  que  le  fait  de  l'existence  d'un  an- 
cien fossé  recevant  les  eaux  pluviales  pour  les  conduire  dans  un 
réservoir  sur  le  fonds  inférieur  constitue  un  signe  apparent  suf- 
fisant pour  prescrire,  à  condition  que  cet  ancien  fossé  ait  été 
établi  par  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  et  curé  par  lui  pen- 
dant un  temps  suffisant.  —  Colmar,  24  août  1850,  Comm.  de 
Largitzen,  .P.  32.2.681,  D.  33.2.181] 

98.  —  La  possession  de  ce  dernier  est  d'ailleurs  garantie 
éventuellement  par  l'exercice  des  actions  possessoires. —  Cass., 
16  mars  1853,  précité;  —  9  avr.  1856,  précité;  —  12  mai  1858, 
précité;—  11  juill.  1839,  Bergeral,  ÎS.  60.1.335,  P.  60.111, 
D.  39.1.352]; —  16  janv.  1865,  précité.  —  Demolombe,  t.  H, 
n.  103  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  641  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariae,  t.  2,  S  318,  note  2.  —  V.  au  surplus,  suprà,  v»  Action 
possessoire,  n.  701  et  s. 

99.  —  Il  n'a  jamais  fait  de  doute  que  l'art.  640  fût  applica- 
ble aux  eaux  pluviales,  et  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur 
fût  tenu  de  les  recevoir  lorsqu'elles  découlent  naturellement  des 
fonds  supérieurs  sur  lesquels  elles  sont  tombées.  L'art.  641  nou- 
veau le  décide  implicitement.  —  V.  notamment,  Bordeaux,  26 
avr.  1829,  [D.  Rép.,  v"  Servitude,  n.  348] 

100.  —  Les  conditions  d'application  delà  servitude  d'écoule- 
ment aux  eaux  pluviales  sont  les  mêmes  que  pour  toutes  autres 
espèces  d'eaux  et  ont  été  étudiées  au  chapitre  précédent. 

101.  —  .Nous  verrons  spécialement  infrâ,  v"  Egout  des  toits, 
que,  le  propriétaire  inférieur  n'étant  tenu  de  recevoir  que  les 
eaux  qui  coulent  natureZ/eme^îi  des  lieux  plus  élevés,  le  proprié- 
taire d'une  maison  ou  bâtiment  quelconque  doit,  aux  termes  de 
l'art.  681,  en  disposer  les  toits  de  façon  à  ce  que  les  eaux  plu- 
viales s'écoulent  sur  son  terrain  ou  sur  la  voie  publique,  sans 
pouvoir  les  faire  verser  sur  le  fonds  de  son  voisin. 

102.  —  Quant  à  l'application  aux  eaux  pluviales  des  disposi- 
tions de  l'art.  644  qui  règlent  les  droits  respectifs  des  propriétaires 
sur  l'eau  courante  qui  borde  ou  traverse  leurs  fonds,  elle  doit 
être  écartée,  alors  même  que  ces  eaux  seraient  réunies  et  diri- 
gées dans  un  canal  par  l'autorité  publique;  et  le  propriétaire 
inférieur  n'a  aucun  droit  acquis  àl'encontre  du  propriétaire  su- 
périeur par  le  seul  fait  du  cours  de  l'eau.  —  Cass.,  14  janv.  1823, 
Pevnier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  26  févr.  1844,  Duhamel,  ^S. 
44.-2.335,  P.  44.2.470,  D.  43.4.479]  —  V.  au  surplus,  infrà, 
n.  230  et  s. 

103.  —Il  était  également  jugé,  avant  la  loi  de  1898,  que  l'art. 
643  était  sans  application  aux  eaux  pluviales.  —  Colmar,  29  mai 
1829,  Sauvageol,  [S.  et  P.  chr.]:  —  24  août  1830,  Comm.  de 
Largitzen,  [P.  52.2.681,  D.  33.2.181]  —  Sic,  Favard  de  Lan- 
glade,  v°  Justice  de  paix;  Carré,  Justice  de  paix,  n.  1459:  Par- 
dessus, t.  1,  n.  89;  Daviel,  t.  3,  n.  804;  Demolombe,  t.  11, 
n.  121;  Laurent,  t.  7,  n.  343;  Baudrv-Lacanlinerie  et  Chauveau, 
n.  894. 

104.  —  .Mais  la  loi  du  8  avr.  1898  a  donné  au  juge  de  paix, 
du  moins  en  ce  qui  concerne  l'écoulement  des  eaux  pluviales, 
une  compétence  et  des  pouvoirs  très-analogues  à  ceux  qui  ré- 
sultent de  l'art.  645.  —  \ .  art.  641,  §  6  nouveau,  et  suprà,  n.  27. 

105.  —  L'autorité  administrative  est  compétente  pourordonner 
dans  l'intérêt  public,  les  travaux  d'art  nécessaires  pour  l'écou- 
lement des  eaux  pluviales  et  la  conservation  des  digues  sur  le 
bord  de  la  mer;  mais  c'est  à  l'autorité  judiciaire  seule  à  pro- 
noncer sur  les  contestations  d'intérêt  privé  et  sur  les  questions 
de  servitudes  ou  d'indemnité  qui  s'élèvent  à  l'occasion  des  œuvres 
nouvelles  en  cette  matière.  —  Cons.  d'Kt..  12  nov.  181 1,  Labouli, 

S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Proudhon,  t.  4,  n.  1314.  —  V. 
aussi  LL.  20  août  1790,  ch.  6,  et  16  sept.  1807,  art.  33. 

106.  —  Si  l'eau  tombe  sur  la  voie  publique,  c'est,  en  vertu 
de  l'art.  641,  §  1,  le  propriétaire  de  cette  voie  publique,  c'est- 
à-dire  l'Etal,  le  département  ou  la  commune,  qui  aura  le  droit 
d'en  disposer,  et  notamment  d'en  concéder  l'usage  exclusif  à  un 
particulier.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  79;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  243-6,  p.  44;  Laurent,  l.  7,  n.  226;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  893.  —  Contra,  Duranton,  t.  5,  n.  159;  Demo- 
lombe, t.  11,  n.  116.  —  V.  aussi  Trib.  Saint-Etienne,  8  févr. 
1849,  Corrompt,  |S.  49.2.130] 

107.  —  Leur  droit  est  d'ailleurs  absolu,  et  les  riverains  ne 
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peuvent  pas  disposer  de  ces  eaux  si  l'administralioti  en  a  réffië 
rusiiffe,  c'esl-à-dire  le  mode  d'appréhension  el  d'occupation  sur 
la  voie  publique.  —  Holland  de  Villarjcues,  n.  tU  :  l'roudiinn, 
l.  i,  n.  t:i3t)  et  s.  ;  Pardessus,  l.  1,  n.  "9;  Daviel,  t.  3,  n.  802; 
Auhry  et  Rau,  t.  3.  !;  24.Ï,  lexle  et  note  ii,  p.  44.  -  V.  aussi 
suprà  \'' Action  /josscssoî'/f,  ii.707.  — Contià,  Duranton,  n.  159; 
Perrin  et  Rendu,  n.  1380;  Uemolombe,  t.  Il,  n.  110. 

108.  —  A  délaul  de  concession  expresse,  les  riverains  joue- 
ront le  rùle  de  fonils  inférieurs  recevant  les  eaux  de  la  route, 
ou  bien  on  considérera  le  premier  occupant  comme  jouissant 
d'une  concession  tacite  qui  lui  permet  de  se  servir  de  l'eau  et 
mt'me  de  l'attirer  sur  son  fonds  dans  ce  but.  —  Duverjfipr,  sur 
Toullier,  t.  3,  n.  132  note  a;  Duranton,  t.  T),  n.  lo'J;  liolland  de 
Villargues,  n.  IG2;  Pardessus,  t.  t,  n.  "9;  Proudhon,  Dom. 
puiiL,  I.  4,  n.  13(17  et  1333  el  s.;  Daviel,  Cnurf.  d'eau,  t.  3, 
n.  799  et  7G4;  f^errin,  Rendu  el  Sirey,  n.  1380  el  1382;  Marcadé, 
sur  l'arl.  842,  n.  4;  Macarel,  Cours  de  dr.  udin.,  t.  3,  p.  323; 
Auhry  et  Rau,  l.  3,  ;;  24;i,  texte  el  notes  4  et  0,  p.  44  et  4.t  ; 
Dernolombe,  t.  11.  n.  Iliiet  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau,  n.  895. 

ll}9.  —  Celui  qui  a  pris  les  eaux  à  leur  passage  peql  d'ail- 
leurs en  disposer  À  son  gré  et  sans  être  obligé  de  les  transmettre 
aux  propriétaires  inférieurs,  contre  lesquels  il  aurait  éventuel- 
lement le  droit  d'exercer  une  action  possessoire  s'il  était  troublé 
par  eux  dans  la  jouissance  de  ces  eaux.  —  Trib.  Chàteaubriant, 
30  mars  1882,  Vve  de  Carcoucl,  [D.  8o.3.l04] 

110.  —  Il  est  même  fondé,  en  vertu  de  l'art.  1,  §  I,  L.  29 
avr.  1845,  à  oblenir  le  passage  de  ces  eaux  sur  les  fonds  inter- 
médiaires en  vue  d'irriguer  une  autre  propriété  plus  éloignée,  à 
lui  afqiarlenant.  —  Colmar,  3  févr.  1863,  Fassnachi,  [^S.  64.2. 
37,  P.  til.389)  —  Sic,  Daviel,  Comm.  de  la  loi  de  ISi."),  p.  14; 
Jousselin,  Servit,  d'util,  publ.,  l.  1,  p.  320;  Bourguignal,  Dr.  rur. 
applii/.,  n.  829;  Demolomhe,  Servit.,  t.  1,  n.  208;  Perrin  et 
Rendu,  C.  des  conslr.,  n.  2471  et  s.  —  V.  cep.  Colmar,  13  mars 
181)0,  .leantey,  [S.  64.2.37.  en  note,  P.  ."i2. 1.443,   D.  55.2.227] 

111.  —  Mais  les  riverains  ne  pourraient  en  aucun  cas  établir, 
pour  opérer  la  dérivation,  aucun  appareil  qui  nuisit  à  la  voie 
publique,  soit  en  y  faisant  reiluer  les  eaux,  soit  en  diminuant  la 
facilité  du  passage  :  l'existence  de  semblables  appareils,  même 
immémoriale,  ne  les  autoriserait  point  à  en  exiger  le  maintien. 
El  il  a  été  jugé  que  celui  qui,  en  ;délournant  pour  l'irrigation  de 
ses  propriétés  les  eaux  coulant  sur  un  chemin  vicinal,  a  inondé 
et  dégradé  ce  chemin,  est  passible  des  peines  portées  par  l'art. 
479,  n.  1 1,  C.  pén.,  malgré  l'usage  immémorial  oii  il  sérail  de  se 
servir  de  ces  eaux.  —  Cass.,  3  ocl.  1835,  Verny,  [S.  36.1.213, 
P.  chr.''  —  En  ce  sens,  Rolland  de  Villargues,  li.  13S. —  X.su- 
pràj  V"  Chemin  vicinal,  n.  2352. 

1 12.  —  Ce  n'est  pas  seulement  les  riverains,  comme  quand  il 
s'agit  d'eaux  courantes,  qui  peuvent  user  des  eaux  répandues 
sur  la  voie  publique  (V.  art.  044,  C.  civ.,  el  infrà,  v"  Irrigation, 
n.  41  el  s.).  —  11  est  certain  qu'un  propriétaire  non  riverain 
pourrait  amener  les  eaux  sur  son  fonds  en  creusant  une  rigole 
dans  le  terrain  intermédiaire,  avec  la  permission  du  propriétaire 
de  ce  terrain.  —  Rolland  de  Villargues,  n.  140;  Daviel,  t.  3,  n. 
801.  —  Contra,  Proudhon,  t.  4,  n.  1335. 

113.  —  Jugé  que  les  eaux  pluviales  qui  coulent  sur  la  voie 
publique  peuvent  être,  de  la  part  du  riverain  qui  les  prend  a  leur 
passage,  l'objet  d'une  concession  à  son  voisin,  à  l'elTel  pour 
celui-ci  d'en  user  après  les  avoir  reçues  du  riverain;  et  qu'il  en 
p.eul  être  ainsi  notamment  par  destination  du  père  de  famille.  — 
Cass.,  21  juin.  1845,  Dumonl,  [S.  46.1.33,  P.  46.1.426,  D.  45.1. 
385;  — Dijon,  19avr.  1871,  Courtois,  [S.  71.2.244,  P.  71.803] — 
Sic.  Duranton,  t.  5,  n.  160:  Mariadé,  sur  l'arl.  642,  n.  4;  Da- 
viel, t.  2,  n.  803;  Dernolombe,  l.  Il,  n.  117;  Aubry  el  Rau,  t.  3, 
S  245,  texte  et  notes  7  el  8,  p.  45;  Laurent,  t.  6,  n.  236;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  897.  —  V.  toutefois,  Troplong, 
Prescript.,  n.  1-47. 

1 14.  —  ...  Que  ces  eaux  peuvent  également  devenir  l'objet 
d'une  possession  utile,  donnant  ouverture  à  l'action  possessoire, 
lorsque  celle  possession  se  fonde  sur  des  conventions  particu- 
lières, attributives  d'une  jouissance  privée.  —  Cass.,  11  juill. 
1859,  Berge-at,  [S.  60.1.355.  P.  60.111,  D.  59.1.352J;  —  16janv. 
1865,  Bazire,  [S.  65.1.132,  P.  65.286,  D.  65.1.183] 

115.  —  ...  (Jue  la  renonciation  consentie  par  le  propriétaire 
d'un  fonds  supérieur  au  droit  de  se  servir  des  eaux  pluviales 
coulant  naturellement  sur  la  voie  publique  le  long  de  sa  propriété, 
pour  les  laisser  en  totalité  au  propriétaire  d'un  fonds  inférieur, 
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est  valable  et  obligatoire  tant  pour  le  propriétaire  qui  a  consenti 
celte  renonciation  personnellement,  que  pour  tous  ses  succes- 
seurs, méiii"  à  titre  particulier,  dans  la  propriété  ou  possession 
du  fonds  supérieur;  que  la  renonciation  au  droit  dont  il  s'agit 
constitue  une  véritable  servitude  à  la  charge  du  fonds  supérieur. 
—  Caen,  22  févr.  1856,  Lemonnier,  [S.  57.2.204,  P.  57.856,  D. 
56.2.134] 

116.  —  ...  Que  si  le  propriétaire  de  deux  fonds  se  réserve, 
en  vendant  l'un  d'eux,  une  rigole  qu'il  a  établie  pour  conduire 
dans  l'autre  les  eaux  pluviales  coulant  d'un  chemin  public,  il  crée 
par  là  au  profit  de  ce  dernier  fonds  un  droit  de  servitude,  qui 
doit  être  respecté  par  l'acquéreur  du  fonds  aliéné.  —  Bordeaux, 
7  janv.  1840,  Ducluzeau,  [S.  46.2.210,  P.  40.1.476,  D.  40.2.82] 

117.  —  ...  El  que,  lorsque  l'acte  de  partage  O'un  tonds  de 
terre  entre  cohéritiers  contient  un  règlement  ayant  pour  objet 
de  répartir  l'usage  des  eaux  découlant  d'un  chemin,  el  qu'ulté- 
rieurement l'un  d'eux  acquiert  un  londs  supérieur,  cet  acquéreur 
ne  peut,  exer';anl  le  droit  de  premier  occupant,  priver  ses  cohéri- 
tiers de  tout  ou  partie  des  eaux  en  question  en  les  détournant 
pour  l'arrosement  de  sa  nouvelle  propriété.  —  Limoges,  l"'  déc. 
1840,  Basset,  iS.  41.2.170,  P,  41.2.598;  —  V.  aussi  Bourges,  29 
juin  1841,  Costet,  [P.  41  2.597]  —  En  sens  contraire,  Colmar, 
20  mai  1831,  Gigandez,  [S.  46.1.33,  noie,  P.  chr.l  —  Limoges, 
16  juin  1846,  Audin,  iS.  47.2.95,  P.  46.2.607,  D.  47.2. .55] 

118.  —  Les  concessions  qui  intéressent  le  domaine  public 
étant  toujours  révocables  de  la  part  de  l'administration,  on  décide 
avec  raison  que  les  eaux  pluviales  qui  coulent  sur  la  voie  publi- 
que ne  sont  pas  susceptibles  d'une  possession  exclusive  de  nature 
à  autoriser  l'action  possessoire.  —  V.  suprà,  v°  .\rtion  possessoire, 
n.  703  el  s.  —  V.  aussi  Dunod,  Prescr..  p.  88;  Favard  de  Lan- 
glade,  hép.,  v"  Prescription,  sect.  2,  ^1,  n.  I  bis;  Curasson, 
Compét.  des  juges  de  pai.c,  t.  2,  n.  08;  Hennequin,  Propriété, 
l.  1,  p.  447;  Henrion  de  Pansey,  Compét.  des  juijes  de  paix,  ch. 
20,  §  5,  p.  583;  Oarnier,  t.  3,  "n.  717;  Daviel.  n.  800;  Solon,  n. 
46;  .'\ubry  et  Rau,  t.  3,  ^  245,  note  9,  p.  45;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Chauveau,  n.  895. 

119.  — .luge  également  que  le  propriétaire  d'un  fonds  supé- 
rieur a  le  droit,  pourvu  que  son  entreprise  ne  nuise  point  au 
public,  de  détourner  sur  son  fonds  les  eaux  pluviales  d'un  che- 
min dont  il  est  riverain,  lors  même  que  le  propriétaire  inférieur 
les  aurait  précédemment  employées  à  son  usage.  —  Cass.,  21 
juill.  1825,  Boissière,  ^S.  el  P.  chr.];— 22  mars  1863,  Alric,  ^S. 
03.1.479,  P.  64.388,  D.  63.1.294]  —  Rennes,  10  févr.  1826, 
Desmars,  [S.  el  P.  chr.]  —  Caen,  26  févr.  1844,  Duhamel,  |S. 
44.2.335,  P.  44.2.470,  D.  45.4.479];  —  21  mai  1856,  Olivier,  TD. 
57.2.80]  —  Sic,  Aubry  el  Rau,  t.  3,  g  245,  texte  et  note  11,  p. 
46;  Baudry-Lacantinerie  el  Chauveau,  n.  890. 

120.  —  ...  Que  les  travaux  exécutés  sur  un  chemin  public 
pour  opérer  lu  dérivation  des  eaux  pluviales  qui  coulent  sur  ce 
chemin  et  les  introduire  dans  un  fonds  conligu,  ne  consliluent 
pas,  vis-à-vis  des  autres  riverains,  des  actes  contradictoires  de 
nature  à  les  empêcher  de  dériver  a.  leur  tour  ces  mêmes  eaux 
sur  leurs  héritages  ;  et  que  celui  qui  a  opéré  la  dérivation  comme 
riverain  supérieur  ne  peut  prétendre  avoir  acquis  par  cela  même 
le  droit  de  l'aire  couler  les  eaux,  à  la  sortie  de  son  fonds,  sur  un 
autre  héritage  lui  appartenant,  au  préjudice  de  la  dérivation  nou- 
velle opérée  par  un  riverain  intermédiaire,  si  d'ailleurs  le  ter- 
rain séparant  ses  deux  héritages  et  sur  lequel  la  nouvelle  déri- 
vation a  eu  lieu,  a  aussi  le  caractère  de  chemin  public.  —  Cass., 
18  déc.  1866,  Alric,  fS.  68.1.28,  P.  08.44,  D.  67.1.381] 

121.  —  ...  Mais  que  si  les  eaux  proviennent  d'un  fonds  su- 
périeur, dont  le  propriétaire  les  a  cédées  à  un  propriétaire  infé- 
rieur situé  de  l'autre  côté  de  la  route,  ou  si  ce  dernier  les  a 
captées  à  la  sortie  'iu  fonds  supérieur  pour  les  amener  sur  le 
sien  par  un  aqueduc  construit  sur  la  voie  publique  avec  l'auto- 
risation de  l'autorité  compétente,  ces  eaux  cessent  en  pareil  cas 
d'être  à  la  disposition  des  riverains  de  la  route.  —  Cass.,  21 
mars  1876,  Joubert,  ^S.  76.1.359,  P.  76.870,  D.  78.1.121] 

122.  —  Jugé  d'ailleurs  qu'une  commune  ne  peut  pas  aliéner 
à  peroétuité  les  eaux  pluviales  découlant  sur  un  chemin  public. 
—  Limoges,  1"  juin  1870,  Bach,  [S.  "1.2.4,  P.  71.70j 

123.  —  Toutefois,  lorsque,  sur  l'action  possessoire  intentée 
par  le  propriétaire  d'un  pré  contigu  à  la  voie  publique,  en  rai- 
son du  trouble  apporté  à  la  jouissance  d'eaux  pluviales  qui, 
après  avoir  coulé  dans  une  rigole  traversant  le  chemin  public, 
aboutissent  à  son  pré,  il  n'a  pas  été  question  devant  les  juges 
d'eaux  pluviales  coulant  sur  la  voie  publique,  mais  simplement 


434 


EAUX.  —  Chap.  IV. 


d'eau.x  coulant  par  une  simple  rigole  aboutissant  à  un  pré,  on 
ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  contre  le  jugement  qui 
réprime  ce  trouble  de  ce  qu'il  s'agirait  d'eaus  pluviales  coulant 
sur  la  voie  publique,  et  consequemment  non  susceptibles  d'un-> 
possession  privée.  —  Cass.,  3  juin  1827,  Bagnères,  [P.  chr.^; 

124.  —  Il  a  même  été  jugé  que  les  eau.x  pluviales  découlant 
d'une  ville  faisaient  partie  du  domaine  privé  et  étaient  prescrip- 
tibles par  trente  ans  depuis  le  Code  civil.  —  l^irenoble,  20  avr. 
1830,  Duffevent,  [S.  et  P.  chr.] 

125.  —  S'il  ne  peut  y  avoir  ni  possession,  ni  prescription,  ce 
n'est  en  tout  cas  qu'à  rencontre  de  l'Etat,  ou  du  département 
ou  de  la  commune;  mais  un  propriétaire  inférieur  peut  Irès-bien 
prescrire  l'usage  des  eaux  pluviales  d'une  route  voisine,  à  ren- 
contre du  fonds  supérieur  que  ces  eaux  traversent  avant  de  s'é- 
coul'^r  sur  le  fonds  inférieur. 

126. —  Il  en  sera  du  moins  ainsi  quand  elles  sont  recueillies 
à  l'aide  de  travaux  apparents  exécutés  sur  le  fonds  supérieur. 
—  V.suprà,  \°  Action  possessoire ,  n.  709  et  s.  —  V.  aussi  Daviel, 
t.  2,  n.  210,  l.  3,  n.  797  et  803;  Marcadé,  sur  l'art.  642,  n.  5; 
Massé  et  Vergé,  surZachariic,  t.  2,  §  318,  note  2,  p.  160;  Duver- 
gier,  sur  Touiller,  t.  2.  n.  132,  note  a;  Demante,  t.  2,  n.  49.t 
bis;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  24a,  texte  et  note  9,  p.  45;  Demolombe, 
t.  11,  n.  1 17  ;  Laurent,  1.7,  n.  237;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau,  n.  898.  —  V.  aussi  Nancy,  19  déc.  1868,  Georges,  [S. 70. 
2.8,  P.  70.90,  D.  71.2.144],  et  les  arrêts  cités,  suprà,  n.  113  et  s. 

127.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsqu'une  transac- 
tion intervenue  entre  deux  riverains  d'un  chemin  public  interdit 
à  l'un  d'eux  d'user  au  préjudice  de  l'autre  des  eaux  pluviales 
coulant  sur  ce  chemin,  le  l'ait  par  le  premier  d'avoir  détourné 
ces  eaux  pour  les  conduire  dans  sa  propriété  constitue,  à  l'égard 
du  second,  un  troubledont  celui-ci  peut  poursuivre  la  répression 
par  voie  d'action  en  complainte.  —  V.  arrêts  cités  suprà,  v" 
Action  possesioin'.  n.  708. 

128.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  propriétaire  du  fonds 
supérieur  peut  toujours  détourner  ces  eaux  au  détriment  du 
propriétaire  inférieur.  —  Cass.,  21  juill.  182.ï,  Boissière,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Dunod,  [tes  presciipt.;  Carré,  Juffe  île  pair, 
t.  2,  n.  1460;  Henrion  de  Pansey,  id.,  chap.  6,  §  o;  Favard  de 
Langlade,  Hép.,  V  Jusl.  de  pai.v,  ^  a. 

129.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  propriétaire 
inféiieur  aurait  fait  des  travaux  pour  employer  les  eaux  à  son 
profil,  et  qu'il  en  aurait  joui  pendant  plus  de  trente  ans.  — 
Rennes,  10  lévr.  1826.  Desmars,  [S.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  22 
janv.  1839.  Bonnet,  lS.  39.2.284];  —  14  juill.  1840,  Bonifar- 
diére,  jS.  41.2.1]  —  V.  également,  Troplong,  l're.'icript.,  t.  1,  n. 
147;  Duranton,  t.  5,  n.  159  ;  Proudhon,  Uoin.  putd.,  t.  4,  n.  1318 
et  1333;  Solon,  n.  46  et  s.;  Zacliariie,  t.  2,  g  236,  note  3;  Da- 
viel, t.  3,  n.  8iiO;  Garnier,  lit'ij.  des  taux,  t.  3,  n.  717;  Pardes- 
sus, I.  1,  n.  79;  Aubry  et  Rau,  lue.  cil. 

130.  —  ...  Que  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  conserve 
le  droit  de  s'emparer,  à  titre  de  premier  occupant,  des  eaux  plu- 
viales coulant  sur  un  chemin  public,  alors  même  que  le  proprié- 
taire d'un  fonds  inférieur  non  riverain  en  aurait  joui  au  moyen 
de  travaux  exécutés  sur  le  fonds  supérieur.  —  Colmar,  26  mars 
1868;  Mouhay,  fS.  68.2.272,  P.  68.1010' 

131.  —  ...  Que,  lorsque  des  eaux  pluviales  découlent  d'un 
chemin  public  sur  un  héritage  riverain  et  que  le  propriétaire  de 
cet  hériiage  veut  user  des  eaux,  le  maître  du  fonds  inférieur  ne 
peut  s'opposer  à  cet  usage,  sous  prétexte  qu'il  aurait  prescrit  le 
droit  à  l'écoulement  des  eaux  dont  s'agit,  à  l'enconlre  dudil  pro- 
priétaire, au  moyen  d'entreprises  ou  de  voies  de  fait  publiques 
exécutées  sur  Ihéritage  de  ce  dernier  pendant  le  temps  voulu 
pour  prescrire. —  Dijon,  17  juin  1864,  Jannot,  fS.  66.2.17,  P. 66. 
92,  D.  63.2.971 


CHAPITRE  IV 

DliS     EACX     DE     SOURCE. 

132.  —  «  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  en 
usera  sa  volonté»,  disait  l'art.  641,C.  civ.  Ce  texte  est  devenu, 
depuis  la  loi  du  8  avr.  1898,  le  1'=''  alinéa  du  nouvel  art.  642;  et 
sa  rédaction  a  été  modifiée  de  la  façon  suivante  :  u  Celui  qui  a 
une  source  dans  son  fonds  peut  toujours  en  user  à  sa  volonté 
dans  lés  limites  et  pour  les  besoins  de  son  héritage.  » 

133.  _  Le  maintien  intentionnel  du  seul  mol  «  user  »,  alors 


que  l'art.  641  reconnaît  au  propriétaire  le  droit  d'user  et  de  dis- 
poser des  eaux  pluviales  qui  tombent  sur  son  fonds,  indique  bien 
que  les  sources  ne  font  pas  l'objet  d'un  droit  de  propriété  véri- 
table. —  V.  Rapport  au  Sénat,  22  déc.  1882  [J.  off..  1883,  Sé- 
nat, Docum.  parlem.,  p.  102);  discussion  au  Sénat,  16  févr.  1883 
{ibid.,  Débats  parlera.,  p.  152).  —  En  ce  sens,  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Chauveau,  n.  830.  —  V.  cependant,  en  sens  contraire, 
avant  la  loi  de  1898,  Aubry  et  Rau.  t.  3.  S  244,  p,  34  et  35;  D,v 
molombe,  t.  2,  n.  63;  Laurent,  t.  7,  n.  178. 

134.  —  Les  eaux  sont  res  nullius,  non  seulement  lorsqu'elles 
sont  à  l'élat  d'eaux  souterraines,  mais  même  après  qu'elles  ont 
jailli  du  sol;  et  l'on  ne  devient  propriétaire  que  des  quantités 
d'eau  que  l'on  a  pu  acquérir  par  occupation.  Celui  sur  le  sol  du- 
quel l'eau  jaillit  n'a  donc,  en  somme,  que  le  droit  de  se  l'appro- 
prier. ^  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  toc.  cit. 

135.  —  11  est,  par  conséquent,  inexact  de  considérer  que  l'o- 
bligation prise  par  le  propriétaire  d'un  fonds  de  n'y  point  faire 
de  fouilles  qui  pourraient  diminuer  le  volume  d'une  source  voi- 
sine, fasse  naître  au  profit  du  propriétaire  du  fonds  où  jaillit 
celte  source  un  droit  de  copropriété  sur  les  veines  souterraines 
qui  l'alimentent.  —  V.  cependant  Grenoble,  5  mars  1862,  sous 
Cass.,  13  juin  1865,  PrimarJ,  [S.  65.1.309,  P.  65.757,  D.  65.1. 
447] 

136.  —  Il  n'est  pas  non  plus  tout  à  fait  exact  de  dire  que  la 
source  qui  prend  naissance  dans  un  fonds  soit  l'accessoire  de 
ce  fonds  tant  qu'aucun  travail  n'a  été  fait  pour  la  capter,  l'iso- 
ler du  fonds,  et  lui  créer  une  individualité  distincte  de  l'im- 
meuble. —  V.  cependant  en  ce  sens  :  Grenoble,  25  juin  1892, 
Clément,  [S.  et  P.  94.2.237]  —  L'accessoire  de  la  propriété  du 
fonds,  c'est  le  droit  éventuel  d'user  de  l'eau  de  source  ;  et  la 
captalion  ne  fait  que  rendre  possible  l'exercice  de  ce  droit. 

137.  —  A  un  autre  point  de  vue,  d'ailleurs,  la  distinction 
entre  la  source  captée  et  celle  qui  ne  l'est  pas  est  critiquable.  La 
source  même  non  captée  a  son  individualité  distincte,  en  ce 
sens  du  moins  que  le  propriétaire  du  sol  peut  dès  lors  céder  son 
droit  éventuel  à  l'usage  des  eaux.  —  V.  infrà,  n.  158  et  s. 

138.  —  La  propriété  de  l'eau  ne  s'acquérant  que  par  l'occu- 
pation, le  droit  d'usage  de  chaque  propriétaire  sur  les  eaux  qui 
jaillissant  sur  son  fonds  ne  l'autorise  point  à  se  plaindre  si  des 
fouilles  pratiquées  par  les  propriétaires  voisins  tarissent  sa 
source  ou  en  diminuent  le  débit  en  coupant  ou  en  dérivant  les 
veines  souterraines  qui  l'alimentent.  Il  n'y  a  là,  de  la  part  de 
ces  derniers,  que  l'exercice  du  droit  absolu  de  s'approprier  des 
eaux  souterraines  par  voie  d'occupation.  —  Cass.,  29  nov.  1830, 
Comm.  de  Fagnon,  i  S.  31.1. HO,  P.  chr.];  —  15  janv.  1835, 
Comm.  de  Favence,  [S.  33.1.957,  P.  chr.";  —  26  juill.  1836, 
Ville  d'Apt,[S.  36.1.819,  P.  chr.];  —4  déc.  1849,  Mercader,  [S. 
30.1.33,  P.  30. 1  718,  D.  49.1.303];—  4  déc.  1860,  Comm.  de 
Varennes,  TS.  61.1.623,  P.  61.1012,  D.  6l.l.l49j;  -  28  mai 
1872,  Ville  de  Toulon,  ,S.  72.1.217.  P.  72.324,  D.  72.1.349];  ^ 
14  févr.  1882,  Lions,  [S.  83.1.233,  P.  83.1.613.  D.  83.1. I97j  — 
Grenoble,  5  mai  1834,  Comm.  d'AppriPUX,  [S.  34.2.491,  P.  chr.] 
—  Montpellier,  16  juill.  1866,  Barré,  (S.  67.2.1 15,  P.  67.348]  — 
Sic,  Merlin,  ch.  4,  n.  52;  Dunod,  Prescr.,  l"  part.,  ch.  12; 
Pardessus,  t.  1,  n.  78;  Touiller,  t.  3,  n.  328;  Ouranlon,  t.  5, 
n.  156;  Zacharia;,  t.  2,  §  243,  note  6;  D.iviel,  n.  897  et  s.; 
Massé  et  Vergé,  sur  Z  ichariiP,  t.  2,  §  318,  note  I  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  §  2i4,  note  2,  p.  34;  Demolombe,  t.  11,  n.  63  et  s.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  830;  Laurent,  t.  7,  n.  178 
et  186.  —  V.  suprii,  v  Action  possessoire,  a.  674,  696  et  s.  — 
En  sens  contraire  :  Cons.  d'El.,  19  déc.  Is68,  Dangé,  [S.  68.2. 
309,  P.  adm.  chr.] 

139.  —  Jugé  notamment  que  le  propriétaire  d'un  puits  peut 
toujours  le  faire  creuser,  alors  même  que  ce  travail  aurait  pour 
résultat  de  diminuer  ou  de  détourner  les  veines  souterraines 
qui  alimentent  un  puits  voisin;  sauf,  pour  le  propriétaire  de  ce 
dernier,  le  droit  de  le  faire  aussi  creuser  plus  profondément, 
sans  malice  et  en  vue  de  reconquérir  les  eaux  qui  lui  sont  enle- 
vées. —  Montpellier,  16  juill.  18^6,  précité.  —  Sic.  Daviel,  l.  3, 
n.  896;  Demolombe,  t.  9.  n.  646;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. — 
Contra,  Garnier,  R^g.  des  eauJC,  2"  part.,  n.  19. 

140.  —  Jugé,  également,  mais  par  des  motifs  erronés  tirés 
d'une  prétendue  propriété  des  eaux,  que  le  propriétaire  qui  a  la 
disposition  d'une  source  est  celui  sur  le  fonds  duquel  les  eaux 
émergent,  à  l'exclusion  de  celui  sur  le  fonds  duquel  elles  réap- 
paraissent après  un  parcours  souterrain.  —  Aix,  li  déc.  1882, 
Laure,  [D.  84.2.93]  —  V.  aussi  Aubry  et  Rau,  loc.  oit. 
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141.  —  Toulefoia  le  droil  qui  appartient  k  tout  propriétaire  1 
de  faire  sur  son  fonds  des  fouilles  suscpptiblrs  dp  dériver  les  eaux 
d'une  source  voisine,  peul  i^lre  restreint  par  une  convention  qui 
alors  fait  la  loi  des  parties.   —   flass.,  15  janv.   l8:io,  prérilé; 
_  10  juin.  18:)-,  Hichard,  ^S.  37.1.084,  P.  37.2.1151;  —  2(i  juin 
1842,  Couriinhal.  (S.  43.1  321,  P.  43.1.421];  —  2;i   oct.    1886,   , 
Olto,  [S.  87.1.373,  P.  87.1.yi0,   IJ.  87.1.4261  —  V.  suprà,  v'»  ; 
/lc<i"n  possessnire,  n.  67"),  Carnation  (mat.  civ.),  n.4l64  et  a. 

142.  —  Il  est  d'ailleurs  certain  que  l'obligation  [irise  parle 
propriétaire  d'un  fonds  de  n'y  rien  faire  qui  puisse  diminuer  le 
volume  d'une  source  voisine,  n'est  pas  constitutive  de  la  servi- 
tude fio/i  foUiemli  :  le  propriétaire  peut  encore  faire  dans  son 
fonds  toutes  fouilles  qui  n'auraient  pas  pour  résultat  d'amoindrir 
les  eaux  de  la  source.  Kl  même,  si  ces  fouilles  avaient  ce  r<'-8ul- 
tal,  mais  que  le  même  volume  d'eau  fi'it  assuré  par  ailleurs  au 
propriétaire  voisin  au  moyen  d'un  canal  dérivatif,  il  faudrait 
considérer  le  droit  de  ce  dernier  comme  n'ayant  reçu  aucune 
atteinte.  —  Grenoble,  ;i  mars  1862,  précité. 

'14ÎÎ.  —  Le  droil  de  dériver  les  eaux  au  moyen  de  rouilles 
peut  encore  être  restreint  par  la  destination  du  père  de  famille. 
—  Cass.,  22  aoùl  I8:i',i,  Peslel,  ^S.  60.1.369,  P.  60.841.  U.  60.1. 
221];  —  14  levr.  1882,  précité.  —  Sir,  Daviel,  t.  3,  n.-ttOO. 

144.  —  ...  Ou  par  l'obligation  de  garantie  du  vendeur  ou  du 
coparlageant.  —  Cass.,  21  avr.   l8'/3,  Hev,  IS.  73.1.338,  P.  73. 
905,  11.  74.1.320]  —  Aix,  7  mai  1835,  Giiibert,  [P.  chr.]  —  Sic, 
Daviel,  t.  3,  11.  898  et  900;  Nadault  de  Bulîon,  Tr.  des  eaux  de  \ 
source,  t.  3,  n.  132.  1 

145.  —  De  même,  si  les  tribunaux  reconnaissent  que  la  seule 
envie  de  nuire  a  dirigé  celui  qui  a  l'ail  des  fouilles  sur  son  héri- 
tage, ils  auraient  tlroil  de  réprimer  celte  entreprise.  —  Pardes- 
sus, loc.  cit.;  Ilennequin,  l.  1,  p.  438.  —  V.  aussi  Metz,  16  nov. 
1826,  sous  Cass.,  29  nov.  1830,  précité.  —  Montpellier,  16  juill. 
1866,  précité.  —  Sur  les  tarissements  de  .-iources  amenés  par 
l'exploitalion  des  mines,  V.  infrn,  V  .Winc.s,  n.  1116  à  1118. 

146.  —  En  vertu  des  mêmes  principes  il  doit  être,  dans  la 
lixalion  de  l'indemnité  à  allouer  aux  propriétaires  expropriés  de 
leurs  fonds  de  terre,  tenu  compte  de  l'usage  des  eaux,  non  pas 
au  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  jaillissait  la  source  au  mo- 
ment du  décret  d'utilité  publi(|ue,  mais  au  propriétaire  du  fonds 
au  profit  duquel  ces  eaux  ont  pu  être  détournées  par  des  fouilles 
pratiquées  par  lui  postérieurement  à  ce  décret.  Ainsi  jugé,  mais  ' 
par  des  motifs  inexacts.  —  Cass.,  4  déc.   I86Ô,  précité.  —  Sic,  1 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  S  244,  texte  et  note  3,  p.  34;  Baudry-La-  ! 
cantinerie  et  Cbauveau,  n.  830.  ' 

147.  —  Une  fois  en  possession  des  eaux  qui  jaillissent  sur 
son  fonds,  le  propriétaire  peut  en  faire  ce  qu'il  veut,  en  prin- 
cipe. Il  peut  toujours  user  de  la  source  à  sa  volonté,  dit  l'art. 
642;  mais  l'article  ajoute  :  »  dans  les  limites  et  pour  les  besoins 
de  son  héritage  ».  A  ces  deux  restrictions  de  son  droit,  il  faut 
ajouter  celles  qui  peuvent  y  avoir  été  apportées  par  convention, 
par  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  par  prescription 
au  profit  de  particuliers  ou  d'agglomérations  d'habitants,  ou  par 
ce  fait  que  la  source  forme  un  cours  d'eau  dès  la  sortie  de  son 
héritage,  ou  encore  par  les  lois  et  règlements  administratifs  re- 
latifs aux  eaux  minérales  et  thermales. 

§  1    Vsuge  dans  ies  limites  du  fonds. 

148.  —  Le  mailre  du  fonds  peut  détourner  les  eaux  de  la 
source  qui  s'y  trouve,  soit  pour  les  l'aire  couler  sur  une  autre 
partie  de  ce  fonds  ou  ne  les  mènerait  pas  la  penle  naturelle  du 
sol,  soit  pour  les  absorber  dans  des  conduites  ou  des  réservoirs. 
Sa  seule  obligalion  sera  d'indemniser,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  641,  §  3  (V.  suprà,  n.  65  et  s.),  les  proprié- 
taires d'héritages  inférieurs  à  l'égard  desquels  la  servitude  d'é 
c'oulemenl  se  trouverait  aggravée. 

149.  —  Il  est  notamment,  sur  son  fonds,  à  l'abri  de  toute 
réglementation  administrative  quant  k  la  hauteur  et  au  régime 
des  vannes  d'irrigation  qu'il  a  pu  y  établir.  —  Cons.  d'El.,  23 
déc.  1858,  Cornet,  [S.  60.2.345,  P.  adm.  chr.,  D.  60.3.25^  — 8it, 
Daviel,  t.  3,  n.  794;  Demolombe,  t.  Il,  n.  69;  Aubry  et  hîau, 
l.  3,  !i  244,  texte  et  notes  10  et  11,  p.  36;  Laurent,  t.  7,  n.  169; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  831.  —  V.  également 
Rouen,  20  août  1873,  Morel,  [S.  74.2.21,  P.  74.198,  D.  74.1.1161 
—  Cons.  d'El.,  1"  mars  1860,  Bonnard,  |S.  60.2.346,  P.  adm, 
chr.,  D  6O.3.25I; -14  mars  1861,  Duleau,'[S.  61.2.365,  P.  adm. 
chr..  n.  fil. 3.28' 


150.  —  -Mais  Sun  droil  absolu  sur  les  eaux  ne  peut  s'exercer 
en  dehors  des  limites  dudil  fonds,  en  ce  sens  que  si  ks  eaux 
viennent  à  traverser  un  autre  liéritage  lui  appartenant  également, 
mais  non  contigu  h  celui  où  nail  la  source,  il  n'aura  plus  sur 
ces  eaux,  et  quant  hU-.e  second  héritage,  que  les  droits  d'un  sim- 
ple riverain,  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  l'arl.  644  (V.  infrd, 
D.  246  et  s.).  —  V.  suprà,  v"  Acti'm  poftsess'àre,  n.  669  et  s. 
—  V.  aussi  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  831. 

151.  —  .luge,  en  ce  sens,  que  si  le  propriétaire  qui  a  une  source 
dans  son  fonds  peut  en  user  à  sa  volonté  sans  être  tenu  de 
transmettre  aucune  partie  des  eaux  aux  fonds  inférieurs,  c'est 
à  la  condition  de  capter  et  de  retenir  ies  eaux  par  des  barrages 
ou  dérivations  établis  dans  les  limites  du  domaine  où  la  source 
prend  naissance.  —  Cass.,  2  aoùl  1897,  Ktcheverrv.  S.  et  P. 
99.1.8] 

152, —  En  «ortant  des  limites  du  domaine  par  un  écoule- 
ment naturel,  le  ruisseau  devient,  au  contraire,  une  eau  courante, 
au  sens  des  art.  644  et  64-5,  C.  civ.,  et  s'il  rencontre  plus  bas, 
dans  son  cours,  un  autre  immeuble  ayant  le  même  propriétaire 
que  la  source,  ledit  propriétaire  n'a  plus  sur  les  eaux,  à  leur 
passage  le  long  ou  h  travers  le  second  immeuble,  d'autres  droits 
que  ceux  attribués  par  la  loi  aux  riverains.  —  .Même  arrêt. 

153.  —  En  conséquence,  les  entreprises  dont  ces  eaux  sont 
l'objet  sur  le  second  immeuble  sont  soumises  à  une  réglementa- 
lion  dont  le  soin  est  confié  aux  tribunaux  par  l'art  645,  C.  civ., 
et  en  vue  de  laquelle  il  leur  appartient  d'ordonner  une  exper- 
tise. —  Même  arrêt. 

S  2.  Usage  pour  les  besoins  du  fonds. 

154.  —  L'usage,  à  sa  volonté,  pour  les  besoins  du  fonds, 
comprend  le  droit  d'altérer  elde  corrompre  les  eaux  par  un  usage 
industriel,  sauf  à  tenir  compte  aux  propriétaires  intérieurs  de 
l'aggravation  ainsi  apportée  à  laservituded'écoulement  (art.  641, 
§  3).  —  En  ce  sens,  dès  avant  la  loi  de  1898  :  Cass.,  27  avr. 
1857,  Pline-Kaurie,  [S.  57.1.817,  P.  58.759,  D.  57.2.173] 

155.  —  En  restreignant  l'usage  du  propriétaire  aux  besoins 
de  son  héritage,  l'idée  du  législateur,  telle  qu'elle  ressort  des 
travau.\  préparatoires,  a  été  d'empêcher  seulement  que  des  eaux 
restassent  inutilisées.  Le  propriétaire  du  fonds  doit  donc  rendre 
à  l'agriculture  les  eaux  qu'il  n'absorbe  pas;  el  il  ne  pourrait  pas 
combler  la  source  on  en  faire  disparaître  les  eaux  sans  utilité 
réelle.  —  Touiller,  t.  3,  n.  131  el  s.;  Proudhon,  Dom.puhL,  t.  4. 
n.  1346,  1349  et  s.,  1419;  Duranlon,  t.  5,  n.  174  et  s.;  Dubreuil, 
U'gisl.  des  eaux,  t.  I,  p.  125;  Marcadé,  sur  les  art.  641  et  642, 
n.  1. 

156.  — Toutefois,  si  l'usage  des  eaux  d'une  source  n'est  pas 
acquis  au  propriétaire  d'un  fonds  inférieur,  soit  par  titre,  soit 
par  prescription,  les  juges  ne  pourraient  condamner  le  proprié- 
taire ilu  fonds  supérieur,  sur  lequel  ces  eaux  jaillis.^enl,  à  les 
laisser  couler  sur  le  fonds  et  pour  l'usa.gedu  propriétaire  inférieur, 
sous  prétexte  qu'elles  lui  sont  à  lui-même  plus  nuisibles  qu'utiles. 
—  Cass.,  29 janv.  1840,  Burdon,  iS.  40.1.207,  P.  40.1.511,  — 
Sic,  Aubrv  et  Rau,  I.  3,  i;  244,  te.xte  el  note  5,  p.  35:  Laurent, 
t.  7,  n.  188. 

157.  —  D'autre  part,  le  propriétaire  du  fonds  où  jaillit  la 
source  a  le  droit  d'en  diriger  les  eaux  en  totalité  ou  en  partie 
sur  un  autre  fonds  lui  appartenant.  — Cass.,  9  déc.  1862,  .\uriac, 
IS.  63.1.359,  P.  63.976,  D.  63.1.27j;  —  20  févr.  1867,  Comm. 
de  Givrv,  fS.  67.1.213,  P.  67.515,  D.  67.1.266]  —  Colmar,  26 
nov.  1857,  Kieffer,  S.  58.2.343,  P.  .59.305]  —  Rouen,  20  aoùl 
1873,  .Morel,  (S.  74.2.21,  P.  74.198,  D.  74.2.116]  —  V.  égal. 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  831.  — C'est  là  comme  un 
corollaire  de  son  droil  de  céder  aux  propriétaires  des  fonds  voi- 
sins l'usage  desdites  eaux. 

§  3.  Cession  du  droit  il' usage. 

158.  —  L'art.  641  ancien  visait  expressément  le  droit  qu'un 
propriétaire  inférieur  pourrait  avoir  acquis  sur  la  source  par 
titre.  Cette  indication  n'a  pas  été  reproduite  dans  l'art.  642  nou- 
veau, sur  celte  observation  faite  :  qu'il  était  inutile  de  rappeler 
dans  le  texte  de  la  loi,  ce  qui  s'imposait  comme  étant  de  droit 
commun.  —  V.  Rapport  au  Sénat,  22  déc.  1882,  [J.  off.,  1883, 
Sénat,  Doc.  pari.,  p.  103] 

159.  —  Le  mot  titre,  exprimé  dans  l'art.  641  ancien,  sous- 
entendu  dans  l'art.  642  nouveau,  indique  toute  concession  vo- 
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lontaire,  soit  entre-vifs,  à  lilre  gratuit  ou  oaéreux,  soit  par 
testament.  —  Demolombe,  t.  Il,  n.  69;  Lauréat,  t.  7,  n.  190; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau.  n.  833. 

160.  —  Ce  n'est  pas  seulement  au  profit  de  fonds  inférieurs, 
mais  au  profit  de  tout  autre  fonds,  que  pareille  cession  peut  avoir 
lieu;  et  les  droits  respectifs  du  cessionnaire  et  du  cédant  seront 
réglés  par  le  titre  même,  quant  aux  quantités  d'eau  dont  il  pourra 
être  disposé  et  quant  au  mode  de  jouissance  ;  mais  en  tout  cas, 
comme  le  cédant  n'est  point  propriétaire  des  eau.x  tant  qu'il  ne 
s'en  est  pas  emparé  par  l'occupation,  le  cessionnaire  ne  pourra 
acquérir  qu'un  droit  de  servitude  sur  le  fonds  où  jaillit  la  source  ; 
et,  comme,  d'autre  part,  notre  droit  a  admis  le  principe  en  vertu 
duquel  senitus  servitutis  esse  non  potest,  le  cessionnaire,  pro- 
priétaire dominant,  ne  pourra  pas  disposer  lui-même  de  son 
droit  au  profit  d'un  autre  fonds.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, n.  830.  —  V.  aussiLaurent,t.  7,n.  9,  191  et  207  ;  Pardessus, 
t.  1,  n.  109;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  244,  texte  et  notes  8  et  22, 
p.  35  et  40.  —  Il  pourra  seulement  céder  à  un  tiers  le  droit  de 
disposer  du  surplus  des  eaux  dont  il  n'aura  pas  fait  usage.  — 
Cass.,  22  mai  18o4,  Lemarié,  [S.  34.1.729,  P.  35.1.261,  D.  .Ï4. 
1.3Ù1]  —  Daviel,  t.  3,  n.  922.  —  V.  infrà,  h.  203. 

161.  —  Jugé  que  le  propriétaire  du  domaine  où  jaillissent 
les  eaux  d'une  source  peut  céder  h  des  tiers  ses  droits  sur  ces 
eaux  tant  qu'elles  ne  sont  pas  sorties  de  ce  domaine.  —  Cass., 
22  mai  1834,  précité:  —  29  avr.  1873,  Comm.  de  Choyé,  [S. 
73.1.377,  P.  73.9371 

162.  —  •■■  Ou  du  moins  tant  qu'elles  sont  encore  à  sa  dis- 
position. Par  exemple,  une  commune,  propriétaire  d'une  source, 
et  en  vue  d'obtenir  le  droit  d'en  diriger  les  eaux  à  travers  un 
fonds  intermédiaire  vers  un  lavoir  public,  pourrait,  comme  con- 
dition de  la  servitude  d'aqueduc  qu'elle  stipule  à.  son  profit,  con- 
céder au  maître  du  fonds  l'usage  partiel  de  ces  eaux  pendant  la 
traversée.  Il  n'y  a  d'ailleurs  pas  là  aliénation  prohibée  d'une 
portion  du  domaine  public  communal.  —  Cass.,  20  févr.  1867, 
Comm.  de  Givry,  [S.  67.1.  213,  P.  67.513] 

163.  —  Lé  titre  de  cession  doit  être  suffisamment  explicite, 
et  pour  admettre  que  le  propriétaire  de  la  source  a  renoncé  à 
son  droit  de  propriété,  il  faut  une  disposition  expresse  de  sa  part  ; 
l'abandon  de  son  droit  ne  doit  pas  se  supposer.  —  Rouen,  4  mai 
1840,  Brunet,  [P.  40.2.772]  —  V.  sur  ce  point,  Pardessus,  t.  1, 
n.  93. 

164.  —  D'ailleurs,  quand  il  s'élève  des  difficultés  sur  la  na- 
ture et  l'étendue  des  droits  concédés  par  une  convention  rela- 
tivement à  l'usage  des  eaux  d'une  source,  il  appartient  aux  tri- 
bunaux d'interpréter  les  clauses  litigieuses.  Mais  ils  n'ont  pas 
le  droit  d'user  dans  ce  cas  du  pouvoir  discrétionnaire  que  leur 
confère  l'art.  643.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  244,  texte  et  note 
24,  p.  40.  —  V.  Daviel,  t.  3,  n.  923.  —  V.  infrà,  n.  262. 

165.  —  Le  titre  pourra  consister  dans  la  destination  du  père 
dp  famille  (V.  siiprà,  \"<  Action  possessoire ,  n.  680  et  s.).  —  Y. 
aussi  Cass.,  30  juin  1841,  Lévêque,  ^S.  41.1.638,  P.  41.2.378]  — 
Daviel,  t.  3,  n.  770;Duranton,t.S,  n.  186;  Garnier,  t.  3,  n.  721  ; 
Proudhon,  t.  4,  n.  1334;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  244,  texte  et 
note  12,  p.  36;  TouUier,  t.  3,  n.  603  et  609;  Demolombe,  t.  M, 
n.  83;  Duparc  Poullain,  Princ.  de  dr.,  t.  3,  p.  310;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  833. 

166.  —  Mais  il  n'y  aurait  pas  titre  suffisant  dans  un  règle- 
ment fait  ou  homologué  par  l'administration,  pour  répartir  l'u- 
sage des  eaux  entre  les  propriétaires  inférieurs.  —  Daviel,  t.  3, 
u.  769.  —  En  sens  contraire.  Pardessus,  t.  1,  n.  93.  —  V.  ce- 
pendant, Pardessus,  t.  1,  n.  98. 

167.  —  D'autre  part,  si  un  règlement  est  consenti  entre  les 
copartageanls  d'un  pré  pour  l'usage  des  eaux  qui  servent  à  l'ir- 
rigation de  ce  pré,  il  est  bien  entendu  que  l'on  ne  pourrait  s'ap- 
puyer sur  ce  règlement  pour  interdire  à  l'un  des  copartageanls 
d'user  à  sa  volonté  des  eaux  provenant  d'un  fonds  absolument 
étranger,  différent  de  ceux  compris  en  l'acte  de  partage,  et  de 
les  détourner  avant  leur  arrivée  sur  la  parcelle  lui  provenant 
dudit  partage.  —  Limoges,  2  janv.  1888,  Védrenne,  [D.  89.2. 
284] 

168.  —  Le  droit  du  fonds  dominant  se  traduira,  soit  par  l'é- 
tablissement d'un  aqueduc,  soit  par  une  servitude  de  puisage. 
Par  exemple,  celui  sur  l'héritage  duquel  jaillit  une  source  peut 
accorder  à  un  tiers  le  droit  d'y  établir  des  conduites  destinées  à 
assurer  l'écoulement  des  eaux  à  travers  cet  héritage,  pour  en 
jouir  à  leur  sortie.  —  Dijon,  19  avr.  1871,  Bidault  de  Villière. 
[S.  71.2.244,  P.  71.803]  ' 


169.  —  Le  droit  à  l'usage  des  eaux  d'une  source  n'entraine 
pas  pour  le  propriétaire  du  fonds  dominant  la  faculté  de  s'intro- 
duire sur  le  fonds  où  jaillit  la  source,  et  de  faire  démolir  dans 
ce  dessein  le  mur  qui  l'enclôt,  sous  prétexte  de  réparations  ou 
de  curage.  Le  propriétaire  de  ce  dernier  fonds  peut  seulement 
être  tenu  d'ouvrir  dans  son  mur  une  porte  destinée  à  permettre 
l'accès  à  certains  jours,  mais  sans  passage  permanent.  — 
Lyon,  3  août  1871,  .langot,  [S.  72.2.264,  P.  72.1062,  D.  73.2. 
220] 

170.  —  Le  propriétaire  servant  ne  peut  plus  de  son  côté 
user  de  la  source  ni  accorder  de  nouvelles  concessions  à  des  tiers 
s'il  en  doit  résulte:  un  préjudice  aux  droits  du  propriétaire  do- 
minant. —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  244,  texte  et  note  23,  p.  40  ; 
Demolombe,  t.  U,  n.  83.  —  Sur  l'exercice  des  actions  posses- 
soires  par  le  titulaire  du  droit  à  la  jouissance  des  eaux  d'une 
source  voisine,  V.  suprà,  V  Actionpossessoire,  n.  678  et  s. 

171.  —  Jugé  que  si  l'usage  des  eaux  d'une  source  a  été 
aliéné  au  profit  d'un  fonds  voisin,  cet  usage  ne  doit  plus  être 
considéré,  au  point  de  vue  des  hypothèques  constituées,  comme 
l'accessoire  du  fonds  sur  lequel  jaillit  la  source,  mais  comme 
l'accessoire  du  fonds  au  profit  duquel  il  a  été  cédé.  —  Cass.,  30 
mars_1892,  Bourde,  , S.  et  P.  92.1.300,  D.  92.1.389] 

172.  —  L'acheteur  d'une  portion  d'héritage  que  le  vendeur 
irriguait  au  moyen  des  eaux  d'une  source  jaillissant  sur  une 
autre  partie  du  même  fonds,  doit-il  être  considéré  comme  avant 
de  plein  droit  l'usage  de  ces  eaux  ?  Nous  pensons  que  non,  et 
que  le  propriétaire  dans  l'héritage  duquel  naît  une  source,  et 
qui  aliène  une  partie  de  son  fonds,  n'est  point  obligé  de  parta- 
ger les  eaux  de  cette  source  avec  l'acquéreur,  b:en  qu'avant 
l'aliénation  elles  servissent  à  l'arrosement  de  la  partie  vendue. 

—  Riom,  15  avr.  1813,  Cisterne,    S.  et  P.  chr.] 

17y.  —  Il  en  serait  toutefois  autrement  si  la  vente  avait  eu 
lieu  avec  stipulation  qu'elle  comprend  les  droits,  facultés  et  ser- 
vitudes actives  dépendant  de  cette  partie  vendue.  —  Pau,  28 
mai  )83(,  Lacassin,  [S.  31.2.201,  P.  chr.]  —  Sic,  Daviel,  t.  2, 
n.  770. 

174.  —  Lorsqu'il  y  a  contestation  entre  propriétaires  supé- 
rieur et  inférieur  sur  le  droit  à  l'usage  des  eaux,  ce  sont  les  tri- 
bunaux civils  qui  sont  compétents.  —  Cass.,  20  avr.  1870,  Laus, 
[b.  72.1.244] 

ij  4.  Expropriation. 

175.  — Le  droit  d'user  des  eaux  d'une  source  peut  lui-même, 
et  indépendamment  de  la  propriété  du  fonds  où  elle  jaillit,  être 
pour  tout  ou  pour  partie  l'objet  d'une  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  Il  en  est  notamment  ainsi  lorsqu'il  s'agitd'as- 
surer  l'alimentation  d'une  ville;  et  en  ce  cas,  le  décret  qui  auto- 
rise la  ville  à  dériver  une  certaine  quantité  d'eau  d'une  source, 
pour  l'alimentation  de  ses  fontaines  publiques,  a  pour  effet  de 
déposséder  définitivement  le  propriétaire  de  la  source  et  de  con- 
vertir ses  droits  de  propriété  en  un  droit  à  une  indemnité.  — 
Cass.,  10  juin  1884,  Faure  et  autres,  [S.  83.1.497,  P.  83.1.1177, 
D.  83.1.163]  —  V.  aussi  Cass.,  18  août  1884,  Marty,  [lbM.]  —  Sic, 
Pardessus,  t.  1,  n.  138;  de  Hoyer,  Rapport  au  Sénat  [Moniteur, 
19  juin  1862);  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  §  244,  texte  et  note  13, 
p.  17. 

176.  —  Cette  indemnité  n'a  pas  le  caractère  d'une  restitulioQ 
mais  celui  de  dommages-intérêts,  réglés  par  l'art.  1149,  C.  civ.; 
dès  lors,  les  art.  548  et  s.,  même  Code,  sur  la  restitution  des 
fruits  par  le  possesseur  de  mauvaise  foi  ne  sont  pas  applicables. 

—  Cass.,  18  août   1884,  précité.  —  V.  d'ailleurs,  infrà,  v»  t'.s- 
proprialion  pour  cause  d'utilité  publique. 

177.  —  D'autre  part,  le  propriétaire,  dépossédé  de  ses  droits 
sur  les  eaux  concédées  à  une  ville,  est  sans  qualité  pour  se  pré- 
valoir des  abusde  jouissancf  imputés  à  celle-ci.  Et,  spécialement, 
il  n'a  pas  qualité  pour  se  plaindre  de  ce  que  la  ville  a  enfreint 
les  conditions  de  sa  possession,  en  concédant  à  des  tiers  les 
eaux  qui  ne  lui  avaient  été  attribuées,  par  décret,  que  pour  l'a- 
limentation de  ses  fontaines  publiques.  —  Cass.,  10  juin  1884, 
précité;  —  18  août  1884,  précité. 

§  3.  Prescription. 

178.—  L'art.  642,  §2,  tel  qu'il  a  été  rédigé  par  la  loi  de  1898, 
consacre  le  principe  posé  par  l'ancien  art.  641  et  développé  par 
l'ancien  art.  642.  Il  est  ainsi  conçu  :  "  Le  propriétaire  d'une 
source  ne  peut  plus  en  user  au  préjudice  des  propriétaires  dés 
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in- 


Tonds  iiifërieurs  qui,  depuis  plus  de  trente  ans,  ont  fait  et  ter- 
miné, sur  le  fonds  où  jaillit  la  source,  des  ouvrages  apparents  et 
permanents  destinés  à  utiliser  les  eaux  ou  à  en  faciliter  le  pas- 
sage dans  leur  propriété.  " 

179.  —  Les  propriétaires  des  fonds  inférieurs  peuvent  donc 
prescrire  l'usage  de  l'eau;  et  l'interprète  n'a  plus  à  se  demander 
si  cette  faculté  n'appartient  pase.xclusivement  au  propriétaire  du 
fonds  inférieur  conligu,  l'ancien  article  employait  i'e.xpressioii  au 
singulier  :  »  ...  Le  propriétaire  du  fntnis  inférieur...  ».  Le  nou- 
vel article  dit  i'  lets  ]>roprii'taire^  îles  fnnds  inférieurs  »,  indiquant 
ainsi  que  la  prescription  peut  être  acquise  au  profil  des  fonds 
même  non  conligus.  C'est  du  reste  en  ce  sens  que  s'étaient  pro- 
noncé-s  la  jurisprudence  et  la  doctrine. 

180.  —  La  prescription  ne  pourrait  toutefois  pas  être  acquise 
s'il  s'agissait  des  égouts  ou  enu.x  superflues  d'une  fontaine  pu- 
blique communale,  dont  la  possession  ne  saurait  être  que  pré- 
caire. —  Cass.,  t")  nov.  1869,  Viard,  [S.  70.1.20,  P.  70.30,  D. 
70.1.27;)]  —  Grenoble,  30  nov.  18(17,  (jomm.  du  liiand-Lemps, 
fS.  68.2.227,  P.  08.8,")8,  D.  68.2.130]  —  Colmar,  23  mars  1869, 
Comm.  de  Montreux,  [S.  70.2.8,  P.  70.91,  D.  71.2.1U]  — 
Conlià.  Cass.,  9  janv.  1860,  Comm.  de   Rognes,  [S.   62.1.166, 

P.-  (11.1(173,  u.  62.1.(2;;; 

181.  —  Serait  également  précaire  une  possession  fondée  sur 
des  actes  de  tolérance  ou  de  pure  faculté.  ^  Colmar,  5  mai 
1809,  Sirub,  [S.  et  P.  chr.J;  —  t,ï  janv.  1868,  Comm.  de  Re- 
couvrance,  [S.  68.2.133,  P.  68.;i8b]  —  V.  toutefois,  .çuprà, 
V"  Avlion  pos^cssoire,  n.  689  et  s. 

182.  —  Le  propriétaire  inférieur  devra,  pour  acquérir  par 
une  possession  Irentenaire,  avoir  fait  des  ouvrages  <■  apparents  ", 
disait  l'ancien  art.  642,  et  "  destinés  à  faciliter  la  chute  et  le 
cours  de  l'eau  ».  Le  législateur  de  1898  a  voulu  employer  une 
expression  plus  large  et  plus   gém-rale,  en   indiquant  que  ces 

'  ouvrages  devaient  être  "  apparents  et  permanents  destinés  à 
utiliser  les  eaux  ou  à  en  faciliter  le  passage  ».  Le  nouvel  article 
indique  d'ailleurs,  comme  l'ancien,  qu'il  ne  peut  s'agir  que  de 
travaux  faits  dans  l'intérêt  du   fonds  de  celui  qui    invoque  la 

f)rescription,  et  de  travaux  destinés  à  faciliter  l'utilisation,  ou 
a  chute,  ou  le  passage  des  eaux  sur  ee  fonds.  Des  travaux  qui 
•  n'auraient  d'utiliié  que  pour  le  fonds  supérieur  ne  pourraient 
fonder  aucun  droit  au  profil  des  inférieurs.  —  V.  notamment, 
Cass.,  27  nov.  1888,  Ludouce,  [S.  89.1.101,  P.  891.248]  —  Col- 
mar, la  janv.  1868,  précité. 

183.  —  Ces  travaux  doivent  être  permanents  :  des  barrages 
mobiles  ne  suffiraient  pas.  —  Pardessus,  t.  i,  n.  100;  Demo- 
lombe ,  l.  U,  n.  82;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n. 
833. 

IHi.—  Il  faut  de  plus  qu'ils  aient  été  faits  par  les  proprié- 
taires de  ces  derniers  fonds  ou  par  leurs  auteurs.  — X.suprà, 
v"  Àetinn  possessoire,  n.   685  à  688. 

185.  —  Jugé  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  ne  pour- 
rail  pas  se  prévaloir,  pour  la  prescription,  d'ouvrages  qui  au- 
raient été  faits  par  la  commune  à  laquelle  il  appartient,  dans  l'in- 
térêt de  tous  les  habitants;...  alors  surtout  que  ces  ouvrages 
n'avaient  pas  pour  but  de  faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l'eau 

•  sur  les  fonds  inférieurs,  mais  de  rendre  plus  commode  la  circu- 
lation sur  la  voie  publique.  —  Colmar,  26  nov.  18.i7,  Kieffer, 
[S.  58.2.343,  P.  59.305] 

186.  —  ...  Iju'il  ne  peut  pas  non  plus  prétendre  à  la  posses- 
sion utile  d'une  servitude  de  prise  d'eau  sur  un  fonds  supérieur, 
alors  qu'il  ne  prouve  pas  être  l'auteur  des  ouvrages  apparents 
qui  ont  été  exécutés  sur  le  fonds  où  naît  la  source,  et  à  l'éta- 
blissement desquels  le  propriétaire  supérieur  était  intéressé,  et 
alors,  en  outre,  que  le  fonds  inférieur  est  séparé  du  fonds  supé- 
rieur par  un  chemin  public,  au-dessus  et  au-dessous  duquel 
aucun  ouvrage  n'a  été  exécuté  pour  amener  les  eaux  dans  le 
fonds  inférieur,  qui  n'en  reçoit,  d'ailleurs,  que  le  trop  plein  à 
travers  le  chemin  même.  —  Cass.,  19  juin  1889,  Courtois,  "^S. 
90.1.292,  P.  90.1.726,  D.  89.1.337; 

187. —  ...  Que  les  travaux  apparents  établis  sur  le  fonds  où 
nail  une  source,  pour  en  dériver  les  eaux  sur  le  fonds  d'un 
propriétaire  inférieur,  sont  présumés  faits,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, par  le  propriétaire  inférieur  auquel  ils  profitent,  et,  dès 
lors,  deviennent  pour  lui  le  principe  de  l'acquisition  d'une  ser- 
vitude par  la  prescription  trenlenaire.  —  Bordeaux,  4  déc.  1867, 
Faure,  ,S.  68.2. i  15,  P.  68.570]  —  V.  aussi  Zachariie,  §236,  noie 
7;  Demolombe,l.  Il,  n.  78;  .\ubrv  et  Rau,  t.  3,  §  244,  texte  et 
note  21,  p.  39;  Demante.  t.  2,  n.  493  his-U\  Perrin  et  Rendu, 


n.  1548;  Laurent,  t.  7,  n.  205;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, n.  833. 

188.  —  ...  Mais  que  si  les  travaux  faits  pour  assurer  le  cours 
des  eaux  paraissent  également  exécutés  dans  l'intérêt  du  fonds 
supérieur  et  du  fonds  inférieur,  sans  que  rien  n'indique  de  qui 
ils  émanent,  et  si  le  propriétaire  inférieur  ne  prouve  pas  qu'il  est 
l'auteur  de  ces  ouvrages,  le  propriétaire  dans  le  fonds  duquel 
nail  la  source  reste  le  maitre  d'en  disposer.  —  Caen,  18  janv. 
1831,  Dumoncel,[^P.clir.l— Aix,  14  déc.  l882,Laure,  D. 84.2.93] 

189. — 'ugé,  toutefois,  que  la  prescription  est  acquise  lorsque 
le  propriétaire  inférieur,  seul  intéressé  à  la  conservation  des 
travaux  exécutés  sur  le  fonds  supérieur,  a  constamment  veillé 
à  cette  conservation;  et  cela  même  alors  que  les  ouvrages  ser- 
viraient en  même  temps  à  proléger  le  propriétaire  supérieur 
contre  l'invasion  des  eaux,  l'utilité  commune  indiquant  qu'ils 
ont  été  établis  et  maintenus  d'un  accord  commun.  —  Cass.,  16 
déc.  1879,  .\mpoulié,  ,S.  80.1.246,  P.  80.586,  D.  80.1.153] 

190.  —  La  question  de  savoir  sur  quel  fonds  les  ouvrages 
nécessaires  pour  faire  courir  la  prescription  devaient  avoir  élé 
établis,  était  Irès-disculée  avant  la  loi  de  1898.  L'ancien  art.  642 
ne  contenait  pas  les  mots  «  sur  le  fonds  on  jaillit  la  source  ».  Les 
auteurs  étaient  divisés.  La  plupart  des  arrêts  considéraient  déjà 
comme  nécessaire  l'exécution  d'ouvrages  sur  le  fonds  où  jaillit  la 
source.  La  question  ayant  été  tranchée  par  la  loi  de  1898,  nous 
croyons  inutile  de  citer  sur  ce  point  les  décisions  de  jurispru- 
dence. —  V.  au  surplus  supra,  v°  Action  possessoire,  n.  684  et  s.  ; 
et  dans  le  sens  de  la  loi  di-  1898  :  Henrion  de  Pansey, 
Compét.  des  juges  de  paix.  chap.  28,  5  4,  n.  1  ;  Brelonnier,  sur 
Henrys,  t.  2,  p.' 101  ;  ,)uhen.  t.  2,  p.  548,  n.  5;  Cœpolla,  cap.  2, 
n.  57;  Duranlon,  t.  5,  n.  181;  (larnier,  Rég.  des  eaux,  t.  2,  n. 
48  et  s.;  Troplong,  Prescri/jt.,  n.  114;  Proudhon,  n.  1372;  Da- 
viel,  n.  77:;  et  s.;  Vazeille,  l'rescript.,  p.  329,  n.  402;  Dubreuil, 
Lég.  sur  les  eaux,  p.  92;  Touiller,  t.  3,  n.  635,  note;  IJemo- 
loinbe,  l.  U,  n.  79  et  s.;  Taulier,  t.  2,  p.  364;  Rivière,  Jurispr. 
de  InCour  decass.,  n.  161.  —  Considéraient  au  contraire  comme 
suffisants  les  ouvrages  établis  sur  le  fonds  inférieur,  Favard  de 
Langlade,  liép.,  v»  Servitudes,  sect.  2,  ij  1  ;  Delvincourl,  t.  1, 
p.  163;  Pardessus,  l.  1,  n.  101;  Zacbaria-,  l.  2,  S  236,  n.  4; 
Solon,  p.  64  ;  .Marcadé,  Elcm.  de  dr.  cir.,  t.  2,  sur  l'art.  642,  n.  2; 
Coulon,  Quest.,  t.  1,  p.  236;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rouslain, 
t.  2,  n.  268;  Demante,  t.  2,  n.  493  bis;  .«kubry  et  Rau,  t.  3, 
§  244,  note  17;  Boiteux,  art.  642;  Laurent,  t.  7,  n.  203;  Valette, 
cité  par  Mourlon,  t.  1,  n.  1675,  note;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  834. 

191. —  Les  tribunaux  jouissent  d'un  pouvoir  souverain  pour 
apprécier  si  les  travaux  exécutés  sur  le  fonds  supérieur  révèlent 
l'intention  certaine  de  se  comporter  comme  titulaire  d'une  servi- 
tude, et  s'ils  sont  à  ce  titre  suffisants  ou  non.  Ils  pourront  con- 
sidérer comme  telle,  selon  les  circonstances,  une  simple  tranchée. 

—  Cass.,  2  août  1858,  Bdietle,  [S.  19.1.733,  P.  60.38,  D.  59  1. 
230]  —  Bordeaux,  ;i  juill.  1833,  Boussely,  [S.  et  P.  chr.^  —  Sic. 
Demolombe.l.  1  l,n.75;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n. '833. 

192.  —  ...  Des  rigoles  permanentes  traversant  le  fonds  supé- 
rieur. —  Pau,  2  mai  1857,  Cazenave,  [S.  58.2.181,  P.  57.1067, 
D.  57.1.139];  —  28  janv.  1889,  Comm.  de  liuchen,  [D.  89.2.291] 

193.  —  ...  Un  canal  souterrain  fait  de  main  d'homm»  dans 
le  fonds  supérieur,  apparent  seulement  à  l'entrée  du  fonds  infé- 
rieur, mais  qui  n'a  pu  être  construit  que  dans  l'intention  de  ra- 
mener les  eaux  sur  ce  dernier  fonds.  —  Cass.,  12  avr.  1830, 
Xiocel,  lS.  et  P.  chr.]  ;  —  9  nov.  1898,  .\dhémard,lS.  et  P.  99. 1.83] 

—  Sic,  Pardessus,  t.  1,  n.  100;  Demolombe,  t.  il,  ri.  73,  76; 
Laurent,  t.  7,  n.  203  :  Baudry-Lacantinerie  eKJhauveau,  n.833. 

194.  —  ...  Un  aqueduc,  bien  que  souterrain  sur  le  fonds  où 
nait  la  source,  si  cet  aqueduc  est  rendu  apparent  à  partir  de  sa 
limite  à  la  fois  par  trois  regards,  et  par  la  dépression  caractéris- 
tique que  l'on  remarque  sur  son  trajet  ;  si  son  existence  remonte 
à  une  époque  fort  reculée,  et  si  l'importance  des  ouvrages  ne 
permet  pas  de  supposer  qu'ils  aient  élé  efTeclués  à  l'insu  du  pro- 
priétaire du  fonds  supérieur;  enfin  s'il  a  été  réparé  à  diverses 
reprises,  et  notamment  dans  la  partie  traversant  le  fonds  supé- 
rieur, sans  que  le  propriétaire  de  ce  fonds,  qui  s'était  rendu  sur 
les  lieux,  ait  protesté.  —  Cass.,  9  nov.  1898,  précité. 

193.  —  ...  Une  ouverture  dans  le  mur  de  clôture  du  fonds  où 
nait  la  source.  —  Montpellier,  20  mai  1846,  Delbouv,  [P-  ^6.2. 
242,  D.  46.2.190] 

196.  —  ...  Une  pêcherie.  —  Cass.,  24  janv.  1888,  Vve  Re- 
bevrolle,  [S.  90.1.452,  P.  90.1.1090,  D.  88.1. 246^ 
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197.  —  ...  Un  barrage.  —  Cass.,  27  févr.  1834,  Durand,  [S. 
S5.I.92,  P.  54.2.331,  D.  :i4.l.l2:] 

198.  —  Mais  des  laits  de  curage  et  d'entretien  d'un  fossé, 
existant  dans  le  terrain  supérieur  à  partir  de  la  source,  ne  peu- 
vent équivaloir,  pour  procurer  une  possession  utile,  à  l'établisse- 
ment d'ouvrages  permanents  et  apparents.  —  Cass.,  3  juill.  1893, 
Comm.  de  Sacv-le-Grand,  [S.  et  P.  03.1.370,  D.  93.1.395]  — 
Bourges,  Il  juin  1828,  [D.  Rép.,  v»  Servitii'Ie.  n.  136J  —  Caen, 
18  janv.  1831,  Dumoncel,  [P-  chr.]  —  Sic,  Pardessus,  t.  1, 
n.  100;  .Massé  et  Vergé,  t.  2,  S  318,  note  6,  p  l'6l  ;  Demolorabe, 
t.  H,  n.  74.  —  Contra.  Proudhon  et  Dumay,  t.  4,  n.  1376.  — 
V.  aussi  Daviel,  t.  3,  n.  774. 

199.  —  De  même  les  juges  du  fond  peuvent  considérer  comme 
insuffisante  une  levée  de  terre  résultant  de  ramoncelleraent  ré- 
gulier des  curages  d'un  ruisseau  que  le  propriétaire  inférieur 
avait  intérêt  à  entretenir  pour  assurer  un  passage  à  d'autres 
eau.x,  et  un  comblement  de  l'ancien  lit  d'un  ruisseau  effectué  à 
un  endroit  trop  éloigné  de  l'emplacement  des  sources  pour  cons- 
tituer une  contradiction  suffisante  au  droit  du  propriétaire  supé- 
rieur. —  Cass.,  6  juin.  1892,  V  André,  [D.  92.1.488] 

200.  —  Le  point  de  départ  de  la  prescription  sera  la  termi- 
naison des  travaux.  —  Cass.,  18  mars  1837,  Corrède,  [S.  57.1. 
263,  P.  57.846,  D.  37.1.122  ;  —  8  i'évr.  1838,  Comp.  des  eaux 
du  Havre,  ,S.  58.1.193,  P.  58.827,  D.  38.1.68]  —  Paris,  13  mai 
1838,  Comp.  des  eaux  du  Havre,  [S.  38.2.473,  P.  38.827]  —  Sic, 
Pardessus,  t.  1,  n.  100;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  244,  p.  37;  Bau- 
drv-Lacanlinerie  et  Chauveau,  n.  833. 

J201.  —  Il  est  certain  qu'une  défense  extrajudiciaire,  notifiée 
au  propriétaire  de  la  source,  pour  lui  interdire  d'en  changer  le 
cours,  même  suivie  d'une  adhésion  muette  de  sa  part,  ne  pourrait 
pas  servir  de  base  à  la  prescription.  —  Daviel,  t.  3,  n.  777,  p.  37; 
Taulier,  t.  2,  p.  363;  Demolombe,  t.  11,  n.  82;  Aubry  et  Rau, 
t.3,§  244,  texte  et  note  16,  p.  37;  Laurent,  t.  7,  n.  206  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  833.  —  Contra.  Proudhon,  Dom. 
publ.,  n.  1371. 

202.  —  La  prescription  peut  d'ailleurs  être  interrompue,  soit 
civilement,  par  une  déclaration  judiciaire  faite  par  lepropriéta'.re 
du  fonds  supérieur,  conformément  à  l'art.  2244,  G.  civ.,  soit  na- 
turellement (art.  2243)  par  la  retenue  ou  le  détournement  des 
eaux,  pratiqué  pendant  une  année  consécutive  si  le  propriétaire 
inférieur  se  trouve  déjà  avoir  pour  lui  une  possession  annale,  et 
sans  délai  aucun  dans  le  cas  contraire.  —  Pardessus,  t.  1.  n.  100; 
Delvincourt,  t.  1,  p.  382  et  s.;  Zacharitr,  §  236,  texte  et  note  8; 
Aubrv  et  Rau,  t.  3,  5  244,  note  14,  p.  37;  Demolombe,  t.  11,  n. 
181  bis:  Laurent,  t.  7,  n.  197.  —  Contra,  Touiller,  t.  3,  p.  353. 

203.  —  La  prescription  une  fois  acquise  confère  au  proprié- 
taire inférieur  un  droit  de  servitude  de  prise  d'eau  sur  le  fonds 
supérieur,  qui  restreint  d'autant  les  droits  du  propriétaire  de  ce 
dernier  fonds.  Dès  lors,  et  de  même  que  s'il  y  avait  eu  cession 
volontaire,  le  droit  du  fonds  dominant  ne  peut  pas  être  cédé  au 
profit  d'un  tiers  héritage,  toute  servitude  n'étant  due  qu'au  fonds 
pour  lequel  elle  est  établie  et  devant  être  limitée  aux  besoins 
mêmes  de  ce  fonds  (V.  suprà,  n.  160).  Les  tribunaux  pourraient 
même  décider  que  celui  qui  a  prescrit  le  droit  de  prendre  de  l'eau 
à  une  source  ne  devra  en  user  que  selon  une  mesure  à  détermi- 
ner par  experts  à  défaut  de  règlement  amiable.  —  Cass.,  20  mai 
1828,  Thomas,  [S.  et  P.  chr.]  —  \^  Pardessus,  t.  1,  n.  102;  Au- 
bry et  Hau,  t.  3,  §  244,  texte  et  note  22,  p.  40., 

204.  —  Toutefois,  si  le  propriétaire  dominant  ne  peut  pas 
céder  son  droit  même  de  servitude,  il  peut,  —  surtout  s'il  a 
acquis  ou  prescrit  un  droit  de  prise  d'eau  réglée  par  heures  ou 
par  mesures,  —  disposer  au  profil  d'un  tiers  de  tout  ou  partie 
des  eaux  par  lui  recueUlies.  —  Cass.,  25  mars  1867,  Riou,  [S. 
67.1.384,  P.  67.1030,  D.  67.1.220];  —23  nov.  1884,  Labet,  j^S. 
86.1.270,  P.  86.1.642,  D.  83.1.318]  —  V.  aussi  Touiller,  t.  2, 
n.  651;  Daviel,  t.  3,  n.  7s3  et  922;  Demolombe.  t.  11,  n.  88,  et 
t.  12,  n.  670;  Aubry  et  Hau,  t.  3,  §  244,  texte  et  note  23,  p.  41  ; 
Laurent,  t.  7,  n.  208;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  837. 
—  V.  toutefois,  Bauby,  Rev.  pral.,  t.  16  (1863),  p.  Is3. 

205.  —  C'est  d'ailleurs  à  celui  qui  réclame  l'exercice  d'un  il  roi  t  de 
servitude  à  faire  la  preuve  de  ce  droit,  alors  même  qu'il  serait  défen- 
deur au  pétitoire,  comme  ayant  été  maintenu  en  jouissance  par  une 
sentence  possessoire.  —  Cass.,  20  avr.  1870,  Laus,  [D.  72.1.2441 

206.  —  La  jurisprudence  étend,  iitililiitif  caus'i,  aux  eaux 
d'un  canal  privé  ce  que  nous  venons  de  dire  des  sources;  elle 
admet  que  les  voisins  peuvent  les  prescrire,  sous  les  mêmes  con- 
ditions. -  Cass..  24  déc.  1860,  Aveillé,  |^S.  62.1.977,  P.  62.888, 


D.  61.1.4121;  —  26  janv.  1880,  Roca,  [S.  80  1.261,  P.  80.610, 
D.  80.1.152]  —  Poitiers,  7  juill.  1862.  Biabaud,  [S.  64.2.107,  P. 
64.634,  D.  63.2.187]  — Grenoble,  17  mai  1864,  ChalTard-Lucon, 
:S.  63.2.340,  P.  03.1248,  D.  63.2,148] 

207.  —  .Ainsi  jugé  que  le  propriétaire  d'un  moulin,  qui,  de- 
puis plus  de  trente  ans,  a  recueilli  les  eaux  du  canal  d'une  usine 
appartenant  à  un  liers  et  les  a  utilisées  pour  compléter  la  force 
motrice  nécessaire  à  la  marche  de  son  moulin,  et  qui,  depuis  le 
même  temps,  a  fait,  sur  le  fonds  servant,  des  ouvrages  apparents 
destinés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l'eau  dans  sa  propriété, 
a  acquis  par  prescription  l'usage  des  eaux  de  ce  canal. — Cass., 
19  oct.  1898,  Renaud,  [S.  et  P,  99.1.80] 

§  6.  Droit  d'une  commiinnutc  d'habitants. 

208.  —  Le  droit  du  maître  du  fonds  où  jaillit  la  source  se 
trouve  encore  restreint  par  le  droit  des  tiers  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  642,  i;  3,  ainsi  conçu  :  «  Il  ne  peut  pas  non  plus  en 
user  de  manière  à  enlever  aux  habitants  d'une  commune,  village 
ou  liameau,  l'eau  qui  leur  est  nécessaire;  mais  si  les  habitants 
n'en  ont  pas  acquis  ou  prescrit  l'usage,  le  propriétaire  peut  ré- 
clamer une  indemnité,  laquelle  est  réglée  par  experts.  » 

209.  —  L'ancien  art.  643,  que  remplace  cette  nouvelle  dis- 
position, était  moins  compréhensif,  et  interdisait  seulement  au 
propriétaire  de  la  source  d'en  changer  le  cours  lorsqu''il  fournis- 
sait auxdits  habitants  l'eau  qui  leur  est  nécessaire. 

210.  —  Mais  l'art.  642,  §  3,  actuel  n'en  doit  pas  moins  être 
restreint  à  ses  termes  exacts.  Il  constitue  une  exception  et  doit 
être  strictement  interprété.  Ainsi  tout  d'abord,  comme  il  a  pour 
objet  principal  les  personnes,  on  n'en  pourrait  réclamer  le  bénéfice 
en  faveur  des  besoins  de  l'agriculture,  du  roulement  des  mou- 
lins ou  de  l'irrigation  des  fonds.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  138; 
Proudhon,  t.  4,  n.  1386;  Daviel,  I.  3,  n.  789  ;  Demolombe,  t.  11," 
n.  05;  Laurent,  t.  7,  n.  213;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  244,  texte 
et  notes  28  et  29,  p.  41  et  42;  Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.   839.  —  Contre,  Touiller,  t.  4,  n.l34;  Garnier,  t.  3,  n.  61, 

211.  —  De  plus,  pour  qu'une  commune  ail  le  droit  de  s'op- 
poser à  ce  que  le  propriétaire  d'un  fonds  où  naît  une  source  en 
détourne  le  cours  à  son  détriment,  il  ne  suffit  pas  que  les  eaux 
(le  la  source  soient  d'un  usage  plus  agréable  ou  plus  commode 
pour  les  habitants;  il  faut  qu'elles  leur  soient  absolument  néces- 
saires. —  Cass.,  4  mars  1862,  Bricourt,  [S  02.1.366,  P.  62.642, 
D.  62.1.283]  —  Orléans,  23  août  1836,  Comm.  de  Tauxigny, 
[S.  02.1.366,  en  note,  P.  62.642,  en  note,  D,  58.2.108]  —  Col- 
mar,  26  nov.  1857,  KiefTer,  [S.  58.2,343,  P.  59,303]  — Sic,  Favard 
de  Lanfflade,  v">  S«n)i<.,  sect.  1,  n.  8;  Pardessus,  l.  1,  n.  138; 
Touiller,  l.  3,  n.  134;  Zacharia-,  t.  2,  Si  236,  note  10;  Daviel,  t.  3, 
n.  788;  Solon,  n.  41  ;  Marcadé,  sur  l'art.  643;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zichaiifc,  t.  2,  ^  318,  note  12, p.  163  ;  .\eveu-Derotrie.  Lois  rurales, 
p.  49;  Demolombe,  t.  11.  n.  94;  Aubry  et  Rau,  t,  3,  S  244.  texte 
et  note  30,  p.  42;  Laurent,  t.  7,  n.  214;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  n.  840-2°.  —  Contra,  Duranton,  t.  5,  n.  187. 

212.  —  Jugé  que  la  nécessité  de  l'usage  de  ces  eaux  existe 
■par  cela  seul  qu'il  n'y  a  pas,  sur  les  lieux,  d'autres  eaux  qui 
soient  à  la  disposition  des  habitants.  Vainement,  le  propriétaire' 
de  la  source  objecterait-il  que  la  commune  peut  se  procurer  de 
l'eau  en  creusant  des  puits  sur  son  territoire.  —  Cass,,  4  mars 
1862,  précité,  —  .Sic,  Proudhon,  t>om.  publ.,  t.  4,  n.  1387;  Au- 
bry et  Rau,  t.  3,  §  244,  texte  et  note  32;  Laurent,  loc.  cit. 

213.  —  ...  Kt  que  notre  disposition  s'applique  même  aux 
eaux  thermales  qui  seraient  devenues  nécessaires  aux  habitants 
d'une  commune.  —  Montpellier,  13  févr.  1847,  sous  Cass., 
tdéc.l849,.\lercader,  [S.  .30.1 .33,  P.  30.1,718,  D.49.i..303;  —  V, 
toutefois,  .\ubry  et  Rau,  t.  3,  S  644,  texte  et  note  31,  p.  42; 
Demolombe,  t.  11,  n.  9.'i. 

214.  —  L'autorité  judiciaire  est  d'ailleurs  compétente  pour 
statuer,  sans  intervention  de  l'autorité  administrative,  sur  le  fait 
de  la  nécessité  des  eaux,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  l'application 
de  l'art.  643  (aujourd'hui  642,  S  3)  et  non  de  l'expropriation  de 
la  source  pour  cause  d'utilité  publique.  —  .Aix,  13  juin  1845, 
Comm.  de  Tourrettes  ,  [P.  46,2.218,  D.  46.2.223]  —  Contra, 
Laurent,  loc.  cit. 

215.  —  .Mais  si  les  eaux  ne  leur  sont  pas  nécessaires,  les 
habitants  ne  pourront  acquérir  de  droits  sur  elles  que  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  642.  §  2,  et  en  remplissant  les 
conditions  prescrites  par  ce  paragraphe.  —  V.  suprà.  n.  178 
et  s.  —  Même  arrêt. 
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216.  —  M  faut  aussi  qu'il  s'agisse  li'une  sourcp,  el  non  pas 
seulement  de  veines  souterraines  et  ignorées,  sur  lesquelli'S  nul 
ne  peut  avoir  acquis  île  droit  avant  qu'elles  aient  surgi  du  sol. 
Ainsi,  celui  (jui,  en  faisant  sur  son  fonds  des  fouilles  ou  en  creu- 
sant un  puits  tarirait  une  fontaine  communale  ou  en  atténuerait 
le  dëliit,  ne  serait  tenu  d'aucune  oliligalion  envers  la  «om- 
munc  :  cela  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit,  sit/trà,  n.  Ds, 
où  plusieurs  des  arrêts  cités  visent  précisément  le  cas  d'une 
fontaine,  appartenant  à  une  commune.  —  V.  aussi  Solon,  n.  4.3; 
(jarnier,  t.  3,  n.  471;  Pardessus,  t.  J,  n.  138;  Daviel,  l.  3, 
n.  «93  et  s.;  Hennequin,  t.  I,  p.  438;  Zaclmrw',  t.  2,  ij  23fi, 
n.  10;  \ui)ry  it  Rau,  t.  3,  §  244,  texte  el  notes  33  el  34,  p.  12  ; 
Demolombe.'l.  Il,  n.  02;  Laurent,  l.  7,  n.  220;  Haudry-Lacan- 
tinerie  el  Cliauveau,  n.  840.  —  V. cependant,  Prondlion.n.  I.')i3 
el  1547;  Kstrangin,  sur  Uubreuil,  l.  1,  p.  120.  —  V.  aussi  spé- 
cialement pour  les  sources  minérales,  L.  14  juill.  18;i6,  el  infrà, 
v"  Eiiux  mini'rali's. 

217.  —  Ile  plus,  on  ne  comprendrait  pas  que  l'art.  642,  S  •'. 
s'appliquiU  lorsqu'une  source  n'a  pas  de  cours  extérieur.  Si  c'est 
un  puits,  par  exemple,  une  mare  ou  un  étanp;  ou  une  source 
dont  les  eaux  sont  recueillies  dans  un  hassin  et  absorbées  pour 
le  service  de  la  propriété,  le  propriétaire  peut  en  disposer  alors 
même  qu'elles  seraient  nt'cessaires  aux  habitants  d'ufle  com- 
mune ou  d'un  hameau. — Nimes,  24  nov.  Is6i!,  Laupiez,  [S.  03. 
2.207,  P.  04.221];  —  13  juill.  1867,  Boudes,  [S.  08.2.218,  P.  68. 
8'k41.  —  Sk,  Proudhon,  Dom.  puhl.,  t.  4,  n.  I3!)l;  Daviel,  t.  3, 
n.  82n;  Garnier,  t.  3,  n.  740;  Marcadé,  sur  l'art.  643,  n.  1  ;  Hen- 
nequin, t.  I,  p.  427;  .lousselin,  Servil.  d'utilité  publique,  t.  1, 
p.  4nO  ;  Bost,  Encficlop.  des  juges  de  paix,  v  Source,  n.  3  ;  .lay, 
Oirt.  des  iuijes  de  pui.r,  v"  Eaux,  n.  42;  :\llain,  Man.  d,es  juijes 
de  puix,  t.  2,  n.  !i57  ;  Demolombe,  t.  Il,  n.  91  ;  Massé  el  Vergé, 
sur  Zachariir,  t.  2,  ^  318,  note  10;  .•Vubry  et  Rau,  t.  3,  ;■  24i, 
texte  et  note  20,  p.  41  ;  Laurent,  l.  7,  n.  213;  Baudry-Lacanli- 
nerie  el  Chauveau,  n.  850-'lo.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  1,  p. 
,")41  (édil.  del8l9);  Duranton,  t.  "i,  n.  191  ;  Cane,  Jusl.  de  paix, 
t.  2,  n.  1497;  Solon,  Seri'it.,  n.  42;  Favard  de  Langlade,  R('p., 
V»  Servitude,  secl.  1,  n.  8  ;  Taulier,  Théor.  C.civ.,  l.  2,  p  SOo  ; 
Boilenx,  t.  2,  surl'arl.  043;  Pardessus,  t.  I,  n.  138;  TouUier, 
I.  3,  n.  134. 

218.  —  .Mais  on  a  pu,  en  sens  inverse,  étendre  même  à  un 
ruisseau  et  à  ses  riverains  ce  que  le  Code  dit  de  la  source  et  du 
propriétaire  du  fonds  où  elle  jaillit;  et  il  a  été  jugé  que  les  rive- 
rains d'un  ruisseau  ou  les  cousagers  d'un  canal  dont  les  eaux 
sont  nécessaires  aux  besoins  d'une  commune  ne  peuvent  ni  les 
détourner  ni  s'en  servir,  de  faron  à  empêcher  la  satisfaction  de 
ces  besoins.  — Cass.,  lo  janv.  1849,  Lohmever,  iS.  49.1,329,  P. 
50.1.101,  D.  49. 1.,">71;  —  26  mars  1878,  Béssiere-Ramejan,  [S. 
79.1.77,  P.  79  i:i9,  D.  79.l.3r)t]  —  Nancv,  29  avr.  1842,  de 
Lagabbe,  [S.  42.1.486,  P.  43.1.96J  —  V.  aussi  Cass.,  28  févr. 
1870,  Cret",  [D.  70.1.4191  —  Sv:,  Jousselin,  Servit.,  t.  1,  p.  4'il  ; 
Demolombe,  t.  Il,  n,  92  bis;  Laurent,  t.  7,  n.219;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Chauveau,  n.  841. 

210.  —  Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  le  ruisseau  servirait 
à  faire  tourner  un  moulin  servant  à  l'approvisionnement  de  la 
commune,  et  que  la  totalité  en  serait  nécessaire  à  ce  moulin.  — 
—  Tnullier,  t.  4,  n.  131;  Garnier,  hé<j.  des  eaux,  t.  3,  n.  01  ; 
Proudhon,  t.  4,  n.  1386.  —  Contra,  Daviel,  t.  3,  n.  789.  —  Sur 
l'exercice  des  actions  possessoires  par  la  commune  an  cas  de 
trouble  dans  la  jouissance  de  son  droit,  V.  .■îu/hv/,  v  Action  pos- 
sessoire,  n.  692  et  s.  —  V.  aussi  Garnier,  Act.  possess.,  p.  318; 
Carou,  Acl.  possess.,  n.  184;  Favard  de  Langlade,  li''p.,  v"  Ser- 
vitudi',  sect.  2,  §  7,  n.  4  ;  Bélime,  Act.  possess.,  n,  262. 

220.  —  Aucune  action  répressive  n'est  d'ailleurs  ouverte 
contre  celui  qui  a  contrevenu  à  l'art.  642,  §  3,  et  l'arrêté  d'un 
maire  défendant  de  détourner  une  source  dont  les  eaux  sont 
utiles  aux  habitants  de  la  commune,  n'est  pas  obligatoire,  comme 
ne  rentrant  pas  dans  l'exercice  légal  des  pouvoirs  de  police  attri- 
bués à  l'autorité  municipale.  —  Cass..  8  juin  1848,  Michot,  [S. 
48.1..S23,  P,  48.2.299,  D.  48.1.168] 

221.  —  Quoique  jouissant  d'une  véritable  servitude  légale 
instituée  à  leur  profit,  les  habitants  ne  sont  autorisés  ni  à  reven- 
diquer une  servitude  d'aqueduc  souterrain  pour  amener  les 
eaux  sur  un  autre  fonds.  —  Pau.  9  juill.  1864,  Ducuron-Berna- 
tou,  [S,  65.2.171,  P.  0:s.732]  —  Sîc' A ubrv  et  Rau,  t.  3,  S;  244. 
texte  et  note  36,  p.  42  :  Laurent,  t.  7,  n.  218. 

222.  — ...  Ni  à  pénétrer  sur  le  terrain  d'autrui  pour  y  exercer 
un  droit  d'usage  quelconque.  —  Cass..  5  juill.  1864,  Raleau,  [S. 


Lorain,  [S.  67.2.157,  P.  67.602,  D.  67. 
1807,  Boudes,  [S.  68.2.218.    P.    68.844 


64.1.362,  P.  0V.IO2O,  D.  04.1.280];  —  14  févr.  1872,  Comm. 
de  Saint-Amand.  |S.  72.1.381,  P.  72.1008,  D.  72.1.265i:  —  P" 
juin.  1890,  Roy,  S.  et  P.  92.1  .l.'i,  D.  90,1 ,3.Ï51;  —  25  mars 
1891,  Millet,  [S,  91.1.24.5,  P.  91.1.599,  D.  94.1.335]  —  Poitiers, 
26  janv.  1825,  Comm.  de  Thénezav,  l'.clir.] — Bordeaux,  6  déc. 
1864,  Lamarliuiére,  S.  65.2.122.  l'.O.i. 579] —  Agen, 31  janv.  1805, 
Râteau.   S.  05.  2.(22,  P.  65..579.  II.  65.2.101]  —  Dijon,  9  nov.  1866, 

.111  —  Nimes,  13  juill. 
—  Dijon,  .5  avr.  1871, 
Comm.  de  Fixin, [S.  72.2.79.  P. *2. 455,  D,  73,2.183] —.Sîc,  Daviel, 
1.  3,  n.  790;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  269;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  3,  S  244.  texte  el  noie  35.  p.  42;  Demolombe.  t.l  I. 
n  96;  Laurent,  t.  7,  n.  218;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  840-3".  —  y.snprà,  v"  Alireuvoir,  n.  12  à  14.  —  Co»</à, Cass.,  3 
juill.  1822.  Davial,[S.  et  P.  chr.]  —  Proudhon,  t.4,  n.  1381  et  s.; 
Perrin  et  Rendu,  n.  1569. 

223.  —  .  .  Ni,  à  plus  forte  raison,  à  passer  sur  des  fonds  in- 
termédiaires, et  notamment  à  user  d'un  chemin  d'exploitation 
conduisant  à  la  source,  alors  qu'il  n'est  pas  établi  qu'ils  soient 
propriétaires  riverain  s  de  ce  chemin.  —  Cass.,  25  mars  1891,  précité. 

224.  —  L'exercice  de  la  servitude  dont  il  s'agit  ne  peut  être 
réclamé  que  par  les  collectivités  que  vise  l'art.  642,  ^  3.  Ainsi 
un  individu  isolé  ne  saurait  en  invoquer  le  bénéfice  sous  pré- 
texte que  son  babitalion  forme  un  hameau.  —  Limoges,  13  mai 
1840,  Papi'l,  [P.  41.2.722]  —  Sic,  Duranton,  l.  5,  n.  187  ;  Gar- 
nier. n.  02. 

225.  —  Notre  disposition,  il  esl  vrai,  ne  cesserait  pas  d'être 
applicable  par  cela  seul  que  les  diverses  habitations  composant 
un  village  ou  un  hameau  seraient  devenues  la  propriété  d'une 
seule  personne,  laquelle  pourrait  agir  seule  contre  le  propriétaire 
du  fonds  où  jaillit  la  source.  —  Bordeaux,  4  déc.  1867,  Kaure, 
[S.  08.2.115,'P.  68.570] 

226.  —  Mais  en  dehors  de  cette  circonstance  toute  particu- 
lière, un  habitant  ut  sinijulus,  ou  même  plusieurs  familles  ne 
constituant  pas  à  elles  seules  un  hameau  ou  un  village,  ne  peu- 
vent réclamer  le  droit  conféré  par  l'art.  642,  ?i  3,  si  la  commu- 
nauté tout  entière  n'y  prétend  pas.  —  Colmar,  5  mai  1809, 
Strub,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sir,  Solon,  Servit.,  n.  44:  Demolombe, 
1. 11,  n.  93;  Masséet  Vergé,surZachari;e,  t.2,§318,  n.  411, p.  162: 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  ^  244,'  texte  et  note  27,  p.  41  ;  Perrin  et 
Rendu,  Dict.  des  construct.,  n.  1563;  Pardessus,  t.  1,  n.  138: 
Marcadé,  loc.'cil.:  Laurent,  t.  7,  n.  212;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  n.  840. 

227.  —  C'est  le  maire  de  la  commune  d'où  dépend  le  hameau 
ou  le  village,  qui  seul  a  qualité  pour  intenter  dépareilles  actions 
ou  pour  défendre  à  celles  qui  auraient  pour  objet  de  contester 
aux  habitants  le  droit  de  se  prévaloir  de  l'art.  6't2,  §  3.  —  Cass., 

4  déc.  1895,  [J.  Le  Droit,  22  déc.  1895]  —  Limoges,  13  mai  1840, 
précité. 

228.  —  Chaque  habitant  peut  seulement,  une  fois  ce  droit 
reconnu,  se  faire  maintenir  individuellement,  dans  son  droit  de 
puisage,  eu  agissant  au  possessoire  devant  le  juge  de  paix.  — 
Solon,  Servit.,  n.  44;  Proudhon,  boni,  publ.,  n.  644;  Garnier, 
.\ct.  possess.,  p.  148;  Carré,  Just.  de  paix,  t.  2,  n.  1490.  —  V. 
supra.  v° Commune,  n. 9 '^4.  —  V. cependant.  Pardessus,  t,  2,  n.  336. 

229.  —  Ce  sont  les  tribunaux  judiciaires  qui  sont  compétents, 
h.  l'exclusion  de  l'autorité  administrative,  pour  trancher  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  agglomération  d'habitants  constitue  un 
hameau  au  sens  de  notre  article.  —  Cass.,  4  déc.  1895,  précité. 
—  V.  suprà,  V  Clôture,  n.  62.  —  Contra,  Pardessus,  t.  I ,  n.  1 38  ; 
Demolombe,  t.  Il,  n.  93  ;  Baudry-Lacanti  nerie  et  Chauveau,  n.  840. 

230.  —  Les  habitants  de  la  commune,  du  village  ou  du  ha- 
meau, sont  tenus  de  piiyer  au  propriétaire  du  fonds  où  jaillit  la 
source  une  indemnité,  qui,  à  défaut  de  fixation  amiable,  sera 
réglée  parjustice  d'après  un  rapport  d'experts.  Mais  l'art.  042, 

5  3,  admet  en  leur  faveur  une  prescription  libératoire.  Cette 
prescription,  malgré  les  termes  employés  par  l'article,  s'appli- 
que à  l'indemnité  et  non  au  droit  d'user  de  la  source,  droit 
qui  existe  dès  que  la  nécessité  est  constatée.  Il  en  est  de  ce  cas 
comme  de  celui  du  passage  en  cas  d'enclave. —  Favard  de  Lan- 
glade, Rép.,  V"  Servitudes,  secl.  2,  §  7;  Duranton,  t.  5,  n.  187: 
i'iarnier,  lii'gime  des  eaux,  n.  62;  Demolombe,  t.  11,  n.  98;  Du- 
caurroy, Bonnier  el  Roustain,  t.  2,  n.  269;  .Marcadé,  sur  l'art. 
0V3,  n."2;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.S42.  —  V.  aussi 
infrà,  v°  Enclave. 

231.  —  Dès  lors,  la  prescription  sera  acquise  par  un  simple 
usaige  continu  de  trente  années,  sans  aucune  condition  de  tra- 
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vaux  à  exécuter.  —  Pardessus,  t.  I,  n.  138:  Taulier,  t.  2, 
p.  366;  Daviel,  t.  3,  n.  788:  Zachari»,  t.  2,  §  236  texte  et  note 
17:  Maleville,  sur  l'art.  64-3;  Duranton,  t.  S,  n.  189;  Pailliel, 
sur  Tari.  643;  Aubry  et  Rau,  t.  3,§  244,  texte  et  note  39,  p.  43; 
Demolombe,  /oc.  cit.:  Laurent,  t.  7,  n.  222:  Baudry-Lacanline- 
rie  et  Chauveau,  Inc.  cil.  —  Contra,  Proudhon,  t.  4,  n.  1389; 
Garnier,  t.  3,  n.  738;  Carre',  n.  1402.  —  V.  aussi  Trib.  Grasse, 
24  janv.  1844,  sous  Aix,  13  juin  1843,  Comm.  des  Tourrelles,  [P. 
46.2.218,  D.  46.2.223' 

232.  —  Il  appartient  aux  tribunaux  de  décider  si  la  posses- 
sion alléguée  a  été  exercée  dans  les  conditions  nécessaires  pour 
prescrire.  —  Garnier,  t.  3,  n.  739;  Pardessus,  loc.  cit.;  Demo- 
lombe, t.  Il,  n.  99. 

233.  —  L'indemnité  doit  être  déterminée  non  sur  l'avantage 
retiré  par  la  commune  ou  le  hameau,  mais  sur  le  préjudice 
éprouvé  par  le  propriétaire  de  la  source.  —  Pardessus,  loc.  cit.: 
Proudhon,  Dom.  publ.,  t.  4,  n.  1390;  Demolombe,  t.  H.  n.  97: 
Zacharia',  §  2.36,  texte  et  note  16;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  244, 
texte  et  note  37,  p.  43  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  842. 

234.  —  Elle  n'est  pas  préalable.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau, /oc.  cit. 

235.  —  Elle  doit  être  supportée  par  tous  les  intéressés,  mais 
par  eux  seuls,  et  ne  doit  pas  être  mise,  par  exemple,  à  la  charge 
de  la  commune  tout  entière,  si  la  source  ne  profite  qu'à  une 
section  ou  à  un  hameau.  —  Pardessus,  loc.  cit. 

236.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  sources  qui  se  trou- 
vent .sur  un  fonds  particulier  s'appliquerait  aussi  aux  fontaines 
communales,  auxquelles  les  habitants  d'une  commune  ou  ha- 
meau voisin  pourraient  recourir,  en  cas  de  sécheresse,  pour  y 
faire  abreuver  leurs  bestiaux  et  y  prendre  l'eau  qui  leur  est 
nécessaire.  —  Proudhon,  t.  4.  n.  1380. 

§  7.  Droit  des  usagers  inférieurs. 

237.  —  La  loi  du  8  avr.  1898  a  inséré  dans  le  Code  un  nou- 
vel art.  643  ainsi  conçu  :  "  Si,  dès  la  sortie  du  fonds  où  elles 
surgissent,  les  eaux  de  sources  forment  un  cours  d'eau  offrant  le 
caractère  d'eaux  publiques  et  courantes,  le  propriétaire  ne  peut 
les  détourner  de  leur  cours  naturel  au  préjudice  des  usagers 
inférieurs  ».  —  En  sens  contraire,  avant  cette  loi,  Daviel,  Cours 
d'eau,  t.  3,  n.  792  et  793;  bucaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n.  247  ;  .\ubry  et  Rau.  t.  3,  §  244,  texte  et  note  9,  p.  35  ;  Demo- 
lombe, t.  11,  n.  101.  —  V.  cependant,  Garnier,  Rcij.  des  eaux, 
t.  3.  n.  747. 

238.  —  La  jurisprudence  n'arrivait  auparavant  à  une  solu- 
tion analogue  qu'en  faisant  intervenir  l'idée  d'  «  abandon  volon- 
taire à  la  communauté  irrigative  »,  idée  insuffisante  et  critiqua- 
ble à  défaut  de  sanction  législative.  —  Cass.,  22  mai  1834,  Le- 
marié,  [S.  34.1.729,  P.  33.1.261,  D.  34.1.30IJ  —  Baudry-La- 
cantinerie et  Chauveau,  n.  843.  —  V.  aussi  Metz,  3  juin  1866, 
Barihélemy  et  .Marly.  [S.  67.2.228,  P.  07.834,  D.  60.2. I24j 

239.  —  Le  but  de  la  nouvelle  disposition,  longuement  déli- 
béré, n'a  point  été  de  faire  échec  au  droit  qu'a  le  propriétaire 
d'une  source  d'en  user  au  préjudice  des  fonds  inférieurs,  en 
faveur  desquels  aucune  prescription  ne  serait  acquise.  Elle  ne 
vise  plus,  comme  l'art.  642,  §  2,  l'intérêt  privé  des  particuliers 
préterfdant  chacun  en  son  nom  privatif  à  l'exercice  d'un  droit, 
en  dehors  de  l'existence  d'un  cours  d'eau  soumis  aux  règlements 
administratifs.  L'art.  ô43  vise  l'intérêt  collectif  des  riverains  d'un 
cours  d'eau.  Ceux-ci  n'ont  point  de  travaux  à  faire,  point  de 
prescription  à  invoquer  :  c'est  l'existence  seule  d'eaux  courantes 
à  l'état  de  ruisseau  public,  qui  soumet  à  la  règle  de  l'art.  643  le 
propriétaire  du  tonds  d'où  sort  ce  ruisseau.  —  V.  ./.  nff.,  l88o, 
Débats  parlem.,  Sénat,  p.  43  et  s.,  725  et  s. 

240.  ••—  Cet  article  ne  s'appliquera  donc  qu'au  cas  par  lui 
prévu  d'eaux  publiques  et  courantes:  et  ce  caractère  ne  saurait 
être  reconnu  ni  à  des  eaux  que  le  propriétaire  du  fonds  laisse 
simplement  couler  sur  la  voie  publique,  où  elles  sont  recueillii-s  par 
des  riverains  inférieurs.  —  Cass.,  19  nov.  1833,  Trinquet,  [S. 
36.1.609,  P.  36.1.490,  D.  36.1.343]—  Colmar,  26  nov.  1837. 
Kieffer,  'S.  38.2.343,  P.  39.303] 

241.  —  .  .  -M  aux  eaux  d'un  étang  sur  lequel  une  prise  d'eau 
a  été  concédée  à  un  propriétaire  voisin,  alors  même  que,  pour 
se  rendre  de  l'étang  au  point  où  elles  doivent  être  utilisées  par 
le  concessionnaire,  elles  seraient  dirigées  par  le  lit  desséché 
d'une  ancienne  rivière  et  longeraient  ainsi  d'autres  propriétés 
riveraines  de  cet  ancien  lit,  si   d'ailleurs  elles  ne  s'v  mêlent  à 


aucune  autre  eau  et  y  coulent,  non  en  vertu  de  leur  cours  na- 
turel, mais  par  l'effet  de  travaux  sans  lesquels  elles  demeure- 
raient stagnantes.  —  Cass.,  21  juin  1839,  Courthille,  ^S.  39.1. 
661,  P.  60.371,  D.  39.1.341] 

242.  —  -Mais  nous  pensons  qu'il  faut  étendre  l'application  de  ' 
l'art.  643  non  seulement  au  cas  où  les  eaux  forment  à  elles  seules 
le  cours  d'eau  dont  jouissent  des  riverains  inférieurs,  mais  aussi 
au  cas  où  elles  ne  font  que  contribuer  à  sa  formation,  en  se  je- 
tant dans  un  cours  d'eau  dont  elles  augmentent  le  débit.  En 
pareil  cas.  le  propriétaire  du  fonds  où  ces   eaux   jaillissent  ne 
peut  les  détourner  au   préjudice  des  dits  riverains.  —  Rouen, 
I6juill.  1837,    Hubin,   [S.  37.2.621,  P.  38.238,  D.   37.2.181]  — 
Contra,  Cass.,  30  nov.  1841,  Bérenger,  [S.  41.1.803,  P.  42.1.68] 
I       243.  —  La  question  a  été  posée  de  savoir  si,  sous  l'empire 
I  du  nouvel  article,  le  propriétaire  visé  par  celte  disposition  pour- 
[   rail  transformer  en  prairie  irriguée  le  labour  sur  lequel  nail  la 
source,  ou  bien   irriguer  des  terrains,  contigus  ou  non,  acquis 
par  lui  depuis  peu.  La  réponse  nous  semble  fort  simple  :  il  le 
'   pourra  comme  peuvent  le  faire,  aux  termes  de  l'arl.  644  et  de  la 
;   loi  du  29  avr,  1843,  les  propriétaires  riverains  inférieurs;  il  le 
pourra  dans  les  limites  du   nouvel  art.  643;  et  son  droit,  qui 
pouvait  à  cet  égard  être  considéré  autrefois  comme  absolu,  ne 
sera  limité  que  par  le  droit  reconnu  par  cet  article  aux  autres 
riverains. 

§  8.  Sources  minérales. 

244.  —  Pour  toutes  les  questions  relatives  aux  sources  mi- 
nérales ou  thermales,  V.  infrà.  v"  Eau.v  minérales. 


CHAPITRE  V. 

DES     EAUX     COtJR.\NTES. 

245.  —  Les  eaux  courantes  sont  celles  qui  passent  d'un  lieu 
à  l'autre  en  suivant  une  direction  plus  ou  moins  régulière  et 
déterminée,  comme  les  tleuves.  les  rivières,  les  canaux,  les  ruis- 
seaux, les  torrents  et  en  général  les  cours  d'eau. 

246.  —  Elles  ne  peuvent  pas  faire  l'objet  d'un  droit  de  pro- 
priété et  les  riverains  en  ont  seulement  l'usage.  Cela  a  été  for- 
mellement reconnu  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1898  (V. 
notamment  Rapport  au  Sénat. ./.  off..  1883,  Sénat,  Docum.  par- 
lem., p.  103).  L'art.  2  de  cette  loi  dispose  que  «  les  riverains 
n'ont  le  droit  d'user  de  l'eau  courante  qui  borde  ou  qui  traverse 
leurs  héritages  que  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi.  Ils 
sont  tenus  de  se  conformer,  dans  l'exercice  de  ce  droit,  aux  dis- 
positions des  règlements  et  des  autorisations  émanées  de  l'ad- 
ministration. )) 

247.  —  Jugé,  dès  antérieurement  à  cette  loi,  que  le  proprié- 
taire du  fonds  traversé  par  un  ruisseau  ne  peut  en  revendiquer 
l'usage  exclusif  sous  prétexte  que  des  sources  y  prennent  nais- 
sance dans  la  traversée,  les  eaux  de  source  qui  coulent  ainsi 
dans  le  ruisseau  cessant  d'être  privées  pour  devenir  des  eaux 
courantes  régies  par  l'art.  644,  C.  civ.  —  Montpellier,  12  janv. 
1870.  Fonsés,  'S.  70.2.244,  P.  70.923,  D.  71.2.70] 

248.  —  Et  même  dans  la  théorie  qui  regardait  les  sources  et 
les  eaux  comme  propriété  privée  dans  l'étendue  du  fonds  où 
elles  prennent  naissance,  on  admettait  qu'elles  devaient  perdre  ce 
caractère,  lorsqu'elles  seraient  tombées  dans  un  cours  d'eau  com- 
mun à  divers  propriétaires.  —  Cass.,  28  déc.  1880,  Ville  de  Sa- 
lon, [S.  82.1.374,  P.  82.1.938,  D.  81.1.132!  —  Y.  aussi  Daviel, 
t.  3,  n.  792.  793  et  793  bis:  Pardessus,  Servitudes,  t.  1.  n.  78; 
Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  267;  Demolombe,  t.  Il, 
n.  101;  Laurent,  t.  7,  n.  181  et  s.  —  Sur  la  propriété  des 
eaux  courantes  sous  l'ancien  droit,  V.  .Amiens,  4  août  1875, 
Mi'deLubersac,  [S.  77.2.81,  P.  77.339, D.  77.2.188— Boutaric, 
Inslit.,  liv.  2,  lit.  1,  >!  2:  Duparc-Poullain,  t.  2,  n.  337;  Guyot, 
Tr.  i/cs  fiefs,  t.  3,  p.  069;  Hervé,  Tr.  des  mal.  féodales,  t.  4, 
p.  251;  Loiseau,  Tr.  des  seigneuries,  chap.  12,  n.  120;  Ferrières, 
Inslit.,  liv.  2,  tit.  1,  g  2;  Bacquet,  Dr.  de  justice,  chap.  30, 
n.  23;  Legrand.  Coût,  de  Troyes.  art.  179,  gl.  1  ;  Pothier,  Dr. 
de  propr.,  n.  33  et  164.  —  Y.  encore  Championnière,  De  la 
propriété  des  eaux  courantes,  n.  356  et  s.,  371  ;  Pocquel  de  Li- 
vonnière,  Tr.  des  fiefs,  liv.  6.  chap.  7  et  8,  ^  3;  Renauldon, 
Dict.  des  fiefs,  v»  Eau,  n.  4;  Garnier,  Régime  des  eaux,  t.  1,  , 
n.  401;  Bourguignal,   Ùg.  des  établiss.  industr.,  a.  209,  210, 
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232  ;  Duranton,  t.  5,  n.  236  ;  Demolombe,  Propriété,  l.  I,  n.  120 

«t  131  ;  Troplûng,  l'refcrijilirtnA-  I,  n.   H5. 

24!).  —  Le  Ciide  civil,  dans  son  art.  044,  dispose  que  celui 
dont  la  propriélf^  horde  une  eau  courante  non  navigable  ni 
flottable  peut  s'en  servir  à  son  passaf,'e  pour  rirrif,'alion  de  ses 
propriétés;  et  que  celui  dont  cette  eau  traverse  l'héritage  peut 
même  en  user  dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt,  mais  i  la 
charge  de  la  rendre,à  la  sortie  de  ses  fonds,  à  son  cours  ordinaire. 

250. —  il  est  indiqué,  notamment  infià,  v"  Irrii/'ition,  n.  18, 
que  cet  article  s'applique  exclusivement  aux  cours  d'eau  dont 
un  propriétaire  inlérieur  ou  riverain  ne  peut  pas  revendiquer  la 
propriélti  ou  sur  lesquels  le  propriétaire  supérieur  n'a  pas  (comme 
au  cas  d'eaux  pluviales)  un  droit  absolu  de  premier  occupant. 

-  Cass.,  Ujanv.  1823,  Pevnior,  [S.  et  P.  clir.J;  —  ;i  juin  1832. 
Curé,  IP.  chr.];  —  17  mars  'iS'tO,  d'Aremberg,  IS.  40.1.472];  — 
24  juin  1841,  Kslienne,  i^S.  4l.1.84r)'l;  —  20  déc.  1842,  de  Cour- 
celles,  iP.  43.1.3o71;  —  21  juin  18;i9,  Courtilhe,  ,S.  BU. 1.661, 
P.  00.;i7i,  D.  .=)9. 1.3411;  —  23  mars  1868,  Aillan,  [D.  08.1.493]; 

—  :;  mai  1808,  Ponsot,  [S.  08.1.247,  P.  08.019,  D.  08.1.336;  — 
Colmar,  12  juiil.  1812,  Dupré,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  5  mars 
1813,  N...,  |P.  chr.]  —  Nîmes,  'j  mai  1820,  Nard,  iP.  chr.]  - 
Bordeaux,  2  juin  1840,  Briand,  tS.  40.2.33:-il  —  Toulouse,  28 
févr.  1877,  Synd.  du  canal  de  la  Mogarède,  [S.  77.2:141,  P. 
77.602,  D.  77.2.02]  —  Sir,  Ilenrion  de  Pansey,  Cnmpct.,  p.  262 
et  s.;  Lacombe,  v"  Eau,  n.  2;  Favard  dé  Langlade,  h>'p., 
v"  Servitudes,  sect.  2,  n.  1  ;  Proudhon.  Dnm.  puliL.  t.  3,  n.  108;;; 
(jarnier,  t.  3,  n.  700;  lUiranton,  t.  5,  n.  230  et  237;  Pardessus, 
t.  I,  n.  III;  Daviel,  t.  3,  n.  81i;  Delvincourl,  t.  1,  p.  380; 
Déniante,  t.  2,  n.  49»  (<iS-ll;  Demolombe,  t.  11,  n.  127;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  644,  n.  1  ;  Jousseliii,  Servit.,  t.  1,  p.  330;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariffi,  t.  2,  §319,  texte  et  note  '►,  p.  164;  Auhry  et 
Rau,  t.  3,  S  246,  p.  10;  I.aurent,  t.  7,  n.  260.  —  V.  aussi  Cass., 
15  ii_vr.  1845.  Hillerin,  ^S.  45.1.583,  P.  15.2.547,  D.  45.1.255] 

251.  —  Ainsi,  le  propriétaire  dont  l'héritage  borde  un  canal 
appartenant  à  son  voisin,  ne  peut  faire  des  constructions  sur 
ce  canal  pour  prendre  une  partie  des  eaux  qui  y  coulent,  lors 
même  qu'il  n'en  résulte  aucun  préjudice  pour  les  usines  que  le 
canal  est  destiné  à  alimenter.  —  Cass.,  28  nov.  1815,  Sieur, 
[S.  et  P.  chr.l  :  —  9  déc.  1818,  Bodin,  ;^S.  et  1*.  chr.];  —  5  avr. 
«836,  Mathieu,  [P.  chr.]  —  Colmar,  12  juill.  1812,  précité.  — 
Nimes,  5  mai  1820,  précité.  —Contra,  Cass.,  13 juin  1827,  Cho- 
tard,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Daviel,  t.  2,  n.  542. 

252.  —  .'\insi  encore  l'eau  du  canal  privé,  achetée  par  des 
particuliers  en  vue  de  leurs  arrosages,  et  déversée  artificielle- 
ment dans  le  lit  d'un  ruisseau  public,  momentanément  desséché 
pour  être  amenée  par  la  pente  naturelle  de  oc  lit  vers  les  fonds 
des  acheteurs,  ne  constitue  pas,  dans  ce  parcours,  une  eau  cou- 
rante, au  sens  de  l'art.  ii44,  C.  civ. ,  et  les  riverains  n'ont  pas 
le  droit  de  se  servir  gratuitement  de  cette  eau  à  son  passage 
pour  l'irrigation  de  leurs  propriétés.  Peu  importe,  du  reste, 
qu'une  petite  quantité  d'eau  courante  eiisle  dans  le  fond  du  lit 
du  ruisseau,  indépendamment  de  l'eau  empruntée  du  canal,  s'il 
est  constant  que  c'est  l'eau  provenant  du  canal  seul  qui  pour- 
rait permettre  les  irrigations  auxquelles  voudraient  procéder 
lesdits  riverains.  —  Cass.,  20  avr.  1880,  Imherl,  ^S.  90.1.343, 
P.  90.1.813,  D.  87.1.253] 

258.  —  Les  riverains  d'un  canal  privé  ne  peuvent  même  pas 
se  servir  de  l'eau  pour  leurs  besoins  domestiques,  et  notamment 
pour  l'abreuvage  de  leurs  bestiaux.  —  Cass.,  4  déc.  1888,  Léo- 
tard,  [S.  90.1.103,  P.  90.1.254,  D.  89.1.193]  —  Sic,  Laurent, 
t.  7,  n.  2G0  et  203.  —  Contra,  Daviel,  t.  2,  n.  -542. 

254.  —  Jugé  toutefois  que,  bien  que  le  propriétaire  d'un 
nioulin  soit  présumé  propriétaire  du  canal  d'amenée  et  même  du 
canal  de  fuite  des  eaux,  celle  présomption  ne  produit  pas  les 
mêmes  effets  en  amont  et  en  aval  du  moulin;  quant  au  droitd'ir- 
rigation  que  les  riverains  du  canal  peuvent  prétendre  sur  les 
eaux  en  amont,  aucun  riverain  ne  peut,  en  règle  générale,  dé- 
tourner les  eaux  du  canal,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  litre  :  mais 
en  aval,  et  dans  les  parties  où  le  jeu  du  moulin  n'a  point  à 
souffrir  de  l'arrosage  pratiqué  par  les  riverains,  la  présomption 
est  que  ce  droit  leur  est  laissé  en  compensation  du  dommage 
causé  par  l'établissement  du  canal,  tellement  que  c'est  alors  au 
propriétaire  du  moulin  qui  voudrait  retenir  seul  la  jouissance 
des  eaux  à  faire  preuve  de  son  droit  exclusif.  —  Grenoble,  24 
nov.  1843,  Christophe,  ^S.  44.2.480,  P.  46.2.235]  -  V.  au  sur- 
plus, pour  tout  ce  qui  concerne  l'arl.  644,  ce  qui  en  est  dit,  infrà, 
V  Irrigation,  et  suprà,  v"  Action  possessoire,u.  711  et  s. 

Rrprrtoibr.  —  Tome  XI N. 


255.  —  Spécialement,  sur  l'usage  que  les  riverains  peuvent 

'e  l'ir 

infrà,  v"  Usines  et  moulins. 


irrigation  de  leurs  fonds. 


faire  des  eaux  courantes,  en  dehors  de  I 
V, 

256.  —  Ouant  à  l'obligation  imposée  aux  riverains  de  ren- 
dre à  son  cours  ordinaire,  ii  la  sortie  du  fonds  arrosé,  l'eau  qui 
n'aurait  pas  été  absorbée,  nous  signalerons  qu'elle  doit  s'enten- 
dre en  ce  sens  que  le  riverain  ne  peut  retenir  cet  excédent 
dans  des  réservoirs,  ou  les  perdre  dans  des  bétoires  ou  puisards. 
Cette  obligation  est  complètement  remplie  dès  que,  à  la  sortie 
du  fonds  irrigué,  l'eau  est  abandonnée  au  cours  naturel  qui  ré- 
sulte de  la  disposition  du  sol.  —  Cass.,  22  févr.  1870,  Belton, 
[S.  70.1.190,  P.  70.489,  D.  70.1.335] 

257.  —  D'ailleurs,  si  le  riverain  qui  se  sert  d'une  eau  cou- 
rante pour  l'irrigation  de  ses  fonds  est,  en  règle  générale,  tenu 
de  ramener  dans  le  lit  de  la  rivière  toute  l'eau  que  ce  fonds  n'a 
pas  absorbée,  l'impossibilité  où  il  serait  de  satisfaire  à  celle 
condition  ne  doit  pas  avoir  pour  conséquence  de  le  priver  de 
tout  droit  à  l'usage  des  eaux.  Kn  pareil  cas,  le  pouvoir  discré- 
tionnaire dont  les  tribunaux  sont  investis  par  l'art.  645,  C.  civ.. 
leur  permet  de  régler  le  mode  et  l'étendue  de  la  jouissance  des 
divers  propriétaires  intéressés,  suivant  leurs  besoins  respectifs, 
et  de  manière  à  concilier  les  droits  et  les  intérêts  en  présence. 

—  Cass.,  22  févr.  1870,  précité.  —Metz,  5  juin  1866,  Marlv,  [S. 
67.2.228,  P.  67.489] 

258.  —  L'art.  645  est  ainsi  conçu  :  "  S'il  s'élève  une  contes- 
tation entre  les  propriétaires  auxquels  ces  eaux  (les  eaux  des  ri- 
vières non  navigables  ni  flottables)  peuvent  être  utiles,  les  tribu- 
naux, en  prononçant,  doivent  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture 
avec  le  respect  dû  à  la  propriété,  et  dans  tous  les  cas,  les  règle- 
ments particuliers  et  locaux  sur  le  cours  et  l'usage  des  eaux 
doivent  être  observés  ».  Cet  article  s'applique  exclusivement 
aux  eaux  courantes  visées  par  l'art.  644,  et  non  aux  eaux  de 
sources  dont  l'usage  est  prévu  et  réglé  par  les  art.  642  et 643. — 
Pau,  2  mai  1857,  Cazenave,  [S.  58.2.181,  P.  57.1067,  D.  .57.2. 
139]  —  V.  suprà,  n.  132  et  s! 

259.  —  ...  Ni  aux  eaux  dérivées  par  un  canal  artificiel.  — 
Cass.,15avr.l845,  Hillerin, (S.4o. 1.585,  P. 43.2.545,0.  45.1.255) 

260.  —  ...  .Vi  aux  eaux  des  étangs.  —  Cass.,  29  juin  1814, 
[D.  Ilép.,  V  Eau.r,  n.  2691  —  Demolombe,  t.  Il,  n.  122. 

261.  —  Quant  aux  eaux  pluviales,  V.  suprà,   n.  102  et  s. 
262.— -lugé,  par  application  de  l'art.  645,  que  si  les  tribunaux 

civils,  saisis  de  contestations  relatives  à  l'usage  des  eaux  cou- 
rantes, ont  la  faculté  de  régler  le  mode  de  jouissance  de  ces 
eaux,  c'est  lorsqu'il  n'a  été  déterminé  ni  par  les  règlements  lo- 
caux, ni  par  des  titres  ou  une  ancienne  possession.  —  Cass., 
16  mai  1870,  Mendras,  FS.  77.1.03,  P.  77.130,  D.  77.1.78];  — 
19  juin  1877,  Hellouin,  (S.  78.1.53,  P.  78.120,  D.  77.1.483];  — 
19  déc.  1887,  Voisine  de  la  Fresnave,  TS.  88.1.149,  P.  88  1.360, 
D.  88.1.471];  —23  mars  1891,  Hàinquerlot,  rs.  et  P.  95.1.11, 
D.  91.5.480]  —  V.  infrà,  v"  Irrigation,  n.  25ret  s. 

263.  —  Rappelons  que  les  règlements  judiciaires  d'eaux  entre 
riverains  et  leur  interprétation  par  les  tribunaux,  échappent  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  V.  suprà,  v"  Cassation  (mat. 
civ.),  n.  4160  et  s.,  4664  et.  s.  —  V.  égal,  sur  cette  matière, 
suprà,  v"  C-mditionj  n.  116,  et  infrà,  v"  Irrigution,n. 216  à  276. 

264.  —  .lugé  enfin  que  les  tribunaux  qui  ordonnent  un  règle- 
ment d'eau  ne  sont  pas  tenus  d'y  faire  intervenirles  riverains  non 
parties  à  l'instance;  il  leur  appartient  d'apprécier  si  ces  riverains 
doivent  être  mis  en  cause,  sans  être  obligés  de  les  appeler.  — 
Cass.,    19  juin   1897,  Malatier,  [S.  et  P.  98.1.396,  D.  97.1.556] 

—  V.  au  surplus,  infrà,  v"  Irrigation,  n.  248  et  s. 

265.  —  La  loi  du  8  avr.  1898  consacre  le  deuxième  chapitre 
de  son  titre  2  à  la  police  et  à  la  conservation  des  eaux  dans  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  Nous  nous  bornerons  à 
en  transcrire  les  art.  8  à  1 1 ,  et  à  renvoyer  aux  mots  Rivière.  Usines 
et  moulins,  etc.,  pour  tout  ce  qui  a  trait  à  l'intervention  de  l'ad- 
ministration en  celle  matière.  —  .\rt.  8.  L'autorité  administrative 
est  chargée  de  la  conservation  et  de  la  police  des  cours  d'eau  non 
navigables  et  non  flottables.  —  Art.  9.  Des  décrets  rendus  après 
enquête  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique 
fixent, s'il  y  a  lieu,  le  régime  général  de  ces  cours  d'eau,  de  ma- 
nière à  concilier  les  intérêts  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  avec 
le  respect  dû  à  la  propriété  et  aux  droits  et  usages  antérieurement 
établis.  —  Art.  10.  Le  propriétaire  riverain  d'un  cours  d'eau  non 
navigable  et  non  flottable  ne  peut  exécuter  des  travaux  au-dessus 
de  ce  cours  d'eau  ou  le  joignant  qu'à  la  condition  de  ne  pas  pré- 
judicier  à  l'écoulement  et  de  ne  causer  aucun  dommage  aux 
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propriétés  voisines.  —  Art.  11.  Aucun  barrage,  aucun  ouvrage 
destiné  à  l'établissement  d'une  prise  d'eau,  d'un  moulin  ou  d'une 
usine  ne  peut  être  entrepris  dans  un  cours  d'eau  non  navigable 
et  non  lloltable  sans  l'autorisation  de  l'administration. 


CHAPITRE  VI. 

DES    EAUX      .MÉNAGÈRES. 

266.  —  Les  eaux  ménagères,  auxquelles  il  faut  assimiler  les 
eaux  de  fumiers  et  étables,  sont  toutes  celles  qui,  ayant  servi  à 
des  usages  privés,  sortent  de  l'intérieur  des  maisons,  cuisines, 
éviers,  abattoirs,  établissements  industriels,  etc. 

26'7.  —  La  servitude  de  l'art.  640  ne  leur  est  point  applicable, 
et  les  fonds  inférieurs  ne  sont  pas  tenus  de  les  recevoir.  —  Cass., 
la  mars  1830,  Jousse,  [S.  et  P.  clir.]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  I,  p. 
378;  Duranton,  t.  5,  n.  15i;  Pardessus,  t.  1,  n.  82;  Daviel,  t.  3, 
n.  754;  Taulier,  t.  2,  p.  3.50;  Zacharia-,  S  235,  note  2;  Ducaur- 
rov,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2.  n.  264  ;  Demolombe,  t.  fl.  n.  23  : 
Aùbry  et  Rau,  o'  éd.,  t.  2,  g  195,  texte  9,  note  2,  p.  310. 

268.  —  Elles  doivent  se  perdre  en  principe  sur  le  fonds  même 
d'oij  elles  proviennent. —  Cass. ,21  mars  1834,  Gasteloup,  fP.chr.] 

269.  —  (;elui  qui,  pour  s'en  débarrasser,  vient  les  taire  écou- 
ler sur  son  fonds  mais  hors  de  sa  maison,  n'en  peut  être  em- 
pêché par  son  voisin,  pourvu  qu'en  dehors  de  son  mur  il  laisse 
assez  de  terrain  pour  que  l'écoulement  des  eaux  ne  puisse  nuire 
à  l'héritase  contigu.  —  Perrin,  Code  'les  constructions,  n.  1622. 

270.  —  Elles  peuvent  aussi  être  dirigées  sur  la  voie  publique. 

—  Cass.,  21  mars  1834,  précité;  —  22  mars  1876,  Bauche,  [S. 
76.1.445,  P.  76.1145,  D.  76.1.206]  —  Sic,  Demolombe,  t.  12,  n. 
584  et  597;  Daviel,  t.  3.  n.  046;  Gavini  de  Campile,  Serviturles, 
t.  2,  n.  945.  —  Y.  aussi  suprà,  v'"  Chemin  rural,  n.  141  ;  Chemin 
vicinal,  n.  2354  et  s. 

271.  —  Et  le  riverain  qui  use  de  ce  droit  ne  saurait  être 
responsable  des  conséquences  de  son  exercice,  et  notamment  de 
ce  que,  par  suite  de  la  direction  donnée  par  l'administration  à 
l'égout  collecteur  qu'elle  a  construit  sous  la  voie  publique,  les 
eaux  viennent  se  déverser  en  définitive  dans  un  étang  apparte- 
nant à  UQ  particulier.  —  Cass.,  22  mars  1876,  précité.  —  V.  aussi 
Cass.,  15  mars  1887,  Hébert,  [S.  87.1 .157,  P.  87.1 .374,  D.  87.1.448] 

272.  —  Toutefois  aucune  saillie  ne  peut  êlre  établie  sur  la 
voie  publique,  sans  une  autorisation  préalable.  Les  éviers,  les 
gargouilles,  destinés  à  conduire  les  eaux  ménagères  ou  celles 
des  fumiers,  ne  peuvent  donc  être  installés  du  côté  de  la  voie 
publique  sans  avoir  élé  autorisés. 

273.  —  De  plus  il  est  défendu  de  laisser  couler  sur  la  voie 
publique  des  eaux  dont  les  exhalaisons  sont  insalubres.  —  Cass., 
21  mars  1834,  piécité.  — V.L.  5  avr.  1884,  art.  7,  al.  2-i'' in  fine. 

274.  ^  En  conséquence,  les  propriétaires  riverains  des  rues 
d'une  commune,  prévenus  d'avoir  fait  couler  dans  ces  rues  les 
eaux  de  leurs  fumiers  dont  les  exhalaisons  sont  nuisibles  à  la 
salubrité  publique,  ne  peuvent  être  acquittés,  sur  le  motif  que  le 
fait  qjji  leur  est  reproché  n'est  défendu  par  aucun  arrêté  mu- 
nicipal. —  Cass..  2  mars  1835,  Soyer,  ^S.  55.1.350,  P.  55.2.359] 

275.  —  -luge,  d'ailleurs,  que  l'arrêté  municipal  qui  permet  de 
déverser  dans  les  ruisseaux  des  rues  les  eaux  ménagères  auto- 
rise suffisamment  le  versement  des  eaux  de  teinture,  lorsqu'il 
est  constaté  qu'elles  ne  sont  pas  insalubres.  —  Cass.,  20  avr. 
1843,  Houdelin,  [P.  chr.] 

276.  —  Les  maires  peuvent  au  surplus  prendre  tous  arrêtés 
réglementant  l'écoulement  des  eaux  ménagères  ou  insalubres. 

—  Merlin,  Hep.,  v"  Tribunal  de  police,  sect.  1,  §  2,  n.  5;  Leral 
de  Magnitot  etHuard  Delamarre,  Dict.  de  droit  publ.  et  admin., 
V"  Règlements  municipaux,  sect.  1,  §  2:  Perrin,  n.  1372;  Da- 
viel, toc.  cit. 

277.  —  Notamment,  est  légal  et  obligatoire  l'arrêté  d'un 
maire  qui,  dans  le  but  d'empêcher  les  eaux  grasses  de  couler 
dans  une  mare  servant  d'abreuvoir  et  d'en  corrompre  l'eau, 
enjoint  iiux  propriétaires  des  biens  desquels  lesdites  eaux  grasses 
s'écoulent  de  les  retenir  chez  eux.  —  Cass.,  17  déc.  1846,  Bé- 
ranger,  [P.  49.2.73] 

278.  —  Est  également  obligatoire  l'arrêté  du  maire  qui  dé- 
fend d'obstruer  le  conduit  du  canal  destiné  à  recevoir  les  eaux 
insalubres  d'une  ville  et  qui  enjoint  aux  propriétaires  sur  l'héri- 


tage desquels  ces  eaux  se  sont  amassées  dans  des  mares,  de  les 
combler.  —  Cass.,  2  juin  1838,  Colliut,  ^S.  38.1.936,  P.  3S.2.371] 

279.  —  .Mais  il  en  est  autrement  de  la  disposllion  du  même 
arrêté  qui  enjoint  aux  riverains  du  canal  de  l'entretenir  et  de 
le  recouvrir  dans  toute  sa  longueur,  car  c'est  là  une  question  de 
propriété.  —  Même  arrêt. 

280.  —  Jugé  encore  que  le  fait  d'avoir  pratiqué  dans  le  mur 
d'une  maison  une  ouverture  par  laquelle  s'échappent  sur  la  voie 
publique  les  eaux  d'une  écurie  constitue  une  contravention  à 
l'arrêté  de  police  qui  défend  de  jeter  des  immondices  ou  même 
de  l'eau  sur  la  voie  publique.  —  (jass.,  l^'"' avr.  1848,  Blondeaux, 
[P.  50.1.338"  —  Sur  les  caractères  de  la  servitude  convention- 
nelle ou  acquise  d'écoulement  des  eaux  ménagères,  V.  infrà,y 
Sfrcitudes. 

281.  —  L'obligation  prise  de  recevoir  toutes  les  eaux  d'une 
maison  comporte  celle  de  les  recevoir  quand  même  elles  seraient 
augmentées,  soit  par  suite  de  la  profession  du  propriétaire  ou 
du  locataire  voisin,  soit  par  toute  autre  cause.  —  Desgodets- 
(ioupy,  art.  186,  n.  10  et  13;  Fournel,  v"  Eaux  ménagères; 
Perrin,  n.  1625.  '' 

282.  —  ...  .\  moins  toutefois  que  les  eaux  ne  soient  infectes, 
ou  puantes,  ou  susceptibles  de  nuire  au  fonds  servant.  —  Per- 
rin, loc.  cit. 

283.  —  S'il  est  stipulé  que  le  fonds  ne  recevra  que  les  eaux 
que  peut  employer  un  ménage  ordinaire,  la  servitude  devrait 
naturellement  êlre  restreinte  si  la  maison  venait  à  être  occupée 
par  un  propriétaire  ou  un  locataire  ayant  besoin  d'une  consomma- 
tion d'eau  extraordinaire.  —  Perrin,  n.  1626;  Desgodets-Goupy, 
art.  186,  n.  13.  —  V.  au  surplus,  infrà,  v"  Egout. 


CHAPITRE  VI!. 
législation    compahbe. 

§  1.  Allemagne. 

284.  —  Le  Code  civil  allemand,  dans  sa  rédaction  définitive, 
a,  par  l'art.  6-5  de  la  loi  d'introduction,  réservé  aux  législations 
locales  toutes  les  dispositions  relatives  aux  eaux  (Wasserrechl), 
V  compris  le  droit  de  moulin,  le  flottage,  l'irrigation,  le  drainage, 
et  même  l'obligation  pour  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  de 
recevoir  les  eaux  s'écoulant  naturellement  du  fonds  supérieur. 
C'est  donc  dans  les  Codes  ou  les  lois  spéciales  (  Wasscrgeselze) 
des  divers  Etats  allemands  qu'il  faut  chercher  les  règles  sur  la 
matière. 

285.  —  Les  lois  les  plus  intéressantes  à  consulter  sont  : 
pour  la  Prusse,  le  Landrerht,  II,  15,  S§  38  et  s.,  et  la  loi  du  28 
lévr.  1843  sur  l'utilisation  des  eaux  privées;  pour  la  Bavière,  la 
loi  du  28  mai  1852;  pour  la  Saxe  royale,  le  Code  civil  et  la  loi 
du  15  août  1855;  pour  Bade,  les  lois  des  13  févr.  1851  et  25 
août  1876. 

286.  —  D'après  le  droit  commun  allemand,  en  Bavière,  ei 
Saxe,  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  est  tenu,  comme  eî 
France,  envers  les  fonds  plus  élevés,  de  recevoir  les  eaux  qui 
en  découlent  naturellement,  sans  que  la  main  de  l'homme  y  ait 
contribué  ou  en  ait  modifié  le  cours  (L.  bavar.,  art.  34  et  37; 
C.  civ.  sax.,  art.  334).  La  même  règle  figurait  au  ^  836  du  pre- 
mier Projet  de  Code  civil  allemand,  mais  elle  y  a  été  supprimée 
dès  la  Seconde  lecture. 

287.  —  En  Prusse,  l'obligation  n'existe  que  si  le  propriétaire 
supérieur  ne  peut  se  débarrasser  de  l'eau  d'une  autre  façon.  — 
Landr..  I,  8,  g  103. 

288.  —  En  ce  qui  concerne  les  droits  que  les  particuliers 
peuvent  avoir  sur  les  eaux,  toutes  les  législations  allemandes 
distinguent  avec  soin  les  eaux  publiques  des  eaux  privées. 

289. —  D'après  le  droit  commun  germanique,  les  cours  d'eau 
navigables  ou  flottables  sont  res  communes  omnium;  sauf  les 
règlements  de  police  promulgués  dans  l'intérêt  collectif,  tout  le 
monde  peut  y  naviguer,  s'y  baigner,  y  abreuver  son  bétail,  y 
laver  son  linge,  y  prendre  du  sable,  du  gravier  ou  des  plantes 
aquatiques  (Fr.  1,  g  7,  D.,  de  fîumin.,  43,  12).  Il  en  est  autre- 
ment d'après  une  série  de  législations  positives  :  l'Etat,  à  raison 
du  contrôle  qui  lui  appartient  sur  ces  cours  d'eau,  en  est  consi- 
déré comme  propriétaire.  Mais  la  jurisprudence  est  assez  vacil- 
lante quant  aux  déductions  h  tirer  de  ce  principe,  et  la  législation 
elle-même  n'est  pas  toujours  parfaitement  conséquente.  En  pra- 
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liqiip,  il  est  assez  malaisé  aujourd'hui  i\c  <\^mé\pr,  en  Allemaffne, 
le  vrai  caractère  juridique  des  cours  d"eau  naviffables  ou  llotla- 
bles  t't  la  limite  exacte  des  druils  compétant  aux  particuliers. 
Ces  points  relèvent  plutiM  du  droit  administratif  que  du  droit 
civil,  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans  un  examen  plus  dé- 
taillé de  ces  questions. 

290.  — Les  eaux  privées  sont,  les  unes,  des  eaux  dormantes, 
comme  des  lacs,  des  iHangs,  des  puits  ou  des  citernes;  les  au- 
tres, des  eaux  jaillissantes  ou  courantes  :  sources,  rivières,  ruis- 
seaux, canaux,  biel's,  etc. 

291.  —  (Juand  elles  se  trouvent  entièrement  circonscrites 
dans  le  fonds  d'une  même  personne,  leur  situation  juridique  est 
fort  simple  :  elles  dépendent  exclusivement,  sauf  titre  contraire, 
du  priipriétaire  de  ce  fonds.  La  question  est  plus  compliquée  lors- 
qu'elles sont  courantes  et  traversent,  par  conséquent,  les  fonds 
lie  propriétaires  dilférents.  Voici  les  principales  règles  qui  ont 
prévalu  quant  aux  droits  respectifs  des  intéressés. 

2!>2.  —  1"  Le  tréfonds  appartient  jusqu'il  la  ligne  médiane 
an  propriétaire  de  la  rive,  lequel  peut  en  user  comme  il  l'entend 
et  en  extraire  tels  matériaux  qu'il  juge  à  propos. 

293.  —  2"  Le  dmil  du  propriélaire  sur  l'eau  elle-même  est 
beaiic'iiup  mniiis  absolu;  il  n'est  libre  d'en  user  que  dans  fa  me- 
sure où  il  peut  le  faire  sans  porter  préjudice  au  droit  similaire 
des  riverains  inférieurs.  Ainsi,  il  ne  peut  ni  souiller  les  eaux,  ni 
en  absorber  h  son  protit  plus  que  sa  part  fquitable.  L'Ktat  exerce, 
!i  cet  égard,  un  contrf'ile  dans  l'intérêt  commun  des  usagers;  et 
les  contestations  relèvent,  en  général,  de  la  juridiction  adminis- 
trative. 

294.  —  3°  L'établissement  de  moulins  et  autres  machines 
hydrauliques  est  subordonné,  même  sur  les  eaux  privées,  à  une 
concession  expresse  de  l'autorité  compélnnie.  .Autrefois,  la  règle 
avait  pour  but  de  protéger  les  moulins  existants  contre  la  con- 
currence: aujourd'hui,  elle  tend  à  garantir  les  intérêts  contra- 
dictoires des  usagers. 

295.  —  4°  Les  sources  appartiennent  complètement  au  pro- 
priétaire du  fonds  où  elles  jaillissent;  il  peut  en  amener  l'eau 
dans  des  réservoirs,  la  retenir  sur  son  fonds  ou  la  consommer 
intégralement,  à  moins  qu'elle  ne  soit  indispensable  pour  un  ser- 
vice public  et  qu'il  en  ailété  régulièrement  exproprié  (L.  bavar., 
art.  38),  ou  que  les  propriétaires  inférieurs  n'aient  acquis  un 
droit  par  titre  ou  par  prescription;  il  ne  suffirait  pas,  pour  créer 
ce  droit,  que  l'eau  ail  suivi  pendant  plus  ou  moins  longtemps 
un  certain  cours  et  qu'ils  n'aient  pas  protesté.  —  V.  Souffert, 
Avili,-,  II,  n.  8;  X,  n.  227;  XXXIV,  n.  92. 

29(>.  —  îi"  Un  propriétaire  foncier  ne  peut  retenir  des  eaux 
privées,  autres  qu'une  source,  au  préjudice  des  autres  riverains; 
il  doit  entretenir  sur  son  fonds  leurs  voies  d'écoulement  natu- 
relles ou  artilicielles,  ne  peut  leur  donner  un  nouveau  cours  pré- 
judiciable aux  voisins,  et  n'a  pas  le  droit  d'établir  des  barrages 
de  nature  à  submerger  les  champs  de  ses  voisins  (Ltindr.  pruss., 
I,  8,  S  99;  L.  pruss.,  art.  13;  L.  bavar.,  art.  r)4);  s'il  mo- 
difie le  cours  de  l'eau  tant  qu'elle  est  sur  son  domaine,  il  est 
tenu  lie  la  ramener  dans  son  lit  primitif  avant  qu'elle  ne  fran- 
chisse la  limite  {L.  pruss.,  art.  13;  bavar.,  art.  S4). 

297.  —  6°  Les  riverains  ont  le  droit  de  pêche  le  long  de 
leurs  fonds  jusqu'à  la  ligne  médiane  du  cours  d'eau  (Landr. 
pruss.,  1,  9,  §  170;  L.  sax.,  art.  3);  s'il  s'agit  d'un  lac  ou 
d'un  étang,  les  poissons  appartiennent  au  propriétaire  du  lac  ou 
de  l'étang,  encore  que,  par  suite  d'une  crue,  les  eaux  aient  en- 
vahi des  terres  voisines  (C.  sax.,  l;^  68,  229;  Landr.  pruss.,  1,9, 
jmets.). 

29S.  —  7°  Même  en  l'absence  de  droits  individuels,  acquis 
par  litre  ou  par  prescription,  toute  personne  a  le  droit  d'user 
i'eaux  même  privées,  pour  s'y  baigner,  y  faire  des  lavages,  y 
puis_er  de  l'eau,  y  abreuver  des  animaux  domestiques,  en  tant 
u'aucun  règlement  de  police  local  ne  l'interdit  et  que  l'accès 
e  l'eau  se  trouve  libre,  soit  qu'un  chemin  public  y  conduise, 
soit  qu'il  y  ail  une  place  publique  le  long  de  l'une  des  rives  (L. 
pruss.,  art.  2).  .Mais  cette  règle  ne  s'applique  pas  à  l'eau  qui 
îoule  dans  une  canalisation  artificielle:  le  propriétaire  de  la  ca- 
aalisalion  y  a  un  droit  exclusif. 

299.  —  8»  Enfin,  plusieurs  législations  locales  obligent  les 
ïropriétaires  de  cours  d'eau  privés  à  permettre,  moyennant  in- 
lemnilé,  qu'on  les  utilise  pour  le  flottage  {Landr.  pruss.,  Il, 
18,  §  42  et  s.;  L.  pruss.  de  18+3,  art.  8  et  s.  ;  L.  bavar.,  art. 
>6  et  s.).  —  V.  Ernest  Lehr,  Truite  de  droit  civil  (lermuni'/iie.  t.  I , 
1.347,  644  et  s. 


S  2.  Axni.KTBnRS. 

300.  —  Un  désigne,  en  droit  anglais,  sous  le  nom  de  water- 
eourse  le  droit  qu'a  une  personne  de  tirer  parti  d'un  cours  d'eau. 
Ce  droit  porte,  en  général,  sur  une  rivière  ou  un  ruisseau  donl 
les  rives  appartiennent  soit  toutes  deux  au  même  propriétaire, 
soit  à  des  personnes  dilférentes. 

301.  —  Dans  le  dernier  cas,  et  ii  moins  que  le  cours  d'eau 
ne  soit  navigable,  ce  qui  aurait  pour  conséquence  de  faire  de 
son  lit  une  propriété  de  la  couronne,  chaque  riverain  est  réputé 
propriétaire  du  tréfonds  jusqu'à  la  ligne  médiane. 

302.  —  Le  irutercourse  se  distingue  du  simple  droit  d'user  de 
l'eau  qui  coule  au-dessus  du  sol,  en  ce  qu'il  implique  celui  d'em- 
pêcher que  le  courant  ne  soit  interrompu  ou  semé  d'obstacles 
au  préjudice  de  l'ayant-droit,  par  des  personnes  du  dehors  et 
dans  des  parties  non  comprises  dans  son  propre  domaine,  qu'il 
s'agisse  du  détournement  de  l'eau,  de  son  obstruction,  ou  de  sa 
souillure  par  des  substances  nuisibles. 

303.  —  .4  prinri.  ce  droit  compète  à  toute  personne  sur  le 
terrain  de  qui  passe  la  rivière;  car,  bien  que  l'eau  courante,  l'air  et  la 
lumière soientréputés  être  puilici  juris,  ils  sont  dans  une  certaine 
mesure  susceptibles  d'appropriation  individuelle  par  l'effet  d'une 
occupation  actuelle.  ^  Canliam  c.  Fisk,  2  Tyr.,  )6G.  —  Celui, 
donc,  qui  est  en  possession  d'une  terre  est  présumé  en  même 
temps  possesseur  de  l'eau  qui  coule  a  la  surface.  Mais  il  peut 
être  dépouillé  de  son  droit,  soit  en  suite  d'une  convention  avec 
d'autres  intéressés  à  la  même  eau,  soit  par  l'elfet  de  la  prescrip- 
tion, un  long  usage  contraire  à  son  droit  étant  réputé  s'appuyer 
sur  une  ancienne  concession  ou  convention  :  et,  par  suite,  au 
droit  qu'a  en  principe  le  propriétaire  du  sol  d'exiger  que  ladite 
eau  coule  librement  et  sans  obstacles  sur  son  fonds,  le  voisin  peut 
opposer  avec  succès  soit  un  acte  de  concession  formel  du  pro- 
priétaire ou  de  ses  auteurs,  soit  un  très-ancien  usage,  et  acquérir 
ainsi  pour  lui-même  un  ivalercnurse  limitant  celui  dudit  proprié- 
taire. —  Stephen,  Commrntaries,  liv.  2,  part,  i,  c.  23,  III. 

304.  —  Celui  qui  jouit  du  walerrourse  peut  détourner  une 
partie  de  l'eau  au  préjudice  des  riverains  et  l'employer  à  irriguer 
ses  propriétés,  à  faire  marcher  un  moulin,  etc.  —  Ernest  Lehr, 
Eléments  de  droit  civil  anglais,  n.  601. 

305.  —  Un  iralercnursi:  ne  peut  être  contesté  à  celui  qui  a 
exercé  le  droit  sans  interruption  pendant  vingt  ans,  par  le  seul 
motif  que  l'autre  partie  en  jouissait  antérieurement;  si  l'exercice 
s'en  est  prolongé  pendant  quarante  ans,  le  droit  devient  absolu 
et  irréfragable,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  lieu  qu'en  vertu  d'une 
concession  ou  convention  expresse  constatée  par  un  deed  ou  par 
un  autre  écrit  (St.  2  et  3,  Guill.  IV,  c.  71,  S  2  .  —  Lehr,  ouvr. 
cité,  n.  363;  Williams,  l'rinciples  of  real  property,  t3*  édit., 
p.  460. 

306.  —  Le  propriétaire  à  travers  les  terres  duquel  une  eau  coule 
ou  filtre  d'une  manière  souterraine,  et  non  dans  un  lit  à  ciel  ouvert, 
a  le  droit  de  faire  dans  le  sol  des  fouilles  ou  des  excavations 
encore  qu'elles  aient  pour  effet  de  diminuer  le  débit  d'une  source 
voisine  ou  de  la  rivière  dans  laquelle  cette  eau  allait  se  perdre. 
—  .\ctim  c.  Hlund'll,  t2  Mees.  et  Welsby,  324;  Chasemore  c. 
Hicliards,  7,  H.  of  Lords  Cas.,  349.  —  Lehr,  op.  cit.,  n.  601. 

S  3.  AvrniniB. 

307.  —  Dans  l'empire  d'Autriche,  les  droits  sur  les  eaux  ne 
sont  pas  indiqués  dans  le  Code  civil,  mais  bien  dans  une  loi  or- 
ganique du  30  mai  1869,  n.  93,  «  sur  les  dispositions  relatives 
aux  droits  sur  les  eaux  qui  sont  réservées  à  la  législation  de 
l'empire  ».  Cette  loi  générale  est  complétée  par  toute  une  série 
de  lois  provinciales  «  sur  l'usage,  la  conduite  et  la  préservation 
en  matière  d'eaux  ».  On  trouvera  l'ensemble  de  cette  vaste  légis- 
lation dans  le  t.  23  de  la  Manz'sche  Taschenausgahe  der  a-slerr. 
(îcsetze  (2«  éd.,  Vienne,  1894);  nous  nous  bornerons  à  résumer 
ici  les  principes  posés  par  la  loi  générale,  en  tant  qu'ils  rentrent 
dans  le  droit  civil. 

308.  —  Tous  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  appar- 
tiennent au  domaine  public  (S.*!  2  et  3,  L.  de  1869). 

309.  —  Les  eaux  suivantes  appartiennent  au  propriétaire 
du  fonds,  sauf  les  droits  régulièrement  acquis  à  des  tiers  :  1°  les 
eaux  souterraines  contenues  dans  son  sol  ou  en  jaillissant,  à 
l'exception  des  sources  salines,  soumises  au  monopole  du  sel,  et 
des  eaux  de  cémenlation,  qui  rentrent  dans  la  régale  des  mines  : 
2"    les   eaux  pluviales;  3°  les   eaux  contenues  dans  des  puits. 
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étangs,  citernes  ou  autres  récipients  se  trouvant  sur  le  sol  du 
propriétaire^  ou  dans  des  canaux,  tuyaux,  etc.,  établis  par  lui 
pour  son  usage  privé  ;  4"  l'écoulement  desdites  eaux,  tant  qu'elles 
se  trouvent  encore  sur  le  fonds  du  propriétaire  et  ne  se  sont  pas 
écoulées  sur  le  fonds  d'autrui  ou  dans  une  eau  appartenant  au 
domaine  public  (§  4). 

310.  —  Les  ruisseaux  privés  et  les  autres  eaux  privées  cou- 
rantes sont,  sauf  preuve  contraire,  réputés  accessoires  des  fonds 
sur  lesquels  ou  entre  lesquels  ils  coulent,  et  ce.  en  raison  de  la 
longueur  des  rives  de  chaque  fonds  (§  5). 

311.  —  Le  gouvernement  a  le  droit  de  faire  rentrer  dans  le 
domaine  public  les  eaux  privées  courantes  qui  se  prêtent  à  la 
navigation  ou  au  tlotlage  de  radeaux,  en  se  conformant  au  §  .363 
I'.  civ.,  c'est-à-dire  moyennant  une  juste  indemnité  (g  6). 

312.  —  Celui  à  qui  appartiennent  des  eaux  privées  a,  sous 
réserve  des  droits  contraires  légitimement  acquis,  la  faculté  d'en 
user  et  d'en  disposer  à  son  gré  pour  lui-même  ou  pour  d'autres. 
S'il  s'agit  d'eaux  courantes,  le  droit  d'usage  en  est  limité  tant 
par  le  droit  similaire  des  autres  usagers  que  par  les  considéra- 
tions d'ordre  public  découlant  de  ce  que  l'eau  est  indispensable 
et  que,  en  cette  matière,  tout  se  lient;  ainsi,  le  propriétaire  est 
obligé,  notamment,  de  ne  pas  souiller  les  eaux,  ou  les  arrêter  de 
manière  à  inonder  les  fonds  situés  en  amont,  ou  en  changer  le 
cours  au  préjudice  des  fonds  en  aval.  A  l'inverse,  le  propriétaire 
inférieur  ne  peut  s'opposer  à  l'écoulement  naturel  des  eaux  pro- 
venant des  fonds  supérieurs  (§§  10  et  l\). 

313.  —  L'eau  qu'un  propriétaire  dérive  d'un  cours  d'eau  privé 
et  qu'il  ne  consomme  pas,  doit  être  ramenée  dans  son  lit  pri- 
mitif avant  de  franchir  les  limites  du  fonds,  à  moins  qu'eu  lui 
donnant  une  autre  direction,  le  propriétaire  ne  porte  aucun  pré- 
judice aux  autres  usagers  (§  \2). 

314.  —  Sauf  titre  contraire,  chaque  riverain  d'un  cours  d'eau 
privé  a  le  droit  d'user  de  la  moitié  de  l'eau  coulant  le  long  de 
son  fonds  (S  14). 

315.  —  Les  localités  et  communes  qui  n'ont  pas  toute  l'eau 
qui  leur  serait  nécessaire  ont,  dans  la  naesure  de  leurs  besoins, 
le  droit  d'exproprier,  moyennant  une  équitable  indemnité,  des 
eaux  privées  ou  des  droits  d'usage  d'eau,  en  tant  que  ces  eaux 
ou  droits  ne  sont  pas  indispensables  pour  le  même  objet  kceux 
à  qui  ils  appartiennent  f!;  tii). 

316.  —  Même  en  dehors  du  cas  "  d'utilité  publique  »  du 
§  365,  C.  civ.,  si  celui  à  qui  appartient  un  cours  d'eau  n'en  a  pas 
besoin  et  ne  l'utilise  pas  dans  un  délai  équilablement  fixé  par 
les  autorités,  des  tiers  à  qui  l'eau  serait  profitable  peuvent  de- 
mander qu'il  la  leur  abandonne,  moyennant  indemnité  (i^  13  n). 

317.  — Un  propriétaire  foncier  peut  aussi  être  tenu,  moyen- 
nant indemnité,  de  permettre  à  titre  de  servitude  le  passage  à 
travers  son  fonds  de  conduites  destinées  à  amener  l'eau  appar- 
tenant à  ses  voisins  d'un  de  leurs  héritages  sur  un  autre,  ou  de 
céder,  au  besoin,  le  terrain  nécessaire  (§  15  b). 

§  4.  Bavière. 

318.  —  V.  suprà,  n.  285  et  s. 

§  5.  Belgique. 

319.  —  La  Belgique  est  resiée  régie  par  les  dispositions  du 
Code  civil  français. 

§  6.  EfPAGtfE. 

320.  —  Les  servitudes  en  matière  d'eau  font,  dans  le  Code 
civil  espagnol,  l'objet  d'une  section  (art.  332  et  s.)  où  sont  ré- 
sumés les  art.  69  à  123,  L.  13  juin  1879,  sur  le  régime  des  eaux, 
laquelle  n'a  guère  fait  que  reproduire  les  dispositions  d'une  loi 
de  1866  sur  la  même  matière. 

321.  —  Les  fonds  inférieurs  sont  tenus  de  recevoir  les  eaux 
qui  découlent  des  fonds  supérieurs  naturellement  et  sans  inter- 
vention de  l'homme,  ainsi  que  la  terre  ou  les  pierres  qu'elles 
entraînent.  Le  propriétaire  du  fonds  inférieur  ne  peut  faire  au- 
cun ouvrage  qui  empêche  cette  servitude,  ni  le  propriétaire  du 
fonds  supérieur  aucun  ouvrage  qui  l'aggrave  ^C.  civ.,  art.  532). 

322.  —  L'art.  333  prévoit,  pour  les  riverains  de  cours  d'eau, 
la  servitude  de  marchepied  ou  de  passage  pour  les  besoins  de 
la  navigation,  du  flottage,  de  la  pêche,  etc. 

323.  —  Lorsque,  pour  la  dérivation  ou  la  prise  de  l'eau  d'une 
rivière  ou  d'un  ruisseau  ou  pour  l'alimentation  d'autres  courants 


continus  ou  discontinus,  il  est  nécessaire  d'établir  un  barrage, 
et  que  celui  qui  veut  le  faire  n'est  pas  propriétaire  des  rives  ou 
des  terrains  sur  lesquels  il  faudrait  l'appuyer,  il  y  a  lieu,  moyen- 
nant due  indemnité,  de  constituer  à  cet  effet  une  servitude  (art, 
534). 

324.  —  Les  servitudes  forcées  de  prise  d'eau  et  d'abreuvoir 
ne  peuvent  être  imposées  que  pour  cause  d'utilité  publique  en 
faveur  d'une  agglomération  d'habitants  ou  d'un  nameau,  et 
moyennant  due  indemnité  (art.  553).  Elles  impliquent  l'obliga- 
tion, pour  les  prés  assujettis,  de  donner  passage  aux  personnes 
et  aux  animaux  jusqu'au  point  où  elles  doivent  s'exercer,  l'in- 
demnité devant  également  comprendre  ce  service-là  (art.  336). 

325.  —  Quiconque  veut  se  servir,  pour  un  fonds  lui  appar- 
tenant, de  l'eau  dont  il  a  la  libre  disposition,  a  le  droit  de  la 
faire  passer  par  les  héritages  intermédiaires,  à  charge  d'en  in- 
demniser les  propriétaires  ainsi  que  ceux  des  fonds  inférieurs 
où  les  eaux  s'infiltreraient  ou  s'écouleraient  (art.  357).  Celui  qui 
entend  user  de  ce  droit  est  tenu  •.  1°  de  justifier  qu'il  peut  dis- 
poser de  l'eau  et  qu'elle  est  suffisante  pour  l'usage  auquel  il  la 
destine  ;  2°  de  démontrer  que  le  passage  qu'il  réclame  est  le 
plus  avantageux  et  le  moins  onéreux  pour  les  tiers  ;  3°  d'indem- 
niser, conformément  à  la  loi,  le  propriétaire  du  fonds  servant 
(art.  358).  La  servitude  d'aqueduc  ne  peut  être  imposée  dans  un 
intérêt  privé  sur  des  maisons,  leurs  cours  ou  dépendances,  ni 
sur  des  jardins  et  vergers  déjà  existants  (art.  339).  Elle  n'em- 
pêche pas  le  propriétaire  du  fonds  servant  de  le  clore  ni  de 
construire  par  dessus  l'aqueduc,  pourvu  qu'il  ne  l'endommage 
pas  et  n'en  rende  pas  impossibles  la  réparation  et  le  nettoyage 
(art.  360).  Au  point  de  vue  des  effets  légaux,  la  servitude  d'a- 
queduc est  considérée  comme  continue  et  apparente,  encore 
que  l'eau  ne  passe  pas  constamment  ou  que  l'exercice  en  dé- 
pende soit  des  besoins  du  fonds  dominant  soit  d'une  rotation 
établie  par  jours  ou  par  heures  (art.  361). 

326.  —  Lorsque  la  co^r  d'une  maison  est  enclavée  entre 
d'autres,  de  telle  sorte  qu'il  soit  impossible  de  donner  directe- 
ment issue  aux  eaux  pluviales,  le  propriétaire  peut  exiger,  à 
titre  de  servitude  dérivant  de  la  disposition  des  lieux,  que  ses 
voisins  donnent  passage  à  ces  eaux,  à  l'endroit  où  ils  en  seront 
le  moins  incommodés,  et  sauf  indemnité  (art.  588). 

327.  —  Appartiennent  au  domaine  privé,  d'après  l'art.  408  du 
Code:  1°  les  eaux  continues  ou  discontinu  es  qui  prennent  naissance 
dans  le  fonds  d'un  particulier,tantqu'ellesn'en  Iranchissent  pasies 
limites  ;  2°  les  lacs  et  lagunes  formés  par  la  nature  dans  un  fonds 
de  cette  espèce,  ainsi  que  leur  tréfonds;  3"  les  eaux  souterraines 
qui  s'y  trouvent;  4°  les  eaux  pluviales  qui  y  tombent,  tant  qu'elles 
n'en  franchissent  pas  les  limites;  o°  les  cours  d'eau,  continus  ou 
discontinus,  formés  par  les  eaux  pluviales,  et  ceux  de  ruisseaux 
qui  traversent  des  fonds  ne  dépendant  pas  du  domaine  public. 
Dans  tout  canal  ou  aqueduc,  l'eau,  le  lit,  les  talus  ou  mursde 
soutènement  et  les  bords  sont  considérés  comme  des  parties  in- 
tégrantes de  l'héritage  ou  bâtiment  auquel  les  eaux  sont  desti- 
nées. Les  propriétaires  des  fonds  par  lesquels  passe  l'aqueduc 
ne  peuvent  s'en  prétendre  propriétaires,  ni  utiliser  le  lit  ou  les 
bords,  que  s'ils  s'appuient  à  cet  égard  sur  un  titre  de  propriété 
formel. 

328.  —  Le  propriétaire  d'un  fonds  d'où  jaillit  une  source  ou 
un  ruisseau,  d'une  manière  continue  ou  intermittente,  peut  en 
utiliser  les  eaux  tant  qu'elles  coulent  sur  ledit  fonds  ;  mais  l'ex- 
cédent rentre  dans  la  catégorie  des  eaux  publiques,  dont  l'usage 
est  régi  par  la  loi  spéciale  sur  les  eaux  de  1879  (art,  412). 

329.  —  De  ce  qu'on  soit  propriétaire  du  sol  sur  lequel  s'é- 
coulent des  eaux  pluviales,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  ait  le  droit 
de  faire  des  ouvrages  ou  travaux  qui  modifient  le  cours  de  ces 
eaux  au  préjudice  de  tiers,  ou  qui  risquent  de  le  modifier  en  cas 
de  destruction  par  suite  de  débordement  (art.  413). 

330.  —  .\ul  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  propriétaire,  péné- 
trer dans  une  propriété  particulière  pour  y  rechercher  des  eaux 
ou  pour  s'en  servir  (art.  414).  —  V.  suprà  ,  n.  222. 

331.  —  Le  droit  du  propriétaire  d'un  fonds  sur  les  eaux  qui 
y  prennent  naissance  ne  porte  pas  atteinte  à  celui  que  les  pro- 
priétaires des  fonds  inférieurs  ont  pu  légitimement  acquérir  de 
s'en  servir  à  leur  tour  (art.  413). 

332.  —  Tout  propriétaire  est  libre  de  construire  sur  son  fonds 
des  réservoirs  pour  retenir  les  eaux  pluviales,  à  condition  de  ne 
porter  préjudice  ni  au  public  ni  à  des  tiers  ^art.  416). 

333.  —  Le  propriétaire  d'un  fonds,  ou  la  personne  autorisée 
par  lui,  a  seul  qualité  pour  rechercher  des  eaux    souterraines 
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art.  417);  les  eaux  répuliéremenl  mises  au  jour  appartiennent 
i  celui  qui  a  fait  les  travaux  (art.  418),  tant  qu'il  ne  les  aban- 
ionrie  pas  à  leur  cours  naturel  (art.  41'.'  . 

334.  —  La  propriété  et  l'usage  des  eaux  appartenant  à  des 
particuliers  ou  à  des  corporations  peuvent  faire  l'objet  d'une 
îxpropriation  pour  cause  d'utililé  publique  (art.  423).  —  V. 
Ernest  Lelir,  EU'ments  rfc  droit  civil  csfiagnol,  2'  part.,  1890, 
n.  341  à  340,  383  et  s. 

§  7.  Italik. 

335.  —  Le  législateur  italien,  tout  en  adoptant  en  substance 
es  règles  posées  aux  art.  040-645,  C.  civ.  fr.,  a  cru  devoir  don- 
ner à  la  matière  quelques  développements  intéressants  (art.  o3ii 

3l  S.j. 

336.  --  L'art.  o36  est  la  reproduction  littérale  de  notre  art. 

337.  —  D'après  l'art.  337,  si  les  rives  ou  les  digues  établies 
sur  un  fonds,  qui  servaient  à  retenir  les  eaux,  ont  été  détruites 
)u  renversées,  ou  s'il  s'agit  de  réparations  nécessitées  par  une 
nodification  du  cours  des  eaux,  et  que  le  propriétaire  du  fonds 
je  veuille  pas  faire  les  travaux  indispensal'les,  les  propriétaires 
ésés  ou  exposés  à  l'être  ont  le  droit  de  les  faire  faire  à  .leurs 
ijropres  frais,  sous  la  condition  de  ne  causer  aucun  dommage  au 
propriétaire  et  d'avoir  préalablement  obtenu  l'autorisation  de 
ijustice.  les  intéressés  entendus. 

338.  —  Il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'enlever  des  ob- 
jets ou  matières  qui  encombrent  le  lit  du  cours  d'eau,  de  telle 
sorte  qu'il  en  puisse  résulter  un  dommage  pour  les  fonds  voisins 
art.  538). 

339.  —  Tous  les  propriétaires  ayant  intérêt  à  la  conservation 
des  rives  ou  digues  ou  au  déblaiement  du  lit  peuvent  être  appe- 
lés et  contraints  à  contribuer  aux  frais  en  raison  de  l'avantage 
Je  chacun;  sauf,  dans  tous  les  cas.  le  recours  en  dommages- 
ntérèls  contre  ceux  k  qui  le  mal  serait  imputable  (art.  339). 

340. —  Les  art.  340  à  342  sont  la  reproduction  des  art.  641  à 
543,  C.  civ.  franc. 

341.  —  Celui  dont  le  fonds  borde  une  eau  qui,  sans  travaux 
'aits  de  main  d'homme,  a  un  cours  naturel,  mais  qui  n'est  pas 
iéclarée  dépendance  du  domaine  public  par  l'art.  427  du  Code, 
et  sur  laquelle  il  n'existe  pas  de  droits  au  profit  de  tiers,  peut 
s'en  servir  à  son  passage,  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés  uu 
l'exploitation  d'une  industrie,  à  condition  d'en  rendre  ce  qui 
reste  à  son  cours  ordinaire;  celui  dont  le  fonds  est  traversé  par 
une  semblable  eau  peut  de  même  en  user  dans  l'intervalle  qu'elle 

parcourt,  à  charge  de  la  rendre  à  son  cours  ordinaire  dès  la 
sortie  dudil  fonds  (art.  343). 

342.  —  L'art.  .'i44  est  la  reproduction  de  notre  art.  643. 

343.  —  Tout  propriétaire  ou  possesseur  d'eaux  peut  s'en 
servir  k  son  gré  ou  en  disposer  en  faveur  de  tiers,  sauf  titre  ou 
prescription  contraire  ;  mais,  après  s'en  être  servi,  il  ne  peut  les 
détourner  de  manière  qu'elles  se  perdent  au  préjudice  d'autres 
foniis  auxquels  elles  pourraient  profiler  sans  occasionner  de  dé- 
bordement ou  d'autre  préjudice  aux  usagers  supérieurs,  et 
moyennant  une  juste  indemnité  à  payer  par  celui  qui  voudra 
en  profiter,  s'il  s'agit  d'une  source  ou  d'une  autre  eau  apparte- 
nant au  propriététaire  du  fonds  supérieur  (art.  343). 

344.  -  Dans  la  section  consacrée  au  inoile  d'exercice  des 
s'«i-i  i(u(/c,<,  le  Code  italien  contient  encore  toute  une  série  d'arti- 
cles art.  648  et  s.  ,  réglant  les  relations,  d'une  part,  entre  laper- 
soDne  qui  a  droit  à  recevoir  une  certaine  quantité  d'eau  prove- 
nant d'un  fonds  supérieur  et  le  propriétaire  du  fonds  assujetti  à 
la  restitution  des  écoulements  ou  des  excédents  d'eau;  d'autre 
part,  entre  les  cointéressés,  qu'ils  restent  isolés  ou  qu'ils  se 
constituent  en  association  [consorzio,  art.  637)  ;  nous  ne 
;royons  pas  devoir  entrer  ici  dans  l'examen  de  ces  questions 
spéciales. 

§  8.   MOSTÉNÉGHO. 

345.  —  Tout  fonds  inférieur  est  assujetti  à  recevoir  les  eaux 
qui  découlent  naturellement  des  fonds  plus  élevés,  si  ces  eaux 
ne  sont  pas  amenées  par  le  fait  de  l'homme.  Le  propriétaire  du 
"onds  inférieur  ne  peut  détourner  arbitrairement  !e  cours  natu- 
el  des  eaux  de  façon  à  nuire  au  propriétaire  du  fonds  supérieur; 
le  même,  celui-ci  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  servitude  du 
onds  inférieur  iC.  civ.  des  biens,  art.  117). 

346.  —  Si  un  propriétaire  veut  amener  sur  son  fonds  des 
aux  qui  luisent  nécessaires  pour  un  motif  sérieux,  par  exemple 


pour  une  citerne,  un  moulin,  etc.;  ou  si,  au  contraire,  il  veut  se 
débarrasser  d'eaux  trop  abondantes,  et  que,  ;i  cet  effet,  il  soit 
obligé  de  poser  des  conduites  d'eau  ou  d'établir  d'auires  ouvra- 
ges sur  les  fonds  voisins,  ses  voisins  ne  peuvent  s'y  opposer, 
sauf  à  recevoir  une  juste  indemnité  s'il  y  a  lieu.  Quant  au  point 
de  savoir  si  le  motif  est  sérieux,  il  est  décidé  suivant  les  circons- 
tances, en  chaque  cas  particulier   art.  118). 

347.  —  Si  les  membres  d'une  phratrie  ou  d'un  village  n'ont 
pas  de  passage  pour  se  rendre  i  une  source,  à  un  cours  d'eau, 
à  une  citerne  du  village,  pour  y  puiser  de  l'eau  ou  y  mener  boire 
leurs  troupeaux,  et  ont  besoin  d'en  avoir  un,  ce  passage  doit 
être  pris  sur  les  héritages  qui  s'étendent  entre  cette  eau  et  les 
maisons  auxquelles  elle  est  nécessaire.  Toutefois  les  propriétaires 
de  ces  héritages  ont  droit  à  une  indemnité  raisonnable  lart. 
119). 

348.  —  Lorsqu'un  fonds  possède  une  source  découverte  sans 
travail  et  sans  dépense  par  le  propriétaire  du  fonds,  et  que  les 
voisins  et  habitants  du  village  sont  en  possession  de  s'en  servir 
gratuitement,  il  doit  continuer  d'en  être  ainsi  à  l'avenir,  encore 
que,  pour  aller  prendre  l'eau,  ils  aient  à  traverser  ledit  fonds. 
Toutefois  les  tiers  ne  peuvent  user  de  l'eau  qu'après  le  pro- 
priétaire, et  ils  doivent  l'indemniser  de  tout  dommage  (art.  120). 
Si  ce  propriétaire  trouve  la  servitude  trop  lourde,  il  peut  deman- 
der que  le  village  ou  la  partie  du  village  qui  en  use  lui  achète, 
après  évaluation,  son  fonds  entier  (art.  121). 

34ÎÏ.  —  Le  propriétaire  d'un  fonds  voisin  d'un  cours  d'eau 
ou  de  toutes  autres  eaux  publiques,  qu'il  y  ail  ou  non  entre  cette 
eau  et  son  fonds  d'autres  héritages,  a  le  droit  de  se  servir  de 
l'eau  pour  l'irrigation  si,  d'après  l'ordre  déterminé  par  le  Code 
lui-même,  c'est-à-dire  à  raison  du  plus  ou  moins  de  proximité 
de  son  fonds,  il  en  reste  encore  pour  lui  (art.  122  et  s.).  Le  Code 
règle  avec  beaucoup  de  détails  tout  ce  qui  touche  à  l'irrigation 
des  terres  et  aux  relations  des  cousagers;  nous  nous  bornons 
à  y  renvoyer. 

350.  — Le  propriétaire  du  fonds  le  plus  rapproché  du  lit  d'un 
ruisseau  ou  d'un  torrent  peut  en  dériver  l'eau,  de  façon  à  en 
amener  le  limon  sur  son  fonds  ;  il  le  peut  encore  qu'il  n'en  restât 
pas  pour  les  fonds  situés  plus  loin.  .Mais  si,  en  faisant  cette  dé- 
rivation, il  a  causé  quelque  autre  dommage,  il  doit  le  réparer 
(art.  133". 

351.  —  Si  les  eaux  torrentielles  causent  un  dommage  aux 
fonds  voisins,  en  y  charriant  du  gravier,  en  leur  enlevant  de  la 
terre,  etc.,  les  propriétaires  peuvent  faire  tous  les  ouvrages  né- 
cessaires pour  protéger  leurs  fonds,  mais  à  chargede  veiller  àce 
que  l'eau  ne  soit  pas  rejetée  par  là  sur  un  fonds  qui  ne  la  rece- 
\ait  pas  auparavant  ou  ne  cause  pas  un  autre  dommage  au 
voisin;  autrement  ils  lui  en  devraient  réparation  (art.  134). 

352.  —  Aucun  des  voisins  n'a  le  droit  de  rétrécir  ou  de  dé- 
placer le  lit  d'un  ruisseau  si  ce  n'est  du  consentement  de  tous 
les  intéressés,  et.  en  cas  de  refus  non  justifié,  avec  autorisation 
de  justice  (art.  133). 

353.  —  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  le  droit  d'user  de 
l'eau  d'un  puits  ou  d'une  source  et  que  l'eau  commence  à  man- 
quer,  le  propriétaire  du  puits  ou  de  la  source  y  a  le  premier 

I  droit,  et  après  lui,  les  autres  intéressés,  suivant  l'ancienneté  de 

leur  litre  (art.  838). 
i  §  0.  P.4i'.<;-B.4-. 

354.  —  Le  Code  civil  néerlandais  traite  de  la  matière  qui 
nous  occupe,  non   pas  au  titre  des  servitudes,  mais  sous  la  ru- 

!  brique  Des  droits  et  obligalions  entre  /iroprii'taires  de  fonds  voi- 
ijns  (art.  672  et  s.).  Ces  droits  et  obligalions  "  dérivent  ou  de 
la  situation  naturelle  des  lieux,  ou  de  la  disposition  de  la  loi  ■> 
(art.  6721. 

I  355.  —  A  part  cette  question  de  classification,  les  art.  673 
et  s.  et  743  sont  la  traduction  à  peu  près  littérale  des  art.  G40 
et  s.,  C.  civ   franc. 

I  S  10.  fonruGAi.. 

356.  —  Le  Code  civil  portugais  contient,  dans  le  chapitre 
sur  l'occupation  des  objets  et  produits  naturels  communs,  de  très- 
longues  dispositions  sur  les  eaux  (art.  431  à  464).  Une  partie  de 
ces  dispositions  rentrent  plutôt,  d'après  nos  habitudes  françaises 
de  classification,  dans  le  droit  administratif  que  dans  le  droit  ci- 

i  vil.  Xous  résumerons  ici  celles  qui  se  rattachent  plus  parliculiè- 

!   rement  à  ce  dernier  droit. 

I      357.  —  Les  propriétaires  ou  possesseurs  de  fonds  traversés 
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par  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  floUables  ont  le  droit  i 
d'en  user  au  profil  de  ces  fonds,  pourvu  que  le  retlux  des  eaux 
ne  cause  aucun  préjudice  à  ceux  qui  sont  situés  en  amont  et 
que,  en  aval,  le  point  de  sortie  des  eaux  ne  soit  en  rien  changé 
(art.  434;;  sous  ces  conditions,  chacun  d'eux  peut  aussi  en  chan- 
ger ou  en  détourner  le  lit  (art.  435). 

358.  —  Lorsqu'un  cours  d'eau  passe  entre  deux  ou  plusieurs 
fonds,  s'il  y  a  beaucoup  d'eau,  chaque  riverain  peut  en  prendre 
telle  quantité  que  bon  lui  semble;  s'il  y  en  a  peu.  il  ne  peut  en 
prendre  qu'une  part  proportionnelle  à  l'étendue  et  aux  besoins 
de  son  fonds  (art.  436). 

359.  — Quiconque  aie  droit  de  se  servir  d'une  eau  courante 
ne  peut  altérer  ni  corrompre  les  eaux  qu'il  ne  consomme  pas, 
de  manière  à  les  rendre  insalubres  ou  préjudiciables  aux  autres 
usagers  (art.  441);  les  propriétaires  doivent  également  s'abstenir 
de  tout  acte  de  nature  à  entraver  le  libre  cours  des  eaux  et  en- 
lever tout  ce  qui,  sur  leur  fonds,  pourrait  s'y  opposer  (art. 
442). 

360.  —  Le  propriétaire  d'un  fonds  dans  lequel  il  existe  une 
fontaine  ou  une  source  peut  en  user  et  disposer  librement,  sous 
réserve  du  droit  qu'un  tiers  aurait  acquis  à  cet  usage  par  un 
juste  litre  (art.  444). 

361.  —  Le  propriétaire  qui  découvre  une  nouvelle  sourcesur 
son  fonds  ne  peut  en  diriger  les  eaux  sur  le  fonds  d'autrui  con- 
tre la  volonté  du  voisin,  à  moins  d'y  avoir  été  autorisé  par  ju- 
gement et  moyennant  indemnité  (art."446). 

3G2.  —  Le  propriétaire  d'une  source  ne  peut  en  changer  le 
cours  habituel  si  les  habitants  d'un  bourg  ou  d'un  hameau  s'ap- 
provisionnent de  ses  eaux  (art.  447);  sauf  l'indemnité  à  laquelle 
il  a  droit  lorsque  les  habitants  n'ont  pas  acquis  par  juste  titre 
l'usage  desdiles  eaux  (art.  448). 

363.  —  Si  le  propriétaire  du  fonds  où  les  eaux  prennent  nais- 
sance change  le  cours  qu'elles  avaient  suivi  pendant  les  cinq 
dernières  années,  en  les  envoyant  sur  les  fonds  d'autres  voi- 
sins, ceux-ci  peuvent  l'obliger  à  leur  rendre  leur  cours  antérieur 
(art.  449). 

364.  —  Tout  propriétaire  d'un  fonds  peut  y  chercher  hbre- 
ment  des  sources  au  moyen  de  puits,  de  mines  ou  de  fouilles,  à 
charge  de  ne  porter  aucune  atteinte  aux  droits  acquis  par  des 
tiers  sur  les  eaux  de  ce  fonds  (art.  450). 

365.  —  Quiconque  altère  ou  diminue  les  eaux  d'une  source 
ou  fontaine  destinées  à  un  usage  public,  est  tenu  de  remettre  les 
choses  dans  leur  étal  antérieur  (an.  451). 

366.  —  Les  articles  suivants  (453-464)  ont  trait  a  l'usage  des 
eaux  pluviales  et  à  la  servitude  d'aqueduc  ;  nous  nous  bornons 
à  y  renvoyer  le  lecteur. 

367.  —  Les  fonds  inférieurs  sont  obligés  de  recevoir  les  eaux 
qui  s'écoulent,  naturellement  et  sans  le  fait  de  l'homme,  des  fonds 
supérieurs,  ainsi  que  les  terres  et  les  pierres  qu'elles  entraînent 
dans  leur  cours.  Le  propriétaire  du  fonds  inférieur  ne  peut  rien 
faire  qui  mette  obstacle  à  l'exercice  de  cette  servitude,  ni  le 
propriétaire  de  fonds  supérieur  rien  qui  l'aggrave  (art.  2282). 
Le  propriétaire  du  tonds  sur  lequel  existent  des  travaux  de  dé- 
fense pour  arrêter  les  eaux,  ou  sur  lequel  il  est  nécessaire  d'en  ■ 
reconstruire  en  suite  d'un  changement  dans  le  cours  des  eaux, 
est  tenu  de.faire  ces  travaux,  ou  de  les  laisser  faire,  pourvu  qu'il 
n'en  éprouve  aucun  préjudice,  par  les  propriétaires  des  fonds 
endommagés  ou  en  danger  imminent  de  l'être  (2283).  Cette  dis- 
position s'applique  également  dans  les  cas  où  il  est  nécessaire 
de  déblayer  un  fonds  de  matières  dont  l'accumulation  ou  la  chute, 
en  arrêtant  le  cours  des  eaux,  cause  ou  peut  causer  préjudice 
aux  tiers  (art.  22s4,. 

SU.  Prosse. 

368 "V,  suprà,  §  1,  Allemagne  (n.  284  et  s.). 

§    12.    ROUMAXIB. 

369. —  Les  art.  578  à  583  sont  la  traduction  littérale  des 
art.  640  à  645,   C.   civ.    franc. 

§  13.  RcssiB. 

370.  —  Le  Landrecht  des  provinces  baltiques  pose,  dans  son 
art.  99T,  une  règle  analogue  à  celle  de  notre  art.  640,  relative- 
ment à  l'eau  qui  découle  nalurellemeiil  d'un  fonds  supérieur. 
Nous  ne  croyons  pas  que  les  Lois  civiles  de  l'empire  confirment 


expressément  celte  disposition;  mais  il  n'est  pas  douteux  que,  le 
cas  échéant,  on  appliquerait  le  même  principe;  il  est  dans  la 
force  des  choses. 

371.  —  Tout  propriétaire  a  le  droit  d'obliger  ses  voisins  placés 
en  aval  à  ne  pas  élever  par  des  consiructions  ou  barrages  le  ni- 
veau de  l'eau  au  point  d'inonder  ses  terres  ou  d'arrêter  son 
moulin,  et  il  peut  leur  interdire  d'appuyer  un  barrage  sur  la  rive 
lui  appartenant  (Svod,  t.  10,  i"  part., "Lois  civiles,  art.  442). 

372.  —  L'esprit  de  la  loi,  en  Russie  comme  en  France,  est 
que  les  divers  riverains  jouissent  du  cours  d'eau  de  façon  à  ne 
pas  se  causer  de  préjudice  les  uns  aux  autres;  le  droit  des  uns 
a  pour  limite  le  droit  égal  des  autres.  Ainsi,  le  propriétaire  en 
ansont,  qui  peut  réclamer  une  indemnité  si  les  eaux  arrêtées  par 
son  voisin  inférieur  ont  submergé  ses  prairies,  n'a  pas  ce  même 
droit  si  ses  digues  seules  se  sont  trouvées  légèrement  endomma- 
gées. Il  ne  pourrait  pas  non  plus  contraindre  ce  voisin  à  abaisser 
les  eaux,  afin  de  pouvoir  procéder  plus  facilement  à  des  travaux 
de  reconstruction,  ni  arrêter  le  moulin  de  son  voisin  d'en  face. 
—  Arrêts  du  dép.  civ.  de  cass.,  1868,  n.  717;  1870,  n.  ITÏl.t  : 
1871,  n.  210,  etc. 

373.  —  Lorsqu'une  rivière  ou  un  ruisseau  change  de  cours 
et  qu'un  domaine  qui  y  était  contigu  s'en  trouve  ainsi  séparé,  le 
propriétaire  peut  exiger  qu'un  chemin  soit  Iracé  à  travers  les 
fonds  intermédiaires,  afin  qu'il  puisse  continuer  à  user  de  l'eau 
pour  abreuver  son  bétail  [Lois  civiles,  art.  431).  —  Ernest  Lehr, 
Eléments  de  droit  civil  russe,  t.  1,  n.  331  et  ?. 


§  (4.  Saxe  royale. 
374.  —  V.  suprà,  n.  28S  et  s. 

S  13.  SrjEOE. 


> 


375.  —  Nous  ne  trouvons,  dans  le  Rikeslag  suédois  de  1734,1 
au  Bygninga  Balk,  que  les  deux  dispositions  suivantes,  relatives  1 

à  la  matière  qui  nous  occupe  (c.  20). 

376.  —  .Nul  ne  peut  construire  sur  le  bord  d'un  cours  d'eau ( 
de  façon  à  causer  un  préjudice  à  ses  voisins  en  amont  ou  en 
aval,  sous  peine  d'une  amende  et  de  démolition  des  ouvrages 

;§2). 

377.  —  Nul  ne  peut  tirer  d'un  lac,  d'un  tleuve  ou  d'un  ruis- 
seau, au  moyen  de  nouveaux  canaux  ou  de  nouvelles  rigoles, 
plus  d'eau  que  par  le  passé,  ou  bien  modifier  par  ses  travaux 
le  niveau  de  l'eau,  au  préjudice  des  autres  usagers,  sous  peine 
d'une  amende  et  du  rétablissement  à  ses  frais  du  statu  quo  unie  i 
(§  7).  ^ 

g  16.  Sni^nE. 

378.  —  Les  matières  traitées  dans  les  art.  640-645,  C.  civ- 
fr.,  relèvent,  en  Suisse,  de  la  législation  cantonale;  il  y  a  dcaci 
soit  dans  les  codes  civils,  soit  dans  des  lois  spéciales  (codes  ru- 
raux, Wassergesetze),  vingt-cinq  réglementations  distinctes, 
dans  le  détail  desquelles  nous  ne  saurions  entrer  ici.  —  V. 
Huber,  System  und  Geschichte  des  schweiier.  Privatrechts,  t.  3, 
p.  302,  305  et  s.  (Ï|83).  —  Nous  nous  bornerons  à  quelques  indi- 
cations sommaires. 

379.  —  Toutes  les  législations  cantonales  acceptent  le  prin- 
cipe d'après  lequel  les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers  ceoï 
qui  sont  plus  élevés,  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  natu- 
rellement. Mais,  notamment  dans  la  Suisse  romande,  les  Codes 
autorisent,  en  général,  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  à  réunir, 
s'il  Y  trouve  avantage,  ses  eaux  dans  un  fossé  ou  une  canalisa- 
tion souterraine  et  à  les  faire  écouler  ainsi  sur  le  fonds  inférieur, 
à  condition  de  ne  pas  aggraver  par  là  la  sujétion  de  ce  dernier 
fonds  (V.  Fribourg,  art.  610  et  611  ;  Neuchùtel,  art.  490  :  Valais, 
art.  478  et  479;  Vaud,  art.  426).  En  cas  de  dommage  pour  ce 
fonds,  le  Code  fribourgeois  prévoit  quel'établissement  de  l'écou- 
lement artificiel  donne  lieu  à  une  indemnité  à  fixer  par  experts. 

380.  —  Les  codes  du  groupe  bernois  (Berne,  Argovie,  Lu- 
cerne,  Soleure),  en  imposant  au  fonds  inférieur,  l'obligation  de 
recevoir  les  eaux  qui  découlent  naturellement  du  fonds  supérieur 
et,  en  défendant  à  son  propriétaire  d'y  mettre  obstacle,  défen- 
dent d'autre  part  au  propriétaire  du  fonds  supérieur  de  ne  rien 
faire  qui  aggrave  la  charge.  i 

381.  —  Les  codes  du  groupe  zuricois  (Zurich,  Schatl'house,  j 
Zougî,  ceux  de  Bàle-ville,   des  Grisons,  de  Glaris  permettent. 
comme  les  codes  romands,  la  construction  d'un  aqueduc  pour 
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réunir  ces  eaux,  à  la  condition  qu'elle  soit  aussi  p«u  liomma- 
geable  que  possible,  aux  fonds  inlérieurs  (V.  C.  zuric,  Irad. 
Lehr,  ti^  144  et  145).  Les  propriétaires  de  ces  derniers  Tonds  ne 
sont  jamais  tenus  de  recevoir  les  eaux  amenées  arliriciellemenl 
sur  le  fonds  supérieur,  en  suite  de  fouilles  ou  autrement. 

382.  —  En  ce  qui  concerne  les  conduites  d'eau,  nous  citerons, 
à  titre  d'e.\eni(ilo,  la  législation  zuricoise,  à  laquelle  se  rattache 
celle  de  plusieurs  cantons  voisins  (C.  de  1887,  ,!i,^  H(i  et  s.). 

383.  —  »  ,^  146.  .\lin  de  faciliter  l'installation  de  fontaines 
publiques  ou  privées,  tout  acquéreur  d'une  source  a  le  droit 
d'exifrer  des  propriétaires  intermédiaires,  moyenn;int  une  indem- 
nité complète,  la  cession  de  la  place  nécessaire  pour  poser  les 
tuyaux  d'amenée  ou  d'écoulemonl  des  eaux,  pourvu  que  ces 
travaux  puissent  être  exécutés  sans  causer  un  dommage  trop 
sensible  aux  k'itimenls  ou  aux  plantations  desdils  propriétaires. 
Le  tracé  de  la  canalisation  doit  être  fait  de  façon  à  tenir  le 
compte  voulu  de  la  conliffuration  des  terrains  à  traverser  et  des 
Tceux  exprimés  par  les  propriétaires.  » 

384.  —  «  §  147.  De  même,  le  propriétaire  d'une  exploitation 
agricole  est  tenu  de  permettre  k  celui  qui  dispose  d'une  eau 
courante  d'établir  à  travers  ses  terrains  les  canaux  nécessaires 
pour  utiliser  cette  eau  comme  force  motrice  ou  de  lui  céder  le 
terrain  nécessaire  pour  l'établissemint  ou  l'agrandissement  d'un 
étang.  Le  terrain  qu'il  cède  à  cet  effet  doit  lui  être  payé  ao 
double  de  sa  valeur;  et  il  a  droit,  en  outre,  à  des  dommages- 
intérêts  pour  tout  autre  préjudice  possible.  » 

385.  —  Il  si  148.  Le  même  principe  s'applique  à  la  pose  de 
tuyaux  de  drainage  ou  d'irrigation;  dans  ci'scas,  le  propriétaire 
grevé  a  droit  à  une  indemnité  complète,  mais  simple...  » 

386.  —  Enfin,  toutes  les  législations  posent  des  principes  ana- 
logues, sinon  identiques  en  la  forme,  quant  aux  droits  et  obli- 
gations des  propriétaires  dont  un  cours  d'eau  traverse  ou  côtoie 
les  fonds.  Ils  ne  peuvent  entreprendre  aucun  ouvrage  qui  soit 
de  nature  i  inonder  les  fonds  supérieurs  ou  y  causer  d'autres 
dommages.  D'autre  part,  s'ils  détournent  l'eau  tandis  qu'elle 
traverse  leurs  domaines,  ils  doivent  la  rendre  à  son  cours  na- 
turel avant  qu'elle  ne  franchisse  la  limite.  Ils  sont  tenus,  en  se 
servant  de  t'eau,  de  ne  pas  la  souiller  de  façon  à  la  rendre  im- 
profire  à  l'usage  des  autres  intéressés,  et  de  ne  pas  non  plus  en 
absorber  une  quantité  excessive  au  préjudice  de  ces  derniers. 
Généralement  les  autorités  locales  sont  appelées  à  intervenr 
lorsqu'un  ouvrage  projeté  par  un  propriétaire  est  de  nature  à 
porter  atteinte  aux  droits  d'autrui.  —  V.  notamment,  la  loi  lu- 
cernoise  sur  les  eaux,  du  i  mars  I87.S,  5;  25;  la  loi  d'Obwalden 
du  9  avr.  1877,  §  33  ;  la  loi  de  Soleure  du  4  juin  I8.S8,  S  23;  la 
loi  bernoise  sur  la  correction  des  cours  d'eau,  ^33;  le  C.  civ. 
zurii-..  S  212,  etc. 

387.  —  Il  est  à  remarquer  que,  dans  la  Suisse  allemande, 
tous  les  cours  d'eau,  même  les  simples  ruisseaux,  sont  réputés 
appartenir  au  domaine  public,  lorsqu'il  ne  peut  être  prouvé  qu'ils 
constituent  une  propriété  particulière.  —  V.  Huber,  op.  cit., 
t.  3,  p.  62,1  (§  97). 

EAUX-DE-'VIE.  —  V.  Alcuui..  —  Alcool  i>ÉNATi,nK  —  Bois- 
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EAUX  MÉNAGÈRES.  —  V.  E.m  x. 
EAUX  MINÉRALES  ET  THERMALES. 

Législation. 

Arr.  o  mai   17S1   [concernant  l'examen  des  cuux  luiw'rales  et 
méiHeinales)  :  —  Arr.  23  vend,  an  VI  {qui  accorde  aux  indigente 
la.gnituM  des  eavx  niinèraUs);  —Arr.  29  llor.  an  Vil  (con- 
cernant /es  sources  et  fimlnincs  d'eaux  nànérales);  —  Arr.  3  llor. 
an  VIII  (relatif  à  la  locution  et  à  l'administration,  des  dliiblisxe- 
ment.s  d'eaux  minérales:;  —  .^rr.  ti  niv.  an  XI  [reliilif  aux  baux 
à  ferme  des  eaux  mim'rales);  —  Décr.  13  mars  1810  (établissant 
des  servitudes  au  profit  des  sources  du  Mont-Dore)  ;  —  Décr.  t2 
juin  1811  idérlaronl  propriété  de  l'Etut  les  sources  d'eaux  miné- 
rales de  Ph'mhures  et  ordonnant  l'ac^/uisition  pour  le  compte  de 
l'Eliit  (le  rétablissement  lliermal  de  ISourhonne);  —  Ord.  18  juin 
1823  portant  règlemeyit  sur  la  ]<olicc  des  eaux  mincrules);  —  L.   i 
10  juin   18a3  (<7«i  autorise   la  concession  de   t'exjdoitatinn  des  I 
sources  de  l'établissement  thermal  de  Vichy);  —  L.  14  juill.  1836   | 
[sur  la  conservation  et  l'aménagement  des  sources  d'eaux  miné 


raies)  ;  —  Décr.  8  sept.  1836  iptyrlant  rérflement  sur  la  conserra- 
lionet  ium^niKj.nnenl  des  sources  d'eaux  minérales  ;  —  L.  0  juin 
1837  (7m  nut'irise  lu  conces.sion  de  l'exiiloitntioa  des  sources  et 
de  iétabti^srmenl  thermul  de  Plombières);  —  Décr.  28  janv.  ISliti 
[portant  re/jUment  d'odministralion  publù/ue  sur  les  rt-iblissements 
d'eaux  minérales  natwelb:s,;  —  L.  7  mai  1864  j/ui  ralifii-  une 
convention passA'  entre  l'Elut  et  l'élabltssement  thermal  de  V'u:hii)  ; 

—  L.  10  juill.  1867  (portant  modification  il' une  disposition  concer- 
nant la  concession  des  sources  et  de  l'établissement  thermal  de  Plom- 
bières); —  L.  17  juin  1868  (iiui  autorise  la  concession  île  l'ex- 
ploitation de  t'étiiblissement  thermal  civil  de  Bourhonne-les-liainsi; 

—  Décr.  14  août  1860  {portant  que  le  service  des  mines  reste 
chanjé,  sous  la  direction  du  ministre  des  Travaux  publics,  de  la 
police  et  de  la  surceillam^'  des  travaux  thermaujc  en  ce  'lui  con- 
cerne la  recherche,  te  captage  et  l'aménagement  des  sources  d'eau.e 
minérales);  —  L.  12  juill.  1873  (relalitic  à  l'envoi  et  au  traite- 
ment aux  frais  de  l'Etat,  dans  les  élablissiiinenls  d'eaux  miné- 
rales, des  anciens  militaires  et  marins  blessés  ou  infirmes');  —  L. 
IK  juill.  1873  [portant  modification  des  tarifs  pervus  ivir  la  com- 
pagnie fermière  des  thermes  de  Plombières);  —-  Décr.  21  mai  I8S0 
[concernant  la  nomination  des  directeurs,  régisseurs  et  agents 
comptables  des  établissein''.nts  thermaux  appartenant  à  l'Etat  r, — 
L.  27  |uill.  1880  (modifiant  l'art.  oO  de  la  loi  sur  les  mines  du 
■2i  avr.  fSIO);  —  L.  12  févr.  i89:i  [modifiant  Cart.  fS,  L.  li 
juill.  IS.'iO);  —  L.  30  janv.  1884  (fixanl  le  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  I88i),  art.  4  ;  —  L.  16  aoùl 
1884  (portant  exception  à  l'art,  i,  L.  :iO  janv.  ISSi.  en  ce  gui 
concerne  l'établis.'iemfnt  thermal  d' ,Mx-les-ltains)  ;  —  Décr.  9  mai 
1887  [relatif  à  l'inspection  des  fabriques  H  dépôts  tteaux  miné- 
rales, eaux  de  seltz,  eaux  gazeuses  ;  —  Décr.  11  avr.  1888  («/Mi 
modifie  l'art.  6,  Décr.  8  sept.  IS06);  —  Décr.  16  sept.  1893  [re- 
latif à  l'inspection  des  fabriques  et  dépots  d'eau.];  minérales 
du  département  de  la  Seine);  —  L.  27  févr.  1898  [approuvant  la 
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CHAPITRE   I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  HISTORIQUES. 

1.  —  Un  appelle  eau  minérale  ou  thermale  toute  eau  qui  pos- 
sède, en  raison  des  principes  salins  et  gazeux  qu'elle  renferme 
de  sa  température,  de  son  électrisalion,  les  propriétés  physio- 
logiques spéciales  et,  par  suite,  thérapeutiques,  qui  sont  sus- 
ceplihli's  de  la  faire  administrer,  sous  l'orme  de  boisson,  de  bains 
ou  d'inhalations,  comme  agent  médicamenteux.  Il  y  a  des  cnu.v 
minérales  nalurellcs  :  elles  sont  douées,  à  leur  sortie  de  terre, 
de  l'une  ou  de  quelques-unes  des  propriétés  qui  précèdent,  et 
on  leur  réserve  plus  particulièrement  le  nom  d'eaux  thermales 
dès  que  leur  température  dépasse  les  environs  de  15°  à  20°  C.  Il  y 
a  aussi  des  e(J!/.c  minérales  arlijkielles,  qu'on  fabrique  de  toutes 
pièces  par  l'association  de  l'eau  ordinaire  et  de  produits  chi- 
miques. Enlin  l'eau  de  mer,  bien  qu'exclue,  surtout  dans  le  lan- 
gage juridique,  de  l'appellation  d'eau  minérale,  est,  en  réalité, 
la  [)lus  minéralisée  de  toutes  les  eaux  ;  les  bains  de  mer  sont, 
du  reste,  prescrits,  concurremment  avec  les  bains  d'eaux  miné- 
rales, comme  agents  thérapeutiques. 

2.  —  L'action  bienfaisante  des  sources  chaudes  est  connue 
de  toute  antiquité.  Les  Grecs  en  faisaient  déjà  cas;  chez  les  Ro- 
mains, elles  furent  en  grande  vogue,  tant  en  Italie  que  plus  tard 
en  Espagne,  en  Afrique, dansles Gaules,  et  commeles  anciensne 
pouvaient  expliquer  autrement  que  par  quelque  intervention  di- 
vine leurs  vertus  curatives,  ils  leur  attribuaient,  au  témoignage 
d'.\ristote,  de  Tacite  et  de  Sénèque,  le  caractère  sacré  :  fontes 
sucrx.  De  cette  façon  aussi,  ils  les  protégeaient  contre  les  dé- 
prédations. Mais  il  ne  s'agissait,  très-certainement,  que  d'une 
protection  morale;  malgré  ce  qu'on  serait  tenté  d'inférer  de  la 
qualification  de  sncca',  elles  n'étaient  pas  placées  extra  coinmer- 
cium,  puisque  Caton,  tout  le  premier,  se  livrait  à  leur  exploita- 
tion, et  il  est  même  vraisemblable  qu'elles  ne  furent  l'objet,  nia 
l'époque  clnssique  ni  postérieurement,  d'aucunes  prescriptions 
spéciales.  Seulement,  les  plus  importantes  devinrent,  ainsi  que 
les  somptueux  palais  élevés  tout  à  l'entour  par  la  magnificence 
des  empereurs,  de  véritables  propriétés  publiques,  el  elles  se 
trouvèrent,  comme  telles,  sous  la  surveillance  de  l'Etat. 

3.  —  Les  premières  traces  d'une  réglementation  des  eaux 
minérales  se  rencontrent  en  France,  dans  des  édits  el  lettres  pa- 
tentes de  1603,  1604  et  1005,  par  lesquels  Henri  IV,  né  en  pays 
d'eaux  minérales  et  appréciateur  personnel  de  leurs  bienfaits, 
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nommait  des  surintendants  chargés  d'inspecter  les  établissements 
thermaux.  In  siècle  plus  tard,  des  arrêts  du  conseil  des  29  jativ. 
el  14  déc.  171"i,  confirmés,  après  la  fiévolulion,  par  un  décret  du 
7  cet.  1807,  puis  un  autre  arrêt  du  0  mai  17.12,  remis  également 
en  vigueur  par  un  décret  du  30  prair.  an  XII,  assujettifs'iient 
respectivement  les  propriétaires  voisins  des  sources  de  Baiaruc 
et  de  Baréges  à  des  prohibitions  et  à  des  mesures  de  police,  qui 
constituaient  pour  leurs  fonds  le  lourdes  servitudes  et  qui  de- 
vaient être  l'origine  des  périmètres  de  protection.  Puis  se  suc- 
cèdent, k  de  courts  intervalles,  toute  une  série  de  mesures  ad- 
ministratives :  déclaration  royale  du  2.ï  avr.  1772  et  arrêts  du 
conseil  des  l"'  avr.  1774  el  12  mai  1775,  qui  créent  une  com- 
mission royale  de  médecins  et  des  bureaux  de  distribution  ciiar- 
gés  de  visiter  les  eaux  minérales  avant  qu'elles  ne  soient  livrées 
à  la  consommation  ;  arrêt  du  H  mai  1781,  relatif  à  l'entretien,  à 
la  propreté  el  à  la  conservation  des  sources  minérales,  à  l'ana- 
lyse des  eaux,  à  leur  puisement,  à  leur  transport,  à  leur  vente 
au  détail,  celle-ci  ne  pouvant  avoir  lieu,  à  Paris,  sans  une  au- 
torifalion  de  la  société  royale  de  médecine,  qui  était  inveslie.  en 
outre,  d'un  pouvoir  analogue  quant  à  la  mise  en  exploitation 
de  nouvelles  sources;  arrêté  du  23  vend,  an  VI,  qui  attribue  à 
l'autorité  municipale  l'administration  ainsi  que  la  police  des 
eaux  minérales,  et  qui  accorde  aux  militaires  blessés  et  aux  indi- 
gents leur  usage  gratuit;  arrêté  du  29  tlor.  an  VII,  qui  renou- 
velle, en  le  complétant,  l'arrêt  du  ïi  mai  1781,  el  qui  charge 
deux  commissaires,  au  choix  de  l'autorité  municipale,  de  la  sur- 
veillance des  sources,  de  leur  distribution,  etc.  ;  arrêtés  des  3  tlor. 
an  VIII  el  6  niv.  an  XI,  relatifs  à  l'affermage  et  à  l'administra- 
tion des  établissements  thermaux;  décrets  des  13  mars  1810  et 
18  mai  1813,  établissant  des  servitudes  au  profit  des  sources  du 
Mont-Dore;  décret  du  12  juin  181 1,  déclarant  propriété  de  l'I^tal 
les  sources  d'eaux  minérales  de  Plombières  et  ordonnant  l'ac- 
quisition pour  le  compte  de  l'Etat  de  l'établissement  thermal  de 
Bourbonne. 

4.  —  Tous  ces  textes,  dont  plusieurs  sont  demeurés  partiel- 
lement en  vigueur,  ne  concernaient  que  les  eaux  minérales  na- 
turelles, les  seules,  ou  peu  s'en  faut,  dont  on  fît  usage  lors  de 
leur  promulgation.  Le  développement  d'une  industrie  nouvelle, 
celle  des  eaux  minérales  artificielles,  et  la  nécessité  de  coordon- 
ner la  réglementation  des  établissements  d'eaux  minérales  na- 
turelles firent  rendre  sous  la  Restauration  l'ordonnance  du  18 
juin  1823  sur  la  police  générale  des  eaux  minérales;  elle  con- 
stitue aujourd'hui  encore  l'un  des  règlements  fondamentaux  en 
la  matière,  mais  elle  a  été  complétée  et  modifiée  en  plusieurs 
points  tant  par  la  loi  du  14  juill.  18ii6,  dont  il  sera  question 
plus  loin,  que  par  le  décret  du  28  janv.  1860  et  la  loi  du  12 
i'évr.  1883.  Elle  renferme,  entre  autres  prescriptions  très-sévères 
édictées  en  vue  de  sauvegarder  ia  santé  publique,  une  déroga- 
tion grave  au  droit  commun  en  matière  de  propriété.  Méprenant, 
en  en  accentuant  la  rigueur,  une  disposition  de  l'arrél  du  o  mai 
1781,  elle  subordonne,  pour  le  propriétaire  du  sol,  le  droit  de 
disposer  des  eaux  minérales  ou  thermales  qui  en  jaillissent  à 
une  autorisation  préalable,  laquelle  est  toujours  révocable.  Elle 
soumet  en  outre  cette  propriété  ;\  un  contrôle  permanent,  qui, 
centralisé  d'abord  entre  les  mains  des  médecins-inspecleurs, 
devait  être  partagé  ensuite,  par  la  circulaire  ministérielle  du 
'6  oct.  1855,  entre  les  ingénieurs  des  mines,  pour  le  captage 
et  l'aménagement  des  sources,  et  les  médecins-inspecteurs,  pour 
la  distribution  et  l'emploi  des  eaux. 

5.  —  L'intérêt  des  consommateurs  d'eaux  minérales  exigeait, 
en  même  temps  que  la  surveillance  de  l'exploitation  et  de  la 
vente,  la  protection  des  sources.  Des  arrêts  du  conseil  et  des 
décrets  impériaux,  notamment  ceux  concernant  les  établisse- 
ments de  Baiaruc,  de  Baréges  el  du  Mont-Dore  (V.  suprà,  n.  3), 
avaient  bien  édicté  quelques  prohibitions  protectrices.  Mais 
elles  n'avaient  qu'une  portée  locale.  Partout  ailleurs,  l'art.  532, 
C.  civ.,  reprenait  son  application  el  les  sources  d'eaux  minérales 
se  trouvaient  exposées  aux  entreprises  des  propriétaires  voisins, 
qui  pouvaient  les  tarir  par  des  fouilles  exécutées  sur  leurs  fonds. 
Plusieurs  établissements  subirent  ainsi  de  graves  dommages  : 
celui  de  Cauterets,  notamment,  qui  vit  tour  à  tour  disparaître 
six  de  ses  sources  sur  douze,  el  celui  de  Vichy,  auquel  un  seul 
coup  de  sonde  enleva  le  tiers  de  ses  eaux.  L'opinion  s'émut, 
puis  les  pouvoirs  publics,  el  en  1836,  la  commission  du  budget 
de  la  Chambre  des  députés  signala  la  nécessité  de  mesures  de 
conservation.  Trois  projets  de  loi  furent  présentés  el  discutés, 
en  1837,  en  1846,  en  1847,  sans  qu'aucun  put  aboutir,  el,  le  10 
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mars  18i8,  le  gouvernement  provisoire  prit  un  décret  qui  inter- 
disait aux  propriétaires  voisins  de  sources  d'eau  minérale  réf,'U- 
lièrenienl  autorisées  tout  sondage  ou  tout  autre  travail  souter- 
rain, dans  un  ravon  minimum  de  1,000  mètres  autour  de  chaque 
source,  sans  l'autorisation  préalable  du  préfet  du  département. 
C'était  là  une  seconde  et  très-profonde  dérogation  aux  principes 
qui  régissent  la  propriété. 

6.  —  Elle  a  été  aggravée  encore  par  la  loi  du  1  i  juill.  18o6, 
qui  a  remplacé  !e  décret  de  1848,  et  qui,  complétée  par  les  dé- 
crets des  8  sept.  18b6  et  H  avr.  1888,  est  toujours  en  vigueur. 
Deux  servitudes  peuvent  grever  désormais  le  fonds  voisin  : 
1"  une  servitude  non  fodiendi,  qui  s'étend  à  un  périmètre  dé- 
terminé d'après  les  circonslances  et  la  nature  du  sol;  2°  l'obli- 
gation d3  subir  sur  ce  même  fonds,  du  lait  du  maître  de  la 
source,  l'exécution  de  certain.»  travaux  de  captage  el  d'aména- 
gement. La  loi  du  14  juill.  1836  a,  sur  un  autre  point,  innové  : 
elle  a  créé,  en  laveur  des  sources  minérides,  la  déclaration  d'in 
térét  public,  qui  est  une  sorte  d'atténuation  de  la  déclaration 
d'utdité  publique  el  du  régime  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Enfin, 
une  loi  du  27  juilL  1880,  modifianl  l'art.  50  de  la  loi  sur  les 
mines  du  21  avr.  1810,  est  venue  interdire  les  travaux  de  re- 
cherche el  d'e.^ploitalion  démines  qui  pourraient  compromettre 
la  conservation  de>  eaux  minérales.  Quaiit  à  la  loi  du  8  avr. 
Ib98  sur  le  re^'ime  des  eaux,  elle  n'a  ripn  modifié  à  la  légis- 
lation particulière  des  eaux  minérales  el  thfrmales.  Un  arrêté 
niiiustériel  du  4  avr.  1883  a  créé  une  commission  de  révision  de 
la  législation  sur  les  eaux  minérales. 

7.  —  En  Algérie,  la  loi  du  16  juin  18ol  a  rangé  parmi  les 
biens  du  domaine  public  les  sources  de  toute  nature  sur  les- 
quelles n'existaient  pas  antérieurenii'nl  des  droits  privés  de  pro- 
priété, d'usufruit  ou  d'usage  légalement  acquis,  c'est-à-dire,  en 
lait,  toutes  les  sourc(-s  minérales  actuellcmeni  expli'iîées,  el  un 
décret  du  21  déc.  1804,  suivi  d'une  circulaire  du  23  lévr.  1863, 
a  rendu  ap|.licables  à  ces  sources  les  lois,  décrets  et  ordonnances 
sur  la  consi  rvalion  el  l'améncigement  des  sources  minérales  alors 
en  vigueur  en  France.  —  V.  suprà,  v"  AlijérU,  n.  407o. 

8.  —  Les  textes  de  loi  el  de  règlement  qui  concernent  jes 
eaux  minérales  el  thermales  n'emploient  ordinairemenl  que  l'un 
ou  l'autre  de  ces  qualificatifs  :  eaux  minérales,  sources  miné- 
rales, sources  thermales,  établissements  ihermaux,  etc.  Mais  ils 
ont  une  portée  générale,  el  s'appliquent,  sans  qu'il  y  ail  lieu  de 
distinguer,  aux  divers  produits  naturels  etartificiels  dont  la  dé- 
finition a  été  donnée,  sujnà,  n.  I.  Toutes  les  sources  thermales 
qui  intéressent  la  thérapeutique  sont  d'ailleurs  en  même  l^'mps 
minérales;  au  contraire  un  nombre  considérable  de  sources  mi- 
nérales sont  froides. 

9.  —  La  mer,  elle,  échappe  évidemment,  en  tant  qu'eau  mi- 
nérale, à  toute  réglementation.  Mais  les  tribunaux  sont  parfois 
intervenus  pour  assurer  l'accès  libre  des  plages  et  les  d^leudre 
tant  contre  certains  excès  de  pouvoir  de  l'adminislralion  des 
domaines  que  contre  lesempiètementsou  l'accaparpmenl  des  pro- 
priétaires riverains. 'D'autre  part,  il  a  été  pris  par  les  autorités, 
dans  certaines  localités  du  littoral,  d-s  arrèlés  de  police,  qui 
édictent,  en  vue  de  la  sécurité  el  de  l'onlre  publics,  des  prescrip- 
tions de  nature  diverse  touchant  l'usage  des  bains  de  mer.  EnQn, 
il  a  éte'nommé,  à  une  certaine  époque,  des  médecins-inspecteurs 
de  bains  de  mer;  ils  ont  été  supprimés  en  18(51. 

10.  —  D'après  la  statistique  détaillée  des  sources  minérales 
publiée  en  lo92  par  le  ministère  des  travaux  publii-s,  le  nombre 
des  sources  exploitées  a  passé  en  France,  rluranl  la  période  dé- 
cennale 1882  à  1892,  de  1,027  à  1,237,  celui  des  établissements 
balnéaires  de  226  à  251  (plus  89  établissements  n'ayant  pas 
d'installations  pour  bains),  celui  des  baignoires  de  S, 346  à  6,15o, 
celui  des  piscines  de  328  à  388,  celui  des  malades  fréqu'^ntant 
annnellrment  les  stations  thermales  de  221,000  h  200,000;  le 
nombre  des  bouteilles  expédiées,  inconnu  en  1882,  s'est  élevé 
en  1891  à  oo  millions  dont  8,763,000  exportées.  Les  1 ,257  sources 
exploitées  au  l'^r  juill.  1892  se  divisaient,  au  point  de  vue  admi- 
nistratif, en  183  sources  déclarées  dintérêl  public,  dont  92  pour- 
vues d'un  périmètre  de  protection  (superficie  protégée  :  2,967 
hectares,  dont  088  pour  les  9  sources  de  l'établissement  thermal 
de  Vichv),  815  sources  simplement  autorisées  et  259  sources,  la 
plupart  peu  importantes,  seulement  tolérées;  au  point  de  vue 
propriété,  90,  alimentant  neuf  éiablissem*>nts,  dont  sept  civils  et 
deux  militaires,  appartenaient  à  l'Etat,  13,  alimentant  6  établis- 
sements, à  des  déparlements,  123,  alimentant  48  établissements 
à  des  communes;  1,029,  alimentent  277  élabiis3ements,8  des  so- 


ciétés privées  ou  à  des  particuliers  (quelques-unes,  en  très-pelil 
nombre,  à  des  établissemenls  publics  :  bureaux  de  bienfaisance, 
congrégations,  etc.);  au  point  de  vue  thérapeutique,  426  étaient 
alcalines,  358  sulfureuses,  333  salines,  140  ferrugineuses;  714 
étaient  thermales  (-!-  15°  à -|-  82"  C.)  el  543  froides  (moins  de 
15"  C).  Le  débit  total  atleignail  69,000  litres  par  minute  (envi- 
ron 100,000  mètres  cubes  par  24  heures).  11  y  avait  en  outre  171 
sources  autorisées  qui  n'étaient  plus  exploitées.  D'autre  part, 
l'Algérie  possédait,  à  la  même  date,  34  sources  exploitées  alimen- 
tant 17  établissemenls  et  appartenant  toutes  à  l'Etat;  5  étaient 
déclarées  d'intérêt  public  (dont  4  avec  périmètre  de  protection), 
21  simplement  autorisées,  28  seulement  tolérées;  le  nombre  des 
baignoires  s'élevait  à  39,  celui  des  piscines  à  46;  3,544  malades 
les  avaient  fréquentées  en  1891  ;  leur  débit  total  était  de  44,300 
litres  par  minute.  Au  l'^''janv.  1898,  il  y  avait  au  total,  en  France, 
1,260  sources  autorisées,  dont  192  déclarées  d'intérêt  public  (99 
avec  périmètre  de  protection), et,  en  Algérie,  31  sources  autorisées, 
dont  5  déclarées  d'intérêt  public  (4avec  périmètre  de  protection). 

11.  —  Il  existe  un  syndical  des  propriétaires  el  concession- 
naires d'eaux  minérales,  dont  le  siège  est  à  Paris  el  qui  est 
chargé  de  l'étude  et  de  la  défense  des  intérêts  économiques,  in- 
dustriels et  commerciaux  se  rattachant  à  l'exploitation  el  à  la 
vente  des  eaux  minérales.  Il  a  été  jugé  qu.-^  ce  syndical  était 
pleinement  qualifié  pour  poursuivre  en  justice  la  réparation  de 
tout  préjudice  matériel  ou  moral  causé  on  susceptible  d'être  causé 
à  ses  adhérents,  pour  actionner,  notamment,  en  dommages-inté- 
rêts un  épicier  vendant  comme  eaux  de  Fourchambaull  des  eaux 
de  Fougues.  —  Bourges,  l^^aoùl  1804,  Synd.  des  propr.  d'eaux 
min.,  "Gaz.  Pal.,  94.2.267]  —  CoiHrà.  Trib.  Seine,  8  mai  1894, 
C'=  ferm.  de  Vichy,  [Gaz.  Pal.,  94.1.628] 

12.  —  Tout  ce' qui  concerne  la  législation  et  la  réglementa- 
tion des  eaux  minérales,  les  autoiisalions'  d'exploitaiion  de 
sources,  la  surveillance  et  l'inspection  des  établissements  ther- 
maux, l'ailmission  au  traitement  gratuit,  la  gestion  des  établis- 
sements appartenant  à  l'Etat,  les  déclarations  d'intérêt  public, 
la  fixation  des  périmètres  de  protection,  le?  autorisations  de  tra- 
vaux, l'inspection  des  fabriques  et  des  dépôts  d'eaux,  ressortit, 
depuis  le  décret  du  5  janv.  1889,  au  ministère  de  l'intérieur 
(direction  de  l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques,  i"  bureau), 
après  avoir  été  déjà  el  tout  d'abord,  jusqu'en  1831,  de  la  compé- 
tence de  ce  ministère,  puis,  jusqu'au  décrrl  précité,  de  la  com- 
pétence du  ministère  du  commerce,  ou,  à  défaut  de  département 
ministériel  spécial,  du  ministère  auquel  le  commerce  était  rat- 
taché. Le  ministère  des  travaux  publics  (division  des  mines, 
1'^  bureau)  intervient  aussi,  mais  très-accessoirement  el  seule- 
ment à  l'occasion  :  1°  des  enquêtes  et  avis  obligatoirement  de- 
mandés, dans  l'instruction  de  certaines  affaires,  aux  ingénieurs 
et  au  conseil  général  des  mines;  2"  de  la  surveillance  technique 
exercée  sur  les  sources  thermales  par  les  ingénieurs  des  mines. 
Dans  le  déparlemeni  de  la  Seine,  c'est  le  préfet  de  police  qui  a, 
en  matière  d'eaux  minérales,  les  attributions  dévolues  aux  pré- 
fets. 
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Section  1. 
Exploitation  des  sources. 

13.  —  Aucune  source  d'eau  minérale,  qu'elle  appartienne  à 
l'Etat,  aux  départements,  aux  communes  ou  à  des  particuliers, 
ne  peut  être  exploitée  qu'à  la  condition  d'une  autorisation  préa- 
lable et  sous  la  réserve  d'une  inspection  el  d'un  contrôle  per- 
manents (art.  1  et  s.,  Ord.  18  juin  1823). 

14.  —  La  prohibition  s'applique  à  la  vente  extérieure,  en  gros 
ou  en  détail,  chez  les  droguistes,  épiciers,  etc.  (V.  suprà,  v°  Uro- 
guisten),  aussi  bien  qu'au  débit  sur  place,  sous  l'orme  de  bois- 
sons, bains,  etc.  :  «  Toute  entreprise  ayant  pour  effet  de  livrer 
ou  d'administrer  au  public  des  eaux  minérales  ...  »,dit  l'art.  1, 
§  1,  de  l'ordonnance,  el  le  §  2  excepte  seulement  le  débit  dans 
les  pharmacies. 

15.  —  Les  établissements  thermaux  proprement  dits  sont, 
en  outre,  soumis  aux  mesures  d'ordre  et  de  salubrité  prescrites 
par  l'autorhé. 
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f  (j,  —  ^i  un  (îlablissemenl  se  trouve  exploité  dans  des  con- 
diliuns  qui  comprompUenl  la  coriservalion  des  sources  ou  la 
sanlé  pulilique  lainëiiagecneiit  di'feclueux,  locaux  el  matériel  in- 
Buflisacils,  etc.),  et  que,  d'ailleurs,  cet  établissement  ait  été  dé- 
claré d'intérêt  public,  l'administration  en  peut  poursuivre  l'ex- 
propriation. —  V.  infià.  11.  92  et  i:tl. 

.<  I .  Etahliitsements  el  dépôts  apparlcnant  à  des 
particulùrs  ou  aux  sociétés  en  génàal. 

i»  Aulorisation  atlministralive. 

17.  —  Les  demandes  d'autorisation  d'exploitation  d'une 
source  doivent  être  adressées,  sur  papier  timbré,  au  préfet  du 
département  dans  lequel  se  trouve  située  la  source  et  être  ac- 
compa^'iiées  :  I"  du  résultat  des  analyses  ou  essais  qui  auraient 
été  précédemment  opérés  sur  l'eau  de  la  source  ;  2"  d'un  eng-a- 
gemeiit  de  ne  laire  subira  l'eau,  l'autorisation  une  fois  accordée, 
aucune  opération  de  décanlage  ni  de  gazéification.  Un  nom  dis- 
tinct cl  nouveau,  pris  en  dehors  de  toute  dénomination  géogra- 
phique, doit,  d'ailleurs,  être  donné  par  le  requérant  à  la  source. 

18.  —  Le  préfet  demande  aux  ingénieurs  des  mines  de  la 
région  un  rapport,  avec  croquis  à  l'appui,  indiquant  la  situation 
exacte,  le  débit,  la  température  de  la  source,  et  précisant  les 
conditions  dans  lesquelles  elle  est  captée  et  aménagée  II  prend 
ensuite  l'avis  du  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  de 
l'arrondissement  sur  les  propriétés  thérapeutiques  de  l'eau  et  il 
transmet  le  dossier  ainsi  établi,  avec  son  propre  iivis,  au  minis- 
tre de  l'Intérieur.  Celui-ci  fait  faire,  à  son  tour,  une  analyse  par 
l'Académie  de  médecine,  à  qui,  il  l'ait  adresser,  par  l'inlermé- 
diaire  du  préfet  et  suivant  certaines  précautions  déterminées, 
des  échantillons  d'eau  et  qui  lui  fournit,  avec  les  résultats,  un 
rapport  molivé.  Sur  le  vu  de  ces  divers  pièces  el  avis ,  il  statue 
(Ord.  18  juin  1823,  art.  2). 

19. —  L'autorisation  n'est  accordée  que  si  l'eau  de  la  source, 
non  seulement  n'est  pas  nuisible,  mais  encore  possède  des  pro- 
priétés thérapeutiques  réelles.  La  décision  du  ministre  ne  peut 
être  dictée,  d'ailleurs,  que  par  l'intérêt  de  la  santé  el  de  la  sa- 
lubrité publiques.  Kl!e  serait  susceptible  d'annulation,  si  son  but, 
avoué  ou  caché,  était,  par  exemple,  la  protection  d'une  source 
déjà  existante,  appartenant  ou  non  à  l'Ktat.  —  V.  inf'rà,  n.  loi. 

20.  —  Elle  ne  saurait  non  plus,  au  cas  où  la  source  pour  la- 
uelle  l'autorisation  est  demandée  se  trouverait  dans  le  voisinage 

une  source  semblable  exploitée  par  l'iîtat.  contenir  la  restric- 
tion que  le  propriétaire  de  la  source  nouvelle  ne  pourra  faire 
figurer  d'une  façon  quelconque,  sur  ses  étiquettes,  prospectus 
ou  afiiches,  le  nom  de  la  source  de  l'I'-tal  à  coté  du  nom  de  sa 
propre  source.  C'est  là,  en  effet,  une  simple  question  de  concur- 
rence, qui  est  du  seul  ressort  de  l'aulonté  judiciaire.  —  Cons. 
d'El.,  29  août  186o,  Larbaud,  S.  06.2.202,  P.  adm.  chr.,  D.67. 
3.154J 

21.—  Une  lois  accordée,  l'autorisation  ne  peut  être  révoquée 
qu'i'n  cas  de  résistance  aux  prescriptions  réglementaires  ou 
d'abus  de  nature  à  compromettre  la  santé  publique  (Ord.  18 
juin  I(s23,  art.  2,  §2). 

22.  —  lît  l'arrêté  ministériel  qui  prononce  la  révocation 
pour  abus  est  susceptible  d'annulation  s'il  ne  résulte  pas  de 
l'instruction  l'existence  réelle  de  faits  compromettant  la  santé 
publique.  —  Cons.  d'Et.,  :!0  juin  1843,  Guibert,[P.  adm.  chr.] 

23.  —  Mais  la  révocation  de  l'autorisation  d'exploitation  pro- 
noncée à  la  suite  de  la  destruction  de  cette  exploitation  par  l'ex- 
ploitant lui-même,  ne  saurait  entraîner,  au  profil  de  ce  dernier, 
la  résiliation  du  bail  par  lui  passé  pour  la  location  des  terrains 
où  jaillit  la  source  en  vue  de  la  recherche  d'eaux  minérales.  La 
condition  à  laquelle  était  subordonnée  l'existence  du  bail  doit 
être,  en  eiîet,  réputée  réalisée  par  le  double  fait  de  la  découverte 
des  sources  et  de  l'obtention  de  l'autorisation  administrative,  el 
un  acte  de  la  volonté  du  preneur  ne  peut  le  dégager  de  la  con- 
vention. —  Cass.,  27  avr.  1868,  Larbaud ,  [S.  68.1.433,  P.  68. 
1166] 

24.  —  La  création  d'un  dépôt  d'eau  minérale  en  dehors  des 
lieux  de  puisage  ou  leur  débit  ailleurs  que  dans  les  pharmacies 
sont  également  soumis  à  la  formalité  de  l'autorisation  préalable. 
Mais  on  n'exige  pour  cette  autorisation,  qui  est  donnée  par  les 
préfets  des  départements  et,  à  Paris,  par  le  préfet  de  police, qu'un 
avis  favorable  du  conseil  d'hygiène,  lequel  se  borue  à  constater 

e  bon  état  el  la  bonne  dispo^lion  des  lm;aux(Urd.  18  juin  1823, 


a 


art.  13  et  13;  Décr.  13  avr.  18t'.|,  art.  2,  8',  et  labl.  B,  12°).  — 
V.  infrà,  n.  108. 

25.  —  Il  faut  d'ailleurs  que  les  eaux  introduites  dans  les  di- 
pôts  ou  vendues  proviennent  de  sources  dont  l'exploitation  a  été 
légalement  autorisée.  —  Cass.,  3iJ  juin  1876,  Larbaud,  'S.  7". 
1.44.  P.  77.71,  IJ.  77.I.92J 

26.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  eaux  débitées  par  les  phar- 
maciens. La  dispense  d'autorisation  et  d'inspection  dont  les  l'ait 
bénéficier  l'ordonnance  de  1823  (art.  1  et  Tii  n'implique  pas  le 
droit,  pour  eux,  de  vendre  une  eau  minérale  approuvée  ou  non. 
—  Cass.,  22  juill.  1873,  Larbaud,  .  D.  76.1. I90j  ;  —  30  juin  1876, 
précité. 

27.  —  ...  Ni,  conséquemment,  d'exploiter,  sans  l'approbation 
préalable  du  gouvernement,  l'eau  d'une  sourne  qu'ils  auraient 
fait  jaillir  dans  un  fonds  leur  appartenant.  —  Même  arrêt. 

28. —  Kl  le  rapport  favorable  de  la  commission  compétente  de 
l'Académie  de  médecine  ne  saurait  dispenser  de  celle  approba- 
tion. —  Cass.,  30  juin  1876,  précité 

29.  —  Enfin  la  dispense  ne  s'applique  qu'aux  eaux  débitées 
diins  l'officine  même  du  pharmacien  iarg.  des  mots  :  dans  les 
pharmacies,  Ord.  18  juin  1823,  art.  1  el  13).  Celui-ci  esl  soumis 
notamment,  lorsqu'il  exploite  el  livre  au  public  des  eaux  prises 
extérieurement  et  puisées  aux  sources  mêmes,  aux  prescriptions 
des  arrêtés  réi-'lementanl  l'expédition  des  eaux  minérales  (V. 
infrâ.  n.  .'iO).  —  Cass.,  7  févr.  1862,  Larbaud,  [S.  62.1.846,  P. 
63.3S2,  D.  62.1.232' 

30.  —  El  lorsqu'il  lient  un  dépôt  en  dehors  de  sa  phar- 
macie, il  lui  faut,  pour  ce  dépiM,  une  autorisation,  car  il  ne  peut 
avoir  deux  officines.  —  V.  infrà,  v"  Pharmacie. 

31.  —  Quant  aux  particuliers,  ils  peuvent  faire  venir  direc- 
tement des  sources,  sans  autorisation,  l'eau  destinée  à  leur  usage 
el  il  celui  de  leur  famille  (Arr.  29  llor.  an  VII,  art.  10,  et  Ord. 
18  juin  1823,  art.  l.'i). 

32.  —  <'n  décide,  du  reste,  dans  le  silence  de  l'ordonnance 
de  1823,  qu'ils  n'ont  plus  à  certifier  à  l'inspecteur,  comme  le  pres- 
crivait l'art.  10  de  l'arrêté  de  l'an  VII,  que  iaquanlité  demandée 
est  bien  destinée  à  leur  usage. 

33.  —  L'autorisation  d'exploitation  d'une  source  minérale 
accordée  à  une  société  ou  à  un  particulier  s'étend  à  tous  les  pro- 
duits el  sous-produits  de  celle  source,  quel  qu'en  soit  le  carac- 
tère. Toute  personne,  toute  société  autorisée  à  exploiter  une 
eau  minérale  est  donc,  par  cela  même,  autorisée  à  extraire  les 
sels  contenus  dans  celte  eau,  à  fabriquer  des  pastilles  ayant  ces 
sels  pour  base,  à  débiter  et  vendre  ces  produits,  et  spécialement 
ce  droit  appartient  à  la  compagnie  de  Vichy,  bien  que  les  pastil- 
les de  Vichy,  inscrites  au  Codex,  constituent  une  préparation 
pharmaceutique.  Une  législation  spéciale  a  placé,  en  effet,  en 
dehors  du  monopole  des  pharmaciens,  l'exploitation  des  sources 
minérales,  et  leurs  produits  ainsi  que  leurs  sous-produits  sont 
soumis  à  cette  législation  el  non  à  celle  de  la  pharmacie. —  Cass.. 
3  mars  1898,  Lavergne,  [S.  el  P.  98.1. .381]  —  Riom,  17  mars 
1897,  Ci'=  fermière  de  Vichy,  [Gaz.  l'ai.,  98.1. 449] 

34.  —  De  leur  cOlé,  les  limonadiers,  restaurateurs,  etc.,  peu- 
vent, en  vertu  d'une  tolérance  administrative,  débiter,  sans  au- 
torisation, les  eaux  minérales  naturelles  el  ariificielles  consom- 
mées sur  place  par  leur  clientèle. 

35.  —  Commettrait,  par  contre,  une  infraction  aux  lois  sur 
la  pharmacie  le  fabricant  ou  le  débitant,  non  pharmacien,  qui 
fabriquerait  ou  vendrait  ces  sels  el  pastilles  sans  être  muni  de 
l'autorisation  préfectorale.  —  Poitiers,  29  mai  1886.  Société  syn- 
dicale des  pharmaciens  des  Deux-Sèvres,  3.  87.2.16.  P.  87.1. 
104]  —  Orléans,  10  mai  1887.  Svndical  des  pharmaciens  de 
Seine-et-xMarne,  [S.  88.2. 36,  P.  88.1.220]  — V.  cependant,  Paris. 
23  mai  1886,  [.I.  La  Loi.  13  févr.  1887] 

36.  —  D'ailleurs,  même  autorisé,  le  fabricant  pourrait  être, 
le  cas  échéant,  et  sauf  appréciation  des  tribunaux,  actionné  en 
concurrence  ou  contrefaçon  par  le  propriétaire  de  la  source.  — 
V.  suprà,  V''  Concurrence  déloyaie,  n.  274  et  s.,  et  Contrefaçon, 
n.  396. 

2»  Inspection  et  surveillance. 

37.  —  L'inspection  des  établissements  et  depuis  d'eaux  mi- 
nérales a  été  réorganisée  en  détail  par  l'ordonnance  du  18  juin 
1823  et  le  décret  du  28  janv.  1860.  Ce  contrôle,  qui  s'étend  à 
toutes  les  sources,  qu'elles  aient  été  ou  non  déclaré'S  d'intérêt 
public  (V.  i)i/>à,  n.  91),  était  tout  d'abord  exercé  par  les  méde- 
cins-inspectieurB  seuls.  Depuis  ISS"!),  il  est  ftartagé  entre  l'es 
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ingénieurs  des  mines  de  la  circonscriplion,  lesquels  demeurent, 
pour  ce  service,  sous  l'autorité  du  ministre  des  Travaux  publics 
(Décr.  14aoiH  1869),  et  les  médecins-inspecteurs,  qui  sont  les 
déle'^ue's  du  ministre  de  l'Intérieur. 

38.  —  La  surveillance  des  ingénieurs  des  mines  est  surtout 
technique.  La  circulaire  ministérielle  du  la  oct.  1855,  puis  les 
décrets  des  8  sept.  1856  et  28  janv.  1860,  en  ont  défini  les  li- 
mites et  tracé  les  règles.  Toutes  les  mesures  relatives  à  la  re- 
cherche, à  la  conservation  et  à  l'aménagement  des  sources  mi- 
nérales, jusques  et  y  compris  l'adduction  de  l'eau  dans  les  ré- 
servoirs généraux,  rentrent  dans  leurs  attributions.  On  verra,  à 
propos  de  la  protection  accordée  aux  sources,  qu'ils  intervien- 
nent dans  l'instruction  des  demandes  de  déclaration  d'intérêt 
public  ou  d'autorisation  de  travaux  \'.  infrà,  n.  96  et  101).  Ils 
sont  chargés,  en  outre,  d'une  façon  générale  et  constante,  de 
surveiller  l'état  et  les  variations  des  sources.  Leur  attention 
doit  notamment  se  porter,  en  vue  de  prévenir  ou  d'arrêter  les 
entreprises  nuisibles,  sur  les  travaux  de  toute  sorte  projetés 
ou  engagés  par  leurs  propriétaires  ou  par  les  propriétaires  voi- 
sins et  intéressant  soit  leur  débit,  soit  la  composition  de  leurs 
eaux;  si  les  sources  appartiennent  à  l'Elat,  aux  départements, 
aux  communes  ou  aux  établissements  charitables;  ils  veillent, 
de  plus,  d'une  façon  directe,  aux  détails  de  ces  travaux^  Ils  ré- 
digent les  projets  d'amélioration  et  en  dirigent  l'exécution  iCirc. 
min.  Agric,  comm.  et  trav.  publ.,lo  oct.  1855). 

39.  —  Ils  informent  le  préfet  des  contraventions  et  des  in- 
fractions qui  viennent  à  leur  connaissance  et  proposent  les  me- 
sures dont  la  nécessité  leur  est  démontrée  (Décr.  28  janv.  1860, 
art.  14). 

40.  —  Ils  procèdent  à  des  visites  chaque  fois  que  les  besoins 
du  service  l'exigent  et  lorsqu'ils  en  sont  requis  par  l'administra- 
tion (art.  13). 

41.  —  Ils  sont  tenus,  de  toute  façon,  de  visiter,  au  moins 
une  fois  par  an,  eux  ou  les  agents  sous  leurs  ordres,  les  sources 
minérales  qui  existent  dans  les  départements  de  leur  circons- 
cription, et  plus  spécialement  celles  qui  ont  été  autorisées  (Cire. 
min.  Agr.,  comm.  et  trav.  publ.,  13  oct.  1855). 


42. 


L'art.  13,  §  2,  Décr.  28  janv.  1860.  imputait  ces  frais 


de  visite  sur  la  taxe  spéciale  d'inspection  médicale  imposée  aux 
propriétaires  d'établissements  thermaux  par  l'art.  IS,  L.  14 
juill.  1836.  Cette  disposition  se  trouve  implicitement  abrogée,  en 
même  temps  que  la  taxe  elle-même,  par  la  loi  du  12  févr.  1883. 
—  V.  infrà,  n.  44. 

43.  —  La  mission  des  médecins-inspecteurs  commence  aux 
réservoirs  généraux.  Tout  ce  qui  concerne  la  distribution  sub- 
séquente des  eaux  et  leur  emploi  rentre  dans  leurs  fonctions. 
Sous  l'empire  de  l'ordonnance  du  18  juin  1823  et  du  décret  du 
28  janv.  1860,  ils  jouaient  un  grand  rôle.  .Vuprès  de  chaque 
établissement  ayant  un  revenu  supérieur  à  1,500  fr.,  il  y  avait, 
en  principe,  un  médecin-inspecteur,  plus  des  inspecteurs-adjoints, 
suivant  les  besoins  du  service.  Une  même  inspection  pouvait 
comprendre,  cependant,  plusieurs  localités  et  là  où  il  n'y  avait 
pas  d'inspecteur  spécialement  désigné,  l'administration  en  en- 
voyait en  tournées,  quand  elle  le  jugeait  convenable.  Les  mé- 
decins-inspecteurs étaient  partagés  en  trois  classes  et  leur  trai- 
temefit  était  payé,  ainsi  que  tous  les  autres  frais  d'inspection 
médicale,  au  moyen  d'une  répartition  faite  chaque  année  entre 
les  divers  établissements,  au  prorata  de  leurs  revenus  (L.  14 
juill.  1836,  art.  18). 

44.  —  Aujourd'hui  l'institution,  dont  le  principe  même  a  été 
vivement  combattu,  n'a  plus,  au  point  de  vue  pratique,  qu'un 
très-médiocre  intérêt,  car  elle  se  trouve,  en  fait,  à  peu  près  sup- 
primée. Le  premier  coup  lui  a  été  "porté  par  la  loi  du  12  févr. 
1883,  qui,  à  la  suite  des  difficultés  inextricables  soulevées  par 
le  paiement  du  traitement  des  médecins-inspecteurs,  a  décidé 
que  l'emploi  ne  donnerait  droit  à  l'avenir  à  aucune  rétribution, 
soit  de  la  part  de  l'Etat,  soit  de  la  part  des  propriétaires  des  éta- 
blissements thermaux,  et  qui  a  en  même  temps  abrosré  l'art.  18. 

'  L.  14  juill.  1856,  et  les  art.  22  à  33,  Décr.  28  janv."  1860,  bien 
que  le  soin  d'abroger  ces  dernières  dispositions  parût  revenir  au 
pouvoir  exécutif.  Trois  ans  plus  tard,  un  arrêté  ministériel  du 
22  juin  1889,  dont  la  valeur  juridique  est  fort  contestable,  sup- 
primait, sur  les  instances  des  autres  médecins  des  stations  ther- 
males et  sans  tenir  compte  des  prescriptions  de  l'ordonnance  de 
1823  et  du  décret  de  1860,  les  postes  d'inspecteurs  de  Cauterets, 
des  Eaux-Bonnes  et  du  plus  grand  nombre  des  stations  bal- 
néaires, n'en  laissant  subsister  qu'un  quart  à  peine.  Depuis,  le 


nombre  en  a  encore  diminué,  les  titulaires  décédés  ou  démission- 
naires n'étant  pas  remplacés.  Néanmoins  la  fonction  existe  tou- 
jours, ainsi  que  les  dispositions  législatives  et  réglementaires  y 
relatives,  et  l'administration  transporte  aux  conseils  d'hygiène 
d'arrondissement,  au  fur  et  à  mesure  des  suppressions,  les  pou- 
voirs de  surveillance  qui  y  sont  attachés.  11  nous  faut  donc 
examiner  quelle  est  la  situation  et  quelles  sont  les  attributions 
des  médecins-inspecteurs  là  où  il  en  subsiste  encore. 

45.  —  Les  médecins-inspecteurs  sont  nommés  et  révoqués 
par  le  ministre  de  l'Intérieur,  qui  les  choisit  parmi  les  docteurs 
sans  conditions  spéciales  de  capacité,  mais  qui,  en  fait,  consulte 
le  comité  d'hygiène  publique  sur  les  titres  des  candidats  (Ord. 
18  juin  1823,'nrt.  3). 

46.  —  Ils  ne  peuvent  être  intéressés  dans  aucun  des  établisse- 
ments qu'ils  sont  chargés  d'inspecter  (Décr.  28  janv.  1860,  art.  12). 

47.  —  Ils  ne  peuvent  rien  exiger  des  malades  dont  ils  ne  di- 
rigent pas  le  traitement  (Même  décr.,  art.  10). 

48.  —  ...  Ni  gêner  ou  contrarier  leur  liberté  en  rien  de  ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  bon  ordre  et  au  libre  usage  des  eaux 
(Même  décr.,  art.  9).  —  V.  infrà,  n.  59. 

49.  —  Ils  veillent,  dans  l'intérieur  des  établissements,  comme 
délégués  du  ministre,  à  la  distribution  des  eaux,  à  leur  admi- 
nistration, à  leur  pureté,  à  la  salubrité  et  à  la  propreté  des  locaux, 
à  l'observation  des  règlements  de  police  intérieure.  Ils  font  aux 
exploitants  telles  propositions  et  observations  qu'ils  jugent  né- 
cessaires, informent  au  besoin  le  préfet  des  contraventions,  in- 
fractions ou  abus  commis  et  signalent  les  mesures  dont  la  néces- 
sité leur  est  démontrée.  Lorsqu'ils  s'aperçoivent  notamment  que 
les  eaux  ont  été  falsifiées  ou  altérées,  ils  requièrent  les  précau- 
tions nécessaires  pour  empêcher  qu'elles  ne  puissent  être  livrées 
au  public  et  provoquent,  s'il  y  a  lieu,  telles  poursuites  que  de 
droit.  Chaque  année,  ils  adressent  au  ministre,  par  l'intermé- 
diaire des  préfets,  un  rapport  suivant  un  modèle  uniforme  et 
accompagné  tant  des  observations  qu'ils  ont  pu  recueillir  que 
des  mémoires  qu'ils  ont  rédigés  sur  la  nature,  la  composition, 
l'efficacité  et  le  mode  d'administration  des  eaux.  Les  exploitants 
doivent  leur  procurer,  ainsi  qu'à  tous  autres  fonctionnaires  délé- 
gués par  le  ministre,  le  libre  accès  de  toutes  les  parties  dos  éta- 
blissements et  leur  fournir  les  divers  renseignements  nécessaires 
à  l'accomplissement  de  leur  mission  (Ord.  18  )uin  1823,  art.  4, 
5,  fi,  12;  Décr.  28  janv.  1860,  art.  9,  14,  17,  26et21). 

50.  —  L'ordonnance  du  18  juin  1823  fait  aussi  allusion  à  une 
autre  catégorie  d'inspecteurs,  qu'elle  parait  confondre,  à  pre- 
mière lecture,  et  qu'en  réalité  les  auteurs  confondent  souvent 
avec  les  médecins-inspecteurs,  mais  qui  en  sont  certainement 
distincts,  car  leur  autorité  s'exerce,  en  partie,  dans  les  villes  où 
sont  établis  les  dépôts;  or,  il  n'y  a  jamais  eu,  dans  ces  villes, 
de  médecins-inspecteurs.  Aux  termes  de  l'art.  16,  aucune  expé- 
dition d'eaux  minérales  ne  peut  être  faite,  hors  de  la  commune 
où  elles  sont  puisées,  sans  l'intervention  des  inspecteurs;  les 
envois  doivent  être  accompagnés  d'un  certificat  d'origine  par  eux 
délivré  et  sur  lequel  ils  constatent  les  quantités  expédiées,  la 
date  de  l'expédition,  la  manière  dont  les  vases  ou  bouteilles  ont 
été  scellés  au  moment  même  où  l'eau  a  été  puisée  à  la  source. 

51.  —  Aux  termes  de  l'art.  17,  lorsque  les  eaux  arrivent  à 
destination,  ailleurs  que  dans  des  pharmacies  ou  chez  des  par- 
ticuliers, les  inspecteurs  doivent  procéder  aux  vérifications  né- 
cessaires pour  s'assurer  que  les  précautions  prescrites  par  l'art. 
16  ont  été  observées  et  qu'elles  peuvent  être  livrées  au  public. 
Les  caisses  ne  sont  ouvertes  qu'en  leur  présence  et  les  débitants 
tiennent  registre  des  quantités  reçues,  ainsi  que  des  ventes 
successives.  Dans  la  pratique,  ces  vérifications,  de  même  que 
celles  édictées  par  l'art.  Uî,  n'ont  jamais  été  très  sérieusement 
effectuées  et  les  décrets  des  9  mai  1887  et  16  sept.  1893  ont 
réorganisé  presque  entièrement  le  service  d'inspection  tant  des 
dépôts  d'eaux  minérales  naturelles  et  artificielles  que  des  fabri- 
ques d'eaux  minérales  artrficielles.  —  V.  infrà,  n.  161  et  s. 

52. —  De  leur  côté,  les  agents  des  douanes  sont  tenus,  depuis 
le  l"avr.  1891,  de  se  faire  représenter  le  certificat  de  provenance 
délivré  et  attesté  par  l'autorité  locale  pour  toutes  les  eaux  miné- 
rales importées  en  France,  soit  en  bouteilles,  soit  en  vases  (Cire. 
dir.  gén.  des  douanes,  17  janv.  1891). 

3»  Mesures  de  police  et  de  salubrili. 

53.  —  L'art.  8,  Ord.  18  juin  1823,  et  l'art.  16,  Décr.  28 
janv.  1860,  investissent  lès  préfets,  quant  au  régime  intérieur 
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des  étalilissements  thermaux,  de  pouvoirs  dépolies  très-élendus. 
Toutes  les  fois,  en  elfel,  que  les  liesoins  du  service  l'exipent.  ils 
sont  en  droit  et  ont  mi^me  le  devoir  de  prendre,  pour  chaque 
étahlissemenl  en  particulier  et  après  avoir  préalablement  entendu 
l'exploitant  ainsi  que  le  médecin-inspecteur,  des  règlements 
avant  en  vue  d'assurer  :  la  salubrité  des  cabinets,  bains,  douches, 
piscines,  et,  en  fr^néral,  de  tous  les  locaux  all'ectés  à  l'adminis- 
tration des  eaux  ;  le  libre  usage  des  eaux  ;  l'exclusion  de  toute 
préférence  dans  les  heures  pour  les  bains  et  douches  ;  l'égalitL^ 
des  prix,  sauf  les  réductions  qui  peuvent  être  accordées  aux  in- 
digents; la  protection  particulière  due  aux  malades;  l'ordre  et 
la  police  tant  ;i  l'intérieur  qu'aux  abords:  la  séparation  des 
sexes. 

54.  —  Ces  rèf,'lenients  sont  communiqués  au  ministre  de  l'In- 
térieur, qui  peut  y  apporter  telles  modilications  Qu'il  juge  né- 
cessaires. Ils  restent  alfichi'S  à  l'intérieur  de  rétablissement  et 
sont  obligatoires  aussi  bien  pour  les  personnes  qui  le  fréquen- 
tent que  pour  l'exploitant  et  les  employés  ;i  son  service.  Le 
médecin-inspecteur  peut  requérir,  sauf  recours  au  préfet,  le  ren- 
voi des  employés  qui  refuseraient  de  s'y  conformer  (Ord.  18  juin 
1823,  art.  '.•,  et  Décr.  2.S  janv.  1860,  art.  17). 

55.  —  Ils  comportent,  en  ce  qui  concerne  la  protection  par- 
ticulière due  aux  malades,  les  précautions  hygiéniques" de  na- 
ture à  les  préserver  de  tout  danger  de  contamination  (Cire.  min. 
Int.,  20  jativ.  1801). 

56.  -^  Ils  peuvent  très-légalement  interdire  la  distribution 
dans  l'intérieur  de  l'établissement,  soit  parties  personnes  étran- 
gères, soit  par  l'exploitant  ou  ses  employés,  de  tous  prospectus, 
cartes,  adresses  ou  atfiehes.  —  Cass.,  26  sept.  1836,  Arloing, 
[S.  :i7.1.2iO,  F.  ;i7.ll47,  D.  .^)0. 1.421] 

57.  —  Ils  peuvent  également  prescrire  au  propriétaire  de  l'é- 
tablissement de  faire  transporter  par  des  chaises  et  des  porteurs 
à  lui,  do  son  lit  à  la  baignoire  et  de  la  baignoire  à  son  lit,  tout 
malade,  même  logé  dans  le  village.  —  Cass.,  18  janv.  ISiiô, 
Fayard,  ^D.  66.5.1nOJ 

58.—  -Mais  une  pareille  disposition  ne  saurait  être  considérée 
comme  impliquant  en  faveur  dudit  propriétaire  le  monopole  du 
transport  et  s'il  rei'use  un  malade  par  le  motif  qu'il  est  amené 
par  des  porteurs  étrangers,  il  commet  une  contraveniion  à  la 
disposition  du  même  règlement  l'obligeant  h  admettre  tous  les 
malades  qui  se  présentent.  —  Même  arrêt. 

59. —  Le  préfet  pourrait-il  prendre  un  arrêté  défendant  aux 
propriétaires  d'établissements  d'inscrire  sur  leurs  registres  des 
malades  non  pourvus  d'une  autorisation  délivrée  par  le  méde- 
cin inspecteur,  soit  après  examen,  soit  sur  le  vu  d'une  ordon- 
nance d'un  autre  médecin?  L'affirmative  était  admise  avant  le 
décret  de  1860;  l'art.  0,  Ord.  18  juin  1823,  se  bornait,  en  effet, 
à  faire  défense  aux  médecins-inspecteurs  de  rien  faire,  dans  la 
surveillance  de  l'emploi  des  eaux,  qui  fût  de  nature  à  i'  mettre 
obstacle  à  la  liberté  qu'ont  les  malades  de  suivre  les  prescrip- 
tions de  leurs  propres  médecins  ou  chirurgiens  et  même  d'être 
accompagnés  par  eux  s'ils  le  demandent  «.  —  Cass.,  9  janv. 
1858,  Brocard,  [S.  58.1. yo7,  P.  :i8.ll74,  D.  d8.1.143];  —  28 
janv.  1S6I,  Mathéron,  [S.  61.1.440,  P.  61.736,  D.  (51.1.121]  — 
Il  en  esl  aujourd'hui  autrement.  La  disposition  de  l'ordonnance 
de  1823  qui  confère  aux  malades  le  droit  de  se  faire  soigner  et 
accompagner  par  des  médecins  de  leur  choix,  est  bien  toujours 
en  vigueur,  confirmée  qu'elle  est,  du  reste,  par  l'art.  9  du  décret 
du  28  janv.  1860;  mais  l'art,  lo  do  ce  décret  spécijie,  en  outre, 
de  la  lai;on  la  plus  formelle,  que  «  l'usage  des  eaux  n'est  subor- 
donné à  aucune  permission  ni  à  aucune  ordonnance  de  médecin  ». 
Dans  la  pratique,  cependant,  quelques  médecins-inspecteurs 
demandent  aux  malades,  dans  l^ur  propre  intérêt,  de  justifier 
d'une  ordonnance  de  médecin,  l'emploi  des  eaux  pouvant  être, 
en  maints  cas,  très-nuisible,  et  il  ne  semble  pas  qu'on  leur  ail  ja- 
mais sérieusement  contesté  le  droit  qu'ils  se  sont  ainsi  illégale- 
ment arrogé. 

60.  —  La  faculté  laissée  aux  malades  de  se  faire  «  soigner 
et  accompagner  par  des  médecins  de  leur  choix  »  a  soulevé  cer- 
taines di.ticultés.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  médecin  par- 
ticulier a  le  droit  d'accompagner  son  client  dans  toutes  les  pha- 
ses du  traitement,  sans  que  la  direction  de  l'établissement  puisse 
soumettre  l'e.xercice  de  ce  droit  à  la  nécessite  d'une  autorisation 
préalable,  et  que  ledit  droit  comporte  celui  de  pénétrer  dans  les 
diverses  cabines,  lorsqu'il  y  sera  appi-lé,  d'y  donner  au  person- 
nel technique  les  indications  utiles  au  malade,  relativement  au 
dosage  et  à  l'emploi  des  eaux  à  consommer  surplace,  à  la  tem- 


pérature des  bains,  au  mode  d'application  dos  douclips  el.  dune 
façon  générale,  à  tout  ce  qui  touche  à  la  médication  balnéaire. 

—  Besanc'on,  2  déc.  18'.i0,  Virette,  [S.  et  P.  97.2.281] 

61.  —  .Mais  le  médecin  ne  saurait  élever  la  prétention  de  se 
servir  lui-même  des  appareils  de  l'établissement,  el,  spéciale- 
ment, de  donner  lui-même  les  douches  à  son  malade,  sous  le 
prétexte  que  cette  opération  ne  serait  pas  exécutée  suivant  ses 
prescriptions  ou  le  serait  suivant  des  procédés  qu'il  estim*  dé- 
fectueux, et  les  dispositions  du  règlement  intérieur  qui  réser- 
vent au  seul  personnel  les  opérations  hydrotbérapiques  doivent 
recevoir  exécution.  —  Même  arrêt. 

62.  —  Il  importe  peu  qiii>  ce  règlement  ait  été  revêtu  ou  non 
de  l'approbation  préfectorale,  aucun  texte  n'exigeant  une  sem- 
blable approbation.  —  Trib.  Besancon,  3  janv.  1890,  sous  P>e- 
sançon,  2  déc.  1890,  précité. 

63.  —  La  cour  de  Besancon  était  également  saisie  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  propriétaire  de  l'éiablissement  peut  interdire 
aux  médecins  particuliers  de  stationner  dans  les  couloirs  des  ca- 
bines et  leur  prescrire  de  se  tenir  dans  le  hall  ouïes  cabinets 
de  consultation  tant  qu'ils  ne  sont  pas  appelés  par  le  client  dans 
la  cabine.  L'affirmative  ne  parait  pas  douteuse.  Toutefois,  la 
question  n'a  pas  été  tranchée  par  la  cour,  comme  étant  de  la 
compétence   de   l'autorité   administrative.  —  V.  infrà,  n.   199. 

64.  —  iJe  même  que  la  décision  par  laquelle  le  ministre  sta- 
tue sur  la  demande  d'autorisation  d'exploitation  d'une  source 
^V.  suprà,  n.  19  ,  les  arrêtés  des  préfets  doivent  être  pris  dans 
l'intérêt  exclusif  de  la  police  des  eaux  minérales,  el  le  Conseil 
d'Etat  esl  en  droit  de  rechprcber  si,  sous  prétexte  de  police, 
l'administration  n'a  pas  poursuivi  un  objet  étranger  aux  prévi- 
sions de  l'ordonnance  du  18  juin  1823  et  du  décret  du  28  janv. 
1860.  si  notamment  elle  n'a  pas  eu  en  vue  la  protection  de  ses 
propres  sources  contre  la  concurrence  de  propriétaires  voisins. 

—  V.  suprà,  n.  20,  et  infrà,  n.  l.'il. 

65, —  .luge  d'ailleurs  à  cet  égard,  qu'un  préfel,en  ordonnant 
au  propriétaire  d'une  source  voisine  de  l'établissement  thermal  de 
Vichy  lie  mettre  sur  ses  bouteilles  «  Vichy.  Source  Larhaud  et 
Mercier  »,  au  lieu  de  «  Vichy.  Eaux  naturelles  »,  demeure  dans 
les  limites  de  ses  pouvoirs  de  police  et  agit  dans  l'intérêt  de  la 
santé  publique  pour  éviter  la  confusion  entre  des  sources  ayant 
des  propriétés  thérapeutiques  distinctes.  —  Cons.  d'El.,  26  déc. 
1862,  Larbaud,  ,^Leb.  chr.,  p.  862]—  V.  également  Cons.  d'Et., 
;;  déc.  1879,  C'°  fermière  de  Vichy,  [D.  80.3.43]  —  V.  au  sur- 
plus pour  les  nombreuses  questions  de  concurrence  soulevées 
par  l'exploitation  et  la  vente  des  eaux  minérales,  suprà,  v"  Ccn- 
currenC'i  délofialc,  n.  268  à  280,  611  et  012. 

i"  Tarifs. 

06.  —  Le  propriétaire  de  l'établissement  fixe  lui-mi'-me,  à 
son  gré,  le  prix  des  eaux  de  ses  sources,  et  celui  ries  divers 
accessoires.  Mais  ces  prix  une  fois  arrêtés  pour  une  saison,  il 
n'y  peut  plus  être  apporté,  de  toute  cette  saison,  aucun  chan- 
gement, et  il  ne  doit  être,  sous  aucun  prétexte,  exigé  ni  perçu, 
pour  l'emploi  des  eaux,  aucun  prix  supérieur,  ni  aucune  somme 
en  dehors  des  larils.  Afin  d'assurer  l'observation  de  ces  dispo- 
sitions, le  propriétaire  est  tenu  d'envoyer  au  préfet,  un  mois 
avant  l'ouverture  de  chaque  saison,  le  tarif  détaillé  des  prix 
correspondant  aux  divers  modes  d'administration  des  eaux  et 
celui  des  accessoires  qui  en  dépendent.  Le  préfet  les  approuve, 
sans  y  pouvoir  rien  modifier  et  dans  le  seul  but  de  les  consta- 
ter, ifs  demeurent  constamment  afficliés  à  la  porte  principale  et 
dans  l'intérieur  de  l'établissement,  ainsi  que  dans  tous  les  bu- 
reaux destinés  à  la  vente  des  eaux  (Ord.  18  juin  1823,  art.  10 
et  11;  Décr.  28  janv.  1860,  art.  J8  et  19:. 

67.  —  Les  particuliers  qui  auraient  payé  des  sommes  supé- 
rieures pourraient  agir,  devant  les  tribunaux  de  droit  commun, 
en  répétition  de  l'Indu. 

68.  _  Par  contre,  des  prix  inférieurs  peuvent  être  perçus. 
II  a  été  ainsi  jugé  que  le  propriétaire  d'un  établissement  a  la 
faculté  d'abaisser  après  coup  les  tarifs  pour  certaines  catégories 
de  baigneurs,  alors  même  que  la  réduction  ne  serait  opérée  que 
dans  un  but  do  spéculation.—  Cons.  d'Et.,  I6juili.  1846,  .Massia, 
^S.   ■►7.2.o8,  P.adm.  chr.,  D.  47.3.49] 

6î).  —  Sur  la  coalition  contraire  à  la  liberté  de  commerce  et 
l'industrie,  que  peuvent  former  les  débitants  d'eaux  minérales, 
V.  infrà,  s"  Liberté  de  commerce  et  de  l' industrie,  n.  230  et  s. 

—  V.  aussi  Lyon,  9  mai  1893,  [Ann.  propr.  ind..  1894,  p.  33] 
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5"  Iniligenls  et  militaires. 

70.  —  L'arrêté  du  23  vend,  an  VI  prescrit  que  les  malades 
indigents  pourront  être  admis  à  faire  usage  gratuitement  des 
eaux  minérales.  L'art.  11,  Décr.  28  janv.  1860,  dispose  de  son 
côté  que  ces  malades  recevront  les  soins  gratuits  des  médecins- 
inspecteurs,  à  moins  qu'ils  ne  soient  placés  dans  des  maisons 
hospitalières  où  il  serait  pourvu  à  leur  traitement  par  les  auto- 
rités locales.  Ils  sont  admis  aux  époques  où  l'aflluence  des  ma- 
lades payants  est  la  moins  grande  et  sur  la  présentation  d'un 
certificat  d'indigence  délivré  par  le  maire,  d'un  extrait  négatif 
du  rôle  des  contributions,  et  naturellement,  d'un  certificat  de 
médecin  constatant  que  l'usage  des  eaux  leur  est  indispensable. 
.'\lais,  dans  aucun  cas,  les  frais  de  leur  séjour  ne  sont  à  la  charge 
de  l'établissement  thermal,  et  ils  doivent  juslilier  de  moyens 
suffisants  d'existence  pour  la  durée  de  la  saison,  soit  que  la  cha- 
rité privée  leur  soit  venue  en  aide,  soit  qu'ils  aient  obtenu  un 
secours  de  la  commune  ou  du  département. 

71.  —  En  principe,  les  frais  de  séjour  et  les  frais  de  route 
sont  a  la  charge  des  communes,  qui  y  pourvoient  sur  les  revenus 
de  leurs  établissements  de  secours  k  domicile  ou  sur  les  res- 
sources ordinaires  du  budget  (Arr.  2'.l  llor.  an  YII,  art.  6;  Cire, 
min.  18  mess,  an  VII}. 

72.  —  Ils  sont,  à  défaut  de  ressources  suffisantes  des  com- 
munes, à  la  charge  des  départements  et  de  l'Etat,  suivant  les 
principes  généraux  posés  en  matière  d'assistance  médicale  gra- 
tuite par  la  loi  du  t.ï  juill.  1893,  laquelle  ne  renferme,  au  sur- 
plus, aucune  disposition  spéciale  aux  eaux  minérales. 

73.  —  Quantaux  militaires,  un  décret  du  20  août  1792  s'était 
déjà  préoccupé  de  faciliter  aux  invalides  et  aux  blessés  l'usage 
des  eaux  thermales,  et  la  circulaire  du  18  mess,  an  VII  avait 
assimilé,  à  cet  égard,  aux  indigents  les  soldats  ou  anciens  sol- 
dats munis  d'un  certificat  constatant  qu'ils  ont  été  blessés  au 
service  de  la  patrie.  La  loi  du  12  juill.  1873  a  réglé  l'envoi  et  le 
traitement,  aux  Irais  de  l'Etat,  dans  les  établissements  d'eaux 
minérales,  des  anciens  militaires  ou  marins,  blessés  ou  infirmes, 
et  de  leurs  assimilés  des  corps  auxiliaires.  Les  demandes  doivent 
être  produites  avant  le  1'^'' avril  pour  les  premières  saisons  ther- 
nales,  avant  le  i"''  juin  pour  les  dernières.  Elles  sont  adressées 
au  général  commandant  la  subdivision  territoriale  et  accompa- 
gnées d'un  certificat  d'un  médecin  de  la  localité,  visé  par  le 
maire.  L'autorisation  est  accordée  par  le  ministre  de  la  Guerre 
sur  l'avis  de  la  commission  départementale  (Inst.  min.,  3  mai 
1844).  Un  crédit  de  Io0,000  fr.  est  annuellement  ouvert  au  budget 
pour  cet  objet.  L'autorité  militaire  a  d'ailleurs  des  hôpitaux  spé- 
ciaux à  Bourbonne-les-Bains,  .\mélie-les-Bains,  Baréges,  Vichy, 
Hammam-Rhira,  et,  dans  les  deux  premières  de  ces  localités, 
ainsi  qu'à  Hammam-Rhira,  un  établissement  thermal.  —  V. 
infrii,  n.  74. 

|5  2.  Sources  appartenant  à  l'Etat,  aux  départements, 
aux  communes  et  à  des  établissements  cliaritables. 

74.  —  Les  établissements  thermaux  appartenant  à  l'Etat  sont 
mis  en  ferme  ou  administrés  en  régie.  Les  sources  de  Vicliv 
ont  été  affermées  par  les  lois  des  10  juin  1833,  7  mai  1864  et 
27  févr.  1898,  celles  de  Plombières  par  les  lois  des  6  juin  18"i7, 
10  juill.  1867  et  27  juill.  1881.  L'art.  18  de  la  loi  de  finances  du 
30  janv.  Ib84  a  décidé  que  les  établissements  d'Aix-les-Bains, 
Bourbon-l'Archambault,  Bourbonne-les-Bains,  Luxeuil  et  Néris, 
qui  étaient  encore  administrés  en  régie,  seraient  à  l'avenir  alfer- 
més  par  voie  de  concurrence  et  de  publicité.  .Mais  la  loi  du  16 
août  1884  a  excepté  de  la  mesure  l'établissement  d'Aix-les- 
Bains,  qui  est  aujourd'hui  le  seul  établissement  civil  exploité 
en  régie.  Le  ministère  de  la  guerre  est,  de  son  côté,  proprié- 
taire des  établissements  militaires  d'Amélie-les-Bains  et  de  Bour- 
bonne-les-Bains, en  France,  d'Hammam-Rhira,  en  Algérie,  qu'il 
administre  lui-même. 

75.  —  Les  six  établissements  affermés  sont  portés  au  budget 
du  ministère  de  l'intérieur  lexercice  1898)  pour  une  recette  de 
137,700  fr.  et  une  dépense  en  personnel  et  matériel,  de  22,900  fr., 
dont  14,700  fr.  pour  le  traitement  du  commissaire  du  gouverne- 
ment délégué  auprès  de  chacun  d'eux  (Vichy,  6,000  fr.,  Néris  et 
Bourboiuie-les-Bains,  2,400  Ir.,  Luxeuil,  2,200  fr.,  Bourbon-l'Ar- 
chauibauit,  1,200  fr.,  Plombières,  bOO  fr.\  —  V.  suprà,  vo  Hail 
administraiif,  n.  27  et  29. 

76.  —  L'établissement  d'Aix-les-Bains  est  administré  sous 


l'autorité  du  ministre  de  l'Intérieur  et  la  surveillance  du  préfet, 
par  un  directeur  et  un  agent  comptable  chef  de  service,  nommés 
par  le  ministre  ((Jrd.  18  juin  1823.  art.  20).  Il  figure  au  susdit 
budget  pour  une  recette  de  202.800  fr.  et  une  dépense  de 
114,000  l'r.,  soit  un  bénéfice  de  88,800  fr.  (convention  approuvée 
par  la  loi  du  20  juin  1897). 11  y  est  fait  actuellement  pour  1  mil- 
lion de  francs  environ  de  travaux,  dont  8.')0,000  fr.  à  la  charge 
de  l'Etal  et  130,000  fr.  à  la  charge  de  la  ville. 

77.  —  L'Etat,  en  concédant  à  une  société  ou  à  un  particu- 
lier l'exploitation  d'une  source  d'eau  minérale  ou  d'un  établisse- 
ment thermal,  ne  garantit  jamais  et  ne  pourrait,  d'ailleurs,  ga- 
rantir le  concessionnaire  contre  les  inconvénients  d'autorisations 
accordées  par  l'administration,  conformément  aux  lois  et  règle- 
ments en  vigueur,  pour  le  foncage  d'un  puits  ou  l'exploitation 
d'autres  sources  en  dehors  du  périmètre  de  protection.  —  Cons. 
d'Et.,  27  févr.  1862,  Soc.  des  eaux  therm.  de  Vichy,  [S.  63.2. 
4a,  P.  adm.  chr.]  —  V.  suprà,  v"  Domaine  public  et  de  l'Etal, 
n.  5iO  et  s. 

78.  —  Les  établissements  appartenant  à  des  départements,  à 
des  communes  ou  à  des  institutions  charitables  sont  gérés  pour 
leur  compte  par  les  administrations  propriétaires;  mais,  par  ex- 
ception aux  règles  générales  de  la  comptabilité  publique,  les 
produits,  au  lieu  de  figurer  en  recette  avec  les  autres  revenus 
du  département,  de  la  commune  ou  de  l'institution  charitable, 
sont  employés,  jusqu'à  due  concurrence,  à  satisfaire  aux  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires  desdits  établissements,  et 
c'est  seulement  l'excédent  disponible,  c'est-à-dire  le  produit  net 
de  la  gestion,  qui  figure  au  compte  de  l'administration  proprié- 
taire (Ord.  18  juin  1823,  art.  19;.  — Instr.  gén.  compt.  publ.,  20 
juin  1839,  art.  859;  Cire.  dir.  gén.  compt.  publ.,  20  nov.  187T, 

79.  —  La  règle  est  la  mise  en  ferme.  Toutefois  le  ministre 
de  l'Intérieur  peut,  sur  la  demande  des  autorités  locales  et  des 
administrations  propriétaires ,  autoriser  la  mise  en  régie  (Ord. 
18  juin  1823,  art.  21). 

80.  —  La  mise  en  ferme  a  lieu,  en  principe,  que  l'établisse- 
ment appartienne  à  l'Etat,  à  un  déparlement,  à  une  commune  ou 
à  un  établissement  charitable,  par  adjudication  publique  et  aux 
enchères.  Le  cahier  des  charges,  qui  est  approuvé  par  le  préfet, 
les  inspecteurs  entendus,  contient  les  tarifs  des  eaux ,  bains, 
douches,  etc.  Il  est  dressé,  si  la  source  appartient  à  une  com- 
mune, par  le  sous-préfet,  sur  l'avis  et  la  proposition  du  con- 
seil municipal,  l'ne  clause  du  bail  stipule  qu'en  cas  de  violation 
du  cahier  des  charges,  la  résiliation  pourra  être  prononcée  im- 
médiatement par  le  conseil  de  préfecture  (V.  infrà,  n.  179)(Ord. 
18  juin  1823,  art.  22;  Arr.  3  flor.  an  VIII  et  6  niv.  an  XI).  — 
V.  suprà,  \"  Bail  adminisivatif,  n.  39  et  s. 

81.  —  Ni  les  membres  des  administrations  propriétaires  ou 
surveillantes,  ni  les  médecins-inspecteurs  ne  peuvent  se  rendre 
adjudicataires  des  fermes  ou  v  être  intéressés  (Ord.  18  juin  1823, 
art.  23). 

82. —  L'interdiction  s'étend,  s'il  s'agit  d'un  établissement 
appartenant  à  l'Etat,  à  tout  propriétaire  d'autres  sources  mi- 
nérales situées  dans  la  même  localité  {Att.  T  flor.  an  VIIl, 
art.  4).  —  Cons.  d'Et.,  6  mai  1881,  O"  de  Vichv,  [D.  82. 
3.103] 

83.  —  Elle  s'applique  d'ailleurs  aux  sources  que  l'adjudica- 
taire aurait  acquises  postérieurement  à  l'adjudication.  —  .Même 
arrêt. 

84.  —  Le  concessionnaire  d'une  source  minérale  qui  lui  a  été 
affermée  sous  la  condition  d'y  laisser  puiser  les  habitants  de  la 
commune  pour  leur  usage  personnel  et  journalier,  est  en  droit  de 
restreindre  ce  puisage,  pour  chaque  habitant,  à  la  quantité  d'eau 
qui  peut  être  quotidiennement  consommée  par  lui  et  sa  famille; 
mais  il  doit,  pour  obtenir  une  condamnation  à  des  dommages-in- 
térêts, faire  la  preuve  formelle  d'un  abus  de  jouissance  de  l'ha- 
bitant et  d'un  préjudice  causé  par  cet  abus.  —  Paris,  1"  juill. 
18s2,  [Gax:  Pal.,  82.2.233] 

85.  —  La  compagnie  fermière  d'une  exploitation  d'eaux  mi- 
nérales ne  peut  se  plaindre,  à  défaut  de  stipulation  expresse  et 
formelle  du  contrat  de  bail,  d'être  troublée  dans  la  jouissance 
de  l'établissement  et  de  ses  accessoires  par  la  concession  que 
la  commune  aurait  faite  à  un  tiers  d'un  emplacement  à  prendre 
dans  un  parc  par  elle  acquis  pour  y  établir  un  cercle-casino  et 
une  salle  de  spectacle,  ni  un  théâtre,  ni  un  casino  n'étant  les 
accessoires  nécessaires  d'un  établissement  thermal.  —  Riom,  1! 
févr.  1895,  ;;J.  La  Loi,  23  mars  1893] 

86.  —  Si  l'établissement  est  mis  en  régie,  c'est  le  préfet  qui 
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nomme  les  régisseurs,  employés,  servants,  fixe  leurs  trailemonls 
et  les  ri'vo(|ue.  11  ne  pful  décider,  toulerois,  lorsque  l'élaLdisse- 
ment  appartient  ;\  une  commune  ou  à  un  étahlissement  cliari- 
lahle,  i|ue  sur  la  présentation  ou  d'après  l'avis  du  maire  (de 
celui  do  la  situation  de  l'établissement,  s'il  y  a  plusieurs  com- 
munes copropriétaires!  ou  de  l'administration  propriétaire.  En 
outre,  le  médecin-inspecteur  parait  en  droit  d'opposer  son  veto 
relativement  à  la  nomination  des  emplovés  et  servants  (Ord.  18 
juin  lS2:t,  art.  24>. 

87. —  Par  dérogation  à  ces  dispositions,  le  droit  de  nommer 
les  directeurs,  régiss-^urs  et  accents  comptables  des  établisse- 
ments thermaux  de  l'Kiat  exploités  en  régie  a  été  transporté  au 
ministre  (Décr.  il  mai  1880). 

88.  —  Tout  ce  qui  a  été  dit  fuprà,  n.  1"  et  s.,  des  autorisa- 
lions  préalables,  de  rinspection,  de  la  surveillance,  du  régime 
intérieur,  des  mesures  d'ordre  et  de  salubrité,  de  l'aflichage  des 
tarifs,  s'applique  d'ailleurs,  d'une  façon  générale,  et  sauf  les  ré- 
gies spéciales  qui  vienneiit  d'être  exposées,  aux  établissements 
appartenant  k  l'Ktat,  aux  départements,  aux  communes,  aux 
établissements  charitables,  qu'ds  soient  affermés  ou  exploités 
en  régie.  L'arl.  8.  §  2,  Uni.  18  Juin  18i:i,  ajoute  que,  pour  ces 
élsblissemenls,  les  règlements  particuliers  pris  par  les.  préfets 
(V.  suprà,  n.  53)  s'étendront  aux  autres  branches  de  leur  admi- 
nistration, lîn  ce  qui  concerne  les  établissements  de  l'Etat,  les 
lois  spéciales  (lui  ont  organisé  la  mise  en  régie  ou  ratifié  l'atl'er- 
mage,  ont  réglé,  en  fait,  les  détails  de  cette  administration;  le 
préfet  n'a  donc  à  intervenir  que  pour  les  objets  qu'elles  n'ont 
pas  prévus.  Les  tarifs,  notamment,  sont  toujours  lixés  par  l'acte 
de  concession  ;  ils  le  sont  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  si  l'ex- 
ploitation est  faite  en  régie.  Si  l'établissement  appartient  au  dé- 
partement, ^  une  commune  ou  à  une  institution  charitable,  le 
préfet  les  approuve,  comme  pour  un  établissement  particulier 
(V.  supvà,  n.  66),  mais  il  a  la  l'acuité  de  les  modifier  (.'\rg.,  art. 
10,  S  2,  Ord.  18  juin  I82:i). 

89.  —  Les  règles  relatives  à  l'admission  gratuite  des  indi- 
gents et  des  militaires  (V.  auprà,  n.  70  et  s.)  sont  également 
applicables  à  la  catégorie  d'établissements  qui  nous  occupe.  A 
Vichv,  le  règlement  étend  le  bénéfice  de  la  gratuité  aux  ecclé- 
siastiques el  aux  instituteurs  primaires,  sous  réserve  des  res- 
trictions d'époque  que  comporte  le  service  de  l'établissement  et 

3ui  sont  prévues  dans  les  cahiers  des  charges  annexés  aux  lois 
e  concession  (Arr.  min.  Int.,  \'.i  mai  IS.ïf)'. 
00.  —  l'ourles  réparations,  constructions,  reconstructions  et 
autres  travaux  à  elïectuer  dans  les  mêmes  établissements,  l'exé- 
cution a  heu  suivant  les  règles  spécial>>s  à  la  branche  de  service 
public  à  laquelle  l'établissement  appartient.  Si  les  travaux  n'ont 
pas  été  demandés  par  le  médecin-inspecteur,  ils  ne  peuvent  être 
ordonnés  qu'après  avoir  pris  son  avis  (Ord.  18  juin  1823,  art. 
25).  —  V.  aussi  infrà,  n.  182  et  s. 


Section  II. 
Pi'olcctlon  des  sources. 

î)l.  —  Lors(|u'une  source  d'eau  thermale  est  en  pleine  exploi- 
tation et  régulièrement  autorisée  (V.  suprà,  n.  17  et  s.),  son 
propriétaire  peut  demander,  aux  termes  de  la  loi  du  14  juill. 
1856,  qu'elle  soit  déclarée  d'intérêt  public  et  pourvue  d'un 
périmètre  de  protection  (art.  1  et  2).  Il  peut  aussi  ne  sollici- 
ter ou  n'obtenir  que  la  déclaration  d'intérêt  public,  plus  faci- 
lement accordée  que  le  périmètre  de  protection.  Il  existe  ainsi, 
sous  le  régime  de  la  loi  précitée,  trois  catégories  de  sources 
d'eaux  minérales  exploitées  :  l"  sources  déclarées  d'intérêt  pu- 
blic et  pourvues  d'un  périmètre  de  protection;  2'  sources  dé- 
clarées d'intérêt  public  el  non  pourvues  d'un  périmètre  de  pro- 
tection; 3"  sources  ne  faisant  l'objet  d'aucune  des  mesures  de 
protection  instituées  par  la  loi  de  t8.ï6.  En  outre,  la  loi  du  27 
juill.  1880,  modifiant  celle  du  21  avr.  1810,  a  édicté  en  faveur 
des  sources  d'eaux  minérales,  quelles  qu'elles  soient,  placées 
dans  le  voisinage  de  mines,  des  mesures  de  conservation.  Enfin 
quelques  établissements  thermaux  sont  l'objet  de  protections 
spéciales  résultant  d'anciens  règlements  demeurés  en  vigueur. 

î)2.  —  En  principe,  la  déclaration  d'intérêt  public  et  la  fixa- 
tion d'un  périmètre  de  protection  sont  prononcées  à  la  requête 
du  propriétaire  même  de  la  source  (V.  infrà,  n.  93  et  101). 
Pourraient-elles  l'être  d'office    par   le   gouvernement,    comme 


sanction  de  son  droit  de  contrôle  et  do  surveillance  sur  toutes 
les  sources  d'eaux  minérales  exploitées,  et,  notamment,  pour  lui 
permettre,  soit  d'interdire  des  travaux  de  captage  ou  d'aména- 
gement jugés  nuisibli>s,  soit  de  faire  prononcer  l'expropriation, 
au  cas  où  l'exploitation  compromettrait  ia  conserva' ion  de  la 
source  ou  ne  répondrait  pas  aux  besoins  de  la  santé  publique  (V. 
infrà,  n.  130)'.'  La  loi  ne  le  dit  pas  et  le  décret  d'application  du 
8  sept.  ISiiti  n'envisage,  relativement  aux  formalités  à  remplir, 
que  le  cas  où  la  déclaration  el  le  périmètre  de  protection  sont 
sollicités  par  le  propriét.iire.  L'aflirmalive  peut,  toutefois,  être 
soutenue.  Elle  se  déduit  d'abord,  de  l'esprit  même  de  la  loi,  qui 
a  en  vue  très-certainement  un  intérêt  général,  la  santé  publique, 
et  qui  a  entendu  confirmer  le  caractère  de  service  public  déjà 
antérieurement  attribué  au  service  des  eaux  minérales  (\'.  Cons. 
d'Et.,  8  mars  1860,  Lal'ond-Pasquier,  D.  67.3. lOj,  puis  de  ses 
art.  1  et  2  qui  disposent  que  c  les  sources  d'eaux  minérales  peu- 
vent être  déclarées  d'intérêt  public  »  el  qu'  c  un  périmètre  de  pro- 
tection peut  leur  être  assigné  »,  sans  spécifier  la  nécessité  de 
l'initiative  du  propriétaire.  En  décidant  autrement,  il  dépendrait, 
de  ce  dernier,  quelle  que  soit  l'importance  de  la  source  el  quelque 
intérêt  qu'oilre  sa  conservation  de  se  soustraire  aux  prescrip- 
tions des  art.  8  et  12.  Dans  la  pratique,  la  question  ne  s'est,  au 
surplus,  jamais  trouvée  posée. 

§  1.  Mesures  de  protection  établies  par  la  loi  de  IS-ïd. 

i"  l'ormes  dans  liiquelk  /ii  proleclion  est  accorilie. 

î);i.  —  I.  Déi-hindion  d'intcin-t  piddic.  —  La  demande  ten- 
dant à  la  déclaration  d'intérêt  public  doit  être  adressée  par  le 
propriétaire  de  la  source  au  préfet  du  déparlement,  en  deux 
expéditions,  dont  une  sur  papier  timbré  (Décr.  8  sept.  18:i0, 
art.  1).  —  Cire.  min.  Int.,  21)  juill.  Is9.'). 

94.  —  Elle  doit  faire  connaître,  outre  les  nom,  prénoms  el 
domicile  du  demandeur,  l'importance  du  débit  journalier  de  la 
source,  les  variations  que  ce  débit  est  sujet  h  éprouver  suivant 
les  saisons,  la  composition  et  les  propriétés  spéciales  des  eaux, 
la  consistance  de  l'établissement  qu'elles  alimentent  et  le  nombre 
des  malades  que  cet  établissement  a  reçus  dans  les  trois  années 
précédentes,  l'n  plan  en  triple  expédition,  à  l'échelle  de  0,01, 
est  joint  à  la  demande;  il  représente  l'établissement  et  indique 
la  disposition  des  réservoirs,  des  salles  de  bains,  des  douches  et 
de  tous  appareils  el  constructions  servant  à  raménag<>ment  et  à 
l'administration  des  eaux.  Le  dossier  est  complété  par  une  notice 
dans  laquelle  le  demandeur  expose  les  services  que  l'établisse- 
m<'nl  rend  k  la  santé  publique  'Décr.  8  sept.  18ï6,  art.  2). 

95.  —  La  demande  est  enregistrée  à  la  préfecture,  immédia- 
tement communiquée  aux  ingénieurs  des  mines,  puis,  dans  les 
dix  jours,  publiée  el  affichée,  par  les  soins  du  préfet,  dans  la 
commune  où  est  situé  rétablissement,  ainsi  que  dans  les  chefs- 
lieux  d'arrondissement  du  déparlement.  La  publication  a  lieu 
au  moins  une  fois,  un  dimanche,  devant  la  mairie  et  les  diffé- 
rentes églises,  à  l'issue  des  offices;  les  affiches  sont  maintenues 
pendant  un  mois;  durant  lenième  délai,  un  registre  est  ouvert 
dans  chacune  des  mairies  pour  recevoir  les  observations  et  les 
déclarations  du  public;  enfin  la  demande  est  insérée  dans  l'un 
des  journaux  de  chacun  des  arrondissements  (art.  3  à  .'i). 

96.  —  Dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  du  délai  de  l'enquête, 
le  préfet  en  soumet  les  résultats  à  une  commission,  composée, 
sous  sa  présidence,  de  deux  membres  du  conseil  général,  de 
l'ingénieur  des  mines  el  du  médecin-inspecteur,  là  où  il  en  existe 
encore;  il  place  également  sous  ses  yeux  une  analyse  des  eaux, 
qu'il  peut  confier,  depuis  le  décret  du  11  avr.  188S,à  qui  il  veut, 
et  la  vérification  du  débit  de  la  source,  effectuée  à  sa  diligence 
par  l'ingénieur  des  raines;  dès  que  la  commission  s'est  pro- 
noncée, il  transmet,  sans  délai,  au  ministre  de  l'Intérieur  la 
délibération  de  cette  commission,  son  propre  avis,  un  rapport 
d'ensemble  des  ingénieurs  des  mines,  résumant  l'enquête,  et 
toutes  les  autres  pièces  de  l'affaire  (art.  ti,  modif.  par  le  décret  du 
11  avr.  18881.  —  Cire.  25  juill.  1893,  précitée. 

97.  —  Le  comité  consultatif  d'hygiène  publique  et  le  conseil 
général  des  mines  sont  appelés,  à  leur  tour,  à  donner  leur  avis; 
le  ministre  de  l'Intérieur  apprécie,  après  examen  du  dossier,  la 
suite  à  donner,  et  il  est  prononcé  définitivement  par  un  décret 
rendu  en  Conseil  d'Etat,  qui  est  publié  el  affiché  dans  la  com- 
mune où  est  situé  l'établissement  et  dans  tous  les  chefs-lieux 
de  canton  de  l'arrondissement  (art.  7  et  8). 
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98.  —  Si  plusieurs  sources  sont  exploitées  dans  le  même 
établissement,  la  demande  en  déclaration  d'intérêt  public  peut 
embrasser  la  totalité  ou  quelques-unes  d'entre  elles;  l'instruction 
se  fait  alors  simultanément;  mais  il  a  dû  être  lourni,  pour  cha- 
cune, des  renseignements  distincts  et  la  vérification  du  débit, 
ainsi  que  l'analyse  des  eaux,  ont  lieu  également  pour  chacune. 

9J>.  —  Les  frais  de  publication,  d'alfichage  et  d'insertion  de 
la  demande,  d'analyse  des  eaux  et  de  vérification  du  débit  de 
publication  et  d'affichage  du  décret  sont  à  la  charge  du  deman- 
deur. 

100.  —  Relativement  aux  conséquences  de  l'inobservation 
des  formalités  prescrites  pour  l'inscription,  V.  infrà,  n.  104. 

101.  —  11.  Fixation  du  yérimètre  de  protection.  —  La  décla- 
ration d'intérêt  public  est  indispensable  pour  obtenir  un  péri- 
mètre de  protection;  mais  l'une  n'emporte  pas  l'autre  et  la  fixa- 
tion d'un  périmètre  peut  ou  n'être  pas  demandée,  ou  n'être 
demandée  qu'ultérieurement.  Si  les  deux  demandes  sont  faites  en 
même  temps,  il  peut  être  statué  sur  l'une  et  l'autre  au  vu  d'une 
seule  «t  même  instruction,  quitte  k  n'accueillir  que  la  première 
et  à  rejeter  la  seconde.  Dans  tous  les  cas  la  demande  en  fixation 
d'un  périmètre  est  formée  et  instruite  et  il  est  prononcé  à  son 
égard  d'après  les  mêmes  règles  que  pour  la  demande  en  décla- 
ration d'intérêt  public.  Seulement,  les  pièces  dont  elle  doit  être 
accompagnée  sont  :  1°  un  mémoire  justificatif;  2"  un  plan 
à  l'échelle  de  0,01  (en  triple,  ou,  tout  au  moins,  en  double 
expédition!  représentant  les  travaux  à  comprendre  dans  le  pé- 
rimètre et  indiquant  l'allure  présumée  de  la  source,  ainsi  que 
son  point  d'émergence.  En  outre,  la  publication  et  l'alfichage  ont 
lieu  et  des  registres  sont  ouverts,  non  seulement  dans  la  com- 
mune où  siège  l'établissement,  mais  aussi  dans  toutes  les  autres 
communes  sur  le  territoire  desquelles  s'étend  le  périmètre  de- 
mandé (L.  14  juin.  1836,  art.  i,  i;  i,  et  Dècr.  8  sept.  1856,  art. 
10  à  12).  —  Cire.  min.  Int.,  23  juill.  1893. 

102.  —  Le  périmètre  de  protection  n'est  pas  déterminé  d'une 
manière  invariable.  Il  peut  être  l'objet  de  modifications  ultérieu- 
res si  de  nouvelles  circonstances  en  font  reconnaître  la  néces- 
sité L.  14  juin.  1836,  art.  2,  S  2). 

103.  —  Les  demandes  en  modification  sont  formées  et  ins- 
truites comme  les  demandes  en  première  fixation.  Il  est  statué 
dans  les  mêmes  formes  (Décr.  8  sept.  1836,  art.  13). 

104.  —  Toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  14  juill. 
1836  et  le  décret  du  8  sept.  1836,  tant  pour  la  déclaration 
d'intérêt  public  que  pour  la  fixation  ou  la  modification  d'un 
périmètre  de  protection,  sont  d'ailleurs  substantielles  et  l'inob- 
servation de  l'une  quelconque  d'entre  elles  pourrait  entraîner 
l'annulation  du  décret.  Le  Conseil  d'Etal  a,  notamment,  annulé 
un  décret  portant  rejet  d'une  demande  en  déclaration  d'intérêt 
public  et  en  fixation  d'un  périmètre  de  protection  parce  que  le 
préfet  n'avait  pas  fait  vérifier  le  débit  de  la  source  par  l'Ingé- 
nii'ur  des  mines  préalablement  à  la  délibération  de  la  commis- 
sion d'enquête.  —  Cons.  d'El.,  13  nov.  1883,  Larbaud,  [S.  87. 
:i.20,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.33]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  23 
mars  1877,  Mérigot,  [D.  78.3.317J;  —  6  déc.  1878,  Larbaud,  [S. 
80.2.136,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.33] 

105.  —  Inversement,  si  toutes  les  formalités  du  décret  de 
1836  ont  été  remplies,  la  décision  du  gouvernement  ne  saurait 
être  attaquée  pour  excès  de  pouvoir.  —  Cons.  d'Et.,  14  juill. 
1870,  Millet,  [Leb.  chr.,  p.  43] 

2"  Servitudes  grevant  les  fonds  voisins  de  sources  povrvves 
d'tm  périmètre  de  protection. 

106.  —  La  fixation  d'un  périmètre  de  protection  entraine  au 
profit  du  propriétaire  de  la  source  etàlacharge  des  propriétaires 
des  terrains  compris  dans  ce  périmètre  deux  servitudes  réelles 
distinctes  :  1°  une  servitude  non  fodiendi  ou  servitude  de  protec- 
tion, qui  restreint  le  droit  appartenant  d'une  façon  générale  au 
propriétaire  d'un  terrain,  en  vertu  de  l'art.  332,  C.  civ.,  de  faire 
au-dessus  et  au-dessous  tous  les  travaux  qu'il  juge  convenable 
d'y  entreprendre;  2"  l'obligation  de  subir  sur  ces  terrains,  du 
fait  du  maître  de  la  source,  l'exécution  de  certains  travaux  d'a- 
ménagement et  de  captage. 

107.  —  I.  Servitude  non  fodiendi.  —  .Aux  termes  de  l'art.  3, 
S1,L.  14  juill.  1836,  aucun  sondage,  aucun  travail  souterrain  ne 
peuvent  être  pratiqués  dans  le  périmètre  de  protection  sans  une 
autorisation  préalable. 

108.  —  La  demande  d'autorisation  est  adressée,  sur  papier 


timbré,  au  préfet  du  département.  Elle  énonce  les  nom  ,  pré- 
noms, domicile  du  demandeur,  et  elle  est  accompagnée  :  i"  d'un 
plan  indiquant  les  dispositions  des  ouvrages  projetés;  2"  d'un 
mémoire  explicatif  des  conditions  dans  lesquelles  ils  doivent 
s'exécuter.  Le  préfet  prend  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines  et 
celui  du  médecin-inspecteur,  entend  le  propriétaire  de  la  source 
ou,  si  celui-ci  n'exploite  pas  lui-même,  l'exploitant,  et  transmet 
le  dossier,  avec  son  propre  avis,  au  ministre  de  l'Intérieur,  qui 
consulte  à  son  tour,  par  l'entremise  du  ministre  des  Travaux 
publics,  le  conseil  général  des  mines  et  délivre,  s'il  le  juge  con- 
venable, l'autorisation  (Décr.  8  sept.  1836,  art.  14  et  15). 

109.  —  Pour  les  travaux  à  ciel  ouvert,  tels  que  fouilles, 
tranchées,  fondations  de  maisons,  extraction  de  matériaux,  etc., 
le  décret  qui  lixe  le  périmètre  de  protection  peut,  exceptionnel- 
lement, imposer  aux  propriétaires  des  terrains  qui  s'y  trouvent 
compris  l'obligation  de  faire,  un  mois  au  moins  à  l'avance,  une 
déclaration  au  préfet,  qui  en  délivre  récépissé  (L.  14  juill.  1836, 
art.  3,  §  2). 

110.  —  Les  prohibitions  édictées  et  la  déclaration  imposée 
par  l'art.  3  s'appliquent  non  seulement  aux  travaux  commencés 
après  la  publication  du  décret,  mais  aussi  à  ceux  qui  ne  seraient 
que  la  continuation  ou  la  reprise  de  travaux  entrepris  à  une 
époque  antérieure.—  Cass.,  10  févr.  1876,  Millet,  [S.  76.1.283, 
P.  76.663,  D.  77.1.189];  —  12  mars  1880,  Dubois,  [S.  80.1.380. 
P.  80.903,  D.  80.1.282]  —  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1876,  Dubois, 
;S.  79.2.27,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.21] 

111.  —  Elles  ont  un  caractère  absolu.  Il  n'appartient  dès 
lors  qu'à  l'administration  d'apprécier  si  les  travaux  entrepris,  la 
réparation  ou  le  nettoyage  d'anciens  puits,  par  exemple,  sont  de 
nature  à  nuire  aux  sources  minérales  voisines,  et,  si  elle  a  cru 
devoir  refuser  l'autorisation,  les  tribunaux  ne  sauraient,  sous 
prétexte  de  l'innocuité  de  ces  travaux,  admettre,  au  profit  du 
contrevenant,  une  excuse  légale.  —  Cass.,  12  mars  1880,  'pré- 
cité. 

112.  —  L'autorité  administrative  agit  dans  la  limite  des  pou- 
voirs que  lui  confère  la  loi,  en  mettant  l'auteur  de  travaux  indû- 
ment entrepris  en  demeure  de  les  interrompre  et  de  présenter, 
s'il  y  a  lieu,  une  démande  en  autorisation.  — Cons.  d'Et.,  19 
juill.  1878,  Dubois,  [Leb.  chr.,  p.  718] 

113.  —  Mais  elle  ne  peut  aller  au  delà  de  cette  mise  en  de- 
meure, qui  laisse  aux  particuliers  toute  faculté  pour  discuter,  en 
cas  de  poursuites  devant  les  tribunaux  judiciaires,  le  caractère 
des  travaux,  et  elle  commettrait  un  excès  de  pouvoirs  en  ordon- 
nant leur  discontinuation  et  en  chargeant  les  agents  de  la  force 
publique  d'assurer  l'exécution  de  sa  décision.  C'est  en  effet  à 
l'autorité  judiciaire  seule,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin  (V.  infrà, 
n.  175),  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les  contraventions  à 
la  loi  de  1836.  —  Cons.  d'Et.,  14  janv.  1876,  .Millet,  [S.  78.2. 
31,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.67];  —  l'S  juill.  1878,  précité. 

114.  —  Par  suite  d'erreurs  d'appréciation,  des  travaux  sou- 
terrains, en  réalité  très-nuisibles,  ont  pu  être  considérés  par 
l'administration  comme  ne  devant  compromettre  à  aucun  degré 
la  conservation  des  sources  et  être  en  conséquence  autorisés. 
D'autre  part,  les  fouilles  à  ciel  ouvert,  en  général  sans  dan- 
gers, sont  susceptibles  de  présenter,  dans  certaines  circons- 
tances, de  graves  inconvénients.  L'art.  4,  §  I,  de  la  loi  procure 
dans  les  deux  cas  le  remède.  Il  dispose  que  les  travaux,  même 
régulièrement  entrepris,  soit  en  vertu  d'une  autorisation  en 
due  forme,  soit  après  une  déclaration  préalable,  peuvent,  à  la 
demande  du  propriétaire  de  la  source,  être  interdits  par  le  préfet, 
si  leur  résultat  constaté  est  d'altérer  ou  de  diminuercette  source. 

115.  —  Le  prélel  commet  immédiatement  l'ingénieur  des  ' 
mines  pour  procéder  sur  les  lieux,  et  en  présence  des  parties 
intéressées,  ou  elles  dûment  convoquées,  aux  opérations  de 
jaugeage  et  à  toutes  autres  qui  lui  paraissent  utiles  pour  établir 
ï'intluence  véritable  des  travaux  sur  le  régime  de  la  source,  son 
débit  et  la  composition  de  ses  eaux.  Il  dresse  un  procès-verbal 
détaillé,  qu'il  signe  conjointement  avec  toutes  les  parties  com- 
parantes et  dans  lequel  chacune  des  parties  intéressées  peut 
requérir  l'msenion  de  ses  observations;  il  le  transmet  avec  son 
avis  au  préfet  et  celui-ci  statue  (Décr.  8  sept.  1836,  art.  16 
et  17). 

116.  —  L'arrêté  du  préfet  qui  ordonne  la  cessation  des  tra- 
vaux est  exécutoire  par  provision,  il  peut  faire  l'objet  d'un  re- 
cours au  conseil  de  préfecture  et  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie 
contentieuse  (L.  14  juill.  1836,  art.  4,  ^  2). 

117.  —  Mais  on  n'en  saurait  dire  autant  des  simples  me- 
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gurps  d'instruction  qui  l'ont  pri-cédé.  —  Cens.  d'Et.,  1'  nov. 
1S7C.,  Larbaud,  fD.  77.3.11];  —  6  déc.  1878,  Larbaud,  [S.  80. 
2.i:.r.,  I'.  adm.  rlir.,  II.  79.:).33| 

118.  —  Au  surplus,  toutes  les  formalitésqui  viennent  d'être 
énumtVi'PS  doivent  être,  comme  celles  relatives  à  la  déclaration 
d'intërét  public  et  à  la  fixation  du  périmètre  (V.  sttprà,  n.  101), 
soigneusement  accomplies,  et  l'inobservation  de  l'une  d'elles 
pourrait  faire  annuler  l'arn''lé  du  préfet  pour  excès  de  pouvoir. 
—  Cons.  d'Et.,  3  juiil.  l.s"4,  Millet,  [Leb.  chr.,  p.  irlS];  — 
7  aoiU  1874,  Larbaud,  [D.  7:i.3.7b!  —  V.  aussi  Cens.  d'Et.,  I;l 
déc.  1876,  précité. 

ilî».  —  Le  l'ait  que  le  terrain  sur  lequel  le  préfet  a  interdit 
irrégulièrement  des  travaux  était  situé  en  dehors  du  périmètre 
de  protection  et  que,  depuis  l'introduction  du  recours  formé 
contre  sa  décision,  il  a  été  englobé  dans  le  périmètre,  n'enlève 
pas  son  intérêt  à  ce  recours,  l'arrêté  irrégulièrement  rendu  de- 
meurant irrégulier  jusqu'à  ce  que  les  formalités  du  décret  de 
18i)6  aient  été  rempli'-s.  —  Cons,  d'Et.,  0  avr.  I89.T,  Massé  et 
Couturier,  [S.  et  P.  07,3.78,  D.  06.3.44) 

120.  —  Enfin,  l'art,  ii  de  hi  loi  prévoit  le  cas  où  soit  des 
sondages,  soit  des  travaux  souterrains,  entrepris  en  dehors  du 
pérjnictre  de  protection  et  échappant  par  conséquent,  pour  leur 
exécution,  à  la  nécessité  d'aucune  autorisation  ou  déctaralion 
préalables,  viendraient  à  altérer  ou  à  diminuer  la  source.  Si  une 
extension  du  périmètre  parait  nécessaire,  le  préfet  peut,  à  la 
demande  du  propriétaire  de  la  source  et  en  remplissant,  sous 
peine  de  nullité  de  son  arrêté,  les  mêmes  formalités  que  dans  le 
cas  précédent  {siiprà,  n.  Ho  et  s.),  ordonner,  en  attendant,  la 
suspension  des  travaux.  S'il  n'a  pas  été  statué,  dans  les  six 
mois,  sur  l'exiension  Hu  périmètre,  ceux-ci  pourront  être  repris 
(L.  )4  juin.  18j6,  art.  ri;  Décr.  8  sept.  l8.-i6,  art.  18). 

121.  —  L'arrêté  ordonnant  la  suspension  ne  peut,  du  reste, 
viser  que  des  travaux  de  sondage  ou  des  travaux  souterrains, 
mais  non  toute  espèce  de  travail,  même  à  ciel  ouvert.  —  Cons. 
d'Et.,  6  avr.  189b,  précité. 

122.  —  Dans  les  cas  des  art.  4  et  5,  les  travaux  ne  peuvent 
jamais,  quelque  danger  qu'ils  présentent,  constituer  une  contra- 
vention, tant  que  l'interdiction  ou  la  suspension  n'en  a  pas  été 
ordonnée.  Il  n'y  a  donc  plus  lieu,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  3 
(V.  suprà,  n.  113),  à  intervention  judiciaire;  c'est  pourquoi  l'ar- 
rêté du  préfet  est  par  lui-même  exécutoire. 

123.  —  .Mais  le  droit  qu'a  le  préfet  dans  les  deux  cas  précités 
et  dans  celui  de  l'art.  6  {infrn,  n.  12w)  de  prononcer  l'interdic- 
tion ou  la  suspension  de  travaux  de  fouille,  ne  lui  donne  pas 
(jualilé  pour  interdire  en  même  temps  à  l'auteur  de  ces  fouilles 
de  disposer  à  titre  gratuit  ou  k  prix  d'argent  des  eaux  en  prove- 
nant, il  appartient  seulement  à  l'administration  de  poursuivre, 
le  cas  échéant,  devant  les  tribunaux  compétents,  la  répression 
de  la  contravention  commise,  si,  par  exemple,  la  source  n'a  fait 
l'objet  d'aucune  autorisation  préalable  d'exploitation  ou  si  les 
eaux  ont  été  vendues  au  dehors  par  une  personne  également 
non  autorisée.  —  Cons.  d'Et.,  a  févr.  1875,  Larbaud,  [S.  76.2. 
308,  P.  adm.  cbr.,  I).  7b.3.ll9; 

124.  —  11.  Obtiijntinn  de  supporter  certains  travaux.  —  A 
la  servitude  non  fmliendi  s'en  ajoute  une  seconde,  peut-être  plus 
excessive  encore,  qui  est,  celle-ci,  inpatiendo.Da.ni,  l'intérieur  du 
périmètre,  dit  l'art.  7  de  la  loi,  le  propriétaire  de  la  source  dé- 
clarée d'intérêt  public  a  le  droit  de  faire  sur  le  terrain  d'aulrui, 
en  dehors  des  maisons  d'habitation  et  des  cours  attenantes, 
tous  les  travaux  de  captage  et  d'aménagement  nécessaires  pour 
la  conservation,  la  conduite  et  la  distribution  de  cette  source, 
lorsque  ces  travaux  ont  été  autorisés,  le  propriétaire  du  terrain 
enlen  lu,  par  le  ministre  de  l'Intérieur. 

125.  —  L'occupation  du  terrain  sur  lequel  doivent  se  faire 
les  travaux  ne  peut  avoir  lieu,  ceux-ci  une  fois  autorisés  qu'en 
vertu  d'un  arrêté  du  préfet  qui  fixe  la  durée  (art.  9,  J  1).  Si  elle 
prive  le  propriétaire  de  la  jouissance  du  revenu  pendant  plus 
d'une  année  ou  si,  après  les  travaux,  le  terrain  n'est  plus  propre 
à  l'usage  auquel  il  était  auparavant  affecté,  ledit  propriétaire  peut 
exiger  son  acquisition  par  le  propriétaire  de  la  source;  l'indem- 
nité est  réglée  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai 
1841  (art.  9,  §  2).  —  V.  infra,  v"  Expropriation  pour  ulililé 
publi'iuc. 

120.  —  Mais  il  s'agit  ici  d'une  expropriation  d'un  genre  tout 
particulier,  dans  laquelle  c'est  toujours  l'intérêt  privé,  représenté 

Par  le  propriétaire   du  terrain,  qui  se  porte  demandeur  contre 
intérêt  public,  représenté  par  le  propriétaire  de  la  source.  L'ar- 
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ticle  ajoute  en  efTel  :  c  Dans  aucun  cas  l'expropriation  ne  peut 
être  provoquée  par  le  propriétaire  de  la  source  ".  Celte  dernière 
disposition  s'applique  aussi  bien  à  l'Etal  et  aux  communes  pro- 
priétaires de  sources  qu'aux  particuliers.  —  De  Bénazé,  ll''ij. 
lég.  drs  sources  niin^'r.,  p.  IIO. 

127.  —  L'exc(>ption  indiquée  en  faveur  des  maisons  d'habi- 
tation et  des  cours  y  attenantes  ne  s'étend  pas,  comme  le  prou- 
vent les  travaux  préparatoires  de  la  loi,  aux  parcs,  jardins  el 
enclos.  .Mais  en  ce  qui  concerne  lesdiles  maisons  et  cours  aucune 
occupation  temporaire  n'est  possible  et  aucun  travail  n'y  peut 
être  par  conséquent  entrepris  que  moyennant  une  expropriation 
préalable.  —  .N'adault  de  Buffon,  np.  cit.,  p.  446. 

128.  —  L'acquisition  par  la  possession  trentenaire  d'une 
source  d'eau  minérale,  ainsi  que  des  conduits  et  canaux  servant 
à  la  capter,  ne  confère  pas  <à  celui  qui  en  bénéficie,  comme  con- 
séquence et  corollaire  du  droit  de  propriété  acquis,  la  facurtê  de 
pratiquer  des  fouilles  et  travaux  dans  les  fonds  voisins,  si  d'ail- 
leurs ladite  source  n'a  pas  un  périmètre  de  protection.  —  Cham- 
béry,  3  mars  1889,  [Gaz.  des  Trib.,  21  avr.  1889' 

3"  .'ierviludes  grevant  les  (ntvls  voisins  Jes  sources  simplemenl 
déclarées  d'intérêt  public, 

129.  —  Si  la  source  a  été  déclarée  d'intérêt  public,  mais  que, 
pour  un  motif  quelconque,  aucun  périmètre  de  protection  ne  lui 
ail  été  assigné,  toutes  celles  des  prescriptions  de  la  loi  du  14 
juin.  18,ï6  qui  ont  leur  fondement  dans  l'existence  d'un  pareil 
périmètre  ne  sauraient  évidemment  lui  être  appliqués.  11  n'en  est 
pas  de  même  des  dispositions  de  l'art.  o,qui  visent  le  cas  où  des 
travaux  nuisibles  sont  effectués  «  en  dehors  )>-du  périmètre  de 
protection  (V.  suprà,  n.  120)  el  qui,  du  reste,  lui  ont  été  expres- 
sément étendues  par  l'art.  0.  En  conséquence  el  par  analogie, 
lorsque,  à  raison  de  sondages  ou  de  travaux  souterrains  entre- 
pris dans  le  voisinage  el  jugés  de  nature  à  altérer  ou  à  diminuer 
la  source,  il  paraîtra  nécessaire  de  la  doter  d'un  périmètre  de 
protection,  le  préfet  pourra,  sur  la  demande  de  son  propriétaire, 
ordonner  provisoirement  la  suspension  des  travaux  :  il  se  confor- 
mera alors  rigoureusement  et  sous  peine  de  nullité,  pour  toutes 
les  formalités  qui  doivent  précéder  sa  décision,  aux  prescriptions 
des  art.  16,  17  et  18,  Décr.  8  sept,  1856  (Cons.  d'Et.,  7  août 
1874,  Larbaud,  D.  75.3.75),  et  si,  dans  le  délai  de  six  mois,  il 
n'a  pas  été  statué  par  le  gouvernement  sur  la  création  d'un  pé- 
rimètre, les  travaux  pourront  être  repris. 

i"  Servitudes  grevant  la  propriété  même  de  lu  source. 

130.  —  Le  propriétaire  du  fonds  voisin  n'est  pas  seul  atteint 
dans  le  libre  exercice  de  ses  droits  par  la  déclaration  d'intérêt 
public.  Le  maître  de  la  source  ne  peut,  lui  non  plus,  dès  l'instant 
qu'il  a  obtenu  cette  déclaration  (avec  ou  sans  périmètre  de  pro- 
tection), exécuter  sur  son  propre  terrain  aucun  travail  de  captage 
ou  d'aménagement  pour  la  conservation,  la  conduite  ou  la  dis- 
tribution de  l'eau,  sans  communiquer,  un  mois  à  l'avance,  ses 
projets  au  préfet.  Si  celui-ci.  met  opposition  à  leur  exécution,  il 
lui  faut,  pour  les  commencer  ou  les  continuer,  une  autorisation 
préalable  du  ministre  de  l'Intérieur.  A  défaut,  toutefois,  de  déci- 
sion dans  les  trois  mois,  il  peut  passer  outre  (L.  14  juill.  1856, 
art.  8). 

131.  —  La  déclaration  d'intérêt  public  a,  pour  le  propriétaire 
d'une  source  d'eau  minérale,  une  seconde  conséquence  plus 
grave  encore  et  dont  il  a  déjà  été  parlé,  suprà,  n.  16  et  92,  S'il 
exploite  dans  des  conditions  qui  compromettent  la  conservation 
de  la  source  ou  qui  ne  satisfassent  pas  aux  besoins  de  la  santé 
publique,  l'administration  peut  le  déposséder  en  autorisant,  par 
un  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat,  l'expropriation  de  cette 
source  et  de  celles  de  ses  dépendances  qui  sont  nécessaires  à 
son  exploitation.  Il  est  procédé,  pour  l'expropriation,  dans  les 
formes  de  la  loi  du  3  mai  1841,  art.  12. 

'>o  Indemnités. 

132.  —  Les  servitudes  instituées  par  la  loi  de  1856  sont  d'u- 
tilité publique  et,  commp  telles,  doivent,  malgré  leur  rigueur, 
être  subies,  en  principe,  sans  dédommagement.  —  Proudhon, 
Domaine  public,  t.  f.  n.  332  et  871  ;  Demolombe,  Des  servitudes, 
t.  1,  n.  304. 

133.  —  Il  n'en  pourrait  être  autrement  qu'en  vertu  d'une  dis- 
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position  législative  expresse.  Or,  en  ce  qui  concerne  la  servitude 
non  foiliendi  proprement  dite,  c'est-à-dire  l'interdiction,  pour 
le  propriétaire  du  terrain  compris  dans  le  périmètre  de  protec- 
tion, d'effectuer  dans  son  fonds  aucun  sondage  ou  aucun  travail 
souterrain  sans  une  autorisation  préalable,  et,  e.\ceplionnelle- 
ment,  d'y  pratiquer  aucune  fouille  à  ciel  ouvert  sans  une  décla- 
ration préalable  laite  un  mois  au  moins  à  l'avance,  la  loi  est 
muette,  et  elle  l'est  ù,  dessein,  ainsi  que  le  prouvent  les  travaux 
préparatoires.  Aucune  indemnité  n'est  donc  due  par  le  proprié- 
taire du  terrain  au  propriétaire  de  la  source,  quelle  que  puisse 
être  l'importance  du  préjudice.  On  a  considéré  que,  d'une  part, 
toute  base  d'évaluation  du  dommage  ferait,  dans  le  plus  grand 
nombre  des  cas,  entièrement  délaut,  que,  d'autre  part,  la  proxi- 
mité d'un  établissement  thermal  compenserait,  au  moins  partiel- 
lement, la  dépréciation  du  terrain.  —  Jousselin,  Servit,  d'util, 
publ.,  t.  I,  p.  463  et  470:  Picard,  Trailé  des  eaux,  t.  ),  p.  94; 
de  Bénazé,  Rég.  lég.  des  sources  miner.,  p.  103  et  s.;  Nadault  de 
BulTon,  op.  cit.,  p.  438. 

134.  —  Et  si  le  propriétaire  d'une  source  minérale  et  d'une 
concession  houillère  entourant  la  source  a  apporté  dans  une  so- 
ciété la  seconde,  en  se  réservant  la  première,  avec  le  bénéfice 
de  tous  les  avantages  y  attachés,  que,  plus  tard,  il  ail  sollicité 
et  obtenu  pour  la  source  un  périmèlre  de  protection  englobant 
partiellement  la  houillère,  le  préjudice  en  résultant  pour  la  so- 
ciété, privée  ainsi,  d'une  façon  latente,  de  la  jouissance  d'une 
partie  de  cette  houillère,  n'ouvre  contre  lui  aucune  action  en 
dommages-intérêts.  —  Cass.,  30  janv.  1878,  G'"  d'Orléans,  [S. 
78.1.161,  P.  78.395,  D.  79.1.731 

135.  —  Mais  il  n'en  va  plus  de  même  si,  à  la  servitude  pro- 
prement dite,  à  la  restriction  latente  qu'elle  apporte  au  droit  de 
propriété,  s'ajoutent  des  faits  positifs,  des  dommages  matériels 
occasionnés  par  son  exercice.  C'est  le  cas  des  art.  4,  3,  6,  7  et 
9  de  la  loi  :  suspension  provisoire,  interdiction  ou  destruction 
de  travaux  légalement  entrepris  par  les  propriétaires  des  terrains 
voisins  (V.  suprâ,  n.  114  et  s.,  129),  occupation  de  ces  terrains 
pour  exécution  de  travaux  de  captage  et  d'aménagement  par  le 
propriétaire  de  la  source  (V.  siiprà.  n.  124  et  s.).  Les  dommoges 
sont  alors  à  la  charge  de  ce  dernier  et  l'indemnité  est  réglée  à 
l'amiable,  ou  par  les  tribunaux  civils,  sauf  relativement  à  la 
compétence  de  ces  derniers  dans  le  cas  d'expropriation  prévu  par 
l'art.  9,  §  2  (V.  suprà,  n.  123)  ou  si  la  source  appartient  à  l'Etal 
(V.  infi-à,  n.  184)  (L.  14  juill.  1856,  art.  10,  S  I).  —  Cons. 
d'Et.,  9  févr.  1883,  Millet,  [S.  85.3.4,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3. 
100] 

136. —  L'indemnité  ne  peut,  au  surplus,  dans  les  cas  des 
art.  4.  .')  et  6,  excéder  le  montant  des  pertes  matérielles  qu'a 
éprouvées  le  propriétaire  du  terrain  et  le  prix  des  travaux  de- 
venus inutiles  augmenté  de  la  somme  nécessaire  pour  le  réta- 
blissement des  lieux  dans  leur  état  primitif.  Elle  porte  sur  le 
daiunum  emcrgens  et  non  sur  le  lucrum  cessons  (art.  10,  §  2). 

137.  —  Il  faut,  d'autre  part,  nous  l'avons  déjà  dit,  que  les 
travaux  dont  la  suspension,  l'interdiction  ou  la  destruction  sont 
ordonnées  aient  été  li^gakment  entrepris.  Ainsi  le  propriétaire 
qui  aurait,  sans  autorisation  préalable,  commencé  des  sondages 
dans  l'Intérieur  du  périmètre  de  protection,  devrait  supporter 
les  conséquences  de  sa  faute  et  serait  même  exposé  à  une  ac- 
tion en  dommages-intérêts  de  la  [lail  du  propriétaire  de  la 
source  pour  le  préjudice  qu'ils  auraient  causé  à  celle-ci.  —  Pi- 
card, op.  cit.,  t.  1,  p.  96. 

138.  —  Un  dernier  cas  reste  à  examiner.  Les  travaux  effec- 
tués dans  l'intérieur  du  périmètre  l'ont  été  régulièrement,  avec 
les  autorisations  et  après  les  déclarations  requises  par  la  loi,  ou 
à  ciel  ouvert,  alors  que  le  décret  n'imposait  pas  la  déclaration 
préalable,  ou  encore  en  dehors  du  périmètre  de  protection,  et 
il  en  est  résulté  pour  la  source,  antérieurement  à  toute  mesure 
administrative  en  ordonnant  la  suspension,  un  préjudice  plus 
ou  moins  important.  Qui  supportera  le  dommage?  11  semble 
qu'en  l'absence  d'une  disposition  explicite  de  la  loi,  ce  doive 
être  en  général,  et  conformément  au  droit  commun,  le  proprié- 
taire de  la  source.  —  Picard,  loc.  cit. 

139.  —  L'art.  1 1  vient  compléter  l'art.  10  :  il  assure  le  paie- 
ment de  l'indemnité  par  le  propriétaire  de  la  source  dans  le  cas 
où  il  en  est  dû  une.  Les  décisions,  dit-il,  qui  concernent  l'exé- 
cution ou  la  destruction  de  travaux  sur  le  terrain  d'aulrui  ne 
peuvent  être  exécutées  qu'après  le  dépôt  d'un  cautionnement 
dont  l'importance  est  fixée  par  le  tribunal  et  qui  sert  de  garan- 
tie au  paiement  de  l'indemnité  dans  les  cas  énumérés  en  l'article 


précédent.  L'Etat  est  seul  dispensé  de  ce  cautionnement  pour  ; 

les  sources  dont  il  est  propriétaire.  . 

140. —  Pour  les  indemnités  pouvant  résulter  de  l'application  ' 
de  la  loi  du  27  juill.  1880,  V.  infrà,  a.  143. 

S  2.  Mesures  de  protection  autres  que  celles  établies 

jMr  la  loi  de  IS.Hfi.  \ 

141.  —  En  règle  générale,  toute  source  d'eau  minérale  qui  i 
n'a  pas  été  déclarée  d'intérêt  public  et  qui  n'a  fait  l'objet,  par  ! 
conséquent,  que  de  la  simple  autorisation  préalable  exigée  par  j 
la  loi  de  1823,  est  présumée  par  cela  même  inutile  à  l'hygiène 
publique  et,  hormis  la  surveillance  administrative  à  laquelle  elle  1 
est  soumise  du  fait  de  son  exploitation  (V.  suprà,  n.  13  et  s.),  < 
se  trouve  placée,  quant  aux  droits  et  devoirs  de  son  propriétaire  | 
et  à  ses  rapports  avec  les  voisins,  dans  la  même  situation  qu'une  | 
source  d'eau  quelconque.  —  V.  suprà,  V  Eaux.  1 

142.  —  Il  y  a  pourtant  un  cas  où  une  pareille  source  béné-  | 
ficie  d'une  protection  relative  :  c'est  lorsqu'elle  est  voisine  d'une  i 
exploitation  minière  :  «  Si  les  travaux  de  recherche  ou  d'exploita-  ' 
lion  d'une  mine  sont  de  nature  à  compromettre...  la  conservation  1 
des  eaux  minérales...,  il  v  sera  pourvu  par  le  préfet  »  (L.  27  ' 
juill.  1880,  art.  liO,  modifié  de  la  loi  du  21  avr.  1810).  Cette  I 
disposition  s'applique  en  etîet  à  toutes  les  sources  d'eaux  rainé-  i 
raies,  qu'elles  aient  été  ou  non  déclarées  d'intérêt  public;  mais  ! 
il  faut,  naturellement,  qu'elles  aient  au  moins  acquis  le  droit  à  ' 
cette  qualification  par  la  reconnaissance  administrative,  c'est-à- 
dire  qu'elles  aient  obtenu  l'autorisation  préalable.  —  Picard, 
op.  cit.,  t.  1,   p.   84;  Aguillon,  Ugisl.   des  mines,  t.  2,  n.  583, 

143.  —  L'action  de  l'administration  n'est  pas  confinée  au    | 
point  où  les  eaux  sortent  de  terre  :  elle  s'étend  à  tout  leur  cours    ! 
souti'rrain,  connu  ou  supposé,  dans  le  tréfonds  que  comprend 
la  mine.  Elle  peut  s'exercer  tant  par  voie  préventive  en  imposant    | 
à  l'exploitant  de  la  mine,  avant  tout  dommagp,  les  mesures  de 
précaution  nécessaires,  que  par  voie  en  quelque  sorte  réparatrice, 
en  lui  faisant,  le  dommage  constaté,  toutes  prescriptions  propres 
à  le  faire  cesser,  mais  elle  s'arrête  là  :  le  préfet  ne  pourrait,  par 
exemple,  enjoindre  à  l'exploitant  de  la  mine  l'exécution  de  travaux 
ayant  en  vue  de  remplacer  les  eaux  disparues  par  de  nouvelles. 
Si,  d'ailleurs,  les  mesures  prises  sont  inefficaces  ou  insuffisantes, 
le  propriétaire  de  la  source  a,  devant  les  tribunaux  civils,  une 
action  en  réparation  du  dommage  au  même  titre  que  le  proprié- 
taire d'une  source  quelconque.  —  Aguillon,  op.  cit.,  n.  S9().  — 
V.  aussi  infrà,  v°  .Mines,  n.  1425  et  s. 

144.  —  Les  décisions  au  préfet  doivent  avoir  un  caractère 
individuel  :  elles  seraient  illégales  et,  par  suite,  nulles  si  elles 
s'appliquaient  d'une  façon  générale  à  toutes  les  concessions  de 
mines  du  département.  —  V.  Cons.  d'Et.,  4  mars  1881,  Société 
de  la  Neuville-devant-Nancy,  [S.  82.3.32,  P.  adm.  chr.,  D.  82. 
3.70] 

145. —  Elles  rentrent  dans  les  pouvoirs  de  police  de  l'admi- 
nistration, et,  comme  telles,  ne  sont  susceptibles,  dans  aucun 
cas,  d'ouvrir  un  droit  à  indemnité  au  profit  du  concessionnaire 
de  la  mine.  —  Picard,  loc.  cit.;  Aguillon,  op.  cit.,  n.  593  et  s. 
—  V.  suprà,  n.  132  et  s.,  et  infrà,  v»  Mines. 

146. —  Lorsque  la  mine  se  trouvera  dans  le  périmètre  de 
protection  de  la  source,  celle-ci  jouira  d'une  double  protection, 
et  son  propriétaire  pourra,  selon  les  circonstances,  recourir  à  la 
loi  de  18o6  ou  à  celle  de  1880. 

147.  —  Des  servitudes  spéciales  ont,  d'autre  part,  été  établies 
par  d'anciens  règlements  en  faveur  de  plusieurs  établissements 
thermaux.  Elles  ont  survécu  à  la  loi  de  1856  et,  comme  les  sources 
qu'elles  concernent,  en  petit  nombre  du  reste  (V.  suprà,  n.  3), 
ont,  pour  la  plupart,  obtenu  le  bénéfice  des  dispositions  de  cette 
loi,  elles  constituent  pour  elles,  en  général,  un  supplément  de 
protection,  pourvu  toutefois  qu'elles  ne  se  trouvent  pas  en  con- 
flit avec  quelqu'une  desdiies  dispositions.  —  Cons.  d'Et.,  30  mars 
1867,  Lassalvy,  [Leb.  chr.,  p.  318] 

148.  —  Mais  le  propriétaire  actuel  d'une  source  minérale  ne 
saurait  fe  prévaloir,  au  litre  d'ayant-cause  d'anciens  seigneurs, 
de  servitudes  ou  privilèges  quelconques  qu'il  tiendrait,  relative- 
ment à  la  propriété  et  à  la  conservation  de  cette  source,  d'an- 
ciennes constitutions  féodales,  les  propriétés  particulières  ayant 
été  affranchies  par  les  lois  abolilives  de  la  féodalité,  de  tous  les 
droits  seigneuriaux  qui  n'avaient  pas  encore  été  exercés.  — 
Cass.,  4  déc.  1849,  Mercader,  [S.  50.1.33,  P.  30.1.718,  I).  49.1. 
3051  —  V.  en  outre,  infrà,  v"  Servitudes. 


RAUX  MINltRALBS  IT  TMKRMANRS.  -  Chap.  V. 


t;iO 


149.  —  Quant  à  l'aHministralion,  elle  no  peut  protéppr  les 
sources  d'eaux  minérales  par  fies  mesures  autres  que  ni-lles 
(frliflees  par  la  loi  Hu  14  juill.  18.10. 

150.  —  Elle  excéderait  nolamment  ses  pouvoirs  si ,  en  de- 
hors du  péritnèlre  de  protection,  elle  interdisait  au.x  propriiHaires 
voisins  des  travaux  de  fouille,  ou  leur  faisait  suspendre  tout 
travail,  mi^me  h  ciel  ouvert,  ou  autorisait  sur  leurs  terrains  des 
travaux  de  captaiîe  ou  d'aména.icement.  —  Cons.  d'Ivt..  i:i  dëc. 
«8;iy,  Urbaud,  [Leb.  clir.,  p,  720];  —  6  avr.  IS95,  Massé  et 
Couturier,  [S.  et  P.  97.3.78,  D.  96.3.44]  —  V.  suprà,  n.  107  et 
s.,  tJO  et  s.,  124  et  s. 

151.  —  ...  Ou  si,  en  vue  de  proti^ger  une  source  déterminée, 
elle  usait  de  la  prérogative  que  lui  coiiffre  l'art.  1,  Ord.  18  juin 
1823,  pour  refuser  l'autorisation  préalable  :i  l'exploilalion  d'une 
autre  source  située  dans  le  voisinage.  La  dite  ornoniiance  n'a  eu 
en  vue,  en  effet,  en  exigeant  celle  autorisation,  que  l'intérêt  de 


P.adin.  cbr.,  D.  87.3.lânl 

152.  —  Le  propriétaire  lésé  a  un  recours  en  annulation;  mais 
d'après  la  jurisprudence,  la  responsabilité  pécuniaire  de  l'Elat 
ne  saurait  être  engagée.  Les  diverses  mesures  prises  par  l'ad- 
minislralion  en  vue  d'assurer  la  conservation  des  sources  d'eaux 
minérales  ont,  en  eflet,  on  le  sait,  le  caractère  de  prescriptions 
de  police  édictées  dans  un  intérêt  collectif  et  public,  et  elles  ne 
donni'raient  lieu  à  une  action  en  ilommages-inlérèts  que  si  l'ad- 
minislralion  avait  sciemment  usé  de  ses  pouvoirs  dans  un  in- 
térêt fiscal  ou  privé  et  sans  préoccupation  aucune  de  l'intérêt 
public.  Dans  l'une  des  espèces  sur  lesquelles  le  Conseil  d'Klat  a 
eu  à  se  prononcer,  la  source  protégée  appartenait  à  l'Etat;  la 
demande  en  dommages-intérêts  du  propriétaire  de  la  source  voi- 
sine n'en  a  pas  moins  été  repoussée,  parce  que,  en  lui  refusant 
l'autorisation,  le  ministre,  tout  en  ayant  commis  une  illégalité, 
ne  paraissait  pas  avoir  obéi  à  des  considérations  essentiellement 
fiscales.  —  Cons.  d'El.,  23  juin  1882,  Larbaud,  [S.  84.3.44,  P. 
adm.  clir.,  D.  84.3.2];  —  9  févr.  1883,  Millet,  ^S.  8o.3.4,  F. 
adm.  clir.,  D.  84.5.i:il]  —Picard,  l.  1,  p.  97;  H.  de  La- 
lande,  L'fjisl.   des:    eau-r,   p.   138. 


CHAPITRE  III. 

EAUX    MINÉRALES    AnTIFU'.IELI.ES. 

153.  —  La  fabrication  des  eaux  minérales  artificielles  est 
soumise,  de  même  que  l'exploitation  d(?s  sources  et  la  vente  de 
leurs  eaux,  à  la  formalité  de  l'autorisation  préalable  et  à  une  sur- 
veillance administrative  très-rigoureuse. 

154.  —  L'autorisation  est  accordée,  à  Paris,  par  le  préfet  de 
police,  et  dans  les  départements,  par  le  préfet  du  département 
(Décr.  13  avr.  1861,  arl.  2-'/°,  et  tabl.  P.,  12°).  Elle  ne  peut  être 
obtenue  qu'en  justifiant  des  connaissances  nécessaires  pour  une 

fiareille  entreprise  ou  en  présentant  pour  garant  un  pharmacien 
également  reçu.  Elle  ne  peut  être  conservée  qu'en  se  soumet- 
tant aux  prescriptions  de  l'ordonnance  de  1823  et  des  lois  et  rè- 
glements postérieurs  et  en  acquittant  les  droits  d'inspection 
(Ord.  18  juin  1823,  art.  13).  —  V.  intrà,  n.  208. 
'  155.  —  Les  fabricants  ne  peuvent  s'écarter  dans  leurs  pré- 
parations des  formules  approuvées  parle  préfet  sur  avis  du  con- 
seil d'hygiène  public  et  de  salubrité  de  l'arrondissement.  Copie 
de  ces  lormules  reste  entre  les  mains  des  inspecteurs  chargés  de 
la  surveillance  (Ord.  18  juin  1823,  art.  14;  Décr.  13  avr.  1861, 
précité). 

156.  —  Exceptionnellement  et  pour  des  cas  particuliers,  des 
formules  magistrales  peuvent  être  exécutées  sur  la  prescription 
écrite  et  signée  d'un  docteur  en  médecine.  Ces  prescriptions  sont 
conservées  et  représentées  à  l'inspecteur  à  toute  réquisition 
(Ord.  18  juin  1K23,  art.  14). 

157.  —  A  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine,  tout  fa- 
bricant d'eau  minérale  artificielle  (et  aussi  tout  dépositaire  d'eau 
minérale  quelconque),  est  tenu  d'avoir,  au-dessus  de  sa  porte, 
une  enseigne,  avec  son  nom  et  sa  profession,  et  de  mettre  sur 
chaque   bouteille  sortant  de   chez  lui   une   étiquette    indiquant 


l'espèce  d'eau,  le  nom  de  l'entrepreneur,  la dalp  d'autorisation, etc. 
(Ord.  pol.,  21  nov.  1823).  —  Trib.  comm.  Seine,  3  févr.  )8H7, 
N....  l/ler.  (/>•.  iud.,  1887,  p.  3H0] 

158.  —  L'expédition  et  le  débit  des  eaux  minérales  arliflcielles 
sont  assujettis  exactement  aux  mèmi-s  règles  que  celles  établies 
pour  les  eaux  minérales  naturelles.  —  V.  suprà,  n.  24  et  s.,  :iO  et  s. 

159.  —  Les  pharmaciens  sont  dispensés,  tant  pour  la  fabri- 
cation que  pour  la  vente  des  eaux  artificielles,  de  l'autorisation 
et  de  l'inspection,  même  lorsque  la  fabrication  a  lieu  en  grand. 
Toutefois  ce  dernier  point  a  été  contesté  (Ord.  18  juin  1823,  art. 
1  et  lo).  —  li;iouin  et  Trébuchel,  Souv.  ilirl.  de  pnlirc,  v"  Eaux 
minérales;  Trébuchel,  Jurispr.  de  lu  mi'dec,  p.  iJiiO;  Laugier  et 
Duruy,  PandecÀea  pininnue.,  p.  313  et  324  (édil.  1837). 

160.  —  Ils  ne  peuvent,  par  contre,  s'écarter  pour  la  prépa- 
ration, des  formules  du  rodex,  sauf  prescription  d'un  médecin  et 
dans  les  conditions  de  l'art.  14  (V.  suprà,  n.  156).  —  Cass.,  22 
juill.  187;i,  Larbaud,  fD.  "0.1.100]  —  V.  infrà,  \'"  Pharmacie. 

Kîl.  —  L'Inspection  des  fabriques  d'eaux  minérales  a  été 
en  partie  réorganisée  par  les  décrets  des  0  mai  1887  et  16 
sept.  1893.  Elle  embrasse  îi  la  fois,  d'une  pari,  les  fabriques 
d'eaux  minérales  artificielles,  d'eaux  de  seitz  et  d'eaux  gazeuses, 
d'autre  part  lesdépAls  d'eaux  minérales,  tant  naturelles  qu'arti- 
ficielles, d'eaux  de  seItz,  d'eaux  gazeuses,  françaises  ou  étran- 
gères, autres  que  ceux  existant  dans  des  pharmacies  légalement 
tenues.  A  cet  égard,  il  n'a  rien  été  modifié  aux  dispositions  des 
art.  1,  13  et  l;i  de  l'ordonnance  de  1823,  visés  du  reste  dans  les 
considérants  et  dans  le  texte  du  décret  du  9  mai  1887. 

162.  —  L'inspection  est  confiée  dans  les  départements  autres 
que  celui  de  la  Seine  et  partout  où  il  n'y  a  pas  d'inspecteurs 
spéciaux  aux  commissions  d'inspection  des  pharmacies,  dro- 
gueries et  épiceries  (Ord.  18  juin  1823,  art.  18;  Décr.  9  mai  1887, 
art.  1). 

1(»3.  —  Dans  le  ilépartement  de  la  Seine,  ce  sont  les  inspec- 
teurs du  laboratoire  municipal  qui  en  sont  chargés  sous  l'auto- 
rité du  préfet  de  police.  (Chaque  fabrique,  chaque  dépôt  est  visité 
au  moins  une  fois  l'an,  plus  chaque  fois  que  des  plaintes  ou  toutes 
autres  indications  donnent  lieu  de  supposer  qu'une  infraction  a 
été  commise.  L'attention  des  inspecteurs  se  porte  principalement: 
pour  les  fabriques,  sur  l'état  des  locaux,  la  qualité  de  l'eau  em- 
ployée, la  propreté  et  la  salubrité  des  appareils  et  siphons;  pour 
les  dépôts,  sur  la  bonne  conservation  des  eaux  et  leur  identité. 
Ils  font  des  prélèvements,  qui  sont  soumis  à  l'analyse  du  labo- 
ratoire, et  dressent  procès-verbal  pour  toutes  les  contraventions, 
aux  lois  et  règlements  en  vigueur.  Us  établissent  après  chaque 
visite  un  rapport,  .\  la  fin  de  l'année,  un  rapport  général  est 
rédigé  par  tous  les  inspecteurs;  une  note  d'ensemble  sur  les 
analyses  faites  y  est  jointe,  et  le  tout  est  transmis  par  le  préfet 
de  police  au  ministre  de  l'Intérieur  (Décr,  10  sept.  1893). 


CHAPITRE    IV. 

BAINS  DE  MEIl. 

164.  —  Les  bains  de  mer,  nous  l'avons  dit  (V.  suprà,  n.  9), 
ne  sont  l'objet  d'aucune  réglementation  spéciale.  La  fonction  de 
médecin-inspecteur  des  bains  de  mer  a  complètement  cessé 
d'exister  depuis  1801  et  l'autorité  locale  intervient  seule,  en  ce 
qui  les  concerne,  pour  prendre  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs 
de  police  et  sous  forme  d'arrêtés  sanctionnés  par  l'art.  471-10°, 
C.  pén.,  les  diverses  mesures  qui  intéressent  l'ordre  public,  les 
bonnes  mœurs,  la  sécurité  des  baigneurs. 

165.  —  Au  point  de  vue  de  leur  usage,  les  bains  de  mer 
sont  essentiellement  publics  et  gratuits.  Le  rivage  de  la  mer 
est  en  elTet  une  dépendance  du  domaine  public  lequel  est  indispo- 
nible. —  V.  au  surplus  suprà.  v"  Domaine  public  el  de  iEtaf, 
n.  ,H10  et  s. 


CHAPITRE  Y. 

PÉNALITÉS. 

1G6.  —  Les  infractions  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du 
18  juin  1823  et  d.'S  divers  décrets  el  arrêtés  concernant  l'exploi- 
tation des  sources  d'eaux  minérales,  l'administration  et  la  vente 
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de  ces  eaux,  la  fabrication  et  la  vente  des  eaux  minérales  arti- 
ficielles, sont  punies,  en  l'absence  d'un  texte  spécial,  des  peines 
de  simple  police  édictées  par  l'art.  4'l,  §  15,  C.  péa.  Consta- 
tation est  laite  et  procès-verbal  est  dressé  dans  les  formes  ordi- 
naires. —  Cass.,  22  juill.  1875,  précité. 

167.  —  Sont  notamment  punies  de  ces  peines  les  contraven- 
tions aux  arrêtés  pris  par  les  préfets  en  vertu  de  l'art.  8, 
Ord.  du  18  juin  1823,  et  de  l'art.  16,  Décr.  28  janv.  1860  (V. 
SMprà,  n.  33).  — Cass. ,26  sept.  1856,  Arloing,  [S.  37.1.240,  P.  37. 
1147.  D.  56.1.421];  —  9  janv.  18.'38,  Brocard,  [S.  38.1. 5o7,  P. 
58.1174,  D.  58.1.143];  —  7  févr.  1862,  Larbaud,  [S.  62.1.846, 
P.  63.382,  D.  62.1.232];  —  18  janv.  1866,  Fayard,  ^D.  60.1.130] 

1G8.  —  Exceptionnellement  et  en  vertu  d'une  disposition, 
encore  en  vigueur,  de  l'arrêt  du  conseil  du  3  mai  1781  (art.  20), 
est  passible  d'une  amende  de  1,000  fr.  quiconque,  épicier  ou 
autre,  aura,  sans  autorisation  préalable,  ouvert  un  dépôt  et  fait 
le  commerce  d'eaux  minérales  naturelles.  —  Amiens.  16  févr. 
1884,  Grisol,  [S.  80.2.109,  P.  86.1.677,  D.  84.2.230]  —  Trib. 
Provins,  8  juill.  1883,  [Journ.du  min.  puhL,  1885,  p.  136]  —  V. 
cependant,  Cass.,  22  juill.  1875,  précité.  —  V.  suprà,  n.  24 
et  s. 

169.  —  Les  infractions  aux  dispositions  de  la  loi  du  14  juill. 
1836  sur  la  conservation  et  la  protection  des  sources  d'eaux 
minérales  ont  leur  sanction  dans  l'art.  13  de  cette  loi  :  «  L'exé- 
cution sans  autorisation  ou  sans  déclaration  préalable,  dans  le 
périmèlre  de  protection,  de  l'un  des  travaux  mentionnés  dans 
l'art.  3,  la  reprise  des  travaux  interdits  ou  suspendus  adminis- 
trativement  en  vertu  des  art.  4,  3  et  6,  est  punie  d'une  amende 
de  oO  à  300  fr.  » 

170.  —  L'art.  14  punit,  d'autre  pari,  d'une  amende  de  16  à 
100  fr.  les  infractions  aux  dispositions  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  pris  pour  l'exécution  de  ladite  loi.  Il  y  en  a 
eu  deux  :  le  décret  du  8  sept.  1836,  qui  ne  règle  que  des  pres- 
criptions de  forme  et  qui  ne  semble  dès  lors  pouvoir  comporter 
aucune  application  de  l'art.  14,  et  le  .décret  du  28  .janv.  1860, 
qui  détermine  les  conditions  générales  d'ordre,  de  police  et  de 
salubrité  auxquelles  doivent  satisfaire  les  établissements  d'eaux 
minérales. 

171.  —  Les  infractions  prévues  par  les  art.  13  et  14  sont 
constatées  concurremment  par  les  officiers  de  police  judiciaire, 
les  ingénieurs  des  mines  et  les  agents  sous  leurs  ordres  ayant 
le  droit  de  verbaliser.  Les  procès-verbaux  sont  visés  pour  tim- 
bre el  enre.ifistrés  en  débet.  Ils  font  loi  jusqu'à  preuve  contraire. 
Ceux  dressés  par  les  contrôleurs  des  mines  ou  parles  agents  de 
surveillance  assermentés  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  affir- 
més dans  les  trois  jours  devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire,  soit 
du  lieu  du  délit,  soit  de  la  résidence  de  l'agent  iart.  13  et 
16)._ 

1/2.  —  L'art.  17  rend  applicable  aux  condamnations  pro- 
noncées en  vertu  des  art.  13  et  14  l'art.  463,  C.  pén.,  sur  les  cir- 
constances atténuantes.  —  V.  suprà,  v°  Circonsl'inces  aggra- 
vantes et  atténuantes. 

173.  —  Les  servitudes  établies  en  faveur  des  sources  d'eaux 
minérales  étant  d'utilité  publique  leur  violation  ne  peut  être 
couverte  par  aucune  prescription  et  l'administralion  est  en  droit, 
quel  que  soit  le  délai  écoulé  depuis  l'exécution  des  travaux  indû- 
ment entrepris,  d'en  poursuivre  les  auteurs  et  de  les  mettre  en 
demeure  de  les  faire  disparaître.  La  Cour  de  cassation  a  ainsi 
décidé  sous  l'empire  du  décret  du  8  mars  1848  et  proclamé  va- 
lables les  arrêtés  préfectoraux  de  mise  en  demeure  sous  la  sanc- 
tion de  l'art.  471,  §  13,  C.  pén.  —  Cass..  29  août  1856,  Dargut, 

S.  36.1.922,  P.  37.064.  IJ.  36.1.413] 

174,  —  La  solution  doit  être  évidemment  la  même  sous  le 
régime  de  la  loi  du  14  juill.  1836,  qui  a  remplacé  le  décret  de 
184S,  et  on  peut,  du  reste,  inférer  d'arrêts  rendus  en  matière  de 
voirie  que  la  cour  reconnaîtrait  encore  à  toute  époque  le  droit 
de  poursuite  des  infractions  commises,  avec  application,  à  dé- 
faut des  pénalités  de  la  loi  de  1836,  de  l'arl.  471,  S  13,  C.  pén.  — 
Picard,  p.  98. 


CHAPITRE  VI. 

COJIPÉTENCE. 

175.  —  En  règle  générale,  les  contestations  qui  peuvent  s'é- 
lever au  sujet  des  sources  minérales  et  de  leur  exploitation  sont 


de  la  compétence  des  tribunaux  civils.  Ce  principe  souffre  toute- 
fois un  certain  nombre  d'exceptions  à  riison,  soit  de  dispositions 
expresses  de  la  loi,  soit  de  situations  particulières. 

g  1 .  Questions  de  propriété. 

176.  —  Toutes  les  questions  relatives  à  la  propriété  et  à  la 
jouissance  des  sources  minérales  ou  thermales  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils,  qu'elles  s'élèvent  entre  l'Etat,  un 
département,  une  commune  ou  un  particulier.  L'art.  9,  arr.  6 
niv.  an  XI,  renvoyait  aux  conseils  de  préfecture  la  connaissance 
de  la  contestation,  lorsque  les  parties  en  présence  étaient  l'Etat 
et  une  commune:  mais  cette  disposition,  très-critiquée,  a  été  ex- 
pressément abrogée  par  l'art.  20,  L.  14  juill.  1856.  —  Proudhon, 
Dom.  puhL,  t.  4,  n.  1410;  Carou,  Actions  possess-,  p.  326. 

177.  —  Cependant,  même  depuis  cette  loi  el  par  application 
des  règles  ordinaires,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent 
lorsque  le  possesseur  de  la  source,  département,  commune  ou 
particulier,  fonde  son  droit  de  propriété,  non  sur  la  naissance 
de  cette  source  dans  son  propre  terrain,  mais  sur  la  concession 
qui  lui  en  a  été  faite  par  l'Etat,  ou  encore  sur  une  vente  de  biens 
nationaux  consentie  par  l'Etat.  Il  s'agit,  en  effet,  dans  ces  deux 
cas,  d'interpréter  un  acte  administratif  (L.  28  pluv.  an  VIII, 
art.  4,  J  7).  —  Trib.  Seine,  6  juin  1883,  [Gaz.  Pal.,  83.2.130]  — 
Durieu  et  Roche,  Réperl.des  ctahl.  de  bienf.,  v"  E'iux  minérales,  * 
p.  66.  —  Y.  suprà,  v»  Conseil  de  préfecture,  n.  222  et  s.  ^- 

178.  —  Les  tribunaux  civils  doivent  tenir  compte,  au  sur- 
plus, dans  l'examen  des  questions  de  propriété,  des  règlements 
administratifs  et  en  ordonner  l'exécution,  sauf  à  renvoyer,  s'il 
y  a  lieu,  pour  leur  interprétation,  à  l'autorité  administrative. 
Jugé  notamment  que  l'autorité  judiciaire,  saisie  d'une  contesta- 
tion entre  le  propriétaire  d'un  établissement  d'eaux  thermales 
et  les  habitants  d'une  commune  qui  prétendent  user  gratuitement 
de  ces  eaux,  sans  conditions,  tant  en  santé  qu'en  maladie,  alors 
que  le  propriétaire  leur  oppose  un  arrêté  préfectoral  n'en  per- 
mettant l'usage  qu'aux  malades,  ne  peut,  sans  excéder  ses  pou- 
voirs et  méconnaître  la  force  de  cet  arrêté,  accueillir  les  préten- 
tions des  habitants,  sous  prétexte  qu'elles  seraient  fondées  sur 
des  conventions  intervenues  entre  la  commune  et  le  propriétaire 
de  l'établissement;  il  n'appartient  pas  en  effet  aux  tribunaux 
civils  d'examiner  l'arrêté  administratif  invoqué,  dont  le  sens  et 
la  légalité  ne  sont  pas  d'ailleurs  contestés.  —  Cass.,  28  janv. 
1861.  Mathéron,  [S.  61.1.440,  P.  61.736,  D.  61.1.121] 


179.  —  C'est  également  l'autorité  judiciaire  qui  est  généra- 
lement compétente  pour  les  contestations  entre  propriétaires  el 
fermiers  d'établissements  thermaux.  —  V.  suprà,  \"  Bail  admi- 
nistratif, n.  223,  et  Compétence  administrative,  n.  1269  et  s. 

180.  — La  compétence  du  conseil  de  préfecture  est  d'ailleurs 
limitée,  en  cas  d'infraction  aux  clauses  du  cahier  des  charges 
commise  par  l'adjudicataire  ou  le  concessionnaire  d'une  source 
Je  l'Etat,  au  droit  de  prononcer  la  résiliation  du  bail  ou  d'allouer 
des  dommages-intérêts.  Le  conseil  ne  pourrait,  en  déclarant  que 
l'art.  4,  arr.  3  flor.  au  VIII,  qui  défend  aux  propriétaires  d'eaux 
minérales,  dans  le  lieu  où  se  trouvent  des  sources  de  l'Etat,  de 
s'en  rendre  adjudicataires,  est  applicable,  inversement,  à  la  com- 
pagnie concessionnaire  d'une  source  de  l'Etat  à  l'égard  des 
sources  qu'elle  aurait  postérieurement  acquises,  la  condamner  à 
cesser  immédiatement  l'exploitation  de  cette  source  [V.  suprà, 
n.  831.  Si  l'administration  estime  que  cette  exploitation  constitue 
une  contravention  aux  règlements  sur  les  eaux  minérales,  c'est 
aux  tribunaux  de  l'ordre  criminel  qu'elle  doit  s'adresser  pouren- 
obtenir  la  répression. 

181.  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  le  conseil  de  préfec- 
ture n'a  pas  compétence  pour  statuer  sur  les  difficultés  autres 
que  les  questions  de  résiliation  qui  peuvent  s'élever  au  sujet 
des  baux  des  sources  de  l'Etat;  qu'il  n'a  pas  notamment  à  inter- 
venir en  matière  de  prix  de  vente  des  eaux,  et  alors  même  que 
le  tarif,  convenu  dans  le  bail,  n'aurait  pas  été  adressé  au  préfet 
avant  l'ouverture  de  la  saison.  L'envoi  préalable  du  tarif  au 
préiét  (V.  suprà,  n.  66)  constitue,  en  effet,  une  simple  mesure 
d'administration,  qui  est  sans  influence  sur  le  règlement  et  le 
jugement  de  la  contestation  pécun  aire  survenue  entre  particu- 
liers et  fermiers.  —  Cass.,  14  juin  1870,  Lemonnier,  [S.  72.1. 
79,  P.  72.164,  D.  71.1.344]  —  Sic,  Chauveau,  Princ.  de  compé- 
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tenir,  ii.  801.  —  Contra,  Serrigny,  Onjan.  et  coinp.  admin., 
t.  -.i,  n.  1086;  Dufour,  Dr.  admin.,  v  Appel,  t.  2,  n.  13. 

§  3.  Travau.r. 

182.  —  Lorsque  la  source  appartient  à  un  particulier,  les 
tribunaux  civils  sont,  en  matière  fie  Iravau.x,  comme  en  matière 
de  propriété  et  do  bau.x,  exclusivcmeut  compétents,  que  la 
source  soit  ou  non  déclarée  d'intérêt  public  (V.  suprà,  v"  Com- 
pétence udministrutire,  n.  13i7).  t'.e  sont  eux,  par  conséquent, 
qui  connaissent  des  demandes  en  indemnité  pour  suspension, 
interdiction  ou  destruction  de  travaux,  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  4,  '■>  et  6  de  la  loi  de  I8.ï(j,  ainsi  (|ue  pour  occupation 
rie  terrains  et  exécution  de  travaux  par  le  propriétaire  de  la 
source  sur  les  propriétés  voisines,  sauf,  s'il  y  a  expropriation 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  'J,  à  procéder  dans  les  l'ormes  de  la 
loi  du  3  mai  18U  (V.  suprà,  n.  132  et  s.).  —  Picard,  t.  I, 
p.  101. 

183  —  Lorsque  la  source  appartient  à  une  personne  mo- 
rale, la  question  devient  complexe  et,  dans  l'état  actuel  do  la 
juiisprudence,  il  semble  qu'il  taille  distinguer  entre  les  sources 
appartenant  à  l'Ktal  et  les  sources  appartenant  à  un  départe- 
ment, à  une  commune  ou  à  un  établissement  public. 

184.  —  Si  la  source  appartient  à  l'iitat,  les  travaux  qu'il 
entreprend  soit  pour  la  construction  d'un  établissement  thermal, 
soit  pour  l'exploitation  de  la  source,  sont  des  travaux  publics. 
Le  législateur  a  toujours  considéié,  en  etl'et,  la  gestion  des  éta- 
blissements thermaux  faisant  partie  du  domaine  de  l'Etat,  non 
comme  une  exploitation  purement  fiscale,  mais  comme  un  véri- 
table service  public.  C'est  donc  le  conseil  de  préfecture  qui  doit 
être  déclaré  compétent ,  malgré  l'argument  en  sens  contraire 
u'on  pourrait  tirer  de  l'art.   10,  L.  14  juill.  18.S0,  et  le  Conseil 

Etat  l'a  ainsi  jugé  à.  deux  reprises,  ii  l'occasion  des  demandes 
d'indemnité  formées  par  des  propriétaires  voisins.  —  Cons. 
d'Et.,  8  mars  1860,  Lafond-Pasquier,  [S.  67.2.127,  P.  adm. 
chr..  D.  67.3.10];  —  19  déc.  1868,  Dangé,  [S.  68.2.300,  P. 
adm.  chr.]— V.  cependant,  Cons.  d'Kt.,  9  févr.  1883,  Millet,  [S. 
80.3.4,  P.  adm.  chr.,  D.  84.5. liJI] — Lal'errière,  op.  cU.,p.")'SO. 

18.">.  —  Il  faut  d'ailleurs  que  les  travaux  soient  exécutés 
pour  le  compte  direct  de  l'Etal.  Si  la  difficulté  nail  entre  les 
concessionnaires  de  sources  appartenant  à  l'Etat  et  leurs  sous- 
traitants,  l'art.  4,  L.  28  pluv.  an  VIII,  cesse  d'être  applicable 
(V.  inirà,  v"  Travaux  publics),  et  les  tribunaux  civils  redevien- 
nent compétents. 

180.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  tribunaux  administratifs  sont 
incompétents  au  cas  de  contestation  née  relativement  à  l'exécu- 
tion et  au  paiement  de  travaux  entre  la  société  anonyme  con- 
cessionnaire des  sources  de  Plombières  et  les  adjudicataires  de  la 
construction  de  l'établissement  thermal.  Le  recours  (|ue  pourrait 
ensuite  formrr  contre  l'Etat  la  société  concessionnaire  du  fait 
que  l'action  des  adjudicataires  porte  sur  l'exécution  de  projets 
et  plans  modificatifs  émanés  de  l'administration  serait  seul  de 
la  compétence  de  l'autorité  administrative.  —  Cass.,  22  août 
1864,  Denis,  [S.  60. 1.129,  P.  63.281,  U.  64.1.435] 

187.  —  Si  la  source  appartient  à  une  personne  morale  autre 
que  l'Etat,  la  solution  est  très-controversée.  Dans  une  première 
opinion,  on  étend  aux  sources  des  départements,  des  communes 
et  des  établissements  publics  la  tliéorie  admise  par  la  jurispru- 
dence pour  les  sources  de  l'Etat.  On  considère  les  travaux  exé- 
cutés par  le  département,  la  commune,  l'établissement  public, 
pour  l'aménagement  ou  l'exploitation  de  leurs  sources,  comme 
des  travaux  publics  et  on  admet,  dans  tous  les  cas,  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1866, 
Laforgue,  [Leb.  chr.,  p.  130];  —  14  juill.  1876,  Hosp.  de  Bour- 
bpn-Lancy,  (D.  79.0.419]  —  Ducrocq,  Dr.  adm.,  t.  1,  n.  31.S; 
de  Béiiazé,  /îf'y.  li'ij.  des  eaux  miner.,  p.  126. 

188.  —  Dans  une  seconde  opinion,  on  fait  valoir  que  la  fa- 
culté d'acquérir  par  voie  d'expropriation  pour  cause   d'utilité 

fiublique  est  le  signe  distinctif  des  travaux  publics.  Or  le  légis- 
ateur  a  pris  soin,  dans  la  rédaction  de  la  loi  de  1856,  de  subs- 
tituer h  la  formule  «  source  déclarée  d'utilité  publique  »,  la  for- 
mule «  source  déclarée  d'intérêt  public  »,  afin,  comme  l'a 
expliqué  son  rapporteur,  d'exclure  toute  application  éventuelle 
de  la  loi  du  3  mai  1841.  D'autre  part,  le  même  législateur  n'a 
fait,  dans  l'art.  10,  aucune  distinction  entre  les  établissements 
appartenantà  desparticuliers  et  les  établissements  appartenant 
à  des  personnes  administratives,  en  attribuant  aux  tribunaux 


judiciaires  le  règlement  des  indemnités  de  dommage  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  4,  u,  6,  7  et  9.  —  Picard,  t.  I,  p.  104 
et  s. 

189.  —  Le  tribunal  des  conllits,  qui  n'a  été  appelé  qu'une 
fois  à  se  prononcer,  parait  s'être  rallié  il  cette  seconde  opinion. 
Toutefois,  sa  décision  n'est  pas  absolue  et,  eu  égard  aux  cir- 
constances dans  lesquelles  elle  a  été  rendue,  laisse  subsister  un 
doute.  La  ville  de  Bagnères  avait  elfectué  au  profil  de  son  éta- 
blissement thermal  des  travaux  de  captage  qui  avaient  porté 
atteinte  à  une  source  par  elle  vendue  antérieurement  à  un  par- 
ticulier. Le  tribunal  des  conllits  a  attriliué  compétence  à  l'au- 
torité judiciaire  pour  ordonner  le  rétablissement  des  lieux  dans 
leur  état  primitil,  en  se  basant  sur  ce  que,  d'une  pari,  la  source 
communale  n'ayant  pas  été  déclarée  d'intérêt  public,  les  travaux 
incriminés  devaient  être  considérés  comme  ayant  été  exécutés 
en  vue  d'augmenter  le  patrimoine  privé  de  la  commune  et  ne 
pouvaient  dès  lors  être  assimilés  à  des  travaux  publics,  sur  ce 
que,  d'autre  part,  l'action  du  propriétaire  de  la  source  endom- 
magée n'était  que  l'exercice  de  la  garantie  de  l'acheteur  contre 
son  vendeur.  Cet  arrêt  établit  une  nouvelle  distinction  :  pour  les 
sources  communales,  le  conseil  de  préfecture  est  ou  n'est  pas 
compétent,  suivant  qu'elles  ont  été  ou  non  déclarées  d'intérêt 
public.  —  Trib.  conll.,  25  nov.  1882,  Cazeaux,  [S.  84.3.65,  P. 
adm.  chr.,  D.  84.3..')01 

lyO.  —  Si  l'on  admet  ce  critérium,  fort  critiquable  et  fort 
critiqué  (nombre  de  sources,  d'une  grande  importance  sanitaire, 
n'ayant  pas  réclamé  la  déclaration  d'intérêt  public  parce  qu'en 
raison  de  leur  situation,  elles  n'ont  rien  à  craindre  des  proprié- 
taires voisins,  —  etréciproquement),  si  l'on  admet,  disons-nous, 
ce  critérium,  il  faut  l'étendre  à  toutes  les  sources,  aux  sources 
particulières  comme  aux  autres.  En  effet,  ou  c'est  le  caractère 
national,  départemental,  communal  des  travaux  de  captage 
d'aménagement  ou  d'installation  d'une  source  thermale  qui  en 
fait  des  travaux  publics,  ou  c'est  la  déclaration  d'intérêt  public, 
et,  dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  limiter  aux 
seules  sources  départementales  ou  communales  l'intluence  de 
cette  déclaration.  —  Ducrocq,  cod.  loc:  Picard,  t.  I,  p.  100;  de 
Bénazé,  op.  Ci<.,  p.  128. 

191. —  De  toute  façon,  de  simples  travaux  d'embellissement 
ne  peuvent  affecter  le  caractère  de  travaux  publics  et  entraîner 
la  compétence  de  l'autorité  administrative. 

g  4.  Exploitation. 

192.  —  Le  propriétaire  qui  exploite  les  eaux  minérales  jail- 
lissant de  son  terrain  ne  fait  pas  acte  de  commerce.' Il  en  est 
ainsi,  du  reste,  que  l'exploitation  émane  du  propriétaire  lui- 
même,  ou  d'un  locataire,  particulier  ou  société.  —  Montpellier, 
lOaoùl  1883,  Albiol  et  Bourgain,  [S.  84.2.36,  P.  84.1.215]  — 
Sic,  Ruben  de  Couder,  Uict.  de  dr.  comm.,  w"  Acte  de  commerce, 
n.  104  et  129:  Lyon-Caeii  et  llenaull,  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  1, 
n.  124,  p.  110.  —  V.  également  suprà,  v»  Acte  de  commerce, 
n.  312  et  s. 

193.  —  Ainsi  jugé  que  la  société  exploitante  conserve  le  ca- 
ractère civil  quel  que  soit  le  nombre  des  sources  qu'elle  exploite, 
tant  en  France  qu'à  l'étranger.  —  Grenoble,  12  févr.  1889,  'Ra\ 
de  Grenoble,  89.1.89] 

194.  —  ...  Que  le  fait,  par  l'exploitant,  de  procéder  à  des 
achats  de  bouteilles,  de  faire  de  la  publicité,  d'employer  des 
voyageurs  ou  placiers,  d'offrir  des  primes  aux  acheteurs,  le  tout, 
sous  son  nom  ou  sous  un  pseudonyme,  n'imprime  pas  davantage 
à  l'entreprise  le  caractère  commercial.  — -  Trib.  comm.  Seine, 
26  mai  1897,  [J.  La  Loi,  22  juin  1897] 

195.  —  ...  Que  l'acquisition  par  un  médecin  d'un  établisse- 
ment thermal  comprenant  à  la  lois  les  b:'iliments  affectés  à  la 
station  thermale  et  des  hôtels  destinés  à  recevoir  les  malades 
et,  postérieurement,  l'apport  de  cette  acquisition  dans  une 
société  formée  pour  l'exploitation  de  l'établissement,  ne  consti- 
tuent pas  des  actes  de  commerce,  alors  qu'il  résulte  des  circons- 
tances que  l'acquéreur  a  eu  principalement  en  vue  l'exploita- 
tion des  eaux  minérales  et  que  les  hôtels  n'étaient  que  l'acces- 
soire de  l'établissement.  —  Grenoble,  13  juin  1893,  .lonery,  [S. 
et  P.  94.2.36,  D.  94.2.528] 

196.  —  Décidé,  au  contraire,  que  lorsque  les  juges  du  fait, 
interprétant,  sans  les  dénaturer,  les  actes  qui  leur  sont  soumis, 
déclarent,  par  une  appréciation  souveraine,  que  le  fondateur 
d'une  société  pour  l'exploitation  d'un  établissement  thermal  dont 
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il  est  propriétaire  a  plus  en  vue  les  bénéfices  devant  résulter  de 
l'exploitation  d'un  liùlel  meublé  et  d'un  casino,  y  annexés  et 
luxueusement  aménatrés,  que  ceux  à  provenir  de  l'exploitation 
des  eaux  minérales  elles-mêmes,  et  que,  par  suite,  il  doit  être, 
et  avant  tout,  réputé  commerçant,  le  tribunal  de  commerce  est 
à  bon  droit  proclamé  compétent  pour  statuer  sur  une  demande 
en  paiement  de  travaux  de  construction,  appropriation  et  répa- 
ration effectués  auxdits  hôtels  et  casinos. —  (lass.,  18  déc.  18S8 
(2  arrêts),  Albiot,  ^S.  89.1.149,  P.  89.1.360,  D.  89.1.397] 

197.  —  ...  Alors  surtout  qu'il  est  également  constaté  que  ce 
propriétaire  a  des  habitudes  commerciales  incontestables,  qu'il 
paie  patente  et  que,  de  notoriélé  publique,  il  a  organisé  plusieurs 
autres  sociétés  semblables,  dont  quelques-unes  ont  donné  lieu  à 
de  nombreuses  émissions  d'actions  négociables.  —  Même  arrêt. 

198.  —  ...  Que,  lorsque  les  mêmes  juges  déclarent,  dans  les 
mêmes  conditions,  que  les  actes  par  lesquels  une  ville  con- 
cède à  un  particulier  un  établissement  thermal  ainsi  que  le 
théâtre,  le  casino  et  le  cercle  y  annexés,  et  lui  loue  les  im- 
meubles où  dot  être  exploitée  cette  concession,  ne  constituent 
point  une  concession  faite  au  particulier  pour  ses  besoins  person- 
nels, mais  ont  pour  objet  principal  ei  réel  l'exploitation  commer- 
ciale de  ces  établissements  par  le  concessionnaire  dans  un  but 
de  spéculation,  le  tribunal  de  commerce  est  également  proclamé 
à  bon  droit  compétent  pour  connaître  des  difficultés  relatives  aux 
actes  de  concession  et  de  location,  et  notamment  de  la  demande 
en  résiliation  desdites  concessions  et  locations  dans  les  cas  pré- 
vus au  contrat.  —  Cass.,  21  mars  1892,  Webb,  [S.  et  P.  93.1. 
229,  D.  92.1.228] 

199.  —  L'autorité  judiciaire  ne  pourrait,  sans  empiéter  sur 
les  attributions  de  l'administration  préfectorale,  apprécier  les 
mesures  prises  en  vue  de  l'ordre  et  de  la  police  intérieure  des 
établissements  thermaux.  L'indication  du  lieu  où  doivent  se 
tenir  les  médecins  tant  qu'ils  ne  sont  pas  appelés  par  un  client 
dans  une  cabine,  les  prescriptions  tendant  à  empêcher  que  leur 
circulation  ou  leur  stationnement  dans  les  couloirs  ne  présentent 
des  inconvénients  pour  la  commodité  des  baigneurs  ou  la  décence 
publique,  rentrent  notamment  et  au  premier  chef  parmi  les  me- 
sures dont  il  appartient  exclusivement  à  l'autorité  administrative 
de  fixer  la  réglementation  (V.  supra,  n.  63).  —  Besançon,  2  déc. 
1896,  Virette,  [S.  et  P.  97.2.281] 
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Infractions. 


200.  —  Nous  avons  indiqué  suprù,  n.  166  et  s.,  les  pénalités 
édictées  contre  les  contrevenants  aux  dispositions  des  lois  et 
règlements  concernant  les  eaux  minérales.  Les  procès-verbaux 
sont  déférés  aux  tribunaux  ordinaires  de  répression  :  tribunaux 
de  simple  police  ou  tribunaux  correctionnels,  suivant  l'importance 
de  la  peine.  Il  n'appartient  qu'à  eux,  d'ailleurs,  d'ordonner  des 
mesures  d'exécution  contre  les  délinquants  et  l'administration 
excéderait  ses  pouvoirs  en  les  prenant  elle-même  (V.  suprà, 
n.  113).  Ils  ont  également  qualité  pour  s'assurer  que  les  faits 
sur  lesquels  est  fondée  la  poursuite  sont  bien  de  ceux  que  la  loi 
interdit.  Au  contraire,  l'administration  seule  est  en  droit  d'ap- 
préciet  le  caractère  de  nocuité  de  travaux  indûment  entrepris. 
—  V.  suprà,  n.  IH. 

§  6.  Recours  pour  excès  de  pouvoir. 

201.  —  Les  actes  administratifs  concernant  les  eaux  miné- 
rales peuvent  être,  on  l'a  vu,  de  trois  sortes  :  décrets  en  Con- 
seil d'Etat,  arrêtés  ministériels,  arrêtés  préfectoraux.  En  prin- 
cipe, le  recours  par  la  voie  gracieuse  est  ouvert  contre  toutes 
ces  décisions,  qui  peuvent  être  rapportées  par  leurs  auteurs. 
Exception  doit  être  faite  cependant  en  ce  qui  concerne  les  au- 
torisations de  travaux  dores  et  déjà  données  par  le  ministre  au 
propriétaire  de  la  source  et  les  suspensions  ou  interdictions  de 
travaux  dores  et  déjà  prononcées  par  le  préfet  à  l'égard  de  pro- 
priétaires voisins. 

202.  —  Le  recours  contentieux  ne  peut,  en  général,  être 
exercé  par  les  intéressés,  les  diverses  décisions  prises  ayant  le 
caractère  de  mesures  de  police.  Il  n'est  prévu'que  dans  un  cas  : 
celui  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1836.  —  V.  suprà,  n.  116. 

203.  —  Quant  au  recours  pour  excès  de  pouvoir,  nous  avons 
été  amenés,  à  plusieurs  reprises,  à  nous  en  occuper,  en  expo- 
sant les  règles  du  fond.  Nous  n'y  reviendrons  que  pour  donner 
quelques  indications  générales. 


204.  —  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  n'est  pas  recevable 
toutes  les  fois  qu'il  est  constant  que  la  mesure  a  été  prise,  dans 
l'intérêt  de  la  police  des  eaux,  par  l'autorité  compétente  et  sui- 
vant les  formes  prescrites. 

205.  —  Il  l'est,  au  contraire,  si  l'autorité  administrative  a 
poursuivi  un  objet  étranger  aux  prescriptions  légales,  parexemple, 
un  intérêt  purement  fiscal,  ou  si  elle  s'est  immiscée  dans  l'exé- 
cution de  conventions  intervenues  entre  l'Etal  et  une  compagnie 
fermière,  ou  si  elle  a  empiété  sur  les  attributions  de  l'autorité 
judiciaire,  ou  si  elle  a  omis,  intentionnellement  ou  non,  quel- 
qu'une des  lormalités  préalables  prescrites  de  lagon  essentielle. 

206.  —  Dans  tous  les  cas,  le  recours  est  formé  devant  le 
Conseil  d'Etat.  — V.  suprà.  v"  Conseil  d'Etal. 


CHAPITRE   VII. 

RÉGIME    F1SC.\L. 

207.  —  La  loi  sur  les  patentes  du  13  juill.  1880  a  classé  et 
tarifé  les  exploitants  d'eaux  minérales  ou  thermales  (tableau  G, 
3f  partie),  les  marchands  ou  fabricants  d'eaux  gazeuses,  eaux 
minérales  naturelles  ou  factices,  limonades  gazeuses  (tableau  A, 
4=  classe)  et  les  entrepreneurs  de  bains  de  mer  dits  à  la  lame 
(tableau  A,  6'=  classe).  —  V.  infrà,  v°  Patente. 

208.  —  Outre  la  patente,  les  fabriques  d'eaux  minérales  ar- 
tificielles et  les  dépôts  d'eaux  minérales  naturelles  et  artificielles 
ont  à  payer  à  titre  de  droits  de  visite  une  taxe  annuelle,  assi- 
milée au  point  de  vue  budgétaire  aux  contributions  directes  (L. 
19  juill.  1880,  art.  3)  recouvrée  comme  les  droits  de  visite  des 
pharmacies,  drogueries  et  épiceries  (V.  infrà,  v"  Pharmacie)  et 
lixée  ainsi  qu'il  suit  par  les  décrets  des  9  mai  1887  et  16  sept. 
1893  : 


I 

Cl' 

I 


l'^atiriques 


DépOls 


vcudaut  aonuellement  plus  (le 
20.000  bouteilles  ou  siphons. . 

vendant  annuellemcnl  de  5,000  à 
20,000  bouteilles  on  siphons. • .  i 

vendant  annuellemeut  de  I  à, 
5.000  bouteilles  ou  siphons I 


209.  —  La  taxe  de  visite  est  exigible  de  tout  fabricant  d'eaux 
minérales,  alors  même  qu'il  serait  pharmacien  et  exercerait 
concurremment  cette  dernière  profession.  Mais  il  faut  qu'il 
s'agisse  d'une  fabrication  véritable.  Elle  ne  serait  pas  due  par 
un  pharmacien  se  bornant  à  fabriquer  dans  son  laboratoire  quel- 
ques siphons  d'eau  de  seltz  ou  de  limonade  gazeuse  ou  quelques 
bouteilles  d'eaux  minérales  demandées  par  ses  clients.  —  Cons. 
d'Et..  30  nov.  1889,  Guingeard,  [D.  91.3.46] 

210.  —  Elle  serait  due.  par  contre,  pour  un  dépôt  qui  ne 
serait  qu'une  succursale  d'un  dépôt  principal  établi  dans  la 
même  ville.  —  Cons.  d'Et.,  5  mars  1870,  Lacombe,  [S.  71.2. 
231,  P.  adm.chr.,  D.  71.3.11] 

211.  —  Elle  n'a  pas  le  caractère  d'un  impôt  et  elle  n'est 
exigible  qu'autant  que  la  fabrique  ou  le  dépôt  ont  été  réelle- 
ment visités  dans  l'année.  ^  Cons.  d'Et.,  28  mars  1888,  Gode- 
froy,  [D.  89.3.37] 

212.  —  Les  demandes  en  décharge  sont  instruites  et  il  est 
statué  comme  en  matière  de  contributions  directes.  —  Cons. 
d'Et..  5  mars  1870,  précité. 

213.  —  Quant  aux  établissements  thermaux,  ils  ne  sont 
plus  soumis  à  aucune  taxe  d'inspection  depuis  que  la  loi  du 
12  févr.  1883  a  supprimé  le.s  traitements  des  médecins-ins- 
pecteurs. Mais  ils  paient,  comme  toutes  les  autres  propriétés, 
l'impôt  foncier.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1837,  Larserre.  fP. 
adm.  chr.l 
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214.  —  Les  eaux  minérales  ne  sont  frappées  d'aucun  impiM: 
une  proposition  d'un  droit  de  0  fr.  10  par  bouteille  a  élé  repoupsi^e 
par  lu  Clinmbrc  des  députés  dans  la  séance  du  ï'.i  mars  IS80. 

215.  —  Mais  elles  peuvent  être  frappées  de  droits  d'octroi. — 
Cass.,liidéc.iS9'f,Ci'ferm.deVichy,[S.etP.9G.1.39,D.9o.l.2Gl] 
— V.  iii/'i(i,  y"  Octroi. 


CHAPITRE  VIII. 

LÉGISLATION   COMPARÉE   ET   DHOIT    I.NTEHNATIONAL. 


Section  1. 
Lt^Uishillou  c'oin|iiiréc. 

210.  —  Dans  les  pays  étrangers,  il  n'existe,  en  général, 
saul'  en  l^spagne,  aucune  législation  spéciale  aux  sonrces  miné- 
rales. Elles  sont  soumises  au  droit  commun  et,  à  quelques  ex- 
ceptions prés,  se  trom-onl  dans  la  même  silualion  que  nos  pro- 
pres.sources  avant  la  loi  du  )4  jnill.  l8o6. 

217.  —  Ai.i.KMAG.\E.  —  Il  n'existe  que  des  réglementations 
locales  :  une  loi  du  7  avr.  )8ai  dans  la  principauté  de  Waldeck 
et  Pyrmont,  une  ordonnance  du  7  juill.  tStiO  dans  le  grand- 
duclié  de  Nassau,  une  ordoinance  du  :U)  sept.  IKS'  dans  la 
principauté  de  Lippe-Delmold.  Dans  les  autres  l'^tats,  le  droit 
commun  est  encore  en  vigueur.  Mais  l'administration  allemande 
a  trouvé  dans  les  diverses  lois  minières  (loi  prussienne  du  24 
juin  ISti;!,  loi  bavaroise  du  20  mars  1869,  loi  saxonne  du  10  juin 
18681  des  sauvegardes  suffisantes  et  elle  a,  en  fait,  entouré  un 
grand  nombre  de  sources  de  véritables  périmètres  de  protection. 

218.  —  AiTRiciiE.  —  Ici,  non  plus,  aucune  loi  spéciale  et 
seulement  une  disposition  de  la  loi  surles  mines  du  23  mai  1854, 
qui  comprend,  expressément  dans  son  art.  122,  les  sources  mi- 
nérales parmi  les  objets  sur  lesquels  doit  s'élendre  la  surveil- 
lance de  la  police  administrative.  Néanmoins,  l'administration  a 
dans  les  mains  une  arme  puissante,  l'art.  36.t,  C.  civ.  autr.,  autori- 
sant l'expropriation  toutes  les  fois  que  le  bien  public  IVxige. 

219.  —  Bia.dioiE.  —  L'arrêté  du  Directoire  du  2.3  vendém. 
an  VI  sur  l'usage  gratuit  des  eaux  minérales,  celui  du  29  llor. 
an  VII  sur  la  surveillauce  des  sources  et  les  autorisations  d'ex- 
ploitation, l'arrêté  des  consuls  du  3  flor.  an  VIU  sur  l'affermage 
des  établissements  thermaux  (V.  suprà.  n.  3).  sont  demeurés 
en  vigueur.  Kn  outre,  une  loi  du  31  juill.  1889,  qui  reproduit 
dans  ses  grandes  lignes  notre  loi  de  IS.'iG,  a  décliin''  d'utilité 
publique  la  source  du  Poubon,  à  Spa,  et  l'a  pourvue  d'un  péri- 
mètre de  protection.  Mais  elle  lui  est  spéciale  et  toutes  les  au- 
tres sources  minérales  sont,  hormis  dans  les  matières  visées  par 
les  trois  arrêtés  précités,  soumises  au  droit  commun. 

220.  —  Esi'AGXE.  —  La  matière  est  réglementée  par  l'art.  96 
de  la  loi  organique  de  santé  du  28  nov.  18i)o  et  par  un  décret 
du  12  mai  1874,  légèrement  modifié  en  1876.  Ce  décret,  qui  a 
78  arlicles,  s'occupe  de  la  propriété,  de  l'aménagement,  de  la 
conservation,  de  l'exploitation  et  de  la  surveillance  administra- 
tive clés  sources  d'eaux  minérales.  L'idée  qui  domine  est  la  même 
qui  a  préside  à  l'élaboration  de. notre  législation  minière  :  les 
sources  minérales  constituent  une  richesse  nationale;  le  proprié- 
taire du  sol  jouit,  pour  leur  exploitation,  d'un  droit  de  préfé- 
rence et,  s'il  exploite,  d'une  large  protection,  mais  il  faut  qu'il 
exploite  et  qu'il  exploite  bien,  sinon  on  le  dépossédera.  D'où  au- 
torisation préalable,  déclaration  d'utilité  publique,  périmètre  de 
protection,  expropriation  des  terrains  nécessaires  aux  dépen- 
dances de  l'établissement,  mais  aussi,  si  la  mine  n'est  pas  ex- 
ploitée ou  l'est  mal,  expropriation  de  celle-ci  et  de  l'établisse- 
ment. La  surveillance  est  confiée  aux  alcades  et,  au-dessus 
d'eux,  à  des  médecins  directeurs. 

221.  —  Italie.  —  Une  seule  exception  au  droit  commun  est 
apportée  en  laveur  des  sources  de  l'ex-duché  de  Parme,  que  la 
loi  du  21  juin  1832  assimile  aux  tnines  et  qui,  propriétés  de  l'Etat, 
sont  exploitées  ou  concédées  par  lui. 


Sectio.n  h. 
Droit  interuadonal. 

222. —  L'importation  et  la  vente  en  France  des  eaux  miné- 
rales étrangères  ne  peuvent  également  avoir  lieu  qu'après  au- 


liirisation  préalable.  Le  propriétaire  des  sources  ou  son  repré- 
sentant adressent  au  ministre  de  l'Intérieur  une  demande  sur 
papier  timbré  accompagnée:  1»  d'éclianlillons  d'eau  en  bouteilles 
puisés,  cachetés,  éli(|uelés  et  expédiés  franco  de  port,  dans  les 
conditions  et  avec  les  précautions  prescrites  par  une  instruction 
que  délivre  gratuitement  l'administration;  2'  d'un  certificat  de 

f)uisement  et  d'envoi  desdiis  échantillons  émanant  des  autorités 
ocales  qui  ont  présidé  k  l'opération;  3"  d'une  notice  sur  les 
eaux  à  importer,  indiquant  d'une  façon  très-précise  et  avec  cer- 
tificats à  l'appui,  le  débit,  la  température,  la  composition  et  les 
propriétés  thérapeutiques  de  chaque  source  utilisée,  avec  indi- 
cation du  nom  spécial,  choisi  en  dehors  de  toute  désignation 
géographique,  sons  lequel  elle  doit  être  exploitée  en  France; 
4"  d'un  rapport  d'ingénieur  (occupant  dans  le  pays  une  situa- 
tion officielle),  avec  croquis  annexé,  établissant  les  conditions 
dan>  lesquelles  chaque  source  est  située,  captée,  aménagée,  et 
spécifiant  expressément  que  l'eau  n'en  est  soumise  à  aucune 
opération  de  décantage  ou  de  gazéification;  '6°  d'un  engagement 
du  péiiiionnaire  de  ne  faire  subir  à  l'eau,  l'autorisation  une  fois 
accordée,  aucune  de  ces  deux  opérations.  Les  quatre  derniers 
documents  doivent  être  dûment  traduits,  s'ils  sont  en  langue 
étrangère,  et.  dans  tous  les  cas,  légalisés  par  l'agent  consulaire 
français  de  la  circonscription.  Si  la  demande  est  faite  par  le 
priifiriétaire  des  sources,  il  doit  désigner  la  personne  chargée 
de  le  représenter  en  France;  si,  au  contraire,  elle  est  faite  par 
ce  représentant,  il  doit  fournir  un  pouvoir  régulier  du  proprié- 
taire, légalisé  par  l'agent  consulaire  fran(;ais.  —  V.  aussi  mprà, 
n.  52. 


EAUX  PLUVIALES. 


V.  Ealx.  —  Egout  des  toits. 


EBRANCHAGE. 

—  Seuvitiuk.s. 


V.  AuDREs.   —  Haie.  —  MrroïEN.NETÉ. 


ECCLÉSIASTIQUE.  —  V.  Auls  ecclésiastiqie.  —  Car- 
iii.NAL.  —  Chapitre.  —  Co.mml.nalté  iieligieise.  —  Cl'lte. 
—  Cl  KE-cLRÉ.  —  Diocèse.  —  Do.ns  et  legs.  —  Do.natio.n 
e.\the-viks.  —  Eglises.  —  Evi^que.  —  Evêché.  —  Fabkiques 
kt  gonsistoiiies.  —  presuyti-;»e. 
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NOTIO.NS     GKNEHALES. 


1.  —  L'échange  a  chez  tous  les  peuples  préexisté  à  la  vente, 
et  son  rôle  a  diminué  à  mesure  que  celte  rieruière  s'est  déve- 
loppée et  a  été  réglementée.  D'un  usage  exclusif  à  l'origine  des 
sociétés,  il  devient  plus  rare  lors  de  l'établissement  d'un  signe 
monétaire,  et  il  e.-;l  presque  abandonné  en  pratique  qu-and  nais- 
sent les  Codes  :  il  faut  des  circonstances  parliculières,  des  rai- 
sons e-xceplionnelles  de  convenance  privée  pour  y  avoir  recours. 
Aussi  ne  lient-il  plus  qu'une  place  très-mmime  dans  nos  lois.  La 
vente,  perfectionnement  de  l'échange,  y  est  présentée  comme  le 
plus  important  des  contrais  cominutatifs;  l'échange  n'est  plus 
qu'un  succédané  de  la  vente,  à  laquelle  il  emprunte  ses  règles. 
—  Troplong.  De  l'ccltumji;  cl  du  louaç/e,  t.  1,  préface  et  n.  1. 

2.  —  L'échange  est  delini  par  le  Code  civil  :  «  un  contrat  par 
lequel  les  parties  se  donnent  respectivement  une  chose  pour  une 
autre  »  (art.  1"02  .  Le  mol  donner  est  pris  ici  dans  le  sens  du 
latin  darc  :  transférer  la  propriété.  Toutefois  la  translation  im- 
médiate de  la  propriété  des  objets  échangés  n'est  pas  un  carac- 
tère essentiel  du  contrat  d'échange,  qui  peut  valablement  porter 
sur  des  choses  in  yenere. 

3.  —  Ce  contrat  a  dés  longtemps  perdu  le  caractère  qu'il  avait 
en  droit  romain,  où  les  obligations  réciproques  des  coéchangistes 
ne  prenaient  naissance  qu'autant  que  la  remise  des  choses  pro- 
mises était  venue  se  joindre  au  consentement  (L.  1,  §  2,  Dig., 
De  fi'r.  pirmut.).  —  Pothier,  De  In  renie,  n.  622;  Domat,  liv.  1. 
lit.  3. 

4. —  Sous  notre  droit  l'échange  s'opère  de  même  que  la  vente, 
par  le  seul  consentement  fart.  1703). 

5.  —  Il  vaut  donc  mieu-x  donner  de  l'échange  cette  définition  : 
un  contrat  par  lequel  chacune  des  parties  s'oblige  à  transférer 
à  l'autre  la  propriété  d'une  chose  en  retour  de  la  propriété  d'une 
autre  chose.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  105  hh;  .•\ubry 
et  Hau,  t.  4,  S  360,  p.  450,  texte  et  note  1  ;  Laurent,  t.  24, 
n.  011;  Guillouard,  Vcn^e,  t.  2,  n.  914. — CoH^rà,  Troplong,  n.  3 
et  lii;  .Marcadé,  sur  l'art.  1702,  n.  1. 

6.  —  l'n  dit  souvent  que  la  convention  par  laquelle  les  parties 
se  promettent  réciproquement  l'usage  de  certaines  choses,  ou 
certains  services  en  retour  d'autres  services,  ne  constitue  pas 
un  échange  au  sens  propre  du  mot.  —  .Aubry  et  Rau,  t.  4,  i  360, 
p.  4a9,  noie  1  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  919.  —  \'.  cependant,  Trib. 
de  Saint-Quentin,  2o  mars  1874,  .\rpin,  [Garnier,  IXép.  pir., 
u.  3821] —  Il  semlile  en  tout  cas  qu'il  y  aurait  lieu  d'appliquer  par 
analogie  à  cette  convention  les  règles  de  l'échange. 

7.  —  Jugé  que  l'échange  d'une  nue-propriété  contre  un  droit 
d'usufruit  doit  être  considéré  comme  un  véritable  échange.  — 
Cass.,  12  avr.  1881,  Guigou.  [D.  81.1.415]  —  Pau.  14  mai  1830, 
Leixague,  [P.  chr.] 

8.  —  Quelle  que  soit  la  nature  des  droits  échangés,  le  co- 
échangisle  n'en  peut  avoir  plus  que  celui  de  qui  il  les  tient.  Si 
l'échange  porte  sur  des  immeubles,  chacun  doit  donc  supporter 
les  servitudes,  hypothèques  et  autres  droits  réels  grevant  les 
biens  qu'il  reçoit;  mais  il  peut  les  purger  en  accomplissant  les 
formalités  imposées  au.\  tiers  détenteurs.  —  Duvergier,  t.  2, 
n.  418;  Laurent,  t.  24,  n.  026. 

9.  —  De  la  nature  purement  consensuelle  du  contrat  d'é- 
change, il  résulte  qu'aucune  règle  spéciale  n'est  imposée  quant 
à  sa  forme.  Il  peut  èlre  conclu  en  la  forme  d'un  acte  authen- 
tique, ou  sous  seings  privés,  et  résulter  de  simples  lettres  mis- 
sives ou  même  d'une  convention  purement  verbale.  — Troplong, 
n.  16. 

10.  —  Notons  seulement  que  l'art.  2,  L.  3  nov.  1884,  con- 

RépKRToiRE.  —  Tome  XTX. 


cernant  les  droits  fiacaux  à  perceroir  sur  les  l'cluinijes  d'imm-u- 
bles  ruraux,  indique  certaines  mentions  que  doit  contenir  l'acte 
portant  contriil  d'échange  d'immeubles  ruraux ,  si  les  parties 
veulent  bénélicier  de  la  modération  de  droits  consentie  par 
l'art.  1  de  la  même  loi  en  faveur  de  ces  échanges.  Le  contrat 
doit,  aux  termes  de  cet  art.  2,  donner  la  contenance,  le  numéro, 
la  section,  le  lieu-dit,  la  classe,  la  nature  et  le  revenu  du  ca- 
dastre de  chacun  des  immeubles  échangés. 

11.  —  Bien  que  le  consentement  des  parties  suffise,  et  que, 
d'autre  part,  l'échange  ne  soit  point  un  contrat  solennel,  encore 
faut-il  que  ce  consentement  ait  été  valablement  et  régulièrement 
donné.  —  Troplong.  n.  18. 

12.  —  Ainsi,  l'échange  entre  une  fabrique  et  une  commune 
de  biens  qui  leur  appartiennent  ne  peut  résulter  que  d'actes  ré- 
guliers intervenus  entre  elles  après  les  autorisations  qui  leur 
sont  respectivement  nécessaires.  Cet  échange  ne  peut  résulter 
notamment  de  l'usage  fait  par  la  fabrique,  même  avec  l'assen- 
timent de  la  commune,  d'un  terrain  communal,  au  lieu  et  place 
d'un  terrain  appartenant  à  la  fabrique  et  joignant  la  voie  pu- 
blique. —  Cass.,  27  juin  1853,  Ville  d'Angers,  [S.  1)3.1.717,  P. 
3;i.2.tiOJ 

13.  —  Sur  les  conditions  ii  remplir  pour  l'échange  des  biens 
de  mineurs,  V.  infrà,  v"  Tutelle.  —  ...  Des  biens  dépendant  de 
majorais,  V.  infrà,  v»  Mnjontt,  n.  43  el  83  et  s.  —  .  .  Des  biens 
appartenant  à  I  Etat,  V.  »uprà,  v'»  Domaine  publii:  et  de  l'Etat, 
n.  856  et  s.,  et  Alyérie,  n.  30H5  et  s.  —  ...  aux  départements,  V. 
suprà,  V  Di'parteinent.  n.  187  et  s.  —  ...  aux  communes,  V. 
suprà,  v»  Commune,  n.  657,  705  el  s.  —  ...  aux  fabriques,  V. 
infrà,  v  Fnbri'iues  et  consistoires.  —  ...  aux  établissements  de 
bienfaisance,  V.  suprà,  w"  Assistance  publique,  n.  925,  r.i98  et  s. 

—  ...  aux  communautés  religieuses,  \'.  suprà,  v°  Communauti; 
relii/ieuse,  n.  447. 

14.  —  D'autre  part,  les  conventions  d'échange  sont  sou- 
mises, quant  à  la  preuve,  aux  règles  ordinaires  des  obligations  ; 
el  notamment,  le  fait  seul  de  la  prise  de  possession  respective 
par  les  parties,  de  pièces  de  terre  qui  auraient  été  l'objet  d'un 
contrat  d'échange,  ne  suffit  pas  pour  faire  preuve  de  ce  contrat 
en  l'absence  de  tout  commencement  de  preuve  par  écrit,  alors 
que  l'échange  esl  nié  par  l'une  des  parties,  ou  que,  tout  en  en 
reconnaissant  l'existence,  celte  partie  déclare  que  la  réalisafion 
en  a  été  subordonnée  à  une  condition  qui  n"  s'est  pas  réalisée. 

—  Cass.,  20  déc.  1803,  Préau,   S.  64.1.72.  P.  64.486,  D.  64.1.42] 

—  Sic,  Marcadé.  sur  l'art.  1701,  n.  3;  Guillouard,  t.  2,  n.  916. 

15.  —  Toutefois  il  a  été  jugé  (mais  celle  décision  ne  semble 
reposer  sur  aucune  base  légale)  qu'il  suffit  que  les  juges  du  fait 
aient  décidé  qu'un  échange  était  constant  pour  que  celle  déci- 
sion ne  puisse  être  critiquée  devant  la  Cour  de  cassation,  alors 
même  qu'elle  ne  signalerait  comme  preuve  de  cet  échange  que 
de  simples  présomptions,  quoiqu'il  s'agît  de  plus  de  150  fr.,  et 
qu'on  ne  se  fût  prévalu  ni  de  Iraude,  ni  de  force  majeure,  ni  de 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  21  janv.  1834, 
Riffard,  [S.  34.1.297,  P.  chr.] 

16.  —  Le  cas  le  plus  ordinaire  est  celui  oii  des  immeubles 
sont  échangés  contre  des  immeubles,  ou  bien  des  meubles  con- 
tre des  meubles.  Mais  peu  importe  que  les  objets  échangés  ne 
soient  pas  de  même  nature.  Spécialement,  l'abandon  d'un  im- 
meuble contre  un  meuble  constitue  un  échange  el  non  pas  une 
vente.  —  Dumoulin,  sur  la  coutume  de  Paris,  §  78,  gl.  1,  n.  2 
et  s.;  d'.\rgentré,  sur  la  coutume  de  Bretagne,  art.  59,  n.  I  ; 
Legrand,  sur  la  coutume  de  Troyes,  t.  4,  art.  55,  n.  22;  Trop- 
long,  Vente,  t.  l,n.  147,  fic/ianye,  t.  l,n.  4;  Guillouard,  Vente, 
t.  2,  n,  917.  —  V.  aussi  .Marcadé,  sur  l'art.  1702,  n.  2.  — 
V.  cependant  en  sens  contraire  :  Fonmaur,  Des  lods  et  ventes, 
n.  200,  208,  327;  Championnière  et  Kigaud,  Dr.  d'enreg.,  t.  3, 
n.  1700  et  s.  —  V.  infrà.  n.  146. 

17.  —  Parfois  est  imposée  à  l'une  des  parties  l'obligation  ac- 
cessoire de  bonifier  à  l'autre,  en  lui  versant  une  somme  d'argent 
appelée  soulle,  la  dilVérence  de  valeur  existant  entre  les  deu.K 
choses  échangées.  La  question  se  pose,  en  pareil  cas,  de  savoir 
quel  est  le  caractère  de  la  soulte.  et  en  quoi  elle  peut  modifier 
la  nature  du  contrat  intervenu.  Sur  le  premier  point,  on  répond 
généralement  que  la  soulte  a  en  elle-même  le  caractère  d'un  prix 
de  vente.  C'est  le  caractère  que  lui  reconnaît  la  loi  fiscale,  en  la 
soumettant  au  même  droit  que  celui  auquel  sont  assujettis  les  prix 
de  vente  (V.  notamment  LL.  22  frim.  an  Vil,  art.  60,  §  5,  et  28 
avr.  1816,  art.   52);  et  nous  verrons  que  la  prati<iue  applique 
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pour  les  prix  de  vente.  —  Troplong,  Vente,  t.  I ,  n.  10,  Echange, 
t.  1,  n.  5  et  7.  —  V.  infrà,  n.  133  et  s. 

18.  —  Mais  tout  en  affectant  ce  caractère,  la  soulte  ne  trans- 
forme point  en  un  contrat  de  vente  la  convention  où  elle  ligure. 
Il  n'en  serait  autrement  que  si  la  somme  promise  par  l'une  des 
parties  à  titre  de  soulte  était  tellement  supérieure  à  la  valeur 
de  la  chose  à  livrer  par  cette  même  partie,  que  le  paiement  de 
cette  somme  apparaîtrait  en  réalité  comme  rohjet  principal  de 
son  obligation  :  auquel  cas  il  t'audrait  voir,  sous  les  expressions 
emplovées  d'échamie  et  de  soulte,  une  vente  avec  un  prix.  — 
V.  Cass.,  26  lévr.  1883.  .Mérat-Burgeat,  [S.  86.1. (;C,  P.  80.1.143- 
D.  83.l.4o3];  —  26  lévr.  1883,  Dujardin,  [Ibid.]  —  Pothier,  Des 
retiiiits.  II.  92;  Duranton.t.  16,  n.  .S47;  Troplong, t.  1,  n.,Tet6; 
Duvergier,  t.  2,  n.  406;  Aubry  et  Rau.  t.  4,  §  360,  p.  4o9,  texte 
et  note  2;  Laurent,  t.  24,  n.  617:  Guillouard,  t.  2,  n.  918. 

19.  —  En  dehors  de  ce  cas,  k  contrat  intervenu  étant  indi- 
visible, le  juge,  appelé  à  décider  d'après  l'importance  de  la  soulte 
et  l'inlénlion  des  parties,  doit  voir  un  échange  là  où  la  soulte 
n'est  que  l'accessoire,  bien  que,  en  elle-même  et  parte  in  qua, 
la  soute  doive  se  comporter  comme  un  prix  de  vente.  —  Mar- 
cadé.  sur  l'art.  1703,  n.  2. 

20.  —  Jugé,  ff.ais  d'une  façon  peut-être  un  peu  trop  absolue, 
que  le  contrat  par  lequel  on  donne  un  funrts  pour  un  autre 
prend  la  nature  rie  la  vente  ou  de  l'échange,  suivant  que  la  soulte 
est  au  dessus  ou  au-dessous  de  la  valeur  du  fonds  fris  en 
échange.  —  Cass.,  19  niv.  an  XIII,  Garrelon,  [D.  Rép.,  v"  Echange, 
n.  9] 

21.  —  11  faut  d'ailleurs,  pour  qu'il  y  ait  échange  et  soulte  vé- 
ritalile.  que  cette  dernière  représente  une  portion  indivise  de 
l'obiet  di.nné  en  contre-échange.  Et  si,  aprèsavuir  échangé  une 
portion  déterminée  rl'un  obet  cuntie  un  autre,  on  vendait,  par  le 
même  acte,  le  suiplus  à  la  personne  avec  laquelle  l'échangea 
eu  lieu,  on  pourrait  voir  là,  suivant  l'intention  exprimée  ou  ta- 
cite des  parties,  deux  contrais  dont  chacun  conserverait  ses 
principes  spéciaux.  —  Duvergier,  t.  2,  n.  406. 

22-  —  D'autre  part,  un  acte  ne  cesserait  pas  d'être  un 
échange  parce  qu'un  aurait  estimé  en  argent  l'une  des  choses 
qui  sert  d  équivalent  à  l'autre  ;  et  s'il  est  reconnu  que  cette  esli 
malion  n'a  eu  d'autre  but  que  de  servir  de  hase  h  la  perception 
des  droits  d'enregistrement,  le  eoéchangiste  ne  peut  pas  se  li- 
bérer val.iblemenl  en  pavant  la  valeur  de  la  chose  au  lieu  de  la 
chose  elle-même.  —  Cass.,  25  Iherm.  an  XIII,  Rué  Saget,  [S 
et  P.  chr.]  —  'Iroplong,  Echam/e,  n.  8. 

23.  —  Il  ne  faut  puinl  en  tout  cas  s'attacher  à  la  seule  dé- 
nomination donnée  par  les  paries  au  contrat.  — V.  cependant, 
Championnière  et  Rigaud.  t.  1,  n.  86.  —  Tout  au  plus  pou  rail- 
on  trouver  d.ins  celte  qualification  un  élément  de  décision,  à 
défaut  de  tout  autre,  quand  l'objet  échangé  et  la  soulte  qui  l'ac- 
comoagne  sont  d'égale  valeur.  —  Guillouard,  loc.  cil. 

24.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  ce  n'est  pas  d'après  la  qualifica- 
tion donnée  au  contrat  par  les  parties,  mais  d'après  la  nature 
même  des  conventions  qui  y  sont  énoncées,  que  l'on  doit  en  dé- 
terminer le  caractère  véritable;  ft  que  le  contrat  constitue  dans 
son  ensemble  une  vente,  si  l'échange  qui  y  est  contenu  n'en  est 
qu'une  '  partie  accessoire.  —  Cass.  Belg.,  8  août  18o0,  [D. 
Hép..  suppl.,  v"  Echange,  n.  6^ 

25.  —  ...  Que  notamment  le  contrat  par  lequel  un  individu 
s'engage  à  livrer  deux  chevaux  contre  un  autre  cheval  et  une 
soulte  en  argent  constitue  non  une  vente,  mais  un  échange.  — 
Bourges,  14  mai  1844,  Forheaux,  [P.  45.2-313] 

26.  —  L'ancien  droit  analysant  les  effets  de  l'échange  ad- 
mettait la  subrogation  réelle  du  bien  acquis  en  contre-échange 
à  celui  dont  il  prenait  la  place  dans  le  patrimoine  de  l'échangiste. 
Aujourd'hui  encore,  une  première  opinion  considère  comme  un 
des  effets  de  l'échange  que  la  chose  reçue  à  la  place  de  celle 
qu'on  a  donnée  lui  soit  subrogée  de  plein  droit  et  se  revête  de 
toutes  ses  qualités  extrinsèques.  Et  il  a  été  jugé  en  conséquence 
que,  lorsqu'un  immeuble  appartenant  en  commun  <à  plusieursin- 
dividus  a  été  échangé  par  l'un  des  communistes,  l'immeuble 
qu'il  reçoit  en  contre-échange  prend  la  place  du  premier  par 
voie  de  subrogation  :  qu'il  ne  devient  pas  propre  au  copermutant 
qui  l'a  reçu. —  Bourges,  21  mars  1842.  Leblanc,  [S.  43.2.8(1,  P. 
44.1.718]  — .Si'c,  Pothier,  VeHt>>,  n.  629;  Duranton,  t.  6,  n.233; 
Duvergier,  t.  2,  n.  427;  Troplong,  t.  1,  n.  4  et  11;  .Aubrv  et 
Rau,  t.  6,  §  608,  p.  356,  texte  et  note  41. 

2'7.  —  Nous  croyons,  au  contraire,  que  lorsqu'un  immeuble, 
commun  entre  plusieurs  individus,  a  été  donné  en  échange  par 


l'un  des  communistes,  comme  lui  étant  propre,  l'immeuble  reçu 
en  contre-échange  ne  devient  pas  commun  par  l'etTet  d'une  su- 
brogation réelle  :  mais  qu'il  reste  propre  au  copermutant  qui  l'a 
reçu  en  contre-échange.  —  Cass.,  13  févr.  1839,  Bourges,  [S. 
39.2.292,  P.  39.1.627]  —  .Sic,  Merlin,  Hc'p.,  v°  Subrogation  de 
chose,  sect.  2,  §  2;  Rolland  de  Villargues,  v°  Subrogation;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  747,  n.  3;  Demolombe,  t.  13,  n.  541  et  s.;  Lau- 
rent, t.  9,  n.  192;  Guillouard,  t.  2.  n.  934. 

28.  —  Il  faut  chercher  ailleurs  que  dans  les  effets  de  l'échange 
en  lui-même  la  raison  des  dispositions  légales  d'après  lesquelles 
les  biens  échangés  contre  des  propres  ou  contre  des  biens  dotaux  ' 
deviennent  eux-mêmes  dotaux  ou  propres  (art.  1407  et  13S9,  ■ 
C.  civ.).  —  V.  sur  ce  point,  suprà,  v"  C'anmunauté  conjugale, 
n.  333  et  s.,  435  et  s.,  et  Dot,  n.  678  et  s.,  1413  et  s.  —  V.  aussi 
Troplong,  n.  12.  ; 


CHAPITRE  II. 

DES    DIFFÉRENCES    ENTRE    l'ëCHANGK    ET    L\    VENTE. 

29.  —  Le  droit  romain  reconnaissait  déià  la  grande  affinité 
de  l'échange  avec  la  vente.  «  Pernvutatio  vicina  est  emptioni  », 
disait  la  loi  2,  Dig.  (De  rer.  perinul.).  Il  en  est  de  même  dans 
notre  droit;  mais  avant  d'indiquer  les  analogies  qui  existent 
entre  ces  deux  contrats,  il  y  a  lieu  d'en  bien  marquer  les  dilîé- 
rences. 

30.  —  Tout  d'abord  il  n'y  a  point  dans  l'échange  un  vendeur 
et  un  acheteur,  ou  plutôt  chacune  des  parties  peut  être  consi- 
dérée à  la  fols  comme  acheteur  et  comme  vendeur,  et  le  prix  doit 
consister  en  tonte  iiutre  chose  qu'en  argent.  De  là  découlent  les 
différences  principales. 

31.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  l'échange  avec  la  vente  suivie 
d'une  dation  en  paiement  :  ainsi  on  ne  devrait  pas  considérer 
comme  échange  le  contrat  par  lequel  une  des  parties  s'engagerait 
d'abord  à  payer  le  prix  de  ce  qu'elle  recevrait  et  stipulerait  qu'elle 
pourrait  se  libérer  de  la  somme  due  en  livrant  une  chose  déter- 
minée. —  Troplong,  Echange,  t.  1,  n.  9.  —  Sur  les  différences 
entre  l'échange  et  la  dation  en  paiement,  V.  suprà.  v"  Dationen 
paifinenl,  n.  51  et  s.  —  V.  infrà,  n.  174  et  173. 

32.  —  On  ne  peut  pas  non  plus  considérer  comme  un  échange 
la  double  opération  qui  consiste  l'i  vendre  un  immeuble,  puis, 
par  acte  séparé  quoique  passé  le  même  jour,  â  employer  tout  ou 
partie  de  son  prix  à  l'acquisition  d'un  autre  immeuble.  —  Agen, 
10  juin.  1833,Rodier,  !S.  34.2.535,  P.  chr.] 

33.  —  Les  copermulants  étant  tous  deux  vendeurs,  aucun 
d'eux  n'impose  sa  loi  :  l'échange  se  fait  par  convenances  réci- 
proques. .\ussi  ne  peut-on  pas  étendre  à  l'échange  l'art.  1602, 
qui  déroge  au  droit  commun  en  décidant  que  tout  pacte  obscur 
et  ambigu  s'interprète  contre  le  vendeur.  —  Marcadé,  sur  les 
art.  1706  ei  1707  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §360,  p.  462  ;  Laurent,  t.  24, 
n.  613  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  923. 

.  34.  —  Jugé  cependant  que,  en  cas  de  doute  sur  l'étendue  de 
l'objet  cédé  par  l'un  des  copermutants,ce  doute  s'interprète  contre 
lui.—  Pau,  14  mai  1830,  Latxague,  [S.  31.2.284,  P.  chr.]  — 
Sic,  Troplong,  Echange,  n.  41. 

35.  —  Jugé,  au  surplus,  que  la  décision  déclarant  qu'un 
biel  de  moulin  qui  traverse  un  terrain  échangé,  et  qui  se  trouve 
dans  ses  confins,  n'a  pas  été  compris  dans  l'échange,  et  cela 
dans  le  silence  de  l'acte,  lequel  porte  seulement  que  l'acquéreur 
pourra  user  de  l'eau  pour  l'irrigation  de  sa  propriété,  ne  contient 
qu'une  interprétation  qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  su- 
prême et  ne  viole  ni  l'art.  352.  ni  les  art.  1602  et  1615.  C.  civ. 
—  Cass.,  I"  juin.  1834,  Flachet,  [P.  chr.] 

36.  —  I.  Contenance.  —  Le  législateur  n'ayant  fait  du  défaut 
ou  du  surcroit  de  contenance  une  cause  d'augmentation  ou  de 
diminution  de  prix,  ou  même  dans  certains  cas  un  motif  de  ré- 
solution du  contrat  de  vente  que  parce  qu'il  a  supposé  qu'au 
delà  de  certaines  limites,  il  n'y  avait'  plus  volonté  de  maintenir  la 
convention,  cette  présomption  doit  être  admise  moins  facilement 
dans  l'échange;  car  c'est  presque  toujours  la  convenance  qui 
est  la  base  de  ce  dernier  contrat,  et  les  choses  sont  données 
l'une  pour  l'autre  plutôt  ail  corpus  que  ad  mensuram.  Par  con- 
séquent, et  sauf  manifestation  certaine  de  l'mtention  contraire, 
il  faut  considérer  que  l'art.  1619  est  inapplicable  à  l'échange.  — 
Colmar,  U"  mai  1807,  .Mannheimer.  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Du- 
vergier, t.  2,  n.  426;  Rolland  de  Villargues,  v°  Echange,  n.  24; 
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Marcadé,  sur  les  art.  1706  et  1707;  Aub.-y  et  Hau,  t.  4,  §  360, 
p.  462,  texte  et  note  17;  Laurent,  t.  24,  n.  616;  Ouillouard, 
t.  2,  n.  926.  —  Coïitiu),  Tropionp,  l.  1,  n.  34. 

37.  —  ll.y'V«(.s.  —  L'art.  liiOJ,  aux  termes  duquel  »  leâ  frais 
d'actes  et  autres  accessoires  à  la  vente  sont  h  la  charge  de  l'a- 
cheteur »,  ne  peut  pas  ri'cevoir  d'application  directe  au  cas  d'é- 
change. Chaque  partie  pouvant  être  considérée  comme  acheteur, 
les  Irais  doivent  être  supportés  par  moitié  par  l'une  et  par  l'au- 
tre. —  Uuvergier,  t.  2,  n.  4211  ;  Holland  de  V'illargues,  v" 
Echanije,  n.  2.S;  Troplong,  t.  I,  n.  43  ;  Marcadé,  sur  les  arl.  1706 
et  1707;  Aubrv  et  Hau,  t.  4,  S  360,  p.  402.  texte  et  note  16; 
Laurent,  t.  24^  n.  614;  Ouillouard,  t.  2,  n.  924. 

38.  —  Toutefois  les  frais  alfërenls  au  paiement  d'une  soulte 
sont,  en  vertu  des  principes  ci-dessus  indiqués  {suprà  ,  ii.  17', 
à  la  charge  de  celui  qui  la  paie.  —  Rolland  de  Villargues,  /oc. 
cit. 

3J).  —  III.  l'rivilcgc.  —  Les  privilèges  étant  de  droit  étroit, 
l'échangiste  n'a  pas,  sur  l'immeuble  par  lui  donné,  le  privilège 
que  l'art.  2(03  donne  au  vendeur  d'un  immeuble  ou  à  ceux  qui 
ont  fourni  les  deniers  pour  son  acquisition.  —  Turin,  10  juill. 
1813,  Tribaudino,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeau.x  ,  6  a.vr.  I86.'i, 
liellac,  |S.  6.'i.2.347,  P.  6o.l2.")9]—  Sic,  Troplong,  Priv.d  Inip.. 
l.  I,  n.  200  bis  et  n.  21,'i;  Grenier,  Ibid.,  t.  2,  n.  387;  Delvin- 
court,  l.  3,  p.  28j),  note  5;  Persil,  liég.  hyp.,  sur  l'art.  2103,  S  I, 
n.  Il;  Duranlon,  t.  19,  n.  1j5;  Pont,  t.  1,  n.  187;  Taulier, 
t.  7,  p.  178;  Zaciiariiv,  S  263,  le.xle  et  note  7;  .Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariie,  t.  :>,  S  793,  note  9;  Aubry  et  Rau,  l.  3,  §  263, 
p.  169,  texte  et  notes  12et  13,  et  1.  4,  ^360,  p.  461,  texte  et  note 
9  ;  Martou,  t.  2,  n.  467;  Colmet  de  Santerre,  t.  9,  n.  fil  bis-V; 
Laurent,  t.  24,  n.  612,  et  t.  30,  n.  29;  Thézard,  Nantissement, 
privil.  et  hijpoth.,  n.  276:  Ouillouard,  t.  2,  n.  465;  Baudry-La- 
cantinerie  et  de  Loynes,  Des  //i  ii'!/<;/cs,  t.  1,  n.  577  et  s. 

40.  —  lit  le  seul  fait  par  une  des  parties  de  se  réserver, 
dans  un  acte  qualifié  échange,  le  privilège  du  vendeur,  ferait 
considérer  cet  acte  comme  une  vente  au  point  de  vue  de  l'en- 
registrement. —  Cass.,  20  mars  1839,  Lobgeois  et  Thuret,  [S. 
39.1.346,  P.  39.1.464] 

41.  —  Jugé  que  l'échangiste  n'a  de  privilège  ni  pour  le  paie- 
ment des  dommages-intérêts  auxquels  il  prétend  avoir  droit,  à 
raison  d'une  non-jouissance  momentanée  de  la  chose  par  lui 
reçue  en  contre-échange...  —  Paris,  20  janv.  1834.  iMallet ,  IS. 
34.2.273,  P.  chr.J 

42.  —  ...  M  pour  le  remboursement  de  ce  qu'il  aurait  payé 
aux  créanciers  inscrits  sur  les  immeubles  par  lui  reçus  en  contre- 
échange.— Cass.,  26  juill.  1852,  Tirémillon,  [S.  52.1.693,  P.  5t. 
1.279,  D.  52.1.1961;  —  14  nov.  I8:;9,  Dufour,  S.  60.1.803,  P. 
60.367,  U.  60.1.2211 

43.  —  ...  Alors  même  qu'il  lui  aurait  é'é  donné  une  affecta- 
tion hypothécaire  sur  ces  derniers,  et  qu'il  aurait  été  convenu 
qu'en  cas  de  vente,  le  coéchangiste  ne  pourrait  en  touclier  le 
prix  avant  d'avoir  purgé  les  biens  abandonnés  en  échange.  Dans 
ce  cas,  l'échangiste  n'a  d'autre  droit  que  d'être  colloque,  pour 
les  remboursements  qu'il  a  opérés,  à  la  date  de  l'inscription  des 
créanciers  qu'il  a  remboursés  et  auxquels  il  est  subrogé.  —  Cass., 
26juill.  18.52,  précité. 

44.  —  Il  n'en  serait  autrement  que  pour  la  soulte  dont  il  se- 
rait créancier.  Cette  soulte  étant  en  réalité  le  prix  de  la  trans- 
mission à  titre  onéreux  d'une  portion  de  l'immeuble  donné  en 
échange,  l'échangiste  est  à  due  concurrence  considéré  comme 
un  vendeur  véritable,  et  doit  avoir  privilège  pour  le  montant  de 
la  soulte.  —  Cass.,  Il  mai  1863,  .Mignot,  ;S.  64.1.357,  P.  64. 
994,  D.  64.1.191] —  Dans  le  même  sens  :  auteurs  précités.  — 
V.toutefois,  iMourlon,  t.  1,  n.  148  et  s.;  Ouillouard,  t.  1,  n.  387, 
et  t.  2,  n.  466.  —  V.  au  surplus,  infrâ,  v"  I'rivil<}<jes. 

45.  —  Par  suite,  et  en  dehors  du  cas  de  soulte,  les  art.  717, 
G.  proc.  civ.,  et  7,  L.  23  mars  1855,  relatifs  à  l'action  résolutoire 
du  vendeur,  ne  sont  pas  applicables  à  l'échangiste,  qui  n'a  pas 
de  privilège.  —Nancy,  9  janv.  1862,  Michel,  [S.  62.2.3.53,  P. 
62.248,  D.  62.2.193]  — Sic,  Troplong,  De  ta  transcription,  n.  299; 
Flandin,  De  la  transcription,  t. 2,  n.  1219  à  1223;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  360,  p.  461 ,  texte  et  note  7  ;  Ouillouard,  t.  2,  n.  931  ;  Lau- 
rent, t.  24,  n.  625. 

46.  —  .\joutons  que  le  copermutant  créancier  d'une  soulte, 
qui,  avant  d'avoir  obtenu  paiement  de  celle  soulte,  aliène  la  chose 
qu'da  reçue  en  contre-échange,  renonce  par  là  même  à  deman- 
der la  résolution  du  contrat  pour  défaut  de  paiement  et  ne  con- 
serve que  son  privilège  :  il  s'est  placé,  par  cette  aliénation,  dans 


l'inipossibililé  de  remettre  les  choses  en  l'étal  où  elles  se  trou- 
vaient avant  la  conclusion  de  l'échange.  —  Bordeaux,  7  mars 
1846,  Labrone,  jS.  46.2.179,  P.  't6.2.671  —  Sic,  Aubrv  et  Rau, 
t.  4,  S  360,  p.  461,  texte  et  note  11  ;  Ouillouard,  t.  2,  lï.  929. 

47.  —  IV.  Heseision.  —  Sous  l'antienne  jurisprudence,  l'ac- 
tion en  rescision  pour  cause  de  lésion  était  admise  en  matière 
d'échange.  —  Besançon,  5  déc.  18o8,  Laiichamp,  .P.  chr.]  —  En 
ce  sens,  Parlement  de  Toulouse,  10  déc.  1595.  —  f^thier,  Vente, 
n.  627;  Despeisses,  1''  part.,  til.  12,  §7;  Rousseaud  de  Lacombe, 
V"  Echanije,  n.  9  ;  .\lerlin,  liép-,  v"  Echamje,  ^  4. 

48.  —  L'art.  1706,  C.  civ.,  stipule  au  contraire  formellement 
que  "  la  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  heu  dans  le  con- 
trat d'échange  >■.  La  raison  en  est  :  1"  que  dans  l'échange  il  n'y 
a  pas  de  prix  comme  dans  la  vente;  2"  que  les  cessions  à  vil 
prix  pour  se  procurer  de  l'argent  dans  un  moment  de  besoin, 
ne  sont  pas  à  craindre  dans  l'échange  comme  dans  la  vente; 
3°  f|ue  dans  le  contrat  d'échange  chaque  partie  a  en  même  temps 
la  qualité  d'acheteur  et  de  vendeur.  Or,  l'aclioii  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  n'est  jamais  permise  à  l'acheteur.  —  Trop- 
long,  t.  1,  n.  27;  Duvergier,  Venta,  t.  2.  n.  423. 

49.  —  Des  termes  absolus  de  l'article  on  conclut  que,  même 
au  cas  de  soulte,  la  rescision  pour  lésion  est  impossible,  sauf 
toutefois  si  la  soulte  est  tellement  importante  que  l'opération 
constitue  en  réalité  et  dans  sa  totalité  une  vente.  —  V.  suprà, 
n.  18.— Favard  de  Langlade,  W  Echamje,  %  4;  Duranton,  t.  16, 
n.  547;  Troplong,  n.  5,  6  et  28;  Zichariir,  §  360,  texte  et  note 
9;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  !;  360,  p.  462,  texte  et  note  15.  —  V.  ce- 
pendant, Championnière  et  Rigaud,  t.  1,  n.  86. 

50.  —  La  rescision  ou  plutôt  l'annulation  devrait  être  aussi 
admise  en  cas  de  fraude,  si  l'unique  objet  de  l'opération  avait 
été  de  couvrir  et  de  déguiser  un  prêt  usuraire.  —  Colmar,  23 
mars  1825,  Obert,  [S.  et  P.  chr.]  —  En  ce  sens,  Troplong,  t.  1, 
n.  29;  Delvincourl,  t.  3,  p.  33,  noie  1:  Laurent,  l.  21,  n.  613; 
Ouillouard,   t.  2,   n.    933. 


CHAPITRE    III. 

DES    liÈGLES    DK    LA    VENTE    APPLICABLES    A    L'ÉCtlANGE. 

51.  —  "  Toutes  les  autres  règles  prescrites  pour  le  contrai 
de  vente  s'appliquent  d'ailleurs  à  l'échange  »,  dit  l'art.  1707. 
Il  nous  suffirait  presque  de  renvoyer,  pour  l'application  de  ce 
principe,  a  ce  qui  sera  dit  infrà,  v"  Vente.  iS'ous  nous  borne- 
rons à  indiquer  les  principales  parmi  les  dispositions  édictées 
pour  la  vente,  qui  doivent  être  considérées  comme  écrites  égale- 
ment en  vue  de  l'échange. 

52.  —  I.  Chose  d'autrui.  —  L'art.  1599,  C.  civ.,  qui  prononce 
la  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  est  applicable  à  l'é- 
change comme  à  la  vente  proprement  dite. —  Cass.,  16  janv. 
1810,  Pignard,  fS.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  16  avr.  1822,  Pascault, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  23  févr.  1883,  Marroy,  [S.  83.2. 
176,  P.  83.1.896]  —  Sic,  Duvergier  et  Touiller,  l.  17,  n.  413; 
Troplong,  t.  I,  n.  23  et  35:  Rolland  de  Villargues,  v"  Echange, 
n.  31  :  Favard  de  Langlade,  v"  Echange,  n.  2;  Duranlon,  t.  16, 
n.  544;  Mar;adé,  sur  les  art.  1704et  1705,  n.  1;  Laurent,  t.  24, 
n.  619;  Ouillouard,  t.  2,  n.  922. 

53.  —  La  consommation  de  l'échange  par  la  livraison  et  la 
prise  de  possession  des  biens  échangés  ne  couvre  pas  cette  nul- 
lité. —  Poitiers,  16  avr.  1822,  précité.  —  Sic,  Aubrv  et  Rau, 
l.  4,  §  360,  p.  462,  texte  et  note  19;  Laurent,  t.  24,  n".  620. 

54.  —  Il  nVii  est  autrement  que  si  le  coéchangiste  sait  que 
la  chose  qu'il  reçoit  n'appartient  pas  a  son  cocontraclant.  En 
effet,  lorsqu'une  des  parties,  en  contractant,  connaît  le  vice  de 
l'acte,  elle  se  soumet  à  toutes  les  chances  qui  peuvent  en  résul- 
ter; et  si  un  contrat  d'échange  contient  des  stipulations  éven- 
tuelles, celui  qui  les  accepte  doit  se  soumettre  à  leur  résultat. 
—  Orléans,  13  juin  1818,  Morière,  [P.  chr.] 

55.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  demandeur  en  résolution  d'un 
échange  n'est  pas  fondé  dans  sa  demande,  quand,  connaissant 
déjà  les  vices  du  contrai,  il  a  fait  des  coupes  et  commis  des  dé- 
gradations sur  les  immeubles  cédés  en  contre-échange.  —  Agen, 
13  juin  1811,  Chaumel,  [S.  et  P.  chr.] 

56.  —  D'autre  part,  de  même  que  la  vente,  l'échange  de  la 
chose  d'autrui  ne  peut  plus  être  attaqué  lorsque  l'échangiste 
est  devenu  propriétaire  incomrautable  de  la  chose  et  que  foute 
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crainte  d'éviction  a  cessé.  —  Cass.,  23  juill.  1835,  Buciierie, 
[S.  36.1.70,  P.  chr.]  —  Sic,  Duranton,  t.  16,  p.  HO;  Troplong, 
Vente,  l    1,  n.  236;  Duvergier,  ihid  ,  n.  219. 

57.  — -Jugé  cependant  que  l'échange  de  la  chose  d'auli'ui  est 
nul  alors  même  que,  l'objet  échangé  appartenant  pour  une  por- 
tion indivise  à  l'échangiste  qui  l'a  livré,  celui-ci  aurait  depuis  le 
procès  provoqué  le  partage  de  cet  objet,  et  mis  ainsi  son  co- 
échangiste  à  l'abri  de  l'éviction.  —  Cass.,  16  janv.  1810,  précité. 

—  .Mais  la  solution  de  cet  arrêt  semble  trop  sévère,  et  il  est  inad- 
missible que  le  coéchangiste  puisse  demander,  sans  grief,  une 
nullité  qui  n'est  pas  d'ordre  public,  et  dont  la  cause  aurait  dis- 
paru. —  Troplong,  t.  1,  n.  33. 

58.  —  En  tout  cas ,  la  reconnaissance  du  véritable  proprié- 
taire que  c'est  d'après  son  mandat  verbal  que  l'échange  a  eu 
lieu,  et  la  ratification  dudit  échange  avec  promesse  de  garantir, 
en  cas  d'éviction,  intervenue  par  acte  authentique  antérieure- 
ment à  l'exploit  d'appel  dans  lequel  ce  moyen  de  nullité  a  été 
proposé  pour  la  première  fois,  ont  pour  effet  de  valider  l'échange. 

—  Bastia,  8  déc.  1834,  Simonetti,  [P.  chr.] 

59.  --  II.  Conditions.  —  L'échange  est  susceptible  des  mêmes 
stipulations  que  la  vente.  Il  peut,  conformément  à  ce  que  décide 
l'art.  I,ï84,  être  fait  purement  et  simplement,  ou  sous  une  con- 
dition, soit  suspensive,  soit  résolutoire.  —  Orléans,  13 juin  1813, 
iMorière,  [P.  chr.]  —  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  17. 

60.  —  ...  Et  notamment  sous  la  condition  suspensive  de  la 
rédaction  d'un  écrit,  bien  que  l'art.  1703  considère  l'échange 
comme  un  contrat  purement  consensuel.  —  V.  suprà,  n.  4. 

61.  —  Jugé  que  la  clause  est  valable  et  doit  recevoir  son 
exécution,  par  laquelle  les  parties  conviennent  que  si  l'un  des 
échangistes  vend  le  fonds  qu'il  reçoit,  l'autre  sera  libre  de  le 
reprendre.  Cette  convention  ne  doit  être  considérée  ni  comme 
constituant  un  droit  de  prcHation,  ni  comme  un  pacte  de  rachat 
soumis,  dans  son  exécution,  à  la  prescription  de  cinq  ans,  con- 
formément à  l'art.  1660,  C.  civ.  —  .\ix,  14  mai  1813,  Bigonnet, 
[S.  et  P.  chr. 

62.  —  Mais  ne  doit  pas  être  considéré  (notamment  au  point 
de  vue  de  la  perception  des  droits  d'enregistrement)  comme  sou- 
mis à  une  condition  suspensive,  le  contrat  par  lequel  une  des 
parties  a  cédé  à  litre  d'échange,  sans  aucune  réserve  et  en  se 
portant  fort  pour  son  copropriétaire,  un  immeuble  indivis  entre 
elle  et  une  tierce  personne.  — Cass.,  18  janv.  1881,  .louteux, 
[S.  81.1.181,  P.  81.1.413,  D.  81.1.361] 

63.  —  m.  Epoux  {échange  entre).  —  Les  dispositions  de  l'art. 
1593,  C.  civ.,  qui  prohibent,  en  règle  générale,  la  vente  entre 
époux,  doivent  être  appliquées  à  l'échange  entre  époux.  —  Pau, 
3  janv.  1883,  Pécondom,  [S.  87.2.113,  P.  87.1.686,  D.  86.2.44] 

■Sic,  Demolombe,  t.  4  ,  n.  239;  Bufnoir,  note  sousPau,  3  janv. 


1883,  précité;  Guillouard,  t.  2,  n.  921. 
crit..  1888,  p.  273. 
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64.  —  Toutefois,  et  conformément  aux  dispositions  du  même 
article,  le  contrat  d'échange  peut,  comme  celui  de  vente,  avoir 
lieu  entre  époux  lorsqu'il  a  une  cause  légitime.  —  Agen,  4  déc. 
1834,  Capdeville,  [S.  33.2.62,  P.  53.1.420]  —  Sic,  .Mêmes  au- 
teurs.  - 

65.  —  Notamment,  l'échange  entre  époux  peut  se  trouver 
autorisé,  aux  termes  de  l'art.  1393-2°,  comme  constituant  une 
cause  légitime  de  cession  du  mari  à  la  femme,  même  avant  la 
séparation  de  biens,  alors  que,  en  fait,  cet  échange  constitue 
pour  la  femme  l'équivalent  d'un  remploi  opéré  d'avance.  —  Li- 
moges, 30  déc.  1861,  Beaure,  [S.  87.2.113,  note,  P.  87.1.686, 
note,  D.  62.2.201] 

66.  —  Jugé  même  que  l'échange  entre  époux  doit  être  auto- 
risé comme  ayant  une  cause  légitime,  lorsqu'il  est  déterminé  par 
un  intérêt  sérieux  de  la  femme,  à  laquelle  il  est  avantageux  de 
posséder,  à  la  place  d'un  immeuble  situé  très-loin  du  domicile 
conjugal,  un  autre  immeuble  dont  l'exploitation  soit  moins  dis- 
pendieuse et  plus  facile.  -  .^gen,  4  déc.  1834,  précité. —  V. 
infrà,  v  Vente. 

67. —  IV.  Eviction.  —  De  ce  que  les  coéchangistes  sont  respec- 
tivement obligés  à  se  transférer  la  propriété  des  choses  qui  font 
l'objet  du  contrai,  il  résulte  que  "  le  copermutant  qui  est  évincé 
de  la  chose  qu'il  a  reçue  en  échange  a  le  choix  de  conclure  à 
des  dommages  et  intérêts,  ou  de  répéter  sa  chose  »  (art. 
1703). 

68.  —  En  matière  de  vente,  l'acheteur  seul  a  le  droit  de 
poursuivre  la  résolution  du  contrat;  mais  ici  chaque  partie  joue 
le  rôle  de  vendeur  et  peut  se  plaindre  de  l'évictiwn.  —  Paris, 


5  févr.  1848,  Aubry,  [S.  48.2.155,  P.  48.2.43,  D.  48.2.86] 
69.  — La  disposition  de  l'art.  1703  n'est  qu'une  application  du 
principe  général  énoncé  en  l'art.  1184,  §  2,  en  matière  de  con- 
trats bilatéraux,  aux  termes  duquel  v  la  partie  envers  laquelle 
l'engagement  n'a  point  été  exécuté  a  le  choix,  ou  de  forcer  l'au- 
tre à  l'exécution  de  la  convention  lorsqu'elle  est  possible,  ou 
d'en  demander  la  résolution  avec  dommages-intérêts  ».  Aussi 
ne  faut-il  pas  interpréter  la  rédaction  incomplète  de  l'art.  1705 
en  ce  sens,  que  le  coéchangiàle  qui  conclut  à  la  résolution  du 
contrat  et  à  la  répétition  de  sa  chose  n'aurait  droit  ù  aucuns 
dommages-intérêts.  Il  a  toujours  droit  à  des  dommages-intérêts, 
s'il  a  été  de  bonne  foi,  et  cela  qu'il  poursuive  l'exécution  ou  la 
résolution  du  contrat  d'échange  (V.  art.  1630,  G.  civ.).  — 
Duvergier,  t.  2,  n.  416;  Troplong,  n.  24;  Duranton,  t.  16,  n. 
545  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  460,  g  360,  note  3;  Laurent,  t.  24, 
n.  622;  Guillouard,  l.  2,  n.  927.  —  V.  cependant,  Zachariy, 
§  360,  texte  et  note  7. 

70. —  L'exécution  du  contrat  se  traduit  alors  par  le  paiement 
de  la  valeur,  au  moment  de  l'éviction,  de  la  chose  livrée  à  celui 
qui  en  est  évincé     :c'est   ce  que  l'art.  1703  désigne  plus  spécia- 
lement par  les   mots  dommages  et  intérêts.  —  V.  Laurent,  t.  24, 
j   n.62l. 

71.  —  Il  est  bien  entendu  que  l'éviction  dont  il  s'agit  ici 
doit  avoir,  comme  au  cas  de  vente,  une  cause  antérieure  au 
contrat.  L'échangiste  exproprié,  par  exemple,  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  de  biens  qui  lui  avaient  été  cé^iés  par  l'Etat,  ne 
peut  pas  demander  la  résolution  du  contrat  :  il  n'a  contre  l'État 
expropriant,  qu'une  action  en  indemnité,  tout  ii  fait  indépen- 
dante de  l'opération  d'échange.  —  Cass.,  6  avr.  1833,  l'Etat, 
^S.  33.1.638,  P.  chr.] 

72.  —  .Mais  les  échanges  entre  l'Etat  et  les  particuliers  n'en 
sont  pas  moins,  dans  le  silence  de  la  loi  spéciale  qui  les  a  auto- 
risés, soumis  aux  principes  du  droit  commum  quant  aux  difli- 
cultés  auxquelles  leur  exécution  peut  donner  lieu,  et  spéciale- 
ment quant  aux  conséquences  de  l'éviction  soufferte  par  l'Etat 
d'une  parlie  des  biens  par  lui  reçus  en  contre-échange.  —  Cass., 
30  juin  1841,  Dupont,  [S.  41.1.637,  P.  41.2.312] 

73.  —  D'autre  part,  et  conformément  à  l'art.  1636,  en  matière 
d'échange  comme  en  matière  de  vente,  il  n'y  a  lieu  à  résiliation 
du  contrat  pour  cause  d'éviction  partielle,  qu'autant  que  la  partie 
dont  l'échangiste  est  évincé  est  de  telle  conséquence  relative- 
ment au  tout,  qu'il  n'eût  point  consenti  à  l'échange  sans  la  partie 
dont  il  est  évincé.  —  Cass.,  13  mars  1832,  Adam,  ^S.  32.1.324, 
P.  32.2.510,  D.  32.1.79]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  l.  4,  §  360,  p. 
462  et  463,  texte  et  note  20  ;  Laurent,  t.  24,  n.  623  ;  Guillouard, 
t  2,  n.  927. 

74.  —  Jugé  de  même  que  la  résolution  d'un  échange  d'im- 
meubles ne  doit  pas  être  prononcée  après  s  a  consommation,  par 
cela  seul  qu'une  parlie  minime  de  l'un  des  terrains  échangés 
n'était  pas  la  propriété  de  l'échangiste,  si  d'ailleurs  il  est  re- 
connu aussi  que,  sans  cette  partie,  l'échange  n'en  aurait  pas 
moins  été  consommé  :  il  y  a  lieu  seulement  dans  ce  cas  à  con- 
damner l'échangiste  à  payer  à  son  copermutant  la  valeur  de  la 
portion  de  terrain  dont  il  est  évincé.  —  Cass.,  30  juin  1841,  pré- 
cité. 

75.  -  L'art.  1703  reçoit  son  application,  même  au  cas  ou 
l'éviction  se  produit  non  pas  aux  mains  du  coéchangiste  lui- 
même,  mais  à  rencontre  de  l'acquéreur  auquel  il  aurait  aliéné  la 
chose  par  lui  reçue.  L'éviction  l'atteint  ainsi  indirectement,  à 
raison  du  recours  en  garantie  formé  par  son  acquéreur,  et  le 
met  dans  le  cas  prévu  par  notre  article.  —  Grenoble,  4  mars 
1847,  Crépisson,  [S.  48.2.718,  P.  49.2.620,  D.  49.2.2031  —  Sic,  | 
Guillouard,  t.  2.  n.  929.  | 

76.  —  Le  coéchangiste  qui  a  aliéné  la  chose  à  lui  livrée  ne     j 
serait  pas  admis  à  se  prévaloir  de  l'art.  1705  tant  que  son  ac- 
quéreur ne  l'aurait  pas  actionné  de  son  côté  en  annulation  du 
contrat  passé  entre  eux.  —  .\ubry  et  Rau,  t.  4,  §  360,  p.  460  ;     , 
Laurent,  t.  24,  n.  i>25  ;  Guillouard^  t.  2.  n.  929.  I 

77.  —  Toutefois,  de  l'expression  «  le  copermutant  qui  est     I 
eyinct!  »,  employée  par  l'art.  1703,  il  ne   faut  pas  conclure  que     I 
les  copermutants  ne  sont  jamais  recevables  à  demander  la  réso- 
lution du  contrat  avant  d'être  troublés  dans  leur  possession  des 
choses  reçues.  Pour  pouvoir  exercer  l'option  que  donne  cet  ar- 
ticle, il   suffit  que,  dès  avant  toute  éviction,    un   copermutant 
ayant  livré  sa  chose  soit  en  mesure  de  prouver  que  celle  qu'il  a 
reçue  et  qu'il  n'a  pas  encore  aliénée  à  un  tiers  n'appartenait  pas    i 
à  l'autre  partie.  —  Cass.,  16  janv.  1810,  .Merlier,  {S.  et  P.  chr.] 
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—  Toulouse,  8  frim.  an  XIII,  Azéma,  iS.  et  P.  chr.j  —  Poitiers, 
16  avr.  1822,  Pascaull,  ^S.  et  P.  chrJ  —  Sic,  Duvergier,  t.  2, 
n.  413;  Favard  de  Langlade,  v'  Eclitimje;  Duranton,  t.  16,  n. 
544;  Troplong,  n.  23  ;.Marcadé,surl'art.  1704el  lT05;Zacharia', 
§  360,  p.  460,  texte  cl  note  5;  Aubry  et  Hau,  t.  i,  S  360,  p.  46<», 
texte  et  note  5:  ijuillouard,  t.  2.  n.  928;  Coimet  de  Santerre,t.  7, 
n.  152  bii;  Laurent,  t.  24,  n.  620.— ConJrà,  Cass.,  Il  déc.  If<i5, 
.Mevssonial.  ^S.  et  P.  chr.] 

78.  —  Si  le  copermutant  prouvait  seulement  que  la  chose  qu'il 
a  rei;ue  est  grevée  d'hypothèques,  ce  ne  serait  une  cause  de  ré- 
solution qu'autant  que,  dans  un  délai  fixé,  l'autre  copermulant 
n'aurait  pas  fait  cesser  le  trouble;  car,  par  elle-même,  l'hypothè- 
que n'est  pas  une  cause  certaine  d'éviction  :  mais  il  pourrait  ipar 
application  de  l'art.  1653  suspendre  la  délivrance  de  sa  chose 
(sauf  le  cas  où  le  cédant  donnerait  caution;  jusqu'à  ce  que  le 
trouble  eût  cessé.  —  ïroplong.  Echange,  n.  21  et  22. 

79.  —  Il  a  été  jugé  que  les  règles  relatives  à  la  garantie  en 
matière  de  vente  étant  applicables  en  matière  d'échange,  l'é- 
changiste est  tenu,  par  suite  de  la  garantie,  de  rapporter  main- 
levée des  inscriptions  qui  grèvent  l'immeuble  qu'il  a  donné  en 
échange,  alors  même  que  les  créanciers  inscrits  n'auraient  encore 
dfrigé  aucune  poursuite  contre  le  nouveau  propriétaire.  — 
Bourges,  2.1  févr.  1S32.  Pernin,   P.  chr.] 

80.  —  Notons  d'ailleurs  que  les  créanciers  d'un  échangiste, 
ioscrils  sur  l'immeuble  donné  en  échange  par  leur  débiteur,  ne 
peuvent  exercer  de  poursuites  sur  cet  immeuble,  en  même  temps 
que  sur  l'immeuMe  rei,-u  en  contre-échange  par  leur  débiteur  : 
U  saisie  de  ce  dernier  immeuble  emporte,  de  la  part  des  créan- 
ciers, confirmation  du  contrat  d'échange,  et  renonciation  à  leur 
hypothèque  sur  l'immeuble  passé  dans  les  mains  du  copermu- 
tanl.  —  Bordeaux,  5  juin  1835,  Kouchon.rs.  35.2.467,  P.  chr." 

81.  —  A  fortiori  en  est-il  ainsi,  lorsque  les  créanciers  ins- 
crits sur  l'immeuble  reçu  en  contre-échange  ont  déjà  fait  vendre, 
sur  la  tète  de  leur  débiteur,  l'immeuble  que  celui-ci  avait  reçu 
de  son  échangiste.  —  Cass.,  18  nov.  1828,  X'imard,  [S.  et  P. 
chr.  —  Houen,  28  juill.  1827.  Vimard ,  [S.  et  P.  chr.:  —  Sic, 
Duvergier.  t.  2,  n.  418  et  s.;  Laurent,  t.  24,  n.  626.  —  V.  aussi 
suprà,  V  Action  paulienne,  n.  229. 

82.  —  L'annulation  une  fois  prononcée,  les  parties  devant 
dès  lors  être  replacées  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  avant 
le  contrat,  chacune  d'elles  peut  retenir  ce  qu'elle  a  reçu  à  titre 
d'échange,  jusqu'à  ce  que  la  propriété  cédée  par  elle  lui  soit 
restituée.  —  Cass.,  2  juin  1886,  Comm.  de  Limauton,  [S.  90.1. 
379,  P.  90.1.930,  D.  86.1.460':  —  3  juill.  1895.  Gaubert,  [D. 
96.1.2931  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  929.  —  V.  aussi  Laurent, 
t.  24,  n.'626. 

83.  —  Par  suite,  la  commune  coéchangiste,  qui  excipe  de 
la  prétendue  impossibilité,  provenant  de  son  fait,  de  restituer  le 
terrain  à  elle  cédé  à  titre  d'échange ,  terrain  par  elle  affecté  à 
l'établissement  d'une  église,  est  non  recevable,  en  se  fondant  sur 
l'annulation  prononcée  par  justice,  du  contrat  d'échange,  à  re- 
vendiquer le  terrain  qu'elle  a  donné  en  contre-échange.  —  Cass., 
2  juin  1886,  précité.  —  Dans  le  même  sens,  Cass.,  1 1  août  18.35, 
Préfet  de  l'Ain,  [S.  35.1.485,  P.  chr.] 

84.  —  L'action  en  résolution  d'un  échange  est  priacipale  de 
sa  nature  et  ne  pourrait  être  introduite  incidemment  à  une  ins- 
tance qui  aurait  pour  objet  d'établir  que  l'échange  a  eu  lieu.  — 
Limoges,  26  févr.  1840,  Fontanges,  ^P.  40.2.24] 

85.  —  Si  le  copermutant  s'aperçoit,  avant  d'avoir  livré  la 
chose  oar  lui  promise,  que  celle  qu'il  a  reçue  n'est  pas  la  propriété 
de  son  cocontractanl,  il  n'a  pas  besoin  de  recourir  à  une  demande 
en  résolution  du  contrat  :  il  n'a  qu'à  rendre  la  chose  qu'il  a 
reçue,  et  à  ne  pas  livrer  celle  qu'il  avait  promise  (G.  civ.,  art. 
1704  . 

.  86.  —  Si  le  copermutant  opte  pour  la  répétition  de  sa  chose, 
et  qu'il  s'agisse  d'un  immeuble,  pourra-t-il  exercer  sa  revendi- 
cation non  seulement  contre  son  permutant,  mais  aussi  contre 
le  tiers  détenteur  de  bonne  foi"?  L'aftîrmalive  nous  semble  s'im- 
poser ici  aussi  bien  qu'au  cas  de  vente  d'immeuble  résolue  pour 
délaut  de  paiement  du  prix.  —  En  ce  sens,  Riom,  f'juin  1809, 
Lacolombe,  "S.  et  P.  îbr. '  —  .\ix,  25  mai  1813,  Varèze,  [S.  et 
P.  chr.i  -  Rouen,  18  juill.  1827,  sous  Cass..  18  nov.  1828,  Vi- 
mard, fS.  et  P.  chr.  —  Grenoble,  18  juill.  1834,  .Niel,  S.  35.2. 
75,  P.  chr.j  —  Lvon,  12  janv.  1839,  Bosland,  [S.  39.2.293,  P. 
39.1.597]  —  .Nimes,  19  févr.  1839,  Combe.  [S.  39.2.455,  P.  30. 
1.535:  —  Bordeaux,  12  juin  1846,  Meunipr,  ^S.  47.2.30,  P.  47. 
1.263,  D.  47.2.33]  —  Poitiers,  30  juin  1847,  .Mohneau,  [P.  47. 


2.695.  D.  47.2.190  —  .Merlin,  lUi).,  V  Eclinnije,  S  2;  Duranton, 
t.  16,  n.  546;  Duvergier,  v"  Vente,  t.  2,  n.  417;  Troplong,  t.  I, 
n.  25  et  s.;  Coulon,  ijuest.,  t.  1,  p.  484;  Rolland  de  Villargues, 
Rép.  Douv.  éd.),  v"  EchiiHije,  n.  48;  Marcadé,  sur  les  art.  1704 
et  1705;  Zacharia-,  S  3u0,  texte  et  note  8;  .Aubry  et  Rau,  t.  4, 
i;  360,  p.  461,  texte  et  note  13;  Laurent,  t.  24,"  n.  627;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  930.  —  En  sens  contraire,  Toulouse.  13  août 
1827,  Fraineau,  ;S.  et  P.  chr.j  —  Delvincourt,  t.  3,  p.  414;  Fa- 
vard de  Langlade,  V  Kchanije,  n.  3;  Rolland  de  Villargues,  v" 
Echanije.  n.  32  et  s. 

87.  —  Sur  le  droit  de  revendication  contre  les  tiers,  par  l'é- 
changiste évincé,  sous  l'ancien  droit,  \'.  en  sens  divers,  Cass., 
16  prair.  an  XII,  Bastier,  TS.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  7  llor.  an 
X,  Lombrail,  [S.  et  I'.  chr.];  —  7  vent,  an  XII,  Labeur,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Grenoble,  23  avr.  1830,  Martinon,    >.  et  P.  chr.j 

88.  —  Le  tiers  acquéreur,  défendeur  Ma  revendication,  peut 
seulement  réclamer  une  indemnité  pour  les  impenses  par  lui 
faites,  en  tant  qu'elles  ont  augmenté  la  valeur  de  l'immeuble:  et 
cette  réclamation  peut  se  produire  pour  la  première  fois  en  appel. 

—  Lyon,  12  janv.  1839,  précité. 

89.  —  Il  peut  aussi  opposer  la  prescription,  soit  de  trente 
ans,  soit  même  de  dix  à  vingt  ans.  —  Toulouse,  13  août  1827, 
précité.  —  Grenoble,  26  févr.  1831,  Comm.de  Frontana,    P.  chr.j 

—  Lvon,  12  janv.  1839,  précité.  —  .Nîmes,  19  févr.  1839,  pré- 
cité."— Sir,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  360,  p.  4t>2,  texte  et  note  14; 
Laurent,  t.  24,  n.  627;  Guillouard,  t.  2,  n.  930. 

90.  —  .Mais  la  prescription  ne  court  à  son  profit  que  du  jour 
de  l'éviction  du  coéchangiste  qui  revendique.  —  Cass.,  28  janv. 
1862,  .Monlezun,    S.  62.1.236.  P.  62.511,  D.  62.1.89] 

91.  —  Il  peut  également  se  prévaloir,  au  cas  de  meubles  re- 
vendiqués, des  dispositions  de  l'art.  2279.  —  Marsadé,  t.  6,  sur 
l'art.  1705,  n.  2:  Laurent,  loc.  cit.:  Guillouard,  loc.  cil. 

92.  —  Si  d'ailleurs  l'éviction  n'a  lieu  que  pour  partie,  l'échan- 
giste ne  peut  exercer  la  revendication  que  dans  la  même  pro- 
portion, alors  même  qu'il  olfrirait  d'abandonner  la  portion  des 
biens  dont  il  n'est  pas  évincé.  —  'Irenoble,  18  juill.  1834,  pré- 
cité. 

93.  —  'luge,  avec  raison,  que  la  désignation  inexacte  d'un  im- 
meuble cédé  en  contre-échange,  et  spécialement  l'indication  er- 
ronée d'un  numéro  du  plan  cadastral,  ne  donne  pas  au  coéchan- 
giste évincé  le  droit  d'exercer,  contre  le  possesseur,  une  action 
en  revendication  ni  une  action  en  garantie  contre  son  auteur, 
dès  lors  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  l'erreur  est  purement 
matérielle,  et  qu'aucune  confusion  n'a  eu  lieu  dans  l'esprit  des 
parties.  Les  tribunaux  ont,  à  cet  égard,  un  pouvoir  souverain 
d'appréciation.  —  Cass.,  17  août  1876,  Prados,  ,'S.  77.f.69,  P. 
77.146] 

94.  —  V.  Promesse  d'échange.  —  Si  l'on  peut  conclure  du  ca- 
ractère purement  consensuel  du  contrat  que  la  promesse  d'é- 
change vaut  échange  (V.  art.  1589),  encore  n'en  peut-il 
être  ainsi  que  lorsque  la  promesse  n'est  pas  purement  unilaté- 
rale, et  lorsqu'elle  n'a  pas  été  retirée  avant  d'avoir  été  valable- 
ment acceptée  par  l'autre  partie.  —  Poitiers,  21  déc.  1885, 
Comm.  de  .Mirabeau,  ]D.  87.2.43]  — V.  infrà.  V  Vente. 

95.  —  L'art.  l'.i'M,  aux  termes  duquel,  <>  si  la  promesse  de 
vendre  a  été  faite  avec  des  arrhes,  chacun  des  contractants  est 
maître  de  s'en  départir,  celui  qui  les  a  données  en  les  perdant, 
et  celui  qui  les  a  reçues  en  restituant  le  double  »,  est  applicable 
a  la  promesse  d'échange.  —  Lvon,  2  juill.  1875,  Vulliemorz,  [S. 
71). 2. 240,  P.  76.966,  D.  76,.=) J76]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n. 
919. 

96.  —  L'art.  1592,  suivant  lequel  le  prix  de  la  vente  peut 
être  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers,  et  si  celui-ci  ne  peut  ou  ne 
veut  faire  l'estimation  il  n'y  a  pas  de  vente,  est  applicable  en 
matière  d'échange,  en  ce  sens  que  les  parties  peuvent  nommer 
des  experts  pour  déterminer  de  quelle  manière  l'échange  aura 
lieu,  et  SI  l'un  d'eux  vient  ;'i  décéder  avant  l'expertise,  la  pro- 
messe d'échange  n'est  plus  qu'un  simple  projet  qui  ne  lie  aucun 
des  contractants.  —  Grenoble,  8  nov.  1806,  Félix,  ]S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Duversier,  t.  2,  n.420;  Troplong,t.  1,  n.  36;  Guillouard, 
t.  2.  n.  919. 

97.  —  VI.  Transcription.  —  Les  échanges  d'immeubles  ou  de 
meubles  contre  des  immeubles  sont  soumis  aux  dispositions  de 
l'art.  1,  L.  23  mars  1855,  sur  la  transcription;  et  la  transcrip- 
tion doit  avoir  lieu  au  bureau  des  hypothèques  de  tous  les  arron- 
dissements où  se  trouvent  les  immeubles  échangés.—  Troplong, 
n.  134:  Flandin,  t.  1,  n.  183  :  .Mourlon,  De  la  transcription,  t.  1, 
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n.  45;  Aubrv  et  Rau,  t.  2,  b"  édit.,  §  209,  texte  et  note  19, 
t.  4,  4"  éHil.",  §  360,  texte  et  note  18;  Laurent,  t.  24,  n.  612; 
Ouillouard,  t.  2.  n.  915. 

98.  —  VII.  Vices  n'dhibitoires.  —  A  l'échange  comme  à  la 
vente  sont  applicables  les  dispositions  visant  les  vices  cachés  et 
l'action  rédhibitoire,  et  notamment  les  arl.  1641  et  s.,  G.  civ., 
la  loi  du  2  août  1884,  et  celle  du  31  juill.  1895.  — Troplong,  t.  1, 
n.  38;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  360,  in  fine,  p.  463;  Guillouard, 
t.  2,  n.  932.  —  V.  infrà,  v"  Vices  rédhibitoires. 

99.  —  ,lugé  à  ce  sujet  que  si  le  cheval  échangé  avec  soulte 
contre  deux  autres  chevaux  (opération  qui  const  tue  un  écliange 
et  non  une  vente,;  —  V.  suprà,  n.  25}  se  trouve  atteint  d'un 
vice  rédhibitoire,  l'échangiste  auquel  il  a  été  livré  ne  peut  con- 
clure à  la  résolution  partielle  du  contrat,  mais  que  l'opération  doit 
être  résolue  pour  le  tout.  —  Bourges,  12  mai  1844,  Forbeaux, 
rP.  45.1.315] 


CHAPITRE     IV. 

ENREGISTREMENT. 

Sfctio.n  I. 
Taril  et  délais. 

100.  —  La  loi  du  22  frim.  an  VII  assujettit  au  tarif  de  2 
p.  0  0  les  échanges  de  biens  immeubles.  Le  droit  est  perçu  sur 
la  valeur  de  l'un  des  lots  seulement.  Quand  il  y  a  soulte  ou 
retour,  le  droit  est  payé  à  raison  de  2  p.  0/0  sur  la  moindre 
portion,  et  comme  pour  la  vente  sur  le  retour  ou  la  plus-value 
(art.  69,  §  5,  n.  3).  —  V.  infrà,  v»  Vente. 

101.  —  La  loi  de  frimaire  s'est  séparée  ici  de  l'ancien  droit  : 
le  centième  denier  en  effet  était  dû  sur  la  valeur  cumulée  des 
deux  lots.  —  Bosquet,  Dict.,  v"  Eehnnge;  N'aquet,  t.  1,  n.  387. 

—  Elle  suit  au  contraire  la  législation  intermédiaire  (L.  5-19 
déc.  1790),  en  ne  frappant  que  du  droit  de  2  p.  0  0  (au  lieu  de 
5  fr.  50  p.  0/0)  les  échanges  d'immeubles,  qui  constituent  ce- 
pendant des  mutations  immobilières  :  celte  modération  de  tarif, 
ayant  pour  but  de  favoriser  l'agriculture,  a  toujours  été  main- 
tenue par  les  lois  postérieures  qui  ont  même  accordé  de  nouvel- 
les faveurs  à  ce  contrat. 

102.  —  L'échange  d'immeubles  étant  sujet  à  transcription,  le 
tarif  a  été  porté  à  3  fr.  50  p.  0/0  par  l'art.  54,  L.  28  avr.  1810, 
qui  dispose  que  «  dans  tous  les  cas  où  les  actes  seront  de  nature 
à  être  transcrits  au  bureau  des  hypothèques,  le  droit  sera  aug- 
menté de  1  fr.  50  p.  0/0  et  la  transcription  ne  donnera  lieu  à 
aucun  droit  proportionnel.  <■ 

103.  —  L'art.  2,  L.  16  juin  1824,  réduisit  à  1  fr.  fixe,  le  droit 
sur  les  échanges  d'immeubles  ruraux,  et  à  2  fr.  50  p.  0/0  celui 
sur  les  autres  échanges  d'immeubles;  mais  l'art.  4,  L.  21  juin 
1875,  rétablit  l'ancien  tarif  (3  fr.  50  p.  0/0).  —  Depuis  lors,  une 
faveur  spéciale  a,  de  nouveau,  été  faite  aux  immeubles  ruraux. 

—  \  .  infrà,  n.  194  et  s.    • 

loi.  —  Le  droit  exigible  sur  la  soulte,  autrefois  de  4  p.  0/0 
(L.  22  Irim.  an  Vil,  art.  69,  g  7,  n.  4),  est  acluellemeiit  de  5  t'r.  50 
p.  0/0  (L.  28  avr.  1816,  ari'.  52).  Ce  droit  de  o  fr.  50  p.  0/0  qui 
comprend  le  droit  de  transcription  est  exigible,  alors  même  que 
l'échange,  portant  sur  des  immeubles  indivis  et  faisant  cesser 
l'indivision  ne  serait  pas  passible  du  droit  de  transcription.  — 
Cass.,  17  juin  1850,  Thiry.  [S.  50.1.683,  P.  50.2.74,  D.  50.1.282] 

—  Contra,  Championnière  et  Rigaud,  n.  2719.  —  V.  aussi  Cass., 
8  août  1836,  Loizelot,  [S.  36.1.798,  P.  chr.]  —  Trib.  Mirecourt, 
29  nov.  et  6  déc.  1847,  [J.  Enrcg.,  n.  14460-1;  J.  des  not.,  n. 
13221] 

105.  —  Un  projet  de  loi  déposé  le  8  févr.  1894  {Rev.  Enreg., 
n.  682)  réduisait  le  droit  d'échange  à  3  fr.  50  p.  0/0  sans  déci- 
mes, le  droit  de  soulte  sur  les  immeubles  ruraux  à  3  fr.  75  p.  0  0, 
sans  décimes  et  sur  les  immeubles  urbains  à  6,50  p.  0/0,  sans 
décimes.  Ce  projet  n'a  pas  encore  abouti. 

106.  —  L'échange  notarié  est  enregistré  dans  les  délais  ordi- 
naires des  actes  de  notaire  (dix  ou  quinze  jours).  —  V.  suprà, 
v"  Acte  notarid,  n.  1055. 

107.  —  L'échange  sous  seing  privé,  translatif  de  propriété 
immobilière,  est  soumis  à  la  formalité  dans  les  trois  mois  de  sa 
date  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  22).  ou  de  l'entrée  en  jouissance, 
si  elle  est  antérieure.  —  Délib.  9  nov.  1827,  [J.  Enreg.,  n. 


Rdp.  périod..  n.  2008]  — V.  suprà,  v"  Acte  sous  seing  privé,  n.  402. 
.108.  — A  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai,  chacune  des 
parties  est  passible  d'un  droit  en  sus,  de  50  fr.  en  principal  au 
minimum  (L.  23  août  1871,  art.  14). 

109.  —  Le  droit  en  sus  ne  doit  pas  être  calculé  sur  le  droit 
de  transcription,  mais  seulement  sur  le  droit  d'échange  '2  p.  0/0), 
les  droits  étant  distincts  et  n'étant  pas  absolument  confond ug 
comme  en  matière  de  vente.  —  Sol.  rég.,  Il  janv.  1877,  [J.  En- 
reg., n.  20244];  —  27  mai  1879. —  V.  aussi  Sol.  janv.  1886,  [J. 
Enreg.,  n.  18446-1] 

110.  —  Le  droit  en  sus  porte  sur  les  plus-values  et  soultes; 
mais  dans  un  échange  ai'cc  soulte,  la  partie  qui  reçoit  la  soulte 
jouit,  comme  en  matière  de  vente,  d'un  délai  supplémentaire 
d'un  mois  (L.  23  août  1871,  art.  14:  pendant  lequel  elle  est  bien 
passible  du  droit  en  sus  dû  sur  l'échange  même,  mais  non  de 
celui  dû  sur  la  soulte. 

111.  —  Sur  la  soulte,  la  pénalité  se  calcule  au  tarif  de 
5  fr.  50  p.  0/0,  attendu  qu'en  vertu  de  la  loi  du  28  avr.  1816, 
art.  52,  le  droit  d'enregistrement  ne  se  sépare  pas  du  droit  de 
transcription  en  matière  de  vente  :  or  la  soulte  représente  un 
prix  de  vente.  —  Cass.,  17  juin  1850,  précilé. 

112.  —  L'échange  verbal  est  aussi  soumis  à  la  déclaration 
dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  jouissance  (L.  27  venl.  an  IX, 
art.  4)  :  mais  le  droit  de  transcription  n'est  jamais  dû  en  ce  cas, 
une  convention  verbale  ne  pouvant  être  transcrite.  —  Traité 
alphabétique,  v"  Echange,  n.  15. 

Section  II. 
Liquidation   des    droits. 

§  1 .  Droit  d'échange. 

113.  —  En  matière  d'échange,  la  valeur  de  la  propriété  est 
déterminée  par  une  évaluation  faite  en  capital  d'après  le  revenu 
annuel  multiplié  par  20  pour  les  immeubles  urbains,  par  25 
pour  les  immeubles  ruraux  (L.  21  juin  1875,  art.  2),  sans  dis- 
traction des  charges  i  L.  22  frim.  an  VII,  art.  15,  n.  4;.  Les  par- 
ties doivent  donc  fournir  une  évaluation  en  revenu.  —  Cass.,  27 
déc.  1820,  François,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  lévr.  1843,  [Instr. 
Enreg.,  n.  1097,  !;  3];  —  19  août  1872.  [Instr.  Enreg.,  n.  2456, 
§  5]  —  Trib.  Pont-l'Evèque,  29  juin  1840,  [J.  Enreg.,  n.  14037] 

114.  —  ...  Et  les  charges  de  toute  nature  (paiement  des  con- 
tributions, d'arrérages  de  rentes,  intérêts  de  créances,  etc.)  ne 
sont  pas  déduites.  —  Cass.,  7  janv.  1823,  [J.  Enreg.,  n.  7381]; 
—  16  août  1847,  Camiran,  ,3.  48.1.139.  P.  47.2.753,  D->  47.1. 
352;  J.  Enreg.,  n.  14335;  J.  du  not.,  n.  13129;  Conlr.  Enreg., 
n.  7983'  —  Bordeaux,  20  août  1846,  [J.  Enreg.,  n.  14075;  Rép. 
pér.,  n.  7416:  Contr.  Enreg.,  n.  7661J 

115.  —  L'usufruit  échangé  n'est  évalué  qu'à  10  fois  ou  12 
fois  et  demie  le  revenu  des  biens;  celte  solution  se  déduit  plu- 
tôt de  l'esprit  de  la  loi  que  du  texte  même  qui  semble  contraire  : 
elle  a  néanmoins  prévalu.  —  Délib.  Cons.  d'adm.,  6  avr.  1827, 
[J.  du  not.,n.  6192';  —  15-18  oct.  1847,  [J.  Enreg.,  n.  14330]  — 
Sol.  r.-gie,  21  nov. '1856.  3  févr.  1860,  29  sept.  1862.  —  Trib. 
Montmorillon,  16  janv.  1861  [J.  Enreg.,  n.  17327;  Contr.  Enreg., 
n.  11960]  —  Trib.  Tulle,  7  févr.  1861,  M.  Enreg.,  n.  17327; 
J.  du  not.,  n.  17219;  Contr.  Enreg.,  n.  ^12086]  —  Trib.  .Mar- 
seille, 24  août  1863,  [J.  Enreg.,  n.  17764;  J.  du  not.,  n.  17962; 
Rép.  pér.,  n.  1934] 

116.  —  En  cas  de  réserve  d'usufruit,  la  nue-propriété  s'é- 
valuant  comme  la  pleine  propriété  (L.  de  frimaire,  art.  15,  n.  6 
et  7),  la  capitalisation  aura  lieu  pour  20  ou  25  (.lugements 
de  Montmorillon,  Tulle  et  Marseille,  précités),  à  moins  que  le 
démembrement  de  la  nue-propriété  et  de  l'usufruit  ne  se  soit 
produit  antérieurement  et  que  le  nu-propriétaire  n'ait  déjà  ac- 
quitté l'impôt  de  mutation  sur  la  valeur  de  la  pleine  propriété, 
auquel  cas  la  capitalisation  n'aurait  lieu  que  par  10  ou  12,50 
(Instr.  Enreg.,  n.  2188). —  Sol.  régie,  3  févr.  1866,  [J.  Enreg., 
n.  173:i5];  —  30  mai  1873;  —  .30  août  1878.  —  Trib.  Eptrnav, 
28  déc.  1873,  Maricot-Berlin,  [S.  74.2.123,  P.  74.492,  D.  74.5. 
199]  —  V.  aussi  infrà,  n.  151  et  152. 

1 17.  —  Voici  qu-'lques  applications  de  ce  principe  :  1"  Echange 
d'usufruit  contre  une  nue-propriété.  —  Le  revenu  de  l'usufruit  est 
capitalisé  par  10  ou  12,50;  le  revenu  de  la  nue-propriété  soit 
par  10  eu  12,50,  soit  par  20  ou  25.  suivant  que  l'impôt  aura 
été  acquitté,  ou  non,  sur  la  pleine  propriété,  lors  d'un  démem- 
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brament  antérieur.  I')n  tout  cas,  le  droit  fixe  de  4  fr.  50  pour 
réunion  d'usufruit  n'est  pas  di\,  puisque  la  convenlion  est  déjà 
frappée  du  droit  proportionnel.  —  Sol.  régie,  :i  nov.  t879. 

1 18.  —  2  '  E'-hanije  d'une  pleine  prupriétf',  contre  un  imi- 
fruil  et  une  nue-propiMé.  —  l'ne  personne  cède  ;i  une  autre  la 
nue-propriété  et  à  une  troisième  ruaufruil  d'un  immeuble,  et 
reçoit  do  la  première  la  nue-propriété,  de  la  seconde  l'usufruit 
d'un  autre  immeuble  :  le  revenu  de  chaque  immeuble  est  capi- 
talisé par  vingt  ou  vingt-cinq.  —  Sol.  rég.,  ait  avr.  1891.  —  V. 
Trib.  Toulon,  18  janv.  1888,    Ri'p.  p,ir.,  n.  7090] 

119.  —  La  doctrine  contraire  est  admise  par  une  solution  de 
la  régie,  amsi  conçue  :  lorsque  le  nii-propriélaire  et  l'usufrui- 
tier d'un  immeuble  échangent  celui-ci  conire  un  aulre  immeu- 
ble, dont  ils  reçoivent  respectivement  la  nui'-propriétë  et  l'usu- 
fruit, le  droit  d'échange  est  di\  sur  le  capital  par  20  ou  2''i), 
valeur  de  la  nue-propriété  du  lot  dont  l'échange  opère  démem- 
bremiMit,  plus  sur  le  capital  par  Kl  (ou  12  1,2)  du  même  lot,  va- 
leur de  l'usulruit,  sans  distinguer  si  la  nue-propriété  antérieu- 
rement démembrée  et  cédée  en  échange  a  déjù  acquitté  par 
anticipation  les  droits  sur  la  réunion   ultérieure  de  l'usufruit. 

—  Sol.  Il  juin.  1896.  —  Contra,  Hevue  de  l'enre(iislremcnl, 
n.-l2i7. 

120.  —  3°  (Juand  un  des  immeubles  échangé  est  grevé 
d'un  usufruit  partiel,  les  parties  doivent  fournir  distinctement 
le  revenu  du  la  partie  de  l'immeuble  libre  de  toute  charge,  et  le 
revenu  de  la  partie  grevée  d'usufruit.  —  Traité  alph.,  v» 
Echange,  n.  21. 

121.  —  4°  Lorsqu'un  des  échangistes  reçoit  l'usufruit  d'un 
immeuble  dont  il  possède  déjà  la  nue-propriété,  le  droit  d'échange 
est  exigible,  bien  qu'en  règle  générale  une  réunion  d'usufruit 
de  l'espèce  soit  affranchie  du  droit  de  mutation  (L.  de  frimaire 
an  Vil,  art.  I.ï,  n.  7),  et  ne  donne  plus  lieu  qu'à  un  droit  fixe  de 
4  fr.  KO.  —  L'administration  de  l'enregistrement,  qui  n'exigeait 
d'abord  que  ce  droit  tixe,  exige  actuellement  le  droit  proportion- 
nel. —  Sol.  rég.,  26  févr.  1885,  18  juill.  1891.  —  Traité  alpha- 
hétitiite,  v°  Echange,  n.  22. 

122.  —  Le  capital  d'une  action  immobilière  (banque  de 
France)  est  le  produit  par  20  du  dividende  de  l'année  courante. 

—  Sol.  rég.,  12  janv.  1867,  [Bep.p^c,  n.  2506];  —  16  mars  1878: 

—  0  déc.  1892. 

123.  —  Lorsque  des  constructions  élevées  sur  le  terrain 
d'autrui  sont  échangées,  la  valeur  doit  en  être  déterminée  par 
le  revenu  multiplié  par  20.  —  Trib.  Seine,  13  févr.  1864,  [./.  En- 
reg.,  n.  17931];  —  26  août  1871,  [lk<p.  pdr.,  n.  3443]  —  Trib. 
Lyon,  27  juill,  1876,  [Trait)'  atphaliétique,  v"  Ecliange,  n.  26, 
note  fcl  —  Cependant  par  modération  l'administration  admet, 
lorsque  les  constructions  sont  louées  au  moment  de  l'échange, 
que  le  revenu  peut  n'être  multiplié  que  par  le  nombre  d'années 
pour  lequel  le  bail  reste  à  courir.  —  Sol.  rég.,  31  août  1883. 

124.  —  Si  des  biens  situés  en  France  sont  échangés  contre 
des  biens  étrangers,  la  convenlion  constitue  une  i;eH(eet  le  droit 
de  ;J,oO  p.  0/0  est  dû  sur  la  valeur  à  déclarer  par  les  parties.  — 
Cass.,  14  nov.  1838,  Nédouchel,  [S.  38.1.970,  P.  38.2.539];  — 
8  déc.  1840,  Wattelet  [S.  41  1.56,  P.  41.1.37);  —  12  déc.  1843, 
Bisseugen,  [S.  44.1.74,  P.  44.1.218];  —  15  juin  1847,  Laigle, 
[S.  47.1.625,  P.  47.1.645,  D.  47.1.216];  —  29  août  1848,  Feu- 
chères,  (S,  48.1.624,  P.  48.2.207]  —  Sol.  rég.,  25  juill.  1832,  17 
déc.   1858,  26  mai  1875,  [J.  Enreg.,  n.  16348-2] 

125.  —  L'administration  a  évidemment  le  droit  de  contrôler 
les  déclarations  de  revenu  fournies  par  les  parties.  En  matière 
d'échange,  comme  pour  tous  les  contrats  translatifs  à  titre  oné- 
reux, l'expertise  est  ouverte  à  la  régie  si  elle  juge  à  propos  d'y 
recourir.  —  Championnière,  n.  467. 

126  —  .lugé,  en  effet,  que  l'art.  19,  L.  22  frim.  an  VII,  d'a- 
près lequel  l'expertise  peut  être  requise  pour  la  fixation  du  droit 
d'enregistrement  des  actes  emportant  mutation  d'immeubles, 
lorsque  l'insulfisance  de  l'évaluation  du  revenu  ne  peut  être 
établie  par  acte,  s'applique  aussi  bien  aux  mutations  à  titre  oné- 
reux résultant  d'un  échange  qu'aux  mutations  à  titre  gratuit.  — 
Cass.,  12  niv.  an  Xlll,  Linard,  [S.  et  P.  chr.] 

12".  —  Mais  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans  les  muta- 
tions à  litre  gratuit,  où  l'expertise  est  un  moyen  subsidiaire 
auquel  la  régie  ne  peut  recourir  qu'à  défaut  de  baux,  dans  l'é- 
change, comme  dans  tous  les  autres  contrats  à  titre  onéreux, 
l'existence  d'un  bail,  même  authentique,  ne  fait  pas  obstacle  à 
l'expertise,  si  la  régie  juge  à  propos  d'y  recourir  (Champion- 
nière, n.  467).  Réciproquement  l'administration  ne  peut  exiger. 


par  voie  de  conlrninte,  le  paiement  de  droits  dus  sur  une  insuf- 
fisance constatée  par  un  bail  :  une  expertise  est  nécessaire.  — 
Cass.,  27  déc.  182(1,  François,  [S.  et  P.  chr.;  Inst.  Enreg.,  n. 
1537,  §  260]  —  Sol.  rég..  26  mars  1878,  26  et  27  mii  1879,  10 
juin  1885.  —  Contra,  Cass..  13  déc.  1809,  Quentin,  |S.  et  P.  chr.] 

128.  —  Toutefois,  sous  le  rapport  du  délai  de  l'expertise,  on 
applique  à  l'échange  les  règles  dos  transmissions  à  titre  gratuit, 
.luge,  en  ce  sens,  que  le  délai  accordé  à  l'administration  de 
l'enregistrement  pour  faire  conslat^r  par  voie  d'expertise  une 
fausse  évaluation  en  matière  d'échange,  est  celui  de  deux  ans 
déterminé  par  l'art.  01,  L.  22  frim.  an  VII,  et  non  celui  d'un  an 
fixé  par  l'an.  17  de  la  même  loi  pour  les  actes  translatifs  de 
biens  immeubles  à  titre  onéreux,  désignés  comme  tels  par  le  n.  6 
de  l'art.  15.  —  Cass.,  7  juill.  1840,  Poudoux,  jS.  40.1.652);  — 
30  mars  1852,  Durrey,  [S.  52.1.354,  P.  52.2.138,  D.  52  1.97) 

129.  —  ...  Et  que  s'il  y  a  retour  dans  un  contrat  d'échange, 
et  si  l'estimation  du  retour  portée  au  contrat  est  inférieure  à  sa 
valeur  réelle,  la  régie  peut  demander  un  supplément  de  droit 
après  le  délai  d'un  an,  et  avant  l'expiration  de  celui  de  deux 
ans.  —  Cass.,  13  déc.  1809,  précité. 

130.  —  Dans  le  même  sens  il  a  été  jugé  que  l'art.  18,  L.  22 
frim.  an  Vil,  aux  ternies  duquel  les  frais  de  l'expertise  requise 
par  la  régie  pour  faire  déterminer  la  plus-value  d'un  immeuble 
dont  la  propriété  a  été  transmise  ne  sont  ii  la  charge  de  l'acqué- 
reur qu'autant  que  l'estimation  excède  d'un  huitième  au  moins 
le  prix  porté  au  contrat,  est  applicable  non  seulement  au  cas  oii 
l'expertise  est  requise  en  vertu  de  l'art.  17  de  la  même  loi,  à  l'oc- 
casion d'actes  de  transmission  à  titre  onéreux,  dans  lesquels  un 
prix  est  énoncé,  mais  aussi  au  cas  où  l'expertise  est  requise  à 
l'occasion  des  actes  de  la  nature  de  ceux  énoncés  dans  l'art.  19, 
c'est-à-dire  des  actes  contenant  transmission  de  propriété  «  à 
tout  autre  titre  qu'à  titre  onéreux  »,  entre  autres  des  échanges. 
Dès  lors,  les  frais  de  l'expertise  ne  sont  à  la  charge  du  rede- 
vable que  lorsque  l'estimation  excède  d'un  huitième  la  valeur 
déclarée.  —  Cass.,  30  mars  1852,  précité. 

131.  —  Lorsqu'une  expertise  a  été  ordonnée  pour  estimer 
des  immeubles  donnés  en  échange,  le  tiers  expert,  en  cas  de 
discord,  doit  être  nommé  par  le  juge-  de  paix  de  la  situation 
de  l'immeuble  qui,  d'après  la  matrice  cadastrale,  représente  le 
revenu  le  plus  élevé,  bien  que  le  discord  porte  principalement 
sur  l'autre  immeuble,  situé  dans  un  autre  canton.  —  Cass.,  15 
nov.  1852,  Piat,  [S.  53.1.202,  P.  53.1.85,  D.  52.1.271] 

132.  —  L'expertise  doit  porter  sur  les  deux  immeubles  échan- 
gés. La  régie  soutient  le  contraire,  et  son  opinion  a  été  adoptée 
par  un  jugement  du  tribunal  d'Ussel  du  24  mai  1877,  [J.  Enreg.. 
n.  20490;  Rép.  pér.,  n.  4897]  —  Mais  cette  solution  ne  doit  pas 
être  suivie  dans  la  généralité  des  cas.  —  V.  Traité  alphabétique, 
v°  Echange,  n.  28. 

§  2.  Droit  de  soulte. 

133.  —  L'art.  69,  S  3.  n.  6,  de  la  loi  de  frimaire,  distingue 
deux  hypothèses;  celle  où  la  soulte  est  exprimée,  et  celle  où  il 
y  a  plus-value  en  dehors  de  toute  expression  de  soulte.  La  soulte 
consiste,  en  général,  dans  la  somme  payée  par  l'un  des  coé- 
changistes  dont  le  lot  excède  en  valeur  celui  de  l'autre  contrac- 
tant. La  plus-value  représente  la  différence  de  valeur  des  deux 
lots,  alors  même  qu'aucune  somme  n'aurait  été  stipulée  pour 
compenser  cette  inégalité.  Qu'il  y  ait  soulte  ou  plus-value,  le 
droit  de  vente  à  5  fr.  50  est  dû.  —  Cass.,  14  vent,  an  XIII, 
Roques,  [S.  et  P.  chr.  ;  —  22  févr.  1843,  Lorges,  [S.  43.1.255, 
P.  43.2.31];  —  10  mai  1865.  de  Talleyrand-Perigord,  [S.  65.1. 
287,  P.  65.073,  D.  65.1.369]  —  Trib.  Seine,  8  avr.  1859,  [Rép. 
pér.,n.  l218;J.no(.,n.  \6bS0;  .1.  Enreg. ,n.  {6'i62  ■,Contr.  Enreg., 
n.  11573]  —  Championnière,  n.  3453,  et  supp.  467. 

1°  Soulte  exprimée. 

134.  —  La  soulte  peut  consister  en  autre  chose  qu'une  somme 
d'argent,  par  exemple  en  charges  imposées  à  l'un  des  coéchan- 
gistes.  —  Cass.,  28  avr.  1830,  Boissard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trib. 
Seine,  26  févr.  1892,  [Rép.  pér.,  n.  7804] 

135.  —  Constituent  des  charges  :  l'obligation  par  l'un  des 
contractants  d'élever  des  constructions.  —  Trib.  Marseille,  30  août 
1850et28aoùtl851,LJ.  Enreg.,  n.  15047-3,et  15192-2]  —  Les  par- 
ties, comme  pour  toutes  leschargesindéterminées, devront  fournir 
en  cas  de  besoin  une  déclaration  estimative.  —  Cass.,2ijuin  1869, 
Detenre,  [S.  69.1.387,  P.  69.949,  D.  69.1.474] 
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136.  —  ...  L'exécution  de  travaux  sur  le  lot  abandonné  ou 
partout  ailleurs.  — J.  not..  n.  i9o3. 

137.  —  ...  La  privation  de  jouissance. 

138.  —  ...  Les  charges  inégales  dont  sont  grevés  des  im- 
meubles de  même  revenu;  le  lot  le  plus  grevé  est  censé  payer 
une  soulte  à  l'autre.  —  Cass.,  14  vent,  an  XIU,  Roques  et  Ber- 
seilles,  [S.  et  P.  chr."i  —  C'est  ainsi  que  lorsque  deux  immeubles 
sont  grevés  de  rentes  d'inégale  importance,  l'excédent  capitalisé 
de  la  plus  forte  rente  sur  la  plus  faible,  est  passible  du  droit 
de  soulte,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  recourir  à  l'expertise.  —  Cass., 
28  avr.  1830,  précité. 

139.  —  ...  La  réserve  d'usufruit.  —  'V.  infrà,  n.  152  et  s 

140.  —  ...  Les  frais  d'acte.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  frais 
d'un  échange  étant  de  droit  pour  moitié  à  la  charge  de  chacune 
des  parties,  le  droit  de  soulte  est  dû  sur  la  portion  des  frais  de 
l'un  des  échangistes  mise  à  la  charge  de  l'autre.  —  Cass.,  10 
mai  186o,  précité.  —  Sic,  TruiU  alphabétique,  v"  Echange,  n. 
34  :  Ed.  Clerc,  t.  1,  n.  2033.  —  Confia,  Dict.  Enreg.,  v"  Echange, 
n.  64;  J.  Enng.,  art.  464;  J.  des  not.,  eod.  verb.,  n.  8o. 

141.  —  Ainsi,  lorsque,  dans  un  acte  d'échange  d'immeubles 
déclarés  d'un  revenu  égal,  l'une  des  parties  prend  à  sa  charge 
la  totalité  des  coùls  et  droits  du  contrat,  le  droit  de  soulte  est  dû 
sur  la  portion  de  ces  coûts  et  droits  qui,  sans  cette  convention, 
aurait  été  à  la  charge  de  l'autre  partie.  —  Trib.  Bressuire,  12 
févr.  1867,  de  Chabot,  lS.  68.2.23,  P.  68.110;  —V.  aussi  Trib. 
Bazas,  7  juin  1870,  iRép.  pér.,  n.  3492]  —  Trib.  Le  .Mans,  3  juin 
1881,  \Rép.  pér.,  n.  ;i7o7] 

142.  —  .\1ais  quand  une  soulte  a  été  exprimée,  les  frais  en 
sont  dus  par  le  débiteur  de  la  soulte.  De  sorte  que  si  c'est  le 
créancier  du  retour  qui  est  tenu  d'acquitter  tous  les  frais  du 
contrat,  la  soulte  doit  être  diminuée,  pour  le  calcul  du  droit  de 
3  fr.  SO  p.  0,0,  des  frais  de  la  soulte  et  de  la  moitié  de  ceux  de 
l'échange.  —  Trib.  Seine,  30  janv.  1843,  [Rêp.  pér.,  n.  4294^ 

143.  —  Lorsque  la  soulte  est  inférieure  aux  frais  mis  ii  la 
charge  du  créancier,  c'est  la  soulte  qui  est  déduite  des  frais.  — 
Cass.,  10  mai  186S,  précité. 

144.  —  Entîn  si  les  frais  sont  totalement  partagés  par  moitié, 
la  moitié  des  frais  de  la  soulte,  qui  incombe  indûment  au  créan- 
cier, doit  être  déduite  de  cette  soulte  pour  le  calcul  du  droit  de 
vente.  —  Trib.  Seine,  14  oct.  1890  [Rép.  pér.,  n.  7512] 

145. —  Quand  il  a  été  stipulé  deux  soulles  réciproques,  le  droit 
de  vente  n'est  dû  que  sur  l'excédent  de  la  plus  forte  surla  plus 
faible.  —  Sol.  rég.,20  févr.  1885.  —V. aussi  Sol.,  31  juill.  1875. 

146.  —  On  décide  en  droit  fiscal  que  l'échange  d'un  immeu- 
ble contre  des  meubles  constitue  une  vente.  .Ainsi  quand  un  im- 
meuble valant  10,000  Ir.  est  échangé  contre  un  autre  immeuble 
valant  3,000  fr.  et  5,000  de  meubles,  il  y  a  échange  pour  moitié 
et  vente  pour  moitié.  —  Délib.  enreg.,  23  févr.,  2  mars  1841,  [J. 
Enre(j.,n.  12693]  — Trib.  Seine, 4aoùl  1841,  [J.  Enreg.,  n.  1281^1; 
Rép.  pér.,  n.  6299];—  lo  déc.  1848,  [J.  Enreg.,  n."l4657]  — V. 
suprà,  n.  16. 

147.  —  Si  les  biens  donnés  en  échange  comprennent  des  im- 
meubles et  des  meubles  non  estimés  article  par  article,  les  parties 
doivent  fournir  une  ventilation  de  la  valeur  des  biens.  L'art.  9 
de  la  loi  de  frimaire,  qui  prescrit  de  percevoirau  taux  immobilier, 
àdé'aut'de  ventilation,  dans  les  ventes  cumulatives  de  meubles 
et  d'immeubles,  n'est  pas  applicable  en  effet  aux  contrats  d'é- 
change.—  Tr.  atpliabétique,  \'°  Echange,  n.  37. 

148.  —  En  cas  de  dissimulation  de  soulte,  les  droits  simples 
et  en  sus  édictés  par  les  art.  12  et  13,  L.  23  août  1871,  sont  exi- 
gibles, .luge  en  ce  sens  qu'il  ne  sulfit  pas  que  les  parties  aient 
énoncé  vaguement  dans  un  contrat  d'échange  que  le  revenu  des 
objets  échangés  est  de  valeur  égale,  pour  que  le  receveur  de 
l'enregistrement  soit  obligé  de  s'en  rapporter  à  cette  déclaration 
ou  de  demander  une  expertise.  S'il  résulte  de  l'acte  d'échange 
lui-même,  par  la  combinaison  de  ses  diverses  clauses,  qu'il  y  a 
eu  soulte  ou  retour,  le  receveur  peut,  sans  égard  à  la  déclaration 
des  parties,  percevoir  les  droits  sur  cette  soulte  :  en  un  tel  cas 
il  ne  peut  être  contraint  de  faire  procéder  à  une  expertise,  quoi- 
qu'il ne  veuille  pas  s'en  tenir  à  la  déclaration  des  parties.  — 
Cass.,  28  avr.  1830,  Boissard,  [S.  et  P.  chr.] 

2»  Plus-value. 

149.  —  La  plus-value,  passible  du  droit  de  vente,  peut  ré- 
sulter soit  de  la  différence  des  revenus  des  immeubles  échangés, 
soit  de  la  différence  de  capitalisation  des  mêmes  revenus.  —  Trib. 


Seine,   18  juin  1834,  J.  Enreg.,  n.  I.'il52;  Rép.  pér.,  n.  4696]: 

—  -28  juin  1843,  [J.  Enreg.,  n.  13283];  —  20  mars  1844,  [J.  En- 
reg., n.  13478] 

I  150.  —  Ainsi  un  immeuble  urbain  valant  200  fr.  de  revenu 
étant  échangé  contre  un  immeuble  rural  d'un  même  revenu,  la 
capitalisation  par  20  d'un  côté,  par  2o  de  l'autre,  donne  à  l'im- 
meuble  rural  une  plus-value  passible  du  droit  de  vente. 

151.  —  En  supposant  l'échange  d'un  immeuble  dont  on  se 
réserve  l'usufruit  contre  la  nue-propriété  d'un  autre  immeuble 
qui  a  déjà  supporté,  lors  du  démembrement,  l'impôt  surla  valeur 
de  la  pleine  propriété,  les  revenus  des  deux  immeubles  étant 
égaux,  la  capitalisation  aura  lieu  par  20  et  23. 

152.  —  La  régie  a  d'abord  admis  cette  solution.  Elle  a  décidé 
ensuite  que  pour  la  nue-propriété  démembrée  antérieurement,  la 
capitalisation  aurait  lieu  par  10  et  12,50,  de  sorte  que  le  droit 
de  soulte  serait  exigible  sur  la  différence  de  valeur  ainsi  calculée 
des  deux  immeubles  :  plus  conforme  aux  principes,  cette  doctrine 
a  été  adoptée  implicitement  par  cprtains  jugements.  —  Trib. 
Mont  morillon,  16  janv.  1861,  J.Enreq.,  n.  17327  ;  Contr.  Enreq., 
n.  11960]  — Trib.  Tulle,  7  féVr.  186i,  [./.  Enreg.,  n.  17327;'j. 
du  not.,  n.  17219;  Contr.  Enreg.,  n.  12086]  —Trib.  .Marseille, 
24  août  1863,  [J.  Enreg.,  n.  17764;./.  du  not.,  n.  il9(>2;Rép. 
pér.,  n.  1934]  —  Trib.  Épernav,  28  déc.  1873,  Maricot-Berlin,  [S. 
74.2.123,  P.  74.492,  D.  74.5.199]  —  Elle  nous  semble  contraire 
à  l'équité.  Aussi  a-t-elle  été  repoussèe  par  le. tribunal  de  Nantes, 
le  21  juill.  1887,  Traité  alph..  v"  Echange,  n.  40,  note;  J. 
Enreg.,  n.  23160]  —  L'administration  qui  paraissait  s'y  être 
ralliée  d'abord  (Sol.  rég.,  3  oct.  1891)  est  revenue  ensuite  à  sa 
précédente  manière  de  voir. —  Sol.,  tl  juill.  1896,  [Rev.  de  l' En- 
reg., n.  1247] 

153.  —  La  plus-value  résulte  seulement  de  la  différence  des 
revenus  capitalisés  et  non  de  la  valeur  vénale  des  biens.  —  Trib. 
Seine,  8  avr.  1859,  'Rép.  pér.,  n.  1218]  —  Sol.  rég.,  15  oct. 
1877. 

154.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'il  résulte  d'une  expertise 
requise  par  l'administration  de  l'enregistrement  que  les  revenus 
de  deux  immeubles  échangés  l'un  contre  l'autre  sont  inégaux, 
contrairement  à  la  déclaration  faite  par  les  parties  dans  l'acte 
d'échange,  le  droit  de  soulte  el  le  droit  en  sus  sont  exigibles  sur 
le  capital  au  denier  vingt  de  la  dilîérence  de  revenu,  encore  bien 
qu'il  résulte  du  rapportdes  experts  que  la  valeur  vénale  des  deux 
immeubles  serait  la  même.  —  Trib.  Toulouse,  23  févr.  1859, 
Béteille,  [Bull,  d'enreg.,  art.  389] 

155.  —  Jugé  de  même  qu'en  matière  d'échange  sans  stipu- 
lation de  soulte,  la  plus-value  doit  être  constatée  par  l'évaluation 
respective  des  immeubles  d'après  le  revenu  annuel  multiplié  par 
20  ou  25,  et  non  par  une  expertise,  comme  en  matière  de  vente, 
bien  que  ce  soit  le  droit  de  vente  qui  soit  exigible  sur  cette  plus- 
value.  —  Cass.,  22  févr.  1843,  Lorges,  [S.  43.1.235,  P. 43.2. 31]; 

—  16  août  1847,  Camiran,  ;S.  48.1.139.  P.  47.2.753,  D.  47.1.332] 

156.  —  Lorsque  la  plus-value  résulte  seulement  de  la  capi- 
talisation des  revenus,  la  jurisprudence  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'en  déduire  la  part  de  frais  que  le  débiteur  de  la  plus-value 
paye  en  l'acquit  de  son  coéchangiste.  —  Cass.,  19  août  1872, 
Chevius,  iS.  73.1.89,  P.  73.181,  D.  72.1.417]  —  'V.  aussi  Trib. 
Seine,  10  févr.  1872.  —  Trib.  Le  Mans,  3  juin  1881,  [Rép.  pér., 
n.  .'■>757]  —  Trib.  Seine,  24  oct.  1890,  [Rép.  pér.,  n.  7512] 

157.  —  Cependant  si  la  plus-value  est  égale  à  la  soulte  ex- 
primée, la  déduction  est  admise. 

158.  —  Si  la  plus-value  est  inférieure  à  la  soulte,  c'est  sur 
cette  dernière  que  se  calcule  le  droit  de  5  fr.  30  p.  0/0.  —  Cass., 
8  déc.  1847,  Berceau,  [S.  48.1.137,  P.  47.2.632,  D.  47.1.357] — 
Sol.  rég.,  26  août  1876,  [J.  Enreg.,  n.  20730;  Rép.  pér.,  n.  5025^ 

159.  —  En  effet,  au  cas  d'échange  d'immeubles  d'une  valeur 
inégale,  le  droit  de  soulte  peut  être  perçu  au  choix  de  la  régie, 
soit  sur  le  montant  du  retour  stipulé  par  les  parties,  soit  sur 
celui  de  la  plus-value  déterminée  par  la  multiplication  par  20 
ou  23  du  revenu  annuel  de  chaque  immeuble.  —  Trib.  Seine, 
8  avr.  1859,  M«  Delaporte,  [Bull,  enreg.,  art.  591]  —  V.  dans 
le  même  sens,  Championnière  et  Rigaud,  t.  4,  n.  3453,  el  t.  6, 
n.  468. 

160.  —  Par  la  même  raison,  le  droit  est  dû  sur  la  plus-value 
quand  celle-ci  est  supérieure  à  la  soulte.  —  Cass.,  12  avr.  1881, 
Constantin,  fS.  82.1.39,  P.  82.1.62,  D.  81.1.366]  —Trib.  Srine, 
29  nov.  1838,  [J.  Enreg.,  n.  12198];  —  20  mars  1844,  [/.  £)i- 
reg.,  n.  13478];  —  8  avr.  1839,  [/.  Enreg.,  n.  16943:  Rép.  pcr., 
n.  1218:  J.  du  not.,  n.  16580;  Contr.  Enreq.,  n.  11573]— Trib. 
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Philippeville,  12  janv.  188J,  \Rép.  pér.,  n.  5794]  —  Trib.  Le 
Mans,  :t  juin  1881,  piéciti^. 

KJI.  —  Lorsque  la  soulle  est  payée  par  le  lotdonl  le  revenu 
est  le  plus  fort,  le  droit  d'écliaiige  à  3  IV.  ">0  p.  0/0  est  dû  sur 
ce  lot  dont  le  revenu  est  le  plus  élevë,  et  le  droit  de  vento  à 
5  fr.  ;iO  p.  0/0  sur  la  soulte.  —  Sol.,  27  juill.  1867.  —  J.  Enii'i/., 
a.  18450-1";  Ih'p.  pdr.,  n.  2623  :   J.  ml.,  n.  19120;   l\cv.  noL, 


n.  2070. 


Sectio.n  m. 


ICcliaDue  présentiiDt  les  carnctâres  d'un  aulro  contrat. 

162.  —  Le  droit  de  3  fr.  30  p.  OjO  est  ûfi  même  lorsque  l'é- 
change porte  sur  :  une  servitude  cédée  contre  une  autre  servi- 
tude ou  un  fonds.  —  Sol.  rég.,  23  mai  )8',t8,  ^Hco.  de  l'enre(j., 
n.  I8f7i 

1G3.  —  ...  Des  actions  immobilisées. 

1(}4.  —  ...  Des  actions  immobilières  en  revendication.  —  J. 
Eniefi . ,  n.  7421. 

1G5.  —  ...  Des  constructions  à  élever.—  Cass.,21juin  1869, 
Deteure,  [S.  69.1.387,  P.  69.949,  D.  69.1  47,i]  —  Trib.  Marseille, 
30  aoVit  l8:;o  et  28  aoiU  1831,  ■./.  Enreg.,  n.  13047-3°  et  13192-2»] 

i()6.  —  L'administration  a  décidé,  en  ce  sens,  que  la  con- 
vention par  laquelle  un  particulier  cède  à  une  commune,  en 
retour  Hu  sol  d'un  chemin  public,  la  propriété  d'une  fonlaine- 
lavoir  qu'il  s'en^'age  à  édilier  sur  un  terrain  communal  et  le  tiers 
d'une  source  lui  appartenant,  constitue,  non  une  vente,  mais  un 
échange  d'immeubles  assujetti  au  droit  de  3  fr.  30  p.  0/0,  à 
l'e-xclusion  du  droit  de  0  l'r.  20  p.  0/0  spécial  aux  éclian.nes  d'im- 
meubles ruraux.  —  Sol.  rég.,  23  mai  1898,  précité.  —  V.  infrà, 
n.  194  et  s. 

167.  —  Le  revenu  de  l'immeuble  est  en  ce  cas  évalué  en  te- 
nant compte  des  constructions  une  fois  édifiées,  et  le  délai  de 
l'expertise  ne  court  que  du  jour  où  les  bùliments  sont  terminés. 
—  Lyon,  1 1  mars  1863. 

168.  —  Celte  règle  est  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Gourde 
cassation  aux  termes  duquel,  au  cas  d'échange  d'immeubles  avec 
obligation  par  l'un  des  échangistes  d'achever  les  constructions 
d'un  bi'iiiinent  qu'il  a  commencées  sur  le  terrain  par  lui  donné 
en  échange,  le  revenu  de  ce  bi'itimenl  doit,  au  point  de  vue  delà 

Perception   du   droit  d'enregistrement,   être  évalué  eu  égard  à 
état  de  l'immeuble  paiachevé  et  non  pas  eu  égard  à  son  état 
au  moment  du  contrat.  —  Cass.,  21  juin  18C9,  précité. 

IGî).  —  11  ne  suffirait  même  pas,  pour  déterminer  la  valeur 
imposable,  d'ajouter  à  la  valeur  des  constructions  actuelles  la 
somme  que  devra  coûter  à  l'échangiste  l'achèvement  de  ces  cons- 
tructions (Sol.  impl.).  —  Même  arrêt. 

170.  —  Et  en  un  tel  cas,  les  juges  ne  peuvent,  d'ailleurs, 
pour  estimer  la  valeur  des  constructions,  ordonner  une  exper- 
tise dans  les  formes  du  droit  commun  ;  l'expertise  doit  avoir  lieu 
selon  le  mode  spécial  établi  par  les  art.  17  ei  18,  L.  22  frim.  an 
VII.  —  Même  arrêt. 

171.  —  Nous  avons  déjà  vu  [suprà,  n.  146)  qu'au  point  de 
vue  liscal,  tout  échange  d'un  immeuble  contre  des  meubles  ou 
valeurs  mobilières  constitue  une  vente  ;  il  peut  en  être  ainsi 
même  de  l'échange  de  meubles.  Jugé  qu'un  acte  qualifié  échange, 
et  dans  lequel  les  parties  paraissent  se  donner  réciproquement 
une  chose  pour  une  autre,  peut  cependant,  par  appréciation  de 
ses  termes  et  des  stipulations  qu'il  renferme,  être  considéré,  quant 
au  droit  d'enregistrement,  comme  une  vente,  et  soumis  par  suite 
au  droit  proportionnel  de  vente.  —  Cass.,  10  mars  1839,  Lob- 
geois,  [S.  39.1.346,  P.  3!i.l.464i 

172.  —  L'échange  de  baux  donne  lieu  au  droit  de  0  fr.  20 
p.  0  0  sur  le  prix  annuel  du  bail  le  plus  élevé.  —  Sol.  rég.,  23 
mai  1872,  [J.  Enraj.,  n.  14093-2°J  —  En  ce  sens,  Naquet,  t.  1, 
n.  389. 

173.  —  L'échange  d'offices  paie  2  p.  0/0  depuis  la  loi  du  24 
juin  1841.  —  Cass.,  10  août  1841,  Durrieu,  [S.  41.1.662,  P.  43. 
2.67]  —  Ce  droit  ne  peut  être  inférieur  au  dixième  du  caution- 
nement le  plus  élevé. 

174.  —  L'échange  peut  être  réalisé  par  la  vente  d'un  immeu- 
ble moyennant  un  prix,  et  dation  d'un  autre  immeuble  en  paie- 
ment de  ce  prix,  le  tout  accompli  dans  le  même  acte.  —  Dec. 
min.  Km.,  4  sept.  ISIO,  [.7.  Enreg.,  n.  3364]  —  Sol.  rég.,  27 
sept.  !871. 

175.  —  S'il  y  a  deux  actes  distincts,  même  portant  la  même 
date,  deux  droits  de  vente  sont  exigibles.  —  .\gen,  lOjuill.  1833, 

Répertoire.  —  Tome  XIX. 


[S.  34.2.333,  P.  chr.  i  —  Trib.  Hergerac,  7  mars  1877,  Rodier,  [J. 
Enreg.,  n.  204171 

l'7H.  —  L'écliange  consenti  par  un  copropriétaire  en  son 
nom  et  comme  se  portant  fort  pour  son  copropriélaire  est  actuel 
et  non  conditionnel,  et  doit,  dès  lors,  acquitter  le  droit  propor- 
tionnel de  mutation,  si  des  actes,  tels  qu'un  arpentage  et  une 
augmentation  de  la  soulte,  prouvent  que  1  échange  a  été  exécuté. 

—  Cass.,  18  janv.  1881,  .louteux,  S.  81.1.181,  P.  81.1.413,  D. 
81.1.3611 

177.  —  Quand  l'un  des  échangistes  s'engage  à  parfaire  jus- 
qu'à concurrence  d'une  certaine  somme  le  prix  de  vente  de  I  im- 
meuble qu'il  cède,  sauf  à  toucher  l'excédent  du  prix  sur  celle 
somme,  s'il  y  a  lieu,  ce  contrat  constitue  une  vente.  —  Cass., 
20  mars  1839,  Lobgeois  et  Thuret,  ,S.  39.1.346,  P.  .39.1.464] 

—  Agen,  26  févr.  1842,  J.  Enreg.,  n.  12932]—  Trib.  Bellac,  12 
mai  1842,  \J.  Enreg.,  n.  12999;  Contr.  Enreg  ,  n.ri336  ;  lU'p.pèr., 
n.  6314]  -  Trib.  Guéret,  23  août  1847.  [J.  Enreg.,  n.  14329|  — 
Trib.  Brive,  31  déc.  1><36,  [«<'/).  pih:,  n.  799  ; ./.  Enreg.,  n.  16439; 
J.  desni)t.,  n.  11113]  — Trib.  Nontron,  27  déc.  1876.  [J.  Enreg., 
n.  20297;  llép.  pèr.,  n.  4765]  —  Trib.  ClermoDt  (Oise),  16  août 
1876.  [Inédit] 

178.  —  Il  y  a  encore  vente  quand  l'un  des  échangistes  s'en- 
gage à  faire  racheter  son  loi.  —  Cliampionnière,  n.   1779. 

179.  —  L'échange  peut  être  fait  à  réméré.  Si  le  retrait  est 
exercé,  le  droit  de  vente  (la  vente  était  jusque-là  sous  condition 
suspensive)  est  encore  exigible,  avec  imputation  du  droit  d'é- 
change perçu,  et  le  droit  de  0  fr.  30  p.  0  0  est  dû  sur  la  somme 
payée.  Au  cas  où  le  retrait  aurait  lieu  après  le  délai,  le  droit  de 
3  fr.  30  p.  0  0  serait  exigible,  sans  aucune  imputation.  —  Dé- 
lib.  enreg.,  24  févr.  1829  [Contr.  Enreg.,  n.  1781]  —  Sol.  rég., 
3  mars  1859. —  V.  aussi  Déc.  min.  Fin. ,4  sept.  1810,  J.  Enreg., 
n.  3364] 

180.  —  L'échange  n'est  pas  rescindable  pour  cause  de  lé- 
sion. En  cas  de  résiliation  un  nouveau  droit  d'échange,  de  vente, 
ou  de  soulte  si  la  partie  lésée  reçoit  une  somme  en  paiement 
du  préjudice  qui  lui  est  causé),  est  exigible.  —  Instr.  Enreg., 
n.  243,  §  2. 

18!.  —  La  résolution  d'un  échange  ne  peut  être  considérée 
comme  un  nouvel  échange,  passible  seulement  du  droit  de  2  p. 
0/0,  que  si  elle  rétablit  les  parties  dans  leurs  biens  respective- 
ment échangés. 

182.  —  11  n'en  est  pas  ainsi,  lorsque  le  jugement  qui  pro- 
nonce la  résolution  de  l'échange  pour  cause  d'éviction,  interve- 
nant après  l'aliénation  par  l'un  des  échangistes  de  partie  des 
biens  qu'il  avait  reçus,  ordonne  la  rentrée  de  l'autre  échangiste  en 
possession  de  ses  biens  non  aliénés.  Dans  ce  cas,  les  parties  n'étant 
plus  rétablies  dans  leurs  biens  respectivement  échangés,  le  ju- 
gement doit  être  considéré  comme  un  acte  translatif  de  propriété, 
à  titre  onéreux,  passible  du  droit  de  4  p.  0/0,  sur  la  valeur  vé- 
nale des  biens  restitués.  —  Cass..  23  mars  1881,  de  .Méritens- 
Villeneuve,  [S.  82.1.134,  P.  82.1.287,0.81.1.363]  —  Trib.  Péri- 
gueux,  14  déc.  1878,  [Rép.  pér.,  n.  5726;  J.  Enreg.,  n.  21213; 
Contr.  Enreg.,  n.  16293] 

183. —  La  disposition  du  mê'mejugement  condamnant  l'échan- 
giste contre  lequel  la  résolution  est  prononcée  à  rembourser  le 
prix  des  biens  aliénés  par  lui,  encourt  le  droit  de  2  p.  0  0,  à  titre 
de  dommages-intérêts.  —  Mêmes  décisions. 

184.  —  On  soutient  même  que  sur  les  dommages-intérêts 
prononcés  dans  l'espèce,  c'est  le  droit  de  4  p.  0/0  qui  est  exi- 
gible. —  Tr.  alph..  v"  Echange,  n.  56. 

185.  —  Tout  acte,  même  expressément  qualifié  échange,  qui 
a  pour  objet  de  mettre  tin  à  l'indivision,  constitue  un  partage. — 
Peu  importe  qu'il  ne  s'agisse  que  d'un  usufruit  ou  d'une  nue- 
propriété,  pourvu  qu'il  y  ait  une  indivision  quelconque  entre  les 
parties.  —  Cass.,  16  juin  1824,  Hémin  et  Labate,  ^S.  et  P.  chr.]; 

—  3  août  1829,  [./.  Enreg.,  n.  94251;  —  14  août  1838,  Leblond, 
[S.  38.1.709,  P.  38.2.I33J;  —  4  août  1869,  Guillaume,  [S.  69.1. 
476,  P.  69.1228,  D.  70. 1 .36]  ;  —  7  janv.  1878,  'J.  Enreg.,  n.  22127] 

186.  —  11  n'y  a  aucune  indivision  entre  le  nu-propriétaire  et 
l'usufruitier.  Par  suite,  il  a  été  jugé  que  l'acte  par  lequel  les 
héritiers  du  mari  abandonnent  à  la  veuve  partie  des  biens  de 
succession  en  toute  propriété,  pour  la  remplir  d'une  donation  de 
l'usufruit  de  la  totalité  de  ces  biens,  et  sous  la  condition  par 
eux  de  payer  en  oulre  les  dettes  de  la  succession,  constitue,  non 
un  partage,  mais  un  échange,  et  un  retour  d'échange,  et  est,  par 
suite,  soumis  au  droit  proportionnel.  —  Cass.,  14  août  1838, 
précité. 

GO 
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187.  —  11  avait  été  décidé  antérieurement  que  l'acte  par 
lequel  une  veuve,  usufruitière  de  partie  des  biens  de  son  mari, 
procédant  avec  les  liéritiers  de  ce  dernier  à  la  liquidation  et  dé- 
terrainalion  de  ses  droits,  leur  fait  abandon  de  son  usufruit  et 
d'une  partie  de  ses  droits  dans  la  communauté,  moyennant  la 
cession  en  toute  propriété  de  créances  mobilières  et  de  biens 
immeubles  dépendant  de  la  succession  du  mari,  a  le  caractère 
d'un  partage  pur  et  simple.  —  Cass.,  8  août  1836,  Loizelot,  [S. 
36.1.798,  P.  .37.1.90] 

188.  —  Plus  récemment,  un  nouvel  arrêt  a  été  rendu  con- 
forme aux  principes  énoncés  ci-dessus.  Aux  termes  de  cet  arrêt 
l'acte  par  lequel  un  époux  légataire  en  usufruit  et  les  héritiers 
du  sang  investis  de  la  nue-propriété  conviennent  de  transformer, 
l'un  son  usufruit  elles  autres  leur  nue-propriété  en  une  portion 
de  la  pleine  propriété,  constitue,  non  un  partage,  mais  un 
échange.  —  Cass.,  4  août  1869,  précité.  —  V.  en  outre,  Trib. 
Vendilme,  29  juill.  1893,  [Rev.  enreg.,  n.  638]  —  Sol.  rég.,  H 
juin  1889,  2.5  juin  et  18  août  1892. 

189.  —  Rn  conséquence  tout  échange  après  partage,  est  pas- 
sible de  3  fr.  50  p.  0  0,  l'indivision  avant  cessé.  —  Cass.,  24 
juin  1868,  Tevssère,  [S.  68.1.367,  P.  68.944,  D.  68.1.439] 
—  Trib.  Villefranche,  30  déc.  1847,  [Rép.  pér.,T\.  2080]  — Trib. 
Toulouse,  24  août  1862,  [Rep.  pér.,  n.  1742]—  Trib.  Tulle,  11 
févr.  1865,  [Rép.  pér.,  n.  2028]—  Déc.  min.  Fin.,  19  juill.  1808, 
[J.  Enrcg.,  n.  2953] -Sol.  rég.,  16  nov.  1864,  [fi^/i.pt')-.,  n.  2080] 

190.  —  Cependant  l'échange  fait  entre  cohéritiers  des  lots 
que  le  partage  leur  avait  attribués  ne  constitue  pas  une  muta- 
tion passible  du  droit  proportionnel,  mais  un  simple  complément 
du  partage,  quand  cet  échange  a  été  prévu  dans  l'acte  de  par- 
tage, dopl  il  forme  une  des  conditions.  —  Cass.,  20  avr.  186?, 
de  Courson,  [S.  69.1.431,  P.  69.1105,  D.  70.1.63] 

Section   IV. 
stipulations  relatives  aux  dettes. 

191.  —  La  charge  imposée  a  l'un  des  échangistes  de  payerles 
dettes  grevant  l'immeuble  qu'il  reçoit,  est  passible  du  droit  de 
soulte,  à  moins  que  l'autre  partie  ne  lui  remette  somme  surfisante 
pour  ce  faire,  auquel  cas  le  droit  fixe  pour  mandat  et  seul  dû. 

192.  —  Si  celui  qui  reçoit  l'immeuble  grevé  s'engage  à  le 
libérer  de  toute  charge,  en  faisant  les  avances  nécessaires  qui 
lui  seront  remboursées  ultérieurement  par  l'autre  contractant, 
le  droit  de  1  p.  0/0  pour  obligation  doit  être  perçu.  —  Trib. 
Seine,  21  avr.  I8i6,  [J.  Enreg.,  n.  13983;  Cmitr.  Enreg.,u.  7581] 

193.  —  L'échange,  sans  soulte,  dans  lequel  le  propriétaire 
de  l'immeuble  grevé  d'une  rente  remet  à  son  coéchangiste  le 
capital  nécessaire  au  service  de  la  rente,  rend  exigible  le  droit 
de  2  p.  0/0  pour  délégation  de  rente.  —  Délib.  Enreg.,  12  oct. 
1827,  [Instr.  enreg.,  n.  1236,  §  3  ;  ./.  Enreg.,  n.  8866;  /.  not., 
n.  6413;  Rép.  pe>.,  n.  2032] 


Sectio.\  V. 
Echange   d'immeubles  ruraux. 

194.  —  Dans  le  but  de  favoriser  l'agriculture,  la  loi  du  16 
juin  1824,  art.  2,  avait  disposé  que  les  échanges  d'immeubles 
ruraux  ne  paieraient  plus  qu'un  franc  fixe,  à  condition  que  l'un 
des  immeubles  échangés  serait  conligu  aux  propriétés  de  celui 
des  échangistes  qui  le  recevrait,  la  soulte  étant  toujours  passi- 
ble du  droit  de  vente  (V.  suprà,  n.  103).  Cette  loi  fut  abrogée 
par  celle  du  24  mai  1834  (art.  16),  puis  remplacée  par  la  loi  du 
27  juill.  1870  (art.  4)  et  enfin  par  la  loi  du  3  nov.  1884,  art.  1. 

195.  — Le  tarif  est  actuellement  fixé  à  0  fr.  20  p.  0/0  pour  tout 
droit  d'enregistrement  et  de  transcription  :  le  droit  fixe  de  I  fr. 
n'est  même  pas  dû  aux  hypothèques  { Instr.  enreg.,  n.  2703  ;  Rép. 
pér.,  n.  6387).  Cette  exemption  de  droit  d'hypothèque  profite 
aux  promesses  d'échange.  —  Sol.  rég.,  30  mars  1893,  [Rtv.  de 
l'enreg.,  n.  463] 

196.  —  La  loi  de  1884  s'applique  aux  immeubles  ruraux 
seuls,  qu'ils  soient  bâlisou  non  bùtis  (Rép.  pér..  n.  6387  ;  Instr. 
enreg.,  n.  2703),  qu'ils  constituent  de  petites  ou  de  grandes  ex- 
ploitations, que  l'échange  porte  sur  la  pleine  propriété  ou  sur  un 
deses_démembrements.  — Sol. ,18  janv.  1890,  [/tci'.prar.n.  3167] 

197.  —  Elle  né  s'applique  pas  aux  échanges  d'immeubles 
ruraux  contre  des  immeubles  urbains  (Sol.,  23  mai  1898  :  Rev. 


Enreg.,  n.  1847);  mais  s'il  y  a  des  immeubles  urbains  et  deg 
immeubles  ruraux  des  deux  côtés  une  ventilation  est  admise 
pour  faire  profiter  ces  derniers  du  tarif  réduit.  —  Sol.  rég.,  30 
déc.  1886;  —  12  déc.  1889. 

198.  —  Deux  sortes  d'échanges  bénéficient  du  droit  de  0  fr. 
20  p.  0/0  :  les  échanges  d'immeubles  situés  dans  lu  même  com- 
mune, ou  dans  des  communes  limitrophes,  sans  condition  de 
contiguïté;  les  échanges  d'immeubles  ruraux  lorsque  l'un  des 
lots  se  trouve  contigu  aux  propriétés  de  l'échangiste  qui  le  re- 
çoit. Pour  ces  derniers,  deux  conditions  sont  absolument  néces- 
saires :  la  contiguïté,  et  la  possession  depuis  plus  de  deux  ans 
des  biens  qui  créent  la  contiguïté. 

199.  —  I.  La  contiguïté  peut  exister  même  quand  les  héri- 
tages sont  séparés  par  un  sentier,  un  chemin  vicinal,  un  ruis- 
seau, mais  l'administration  n'admet  plus  la  contiguïté  si  la  sépa- 
ration est  un  chemin  de  fer,  un  fleuve,  c'est-à-dire  un  obstacle 
inlerrompant  effectivement  la  communication  entre  les  deux  pro- 
priétés. —  Instr.  enreg.,  n.  2703.  —  Cette  distinction  nous  pa- 
rait purement  arbitraire.  Un  ruisseau  peut  aussi  être  assez  large 
et  assez  profond  pour  empêcher  toute  communication,  et  cepen- 
dant tout  le  monde  admet  la  contiguïté  dans  ce  cas.  Pour  nous, 
il  suffit  que  les  deux  immeubles  ne  soient  séparés  par  aucune 
autre  propriété  privée. 

200.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  chaque  lot  soit  contigu  aux 
biens  de  la  partie  qui  le  reçoit;  la  contiguïté  de  l'un  des  lots  suffit. 

201.  —  L'indivision  d'ailleurs  ne  constitue  pas  la  contiguïté, 
tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  partage.  Jugé  en  ce   sens   que  celui  qui 
acquiert  une  quot'^-part  d'immeubles  avec  détermination  du  côté 
sur  lequel  devra  être   prise  cette  quote-part,  par   exemple  un 
vingtième  à  prendre  de  tel  ou  tel  côté,  ne  devient  pas  proprié- 
taire par  indwis  de  l'immeuble,  car,  en  un  tel  cas,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  piirlage,  mais  seulemenlà  plantation  de  bornes  pour 
marquer  la  limite  séparalive  de  la  portion  vendue.  C'est  pour-  . 
quoi  si,  plus  lard,  l'acquéreur  de  cette  quote-part  reçoit  à  titre  ; 
d'échange  le  surplus  du  même  immeuble,  il  doit  être  réputé  re- 
cevoir un  immeuble  conligu  à  ses  propriétés,  et  par  suite  l'é- 
change n'est  passible  que  du  droit  de  1  fr.  aux  termes  de  la  loi  i 
du  16  juin  1824  (aujourd'hui,  0  fr.  20  cent.  p.  0/0).  —  Cass.,  18 
août  1829,  Noiret,  [S.  et  P.  chr.l  —  V.  Trib.  Libourne,  23  dé-c. 
1888,  [Traitéalph..  V  Echange,  n.  70,  note] 

202.  —  11.  Afin  d'éviter  la  fraude  qui  consisterait  à  acheter 
avant  l'échange  une  minime  portion  d'un  terrain  pour  créer  une 
Contiguïté  factice,  la  loi  exige  une  possession  antérieure,  résul- 
tant soit  d'une  dévolution  héréditaire,  quelle  que  soit  l'époque 
à  laquelle  celle-ci  ait  eu  lieu,  soit  d'une  acquisition  constatée 
par  acte  enregistré  depuis  plus  de  deux  ans,  ou  ayant  acquis 
date  certaine  d'une  autre  façon  avant  le  même  laps  de  temps. 
Les  parties  doivent  justifier  de  l'accomplissement  de  ces  conditions. 

203.  —  Enfin,  «  dans  tous  les  cas,  le  contrat  d'échange  ren-  | 
fermera  l'indication  de  la  contenance,  du  numéro  de  la  section, 
du  lieudit,  de  la  classe,  de  la  nature  et  du  revenu  du  cadastre 
de  chacun  des  immeubles  échangés,  et  un  extrait  de  la  matrice 
cadastrale  desdits  biens,  qui  sera  délivré  gratuitement  par  le 
maire,  ou  le  directeur  des  contributions  directes,  et  déposé  au 
bureau  de  l'enregistrement  »  (L.  3  nov.  1884,  art.  2). 

204.  —  Cette  production  d'extrait  matriciel  est  formellement 
exigée,  et  doit  être  laite  au  moment  de  la  réquisition  d'enregis- 
trement. —  Trib.  Seine,  25  mai  1891,  [J.  Enreg.,  n.  23S18; 
Rép.  pér.,  n.  7688]  —  Trib.  Chàteau-Chinon,  20  janv.  1893, 
[Rev.  Enreg.,  n.  437]  —  Cependant  la  régie  n'insiste  pas  , 
lorsque  les  énonciations  cadastrales  présentent  des  erreurs  de 
peu  d'importance,  ou  des  différences  de  contenance  peu  sensibles,  j 

205.  —  Les  parties,  nous  l'avons  dit,  sont  admises  à  faire  i 
les  ventilations  nécessaires  quand  le  contrat  ne  porte  pas  seu-  i 
lement  sur  des  immeubles  ruraux.  —  Sol.  rég.,  30  déc.  1886; 
20  juin    1887.    —   Bordeaux,    21    févr.  1898,    [Rev.    Enreg.,\ 
n.   1680]  —  V.  suprà.  n.  197. 

206.  —  Lorsque  les  énonciations  de  l'acte  sont  ultérieure- 
ment reconnues  fausses,  la   régie   peut,  pendant   trente  ans,! 
répéter  un  supplément  de  droit,  sans  aucune  pénalité.  —  Instr.. 
enre^.,  n.  2703,  p.  6. 

207. —  Les  soultes,  même  en  matière  d'échanges  d'imtnfiu- 
bles  ruraux,  restent  soumises  au  tarif  de  3,30  p.  iTn.  _   j 

208.  —  La  loi  de  1884  a  été  rendue  exécutoire  en  Algérie] 
(tarif:  0  fr.  10  p.  0,0)   par  le  décret  du  31  mars   1883.  Pour 
les  régions  non  cadastrées  l'administration  se  refusait  àappii-l 
quer  le  tarif  réduit  (Sol.  rég.,  4  sept.  1889,  24  mars  1883,  12' 
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déc.  1896,  Rev,  Enreij.,  n.  ITTS):  mais  les  tribunaux  en  di^ci- 
dent  aulremenl.  —  Trib.  Blidah,  14  juin  1893,  [llcv.  Enicg., 
n.  ;.98J 

Se.tio.n   YI. 

Rcliange  îles  biens  de  l'Rtal,  dea  dépnriemenis,  coiniiitiDos 
et  établlssemenu  publics. 

209.  —  Les  échanges  entre  l'Etat  et  les  particuliers  (V.  sur 
ce  point,  flcr.  Enrey.,  art.  23,  32  el  H)  sont  soumis  à  l'enre- 
gistri'ment  dans  les  di^lais  ordinaires.  La  formalité  a  lieu  i/rulis 

L.  22  frim.  an  Vil,  art.  "0,  S  2,  n.  Ij;  cependant  si  une  soulte 
est  stipulée  à  la  ihanjc  du  particulier,  elle  est  passible  du  droit 
de  2  p.  0/0  (Ord.  12  déc.  1827,  art.  8  el  14;  Instr.  enreg.,  n. 
I2:i3\  Les  contrats  sont  rédigés  surlimbre,de  même  que  les  actes 

f)réparatoires  et  ceux  nécessaires  à  la  purge.  L'Etal  supporte 
a  moitié  des  frais.  —  Traite  alpfi.,  v'  Echanf/e,  n.  19,  8,   note. 

210.  —  On  suit  les  règles  ordinaires  pour  les  départements, 
communes  et  établissements  publics,  sauf  en  cas  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  —  Cass.,  23  févr.  1870,  Société 
de  la  Belle-Jardinière,  [S.  70.1.224,  P.  70.546,  D.  70.1.418j 


Skctio.n   Vil. 
Questions  diverses. 

211.  —  La  concession  accordée  dans  un  cimetière  moyen- 
nant l'abandon  d'un  immeuble  à  la  commune,  constitue  une 
vente  (5,.ïO  p.  0  0)  et  non  un  échange.  —  Déc.  min.  Int.,  l.S 
mars  1878,  (j.  Enreg.,  n.  21409] 

212.  —  L'échange  lait  par  une  personne,  en  son  nom  et 
comme  se  portant  fort  pour  son  copropriétaire,  ne  renferme 
aucune  condition  et  est  immédiatement  passible  des  droits.  — 
Cass.,  18janv.  1881,  Goûteux,  S.  81.1.181,  P.  81.1.541,  D.81. 
1.361]  —  Ce  même  arrêt  décide  que  lorsque  les  désignations, 
clauses  et  conditions  d'un  échange  sont  établies  avec  précision 
dans  les  qualités  d'un  jugement,  le  tribunal  est  autorisé  à  déci- 
der qu'il  existe  un  acte  produit  en  justice. 

213.  —  Lorsque  la  soulle  est  abandonnée  gratuitement  par 
celui  qui  y  a  droit,  outre  le  droit  d'échange  et  île  soulte,  il  est 
dû  un  droit  de  donation.  —  Trib.  Orthez,  22  mars  1862,  [/. 
Bnrcfl.,  n.  17570;  Contr.  Enreo..  n.  121)47] 

214.  —  Si  deux  immeubles  ont  été  rais  en  société,  et  qu'à  la 
•'■^s  Mution  chacun  de  ces  immeubles  vienne  à  être  attribué  à  l'as- 

autre  que  celui  qui  en  a  fait  l'apport,  le  droit  de  3,50  p.  0  0 
„.  i  j  sur  le  revenu  capitalisé  de  l'immeuble  de  moindre  valeur,  el 
le  droit  de  5,50  p.  0/0  sur  la  plus-value  de  l'autre  immeuble.  — 
Trib.  Marseille,  22janv.  1885,  [J.  Enreg.,  n.  22491] 

215.  —  Lorsque  les  droits  de  mutation  par  décès  ont  été 
payés  sur  toutes  les  valeurs  dune  succession,  l'acte  ultérieur 
par  lequel  la  veuve  du  défunt  reçoit  l'usufruit  d'une  rente  sur 
l'Etal  en  échange  d'une  somme  lui  revenant  pour  ses  reprises, 
ne  donne  lieu  ni  à  un  supplément  de  droit  de  mutation  par 
décès  ni  à  aucun  autre  droit  proportionnel  d'enregistrement. — 
Trib.  Seine,  23  juill.  1863,  Bourgeois,  [P.  Bull.  Eweg.,  art.  894, 
D.  64.3.14]  —  V.  en  ce  sens.  Sol.,  2  oct.  1830,  J.  Enreg., 
0.9900]  —  V.  toutefois,  Trib.  Seine,  9  juin  i8vi\j.  Enreg., 
n.  128121  —  Insir.  gén.,  n.  1388,  ;5  8.  —  V.  aussi  ijamier,  liép. 
gin.,  v"  Rente,  n.  108l2-3'>  el  6°;  Uemante,  t.  I,  n.  452;  lUerc, 
t.  J,n.  ilOI. 


CH.\  PITRE    V. 

DROIT  COMPARÉ. 

§    1.    Ar.r.E.vAnsB. 

216.  —  Le  droit  romain  rangeait  l'échange  dans  la  catégorie 
des  contrats  innommés.  —  Windscheid,  Pandeklen,  ^  398.  — 
V.  landr.  wurtemb.,  IL  21  ;  Landr.  bavar.,  IV,  12,  §  3. 

217.  —  .■\u  contraire,  il  est  géoéraleiiienl  admis  aujourd'hui, 
tant  dans  les  pays  de  droit  commun  que  sous  l'empire  des  légis- 
lations positives,  que  l'échange,  contrat  consensuel,  engendre 
des  obligations  contractuelles  réciproques  dès  le  moment  de  sa 
formation  el,  par  Ik  même,  une  action  en  exécution  de  la  con- 
vention, ce  qui  exclut  le  droit  des  parties  de  s'en  dédire  ex  mern 


pœnitentiâ  lorsqu'elles  ont  accompli  leur  part  de  prestation 
{Lnndr.  pruss.,  I,  11,  ,^  ()33  ;  C.  civ.  sax.,  ^  1138).  —  U'itchter, 
PuniteHen,  II,  S  lo8. 

218.  —  Plusieurs  Codes  ne  mentionnent  comme  pouvant  faire 
l'objet  d'un  échange  que  les  choses,  et  même  les  choses  de  même 
espèce  (t'j«</;'.  bavar.,  hc.  cit.). 

219.  —  Mais  h  doctrine  contraire  a  prévalu  dans  les  légis- 
lations plus  récentes;  et  l'on  admet  que  d'autres  biens,  tels  que 
des  droits  réels  ou  des  créances,  pourraient  également  être  échan- 
gés, soit  entre  eux,  soit  contre  des  choses  'Min<lr.  pruss.  et  C. 
civ.  sax.,  loc.  cit.]. 

220.  —  Un  est  également  d'accord  pour  subordonner  le  contrat 
aux  règles  générales  de  la  vente,  chacun  des  contractants  étant 
considéré  respectivement  comme  un  vendeur,  par  rapport  à  ce 
qu'il  donne,  et  comme  un  acheteur,  par  rapport  à  ce  qu'd  reçoit. 

221.  —  Quelques  Codes,  fidèles  à  une  vieille  doctrine  du 
droit  commun,  accordent  encore  à  celui  qui  est  évincé  de  l'objet 
reçu  le  choix  de  demander  des  dommages-intérêts  ou  la  restitu- 
tion de  sa  propre  chose.  Les  rédacteurs  du  Gode  civil  allemand 
n'ont  pas  cru  devoir  maintenir  celle  disposition.  —  Landr.  pruss., 
I,  11,  S,^  367  el  368;  ilotive  iu  dem  Entwurfe  eines  bûrgerl.  Ge- 
selzh..  {.  2,  p.  367. 

222.  —  En  général,  le  Code  civil  allemand  est,  sur  la  matière 
de  l'échange,  excessivement  bref;  car  il  ne  lui  consacre  qu'une 
seule  ligne  :  •<  315.  Les  dispositions  sur  la  vente  sont  applicables, 
par  analogie,  à  l'échange  ».  —  V.  Ernest  Lehr,  Traité  fltimen- 
taire  de  droit  rir il  germanique,  Paris,  1892,  t.  2,  n.  835  à  837. 

S  2.   Anni.KTBHRB . 

223.  —  Dans  le  droit  anglais,  l'échange  {exchange)  est  éga- 
lement régi  par  les  mêmes  règles  que  la  vente  (sale\.  —  Stephen, 
Comment,  on  the  tairs  of  England,  liv.  2,  part.  2,  c.  3,  L 

§  3.  AvTRwaE. 

224.  —  «  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  une  chose  est  re- 
mise contre  une  autre  chose.  La  livraison  effective  est  nécessaire, 
non  pour  la  conclusion,  mais  pour  l'exécution  du  contrat  el  pour 
l'acquisition  de  la  propriété  »  (C.  civ.,  §  1043).  Les  échanges 
entre  époux  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  sont  notariés  (L. 
5  juill.  1871,  n.  76). 

225.  —  '<  L'argent  monnayé  ne  peut  faire  l'objet  d'un  échange; 
toutefois  l'or  et  l'argent,  en  tant  que  marchandises,  el  même 
comme  sortes  de  monnaie,  sont  susceptibles  d'être  échangés  s'il 
s'agit  de  les  donner  contre  des  monnaies  d'espèce  différente, 
notamment  des  pièces  d'or  contre  des  pièces  d'argent  ou  de 
grosses  pièces  contre  de  la  petite  monnaie  »  f§  1046;. 

226.  —  "  Les  échangistes  sont  tenus,  en  vertu  du  contrat, 
de  se  livrer  réciproquement  et  d'accepter  les  choses  échangées 
conformément  à  ce  dont  ils  sont  convenus,  avec  tout  ce  qui  en 
fait  partie  ou  en  dépend,  à  l'époque  et  dans  le  lieu  fixés,  et 
dans  l'étal  où  les  choses  se  trouvaient  au  moment  de  la  con- 
clusion du  contrat.  Celui  d'entre  eux  qui  n'accomplit  pas  sa 
part  d'obligation  doit  à  l'autre  la  réparation  du  dommage  et  du 
bénéfice  perdu  »  (§  1047). 

227.  —  Si  les  parties  sont  convenues  d'une  époque  pour  la 
livraison  et  que,  dans  l'intervalle,  l'une  des  choses  ail  été  placée 
hors  du  commerce,  ou  accidentellement  détruite  ou  détériorée 
pour  plus  de  moitié,  le  contrat  est  réputé  non  avenu  (§  1048). 

228.  —  Les  autres  détériorations  ou  frais,  survenus  acci- 
dentellement dans  cet  intervalle,  restent  à  la  charge  du  posses- 
seur. Mais,  si  l'échange  a  porté  sur  un  bloc  d'objets,  celui  qui 
doit  recevoir  ce  bloc  supporte  la  perte  accidentelle  d'o'ojets 
isolés,  pourvu  que,  par  suite,  le  bloc  n'ait  pas  perdu  plus  de  la 
moitié  de  sa  valeur  (§  1049). 

229. — Le  possesseur  adroit  aux  fruits  de  la  chose  échangée 
jusqu'à  l'époque  convenue  pour  la  livraison.  Depuis  cette  épo- 
que, les  fruits  et  accroissements  appartiennent  à  l'autre  partie, 
bien  que  la  chose  ne  lui  ait  pas  encore  été  livrée  (§  10.50'. 

230.  —  S'il  n'y  a  pas  d'époque  ultérieure  convenue  pour  la 
livraison  et  si  aucune  des  deux  parties  n'est  en  faute,  les  dis- 
positions qui  précèdent,  relatives  aux  risques  et  aux  fruits,  s'ap- 
pliquent au  moment  même  de  la  livraison,  sauf  convention  con- 
traire ;'§  1031). 

231. —  Celui  qui  veut  exiger  la  livraison  de  la  chose  promise  doit 
avoir  accompli  sa  part  d'obligation  ou  être  prêt  à  raccompUr(g  1 032  ;. 
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ÉCHANGE.  —  Chap.  V. 


§  4.  Bavière. 

232.  —  V.  suprà,  n.  216  et  s. 

§  S.  Belgique. 

233.  —  La  Belgique  est  régie  à  cet  égard  par  les  disposi- 
tions du  Code  civil  français. 

§  6.  Ef!PAGXE. 

234.  —  Le  Code  civil  de  1888-89  définit  l'échange  c(  un  con- 
trat par  lequel  chacune  des  parties  s'oblige  à  donner  une  chose 
pour  en  recevoir  une  autre  »  fart.   1538). 

235.  —  Si  l'une  des  parties  a  reçu  la  chose  promise  et  s'il 
est  prouvé  que  cette  chose  n'appartenait  pas  à  celui  qui  la  lui  a 
donnée,  elle  ne  peut  être  contrainte  à  délivrer  celle  qu'elle  lui 
avait  offerte  de  son  côté,  et  il  suffit  qu'elle  restitue  celle  qu'elle 
avait  reçue  (art.  1530). 

236.  —  Celui  qui  est  évincé  de  la  chose  reçue  en  échange 
peut,  à  son  choix,  reprendre  celle  qu'il  avait  donnée  ou  deman- 
der des  dommages-intérêts  ;  mais  il  n'a  le  droit  de  réclamer  la 
chose  par  lui  donnée  que  tant  qu'elle  se  trouve  entre  les  mains 
de  l'autre  échangiste ,  et  sans  préjudice  des  droits  acquis  sur 
elle  dans  l'intervalle  par  un  tiers  de  bonne  foi  (art.  1540). 

237.  —  On  applique,  au  surplus,  pour  tout  ce  qui  n'est  pas 
réglé  par  les  articles  qui  précèdent,  les  dispositions  du  Code  re- 
latives au  contrat  de  vente  (art.  1341).  —  Ernest  Lehr,  Eléments 
de  droit  chit  espagnol,  2"  part.,  1890.  n.  539. 

g  7.  Italie. 

238.  —  Les  articles  du  Code  civil  italien  sont  la  reproduction 
littérale  du  Code  français  (art.  1549-1552  =  art.  1702-1705; 
art.  1555  =  art.  1707,  C.  fr.j;  seulement,  après  avoir  indiqué  les 
deux  causes  de  résolution  du  contrat  prévues  aux  art.  1704  et 
1705  du  Code  français,  le  Code  italien  ajoute  (art.  1553)  que, 
dans  ces  cas,  il  n'est  porté  nulle  atteinte  aux  droits  acquis  par 
les  tiers  sur  les  immeubles  avant  là  transcription  de  la  demande 
en  résolution. 

239.  —  D'autre  part,  l'art.  1554  (art.  1706,  C.  fr.),  après  avoir 
exclu,  en  matière  d'échange,  la  possibilité  d'une  rescision  pour 
cause  de  lésion,  porte  que,  s'il  a  été  convenu  à  la  charge  de  l'un 
des  copermutants  une  soulte  en  argent  supérieure  à  la  valeur 
de  l'immeuble  par  lui  donné  en  échange,  le  contrat  est  considéré 
comme  une  vente,  et  l'action  en  rescision  appartient  à  celui  qui 
a  reçu  la  soulte. 

§  8.   MoyTÉSÉGRO. 

240.  —  Le  Code  monténégrin  de  1888  soumet,  en  général, 
l'échange  aux  règles  prévues  pour  la  vente  :  chacun  des  coper- 
mutants est  regardé  comme  un  vendeur  pour  ce  qu'il  est  tenu 
de  donner,  et  comme  un  acheteur  pour  ce  qu'il  doit  recevoir  de 
l'autre  partie  (art.  257). 

§  9.  Pay!^-Ras. 

241.  —Les  art.  1377,1579,1580  et  1582  du  Code  néerlandais 
sont  la  reproduction  littérale  des  art.  1702,  1704,  1703  et  1707 
du  Code  civil  français. 

242.  —  D'après  l'art.  1578,  tout  ce  qui  peut  être  vendu  peut 
faire  l'objet  d'un  échange. 

243.  —  Si  une  chose  certaine  et  déterminée  est  promise  en 
échange  et  périt  sans  la  faute  de  celui  qui  doit  la  donner,  le 
contrat  est  réputé  non  avenu,  et  celui  qui  a  donné  sa  chose  peut 
en  demander  la  restitution  (art.  1581). 

§   10.   PORTOGAL. 

244.  —  '>  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  une  chose  est 
donnée  pour  une  autre,  ou  par  lequel  une  monnaie  est  donnée  i 
pour  une  autre.  Si  de  l'argent  est  donné  en  échange  d'une  autre 
chose,  il  y  a  vente  ou  échange,  conformément  aux  principes 
posés  aux  art.  1544  et  1543  »  (C.  civ.  portug.,  art.  1392);  c'est- 
à-dire,  que  le  contrat  est  une  vente  si  l'argent  versé  vaut  plus 
que  la  cliose  donnée,  et  un  échange  au  cas  contraire. 

245.  —  L'échangiste,  évincé  de  la  chose,  qu'il  avait  reçue, 
peut  revendiquer  celle  qu'il  a  donnée  si  elle  est  encore  aux  mains 


du  copermutant,  ou  en  réclamer  la  valeur  (art,  1593);  si  la  chose 
donnée  en  échange  a  été  grevée  de  charges  dûment  enregistrées, 
ces  charges  subsistent;  mais  celui  qui  la  revendique  a  droit  à 
récompense  pour  la  moins-value  résultant  de  ces  charges  f§  uni- 
que du  même  art.). 

246.  —  Toutes  les  règles  du  contrat  de  vente,  sauf  celles 
qui  sont  relatives  au  prix,  sont  applicables  à  l'échange  (art.  1594). 

j   11.  PROSfE. 

247.  —  Y.  suprà,  n.  216  et  s. 

§  12.  RooMAfriE. 

248.  —  Le  titre  du  Code  roumain  sur  l'échange  {schimb, 
art.  1405  et  s.)  est  la  traduction  littérale  du  titre  français  cor- 
respondant, à  cela  près  qu'on  y  a  laissé  de  côté  la  disposition 
de  notre  art.  1706  relative  à  la  rescision  pour  cause  de  lésion; 
d'où  il  suit  que  cette  rescision  n'est  pas  exclue  en  matière  d'é- 
change. 

§  13.  Rff5s;e. 

249.  —  Les  échanges  d'immeubles  ne  sont  permis  en  Russie 
que  dan-;  certains  cas  exceptionnels,  par  exemple  :  quand  il  s'a- 
git de  procurer  ù  des  bourgs  ou  villes  des  pâturages  convena- 
bles ou  d'arriver  à  une  meilleure  répartition  du  sol  entre  des 
propriétaires  dont  les  terres  sont  enchevêtrées  (Svod,  t.  10,  l" 
part..  Lois  civiles,  art.  1374). 

250.  —  Il  faut,  dans  le  premier  de  ces  cas  et  pour  échanger 
des  terres  de  la  couronne  contre  des  terres  de  particuliers,  une 
autorisation  du  département  de  l'arpentage  du  Sénat  dirigeant 
(art.  137ii). 

251.  —  L'envoi  en  possession  des  terres  reçues  en  échange 
s'opère  conformément  aux  règles  générales  (art.  1378). 

252.  —  En  matière  mobilière,  les  échanges  sont  absolument 
libres  et  se  font  au  gré  des  parties    art,  1379). 

253.  —  Ils  ne  comportent  pas  nécessairement  un  acte  écrit:  I 
il  sutnt  de  la  tradition  réciproque  des  objets,  sauf  aux  parties  à 
exiger  l'une  de  l'autre  une  caution  s'il  n'est  pas  avéré  que  cha- 
cune d'elles   était  réellement   propriétaire    de    l'objet  par  elle 
donné  (art.  1380). 

254.  —  Les  échanges  de  meubles  peuvent  être  prouvés  par 
témoins.  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1873,  n.  327.  —  Ernest  Lehr,  ', 
Eléments  de  droit  civil  russe,  t.  2,  n.  1005  et  1006,  et,  pour' 
le  droit  des  provinces  baltiques,  n.  1007  et  s.  j 

§  14.  Saxe  royale. 

255.  —  V.  suprà,  n.  216  et  s. 

g  lo.  Suéde. 

256.  —  Le  Rikeslag  de  1734  ne  traite  de  l'échange  qu'à  pro-| 
pos  d'immeubles,  dans  d'assez  brèves  dispositions  du  titre  Del 
la  propriété  foncière.  ! 

257.  —  L'échange  est  un  mode  légal  d'acquisition  de  terres' 
ou  de  maisons  (cl,  §  1);  il  doit  être  constaté  par  un  acte  écrit, 
rédigé  en  présence  de  deux  témoins  mâles,  et  ne  peut  être  accom-  ' 
pagné  d'une  clause  par  laquelle  celui  qui  cède  l'immeuhle  se  î 
réserverait  le  droit  d'en  reprendre  possession  plus  tard  (§  2),      I 

258.  • —  Il  est  permis  d'échanger  des  immeubles  ruraux  contre  | 
d'autres  immeubles  ruraux,  ou  des  immeubles  urbains  contre' 
d'autres  immeubles  urbains,  mais  non  des  immeubles  ruraux 
contre  des  immeubles  urbains  (c.  3,  §  l'i  ;  l'échange  consenti  au  , 
mépris  de  cette  règle  peut  être  attaqué  par  celui  à  qui  compète  | 
un  droit  de  retrait  sur  l'immeuble  échangé.  ' 

259.  —  Si  un  immeuble  a  été  donné  en  échange  contre  un 
autre  immeuble  de  même  espèce  et  une  soulte  en  argent,  de 
deux  choses  l'une  :  ou  bien  ce  dernier  immeuble  a  une  valeur; 
supérieure  à  la  soulte,  et  alors  le  contrat  doit  être  considéré 
comme  un  échange;  ou  bien  il  a  une  valeur  égale  ou  inférieure, 
et  alors  le  contrat  est  réputé  être,  en  réalité,  une  vente  (§  2), 
pour  laquelle  le  Code  pose  des  règles  spéciales  (c.  4  et  s.). 

260.  —  Lorsque  lun  des  copermutants  est  évincé  de  l'im- 
meuble qu'il  a  reçu  en  échange,  il  peut  reprendre  celui  qu'il 
avait  donné,  pourvu  qu'il  soit  encore  entre  les  mains  de  l'autre 
partie  ou  de  ses  héritiers.  Si  l'immeuble  a  passé  en  d'autres 
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aiains  et  que  l'aliénation  ait  élé  dùmonl  transcrite,  il  ne  peut  plus 
revcndiquiT  l'immeuble  et  n'a  qu'une  action  personnelle  contre 
le  copermutant  (c.  1 1 ,  S  4j. 

261.  —  Si,  lors  d'un  échange  d'immeubles,  on  entend  décli- 
ner toute  garantie,  on  doit  le  faire  expressément  constater  dans 
l'acte  (.5  6i. 

^  10.  Suif  m;. 

202.  -  Kn  Suisse,  le  contrat  d'échange  est  ré'^i,  pour  l'en- 
semtile  du  territoire,  par  le  Code  fédéral  des  obligations;  ce 
Code  ne  renferme  d'ailleurs,  à  cet  égard,  que  deux  articles. 

26U.  —  "  Les  régies  de  la  vente  s'appliquent,  par  analogie, 
au  contrat  d'échange,  en  ce  sens  que  chacun  des  copermutants 
est  traité  comme  vendeur  quant  à  la  chose  qu'il  promet  et  comme 
acheteur  ()uant  à  la  chose  qui  lui  est  promise  i>  (art.  272). 

264.  —  "  Le  copermutant  qui  est  évincé  de  la  chose  par  lui 
reçue  ou  qui  l'a  rendue  à  raison  de  ses  défauts  peut,  à  son  choix, 
demander  des  dommages-intérêts  ou  répéter  la  chose  qu'il  a 
donnée  •■  (art.  2T3,i. 
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1.  —  Pour  donner  au  propriétaire  exclusif  d'un  mur  ou  d'un 
bi'itiment  contigu  à  l'héritage  d'autrui  la  possibilité  de  réparer, 
exhausser  ou  reconstruire  son  mur  ou  son  toit,  et  d'y  appuyer 
des  échelles  ou  de  transporter  les  matériaux  nécessaires,  plu- 
sieurs coutumes  sous  l'ancien  droit  reconnaissaient  à  ce  proprié- 
taire un  droit  de  servitude,  ou  parfois  même  de  propriété,  sur  un 
cerlain  espace  de  terrain  au  delà  de  son  mur.  C'était  le  droit 
d'échelage  ou  de  tour  d'échelle. 

2.  —  Ce  droit  portait  plus  spécialement  le  nom  A'inveslison, 
invétison  ou  évertison,  dans  les  pays  où  le  maître  du  mur  était 
considéré  comme  propriétaire  d'une  bande  de  terrain  autour  de 
son  enclos.  —  Merlin,  Hép.,  v»  Invétison.  —  V.  cependant,  Lau- 
rent, t.  8,  n.  116.  —  On  l'appelait  encore  ceinture  quand  le  ter- 
rain assujetti  faisait  le  tour  de  la  propriété.  —  Lepage,  Lois  des 
bâtiments,  t.  1,  1"'  part.,  chap.  1,  sect.  2,  art.  9,  ij  3.  — D'autres 
auteurs  nomment  eckellaqe  le  droit  de  propriété  et  droit  de  tour 
d'échelle  la  servitude.  —  Lepage,  loc.  cit.,  S  I  ;  Fournel,  Traité 
du  voisinaqe,  t.  1,  §  1 17  et  t.  2,  §  233. 

3.  —  Le  tour  d'échelle  est  exactement  le  terrain  sur  lequel 
s'exerce  le  droit.  —  Solon,  n.  340;  Merlin,  liép.,  t.  17,  v'j  Tour 
d'échelle,  p.  734. 

4.  —  La  servitude  de  tour  d'échelle  était  pour  certaines  cou- 
tumes une  servitude  légale  dérivant  du  voisinage;  d'autres  n'y 
voyaient  qu'une  servitude  ordinaire  s'acquérant  par  litre  ou, 
selon  les  pays,  par  prescription.  —  Coquille,  InstU.,  chap.  des 
servit,  réelles:  Loysel,  Inslit.  cnut.,  n.  2".io  ;  Desgodets,  sur  l'art. 
210,  Coût,  de  Paris:  Polhier,  sur  l'art.  223,  Cnut.  d'Orléans; 
Merlin,  liép.,  v»  Tour  d'échelle,  S  2;  Fournel,  t.  2,  §  2oo;  Toui- 
ller, t.  3,  n.  339  ;  iJemolombe,  loc.  cit. 

5.  —  L'espace  grevé  de  ce  droit  était  généralement  de  trois 
pieds(Actede  notoriété  du  Chàtelet,  23  août  1701).  —  Pardessus, 
t.  1,  n.  237;  Lepage,  loc.  cit.,  §§  1-3.  —  Il  était  de  six  pieds  au 
cas  de  ceinture  attribuée  en  propriété.  —  Fournel,  loc.  cit.;  Le- 
page, loc.  cit. 

6.  —  On  devrait  considérer  comme  subsistant  encore  et  avec 
les  caractères  qu'ils  avaient  avant  la  promulgation  du  Code,  les 
droits  soit  de  propriété,  soit  de  servitude  légale,  ou  de  servitude 
acquise  par  titre  ou  par  prescription  (art.  691,  C.  civ.j,  établis 
par  les  anciennes  coutumes  au  profit  des  propriétaires  de  murs 
ou  de  bâtiments  préexistants  à  cette  époque.  —  Duranton, 
t.  3,  n.  316;  Frémy-Ligneville,  t.  2,  n.  692;  Demolombe,  t.  11, 
n.  422;  Féraud-Giraud,  Voies  rurales,  n.  376;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Chauveau,  n.  929.  —  Contra,  Touiller  et  Duvergier,  t.  2, 
n.  339,  note  3;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  3,  §  238,  texte  et  notes  9 
el  10,  §  30,  texte  et  note  41  ;  Laurent,  t.  8,  n.  119. 

7.  —  Jugé  en  ce  sens,  que,  bien  que  le  Code  civil  ne  recon- 
naisse plus  le  droit  de  tour  d'échelle  comme  servitude  légale, 
ce  droit  n'a  pas  moins  continué  de  subsister  au  profit  de  ceux 
en  faveur  desquels  il  avait  été  consacré  par  une  décision  judi- 
ciaire avant  la  promulgation  du  Cod".  —  Dijon,  21  nov.  1867, 
Bruchet-Giboulot,  [S.  68.2.130,  P.  68.686J 

8.  —  ...  Que  la  servitude  de  tour  d'échelle,  dans  les  pays  où 
elle  était  consacrée  par  les  anciennes  coutumes,  continue  à  y 
régir  les  bâtiments  dont  la  construction  est  antérieure  au  Code 
civil.  — Cass.,  29  juill.  1889,  de  Bodosquier,  [S.  89.1.377,  P.  89. 
1.921,  D.  90.1.109]—  Orléans,  14  déc.  1893,  Coulon,  [Gaz.  Pal., 
96.1.90) 

9.  —  ...  Que  le  propriétaire  d'un  mur  ou  d'une  maison  dont 
la  construction  est  antérieure  à  la  publication  du  Code  peut  être 
admis  à  prouver  que  les  statuts  locaux  lui  conféraient  un  droit 
de  propriété  ou  de  servitude,  dit  droit  de  tour  d'échelle,  d'échel- 
lage  ou  de  répare,  pour  pouvoir  procéder  à  la  réfection  el  aux 
réparations  de  sa  clôture  et  de  ses  bâtiments.  —  Pau,  26  févr. 
1890,  de  Bodosquier,  [D.  91.2.113] 

10.  —  ...  Que  les  servitudes  établies  en  vertu  d'un  statut 
local  sont  maintenues  par  l'art.  2,  C.  civ.,  qui  n'a  disposé  que 
pour  l'avenir;  que,  par  conséquent,  le  droit  de  faire  passer  des 
ouvriers  sur  lé  fonds  voisin  et  d'y  poser  des  échelles  pour  tes 
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réparations  des  édifices  existe  encore  au  profit  des  pro|iriétaires 
de  constructions  élevées  à  une  époque  et  en  un  lieu  où  ce  droit 
existait  à  titre  de  servitude  légale.  —  Rennes,  8  févr.  1828,  Le 
Gros,  [P.  chr.j 

11.  —  Mais  les  servitudes  légales  ne  pouvant  exister  qu'en 
vertu  d'un  teste  formel,  et  le  Code  civil  comme  les  lois  posté- 
rieures étant  muets  en  notre  matière,  il  faut  admettre  qu'ils  n'ont 
point  laissé  subsister  le  tour  d'échelle  à  titre  de  servitude  légale, 
et  encore  moins  à  titre  de  propriété.  Ce  n'est  donc  plus  qu'en 
vertu  d'un  titre  que  le  propriétaire  exclusif  d'un  mur  ou  d'un 
bùtiment  peut  avoir  un  droit  d'échellage  sur  un  terrain  situé  au 
delà  de  son  mur.  —  Grenoble,  17  mai  1870.  .Michel,  [S.  71.2.99, 
P  71.3.31,  D.  71.2.231]  —  l'oitiers,  17  févr.  187o,  Duroussy, 
[S.  7.Ï. 2.233,  P.  7o.9o3,  D.  77.2.8  —  Bordeaux,  24  janv.  1882, 
Masset,  [S.  82.2.112,  P  82.1.587,  D.  84.2.96]  —  Sic,  Locré, 
Législ.  civ.,  t.  8,  p.  406,  n.  1 1  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Tour  d'échelle, 
§  2  ;  Pardessus,  t.  I,  n.  228,  t.  2,  n.  343;  Solon,  n.  341  ;  Garnier, 
Act. possess.,  L  l,p.  388;  Fournel,  t.  2,  p.  .520;  Lepage,  t.  1,  1'* 
part.,  chap.  3,  secl.  2,  art.  9,  §1;  Coulon,  t.  3,  dial.  119;Frémy- 
Ligneville,  loc.  cit.;  TouUier,  t.  3,  n.  oo9  ;  Duranton,  t.  5,  n. 
3loel316;Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  681,  p.  678;  Boileux,  t.  2,  sur 
l'art.  681,  p.  882;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n. 
294;  Zachariée,  §  239,  note  7,  §  246,  texte  et  note  7;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariap,  t.  2,  S;  322,  note  9,  §  331,  texte  et  note  16; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  238,  texte  et  note  10;  Demolombe,  t.  11. 
n.  423  ;  Perrin,  Rpndu  et  Sirey,  n.  3997;  Laurent,  t.  8,  n.  117  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  929. 

12.  —  Jugé  en  ce  sens  que,  si  le  droit  de  tour  d'échelle  n'est 
point  formellement  réservé  dans  l'acte  de  vente  d'un  terrain,  le 
vendeur  ne  peut  point  le  réclamer  au  profil  de  ses  bâtiments 
conligus  au  terrain  vendu.  —  Douai,  21  août  1865,  Préfet  du 
No.d,  [S.  66.2.229,  P.  66.831,  D.  66.5.437]  —  V.  Bruxelles,  21 
janv.  1869,  [Pasicr.,  69.2.80] 

13.  —  luge  d'ailleurs  que.  si  le  titre  énonce  simplement  un 
droit  de  tour  d'échelle  au  profit  du  propriétaire  d'une  maison,  il 
convient  de  ne  reconnaître  à  ce  dernier  qu'un  droit  de  servitude 
active,  consistant  dans  la  faculté  d'entrer  sur  l'héritage  voisin 
pour  la  réparation  de  cette  maison,  et  non  point  la  propriété  du 
terrain  sur  lequel  doit  s'exercer  ce  droit  (Arg.  art.  1 162,  G.  civ.]. 

—  Paris,  6  août  1810,  Dumé,  ]S.  et  P.  ciir.]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  H,  n.  423. 

14. —  ...  Et  qu'à  plus  forle  raison,  si  les  termes  de  l'acte 
constitutif  démontrent  que  le  droit  de  tour  d'échelle  n'a  été  con- 
cédé qu'à  titre  de  servitude,  le  maître  du  fonds  dominant  ne  sau- 
rait être  admis  à  prouver  qu'il  est  propriétaire  du  terrain  grevé. 

—  Trib.  de  Vervins,  sous  Amiens,  13  mai  1886,  Prévost,  [S.  88. 
2.84,  P.  88.1.463,  D.  87. 2. 203 

15.  —  Quant  à  la  prescription  acquisitive,  elle  pourra  tou- 
jours être  invoquée,  —  pourvu  que  les  conditions  nécessaires 
en  soient  remplies,  —  en  faveur  d'un  droit  de  propriété  acquis 
sur  une  certaine  étendue  de  terre.  —  Paris,  13  mess,  an  XIII, 
Yidel,  [P.  chr.T  —  Sic.  Lepage,  t.  d,  1"  part.,  chap.  3,  sect.  2, 
art.  9,  g  2;  Laurent,  t.  8,  n.  120. 

16.  —  Ainsi  les  juges  peuvent,  de  la  vérification  des  lieux, 
faire  jésulter  la  preuve  qu'un  certain  espace  de  terrain  situé 
entre  les  murs  d'un  parc  et  les  prés  du  voisin  fait  partie  du  parc 
et  non  des  prés,  et  constitue  un  tour  d'échelle  existant,  non 
comme  servitude,  mais  comme  dépendftnce  du  parc.  —  Cass., 
17  déc.  1866,  Dubois,  S.  67.1.29.  P.  67.42.  D.  67.1.493]  —  V. 
aussi  Bordeaux,  22  févr.  1844,  Tillet,  [S.  44.2.437,  P.  44.2.404] 

17.  —  Cette  preuve  pourra  également  résulter  d'une  enquête, 
au  cas  d'insuffisance  des  titres.  —  Pau,  26  févr.  1890,  précité. 

18.  —  Mais  s'il  s'agit  de  la  servitude  de  tour  d'échelle, 
comme  cette  servitude  est  discontinue  et  non  apparente,  il  est 
impossible  de  l'acquérir  ni  par  prescription  (art.  691)  ni  parla 
destination  du  père  de  famille  (art.  694).  —  Merlin,  Rép.j  v°  Tour 
d'échelle,  ^2.  n.  2;  Solon,  n.  343;  Lepage,  t.  1.  l"part.,  chap. 
3,  sect.  2,  art.  9,  §  1  ;  Fournel,  t.  2,  S  235;  Demolombe.  t.  11.  n. 
423:  Laurent,  loc.  cit.  — V.  aussi  Bourges,  3  août  1831,  Berger. 
[S.  32.2.131,  P.  chr.]  —  V.  inAfà,  v"  Sem<ud«. 

19.  —  Jugé  que  cette  servitude  ne  peut  pas  s'acquérir  par 
la  destination  du  père  de  famille.  —  Caen,  8  juill.  1826.  Gail- 
lard, [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  20  déc.  1836,  Duc,  [S.  38.2. 
132j 

20.  —  ...  Ni  par  la  prescription.  —  Paris,  13  mess,  an  XIII, 
Videl,  [P.  chr.] 

21.  —  Sans  titre  lui  réservant  un  tour  d'échelle,  celui  qui  a 


construit  à  l'extrémité  de  son  héritage  ne  peut  donc  point  forcer 
son  voisin,  même  en  lui  offrant  une  indemnité,  à  laisser  des  ou- 
vriers passer  sur  son  terrain,  ou  y  déposer  des  matériaux,  ou  y 
placer  des  échelles,  pour  les  réparations  nécessaires  aux  mare 
ou  au  toit,  quelque  impossibilité  qu'il  puisse  y  avoir  à  exécuter 
autrement  ces  réparations.  —  Toullier,  t.  3,  n.  :i59;  Pardessus, 
t.  1.  n.  227;  Favard  de  Langlade.  Rép.,  v»  Servit.,  sect.  2,  §  7, 
n.  7;  Coulon,  Quest.  de  droit,  t,  3,  dial.  119.  p.  336  et  s.;  Du- 
ranton, t.  3,  n.  316;  Frémy-Ligneville,  n.  693;  Demolombe,  t.  H, 
n.  424;  Laurent,  t.  8,  n,  123;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  ; 
n.  929. —  V.  cenendant,  Solon,  n.  342  et  s.;  .\ubrv  et  Rau,  t.  3. 
§  238.  noie  10;  'Perrin,  Rendu  et  Sirey,  n.  3999;  iiauguin.  Bisai 
sur  le  Code  ciiil. 

22.  —  Il  en  est  ainsi  même  dans  les  villes  et  faubourgs  où, 
en  vertu  de  l'art,  663,  la  clôture  est  forcée,  et  où  le  mur  à  ré- 
parer profite  en  somme  aux  deux  voisins,  —  "Toullier,  t.  2,  n.  .^39; 
Favard  de  Langlade,  Rép.,  v"  Servitude,  sect.  2,  §  7,  n.  7;  De- 
molombe, loc.  cit.;  Laurent,  t.  8,  n.  121  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  loc.  cil.  —  Contra,  Pardessus,  t.  l,n.  227;  Duran- 
ton, t.  3,  n.  316;  Marcadé,  t.  2,  sous  l'art.  681,  p.  678.  —  V.  aussi 
Bordeaux,  24  janv.  1882,  Masset,  [S.  82.2.112,  P.  82.1.387,  D. 
84.2.96] 

23.  —  De  même,  la  servitude  de  tour  d'échelle  afin  de  répa- 
rations au  toit  du  fonds  dominant  n'est  pas  une  suite  nécessaire 
de  la  servitude  d'égout  des  toits.  —  Bourges,  3  août  1831.  Ber- 
ger, |S.  32.2.131,  P.  chr.j  —  Bordeaux,  20  déc.  1836,  Duc, 
[S.  38.2.132]  —  Caen,  27  avr.  1844,  Gaffet,  [Rec.  Caen,  t.  8, 
p.  230]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  \"  Tour  d'échelle,  §  2,  n.  2;  Toul- 
lier, t.  2,  n.  360;  Solon,  n.  343;  Favard  de  Langlade,  R('p., 
vo  Servitude,  sect.  2,  §  7,  n.  7;  Coulon,  t.  3,  p.  331,  dia!.  118; 
Daviel,  Des  cours  d'eau,  t.  3,  n.  943  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  89, 
note  3;  Demolombe,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  8,  n.  122;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  loc.  cit.  —  Contra,  Pardessus,  lo'-. 
cit.;  Duranton,  t.  5,  n.  316. 

24.  —  Mors  même  que  la  servitude  de  tour  d'échelle  serait 
l'accessoire  d'une  servitude  continue  et  apparente  d'égout  des 
toits,  l'acquisition  de  cette  dernière  par  prescription  ne  pourrait 
pas  entraîner  l'acquisition  de  la  première,  qui  est  discontinue  et 
non  apparente.  —  Toullier,  t.  3,  n.  646.  —  Contra,  Merlin,  Rép., 
v°  Tour  d'échelle,  §  2,  in  fine. 

25.  —  Jugé  encore  qu'on  ne  peut  pas  plus  faire  résulter  un 
droit  de  tour  d'échelle  d'une  servitude  acquise  de  passage,  que 
du  droit  de  puiser  de  l'eau  à  un  puits.  —  Caen,  8  juill.  1820, 

^Gaillard,  [S.  et  P.  chr.] 

26.  —  Enfin  l'art.  682,  qui  permet  au  propriétaire  enclavé  de 
réclamer,  moyennant  indemnité,  un  passage  sur  les  fonds  voi- 
sins pour  l'exploitation  de  sa  propriété,  prévoit  une  hypothèse 
toute  différente  de  la  nôtre,  et  ne  fournit,  quoi  qu'on  en  ait  dit, 
aucun  argument  en  faveur  de  la  possibilité  d'exiger  sans  titre 
un  tour  d'échelle  :  la  difficullé  des  réparations  n'a  rien  de  com- 
mun avec  l'enclave.  —  V.  cependant.  Pardessus,  t.  1,  n.  227; 
Fournel,  t.  2,  §  253;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  .S  238,  note  10  in  fine; 
Laurent,  t.  8.  n.  123.  —  Vl  aussi  Merlin,  Rép.,  v"  Tour  d'échelk, 
§  2.  n.  1. 

27.  —  La  jurisprudence  a  eu  pendant  un  certain  temps  une 
tendance  à  s'écarter,  à  cet  égard,  des  principes  rigoureux,  et  à 
admettre  en  notre  matière,  utililatis  causa,  des  tempéraments  à 
la  règle  d'après  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  de  servitudes  sans 
texte  ou  sans  titre.  —  V.  aussi  Lapeyrère,  v°  Senil.,  n.  36;  So- 
lon, n.  344;  Demolombe,  t.  11,  n.  424  in  fine. 

28.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  si  le  propriétaire  d'une  maisOD  i 
contiguè  à  la  basse-cour  d'une  maison  voisine  a  besoin  de  passer 
par  cette  cour  pour  faire  exécuter  les  réparations  nécessaires  au 
toit  de  sa  maison,  et  s'il  offre  de  réparer  tout  dommage  que  pour- 
rait subir  le  voisin  par  le  passage  d'ouvriers  par  sa  basse-cour, 
celui-ci  ne  peut  s'y  opposer  sans  blesser  les  convenances  entre 
voisins,  et  même  l'équité,  en  vertu  de  la  maxime  :  quod  tibi  non 
nocet,  et  atteri  prodest,  facile  concedendum.  —  Bruxelles,  28  mars  i 
1823,  Vanhagendoren,  [S.  et  P.  chr.] 

29.  —  ...  Que  le  propriétaire  voisin  d'une  église  doit  non  seu-  | 
lement  laisser  libre  l'espace  imprescriptible  compris  entre  les 
contreforts,  mais  encore  fournir  le  passage  nécessaire  pour  y 
accéder  facilement  à  l'effet  d'y  exécuter  les  réparations  indispen- 
sables. —  .\gen,  2  juill.  1862,  Fabr.  de  Mirande,  [D.  62.2.150] 
—  V.  en  sens  contraire,  Laurent,  t.  8,  n.  124.  .   ^ 

30.  —  ...  Que,  si  un  propriétaire  se  trouvait  dans  l'impossi-i 
biliiê  de  faire  exécuter  les  réparations  nécessaires  à  la  toltare  àe  j 
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sa  maison  sans  passer  sur  le  fonds  voisin,  ce  passage  pourrait 
ùtrp  l'objet  d'unie  autorisation  deinan'iée  et  obtenue  on  coiinais- 
saniM)  de  cause,  mais  sans  qu'il  en  puisse  toutefois  résulter  une 
servitude  au  préjudice  du  voisin  qui  l'aurait  soufferte.  —  Bor- 
deaux, 20  liée.  181)0,  précité.  —  V.  Kournel,  toc.  cit.,  in  fine. 

31.  —  Mais  il  est  aujourd'hui  généralement  jugé  que,  surtout 
pour  les  bâtiments  de  conslruclion  récente,  les  propriétaires  doi- 
vent prendre  leurs  précautions,  et  ne  peuvetil,  pour  la  recons- 
Iruclion  ou  lu  réparation  de  murs  non  mitoyens  situés  sur  la 
limite  extrême  de  leurs  bérilagcs,  exiger  un  passage  sur  les  fonds 
voisins,  même  en  faisant  oIVre  d'une  indemnité.  —  Poitiers,  17 
févr.  187,'),  l)uroussy,LS.  7.Ï. 2.233,  P.  75.9;i3,  D.  77.2.8]  —  Bor- 
deaux, 24  janv.  1882,  Massel,  [S.  82.2.112,  P.  82.1.587,  D.  84. 
2.9111 

32.  —  Les  restrictions  même  que  l'on  est  obligé  de  faire  dans 
le  système  opposé  (V.  Solon,  n.  344),  elles  conditions  auxquelles 
on  subordonne  un  droit  qui  n'est  point  une  servitude,  montrent 
combien  ce  système  est  arbitraire. 

33.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  tour  d'échelle  ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  de  réparations  à  faire  k  un  mur  mitoyen.  — 
Sur  les  droits  et  obligations  respectives  des  voisins  en  pareil  cas, 
V.  itifvà,  V  .\litoiiciineti'. 

34.  —  Il  faut  d'adieurs  assimiler  le  propriétaire  qui  exhausse 
un  mur  mitoyen  (art.  6i)8,  C.  civ.),  à  celui  qui  répare  ou  recons- 
truit un  mut  non  mitoyen  :  le  voisin  n'est  point  forcé  de  lui 
livrer  passage  pour  construire  ou  réparer  la  partie  du  mur  située 
au-dessus  de  la  portion  mitoyenne.  —  Lepage,  t.  1,  T"  part., 
chap.  3,  sect.  2,  art.  9,  !i  1. 

ii'f,  —  Une  servitude  passive  détour  d'échelle  étant  constatée 
à  la  charge  d'un  fonds,  le  propriétaire  de  ce  fonds  devra  en 
subir  l'exercice  con''ormémenl  aux  clauses  du  titre  qui  la  con- 
stitue et  aux  règles  générales  communes  à  toutes  les  servitudes. 

—  V.  infid,  V  Seviiiwtes. 

3G.  —  Notamment  le  propriétaire  de  l'héritage  servant  peut 
bitir  sur  la  limite  assujettie,  pourvu  qu'il  ne  gêne  pas  le  pro- 
priétaire dominant  dans  ses  réparations  et  reconstructions.  — 
Paris,  0  août  1810,  Dumé,  fS.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Pardessus.  1. 1 , 
n.  228. 

37.  —  !1  peut  également  acquérir,  dans  les  conditions  de 
l'art.  061.  C.  civ.,  la  mitoyenneté  du  mur  joignant  la  bande  de 
terrain  grevée.  —  C;iss.,  t>  avr.  187.3,  Dovon,  |  D.  70.1.88]  — 
Bordeaux,  31  mai  1882,  Bosredon,  [D.  SO.lwOi 

38.  —  Le  propriétaire  du  fonds  dominant  n'a  en  principe  le 
droit  d'exiger  le  passage  que  dans  les  cas  de  nécessité,  et  lors- 
qu'il s'agit  de  vérdier  l'étal  de  ses  constructions  ou  d  y  faire  des 
réparations.  — Orléans,  14  déc.  I8!i.ï,  Coulon,  \G(iz.  Pa/.,  90.1. 
90j  —  Sic,  Merlin,  lU'p.,  \°  Tour  d'echeUe,  jj  3,  n.  2;  Solon, 
n.  344;  Frémy-Ligneville,  t.  2,  n.  098;  Marcadé,  sur  l'art.  681, 
n.  2;  Demoloinbp,'t.  Il,  n.  423;  Perrin  et  Rendu,  n.  4008  ;  Sau- 
ger,  Lnuaijc  cl  servitudes,  n.  346 

3î).  —  Il  ne  pourrait  exiger  de  son  voisin  la  remise  d'une 
clef  d'un  bâtiment  que  celui-ci  aurait  fait  construire  sur  le  fonds 
servant.  —  Rennes,  2  janv.  1867,  Véron,  [S.  67.2.72   P.  67.334] 

40.  —  Si  le  litre,  tout  en  établissant  un  droit  d'échellage,  est 
muet  sur  la  largeur  de  la  bande  de  terrain  qui  doit  y  être  allectée, 
on  s'en  rapportera  au  besoin,  sur  ce  point,  aux  anciens  usages. 

—  Amiens,  13  mai  1886,  Prévost,  [S.  88. 2.84,  P.  88.1.403,  U. 
87.2.203]  -  Sic,  Lepage,  t.  1,  1™  part,  chap.  3,  sect.  2,  art.  9.  §§ 
1-2;  Demolombe,  t.  Il,  n.  423. 
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CHAP.   III.  —  PllIVILÈr.R  DE  .IL'niOir.TlON  (n.    106'. 

Stct.    I.  —  Juridiction  en  matière  civile   ii.  107  . 

§  1.  —  Litiges  entre  Franiyiis  ou  protégés  français. 

1"  Principes    n.  108  à  1 17). 

2°  Tribunal  consulaire  (n.  118  à  130). 

3°  Compétence  et  procédiire  [n.  131  à  139). 

4°  V'oies  de  recours  n.  140  et  141). 

3°  Exécution  des  jugements  (n.  142  k  144). 

6°  Loi  applical)le  (n.  14.ï  à  lo6  bis). 

§  2.  —  Litiges  entre  Français  et  étrangers  non  sujets  mu- 
sulmans (n.  IST  à  188). 

§  3.  —  Litiges  entre  Français  ou  étrangers  et  sujets  otto- 
mans (n.  189  à  224). 

*!  4.  —   Contestations   en    matière    immobilirrc     ii.    223   à 
243). 

Sect.  II.  —  Juridiction  en  matière  pénale   n.  244). 

§  1.  ^  Compétence  {n.  243). 

1°  Infractions  d'un  Fran(;ais  contre  un  Européen  (n.246 
à  25.3). 

2"  InTractions  d'un  Français  contre  un  sujet  musulman 
(n.  236  à  261). 

3»  Infractions  d'un  sujet  musulman  contre  un  Français 
(n.  262). 

4°  Infractions  aux  lois  territoriales  (n.  263  à  206). 
3"  Infractions  commises  sur  les  navires  (n.  207). 
6»  Dérogations  aux  règles  générales. 
I.  —  Propiiéié  immobilière  n.  268  . 
H.  —  Douanes  [n.  269). 
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Instruction. 

Par  le  consul  ^n.  270  à  284). 

Par  le  tribunal  consulaire  (n.  285  à  295). 

Jugement  (n.  296). 

Contraventions  (n.  297  et  298). 

Délits. 

—  Fiemier  lessoil  (u.  299  à  30»:. 

—  Appel  (u.  309  à  323). 

Crimes  (n.  324  el  325). 

—  Mise  en  accusaiion  :n.  326  à  333i. 

—  Jugemeul  \n.  334). 

A.  —  Accusé  détenu  (n.  3.35  à  342). 

B.  —  Accusé  contumax  (n.  343). 
Peines  (n.  344  à  348). 
Dispositions  générales. 

Pourvoi  en  cassation  (n.  349  à  351). 
Envois  à  faire  par  les  consuls  (n.  352). 
Droits  du  procureur  géne'ral  (n.  353). 
Frais  de  justice  (n.  354). 


CHAP.  IV.  —  PuuvoiHS  tiE  polii:e  des  coïsuls. 

§  1.  —  Droit  d'expulsion  (n.  355  à  363). 

§  2.  —  Droit  d'e<xéculer  des  mandats  de  la  justice  fram-aise 
(n.  364  à  374). 

CHAP.  Y.  —  Maroc  et  Tbipolitaine. 
§  1.  —  Maroc  (n.  375  à  387). 
§  2.  —  Tripolitaine  (n.  388  à  390). 


CHAPITHE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    Eï    HlSTOniQUES. 

1.  —  On  désigne  sous  la  dénomination  d'Echelles  du  Levant 
et  dp  Barbarie,  dillérentes  villes  ou  places  de  commerce  situées 
sur  les  côtes,  dans  les  mers  du  Levant  et  dans  celles  du  Nord 
de  l'Afrique,  où  les  commerçants  européens  ont  des  comptoirs 
et  où  les  puissances  maritimes  entretiennent  des  consuls. 

2.  —  L'e.xprpssion  Echelles  appliquée  à  dps  ports  de  com- 
merce parait  avoir  pour  origine  le  moli'chelle  désignant  cet  ap- 
pareil, sorte  de  pont  à  échelons,  dont  on  se  sert  pour  aborder 
un  navire,  pour  y  monter  ou  pour  en  descendre.  Ce  même  mot 
eut  longtemps  pour  synonyme  le  mol  e.'>cale,  désignant  égale- 
ment les  villes  maritimes  de  la  Médilerranée,  el  plus  particuliè- 
rement des  Etals  barbaresques,  visitées  par  les  navires  de  com- 
merce.'Les  navigateurs  avaient  l'habitude  de  s'y  arrêter,  et  par 
suite  de  faire  escale  ou  échelle,  scala,  en  latin  et  en  italien, 
escula.en  espagnol  et  en  provençal.  Bien  plus,  la  langue  turque 
oltrirait  un  mol  présentant  la  même  consonnance,  le  mot  ishelé 
signifiant  embarcadère;  et  ce  mot  turc  serait  lui-même  dérivé 
de  l'hébreu  uisnalclli  désignant  précisément  l'échelle  au  moyen 
de  laquelle  on  aborde  un  navire.  — Féraud-Giraud,  De  la  juri- 
diction française  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie, 
t.  1,  p.  23,  note  1. 

3.  —  Par  la  dénomination  vague  du  Levant,  on  entend  d'or- 
dinaire l'ensemble  des  pays  baignés  par  la  Méditerranée  occi- 
dentale, tels  que  l'Egypte,  la  Turquie  d'Asie,  el  même  la  Turquie 
d'Europe. 

4.  —  Dans  la  Barbarie  où  les  Etats  barbaresques  sont  com- 
pris, les  pays  de  la  région  de  l'Afrique  septentrionale  :  Tripoli- 
taine, Tunisie,  Algérie,  Maroc. 

5.  —  Suivant  E.  \'incens  (Législ.  comm.,  t.  3,  p.  507),  les  prin- 
cipales Echelles  pour  la  France  étaient  :  Smyrne,  Saloiiique, 
Alexandrie,  Seyde,  Alep  et  Alger.  —  Merlin  {Rép.,  v»  Echelle) 
y  ajoute  :  Alexandrette,  Chypre,  Constanlinople,  le  Caire.  Naxis 
et  Paros,  .Miconi,  Tripoli  de  Syrie,  Tripoli  de  Barbarie,  Tunis, 
Napoli  de  Romanie,  la  Morée,  l'île  de  Négrepont,  l'ile  de  Candie, 
Durazzo,  Zéa,  Scio  el  les  autres  iles  de  l'Archipel. 


6.  —  Mais  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  il  est  sur- 
venu, dans  le  bassin  de  la  Méditerranée,  bien  des  changements 
politiques  ou  commerciau.\  qui  ont  eu  pour  résultat  de  modifier 
la  législation  applicable  à  la  plupart  des  Echelles  ci-dessus  dé- 
nommées, el  d'en  faire  étendre  l'application  à  d'autres  localités. 
D'un  côté,  beaucoup  de  ces  contrées  ont  été  enlevées  à  l'Em- 
pire ottoman,  pour  être  transformées  en  Etats  chrétiens  ou  être 
rattachées  à  des  Etals  chrétiens,  les  uns  et  les  autres  ayant 
place  entière  dans  le  «  concert  européen  »,  el  pouvant  réclamer 
le  bénéfice  entier  des  principes  consacrés  par  le  droit  interna- 
tional public  européen.  D'un  autre  côté,  ce  ne  sont  plus  seule- 
ment les  villes  maritimes  des  Etats  musulmans,  mais  encore  les 
villes  ou  localités  de  l'intérieur  de  ces  Etats,  qui  ont  été  ouvertes 
aux  sujets  européens  et  soumises  à  la  législation  spéciale  des 
Echelles  proprement  dites. 

7.  —  Ces  considérations  déterminent  le  domaine  de  l'étude 
qui  va  suivre.  D'une  part,  tout  ce  que  nous  dirons  des  Echelles 
proprement  dites,  —  expression  que  nous  conserverons  pour 
nous  conformer  à  un  usage  constant  dans  la  langue  de  l'histoire, 
du  droit,  de  la  jurisprudence,  de  la  diplomatie,  —  devra  être 
considéré  comme  s'appliquanl,  en  règle  générale,  aux  villes  ou 
localités  situées  en  dehors  des  côtes  des  Etats  musulmans.  D  autre 
part,  nous  laisserons  de  côté  tout  ce  qui  regarde  :  l'Algérie,  de- 
venue terre  française  (V.  suprâj  v»  Algérie);  la  Tunisie,  placée 
sous  le  protectorat  de  la  France  el  dotée  d'un  régime  particulier 
(V.  infra,  v"  Tunisie);  la  Grèce,  constituée  en  Etat  indépendant 
chrétien  ;  les  îles  Ioniennes,  rattachées  à  la  Grèce;  l'île  de  Chypre, 
«  gérée  par  l'Angleterre  »  ;  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  occupées 
el  administrées  par  l'Autriche- Hongrie. 

8.  —  Parmi  les  autres  pays  mahométans,  nous  laisserons 
également  de  côté  l'Egypte,  en  tant  du  moins  qu'elle  est  soumise 
à  une  législation  à  elle  propre  (V.  infrà,  v"  Egypte).  De  telle  sorte 
que  nos  explications  se  restreindront  à  l'empire  ottoman  propre- 
ment dit,  puis  à  la  Tripolitaine  et  au  royaume  du  Maroc.  Et 
encore,  même  pour  ces  pays,  nous  n'aurons  à  étudier  que  la 
législation  qui  intéresse  les  Européens  non  musulmans  et  parti- 
culièrement les  Français. 

9.  —  La  législation  qui  régit  les  Européens  non  sujets  otto- 
mans, dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  est  renfermée 
dans  deux  groupes  d'actes  bien  distincts.  Les  uns  sont  d'ordre 
plutôt  international,  les  autres  d'ordre  en  quelque  sorte  natio- 
nal. 

10.  —  Le  premier  groupe  comprend  les  actes  diplomatiques, 
conventions  internationales.  Capitulations  surtout,  par  lesquels 
les  puissances  européennes  ont  assuré  à  leurs  sujets  résidant 
dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie  la  situation  spéciale 
dont  nous  aurons  à  fixer  tout  au  moins  les  grandes  lignes.  Le 
plus  important  de  ces  actes,  en  ce  qui  concerne  la  France,  est  la 
Capitulation  consentie  par  la  Tur.|uie  le  30  mai  1740.  Toutes  les 
dispositions  des  diverses  capitulations  antérieures  que  l'on  vou- 
lait maintenir  ont  été  réunies  dans  cette  Capitulation  de  1740, 
et  elle  est  considérée  comme  étant  toujours  en   vigueur.   Une 

•analyse  complète  en   a  été  faite  suprà,   \°  Capitulations  d'O- 
rient. 

11.  ^  A  ces  conventions  internationales  où  la  France  était 
directement  partie  il  y  a  lieu  d'ajouter,  même  pour  les  Français, 
les  conventions  plus  favorables  aux  chrétiens  obtenues  de  la 
Porte  par  d'autres  puissances.  C'est  qu'en  elTet,  aux  termes  de 
l'art.  83  de  la  capitulation  de  1740,  dont  la  disposition  a  été  re- 
produite dans  des  traités  postérieurs,  la  France  est  en  droit  de 
revendiquer  pour  ses  nationaux  en  Turquie  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  —  V.  suprà,  eod.  verb.,  n.  4  et  59 
à  61. 

12.  —  Quant  aux  actes  du  second  groupe,  ils  émanent  ex- 
clusivement de  la  souveraineté  des  Etats  chrétiens.  Ils  compren- 
nent, pour  la  France,  tous  les  édils,  toutes  les  ordonnances,  tous 
les  actes  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif  qui  règlent 
les  rapports  entre  la  mi'îre-patrie  et  les  Français  résidant  dans 
les  Echelles  du  Levant  el  de  Barbarie.  Les  principaux  sont  l'édil 
de  juin  1778  et  la  loi  du  28  mai  1830. 

13.  —  Enfin,  la  législation  qui  nous  occupe  puise  ses  élé- 
ments dans  une  autre  source  non  moins  abondante  :  la  tradition, 
les  usages.  Nous  aurons  maintes  fois  l'occasion  de  faire  ressortir 
l'importance  toute  particulière  qui  leur  est  attachée  en  notre 
matière.  Et  l'on  admet  qu'au  point  de  vue  juridique,  le  caractère 
obligatoire  de  ces  usages  est  incontestable.  —  F.  de  Martens, 
Tr.dedr.  intern. ,  Udid.  Léo,  t.  2,  p.  122. 
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GMAIMTRE    II. 

CONDITIU.N    JUIUDIOUE    DES    KUA.N(;AIS    DANS    LES    ÉCHELLE» 
DU    LEVANT. 

14.  —  il  fui  un  temps  où  les  Krançais  avaient  seuls,  dans  le 
Levant,  des  ëlablissemenls  permanents.  Pendant  longtemps  aussi 
les  maisons  de  commerce  françaises  eurent  le  droit  exclusif  d'en- 
voyer des  marchandises  en  France  el  d'en  recevoir;  et  la  navi- 
gation sur  les  côtes  du  Levant  n'était  permise  qu'aux  navires 
portant  la  bannière  de  Krance.  .Vussi  les  premiers  règlements 
qui,  dès  l'époijue  des  Croisades,  apparaissent  sur  le  commerce 
du  Levant,  avaient-ils  pour  but  de  maintenir  celle  espèce  de 
monopole  commercial  nont  la  France  jouissait  vis-à-vis  de  la 
Turquie,  de  conserver  intacts  les  privilèges  accordés  à  nos  na- 
tionaux el  de  les  soustraire  ù  la  concurrence. 

15.  —  D'autre  part,  les  musulmans  étant  portés,  ainsi  que 
cela  ressort  de  plusieurs  dispositions  des  Capitulations,  à  faire 
retomber  sur  la  tète  de  tous  ses  compatriotes  les  méfaits  commis 
par  un  étranger,  on  croyait  nécessaire  d'exiger  de  ceux  qui 
allaient  se  mettre  en  contact  avec  les  musulmans  certaines  ga- 
ranties de  bonne  conduite,  afin  que  la  faute  d'un  seul  Français 
n'entraînât  pas  la  ruine  des  autres. 

16.  —  Aucun  commerçant  français  ne  pouvait,  en  consé- 
quence, s'établir  dans  les  Echelles  sans  autorisation  du  gouver- 
nement, et  sans  avoir  au  préalable  fourni  un  cautionnement. 
Bien  plus,  pour  entreprendre  le  moindre  voyage  d'affaires  dans 
le  Levant,  il  fallait  dépendre  d'une  maison  cautionnée.  Les  chefs 
de  cette  maison  devaient  résider  à  .Marseille.  Et  quant  aux  nè- 
gocianls  établis  dans  les  Echelles,  ils  n'étaient  que  de  simples 
régisseurs  recevant  les  directions  de  leurs  commettants^  soumis, 
dans  toutes  leurs  opérations  d'achat  et  de  vente,  à  l'empire  des 
délibérations  communes,  où  la  majorité  de  chaque  Echelle  fai- 
sait la  loi  aux  dépens  de  la  minorité  (rapport  du  ministre  du 
Commerce,  précédant  l'ordonnance  du  18  avr.  183o).  —  V.  Du- 
vergier.  Coll.  des  lois,  t.  33,  p.  481. 

Sectio.n  L 
OrganieutioQ  de  la  nalion. 

17.  —  Le  gouvernement  français  considérait  tous  nos  natio- 
naux du  Levant  comme  formant  un  seul  corps,  qui  devait  être 
soumis  à  une  même  impulsion.  De  là,  la  vieille  organisation  de 
ce  qu'on  a  appelé  «  la  nalion  >.,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  fran- 
çais établis  et  immatriculés  dans  une  même  Echelle.  —  V.  suprà, 
v°  A'jent  diplomatique  et  consulaire,  n.  595. 

18.  —  \  l'origine,  la  «  nalion  franque  »  comprenait  non  seu- 
lement les  sujets  du  royaume  de  France,  mais  aussi  tous  les 
européens  autorisés  à  se  placer  sous  la  protection  de  la  bannière 
de  Krance.  Et  pendant  longtemps,  le  nom  de  Francs  désigna, 
aux  yeux  des  musulmans,  tous  les  étrangers,  quelle  que  fût  leur 
nationalité  (V.  de  .Martens,  op.  cit.,  t.  2,  p.  173).  C'est  pour  cela 
qu'il  était  vrai,  à  la  lettre,  de  dire  en  Orient  :  «  Tout  homme  a 
deux  patries,  la  sienne  et  la  France  ».  Ouand,  plus  tard,  les 
Vénitiens  el  les  Anglais  eurent  obtenu  l'indépendance  de  leur 
pavillon,  et  constitué  dans  le  Levant  des  h  nations  »  autonomes, 
nos  rois  cherchèrent  à  renforcer  le  corps  de  la  «  nation  fran- 
çaise )>,  tout  en  le  retenant  sous  la  main  du  gouvernement  royal. 
On  trouvera  des  dispositions  édictées  dans  ce  but  par  de  très- 
nombreuses  ordonnances,  depuis  celle  du  21  oct.  1685  jusqu'à 
celle  du  3  mars  1781. 

19.  —  L'institution  était  générale,  commune  à  toutes  les 
Echelles.  Elle  n'a  pas  été  sans  contribuer  puissamment  à  accroître 
el  à  maintenir  l'influence  française  en  Orient.  Mais,  peu  à  peu, 
les  raisons  qui  l'avaient  fait  naître  disparurent  devant  les  pro- 
grès de  la  civilisation  et  la  pénétration  de  l'influence  des  autreî 
puissances  européennes  en  Turquie,  puis,  d'autre  part,  devant 
la  nouvelle  organisation  et  les  nouvelles  attributions  du  corps 
consulaire  français.  .\ujourd'hui,  il  n'existe  plus  en  réalité  de 
«  nation  française  »  que  dans  les  grands  centres  où  la  colonie 
française  l'orme  une  masse  compacte,  comme  à  Conslantinople, 
Smyrne,  Alexandrie.  Néanmoins  l'institution  présente.  Outre  un 
intérêt  pratique  actuellement  restreint,  un  assez  grand  intérêt 


historique  pour  que  nous  rappelions,  sommairement  et  dans  ses 
grandes  lignes  seulement,  le  fonctionnement  de  cette  sorte  d'or- 
ganisation municipale  de  la  colonie  française  dans  les  Echelles 
du  Levant  el  de  Barbarie. 

20.  —  En  négligeant  des  différences  de  détail  dues  au  plus  ou 
moins  grand  nombre  des  Français  qui  la  composaient,  on  trouvait 
dans  la  nalion  de  chaque  Echelle,  en  dehors  du  consul,  deux 
autres  pouvoirs  :  une  assemblée  et  des  députés. 

S  1.  Assemblée  de  la  nalion. 

21.  —  I.  Composition.  —  L'assemblée  de  la  nalion  comprenait 
tous  les  négociants,  sujets  du  roi,  établis  dans  l'Echelle.  Par 
exception,  les  faillis  en  étaient  exclus,  et  les  maisons  de  commerce 
représentées  par  plusieurs  associés  ne  pouvaient  y  faire  admettre 
qu'un  seul  d'entre  eux.  Dans  les  cas  extraordinaires,  les  consuls 
avaient  le  droit  d'adjoindre  à  l'assemblée  des  négociants  les  ca- 
pitaines el  autres  personnes  dont  ils  jugeaient  la  présence  utile 
(Ord.  de  17SI,  lit.  2,  art.  41  et  s.). 

22. —  ll.Ût'/i'j^nition.  — L'assemblée  étaitconvoquée,  soit  par 
l'ambassadeur  à  Conslantinople,  soit  par  les  consuls  et  vice-consuls 
dans  les  autres  villes,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeaient  à  propos 
pour  le  biengénéralet  particulier.  Aucuneassemblée  ne  pouvait  se 
réunir  sans  leur  autorisation;  mais,  par  contre,  ils  ne  pouvaient 
refuser  de  convoquer  l'assemblée,  quand  ils  en  étaient  requis. 
Amende  de  dix  livres  était  encourue  par  les  sujets  du  roi  appelés 
à  l'assemblée  et  qui  ne  s'y  rendaient  pas.  —  V.  suprà,  v"  .igent 
diplomatique  et  consulaire,  n.  629. 

23.  —  Le  consul  présidait  l'assemblée,  mais  il  n'y  avait  pas 
voix  délibérative.  L'art.  46  de  l'ordonnance  de  1781  lui  donnait 
seulement  le  droii  de  rompre  l'assemblée,  à  charge  d'en  rendre 
compte  au  ministre,  s'il  s'apercevait  que,  malgré  ses  observations, 
elle  se  disposait  à  prendre  des  délibérations  contraires  aux  ordres 
du  roi.  Ces  dispositions  sont  encore  observées  dans  les  lieux  où 
la  nalion  a  subsisté. 

24.  —  La  délibération  donnait  lieu  à  un  procès-verbal  rédigé 
par  le  chancelier  du  consulat,  signé  par  tous  les  membres  pré- 
sents, y  compris  le  chancelier  et  le  consul,  et  inscrit  sur  un  re- 
gistre colé  el  paraphé.  On  retrouve  également  ce  procès-verbal 
dans  les  lieux  qui  ont  conservé  la  pratique  de  la  nalion.  Parfois, 
l'assemblée  rédigeait  des  lettres,  des  adresses,  des  rapports  :  le 
consul  était  également  obligé  de  signer  ces  divers  actes  émanés 
de  la  nalion  en  corps.  C'est  à  lui  aussi  qu'incombait  le  devoir  de 
faire  exécuter  les  résolutions  de  l'assemblée  (Ord.  d'août  1681, 
lit.  9,  art.  G). 

25.  —  Des  précautions  avaient  été  prises  en  vue  de  sauve- 
garder l'indépendance  de  l'assemblée  vis-à-vis  du  consul.  L'art. 
48de  l'ordonnancede  1781  donnait  :i  lanation  el  àchaque  membre 
en  particulier  le  droit  de  porterplainle  contre  le  consul  qui  aurait 
abusé  de  son  autorité  ou  commis  des  injustices,  avec  menace 
toutefois  de  punition  rigoureuse  contre  celui  qui  aurait  intenté 
calomnieusemenl  et  mal  à  propos  semblable  plainte. 

26.  —  lU.  .Attributions. —  Elles  étaient  autrefois  très-nom- 
breuses et  très-importantes.  L'assemblée  de  la  nation  avait  reçu 
de  véritables  pouvoirs  administratifs.  —  C'est  :i  l'assemblée  que 
se  publiaient  les  ordonnances  royales.  —  Il  fallait  une  délibéra- 
tion conforme  de  l'assemblée  pour  que  le  consul  pùl  accorder 
des  X  lettres  de  protection  «  à  des  non-Français.  —  V.  sur  ce 
po'ml,  supràj  v"  .-lijimt  diplomatique  el  consulaire,  n.  871.  — La 
nalion  avait  un  budget,  alimenté  par  les  droits  perçus  sur  les 
navires  français  el  leurs  marchandises  :  l'assemblée  était  appe- 
lée à  voler  certaines  dépenses,  sous  l'approbation  du  roi. 

27.  —  Aujourd'hui,  il  ne  reste  guère  à  l'assemblée  de  la, na- 
tion qu'un  seul  droit,  le  droit  de  réunion,  pour  traiter  de  toutes 
les  questions  intéressant  la  collectivité,  sauf  les  questions  ayant 
un  caractère  politique. 

§  2.  Députés  de  la  nation. 

28.  —  L  Election.  —  L'élection  des  députés  devant  repré- 
senter la  nalion  avait  lieu  le  1"' décembre  de  chaque  année,  pour 
les  élus  entrer  en  fonctions  le  !"■  janvier  suivant  (Ord.  de  1781, 
lit.  2,  art.  49).  Dans  chaque  Echelle,  l'assemblée  élisait,  au  scru- 
tin, un  nombre  de  députés  variable  :  dans  l'Echelle  où  lanation 
comprenait  moins  de  six  négociants,  il  n'y  avait  qu'un  seul  dé- 
puté; dans  l'Echelle  où  la  nation  comprenait  au  moins  six  éta- 
missements  de  commerce,  il  y  avait  deux  députés,  lesquels  res- 
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talent  en  fonctions  pendant  deux  années  et  dont  l'un  sortait 
chaque  année,  l'autre  devenant  «  premier  député  »  de  la  nation. 
En  cas  de  mort  ou  de  départ  d'un  député  en  exercice,  il  était 
procédé  immédiatement  à  son  remplacement.  L'élection  se  faisait 
à  la  majorité  des  voix.  Le  consul  devait  laisser  à  l'assemblée  la 
liberté  la  plus  entière;  néanmoins,  c'était  à  lui  de  désigner  l'élu, 
lorsqu'il  y  avait  partage  de  voix  entre  deux  ou  plusieurs  négo- 
ciants (Ord.  de  1781,  tit.  2,  art.  93). 

29.  —  D'après  la  même  ordonnance  toujours  en  vigueur  dans 
certains  lieux  visés  suprà,  n.  19,  sont  éligibles  les  négociants 
membres  de  la  nation,  âgés  de  vingt-cinq  ans  et  résidant  depuis 
deux  ans  au  moins  dans  les  Echelles.  Les  faillis  sont  privés  du 
droit  d'éligibilité.  Un  négociant  ne  peut  être  élu  que  deux  ans 
après  sa  sortie  d'exercice,  à  moins  qu'il  n'existe  dans  l'Echelle 
aucun  autre  candidat  éligible.  L'élu  qui  a  usé  de  voies  illi- 
cites pour  obtenir  son  élection  est  invalidé,  et  bien  plus,  exclu 
pour  toujours  de  la  députation  (Ord.  de  1781,  lit.  2,  art.  oO,  56 
et  s.). 

30.  —  II.  A  ttribulions. — L'art.  38  de  l'ordonnance  de  1 781  char- 
geait les  députés  des  affaires  de  la  nation  ;  il  leur  donnait  la  mis- 
sion de  veiller  aux  intérêts  du  commerce,  de  demander  la  convo- 
cation des  assemblées,  de  conférer  avec  les  consuls  sur  tous  les 
objets  qui  leur  paraissaient  respectivement  intéresser  la  nation. 
L'art.  ;j9  leur  prescrivait  d'informer  la  chambre  de  commerce  de 
.Marseille  des  événements  se  produisant  dans  les  Echelles  et  inté- 
ressant le  commerce  et  la  navigation,  de  lui  transmettre  l'état  tri- 
mestriol  du  mouvement  des  navires  dans  rKchelle  et  l'état  annuel 
des  dépôts  faits  en  chancellerie.  En  un  mot,  les  députés  rem- 
plissaient, à  côté  du  consul,  le  rôle  de  prolecteurs  de  la  colonie, 
ils  étaient  en  même  temps  administrateurs  des  affaires  communes, 
et  comptables  de  certaines  sommes  comprises  dans  le  budget  de 
la  nation.  Aussi,  une  fois  leur  mandai  expiré,  devaient-ils  rendre 
compte  au  consul,  «  en  présence  des  députés  nouvellement  élus 
el  des  plus  anciens  négociants  »  (Ord.  d'août  1681,  lit.  9. 
art.  7). 

31.  —  Mais  presque  toutes  ces  attributions  des  députés  de 
la  nation  ont  passé  peu  à  peu  entre  les  mains  des  consuls  :  il  ne 
leur  reste  guère  qu'un  rôle  consultatif  et  une  prérogative  hono- 
rifique. Toujours  chargés,  avec  le  consul,  de  la  surveillance  des 
intérêts  du  commerce  français,  ils  fournissent  au  consul  des 
avis  officieux  sur  les  matières  commerciales,  les  questions  de 
tarifs  et  autres  objets  analogues.  En  retour,  ils  conservent  le  pri- 
vilège, d'origine  ancienne,  de  marcher  dans  les  cérémonies  offi- 
cielles à  la  tête  de  la  nation,  et  de  venir  immédiatement  après 
le  consul. 

32.  —  En  résumé,  si,  dans  les  établissements  français  des 
Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  la  v  nation  française  »  a 
conservé  son  existence  et  son  organisation  ancienne,  avec  le 
double  rouage  de  son  assemblée  et  de  ses  députés,  cette  orga- 
nisation n'a  plus  de  caractère  politique  ni  administratif.  Elle  ne 
peut  plus  guère  être  considérée  que  comme  un  moyen  de  grou- 
per nos  nationaux,  en  vue  d'ieuvres  communes  de  bienfaisance 
et  de  solidarité.  —  Disière  el  Mouy,  Droits  et  devoirs  des  Fran- 
çais dans  les  pui/s  d'Orient  et  d'E.vtréme-Orienti  n.  40. 
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1"  Libertii  du  commerce. 

33.  —  En  même  temps  que  disparaissait  l'ancienne  organi- 
sation administrative  de  la  nation,  disparaissait  également  le 
régime  des  restrictions  diverses  qu'elle  avait  entraînées.  La  loi 
des  21-29  juill.  1791  déclara  que  le  commerce  des  Echelles  du 
Levant  et  de  i^>arbarie  serait  libre  à  tous  les  Français,  el  que  de 
tous  les  ports  du  royaume  on  pourrait  envoyer  des  vaisseaux  et 
des  marchandises  dans  toutes  les  Echelles  (art.  1  et  2). 

34.  —  Toutefois,  l'art.  3  continuait  d'assujélir  chaque  négo- 
ciant français  à  l'obligation  de  fournir  un  cautionnement  pour 
garantir  les  autres  établissements  français  des  actions  qui  pour- 
raient être  exercées  contre  eux  par  son  fait  ou  celui  de  ses 
agents. 

35.  —  De  nouvelles  modifications  furent  apportées  par  un 
arrêté  du  4  mess,  an  XI,  par  lequel  le  gouvernement  français 
se  déchargeait  en  quelque  sorte,  entre  les  mains  de  la  chambre 
de  commerce  de  Marseille,  de  tout  ce  qui  concernait  l'établisse- 


ment de  nos  nationaux  dans  les  Echelles  el  le  budget  y  affé- 
rent. 

36.  —  Enfin,  après  une  réforme  partielle  réalisée  par  l'ordon- 
nance du  20  févr.  18tb,  l'ordonnance  du  18  avr.  183:i  vint  mar- 
quer une  ère  nouvelle  dans  la  législation  des  Echelles.  Elle  sup- 
prime toute  condition  d'autorisation  ou  de  cautionnement  pour 
les  Français  qui  forment  des  établissements  commerciaux  dans 
les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie  ou  qui  s'y  rendent  pour 
le  fait  de  leur  commerce;  elle  ordonne  la  libération  des  sous- 
cripteurs et  cautions  d'engagements  de  cette  nature;  elle  enlève 
à  la  chambre  de  commerce  de  -Marseille  toutes  les  attributions, 
tant  administratives  que  financières,  relatives  aux  Echelles,  que 
l'arrêté  de  messidor  an  XI  lui  avait  confiées  (art.  1  à  4). 

2"  Liberté  du  maria/je. 

37.  —  D'autres  restrictions  avaient  également  disparu,  soit 
par  suite  d'un  usage  contraire,  soit  en  vertu  de  dispositions  lé- 
gislatives. Ainsi  en  fut-il  de  la  nécessité  imposée  aux  Français 
d'obtenir  la  permission  du  roi,  pour  pouvoir  se  marier  dans  les 
Echelles  du  Levant  el  de  Barbarie  (Décl.  16  juin  l72o;  Ord. 
3  mars  1781.  lit.  2.  art.  24).  Celle  obligation  a  disparu  depuis  la 
loi  du  20  sept.  1792.  —  Cass.,  16  juin  1829.  Cotty  de  Brécourt, 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  toutefois  une  circulaire  du  ministre  des 
.'\fTaires  étrangères,  en  date  du  19  juill.  1826,  [citée parde  Clercq 
et  Vallat.  op.  cit.,  t.  1,  p.  472]  —  En  pratique,  l'autorisation 
n'est  pas  exigée,  el  il  semble  cerlain  que  le  défaut  d'autorisation 
ne  peut  en  aucun  cas  entraîner  la  nullité  du  mariage  contracté. 
—  Garv,  De  la  condition  juridique  des  Français  à  Vétranger, 
p.  242.'^ 

3"  l'asse/iorl. 

38.  —  Si  la  France  ne  subordonne  plus  à  l'autorisation 
du  gouvernement  l'établissement  licite  des  Français  dans  les 
Echelles,  el  si  elle  se  reconnaît  un  devoir  de  protection  à  l'é- 
gard de  ses  sujets  partout  où  ils  se  trouvent,  elle  n'assure  néan- 
moins sa  protection  complète  aux  Français  établis  dans  les 
Echelles  que  sous  deux  conditions  :  un  passeport  el  une  imma- 
triculation. 

39.  —  Il  a  été  dit  {suprà,  v"  .Agent  diplomatique  et  consu- 
laire, n.  628)  que  nos  consuls  pouvaient  renvoyer  ceux  de  nos 
nationaux  qui  arrivent  dans  les  Echelles  sans  être  munis  de 
passeports.  La  nécessité  du  passeport  résulte  de  l'arrêté  du  4 
mess,  an  XI,  lequel  ne  faisait,  du  reste,  en  cela,  que  renouveler 
une  prescription  édictée  par  les  anciennes  ordonnances  (V.  aussi 
infià,  n.  3oo  el  s.).  Seulement,  tandis  que  l'exigence  du  passe-  j 
port  avait  autrefois  pour  but  de  sanctionner  les  conditions  mises 
au  droit  d'établissement,  elle  ne  tend  aujourd'hui  qu'cà  assurer 
d'une  façon  plus  efficace  le  droit  de  police  qui  appartient  au 
consul  sur  ses  nationaux  établis  ou  voyageant  dans  le  ressort 
consulaire. 

40.  —  Aussi  Tarrèlé  du  4  mess,  an  XI  est-il  considéré  comme 
toujours  en  vigueur  sur  ce  point.  C'est  ce  qu'ont  rappelé  des 
circulaires  du  ministre  des  Atfaires  élrangi'res,  en  date  des  30 
mai  183o  el  23  févr.  1843,  où  il  est  dit  ;  >■  Bien  que  nos  relations  l 
commerciales  avec  le  Levant  soient  aujourd'hui  placées  dans  ; 
les  mêmes  conditions  que  notre  commerce  avec  les  autres  pays,  I 
il  a  paru  nécessaire  de  prendre  certaines  précautions  contre  les 
abus  que  la  liberté  absolue  pourrait  faire  naître,  et  qui  seraient 
nuisibles  aussi  bien  aux  intérêts  de  notre  commerce  qu'à  ceux 
de  l'Etat.  11  convient  donc  d'écarter  les  gens  sans  aveu  dont  la 
présence  pourrait  être  une  cause  de  troubles  et  de  désordres  : 
c'est  pourquoi  la  formalité  du  passeport  a  été  considérée  comme 
indispensable.  Les  Français  ne  peuvent  se  rendre  dans  une 
Echelle  que  s'ils  ont  un  passeport  qui  leur  est  délivré,  après  in- 
formations recueillies  sur  leur  compte  par  les  préfets,  pour  les 
déparlements  des  Bouches-du-Rhône  et  de  l'Hérault,  parle  mi- 
nistre des  .^lîaires  étrangères  pour  le  reste  du  territoire,  et  par 
les  consuls  pour  les  Français  étabhs  dans  leur  résidence»  (Disière 

et  .Mouy,  n.  53).  Sur  le  rôle  de  nos  consuls  dans  la  délivrance 
des  passeports,  V.  suprà,  v°  Agent  diploinalique  et  consulaire. 
n.  014  et  s.  i 

41.  —  De  plus,  l'exigence  du  passeport  est  également  con-       i 
forme  aux  règlements  turcs  (V.  une  note  du  ministre  de  l'Iaté-       ' 
rieur  de  France,  en  date  du  20  juin  1892,  de  laquelle  il  résulte   i 
que  tout  Français  devant  voyager  en  Turquie  doit  être  muni  i 
d'un  passeport  revêtu  du  visa  des  agents  diplomatiques  ou  con-  i 
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sulaires  ottomans,  s'il  ne  veut  s'exposer  à  ôlre  inquiété  par  les 
autorilës  du  pays).  —  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  IS'.t.t,  p.  267. 

4"  Iinm'itritiiliilion. 

42.  —  La  mesure  n'est  point  spéciale  aux  Français  établis 
clans  les  échelles  du  Levant  et  de  l'.arliarie;  elle  a  iHé  imposée 
d'une  f.i(;on  générale  à  tous  les  Français  résidant  lï  l'étranfçer  par 
une  ordonnance  du  2)S  nov.  183:t.  Kncore,  bien  qu'une  circulaire 
du  ministre  des  Affaires  étrangères,  en  date  du  9  déc.  I8:t3, 
paraisse  supposer  le  contraire,  celte  mesure  n'est-elle  obligatoire 
que  pour  les  Fran(;ais  qui  veulent  bénéficier  îles  avantages  spé- 
ciaux attachés  à  son  accomplissement.  —  V.  suprà,  v"  Agent 
diptumntifiiie  et  voiisulnire,  n.  ii'Jl  et  s. 

43.  —  L'immatriculation  consiste  en  une  inscription  sur  un 
registre-matricule  tenu  à  celelfet  dans  la  chancellerie  do  chaque 
consulat.  Klle  est  faite  sans  Irais  (Ord.  28  nov.  I8:i3,  art.  1 
et  2). 

44.  —  La  seule  condition  que  l'impétrant  doive  remplir  con- 
siste dans  la  justification  de  sa  nationalité  française.  Aussi  l'im- 
matriculation ne  saurait-elle  être  maintenue,  du  moment  que 
l'inimalriculé  a  perdu  la  qualité  de  français  d'après  la  législation 
française  (art.  4i. 

45.  —  Cette  condition  s'explique  par  les  avantages  que  pro- 
cure l'immatriculalioi),  et  dont  les  principaux  sont  les  suivants  : 
1°  l'immatriculé  a  seul,  sauf  s'il  est  impossible  de  se  conformer 
à  celte  condition,  le  droit  de  servir  de  témoin  dans  un  testament 
public  reçu  par  le  chancelier  assisté  du  consul  (Cire.  9  déc. 
1833).  —  V.  suprà,  V  Af/ent  (liplomntiquc  et  onsutaire,  n. 
687. 

40.  —  2"  L'immatriculation  est  exigée  du  Français  qui,  rési- 
dant à  l'étranger,  veut  devenir  propriélairc  unique  d'un  b.'itimenl 
portant  pavillon  français  (Décr.  27  vend,  an  II,  art.  12,  et  L.  !> 
juin  1845,  art.  11).  L'art.  12  du  décret  de  l'an  11  portait 
qu'  K  aucun  Français  résidant  en  pays  étranger  ne  pourra  être 
propriétaire,  en  totalité  ou  en  partie,  d'un  bâtiment  français,  si... 
il  n'est  prouvé...  qu'il  s'est  soumis  à  la  juridiction  consulaire 
de  la  France.  » 

47.  —  3"  Elle  était  exigée  du  Français  qui,  en  temps  de 
guerre,  voulait  obtenir  des  lettres  de  marque  (Arr.  2  prair.an  -\I, 
art.  16).  «  Nul  ne  pourra  obtenir  des  lettres  de  marque...  s'il 
n'est  citoyen  français  ou  s'il  n'est,  en  pays  étranger,  immatri- 
culé comme  citoyen  français  sur  les  registres  des  commissariats 
des  relations  commerciales.  >< 

48.  —  4°  En  matière  criminelle,  elle  a  de  l'influence  sur  la 
détention  préventive,  sur  la  mise  en  liberté  provisoire,  sur  le 
droit  d'assister  à  certaines  audiences,  ainsi  que  nous  le  verrons 
en  commentant  les  art.  S,  42  el  52,  L.  28  mai  1830.  —  V.  infrà, 
n.  279,  286,  307. 

49.  —  Mais  elle  n'est  pas  indispensable  pour  avoir  le  droit 
de  siéger  comme  juge  consulaire.  —  Aix,  13  févr.  1863,  Bren- 
ner,  [cité   par  Féraud-diraud,  De  la  jurid.  fr.,  t.  2,  p.  271] 

50.  —  Bien  qu'en  principe  l'immatriculation  soit  facultative, 
on  admet  que  le  consul  peiit  y  procéder  d'office  dans  un  cas  : 
pour  les  enfanls  mineurs  d'un  Français  non  immatriculé  qui 
vient  à  décéder  à  l'étranger.  —  De  Clercq  et  Vallat,  Guide  pra- 
tique des  consulals,  t.  I,  p.  442. 

51.  —  L'immatriculation  est  une  mesure  imposée  par  les  lé- 
gislations sarde,  grec(|ue,  anglaise.  Celle-ci  exige  même  que  tout 
sujet  anglais  résidant  dans  les  Echelles  ou  y  séjournant  pendant 
un  certain  temps  fasse  renouveler,  chaque  année,  son  inscription 
sur  le  registre  matricule  tenu  au  consulat  (Order  in  counc/l,  30 
nov.  1864,  art.  72  et  s.). 

.ïo  Prêtres  et  relUjieux  catholiiiues. 

52.  —  Nous  parlons  isuprà,  v'*  Capitulations  d'Orient,  n.  135  et 
s.,  CiUliolitiues  en  droit  international,  n.  17)  du  droit  de  protec- 
torat de  la  France  sur  les  missionnaires  catholiques,  de  toute 
nationalité,  établis  en  Turquie.  Il  reste  à  indiquer  certaines 
obligations  que  ce  protectorat  entraine  pour  ceux  qui  en  bénéfi- 
cient. Elles  sont  spécifiées  par  les  art.  131  et  s.,  lit.  I,  Ord.  3 
mars  1781. 

53.  —  Sous  peine  d'être  renvoyés  en  chrétienté,  les  prêtres 
el  religieux  placés  sous  la  protection  du  consul  français  doivent 
«  se  conduire  avec  décence  suivant  les  règles  el  les  devoirs  de 
leur  état;  ne  pas  s'immiscer  dans  les  all'aires  de  la  nation  fran- 


çaise, des  particuliers  el  des  gens  du  pays;  n'avoir  pas  de  rela- 
tions suspectes,  ne  pas  intriguer,  ne  pas  causer  de  scandale  ni 
troubler  le  bon  ordre  »  (art.  135). 

54.  —  Si  le  renvoi  prononcé  par  le  consul  d'une  Echelle  a 
reçu  l'approbation  du  ministre  compétent,  avis  en  est  donné  aux 
consuls  de  toutes  les  autres  Echelles,  afin  qu'ils  aient  à  faire 
embarquer  sur-le-champ  le  prêtre  ou  le  religieux  expulsé  qui  se 
présenterait  dans  leur  circonscription  (art.  138). 

55.  —  Défense  était  faite  aux  prêtres  de  marier  des  Français 
sans  s'assurer  que  ceux-ci  avaient  obtenu  du  midistre  de  la 
Marine  la  permission  de  se  marier  dans  le  Levant;  léfense  aux 
prêtres  et  aux  religieux  de  faire  des  acquisitions  dans  es  Echelles 
sans  l'autorisation  du  gouvernement  (art.  136  el  140).  Mais  il 
est  à  croire  que  ces  deux  prohibitions  ont  été  levées  en  même 
temps  que  disparaissaient  les  incapacités  frappant  les  Français 
ordinaires,  soit  quant  au  mariage  i  V.  suprà,  n.  37),  soit  quant  au 
droit  de  propriété.  —  V.  infrà,  n.  94  el  s. 

156.  —  Spécialement,  il  est  recommandé  aux  supérieurs  des 
religieux  de  Terre-Sainte,  sous  peine  d'être  signalés  au  minisire, 
de  n'employer  que  des  religieux  français,  quand  ils  en  auront  à 
leur  disposition,  pour  le  service  des  cures  et  des  chapelles  fran- 
çaises dont  ces  religieux  sont  chargés  (art.  141). 

57.  —  Les  lieux-saints  de  la  Palestine  placés  sous  le  protec- 
torat des  puissances  chrétiennes  sont  :  {"  h  Nazareth,  l'église  de 
l'.Vssomption,  aux  catholiques;  2°  à  Bethléem,  l'église  de  la  .Na- 
tivité, à  toutes  les  communions  chrétiennes;  3°  ;i  Sichem,  l'é- 
glise de  la  Samaritaine  sur  le  puits  de  Jacob;  4»  à  Cana,  l'église 
construite  sur  le  lieu  où  ,lêsus  changea  l'eau  en  vin,  aux  Orecs; 
o"  k  Tibériado ,  l'église  construite  à  l'endroit  où  saint  Pierre 
reçut  les  pouvoirs  de  .lésus-Christ,  aux  catholiques;  d"  ù  Jéru- 
salem, l'église  de  la  Présentation,  aux  musulmans;  '"  à  Jérusa- 
lem, l'église  de  la  Flagellation,  aux  catholiques;  H"  à  Jérusalem, 
l'église  du  .Saint-Sépulcre,  à  toutes  les  communions  chrétiennes  : 
0°  k  Jérusalem,  l'église  des  .Xpùtres,  aux  musulmans;  10"  au 
mont  des  Olives,  l'église  de  l'.'Vscension,  aux  musulmans;  11"  à 
Gethsémani,  l'église  où  est  le  tombeau  de  la  Vierge,  à  toutes  les 
communions  chrétiennes;  12°  :"i  Gethsémani,  la  grotte  de  l'Ago- 
nie, aux  catholiques;  13"  l'église  de  Saint-Jean -Baptiste,  aux 
catholiques;  14°  l'église  de  la  Décollation,  à  Sébaste,  aux  mu- 
sulmans. —  V.  Block,  Dict.  de  la  polit.,  v"  Terres  saintes. 


Section    III. 
Imiiiuaités  spéciales.  l-]\teri'ltorialité. 

.58.  —  La  condition  spéciale  des  Français  dans  les  Echelles 
du  Levant  et  de  Barbarie  a  été  déjà  étudiée  sous  de  nombreux 
aspects  :  soit  suprà,  v°  .\(jent  diplomatique  et  consulaire,  dans 
les  dispositions  de  la  législation  française  proprement  dite:  soit 
suprà,  v°  Capitulations  d'Orient,  dans  les  dispositions  résul- 
tant des  capitulations,  lesquelles  sont,  comme  on  l'a  dit,  «  la 
loi  des  Français  en  Turquie  ».  11  sera  souvent  nécessaire  de  se 
reporter  aux  principes  précédemment  établis,  car  les  indications 
qui  vont  suivre  n'en  seront  en  quelque  sorte  que  le  développe- 
ment. 

59. —  Sous  le  régime  des  Capitulations,  les  Français  jouissent, 
dans  les  Echelles  du  Levant  el  de  Barbarie,  d'immunités  toutes 
particulières,  dont  l'effet  général  est  de  les  faire  considérer  comme 
soustraits  à  l'application  delà  loi  musulmane  territoriale,  et  sou- 
mis presque  en  tous  points  à  leur  loi  nationale  appliquée  par 
des  juges  de  leur  nation. 

^  1.  En  matière  civile. 

60.  —  Au  sujet  du  fondement  de  ces  immunités,  une  contro- 
verse s'est  élevée  depuis  longtemps  et  n'est  point  encore  com- 
plètement apaisée.  Certains  auteurs  leur  ont  assigné  la  même 
base  qu'aux  privilèges  el  immunités  des  agents  diplomatiques 
(V.  suprà,  v°  Acjent  diplomatique  et  consulaire,  n.  969  et  s., 
1034  et  s.).  H'après  eux,  ces  immunités  reposeraient  sur  une 
fiction  d'exterritorialité,  fiction  en  vertu  de  laquelle  les  chré- 
tiens, qui  se  trouvent  en  pays  musulmans,  seraient  censés  ne 
pas  s'y  trouver, el  continuer  à  résider  dansleur  patrie.  M.  Féraud- 
Giraud  (De  la  jurid.  fr.,  t.  2,  p.  59)  donne  à  cette  exterritorialité 
les  deux  qualifications  de  fictive  el  de  légale  :  elle  esl  fictive, 
en  ce  sens  qu'elle  se  produit  sans  démembrement  territorial  et 
en  conservant   à  l'Etat  dans  lequel  elle   s'opère   ses  limites   et 
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toutes  ses  possessions;  elle  est  légale,  en  ce  sens  que  non  seu- 
lement elle  résulte  des  capilulalions  et  des  conventions  interna- 
tionales et  qu'ainsi  elle  est  fondée  en  droit,  mais  encore  en  ce 
qu'elle  produit  des  résultats  légaux  excessivement  nombreux  et 
importants.  —  Y.Weiss,  Tr.  (h.  et  prat.  dedr.inl.pr.,  t.  2,  p.35o; 
Féraud-Giraud,  Etats  et  souverains,  personnel  diplomatique  et 
consulaire  devant  les  tribunaux  étrangers,  introduction,  t.  l, 
p.  3  et  s. 

61.  —  On  peut  ajouter  qu'à  l'origine,  —  et  il  en  fut  ainsi 
pendant  des  siècles,  —  la  fiction  se  rapprochait  beaucoup  de  la 
réalité.  Les  Francs  résidant  en  Turquie  s'\-  trouvaient  renfermés 
dans  un  quartier  déterminé  de  chaque  ville,  appelé  la  fonde  ou 
fondique  (quartier  franc),  séparé  des  quartiers  musulmans  par 
des  chaînes  que  l'on  fermait  chaque  soir.  Ce  quartier  pouvait 
être  considéré  comme  une  partie  du  territoire  français,  en  ce 
sens  que  la  souveraineté  française  y  exerçait  seule  son  empire, 
à  l'exclusion  de  la  souveraineté  musulmane. 

62.  —  Cette  idée  de  l'exterritorialité  des  Français  dans  les 
Echelles  a  été  maintes  lois  soutenue  devant  les  tribunaux,  et  elle 
se  retrouve  comme  base  de  plusieurs  de  leurs  décisions.  Ainsi, 
il  a  été  jugé  que  le  Français  qui,  en  Turquie,  épouse  une  étran- 
gère, doit  être,  à  défaut  de  contrat  de  mariage,  considéré  comme 
marié  sous  le  régime  de  la  communauté  légale  du  Code  civil  fran- 
çais, attendu  que,  «  pour  un  Français  et  en  vertu  de  la  fiction 
de  l'exterritorialité,  la  loi  du  domicile  mutrimonial  est  l'art.  1.393, 
C.  civ.  ».  —  Trib.  consul,  de  France  à  Constantinople,  26  juin 
1891,  [Clunet,  92.269^ 

63.  —  Des  auteurs  et  des  tribunaux  ont  poussé  beaucoup 
plus  loin  l'application  de  cette  même  idée,  en  enseignant  et  en 
décidant  que  les  mariages  contractés  entre  Européens,  dans  les 
Echelles,  suivant  la  forme  locale,  ne  sont  point  valables,  attendu 
que  les  Européens,  dans  ces  pays,  doivent  être  traités  comme  si, 
en  fait,  ils  habitaient  l'Europe.  — Xaples,  7  févr.  1870, Del  Belso, 
[cité  par  Pasquale-Fiore,  trad.  Antoine,  Nouveau  dr.  int.  puhl., 
t.  1,  n.  336,  p.  492,  note  ij  —  Trib.  consul.  Italie  à  Constanti- 
nople, 17  mars  1870.  [cité  par  Salem,  Journ.  du  dr.  int.  pr., 
1889,  p.  29J  —  Gatteschi,  Du  dr.  int.  piibl.  et  pr.  en  Egypte, 
dans  la  Rev.  tiistor.  de  dr.  fr.  et  étr.,  1862,  t.  8,  p.  384. 

64.  —  C'est  encore  par  application  de  la  fiction  d'exterrito- 
rialité que  la  cour  d'Aix  a  été  conduite  à  décider  que  les  lois 
françaises  sont  obligatoires  dans  les  Echelles,  en  vertu  du 
décret  des  3-10  nov.  1870,  un  jour  franc  après  que  le  Journal 
officiel  français  qui  les  contient  est  parvenu  au  chef-lieu  de 
l'arrondissement  consulaire.  —  Aix,  2  avr.  1887,  sur  appel 
d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  consulaire  de  France 
à  Constantinople,  le  23  juin  1886,  Rouet,  Scbiff,  [Clunet,  88. 
788; 

65.  —  Sur  ce  point  spécial  toutefois,  et  même  en  admettant 
d'une  façon  générale  l'exactitude  de  l'idée  d'exterritorialité,  nous 
ne  saurions  souscrire  à  pareille  conclusion.  Il  est  reconnu  que 
l'art.  1,  C.  civ.,  ne  dispose  que  pour  le  territoire  continental 
de  la  France;  or,  le  décret  du  3  nov.  1870  qui  complète  et  mo- 
difie cet  article  ne  vise  pas  davantage  la  question  de  savoir  à 
quel  moment  la  loi  promulguée  en  France  devient  obligatoire 
pour  les  Français  qui  se  trouvent  à  l'étranger.  .Aussi  n'applique- 
t-on  pas  complètement  ce  décret,  ni  en  Algérie  (suprà,  v"  Al- 
gérie, n.  1182  et  s.),  ni  dans  les  colonies  françaises  [suprà,  \° 
Colonies,  n.  111  et  s.).  A  fortiori  ne  doit-on  pas  l'appliquer  à  un 
territoire  étranger. 

66.  —  Autrefois,  la  force  obligatoire  des  lois  et  ordonnances 
françaises  dans  les  Echelles  du  Levant  résultait  de  la  publica- 
tion qui  en  était  faite  dans  les  assemblées  de  la  nation,  et  de 
leur  enregistrement  dans  la  chancellerie  du  consulat  (Ord.  3  mars 
1781,  tit.  1,  art.  9).  Aujourd'hui,  ces  formalités  n'étant  plus 
remplies,  nous  pensons  que  les  lois  françaises  deviennent  obli- 
gatoires pour  les  Français  dans  les  Echelles  du  Levant  sous  les 
mêmes  conditions  où  elles  deviennent  obligatoires  pour  les  Fran- 
çais en  un  pays  étranger  quelconque.  Il  n'y  a  pas  à  faire  inter- 
venir ici  de  présomption  légale  pour  trancher  la  question  de  sa- 
voir quand  une  loi  doit  être  réputée  connue;  cette  question  de- 
vient une  pure  question  de  fait  que  les  juges  résoudront  d'après 
les  circonstances  particulières  à  chaque  espèce. 

67.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  art.  I,  C.  civ.,  et  1,  Décr.  3 
nov.  1870,  s'appliquent  exclusivement  à  l'exécution  et  à  la  pu- 
blication des  lois  dans  le  territoire  français;  qu'ils  ne  peuvent 
être  appelés  à  régir  le  cas  où  i!  s'agit  de  déterminer  quand  une 
loi  promulguée  et  publiée  en  France  doit  être  réputée  connue   I 


par  les  citoyens  français  résidant  à  l'étranger;  que,  dans  le  si- 
lence de  la  loi,  il  appartient  aux  tribunaux  de  faire  cette  déter- 
mination d'après  les  circonstances  de  la  cause;  qu'ils  peuvent 
notamment  tenir  compte  du  jour  d'arrivée  du  Journal  officiel 
dans  le  lieu  où  a  été  passé  l'acte  litigieux;  spécialement  que  le 
tribunal  consulaire  de  France  à  Constantinople  a  pu,  en  consta- 
tant que  le  Journal  officiel  renfermant  la  loi  du  28  mars  1883, 
sur  les  marchés  à  terme,  est  arrivé  îi  Constantinople  le  18  avril, 
conclure  légitimement  que  cette  loi  était  connue  d'un  Français 
habitant  cette  ville,  quand,  à  la  date  du  1 1  mai  suivant,  ce  Fran- 
çais avait  souscrit  des  billets  à  ordre  en  règlement  d'opérations 
de  jeux  de  bourse. —  Cass.,  22  juin  1891,  Rouet,  Schiff  et  C''', 
[S.  91.1.289,  P.  91.1.721,  D.  391.1.33,  avec  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Crépon,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Des- 
jardins] 

68.  — Dans  une  autre  opinion,  la  fiction  d'exterritorialité  est 
repoussée  en  notre  matière,  de  même  qu'en  ce  qui  concerne  les 
agents  diplomatiques.  —  V.  suprà.  v°  Agent  diplomatique  et 
consulaire,  n.  1034.  —  L'idée  d'une  fiction  d'exterritorialité  peut 
bien  servira  résumer,  d'un  mot  et  d'une  manière  saisissante, 
les  privilèges  accordés  aux  chrétiens  étrangers  résidant  en  pays 
musulmans  ;  elle  ne  saurait  être  considérée  comme  la  base  réelle 
de  ces  privilèges,  car,  autrement,  elle  entraînerait  une  indépen- 
dance absolue  de  l'étranger  vis-à-vis  de  la  loi  musulmane  locale. 
Or,  personne  n'ose  admettre  pareille  conséquence;  et  nous  ver- 
rons, en  effet,  qu'il  est  d'assez  nombreuses  et  importantes  cir- 
constances où  le  Français,  dans  les  Echelles,  échappe  à  sa  loi 
nationale  pour  tomber  sous  l'application  de  la  loi  territoriale. — 
Renault,  Examen  doctrinal  de  la  jurisprudence  en  droit  interna- 
tional (Rev.  crit.  de  Ugisl.  et  dejurispr.,  1884,  t.  13,  p.  731); 
Piétri,  Etude  critique  sur  la  fiction  d'exterritorialité,  p.  282 
et  s. 

69.  —  Le  principe  auquel  il  faut  s'attacher  semble  avoir  été 
posé  de  façon  très-exacte  par  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'elle  a 
dit  que  :  "  S'il  est  incontestable  que  le  Français  dans  les  Echel- 
les du  Levant  et  de  Barbarie,  jouit  de  franchises  et  d'immunités 
plus  larges  que  celles  qui  lui  sont  assurées  dans  les  Etats  de  la 
chrétienté,  et  qu'il  s'y  trouve  plus  spécialement  placé  sous  la 
protection  des  lois  de  la  souveraineté  française,  ce  serait  déna- 
turer le  caractère  de  cette  protection  et  en  exagérer  les  consé- 
quences que  d'en  induire  qu'elle  s'impose  à  lui  dans  toutes  les 
situations  et  ne  laisse  place  en  aucun  cas  à  l'application  du  droit 
commun  ».  — Cass.,  18  avr.  1863,  Stiépowitch,  [S.  65.1.317,  P. 
63.770,  D.  63.1.342] 

70.  —  Voici  quelques-unes  des  décisions  les  plus  importan- 
tes qui  ont  été  rendues  par  application  de  ce  principe.  On  a  ad- 
mis que  la  règle  locus  régit  actum  régit  les  formes  et  le  mode  de 
preuve  des  mariages  contractés  dans  les  Echelles.  —  Aix,  20 
mars  1862,  Coccifi,  [S.  62.2.387,  P.  62.1047,  D.  63.2.48];  —  22 
févr.  1883,  Castel,  [cité  par  Salem,  Journ.  du  dr.  intern.  pr., 
1883,  p.  170]  —  Cass.  Turin,  29  juin  1870,  [cité  par  Salem, 
Journ.  du  dr.  intern.  pr.,  1889,  p.  29]  —  Trib.  consulaire  de 
France  à  Constantinople,  l'''  juin  1877,  et  .\ix,  19  déc.  1877, 
■[a«ne<,  78.273];  —  12  sept.  1890,  Battus,  ICtunet,  90.914;  Rev. 
prat.  de  dr.  int.priv.,  1890-91,  t.  1,  p.  412]  —  Sic,  Salem,  Du 
mariage  des  dtrangers  en  Turquie  {Journ.  du  dr.  intern.  pr.,  1889, 
p.  23  et  381);  Stocquart,  Le  privilège  d'exterritorialité,  spécia- 
lement dans  ses  rapports  avec  la  validité  des  mariages  ailébrés 
à  l'ambassade  ou  au  consulat  {Rev.  de  dr.  int.  et  de  législ, 
comp.,  1888,  t.  20,  p.  270);  Weiss,  Man.  de  dr.  int.  priv., 
p.  241. 

71.  —  Dans  les  Echelles,  un  acte  de  baptême  ne  fait  pas  foi 
par  lui-même  de  la  filiation  d'un  enfant,  et  constitue  seulement 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Quand  on  demande  à 
un  tribunal  consulaire  d'ordonner  l'inscription  tardive  d'une  dé- 
claration de  naissance,  il  est  de  jurisprudence  constante  d'exi- 
ger, outre  la  production  de  l'acte  de  baptême,  la  déclaration  de 
deux  témoins.  —  Trib.  consulaire  de  France  à  Constantinople, 
19  déc.  1890,  [Clunet,  91.598]  —  On  remarquera  que  cette  dé- 
cision n'a  rien  de  contraire  à  celles  rapportées  sous  le  numéro 
précédent,  car  elle  statue  sur  un  point  de  droit  qui  n'est  point 
réglé  par  la  législation  territoriale  des  Echelles  du  Levant  et  de 
Barbarie. 

72.  —  Lorsqu'un  Français  se  marie  à  l'étranger  soit  avec  une 
française,  soit  avec  une  étrangère,  il  est  admis  en  jurisprudence 
que  ies  tribunaux  ont  la  faculté  de  consulter  les  circonlances 
pour  connaître  son  intention  et  déterminer,  d'après  celle  inlen- 
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tion,  pourvu  quVllp  soit  manifeste,  ijuel  est  le  ri^L'ime  auquel  il 
a  eiileuilu  soumettre  les  iiitériHs  civils  de  son  mariage  ;  or,  cette 
faculté  accordée  nux  tribunaux  français  doit  s'appliquer  aux 
Français  mariés  dans  les  Echelles  du  Levant  aussi  hien  qu'à 
ceux  mariés  dans  tout  autre  pays  étranj^'erà  la  France,  attendu 
que  les  capitulations  qui  existent  entre  la  Porte  Ottomane  et  la- 
France  n'ont  été  inspiréi-s  que  par  une  pensée  de  protection 
pour  les  Français,  et  que  dès  lors  elles  ne  sauraient  avoir 
pour  conséquence  de  priver  les  Français  de  l'application  d'une 
jurisprudence  qui  est  toute  en  leur  faveur,  puisqu'elle  n'a  pour 
objet  que  de  permettre  aux  tribunaux  français  de  substituer  leur 
intention  lof,'alement  présumée.  — Aix,  i2  févr.  1883,  précité. — 
Sic,  L.  Renault,  /ici),  cvit.,  1884,  t.  13,  p.  "29. 

73.  —  Spécialement,  en  ce  qui  touche  à  la  forme  des  contrats, 
on  s'est  demandé  si  la  liction  d'exterritorialité  devait  avoir  pour 
conséquence  nécessaire  d'imposer  aux  Français,  dans  les 
Echelles  du  Levant,  l'observation  des  lois  françaises.  La  Cour 
do  cassation  a  décidé  la  néf,'alive  en  termes  très-explicite?  à 
propos  du  contrat  de  mariage  d'un  Français  résidant  à  Constan- 
tinople.  Le  contrat  de  mariaf^e  est  valablement  passé  par  acte 
sojis  seing  privé  dès  lors  que  la  loi  locale  autorise  l'emploi  de 
cette  forme.  —  Gass.,  18  avr.  1863,  précité. 

74.  —  lie  même,  quant  aux  rèi^les  de  l'orme  à  observer  pour 
la  validité,  à  l'égard  des  tiers,  de  la  constitution  de  gage  entre 
étrangers  de  nationalités  différentes  :  ces  règles  sont  celles  éta- 
blies par  la  loi  locale,  et  non  par  la  loi  du  tribunal  compétent 
pour  juger  l'action  en  nullité,  aulrenienl  Hit  la  loi  étrangère.  — 
Trib.  cons.  d'Espagne  à  Gonstanlinople,  6  mai  1892,  Couteaux, 
[Ctum-t,  93.447] 

75.  —  De  même,  quant  aux  règles  de  forme  à  observer  pour 
la  validité  d'un  testament  olographe  fait  par  un  Espagnol  en 
Turquie  :  ces  règles  sont,  en  vertu  des  capitulations  et  des  pri- 
vilèges des  communautés  chrétiennes  en  Turquie,  dominées  par 
le  principe  /ocws  ret/il  urtum.  —  Trib.  cons.  d'Espagne  à  Cons- 
tantinople,  2o  sept.'  1892,  Testa,  ^^Clunel,  94.169] 

76.  —  L'application  de  la  loi  nationale  russe  a  été  également 
écartée  dans  le  jugement  d'une  contestation,  entre  deux  sujets 
russes,  relative  à  la  prescription  des  obligations.  —  Commission 
judiciaire  russe  à  Gonstanlinople,  18  oct.  1891,  Savalan  .Mar- 
karow,  [Clunet,  93.619] 

77.  —  De  même  quand,  à  l'occasion  d'un  contrai  conclu 
dans  les  Echelles  entre  parties  de  nationalités  dilîérentes,  il 
s'agit  de  déterminer  quel  est  le  taux  maximum  des  intérêts  qui 
peuvent  être  stipulés,  c'est  à  la  loi  locale  qu'il  faut  s'attacher. 
—  Trib.  cons.  de  France  h  Conslantinople,  13  mars  1893, 
Tom-Gorpi,  [Chtnet,  93.613';  —  23  ocL  1893,  Vve  Bavai,  [Ibid., 
97.406) 

78. —  Depuis  longtemps  déjà,  il  avait  été  décidé  que  les  dis- 

Posilions  de  la  loi  française  de  1807  sur  la  limitation  du  taux  de 
intérêt  ne  s'imposent  pas  aux  Français  qui  contractent  dans 
les  Echelles  du  Levant.  —  Aix,  10  juill.  1836,  sur  appel  d'un 
jugement  de  la  commission  mixte  de  Bevrouth,  en  date  du  29 
mai  1847.  —  Gass.,  10  juin  1837,  Diab-Lo"mbardi,  [S.  39.1.731, 
P.  57.934,  D.  39.1.194] 

79.  —  De  même  encore,  la  fiction  d'exterritorialité  a  été 
écartée  pour  permettre  à  une  communauté  religieuse  non  auto- 
risée, établie  dans  les  Echelles,  de  recevoir  des  libéralités  tes- 
tamentaires. —  Trib.  cons.  de  France  à  Smyrne,  3  juin  1890, 
Pères capucinsdu  couvenlde  Sainl-Polycarpede  Smyrne, [C/une(, 
91.2791 — V.  toutefois  la  note  qui  accompagne  cette  décision,  el 
Weiss,  op.  cit.,  t.  2,  p.  364. 

§  2.  Bn  matière  pénale. 

•  80.  —  Toutes  ces  décisions  semblent  démontrer  que  les  ju- 
risprudences française  et  étrangères  inclinent  de  plus  en  plus  à 
repousser  la  fiction  d'exterritorialité  en  matière  civile.  Mais  la 
question  peut  paraître  plus  délicate  quand,  en  matière  crimi- 
nelle, on  envisage  le  privilège  grâce  auquel  les  infractions  com- 
mises par  les  Français,  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Bar- 
barie, sont  punies  des  peines  édictées  par  la  loi  française.  On 
en  a  conclu  qu'à  ce  point  de  vue  tout  au  moins,  ces  infractions 
sont  considérées  comme  ayant  été  commises  en  territoire  fran- 
çais :  ce  serait  nécessaire,  puisque  la  loi  française  a  voulu  sous- 
traire ces  infractions  à  la  juridiction  locale  (L.  28  mai  1836,  art. 
■75,  §  1).  —  L.  Renault,  iiev .  crit.,  1884,  t.  13,  p.  719  el  731  : 
Chausse,  E.vamen  doctrinal  di'  la  juri^prudeme  en  droit  inter- 


national, [Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence.  1889, 
t.  18,  p.  234] 

81.  —  Cette  idée  apparaît  au  fond  de  maintes  décisions  de 
jurisprudence.  Elle  a  inspiré  notamment  la  Cour  de  cassation 
quand,  à  l'occasion  d'un  crime  commis  en  France  parun  Français 
qui  s'était  ensuite  réfugié  lians  les  Echelles,  elle  faisait  valoir 
que  les  Capitulations  avaient  délégué  à  la  France  la  partie  de  la 
puissance  souveraine  relative  à  l'exercice  du  droit  de  justice  et 
du  droit  de  protection  appartenant  à  l'empire  ottoman  sur  son 
territoire,  et  qu'il  serait  contraireà  leurespril  que  nos  nationaux 
pussent,  à  l'égard  de  crimes  commis  en  France,  obtenir  un  droit 
de  protection  el  d'asile  sur  cette  portion  du  territoire  étranger 
qui,  par  la  volonté  du  souverain  du  pays,  a  été  soumise  à  la 
justice  française.  —  Gass.,  18  déc.  1858.  Bernard,  |S.  .')9.1.83, 
P.  39.103,  D.  72.3.1611  --  V.  Gass.,  I"  déc.  1887,  xVlouvel,  fS. 
88.1.389,  P.  88. 1.943,  D.  88.1.89] 

82.  —  On  la  trouvera  également  au  fond  d'un  arrêt  par  lequel 
la  Cour  de  cassation  applique  au  fait  par  un  Français  d'avoir, 
en  Egypte,  contrefait  ou  altéré  des  monnaies  égyptiennes,  l'art. 
133  de  noire  Gode  pénal  qui,  pourtant,  ne  vise  que  des  actes 
commis  en  France,  et  n'a  pour  but  que  de  protéger  la  circula- 
tion monétaire  française.  —  Gass.,  3  janv.  1884,  Picard,  !S.  83. 
1.317,  P.  83.1.1210,  D.  84.1.432]  —  Aix,  17  nov.  1883,  Picard, 
[Clunet.  84.287] 

83. — Cette  même  idée  a  pénétré  dans  la  jurisprudence  suisse. 
On  y  affirme  que  «  l'Italie  ayant  la  juridiction  pénale  sur  ses 
propres  nationaux  établis  dans  les  pays  de  Capitulations,  il  est 
clair  qu'un  délit  commis  par  un  italien  dans  ces  pays  doit  être 
considéré  non  pas  comme  accompli  en  dehors  du  territoire  ita- 
lien, mais  comme  perpétré  dans  les  limites  de  ce  territoire,  puis- 
que l'Etal,  italien  a  juridiction  dans  ce  cas  au  lieu  et  place  du 
pays  territorial;  que  ses  nationaux  jouissent  alors  de  l'e.xter- 
ritorialilé  en  ce  sens  qu'ils  doivent  être  traités  comme  étant 
soumis  à  la  loi  el  à  la  juridiction  de  leur  pays  d'origine,  et 
comme  s'ils  étaient  sur  le  territoire  de  ce  pays  ».  —  Trib.  féd. 
Suisse,  28  févr.  1891,  Gini,  [Hev.prat.  de  dr.  int.  priv.,  1890-91, 
p.  268] 

84.  —  Nous  ne  saurions  toutefois  admettre  celte  idée  même 
en  matière  criminelle.  Car,  si  elle  était  exacte,  elle  devrait  con- 
duire à  une  application  absolument  générale  des  lots  françaises 
à  I  ouïes  les  in  fractions  commise  s  par  des  Français  dans  les  Echelles 
du  Levant  el  de  Barbarie.  Or,  la  conséquence  n'est  certainement 
pas  acceptable,  et  nous  verrons  que,  dans  bien  des  cas,  la  loi 
territoriale  musulmane  reprend  son  empire  même  en  matière  pé- 
nale. —  V.  infrà,  n.  239,  274,  381. 

85.  —  La  jurisprudence  italienne  repousse  celle  fiction  même 
en  matière  criminelle.  Il  a  été  jugé  que  le  délit  commis  dans  un 
pays  où  les  Capitulations  sont  en  vigueur,  à  Smyrne  dans  l'es- 
pèce, doit  être  considéré  comme  commis  à  l'étranger,  bien  que 
le  droit  de  juridiction  appartienne  aux  juges  italiens  et  soit  réglé 
par  la  loi  italienne.  La  loi  consulaire  italienne  du  28  janv.  1866 
dispose  (art.  111,  in  fine)  que  «  les  délits  commis  parles  Italiens 
dans  les  pays  de  Capitulation  seront  jugés  selon  la  loi  du 
royaume  ».  Mais  l'exterritorialité  de  la  loi  applicable  ne  porte 
aucune  atteinte  à  Vintraterritorialité  du  délit  qui  demeure  per- 
pétré à  l'étranger.  En  conséquence,  la  plainte  de  la  partie  lésée 
est  nécessaire  pour  l'exercice  de  la  poursuite,  si  elle  est  requise 
pour  le  même  délit  commis  à  l'étranger,  bien  qu'elle  ne  le  soit 
pas  lorsqu'il  est  commis  sur  le  territoire  du  royaume.  —  Cass. 
Rome,  26  nov.  IHS8,  HulTo,  [cité  par  R.  Vincent,  Dict.  de  dr. 
int.  priv.,  Rev.  ISS!),  v"  Paiji  hors  chrHienté,  n.  31  —  V.  pour- 
tant Trib.  cons.  d'Italie  à  Smyrne,  12  sept.  1892,  iC/'uae<,  93.446] 

85  l'is.  —  Décidé  également  que  l'art.  5,  G.  pén.  ilal.,  relatif 
aux  délits  commis  à  l'étranger,  n'établit  aucune  distinction  entre 
le  cas  oi'i  le  délit  a  été  commis  en  pays  de  capitulations  ou  dans 
tout  autre,  que  cette  seule  circonstance  de  l'existence  d'une 
juridiction  italienne  dans  les  Echelles  du  Levant  ne  peut  changer 
la  réalité  même  des  faits  el  que  celle  réalité  met  le  juge  italien 
en  présence  d'un  délit  commis  à  l'étranger.  —  Cass.  Rome, 
Iff  févr.  1893,  iMelito,  \Clunet.  96.198,  en  note]  —  Contra,  Cass. 
Rome,  21  févr.  18i)4,  Menzioni,  [Clunet,  96.197] 

86.  —  De  même  pour  la  jurisprudence  belge.  Il  a  été  jugé 
qu'on  ne  peut  s'appuyer  sur  la  fiction  de  l'exterritorialité  pour 
soutenir  qu'un  délit  commis  dans  les  Echelles  du  Levant  doit 
être  considéré  comme  ayant  été  commis  en  Belgique,  attendu 
que  cette  fiction  ne  peut  être  étendue  au  delà  de  son  but,  qui 
est,  en  matière  pénale,  tout  autant  d'obtenir  la  répression  des 
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délits  commis  par  des  Belges  en  pays  iiorsde  chre'lientë,  que  de 
les  soustraire  à  des  poursuites  vexatoires  des  gouvernements 
étrangers.  —  Trib.  cons.  Beige  du  Caire,  25  nov.  1887,  Fichera, 
de  Strens,  [Clunet,  89.141] 

87.  —  Au  surplus,  la  fiction  d"e.xterritorialilé  n'est  nullement 
indispensable  pour  e.rpliquer  et  justifier  les  immunités  et  privi- 
lèges reconnus  aux  Français  et  autres  chrétiens  dans  les  Echelles 
du  Levant  et  de  Barbarie.  Si  les  chrétiens  jouissent  dans  les  pays 
musulmans  d'un  traitement  autre  que  dans  les  pays  chrétiens, 
c'est  parce  que  ces  deux  catégories  de  pays  sont  profondément 
séparées  par  leur  constitution  sociale  et  politique,  les  mœurs  et 
les  religions  de  leurs  sujets;  c'est  aussi,  spécialement,  parce  que 
les  lois  civiles  musulmanes  se  confondent  avec  les  lois  religieuses, 
et  ne  peuvent,  par  suite,  s'appliquer  d'une  façon  générale  aux 
individus  qui  ne  pratiquent  point  la  religion  mahométane.  Et,  de 
même  que  l'inviolabilité  de  l'agent  diplomatique  en  pavs  étran- 
ger se  justifie  suHîsamment,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à 
l'idée  d'exterritorialité,  par  la  nécessité  d'assurer  le  libre  exercice 
de  ses  fonctions,  de  même  l'exemption  de  la  loi  musulmane  au 
profit  des  chrétiens  se  justifie  suffisamment  par  la  nécessité  de 
les  soustraire  à  une  juridiction  qui  ne  présenterait  pas  des  ga- 
ranties de  bonne  et  impartiale  justice.  —  V.  siiprà,  V  Capitu- 
lations d'Orient,  n.  10,  45,  51  et  s.  —  L.  Renault,  La  grande  en- 
cyclojiédie,  V  Capitulutions;  Sir  Travers -Twiss,  Rapport  sur 
l'application  aux  nations  orierxtaks  du  droit  des  ijens  coutumier 
de  l'Europe  {Amuiaire  de  l'Institut  de  dr.  intern.,  1882,  t.  S,  p. 
132j;  Piédelièvre,  Précis  de  dr.  intern.  public,  t.  1,  n.  588. 

Section  IV. 
Inviolabilité  du  domicile. 

88.  —  L'inviolabilité  du  domicile  était  une  des  garanties  les 
plus  essentielles  que  les  Etats  chrétiens  cherchaient  à  assurer  » 
leurs  sujets  résidant  dans  les  Echelles  ;  ce  privilège  était  d'autant 
plus  nécessaire  que,  dans  les  pays  musulmans,  il  n'est  aucun 
frein  ni  aucune  limite  à  l'arbitraire  et  aux  abus  de  pouvoir  au 
gouvernement  et  de  ses  agents.  Aussi  l'art.  70  de  la  capitulation 
française  de  1740  disposait-il  expressément  que  ((  les  gens  de 
justice  et  les  officiers  de  la  Sublime-Porte,  de  même  que  les  gens 
d'épée,  ne  pourraient,  sans  nécessité,  entrer  par  force  dans  une 
maison  habitée  par  un  français;  et,  lorsque  le  cas  requerrait  d'y 
entrer,  on  en  avertirait  l'ambassadeur  ou  le  consul...,  pour  se 
transporter  dans  l'endroit  en  question  avec  les  personnes  qui 
auraient  été  commises  de  leur  part.  » 

89.  —  Cette  inviolabilité  absolue,  à  l'encontre  de  l'autorité 
ottomane,  pouvait  être  respectée  sans  inconvénients,  tant  que 
les  étrangers  des  Echelles  groupèrent  leurs  demeures  autour  de 
la  résidence  consulaire.  Mais  il  n'en  fut  plus  de  même  quand  les 
chrétiens  augmentèrent  en  nombre  et  se  répandirent  dans  toutes 
les  parties  de  l'empire  ottoman.  De  là  la  restriction  apportée  par 
le  protocole  de  mars  1868,  déjà  visé  suprà,  vu  Capitulations 
d'Orient,  n.  73  et  74. 

90.  —  On  a  distingué  suivant  que  les  localités  habitées  par 
des  fraaçais  sont  distantes  de  plus  ou  de  moins  de  neuf  heures  de 
la  résidence  consulaire.  Dans  un  rayon  de  neuf  heures  autour 
de  la  résidence  du  consul,  les  autorités  ottomanes  ne  peuvent, 
comme  d'après  la  Capitulation  de  1 740,  pénétrer  dans  la  demeure 
d'un  Français  sans  l'assistance  du  consul  ou  de  son  délégué.  Au 
delà  de  ce  périmètre,  les  agents  de  la  force  publique  ottomane 
ont,  d'après  le  protocole  de  1868,  le  droit  de  pénétrer  dans  la 
demeure  du  français,  mais  seulement  en  cas  d'urgence  et  pour 
la  recherche  de  certains  crimes  expressément  déterminés  par  le 
protocole,  puis  sous  la  condition  d'être  assistés  de  trois  membres 
du  conseil  des  anciens  de  la  commune. 

91.  —  Comme  autre  garantie  contre  les  abus  possibles,  il  est 
prescrit  à  l'agent  qui  aura  procédé  aune  visite  domiciliaire  chez 
un  français  sans  l'assistance  d'un  consul,  de  dresser  un  procès- 
verbal,  lequel  devra  être  transmis  par  les  autorités  o  tomanes 
aux  agents  consulaires. 

92.  —  Il  a  été  jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  le  Français 
qui,  dans  les  Echelles,  en  dehors  des  cas  et  formalités  prévus  par 
les  textes,  s'oppose  à  l'envahissement  de  sa  maison  par  des  agents 
de  la  police  locale,  et  cherche  à  mettre  un  terme  à  la  violation  de 
son  domicile,  est  dans  le  cas  d'une  résistance  légale  et  ne  commet 
aucun  délit  de  rébellion.  —  Trib.  consul,  de  France  à  Alexan- 
drie, 29  oct.  1892,  Deschizaux,  [Clunet,  9 :i. 620] 


93.  —  On  observera,  du  reste,  que  le  protocole  de  1868  n'est 
applicable  qu'aux  faits  qui  nécessiteraient  une  visite  dans  la 
demeure  même  du  Français  telle  qu'elle  a  été  définie,  c'est-à- 
dire  dans  la  maison  d'habitation  et  ses  attenances,  communs, 
cours,  jardins  et  enclos  continus.  En  dehors  de  ce  domicile  pro- 
prement dit,  la  police  locale  recouvre  son  libre  droit  d'action. 
Mais  enco<-e,  en  reconnaissant  expressément  ce  droit,  le  proto- 
cole rappelle-t-il  que  le  Français,  arrêté  sous  prévention  d'un 
crime  ou  d'un  délit,  peut  revendiquer  toutes  les  immunités  atta- 
chées il  sa  personne. 

Section   V. 
Droit  de  propriété  inimol)ilière, 

94.  —  Le  droit  de  propriété  immobilière  fut  pendant  long- 
temps dénié  aux  Français  dans  les  Echelles  du  Levant,  tant  par 
la  législation  française  que  par  la  législation  musulmane.  —  V. 
supràj  v°  Agent  diplomatique  et  consulaire,  n.  1340,  et  v°  Capi- 
tulutions d'Orient,  n.  106  et  s. 

95.  —  Renouvelant  des  prohibitions  antérieures,  l'ordonnance 
du  3  mars  1781,  til.  2,  art.  26, défendait  aux  sujets  du  roi,  éta- 
blis dansles  Echelles  du  Levant  elde  Barbarie,  d'y  acquérir  au- 
cuns biens-fonds  et  immeubles,  autres  que  les  maisons,  caves, 
magasins  et  autres  propriétés  nécessaires  pour  leur  logement, 
et  pour  leurs  effets  et  marchandises,  sous  peine  d'être  renvoyés 
en  France.  Cette  prohibition  avait  pour  but,  aux  termes  de  l'ins- 
truction qui  accompagnait  l'ordonnance,  d'empêcher  «  que  les 
sujets  ne  soient  pas  attachés  d'une  manière  si  puissante  aux 
pays  musulmans,  qu'ils  ne  puissent  plus  revenir  dans  leur  pa- 
trie ».  —  Isambert,  Rec.  gén.  des  anc.  lois  fr.,  t.  26,  p.  464. 

96.  —  Quant  à  la  prohibition  édictée  par  la  loi  musulmane, 
elle  reposait  sur  le  caractère  religieux  que  les  idées  musulmanes 
attribuent  au  droit  de  propriété  immobilière.  C'est  en  consé- 
quence de  ces  idées  que  la  législation  musulmane  soumet  à  des 
juridictions  religieuses  toutes  les  transformations  de  la  propriété 
et  toutes  les  contestations  auxquelles  la  propriété  peut  donner 
lieu.  Dès  lors,  l'inaptitude  des  chrétiens  au  droit  de  propriété 
immobilière  était  le  corollaire  de  leur  refus  de  se  soumettre  à  ces 
juridictions  religieuses.  —  V.  toutefois  Gatteschi,  Des  lois  sur  la 
propriété  foncière  dans  l'empire  ottoman  (Rev.  hist.  de  dr.  fr.  et 
l'tr..  1867,  t.  13,  p.  436). 

97.  —  En  pratique,  il  est  vrai,  les  prescriptions  soit  de  la  loi 
française,  soit  de  la  loi  musulmane,  paraissent  n'avoir  pas  tou- 
jours été  observées.  D'une  part,  l'art.  26,  tit.  2,  de  l'ordonnance 
de  1781  tomba  en  désuétude,  et,  soit  devant  les  tribunaux  con- 
sulaires des  Echelles,  soit  devant  la  cour  d'Aix,on  ne  contestait 
plus  la  légalité  des  acquisitions  d'immeubles  faites  par  les  Fran- 
çais dans  l'empire  ottoman.  D'autre  part,  la  loi  musulmane  était 
tournée,  soit  au  moyen  de  prête-noms  turcs  sur  la  tète  desquels 
la  propriété  des  Français  reposait  fictivement,  soit  par  des  chré- 
tiens qui  se  faisaient  passer  pour  Turcs.  —  Pages,  De  la  condi- 
tion des  Français  en  Orient,  p.  88. 

98.  —  On  a  vu,  suprà,  v"  Capitulations  d'Orient,  n.  109  à  IH, 
comment  la  législation  musulmane  avait  reçu  sur  ce  point  un 
premier  tempérament,  par  l'effet  du  hatté-humai/oun  de  1856, 
puis,  comment  la  loi  du  7  sépher  1284,  16  juin  1867,  admit  les 
étrangers  au  droit  de  propriété  immobilière  dans  toute  l'étendue 
de  l'empire,  sauf  dans  la  province  de  l'Hedjaz.  Une  circulaire  du 
gouvernement  autorisait  en  même  temps  les  étrangers  qui  s'é- 
taient donnés  pour  sujets  ottomans  afin  d'obtenir  des  titres  de 
propriété,  à  échanger  ces  litres  contre  de  nouveaux  indiquant 
la  véritable  nationalité  des  détenteurs. 

99.  —  L'art.  5  de  la  loi  de  1867  soumettait  la  concession 
nouvelle  à  une  condition;  le  sujet  étranger  ne  pouvait  jouir  du 
bénéfice  de  la  loi  que  lorsque  la  puissance  dont  il  relevait  aurait 
adhéré  aux  règlements  proposés  par  la  Porte  pour  l'exercice  du 
droit  de  propriété.  La  France  a  donné  l'adhésion  nécessaire  dans 
un  protocole  signé  à  Constanlinople  le  9  juin  1868,  et  promul- 
gué par  décret  du  29  du  même  mois  (S.  Lois  ann.,  1868,  p.  320). 
Ce  protocole  doit  être  considéré  comme  abrogeant  législative- 
ment  l'art.  26,  tit.  2,  Ord.  3  mars  1781. 

100.  —  Il  est  à  remarquer  que,  tandis  que  dans  les  pays 
chrétiens  c'est  la  législation  locale  qui  décide,  seule  et  souve- 
rainement, si  et  à  quelles  conditions  les  étrangers  peuvent  ac- 
quérir des  propriétés  immobilières  dans  le  pays,  ce  point  a  été, 
en  Turquie,  réglé  par  voie  de  convention  internationale.  Le  ca- 
ractère d'accord  international  est  reconnu  par  tout  le  monde  au 
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prolocole  de  1868,  el  même,  par  plusieurs  publicistes,  à  la  loi 
turque  de  1867. 

iOl.  —  Quoi  qu'il  en  soil,  la  portée  de  celte  loi  He  1807  est 
considérable.  Les  Capitulations  assuraient  aux  Français  en  Tur- 
quie un  régime  d'e.xception  ;  au  contraire,  la  loi  de  1867  assi- 
mile les  Français  aux  indigènes,  en  tout  ce  qui  concerne  leurs 
biens  immeuliles.  De  là,  notamment,  les  conséquences  qui  ont 
été  indiquées,  suprà,  v«  Capitulations  d'orient,  n.  111,  et  sur 
certaines  desquelles  nous  aurons  l'occasion  de  revenir.  —  Weiss, 
op.  cit.,  I.  2,  p.  539. 

102.  —  On  observera  que  l'aptitude  des  Français  au  droit  de 
propriété  immobilière  en  Turquie  n'a  pas  entraîné  pour  eux  l'ap- 
titude au  droit  de  succession  vis-à-vis  des  sujets  ottomans.  C'est 
ainsi  du  moins  que  le  Conseil  d'Etat  ottoman  a  décidé,  dans  un 
avis  du  12  juill.  1S76,  même  pour  les  biens  meubles.  Il  y  est  dit 
que  •>  le  droit  de  posséder  el  le  droit  de  succéder  sont  deux 
choses  dilTérentes  »;  que  la  loi  de  1867,  autorisant  les  étrangers 
à  posséder  des  immeubles  en  Turquie,  a  laissé  subsister  les  r'is- 
positions  édictées  par  la  loi  sur  la  propriété  foncière  pour  sau- 
vegarder les  biens  de  la  nationalité;  et  que,  par  suite,  les  étran- 
gers, ne  doivent  pas  être  admis  ù  succéder  aux  terres  domaniales, 
biens  meubles  ou  immeubles  délaissés  par  le  sujet  ottocùan.  — 
Journ.  du  dr.  int.  privt',  18*^7,  p.  28.'i;  Weis,  op.  cit.,  t.  2,  p.  HôO. 

103.  —  Mais,  d'autre  part,  le  Conseil  d'Etat  ottoman  recon- 
naît que  sa  décision  ne  s'applique  qu'aux  successions  ottomanes, 
et  que  les  immeubles  acquis  par  les  étrangers  en  vertu  de  la 
loi  de  1867  doivent  être  dévolus  par  succession  à  leurs  héritiers 
légitimes.  Ce  point  a  été  confirmé  par  une  décision  du  ministre 
de  l'Intérieur,  en  date  du  19  iuill.  1886.  L'n  étranger  peut  suc- 
céder aux  terres  domaniales  délaissées  par  un  détunt  étranger, 
malgré  la  dilt'érence  de  nationalité  existant  entre  eux,  pourvu  que 
l'un  et  l'autre  dépendent  d'Etats  avant  adhéré  au  protocole  annexé 
à  la  loi  de  1867.  —Journ.  du  dr.'int.  privt?,  1887,  p.  286  et  200. 

104.  —  Une  circulaire  gouvernementale,  en  date  du  7  juin 
1887,  décide,  après  avis  du  Conseil  d'Etal  ottoman,  que  les  pro- 
priétés immobilières  possédées  par  la  femme  ottomane  mariée 
à  un  étranger  seront  régies  par  les  dispositions  de  la  loi  de  1867. 
C'est  la  conséquence  de  la  règle  admise  aujourd'hui,  en  vertu 
de  laquelle  la  femme  ottomane  qui  épouse  un  sujet  étranger  ac- 
quiert de  plein  droit  la  nationalité  de  son  mari.  —  Salem,  De  l'in- 
fluence du  muriaije  de  la  femme  turque  ai'ec  un  étranger  sur  sa 
nationalité  IJourn.  du  dr.  int.  privé,  1888,  p.  i8l).  —  V.  Tes- 
loud.  De  l'influence  exercée  sur  lu  nationalité  par  le  mariage 
entre  sujets  français  et  sujets  ottomans  [Revue  critique  de  léqisl. 
et  dejurispr.,  1894,  t.  23,  p.  3a4).  —  V.  infrà,  V  Turquie. 

105.  —  Enlin,  en  1894,  le  gouvernement  ottoman  a  relevé 
une  conséquence  spéciale  de  l'application  de  la  législation  mu- 
sulmane à  la  propriété  immobilière  des  étrangers  en  Turquie. 
i(  Les  autorités  de  certains  vilavets  ont  reçu  ordre  de  s'opposer, 
conformément  aux  règlements  existants,  aux  prétentions  des 
sujets  étrangers,  propriétaires  d'immeubles,  de  transformer  leurs 
maisons  en  écoles  ou  de  les  alfecler  à  un  culte  public.  Afin  de 
prévenir  tout  difl'érend  qui  pourrait  surgir  de  ce  chef,  les  actes 
de  propriétés  transférées  à  des  sujets  étrangers  porteront  doré- 
navant l'annotation  spéciale  que  l'immeuble  ne  saurait  élre  arbi- 
trairement converti  en  école  ou  affecté  à  un  culte  quelconque  ». 
—  Journ.  du  dr.  int.  privé,  1894,  p.  208. 


CHAPITRE  III. 

PRIVILÈGE     DE     JURIDICTION. 

106.  —  Les  divers  privilèges  dont  nous  venons  de  parler, 
les  droits  spéciaux  reconnus  aux  étrangers,  n'auraient  aucune 
valeur  pratique,  surtout  dans  les  pays  musulmans,  s'ils  n'étaient 
garantis  par  une  juridiction  également  spéciale.  Nous  nous  oc- 
cuperons successivement  de  la  juridiction  en  matière  civile  et  de 
la  juridiction  en  matière  pénale. 

Sectio.n   I. 

.lui'idiction  en  luatière  civile. 

107.  —  Pour  présenter  un  tableau  complet  des  tribunaux 
appelés,  dans  les  Echelles  du  Levant,  à  trancher  les  différends 
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intéressant  des  Français,  il  est  nécessaire  de  distinguer  suivant 
que  des  Français  sont  seuls  en  cause,  ou  qu'ils  s'y  trouvent 
soil  avec  des  sujets  étrangers  non  indigènes,  soit  avec  des  sujets 
musulmans  indigènes,  puis  de  faire  une  place  à  part  aux  contes- 
tations en  matière  immobilière. 

;5  I .  Liliyes  entre  Français  et  protégés  françaU. 
1»  Prlncipet. 

108.  —  Le  principe  à  cet  égard  a  été  déjà  posé  suprà,  v* 
.\gent  diplomatique  el  consulaire,  n.  722  el  s.,  el  v°  Capitula- 
tions d'Urient,  n.  112  et  s.  C'est  aux  consuls  français  qu'appar- 
tient le  droit  exclusif  de  statuer  sur  les  contestations  entre  Fran- 
çais, dans  les  Echelles  du  Levant.  Et,  d'une  manière  plus  gé- 
nérale, c'est  aux  consuls  de  chaque  Etat  chrétien  qu'appartient 
le  droit  exclusif  de  statuer  sur  les  contestations  entre  nationaux 
de  cet  Etat.  «  Ce  droit  de  juridiction  des  consuls  à  l'égard  de 
leurs  nationaux  n'a  jamais  été  contesté  par  les  autorités  turques. 
Il  a  même  été  reconnu,  d'une  manière  très-explicite,  dans  un 
mémoire  adressé  par  la  Porte,  en  1869,  aux  missions  étranfrères 
et  aux  autorités  provinciales,  pour  définir  les  droits  et  privilèges 
des  étrangers,  el  mettre  fin  à  certains  abus  qui  se  commettaient, 
d'après  le  gouvernement  turc,  dans  l'application  de  ces  privi- 
lèges ■>.  On  y  lit,  en  effet,  ce  qui  suit  :  «  Les  Capitulations  veu- 
lent qu'en  matière  civile  on  dislingue  le  différend,  soit  qu'il  con- 
cerne exclusivement  des  sujets  étrangers,  soil  qu'un  intérêt 
ottoman  s'y  trouve  en  cause.  Les  premiers  sont  exclusivement 
laissés  à  la  décision  de  l'ambassadeur  ou  du  consul  dont  relèvent 
ces  étrangers,  et  les  seconds  seulement  sont  réservés  aux  tribu- 
naux ottomans  ».  —  Salem,  Les  étrangers  devant  les  tribunaux 
consulaires  et  nationaux  en  Turquie  {Journ.  du  dr.  int.  privé, 
1891,  p.  401). 

109.  —  L'édit  de  juin  1778,  portant  règlement  sur  les  fonc- 
tions judiciaires  et  de  police  des  consuls  de  France  en  pavs 
étrangers,  défendait  aux  Français  en  pays  étrangers  d'y  traduire 
d'autres  Français,  pour  quelque  chose  que  ce  puisse  être,  devant 
les  juges  ou  autres  officiers  des  Puissances  étrangères,  à  peine 
de  1  ,S00  livres  d  amende,  applicables,  pour  les  Echelles  du  Levant 
el  de  Barbarie,  à  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  art.  2 
el  4).  —  V.  suprà,  v»  .hjeni  diplomatique  et  consulaire,  n.  728, 
el  vo  Capituhilioni-  d'Orient,  n.  116.  —  Une  instruction  générale 
du  8  août  1814  recommande  encore  à  nos  consuL^^  de  faire  con- 
naître au  ministre  des  .Mïaires  étrangères,  les  Français  qui  n'o- 
béiraient pas  aux  prescriptions  de  l'art.  2  de  l'édit  de  1778, 
lequel,  dit  l'instruction,  doit  recevoir  à  cet  égard  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

110.  —  On  reconnaît  généralement  que  la  défense  faite  aux 
Français  de  traduire  leurs  compatriotes  devant  les  juges  étran- 
gers subsiste  aujourd'hui  encore  dans  les  Echelles  du  Levant  et 
de  Barbarie.  Certains  auteurs  vont  même  jusqu'à  enseigner  que 
l'amende,  prononcée  comme  sanction,  doit  toujours  profiter  à  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille  (Eynaud,  /'roc.  où',  fr.  dans 
les  Echelles  du  Levatit,  p.  10;.  Mais  la  plupart  considèrent  celte 
disposition  spéciale  à  l'amende  comme  abrogée  par  l'ordonnance 
du  18  avr.  1833,  laquelle,  déchargeant  la  chambre  de  commerce 
de  Marseille  des  dépenses  relatives  aux  établissements  publics 
des  Echelles  (art.  3),  a  dû  la  priver  implicitement  des  revenus 
qui  étaient  le  corrélatif  de  celle  charge.  —  Féraud-Giraud,  op. 
cit.,  t.  2,  p.  269. 

111.  —  Même  solution  dans  la  jurisprudence  italienne.  Il  a 
été  jugé  que  la  clause  d'un  contrat  entre  deux  Italiens,  attri- 
buant compétence  aux  tribunaux  ottomans,  est  nulle  comme 
dérogeant  à  une  règle  d'ordre  public,  et  cela,  bien  que  la  légis- 
lation italienne  ne  contienne  pas,  comme  la  législation  française, 

I  de  disposition  expresse  défendant  aux  citoyens,  en  résidence  à 
l'étranger,  d'accepter  une  juridiction  autre  que  la  juridiction  na- 
tionale. —  Trib.  consulaire  d'Italie  à  Conslantinople,  23  mai 
1894,  Gianetti,  [Clunel,  93.881] 

112.  —  Il  convient  d'ajouter  que  la  défense  en  question  se 
trouve  expressément  abrogée  par  le  protocole  du  9  juin  1868 

f)our  les  contestations  en  matière  immobilière,  el  pour  celles  qui 
eur  sont  assimilées  à  raison  de  l'éloignement  de  la  résidence 
consulaire.  —  V.  infrà,  n.  223  el  s. 

113.  —  Mais  le  tribunal  consulaire  n'est  pas  seulement  com- 
pétent entre  nationaux,  il  l'est  encore  pour  les  procès  entre 
protégés  français  ou  entre  Français  et  protégés.  Nous  avons  vu 
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suprà,  v°  Capitulations  d'Orient,  n.  124  et  s.,  quels  sont  les 
protégés  français  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie. 
Rappelons  à  ce  sujet  que  les  protégés  sont  divisés  en  deux  ca- 
tégories :  les  protégés  européens  et  les  protégés  indigènes. 

114.  —  Les  protégés  européens,  après  avoir  compris  les  na- 
tionaux de  tous  les  Etats  qui  ne  pouvaient  faire  le  commerce  du 
Levant  que  sous  bannière  de  France  (\'.  ^uprà,  v°  cit.,  n.  124, 
125,  131),  sont  aujourd'hui  fort  peu  nombreux.  Ils  ne  compren- 
nent plus  guère  que  les  Suisses.  La  situation  des  protégés  de 
nationalité  suisse  dansles  Echellesdu  Levantaété  envisagée  de  la 
façon  suivante  dans  le  rapport  présenté  par  le  conseil  fédéral 
Suisse  à  l'Assemblée  fédérale  sur  sa  gestion  en  1892.  «  Chaque 
citoyen  Suisse  est,  pendant  la  durée  de  son  séjour  dans  l'empire 
ottoman,  admis  au  bénéfice  des  traités  et  des  Capitulations  exis- 
tant entre  la  Turquie  et  la  puissance  chrétienne  sous  la  protec- 
tion duquel  il  s'est  placé.  Cette  règle  n'est  consacrée  par  aucune 
entente  expresse  entre  la  Suisse  et  l'Empire  ottoman,  attendu 
que  nous  n'avons  avec  lui  aucune  convention  ;  elle  ne  résulte 
pas  non  plus  d'une  disposition  spéciale  d'un  traité  de  la  Turquie 
avecuneautre  puissance,mais  elle  est  conformeàun  usage  observé 
de  temps  immémorial  ».  —  Journ.  du  dr.  inl.  pr.,  1894,  p.  206. 

115.  —  Quant  aux  protégés  indigènes,  après  les  abus  de  la 
délivrance  des  barata  au  xvin''  siècle  par  les  ministres  européens, 
et  plus  récemment  des  lettres  de  protection,  leur  nombre  a  été 
fixé  par  le  règlement  de  1863(V.  suprà,  V  cit.,n.  126  à  130).  On 
en  distingue  actuellement  deux  sortes  :  1°  les  employés  des  am- 
bassades et  des  consulats  (drogmans,  cavass,  domestiques)  et  les 
drogmans  et  procureurs  des  missions  religieuses  dans  la  mesure 
fixée  par  les  règlements.  A  l'égard  de  ces  sujets  indigènes  la  pro- 
tection est  temporaire  et  individuelle;  2"  les  familles  des  individus 
protégés  avant  le  règlement  de  1863  qui  n'a  pas  eu  d'elfet  ré- 
troactif. La  protection  dans  ce  cas  est   familiale  et  héréditaire. 

116.  —  Ces  protégés  sont-ils  soumis  à  la  juridiction  de  nos 
consuls,  dans  leurs  conllits  avec  nos  nationaux?  L'édit  de  1778 
n'en  parle  pas.  Néanmoins,  ces  protégés  se  trouvant,  par  suite 
de  leur  qualité,  soustraits  à  la  juridiction  territoriale,  il  est  naturel 
qu'ils  soient  soumis  à  la  juridiction  du  consulat  qui  les  a  pris 
sous  sa  protection.  En  principe  donc,  la  protection  soumet  celui 
qui  en  est  l'objet  à  la  juridiction  civile  et  criminelle  du  consulat 
dont  il  relève.  —  Aix,  H  mai  et  10  juin  1864,  [cités  par  Féraud- 
Giraud,  t.  2,  p.  80]  —  Et  la  protection  comme  la  nationalité  étran- 
gère détermine  dès  le  début  de  l'instance  la  compétence  des  tri- 
bunaux qui  doivent  rester  saisis  quels  que  soient  les  change- 
ments postérieurement  survenus  dans  la  nationalité  ou  l'état  de 
protection  de  l'une  des  parties. —  Cour  d'appel  mixte  d'Alexan- 
drie, 4juin  1896,  Abdel-Rahim,  Moustapha  El  Damardasci,  [Clu- 
net,  98.189] 

117.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'un  protégé  Français  dans  les 
Echelles  peut  être  assigné  devant  le  tribunal  consulaire  français 
pour  l'exécution  d'obligations  contractées  antérieurement  à  l'é- 
poque à  laquelle  il  s'est  placé  sous  la  protection  française.  — 
Aix,  31  janv.  1876,  Tannougi,  [Clunet,  79.63]  —  V.  sur  tous  ces 
points,  Fr.  Rey,  De  la  protection  diplomatique  et  consulaire  dans 
tes  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie. 

2°  Tribunal  consulaire. 

118.  —  La  justice  civile  est  rendue  aux  Français  dans  les 
Echelles  par  le  tribunal  consulaire  français.  Nous  avons  indiqué, 
suprà,  v°  Agent  diplomatique  et  consulaire,  n.  740  et  s.,  la  com- 
position de  ce  tribunal.  Il  comprend  le  consul  et  deux  Français 
notables,  choisis  parmi  ceux  qui  se  trouvent  dans  le  consulat 
(édit  de  juin  1778,  art.  6).  Nous  avons  ajouté  que  ces  notables 
devaient  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  résider  depuis 
deux  ans  dans  le  consulat,  conditions  indiquées  dans  l'art.  30, 
lit.  2,  Ord.  3  mars  1781.  IVIais  il  est  à  noter  que  cet  article  n'exige 
semblables  conditions  que  pour  les  négociants  élus  députés  de 
la  nation.  —  V.  suprà,  n.  29. 

119.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  «  si,  d'après  l'édit  de  1778, 
qui  règle  toujours  la  composition  des  tribunaux  consulaires  en 
matière  civile,  les  consuls  doivent  se  faire  assister,  pour  rendre 
leurs  sentences,  de  deux  Français  choisis  parmi  les  plus  nota- 
bles du  consulat,  l'édit  n'exige  point  que  ces  notables  soient 
immatriculés  au  consulat,  ni  qu'ils  aient  sur  les  lieux  un  temps 
de  résidence  déterminé  »;  qu'en  conséquence,  un  officier  de  la 
marine  française,  en  station  dans  l'arrondissement  consulaire, 
pouvait  valablement  être  appelé  à  compléter  le  tribunal  consu- 


laire. —  Aix,  13  févr.   1863,  Messageries  impériales,  Brenner, 
[cité  par  Féraud-ûiraud,  t.  2,  p.  271] 

120.  —  Jugé,  par  application  de  l'art.  1  de  l'édit  de  1778,  que 
dans  une  instance  engagée  entre  Français  devant  un  tribunal 
consulaire  français,  le  défendeur  ne  peut  décliner  la  compétence 
de  ce  tribunal,  ou  demander  le  renvoi  préalable  des  parties  de- 
vant la  juridiction  ou  l'administration  étrangère,  sous  le  pré- 
texte qu'il  serait  nécessaire,  pour  statuer  sur  la  contestation, 
d'apprécier  la  valeur  et  les  conséquences  d'actes  administratifs 
émanés  du  gouvernement  étranger.  —  Cass.,  1"'  mars  187a,  Bro- 
card, [S.  "6.1.309,  P.  76.7,Ti,  D.  76.1.178]  —  La  question  spé- 
ciale soumise  à  la  Cour  suprême  se  rapportait  à  l'Egypte,  maie 
la  décision  n'en  a  pas  moins  une  portée  générale  pour  toutes 
les  Echelles.  —  V.  les  conclusions  de  l'av.  gén.  Reverclion,  [S, 
et  P.  Ihid.]     ■ 

121.  —  Jugé  aussi  que  les  circulaires  ministérielles  qui  ont 
pu  intervenir  sur  le  fonctionnement  des  tribunaux  consulaires 
n'ont  de  valeur  que  comme  mesures  de  police  administrative, 
et  que  la  violation  de  leurs  prescriptions  ne  saurait  être  invo- 
quée comme  cause  de  nullité  des  jugements.  —  Aix,  23  févr. 
1872,  de  Maillard  de  Marafy,  [cité  par  Ganivet,  Des  droits  des 
Français  établis  dans  l'empire  ottoman,  p.  147] 

122.  —  Jugé  également,  en  conformité  du  principe  rappelé 
suprà,  v"  Aqent  diplomatique  et  consulaire,  n.  883,  et  d'après 
lequel  les  vice-consuls  n'exercent  aucune  juridiction,  que  les 
jugements  qu'ils  pourraient  rendre  n'ont  aucune  valeur  ni  au- 
cune force  exécutoire.  —  Aix,  27  juill.  1870,  Béchard,  [D.  72. 
5.162] 

123.  --  Rappelons  que  le  consul  n'a  compétence  ratione  do- 
mivilii  qu'autant  que  les  deux  parties  ont  l'une  et  l'autre,  sinon 
leur  domicile,  du  moins  leur  résidence  habituelle  dans  le  pays  où 
le  consul  exerce  ses  fonctions.  —  V.  suprà,  v"  Agent  diploma- 
tique, n.  724  et  725.  —  En  ce  sens,  Trib.  comm.  Seine,  19  déc. 
1864,  [Gaz.  des  Trib.,  21  janv.  1863}  —  Trib.  comm.  Marseille, 
30  août  1878,  Mackerer,  [Clunet,  79.63];  —  7  janv.  1881,  Bon- 
nard,  [Clunet,  81.331]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  t.  2,  p.  241  et  242. 
—  Dans  les  cas  où  la  juridiction  consulaire  est  compétente,  quel 
est  le  tribunal  qui  doit  être  saisi,  en  d'autres  termes  quelle  est 
la  compétence  ratione  personœ  des  tribunaux  consulaires?  —  V. 
à  cet  égard,  supra,  v"  AgeJit  diplomatique  et  consulaire,  n.  723 
et  s. 

124.  —  Dans  une  autre  opinion,  on  fait  valoir  que  l'art.  1  de 
l'édit  de  1778  ne  restreint  nullement  la  compétence  du  consul 
au  cas  où  les  deux  parties  se  trouveraient  domiciliées  ou  résidant 
dans  le  ressort  du  consulat.  Dès  lors,  en  l'absence  d'un  texte  à 
cet  égard,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  règles  générales  de  la  pro- 
cédure, et  d'attribuer  juridiction  au  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur, quand  même  le  demandeur  aurait  son  domicile  ou  sa 
résidence  soit  dans  un  autre  ressort  consulaire,  soit  même  en 
France.  —  Poitiers,  16  avr.  1891,  Ledoux,  [Rev.  prat.  de  dr. 
intern.  privé,  1890-91,  p.  320]  —  Sic,  Despagnet,  Cours  de  dr. 
intcrn.  public,  p.  362;  Pages,  op.  cit.,  p.  112. 

125.  —  En  ce  sens  il  a  été  jugé  que  la  validité  d'une  saisie- 
arrêt  pratiquée  contre  un  Français  domicilié  dans  le  Levant  doit 
être  poursuivie  devant  le  tribunal  consulaire  de  ce  domicile, 
encore  bien  que  la  saisie  se  rattachât  à  l'exécution  d'un  contrat 
passé  en  France,  avec  un  Français  y  ayant  son  domicile.  —  Trib. 
Seine,  21  juin  1872,  Visson  de  Saint-Alais,  [D.  73.3.63] 

126.  —  On  a  même  reconnu  compétence  aux  tribunaux  con- 
sulaires pour  des  plaideurs  qui  n'avaient,  dans  l'arrondissement 
consulaire,  ni  domicile  légal,  ni  résidence  habituelle,  mais  se 
trouvaient  simplement  de  passage  en  Orient.  El  il  a  été  jugé 
que,  lorsque  deux  Français  ont  une  contestation  à  faire  vider, 
l'action  doit  être  portée  devant  le  tribunal  le  plus  voisin  du  lieu 
où  ils  se  trouvent.  —Aix,  12  mai  1S62,  [cité  par  Féraud-Giraud, 
t.  2,  p.  242] 

127.  —  Sur  les  questions  que  soulèvent  le  domicile  social  des 
sociétés  civiles  ou  commerciales  françaises  ayant  dans  les  Echelles 
du  Levant  des  agences  et  des  succursales,  ainsi  que  le  carac- 
tère légal  de  ces  agences  et  succursales  en  ce  qui  concerne  les 
actions  judiciaires  et  la  compétence,  V.  Féraud-Giraud,  op.  cit., 
t.  2,  p.  61.  Le  gouvernement  ottoman  a  promulgué,  le  23  noy. 
ISS'?,  un  règlement  dans  lequel  se  trouvent  déhnies  les  condi- 
tions sous  lesquelles  les  sociétés  anonymes  étrangères  sont  ad- 
mises à  établir  des  agences  et  des  succursales  en  Turquie.  — 
Weiss,  op.  cit.,  t.  2,  p.  363;  .Journ.  du  dr.  intern.  privé,  1888, 
p.  438.  —  V.  Salem,  De  la  condition  légale  des  sociétés  étran- 
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gères   en    Turquie  (Rev.  prat.  des   sociV/m),    Bruxelles,   Is89, 
p.  177. 

128.  —  Les  règles  de  la  proci^dui-e  à  suivre  dans  ks  Ecliellps 
du  Levant  et  de  Marbarie  devant  le  tribunal  consulaire  ont  i-W- 
fixées  par  IVdil  de  (77s  encore  en  vigueur  aujourd'hui  pour 
celles  de  ses  dispositions  qui  ont  trait  à  la  procédure  civile.  La 
caractéristique  de  l'édit  est  de  simplifier  la  procédure  devant  les 
tril<unau.x  consulaires  et  par  suite  de  rendre  plus  rapide  le  juge- 
ment des  contestations  portées  devant  cette  juridiction.  Nous 
avons  indiqué  les  dispositions  de  l'édit  de  1778,  aiiprà,  v»  Agent 
diplomiilifiue  et  confulnire,  n.  lo\  el  s.  —  Nous  ajouterons  aux 
règles  que  nous  avons  posées  quelques  décisions  de  jurispru- 
dence. 

129.  —  Les  parties  peuvent  comparaître  en  personne  ou  se 
faire  représenter  par  des  fondés  de  pouvoirs  {V.  supra,  V  cit., 
0.  763).  llu  rapprochement  des  art.  9  et  il>  de  l'édit  de  1778,  il 
résulte  que  les  parties  qui  ne  se  présentent  point  elles-mêmes 
devant  le  tribunal  consulaire  ne  peuvent  y  être  représentées  que 
par  des  fondés  de  pouvoirs.  On  en  a  conclu  que  l'avocat,  qui 
assiste  une  partie  devant  la  justice  consulaire,  ne  peut  agir  que 
comtne  mandataire  de  celte  partie;  que,  df's  lors,  l'ordonnance 
par  laquelle  un  consul  interdit  à  un  avocat,  de  nalionaliTé  fran- 
çaise, l'accès  de  son  prétoire  pendant  un  temps  déterminé  n'a 
aucun  caractère  disciplinaire,  et  ne  saurait  donner  lieu  à  appel 
devant  la  cour  d'.\ix.  —  Aix.  18  juin  1800,  M»  B...,  [S.  9l.2.2(m, 
P.  91.1. 1181]  —  Contra,  sur  le  principe,  Chambérv,  27  aoi"it 
1873,  Ruissel,  [S.  73.2.249,  P.  73.1064,  U.  74.2.122]  —  V.  SH/)cà, 
v»  Aqri'i',  n.  100. 

130.  —  Une  application  de  la  disposition  de  l'art.  12  de 
l'édit  de  1778  a  été  faite  dans  un  cas  d'abordage  d'un  navire 
étranger  par  un  navire  français  dans  les  Lchelles  du  Levant. 
La  recevabilité  des  protestations  el  demande  en  justice  a  été 
considérée  comme  absolument  subordonnée  à  leur  signification 
dans  les  délais  prescrits  par  l'art.  436,  C.  comm.,  à  la  personne 
ou  au  domicile  du  capitaine  ou  de  l'armateur,  s'ils  en  ont  un 
connu  dans  le  consulat  français.  Il  ne  suffirait  pas  que  ces  pro- 
testation et  demande  eussent  été  adressées  en  temps  utile  à  la 
chancellerie  du  consulat  français,  et  que  la  tardiveté  de  leur 
notification  provint  seulement  du  fait  de  l'officier  public  chargé 
de  les  transmettre.  —  Cass.,  o  avr.  1870,  C'"  Russe  de  naviga- 
tion, [S.  70.1.250,  P.  70.639,  D.  71.1.23] 

3»  Compdience  et  procédure. 

131.  —  .Nous  avons  rapporté,  suprà,  v  Agent  diplomatique  el 
consulaire,  n.  769,  la  disposition  de  l'art.  19  de  l'édit  de  juin  1778 
qui  prévoit  la  nomination  d'experts  par  le  consul  dans  les  affaires 
oi'i  il  s'agit  seulement  de  connaître  la  valeur,  l'état  ou  le  dépé- 
rissement de  quelques  elVets  ou  marchandises.  Il  a  été  juge  que 
celte  disposition  de  l'édit,  notammenl  celle  qui  exige  que  les 
experts  prêtent  serment  avant  de  procéder  à  leurs  opérations, 
n'a  pas  été  abrogée  par  l'ordonnance  de  1781,  laquelle  est 
étrangère  à  la  procédure.  —  Cass.,  8  mars  1831,  Gros,  [P. 
chr.l 

132.  —  Les  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure  n'étant 
pas  obligatoires  pour  les  tribunaux  consulaires  dans  les  Ecliplles 
du  Levant  [Suprà,  v"  .Agent  diplomatique  et  consulaire,  n.  744), 
le  tribunal  consulaire  de  France  à  Constanlinople,  saisi  d'une 
demande  en  reddition  de  compte,  a  pu  valablement,  au  lieu  de 
commettre  un  juge,  nommer  un  expert  pour  procéder  à  l'éta- 
blissement du  compte.  —  Cass.,  30  avr.  1867,  Grespin,  [S.  67. 
1.439,  P.  67.1174,  D.  68.1.18] 

133.  —  Le  rôle  du  consul  en  cas  de  faillite  d'un  français  dans 
les  Kchelles  du  Levant  a  été  indiqué  suprà,  v"  Agent  diploma- 
tique el  consulaire,  n.  710.  Il  y  est  dit  que  le  consul  doit  se 
conformer  autant  que  possible  aux  prescriptions  générales  de 
notre  législation  sur  la  matière.  On  doit  en  conclure  que  le  consul 
doit  suivre  les  grandes  lignes  de  la  loi  de  1838;  que  le  tribunal 
consulaire,  siégeant  en  matière  commerciale,  pourra  reporter 
dans  le  passé  la  date  de  la  cessation  de  paiements;  qu'il  pourra, 
sur  la  poursuite  du  syndic,  statuer  sur  le  sort  des  divers  actes 
prévus  dans  les  art.  446  el  447,  C.  comm.  ;  enfin  que  la  loi  du 
4  mars  1889  sur  les  liquidations  judiciaires  pourra  trouver  son 
application  dans  les  Kch^lles  comme  en  France.  Par  exception, 
el  en  vertu  de  la  réglementation  de  la  propriété  immobilière  des 
français  en  Turquie,  telle  qu'elle  résulte  du  protocole  du  9  juin 
1868  {suprà,  n.  99),  si  le  failli  se  trouve  propriétaire  d'immeubles 


dans  les  Echelles,  c'est  devant  l'autorité  et  les  tribunaux  otto- 
mans que  le  syndic  devra  se  pourvoir  pour  requérir  la  vente  de 
ces  immeubles. 

134.  —  Le  jugement  doit  satisfaire  aux  prescriptions  de 
l'art.  141 ,  G.  proc.  civ.,  et  contenir  les  noms  des  juges,  les  noms, 
professions,  el  demeure  des  parties,  leurs  conclusions,  l'exposé 
sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit,  les  motifs  el  le  disposi- 
tif ;  ce  sont  là  autant  de  formalités  substantielles  applicables  aux 
jugements  consulaires  dans  les  Kchelles  aussi  bien  qu'aux  juge- 
ments rendus  en  France  par  les  tribunaux  ordinaires.  —V.infrà, 
v"  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.),  n.  2430  et  s. 

135.  —  De  plus,  la  compétence  des  tribunaux  consulaires 
étant  spéciale,  il  sera  nécessaire  de  la  justifier  en  indiquant  la 
nationalité  des  parties.  El  enfin,  puisque  la  maxime  "  nul  en 
France  ne  plaide  par  procureur  ><,  n'est  pas  admise  dans  les  Echelles, 
le  jugement  devra,  au  cas  oîi  les  parties  se  seront  fait  repré- 
senter, mentionner  les  noms,  prénoms,  professions  el  demeures 
de  ces  mandataires,  avec  l'indication  de  l'acte  leur  conférant 
leur  mandat,  acte  qui  aura  dii  être  déposé  en  chancellerie.  —  V. 
suprà,  n.  129. 

J36.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  défaut  d'indication  des 
points  de  fait  et  de  droit  et  des  conclusions  des  parties  entraine 
la  nullité  du  jugement  consulaire,  solution  qui  se  justifie  par 
cette  considération  que  le  juge  d'appel,  en  l'absence  de  sem- 
blables mentions,  ne  peut  pas  vérifier  ce  qui  a  fait  l'objet  du 
litige  en  première  instance,  ni  reconnaître  si  le  premier  juge  a 
statué  ultra  petila,  ni  s'assurer  si  l'on  forme  devant  lui  des  de- 
mandes nouvelles.  —  Alx,  .ï  janv.  1800,  Dumricher:  —  27  févr. 
1861,  Santi;  —  19  août  1861,  .Mcoley;  —  12  mai  1862,  Bocha- 
ray,  [cités  par  Féraud-Glraud,  op.  rii.,  t.  2,  p.  28o] 

137.  —  D'autre  part,  la  sentence  consulaire  doit  être  datée  : 
l'indication  de  la  date  est  de  pratique  constante  et  peut  être  très- 
utile  pour  éviter  des  difficultés.  Seulement,  comme  celle  indica- 
tion n'est  prescrite  ni  par  l'édit  de  1778,  ni  par  le  Code  de  pro- 
cédure, son  omission  ne  devrait  pas  fatalement  entraîner  la  nul- 
lité de  la  sentence.  —  Aix,  24  mai  18")8,  Reginopoulo,  [cité  par 
Féraud-Giraud,  loc.  cit.] 

138.  —  lia  été  dit,  suprà,  V  Agent  diplomatique  et  consu- 
laire, n.  749,  7a0  et  909,  que  les  fonctions  de  greffier  et  d'huis- 
sier près  des  tribunaux  consulaires  sont  remplies  dans  les  con- 
sulats ordinaires  par  les  chanceliers,  et  à  Constanlinople  par  une 
personne  que  l'ambassadeur  désigne  à  cet  effet  parmi  les  drog- 
mans  de  l'ambassade  (édit  de  1778,  art.  8,  et  Ord.  du  5  juill. 
1842,  art.  3).  On  observera  que,  sur  ce  dernier  point,  une  mo- 
dification à  l'étal  de  choses  préexistant  a  été  apportée  par  un 
décret  du  22  mai  1872,  qui  crée  un  consulat  à  Conslantinople, 
avec  un  titulaire  Investi  de  la  plénitude  des  fonctions  consu- 
laires, el  ayant  à  ses  côtés,  non  plus  un  chancelier  substitué, 
emprunté  a  l'ambassade,  mais  un  chancelier  proprement  dit.  — 
Note  dans  Lebon,  187.ï,  p.  21. 

139.  —  Jugé  qu'une  action  en  dommages-Intérêts,  pour 
omission  de  certaines  formalités  Imposées  au  chancelier  ordi- 
naire remplissant  le  rôle  d'huissier,  n'est  pas  recevable  contre 
le  chancelier  de  l'ambassade  de  Constanlinople,  lequel  est  uni- 
quement investi  de  fonctions  judiciaires.  —  Cons,  d'El.,8  janv. 
1875,  C'°  Russe  de  navigation  à  vapeur  d'Odessa,  fS.  76.2.277, 
P.  adm.  chr.,  D.  75.3.116] 

4°  Voies  de  recours. 

140. —  Les  jugements  des  consuls  sont  soumis  aux  voles  de 
recours  ordinaires  (\'.  suprà,  v°  Agent  diplomatique  et  consu- 
laire, n.  779  et  s.).  Aux  termes  de  l'art.  28  de  l'édit  de  1778  les 
jugements  par  défaut  sont  susceptibles  d'opposition  par  requête 
présentée  au  consul  dans  les  trois  jours  de  la  signification  ou  à 
son  procureur  fondé.  Jugé,  par  application  de  cet  article  com- 
biné avec  l'art.  59,  G.  proc.  civ.,  que  la  signification  d'un  juge- 
ment est  Irrégulière  et  nulle,  et  par  suite  ne  peut  faire  courir  le 
délai  d'opposTtlon  quand,  s'aglssant  d'un  jugement  rendu  par 
défaut  contre  une  société  ayant  une  succursale  dans  une  Echelle, 
la  copie  a  été  remise  à  une  personne  qui  avait  cessé  de  repré- 
senter cette  société,  et  n'était  plus  dès  lors  son  procureur  fondé, 
et  qui  n'avait  accepté  qu'à  titre  officieux  de  transmettre  la  si- 
gnification. —  Cass.,  Il  nov.  1885,  Société  de  constructions  du 
Loiret,  "^S,  89.1,14,  P.  89.1.21,  D.  86.1.399] 

141.  —  L'art.  31  de  l'édit  de  1778  permet  aux  consuls  d'or- 
donner l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements  dans  les  affaires 
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où  il  s'agit  de  consentions  verbales  ou  de  comptes  courants, 
nonobstant  l'appel  et  moyennant  caution.  Bien  plus,  aux  termes 
de  l'art.  30,  l'exécution  provisoire  est  de  droit  pour  les  jugements 
sur  lettres  de  change,  billets,  comptes  arrêtés  ou  autres  obliga- 
tions par  écrit.  Or,  cette  mesure  est  de  nature  à  causer  de  graves 
inconvénients  par  suite  de  l'éloignement  de  la  cour  d'appel  et 
des  lenteurs  possibles  de  la  procédure.  Aussi  la  pratique  a-t-elle 
clierché  un  remède  à  ces  inconvénients  :  l'appelant  sollicite  du 
président  de  la  cour  une  ordonnance  permettant  d'assigner  à 
bref  délai.  Et  il  a  été  jugé  que  pareille  ordonnance  était  suspen- 
sive d'exécution  jusqu'à  la  décision  de  la  cour.  Ce  tempérament 
d'équité,  a-t-on  dit,  n'a  rien  de  contraire  à  l'art.  459,  C.  proc. 
civ.,  et  il  est  indispensable  en  présence  des  conditions  juridiques 
faites  aux  plaideurs  dans  les  Echelles  du  Levant,  puisqu'autre- 
ment  le  délai  de  distance  fixé  pour  les  Echelles  rendrait  illusoire 
la  protection  que  l'art.  439  accorde  aux  parties  en  France.  — 
Ord.  de  référé  du  président  du  tribunal  consulaire  d'.Alexandrie, 
29  sept.  1874,  [Clunet,  74.327]  —  V.  suprâ,  v°  Agent  diplo- 
matique et  consulaire,  n.  792  et  s.,etv°  A/)pe/ (mat.  civ.),  n.  1898. 

5°  Exécution  des  jugements. 

142. —  Nous  avons  posé  {suprà,  v°  Agent  diplomatique  et  con- 
sulaire, n.  679)  le  principe  que  les  consuls  ne  peuvent  rendre,  en 
pays  étranger,  même  entre  leurs  nationaux,  des  jugements  ayant 
force  exécutoire  dans  ce  pays,  sans  le  consentement  du  souve- 
rain local.  Ce  principe  ne  s'applique  point  dans  les  Echelles  du 
Levant.  Là,  les  consuls  peuvent  procéder  à  l'exécution  de  leurs 
jugements  contre  leurs  ressortissants  sans  recourir  aux  autorités 
territoriales.  El  c'est  même  un  devoir  pour  celles-ci  que  de  prêter 
main-forte  aux  consuls  pour  procurer  cette  exécution.  Le  traie 
entre  la  France  et  la  Turquie,  de  février  1533,  consacrait  déjà 
ce  point  de  droit,  en  disposant  qu'au  cas  où  les  sentences  des 
consuls  ne  seraient  pas  obéies,  et  où,  pour  les  faire  exécuter, 
les  consuls  requerraient  les  officiers  du  sultan,  ceux-ci  devraient 
donner  leur  aide  et  main-forte  nécessaire,  sans  pouvoir  juger 
aucuns  différends  entre  sujets  du  roi  de  France. 

143.  —  Le  gouvernement  ottoman  l'a  lui-même  reconnu  plus 
récemment,  dans  une  circulaire  qu'il  adressait,  en  avril  1869, 
aux  autorités  provinciales  et  aux  autorités  étrangères,  dans  le 
but  de  définir  les  droits  et  privilèges  des  étrangers  en  Turquie. 
«  La  justice  étant  souveraine,  y  est-il  dit,  il  n'est  pas  plus  per- 
mis aux  autorités  locales  de  s'immiscer  dans  les  atTaires  dévolues 
à  la  juridiction  des  consuls,  qu'au  consul  d'intervenir  dans  les 
actes  des  tribunaux  locaux.  Les  autorités  respectives  sont  même 
tenues  de  se  prêter  mutuellement  assistance,  l'une  comme  auto- 
rité territoriale,  et  l'autre  comme  autorité  souveraine  du  sujet 
étranger,  pour  que  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  res- 
pectifs reçoivent  leur  plein  et  entier  effet  ».  ■ —  Citée  par  Salem, 
De  l'exi^cution  des  jugements  étrangers  en  Turquie,  [Journ.  du 
dr.  inl.  privé,  1888,  p.  603,  note  21 

144.  —  Il  en  est  ainsi,  même  du  jugement  consulaire  qui 
devrait  être  exécuté  sur  les  biens  immeubles  appartenant  au 
Français  dans  l'empire  ottoman.  Alors,  sans  doute,  il  serait  né- 
cessaire de  recourir  à  l'autorité  turque,  mais  celle-ci  aurait  uni- 
quement à  examiner  si  les  immeubles  dont  on  demande  la  vente 
peuvent  être  légalement  vendus  pour  le  paiement  des  dettes  du 
propriétaire.  Cela  résulte  de  l'art.  3,  L.  7  sépher  1284,  16  juin 
1867.  Toutefois,  il  en  serait  autrement  si  le  jugement  consulaire 
contenait  attribution  de  droit  sur  la  propriété  immobilière. 

6°  Loi  aiipHcable. 

145.  —  Quant  à  la  loi  applicable  par  le  tribunal  consulaire 
pour  statuer,  au  fond,  sur  les  prétentions  respectives  des  Fran- 
çais, ce  sera  d'ordinaire  la  loi  française.  Il  y  a  là,  pour  nos 
consuls,  un  droit  ou  une  obligation  résultant  formellement  des 
stipulations  des  Capitulations,  et  notamment  de  l'art.  26  de  la 
Capitulation  de  1740.  Toutefois,  ce  même  article,  en  disant  que 
les  consuls  décideront  des  contestations  entre  Français  selon  les 
us  et  coutumes,  autorise  également,  commande  même  parfois 
l'application  des  usages  reçus  entre  Français  dans  les  Echelles, 
ces  usages  fussent-ils  contraires  à  la  loi  positive  française. 

146.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  que  «  dans 
les  pays  d'OrienI,  aux  termes  d'anciennes  coutumes,  les  Euro- 
péens" contractent  entre  eux,  non  d'après  la  loi  du  lieu,  mais 
d'après   les    lois   de  leur  pays    ..  —    Trib.    Tunis,   20   janv. 


1890,  Jean  Rolland,  [fier,  jjral.  de  dr.  int.  pr.,  1892,  p.  109' 
147. —  Il  a  été  jugé  aussi  que  le  droit  commun  résultant 
pour  le  ressort  du  parlement  de  Provence  et  conséquemment 
pour  les  Echelles  du  Levant,  comprises  dans  ce  ressort,  de  la 
délibération  de  la  chambre  du  commerce  de  Marseille  du  11  août 
1730,  relative  au  droit  de  suite,  homologuée  par  arrêt  du  parle- 
ment de  Provence  du  26  du  même  mois,  et  rendue  exécutoire  dans 
les  Echelles  du  Levant  par  l'ordonnance  du  roi  du  3  mars  1781, 
a  été  aboli  par  la  promulgation  du  Code  de  commerce  et  de  la 
loi  du  15  sept.  1807,  non  seulement  en  France,  mais  encore 
dans  les  Echelles  du  Levant.  —  .\\x,  3  juin  1828,  Alzani,  [P. 
chr.) 

148.  —  Spécialement,  la  revendication  de  marchandises 
entre  négociants  français  établis  aux  Echelles  du  Levant  doit 
être  aujourd'hui  uniquement  réglée  par  le  Code  de  commerce. 
En  conséquence,  aux  Echelles  du  Levant  comme  en  France,  le 
vendeur  non  payé  d'une  marchandise  entrée  dans  les  magasins 
de  l'acheteur,  et  que  celui-ci  a  aliénée  au  profit  d'un  tiers,  est 
non  recevable  à  la  revendiquer  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur. 
—  Même  arrêt. 

149.  —  Mais  à  l'égard  des  protégés,  que  décider?  D'après 
les  principes  de  droit  qui,  en  Orient  eidans  les  pays  de  capitu- 
lations, régissent  les  étrangers  inscrits  à  un  consulat,  c'est  la 
loi  nationale  du  protégé  qui  doit  lui  être  appliquée  par  le  tribu- 
nal consulaire  de  l'Etat  protecteur.  Par  suite,  le  tribunal  consu- 
laire français  du  lieu  du  décès  d'un  Suisse  décédé  dans  les 
Echelles  du  Levant  est  compétent  pour  connaître  d'une  contes- 
tation relative  à  sa  succession  :  le  consul  de  France  doit  agir 
vis-à-vis  des  citoyens  suisses  protégés  Français  comme  le  fe- 
raient de  véritables  consuls  suisses.  —  Trib.  consulaire  de  France 
à  Constantinople,  4  nov.  1892,  Hoflenher.  [Clunet,  96.671;  —  V. 
aussi  Trib.  consulaire  d'Alexandrie,  27  sept.  1862,  et  courd'Aix, 
28  août  1863,  [cités  par  Féraud-Giraud,  op.  cit.,  t.  2,  p.  76, 
note  11 

150.  —  Il  en  est  de  même  en  principe  pour  les  protégés  io- 
digènes.  Mais  une  difficulté  cependant  s'est  élevée  pour  le  juge- 
ment des  questions  d'état  intéressant  ces  protégés.  Il  importe  de 
remarquer  à  ce  sujet  qu'en  Turquie  la  loi  civile  se  confond  avec 
la  loi  religieuse.  C'est  ce  qui  a  permis  de  donner  aux  sujets 
chrétiens  du  sultan  une  autonomie  presque  complète  :  ils  vivent 
en  communautés  sous  l'administration  du  chef  religieux  de  leiUP 
rite  qui  est  à  la  fois  leur  administrateur  et  leur  juge.  •■ 

151.  —  Le  hatti-humaioun  de  1836  consacrait  cette  pratique 
rappelée  dans  le  Mémoire  expédié  par  la  Porte  à  ses  représen- 
tants à  l'étranger  lors  de  sa  promulgation  :  «  Quant  aux  procès 
qui  dépendent  des  lois  religieuses,  et  qui  par  leur  nature  ne 
peuvent  intéresser  que  les  musulmans  entre  eux  ou  les  chrétiens 
entre  eux,  ils  seront  portés,  comme  par  le  passé,  devant  la  ju- 
ridiction du  Chérif  pour  les  musulmans,  et  devant  la  juridiction 
communale  ecclésiastique  pour  les  chrétiens  ».  L'incompétence 
des  tribunaux  ottomans  en  ces  matières  est  donc  certaine. 

152.  —  Il  a  été  décidé  notamment  qu'un  sujet  ottoman,  placé 
sous  la  protection  du  gouvernement  anglais,  est  justiciable  des 
cours  consulaires  anglaises  des  Echelles  du  Levant,  et  que  la 
cour  consulaire  du  lieu  de  sa  résidence  est  compétente  pour 
connaître  de  sa  succession.  —  Comité  judiciaire  du  Conseil 
privé,  17  mars  1888,  Farra,  [Clunet,  89.489] 

153.  —  Mais  des  deux  juridictions  en  présence,  le  tribunal 
consulaire  ou  le  tribunal  du  patriarcat,  laquelle  devra  prononcer? 
La  question  est  délicate  :  par  application  de  la  loi  personnelle 
du  défendeur,  qui  attribue  compétence  à  l'autorité  religieuse,  le 
tribunal  consulaire  saisi  ne  devrait-il  pas  se  déclarer  incompé- 
tent'? 

154.  —  L'autorité  ecclésiastique  n'a  qu'une  juridiction  facul- 
tative, car,  aux  termes  du  hatti-humaïoun  :  "  Les  procès  civils 
spéciaux,  comme  ceux  des  successions  ou  autres  de  ce  genre, 
entre  les  sujets  d'un  même  rite  chrétien  ou  autre  non  musulman, 
pourront,  à  leur  demande,  être  renvoyés  devant  les  conseils  des 
patriarches  ou  des  communautés».  On  en  conclut  que  le  patriar- 
cat ne  sera  compétent  que  si  l'une  des  parties  ou  toutes  deux 
déclinent  la  juridiction  française.  .\u  cas  contraire,  le  tribunal  i 
consulaire  devra  juger  le  htige  et  appliquer  aux  parties  leur  loi 
personnelle. 

155.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  action  en  séparation  de  corps 
formée  contre  un  sujet  ottoman,  protégé  français,  ne  saurait 
être  valablement  portée  devant  le  tribunal  consulaire  de  France 
à  Constantinople,  alors  surtout  que  le  défendeur  décline  for- 
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mellompiit  la  compétence  de  celle  juridiction.  —  Ai.x,  'i  janv. 
1894,  Bnnc-lesi,  (S.  et  P.  94.2. 81,  D.  9;i.2.36] 

156.  —  .luh'é  toutefois  que  ne  peut  se  soustraire  à  l'autorité 
des  lois  frani;aisps  le  sujet  oltoniaii  qui,  placé  sous  le  proteeloral 
français,  déclare  renoncer  à  sa  qualité  de  protégé  français, 
dans  le  but  e.xclusif  d'empêcher  l'application  des  lois  framaises 
et  l'intervention  des  tribunaux  français  dans  un  dill'érend  déjà 
pendant  ou  au  moins  imminent,  et  que,  par  suite,  la  femme  de 
ce  proligé  est  fondée  à  intenter  son  action  en  séparation  de  corps 
devant  le  tribunal  consulaire  de  l'Vance.  La  question  se  posait 
en  K,i,'ypLe,  mais  la  solution  n'a  rien  de  spécial  à  ce  pays.  —  Trib. 
consulaire  de  France  à  Ale.xandrie,  4  juill.   1890,  IleueUian,  [S. 

9i.4.3y,  V.  9i.2.e;i] 

15(»  l>is.  —  .Mais  pour  les  protégés  indigènes  de  religion 
musulmane,  les  tribunaux  consulaires  renvoient  k  la  juridiction 
ottomane,  c'est-à-dire  au  cadi ,  la  connaissance  des  questions 
de  statut  personnel  qui  les  concernent,  et  cette  pratique  est 
conforme  au  règlement  de  18G3  {art.  8).  —  Rey,  Le  protect.  diplo- 
nvil.  et  conaul.  ilans  les  Echelles  du  Levant  et  de  liurbcrie,  p.  494. 
—  V.  aussi  Clavel,  Rev.  iiitern.  de  lèijisl.  et  de  jurisprud.  mu- 
sulmiiu-,  189;>,  p.  174  et  s.;  Féraud-Oiraud,  Journ.  du  dr.  int. 
/))'.,'1896,  p.  .'i47  et  s. 

§  2.  Litiijes  entre  Français  et  étrangers  non  sujets  musulmans. 

157.  —  L'édil  de  1778  ne  s'applique  qu'aux  contestations 
entre  Français.  Pour  les  contestations  entre  Français  et  étran- 
gers, la  Capitulation  de  1740,  arl.  o2.  indiquait  deu.x  voies  d'ac- 
tion :  ou  bien  les  parties  y  consentant  peuvent  se  présenter  de- 
vant les  juridictions  locales,  qui  ont  le  devoir  de  juger,  mais  non 
le  droit  de  revendiquer  une  compétence  que  les  parties  ne  leur 
attribueraient  pas  volontairement  en  fiiil,  on  ne  peut  citer,  pa- 
rait-il, aucun  exemple  de  recours  â  la  justice  des  paclias  et  des 
cadis)  ;  ou  bien  compétence  est  reconnue  ><  aux  aml)assadeurs 
résidant  à  la  Sublime-Porte  ".  Ainsi  est  établi  le  principe  de  la 
non-intervention  du  pouvoir  territorial  musulman  dans  les  con- 
testations entre  étrangers  de  nationalités  différentes,  non  moins 
qu'entre  étrangers  de  même  nationalité. 

158.  —  Le  gouvernement  ottoman  a  toujours  reconnu  ce 
principe.  —  V.  notamment  les  termes  du  mémorandum  adressé, 
en  IS09,  aux  représentants  des  puissances  étrangères,  supn'i, 
n.  108.  —  V.  Salem,  Le  droit  d'e.etnidilion  en  Tuniuii',  [Rev.  de 
dr.  int.  et  de  li'gisl.  eomp.,  91.23.360] 

1559.  —  Restait  aux  puissances  européennes  à  se  partager 
cette  délégation  que  la  Porte  leur  consentait  de  son  droit  de  ju- 
ridiction territoriale.  Dans  les  fîchelles  du  Levant  et  de  Barbarie, 
chaque  Ftat  n'est  maître  que  dans  ses  rapports  avec  ses  propres 
sujets,  et  c'est  sur  ses  sujets  seulement  que  chaque  Etat  peut 
prétendre  à  un  droit  de  juridiction  plein  et  entier.  Mais,  dès  lors 
qu'un  étranger  se  trouve  en  cause,  avec  un  Français  par  exem- 
ple, le  droit  de  juridiction  de  la  France  sur  le  Français  se  heurte 
au  droit  de  juridiction  de  l'Etat  étranger  sur  son  propre  sujet. 
Et,  sous  peine  de  rendre  toute  justice  impossible,  il  faut  que 
l'un  des  Etals  recimnaisse,  dans  une  certaine  mesure,  que 
ses  nationau.x  peuvent  être  soumis  à  la  juridiction  de  l'autre 
Etat. 

160.  —  Le  conilit  s'est  élevé  à  partir  du  moment  où,  dans 
les  Echelles,  les  autres  Européens  furent  distingués  des  Francs, 
et  purent  se  prévaloir  de  leurs  nationalités  diverses.  Mais,  i\  dé- 
faut d'accords  résultant  de  traités  réguliers  entre  les  Etats  chré- 
tiens, il  dut  trouver  sa  solution  dans  les  usages  seuls.  Voilà 
pourquoi  les  règlements  consulaires  des  différents  Etats  se  con- 
tentent, en  général,  de  stipuler  (]ue  les  contestations  entre  sujets 
d'Etats  différents  seront  réglées  «  d'après  les  coutumes  et  usages 
établis  ■'. —  Pradier-Fodéré,  î'r.  de  dr.  bit.  pull.,  t.  4,  p.  73.'j.  — 
Or,  deux  systèmes  ont  été  successivement  employés  pour  sortir 
de  la  difficulté. 

161.  —  Premier  système.  —  Commissions  mùcles.  —  Le  pre- 
mier fut  le  système  des  Commissions  rnixtes.  Le  fonctionnement  en 
était  à  peu  près  le  suivant  :  «  Le  sujet  étranger  qui  voulait  exer- 
cer une  action  contre  un  autre  étranger  adressait  une  requête  à 
son  propre  consul  pour  lui  exposer  les  faits  de  la  cause,  lui  dé- 
signer un  juge  ayant  sa  confiance,  et  l'engager  à  interposer  ses 
bons  olfices  auprès  du  consul  dont  relevait  le  défendeur,  afin 
que  celui-ci  désignât  aussi  un  aulre  juge.  Ce  consul  engageait 
son  ressortissant  à  élire  un  juge  ayaut  sa  confiance  et  il  délé- 
guait lui-même  un  troisième  juge  qui,  réuni  aux  deux  autres, 


formait  une  commission.  La  sentence  rendue  par  cette  commis- 
sion n'était  exécutoire  qu'après  avoir  été  homologuée  par  le  con- 
sulat dont  relevait  la  partie  défenderesse  ».  —  Salem,  Les  étran- 
gers devant  les  trihuniiu.v  consulaires  et  nationaux  en  Turquie 
(Journ.  du  dr.  int.  prie,  18'J|,  p.  414). 

162.  —  L'idée  d'une  pareille  organisation  était  très-ancienne, 
elle  remontait  à  des  tribunaux  mixtes  établis  dès  l'époque  des 
croisades.  Le  système  avait  continué  à  fonctionner  sous  l'empire 
de  l'édil  de  illx,  mais  sa  mise  en  pratique  laissait  beaucoup  à 
désirer,  faute  de  règles  précises.  Comme  palliatif,  une  conven- 
tion verbale  fut  conclue,  en  1820,  entre  les  représentants  de  la 
France,  de  l'.'Vngletprre,  de  l'Aulriche  et  de  la  Russie,  conven- 
tion qui  obtint  l'adhésion  tacite  des  autres  puissances. —  V.  su- 
pra, v"  .Igent  diplnmatiguc  et  consulaire,  n.  735. 

163.  —  Les  dispositions  principales  de  celte  convention 
étaient  les  suivantes  :  1°  Les  anciens  tribunaux  mixtes,  qui 
étaient  chargés  de  juger  les  contestations  entre  étrangers  de 
nationalité  dilîérente,  sont  remplacés  par  des  commissions  judi- 
ciaires mixtes  dont  la  procédure  aura  pour  base  celle  maxime 
de  l'ancien  droit  romain  :  .ictor  sequilur  forum  rei,  maxime 
admise  par  la  législation  de  toutes  les  puissances  chrétiennes. 

164.  —  2"  La  légation  du  pays  auquel  le  défendeur  appar- 
tiendra aura  seule  désormais  le  droit  de  convoquer  et  de  réunir 
la  commission  appelée  à  juger  les  contestations  de  la  nature 
indiquée  ci-dessus. 

165.  —  3°  Cette  commission  sera  composée  de  trois  juges- 
commissaires  qui  seront  choisis  et  nommés  savoir  ;  deux  par  la 
légation  du  défendeur  et  le  troisième  par  la  légation  du  deman- 
deur. 

166.  —  4"  Elle  prononcera,  en  premier  ressort,  sur  les  con- 
testations en  matière  civile  et  commerciale  qui  seront  portées 
devant  elle  ;  et  les  juges-commissaires  rendront  la  sentence  à  la 
pluralité  des  voix. 

1(»7.  —  o"  La  sentence  ainsi  rendue  sera  homologuée,  tou- 
jours en  vertu  du  même  principe,  par  le  tribunal  de  la  légation 
du  défendeur  qui  sera  chargé  de  pourvoir  à  son  exécution. 

168. —  6°  Enfin,  en  cas  d'appel  formé,  soit  par  le  demandeur, 
soit  par  le  défendeur,  cet  appel  sera  porté  devant  le  tribunal 
compétent  pour  connaître  en  dernier  ressort  des  sentences  ren- 
dues par  les  juges  consulaires  de  l'appelant.  —  De  Clercq  et 
Vallat,  op.  cit.,  t.  2,  p.  378. 

169.  ■—  Un  principe,  on  le  voit,  avait  présidé  à  la  rédaction 
de  la  convention  de  1820,  c'est  que  nul  ne  peut  être  condamné 
que  par  les  juges  de  son  pays,  ou  du  moins  par  une  juridiction 
où  les  juges  de  son  pays  sont  en  majorité.  Il  en  résultait  que  la 
commission  mixte  ne  pouvait  condamner  que  le  défendeur.  Elle 
était  absolument  incompétente  pour  statuer  sur  une  demande 
reconventionnelle  du  défendeur  et  condamner  le  demandeur, 
puisque  la  commission  ne  comprenait  qu'un  seul  juge  de  la  na- 
tion de  ce  dernier.  —  Aix,  24  mai  1838,  Bonafons.  —  Gomm. 
mixte  de  Constantinople,  9  févr.  1863,  Gargialo  de  Phillipis, 
[cités  par  Féraud-tjiraud,  op.  cit..  t.  2,  p.  2olJ 

170. —  La  disposition  en  vertu  de  laquelle  l'appel  de  la  sen- 
tence rendue  par  une  commission  mixte  était  porté  devant  le 
tribunal  compétent  pour  statuer  sur  l'appel  des  jugements  du 
tribunal  consulaire  de  l'appelant,  soulevait  une  autre  difficulté, 
attendu  que  le  tribunal  d'appel  était  ainsi  amené  à  sanctionner 
ou  à  réformer  un  jugement  rendu,  en  dehors  de  l'ordre  naturel 
des  juridictions,  par  des  juges  étrangers  de  nationalité  diffé- 
rente et  n'ayant  reçu  de  l'Etat  aucune  délégation  régulière. 

171.  —  Néanmoins,  l'usage  consacré  par  la  convention  ver- 
bale de  1»20  avait  été  sanctionné  explicitement  ou  simplement 
par  plusieurs  législations,  telles  que  celles  de  l'.\utriche  (Ord. 
austro-hongroise  du  31  mars  ISo,')),  de  l'Angleterre  iOrder  in 
Council  du  27  août  1860),  de  l'Italie  (Loi  consulaire  du  28  janv. 
1866).  —  Salem,  op.  et  loc.  cit.,  p.  416. 

172.  —  El  la  jurisprudence  française  avait  reconnu  sans  dif- 
ficulté l'existence  légale  des  commissions  mixtes.  —  Y.  notam- 
ment, Cass.,  10  juin  1857,  Diab,  [S.  39.1.751,  P.  57.935,  D.  59.1. 
194],  statuant  sur  une  sentence  rendue,  le  29  mai  1847,  par  la 
commission  mixte  établie  à  Beyrouth. 

173.  —  Mais,  en  1864,  revenant  sur  sa  jurisprudence  anté- 
rieure, la  cour  d'Aix  a,  au  contraire,  dénié  toute  existence  lé- 
gale aux  commissions  mixtes,  en  décidant  que  les  commissions 
mixtes  n'ont  d'autre  autorité  que  celle  qu'elles  tiennent  de  la 
volonté  libre  des  parties,  et  que,  lorsque  pour  un  motif  plus  ou 
moins  plausible  l'une  d'elles  refuse  de  se  soumettre  à  leur  juri- 
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diction,  il  n'est  pas  permis  de  l'y  contraindre.  —  Aix,  28  nov. 
1864,  Pigeon,  [S.  65.2.291,  P.  65.1116,  D.  63.2.112] 

174.  —  Cette  solution  nouvelle  de  la  cour  d'Aix  a  été  com- 
battue dans  la  doctrine.  —  Y.  Féraud-Giraud.  op.  cit.,  t.  2,  p. 
234:  G.  Debacq,  La  juridiction  consulaire  aux  Echelles  du  Le- 
vant. Commissions  mixtes  {llevue  critique  de  législation  et  de 
jurisprudence,  1870,  t.  36,  p.  226).  —  La  pratique,  elle  aussi,  a 
opposé  d'assez  longues  résistances.  Mais  finalement  elle  a  cédé, 
et  les  commissions  mixtes  ne  fonctionnent  plus  aujourd'hui.  — 
V.  le  projet,  ayant  pour  but  d'y  suppléer,  voté  par  l'institut  de 
droit  international  dans  sa  session  de  Munich,  en  1883  {Annuaire 
de  l'Institut  de  dr.  intern.,  1885,  t.  7,  p.  199). 

175.  —  Deuxième  système.  —  Application  de  la  régie  :  Actor 
sequitur  forum  rei.  — ■  L'usage  s'était  aussi  établi,  de  longue  date, 
que  le  demandeur  citât  son  adversaire  étranger  devant  le  tribu- 
nal consulaire  de  ce  dernier.  Ce  système  subsiste  seul  aujour- 
d'hui. Il  présente  cet  avantage  que  le  défendeur  ne  peut  décli- 
ner la  compétence  de  son  propre  tribunal,  et  que,  par  suite,  le 
demandeur,  s'il  obtient  gain  de  cause,  pourra  obtenir  plus  faci- 
lement et  plus  sûrement  l'exécution  de  la  condamnation  pro- 
noncée contre  son  adversaire. 

170.  —  La  cour  d'Aix,  dans  les  nombreux  arrêts  qu'elle  a 
rendus  sur  appel  de  jugements  émanant  des  tribunaux  consu- 
laires français  sur  actions  intentées  par  des  étrangers  contre 
des  Français,  n'a  jamais  mis  en  doute  la  légalité  de  ce  mode  de 
procéder.  —  V.  les  arrêts  cités  par  Féraud-Giraud,  t.  2,  p,  249. 

—  Y.  aussi  Féraud-Giraud,  Les  justices  mixtes  dams  les  piays 
hors  chrétienté,  p.  111.  —  El  les  tribunaux  consulaires  s'y  con- 
forment. —  Trib.  consulaire  de  France  à  Smvrne,  20  mai  1895, 
Slein,  [Cliinet,  93.884] 

177.  —  De  même  pour  la  jurisprudence  étrangère.  Il  a  été 
jugé  que  l'usurpation  de  marques  de  fabrique  commise  par  un 
sujet  russe  au  détriment  d'un  sujet  français  en  Turquie  donne 
lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts,  dont  le  tribunal  consu- 
laire russe  ou  la  commission  judiciaire  russe,  qui  est  le  juge  na- 
turel du  défendeur  en  ce  pays,  est  compétent  pour  connaître. 

—  Commission  judiciaire  russe  de  Constantinople,  28juill.  1878, 
Rœderer  et  C'',  [Journ.  du  dr.  intern.  privé,  1893,  p.  617] 

178.  —  Peu  importe  que  le  différend  s'élève  entre  un  natio- 
nal et  un  étranger.  La  compétence  du  tribunal  consulaire  français 
dans  le  Levant  n'est  pas  limitée  aux  actions  entre  Français.  Sans 
doute,  le  texte  de  l'édit  de  1778  implique  que  le  tribunal  du 
consul  dans  les  Echelles  est,  comme  toutes  les  juridictions  fran- 

■çaises,  constitué  pour  les  sujets  français.  Il  ne  suit  pourtant  pas 
de  là  qu'un  Français  ne  puisse  être  traduit  devant  ce  tribunal 
par  un  étranger,  puisque  l'art.  13,  C.  civ.,  a  précisément  pour 
but  de  permettre  à  l'étranger  de  poursuivre  devant  les  juridic- 
tions de  France  le  Français  qui  s'est  obligé  envers  lui.  ■ —  Cass., 
16  janv.  1867,  Malmoud-ben-Ayad,  [S.  67.1.159,  P.  67.377,  D. 
67.1.308]  —  Aix,  3  juin  1867,  Messageries  impériales.  [S.  68.2. 
252,  P.  68.987,  D.  69.2.34] 

179.  —  Mais  le  tribunal  consulaire  n'est  compétent  qu'autant 
que  le  sujet  qui  en  relève  joue  le  rôle  de  défendeur.  Le  tribunal 
consulaire  français  cesserait  d'être  compétent. si  c'est  comme 
demandeur  qu'un  Français  voudrait  actionner  devant  lui  un 
étranger.  C'est  en  ce  sens,  croyons-nous,  (]u'il  faut  entendre 
l'arrêt  de  la  cour  d'Aix,  en  date  du  21  juin  1856,  Tedeschi,  qu'on 
a  présenté  comme  proclamant  l'incompétence  absolue  des  tribu- 
naux consulaires  français  toutes  les  fois  qu'un  étranger  se  trouve 
en  cause.  —  Féraud-Giraud,  op.  cit.,  p.  249.  —  Ainsi,  le  consul 
français  est  incompétent  pour  connaître  d'une  demande  formée 
par  un  créancier  français  contre  des  héritiers  de  nati  ^nalité  otto- 
mane, alors  même  que  le  défunt  était  protégé  français.  —  Cass., 
10  mars  1897,  Cassab,  [Clunet,  97.790] 

180.  —  Par  application  du  même  principe,  il  a  été  jugé  que 
le  tribunal  consulaire  fr.inçais  cesse  d'êtrecompétent,  quand  il  est 
établi  que  le  Français  défendeur  n'a  agi  que  comme  mandataire 
ou  directeur  d'une  société  étrangère.  L'individualité  du  manda- 
taire disparaît  alors  derrière  celle  du  mandant.  —  Trib.  cons.  de 
France  à  Alexandrie,  15  juill.  1873,  confirmé  par  Aix,  18  nov. 
1874,  Zizinia,  [Clunet,  76.29] 

181.  —  Si  le  système  que  nous  venons  d'exposer  offre  cer- 
tains avantages  sur  le  système  des  commissions  mixtes,  il  n'est 
pas  sans  présenter  aussi  quelques  inconvénients.  Il  ne  permet 
pas  de  condamner  le  demandeur,  ou,  du  moins,  d'obtenir  contre 
lui  une  condamnation  exécutoire  de  plein  droit;  faute  de  pou- 
voir intenter  une  action  reconventionnelle,  le  défendeur  se  verra 


parfois  condamner,  et  dans  la  nécessité  d'intenter  ensuite  un 
procès  à  son  adversaire  devant  le  tribunal  consulaire  de  ce  der- 
nier. Et,  d'autre  part,  ce  même  inconvénient  se  renouvellera  au 
cas  où  le  Français,  par  exemple,  condamné  par  le  tribunal  con- 
sulaire français,  ne  le  serait  plus,  sur  appel,  par  la  cour  d'Aix. 

182.  —  Quant  à  l'exécution  provisoire  que  le  tribunal  con- 
sulaire français  ordonnerait  au  profit  de  l'étranger  demandeur, 
elle  présente  plus  d'inconvénients  encore  qu'entre  F'rançais.  En 
supposant  que,  sur  appel,  le  Français  condamné  par  le  tri- 
bunal consulaire  obtienne  gain  de  cause,  il  faudra,  pour  obtenir 
restitution  de  l'exécution  par  lui  fournie,  qu'il  s'adresse  au  tri- 
bunal consulaire  de  son  adversaire.  Mais,  ou  bien  ce  tribunal 
reconnaîtra  le  bien-fondé  de  la  prétention  du  Français,  auquel 
cas  sa  sentence  pourra  rester  sans  efficacité  en  raison  de  l'in- 
solvabilité de  l'adversaire;  ou  bien  ce  tribunal  repousserais 
prétention  du  Français  comme  non  fondée,  auquel  cas  il  y  aura- 
contlit  insoluble  entre  les  juridictions  française  et  étrangère, 
puis  préjudice  irréparable  pour  le  Français  condamné  à  tort. 

183.  —  A  ces  inconvénients,  la  loi  anglaise  a  essayé  d'ap- 
porter un  remède  [Order  in  Council  de  1864,  puis  du  12  déc. 
1873).  Elle  veut  que  l'Européen,  qui  entend  poursuivre  un  an- 
glais devant  une  cour  consulaire  anglaise  dans  le  Levant,  y  soit 
autorisé  par  son  consul,  puis  donne  Tes  sûretés  nécessaires  qu'il 
paiera  le  montant  des  condamnations  qui  pourront  être  pronon- 
cées contre  lui,  et  s'engage  à  exécuter  la  sentence  quelle  qu'elle 
soit.  Mais  cette  exigence  aboutit  à  un  déni  de  justice  envers 
l'étranger  qui  refuse  d'y  souscrire,  ou  se  trouve  dans  l'impossi- 
bilité de  fournir  caution.  On  verra,  infrà,  v°  Egypte,  comment 
la  difficulté  a  été  résolue  dans  ce  pays. 

184.  —  Hypothèses  particulières.  —  Nous  avons  supposé 
jusqu'ici  que  le  ditîérend  s'élevait  entre  deux  parties  ayant  l'une 
et  l'autre  leur  domicile  ou  leur  résidence  habituelle  dans  les 
Echelles  du  Levant.  Mais  il  arrivera  souvent  que  des  deux  ad- 
versaires, l'un  sera  domicilié  ou  résidant  en  Europe,  l'autre  étant 
domicilié  ou  résidant  dans  les  Echelles.  Pour  étudier  la  situa- 
tion qui  en  résulte,  il  faut  distinguer  suivant  que  c'est  le  Fran- 
çais ou  l'étranger  qui  a  sa  résidence  en  Europe. 

185.  —  1°  Litige  entre  Français,  résidant  en  France,  et  Euro-- 
péen  résidant  dans  les  Echelles.  —  Défendeur,  le  Français  pourra 
être  traduit  en  France,  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  con- 
formément aux  art.  59  et  420,  C.  proc.civ.  Mais  il  est  nécessaire 
que  le  Français  ait  réellement  son  domicile  en  France.  Ainsi,  le 
Français  qui  s'est  fixé  dans  les  Echelles  du  Levant  et  qui  y  a 
été  inscrit  sur  la  liste  des  notables  doit  être  assigné  devant  le 
tribunal  consulaire  de  ce  lieu,  bien  qu'il  ait  fait  un  séjour  pas- 
sager en  France.  —  Cass.,  H  mai  1897,  B.  Duboul,  [Clunet, 
98.106]  —  Demandeur,  le  Français  pourra  traduire  son  adver- 
saire devant  le  tribunal  consulaire  de  la  juridiction  duquel  relève 
ce  dernier.  Il  pourrait  aussi,  invoquant  l'art.  14,  C.  civ.,  citer 
son  adversaire  en  France  devant  un  tribunal  français;  seulement 
le  jugement  qu'il  obtiendrait  ne  serait  exécutoire  dans  les  Echelles 
que  s'il  avait  reçu  force  exécutoire  par  le  consul  du  défendeur. 

186.  —  Un  a  également  enseigné  que  la  juridiction  consu- 
laire anglaise  est  compétente  pour  statuer  sur  une  plainte  en 
contrefaçon  dirigée  par  un  auteur  français  résidant  en  France 
contre  un  anglais,  directeur  d'un  journal  à  Constantinople.  — 
Journ.  du  dr.  intern.  pr.,  1893,  p.  317. 

187.  ^  2°  Litige  entre  Français,  résidant  dans  les  Echelles, 
et  Européen  n'y  résidant  pas.  —  Demandeur,  le  Français  pourra 
poursuivre  son  adversaire,  soit  devant  le  tribunal  métropolitain 
de  ce  dernier,  soit  devant  le  tribunal  consulaire  français,  par 
application  de  l'art.  14,  C.  niv.  Seulement  la  décision  du  tribunal 
consulaire  français  devrait  obtenir  force  exécutoire  par  une  juri- 
diction de  l'Etat  auquel  appartient  le  défendeur.  Défendeur,  le 
Français  ne  peut  être  poursuivi  que  devant  le  tribunal  consulaire 
français  de  sa  résidence.  Sans  doute,  aux  termes  de  l'art.  15,  C. 
civ.,  un  Français  peut  être  traduit  par  un  étranger  devant  un 
tribunal  de  France,  mais  cet  article  ne  fait  qu'accorder  aux  étran- 
gers le  bénéfice  de  la  loi  française,  il  ne  renferme  aucune  déro- 
gation aux  règles  ordinaires  de  la  compétence  ratione  domicilii. 

—  Trib.  Seine,  21  juin  1872,  Yisson  de  Saint-Alais,  [D.  73.3.63] 

—  Trib.  Marseille,  21  mai  1873,  Ibrahim-Fahkry  Bêy,  [Clunet, 
76.271] 

188. —  Une  autre  hypothèse  s'est  présentée  dans  la  prati- 
que :  un  demandeur  étranger  veut  poursuivre  plusieurs  défen- 
deurs, tous  Français,  mais  résidant  les  uns  en  France,  les  au- 
tres dans  le  Levant.  11  a  été  jugé  que  la  règle  de  l'art.  59-2o,  G. 
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firoc.  civ.,i|uiv(!utqNi'  les  divers  Hé  fondeurs  soientasain'nésdovatit 
e  même  ju^îp,  lors  même  c]iie  quelques-uns  d'entre  eux  seraient, 
en  raison  de  liuir  domicile,  juslicial)les  d'une  autre  juridiction, 
est  applicable  aux  contestations  de  la  compétence  des  consuls 
dans  le  Levant.  Le  demandeur  peut  donc,  à  son  choix,  saisir  le 
tribunal  du  domicile  di'  l'un  des  défendeurs,  soit  en  France,  soit 
dans  le  Levant.  Les  autres  défendeurs  ne  pourront  se  plaindre 
d'OIre  distraits  de  leurs  ju^'es  naturels,  puis(|ue  tribunaux  l'ran- 
i;ais  de  la  métropole  et  tribunaux  consulaires  francifiis  dans  les 
Echelles  du  Levant  sont,  au  même  litre,  des  juridictions  de  droit 
commun.  —  Cass.,  2'.)  juill.  1808,  Garbonnel,  [S  68.1.404,  V. 
68.1087]     . 

g  3.  Litiges  entre  Français  ou  étrangers  et  sujets  ottomans. 

18$).  —  En  principe,  les  tribunaux  locaux  dans  les  Echelles 
du  Levant  et  de  Barbarie  ont  une  compétence  exclusive  pour  ju- 
ger les  contestations  dans  lesquelles  unsujet  ottoman  est  inté- 
ressé. Tel  est  du  moins  l'état  de  droit  qui  semble  résulter  des 
Capitulations,  et  notamment  de  la  Capitulation  de  1740,  art.  26 
et  11.  L'allribulion  do  compétence  est  faite,  suivant  l'impor- 
tance de  l'objet  de  la  contestation,  à  deux  ordres  de  tribunaux: 
aux  tribunaux  inférieurs  des  cadis,  si  la  valeur  de  l'objet  du 
différend  ne  dépisse  pas  4,000  aspres  (l'aspre  est  une  petite 
monnaie  de  billon,  valant  I  l'r.  333);  et  au  cas  où  cette  valeur 
dépasse  4,000  aspres,  au  Divan  impérial,  sorte  de  conseil  de  gou- 
vernement sié),'eant  à  Constantinople. 

190.  —  On  doit  ajouter  que,  d'après  l'art.  26  précité,  le  cadi 
ne  po'ivait  juper  un  dilVérend  entre  Français  et  Ottoman  sans  la 
présence  du  drogman  du  consulat  français  :  c'était  une  garan- 
tie pour  les  Européens  qui,neconnaissant  pas  la  langue  du  pays, 
n'auraient  pas  été  en  situation  de  défendre  seuls  eflicacement 
leurs  intérêts. 

191.  —  La  réglementation  de  la  compétence  ainsi  réser- 
vée aux  tribunaux  ottomans  présente  un  double  inconvénient. 
D'un  côté,  il   est  fâcheux   de   laisser  au  cadi,  juge  religieux, 

f)eu  au  courant  des  intérêts  du  commerce,  le  soin  de  statuer  sur 
es  contestations  commerciales  entre  étrangers  et  ottomans. 
D'un  autre  côté,  en  admettant  que  le  Divan  impérial  soit  plus 
apte  h  rendre  une  saine  justice,  il  est  fâcheux  d'obliger  les 
plaideurs  à  se  rendre  à  Constantinople  pour  y  être  jugés. 

192.  —  Aussi  les  dispositions  des  art.  26  et  41  delà  Capi- 
tulation de  1740  ont -elles  été  annihilées  par  des  usages  con- 
traires (V.  suprà,  V"  CapHuIntinns  d'Orient,  n.  118  et  119).  En 
fait,  il  est  extrêmement  rare  que  la  justice  indigène  ait  été  saisie 
de  conleslalions  où  un  Français  se  trouvait  intéressé  en  même 
temps  qu'un  sujet  ottoman.  Et  deux  procédés  ont  été  employés 
pour  arriver  à  la  solution  de  pareilles  contestations. 

193.  —  Premier  sijstnnr.  —  Appliadion  de  la  règle  :  actor 
sequilur  forum  rei.  —  Ou  bien  le  Français  est  demandeur  contre 
le  sujet  oitoman.  Et  alors,  on  décide  qu'il  peut,  conformément 
au  droit  ancien,  assigner  son  adversaire  devant  les  tribunaux 
locaux.  Auquel  cas  l'assistance  du  drogman  français  est  requise, 
sauf  dans  les  hypothèses  prévues  par  le  protocole  du  9  juin  1868 
(V.  suprà,  V  Capitul'dions  d'Orient,  n.  120,  et  infrà,  n.  212. 
223  et  s.).  Ou  bien,  le  Français  est  défendeur.  Et  alors  on  dit  que 
c'est  au  demandeur  musulman  à  l'actionner  devant  le  tribunal 
consulaire  français.  —  Chrétien,  Principes  de  dr.  intern.  pu- 
blic, t.  I,  n.  587. 

194.  —  Dans  cette  dernière  hypothèse,  la  compétence  du 
tribunal  consulaire  français  a  toujours  été  consacrée  par  notre 
jurisprudence.  Bien  plus,  il  a  été  décidé  que,  du  moment  où  la 
justice  française  a  été  investie  par  le  sujet  ottoman,  l'afTaire 
doit  suivre  son  cours  devant  les  diverses  juridictions  dans  les- 
quelles se  trouve  placé  le  tribunal  où  la  contestation  a  été  portée, 
sans  que  l'une  des  parties  puisse  exciper  plus  tard  de  l'incom- 
pétence. —  Aix.  23  juill.  18o9,  Coulomb,  Il  mai  I80'i,  Habeb- 
Bey.  (cités  par  Féraud-Girand,  op.  cit.,  t.  2,  p.  201] 

195.  —  On  lit  également  dans  un  pjgement  du  tribunal  do 
Tunis  que  »  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  le  prin- 
cipe fondamental  de  l'organisation  de  la  justice  est  que  les  Euro- 
péens ou  protégés  doivent  être  jugés  en  toutes  matières  par  leurs 
tribunaux  consulaires;  que  les  consuls  n'ont  jamais  hésité  à 
appliquer  ce  principe  et  ii  juger  leurs  nationaux  ou  leurs  proté- 
gés, même  dans  les  actions  immobilières  intentées  contre  ces 
derniers  par  des  sujets  tunisiens  >'.  —  Trib.  Tunis,  6  avr.  1893, 
[Rev.  ahj.  et  tun.  delégisl.  et  dejurispr.,  9.T.2.3i4] 


196.  —  Dans  la  jurisprudence  étrangère,  plusieurs  décisions 
ont  de  même  alfirmé  la  compétence  du  tribunal  consulaire  du 
défendeur  européen,  poursuivi  par  un  demandeur  musulman. 
On  a  invoqué  en  ce  sens  une  pratique  quotiilienne  et  constante, 
puis  cette  considération  que  la  faculté  pour  l'ottoman  de  citer  le 
sujet  européen  devant  les  tribunaux  ottomans  constitue  pour 
lui  un  droit  qu'il  est  libre  d'exercer  ou  non,  un  privilège  auquel 
il  ne  lui  est  point  interdit  de  renoncer.  —  Cour  de  Turin,  29 
avr.  1871,  .Modiano.  —  Trib.  d'appel  deTrieste,  1881,  [cités  par 
Salem,  Journ.  du  dr.  intern.  privé,  1891,  p.  802] 

197.  —  Toutefois,  cette  solution  a  été  combattue.  Le  droit 
de  juridiction  concédé  par  la  Turquie  aux  tribunaux  consulaires, 
a-t-on  dit,  constitue  une  exception  à  la  règle  du  droit  interna- 
tional d'après  laquelle  le  droit  d'administrer  la  justice  appartient 
exclusivement  aux  autorités  territoriales.  Cette  exception  doit, 
par  suite,  être  restreinte  dans  les  limites  où  elle  a  été  admise 
par  les  traités,  et  elle  ne  peut  pas  être  étendue  au  delà.  Or,  par 
des  dispositions  formelles  des  Capitulations,  le  gouvernement 
turc  a  réservé  aux  tribunaux  turcs  le  droit  déjuger  les  différends 
entre  les  sujets  ottomans  et  les  étrangers.  Donc  les  consuls  ne 
peuvent  empiéter  sur  la  juridiction  ainsi  réservée  aux  tribunaux 
locaux,  ni  porter  atteinte  au  droit  que  la  Turquie  a  voulu  con- 
server. 11  y  a  donc  pour  les  consuls  européens  une  incompétence 
radicale,  quand  il  s'agit  d'une  contestation  intéressant  un  sujet 
ottoman.  —  Salem,  Les  étrangers  devant  les  tribunaux  consu- 
laires et  nationaux  en  Turquie  (Journ,  du  dr.  intern.  privé,  1891 , 
p.  803). 

198.  —  On  ajouté  que  cette  incompétence  absolue  ne  saurait 
être  couverte  par  la  renonciation  du  sujet  ottoman  au  droit  de 
citer  son  adversaire  européen  devant  les  tribunaux  ottomans, 
car  la  volonté  d'un  simple  particulier  ne  peut  attribuer  aux  con- 
suls un  droit  de  juridiction  qui  leur  est  dénié  par  la  souverai- 
neté ottomane;  le  droit  d'instituer  des  tribunaux  pour  l'admi- 
nistration de  la  justice  constitue  un  droit  d'ordre  public  auquel 
il  n'est  pas  permis  aux  particuliers  de  déroger. 

199.  —  Quant  à  l'usage  dont  on  se  prévaut  pour  établir  et 
maintenir  la  compétence  des  consuls,  il  a  pu  exister  en  Egypte, 
mais  il  n'a  pu  prendre  naissance  dans  les  autres  parties  de  l'em- 
pire ottoman,  l'autorité  souveraine  ne  l'ayant  jamais  toléré, 
même  tacitement.  Et  il  est  certain  que  l'Etat  ottoman  ne  recon- 
naîtrait ni  autorité  de  chose  jugée,  ni  force  exécutoire,  ni  valeur 
quelconque  au  jugement  d'un  tribunal  consulaire  condamnant 
un  sujet  ottoman.  —  Salem,  op.  et  loc.  cit.  —  Décidé,  en  ce 
sens,  qu'il  est  de  principe  constant  que  le  tribunal  consulaire 
n'est  juge  que  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  Fran- 
çais et  étrangers  non  ottomans  demandeurs.  Il  est  par  consé- 
quent incompétent  pour  connaître  d'une  action  intentée  par  un 
Ottoman  contre  un  Français.  —  Trib.  consul,  de  France  à  Cons- 

antinople,  31  oct.  1896,  Christodoulo,  [Ctunel,  97.610] 

200.  —  Aujourd'hui,  d'après  la  législation  ottomane,  les  su- 
Jets  turcs  ne  sont  admis  à  citer  les  sujets  étrangers  devant  le 
consulat  dont  relèvent  ces  derniers,  que  s'ils  ont  obtenu  du  gou- 
vernement ottoman  l'autorisation  de  se  soumettre  à  la  juridiction 
consulaire.  El  il  parait  que  les  autorités  turques  se  sont  toujours 
obstinément  refusées  à  accorder  une  telle  autorisation. 

201.  —  Aussi,  certains  gouvernements  européens  ont-ils  en- 
gagé leurs  consuls,  en  vue  d'éviter  tout  conflit  avec  l'autorité 
territoriale,  à  s'abstenir  d'exercer  leur  droit  de  juridiction  dans 
les  contestations  qui  intéressent  les  sujets  ottomans.  C'est  no- 
tamment la  ligne  de  conduite  qui  a  été  prescrite  à  leurs  consuls 
par  le  gouvernement  italien,  en  1873,  et  par  le  gouvernement 
des  Pays-Bas,  en  1874  (Salem,  op.  et  loc.  cit.,  p.  80,ï).  D'autre 
part,  la  loi  anglaise,  elle  aussi,  n'admet  les  sujets  ottomans  à 
plaider  contre  des  Anglais  devant  la  juridiction  consulaire  an- 
glaise, que  s'ils  ont  obtenu  du  gouvernement  oitoman  l'autori- 
sation de  se  rendre  justiciables  de  cette  juridiction. 

202.  —  Les  jurisprudences  étrangères  sont  entrées  dans  la 
même  voie.  —  C.  d'app.  de  Hollande,  siégeant  à  Constantinople, 
17  juill.  1872,  Synepian.  —  Trib.  consul.  d'Italie  à  Constanti- 
nople, 31  janv.  1876,  Gadlan,  [cités  par  Salem,  op.  et  loc.  cit., 
p.  806] 

203.  —  De  même,  dans  une  action  intentée  par  des  sujets 
ottomans  contre  un  Autrichien,  le  tribunal  consulaire  austro- 
hongrois  à  Constantinople  s'était  déclaré  incompétent,  par  juge- 
ment du  17  sept.  1883.  Sur  appel,  le  tribunal  de  Trieste,  dans 
un  jugement  du  19  oct.  1883,  avait,  au  contraire,  proclamé  la 
compétence  du  consul  autrichien,  par  cela  seul  qu'un  sujet  au- 
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trichien  se  trouvait  en  cause.  Mais  la  Cour  suprême  de  Vienne 
a  finalement,  confirmé  la  déclaration  d'incompétence  du  consul, 
en  reproduisant  les  arguments  présentés  suprà,  n.  190.  —  Cour 
suprême  autrichienne,  8  janv.  1884,  [./.  du  dr.  int.  prit.,  1888, 
p.  282] 

204.  —  Deuxième  système.  —  Tribunaux  mixtes.  —  Depuis 
Tort  longtemps,  le  règlement  des  litiges  commerciaux  entre  Fran- 
çais et  sujets  ottomans  était  porté  devant  des  commissions  ins-   | 
tituées  à  la  douane,  comprenant  le  chef  de  la  douane  et  des   j 
assesseurs  musulmans,  rayas,  c'est-à-dire  sujets  chrétiens  otto- 
mans et  francs,  appartenant  aux  diverses  corporations  de  métiers. 

205.  —  La  Porte,  à  diverses  reprises,  essaya  de  supprimer 
cette  ébauche  de  juridiction  mixte,  et  de  revendiquer  pour  les 
tribunaux  ottomans  exclusivement  la  connaissance  de  ces  litiges 
commerciaux.  Ses  tentatives  échouant  devant  les  résistances  des 
Etats  européens,  la  Porte  se  décida  à  régulariser  une  situation 
qui,  jusqu'alors,  n'était  fondée  que  sur  l'usage. 

206. —  En  1847,  le  gouvernement  ottoman,  en  même  temps 
qu'il  créait  un  ministère  du  commerce,  avait  institué,  sous  la 
présidence  du  ministre  du  Commerce,  un  tribunal  de  commerce, 
dit  Mehhemei  Tidjaret.  Ce  tribunal  comprenait,  en  dehors  du  j 
président,  deux  juges  perpétuels  nommés  par  le  gouvernement, 
puis,  mais  sans  que  leur  présence  fût  nécessaire,  un  certain 
nombre  de  juges  temporaires  élus  par  une  assemblée  de  com- 
merçants. Ainsi  composé,  le  tribunal  de  commerce  statue  sur  les 
contestations  commerciales  qui  n'intéressent  que  des  sujets  otto- 
mans. Et  des  tribunaux  semblables  furent  organisés  dans  les 
principales  provinces. 

207.  —  Que  si  la  contestation  intéresse  en  même  temps  un 
sujet  étranger,  le  Mehkemei  Tidjaret  s'adjoint  deux  autres  juges 
nommés  par  le  consulat  dont  relève  cet  étranger.  Il  devient  alors 
un  Mehhemei  Tidjaret  Muhtetit  Mcdjlissi,  et  il  a  compétence  pour 
statuer  sur  toutes  les  causes  commerciales  entre  musulmans  et 
étrangers,  que  les  étrangers  soient  demandeurs  ou  défendeurs. 
On  prétend  qu'un  accord  verbal  est  intervenu  entre  la  Porte  et 
les  légations  étrangères  pour  légaliser  en  quelque  sorte  cette 
institution  des  tribunaux  mixtes.  En  tout  cas,  elle  a  été  corsa- 
crée  par  l'usage.  Et  le  gouvernement  ottoman  l'a,  de  nouveau, 
mentionnée  par  le  halti-humayoun  de  1836.  Des  tribunaux  i 
mixtes  fonctionnent  d'une  manière  régulière  à  Constantinople,  à 
Smyrne,  à  Beyrouth  et  dans  la  plupart  des  Echelles.  Dans  les 
autres  districts,  les  contestations  commerciales  sont  soumises  , 
aux  tribunaux  civils,  lesquels  doivent  alors  juger  selon  les 
mêmes  lois  et  d'après  les  mêmes  règles  que  les  tribunaux  de  l 
commerce. 

208.  —  En  1830,  un  tribunal  mixte  de  commerce  maritime  a 
été  institué  à  Constantinople  pour  juger  les  contestations  entre 
les  sujets  ottomans  et  les  étrangers  en  matière  de  commerce  ma- 
ritime. —  V.  Trib.  Seine,  26  mars  1890,  Haïroulah,  [Rev.prat.   \ 
de  dr.  int.  privé,  1890-1891,  p.  114] 

209.  —  Les  lois  qu'appliquent  ces  tribunaux  sont  les  lois 
commerciales  ottomanes.  On  comprend  sous  ce  titre  :  un  Code 
de  commerce,  emprunté  presque  exclusivement  à  la  législation 
française  et  promulgué  en  1830;  un  appendice  ajouté  à  ce  Code 
en  1860;  un  Code  de  commerce  maritime  ;  un  Code  de  procédure 
commerciale  publié  en  1862.  Des  traductions  de  ces  Codes  ont 
été  officiellement  transmises  par  le  gouvernement  ottoman  aux 
chancelleries  des  ambassades  :  on  les  trouvera  reproduites  dans 
l'ouvrage  de  M.  Féraud-Giraud,  De  lajurid.  fr.  dans  les  Echelles  i 
du  Levant  et  de  Barbarie,  t.  1,  p.  312,  366,  384  et  438. 

210.  —  Quant  aux  contestations  en  matière  civile,  il  y  a  lieu 
de  faire  une  "distinction.  Ou  bien  l'objet  du  litige  est  d'une  valeur 
supérieure  à  1,000  piastres;  et  alors  compétence  est  attribuée  ■ 
au  tribunal  mixte  de  commerce.  Ou  bien  cet  objet  est  d'une 
valeur  inférieure  à  1,000  piastres;  et  alors  compétence  est  attri-  | 
huée  à  de  nouveaux  tribunaux  civils,  créés  en  1872,  comprenant 
un  président  nommé  par  le  gouvernement  et  deux  membres 
élus,  dont  l'un  musulman  et  l'autre  non  musulman.  —  Salem, 
op.  et  loc.  cit.,  p.  797. 

211.  —  Bien  que  le  tribunal  mixte  comprenne  des  juges  de 
la  nationalité  de  l'étranger,  la  présence  du  drogman  du  consulat 
dont  relève  cet  étranger  n'en  est  pas  moins  toujours  nécessaire. 
Le  drogman  doit  assister  aux  débats  et  à  la  délibération  ;  on  lui 
reconnaît  en  général  le  droit  de  surveiller  l'application  de  la  pro- 
cédure. Mais  le  gouvernement  ottoman  reluse  au  drogman  du 
consulat  le  droit  d'assister  a  la  déposition  des  témoins  étrangers. 
—  .Joitrn.  du  dr.  int.  pr.,  1897,  p.  927. 


212.  —  A  ce  principe,  une  exception  a  été  apportée  par  un 
protocole  de  mars  1868,  dont  le  texte  a  été  rapporté,  suprà,  v» 
Capitulations  d'Orient,  n.  120.  Dans  les  localités  distantes  de 
plus  de  neuf  heures  de  la  résidence  consulaire,  les  sujets  étran- 
gers peuvent  être  jugés  par  les  tribunaux  civils  ottomans  sans 
l'assistance  du  drogman  ou  d'un  délégué  consulaire.  Mais  alors, 
le  sujet  étranger  a  le  droit  d'appel  devant  le  tribunal  mixte  de 
commerce  de  la  province,  lequel  ne  pourra  juger  qu'avec  l'assis- 
tance du  drogman. 

213.  —  Les  jugements  des  tribunaux  mixtes  de  commerce 
sont  rendus  en  premier  ressort  seulement  sur  les  contestations 
dont  la  valeur  dépasse  3,000  piastres,  .^ppel  peut  être  alors 
porté,  soit  devant  le  tribunal  de  commerce  mixte,  première  cham- 
bre, de  Constantinople,  si  l'alîaire  est  commerciale  ou  civile,  soit 
devant  le  tribunal  de  commerce,  chambre  maritime,  s'il  s'agit 
d'une  question  en  matière  maritime.  Quant  aux  décisions  ren- 
dues par  ces  tribunaux  de  Constantinople.  entre  étrangers  et 
ottomans,  elles  ne  sont  susceptibles  ni  d'appel,  ni  de  recours 
en  cassation.  Cette  prohibition  est  la  conséquence  de  la  dispo- 
sition de  l'art.  71  de  la  Capitulation  de  1740,  aux  termes  duquel 
«  les  procès  qui  surviendront  entre  des  Français  et  d'autres 
personnes,  ayant  été  une  fois  vus  et  terminés  juridiquement  et 
par  sentence,  ne  pourront  plus  être  revus».  —  Salem,  op.  et  loc. 
rit.,  p.  800. 

214.  —  La  compétence  des  tribunaux  mixtes  de  commerce  a 
donné  lieu  à  une  difficulté,  quand  il  s'agit  d'une  action  en  paie- 
ment dirigée  par  un  étranger  contre  les  ayants-droit  à  la  suc- 
cession d'un  sujet  ottoman.  Cette  succession  étant  liquidée  par 
un  tribunal  religieux,  dit  Mehkemei  Cherié,  on  se  demande  si 
l'action  en  paiement  peut  encore  être  dirigée  devant  le  tribunal 
mixte  de  commerce,  et  si  la  décision  de  ce  tribunal  sera  obliga- 
toire pour  le  tribunal  religieux.  L'affirmative  a  été  enseignée, 
par  ces  considérations  principales,  d'une  part,  que  la  compétence 
des  tribunaux  religieux  est  strictement  limitée,  d'autre  part  que 
le  tribunal  mixte  de  commerce  est  un  tribunal  ottoman,  adminis- 
trant la  justice  au  nom  du  sultan,  jugeant  d'après  les  lois  otto- 
manes, et  que  refuser  à  ses  sentences  force  exécutoire  devant  le 
tribunal  religieux,  ce  serait  vouloir  le  considérer  comme  tribunal 
étranger.  —  Salem,  De  la  condition  faite  aux  étrangers  créan- 
ciers de  la  succession  d'un  sujet  ottoman  [Journ.  du  dr.  int.  pr., 
1888,  p.  191). 

215.  —  Quand  c'est  un  sujet  étranger  qui  est  décédé  dans 
les  Echelles  du  Levant,  les  réclamations  élevées  par  des  créan- 
ciers ottomans  contre  sa  succession  doivent  également  être  por- 
tées devant  le  tribunal  mixte  de  commerce.  11  importe  peu  que 
la  succession  d'un  étranger  décédé  en  Turquie  soit  administrée 
et  liquidée  par  le  consul  dont  il  relève  :  la  réclamation  du  créan- 
cier ne  saurait  être  regardée  comme  une  question  de  succession, 
car  elle  aurait  pu  se  produire  du  vivant  du  débiteur.  Le  tribunal 
qui  eût  été  alors  compétent  pour  la  juger  doit  conserver  sa  com- 
pétence. —  Salem,  op.  et  loc.  cit.,  p.  199. 

216.  —  iN'ous  avons  supposé  jusqu'ici  l'hypothèse  la  plus 
simple,  celle  qui  met  en  présence  un  étranger  et  un  ottoman,  à 
propos  d'un  droit  de  créance  né  au  profit  de  l'un  contre  l'autre. 
Mais  il  peut  arriver  que  le  demandeur  en  justice  ne  soit  pas  le 
même  que  celui  au  profit  duquel  la  créance  avait  pris  naissance, 
ou  que  le  défendeur  actionné  en  justice  ne  soit  pas  le  même  que 
celui  à  la  charge  duquel  la  dette  était  née.  Il  en  résultera  des 
difficultés  pour  la  solution  desquelles  des  distinctions  sont  né- 
cessaires. 

217. —  Supposons  une  créance  née  àla  charge  d'un  Français, 
au  profit  d'un  ottoman.  Celui-ci  cède  sa  créance  à  un  autre  étran- 
ger sujet  européen.  Le  cessionnaire  pourra-t-il,  comme  le  pouvait 
le  cédant,  saisir  le  tribunal  mixte  de  commerce,  ou  devra-t-il 
saisir  le  tribunal  consulaire  du  défendeur  français'?  La  question 
doit  être  examinée  dans  deux  hypothèses. 

218.  —  Ou  bien  la  créance  cédée  était  une  créance  négo- 
ciable, transmissible  par  simple  endosseKiient.  En  pareil  cas,  le 
dernier  porteur  étant  considéré,  d'après  les  principes  du  droit 
international  privé,  comme  un  créancier  direct  du  débiteur,  il 
aura  le  droit  de  poursuivre  ce  dernier  devant  le  tribunal  consu- 
laire dont  il  relève. 

219.  —  Ou  bien  la  créance  n'a  pu  être  transmise  que  par 
une  cession  ordinaire.  Sur  cette  hypothèse  la  jurisprudence  s'est 
divisée.  D'une  part,  il  a  été  jugé,  que,  l'étranger  cessionnaire  du 
sujet  ottoman  ne  peut  actionner  le  débiteur  français  que  devant 
les  tribunaux  mixtes.  —  Trib.  consul,  de  France  à  Salonique,  3 
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janv.  1808.  —  li'aulre  part,  il  a  été  décidé,  avec  beaucoup  plus 
do  raison,  que  le  tribunal  consulaire  du  défendeur  devient  com- 
pétent. —  Trib.  consul,  de  France  à  Conslantinople,  28  sept. 
1880.  Cette  seconde  décision  est  seule  conforme  au  principe  du 
droit  international  privé,  d'après  li'i|uel  la  compétence  d'un  tri- 
bunal doit  être  appréciée  en  tenant  compte  de  la  qualité  des  per- 
sonnes en  cause,  sans  se  préoccuper  de  celles  des  personnes  qui, 
à  un  moment  quelconque,  ont  pu  être  appelées  à  concourir  il 
l'exécution  de  I  oblifjation.  —  Weiss,  Manuel  de  tir.  inl.  pr., 
2°  édit.,  p.  olO  ;  Audinet,  Principes  eléin.  de  dr.  int.  pr.,  n.  427 
et  s. 

22U.  —  Que  si  l'on  suppose  une  créance  née  entre  deu.K 
élrangi'rs  et  cédée  à  un  sujet  ottoman,  la  situation  devra  être 
réglée  d'après  les  mêmes  principes. 

221.  —  Enfin  des  difficultés  analogues  peuvent  se  présenter 
quand  il  y  a  eu  changement  dans  la  nationalité  de  l'une  des 
parties,  entre  le  moment  de  la  naissance  de  la  créance  et  le  mo- 
ment 011  l'action  est  déduite  en  justice.  Elles  donnent  lieu  à.  des 
divergences  parmi  les  tribunaux  consulaires,  et  nous  semblent 
devoir  être  résolues  par  application  du  principe  général  d'après 
lequel,  en  matière  de  compétence  et  de  procédure,  c'est  le  temps 
de'l'action  qu'il  faut  considérer  et  non  l'époque  k  laquelle  re- 
monte l'origine  du  droit  exercé.  —  Aix,  31  janv.  1876,  Tannougi, 
[Clunct,  79.6:{1  —  V.  sur  tous  ces  points,  Salem,  Lef:  dtrtinf/erf 
devant  les  tribunaux  consulaire:!  et  nati'maux  en  ïur<iuie  (Journ. 
du  dr.  int.  prie,  1891,  p.  H29).  —  V.  Weiss,  op.  et  loc.  cit.; 
Audinet,  op.  et  loc.  cit. 

222.  —  D'autres  complications  peuvent  naître  de  la  pluralité 
de  demandeurs  ou  de  défendeurs  n'appartenant  pas  à  la  même 
nationalité,  et  deux  hypothèses  doivent  être  envisagées  séparé- 
ment. 

223.  —  Supposons  plusieurs  demandeurs  de  nationalité  dif- 
férente contre  un  défendeur  unique.  Comme  on  ;qiplique  le  plus 
souvent  la  règle  :  actor  sequitur  forum  rei,  il  n'y  aura  d'ordi- 
naire qu'un  seul  tribunal  compétent,  tant^'it  le  tribunal  consulaire 
du  défendeur  européen,  tantôt  le  tribunal  mixte  si  le  défendeur 
est  un  sujet  musulman.  Ce  tribunal  sera  saisi  ou  bien  par  une 
seule  action  que  les  demandeurs  s'entendront  pour  intenter,  ou 
bien  par  des  actions  parallèles  que  le  tribunal  saisi  aura  la  res- 
source de  joindre. 

224.  —  Supposons  plusieurs  défendeurs  de  nationalité  diffé- 
rente. L'unité  de  juridiction  ne  pourra  se  présenter  que  si  la 
contestation  rentre  dans  la  compétence  des  tribunaux  mixtes  de 
commerce.  En  dehors  de  cette  hypothèse,  le  demandeur  se  trou- 
vera fatalement  dans  la  nécessité  d'intenter  autant  d'actions 
qu'il  y  aura,  non  pas  de  débiteurs,  mais  de  nationalités  en  cause. 
—  Laget,  op.  cit.,  p.  39. 

§  4.  Conlestatiotis  en  matière  iminohilière . 

225.  —  Comme  conséquence  de  la  législation  nouvelle  intro- 
duite par  la  loi  du  7  sépher  1284,  16  juin  1867,  et  acceptée  par 
la  France  dans  le  protocole  signé  à  Conslantinople  le  9  juin  1868 
(suprà,  n.  99  et  s.),  nos  tribunaux  consulaires  sont  devenus  in- 
compétents pour  connaître,  en  Turquie,  des  actions  en  matière 
immobilière,  alors  même  qu'elles  ne  concerneraient  que  des 
Français.  Leur  compétence,  relativement  à  ces  actions,  a  fait 
place  à  la  compétence  des  tribunaux  ottomans. 

226.  —  La  disposition  de  la  loi  du  16  juin  1867,  relative  à 
ce  point,  est  ainsi  conçue  (art.  2)  :  "  Les  étrangers,  propriétaires 
d'immeubles  urbains  et  ruraux,  sont,  en  conséquence,  assimilés 
aux  sujets  ottomans  en  tout  ce  qui  concerne  les  biens  immeubles, 
et  cette  assimilation  a  pour  ellet  légal  :  ...  .3"  de  les  rendre  direc- 
tement justiciables  des  tribunaux  civils  ottomans  pour  toutes  les 
questions  relatives  à  la  propriété  foncière,  et  pour  toutes  actions 
réelles,  tant  comme  demandeurs  que  comme  défendeurs,  même 
lorsque  l'une  et  l'autre  partie  sont  sujets  étrangers,  le  tout  au 
même  titre,  dans  les  mêmes  conditions  et  dans  les  mêmes  formes 
que  les  sujets  ottomans,  et  sans  qu'ils  puissent,  en  cette  matière, 
se  prévaloir  de  leur  nationalité  personnelle;  mais  sons  la  réserve 
des  immunités  attachées  à.  leur  personne  et  à  leurs  biens  meubles, 
aux  termes  des  traités.  » 

227.  —  Le  principe,  ainsi  formellement  établi,  est  admis  par 
tout  le  monde.  .Mais  ses  applications  pratiques  ne  laissent  pas 
que  de  soulever  de  nombreuses  difficultés.  Ces  difficultés,  du 
reste,  se  ramènent  presque  toutes  ù  la  question  desavoir  si  telle 
ou  telle  action,  concernant  un  immeuble,   est  une  action  réelle 
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ou  une  action  personnelle.  Puis,  une  complication  nail  de  li 
difl'érence  qui  sépare  le  texte  turc  du  texte  français  que  nous 
venons  de  citer.  C'est  que  le  texte  français  vise  .■  toutes  actions 
réelles  »,  tandis  que  le  texte  en  langue  turque  vise  ■<  toutes  les 
actions  concernant  les  immeubles  »,  donc  aussi  bien  les  actions 
personnelles  immobilières  nue  les  actions  réelles,  étant  donné 
surtout  que  la  distinction  des  actions  réelles,  personnelles  el 
mixtes  peut  être  considérée  comme  inconnue  aux  tribunaux  otto- 
mans. —  Salem,  De  la  nompélehce  des  tribunau.c  oUoTians  à  l'i- 
gard  des  élrantjers  [Journ.  du  dr.  inl.  pr.,  189:i,  p.  46). 

228.—  Ces  deux  circonstances  expliquent  que  la  jurispru- 
dence des  tribunaux  ottomans  soit  arrivée  ii  des  solutions  ab- 
solument opposées  à  celles  que  consacre  la  jurisprudence  des 
tribunaux  consulaires  français  ou  étrangers.  Les  tribunaux  otto- 
mans se  reconnaissent  compétence  exclusive  pour  statuer  sur 
toute  action  concernant  un  immeuble,  même  si  cette  action  est 
personnelle.  Ils  s'attachent  au  critérium  suivant  :  du  moment 
qu'un  sujet  étranger  agit  en  qualité  de  propriétaire  d'immeubles, 
qu'il  intente  une  action  ayant  sa  base  dans  quelque  contrat  ou 
quelque  fait  dont  l'objelest  un  droit  immobilier,  ce  sujet  étranger 
utilise  un  droit  de  propriété  qu'il  n'aurait  pas  eu  si  la  loi  de 
1867  ne  le  lui  avait  accordé,  il  exerce  donc  ce  droit  comme  pro- 
priétaire. Dès  lors,  il  doit  être  assimilé  à  un  sujet  ottoman.  — 
V.  en  ce  sens,  Manassé,  .Icurn.  du  dr.  inl.  pr..  1893,  p.  71  . 

22!>.  —  Au  contraire,  les  tribunaux  consulaires  prennent  pour 
base  de  leurs  décisions  le  texte  rédigé  en  langue  française,  le 
seul  texte  qui  ait  été  signé  et  reconnu  par  les  légations  étran- 
gères. Ce  texte  ne  parlant  que  des  «  actions  réelles  »,  les  tribu- 
naux consulaires  retiennent,  en  conséquence,  la  connaissance 
de  toute  action  personnelle,  alors  même  que  la  question  regarde 
un  bien  immobilier.  A  leurs  yeux,  un  principe  subsiste  toujours, 
c'est  que  les  étrangers  en  Turquie  jouissent  des  immunités  an- 
ciennes pour  leurs  personnes  et  pour  leurs  biens.  A  ce  principe, 
une  seule  dérogation  a  été  admise,  qui  doit  être  interprétée  res- 
triclivement.  Or  elle  n'embrasse  in  tenninis  que  les  actions 
réelles.  Ce  serait  en  étendre  abusivement  la  portée  que  d'y  com- 
prendre toutes  les  actions  où  l'étranger  agit  en  qualité  de  pro- 
priétaire d'immeubles.  — V.  la  circulaire  adressée  par  .M.  Bourée, 
ambassadeur  de  France  à  Conslantinople,  aux  consuls  français 
dans  l'empire  ottoman,  en  date  du  17  août  1868  {.fourn.  du  dr. 
inl.  pr.,  1889,  p.  280). 

230.  —  On  ajoute  que  semblable  extension,  contraire  au 
texte  de  la  loi  de  1 867,  ne  serait  pas  moins  contraire  à  son  esprit. 
Le  gouvernement  ottoman  n'a  entendu  viser  que  les  faits  ayant 
de  l'inlluence  sur  la  propriété  immobilière  :  or,  c'est  là  le  propre 
des  actions  réelles,  mais  nullement  des  actions  personnelles  qui 
naissent  à  l'occasion  d'un  immeuble. 

23i.  —  Donc,  les  tribunaux  consulaires  doivent  rester  com- 
pétents el  continuer  il  appliquer  leurs  lois  nationales  •<  dans  les 
conleslalions  immobilières  personnelles,  c'est-à-dire  toutes  les 
fois  qu'ils  n'ont  ni  à  méconnaître  un  droit  réel  que  la  loi  ottomane 
respecte,  ni  à  proclamer  un  droit  réel  qui  n'existe  point  aux  yeux 
de  la  loi  ottomane  ».  —  Pallamary,  Journ.  du  dr.  inl.  pr.,  1893, 
p.  612.  —  V.  Trib.  consul,  de  France  à  .Smvrne,  2.ï  sept.  ISyii 
et  Aix,  4  nov.   1896,  Zecchini,  [Clunet,  gT.eÔSl 

232.  —  Cette  solution  doit  être  maintenue  avec  d'autant  plus 
de  raison  qu'elle  est  conforme  aux  principes  du  droit  internatio- 
nal privé  en  général,  el  du  droit  français  en  particulier.  —  V. 
Cass.,  10  janv.  1883,  Gallo,  [S.  84.1.3SU,  P.  84.1.961]  —  V. 
suprà,  v°  Action  personnelle,  réelle  et  mixte,  n.  2.ï  et  s. 

233.  —  On  s'accorde,  au  surplui;,  à  reconnaître  que,  pour 
apprécier  si  une  action  est  réelle  ou  personnelle,  le  tribunal 
consulaire  doit  se  référer  a  la  lui  territoriale  plulol  qu'à  sa  loi 
nationale.  Ceci  encore  est  conforme  à  la  règle  admise  en  droit 
international  privé.  —  Pasquale-Fiore,  Ledr.  inl.  pr.,  Irad.  An- 
toine, 2=  édit.,  t.  2,  n.  84i  et  s. 

234.  —  En  pratique,  la  controverse  s'agite  surtout  à  propos 
des  actions  en  matière  de  bail  d'immeubles.  La  jurisprudence 
ottomane  distingue  suivant  que  le  sujet  étranger  est  propriétaire 
locateur,  ou  simplement  locataire.  Si  le  sujet  étranger  se  pré- 
sente comme  propriétaire,  il  sera  complètement  assimilé  au  sujet 
ottoman,  parce  qu'il  exerce  un  droit  de  propriété,  un  droit  qu'il 
n'aurait  pu  avoir  avant  la  loi  de  1867.  La  juridiction  locale  lui 
sera  donc  applicable  dans  les  mêmes  conditions  qu'aux  sujets 
ottomans.  S'il  se  présente  comme  locataire,  demandeur  ou  dé- 
fendeur, peu  importe,  contre  un  propriétaire  ottoman,  il  restera 
justiciable  des  tribunaux  ottomans,  mais  il  pourra  être  assisté 
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du  drogman  du  consulat  dout  il  relève  et  il  jouira  des  autres 
privilèges  accordés  aux  étrangers.  Car  il  n'agit  plus  comme 
propriétaire;  il  exerce  un  droit  dont  il  pouvait  jouir  avant  la  loi 
de  IS67,  attendu  que  les  étrangers  ont  été  dé  tous  temps  auto- 
risés à  prendre  des  immeubles  en  location  en  Turquie. 

235.  —  C'est  en  ce  sens  que  la  question,  soumise  au  gouver- 
nement ottoman,  a  été  résolue  dans  un  parère  du  ministère  de 
la  justice,  en  date  des  10-23  ocl.  1880,  dont  voici  la  traduction  : 
«  Le  ministère  a  été  invité,  de  divers  côtés,  à  se  prononcer  sur 
la  question  de  savoir  si,  dans  les  contestations  qui  proviennent 
des  immeubles,  comme  celles  dérivant  des  locations,  les  étran- 
gers doivent  ou  non  avoir  recours  à  l'intervention  des  consulats 
dont  ils  relèvent.  La  question  a  été  soumise  au  comité  légiste 
du  département,  et  celui-ci  <>  considérant  que  le  premier  para- 
graphe de  l'art.  2  de  la  loi  qui  confère  au.x  étrangers  le  droit  de 
propriété  dit  clairement  que,  dans  toutes  les  affaires  qui  regar- 
dent les  immeubles  et  dans  toutes  les  actions  qui  concernent 
les  immeubles,  que  le  demandeur  ou  le  défendeur,  ou  bien  que 
tous  les  deux  à  la  fois  soient  sujets  étrangers,  les  étrangers 
doivent  s'adresser  directement  aux  tribunaux  ottomans,  a  émis 
l'avis  que,  dans  le  cas  où  le  sujet  étranger  actionne  en  récla- 
mation de  loyer  d'un  immeuble  qu'il  possède,  l'assistance  du 
drogman  de  son  consulat  n'est  pas  nécessaire;  mais  si  le  loca- 
taire est  sujet  étranger,  dans  ce  cas,  le  procès  devra  être  jugé 
devant  le  tribunal  compétent  de  première  instance,  en  présence 
du  drogman  du  consulat  dont  il  relève  ».  —  Salem,  op.  et  toc. 
cit.,  p.  34. 

236.  —  La  même  solution  a  été  confirmée,  en  1888,  par  le 
ministère  des  affaires  étrangères.  «  Les  questions  de  loyer, 
même  quand  les  deux  parties,  propriétaire  et  locataire,  sont  sujets 
étrangers,  ne  peuvent  être  réglées  devant  le  consulat,  mais  sont 
exclusivement  de  la  compétence  des  tribunaux  ottomans.  Le 
propriétaire,  en  de  telles  contestations,  bien  qu'étranger,  n'a  pas 
à  requérir  l'intervention  de  son  consulat,  il  devient  justiciable 
des  tribunaux  ottomans  et  n'a  conséquemment  pas  besoin  de  la 
présence  de  son  drogman  pendant  le  procès.  Que  si  le  locataire 
est  sujet  étranger,  le  procès  est  jugé  en  présence  de  son  drog- 
man ».  —  Journ.  du  dr.  bit.  pi'.,  1889,  p.  277. 

237.  —  Quant  aux  tribunaux  consulaires,  ils  ne  se  préoccu- 
pent point  de  rechercher  si,  d'après  le  droit  ottoman,  les  actions 
relatives  au  bail  sont  réelles  ou  personnelles.  Comme  les  tribu- 
naux ottomans,  ils  reconnaissent,  avec  la  plupart  des  législations 
et  des  jurisconsultes  européens,  que  le  droit  du  locataire  est  un 
droit  personnel.  Au  contraire  des  tribunaux  ottomans  ils  affir- 
ment que  le  droit  du  propriétaire  envers  le  locataire  est  égale- 
ment un  droit  personnel.  Et  ils  en  concluent  que  toutes  les  actions 
qui  surgissent  entre  étrangers,  relativement  au  contrat  de  loca- 
tion, éianl  des  actions  personnelles,  restent  dans  la  compétence 
du  tribunal  consulaire  de  l'étranger  défendeur.  —  Trib.  consu- 
laire d'Italie  à  Constantinople,  21  sept.  J880.  —  Cour  consulaire 
anglaise  à  Constantinople,  18oct.  1880,  ^cités  par  Salem,  De  la 
compétence  des  tribunaux  ottomans  à  l'égarddes  étramjirs  :  Journ. 
du  dr.  int.  priv.,  1893,  p.  33]  —  Trib.  consulaire  d'Autriche- 
Hongrie  à  Constantinople,  13  avr.  1892,  [Clunet,  93.883]  — 
Trib.  d'appel  de  Trieste,  23  juin  1892,  Ottoni,  Marlélla,  Stefano, 
[IbidJ  —  V.  aussi  la  correspondance  échangée  entre  le  Gou- 
verneur général  ottoman  de  Smyrne  el  le  corps  consulaire  de 
cette  ville,  en  décembre  1888  (Journ.  du  dr.int.  pr.,  1889,  p.  276'. 

238.  —  La  controverse,  qui  reste  toujours  ouverte  pour  les 
questions  de  location,  s'agite  également  dans  d'autres  hypothèses. 
Supposons  une  action  intentée  par  le  propriétaire  d'un  immeuble 
contre  un  architecte,  en  exécution  d'un  contrat  passé  entre  eux. 
Les  tribunaux  ottomans  en  revendiqueraient  la  connaissance, 
puisque  le  demandeur  y  agit  en  qualité  de  propriétaire.  Au 
contraire,  il  a  été  jugé  que  cette  action  est  une  action  person- 
nelle, rentrant  dans  la  compétence  du  tribunal  consulaire  du 
défendeur.  —  Cour  consulaire  d'Angleterre  à  Constantinople, 
23  août  1881,  [Annales  judiciaires,  1881,  n.  38]  —  Salem,  op.  et 
lac.  cit.,  p.  39. 

239.  —  De  même  pour  l'action  sociale  relative  à  une  société 
anonyme  commerciale  de  spéculation  sur  les  immeubles.  Il  a  été 
jugé  "que  cette  action  a  le  caractère  mobilier  par  détermination 
de  la  loi,  qu'elle  échappe  par  suite  a  la  connaissance  des  tribu- 
naux ottomans,  compétents  seulement  en  matière  d'actions 
réelles  immobilières,  et  rentre  dans  la  compétence  des  tribunaux 
consulaires.  —  Trib.  consulaire  d'Italie  à  Constantinople,  31 
mai  1894,  Camondo,  [Clunet,  95.175] 


240.  —  De  même  pour  l'action  tendant  au  paiement  d'une 
somme  d'argent  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  inexécution 
d'un  contrat  de  vente  d'immeuble.  Aux  yeux  des  tribunaux  con- 
sulaires, c'est  une  action  personnelle  soumise  à  leur  compé- 
tence :  H  attendu  que  la  loi  de  1867  n'a  pu  modiller  la  compé- 
tence des  tribunaux  consulaires  pour  les  questions  qui  ne  touchent 
pas  au  régime  de  la  propriété  en  Turquie  »,  comme  les  questions 
de  consentement  et  de  contrat,  même  ayant  en  vue  une  vente 
immobilière.  —  Trib.  consulaire  de  France  ii  Constantinople,  17 
juin,  et  7  août  1891,  Spadazo-Lachèze,  [Clunet,  93.61]  —  V.  en 
sens  conforme,  les  observations  de  M.  Pallamary,  et  en  sens 
contraire  les  observations  de  M.  Mannassé,  [Journ.  du.  dr.  int. 
priv.,  1893,  p.  71,  77  et  610] 

241.  —  En  matière  d'hypothèque,  il  y  aura  lieu  de  distin- 
guer entre  les  diverses  actions  qui  peuvent  s'y  rattacher.  S'il 
s'agit  d'actions  se  référant  à  la  validité  de  l'hypothèque,  à  la 
vente  de  fimmeuble,  au  droit  de  préférence  du  créancier  hypo- 
thécaire, les  tribunaux  ottomans  seront  seuls  compétents,  car 
semblables  actions  sont  des  actions  réelles.  S'il  s'agit  d'actions 
touchant  à  la  constatation  de  la  dette  et  à  la  condamnation  du 
débiteur,  comme  serait  l'action  en  paiement  d'une  dette  hypo- 
thécaire, on  ne  retrouve  plus  là  que  des  actions  personnelles 
mobilières  n'affectant  en  rien  la  propriété.  Dès  lors,  elles  rentre- 
ront dans  la  compétence,  soit  des  tribunaux  consulaires  si  les 
deux  parties  sont  sujets  étrangers,  soit  des  tribunaux  mixtes  de 
commerce,  si  l'une  des  parties  est  sujet  ottoman.  —  Trib.  comm. 
mixte  Constantinople,  o  janv.  1888,  [Clutiet,  93.65] 

242.  —  Jugé  aussi  que,  dans  les  Echelles  du  Levant,  une 
sujette  ottomane  mariée  à  un  Français,  qui,  sans  autorisation  de 
son  mari,  a  donné  hypothèque  sur  un  immeuble  dont  elle  n'était 
que  propriétaire  apparente,  avec  le  consentement  du  propriétaire 
réel  citoyen  français,  el  ce,  pour  éluder  l'application  des  lois 
ottomanes  sur  la  propriété,  ne  peut  demander  la  nullité  de  cette 
hypothèque  à  un  tribunal  français.  —  Aix,  3  avr.  1878,  Roche, 
[Clunet,  79.172;  Bull.  jud.  d'Aix.  1878,  p.  261] 

243.  —  Même  décision  en  matière  de  succession,  d'après  la 
jurisprudence  italienne.  Dès  lors  que  la  succession  d'un  italien 
décédé  dans  les  Echelles  du  Levant  doit  être  régie  par  la  loi  ita- 
lienne, c'est  dans  la  compétence  du  tribunal  consulaire  italien 
que  rentrent  toutes  les  actions  se  rapportant  à  cette  succession, 
quand  même  ces  actions  seraient  relativesàdesimmeubles  situés 
en  Turquie,  à  quelque  catégorie  qu'ils  appartinssent,  et  malgré 
la  loi  ottomane  du  7  sépher  1284,  16  juin  1867.  —  Trib.  cons. 
d'Italie  à  Constantinople,  31  mai  1894,  Consorts  Camondo, [C/unet, 
93.173] 

Sectio.x  II. 
Juridiction  en  matière  pénale. 

244.  —  Nous  avons  à  compléter  sur  ce  point  les  indications 
sommaires  données  suprà,  v"  Agent  diplomatique ,  n.  822  el 
828.  Nous  nous  occuperons  successivement  de  la  compétence, 
de  l'inslruclion,  du  jugement  et  des  peines. 

§  1.  Compétence. 

245.  —  11  y  a  lieu  d'abord  de  distinguer  suivant  que  l'infrac- 
tion a  été  commise  par  un  Français  ou  un  protégé  contre  uu 
Européen,  par  un  Français  ou  protégé  contre  un  sujet  ottoman, 
par  un  sujet  ottoman  contre  un  Français  ou  protégé,  puis  d'en- 
visager certaines  hypothèses  particulières  où  les  principes  gé- 
néraux tantôt  reçoivent  leur  application,  tantôt  subissent  des 
dérogations. 

1"  Infrtictions  d'un  Français  contre  un  Européen. 

246.  ~  Si  l'infraction  a  été  commise  par  un  Français  contre 
un  Européen,  la  règle  se  trouve  dans  l'art.  13  de  la  Capitulation 
de  1740,  ainsi  conçu  :  «  S'il  arrivait  quelque  meurtre  ou  quelque 
autre  désordre  entre  les  Français,  leurs  ambassadeurs  el  les 
consuls  en  décideront  selon  les  us  et  coutumes,  sans  qu'aucun 
de  nos  officiers  puisse  les  inquiéter  à  cet  égard  ».  On  remarquera 
que  le  texte  ne  vise  in  terminis  que  les  infractions  «  entre  les 
Français  ».  Mais  la  compétence  de  nos  agents  diplomatiques 
ou  consulaires  n'a  jamais  été  restreinte  dans  ces  limites  ;  elle 
s'est  toujours  exercée  du  moment  que  l'auteur  de  l'infraction 
était  un  Français,  quelle  que  fût  la  nationalité  européenne  de 
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la  victime.  En  d'autres  termes,  pour  que  celle  compétence  existe, 
il  faut  el  il  sulTil  que  rinTraclioa  ait  été  commise  par  un  Fran- 
çais. 

247.  —  Celle  attribution  de  compétence  aux  agents  français 
s'explique  historiquement  par  l'existence  antique,  dans  les 
Echelles,  de  iiuarticis  francs  V.  suprà,  n.  61  ).  Dans  ces  quartiers, 
la  police  locale  n'intervenait  jamais  quand  des  indigènes  n'étaient 
pas  en  cause.  C'était  le  consul  qui,  seul,  en  avait  la  police.  On 
comprend,  dès  lors,  que  la  Turquie  ait  reconnu  au  consul  le 
pouvoir  d'assurer  le  maintien  de  l'ordre  dans  son  quartier,  el 
d'y  réprimer  tous  les  actes  délictueux  qui  pouvaient  y  être 
commis  par  ses  nationaux. 

248.  —  C'est  ce  qui  explique  également  la  disposition  de 
l'art.  42  de  la  Capitulation  de  1740,  aux  termes  duquel  il  est 
expressément  fléfendu  d'inquiéter  les  Français  pour  un  meurtre 
qui  serait  commis  dans  leur  quartier,  el  de  leur  faire  payer  la 
Dijérimt',  amende  dont  les  musulmans  inlligeaient  le  paiement  à 
tous  les  habitants  d'un  quartier  ou  village  où  un  crime  avait  été 
commis,  sans  qu'on  en  connilt  l'auteur. 

249.  —  Plus  récemment,  le  gouvernemenl  ottoman  a  sanc- 
tionné celte  compétence  criminelle  des  consuls  européens  dans 
un'  mémorandum  adressé  aux  représentants  des  puissances 
étrangères  pour  définir  la  portée  des  privilèges  accordés  aux 
étrangers  (V.  suprà,  n.  108).  Après  avoir  visé  les  contestations  en 
matière  civile,  ce  mémorandum  ajoute  :  «  De  même  en  matière 
criminelle,  les  Capitulations  exigent  qu'on  distingue  les  crimes 
ou  délits  commis  par  un  étranger  au  préjudice  d'un  autre  étran- 
ger, de  ceux  commis  au  préjudice  d'un  sujet  ottoman  ou  de 
l'Etat,  et  elles  stipulent  que  le  droit  de  poursuite  el  la  punition 
appartiendront,  dans  le  premier  cas,  à  l'ambassadeur  ou  consul 
dont  relève  l'étranger,  et  dans  le  second  cas  seulement,  à  la 
juridiction  des  autorités  locales  ».  —  Aristarchi  Bey,  Hee.  des 
lois  ottomanes,  t.  2,  p.  424;  Salem,  Le  droit  d'extradition  en 
Turquie,  [Rev.  de  dr.  int.  et  de  Idgisl.  comp..  1891,  l.  23, 
p.  360J 

250. —  Toutefois,  lors  de  l'institution  du  ministère  public  en 
Turquie,  les  procureurs  généraux  avaient  reçu  de  la  Porte  com- 
pétence pour  poursuivre  les  personnes  qui  se  trouveraient  impli- 
quées dans  une  atîaire  correctionnelle  ou  criminelle,  lorsque  les 
deux  parties,  tout  en  appartenant  à  une  nationalité  étrangère, 
seraient  de  nationalité  différente.  Mais  les  puissances  euro- 
péennes n'ont  point  admis  que  le  gouvernemenl  ottoman  put, 
par  sa  seule  volonté,  déroger  aux  usages  établis,  et,  en  décein- 
Dre  1881,  elles  ont  donné  à  leurs  consuls  respectifs  des  instruc- 
tions catégoriques  pour  repousser  toute  tentative  d'ingérence 
dans  le  domaine  de  la  juridiction  pénale  consulaire,  lorsqu'aucun 
sujet  ottoman  ne  se  trouve  en  cause.  —  Salem,  loc.  cit. 

251.  —  La  loi  du  lt<  mai  1836,  relative  à  la  poursuite  el  au 
jugement  des  contraventions,  délits  ou  crimes  commis  par  des 
Français  dans  les  Echelles  du  Levant  el  de  Barbarie,  avait  con- 
sacré formellement  cette  compétence  de  nos  consuls  en  décidant 

3u'ils  continueront  d'informer  sur  les  infractions  commises  par 
es  Français,  <c  dans  les  cas  prévus  par  les  traités  et  capitula- 
tions ou  autorisés  par  les  usages  (art.  1)  ».  Le  rapporteur  a  dé- 
claré que  tous  pouvoirs  étaient,  en  pareil  cas,  accordés  à  nos 
consuls  afin  qu'ils  puissent  faire  profiler  nos  nationaux  du  bé- 
néfice des  traités,  des  usages,  el  même  de  la  tolérance  des  au- 
torités musulmanes.  Rapport  de  M.  Parant  {Sloniteur  du  20  l'évr. 
1836).  —  Mais,  d'autre  part,  la  circulaire  du  15  juill.  1830  re- 
commarde  aux  consuls  de  ne  point  donner  à  leur  juridiction  une 

fiortée  que  l'usage  n'aurait  pas  bien  positivement  consacre  dans 
eiir  arrondissement,  et  leur  interdit  tout  acte  qui  dépasserait 
celle  limite. 

252.  —  C'est  en  se  fondant  sur  les  Capitulations  que  la  Cour 
de. cassation  a  admis  la  compétence  du  consul  français  el  de  la 
cour  d'Aix  pour  connaître  d'un  crime  commis,  dans  les  Echelles, 
par  un  Français  à  l'cricontre  d'un  autre  Français,  quand  même 
ces  deux  Français  étaient  Algériens,  el  quand  même  le  coupa- 
ble avait  été  arrêté  dans  le  ressort  de  la  cour  d'Alger.  —  Cass., 
Sjanv.  1860,  Hadj-Omar-ben-Mohaœed,  [D.  61.3.97] 

253.  —  C'est  en  se  fondant  sur  les  usages  que  la  cour  d'Aix 
n'a  jamais  hésité  à  consacrer  la  compétence  de  la  justice  fran- 
çaise quand  l'infraction  commise  par  un  Français  atteignait  un 
Européen,  même  non  Français  ou  non  protégé  français.  —  Aix, 
13juin  18't4,  Zambelli;  —  6  juin  1851,  Giacomelti  ;  —  8  janv. 
1863,  Ali-ben-Brahim-ben-Ghour,  [cités  par  Féraud-Giraud , 
Jurid.  fr.,  l.  2.  p.  349] 


254.  —  .application  de  cette  compétence  a  .été  faite  dans  une 
action  en  contrefaçon  de  marque  de  fabriqu'>,  intentée  par  un 
Italien  contre  un  Français,  devant  le  tribunal  consulaire  de  Bey- 
routh, el  suivie  devant  la  cour  d'.Vix,  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation. —  Aix,  7  févr.  1889,  Baschiera,  [Pamt.  /;•.,  S9.2.)33j 

255.  —  Mais  encore  faut-il,  pour  que  la  compétence  de  la 
justice  framaise  ait  une  base  légale,  que  l'auteur  de  linfraclion 
soil  Français,  ou  tout  au  moins  protégé  français.  —  Aix,  22  juill. 
1851,  Lui/.-José-Jotal)a,  brésilien,  (cité  par  Féraud-Giraud, 
loc.  cit.\ 

2"  Infractions  d'un  Français  contre  un  iujet  ollomun. 

256.  —  Si  la  victime  de  l'infraction  commise  par  le  Fran- 
çais est  un  sujet  olloman,  la  compétence  est  régléi;  par  l'art. 
65  de  la  Capitulation  de  1740,  ainsi  conçu  :  «  Si  un  Français  ou 
un  protégé  de  France  commettait  quelque  meurtre  ou  quelque 
crime,  et  qu'on  vouhU  que  l,i  justice  en  prit  connaissance,  les 
juges  de  mon  empire  et  les  officiers  ne  pourront  y  procéder 
qu'en  présence  de  l'ambassadeur  el  des  consuls  ou  de  leurs  sub- 
stituts, dans  les  endroits  où  ils  s!  trouveront:  et,  afin  qu'il  ne 
se  fasse  rien  de  contraire  à  la  noble  justice  ni  aux  Capitulations 
impériales,  il  sera  procédé  de  part  et  d'autre  avec  attention  aux 
perquisitions  el  recherches  nécessaires  ».  Evidemment  cet  ar- 
ticle n'est  applicable  que  dans  le  cas  où  un  sujet  ottoman  se 
trouve  en  cause,  puisque  ce  cas  est  le  seul  où  les  tribunaux 
ottomans  puissent  se  prétendre  compétents.  —  V.  suprà,  V  Ca- 
pilnlalions  d'Orient,  n.  123. 

257.  —  Le  texte  est  assez  ambigu  pour  qu'on  ne  s'étonne 
point  qu'un  usage  se  soit  établi,  d'après  lequel  le  Français, 
coupable  d'un  crime  ou  d'un  délit  envers  un  sujet  ottoman,  était 
néanmoins  remis  ii  l'autorité  française.  De  telle  sorte  que  les 
Français  se  trouvaient  presque  entièrement  soustraits,  en  ma- 
tière pénale,  à  la  juridiction  locale,  et  restaient  soumis,  pour 
toutes  les  infractions  par  eux  commises,  quel  que  fut  la  nationa- 
lité de  la  victime,  aux  juridictions  consulaires  frani;riises. 

258.  —  On  s'est  demandé  si  cette  pratique  de  nos  juridic- 
tions consulaires  avait  une  base  légale.  Ceux  qui  ont  cherché  à 
lui  en  donner  une  se  sont  fondés  sur  le  texte  précité  de  l'art.  63, 
notamment  sur  les  mots  «  et  qu'on  voulût  que  la  justice  en  pris 
connaissance  »,  pour  prétendre  que  les  consuls  français  ont  le 
droit  reconnu,  selon  leur  volonté,  ou  bien  de  retenir  pour  eux- 
mêmes,  ou  bien  d'attribuer  aux  tribunaux  ottomans,  la  connais- 
sance des  infractions  commises  par  des  Français  à  l'encontre 
des  indigènes.  D'autres  soutiennent  que  l'interprétation  littérale 
de  la  phrase  en  question  serait  :  .<  et  lorsque  la  justice  voudra 
en  prendre  connaissance  »,  ce  qui  semblerait  réserver  le  choix, 
non  plus  au  consul,  mais  au  gouvernement  ottoman.  —  Testa, 
Traité  de  la  Porte,  t.  1,  p.  211  ;  Laget,  op.  cit.,  p.  62.  —La plupart 
voient  dans  l'art.  63  une  interdiction  absolue  par  nos  consuls 
de  connaître  des  infractions  commises  au  préjudice  de  sujets  otto- 
mans, et  en  concluent  que  la  pratique  contraire  est  uniquement 
fondée  sur  l'usage.  —  Dislère  et  Mouy,  op.  cit.,  n.  106.  —  On 
verra  v"  Egijpte,  que  cet  usage  a  été'  consacré  législativement 
pour  l'Egypte. 

259.  —  Quant  au  gouvernement  ottoman,  il  a  essayé  de  res- 
saisir la  juridiction  pour  toutes  les  infractions  dont  un  sujet 
ottoman  était  l'auteur  ou  la  victime.  Le  firman  de  février  1834, 
relatif  à  l'administration  de  la  justice  en  Turquie,  constate  la 
création,  à  Constantinople  el  dans  quelques  autres  villes,  de  tri- 
bunaux de  police  chargés  "  déjuger  ceux  des  sujets  ottomans 
qui  se  rendent  coupables  de  délits  ou  de  crimes  envers  des  su- 
jets étrangers,  ainsi  que  les  sujets  étrangers  prévenus  de  vol, 
d'assassinat  ou  d'autres  crimes  envers  des  sujets  ottomans  ». 
Et  il  ordonne  l'établissement  de  conseils  de  vérification  spécia- 
lement chargés  •'  d'examiner  les  procès  qui  s'élèvent  pour  des 
crimes  etdélits  entre  les  sujets  de  la  Sublime-Porte,  musulmans, 
chrétiens  et  de  toute  autre  catégorie,  ou  entre  les  sujets  de  la 
Sublime-Porte  et  les  étrangers».  —  Féraud-Giraud,  op.  cit..  t.  2, 
p.  307. 

260.  — Quelques  années  après,  le  hatli-humaïoun  du  18  févr. 
1856  visait,  en  même  temps  que  les  affaires  commerciales,  «toutes 
les  affaires  correctionnelles  et  criminelles  entre  des  musulmans 
et  des  sujets  chrétiens  ou  d'autres  rites  non  musulmans,  ou  des 
chrétiens  ou  autres  de  rites  dilîèrents  ■>.  Et  il  décrétait  que  ces 
affaires  seraient  déférées  à  des  tribunaux  mixtes,  devant  les- 
quels les  parties  seraient  mises  en  présence  et  produiraient  leurs 
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témoins,  dont  les  dépositions  seraient  rerues  indistinctement 
sous  un  serment  prêté  selon  la  loi  religieuse  de  chaque  culte.  — 
FérauH-Giraud,  op.  cit.,  t.  2,  p.  273  ;  Travers-Twiss,  op.  fit.,  p.  138. 

261.  —  Mais  les  consuls  ont  résisté  à  ces  revendications  des 
autorités  ottomanes,  et  maintenu  leur  droit  de  juridiction  dès 
qu'un  Français  était  en  cause  comme  prévenu.  Aussi  ce  droit 
leur  est-il  aujourd'liui  reconnu,  soit  dans  les  localités  où  les  tri- 
bunaux de  police  ottomans  n'ont  pas  été  établis,  soit  même  dans 
les  localités  où  il  en  existe  du  moment  que  le  consul  prend  l'ini- 
tiative des  poursuites.  —  Y.  L.  Renault,  Etude  .sur  le  projet  de 
ré fornie  judiciaire  en  Egiiple  i Bull,  de  la  soc.  de  lé^iisl.  comp.,  75.4. 
261,1. 

3°  Infractions  d'un  sujet  musulman  contre  un  Français. 

262.  —  Que  si  le  coupable  est  un  sujet  ottoman,  l'infrac- 
tion ne  peut  être  réprimée  que  par  les  autorités  ottomanes.  Jugé 
que  les  Français,  dont  les  marques  de  fabrique  ont  été  déposées 
en  Turquie  au  ministère  du  commerce,  peuvent  agir  en  contre- 
façon devant  les  tribunaux  correctionnels  turcs,  et  que  ces  tri- 
bunaux peuvent,  sur  la  demande  dirigée  par  un  Français  contre 
des  sujets  ottomans,  prononcer  l'annulation  du  dépôt  de  la  mar- 
que contrefaisante.  —  Trib.  corr.  Stamboul,  14  janv.  1893,  [Clu- 
net,  93.4o8j  —  V.  Salem,  De  la  protection  léqale  des  marques 
étrangères  en  Turquie  (J.  du  dr.  int.  prie,  1888,  p.  719 1  ;  Weiss, 
op.  cit.,  t.  2,  p.  oèl. 

4"  Infrurlions  aux  lois  territoriales. 

263.  —  Une  troisième  catégorie  d'infractions  doit  être  mise 
à  part  :  les  iufractions  commises  par  des  Français  aux  lois  ter- 
ritoriales et  aux  règlements  locaux.  Ces  infractions  elles-mêmes 
sont  soustraites  à  la  juridiction  territoriale,  et  soumises  à  la  ju- 
ridiction de  nos  consuls.  C'est  le  résultat  d'un  usage  reconnu 
par  les  autorités  ottomanes,  puisqu'elles  réclament  elles-mêmes 
aux  consuls  français  la  répression  des  infractions  de  ce  genre 
commises  par  des  Français. 

264.  —  La  compétence  des  juridictions  françaises  en  pareille 
matière  a  été  consacrée  par  la  cour  d'Aix,  dans  un  arrêt  de 
principe  où  elle  affirme  que  »  les  tribunaux  consulaires  français 
dans  les  Echelles  du  Levant  peuvent,  sur  la  plainte  de  l'autorité 
locale,  faire  cesser,  en  les  réprimant,  les  actes  de  leurs  natio- 
naux contraires  aux  lois  de  police  du  pavs  ».  —  Aix.  22  mars 
1872,  de  Maillard  de  Marafy,  [S.  73.2.198,  P.  73.833.  D.  73.2.126^ 

265.  —  Déjà  la  cour  d'Aix  avait  fait  pressentir  sa  manière 
de  voir  sur  ce  point  dans  un  arrêt  qu'a  confirmé  la  Cour  de  cas- 
sation. Elle  y  affirmait  la  compétence  de  nos  tribunaux  consu- 
laires pour  connaître  du  délit  de  diffamation  commis  par  la  voie 
de  la  presse  enlre  Français,  dans  un  journal  publié  à  Constanti- 
nople,  bien  que  le  journal  poursuivi  ne  parût  qu'avec  la  permis- 
sion et  sous  la  censure  de  la  Porte,  et  que  sa  publication,  non 
régie  par  la  loi  française,  ne  relevât  que  de  la  juridiction  turque. 
—  Cass.,  28  nov.  1857,  Noguès,  [S.  58.1.252,  P.  38.704,  D.  38. 
1.92]  — Aix,  22  juin.  1857,  Bahgot  de  Beyne,  [S.  37.2.603,  P.  38. 
704]  — V.  supràj-v"  Agent  diplomatique  et  coyisulaire,  n.  844  et  845. 

266.  —  La  Cour  de  cassation  est  allée  très-loin  dans  celle 
voie,  en  décidant  que  la  violation  des  lois  territoriales  doit  être 
réprimée  par  les  peines  des  lois  françaises.  «  En  abandonnant, 
dit-elle,  à  la  justice  française  le  soin  de  poursuivre  et  de  punir 
les  crimes  commis  par  les  nationaux  français  sur  son  lerritoire, 
le  gouvernement  ottoman  a  dû  nécessairement  compter  sur  une 
répression  efficace  des  atteintes  qui  seraient  portées  à  l'ordre  et 
à  la  sûreté  de  ses  propres  sujets  ». — Cass. .5  ianv.  1884,  Picard, 
fS.  85.1.317,  P.  83.1.1210,  D.  84.1.432] 

5"  Infractions  commises  sur  les  naoires. 

267.  —  Observons,  d'une  façon  générale,  que  la  juridiction 
pénale  des  consuls  français  ne  se  restreint  pas  aux  infractions 
commises  à  terre,  mais  qu'elle  s'élend  aux  infractions  commises 
sur  les  bâtiments  de  commerce  français  dans  les  ports,  mouil- 
lages et  rades  dépendant  du  pays  dans  lequel  ils  résident.  — 
V.  suprà,  v°  Agent  diplomatique,  n.  483  et  s. 

6°  Dérogations  aux  règles  générales. 

268.  —  I.  Propriété  immobilière.  —  La  compétence  exclusive 

des  juridictions  françaises  pour  les  infractions  commises  par  des 


Français  souffre  pourtant  deux  sortes  d'exception.  Une  première  u 
restriction  résulte  de  la  loi  du  16  juin  1867  sur  le  droit  de  pro- 
priété immobilière.  En  conséquence  de  celle  loi,  et  par  le  pro- 
tocole du  9  juin  1868,  les  autorités  ottomanes  onl  reçu,  pour 
certaines  contraventions,  un  certain  droit  de  juridiction.  On  a  vu 
suprà,  n.  99,  que  la  Porte  soumettait  sa  reconnaissance  du  droit 
de  propriété  immobilière  des  Français  à  l'adhésion  de  l'Etat  fran- 
çais à  certains  règlements  renfermant  des  mesures  de  contrôle  et 
de  surveillance.  Or,  ce  sont  les  contraventions  à  ces  règlements 
qui,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  de  nature  à  entraîner  une  condam- 
nation à  une  amende  de  plus  de  IjOO  piastres,  et  dans  les  loca- 
lités distantes  de  plus  de  neuf  heures  de  la  résidence  consulaire 
et  où  l'organisation  judiciaire  des  vilayets  est  en  vigueur,  peu- 
vent être  jugées,  sans  l'assistance  du  consul  ou  de  son  délégué, 
par  le  conseil  des  anciens  remplissant  les  fonctions  de  juges 
de  paix  et  par  le  tribunal  du  caza.  L'appel  peut  être  porté  de- 
vant le  Sandjaclî,  mais  alors  les  propriétaires  français  onl  le  droit 
d'être  assistés  par  le  consul  de  France  pendant  l'inslance  et  jus- 
qu'au jugement. 

269.  —  IL  Douanes.  —  Une  seconde  restriction  est  relative 
à  la  matière  des  douanes.  En  cas  d'infraction,  relevée  contre  un 
français,  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  les  douanes  tur- 
ques, c'est  l'autorité  locale  (tribunal  de  commerce,  ou,  à  défaut, 
conseil  appelé  medjliss)  qui  est  chargée  de  statuer  sur  la  vali- 
dité de  la  saisie  des  marchandises  opérée  par  les  agents  des 
douanes,  et  qui  a  même  le  droit  de  prononcer  des  amendes  contre 
les  prévenus.  Le  règlement  général  des  douanes  turques  impose 
seulement  aux  agents  ottomans,  en  pareille  hypothèse,  l'obliga- 
tion de  communiquer  le  procès-verbal  de  saisie,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  au  consulat  du  prévenu.  —  Dislère  et  Mouy,  op. 
cit.,  n.  109;  Féraud-Giraud,  op.  cit.,  t.  1,  p.  301. 

i 

§  2.  Instruction.  1 

l"  Instruction  par  le  consul. 

270.  —  L'instruction  des  infractions  commises  par  des  Fran- 
çais dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie  présente  une 
importance  toute  particulière  en  raison  de  ce  fait  que,  contra- 
ventions mises  à  part,  le  jugement  définitif  est  réservé  à  la  cour 
d'.-\ix.  Or  comme,  devant  cette  cour,  on  ne  pourra  reproduire 
de  débat  oral,  faire  entendre  à  nouveau  les  témoins,  procéder 
à  une  confrontation,  à  une  visite  de  lieux,  etc.,  il  est  nécessaire 
que  le  fonctionnaire  chargé  de  l'instruction  dans  les  Echelles 
constate  aussi  exactement  que  possible  les  faits  sur  lesquels  la 
cour  aura  à  fonder  sa  décision.  Voilà  pourquoi  la  loi  de  1836  a 
dû  maintenir  un  assez  grand  nombre  de  formalités  qui  avaient 
disparu  de  la  législation  française  depuis  1670.  I 

271.  —  Un  fait  délictueux  quelconque,  contravention,  délit     I 
ou  crime,   étant  commis  par  un  Français  dans  les  Echelles  du 
Levant,  comment  sera-t-il  poursuivi?  Le  principe  est  posé  par 
l'art.  I  de  la  loi  de  1836,  en  ces  termes  :  «  Dans  les  cas  pré- 
vus par  les  traités  et  capitulations  non  autorisés  par  les  usages. 

les  consuls  des  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie  continueront 
d'informer,  soit  sur  plaintes  ou  dénonciations,  soit  d'office,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  ministère  public,  sur  les  contraventions, 
délits  et  crimes  commis  par  des  Français  dans  l'étendue  desdites 
Echelles  ».  Puis  l'art.  2,  prévoyant  les  cas  de  vacance  du  con- 
sulat, d'absence  ou  d'empêchement  du  consul,  attribue  les  mêmes 
pouvoirs  d'information  aux  personnes  désignées  pour  remplacer, 
suppléer  ou  représenter  le  consul. 

272. —  Le  consul  peut  être  saisi  par  la  plainte  de  toute  per- 
sonne se  prétendant  lésée  par  un  crime,  un  délit  ou  une  con- 
travention. Le  plaignant  a  le  droit  de  se  constituer  partie  civile  ; 
auquel  cas,  s'il  ne  demeure  point  dans  le  lieu  de  la  résidence 
du  consul  saisi  de  la  poursuite,  il  doit  y  élire  domicile  par  dé- 
claration faite  à  la  chancellerie  du  consulat.  Faute  de  semblable 
élection  de  domicile,  il  ne  serait  pas  admis  à  se  prévaloir  du 
défaut  de  signification  d'aucun  des  actes  de  l'instruction  (art.  3}. 
—  V.  infrà,  n.  294. 

273.  —  En  second  lieu,  le  consul  peut  être  saisi  <i  par  la  voie 
publique  (art.  4)  ».  Et  enfin,  il  peut  être  saisi  par  le  rapport  des 
agents  consulaires,  lesquels  jouent  auprès  de  lui  le  rôle  d'offi- 
ciers de  police  judiciaire.  Aux  termes  de  l'art.  7  les  agents  con- 
sulaires ont  le  devoir,  soit  de  transmettre  au  consul  les  plaintes 
et  dénonciations  qu'ils  ont  reçues,  soit  de  lui  donner  immédia-  | 
tement  avis  des  infractions  parvenues   à   leur   connaissance. 
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Dans  lous  les  cas,  ils  ont  le  droit  de  dresser  les  procès-verbaux 
nécessaires,  de  saisir  les  pièces  de  conviction,  de  recueillir,  à 
titre  de  renseif,'nomenls,  les  dirps  des  témoins.  Mais  il  leur  est 
interdit,  sauf  au  cas  de  llaf,'rant  délit,  de  procéder  à  des  visites 
ou  perquisitions  aux  domiciles  et  établissements  des  inculpés; 
et  celte  prohibition  ne  peut  (?lre  levée  que  par  une  autorisation 
spéciale  du  consul  compilent. 

274.  —  La  compétence  générale  du  consul  est  subordonnée 
à  une  condition  qui  ressort  implicitement  de  l'art,  l,  à  savoir 
que  l'infraclion  ail  été  commise  <■  dans  l'étendue  des  Echelles  ». 
Par  conséquent,  le  consul  n'est  point  compétent  pour  instruire 
un  crime  commis  en  France  par  un  individu  qui  viendrait  à  se 
réfugier  dans  une  Echelle  :  l'art.  23,  C  instr.  crim.,  qui  attri- 
bue compétence,  en  pareille  matière,  au  procureur  de  la  Hépu- 
blique  ■<  du  lieu  où  le  prévenu  pourra  être  trouvé  »,  ne  doit 
pas  être  étendu  au  rè^'lement  des  compétences  entre  les  auto- 
rités judiciaires  continentales  et  les  autorités  judiciaires  dans 
les  Echelles  (V.  Chausse,  op.  cil.,  p.  2"yS).  A  ce  point  de  vue, 
l'idée  d'exterritorialité  semble  unanimement  repoussée. 

275.  -  ijue  si,  le  crime  ou  délit  ayant  été  commis  dans 
les.  Echelli's,  il  s'agit  seulement  de  déterminer  la  compétence 
spéciale  de  tel  ou  tel  consul,  on  admet  alors  l'application  de 
l'art.  23,  C.  instr.  crim.,  et  on  reconnaît  le  droit  d'informer,  soit 
au  consul  du  lieu  du  crime  ou  délit,  soit  au  consul  de  la  rési- 
dence du  prévenu,  soit  au  consul  du  lieu  dans  le  ressort  duquel 
le  prévenu  réfugié  pourra  être  trouvé. 

276.  —  Le  rôle  et  les  pouvoirs  du  consul  une  fois  saisi  sont 
fixés  par  les  art.  4  à  30  de  la  loi  de  183G.  .Aussitôt  que  le  con- 
sul a  connaissance  d'un  crime  ou  délit  commis  par  un  Frani;ais, 
il  doit  se  transporter  sur  les  lieux,  accompagné  de  son  chance- 
lier, saisir  les  pièces  de  conviction,  se  livrer  à  une  enquête, 
pratiquer  des  visites  domiciliaires,  et  se  faire  assister  d'un  offi- 
cier de  santé,  en  cas  de  mort  ou  de  blessures  (art.  4,  5  et  6;. 

277.  —  Le  consul  peut  décerner  une  ordonnance  d'arresta- 
tion, s'il  s'agit  d'un  crime,  ou  bien  d'un  délit  emportant  la  peine 
de  l'emprisonnement,  à  moins  que  dans  ce  dernier  cas,  le  pré- 
venu ne  soit  immatriculé  comme  chef  actuel  ou  ancien,  ou  comme 
gérant  d'un  établissement  commercial  (art.  8). 

278. —  En  cas  de  prévention  de  délit,  la  mise  en  liberté  pro- 
visoire peut  être  accordée  en  tout  état  de  cause  à  l'inculpé,  s'il 
offre  caution  de  se  représenter,  et  s'il  élit  domicile  au  lieu  où 
siège  le  tribunal  consulaire.  —  Le  cautionnement  est  fixé  par  le 
consul.  —  S'il  y  a  partie  civile,  le  cautionnement  doit  être  aug- 
menté de  toute  la  valeur  du  dommage  présumé,  telle  qu'elle  est 
provisoirement  arbitrée  par  le  consul.  Les  vagabonds  et  les  re- 
pris de  justice  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  mis  en  liberté 
provisoire  (art.  9). 

279.  —  L'accusé  arrêté  est  mis  en  lieu  de  sûreté,  soit  à 
terre,  soit  sur  un  navire  français  de  la  rade,  et  il  est  interrogé 
dans  les  vingt-quatre  heures  (art.  10). 

280.  —  Le  reste  de  l'instruction  se  poursuit  à  peu  près 
comme  en  France  (art.  H  à  20].  —  Seulement,  pour  faire  compa- 
raître les  témoins  étrangers,  le  consul  fait,  vis-à-vis  des  con- 
suls étrangers,  les  réquisitions  d'usage  dans  l'Echelle,  et  en  ce 
qui  touche  les  sujets  des  puissances  dans  le  territoire  desquelles 
le  consulat  est  établi,  il  se  conforme,  pour  les  faire  comparaître, 
aux  capitulations  et  usages  observés  dans  les  différents  consu- 
lats jart.  17). 

281.  —  Dans  le  cas  où  la  croyance  religieuse  d'un  témoin 
s'oppose  à  ce  qu'il  prête  le  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien 
que  la  vérité,  ou  à  ce  qu'il  fasse  aucune  espèce  d'affirmation,  le 
procès-verbal  le  constate,  et  il  est  passé  outre  a  son  audition 
(art.  18). 

282.  —  Avant  de  clore  les  procès-verbaux  de  l'information, 
le  consul  examine  si  les  faits  sont  de  sa  compétence,  et  dans  ce 
cas  il  renvoie  le  prévenu  à  l'audience;  mais  s'il  y  a  indice  de 
crime  passible  d'une  peine  afllictive  et  infamante,  il  rend  une 
ordonnance  pour  procéder  à  la  confrontation  et  au  récolement 
des  témoins  (art.  20). 

283.  —  Cette  procédure,  qui  présente  à  l'inculpé  l'avantage 
de  connaître  toute  l'information,  de  voir  les  témoins,  de  les  in- 
terpeller et  d'être  assisté  d'un  conseil,  est  tracée  par  les  art.  20  à  33. 

284.  —  L'instruction  par  contumace  se  fait  en  la  même 
forme,  à  l'exception  des  actes  que  l'absence  de  l'accusé  rend  im- 
possibles; on  joint  seulement  aux  pièces  le  procès-verbal  des 
perquisitions  inutilement  faites  pour  justifier  de  la  contumace 
(art.  34  à  30;. 


2°  Insliuclion  jjnr  le  tribunal  consulaire. 

285.  —  L'instruction  terminée  par  le  consul,  l'affaire  n'est 
pas  encore  en  état  d'être  jugée.  Elle  doit  auparavant  passer  par 
la  filière  du  tribunal  consulaire  (art.  37). 

286.  —  Le  tribunal  consulaire  se  compose  du  consul  et  de 
deux  notables  résidant  dans  le  ressort  du  consulat.  Ces 
notables  sont  des  Français  oui,  afin  d'éviter  tout  soupçon 
possible  de  partialité,  ont  été  aésignés  d'avance  par  le  consul 
pour  l'année  entière.  Quant  aux  conditions  que  les  Français 
doivent  réunir  pour  être  considérés  comme  notables,  elles  ontété 
précisées  par  la  circulaire  du  l.ï  juill.  1830.  Ce  sont  d'abord  les 
mêmes  que  celles  exigées  des  assesseurs  du  consul  statuant  en 
matière  civile  {V.fuprù,  n.H8,  etv"  .Kgent  iliphimitli'iue  et  con- 
sulaire, n.  740  et  s.).  En  outre,  il  semble  résulter  de  l'art.  8  de  la 
loi  de  1830  que  le  degré  de  notabilité  nécessaire  doit  être  re- 
connu à  tout  Français  immatriculé  comme  chef  ou  gérant  d'un 
établissement  commercial,  et  que,  pour  tous  autres  nationaux 
étrangers  à  ia  profession  du  commerce,  le  législateur  a  voulu 
laisser  au  consul  le  soin  de  déterminer,  par  l'appréciation  des 
lumi.'res,  de  la  position,  df  la  moralité  de  chacun,  s'il  est  digne 
de  participer  à  l'administration  de  la  justice. 

287.  —  Au  mois  de  décembre  de  chaque  année,  immédiate- 
ment avant  la  désignation  des  deux  assesseurs  devant  entrer 
en  exercice  le  l' janvier  suivant,  le  consul,  dans  chaque  Echelle, 
doit  dresser  la  liste  des  notables  qui  pourront  être  appelés  i 
former  le  tribunal  consulaire,  en  indiquant  à  quel  titre  chaque 
notable  y  aura  été  porté.  f_;ette  liste  doit  être  transmise  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères. 

288.  —  L'arrêté  par  lequel  le  consul  désigne,  pour  chaque 
année,  les  assesseurs  du  tribunal  consulaire  doit  rester  affiché 
dans  la  chancellerie  pendant  toute  la  durée  des  fonctions  de  ces 
derniers. 

289.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  des  notables 
ainsi  désignés,  le  consul  a  le  droit  d'en  désigner  d'aulres  pour 
les  remplacer  temporairement,  à  charge  de  faire  mention  des 
causes  de  ce  remplacement  dans  la  décision  du  tribunal  consu- 
laire (art.  38). 

290.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  notables  désignés  pour 
l'année  et  notables  suppléants  prêtent  serment  entre  les  mains 
du  consul.  Procès-verbal  de  l'accomplissemeut  de  cette  formalité 
est  dressé  et  transcrit  dans  le  registre  des  actes  de  la  chan- 
cellerie du  consulat  (art.  39). 

291.  —  Enfin,  le  cas  est  prévu  où  il  y  aurait  impossibilité  de 
trouver  les  notables  nécessaires  pour  composer  régulièrement  le 
tribunal  consulaire.  Le  consul  peut  alors  procéder  seul,  à  charge 
de  faire  mention  de  cette  impossibilité  dans  ses  ordonnances  et 
jugements  (art.  40). 

292.  —  L'examen  de  l'affaire  par  le  tribunal  consulaire  peut 
aboutir  à  des  solutions  diverses  :  non-lieu,  renvoi,  ordonnance 
de  prise  de  corps.  Ou  bien,  le  tribunal  estimera,  soit  que  le  fait 
ne  présente  ni  contravention,  ni  délit,  ni  crime,  soit  qu'il  n'existe 
pas  de  charges  suffisantes  contre  l'inculpé;  alors,  il  déclarera 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre.  Ou  bien  le  tribunal  sera  d'avis 
que  le  fait  n'est  qu'une  simple  contravention;  alors,  il  renverra 
le  prévenu  à  l'audience  pour  y  être  jugé  par  le  consul  seul  \\ . 
infrà,  n.  297).  Ou  bien  le  tribunal  reconnaîtra  que  le  fait  cons- 
titue un  délit  correctionnel,  et  qu'il  y  a  des  charges  sulfisantes; 
auquel  cas  il  renverra  également  le  prévenu  à  l'audience  pour  y 
être  jugé  (V.  infrà,  n.  299).  Ou  bien,  enfin,  le  tribunal  estimera 
que  le  fait  constitue  un  crime.  Et  alors,  si  la  prévention  lui  pa- 
raît suffisamment  établie,  il  décernera  contre  l'fnculpé  une  or- 
donnance de  prise  de  corps  (art.  41  à  43). 

293.  —  En  attendant  le  jugement  définitif,  certains  droits 
sont  reconnus  au  prévenu,  ou  attribués  au  tribunal  consulaire. 
Dans  les  deux  premières  hypothèses  que  nous  venons  de  prévoir, 
soit  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  poursuivre,  soit  qu'une  simple  con- 
travention ait  été  relevée,  le  prévenu  a  le  droit  d'obtenir  sa  mise 
en  liberté,  s'il  était  en  état  d'arrestation,  ou  la  mainlevée  du 
cautionnement  qu'il  aurait  fourni.  Dans  la  troisième  hypothèse, 
celle  où  le  prévenu  est  renvoyé  devant  la  juridiction  correction- 
nelle, il  y  a  lieu  de  distinguer  suivant  que  le  délit  est  de  nature 
à  entraîner  ou  non  la  peine  d'emprisonnement,  et  suivant  que  le 
prévenu  est  Ou  non  immatriculé.  Si  le  défit  n'entraîne  pas  la 
peine  d'emprisonnement,  ou  si  le  prévenu  est  immatriculé,  ce 
prévenu  sera  mis  en  liberté,  à  charge  de  se  présenter  au  jour  de 
l'audience.  Dans  le  cas  contraire,  le  prévenu,  s'il  est  en  étal 


502. 


ÉCHELLES  DU  LEVANT  ET  DE  BARBARIE.  -  Chap.  IIL 


d'arrestation,  y  demeurera  provisoirement,  à  moins  qu'il  ne  soit 
admis  a  fournir  caution  dans  les  conditions  de  l'art.  9  (art.  42). 
—  V.  fiqjrà,  n.  218. 

294.  —  L'art.  44  s'occupe  des  droits  de  la  partie  civile  dans 
les  diverses  éventualités  qui  peuvent  se  produire.  Aux  termes 
de  cet  article,  lorsque  le  tribunal  consulaire  a  déclaré  qu'il  n'y  a 
lieu  à  suivre,  ou  lorsnu'il  a  renvoyé  à  la  simple  police  un  fait 
dénoncé  comme  crime  ou  délit,  ou  enfin,  lorsqu'il  a  attribué  à  la 
police  correctionnelle  un  fait  ayant  les  caractères  d'un  crime,  la 
partie  civile  a  le  droit  de  former  opposition  à  l'ordonnance,  à  la 
charge  par  elle  d'en  faire  la  déclaration  à  la  chancellerie  du  con- 
sulat dans  le  délai  de  trois  jours  à  compter  de  la  signification 
qui  lui  a  été  faite  de  cette  ordonnance-  La  partie  civile  doit  no- 
tifier son  opposition  au  prévenu  dans  la  huitaine  suivante,  avec 
sommation  de  produire  devant  la  chambre  d'accusation  tels 
mémoires  justificatifs  qu'il  jugera  convenables.  Cette  opposition 
n'empêche  pas  la  mise  en  liberté  de  l'inculpé,  si  elle  a  été  or- 
donnée avant  l'opposition  de  la  partie  civile  ou  «i  elle  a  été  pro- 
noncée depuis,  sans  préjudice  de  l'exécution  ultérieure  de  l'or- 
donnance de  prise  de  corps  qui  pourrait  être  rendue  par  la 
chambre  d'accusation  (art.  44). 

295.  —  Enfin,  le  droit  d'opposition  est  également  reconnu 
par  l'art.  43  au  procureur  général  près  la  cour  compétente  pour 
connaître  des  ordonnances  du  tribunal  consulaire,  c'est-à-dire 
près  la  cour  d'Aix.  —  V.  infrà,  n.  309  et  s. 

§  3.  Jugement. 

296.  —  La  juridiction  de  jugement  se  trouve  appartenir  soit 
au  consul,  soit  au  tribunal  consulaire,  soit  à  la  cour  d'Aix,  sui- 
vant que  l'instruction  faite  par  le  tribunal  consulaire  a  attribué 
au  fait  poursuivi  le  caractère  de  contravention  de  simple  police, 
de  délit  correctionnel  ou  de  crime. 

1°  Contraventions. 

297.  —  En  matière  de  simple  police,  le  consul  statue  seul, 
sans  distinguer  s'il  a  été  saisi  par  citation  directe,  ou  par  suite 
du  renvoi  à  lui  fait  par  la  juridiction  d'instruction  lart.  46).  Il 
prononce  définitivement  et  sans  appel.  Même  s'il  y  a  partie  civile, 
il  statue  toujours  sur  la  contravention,  et  ce  n'est  qu'au  cas  où 
la  demande  en  réparation  excède  l.ïO  fr.  que  le  consul  doit  ren- 
voyer cette  partie  à  se  pourvoir  à  fins  civiles  (art.  o4). 

298.  —  Quant  aux  règles  de  la  procédure  en  simple  police, 
elles  sont  les  mêmes,  mutatis  mutandis.  que  celles  que  nous 
allons  indiquer  pour  la  procédure  en  police  correctionnelle. 

2°  Délits. 

299.  —  I.  Premier  ressort. —  Le  tribunal  correctionnel  chargé 
de  juger  les  délits  est  le  même  que  le  tribunal  consulaire  chargé 
de  l'instruction  préparatoire.  —  V.  suprà,  n.  286  et  s. 

300.  —  En  premier  ressort,  les  règles  de  procédure  à  suivre 
sont  spécifiées  par  les  art.  46  à  49  et  31  a  33  de  la  loi  de  1836. 
Le  tribunal  est  saisi  soit  par  citation  directe,  soit  par  suite  du 
renvoi  qui  lui  aura  été  fait  ou  bien  par  le  consul  après  première 
instruction,  conformément  a  l'art.  20,  ou  bien  par  le  tribunal 
consulaire  siégeant  comme  juridiction  d'instruction,  conformé- 
ment à  l'art.  42  (art.  46). 

301.  —  Le  jour  de  l'audience  est  indiqué  par  ordonnance  du 
consul;  il  y  a  au  moins  un  délai  de  trois  jours  entre  la  citation 
et  le  jugement,  lorsque  le  prévenu  réside  dans  le  lieu  où  est 
établi  le  consulat.  S'il  n'y  réside  pas,  l'ordonnance  détermine, 
d'après  les  localités,  le  délai  pour  la  comparution  (art.  47). 

302.  —  La  personne  citée  comparait  en  personne  ou  par  un 
fondé  de  procuration  spéciale.  —  'Toutefois,  en  matière  correc- 
tionnelle, lorsque  la  loi  prononce  la  peine  de  l'emprisonnement, 
le  prévenu  doit  se  présenter  en  personne,  et  dans  les  autres  cas, 
le  tribunal  peut  ordonner  sa  comparution  (art.  48). 

303.  —  L'instruction  à  l'audience  se  fait  dans  l'ordre  suivant  : 
Les  procès-verbaux  et  rapports  sont  lus;  les  témoins  pour  ou 
contre  prêtent  serment  et  sont  entendus;  les  reproches  proposés 
sont  jugés;  lecture  est  faite  des  déclarations  écrites  de  ceux 
des  témoins  qui,  à  raison  de  leur  éloignement,  ou  pour  toute 
autre  cause  légitime,  ne  peuvent  comparaître.  Les  témoins  défail- 
lants hors  les  cas  ci-dessus  peuvent  être  condamnés  et  contraints 
à  comparaître.  Les  pièces   pouvant  servir  à  conviction  ou   dé- 


charge sont  représentées  aux  témoins  et  aux  parties  ;  la  partie 
civile  est  entendue;  le  prévenu  ou  son  conseil,  ainsi  que  les  par- 
ties civilement  responsables,  proposent  leur  défense;  la  réplique 
est  permise  à  la  partie  civile  ;  mais  le  prévenu  ou  son  conseil  a 
toujours  la  parole  le  dernier;  le  jugement  est  prononcé  immé- 
diatement ou  au  plus  tard  à  l'audience  qui  est  indiquée,  et  qui 
ne  peut  être  différée  au  delà  de  huit  jours.  Le  jugement  contient 
mention  de  l'observation  de  ces  formalités;  il  est  motivé;  et  s'il 
prononce  une  condamnation,  les  termes  de  la  loi  appliquée  y 
sont  insérés.  Si  le  prévenu  est  acquitté,  il  est  mis  en  liberté  sur- 
le-champ,  ou  il  lui  est  donné  mainlevée  de  son  cautionnement 
art.  49  . 

304.  —  A  propos  des  témoignages,  l'art.  33  édicté  des  dis- 
positions très-importantes  pour  le  cas  où  un  appel  serait  formé. 
Le  procès-verbal  d'audience,  après  les  mentions  ordinaires  rela- 
tives à  la  désignation  des  témoins,  à  leur  serment,  etc.,  doit  con- 
tenir le  résumé  de  leurs  déclarations.  C'est  en  effet  sur  ce  seul 
résumé  que  la  juridiction  d'appel  devra  statuer. 

305.  —  Il  peut  arriver  que,  par  suite  de  l'instruction  faite  à 
l'audience,  le  fait  poursuivi  comme  délit  correctionnel  soit  re- 
connu par  le  tribunal  consulaire  comme  ayant  les  caractères  de 
crime.  En  pareil  cas,  il  est  procédé  de  la  manière  suivante  :  si 
le  prévenu  a  été  cité  directement  à  l'audience,  il  est  renvoyé 
devant  le  consul  qui  procède  aux  informations,  interrogatoires, 
récolement  et  confrontation  dans  la  forme  prescrite.  Si  le  pré- 
venu a  été  traduit  à  l'audience  par  suite  d'ordonnance,  il  est 
renvoyé  devant  le  même  consul  qui  procède  à  tel  supplément 
d'information  que  bon  lui  semble  et  aux  formalités  du  récole- 
ment et  de  la  confrontation.  Enfin,  si  le  prévenu  n'a  été  soumis 
aux  débats  qu'à  la  suite  d'une  instruction  complète,  le  tribunal 
consulaire  décerne  contre  lui  une  ordonnance  de  prise  de  corps 
et  il  est  envoyé  devant  la  cour  d'appel,  chambre  des  mises  en 
accusation,  selon  les  règles  prescrites.  Dans  le  cas  où,  par  suite 
de  l'instruction  à  l'audience,  il  est  reconnu  que  le  fait  imputé  au 
prévenu  ne  constitue  qu'une  contravention,  le  tribunal  consu- 
laire prononce  sans  appel,  comme   eût  fait  le  consul  (art.  50). 

306.  —  Ou  remarquera  l'importante  dérogation  au  droit 
commun  que  renferme  cet  article.  En  donnant  au  tribunal  con- 
sulaire siégeant  correctionnellement  le  droit  de  décerner  une 
ordonnance  de  prise  de  corps  contre  le  prévenu  poursuivi  pour 
un  délit,  l'art.  30  lui  reconnaît  par  cela  même  le  droit  d'infirmer 
l'ordonnance  qui  avait  été  précédemment  rendue  en  jugeant  la 
prévention.  Le  même  tribunal  se  trouve  donc  rendre  deux  déci- 
sions opposées,  ce  qui,  pour  un  tribunal  de  France,  donnerait 
lieu  à  un  règlement  de  juges  par  la  Cour  de  cassation.  Mais 
c'est  précisément  la  nécessité  d'un  recours  à  pareille  procédure 
que  le  législateur  de  1836  a  voulu  écarter.  —  Rapport  à  la 
Chambre  des  pairs,  séance  du  16  avr.  1836,  [Monit.,  17  avril, 
p.  764] 

SO"?.  —  L'art.  32  vise  la  tenue  de  l'audience  du  tribunal  con- 
sulaire. Il  consacre  la  publicité  de  cette  audience,  il  en  donne  la 
police  au  consul.  Mais,  en  même  temps,  il  autorise  la  pronon- 
ciation du  huis-clos  dans  le  cas  où  le  huis-clos  est  autorisé  par 
lé  droit  commun  de  la  France.  Puis,  dans  tous  autres  cas,  il 
réserve  un  privilège  aux  Français  immatriculés  :  l'entrée  du  lieu 
où  siège  le  tribunal  consulaire  ne  peut  leur  être  refusée,  durant 
la  tenue  des  audiences. 

308.  —  L'art.  51  prévoit  l'hypothèse  de  condamnations  par 
défaut,  tant  en  matière  correctionnelle  qu'en  simple  police.  Les 
condamnations  sont  considérées  comme  non  avenues  si,  dans 
les  huit  jours  de  la  signification  qui  en  a  été  faite  à  la  personne 
du  condamné,  à  son  domicile  réel  ou  élu,  même  à  sa  dernière 
résidence,  lorsqu'il  n'a  plus  ni  domicile  ni  résidence  actuels  dans 
le  ressort  du  consulat,  il  forme  opposition  à  l'exécution  du  juge- 
ment, par  déclaration  à  la  chancellerie  du  consulat.  Toutefois,  le 
tribunal  peut,  suivant  la  distance  du  dernier  domicile  et  le  plus 
ou  moins  de  facilité  des  communications,  proroger  par  son  ju- 
gement ce  délai,  ainsi  qu'il  lui  paraîtra  convenable.  En  cas  d'ac- 
quittement prononcé  sur  opposition  par  le  jugement  définitif,  les 
frais  de  l'expédition,  de  la  signification  du  jugement  par  défaut 
et  de  l'opposition  peuvent  être  mis  à  la  charge  du  prévenu  (art. 
51). 

309.  —  IL  Appel.  —  Quant  à  l'appel,  cette  voie  de  recours 
n'est  ouverte  que  contre  les  jugements  rendus  en  matière  correc- 
tionnelle, mais  elle  est  ouverte  contre  tous  ces  jugements,  même 
contre  ceux  qui  n'auraient  prononcé  que  des  peines  de  simple 
police.  Ceci  résulte  de  la  généralité  des  termes  de  l'art.  5S,  et  de  la 
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discussion  dont  ils  ont  été  l'objol  à  la  Chambre  des  députi's,  dans 
la  si^ance  du  Id  mars  183G  [Monil.,  Il  mars,  p.  448  et  4VJ). 
L'ap()el  est  toujours  porté  devant  la  cour  d'Aix.  On  revient  donc 
à  la  juridiction  ordinaire  territoriale.  Aussi  la  faculté  d'appel 
est-eilc  ouverte,  non  seulement  au  prévenu,  aux  personnes  ci- 
vilement responsables,  à  la  partie  civile  pour  ses  intérêts  civils, 
mais  encore  au  procureur  général  près  la  cour  d'Aix,  celui-ci 
agissant  alors,  comme  en  France,  dans  un  intérêt  public  et  [lour 
<•  prévenir  l'exécution  de  décisions  dont  la  bienveillance  pour- 
rait être  préjudiciable  aux  intérêts  français  ■>.  —  Disière  et 
Mouv,  op.  cit.,  n.  113. 

3i0.  —  La  déclaration  d'appel  est  faite  à  la  chancellerie  du 
consulat  par  l'appelant  en  personne  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs 
dans  les  dix  jours  au  plus  tard  après  la  prononciation  du  jugc- 
menl,  s'il  est  contradictoire.  Pendant  ce  délai  et  pendant  l'ins- 
tance d'appel,  il  est  sursis  à  l'exécution  du  jugement  de  con- 
damnation (art.  iiOl. 

311.  —  11  a  été  jugé  que  si  l'appel  est  formé  par  un  étran- 
ger, qui  a  eu  recours  à  l'intermédiaire  de  son  consul,  on  ne  doit 
avoir  égard,  pour  supputer  les  délais,  qu'à  la  date  où  le  consu- 
lat étranger  aura  notifié  au  consul  français  la  déclaration  de 
l'appelant,  et  <\u'\\  en  aura  été  dressé  acte  par  le  chancelier  du 
consulat  de  France.  —  Aix,  8  févr.  18.S4,  Casowich,  [cité  par 
Féraud-Giraud,  op.  cit.,  t.  2,  p.  410] 

312.  —  Jugé  aussi  par  le  même  arrêt  que  le  délai  de  dix 
jours  fixé  par  l'art.  o6  de  la  loi  de  1836,  étant  calqué  sur  le  dé- 
lai fixé  par  l'art.  203,  G.  instr.  crim.,  est  un  délai  de  rigueur 
auquel  MC  s'applique  pas  la  maxime  dies  lermini  non  compuia- 
tur  in  termina,  et  cela  alors  même  que  le  dixième  jour  serait  un 
jour  férié. 

313.  —  L'art.  50  refuse  aux  défaillants  le  droit  d'appel,  en 
matière  correctionnelle,  contre  les  jugements  par  défaut.  Hn  n'a 
pas  voulu  que  les  Français  cités  devant  le  tribunal  consulaire 
pussent  refuser  de  comparaître  dans  le  seul  but  de  braver  son 
pouvoir  par  une  manifestation  publique  de  désobéissance  (Cire. 
Il)  juin.  1836,  n.  33j.  La  privation  du  droit  d'appel  n'est  du  reste 
prononcée  que  contre  le  défaillant  et  n'atteint  pas  les  autres 
parties  en  cause.  Quant  au  défaillant,  il  ne  peut  attaquer  le  ju- 
gement qui  le  condamne  que  par  la  voie  du  recours  en  cassation, 
s'il  y  a  lieu.  Ce  cas  échéant,  le  pourvoi  en  cassation  est  soumis 
à  la  consignation  d'amende.  —  V.  suprà,  v"  Cassation  (mat. 
crim.),  n.  X>j. 

314.  — Quant  aux  formalités,  à  la  procédure  et  aux  consé- 
quences possibles  de  l'appel,  elles  sont  indiquées  par  la  loi  de 
1830,  dans  ses  art.  ."i"  à  03.  Aux  termes  de  l'art,  ."i",  la  déclara- 
lion  d'appel  doit  contenir  élection  de  domicile  dans  la  ville  d'.Mx, 
faute  de  quoi  les  notifications  à  faire  h  l'appelant  peuvent  être 
faites  au  parquet  du  procureur  général,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  prorogat  on  de  délais  ù  raison  des  distances.  La  décla- 
ration d'appel  de  la  partie  civile  est,  dans  la  huitaine,  notifiée  au 
prévenu,  avec  citation  à  comparaître  Jevant  la  cour.  L'appel 
du  procureur  général  est  déclaré  dans  Tes  formes  et  délais  réglés 
par  l'art.  79  de  la  même  loi.  —  V.  infrà,  n.  353. 

315.  —  Il  a  été  jugé  que  le  défaut  de  citation  à  comparaître 
devant  la  cour,  entraîne  la  non-recevabilité  de  l'appel  interjeté 
par  la  partie  civile,  quand  même  notification  de  la  déclaration 
d'appel  aurait  été  faite  au  prévenu.  — Aix,  23  avr.  1841,  Tho- 
massin,  [cité  par  Féraud-Giraud,  op.  cit.,  t.  2,  p.  41 1| 

31G.  —  La  procédure,  la  déclaration  d'appel  et  la  requête, 
s'il  en  a  été  déposé  une  par  l'appelant,  sont  immédiatement 
transmises  au  procureur  général  de  la  cour  d'.\ix  ;  le  condamné, 
s'il  est  détenu,  est  embarqué  sur  le  premier  navire  français  des- 
liné  à  l'aire  retour  en  France,  et  il  est  conduit  dans  la  maison 
d'arrêt  de  la  même  cour  (art.  58). 

317.  —  Si  la  liberté  provisoire  est  demandée  en  cause  d'ap- 
pel, le  cautionnement  est  au  moins  égal  à  la  totalité  des  con- 
damnations résultant  du  jugement  de  première  instance,  y  com- 
pris l'amende  spéciale  établie  par  la  loi  (art.  59). 

318. —  Immédiatement  après  l'arrivée  des  pièces  et  celle  du 
condamné,  s'il  est  détenu,  l'appel  est  porté  à  l'audience  de  la 
cour  d'Aix,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle.  L'af- 
faire est  jugée  comme  urgente  (art.  60). 

319.  -^  S'il  s'agit  de  l'appel  de  la  partie  civile,  l'original  de 
la  notification  de  la  déclaration  d'appel  contenant  citation  doit 
être  joint  aux  pièces  transmises  à  la  cour  (art.  61). 

320.  —  Dans  tous  les  cas  l'appel  est  jugé  suivant  les  formes 
prescrites  par  le  Gode  d'instruction  criminelle.  Néanmoins,   le 


condamné  non  arrêté,  ou  celui  qui  a  été  reçu  à  caution,  peut  se 
dispenser  de  paraître  en  personne  à  l'audience  et  se  faire  re- 
présenter par  un  fondé  de  procuration  spéciale  (art.  62), 

321.  —  luge  qu'en  cas  d'appel  en  France  d'une  condamna- 
lion  correctionnelle  prononcée  par  l'un  des  tribunaux  consu- 
laires établis  dans  les  Echelles  du  Levant,  l'avoué  qui  se  pré- 
sente au  nom  du  condamné  est  de  plein  droit  présumé  avoir 
mandai  de  ce  dernier,  et  n'est  pas  obligé  de  justifier  d'un  acte 
lui  conférant  ce  mandat.  —  Gass.,  Il  mars  1848,  Frisnecker, 
[S.  48.1.462,  P.  48.1.719,  D.  48.1.93]—  V.  supra,  v°  Appel 
(mal.  répress.i,  n.  370. 

322.  —  Lorsque  la  cour,  en  statuant  sur  l'appel,  reconnaît 
que  le  fait  sur  lequel  le  tribunal  consulaire  a  statué  comme  tri- 
bunal correctionnel  constitue  un  crime,  elle  procède  ainsi  qu'il 
suit  :  si  l'information  préalable  a  été  suivie  de  récolemenl  et  de 
confrontation,  la  cour  statue  comme  chambre  d'accusation  el 
décerne  une  ordonnance  de  prise  de  corps;  dans  tous  les  autres 
cas,  elle  ordonne  un  complément  d'instruction,  et  à  cet  elTet  elle 
délègue  le  consul,  saut  ensuite,  lorsque  la  procédure  est  com- 
plète, k  prononcer  comme  dans  le  cas  précédent  (art.  63). 

323.  —  l'n  autre  cas  a  été  soumis  à  la  jurisprudence  :  la 
cour  reconnaît  que  le  délit  pour  lequel  le  prévenu  lui  est  déféré 
n'existe  pas,  mais  en  même  temps  qu'un  autre  délit  non  compris 
dans  la  poursuite  a  été  commis  parce  prévenu  ;  en  pareille  hypo- 
thèse, la  cour  doit  prononcer  le  renvoi.  C'est  ce  quia  été  décidé 
à  l'occasion  d'une  poursuite  pour  vol  ou  enlèvement  de  litre, 
alors  que  la  cour  ne  relevait  dans  le  fait  qu'une  destruction  de 
titre.  —  Cass.,  16  janv.  18*7,  FrisnecUer,  S.  47.1.300,  P.  47. 
1.374,  D.  47.4.10r 

3»  Crimes. 

324.  —  Compétence  est  attribuée  non  à  la  juridiction  ordi- 
naire d'une  cour  d'assises,  mais  à  une  cour  spéciale  constituée 
par  la  réunion  de  deux  chambres  de  la  cour  d'Aix.  On  avait 
bien  agité  en  1836  l'idée  de  déférer  à  la  courd'assises  des  Bou- 
ches-du-Rhnne  les  crimes  commis  par  les  Français  dans  les 
Echelles.  Mais  il  parut  que,  l'éloignement  des  lieux  où  les  faits 
se  passent  ne  permettant  pas  un  débat  oral,  l'intervention  du 
jurv  était  impossible. 

325.  —  En  Belgique,  le  législateur  n'a  point  jugé  que  celle 
considération  justiiiàl  une  dérogation  au  droit  commun.  Et  une 
loi  du  31  déclSol,  sur  les  consulats  et  la  juridiction  consulaire, 
dispose  (art.  32  que  les  inculpés  de  crimes  commis  en  pays 
hors  de  chrétienté  seront  déférés  à  la  cour  d'assises  du  Bra- 
bant. 

326.  —  1.  Mise  en  accusation.  —  La  cour  d'Aix  peut  être  saisie 
de  deux  manières  :  ou  bien  directement,  sur  le  renvoi  fait  par 
le  tribunal  consulaire,  tant  comme  juridiction  d'instruction  dans 
le  cas  de  l'art.  43,  que  comme  juriiiiction  de  jugement  dans  le  cas 
de  l'art.  50;  ou  bien  à  la  suile  de  la  décision  rendue  par  la  cour 
statuant  sur  appel  d'un  jugement  correctionnel  du  tribunal  con- 
sulaire, dans  le  cas  prévu  par  l'art.  63. 

327.  —  Les  formes  de  procéder  diffèrent  dans  les  deux  hy- 
pothèses. Pour  la  seconde,  elles  sont  indiquées  dans  l'art.  63 
[suprà,  a.  322);  pour  la  première,  dans  les  art,  64  et  s.  Tout 
d'abord,  l'ordonnance  de  prise  de  corps  doit  être  notifiée  au 
prévenu.  Puis  le  prévenu  est  embarqué  sur  le  premier  navire 
français  destiné  à  faire  retour  en  France. 

328.  —  C'est  une  obligation  pour  les  capitaines  de  navires 
français  de  recevoir  les  prévenus  à  leur  bord.  Cette  obligation, 
que  les  anciennes  ordonnances  avaient  édictée,  a  été  reproduite 
par  les  ordonnances  des  29  oct,  et  7  nov.  1833,  qui  règlent  les 
rapports  des  consuls  avec  la  marine  marchande  et  avec  la  marine 
militaire,  puis  par  la  circulaire  du  15  juill.  1836,  La  sanction  se 
trouve  dans  l'art.  80  de  la  loi  de  1836.  D'après  cet  article,  lors- 
qu'il y  a  lieu  de  faire  embarquer  un  condamné  ou  un  prévenu, 
ainsi  que  des  pièces  de  procédure  ou  de  conviction  sur  le  pre- 
mier navire  français,  les  capitaines  sont  tenus  d'obtempérer  aux 
réquisitions  du  consul,  sous  peine  d'une  amende  de  oOO  fr,  à 
2,000  fr,,  qui  est  prononcée  par  le  consul  à  charge  d'appel  de- 
vant la  cour  d'Aix,  Us  peuvent  en  outre  être  interdits  du  com- 
mandement par  arrêté  du  ministre  de  la  Marine,  Toutefois  les 
capitaines  ne  sont  pas  tenus  d'embarquer  des  prévenus  au  delà 
du  cinquième  de  l'équipage  de  leurs  navires, 

329.  —  En  même  temps  que  le  prévenu,  la  procédure  et  les 
;  pièces  de  conviction  doivent  être  renvoyées  au  parquet  du  pro- 
i  cureur  général  près  la  cour  d'Aix.  Le  procureur  général  doit, 


soi 
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dans  le  plus  bref  délai,  faire  son  rapport  à  la  chambre  d'accu- 
sation de  cette  cour  (art.  04). 

330.  —  L'ne  fois  saisie,  la  chambre  des  mises  en  accusation 
procède,  dit  l'art.  64,  comme  il  est  prescrit  par  le  Code  d'ins- 
truction criminelle.  11  y  a  donc  lieu  de  se  conformer  au.\'  art.  217 
et  s.  de  ce  Code. 

331.  —  Deux  hypothèses  sont  ensuite  prévues  par  la  loi.  Si 
la  chambrr  des  mises  en  accusation  reconnaît  que  le  fait  a  été 
mal  qualifié  et  ne  constitue  qu'un  délit,  elle  annule  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  et  renvoie  le  prévenu  et  la  procédure  devant 
le  tribunal  de  première  instance  d'Ai.x,  lequel  statue  correction- 
nellement  et  sauf  l'appel.  Elle  maintient  le  prévenu  en  état  d'ar- 
restation ou  ordonne  sa  mise  en  liberté.  Le  tribunal  saisi  en 
vertu  du  présent  article  procède  suivant  les  dispositions  du  Code 
d'instruclion  criminelle,  sauf  les  exceptions  ci-après.  11  est  donné 
lecture  à  l'audience  de  la  procédure  écrite;  les  témoins,  s'il  en 
est  produit,  sont  entendus  sous  la  foi  du  serment.  Le  prévenu, 
s'il  a  été  mis  en  liberté,  a  le  droit  de  se  faire  représenter  par  un 
mandataire  spécial.  Le  tribunal  a  la  faculté  de  convertir  la  peine 
d'emprisonnement  en  une  amende  spéciale  (art.  66). 

332.  —  Si  la  mise  en  accusation  est  ordonnée,  l'arrêt  et  l'acte 
d'accusation  sont  notifiés  à  l'accusé  et  celui-ci  est  traduit  devant 
la  première  chambre  et  la  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle réunies  de  la  cour  d'Aix,  lesquelles  statuent  dans  les 
formes  ci-après,  sans  que  jamais  le  nombre  des  juges  puisse 
être  moindre  de  douze.  Lorsque  la  mise  en  accusation  a  été  pro- 
noncée par  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle, 
cette  chambre  est  remplacée, .pour  le  jugement  du  fond,  par 
celle  des  mises  en  accusation  (art.  67). 

333.  —  Dans  le  cas  d'opposition  formée  à  l'ordonnance  du 
tribunal  consulaire  par  la  partie  civile  ou  par  le  procureur  géné- 
ral, les  pièces  de  la  procédure  sont  transmises  à  la  chambre 
d'accusation  qui  statue  comme  ci-dessus.  Néanmoins,  si  la  cham- 
bre d'accusation  met  l'inculpé  en  simple  prévention  de  délit,  elle 
le  renvoie  devant  le  tribunal  consulaire  (art.  68). 

334.  —  II.  Jugement.  —  Devant  la  cour  d'Aix,  composée 
suivant  les  prescriptions  de  l'art.  6",  la  procédure  varie  suivant 
que  l'accusé  est  détenu  ou  contumax.  Le  premier  cas  est  régle- 
menté par  les  art.  69  à  73;  le  second,  par  l'art.  74. 

335.  —  A.  Accusé  détenu.  —  Tout  d'abord  l'accusé  est  sou- 
mis à.  un  premier  interrogatoire  devant  un  des  conseillers  de  la 
cour  délégué  par  le  premier  président;  en  même  temps  copie  de 
la  procédure  lui  est  délivrée.  Il  est  interpellé  de  faire  choix  d'un 
conseil;  faute  par  lui  d'avoir  fait  ce  choix,  il  lui  en  est  désigné 
un  d'office  (art.  69).  Il  est  certain,  malgré  le  silence  du  texte, 
que  si  l'interrogatoire  Fait  ressortir  la  nécessité  de  nouvelles 
constatations  et  vérifications,  le  conseiller  délégué  pourra  pro- 
céder à  un  supplément  d'information. 

336.  —  Le  ministère  public,  la  partie  civile  et  l'accusé  ont  le 
droit  de  faire  citer  des  témoins  pour  le  jour  de  l'audience;  tou- 
tefois cela  ne  s'applique  qu'aux  témoins  présents  sur  le  territoire 
français.  Les  noms,  professions  et  résidence  des  témoins  sont 
notifiés,  vingt-quatre  heures  au  moins  avant  l'audience,  à  l'ac- 
cusé par  le  procureur  général  ou  la  partie  civile,  et  au  procu- 
reur général  par  l'accusé  (art.  70). 

33'?.' —  Huitaine  au  moins  après  l'interrogatoire,  le  rapport 
est  fait  par  l'un  des  conseillers;  la  procédure  est  lue  devant  la 
cour  en  audience  publique,  l'accusé  et  son  conseil  présents.  Le 
président  interroge  l'accusé.  Les  témoins  cités  sont  entendus. 
Néanmoins  l'accusé  et  le  procureur-général  peuvent  s'oppo- 
ser à  l'audition  d'un  témoin  non  indiqué  ou  non  clairement 
désigné.  Le  président  peut  aussi,  en  vertu  de  son  pouvoir  dis- 
crétionnaire, faire  comparaître  les  personnes  dont  il  jugera  les 
déclarations  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité.  Tous  les  té- 
moins prêtent  serment  (art.  71). 

338.  —  La  lecture  de  la  procédure  devant  la  cour  est  une 
formalité  qui  doit  être  rigoureusement  accomplie.  Il  a  été  jugé, 
toutefois,  qu'il  n'y  avait  pas  un  moyen  de  cassation  dans  le  fait 
que  le  rapporteur,  sans  opposition  de  l'accusé,  s'était  borné  à 
indiquer  le  contenu  de  certaines  pièces  sans  les  lire  en  entier. 
—  Cass.,  14  sept.  18.';4,  Bremond,  [cité  par  Féraud-Giraud,  op. 
cit.,  t.  2,  p.  425] 

339.  —  On  remarquera  que,  contrairement  à  la  disposition 
du  droit  commun  contenue  dans  l'art.  269,  C  instr.  crim.,  les  té- 
moins entendus  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président 
de  la  cour  d'.Xix  doivent  prêter  serment  comme  tous  autres. 

340.  —  La  partie  civile  ou  son  conseil,  et  le  ministère  public 


sont  entendus  en  leurs  conclusions  et  réquisitions.  L'accusé  et 
son  conseil  proposent  sa  défense.  La  réplique  est  permise,  mais 
l'accusé  et  son  conseil  ont  toujours  la  parole  les  derniers.  Le 
président,  après  avoir  demandé  à  l'accusé  s'il  n'a  rien  à  dire  pour 
sa  défense,  pose  les  questions  et  en  fait  donner  lecture  par  le 
greffier.  La  cour  statue  sur  les  réclamations  auxquelles  peut 
donner  lieu  la  position  des  questions  (art.  72). 

341.  —  Les  questions  posées  sont  successivement  résolues; 
le  président  recueille  les  voix.  La  décision,  tant  contre  l'accusé 
que  sur  les  circonstances  atténuantes,  ne  peut  être  prise  qu'aux 
deux  tiers  des  voix,  et  dans  le  calcul  de  ces  deux  tiers,  les  frac- 
lions,  s'il  s'en  trouve,  sont  comptées  en  faveur  de  l'accusé.  11  en 
est  de  même  pour  l'application  de  toute  peine  aftlictive  ou  infa- 
mante. L'arrêt  est  prononcé  publiquement;  il  contient  les  ques- 
tions qui  ont  été  posées,  les  motifs  de  la  décision  et  le  texte  de 
la  loi  appliquée.  Il  constate  l'existence  de  la  majorité  ci-dessus 
requise.  S'il  porte  condamnation  à  une  peine  affliclive  ou  infa- 
mante, il  est  affiché  dans  les  chancelleries  des  consulats  établis 
dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie  (art.  73). 

342.  —  Que  si  l'accusé  n'est  passible  que  d'une  peine  cor- 
rectionnelle, la  décision  n'exigera  plus  la  majorité  exception- 
nelle des  deux  tiers,  mais  elle  pourra  être  prise  à  la  simple  ma- 
jorité comme  le  ferait  la  cour,  d'après  le  droit  commun  de  l'art. 
62  de  la  loi  de  1836,  si  elle  avaii  à  statuer  sur  une  affaire  cor- 
rectionnelle. 

343.  —  B.  Accusé  contuma.v.  —  Si  l'accusé  est  contum^Tx, 
il  est  procédé  conformément  aux  art.  46o  et  s.  jusqu'à  l'art.  478 
inclusivement,  G.  instr.  crim.  Néanmoins,  lorsque  l'accusé  est  do- 
micilié dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  l'ordonnance 
de  contumace  est  notifiée  tant  à  son  domicile  qu'à  la  chancellerie 
du  consulat,  où  elle  est  affichée  art.  74). 

§  4.  Peines. 

344.  —  Qu'il  s'agisse  de  contraventions,  de  délits  ou  de 
crimes  commis  par  des  Français  dans  les  Echelles  du  Levant  et 
de  Barbarie,  les  peines  applicables  sont  celles  édictées  par  les 
lois  françaises  ordinaires.  Cette  règle  générale  subit  toutefois 
quelques  dérogations. 

345.  —  D'abord,  par  application  de  la  règle,  il  a  été  jugé  que 
les  faits  commis  par  des  Français  dans  les  Echelles  du  Levant 
et  de  Barbarie  doivent  être  qualifiés  comme  ils  le  seraient  s'ils 
s'étaient  accomplis  en  France  ;  qu'en  conséquence,  le  fait  par  un 
Français  d'avoir,  en  Egypte,  contrefait  ou  altéré  des  monnaies 
égyptiennes  et  participé  à  l'émission  desdites  monnaies  contre- 
faites ou  altérées,  tombe  sous  l'application  de  l'art.  133,  C.  pén. 
—  Cass.,  5  janv.  1884,  Picard,  fS.  83.1.317,  P.  8.3.1.1210,  D.  84. 
1.432]  —  'V.  aussi  Cass.,  28  nov.  1837,  Baligot  de  Bevne,  [S. 
37.2.603,  P.  58.704]  —  Aix,  22  mars  1 872,  de  Maillard  de  Marafv, 
[S.  73.2.198,  P.  73.833,  D.  73.2.126] 

346.  —  Puis,  la  pein^  de  la  surveillance  de  la  haute  police 
(aujourd'hui  l'interdiction  de  séjour)  a  été  prononcée  par  un 
tribunal  consulaire  à  rencontre  d'un  individu  condamné  pour 
vagabondage.  —  Trib.  cons.  Alexandrie,  12  juin  1863,  [cité  par 
Féraud-Giraud,  op.  cit.,  t.  2,  p.  433] 

347.  —  Mais,  par  exception,  d'une  part,  en  matière  correc- 
tionnelle et  de  simple  police,  après  que  les  juges  ont  prononcé 
la  peine  de  l'emprisonnement,  ils  peuvent,  par  une  disposition 
insérée  dans  l'arrêt  ou  le  jugement  de  condamnation,  convertir 
cette  peine  en  une  amende  spéciale  calculée  à  raison  de  10  fr. 
au  plus  par  chacun  des  jours  de  l'emprisonnement  prononcé. 
Cette  amende  spéciale  est  infiigée  indépendamment  de  celle  qui 
a  été  encourue  par  le  délinquant,  aux  termes  des  lois  pénales 
ordinaires  (art.  75).  En  accordant  au  tribunal  consulaire  cette 
faculté  de  convertir  la  peine  de  l'emprisonnement  en  une  amende 
spéciale,  le  législateur  a  tenu  compte  des  circonstances  dans 
lesquelles  la  peine  doit  s'exécuter.  Il  est  possible  que  l'empri- 
sonnement ne  puisse  être  subi,  faute  de  prison  à  la  disposition 
du  consul.  Il  est  possible  aussi  que  Pemprisonnement  doive  être 
écarté  comme  pénalité  excessive,  parce  qu'il  conduirait  à  la  ruine 
le  Français  établi  dans  les  Echelles,  forcé  d'interrompre  son 
commerce  ou  d'abandonner  son  établissement.  Voilà  aussi  pour- 
quoi la  loi  n'a  pas  fixé  de  minimum  pour  cette  amende  spéciale, 
autorisant  par  là  les  juges  à  proportionner  la  condamnation  pé- 
cuniaire aux  moyens  des  individus  qu'elle  frappe  (Cire.  15  juill. 
1836,  n.  36). 

348.  — D'autre  part,  en  matière  de  simple  police,  les  contra- 
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fenlions  ne  sont  plus,  comme  en  France,  divisées  en  trois  classes. 
Mais  elles  sont  punies  d'un  omprisonnemenl  qui  ne  peut  excé- 
der cinq  jours  et  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  l.'i  fr.  Ces 
ieux  peines,  du  reste,  peuvent  être  prononcées  cumulativement 
)u  séparément  (arl.  7.'i). 

§  3.  Dispositions  générales, 
l"  Pourvoi  en  cassalion. 

349.  —  Le  pourvoi  en  cassation  est  admis  contre  les  arrêts 
rendus  par  la  cour  d'Wx  en  vertu  de  la  loi  de  18UG,  pour  les 
causes  et  selon  les  distinctions  énoncées  au  til.  3,  liv.  2,  C.  instr. 
crim.  (art.  76).  Ce  pourvoi,  de  même  que  ceux  dirigés  contre  les 
jutcetnents  rendus  en  matière  correctionnelle,  est  soumis  à  la 
consignation  d'amende.  —  Cass.,  4  janv.  183S,  Collin,  [S.  ^9.1. 
Sll,  P.  39.2.469]  —  V.  suprà,  v"  Cassation  (mat.  orim.;,  n.  3oo. 

350. —  Jugé  que,  dans  les  pays  soumis  au  régime  de  la  loi 
du  28  mai  18.'i6  sur  les  Echelles  du  Levant,  c'est  à  la  chancel- 
lerie de  leur  consulat  que  doit  être  formé  le  pourvoi  en  cassa- 
tion contre  les  décisions  correctionnelles  émanant  des  consuls, 
et  qu'on  doit  considérer  comme  non  susceptible  de  saisir  la 
Cour  de  cassation  un  projet  de  pourvoi  écrit  sur  une  feuille  de 
papier  ne  portant  ni  signature  ni  cachet,  et  ne  présentant  aucun 
laractére  d'authenticité.  —  Cass.,  31  juill.  1890,  [liaz.  des  Trib., 
i  auiH  1890] 

351.  —  Si  la  cassation  d'un  arrêt  est  prononcée,  l'affaire  est 
■envoyée  devant  une  autre  cour  pour  être  procédé  et  statué  de 
louveau  dans  les  mêmes  formes  prescrites  par  la  loi  do  1 836 
art.  77).  —  Cass.,  16  janv.  1847,  Frisnecker,  [S.  47.1.399,  P. 
i-7.1..ï74,  D.  47.4.101] — Si  la  cassation  porte  sur  un  jugement, 
'affaire  est  renvoyée,  conformément  à  l'art.  427,  C.  instr.  crim., 
levant  une  juridiction  de  même  qualité  que  celle  qui  a  rendu 
6  jugement  annulé. 

2»  Envois  à  faire  par  les  consuls. 

352.  —  Les  consuls  doivent  envoyer  au  ministère  des  af- 
aires  étrangères  un  extrait  des  ordonnances  par  eux  rendues 
t  des  jugements  correctionnels  qui  ont  été  prononcés,  un  mois 
lu  plus  tard  après  (|ue  ces  ordonnances  et  jugements  sont  in- 
ervenus.  Cet  extrait  est  transmis  par  le  ministre  des  Affaires 
Strangères  au  ministre  de  la  .lustice  (arl.  7S).  En  outre,  la  cir- 
■.ulaire  du  l.ï  juill.  1836,  n.  37  et  38,  prescrit  aux  consuls  du 
..evant  d'informer  notre  ambassadeur  à  Constantinople  de  toutes 
es  circonstances  des  alTaires  judiciaires  de  leur  Echelle,  dont  la 
connaissance  pourrait  lui  être  utile  pour  l'exercice  de  sa  haute 
urveiUance  sur  nos  intérêts  politiques  et  commerciaux,  dans 
es  Etats  ottomans. 

3»  Droils  du  procureur  général. 

353.  —  Sur  les  instructions  qui  lui  sont  transmises  par  le 
ainistre  de  la  .Justice,  le  procureur  général  près  la  cour 
'.\ix  a  le  droit  de  se  faire  envoyer  les  pièces  et  procédures, 
.orsqu'il  exerce  son  droit  d'opposition  ou  d'appel,  il  doit  en 
jire  la  déclaration  au  greffe  de  la  cour.  S'il  s'agit  d'une  oppo- 
ition,  il  la  l'ait  dénoncer  à  la  partie,  avec  sommation  de  pro- 
uire  son  mémoire,  si  elle  le  juge  convenable.  S'il  s'agit  d'un 
ppel,  il  fait  citer  la  partie.  Les  déclaration,  notification  et  cita- 
on  doivent  avoir  lieu  dans  le  délai  de  six  mois  à  compter  de  la 
ate  des  ordonnances  ou  jugements,  à  peine  de  déchéance  (art. 
9).  Une  application  de  cette  dernière  disposition  a  été  faite  par 
i  cour  d'Aix,  dans  un  arrêt  du  1<^''  oct.  1856,  Creissel,  [cité  par 
éraud-Giraud,  op.  cit..  t.  2,  p.  437J 

4°  Trais  de  justice. 

354. —  Les  frais  de  justice  exposés  en  exécution  de  la  loi  du  28 
ai  1836,  tant  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie  qu'en 
rance,  et  dans  lesquels  doit  être  comprise  l'indemnité  due  aux 
ipitaiiies  pour  le  passage  des  prévenus,  sont  avancés  par  l'Etat; 
s  amendes  et  autres  sommes  acquises  à  la  justice  sont  versées 
j  Trésor  public  (art.  81).  D'après  la  circulaire  du  1j  juill.  1836, 
40,  l'avance  est  faite  par  les  consuls,  et  leur  est  remboursée 
ir  le  ministère  des  atiaires  étrangères,  sur  la  production  d'étals 
stincts  de  ceux  des  frais  de  service  de  leur  consulat.  Quant 
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au  produit  des  amendes,  et  autres  sommes  acquises  à  la  jus- 
tice, il  est  transmis  par  eux  au  même  ministère,  en  traites  ti- 
rées sur  des  personnes  solvables  et  à  l'ordre  du  caissier  central 
du  Trésor  p 
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CHAPITRE  IV. 

POUVOIRS    DE    POLICE    DES   CONSULS. 

S  1.  Droit  d'expulsion. 

35.5.  —  On  a  vu,  suprà,  v'"  .Af/enl  diplomatique  et  consulaire, 
n.  624  et  s.,  et  Capitulations  d'tjrient,  n.  64,  que  nos  consuls 
ont,  sur  les  Français  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barba- 
rie, des  pouvoirs  de  police,  en  même  temps  que  le  droit  d'ex- 
pulser et  de  renvoyer  en  France  les  nationaux  considérés  comme 
dangereux.  Ces  attributions  exceptionnelles,  par  le  moyen  des- 
quelles nos  consuls  exercent  une  partie  de  la  souveraineté  terri- 
toriale, leur  ont  été  reconnues  par  les  (dits  ou  ordonnances  de 
1681,  1778,  1781,  etc.  —  F<raud-Giraud,  Du  i?î-oi< '/'cïpul.sion 
attribué  aux  consuls  sur  leurs  nationaux,  dans  les  pai/s  hors 
chrétienté  (Rev.  de  dr.  int.  et  de  Icr/isl.  comp.,  1887, 1.  19,  p.  3]. 

356.  —  La  légitimité  du  droit  d'expulsion  a  été  maintes  fois 
contestée.  Mais  elle  a  toujours  été  consacrée  par  nos  tribunaux. 
—  Cons.  d'Et.,  13  mars  185;),  Yomlob-Lévy,  ^S.  3o.2.bl7,  P. 
adm.  chr.,  D.  ;ir;.3..';41:  —  8  déc.  1882,  Lalfon,  [D.  84.3.69 

357.  —  .Maintes  l'ois  aussi  elle  a  été  mise  en  question  de- 
vant les  Chambres  législatives,  qui  l'ont  également  toujours 
conlîrmée  soit  explicitement,  soit  implicitement.  Lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  du  28  mai  1836,  on  a  présenté  les  pouvoirs  de 
h.iute  police  des  consuls  dans  les  Echelles  du  Levant  comme 
indispensables  dans  des  pays  dont  le  gouvernement  se  laisseal- 
ler  si  facilement  à  faire  retomber  la  faute  d'un  seul  sur  la  tota- 
lité des  nationaux.  Plus  tard,  pouvoir  législatif  et  pouvoir  exé- 
cutif ont  reconnu  implicitement  l'existence  du  droit  de  police  et 
d'expulsion  pour  nos  consuls  des  Echelles,  en  attribuant  un 
droit  analofîue  à  nos  consuls  de  l'Extrême-Orient  et  de  .Mada- 
gascar, par  les  lois  des  8  juill.  1852,  18  mai  1838,  19  mars  1862, 
et  le  décret  du  8  mars  1886.  Enfin,  des  propositions  tendant  à 
l'abrogation  de  ce  droit  ont  été  repoussées  par  le  parlement 
français  à  diverses  reprises,  en  1879,  1885  et  1886.  —  V. 
aussi  une  déclaration  faite  par  le  gouvernemant  à  la  séance  du 
Sénat  du  30  mai  1865  i.\fonileur  du  31  mai). 

358.  —  D'après  l'ordonnance  de  1681,  le  consul  ne  pouvait 
exercer  le  droit  d'expulsion  qu'après  information  faite  et  sur  l'a- 
vis des  députés  de  la  nation.  Aujourd'hui,  et  depuis  l'édit  de 
1778,  le  consul  prononce  seul.  .Mais  aussi  n'a-t-il  plus  le  droit 
qui  lui  était  attribué  par  l'art.  83  de  cet  édit  d'ordonner  que  le 
Français  renvoyé  en  France  serait  remis  dans  le  port  d'arrivée 
il  l'autorité  maritime,  pour  être  détenu  jusqu'à  décision  du  gou- 
vernement. Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1836,  on  a  pré- 
senté ce  droit  comme  incompatible  avec  les  idées  modernes  et 
réprouvé  par  la  constitution.  — ■  V.  toutefois  en  sens  contraire, 
Féraud-Giraud,  op.  et  lac.  cit.,  p.  12. 

350.  — Le  droit  d'expulsion  est  également  reconnu  aux  con- 
suls, dans  les  Echelles  du  Levant,  par  les  législations  étrangè- 
res. Toutefois,  il  y  est  accompagné  de  certaines  garanties  par- 
ticulières. —  D'après  la  législation  anglaise,  le  consul  ne  peut 
mettre  son  jugement  d'expulsion  à  exécution,  avant  d'en  avoir 
référé  au  juge  supérieur  de  Constantinople,  qui  a  seul  le  droit 
de  décider  en  dernier  ressort.  Et,  devant  ce  juge,  l'Anglais  me- 
nacé peut  justifier  de  son  innocence  et  de  l'illégalité  de  la  me- 
sure d'expulsion.  —  La  loi  consulaire  italienne  du  28  janv. 
1866  décide  que  l'expulsion  ne  pourra  être  prononcée  qu'après 
une  première  réprimande,  et  sur  l'avis  conforme  du  tribunal 
consulaire  réuni  en  chambre  du  conseil  ou,  à.  défaut,  de  deux 
notables. 

360.  —  En  France,  au  contraire,  le  consul  statue  seul.  La 
cour  d'Aix  a  même  jugé  qu'un  tribunal  consulaire  n'a  pas  le 
droit  d'ajouter  à  sa  sentence  un  arrêté  d'expulsion  et  d'interdic- 
tion de  territoire  à  l'encontre  de  la  partie  condamnée. —  .\\x,  29 
déc.   1865,   Briol,   [cité  par  Féraud-Giraud,  op.  cit.,  t.  2,  p.  91] 

361.  —  Bien  plus,  le  consul  faisant  acte  de  juridiction  gra- 
cieuse, sa  sentence  d'expulsion  ne  saurait  être  déférée  au  Con- 
seil d'Elat  parla  voie  contentieuse.  —  Cons.  d'Et.,  13  mars  I8.Ï5, 
précité;  —  8  déc.  I8s2,  précité. 

362.  —  Et  la  Cour  de  cassation  l'a  également  reconnu.  En 
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ordonnant  une  expulsion  et  un  renvoi  en  France,  dit-elle,  le 
consul  agit  sous  sa  propre  responsabilité',  avec  l'obligation  d'en 
rendre  immédiatement  un  compte  circonstancié  au  ministre  com- 
pétent, mais  les  tribunaux  seraient  sans  droit  pour  prononcer 
l'annulation  d'une  semblable  mesure.  —  Cass.,  18  déc.  1858, 
Bernard,  ^S.  59.1.83,  P.  59.103,  D.  -72.5.161] 

363.  —  En  droit,  rien  ne  parait  s'opposer  à  ce  que  le  consul 
exerce  son  droit  d'expulsion  vis-à-vis  d'un  protégé  français, 
comme  vis-à-vis  d'un  national.  En  fait,  il  sera  souvent  préférable 
que  le  consul  se  borne  à  retirer  sa  protection  à  l'individu  qui 
s'en  sera  montré  indigne.  —  Férâud-Q'na.\id,  Du  droit  d'expulsion, 
op.  cit.,  p.  9. 

§  2.  Droit  d'exécuter  les  mandais  de  la  justice  française. 

364. — A  côté  de  ce  droit  d'expulsion,  nos  consuls  ont,  en  outre, 
dans  les  Echelles,  le  droit  d'assurer  l'exécution  de  tous  mandats 
et  ordonnances  de  justice  décernés  contre  desFrançais  poursuivis 
ou  mis  en  jugement  pour  des  crimes  ou  délits  commis  en  France, 
et  par  suite,  le  droit  de  les  faire  arrêter  et  conduire  en  France 
(V.  suprà,v°  Agent  diplomatique  et  consulaire,  n.  842).  Ce  droit, 
toutefois,  ne  leur  a  pas  toujours  été  reconnu  sans  contestation. 

365.  —  D'après  la  cour  de  Paris  (30  août  1887,  Mouvet), 
«  les  attributions  de  nos  consuls  en  cette  matière  concernent 
uniquement  les  actes  d'inconduiteou  les  intrigues  accomplis  par 
des  Français  sur  le  territoire  turc  ;  quant  aux  faits  criminels  ou 
délictueux  dont  se  serait  rendu  coupable  en  France  un  Français 
réfugié  en  Turquie,  l'autorité  consulaire  n'aurait  pas  le  droit  de 
le  faire  arrêter  en  vertu  de  ses  pouvoirs  propres,  tant  que  sa  con- 
duite en  pays  ottoman  ne  donnerait  lieu  à  aucun  reproche  grave. 
D'où  cette  conséquence  que,  pour  s'assurer  de  sa  personne,  le 
gouvernement  français  se  trouverait  réduit  à  la  nécessité  de  pro- 
voquer son  extradition  ».  —  Rapport  de  M.  le  conseiller  de  La- 
rouverade,  sous  Cass.,  l"  déc.  1887,  Mouvet,  [S.  88.1.389,  P. 
88.1.943,0.88.1.89] 

366.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  n'a  jamais  admis  cette 
manière  de  voir.  Dès  1857,  elle  déclarait  qu'  «  un  consul  de 
France  à  Alexandrie  a  pu  considérer  à  bon  droit  que  la  présence 
au  milieu  de  la  colonie  française  d'un  individu  poursuivi  en 
France  pour  escroquerie  était  menaçante  pour  la  sûreté  du  com- 
merce ».  —  Cass.,  18  déc.  1858,  précité.  —  C'était,  en  somme, 
reconnaître  au  consul  la  faculté  d'exercer  son  droit  d'expulsion 
et  de  renvoi  en  France,  vis-à-vis  d'un  Français,  que  la  seule 
circonstance  qu'il  se  trouvait  sous  le  coup  d'un  mandat  de  jus- 
tice pouvait  faire  considérer  comme  dangereux. 

367.  —  La  Cour  de  cassation  a  surtout  atfirmé  sa  jurispru- 
dence dans  l'important  arrêt  du  l'''  déc.  1887,  précité,  sur  pourvoi 
contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  30  août  1887,  précité.  Après 
avoir  rappelé  le  droit  pour  nos  consuls  de  faire  des  règlements  de 
police  obligatoires  pour  leurs  nationaux,  puis  le  droit  «  dans  tous 
les  cas  qui  intéressent  la  politique  ou  la  sûreté  du  commerce  », 
de  faire  arrêter  et  renvoyer  en  France  tout  sujet  français  qui,  «  par 
sa  mauvaise  conduite  ou  par  ses  intrigues,  pourrait  être  nui- 
sible au  bien  général  »,  la  Cour  suprême  constate  que  «  ces 
pouvoirs  de  haute  police,  résultant  d'une  véritable  délégation  à 
la  France  de  partie  de  la  souveraineté  ottomane,  sont  généraux 
et  absolus  ».  Par  suite,  si  l'autorité  consulaire  française,  substi- 
tuée à  l'autorité  turque,  peut  poursuivre  les  actes  délictueux  ou 
criminels  commis  en  pays  ottoman  par  des  Français  au  préjudice 
de  Français,  et  même  réprimer  de  simples  actes  d'inconduite 
ou  d'intrigue,  elle  possède  à  fortiori,  sur  le  territoire  où  s'exer- 
cent ses  fonctions,  le  droit  d'assurer  directement,  et  sans  au- 
cune intervention  du  pouvoir  local,  la  capture  de  ceux  de  ses 
nationaux  qui  sont  poursuivis  ou  mis  en  jugement  pour  crimes 
ou  délits  commis  en  France.  Il  serait  tout  à  fait  contraire  à  l'es- 
prit des  capitulations  et  de  l'édit  de  1778  que  les  Français,  jus- 
ticiables des  consuls  de  leur  nation  à  raison  des  crimes  ou  délits 
commis  par  eux  dans  toute  l'étendue  des  Echelles  du  Levant, 
pussent,  à  l'égard  des  crimes  ou  délits  dont  ils  se  seraient  ren- 
dus coupables  en  France,  se  soustraire  à  cette  juridiction,  là 
même  où,  par  la  volonté  du  souverain  du  pays,  les  Français  ont 
été  mis  en  dehors  de  la  juridiction  ottomane  et  placés  sous  l'au- 
torité exclusive  de  leurs  consuls».  —  Cass.,  l"déc.  1887,  précité. 

368.  —  Ce  qui  a  fait  naître  cette  controverse,  à  notre  avis, 
c'est  la  confusion  que  l'on  a  faite  entre  le  droit  de  haute 
police  de  nos  consuls  et  leur  pouvoir  judiciaire.  Cette  confusion 
est  manifeste  dans  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  ;  elle  n'est  pas 


complètement  exclue  de  l'arrêt  delà  Cour  de  cassation.  La  Cour 
suprême  appuie  principalement  sa  solution  sur  l'art.  82  de  l'édit 
de  1778.  Or,  il  n'est  pas  nécessaire  d'invoquer  le  droit  exorbi- 
tant d'expulsion  que  cet  article  attribue  aux  consuls,  pour  jus- 
tiQer  leur  droit  d'assurer  l'exécution  des  mandats  de  la  justice 
française.  En  fait,  la  Porte  a  renoncé,  dans  les  Echelles  du  Le- 
vant, à  toute  action  sur  les  Français,  au  point  de  vue  pénal. 
Dès  lors,  elle  a  par  cela  même  investi  les  consuls,  représentants 
de  la  France  dans  les  Echelles,  de  tous  les  pouvoirs  qu'un  agent 
de  la  force  publique  français  pourrait   exercer  en  France.  >i'ul  ' 
besoin  d'invoquer  sur  ce  point  des  textes  précis;  il  faut  bien 
l'admettre,  si  l'on  ne  veut  assurer  l'impunité  du  Français  cou- 
pable  réfugié  sur  le  territoire  ottoman.  Et  de  là   cette  consé-J' 
quence  importante,  à  savoir  que  le  droit  d'assurer  l'exécution,.' 
des  mandats  de  la  justice  française  devrait  toujours  êlrt-  reconnu' 
à  nos  consuls,  quand  même  la  législation  leur  retirerait  le  droit 
d'expulsion  qu'elle  leur  a  maintenu  jusqu'à  présent.  —  Chausse. 
Revue  critique  de  législ.  et  de  jurispr.,  1889,  t.  18,  p.  256;  Revl!\ 
prat.  de  dr.  int.  pr.,  1892,  p.  91. 

369.  —  De  là  aussi  l'inutilité  et  même  l'impossibilité  d'unie 
traité  d'extradition  entre  la  France  et  la  Turquie,  et,   par  suite^"*' 
la  non-recevabilité  du  prévenu,  qui  a  été  volontairement  livré  au- 
consul  français  par  les  autorités  ottomanes,  à  se  prévaloir  de 
l'omission  des  formalités  de  l'extradition.  —  Cass.,  l"déc.  1887, 
précité.  —  Aix,  28  nov.  1858,  sous  Cass.,  18  déc.  1838,  précité, 
—  Ganivet,  op.  cit.,  p.  222;  Weiss,  Traité  théor.et  prat.  de  dr. 
int.  pr.,  t.  2,  p.  557;  Despagnet,  Cours  de  dr.  int.  public,  p, 
363;  Pasquale-Fiore,  Traité  de  dr.  pén.  int.,  Irad.  Antoine,  n, 
32;  Vincent  et  Penaud,  Dict.  de  dr.  int.  pr.,  x"  Pays  hors  cA»i^ 
tienté,  n.  57.  —  Y.  toutefois,  Salem,  Le  droit  d'extradition  en 
Turquie  [Rev.  de  dr.  int.  et  de  législ.  comp.,  1891 ,  t.  23,  p.  365). 

370.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  consul  européen  serait 
en  droit  d'user  de  ses  pouvoirs  d'arrestation  et  de  renvoi  dani 
son  pays,  à  l'égard  d'un  individu  prévenu  d'une  infraction  polia. 
tique,  V.  Salem,  op.  et  loc.  cit.,  p.  370.  J| 

371.  —  Une  autre  question  non  moins  importante  est  celte  ■ 
de  savoir  si  le  droit  d'expulsion  qui  est  reconnu  au  consul  sur 
ses  nationaux  fait  obstacle  à  l'exercice  de  ce  même  droit  appar- 
tenant à  l'autorité  territoriale.  D'une  part,  on  soutient  que  les 
textes  et  les  usages  qui  placent  les  Européens,  dans  les  Echel- 
les du  Levant,  sous  la  police  exclusive,  sous  la  juridiction  ex- 
clusive de  leurs  consuls,  sont  incompatibles  avec  des  mesures 
de  police  allant  jusqu'à  l'expulsion,  de  la  part  de  personnes 
autres  que  celles,  à  l'autorité  desquelles  ils  sont  soumis.  — 
Féraud-Giraud,  Du  droit  d'expulsion,  op.  et  loc.  cit.,  p.  15. 

372.  —  D'autre  part,  on  répond  que  les  traités  et  les  usages 
pejvenl  obliger  le  gouvernement  ottoman  à  réclamer  le  concours 
des  consuls,  mais  non  le  priver  du  droit  qu'il  a,  comme  tout  Etat 
souverain,  de  ne  pas  accueillir  sur  son  territoire  des  étrangers 
criminels,  ou  des  étrangers  dont  la  conduite  dans  l'empire  Ot- 
toman nuirait  à  l'intérêt  général  et  serait  de  nature  à  motiver 
leur  expulsion.  —  Salem,  Le  droit  d'extradition  en  Turquie,  op. 
et  loc.  cit.,  p.  379.  —  V.  sur  cette  question,  H.  Mérignhac,  ûs 
capitulations  et  l'incident  franco -bulgare  de  1891  {Rev.  de  dr. 
inlern.  et  de  législ.  camp.,  1892,  t.  24,  p.  147). 

373.  —  Mais,  par  contre,  la  juridiction  criminelle  de  nos  con- 
suls dans  les  Echelles  ne  peut  s'exercer  que  vis-à-vis  des  Fran- 
çais, et  non  vis-à-vis  d'étrangers.  Aussi  y  a-t-il  violation  des 
art.  408  et  413,  C.  instr.  crim.,  dans  l'arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  qui,  saisie  de  l'exception  d'extranéité  du 
prévenu  arrêté  par  ordre  du  consul  français,  omet  de  statuer 
sur  les  conclusions  par  lui  prises  à  cet  égard.  —  Cass.,  l"  déc. 
1887,  précité. 

374. —  Sur  l'immunité  de  juridiction  qui  appartient  aux  con- 
suls dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  V.  suprà,  v° 
Agent  diplomatique  et  consulaire,  n.  1306  et  s.  —  V.  aussi  Féraud- 
Giraud,  Etats  et  souverains  devant  les  tribunaux  étrangers,  t.  2, 
p.  10  et  s. 

CHAPITRE  V. 

MAROC    ET    TRirOLIT.\INE. 

S  1 .  Maroc. 

375.  —  Les  relations  de  la  France  avec  le  Maroc  datent  du 
XVI"  siècle.  C'est  en  1577  que  fut  établi  au  Maroc  un  consul 
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français,  qui  était  peut-être  un  agent  diplomatit^up.  Le  premier 

traite  à  sifçnaler  entre  les  deux  Etats  est  celui  du  17  sept.  )0;)l. 
Il  consacre  le  droit  d'établissement  des  consuls  Français  au 
Maroc;  il  leur  reconnaît  le  dniit  dVHre  <•  intercesseurs  entre  les 
chrétiens  I'"rani;ais  et  les  Maures  et  autres  quels  qu'ils  puissent 
être,  de  les  assister  en  tout  ce  qui  pourrait  leur  arriver  de  dom- 
mage, de  terminer  tous  les  différends  qui  arriveront  entre  les 
clirétiens  l"'rani;ais,  à  moins  que  ceux-ci  ne  veuillent  venir  de- 
vant la  justice  Marocaine  pour  quelque  dommage  reçu,  n 

076.  —  Plusieurs  autres  traités  furent  conclus  à  dilTérentes 
époques  jusqu'il  celui  du  28  mai  1707,  qui  est  aujourd'hui  en- 
core la  base  des  relations  entre  la  France  et  le  Maroc.  —  V. 
suprà,  V  Agent  iHplnnuiliiiue  cl  cnnsuUiire,  n.  1576.  —  De 
Clercq,  Ititcueil  des  tniilt's  tic  la  Fninee,  t.  ),  p.  90. 

'Ali.  —  Quant  aux  actes  postérieurs  qui  ont  réglementé  les 
relations  entre  la  l'rance  et  le  Maroc,  ce  ne  sont  guère  que  des 
articles  additionnels  au  traité  de  17G7.  Les  principaux  sont 
intervenus  aux  dates  suivantes  :  17  mai  1824  (de  Clercq,  op.  cit., 
t.  3,  n.  2|-);  28  mai  1825  [eod.  r,p.,  t.  .3,  n.  37'J)  ;  10  sept.  184'i- 
{eod.  op.,  t.  5,  n.  200)  ;  10  août  1863,  sur  la  protection  des  Fran- 
çais à.  Tanger  {eo(/.  op.,  t.  13,  n.  472);  cl  3  juill.  1880  {e(ni.  op., 
l.  12,  n.  .Ï78).  L'acte  signé  à  celte  dernière  date  est  une  conven- 
tion d'ordre  international,  conclue  à  Madrid,  relative  à  l'exercice 
du  droit  de  protection  des  Européens  au  Maroc.  —  V.  suprd, 
v"  Capiliiltitions  d'Orient,  n.  6  et  174.  —  V.  Caslonnet  des 
Fosses,  Le  Maroc,  ses  relations  avec  l'Europe,  sa  situation  ac- 
tuelle (Rev.  de  dr.  intern.  et  de  l^gisl.  camp.,  1884,  t.  16,  n.  213 
et  401). 

378.  —  Suivant  la  règle  rappelée  suprà,  V  Capitulations 
d'Orient,  n.  146  et  174,  le  régime  adopté  au  Maroc  est  analogue, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  tout  'a  fait  identique,  à  celui  des  capitula- 
tions avec  l'empire  ottoman.  Il  est  des  capitulations  qui  ont  été 
formellement  déclarées  applicables  dans  les  régences  barbares- 
ques  ;  en  tout  cas,  les  traités  avec  le  Maroc  sont  ceux  qui  se 
rapprochent  le  plus  des  capitulations.  .Nous  n'aurons  donc  ici 
qu'a  indiquer  les  dilîérences  les  plus  importantes  qui  séparent 
es  deux  régimes. 

379.  —  Au  Maroc,  les  établissements  des  Français  n'étaient 
pas  soumis  aux  conditions  imposées  dans  les  Echelles  du  Levant 
par  l'ordonnance  du  3  mars  1781  (V.  suprà,  n.  16).  Ainsi  l'avait 
iécidé  un  arrêt  du  conseil,  rendu  le  même  jour  que  l'ordonnance, 
H  qui,  bien  que  devant  s'appliquer  temporairement,  n'a  jamais 
;essé  de  faire  règle  (Féraud-Giraud,  .Jurid.  franc.,  t.  2,  p.  .';7). 

Ht  aux  droits  et  privilèges  des  Français,  énumérés  suprà, 
>  et  s.,  ils  étaient  et  sont  encore  en  général  les  mêmes,  avec 
es  mêmes  garanties,  au  Maroc  qu'en  Turquie. 

380.  —  \u  point  de  vue  de  la  juridiction  civile,  mêmes 
ègles  de  compétence  et  de  procédure.  Si  la  contestation  concerne 
leux  Français  ou  un  Français  et  un  chrétien,  compétence  appar- 
ient exclusivement  ii  l'ambassadfur  ou  au  consul  français.  Si 
a  contestation  concerne  un  Français  et  un  Maure,  compétence 
ppartient  au  sultan  dans  la  capitale,  et,  dans  les  autres  villes, 
u  fonctionnaire  qui  représente  le  sultan. 

381.  —  Au  point  de  vue  de  la  juridiction  criminelle,  si  le 
'.oupable  et  la  victime  sont  tous  deux  des  Français,  compétence, 
nstruclion,  procédure,  jugement  sont  soumis  aux  mêmes  règles 

ue  dans  les  Echelles  du  Levant.  Si  la  victime  est  un  Maure  et 
e  coupable  un  Français,  celui-ci  ne  peut  être  jugé  par  l'auto- 
'ité  locale  qu'en  présence  du  consul  qui  défend  sa  cause.  Si  la 
iclime  est  un  [''rançais  et  le  coupable  un  Maure,  celui-ci  doit 
tre  puni  suivant  la  justice  et  la  rigueur  des  lois.  —  Dislère  et 
Slouv,  op.  cit.,  n.  201. 

3S2.  —  Le  droit  d'expulsion  reconnu  aux  consuls  peut  s'exer- 
cer à  l'égard  de  leurs  nationaux  dans  les  mêmes  conditions  au 
*lar(3c  qu'en  Turquie.  C'est  à  l'occasion  d'une  expulsion  pro- 
jioncée  contre  des  Algériens  établis  à  Tétouan  qu'est  intervenu 
'arrêt  du  Conseil  d'Etat,  13  mars  1833,  Yomlob-Lévy,  [S.  53.2. 
17,  P.  adm.  chr.,  D.  53.3.34] 

383.  —  Quant  au  droit  pour  les  Français  d'acquérir  des  pro- 
iriétés  immobilières  au  Maroc,  il  leur  a  été  reconnu  pour  la 
iremière  fois  par  la  convention  de  Madrid,  du  3  juill.  1880.  Aux 
erme-;  de  l'art.  11  de  celle  convention,  «  le  droit  de  propriété 
•u  Maroc  est  reconnu  pour  tous  les  étrangers.  L'achat  de  pro- 
iriétés  devra  être  effectué  avec  le  consentement  préalable  du 
gouvernement,  et  les  titres  de  ces  propriétés  seront  soumis  aux 
ormes  prescrites  par  les  lois  du  pays.  Toute  question  qui  pour- 
ait  surgir  sur  ce  droit  sera  décidée  d'après   ces  mêmes  lois. 


ayec  l'appel  au  ministre  des  Affaires  étrangères,  stipulé  dans  les 
traités  ».  On  a  voulu,  parcelle  dernière  disposition,  se  réserver 
le  moyen  de  donner  à  la  contestation  un  caractère  diplomatique 
de  nature  à  atténuer,  au  profit  des  Européens,  les  inconvénients 
que  peut  entraîner  pour  eux  l'obligation  de  se  soumettre  aux  ju- 
ridictions marocaines.  —  Dislère  et  Mouy,  op.  cit.,  n.  202. 

384.  —  Comme  autre  conséquence  de  cette  aptitude  des  Eu- 
ropéens au  droit  de  propriété  immobilière,  ils  sont  assujettis  au 
paiement  de  certains  impôts.  L'art.  12  décide  que  "  les  étrangers 
el  les  protégés  propriétaires  ou  locataires  de  terrains  cultivés, 
ainsi  que  les  censaux  adonnés  à  l'agriculture,  paieront  l'impôt 
agricole  .1.  A  cet  effet,  ils  sont  tenus  de  remettre  chaque  année 
à  leur  consul  la  note  exacte  de  ce  qu'ils  possèdent,  en  acquittant 
entre  ses  mains  le  montant  de  l'impôt.  En  outre,  l'art.  13  oblige 
«  les  étrangers,  les  protégés  el  les  censaux  propriétaires  de  bêles 
de  somme  »  à  payer  la  taxe  dite  des  postes.  Du  reste,  nature, 
quotité,  date  et  mode  de  perception  de  ces  impôts  ont  dil  être 
l'objet  de  règlements  spéciaux  entre  les  représentants  des  puis- 
sances fit  le  ministre  des  Affaires  étrangères  du  .Maroc. 

385.  —  La  convention  de  Madrid  a  eu  principalement  pour 
but  de  réduire  le  nombre  el  les  privilèges  des  protégés  des  puis- 
sances européennes  au  Maroc.  Aujourd'hui,  il  n'en  est  que  trois 
classes,  comprenant  :  1"  les  interprètes  et  employés  des  repré- 
sentants étrangers,  chefs  de  mission;  l'interprète,  le  soldat,  les 
deux  domestiques  el  le  secrétaire  indigène  des  consuls,  vice- 
consuls  ou  agents  consulaires,  chefs  de  poste,  résidant  dans  les 
Etals  du  Sultan;  les  agents  consulaires  et  les  gérants  des  vice- 
consulats,  sujets  du  sultan,  ainsi  que  leur  soldat  :  2°  les  proté- 
gés à  litre  exceptionnel  pour  services  signalés  rendus  à  une 
puissance  étrangère,  ou  pour  d'autres  motifs  particuliers,  à.  charge 
d'en  prévenir  à  l'avance  le  ministre  des  Affaires  étrangères  ;\ 
Tanger,  el  sous  la  condition  de  ne  pas  dépasser  le  chilTre  de 
douze  par  puissance;  3°  enfin,  les  censaux,  c'est-à-dire  les 
agents  des  commerrants  étrangers  chargés  de  leurs  achats  ou 
de  l'écoulement  de  leurs  produits  dans  l'intérieur  de  l'empire 
marocain.  La  protection  s'étend  sur  la  famille  du  protégé,  à  sa- 
voir sur  sa  femme,  ses  enfants  et  ses  parents  mineurs  habitant 
sous  le  même  toit  que  lui.  Mais,  sauf  pour  une  famille  Benchi- 
mol,  elle  n'est  pas  héréditaire.  Pour  empêcher  toute  extension 
irrégulière  du  droit  de  protection,  les  agents  diplomatiques  ou 
consulaires  sont  tenus  de  transmettre  chaque  année  au  gouver- 
nement marocain  la  liste  des  personnes  qu'ils  emploient,  el  de 
lui  notifier  tous  les  changements  qui  surviennent  dans  le  per- 
sonnel protégé. 

386.  —  La  protection  produit  ses  effets  à  deux  principaux 
points  de  vue  :  imp'Ms  el  juridiction.  D'une  part,  les  protégés 
sont  bien  soumis  à  l'impôt  agricole  et  à  la  taxe  dite  des  postes 
(V.  suprà,  n,  384),  mais  ils  ne  peuvent  être  assujettis  k  aucun 
autre  droit,  impôt  ou  taxe  quelconque.  D'autre  part,  ils  sont  sou- 
mis à  la  juridiction  du  pays  dont  ils  sont  les  protégés,  el,  no- 
tamment, les  protégés  français  sont  soumis  à  la  juridiction  fran- 
çaise dans  les  mêmes  conditions  que  s'ils  étaient  Français.  La 
Convention  de  1880  a  prévu  le  cas  où  un  individu,  engagé  dans 
une  instance  en  justice  devant  la  juridiction  civile  compétente, 
deviendrait  protégé  ou  cesserait  de  l'être.  Elle  décide  que  le  pro- 
cès se  terminera  devant  la  juridiction  saisie.  Dans  le  premier 
cas,  en  outre,  la  sentence  rendue  par  la  juridiction  marocaine 
devra  être  communiquée  immédiatement  à  la  légation,  au  con- 
sulat ou  à  l'agent  consulaire  dont  relève  le  protégé. 

387.  —  La  Convention  de  Madrid  a  aussi  visé  le  cas  où  un 
indigène  marocain  voudrait  se  soustraire,  par  le  moyen  d'une 
naturalisation,  à  sa  nationalité  d'origine.  Elle  décide  que  le 
changement  de  nationalité  ne  pourra  produire  tous  ses  elfets  à 
l'égard  du  gouvernement  marocain,  qu'autant  qu'il  aura  obtenu 
l'assentiment  de  ce  gouvernement.  Celte  condition  faisant  défaut, 
l'indigène  naturalisé  n'est  point  admis  à  se  prévaloir  dos  avan- 
tages et  privilèges  réservés  aux  Européens,  il  doit  se  soumettre 
sans  restriction  aux  lois  de  l'empire  ou  quitter  le  .Maroc. 

^  2.  Tripolitaine. 

388.  —  Avec  la  Tripolitaine,  le  premier  traité  de  la  France 
date  de  1681.  Les  concessions  qu'il  accordait  aux  Français  fu- 
rent renouvelées  dans  des  traités  postérieurs  de  1683,  de  1720, 
notamment,  puis,  dans  ce  siècle,  par  les  traités  du  1!)  juin  1801 
(de  Clercq,  op.  cit.,  t.  I,  n.  438)  et  du  1 1  août  1830  (eod.  op., 
t.  3,  n.  381).  Le  texte  capital,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe, 
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est  l'art.  8  de  ce  dernier  traité.  Il  y  est  dit  que  :  «  Les  capitu- 
lations faites  entre  la  France  et  la  Porte,  de  même  que  les  an- 
ciens traités  et  conventions  passés  entre  la  France  et  la  régence 
de  Tripoli,  sont  confirmés  et  continueront  a  être  observés  dans 
toutes  leurs  dispositions  auxquelles  le  présent  acte  ne  dérogerait 
pas  ».  —  V.  Sir  Travers-Twiss,  Le  droit  des  gens  ou  des  nations 
considérées  comme  communautés  politiques  indépendantes,  t.  i , 
n.  60. 

389.  —  Si  l'on  consulte  les  traités  conclus  directement  avec 
la  régence  de  Tripoli,  on  voit  que  les  clauses  relatives  à  la  con- 
dition des  Français  dans  la  régence,  ou  bien  reproduisent  les 
stipulations  insérées  dans  les  Capitulations  avec  l'empire  otto- 
man, ou  bien  se  contentent  de  renvoyer  à  ces  dernières.  Par 
conséquent,  la  condition  des  Français  dans  l'Echelle  de  Barbarie 
que  constitue  la  Tripolilaine  est  la  même  que  dans  les  Echelles 
du  Levant  proprement  dites. 

390.  —  Spécialement,  en  matière  de  juridiction,  les  consuls 
européens  établis  dans  la  régence  de  Tripoli  avaient  étendu  leur 
compétence  au  point  d'embrasser  toutes  les  causes  dans  les- 
quelles un  Européen  pouvait  être  intéressé,  à  un  titre  quelcon- 
que. Sur  le  désir  exprimé  par  la  Porte,  un  accord  est  intervenu 
entre  elle  et  la  France,  l'Angleterre  et  l'Italie,  dans  le  but  de 
rétablir,  sur  ce  point,  l'assimilation  entre  la  Tripolilaine  et  les 
autres  provinces  européennes  ou  a.^iatiques  de  l'empire  ottoman. 
Aux  termes  du  protocole  signé  à  Constantinople,  les  12-24  févr. 
1873,  u  tous  procès  et  toutes  contestations  entre  les  indigènes 
et  les  sujets  français,  anglais  ou  italiens  dans  la  province  de 
Tripoli,  quelle  que  soit  la  nationalité  du  défendeur,  seront  jugés 
conformément  aux  dispositions  des  capitulations  en  vigueur,  et 
de  la  même  manière  que  ces  capitulations  sont  appliquées  dans 
les  provinces  de  l'empire  ottoman  en  Europe  et  en  Asie  ».  —  De 
Clercq,  op.  cit.,  t.  lo,  p.  562;  Féraud-Giraud,  Justices  mixtes, 
p.  90;  Etats  et  souverains  devant  les  tribunaux  étranqers,  t.  2, 
p.  33. 


ECHENILLAGE. 


\.  Insectes  ntisibles. 


Législation. 


L.  24  déc.  1888  {concernant  la  destruction  des  insectes,  des 
cryptogames  et  autres  végétaux  nuisibles  à  l'agriculture);  —  L. 
21  juin  1898  .sur  le  Code  rural),  art.  76  à  80. 


1.  —  Action  de  détruire  les  chenilles  sur  les  arbres,  arbustes, 
haies  ou  buissons,  et  les  bourses  et  toiles  contenant  des  nids  et 
ipufs  de  chenilles. 

2.  —  Les  chenilles  causent  les  plus  grands  ravages  dans  les 
campagnes  en  dévorant  les  feuilles  des  arbres.  Elles  s'étaient 
tellement  multipliées  en  1731  que,  dès  le  mois  de  septembre,  les 
feuilles  des  arbres  fruitiers,  des  haies  et  des  arbres  de  forêt 
paraissaient  desséchées.  —  Valmont  de  Bomare,  Dict.  d'histoire 
naturelle,  v"  Chenille  commune. 

3.  —  Pour  prévenir  le  retour  d'un  si  grand  lléau,  le  parle- 
ment de  Paris  rendit,  le  4  févr.  1732,  un  arrêt  de  règlement 
pour  la  destruction  des  chenilles  dont  presque  toutes  les  dispo- 
sitions avaient  passé  dans  la  loi  du  26  vent,  an  IV,  rendue  sur 
la  même  matière  à  la  suite  de  désastres  semblables. 

4.  —  Cette  loi  ordonnait  à  tous  propriétaires,  fermiers,  loca- 
taires ou  autres  de  faire  écheniller  tous  les  ans,  avant  le  mois 
de  mars,  leurs  arbres,  haies  et  buissons,  et  de  brûler  sur-le- 
champ  les  toiles  et  bourses  dans  un  lieu  à  l'abri  de  toute  com- 
munication d'incendie  (art.  1,  2  et  6). 

5.  —  Les  maires  et  adjoints  étaient  tenus  de  surveiller  l'exé- 
cution de  l'échenillage,  à  peine  de  responsabilité  en  cas  de  né- 
gligence, et  de  publier  chaque  année  la  loi  qui  l'ordonnait  sur  la 
réquisition  du  préfet  du  département   art.  4,  o  et  8  . 

6.  —  Ils  étaient  chargés,  en  outre,  dans  le  cas  où  l'échenillage 
n'aurait  pas  été  effectué  en  temps  utile,  de  le  faire  faire  par  des 
ouvriers  de  leur  choix  aux  frais  des  contrevenants,  qui  étaient 
condamnés  par  le  juge  de  paix  au  remboursement,  sans  préju- 
dice de  l'amende  (art.  7  . 

7.  —  Cette  amende,  aux  termes  de  l'art.  1,  de  ladite  loi,  devait 
être  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  au  moins  et  de  dix 
au  plus,  ce  qui  rendait  le  tribunal  de  simple  police  incompé- 


tent pour  la  prononcer.  —  Cass.,  27  févr.  1806,  Hoenighst,  [P. 
chr.] 

8.  —  L'art.  8,  L.  26  vent,  an  IV,  ajoutait  que  la  publication 
en  aurait  lieu  chaque  année. 

9.  —  Cependant  il  avait  été  jugé  que  la  loi  du  26  vent,  an  IV 
obligeait  directement  les  citoyens  qui  y  étaient  désignés,  sous 
la  sanction  de  l'art.  471,  n.  8,  C.  pén.,  sans  qu'il  fût  besoin,  pour 
la  rendre  exécutoire,  d'une  publication  annuelle  ou  d'un  arrêté 
local.  —  Cass.,  27  nov.  1886,  Guilbert,  [S.  87.1.238,  P.  87.1. 
.Ï58]  —  Sic,  Morin,  Rép.  de  dr.  crim.,  v°  Echenillage;  Cliau- 
veau  et  Faustin  Hélie,  Thcor.  du  C.  pén.,  t.  6,  n.  2776.  —  Con- 
Irà,  Favard  de  Langlade,  Rép.,  vo  Echenillage. 

10.  — Toutefois,  dès  cette  époque,  il  était  d'usage  que  celte 
opération  importante  pour  les  propriétés  rurales  fût  prescrite 
par  un  arrêté  spécial  du  préfet  de  chaque  département,  inséré 
au  recueil  ou  mémorial  administratif,  et  publié  dans  les  com- 
munes. 

11.  —  La  loi  du  26  vent,  an  IV  est  abrogée.  .Aujourd'hui,  la 
matière  est  régie  par  les  lois  du  24  déc.  1888  et  par  celle  du  21 
juin  1898.  L'échenillage  a  cessé  d'être  obligatoire  à  défaut  d'ar- 
rêté préfectoral  le  prescrivant.  A  cet  égard,  les  art.  76  et  s.,  L. 
21  juin  1898,  reproduisent  les  dispositions  de  la  loi  du  24  dec. 
1888  (V.  infrà,  v"  Insectes  nuisibles,  n.  27  et  s.)  sauf  les  modi- 
fications suivantes  :  l'arrêté  du  prélet  est  pris  sur  l'avis  du  con- 
seil ffénéral  et  de  la  chambre  consullative  d'agriculture  (art.  76, 
L.  21  juin  1808,  §2). 

12. —  L'Etat,  les  départements,  les  communes  sont  astreints, 
pour  leur  domaine  public  et  privé,  aux  mêmes  obligations  que 
les  particuliers.  Il  en  est  de  même  des  établissements  publics 
pour  leurs  propriétés  (art.  77,  L.  21  juin  1898). 

13.  —  Aux  termes  des  art.  1  à  7,  L.  26  vent,  an  IV,  l'o  bliga- 
tion  d'écheniller  pesait  exclusivement  sur  le  détenteur  de  l'héri- 
tage rural,  à  quelque  titre  que  ce  fût;  c'était  une  charge  de  la 
jouissance  et  non  de  la  propriété  L.  26  vent,  an  IV,  art.  1  et  7\ 
—  Favard  de  Langlade,  lac.  cit.  —  Les  lois  de  1888  (art.  2)  et 
1898  (art.  77)  ont  maintenu  le  même  principe.  —  V.  infrà, 
v°  Insectes  nuisibles,  n.  29. 

14.  —  Le  procès-verbal  qui  constate  qu'un  individu  n'a  pas 
satisfait  à  l'arrêté  qui  lui  ordonnait  d'écheniller  ses  arbres,  n'a 
pas  besoin  de  faire  connaître  le  nombre  de  nids  existant  dans  les 
arbres  non  échenillés.  —  Cass.,  21  mai  1829,  Nicolas-Maugin, 
[S.  et  P.  chr.] 

15.  —  L'échenillage  doit  être  opéré  dans  le  temps  indiqué  par 
l'arrêté  préfectoral,  et  un  contrevenant  ire  pourrait  pas  se  dé- 
fendre en  prétendant  que  la  saison  a  rendu  impraticable  ou 
dangereuse  la  fréquentation  des  héritages  ruraux.  —  Même 
arrêt. 

16.  —  Jugé,  toutefois,  que  le  fait  d'avoir  continué,  après  le 
délai  fixé  par  un  arrêté,  l'échenillage  des  arbres,  peut  être  dé- 
claré excusable,  lorsque  cet  echenillage  a  été  commencé  en 
temps  utile  et  suspendu  par  des  circonstances  indépendantes 
de  la  volonté  du  prévenu.  —  Cass.,  2  juin  1837,  Andrie,  [S.  40. 
2.03] 

l'y.  —  On  décidait,  sous  l'empire  de  la  loi  de  l'an  IV,  que  les 
gendarmes  avaient  qualité  pour  constater  les  contraventions  aux 
règlements  sur  l'échenillage;  qu'ils  pouvaient  à  cet  effet,  s'ils 
n'éprouvaient  aucune  opposition  dans  l'accomplissement  de  leur 
mission,  s'introduire  dans  les  propriétés  même  closes,  sans  être 
accompagnés  d'un  officier  de  police  judiciaire  ;  mais  leurs  pro- 
cès-verbaux, en  pareil  cas,  ne  faisaient  foi  que  jusqu'à  preuve 
contraire.  —  Cass.,  19  juill.  1838,  Grosjean,  [S.  3;». 1.120,  P.  39. 
1.281J  —  -aujourd'hui,  les  procès-verbaux  peuvent  être  dressés 
par  les  maires,  officiers  de  gendarmerie,  commissaires  de  police, 
gardes  forestiers,  ou  gardes  champêtres;  les  uns  et  les  autres 
peuvent  pénétrer  dans  les  terrains  même  clos  et  attenant  à  des 
habitations  (L.  21  juin  1898,  art.  77;  Sénat,  séance  du  18  mars 
1890,  .f.  o/f.  du  19,  déb.  parlem.,  p.  304;  S.  et  P.  Loisann.,  1899, 
p.  723). 

18.  —  Lorsqu'il  s'agit  des  particuliers  ou  des  établissements 
publics,  il  est  procédé,  en  cas  de  contravention  à  l'arrêté  pré- 
fectoral, conformément  aux  prescriptions  énoncées  infrà,  V  In- 
sectes nuisibles,  n.  :i2  et  33  ^L.  21  juin  1898,  art.  78). 

19.  —  Lorsque  l'échenillage  ou  la  destruction  des  insectes 
nuisibles  doivent  être  opérés  sur  des  biens  appartenant  à  l'Etat, 
aux  départements  ou  aux  communes,  et  ne  l'ont  pas  été  dans 
les  délais  imposés,  il  y  est  procédé  d'office,  aux  frais  de  qui  il 
appartient,  sur  les  ordres  du  préfet  (L.  21  juin  1898,  art.  80). 


ÉCLAIRAGE. 


S0« 


20.  —  D'après  l'art.  3,  L.  2i  déc.  1888,  la  pénalité,  en  cas  de 
contravention  à  l'arrêté  préfectoral  est  de  o  à  la  francs  d'a- 
mende. —  V.  infrà,  V  Imedes  nuisibles,  n.  34. 

21.  —  Encore  que  l'obligation  de  l'éclienillage  s'impose  tout 
à  la  fois  aux  particuliers  relativement  aux  arbres  situés  sur  leurs 
propriétés,  et  aux  administrateurs  de  département,  relativement 
aux  arbres  situés  sur  le»  domaines  nationaux  non  affermés  ^dans 
l'espèce,  sur  une  grande  route),  ce  n'est  qu'aux  premiers  que 
l'observation  de  ses  prescriptions  s'impose  sous  une  sanction 
pénale:  ni  cette  loi,  ni  l'art.  471,  ,^  8,  C.pén.,  n'ont  entendu  porter 
de  peine  contre  les  seconds  (spécialement,  les  ingénieurs  des 
ponts  et  cbaussées),  qui  sont  responsables  seulement  devant 
leurs  chefs  hiérarchiques.  —  Cass.,  3^  juill.  1873,  Cohigot,  TS. 
74.1.90,  P.  74.ty0j 

22.  —  En  conséquence,  serait  illégal  et  non  obligatoire  l'ar- 
rêté préfectoral  rendu  pour  l'exécution  de  la  loi  du  26  vent,  an  IV, 
s'il  devait  être  entendu  en  ce  sens  qu'il  aurait  transformé  en  con- 
travention punissable  à  la  charge  des  divers  administrateurs 
chargés  de  l'échenillage  en  certains  lieux  déterminés,  l'inobser- 
vation d'une  prescription  qui  est  pour  eux  un  simple  devoir  ad- 
ministratif et  hiérarchique.  —  .Même  arrêt. 

23.  —  L'obligation  d'écheniller,  imposée  aux  propriétaires, 
fermiers,  locatair»»?,  ou  autres  faisant  valoir  leurs  héritages  ou 
ceux  d'aulrui,  s'applique  sans  distinction  à  tous  les  arbres  exis- 
tant dans  les  héritages,  soit  en  réunion,  soit  épars.  —  Cass., 
3  déc.  1838,  Bonneau,  [S.  ;i9.1.976,  P.  39.807] 

24.  —  Sous  l'empire  de  !a  loi  de  l'an  IV,  cette  obligation 
ne  s'étendait  pas  aux  bois  et  forêts.  Les  lois  de  1888  et  de  1898 
ont  modifié  ce  point  en  déclarant  les  arrêtés  préfectoraux  appli- 
cables aux  massifs  forestiers  dans  un  rayon  de  trente  mètres, 
à  partir  de  la  lisière  extérieure  L.  21  juin  1898,  art.  77). 

ËCHOTJEMENT.  —  Y.  Auordaue.  —  Affrètement.  —  Ar- 
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DIVISION, 

Seol.    I,  —  Eclairage  privé    ii,  2  à  ,">  , 
Sect.  II,  —  Eclairage  public  n.  6). 

§  1.  —  Eclairage  de  la  voie  publique  (n.  7  à  30). 

§  2.  —  Dépôt  de  matériaux  et  excavations  (n.  31  à  55). 

.ï  3.  —  Voitures  et  autres  véhicules  (n.  56). 

§  4.  —  Chemins  de  fer  (n.  571. 

§  0.  —  yavigation  fluviale  et  maritime  (n.  38). 


1.  —  .\u  point  de  vue  de  la  réglementation,  l'éclairage  se 
distingue  en  éclairage  privé  et  éclairage  public. 

Sectio.n  I. 
Eclairage  privé. 

2.  — Tant  qu'il  n'emprunte  pas  les  voies  publiques  et  sous  la 
réserve  de  certaines  mesures  de  sécurité  imposées  par  les  lois 
cl  règlements  (V.  infrà,  v''  Electricité,  Gaz),  l'éclairage  privé 
est  entièrement  libre.  Si,  au  contraire,  il  ne  peut  être  assuré 
qu'au  moyen  de  canalisations  souterraines  ou  de  conducteurs 
aériens  établis  sous  ou  sur  ces  voies,  une  permission  de  voirie 
est  nécessaire.  Elle  est  délivrée  pir  le  maire  pour  la  petite  voi- 
rie, par  le  préfet  pour  la  grande  voirie  et  pour  les  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication  ou  d'intérêt  commun.  —  Cire, 
min.  int.  13  août  1S93,  [ISull.  tnin.  int..  p.  318  et  s.^ 

3.  —  Par  application  de  ces  règles,  l'éclairage  privé  ne  peut 
être  l'objet,  de  la  part  d'une  commune,  d'une  concession  de  mo- 
nopole à  un  tiers  (V.  suprà,  v°  Commune,  n.  843   bis)  et  il  est 

;  loisible  à  tout  particulier  de  se  fournir  de  gaz,  d'électricité  ou 
d'une  autre  source  quelconque  de  lumière  auprès  de  tel  indus- 

'  Iriel  qui  lui  convient  ou  même  de  les  produire  lui-même.  Mais 

!  la  commune  a  la  faculté  de  concéder  à  un  ou  plusieurs  entre- 

'  preneurs  le  droit  exclusif  et  temporaire  d'établir  sur  tout  ou 

j  partie  de  son  territoire  des  canalisations  et  des  fils  conducteurs  en 

!  vue  de  l'éclairage  tant  privé  que   public,   et,   aussi  longtemps 

,  que  dure  cette  concession,  le  concessionnaire  jouit  d'un  mono- 

I  pôle  de  fait  presque   absolu,  car  le  particulier  ne  peut  plus  re- 

I  cevoir  du  gaz  ou   de  l'électricité   d'autres  usines  séparées  de  sa 

i  propriété  par  des  voies  publiques  que  s'ils  lui  sont  amenés  sans 
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canalisations,  ni  fils:  par  exemple,  dans  des  récipients. 
infrà.  v'"  Electricité,  Gaz. 

4.  —  V.  également  ces  deux  articles  pour  les  rapports  des 
concessionnaires  avec  les  particuliers. 

5.  —  Relativement  aux  obligations  des  propriétaires  en  ce  qui 
concerne  l'éclairage  des  cours  et  des  escaliers  des  maisons, 
V.  suprà,  V''  Bail!  (en  général),  n.  1047  et  s..  Bail  à  loyer, 
n.  288  et  s. 

Section  II. 
Eclairage  publie. 

6.  —  L'éclairage  public  a  en  vue  la  sécurité  et  la  commodité 
de  la  circulation.  A  Athènes,  à  Rome  et  longtemps  encore  à  Paris, 
les  rues  n'étaient  pas  éclairées.  Les  riches  faisaient  précéder  leur 
litière  d'esclaves  ou  de  domestiques  portant  des  torches  ou  des 
lanternes.  La  première  ordonnance  que  nous  connaissions  con- 
cernant l'éclairage  des  rues  date  du  26  juiU.  1393  :  elle  prescrit 
à  chacun  de  tenir  toute  la  nuit  à  sa  porte  une  lanterne  ardente 
pendant  le  séjour  à  Paris  de  l'ambassade  anglaise  venue  pour 
demander  la  main  de  madame  Isabelle,  fille  de  Charles  VI.  En 
1324,  en  1358  et  en  1362,  des  arrêts  du  parlement  édictent  des 
mesures  analogues,  avec  un  caractère  permanent  ;  mais  le  mau- 
vais vouloir  des  habitants  en  rend  l'application  difficile.  Enfin, 
sous  Louis  XIV,  un  édil  de  mars  1067  organise  l'éclairage  ré- 
gulier des  rues  de  la  capitale  au  moyen  de  lanternes  publiques. 
Leur  fourniture  et  celle  des  chandelles  incombent  à  la  ville  d'a- 
bord, puis  au  roi,  qui  exige  en  retour  une  contribution  et  qui 
étend  l'innovation  à  toutes  les  villes  du  royaume;  leur  allumage 
est  à  la  charge  des  bourgeois,  qui  doivent  assurer  volontairement 
et  mutuellement  ce  service  en  élisant  chaque  année,  par  quar- 
tier, les  allumeurs  de  chandelles.  Les  choses  restent  telles  jus- 
qu'en 1767.  A  cette  date  M.  de  Sartine,  alors  lieutenant  général 
de  police,  fait  substituer  aux  lanternes  à  chandelles  des  réver- 
bères à  huile  et  leur  allumage  devient  désormais,  de  même  que 
leur  entretien,  un  service  public.  Depuis,  le  gaz,  puis  l'électricité, 
ont  remplacé  à  leur  lour,  presque  partout,  la  lampe  à  huile,  et, 
de  nos  jours,  l'éclairage  piiblicse  trouve  réglementé  àcinq  points 
de  vue:  l^éclairage  proprement  dit  de  la  voie  publiqueau  moyen 
d'appareils  permanents  et  fixes;  2"  éclairage  des  matériaux  "dé- 
posés et  des  excavations  pratiquées  sur  la  voie  publique;  .3°  éclai- 
rage des  voitures  et  autres  véhicules  circulant  sur  la  voie  publi- 
que; 4°  éclairage  des  voies  et  du  matériel  des  chemins  de  fer; 
S"  éclairage  des  bâtiments  en  stationnement  ou  en  marche  sur 
les  voies  navigables,  dans  les  ports  et  en  mer. 

§  1 .  Eclairage  de  la  voie  publique. 

7.  —  Aux  termes  de  l'art.  97,  §  1,  L.  3  avr.  1884,  la  police 
municipale  comprend  notamment  tout  ce  qui  intéresse  l'éclairage 
des  rues,  quais,  places  et  voies  publiques,  en  vue  de  la  sûreté 
et  de  la  commodité  du  passage. 

8.  —  Les  pouvoirs  du  maire  (du  préfet  de  police,  à  Paris) 
s'étendent,  à  cet  égard,  aux  passages,  rues,  impasses  et  autres 
voies  privées  ouvertes  à  la  circulation  publique.  FI  peut  ordonner, 
en  cas-de  refus  de  se  conformer  aux  dispositions  édictées  en  vue 
de  leur  éclairage,  la  fermeture  immédiate  desdites  voies.  — 
Cass.,  13  mai  1834  (deux  arrêts),  Bonamy  et  Etasse,  [S.  33.1. 
470,  P.  83.2.401,  D.  33.1.32];  —  23  janv.  1890,  Quéhan,  [S. 
90.1.240,  P.  90.1.561,  D.  90.1.240] 

9.  —  ...  Et,  réciproquement,  les  propriétaires  peuvent  se 
soustraire  aux  obligations  qui  leur  sont  imposées  en  les  fermant. 

—  Cass.,  13  mai  1834,  précité. 

10.  —  Tous  les  propriétaires  riverains,  sans  distinction,  sont 
tenus,  d'ailleurs,  conjointement  et  solidairement,  de  se  confor- 
mer aux  prescriptions  de  l'arrêté  du  préfet  de  police  ou  du  maire. 

—  Cass.,  23  janv.  1890,  précité. 

11.  —  ...  Et  il  importe  peu  qu'ils  soient  propriétaires  du  sol 
de  la  voie  s'ils  sont  propriétaires  d'une  ou  de  plusieurs  des  mai- 
sons riveraines.  —  Même  arrêt. 

12.  —  Mais  lorsque  l'un  des  propriétaires  riverains  a  pris 
l'éclairage  à  sa  charge  exclusive  et  que  des  poursuites  sont 
exercées  par  l'administration  contre  tous  les  propriétaires,  ceux 
qui  ne  se  sont  pas  obligés  ont  un  recours  contre  le  premier.  — 
Trib.  Seine,  29  janv.  1893,  [Gaz.  des  Trih.,  19  mai  1893] 

13.  —  Enfin,  c'est  au  ministère  public  qui  poursuit,  pour  dé- 
faut d'éclairage,  le  riverain  d'une  voie  affectée  à  la  circulation 


générale,  à  établir  que  celle-ci  est  bien  la  propriété  du  prétendu 
contrevenant  et  non  une  voie  publique.  —  Trib.  corr.  Seine,  3 
juin  1897,  [Gai.  des  Trib.,  13  août  1897] 

14.  —  En  ce  qui  concerne  Paris,  la  matière  est  aujourd'hui 
réglementée  par  l'ordonnance  de  police  du  21  mars  1888,  qui  en- 
joint, dans  ses  art.  3  et  9,  aux  propriétaires  des  voies  et  passages 
précités  de  les  tenir  suffisamment  éclairés  au  moyen  d'appareils 
allumés  dès  la  chute  du  jour  et  éteints  seulement  à  son  lever  ou 
après  la  fermeture  ù  clef  des  portes  ou  grilles  placées  à  leurs 
extrémités. 

15.  —  Lorsque  des  propriétaires  sont  autorisés  à  ouvrir  sur 
leurs  terrains  une  rue  nouvelle  qui  doit  être  ensuite  classée,  la. 
ville,  en  accordant  l'autorisation,  met  ordinairement  à  leur  chargf^ 
les  frais  de  premier  établissement  de  l'éclairage.  Elle  subvient 
ensuite  à  son  entretien,  lorsque  la  rue,  définil^ivement  classée, 
est  devenue  sa  propriété. 

16.  —  Les  frais  d'éclairage  de  la  voie  publique  sont,  en  effet, 
en  principe,  à  la  charge  des  communes.  L.  11  frim.  an  VII,  art. 
4  :  CI  Les  dépenses  communales,  quant  aux  communes  faisant 
partie  d'un  canton,  sont  celles  :  ...  5»  des  frais  de  réverbères, 
lanternes...  ».  Comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  suprà,  V  Com- 
mune, n.  1300,  ces  frais  rentrent  dans  la  catégorie  des  dépenses 
facultatives  ordinaires,  la  loi  du  3  avr.  1884  ne  les  ayant  pas 
compris  parmi  les  dépenses  obligatoires,  et  il  appartient  dès  lors 
au  conseil  municipal  de  décider  si  les  rues  et  les  voies  publiques 
d'une  commune  seront  éclairées  et  de  quelle  manière  elles  le 
seront. 

17.  —  L'éclairage  public  est  assuré  le  plus  souvent  au  moyen 
de  traités  passés  par  adjudication  ou  à  l'amiable  avec  des  entre- 
preneurs de  gaz  ou  d'électricité  (d'éclairage  à  l'huile  dans  les 
petites  communes)  et  comportant  concession  plus  ou  moins  ex- 
clusive du  droit  d'établir  des  canalisations  ou  des  fils  sous  et 
sur  la  voie  publique  (V.  infrà,  v"  Electricité,  Gaz).  Ces  traités, 
dont  les  clauses  et  conditions  ont  été  préalablement  soumises 
aux  délibérations  du  conseil  municipal  et  qui  doivent  être  ulté- 
rieurement ratifiés  par  le  préfet,  ont  le  caractère  de  marchés  de 
travaux  publics  (V.  infrà,  y"  Gaz,  n.  110  et  s.),  et  leur  exécution 
a  donné  lieu,  dans  ces  derniers  temps,  à  de  nombreux  procès, 
nés  principalement  de  la  concurrence  entre  les  compagnies  ga- 
zières  et  les  compagnies  d'électricité  (V.  infrà,  eod.  V,  n.  28  et 
s.).  —  V.  aussi  suprà,  v°  Commune,  n.  842  et  s. 

18.  —  Les  pièces  à  produire  en  vue  de  l'approbation  préfec- 
torale sont,  pour  l'éclairage  à  l'huile  :  l»  la  délibération  du  con- 
seil municipal;  2°  le  plan  des  rues  à  éclairer;  3°  le  projet  du 
cahier  des  charges  ou  le  traité  de  gré  à  gré;  i"  le  budget  delà 
commune  ;  3°  un  bordereau  de  situation  de  la  caisse  municipale. 
Pour  l'éclairage  au  gaz  et  à  l'électricité  il  doit  être  ajouté  aux 
mêmes  pièces  le  procès-verbal  d'enquête  et  le  procès-verbal 
estimatif  de  la  valeur  du  terrain.  —  V.  infrà,  v"  Electricité, 
Gaz. 

19.  —  Quelques  communes  ont  demandé  à  se  charger  en  régi* 
de  l'entreprise  de  leur  éclairage.  Mais  la  section  compétente  du 
Conseil  d'Etat  émet  presque  toujours  un  avis  défavorable  aux 

■  projets  de  cette  nature,  de  pareilles  entreprises  ayant  un  carac- 
tère essentiellement  commercial  et  pouvant  compromettre  gra^ 
veulent  les  finances  municipales.  —  V.  notamment  un  avis  du  7 
juin  1877,  ville  de  Roubaix. 

20.  —  Il  peut  cependant  arriver,  en  fait,  qu'une  commune 
soit  obligée,  faute  d'enirepreneur,  de  monter  une  usine  à  gaz  ou 
d'électricité,  et  de  l'exploiter,  en  ferme  ou  en  régie.  Si  l'exploi- 
tation a  lieu  en  régie,  un  directeur  est  placé,  en  général,  à  la 
tête  de  l'usine,  secondé  par  un  économe.  Le  directeur  ordon- 
nance les  menues  dépenses  et  dresse  les  états  des  sommes  dues 
il  la  commune  pour  fourniture  de  gaz  et  vente  des  sous-produits. 
L'économe  tient  la  comptabilité-matières,  paye  les  menues  dé- 
penses et  encaisse  le  prix  des  ventes  au  comptant.  Les  états 
dressés  par  le  directeur  sont  arrêtés  par  le  maire,  rendus  exé- 
cutoires par  le  sous-préfet  et  remis  au  receveur  municipal,  qui 
assure  le  recouvrement  des  sommes  y  figurant.  Les  sommes  en- 
caissées par  l'économe  sont  versées  dans  la  caisse  municipale  à 
la  diligence  du  receveur  municipal  en  vertu  d'états  arrêtés  par 
le  maire  et  rendus  exécutoires  par  le  sous-préfet  (Instr.  min. 
Intér.,  14  mars  1878). 

21.  —  Dans  les  communes  où  l'éclairage  n'est  pas  assuré 
d'une  manière  générale  au  moyen  de  lanternes  publiques,  l'au- 
torité municipale  puise  dans  l'art.  15,  L.  19  juill.  1791,  le  droit 
d'imposer  aux  aubergistes,    hôteliers,  etc.,  l'éclairage  devant 
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leurs  maisons,  et  l'art.  471-3»,  C.  peu.,  punit  d'une  amende  de 
1  a  l>  fr.  les  "  aubergistes  et  autns  qui,  obligés  à  l'éclairaKe, 
l'auront  négligé.  >< 

22.  —  Aucun  texte  n'édicte  d'ailleurs  sur  ce  point  des  pres- 
criptions générales  et  l'obligation  d'éclairage  n'existe  qu'autant 
qu  elle  a  été  formellement  et  expressément  imposée  à  telles  ou 
telles  catégories  d'habitants  par  dos  ordonnances  de  police  ou 
des  arrêtés  municipaux. 

23.  —  .lugé,  en  conséquence,  qu'à  défaut  d'un  arrètémunici- 
pal  qui  lui  impose  celte  obligation,  un  cafetier  ne  peut  être 
poursuivi  en  vertu  de  l'art.  471-3",  C.  pén.,  pour  avoir  négligé 
d'éclairer  l'extérieur  de  son  établissement.  —  Cass.,  30  janv. 
1879,  LaUdar-ben-Bacbir,  (S.  80.1.92,  P.  80.18:;,  0.79.1.391' 

24. — L'autorité  municipale  détermine  l'étendue  de  l'obligation 
de  l'éclairage  et  les  catégories  d'habitants  qui  s'y  trouvent  sou- 
mises. A-t-elle,  sur  ce  dernier  point,  latitude  entière  et  pour- 
rait-elle imposer  l'éclairage  à  tous  les  habitants,  quels  qu'ils 
ïoient?  La  plupart  des  auteurs  se  prononcent  pour  l'aflirmalive, 
en  se  fondant  sur  les  mots  «  ...  et  autres  ><  de  l'art.  471-3",  C. 
pén.  (V.  suimi.  n.  211.  Mais  il  semble  que  ces  mots  ne  sauraient 
s'appjiquer  qu'aux  industriels  et  commerçants  se  tenant,  comme 
les  aubergistes,  hôteliers,  etc.,  il  la  disposition  du  public  pendant 
toute  la  nuit  ou  jusqu'à  une  heure  assez  avancée  de  la  nuit. 
L'obligation  pourrait  revêtir,  autrement,  un  caractère  vexaloire. 
—  En  ce  qui  concerne  les  aubergistes,  V.  mprà,  V  Aubenjiste 
et  hriew,  n.  74  et  s. 

25.  —  L'entrepreneur  d'éclairage  qui  s'est  subrogé,  pour  tout 
ce  qui  est  relatif  à  ce  service,  aux  obligations  des  habitants,  n'est 
responsable  pénalement  qu'autant  qu'il  s'est  en  même  temps 
expressément  soumis  aux  peines  par  eux  encourues  du  fait  de 
l'inobservation  des  règlements  et  arrêtés  y  relatifs;  hormis  ce 
cas,  le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour  connaître  de 
l'inexécution  du  contrat.  —  Cass.,  26  juill.  1827,  Petit,  [S.  et 
P.  chr.] 

26.  —  Aucune  peine  ne  pourrait  être,  non  plus,  prononcée,  en 
cas  d'infraction  aux  règlements  de  police,  contre  l'entrepreneur 
de  l'éclairage  d'une  ville,  si  l'acte  d'adjudication  passé  avec  le 
maire  ne  renfermait  pas  à  cet  égard  une  clause  expresse. — Même 
arrêt. 

27.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'arrêté  par  lequel  un 
maire  prescrit  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  régularité 
de  l'éclairage  des  rues  est  applicable,  sous  les  peines  de  police 
attachées  à  son  inexécution,  même  à  l'entrepreneur  avec  lequel 
il  aurait  traité,  d'autre  part,  comme  représentant  de  la  commune, 
pour  l'éclairage  des  voies  publiques,  encore  bien  que  le  cahier 
des  charges  ne  soumette  expressément  cet  entrepreneur,  pour  le 
cas  d'inaccomplissement  des  obligations  y  déterminées,  qu'à  des 
réparations  civiles  et  non  à  une  responsabilité  pénale.  —  Cass., 
3  août  1866,  Fourcassies,  [S.  67.1.271,  P.  67.672,  D.  66.1. 
449] 

28.  —  Mais,  à  défaut  d'arrêté  de  police  réglant  l'éclairage  public 
d'une  ville  et  si  le  cahier  des  charges  ne  soumet  l'eiilrepreiieur 
de  cet  éclairage,  pour  le  cas  d'inexécution  des  obligations  y  dé- 
terminées, qu'à  des  réparations  civiles,  les  infractions  par  lui 
commises  à  cet  égard  ne  sauraient  donner  lieu  à  aucune  respon- 
sabilité pénale,  alors  même  que  le  traité  indiquerait  que  ces  in- 
fractions seront  constatées  par  des  agents  de  police  et  donneront 
lieu  à  des  procès- verbaux.  Le  mode  de  constatation  de  l'infrac- 
tion ne  peut  en  ell'et  modifier  la  nature  des  réparations  prévues 

Parle  contrat.  —  Cass.,  24  mars  1876,  Laisney,  fS.  76.1.232, 
'.  76.:i47,  D.  77.1.288]  ^ 

29.  —  C'est,  au  surplus,  au  tribunal  de  police  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  toutes  les  contraventions  aux  règlements  muni- 
cipaux concernant  l'éclairage,  et  il  ne  pourrait,  sans  excès  de 
pouvoir,  renvoyer  les  contrevenants  devant  les  tribunaux  admi- 
nistratifs. —  Cass.,  17  mai  1811,  Schlemmer,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  aussi  iiifià,  a.  36,  53. 

30.  —  L'éclairage  de  la  voie  publique  constitue  un  service 
public  et  les  propriétaires  riverains  ne  seraient  pas  fondés  à 
empêcher  le  placement  contre  leurs  maisons  d'appareils  desti- 
nés à  cet  éclairage. 

§  2.  Dépôts  de  matériaux  et  excavations. 

31.  —  Aux  termes  de  l'art.  471-4",  C.  pén.,  sont  punis  d'une 
amende  de  1  à  b  fr.  ><  ceux  qui,  en  contravention  aux  lois  et 
règlements,  auront  négligé  d'éclairer  les  matériaux  par  eux  en- 


treposés ou  les  excavations  par  eux  faites  dans  les  rues  et  pla- 
ces. " 

32.  —  (Juelques  tribunaux  avaient  inféré,  au  début,  des 
mots  :<  en  contravention  aux  lois  et  règlements  •■,  qu'à  défaut 
d'un  arrêté  municipal  prescrivant  spécialement  le  mode  de  l'é- 
clairage, aucun  procès-verbal  ne  pouvait  être  dressé.  Mais  la 
Cour  de  cassation  a  inlirmé  cette  interprétation  et  décidé  qu'il 
y  avait  lieu  de  distinguer  entre  l'obligation  générale  d'éclairer, 
la  nuit,  les  dépi'its  de  matériaux,  ainsi  que  les  excavations,  et  les 
dispositions  particulières  (jui  peuvent  régler  le  mole  de  cet  éclai- 
rage. Ces  dernières  dispositions  sont  du  domaine  du  règlement 
etleur  absence  ne  saurait  dispenser  d'une  obligalion  fondée  sur 
les  motifs  les  plus  impérieux  de  sûreté  publique.  —  Cass.,  1" 
mai  1823,  André  Laurent,  [S.  et  P.  chr.l;  —  3  sept.  1825,  Cho- 
let,  [S.  et  P.  chr.J;  —  27  déc.  1828,  Lebechàtel,  J\  chr.j  ;  - 
10  avr.  1841,  Desmidt,  (S.  42.1.'h3,  P.  42.2.6KI];  _  19  août 
1847,  Auclair,  (S.  48.1.526,  P.  47.2.767,  D.  47.4..Ï02];  —19 
févr.  18.58,  Dufour,  [S.  59.1.805,  P.  60.607|  —  Chauveau  et  F. 
Hélie,  t.  8,  p.  307;  Ciarraud,  t.  5,  n.  747-a. 

33.  —  L'arrêté  municipal  relatif  à  l'éclairage  des  dép.Ms  de 
matériaux  ou  excavations  est,  au  surplus,  obligatoire  immédia- 
tement après  sa  publication  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'appro- 
bation préfectorale.  —  Cass.,  28  févr.  18i6,  Baly,  ,P.  49.1. 
5911 

34.  —La  contravention  pour  défaut  d'éclairage  exige  la  réu- 
nion de  trois  conditions.  H  faut  :  1°  qu'un  défaut  d'éclairage 
soit  imputable  au  prévenu;  2°  que  les  objets  non  éclairés  soient 
des  matériaux  ou  une  excavation;  3»  que  le  fait  se  soit  passé 
sur  une  voie  publique. 

35.  —  L'obligation  de  l'éclairage  incombe  à  ceux  qui  ont  dé- 
posé les  matériaux  ou  fait  l'excavation,  ouvriers,  entrepreneurs, 
architectes,  propriétaires,  quand  même  les  matériaux  appartien- 
draient à  une  tierce  personne.  —  Cass.,  23  m.ii  1833,  Pru- 
dhomme,  [P.  chr.j  —  V.  Cass.,  19  mars  1835,  Boulanger,  [S. 
35.1.871,  P.  chr.) 

30.  —  C'est  contre  eux  que  les  poursuites  doivent  être  exer- 
cées et  le  l'ail  qu'il  s'agit  de  matériaux  destinés  à  des  travaux 
publics,  à  la  construction  d'un  hôtel  de  ville,  par  exemple,  ne 
saurait  dégager  l'entrepreneur  qui  s'en  est  chargé.  Il  est  justi- 
ciable du  tribunal  de  police  et  non  de  l'autorité  administrative, 
l'obligation  d'éclairer  les  matériaux  étant  indépendante  des 
clauses  de  son  marché.  —  Cass.,  14  févr.  1834,  Lefrancois,  [S. 
34.1.360,  P.  chr.] 

37.  —  L'entrf^reneur  qui  a  déposé  les  matériaux  ou  fait  l'ex- 
cavation ne  saurait  être  relaxé  sur  le  motif  qu'il  n'est  pas  justilié 
qu'il  soit  réellement  entrepreneur  des  travaux  pour  lesquels  les 
dépôts  et  l'excavation  ont  eu  lieu.  —  Cass.,  8  ocl.  1846,  Barthé- 
lemy-Vervialle,  [P.  49.1.608] 

38.  —  D'autre  part,  l'entrepreneur  principal  des  travaux  n'est 
pas  relevé  de  la  responsabilité  qu'il  encourt  personnellement 
par  ce  fait  que  celui  qu'il  a  chargé  de  leur  exécution  déclare  le 
relever  et  garantir.  —  Lvon,  9  avr.  1895,  [Monit.  Lyon,  17  aoilt 
1895] 

39.  —  Les  matériaux  déposés  et  les  excavations  pratiquées 
doivent  être  léclairés  spécialement  et  à  part.  Il  ne  suffirait  pas 
qu'ils  le  fussent,  en  fait,  par  un  réverbère  municipal  placé  pres- 
que perpendiculairement  au-dessus.  —  Cass.,  19  mars  1835, 
précité;  —  19  juin   1846,  Dauphin,  [P.  49.1.519,  D.  46.4.535); 

—  19  juin  1846,  Marc  dit  Lassimone,  [P.  49.1.520] 

40.  —  ...  Alors  même  que  le  maire  aurait  autorisé  le  prévenu 
à  suppléer  à  une  lanterne  qui  lui  avait  précédemment  été  volée, 
en  utilisant  à  ses  frais  ledit  réverbère.  —  Cass.,  14  avr.  1894, 
Piétri,  !S.  et  P.  94.1.432] 

41.  —  ...  Ou  par  la  lumière  d'une  boutique  voisine.  — Cass., 
3  sept.  1825,  précité. 

-42.  —  ...  Ou,  à  plus  forte  raison,  par  la  clarté  de  la  lune.  — 
Cass.,   l"^''  mai  1823,  précité. 

43.  —  L'obligation  de  l'éclairage  ne  se  borne  pas  à  son  éta- 
blissement à  la  fin  du  jour.  Elle  s'étend  à  sa  conservation  pen- 
dant toute  la  nuit  et  contraint  à  le  rétablir  dès  qu'un  événement 
quelconque,  même  un  cas  fortuit,  comme  le  mauvais  temps  ou 
la  malveillance,  vient  à  le  faire  cesser.  C'est  au  propriétaire  ou 
à  l'entrepreneur  qui  a  déposé  les  matériaux  ou  fait  l'excavation 
à  prendre  telles  mesures  qu'il  juge  nécessaires  pour  iju'aucune 
interruption  d'éclairage  ne  se  produise  pendant  le  temps  légal. 

—  Cass.,  15  févr.  1828,  Joffriand,  [S.  et  P.  chr.J;—  12  juill. 
1838,  Baron,  [S.  38.1.987,  P.  39.1.33J;  —  23  déc.  1841,  Duma- 
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rest,  'S.  42.1.889,  P.  42.1.668];  —  3  mars  1842,  .Maubray,  [P. 
499  149  •  _  16  mai  iS46,  Serrel,  [P.  49.1.392];  —  1"  avr. 
1848.  Borderies,  [P.  48.2.416];  —  29  juilL  1865,  Mesure,  [S.  66. 
1  136,  P.  66.320,  D.  65.1.503];  —  24  avr.  1868,  Bourleau,  [S. 
69.1.48,  P.  69.77,  D.  68.1.463] 

44.  —  Il  ne  saurait,  davantage,  exciper  de  sa  bonne  foi,  celle- 
ci  n"elîaçant  jamais  la  contravention.  —  Cass.,  13  juin  1832, 
Montigny,  [P.  chr.] 

45.  —  ...  Ni  même  d'après  un  arrêt,  invoquer  un  cas  de  force 
majeure,  indépendant  de  sa  volonté.  —  Cass.,  28  févr.  1846,  Baly, 
[P.  49.1.59!,  D.  46.4.441]  —  Contra,  (jarraud,  t.  5,  n.  747-6. 

46.  —  ...  Et  il  importerait  peu  qu'il  n'eût  pas  entendu  dépo- 
ser les  matériaux  sur  la  voie  publique  avec  l'intention  de  les  y 
laisser.  —  Cass.,  26  juill.  1827.  La.irranville,  [S.  et  P.  chr.] 

47.  —  Il  ne  pourrait  être  non  plus  acquitté  sous  le  prétexte 
que  l'administration  municipale  et  celle  des  ponts  et  chaussées  au- 
raient négligé  le  même  soin  en  divers  endroits  de  la  ville  et  qu'il 
a  dû  dès  lors  se  croire  autorisé  à  faire  de  même.  —  Cass.,  2  mai 
1833,  Faulat,  lP.  chr.] 

48. ...   Oa   que   les  matériaux  étaient  empilés  h  hauteur 

d'homme  et  n'offraient  pas  plus  de  danger  qu'une  muraille.  — 
—  Cass.,  13  août  1846,  Richer,  [P.  47.1.242,  D.  46.4.336] 

49.  —  ...  Ou  qu'ils  n'étaient  arrivés  au  lieu  du  dépôt  qu'a- 
près le  départ  des  ouvriers  préposés  à  l'allumage  et  qu'ils 
étaient  d'ailleurs  serrés  contre  un  mur,  de  façon  à  prévenir  tout 
accident.  —  Cass.,  8  nov.  1849,  Gélis,  [P.  31.1.331,  D.  49.3. 
4081 

50.  —  L'éclairage  est  obligatoire  dans  toutes  les  saisons. 
Jugé,  en  conséquence,  que  le  contrevenant  ne  peut  être  excusé 
sous  le  prétexte  qu'on  se  trouvait  à  une  époque  de  l'année  où 
le  soleil  puis  le  crépuscule  éclairent  presque  constamment  l'ho- 
rizon, ce  qui  rend  sans  utilité  l'allumage  d'une  lanterne.  — 
Cass.,  21  sept.  1849,  Groult,  [P.  51.2.26,  D.  40.3.408] 

51.  —  Quelques  auteurs  ont  émis  l'avis  qu'on  ne  devait  com- 
prendre sous  l'appellation  de  matériaux  que  les  matériaux  pro- 
prement dits,  c'est-à-dire  ceux  destinés  a  l'édification  de  cons- 
tructions. La  jurisprudence  a,  au  contraire,  étendu  l'obligation 
imposée  par  l'art.  471-4°,  C.  pén.,  à  toutes  choses  déposées  ou 
laissées  sur  la  voie  publique  et  de  nature  à  empêcher  ou  dimi- 
nuer la  sûreté,  la  liberté  ou  même  la  commodité  du  passage, 
qu'il  s'agisse  de  pierres,  de  bois,  de  voitures,  de  marchandi- 
ses, etc.  —  Cass.,  19  juin  1846,  Dauphin,  [P.  49.1.519.  D.  46.4. 
53;j];_19  août  1847,  Auclair,  [S.  4S. 1.326,  P.  47.2.767,  D.  47. 
5.502] 

52.  —  11  faut  que  les  matériaux  ou  l'excavation  se  trouvent 
placés  sur  une  voie  publique  (rue,  quai,  place,  impasse,  etc.)  ou 
dans  un  lieu  privé  servant  régulièrement  à  un  usage  public. 
Au  contraire,  le  défaut  d'éclairage  n'est  pas  punissable  si  le  fait 
incriminé  s'est  passé  dans  un  lieu  ne  servant  pas  au  passage 
du  public,  fût-il,  en  fait,  accessible  au  public,  comme,  par  exem- 
ple, un  terrain  non  clos.  —  Cass.,  7  juill.  1834,  Perlhuis,  1  D.  55. 
5.482] 

53.  —  .Mors  même  que  l'infraction  aux  dispositions  de  l'art. 
471-4"  aurait  été  commise  sur  une  grande  route,  en  dehors  d'une 
agglomération  d'habitations,  elle  demeurerait  d'ordre  exclusive- 
ment municipal  et  constituerait  une  contravention  de  simple  po- 
lice, justiciable  des  tribunaux  de  police,  et  non  une  contraven- 
tion de  grande  voirie,  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture. 
—  Cons.  d'Et.,  28juin  1863,  Marchai,  [S.  66.2.133,  P.  adm.  chr., 
D.  66.3.611 

54.  —  Si  le  défaut  d'éclairage  des  matériaux  ou  des  excava- 
tions a  occasionné  la  mort  ou  la  blessure  d'animaux  ou  bestiaux 
appartenant  à  autrui,  le  contrevenant  est  passible  d'une  amende 
de  H  à  13  fr.  'C.  pén.,  art.  479-4t>).  —  V.  suprà,  V  Aniimutr. 
n.  250  et  s.      " 

55.  —  S'il  a  causé  à  des  personnes  des  blessures  suivies  ou 
non  de  mort,  les  peines  encourues  sont  celles  édictées  par  les 
art.  319  et  320,  C.  pén.,  le  tout,  d'ailleurs,  sans  préjudice,  au  cas 
de  dommages  quelconques,  des  réparations  pécuniaires.  —  V. 
suprà,  V"  Coups  et  blessures,  n.  260  et  s. 

g  3.  Voitures  et  autres  véhicules. 

56.  —  Pour  l'éclairage  des  voitures  publiques  ou  particuliè- 
res, des  vélocipèdes,  des  automobiles,  et,  d'une  façon  générale, 
de  tous  les  véhicules  circulant  sur  la  voie  publique,  V.  infrà, 
v°  Houlage. 


g  4.  Chemins  de  fer. 

57.  —  Pour  l'éclairage  des  voies  et  du  matériel  des  chemins 
de  fer,  V.  suprà,  vo  Chemins  de  fer,  n.  989,  1683,  1771,  4619, 
6857  bis. 

§  5.  Xavigation  fluviale  et  maritime. 

58.  —  Pour  l'éclairage  des  bâtiments  de  toute  sorte  en  sta- 
tionnement ou  en  marche  sur  les  voies  navigables  dans  les  ports 
et  en  mer,  V.  suprà,  v"  Abordage,  n.  36  et  s.,  v°  lSateau:r,  n.  446 
et  s.,  316  et  s^  332  et  s.,  386,"  613  et  014,  et  infrà,  v"  .lustiee 
maritime,  n.  1880  et  s.,  v°  Marine  de  l'Etat,  n.  196,  et  v°  Navi- 
gation. 
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ECOBUAGE. 


V.  Forêts. 
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ÉCOLES  en  général).  —  V.  Caisse  des  écoles.  —  Lnstrl'C- 
Tio.Ni'UBLiyUE.  —  V.  aussi  les  mots  qui  suivent. 

ÉCOLE  ALSACIENNE.  —  V.  Instruction  publiqi  e. 

ÉCOLES  ANNEXES  DE  MÉDECINE  NA'VALE. — 

V.  Mahine  ue  l'Etat,  n.  76r.,  1361  et  s..  1372  et  1373. 

ÉCOLE  ARCHÉOLOGIQUE  DE  ROME    —  V.  Ecole 

FRANÇAISE  l'E  KuME. 

ÉCOLE  CENTRALE  DES  ARTS  ET  MANUFAC- 
TURES. —  V.  Commerce  et  industrie  (ministère  du).  —  Ix- 
sthl'ction  pi  blioce. 

ÉCOLE  COLONIALE. 

Législation. 

Décr.  23  nov.  1889  {réglant  l'organisation  administrative  él 
financière  de  l'école  coloniale);  —  Décr.  10  nov.  1892  {modifiant 
divers  articles  du  décret  du  23  nov.  1889);  —  Décr.  2  févr. 
1894  {modifiant  les  art.  9,  tl  et  12,  du  décret  du  23  nov. 
IS89);  —  Décr.  2  avr.  1896  {réglant  le  fonctionnement  de  l'é- 
cole coloniale);  —  Décr.  4  juill.  1896  {portant  réorganisation  du 
personnel  des  administrateurs  coloniau.x),  art.  6  et  23;  —  Décr. 
4  juin  1897  {portant  modification  au  décret  du  2  avr.  ISUd);  — 
—  Décr.  26  janv.  1899  {créant  à  l'école  coloniale  un  conseil  de 
perfectionnement);  —  Arr.  30  janv.  1899  (rfÎDîsan*  en  deuj:  sous- 
commissions  le  conseil  d'administration  de  l'école  coloniale). 


1.  —  L'école  coloniale  a  été  fondée  à  Paris  en  1883;  jusqu'à 
la  loi  de  finances  de  1890  qui  lui  a  donné  une  existence  légale, 
elle  n'a  reçu  que  des  élèves  indigènes  envoyés  par  nos  colonies; 
à  cette  époque  on  a  pensé  que  le  moment  était  venu  de  modifier 
le  caractère  de  cette  école  en  y  recevant,  en  qualité  d'externes, 
les  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  différentes  carrières  colo- 
niales. Un  décret  du  23  nov.  1889  a  donc  réglé  l'organisation 
administrative  et  financière  de  l'école  en  y  instituant  un  conseil 
d'administration,  que  l'arrêté  ministériel  du  30  janv.  1899  a  di- 
visé en  deux  sous-commissions  chargées  l'une  de  l'administra- 
tion, l'autre  de  l'instruction. 

2.  —  Le  décret  du  26  janv.  1899  a  créé  à  l'école  un  conseil 
de  perfectionnement. 

3.  —  La  com  mission  d'enseignement,  composée  de  cinq  membres 
du  conseil  d'administration,  est  chargée  d'assurer  le  maintien  de 
la  discipline  à  l'école. 

4.  —  L'autorité  du  directeur  de  l'école  s'étend  sur  toutes  les 
parties  du  service.  Il  veille  à  l'exécution  des  règlements,  au 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline. 

5.  —  Les  punitions  qui  peuvent  être  infligées  aux  élèves 
sont  :  1»  la  réprimande,  prononcée  par  la  commission  d'ensei- 
gnement ;  2"  la  censure,  prononcée  par  le  conseil  de  l'école,  avec 
ou  sans  mise  à  l'ordre  de  l'école  ;  3"  le  renvoi  de  l'école  (V.  suprà, 
n.  17).  Les  parents  sont  informés  des  deux  dernières  pénalités. 
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Dans  les  cas  ^'ravps,  la  commission  d'enseignement  peut  pro- 
Monoer  l'exclusion  provisoire  «l'un  élëve  sur  l'avir.  flu  clirecteur. 
hans  le  délai  de  huit  jours  au  plus  tard,  le  conseil  de  l'école 
est  appelé  ?i  se  prononcer  sur  la  mesure,  de  telle  sorte  que 
le  ministre  puisse  statuer  lui-même  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. 

6.  — Au  commencement  de  l'année  scolaire,  un  arrêté  mi- 
nistériel lixe  le  nombre  de  places  qui  seront,  après  concours, 
mises,  dans  chaque  carrière,  à  la  disposition  des  élèves  de  l'li)cole 
coloniale  (]ui  auront  satisfait,  à  la  (in  de  cette  année  même,  aux 
examens  de  sortie.  Les  élèves  brevetés  sont  admis  à  prendre 
part  aux  concours  institués,  selon  la  série  de  cours  qu  ils  ont 
suivie.  iNul  n'est  admis  à  passer  les  examens  ou  concours  s'il 
n'a  pris  ses  inscriptions  à  l'école  et  suivi  régulièrement  les  cours. 

7.  —  Conformément  au  décret  du  2  oct.  1892,  les  élèves  qui 
se  destinent  au  commissariat  colonial  sont  nommés,  à  leur  sortie 
de  l'école,  au  grade  d'aide-commissaire  s'ils  ont  satisfait  aux 
conditions  exigées  par  les  décrets  d'organisation  de  ce  corps. 

8.  —  Les  élèves  qui  ont  pris  part  avec  succès  au  concours 
de  la  section  indo-chinoise  peuvent  prétendre  aux  emplois  sui- 
vants :  chancelier  stagiaire  au  Cambodge,  en  Annam  et  au  ïon- 
liiii;  'es  trois  quarts  des  emplois  de  chancelier  stagiaire  sont 
réservés  aux  élèves  de  l'école  coloniale  (Décr.  Il  sept.  1896, 
portant  réorganisation  du  personnel  des  résidences  en  Annam, 
au  Tonkin  et  au  Cambodge);  élève-administrateur  en  Cocbin- 
chiiie;  six  places  au  minimum  sont  réservées  chaque  année  en 
Indo-Chine  aux  élèves  de  r(>cole  coloniale.  Lediph'ime  de  licencié 
en  droit  n'est  pas  exigé  pour  les  chanceliers  stagiaires  et  les 
élèves-administrateurs. 

0.  —  Les  élèves  qui  auront  suivi  les  cours  de  la  section  afri- 
caine pourront,  s'ils  ont  [iris  part  avec  succès  au  concours  in- 
stitué il  cet  effi't,  obtenir  les  emplois  suivants  :  dans  le  cadre 
des  administrateurs  coloniaux  :  administrateurs  stagiaires.  Le 
diplùme  de  licencié  en  droit  n'est  pas  exigé  pour  les  emplois 
d'administrateur. 

10.  —  Les  élèves  qui  auront  suivi  les  cours  spéciaux  pour 
les  emplois  dans  l'administration  pénitentiaire  pourront,  après 
concours,  être  nommés  commis  principaux  de  l'''^'  classe  sta- 
giaires. 

11.  —  Les  élèves  brevetés  de  l'école  coloniale,  licenciés  en 
droil,  qui  auront  suivi  l'une  des  séries  de  cours  spéciaux  et 
salisl'ait  aux  épreuves  de  l'un  des  concours,  pourront  être  appe- 
lés à  servir  dans  l'administration  centrale  des  colonies.  .\  leur 
sortie  de  l'école,  ils  sont  nommés  commis-rédacteurs  stagiaires. 
Après  un  stage  dont  la  durée  ne  peut  être  inférieure  à  un  an, 
et  sur  un  rapport  du  chef  de  bureau  sous  les  ordres  duquel  ils 
ont  servi,  les  commis-rédacteurs  stagiaires  sont  nommés  commis- 
rédacteurs  de  0"  classe. 

12.  —  L'école  coloniale  comprend  quatre  sections  adminis- 
tratives, une  section  commerciale,  une  division  préparatoire  et 
une  section  indigène. 

13.  —  Les  sections  administratives  sont  les  suivantes  :  com- 
missariat colonial  ;  carrières  indo-chinoises  ;  carrières  africaines  ; 
administration  pénitentiaire.  Les  candidats  ;i  l'administration 
centrale  des  colonies  doivent  suivre,  en  outre  des  cours  géné- 
raux, les  cours  d'une  des  sections  administratives. 

14.  —  Les  jeunes  gens  qui  désirent  suivre  les  cours  de  la 
section  commerciale  doivent  :  1»  être  Français;  2°  être  ;"igés  de 
dix-sept  ans  au  moins  et  de  trente  ans  au  plus,  au  f  janvier 
de  l'année  de  l'admission  ;  3«  fournir  les  pièces  suivantes  :  a)  un 
extrait  de  l'acte  de  naissance;  b)  un  extrait  du  casier  judiciaire; 
fl;  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs.  La  liste  des  candidats 
admis  est  arrêtée  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration.  Les  jeunes  gens  qui  désirent  suivre  les  cours 
préparatoires  doivent  :  I"  être  Français;  i"  être  ùgés  de  dix-sept 
atis  au  moins  it  de  vingt-deux  ans  au  plus,  au  t'^'^  janvier  de 
l'année  d'admission;  3"  produire  :  a)  un  extrait  de  l'acte  de 
naissance;  b)  un  extrait  du  casier  judiciaire  ;  c)  un  certificat  de 
bonnes  vie  et  mœurs. 

15.  —  En  outre  des  élèves  des  sections  administratives  et 
commerciale  et  de  la  division  préparatoire,  l'école  reçoit  des  au- 
diteurs libres  qui  sont  admis  après  autorisation  du  conseil  d'ad- 
ministration. Ces  auditeurs  sont  soumis  au  paiement  des  droits 
d'inscription.  Ils  peuvent  se  présenter  aux  examens  et  reçoivent, 
s'ils  y  satisfont,  des  certificats  d'études. 

16.  —  -Nul  élève  n'est  autorisé  à  suivre  les  cours,  s'il  n'a  versé 
le  montant  des  droits  d'inscription,  et,  pour  les  élèves  des  sec- 
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lions  administratives  et  de  la  division    préparatoire,  celui  des 
droits  perçus  pour  les  exercices  physiques. 

17.  —  Le  renvoi  d'un  élève  en  cas  de  faute  grave  ou  h  la 
suite  d'examens  insuffisants  est  prononcé  par  décision  ministé- 
rielle, sur  la  proposition  du  conseil  d'administration.  La  discipline 
de  l'école  est  réglée  par  arrêté  ministériel,  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration. 

18.  —  Des  arrêtés  ministériels,  rendus  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration,  déterminent  les  programmes  des  diffé- 
rents cours  ainsi  que  les  épreuves  exigées  des  candidats  au  cours 
des  études  ou  à  la  sortie  de  l'école  :  ces  arrêtés  déterminent  éga- 
lement, pour  chaque  section,  le  mode  de  classement. 

19.  —  Les  élèves  indigènes  envoyés  par  les  colonies  et  pavs 
de  protectorat  pour  compléter  leur  instruction  sont  soumis  au 
régime  de  l'internat. 

20.  —  L'entretien  de  ces  élèves  à  l'école  coloniale  est  payé 
soit  par  leurs  familles,  soit  par  les  colonies  ou  pays  de  protectorat 
auxquels  ils  appartiennent.  Les  frais  delà  pension  sont  supportés 
par  le  budget  de  l'école  coloniale  pour  les  élèves  indigènes  em- 
ployés comme  répétiteurs  des  cours  de  langues. 

21.  —  Les  élèves  indigènes  ne  doivent  pas  avoir,  lors  de  leur 
arrivée  en  France,  moins  de  quatorze  ans  ni  plus  de  vingt  ans. 
Ils  doivent  avoir  justifié  d'une  connaissance  suffisante  de  la 
langue  française. 

22.  —  Iles  arrêtés  ministériels,  rendus  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration,  déterminent  le  régime  de  l'internai,  le 
programme  de  l'instruction  et  la  nature  des  examens  auxquels 
ces  élèves  doivent  satisfaire  pour  obtenir  un  certificat  d'études. 

23.  —  Les  conditions  d'admissibilité  au  concours  sont  les 
suivantes  :  1»  être  l-"rançais  ;  2°  être  l'igé  de  dix-huit  ans  au  moins 
et  de  vingt-deux  ans  au  plus,  au  1"' janvier  de  l'année  de  l'admis- 
sion; cette  dernière  limite  est  prolongée  d'un  nombre  d'années 
égal  à  celui  des  années  passées  sous  les  drapeaux;  3°  être  titu- 
laire d'un  diplùme  de  bachelier,  d'un  diplùme  supérieur  ou  d'un 
certificat  d'étudi'S  délivré  par  l'école  des  hautes  études  commer- 
ciales, l'institut  commercial  de  Paris  ou  les  écoles  supérieures  de 
commerce  reconnues  par  l'Etat,  ou  l'institut  agronomique,  ou 
d'un  certificat  d'admissibilité  dans  les  cent  cinquante  premiers 
à  l'école  navale,  délivré  par  le  ministre  de  la  Marine;  4"  justifier 
d'une  aptitude  physique  suffisante,  dans  les  conditions  prescrites 
par  un  arrêté  ministériel. 

24.  —  Le  progamme  d'admission  est  le  même  pour  les  quatre 
sections.  Il  comprend  ;  1"  une  épreuve  d'admissibilité  portant 
sur  les  matières  enseignées  dans  la  première  année  des  études 
de  droit,  à  l'exclusion  du  droit  romain.  Les  jeunes  gens  justi- 
fiant de  l'admission  à  la  première  partie  du  baccalauréat  en 
droit  sont  dispensés  de  cette  épreuve;  2"  une  épreuve  d'admis- 
sion portant  sur  les  matières  suivantes  :  histoire  générale  de  la 
colonisation  française  et  étrangère  jusqu'en  18lo;  histoire  de  la 
colonisation  européenne  jusqu'à  nos  jours  en  Amérique,  à  l'ex- 
ception des  possessions  françaises  actuelles;  géographie  phvsi- 
que,  sauf  celle  de  l'Europe,  en  particulier  géographie  physi- 
que des  colonies  françaises;  topographie  (lecture  de  cartes); 
construction  pratique  coloniale,  conformément  à  un  programme 
approuvé  par  le  ministre  des  Colonies;  langue  anglaise,  alle- 
mande ou  espagnole,  le  coefficient  de  l'examen  en  langue  an- 
glaise étant  le  double  de  celui  des  autres  langues.  Un  arrêté 
ministériel  détermine  les  conditions  du  concours,  en  particulier 
le  minimum  de  points  nécessaire  pour  être  admis  et  le  programme 
de  chaque  examen.  Les  licenciés  endroit,  les  anciens  élèves  de 
l'école  polytechnique,  de  l'école  normale  supérieure  et  les  élè- 
ves diplùmês  de  l'école  centrale,  les  élèvesdiplômés  de  l'école  des 
hautes  études  commerciales,  de  l'institut  commercial  de  Paris 
ou  de  l'une  des  écoles  supérieures  de  commerce  reconnues  par 
l'Etat,  bénéficient  d'un  nombre  de  points  égal  à  t/6  du  nombre 
total  de  points  qu'ils  ont  obtenus. 

25.  —  Les  cours  généraux  qui  doivent  être  suivis  par  les 
élèves  de  toutes  les  sections  comprennent  :  l'élude  des  colonies 
et  pays  de  protectorat  en  .\sie,  en  .'\frique  et  en  Océanie,  et  l'é- 
tude des  colonies  françaises  d'Amérique  ;  l'organisation  générale 
des  colonies;  le  droit  administratif  colonial;  les  productions  co- 
loniales ;  les  langues  vivantes;  les  exercices  militaires  et  physi- 
ques. Les  élèves  sont  appelés  chaque  année  à  présenter  un  ré- 
sumé ou  une  traduction  d'un  ouvrage  culonial,  publié  dans  une 
langue  étrangère  et  non  encore  traduit  en  langue  française. 
Les  élèves  doivent,  à  la  fin  de  la  première  année  d'études,  subir 
un  concours  portant  sur  les  matières  enseignées  h  la  Faculté  de 
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droit  en  deuxième  année  de  baccalauréat,  à  l'exclusion  du  droit 
romain.  S'ils  échouent  à  cet  examen,  ils  peuvent  se  représenter 
au  mois  de  novembre.  Dans  le  cas  d'un  nouvel  échec,  ils  ne 
sont  pas  admis  à  passer  en  seconde  année.  Les  élèves  qui  pré- 
sentent le  diplôme  de  bachelier  en  droit  sont  dispensés  de  cet 
examen.  A  la  fin  de  la  seconde  année  d'études,  il  est  procédé 
dans  les  mêmes  conditions  à  un  examen  portant  sur  les  matiè- 
res exigées  pour  la  licence  en  droit.  Les  élèves  ayant  échoué  à 
l'examen  complémentaire  du  mois  de  novembre  ne  peuvent  ob- 
tenir le  brevet  de  l'école  coloniale.  La  durée  des  cours  est  fl.\-ée 
a  deux  ans.  Les  élèves  qui,  pour  cause  de  maladie  ou  pour  un 
cas  de  force  majeure,  sont  obligés  d'interrompre  les  cours  peu- 
vent être  autorisés  par  le  conseil  d'administration  à  redoubler 
leur  année.  Les  élèves  qui  échouent  à  la  fin  de  la  première 
année  peuvent  être  autorisés  à  se  présenter  au  concours  sans 
avoir  déposé  leur  demande  d'admission  dans  les  conditions  pré- 
vues par  les  règlements.  Les  élèves  qui  échouent  à  la  fin  de  la 
seconde  année  peuvent  être  autorisés  à  redoubler  cette  année 
d'études,  mais  le  nombre  de  points  qu'ils  obtiendront  sera  dimi- 
nué de  1/10. 

26.  —  Les  exercices  physiques  sont  obligatoires  pour  tous 
les  élèves.  L'instruction  militaire  est  obligatoire  pendant  les 
deux  années  d'école  pour  tous  les  élèves  susceptibles  d'être  at- 
teints par  la  loi  militaire.  Elle  est  facultative  pour  ceux  qui  ne 
doivent  pas  être  atteints  par  celte  loi,  et  elle  n'est  obligatoire 
que  pendant  la  dernière  année  d'école  pour  les  élèves  ayant  fait 
leur  service  et  qui  désirent  bénéûcier  des  points  affectés  à  l'ins- 
truction militaire. 

27.  —  Le  nombre  des  places  mises  à  la  disposition  des  élè- 
ves brevetés  de  l'école  coloniale  dans  l'administration  centrale 
et  dans  le  personnel  des  administrateurs  coloniaux,  en  vertu  des 
décrets  des  23  mai  1896,  4  juill.  1896  et  22  juill.  1898,  est 
arrêté  le  t''"'  août  de  chaque  année  d'après  la  proportion  des  va- 
cances revenant  à  celte  époque  au  tour  réservé  à  l'école  colo- 
niale. Le  nombre  des  emplois  attribués  aux  élèves  brevetés  des 
sections  du  commissariat  et  de  l'administration  pénitentiaire  est 
fixé  à  la  même  date. 

28.  —  Le  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine  est  invité,  le 
1"  février  de  chaque  année,  à  faire  connaître  le  nombre  de  pla- 
ces d'élèves-administrateurs  des  affaires  indigènes  en  Cochin- 
chine  et  de  chanceliers  stagiaires  des  résidences  au  Tonkin,  en 
Annam  et  au  Cambodge,  qu'il  réserve  aux  élèves  de  la  section 
indo-chinoise. 

29.  —  Le  nombre  des  emplois  ainsi  réservés  est  notifié  au 
conseil  d'administration  de  l'école,  qui  désigne  les  élèves  aptes 
à  être  nommés  à  ces  fonctions,  d'après  leur  ordre  de  classe- 
ment sur  la  liste  générale,  en  ce  qui  concerne  les  candidats  aux 
emplois  de  l'administration  centrale,  et  sur  les  listes  particuliè- 
res, en  ce  qui  concerne  les  candidats  aux  emplois  des  sections 
administratives.  Ces  élèves  sont  nommés  au  fur  et  à  mesure  des 
vacances. 

30.  —  Les  élèves  brevetés  qui,  d'après  leur  sortie  de  l'école, 
sont  astreints  à  accomphr  une  période  de  service  militaire,  con- 
servent les  droits  acquis  aux  emplois  qui  leur  sont  réservés  par 
suite  de,leur  classement;  ils  ont  deux  mois,  à  partir  de  leur  ren- 
voi dans  leurs  l'oyerç,  pour  faire  connaître  s'ils  renoncent  à  leurs 
droits  acquis.  Les  emplois  devenus  vacants  par  suite  de  renon- 
ciation ou  d'expiration  du  délai  ci-dessus  prévu,  sont  ajoutés  à 
ceux  qui  sont  attribués  aux  élèves  sortant  l'année  même  de  la 
vacance. 
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ÉCOLES  D'AGRICULTURE.  —  V.  .\gri cultlke. 
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ÉCOLES  DES  ARTS  INDUSTRIELS.  -  V.  L.  13  août 
1881    [créant  une  Ecole  nationale  des  arts  industriels  à  liou- 
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ÉCOLES  D'ARTILLERIE.   —  V.  Artillerie.  —  Ecoles 
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ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS.  —  V.  Bf.aux-Arts. 

ÉCOLE  DE  BORDEAUX.— V.  Marine  de  l'Etat,  n.  776. 
1352  et  s. 

ÉCOLE  DE  CANONNAGE.  -  V.  M.xrine  de  l'P^at. 

ÉCOLE  DE   CAVALERIE.  —  V.  Ecoles  militaires. 

ÉCOLE  DES  CHARTES.  —  V.  Chartes  (Ecole  des).  - 
I.\stuuction  publique. 

ÉCOLE  DE  CHAUFFE.- V.  M.^rine  de  l'Etat. 

ÉCOLES  DE  COMMERCE.  — V.  Commerce  et  industrie. 

ÉCOLE  DE    COMPTABILITÉ.  —  V.  Marine  de  l'Etat, 
n.  137o. 

ÉCOLES    DE  DESSIN.  —  V.  Algérie.  —  Beaux-Arts. 

ÉCOLE  DE  DROIT  D'ALGER.  -  V.  ALGiiRiE. 

ÉCOLES  D'ENFANTS  DE  TROUPE.  — V.  Ecoles  uili- 


ÉGOLES  D'ENSEIGNEMENT    SUPÉRIEUR.   —  V. 

Algérie.  -^  Instruction  publique. 

ÉCOLE  DES  FUSILIERS  MARINS.  —  V.  Marine  de 
l'Etat. 

ÉCOLE  DE  GABIERS.  -V.  Marine  de  l'Et.\t. 
ÉCOLE  DE  GÉNIE  MARITIME.  — V.  Marine  de  l'Etat. 
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-  Marine  de  l'Etat. 

ÉCOLE  DES  HARAS.  —  V.  Agriculture.  —  Haras. 
ÉCOLE  DES  HAUTES  ÉTUDES.  —  V.  Ecole  pr.vtique 

DES  HAUTES  ÉTUDES.  —  INSTRUCTION   PUBLIQUE. 

ÉCOLES  D'HORLOGERIE.  —  V.  Commerce  et  industrie. 

ÉCOLE  D'HORTICULTURE.  —   V.  Agriculture,  ii.  6t) 

et  67. 

ÉCOLE  D'HYDROGRAPHIE.  —  V.  .Marine  de  l'Etat. 

ÉCOLE  D'INDRET.  —  V.  Marine  de  l'Et.%.t,  n.  892,  1401 
et  1402. 

ÉCOLE  D'INSTRUCTION.  —V.  Marine  de  l'Etat,  n.  426. 

ÉCOLE  DES  JEUNES  AVEUGLES  —V.  Jeunes  aveu- 
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Législation. 

Ord.  22  sept.  1843  {c/tti  institue  à  Alais  une  école  pratique 
destint'e  à  fnrmev  dea  maitres-ouvriers  mineurs)  ;  —  Décr.  24 
déc.  iS'.'A  {portant  règlement  sur  lu  service  des  mines],  art.  39; 
—  Décr.  27  mars  1878  {qui  institue  à  Douai  (yordl  une  c'cole 
pratique  destinée  à  former  des  maitres-ouvriers  mineurs  :  —  Décr. 
2  janv.  1883  {qui  modifie  celui  du  '2i  déc.  ISiil ,  relatif  à  l'or- 
ganisation du  corps  des  mines);  —  Décr.  10  mai  1889  {portant 
que  le  conseil  de  perfectionnement  de  l'école  des  mines  de  Saint- 
Etienne  est  présidé  par  l'inspecteur  général  des  mines  de  la  di- 
vision, et,  en  son  absence,  par  le  préfet  du  département  de  la 
Loire);  —  L.  15  juill.  1889  (sur  le  recrutement  de  iarmce),  art. 
23-2»  ;  —  Décr.  18  juill.  1890  {qui  modifie  celui  du  27  mars  187 S, 
instituant  à  Douai  une  école  pratique  destinée  à  former  des 
maitres-ouvriers  mineurs,;  —  Décr.  18  juill.  1890  (portant  or- 
yanisation  de  l'école  des  maitres-ouvriers  mineurs  d' Alais)  ;  — 
Décr.  18  juill.  1890  et  8  aoiit  1894  {portant  organisation  de  l'école 
des  mines  de  Saint- Etienne):  —  Décr.  18  oct.  1896  {concernant 
l'orqanisation  de  l'Ecole  nationale  supérieure  des  mines);  —  Décr. 
22  juill.  1897  {modifiant  l'art.  iH,  Décr.  18  oct.  I89'(i,  portant 
organisation  de  l'Ecole  nationale  supérieure  des  mines). 
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D  I  VISION. 

§  1.  —  Ecole  nationale  supérieure  des  mines  de  Paris  (n.  8à4l). 
S  2.  —  Ecole  des  mines  de  Saint-Etienne  (n.  42  à  .ï7). 
§  3.  —  Ecole  des  maitres-ouvriers  mineurs  de  Douai  (n.  38  à  65). 
§  4.  —  Ecole  des  maitres-ouvriers  mineurs  d'Mais  (n.  66  à  69j. 


1.  —  Les  écoles  des  mines  sont  au  nombre  de  quatre  :  l'Ecole 
nationale  supérieure  des  mines;  l'Ecole  des  mines  de  Sainl- 
Etienne;  les  deux  Ecoles  de  maitres-mineurs  de  Douai  et  d'A- 
lais. 

2.  —  L'Ecole  supérieure  des  mines  est  ëlalilie  à  Paris.  Elle  a 
pour  but  lie  former  les  élèves-ingénieurs  appelés  à.  recruter  le 
corps  national  des  mines  et  de  donner  l'enseiRnemenl  aux  élè- 
ves externes  qui  veulent  obtenir  le  diplôme  supérieur  d'ingénieur 
civil  des  mines.  Elle  reçoit  en  outre  des  élèves  étranjfers. 

3.  —  L'école  des  mines  de  Saint-Etienne  a  pour  but  de  for- 
mer des  inf,'énieurs  et  directeurs  d'exploitations  de  mines  et 
d'usines  métallurgiques.  Elle  rei;oil aussi  des  élèves  étrangers. 

4.  —  Les  écoles  d'Alais  et  de  Douai  sont  les  écoles  pratiques 
destinées,  comme  leur  nom  l'indique,  à  former  des  mailres-mi- 
r.eurs. 

5.  —  Les  quatre  écoles  dont  il  s'agit  sont  placées  dans  les 
attributions  du  ministre  des  Travaux  publics. 

6.  —  Enlin  les  ingénieurs  des  mines  peuvent  être  autorisés 
à  ouvrir  des  cours  publics;  h  cet  elfet,  ils  doivent  faire  parvenir 
au  ministre  des  Travaux  publics  une  demande  sur  laquelle  leur 
chef  de  service  et  le  préfet  émettent  un  avis  (Cire.  min.  Trav. 
publ.  la  déc.  1864). 

7.  —  La  loi  du  15  juill.  1880,  art.  23,  a  créé  aux  élèves  des 
Ecoles  des  mines  (nous  ne  parlons  pas  ici,  bien  entendu,  des 
cours  particuliers  dont  il  a  été  fait  mention  au  numéro  précédent) 
une  situation  priviléi,'iée  au  point  de  vue  militaire.  Les  élèves 
de  ces  écoles,  après  avoir  accompli  une  année  de  services,  sont 
renvoyés  conditionnellement  dans  leurs  foyers,  à  charge  par 
eux  de  satisfaire  aux  examens  de  sorlie.  Il  est  censé  être  salis- 
fait  à  ces  examens  pour  l'Ecole  des  mines  par  tout  élève  obte- 
nant le  diplôme  et  pour  les  trois  autres  écoles  par  tout  élève 
obtenant  à  la  fin  des  études  son  classement  dans  les  quatre  pre- 
miers cinquièmes. 

S  1.  Ecole  natiijnale  supérieure  des  mines  de  Paris. 

8.  —  La  première  mention  officielle  qui  soit  faites  des  écoles 
des  mines  se  trouve  dans  un  acte  du  13  janv.  1776  relatif  au 
recouvrement  des  contributions  des  entrepreneurs  de  mines, 
contributions  «  destinées  à  l'entretien  d'une  école  des  mines  ". 
Plus  tard  des  lettres-patentes  de  Louis  XVI  (11  juin  1778j  ins- 
tituent dans  l'hôtel  des  monnaies  de  Paris  une  chaire  de  miné- 
ralogie et  de  docimasie;  les  legons  devaient  être  publiques  et 
gratuites. 

9.  —  L'école  des  mines  est  définitivement  fondée  par  l'arrêt 
du  conseil  du  19  mars  1783.  La  loi  du  30  vend,  an  IV,  relative 
aux  écoles  des  services  publics,  en  consacre  de  nouveau  l'exis- 
tence et  lui  donne  un  lien  de  rattachement  avec  l'école  poly- 
technique qui  doit  en  partie  servir  à  assurer  le  recrutement  des 
élèves.  Le  nombre  des  élèves  était  alors  fixé  à  vingt. 

.10.  —  L'ordonnance  royale  du  '6  déc.  1816  rétablit  l'école  des 
mines  sur  les  bases  de  l'arrêt  du  19  mars  1783.  Le  nombre  des 
élèves  est  ramené  à  neuf;  ils  doivent  être  pris  parmi  les  élèves 
de  l'école  polytechnique. 

11.  —  Le  décret  du  lo  sept.  18S6  laisse  subsister  le  même 
mode  de  reorutemenl,  tout  en  rétablissant  un  régime  se  rappro- 
chant davantage  de  celui  de  la  loi  du  30  vend,  an  IV  et  tenant 
compte  des  modifications  introduites  par  le  décret  de  réorgani- 
sation de  l'école  polytechnique  en  date  du  l''"'  nov.  1852. 

12.  —  L'organisation  de  l'école  nationale  supérieure  des 
mines  de  Paris  est  actuellement  réglée  par  un  décret  du  18  oct. 
1896  qui  a  remplacé,  en  les  abrogeant,  les  décrets  antérieurs  du 
18  juill.  1890  et  du  20  mars  1894. 

13.  —  I.  Inslitulion  et  personnel  de  l'école.  —  L'enseignement 
de  l'école  a  pour  objet  l'exploitation  et  le  traitement  des  sub- 
stances minérales  ;  il  a  également  pour  objet  l'étude  des  machines 
et  des  appareils  à  vapeur,  l'exploitation  et  le  matériel  des  che- 
mins de  fer,  la  reclierche,  la  conservation  et  l'aménagement  des 
sources  d'eaux  minérales  et,  en  général,  les  connaissances  qui 
se  rattachent  à  l'imlustrie  minérale.  L'enseignement  de  l'école 
est  gratuit  (Décr.  18  oct.  1896,  art.  2  et  3). 

14.  —  L'école  possède  :  l°un  musée  composé  de  collections 
relatives  aux  sciences  et  arts  qui  intéressent  l'industrie  miné- 
rale; 2°  un  bureau  d'essais  chargé  de  l'analyse  chimique  des 
substances  employées  ou  produites  dans  l'industrie  minérale 
{Ibid.,  art.  4  et  ">). 

15.  —  L'école  est  dirigée  par  un  inspecteur  général  de  pre- 
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mière  classe  au  corps  des  mines  qui  a  le  titre  de  directeur  de 
Técole.  Un  ingénieur  en  chef  des  mines  ou  un  inspecteur  général 
de  deuxième  classe  est  chargé,  sous  l'autorité  du  directeur,  de 
la  direction  des  études  et  des  détails  de  l'administration  ;  il  prend 
le  titre  d'inspecteur  de  l'école.  Ces  deux  fonctionnaires  sont 
nommés  par  décret  [Itàd.,  art.  6,  7,  8  et  '.)). 

16.  ■ —  Les  chaires  constituant  l'enseignement  spécial  sont 
celles  de  :  exploitation  des  mines,  métallurgie,  analyse  minérale, 
chimie  industrielle  minérale,  minéralogie,  paléontologie,  géolo- 
gie générale,  géologie  appliquée,  machines,  chemins  de  fer, 
construction,  électricité  industrielle,  législation,  économie  indus- 
trielle. Chacune  de  ces  chaires  est  confiée  à  un  professeur.  Un 
professeur  peut  être  exceptionnellement  chargé  de  deux  chaires 
(Ibid.,  art.  40). 

17.  —  Le  personnel  de  l'enseignement  comprend,  outre  les 
professeurs,  un  chef  des  travaux  chimiques,  un  chef  des  travaux 
graphiques,  un  maître  de  langue  anglaise,  un  maître  de  langue 
allemande.  Divers  fonctionnaires  et  agents  de  l'administration 
sont  en  outre  attachés  à  l'école. 

18.  —  Tous  les  professeurs  et  les  fonctionnaires  perma- 
nents sont  nommés  par  le  ministre;  les  agents  auxiliaires  sont 
choisis  par  le  directeur  de  l'école  sur  la  proposition  de  l'inspec- 
teur. 

19.  —  Les  propositions  importantes  touchant  l'instruction,  le 
régime  de  la  discipline  sont,  avant  d'être  soumis  à  l'approbation 
du  ministre,  délibérées  par  un  conseil  qui  porte  le  titre  de  conseil 
de  l'école.  Ce  conseil  est  composé  :  du  directeur  et  de  l'inspecteur 
de  l'école;  de  trois  inspecteurs  généraux  des  mines  désignés  par 
le  conseil  général  des  mines  et  des  professeurs  de  l'enseignement 
spécial,  dont  il  est  parlé  plus  haut.  Le  conseil  est  présidé  par  le 
minisire  et,  en  son  absence,  par  le  directeur  de  l'école.  En  l'ab- 
sence du  ministre  et  du  directeur,  la  présidence  est  dévolue  au 
plus  ancien  des  inspecteurs  généraux  [Ihid.,  art.  6  et  20i. 

20.  —  Les  professeurs  de  l'enseignement  préparatoire  et  les 
ingénieurs  chargés  de  leçons  sont  appelés  au  conseil  pour  la 
discussion  des  questions  touchant  à  l'enseignement  qui  leur  est 
confié;  ils  ont  alors  voix  délibérative.  Les  professeurs  de  l'en- 
seignement préparatoire  ont  droit  de  sulfrage  dans  les  questions 
qui  se  rattachent  à  cet  enseignement  {Ibid.,  art.  20). 

21.  — ■  Le  conseil  se  réunit  au  moins  une  fois  tous  les  deux 
mois;  il  est  nécessairement  appelé  à  délibérer  sur  les  questions 
intéressant  l'état  des  élèves  et,  en  particulier,  sur  les  proposi- 
tions de  retard,  d'avancement  ou  d'exclusion  définitive  de  l'é- 
cole. Il  arrête  les  listes  de  classement  et  la  liste  des  prix  à  déli- 
vrer. Les  décisions  qu'il  rend  en  cette  matière  ne  sont  suscep- 
tibles d'être  réformées  que  pour  fausse  application  des  règle- 
ments. Les  délibérations  du  conseil  sont  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  {Ibid.,  art.  21,  22  et  23). 

22.  —  II.  Des  élèves.  —  Les  élèves-ingénieurs  sont  pris  ex- 
clusivement parmi  les  élèves  de  l'école  polytechnique,  conformé- 
ment aux  lois  et  règlements  qui  régissent  ladite  école  (V.  infrà, 
v"  Ecole  polytechnique).  Ils  sont  nommés  par  décret.  En  outre  du 
traitement  auquel  ils  ont  droit,  ils  reçoivent,  pour  leurs  voyages 
d'instruction,  une  entrée  en  campagne  et  une  indemnité  journa- 
lière {ibid.,  art.  24). 

23.  —  Il  existe,  à  cùté  des'élèves-ingénieurs,  des  élèves-exter- 
nes admis  après  concours.  Ces  jeunes  gens  doivent  être  Fran- 
çais ou  naturalisés  Français,  avoir  dix-sept  ans  révolus  et  moins 
de  vingt  et  un  ans  au  I"  janvier  de  l'année  dans  laquelle  ils  se 
présentent  au  concours  (/ttd.,  art.  26). 

24.  —  Sauf  l'exception  faite  en  faveur  des  élèves  de  l'école 
polytechnique  par  l'art.  30  (V.  infrà,  n.  28),  les  élèves-externes 
entrent  à  l'école  nationale  supérieure  des  mines  par  les  cours 
préparatoires.  L'admi-i^sion  à  ces  cours  a  lieu  par  voie  de  con- 
cours :  les  conditions  de  ce  concours  sont  réglées  par  le  ministre 
des  Travaux  publics. 

25.  —  L'enseignement  préparatoire  comprend  :  l'analyse,  la 
géométrie  descriptive,  la  mécanique,  la  physique,  la  chimie  gé- 
nérale, l'allemand  ou  l'anglais  et  certains  travaux  pratiques  (.\rr. 
19  oct.  18116,  art.  40). 

26.  —  Ne  peuvent  passer  dans  les  cours  spéciaux  que  ceux 
des  élèves  des  cours  préparatoires  qui,  au  classement,  ont  obtenu 
au  moins  70  p.  0  0  du  maximum  des  points  réglementaires.  Le 
ministre,  sur  la  proposition  du  conseil,  peut  autoriser  une  seule 
fois  le  redoublement  de  l'année  préparatoire  pour  ceux  qui  ont 
obtenu  de  70  à  60  p.  0  0  au  moins.  Le  ministre  prononce  l'ex- 
clusion de  ceux  qui  ont  obtenu  moins  de  60  p.  0/0,  ainsi  que  de 


ceux  qui  ont  perdu  les  30  points  d'assiduité  attribués  à  chaque 
élève  au  début  de  l'année  {Ibid.,  art.  4o  et  46). 

27.  —  Quelles  seraient  les  voies  de  recours  contre  des  déci- 
sions prises  par  le  ministre  en  cette  malière?  Nous  croyons  qu'il 
ne  s'agit  l:i  que  de  mesures  purement  administratives  qui  ne 
pourraient  faire  l'objet  d'un  pourvoi  contentieux  et  qui  ne  seraient 
susceptibles  d'être  attaquées  devant  le  Conseil  d'Etat  que  pour 
excès  de  pouvoir,  vice  de  forme  ou  violation  de  la  loi.  —  V. 
Cons.  d'Et.,  li  août  1869,  de  Dampierre,  [S.  70.2.302,  P.  adm. 
chr.,  D.  71.3.108] 

28.  —  En  outre  des  élèves  des  cours  préparatoires  admis  aux 
cours  spéciaux  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  définies, 
le  ministre  peut,  sur  la  proposition  du  conseil,  admettre  directe- 
ment à  ces  cours,  à  titre  d'élèves-externes,  des  élèves  de  l'école 
polytechnique  ayant  satisfait  aux  examens  de  sortie,  soit  dans 
l'année  précédente,  soit  dans  l'année  même  s'ils  n'ont  pas  à  faire 
une  année  de  service  militaire.  Le  nombre  des  élèves  à  admettre 
ainsi  est  déterminé  d'après  les  places  disponibles  et  les  notes 
obtenues  à  la  sortie  de  l'école  polytechnique.  Ces  élèves  sont 
provisoirement  classés  à  la  suite  de  ceux  venant  des  cours  pré- 
paratoires (Décr.  18  oct.  1896,  arl.  30). 

29.  —  Les  élèves  étrangers  peuvent  se  présenter  dans  la  limite 
des  places  disponibles  et  être  admis  soit  aux  cours  préparatoires, 
soit  aux  cours  spéciaux.  Ils  subissent,  avant  la  rentrée,  un  exa- 
men destiné  à  faire  connaître  s'ils  sont  aptes  à  suivre  les  cours 
visés  sur  leur  demande.  Il  esl  statué  sur  leur  admission  par  le 
ministre  sur  les  propositions  du  conseil  {Ibid.,  art.  31). 

30.  —  Le  directeur  peut,  à  litre  toujours  révocable,  autoriser 
en  dehors  des  élèves,  sous  la  dénomination  d'auditeurs  libres,  des 
personnes  frani;aises  ou  étrangères  à  suivre  les  leçons  de  certains 
cours  non  publics.  Ces  auditeurs  ne. participent  pas  aux  exercices 
pratiques,  ne  subissent  aucun  examen  et  n'obtiennent  ni  diplùme 
ni  certificat.  Ils  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  prendre  le 
titre  d'élèves  de  l'école  [Ibid.,  art.  32). 

31.  — m.  Instruction.  Régime  de  l'école.  —  L'enseignement  de 
l'école  a  une  durée  de  trois  ans,  il  comprend  :  1°  des  leçons 
orales;  2"  des  exercices  pratiques.  Le  ministère  peut  rendre  pu- 
blics certains  cours  de  l'enseignement  spécial  {Ibid.,  art.  33,  34, 
3.Ï,  36  et  37). 

32.  —  En  outre,  des  voyages  d'instruction  ont  lieu  après  les 
cours  et  études  de  l'intérieur  de  l'école,  dans  les  conditions  fixées 
par  l'arrêté  ministériel  du  19  oct.  1896  (Arr.  19  oct.  1896,  art. 
16  à  19). 

33.  —  Les  voyages  doivent  être  effectués  après  les  exercices 
de  chaque  année.  Les  élèves-ingénieurs  de  première  année  font 
un  séjour  d'un  mois  dans  un  district  minier  et  métallurgique  de 
la  France;  les  externes  doivent  faire  un  voyage  ou  un  séjour 
d'un  mois  dans  un  district  minier  ou  métallurgique  de  France 
ou  de  Belgique.  La  durée  du  voyage  d'instruction  à  la  fin  de  la 
seconde  année  est  pour  les  élèves-ingénieurs  de  cent  jours  dont 
moitié  au  moins  en  France;  pour  les  élèves-externes,  de  trois 
mois  dont  un  mois  au  moins  en  France  ou  en  Belgique.  Les 
élèves-ingénieurs  doivent  enfin,  après  les  examens  de  troisième 
année,  faire  un  voyage  d'instruction  de  cent  jours  suivant  un 
programme  arrêté  par  le  ministre  (Arr.  19  oct.  1896,  art.  16). 

34.  —  La  production  d'un  journal  de  voyage  est  obligatoire. 

35.  —  Le  classement  des  élèves  est  arrêté  dans  chaque  pro- 
motion par  le  conseil  de  l'école,  à  la  lin  des  cours.  Il  est  fait 
séparément  pour  les  élèves-ingénieurs  et  pour  les  élèves-externes. 
Le  passage  des  élèves  d'une  année  à  l'autre  ou  la  sortie  de  l'école 
ne  peuvent  avoir  lieu  que  si  l'on  a  satisfait  pour  l'année  aux 
conditions  fixées  par  l'arrêté  ministériel  du  19  oct.  1896,  sans 
que  ces  conditions  puissent  permettre  d'avoir  moins  de  50  p.  0/0 
du  total  des  points  qui  peuvent  être  acquis  dans  l'année  [Décr.  18  ' 
oct.  1896,  art.  45). 

36.  —  En  cas  de  maladie  ou  de  toutes  circonstances  graves 
et  exceptionnelles  ayant  occasionné  une  suspension  forcée  de 
travail,  le  ministre  peut,  sur  la  proposition  du  conseil,  autoriser  , 
un  élève  à  redoubler  une  année  {Ibid.,  art.  46).  i 

37.  —  Le  classement  final  des  élèves-ingénieurs  a  lieu  après 
la  remise  de  tous  les  travaux  de  voyage.  Les  élèves-ingénieurs 
ayant  complété  leurs  cours  d'études  conformément  aux  règle- 
ments de  l'école  sont  nommés  ingénieurs  ordinaires  de  troisième 
classe.  Toutefois,  ceux  qui  auraient  été  dispensés  de  leur  troi- 
sième année  militaire  pour  défaut  d'aptitude  physique  ne  peu- 
vent recevoir  ce  grade  que  l'année  suivante.  Ils  sont  classés, 
à  raison  de  leur  nombre  de  points,  dans  la  promotion  de  l'école 
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polytechnique  à  laquelle  ils  appartenaient.  Ils  sont  à  la  disposition 
(lu  ministre  pour  faire  fonctions,  s'il  y  a  lieu,  d'ingénieur  ordi- 
naire ilbid.,  art.  47). 

38.  —  Les  élevés  promus  ingénieurs  choisissent  dans  l'ordre 
du  classement  parmi  les  emplois  qui  leur  sont  oITerts,  sans  tou- 
tefois que  leur  choix  puisse  porter  sur  une  résidence  située  dans 
le  département  où  demeure  leur  famille  (Ibvl.,  art.  48). 

39.  —  Le  classement  final  des  élèves  e-tternes  a  lieu  à  la  fin 
des  e.xamens  de  troisième  année.  Le  diplôme  supérieur  d'ingé- 
nieur civil  des  mines  est  délivré  par  le  ministre  à  ceu.x  qui  ont 
satisfait  au.x  conditions  de  l'arrêté  ministériel  du  19  oct.  i896  et 
qui  ont  obtenu  au  moins  6."i  p.  0,0  du  total  des  points  qui  peu- 
vent être  acquis  dans  tous  les  cours  de  l'enseignement  spécial. 
Ceux  qui  ont  simplement  satisfait  aux  conditions  dudil  arrêté 
ministériel  ne  reçoivent  du  directeur  qu'un  certificat  d'études 
sur  lequel  sont  inscrites  les  notes  obtenues  pour  les  examens  et 
les  exercices  pratiques  [Ibid.,  art.  18). 

40.  —  Les  élèves  étrangers  qui  n'ont  pas  été  exclus  pour 
insuffisance  de  notes  reçoivent  du  directeur  de  l'école  un  certi- 
ficat d'études  sur  lequel  sont  inscrites  les  notes  par  eux  obte- 
nues pour  les  examens  et  les  exercices  auxquels  ils  ont  pris  part. 
Ceux  d'entre  eux  qui  ont  satisfait  à  toutes  les  épreuves  dans 
les  conditions  exigées  des  élèves  français  obtiennent  du  ministre, 
comme  ces  derniers,  le  diplôme  supérieur  défini  à  l'art.  48. 

41. —  Les  élèves  brevetés  de  l'école  des  mines  qui  satisfont 
d'ailleurs  aux  conditions  d'ùge  réglementaires  peuvent  être  nom- 
més, sans  autre  examen,  à  l'emploi  de  contrôleur  des  mines  (Décr. 
24  déc.  ISoLarl.  39  . 


42.  —  Organisée  tout  d'abord  par  l'ordonnance  du  7  mars 
1831,  l'école  de  Saint-Klienne  est  maintenant  régie  par  le  décret 
du  18  juin.  1890  auquel  quelques  modifications  ont  été  appor- 
tées par  le  décret  du  8  août  1894. 

43.  —  I.  Iiutilulion  >'t  enseignement  de  l'école.  —  L'enseigne- 
ment de  l'école  est  gratuit;  il  a  pour  objet  spécial  l'exploitation 
el  le  traitement  des  substances  minérales.  Les  étrangers  peu- 
vent être  autorisés  à  suivre  les  cours  ^Décr.  I8juill.  1890,  art. 
2  et  :t). 

44.  —  La  durée  des  études  est  de  trois  ans.  La  nomencla- 
ture des  cours  el  leur  répartition  entre  les  trois  années  ont  été 
fixées  en  dernier  lieu  par  rarrèlé  ministériel  du  29  sept.  1897. 
Les  élèves  sont  aussi  soumis  à  des  exercices  pratiques  dont  le 
détail  a  été  réglé  pir  l'arrêté  ministériel  du  21  juin  1890  (art.  10,. 
Des  voyages  d'étude  sont  en  outre  imposés  aux  élèves  de 
deuxième  et  de  troisième  année  (art.  11). 

45.  —  L'école  est  dirigée  par  un  ingénieur  en  chef  des  mines 
qui  a  le  titre  de  directeur  de  l'école  el  qui  est  nommé  par  le 
ministre.  Le  plus  ancien  professeur  lui  est  adjoint  pour  con- 
courir sous  ses  ordres  au  service  de  la  direction  avec  le  titre  de 
directeur-adjoint  ou  pour  le  remplacer  en  cas  de  maladie  ou 
d'absence.  Kn  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  directeur  el  du 
directeur-adjoint,  l'école  est  dirigée  par  le  professeur  le  plus 
ancien  du  grade  le  plus  élevé    Décr.  18  juill.  1890;. 

46.  —  Le  conseil  de  l'école  est  composé  du  directeur,  prési- 
dent, et  des  professeurs.  Il  se  réunit  sur  la  convocation  du  di- 
recteur aussi  souvent  qu'il  en  est  besoin  et  a  pour  mission  de 
délibérer  sur  les  questions  intéressant  l'état  des  élèves,  en  par- 
ticulier sur  le  classement,  l'avancement  ou  l'exclusion  de  l'école. 
En  matière  de  classement  el  d'autorisation  de  passage  d'une 
année  à  l'autre  ainsi  que  dans  la  répartition  des  prix  les  déci- 
sions qu'il  prend  ne  peuvent  être  réformées  que  pour  fausse 
application  du  règlement  (Décr.  18  juill.  1890,  art.  11). 

■47.  —  Les  délibérations  du  conseil  ne  sont  exécutoires  qu'a- 
près approbation  du  ministre  {Riid.,  art.  13). 

48. —  H  est  institué  auprès  de  l'école  un  conseil  de  perfec- 
tionnement chargé  de  rechercher  et  de  proposer  toutes  les  amé- 
liorations qu'il  conviendrait  d'apporter  à  l'enseignement  et  à  la 
discipline  de  l'école.  Ce  conseil  est  composé  comme  suit  :  l'ins- 

f lecteur  général  des  mines  de  la  division,  président,  le  préfet  de 
a  Loire,  le  président  du  conseil  général  de  la  Loire,  le  maire  de 
Saint-Etienije,  le  directeur  de  l'école,  secrétaire,  les  professeurs 
de  l'école,  les  ingénieurs  des  sous-arrondissements  de  Sainl- 
Elienne-Est,  de  Saint-Etienne-Ouest  el  de  Lyon,  six  membres 
pris  parmi  les  anciens  élèves  de  l'école,  deux  grands  industriels. 
Les  huit  derniers  membres  sont  nommés  pour  trois  ans  ;  ils 


peuvent  être  réélus.  La  partie  composée  des  anciens  élèves  de 
l'école  est  renouvelable  par  tiers  tous  les  ans.  Les  deux  mem- 
bres à  nommer  chaque  année  sont  choisis  sur  une  liste  de 
quatre  personnes  désignées  par  le  conseil  d'administration  de  la 
société  amicale  des  anciens  élèves  de  l'école.  Les  deux  indus- 
triels sont  choisis  sur  une  liste  de  quatre  personnes  désignées 
par  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Etienne.  Le  conseil  se 
réunit  au  moins  une  fois  chaque  année. 

49.  —  II.  Des  l'itves.  —  L'admission  à  l'école  a  lieu  à  la  suite 
d'un  concours.  Les  candidats  doivent  être  français  ou  naturalisés 
français  et  être  âgés  de  dix-sept  ans  au  moins  et  de  vingt-six 
ans  au  plus  le  l"  janvier  de  l'année  du  concours.  Le  nombre 
maximum  des  admissions  est  fixé  nar  le  ministre  (Décr.  18  juill. 
1890,  art.   iO,  17,  18  et  19). 

50.  —  Les  élèves  sortant  de  l'école  polytechnique  qui  se 
présenteraient  pour  suivre  les  cours  d'application  de  l'école  des 
mines  de  Saint-Etienne  seront  admis  directement  dans  la  deuxiè- 
me année  d'études  pourvu  qu'ils  subissent  avec  succès  devant 
le  directeur  el  les  professeurs  de  l'école  un  examen  portant  sur 
le  programme  des  examens  généraux  de  première  année,  sauf 
la  minéralogie.  Leur  admission  est  prononcée  par  le  ministre  sur 
les  propositions  du  jury  d'examen  lllàd.,  art.  20). 

51.  —  Les  élèves  étrangers  ne  peuvent  être  admis  que  sur 
l'agrément  du  représentant  à  Paris  du  gouvernement  intéressé. 
Leur  admission  n'est  prononcée  par  le  ministre  qu'après  un 
examen  permettanl  d'apprécier  s'ils  sont  aptes  à  suivre  les  cours 
[Ibid.,  art.  21). 

52.  —  Le  directeur  peut  autoriser  des  personnes  étrangères 
à  l'école  à  suivre  les  leçons  de  certains  cours  {Ibid.,  art.  22j. 

53.  —  III.  Instruction.—  Le  cours  complet  d'études  a  une 
durée  de  trois  ans.  Le  système  d'inslruclion  comprend  :  l'en- 
seignement de  l'école  (leçons  orales  et  exercices  pratiques)  el 
des  voyages  d'instruction  [Ibid.,  art.  23  à  28). 

54.  —  Le  classement  des  élèves  français  est  arrêté  dans  cha- 
que promotion  par  le  conseil  de  l'école  à  la  fin  de  l'année  sco- 
laire. Le  rang  de  classement  est  déterminé  par  le  nombre  des 
points  obtenus  pour  les  examens,  exercices  et  voyages.  Le  pas- 
sage des  élèves  d'une  classe  à  l'autre  ne  peut  être  autorisé  que 
si  l'élève  a  obtenu  o.'i  p.  0/0  au  moins  du  total  des  points  qui 
peut  être  acquis  dans  l'année.  Tout  élève  ne  satisfaisant  pas  à 
ces  conditions  est  exclu  de  l'école;  les  élèves  de  première  an- 
née peuvent  cependant  être  autorisés  à  redoubler  (Décr.  18  juill. 
1890,  art.  33;  Arr.  min.  Trav.  publ..  27  oct.  1894,  art.  13). 

55.  —  Le  classement  final  des  élèves  français  a  lieu  à  la  fin 
des  exercices  de  troisième  année.  Le  ministre  délivre  un  diplôme 
supérieur  n  d'ancien  élève  de  l'école  des  mines  de  Saint-Elienne, 
apte  à  exercer  les  fonctions  d'ingénieur  ->  aux  élèves  ayant 
obtenu  au  moins  6'6  p.  0  0  des  points  de  mérite  qui  peuvent 
être  acquis  durant  tout  le  cours  de  la  scolarité.  Le  diplôme  remis 
à  chaque  élève  fait  connaître  son  rang  de  sortie  el  le  nombre 
total  de  diplômes  supérieurs  délivrés  dans  l'année.  Les  élèves 
qui  n'ont  point  atteint  Oii  p.  0/0  ne  reçoivent  du  directeur  qu'un 
certificat  d'études  sur  lequel  sont  inscrits  le  nombre  des  points 
qu'ils  ont  obtenus  el  le  nombre  total  des  points  de  mérite  (Décr. 
18  juill.  1890,  art.  35). 

56.  —  Les  élèves  étrangers  reçoivent  du  directeur  un  certi- 
ficat sur  lequel  sont  inscrites  les  notes  obtenues  par  eux  aux 
examens  {Ibid.,  art.  36). 

57.  —  Les  élèves  qui  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie  de 
l'école  de  Saint-Etienne  sont  déclarés  de  droit  admissibles  aux 
fonctions  de  contrôleurs  des  mines,  s'ils  remplissent  d'ailleurs 
des  conditions  d'âge  réglementaire  (Décr.  24  déc.  1851,  art.  39j. 

g  3.  Ecole  des  maîtres-ouvriers  mineurs  de  Douai. 

58.  —  L'école  de  Douai,  destinée  à  former  des  mailres-ou- 
vriers  mineurs,  a  été  créée  par  un  décret  du  27  mars  1878.  11 
n'y  est  reçu  que  des  ouvriers  âgés  de  plus  de  dix-huit  ans  et  jus- 
litïanl  par  un  livret  ou  des  certificats  dûment  légalisés  qu'ils  ont 
déjà  travaillé  dans  les  mines  pendant  dix-huit  mois  au  moins. 
L'ouvrier  doit  fournir  des  témoignages  de  bonne  conduite  el 
faire  preuve  de  capacité  et  d'une  instruction  élémentaire  com- 
prenant la  lecture,  l'écriture,  les  quatre  premières  règles  de  l'a- 
rithmétique et  la  connaissance  du  système  légal  des  poids  et 
mesures  (Hécr.  27  mars  1878  et  18  juill.  1890''. 

59.  —  Les  examens  pour  l'admission  à  l'école  sont  faits  par 
une  commission    composée  du   sous-prélel   de   Douai  et  d'un 
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membre  du  conseil  d'arrondissement,  désigné  par  ie  sous-préfet, 
de  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  de  deux  directeurs  d'exploita- 
tion de  mines  désignés,  l'un  par  le  préfet  du  Nord,  l'autre  par 
le  préfet  du  Pas-de-Calais.  L'admission  est  prononcée  par  le 
préfet  du  Nord,  sur  le  rapport  de  cette  commission  (Décr.  18 
juin.  1890,  art.  1). 

60.  —  La  direction  et  l'enseignement  des  élèves  sont  confiés, 
sous  la  surveillance  du  conseil  d'administration,  à  l'ingénieur  en 
chef  des  mines  de  l'arrondissement  de  Douai,  ayant  sous  ses  or- 
dres deux  répétiteurs  ou  sous-maitres  et  un  surveillant  salarié 
par  l'Etat.  Les  premiers  sont  pris,  l'un  parmi  les  contrôleurs 
des  mines,  l'autre  parmi  les  maîtres-mineurs  (Décr.  27  mars  1878, 
art.  a). 

61.  —  Les  élèves  sont  internes  ;  les  études  durent  deux  ans. 
L'enseignement  porte  sur  les  éléments  des  sciences  mathémati- 
ques et  physiques  ;  des  exercices  pratiques  initient  également 
les  élèves  à  tout  ce  qui  a  trait  à  l'exploitation  des  mines.  Le  prix 
de  la  pension  est  fixé  par  le  conseil  d'administration  {Ibid.,  art. 
4,  6  et  7). 

62.  —  Les  élèves  passent  des  examens  dans  le  courant  de 
l'année  ;  ils  subissent  enfin  un  examen  à  la  fin  des  études.  A  la 
suite  de  cet  examen,  il  est  délivré  des  brevets  de  maîtres-mi- 
neurs à  ceux  des  élèves  qui  s'en  sont  rendus  dignes  par  leur 
instruction  et  leur  bonne  conduite  [Ihid..  art.  9). 

63.  —  Les  élèves  classés  sous  les  trois  premiers  numéros 
sont,  de  droit,  déclarés  admissibles  à  l'emploi  de  contrôleur  des 
mines,  s'ils  remplissent  d'ailleurs  les  conditions  d'âge  réglemen- 
taires (Décr.  2  janv.  1883). 

64.  —  Le  conseil  d'administration  de  l'école  de  Douai  est 
composé  comme  suit  :  1°  Le  sous-préfet  de  Douai,  président; 
2"  un  délégué  du  préfet  du  Pas-de-Calais;  3"  le  maire  de  Douai; 
4»  un  membre  du  conseil  général  du  Nord  désigné  par  le  préfet 
du  Nord;  3°  un  membre  du  conseil  général  du  Pas-de-Calais  dé- 
signé par  le  préfet  du  Pas-de-Calais;  6"  le  président  du  comité 
des  houillères  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais;  7°,  8°,  9°  et  10° 
quatre  exploitants  présentés  par  le  comité  des  houillères  et 
nommés  deux  par  le  préfet  du  Nord,  deux  parle  préfet  du  Pas- 
de-Calais;  il"  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  directeur  de  l'é- 
cole, rapporteur. 

65.  —  Ce  conseil  examine  la  comptabilité  de  l'école,  propose 
les  mesures  d'ordre  et  de  discipline,  et  les  améliorations  qui  lui 
paraissent  nécessaires;  il  exerce  une  surveillance  constante  sur 
la  direction  de  l'enseignement. 

§  4.  Ecole  des  maîtres-ouvriers  mineurs  d'Alais. 

66.  —  L'école  des  maîtres-ouvriers  mineurs  d'Alais  a  été 
créée  par  l'ordonnance  du  22  sept.  1843  et  réorganisée  par  le 
décret  du  18  juill.  1890.  Elle  a  la  même  destination  que  celle 
de  Douai  ;  aussi  est-elle  placée  sous  un  régime  à  peu  près  iden- 
tique. Elle  est  dirigée  par  l'ingénieur  en  chef  des  mines  de  l'ar- 
rondissement d'Alais  sous  la  surveillance  d'un  conseil  d'admi- 
nistration comprenant  :  1°  le  préfet  du  (lard,  président;  le 
maire  d'Alais,  un  membre  du  conseil  général  du  Gard  et  deux 
concessionnaires  ou  directeurs  de  mines,  tous  trois  désignés  par 
le  préfet;  le  directeur  de  l'école,  secrétaire  rapporteur.  Le  sous- 
préfet  préside  le  conseil  en  l'absence  du  préfet  (Décr.  18  juill. 
1890,  art.  7). 

67. —  Le  régime  est  aussi  l'internat;  la  durée  des  études 
est  de  deux  ans.  L'enseignement  est  donné  par  deux  profes- 
seurs spéciaux  pris  parmi  les  contrôleurs  des  mines  [Ibid., 
art.  5). 

68.  —  Des  examens  de  fin  d'année  assurent  le  classement 
des  élèves  et  décident  de  leur  passage  à  la  seconde  année  (la 
durée  des  études  est  aussi  de  deux  ans).  A  la  fin  des  études, 
(les  diplômes  supérieurs  sont  accordés  aux  élèves  ayant  obtenu 
au  moins  65  p.  0/0  du  total  des  points  de  mérite;  "mention  est 
faite  sur  le  diplôme  du  rang  de  classement  et  du  nombre  des 
diplômes  délivrés.  Les  élèves  ayant  obtenu  moins  de  63  p.  0/0, 
mais  plus  de  55  p.  0/0  reçoivent  un  certificat  d'études  délivré 
par  le  préfet. 

69.  —  Les  élèves  sortis  dans  les  trois  premiers  sont  admis- 
sibles de  droit  aux  fonctions  de  contrôleurs  des  mines,  s'ils  rem- 
plissent d'ailleurs  les  conditions  d'fige  réglementaires  (Décr.  2 
janv.  1883). 


ECOLE  DES   MOUSSES. 


V.    M.Mîl.NE   un   l.'IvrAÏ. 


ECOLES  DE  NOTARIAT. 

Il  existe  dans  un  certain  nombre  de  villes  des  écoles  de  notariat, 
généralement  organisées  par  les  chambres  des  notaires  ou  les 
facultés  de  droit,  et  qui  donneniaux  jeunes  gens  une  instruction 
spéciale.  Ces  écoles,  instituées  notamment  à  Bordeaux,  Lyon, 
Rouen,  Rennes,  Angers,  Toulouse  et  Paris,  n'ont  aucune  exis-  ^ 
tence  légale.  L'n  projet  récemment  déposé  au  Sénat,  et  qui  n'a 
pas  encore  vu  l'ordre  du  jour,  tend  à  organiser  régulièrement 
ces  écoles  dans  les  grandes  villes,  à  y  donner  l'enseignement 
nécessaire  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  carrière  du 
notariat,  et  à  dispenser  de  tout  ou  partie  du  stage  jusqu'ici  né- 
cessaire pour  pouvoir  acheter  une  étude  (V.  infrii ,  v°  Notai- 
re), les  jeunes  gens  qui  justifieraient  de  l'obtention  du  diplôme 
délivré  par  une  de  ces  écoles  reconnues  et  subventionnées  par 
l'Etat. 

ÉCOLES  DE  PHARMACIE.  —V.  Ecoles  militaires  - 
li\'sTiu'r,Tiri.\  ruBLiouE.  —  Pharmacie. 

ÉCOLE  DE  PHYSIQUE  ET  DE  CHIMIE.  —  V.  Ecolf- 

MliMIClPALES  l>E  LA   VILLE   DE  PaHIS. 

ÉCOLES  DES  PILOTES.  —  V.  Marine  be  l'Etat. 
ÉCOLES  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES.  -  V.  Ecoli 

NATIO.NALE  DES  PONTS  ET  CIIAI.SSÉES. 

ÉCOLE   DES    PUPILLES   DE    LA    MARINE.    -  V. 

Marune  de  l'Etat. 

ÉCOLE   DE    PYROTECHNIE.  -  V.  Ahtillerie.  -  Ma- 
Ri.NE  DE  l'Etat. 

ÉCOLE  DE  ROME.  —  V.  Beaux-Arts.  —  Ecole  erançaise 
UK  Rome.  —  Lnstrictio.n  i'urlioi'E. 

ÉCOLE  DE  SAINT-MAIXENT.  —V.  Ecoles  militaires. 
—  Marine  he  l'Etat,  n.  640. 

ÉCOLE  DE  SCAPHANDRE.  —  V.  .Marine  de  l'Etat. 

ÉCOLE  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

1.  —  L'école  des  sciences  politiques,  fondée  en  1871,  au  len- 
demain de  la  guerre  franco-allemande,  par  M.  E.  Boulmy,  est 
destinée  à  rendre  plus  accessible  en  France  la  culture  libérale 
supérieure  en  vulgarisant  des  idées  qui  étaient  jusqu'à  ce  jour 
l'apanage  d'un  petit  nombre  d'hommes.  Ses  cours  s'adressent  à 
ceux  qui,  déjà  pourvus  d'une  forte  instruction  secondaire,  sinon 
d'études  supérieures  de  lettres  et  de  droit,  désirent  se  perfection- 
ner dans  les  «  sciences  politiques  »  et  se  préparer  aux  carrières 
de  toutes  sortes  qui,  dans  les  diverses  branches  des  administra- 
tions publiques,  s'ouvrent  aux  jeunes  gens  instruits. 

2.  —  En  particulier,  l'école  a  pour  but  de  préparer  :  1»  à  la 
diplomatie  (ministère  des  affaires  étrangères,  ambassades,  con- 
sulats); 2°  au  Conseil  d'Klat  (auditorat  de  2"  classe);  3°  à  toutes 
les  administrations  et  notamment  aux  administrations  centrales 
des  ministères,  à  l'administration  départementale  (préfectures, 
secrétariats  généraux  de  département,  conseils  de  préfecture)  et 
à  l'administration  de  la  ville  de  Paris;  4"  à  l'inspection  des 
finances;  5°  à  la  Cour  des  comptes;  6"  aux  fonctions  adminis- 
tratives relevant  du  gouvernement  général  de  l'.\lgérie  (admi- 
nistration centrale,  administration  des  communes  mixtes);  7°  au 
protectorat  de  la  Tunisie  (service  du  contrôle  civill;  8»  aux  en- 
treprises financières,  industrielles  et  commerciales  en  France, 
à  l'étranger  et  aux  colonies  (banque  de  France,  crédit  foncier, 
compagnies  de  chemins  de  fer,  etc.). 

3.  —  L'école  reçoit  des  élèves  et  des  auditeurs;  les  uns  elles 
autres  sont  admis  sans  aucune  condition  d'examen,  d'ùge,  de 
grade  universitaire,  de  nationalité,  etc.,  avec  le  simple  agré- 
ment du  directeur.  Les  élèves  sont  ceux  qui  ont  pris  une  ins- 
cription d'ensemble,  leur  donnant  droit  d'assister  à  tous  les  cours. 
Les  auditeurs  sont  ceux  qui  ont  pris  une  ou  plusieurs  inscrip- 
tions partielles,  leur  donnant  le  droit  d'assister  à  un  ou  plusieurs 
cours  déterminés.  Certaines  conférences,  faites  surtout  en  vue 
delà  préparation  aux  divers  examens  du  ministère  des  finances, 
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de  l'inspection  dps  finances,  de  la  Cour  des  comples  et  du  Con- 
seil d'Etat,  sont  exclusivement  n^ervés  aux  élèves  et  anciens 
élèves;  il  n'y  est  pas  admis  d'auditeurs. 

4.  —  L'enseignement  de  l'école  comprend  un  ensemble  de 
cours  rt'parlis  en  deux  années,  compli'tés  par  des  conférences 
d'enseignement  et  des  conférences  de  révision  et  d'interrogation. 
La  durée  de  l'enseignement  est  de  deux  années  ;  elle  peut  être 
étendue  à  trois  ans,  de  maniéré  à  coïncider  avec  les  études  de 
droit  ou  en  vue  d'une  préparation  plus  étendue.  On  peut  entrer 
à  l'école  cliaque  année. 

5.  —  Les  cours  sont  distriliués  en  quatre  sections  :  1°  admi- 
nistrative; 20  économique  et  financière;  i"  diplomatique;  4'  gé- 
nérale. Au  début  il  a  existé  à  l'école  une  section  coloniale,  qui 
a  disparu  au  moment  de  la  création  de  l'école  coloniale,  le  gou- 
vernement ayant  décidé  de  réserver  la  plupart  des  postes  de  fonc- 
tionnaires coloniaux  aux  élèves  sortant  diplômés  de  celte  école. 
Les  sections  sont  organisées  en  vue  du  diplôme  de  l'école;  les 
élèves  qui  ne  briguent  pas  ce  diplùme  (toute  latitude  est  laissée 
à  cet  égard)  ont  la  liberté  de  composer  tout  autrement  et  selon 

•leurs  convenances  particulières  la  liste  des  cours  qu'ils  entendent 
suivre. 

6.  —  Il  existe,  dans  cbaque  section,  des  cours  obligatoires 
pour  les  élèves  qui  briguent  le  diplOme,  et  des  cours  facultatifs, 
le  même  cours  pouvant  d'ailleurs  se  trouver  à  un  titre  ou  à  un 
autre  dans  deux  ou  plusieurs  sections  dilTérentes.  Cependant 
les  élèves  qui  travaillent  en  vue  d'obtenir  le  diplùme  peuvent 
être  autorisés  par  le  directeur  ii  remplacer  certains  cours  de  leur 
section  par  des  cours  d'égale  importance  empruntés  à  d'autres 
sections. 

7.  —  L'enseignement  se  combine  utilement,  dans  toutes  les 
sections,  avec  les  éludes  de  licence  ou  de  doctorat  en  droit.  Dans 
les  trois  premières  sections,  le  cadre  des  études  a  été  déterminé 
non  seulement  d'après  le  programme  des  concours  qui  ouvrent 
l'accès  de  l'inspection  des  Finances,  de  la  Cour  des  comptes,  de 
la  diplomatie,  de  l'auditorat  au  Conseil  d'Etal,  mais  d'après  les 
nécessités  ultérieures  de  cliaiiue  carrière  et  en  vue  des  autres 
emplois  sur  lesquels  le  candidat  pourra  trouver  avantageux  de 

•  se  rabattre  en  cas  d'écbec.  La  section  générale  est  destinée  spé- 
cialement aux  jeunes  gens  qui  cherchent  i'i  l'école  le  complément 
d'une  éducation  libérale  ou  qui  se  préparent  à  la  vie  publique. 

8.  —  11  est  fait  chaque  année  à  l'école  des  cours  et  confé- 
rences d'anglais  et  d'allemand,  et,  tous  les  deux  ans,  d'arabe 
parlé  (dialecte  algérien  et  tunisien). 

9.  —  Dans  chaque  section,  un  examen  partiel  a  lieu  à  la  (in 
de  chaque  année  en  cours  d'études,  un  examen  final  et  général 
à  l'expiration  de  la  dernière  année.  Les  élèves  qui  en  font  la 
demande  sont  seuls  admis  à  subir  ces  épreuves.  Elles  portent 
en  principe  sur  tous  les  cours  réguliers  obligatoires  de  chaque 
section,  et,  en  outre,  sur  ceux  des  autres  cours  professés  à  l'é- 
cole que  les  candidats  désignent  dans  leur  demande. 

10.  —  L'examen  des  élèves  de  première  année  a  lieu  dans 
la  deuxième  quinzaine  de  juin.  Il  consiste  en  épreuves  orales 
sur  les  cours  professés  pendant  l'année.  Pour  chaque  matière, 
une  note  est  donnée  à  l'élève.  Si  la  note  obtenue  pour  une  ma- 
tière quelconque  n'est  pas  de  nature  à  justifier  l'inscription  de 
cette  matière  sur  le  diplôme  (au  minimum  4  sur  6)  le  candidat 
peut  demander  à  être  interrogé  de  nouveau  sur  la  même  ma- 
tière à  l'examen  final  de  l'année  suivante. 

11.  —  Il  y  a  une  session  extraordinaire  en  novembre.  Sont 
seuls  admis  à  s'y  présenter  :  1°  les  élèves  qu'un  cas  de  force 
majeure  dont  ils  justifient  a  empêchés  de  subir  les  examens  de 
l'année  en  juin;  2"  les  élèves  qui,  pour  des  raisons  de  conve- 
nances personnelles  (examens  de  droit,  ou  autres,  par  exemple), 
ont  demandé  à  reporter  en  novembre  une  partie  de  leurs  épreuves. 
L'a  partie  ainsi  reportée  ne  peut  jamais  être  supérieure  à  la 
moitié:  i"  les  élèves  qui,  ayant  échoué  en  juin  dans  une  partie 
de  l'examen,  demandent  à  être  interrogés  de  nouveau  sur  les 
matières  qu'ils  ne  possédaient  pas  suffisamment.  Le  jury  décide, 
d'après  les  preuves  de  travail  et  d'aptitude  fournies  par  les  can- 
didats de  ces  deux  dernières  catégories,  s'ils  doivent  être  re- 
commandés au  conseil  pour  une  réponse  favorable. 

12.  —  Les  élèves  qui  déclarent  leur  intention  de  faire  leurs 
études  en  trois  ans,  sont  admis  à  ne  subir  d'examen,  à  la  fin  de 
leur  première  année,  que  sur  une  partie  des  matières  de  leur 
section  enseignées  dans  l'année. 

13. —  Les  élèves  qui  aspirent  au  diplùme  doivent  présenter 
un  travail  étendu  et  supposant  des  lectures  ou  des  recherches 


personnelles,  sur  un  sujet  emprunté  à  l'enseignement  de  la  pre- 
mière ou  de  la  seconde  année,  à  leur  choix.  On  plan  développé 
de  ce  travail,  accompagné  des  observations  du  professeur  com- 
péti-nt  et  signé  par  lui,  est  rerais  au  directeur  de  l'école  avant  le 
l«r  f^.yrier,  au  plus  tard,  de  l'année  de  l'examen  final. 

14.  —  L'examen  final  a  lieu  au  mois  de  juin;  il  se  compose 
d'épreuves  écrites  et  d'épreuves  orale.s.  Les  épreuves  écrites  c.jn- 
sistent  en  deux  compositions  paur  ch;icune  desquelles  il  est 
accordé  quatre  heures,  sans  que  les  candidats  puissent  consulter 
ni  notes  ni  livres,  ni,  d'une  manière  générale,  aucun  document 
écrit  ou  imprimé.  Toute  infraction  à  celte  disposition  a  pour  sanc- 
tion immédiate  l'exclusion  absolue  des  examens.  Ces  composi- 
tions portent  :  pour  la  section  administrative  :  1°  sur  le  droit 
administratif;  2"  sur  les  finances.  Pour  la  section  économique  et 
financière  :  1°  sur  l'économie  politique  ou  la  géographie  com- 
merciale; 2"  sur  les  finances.  Pour  la  section  diplomatique  : 
i"  sur  l'histoire  diplomalii)ue  fl7l3  à  1878);  2"  sur  le  droit  des 
gens  ou  le  droit  international.  Pour  la  section  générale,  sur  deux 
des  quatre  ensembles  suivants,  au  choix  du  candidat  :  1°  histoire 
constitutionnelle  comparée;  2"  histoire  constitutionnelle,  parle- 
mentaire et  législative  de  la  France;  3°  histoire  diplomatique  de 
1789  à  nos  jours  ;  4"  législation  civile  comparée. 

15.  —  Les  candidats  au  diplôme  doivent,  en  outre,  présenter 
un  exposé  oral  d'une  durée  de  dix  minutes,  après  trois  quarts 
d'heure  de  préparation.  Le  sujet  de  cet  exposé  est  emprunté  à 
la  matière  d'un  cours  désigné  par  le  candidat,  et  tiré  au  sort. 

IG.  —  Les  candidats  ont,  de  plus,  la  faculté  d'ajouter  à  l'é- 
preuve orale  de  langues  vivantes  une  épreuve  écrite  consistant 
dans  la  traduction  courante,  en  une  heure  au  plus,  d'un  texte 
français  facile.  Il  leur  est  tenu  compte  de  cette  épreuve,  lorsqu'il 
l'ont  subie  avec  succès. 

17.  —  L'examen  oral  commence  dans  la  semaine  qui  suit  la 
deuxième  composition  écrite;  les  candidats  sont  interrogés  sur 
les  cours  de  leur  section,  moins  ceux  pour  lesquels  ils  ont  été 
examinés  en  première  année  et  n'ont  pas  demandé  i  être  inter- 
rogés de  nouveau. 

18.  —  L'appréciation  du  mérite  du  candidat  se  fait  de  la  ma- 
nière suivante  :  il  est  donné  une  première  note  pour  le  travail  de 
l'année  (thèse)  —  une  seconde  note  pour  l'ensemble  des  compo- 
sitions écrites  de  fin  d'année  —  et  une  troisième  note  pour 
l'ensemble  des  épreuves  de  l'examen  oral.  Cette  dernière 
moyenne  est  multipliée  par  trois. 

19. — Le  diplùme  est  décerné  aux  candidats  s'ils  obtiennent: 
1°  pour  l'ensemble  des  épreuves  une  moyenne  totale  satisfai- 
sante (dans  la  pratique  il  faut  un  chiffre  supérieur  à 20,  c'est-à- 
dire  une  moyenne  supérieure  à  4,  l'échelle  étant  de  0  à  fi)  ; 
2''  pour  chacune  des  matières  fondamentales  de  leur  section,  des 
notes  de  nature  à  justifier  l'inscription  de  ces  matières  sur  le 
diplôme. 

20.  —  Les  matières  considérées  comme  fondamentales  sont: 
1"  section  administrative  :  l'organisation  administrative  compa- 
rée, les  matières  administratives  et  les  finances;  2"  section  éco- 
nomique et  financière  :  l'économie  politique  et  les  finances; 
3»  section  diplomatique  :  l'histoire  diplomatique  depuis  1713, 
le  droit  des  gens  et  le  droit  international;  4°  section  générale  : 
l'histoire  constitutionnelle  comparée,  l'histoire  constitutionnelle, 
parlementaire  et  législative  de  la  France,  l'histoire  diplomatique 
de  1789  à  nos  jours. 

21.  —  Chaque  année,  un  crédit  de  1,200  fr.  est  ouvert  aux 
jurys  chargés  de  prononcer  définitivement  sur  les  candidats  au 
diplôme.  Il  y  a  deux  jurys,  l'un  pour  les  sections  diplomatique  ei 
générale,rautre  pour  les  sections  administrative  et  financière.  Les 
trois  premiers  candidats  diplômés  de  chacun  d'-s  deux  groupes 
reçoivent  en  livres  à  leur  choix  des  allocations  montant  respec- 
tivement à  300,  200  et  100  fr. 

22-  —  Chaque  diplùme  est  signé  du  président  du  conseil,  du 
directeur  de  l'école,  et  de  deux  membres  du  jury.  Il  indique 
toutes  les  matières,  obligatoires  ou  facultatives,  pour  lesquelles 
le  candidat  a  obtenu  une  note  estimée  satisfaisante. 

23.  —  Les  candidats  qui  n'auront  pas  obtenu  le  dipl^'ime 
pourront,  si  les  épreuves  écrites  ont  été  satisfaisantes  et  s'il  n'y 
a  pas  plus  de  trois  matières  de  l'examen  oral  sur  lesquelles  leurs 
notes  aient  été  jugées  insuffisantes,  obtenir  l'autorisation  de 
passer  de  nouveau  un  examen  sur  ces  matières  à  la  session 
extraordinaire  du  mois  de  novembre  suivant. 

24.  —  Exceptionnellement,  les  candidats  qui  auraient  échoué 
à  l'esamen  final  de  juin  pourraient,  sur  l'avis  favorable  du  jury, 
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être  autorisés  à  faire  une  nouvelle  année  d'études.  Le  jury  indi- 
que en  ce  cas  celles  de  leurs  épreuves  qui  peuvent  être  retenues 
et  celles  qui  doivent  être  recommencées. 

25.  —  Le  diplôme  de  l'école  des  sciences  politiques  n'ouvre 
à  vrai  dire  aucune  carrière;  néanmoins,  il  permet  à  lui  seul  de 
jirendre  part  au  concours  pour  l'emploi  de  rédacteur  au  minis- 
tère de  la  marine  (Décr.  23  mai  1896,  art.  13).  Concurremment 
avec  le  baccalauréat,  il  permet  d'être  admis  au  stage  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères  (Décr.  "24  nov.  1894,  art.  3).  Il  per- 
met de  prendre  part  au  concours  au  moyen  duquel  on  recrute 
la  moitié  des  rédacteurs  stagiaires  à  l'administration  centrale  des 
colonies  (Décr.  23  mai  1890,  art.  10).  Il  permet  d'être  nommé 
adjoint  aux  administrateurs  de  communes  mixtes  en  Algérie 
(Arr.  du  gouv.  gén.  de  l'Algérie,  26  mars  1892)  ou  contrôleur 
civil  stagiaire  en  Tunisie  (Arr.  du  rés.  gén.  de  Tunis,  8  janv. 
1897).  Il  permet  de  prendre  pari  aux  concours  d'admission  aux 
emplois  de  commis-rédacteur  à  la  préfecture  de  la  Seine  et  de 
commis  dans  l'administration  centrale  de  l'octroi  de  Paris  (Arr. 
préf.  Seine,  20  lévr.  1897).  ainsi  qu'aux  concours  pour  les  em- 
plois d'administrateurs  coloniaux  et  de  chanceliers  stagiaires 
dans  les  résidences  de  r.-^nnam,  du  Tonkin  et  du  Cambodge 
(Décr.  4  juin,  et  14  sept.  1896). 

26.  —  A  coté  de  l'enseignement  normal  de  l'école,  les  groupes 
de  travail,  placés  sous  la  direction  des  principaux  professeurs, 
servent  encore  à  perfectionner  dans  leurs  études  les  jeunes  gens 
qui  ont  parcouru  en  entier  le  cycle  des  études  de  l'école  et  qui 
l'ont  couronné  par  l'obtention  du  diplôme,  les  anciens  élèves  ou 
auditeurs  admis  ou  admissibles  dans  les  concours  d'Etal  et  les 
élèves  les  plus  distingués  de  troisième  année  qui  sont  admis 
par  le  directeur  de  l'école  et  les  directeurs  du  groupe.  Dans  les 
réunions  de  ces  groupes,  on  étudie  à  fond  des  sujets  prêtant  à 
de  longues  recherches  et  à  des  développements  plus  ou  moins 
considérables.  On  y  lit  des  mémoires  importants  qui  font  sou- 
vent l'objet  de  publications.  Dans  les  réunions  des  conférences 
d'application  qui  sont  juxtaposées  aux  groupes  de  travail,  on 
s'étudie  à  traiter  oralement  des  sujets  relativement  limités.  Au 
groupe  d'histoire  diplomatique  se  rattache  la  conférence  d'his- 
toire, de  politique  con  temporal  ne,  de  droit  international  et  de  légis- 
lation. Au  groupe  de  droit  public  et  privé  se  rattache  la  confé- 
rence d'administration.  Au  groupe  definances  se  rattache  la  con- 
férence sur  les  finances  publiques  et  la  conférence  sur  lesafl'aires 
financières  (ces  deux  dernières  s'alternanl  d'année  en  année). 

27.  —  En  outre,  la  société  des  élèves  et  anciens  élèves  de 
l'école  a  organisé  des  réunions  hebdomadaires,  où,  sous  la  pré- 
sidence d'un  bureau  de  section  composé  d'anciens  élèves  diplô- 
més, des  anciens  «^lèves  et  des  élèves  viennent  faire  de  petites 
conférences  sur  des  sujets  qu'ils  ont  choisis  et  annoncés  à  l'a- 
vance. A  la  suite  de  ces  conférences  une  discussion  générale 
s'engage  sur  les  conclusions  de  l'orateur.  Une  médaille  est 
décernée  chaque  année  dans  chaque  section  à  la  conférence  la 
plus  réussie,  sur  la  proposition  des  bureaux  de  section. 

ÉCOLES  DU  SERVICE  DE  SANTÉ.  —V.  Ecoles  ui- 

LITAIHF.S. 

ÉCOLE  DES    SOURDS-MUETS.   —  V.   Etablisseme.nts 

iiÉ.M';il.\tX    IlE  IIIEM'AISA.NCF.  —  Soi  [ihS-MrKTS. 


ECOLE  DES  SPECIALITES  DE  LA  FLOTTE. 

MAni.NE  DE  l'Etat. 


V. 


ECOLE   DE  SYLVICULTURE.  —  V.  Ecole  lonK^TIi;RE. 
ÉCOLE  DE  TIMONERIE.  —  V.  Marine  de  l'Etat. 

V.    Ecoles   milita  mies.  —   Maiii.ne  he 


ECOLE  DE  TIR 

l'Etat. 


ECOLE  DES  TORPILLEURS. 


V.  Marine  he  l'Etat. 


ECOLE  DES  TRAVAUX  DE  CAMPAGNE.  —  V.  Ma- 
rine DE  l'Etat,  n.  038. 


ECOLE  DE  VOILERIE. 


\".  Marine  DE  l'Etat,  n.  1376. 


ECOLE  FRANÇAISE  D'ATHENES. 

—    iNSTULCThlX    1  ri'.I.IÔI-'K. 


V.  Beaix-.Xrts. 


ECOLE    FORESTIERE.  —  V.  Ecole  nationale  des  eaux 

ET  l'ORÈTS. 


ECOLE   FRANÇAISE    DU   CAIRE     —   V.    Er.viTE.   — 

LnSTRLXTION    rLBLIQlE. 

ÉCOLES  FRANÇAISES  D'ORIENT.  -  V.  Insti.iction 
pi:nLioiE. 

ÉCOLE  FRANÇAISE  DE  ROME. 

1.  —  L'école  française  de  Rome,  appelée  autrefois  école  archéo- 
loyique  de  Rome,  est  établie  au  palais  Farnèse.  Elle  a  pour 
objet  la  préparation  archéologique  déjeunes  savants  par  l'étude 
érudite  de  la  bibliothèque,  ainsi  que  des  archives  du  Vatican,  et, 
d'une  façon  générale,  par  l'exploration  de  tous  les  documents 
et  monuments  de  l'Italie  relatifs  à  l'antiquité  classique  et  au 
moyen  Âge.  D'après  le  décret  du  26  nov.  1874  qui  l'a  fondée, 
et  qu'a  remplacé  le  décret  du  20  nov.  187o,  elle  ne  serait  qu'une 
section  de  l'école  française  d'Athènes.  Mais  elle  est,  en  réalité, 
absolument  autonome,  et  les  membres  de  l'école  d'Athènes  qui 
viennent  passer  à  Rome  leur  première  année  d'études  logent, 
non  au  palais  Farnèse,  mais  à  la  villa  Médicis. 

2.  —  Les  élèves,  appelés  membres  de  l'école  de  Rome,  sont  au 
nombre  de  six.  Les  places  sont  attribuées  par  le  ministre  de 
l'Instruction  publique,  sans  concours  :  1»  à  des  candidats  pré- 
sentés par  l'école  normale  supérieure  et  agrégés  de  l'Université, 
par  l'école  des  chartes  et  munis  du  diplôme  d'archiviste  paléo- 
graphe, par  la  section  d'histoire  et  de  philologie  de  l'école  pra- 
tique des  Hautes-Etudes  et  élèves  diplômés  de  cette  école;  2"  à 
des  docteurs  ès-lettres  reçus  avec  distinction  ou  à  d'autres 
jeunes  gens  qui  se  sont  fait  remarquer  par  leurs  travaux. 

3.  —  Les  membres  de  l'école  sont  nommés  pour  un  an.  Une 
prolongation  d'une  seconde  année  d'abord,  puis,  exceptionnel- 
lement, d'une  troisième  année,  peut  leur  être  accordée  après  avis 
de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  sans  que  le  nom- 
bre total  des  membres  puisse  jamais  dépasser  six.  Ils  reçoivent 
un  traitement  annuel  de  4,000  fr.  Ils  ne  doivent  pas  sortir  d'Italie, 
mais  ils  voyagent  dans  tout  le  royaume  et,  l'été,  au  moment  des 
fièvres,  s'absentent  régulièrement  de  Rome.  En  fait,  ils  se  con- 
sacrent à  peu  près  exclusivement  à  l'étude  du  moyen  ùge,  l'Italie 
n'offrant  aucunes  ressources  exceptionnelles  pour  les  études 
philologiques  et  les  fouilles  étant  rendues  à  peu  près  impossibles 
par  le  gouvernement  italien.  Ils  envoient  chaque  année  et  obliga- 
toirement un  ou  plusieurs  mémoires  au  ministre,  qui  soumet  ces 
travaux  à  l'.^cadémie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 

4.  — •  L'école  a  à  sa  tête  un  directeur,  nommé  par  décret  pour 
six  ans  sur  présentation  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres.  Elle  n'a  pas  de  professeurs. 

5.  —  Elle  poursuit  une  grande  publication  :  les  Registres  des 
papes  du  XIII'  siècle.  Ses  élèves  rédigent  en  outre  les  Mélanges 
d'archéologie  et  d'Iiistoire  (bi-mensuel)  et  coopèrent  à  la  Biblio- 
thèque des  écoles  françaises  d'Athènes  et  de  Rome,  où  ils  insèrent 
leurs  mémoires  les  plus  étendus. 

ÉCOLES  INDIGÈNES.  —  V.Algérie. 

ÉCOLE  LIBRE.  —  V.  Commine.  —  Instruction    ithliooe. 

ÉCOLES    MANUELLES    D'APPRENTISSAGE.    - 

V.   CoMMEliCF.  ET    INni'STRIE. 


\.  Instruction  i'LHi.ii,it'E. 


ECOLES  MATERNELLES. 
ÉCOLES  MILITAIRES. 

I.  ARMÉE  DE  TERRE. 


L'administration  et  la  comptabililé  des  écoles  militaires  ont 
fait  l'objet  de  très-nombreux  textes  dans  le  détail  desquels  il 
nous  serait  impossible  d'entrer.  Ceux  qui  voudront  avoir  h  cet 
égard  des  renseignements  précis  pourront  se  rapporter  aux  textes 
suivants  :  Décr. "et  règl.,  26  juill.  1893  [Bull.  off.  (iuerre,  1893, 
t.  2  (pagination  spéciale),  n.  28,  p.  3);  Note,  4  févr.  1894  (Bull, 
off.  Guerre,  1894,  t.  I,  p.  53);  Note,  23  avr.  1893  [Bull.  off. 
Guerre,  1893,  t.  1,  p.  446);  Note,  7  nov.  1896  [Bull.  off.  Guerre, 
1896,  t.  2,  p.  338);  Rapp.  et  décr.,  24  oct.  i89&  [Bull.  off.  Guerre, 


ÉCOLES  MILITAIHKS. 
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I89C.  t.  2,  p.  373).  El,  pour  la  complabililé  et  l'adminislration 
spéciales  des  écoles  de  sous-officiers  :  Note,  23  as'r.  1889  [llull. 
off. Guerre.  1889.  t.  1,  p.  783);  Dec.  min.,  6  déc.  1894  [liull.  off. 
Guerre,  189i,  t.  2,  p.  64iij  ;  Noie,  ifévr.  189:1  {llull.  off.  Guerre, 
1895,  l.  1,  p.  102). 


Er.oi.K  u'auministratiox. 


Législation. 

Décr.  20  mars  1890  (réori/anisant  l'école  d'ailminislralion  mi- 
litaire de  Yineennes);  —  Décr.  4  août  1895  {inodilianl  tes  condi- 
tions d'admission  à  l'école  d'administration). 


\  1.  —  L'école  d'administralion  militaire  de  Vinceiines,  insti- 
tuée par  le  décret  du  21  juill.  187o,  a  été  réorganisée  par  le  dé- 
cret au  20  mars  1890.  Elle  a  pour  but  de  former,  par  un  ensei- 
gnernent  spécial,  les  adjudants  élèves  d'administration  des 
bureaux  de  l'intendance,  des  subsistances  militaires,  de  l'ha- 
billement et  du  campement,  ainsi  que  ceu.x  des  hôpitaux  mili- 
taires, destinés  à  recruter  les  olficiers  de  ces  dilTérents  services, 
conformément  à  l'art.  34,  L.  16  mars  1882,  et  à  l'art.  40  bis,  L. 
l'<  juill.  1889. 

2.  —  Les  sous-officiers  proposés  j'our  l'école  de  Vincennes 
sont  admis  à  l'école  à  la  suite  d'un  concours  dont  le  ministre  de 
la  Guirre  détermine  les  règles.  Pour  prendre  part  au  concours, 
le  sous-officier  doit  réunir  les  conditions  suivantes  ;  1°  ne  pas 
être  âgé  déplus  de  vingt-sept  ans  au  i"  octobre  de  l'année  du 
concours;  2"  être  rengagé  ou  mis  dans  l'obligation  de  se  renga- 
ger dans  l'année  qui  précède  son  renvoi  dans  ses  foyers.  La 
condition  de  n'être  ni  marié,  ni  veuf  ou  divorcé  avec  enfants 
a  été  supprimée  par  décret  du  4  août  ISOîj. 

3.  —  L'état  de  proposition  de  chaque  candidat  doit  être  ac- 
compagné des  pièces  suivantes  :  1"  la  demande  du  candidat; 
2°  une  copie  certifiée  de  son  acte  de  naissance  (sur  papier  libre); 
3«  le  relevé  de  ses  services;  4°  le  relevé  de  ses  punitions;  S"  une 
copie  de  ses  titres  universitaires,  brevets,  etc.  Ces  pièces  sont 
certifiées  par  le  chef  de  corps  ou  de  service. 

4.  —  Le  concours  comprend  des  épreuves  écrites  et  orales. 
Des  majorations  de  points  sont  accordées  aux  candidats  qui 
justifient  de  la  possession  d'un  titre  universitaire,  brevet,  etc. 

5.  —  Les  sous-officiers  admis  h  l'école  prennent  la  dénomi- 
nation d'éltves  stagiaires  d'administration. 

6.  —  La  direction  de  l'école  est  confiée  à  un  sous-intendant 
militaire  qui  préside  le  conseil  de  discipline  et  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

7.  —  Dans  le  cas  d'exclusion,  prononcée  par  le  ministre,  sur 
la  proposition  du  conseil  de  discipline,  l'élève  exclu  est  dirigé 
sur  le  corps  où  il  servait  avant  son  entrée  à  l'école,  et  ne  peut 

is  être  admis  de  nouveau  dans  cet  établissement. 

S.  —  La  durée  des  cours  est  de  dix  mois. 

î).  —  .\  la  fin  de  l'année  scolaire,  les  élèves  ont  à  subir  un 
examen  de  sortie.  Ceux  qui  y  ont  satisfait  sont  nommés  adju- 
dants-élèves d'administration  dans  l'un  des  services  administra- 
tifs de  la  guerre.  Les  autres  sont  renvoyés  au  corps  dont  ils  fai- 
saient partie  avant  leur  admission  à  l'école,  avec  le  grade  dont 
ils  étaient  pourvus  au  moment  de  cette  admission.  Toutefois, 
ceux  de  ces  élèves  qui,  par  suite  de  maladie  dûment  constatée 
ou  de  circonstances  graves,  auraient  éprouvé  pendant  les  cours 
une  interruption  suffisante  pour  justifier  une  prolongation  d'é- 
tudes, peuvent,  exceptionnellement,  et  si,  d'ailleurs,  leur  con- 
duite et  leur  travail  n'ont  donné  lieu  à  aucun  reproche,  être 
autorisés  par  le  ministre,  sur  la  proposition  de  la  commission 
d'examen,  à  suivre  les  cours  dune  nouvelle  session. 

Ecoles  de  l'artillerie  et  dc  gé.me. 

A.  Ecole  militaire  de  l'artillerie  et  du  génie,  de  l^ersailles. 


Législation. 

Décr.  10  janv.  1884  {organisant  l'école  militaire  de  l'artillerie  et 
du  génie  dt  Versailles);  —  Décr.  10  avr.  1894  et  Décr.  13  janv. 
1899  {modi/iant  l'institution  de  l'école  militaire  de  Versailles). 

Rkpkrtoirk.  —  Tome  XIX. 


1.  —  Le  décret  du  10  janv.  1884  a  organisé  à  Versailles  une 
école  militaire  destinée  à  compléter  l'instruction  des  sous-offi- 
ciers d'artillerie  et  du  génie  jugés  susceptibles  de  devenir  offi- 
ciers. Une  division  spéciale  du  train  des  équipages  est  annexée 
à  l'école.  En  temps  de  paix,  nul  sous-officier  ne  peut  être  promu 
sous  lieutenant  dans  l'artillerie  ou  le  génie,  s'il  n'a  suivi  avec 
succès  les  cours  de  celte  école,  et  satisfait  aux  examens  de  sor- 
tie. Le  décret  du  4  nov.  1886  a  donné  à  cet  établissement  le 
nom  d'Ecole  militaire  de  l'artillerie  et  du  génie. 

2.  —  L'instruction  du  4  nov.  1880  a  été  modifiée  par  celles 
des  0  juin  1888,  18  févr.  et  23  avr.  1889;  l'instruction  du  8  oct. 
1890  a  refondu  ces  textes.  La  noie  du  13  mars  1891,  la  décision 
ministérielle  du  10  févr.  1892,  le  décret  du  10  avr.  1894,  la  note 
du  28  mai  1894  et  quelques  autres  textes  moins  importants  ont 
modifié  à  leur  tour  l'instruction  du  8  oct.  1890. 

3.  —  Nul  sous-officier  ne  peut  être  admis  à  l'école  s'il  n'a 
accompli  au  moins  deux  ans  de  grade  le  31  décembre  de  l'année 
de  la  proposition.  Les  sous-officiers  qui  seraient  libérables  pen- 
dant la  durée  de  leur  séjour  à  l'école  doivent,  avant  d'y  entrer, 
souscrire  un  nouvel  engagement.  Depuis  1896,  les  sous-officiers 
d'artillerie  candidats  k  la  division  de  l'artillerie  doivent,  pour 
être  admis  au  concours,  avoir  passé  au  moins  un  an  à  la  portion 
centrale  d'un  régiment  d'artillerie  de  campagne.  Les  candidats 
régulièrement  proposés  par  leur  inspecteur  général  pour  entrer 
il  l'école,  y  sont  admis  à  la  suite  d'un  concours  dont  les  condi- 
tions sont  distinctes  pour  les  trois  divisions  de  l'artillerie,  du 
génie  et  du  train  des  équipages. 

4.  —  Ne  peuvent  concourir  pour  la  division  de  l'artillerie  ou 
pour  celle  du  génie  que  des  sous-officiers  de  ces  deux  armes 
respectives.  Les  sous-officiers  de  la  cavalerie,  de  l'artillerie  et 
des  sapeurs-conducteurs  du  génie  sont  autorisés  à  concourir 
avec  les  sous-officiers  du  train  pour  la  division  de  cette  arme  ; 
toutefois,  le  tiers  des  admissions,  au  minimum,  est  réservé  à 
ces  derniers  sous-officiers. 

5.  —  Les  sous-officiers  d'artillerie  qui  ont  obtenu  un  certifi- 
cat d'aptitude  soit  aux  fonctions  d'adjoint  au  trésorier,  soit  au 
service  dans  les  compagnies  d'ouvriers,  forment  pour  l'admis- 
sion à  la  division  de  l'artillerie  deux  catégories  spéciales;  ces 
candidats,  tout  en  étant  d'ailleurs  inscrits  à  leur  rang  sur  la  liste 
générale  de  classement,  concourent  entre  eux  dans  chaque  caté- 
gorie pour  l'admission  jusqu'à  concurrence  du  nombre  total, 
fixé  chaque  année  par  le  ministre  de  la  Guerre,  sous  la  réserve 
que  les  candidats  devront,  pour  être  admis,  avoir  obtenu  à  toutes 
les  épreuves  du  concours  une  note  jugée  satisfaisante  et  que 
leur  nombre,  pour  les  deux  catégories,  ne  dépassera  pas  le  cin- 
quième du  nombre  total  des  admissions.  Les  sous-officiers  ad- 
mis dans  ces  conditions  à  l'école  sont  désignés,  au  moment  où 
ils  sont  nommés  sous-lieutenants,  soit  pour  remplir  les  fonc- 
tions d'adjoint  au  trésorier,  soit  pour  servir  dans  une  compagnie 
d'ouvriers.  Ils  sont,  en  principe,  maintenus  pendant  trois  ou 
même  quatre  ans  dans  l'emploi  spécial  pour  lequel  ils  ont  ob- 
tenu un  certificat  d'aptitude;  ils  peuvent,  parla  suite,  être  dé- 
signés suivant  les  besoins  du  service,  soit  pour  remplir  les  fonc- 
tions d'officier  comptable  dans  un  corps  de  troupe  de  l'artillerie, 
soit  pour  servir  dans  les  compagnies  d'ouvriers  (Décr.  io  janv. 
1899). 

G.  —  Indépendamment  des  sous-officiers  de  l'armée  de  terre, 
régulièremi^nt  désignés,  l'école  peut  recevoir,  sur  la  demande 
du  ministre  de  Marine,  des  sous-officiers  de  l'artillerie  de  la 
marine. 

7.  —  Le  classement  définitif  des  candidats  admis  au  concours, 
qui  comprend  des  épreuves  écrites  éliminatoires  et  des  épreuves 
orales,  a  pour  bases  :  fies  compositions  écrites  affectées  d'un 
coefficient  d'ensemble;  2»  un  examen  oral  portant  sur  les  mêmes 
matières  que  les  compositions  écrites;  3°  la  valeur  militaire  des 
sous-officiers,  constatée  parleurs  chefs  hiérarchiques  et  par  une 
commission  chargée  d'examiner  leur  instruction  professionnelle, 
théorique  et  pratique. 

8.  —  Des  majorations  de  points  sont  attribuées  aux  sous- 
officiers  qui  se  trouvent  dans  certains  cas  prévus  par  les  règle- 
ments années  de  grade,  campagnes,  blessures,  grades,  déco- 
rations, etc.). 

9.  —  Des  dispositions  spéciales  à  la  division  du  train  des 
équipages  militaires  ont  été  édictées  dans  l'instruction  du  8 
oct.  1890  modifiée  parla  décision  ministérielle  du  10  févr.  1892. 
Aucun  diplôme  ne  dispense  plus  les  candidats  à  cette  division 
des  compositions  écrites  d'instruction  générale  ;  il  n'est  plus  dé- 
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livré  de  certificat  d'instruction  générale  à  la  suite  de  ces  épreu- 
ves. 

10.  —  Le  commandement  et  la  direction  de  l'école  sont  con- 
fiés à  un  colonel  ou  à  un  lieutenant-colonel  d'artillerie,  qui  a 
sous  ses  ordres  un  chef  de  bataillon  du  génie,  commandant  en 
second. 

11.  —  Le  conseil  d'instruction,  présidé  par  le  commandant  de 
l'école,  est  appelé  à  émettre  son  avis  sur  tout  ce  qui  concerne 
les"  méthodes  d'instruction  et  le  service  intérieur  de  l'école.  Il 
provoque  les  améliorations  qui  lui  paraissent  utiles,  et  propose 
les  modifications  à  apporter  aux  programmes  d'admission,  d'en- 
seignement et  de  sortie. 

12.  —  L'ouverture  des  cours  a  lieu  chaque  année  au  1"'  avril; 
leur  clùture  à  la  fin  de  février  de  l'année  suivante.  Mais,  dans 
le  courant  de  l'année  scolaire,  tout  sous-officier  qui  est  reconnu 
incapable  de  suivre  les  cours  avec  profit  peut  être,  par  décision 
ministérielle,  et  sur  la  proposition  du  conseil  d'instruction,  ren- 
voyé dans  un  corps  de  troupe  de  marine  et  pourvu  du  grade 
qu'il  avait  avant  son  entrée  à  l'école.  Dans  ce  cas,  il  est  de  droit, 
s'il  le  demande,  autorisé  a  se  représenter  au  concours  d'admis- 
sion suivant. 

13.  —  Le  conseil  de  discipline,  présidé  par  le  commandant 
de  l'école,  se  prononce  sur  le  compte  des  élèves  qui,  par  les 
fautes  graves,  par  leur  inconduite  habituelle,  ou  leur  manque  de 
travail,  se  mettraient  dans  le  cas  d'être  exclus  de  l'école.  L'ex- 
clusion est  prononcée  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  con- 
seil de  discipline.  Le  sous-officier  dont  l'exclusion  est  prononcée 
est  immédiatement  dirigé  sur  un  corps  de  troupe  de  son  arme, 
où  il  rentre  comme  maréchal  des  logis  ou  sergent. 

14.  —  L'école  possède  en  outre  un  conseil  d'administration, 
présidé  également  par  le  commandant  de  l'école,  et  destiné  à 
s'occuper  des  questions  d'administration  intérieure  et  de  comp- 
tabilité. 

15.  — A  la  fin  de  leur  année  d'études,  les  sous-officiers  élèves- 
officiers  ont  à  subir  des  examens  de  sortie.  Tous  ceux  qui  y  ont 
satisfait  sont  promus  sous-lieutenants  dans  l'arme  à  laquelle  ils 
aiipartiennent;  leur  numéro  de  classement  de  sortie  détermine 
leur  rang  d'ancienneté  dans  le  grade.  Ceux  qui  n'ont  pas  salis- 
fait  à  ces  examens  sont  renvoyés  dans  leurs  corps  et  pourvus 
du  grade  qu'ils  avaient  avant  leur  entrée  à  l'école.  Toutefois 
s'ils  ont  eu  une  interruption  forcée  de  travail  de  plus  de  trente 
jours  consécutifs  ou  si  leur  bonne  conduite  les  a  rendus  dignes 
d'une  mesure  de  bienveillance,  ils  peuvent  être  autorisés  par  le 
ministre,  à  titre  exceptionnel,  sur  la  proposition  du  conseil  d'ins- 
truction et  d'après  l'avis  du  jury  d'examen,  à  faire  une  deuxième 
année  d'études  avec  la  promotion  suivante  et  à  concourir  avec 
elle.  En  aucun  cas,  un  élève  ne  peut  rester  plus  de  deux  années 
à  l'école. 

B.  Ecole  d'application  de  l'artillerie  et  du  génie, 
de  Fontainebleau. 

Législation. 

Décr.  28  oct.  1881  (réorganisant  l'école  d'application  de  l'artil- 
lerie et  du  génie  de  Fontainebleau). 


1.  —  L'école  d'application  de  l'artillerie  et  du  génie,  instituée 
à  Metz  par  l'ordonnance  du  o  juin  1831,  a  été  postérieurement- 
transportée  à  Fontainebleau  ;  le  dernier  texte  qui  l'a  réorgani- 
sée date  du  28  oct.  1881;  elle  a  pour  but  de  donner  aux  élèves 
provenant  de  l'école  polytechnique  jugés  aptes  à  servir  dans  les 
armes  de  l'artillerie  de  terre  ou  de  la  marine,  et  dans  l'arme  du 
génie,  l'instruction  militaire  et  technique  qui  leur  est  néces- 
saire. 

2.  —  Le  général  commandant  l'école  est  choisi  alternativement 
parmi  les  généraux  de  brigade  provenant  des  colonels  de  l'artil- 
lerie et  du  génie,  de  manière  que  chacune  des  deux  armes  con- 
coure également  au  commandement  de  l'école.  Le  commandant 
en  second  est  choisi  dans  l'arme  de  laquelle  ne  provient  pas  le 
commandant  de  l'école.  La  durée  du  commandement  attribuée  à 
chaque  arme  ne  peut  dépasser  quatre  ans. 

3.  —  Le  conseil  supérieur  de  l'école,  présidé  par  le  général 
commandant  l'école,  est  chargé  :  1"  de  proposer  au  ministre  de 


la  Guerre  les  tableaux  de  l'emploi  du  temps  et  les  modifications 
qu'il  serait  jugé  convenable  d'y  apporter;  2"  de  proposer,  pour 
les  règlements  relatifs  aux  études,  à  l'instruction  militaire  pra- 
tique ou  à  la  discipline,  et  pour  les  cours  et  programmes,  toutes 
les  modifications  qui  paraîtraient  nécessaires  ;  3'  de  faire  établir 
à  la  fin  de  l'année,  conformément  aux  règlements  ministériels, 
le  classement  des  élèves  des  deux  armes;  4°  de  signaler  au  jury 
d'examen  les  élèves  qui  se  sont  fait  remarquer  pour  négligence 
ou  insuffisance  dans  leurs  travaux. 

4.  —  Le  conseil  d'instruction,  présidé  par  le  colonel  comman- 
dant en  second,  est  chargé  :  1°  d'étudier  les  questions  intéres- 
sant l'instruction  qui  sont  soumises  à  son  examen  par  le  général 
commandant  l'école;  2°  de  proposer  les  modifications  qui  pour- 
raient être  apportées  aux  coel'ficients  d'importance  des  différents 
cours;  3"  de  proposer,  pour  l'établissement  du  budget  annuel, 
l'état  des  impressions,  acquisitions  et  construction  des  modèles 
nécessaires  à  l'instruction. 

5.  —  De  plus,  pour  l'administration  intérieure  et  matérielle 
et  la  comptabilité  de  l'école,  il  existe  un  conseil  d'administration 
présidé  par  le  général  commandant  l'école,  et  dont  les  attribu- 
tions sont  déterminées  par  le  décret  du  30  mai  1873,  et  le  règle- 
ment du  15  déc.  1875,  sur  l'administration  et  la  comptabilité  des 
écoles  militaires. 

6.  — Les  élèves  de  l'école  polytechnique  admis  à  l'école  d'ap- 
plication nommés  sous-lieutenants  sont  pourvus  de  l'emploi  de 
sous-lieutenant  élève.  Leur  ancienneté  de  grade  date  du  jour 
fixé  par  le  décret  de  nomination  ;  ils  prennent  rang  entre  eux 
d'après  le  numéro  de  mérite  qu'ils  ont  obtenu  aux  examens  de 
sortie  de  l'école  polytechnique.  Lorsque  les  élèves  sont  envoyés 
à  l'école  d'application  avant  d'avoir  accompli  à  l'école  polytech- 
nique les  deux  années  exigées  par  la  loi,  les  élèves  ne  sont  nom- 
més sous-lieutenants  qu'après  l'expiration  du  temps  voulu.  Leur 
qualification  est  celle  à'éléves  de  l'artillerie  et  du  génie. 

7.  —  Les  élèves  restent  deux  années  à  l'école  et  sont  classés 
en  deux  divisions. 

8.  —  Les  élèves  de  la  première  division,  c'est-à-dire  les  élèves 
de  seconde  année,  ont  à  subir,  en  quittant  l'école,  un  examen 
de  sortie  qui  détermine  leur  classement.  Les  élèves  de  la  deu- 
xième division  subissent  à  la  fin  de  leur  première  année  un  exa- 
men qui  détermine  leur  classement  et  à  la  suite  duquel,  s'ils  n'y 
ont  pas  satisfait,  ils  sont  déférés  au  jury  d'examen  qui  décide 
s'ils  peuvent  passer  en  première  division  ou  s'ils  doivent  être 
proposés  au  ministre  de  la  Guerre  pour  être  classés  à  la  suite 
de  la  nouvelle  promotion. 

9.  —  Les  sous-lieutenants  élèves  de  l'une  ou  de  l'autre  divi^ 
sion  qui,  par  suite  de  maladies  graves  ou  autres  empêchements 
régulièrement  constatés,  se  sont  trouvés  dans  l'impossibilité 
d'acquérir  l'instruction  suffisante,  peuvent  être  autorisés  par  le 
ministre,  sur  les  propositions  du  commandant  de  l'école  et  du 
jury  d'examen,  à  redoubler  leur  année  d'études  avec  la  promo- 
tion suivante  et  à  concourir  avec  elle.  Les  sous-lieutenants 
élèves  qui,  d'après  la  décision  du  jury,  n'ont  pas  satisfait  aux 

-examens  de  passage  ou  de  sortie  de  l'école,  peuvent  être  égale- 
ment autorisés  à  redoubler  leur  année  d'études.  Si  cette  autori- 
sation ne  leur  est  pas  accordée,  ils  sont  mis  en  non-activité  par 
suppression  d'emploi  et  laissés  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
Guerre.  Dans  aucun  cas,  un  élève  ne  peut  rester  à  l'école  plus 
de  trois  années. 


Ecole  de  cavalerie. 


Législ.^tion. 


Décr.  25  mai  1883  sur  l'organisation  de  l'école  de  Saumur);  — 
Déc.  prés.  31  oct.  1884  [modifiant  l'art.  9,  Décr.  io  mai  iSSii'; 
—  Déc.  prés,  o  oct.  1887  imndiliant  les  art.  7  et  9  du  mi'nie  dé- 
cret); —  Déc.  prés.  18  janv.  1892  {modifiant  l'art.  23  du  même 
décret);  —  Décr.  13  juin  1898  et  Déc.  prés.  29  oct.  1898  [modi- 
fiant le  décret  du  2o  mai  1883).  - 


1.  —  L'école  de  cavalerie  de  Saumur  est  à  la  fois  une  école 
d'application  pour  les  officiers  de  cavalerie,  d'artillerie  et  du  génie 
et  une  école  militaire  destinée  à  compléter  l'instruction  des  sous- 
officiers  et  à  les  rendre  susceptibles  d'être  promus  au  grade  de 
sous-lieutenants  dans  les  corps  de  cavalerie. 


teOI-ES  MILITAIRKS. 
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2.  —  D'après  le  décret  de  1883,  modifié  par  quelques  textes  | 
postérieurs,  l'école  d'application  de  ravalcrie  est  instituée  en 
vue  :  i"  de  perfectionner  l'instruction  d'un  certain  nombre  de 
lieutenants  de  cavalerie  et  d'artillerie,  de  lieutenants  et  sous- 
lieutenants  du  gt^nie  désignés  pour  en  suivre  les  cours;  2°  de 
compléter  l'instruction  des  sous-lieutenants  sortis  de  l'école  spé- 
ciale militaire;  3°  de  perfectionner  et  d'uniformiser  l'instruction 
des  sous-officiers  susceptibles  d'être  nommés  sous-lieutenants; 
40  de  compléter  l'instruction  technique  des  aides-vétérinaires 
stagiaires  nouvellement  promus,  de  leur  enseigner  l'équitation 
et  de  les  initier  au  service  régimenlaire. 

3.  —  L'école  reçoit,  en  outre  :  des  élèves  télégraphistes,  qui 
viennent  s'exercer  au  maniement  des  a[ipareils  de  télégraphie 
électrique  et  optique;  des  élèves  maréohaux-ferranls  provenant 
des  corps  de  troupes  à  cheval. 

4.  —  Pour  toutes  les  divisions,  sauf  celle  des  élèves  télégra- 
phistes, la  durée  des  cours  est  de  onze  mois,  l'our  ces  derniers 
la  durée  des  cours  est  de  six  mois  pour  la  première  division,  et 
de  trois  mois  pour  la  seconde. 

5.  —  La  haute  direction  de  l'enseignement  et  l'établissement 
des  programmes  détaillés  est  confiée  à  un  conseil  d'instruction, 
présid('  par  le  commandant  de  l'école. 

(>.  —  Avant  187(1,  il  y  avait  à  l'école  de  Saumur  une  division 

'■  sous-olficiers  élèves-instructeurs,  choisis  parmi  les  sous-offi- 

rs  des  corps  de  troupes  à  cheval,  à  raison  d'un  sous-oflicier 

!  deux   régiments   de  cavalerie  ou   d'artillerie.  La  durée  des 

iirs  d'instruction  était  d'une  année.  Les  trois  premiers  numé- 

l'is  sur  la  liste  de  classement  de  sortie  étaient  seuls  assurés  d'être 

1  l'inus  h  bref  délai  au  grade  de  sous-lieutenants    Dec.  imp.  20 

Il    1860).    Les   autres    sous-ofticiers   élèves-instructeurs   ren- 

ii''ntdans  leurs  régiments  sans  tirer  aucun  avantage  immédiat 

'h-  l'année  passée  à  Saumur;  découragés.  Iieaucoup  quittaient 

!  limée,  de  sorte  que  les  frais  considérables  faits  en  vue  de  per- 

li  rlionner   l'instruction   des   sous-officiers  de   cavalerie   étaient 

;inisi  perdus  en  grande  partie. 

7,  —  Le  général  du  Harail,  ministre  de  la  Guerre,  modifiacelle 
Diition  en  transformant  la  division  des  sous-olficiers  élèves- 
Mructeurs  en  sous-officiers  élèves-ofliciers  ;  il  fit  paraître,  le 
'  août  1873,  un  règlement  sur  l'organisation  de  l'école  de  ca- 

iilorie   où  il  est  dit  que  les  sous-ol'liciers  élèves-officiers  sont 

iippelés  à  Saumur  pendant  dix-huit  mois,  sur  la  proposition  des 

'•iirs  généraux   et   la   désignation   de   la   commission  de 

•  "■n{,  pour  y  acquérir  plus  particulièrement  les  connais- 

iHis   générales  et  professionnelles  exigibles  de  tout  officier. 

iix  qui  satisfaisaient  aux  examens  de  sortie  avec  la  note  liicn, 

lient,  sous  l'empire  de  ces  dispositions,  nommés  immédiate- 

iit  au  grade  de  sous-lieutenant.   La  durée  des  cours  fut  ré- 

.  iite  à  onze  mois  par  décision  ministérielle  du  9  juill.  1880. 

8.  —  Le  décret  du  2.")  mai  1883  a  subordonné  l'admission  des 
-  iiis-officiers  élèves-officiers  à  un  concours  qui  subsiste  encore 

i]ourd'hui,  et  auxquels  prennent  part  les  sous-officiers  ayant 

I  minimum  deux  ans  de  grade,  soit  au  moins  trois  ans  de  ser- 
\  ne,  et  présentés  par  les  chefs  de  corps. 

!).  —  Ces  sous-olficiers,  une  fois  entré?  à  l'école  à  la  suite  du 
ccincours,  prennent  le  nom  d'élèves-officiers  ;  au  sortir  de  l'école, 
et  après  avoir  satisfait  à  un  examen,  ils  sont  nommés  sous-lieu- 
tenanls. 

10.  —  I^es  annexes  de  l'école  de  cavalerie  sont  :  t°  les  deux 
divisions  d'élèves-télégraphistes;  2°  les  élèves  maréchaux-fer- 
ranls;  3i>  l'école  de  dressage  ;  4°  l'atelier  d'arçonncrie. 

Ecole  de  dessi.n  dv  service  GÉocH.^rHiQL'K  de  l'aumi'.e. 


LÉGISf.ATION. 

Dec.  min.   29  avr.  1883  {créant  l'école  de  ilessln  du  service 
ifirapldiiue  de  l'armée). 


1 .  -  L'école  de  dessin  du  service  géographique  de  l'armée  a 

'■i>  par  la  décision  ministérielle  du  20  avr.  1883.  t^etle 
'.  -  :  a  pour  objet  de  former  des  dessinateurs  topographes,  et, 
plus  généralement,  d'assurer  le  recrutement  et  l'instruction  du 
personnel  technique  du  service  géographique  de  l'armée. 

2.  —  Pour  être  déclarés  admissibles,  les  candidats  doivent  : 
1"  être  présentés  par  leurs  parents  ou  tuteurs,  ou  munis  de  leur 


autorisation  ;  2°  être  ilgés  de  quinze  ans  au  moins  et  dix-sept  ans 
au  plus;  3°  être  pourvus  du  certificat  d'études  primaires  ou,  à 
défaut  de  certificat,  justifier  qu'ils  possèdent  correctement  la 
langue  française,  qu'ils  ont  acquis  les  notions  usuelles  de  géo- 
graphie, de  calcul  et  de  géométrie  pratique;  enfin,  qu'ils  ont 
déjà  cultivé  le  dessin  de  figure,  d'ornement  ou  de  pavsage.  Cha- 
que candidat  doit  fournir  son  acte  de  naissance  établissant  qu'il 
est  {'"rançais,  un  certificat  de  bonnes  vie  et  ma'urs,  les  certificats 
ou  diplômes  qu'il  aura  olilenus  dans  le  cours  de  ses  études, 
enfin  un  engagement  écrit,  par  lequel  les  parents  ou  le  tuteur 
s'engagent  à  subvenir  à  son  entretien  pendant  tout  le  temps  qu'il 
doit  passer  à  l'école. 

3.  —  Les  candidats  jugés  admissibles  sont  appelés  ii  con- 
courir entre  eux  et  classés,  d'après  leurs  aptitudes,  par  une 
commission  composée  de  deux  officiers  et  d'un  dessinateur  prin- 
cipal du  service  géographique. 

4.  —  La  durée  normale  des  cours  est  fixée  à  deux  années, 
pendant  lesquelles  les  élèves,  considérés  comme  en  stage  ou  en 
apprentissage,  n'ont  droit  à  aucune  solde.  Tous  les  six  mois  ce- 
pendant des  concours  ont  lieu,  destinés  à  constater  les  progrès 
et  les  aptitudes  de  chacun.  Des  prix  sont  donnés  (i  ceux  qui  se 
sont  particulièrement  distingués;  ils  consistent  en  gratifications 
pécuniaires  comprises  entre  .'iO  et  200  fr. 

5.  —  Chaque  année,  le  conseil  de  l'établissement  du  service 
géograpliicjue,  assisté  d'un  dessinateur  principal  ayant  voix  dé- 
libérativc,  désigne,  parmi  les  élèves  arrivés  au  terme  de  leur 
stage  professionnel,  ceux  qui  ont  mérité  un  certificat  d'apti- 
tude et  choisit,  parmi  les  élèves  pourvus  de  ce  certificat,  ceux 
qui  peuvent  être  admis  dans  les  ateliers,  d'abord  à  titre  de  sur- 
numéraires, avec  des  appointements  proportionnés  à  leur  talent 
et  aux  services  qu'on  peut  en  attendre.  Après  deux  années  de 
surnumérariat,  les  surnuméraires  peuvent  être  proposés  pour 
passer  dans  le  cadre  des  titulaires  au  furet  à  mesure  des  vacan- 
ces qui  se  produisent  dans  le  cadre,  et  leurs  services  comp- 
tent, pour  justifier  leurs  droits  ultérieurs  à  la  retraite,  à  dater 
du  jour  où  ils  ont  été  nommés  dessinateurs  titulaires.  Toutes 
les  places  de  titulaires  sont  réservées  aux  stagiaires  anciens 
élèves  de  l'école  de  dessin. 

6.  —  La  direction  immédiate  de  l'école  de  dessin  est  confiée, 
sous  l'autorité  du  général  directeur  du  service  géographique, 
à  un  officier  topographe,  assisté  d'un  dessinateur  principal. 
Toutes  les  questions  intéressant  l'école  (programme  des  cours, 
excursions,  gratifications,  concours,  examens  de  sortie,  propo- 
sitions de  récompense,  etc.),  sont  soumises  préalablement  au 
conseil  de  l'établissement  du  service  géographique  qui  en  dé- 
libère et  formule,  s'il  y  a  lieu,  les  propositions  à  soumettre  ii 
l'approbation  du  ministre. 

7.  —  Il  n'a  pas  été  créé,  au  service  géographique,  d'école  pro- 
fessionnelle de  gravure.  Les  élèves  sont,  comme  par  le  passé, 
attachés  à  des  maîtres  graveurs;  mais,  par  une  laveur  toute  spé- 
ciale, ils  sont  admis  à  suivre  les  cours  et  à  bénéficier  ainsi  de 
l'instruction  professionnelle  générale  que  l'école  de  dessin  a 
pour  objet  de  développer  parmi  tout  le  personnel  technique  du 
service  géographique  de  l'armée. 

KCOLK   n'iNFANTERIE. 

Législation. 

Décr.  22  mars  1883  {organisant  l'école  d'infanterie  de  Sainl- 

Maixont). 


1.  —  Les  dispositions  prises  en  1873  à  l'égard  des  sous-offi- 
ciers de  cavalerie  par  le  général  du  Barail  ont  été  successive- 
ment appliquées  aux  autres  armes.  Le  4  déc.  1874,  un  décret 
fut  rendu,  portant  création  d'écoles  de  sous-officiers  d'infante- 
rie. 11  V  est  stipulé  qu'à  l'avenir  nul  sous-officier  ne  pourra 
devenir  officier  s'il  n'a  suivi  les  cours  d'une  de  ces  écoles;  il  ne 
peut  être  fait  d'exception  que  pour  des  cas  spéciaux,  tels  que 
actions  d'éclat,  services  hors  ligne,  justifiés  d'ailleurs  dans  des 
rapports  particuliers. 

2.  —  L'école  de  sous-officiers  installée  à  titre  d'essai  au  camp 
d'.Xvor  devenait  définitive  à  partir  du  1"  janv.  1S7.S.  La  durée 
des  cours  devait  être  d'un  an  et  le  ministre  se  réservait  la  fa- 
culté de  nommer  immédiatement  sous-lieutenants  les  dix  pre- 
miers numéros  de  la  liste  de  classement  de  sortie. 


ECOLES  MILITAIRES. 


3.  —  L'école  du  camp  d'Avor  fonctionna  pendant  sept  ans. 
Le  4  févr.  1881,  un  décret  créa  l'école  militaire  d'infanterie  de 
Saint-Maixent  (Deux-Sèvres',  en  remplacement  de  celle  du  camp 
d'Avor.  Nul  sous-officier  d'infanterie  ne  peut  être  nommé  sous- 
lieutenant  s'il  n'a  passé  par  celte  école.  Les  sous-officiers  y  sont 
admis  à  la  suite  d'un  concours;  pour  être  proposés,  ils  devaient 
primitivement  avoir  au  moins  deux  ans  de  grade  au  moment  de 
leur  entrée  à  l'école  ;  les  propositions  sont  faites  par  l'inspecteur 
général. 

4.  —  L'organisation  véritable  de  l'école  date  du  décret  du  22 
mars  1883.  Divers  décrets  et  décisions  ont  modifié  quelques  dis- 
positions de  détail.  L'instruction  du  24  avr.  1895  porte  que,  pour 
être  admis  à  concourir,  les  candidats  doivent  avoir  deux  ans 
de  grade  de  sous-officier  au  31  décembre  de  l'année  de  la  pro- 
position, dont  quatre  mois  au  moins  passés  dans  un  emploi  de  I 
comptable,  et  produire  un  certificat  d'instruction  militaire  déli- 
vré par  une  commission  régimentaire.  constatant  qu'au  point 
de  vue  de  l'instruction  professionnelle,  ils  sont  susceptibles  d'ê- 
tre proposés  pour  l'école  militaire  d'infanterie.  Cette  commission 
régimentaire  est  composée  de  tous  les  officiers  du  régiment  et 
présidée  par  le  colonel. 

5.  —  Il  n'y  a  pas  de  limite  d'âge,  tous  les  sous-officiers  peu- 
vent se  présenter;  ceux  qui  sont  acceptés  par  la  commission 
sont  présentés  à  l'inspecteur  général,  qui  leur  fait  subir  un  nou- 
vel examen  sur  la  pratique  et  les  connaissances  générales,  après 
quoi  il  transmet  au  ministre  les  dossiers  des  candidats  qu'il  ac- 
cepte. 

6.  —  Les  sous-offlciers  du  cadre  fixe  des  écoles  militaires 
sont  présentés  parles  commandants  de  ces  écoles.  Peuvent  éga- 
lement être  présentés  :  les  sous-officiers  des  sections  de  secré- 
taires d'état-major  et  du  recrutement,  d'infirmeries  militaires,  de 
commis  et  ouvriers  militaires  d'administration  qui  sont  l'objet 
d'une  proposition  régulière  pour  le  grade  de  sous-lieutenant. 
Les  sous-officiers  d'origine  française  servant  au  litre  étranger 
peuvent  également  être  présentés,  mais  ces  sous-officiers  sont 
nommés  sous-lieutenants  au  titre  étranger,  s'ils  ont  satisfait  aux 
examens  de  sortie  de  l'école. 

7.  —  Le  concours  comprend  des  compositions  écrites,  des 
examens  oraux,  des  examens  d'instruction  militaire  pratique  et 
un  examen  d'aptitude  physique.  Les  compositions  écrites  sont 
éliminatoires;  elles  se  font  vers  le  milieu  du  mois  de  novembre 
au  lieu  où  se  trouve  l'étal-major  de  la  division  sur  le  territoire 
de  laquelle  les  candidats  sont  stationnés,  et  comprennent  une 
narration  française,  et  la  résolution  de  problèmes  d'arithmétique 
et  de  géométrie.  Le  classement  est  établi  d'après  les  notes  don- 
nées par  des  correcteurs  nommés  par  le  ministre. 

8.  —  Les  examens  oraux  se  passent  devant  une  commission 
de  cinq  membres  nommés  par  le  ministre,  et  comprenant  :  un 
colonel  ou  lieutenant-colonel  d'infanterie,  président,  trois  chefs 
de  bataillon  d'infanterie,  et  un  capitaine,  secrétaire.  Ils  portent 
sur  l'arithmétique,  la  géométrie,  la  fortification,  la  topographie, 
l'histoire  de  France,  la  géographie,  l'instruction  militaire  prati- 
que, le  service  intérieur,  le  service  des  places,  le  règlement 
du  1"^''  mars  1888  sur  le  tir,  l'armement,  les  -munitions,  les 
champs.de  tir  et  le  matériel  de  l'infauterie.  Des  points  supplé- 
mentaires sont  attribués  aux  sous-officiers  rengagés  pour  cha- 
que année  de  rengagement,  aux  sergents-majors  pour  chaque 
année  de  grade,  à  la  Légion  d'honneur  (40  points),  à  la  mé- 
daille militaire,  aux  campagnes,  ces  majorations  ne  pouvant  ex- 
céder lOU  points. 

9.  —  D'après  l'art.  3,  Décr.  22  mars  1883,  les  sous-officiers 
admis  à  l'école  de  Saint-Maixent  qui  sont  libérables  avant  le  le' 
janvier  de  l'année  qui  suit  leur  entrée  à  l'école,  doivent  sous- 
crire un  rengagement  avant  leur  entrée  à  l'école.  D'autre  part, 
en  vertu  des  prescriptions  de  la  décision  ministérielle  du  3  août 
1898,  les  sous-officiers  dont  il  s'agit  restent  libres  de  se  renga- 
ger dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres  sous-officiers. 

10.  —  L'entrée  à  l'école  de  Saint-Maixent  a  lieu,  en  prin- 
cipe, dans  les  premiers  jours  d'avril.  Les  cours  durent  jusqu'au 
28  février  de  l'année  suivante.  Les  élèves  sortent  le  l'"'  mars 
pour  prendre  rang  le  l'''  avril.  L'école  fournit  chaque  année  à 
l'armée  3dO  à  400  sous-lieutenants. 

11.  —  L'école  est  confiée  à  la  direction  d'un  colonel  ou 
d'un  lieutenant-colonel  d'infanterie  ,  qui  a  sous  ses  ordres  un 
chef  de  bataillon  commandant  en  second,  et  préside  le  conseil 
d'instruction,  le  conseil  de  discipline,  et  le  conseil  d'adminis- 
tration. 


École  nE  fykotechxie.  —  V.  suprà,  v  Artillerie,  n.  22. 

Ecoles  nr  service  de  sa.ntk. 

A.  École  du  service  de  santé  militaire  de  Lyon. 

Législation. 

L.  14  déc.  1888  {créant  l'école  du  service  de  santé  militaire  de 
Lynnj;  —  Décr.   25  déc.   1888  {complétant  la  loi  du   li  déc. 


1.  — L'école  du  service  de  santé  militaire  de  Lyon  aété  créée 
par  la  loi  du  14  déc.  1888,  et  complétée  par  le  décret  du  2o  dé- 
cembre de  la  même  année.  Cette  école,  établie  près  la  faculté 
de  médecine  de  Lyon  a  pour  objet  :  1°  d'assurer  le  recrutement 
des  médecins  de  l'armée  active;  2"  de  seconder  les  études  uni- 
versitaires des  élèves  de  l'école  du  service  de  santé  militaire; 
3°  de  leur  donner  l'éducation  militaire  jusqu'à  leur  passage  à 
l'école  d'application  du  service  de  santé  militaire. 

2.  — •  Nul  n'est  admis  à  l'école  que  par  la  voie  du  concours. 
Peuvent  y  prendre  part  les  étudiants  en  médecine  ayant  quatre 
inscriptions  prises  conformément  au  décret  du  31  juill.  1893, 
portant  réorganisation  des  études  médicales,  et  les  étudiants 
munis  de  huit  inscriptions  au  moins  valables  pour  le  doctorat 
d'après  l'ancien  régime.  Ils  doivent  préalablement  justifier  qu'ils 
remplissent  les  conditions  suivantes  :  1»  être  Français  ou  natu- 
ralisés Français;  2"  avoir  eu,  au  1'^''  janvier  rie  l'année  du  con- 
cours, plus  de  dix-sept  et  moins  de  vingt-trois  ans.  Néanmoins, 
les  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  âgés  de 
plus  de  vingt-trois  ans  et  qui  auraient  accompli  au  1"  juillet  six 
mois  de  service  réel  et  effectif  sont  autorisés  à  concourir,  pourvu 
qu'ils  n'aient  pas  dépassé  l'âge  de  vingt-cinq  ans  à  cette  même 
date  et  qu'ils  soient  encore  sous  les  drapeaux  au  moment  du 
commencement  des  épreuves;  3'  avoir  été  vacciné  avec  succès 
ou  avoir  eu  la  petite  vérole;  4°  être  robuste,  bien  constitué,  et 
n'être  atteint  d'aucune  maladie  ou  infirmité  susceptible  de  le 
rendre  inapte  au  service  militaire;  5°  être  pourvu  :  1°  pour  les 
étudiants  du  nouveau  régime;  a)  du  diplôme  de  l'enseignement 
secondaire  classique  (lettres-philosophie);  h)  du  certificat  d'é- 
tudes physiques,  chimiques  et  naturelles  institué  par  le  décret 
du  31  juin.  1893  ;c)  d'une  pièce  délivrée  par  une  faculté  de  mé- 
decine ou  une  école  secondaire,  constatant  qu'ils  ont  pris  régu- 
lièrement quatre  inscriptions  valables  pour  le  doctoral;  2°  pour 
les  étudiants  de  l'ancien  régime,  qu'ils  aient  ou  non  pris  part  à 
un  concours  antérieur  :  a)  du  diplôme  de  bachelier  ès-lettres  {{" 
et  2*  parties)  ou  celui  de  bachelier  de  l'enseignement  secondaire 
classique  (lettres -philosophie);  fc';  de  celui  de  bachelier  ès- 
sciences,  complet  ou  restreint  pour  la  partie  mathématique,  ou 
du  diplôme  de  bachelier  de  l'enseignement  secondaire  classique 
(2=  partie,  mathématiques),  ou  du  diplôme  de  bachelier  de  l'en- 
seignement secondaire  spécial;  c)  de  huit  inscriptions  au  moins 
valables  pour  le  doctorat;  d)  du  premier  examen  de  doctorat. 

3.  —  Le  prix  de  la  pension  est  de  1,000  tr.  par  an;  celui  du 
trousseau  est  déterminé  chaque  année  parle  ministre  de  la  (iuerre 
et  notifié  aux  élèves  en  même  temps  que  leur  admission  a  l'é- 
cole. 

4.  —  Les  difîérenls  droits  de  scolarité  et  d'examen  à  partir  de 
l'admission  sont  payés  par  le  ministre  de  la  Guerre,  conformé- 
ment aux  règlements  universitaires.  Toutefois,  en  cas  d'ajour- 
nement à  un  examen,  les  frais  de  consignation  pour  la  répétition 
de  cet  examen  sont  à  la  charge  de  l'élève  ;  les  frais  d'impression 
de  la  thèse  pour  le  doctorat  sont  également  supportés  par  les 
élèves.  Un  second  échec  au  même  examen  entraîne  d'olfice  le 
licenciement  de  l'élève  et  sa  radiation  immédiate  des  contrôles, 
à  moins  qu'il  ne  soit  autorisé"  à  redoubler  son  année;  cette  au- 
torisation ne  peut  être  accordée  que  si  l'élève  justifie  régulière- 
ment avoir  été  empêché  par  une  maladie  de  suivre  les  cours 
pendant  une  période  de  deux  mois  au  moins  de  ladite  année. 

5.  —  Des  bourses  et  des  demi-bourses,  des  trousseaux  et  des 
demi-trousseaux  peuvent  être  accordés  aux  élèves  qui  ont  préa- 
lablement fait  constater  dans  les  formes  prescrites  l'insuffisance 
des  ressources  de  leur  famille  pour  leur  entretien  à  l'école.  Il 
peut  être  alloué  à  chaque  boursier  ou  demi-boursier  un  trousseau 
ou  un  demi-trousseau. 

6.  —  Les  élèves  démissionnaires  ou  exclus  de  l'école  sont 
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leniis  au  remboursemont  des  frais  de  scolarité,  et,  s'ils  ont  été 
boursiers,  au  paiement  riu  monlanl  des  frais  de  pension  el  trous- 
seau avancés  par  l'adminisl ration  de  la  guerre. 

7.  —  Dès  leur  entrée  à  l'école,  tous  les  élèves,  militaires  ou 
non,  doivent  contracter,  dans  une  des  mairies  de  Lyon,  l'enga- 
gernenl  prescrit  par  la  loi  du  recrutement,  de  servir  pendant 
trois  ans  dans  un  corps  de  troupe  dans  le  cas  où  ils  n'obtien- 
draient pas  11'  grade  de  médecin  aide-major  de  deuxième  classe, 
ou  si,  ayant  obtenu  ce  grade,  ils  ne  servaient  pas  dans  l'armée 
active  pendant  si.x  ans  à  partir  de  leur  nomination. 

8.  —  L'art,  iit,  L.  l.'i  juill.  IH89.  dispose  :  Les  élèves  du  ser- 
vice de  santé  militaire  et  les  élèves  militaires  des  écoles  vétéri- 
naires contractent,  en  entrant  à  l'école,  l'engagement  de  servir 
dans  l'armée  active  pendant  six  ans  au  moins,  à  dater  de  leur 
nomination  au  grade  de  médecin  aide-major  de  deuxième  classe 
ou  d'aide-vétérinaire.  Ceux  qui  n'oblii'ndront  pas  le  grade  d'aide- 
major  ou  d'aide-vétérinaire  ou  qui  ne  réaliseraient  pas  l'engage- 
ment sexennal,  sont  incorporés  diins  un  corps  de  troupe  pour 
trois  ans,  sans  déduction  aucune  du  temps  écoulé  depuis  leur 
entrée  à  l'école.  Ces  dispositions  sont  également  applicables  aux 
élèves  de  l'école  de  médecine  navale.  L'art.  2,  L.  26  déc.  18!I2,  a 
ajouté  :  «  Les  élèves  de  l'école  d'administration  de  lajnarine, 
contractent  le  même  engagement  el  sont  astreints  aux  mêmes 
obligations  dans  le  cas  où  ils  n'obtiendraient  pas  le  grade  d'aide- 
commissaire  ou  ne  réaliseraient  pas  l'engagement  sexennal.» 

9.  —  A  leur  arrivée  à  l'école,  les  élèves  sont  soumis  à  une 
visite  médicale;  ils  ne  sont  délinilivement  admis  que  s'ils  sont 
déclarés  aptes  au  service  militaire.  Si  l'élève  est  jugé  inapte  au 
service  et  s'il  est  déjà  lié  au  service,  il  est  présenté  devant  la 
commission  de  réforme,  qui  statue;  si  l'élève  est  jugé  inapte  et 
n'est  pas  lié  au  service,  il  est  rendu  compte  au  minisire,  qui 
statue. 

10.  —  Les  candidats  qui  remplissent  les  conditions  prescri- 
tes, doivent  se  faire  inscrire  dans  un  délai  déterminé  par  les 
instructions  ministérielles,  s'ils  sont  civils,  à  la  préfecture  du  dé- 
partement où  ils  font  leurs  éludes,  el,  s'ils  sont  militaires,  à  la 
préfecture  du  département  dans  lequel  ils  sont  en  garnison.  Les 
pièces  à  produire  pour  l'inscription  sont  :  1°  l'acte  de  naissance 
du  candidat  el  celui  de  son  père,  établis  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi;  2°  un  certificat  du  commandant  de  recrutement 
de  la  subdivision  territoriale  constatant,  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  pour  l'engagement  volontaire,  l'aptitude  réelle  au  ser- 
vice militaire;  3"  un  certificat  du  médecin  militaire  chargé  du 
service  de  recrutement  constatant  que  le  candidat  a  été  vacciné 
avec  succès  ou  a  eu  la  petite  vérole  ;  4°  un  certificat  délivré  par 
le  commandant  du  recrutement  indiquant  la  situation  du  candi- 
dat au  point  de  vue  du  service  militaire;  5°  une  déclaration 
écrite,  indiquant  les  centres  de  composition  et  d'examen  choisis 
par  le  candidat.  Une  fois  le  choix  fait,  aucun  candidat  n'est  au- 
torisé à  changer  de  centre  d'examen,  soit  pour  les  épreuves 
écrites,  soll  pour  les  épreuves  orales,  que  pour  des  motifs  gra- 
ves, et  par  décision  spéciale  du  ministre;  6"  les  cerlilicals  ou 
diplômes  énumérés  suprd,  n.  2.  Toutefois  ces  diplômes  et  certifi- 
cats ainsi  que  le  relevé  des  inscriptions  sonl  seulement  remis 
par  le  candidat  au  président  du  jury,  le  jour  de  l'ouverture  de 
l'épreuve  orale  d'admissibilité;  le  président  du  jury  lait  parve- 
nir au  ministre,  en  temps  utile,  les  certificats  d'examen  el  le  re- 
levé d'inscription  des  candidats  admis  à  l'école;  7"  l'indication 
du  domicile  où  lui  sera  adressée,  en  cas  d'admission,  sa  commis- 
sion d'élève  du  service  de  santé;  8°  une  déclaration,  sur  papier 
libre,  du  père,  de  la  mère,  du  tuteur  ou  de  l'élève  lui-même,  s'il 
est  majeur  et  jouit  de  ses  biens,  reconnaissant  qu'il  est  en  me- 
sure de  payer  la  pension  on,  à  défaut  de  cette  déclaration,  la 
remise  d'une  demande  de  concession  débourse,  sur  papier  tim- 
bré; 9"  un  engagement  pris  par  le  père  ou  tuteur,  ou  le  candi- 
da't  lui-même,  s'il  est  majeur  el  jouit  de  ses  biens,  el  libellé  sui- 
vant une  formule  déterminée  par  les  instructions  ministérielles. 
Celte  pièce  est  établie  sur  papier  timbré  et  la  signature  du  décla- 
rant doit  être  légalisée  par  le  maire. 

It.  —  Les  candidats  présents  sous  les  drapeaux  doivent  four- 
nir les  mêmes  pièces,  moins  les  certificats  Af  vaccine  et  d'apti- 
tude au  service  militaire;  ils  produisent  en  outre  :  1"  un  état 
eignalélique  el  des  services;  2"  un  certificat  de  bonne  conduite; 
30  un  relevé  des  punitions;  i<>  une  déclaration  du  chef  de  corps, 
indiquant  que  le  candidat  comptera,  au  l""'  juillet  de  l'année  du 
concours,  six  mois  de  service  réel  el  effectif  sous  les  drapeaux. 
Cette  condition  n'est  exigée  que  des  candidats  militaires  ayant 


dépassé  la  limite  d'âge  imposée  aux  candidats  civils.  —  V.  su- 
pra, n.  2. 

12.  —  Les  candidats  militaires  ne  peuvent  choisir  comme 
centre  de  composition  et  d'examen  oral  que  les  villes  les  plus 
rapprochées  du  lieu  où  ils  sonl  en  garnison;  à  l'époque  des  exa- 
mens, ils  ont  droit  à  des  permissions  dont  la  durée  est  calculée 
d'après  le  temps  nécessaire  au  voyage  et  à  l'examen.  Ln  cas  de 
changement  de  garnison  entre  l'inscription  et  l'examen,  les  chefs 
do  corps  en  informent  directement  le  ministre,  qui  prend  les 
mesures  nécessaires.  L'offre  de  démission  des  candidats  admis  à 
l'école  doit  être  accompagnée  du  consentement  de  leur  tuteur, 
s'ils  ne  sont  pas  majeurs. 

13.  —  Les  pièces  fournies  par  les  candidats  qui  ne  sonl  point 
admis  à  l'école  leur  sonl  ultérieurement  restituées  par  la  préfec- 
ture où  l'inscription  a  été  prise. 

14.  —  Les  examens  comportent  des  épreuves  d'admissibilité 
et  des  épreuves  définitives.  Les  épreuves  d'admissibilité  se  com- 
posent de  deux  parties  :  des  compositions  écrites  formant  les 
épreuves  d'atlinissibilité  du  premier  degré,  et  un  examen  oral 
formant  l'épreuve  d'admissibilité  du  deuxième  degré.  Les  épreu- 
ves détinitives  sont  des  épreuves  orales. 

15.  —  Le  jury  qui  préside  à  ces  examens  est  composé  d'un 
médecin  inspecteur,  président,  et  de  deux  médecins  principaux 
ou  majors  de  première  classe,  désignés  par  le  ministre,  auxquels 
on  ad|ûinl  des  professeurs  de  lettres  et  de  langues  étrangères, 
pour  la  correction  des  épreuves  de  leur  spécialité. 

16.  —  A  leur  arrivée  à  l'école,  les  élèves  doivent  être  munis 
des  pièces  suivantes  :  1»  lettre  de  nomination  d'élève  de  l'école 
du  service  de  santé  militaire;  2°  récépissé  du  receveur  central  de 
la  Seine,  d'un  trésorier-payeur  général  ou  d'un  receveur  parti- 
culier, constatant  que  l'élève  a  payé  :  u)  le  prix  du  trousseau  ou 
du  demi-trousseau,  s'il  n'en  a  pas  été  dégrevé  ;  h)  le  prix  du  tri- 
mestre ou  demi-lrimeslre  de  la  pension,  selon  qu'il  est  pension- 
naire ou  demi-boursier.  Les  boursiers  n'ont  à  produire  d'autre 
piïce  justificative  que  l'avis  de  notification  du  dégrèvement  qui 
leur  est  accordé  ;  3°  une  promesse  légalisée  par  le  maire  ou  le 
sous-préfet,  sous  seing  privé  et  sur  papier  timbré,  dans  la  forme 
indiquée  par  l'art.  1326,  C.  civ.  (V.  suprà,  v°  Approhaliim  de 
sdinmea),  par  laquelle  son  père,  sa  mère  ou  son  tuteur  s'engage 
à  verser  dans  la  caisse  du  receveur  central  de  la  Seine,  d'un 
trésorier-payeur  général  ou  d'un  receveur  particulier,  par  tri- 
mestre et  d'avance,  le  montant  de  la  pension  ou  demi-pension, 
selon  que  l'élève  est  pensionnaire  ou  demi-boursier.  Cette  pro- 
messe est  établie  par  l'élève  lui-même,  s'il  est  majeur  et  jouit 
de  ses  biens  ;  4"  le  nom  et  l'adresse  des  parents  ou  tuteurs  el  du 
correspondant  choisi  par  la  famille,  et  habitant  la  ville  de  Lyon, 
si  toutefois  la  famille  n'y  réside  pas  elle-même.  Les  officiers  de 
l'école  ne  peuvent  être  les  correspondants  des  élèves,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  leurs  parents;  0°  un  extrait  du  casier  judiciaire 
nécessaire  pour  contracter  l'engagement  spécial  prévu  par  l'art. 
29,  L.  15  juill.  1889.  —  V.  supvà.  n.  8. 

17. —  Tout  élève  appelé  à  l'école  et  qui,  sans  raison  dûment 
constatée,  ou  sans  autorisation  ministérielle  préalable,  ne  se 
présente  pas  dans  les  délais  fixés  par  sa  lettre  de  convocation, 
est  considéré  comme  démissionnaire. 

18.  —  Tout  élève,  sans  distinction  aucune,  en  entrant  à  l'é- 
cole, dépose  entre  les  mains  du  trésorier  de  l'école  une  somme 
de  l.'iO  fr.,  destinée  à  fournir  le  fonds  de  sa  masse  indivi- 
duelle. Si  elle  venait  à  être  épuisée,  un  nouveau  versement  de 
150  fr.  serait  exigible. 

B.  École  d'application  de  médecine  et  de  pharmacie 
militaires  du  Val  de-Gràce. 


LÉGISLATION. 

Décr.  14  iiov.   1891  yrclalif  au  tecrulement  des  pharmaciens 
mililaircs):  —  Décr.  29  cet.  IHQS  {réorganisant  l'école  du  Val- 

I  de-r,r,irr\ 


1.  —  L'école  d'application  du  service  de  santé  du  Val-de- 
Giàce  a  été  réorganisée  par  le  décret  du  29oct.  1898.  Cette  école 
est  desliuée  à  donner  aux  médecins  aides-majors  de  2»  classe 
élèves  el  aux  médecins  el  pharmaciens  stagiaires,  l'instruction 
professionnelle  militaire  spéciale,  théorique  et  pratique,  nécessaire 
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pour  remplir  dans  l'armëe  les  obligations  de  service  qui  in- 
combent au  corps  de  santé  militaire.  L'hôpital  militaire  du  Val- 
de-Grùce  est  rattaché  à  Técole  comme  hôpital  d'instruction. 

2.  —  La  direction  de  l'école  et  de  l'hùpilal  d'instruction  est 
confiée  à  un  médecin-inspecteur,  nommé  par  décret,  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  la  Guerre,  et  qui  préside  le  conseil  de 
perfectionnement,  le  conseil  d'administration  et  le  conseil  de 
discipline. 

3.  —  Tout  élève  de  l'école  du  service  de  santé  militaire  reçu 
docteur  en  médecine  est  admis  de  plein  droit  à  l'école  d'appli- 
cation au  i'^' lévrier  suivant.  Il  est  nommé,  à  cette  date,  au  grade 
de  médecin  aide-major  de  2'  classe  et  pourvu  de  l'emploi  de 
médecin  aide-major  de  2''classe  élève;  l'école  peut  recevoir  aussi, 
à  la  même  époque,  en  qualité  de  médecin  ou  pharmacien  sta- 
giaire, les  docteurs  en  médecine  elles  pharmaciens  de  i"  classe 
qui  sont  directement  admis  à  l'école  après  concours,  en  exécu- 
tion de  l'art.  4,  L.  14  déc.  1888.  Les  cours  de  l'école  commencent 
au  1"  février  et  durent  neuf  mois. 

4.  —  A  la  fin  de  l'année  scolaire,  les  médecins-élèves  ont  à 
subir  un  examen  de  sortie;  ceux  qui  y  ont  satisfait  prennent 
rang  sur  la  liste  d'ancienneté  dans  le  grade  de  médecin  aide- 
major  de  2''  classe,  d'après  leur  numéro  de  classement  à  l'exa- 
men. Les  stagiaires  (médecins  ou  pharmaciens)  qui  ont  subi  avec 
succès  les  mêmes  épreuves,  quittent  l'école  le  1'=''  novembre  avec 
le  grade  de  médecin  ou  pharmacien  aide-major  de  2'  classe;  ils 
prennent  rang  entre  eux  et  à  cette  date  sur  la  liste  d'ancienneté 
d'après  leur  classement  de  sortie. 

5.  —  Les  médecins  aides-majors  de  2=  classe  élèves  et  les  sta- 
giaires qui  n'ont  pas  satisfait  aux  épreuves  de  sortie  peuvent 
être  autorisés  par  le  ministre  une  seule  fois';  à  renouveler  leurs 
neuf  mois  d'études.  Etans  le  cas  où  cette  autorisation  n'est  pas 
accordée,  les  médecins  aides-majors  de  2"  classe  élèves  sont  mis 
en  non-activité.  Ils  peuvent  être  autorisés  à  subir  de  nouveau 
les  examens  de  sortie  en  même  temps  que  les  aides-majors  élèves 
d'une  promotion  suivante;  s'ils  satisfont  à  ces  examens,  ils  sont 
rappelés  à  l'activité  et  prennent  rang  à  la  suite  des  élèves  de 
cette  promotion,  et  entre  eux,  s'il  y  a  heu,  d'après  les  règles  gé- 
nérales établies  pour  le  classement.  Les  stagiaires  à  qui  l'auto- 
risation de  redoubler  le  stage  n'est  pas  accordée  sont  licenciés 
de  l'école  et  restent  d'ailleurs  soumis  aux  obligations  imposées 
par  la  loi  sur  le  recrutement. 

6.  —  Tout  stagiaire  licencié  de  l'école  est  tenu  au  rembour- 
sement du  montant  des  sommes  payées  à  lui  ou  pour  lui  par  le 
département  de  la  guerre.  Il  en  est  de  même  si,  nommé  médecin 
ou  pharmacien  aide-major  de  2°  classe,  il  quitte,  sauf  dans  le 
cas  de  réforme  pour  infirmités,  le  service  de  santé  militaire  avant 
d'avoir  accompli  son  engagement  sexennal.  Les  médecins  mili- 
taires provenant  de  l'école  du  service  de  santé  militaire  qui 
quitteraient,  sauf  dans  le  cas  de  réforme  pour  intirmités,  le  ser- 
vice de  santé  militaire  avant  d'avoir  accompli  leur  engagement 
sexennal,  sont  tenus  au  remboursement  du  montant  des  frais 
de  scolarité  payés  pour  eux  par  l'administration  de  la  guerre, 
et,  s'ils  ont  été  boursiers  à  l'école  de  Lyon,  au  paiement  du  mon- 
tant des  frais  de  pension  et  de  trousseau,  ainsi  qu'au  rembour- 
sement de  l'indemnité  de  première  mise  d'équipement. 

7.—^ Le  recrutement  de  pharmaciens  militaires  s'opère  par  le 
moyen  d'un  concours  annuel  pour  l'admission  aux  emplois  d'é- 
lève ou  pharmacien  de  santé  militaire. 

8.  —  Sont  admis  à  concourir:  1°  les  étudiants  ayant  accompli, 
au  1"'' novembre  de  l'année  du  concours,  leur  année  de  service 
militaire  et  un  stage  régulier  de  deux  années  valable  pour  le 
grade  de  pharmacien  del'=classe;2oles  étudiantsayantaccompli 
au  1"''  novembre  de  l'année  du  concours  leur  service  militaire, 
et  possédant  4  ou  8  inscriptions  valables  pour  le  grade  de  phar- 
macien de  l"'  classe  et  ayant  satisfait  aux  examens  de  fin  d'an- 
née. Les  autres  conditions  sont  les  suivantes  :  1°  être  né  ou  na- 
turalisé français;  2°  avoir  eu  au  1=' janvier  de  Tannée  du  concours 
moins  de  vingt-trois  ans  pour  les  élèves  ayant  deux  ans  de  stage, 
moins  de  vingt-quatre  ans  pour  les  élèves  à  4  inscriplious,  moins 
de  vingt-cinq  ans  pour  les  élèves  à  8  inscriptions;  3°  avoir  fait 
constater  qu'ils  sont  toujours  aptes  à  servir  efficacement  dans 
l'armée,  aptitude  justifiée  par  un  certificat  d'un  médecin  mili- 
taire du  grade  de  major  au  moins. 

9,  —  Les  dispositions  de  l'art.  29,  L.  15  juili.  1889  (engage- 
ment sexennal),  sont  applicables  aux  élèves  en  pharmacie  du 
service  de  santé  militaire.  —  V.  suprà,  Ecole  du  service  de  santé 
niititaire  de  Lijm,  n.  8. 


10.  —  Tout  élève  reçu  pharmacien  de  1"  classe  passe  de 
plein  droit  à  l'école  d'application  de  médecine  et  de  pharmacie 
militaire  en  qualité  de  pharmacien  stagiaire;  à  leur  sortie  de 
l'école,  ils  sont  nommés,  s'ils  ont  satisfait  aux  examens,  aides- 
majors  de  2'  classe. 

Ecole  de  téi.iÎ(;raphie  militaire. 

Afin  d'assurer  l'uniformité  dans  l'enseignement  télégraphique 
donné  en  France,  les  lieutenants  du  génie  et  les  cadres  d'in- 
structeurs chargés,  dans  chaque  régiment,  bataillon  ou  compagnie 
détachés,  d'assurer  l'instruction  des  sapeurs  télégraphistes  de 
l'armée  active,  de  sa  réserve  et  de  l'armée  territoriale  sont  réunis 
chaque  année  au  Mont-Valérien,  pour  y  être  exercés,  sous  la 
direction  d'un  officier  du  dépôt  central  de  la  télégraphie  militaire, 
aux  transmissions  optiques  et  électriques,  suivant  un  programme 
arrêté  par  le  ministre  (Instr.  minist.,  29  avr.  1893  et  10  mai 
1897).  Il  existe  une  autre  école  de  télégraphie  militaire  à  Alger. 


Ecoles  de  tih. 


Législation. 


Décr.  29  avr.  1898  {portant  réorganisation  de  l'école  norinuh: 
de  tir,  et  création  de  deux  écoles  d'application  pour  le  lir  de  l'in- 
fanterie). 

A.  Ecoles  d'application  de  tir. 

Le  décret  du  29  avr.  1898,  qui  a  réorganisé  l'école  normale 
de  lir  du  camp  de  Chàlons,  a  créé  deux  écoles  d'application  pour 
le  tir  de  l'infanlerie,  l'une  au  camp  du  Ruchard,  l'autre  au 
camp  de  la  Valbonne.  Ces  écoles  donnent  l'enseignement  du  tir 
aux  lieutenants  d'infanterie,  de  cavalerie  et  du  génie,  et  aux 
sous-officiers  d'infanterie  et  du  génie.  Il  y  a,  dans  chaque  école 
d'application,  cinq  cours  annuels,  dont  trois  pour  les  lieutenants, 
de  six  semaines  chacun,  et  deux  pour  les  sous-officiers,  de  deux 
mois  chacun.  Ces  officiers  et  sous-officiers  sont  chaque  année 
désignés  par  leurs  chefs  dans  une  proportion  déterminée  par 
les  instructions  ministérielles. 

B.  Ecole  normale  de  tir. 

1.  —  L'école  normale  de  tir,  instituée  au  camp  de  Chàlons,  est, 
pour  l'arme  de  l'infanterie,  une  commission  d'études  techniques 
et  d'expériences  relatives  au  tir  de  l'infanterie;  elle  est,  en  même 
temps,  un  établissement  d'instruction.  Elle  a  été  réorganisée  par 
le  décret  du  29  avr.  1898. 

2.  —  Les  attributions  de  l'école  normale  de  tir  sont  les  sui- 
vantes: 1°  établir,  d'après  les  instructions  du  ministre,  les  modèles 
des  armes  et  munitions  destinées  à  l'infanterie;  vérifier  men- 
■suellement  les  produits  de  la  fabrication  courante  des  ateliers  de 
chargement  des  cartouches;  expérimenter,  dans  les  mêmes  con- 
ditions, les  armes  fabriquées  par  les  manufactures,  et  destinées 
à  l'infanterie;  2"  expérimenter,  avant  leur  adoption,  toutes  les 
modifications  aux  armes  et  munitions  de  l'infanterie  proposées 
par  les  établissements  producteurs;  3"  proposer  les  perfection- 
nements à  apporter  aux  armes  et  aux  munitions  en  service  dans 
l'infanterie;  4°  examiner  les  propositions  soumises  au  service 
de  l'infanterie  et  relatives  aux  armes,  aux  munitions,  à  l'instruc- 
tion du  tir;  b°  déterminer  les  règles  à  suivre  dans  l'exécution 
des  feux;  0"  expérimenter  les  armes  en  usage  dans  les  armées 
étrangères;  ""  proposer  les  mesures  propres  à  tenir  les  écoles  de 
tir  et  les  corps  de  troupes  au  courant  des  progrès  réalisés  tant 
en  France  qu'à  l'étranger.    . 

3.  —  En  raison  de  ses  attributions,  l'école  normale  de  tir  com- 
prend :  1°  une  commission  d'expériences;  2°  des  ateliers  pour 
la  production  de  l'arme  et  de  la  cartouche. 

4.  —  L'école,  considérée  comme  établissement  d'instruction, 
est  chargée  :  1»  de  tenir  les  officiers  supérieurs  au  courant  des 
progrès  réalisés  dans  l'armement  et  dans  les  méthodes  d'inslruc- 
tion  en  vue  de  l'emploi  des  feux  et  de  la  conduite  des  troupes 
au  combat;  2"  de  former  des  capitaines  d'infanterie  ayant  une 
connaissance  approfondie  du  tir  et  susceptibles  de  devenir  mem- 
bres de  commissions  d'expériences,  professeurs  de  tir  dans  les 
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écoles  ou  d'i?tre  appelés  à  remplir  des  missions  spéciales;  3°  de 
préparer  les  capitaines  d'infanterie,  de  cavalerie  et  du  génie  au 
douille  rùle  ijui  leur  incomlie  comme  instructeurs  de  tir  de  la 
troupe  en  temps  de  paix,  comme  conducteurs  ilu  feu  sur  le  champ 
de  tialaillo.  Une  instruction  ministérielle,  éfralement  du  29  avr. 
1898,  a  déterminé  les  détails  de  la  réorgatvisation  de  l'éc^ile 
normale  de  tir. 

5.  —  Les  capitaines  qui  doivent  suivre  les  cours  de  Técole 
normale  de  tir  sont  désignés  par  le  minisire  ou  les  inspecteurs 
généraux,  suivant  des  règles  déterminées  par  les  instructions 
ministérielles. 

Er.nr.K  noiimai.e  i^k  uymnastiqlik  et  n'Esc.niME. 

i.  —  L'école  normale  de  gymnastique  et  d'escrime  a  été  or- 
ganisée par  le  règlement  du  2  avr.  1894,  modilié  par  la  note  du 
20  sept.  1895.  Elle  a  pour  ohjet  de  l'ormer  des  instructeurs  de 
gymnastique  et  des  maîtres  d'armes  destinés  à  répandre  dans 
les  corps  de  troupe  un  mode  d'enseignement  uniforme  en  ce  qui 
concerne  les  principes  et  les  e.xercices  de  gymnastique  et  d'es- 
crime, et  tout  ce  qui  peut  s'y  rattacher  au  point  de  vue  de  l'é- 
ducation physique  du  soldat. 

2.  —  L'école  comprend  deu.\  divisions  d'instruction  :  l"  la 
division  de  gymnastique  à  laquelle  appartiennent  les  officiers- 
élèves,  divisés  en  deux  groupes  d'instruction,  et  les  élèves  de  la 
troupe,  formant  deux  compagnies;  2"  la  division  d'escrime  à 
laquelle  appartiennent  les  élèves  de  la  troupe  formant  une  troi- 
sième compagnie. 

3.  —  Le  cours  de  gymnastique  est  suivi  :  1"  par  vingt  lieute- 
nants d'infanterie  (trois  pour  le  6°  corps,  et  un  pour  chacun  des 
autres,  le  19»  excepté),  désignés  par  les  chefs  de  corps,  d'après 
un  roulement  établi  dans  chaque  corps  d'armée,  de  telle  sorte  que 
chaque  division  ne  détache  pas  plus  d'un  officier  par  an  (il  y  a 
annuellement  deux  cours  de  g\  mnastique)  ;  2"  par  quatre-vingt- 
onze  sous-officiers  rengagés,  également  désignés  par  les  chefs  de 
corps,  à  raison  de  un  sous-officier  par  régiment  subdivisionnaire, 
régional  ou  de  zuuaves,  tous  les  ans,  et  de  un  par  bataillon  de 
chasseurs  à  pied,  tous  les  deux  ans,  d'après  un  tour  déterminé  ; 
3"^  par  vingt-trois  ou  vingt-quatre  caporaux  ou  élèves-caporaux 
des  corps  de  troupe  d'infanterie,  dans  leur  première  année  de 
service,  olfrant  des  aptitudes  particulières  et  destinés  à  assurer 
le  recrutement  des  moniteurs  des  différentes  écoles  ;  4°  par  des 
sous-officiers,  brigadiers  ou  caporaux  de  l'artillerie  ou  du  génie 
dont  l'envoi  à  Joinville-le-Font,  subordonné  aux  convenances 
du  service,  a  été  réparti  conformément  à  la  circulaire  du  14  janv. 
1894. 

4.  —  Le  cours  d'escrime  est  suivi  par  soixante-cinq  élèves 
caporaux,  brigadiers  ou  soldats)  désignés  conformément  aux 
Jispositioiis  de  la  circulaire  du  20  juill.  1892,  modifiée  par  celle 
lu  15  févr.  1894. 

5.  —  L'école  fonctionne  à  Joinville-le-Pont,  et  est  administrée 
par  un  conseil  présidé  par  le  commandant  de  l'école. 

Ecoles  préparatoihes. 


Législation. 

L.  19  juill.  1884  (créani  six  écoles  militaires  préparatoires): 
—  Décr.  It  mars  1885  (relatif  à  l'applicntion  de  la  loi  du  19 
uill.  ■IfiSi);  —  Décr.  Z  nov.  1884  {portant  fondation  de  l'orpke- 
ina(  Hériot)  ;  —  Décr.  14  déc.  188G  [orf/anisant  l'orphelinat 
Icriot);  —  L.  12  févr.  1887  (classant  l'orphelinat  Hériot purmi  les 
'cotes  militaires  préparatoires);  —  Décr.  !<"■  nov.  1888  (modi- 
iant  l'art.  7,  [lécr.  :J  mars  IS83);  —  L.  13  avr.  1892  [modifiant 
'■'•'.  S,  L.  19  juill.  IS8i). 


1.  —  La  loi  du  19  juill.  1884  a  créé  pour  les  enfants  de  troupe 
l'coles  militaires  préparatoires,  dont  quatre  pour  l'infanterie, 

[lour  la  cavalerie,  une  pour  l'artillerie  et  le  génie,  dans  les- 
uelles  les  enfants  reçoivent,  aux  frais  de  l'Etat,  une  instruction 
l  une  éducation  qui  les  mettent  à  même  de  servir  utilement 
îur  pays  dans  l'armée. 

2.  —  Le  décret  d'application  de  la  loi  du  19  juill.  1884  est  du 
mars  1883  (J(iiu-;i.  off.,  23  mars  1885). 

3.  —  Les  enfants  admis  en  qualité  d'enfants  de  troupe  sur  la 


proposition  des  conseils  d'administration  des  corps,  conformé- 
ment aux  lois  et  règlements  en  vigueur,  sont  laissés  dans  leurs 
familles  jusqu'à  l'âge  de  Ireize  ans.  Les  familles  reçoivent  des  al- 
locations annuelles  proportio.Tnées  à  l'âge  des  enfants.  Ces  dis- 
positions sont  applicables  aux  fils  d'officiers  supérieurs  ou  assi- 
milés, décédés. 

4.  —  Me  peuvent  être  admis  dans  les  écoles  militaires  prépa- 
ratoires que  les  fils  de  soldats,  caporaux  ou  brigadiers,  sous-of- 
ficiers, officiers  jusqu'au  grade  de  capitaine  inclusivement  ou 
assimilés,  et  officiers  supérieurs  ou  assimilés,  décédés.  —  Les 
fils  des  militaires  retirés  du  service  ne  sont  aptes  à  concourir 
qu'autant  que  leur  père  est  ou  a  été  en  possession  d'une  pen- 
sion de  retraite  intégrale  ou  proportionnelle,  d'une  pension  de 
réforme  pour  infirmités  ou  olessures,  ou  qu'il  a  contracté  un 
rengagement  de  cinq  ans  au  moins.  —  Les  fils  des  militaires  ré- 
formés par  congé  n.  1  et  jouissant  d'une  gratification  perma- 
nente sont  également  admis  au  bénéfice  de  ces  dispositions.  — 
Les  fils  de  militaires,  non  enfants  de  troupe,  sont  admis  dans 
les  écoles  aux  mêmes  conditions  que  les  autres  enfants,  et  sont 
inscrits  sur  les  registres  matricules  de  corps  désignés  à  cet  effet, 
à  compter  de  la  date  de  leur  admission    Décr.  l"  nov.  1888). 

5.  —  Outre  les  enfants  provenant  des  corps  d'infanterie  et 
des  sections  administratives,  des  corps  de  cavalerie  et  de  re- 
monte, de  l'artillerie,  du  génie  et  du  train  des  équipages,  les  en- 
fants de  troupe  provenant  de  la  gendarmerie  et  de  la  marine  et 
un  certain  nombre  de  fils  de  militaires,  non  enfants  de  troupe, 
peuvent  être  admis  dans  ces  écoles.  Le  ministre  de  ia  Guerre 
ViXe  le  nombre  de  places  réservées  dans  les  écoles  aux  enfants 
de  troupe  de  la  marine  ;  les  conditions  d'admission  pour  ces  en- 
fants sont  les  mêmes  que  pour  les  enfants  de  troupe  de  l'armée 
de  terre. 

6.  —  L'ne  commission  spéciale  est  chargée,  dans  chaque 
corps  d'armée,  d'examiner  et  de  classer  les  demandes  d'admis- 
sion dans  les  écoles  militaires  préparatoires. 

7.  —  L'admission  des  élèves  qui  doivent  avoir  treize  ans  ré- 
volus et  moins  de  quatorze  ans  au  1"''  aoijt  de  l'année  de  leur  ad- 
mission dans  les  écoles  militaires  préparatoires  n'est  prononcée 
que  sur  la  production  d'une  jiéclaration  signée  par  les  parents 
ou  tuteurs  et  par  laquelle  les  enfants  sont  autorisés  à  contracter 
l'engagement  spécial  suivant;  à  l'âge  de  dix-huit  ans,  minimum 
fixé  par  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  pour  l'admission  des 
engagés  volontaires,  les  élèves  des  écoles  militaires  préparatoires 
reconnus  aptes  au  service  militaire  sont  appelés  à  contracter 
un  engagement  de  cinq  ans.  A  l'expiration  de  cet  enga- 
gement, s'ils  n'ont  pas  contracté  de  rengagement,  ils  pas- 
sent individuellement  de  l'armée  active  dans  la  réserve,  et  après 
avoir  servi  cinq  ans  dans  la  réserve,  passent  enfin  dans  l'armée 
territoriale,  où  ils  complètent  le  temps  de  service  fixé  par  le  re- 
crutement (L.  19  juill.  1884,  modifiée  par  la  loi  du  13  avr. 
1892).  L'élève  engagé  entre  dans  l'armée  comme  soldat;  celui 
qui  refuse  de  s'engager  est  immédiatement  rendu  à  ses  parents 
et  le  ministre  de  la  (juerre  est  autorisé  à  exercer  soit  sur  leur 
traitement,  soit  sur  les  ressources  personnelles  de  l'enfant,  une 
répétition  égale  à  la  moitié  des  Trais  d'entretien  payés  par  l'Etat. 
Le  prélèvement  opéré  dans  ces  conditions  sur  le  traitement  des 
parents  (solde  d'activité  ou  pension  de  retraite)  ou  sur  les  res- 
sources personnelles  de  l'enfant  ne  pourra  excéder,  par  an,  le 
dixième  du  montant  de  ce  traitement  ou  de  ces  ressources. 

8.  —  A  partir  de  1898,  le  certificat  d'études  primaires  est  exi- 
gible pour  l'admission  dans  les  écoles  militaires  préparatoires. 

9.  —  L'orphelinat  Hériot,  fondé  par  décret  du  3  nov.  1884  et 
organisé  par  le  décret  du  14  déc.  1886,  a  été  classé  parmi  les 
écoles  militaires  préparatoires  par  la  loi  du  12  févr.  1887.  Le 
décret  du  14  déc.  1880  a  été  modifié  par  celui  du  28  oct.  1896 
(Bull.  off.  de  la  Guerre,  1896,  t.  2,  p.  237). 

Ecole  spéciale  uilitaihe. 

Législation. 

Dècr.  18  janv.  1882  {portant  réorganisation  de  l'école  spéciale 
militaire);  —  Décr.  31  juill.  1886  {portant  règlement  sur  l'orga- 
nisation de  l'école  spéciale  militaire};  —  Décr.  4  nov.  1891  {qui 
fixe  à  1 ,000  fr.  par  an  le  prix  rie  la  pension  à  l'école  spéciale 
militaire):  —  Décr.  25  nov.  1890  (modifiant  les  décrets  du  18 
janc.  188%  et  31  juill.  1886);  —  Décr.  21  sept.  1892  (portant 
nouveau  règlement  sur  l'organisation  de  l'école  spéciale  militaire). 
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Ikdex  alphabétique. 


Acte  de  naissance,  20  et  21. 
Admissibilité.  32. 
Age,  iS.  43  et  44. 
Baccalauréat,  18. 
Bourses,  17,  41  et  s. 
Bourse  (demi),  17,  41. 
Commission   de  surveillance,  25, 

27. 
Coniinissions  d'examen,  24,  28. 
Concours,  18  et  s., 
Couis  d'instruction,  15. 
Cerlilicat  d'aptitude,  20,  25. 
Cerliticat  de  bonne  conduite,  21. 
Démission,  .39,  46. 
Diplôme,  25,  33. 
Directeur  de  la  cavalerie,  37. 
Directeur  de  Tinfanterie.  24,  28, 

.37. 
Domicile  élu,  42. 
Ecole  de  Saumur,  10. 
Ecole  navale,  IS. 
Engagement  volontaire,  43  et  44. 
Epreuves  écrites,  23  et  s. 
Epreuves  orales,  23,  31  et  s. 


Equitation,  35. 

Escrime,  35. 

Examen    cenire  d'),  22. 

Examen  (exclusion  de  1'),  27. 

Examen  (publicité  de  1'),  29. 

Examen  de  sortie,  13. 

Examen  du  2''  degré,  32  et  s. 

Feuille  de  route,  44. 

Français,  18  et  s. 

Fraude,  27,  38. 

Gymnastique,  35. 

Jury  d'examen,  37. 

Majoration  de  points,  .36. 

Mineurs,  39. 

Ministre  de  la  Guerre,  28. 

Pension  (prix  de  la),  16. 

Pièces  (production  de),  20,  21 .  33, 

43. 
Pièces  (restitution  de),  40. 
Préfet,  42. 
Programme,  14. 
Prytauée  militaire,  1,  8.  19. 
Trousseau,  16,  17,  41,  45. 
Trousseau   demi  ,  17,  41,45. 


1.  —  C'est  le  seigneur  de  la  Noiie,  compagnon  d'Henri  IV, 
surnommé  Bras  de  Fer,  qui  eut  le  premier  l'idée  d'instituer  des 
écoles  spéciales  pour  former  les  jeunes  officiers.  .\  ce  moment 
et  bien  longtemps  après  encore,  les  jeunes  gens  se  destinant  au 
métier  des  armes  faisaient  leur  apprentissage  dans  des  corps 
spéciaux  comme  les  pages  ou  archers,  dans  la  gendarmerie  et 
dans  les  diverses  compagnies  de  la  maison  du  roi.  Le  seigneur 
de  la  Noiie  proposa  la  création  de  quatre  académies,  à  Paris, 
Lyon,  Bordeau.'f  et  Angers,  «  où  les  jeunes  gens  destinés  à  de- 
venir officiers  seraient  élevés,  instruits  et  formés  à  la  discipline  ». 
Mais  cela  resta  à  l'état  de  projet.  En  réalité,  le  collège  de  la  Flè- 
che, fondé  en  1607,  n'était  pas  une  école  militaire,  car  l'édu- 
cation des  jeunes  officiers  contihua  à  se  faire  dans  certains 
corps  spéciaux. 

2.  —  Ce  n'est  qu'en  1636  que  Richelieu  fonda  la  première 
école  militaire  sous  le  nom  d'Académie  royale,  à  laquelle  vint 
s'ajouter,  en  1639,  une  seconde  Académie  pour  les  exercices  de 
guerre,  destinée  à  former  des  officiers  instructeurs  pour  les  sol- 
dats. Ces  deux  établissements  disparurent  pendant  le  ministère 
de  Mazarin. 

3.  —  Louvois  fut  le  premier  véritable  organisateur  de  notre 
corps  d'officiers.  Il  rassembla  les  Cadets,  élèves-officiers  jusque- 
là  dispersés  dans  les  régiments,  et  en  forma  des  compagnies 
spéciales  qui  devaient,  dans  son  esprit,  servir  de  base  au  recru- 
tement des  officiers  de  toutes  armes.  Malheureusement,  son 
œuvre  ne  lui  survécut  pas;  on  retomba,  sous  le  règne  de 
Louis  XV,  dans  les  errements  du  passé,  et  il  faut  aller  jusqu'à 
1749  pour  retrouver  un  essai  d'organisation.  De  cette  époque 
date  la  fondation  de  l'Ecole  militaire,  près  du  Champ  de  mars, 
créée  pour  cinq  cents  élèves,  mais  qui  n'en  reçut  jamais  plus  de 
deux  cent  cinquante,  destinés  à  servir  dans  les  troupes  de  terre 
et  la  marine.  Par  économie,  Louis  .\VI  supprima  l'Ecole  en  1776 
(l'^''  février),  et  on  répartit  les  élèves  dans  les  collèges  de  province, 
telle  l'école  de  Brienne.  Les  principales  autres  étaient  celles  de 
Borrèze,  Tiron,  Rebais,  Beaumont,  Pont-le-Voy,  Vendôme,  Effiat, 
Pont-à-Mousson,  Tournon  et  Auxerre.  Les  élèves  de  ces  écoles 
passaient  de  là  dans  l'infanterie,  ou  la  cavalerie,  ou  bien  allaient 
taire  un  stage  aux  écoles  de  Mézières  et  de  La  Fère  pour  en 
sortir  sous-lieutenants  d'artillerie  ou  ingénieurs.  En  1777,  on 
créa  un  corps  de  cadets  et  un  cours  d'instruction  supérieure  pour 
cette  compagnie  de  Cadets-gentilshommes  que  des  ordonnan- 
ces successives  organisèrent.  Elle  fut  supprimée  le  9  oct.  1787 
et  l'on  revint  au  système  de  la  dispersion  aans  les  écoles  de 
province.  Enfin  le  décret  de  hi  convention  du  9  sept.  1793  abolit 
les  écoles  militaires;  quant  aux  cadets,  supprimés  par  une  ordon- 
nance de  1781,  ils  avaient  été  rétablis  en  1788;  le  1"'' janv.  1791, 
ils  cessèrent  d'exister  définitivement. 

4.  —  Les  écoles  spéciales,  telles  que  celle  des  chevau-légers 
de  la  garde,  les  écoles  de  cavalerie,  du  génie,  du  corps  d'artil- 
lerie, etc.  furent  toutes  successivement  modifiées  ou  supprimées 
pendant  la  période  révolutionnaire. 


5.  —  Le  décret  du  13  prair.  an  II  [i"  juin  1791)  fonda  l'Ecole 
de  Mars;  création  révolutionnaire,  elle  ne  devait  pas  survivre  à 
la  Révolution;  mal  comprise,  peu  sérieuse  au  point  de  vue  de 
l'instruction  morale,  scientifique  et  littéraire,  elle  forma  plutôt 
des  soldats  que  des  officiers  et  ne  constitua  jamais  une  véritable 
école  militaire  digne  de  ce  nom. 

6.  —  Bonaparte  comprit  combien  cette  lacune  était  profonde 
et  créa  par  une  loi  du  11  flor,  an  X  (l"'  mai  1802)  l'école  de 
Fontainebleau  qui,  en  1808,  fut  transportée  dans  les  bâtiments 
de  Saint-Cyr,  occupés  jusqu'à  la  Révolution  par  la  maison  de 
saint  Louis,  l'œuvre  de  madame  de  Maintenon;  la  Convention,  le 
16  mars  1793,  avait  supprimé  la  maison  et  ordonné  l'évacuation 
parles  élèves  et  les  maîtresses;  à  partit;  de  cette  date  ces  bâti- 
ments avaient  servi  d'hôpital,  puis  de  dépôt  d'invalides,  enfin  on 
y  avait  installé,  en  l'an  VIII,  le  Prytanée  français,  sorte  d'école 
préparatoire  à  celle  de  Fontainebleau,  et  dans  laquelle  l'empe'^ 
reur  puisait  souvent  des  sous-offlciers  après  quelques  mois  d( 
campagne. 

7.  —  L'école  spéciale  militaire  devait,  à  l'origine,  former  des 
officiers  d'infanterie  et  de  cavalerie;  bientôt  l'empereur  la  rem- 
plaça, pour  les  officiers  de  cavalerie,  par  l'école  de  Saint-Ger- 
main, école  beaucoup  plus  aristocratique  que  Saint-Cyr,  qui  ne 
réussit  pas,  et  fut  versée  dans  l'école  de  Saint-Cyr  le  i"  aoùl 
1814. 

8.  —  A  partir  de  181o,  comme  on  avait  beaucoup  trop  d'of- 
ficiers, Saint-Cyr  ne  fut  plus  qu'une  école  préparatoire  comme 
La  Flèche,  destinée  au  recrutement  d'une  école  spéciale  militaire 
nouvelle  dont  on  retarda  l'organisation  jusqu'au  31  déc.  1817; 
l'école  de  Saint-Cyr  était  désormais  destinée  à  former  des  offi- 
ciers pour  toutes  les  armes,  sauf  pour  l'artillerie,  le  génie  et  les 
ingénieurs-géographes;  elle  devait,  à  partir  de  1819,  comprendre 
trois  cents  élèves,  dont  cent  cinquante  pris  à  La  Flèche  et  cent 
cinquante  issus  du  concours.  On  y  versa,  en  1819,  les  jeunes 
gens  venant  des  collèges  royaux. 

9.  —  Les  élèves  de  l'école  spéciale  militaire  jouèrent  un  rôle 
actif  en  faveur  de  la  royauté,  pendant  les  journées  de  1830  :  le 
bataillon  tout  entier  arriva  à  Saint-Cloud  avec  ses  armes  et  ses 
canons,  pour  défendre  contre  l'émeute  le  gouvernement  de 
Charles  X  ;  il  voulait  l'accompagner  à  Rambouillet,  et  ne  revint 
à  ses  études  que  sur  l'ordre  formel  du  roi. 

10.  —  Après  1830.  la  turbulence  et  le  manque  de  discipline 
des  élèves  amenèrent  quelques  révoltes  qui  firent  penser  à  mo- 
difier le  recrutement  de  l'école.  C'est  ce  que  firent  notamment  les 
ordonnances  du  28  juill.  1831,  du  20  sept.  1832  et  du  21  oct. 
1840;  en  1833,  un  changement  important  fut  apporté  au  régime 
de  l'école  où  le  maréchal  de  Saint-.Arnaud  établit  une  section  de 
cavalerie,  qui  avait  disparu  depuis  la  fondation  en  1823  de  l'é- 
cole d'application  de  cavalerie  de  Versailles,  installée  à  Saumur 
en  1824.  Beaucoup  d'officiers  voudraient  qu'on  revint  au  système 
impérial,  c'est-à-dire  qu'on  dédoublât  l'école  en  créant  une  école 
de  cavalerie  comme  celle  de  Saint-Germain. 

11.  — •  Après  les  guerres  de  Crimée  et  d'Ilalie  une  commis- 
sion fut  chargée  d'étudier  une  réorganisation  de  l'école  de  Saint- 
Cyr;  mais  le  rapport  du  maréchal  Randon  fut  enfoui  dans  les 
cartons  et  il  n'en  résulta  que  des  modifications  insignifiantes, 
bien  que  chacun  se  rendit  compte  que  le  niveau  des  études 
baissait  et  que  le  système  des  bourses,  tel  qu'il  était  alors  pra- 
tiqué, laissait  fort  à  désirer. 

12.  —  Après  les  désastres  de  la  guerre  franco-allemande  df 
1870-71,  on  songea  à  modifier  l'enseignement  à  l'école,  pour  li 
rendre  plus  adéquat  à  la  situation  que  devaient  occuper  les  élève; 
dans  l'armée;  mais  ces  modifications  successives  furent  souven' 
contradictoires,  à  cause  des  idées  dilTérentes  des  généraux  com- 
mandant l'école,  et  ce  n'est  qu'en  1882  qu'un  décret  refondit  ui 
plan  d'ensemble. 

13.  —  En  1886  et  1890,  de  nouveaux  décrets  modifièren 
encore  l'organisation  de  l'école.  Le  décret  du  13  déc.  1892  régi' 
la  question  des  examens  de  passage  et  de  sortie  ;  il  bouleversa 
complètement  le  rapport  d'importance  qui  avait  toujours  ét^ 
maintenu  entre  l'instruction  scientifique  militaire  indispensabl! 
aux  hommes  de  commandement  et  l'instruction  militaire  propre; 
ment  dite  nécessaire  à  l'officier  de  troupe,  afin  de  relever  le  rôl] 
de  l'olficier  de  troupe  dans  l'esprit  des  élèves  de  l'école;  ce  fut 
disent  beaucoup  d'officiers,  un  véritable  encouragement  à  1 
médiocrité. 

14.  —  Les  programmes  des  cours  de  l'école  spéciale  militair 
embrassent  actuellement  les  matières  suivantes  :  Adminisiratioi 
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militaire,  Législation  militaire,  Tactique,  Topographie,  Tir,  His- 
toire militaire,  ("léographie,  Artillerie,  Mortification. 

15.  —  L'école  spéciale  militairi"  est  destinée  à  former  des  of- 
ficiers pour  l'infanterie,  la  cavalerie,  l'infanterie  de  marine.  La 
durée  du  cours  d'instruction  est  de  deux  ans.  1, 'école  est  sou- 
mise au  régime  militaire. 

l(î.  —  Le  pri.v  de  la  pension  est  de  1,1100  fr.,  et  celui  du 
trousseau  de  000  à  700  fr. 

17.  —  Ues  bourses  ou  des  demi-bourses  peuvent  être  accor- 
dées aux  jeunes  gens  qui  ont  fait  constater,  dans  les  conditions 
fixées  par  ki  loi  du  o  juin  l8:io,  l'insuffisance  des  ressources  de 
leur  lamiile  pour  leur  entretien  à  l'école,  l'e  plus,  il  peut  être 
nlliiué  à  chaque  boursier  un  trousseau  ou  un  demi-trousseau. 

18.  —  L'admission  ;i  l'école  a  lieu  par  voie  de  concours.  Nul 
n'y  est  admis  s'il  n'a  préalablement  justifié  :  N  qu'il  est  Frani:ais 
ou  natur.disé;  i"  qu'il  a  eu  dix-sept  ans  au  moins  et  qu'il  compte 
moins  de  vingt  et  un  ans  au  1"^  janvier  de  l'année  du  concours 
(aucune  dispense  d'âge  n'est  jamais  accordée);  3°  qu'il  pos- 
sède le  certificat  de  la  première  partie  du  baccalauréat  de  l'en- 
seignement secondaire  classique  ou  le  certificat  de  la  première 
partie  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  moderne. 
Toutefois,  les  jeunes  gens  ayant  subi  les  épreuves  d'admission 
&  l'école  navale  qui,  dans  l'année  où  ils  ont  atteint  la  limite 
d'i'ige  de  dix-liiiit  ans,  auraient  été  compris  dans  les  cent  cin- 
quante premiers  de  la  liste  générale  de  classement,  peuvent  se 
présenter  à  partir  de  ce  moment  à  l'école  spéciale  militaire  sans 
avoir  i'i  produire  de  diplômes  ou  de  certificats  relatifs  aux  divers 
baccalauréats.  Ils  devront  présenter,  au  moment  de  l'appel  de 
leur  nom,  au  président  de  lii  surveillance  des  compositions  écrites, 
une  attestation  qui  leur  sera  délivrée  ii  cet  effet  par  les  soins  du 
ministre  de  la  Marine,  lionnent  droit  aussi  à  concourir  les  di- 
pli'imes  ci-après  :  diplômes  de  bachelier  ès-lettres,  de  bachelier 
és-sciences,  de  bachelier  de  l'enseignement  secondaire  spécial. 
Certains  de  ces  diplômes  donnent  droit  à  des  majorations  de 
points  qui  seront  détaillées  plus  loin.  —  V.  m/'cà,  n.  35. 

19.  —  Les  candidats  doivent  se  faire  inscrire,  dans  des  délais 
déterminés  par  les  instructions  ministérielles  annuelles,  à  la  pré- 
fecture du  département  où  ils  font  leurs  études,  s'ils  sont  civils, 
et,  s'ils  sont  sous  les  drapeaux,  à  la  préfecture  du  département 
dans  lequel  ils  sont  en  garnison.  Les  élèves  du  Prytanée  mili- 
taire sont  seuls  dispensés  de  l'inscription,  mais  ils  doivent  dé- 
poser à  la  préfecture,  comme  les  autres  candidats,  une  demande 
de  bourse  avec  ou  sans  trousseau  s'ils  désirent  obtenir  une  place 
-latuite  à  Saint-Cyr. 

20.  —  Les  pièces  a  produire  pour  l'inscription  sont  :  i"  l'acte 
:■'  naissance  du  candidat  et  l'acte  de  naissance  du  père  du  can- 
didat, établis  sur  papier  timbré,  revêtus  des  formalités  prescrites 
p  ir  la  loi;  2"  un  certificat  d'un  commandant  de  recrutement, 

>nstatanl,  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  l'engagement 

•lontaire,  l'aptitude  réelle  au  service  armé;  ce  certificat  cons- 

ilera  que  le  candidat  a  été  vacciné  avec  succès  ou  a  eu  la  petite 

I      vérole;   3"   une  déclaration  écrite  des  centres  de  compositions 

I     et  d'examen  choisis  par  le  candidat  ou   par  sa  famille;  4°  une 

1     déclaration  écrite  du  père  ou  du  tuteurindiqiiant  l'établissement 

Il  le  candidat  fait  ses  études  au  moment  de  l'inscription,  ou 

mentionnant  qu'il  étudie  chez  lui;  ,1"  une  note  indiquant  celle 

I     des  langues  étrangères  vivantes  facultatives   sur   lesquelles  le 

I     candidat  désire  faire  le  thème  indiqué  dans  le  programme. 

lit,  —  Les  candidats  sous  les  drapeaux  doivent  produire  les 
mêmes  pièces,  moins  celle  qui  est  désignée  au  §  2.  Ils  produisent 
a  outre  les  pièces  suivantes  :  l"un  état  signalétique  et  des  sér- 
iées renfermant,  en  sus  des  renseignements  réglementaires, 
indic.ition  des  périodes  de  mise  en  subsistance  dans  d'autres 
irps;  2°  un  certificat  de  bonne  conduite;  3»  an  relevé  des  pu- 
iiilions. 

22.  —  Les  candidats  désignent  les  villes  qu'ils  choisissent 
pour  centres  d'examen  ;  mais,  ce  choix  une  fois  t'ait,  ils  ne  peu- 
I    vent  changer  de  centre  d'examen  que  par  décision  du  ministre 
et  pour  des  motifs  graves  justifiés.  Les  candidats  sous  les  dra- 
'■"aux  ne  peuvent  choisir  comme    centres  de  compositions   et 
I    ù  examen  oral  que  les  villes  les  plus  rapprochées  du  lieu  on  ils 
j    sont  en  garnison.    Les  chefs  des  corps  auxquels  a|>partiennent 
•    ces  militaires  contresignent   leurs  déclarations,  après  s'être  as- 
irés  qu'elles  sont  établies  conformément  à  la  prescription  (|ui 
iTécêde.  Les  chefs  de  corps  ou  de  service  doivent  délivrer  à  ces 
Militaires,  s'il  y  a  lieu,  des  permissions  pour  la  durée  de  l'exa- 
men. Si,  après  s'être  fait  inscrire  à  la  préfecture,  ces  candidats 

Rkpkrtoirk.  —  Tome  XIX. 


changent  de  garnison,  leurs  chefs  de  corps  en  iarorinent  direc- 
tement le  ministre  en  indiquant  en  même  temps  les  centres 
d'examen  correspondant  à  la  garnison  nouvelle. 

23.  —  Le  concours  est  divisé  en  trois  épreuves  :  1°  les  com- 
positions écrites;  2"  l'examen  oral  du  premier  degré;  3°  l'exa- 
men oral  du  deuxième  degré  auquel  vient  s'ajouter  l'examen 
d'aptitude  physique.  Toute  fraude  dans  l'une  quelconque  des 
épreuves  entraine  l'exclusion  du  concours. 

24.  —  Les  conditions  dans  lesquelles  sont  choisis,  autogra- 
phiés  et  expédiés  les  sujets  de  composition  par  une  commission 
spéciale  siégeant  au  ministère  de  la  guerre,  composée  des  exa- 
minateurs, et  présidée  par  le  directeur  de  l'infanterie,  sont  déter- 
minées par  les  instructions  ministérielles. 

25.  —  Les  c.indidats  sont  tenus  de  présenter  au  président 
de  la  commission  de  surveillance  des  compositions  le  certificat 
ou  diplôme  sans  lequel  ils  ne  peuvent  être  admis  à  concourir. 
La  vérification  de  ces  titres  a  heu  au  cours  de  l'exécution  des 
compositions  par  les  présidents  des  commissions  de  surveillance. 

20.  —  Les  compositions  comprennent  :  I"  une  composition 
française  (une  note  inférieure  à  cinq  sur  vingt  entraîne  l'exclu- 
sion! ;  2°  une  composition  sur  un  sujet  d'histoire  ou  de  géogra- 
phie pris  dans  le  programme  de  l'examen  ;  3°  un  thème  allemand 
et  une  version  allemande  sans  dictionnaire;  4°  une  composition 
mathématique;  H"  un  calcul  logarithmique  (tables  h  cinq  déci- 
males'; 6"  une  étude  de  géométrie  descriptive  ou  de  géométrie 
cotée;  7"  la  copie  ombrée  d'un  paysage  (amplification  ou  réduc- 
tion du  modèle);  8"  pour  les  candidats  qui  en  auront  fait  la  de- 
mande au  moment  de  l'inscription,  un  thème  sans  dictionnaire 
sur  l'une  ou  plusieurs  des  langues  suivantes  :  anglais,  arabe, 
espagnol,  italien,  russe. 

27.  —  Les  sous-officiers  présents  aux  séances  des  composi- 
tions ont  la  consigne  de  signaler  aux  officiers  toute  infraction 
et  toute  irrégularité  qu'ils  auraient  constatées.  Les  candidats 
convaincus  de  fraude  ou  de  tentative  de  fraude  sont  exclus. 
Dans  chaque  centre,  l'exclusion  peut  être  prononcée  sans  délai 
et  sans  appel  par  le  président  de  la  commission  de  surveillance, 
qui  rend  compte  au  ministre  de  la  décision  prise  et  des  motifs 
de  l'exclusion.  A  la  fin  de  chaque  séance,  le  président  de  la 
commission  demande  si  les  candidats  ont  des  réclamations  à 
formuler. 

28.  —  Les  compositions  sont  soumises  au  jugement  des  exa- 
minateurs assistés  de  correcteurs  nommés  par  le  ministre  de  la 
Guerre.  Les  candidats  qui  n'ont  pas  obtenu  pour  l'ensemble  de 
leurs  compositions  un  nombre  de  points  déterminé  sont  éliminés 
avant  l'examen  du  premier  degré;  ce  nombre  de  points  est  fixé 
par  le  ministre  de  la  Guerre  sur  la  proposition  de  la  commission 
d'examen  présidée  par  le  général  directeur  de  l'infanterie. 

29.  —  Les  examens  sont  publics,  mais  il  n'est  permis  d'entrer 
dans  les  salles  que  dans  l'intervalle  d'un  examen  à  un  autre. 

30.  —  Afin  de  les  aider  dans  le  jugement  qu'ils  ont  à  porter 
sur  un  candidat,  les  examinateurs  reeoiveiit,  sur  leur  demande, 
dans  chaque  centre  d'examen,  les  compositions  scientifiques  et 
littéraires  qui  sont  adressées;  à  cet  elTet,  au  préfet  ou  au  sous- 
préfet,  sous  pli  cacheté,  pour  être  remis  aux  examinateurs  à  leur 
arrivée  dans  chaque  centre. 

31.  —  L'examen  oral  du  premier  degré  est  le  complément 
des  compositions:  il  décide  de  l'admissibilité,  concurremment 
avec  les  compositions  écrites.  11  porte  sur  l'ensemble  des  con- 
naissances exigées,  à  l'exception  de  l'allemand.  Les  notes  de 
l'examen  du  premier  degré  ne  sont  pas  comptées  pour  l'admis- 
sion. 

32.  —  Les  candidats  qui  n'ont  pas  obtenu  pour  l'ensemble 
des  notes  des  compositions  et  des  interrogations  du  premier  de- 
gré le  nombre  de  points  fixé  par  le  ministre  comme  limite  pour 
l'admissibilité  sont  éliminés  du  concours.  Les  candidats  qui  ont 
satisfait  aux  conditions  imposées  reçoivent  un  certificat  d'admis- 
sibilité, sur  la  présentation  duquel  ils  sont  admis  k  subir  l'exa- 
men du  deuxième  degré. 

33.  —  |,es  candidats  admis  à  subir  l'examen  du  deu.xième 
degré  remettent  au  premier  examinateur  devant  lequel  ils  se 
présentent,  les  diplômes  et  certificats  qui  donnent  droit  à  des 
majorations  de  points  et  qui  leur  seront  rendus  à  leur  dernier 
examen  oral. 

3.4.  —  I^es  questions  adressées  aux  candidats  sont  tirées  au 
sort.  A  cet  etïet,  les  examinateurs  préparent  chaque  jour  un 
nombre  de  bulletins  égal  à  celui  des  candidats  qu'ils  doivent 
interroger  dans  la  journée.  Chaque  bulletin  porte  des  questions 
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de  force  graduée.  Le  candidat,  à  l'appel  de  son  nom,  lire  un 
bulletin,  en  prend  connaissance,  et  le  remet  à  l'examinateur. 
L'examen  porte  sur  les  questions  inscrites  au  bulletin  ;  l'exami- 
nateur peut  toutefois  poser  en  outre  les  questions  qu'il  juge 
nécessaires  pour  s'éclaireir  sur  l'étendue  des  connaissances  du 
candidat. 

35.  —  Les  examens  d'aptitude  physique  ont  pour  objet  la 
gymnastique,  l'escrime  et  l'équilation  ;  ils  ont  lieu  avant  ou 
après  les  examens  oraux  du  second  degré.  Le  président  de  la 
commission  en  fixe  le  jour.  Ils  sont  subis  devant  un  jury  com- 
posé de  la  manière  suivante  :  un  officier  supérieur  d'infanterie, 
un  capitaine  de  cavalerie  instructeur  d'équitalion,  un  officier 
d'infanterif  instructeur  de  gymnastique  et  d'escrime.  Ces  offi- 
ciers sont  désignés  pour  toute  la  période  d'examens. 

36.  —  Les  avantages  suivants  sont  faits  aux  candidats  pour- 
vus de  ceriificats  ou  diplômes  mentionnés  ci-dessous  :  1°  bac- 
calauréat de  l'enseignement  secondaire  classique  :  i'"  partie,  2.5 
points;  philosophie,  25  points;  mathématiques,  10  points; 
2"  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  moderne  :  f'^  par- 
lie,  0  point:  philosophie,  23  p.iinls;  sciences,  10  points;  mathé-  i 
maliques,  10  points.  Ces  majorations  ne  s'additionnent  qu'autant 
qu'elles  sont  relatives  au  même  baccalauréat.  Le  bachelier  de 
l'enseignement  moderne  pourvu  des  deux  diplômes  n  sciences 
et  mathémaliques  »  n'a  droit  qu'à  une  seule  majoration  de  10 
points.  En  outre,  la  connaissance  de  l'une  ou  plusieurs  des  lan- 
gues ci-après  :  anglais,  arabe,  espagnol,  italien,  russe,  donne  ! 
droit  à  une  majoration  pouvant  varier  pour  chacune  d'elles  de 
20  à  40  points.  L'épreuve  consiste  en  un  thème  fait  sans  dic- 
tionnaire (V.  suprii ,  n.  20  et  26).  Toute  note  inférieure  à  10  ne 
donne  droit  à  aucune  majoration.  Le  coefficient  2  est  appliqué 
à  la  note  10  et  aux  noies  supérieures  à  10,  de  telle  sorte  que, 
pour  chaque  thème  ayant  mérité  au  moins  la  note  10,  la  majo- 
ration est  au  minimum  de  20  points  et  au  maximum  de  40  points. 
Les  points  de  majoration  ne  sont  pas  comptés  pour  l'admissibi- 
lité, mais  pour  l'admission  seulement.  Transitoirement,  le  certi- 
ficat d'aptitude  à  la  première  partie  du  baccalauréat  de  l'ensei- 
gnement st'condaire  classique  accompagné  d'un  des  deux  di- 
plômes de  bachelier  ès-sciences  ou  de  l'enseignement  spécial, 
donne  droit  à  une  majoration  de  30  points. 

37.  —  Le  classement  définitif  des  candidats  est  fait  par  un 
jury  spécial  composé  ainsi  qu'il  suit  :  le  directeur  de  l'infante- 
rie ;  le  directeur  de  la  cavalerie  ;  le  président  de  la  commission 
d'examen  d'admission;  le  chef  du  deuxième  bureau  de  la  direc- 
tion de  l'infanterie.  La  présidence  de  ce  jury  est  dévolue  au  plus 
ancien  en  grade  des  deux  officiers  généraux  qui  en  font  par- 
tie. 

38.  —  Ce  jury  spécial  a  pour  mission  :  i"  de  s'assurer  que 
toutes  les  opérations  du  concours  ont  été  régulières;  2°  de  pro- 
noncer l'exclusion  définitive  des  candidatsconvaincus  de  fraude, 
à  l'égard  desquels  les  examinateurs  n'auraient  pas  usé  du  droit 
que  leur  conlère  le  règlement;  3°  de  vérifier  et  d'arrêter  le  clas- 
sement des  candidats  d'après  le  nombre  de  points  obtenus  par 
chacun  d'eux  ;  4"  de  recevoir  les  observations  et  propositions 
des  membres  de  la  commission  d'examen  au  sujet  du  fonction- 
nement du  concours.  Si,  dans  le  classement,  plusieurs  candidats 
se  trouvent  sur  la  mémo  ligne,  le  jury  donne  la  préférence  à 
ceux  qui  ont  obtenu  un  numéro  plus  élevé  :  1°  dans  les  exa- 
mens oraux;  2°  en  composition  française;  3°  en  composition 
mathématique;  4°  pour  1  aptitude  physique;  oo  en  dessin. 

39.  —  L'offre  de  démission  des  candidats  admis  à  l'école 
devra  être  accompagnée  du  consentement  de  leur  père  ou  de 
leur  tuteur,  s'ils  sont  mineurs. 

40.  —  Les  pièces  fournies  par  les  candidats  qui  ne  sont  point 
admis  à  l'école  leur  sont  ultérieurement  restituées  par  la  pré- 
fecture où  l'inscription  a  été  effectuée. 

41.  —  Les  bourses  et  !e.s  demi-bourses,  les  trousseaux  et  les 
demi-trousseaux  sont  accordés  par  ifr ministre  de  la  Guerre,  sur 
la  présentation  des  conseils  d'instruction  et'  d'-âdminislration  de 
l'école,  conformément  àla  loi  du  3  juin  1830.  '""  ' 

42.  —  Les  demandes  de  bourse  ne  doivent  être  formées  qu'en 
faveur  de  candidats  admis  à  subir  l'épreuve  au  premier  degré; 
elles  sont  établies  sur  papier  timbré  et  remises,  dans  un  délai 
déterminé  par  les  instructions  ministérielles  (en  général,  avant 
le  31  juillet^  au  préfet  du  département  dans  lequel  la  famille  du 
candidat  a  élu  domicile,  et  qui  est  chargé  de  les  instruire  et  de 
les  transmettre.  Pour  les  questions  de  forme  el  d'engagement 
des  parents,  V.  infrà,  v°  Ecole  polytechnique . 


43.  —  Tout  candidat  nommé  élève  de  l'école  de  Saint-Cyr 
reçoit  une  lettre  de  nomination  indiquant  le  litre  auquel  il  est 
admis  (pensionnaire,  boursier,  demi-boursier)  el  la  aale  à  la- 
quelle il  doit  se  présenter  à  l'école.  Les  élèves  militaires  sonl 
mis  en  route  par  leurs  corps  respectifs.  Les  élèves  arrivés  à  la 
limite  d'âge  demandent  au  commandant  de  recrutement  un  cer- 
tificat constatant  leur  position  militaire,  sur  le  vu  duquel  le 
sous-intendant  de  leur  résidence  leur  délivre  une  feuille  de  route 
pour  rejoindre  l'école.  Les  élèves  non  liés  au  service  el  âgés 
de  plus  de  dix-huit  ans  doivent  contracter,  avant  d'entrer  à  l'é- 
cole, un  engagement  volontaire  de  trois  ans,  dans  les  condi- 
tions prévues  par  le  décret  du  28- sept.  1889.  A  cet  effet,  ils  se 
présentent,  munis  de  leur  lettre  de  nomination,  au  commandant 
du  bureau  de  recrutement  de  leur  domicile,  qui,  après  les  avoir 
fait  visiter  par  un  "médecin  militaire,  leur  délivre  un  certificat 
d'acceptation.  Les  jeunes  gens  contractent  ensuite  leur  engage- 
ment volontaire  devant  le  maire  du  chef-lieu  de  canton,  à  qui  ils 
doivent  présenter  les  pièces  ci-après  :  1°  le  certificat  d'accepta- 
tion; 2"  un  extrait  de  leur  acte  de  naissance;  3°  le  consente- 
ment de  leur  père,  mère,  ou  tuteur  (ce  dernier  doit  être  autorisé 
par  une  délibération  du  conseil  de  famille);  4°  un  extrait  du  ca- 
sier judiciaire;  3°  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  déli- 
vré par  le  maire  de  leur  domicile.  L'engagement  est  contracté 
en  présence  de  deux  témoins.  Les  engagés  volontaires  reçoivent 
un  extrait  de  l'acte  d'engagement  qu'ils  présentent  au  comman- 
dant de  recrutement.  Cet  officier  supérieur  leur  délivre  alors 
une  invitation  de  feuille  de  route  adressée  au  sous-intendant 
militaire  de  la  résidence  la  plus  proche.  La  feuille  de  route 
établie  et  mandatée  par  le  sous-intendant  permet  à  chaque 
élève  de  rejoindre  l'école  le  jour  fixé  par  la  lettre  de  nomi- 
nation. Pour  les  élèves  qui,  n'ayant  pas  encore  atteint  l'ùge 
de  dix-huit  ans,  ne  peuvent  pas  s'engager  avant  d'entrer  à  l'é- 
cole, la  lettre  de  nomination  lient  lieu  de  feuille  de  roule. 
Les  élèves  de  celte  catégorie  doivent  apporter  à  l'école  les 
pièces  ci -dessus  énumérées  qui  sont  nécessaires  pour  con- 
tracter l'engagement  volontaire  auquel  ils  sont  tenus  dès  qu'ils 
auront  dix-huit  ans. 

44.  —  Le  prix  du  trousseau  ou  demi-trousseau  doit  être  payé 
avant  d'entrer  à  l'école.  Les  élèves  admis  sans  trousseau  doi- 
vent donc  jiroduire,  le  jour  de  leur  arrivée,  un  récépissé  d'un 
receveur  général  ou  particulier  constatant  qu'ils  ont  versé  dans 
une  caisse  publique  le  prix  du  trousseau  ou  du  demi-lrousseau. 
Les  élèves  non  boursiers  doivent,  en  outre,  remettre,  le  même 
jour  au  commandant  de  l'école  un  engagement  sous  seing  privé 
de  leur  père  ou  tuteur,  suivant  un  modèle  fixé  par  les  instruc- 
tions ministérielles,  relatif  au  paiement  de  la  pension  ou  de  la 
demi-pension. 

45.  —  Les  élèves  qui  ne  se  seraient  pas  présentés  au  com- 
mandant de  l'école  dans  le  délai  fixé  par  leur  lettre  de  nomina- 
tion seraient  considérés  comme  démissionnaires. 

Ecole  sipérieuke  de  guerre. 

Législation. 

Décr.  13  juin  1878  (portant  création  de  l'Ecole  supérieure  mi- 
litaire) ;  —  Décr.  20  oct.  1888  {créant  un  conseil  d' instruction  à 
l'Ecole  supérieure  de  guerre). 


1.  —  Avant  18T0,  la  France  ne  possédait  que  trois  établisse- 
ments d'éducation  militaire  proprement  dite  :  l'Ecole  de  Saint- 
Cyr,  l'Ecole  polytechnique  (mixte)  et  le  Prytanée  de  La  Flèche, 
auxquels  s'ajoutaient  trois  écoles  d'application  :  celle  d'êtat-ma- 
jor  a  Paris,  celle  de  l'artillerie  et  du  génie,  à  Paris,  et  l'Ecole  | 
normale  de  cavalerie,  à  Saumur.  Il  n'existait  aucun  établisse 
ment  donnant  aux  jeunes  officiers  une  instruction  approfond 
dans  les  branches  les  plus  élevées  des  sciences  militaires,  et  ël 
sg,tj3ant  aux  futurs  généraux  le  mécanisme  et  le  fonctionna 
ment  (ii?s  difTérentes  armes.  C'est  pour  combler  cette  lacune  ' 
pour  propager  dans  l'armée  les  hautes  études  militaires,  tout  « 
assurant  le  r'^crutemenl  des  officiers  d'état-major,  qu'une  Ecole 
militaire  fut  i.ustituée  par  décret  du  15  juin  1878,  création  qui 
amena  la  suppression  de  l'Ecole  d'étal-major  fondée  en  1818. 
L'école  militair*  supérieure  s'est  appelée,  en  1881,  Ecole  supé' 
rieure  de  guerre  • 
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2.  —  Les  officiers  de  toutes  armes,  capitaines  et  lieutenants, 
ayant  cinq  ans  de  grade  d'officier,  dont  trois  ans  de  service 
elTectif  dans  la  troupe,  peuvent  concourir  pour  l'admission  à 
l'fclcole  supérieure  de  guerre,  à  condition  d'avoir  étr  proposés 
par  les  inspecteurs  généraux  et  acceptés  par  les  commandants 
de  corps  d'armée  et  par  le  ministre  qui,  en  dernier  lieu,  désigne 
les  candidats  autorisés  à  concourir.  Les  épreuves  d'admission 
sont  de  deux  sortes  :  écrites  et  orales;  les  premières,  subies  au 
quarlii'r  général  de  clia(iue  corps  d'armée,  sont  éliminatoires; 
les  épreuves  orales  ont  lieu  à  Paris.  Le  noii>Lre  des  admis  est 
annuellement  de  7(t  à  8l)  officiers. 

3.  —  Les  cours  de  l'école  durent  deux  ans.  A  la  lin  de  la  se- 
conde année  ont  lieu  des  examens  de  sortie  comprenant  deux 
compositions  écrites,  une  épreuve  d'é(|uitation  et  un  examen 
oral  consistant  en  une  question  de  tactique  générale  et  de  tacti- 
que des  trois  armes  ;  les  questions  sont  tirées  au  sort.  Après 
1  examen  oral,  la  commission  arrête  la  note  unique  qui  résume  son 
appréciation  sur  la  valeur  de  l'officier  d'après  toutes  les  épreuves 
qu'il  a  subies  devant  elle  (compositions  écrites,  équitalion,  exa- 
men oral).  Cette  note  compte  pour  un  quart  dans  l'évaluation 
du  mérite  de  l'officier;  les  notes  dont  il  a  été  l'objet  pendant  les 
deux  années  d'études  et  le  jugement  porté  sur  lui  par  le'général 
commandant  l'école  représentent  les  trois  autres  quarts. 

4.  —  Tout  officier  ayant  obtenu  une  moyenne  générale  com- 
prise entre  t:i  et  I4  a  droit  au  brevet  d'état-major  avec  la  note 
assez  bien.  Le  ministre  détermine  le  nombre  d'officiers  qui  re- 
çoivent le  brevet  avec  la  note  Irrs-bicn.  Ceux  dont  les  moyennes 
sont  comprises  entre  14  et  le  chiffre  arrêté  par  le  ministre,  ont 
le  brevet  avec  la  note  bien.  La  commission  apprécie  si  les  offi- 
ciers dont  la  moyenne  serait  inférieure  à  12,  ou  qui,  dans  l'une 
des  parties  dos  examens  de  sortie,  n'auraient  pas  dépassé  la 
note  7,  peuvent  prétendre  à  l'obtention  du  brevet  d'état-major. 

5.  —  La  limite  d'âge  de  trente-deux  ans  imposée  au  début 
pour  l'admission  à  l'Kcole  supérieure  de  guerre  a  été  supprimée 
par  décision  du  a  mai  18S8. 

6.  —  Le  décret  du  20  oct.  1888  a  institué  à  l'Kcole  supérieure 
de  guerre  un  conseil  d'instruction  chargé  de  la  haute  direction 
de  l'enseignement.  Ce  conseil  propose  au  ministre  les  tableaux 
de  l'emploi  du  temps  elles  modifications  à  apporter  à  la  marche 
journalière  de  l'enseignement;  il  propose,  pour  les  règlements 
relatifs  aux  études,  aux  exercices  intérieurs  et  aux  programmes, 
toutes  les  modifications  qui  paraîtraient  nécessaires.  Il  fait  an- 
nuellement un  rapport  au  ministre  de  la  (juerre  sur  l'instruction 
de  l'école  et  sur  ses  résultats.  Ce  conseil  supérieur  est  présidé 

ar  le  général  commandant  l'école. 


IX0I.es    VÉTÉIllNAIIlEtf. 


Legislatiu.n. 


Décr.  18  févr.  1887  I portant  oryanisalion  des  écoles  nationa- 
les rilli'i  inaires  ;  —  Décr.  28  sept.  1889  [relatif  aux  nmjaije- 
ments  volontaires  et  aux  re.nyaiji'inents),  art.  22;  —  L.  13  juill. 
1889 {sio'  te  reerutement  de  V armée  ,  art.  29  ;  —  Décr.  30  mai  I80ii 
et  16  juin.  1898. 


1. —  Le  recrutement  des  vétérinaires  de  l'armée  a  lieu  d'après 
on  concours  à  l'emploi  d'aide-vétérinaire  stagiaire  auquel  pren- 
nent part  les  vétérinaires  civils,  les  militaires  sous  les  drapeaux 
diplômés  vétérinaires  et  les  élèves  militaires  des  écoles  vétéri- 
naires en  possession  de  ce  diplôme. 

2.  —  Les  écoles  nationales  vétérinaires  ont  été  réorganisées 
par  le  décret  du  18  févr.  1887,  qui  a  abrogé  le  décret  du 
21.  oct.  1881,  lequel  avait  déjà  remplacé  celui  du  19  mai  I87:i. 
Ces  écoles  sont  établies  à  Alfort,  Lyon  et  Toulouse. 

3.  —  Dans  ces  écoles,  el  en  vertu  d'une  ordonnance  du  2i> 
juill.  I82<),  quarante  places  étaient  réservées  pour  les  élèves 
destinés  à  devenir  vétérinaires  militaires;  le  nombre  de  ces 
bourses  fut  porté  à  60  par  le  décret  du  18  févr.  1874.  En  échange 
de  ces  avantages,  le  boursier  militaire  souscrit  à  son  entrée  à 
l'école  un  engagement  d'une  durée  de  trois  ans  (art.  22,  Décr. 
88  sept.  1889)  el  s'oblige  à  servir  pendant  six  années  ,arl.  29, 
L.  lojuill.  1889)  dans  l'armée  active  à  partir  de  sa  nomination 
au  grade  d'aide-vétérinaire.  Son  engagement  volontaire  ne  de- 
vient eiïectif  que  s'il  donne  sa  démission,  ou  perd  sa  bourse  par 
une  cause  quelconque,  ou  encore  si,  arrivé  au  terme  de  ses  étu- 


des et_ pourvu  du  diplôme  de  vétérinaire,  il  échoue  au  c  mcours 
pour  l'emploi  d'aide-vétérinaire  stagiaire  à  l'école  d'application 
de  cavalerie,  ou  ne  réalise  pas  l'engagement  sexennal. 

4.--  .Mais,  en  présence  du  peu  d'empressement  que  montrent 
depuis  1894  les  élèves  diplômés  des  écoles  vétérinaires  fi  con- 
courir pour  l'emploi  d'aide-vétérinaire  stagiaire  ctde  la  réduction 
du  nombre  des  bourses  de  I5à4,  le  décret  du  :jOmai  1896  a  sup- 
primé les  bourses  et  a  inauguré  le  système  des  primes.  Des  pri- 
mes sont  accordées,  à  litre  de  remboursement  et  do  frais  d'étu- 
des, aux  candidats  militaires  ou  civils  qui  ont  obtenu  le  meilleur 
classement  au  concours  pour  l'emploi  d'aide-vctérinaire  stagiaire 
à  l'école  d'application  de  cavalerie.  —  Toutefois,  les  aides-vété- 
rinaires stagiaires  qui,  ne  satisfaisant  pas  à  l'examen  de  sortie 
de  ladite  école,  sont  licenciés,  et  les  vétérinaires  qui  n'accom- 
pliraient pas  l'engagement  d'honneur,  exigé  préalablement  à 
l'admission  au  stage,  de  servir  pendant  six  ans  au  moins,  dans 
l'armée  active,  à  compter  de  leur  nomination  au  grade  d'aide- 
vétérinaire,  iloivent  rembourser  k  l'Iùat  la  prime  dont  ils  ont 
bénéficié. 

5.  —  Le  nombre  des  jeunes  gens  admis  à  contracter  l'enga- 
gement spécial  prévu  par  l'arl.  29,  L.  Ib  juill.  1880,  est  fixé  cha- 
que année  par  le  ministre  de  li  Guerre.  Les  jeunes  gens  qui 
désirent  contracter  cet  engagement  en  doivent  adresser  la  de- 
mande au  ministre  par  l'intermédiaire  du  directeur  de  l'école  où 
ils  ont  été  admis,  et  dès  leur  entrée  dans  cet  établissement ,  ils 
doivent  indiquer  leur  numéro  de  classement  au  concours  d'ad- 
mission et  [iroduire,  à  l'appui  de  leur  demande  :  1''  leur  acte  de 
naissance  dûment  légalisé  ;  2"  un  certificat  délivré  par  le  com- 
mandant d'un  bureau  de  recrutement,  attestant  qu'ils  ont  la 
taille  de  I"»,y4  et  qu'ils  réunissent  les  conditions  requises  pour 
servir  dans  l'arme  de  la  cavalerie  (Décr.  16  juill.   1898). 

6.  —  Le  recouvrement  des  sommes  dues  sur  le  prix  de  la  pen- 
sion des  élèves  des  écoles  vétérinaires  ne  peut  être  poursuivi 
par  voie  de  contrainte  administrative.  —  Cons.  d'Iît.,  18  août 
18o<>,  Mauprivez,  [S.  o7. 2.4:18,  P.  adm.  chr.] 

PnVTA.NKK  MILlTAlîiB. 

Législation. 

Décr.  U  mai  1888  {réorganisant  le  Pnjtande  militaire);  — 
Décr.  Il  sept.  1888  {modifant  le  décret  du  II  mai  IS88). 


1.  —  Le  Prytanée  militaire,  fondé  à  Sainl-Cyr  en  180."),  et 
transféré  à  La  Flèche  en  1808,  est  le  seul  collège  militaire  pré- 
paratoire qui  existe  on  France.  Son  but  est  de  donner  l'assis- 
lance  de  l'éducation  et  de  l'Instruction  aux  enfants  des  officiers 
sans  fortune  et  qui  ont  bien  mérité.  L'âge  d'admission,  qui  était 
autrefois  de  dix  à  douze  ans,  est  maintenant  de  neuf  à  seize  ans. 
Les  enfants  sont  surveillés  par  des  officiers  et  des  sous-officiers, 
et  soumis  à  la  discipline  militaire. 

2.  —  L'école  est  commandée  par  un  colonel  ou  un  lieutenant- 
colonel.  L'enseignement  est  donné  par  des  professeurs  de  l'uni- 
versité et  le  plan  des  éludes  est  celui  des  lycées. 

3.  —  Les  élèves  de  La  Flèche  n'entrent"  pas  forcément  dans 
l'armée;  ils  choisissent  la  carrière  qui  leur  convient.  Le  chilfre 
des  allocations  budgétaires  rend  foro.émont  le  nombre  des  places 
très-étroitement  limité  ;  l'elfectif  normal  du  Prytanée  est  d'environ 
cinq  cents  élèves,  sur  lesquels  i!  y  a  trois  cents  boursiers,  cent 
vingt  demi-boursiers,  et  une  centaine  d'enfants  internes  el  ex- 
ternes, entretenus  à  la  charge  de  leurs  familles. 

4.  —  L'instruction  qui  y  est  donnée  comprend  les  cours  litté- 
raires et  scientifiques  nécessaires  pour  mettre  les  élèves  en  étal 
ifobtenir  les  diplômes  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secon- 
daire classique,  et  plus  particulièrement  de  se  présenter  avec 
succès  à  l'école  polytechnique  el  à  l'école  spéciale  militaire. 

5.  —  Les  élèves  entrent  au  Prytanée  soit  en  septième,  soit 
dans  les  classes  suivantes,  jusques  el  y  compris  la  rhétorique. 

6.  —  Les  candidats  pour  l'admission  au  Prytanée,  comme 
élèves  boursiers,  demi-boursiers  ou  pensionnaires,  doivent  subir 
un  examen  dont  les  conditions  sont  indiquées  chaque  année  dans 
los  instructions  ministérielles. 

7.  —  Le  prix  de  la  pension  est  de  850  fr.,  celui  de  la  demi- 
pension  de  423  fr.,  et  celui  du  trousseau,  de  390  fr.  environ.  Ces 
sommes  doivent  être  versées  en  numéraire  dans  une  des  caisses 
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de  l'Etal.  Toutefois  la  valeur  du  linge  et  des  menus  objets  du 
trousseau  dont  l'élève  serait  porteur  au  moment  de  son  admis- 
sion, et  qui  seraient  acceptés  par  le  conseil  d'administration,  est 
remboursée  à  la  famille. 

8.  —  Les  pertes  ou  dégradations  provenant  de  la  faute  des 
élèves  sont  .à  leur  charge.  Les  familles  doivent  verser,  dans  ce 
but,  à  la  caisse  du  conseil  d'administration  du  Prytanée,  une 
provision  de  35  fr.  lors  de  l'admission  des  élèves,  et  lorsque  cette 
masse  sera  sur  le  point  d'être  épuisée,  l'administration  de  l'école 
en  donnera  avis  à  la  famille,  qui  aura  à  effectuer  un  nouveau 
versement  complémentaire  de  morne  somme. 

9.  —  Les  familles  des  élèves  boursiers  ou  demi-boursiers  sont 
tenues  de  subveniraux  frais  du  trousseau,  comme  celles  des  pen- 
sionnaires. 

10.  —  Les  élèves  ne  peuvent  rester  au  Prytanée  au  delà  du 
1'^"'  octobre  de  l'année  dans  le  courant  de  laquelle  ils  ont  accompli 
leur  dix-neuvième  année.  Toutefois,  le  ministre  peut  maintenir 
au  Prytanée  militaire  jusqu'à  l'année  dans  le  courant  de  laquelle 
ils  atteindront  leur  vingt  et  unième  année,  les  élèves  qui,  pourvus 
du  baccalauréat,  se  destineraient  avec  des  chances  de  succès 
aux  écoles  militaires  et  qui  auraient  mérité  celte  faveur  par  leur 
conduite  et  leur  travail.  En  principe,  les  élèves-boursiers  ne 
sont  autorisés  à  rester  au  Prytanée,  après  leur  dix-neuvième 
année,  que  comme  élèves  demi-boursiers  ;  après  un  premier 
maintien  à  l'école,  ces  élèves  ne  sont  plus  maintenus  que  comme 
pensionnaires.  Les  élèves  demi-boursiers  sont  maintenus  en 
qualité  de  pensionnaires. 

11.  — -Dans  le  cas  où  des  sujets  remarquables  se  préparant 
à  l'école  polytechnique  ou  à  l'école  spéciale  militaire,  et  ayant 
toutes  chances  d'y  être  reçus  dans  un  bon  rang,  dépasseraient 
l'ùge  de  dix-neuf  ans  avant  d'avoir  été  admis  dans  ces  écoles, 
le  colonel  commandant  le  Prytanée  militaire  pourrait,  à  litre  tout 
à  fait  exceptionnel,  proposer  au  ministre,  par  l'intermédiaire  du 
général  inspecteur,  le  maintien  de  ces  élèves  à  l'école  avec  la 
bourse  ou  la  demi-bourse  dont  ils  seraient  titulaires.  -Mais  les 
propositions  de  ce  genre,  disent  les  circulaires  ministérielles, 
seront  faites  plutôt  dans  l'intérêt  du  Prytanée  que  dans  celui 
des  individus,  et  devront  être  limitées. 

12.  —  Trois  cents  places  gratuites  et  cent  vingt  places  demi- 
graluites,  avec  ou  sans  trousseau,  sont  instituées  au  Prytanée, 
en  faveur  :  d"  des  fils  d'officiers  décédés  en  activité  de  service, 
tués  à  l'ennemi  ou  morts  des  suites  de  leurs  blessures;  2°  des 
Cls  d'officiers  en  activité  de  service  ou  en  possession  d'une  pen- 
sion de  retraite  ou  de  réforme  pour  infirmités;  3°  des  flis  d'em- 
ployés titulaires  de  l'administration  centrale  de  la  guerre.  Elles 
sont  accordées  dans  l'ordre  de  préférence  ci-après  :  1"  aux  or- 
phelins de  père  et  de  mère;  2"  aux  orphelins  de  père;  3"  aux 
fils  d'officiers  en  retraite  ;  4"  aux  fils  d'officiers  en  activité  de 
service;  3° aux  fils  des  employés  du  ministère  de  la  guerre,  dans 
la  proportion  déterminée  par  le  ministre,  et  sans  que  leur  nombre 
puisse  excéder  cinq  bourses  et  cinq  demi-bourses.  En  outre,  dix 
places  gratuites  sans  trousseau  ont  été  instituées  par  legs  de  M. 
Giffard,  sous  la  dénomination  de  bourses  Henri/  Giffard,  en  faveur 
de  fils  d'officiers  au  moins  orphelins  de  père  et  dénués  de  fortune. 

13. • —  Les  familles  qui,  se  trouvant  hors  d'étal  de  payer  la 
pension,  voudraient  faire  valoir  leurs  litres  à  l'obtention  d'une 
de  ces  places,  doivent  justifier  que  l'enfant  qu'elles  présentent 
comme  candidat  remplit  les  conditions  suivantes  :  i°  qu'il  est 
Français  :  2°  qu'il  a  eu,  pour  entrer  en  septième,  neuf  ans  ac- 
complis, et  moins  de  dix  ans,  et  pour  entrer  en  rhétorique,  moins 
de  seize  ans  au   l''"' janvier  de  l'année  courante. 

14.  —  Le  ministre  de  la  Liuerre  se  réserve  la  faculté  d'ad- 
mettre comme  élèves  pensionnaires  des  candidats  .'igés  de  moins 
de  dix-huit  ans  au  l^'  janvier  de  l'année  du  concours.  Toute- 
fois, ces  candidats  doivent  justifier  qu'ils  possèdent  la  première 
partie  du  baccalauréat  de  l'enseignement  classique. 

15.  —  Toute  demande  d'admission  gratuite  au  Prytanée  doit 
être  adressée,  avec  toutes  les  pièces  nécessaires,  avant  une  épo- 
que fixée  chaque  année  par  les  instructions  ministérielles,  au 
préfet  du   département  dans  lequel  le  pétitionnaire  a  son  domi-   ' 
cile.  Les  préiéts  transmettent  eux-mêmes  ces  demandes  au  mi- 
nistre de  la  Guerre  dans  un  délai  déterminé.  S'il  s'agit  du  fils 
d'un  officier  en  activité  de  service,  en  disponibilité,  ou  non-ac-  , 
tivité,  un  double  de  la  demande  qui  aura  l'té  remise  au  préfet   ; 
est  adressé,  par  la  voie  hiérarchique,  au  général  commandant  le 
corps  d'armée,  chargé  de  donner  des  renseignements  sur  la  ma- 
nière de  servir  et  les  titres  de  l'officier. 


16.  —  Chaque  demande  remise  au  préfet  doit  être  établie 
sur  papier  timbré  et  accompagnée  des  pièces  indiquées  ci-après  : 
1°  l'acte  de  naissance  de  l'enfant,  établi  sur  papier  timbré,  et 
revêtu  des  formalités  prescrites  par  la  loi;  2°  une  déclaration 
d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie,  attaché  à  un  hos- 
pice civil  ou  militaire,  dûment  légalisée,  et  constatant  que  l'en- 
fant a  eu  la  petite  vérole  ou  qu'il  a  été  vacciné  et  qu'il  n'est 
atteint  ni  d'affection  chronique  ni  de  maladie  contagieuse;  3°  un 
certificat  de  bonne  conduite  délivré  par  le  chef  de  l'établisse- 
ment où  le  candidat  a  commencé  ses  études,  s'il  a  déjà  suivi  des 
cours  primaires  ou  secondaires,  et  indiquant  quelle  est  sa  force 
relative;  4°  un  état  authentique  des  services  du  père  du  candi- 
dat; 0°  un  relevé  du  rôle  des  contributions;  6»  un  étal  de  ren- 
seignements sur  la  position  de  fortune  du  candidat  ou  de  sa  fa- 
mille, conforme  à  un  modèle  annexé  à  l'inslruclion  ministérielle 
actuelle,  et  au  bas  duquel  le  pétitionnaire  devra  signer  la  décla- 
ration portée  il  la  colonne  :  .Moyens  d'existence  delà  famille.  Cet 
état  sera  certifié  conforme  par  le  maire  de  la  commune  où  habile 
le  pétitionnaire  et  visé  parie  préfet,  et  devra  contenir  des  rensei- 
gnements précis  sur  l'âge  et  la  position  des  enfants.  Depuis  plu- 
sieurs années,  les  demandes  de  places  gratuites  n'ont  plus  besoin 
d'être  accompagnées  d'une  délibération  du  conseil  municipal. 

17.  —  Les  élèves  pensionnaires,  dont  le  nombre  est  fixé  à 
quatre-vingts,  sont  admis  dans  les  mêmes  conditions  d'Age  et 
d'examen  que  les  élèves  boursiers.  Les  places  de  pensionnaires 
sont  réservées  aux  fils  d'oftîciers.  Elles  peuvent,  à  défaut  de 
demandes,  être  accordées  aux  fils  des  fonctionnaires  de  l'Etat; 
enfin,  aux  enfants  qui  n'appartiennent  à  aucune  de  ces  deux 
catégories.  Les  familles  qui  voudraient  obtenir  l'admission  de 
leurs  enfants  au  Prytanée  comme  pensionnaires  doivent,  indé- 
pendamment de  l'acte  de  naissance  de  l'enfant,  de  la  déclara- 
tion d'un  docteur  en  médecine  et  du  certificat  de  bonne  con- 
duite, produire,  à  l'appui  de  leur  demande,  un  certificat  du  maire 
de  leur  résidence,  visé  par  le  préfet,  y  constatant  qu'elles  sont 
en  état  de  payer  la  pension. 

18.  —  Tout  candidat  doit,  à  la  suite  d'un  e.\amen,  être  re- 
connu capable  d'entrer  dans  la  classe  qui  correspond  à  son  âge. 
A  cet  elîet,  tous  les  élèves  dont  l'admission  au  Prytanée  est  de- 
mandée, soit  à  titre  de  boursiers  ou  demi-boursiers,  soit  à  titre 
de  pensionnaires,  doivent,  sauf  ceux  qui  sont  pourvus  du  cer- 
tificat d'aptitude  h  la  première  partie  du  baccalauréat  de  l'en- 
seignement secondaire  classique,  subir  une  épreuve  au  chef-lieu 
de  leur  département,  pour  faire  constater  leur  degré  d'instruc- 
tion. Cette  épreuve  consiste  en  compositions  écrites  sous  la  sur- 
veillance d'un  officier  désigné  par  le  commandant  de  corps  d'ar- 
mée, d'un  fonctionnaire  de  l'université  désigné  par  le  recteur  et 
auxquels  des  sous-officiers  peuvent  être  adjoints.  Les  élèves 
pourvus  du  certificat  de  grammaire  délivrés  dans  les  lycées  qui 
se  présentent  pour  entrer  en  troisième  ne  sont  pas  dispensés  de 
l'examen. 

19.  —  Les  candidats  peuvent  être  autorisés,  exceptionnelle- 
ment, à  passer  l'examen  pour  une  classe  supérieure  à  celle  cor- 
respondant à  leur  âge;  cette  autorisation  n'est  jamais  accordée 
pour  une  classe  au-dessous. 

20.  —  Les  enfants  nommés  élèves  son!,  présentés  au  com- 
mandant du  Prytanée  dans  le  délai  déterminé  par  la  lettre  que 
le  ministre  de  la  Guerre  adresse  aux  familles  pour  leur  donner 
avis  des  nominations.  A  leur  arrivée,  les  élèves  sont  soumis  à 
une  visite  du  médecin  de  l'école,  appelé  à  examiner  si  rien  ne 
s'oppose  à  leur  admission  sous  le  rapport  de  la  constitution  phy- 
sique. Les  parents  sont  invités  à  faire  revacciner  leurs  eufanls 
avant  de  les  amener  au  Prytanée. 

21.  —  Nul  élève  ne  peut  être  reçu  au  Prytanée  si  la  famille 
ne  justifie  du  paiement  du  premier  trimestre  de  la  pension  ou 
demi-pension  et  du  trousseau  et  ne  remet  au  commandant  une 
promesse  sous  seing  privé,  dans  la  forme  indiquée  par  l'art. 
132ii,  i;.  civ.  (V.  suprà,  v'  Approbation  de  somme),  par  laquelle 
son  père,  sa  mère  ou  son  tuteur  s'engage  à  verser  dans  une  des 
caisses  de  l'Etat,  par  trimestre  à -partir  du  deuxième  trimestre, 
et  d'avance,  le  montant  de  la  pension  si  l'élève  est  pensionnaire, 
ou  de  la  demi-pension  s'il  a  obtenu  une  demi-place  gratuite. 

22.  —  Les   familles  des  élèves    demi-boursiers  qui,  en  fin 
d'exercice,  n'avaient  pas  pu  acquitter  le  paiement  de  la  totalité    ^ 
de  la  demi-pension  de  leurs  enfants,  peuvent  solliciter  un  dégrè-    i 
vemenl;  ces  dégrèvements,  qui  ne  sauraient  constituer  un  droit, 
sont  exclusivement  réservés  a  celte  catégorie  d'élèves;  les  élèves    | 
pensionnaires  ne  concourent  pas  à  l'obtention  de  cette  faveur,    i 
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23.  —  Les  familles  des  élèves  ppnsionnaires,  en  n'effectuant 
pas  aux  l'poquos  llxces  les  versements  qu'elles  se  sont  enfrapées 
à  faire,  mettent  leurs  enfants  sous  le  coup  d'un  renvoi  du  l'ry- 
lanée.  Les  familles  des  demi-lioursiers  peuvent  être  également 
rol)jet  d'une  mesure  an.ilogue  après  qu'd  a  été  statué  sur  leurs 
demandes  de  déj^'rèvement. 

IL  ARMÉiî  DE  MER. 

Pour  toutes  les  écoles  non  traitées  ici,  V  htfrà  ,  v"  Mniinc 
de  lEUil,  n.  t333  et  s. 
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1.  —  Le  commissariat  de  la  marine  est  un  corps  d'administra- 
tion militaire  dont  les  membres  sont  placés  sous  le  régime  de  la 
loi  du  19  mai  1834  concernant  l'état  des  officiers.  Le  service  de 
ce  corps  s'exerce  dans  les  cinq  ports  militaire.s,  les  ports  secon- 
daires (Dunkerque,  Le  Havre,  Sainl-Servan,  Nantes,  Bordeaux 
et  Marseille',  en  t_',orse,  en  .Algérie,  dans  les  dill'érents  quartiers 
d'inscription  maritime  et  à  bord  des  bâtiments  de  l'Iilal.  —  V. 
suprà,  V"  Commissariat  <lc  la  mariuf,  n.  30  et  s. 

2. —  Les  élèves-commissaires  ne  jouissent  pas  du  bénéfice  de 
la  loi  du  19  mai  1834,  sur  l'état  des  officiers.  Ils  sont  divisés  en 
deux  classes  :  les  élèves-commissaires  de  deuxième  classe  sont 
assimilés  aux  aspirants  de  deuxième  classe;  ceux  de  première 
classe  ont  le  même  ranfj  que  les  aspirants  de  première  classe, 
mais  sans  que  cette  assimilation  leur  confère  le  grade  d'officier. 

3.  —  IjO  recrutement  du  corps  du  commissariat,  sauf  certaines 
exceptions,  a  lieu  par  les  élèves-cotnmissaires  de  deuxième  classe 
nommés,  après  concours,  par  le  ministre  de  la  .Marine.  Le  con- 
cours pour  l'emploi  d'olève-commissaire  de  deuxième  classe  a 
lieu  tous  les  ans  à  Paris,  dans  la  deuxième  quinzaine  de  sep- 
tembre.—  V.  suprà,  v°  Cûininissariat  de  la  marine,  n.  Iti. 

4.  —  Pour  obtenir  son  inscription,  tout  candidat  doit  adresser 
au  ministre  une  demande  écrite  de  sa  main  et  y  joindre  :  1°  son 
diplôme  de  licencié  en  droit,  ou  un  certificat  attestant  qu'il  a 
satisfait  aux  épreuves  exigées  pour  l'obtention  de  ce  diplôme; 
2"  un  certificat  délivré  par  un  médecin  de  la  marine  ou  un  mé- 
decin de  l'armée  de  terre,  attestant  qu'il  est  propre  au  service 
militaire;  3°  une  copie  certifiée  de  son  acte  de  naissance,  con- 
statant qu'il  n'aura  pas  accompli  sa  vingt-quatrième  année  avant 
le  !''■  janvier  de  l'année  du  concours  ou  qu'il  n'accomplira  pas  sa 
vingt-cinquième  année  avant  le  l"'  novembre  qui  suit  l'ouver- 
ture des  épreuves,  s'il  compte  trois  années  de  service  dans  les 
bureaux  de  la  marine  ou  deux  ans  de  service  de  cette  nature  et 
une  année  de  présence  sous  les  drapeaux  ;  4°  un  certificat  de 
bonnes  vie  et  mu'urs;  ">"  un  extrait  de  son  casier  judiciaire. 

5.  —  .Nul  n'est  déclaré  admissible  s'il  n'a  obtenu  un  total  de 
points  résultant  de  l'application  de  la  note  12  comme  moyenne 
k  cliaciin  des  coefficients.  Le  nombre  des  nominations  aux  em- 
plois d'élève-commissaire  de  deuxième  classe  est  annuellement 
fixé  suivant  les  besoins  du  service. 

(J.  —  La  lettre  de  nomination,  que  le  ministre  adresse  à  chaque 
élève-commissaire  de  deuxième  classe,  tient  lieu  de  feuille  de 
route  pour  lui  permettre  de  rallier  le  port  indiqué,  et  lui  confère 
le-  droit  de  voyager  à  prix  réduit  sur  les  voies  ferrées.  L'intéressé 
doit  se  présenter  aux  bureaux  du  commissariat  général  à  la  date 
fixée  sur  sa  lettre  de  nomination. 

7.  —  Conformément  aux  dispositions  du  décret  du  27  août 
1873,  les  élèves-commissaires  sont  réunis  dans  un  port  militaire, 
pour  y  prendre  part  aux  travaux  des  bureaux  du  commissariat 
et  suivre  les  cours  de  l'école  d'administration  de  la  marine,  dont 
la  durée  est  de  deux  ans  (V.  suprà,  v"  Commissariat  de  la  ma- 
rine, n.  10  et  17).  Ce  cours,  institué  par  le  décret  du  7  oct.  1803, 
commence  chaque  année  le  1'''  novembre.  Il  se  termine,  pour 
les  élèves  de  première  année  (2'^  classe),  le  1"  septembre  sui- 
vant, et,  pour  ceux  de  deuxième  année  (t"^  classe),  au  moment 
de  l'ouverture  des  examens  de  sortie.  Il  est  confié  à  un  officier 


supérieur  du  commissariat  nommé  par  le  ministre;  les  élèves- 
commissaires  sont  tenus  d'y  assister. 

8.  —  Les  licenciés  en  droit  nommés  à  l'emploi  d'élève-com- 
missaire de  deuxième  classe  de  la  marine  contractent  un  enga- 
gement d'une  durée  de  trois  ans.  Ils  s'obligent,  en  même  temps, 
à  servir,  pendant  six  années,  dans  le  corps  du  commissariat,  à 
partir  de  leur  nomination  au  grade  d'aide-commissaire  de  la  marine. 

9.  —  L'engagement  des  élèves-commissaires  de  deuxième 
classe  est  souscrit  pour  les  équipages  de  la  (lotte  ou  pour  l'in- 
fanterie de  marine.  Avant  d'être  admis  à  signer  leur  engagement 
à  la  mairie  de  Brest,  ils  ont  à  subir,  au  port,  une  contre-visite 
médicale,  dont  l'objet  est  de  vérifier  s'ils  sont  aptes  au  service 
militaire.  Le  contractant  de  l'engagement  n'est  assujetti  qu'aux 
conditions  d'âge  exigées  pour  l'admission  à  l'école  d'administra- 
tion. Il  produit  un  certificat  qui  lui  est  délivré  par  le  commis- 
saire général  de  la  marine  à  Brest  attestant  son  admission  à 
l'école.  Il  fournit  en  outre  :  t"  l'extrait  de  son  aclede  naissance  ; 
2"  un  certificat  d'aptitude  au  service  militaire;  3°  un  extrait  de 
son  casier  judiciaire  ;  4"  un  certificat  de  bonnes  vie  et  m'i.-urs. 

10.  —  Si  les  élèves-commissaires  de  la  marine  viennent,  pour 
une  cause  quelconque,  <à  quitter  l'école  d'administration,  ou  s'ils 
n'obtiennent  pas  i  l'issue  de  la  période  de  stage  le  grade  d'aide- 
commissaire,  ou  enfin  si,  une  fois  en  possession  de  ce  grade,  ils 
ne  servent  pas  dans  le  commissariat  pendant  six  ans  au  moins, 
ils  sont  mis  en  route,  et  l'autorité  maritime  désigne  le  dépôt  des 
équipages  ou  le  régiment  d'infanterie  de  marine  sur  lequel  ils 
sont  dirigés.  Dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  trois  cas,  la  durée  de 
l'engagement  de  trois  ans  souscrit  à.  l'entrée  à  l'école  ne  court 
que  du  jour  de  l'incorporation. 

11.  —  Si,  pendant  la  durée  du  stage,  un  élève-commissaire 
est  admis  à  redoubler  une  année  d'études,  cette  année  ne  compte 
pas  dans  la  durée  de  l'engagement. 

12. —  .\près  leur  première  année  de  stage,  les  élèves-com- 
missaires de  deuxième  classe  subissent  un  examen  à  la  suite 
duquel  ils  sont  admis  à  faire  leur  deuxième  année  de  stage  en 
qualité  d'élèves-commissaires  de  première  classe.  Ceux  dont 
l'examen  est  insuffisant  redoublent  le  cours  de  première  année. 

13.  —  Le  concours  pour  l'examen  d'aide-commissaire  a  lieu 
à  l'expiration  de  la  période  de  stage  de  chaque  promotion  d'é- 
lèves-commissaires de  première  classe.  Les  élèves-commissaires 
de  première  classe  déclarés  admissibles  à  la  suite  des  concours 
sont  classés  par  ordre  de  mérite.  Les  listes  sont  inscrites  a  la 
suite  l'une  de  l'autre;  elles  doivent  être  épuisées  par  ordre  de 
date  et  de  classement  pour  remplir  les  vacances  dans  le  grade 
d'aide-commissaire.  Les  élèves-commissaires  de  première  classe 
sont  rayés  des  contrôles  lorsque,  à  la  suite  de  deux  concours, 
ils  n'ont  point  été  déclarés  admissibles.  Les  élèves-commissaires 
inadmissibles  au  concours  d'aide-commissaire  redoublent  la 
deuxième  année  de  stage. 

14.  —  11  est  compté  aux  élèves-commissaires  deux  ans  de 
service  effectif,  à  titre  d'études  préliminaires,  et  en  dehors  de  la 
période  de  stage  réglementaire,  au  moment  où  ils  sont  admis 
dans  le  corps  du  commissariat  de  la  marine  avec  le  grade  d'aide- 
commissaire.  Cette  disposition  n'est  applicable  qu'aux  seuls 
aides-commissaires  ne  comptantaucun  service  àl'Etat  lors  de  leur 
nomination  à  l'emploi  d'élève-commissaire  de  deuxième  classe. 
Pour  les  élèves-commissaires  ayant  acquis  des  services  à  l'Etat 
antérieurement  à  leur  nomination  comme  élèves-commissaires  de 
deuxième  classe,  lorsque  la  période  de  service  est  inférieure  ou 
égale  à  deux  ans,  elle  se  confond  avec  le  iemps  d'études  préli- 
minaires. Pour  ceux  comptant  plus  de  deux  ans  de  services  an- 
térieurs, il  n'est  point  accordé  de  bénéfice  d'études  préliminaires. 

15.  —  Les  élèves  de  l'école  d'administration  de  la  marine 
contractent,  en  entrant  à  l'école,  l'engagement  de  servir  dans 
l'armée  active  pendant  six  ans  au  moins,  à  dater  de  leur  nomi- 
nation au  grade  d'aide-commissaire.  Ceux  qui  n'obtiendraient 
pas  ce  grade,  ou  qui  ne  réaliseraient  pas  l'engagement  sexennal, 
sont  incorporés  dans  un  corps  de  troupe  pour  trois  ans,  sans 
déduction  aucune  du  temps  écoulé  depuis  leur  entrée  à  l'école. 
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ECOLES  MUNICIPALES  DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 


1.  —  Le  commandant  Gougeard,  ministre  de  la  Marine,  avait 
déjà  posé  le  principe  d'une  école  supérieure  de  marine  dans  un 
rapport  au  Président  delà  Re'publique,  du  2o  janv.  1882. 

2.  —  Le  12  mars  1891,  M.  Chautemps  proposait  à  la  Chambre 
la  cre'ation  d'une  école  supérieure  de  marine,  destinée,  comme 
l'école  supérieure  de  guerre  pour  l'armée  de  terre,  à  assurer  le 
recrutement  d'un  corps  d'état-major  de  la  marine  en  complétant 
l'instruction  supérieure  théorique  et  pratique  d'un  certain  nom- 
bre de  lieutenants  de  vaisseau. 

3.  —  Cette  école  supérieure  de  marine  fut  créée  par  le  décret 
du  27  déc.  1895,  qui  la  plaçait  à  bord  de  trois  croiseurs  déta- 
chés des  escadres  et  formant  une  division.  Cette  organisation, 
jugée  onéreuse  pour  le  budget,  et  dangereuse  pour  la  défense,  à 
laquelle  elle  enlevait  trois  grands  croiseurs,  fut  modifiée  par  le 
décret  du  13  oct.  1896  complété  par  un  arrêté  ministériel  de  la 
même  date.  Ces  textes  différaient  des  précédents  en  ce  que  l'on 
renonçait  à  l'école  à  flot  pour  donner  l'enseignement  à  Paris, 
dans  une  école  des  hautes  études  de  la  marine,  nom  qui  a  été 
remplacé  de  nouveau  aujourd'hui  par  son  appellation  primi- 
tive. 

4. —  Les  cours  de  l'école  duraient  huit  mois  ;  ils  étaient  com- 
plétés par  deux  mois  d'embarquement  sur  les  escadres  destinées 
à  augmenter  l'instruction  technique  des  officiers. 

5.  —  Ces  dispositions  ont  été  encore  une  fois  modifiées  par 
le  décret  du  23  juill.  1898,  complété  par  un  arrêté  ministériel  de 
la  même  date,  qui  sont,  avec  un  décret  du  7  sept.  1898,  les  textes 
actuellement  en  vigueur. 

6.  —  L'école  supérieure  de  marine  a  pour  but  de  permettre  à 
un  certain  nombre  d'officiers  qui  se  sont  déjà  distingués  par 
leurs  services  antérieurs  de  compléter  leur  instruction  au  point 
de  vue  du  commandement  et  des  fonctions  supérieures  qu'ils  peu- 
vent être  appelés  à  remplir. 

7.  —  L'école  se  recrute  par  voie  de  concours  ayant  lieu  tous 
les  ans.  Sont  admis  à  faire  valoir  leurs  titres  à  concourir  :  les 
lieutenants  de  vaisseau  qui  en  ont  fait  la  demande,  présents  en 
France,  en  Corse  ou  en  Algérie,  ou  embarqués  sur  les  bâtiments 
faisant  partie  des  escadres  ou  naviguant  sur  les  côtes  de  France, 
et  qui  réunissent,  au  moment  du  concours,  Iroiii  années  d'em- 
barquement dans  leur  grade,  dont  deux  au  moins  à  bord  des 
bMiments  armés  autres  que  les  torpilleurs  attachés  aux  défenses 
mobiles  de  France,  d'Algérie,  de  Tunisie  et  de  Corse,  ou  que  les 
bâtiments-écoles  classés  dans  la  catégorie  des  écoles  flottantes, 
savoir  :  l'école  navale,  l'école  des  Mousses,  et  le  dépôt  d'ms- 
truction  des  apprentis  gabiers. 

8.  —  Les  demandes,  transmises  au  ministre  avec  l'avis  des 
commandants  en  chef  avant  le  l"'  juillet  de  chaque  année,  sont 
soumises  à  l'examen  de  la  commission  de  classement  du  deu- 
xième degré,  qui  dresse  une  liste  définitive  comprenant  un  nom- 
bre de  candidats  fixé  par  le  ministre,  suivant  le  nombre  des 
demandes. 

9.  —  Le  concours  comprend  quatre  compositions  écrites  pou- 
vant viser,  chacune,  plusieurs  questions. 

10.  —  La  durée  des  cours  est  fixée  à  un  an.  L'année  d'ins- 
truction comporte  un  séjour  de  cinq  mois  à  l'école  proprement 
dite,  ét'ablie  à  Paris,  et  une  période  d'embarquement  de  sept  mois 
sur  des  navires  armés  qui  constituent  une  division  navale  d'ap- 
plication, opérant  dans  l'Océan,  la  Manche  et  la  Méditerranée. 

11.  —  L'école  est  placée  sous  la  haute  autorité  du  chef  d'é- 
tat-major général  et  commandée  par  un  officier  général  nommé 
par  décret.  Un  capitaine  de  vaisseau  lui  est  adjoint  en  qualité  de 
commandant  en  second.  Le  commandant  en  second  ainsi  que  le 
personnel  enseignant  sont  nommés  sur  la  proposition  de  l'offi- 
cier général  commandant  l'école.  Le  personnel  enseignant  affecté 
à  la  division  d'application  fait  partie  des  états-majors  de  cette  di- 
vision. Les  officiers-élèves  embarqués  font  partie  des  états-ma- 
jors des  bâtiments  sur  lesquels  ils  sont  placés.  Tous  ces  officiers 
concourent  au  service  des  bâtiments  sur  lesquels  ils  sont  embar- 
qués. 

12.  —  Le  commandant  de  l'école  commande  la  division  na- 
vale d'application;  il  en  dispose  suivant  les  instructions  du  mi- 
nistre pour  l'exécution  du  programme  d'instruction  de  l'école. 
La  division  d'application  est  rattachée  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
escadres  du  Nord  ou  de  la  Méditerranée,  chaque  fois  que  le  mi- 
mislre  le  prescrit,  et,  notamment,  pendant  les  grandes  manœu- 
vres. Dans  ce  cas,  l'olficier  général  commandant  l'école  est  placé 
sous  les  ordres  du  commandant  de  l'escadre  dans  les  conditions 
prévues  par  les  règlements. 


13.  —  Le  commandant  en  second  de  l'école  est  capitaine  de 
pavillon  dans  la  division  d'application. 

14.  —  A  la  fin  de  l'année  d'instruction,  les  officiers-élèves  su- 
bissent un  examen  de  sortie  devant  une  commission  d'examen, 
qui  délivre,  au  nom  du  ministre,  des  brevets  supérieurs  aux  offi- 
ciers qui  ont  subi  avec  succès  les  épreuves  consistant  en  exa- 
mens oraux  et  en  un  travail  personnel  écrit  sur  un  sujet  inté- 
ressant la  marine  et  dont  le  choix  est  laissé  à  l'officier.  Les  offi- 
ciers titulaires  du  brevet  supérieur  sont  portés,  à  leur  sortie  de 
l'école,  par  ordre  d'ancienneté  sur  une  liste  spéciale  tenue  à 
Paris,  en  vue  des  désignations  suivantes  :  1"  tous  les  emplois 
de  leur  grade  d'aide-de-camp  de  tout  commandant  en  chef,  de 
tout  officier  général  commandant  à  la  mer;  2°  tous  les  emplois 
dans  les  sections  de  l'élat-major  général  à  Paris,  ainsi  que  dans 
les  états-majors  des  préfets  maritimes,  après  une  période  d'em- 
barquement comme  brevetés.  Les  officiers  sont  pris  au  choix  sur 
cette  liste  par  les  commandants  en  chef  des  officiers  généraux 
commandant  à  la  mer.  A  défaut  d'officiers  brevetés,  les  emplois 
sont  confiés  à  des  officiers  non  brevetés. 

15.  —  Il  leur  est  réservé,  en  outre,  au  choix  du  ministre,  un 
certain  nombre  de  commandements.  Les  officiers  brevetés  ne 
figurent,  en  principe,  qu'une  fois  sur  la  liste  spéciale  et  sont  ver- 
sés au  service  général  après  un  premier  embarquement  comme 
brevetés  et  une  période  réglementaire  de  service  à  terre.  Ils 
peuvent,  toutefois,  embarquer  de  nouveau  en  qualité  de  brevetés, 
au  cas  où  aucun  officier  ne  figure  sur  la  liste  spéciale,  et  sont 
choisis,  sur  les  listes  d'embarquement  des  ports,  de  préférence 
aux  officiers  non  brevetés.  La  durée  des  embarquements  est 
conforme  à  celle  prévue  par  les  règlements  en  vigueur. 

16.  —  Ajoutons  que  le  ministre  de  la  Marine  a  déposé  à  la 
Chambre,  le  19  janv.  1899,  un  projet  tendant  à  faire  sanctionner 
par  la  loi  l'organisation  qui  a  été  créée  par  les  décrets  de  1898. 

ÉCOLES  MIXTES.  —  V.  Commune.  —  Instrl'ctio.n  pi-buoi-e. 

ÉCOLES  MUNICIPALES  DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 

Ecole  municipale  de  thysique  et  ue  chimie  indcstrielles. 

1.  —  L'école  municipale  de  physique  et  de  chimie  industriel- 
les, installée  à  Paris,  dans  les  bâtiments  de  l'ancien  collège 
Rollin,  a  été  créée  en  1882  par  le  conseil  municipal  de  Paris  en 
vue  de  donner  aux  jeunes  gens  qui  possèdent  une  instruction 
primaire  supérieure  des  connaissances  spéciales  en  chimie  et  en 
physique,  qui  leur  permettent  d'occuper,  dans  l'industrie  privée, 
des  emplois  d'ingénieurs,  de  chimistes  ou  de  chefs  d'ateliers. 
Elle  est  placée  dans  les  attributions  du  préfet  de  la  Seine  (direc- 
tion de  l'enseignement  primaire),  qui  nomme,  sans  conditions  de 
recrutement,  le  personnel  administratif  et  le  personnel  ensei- 
gnant. 

2.  —  Le  personnel  administratif  comprend  un  directeur,  un 
directeur  des  études,  un  surveillant  général,  économe,  un  sur- 

. veillant  adjoint  et  un  commis  d'économat.  Une  commission  de 
surveillance  et  de  perfectionnement,  composée  en  majorité  de  con- 
seillers municipaux,  assiste  le  directeur. 

3.  —  Le  personnel  enseignant  comprend  des  professeurs 
(quatre  pour  la  chimie,  quatre  pour  la  physique,  deux  pour  les 
mathématiques  et  la  mécanique':  et  des  chefs  des  travaux  prati- 
ques (trois  pour  la  physique,  quatre  pour  la  chimie,  deux  pour 
les  travaux  graphiques,  un  pour  le  laboratoire  de  quatrième 
année).  Des  répétiteurs  sont  en  outre  attachés  aux  différents  cours 
pour  les  interrogations  de  quinzaine. 

4.  —  L'admission  n'a  lieu  qu'au  concours.  Les  inscriptions 
sont  reçues  au  secrétariat  de  l'école  aux  dates  fixées,  chaque 
année,  par  arrêté  préfectoral  (en  mai  et  juin  habituellement).  Les 
candidats  doivent  produire  :  1°  une  copie  de  leur  acte  de  nais- 
sance constatant  qu'ils  auront  seize  ans  au  moins  et  dix-neuf 
ans  au  plus  au  l"'  octobre  de  l'année  du  concours;  2"  des  pièces 
constatant  que  leurs  parents  sont  "de  nationalité  française  et  do- 
miciliés à  Paris  ou  dans  la  banlieue;  3°  un  certificat  de  revac- 
cination. 

5.  —  Les  épreuves  sont  de  deux  sortes  :  écrites  et  orales.  Les 
épreuves  écrites  comprennent:  1"  une  narration  française  (lettre 
ou  simple  récit,  dont  le  sujet  est  pris,  autant  que  possible,  dans 
l'hi.stoire  de  France);  2°  deux  compositions  de  mathématiques, 
l'une  sur  une  question  théorique  d'arithmétique  ou  sur  une  ques- 
tion d'algèbre,  l'autre  sur  une  question  de  géométrie  plane  ou 
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de  gëomélrie  dans  l'espace;  3»  une  composition  de  physique; 
4°  une  composition  de  chimie.  Elles  sont,  dans  leur  ensemble, 
ëliminaloires.  i.ps  ('preuves  orales  comprennent  des  interroga- 
tions sur  les  malhc-matiques,  la  physique  et  la  chimie.  Les  oucs- 
tions  sont  tirées  au  sort.  Les  deu.x  séries  d'épreuves  font  l'onjet, 
du  reste,  de  programmes  particuliers. 

6.  —  Le  nombre  des  élèves  admis  chaque  année  est  de  30. 
H  es!  accepté,  en  outre,  également  au  concours,  deux  ou  trois 
élèves  lilires,  ayant  dépassé  la  limite  d'âge  de  dix-neuf  ans.  L'en- 
seignement est  absolument  gratuit  pour  les  élèves  dont  les 
parents  sont  domiciliés  à  Paris.  Ils  peuvent  même  obtenir 
une  bourse  de  riO  fr.  par  mois,  en  adressant  par  l'intermédiaire 
de  leurs  parents  une  demande  motivée,  qui  est  soumise  au  con- 
seil d'administration  de  l'école.  Le  régime  de  l'école  est  l'exter- 
nat. L'entrée  a  lieu  à  huit  heures  et  demie  du  matin,  la  sortie 
à  six  heures  du  soir.  Les  élèves  déjeunent  à  l'intérieur  et  à  leurs 
Irais,  dans  une  cantine. 

7.  —  La  durée  des  études  est  de  trois  années.  L'enseignement 
porte  sur  la  physique,  la  chimie,  le  dessin,  les  mathématiques, 
la  mécanique,  ces  deux  dernières  sciences  envisagées  comme  des 
aiulliaires  de  la  chimie  et  de  la  physique.  Il  comprend  des  cours 
et  des  manipulations. 

8.  —  Pendant  la  première  année  et  le  premier  semestre  de  la 
seconde  annéi>,  tous  les  élèves  d'une  même  promotion  suivent 
en  commun  des  cours  et  des  manipulations,  portant  sur  les  di- 
verses parties  du  programme  et  ayant  un  caractère  à  la  fois  gé- 
néral et  scientifique.  Les  trois  autres  semestres  d'études  sont 
réservés  aux  applications  techniques;  les  cours  sont  encore  suivis 
en  commun,  mais  pour  les  exercices  pratiqses,  qui  prennent, 
d'ailleurs,  par  le  temps  qu'on  y  consacre,  une  importance  plus 
considérable,  ils  sont  désormais  spécialisés  en  élèves  physiciens, 
au  nombre  de  10  par  promotion,  et  élèves  chimistes,  au  nombre 
de  2(t.  Les  premiers  ne  manipulent  plus  que  dans  les  laboratoires 
de  physique,  les  seconds  dans  les  laboratoires  de  chimie. 

9.  —  Les  matières  vues  dans  chaque  cours  sont  l'objet,  pour 
chaque  élève,  de  quinzaine  en  quinzaine,  d'une  interrogation 
faite  par  le  répétiteur  de  ce  cours.  A  la  fin  de  chaque  semestre, 
il  est  procédé  à  un  classement  semestriel,  qui  a  lieu  en  combi- 
nant, d'après  des  règles  fixes,  les  notes  d'un  examen  passé  par 
les  professeurs,  celles  des  interrogations  et  celles  des  exercices 
pratiques.  La  bonne  tenue  des  cahiers  et  les  devoirs  quotidiens 
font  également  l'objet  de  notes.  Les  élèves  qui  n'obtiennent  pas 
une  moyenne  générale  suffisante  ou  qui  ont,  dans  l'une  des 
branches  de  l'enseignement,  un  total  de  points  trop  faible,  sont 
déférés  à  la  commission  de  perfectionnement  et  peuvent  être 
éliminés. 

10.  — A  la  fin  de  la  troisième  année  d'études,  il  est  délivré  des 
certificats  aux  élèves  qui  ont  subi  les  examens  de  sortie  d'une 
manière  satisfaisante  et  des  diplômes  à  ceux  qui  se  sont  parti- 
culièrement distingués.  Ces  certificats  et  diplômes  ne  confèrent 
aucun  droit  spécial.  Ils  ne  dispensent,  notamment,  d'aucune  des 
obligations  du  service  militaire. 

11.  —  Le  l"  avr.  1893,  l'école  a  ouvert  un  laboratoire  de 
chimie  de  quatrième  année,  oii  sont  admis  :  l»  après  l'achève- 
ment de  leurs  trois  années  d'études,  et  gratuitement,  les  anciens 
élèves  désireux  de  se  perfectionner  dans  les  manipulations; 
2"  moyennant  une  rétribution  mensuelle,  les  personnes  étrangères 
à  l'école  voulant  se  livrer,  dans  un  but  scientifique  ou  industriel, 
à  des  recherches  originales. 

12.  —  L'Association  amicale  des  anciens  l'icves  de  l'('colc  de 
physii/ue  cl  de  chimie  s'occupe  spécialement  de  procurer  à  ses 
membres  des  débouchés  dans  l'industrie. 


l'XOLK^ 


Ml'Ml-.lPALF.S   PROFESSIONNELLES. 


1.  —  La  ville  de  Paris  a  organisé  depuis  1872,  en  vue  de  re- 
médier à  la  décadence  de  l'apprentissage,  un  certain  nombre 
d'écoles  professionnelles,  destinées  à  former  des  ouvriers  d'élite 
ou  des  contre-maitres  pour  les  divers  corps  de  métiers.  Leur 
enseignement  est  réservé  aux  jeunes  parisiens.  Toutefois,  les 
enfants  dont  les  familles  sont  domiciliées  dans  la  banlieue  peu- 
vent être  autorisés  à  prendre  part  aux  concours  d'admission,  à 
la  condition  que  les  communes  s'engagent  préalablement  à  rem- 
bourser à  la  ville,  pour  chaque  enfant  admis,  une  somme  an- 
nuelle de  200  fr. 

2.  —  Parmi  les  écoles  municipales  professionnelles,  on  com- 
prend souvent,  dans  la  terminologie  officielle,  l'école  munici- 


pale de  physique  et  de  chimie  industrielles.  Mais  celle-ci  est 
d'un  ordre  supérieur  et  a  un  caractère  semi-scientifique  qui 
doit  la  faire  classer  -X  part.  Nous  ne  nous  occuperons  donc 
ici  que  des  écoles  professionnelles  proprement  dites  :  \'ccole  Di- 
derot, l'école  nernatdPaliss;/,  Vc'colc  Germain-Pilon,  l'école 
lioulle,  l'école  Eslienne,  lesquelles  sont  de  véritables  écoles  d'art» 
industriels,  réservées  aux  garçons.  Quant  aux  écoles  munici- 
pales professionnelles  de  jeunes  filles,  au  nombre  de  six,  elles 
sont  d  un  ordre  moins  élevé  encore.  L'enseignement  technique 
y  est  limité,  en  général,  aux  soins  du  ménage,  à  la  couture,  au 
dessin,  et,  dans  quelques-unes,  à  la  peinture  artistique. 

A.  École  Diderot. 

1.  —  L'école  municipale  professionnelle  Diderot,  ou  école  d'ap- 
prentissage, est,  de  toutes  ses  similaires,  celle  qui  parait  avoir 
donné  les  meilleurs  résultats.  Elle  a  été  fondée  en  1873  et  a  en 
vue  la  formation  d'apprentis  pour  le  travail  des  métaux  et  du 
bois.  Son  personnel  adininistralif  comprend  un  directeur,  un 
agent  comptable,  un  surveillant  général  et  deux  adjudants;  son 
personnel  enseignant,  sept  professeurs  et  treize  chefs  d'ateliers. 

2.  —  L'admission  a  lieu  au  concours.  Les  candidats  doivent 
avoir  treize  ans  au  moins  et  seize  ans  au  plus.  Ils  peuvent  se 
faire  inscrire  au  siège  de  l'école,  à  partir  du  l^''  mai,  et  doivent 
produire  un  extrait  de  leur  acte  de  naissance,  une  pièce  établis- 
sant qu'ils  sont  français  et  domiciliés  à  Paris  ou  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  un  certificat  de  revaccination,  et  un  certi- 
ficat d'aptitude  physique  délivré  par  le  médecin  de  l'école.  Les 
examens,  qui  ont  lieu  d'ordinaire,  au  commencement  de  juillet, 
comportent  une  dictée,  deux  problèmes  d'arithmétique  (règles 
de  trois,  fractions,  rapports),  un  calcul  de  surface  ou  de  volume, 
un  croquis  à  main  levée  et  coté. 

3.  —  Les  élèves  sont  externes.  La  gratuité  est  absolue  et  s'é- 
tend à  toutes  les  fournitures.  L'entrée  a  lieu,  le  matin,  à  sept 
heures  trois  quarts,  en  première  et  deuxième  année,  à  six  heures 
trois  quarts,  en  troisième  année,  la  sortie  à  six  heures  du  soir. 
Le  repas  de  midi  et  le  goûter  sont  pris  obligatoirement  à  la  can- 
tine (0  fr.  îiO  par  jour,  en  apportant  le  vin).  Des  bourses  de  can- 
tine sont  accordées  en  grand  nombre  la  deuxième  et  la  troisième 
année.  Toute  absence  doit  être  autorisée  par  le  directeur.  L'ir- 
régularité non  justifiée  peut  entraîner  l'exclusion;  justifiée,  le 
redoublement  d'une  année. 

4.  —  La  durée  de  l'apprentissage  est  de  trois  ans.  L'ensei- 
gnement est  à  la  fois  théorique  et  technique.  Trois  heures  par 
jour  en  première  et  deuxième  année,  deux  heures  en  troisième 
année  sont  consacrées  à  l'enseignement  théorique,  qui  porte  sur 
la  mécanique,  la  technologie,  les  mathématiques,  la  physique, 
la  chimie,  le  français,  l'histoire,  la  géographie,  le  dessin  indus- 
triel, le  dessin  d'ornement.  L'enseignement  technique  est  donné 
dans  des  ateliers  A  raison  de  cinq  heures  et  demie  par  jour  en 
première  et  deuxième  année,  sept  heures  et  demie  en  troisième, 
h  comprend  dix  sortes  de  métiers  :  forge,  tours  sur  métaux, 
ajustage,  serrurerie,  instruments  de  précision,  électricité,  mode- 
lage, menuiserie,  chaudronnerie,  plomberie  sanitaire.  Pendant  la 
première  année,  les  élèves  passent  successivement  des  ateliers 
du  bois  à  ceux  du  fer,  afin  de  rechercher  pratiquement  leur  apti- 
tude. Pendant  les  deux  dernières  années,  ils  ne  quittent  plus  la 
profession  que,  d'accord  avec  leurs  parents,  ils  ont  choisie  et 
qui,  si  besoin  est,  leur  est  attribuée  au  concours  d'après  le  nom- 
bre de  places  disponibles  dans  chaque  atelier. 

5.  —  En  fin  de  troisième  année,  les  élèves  reçoivent,  après 
un  examen  à  la  fois  technique  et  théorique,  un  certificat  d'appren- 
tissage; les  plus  méritants  ont,  en  outre,  des  primes.  Ils  trouvent 
facilement  à  s'employer  dans  les  ateliers  de  leur  profession,  no- 
tamment comme  ajusteurs  ou  modeleurs,  et  un  grand  nombre 
d'entre  eux  sont  devenus  contre-maitres. 

B.  Ecole  Bernard- Palissy. 

1.  L'école  municipale  liernurd-Palissy  a  en  vue  l'applica- 
tion des  beaux-arts  à  l'industrie.  Fondée  en  1883,  elle  a  à  sa 
lète  un  directeur,  assisté  d'un  secrétaire-bibliothécaire.  Son  per- 
sonnel enseignant  comprend  treize  professeurs. 

2.  —  L'admission  a  lieu  à  la  suite  d'un  examen  qui  se  passe 
habituellement  au  mois  de  juillet.  Les  candidats  doivent  se  faire 
inscrire  un  mois  au  moins  à  l'avance,  être  français,  avoir  qua- 
torze ans  au  moins  pour  les  cours  du  soir,  treize  ans  au  moins 
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pour  ceux  du  jour,  sans  limite  d'âge  supérieure,  et  produire  un 
acte  de  naissance  et  un  certificat  de  vaccine.  L'examen  consiste 
en  une  épreuve  graphique  (dessin  d'un  ol^jel  quelconque  en  re- 
lief, à  vue  et  géométralement). 

3.  —  Les  élèves  sont  externes.  La  gratuité  est  absolue  et  des 
primes  journalières  de  un  à  deux  francs  peuvent  être  accordées  à 
partir  de  la  deuxième  année.  Les  cours  durent  de  huit  heures  à 
onze  heures  du  matin  et  de  une  heure  à  quatre  heures  du  soir. 
La  plupart  sont  répétés,  le  soir,  de  huit  heures  à  dix  heures, 
pour  les  élèves  en  place,  lesquels  ne  sont  pas  astreints,  du  reste, 
comme  ceux  du  jour,  à  une  absolue  régularité  et  n'ont  pas  droit 
aux  primes.  11  n"y  a  pas,  en  outre,  le  soir,  de  travaux  pratiques. 

4.  —  La  durée  des  études  est  de  trois  ans,  et  plus,  s'il  y  a 
lieu.  Les  cours  théoriques  portent  sur  le  dessin  à  vue,  le  dessin 
géométrique,  le  modelage,  la  perspective,  l'anatomie.  L'ensei- 
gnement technique,  qui  est  complété  par  des  exercices  pratiques 
dans  des  ateliers  annexés  à  l'école,  embrasse  la  céramique,  la 
sculpture  sur  bois,  pierre  et  marbre,  le  dessin  sur  étotfes,  la 
peinture  décorative. 

5.  —  Les  élèves  quittent  l'école  au  bout  de  trois  ou  quatre 
années  (quelquefois  avant,  à  raison  de  nécessités  matérielles!, 
et  se  placent  comme  ouvriers  dans  l'une  des  industries  faisant 
l'objet  de  l'enseignement  technique  de  l'écote. 

C.  Ecole  Gernhiin-Pilon. 

1.  — L'école  Gerniain-Pilrjn,  ou  école  municipale  préparaloire 
de  dessin  pratique,  a  été  fondée,  comme  la  précédente,  en  1883. 
Les  conditions  d'admission  y  sont  identiques,  sauf  que  les  exa- 
mens ont  lieu  chaque  mois,  le  premier  dimanche,  et  que  l'épreuve 
graphique  comprend  le  dessin  géométrique  et  en  perspective 
.  d'un  objet  de  forme  simple.  Le  régime  intérieur  y  est  également 
le  même. 

2. —  Le  personnel  administratif  se  compose  d'un  directeur, 
un  surveillant-secrétaire  et  deux  surveillants  ;  le  personnel  ensei- 
gnant, de  dix  professeurs. 

3.  —  La  durée  des  éludes  est  de  trois  ans.  L'enseignement 
théorique  comprend  la  géométrie  et  la  perspective,  l'histoire  de 
l'art,  la  composition  décorative,  le  dessin  géométrique,  le  dessin 
d'après  les  plùtres  et  d'après  nature  ;  l'enseignement  technique, 
l'aquarelle,  le  modelage,  l'ameublement. 

4.  —  Les  élèves  entrent,  après  leur  troisième  année  d'études, 
comme  ouvriers  dans  l'une  des  spécialités  suivantes  :  bronzes 
d'art,  serrurerie  d'art,  ciseleurs,  graveurs,  orfèvrerie,  broderies, 
décorateurs  de  théâtre,  tapissiers  décorateurs. 

D.  Ecole  lioulle. 

1.  —  L'école  lioulle,  ou  école  municipale  professionnelle,  des 
arts  el  des  industries  du  mobilier  et  du  métal  artistique,  a  été 
fondée  en  1886  et  est  destinée  à  former  des  ouvriers  instruits  et 
habiles,  non  seulement  pour  les  industries  du  meuble,  mais  encore 
pour  celles  du  bronze  d'art,  de  l'orfèvrerie  et  de  la  gravure.  Son 
personnel  administratif  comprend  un  directeur,  un  agent  comp- 
table, un  comptable  auxiliaire,  un  secrétaire,  un  garde-magasin, 
cinq  sui'veillants,  un  bibliothécaire;  son  personnel  enseignant, 
douze  professeurs,  deux  chefs  des  travaux,  dix-huit  chefs  d'ate- 
lier. 

2.  —  L'admission  a  lieu  au  concours,  le  nombre  des  places 
disponibles  (soixante  en  moyenne,  chaque  année,  pour  la  sec- 
lion  du  meuble,  et  trente-six  pour  celle  du  métal)  étant  toujours 
inférieur  à  celui  des  demandes.  Les  candidats  doivent  être  fran- 
çais, domiciliés  à  Paris  ou  dans  le  département  de  la  Seine, 
âgés  de  treize  à,  seize  ans.  Un  certificat  de  revaccination  et  une 
bonne  constitution  sont  en  outre  exigés.  Le  concours  comprend 
trois  épreuves  :  une  dictée,  deux  problèmes,  un  dessin  à  vue 
d'après  le  plâtre. 

3.  —  Le  régime  de  l'école  est  le  demi-pensionnat.  Les  élèves 
entrent  à  7  heures  1/2  et  quittent  à  6  heures  1,4.  Ils  déjeunent  à 
l'école.  Tous  les  élèves  de  Paris  ont  des  bourses  de  déjeuner. 
Ceux  de  la  banlieue  apportent  leur  repas  ou  en  paient  le  prix 
moyen.  L'enseignement  est  absolument  gratuit,  ainsi  que  toutes 
les  fournitures. 

4.  —  La  durée  des  études  est  de  qualre  années.  L'enseigne- 
ment est  à  la  fois  artistique,  scientifique  et  manuel.  Les  cours 
théoriques  sont  les  ;,uivants  :  français,  histoire  et  géographie, 
histoire  de  l'art,  analyse  des  styles,  arithmétique  et  comptabilité, 


géométrie,  technologie,  économie  industrielle,  anatomie  élémen- 
taire, dessin  industriel,  dessin  à  vue,  aquarelle,  modelage.  Les 
matières  enseignées  dans  les  ateliers  sont  l'ébénisterie,  la  menui- 
serie en  sièges,  la  marqueterie,  la  sculpture,  la  tapisserie,  le  mou- 
lage, le  planage,  le  reperçage,  l'orfèvrerie  (ciselure,  monture, 
tournage),  la  fabrication  des  bronzes  d'art,  la  gravure. 

5.  —  A  la  fin  des  études,  les  élèves  subissent  un  examen. 
Ceux  qui  le  passent  avec  succès  reçoivent  un  diplôme  de  fin 
d'apprentissage,  les  autres  un  simple  certificat.  Des  primes  sont 
accordées  aux  plus  méritants. 

E.  Ecole  Estienne. 

1.  —  L'cco/c  Estienne,  ou  école  municipale  professionnelle  des 
arts  et  des  industries  du  livre,  a  été  fondée  en  1880.  TJIe  est 
destinée,  comme  les  précédentes,  à  former  des  ouvriers  habiles. 
Son  personnel  administratif  comprend  un  directeur,  un  agent 
comptable,  un  surveillant  général,  cinq  adjudants  et  surveillants, 
un  garde-magasin  ;  son  personnel  enseignant  neuf  professeurs 
théoriques  et  vingt  professeurs  techniques.  Ces  derniers  sont  des 
ouvriers  choisis  au  concours  devant  un  jury  composé  d'ouvriers 
des  mêmes  professions  et  de  conseillers  municipaux. 

2.  —  L'admission  a  lieu,  chaque  année,  par  voie  de  con- 
cours. Les  candidats  doivent  remplir  les  mêmes  conditions  que 
pour  l'école  Boulle,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  limite  d'âge  : 
douze  à  quinze  ans.  Les  épreuves  sont  au  nombre  de  trois  :  une 
dictée,  deux  problèmes  d'arithmétique  (applications  simples  des 
quatre  opérations  sur  les  nombres  entiers,  les  nombres  déci- 
maux, les  fractions  et  le  système  métrique);  un  dessin  d'après  la 
bosse. 

3.  —  La  durée  des  études  et  le  régime  intérieur  sont  les 
mêmes  qu'à  l'école  Boulle;  toutefois  l'entrée  est  à  huit  heures, 
la  sortie  à  six  heures.  L'enseig-nement  est  à  la  fois  théorique  et 

i  technique.  L'enseignement  théorique  porte  sur  les  matières  sui- 
vantes :  langue  française,  histoire,  géographie,  arithmétique, 
histoire  naturelle,  chimie,  physique,  mécanique,  dessin  d'art, 
modelage,  composition  artistique.  L'enseignement  technique  se 
donne  dans  des  ateliers  répartis  en  cinq  groupes  :  1°  Ecole  de 
typographie  (fonderie  de   caractères,  justification   de  matrices, 

i  composition,  impression  à  bras  et  à  la  machine,  clicherie,  galva- 
noplastie) ;  2»  Ecole  de  lithographie  (dessin  litho  [crayon',  dessia 
litho  [plume],  chromolithographie,  écriture  litho,  autographie, 
impression  litho  à  bras  et  à  la  machine,  gravure  sur  pierre); 
3°  Ecole  de  gravure  (gravure  sur  bois,  sur  cuivre  en  creux  [eau 
forte  et  burin],  sur  acier  [typographique]  impression  en  taille- 
douce;  4°  Ecole  de  reliure  (brochage,  reliure,  dorure  sur  tran- 
ches, dorure  au  balancier  et  aux  petits  fers,  marbrure)  ;  ">"  Ecole 
de  photographie  (ateliers  de  photographie,  photogravure  en 
creux,  en  relief,  phototypie).  La  première  année,  les  élèves  pas- 
sent successivement  par  toutes  les  spécialités;  les  années  sui- 
vantes, ils  sont  répartis  entre  elles  par  le  conseil  de  l'école  d'a- 
près les  aptitudes  dont  ils  ont  fait  preuve. 

4.  —  Les  élèves  reroivent  en  fin  d'études  un  certificat  d'ap- 
prentissage. 


ÉCOLES  MUTUELLES. 


V.   CoUlIf.NE. 


ÉCOLE   NATIONALE    D'ART   DÉCORATIF.  —  V. 

Beaix-Arts. 

ÉCOLES  NATIONALES  DES  ARTS  ET  MÉTIERS. 

—  V.    CùiiMERi~K  ET  INUrsTRIE. 

ÉCOLE  NATIONALE  DE  DESSIN.  —  V.  Bem  x-Akts. 
ÉCOLE  NATIONALE  DES   EAUX  ET  FORÊTS. 

Législ.\tion. 

Ord.  des  26  août  et  h"'déc.  I82i  {portant  création  d'une  école 
roijale  foresticre);  —  Ord.  l"aoùt  1827  (réglementaire  du  Code 
forestier),  art.  40  à  56  ;  —  L.  9  juin  1 8.ï3  [sur  les  pensions  civiles)  ; 
—  Arr.  min.  11  nov.  1861  [élèves  libres  à  l'école  forestière):  — 
Arr.  min.  8  avr.  1870  .enseignement  secondaire);  —  Arr.  du  di- 
recteur des  forêts  31  juill.  1873  (enseignement  primaire);  — 
Décr.  I.T  avr.  1873  {admission  des  élèves  de  l'Ecole  polylerlinique 
à  l'école  forestière);  —  Arr.  min.  4  avr.  t881  {suppression  du 
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Stage  à  l'école);  —  Décr.  7  nov.  1881  (bourses  à  l'école  fores- 
lirre)  ;  —  Arr.  min.  27  févr.  1HH2  {station  de  rechercltea]  ;  —  Dccr. 
6  mars  1882  (si/r  l'urdanisution  ilc  t'erole  nationale  foreUiére];  — 
Décr.  G  mai  1882  (admission  îles  chves  de  l'Institut  agronomi- 
que à  l'école  forestière);  —  Arr.  min.  16  juin  1882  ensei'inement 
primaire  et  secondaire  des  Barres);  —  Arr.  min.  lii  juin  1884 
(enseignement  secondaire)  ;  —  Décr.  '.I  janv.  1888  (reerulement 
de  l'école  forestière  par  l'Instilut  agronomique);  —  Arr.  min.  la 
janv.  1888  (règlement  pour  l'école  des  Barres)  ;  —  L.  15  juill.  1889 
(sur  le  recrutement  de  l'armée),  art.  28;  —  L.  1"  juill.  1889 
(traitement  des  él'ves  de  l'école  forestière);—  Décr.  28  sept.  1889 
(engagement  militaire  des  élevés)  ;— Décr.  12  ocl.  1889  (suppres- 
sion/tes hourses);—  Dccr.  12oct.  1889  {portant  organisalimi  de 
l'école  forestière);  — Décr.  1"  mars  1890  (aptitude  phijsigue  des 
fl-ies);  —  Arr.  min.  lOoct.  1893  {règlement  de  l'école  forestière)  ; 
—  Arr.  min.  30  ocl.  1893  {élevés  libres  à  l'école  forestière);  — 
Décr.  2  juill.  I89i  (enseignement  des  candidats  forestiers  «  /7ns- 
tilut  agronomique);  —  Arr.  min.  1"  juill.  1895  {règlement  pour 
la  complalnlité  de  l'école  forestière);  —  Décr.  .';  mars  1896  {en- 
gagement militaire  des  élèves  de  l'école  forestière];  —  Arr.  min. 
iiO  avr.  1896  {application  du  décret  du  2  juill.  IS9i);  —  Décr.  8 
juill.  1890  [acceptation  d'un  donfaità  l'école  forestière);  —Dec. 
min.  9  janv.  1897  {sanction  des  examensi;  —Arr.  min.  16  mars 
1897  {règlement  pour  l'école  nationale  forestière);  —  Arr.  min. 
18  mars  1897  (comptabilité);  —Décr.  15  ocl.  1898  {dèc'idant  que 
l'éc(de  forestière  prendra  le  titre  d'école  nationale  des  eaux  et 
foréls). 

lilBI.IOGRAPHIE. 

Cl).  Guvot,  L'enseignement  forestier  en  France.  L'école  de  Nancy, 
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Secl.     I.  —  Historique  ,n.  1  a  :J  . 

Scil.   11.  —  Conditions  d'admission  et  régime  de  l'école 
in.  4  à  lï  . 

Si-cl.lll.  —  Enseignement  de   l'école   et    conditions  de 
sortie  (n.  1  a  à  20  . 

Si'cl.  IV.  —  Application   aux   élèves  des    lois  sur  le  re- 
crutement de  l'armée  m.  i[  à  2t'i  . 

Sp<t.   V.  —  Enseignement  secondaire    n.  27  à  29j. 

Sectio.n  I. 
H  I  s  t  or  i  (|  Il  e. 

1.  —  L'enseignement  forestier  supérieur  a  été  créé  en  France 
par  l'ordonnance  du  1"'  déc.  1824,  qui,  meltant  à  exécution 
le  principe  posé  dans  une  ordonnance  du  26  août  de  la  même 
année,  a  organisé  à  Nancy  VEcole  roijalc  forestière.  Après  la  pro- 
mulgation du  Code  l'oreslier,  l'ordonnance  réglementaire  du 
l''' août  1827  (art.  40  il  53)  renouvela  les  dispositions  concer- 
nant l'école  de  .Nancy,  quant  à  son  organisation  et  au  régime 
-l'tle  école.  Cette  ordonnance  réglementaire  a  prévu  de  plus,  à 
'■  de  l'enseignement  supérieur,  l'établissement  d'écoles  se- 
icondaires.  —  V.  infrù,  n.  27. 

I  2. —  Depuis  1827,  l'école  de  Nancy,  qui  a  reçu  par  décret  du 
6  mars  1882  le  titre  d'Ecole  nationale  forestière,  puis  d'Ecole  na- 
Honale  des  eaux  et  forêts  (Décr.  15  oct.  1898),  a  subi  un  certain 
nombre  de  réorganisations  successives,  qui  ont  modifié  plus  ou 
moins  profondément  le  cadre  tracé  par  l'ordonnance  réglemen- 
taire; les  plus  récentes  proviennent  des  décrets  du  3  nov.  188(i, 
i\x  12  mars  1887,  du  9  janv.  1888,  du  12  oct.  1889  et  enfin  du 
la  oct.  1898. 

3'.  —  L'Ecole  nationale  forestière,  organisée  par  l'Etat  en  vue 
l'un  service  public,  remplit  les  conditions  requises  pour  être 
angée  dans  la  catégorie  des  établissements  publics  ayant  la 
lersonnalité  civile,  et  par  conséquent  l'aptitude  à  recevoir  les 
Ions  et  legs,  comme  les  autres  écoles  du  gouvernement,  dé- 
lendant  ou  non  du  ministère  de  l'instruction  publique  (Arg.  D. 
iOjuin  1895,  relai if  à  l'Ecole  nationale  supérieure  des  mines). 
'.'est  par  application  de  ces  principes,  et  conformément  à  l'or- 
ionnance  du  2  avr.  1817,  qu'un  don  fait  à  cette  école  et  accepté 
iar  son  conseil  d'instruction,  a  été  autorisé  par  décret  du  8juill. 
896,  en  vertu  de  l'art.  910,  C.  civ.  —  V.  suprà,  v"  Dons  et  legs 
ux  établissements  publics. 

Rkpkrtoihe.  —  Tome  XIX. 


Section  IL 
Oondllloii»  ir.'iilmUsIon  el  régiino  de  r(-cole. 

4.  —  Avant  1888,  Tlicole  forestière  se  recrutait  directement 
par  voie  de  concours  annuel  ;  les  conditions  et  les  progr.immes 
d'admission  étaient  arrêtés  par  le  ministre  des  Finances.  Les 
derniers  de  ces  programmes  portent  la  date  du  28  oct.  1805. 
Le  classement  des  candidats  était  effectué  par  un  jury  constitué 
suivant  une  ordonnance  du  12  ocl.  1840.  D'après  l'ordre  de  clas- 
sement, le  ministre  nommait  élèves  de  l'école  forestière  les  can- 
didats admissibles  dans  le  nombre  qu'il  jugeait  nécessaire,  d'a- 
près les  propositions  du  directeur  fjénéral  des  forêts,  pour  les 
besoins  du  service  de  l'administration.  Ce  nombre  des  élèves 
admis  était  donc  variable  d'une  année  à  l'autre;  en  fait  il  était 
descendu  jusqu'à  8  et  s'était  élevé  jusqu'à  40;  le  chiffre  moyen 
était  d'environ  25  par  promolion. 

5.  —  En  outre  des  élèves  ainsi  choisis  à  la  suite  du  concours, 
des  élèves  sortant  de  l'Ecole  polytechnique,  déclarés  admis- 
sibles dans  les  services  publics,  pouvaient  être  reçus  à  l'Ecole 
forestière,  sans  examen,  conformément  au  décret  du  '.''  nov. 
1852,  art.  68  et  au  décri't  du  13  avr.  1873, 'art.  07.  L'école  fo- 
restière reçut  ainsi,  jusqu'en  1888,  quatorze  polytechniciens  dans 
les  conditions  ci-dessus.  Eiihn,  le  déciet  du  0  mai  1882  autorisa 
l'admission,  aussi  sans  examen,  des  élèves  de  l'Institut  agrono- 
mique ayant  reçu  le  diplôme  de  sortie  el  avec  un  nombre  de 
points  déterminé,  à  raison  de  deux  par  année  au  maximum.  Cinq 
élèves  de  l'Institut  agronomique  usèrent  de  cette  faculté  jusqu'en 
1888. 

6.  —  Le  décret  du  9  janv.  1888,  actuellement  en  vigueur, 
supprime  le  recrutement  direct  de  l'Ecole  nationale  forestière,  et 
fait  de  cet  établissement  une  école  d'application  de  l'Institut  na- 
tional agronomique.  Depuis  le  ^'"'  janv.  1889,  tous  les  élèves  de 
l'Ecole  forestière  se  recrutent  parmi  les  élèves  diplômés  de  Tins 
titul  agronomique,  suivant  le  mode  adopté  à  l'Ecole  polytechni- 
que pour  le  recrutement  de  ses  écoles  d'application  (art.  1). 
Pour  être  admis  à  l'Ecole  forestière,  les  élèves  diplùmés  de  l'Ins- 
titut agronomique  doivent  avoir  eu  au  plus  vingt-deux  ans  au 
I''  janvier  de  l'année  courante  (art.  2),  c'est-à-dire  au  1'''  jan- 
vier qui  précède  le  moment  de  leur  entrée  à  l'école.  En  ce  qui 
concerne  les  jeunes  gens  ayant  satisfait  h  la  loi  militaire,  la  li- 
mite d'âge  est  reculée  du  temps  qu'ils  ont  passé  sous  les  dra- 
peaux (même  art.).  Est  maintenue  l'exception  établie  en  laveur 
des  élèves  sortant  de  l'Ecole  polytechnique  par  le  décret  du  15 
avr.  1873. 

7.  —  .\  ces  conditions  d'admission  des  élèves  de  l'Institut 
agronomique,  le  décret  du  2  juill.  1894  a  ajouté  les  suivantes  : 
avant  d'être  définitivement  admis  à  l'Ecole  forestière,  les  élèves 
diplômés  de  l'Institut  doivent  justifier  :  en  ce  qui  concerne  les 
mathématiques,  d'une  moyenne  de  la  au  moins,  pour  l'ensem- 
ble des  épreuves  subies  à  l'Institut,  et,  en  ce  qui  concerne  l'al- 
lemand, de  connaissances  sur  celte  langue,  i  la  suite  d'un  exa- 
men spécial  à  la  sortie  de  l'Institut,  dans  des  conditions  fixées 
par  un  arrêté  ministériel. 

8.  —  Le  nombre  des  élèves  de  chaque  promotion  qui,  depuis 
l'ordonnance  du  .">  mai  1834,  pouvait  varier  d'une  année  à  l'au- 
tre, est  actuellement  fixé  à  douze,  par  le  décret  du  9  janv.  1888 
(art.  3).  Dans  ce  nombre  sont  compris  les  élèves  sortant  de  l'E- 
cole polytechnique  (trois,  depuis  1889,  ont  profilé  de  la  faculté 
qui  'eur  est  ainsi  réservée). 

9.  —  Avant  1888,  les  élèves  étaient  astreints  à  un  versement 
annuel  de  1,500  fr.,  à  titre  de  pension,  pour  leur  nourriture,  les 
fournitures  nécessaires  à  l'enseignement,  les  frais  de  tournées 
forestières,  etc.  Ils  payaient  de  plus,  pour  l'uniforme  et  l'équi- 
pement, une  somme  de  1,050  fr.  lors  de  leur  entrée.  Quatre 
bourses,  instituées  par  décrets  des  31  juill.  1856  et  7  nov.  1881 
pouvaient  être  accordées  :  elles  s'appliquaient  à  la  pension  de 
1,500  fr,  payable  pendant  le  séjour  des  élèves  à  l'école  et  de  plus 
à  la  pension  de  600  fr.  que  les  parents  devaient  leur  servir  après 
leur  sortie  pendant  la  durée  du  stage. 

10.  —  Le  décret  du  9  janv.  1888  décida  la  création  de  dix 
bourses  de  1,500  fr.  Bientôt  après,  la  loi  du  budget  du  17  juill. 
1889  ajouta  aux  crédits  de  l'enseignement  forestier  une  somme 
de  15,000  fr.  pour  fournir  un  traitement  aux  élèves  pendant  leur 
séjour  à  Nancv.  Le  traitement  de  chacun  des  douze  élèves  est 
par  suite  de  r,200  fr.  L'art.  4  du  décret  de  1888  concernant  les 
bourses  a  été  abrogé  par  décret  du  12  oct.  1889.  Le  traitement 
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des  élèves  est  spécialement  affecté  à  leur  nourriture ,  au  sa- 
laire des  domestiques  employés  à  leur  usage,  aux  frais  de 
lourne'es  et  exercices  pratiques.  Ils  versent  de  plus,  en  en- 
trant, une  somme  de  1,200  fr.  pour  riiabillement  et  l'équipe- 
ment; puis,  au  commencement  de  chaque  année,  une  pension 
de  600  Ir.  pour  leçons  d'équitation,  fournitures  de  bureau  et  frais 
divers  (V.  Arr.  min.  portant  règlement  pour  la  comptabilité,  du 
18  mars  1897). 

11.—  Le  régime  de  l'Ecole  forestière  est  un  internat  mitigé, 
analogue  à  celui  des  élèves  de  l'école  de  Fontainebleau.  Les  élè- 
ves de  l'Ecole  forestière  sont  casernes;  ils  couchent  à  l'école  et 
y  passent  obligatoirement  le  temps  des  cours  et  des  éludes  ; 
mais  ils  prennent  leurs  repas  en  ville  et  peuvent  disposer  d'un 
certain  nombre  d'heures  dans  la  journée.  Ils  font,  enfin,  pour 
leur  instruction  pratique,  sous  la  conduite  de  professeurs,  des 
excursions  et  des  séjours  dans  les  principales  régions  forestiè- 
res iV.  Arr.  min.  agricult.,  16  mars  1893). 

12.  —  En  outre  des  internes,  qui  à  leur  sortie  ont  droit  à  des 
places  d'agents  forestiers  dans  l'administration,  l'école  reçoit  des 
externes,  de  nationalité  française  ou  étrangère,  aux  conditions 
indiquées  dans  des  décisions  ministérielles  des  H  nov.  1861  et 
30  oct.  1893.  Les  élèves  externes  sont  admis  par  le  directeur 
des  forêts.  L'instruction  leur  est  donnée  gratuitement  à  l'école: 
ils  doivent  seulement  se  fournir  à  leurs  frais  des  livres  et  ins- 
truments qui  leur  sont  nécessaires.  Ils  peuvent  être  admis  à 
passer  des  examens  annuels  et  obtenir  à  la  suite  de  ces 
examens  un  certificat  de  capacité,  ou  un  certificat  d'assi- 
duité, lesquels  d'ailleurs  ne  leur  donnent  aucun  droit  à  des 
emplois  de  l'administration   des  forêts. 


Section  III. 
Enseignement  de  l'école  et  conditioDs  de  sortie. 

13.  —  L'organisation  du  personnel  de  l'école  résulte  actuel- 
lement du  décret  du  15  oct.  1898.  Le  personnel  administratif 
comprend  un  directeur,  un  sous-directeur  et  un  inspecteur  des 
études.  Un  agent  comptable  est  chargé  de  la  comptabilité  de 
l'école  et  de  celle  des  élèves,  conformément  au  règlement  minis- 
tériel du  18  mars  1897.  Les  fonctions  de  surveillants  sont  rem- 
plies par  des  adjudants.  Le  personnel  enseignant  comprend  : 
quatre  professeurs  titulaires  et  cinq  chargés  de  cours,  pour  les 
sciences  forestières,  les  sciences  naturelles  appliquées,  la  législa- 
tion forestière,  les  mathématiques  appliquées,  l'art  militaire  et 
la  langue  allemande.  Ces  fonctionnaires  sont  choisis  dans  les 
rangs  des  agents  forestiers,  sauf  dérogation  possible  à  cette 
règle  pour  les  chargés  de  cours  d'ait  militaire  et  de  langue  alle- 
mande. 

14.  —  Les  professeurs  de  l'Ecole  forestière  ont  leur  pension 
de  retraite  réglée  sur  le  même  taux  que  tous  les  fonctionnaires  de 
l'enseignement.  Le  bénéfice  du  maximum  fixé  par  la  seconde 
section  du  tableau  3  annexé  à  la  loi  du  9  juin  18.53  (les  deux 
tiers  du  traitement  moyen)  n'est  pas  limité  aux  membres  du  corps 
enseignant  relevant  du  ministère  de  l'instruction  publique;  il 
appartient  notamment  à  un  professeur  de  l'école  forestière  de 
Nancy,  alors  même  que  le  titre  d'inspecteur  des  forêts  a  été  con- 
féré à  ce  professeur,  qui  n'a  jamais  exercé  les  fonctions  d'agent 
forestier.  ~  Cons.  d'Et.,  22  janv.  1873,  Meaume,  fS.  76.2.279. 
P.  adm.  chr.,  D.  75.3.81,  Rép.  for.,  t.  7,  p.  20] 

15.  —  Le  personnel  de  l'école  comprend  ensuite  un  ou  deux 
préparateurs  pour  le  laboratoire  de  chimie  et  les  collections.  Enfin, 
une  station  de  recherches  et  d'expériences,  instituée  à  l'école  de 
Nancy,  et  actuellement  gérée  par  deux  agents  forestiers,  fonc- 
tionne sous  l'autorité  du  directeur  et  avec  le  concours  des  pro- 
fesseurs (.\rr.  min.  27  févr.  1882).  Cette  station  a  pour  champ 
spécial  d'études  cinq  séries  de  forêts  domaniales  voisines  de 
Nancy  (2,536  hectares)  dans  lesquelles  l'école  est  chargée  de  l'as- 
siette, de  la  marque  et  de  l'estimation  des  coupes.  Elle  s'occupe 
également  de  la  pépinière  de  Bellefontaine  ainsi  que  des  obser- 
vations météorologiques  établies  dans  les  forêts  de  Haye  et  d'A- 
mance. 

16.  —  L'enseignement  à  l'école  est  organisé  conformément  à 
un  arrêté  ministériel  du  16  mars  1897.  La  direction  supérieure 
des  études  appartient  au  minisire  de  l'.Agriculture,  qui  peut  con- 
sulter le  conseil  de  perfectionnement  de  l'enseignement  fores- 
tier institué  par  le  décret  du  12  mars  1887.  Un  conseil  d'instruc- 
tion est  établi  à  l'école,  sous  la  présidence  du  directeur;  il  est 


formé  de  tous  les  professeurs  et  chargés  de  cours.  Ce  conseil 
délibère  sur  toutes  les  questions  relatives  au  règlement  inté- 
rieur, aux  programmes  d'enseignement  et  d'admission.  Les  rè- 
glements et  programmes  actuellement  en  vigueur  datent  de 
1897. 

17.  —  La  durée  des  cours  est  de  deux  années,  après  les- 
quelles les  élèves  qui  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie  sont 
nommés  gardes  généraux  stagiaires  s'ils  sont  reconnus  aptes 
au  service  militaire  (V.  infrà,  n.  21).  Le  stage  à  l'école,  qui  re- 
tenait les  élèves  une  troisième  année  au  titre  de  gardes  gé- 
néraux stagiaires  (Arr.  du  directeur  général  des  forêts  du  15 
nov.  1876),  a  été  supprimé  par  arrêté  du  sous-secrélaire  d'Etat 
à  l'agriculture  du  4  avr.  1881. 

18.  —  Les  élèves  sont  classés  chaque  année  d'après  le  ré- 
sultat de  leurs  examens  et  travaux,  et  d'après  les  coefficients 
déterminant  l'importance  relative  des  matières  de  l'enseigne- 
ment. Sont  rayés  des  cadres  les  élèves  qui,  à  la  fin  de  la  pre- 
mière ou  de  la  seconde  année  d'études,  ne  réunissent  pas  un 
nombre  de  points  égal  à  la  moitié  du  nombre  total  maximum. 
Sont  également  rayés  des  cadres  les  élèves  qui,  ayant  atteint  ou 
dépassé  ce  nombre,  n'ont  pas  obtenu,  soit  en  sciences  forestières, 
sois  en  sciences  naturelles,  la  cote  8,  et  dans  les  autres  matières 
la  cote  6.  Les  élèves  visés  dans  le  dernier  paragraphe  ci-dessus 
peuvent  être  autorisés  à  redoubler  une  année  d'études,  sans 
que  leur  séjour  à  l'école  puisse  dépasser  trois  années.  Sont 
aussi  admis  à  redoubler  leur  année  d'études  les  élèves  qu'une 
maladie  grave,  duement  constatée,  aura  obligés  pendant  l'année 
à  une  interruption  de  travail  de  quarante-cinq  jours  au  moins 
(Arr.  min.  du  16  mars  1897,  art.  31-33). 

19.  —  Depuis  une  décision  ministérielle  du  9  janv.  18a7,  on 
ne  fait  entrer  en  ligne  de  compte,  pour  l'établissement  de  la 
moyenne  générale,  que  les  points  obtenus  dans  les  matières  sui- 
vantes :  sciences  forestières,  sciences  naturelles,  législation,  ma- 
thématiques appliquées,  à  l'exclusion  des  autres  matières  de  l'en- 
seignement. 

20.  —  Les  élèves  rayés  des  cadres  peuvent,  lorsqu'ils  ont  sa- 
tisfait à  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée,  être  appelés  aux 
fonctions  de  brigadier  sédentaire.  Deux  ans  au  moins  après  leur 
nomination  en  cette  qualité,  ils  sont  admis  à  subir  de  nouveau 
les  examens  de  sortie  de  l'école;  mais  ils  ne  peuvent,  en  cas  de 
succès,  être  nommés  au  grade  de  garde  général  stagiaire  avant 
d'avoir  accompli  leur  vingt-cinquième  année  (Arr.  min.  du  16 
mars  1807,  art.  32). 

Section  IV. 
Application  aux  élèves  des  lois  sur  le  recrutement  de  l'armée, 

21.  —  Les  jeunes  gens  reçus  à  l'Ecole  forestière,  qui  sont  re- 
connus propres  au  service  militaire,  ne  sont  définitivement  ad- 
mis à  cette  école  qu'à  la  condition  de  contracter  un  engagement 
volontaire  de  trois  ans.  Ils  sont  considérés  comme  présents  sous 
les  drapeaux  dans  l'armée  active  pendant  tout  le  temps  passé 
par  eux  dans  ladite  école.  Ils  y  reçoivent  l'instruction  militaire 
complète  et  sont  à  la  disposition  du  ministre  de  la  Guerre.  S'ils  , 
ne  peuvent  satisfaire  aux  examens  de  sortie  ou    s'ils  sont  ren-  ■ 
voyés  pour  inconduite,   ils  sont  incorporés  dans  un  corps  de  I 
troupes  pour  y  terminer  le  temps  de  service  qui  leur  reste  à  j 
faire  (L.  15  juill.  1889,  art.  28). 

22.  —  Les  élèves  de  l'Ecole  forestière  admis  dans  l'adminis- 
tration  des  forêts  sont  nommés  sous-lieutenants  de  réserve  et  ! 
accomplissent  en  cette  qualité,  dans  un  corps  de  troupes,  leur  . 
troisième  année  de  service.  Ceux  qui  viendraient  à  quitter  le  ser- 
vice civil  ou  qui  donneraient  leur  démission  d'officier  de  réserve 
avant  l'accomplissement  de  la  troisième  année,  n'en  restent  pas  ] 
moins  soumis  à  toutes  les  conséquences  de  l'engagement  con-  : 
tracté  par  eux  lors  de  leur  entrée  à  l'école  (L.  13  juill.  1889, 
art.  28). 

23.  —  Par  suite  de  cet  engagement,  les  élèves  de  l'Ecole  fo- 
restière ne  sont  pas  soumis  à  la  taxe  militaire  imposée  par  la  i 
loi  du  15  juill.  1889,  art.  33.  —  Cons.  préf.  Seine,  19  juill.  1892, 1 
Bertault,  [Hi'p.  for.,  92.133]  | 

24.  —  11  résulte  aussi  de  cet  engagement,  contracté  par  uni 
élève,  que  !a  dispense  prévue  par  l'art.  21,  L.  13  juill.  1889,  est  J 
conférée  au  frère  de  cet  élève.  —  V.  Cons.  d'Et.,  13  mai  1892,' 
Morellet,  [S.  et  P.  93.3.135,  D.  92.3.37]  _  ! 

25.  —  Les  engagements  volontaires  des  élèves  de  l'Ecole  fo- 
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rpstière  sont  contractes  dès  leur  sortie  de  l'Institut  a^ronomi- 
qui',  (levant  le  maire  de  l'un  des  arrondissements  de  Paris.  Ils 
courent  du  i"  octolire  de  l'annt'e  de  l'entrée  à  l'école.  Si  pen- 
dant la  durée  des  éludes  un  élevé  est  admis  à  redoubler  une  an- 
née, cette  année  ne  compte  pas  dans  la  durée  de  l'engagement. 
Les  engagements  sont  souscrits  pour  l'uni'  des  armes  de  l'in- 
fanterie, de  l'artillerie  ou  du  L'énie.  Le  contractant  doit  fournir 
un  cerlilicat  d'aptitude  au  service  militaire,  qui  lui  est  délivré 
par  le  commandant  du  bureau  de  recrutement  de  la  Seine  (liécr. 
28  sep!.  1S«9,  -i  mars  1896). 

2().  —  Peuvent  seuls  élre  admise  l'Ecole  forestière  sims  con- 
tracter l'engagement  spécifié  i  l'art.  28,  L.  15  jiiill.  iHH9,  les 
jeunes  gens  récusa  celte  école  qui,  au  moment  de  l'entrée,  n'au- 
raient pas  été  reconnus  aptes  au  service  militaire  pour  défaut 
de  taille  ou  faiblesse  de  constitution.  L'aptitude  physique  de  ces 
jeunes  gens  est  constatée  par  une  commission  composée  d'un 
fonctionnaire  de  l'administration  des  forêts,  désigné  par  le  mi- 
nistre de  l'Agriculture,  du  commandant  de  recrutement  et  d'un 
médecin  militaire  désigné  par  le  ministre  de  la  Guerre.  Tout 
élève  non  engagé,  appelé  après  sa  sortie  devant  le  conseil  de 
révision  et  reconnu  apte  au  service  militaire,  n'est  tenu  d'ac- 
complir qu'une  seule  année  de  service  effectif  dans  les  condi- 
tions auxquelles  il  serait  soumis  s'il  s'était  engagé  au  moment 
de  son  admission,  pourvu  toutefois  qu'il  ait  satisfait  aux  examens 
de  sortie  (liécr.  t"  mars  1890,  et  .S  mars  1896  . 

Section   V. 
KDseIgncmont  secondaire. 

27.  —  L'ordonnance  réglementaire  du  l''  août  1827,  art.  .ïi 
à  Ii6,  prévoyait  l'organisation  d'écoles  secondaires,  destinées  à 
former  des  "sujets  pour  les  emplois  de  garde.  Ces  écoles  n'ont 
jamais  été  organisées.  .Mais  un  arrêté  ministériel  du  8  avr.  1870 
instituait  à  Villers-Cotterets,  Grenoble  et  Toulouse,  des  cours 
d'instruction  théorique  et  pratique  destinés  à  former  des  prépo- 
sés (gardes  ou  brigadiers)  pour  le  grade  de  garde  général  ad- 
joint, qui  était  alors  le  premier  grade  des  agents.  Puis,  l'arrêté 
Biinislérieldu  16  juin  1882  organisa  au  domainedes  Barres  (Loiret) 
un  enseignement  secondaire,  qui  subsista  seul  en  1883,  après  la 
suppression  des  cours  institués  en  1870.  Actuellement,  l'école 
secondaire  des  Barres  sert  au  recrutement  des  agents  forestiers, 
concurremment  avec  l'école  supérieure  de  Nancy,  dans  les  con- 
ditions indiquées  au  décret  du  23  oct.  1883.  —  V.  infrà,  v"  Forets. 

28.  —  Sont  admis  à  l'école  secondaire  des  Barres  les  prépo- 
sés ayant  trois  ans  de  service  actif,  moins  de  trente-cinq  ans 
d'i'ige,  et  déclarés  aptes  à  suivre  les  cours  après  un  examen 
préalable.  11  sulfit  de  deux  ans  de  service  actif  pour  les  élèves 
oiplùmés  de  l'école  pratique  de  sylviculture  (V.  infrà,  n.  29; 
Dècr.  lo  janv.  1888,  art.  5,  modifiant  celui  du  23  oct.  1883). 
Cet  enseignement  secondaire  est  organisé  par  un  arrêté  minis- 
tériel du  5  juin  1884.  Le  règlement  actuel,  approuvé  par  le  mi- 
nistre de  l'Agriculture,  date  du  l.ï  décembre  1898. 

25).  —  L'école  des  Barres  donne  aussi  un  enseignement  pri- 
maire, qui  a  son  origine  dans  un  arrêté  du  directeur  général  des 
forêts  du  31  juill.  1873.  Cet  enseignement  primaire,  qui  consti- 
tue aujourd'hui  l'école  pratique  de  sylviculture,  a  été  organisé 
par  un  arrêté  ministériel  du  lii  janv.  1888.  lia  pour  but  de  for- 
r  des  gardes  particuliers,  des  régisseurs  agricoles  et  fores- 
l's,  et  subsidiairement  des  candidats  à  l'emploi  de  gardes  de 

I  litai.  Sont  admis,  à  la  suite  d'un  examen  passé  au  chef-lieu 
de  chaque  conservation  forestière,  les  candidats  ayant  dix-sept 
ans  au  moins,  trente-cinq  ans  au  plus,  au  l'i  janvier  de  l'année 
de  l'admission.  Les  élèves  de  l'école  pratique  qui,  au  bout  de 
len;s  deux  années  d'études,  ont  obtenu  un  certificat,  peuvent 
être  nommés  gardes  forestiers  domaniaux  de  deuxième   classe. 

II  leur  suffit  de  deux  ans  de  service  actif  pour  pouvoir  être  ad- 
mis à  l'école  secondaire. 

ÉCOLE  NATIONALE  ET  SPÉCIALE  DES  BEAUX- 
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Législation. 

Décr.  18  juill.  1890  [portant  nrganisation  fie  l'i'cole  dex  ponts 
rt  chms^si'es);  —  Arr.  min.  Trav.  publ.,  29  avr.  i8!)l  [approuvant 


le  règlement  intérieur  de  l'Ecole  nationale  des  ponts  et  chaussées); 
—  i"  mai  1891  (concernant  l'admisaion  des  éleie<^  cTti'rnes  et  dex 
élèves  étrangers);  —  28  janv.  (893  {réglant  les  rondUions  d'at- 
tribution de  Ui  bourse  Henry  lUffard). 


1.  —  I.  Notions  générales  et  historir/ues.  —  L'école  nationale 
des  ponts  et  chaussi-es,  a  pour  but  principal  la  formation  d'ingé- 
nieurs pour  le  service  national  des  ponts  et  chaussées.  Elle  donne 
également  l'enseignement  à  des  él''ves  dits  externes  et  h.  des 
élèves  étrangers;  mais  Ils  ne  peuvent  briguer  qu'un  diplôme  su- 
périeur ou  un  certificat  d'études  (V.  infrà,  n.  23;.  Elle  a  aussi 
des  cours  préparatoires  aux  cours  précédents  dénommés  rours 
spéciaux.  Enfin,  elle  comprend  un  ceilain  nombre  de  services 
annexes,  qui  ne  se  rattachent  qu'indirectement  à  son  enseigne- 
ment. 

2.  —  La  fondation  de  l'école  des  ponts  et  chaussées  se  place 
au  milieu  du  xviii"  siècle,  l-^n  1744,  Trudaine  et  Perronet  orga- 
nisèrent, pour  assurer  le  recrutement  du  personnel  appelé  k 
dresser  les  plans  de  toutes  les  roules  et  chemins  de  France,  un 
bureau  de  dessinateurs,  qui  comportait  trois  catégories  d'em- 
ployés :  des  sous-ingénieurs,  des  élèves,  et  des  auxiliaires,  et  où 
tes  plus  instruits  mettaient  les  autres  au  courant.  Un  arrêt  du  14 
févr.  1747  transforma  ce  bureau  en  école;  Perronet  fut  placé  à 
sa  tète  et  l'enseignement  mutuel  fut  conservé.  .\u  nombre  de 
soixante,  plus  dis  surnuméraires,  les  élèves  portaifnt  l'uniforme 
(à  partir  de  1772),  étaient  salariés  et,  comme  aujourd'hui  encore, 
allaient,  l'été,  en  missions  d'études,  aux  Irais  du  gouvernement. 
Le  dérrel  du  17  janv.  1791,  qui  réorganisa  une  piemière  fois 
l'école,  apporta  peu  de  modifications  à  cet  état  de  choses.  En 
1792,  les  élèves-ingénieurs  du  Languedoc,  de  la  Bretagne  et  des 
autres  pays  d'Etats  qui  avaient  gardé  jusque-là  leur  autonomie 
vicinale,  y  furent  versés,  l'n  instant  supprimée,  après  la  créa- 
tion de  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics  (aujourd'hui  Ecole 
polytechnioue),  elle  fut  rétablie  comme  école  spéciale  d'applica- 
tion par  la  loi  du  30  vend,  an  IV;  en  même  temps,  des  profes- 
seurs pris  en  dehors  des  élèves  lui  furent  attachés,  le  nombre  en 
fut  augmenté  durant  les  années  qui  suivirent,  et  en  1799,  l'en- 
seignement mutuel  fut  complètement  et  définitivement  su[)primé. 
Désormais  aussi,  les  élèves  furent  pris  parmi  ceux  qui  sortaient 
de  l'Ecole  polytechnique.  Réorganisée  une  troisième  fois  par  le 
décret  du  7  fruct.  an  .XII,  puis  une  quatrième  fois  et  sur  ses 
bases  actuelles  par  le  décret  du  13  oct.  18")1,  qui  a  créé  les  élè- 
ves-externes; elle  est  aujourd'hui  régie  par  le  décret  du  18  juill. 
1890,  lequel,  dans  son  art.  53,  a  expressément  abrogé  les  deux 
précédents  et  se  trouve  complété,  pour  son  application,  par  les 
arrêtés  ministériels  des  29  avril  et  l''  mai  1891. 

3.  —  L'école  des  ponts  et  chaussées  et  les  services  qui  en 
dépendent  sont  placés  dans  les  attributions  du  ministre  des 
Travaux  publics  (Division  du  personnel,  1=''  bureau  :  program- 
mes, personnel,  élèves;  2"=  bureau  :  instruments  de  précision  et 
appareils.  Division  de  la  comptabilité,  3''  bureau  :  matériel). 

4. —  11.  Direction,  personnel  et  conaeils.  —  L'école  est  dirigée 
par  un  inspecteur  général  de  première  classe  des  ponts  et  chaus- 
sées, qui  a  le  titre  de  directeur  de  l'école,  et  par  un  inspecteur 
général  de  deuxième  classe  ou  un  ingénieur  en  chef,  qui  a  le 
titre  d'inspecteur  de  l'école  et  qui  est  plus  spécialement  chargé, 
sous  l'autorité  du  premier,  de  la  direction  des  études  et  des  dé- 
tails de  l'administration.  L'un  et  l'autre  sont  nommés  par  décret. 
Deux  conseils  :  le  conseil  de  l'école  et  le  conseil  de  perfection- 
nement (V.  infràj  n.  8  et  9)  les  assistent  (Décr.  18  juill.  1890, 
art.  4  à  7). 

5.  —  Le  personnel  enseignant  comprend  des  professeurs,  des 
professeurs-adjoints,  des  répétiteurs,  un  chef  des  travaux  gra- 
phiques et  des  maîtres.  Chaque  chaire  de  l'enseignement  spécial 
cl  chaque  cours  préparatoire  (V.  infrà,  n.  18  et  s.)  comporte, 
en  principe,  un  professeur.  Exceptionnellement,  un  professeur 
peut  être  chargé  de  deux  cours.  Par  contre,  un  ou  plusieurs 
professeurs-adjoints  ou  répétiteurs  peuvent  être,  en  cas  de  né- 
cessité absolue  et  sur  la  demande  du  conseil  de  l'école,  attachés, 
par  simple  décision  ministérielle,  à  l'un  quelconque  des  cours 

I  spéciaux  ou  préparatoires  lart.  Set  H). 

6.  —  Les  travaux  graphiques,  le  dessin,  la  langue  allemande, 
(  la  langue  anglaise,  ne  comportent  qu'un  chef  des  travaux  graphi- 
ques et  des  maîtres  (art.  9). 

7.  —  Les  professeurs,  professeurs-adjoints  et  répétiteurs  sont 
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pris  parmi  les  membres  du  corps  des  ponts  et  chaussées,  du 
corps  des  mines,  du  Conseil  d'Etat  ou  de  l'Institut.  Ils  sont  nom- 
més par  arrêté  du  ministre  des  Travaux  publics  sur  une  liste  de 
deux  candidats,  dressée,  pour  chaque  place  vacante  ou  créée, 
par  le  conseil  de  l'école.  Le  chef  des  travaux  graphiques  et  les 
mailres  sont  également  nommés  par  le  ministre  des  Travaux  pu- 
blics et  sur  la  présentation  du  conseil  de  l'école,  mais  sans  con- 
dition d'origine.  Les  leçons  de  fortification  sont  confiées  à  un 
officier  du  génie,  nommé  par  le  ministre  des  Travaux  publics  sur 
la  désignation  du  ministre  de  la  Guerre  (art.  8,  §  3,  et  arl.  13). 
Des  ingénieurs  ayant  acquis  parleurs  travaux  des  connaissances 
spéciales  sur  quelques  parties  de  la  science  de  l'ingénieur  peu- 
vent être  appelés  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  conseil 
de  l'école,  à  faire  des  conférences  temporaires.  Les  professeurs 
appartenant  au  corps  des  ponts  et  chaussées  conservent  le  trai- 
tement de  leur  grade  et  reçoivent  en  plus  une  indemnité  annuelle 
de  1,500  fr.  Les  autres  professeurs,  les  répétiteurs  et  les  maîtres 
reçoivent  également  des  indemnités,  qui  sont  fixées  par  déci- 
sions particulières  et  qui  peuvent  varier  avec  le  titulaire. 

8.  —  Le  conseil  de  l'école  est  composé  :  du  directeur  et  de 
l'inspecteur  de  l'école,  de  deux  inspecteurs  généraux  des 
ponts  et  chaussées  désignés  par  le  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées,  des  professeurs  de  l'enseignement  spécial.  Il  est 
présidé  par  le  ministre  des  Travaux  publics  et,  en  son  absence, 
par  le  directeur  de  l'école.  Il  se  réunit,  sur  la  convocation  du 
ministre  ou  du  directeur,  aussi  souvent  qu'il  est  besoin  et,  pen- 
dant la  durée  des  cours,  au  moins  tous  les  deux  mois.  Il  est 
nécessairement  appelé  à  délibérer  sur  toutes  les  questions  inté- 
ressant l'état  des  élèves  et,  en  particulier,  sur  les  propositions 
de  retard  d'avancement  de  classe  ou  d'exclusion  définitive.  11 
arrête  les  listes  des  classements  de  passage  et  de  sortie,  qui  ne 
peuvent  plus  être  modifiées  ensuite  que  pour  fausse  application 
des  règlements.  Il  discute  les  programmes  d'admission  et  les 
programmes  des  cours.  Enfin  il  donne  son  avis  sur  les  diverses 
autres  questions  qui  se  rapportent  à  l'école  et  qui  peuvent  lui 
être  déférées  soit  par  l'administration  de  l'école,  soit  par  le  mi- 
nistère. Toutes  ses  délibérations  sont  soumises,  d'ailleurs,  à 
l'approbation  du  ministre  (art.  10  à  19). 

9.  —  Le  conseil  de  perfectionnement  est  composé  :  du  direc- 
teur de  l'école,  de  trois  inspecteurs  généraux  de  première  classe 
des  ponts  et  chaussées  et  de  trois  de  deuxième  classe,  élus,  cha- 
que année  par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  de  trois 
professeurs  de  l'école,  élus,  chaque  année  également,  par  le  con- 
seil de  l'école.  Il  est  présidé  par  le  directeur.  11  ne  se  réunit,  en 
principe,  qu'une  fois,  à  la  fin  des  cours.  Mais  sa  session  se  divise 
en  deux  parties  distinctes.  Dans  la  première,  il  opère  comme  jury 
pour  arrêter  définitivement,  d'après  les  propositions  provisoires 
des  professeurs,  les  pri-i;  et  accessits  ;i  accorder  aux  élèves;  les 
professeurs  non  membres  du  conseil  assistent  à  ces  délibérations 
avec  voix  consultative,  le  professeur  intéressé  avec  voix  délibé- 
rative.  Dans  la  seconde  partie,  il  discute  les  mesures  qui  lui  sont 
suggérées  pour  l'amélioration  de  l'enseignement  et  propose  à 
l'approbation  du  ministre  celles  dont  il  croit  devoir  recomman- 
der l'application.  Le  conseil  de  perfectionnement  peut,  en  cas  de 
nécessité,  être  convoqué  par  le  ministre  en  session  extraordi- 
naire (art.  20  à  2o). 

10.  —  Le  personnel  administratif  de  l'école  comprend  :  un  se- 
crétaire régisseur,  un  bibliothécaire,  deux  officiers  surveillants, 
un  médecin,  trois  employés  attachés  au  secrétariat,  un  commis 
adjoint  au  bibliothécaire,  sept  hommes  de  service.  Tous  ces  fonc- 
tionnaires et  agents  sont  nommés  par  le  ministre  des  Travaux 
publics  sur  la  proposition  du  directeur  de  l'école  (art.  15). 

11.  —  III.  Condilions  d'admission.  —  L'école  des  ponts  et 
chaussées  reçoit  des  élèves  ingénieurs,  des  élèves  externes,  des 
élèves  étrangers  et  des  élèves  des  cours  préparatoires  (art.  1  et 
2).  Les  (/lèves  iiigénieurs  sont  nommés  par  décret,  sans  examen 
ni  concours,  mais  pris  exclusivement  parmi  les  élèves  de  l'école 
polytechnique  auxquels  leur  rang  de  sortie  a  permis  d'opter  pour 
l'école  des  ponts  et  chaussées  (art.  26).  Leur  nombre  est  déter- 
miné, chaque  année,  parle  ministre.  Les  promotions,  qui  étaient 
d'une  vingtaine  d'élèves  jusqu'en  1879,  se  sont  élevées  à  trente 
et  trente-deux,  en  1880  et  1881,  après  l'adoption  du  vaste  pro- 
gramme de  travaux  publics  de  ,\I.  de  Freycinet,  pour  tomber 
progressivement  à  huit  en  1888.  Elles  se  sont  relevées,  dans  ces 
dernières  années,  à  onze  ou  douze  élèves. 

12.  —  Les  élevés  externes  ne  sont  admis  qu'après  concours. 
Les  candidats  doivent  :  être  français  ou  naturalisés  français,  être 


âgés,  au  1"  janvier  de  l'année  du  concours,  de  dix-huit  ans  au 
moins  et  de  vingt-cinq  ans  au  plus  (de  vingt-sept  ans  s'ils  ont 
accompli  leur  service  dans  l'armée  active),  adresser  au  ministre 
des  Travaux  publics,  avant  le  2.')  août,  une  demande  sur  papier 
timbré  accompagnée  :  1°  d'une  copie  authentique  de  leur  acte 
de  naissance  et,  au  besoin,  des  pièces  établissant  leur  qualité 
de  Français;  2°  d'un  certificat  de  bonnes  vie  et  md'urs  dûment 
légalisé;  3o  d'un  certificat  de  vaccination  (art.  28,  §  1).  Aucune 
condition  d'âge  n'est  exigée  des  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées en  activité  de  service  qui  comptent,  au  moment  de  l'exa- 
men, six  années  de  fonctions  en  ladite  qualité  (art.  28,  §  2). 

13.  —  Les  examens  s'ouvrent  à  Paris,  le  23  septembre,  de- 
vant un  jury  désigné  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du 
directeur  de  l'école.  Les  épreuves  sont  de  trois  sortes  ;  1°  une 
composition  écrite  sur  un  ou  plusieurs  sujets  choisis  par  le  jury 
dans  les  matières  du  programme;  2°  l'exécution  d'un  dessin  de 
géométrie  descriptive  et  d'un  lavis  de  machines,  également  in- 
diqués par  le  jury;  3"  deux  examens  oraux,  à  cinq  jours  au 
moins  d'intervalle,  sur  les  matières  du  programme.  Ce  programme, 
très-détaillé,  comprend  :  l'arithmétique,  la  géométrie,  l'algèbre, 
la  trigonométrie  recliligne,  la  géométrie  analytique,  à  deux  et  à 
trois  dimensions,  la  géométrie  descriptive  et  ses  applications  à 
la  coupe  des  pierres  et  des  bois,  le  calcul  différentiel,  le  calcul 
intégral,  la  mécanique  (cinématique,  statique  et  dynamique), 
la  physique,  la  chimie  inorganique,  des  notions  d'architecture, 
des  notions  de  dessin  graphique.  Les  deux  premières  séries  d'é- 
preuves sont  éliminatoires.  Les  diverses  épreuves  font  l'objet, 
pour  chaque  candidat,  des  notes  et  avis  du  jury;  ces  notes  et 
avis  sont  soumis  au  conseil  de  l'école,  qui  émet,  à  son  tour,  des 
propositions,  et  les  listes  d'admission  et  de  classement  sont  défl- 
nitivement  arrêtées  par  le  ministre,  sur  le  vu  des  notes,  avis  et 
propositions  qui  précèdent  (Décr.  18  juill.  1890,  art.  30  et  32; 
Arr.  min.  l"''  mai  1891). 

14.  —  Sont  dispensés  du  concours  :  1°  les  élèves  des  cours 
préparatoires  qui,  à  la  suite  des  examens  et  du  classement  de 
fin  d'année,  ont  obtenu  des  notes  que  le  conseil  de  l'école 
estime  satisfaisantes  (V.  infrà,  n.  24);  2°  les  élèves  de  l'école 
polytechnique,  en  nombre  déterminé,  chaque  année,  par  le 
conseil,  qui,  n'ayant  pu,  de  par  leur  rang  de  sortie,  entrera 
l'école  des  ponts  et  chaussées  en  qualité  d'élèves-ingénieurs, 
demandent  à  y  entrer  comme  élèves  externes.  Ces  deux  catégo- 
ries d'élèves  sont  inscrites  en  tête  de  la  liste  d'admission.  Sur 
vingt  élèves  externes  environ  dont  se  compose  chaque  promo- 
tion, plus  des  trois  quarts  proviennent  des  cours  préparatoires. 
L'école  polytechnique  n'en  fournit,  au  contraire,  que  peu  ou 
point.  Les  places  qui  restent  sont  attribuées  aux  concurrents 
dans  l'ordre  de  leur  classement    Décr.  18  juill.  1890,  art.  31). 

15.  —  Les  ''levés  étrangers  doivent  présenter  une  demande 
d'admission   dans  les  mêmes  formes  que  les  candidats  français, 
mais  avec  l'agrément  du  représentant  de  leur  gouvernement  et 
par  l'intermédiaire  du  ministère  des  affaires  étrangères.  Ils  su- 
bissent un  examen,  qui  a  pour  but  de  faire  connaître  s'ils  sont 
aptes  à  suivre  les  cours.  Cet  examen  est  le  même,  en  fait,  que 
celui  des  candidats  français  et  il  est  statué  sur  leur  admission 
dans   les  mêmes   conditions  (V.  suprà,  n.  12  et  s.).  Toutefois, 
certains  candidats  étrangers  peuvent  être,  par  décision  spéciale 
et  sur  la  proposition  du  conseil  de  l'école,  dispensés  de  tout  ou 
partie  des  épreuves  :  fonctionnaires  étrangers  présentés  par  leur    ' 
gouvernement  et  justifiant  d'études  suffisantes;  élèves  étrangers    ' 
de  l'école  polytechnique  ayant   obtenu  dans  leurs  examens  au 
moins  la  moyenne  (note  12)  dans  les  matières  du  programme  de 
l'école   des  ponts  et  chaussées.  Les   élèves  étrangers  ne  sont    ' 
admis,  au  surplus,  que  dans  la  limite  des  places  d'élèves  externes   '< 
disponibles.   Beaucoup  plus  nombreux  autrefois  que  les  élèves 
externes  français,  ils  forment  aujourd'hui  un  tiers  au  plus  de 
l'effectif  totar(art.  33). 

18.  —  Les  élèves  des  -cours  préparatoires  sont  des  jeunes  ' 
gens  qui  désirent  devenir  élèves  externes,  mais  qui  n'ont  pas 
une  préparation  suffisante.  Ils  ne  peuvent  être  admis  qu'après  ■ 
concours.  Tout  ce  qui  a  été  dit  précédemment  au  sujet  des  for- 
malités et  des  conditions  à  remplir  par  les  candidats  français  et 
étrangers,  de  la  date  des  concours,  de  la  composition  du  jury, 
de  ses  opérations,  de  l'établissement  des  listes  d'admissibilité  et 
de  classement,  s'applique,  sauf  les  modifications  qui  suivent, 
aux  cours  préparatoires.  Les  candidats  français  doivent  avoir 
de  dix-sept  à  vingt-quatre  ans  (vingt-six  ans,  s'ils  ont  accompli 
leur  service  dans  l'armée  active).  Les  séries  d'épreuves  sont  les 
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mêmes  que  pour  l'admission  aux  cours  spéciaux,  les  deux  pre- 
miiTes  étant  égalomenl  éliminaloires;  mais  il  n'est  subi  qu'un 
seul  examen  oral.  Le  programme,  Irès-délaillé,  comprend  :  l'a- 
rillimélique,  la  géométrie,  l'algèlire,  la  Irigonomie  rectiligne,  la 

Séométrie  analytique  à  deux  et  à  trois  dimensions,  la  géométrie 
escriptive  (sans  applications),  des  notions  de  physique  (hydros- 
tatique et  chaleur),  de  chimie  inorganique  (métalloïdes),  de  des- 
sin géométrique,  de  lavis.  Peuvent  être  dispensés  des  épreuves  : 
1»  les  candidats  Irançais  ou  étrangers  qui,  ayant  échoué  au  con- 
cours pour  les  places  d'élèves  externes  ou  étrangers,  sont  re- 
connus néanmoins  posséder  les  connaissances  sullisanles  pour 
suivre  les  cours  préparatoires;  2°  à  la  demande  de  leur  gouver- 
nement, les  fonctionnaires  étrangers  justifiant  de  certaines  étu- 
des. Le  nombre  maximum  des  admissions  aux  cours  prépara- 
toires est,  comme  pour  les  cours  spéciaux,  arrêté,  chaque  année, 
par  le  ministre,  et  annoncé  au  Journal  oflind  en  même  temps 
que  le  concours  lui-même.  Il  est  actuellement  d'environ  une 
quinzaine  (art.  28,  29,  32  et  33). 

17.  —  Des  audiUws  libres  peuvent  être  autorisés,  par  le  di- 
recteur de  l'école,  à  suivre  certains  cours.  Pour  les  personnes  de 
nationalité  étrangère,  la  demande  d'autorisation  doit  être  apos- 
tilléé  par  le  représentant  de  leur  gouvernement  (art.  34)." 

18.  —  IV.  Enseiijnement.  —  Les  cours  sont,  nous  l'avons  vu, 
de  deux  sortes  :  cours  spéciaux  et  cours  préparatoires.  Les  cours 
spéciaux  sont  indistinctement  suivis  par  les  élèves  ingénieurs, 
les  élèves  externes  et  les  élèves  étrangers.  Le  nombre  et  la  na- 
ture s'en  trouvent  déterminés  par  le  décret  du  18  juill.  1890,  et 
aucune  chaire  nouvelle  ne  peut  être  créée  que  par  décret,  sur 
la  proposition  du  ministre  et  après  avis  des  conseils  de  l'école  et 
de  perfectionnement  (art.  8  et  10).  Les  cours  préparatoires  sont 
créés  par  simple  arrêté  ministériel,  sur  la  proposition  du  conseil 
de  l'école  et  l'avis  du  conseil  de  perfectionnement  (art.  12). 

19.  —  L'enseignement  spécial  a  une  durée  de  trois  années. 
Il  comprend  actuellement  (1899)  les  chaires  suivantes  :  routes, 
ponts,  chemins  de  fer,  navigation  intérieure,  ports  maritimes, 
architecture  civile,  procédés  généraux  de  construction,  mécani- 
que appliquée,  minéralogie  et  géologie,  machines  à  vapeur,  élec- 
tricité appliquée,  hydraulique  agricole,  droit  administratif,  éco- 
nomie politique,  chimie  appliquée.  Il  est  fait,  de  plus,  des  cours 
de  fortification,  de  travaux  graphiques,  de  langue  allemande,  de 
langue  anglaise  et  des  conférences  sur  la  pisciculture  et  la  pho- 
tographie. La  répartition  des  cours  entre  les  trois  années  d'étu- 
des, ainsi  que  leurs  jours  et  leurs  heures,  sont  fixés  par  le  mi- 
nistre, sur  la  proposition  du  conseil  de  l'école  (art.  30  et  40). 
Outre  les  leçons  orales,  l'enseignement  spécial  comporte  des 
éludes  de  travaux  graphiques,  des  rédactions  de  mémoires,  des 
concours  sur  des  projets  d'art,  des  manipulations  et  des  essais 
de  matériaux,  des  exercices  de  nivellement  et  de  lever  de  plans, 
des  levers  de  machines  et  de  biUimenis,  des  visites  d'ateliers. 
H  est  complété,  mais  seulement  pour  les  élèves  ingénieurs  :  à  la 
Gd  de  la  première  et  de  la  seconde  année,  par  des  missions 
dans  les  déparlements,  sur  des  chantiers  de  travaux;  à  la  fin 
de  la  troisième  année,  mais  d'une  façon  très-irrégulière,  par  des 
missions  à  l'étranger.  Pour  les  élèves  externes,  les  missions 
sont  facultatives  (art.  37,  41  à  43). 

20.  —  L'enseignement  préparatoire  ne  dure  qu'un  an.  11 
comprend  quatre  cours  :  analyse  et  mécanique,  chimie  et  phy- 
sique, architecture,  géométrie  descriptive  et  stéréotomie.  Le 
premier  de  ces  cours  fait,  en  outre,  l'objet  de  répétitions  et  in- 
terrogations spéciales. 

21.  —  V.  lléijinie  iiilcrieur.  —  L'enseignement  est  entière- 
ment gratuit  (art.  3).  Les  élèves  ingénieurs  reçoivent,  comme 
tels,  outre  un  traitement  annuel  de  1,800  fr.,  soumis  à  retenue, 
une  indemnité  mensuelle  de  30  fr.  pendant  leur  séjour  à  Paris, 
et  une  indemnité  de  campagne  de  200  fr.,  à  laquelle  s'ajoutent 
les  frais  de  voyage  pendant  leurs  missions.  Les  élèves  externes, 
les  élèves  étrangers  et  les  éli'ves  des  cours  préparatoires  n'ont 
ni  traitement,  ni  indemnité;  ils  se  fournissent,  à  leurs  frais,  de 
tous  les  objets,  autres  que  les  instruments,  qui  leur  sont  né-' 
cessaires  pour  leurs  travaux:  il  leur  est  seulement  délivré,  jus- 
qu'à concurrence  de  10  fr.,  du  papier  à  dessin  et  du  papier  à 
mémoire,  et  ils  versent,  au  début  de  chaque  année,  entre  les 
mains  du  secrétaire  régisseur,  une  avance  de  30  fr.,  sur  laquelle 
sont  prélevés  les  frais  de  bureau  et  diverses  menues  dépenses 
mises  à  la  charge  des  élèves  (Arr.  min.  29  avr.  1891,  art.  84). 
Deux  bourses  annuelles  d'élèves  externes  de  1,200  fr.  chacune, 
ont  été  créées  sur  les  revenus  du  legs  Henry  OilTard.  Elles  sont 


attribuées  chaque  année,  par  le  ministre,  à  raison  d'une  bourse 

fiour  les  deuxième  et  troisième  années  d'études,  à  un  élève  sans 
ortune,  qui  a  terminé  sa  première  année  d'études,  a  obtenu  au 
moins  la  moyenne  treize  et  est  porté  sur  une  liste  de  proposi- 
tions dressée  par  le  conseil  de  l'école.  Les  demandes  de  bourses 
doivent  être  formulées  dès  l'entrée  à  l'école  (Arr.  min.  28  janv. 
1893). 

22. —  Bien  qu'une  catégorie  d'élèves  soit  qualifiée  d'exter- 
nes, il  n'y  a  pour  tous  qu'un  régime  unique,  l'exlern^il.  Les 
cours  et  les  études  commencent  le  3  novembre  et  se  terminent  à 
la  fin  de  mai.  Pendant  celte  période,  lous  les  élèves  sont  tenus 
de  fréquenter  chaque  jour  l'école,  qui  leur  est  ouverte  de  huil 
heures  du  matin  à  dix  heures  du  soir  et  où  ils  doivent  être  pré- 
sents, sauf  dispenses  particulières,  de  huit  heures  trois  quarts  à 
dix  heures  el  demie  et  de  midi  et  demi  à  cinq  heures  et  demie. 
Ils  doivent  assister  tous  à  tous  les  cours,  à  l'exception  des  le- 
vons de  langue  (allemand  ou  anglais},  qui  ne  sont  obligatoires 
que  pour  les  élèves  ingénieurs,  du  cours  de  droit  adminis- 
tratif, qui  est  facultatif  pour  les  élèves  étrangers,  et  du  cours 
de  fortification  qui  est  fermé,  en  principe,  à  ces  derniers.  Ils  ne 
portent  aucun  uniforme,  la  casquette,  longtemps  réglementaire, 
étant  elle-même  tombée  en  désuétude  (Arr.  min.  29  avr.  1891, 
art.  5,  6  et  22).  —  Des  peines  disciplinaires  peuvent  leur  être 
infligées  pour  mauvaise  conduite,  infraction  aux  règlements, 
insubordination.  Ce  sont  :  la  réprimande  particulière,  la  répri- 
mande en  présence  des  camarades,  l'exclusion  temporaire  des 
salles  d'études,  l'exclusion  temporaire  de  l'école,  la  mise  à  l'or- 
dre de  l'école,  la  censure  par  le. conseil  avec  ou  sans  mise  à  l'or- 
dre, le  retard  d'avancement  de  classe,  l'exclusion  définitive  de 
l'école.  L'inspecteur  peut  prononcer  l'exclusion  temporaire  pour 
huit  jours,  le  directeur  (lour  quinze  jours.  Le  retard  cl'avance- 
ment  de  classe  est  prononcé  par  décision  ministérielle,  sur  la 
proposition  du  conseil  de  l'école.  L'exclusion  définitive  est  pro- 
noncée, de  l'avis  du  conseil  de  l'école,  par  décret  pour  les  élè- 
ves ingénieurs,  par  arrêté  ministériel  pour  les  autres,  l'élève 
inculpé  étant  toujours  préalablement  admis  à  présenter  sa  dé- 
fense devant  le  conseil  (Décr.  18  juill.  1890,  art.  45  . 

23.  —  Les  élèves  des  cours  spéciaux  sont  divisés,  selon  l'an- 
née de  leur  promotion,  en  trois  classes  et  rangés  dans  chaque 
classe  par  catégorie  el  par  ordre  de  mérite,  les  élèves  ingé- 
nieurs, d'une  part,  les  élèves  externes  et  les  élèves  étrangers, 
de  l'autre,  concourant,  à  cet  égard,  respectivement  entre  eux. 
Pour  la  première  année,  le  classement  est  celui  de  l'admission  : 
le  rang  de  sortie  de  l'école  polytechnique  pour  les  élèves  ingé- 
nieurs (V.  suprà,  n.  11  et  s.).  Pour  les  autres  années,  il  est  ar- 
rêté en  conseil  de  l'école,  à  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  el 
déterminé  en  tenant  compte,  d'une  part,  des  résultats  des  exa- 
mens partiels  el  de  fin  d'année,  des  concours,  compositions  lit- 
téraires el  travaux  divers,  et,  d'autre  part,  de  l'assiduité  aux 
cours  el  aux  exercices  pratiques  ;  le  passage  de  la  troisième  à  la 
deuxième  classe  est  déterminé  par  le  nombre  de  points  obtenus 
dans  l'année,  plus  la  moitié  de  ceux  obtenus  l'année  précédente 
(art.  46).  Le  pafsage  d'une  classe  à  l'autre  ne  peut,  du  reste, 
avoir  lieu  que  si  l'élève  a  obtenu,  dans  chaque  concours  et  exa- 
men, un  minimum  spécial,  et,  pour  l'ensemble  des  matières,  un 
minimum  général,  arrêtés,  au  commencement  de  chaque  année 
scolaire,  par  le  conseil  de  l'école.  Ce  dernier  décide,  s'il  y  a 
lieu  d'admettre  l'élève  qui  n'a  pas  atteint  le  minimum  à  pas- 
ser, avant  la  rentrée,  un  nouvel  examen.  De  son  cùté  le  ministre 
peut,  en  cas  de  maladie  ou  de  toutes  autres  circonstances  gra- 
ves et  exceptionnelles  ayant  occasionné  une  suspension  forcée 
de  travail,  autoriser  un  élève,  sur  la  proposition  du  conseil,  à 
redoubler  une  année  (Décr.  18  juill.  1890,  art.  47  et  48;  Arr. 
min.  29  avr.  1891,  art.  02,  70). 

24.  —  Pour  les  élèves  des  cours  préparatoires,  un  minimum 
général  obligatoire  et  des  minima  spéciaux  sont  également  fixés 
chaque  année  par  le  conseil  de  l'école  pour  les  examens  partiels 
et  de  fin  d'année,  les  concours  el  autres  travaux  auxquels  ils 
sont  assujettis.  Ceux  qui  n'atteignent  pas  ces  minima,  ou  qui 
n'obtiennent  pas  au  moins  la  moyenne  mensuelle  7  (les  cotes 
vont  de  I  à  20)  aux  interrogations  d'analyse  el  de  mécanique, 
la  moyenne  o  dans  chacun  des  examens  partiels,  la  moyenne  8 
pour  l'ensemble  de  ces  examens,  ceux  qui,  d'autre  part,  sans  em- 
pêchement légitime,  font  défaut  à  un  examen,  cessent  de  faire 
partie  de  l'école  el  ne  peuvent  ensuite  se  représenter  qu'une  fois 
au  concours  d'admission  aux  cours  préparatoires.  Ceux  qui,  au 
contraire,  ayant  satisfait  aux  examens,  sont  portés  par  le  con- 
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seil  de  l'école  sur  la  liste  de  classement  présentée  au  ministre, 
sont  admis  à  suivre,  l'année  suivante,  sans  autre  examen  préa- 
lable les  cours  externes  ou  étrangers  et  classés  en  tête  de  la  liste 
de  ces  élèves  (Arr.  min.  29  avr.  1891,  art.  94  et  s.). 

25.  —  Les  missions  ont  lieu  du  1"' juillet  au  30  octobre.  La  dé- 
signation en  est  faite  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  con- 
seil de  l'école.  Les  élèves  ne  peuvent  choisir  une  mission  dans 
uu  département  où  réside  leur  famille,  ni  dans  un  pays  étran- 
ger dont  ils  ne  connaîtraient  pas  suffisamment  la  langue.  Ils 
tiennent  \in  journal,  sur  lequel  ils  consignent  les  renseignements 
qu'ils  ont  recueillis  et  les  opérations  auxquelles  ils  ont  pris  part, 
l'our  les  missions  dans  les  déparlements,  ce  journal  est  remis, 
avant  leur  retour,  à  l'ingénieur  en  chef  sous  les  ordres  duquel 
ils  étaient  placés  et  il  est  tenu  compte  de  son  mérite  dans  le 
classement  définitif.  Pour  les  missions  à  l'étranger,  les  éléments 
en  sont  seulement  rapportés;  il  est  rédigé  après  le  retour  et  il 
reste  déposé  à  la  bibliothèque  de  l'école  (art.  't2  et  s.). 

26. —  VI.  Sortie.  —  Le  classement  de  sortie  des  élèves  des 
cours  spéciaux  a  lieu  à  la  fin  de  la  troisième  année  d'études  et  en 
tenant  compte  des  mêmes  éléments  que  pour  les  classements  de 
passage  (V.  suprà,  n.  23),  mais  en  ajoutant  aux  points  obtenus 
dans  l'année  la  moitié  de  ceux  obtenus  les  deux  années  précé- 
dentes et  en  déduisant  les  points  attribués  aux  examens  de  lan- 
gues dans  le  classement  précédent.  Les  élèves  ingénieurs  qui 
ont,  pour  chaque  matière  et  pour  l'ensemble,  le  minimum  obliga- 
toire sont  nommés  ingénieurs  ordinaires  de  troisième  classe  des 
ponts  et  chaussées,  n'ayant  d'autres  concurrents,  dans  cette  car- 
rière, que  quelques  rares  conducleurs  des  ponts  et  chaussées  (V. 
infrà,  V»  Ponts  et  chaussées).  Les  élèves  externes  qui  ont  dans 
chaque  matière  le  minimum  spécial  et,  pour  l'ensemble,  au  moins 
65  p  0/0  du  total  maximum  de  points,  reçoivent  du  ministre  un 
diplôme  supérieur,  inMulé  diplôme  d'ingénieur  des  constructions 
civiles,  au  verso  duquel  sont  inscrites  les  notes  afférentes  aux 
examens  et  exercices.  Il  leur  confère,  outre  la  considération  qui 
s'attache  à  sa  possession,  la  dispense  de  deux  années  de  service 
militaire  (L.  15  juill.  1889,  art.  23),  et  il  leur  permet  d'être  nom- 
més, sans  examen,  conducleurs  de  quatrième  classe  du  service 
municipal  de  la  ville  de  Paris  (Arr.  préf.  Seine,  30  juin  1887,  et 
l"^'  déc.  1890).  Les  élèves  externes,  qui,  tout  en  ayant  obtenu 
les  minima  obligatoires,  n'ont  pas  atteint,  comme  nombre  de 
points,  65  p.  0  0  du  total,  reçoivent  seulement  du  directeur  de 
l'école  un  certificat  d'études,  au  dos  duquel  sont  également  men- 
tionnées leurs  notes.  Les  élèves  étrangers  peuvent  recevoir,  dans 
les  mêmes  conditions,  soit  le  diplôme  supérieur,  soit  le  certificat 
d'études  (Décr.  18  juill.  1890,  art.  49  à  51). 

27.  —  VII.  Services  annexes.  —  Outre,  d'une  part,  sa  biblio- 
thèque, qui  est  riche  de  60,000  volumes  (catalogue  imprimé),  se 
rapportant,  pour  le  plus  grand  nombre,  à  la  science  de  l'ingé- 
nieur, mais  qui  n'est  ouverte  qu'à  ses  élèves  et  aux  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  d'autre  part,  ses  galeries  de  modèles, 
qui  en  comptent  plus  de  1,200  (catalogue  imprimé),  répondant 
aux  divers  cours  de  construction,  l'école  des  ponts  et  chaussées 
possède  un  certain  nombre  de  services  annexes,  distincts  de 
l'enseignement  proprement  dit  et  n'y  contribuant  que  partielle- 
ment.-Ce  sont  ;  1°  le  service  des  cartes  et  plans  et  de  la  sta- 
tistique graphique;  2o  le  service  des  instruments  de  précision; 
3°  le  service  des  laboratoires  et  des  essais  et  recherches  statis- 
tiques sur  les  matériaux  de  construction.  Ces  trois  services  sont 
placés  sous  l'autorité  immédiate  du  directeur  de  l'école. 

28.  —  A.  Service  des  cartes  et  plans  et  de  la  statistique  graphi- 
que. —  Rattaché  en  partie,  jusqu'en  1885,  au  ministère  des  tra- 
vaux publics,  où  il  formait  une  direction,  mais  déjà  antérieure- 
ment existant,  pour  l'autre  partie,  à  l'école,  sous  le  titre  de 
Cl  bureau  des  dessins  »,  il  s'occupe  de  l'établissement  et  de  la 
publication  du  Portefeuille  des  élèves  (collection  de  dessins  dis- 
tribués aux  élèves),  des  Annales  des  ponls  et  chaussées,  de  \'At- 
las  des  })orts  maritimes  de  France,  de  l'Album  de  statistique  gra- 
phique, des  cartes  et  plans  intéressant  les  travaux  publics 
(routes,  navigation,  etc.)  autres  que  les  chemins  de  fer,  et  il  a 
dans  ses  dépendances  un  atelier  de  photographie  et  de  lithogra- 
phie. Son  personnel  administratif  comprend  :  un  ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées,  chef  du  service,  un  chef  des  dessi- 
nateurs, un  chef  des  travaux  photographiques,  cinq  dessina- 
teurs, trois  photographes,  deux  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

29.  —  B. SeiTice  des  instruments  de  précision.  —  Il  embrasse  la 
commande,  la  réception  et  la  réparation  de  tous  les  instruments 


et  appareils  accordés  par  décision  ministérielle  aux  ingénieurs 
de  France  et  des  colonies  qui  en  font  la  demande.  11  reçoit,  en 
outre,  en  dépôt  ceux  dont  les  ingénieurs  n'ont  plus  l'emploi,  les 
fait  remettre  à  neuf  et  les  expédie  aux  services  qui  en  ont  en- 
suite besoin.  Son  personnel  administratif  comprend  :  un  ingé- 
nieur en  chef  des  mines,  chef  du  service,  un  chef  du  dépôt  des 
instruments,  en  même  temps  chef  de  l'atelier  d'essais,  un  con- 
ducteur des  ponts  et  chaussées. 

30.  —  C.  Service  des  laboratoires  et  des  essais  et  recherches  sta- 
tistiques sur  les  matériaux  de  constructioii.  —  Il  comprend  ; 
1°  un  laboratoire  de  chimie,  où  les  élèves  de  l'école  sont  fami- 
liarisés avec  les  procédés  de  l'analyse  chimique  appliquée  aux 
matériaux  et  qui  effectue,  en  outre,  toute  l'année,  pour  le  compte 
des  particuliers,  les  analyses  spéciales  qui  lui  sont  demandées; 
2°  un  laboratoire  d'essai  des  métaux  et  un  service  central  d'ex- 
périences sur  les  chaux,  ciments  et  mortiers  (atelier  expérimen- 
tal du  trocadéro),  où  les  élèves  de  l'école  assistent,  chaque  an- 
née, à  une  série  d'expériences  et  qui  procède,  le  reste  du  temps, 
aux  études  requises  par  les  professeurs  et  les  autres  ingénieurs. 
Son  personnel  administratif  comprend:  un  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées,  chef  du  service,  un  chef  de  l'atelier  d'essais, 
un  chimiste,  un  aide-chimiste,  un  chef  ouvrier  mécanicien,  qua- 
tre conducleurs  et  commis  des  ponts  et  chaussées. 
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ECOLES  NORMALES. 


V.  Instruction  pcblujie. 


ECOLES     NORMALES      DE     L'ENSEIGNEMENT 
PRIMAIRE.  —  V.  Instriction  publîoie. 

ÉCOLE   NORMALE  D'ENSEIGNEMENT    SECON- 
DAIRE  DE  JEUNES  FILLES.  —  V.  iN-rRicTios  im- 

BLIOUE. 

ÉCOLES     NORMALES     D  ENSEIGNEMENT     SE- 
CONDAIRE   SPÉCIAL.  —  V.   iN-TRtCTION  PIBLIQCE. 

ÉCOLE  NORMALE   SUPÉRIEURE.  —  V.  Lnstructimn 

PLBLlgUE. 

ÉCOLE  POLYTECHNIQUE. 

LÉGISLATION. 

Décr.  I'^"'  mars  1890  {déterminant  les  conditions  d'aptitude 
physique  à  exiger  des  candidats  reçus  aux  écoles  polytechnique, 
forestière  et  centrale);  —  Décr.  2  mars  1894  {qui  modifie  les 
limites  d'âge  d'admission  à  l'école  polytechnique);  —  Décr.  13 
mars  1894  {portant  règlement  sur  l'organisation  de  l'école  poly- 
technique). 


1.  —  L'école  polytechnique  date  de  1794.  A  la  fin  de  1793, 
les  écoles  spéciales  d'où  étaient  jusque-là  sortis  les  ingénieurs 
civils  et  militaires  étaient  désorganisées.  Lamblardie ,  direc- 
teur de  l'école  des  ponts  et  chaussées,  eut  alors  l'idée  de 
la  fondation  d'une  école  préparatoire  pour  tous  les  corps  d'ingé- 
nieurs ;  Monge  avait  eu  de  son  côté  la  même  idée,  et  tous  deux 
soumirent  cette  proposition  au  Comité  de  salut  public,  où  elle 
rencontra  d'ardents  défenseurs  dans  les  lersonnes  de  Carnot  et 
de  Prieur.  La  convention,  sur  un  rapport  de  Barrère,  ayant  créé, 
par  le  décret  du  H  mars  1794,  une  commission  des  Travaux 
Publics,  chargée  de  réorganiser  tous  les  services  de  travaux 
pu'olics  civils  et  militaires,  on  introduisit  dans  le  décret  un  ar- 
ticle (art.  4>,  aux  termes  duquel  une  commission  était  tenue  de 
s'occuper  immédiatement  de  l'établissement  d'une  école  centrale 
de  Travaux  publics  et  du  mode  d'examen  et  de  concours  auxquels 
seront  assujettis  ceux  qui  voudront  être  employés  à  la  directionde 
ces  travaux  (Livre  du  centenaire  de  l'école  polytechnique,  p.  5)- 
La  loi  qui  consacrait  l'organisation  de  celte  école  centrale  des 
Travaux  publics,  origine  de  l'école  polytechnique,  fut  votée  le 
28  sept.  1794  (7  vend,  an  III). 

2.  —  Parmi  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à  celte  fondation)  i 
il  faut  encore  citer  Fourcroy,  membre  du  comité  de  l'Inslruc-  \ 
tion  Publique.  La  loi  de  l'an  III  créait  vingt-deux  centres  d'eia-  ; 


ECOLE  POLVTECHNigUK. 


o43 


men,  i>t  nommait  vingl-deux  exauiinaleurs,  à  cliacuri  desquels 
on  atljo'iKnit  un  citoyen  recommandaliie  par  la  pratique  des  vertus 
réput)licaines,  pour  jiif,'er  de  la  bonne  conduite  et  de  la  moralité 
des  eandiduts,  qui  (levaient  justifier  d'un  prol'ond  altacliemenl 
aux  principes  républicains,  de  la  connaissance  de  l'aritlimétique 
f\  des  t'Ii'rnents  de  l'al.tfi'lire  et  de  la  géométrie,  el  de  l'ùffe  de 
,i/.e  à  vin^'t  ans.  Au  premier  concours  on  admit  ;i49  candidats; 
,11  début  de  n9.ï,  un  concours  supplémentaire  porta  ce  nombre 
I  :tHG. 

3.  —  l^es  deux  grandes  branches  de  l'enseignement  de  Te- 
rnie, destinée  à  former  des  ingénieurs  militaires,  des  ponts  et 
cliaussées,  des  mines,  géographes,  di'  la  marine,  etc..  lurent  les 
malliématiques  el  la  physique.  Le  temps  des  éludes  était  lixé  à 
troi.s  ans.  La  haute  direction  de  l'école  appartenait  à  un  conseil, 
composé  des  professeurs  et  de  leurs  adjoints,  du  directeur,  des 
sousilirecteurs.  et  d'un  secrétaire.  Eu  mai  17'.l.')  apparut  le  pre- 
mier numéro  d'un  bulletin  >■  destiné  à  rendre  compte  chaque 
mois  de  ce  qui  se  sera  passé  de  plus  intéressant  dans  l'ensei- 
gnement et  les  progrès  des  élèves  )>.  C'est  l'origine  du  journal 
ae  l'école  polytechnique  dont  la  publication  s'est  continuée  jus- 
qu'à nos  jours. 

4.  —  C'est  la  loi  du  1°'  sept.  1795  qui  donna  à  l'école;  dont 
elle  consacrait  définitivement  l'existence,  le  nom  d'Ecole  poly- 
technique. Le  22  ocl.  1795,   une  autre  loi  régla  les  relations  de 

'l'école  polytechnique  avec  les  écoles  d'application  de  l'artillerie, 
!ii  génie,  des  ponts  et  chaussées,  des  mines,   des  ingénieurs 
géographes  et  des  ingénieurs  de  vaisseau.  Elle  établit  que  l'école 
Ipolytechnique  foriiierail  des  élèves  pour  les  services  publics  in- 
diqués ci-dessus  qui  devaient  s'y  recruter  exclusivement,  et  aussi 
our  l'exercice  libre  des  professions  qui  nécessitent  des  connais- 
jnces  mathématiques  et  physiques  (Livre  du  centenaire,  p.  21). 

5.  —  L'arrêté  du  directoire  du  20  mars  i79(i  vint  encore  mo- 
lilier  et  perfectionner  cette  organisation,  qui  commença  à  porter 
"S  fruits  dès  1797.  Mais,  la  véritable  loi  constitutive  de  l'école 
^t  du  16  déc.  1799  (2:i  l'rim.  an  VIII;,  qui  institua  notamment 
■  conseil  de  perfectionnement,  destiné  à  coordonner  l'enseigne- 
iienl  donné  à  l'école  avec  celui  des  écoles  d'application,  el  à 

préparer  les  programmes  d'instruction. 

I  6.  —  Le  16  juin.  1804,  un  décret  impérial  ordonna  le  caser- 
lemenl  et  la  militarisation  de  l'école,  malgré  les  etîorts  de  .Monge, 
'erlhollel  et  Fourcroy,  et  mil  à  sa  tète  un  gouverneur  militaire. 
le  ISOli  date  la  suppression  de  la  solde,  le  trousseau  el  la  pen- 
sion de  800  fr.  Après  un  décret  du  30  août  1811,  qui  décide  que 
'école  ne  fournirait  plus  de  sujets  qu'au  génie  el  aux  services 
ivils,  celui  du  4  ocl.  1811  ajouta  l'artillerie.  Mais  pendant  toute 
.■elle  période  de  guerres,  l'école  se  désagrégeait  lentement  :  on 
jui  prenait  chaque  année  une  partie  de  ses  élèves  avant  la  fin  de 
eurs  éludes  pour  les  verser  comme  officiers  dans  l'armée.  La 
l'Organisation  ne  pul  être  faite  qu'après  Waterloo  el  le  licen- 
:ement  de  1816.  On  supprima  le  régime  militaire  et  l'école  fut 
attachée  au  ministère  de  l'intérieur  (Ordonnance  royale,  17  sept. 
,  '^22). 

I  7.  —  Mais  après  la  révolution  de  1830,  une  commission  fui 
Ile  nouveau  chargée  de  réor.i;aniser  l'école  polytechnique,  qui 
assa  au  ministère  de  la  guerre;  sauf  cette  modification  el  des 
hangemenls  de  détail  opérés  en  1831,  1832  el  1844,  l'école 
lesta  à  peu  près  la  même  jusqu'en  1850,  époque  à  laquelle,  à  la 
|uite  de  quelques  désordres  survenus  à  l'intérieur  de  l'école, 
ne  sorte  de  coalition  formée  de  protecteurs  d'une  école  rivale 
t  d'hommes  politiques  fatigués  de  voir  Técole  polytechnique  au 
remier  plan  dans  toutes  les  révolutions,  voulut,  Odilon-Barrot 
n  tête,  en  finir  avec  elle  :  une  commission  mixte  fut  chargée 
e  la  réorganisation.  Après  avoir  déclaré  que  les  programmes 
laient  trop  lourds,  elle  les  surchargea  beaucoup,  mais  ses  tra- 
aux,  quoique  s'étant  poursuivis  longtemps,  n'aDoutirenl  pas  en 
e  sens  que  des  modifications  continuelles  devaient  ètrefailesaux 
rogrammes  primitifs;  en  1870,  il  ne  restait  presque  plus  rien 
ft  l'ieuvre  de  la  commission  de  1830. 

8.  —  Après  la  guerre  franco-allemande,  on  décida  de  conti- 

juer   à  recruter  à  l'école  polytechnique  les  officiers  des  armes 

péciales,  et  on  doubla  les  promotions,  ce  qui  fit  beaucoup  aug- 

enter  le  nombre  des  candidats.  La  loi  du  13  juill.  1889  confirma 

Jx  élèves  le  droit  de  faire  leur  troisième  année  de  service  comme 

ficiers  de  réserve. 

'  9.  —  L'école  polytechnique  est  destinée  spécialement  à  re- 
uler  des  sujets  pour  les  services  ci-après,  savoir  :  l'artillerie 
!  terre  et  de  mer;  le  génie  militaire;  le  génie  maritime;  la  ma- 


rine nationale;  le  corps  des  ingénieurs  hydrographes;  le  com- 
missarial  de  la  marine;  le  commissariat  des  colonies;  les  ponts 
et  chaussées  ;  les  mines  ;  les  manufactures  de  l'Etat  ;  le  corps  des 
ingénieurs  des  poudres  el  salpêtres;  les  télégraphes.  Elle  pré- 
pare, en  outre,  à  toutes  les  carrières  qui  exigent  des  connais- 
sances étendues  dans  les  sciences  mathématiques,  physiques  el 
chimiques,  el  qui  pourraient  être  ajoutées  par  décrets  aux  ser- 
vices ci-dessus  spécifiés.  La  durée  des  cours  est  de  deux  ans. 

10.  —  Les  élèves  ne  peuvent  être  admis  dans  les  services 
publics  ci-dessus  désignés  qu'après  avoir  satisfait  aux  examens 
de  sortie  à  la  fin  des  deux  années  d'éludés.  L'admission  dans 
les  services  publics  des  élèves  qui  ont  satisfait  à  ces  examens 
esl,  d'ailleurs,  subordonnée  au  nombre  de  places  disponibles  au 
moment  de  leur  sortie  de  l'école  et  à  leurs  aptitudes  physiques. 

11.  —  L'école  esl  soumise  au  régime  militaire.  Aux  termes 
de  l'art.  28,  L.  15  juill.  1889,  el  art.  lit,  Décr.  28  septembre  de 
la  même  année,  les  élevés  qui  sont  reconnus  aptes  au  service 
militaire  ne  sont  définitivement  admis  à  l'école  qu'à  la  condition 
de  contracter  devant  le  maire  de  l'un  des  arrondissements  de 
Paris,  un  engagement  volontaire  de  trois  ans,  lequel  court  du 
l"'  octobre  de  l'année  de  l'entrée  :  ils  ne  sont  d'ailleuis  assu- 
jettis il  aucune  condition  d'âge  autre  que  celles  exigées  pour 
l'admission  à  l'école.  Ils  sont  considérés,  pendant  le  temps  qu'ils 
passent  à  l'école,  comme  présents  sous  les  drapeaux  dans  l'armée 
active;  ils  reeoivenl  l'instruction  militaire  complète,  et  sont  à 
la  disposition  du  minisire  de  la  Guerre.  Ceux  qui  ne  satisfont 
pas  aux  examens  de  sortie  ou  sont  renvoyés  pour  inconduite 
sont  incorporés  dans  un  corps  de  troupe  pour  y  terminer  le 
temps  du  service  qui  leur  reste  à  faire.  Si,  pendant  la  durée 
des  éludes,  un  élève  esl  admis  à  redoubler  une  année  à  l'école, 
celte  année  ne  compte  pas  dans  la  durée  de  l'engagement. 

12.  —  Les  élèves  admis  dans  l'un  des  services  civils  recrutés 
à  l'école,  ou  quittant  l'école  après  avoir  satisfait  aux  examens 
de  sortie  sans  entrer  dans  aucun  service,  sont  nommés  sous- 
lieulenanls  de  réserve  el  accomplissent,  en  celte  qualité,  dans 
un  corps  de  troupes,  leur  troisième  année  de  service.  Les  élèves 
qui  viendraient  à  quitter  le  service  civil  dans  lequel  ils  ont  été 
admis  n'en  resteraient  pas  moins  soumis  à  cette  obligation. 
Ceux  qui  donneraient  leur  démission  d'oflicier  de  réserve  avant 
l'accomplissement  de  leur  troisième  année  de  service  n'en  res- 
teraient pas  moins  soumis  à  toutes  les  conséquences  de  l'enga- 
gement volontaire  de  trois  ans  contracté  par  eux  lors  de  leur 
entrée  ii  l'école. 

13.  —  Les  candidats  qui,  sans  être  reconnus  aptes  au  service 
militaire,  remplissent  cependant  les  conditions  nécessaires  pour 
suivre  les  cours  el  exercices  militaires  de  l'école  telles  qu'elles 
sont  définies  par  le  décret  du  li^'mars  1890,  rendu  en  conformité 
des  prescriptions  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  28,  L.  13  juill 
1889,  sont  admis  à  l'école  sans  avoir  à  contracter  un  engage- 
ment. 

14.  —  Le  prix  de  la  pension  esl  de  1,000  fr.  par  an,  el  celui 
du  trousseau  de  .'iOO  à  600  fr.  environ;  une  somme  de  100  fr. 
doit,  en  outre,  être  versée  pour  former  le  fonds  de  masse  de 
chaque  élève.  Le  bordereau  du  trousseau,  qui  en  fixe  le  prix 
exact  pour  chaque  année  ainsi  que  le  détail  des  autres  objets 
que  les  élèves  doivent  apporter  avec  eux,  esl  envoyé  aux  familles 
avec  les  lettres  de  nomination. 

15.  — Des  bourses  et  demi-bourses  sont  instituées  en  faveur 
des  élèves  dont  les  parents  sont  hors  d'étal  de  payer  la  pension, 
et  qui  remplissent  certaines  conditions  indiquées  plus  loin.  De 
plus,  il  peut  être  alloué  a  chaque  boursier  ou  demi-boursier  un 
trousseau  ou  demi-trousseau  à  son  entrée  à  l'école. 

16.  —  Nul  n'est  admis  à  l'école  que  par  voie  de  concours.  Le 
concours  est  public;  il  a  heu  chaque  année  à  Paris  cl  dans  cer- 
tains centres  de  province  spécialement  désignés.  Les  épreuves 
portent  uniquement  sur  les  matières  du  programme  des  connais- 
sances exigées,  arrêté  tous  les  ans  par  le  ministre;  mais  toutes 
ces  matières,  y  compris  la  langue  allemande,  sont  également 
obligatoires.  Par  suite,  les  candidats  dont  l'instruction  en  l'une 
quelconque  des  parties  du  programme  serait  reconnue  insuffi- 
sante sont  déclarés  inadmissibles. 

17.  —  Aucun  candidat  ne  peut  se  présenter  aux  épreuves  du 
concours  s'il  n'est  muni  du  diplôme  de  l'ancien  baccalauréat  ès- 
sciences,  ou  du  diplôme  de  bachelier  de  l'enseignement  secon- 
daire spécial  ou  moderne,  ou  du  certificat  de  la  première  épreuve 
du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  classique  ou  du 
certiflcal  de  la  première  épreuve  de  l'ancien  baccalauréat  es- 
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ÉCOLE  SPÉCIALE  DES  LANGUES  ORIENTALES  VIVANTES. 


ECOLE  PREPARATOIRE  A  L'ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR  DES  LETTRES.   —  V.  I.nïthi  ciion  il- 

BLIQLE. 

ÉCOLES  PRIMAIRES.  —  V.  CnMsiiMi.  —  I.^sTIlucTlO^•  pu- 

IILIQCE. 

ÉCOLES    PROFESSIONNELLES.   —    V.    Instruction 

MIlLIijLK.    —    lii..iJLIi>    .M1:MCI1'A1.I>    l'b    LA    vir.LE   HE    Paiu?. 

ÉCOLE  PROFESSIONNELLE  SUPÉRIEURE  DES 
POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES.  —  V.  Postes,  télégr.*- 

l'HES  ET  TÉLÉPHONES. 

ÉCOLES  PUBLIQUES.  —  V.  I.nsthlctio.n  publique. 
ÉCOLES  RÉGIMENTAIRES.  —  V.  Mari.ne  de  l'Etat. 
ÉCOLE  SAINT-CYR.  —  V.  Er.uLEs  militaihes. 
ÉCOLE  SAINT-MAIXENT.  -  V.  Ecoles  militaires. 
ÉCOLES   SECONDAIRES.  —  V.  Instruction  publiole. 

—  SÉMINAIIIE. 

ÉCOLE  SECONDAIRE  D'ENSEIGNEMENT  FO- 
RESTIER. —  V.  licuLE  .NATi'i.NALE  UE--  i:\i;x  KT  I uhèts,  n. 
2.Ï  à  27. 

ÉCOLE  SPÉCIALE  D'ARCHITECTURE. 

1.  —  Vécole  spécialf  d'architeclure^  à  Paris,  est  un«  fondation 
privée,  qui  remonte  à  186.i  et  qui  aëté  reconnue  'l'utilité  publique 
par  décret  Hu  M  juin  J870.  Elle  a  pour  but  de  former  des  archi- 
tectes ayant  à  la  lois  les  connaissances  scientifiques,  lecnniques 
et  artistiques  nécessaires. 

'2.  —  L'admission  est  prononcée  sans  condition  d'ùge  ni  de  na- 
lionalilé,  à  la  suite  d'un  examen  qui  a  lieu,  soit  à  Paris,  au  siè^e 
de  l'école,  soit  dans  les  chefs-lieux  de  déparlements,  auprès  d'un 
professeur  désigné,  sur  la  demande  de  l'école,  par  le  proviseur 
du  lycée  local,  soit  à  l'étranger  par  les  professeurs  des  univer- 
sités. Les  demandes  doivi- ni  parvenir  au  directeur  de  l'école  avant 
le  20  octobre.  La  session  d'examen  commence  à  Paris  le  2.5  oc- 
tobre. Les  ép  euves  comprennent  :  l»  un  dessin  d'après  un  or- 
nement en  relief;  2"  le  dessin  (plan,  coupe,  élévation)  d'un 
édifice  rendu  sur  un  croquis  colé;  3°  une  composition  français^; 
4°  un  examen  oral  (arithmétique,  algèbre,  géométrie,  géométrie 
descriptive,  histoire  et  géographie).  Dans  les  départements,  les 
trois  premières  épreuves  sont  remplacées  par  un  certificat  de  l'ar- 
chitecte du  département  ou  de  la  ville;  à  l'étranger,  par  un  certi- 
ficat d'un  archilecte  notable  de  la  localité.  Les  candidats  bache- 
liers sont  dispensés  de  l'i^xamen  oral. 

3.  —  Le  régime  de  l'école  est  l'externat.  Le  prix  de  l'ensei- 
gnement est  de  S50  Ir.  par  an,  payable  en  quatre  termes;  mais 
des  bourses  sont  accordées  tous  les  ans  par  le  conseil  miiiiicipa! 
de  la  ville  de  Paris  à  des  jeunes  gens  nés  à  Paris  ou  dont  les 
parents  y  sont  domiciliés  depuis  dix  ans.  Les  candidats  doivent 
se  faire  inscrire  à  la  préfecture  de  la  Seine  du  li^'au  30  septem- 
bre et  passer  un  concours,  qui  a  lieu  au  mois  d'octobre.  Les 
tours  ouvrent  le  10  novembre  et  se  terminent  le  10  .août.  Des 
auditeurs  libres  y  sont  admis  avec  l'agrément  des  professeurs. 

4.  —  L'enseignement  se  compose,  pour  les  trois  quarts  du 
temps,  d'études  d'ateliers  et,  pour  l'autre  quart,  d'études  d'am- 
pbilhéiUre  (dix-neuf  cours  portant  sur  la  physique  et  ia  chimie 
générales  et  appliquées,  la  géologie,  l'histoire  naturelle,  la  pers- 
pective, la  topographie,  la  stéréotomie,  la  construction,  la  théo- 
rie et  l'histoire  comparée  de  l'architecture,  la  législation  et  la 
comptabilité  du  bâtiment,  l'économie  politi(pie,  l'hygiène,  etc.). 

5.  —  La  durée  normale  des  études  est  de  trois  années.  En 
sortant,  les  élèves  qui  ont  satisfait  à  toutes  les  épreuves  régle- 
mentaires de  l'enseignement  sont  admis  à  un  concours  général, 
qui  détermine  le  classement  de  sortie  et  l'attribution  des  diplô- 
mes décernés  chaque  année  par  le  conseil  de  l'école  aux  meil- 
leurs élèves. 

6. —  Outre  l'enseignement  précité,  l'école  entrelient  chez  elle 
un  enseignement  préparatoire  qui  répond  spécialement  et  exclu- 
sivement aux  exigences  de  son  programme  d'admission.  Il  suffit, 
Eour  le  suivre,  de  se  faire  inscrire  et  de  payer  70  fr.  par  mois, 
es  cours  commencent  le  ('^■'octobre  et  se  terminent  en  fin  juil- 
let. Ils  portent  sur  les  mathématiques,  la  géométrie  descriptible, 


l'histoire  et  la  géographie.  Plusieurs  heures  sont  en  outre  consa- 
crées à  des  exercices  d'ateliers  et  au  dessin. 

ÉCOLE    SPÉCIALE    DES    LANGUES    ORIENTA- 
LES   VIVANTES. 

1.  —  L'i'cole  spéciale  des  langues  orientales  vivantes,  à 
Paris,  a  comme  but  principal  la  formation  d'élèves  interprètes 
pour  les  pays  d'Orient.  Créée,  sur  le  rapport  de  Lakanal, 
par  un  décret  de  la  convention  du  10  germ.  an  III,  en  vue 
de  dortner,  à  côté  de  l'enseignement  trop  élevé  des  orienta- 
listes du  collège  de  France,  un  autre  enseignement,  moins 
scientifique,  mais  plus  pratique,  et  installée  jusqu'en  I8G8  dans 
les  bâtiments  de  la  Bibliothèque  nationale,  elle  ne  comptait,  à 
l'origine,  que  trois  cours  :  arabe  littéral  et  vulgaire,  persan  et 
malais,  turc  et  tartare  de  Crimée.  Elle  dépendait  du  ministère 
de  l'intérieur.  En  1831,  elle  fut  rattachée  au  ministère  du  com- 
merce, en  1832,  au  ministère  de  l'instruction  publique,  et,  le  22 
mai  1838,  une  ordonnance  royale  apporta  dans  son  fonctionne- 
ment quelques  modifications.  Mais  son  enseignement,  bien  qu'ac- 
cru successivement  d'une  demi  douzaine  de  cours  nouveaux,  ne 
tarda  pas,  sous  l'i  ifluence  de  maîtres  éminents  qui  le  dévièrent 
de  sa  destinalion  primitive,  à  péricliter,  el  il  fallut,  pour  la  rele- 
ver, le  décret  du  8  nov.  1869,  qui  la  régit  encore  aujourd'hui, 
complété  seulement,  pour  cerla  ns  détails  d'organisation  inté- 
rieure, par  ceux  des  11  mars  1872  et  6  sept.  1873  et  par  l'arrêté 
ministériel  du  31  juill.  1876.  Du  collège  de  France,  où  elle  avait 
émigré  en  1868,  elle  a,  d'ailleurs  été  transportée,  en  1873,  sur 
son  emplacement  actuel,  où  elle  occupait,  avant  sa  reconstruc- 
tion, en  1886,  les  anciens  locaux  d"  l'école  du  génie  maritime. 

2.  —  L'école  des  langues  orientales  est  dirigée  par  un  admi- 
nistrateur, pris  parmi  les  professeurs  et  nommé  pour  cinq  ans 
par  le  ministre  de  l'Instruction  publique  sur  la  présentation  de 
l'assemblée  des  professeurs  (V.  infrà,  n.  S).  Il  convoque  et  pré- 
side cette  assemblée,  porte  à  son  ordre  du  jour  les  qu^-stionsà 
mettre  en  délibération,  viseles  pièces  de  complab  lité,  contresigne 
les  diplômes,  surveille  les  divers  services  el  fait  exécuter  les 
règlements.  Chaque  année,  au  1"  janvier,  il  présente  un  rapport 
au  ministre  sur  les  travaux  de  l'école  et  sur  les  progrès  des 
élèves.  Il  est  remplacé,  en  cas  d'empêchement  ou  d'absence,  par 
un  administrateur-adjoint,  qui  est  pris  également  parmi  les  pro- 
fesseurs et  désigné  annuellement  par  le  ministre  (Décr.  8  nov. 
1869,  art.  10  et  11). 

3.  —  lia  sous  ses  ordres  un  secrétaire-bibliothécaire,  qui  est 
nommé  également  par  le  ministre  et  qui  est  assisté  par  un  em- 
ployé du  secrétariat.  Le  secrétaire-bibliothécaire  remplit,  outre 
les  fondions  de  son  titre,  elles  de  trésorier  et  d'archiviste.  Il 
assiste,  avec  voix  consultative,  k  l'assemblée  des  professeurs, 
ainsi  qu'aux  séances  du  conseil  de  perfectionnement  fV.  infrà, 
n.  6),  en  rédige  les  procès-verbaux  et  les  transcrit  sur  les  re- 
gistres des  délibérations  (art.  12  et  14). 

4.  —  Le  perso'inel  enseignant  n'est  soumis,  comme  recrute- 
ment, à  aucune  roudilion  d'origine  ni  de  titres,  il  comprend  des 
professeurs  titulaires,  des  chargés  de  cours  et  des  répétiteurs 
indigènes.  Les  professeurs  titulaires,  au  nombre  de  quatorze,  sont 
titulaires  chacun  d'une  chaire.  Ils  sont  nommés  par  le  ministie, 
sur  une  triple  liste  de  présentation  de  deux  noms,  dressée  si- 
mullanément  par  l'assemblée  des  professeurs  (V.  infrà.  n.  a),  le 
conseil  de  perfeclionnemenl  (V.  infrà,  n.  6)  et  l'.^cadémie  des 
inscriptions  et  b>lles-lettres.  Ils  reçoivent  un  traitement  annuel 
de  0,000  à  7,.ï00  fr.  Les  chargés  de  cours,  au  nombre  de  cinq, 
font  chacun  un  cours  complémentaire.  Ils  sont  nommés  par  le 
ministre  el  reeoivenl  un  traitement  annuel  de  4,000  fr.  Les  répé- 
titeurs indigènes,  au  nombre  de  sept,  sont  attachés  chacun  à  une 
chaire  ou  à  un  cours  complémentaire.  Ils  interrogent  les  élèves, 
les  exercent  à  la  conversation  et  à  la  lecture  à  haute  voix.  Ils  sont 
nommés  par  le  ministre  et  reçoivent  un  traitement  annuel  de 
1,800  à  2.500  fr.  (art.  13,   16  el  17). 

5.  —  L'assemblée  des  professeurs  se  compose  des  professeurs 
titulaires  el  du  secrétaire.  Elle  se  réunit,  sous  la  présidence  de 
l'administrateur,  au  moins  trois  fois  par  an.  Elle  délibère  sur  les 
programmes  el  l'ordre  des  cours,  sur  les  programmes  et  l'ordre 
des  examens,  sur  les  règlements  intérieurs  de  l'école,  et,  en 
général,  sur  toutes  les  questions  mises  en  délibération  par  l'ad- 
ministrateur (art.  13). 

G.  —  Le  conseil  de  perfectionnement  se  compose  de  neuf 
membres  :  le  ministre  de  l'Instruction  publique  (remplacé,  en 
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l'ail,  parle  directeur  de  l'enseignement  supérieur),  président; 
l'aduiinistrateur  de  l'école,  vice-président;  un  délégué  de  chacun 
des  ministères  des  all'aires  élrangér-'s,  de  l'intérieur,  de  la  ma- 
rine, du  commiTce,  des  colonies;  le  directeur  ou  un  délégué  de 
l'imprimerie  nationale;  le  président  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris.  H  se  réunit  sur  la  convocation  du  ministre,  délibère 
sur  les  améliorations  et  les  réformes  dont  l'enseignement  serait 
susceptible  dans  l'intérêt  des  relations  politiques  et  commerciales 
de  la  France  en  Orient  et  entend  le  rapport  de  l'administrateur 
sur  les  traviiux  de  l'école  et  les  progrès  aes  élèves.  Ses  membres 
peuvent  assister  aux  examens  (art.  1+;. 

7.  —  L'enseignement  a  pour  objet,  non  seulement  l'étude  des 
langues  orientales  vivantes,  au  point  de  vue  de  la  lecture,  de 
l'écriture  et  de  la  conversation,  mais  aussi  la  connaissance  de 
la  géographie  politique  et  commerciale  et  de  la  législation  des 
pays  où  ces  langues  sont  en  usage.  Il  comprend  actuellement 
{1899;  quatorze  chaires  :  arabe  littéral,  arabe  vulgaire,  persan, 
turc,  malais  et  javanais,  arménien,  grec  moderne,  chinois,  japo- 
nais, annamite,  hindoustani  et  langue  tamoule,  russe,  roumain, 
géographie,  histoire  et  législation  des  Etats  de  l'Extrême-Orient. 
Il  est  Tait,  en  outre,  cino  cours  complémentaires  :  géographie,  his- 
loire  et  législation  des  Etats  musulmans,  abyssin,  siamois  (thaï), 
malgache,  dialectes  soudanais.  Aucune  chaire  ni  aucun  cours  com- 
pli^nientaire  ne  peuvent  être  créés  que  par  décret  (art.  I,  2  etOi. 

8.  —  La  durée  de  l'enseignement  est  de  trois  ans.  Tous  les 
cours  sont  publ.cs  et  gratuits.  Ils  sont  divisés  en  deux  semestres  : 
du  deuxième  lundi  de  novembre  au  lundi  qui  précède  Piiques  et 
du  deuxième  lundi  après  t'àques  à  la  lin  de  juin.  Chaque  profes- 
seur ou  chargé  de  cours  fait,  en  principe,  par  semaine,  une  leçon 
d'une  heure  pour  chacune  des  trois  années  d'études  (art.  2  et  :)'. 

9.  —  Les  élèves  se  composent  d'élèves  réguliers,  d'élèves  de 
la  section  commerciale  et  d'auditeurs  libres. 

10.  —  Les  aspirants  au  titre  d'éléces  réguliers  sont  tenus  de 
s'inscrire  au  secrétariat  de  l'école  du  15  octobre  au  lo  novembre. 
Ils  doivent  déposer  :  1°  leur  acte  de  naissance,  prouvant  qu'ils 
sont  Frani;ais  et  âgés  de  seize  ans  au  moins,  de  vingt-quatre 
ans  au  plus;  2»  le  diplôme  de  bachelier  de  l'enseignement  secon- 
daire classique  (philosophie  ou  sciences).  Des  dispenses  d'Age 
et  de  nationalité  peuvent  être  accordées  par  le  ministre  sur  l'a- 
vis du  conseil  de  perfectionnement  (arl.  3). 

11.  —  Les  élèves  réguliers  prennent  chaque  année  deux  ins- 
criptions, en  octobre-novembre  et  en  avril.  11  est  perçu,  chaque 
fois,  un  droit  d'inscription  et  de  bibliothèque  de  30  fr.  Les  élèves 
de  l'Ecole  coloniale  en  sont  dispensés,  ainsi  que  ceux,  dans  la  pro- 
portion maximum  de  1/10,  qui  ont  été  l'objet,  à  cet  égard,  d'une 
décision  favorable  du  conseil  de  perfectionnement  ou  du  ministre. 

12.  —  Un  même  élève  suit  simultanément  un  ou  plusieurs 
cours.  Il  est  tenu  à  l'assiduité.  Des  feuilles  de  présence  la  cons- 
tatent et  l'exclusion  peut  être  prononcée  par  l'administrateur  en 
cas  d'absences  fréquentes  et  injustifiées. 

13.  —  A  la  fin  de  chaque  année  d'études,  il  est  procédé  it  des 
examens  publics  devant  un  jury  composé  de  l'administrateur  de 
l'école,  président,  du  professeur  de  la  chaire  et  du  répétiteur. 
Ils  ne  donnent  lieu  à  la  perception  d'aucuns  droits.  Les  élèves 
qui  ne  les  subissent  pas  avec  succès  ou  qui  ne  s'y  présentent  pas 
ne  peuvent  suivre  les  cours  supérieurs  et  doivent  redoubler  leur 
année  (art.  7  et  8). 

14.  —  Les  élèves  les  plus  méritants  peuvent,  après  une  année 
I  d'études,  bénéficier  de  bourses,  accordées  par  le  ministre.  L'école 

dispose  annuellement,  pour  cet  objet,  d'une  somme  de  S, 000  fr. 
Lé  legs  Jametel,  non  eucore  liquidé,  doit  procurer,  en  outre,  une 
rente  de  1,000  fr.  pour  un  élève  du  cours  de  chinois. 

15.  —  Après  l'examen  de  lin  d'études,  il  est  délivré  par  le 
1  ministre  aux  élèves  qui  en  sont  jugés  dignes  un  diphjme  d'élève 
I  de  i'Ei.ole  des  langues  orientales.  Il  indique  la  langue  sur  laquelle 
I  l'élève  a  subi  l'épreuve.  Il  peut  être  délivré  à  un  même  élève  au- 
'  tant  de  diplômes  qu'il  a  suivi  de  cours  différents  (art.  8). 

16.  —  L'obtention  du  diplôme  avant  IVige  de  vingt-six  ans 
confère  la  dispense  de  deux  années  de  services  militaires  (L.  15 
juin.  1889,  art.  23). 

17.  —  Les  jeunes  gens  qui  ne  sont  pas  bacheliers  ou  qui,  ne 
remplissant  pas  les  conditions  voulues  d'âge  et  de  nationalité, 
n'ont  obtenu,  à  cet  égard,  aucune  dispense  (V.   suprà,  n.  lOi, 

feuvent  se  faire  inscrire  comme  élèves  de  la  section  commerciale. 
Is  sont  astreints  aux  mêmes  obligations  scolaires  que  les  élèves 
réguliers,  mais  ils  ne  peuvent  obtenir,  après  le  dernier  examen, 
qu  un  certificat  d'études  délivré  par  l'administrateur.  Ils  obtien- 


nent toutefois,  s'ils  sont  bacheliers,  et  au  bout  d'une  année,  la  ré- 
gularisation et  peuvent  suivre  désormais  les  cours  au  titre  d'élè- 
ves réguliers. 

18.  —  Les  auditeurs  libres  ne  sont  astreints  à  aucune  obli- 
gation, ne  signent  pas  notamment  la  feuille  de  présence,  ne 
passent  aucun  examen  el,  naturellement,  ne  peuvent  prétendre 
à  aucun  diplôme  ni  certificaL  Ceux  qui  veulent  *tre  admis  à  fré- 
quenter la  bibliothèque  doivent  se  (aire  inscrire  au  secrétariat. 

19'  —  L'école  compte,  en  1899,  X'iO  élèves  réguliers.  La  plu- 
part sont  en  même  temps  élèves  de  l'école  de  droit,  de  la  faculté 
des  lettres  ou  de  l'école  coloniale.  Il  est  accordé  pnr  an  environ 
60  dipl'lmes  à  i.ï  élèves  quelques-uns  en  ont  quatre  .  (Juant 
aux  élèves  de  la  section  commerciale  et  aux  auditeurs  libres 
inscrits,  ils  sont  au  nombre  de  120. 

.  20.  —  La  plupart  des  élèves  diplômés  deviennent  drogmans- 
inlerprètes  dans  les  ambassades  et  les  consulats  des  pavs  de 
l'Orient.  Cette  carrière  leur  est  réservée,  non  en  droit  strict, 
mais  en  fait.  Il  est  aussi  quelques  élèves  qui  se  destinent  à  la 
carrière  diplomatique  ou  consulaire  elle-même,  le  diplôm'^  de 
l'école  étant  même  pris  en  considération  dans  les  concours  d'at- 
tachés. Enfin  l'enseignement  musulman  et  la  carrière  coloniale 
leur  sont  éiralement  ouverts,  La  liste  des  élèves  diplOmés  est 
transmise,  du  reste,  chaque  année,  aux  ministres  des  -MTaires 
étrangères,  de  la  .Marine,  du  Commerce  et  des  Colonies. 

21.  —  Les  jeunes  de  tangues  sont  des  fils  de  fonctionnaires 
du  ministère  des  affaires  étrangères  qui  se  destinent  eux-mêmes 
à  la  carrière  diplomatique  ou  consulaire  et  qui  sont  entretenus, 
comme  boursiers,  par  ce  département,  au  lycée  Louis-le-Orand, 
où,  jusqu'en  1873,  ils  suivaient,  en  même' temps  que  les  cours 
réguliers,  des  cours  d'arabe,  de  turc  et  de  persan.  Aujourd'hui, 
ils  entrent,  leur  baccalauréat  passé,  à  l'école  des  langues  orien- 
tales, où  ils  sont  élèves  réguliers,  tout  en  restant  boursiers  du 
ministère  des  affaires  étrangères,  et  où  ils  sont  placés  sous  la 
surveillance  spéciale  d'un  agent  de  ce  ministère. 

22.  —  Le  budget  de  l'école  des  langues  orientales  est,  en  1 899, 
de  li'>8,000  fr.  Sa  bibliothèque  compte  près  de  35,000  volumes. 

ÉCOLE  SPÉCIALE  MILITAIRE. -V. Ecoles  militaires. 

ÉCOLES  SUPÉRIEURES.   —  V.  I.nsthlctimn  plbliqlk. 

ÉCOLE  SUPÉRIEURE  DU  COMMERCE.  —  V.  Com- 
merce  ET   INUr^THIE. 

ÉCOLZ  SUPÉRIEURE  DE  DROIT.  —  V.  Algérie. 
ÉCOLE    SUPÉRIEURE   DE   GUERRE.   —  V.   Ecole.' 

MILITAIHE-^. 

ÉCOLE   SUPÉRIEURE   DE    MARINE.   -    V.   Ecles 

Mii.rr\ii(E-.  —  -Marine  dk  i.'Ktai'. 

ÉCOLE  SUPÉRIEURE  DE  TÉLÉGRAPHIE.   —  V. 

PuîTE-^,    rEl.t'iltAl'llES  ET  TÉLÉPHO.NE^. 

ÉCOLES  "VÉTÉRINAIRES.  —  V.  Aghiolltlre.  —  Ecoles 

MILITAIRES.  —  VÉTÉRI.NAIRi;. 

ÉCRITS  DIFFAMATOIRES  ET  INJURIEUX  —  V. 

DlKIAUATIO.N. 

ÉCRITS  ÉLECTORAUX.  —  V.  Elections.  —  Presse. 
ÉCRITS  PÉRIODIQUES.  —  V.  CoLi-ORTAiiE.  —  Jolr.nalx 

ET   KCHITS  HÉRlOni'.irE-.   —   PrEJSE. 

ÉCRITS  POLITIQUES.  —  V.  Cuportaoe.  —  Presse. 
ÉCRITS  PRODUITS  EN  JUSTICE.  —  V.  Di^i  esse.  — 

DlFFAMATlM.N. 

ÉCRITS  SÉDITIEUX    -  V.  PhesïE. 
ÉCRITEAU.  —  V.  En^eig.ne. 


ECRIVAIN  DE  MARINE. 

Ge.ns  de  mer.  —  Test.amem. 


V.   Cm  rrAi.NE  DE  navire. 


ÉCROU.    —  V.   EUPRISO.N.NEMENT.  —  Hl.aiME  PEM  TENTIA  IRE. 

ÉDIFICE.  —  V.  De?trl-ctio.n-  d'édifice.  —  Edifice  menaça.^t 
Ri-'iNE.  —  Voirie. 
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Législation. 

C.  civ.,  art.  1386.  —  C.  pén.,  art.  471 ,  n.  u. 

L.  16  sept.  180*  (relative  au  dessèchement  des  marais),  arl. 
bO;  —  L.  0  avr.  1884  [sur  l'organisation  municipale],  a-rl.  97-1°; 
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Lorsqu'un  propriétaire  refuse  d'obtempérer  à  la  sommation  qui 
lui  est  faite  de  démolir  un  bâtiment  menaçant  ruine,  quelle  est 
la  part  faite  au  juge  de  paij:  quant  au  droit  de  statuer  sur  les 
conséquences  de  ce  refus?  Corresp.  des  just.  de  pai.\,  année 
1856,  2e  série,  t.  3,  p.  177.  —  Y  a-t-il  contravention  lorsque, 
l'autorité  municipale  ayant  ordonné,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté 
publique,  la  démolition  totale  d'un  mur,  on  n'en  abat  que  les 
parties  les  plus  compromises'.'  Corresp.  des  just.  de  paix,  année 
1838,  2"  série,  t.  5,  p.  14.  —  Démolition  des  bâtiments  mena- 
çant ruine  :  Corresp.  des  just.  de  pai.x,  1861,  2''  série,  t.  8, 
p.  293. 
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DIVISION. 

CHAP.    1.  —  Daorr  civil  (n.  1  à  23). 

CHAP.  11.  —  Droit  ADMiM-rR\ïir. 

Sec  t.  1.  —  Par  qui  et  dans  quels  cas  il  peut  être  ordonné 
des  mesures  de  sûreté  à  l'égard  des  édifices 
menaçant  riiine   n.  24  à  67). 

Procédure  i^n.  68  à  107). 

Sanction  des  pouvoirs  conférés  à  l'autorité 
administrative  à  l'égard  des  édifices  mena- 
çant ruine   ji.  lOS  a  117). 

Dommages-intérêts    n.  118  a  140). 


Sect.    11. 
Sert.  111. 


Sect.  IV. 


C.H.^PITRE    I. 


DROIT    elVIL. 


1.  —  Le  droit  romain  autorisait  le  propriétaire  d'une  inaisoa 
appuyée  contre  un  bâtiment  menaçant  ruine  ou  voisine  de  ce 
bâtiment  à  actionner  le  propriétaire  de  celte  maison  afin  d'ob- 
tenir caution  du  dommage  éventuel  que  pourrait  lui  causer  sa 
chute,  et,  faute  par  lui  de  ce  faire,  à  se  faire  mettre  en  posses- 
sion de  l'édifice  pour  le  réparer  ou  le  démolir  au.\  Irais  du  pro- 
priétaire (L.  4,  §  1,  De  damno  infecta). 

2>  —  .Notre  ancienne  jurisprudence,  tout  en  s'inspiranl  de  l'ao- 
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lion  damni  infeeti,  avait  eu  recours  à  des  moyens  un  peu  diirë- 
renls  pour  sauve^'ariier  la  situation  du  propriétaire  menacé; 
elle  avait  rejet<-  ce  qui  était,  on  peut  le  dire,  le  caractère  essen- 
tiel de  l'action  romaine,  l'allocation  d'une  caution  et  l'envoi  en 
possession.  l'Ile  était  partie  de  celte  idée  que  si  la  caution  dont 
il  s'agit  oirrait  une  garantie  pour  le  dommage  qui  pouvait  i"'tre 
causé  aux  biens  des  voisins,  elle  n'en  oITrait  aucune  pour  leur 
vie.  —  Merlin,  /{''/).,  v°  Voisinage,  §  6. 

3.  —  Aux  Ifrmes  de  celte  jurisprudence,  lorsqu'un  biUimenl 
était  en  péril  de  ruine,  le  propriétaire  du  bûtiment  ou  autre  héri- 
tage voisin  qui  voyait  le  sien  en  danger  d'être  endommagé  par 
la  chute  de  l'autre,  pouvait  sommer  celui  qui  en  était  le  pro- 
priétaire de  le  démolir  ou  le  réparer,  de  sorte  qu'il  fil  cesser  le 
péril.  —  Domat,  Lois  civ.,  liv.  2,  lit.  8,  sect.  3. 

4.  —  Si  la  sommation  était  suivie  de  négligence  de  la  part 
du  propriétaire,  le  voisin  pouvait  demander  par  provision  qu'il 
lui  iiU  permis  de  faire  lui-même  ce  que  des  experts  jugeraient 
nécessaire  pour  prévenir  la  chute  du  liùliment,  en  l'appuyant 
ou  en  le  démolissant,  s'il  était  besoin,  avec  recours  contre  le 
propriétaire  pour  le  montant  des  dépenses.  Si,  pendant  le  relard 
du  propriétaire  mis  en  demeure,  la  chute  du  hi'itiment  avail  lieu, 
il  ^tait  tenu  des  dommages-inlérèls  selon  les  circonstances.  — 
Si  le  bàtimenl  tombaitavant  la  mise  en  demeure  du  propriétaire, 
celui-ci  n'était  pas  tenu  du  dommage,  s'il  abandonnait  la  place 
et  les  matériaux.  —  Domat,  loc.  cit.;  Kousseaud  de  la  Combe, 
Jurispr.  cii\.  v°  [himmage,  sect.  3. 

5.  —  Plusieurs  coutumesavaient  expressément  ouvert  une  ac 
lion  contre  le  propriétaire  négligent,  notamment  celles  de  Sedan  art. 
297), d'Anjou  (art.  451),  de  Gand(rub.  18,  art.  21),  d'Anvers  (lit.  62, 
art.  45).  Elle  était  aussi  en  usage  au  Chùtelet  etau  parlement  de 
Paris.  ■ —  Fournel,  Du  voisinage,  V  H'itiment  en  péril,  p.  20a  et  s. 

6.  —  L'action  damni  infeeti  dont  nous  venons  de  parler  peut- 
elle  être  encore  e.\crcée  aujourd'hui? —  Le  Coie  civil  ne  ren- 
ferme, à  cet  égard,  que  la  disposition  de  l'art.  1386  :  "  Le  pro- 
priétaire d'un  bâtiment  est  responsable  du  dommage  causé  par 
sa  ruine,  lorsqu'elle  arrive  par  suite  du  défaut  d'entretien  ou  par 
le  vice  de  sa  construction  ».  Ce  te-xte  n'a  donc  prévu  que  le 
dommage  réalisé  et  est  étranger  au  dommage  éventuel;  on  s'est 
demandé  néanmoins  si,  par  extension,  l'art.  1380  ne  pourrait 
pas  être  appliqué  au  cas  prévu  par  la  loi  romaine. 

7.  —  Sur  cette  question,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont 
loin  d'être  d'accord.  Deux  opinions  sont  en  présence.  Dans  le 
premier  système  on  pense  que,  dans  ses  termes,  l'action  damni 
infeeti  du  droit  romain  n'a  pas  été  admise  dans  l'ancien  droit 
et  qu'elle  est  également  repoussée  par  le  Code.  —  Bruxelles, 
17  mars  1825,  L...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Fournel,  Du  voisiniige.  t.  1, 
p.  193;  Touiller,  t.  2,  n.  317;  Duranton,  t.  13,  n.  729;  Sirey, 
note  sous  Bruxelles,  17  mars  1825,  précité;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
S  448,  p.  773,  texte  et  note  18;  Devilleneuve,  note  sous  Besan- 
çon, 31  août  1844,  Bourgon,  [S.  4o.2.626^;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  o,  n.  367  fci's-I  :  Laurent,  t.  20,  n.  645  ;  Hue,  t.  8,  n.  436  ; 
Baudry-Lacanlinerie,  t.  2,  n.  1336. 

8.  —  On  fait  observer  à  cet  égard  qu'il  n'y  a  pas  à  se  référer  h 
l'ancien  droit,  toutes  les  dispositions  du  droit  en  vigueur  avant 
la  confection  du  Code  civil  ayant  été  abrogées  dans  les  matières 
qui  sont  traitées  par  lui  (L.  30  vent,  an  Xll).  De  plus,  il  résulte 
du  rapport  fait  au  Tribunal  par  Bertrand  de  lireuille  que  l'in- 
tention dfs  auteurs  du  Code  a  été  de  ne  pas  accorder  une  action 
préventive.  Après  avoir  rappelé  la  disposition  de  la  loi  romaine 
relative  à  l'action  (/«onui  infeeti,  le  rapporteur  a  ajouté,  en  effet  : 
u  Le  projet,  au  contraire,  veut  qu'avant  tout  le  mal  soit  cons- 
tant. C'est  donc  le  seul  fait  de  l'écroulement  qui  peut  légitimer 
la  plainte  et  la  demande  du  lésé,  et  déterminer  une  condamna- 
tion à  son  profit  >■.  Le  silence  de  la  loi  est  déterminant,  dit-on 
dans  celte  opinion.  —  Locré,  t.  6,  p.  281  ;  Laurent,  t.  20,  n.  646  ; 
Aiibry  et  Hau,  t.  4,  §  448,  p.  773,  note  18. 

9.  —  Quant  à  l'anciennejurisprudence,  ajoule-t-on,  elle  nepeut 
être  admise  aujourd'hui  parce  qu'elle  est  en  opposition  avec  les 
principes  généraux  du  droit.  Pour  agir  en  justice  il  faut  un  droit  : 
en  l'absence  d'une  convention  et  dans  le  silence  de  la  loi,  d'oi!i 
pourrait  naître  ce  droit?  D'un  délit  ou  d'un  quasi-délit?  Il  faut 
dans  ce  cas  un  fait  dommageable,  et  l'on  ne  peut  agir  en  répa- 
ration d'un  dommage  que  l'on  n'a  pas  éprouvé;  la  crainte  d'un 
mal  lutur  ne  donne  pas  le  droit  d'agir  à  celui  qui  redoute  ce 
mal.  Les  mesures  préventives  ne  sont  pas  du  domaine  des  tri- 
bunaux, mais  de  l'autorité  administrative.  —  Laurent,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Duranton,  t.  13,  n.  729. 


10.  —  Est-ce  ,i  dire  que  le  voisin,  en  pareil  cas,  soit  néces- 
sairement condamné  à  l'inaction?  .Nullement.  Il  pourra  informer 
la  municipalité  du  danger  qui  le  menace,  car  c'est  dans  les  attri- 
butions de  la  police  municipale  que  l'art.  97,  L.  7  avr.  1884,  et 
l'art.  3,  L.  21  juin  1898,  placent  la  démolition  ou  la  réparation 
des  édifices  aiena(;ant  ruine.  Au  cas  où  le  maire  ne  jugerait  pas 
utile  de  prendre  des  mesures  ;i  l'égard  du  bâtiment  en  mauvais 
état,  le  voisin  menacé  pourrait  faire  signifier  au  propriétaire  un 
acte  extrajudiciaire  portant  sommation  d'avoir  à  faire  le  néces- 
saire pour  éviter  tout  accident.  Celle  sommation  aurait  pour  ré- 
sultat, en  cas  d'accident,  de  mettre  hors  de  doute  la  faute  du 
propriétaire.  —  Iluc,  t.  8,  n.  456. 

11.  —  Conformément  à  cette  doctrine,  il  a  été  décidé  que  le 
voisin  d'une  maison  qui  menace  ruine,  et  qui  pourrait,  en  s'é- 
croulant,  endommager  la  sienne,  n'a  pas  action  pour  obliger  le 
propriétaire  de  la  maison  en  péril  à  étayer  ou  réparer,  ou  a  donner 
caution  de  payer  le  dommage  éventuel.  —  Bruxelles,  17  mars 
1825,  pri'cité.  " 

12.  —  ...  Et  que  le  voisin  d'une  fabrique  présentant,  par  la 
nature  de  sa  construction,  son  agencement  intérieur  et  l'espèce 
d'industrie  qui  s'y  exerce,  un  danger  particulier  d'incendii',  n'a 
pas  d'action  pour  contraindre  le  propriétaire  de  cette  fabrique 
à  y  faire  les  travaux  nécessaires  pour  conjurer  ce  danger,  alors 
que  celui-ci  a  observé,  en  la  construisant,  les  distances  pres- 
crites par  la  loi.  —  Douai,  16  août  1856,  Haueisz,  [D.  57.2.71] 

13.  —  Ces  raisons  n'ont  pas  paru  décisives  ;  dans  une  seconde 
opinion  on  reconnaît  à  celui  dont  la  propriété  est  menacée  par 
la  chute  d'un  édifice  voisin  le  droit  de  contraindre  le  proprié- 
taire de  cet  édifice  à  le  démolir  ou  à  le  réparer  :  le  danger  ou 
dommage  imminent  donne,  dans  ce  cas,  ouverture  à  action,  aussi 
bien  que  le  dommage  déjà  arrivé.  —  Rennes,  23  mars  1843, 
Heurtel,  [S.  44.2.204,  P.  44.2.266]  —  Sic,  .Maleville,  Anal,  du 
C.  civ.,  t.  3,  p.  192;  Henrion  de  Pansev,  Coinp.  des  juges  de  paix, 
ch.  38,  p.  336;  Delvincourt,  Cours  dc'C.  civ.,  l.  3,  p.  683,  n.8; 
Fournel,  Tr.  du  voisinage,  t.  1,  p.  203  et  213;  Lepage,  Xoui. 
DesgodHs,  t.  2,  p.  116;  Merlin,  lïép.,  vo  Bâtiment,  S,  3;  Dela- 
porle,  Pandeetes  franraises,  t.  5,  p.  376;  Delvincourl,  t.  3,  p.  638  ; 
.Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia\  t.  4,  p.  27,  §  629,  note  8;  Sour- 
dat,  liesponsabiUté.  t.  2,  n.  1463  et  s.;  Larombière,  sous  l'art. 
1386,  n.  8  et  s.;  Demolombe,  Servitudes,  t.  2,  n.  662  et  s.; 
Berrial-Saint-Prix,  liev.  crit.,  1861,  t.  2,  p.  210;  A.  Rendu,  Code 
Perrin,  v°  Démolition,  n.  1302. 

14.  —  On  fait  observer  en  faveur  de  celte  opinion  que  l'on  se 
trouve  dans  une  hypothèse  toute  différente  de  celle  prévue  par 
l'art.  1386.  Il  ne  s'agit  pas  de  réparer  un  préjudice,  mais  de  le 
prévenir.  De  ce  que  l'art.  1386  déclare  le  propriétaire  d'un  bi'iti- 
ment  responsable  du  dommage  causé  par  sa  ruine,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  le  voisin  exposé  aux  dangers  d'une  chute  imminente 
ne  soit  pas  recevable  à  agir  pour  conjurer  le  péril.  Faudra-t-il 
attendre  la  ruine  effective  de  sa  propre  maison,  de  son  mobilier 
et  peut-être  la  mort  de  ses  habitants?  Quant  à  l'opinion  émise 
par  Bertrand  de  Greuille  dans  son  rapport  au  Tribunal,  elle  vi- 
sait expressément,  comme  il  le  déclare  lui-même,  l'action  damni 
infeeti,  dont  personne  ne  songe  à  se  prévaloir,  et  non  pas  la 
jurisprudence  ancienne.  —  V.  sur  le  principe,  supi'd,  v"  Action 
(en  justice),  n.  93  et  s. 

13.  —  .Sous  verrons  que  l'autorité  administrative  a  le  droit 
et  le  devoir  de  sommer  le  propriétaire  d'un  bâtiment  menaçant 
ruine  et  longeant  la  voie  publique  d'avoir  à  le  démolir  ou  à  le 
réparer.  Si  le  maire  n'use  pas  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés 
par  la  loi,  le  voisin  peut  citer  devant  le  tribunal  le  propriétaire 
de  l'immeuble  en  péril  pour  le  faire  condamner  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  conjurer  le  danger.  Que  si  l'immeuble 
en  péril  ne  longe  pas  la  voie  publique,  le  maire  n'agissant  plus 
au  même  titre,  n'interviendra  presque  jamais,  et  ce  sera  encore 
dans  ce  cas  au  voisin  à  agir  devant  les  tribunaux. 

16.  —  Supposons  que  le  maire  ait  pris  un  arrêté  du  péril, 
sur  lequel  le  conseil  de  préfecture  ait  statué.  Si  ce  tribunal  a 
obligé  le  propriétaire  à  réparer  ou  à  démolir,  le  voisin  reçoit 
satisfaction  et  dès  lors  n'a  aucun  intérêt  à  agir.  iSIais  si,  au  con- 
traire, le  conseil  de  préfecture  vient  déclarer  que  la  sécurité 
publique  n'est  pas  menacée  et  n'ordonne  ni  réparation  à  l'im- 
meuble, ni  démolition,  le  voisin  qui  pense  qu'il  y  a  danger  pour 
lui  peut-il  dans  ce  cas  agir  devant  les  tribunaux  ordinaires? 
N'y  aurail-il  pas  à  redouter  une  contrariété  de  jugement  entre 
les  tiibunaux  civils  et  administratifs?  Si  regrettable  que  soit 
évidemment  une    telle  éventualité,  on   ne  peut  la   considérer 
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comme  suffisante  pour  priver  le  voisin  d'un  droit.  Et  d'ailleurs, 
celle  solution  n'est  qu'une  conséquence  de  l'indépendance  des 
tribunaux  de  l'ordre  adminislralif  et  de  l'ordre  judiciaire  qui 
souvent  apprécient  contradictoirement  les  mêmes  actes  de  l'au- 
torité administrative.  —  V.  suprà ,  v"  Chose  jugée,  n.  1400 
et  s. 

17.  —  Rien  ne  fait  donc  supposer  qu'il  ait  été  dans  la  pensée 
des  rédacteurs  du  Code  de  supprimer  l'action  admise  par  notre 
ancien  droit.  Est-il  d'ailleurs  bien  certain  que  la  menace  d'un 
préjudice  plus  ou  moins  imminent  ne  cause  elle-même  aucun 
dommage  immédiat?  Lorsque  la  ruine  du  b;Uiment  voisin  est 
instante  et  certaine,  le  tort  que  cause  le  refus  de  son  proprié- 
taire de  le  réparer  n'est  pas  seulement  futur  et  éventuel,  il  est 
actuel  et  présent:  «  car  il  m'inquiète  dès  actuellement  chez  moi; 
il  m'empêche  de  me  livrer  aux  améliorations  que  je  voudrais 
faire  ;  il  m'oblige  peut-être  à  prendre  moi-même  des  précautions 
contre  l'écroulement  qui  me  menace;  il  rend  mon  fonds  inhabi- 
table et  fait  fuir  mes  locataires  >'.  Enfin  cette  hypothèse  ne  se- 
rait pas  la  seule  où  le  législateur  aurait  admis  une  action  pour 
prévenir  un  préjudice  prochain  ;  nous  en  avons  un  autre  dans 
l'action  possessoire  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre.  —  Demo- 
lombe,  toc.  cit.;  Larombière,  lac.  cit.;  Sourdat,  toc.  cit.,  p.  531- 
532,  n.  448;  Berriat-Saint-Prix,  toc.  cit.,  p.  313;  Garsonnet, 
Traité  tliéiir.  et  prat.  de  proc.  civ.,  §  118,  n.  2,  p.  4'73. 

18.  —  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  en  définitive  d'ap- 
précier l'intérêt  du  plaignant,  l'imminence  et  la  gravité  du  péril, 
celle  de  l'atteinte  portée  à  la  sécurité,  des  dispositions  que  le 
propriétaire  du  braiment  a  déjà  prises,  ou  est  prêt  à  prendre 
pour  faire  cesser  le  danger,  de  toutes  les  circonstances  en  un 
mot  qui  sont  de  nature  à  justifier  l'intérêt  actuel  à  agir  du  de- 
mandeur. Le  jugement  portant  condamnation  à  réparer  ou  à 
démolir  peut  même,  suivant  les  circonstances,  prononcer,  en 
outre,  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  déjà  causé.  — 
Larombière,  toc.  cit. 

19.  —  lia  été  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  le  propriétaire 
d'une  maison  a  l'ait  procéder  à  l'exhaussement  du  mur  mitoyen 
séparatif  en  pans  de  bois  qui  présentent  un  danger  imminent  et 
perpétuel  d'incendie  pour  les  deux  propriétés,  le  voisin  peut 
exiger,  même  avant  tout  dommage  causé,  qu'il  soit  démoli  et 
reconstruit  en  maçonnerie.  —  Bordeaux,  18  mai  1849,  Chiron, 
'S.  30.2.183,  P.  30.2.  446,  D.  30.2.86] 

20.  —  Le  projet  de  la  commission  du  Sénat  pour  la  loi  du  21 
juin  1898  contenait  un  art.  7  ainsi  conçu  :  «  Tout  propriétaire 
qui,  dans  les  cas  prévus  aux  art.  4  et  3,  aura  négligé  ou  refusé 
d'exécuter  les  travaux  prescrits  et,  par  suite,  nécessité  l'inter- 
vention du  maire,  demeurera  responsable  envers  les  proprié- 
taires des  immeubles  voisins  de  tous  dommages  qui  seraient  la 
conséquence  directe  et  immédiate  de  l'exécution  de  ces  travaux  ». 
Cet  article  a  été  supprimé  sur  les  observations  de  M.  Le  Guen 
dans  la  séance  du  Sénat  du  10  mars  1890.  Celui-ci  fil,  en  effet, 
remarquer  qu'une  disposition  de  cette  nature  ne  paraissait  pas 
à  sa  place  dans  un  Code  rural,  parce  qu'une  fois  la  sécurité 
publique  assurée  et  l'intérêt  général  sauvegardé  par  les  disposi- 
tions de  la  loi  nouvelle,  il  ne  restera  plus  que  des  questions 
d'intérêt  privé  entre  propriétaires  voisins;  ces  questions  seront 
nécessairement  portées  devant  les  tribunaux  civils,  et  leur  solu- 
tion se  trouvera  dans  l'application  des  règles  tracées  par  le  Code 
civil. 

21.  —  Quant  à  l'indemnité  qui  pourrait  être  due  au  voisin 
dans  cette  hypothèse,  elle  est  laissée  à  l'appréciation  des  tribu- 
naux, qui  s'inspirent  avant  tout  des  circonstances  de  fait. 

22.  —  Si  la  maison  démolie  a  plusieurs  propriétaires,  sont-ils 
tenus  solidairement  de  l'indemnité?  Il  est  difficile  de  l'admettre  : 
eu  elTet,  bien  que  chacun  des  copropriétaires  soit  tenu  de  pour- 
voir à  la  conservation  de  la  maison  commune  et  de  la  réparer 
ou  de  la  démolir,  s'il  est  nécessaire,  la  solidarité  ne  se  présume 
pas.  Et,  d'ailleurs,  l'indemnité  à  payer  est  une  chose  divisible 
dont  chacun  des  copropriétaires  est  tenu  pour  sa  part.  —  Frémy- 
Ligneville  et  Perriquet,  t.  2,  n.  8.t6. 

23.  —  La  maison  démolie  appartient-elle,  pour  la  nue-pro- 
priété et  pour  l'usufruit,  à  deux  personnes  différentes,  la  respon- 
sabilité du  dommage  causé  au  voisin  pèsera  sur  les  deux,  si  la 
démolition  est  le  résultat  de  leur  faute  :  sur  l'usufruitier,  si  elle 
est  une  conséquence  du  défaut  de  réparation,  d'entretien  :  sur 
le  nu-propriétaire,  si  elle  est  la  conséquence  du  défaut  de  grosses 
réparations.  ■ —  Proudhon,  n.  1724;  Frémy-Ligneville  et  Perri- 
quet, t.  2,  n.  837. 
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Section  I. 

Par  qui  et  dans  (juels  cas  il  peut  élre  ordonné  des  mesures 
de  sûreté  à  l'égard  des  édilices  menaçant  ruine. 

24.  —  Le  danger  que  peut  faire  courir  aux  passants  la  chute 
des  édifices  menaçant  ruine  avait  déterminé  de  bonne  heure 
l'administration  à  prendre  des  mesures  pour  éviter  les  accidents. 
Les  lettres  patentes  du  21  avr.  1438  ordonnaient  que  les  maisons 
de  Paris  en  état  de  péril  imminent  seraient  réparées  ou  démo- 
lies dans  la  huilaine,  après  avoir  été  visitées.  Un  édil  de  juillet 
1309  prescrivait  que  les  maisons  en  péril  dans  la  ville  de  Paris 
devraient  être  réparées  dans  un  délai  de  six  mois,  faute  de  quoi 
elles  seraient  vendues  aux  enchères. 

25.  —  Plus  tard,  le  roi.  par  la  déclaration  du  18  juill.  1729, 
autorisa  les  officiers  du  Chùtelet  auxquels  était  confiée  la  police 
de  la  ville,  à  prendre  des  mesures  pour  faire  réparer  ou  démolir 
les  bâtiments  menaçant  ruine.  La  procédure,  dans  ce  cas,  était 
simplifiée  pour  la  rendre  plus  rapide.  Les  commissaires  du  Cbil- 
lelet  devaient,  lorsqu'ils  constataient  le  péril,  dresser  procès- 
verbal  et  faire  assigner  sans  retard  les  propriétaires  au  premier 
jour  d'audience  de  la  police  du  Chùtelet.  A  l'audience,  le  com- 
missaire faisait  son  rapport,  et  si  la  partie  ne  comparaissait 
pas,  le  lieutenant  général  de  police  nommait,  s'il  le  jug'-ail  né- 
cessaire, un  expert  d'olBce  pour  visiter  les  lieux.  Si  elle  com- 
paraissait, et  qu'elle  ne  déniât  pas  le  péril,  on  lui  ordonnait  de 
le  faire  cesser;  elle  pouvait  nommer  un  expert  pour  visiter  les 
lieux  avec  l'expert  nommé  par  l'administration,  et  au  cas  où  les 
deux  experts  étaient  d'avis  différent,  le  lieutenant  général  de 
police  nommait  un  tiers  expert.  Sur  le  vu  du  rapport  des  ex- 
perts ou  de  l'expert  unique,  le  lieutenant  général  de  police  de- 
vait ordonner,  s'il  y  avait  lieu,  que  la  partie  ferait  cesser  le  péril 
en  mettant  des  ouvriers  au  bâtiment.  Si  cet  ordre  n'était  pas 
exécuté  dans  les  délais  prescrits,  il  était  mis  d'office  des  ou- 
vriers par  l'administration  qui  faisait  l'avance  des  frais  de  dé- 
molition. Le  lieutenant  général  de  police  délivrait  exécutoire  de 
ces  frais  sur  la  partie  et  ils  étaient  privilégiés  sur  le  prix  des 
matériaux  de  démolition  et  subsidiairement  sur  les  fonds  et  su- 
perficie des  bâtiments. 

26.  —  Au  cas  de  péril  si  urgent  que  tout  délai  eût  pu  avoir 
des  conséquences  fâcheuses  pour  la  sécurité  publique,  on 
suivait  une  procédure  encore  plus  expéditive.  Les  commissaires 
du  Châtelet  devaient  faire  leur  rapport  au  lieutenant  général  de 
police  qui  appelait  les  parties  et  pouvait  ordonner  par  provision 
ce  qu'il  jugeait  nécessaire  pour  la  sûreté  publique. 

27.  —  Lne  autre  déclaration  royale  dji  18  août  1730  fixait 
les  mêmes  règles  de  procédure  au  cas  où  le  bureau  des  finances 
se  trouvait  compétent  en  matière  de  voirie.  Dans  ce  cas,  les 
commissaires  de  la  voirie  faisaient  les  fonctions  confiées  aux 
commissaires  du  Châtelet  et  le  bureau  des  finances  remplaçait 
le  lieutenant  général  de  police.  Si  le  bureau  des  finances  et  le 
lieutenant  de  police  étaient  simultanément  saisis,  c'était  à  ce 
dernier  qu'appartenait  la  connaissance  de  la  contravention. 

28.  —  Les  deux  déclarations  de  1729  et  de  1730  régissaient 
jusqu'à  ces  derniers  temps  la  irai  ère  des  édifices  menaçant  ruine, 
car  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  30  août  1833,  Guerlin,  [S. 
34.1.493,  P.  chr.],  les  avait  déclarées  applicables  à  toute  la 
France.  Mais  depuis  la  loi  des  16-24  août  1790  dont  les  disposi- 
tions avaient  été  renouvelées  par  celles  de  1837  et  de  1884, 
c'était  pour  la  petite  voirie  au  maire  chargé  de  la  police  muni- 
cipale qu'incombait  la  fonciion  dévolue  au  lieutenant  de  police 
et  au  bureau  de  finances  et  pour  la  grande  voirie  rtu  préfet. 

29.  —  La  loi  du  21  juin  1898,  qui  forme  le  lit.  I,  liv.  3  du 
Code  rural  en  préparation,  s'occupe  de  la  police  administrative 
et  dans  le  chapitre  1  consacré  à  la  sécurité  publique,  elle  régle- 
mente les  pouvoirs  du  maire  à  l'égard  des  édifices  menaçant 
ruine.  Les  principes  posés  par  les  anciens  règlements  ont  servi 
de  base  aux  prescriptions  ediïtées  par  le  légi^lateur,  mais  on  a 
donné  toutefois  plus  de  garanties  aux  propriétaires  des  bâtiments. 

30.  —  L'autorité  compétente  pour  ordonner  les  mesures  que 
nécessite  la  sécurité  publique  à  l'égard  des  bâtiments  en  péril 
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est  le  maire,  en  matière  de  petite  voirie.  L  ne  controverse  assez 
vive  sVtail  élevée  à  ce  sujet,  sous  l'empire  des  anciens  textes; 
dans  une  certaine  opinion,  on  refusait  à  l'autorité  administra- 
tive le  droit  d'ordonm'r  la  rt^paralion  ou  la  démolition  des  édi- 
fices menaçant  ruine.  C'était,  pensait-on,  dans  ce  système, 
aux  tribunaux  qu'il  fallait  s'adresser  pour  obtenir  les  mesu- 
res nécessaires.  Les  déclarations  de  ITill  el  l'ItO  avaient  à 
cet  égard  organisé  un  mode  de  procéder  exclusivement  judiciaire. 
\il  cette  règle  paraissait  d'autant  plus  rationnelle  que  la  dé- 
molition est  une  atteinte  à  la  propriété,  placée  sous  la  sau- 
vegarde de  l'autorité  judiciaire.  L'autorité  administrative  ne  pou- 
vait donc  que  prendre  des  mesures  provisoires  pour  éviter  les 
accidents,  étayer  par  exemple  la  maison  en  péril.  —  Daubenton, 
Code  (/e  la  voirie,  p.  127;  Kleurigeon,  Cw/fi  tidministratif,  t.  2, 
p.  515;  Proudhon  et  Dumay,  Domaine  public,  t.  2,  p.  JiUi. 

31.  —  Mais  cette  opinion  avait  été  abandonnée.  La  loi  du  18 
déc.  17811  dans  son  art.  iiO  confiait  déjà  à  la  vigilance  dfs  officiers 
municipaux  la  police  des  rues  et  lieux  publics.  La  loi  du  24 
août  1790  dans  son  art.  3,  tit.  H,  précisait  les  fonctions  de  police 
du  maire  et  y  plaçait  notamment  la  démolition  ou  la  réparaiion 
des  b.Uimenls  menaçant  ruine.  Depuis  cette  époque,  toutes  les 
lois  municipales  avaient  confirmé  les  pouvoirs  du  mairç  en  celte 
matière  :  il  en  est  spécialement  ainsi  de  la  loi  du  22  juill.  1791 
(art.  18),  de  celle  du  18  juill.  1837  (art.  10,  el  de  celle  du  5  avr. 
1884  (ait.  97).  l'.nlin,  l'art.  471,  n.  5,  du  Code  pénal  confie  aux 
tribunaux  de  police  la  répression  des  coniraveiitions  aux  arrêtés 
de  l'autorité  administrative  portant  sommation  de  réparer  ou  de 
démolir  les  édifices  menaçant  ruine.  La  généralité  des  auteurs 
et  la  jurisprudence  reconnaissuienl  donc  au  maire  le  droit  d'or- 
donner la  démolition  en  vertu  de  ses  pouvoirs  propres  sans 
s'adresser  aux  tribunaux.  —  .\vis  du  Cons.  d'Kt.,  27  avr.  1818. 

—  (Jons.  d'Et.,  16  juin  1824,  Versigny,  ^S.  clir.,  P.  adm.  chr.j  : 

—  l""s.'pt.  18:t2,  Laffilte,  rp.  adm.  clir.];  —  23  juill.  1841.  Havet, 
[S.  42.2.86,  P.  adm.  clir.]  —  ^ic,  Cormenin,  t.  2,  p.  V.iTt;  Da- 
venne,  t.  1,  p.  120;Gillon,n.  280  ;Eoucart,  t.  2,  p.  347;Proudhon, 
Doin.  piibL,  n.  384  el  449;Dufour,  t.  8,  p.  306;  Féraud-Giraud, 
t.  2,  n.  237;  l'rémy-Ligneville  et  Perriquet,  t.  2,  n.  237. 

32.  —  La  Cour  de  cassation  avait  adopté  la  même  jurispru- 
dence. Elle  avait,  en  elïet,  décidé  que  c'est  à  l'autorité  munici- 
pale, el  non  aux  tribunaux,  qu'il  appartient  de  statuer  sui"  la 
démolition  ou  la  réparaiion  des  bMimenls  menaçant  ruine.  — 
Cass.,  14  aoiU  1845,  Houdbine,  [S.  46.1.32.  F.  46.1.396,  D.  46. 
4.530  i 

33.—  ...Etqu'en  prescrivant,  parun  arrêlé,ladémolitiond'une 
maison  menaçant  ruine,  un  maire  ne  fait  qu'un  acte  de  pure 
administration  qui  ne  peut  être  déféré  à  l'autorité  judiciaire.  — 
Cass.,  S  mai  1841,  Maire  de  Saint-Mihiel,  [P.  41.2.1ii7] 

34.  —  Le  doute  n'pst  plus  possible  depuis  la  loi  du  21  juin 
1898  qui  accorde  expressément  au  maire  le  droit  d'ordonner  la 
réparation  ou  la  démolition.  Son  art.  3  dispose,  en  elTet  :  »  Le 
maire  peut  prescrire  la  réparaiion  ou  la  démolition  des  murs, 
bâtiments  ou  édifices  quelconques  longeant  la  voie  ou  la  place 
publique,  lorsqu'ils  menacent  ruine  et  qu'ils  pourraient,  par  leur 
effondrement,  compromettre  la  sécurité.  » 

35.  —  Au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  de  1898  au  Sénat, 
on  a  substitué  le  mot  petit  au  mol  doit  dans  l'art.  3,  afin  de  ne 
pas  imposer  au  maire  une  obligation  qui  aurait  pu  faire  encourir 
une  responsabilité,  mais  de  lui  accorder  une  simple  faculté  d'agir 
suivant  son  appréciation. 

36.  —  Le  maire  a  seul  l'autorité  compétente  au  cas  d'édifices 
en  péril,  en  matière  de  petite  voirie,  c'est-à-dire  dans  les  rues 
et  places  publiques  des  villes  el  communes,  el  sur  les  cliemins 
vicinaux  ordinaires. 

37.  —  Le  préfet  ne  peut  prendre  un  arrêté  relatif  au  main- 
tien lie  la  sécurité  sur  une  voie  publique  municipale  (spéciale- 
ment pour  la  démolition  d'un  édifice  menaçant  ruine),  qu'à  dé- 
laul  du  muirp,  et  après  une  mise  en  demeure  restée  sans  résultat. 
—  Cons.  d'El.,  7  févr.  1890,  Thélohan,  [S.  et  P.  92.3.64,  D.  91. 
3.72] 

38.  —  Il  a  été  décidé,  dans  une  espèce  particulière,  que  si  les 
bùtimenls  menaçant  ruinp  sont  situés  sur  le  territoire  d'une  com- 
mune, et  que  la  voie  publique  se  trouve  sur  le  territoire  d'une 
autre  commune  limilropbe.  ni  l'une  ni  l'autre  des  municipalités 
de  ces  deux  communes  n'a  qualité,  ni  compétence  pour  ordon- 
ner la  réparation  ou  la  démolilion  des  bâtiments.  —  C.  sup. 
just.  Luxembourg,  29  avr.  1880,  Ville  de  Luxembourg,  [S.  81. 
4.33,   P.  81.2.52]   —  Ne  pourrait-on  pas  dire  cependant  que 


comme  il  s'agit  ici  de  pouvoirs  de  police  touchant  à  la  voirie, 
les  pouvoirs  appartiendraient  plutôt  à  la  commune  qui  a  le  che- 
min sur  son  terriloire?  C'est  à  cette  commune  qu'il  incombe 
d'assurer  la  sécurité  de  la  voie  ;  ce  qui  implique  le  droit  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  à  cet  égard. 

39.  —  C'est  le  préfet  qui  est  compétent  pour  ordonner  la  dé- 
molition des  bâtiments  qui  menacent  ruine  sur  les  routes  et 
cliemins  dépendant  de  la  grande  voirie,  c'est-à-ilire  sur  les  rou- 
tes nationales  et  départementales,  sur  les  cliemins  de  grande 
cominunic.ition  et  d'intérêt  commun.  —  Cons.  d'Et",  1°'  sept. 
1832,  Laffitle,  [P.  adm.  chr.];  —  30  déc.  1841,  de  Village»,  [P. 
adm.  chr.] 

40.  —  On  s'est  demandé  pour  les  rues  qui  sont  le  prolonge- 
ment des  roules  quel  était  celui  du  maire  ou  du  préfet  c|ui  était 
compétent.  A  ne  considérer  que  les  textes,  il  ne  semble  pas 
qu'il  y  ail  lieu  de  distinguer  :  les  lois  municipales  en  faisant 
rentrer  le  soin  de  veiller  à  la  sécurité  publique  dans  les  attribu- 
tions du  maire  ne  distinguent  pas  entre  ces  rues  et  les  autres. 

41.  —  'ugé  que  le  maire  est  compétent,  alors  même  que  son 
arrêté  s'applique  à  des  constructions  situées  dans  une  rue  ser- 
vant de  traverse  à  une  route  nationale. —  Cass.,  24  févr.  1882, 
yllull.  criin.,  n.  54] 

42.  —  Cependant  certains  auteurs  inclinent  pour  la  compé- 
tence du  préfet  parce  que  les  rues  dont  il  s'agit  ne  sont  pas 
affectées  à  un  régime  spécial  et  que  la  législation  ne  confère 
pas  habituellement  le  même  pouvoir  à  deux  autorités  différentes. 

—  Husson,  p.  463;  Féraud-Giraud,  tiervit.  de  vc/irid.i.  1,  n.  236; 
Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  t.  2,  n.  852;  Aucoc,  l.  3,  n. 
1086. 

43.  —  Dans  une  autre  opinion  on  soutient  que  la  ju- 
risprudence reconnaissant  aux  préfets  le  pouvoir  de  donner 
l'alignement  dans  les  rues  dépendant  des  routes,  il  est  logique 
de  leur  laisser  le  pouvoir  d'ordonner  seuls  les  mesures  relatives 
aux  bâtiments  qui  menacent  ruine.  Ainsi  jugé  que  le  droit  d'or- 
donner la  démolilion  des  maisons  qui  menacent  ruine  appartient 
aux  préfets,  dans  les  rues  qui  font  partie  des  grandes  routes. 

—  Cons.  d'Et.,  23  juill.  1841,  llavel,  [S.  42.2.86,  P.  a<lm.  chr.] 

44.  —  A  Paris,  l'arrêté  des  consuls  du  12  mess,  an  VIII  (art. 
21)  avait  expressément  placé  dans  les  attributions  du  préfet  de 
police  la  démolition  ou  la  réparaiion  des  bâtiments  menaçant 
ruine.  Le  décret  du  10  oct.  1859  les  a  transportées,  avec  beau- 
coup d'autres  d'ailleurs,  au  préfet  de  la  Seine. 

45.  —  Le  législateur  de  1898  n'a  entendu  en  rien  modifier 
les  pouvoirs  respectifs  des  maires  et  des  préfets  en  matière  de 
voirie.  C'est  ce  que  le  ministre  de  l'Agriculture,  .M.  Paye,  recon- 
naissait formellement  à  la  tribune  du  Sénat.  El,  pour  éviter  toute 
controverse,  il  proposait  même  d'ajouter  à  l'art.  3  le  paragraphe 
suivant  :  "  11  n'est  dérogé  en  rien  aux  droits  des  préfols  à  l'é- 
gard des  constructions  riveraines  des  roules  nationales  ou  dé- 
partementales, des  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
ou  d'intérêt  commun  ».  Cette  addition,  votée  par  le  Sénat,  dis- 
parut du  texte  adopté  par  la  Chambre,  mais  par  suite  de  la  dé- 
claration du  ministre,  les  solutions  de  la  doctrine  et  de  la  juris- 
prudence aniérieures  à  la  loi  de  1898  ont  encore  toute  leur  va- 
leur. 

46.  —  A  quels  édifices  s'appliquent  les  pouvoirs  de  l'autorité 
administrative?  La  déclaration  de  1730  parlait  de  maisons  et 
biiliments.  La  loi  de  1898  a  employé  des  termes  beaucoup  plus 
généraux  afin  de  prévoir  tous  les  cas;  toutefois  l'art.  3  suppose 
toujours  qu'il  s'agit  de  murs,  biitiinents  ou  édifices  quelconques, 
c'esl-à-dire  de  constructions,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  éle- 
vées par  la  main  de  l'homme. 

47.  —  Par  suite,  aujourd'hui  comme  autrefois,  les  pouvoirs 
de  l'autorité  administrative  en  matière  de  bâtiments  en  péril  ne 
s'appliquent  pas  à  des  rochers  qui  menacent  de  s'ébouler  sous 
l'inliuence  des  agents  athmosphériques.  —  V.  C.  sup.  just. 
Luxembourg,  29  avr.  1880,  précité. 

48.  —  Le  maire  ne  peut  employer  la  procédure  prescrite  au 
cas  des  édifices  menaçant  ruine  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  parer 
aux  dangers  graves  et  imminents  résultant  d'accidents  naturels, 
tels  qu'inondation,  rupture  de  digues,  incendie  de  forêts,  avalan- 
ches, éboulement  de  terres  ou  de  rochers,  etc.;  cependant,  même 
dans  ces  hypolhèses,  la  loi  du  21  juin  1898  lui  donne  le  pouvoir 
de  prescrire  l'exécution  des  mesures  de  sûreté  exigées  par  les 
circonstances  sous  la  condition  d'en  informer  d'urgence  le  préfet 
el  de  lui  faire  connaître  les  mesures  qu'il  a  prescrites  art.  7). 

49.  —  Il  faut  restreindre  dans  de  strictes  limites  le  pouvoir 
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accordé  au  maire  par  le  législateur.  Si  les  édifices  dont  nous 
avons  parlé  menacent  ruine  et  peuvent,  par  leur  effondrement, 
compromettre  la  sécurité,  le  maire  peut  en  prescrire  la  réparation 
ou  la  démolition.  Là  se  limitent  ses  droits. 

50.  —  Ainsi,  le  préfet  de  la  Seine  ne  peut  se  fonder  sur  les 
prescriptions  des  règlements  relatifs  à  la  démolition  ou  à  la 
réparation  des  édiflces  menaçant  ruine,  pour  ordonner,  dans 
l'intérêt  des  localaires  d'une  maison,  la  modification  de  certaines 
dispositions  intérieures  qu'il  estime  dangereuses.  —  Cons.  d'El., 
J8  nnv.  1887.  Duverdy  et  Dailly,  [S.  89.3..Ï0,  P.  adm.  chr.,  D. 
89.3.3] 

51.  —  Si  la  sécurité  publique  est  compromise  par  une  partie 
du  bâtiment  en  saillie  sur  la  voie  publique,  les  forrnalités  pres- 
crites parla  loi  du  21  juin  1898  pour  le  péril  des  bâtiments  n'ont 
pas  besoin  d'être  suivies  :  les  ouvrages  en  saillie  ont  un  carac- 
tère précaire  et  l'administration  est  toujours  libre  d'en  ordonner 
la  suppression.  —  Des  Cilleuls,  p.  536. 

52.  —  Ainsi,  l'autorisation  donnée  par  l'autorité  municipale 
de  construire  un  balcon  en  saillie  sur  la  voie  publique,  sous 
certaines  conditions,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que,  poslérieure- 
ment,  un  nouvel  arrêté  prescrive  la  démolition  de  ce  balcon; 
encore  bien  que  les  conditions  ci-dessus  aient  été  remplies,  si  le 
constructeur  a  négligé  les  autres  règles  de  l'art,  et  si,  par  suite, 
il  y  a  péril  pour  la  sûreté  publique.  —  Cass.,  20  jain  1863,  [Bull. 
crim.,  n.  173] 

53.  —  De  même,  au  cas  où  le  mur  de  face  d'une  maison  assu- 
jettie à  reculement  viendrait  à  tomber  ou  à  compromettre  la  sû- 
reté delà  voie  publique,  l'administration  a  le  droit  de  poursuivre 
la  démolition  des  travaux  même  non  confortatifs  faits  à  l'in- 
térieur sur  la  partie  retranchable.  —  Cons.  d'Et.,  4  mai  1843, 
Jousseran,  [P.  adm.  chr.] 

54.  —  L'ordre  de  réparer  l'édifice  menaçant  ruine  ou  de  le 
démolir  n'emporte  pas  dispense  de  se  munir  des  autorisations 
ordinaires,  lorsque  les  règlements  de  police  prescrivent  une  au- 
torisation pour  construire  ou  réparer  des  immeubles  sur  la  voie 
publique.  Ainsi,  l'ordre  donné  par  l'autorité  municipale  au  pro- 
priétaire d'un  bâtiment  sur  la  voie  publique,  de  démolir  ce  bâ- 
timent, attendu  qu'il  menace  ruine,  n'emporte  pas  autorisation 
de  le  reconstruire,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  sujet  à  recule- 
ment. Le  propriétaire  qui  procède  à  cette  reconstruction  sans  en 
avoir  préalablement  obtenu  l'autorisation  se  rend  donc  passible 
d'amende.  —  Cass.,  8  oct.  1834,  Trille.  [S.  35.1.238,  P.  chr.]  — 
Sic,  Des  Cilleuls,  p.  338.  —  V.  supvà,  v"  Alignement,  n.  807  et  s. 

55.  —  Si  la  maison  démolie  était  sujette  à  reculement,  le 
propriétaire  ne  peut  reconstruire  la  portion  démolie  qu'en  se 
conformant  au  plan  d'alignement  même  si  cela  entraînait  pour 
lui  la  nécessité  d'abattre  la  maison  entière.  —  Frémy-Ligneville 
et  Perriquet,  t.  2,  n.  851. 

56.  —  Si  la  maison  démolie  est  sujette  à  reculement  et  que 
la  démolition  ébranle  la  maison  voisine  et  nécessite  aussi  sa  dé- 
molition, le  maire  peut  ordonner  cette  démolition.  Mais  si  sa 
solidité  n'est  pas  compromise  au  point  de  menacer  la  sécurité 
publique,  on  doit  permettre  de  réparer  les  dégradations  qu'elle 
a  subies  du  fait  de  la  démolition.  —  Davenne,  t.  1,  p.  12i>; 
Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  t.  2,  n.  853;  Gillon,  n.  295. 

57.  -^  Les  deux  maisons  peuvent  être  séparées  par  un  mur 
mitoyen  :  si  ce  mur,  découvert  par  la  démolition  de  la  maison 
voisine,  n'est  pas  assez  solide  pour  être  mur  de  face,  on  doit  en 
autoriser  la  consolidation.  —  Davenne,  t.  2,  p.  131  ;  Frémy- 
Ligneville  et  Perriquet,  t.  2,  n.  853. 

58.  —  On  décidait  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation  que 
le  pouvoir  de  l'autorité  municipale  n'était  pas  restreint  aux 
bâtiments  situés  immédiatement  sur  la  voie  publique;  qu'il  s'é- 
tendait à  tous  bâtiments  dont  la  chute  pouvait  menacer  la  sûreté 
du  passage  sur  cette  voie.  —  Cass.,  .'3  janv.  1863,  Gossot-Fau- 
leau,  [S.  63.1.276,  P.  63.796,  D.  63.1.105]  —  Sic,  Des  Cilleuls, 
n.  230;  Guillaume,  n.  292;  Pabon,  Tr.  tliéor.  et  prat.  des  trib. 
(le  simple  police,  n.  751.  —  CoiHrà,  Féraud-GIraud,  Servit,  de 
voirie,  t.  1,  n.  232. 

59.  —  Ainsi  il  avait  été  décidé  que  lorsqu'il  résulte  de  l'avis 
du  conseil  des  bâtiments  civils  et  de  celui  des  inspecteurs  géné- 
raux de  la  voirie,  que  le  mode  de  construction  adopté  par  un 
propriétaire  pour  l'entablement  de  sa  maison  compromet  la  sûreté 
publique,  il  y  a  lieu  n'en  ordonner  la  démolition,  bien  que  cet 
entablement  fasse  partie  d'une  maison  située  dans  une  cour  par- 
ticulière. —  Cons.  d'Et.,  6  juill.  1823,   Vincent,  [P.   adm.  chr.] 

60.  —  Aujourd'hui  cette   solution   ne  serait  plus  admise  et 


l'art.  3  de  la  loi  de  1898,  en  accordant  au  maire  le  droit  d'ordon- 
ner la  réparation  ou  la  démolition  des  bâtiments  menaçant  ruine, 
précise  qu'il  s'agit  des  édifices  lontjeant  la  voie  ou  la  place  pu- 
blique. Mais  cette  rédaction  n'a  pas  été  adoptée  sans  de  vives 
discussions. 

61.  —  Au  Sénat,  le  texte  proposé  par  la  commission  portait  : 
"  alors  même  que  ces  bâtiments  sont  situés  en  dehors  des  ag- 
glomérations ou  ne  longeant  pas  la  voie  publique  ».  Et  le  rappor- 
teur, M.  Peaudecerf,  exposait  que,  d'après  la  commission,  l'art. 
97  de  la  loi  municipale  de  1884  ne  confiant  au  maire  le  soin  de 
veiller  que  sur  la  sécurité  des  voies  publiques,  il  importait  de 
lui  permettre  d'exercer  son  action  tutélaire  partout  dans  la  com- 
mune et  de  l'étendre  aux  bâtiments  où  qu'ils  fussent  placés.  Le 
gouvernement  et  le  Conseil  d'Etat  partageaient  cet  avis.  Cette 
disposition  fut  violemment  alta(|uée  lors  de  la  première  délibé- 
ration, parce  qu'on  lui  reprochait  de  mettre  la  propriété  privée 
à  la  discrétion  des  maires.  Bien  qu'adoptée  suivant  la  rédaction 
proposée  par  la  commission,  la  disposition  de  l'art.  3  fut,  dans 
l'intervalle  entre  la  première  et  la  seconde  délibération,  reportée 
à  l'art.  5  au  cas  de  péril  imminent.  Mais  elle  y  fut  non  moins  vive- 
ment combattue,  et  celte  fois,  elle  fut  repoussée  par  le  Sénat. 

62.  —  Le  maire  sera-t-ildonc  désarmé  si  un  bâtiment  menace 
la  sécurité  publique  bien  qu'il  ne  soit  pas  en  bordure  de  la  voie 
publique,  s'il  est  par  exemple  situé  dans  une  cour  particulière  et 
présente  des  dangers  pour  les  habitants  de  cette  cour?  Nous  ne 
le  croyons  pas  :  il  résulte  tant  des  principes  généraux  de  l'art. 
97  de  la  loi  municipale  du  5  avr.  1884  que  de  l'art.  2  de  la  loi 
de  1898,  que  le  maire  a  des  pouvoirs  étendus  pour  éviter  ces 
accidents.  L'art.  97,  n.  6,  de  la  loi  de  1884  lui  donne  en  effet  le 
soin  de  prévenir  par  des  précautions  convenables  les  accidents 
et  les  fléaux  calamileux,  et  l'art.  2  de  la  loi  de  1898  a  employé 
la  même  expression.  C'est  donc  au  maire  à  prendre  les  mesures 
de  précaution  qu'il  jugera  nécessaires  pour  éviter  ces  acci- 
dents. 

63.  —  La  question  de  savoir  dans  quels  cas  le  bâtiment  me- 
nace ruine  ne  pouvait  faire  l'objet  des  prescriptions  du  législa- 
teur. C'est  une  question  de  fait  qu'il  appartient  à  l'autorité  mu- 
nicipale de  résoudre  dans  chaque  espèce.  Cependant  ou  décide 
généralement,  d'après  une  jurisprudence  ancienne  et  constante, 
qu'il  y  a  lieu  de  démolir  un  bâtiment  pour  cause  de  péril  :  r  lors- 
que par  vétusté  l'une  ou  plusieurs  jambes  étrières,  trumeaux  ou 
pieds-droits  sont  en  mauvais  état;  2°  lorsque  le  mur  de  face  sur 
rue  est  en  surplomb  de  la  moitié  de  son  épaisseur,  dans  quelque 
état  que  se  trouvent  les  jambes  étrières,  tes  trumeaux  et  pieds- 
droits  ;  3"  si  le  mur  sur  rue  est  à  fruit,  et  s'il  a  occasionné  sur 
la  face  opposée  un  surplomb  égal  au  fruit  de  la  face  sur  rue; 
4°  chaque  fois  que  les  fondations  sont  mauvaises,  alors  même 
qu'il  ne  se  serait  manifesté  dans  la  hauteur  du  bâtiment  aucun 
fruit  ni  surplomb;  5°  s'il  y  a  un  bombement  égal  au  surplomb 
dans  les  parties  inférieures  du  mur  de  face.  —  Daubanton,  C. 
de  la  voirie,  p.  130,  art.  104;  Cotelle,  Droit  adm.,  t.  3,  p.  248, 
n.  16;  Husson,  Des  iravau.v  publics,  t.  2,  p.  58;  Dufour,  t.  8, 
n.  365;  Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  Tr.  de  la  légisLUion  des 
bâtiments  et  constructions,  t.  2,  n.  844;  Ducrocq,  t.  1,  n.  270. 

64.  —  Ainsi  il  a  été  décidé  que  lorsqu'il  est  constaté  par  des 
procès-verbaux  de  visite  et  d'expertise  que  les  murs  de  face 
d'une  maison  surplombent  de  plus  de  la  moitié  de  leur  épais- 
seur et  qu'il  est  résulté  de  là  le  déplacement  de  quelques  assises 
en  maçonnerie  et  la  rupture  de  plusieurs  pièces  de  charpente,  il 
y  a  lieu  d'ordonner  la  démolition  de  la  maison.  —  Cons.  d'Et., 
19  mars  1823,  Cavellier,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

65.  —  Au  cas  de  bombement,  s'il  ne  se  manifeste  que  dans  les 
étages  supérieurs  et  qu'il  soit  possible  de  les  réparer  sans  tou- 
cher aux  étages  inférieurs,  le  rétablissement  peut  en  être  auto- 
risé, à  la  charge  de  ne  pas  conforter  les  étages  conservés  :  on 
suit,  en  pareil  cas,  les  mêmes  règles  que  si  l'on  voulait  exhaus- 
ser un  bâtiment.  —  Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  t.  2,  n.  844. 

66.  —  Lorsqu'un  escalier  extérieur,  qui  donne  sur  la  voie  pu- 
blique et  doit  être  supprimé,  vient  à  menacer  ruine,  la  démoli- 
tion doit-elle  en  être  ordonnée,  si  Ta  maison  est  encore  en  bon 
état?  On  ne  peut  évidemment  ni  laisser  tomber  l'esoalier  sur  les 
passants,  ni  permettre  la  réparation  d'un  objet  qui  doit  être  sup- 
primé. Il  y  a  donc  lieu  d'en  ordonner  la  démolition,  sans  atten- 
dre que  la  ruine  du  mur  de  face  rende  nécessaire  la  reconstruc- 
tion de  la  maison.  A  fortiori  en  doit-il  être  ainsi,  quand  la  mai- 
son est  sujette  à  reculement.  —  Frémy-Ligneville  et  Perriquet, 
loc.  cit. 


ÉDIFICKS  MKNAf:ANT  RIJINK.  —  Chap.  II. 


oo3 


67.  —  La  démolilion  nécessitée  par  le  danger  public  peut 
m'i^Ipp  qii«  partielle.  La  reconstruction  des  étages  supérieurs 
i.out  niènif  être  autorisée  lorsque  la  base  de  la  maisou  parait 
solide.  Tout  dépend,  sous  ce  rapport,  des  circonstances. 


Section   II. 
Procédure 

68.  —  La  loi  du  21  juin  1898  a  modifié  la  procédure  suivie 

i-:qu'aIors  par  application  des  déclarations  royales  de  1729  et 

!  ;:)(•  en  augmentant  par  l'intervention  du  conseil  de  prélecture, 

s  (laranlies  données  aux  propriétés,  jusqu'alors  soumises  à  l'ar- 

■  ilraire  de  l'autorité  administrative. 

6Î).  —  Le  maire  ou  le  préfet  peut  être  informé  du  péril  des 

ilimenls,  soil  par  la  rumeur  publique,  la  plainte  des  voisins  ou 

i.'s  locataires  de  l'immeuble,  soit  par  le  rapport  d'un  agent  admi- 

iislratif.  Dans  la  pratique,  les  agents  des  ponts  et  chaussées  cl 

les  arcbitectes  voyers  sont  consultés   sur  l'état   des  bâtiments 

dénoncés  comme  menaçant  ruine.  C'est  sur  leur  rapport   que 

''aniorité  administrative,  s'ils  concluent  au  danger  pour  la  sécu- 

nlé  publique,  prend  un  arrêté  sommant  le  propriétaire  d'avoir  à 

ilécluer  les  réparations  dans  un  délai  déterminé,  ou  si  l'immeu- 

lo  n'est  pas  susceptible  d'être  réparé,  ordonnant,  dans  ce  délai, 

sd  démolition. 

70.  —  A  Paris,  le  préfet  de  police,  par  une  circulaire  en  date 
du  2:>  nov.  1882,  a  prescrit  aux  commissaires  de  police  de  ne 
plus  adresser  directement  au.v  propriétaires  d'édifices  menaçant 
ruine  des  sommations  de  les  démolir  ou  de  les  réparer.  Les  me- 
ures de  celte  nature  appartenant  au  préfet  de  la  Seine  {Y.  su- 

I  /(i.  n.  44),  le  préfet  de  police  les  engage  à  lui  signaler  seule- 
ii.'nt  les  bMimenls  en  péril  afin  qu'il  puisse  en  avertir  la  pré- 
icture  de  la  Seine.  Les  commissaires  de  police  doivent  en 
utre,  au  cas  de  péril  imminent,  prévenir  l'architecte  voyer  de 
arrondissement  afin  qu'il   prenne  les  précautions  les  plus  ur- 

:,'entes. 

71.  —  Les  déclarations  du  roi  du  18  juill.  1729  et  18  août 
ITIKi  avaient  déterminé  à  quelle  personne  devait,  à  défaut  du 

ropriétaire,  être  remise  l'assignation.  L'art.  4  de  chacune  de  ces 
léclaralioiis  portail  :  «  les  assignations  seront  données  au  domi- 

ile  ilu  propriétaire,  s'il  est  connu,  et  s'il  est  dans  l'étendue  de  notre 

iinne  ville  ou  faubourgs  de  Paris;  sinon  les  assignations  pour- 
;  ml  élre  données  à  la  maison  même  où  se  trouvera  le  péril,  en 
larlant  au  principal  locataire  ou  à  quelqu'un  des  locataires,  en 

as  ([u'il  n'y  en  ait  pas  de  principal,  et  vaudront  lesdites  assi- 
gnations, comme  si  elles  avaient  été  données  au  propriétaire.  » 

72.  —  La  jurisprudence  a  jusqu'à  ces  derniers  temps  appli- 
iiié  l'art.  4  des  déclarations  royales  de  1729  et  1730  à  l'arrêté 
rdonnant  la  démolilion.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'arrêté  qui  pres- 
rit  d'urgence  la  démolition  d'un  mur  menaçant  ruine  est  obli- 
gatoire par  l'elTet  d'une  simple  notification  au  propriétaire  inté- 
essé  ou  à  ses  fondés  de  pouvoirs.  —  Cass.,  4  févr.  1858,  [Bull, 
rim.,  n.  30];  —  10  nov.  1883,  [Bull,  crim.,  n.  2.")0]  —  Sic, 
îlanche,  l.  7,  n.  121. 

73.  —  Ainsi,  la  sommation  faite  par  l'administration  au  pro- 
iriélaire  d'une  maison  située  même  hors  de  Paris,  d'avoir  à  elTec- 
uer  une  démolition  par  mesure  de  sûreté  publique,  est  valable- 
lenl  remise  au  mandataire  du  propriétaire,  lorsque  le  proprié- 
lire  n'habite  pas  les  lieux,  surtout  si  ce  mandataire  a  déjà  agi 
lOur  lui  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  sommation  soil  laite  au 
omicile  réel  du  propriétaire.  La  notification  pourrait  même  être 

lablemenl  adressée,  dans  le  cas  où  le  propriétaire  n'est  pas 
lomicilié  sur  les  lieux,  à  la  personne  du  principal  locataire,  ou 
el'un  des  locataires.  —  Cass.,  30  août  1833,  Guerlin,  [S.  34.1. 
13,  P.  chr.] 

74f.  —  La  loi  du  21  juin  1898  a-t-elle  modifié  celle  pratique? 
a  question  est  délicate  parce  que  l'art.  4  de  la  nouvelle  loi  parle 
iulement  d'une  notification  au  proprictaire.  La  notification  sera- 
elle  encore  réelle  comme  on  le  décidait  avant,  ou  personnelle 
laime  c'est  le  droit  commun  en  matière  de  notifications?  Nous 
iclinerions  pour  la  première  opinion,  par  celte  raison  que  ce 
u'il  est  intéressant  de  toucher  en  cas  de  péril  pour  la  sécurité 
iblinue,  c'est  l'immeuiile  et  toute  personne  que  l'on  trouve 
ins  la  maison  susceptible  de  représenter  le  propriétaire,  con- 
erge,  gardien,  principal  locataire,  fermier,  usu'ruilier,  etc.  On 
ul  tirer  un  argument  en  ce  sens  de  l'art,  lo,  L.  3  mai  1841, 
r  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  qui  prévoit  avec 
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i'arl.  4,  L.  29  déc.  1892,  sur  l'occupation  temporaire,  des  hypo- 
thèses analogues. 

75. —  Le  maire  doit  faire  sa  notification  au  propriétaire  ap- 
parent, c'est-à-dire  à  celui  dont  le  nom  figure  à  la  matrice  des 
nMes  de  la  contribution  foncière.  —  Iles  Cilleuls,  p.  533. 

7G.  —  Si  le  sol  elles  construction»  appartiennent  à  des  pro- 
priétaires dilTérents,  c'est  au  propriétaire  de  la  maison  qu'il  faut 
adresser  la  sommation. 

77.  —  Si  la  maison  appartient  indivisément  à  plusieurs  pro- 
priétaires la  notification  peut  être  donnée  à  l'un  des  coproprié- 
taires indivis,  car  chacun  d'eux  est  [tenu  de  veiller  à  la  conser- 
vation de  la  chose  commune. 

78.  —  Si  elle  appartient  divisémenl  à  plusieurs  personnes, 
chaque  étage  ayant  un  propriétaire  différent,  c'est  au  propriétaire 
de  l'étage  en  péril  qu'il  faut  faire  la  notification  et  si  la  maison 
entière  menace  ruine,  à  tous  les  propriétaires. 

79. —  lui  tout  cas,  il  a  été  décidé  que  l'arrêté  d'un  maire 
qui  ordonne  la  démolilion  d'une  maison  menaçant  ruine,  et  ap- 
partenant à  un  individu  en  état  de  faillite,  est  obligatoire  pour 
les  syndics  de  la  faillite,  qui,  en  cas  d'inexécution,  sont  passibles 
des  peines  portées  par  la  loi.  —  Cass.,  21  déc.  1821,  Gagé,  ^S. 
et  P.  chr.) 

80.  —  L'arrêté  doit  désigner  un  expert  chargé  de  procéder 
à  la  visite  du  bâtiment,  au  cas  où  l'opportunité  de  la  mesure 
serait  contestée,  avec  indication  du  jour  où  la  visite  doit  avoir 
lieu.  La  désignation  de  l'expert  par  l'administration  a  pour  but 
de  renseigner  le  propriétaire  sur  l'étal  de  l'édifice  et  sur  la  pos- 
sibilité de  le  réparer  ou  la  nécessité  de  le  démolir. 

81.  —  Si  le  propriétaire  conteste  le  péril,  l'arrêté  du  maire  ou 
du  préfet  le  somme  d'avoir  à  nommer  un  expert  chargé  de  pro- 
céder contradictoirement  avec  l'expert  de  l'administration,  au 
jour  t\Ké  par  l'arrêté,  à  la  constatation  de  l'état  du  bâtiment.  Si 
au  jour  indiqué,  le  propriétaire  n'a  pas  fait  cesser  le  péril  et  s'il 
n'a  pas  cru  devoir  désigner  un  expert,  il  est  passé  outre  par 
l'expert  seul  nommé  par  l'administration. 

82.  —  Les  experts  doivent  prêter  sermenlcommele  rapelle  une 
instruction  du  préfet  de  la  Seine  aux  maires  de  son  département, 
en  date  du  30  janv.  1862,  l'obligation  du  serment  constituant 
une  mesure  générale  et  d'ordre  public  qu'on  doit  remplir  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  l'intervention  des  experts 
avant  de  statuer  sur  des  affaires  qui  affectent  la  propriété  d'au- 
trui.  —  Des  Cilleuls,  p.  534. 

83.  — L'art.  4  de  la  loi  de  1898  a  attribué  compétence  au 
conseil  de  préfecture  pour  prononcer  sur  le  différend  qui  peut 
s'élever  entre  le  propriétaire  et  l'administration  au  sujet  du  pé- 
ril du  bâtiment. 

84. — Cette  solution  a  donné  lieu  au  Sénat  à  de  vives  contro- 
verses. Le  Conseil  d'Etat  avait  proposé  de  se  rapprocher  dans 
toute  la  mesure  possible  de  la  procédure  prescrite  par  les  décla- 
rations royales  de  1729  et  de  1730  et,  par  suite,  d'accorder  au 
maire  le  droit  de  statuer  si  le  propriétaire  n'obéissait  pas  à  son 
injonction,  et  d'ordonner  la  démolilion  du  bâtiment  menaçant 
ruine.  Le  gouvernement  traçait  une  autre  procédure  :  si  la 
sommation  par  le  maire  au  propriétaire  restait  sans  effet,  le 
maire  devait  dresser  un  procès-verbal  directement  transmis  au 
procureur  de  la  République.  Celui-ci  devait  assigner  le  proprié- 
taire devant  le  tribunal  de  première  instance,  aux  fins  de  taire 
cesser  le  péril.  La  cause  devait  être  jugée  d'urgence  et  comme 
en  matière  sommaire.  La  commission  du  Sénat  fit  de  sérieuses 
objections  à  ces  deux  modes  de  procéder  et  elle  proposa  à  son 
tour  de  confier  les  décisions  relatives  à  la  réparation  ou  à  la  dé- 
molition des  bâtiments  menaçant  ruine,  aux  tribunaux  adminis- 
tratifs, ce  qui,  d'après  le  rapporteur,  devait  avoir  l'avantage  delà 
célérité,  de  l'économie  en  même  temps  que  l'on  donnerait  à  la 
juridiction  administrative  l'examen  d'un  acte  administratif  et  la 
sanction  qu'il  réclame.  Le  gouvernement  abandonna  son  projet 
pour  se  rallier  au  texte  proposé  par  la  commission. 

85.  —  Les  adversaires  de  cette  solution  lui  ont  reproché  de 
constituer  une  innovation  très-sérieuse  dans  notre  droit  public 
en  donnant  aux  tribunaux  administratifs  à  juger  une  question 
de  propriété  alors  que  ces  questions  étaient  de  la  compétence 
exclusive  des  tribunaux  civils.  Et  M.  de  Carné  ajoutait  :  "  La 
question  qui  domine  tout  le  débat  est  à  notre  sens  une  question 
de  propriété...  Ce  sont  les  tribunaux  ordinaires  qui  doivent  en 
connaître.  La  juridiction  des  tribunaux  administratifs  est  défi- 
nie par  la  loi,  et  je  ne  sache  pasque  le  texte  de  la  loi  de  pluviôse 
an  VIII  puisse  autoriser,  à  moins  d'une  décision  législative,  à 
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porter  devant  les  conseils  de  préfecture  une  question  de  la  na- 
ture de  celle  qui  nous  occupe.  En  elfet,  est-il  une  question  de 
propriété  mieux  définie  que  celle  qui  se  pose  aujourd'hui  devant 
vous?  De  quoi  s"agit-il?  Lorsqu'un  propriétaire  possédera  une 
maison  qui  menacera  ruine,  dont  l'état  créera  pour  la  sécurité 
publique  un  danger  évident,  le  maire  devra  lui  faire  sommation 
d'avoir  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  péril  dis- 
paraisse soit  par  réparation,  soit  par  démolition.  Si  le  maire  et  le 
propriétaire  ne  tombent  pas  d'accord,  qui  devra  trancher  cette 
question  de  propriété?  Au  sens  du  projet  de  loi,  le  tribunal  ad- 
ministratif; à  notre  sens,  les  tribunaux  ordinaires  ».  Le  rappor- 
teur répondit  à  ces  arguments  que  le  gouvernement  avait  lui- 
même  retiré  spontanément  le  projet  qu'il  avait  déposé  dans  ce 
sens  sur  les  observations  du  Conseil  d'Etat.  Les  tribunaux  or- 
dinaires ne  sont  pas  compétents  dans  cette  hypothèse  parce 
qu'elle  ne  soulève  aucune  question  de  propriété,  mais  purement 
et  simplement  une  question  de  sécurité,  une  question  de  police. 
C'est  sur  ces  observations  que  le  texte  proposé  par  la  commis- 
sion et  le  gouvernement  fut  adopté  par  le  Sénat. 

86.  —  L'arrêté  elles  rapports  d'experts  sont  transmis  immédiate- 
ment au  conseil  de  préfecture.  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  le 
dépôt  au  greffe,  le  conseil,  s'il  y  a  désaccord  entre  les  deux  ex- 
perts, désigne  un  homme  de  TaVt  pour  procéder  à  la  même  opé- 
ration. Dans  le  cas  d'une  constatation  unique,  le  conseil  de 
préfecture  peut  ordonner  telles  vérifications  qu'il  croit  néces- 
saires. 

87.  —  Ou  a  longuement  discuté  au  Sénat  sur  le  point  de  sa- 
voir quelle  serait,  en  cas  de  désaccord  entre  les  deux  experts, 
la  mission  attribuée  au  troisième  expert  et  quel  nom  lui  serait 
donné.  Sera-t-il  tiers-expert  obligé  de  se  tenir  dans  les  limites 
tracées  par  les  deux  premiers  experts  et  chargé  de  les  départa- 
ger, ou  bien  sera-l-il  un  troisième  expert  pouvant  avoir  un  avis 
tout  différent  de  celui  exprimé  par  chacun  des  deux  autres? 
11  a  été  convenu  que  ce  troisième  expert,  que  l'on  est  con- 
venu d'appeler  «  homme  de  l'art  '»  pour  ne  pas  lui  donner 
les  attributions  de  tiers-expert,  aurait  pour  mission  de  donner 
son  sentiment,  après  avoir  fait  une  visite  nouvelle  et  examiné 
le  premier  rapport  des  deux  experts  en  désaccord,  à  l'effet  de 
permettre  au  conseil  de  préfecture  de  juger  définitivement  la 
question. 

88.  —  Le  choix  du  troisième  expert  a  une  grande  importance. 
Aussi  pensons-nous  que  le  conseil  de  préfecture  devrait  encore 
à  l'heure  actuelle  s'inspirer  de  l'avis  du  comité  de  l'intérieur  du 
Conseil  d'Etat  du  22  août  1844,  aux  termes  duquel  :  «  Pour  ga- 
rantir, par  la  situation  entièrement  désintéressée  du  tiers-expert 
la  parfaite  impartialité  de  l'affaire,  il  est  désirable  que  l'admi- 
nistration, à  laquelle  doivent,  d'ailleurs,  servir  de  guide  les  dis- 
positions de  la  loi  du  16  sept.  ISôT  (art.  56),  commette  toujours, 
comme  tiers-expert  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées.  » 

89.  —  Le  conseil  de  préfecture,  après  avoir  entendu  les  par- 
ties dûment  convoquées  conformément  à  la  loi,  statue  sur  le  li- 
tige de  l'expertise,  fixe,  s'il  y  a  lieu,  le  délai  pour  l'exécution 
des  travaux  et  pour  la  démolition  ;  il  peut  autoriser  le  maire  à 
y  faire  procéder  d'office  et  aux  frais  du  propriétaire,  si  cette- 
exécution  n'a  point  eu  lieu  à  l'époque  prescrite. 

90.  —  Le  conseil  de  préfecture,  même  après  l'expertise,  con- 
serve toute  sa  liberté  d'appréciation.  «  L'expertise,  a  dit  le  pré- 
sident de  la  commission  au  Sénat,  n'est  pas  un  arbitrage,  mais 
tout  simplement  un  élément  d'appréciation  pour  le  tribunal  ou 
pour  le  conseil  de  préfecture.  Le  conseil  de  préfecture  a  donc 
toute  liberté  d'agir  comme  il  le  jugera  convenable,  même  quand 
il  y  aurait  unanimité  entre  les  trois  experts.  » 

91.  —  On  se  demandait  autrefois  si  le  maire  pouvait  de  lui- 
même  mettre  des  ouvriers  pour  faire  démolir  ou  réparer  la  mai- 
son si  le  propriétaire,  tout  en  n'attaquant  pas  son  arrêté,  ne 
l'exécutait  pas.  Certains  auteurs,  et  la  jurisprudence  du  conseil 
d'Etal  avaient  admis  l'affirmative  en  s'appuyant  sur  l'art.  9  de  la 
déclaration  de  1730  et  sur  l'art.  .3,  lit.  11,  L.  10  août  1790,  aux- 
quels on  pourrait  ajouter  pour  Paris  le  décret  du  12  mess,  an 
VIII.  —  En  ce  sens,  Dufour,  t.  8,  n.  3t;6;  Ducrocq,  t.  1,  n. 
270;  Des  Cilleuls,  n.  234.  —  D'autres  pensaient  qu'un  jugement 
était  nécessaire  pour  porter  une  atteinte  aussi  grave  à  la  pro- 
priété. —  Féraud-Giraud,  Servit,  de  voirie,  t.  f,  n.  238;  Frémy- 
Ligneville  et  Perriquet,  t.  2,  n.  847. 

92.  —  Cette  question  ne  peut  plus  désormais  se  poser  :  la 
loi  du  21  juin  1898,  dans  son  art.  3,  s'en  remet  au  conseil  de  pré- 
fecture pour  ordonner  les  mesures  nécessaires  :  c'est  à  celle  ju- 


ridiction qu'il  appartient  de  fixer  un  délai  pour  exé^^uter  les  Ira- 
vaux  qu'elle  a  prescrits.  Si  l'exécution  n'a  pas  lieu  dans  les 
délais,  c'est  encore  du  conseil  de  préfecture  que  le  maire  doit 
tenir  le  pouvoir  d'y  faire  procéder  d'office. 

93.  —  Un  propriétaire  à  qui  il  a  été  enjoint  de  démolir  ou 
réparer  le  mur  de  face  de  sa  maison  ne  peut,  s'il  a  mis  du  re- 
lard à  réparer  et  s'il  y  a  péril  pour  la  sûreté  publique,  empêcher 
la  démolition,  en  offrant  de  faire  la  réparation  ordonnée.  — 
Cons.  d'Et.,  22  nov.  1810,  Dufour,  [P.  adm.  chr.] 

94.  —  Avant  la  loi  de  1898  l'arrêté  du  maire  pouvait  être  dé- 
féré au  préfet  et  ensuite  au  ministre  El  bien  que  l'ordre  de  l'au- 
torité administrative  fut  exécutoire  provisoirement,  le  recours 
donnait  lieu  à  un  sursis  qui  n'était  jamais  refusé.  Mais  la  déci- 
sion du  minisire  ne  pouvait  elle-même  èlre  déférée  au  Conseil 
d'Etat  par  la  voie  contenlieuse. 

95.  —  Aujourd'hui  ce  recours  gracieux  n'existe  plus,  car  c'est 
le  conseil  de  préfecture  qui  apprécie  l'opportunité  de  l'ordre 
donné  par  l'autorité  administrative  de  réparer  ou  de  démolir.  La 
décision  du  conseil  de  préfecture  doit  être  notifiée  au  proprié- 
taire par  la  voie  administrative.  Elle  peut  elle-même  être  atta- 
quée devant  le  Conseil  d'Etat. 

96. —  Ce  recours  est  exercé  dans  le  délai  ordinaire.  On  s'est 
demandé  si  le  recours  est  suspensif;  le  gouvernement  et  le 
rapporteur  de  la  commission  ont  déclaré  au  Sénat,  qu'on  appli- 
querait le  droit  commun,  c'est-à-dire  qu'en  principe  le  recours 
ne  serait  pas  suspensif,  mais  que  la  partie  pourrait  soumettre  la 
question  de  suspension  ou  d'exécution  aii  Conseil  d'Etal  qui,  par 
voie  préliminaire,  statuerait.  Et,  ajoutait  le  rapporteur,  «  dans 
les  cas  tels  que  ceux  que  nous  prévoyons,  il  est  plus  que  proba- 
ble que  le  Conseil  d'Etal  accueillera  favorablement  une  requête 
de  ce  genre;  c'est  du  moins  l'opinion  de  la  commission.  Car  si 
le  recours  n'était  pas  suspensif,  la  décision  du  Conseil  d'Etat 
risquerait  souvent  d'être  rendue  après  que  l'immeuble  litigieux 
aurait  été  ou  réparé  ou  démoli,  el  alors  le  recours  deviendrait 
sans  objet.  » 

97.  —  Au  cas  de  péril  imminent,  les  déclarations  de  1729  el 
de  1730  dispensaient  l'administration  de  suivre  les  formes  pres- 
crites pour  le  simple  péril  des  b'itimenls  et  l'autorisaient  à  or- 
donner par  provision  les  mesures  qu'elle  jugerait  absolument 
nécessaires  pour  la  sûreté  publique.  Par  suite  le  maire  ou  le 
préfet  pouvait  ordonner  d'office  la  démolition  d'un  bâtiment 
sans  procéder  à  une  expertise  contradictoire:  il  suffisait  du 
rapport  dressé  par  un  agent  de  la  voirie,  signifié  au  propriétaire 
et  que  celui-ci  pouvait  contredire.  Mais  l'autorité  administrative 
devait  déclarer  dans  l'arrêté  de  démolition  le  péril  urgent. 

98.  —  La  loi  de  1898  a  fait  disparaître  tout  ce  que  celte  pra- 
tique avait  d'arbitraire  en  exigeant,  même  dans  ce  cas,  une  ex- 
pertise, mais  en  simplifiant  les  formalités.  Désormais,  en  cas  de 
péril  imminent,  le  maire,  après  avertisseriect  adressé  au  pro- 
priétaire, provoque  la  nomination  par  le  juge  de  paix  d'un  homme 
de  l'art  qui  est  chargé  d'examiner  l'étal  des  bâtiments  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivent  sa  nomination.  Si  le  rapport  de 
cet  expert  constate  l'urgence  ou  le  péril  grave  et  imminent,  le 
maire  ordonne  les  mesures  provisoires  nécessaires  pour  garantir 
la  sécurité. 

99.  —  Dans  le  cas  où  ces  mesures  n'auraient  pas  été  exécu- 
tées dans  le  délai  imparti  par  la  sommation,  le  maire  a  le  droit 
de  faire  exécuter  d'olfice,  et  aux  frais  du  propriétaire,  les  me- 
sures indispensables.  11  est  ensuite  procédé  conformément  aux 
dispositions  édictées  au  cas  où  il  y  a  simplement  péril. 

100.  —  La  loi  de  1898  a  ainsi 'apporté  une  amélioration  con- 
sidérable au  cas  de  péril  imminent,  car,  comme  le  faisait  remar- 
quer le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat,  «'  le  maire  ne  peut  plus 
ordonner,  d'une  part,  que  les  mesures  provisoires  el,  d'autre 
part,  il  ne  pourra  faire  exécuter  d'office,  el  en  cas  de  refus,  que 
les  mesures  absolument  indispensables.  Il  n'y  aura  plus  désor- 
mais démolition  sans  jugement,  car  une  fois  les  mesures  indis- 
pensables prises,  la  démolition  pourra  attendre  quelque  temps. 
Comme  le  dit  le  dernier  paragraphe,  il  sera  procédé  conformé- 
ment aux  dispositions  édictées  dans  l'article  précédent;  en  d'au- 
Ires  termes,  on  viendra  devant  les  jusres  administratifs  qui 
prononceront.  Aucun  danger  n'est  à  craindre,  le  péril  a  été  con- 
juré; les  mesures  indispensables  ont  été  prises;  il  n'y  a  plus 
réellement  de  péril,  au  moins  immédiatement,  puisque  le  bâli- 
ment  aura  été  soutenu  par  des  élançons,  par  des  étais,  6'*-  '' 

101.  —  Lorsque  le  propriétaire  n'obéit  pas  à  l'injoncliio  de 
l'autorité  administrative  de  réparer  ou  de  démolir  la  maison  en 
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((('■ril,  Pl  que  le  maire  fait  exécuter  d'office  et  aux  frais  rie  ce 
propriétaire,  les  mesures  indispensables,  comment  sont  recou- 
vcé>  ces  frais?  Ces  frais  sont  avanci'-s  par  l'Elat,  le  département 
nu  la  commune,  suivant  les  cas.  L'étal  des  dépenses  est  arrêté 
lar  l'autorité  qui  a  prescrit  le  travail  et  l'ordonnancement  des 

Vais  est  effectué  par  le  préfet  ou  le  maire  suivant  qu'il  s'agit  de 

:i  grande  ou  de  la  petite  voirie. 

102.  —  Au  cas  de  réparation  du  bâtiment,  l'administration 
peut  se  prévaloir,  pour  le  remboursement  de  ses  avances,  du 
iirivilêare  de  l'art.  :il03,  n.  4  et  .'i,  C.  civ.,  qui  admet  au  rang  de 
■léanciers  privilégiés  les  architectes,  entrepreneurs  et  ouvriers 
■mployés  pour  édifier,  construire  ou  réparer  des  bâtiments  et 
1  l'ux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer  les  ouvriers. 

103.  —  Kn  cas  de  démolition  quelle  doit  être  la  règle?  Autre- 
fois en  pareil  cas  on  appliquait,  en  vertu  d'un  avis  du  Conseil 
d'Etat  du  27  avr.  1818,  le  privilèf,'e  établi  par  les  déclarations  de 
1720  et  de  1730  pour  le  recouvrement  des  frais.  Ce  privilège 
devait  porter  sur  le  prix  des  matériaux  provenant  de  la  démoli- 
tion et  subsidiairemenl  sur  le  fonds  et  superficie  de  la  maison. 
Kn  cas  d'insuffisance,  on  devait  demander  aux  tribunaux  d'en 
ordonner  le  remboursement  par  privilège  et  préférence  sur  toutes 
autres  créances. 

10 i.  —  Mais  on  pouvait  faire  à  cette  solution  une  objection 
^ravo  :  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et  il  est  impossible  de 
l'S  admettre  sans  texte.  Si  l'on  voulait  appliquer  l'art.  2098,  G. 
■  17.,  établissant  un  privilège  au  profit  du  Trésor  et  déclarant 
.|ue  ce  privilège  et  l'ordre  dans  lequel  il  s'exerce  sont  réglés  par 
[.'S  lois  qui  les  concernent,  en  considérant  comme  lois  les 
léclarations  royales  de  1729  et  de  17.30,  on  était  obligé  de  limi- 
ler  ce  privilège  à  i'I-'tat  et  de  le  refuser  aux  communes  et  aux 
•  lépartements.  On  pouvait  cependant  admettre  en  faveur  de 
administration  une  hypothèque  judiciaire  car,  suivant  la  règle 
^■osée  par  un  avis  du  Conseil  d'État  du  2n  Iherm.  an  XII,  "  les 
■ondamnations  et  les  contraintes  émanées  des  administrateurs, 
lans  les  cas  et  pour  les  matières  de  leur  compétence,  emportent 
liypothëque  de  la  même  manière  et  aux  mêmes  conditions  que 
•elles  de  l'autorité  judiciaire.  » 

105.  —  L'art.  6  de  la  loi  de  1898  a  prescrit  que  le  montant 
des  Irais  serait  avancé  par  la  commune  lorsqu'à  défaut  du  pro- 
priétaire les  travaux  seraient  exécutés  sur  l'ordre  du  maire.  Et 
ces  frais  doivent  être  recouvrés  comme  en  matière  de  contribu- 
tions directes,  c'est-à-dire  par  voie  de  contrainte. 

106. —  L'art.  6  du  projet  de  loi  contenait  un  second  para- 
graphe ainsi  conçu  :  «  Les  dépenses  avancées  par  la  commune 
sont  garanties  par  un  privilège  sur  les  matériaux  de  démolition. 
Ce  privilège  prend  rang  après  ceux  de  l'art.  2100,  §  4  et  o,  C. 
oiv.  ».  Ce  privilège  a  été  supprimé  au  Sénat  sur  cette  considéra- 
tion qu'il  y  avait  quelque  inconvénient,  dans  une  loi  spéciale,  à 
réglementer  des  dispositions  relatives  aux  privilèges  et  hypo- 
Ithèques,  à  modifier  ou  à  maintenir  les  lois  existantes  et  à  porter 
peut-être  atteinte  aux  règles  du  Code  civil.  Le  paragraphe  fut 
donc  considéré  comme  inutile  et  supprimé. 

107.  —  Mous  avons  vu  que  l'on  discutait  la  question  de  sa- 
■oir  si  le  voisin  avait  une  action  pour  obliger  le  propriétaire  à 

larer  ou  à  démolir  sa  maison  menaçant  ruine  (V.  suprà.  n. 

et  s.).  Mais,  d'autre  part,  le  propriétaire  de  la  maison  démolie 
r  ordre  de  l'autorité  est-il  responsable  du  dommage  causé  à 
ia  maison  voisine  par  une  démolition  effectuée  par  ordre?  Le 
limple  tait  de  la  démolition  ne  saurait  être  suffisant  pour  le  con- 
tilueren  faute  puisqu'il  ne  peut  s'y  soustraire.  Mais  il  doit  éviter 
[ue  les  travaux  puissent  causer  quelque  dommage  aux  maisons 
^isjnes,  les  avertir  pour  qu'ils  puissent  étayer  leurs  b'itiments  ou 
lôme,  en  leur  absence,  étayer  à  leurs  frais.  —  Frémy-Ligne- 
ille  et  Perriquet,  t.  2,  n.  854. 

Sectio.n  IH. 

Sanction  des  pouvoirs  conlérés  ik  rnulortté  adminislradve 
à  l'égard  des  édifices  men.içant  ruine 

108.  —  Comme  sanction  aux  pouvoirs  donnés  à  l'autorité 
iunicipale  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  l'art.  471 ,  n.  o, 
.  pén.,  punit  d'une  amende  de  1  à  3  tr.  u  ceux  qui  auront  né- 
ligé  ou  refusé  d'exécuter  les  règlements  ou  arrêtés  concernant 

petite  voirie,  ou  d'obéir  à  In  sommntion,  émanée  de  l'autorité 
Iministratire,  de  réparer  ou  démolir  les  éitificef:  menaçant 
line.  11 


109.  —  Cette  disposition,  depuis  la  loi  de  1898,  ne  parait 
plus  susceptible  de  recevoir  d'application  en  cas  de  simple  péril 
de  bàtirnenl.  Sous  l'empire  des  déclarations  royales  de  l'729  et 
de  1730  il  était  naturel  de  déférer  au  tribunal  de  pobce  le  pro- 
priétaire qui  refusait  d'obéir  l'i  l'injonction  de  l'autorité  munici- 
pale lui  ordonnant  de  réparer  ou  de  démolir  son  immeuble,  et 
cela  pour  contravention  à  un  arrêté  légalement  pris,  puisque 
c'était  toujours  le  maire  qui  prononçait,  sauf  rei^ours  purement 
gracieux  à  son  sunérieur  hiérarchique.  Aujourd'hui  il  n'en  est 
plus  de  même.  El  il  est  désormais  imposs  ble  de  supposer  une 
hypothèse  où  il  pourrait  y  avoir  contravention.  En  eifet,  le  maire 
peut  bien  par  un  arrêté  prescrivant  la  réparation  ou  la  démoli- 
lion  sommer  le  propriétaire  d'effectuer  les  travaux  néiessaires. 
Mais  la  loi  permet  à  celui-ci,  s'il  ne  |uge  pas  l^s  réparations  né- 
cessaires, ou  de  gnrder  le  silence  ou  de  nommer  un  expert  pour 
examiner,  avec  l'expert  de  l'administration,  l'élat  du  b;1timent. 
Et  dans  les  deux  cas,  c'est  le  conseil  de  [iréfecture  seul  qui  pro- 
nonce en  ordonnant  avec  délai,  s'il  y  a  heu,  l'exécution  des  Ira- 
vaux  ou  la  démolition.  Il  peut  même  autoriser  le  maire  à  faire 
exécuter  les  travaux  aux  frais  du  propriétaire  si  celui-ci  n'y  a 
pas  pourvu  dans  les  délais.  L'ordre  d'exécution  apparlient  cette 
lois  non  plus  à  l'aulorité  administrative,  mais  à  la  juridiction 
administrative,  et  cette  exécution  est  garantie  par  les  mesures 
de  contrainte  ordinaires  au  cas  d'inexécution  d  s  décisions  de 
justice.  Par  suite,  il  n'est  plus  nécessaire  d'assurer  l'exécution 
de  l'arrêté  du  maire,  puisque  cet  arrêté  ne  fait  qu'engager  une 
procédure  et  qne,  loin  d'exiger  que  le  propriétaire  se  conforme 
à  la  sommation  de  l'autorité  municipale  en  employant  au  besoin 
des  mesures  coereilives,  la  loi  elle-même  permet  au  propriétaire 
de  ne  pas  se  conformer  à  cet  arrêté  en  lui  accordant  des  délais 
pour  en  faire  examiner  le  bien-fondé  par  la  juridiction  adminis- 
trative qui  seule  a  qualité  pour  prononcer. 

110.  —  Mais  l'art.  471,  C.  pén.,  pourrait  encore  s'appliquer 
au  cas  de  péril  imminent,  car  alors  la  loi  permet  au  maire,  sur 
le  rapport  d'un  expert,  d'ordonner  les  mesures  provisoires  né- 
cessaires pour  garantir  la  sécurité,  et  au  cas  où  le  propriétaire 
n'a  pas  exécuté  les  travaux  prescrits  dans  le  délai  imparti,  la  loi 
autorise  le  maire  à  faire  exécuter  d'o'fice  et  aux  frais  du  proprié- 
taire les  travaux  indispensables.  Dans  ce  cas,  il  y  a  bien  le  refus 
d'obéir  à  la  sommation  de  l'autorité  administrative  prévu  par 
l'art.  471,  n.  3,  le  maire  tenant  de  la  loi  le  pouvoir  d'ordonner 
des  travaux  urgents. 

111.  —  Bien  que  l'application  de  l'art.  471  soit  désormais 
fort  restreinte  nous  donnerons  cependant  l'étal  de  la  jurispru- 
dence antérieure  à  la  loi  de  1898. 

112.  —  Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure,  les  pouvoirs 
accordés  aux  maires  n'étaient  subordonnés  à  l'accomplissement 
d'aucune  formalité  préalable.  Par  suite,  si  l'arrêté  municipal 
pouvait  être  l'objet  de  la  part  des  intéressés  d'un  recours  devant 
l'autorité  supérieure,  ce  recours  ne  pouvait  avoir  d'elfet  sus- 
pensif. Il  en  résultait  qu'en  cas  de  contravention  à  un  arrêté  de 
démolition,  le  juge  de  simple  police  n'était  pas  autorisé  à  sur- 
seoir jusqu'après  la  décision  de  l'administration  compétente.  — 
Cass.,  30  janv.  18S6,  Despietières,  '^S.  36.1.635,  P.  chr.];  — 
25  janv.  1873,  de  Vallin,  [S.  73.1.96,  P.  73.192.  D.  73.1.4b];  — 
12  lanv.  1882,  ^Bi(//.  cnm.,  n.  13] 

il3.  —  Deux  conditions  étaient  nécessaires  pour  l'application 
de  l'art.  471,  n.  5,  C.  pén.  :  1°  l'existence  d'une  sommation  faite 
par  l'autorité  administrative,  de  réparer  ou  de  démolir  les  édifices 
menaçant  ruine  ;  2°  le  refus  ou  la  négligence  d'obéir  à  cet  ordre. 

—  Garraudjt.  3,  n.  748. 

114.  —  Quant  à  la  première  condition,  la  sommation  de  l'au- 
torité administrative,  elle  était  indispensable.  —  Cass.,  27  avr. 
1 849,  Hansa-l)en-.Mohamed,  [D. 40. 3.23]  —  Il  était  aussi  nécessaire 
que  celle  sommalion  émanât  de  l'autorité  administrative.  — 
Cass.,  28  nov.    18fi8,  Boilly,  [S.  70.1.42,  P.  70.r,7,  D.  69.1.437] 

—  Sic,  Des  Cilleuls,p.53l.— Mais  on  n'exigeait  pas  qu'elle  revê- 
tit une  forme  déterminée.  —  Cass.,  13  oct.  1820,  Jean  Léger,  [S. 
et  P.  chr.]  —Sic,  Blanche,  t.  7,  n.  120;  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villey,  t.  6,  n.  2770;  Des  Cilleuls,  p.  .532. 

115.  — La  seconde  condition  était  l'inexécution  de  la  mesure 
prescrite  par  l'autorité  administrative,  inexécution  qui  consti- 
tuait par  elle-même  la  contravention.  C'était  l'aulorité  adminis- 
trative qui  seule  était  compétente  pour  apprécier  si  les  édifices 
menaçaient  ruine ,  si  la  sûreté  publique  était  menacée.  Et  îl 
n'appartenait  pas  aux  tribunaux,  dont  le  rôle  était  d'apprécier 
la  négligence  ou  le  refus  d'exécution,  et  de  punir  l'inaction  des 
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particuliers,  d'examinpr  s'il  y  avait  véritablement  danger  pour  la 
sécurité  publique,  d'ordonner  telle  mesure  qu'ils  auraient  jugée 
nécessaire  dans  l'intérêt  public,  ou  d'accorder  des  délais  pour 
l'exécution  des  travaux.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villev,  t.  6,  n. 
2770;  Garraud,  t.  o,  n.  748  ;  Blanche,  t.  7,  n.  122;  Des  Cilleuls, 
p.  344. 

Î16.  —  La  Cour  de  cassation  avait  eu  souvent  l'occasion  d'ap- 
pliquer ces  principes.  —  Cass.,  28  avr.  1827,  Andriot,  [S.  et  P. 
chr.];  —  18  juin  1831,  Faigne,  [S.  31.1.2;i2,  P.  chr.];  —  30  janv. 
1836,  précité;  —  4  oct.  1845,  Schwartz,  [P.  46.2.125]:  —  28 
févr.  1846,  Arnoult,  ^P.  49.2.103,  D.  46.4.332]:  —  2  oct.  1847. 
Sicaud,  P.  48.2.80,  D.  47.4.499];  —  7  mars  1837,  Hémon.  ,D. 
37.1. 181  j;  —20 juin  1863,  iBull.  ciim.,  n.  173':—  10  août  1866, 
,Bult.  crim.,  n.  207];  —  2  janv.  1882,  [Bull,  ciim.,  n.  13];  — 
24  lévr.  1882,  [Bull,  crim.,  n.  34];  —  5  août  1887,  Intérêt  de  la 
loi,  Durand,  [S.  89.1.94,  P.  89.1.190,  D.  87.1.308]  —  Et  la  juri- 
diction administrative  avait  admis  la  même  solution.  —  Cons. 
d'El.,  16  juin  1824,  Versigny,  ,.S.  chr.,  P.  adœ.  chr.]  —  V.  ce- 
pendant Cass.,  8  janv.  1863,  Dominici,  [D.  63.1.106] 

11'7.  —  Lorsque  les  deux  conditions  étaient  réunies,  le  tri- 
bunal devait  nécessairement  appliquer  la  peine;  il  ne  pouvait 
renvoyer  le  contrevenant  des  fins  de  la  plainte. —  Cass.,  24  sept. 
1819,  Intérêt  de  la  loi,  Majorel,  [P.  chr.  ;  —  13  oct.  1820,  Jean 
Léger,  [S.  et  P.  chr.]; —26  avr.  1834,  Vve  Pihan.i  S.  34.1.553, 
P.  chr.];  —  7  mars  1839,  [Bull,  crim.,  n.  79]  —  ...'Alors  même 
que  le  propriétaire  aurait  allégué  qu'il  v  avait  lieu  à  expropriation 
pour  utilité  publique.  —  Cass.,  1"'  mars  18.'i6,  Terrein,  [D.  36.1. 
218j  —  Sic,  Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  t.  2,  n.  844". 

Section  IV. 

Dommages-intérêts, 

118.  —  Le  propriétaire  de  la  maison  démolie  par  ordre  de 
l'autorité  administrative  peut-il  demander  des  dommages-intérêts 
à  raison  du  préjudice  qu'il  éprouve,  et,  dans  ce  cas,  est-ce  aux 
tribunaux  administratils  ou  aux  tribunaux  judiciaires  qu'il  doit 
s'adresser?  Il  est  certain  qu'il  est  des  cas  où  des  dommages- 
intérêts  peuvent  être  réclamés.  Mais  sur  la  détermination  de  la 
juridiction  compétente  en  cette  matière,  des  divergences  se  sont 
produites  dans  la  doctrine. 

119.  —  Un  arrêt  ancien  du  Conseil  d'Etat,  du  2  juill.  1820, 
Biberon,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.],  a  proclamé  la  compétence  du 
conseil  de  prélecture,  et  certains  auteurs  ont  adopté  cette  opinion 
parce  qu'ils  n'admettent  pas  que  les  actes  accomplis  par  les 
maires  ou  les  préfets,  dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs,  puissent 
tomber  directement  ou  indirectement  sous  le  contrôle  de  l'au- 
torité judiciaire.  —  Féraud-L'iiraud,  Servitudes  de  voirie,  t.  1, 
n.  242;  Dulour,  t.  8,  n.  363  ;  Des  Cilleuls,  Voirie  urbaine,  p.  550. 

120.  —  Cependant  on  reconnaît  que  l'arrêté  prescrivant  la 
démolition  d'une  maison  en  vue  de  la  sûreté  publique  constitue 
un  acte  de  police  administrative.  En  conséquence,  le  préjudice 
auquel  l'exécution  en  donne  lieu  ne  rentre  pas  dans  les  dom- 
mages occasionnés  par  des  travaux  publics  dont  la  connaissance 
appartient  aux  conseils  de  prélecture.  —  Tnb.  conll.,  29  juiU. 
1876,  Lecoq,  [S.  78.2.309,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.',7|  —  Sic,  Co- 
telle,  t.  3,  §214,  n.  14. 

121. —  Dans  une  autre  opinion,  en  matière  de  grande  voirie, 
on  admet  la  compétence  du  ministre,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat.  —  Aucoc,  t.  3,  n.  1090.  —  Cette  solution  serait  au  moins 
trop  générale  :  exacte  quand  le  demandeur  dirige  son  action 
contre  l'Etat,  elle  cesserait  de  l'être  dans  le  cas  où  le  défendeur 
à  l'action  se  trouverait  être  le  maire  d'une  commune  ou  un  agent 
ayant  opéré  par  son  ordre. 

122.  —  La  compétence  de  la  juridiction  civile  est  actuelle- 
ment admise  par  le  Tribunal  des  conflits,  par  le  Conseil  d'Etat  et 
la  Cour  de  cassation.  Ainsi  jugé  que  dans  le  cas  où  une  partie 
de  maison  a  été  démolie,  sur  l'ordre  du  maire,  pour  cause  de 
péril  imminent,  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour 
connaître  de  la  demande  en  dommages-intérêts,  formée  contre 
la  commune  par  le  propriétaire,  à  raison  de  cette  démolition,  et 
de  la  réunion  .postérieure  d'une  parcelle  de  terrain  à  la  voie 
publique.  -•  Trib.  conll.,  12  nov.  1881,  Pezet,  [S.  83.3.33,  P. 
adm^.  chr.,  D.  83.3.22]  —  Sic,  Aucoc,  3=  édit.,  t.  2,  n.  1090. 

123.  —  ...  Que  le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent, 
sur  la  demande  en  indemnité  formée  par  un  propriétaire  contre 
une  commune,  à  raison  du  préjudice  résultant  pour  lui  de  ce 


que  le  maire  lui  avait  refusé  l'autorisation  de  rétabUr  au-dessus 
du  rez-de-chaussée  de  sa  maison  les  étages  supérieurs  qui 
avaient  dû  être  démolis  pour  cause  de  péril,  alors  que  l'arrêté 
par  lequel  le  maire  a  refusé  cette  autorisation,  a  été  pris  uni- 
quement en  vue  de  la  sûreté  de  la  voie  publique  dans  l'exercice 
des  pouvoirs  de  police  qui  appartiennent  à  l'autorité  municipale. 

—  Cons.  d'Et.,  7  avr.  1869,  Passaga,  fS.  70.1.136,  P.  adm. 
chr.,  D.  70.3.70] 

124.  —  ...  Qu'est  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire 
la  demande  en  dommages-intérêts  formée  contre  une  ville  par  le 
propriétaire  d'une  maison  d'habitation,  forcé,  en  vertu  d'ordres 
du  maire,  de  l'évacuer  avec  ses  locataires,  sous  prétexte  qu'elle 
menaçait  ruine,  demande  ayant  pour  objet  la  répression  d'une 
atteinte  qu'il  prétend  avoir  été  illégalement  portée  à  son  droit 
de  propriété.  —  Cass.,  17  déc.  1893,  Ville  de  Toulouse,  FS.  et 
P.  97.1.492.  D.  96.1.383] 

125.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  d'ailleurs  qu'après  une  exper- 
tise contradictoire,  le  préfet  ayant  reconnu  que  l'édifice  n'était 
pas  en  état  de  périr  a  annulé  l'arrêté  municipal,  en  sorte  que, 
l'utilité  et  la  régularité  de  cet  arrêté  ayant  été,  avant  l'assigna- 
tion, appréciées  par  l'autorité  administrative  elle-même,  il  ne  se 
présentait  aucune  question  préjudicielle  qui  nécessitât  un  sursis. 

—  Même  arrêt. 

126.  —  Il  a  en  effet  été  décidé,  que  si  la  demande  est  fondée 
sur  ce  que  la  mesure  prise  par  le  maire  était  illégale  et  arbi- 
traire, et  sur  ce  que,  d'ailleurs,  la  démolition  a  dépassé  les 
limites  fixées  par  ce  fonctionnaire,  c'est  à  l'autorité  administra- 
tive qu'il  appartient  d'apprécier  préjudiciellement  la  nécessité  et 
la  régularité  de  celte  mesure  et  de  son  exécution.  —  Tnb.  confl., 
12  nov.  1S81,  précité. 

127.  —  Le  juge  de  police  qui,  saisi  d'une  infraction  pour 
inexécution  de  l'arrêté  municipal  prescrivant,  en  cas  de  péril 
imminent,  la  démolition  d'un  édifice,  a,  par  un  jugement  devenu 
définitif,  déclaré  l'arrêté  légalement  pris,  et,  en  condamnant  le 
contrevenant  à  l'amende,  a  prescrit  la  démolition,  n'a  pu  statuer 
qu'au  point  de  vue  de  la  constatation  matérielle  de  l'infraction  et 
de  l'application  requise  de  l'art.  471,  §  3,  C.  pén.;  l'exécution  pro- 
visoire étant  de  plein  droit  en  cette  matière,  tant  que  l'arrêté  de 
péril  n'est  pas  soit  rapporté,  soit  annulé  par  l'autorité  adminis- 
trative, le  tribunal  n'a  jugé  que  sous  réserve  des  droits  des  tri- 
bunaux administratifs,  auxquels  il  appartient  d'apprécier  en 
dernier  ressort  la  validité  dudit  arrêté.  —  Cass.,  13  juin  1891, 
Courty-Marcorelle,  [S.  et  P.  96.1.486,  D.  92.1.357] 

128. — •  Si  l'arrêté  vient  à  être  annulé  parle  Conseil  d'Etat, 
cette  annulation  a  pour  etîet  de  laisser  sans  cause  légitime  la 
démolition  ordonnée;  et,  dès  lors,  l'exception  de  chose  jugée, 
tirée  du  jugement  de  police,  ne  saurait  être  opposée  à  la  de- 
mande en  dommages-intérêts  intentés  contre  la  commune  par 
le  propriétaire  de  l'édifice  démoli.  —  Même  arrêt. 

129.  —  Il  faut  donc  établir  la  distinction  suivante  pour  la 
compétence  :  c'est  à  l'autorité  administrative  à  apprécier  les  actes 
accomplis  par  le  maire  ou  le  préfet,  et  si  ces  actes  sont  déclarés 
illégaux  ou  arbitraires,  on  se  trouvera  en  présence  d'un  fait  per- 
sonnel dont  les  tribunaux  judiciaires  pourront  connaître  pour  en 
apprécier  la  réparation. 

130.  —  Remarquons  que  si  la  demande  en  dommages-inté- 
rêts était  formée  contre  l'Etat,  il  faudrait  appliquer  les  règles 
spéciales  admises  en  matière  de  dettes  de  l'État  et  d'après  les- 
quelles c'est  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il  appartient  de 
déclarer  l'Etat  débiteur  (V.  suprà,  v"  Dettes  et  créances  de  l'Etat, 
n.  133  et  s.).  Par  suite,  c'est  le  ministre  qui  est  compétent  pour 
statuer  sur  ces  dommages-intérêts,  sauf  recours  au  Conseil  d'E- 
tat. —  Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  t.  2,  n.  1088;  RavoQ  et 
Collet-Corbinière,  v°  Bâtiments  en  péril,  n.  38;  Aucoc,  t.  3, 
n.  1090. 

131.  —  Dans  quelle  mesure  sont  dus  les  dommages-intérêts'? 
Il  faut  s'en  référer  à  cet  égard  à  l'art.  30,  L.  16  sept.  1807,  aux 
termes  duquel  :  «  lorsqu'un  propriétaire  fait  volontairement  dé- 
molir sa  maison,  lorsqu'il  est  forcé  de  la  démolir  pour  cause  de . 
vétusté,  il  n'a  droit  à  indemnité  que.pour  la  valeur  du  terrain  dé- 
laissé, si  l'alignement  qui  lui  est  donné  par  les  autorités  compé- 
tentes le  force  à  reculer  sa  construction  ».  Par  suite,  le  proprié- 
taire n'aura  droit  à  une  indemnité  que  si  la  maison  était  sujette 
à  reculement  et  s'il  a  dû,  pour  la  reconstruire,  abandonner  du 
terrain;  dans  ce  cas,  l'indemnité  est  réglée  comme  en  matière 
d'alignement.  —  V.  siiprd,  v"  Alignement,  n.  744  et  s. 

132.  —  Ainsi  jugé  que  le  propriétaire  dont  la  maison  a  été 
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démolie  par  ordre  de  l'autorité  pour  cause  de  vétusté,  et  qui, 
par  suite  de  la  reconstruction  de  sa  maison  dans  l'alignement, 
est  tenu  de  céder  k  la  voie  fiublique  une  partie  de  son  terrain, 
n'a  droit  à  une  indemnité  que  pour  la  valeur  du  terrain  délaissi'; 
qu'il  ne  peut  prétendre  il  aucuns  dommages-intérêts,  à  raison 
du  préjudice  que  lui  aurait  causé  la  démolition.  —  Cons.  d'Et., 
18  déc.  1840,  Chauvin,  [S.  47.2.i24,  P.  adm.  chr.] 

133.  —  La  jurisprudence  a  fuit  des  applications  de  cette  rè- 
gle en  refusant  toute  indemnité  aux  propriétaires  qui  avaient 
ilénioli  leur  maison  sur  l'ordre  de  l'autorité  administrative,  dans 
l'intérêt  de  la  sécurité  publique.  —  Cass..  7  juill.  I82!t,  Ville  de 
Douai,  [S.  et  P.  clir.J;  —  :i  mai  1841,  .Maire  de  Saint-.Mihiel,  [S. 
41.1.481,  P.  41.2.107)  —  Cons.  d'Et.,  2  juill.  1820,  Biberon,  [S. 
chr.,  P.  adm.  clir.i — Sk,  Féraud-(jiraud,  Servit,  du  voirie,  t.  I, 
n.  24.);  Foucart,  Cours  de  dr.  adm.,  t.  2,  n.  304;  Des  Cilleuls, 
p.  iiliO  ;  Frémy-i.igneville  et  Perriquet,  t.  2,  n.  851;  Husson, 
Trdv.  pulti,  p.  471. 

134.  —  De  même,  un  propriétaire  n'est  pas  fondé  à  réclamer 
de  la  commune  une  indemnité  à  raison  de  ce  que  le  maire  lui  a 
refusé,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  de  la  voie  publique,  l'autori- 
sation de  reconstruire  les  étages  supérieurs  de  sa  maison, 
lesquels  avaient  été  démolis  pour  cause  de  péril.  —  Cons. 
dFi.,  7  avr.  1809,  Passaga,  [S.  70.2.136,  P.  adm.  chr.,  D. 
70.:i.70] 

135.  —  Mais  si  la  mesure  ordonnée  par  le  maire  ou  par  le 
préfet  a  été  annulée  par  l'autorité  supérieure  sur  le  recours  qui 
lui  a  été  adressé,  ou  si  elle  constitue  un  e.xcès  de  pouvoirs,  le 
propriétaire  a  droit  à  une  indemnité,  le  maire  ou  le  préfet  lui 
ayant  causé  par  sa  faute  un  dommage  dont  il  lui  est  dû  répara- 
tion. Kn  d'autres  termes,  le  propriétaire  aura  droit  à  une  indem- 
nité chaque  lois  que  la  démolition  aura  été  indûment  ordonnée. 
—  Ducrocq,  t.  I,  n.  335;  Aucoc,  t.  3,  n.  1090;  Féraud-Giraud, 
S'^rvil.  de  voirie,  t.  1,  n.  242  et  2i'>  ;  Voirie,  n.  509;  Des  Cil- 
leuls, p.  550;  Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  t.  2,  n.  849  et  851; 
Husson,  Inc.  cit. 

136.  —  Jugé  en  ce  sens  (|ue  lorsqu'après  la  démolition  d'une 
maison,  le  préfet  a  refusé  au  propriétaire  d'une  maison  contigué 
l'autorisation  de  reconstruire  le  mur  mitoyen  et  que,  par  suite, 
il  a  été  nécessaire  de  démolir  également  cette  dernière  pour  cause 
de  péril,  le  propriétaire  elles  locataires  ont  le  droit  de  demander 
à  la  commune  une  indemnité  si,  en  s'opposant  à  la  reconstruc- 
tion dudit  mur,  le  préfet  a  voulu  seulement  rendre  moins  oné- 
reuses pour  la  commune  des  expropriations  alors  projetées  aux 
abords  de  l'immeuble.  — Cons.  d'Et.,  18  juill.  1873,  Lemarié  et 
Leriche,  [S.  75.2.190,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.91] 

137.  —  Un  auteur  dénie  cependant  le  droit  à  indemnité  sans 
distinguer  entre  le  cas  de  démolition  régulièrement  ordonnée  et 
celui  où  elle  aurait  eu  lieu  à  tort  ou  sans  l'observation  des  for- 
malités; il  se  fonde  d'une  manière  générale  sur  ce  que  l'admi- 
nistration, ayant  un  pouvoir  discrétionnaire,  ne  saurait  être 
pécuniairement  responsable  (Serrigny,  Compétence,  n.  879;. 
C'est  aller  trop  loin  et  nous  pensons  qu'il  est  bon  que  ce  pou- 
voir discrétionnaire  soit  quelquefois  tempéré  par  la  crainte  des 
suites  que  son  abus  pourrait  entraîner.  —  V.  note  sous  Trib. 
conll.,  12  nov.  1881,  Pezet,  [Leb.  chr.,  p.  882-884] 

138.  —  Ces  principes  n'auront  plus  guère  d'application  au- 
jourd  hui,  la  démolition  ou  la  réparation  des  bâtiments  menaçant 
ruine  étant  ordonnée  en  vertu  d'une  décision  de  justice  qui, 
évidemment,   met  les  administrateurs  à  l'abri  de  toute  critique. 

I  Le  péril   imminent  seul  permet  au  maire  ou  au  préfet  d'agir  de 
json  autorité  propre,  ''r,   on   ne  peut  concevoir  qu'un  excès  de 
pouvoir  puisse  être  commis  si  le  péril  a  été  reconnu  imminent 
[par  le  juge  de  paix. 

139.  —  Il  est  toutefois  un  cas  où  le  propriétaire  pourrait  en- 
core prétendre  à  une  indemnité  pour  la  valeur  de  sa  maison  : 
c'est  celui  où  l'administration  ayant  fait  d^'inolir  une  maison  en 
vertu  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  le  péril 

|de  la  maison  voisine  jusqu'alors  très-solide  nécessiterait  sa  dé- 
molition. Dans  ce  cas  il  ne  s'agit  pas  de  faire  l'application  des 
règles  usitées  en  matière  de  démolition   des  édifices  menaçant 

Iruine  :  il  y  a  alors  une  véritable  expropriation  et  l'indemnité 
devrait  se  composer  non  seulement  de  la  valeur  du  sol,   mais 

jencore  de  celle  de  la  maison.  —  Féraud-Giraud,  Servit,  de  voi- 
rie, t.  1,  n.  247. 

140.  —  Les  locataires  de  la  maison  démolie  pourraient  deman- 
der une  indemnité  au  propriétaire  si  l'évacuation  immédiate  des 

ieux  leur  aVait  causé  un  préjudice,  et  il  en  serait  ainsi  notamment 


lorsqu'ils  exerçaient  une  industrie.  On  peut  en  ell'et  dire  que  le 
propriétaire  qui  devait  les  faire  jouir  est  en  faute  pour  leur  avoir 
loué  un  bi\timent  peu  solide.  Les  baux  sont  d'ailleurs  résiliés  de 
plein  droit.  —  Frémy-Ligneville  et  l'erriquet,  l.  2,  n.  858. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS      GÉNÉRALES. 

1.  —  Bien  que  généralement  on  ne  désigne  sotis  le  nom  de 
contrat  d'édition  que  l'une  des  formes  de  l'exploitation  commer- 
ciale par  un  tiers  de  l'œuvre  d'autrui,  nous  avons  cru  nécessaire 
de  traiter  sous  cette  rubrique  de  tout  ce  qui  concerne  l'exploi- 
tation des  œuvres  intellectuelles  par  un  autre  que  l'auteur  oii 
l'artiste;  il  ne  sera  cependant  pas  question  des  représenta- 
lions  ou  des  exécutions  d'oeuvres  dramatiques  ou  musicales;  ces 
matières  sont,  en  effet,  soumises  à  certaines  règles  particulières. 

—  V.  infrà,  v''  Théâtres  et  spectacles. 

2.  —  Il  va  de  soi,  à  raison  de  la  nature  distincte  des  deux 
droits  en  présence,  que  la  cession  du  droit  de  vendre  ou  de  louer 
k  un  théâtre  une  partition  musicale,  n'entraine  pas  nécessaire- 
ment la  cession  du  droit  de  représentation.  —  Tnb.  Bruxelles, 
3  août  1880,  Verdi,  .Nuitter  et  du  Locle,  [S.  81.4.11,  P.  81.2.19] 

—  V.  en  ce  sens,  "Trib.  comm.  Seine,  26  juin  1832,  Aurel,  [cité 
par  Gastambide,  n.  239  et  243]  —  (jastambide.  De  la  contrefaçon, 
n.  233;  Renouard,  Trai'c  des  droits  d'auteur,  t.  2,  n.  161  ;  Rendu 
et  Delorme,  Droit  industr.,  n.  863;  Fliniaux,  De  la  propriété 
littér.,  p.  44;  PouiUet,  De  la  propriété  littér.,  n.  232;  Couhin, 
t.  2.  p.  330.  —V.  infrd,  v"  Théâtre. 

3.  —  Toute  œuvre  littéraire  ou  artistique  donne  naissance, 
au  profit  de  l'auteur  ou  de  l'artiste,  à  des  avantages  de  natures 
dilïeientes  :  ce  droit,  qu'on  désigne  plus  ou  moins  correctement 
sous  le  nom  de  propriété  littéraire  et  artistique,  se  subdivise  en 
droit  pécuniaire  et  en  droit  moral  de  l'auteur  ou  de  l'artiste;  le 
droit  pécuniaire,  essentiellement  cessible  et  transmissible,  permet 
à  l'auteur  ou  à  l'artiste  de  recueillir  les  bénéfices  pouvant  ré- 
sulter de  l'exploitation  industrielle  ou  commerciale  de  ro;uvre 
intellectuelle,  que  cette  exploitation  soit  le  fait  de  l'auteur  ou  de 
l'artiste  lui-même,  ou  qu'elle  soit  confiée  à  un  tiers  quelconque, 
éditeur,  directeur  de  théâtres  ou  de  concerts,  organisateur  de 
lectures  publiques,  etc.  —  V.  G.  Huard,  Droit  d'auteur,  1896, 
p.  72.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'auteur  ou  l'artiste  qui  édite 
par  lui-même  ses  ouvrages  fait  ou  non  acte  de  commerce,  V. 
suprà,  v°  Acte  de  commerce,  n.  121,  166  et  s.,  207,  538  et  s.,  544 
et  s.,  570  et  s.,  824.  —  Sur  la  même  question  lorsque  l'éditeur 
est  un  tiers,  V.  suprà,  v"  cit.,  n.  207,  314,  313,  342  et  343.  — 
V.  aussi  infià,  n.  16. 

4.  —  Le  droit  moral,  qui  tout  au  moins  n'est  cessible  et  trans- 
missible que  sous  des  conditions  très-rigoureuses  (V.  infrà, 
v°  Propriété  littéraire  et  artistique),  ne  consiste  pas  dans  des 
avantages  qui  soient  directement  appréciables  en  argent;  il  re- 
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pose  sur  l'idée  Hu  respect  du  u  la  juTsuriniililé  de  l'auteur  ou  de 
rarliste;  c'est  piuce  i|u'il  jouit  d'un  droit  de  cette  nature  f|ue 
l'auteur  peut  seul  choisir  le  moment  et  les  conditions  de  la  pre- 
mière publication  de  son  leuvre,  qu'il  peut  seul  apporter  à  celle 
leiivre  les  cliaiif^remonls  et  modifications  qu'il  juge  convenables, 
qu'il  peut  poursuivre  les  tiers  en  conlrefa<;on  alors  môme  que 
son  exploitation  en  a  él(!  confiée  à  un  tiers.  —  Sur  le  droit  moral 
de  l'auteur,  V.  Parras,  Du  droit  dea  uutfurs  et  des  ayii.stes  dans 
les  rappi^its  intnndlionaux,  n.  40  et  s.;  Lermina,  Bulletin  de 
l'ussociiUion  lillcraire  et  artistique  internationale,  3° série,  n.  23; 
Lardeur,  p.  47  et  s. 

5.  —  On  désigne  sous  le  nom  de  contrat  d'édition,  l'une  des 
formes  particulières  que  peuvent  alTecter  les  arrangements  de 
nature  dilTérente  susceptibles  d'être  conclus  entre  un  auteur  ou 
un  artiste  et  un  éditeur,  en  vue  de  l'exploitation  industrielle  et 
commerciale  d'une  icuvre  littéraire  ou  artistique  ;  le  conlral  d'édi- 
tion laisse  reposer  sur  la  léte  de  l'auteur  ou  de  l'artisle  l'ensem- 
ble des  attributs  dont  la  réunion  conslitue  le  droit  moral,  mais 
il  l'ait  passer  sous  certaines  conditions,  sur  la  tète  de  l'éditeur, 
pour, un  temps  dilTéremment  déterminé  suivant  les  espèces,  tout 
ou  partie  désavantages  pécuniaires  pouvant  naître  de  l'exploila- 
tion  de  l'œuvre  intellectuelle.  —  Lanleur,  p.  41  ;  A.  Huard,  p.  22. 

G.  —  En  d'autres  termes,  le  contrat  d'édition  est  une  conven- 
tion par  laquelle  un  auteur  ou  l'un  de  ses  ayants-cause  s'engage 
1  remettre  une  œuvre  inédite  ou  non  à  un  éditeur  qui,  de  son 
coté,  s'oblige  à  la  publier,  c'est-à-dire  k  la  reproduire  et  à  la 
répandre,  à  ses  frais,  risques  et  pénis.  —  Lardeur,  p.  46;  A. 
Uuard,  p.  19  et  s. 

7.  —  Le  contrat  d'édition  se  sépare  notamment  de  la  vente 
lie  l'oeuvre  elle-même;  en  ce  dernier  cas,  le  droit  moral  subsiste 

ans  doute  encore  sur  la  tête  de  l'auteur  ou  de  l'artiste,  mais 
'■•  droit  à  l'exploitation  exclusive  de  l'cruvre  est  transmis  inté- 
gralement à  l'acquéreur  qui,  d'ailleurs,  sauf  convention  contraire 
xpresse  ou  implicite,  reste  libre  de  publier  ou  de  ne  pas  publier 
œuvre  à  son  gré.  Observons  en  outre  que  l'acquéreur  peut  cer- 
ainement  sous-aliéner  l'xuvre  dont  il  est  devenu  le  propriétaire, 
ilors  que  c'est  tout  au  moins  une  question  controversée  que  celle 
le  savoir  si  l'éditeur  peut  céder  à  un  tiers  le  bénéfice  du  con- 
rat  d'édition.  —  V.  Ilarmand,  Elude  sur  la  réçjlementiition  du 
•  nlnd  d'édition,  p.  3;  A.  Huard,  p.  21,  101  ;' Pouillel,  n.  240 
t  s.;  Lardeur,  p.  22. 

8.  —  On  peut  encore  relever  d'autres  dilTérences  entre  le  con- 
rat  d'édition  et  la  cession  de  l'œuvre  intellectuelle.  Ainsi,  le 
'lus  souvent,  les  parties  à  un  contrat  d'édition  indiquent  le 
loinbre  d'éditions,  c'esl-à-diro  de  tirages  autonomes  pour  lequel 
is  traitent;  dans  le  silence  de  la  convention  à  cet  égard,  et  à 
léfaut  de  toute  indication  résultant  des  circonstances  de  la  cause, 

(1  présume  que  les  intéressés  n'ont  entendu  traiter  que   pour 

iiie  seule  édition;  au  cas  de  cession  proprement  dite,  au  con- 

|raire,  l'acquéreur  obtient,  sauf  convention  dérogatoire,  le  droit 

ixclusif  de  publication  pour  tout  le  temps  que  doit  durer  le  droit 

rivalif  de  l'auteur  sur  l'œuvre.  —  Calmels,  n.  396;  Le  Senne, 

|.  17,t;  Lardeur,  p.   176;  Blanc,  p.  107.  —  V.   Renouard  (t.  2, 

I.  104)  qui  dislingue  selon  qu'il  existe  ou  non  un  acte  écrit  de 

jonlrat  d'édition,  et  qui  n'admet  l'interprétation  restrictive  que 

il  n'existe  pas  d'écrit.  —  \'.  Pouillel,  n.  2j0. 

J).  —  La  cession  d'une  œuvre  intellectuelle  est  exclusive  par 

issence;  il  ne  se  peut  pas  qu'un  auteur  ou  un  artiste,  après  avoir 

lliéné  tous  ses  droits  pécuniaires  sur  une  de  ses  œuvres,  puisse 

iicore  consentir  une  pareille  aliénation  au  profit  d'une  tierce 

M'sonne;  il  se  peut,  au  contraire,   que  l'œuvre  s'adressant  à 

lisieurs  catégories  d'acheteurs,  ou  étant  susceptible  de  repro- 

ijclions  de  diverse  nature,  l'auteur  ou  l'artiste  confient  à  plu- 

eurs  personnes  le   soin  d'en  faire  des  éditions  dilTérenles  ou 

'S  reproductions  de  nature  différente.  —  Lardeur,  p.  03,  75; 

ouillet,  n.  248;  A.  Huard,  n.  68  et  s.;  Couhin,  t.  2,  p.  S32; 

istambide,  n.  8!)  ;  Henouard,  t.  2,  n.  161.  —  V.  suprà,  v'Con- 

'fiiçiin,  n.  1301  et  1302. 

10.  —  Les  parties  n'attachent  pas  toujours  leur  sens  techni- 
]ie  aux  mois  qu'elles  emploient  ;  c'est  ce  qui  l'ail  que  certains 
risles  estiment  qu'un  acte  portant  cession  d'une  œuvre  doit 
re  considéré  comme  ne  donnant  naissance  qu'à  un  contrat  d'é- 
lion,  alors  que  rien  ne  vient  établir  qu'effectivement  l'auteur 
:  l'artiste  ait  eu  lintenlion  de  se  dépouiller  de  l'intégralité  de 
s  droits  pécuniaires.  —  Renouard,  t.  2,  p.  2S0;  A.  Huard,  n. 
.  —  Cimlra,  Blanc,  p.  107.  —  V.  Pouillel,  n,  249.  —  V.  aussi 
ris,  2'd  juin  1880,  Cnoudfens,  \Ann.  prop.  ind.,  90.239] 


11.  —  On  admet  généralement  qu'au  cas  où  une  même  œu- 
vre a  fait  successivement  l'objet  de  plusieurs  cessions  au  profit  de 
personnes  différentes,  la  préférence  doit  être  réglée  entre  celles- 
ci  par  l'application  des  dispositions  de  l'art.  1328,  C.  civ.,  c'est- 
à-dire  que  si  les  actes  de  ce.sslon  sont  sous  seing  privé,  le  litre 
préférable  doit  êlre  celui  qui  le  premier  a  reiju  date  certaine.  — 
V.  Cass.,  27  mars  1835,  Macquarl,  [S.  3;i. 1.749,  P.  chr.l— Trib. 
Seine,  23  déc.  1868,  [\nn.  prop.  ind.,  69..-i2)  —  Trib.  Nicfi, 
21  mai  IH94,  [J.  Le  Droit,  20  août;  Gtiz.  des  Trib.,  7  juill.  18941 
—  Pouillel,  n.  28.ï  ;  Wauvvermaiis,  n.  335  ;  Darras,  Droit  d'au- 
teur. 189H,  p.  48;  Lardeur,  p.  118;  Nion,  p.  300;  Blanc,  p.  324; 
A.  Huard,  n.  :)2.  —  V.  cep.  Renouard,  t.  2,  p.  3(6;  cet  auteur 
estime  qu'au  cas  de  contlit  il  y  a  lieu  de  consacrer  les  droits  du 
cessionnaire  dont  le  litre  a  la  date  apparente  la  plus  an- 
cienne. 

12.  —  Le  contrat  d'édition  se  sépare  aussi  du  contrat  de 
louage  d'ouvrage,  bien  que  parfois  les  intéressés  recourent, 
pour  l'exploitation  de»  o;uvres  intellectuelles,  à  un  véritable 
contrat  de  louage  d'ouvrage;  c'est  ce  qui  arrive  lorsqu'une  œu- 
vre esl  entreprise  par  un  auteur  ou  par  un  artiste  à  la  suite 
d'une  commande  qui  lui  en  est  faite  par  un  éditeur,  que  celui- 
ci  ait  l'intention  de  faire  paraître  l'œuvre  isolément  ou  de  la 
comprendre  dans  une  publication  d'ensemble.  —  Ilarmand,  p.  4  ; 
Lardeur,  p.  37  et  s.;  A.  Huard,  p.  10.5  et  s. 

13.  —  Le  louage  d'ouvrage  appliqué  à  l'exploitation  des  œu- 
vres intellectuelles  présente  avec  la  vente  d'une  (Buvre  litté- 
raire ou  arlistique  un  certain  nombre  de  différences;  la  plus 
considérable  consiste  en  ce  que,  dans  le  cas  de  vente  d'une  œu- 
vre, le  droit  moral  continue  à  reposer  sur  la  tète  de  l'auteur  ou 
de  l'artiste,  alors  que,  dans  le  cas  de  louage  d'ouvrage,  l'au- 
teur ou  l'artiste  peut,  suivant  les  circonstances, être  censé  avoir 
consenti  à  faire  pleinement  abstraction  de  sa  personnalité  et  à  se 
dépouiller  au  profit  de  son  cocontraclanl  de  toutes  les  préroga- 
tives qui  découlent  de  l'existence  du  droit  moral.  —  Lardeur, 
p.  40.  —  V.  cep.  A.  Huard,  p.  103. 

14. —  Le  contrat  d'édition  se  sépare*  aussi  du  cas  où,  tous 
les  frais  ayant  élé  faits  par  l'auteur,  l'éditeur  se  charge,  moyen- 
nant une  certaine  remise  sur  le  prix  fort,  de  la  mise  en  vente 
de  tout  ou  partie  des  exemplaires  fabriqués;  l'éditeur  peut  alors 
être  considéré,  suivant  les  circonstances,  comme  mandataire  ou 
comme  locateur  de  services.  —  \'.  Ilarmand,  p.  4;  Lardeur, 
p.  32;  Ferrari,  p.  5;  A.  Huard,  p.  20,  112  et  s. 

15.  —  L'imprimeur-éditeur  dépositaire  d'un  ouvrage  mis 
en  vente  pour  le  compte  d'un  auteur,  ne  peut  exercer  un 
droit  de  rétention  à  l'encontre  de  celui-ci  sur  le  stock  des  exem- 
plaires non  vendus,  à  raison  de  la  réclamation  d'un  solde  de 
compte,  alors  qu'il  est  établi  que  les  frais  d'impression  ont  été 
payés  par  l'auteur.  —  Paris,  20  janv.  1893,  [J.  Le  Droit,  31  mars 
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—  lia  été  jugé  que  l'auteur  qui  publie  lui-même  l'ou- 
qii'il  a  composé  ne  faisant  point,  à  l'égard  des  fournis- 
et  imprimeurs,  acte  de  commerce,  la  convention  qui  a 
pour  effet  entre  l'auteur  et  un  éditeur  de  faire  de  celle  publica- 
tion l'objet  d'un  compte  à  demi  ou  compte  en  participation  n'a 
point,  à  l'égard  de  l'auteur,  le  caractère  d'un  acte  de  commerce; 
qu'elle  n'est,  sauf  le  partage  à  faire  des  dépenses  et  des  produits, 
selon  les  proportions  convenues,  que  le  mandai  donné  à  l'édi- 
teur par  l'auteur,  de  faire  des  actes  qui  ne  sont  pas  à  son  égard 
des  actes  commerciaux  ;  que  les  tribunaux  civils  sont  donc  compé- 
tents pour  connaître  des  difficultés  naissant  d'une  convention 
de  cette  sorte.  —  Trib.  Seine,  27  juill.  1855,  Allart  de  Meritens, 
[Inii.  prop.  ind.,  55.192] 

17.  —  Dilîérents  systèmes  ont  été  proposés  pour  expliquer 
la  nature  propre  du  contrat  d'édition  proprement  dit.  D'après 
certains  auteurs,  et  aussi  d'après  la  législation  suisse  (Code  fé- 
déral des  obligations,  art.  372  et  s.),  l'éditeur  n'acquérerait  par 
le  contrat  d'édition  que  l'exercice  du  droit  d'auteur. 

18.  —  D'après  un  second  système,  le  contrat  d'édition  aurait 
pour  effet  de  transférer  à  l'éditeur,  sinon  la  propriété  totale  ou 
partielle  de  l'œuvre,  tout  au  moins  un  droit  détaché  de  cette 
propriété.  —  V.  Lardeur,  p.  22  et  51. 

19.  —  Parfois,  on  a  prétendu  assimiler  pleinement  le  contrat 
d'édition  à  un  louage  de  choses.  — •  V.  Eisenmann,  Le  contrat 
d'édition  et  les  autres  louages  d'muvres  intellectuelles,  p.  1 1  et  s. 

20.  —  Mais  cette  opinion  ne  parait  guère  suivie  à  l'heure 
actuelle;  sans  doute,  le  contrat  d'édition  offre  de  nombreuses 
ressemblances  avec  le  louage  de  choses,  mais  s'il  en  est  ainsi 
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c'est  non  par  suite  de  l'identité  de  nature  des  louages  de  choses 
et  du  contrat  d'édition,  mais  à  raison  du  caractère  synallag- 
malique  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces  contrats.  —  Sur  l'assimila- 
tion proposée,  surtout  en  Allemagne,  entre  le  contrat  d'édition 
et  d'autres  contrats  connus,  comme  la  société,  le  mandat,  la 
vente,  etc.,  V.  Oriir,  Verf/wc/i  der  von  dem  Verluysrecht  geltenden 
Grùnde,  Siitze,  p.  48;  Pôhl,  Handehrcchl,  S  107;  Koch,  Lehr- 
buch  des  preuss.  gem.  Privatrechts,  t.  2,  §  GfO  ;  Alker,  Preuss'.ns 
Prel:gefetze,  §  12;  Zacliaria',  dans  le  Mittermaiers  Éric,  zeits- 
chrift,  t.  H.  p.  222:  Pfordten,  Abhandltingen  aus  dem  Pandeli- 
teiireclilc.  n.  4,  p.  326;  Rossig,  Ihicliliandelsrecht,  p.  81.  —  Les 
parties  recourent  parfois  d'ailleurs  à  un  véritable  louage  de  cho- 
ses pour  l'exploitation  des  œuvres  intellectuelles;  c'est  ce  qui 
se  produit  notamment  en  cas  de  reproduction  par  les  journaux 
des  nouvelles  et  des  romans  (V.  Règlement  de  la  société  des  gens 
de  Lettres,  21  févr.  1892,  art.  21).  La  situation  se  trouve  alors 
sensiblement  la  même  que  celle  à  laquelle  donne  lieu  la  conces- 
sion d'une  licence  au  cas  de  brevet  d'invention  (V.  suprà,  v'* 
Brevet  d'invention,  n.  1189  et  s.,  Contrefaçon,  n.  374);  mais  on 
ne  saurait  confondre  un  arrangement  de  cette  nature  avec  un 
véritable  contrat  d'édition.  —  V.  Lardeur,  p.  24  et  s.;  A.  Iluard, 
p.  116  et  s. 

21.  —  On  estime  parfois,  avec  raison  selon  nous,  que  la  na- 
ture du  droit  transmis  à  l'éditeur  par  le  contrat  d'édition,  varie 
suivant  la  formule  même  employée  parles  intéressés;  le  contrat 
d'édition  formerait  un  contrat  fui  generis,  entraînerait  transfert 
d'un  droit  réel  ou  concession  d'un  droit  de  jouissance,  suivant 
que  telle  serait  la  volonté  présumée  des  parties.  —  G.  Huard, 
ài'/lexions  sur  le  contrat  d'édition  Droit  d'auteur,  1896,  p.  71)  ; 
Wachler,  p.  250;  KIostermann,  Das  Urhehcrrechl  and  das  Ver- 
lagsrecld,  t.  1,  p.  293  et  s.;  A.  Huard,  Des  contrats  entre  les  au- 
teurs et  les  éditeurs,  p.  14.  ■ —  V.  aussi  Couhin,  t.  2,  p.  o28,  S33, 
note  823. 

22.  —  Dans  une  affaire  Bourget,  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  (4  juin  1896,  Gaz.  des  Trilj.,  5  juin;  .4?!?!.  prop.  ind.,  97. 
349)  a  considéré  comme  un  contrat  de  participation  d'un  carac- 
tère particulier  dans  lequel  l'éditeur  a  le  double  rôle  de  gérant 
de  la  participation  et  de  mandataire  de  son  coparticipant,  le 
contrai  aux  termes  duquel  l'auteur  reçoit,  à  titre  de  rémunération, 
une  redevance  calculée  d'après  le  nombre  des  volumes  parus.  — 
V.  Lardeur,  p.  41  ;  A.  Huard,  p.  20,  24,  120  et  s.;  Maillard,  note 
sous  Trib.  Seine,  4  juin  1896,  \Ann.  prop.  ind.,  loc.  cit.]  —  Sur 
le  point  de  savoir  si  la  société  conclue  entre  un  auteur  et  un 
éditeur  pour  l'exploitation  d'une  œuvre  intellectuelle  constitue 
ou  non  une  société  commerciale,  V.  dans  le  sens  de  l'alfirma- 
tive.  Pardessus,  Dr.  coinmeixial,  t.  1,  p.  21.  —  Contra,  Paris,  10 
mars  1843,  Peigné,  [S.  43.2.139,  P.  43.1.485]  —  Nion,  Dr.  civ. 
des  auteurs,  p.  341  et  s.;  Calmels,  De  la  propriété  et  de  la  con- 
trefaçon, p.  424;  Lardeur,  p.  42.  —  V.  Pouillet,  n.  273.  —  V. 
aussi  suprà,  v°  .\cte  de  commerce,  n.  462. 

23.  —  Il  avait  été  précédemment  jugé  que  lorsqu'un  écrivain 
a  traité  avec  un  éditeur  pour  la  publication  d'un  de  ses  ouvrages, 
et  qu'il  a  été  convenu  que  celui-ci  l'imprimerait  et  le  vendrait' 
à  ses  frais  et  qu'il  en  retirerait  tout  le  profit,  à  la  charge  de 
payer  à  l'auteur  une  certaine  somme  par  chaque  exemplaire,  la 
propriété  intellectuelle  de  l'ouvrage  reste  bien  sur  la  tète  de  l'au- 
teur, mais  que  l'éditeur  devient  propriétaire  et  du  droit  d'éditer 
el  de  l'édition  qu'il  en  fait;  en  sorte  que  s'il  arrive  que  l'impres- 
sion commencée  ne  puisse  être  achevée,  le  premier,  qui  trouve 
dans  sa  qualité  d'auteur  le  droit  de  se  faire  attribuer  la  disposi- 
tion des  parties  imprimées  de  l'ouvrage,  ne  peut  néanmoins  les 
reprendre  qu'avec  les  charges  dont  elles  ont  pu  être  grevées 
par  l'éditeur  au  profil  de  tiers.  —  Bourges,  14  juin  1844,  Si- 
monin, [S.  45.2.632,  P.  43.2.587,  D.  46.2.41]  —  V.  Pouillet, 
n.  311. 

24.  —  La  pluralité  même  des  opinions  mises  en  avant  pour 
déterminer  la  nature  propre  du  contrat  d'édition  explique  que. 
dans  ces  derniers  temps,  un  mouvement  très-marqué  ait  été 
tenté  en  vue  d'obtenir  en  France  le  vote  d'une  loi  sur  le  contrat 
d'édition  ;  ce  mouvement  est  du  à  l'initiative  de  l'Association  litté- 
raire et  arlisliqueinternalionale,  association  à  laquelle  les  auteurs 
et  les  artistes  sont  redevables  de  l'Union  de  1886  pour  la  protec- 
tion des  œuvres  littéraires  et  artistiques;  ce  mouvement  n'a 
d'ailleurs  pas  encore  abouti.  Le  contrat  d'édition  n'est  donc 
régi  en  France  à  l'heure  actuelle  par  aucun  texte  spécial;  il 
reste  uniquement  soumis  aux  principps  du  droit  commun.  — 
Lardeur,  p.  13  et  s.;  Couhin,  t.  2,  p.  327,  note  80i. 


CHAPITRE  11. 
A  l'égard  de  quelles  oeuvres  un  contrat  d'édition 

PEUT    ÊTRE    CONCLU. 

25.  —  Il  arrive  fréquemment  que  les  éditeurs  concluent  avec 
des  auteurs  de  véritables  louages  d'ouvrages  lorsqu'ils  désirent 
s'assurer  la  publication  des  œuvres  à  venir  d'un  auteur  donné 
ou  mettre  au  jour  des  dictionnaires  ou  encyclopédies  dont  l'éla- 
boration suppose  la  participation  de  nombreux  collaborateurs; 
la  validité  de  pareils  accords  n'est  guère  discutée.  Il  n'en  est  pas 
ainsi  lorsque  l'arrangement  prend  la  forme  d'un  véritable  con- 
trat d'édition  ;  on  soutient,  dans  une  opinion,  qu'un  pareil  accord  ' 
est  nul  comme  ayant  été  contracté  sous  une  condition  potestalive 
de  la  part  de  l'auteur  ou  de  l'artiste,  libre  si  bon  lui  semble  de 
ne  plus  produire  aucune  œuvre  intellectuelle  et  de  faire  ainsi 
tomber  l'effet  du  contrat,  sans  avoir  à  craindre  unecondamnatioQ 
à  des  dommages-intérêts.  —  V.  Trib.  Seine,  6  juin  1894,  [J.  Le 
Droit,  7  juill.;  Gaz.  des  Trib.,  7-8  oct.] 

26.  —  Il  est  préférable  d'admettre  la  validité  du  contrat  d'é- 
dition même  portant  sur  des  œuvres  a  venir;  il  dépend,  sans 
doute,  de  la  volonté  de  l'auteur  ou  de  l'artiste  de  ne  pas  pro- 
duire d'a^uvre  nouvelle,  mais  on  peut  dire  qu'à  raison  des  né- 
cessités de  la  vie  et  du  désir  que  peuvent  avoir  les  auteurs  et 
les  artistes  de  :-e  faire  plus  et  mieux  connaître,  cette  volonté 
n'est  plus  entièrement  libre,  ce  qui  fait  que  le  contrat  d'édition 
n'est  pas,  en  ce  cas,  subordonné  à  une  condition  purement  potes- 
tative;  si,  d'ailleurs,  l'auteur  ou  l'artiste  se  décide  à  mettre  au 
jour  une  œuvre  nouvelle,  l'existence  du  contrat  d'édition  aura 
pour  effet  d'empêcher  l'auteur  ou  l'artiste  de  s'adresser  à  un 
éditeur  autre  que  celui  avec  lequel  il  a  primitivement  traité.  — 
Pouillet,  n.  233  et  303;  A.  Huard,  n.  38;  Lardeur,  p.  6H  et  s.; 
Darras,  Droit  d'auteur,  1893,  p.  10,  1893,  p.  48;  Couhin,  t.  2, 
p.  528.  —V.  aussi  Trib.  Seine,  29  juill.  1892,  [J.  La  Loi, 29  sept.] 

27.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  sculpteur  a  vendu  à  l'a- 
vance à  des  conditions  de  prix  déterminées  les  modèles  nouveaux 
qu'il  viendrait  à  créer,  le  cessionnaire  est  tenu  de  les  accepter 
aux  conditions  convenues.  Le  cessionnaire  ne  peut  refuser  les 
modèles  nouveaux,  sous  prétexte  qu'ils  sont  des  copies,  soit  des 
productions  antérieures  du  sculpteur,  soit  même  des  productions 
d'autres  artistes,  s'il  existe  des  dissemblances  de  pensée,  de 
composition,  de  forme  et  d'attitude  entre  les  modèles  nouveaux 
el  les  O'uvres  de  comparaison,  malgré  l'identité  ou  l'analogie  des 
sujets  ou  des  types  reproduits.  —  Paris,  3  mai  1878,  Helbronner, 
[S.  78.2.204,  P.  78.830,  D.  79.2.11]  —  Sic,  Pouillet,  n.  303. 

28.  —  De  même,  le  cessionnaire  ne  peut  reluser  les  modèles 
nouveaux  sous  prétexte  qu'ils  sont  défectueux,  dès  qu'ils  ne 
sont  point  inférieurs  au  talent  ordinaire  de  l'artiste  et  qu'ils  ont 
à  un  degré  plus  ou  moins  élevé  les  mêmes  mérites  que  ses  autres 
productions.  —  Même  arrêt. 

29.  —  L'auteur  qui  a  cédé  à  un  éditeur  le  droit  de  publier 
une  édition  de  certains  de  ses  ouvrages,  lui  a  accordé  un  droit 
de  préférence,  à  prix  égal,  pour  les  éditions  futures;  il  ne  peut 
ensuite  céder  la  totalité  de  ses  œuvres  que  sous  la  réserve  de 
ce  droit  de  préférence  pour  le  premier  éditeur.  —  Trib.  Seine, 
H  mai  1870,  Lacordaire,  [Ann.  prop.  ind.,  70.204] 

30.  —  La  question  de  validité  du  contrat  d'édition  portant 
sur  une  œuvre  future  doit,  au  surplus,  être  soigneusement  dis- 
tinguée de  celle  de  savoir  si  un  auteur  ou  un  artiste  peut  céder 
par  avance  les  bénêhces  pouvant  résulter  de  l'exploitation  d'une 
œuvre  non  encore  mise  au  jour.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v' 
Cession  de  créances  ou  de  droits  litigieu.v,  n.  137  el  138.  —  V. 
Fuzier-Herman  el  Darras,  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  1689,  n.  25, 
31  et  32,  sur  l'art.  1690,  n.  41;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  420,, 
§  359  ;  Laurent,  t.  24,  n.  463  ;  Guillouard,  Vente,  l.  2,  n.  730. 

31.  —  Le  contrat  d'édition  doit  porter,  pour  être  valable,  sur 
une  œuvre  qui  n'est  pas  encore  tombée  dans  le  domaine  public. 
—  Lardeur,  p.  62. 

32.  —  On  ne  saurait  admettre  d'une  façon  absolue  qu'un  con- 
trat d'édition  est  nul  par  cela  seul  qu'il  porte  sur  une  œuvre 
condamnée  par  les  tribunaux.  On  a  pu,  en  effet,  observer  à  juste 
titre  que  l'ouvrage  a  pu  n'être  condamné  «  qu'à  raison  de  cer- 
taines opinions  politiques  qui,  au  moindre  changement  de  gou- 
vernement ou  même  de  ministère,  peuvent  non  seulement  deve- 
nir permises,  mais  être  encouragées.  Le  pamphlet  de  la  veille 
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n'psl-il  pas  souvent  Ip  prop:ramme  et  comme  l'évangile  du  len- 
demain? »  —  Pouillet,  n.  256.  —  Conlrà,  Lardeur,  p.  65;  A. 
lliiard,  n.  37. 

3;i.  —  Dans  un  procès,  né  entre  l'édileur  Savine  et  l'ancien 
dt'|Hilé  Numa  liiliy,  à  l'occasion  du  livre  .Wcs  dossiers,  livre  qui 
fut  l'objet  d'assez  nombreuses  condamnations,  on  avait  soutenu 
in  première  instance,  que  la  demande  en  règlement  de  droits 
d'auteur  formée  par  Numa  ililly  n'était  pas  recevable  pour  ce 
motif  que  les  droits  d'auteur  ne  poiivaieni  être  dus  à  raison 
d'un  livre  que  la  justice  avait  condamné.  Celle  prétention  a  été 
écarlée  par  le  tribunal  de  .\iroes,  dans  son  jugement  du  23  mai 
I8!M  ;  d'après  celte  décision,  l'auteur  ne  pouvait  être  réputé  de- 
mander le  salaire  d'une  ujuvre  immorale  et  délictueuse,  étant 
donné  que  l'ouvrage  n'avait  pas  été  frappé  dans  son  ensemble 
et  que  l'on  avait  ordonné  la  suppression  que  de  certains  pas- 
sages; cette  lin  de  non-recevoir  ne  parait  pas  avoir  été  repro- 
duite devant  la  cour  de  Nimes.  —  \.  Mimes,  2  mai  d892,  [Gaz. 
c/es  Trib..  10  juin]  —  Lardeur,  p.  67;  Darras,  Droit  'i'auieur, 
I8'.f2,  p.  132,  1893,  p.  90.  — V.  aussi  Cass.,  13  févr.  1894,  [Ga;. 
l'ai..  94.l.b82J 

34,  —  Il  est  incontestable,  d'ailleurs,  que  si  l'œuvre  est  réel- 
lement contraire  à  la  loi  ou  au.^  bonnes  mieurs,  le  contrat  d'édi- 
tion intervenu  à  son  égardest  atteint  d'une  nullité  absolue. 


CHAPITRE  m. 

ENTKK  QUELLES    PERSONNES  PEUT   CTRE  CO.NCI.i; 
UN  CONTRAT    d'ÉDITION. 

35.  —  La  conclusion  d'un  contrai  d'édition  constitue  de  h 
pari  de  l'éditeur  un  acte  de  commerce;  il  en  résulte  qu'il  faut, 
mais  qu'il  suffit  qu'une  personne  puisse  consentir  un  acte  de 
commerce  pour  qu'elle  soit  apte  à  figurer  comme  éditeur  dans  un 
contrat  de  cette  nature.  —  A.  Huard,  n.  40;  Lardeur,  p.  72; 
Pouillet.  n.  280.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'édileur  peut  céder 
il  un  tiers  les  droits  qu'il  tient  d'un  contrat  d'édition  ,  V.  suprà, 
n.  7  et  s. 

36.  —  On  peut  poser  en  principe  que  pour  pouvoir  participer 
comme  aliénaleur  à  un  contrat  d'édition,  il  est  nécessaire  d'èlre 
titulaire  de  droits  intellectuels  et  d'en  avoir  conservé  la  libre  dis- 
position. Il  a  été  décidé,  avant  la  mise  en  vigueur  du  nouveau 
règlement  de  la  Société  des  gens  de  lettres  qui  porte  la  date  du 
21  févr.  1892,  que  l'adhésion  d'un  auteur  au.K  statuts  de  la  So- 
ciété des  gens  de  lettres  n'a  pas  pour  effet  de  le  dessaisir,  au 
profit  de  ladite  société,  du  droit  de  reproduire  ses  œuvres;  qu'elle 
ne  constitue,  de  sa  pari,  qu'un  mandat  donné  à  la  société 
d'autoriser,  pour  lui,  ladite  reproduction  et  de  toucher,  sauf 
compte  à  faire  selon  les  statuts,  les  bénéfices  en  résultant. 
Dès  lors,  la  cession  que  lait  personnellement  et  directement  un 
auteur  à  un  tiers  du  droit  de  reproduire  un  de  ses  ouvrages,  ne 
saurait  être  déclarée  nulle  à  l'égard  de  la  société,  comme  cons- 
tituant une  vente  de  la  chose  d'aulrui.  —  Cass.,  6  aoilt  1873, 
Société  des  gens  de  lettres,  ^S.  73.1.459.  P.  73.1165,  D.  73.1.404] 
—  Paris,  2  août  1872,  Société  des  gens  de  lettres,  ^S.  72.2.107, 
P.  72.767,  D.  72.2.226]  —  Contra,  Trib.  comm.  Seine,  lo  avr. 
1882,  [Gaz.  des  Trib.,  12  mai]  — Conlrà,  tout  au  moins  pour 
l'époque  postérieure  à  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  règlement, 
Lardeur,  p.  78.  —  V.  dans  un  sens  analogue  à  celui  de  1  arrêt  de 
cassation  dul6  août  1873,  un.  arrêt  rendu  au  sujet  d'un  auteur 
qui  s'était  affilié  à  la  Société  des  auteurs  dramatiques. — -Rouen, 
9  mars  1866,  Briet,  [S.  66.2.138,  P.  66.585] 

37.  —  Du  moins  l'arrèl  qui  le  décide  ainsi,  par  appréciation 
des  clauses  des  statuts,  se  livre  à  une  interprétation  souveraine 
qui' échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  6 
août  1873,  précité. 

38.  —  Les  usufruitiers  d'œuvres  intellectuelles  peuvent  va- 
lablement consentir  un  contrat  d'édition,  mais  ils  s'exposeraient 
à  une  déchéance  de  leurs  droits  s'ils  consentaient  à  des  clauses 

■dont  l'elïet  serait  de  sacrifier  l'exploitation  de  l'ojuvre  dans  l'a- 
venir à  l'obtention  d'avantages  immédiats,  disproportionnés  avec 
la  vogue  actuelle  de  l'œuvre.  —  V.  Lardeur,  p.  86;  Renouard, 
l.  2,  p.  237.  —  V.  Paris,  18  mai  1877,  [J.  Le  Droit.  12  juin 
1877] 

39.  —  Les  créanciers  d'un  auteur  ou  d'un  artiste  peuvent-ils 
conclure  en  son  lieu  et  place  des  contrats  pour  l'exploitation  de 
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ses  nuvres'^  In  point  parait  hors  de  doute  :  c'est  que  les  créan- 
ciers d'un  auteur  ou  d'un  artiste,  ne  pouvant  rien  faire  qui  puisse 
porter  atteinte  au  droit  moral  de  l'auteur  ou  de  l'artiste,  ne  peu- 
vent passer  un  contratd'édition  lorsqu'il  a  pour  objet  une  œuvre 
encore  inédite. —  Lardeur,  p.  89;  IJoitard,  Procédure  civile,  l.'i, 
n.  852;  Rendu  et  Delorme,  n.  735:  V'aunois,  p.  263;  Allezard, 
France  judiciaire,  1888,  p.  119;  Rosmini,  Droit  d'auteur,  1890, 
p.  48;  Pouillet,  n.  173.  —  Contra,  Nion,  p.  3l5.  —  V.  aussi  en 
ce  qui  concerne  les  œuvres  d'art,  Pouillet,  n    180. 

40.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  les  manuscrits  d'un  auteur 
ne  cessent  d'être  sa  propriété  personnelle  et  exclusive  pour  de- 
venir le  gage  de  ses  créanciers  qu'autant  qu'il  les  a  dépouillés 
de  leur  caractère  intime,  en  les  livrant  à  la  publicité.  —  Dijon, 
18  févr.  1870,  de  Chapuvs-.Montlaville,  l'S.  70.2.212,  P.  70.893, 
D.  71.2.221] 

41.  —  De  même,  le  destinataire  de  lettres  privées,  ne  pou- 
vant les  publier  sans  le  consentement  de  celui  qui  les  a  écrites, 
n'a  sur  elles  qu'un  droit  personnel  et  intime  qui  ne  passe  pas  à 
ses  créanciers.  Ce  droit  peut,  dès  lors,  être  légué,  alors  même 
que  la  succession  serait  insolvable,  sauf  aux  créanciers  à  récla- 
mer les  objets  légués,  au  cas  où  ils  viendraient  à  acquérir  une 
valeur  commerciale  par  le  fait  du  légataire.  —  .Même  arrêt.  —  Sur 
la  propriété  des  lettres  missives  et  sur  les  droits  des  héritiers  et 
des  créanciers  du  destinataire,  V.  in frà.v"  Lettre  missive,  n.  180 
et  s.,  226  et  s. 

42.  —  Mais  la  situation  est-elle  la  même,  si  on  suppose  qoo 
l'œuvre  pour  laquelle  il  s'agit  de  conclure  un  contrat  d'édition  a 
déjà  fait  l'objet  d'une  publication  antérieure'.'  On  estime  dans 
une  opinion  que  la  question  ne  comporte  pas  de  réponse  unique; 
on  pense  que,  sans  doute,  il  y  a  lieu  de  dénier  aux  créancier»  le 
droit  de  consentir  un  contrat  d'édition  lorsqu'il  résulte  des  cir- 
constances que  l'auteur,  contre  lequel  il  n'est  relevé  aucune 
pensée  de  fraude,  avait  l'intention  de  laisser  tomber  son  œuvre 
dans  l'oubli  et  de  ne  pas  traitera  son  égard  avec  un  nouvel  édi- 
teur; réserve  faite  de  ce  cas  tout  spécial  et  d'autres  cas  analo- 
gues dans  lesquels  les  créanciers  d'un  auteur  ou  d'un  artiste  ne 
pourront  conclure  un  contrat  d'édition  qu'en  violant  le  droit 
moral  de  l'auteur  ou  de  l'artiste,  on  admet  que  les  créan- 
ciers d'un  auteur  ou  d'un  artiste  peuvent  consentir  un  cuntrat 
d'édition  portant  sur  une  (fiuvpe  déjà  publiée.  —  Lardeur,  p.  91; 
Pouillet,  n.  173  et  s.  ;  Chenu,  p.  240;  Lacan,  n.  078  et  679; 
Gastambide,  p.  149.  —  V.  aussi  Acollas,  Propriété  littéraire, 
p.  44;  Boitard,  loc.  cit. 

43.  —  -Mais  on  soutient,  dans  une  autre  opinion,  que  même 
relativement  aux  «euvres  déjà  publiées,  le  droit  de  l'auteur,  au 
moins  lorsqu'il  s'agit  d'univres  littéraires,  est  si  étroitement  lié 
à  sa  personne  qu'il  n'appartient  pas  à  ses  créanciers  de  l'exer- 
cer. —  Morillot,  Rev.  crit.,  1872,  t.  39;  De  la  personnalité  du 
droit  de  publication  qui  appartient  à  un  auteur  vivant,  passim  ; 
Lebret,  p.  143;  Darras,  Du  droit  des  auteurs  et  des  artistes  dans 
les  rapports  internationaux,  n.  44. 

44.  —  On  admet  d'ailleurs  généralement  que  les  restriclions 
proposées  à  la  liberté  d'action  des  créanciers  n'existent  plus 
après  le  décès  de  l'auteur.  —  Lebret,  p.  25;  Darras,  loc.  cit  : 
Bertauld,  Questions  pratiques,  t.  1,  p.  203;  Acollas,  p.  45.  -- 
Conlrà,  Clément,  p.  118  et  s. 

45.  —  11  importe  peu,  dans  une  opinion,  que  l'œuvre  soit 
encore  inédite.  —  Darras,  loc.  cit.  —  Contra,  Lardeur,  p.  93.  — 
V.  Pouillet,  n.  173. 

46.  —  Il  a  été  décidé,  sur  une  question  analogue  à  celle  qui 
vient  d'être  examinée,  qu'il  y  a  heu  de  comprendre  dans  la 
masse  active  d'une  succession,  et  au  besoin  de  vendre,  pour  sa- 
tisfaire aux  réclamations  des  créanciers,  les  écrits  encore  iné- 
dits du  défunt,  alors  qu'ils  ne  présentent  pas  de  caractère  con- 
fidentiel, qu'ils  ont  une  valeur  d'intérêt  historique  plutôt  que 
personnel  et  qu'aucun  inconvénient  ne  peut  résulter  pour  la 
famille  du  défunt  de  la  mise  en  vente  ou  de  la  divulgation  de  ces 
écrits.  —  Angers,  4  févr.  1869,  D'""  Ménard.  [S.  69.2.289.  P. 
69.1144] 

47.  —  Alors  même  d'ailleurs  que  les  créanciers  sont  consi- 
dérés comme  tenant  de  leur  seule  qualité  les  pouvoirs  suffisants 
à  l'etTet  de  conclure  un  contrat  d'édition,  ils  ne  peuvent  évidem- 
ment le  faire  que  dans  les  conditions  qui  vont  être  indiquées 
d'une  manière  générale  pour  tous  les  administrateurs  de  la  for- 
tune d'aulrui. 

48.  —  Faisons  observer,  en  terminant,  que  la  question  qui  vient 
d'être  examinée  doit  être  soigneusement  distinguée  de  celle  de 
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savoir  si  et  clans   quelle  mesure  les  créanciers  d'un  auteur  ou 
d'un  artiste  peuvent  faire  opposition  sur  le  montant  des  droits 
d'auteur  étant  actuellement  dus  ou  pouvant  éventuellement  être  ; 
dus  à  leur  débiteur.  —  V.  sur  cette  difficulté,  infrà,  v'^  Propriété 
littéraire  et  artistiijuc,  Thédlres  et  spectacles. 

49.  —  Lorsque  l'auteur  ou  l'artiste  vient  à  tomber  en  fail- 
lite, le  syndic  peut  conclure  des  contrats  d'édilion  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  créanciers  de  l'auteur  et  de  l'artiste. 

—  Lardeur,  p.  109;  A.  Huard,  n.  48. 

50.  —  On  estime,  dans  une  opinion,  que  le  failli  peut,  sans 
avoir  besoin  de  l'assistance  du  syndic,  consentir  librement  au 
contrat  d'édition  relatif  à  ses  œuvres.  —  V.  infrd,  V  Faillite.  — 
V.  cependant  Lardeur,  p.  109. 

5t.' —  Il  ne  suffit  pas,  pour  pouvoir  valablement  figurer  comme 
aliénateur  dans  un  contrat  d'édition,  d'être  titulaire  de  droits 
intellectuels  ou  d'agir  pour  le  compte  d'un  titulaire;  il  faut  encore 
avoir  la  capacité  suffisante  pour  consentir  à  une  aliénation  de 
cette  nature.  Par  analogie  des  dispositions  du  Code  civil  relatives 
aux  baux,  on  décide  généralement  que  quand  l'auteur  ou  l'artiste 
est  représenté  par  un  administrateur,  un  mineur  notamment  par 
son  père  ou  son  tuteur,  celui-ci  peut  saus  doute  passer  un  contrat 
d'édilion,  mais  que  ce  contrat  n'est  valable  que  pour  une  seule 
édition.  —  V.  0.  Huard,  Droit  d'auteur,  1896,  p.  71  ;  Lardeur, 
p.  94:  Nion,  p.  113  et  s.;  Thulliez,  Propr.  littér..  p.  26.3;  Re- 
nouard,  t.  2,  p.  206,  n.  91  ;  A.  Huard,  n  41  et  s.  —  Sur  les  droits 
respectifs  de  disposition  dont  jouissent  les  collaborateurs  d'une 
œuvre  intellectuelle,  V.  infrà,  v"  PropriHé  liltéraire  et  artistique. 

52.  —  On  estime  généralement  qu'une  solution  analogue  doit 
être  admise  au  cas  où  l'auteur  et  l'artiste  sont  munis  d'un  conseil 
judiciaire;  on  reconnaît  que  le  prodigue  peut  agir  seul,  mais  qu'il 
ne  peut  consentir  à  la  fois  plusieurs  éditions  de  la  même  œuvre. 
Quant  à  l'individu  qui  se  trouve  en  étal  d'interdiction  légale, 
V.  infrd,  v"  Interdiction  légale,  n.  o8.  —  Y.  en  sens  divers, 
Nion,  p.  123;  Thulliez,  p.  267;  Pouillet,  n.  266;  Lardeur,  p.  100. 

53.  —  Au  surplus,  alors  même  que  l'auteur  ou  l'artiste  ne 
peut  consentir  par  lui  seul  un  contrat  d'édition,  il  doit,  néan- 
moins, donner  son  consentement  à  l'acte,  du  moment  oii  sa  vo- 
lonté est  encore  susceptible  de  produire  des  effets  juridiques. 

—  Lardeur,  p.  9o. 

54.  —  La  doctrine  a  conclu  de  la  règle  qui  précède  que  si 
l'auteur  ou  l'artiste  vient  à  être  frappé  d'une  interdiction  judi- 
ciaire et  que  la  folie  n'est  pas  coupée  d'intervalles  lucides,  il 
devient  impossible  pour  le  tuteur  de  passer,  à  l'occasion  de  ses 
œuvres  encore  inédiles,  un  contrat  d'édition  valable.  —  Tliulliez, 
p.  266;  Nion,  p.  122;  Pouillet,  n.  264;  Blanc,  p.  87;  Lardeur, 
p.  99.  —  V.  cep.  A.  Huard,  n.  44. 

55.  —  De  même,  on  admet  que  le  mari  ne  peut  pas  conclure 
seul  des  conirats  d'édilion  relatifs  aux  œuvres  encore  inédites 
de  sa  lemme;  que  l'œuvre  soit  ou  non  tombée  en  communauté, 
il  faut  que  la  lemme  donne  son  consentement  aux  contrats  d'é- 
dition passés  par  le  mari,  alors  même  que  celui-ci  s'est  tenu  dans 
la  mesure  de  ses  pouvoirs  d'administration.  —  V.  Lardeur  p. 
102;Calmels,  p.  416;  Pouillet,  n.  271. —  Sur  le  point  de  savoir 
si  une  œuvre  intellectuelle  peut  ou  non  tomber  en  communauté, 
V.  siifirà,  v"  Communauté  conjugale,  n.  171  et  s.,  2497  et  s. 

56.  —  Certains  auteurs  étendent  cette  solution  même  au 
cas  où  il  s'agit  d'éditions  nouvelles  d'œuvres  déjà  publiées.  — 
V.  Lardeur,  loc.  cit. 

57.  —  Si,  en  raison  des  stipulations  du  contrat  de  mariage, 
la  femme  a  conservé  la  gestion  de  son  patrimoine,  elle  ne  peut 
consentir  seule  un  contrat  d'édition  ;  elle  ne  peut,  conformément 
d'ailleurs  aux  données  du  droit  commun,  prendre  d'arrangements 
avec  les  éditeurs  que  si  elle  est  autorisée  de  son  mari.  —  Nion, 
p.  104;  A.  Huard,  n.  47.  —  Cmtrà,  Cubain,  Droit  des  femmes, 
n.  98.  ■ —  Mais  on  admet  généralement  que  l'autorisation  de  jus- 
tice ne  pourrait  suppléer  au  défaut  d'autorisation  du  mari.  — 
Nion,  p.  109;  Pouillet,  n.  269  ;  A.  Huard, /oc.  cit.:  LaurenI,  t.  3, 
n.  13a;  Calmels,  p.  41o;  Couhin,  t.  2,  p.  530,  note  813.  — 
Contra,  Demolombe,  t.  4,  n.  248  bis;  Lardeur,  p.  104. 


CHAPITRE  IV. 

DE    LA    FORME    ET    DE    LA    l'RElVË    DU    CO.NTRAT    D'ÉDITION. 

58.  —  Quoique  l'on  ait  soutenu  que  le  contrat  d'édition  exige 
pour  sa   perfection  la  rédaction  d'un  acte   écrit  {V.   Brousse, 


dans  Favard  de  Langlade,  Rép..  v°  Prop.  litt.),  on  peut  actuel- 
lement considérer  celte  opinion  comme  abandonnée.  —  V. 
Pouillet,  n.  281;  Henouard,  t.  2,  n.  16.^;  Lardeur,  p.  Ul;  Gas- 
tambide,  n.  90;  Rendu  et  Delorme,  n.  7S3  ;  Couhin,  t.  2,  p. 528; 
Gastambide,  n.  90.  —  V.  aussi  Blanc,  p.  332. 

59.  —  Il  n'en  serait  différemment  que  si  l'accord  intervenu 
entre  l'auteur  et  l'éditeur  était  entièrement  à  titre  gratuit,  au- 
quel cas  il  serait  naturel,  semble-t-il,  d'exiger  l'observation  des 
formes  prescrites  pour  les  donations  entre-vifs.  —  Il  a  été  jugé, 
à  cet  égard,  que  la  convention  par  laquelle  un  auteur  cède  à 
un  éditeur  le  droit  de  publier  un  ouvrage  à  la  charge  seulement 
de  le  faire  illustrer  par  les  dessins  d'un  artiste  déterminé,  est 
un  contrat  à  titre  onéreux,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  de  prix  sti- 
pulé, et  ne  saurait,  dès  lors,  être  soumise  aux  formalités  des 
donations.  —  Paris,  9  août  1871,  Michel  Lévy  frères,  [Ann. 
prop.  ind..  1871-1872,  p.  93| 

60.  —  Si  la  rédaction  d'un  acte  écrit  n'est  pas  nécessaire 
pour  la  validité  du  contrat  d'édilion,  les  parties  consignent  ce- 
pendant le  plus  souvent  leurs  conventions  dans  un  écrit  en  vue 
de  s'assurer  un  moyen  commode  de  preuve;  au  surplus,  quant  aux 
autres  modes  de  preuve  mis  à  la  disposition  des  intéressés,  il  faut 
distinguer  suivant  que  la  charge  de  la  preuve  incombe  à  l'au- 
teur ou  à  l'éditeur;  l'auteur  ayant  pour  adversaire  un  commer- 
çant peut  recourir  à  toutes  les  preuves  admissibles  d'après  le 
droit  commercial  ;  l'éditeur  ne  peut,  au  contraire,  recourir  à  la 
preuve  testimoniale  que  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1341 
et  s.,  l'auteur  n'ayant  pas  fait  acte  de  commerce.  —  Lardeur, 
p.  m  ;  Couhin,  t   2.  p.  529. 

61.  —  Bien  que  l'acte  par  lequel  un  auteur  transmet  à  autrui 
tout  ou  partie  des  produits  de  son  œuvre  soit  soumis  aux  for- 
malités de  l'art.  1690,  C.  civ.,  il  en  est  différemment  de  l'acte 
portant  cession  de  l'œuvre  elle-même.  —  Trib.  Seine,  8  juill. 
1896,  [J.  Le  Droit,  13  août;  Gaz.  des  Trib.,  7  novembre]  —  V.  Fu- 
zier-Herman  et  Darras,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  1690,  n.  41. 

62.  —  Il  a  été  jugé  qu'une  cession  de  droits  d'auteur  peut 
être  établie  par  une  simple  leltre  non  datée  et  signée  seulement 
des  initiales' du  cédant.  —  Paris,  9  août  1871,  Michel  Lévy 
frères,  [.\nn.  prop.  ind.,  1871-1872,  p.  93]  —  V.  Lardeur, 
p.  114. 

63.  —  ...  Par  la  quittance  du  prix  de  cession  signée  de  l'au- 
teur. —  Trib.  Seine,  17  août  1838,  [J.  Le  Droit,  31  août] 

64.  —  ...  Par  ce  lait  que,  du  consentement  de  l'auteur,  il  a 
été  inscrit,  en  tête  de  l'ouvrage,  une  réserve  du  droit  de  pro- 
priété au  prolit  de  l'éditeur.  —  Paris,  17  avr.  1861,  Zanote,  [Ann. 
prop.ini.,  1861,  p.  165] 

(;5.  —  La  possession  de  l'œuvre  originale  par  l'éditeur  est- 
elle  suflisante  pour  établir  l'existence  d'un  contrat  d'édition?  La 
juiisprudence  semble  s'être  prononcée  tout  d'abord  pour  l'affir- 
niative.  —  V.  Pans,  13  nov.  1841  (mot  fs),  Blanc,  [S.  44.2.3,  P. 
41.2.6361  —Bordeaux,  4  mai  1843,  Montagnac,  [S.  43.2.481,  et 
la  note  Devilleneuve,  P.  43.2.789]  —  Paris,  10  mai  18:i8,  d'Or- 
léans, [S.  58.2.577,  P.  58.705,  D.  58. 2.2 17]  -  Rennuard,  t.  2,  n.  167; 
Merlin,  Quest.  dedr..  v"  Donation,  §  6,  n.  4;  Troplong,  Donat., 
n.  1053  et  s.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  p.  72,  §428, 
noie  13  ;  Couhin.  t.  2,  p.  530. 

66.  —  Mais  actuellement  elle  décide  que  la  cession  d'un  ma- 
nuscrit n'est  pas  présumée  conlérer  le  droit  de  publication,  lequel 
doit  èire  expressément  stipulé  ou  abandonné. —  Paris,  4  juill. 
1890,  Barrai,  ^S.  et  P.  94.2. 17, et  la  note  de  M.  Appert,  D.  95.2.421] 
—  Trib.  Seine,  23  août  1883,  [Gaz.  desSrib..2i  août'  — V.  Lar- 
deur, p.  1 15  ;  Jaulet,  Protection  des  œuvres  de  la  pensée,  p.  lOi; 
Aubry  et  Riu,  5'  édit.,  t.  2,  p.  153  et  154,  §  183;  Laurent,  t.  32, 
n.  57Ô;  Pouillet,  n.  283,  377;  de  Folleville,  Possession  des  meu- 
bles, n.  09;  Ortlieb,  n.  74;  Poincaré,  Du  dr.  de  suite  dans  ia 
propr.  mobiL,  p.  139;  Accolas,  Propr.  littér.,  'p.  34;  Appert, 
note  précitée;  A.  Huard,  n.  53.  —  V.  Kuzier-Herman  et  Dar- 
ras, Code  civil  (innoté,  sur  l'art.  931,  n.  164  et  s.;  sur  l'art. 
2279,  n.  27  et  28.  —  V.  infrà,  v"  Propriété  liltéraire  et  artis- 
tique. 

07.  —  Le  fait  que  l'auteur  a  gardé  l'anonyme  ne  constitue 
pas,  dans  Tes  rapports  entre  auteurs  et  éditeurs', une  présomption 
de  cession  de  tout  ou  partie  des  droits  intellectuels  au  profil  de 
l'éditeur  (Lardeur,  p.  117;  A.  Huard,  n.  53).  —  Sur  la  même 
question  dans  les  rapports  entre  les  éditeurs  et  les  tiers,  ou,  en 
d'autres  termes,  sur  le  point  de  savoir  si  les  éditeurs  d'œuvres 
anonymes  peuvent  agir  en  contrefaçon,  sans  avoir  à  prouver 
qu'ils"  ont  qualité  à  éditer,  V.  suprà,  v"  Contrefaçon,  n.  366. 
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CMAPlïIlt:   V. 

DES  DROITS  ET  OIILIGATIONS  DBS  AUTEURS  ET  DES   ÉDlTIiUUS. 

SF-CTION  1. 
Des  ilrolls  el  obllualioiis  (les  autears. 

08.  —  Les  diverses  obligations  dont  l'auteur  esl  tenu  peuvent 

■  résuini>r  dans  la  double  obligation  générale  de  mettre  en 
i.'iups  et  au  lieu  voulus  la  chose  promise  à  la  disposition  de  l'é- 
lileur  et  de  ne  rien  faire  qui  gêne  l'exploitation  commerciale  de 

luvre  par  l'éditeur.  —  Lardeur,  p.  122  et  s.;  A.  Huard,  p.  75 
el  s.-.  Pouillel,  n.  287  et  s.;  Renouard,  t.  2,  n.  171»  el  s. 

6Î).  — I.  Oliliijalion  délivrer.—  La  cession  faite  par  un  auteur 
1  un  éditeur  de  tout  ou  partie  de  ses  droits  de  propriété  littéraire 
iir  une  de  ses  (Buvres  n'a  pas  pour  effet  de  le  contraindre  à 
laisser  à  l'éditeur  son  manuscrit  même;  l'éditeur  a  seulement 
droit  à  une  copie  qui  permette  d'éditer  complètement  l'ajuvre.  — 
Paris,  29  mars  1878,  Charpentier,  ^D-  78.2.137J  —  Sic,  Lurdeur, 
p.  121;  Pouillet,  n.  31")  bis. 

70.  —  Décidé  aussi  que  l'éditeur  qui  a  eu  communication  de 
ensemble  de  l'iiuvre  d'un  auteur  et  qui  a  reçu  copie  de  toutes 

i'S  [larlies  qu'il  a  indiquées,  esl  sans  droit  pour  réclamer  ullé- 
I  t>uremenl  la  remise  de  fragments  qu'il  avait  d'abord  rejetés;... 
>ilors  surtout  que  ces  fragments  ne  forment  pas  un  ensemble  de 
(umposilion  pouvant,  par  elles-mêmes,  faire  l'objet  d'une  édition 
séparée.  —  Même  arrêt. 

71.  —  A  défaut  de  conventions  contraires,  l'hauteur  esl  tenu 
de  livrer  en  une  seule  l'ois  son  manuscrit  complet  à  l'éditeur;  il 
.  !i  est  ainsi  notamment  au  cas  de  roman   destiné  k  paraître  en 

.■uilleton.  —  Trib.  comm.  Seine,  1 1  oct.  186i>,  [Ann.  prop.  ind.. 
18()t),  p.  237)  —Sic,  Lardeur,  p.  125  j  Pouillel,  n.  31."..  —  Conlrà. 
A.  Huard,  n.  87.  —  V.   Harmand,  p.  7. 

72.  —  Si  les  parties  n'ont  pas  (ixé  l'époque  à  laquelle  l'auteur 
serait  tenu  de  livrer  son  manuscrit,  les  tribunaux  peuvent  déter- 
miner celte  époque  en  tenant  compte  de  toutes  les  circonstances 
capables  de  faire  connaître  l'intention  probable  des  intéressés  ; 
on  pourra  être  ainsi  amenés  à  ne  pas  fixer  la  date  de  livraison 
d'un  ouvrage  classique  à  la  même  époque  que  celle  d'un  livre 
fl'étrennes.  —  V.  Lardeur,  p.  123;  Nion,  p.  29b;  Pouillel,  n. 
280;  A.  Huard,  n.  87. 

7:i.  —  La  sanction  de  l'obligation  de  livrer  varie  selon  que  le 
■initrat  d'édition  a  porté  sur  une  œuvre  actuellement  existante 
11  sur  une  œuvre  future  ;  dans  ce  dernier  cas,  l'éditeur  ne  peut 
ilitonir  que  des  dommages-intérêts;  il  ne  peut  faire  ordonner 
par  justice  que  l'œuvre  sera  terminée  par  son  cocontractant  ou 
par  nu  tiers.  —  lia  été  décidé,  dans  un  cas  analogue  k  celui  du 
contrat  d'édition,  que  la  règle  de  l'art.  1142,  C.  civ.,  suivant 
laquelle  l'obligation  de  faire  s»  résout  en  dommages-intérêts,  en 
cas  d'inexécution,  est  applicable  à  l'artiste,  qui  s'est  engagé  à 
faire  et  livrer  une  œuvre  de  son  art  (dans  l'espèce,  un  tableau), 
comme  à  toute  autre  personne,  sauf  aux  juges  à  lui  accorder  la 
latitude  convenable  pour  l'exécution.  —  Paris,  4juill.  186.">,  Rosa 
Bonheur,  [S.  65.2.233,  P.  63.937,  D.  6o.2.20n  —  V.  Lardeur, 
p.  128. 

74.  —  On  estime  que  si  l'œuvre  est  terminée,  «  l'éditeur 
peut  se  faire  autoriser  à  saisir  le  manuscrit,  ou  toute  copie  qui 
sera  trouvée  chez  l'auteur,  ou  bien  encore  à  reproduire  la  pièce 
de  théiltre,  qu'il  se  sera  procurée  en  la  faisant  sténographier  à 
la  représentation  ».  —  Lardeur,  p.  128;  A.  Huard,  p.  ".'i  ;  Klos- 
tormann,p.  354;  Nion,  p.  298;  Gastambide.  n.  118,  233;  Pouillet, 
n.  288;  Couhin,  t.  2,  p.  531,  note  817. 

75.  —  L'auteur  aie  droit  el  le  devoir  de  corriger  les  épreuves; 
il  doit  les  retourner  à  l'éditeur  dans  un  certain  délai  que  les 
juges  doivent  fixer  à  défaut  d'un  usage  constant.  —  Trib.  comm. 
Seine,  .tournai  de  la  lUrairie,  mai  1887,  feuilleton,  n.  18.  — 
Lardeur,  p.  130  ;  Couhin,  t.  2,  p.  532  ;  Harmand,  p.  8  ;  Renouard, 
l.  2,  n.  1S2.  —  V.  A.  Huard,  n.  93. 

76.  —  Le  droit  pour  les  auteurs  de  corriger  les  épreuves  ne 
se  restreint  pas  à  la  correction  des  seules  erreurs  typographi- 
ques; ils  peuvent  modifier  l'expression  de  leurs  pensées  pre- 
mières; mais  on  admet  dans  un  système  qu'ils  ne  peuvent  tou- 
cher au  fond  de  leur  œuvre  que  dans  la  mesure  où  ils  n'en 
dënaturent  pas  le  sens  au  point  de  rendre  méconnaissable  l'œu- 


vre ancienne;  il  appartient  d'ailleurs  aux  tribunaux  dans  ce 
système  de  déterminer,  dans  le  silence  de  la  convention,  l'étendue 
du  droit  et  du  devoir  de  eorrection.  —  V.  Pouillel,  n.  297;  Lar- 
deur, n.  132;  Couliin,  t.  2,  p.  532;  A.  Huard,  n.  56,  93,  108; 
Harmand,  lac.  cit. 

77.  —  On  soutient,  dans  une  opinion  plus  radicale,  que  même 
au  cas  de  cession  absolue  du  droit  pécuniaire,  l'auteur  peut 
modifier  comme  il  lui  plaît  l'œuvre  cédée;  qu'il  peut  même  la  reti- 
rer, sauf  d'ailleurs  à  être  tenu  de  dommages-intérêts  envers 
l'éditeur  si  les  modifications  sont  tellement  considérables  que 
l'œuvre  tout  d'abonl  remise  à  l'éditeur  est  celle  sur  laquelle  il 
semblait  pouvoir  compter.  —  Bonjean  ,  discours  prononcé  au 
Sénat  dans  la  séance  du  8  mai  1866,  p.  29;  Lyon-Caen,  Rev. 
crit..  1886,  p.  358;  Uarrns,  Du  droit  dt's  auteurs  et  des  artistes 
dans  les  ra/iports  internationaux,  n.  41. 

78.  —  Ha  été  décidé  que  l'auteur  qui  a  stipulé  un  prix  à 
forfait  pour  l'édition  d'une  œuvre  littéraire  doit  payer  un  sup- 
plément de  prix  s'il  esl  établi  que,  lors  de  la  remise  de  la  pre- 
mière épreuve,  il  a  indiqué  des  modifications  d'interlignage  et 
de  pagination  qui  ont  eulrainé  des  frais  supplémentaires.  — 
Trib.  Seine,  I5juill.  1874,  Lachaud  el  Burdin,  [Ami.  prup.  ind., 
1873,  p.  184)  —  V.  cep.  les  observations  de  Pataille,  Ann.  prop. 
ind..  loc.  cit. 

79.  —  Le  droit  de  modification  entendu  dans  le  sens  large 
qui  vient  d'être  indiqué  ainsi  que  le  droitde  reliremenl  n'existent 
qu'au  profit  de  l'auteur  ou  de  l'artiste  lui-même;  ils  ne  peuvent 
être  exercés  par  leurs  héritiers  ou  ayants-cause  puisque  ceux- 
ci  ne  sont  pas  revêtus  du  droit  moral.  —  Darras,  n.  46. 

80.  —  L'auteur  ou  l'artiste  peut-il  charger  un  tiers,  pour  le 
moment  où  il  ne  sera  plus,  de  veiller  à  la  fidèle  reproduction  de 
ses  œuvres.  Celle  faculté  peut  paraître  n'être  pas  fondée  en  droit 
positil;  ne  peut-on  pas  faire  remarquer,  à  cet  égard,  qu'un  texte 
a  toujours  paru  nécessaire  pour  rendre  valables  les  dispositions 
par  lesquelles  une  personne  prétend  réglementer  certains  faits 
qui  doivent  se  produire  après  sa  mort?  C'est  ainsi,  peut-on  dire, 
qu'en  l'absence  de  texte  on  ne  pourrait  considérer  un  hérhier 
testamentaire  ou  un  exécuteur  testamentaire  comme  valablement 
institué  et  que  la  loi  du  16  nov.  1887  a  été  nécessaire  pour  que 
les  mesures  indiquées  par  le  défunt  pour  ses  funérailles  fussent 
obligatoires  en  droit.  Celte  observation  peut  encore  paraître  cor- 
roborée par  le  texte  de  l'art.  2003,  C.  civ.,  qui  déclare  le  man- 
dat éteint  par  le  prédécès  du  mandant  el  aussi  par  cette  idée 
qu'il  semble  difficile  qu'une  personne  puisse  transmettre  à.  autrui 
sa  personnalité  d'écrivain  ou  d'artiste. 

81.  —  Il  faut  reconnaître  cependant  qu'en  raison  des  avan- 
tages prali(]ues  que  comporte  l'opinion  contraire,  celle-ci  se 
trouve  généralement  adoptée.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'en 
aliénant  son  droit  de  propriété  littéraire,  un  auteur  n'abdique 
pas  le  droit  de  veiller  à  ce  que  l'ccuvre  conçue  par  lui  soit  fidèle- 
ment reproduite  ;  il  lui  est  donc  loisible  de  désigner  une  personne 
qui,  après  son  décès,  exerce  à  sa  place  celte  indispensable  sur- 
veillance; on  ne  saurait  s'en  rapporter,  pour  la  conservation  du 
texte,  au  travail  matériel  d'un  correcteur,  ou  même  à  l'intelli- 
gence de  l'éditeur.  —  Trib.  Seine,  12  janv.  1875,  Poullain-Du- 
mesnil,  [Ann.  prop.  ind.,  1873,  p.  187]  —  Sic,  Pataille,  Ann. 
prop.  ind.,  1807,  p.  234,  n.  9  :  .Iules  Favre,  discours  h  la  séance 
du  Corps  législatif,  3  juin  1866,  .\nn.  prop.  ind.,  1867,  p.  188. 
—  V.  aussi  in/'rà,  y"  Mandat,  n.  852  et  s. 

82.  —  Comme  autre  élément  de  l'obligation  de  livrer  qui 
pèse  sur  lui,  l'auteur  est  tenu  de  transmettre  à  l'éditeur  un  bon 
à  tirer  dans  un  délai  raisonnable.  —  Lardeur,  p.  136. 

83.  —  L'auteur  ne  peut,  sauf  convention  contraire,  s'opposer 
à  ce  que  l'œuvre  paraisse  sous  son  nom;  la  circonstance  que  le 
public  sait  que  l'œuvre  est  de  tel  va  de  tel  auteur  peut  avoir,  en 
effet,  une  grande  inlluence  sur  le  succès  du  livre.  Jugé,  à  cet 
égard,  que  l'éditeur  qui  achète  une  œuvre  d'art  pour  en  faire  des 
reproductions  réduites  a,  en  principe,  le  droit  de  faire  figurer  sur 
la  réduction  la  signature  de  l'auteur;  ce  droit  est  une  consé- 
quence nécessaire  de  la  eonvention  et  il  ne  peut  être  interdit 
que  par  une  stipulation  expresse;  il  est  incontestable,  en  ell'et, 
que  cette  marque  d'origine  ajoute  à  la  valeur  commerciale  de  la 
réduction.  —  Paris,  26  nov.  1867,  Ctesinger,  [.\nn.  prop.  ind., 
1867,  p.  402^  —  Sic,  Pouillet,  n.  318. 

84.  —  U.  Obligation  de  garantie.  —  L'auteur  esl  tenu,  indé- 
pendamment de  l'obligation  de  livrer,  de  l'obligation  de  garantie; 
celle-ci  se  décompose  en  un  certain  nombre  d'obligations  parti- 
culières. 
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85.  —  Il  a  été  décidé  nolatmnent  que  la  cession  du  droit ex- 
clusi'  dp  publier  une  oeuvre  littéraire  dans  un  format  déterminé, 
spécialement  dans  le  format  in-quarto,  entraine  virtuellement, 
pour  l'auteur,  l'interdiction  de  publier  cette  reuvre  ou  d'en  auto- 
riser la  publication  dans  un  journal  paraissant  dans  le  format  in- 
quarto;  peu  importe  que  la  justiBcation  du  texte  soit  différente 
et  que  l'œuvre  soit  ou  non  fractionnée.  —  Paris,  23  juill.  1864, 
Barba,  [Ann.  prop.  ind.,  1864,  p.  326]  —  V.  A.  Huard,  n.  68; 
Pouillet,  n.  295. 

86.  —  L'éditeur  auquel  il  n'a  été  cédé  que  le  droit  à  une 
seule  édition  ne  peut  d'ailleurs,  en  surélevant  frauduleusement  le 
prix  des  volumes  de  la  première  édition,  retarder  indéfiniment 
l'époque  à  laquelle  il  devient  possible  à  l'auteur  ou  à  un  second 
cessionnaire  de  lancer  dans  la  circulation  une  deuxième  édition; 
les  tribunaux  peuvent  éventuellement  être  appelés  à  trancher  les 
difficultés  qui  peuvent  naître  à  cet  égard  entre  l'auteur  et  le  pre- 
mier éditeur.  —  V.  Trib.  Seine,  24  avr.  1837,  Ducaurrov,  ',Gaz. 
des  Trib.,  26  avr.]  —  Pouillet,  n.  293;  \.  Huard,  n.  96.  —  V. 
aussi  suprà,  v"  Concurrence  déloyale,  n.  344  et  s.,  et  Contre- 
façon, n.  1310  et  s.  —  V.  infrà,  n.  126  et  s. 

87. —  On  assimile  parfois  à  la  fraude  de  l'éditeur  sa  simple  né- 
gligence: on  reconnaît  auxtribunaux  ledroitd'assigner  àl'éditeur 
qui  néglige  de  faire  la  publicité  nécessaire  un  délai  pour  l'écou- 
lement de  la  première  édition  et  de  déclarer  que,  passé  ce  délai, 
l'auteur  reprendra  le  libre  usage  de  son  œuvre.— Pouillet,n. 294. 

88.  —  On  est  d'accord  pour  étendre  par  analogie  au  contrat 
d'édition  les  règles  générales  édictées  par  le  Code  civil  relati- 
vement à  la  garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue,  ce  qui  fait 
que  l'auteur  n'est  pas  tenu  à  indemniser  l'éditeur  lorsque  les 
erreurs  qu'il  a  commises  sont  si  grossières  et  si  apparentes  que 
ce  dernier  est  en  faute  de  ne  pas  les  avoir  découvertes  dans  le 
manuscrit.  —  V.  Lardeur,  p.  138;  A.  Huard,  n.  90.  —  V.  aussi 
infrà,  v"  Vente. 

89.  —  On  ne  saurait  interdire,  d'une  façon  générale,  à  un 
auteur  ou  à  un  artiste  qui,  une  fois  déjà,  a  traité  un  sujet  donné 
et  en  a  tiré  une  œuvre  qui  fait  l'objet  d'un  contrat  d'édition,  de 
reprendre  ce  même  sujet  et  d'en  tirer  une  nouvelle  œuvre.  \?ais 
cette  faculté  doit  être  restreinte  dans  de  certaines  limites;  l'au- 
teur ou  l'artiste  ne  peut  enlever  indirectement  à  l'éditeur  les  bé- 
néfices sur  lesquels  celui-ci  pouvait  légitimement  compter;  l'œu- 
vre nouvelle  doit  être  suffisamment  distincte  de  l'œuvre  ancienne: 
il  ne  faut  pas  que  l'une  de  celles-ci  puisse  indifféremment  être 
substituée  à  l'autre  et  satisfasse  pleinement  les  goiàts  du  même 
public.  —  V.  Trib.  comm.  Seine,  4  févr.  1859,  Morel-Ladeuil, 
[Ann. prop. ind..  18o9,p..ï8,etlanotePataille]  —  Lardeur.  p.  146; 
Pouillet,  n.  306,  6(>6;  A.  Huard,  n.  88;  Wâchter,  p.  281  ;  Gas- 
lambide,  n.  114;  Couhin.  t.  2,  p.  463,  r,34;  Calmels,  p.  408; 
Vaunois,  Ann.  propr.  ivdustr.,  1884,  p.  319;  Massé,  note  sous 
Cass.,  23  juill.   1841,  Gros,  [S.  4l.l.o62] 

90.  —  Il  a  été  jugé  que  les  propriétaires  d'un  atlas  histori- 
que de  France  ne  peuvent  se  plaindre  de  ce  que,  dans  un  livre 
d'histoire  de  France  dû  au  même  auteur  que  l'atlas,  certaines 
de  ces  cartes  se  trouvent  reproduites,  alors  que  les  similitudes 
qui  existent  entre  quelques-unes  des  cartes  des  deux  collections 
ne  paraissent  pas  provenir  d'une  imitation  servile  et  intention- 
nelle el  qu'il  n'y  a  d'identité,  ni  dans  la  forme,  ni  dans  la  com- 
position, ni  dans  la  destination  des  deux  ouvrages.  —  Trib. 
Seine,  11  avr.  1866,  Chamerot  et  Lawereyns,  [Ann.  prop.  ind.. 
1866,  p.  264] 

91.  —  ...  Que  ne  saurait  non  plus  être  considéré  comme 
ayant  manqué  à  ses  engagements  l'auteur  qui,  après  avoir  cédé 
un  de  ces  ouvrages  à  un  éditeur,  en  publie  un  autre  sous  un 
titre  analogue,  alors  que  les  deux  ouvrages  n'ont  pu  satisfaire 
aux  mêmes  besoins,  aux  mêmes  préoccupations  intellectuelles  et 
que  par  suite  la  publication  de  l'un  d'eux  n'a  pas  du  diminuer 
le  droit  de  l'autre.  ^  Trib.  Seine,  16  juill.  1873,  Bunel,  [Ann. 
prop.  ind.,  1873,  p.  319J 

92.  —  Mais  jugéque,  l'auteur  quia  cédé  àun  éditeur  tout  ou 
partie  de  la  propriété  d'un  ouvrage  ne  peut  en  reproduire  les 
passages  dans  un  autre  ouvrage  sans  le  consentement  de  son 
cessionnaire,  lequel  a  droit  à  des  dommages-intérêts  s'il  justifie 
d'un  préjudice.  —  Trib.  Seine,  6  mai  1862,  Klefer,  [Ann.  prop. 
ind.,  1862,  p.  230] 

93.  —  11  résulte  de  ce  qui  précède  qu'un  auteur  manquerait 
à  ses  obligations  s'il  venait  à  faire  paraître  un  abrégé  d'une  œu- 
vre dont  l'exploitation  a  été  confiée  à  un  tiers.  —  Renouard,  t.  2, 
n.  179;  Lardeur,  p.  147. 


94.  —  A  l'inverse,  un  auteur,  qui  a  confié  à  un  éditeur  la 
publication  d'un  abrégé,  ne  peut,  soit  par  lui-même,  soit  par  un 
tiers,  mettre  en  vente  un  travail  qui  n'est  que  le  développement 
de  l'étude  primitive.  —  Lardeur,  p.  147. 

95.  — L'auteur  qui  a  cédé  à  un  ou  plusieurs  éditeurs  le  droit 
de  publication  de  ses  œuvres  prises  séparément,  ne  conserve  pas 
le  droit  de  publier  à  son  profit  ses  œuvres  complètes  dans  une 
édition  distincte. —  V.  Paris,  6  mai  1854,  [cité  par  Blanc,  p.  107] 

—  Pouillet,  n.  299;  Lardeur,  p.  148:  Couhin,  t.  2,  p.  533;  Re- 
nouard, t.  2,  n.  180;  Blanc,  p.  107. 

96.  —  Il  a  cependant  été  jugé  qu'en  matière  d'œuvres  dra- 
matiques, les  usages  de  la  librairie  sont  que  l'auteur  conserve 
le  droit  de  publier  ces  œuvres  détachées  dans  le  recueil  de  ses 
œuvees  complètes,  alors  d'ailleurs  que  l'éditeur  connaît,  au 
moment  de  traiter,  la  publication  du  recueil  des  œuvres  com- 
plètes de  l'auteur.  —  V.  Trib.  comm.  Seine,  24  févr.  1847, 
y  Casimir  Delavigne,  [D.  47.3.69] 

97.  — •  On  a  pensé  que,  dans  les  cas  où,  par  exception,  les 
auteurs  qui  ont  cédé  à  des  tiers  l'exploitation  de  chacune  de 
leurs  œuvres  peuvent  en  publier  une  édition  complète,  ils  ne 
peuvent  cependant  adopter  la  forme  de  vente  par  livraisons.  — 
V.  Paris,  23  juill.  1836,  Paul  de  Kock,  [Gaz.  des  Trib.,  13  août] 

—  Lardeur,  loc.  cit.;  Pouillet,  n.  301;  Renouard,  t.  2,  n.  180; 
Blanc,  p.  108. 

98.  —  Toutefois  la  publication  par  livraisons  des  œuvres  com- 
plètes d'un  auteur  est  licite,  si  chaque  livraison  ne  correspond 
pas  à  un  ouvrage  déterminé,  de  sorte  que  les  livraisons  ne  puissent 
être  achetées  séparément.  —  Paris,  12  mars  1836,  Charpentier, 
fD.  36.2.107]  —  Sic,  Lardeur,  loc.  cit.;  Renouard,  loc.  cit. 

Section    II. 
Des  (Iroils  et  obligations  des  éditeurs. 

99.  —  1.  Obligation  de  publier  l'œuvre.  —  Cette  obHgation  est  la 
plus  importante  de  celles  qui  pèsent  sur  la  personne  qui,  au  cas 
de  contrat  d'édition,  a  traité  avec  Fauteur  ou  avec  l'artiste;  on 
estime  parfois  que  cette  obligation  de  publier,  qui  existe  au  cas 
où  le  contrat  intervenu  est  un  contrat  d'édition,  ne  se  ren- 
contre pas  au  cas  de  cession  pleine  et  entière  de  tous  droits  sur 
l'xuvre  littéraire  ou  artistique.  Il  a  cependant  été  décidé  que 
l'obligation  de  publier  pèse  sur  l'éditeur,  alors  même  qu'il  a  ac- 
quis, sans  aucune  restriction  ni  réserve,  la  propriété  entière  et 
exclusive  d'une  œuvre  et  qu'il  a  stipulé  le  droit  de  faire  du  livre 
touteédition  à  sa  convenance  et  même  celui  d'en  modifier  la  vente. 

—  Trib.  Seine,  10  janv.  1895  et  Paris,  5  mai  1897,  'Bibliogra- 
phie de  la  France  du  21  août]  —  V.  en  ce  sens  que  l'éditeur, 
partie  à  un  contrat  d'édition,  est  tenu  de  l'obligation  de  publier  : 
Blanc,  p.  106;  Mon,  p.  292;  Renouard,  t.  2,  n.  186  et  187; 
Gastambide,  p.  137  :  Pardessus,  t.  2,  n.  310:  A.  Huard,  n.  91; 
Couhin,  t.  2,  p.  543.  —  V.  dans  le  sens  du  jugement,  pour  le 
cas  où  l'éditeur  s'est  rendu  acquéreur  de  tous  les  droits  pécu- 
niaires de  l'auteur  sur  son  œuvre  :  Lardeur,  p.  149;  Pouillet, 
n.  308.  —  Sur  le  droit  pour  les  éditeurs  d'agir  en  contrefaçon 
au  cas  où  l'œuvre  est  reproduite  illicitement  par  des  tiers,  V. 
suprà,  v  Contrefaçon,  n.  334,  359  et  s. 

100.  —  Un  éditeur  ne  peut  se  refuser  à  publier  sous  le  pré- 
texte que  dans  le  manuscrit  qui  lui  a  été  remis  se  trouveraient 
certains  passages  qui  auraient  été  copiés  dans  un  ouvrage  paru 
antérieurement,  alors  d'ailleurs  que  la  publication  de  cette  œuvre 
ne  saurait,  avoir  pour  ellet  de  constituer  une  véritable  contrefaçon. 

—  Trib.  Seine,  18  nov.  1891,  .1.  Le  Droit,  27  nov.;  J.  La  Loi, 
14et  13  févr.  1892-  — V.  Lardeur,  p.  167  et  s.;  Pouillet,  n.  309  ; 
Couhin,  t.  2,  p.  343  et  s.;  Renouard,  t.  2,  n.  163. 

101. — Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  la  saisie  d'un 
ouvrage,  faite  à  la  requête  du  ministère  public,  ne  saurait  exo- 
nérer l'éditeur  de  l'obligation  qu'il  a  prise  de  le  publier  et  mettre 
en  vente,  alors  que  cette  saisie  a  été  suivie  d'une  ordonnance 
de  non-lieu.  —  Trib.  comm.  Seine,3l  juill.  1862,  Aurélien  Schoil, 
[Ann.  prop.  ind.,  1863,  p.   109]  ' 

102.  —  ... 'Ju'un  imprimeur,  qui  a  pris  ou  a  di'i  prendre  con- 
naissance d'un  manuscrit  et  qui  s'est  engagé  à  le  pjbber,  ne 
peut  se  refusera  remplir  ses  engagements  en  alléguant  que  cette 
publication  pourrait  l'exposer  à  des  poursuites  correctionnelles  : 
que  les  tribunaux  de  l'ordre  civil  n'ont  pas  à  apprécier  le  plus  ou 
moins  decriminalité  de  l'œuvre, et  ils  doivent,  si  l'imprimeur  refuse 
d'exécuter  ses  engagements,  prononcer  contre  lui  une  condam- 
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nation  à  Hes  dommaf,'es-inléri>ts.  —  Trib.  Seine,  25  févr.  1H63,  j 
Racon,  ^Inn.  prop.  ind.,  181)3,  p.  11(1]  ! 

103.  —  ...  <Ju'il  n'y  a  pas  lieu  à  résilialion  de  la  cession  d'un 
ouvrage  faite  h  charge  de  pulilication,  lorsque  l'éditeur  justifie   ■ 
nue  l'inlerruplion  de  celte  publication  a  été  molivée  par  une  op- 
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position  de  l'iiutonlé.  Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  ou  I 
leur  s'était  réservé  la  faculté    de    faire   des    modifications 


édi- 
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leur 
texte. 
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104.  —  S'il  y  a  lieu  d'admettre  très-difficilement  la  possibi- 
lité pour  l'éditeur  de  se  délier  de  roblif,'ation  de  publier  lorsqu'au 
moment  de  la  conclusion  du  traité  l'.iuvre  e.vistait  déjà,  il  n'en 
est  plus  ainsi  dans  le  cas  où  le  traité  a  pour  objet  une  œuvre 
encore  à  faire;  en  ce  cas,  il  n'a  pas  été  possible  à  l'éditeur  de 
prendre  connaissance  de  l'uuvre  avant  de  consentir  le  contrat 
d'édition;  il  est  donc  équitable  de  lui  permettre  de  demandera 
être  dispensé  de  publier  l'iruvie  dans  son  état  actuel,  s'il  établit 
que  cette  iruvre,  sous  sa  forme  présente,  est  de  nature  à  lui 
porter  un  gr&ve  préjudice.  —  V.  Paris,  o  déc.  1850,  Cénac- 
Moncaut,  \Ann.  prop.  ind.,  1837,  p.  247]  —  Trib.  comin.  Seine, 
13  oct.  1883,  Boyer,  [Ann.  prop.  ind.,  1888,  p.  UI2J  —  Couhin, 
l.  2,  p.  543. 

105.  —  L'obligation  de  publier  qui  pèse  sur  l'éditeur  ne  con- 
cerne naturellement  que  l'ceuvre  telle  qu'elle  a  été  envisagée 
par  les  parties  intéressées  lors  de  la  conclusion  du  contrat  d'é- 
dition. Décidé,  à  cet  égard,  que  l'auteur  qui  a  permis  à  un  édi- 
teur de  réimprimer  une  de  ses  n:uvres,  une  traduction  en  l'es- 
pèce, ne  peut  forcer  l'éditeur  à  publier  en  tète  de  la  traduction 
une  dédicace  qui  ne  figurait  pas  dans  la  première  édition  et 

Pour  laquelle   il  n'a  été  fait  aucune  stipulation  particulière.  — 
aris,   18  juin   1883,  Germond   de  Lavigne,  [.\n».   prop.  ind., 
1883,  p.  2041 

106.  —  D'autre  pari,  la  cession,  même  sans  réserve,  d'un 
ouvrage  sur  lequel  l'auteur  a  apposé  son  nom  ne  donne  pas  au 
cessionnaire  le  droit  d'en  disposer  de  la  manière  la  plus  abso- 
lue, par  exemple,  d'y  faire  des  changements,  additions  ou  sup- 
pressions susceptibles  d'en  altérer  la  forme  et  la  valeur.  —  Bor- 
deau.x,  24  août  1863,  Delpit,  l^.  04.2.194,  P.  64.023,  D.  64.2. 
77]  —  Trib.  Seine,  13  avr.  1863,  Carnet,  [.\nn.  prop.  ind., 
1863,  p.  47J  —  Pardessus,  Dr.  commerr.,  t.  1,  n.  310;  Taulier, 
t.  6,  p.  44  et  s.;  Renouarri,  t.  2,  n.'  180  et  s.;  Et.  Blanc, 
Delà  (^ontrefiirnn,  p.  07;  Calmels,  De  la  propr.  littt'r.,  n.  302, 
p.  400  ;  Rendu  et  Delorme,  Dr.  nuhislr.,  n.  703  ;  Pouillet,  n.  323  ; 
N'ion,  p.  298;  Le  Senne,  Livre  des  nations,  n.  190;  Lardeur, 
p.   133  et  134;   Harmand,  p.  7;  Couhin,  I.  2,  p.  333. 

107.  —  Jugé  également  qu'un  éditeur  n'a  pas  le  droit  de 
faire  des  additions  ou  retranchements  à  l'ouvrage  dont  la  pu- 
lilication lui  a  été  confiée,  quand  bien  même  jl  aurait  acheté 
cet  ouvrage  en  toute  propriété.  —  Paris,  3  juill.  1839,  Liskenne, 
[Ann.  prop.  ind.,  1800,  p.  203]  —  Trib.  civ,  Seine,  6  avr.  1842, 
Teyssèdre,  [cité  par  Blanc,  p.  08]  ;  —  16  juill.  1845,  Boizard.  jcité 
par  Blanc,  p.  00]  —  Trib.  comm.  Paris,  22  août  1843,  Marquam, 
[S.  43.2.549,  D.  43.4.435]  —  Sic,  Blanc,  p.  97. 

108.  —  .  .  Qu'il  ne  peut,  sans  l'agrément  de  l'auteur,  sup- 
primer une  dédicace  on  modifier  le  titre  de  l'ouvrage,  alors  même 
qu'il  en  a  acquis  la  propriété  ;  qu'il  importe  peu  qu'il  s'agisse  d'une 
seconde  édition.  —  Trib.  comm.  Seine,  10  sept.  1838,  Gondre- 
court,  (.l/iH.  prop.  ind.,  1858,  p.  404]  —  Sic,  Couhin,  t.  2,  p.  530. 
—  V.  aussi  quant  au  changement  de  titre,  Lyon,  6  août  1838,  Pé- 
risse, [Ann.  prop.  ind.,  1838,  p.  389]  —  Trib.  corr.  Seine,  19 
oct.  1828.  Touchard,  [D.  Bcp.,  v"  Propr.  liliér.,  n.  113]  —Trib. 
lomm.  Seine,  19  oct.  1828,  [Gaz.  des  Trib.,  du  20  oct.];  —  30 
mars  1833,  [Gaz.  des  Trib.,  \"  avr.]  —  Darras,  n.  41  ;  Rendu  et 
Delorme,  n.  798;  Lardeur,  p.  160;  ilarmand,  loc.  cit.;  Couhin, 
t.  2,  p.  337. 

109.  —  ...  Que  la  cession  des  bénéfices  à  tirer  de  la  vente 
des  exemplaires  d'une  œuvre  ne  confère  pas  au  cessionnaire  le 
droit  de  faire  de  l'œuvre  sa  propre  chose,  de  la  morceler,  mutiler 
et  transformer  à  son  gré,  sans  l'assentiment  de  l'auteur;  que  l'é- 
diteur est  tenu  de  la  publier,  à  moins  de  conventions  contrai- 
res, telle  qu'elle  lui  a  été  livrée,  et  la  dédicace  fait  partie  de 
l'œuvre;  qu'en  admettant  que  l'usage  ail  consacré  quelques  mo- 
difications à  ces  principes  et  puisse  autoriser  le  cessionnaire  du 
droit  de  publier  et  de  vendre  les  exemplaires,  à  faire  adapter  à 
l'exécution  pour  quatre  mains  une  œuvre  composée  pour  deux 
mains,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  suppression  de  plusieurs 
parties  importantes  de  l'o'uvre  et  de  la  substitution  d'une  dédi- 


cace nouvelle  à  l'ancienne.  —  Paris,  11  avr.  1836,  Bresson, 
[.{nn.prnp.  ind.,  1836,  p.  Mo 

110.  —  L'éditeur  est  lié  par  le  bon  à  tirer.  Il  n'a  le  droit  ni 
de  faire  une  addition  quelconque  à  l'iruvre  de  l'auteur,  ni  d'in- 
sérer dans  le  livre  aucune  note  critique;  en  acceptant  le  bon  à 
tirer,  l'éditeur  épuise,  en  elTet,  tous  ses  droits.  —  Trib.  comra. 

[   Seine,  29  nov.  1802,  Ulliach,  lAnn.  prop.  ind.,  1864,  p.  76'  — 
î   .Sic,   Pouillet,   n.  336;  Lardeur;  p.  134.   —  Conlrii,  Renouard, 
t.  2,  n.  192. 

111.  —  Il  ne  peut  ni  ajouter  ni  substituer  un  nom  à  celui  de 
l'auteur.  —  Pans,  12  janv.  1848,  Vergniaud  ,  [S.  48.2.142,  P. 
48.2.388,  D.  48.2.53;  —  Sic,  Renouard,  t.  2.  n.  180;  Taulier, 
t.  6,  p.  45;  Pouillet,  n.  319  et  320;  Couhin,  t.  2,  p.  538;  Blanc, 
p.  103.  —  V.  L.  9  févr.  1895.  —  V.  siiprà,  v»  Contrefuron,  n.  1308 
et  1309,  et  infrà,  v"  Nom  rommircial. 

112.  —  ...  Ni  supprimer  le  nom  de  l'auteur  ou  de  l'artiste. 

—  Paris,  6  janv.  1833,  Rossini,  ^cité  par  Blanc,  p.  103];  —  25 
janv.  1880,  Fortin,  I  .Inn./jcop.  ind.,  1890,  p.  187)  —  Trib.  Seine, 
10  oct.  1828,  précité;—  20  juin  1832,  Gaillard,  [Gaz.  des  Trib., 
20  juin"';  —  21  mai  1847,  Dauzats,  [cité  par  Blanc,  p.  103];  — 
27  juill.  1800,[.4Hn. /-rop.  ind.,  18GI,p.23j;  — 31  déc.  1862,  Fer- 
rat,  [.Iuh.  prop.  ind.,  1806,  p.  43];  —  24  lévr.  1888,  Hubert,  |J. 
Le  Droit,  i''  mars]  — Sic,  Lardeur,  p.  160;  Harmand,  loc.  cit.; 
Pouillet,  n.  316. 

113.  —  Toutefois,  pour  que  l'éditeur,  qui  apporte  des  modi- 
fications à  l'ieuvre  dont  la  reproduction  lui  est  confiée,  soit  tenu 
de  dommages-intérêts,  il  faut  que  ces  modifications  soient  de  na- 
ture à  porter  préjudice  à  l'auteur;  il  doit  être  entendu  d'ailleurs 
que  l'auteur,  ii  supposer  qu'il  n'ait  pas  droit  à  des  dommages-inte'- 
rèls,  peut  toujours  demander  le  rétablissement  du  texte  primitif 
ou  tout  au  moins  la  publication  d'un  erratum.  Décidé,  à  cet  égard, 
que  le  principe  qui  veut  que  toute  action  judiciaire  s'appuie  sur 
un  intérêt  sérieux  doit  avoir  pour  résultat  de  faire  repousser  la 
réclamation  dirigée  par  un  auteur  contre  l'éditeur  relativement 
à  l'orthographe  de  certains  mots  employés  dans  une  lettre  d'un 
tiers  publiée  à  titre  de  préface,  alors  que  tout  l'intérêt  de  cette 
reproduction  est  dans  l'approbation  élogieuse  que  contient  la 
lettre  du  tiers.  —  Paris,  18  juin  1883,  Germond  de  Lavigne, 
[Ann.  prop.  ùi(/.,1885,p.294]  —  V.  Pouillet,  n.  332;  Couhin,'t.2, 
p.  538.  —  V.  aussi  Paris,  22  août  1845,  .M.Trquame,  i^cité  par 
Blanc,  p.  07]  —  Trib.  Seine,  27  luill.  1860,  Genoux,  ^.Ann.  prop. 
ind.,  1861,  p.  23];  —  7  avr.  1894,  Marc,  [.Inn.  prop.  ind.,  1894, 
p.  105] 

114.  —  Il  a  été  décidé  également  que  l'éditeur  qui  a  ajouté 
une  remarque  à  la  gravure  dont  il  a  acquis  le  droit  de  reproduc- 
tion est  à  l'abri  de  toute  action  de  la  part  de  l'artiste,  s'il  ne  lui 
a  causé,  de  ce  chef,  aucun  préjudice  et  n'a  pas  déprécié  l'œuvre. 

—  Trib.  Seine,  10  juin  1807,  Chanel,  [.\nn.  prop.  ind.,  1898, 
p.  32] 

115.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  l'auteur  d'une  tra- 
duction d'un  livre  espagnol  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  renon- 
ciation du  prénom  de  l'auteur  original  n'est  pas  précédée  du 
mot  "  Don  d  usité  en  Espagne  ;  les  mentions  relatives  au  nom  de 
l'auteur  ne  font  pas  partie  de  l'uuvre  du  traducteur;  celui-ci  ne 
peut  donc  exercer  son  contrôle  à  leur  égard.  —  Paris,  18  juin 
1883,  précité. 

116.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  des  dommages-intérêts,  il  faut 
aussi  que  le  préjudice  ne  soit  pas,  indirectement  tout  au  moins, 
le  fait  de  l'auteur  lui-même.  Il  a  été  jugé  à  cet  égard,  que  l'au- 
teur qui  se  plaint  de  modifications  apportées  à  son  texte  est  sans 
action  pour  les  éditions  publiées  ou  en  cours  de  publication, 
alors  qu'il  est  établi  que  c'est  par  sa  faute  que  les  épreuves  n'ont 
pas  pu  lui  être  soumises.  —  Trib.  Seine,  13  avr.  1863,  précité. 

—  Sic,  Lardeur,  p.  I.'i7;  Pouillet,  n.  334. 

117.  —  11  a  été  décidé  que  l'éditeur  qui  a  reçu  une  planche 
en  état  de  fournir  des  épreuves  définitives  n'a  pas  à  soumettre 
celles-ci  à  l'auteur  ni  à  le  consulter  sur  la  nécessité  de  relou- 
ches. —  Trib.  Seine,  19  juin  1897,  précité. 

118.  —  L'interdiction  gé'nérale  faite  à  l'éditeur  d'apporter  un 
changement  quelconque  à  l'uuvre  de  l'auteur  a  été  parfois  con- 
sidérée comme  ne  s'appliquant  pas  à  certaines  u'uvres  scientifi- 
ques ou  historiques:  pour  celles-ci,  l'éditeur  aurait  le  droit  de 
les  faire  tenir  au  courant,  pourvu  d'ailleurs  que  la  part  contri- 
butive de  l'auteur  principal  puisse  encore  être  nettement  distin- 
guée. Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  l'éditeur  d'une  collection 
de  manuels  scientifiques  et  artistiques,  qui  a  traité  avec  un  au- 
teur pour  la  composition  de  quelques-uns  de  ces  manuels,  est 
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présumé  s'être  fait  abandonner  par  celui-ci  son  droit  de  propriété 
le  plus  absolu  sur  ses  œuvres  :  de  telle  sorte  que  l'auteur  n'a 
pas  le  dr*it  de  s'opposer  à  ce  que  l'éditeur  fassp  de  iiouvelli^s 
éditions  des  manuels  composés  par  lui,  ni  à  ce  qu'il  fasse  ajouter 
sur  les  éditions  nouvelles  les  noms  des  personnes  qui  auraient 
lait  les  corrections  ou  additions  devenues  nécessaires  à  l'œuvre 
primitive.  —  Paris,  12  janv.  1848,  précité.  —  Sic,  Pouillet, 
n.  329  et  330;  Lardeur,  p.  156;  Couhin,  t.  2,  p.  539,  note  841, 
p.  540,  note  842.  —  Contra,  .\.  Huard,  n.  58. 

119.  —  Si  l'abdication  par  un  auteur  des  prérogatives  atta- 
chées à  son  droit  moral  ne  doit  pas  être  présumée  au  cas  ofiles 
parties  ont  entendu  conclure  un  véritable  contrat  d'édition,  au- 
cun texte  léi;islatif  ne  frappe  de  nullité  une  renonciation  de  ce 
genre.  Aussi  a-t-il  pu  être  décidé  que  l'auteur,  qui  a  pris  part 
à  un  concours  dont  le  programme  réservait  à  la  société  organi- 
satrice la  faculté  d'apporter  au  mémoire  couronné  toutes  les  mo- 
difiée tons  qu'elle  jugerait  convenables,  ne  peut  se  soustraire  a 
l'application  d'une  des  principales  condiiions  du  concours;  qu'il 
ne  peut  notamment  s'opposera  ce  que  la  publication  ait  lieu  sous 
forme  d'extraits.  —  Nancv,  8  mai  1863,  Peigné,  [Ann.  prop. 
ind.,  1863,  p.  380]  —  Sic,  Lardeur,  p.  155;  Pouillet,  n.  323,  327; 
Couhin,  t.  2,  p.  539  et  540,  note  841-3". 

120.  —  Lorsqu'un  auteur,  un  traducteur  en  l'espèce,  a  for- 
mellement deman Je  el  obtenu  le  concours  d'un  tiers  et  que  ce 
tiers  a  même  consenti  à  taire  précéder  l'ouvrage  d'une  préface 
qui  assurait  une  plus  haute  valeur  à  cette  traduction,  il  ne  peut 
dépendre  de  la  volonté  seule  du  traducteur  de  briser  cet  accord, 
de  répudier,  en  prétextant  les  lenteurs  el  l'inutilité  de  la  révi- 
sion, le  concours  qu'il  avait  lui-même  sollicité  et  recherché.  — 
Paris,  24  avr.  1879,  Brunet,  [Ann.  prop.  ind.,  1879,  p.  380] 

121.  —  On  ne  saurait  considérer  comme  ayant  par  soi-même 
une  existence  principale  et  indépendante  des  œuvres  dont  elle 
ne  doit  être,  dans  l'intention  commune  des  contractants  qu'une 
partie  accessoire  et  subordonnée,  une  œuvre,  telle  qu'une  bio- 
graphie, demandée  dans  un  intérêt  purement  personnel,  entre- 
prise par  un  écrivain  sans  initiative  de  sa  part  etaccom|ilie  par 
lui  à  l'aide  de  documents  intimes,  dont  la  remise  constitue  en 
quelque  sorte  la  collaboration  de  la  personne  qui  les  lui  a  con- 
fiés. —  Paris,  31  janv.  1881,  Pierre  Pichot,  [Ann.  prop. ind.,  1881, 
p.  81"!  —  Sic,  Pouillet,  n.  308. 

122.  —  Si  la  convention  intervenue  entre  l'auteur  et  l'édi- 
teur s'analyse  en  un  contrat  de  louage  d'ouvrage,  on  peut  être 
porté  à  admettre  que  l'éditeur  s'est  réservé  le  droit  de  modifier 
l'ouvre  qui  doit  lui  être  remise;  il  peut  alors  résulter  des  cir- 
constances que  l'auteur  n'a  pas  consenti  à  ce  que  son  nom  con- 
tinue à  figurer  sur  l'œuvre  remaniée  suivant  le  goût  de  l'édi- 
teur. Décidé,  à  cet  égard,  que  lorsqu'un  auteur  a  été  chargé  par 
un  éditeur  de  préparer  une  édition  nouvelle  d'une  œuvre  scien- 
tifique, moyennant  une  rémunération  pécuniaire,  il  peut  s'oppo- 
ser à  ce  que  son  nom  figure  sur  les  autres  éditions  auxquelles 
il  est  resté  étranger,  alors  surtout  que  cette  œuvre  a  subi,  par 
suite  de  modifications  successives,  une  véritable  refonte  et  que 
le  système,  le  système  spiritualiste  dans  l'espèce,  dans  lequel  il 
avait  été  conçu  a  disparu  entièrement  sous  la  plume  de  ses  nou- 
veaux'rédacteurs.  —  Paris,  27  févr.  1866,  Vve  Nyrlen,  [A»»t. 
prop.  ind..  1866,  p.  361]  —  Sic,  Lardeur,  p.  155;  Couhin,  t.  2, 
p  538. 

1 23.  —  Il  a  été  décidé  que  lorsque  l'éditeur  a  seul  traité  avec 
le  dessinateur,  chargé  d'illustrer  le  livre  d'un  auteur,  il  a  seul 
qualité  pour  refuser  ou  critiquer  le  travail  de  l'artiste;  qu'au  sur- 
plus, celui-ci  doit  avoir,  pour  la  traduction  du  livre  par  le  crayon, 
une  certaine  latitude  indispensable  pour  l'essor  de  son  imagina- 
tion et  ne  saurait  être  astreint  à  la  reproduction  servile  et  minu- 
tieuse de  tous  les  détails  décrits  par  l'écrivain;  que  s'il  s'écarte  par 
trop  de  la  pensée  de  l'auteur,  c'est  sa  réputation  seule  qui  peut 
en  être  atteinte,  el  non  le  mérite  de  l'écrivain,  dont  l'œuvre, 
partie  dominante  du  livre,  n'a  point  à  souffrir  de  l'inexactitude 
du  travail  du  dessinateur  ;  que  dans  tous  les  cas,  il  n'y  a  pas,  dans 
les  divergences  pouvant  exister,  matière  à  une  polémique  ou  à 
des  observations  de  nature  à  être  imprimées  à  la  suite  du  livre 
aux  frais  et  à  la  charge  de  1  éditeur,  s'il  n'y  trouve  lui-même  son 
intérêt  engagé.  —  Paris,  18  juin  1883,  Germond  de  Lavigne, 
[Ann.  prop.  ind.,  1885,  p.  294] 

124.  —  Le  droit  de  protection  contre  les  modifications  ap- 
portées par  les  éditeurs  existe  non  seulement  au  profit  de  l'au- 
teur ou  de  l'artiste  lui-même,  mais  aussi  au  profit  de  ses  héri- 
tiers. —  Le  Senne,  n.  196;  Lardeur,  p.   163;   Pouillet,  n.  337; 


A.  Huard,  n.  59.  —  V.  Paris,  27  févr.  1866,  précité.  —  Contra, 
Renouard,  t.  2,  n.  193. 

125.  —  Lorsqu'un  contrat  stipule  que  l'approbation  du  texte 
et  du  plan  de  l'ouvrage  sera  donnée  par  un  tiers  indiqué  dans 
le  traité  comme  devant  être  un  personnage  d'une  haute  el  in- 
contestable autorité,  les  éditeurs  ont  renoncé  à  se  faire  juges  de 
l'œuvre  littéraire  et  ils  ne  peuvent  prétendre  que  le  texte  qui 
leur  a  été  livré  est  d'une  rédaction  insulfisante,  qui  ne  leur  per- 
met  en  aucune  façon  de  s'en  servir.  —  Trib.  Seine,  5  févr.  188i, 
Pallard,  [Ann.  prop.  ind.,  1888,  p.  51] 

126.  —  Le  plus  souvent  le  traité  indique  les  conditions  delà 
publication;  il  va  sans  dire  que  l'éditeur  doit  s'y  conformer; 
mais  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi  ;  en  ce  cas,  et  à  supposer  que 
les  circonstances  de  l'atTaire  ne  révèlent  pas  les  intentions  pro- 
bables des  parties,  le  choix  du  formai  et  la  fixation  du  prix  ap- 
partiennent à  l'auteur.  —  Lardeur,  p.  162;  A.  Huard,  n.  92,  96. 

—  V.  Paris,  30  déc.  1834,  [Gaz.  des  Trib.,  31  décembre];  —S 
août  1845,  [cité  par  Blanc,  p.  112];  —  9  août  1871,  [Ann.  prop, 
ind.,  1871,  p.  93]  —  V.  suprà,  n.  86  el  s. 

127.  —  Il  ne  suffit  pas  à  l'éditeur  de  faire  fabriquer  les  exem- 
plaires destinés  à  la  vente  ;  il  doit  effectivement  les  raellre  en 
vente  el  faire  procéder  aux  mesures  de  publicité  qui  ordinaire- 
ment accompagnent  la  mise  en  vente  d'œuvres  de  même  nature. 

—  Lardeur,  p.  164;  Harmand,  p.  9;  .\.  Huard,  n.  95. 

128.  —  L'auteur  peut  se  plaindre  de  toute  indication  erronée 
portée  sans  son  consentement  sur  son  œuvre  par  l'éditeur.  Jugé, 
à  cet  égard,  que  l'éditeur  qui  annonce  faussement,  et  sans  le 
consentement  de  l'auteur,  que  la  nouvelle  édition  a  été  revue, 
corrigée  el  considérablement  augmentée  s'expose  à  des  domma- 
ges-intérêts au  profil  de  l'auteur.  —  Paris,  2  nov.  1832,  Pa- 
riset,  [cité  par  Blanc,  p.  159]  —  .Sic,  Pouillet,  n.  339;  Couhin, 
t.  2,  p.  538.  —  V.  aussi  Paris,  21  déc.  1833,  Méquignon,  [Gaz.  des 
Trib.,2i  décembre] 

129.  —  L'éditeur  qui  n'a  obtenu  que  la  cession  de  certaines 
œuvres  d'un  auteur  ne  peut  les  publier  sous  le  titre  d'œuvres 
complètes;  s'il  le  fait,  il  peut  être  condamné  à  des  dommages-in- 
térêts au  profil  de  l'auteur.  —  Paris,  23  juill.  1836,  Paul  de  Kock, 
IJ.  Le  Droit.  24  juillet!  —  Sic,  Pouillet,  loc.  cit.;  Couhin,  loc.  cit. 

130.  —  .\u  cas  où  l'éditeur  refuse  de  publier  dans  le  délai 
fixé  par  la  convention,  par  l'usage  ou  parles  tribunaux,  l'auteur 
peut  réclamer  des  dommages-intérêts  et  obtenir  au  besoin  la 
résiliation  du  contrat.  —  V.  Paris,  27  déc.  1881,  [Gaz.  des  Trib., 
3  janv.  18821 

131.  —  En  France,  la  formalité  du  dépôt  n'est  point  consi- 
dérée comme  constitutive  du  droit  intellectuel;  c'est  un  simple 
préalable  à  la  poursuite  en  contrefaçon  ;  on  en  conclut  généra- 
lement que  l'éditeur  ne  saurait  être  déclaré  responsable  du 
défaut  de  dépôt,  puisque  le  retard  apporté  à  l'accomplissement 
de  cette  formalité  ne  peut  être  préjudiciable  aux  intérêts  de 
l'auteur;  la  solution  changerait  sans  doute  si  l'œuvre  venait  à 
être  contrefaite  dans  un  pays  étranger  où  les  formalités  prescrites 
doivent  être  accomplies  avant  toute  publication  pour  que  l'œu- 
vre y  soit  protégée.  —  A.  Huard,  n.  98;  Lardeur,  p.  184.  — Sur 
le  dépôt,  \'.  infrà,  V  Imprimeur,  n.  98  et  s. 

132.  —  En  l'absence  de  clause  spéciale  dans  le  contrat  d'é- 
dition, l'auteur  ne  peut  empêcher  l'éditeur  de  vendre  les  volumes 
au  rabais.  —  Trib.  Seine,  9  déc.  1895,  Ajalbert,  [Ann.  prop. 
ind.,  1896,  p.  84;  J.  Le  Droit.  14  février]  —  V.  Darras,  Droit 
d'auteur,  1896,  p.  43;  Lardeur,  p.  166;  A.  Huard,  n.  97; 
Wiichter,  p.  333;  Klostermann,  t.  1,  p.  362.  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  l'éditeur  peut  fixer  le  prix  des  volumes  à  un  taux  exa- 
géré, V.  suprà,  n.  86  et  s. 

133.  —  Si,  au  contraire,  une  clause  du  contrat  interdit  à  l'é- 
diteur «  quel  que  soit  le  succès  de  l'ouvrage,  de  le  vendre  ou 
faire  vendre  au  rabais  »,  la  vente  au  rabais  de  huit  cents  exem- 
plaires sur  quinze  cents  habilite  l'auteur  à  demander  la  résilia- 
tion du  contrat.  —  Même  jugement. 

134.  —  L'éditeur  auquel  h  été  concédé  le  droit  de  faire  plu- 
sieurs éditions  successives  du  même  ouvrage  est  tenu  d'entre- 
prendre la  préparation  de  la  seconde  édition  lorsque  la  première 
édition  est  sur  le  point  d'être  épuisée,  pourvu  d'ailleurs  que  rien 
ne  prouve  que  le  goût  du  public  se  soit  manifestement  détaché  de 
cette   œuvre.   —   V.  Pans,  24  avr.   1837,  [.J.  Le  Droit,  26  avr.] 

—  Gastambide,  n.  96  et  97;  A.  Huard,  n.  98;  Renouard,  t.  2, 
n.  186  et  187;  Couhin,  t.  2,  p.  547;  Lardeur,  p.  179;  Nion, 
p.  301;  Blanc,  p.  106;  Pouillet,  n.  308. 

135.  —  L'éditeur,  cessionnaire  d'une   seule  édition  d'une 
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lEuvre  donnée,  ne  doit  rien  faire  qui  puisse  porter  préjudice  au 
succès  des   autres   éditions   que  l'auteur  s'est  réservé  de  faire. 

—  Ainsi,  la  loyale  exécution  du  cotjtral  ne  permet  pas  au  ces- 
gionnaire  qui  s'est  interdit  la  publication  d'aucune  édition  illus- 
trée et  qui  surtout  n'a  d'autre  droit  que  celui  de  réimprimer  sur 
clichés,  de  joindre  à  cette  édition  des  gravures,  même  en  album 
séparé,  qui  font  une  concurrence  manifeste  aux  éditions  illus- 
trées.—  Paris,  28  aoiU  I8.").ï,  Alexandre  Dumas,  .l?in.  piop. 
inJ.,  1856,  p.  tl2j  —  V.  Lardeur,  p.  162;  Pouillet,  n.  :)42. 

136.  —  Le  cessionnaire  d'une  seule  édition  ne  peut  apporter 
à  la  couverture  des  cliangements  de  telle  nature  que  les  tiers 
puissent  penser  que  les  exemplaires  revêtus  de  la  couverture 
iiioriifiée  lonl  partie  d'une  nouvelle  édition.  —  Trib.  comm. 
Seine,  :tO  déc.  iSM,  [Grtî.  f/e)!  Tnfe.,  31  décembre]— 8ic,  Couliin, 
I.  2,  p.  .ïiS,  note. 

137.  —  L'auteur  ou  l'artiste  qui  traite  avec  un  éditeur  n'ab- 
diquant pas  sa  propriété  d'une  manière  absolue,  il  s'ensuit  que, 
lorsque  I  auteur  ne  s'est  pas  expliqué  sur  le  point  de  savoir  s'il 
vend  le  droit  de  faire  une  seule  édition  ou  d'en  faire  plusieurs, 
il  faut  décider  que  l'auteur  n'a  entendu  vendre  qu'une  seule 
édition  :  on  ne  doit  pas  supposer  qu'il  ail  voulu  abandomier  ses 
droits  d'une  manière  indéfinie.  —  Taulier,  t.  0,  p.  45;  Couhin, 
t.  2,  p.  548  et  s.;  Calmels,  p.  3116  ;  Le  Senne,  n.  175;  Lardeur, 
p.  176.  —  V.  Renouard,  t.  2,  n.  164;  Pouillet,  n.  250;  Blanc, 
p.  1(17. 

138.  —  Il  peut  d'ailleurs  résulter  des  circonstances  que  l'in- 
tention des  parties,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  indiquée  en  ter- 
mes exprés,  ait  été  de  concéder  A  l'éditeur  le  droit  de  publier 
plusieurs  éditions. — Ainsi,  il  a  été  décidé  que  lorsqu'un  auteur 
a  cédé,  moyennant  un  prix  fixé  à  forfait  le  droit  de  la  mise  en 
l'rocbure  d'un  ouvrage,  celte  cession  doit  s'entendre  du  droit 
l'impression  sous  forme  de  brochure  sans  limitation  du  nombre 

•  l'éditions  et  en  autant  de  volumes  qu'il  convient  à  l'éditeur  de 
laire  sous  celle  forme.  —  Trib.  comm.  Seine,  27  juin  1871,  Dé- 
ferle. \Ann.  prnp.  ind.,  1872,  p.  'M] 

139.  —  ...  Qu'une  cession  par  laquelle  un  auteur  cède  à  un 
éditeur  le  droit  de  publier  un  ouvrage  à  la  charge  seulement  de  le 
l'aire  illustrer  par  les  dessins  d'un  artiste  déterminé  ne  saurait 
.'ire  limitée  à  une  seule  édition,  l-^lle  entraine  tout  à  la  fois  le 
Iroit  d'en  faire  autant  d'éditions  que  le  permettront  les  bois  des 
•Ifssins  servant  à  l'illustriition  et  la  faculté  de  transmettre  ce 
Iroit  à  des  tiers.  —  Paris,  9  août  1871,  Michel  Lévy  frères,  [Ann. 

prop.  ind..  1871-1872,  p.  93] 

140.  —  Mais  ne  saurait  être  considérée  comme  édition  illus- 
trée rentrant  dans  les  limites  de  la  cession  une  édition  en  petit 
format  n'ayant  plus  qu'un  petit  nombre  de  dessins  sans  valeur 
artistique  tels  que  les  frontispices  et  en-tètes  de  chapitres.  — 
Même  arrêt. 

141.  —  Il  a  été  aussi  jugé  que  l'éditeur  qui  a  été  autorisé  à 
reproduire  des  romans  dans  une  publication  illustrée,  à  tirer  sur 
clichés,  à  faire  des  tirages  successifs  et  à  réunir  les  numéros  en 
volume,  mais  à  condition  de  terminer  lapublicalion  dans  un  cer- 
tain délai,  ne  peut  l'aire  des  tirages  successifs  aussi  longtemps 

Sue  les  clichés  le  lui  permettent  ;  son  droit  est  limité  à  la  période 
e  temps  fixée  pour  la  publication.  —  Paris,  3  mars  1887,  Rouff 
et  Ci%  [Ann.  piop.  ind..  1SH8,  p.  115]  —  V.  Pouillet,  u.  344. 

142.  —  Toute  dilfieulté  ne  disparaît  pas  d'ailleurs  par  cela 
seul  que  l'on  est  parvenue  déterminer  le  nombre  d'éditions  pour 
lequel  les  parties  ont  entendu  traiter  ;  il  reste  à  préciser  ce  qu'il 
faut  entendre  par  édition  et  le  nombre  d'exemplaires  que,  dans 
le  silence  de  la  convention,  une  édition  est  censée  comprendre  ; 
lors  du  congrès  international  des  éditeurs  à  Bruxelles  en  1897,  il 
a  été  émis  le  vœu  que  dorénavant  le  mol  édition  ne  soit  plus  emplové 
que  lorsqu'une  modification  est  apportée  au  texte  ou  à  la  dispo- 
sition de  l'ouvrage  et  que,  dans  le  cas  contraire,  le  mot  tirage 
lui  soit  substitué  ;  on  ne  peut  évidemment  considérer  ce  vœu 
comme  ayant  en  soi  une  force  obligatoire,  mais  il  peut  servir  à 
déterminer  le  véritable  sens  du  mot  édition;  il  en  résulte  qu'on 
ne  peut,  semble-t-il,  sauf  intention  contraire  des  parties,  consi- 
dérer comme  constituant  une  pluralité  d'éditions  les  tirages 
successifs  laits  sans  qu'il  y  ait  eu  de  retouche  à  l'aide  d'un  même 
cliché.  —  V.  Trib.  Seine,  3  mars  1887,  \Gaz.  des  Trib.,  H  mai] 

—  Pouillet,  n.  430:  Lardeur,  p.  182. 

143.  —  Cette  idée  semble  avoir  inspiré  un  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  de  la  Seine,  rendu,  il  est  vrai,  dans  un  pro- 
cès n'ayant  aucun  rapport  avec  les  questions  de  contrat  d'édi- 
tion; il  s'agissait  alors  de  déterminer  quelles  œuvres  reproduites 


d'après  un  auteur  étrangerjouissenl  du  régime  transitoire  de  fa- 
veur ordinairement  organisé  au  profit  des  éditeurs.  Il  a  été  dé- 
cidé que,  dans  le  commerce  des  ti-uvres  musicales,  une  édition 
c'est  l'épuisement  par  des  tirages  successifs  des  planches  d'étain 
sur  lesquelles  ces  œuvres  sont  gravées;  toute  l'iinporlance  de 
l'entreprise  commerciale  de  l'opération  de  reproduction  des  mor- 
ceaux de  musique  est  dans  la  gravure  même  plutôt  que  dans  le 
nombre  des  exemplaires  qui  peuvent  être  tirés  immédiatement 
ou  à  intervalles  indéterminés  dans  la  limite  de  durée  de  ceB 
planches.  —  Trib.  corr.  Seine,  16  déc.  1857,  Cliabal,  [Ann. 
prnp.  ind.,  1857,  p.  463J 

144.  —  Si  l'œuvre  ne  comporte  pas  de  reproduction  par  cli- 
chés ou  si  encore  l'intention  des  parties  a  été  que  ce  mode  de 
reproduction  ne  serait  pas  employé,  il  appartient  aux  tribunaux 
de  décider  le  nombre  d'exemplaires  que  l'éditeur  est  autorisé  à 
mettre  au  jour;  pour  arriver  à  cette  détermination,  les  tribu- 
naux doivent  tenir  compte  des  usages  de  la  place,  voire  même  des 
usages  de  la  maison  d'édition,  de  la  vogue  dont  jouit  le  nom  de 
l'auteur,  de  l'actualité  de  l'ouvrage,  de  la  somme  fixée  comme 
rémunération  de  l'auteur  et  aussi  de  celle  indiquée  pour  la 
vente  des  exemplaires,  etc.,  etc.  —V.  Lardeur,  p.  180eiB. 

145.  —  En  tout  cas,  ce  qui  est  certain  c'est  que  l'éditeur 
ne  peut  employer  que  le  mode  de  reproduction  auquel  les  par- 
lies  ont  effectivement  songé.  Ainsi,  un  éditeur  autorisé  à  publier 
une  œuvre  soit  dans  un  formai,  soil  dans  un  autre  format,  ne 
peut,  après  avoir  adopté  l'un  de  ces  formats,  faire  imprimerie 
livre  dans  l'autre  format;  s'il  agissait  ainsi,  il  outrepasserait  son 
droit  limité  à  une  seule  édition.  —  Paris,  5  août  1843,  Raspail, 
[cité  par  Blanc,  p.  112]  —  V.  suprà,  n.  137. 

146.  —  L'éditeur  auquel  est  reconnu  le  droit  de  publier  un 
ouvrage  sous  une  forme  et  dans  un  formai  déterminés,  ne  peut 
publier  l'œuvre  sous  forme  <le  livraisons,  alors  même  que  celles- 
ci  seraient  du  formai  indiqué.  —  Trib.  eomm.  Seine,  30  déc. 
1834,  [Gaz.  des  Trib.,  31  décembre!  —  Sic,  Coutiin,  t.  2, 
p.  549. 

147.  —  Il  a  d'ailleurs  été  jugé  que  l'obligation  contractée 
par  un  libraire  de  ne  publier  qu'en  corps  d'ouvrage,  et  non 
quelques  teuvres  dramatiques  d'un  auteur,  n'enlève  point  à  ce 
libraire  la  faculté  de  les  comprendre  dans  une  édition  des  œu- 
vres complètes  du  même  auteur  publiée  par  livraisons  dites 
pittoresques,  surtout  s'il  résulte  de  l'ordre  dans  lequel  chaque 
livraison  a  paru  et  de  la  pagination  des  feuilles  qui  se  suivent 
par  volume,  que  le  libraire  n'a  pas  vendu  séparément  un  ou  plu- 
sieurs drames.  —  Paris,  12  mars  1836,  Barba,  [P.  chr.^ 

148.  —  L'éditeur  qui  obtient  le  droit  de  reproduction  d'un 
tableau  par  la  gravure  n'acquiert  pas  le  droit  de  reproduction 
parla  chromolithographie.  —  Trib.  Seine,  20  nov.  1891,  Rudaux, 
:j.  La  Loi,  15  févr.  1892]  —  Sic,  Couhin,  t.  2,  p.  550. 

149.  —  11.  Obligation  de  garantie.  —  L'éditeur  est  tenu  au  re- 
gard des  auteurs  d'une  sorle  de  garantie;  il  ne  peut  rien  faire 
qui  soil  de  nature  à  entraver  l'écoulement  de  l'œuvre;  il  en  est 
ainsi  alors  même  que  l'auteur  doit  être  payé  suivant  un  prix  fixé 
à  forfait;  à  défaut  d'intérêt  pécuniaire,  l'auteur  a  le  droit  légi- 
time de  veiller  à  sa  réputation  et  à  sa  renommée.  Cela  étant,  cer- 
tains juristes  estiment  qu'un  éditeur  ne  peut  en  même  temps 
s'engager  envers  diverses  personnes,  à  publier  des  œuvres  sus- 
ceptibles d'entrer  en  concurrence  les  unes  avec  les  autres.  — V. 
Rendu  et  Delorme,  n.  801. 

150.  —  Une  telle  solution  ne  peut  être  admise  d'une  façon 
générale;  les  circonstances  peuvent  être  telles  que  l'on  en  puisse 
conclure  que  l'auteur  a  permis,  tacitement  tout  au  moins,  à  son 
éditeur  de  publier  en  même  temps  deux  ou  plusieurs  œuvres 
répondant  aux  mêmes  besoins;  au  surplus,  pour  les  œuvres  de 
pure  imagination,  il  semble  bien  que  la  concurrence  ne  peut  que 
bien  difficilement  s'établir;  la  question  ne  concerne  donc  en 
principe  que  les  œuvres  scientifiques  ou  les  ouvrages  classiques. 
—  V.  Pouillet,  n.  331. 

151.  —  UL  Obligation  de  restHuer  le  manuscrit.  —  L'éditeur  n'a 
le  droit  de  conserver  le  manuscrit  ou  la  copie  qui  lui  a  été  confié 
que  dans  la  mesure  où  il  est  nécessaire  qu'il  en  soit  ainsi  pour 
la  meilleure  exécution  du  travail  dont  il  est  chargé;  si  donc  le 
traité  ne  porte  que  sur  une  seule  édition,  l'éditeur  doit  se  des- 
saisir du  manuscrit  ou  de  la  copie  aussitôt  que  la  première  édi- 
tion est  prête  à  être  livrée  au  public;  tout  au  contraire,  il  peut 
continuer  à  exercer  sur  cette  copie  ou  sur  ce  manuscrit  une  sorte 
de  droit  de  rétention,  jusqu'à  l'expiration  du  droit  privatif  de 
reproduction,  si  son  traité  lui  concède  le  droit  exclusif  de  publier 
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des  éditions  de  l'œuvre  jusqu'au  moment  où  celle-ci  doit  tomber 
dans  le  domaine  public.  —  Lardeur,  p.  129;  Pouillet,  n.  290. 

152.  —IV.Obtigntion  dejiayerleprix.—  Comme  dernière  obli- 
gation susceptible  de  peser  sur  l'éditeur,  il  y  a  lieu  de  signaler 
l'obligation  dans  laquelle  il  se  trouve  ordinairement  de  piyer 
une  certaine  somme  à  l'auteur  ou  à  l'artiste;  le  contrat  d'édi- 
tion n'est  point  d'ailleurs  un  contrat  essentiellement  à  titre  oné- 
reux; les  parties  peuvent  valablement  convenir  que  l'auteur  ne 
recevra  aucune  rémunération';  il  ne  saurait  y  avoir  aucune  diffi- 
culté à  cet  égard;  c'est,  au  contraire,  une  question  très-contro- 
versée que  celle  de  savoir  en  quel  sens  il  y  a  lieu  d'interpréter 
le  silence  observé  par  le  contrat;  on  admet  le  plus  souvent  qu'à 
raison  de  ce  silence,  l'auteur  ne  peut  réclamer  aucune  rému- 
nération à  l'éditeur,  sauf  d'ailleurs  aux  tribunaux  à  en  décider 
autrement,  à  raison  des  circonstances  particulières  de  la  cause. 

—  Paris,  H  janv.   1889,  d'Osmont,  [J.  Le  Droit,  t8  janvier]  — 
Trib.  Seine,  19févr.  1886,  d'Osmont.  [Gaz.  des   Trib.,  20  févr.] 

—  Couhin,  t.  2,  p.  5.=iO  ;  A.  Huard,  n.  99.  —  V.  Lardeur,  p.  171. 

153.  —  Lorsque  la  rémunération  promise  à  l'auteur  consiste 
en  une  somme  fixée  à  forfait,  il  ne  saurait  guère  y  avoir  de  dif- 
ficulté d'ordre  spécial;  on  peut  toutefois  se  demander  si,  lorsque 
la  convention  ne  précise  rien  à  cet  égard,  l'éditeur  doit  verser 
la  somme  promise  dès  le  moment  de  la  publication  de  l'xuvre 
ou  simplement  au  fur  et  à  mesure  de  la  vente  des  exemplaires; 
c'est  là  une  question  qui  dépend  des  circonstances;  il  semble 
bien  d'ailleurs  que  les  parties,  en  prenant  la  forme  d'une  rému- 
nération fixée  à  forfait,  ont  entendu  la  rendre  indépendante  de 
la  vente  des  exemplaires;  ce  qui  fait  qu'on  doit  présumer  que 
l'auteur  a  droit  à  la  rétribution  qui  lui  est  promise  dès  le  jour 
même  de  la  mise  en  vente.  —  Lardeur,  p.  174;  .^.  Huard, 
n.lOO. 

154.  —  Lorsque  la  rémunération  de  l'auteur  est  fixée  à  une 
certaine  somme  par  exemplaire,  cette  rémunération  n'est  pas 
calculée  d'après  le  nombre  total  des  exemplaires  fabriqués,  mais 
bien  seulement  d'après  le  nombre  de  ceux  qui  ont  été  fabriqués 
en  vue  de  la  vente  même;  on  obtient  ce  dernier  nombre  en  dé- 
falquant du  nombre  total  des  exemplaires  fabriqués  ceux  qui 
ont  été  remis  gratuitement  à  l'auteur,  el  aux  personnes  que 
celui-ci  désigne,  etc.,  ainsi  que  les  mains  de  passe.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  décidé  que,  d'après  les  usages  constants  de  la  librairie, 
portés  par  les  éditeurs  à  la  connaissance  des  auteurs,  ceux-ci 
ne  peuvent  réclamer  aucun  droit  sur  les  exemplaires  dits  exem- 
plaires de  passe.  — Paris,  23  juill.  1895.  [Gaz.  PaL,TMe  Quin- 
quennale. 1892-1897,  V  Propriété  littéraire,  n.  3t)]  —  Sic^  Lar- 
deur, p.  183  ;  A.  Huard,  n.  100  ;  Couhin,  t.  2,  p.  530. 

155.  —  Autrement  dit,  les  exemplaires  dits  mains  de  passe 
sont,  d'après  l'usage  constant  du  commerce  de  la  librairie,  et  à 
moins  de  conventions  contraires  entre  l'auteur  et  son  éditeur, 
réservés  à  ce  dernier,  à  raison  de  10  p.  0;0  des  volumes  de  l'é- 
dition. —  Paris,  20  déc.  1880,  abbé  Darras,  'S.  81.2.34,  P.  81. 
1.208,  D.  82.2.72] 

156.  —  Cette  décision  doit  être  approuvée.  On  sait,  en  effet, 
que  les  mains  de  passe,  ordinairement  fixées  à  10  p.  0/0,  excep- 
tionnellement à  20  p.  0/0  du  chiffre  indiqué  par  la  convention 
comme  chiffre  du  tirage,  sont  destinées  à  remplacer  les  exem- 
plaires qui,  à  raison  de  leur  état,  ne  peuvent  pas  être  mis  en 
vente  et  aussi  (telle  est  du  moins  l'opinion  générale)  être  en- 
voyés dans  un  but  de  publicité  à  la  presse  et  aux  critiques; 
l'éditeur  ne  tire  aucun  profit  pécuniaire  des  exemplaires  de 
passe;  il  est  juste  qu'il  ne  soit  pas  astreint  à  verser  pour  ces 
exemplaires  une  rémunération  à  l'auteur.  —  V.  Trib.  comm. 
Seine,  l'^''  sept.  1897,  Paul  Bourgel,  [Ann.  prop.  ind.j  1897, 
p.  349]  —  Lardeur,  p.  172;  Schleiclier,  Compte-rendu  du  Con- 
grès international  des  éditeurs  à  Paris  en  1896,  p.  47. 

157.  —  La  passe  étant  destinée  à  fournir  des  exemplaires 
d'auteur  et  de  presse  et  à  parer  aux  remplacements  nécessités 
par  les  défectuosités  du  tirage,  du  brochage  ou  de  la  reliure,  on 
en  a  conclu  que  les  pertes  de  la  fabrication  doivent  être  sup- 
portées par  l'éditeur  sur  les  10  p.  0/0  de  passe  qui  lui  sont  ac- 
cordées et  qu'il  ne  peut  combler  le  déficit  d'un  tirage  avec  l'excé- 
dent d'un  autre,  une  compensation  de  cette  nature  étant  d'ail- 
leurs impossible,  dans  le  cas  fréquent  où  les  droits  d'auteur 
varient  avec  les  tirages.  — Même  jugement. 

158.  —  Il  a  été  aussi  jugé  que  les  exemplaires  dits  de  passe 
ou  de  double  passe  franche  doivent  être  cmsidérés  comme  un 
complément  de  l'édition  et  donnent  lieu  à  un  règlement  de  compte 
entre  les  parties,  règlement  variable  suivant  que  les  frais  d'im- 


pression de  ces  exemplaires  sont  restés  à  la  charge  du  libraire, 
ou  qu'ils  ont  été  couverts  par  l'auteur.  —  Paris,  26  janv.  1893, 
[J.  Le  Droit.  31  mars  1893] 

159.  —  Au  cas  de  cession  par  un  auteur  à  un  tiers  du  droit 
de  faire  une  édition  de  son  ouvrage,  tirée  à  un  certain  nombre 
d'exemplaires,  et  moyennant  un  prix  fixé  au  prorata  des  exem- 
plaires tirés,  l'éditeur  cessionnaire  ne  peut,  dans  le  cas  où  les 
mains  de  passe  qu'il  est  d'usage  de  tirer  ne  l'auraient  pas  été 
réellement,  prétendre  que  ces  mains  de  passe  doivent  être  con- 
verties en   une  réduction  sur   le   nombre  des  exemplaires  tirés. 

—  Paris,  18  mars  1842,  Bourdin,  [S.  42.2.268,  I'.  42.1.478] — 
Sic,  Lardeur,  p.  172;  Pouillet,  n.  346.  —  V.  aussi  Paris,  26 
janv.  1893,  Ferry,  [.I.  Le  Droit,  31  mars] 

160.  —  Mais,  à  défaut  d'une  clause  spéciale,  l'éditeur  n'est 
pas  tenu  de  justifier  de  l'emploi  détaillé  de  chaque  exemplaire 
de  passe.  —  Trib.  Seine,  20  janv.  1886,  Léman,  [Ann.  prop. 
iud..  1888,  p.  111]  —  V.  Lardeur,  p.  172. 

161.  —  V.  Obligation  de  rendre  compte.  —  6i  l'éditeur  est  dis- 
pensé de  justifier  de  l'usage  des  exemplaires  de  passe,  il  doit, 
ce  qui  est  essentiel,  rendre  compte  à  l'auteur  el  à  l'artiste.  Dans 
une  espèce  où  la  rétribution  de  l'auteur  élait  calculée  à  raison 
d'une  certaine  somme  fixée  par  exemplaire  tiré  ou  vendu,  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  (4  juin  1896,  Paul  Bourget, 
Ann.  prop.  ind.,  1897,  p.  349)  a  cru  nécessaire  de  reconnaî- 
tre à  la  convention  des  parties  le  caractère  d'une  association  en 
participation,  pour  consacrer  au  profit  de  l'auteur  le  droit  d'exi- 
ger de   l'éditeur   qu'il  lui  rende  des  comptes. 

162.  —  Il  n'était  pas  nécessaire  d'attribuer  à  la  convention 
des  parties  le  caractère  d'un  contrat  de  participation,  pour  pou- 
voir décider  que  l'éditeur  est  tenu  de  rendre  compte  à  l'auteur; 
ainsi  qu'on  l'a  l'ait  remarquer,  «  ...  le  mieux  eût  été  de  consta- 
ter que,  dans  le  système  général  des  lois  françaises,  toute  per- 
sonne qui  gère  le  bien  d'autrui  est  tenue  de  rendre  compte  de 
sa  gestion,  alors  même  que  ce  bien  lui  appartient  pour  partie; 
on  aurait  pu  tirer  argument  à  cet  effet  des  art.  389,  469  et  s., 
480,  509,  1372,  1993,  C.  civ.,  et  particulièrement  de  l'art.  828 
de  ce  même  Code;  cet  article  s'occupant  de  l'hypothèse  d'une 
indivision,  situation  assez  semblable  à  celle  existant  entre  au- 
teur et  éditeur,  suppose  que  les  propriétaires  indivis  peuvent 
avoir  des  comptes  à  se  rendre  et  ne  juge  pas  utile  de  le  déclarer 
expressément,  ce  qui  laisse  entendre  que,  de  droit  commun,  dans 
la  pensée  du  législateur,  il  sulfil  qu'une  personne  ait  à  sa  dispo- 
sition le  bien  d'autrui,  pour  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  texte 
exprès,  elle  soit  tenue  de  rendre  compte  de  sa  gestion  ».  —  Dar- 
ras, Droit  d'auteur,  1897,  p.  18.  —  V.  aussi  A.  Huard,  n.   102. 

—  Sur  les  droits  de  contrôle  à  reconnaître  aux  auteurs,  V.  Lar- 
deur. p.  174.  —  V.  aussi  suprà,  V  Compte  (reddition  de^. 

163.  —  L'obligation  de  rendre  compte,  qui  offre  une  utilité 
toute  partiaulière  lorsque  la  rétribution  de  l'auteur  se  calcule  à 
raison  d'une  certaine  somme  par  chaque  exemplaire  mis  en  vente 
ou  vendu,  existe  dans  tous  les  cas  où  un  tiers  se  charge  de 
l'exploitation  de  l'œuvre   d'autrui;  il  en  est  ainsi  alors   même 

.  d'ailleurs  que  l'auteur  n'a  droit  à  aucune  rémunération.  —  Klos- 
termann,  t.  1,  p.  364;  A.  Huard,  loc.  cit. 

164.  —  D'après  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  du  4  juin  1896,  précité,  l'auteur  n'a  pas  le  droit  de  de- 
mander à  l'éditeur  la  communicat.on  de  livres  ou  registres  dont 
la  loi  n'impose  pas  la  tenue  ;  mais  l'éditeur  n'en  a  pas  moins  l'o- 
bligation de  justifier  de  la  réalité  et  de  la  concordance  des  opé- 
rations concernant  le  tirage  et  le  règlement  des  redevances  dues 
à  l'auteur  avec  la  comptabilité  établie  dans  les  conditions  pres- 
crites au  tit.  2,  art.  8  et  s.,  C.  comm.,  sans  que  toutefois  son 
obligation  remonte  à  plus  de  dix  ans,  l'art.  Il  n'astreignant  pas 
les  commerçants  à  conserver  leurs  livres  après  ce  laps  de  temps. 

—  V.  cep.  Trib.  comm.  Seine,  1'^^'  sept.  1897,  précité. 

165.  —  Le  fait  par  des  éditeurs  d'avoir,  dans  le  but  avéré 
d'augmenter  leurs  ténéfices  en  réduisant  d'autant  ceux  des  au- 
teurs, présenté  à  ceux-ci  des  relevés  de  comptes  dissimulant  les 
chiffres  réels  du  tirage  des  ouvrages  publiés,  el  d'avoir  mis,  par 
des  falsifications  d'écritures  simultanées,  leur  grand  livre  en 
concordance  avec  ces  relevés  mensongers,  constitue  de  la  part 
des  éditeurs  les  crimes  de  faux  et  usage  de  faux  en  écritures 
de  commerce. —  Cass..  11  févr.  1893,  Letouzev,  Ané  el  Picquoin, 
,'S.  et  P.  94.1.105,  D.  9o.l.oOoJ  — V.  Harmand,  p.  H.  —Contra, 
dans  la  même  alfaire,  Trib.  corr.  Seine,  16  févr.  1892,  et  Paris, 
7  avr.  1892,  [S.  et  P.  Ibid.]  —  Lardeur,  p.  207. 

166.  —  En  conséquence,  la  juridiction  correctionnelle,  de- 
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vanl  laquelle  les  éditeurs  sont  poursuivis  pour  abus  de  con- 
fiance, se  déclare  à  bon  droit  incompétente-,  en  reconnaissant 
aux  faits  un  caraclére  de  crime.  —  Cass.ll   févr.  IK9:!,  précité. 

167.  —  Dans  l'all'aire  (jue  nous  venons  de  rapporter  les  édi- 
teurs lurent,  à  la  suite  de  cet  arrêt,  poursuivis  ni-vant  la  cour 
d'assises  de  la  Seine  pour  faux  et  usage  de  faux  ;  mais  à  la  date 
du  29  mai  1804,  ils  furent  acquittés.  Celle  décision,  qui  ne  repose 
que  sur  une  appréciation  purement  subjective  des  faits,  n'inllrme 
■n  rien  l'autorité  de  l'arrêt  de  cassation  du  11  févr.  1893,  pré- 
lité.  —  V.  Darras,  Dr.  d'auteur,  1804,  p.  00.  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  l'éditeur  qui  tire  un  nombre  d'exemplairi's  supérieur 
a  celui  prévu  dans  le  contrat  d'édition  commet  ou  non  un  délit  de 
contre'açon,  V.  sui)rà,  v°  Coulrefaçnn ,  n.  1306  et  s.  \'.  aussi 
Lardeur,  p.  203;    Darras,  n.  308,  p.  443,  note  1,  in  fin". 

I(!8.  —  (Juaiid  la  rémunération  attribuée  i  un  auteur  con- 
siste en  une  certaine  somme  sur  chaque  volume  tiré,  l'auteur 
peut  se  faire  payer  sur  des  exemplaires  tirés  en  trop  et  restés 
m  feuille;  il  importe  peu  que  ces  exemplaires  soient  incomplets 
par  le  titre,  si,  d'ailleurs,  ils  sont  utilisables  par  l'éditeur.  — 
Trili.  comm.  Seine,  l"'  sept.  1897,  précité.  —  V.  liarras,  Droit 
d'auli'ur,  1897,  p.  128. 

16î>.  —  Dans  l'hypothèse  indiquée  au  début  du  numéro  qui 
précède,  il  semble  conforme  à  l'intention  présumée  des  inté- 
ressés de  décider  que  cette  rémunération  est  due  dès  le  jour 
de  la  mise  en  vente;  mais  le  plus  souvent  les  contrats  d'édition 
lie  sont  pas  aussi  explicites;  on  se  borne  à  indiquer  que  l'auleur 
recevra  une  certaine  somme  par  chaque  exemplaire;  faut-il  ad- 
mettre en  ce  cas  la  même  solution  ?  On  se  prononce  i,'énéralement 
en  sens  contraire.  —  V.  Trib.  Nîmes,  23  mai  1801,  [Guz.  des 
Tnh..  20  juin  1892]  —  Lardeur,  p.  173. 

170.  —  La  mise  à  la  disposition  d'un  auteur,  faite  gratuite- 
ment par  l'éditeur,  d'un  certain  nombre  d'exemplaires  en  rap- 
port avec  l'importance  de  la  publication  est  chose  facultative, 
quoiqu'ayant  lieu  le  plus  ordinairement  et  dans  un  but  d'intérêt 
commun  ;  cet  usage  ne  constitue  pas  une  base  légale  de  con- 
damnation judiciaire  en  l'absence  de  stipulations  intervenues 
entre  les  parties.  —  Paris,  18  juin  1883,  Germond  de  Lavigne, 
[Ann.  prop.  ind.,  188,^,  p.  204]  —  V.  Lardeur,  p.  183;  Pouillet, 
n.  310  bis;  A.  Huard,  n.  101. 

i71.  —  VI.  A  qui,  de  l'auleur  ou  de  Védilinn,  profile  l'cv- 
tension  de  la.  proteclion  légale  des  œuvres  intellecluelles .  — 
Lorsque  le  contrat  intervenu  entre  les  parties  pour  l'ex- 
ploitation d'une  ,1  uvre  intellectuelle  s'analyse,  de  la  part  de 
l'auteur  ou  de  l'artiste,  en  un  abandon,  sans  limitation  de  durée, 
de  ses  droits  privatifs  sur  l'œuvre,  une  question  intéressante 
peut  naître  au  cas  où  le  législateur  vient  a  augmenter  par  la 
suite  la  longueur  du  délai  de  protection?  A  qui,  de  l'éditeur  ou 
des  héritiers  de  l'auteur,  appartiendront  les  droits  privatifs  pen- 
dant le  délai  supplémentaire  de  protection?  On  admet  générale- 
ment que  si  le  traité  n'a  pas  attribué  éventuellement  ce  bénéfice 
à  l'éditeur,  ce  qui  d'ailleurs  serait  licite,  les  héritiers  seuls  de 
l'auteur  ou  de  l'artiste  pourront  profiter  de  ce  surcroit  de  pro- 
tection. —  Pouillet,  n.  158  et  s.;  Labbé,  note  sous  Cass.,  28 
mai  1875,  Pradier,  j^S.  75.1.329,  P.  75.771];  Le  Senne,  Tr.  des 
dr.  d'auleur,  n.  215;  Renouard,  t.  2,  n.  212;  Delalande,  Etude 
sur  la  propric'té  litt.  et  arlist.,  p.  80  et  s.;  Pataille,  Ann.  prop. 
ind.,  1867,  p.  224,  18'i0,  p.  248  et  s.,  1874,  p.  353  et  s.;  Darras, 
Droit  d'auteur,  1890,  p.  38;  Gastambide,  Tr.  delà  contrefaçon, 
n.  134;Calmels,  n.  292;  G.  Huard,  Droit  d'auteur,  1890,  p.  71; 
Lardeur,  p.  193.  —  Contra,  A.  Huard,  n.  75  et  s.;  Lyon-Caen, 
note  sous  Paris,  31  déc.  1874,  Susse,  [S.  75.2.65,  P'.  75.300]; 
Flacli ,  Allou,  Lacan,  Senard,  Duvergier,  Consultation  dans 
l'affaire  Susse,  c.  Pradier  {Paris,  31  déc.  1874,  précité).  —  V. 
Rendu  et  Delorme,  n.  778. 

172.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  les  auteurs,  encore 
propriétaires  de  leurs  ouvrages  au  moment  de  la  promulgation 
delà  loi  du  10  juill.  1793,  ont  pu  seuls  profiter  du  bénéfice  de 
celte  loi  en  ce  qui  touche  la  reconnaissance  de  leur  droit  de  pro- 
priété ;  que  les  droits  des  cessionnaires  antérieurs  à  la  promul- 
gation de  cette  loi  ont  dû  être  réglés  d'après  les  lois  anciennes 
et  leurs  titres  individuels.  — Cass.,  16  brum.  an  XIV,  Bruisset, 
iS.  e_t  P.chr.] 

173.  —  ...  Que,  la  prolongation  de  la  durée  des  droits  d'au- 
teur, résultant  des  lois  du  8  avr.  1854  et  du  14  juill.  1866,  n'a 
pas  profilé  au  cessionnaire  qui  avait  acquis,  purement  et  sim- 
plement, sans  qu'il  ait  rien  été  stipulé  relativement  à  l'exten- 
sion éventuelle  du  droit  célé,  la  propriété  et  le  droit  de  repro- 
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duction  d'une  oeuvre  d'art  sous  l'empire  de  la  loi  du  19  juill. 
1703;  qu'elle  n'a  pu  bénéficier,  en  tant  que  droit  resté  dans  la 
succession  de  l'auteur,  qu'aux  seuls  héritiers  de  celui-ci.  —  Cass., 
28  mai  1875,  Pradier,  [S.  75.1. .320,  P.  75.771,  et  la  note  de 
M.  Labbé,  D.  75.1.334];  —  29  avr.  1876,  Susse,  ^S.  76.1.231,  P. 
76,546,  D.  76.1.400  —  Rouen,  25  févr.  1876,  Susse,  ^S.  76.2.67, 
P.  76.325,  I).  70.2.100] 

174.  —  Jugé  de  même  en  ce  qui  concerne  un  livre.  —  Cass., 
20nov.  1877,  Degorce-Gadol,  [Ann.  prop.  ind.,  1877,  p.  309]  — 
Paris,  19  mai  1876,  Degorce-Cadot,  [S.  76.2.230,  P.  76.949,  D. 
76.2.127] 

175.  —  Décidé  aussi  que,  pour  que  le  cessionnaire  dont  les 
droits  résultent  d'un  traité  conclu  sous  l'empire  de  la  loi  du  5  févr. 
1810,  puisse  invoquer  en  sa  faveur  les  extensions  de  durée  de 
protection  apportées  par  les  lois  de  1854  et  1866,  il  faut  nue  le 
traité  contienne  une  clause  expresse  à  ce  sujet;  aa'k  défaut 
d'une  telle  clause,  l'œuvre  céilée  est  tombée  dans  le  domaine 
public  vingt  ans  après  la  mort  de  l'auteur.  —  Trib.  corr.  Seine, 
7  nov.  IS'ïO,  Gabillaud,  ^Droit  d'auteur,  1800,  p.  38] —  V.  aussi 
Trib.  Seine,  23  déc.  1803,  [Gaz.  des  Trib.,  22-23  janv.  1804;  J. 
Le  Droit,  24  janv.  1804];  —  27  févr.  1804,  [J.  Le  Droit,  13,  23 
et  24  avr.  ;  .1.  La  Loi,  30  mai] 

17G.  —  ...  Que  la  convention  par  laquelle  un  peintre  cède 
pleinement  et  sans  aucune  réserve,  avec  ses  droits  d'auteur,  le 
droit  de  reproduire  un  tableau  par  la  gravure,  doit,  malgré  la 
généralité  des  termes  de  la  convention,  et  en  l'absence  de  toute 
preuve  et  convention  contraires,  être  interprétée  en  ce  sens  que 
le  peintre  a  entendu  céder  seulement  le  droit  tel  qu'il  avait  été 
réglé  quant  a  sa  durée  par  la  loi  existante;  que  si  donc  une  loi 
postérieure  vient  à  prolonger  la  durée  du  droit,  la  prolongation 
profite  non  au  cessionnaire,  mais  au  peintre  ou  à  ses  héritiers. 
—  Paris,  18  août  1870,  Vernet,  'S.  80.2.257,  P.  80.979,0.81. 
2.61] 

177.  —  D'antre  pari,  il  a  été  jugé  que  la  veuve  ou  les  héri- 
tiers de  l'auteur  n'ont  puisé  dans  les  lois  des  19  juill.  1703,  8  avr. 
1854  et  14  juill.  1800  un  droit  privatif  d'exploitation,  qu'autant 
qu'ils  se  trouvaient  en  possession  des  œuvres  de  leur  auteur  à 
l'époque  de  la  promulgation  de  ces  lois:  que  pour  qu'il  en  pût 
être  autrement,  il  aurait  fallu  une  disposition  précise  de  ces  lois 
faisant  revivre  à  leur  profit  le  droit  dont  ils  avaient  été  dépos- 
sédés. —  Paris,  31  déc.  1874,  Susse,  [S.  75.2.65,  P.  75.300,  D. 
75.2.335] —  V.  aussi  Trib.  Seine,  29  nov.  1878,  fJ.  Le  Droit,  30 
novembre] 

178, —  En  tout  cas,  il  va  de  soi  que  si  le  concessionnaire  d'une 
œuvre  est  en  même  temps  légataire  universel  de  l'auteur,  il  est 
sans  intérêt  de  rechercher  si,  en  sa  première  qualité,  il  est 
appelé  à  profiter  des  extensions  dont  la  durée  de  protection  peut 
avoir  été  l'objet  postérieurement  à  la  cession.  —  Paris,  25  janv. 
1890,  Garnier,  [Droit  d'auteur,  1890,  p.  38] 

179.  —  Le  légataire  universel  de  l'un  des  enfants  jouit  du 
droit  intellectuel  en  concurrence  avec  les  enfants  ou  petits-en- 
fants de  l'auteur  et  pendant  tout  le  temps  que  ceux-ci  en  jouis- 
sent. Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  succession  de  l'enfant, 
représentée  jiar  le  légataire,  s'est  ouverte  antérieurement  à  la 
loi  du  14  juill.  1800.  —  Même  arrêt. 

180.  —  Une  question  analogue  à  celle  qui  vient  d'être  exa- 
minée est  susceptible  de  naître  dans  le  cas  où,  à  la  suite  de  la 
conclusion  de  traités  diplomatiques,  une  œuvre  vient  à  être  pro- 
tégée dans  des  pays  étrangers  qui,  jusque-là,  en  permettaient  la 
contrefaçon  ;  on  doit  se  demander  alors,  à  supposer  que  le  con- 
trat d'édition  ne  détermine  pas  limitativement  les  pays  pour  les- 
quels il  est  consenti,  si  l'éditeur  peut  prétendre  à  un  monopole 
d'exploitation  dans  les  pays  étrangers,  ou  si,  au  contraire,  l'au- 
teur ou  ses  héritiers  sont  seuls  appelés  à  profiter  de  la  protec- 
tion nouvelle.  Les  auteurs  se  prononcent  généralement  en  faveur 
des  éditeurs.  —  V.  Rendu  et  Delorme,  n.  787;  Pouillet,  n.  258 
bis:  .\.  Huard,  n.  80.  —  Contre,  Lardeur,  p.  107. 

181.  —  Les  annexions  et  démembrements  de  territoire  peu- 
vent être  l'occasion  de  conflits  d'un  ordre  délicat  entre  les  diffé- 
rents cessionnaires  de  la  même  œuvre  dans  le  pays  annexant  et 
dans  le  pays  démembré.  Les  modifications  territoriales  peuvent- 
elles  avoir  une  inlluence  sur  l'étendue  respective  des  droits  de 
chaque  cessionnaire?  Il  semble  que  non  :  il  ne  faut  pas  oublier, 
en  effet,  que  dans  la  conception  moderne  du  droit  de  la  guerre, 
l'annexion  ne  doit  pas  porter  atteinte  aux  droits  des  particu- 
liers {\'.suprâ,\'''  Annexion  et  démembrement  de  territoire,  n.  188 
et  s.)  ;  le  démembrement  du  territoire  doit  laisser  intacts  les  droits 
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que  les  parties  tirent  de  conventions  librement  consenties.  — 
barras,  Du  droit  des  auteurs  et  des  artistes  dans  les  rapports  entre 
l'Allemagne  et  la  France  [Association  litli'raire.  et  artistique  in- 
ternalionale,  3'"  sér.,  n.  2,  p.  7,  note  t);  Pouillet,  n.  258  lAs.  — 
V.  cep.  Reichsgericht,  o  nov.  1887,  [Clunet,  89.3101  — Trib.  rég. 
sup.  Colmar,  2  avr.  t887,  [Clunet,  S9A-2i]  —  C.  d'app.  Berlin, 
27  avr.  1898,  Durand,  [broit  d'auteur,  1898,  p.  84]  —  V.  aussi 
Trib.  Bruxelles,  18  juin  1890,  Scholt,  [fier.  prat.  dr.  iniern.  privé, 
Jurispr.,  1891,  p.  162] 

182.  —  VII.  De  la  cession  du  contrat  d'édition.  —  C'est  une 
question  encore  vivement  controversée  que  celle  de  savoir  si  l'édi- 
teur peut  ou  non  céder  à  un  tiers  l'exploitation  d'une  œuvre  qu'il 
s'est  chargé  de  publier.  Certains  auteurs  et  certaines  décisions 
judiciaires  soutiennent  que  la  nature  du  contrat  d'édition  ne 
justifie  pas  une  dérogation  à  la  règle  générale  de  l'art.  1122,  C. 
civ.,  et  ds  en  concluent  que  l'éditeur  peut  se  substituer  un  tiers 
sans  que  l'auteur  ait  le  droit  de  se  plaindre.  —  Trib.  comm. 
Seine,  22  lévr.  1879,  [J.  Le  Droit,  7  mars]  —  V.  Blanc,  Tr.  de  lu 
contrefaçon,  p.  iOiet  110;  Pouillet,  Propr.  littér.,  n.  347  et  s.; 
A.  Huard,  Des  contrats  entre  les  auteurs  et  les  éditeurs,  n.  82  ; 
Huard  et  Mack,  n.  336;  Nion,   p.  293;   Eisenmann,  p.  o4,  72. 

183.  —  Dans  une  opinion  intermédiaire,  le  droit  de  l'éditeur 
ne  peut  faire  l'objet  d'une  cession  séparée,  mais  il  pourrait  être 
compris  dans  la  cession  même  de  la  maison  d'édition  ;  d'après 
ses  partisans,  ce  système  reposerait  sur  la  volonté  probable  de 
l'auteur;  celui-ci,  lorsqu'd  traite  pour  la  publication  de  son  œuvre 
n'a  pas  en  vue  les  qualités  personnelles  de  l'éditeur,  mais  bien 
les  moyens  de  publicité  et  de  propagande  ainsi  que  la  réputation 
de  la  maison  d'édition  à  laquelle  il  s'adresse  ;  aussi  comprend-on 
que  le  changement  du  chef  de  la  maison  d'édition  n'exerce  au- 
cune intluence  sur  le  contrat  d'édition  et  qu'il  est  permis  à  une 
maison  d'édition  de  céder  à  une  autre  maison  l'ensemble  de  ses 
traiiés  tandis  qu'il  lui  est  interdit  de  transmettre  à  une  maison 
tierce  tel  ou  tel  traité  pris  individuellement.  —  V.  .\îmes,  30 
déc.  1868,  Davillario,  [.-Ann.  prop.  mrf.,  1870,p.lol]— G.Huard, 
Droit  d'auteur,  1896,  p.  72  ;  Appe:t,  note  sous  Paris,  20  avr.  1894, 
[S.  et  P.  95.2.411;  Rendu  et  Delorme,  n.  794;  Lardeur,  p.  212; 
Amar,  p.  25;  Ferrari,  p.  15;  Harmand,  p.  10;  Couhin,  t.  2,  p.  o.ï2. 

184-.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  auteur  traite  avec 
un  éditeur  pour  la  publication  d'un  ouvrage,  c'est  moins  à  la 
personnalité  privée  qu'à  la  personnalité  commerciale  de  l'éditeur 
que  l'auteur  fait  confiance.  —  Paris,  16  janv.  1896,  Curel-Gou- 
gis  et  C'%  [S.  et  P.  97.2.47,  D.  96.2.326] 

185;  —  Le  caractère  personnel  ou  impersonnel  du  contrat 
d'édition  doit  être  recherché  dans  les  termes  mêmes  du  contrat 
et  l'exécution  qu'il  a  reçue.  Spécialement,  lorsqu'un  auteur  a 
traité  avec  un  éditeur  pour  la  publication  d'un  ouvrage  et  a  re- 
nouvelé ensuite  le  contrat  pour  une  nouvelle  édition,  en  stipu- 
lant expressément  que  l'éditeur  serait  chargé  des  tirages  à  ve- 
nir, et  lorsque  ce  contrat  a  été  exécuté  par  l'auteur  pendant  sa 
vie,  et,  après  sa  mort,  par  ses  légataires  universels,  vis-à-vis, 
non  seulement  de  l'édileur  qui  avait  été  partie  au  contrat,  mais 
aussi  de  sa  veuve  et  des  çessionnaires  du  fonds  de  commerce, 
les  légataires  universels  de  l'auteur  ne  sauraient  prétendre  que 
le  contrat  a  été  fait  à  l'ong'ine  iiituitti  personx,  e[  le  cessionnaire 
du  fonds  de  commerce  de  l'éditeur  conserve  le  droit  de  publier 
les  nouvelles  éditions  de  l'ouvrage.  —  Même  arrêt. 

186.  —  Il  a  été  aussi  décidé  que  le  contrat  passé  pour  la  pu- 
blication d'un  ouvrage  entre  auteur  et  éditeur  n'est  pas  néces- 
sairement, et,  dans  tous  les  cas,  personnel  à  l'éditeur,  sans  trans- 
mission possible  à  ses  successeurs  et  qu'il  appartient  aux  tribu- 
naux de  lui  reconnaître  un  caractère  personnel  ou  impersonnel, 
selon  les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu  et  les  circonstances  dans 
lesquelles  il  est  intervenu;  spécialement,  que  les  juges  peuvent 
décider  que  l'auteur  n'est  pas  engagé  envers  le  successeur  com- 
mercial de  l'éditeur  avec  lequel  il  a  traité,  lorsqu'il  avait  été 
stipulé  au  contrat  d'édition  que  l'ouvrage  serait  publié  de  compte 
à  demi,  et  qu'ainsi  l'auteur  et  l'éditeur  étaient  associés  pour  la 
publication,  et  lorsque,  d'autre  part,  la  personnalité  de  l'éditeur 
ainsi  que  sa  compétence  spéciale  dans  le  genre  de  publication  dont 
il  s'agit  apparaissent  comme  les  raisons  déterminantes  delà  con- 
vention. Dans  ce  cas,  l'auteur  demeure  libre  de  publier  la  suite 
de  l'ouvrage  chez  un  autre  éditeur.  —  Paris.  20  avr.  1894,  André, 
Dalv  et  C'«,  [S.  et  P.  93.2.41,  et  la  note  de  M.  G.  Appert,  D.  94. 
2.2411 

187.  —  Dans  un  troisième  système,  on  déclare  toute  cession 
d'un  contrat  d'édition  à  uu  tiers  nulle  en  principe,  et  pour  cela 


on  s'appuie  sur  la  nature  particulière  de  ce  contrat.  Il  a  été  dé- 
cidé, en  p|îet.  que  la  convention  qui  intervient  entre  un  auteur 
et  son  éditeur  est  essentiellement  personnelle  de  part  et  d'autre 
et  rentre  dans  la  catégorie  des  contrats  auxquels  s'applique  la 
disposition  exceptionnelle  de  l'art.  1122,  C.  civ.;  qu'en  consé- 
quence, l'auteur  n'est  pas  tenu  d'exécuter  son  traité  avec  ceux 
qui  ont  succédé  à  son  éditeur,  par  adjudication  ou  autrement, 
et  avec  lesquels  il  n'a  pas  contracté  directement.  —  Trib.  Seine, 
30  nov.  1892,  André,  Daly  fils  et  C",  [Droit  d'auteur,  1893,  p.  23; 
J.  Le  Droit,  18  déc.  1892;  Gaz.  des  Trib.,  18  déc.  1892] 

188.  — ...  (Ju'un  auteur  peut  interdire  au  cessionnaire  de  la 
maison  d'édition  avec  laquelle  il  a  traité  de  continuer  les  tirages 
commencés  ou  de  procéder  à  de  nouvelles  éditions  de  son  œuvre. 
—  Trib.  Seine,  13  avr.  1893,  [Gaz.  des  Trib.,  2  juin;  J.  Le  Droit, 
22  juin]  —  V.  aussi  Tnb.  Seine,  12  mars  1834,  Alibert,  [Gaz. des 
Trib.,  14  mars];— 26  août  18:U,  [Gaz.  des  Tr,b.,  27  août]  —  Re- 
nouard,  t.  2,  n.  184;  Maillard,  note  sous  Cass.,  23  nov.  1892, 
[Ann.  prop.  ind.,  94.9] 

189.  —  Dans  un  dernier  système,  dont  les  résultats  pratiques 
se  confondent  d'ailleurs  avec  ceux  du  troisième  système,  on 
considère  la  question  comme  mal  posée;  on  fait  observer  que  le 
contrat  ne  crée  pas  seulement  des  droits  au  profit  de  l'éditeur 
maisqu'ilcréeen  même  temps  des  obligations  àla  chargede  celui- 
ci;  on  en  conclut  que  le  contrat  d'édition  est  incessible  puisque 
d'après  la  législation  française,  les  dettes  et  particulièrpment 
les  obligations  de  faire  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  cession  ;  on 
admet  d'ailleurs,  dans  ce  système,  que  la  cession  du  droit  d'é- 
dition peut  être  valablement  faite  si  le  créancier,  c'est-à-dire 
l'auteur,  y  consent  et  que  même  ce  consentement  peut  être 
utilement  donné  d'une  manière  tacite,  lors  de  la  conclusion  ou 
postérieurement  à  la  conclusion  du  marché.  —  Darras,  Droit 
d'auteur,  1893,  p.  46,  108. 

190.  —  Il  a  été  encore  jugé  que  s'il  est  vrai  que  la  transmis-» 
sion  d'un  fonds  de  librairie  sur  la  tête  d'une  personne  complète- 
ment étrangère  aux  conditions  nécessaires  pour  l'accomplisse- 
ment des  conventions  primitivement  intervenues  entre  l'auteur 
et  l'éditeur,  puisse  être  une  cause  de  résolution  des  traités  qui 
liaient  les  parties,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'hé- 
ritiers qui  continuent  un  commerce  auquel  ils  étaient  associés 
du  vivant  de  leurs  prédécesseurs.  —  Trib.  Seine,  11  mai  1870, 
Poussielgue-Rusand,  [Ann.  prop.  ind.,  70.204] 


CHAPITRE  VI. 

DES    CAUSES    QUI    METTENT    Fl.\    AU    CONTRAT    D'ÉDITION. 

J9l.  —  Le  contrat  d'édition  et  les  autres  contrats  analogues 
rentrent  dans  la  catégorie  des  contrats  synallagmatiques  ;  à  ce 
titre,  il  y  a  lieu  à  résiliation  de  ces  contrats,  lorsque  l'une  des 
parties  manque  d'une  façon  grave  à  l'une  des  obligations  qui 
lui  incombent.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsque  l'éditeur 
s'abstient  de  publier  l'œuvre  ou  encore  lorsqu'il  en  interrompt 
la  publication  pendant  un  temps  trop  long.  —  V.  Bourges,  14 
juin  1844,  Simonin,  [S.  4j.2.632,  P.  43.2.387,  D.  46.2.4lj  — 
Lardeur,  p.  210;  A.  Huard,  n.  104.  —  V.  d'ailleurs,  stiprà,  n. 
103. 

192.  —  De  même,  il  y  a  lieu  à  résiliation  du  contrat  lorsque 
l'éditeur  tire  l'ouvrage  à  un  nombre  d'exemplaires  plus  grand 
que  celui  indiqué  dans  la  convention.  —  Paris,  lo  janv.  1839, 
Renduel,  [Gaz.  des  Trib.,  16  janv.^  —  Sic,  Blanc,  p.  112. 

193.  —  La  mort  de  l'auteur  n'a  pas  pour  effet  la  résiliation 
du  contrat  d'édition  lorsque  celui-ci  porte  sur  une  œuvie  déjà 
publiée;  il  en  doit  être  de  même  lorsque  l'œuvre,  bien  que 
n'ayant  pas  encore  été  publiée,  est  achevée  et  prête  pour  l'ino- 
pre'ssion  ;  il  en  est  différemment,  au  contraire,  par  la  forse  même 
des  choses,  lorsque  l'œuvre  n'est  4)as  achevée  ;  si  l'éditeur  a  fait 
imprimer  les  parties  déjà  terminées  de  l'œuvre  il  ne  l'a  fait, 
pense-t-on  généralement,  qu'à  ses  risques  et  périls,  et  au  cas  de 
prédécès  de  l'auteur,  il  ne  peut  demander  à  rentrer  dans  ses 
déboursés  ni  publier  l'œuvre  incomplète.  —  V.  avec  des  nuances 
diverses,  Renouard,  t.  2,  n.  184;  Lardeur,  p.  211;  A.  Huard, 
n.  106;  Couhin,  t.  2,  p.  ool  ;  Pouillet,  n.  302et  303;  .Vion,  p.  293. 
—  Sur  le  point  de  savoir  quelle  influence  la  mort  de  l'éditeur  peut 
exercer  sur  le  sort  du  contrat  d'édition,  V.  suprà,  n.  184  et  s. 

194.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  prédécès  d'un  au- 
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teur,  survenu  avant  qu'il  ait  termine  son  œuvre,  constitue  un  cas 
(le  force  majeure  qui  ne  peut  donner  lieu  à  des  dominapesiiité- 
rêls;  en  pareil  cas,  les  héritiers  de  l'auleur  ne  peuvent  èlre  tenus 
de  prendre  pari  aux  frais  de  la  continuation  de  l'œuvre.  —  Fans, 
20  d(Sc.  ISSO,  Darras,  [Ann.  piop.  ind.,  81.23] 

195.  —  Lorsqu'un  compositeur  a  promis  à  l'auteur  d'une 
piice  de  tliéùlre  d'écrire  la  musique  qui  doit  accompagner  cer- 
tains jeux  de  scène,  et  que  d'ailleurs  cette  musique  avait  été  écrite 
par  le  compositeur,  ses  héritiers  ne  peuvent  étie  forcés  de  livrer 
celte  musique,  alors  qu'il  est  constant  que  la  composition  n'était 
pas  encore  absolument  achevée  et  que,  dans  son  testament,  le 
compositeur  a  ordonné  que  cette  musique  ne  voie  pas  le  jour.  — 
Trib.  Seine,  28  août  1808,  .Meyerbeer,  Uinn.  prop.  ind.,  10.306] 

iOG.  —  On  se  demande  (mais  la  question  ne  parait  pas  avoir 
encore  été  soumise  aux  tribunaux)  si  le  suicide  de  l'auleur  peut 
donner  li^u  à  des  domm  iges-intéréts  au  profil  de  l'éditeur;  pour 
que  la  question  puisse  naître,  il  faut  supposer  que,  par  le  con- 
trat, l'auleur  a  obti'nu  le  monopole  d'exploitation  de  l'œuvre 
pendant  toute  la  durée  du  droit  privatif  de  reproduction;  en  ce 
cas,  le  décès  prématuré  de  l'auteur  a  pour  résultat  d'avancer 
l'époque  où  commence  ii  courir  le  délai  de  protection' de  cin- 
quante ans  que  la  loi  accorde  aux  héritiers  de  l'auteur;  il  semble 
à  un  auteur  que  si  avant  d'avoir  terminé  l'ituvre  dont  il  avait 
promis  le  monopole  d'exploitation  à  cet  éditeur,  l'auteur  vient  à 
se  suicider,  alors  qu'il  était  en  pleine  possession  de  ses  facultés, 
l'éditeur  a  droit  à  une  certaine  indemnité.  —  V.  Pouillet,  n.  2.')7. 

197.  —  La  faillite  de  l'éditeur  résout  le  contrat  d'édition  : 
le  syndic  peut,  en  effet,  ne  pas  offrir  les  mêmes  garanties  de  ca- 
pacité que  l'éditpur  lui-même  ;  son  activité,  éparpillée  sur  un 
grand  nombre  d'alTaires  litigieuses,  peut  n'avoir  pas  pour  l'au- 
teur les  mêmes  heureux  résultats  que  l'exploilalion  pa"-  l'éditeur 
personnellement,  puis,  la  laillite  de  la  maison  d'édition  n'est  pas 
sans  jeter  un  certain  discrédit  sur  l'ensemble  des  opérations  aux- 
quelles celle-ci  se  livre.  —  V.  Trib.  Seine,  26  janv.  1831,  llatin, 
[Gaz.  'les  Trifc.,  29  janvier];  —  14  nov.  188V,  Palmé,  [.I.  La  Loi, 
13  décembre] — Renouard,  l.  2,  n.  184,  in  fine;  Liirdeur,  p.  212 
Darras,  Droit  d'auteur,  1893,  p.  9;  Couhin,  t.  2,  p.  ;).ï3;  Rendu 
et  Delorme,  n.  704.  —  V.  cep.  Paris,  13  nov.  1892,  [.I.  Le  Droit, 
30  novembre]  — Blanc, p.  190;  Pouillet,  n.  348;  A.  lluard,  n.  Itl. 

198.  —  Lorsque  le  manuscrit  vi«it  à  périr  aux  mains  de  l'é- 
diteur, celui-ci  doit  néanmoins  payer  à  l'auteur  le  prix  stipulé, 
sauf  d'ailleurs  à  celui-ci  à  en  faire  déterminer  le  montant  par 
les  tribunaux  lorsque  le  prix  dépend  de  l'importance  de  la  vente; 
l'éditeur  doit,  en  outre,  verser  a  l'auteur  une  certaine  somme,  à 
litre  de  dommages-intérêts,  lorsque  la  perte  du  manuscrit  peut 
être  attribuée  à  une  négligence  de  sa  part;  dans  tous  les  cas, 
l'auteur  est  obligé  de  remettre  à  l'éditeur  un  double  de  son  ma- 
nuscrit, si,  d'ailleurs,  il  en  possède  un.  —  Lardeur,  p.  214;  A. 
lluard,  n.  110. 

CHAPITRE  VIL 

ENnEGISTREMENT. 

199.  —  Le  contrat  passé  entre  un  auteur  et  un  éditeur  qui 
publie  le  livre  du  premier  à  ses  risques  et  périls,  soit  pour  le 
tout,  soit  pour  partie,  constitue  un  acte  de  commerce.  «  L'édi- 
teur est  commerçant,  non  parce  qu'il  spécule,  mais  parce  qu'il 
a  rapproché  la  dislance  entre  l'écrivain  et  ses  lecteurs,  en  jouant 
le  rôle  d'agent  intermédiaire.  Il  a  acheté  le  droit  d'auteur,  pour 
revendre  les  exemplaires  du  livre  grevé  de  ce  droit  »  (Thaller, 
Truilé  de  droit  commercial,  n.  17,  p.  20).  Comme  tel,  le  contrat 
d'édition  bénéficie  de  la  loi  du  1 1  juin  1839,  art.  22,  et  est  enre- 
gistré provisoirement  au  droit  fixe  de  3  fr.,  lorsqu'il  est  l'ait  ;)«)■ 
acte  sous  signature  privée.  C'est  en  effet  un  des  actes  frappés 
du  droit  proportionnel,  comme  marché  ou  trailê  commercial,  par 
la  loi  du  22  Irim.  an  VII,  art.  69,  §  3,  n.  1.  Le  droit  proportion- 
nel de  2  p.  0/0  ne  sera  pergu  que  si  un  jugement  portant  con- 
damnation, collocalion  ou  liquidalion,inlervient  surce  contrat,  ou 
si  un  acte  public  vient  à  être  rédigé  en  conséquence,  et  seule- 
ment sur  la  partie  du  prix  ou  des  sommes  faisant  l'objet  soit  de  la 
condamnation,  collocalion  ou  liquidation,  soit  des  dispositions 
de  l'acte  public  (L.  de  1830,  art.  22). 

I  200.  —  Peu  importe  que  l'acte  ne  soit  pas  commercial  à  l'é- 
gard de  l'auteur,  puisqu'il  l'est  pour  l'éditeur.  —  Cass.,  23  mai 
1870,  .Mirés,  [S.  70.1.322,  P. 70.806,  D.  70.S.I36J—  Inst.  Enreg., 
n.  2+n3  S  2,  —  Sol.  rég.,  3  juill.  1869,  22  oct.   1883  et  23  ocl. 


189S,  [Rev.  de  l'Enreg.,  n.  1040]  —  Alauzet,  Dr.  comm..  n.  2966; 
Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm..  v  .-kle  de  commerce,  n.  87; 
Traité  alpliahi'titiue,  v"  Acte  de  commerce,  n.  33-8°.  —  Mais  si  le 
contrat  contient  une  disposition  inilépendantene  rentrant  pas  dans 
les  prévisions  de  la  loi  de  I8.')9,  comme  un  arrêté  décompte  ou  une 
reconnaissance  de  dette,  cette  convention  spéciale  est  passible 
du  droit  proportionnel,  indépendamment  du  droit  de  3  fr.  perçu 
sur  le  marché  commercial.  —  Sol.  23  oct.  1893,  précitée. 


CHAPITfll':  VIII. 
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201.  —  Peu  de  législations  se  sont  occupées  d'une  manière 
spéciale  du  contrat  d'édition;  celte  abstention  de  leur  part  s'ex- 
plique assez  aisément  si  l'on  songe  que  les  œuvres  littéraires  et 
artistiques  ne  sont  protégées  contre  la  contrefaçon  que  depuis 
un  laps  de  temps  assez  restreint;  dans  les  pays  qui,  comme  la 
France,  ne  possèdent  pas  de  dispositions  particulières  relatives 
au  contrat  d'édition,  celui-ci  se  trouve  soumis,  autant  que  le 
comporte  sa  nature,  aux  principi-s  du  droit  commun  corroborés 
ou  modifiés  par  les  usages  de  la  librairie. 


202.  —  L'art.  76  de  la  loi  d'introduction  du  nouveau  Code 
civil  allemand  a  expressément  laissé  en  vigueur  les  dispositions 
des  lois  des  Etats  qui  concernant  le  contrat  d'édition.  Lors  de 
la  révision  du  Code  de  commerce,  il  a  été  aussi  déclaré  que  le 
contrat  d'édition  ferait  l'objet  d'un  projet  de  loi,  en  voie  de  pré- 
paration IDroit  d'auteur,  1807,  p.  30).  Il  est  donc  nécessaire, 
même  encore  à  l'heure  actuelle,  de  passer  successivement  en 
revue  la  législation  de  chacun  des  Etats  particuliers  allemands 
qui  contient  quelques  indications  relatives  à  ce  contrat.  —  V. 
.^laximes  de  droit  conformes,  d'après  M.  Voigtlànder,  à  la  légis- 
lation, à  la  jurisprudence  et  aux  usages  des  libraires  éditeurs 
allemands  [Droit  d'auteur,  J892,  p.  23).  —  V.  aussi  Droit  d'au- 
teur, 1890,  p.  67. 

203.  —  Au  surplus,  un  règlement  concernant  le  contrat  d'é- 
dition a  été  adopté  par  la  société  de  la  bourse  des  libraires  alle- 
mands {Verlaiisordnung  ds  Biirsenvereins  der  deutschen  liu- 
rhànder  :  Droit  d'auteur,  1803,  p.  134);  il  est  actuellement  appli- 
qué par  les  éditeurs  qui  font  partie  de  cette  société;  ce  règle- 
ment a  été  complété  par  un  autre  du  28  avr.  1891,  concernant 
le  contrat  d'édition  relatif  aux  œuvres  musicales  [Droit  d'auteur, 
1892,  p.  100).  —  Sur  quelques  autres  projets  de  régl-mentation 
du  contrat  d'édition  élaborés  en  .Allemagne  par  certains  inté- 
ressés, V.  notamment,  proposition  de  loi  de  M.  Ilddebrandt  [Droit 
d'auteur,  1893,  p.  108).  —  V.  aussi  Droit  d'auteur,  1893,  p.  37; 
postulats  proposés  dans  une  requête  adressée  au  chancelier  de 
l'Empire  en  décembre  1888  par  le  comité  exécutif  de  l'association 
des  écrivains  allemands  [Droit  d'auteur,  1893,  p.  23).  .\vant- 
projet  de  loi  concernant  le  contrai  d'édition,  adopté  par  l'asso- 
ciation des  écrivains  allemands  [Droit  d'auteur,  1893,  p.  34). 

204.  —  Grand-duché  de  Bade.  —  On  sait  qu'en  1810,  le  Code 
Napoléon  a  été  modifié  ou  complété  dans  certaines  de  ses  dis- 
positions; trois  articles,  les  art.  377  da,  377  (/'/  et  377  de  ont  été 
consacrés  au  contrat  d'édition;  la  dernière  seule  de  ces  disposi- 
tions mérite  d'être  signalée  :  d'après  elle,  un  éditeur  ne  peut 
faire,  sauf  convention  contraire,  qu'une  seule  édition;  il  peut, 
sans  doute,  disposer  l'impression,  comme  il  le  veut,  quant  à  la 
forme  extérieure,  mais  il  ne  peut  faire  au  texte  ni  addition,  ni 
abréviation. 

205.  —  Prusse.  —  Les  art.  996  à  1036,  C.  gén.  pour  les 
états  prussiens  [Allgemeine.^  Landrecht  far  die  preussiscken  Staa- 
ten)  sont  consacrés  au  contrat  d'édition.  Beaucoup  de  ces  dis- 
positions n'offrent  qu'un  intérêt  pratique  tout  à  fait  relatif. 

206.  —  En  règle  générale,  l'éditeur  n'acquiert  de  droit  sur 
une  œuvre  que  par  un  contrat  constaté  par  écrit;  si  le  contrat 
n'est  pas  constaté  par  écrit,  mais  que  le  manuscrit  ait  été  livré 
par  l'auteur,  la  convention  verbale  fait  loi  quant  aux  honoraires 
promis  {art.  998  d  999).  L'auteur  doit  livrer  son  manuscrit  en 
temps  convenable;  s'il  n'existe  pas  de  convention  à  cet  égard  la 
livraison  doit  être  faite  assez  tôt  pour  que  l'éditeur  puisse  mettre 
en  vente  l'ouvrage  à  la  première  foire  de  Leipzig  (art.  1000  et  s.). 

207.  —  Lorsque  l'écrivain  trouve  nécessaire  d'apporter  à 
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son  œuvre  certaines  modiScations,  l'éditeur  peut,  à  son  choix, 
les  accepter  ou  résilier  le  contrat;  si  l'auteur  réalise  de  tels  chan- 
gements après  que  l'impression  a  commencé,  il  doit,  s'il  y  a  lieu, 
indemniser  l'éditeur  [art.  1008  et  s.). 

208.  —  Lorque  le  contrat  ne  détermine  pas  le  nombre  des 
exemplaires  de  la  première  édition,  l'éditeur  peut  en  faire  des 
réimpressions,  même  sans  le  consentement  exprès  de  l'auteur; 
il  en  est  diiïéremment  dans  le  cas  contraire  (art.  1013  et  s.). 
L'auteur  ne  peut  donner  une  nouvelle  édition  de  son  œuvre 
tant  que  l'éditeur  n'a  pas  écoulé  les  exemplaires  qu'il  pouvait 
légitimement  fabriquer  (art.  1018). 

209.  —  lioyaume  de  Saxe.  —  Le  Code  civil  du  2  janv.  1863, 
mis  en  vigueur  à  partir  du  l'"'  janv.  l86o,  a  posé,  dans  ses  art. 
1139  et  s.,  certaines  règles  relatives  au  contrat  d'édition;  il  ré- 
sulte de  ces  textes  que  l'auteur  doit  s'abstenir  de  tout  acte  de 
disposition  qui  serait  dénature  à  nuire  à  l'éditeur;  il  ne  peut 
donc,  sans  le  consentement  de  l'intéressé,  insérer  dans  une 
édition  complète  de  ses  œuvres  une  œuvre  dont  il  a  cédé  l'ex- 
ploitation à  un  tiers  (art.  1 140). 

210. — L'éditeur  est  obligé,  de  son  cùté,  de  reproduire  l'œu- 
vre à  ses  frais  d'une  façon  convenable  et  de  prendre  soin  de  la 
mise  en  vente  ;  c'est  lui  qui  fixe  le  prix  de  vente,  sans  d'ailleurs 
pouvoir  indiquer  un  prix  qui  empêcherait  la  vente  (art.  1141); 
dans  le  silence  du  contrat  à  cet  égard,  l'éditeur  ne  peut  faire 
qu'une  seule  édition  de  mille  exemplaires  au  maximum  ,art. 
1142). 

211.  —  Lorsque  les  honoraires  ont  été  fixés  en  bloc  lim  gan- 
%en)  ou  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  fixation  expresse  d'une  rémunéra- 
tion, l'éditeur  est  tenu  du  paiement  dès  que  l'œuvre  lui  est  li- 
vrée; si  les  droits  d'auteur  sont  proportionnels  au  nombre 
des  feuilles,  le  paiement  doit  se  faire  lorsque  l'œuvre  est  prêle 
à  être  publiée  (art.  1143). 

§    2.   AUTRlCnE-HoSGRlE. 

212.  —  Autriche.  —  Le  Code  civil  de  181 1  contient  quel- 
ques dispositions  relatives  au  contrat  d'édition;  c'est  ainsi  qu'en 
vertu  de  l'art.  1165  l'éditeur  est  obligé  en  principe  de  verser  à 
l'auteur  la  somme  convenue,  aussitôt  après  la  livraison  du  ma- 
nuscrit. Avant  l'épuisement  de  la  première  édition,  l'auteur  n'a 
le  droit  d'en  faire  une  nouvelle  que  s'il  est  disposé  à  payer  à  l'é- 
diteur une  indemnité  pour  les  exemplaires  que  celui-ci  possède 
encore  en  magasin  (art.  1168). 

213.  —  Les  dispositions  du  Code  civil  ont  été  complétées 
tout  récemment  par  certains  articles  de  la  loi  du  24  déc.  189o, 
sur  les  droits  des  auteurs  :  ainsi,  lorsqu'un  auteur  a  passé  un 
contrat  d'édition  avec  un  tiers  et  que  dans  le  délai  de  trois  ans, 
l'édition  n'a  pas  encore  eu  lieu,  sans  qu'il  y  ait  faute  imputable 
à  l'auteur,  celui-ci  rentre  dans  son  droit  primitif  de  disposition; 
il  peut,  en  conséquence,  soit  exiger  l'exécution  du  contrat  ou 
l'allocation  de  dommages-intérêts,  soit  disposer  autrement  de 
son  œuvre,  sans  être  tenu  de  rembourser  les  sommes  qu'il  a  pu 
recevoir;  toute  stipulation  contraire  à  ces  dispositions  est  nulle 
(L.  24  déc.  1893,  art.  20). 

214.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  également  ap- 
plicables lorsqu'une  œuvre  de  littérature  ou  d'art  musical  épuisée 
n'est  pas  rééditée,  contre  le  gré  et  sans  la  faute  de  l'auteur,  pen- 
dant un  délai  de  trois  ans,  à  moins  que,  lors  de  la  conclusion 
du  contrat  d'édition,  on  n'ait  entendu  exclure  la  faculté  défaire 
une  nouvelle  édition  (Même  article). 

215.  —  Cette  même  loi  considère  expressément  comme  une 
atteinte  aux  droits  d'auteur,  ou  en  d'autres  termes  comme  une 
contrefaçon,  la  réimpression  d'un  ouvrage  par  l'auteur  ou  par  l'é- 
diteur, contrairement  aux  stipulations  du  contrat  d'édition  et  la 
confection  par  l'éditeur  d'un  nombre  d'exemplaires  supérieur  au 
nombre  convenu  (art.  24). 

216.  —  Hongrie.  —  La  loi  hongroise  du  4  mai  1884  sur  ce 
qu'on  appelle  la  propriété  lilléraire  ne  contient  qu'une  seule 
disposition  relative  au  contrat  d'édition  (art.  6)  ;  d'après  ce  texte, 
on  doit  considérer  comme  une  atteinte  au  droit  de  l'écrivain  le 
fait  par  un  éditeur  de  tirer  une  œuvre  en  un  nombre  d'exemplai- 
res supérieur  au  nombre  convenu  (art.  6,  4"). 

21'7.  —  Le  Code  de  commerce  hongrois  de  1873  s'était  déjà 
occupé  en  partie  dans  ses  art.  315  et  s.  des  questions  délicates 
que  soulève  le  contrat  d'édition  ;  comme  dispositions  plus  parti- 
culièrement intéressantes,  on  peut  citer  notamment  celle  d'après 
laquelle  l'auteur  ne  peut  prendre  aucune  mesura  pouvant  nuire 


à  l'éditeur  tant  que  ne  sont  pas  écoulés  les  exemplaires  de  l'é- 
dition antérieurement  cédée  à  un  tiers;  c'est  ainsi  que  l'auteur 
ne  peut  alors  faire  une  édition  nouvelle  du  même  ouvrage  ou 
comprendre  celui-ci  dans  un  recueil  de  ses  œuvres  complètes 
(art.  317);  le  droit  d'éditer  une  œuvre  ne  confère  pas  en  même 
temps  la  faculté  de  la  traduire  et  d'en  publier  une  traduction 
(art.  318). 

218.  —  L'éditeur  doit  reproduire,  sans  changement  et  à  ses 
frais,  l'œuvre  qui  lui  a  été  livrée  en  manuscrit  ou  en  original;  il 
doit  aussi  la  mettre  en  exploitation  d'une  façon  convenable  (art. 
319).  L'exécution  matérielle  doit  se  faire  d'une  manière  conforme 
au  but  et  à  l'objet  de  la  publication;  le  prix  est  fixé  par  l'édi- 
teur, mais  celui-ci  ne  peut  cependant  fixer  un  prix  si  exagéré 
qu'il  empêche  l'écoulement  de  l'œuvre  (art.  320).  Dans  le  doute, 
l'éditeur  ne  peut  prétendre  droit  qu'à  une  seule  édition  art. 
322);  si  d'ailleurs  il  a  acquis  la  faculté  de  publier  plusieurs  édi- 
tions, il  est  tenu,  dès  l'épuisement  de  la  première,  d'en  entre- 
prendre une  seconde  (Même  article). 

219.  —  Si,  par  sa  faute,  l'éditeur  ne  fait  pas  la  reproduction, 
n'exploite  pas  l'œuvre  ou  si,  après  épuisement  d'une  première 
édition,  il  n'en  fait  pas  une  seconde,  l'auteur  peut,  à  son  gré.  récla- 
mer l'exécution  du  contrat  et  la  réparation  du  dommage  résultant 
de  son  inexécution  ou  demander  des  dimmages-intérêts  pour  la 
non-exécution  ou  enfin  se  désister  du  contrat  en  le  tenant  pour 
non  avenu  (art.  323). 

220.  —  L'auteur  ne  peut  réclamer  d'honoraires  de  la  part  de 
l'éditeur  que  s'il  en  a  été  stipulé  soit  expressément,  soit  tacite- 
ment; il  y  a  d'ailleurs  stipulation  tacite  lorsque  des  circonstances 
on  peut  conclure  que  la  cession  de  l'a^uvre  n'a  pas  eu  lieu  gra- 
tuitement (art.  323);  c'est  au  moment  même  de  la  livraison  du 
manuscrit  ou  de  l'original  que  les  honoraires  doivent  être  payés 
à  l'auteur,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  stipulés  payables  à  tant  par 
feuille  d'impression  (art.  326  et  s.). 

§  3.  Belgique. 

221.  —  La  loi  du  22  mars  1886  ne  contient  qu'une  seule  dis- 
position se  rapportant  aux  questions  que  soulève  le  contrat 
d'édition.  L'art.  8,  L.  22  mars  1886,  stipule  expressément  que 
u  le  cessionnaire  du  droit  d'auteur  ou  de  l'objet  qui  matérialise 
une  œuvre  de  littérature,  de  musique  ou  des  arts  du  dessin,  ne 
peut  modifier  l'œuvre  sans  le  consentement  de  l'auteur  ou  de  ses 
ayants-cause  ».  — Trib.  civ.  Bruxelles,  16  nov.  1892,  J.  Baes  et 
Lyon  Claesen,  [.\nn.  prop.  ind.,  93.49] 

222.  —  La  vente  par  planches  séparées  d'un  volume  avec 
planches  en  chromolithographie  constitue  une  modification  dans 
le  sens  de  l'art.  8,  précité.  —  Même  jugement. 

§  4.   LUXEUBODRG. 

223.  —  L'art.  8,  L.  10  mai  1898,  est  la  reproduction  textuelle 
de  l'art.  8  de  la  loi  belge  du  22  mars  1886  précédemment  rap- 
pelé. 

§  0.  Portugal. 

224.  —  Le  Code  civil  de  1867  contient  de  nombreuses  dis- 
positions relatives  à  la  propriété  littéraire  et  artistique;  certaines 
sont  spéciales  au  contrat  d'édition;  c'est  ainsi  qu'en  vertu  de 
l'art.  388,  l'éditeur  ne  peut  altérer  ou  modifier  le  texte  d'une  œuvre 
durant  la  vie  de  l'auteur  ou  de  ses  héritiers  et  qu'il  doit  main- 
tenir le  titre  adopté  par  l'auteur  ;  l'éditeur  doit,  d'après  l'art.  389, 
commencer  la  publication  d'une  œuvre  dans  l'année  .qui  suit  la 
date  du  contrat. 

§  6.  RassiE. 

225.  —  Le  règlement  sur  la  censure  et  la  presse  de  1886 
contient  certaines  dispositions  intéressantes  à  signaler;  d'après 
son  art.  3,  le  cessionnaire  du  droit  de  publier  la  première  édition 
ne  peut  entreprendre  une  seconde  édition  qu'après  une  entente 
préalable  avec  l'auteur  ;  l'auteur  qui  a  cédé  à  autrui  une  première 
édition  de  son  œuvre  peut  en  faire  publier  une  autre  édition, 
alors  qu'il  a  ajouté  ou  modifié  une  partie  de  son  œuvre  équivalant 
aux  deux  tiers  du  texte  ou  que  son  livre  a  reçu  une  forme  assez 
différente  de  la  première  pour  qu'elle  puisse  être  considérée 
comme  œuvre  nouvelle  (art.  7).  L'artiste  qui  publie  ses  œu- 
vres complètes,  avec  texte  ou  non,  peut  reproduire  les  oeu- 
vres sur  lesquelles  il  a  cédé  ses  droits  à  des  tiers;  il  ne  peut 
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cependant  vendre  ces  œuvres  détachées  de  l'èdilion  entière  (art.  'M). 
22G.  —  Les  conventions  entre  auteurs  et  éditeurs  doivent 
être  dressées  conformt^ment  aux  règles  contenues  dans  le  rèple- 
menl  sur  le  notariat  dans  les  localités  où  le  règlement  est  en 
vigueur,  et  dans  les  autres  localités,  conformément  aux  règles 
générales  sur  les  courtiers  (art.  6). 

S  7.  Etat!!  fcAXDiHAVEf. 

227.  —  I.  DdiiemarA.  —  Dans  le  projet  de  loi  relatif  aux  droits 
des  auteurs  et  des  artistes,  qui  finalement  a  échoué  en  !89i, 
certains  articles  étaient  spécialement  consacrés  au  contrat  d'é- 
dition V.  Dniit  d'auteur,  1802,  p.  33l):les  dispositions  de  la  loi 
du  29  déc.  18:n,  sur  la  contrefaçon,  relatives  au  contrat  d'édition 
sont  donc  encore  en  vigueur;  il  en  résulte  qu'au  cas  de  cession 
d'une  édition  à  un  tiers,  l'auteur  est  privé  du  droit  d'en  faire 
une  autre,  tant  que  la  précéiiente  n'est  pas  épuisée  (art.  2). 

228.  —  II.  Suéde.  —  La  loi  du  10  aoiU  1877  sur  la  propriété 
littéraire  prend  soin  de  disposer  dans  son  art.  6  que  le  cession- 
naire  du  droit  d'éditer  un  écrit  ne  peut,  sauf  convention  con- 
traire, publier  plus  d'une  édition  comportant  plus  de  mille 
exemplaires. 

§  8.  Suisse. 

229.  —  Le  Code  fédéral  des  obligations  de  1882  détermine, 
dans  ses  art.  372  et  s.,  les  règles  du  contrat  d'édition;  après 
avoir  délini  ce  qu'il  faut  entendre  par  contrat  d'édition  (art.  372), 
le  Code  reconnaît  à  l'éditeur  l'exercice  du  droit  d'auteur  pour 
aussi  longtemps  que  le  comporte  l'exécution  du  contrat  (art.  373'. 
Tant  que  les  éditions  que  le  cessionnaire  a  le  droit  de  faire  ne 
sont  pas  épuisées,  l'auteur  ne  peut  disposer  à  son  préjudice  ni 
de  l'iruvre  entière  ni  d'aucune  des  parties  de  l'œuvre  (art.  375); 
dans  le  silence  de  la  convention  à  cet  égard,  l'éditeur  n'a  le  droit 
de  publier  qu'une  seule  édition  (art.  377). 

2.30.  —  L'éditeur  est  tenu  de  reproduire  l'œuvre  sous  une 
forme  appropriée  h  son  importance,  sans  aucune  abréviation, 
addition  ou  modification  qui  n'ait  été  consentie  par  l'autre  partie. 
Il  doit  faire  les  annonces  nécessaires  et  prendre  les  mesures 
habituelles  pour  assurer  la  vente.  C'est  lui  qui  fixe  les  prix,  sans 
loutelois  pouvoir  les  élever  de  façon  à  entraver  l'écoulement  de 
l'ouvrage  (art.  378).  Si  la  convention  donne  à  l'éditeur  le  droit 
de  faire  plusieurs  éditions  ou  toutes  les  éditions  d'un  ouvrage, 
et  que  celui-ci  néglige  de  préparer  une  nouvelle  édition  après  que 
la  première  est  épuisée,  l'auteur  ou  ses  ayants-cause  peuvent  lui 
faire  fixer  par  le  juge  |un  délai  pour  la  publication  d'une  nou- 
velle édition.  S'il  ne  s'exécute  pas  dans  ce  délai,  l'éditeur  est 
déchu  de  son  droit  (art.  380). 

231.  —  L'éditeur  qui  a  acquis  le  droit  de  publier  différentes 
œuvres  du  même  auteur  n'a  pas,  par  là  même,  celui  d'en  faire 
une  publication  d'ensemble.  De  même,  le  droit  de  faire  une  pu- 
blication d'ensemble,  e'est-à-dire  d'éditer  les  œuvres  complètes 
d'un  auteur  ou  toute  une  catégorie  de  ses  œuvres,  n'implique 
pas  pour  l'éditeur  le  droit  de  publier  séparément  les  divers  ou- 
vrages qui  y  figurent  ^art.  381). 

232.  —  Sauf  convention  contraire  avec  l'éditeur,  le  droit  de 
traduction  demeure  réservé  à  l'auteur  ou  à  ses  avants-cause 
:art.  382). 

233.  —  Tant  que  ses  facultés  le  lui  permettent,  l'auteur  con- 
serve le  droit  d'apporter  à  son  œuvre  les  corrections  et  amélio- 
rations qu'il  juge  nécessaires;  s'il  impose  par  là  à  l'éditeur  des 
frais  imprévus,  il  lui  en  doit  la  récompense.  L'éditeur  ne  peut 
faire  une  nouvelle  édition  ou  un  nouveau  tirage  sans  avoir  mis, 
au  préalable,  l'auteur  en  mesure  de  faire  les  changements  né- 
cessaires. Ce  droit  est  personnel  à  l'auteur;  il  ne  passe  pas  à 
ses  héritiers.  Au  surplus,  l'éditeur  conserve  la  faculté  de  s'op- 
poser aux  changements  qui  porteraient  atteinte  à  ses  intérêts 
commerciaux  ou  à  son  honneur,  ou  qui  augmenteraient  sa  res- 
ponsabihté  (art.  379). 

234.  —  A  moins  que  les  circonstances  ne  permettent  de  sup- 
poser que  l'auteur  a  entendu  renoncer  à  toute  rémunération, 
celui-ci  a  droit  à  des  honoraires  art.  383).  Les  honoraires  sont 
exigibles  dès  que  l'œuvre  entière  ou,  si  elle  parait  par  parties 
détachées  (volumes,  fascicules,  feuilles),  dès  que  chaque  partie 
est  imprimée  et  prête  pour  la  vente  (art.  38.t).  Lorsque  la  ques- 
tion des  honoraires  dépend  en  tout  ou  en  partie  du  résultat  de 
la  vente,  l'éditeur  est  tenu  d'établir  selon  l'usage  son  compte  de 
vente  et  d'en  fournir  la  justification  (art.  386). 
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Billet  au  porteur,  8. 
Billet  rie  change,  8. 
Billet  de  grosse,  4. 
Billet  en  marchandises,  8. 
Bordereau  de  collocalion,47el48. 
Cautionnement.  52. 
Cession,  37  et  s. 
Chèque,  5. 

Clause  à  ordre,  4,  9  et  s.,  33  et  s. 
Commerranl,  1  et  2. 
Compensation.  29. 
Compétence,  1,  2,  16,  53  et  s. 
Compte-courant.  22. 
Conclusions,  55. 
Condition,  13,  16  et  s  ,  26. 
Connaissement,  4. 
Convention  immorale,  49. 
Crédit  (Couverture  de),  22. 
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fiindosscment,  1.  2,  16  et  s.,  30  et 

31. 
lînregistrcmenl,  57. 
Exception.  45,  51  .->t  .55. 
Facture.  10. 
Faillite.  24.  36. 
Français,  56. 
Garantie,  31,  .32,  liS  et  s. 
Hypothèque,  42  et  43. 
Irilcréts.  27  et  28. 
Lettre  de  change,  3,  7,  18,  51  et  s. 
Lettre  de  voiture.  9. 
Mandat.  7. 

Police  d'assurance,  11,  34. 
Présomptions.  39. 
Preuve,  39  et  s. 
Preuve  par  écrit  (commencement 

de),  39. 
Promesse,  13  et  s.,  33  et  s.,  53. 
Protêt.  23. 
Récépissé,  44  et  45. 
.Signillcation,  :^3. 
Société,  34. 
Subrogation,  .56. 
Tiers  porteur.  2,  45  et  s. 
Timbre,  57  et  58. 
Warrant,  6. 


DIVISION. 

SI.  —  Notions  génciales  (n.  I  à  22). 

§  ~.  —  Paiement  et  transmission  des  effets  de  commerce  (n.  23 

à  52). 

.^  3.  —  Compétence  (n.  53  à  56). 

S  4-  —  Enregistrement  et  timbre  (n.  57  el  58). 


§  1.  Xotions  générales. 

1.  —  La  dénomination  iVeffets  de  commerce,  qu'on  rencontre 
dans  l'art.  446,  al.  3,  C.  comm.,  convient  à  tous  les  titres  de 
créance  dont  le  mode  de  transmission  est  réglé  par  le  Code  de 
commerce,  c'est-à-dire  à  tous  ceux  qui  sont  négociables  par  la 
voie  de  l'endossement.  Elle  se  rattache  donc  à  la  forme  du  titre 
qui  seule  détermine  le  mode  et  les  effets  de  la  transmission,  et 
non  pas  à  la  cause  de  la  créance  qui  peut  être  ou  ne  pas  être 
commerciale,  nia  la  profession  des  signataires  qui  peuvent  être 
ou  non  commerçants,  ni  par  suite  à  la  juridiction  compétente  qui 
peut  être  le  tribunal  civil  ou  le  tribunal  de  commerce.  —  Cass., 
28  nov.  1849,  Cerf,  [S.  r;0.1.133,  D.  :i0.1.47]  —  Lyon-Caen  el 
Renault,  t.  4,  p.  I  et  s.  —  V.  in/rà,  v"  Endossement. 

2.  —  Cette  dénomination  se  justifie  parce  que  les  titres  né- 
gociables par  voie  d'endossement  sont  ordinairement  créés  par 
des  commerçants,  pour  les  besoins  de  leur  commerce.  Ils  ont  en 
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efl'et,  pour  eux  c  la  plus  grande  utilité;  ils  permettent  d'éviter 
les  transports  de  numéraire  d'un  lieu  dans  un  autre,  ils  suppléent 
aux  espèces  métalliques  et  ils  servent,  en  matière  d'escompte, 
d'instruments  de  crédit  »  (Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.).  Si 
l'ellel  de  commerce  contient  la  mention  d'une  cause  commer- 
ciale, cette  circonstance  a  sur  la  compétence  et  sur  la  respon- 
sabilité du  tiers  porteur  des  effets  décisifs.  —  V.  suprà,  v'*  Acte 
de  comnerce,  n.  H38  et  s.,  Billet  à  ordre,  n.  83,  et  infrà,  v°  En- 
dossemeiit. 

3.  —  Les  effets  de  commerce  réglementés  par  le  Code  de  1807 
sont  la  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre  (art.  110  et  187,  C. 
coram.).  La  lettre  de  change  est  le  seul  titre  qui  soit  nécessai- 
rement un  acte  de  commerce  et  dont  les  signataires  contractent 
une  obligation  toujours  commerciale.  —  Y.  suprà,  v"  Acte  de 
commerce,  n.  11 19  et  s.,  Billet  à  ordre,  n.  M,  et  infrà,  W  Lettre 
de  change,  n.  33  et  s. 

4.  —  Le  Code  de  commerce  autorise  aussi  l'insertion  de  la 
clause  à  ordre  dans  les  billets  de  grosse  (art.  313)  et  dans  les 
connaissements  (art.  281,  m  fine).  Ces  titres  sont  alors  des  effets 
de  commerce.  —  V.  suprà,  v»  Connaissement,  n.  109  et  s. 

5.  —  Sont  encore  des  elfets  de  commerce  :  le  chèque  régle- 
menté par  la  loi  du  14  juin  1865  et  par  des  dispositions  posté- 
rieures. Le  chèque  n'a  pas  toutes  les  utilités  que  présente  l'etTet 
de  commerce  en  général  :  ce  n'est  pas  un  instrument  de  crédit. 

—  V.  suprà,  v"  Chèque. 

6.  —  ...  he.  warrant  soumis  à  la  loi  du  28  mai  1858  et  au 
décret  du  12  mars  1859  qui  ont  subi  difl'érentes  modifications 
législatives  et  plus  spécialement  en  ce  qui  concerne  l'agricul- 
ture par  la  loi  du  18  juill.  1898.  —  V.  infrà,  v"  Warrant. 

7. —  ...  Les  titres  qui  manquent  de  certaines  conditions  pour 
constituer  des  lettres  de  change,  mais  qui  n'en  restent  pas 
moins  valables  et  négociables  par  endossement.  On  les  appelle 
des  mandats.  Les  lettres  de  change  tirées  d'un  lieu  sur  le  même 
lieu  n'étaient  que  des  mandats  avant  la  loi  du  7  juin  1894  qui  a 
supprimé  la  nécessité  d'une  remise  de  place  en  place  pour  cons- 
tituer la  lettre  de  change.  —  V.  iyifrà,  v"  Lettre  de  chanije,  n. 
88  et  s. 

8.  —  ...  Les  différents  titres  se  rapportant  au  type  du  billet  au 
porteur  :  le  billet  de  change,  le  billet  à  domicile,  le  billet  en  mar- 
chandises. —  V.  ces  mots. 

9.  —  ...  Les  lettres  de  voiture  lorsqu'elles  contiennent  la  clause 
à  ordre.  —  V.  suprà,  v"  Commissionnaire  de  transport,  n.  73  et  s. 

10. —  ...  Les  lactures  acceptées  et  revêtues  de  la  même  clause. 

—  Boistel,  Précis,  n.  442. 

11. —  ...  Des  polices  d'assurances  sur  la  vie  lorsqu'elles  ont 
été  souscrites  avec  la  clause  à  ordre.  —  V.  suprà,  v°  Assurance 
sur  la  vie,  n.  329  et  s. 

12.  —  ...  Des  actions  des  sociétés  où  ces  actions  sont  au  por- 
teur. 

13.  —  Un  billet  à  ordre  conditionnel  n'a  pas  le  caractère  d'un 
effet  de  commerce,  et  ne  vaut  que  comme  simple  promesse.  — 
Nouguier,  t.  1,  n.  110;  Bédarride,  t.  1,  n.  78;  Bravard-Veyrières 
et  LJemangeat,  t.  3,  p.  07;  Alauzet,  t.  3,  n.  1238;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  4,  n.  o34.  —  V.  aussi  suprà,  v"  Billet  à  ordre,  n. 
45,  et  Condition,  n.  78. 

14.' —  Il  en  est  de  même  du  billet  à  ordre  qui  n'est  pas  daté. 

—  Nancy,  9  mars  1872,  Simon  Remy,  [S.  72.2.7,  P.  72.89,  D. 
73.0.18tjj  —  Merlin,  Ri'p.,  v"  Lettre  et  billet  de  change,  §2,  n.  2; 
Persil,  Lettre  de  change,  sur  l'art.  110,  C.  comm.,  n.  9;  Nou- 
guier, n.  83;  Bédarride,  n.  60;  Bravard-Veyrières  et  Déman- 
geai, p.  69  et  s.;  Alauzet,  n.  234.  —  V.  suprà,  v"  Billet  à  ordre, 
n.  18  et  s. 

15.  —  Le  billet  à  ordre,  sans  indication  d'échéance  détermi- 
née, n'a  pas  davantage  le  caractère  d'un  elTet  de  commerce,  mais 
constitue  une  simple  promesse.  —  Caen,  14  juin  1876,  Regnouf, 
[S.  76.2.200,  P.  76.816,  D.  76.5.225]  —  V.  suprà,  v°  Billet  à 
ordre,  n.  41  et  s. 

16.  —  Cependant  il  a  été  jugé  qu'un  billet  a  ordre  peut  con- 
server le  caractère  d'un  effet  de  commerce  et  ne  dégénère  pas 
en  simple  promesse,  bien  qu'il  porte  la  con^'ilion  qu'il  sera  nul 
SI  le  bénéficiaire  en  touche  le  montant  avant  l'échéance  ;  qu'en 
conséquence,  un  tel  billet  est  transmissible  par  voie  d'endosse- 
ment et  soumet  le  souscripteur  même  non  commerçant  à  la  juri- 
diction commerciale,  lorsqu'il  a  été  endossé  par  un  commerçant 
au  profit  d'un  autre  commerçant.  —  Cass.,  11  août  1873,  Corbi- 
neau,  (S.  75.1.169,  P.  73.393,  D.  74.1.82] 

17.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  du  billet  à  ordre  portant  qu'il 


ne  fait  ni  novation  ni  dérogation  à  des  arrangements  et  engage- 
ments antérieurs  entre  le  souscripteur  et  le  bénéficiaire.  —  Même 
arrêt. 

18.  —  Mais  ces  décisions  paraissent  fort  critiquables.  Il  s'a- 
gissait, dans  l'espèce,  d'une  condition  résolutoire  et  non  d'une 
condition  suspensive.  N'importe!  l'une  est  aussi  incompatible 
que  l'autre  avec  la  nature  des  effets  de  commerce  destinés  à  se 
convertir  en  espèces  à  jour  fixe  ou  à  présentation  et  qui  doivent 
par  essence  même,  avoir  une  circulation  facile  comme  celle 
d'une  monnaie.  —Note  de  M.  Dubois,  sous  Cass.,  11  août  1873, 
précité;  Bravard  et  Démangeât,  t.  3,  p.  67,  193,  333;  Bédar- 
ride, t.  1,  n.  78  :  Nouguier,  t.  1,  n.  130.  —  V.  Grenoble,  19  juin 
1824,  Bozanne,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  6  janv.  1837,  Bruel, 
[S.  37.2.239,  P.  37.2.415]  —  Riom,  1"  juin  1846,  Astaix-Tnche, 
[S.  47.2.7,  P.  48.2.333]  -  Orléans,  24  juin  1868,  Commeauche, 
[S.  G8. 2. .301,  P.  68.1131,  D.  68.2.19.5]  —  Alauzet,  t.  3,  n.  1348; 
Pardessus,  t.  1,  n.  464. 

19.  —  Tout  effet  de  commerce  constatant  une  obligation  doit 
nécessairement  indiquer  la  somme  à  payer,  le  nom  du  tiré  et 
celui  du  tireur,  l'époque  et  le  lieu  du  paiement.  —  Sur  les  autres 
énonciations  constitutives  de  la  lettre  de  change,  V.  infrà,  v" 
Lettre  de  change,  n.  87  et  s.  —  Sur  les  clauses  qui  sont  facul- 
tatives, même  dans  la  lettre  de  change,  V.  infrà,  v°  Lettre  de 
change,  n.  413  et  s. 

20.  —  On  ajoute  quelquefois  un  supplément  de  papier  aux 
elTets  de  commerce  couverts  de  signatures,  pour  faciliter  de 
nouveaux  endossements.  Ce  supplément  de  papier  s'appelle  une 
allonge.  L'usage  des  allonges  était  déjà  suivi  en  1739.  —  Fulle- 
maux,  Tr.  des  lettres  de  change,  ch.  14,  p.  255;  Nouguier,  Let- 
tres de  change,  t.  1,  p.  276. 

21.  —  L'allonge  doit  consister  en  une  feuille  de  papier  sem- 
blable à  celle  de  l'effet,  et  doit  y  être  adaptée  de  manière  à  ne 
faire  qu'un  tout  avec  le  titre  primitif.  L'usage  seul  peut  déter- 
miner les  précautions  à  prendre  pour  éviter  les  abus;  ce  serait 
d'après  ce  même  usage,  les  circonstances  et  l'équité,  que  les  juges 
devraient  se  décider,  s'il  s'élevait  à  ce  sujet  des  contestations. 
—  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  343. 

22. —  Sur  l'emploi  des  effets  de  commerce  dans  les  comptes 
courants  et  dans  les  ouvertures  de  crédit,  V.  suprà,  v''  Compte 
courant.  Crédit  (ouverture  de). 

§  2.  Paiement  et  transmissio7i  des  effets  de  commerce. 

23.  —  La  rigoureuse  exactitude  dans  les  paiements  étant 
pour  le  commerce  une  impérieuse  nécessité,  il  en  résulte  que  les 
titres  négociables  par  voie  d'endossement  offrent  ce  caractère 
commun  de  conférer  au  porteur  le  droit  et  de  lui  imposer  en 
même  temps  le  devoir  d'exiger  le  paiement  à  l'échéance.  Le 
refus  de  paiement  doit  être  constaté  par  un  protêt  :  la  conser- 
vation du  recours  du  porteur  contre  les  signataires  de  l'effet  de 
commerce  dépend  de  l'observation  de  cette  formalité.  —  V.  suprà, 
v"  Brevet  (acte  en),n.  111,  et  infrà,  v"  Protêt. 

24.  —  La  suspension  de  paiement  pouvant  entraîner  la  dé- 
claration de  faillite  d'un  commerçant,  des  mesures  législatives 
sont  intervenues  pour  proroger  les  échéances  des  effets  de  com- 
merce aux  époques  de  péril  public  où  la  sécurité  des  transac- 
tions s'est  trouvée  compromise  soit  par  une  agitation  révolution- 
naire (Décr.  26  févr.  et  3  mars  1848),  soit  par  la  guerre  et  l'in- 
vasion (L.  13  août  1870;  Décr.  10  sept.,  3-11  oct.,  5-10-14  nov., 
9-12  déc.  1870,  12-27  janv.,  9  févr.  1871).  Ces  dispositions  ne 
sont  que  des  applications  d'un  principe  de  droit  international 
généralement  admis.  —  V.  suprà,  v»  Belligérants,  n.  53. 

25.  —  Les  effets  de  commerce  n'ayant  pas  nécessairement 
une  cause  commerciale,  il  a  été  jugé  que  les  décrets  des  26  l'évr. 
et  3  mars  1848,  qui  ont  prolongé  de  dix  jours  les  échéances 
des  effets  de  commerce  payables  depuis  le  22  février  jusqu'au 
13  mars,  ainsi  que  tous  les  protêts,  recours  en  garantie  et  pres- 
criptions, s'appliquent  aux  simples  billets  à  ordre  souscrits  par 
un  non-commerçant  pour  une  cause  civile,  tout  aussi  bien  qu'à  i 
ceux  qui  ont  une  cause  commerciale.  —  Cass.,  28  nov.  1849, 
Cerf,  [S.  50.1.133,  D.  50.1.47] 

26.  —  .A  l'inverse,  et  par  application  du  même  principe,  il  8 
été  jugé  que  la  loi  du  10  mars  1871  sur  la  prorogation  d'écliéance 
des  ell'ets  de  commerce  n'était  pas  applicable  au  billet  à  ordre 
conditionnel  ou  non  daté.  —  Nancy,  9  mars  1872,  Simon  Rimy, 
[S.  72.2.7,  P.  72.89,  D.  73.5.186] 

27.  —  Toutefois,  les  lois  et  décrets  de  1870  et  de  1871  n'ont 
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pas  à  proprement  parkr  prorogé  les  échéances  des  effets  de 
commerce;  ils  oui  simplement  prorogé  les  délais  dans  lesquels 
devaient  être  faits  lesproti-Hs  et  les  actes  concernant  les  recours. 
Aussi  a-t-il  été  jugé  que  les  souscripteurs  d'effets  de  commerce 
rentrant  dans  les  prévisions  de  la  loi  du  13  août  1870  et  des  dé- 
crets ultérieurs,  étaient  tenus  au  paiement  des  intérêts  du  mon- 
tant de  ces  effets  à  partir  du  jour  de  l'échéance,  et  non  pas  seu- 
lement à  partir  du  jour  de  la  présentation  des  effets.  —  Trib. 
comm.  Marseille,  16'mars  1871,  Arnaud,  fS.  71.2.182,  P.  71.:iG7 
—  Trib.  comm.  Paris,  22  juill.  1871,  Corgue,  :S.  71.2.121,  P. 
71.:t(i3,  D.  72.3.681  --  Trib.  comm.  Houen,  28  juill.  1871,  Gail- 
lard, [S.  71.2.121,  P.  71.363,  D.  72.3.081 

28. —  ...  Et  que  les  intérêts  des  effets  de  commerce  dont 
l'échéance  a  été  prorogée  par  la  loi  du  11  aoiU  1870  et  divers 
décrets  ultérieurs  ont  été  dus  de  plein  droit,  lors  même  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  présentation  de  ces  effets.  —  Trib.  comm.  Nantes, 
2  déc.  1871,  Dumont,  |S.  72.2.58,  P.  72.237,  D.  72.3. 68J  — 
Nancy,  9  mars  1872,  précité. 

29.  —  Jugé  encore  que  le  délai  accordé  par  la  loi  du  13  aoiH 
1870  et  par  les  décrets  qui  ont  successivement  modifié  cette  loi 
pour  le  paiement  des  ell'ets  de  commerce,  constituant  un  terme 
de  grâce,  ce  délai  n'a  pas  empêché  la  compensation  de  g'établir 
entre  le  montant  d'un  elïet  ainsi  prorogé  quant  à  son  échéance, 
et  les  sommes  dont  le  porteur  d'un  tel  effet  pouvait,  dans  l'in- 
tervalle, devenir  débiteur  envers  le  souscripteur  ou  le  tiré.  — 
Aiv,  9  mai  1871,  Jourdan  de  Gallice,  [S.  71.2.215,  P.  71.0751 

30.  —  Les  formalités  que  le  porteur  doit  accomplir  en  cas  de 
non  paiement  et  les  délais  dans  lesquels  il  doit  accomplir  ces 
formalités  sont  déterminés  par  la  loi  du  lieu  du  paiement.  D'au- 
tre part  ces  prorogations  de  délai  accordées  à  l'occasion  de  la 
guerre  étrangère  et  de  la  guerre  civile,  équivalent  à  la  consta- 
tation législative  d'un  cas  de  force  majeure.  Aussi  doit-on  ap- 
prouver les  tribunau.x  étrangers  qui  ont  reconnu  que  les  lois  et 
décrets  qui  ont,  à  raison  de  la  guerre  de  1870-1871,  prorogé  les 
délais  pour  les  protêts  des  effets  de  commerce,  ont  pu  être  op 
posés  aux  endosseurs  étrangers;  spécialement,  que  ceux-ci  n'ont 
pas  pu  prétendre  que  le  porteur  était  déchu  de  son  recours 
«ontre  eux  pour  n'avoir  pas  fait  le  protêt  le  lendemain  de  l'é- 
.èhéance.  —  Cass.  Turin,  6  mars  1872,  Courtot  (deux  arrêts), 
[S.  72.2.217,  P.  72.9081  —  Genève,  25  mars  1872,  X...,  [S. 
72  2.217,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  P.  72.900,  D.  72.2.1]  — 
Contra,  Trib.  suprême  Leipzig  21  févr.  1871.  —  Trib.  comm. 
Hambourg,  26  mai  et  15  |uin  1871. — Trib.  d'appel  de  Cologne, 
88. juin  1871  {liulkl.in  de  tn  société  de  léçjid.  comparée,  juill. 
1872;  rapport  de  M.  Greffier,  sur  un  ouvrage  de  M.  Vidan).  — 
V.,  au  surplus,  sur  les  règles  qui  régissent  les  contlils  de  lois  en 
matière  de  lettre  de  change,  v"  Lettre  de  change,  n.  2177  et  s.  — 
V.  Dupuy  d-"  Lasserre.  Lettre  de  rhan(ie,  c\mp.  14;  Boullenois.  Oc 
{a  yicrsonnalité  et  de  la  léalilé  des  statuts,  t.  I,  p.  531  ;  Potlii^r, 
Contrat  de  ckanrjc.  n.  155;  Jousse,  sur  l'ordonnance  de  1673, 
t.  3,  art.  4:  .Merlin,  Rép.,  vi>  Lettre  de  change,  §  2,  n.  8,  et  l'ro 

.tét,  §9;  Pardessus,  Code  de  dr.  comm.,  t.  4,  n.  1195;  Vincens, 
htgisl.  comm.,  i.  2,  p.  182;  Nouguier,  Lettre  de  change,  t.  2, 
D.  765  et  873;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.cimm.,  v°  froti'f, 
D.  255  et  s.;  .Massé.  Dr.  coinm.,  t.  1,  n.  628;  Gand,  Code  dea 
.ilr.  en  Fr.,  n.  293,  295,  355  ;  Dubois,  Essai  sur  le  confl.  des  lois 
tir.  cl  Iraiiç.,  n.  76,  m  fine;  Brentano,  trad.  de  Weber,  Li'gis- 
UUion  allemande  sur  le  contrat  de  change,  sur  l'art.  86,  p.  79, 
note  1.  —  V.  sur  les  cas  de  force  majeure  et  autres  de  nature  à 
relever  le  porteur  de  sa  déchéance,  v"  Protêt.  —  V.  Bédarride, 
Lettres  de  change,  t.  2,  n.  486  et  s.;  Bravard-Veyrières  et  Dé- 
mangeât, Dr.  comm.,  t.  3,  p.  426,  note  1  ;  Alauzet,  Comment,  du 
Code  de  commerce,  t.  3,  n.  1453  et  s. 

31.  —  L'art.  4,  L.  4-7  juill.  1871,  disposant  que  tous  actes 
conservant  les  recours  pour  les  elTets  de  commerce  protestés  an- 
térieurement ou  postérieurement  à  la  loi  du  13  août  1870,  pour- 
raient être  fais  utilement  «  dans  un  délai  de  vingt  jours  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi  »  a  été  interprété  comme 
Bxant  uniquement  le  point  de  départ  du  délai  accordé  au  por- 
teur pour  exercer  son  recours  soit  contre  le  dernier  endosseur, 
soit  contre  tous  l"S  endosseurs  collectivement.  —  Pour  les  en- 
dosseurs exerçant  individuellement  des  recours  les  uns  contre  les 
autres,  de  nouveaux  délais  ont  couru  du  lendemain  du  jour  oià 
chacun  d'eux  a  été  cité  en  justice  ou  a  remboursé  le  montant 
de  l'effet  protesté,  suivant  les  règles  établies  par  les  art.  165  et 
167,  C.  romm.  —  Cass.,  21  janv.  1873,  Pourlanel,  [S.  73.1.103, 
P.  73.236,  D.  73.1.294] 


32.  —  Sur  les  garanties  de  paiement  qui  peuvent  s'ajouter 
aux  elfets  de  commerce,  V.  suprii,  v''  Acceptation  de  lettre  de 
chunij,',  Aval,  et  infrà,  v"  Lettre  de  change,  n.  537  et  s. 

33.  —  Le  titre  irrégulier  qui  ne  constitue  pas  un  effet  de 
commerce  et  dont  la  valeur  est  celle  d'une  simple  promesse  est-il 
transmissible  par  voie  d'endossement  lorsqu'il  contient  la  clause 
à  ordre?  On  a  fait  obs''rvcr,  dans  le  S'ns  de  la  négative,  que 
c'est  il  l'égard  seulement  des  effets  de  commerce  qu'il  a  été  aé- 
rogé  par  la  loi  commerciale  aux.  règles  ■•tablies  par  le  Code  civil 
pour  la  cession  des  créances  :  comment  appliquer  celte  déroga- 
tion, a-t-on  dit,  à  des  titres  qui  ne  sont  pas  et  qui  ne  peuvent 
pas  être  des  effets  de  commerce?  Cela  revient  à  créer,  entre  les 
effets  de  commerce,  d'une  part,  et  les  simples  promesses,  de 
l'autre,  une  classe  de  billets  ou  d'engagements  mixtes  ou  inter- 
médiaires, tenant  à  la  fois  des  premiers  et  des  secondes,  sans 
se  confondre  ni  avec  l's  uns,  ni  avec  les  autres.  —  Eti  consé- 
quence l'endossement  d'une  promesse  de  celte  nature  vaut 
transport  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire.  .Mais  cet  endosse- 
ment doit  être  signifié  au  souscripteur  ou  être  acceoté  par  lui 
dans  un  acte  authentique  pour  saisir  le  bénéficiaires  l'égard  des 
tiers.  —  Lyon,  22  mars  1830,  Poncet,  (S.  31.2.238,  P.  chr.]  — 
Grenoble,  7  févr.  18.35,  Boyard,  'S.  35.2.34(1,  P.  chr.]  —  Limo- 
ges, 27  nov.  1845,  Couturier,  [S.  46.2.482,  P.  48.1.674,  D.  47. 
2.371  —  Riom,  27  juill.  1875,  sous  Cass.,  8  mai  1878,  Guvo- 
nin,  [S.  78.1.292,  P.  78.743,  D.  78.1.241]  -  Caen,  14juin  1876, 
Recnouf,  [S.  76  2  200,  P.  76.816,  0.78.2.133]  —  Laurent, 
t.  2i,  n.  498;  Dubois,  note  sous  Cass.,  11  août  1873,  Corbineau, 
[S.  75.1.1691,  P.  75.393] 

34.  —  On  a  même  soutenu  que  l'endossement  étant  n  la  voie 
extra-civile  de  cession,  c'est,  dès  lors,  une  voie  exceptionnelle 
qui  n'est  licite  que  quand  elle  est  autorisée;  d'où  il  résulterait 
que  les  actions  dans  les  sociétés  et  les  polices  d'assurances  sur 

Il  vie  ne  pourraient  être  transmissibles  par  voie  d'ordre — 

Vavasseur,  Trait''  des  sociétés  civiles  et  commerciales,  t.  1,  n.  479. 

33.  —  Mais  le  système  contraire  tend  à  prévaloir  et  il  est  gé- 
néralement admis  que  les  obligations  civiles  sont  transmissibles 
par  voie  d'endossement  lorsque  le  titre  qui  les  constate  contient 
la  clause  à  ordre.  On  peut  donc  céder  par  voie  d'endossement  la 
créance  constatée  soit  par  un  acte  sous  seing  privé,  soit  par  un 
acte  authentique  en  brevet,  soit  par  la  grosse  d'un  acte  authen- 
tique avec  minute,  lorsi^ue  les  parties  ont  été  d'accord  pour  v 
insérer  la  clause  à  ordre.  —  Cass.,  8  mai  1878,  précité  ;  —  7  mai 
1879,  Regnoul,  fS.  79.1.421,  P.  79.1087,  D.  79.1.307J  —  Lyon, 
4  juin  1830,  sous  Cass.,  18  nov.  1833,  Chalambel,  [S.  33.1.817, 
P.  chr.]  —  Pau,  25  juin  1836,  Bernard,  [S.  37.2.107,  P.  chr.] 
—  Pardessus,  t.  2,  n.  330;  Duv-'rgier,  Vente,  t.  2,  n.  212;  Massé, 
t.  3,  n.  1573,  et  t.  4,  n.  2301;  Nouguier,  t.  1,  n.  602,609;  Alau- 
zet, t.  3,  n.  1342;  Boistel,  Précis,'^n.  219,  746,  839;  Bravard- 
Vevrières,  t.  3,  p.  141. 

30.  —  L'endossement  est  opposable  aux  tiers  et  notamment 
aux  créanciers  de  la  faillite  de  l'endosseur  à  défaut  de  significa- 
tion au  débiteur  cédé  ou  de  son  acceptation  authentique.  — 
Cass.,  7  mai  1879.  précité.— Confcd,  Caen,  14  juin  1876,  précité. 

37.  —  La  transmission  deâ  ell'ets  de  commerce,  bien  qu'elle 
s'effectue  habituellement  par  voie  d'endossement,  peut  cepen- 
dant avoir  lieu  au  moyen  d'une  cession  ordinaire  et  dans  les 
termes  du  droit  commun.  —  Cass.,  15  déc.  1868,  Servoz,  ^S.  69. 
1.205,  P.  69.501,  D.  71.1. .325];  —  \'-'  févr.  1876,  Charnav-Vil- 
lard  et  autres,  ^S.  76.1.149,  P.  76.360,  D.  78. 1. 229j  —  V.  suprà, 
v"  Cession  de  créance  ou  de  droits  incorporels. 

38.  —  Si  la  transmission  ainsi  opérée  n'oblige  pas  par  elle- 
même  le  cédant  à  la  garantie  de  la  solvabilité  des  débiteurs 
cédés,  du  moins  cette  garantie  peut  être  stipulée  conformément 
à  l'art.  1694,  C.  civ.  —  Mêmes  arrêts.  —  V.  aussi  Nouguier, 
n.  484. 

39.  —  La  preuve  d'une  telle  stipulation  peut  s'induire  de 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes  appuyées  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  13  déc.  1808,  pré- 
cité. 

40.  —  Et  lorsque  cette  garantie  est  la  condition  et  l'acces- 
soire d'un  acte  de  commerce,  elle  peut  être  prouvée  par  les  mêmes 
moyens  que  la  convention  principale;  la  preuve  peut  notamment 
résulter  des  circonstances  qui  ont  accompagné  et  suivi  la  négo- 
ciation. —  Cass.,  l^i^févr.  1876,  précité. 

41.  —  En  pareil  cas,  le  recours  en  garantie  étant  exercé  par 
le  cessionnaire  contre  le  cédant,  non  en  vertu  d'un  endossement, 
mais  en  vertu  d'une  stipulation  ajoutée  à  uue  cession  ordinaire. 
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n'est  pas  assujetti  à  l'observation  des  formalités  et  délais  établis 
par  la  loi  commerciale  pour  le  cas  de  recours  contre  les  endos- 
seurs. —  Cass.,  i'à  déc.  1868,  précité. 

42.  —  Le  négociateur  peut  aussi  valablement  stipuler  du 
souscripteur  une  hypothèque  pour  se  couvrir  des  conséquences 
de  sa  garantie.  —  Cass.,  l"  févr.  1876,  précité. 

43.  —  L'hypothèque  s'étend  au.x  billets  créés  en  renouvelle- 
ment de  ceux  "existant  lors  de  sa  constitution,  lorsque  le  renou- 
vellement des  billets  est  entré  dans  la  prévision  des  parties.  — 
Même  arrêt.  —  MoUot,  Bourses  de  comm.,  n.  431  ;  Bozérian,  La 
Bourse,  t.  t,  n.  391,  note;  Bédarride,  Dol  et  fraude,  n.  712  et  s.; 
Bourse  de  comm.  et  agents  de  change,  n.  438  et  s.;  .'\lauzet,  t.  2, 
n.  667;  Dutruc,  DeviUeneuve  et  Massé,  v»  Agent  de  cluinge, 
n.  151,  137;  Boistel,  p.  423.  —  V.  suprâ,  v"  Agent  de  change, 
n.  7,  295,  309. 

44.  —  Les  reçus  ou  récépissés  délivrés  à  un  créancier  pour 
toucher  des  fonds  sur  un  tiers  peuvent  être  considérés  comme 
transmissibles  de  la  main  à  la  main,  conformément  aux  usages 
du  commerce,  sans  qu'il  soit  besoin  d'endossement  ni  de  trans- 
port. —  Paris,  2  déc.  1867,  Barrois,  [S.  68.2.148,  P.  68.682,  D. 
68.0.161] 

45.  —  Et,  par  cette  transmission,  les  tiers  porteurs  sont  in- 
vestis, à  l'égard  du  signataire  ou  souscripteur,  des  mêmes 
droits  que  ceux  résultant  de  tout  effet  de  commerce;  en  sorte 
que.  au  cas  de  non-paiement  à  l'échéance  à  défaut  de  provision 
entre  les  mains  du  lire,  le  souscripteur  est  tenu  au  rembourse- 
ment du  récépissé  envers  le  dernier  tiers  porteur,  sans  pouvoir 
lui  opposer  les  exceptions  qui  auraient  été  opposables  aux  pré- 
cédents porteurs.  —  Même  arrêt. 

46.  —  Le  débiteur  qui  souscrit  des  effets  négociables  en  re- 
présentation de  sa  dette,  ne  peut  se  libérer  valablement  qu'entre 
les  mains  des  porteurs  de  ces  effets.  —  Agen,  1'^''  avr.  1873, 
Dardy,  ^S.  73.2.274,  P.  73.1106,  D.  75.2.216] 

47.  —  Spécialement,  l'adjudicataire  d'immeubles,  débiteur  de 
son  prix  envers  les  porteurs  de  bordereaux  de  collocation,  ne 
peut  payer  sur  la  seule  remise  de  ces  bordereaux  lorsqu'il  a 
souscrit  "aux  titulaires  des  effets  qui  ont  été  négociés  par  ceux- 
ci  ;  le  paiement  ainsi  effectué  ne  libère  pas  l'adjudicataire  envers 
les  porteurs  des  effets.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  v»  Billet  à 
ordre,  n.  dOO  et  s. 

48.  —  Peu  importe  qu'il  ait  été  stipulé  que  «  le  paiement  sur 
ces  bordereaux  ou  sur  la  lettre  de  change  éteindra  complètement 
la  dette  »,  si  les  porteurs  des  effets  sont  demeurés  étrangers  à 
cette  stipulation.  —  Même  arrêt. 

49.  —  Lorsque  le  prix  d'une  convention  immorale  a  été  réglé 
en  effets  de  commerce,  le  souscripteur  de  ces  effets  qui  les  a 
pavés,  ou  qui  a  été  condamné  à  en  payer  le  montant  à  des  tiers 
porteurs  de  bonne  foi,  ne  peut  exercer  ni  répétition  ni  recours 
en  garantie  contre  le  bénéficiaire  qui  les  a  négociés  et  en  a  reçu 
la  valeur.  —  Cass.,  13  déc.  1873,  Vilmain,  [S.  74.1.241,  P.  74. 
62o,  note  de  .VI.  Dubois,  D.  74.1.222]  —  Pont,  Petits  contrats, 
t.  In.  642;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  386,  p.  576,  note  14;  Frère- 
jouan  du  Saint,  Jeu  et  pari,  n.  39  et  s.  —  V.  infrà,  v°  Lettre  de 
change,  n.  394  et  s. 

50.  —  En  cas  de  vol  d'une  traite,  le  tiers  porteur  qui,  trompé 
par  un  faux  endossement,  en  a  payé  le  montant  à  l'auteur  delà 
soustraction,  n'a  aucun  recours  contre  la  personne  à  qui  la  traite 
a  été  volée,  alors  même  que  ce  ne  serait  que  par  suite  de  son 
imprudence  ou  de  sa  négligence  que  le  vol  a  pu  être  commis.  — 
Aix,  19  juin.  1871,  Ricard,  [S.  72.2. 13;i,  P.  72.726]  —  V.  infra, 
v"  Endossement. 

51.  —  Les  garanties  édictées  par  l'art,  loi,  C.  comm.,  pour 
le  cas  de  perte  d'une  lettre  de  change  avant  l'échéance,  ne  sont 
pas  applicables  au  cas  où,  par  suite  d'une  convention  particulière 
intervenue  entre  les  parties,  une  certaine  somme  a  été  payée, 
sous  la  condition  de  remise  de  tous  titres  portant  la  signature  du 
débiteur.  —  Cass.,  22  nov.  1876,  Lamotte,  [S.  77.1.109,  P.  77. 
261,  D.  77.1.484]  —  V.  .Xouguier,  Lettre  dcchange,  o.  937;  Bra- 
vardVeyrières  et  Démangeât,  Dr.  comm.,  t.  3,  p.  378.  —  V.  in- 
frà, y"  Lettre  de  change,  n.  928  et  s. 

52.  —  Sur  le  cautionnement  à  fournir  par  le  porteur  d'un  effet 
de  commerce  adiré  qui  veut  en  obtenir  le  paiement,  V.  suprà,  v" 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  n.  I.ï7  et  s. 

§  3.  Compétence. 

53.  —  Lorsqu'une  demande  est  formée  devant  le  tribunal  de 
commerce  à  raison  d'une  lettre  de  change  qui  n'est  réputée  que 


simple  promesse  aux  termes  de  l'art.  112,  C.  comm.,  ou  à  raison 
de  billets  à  ordre  ne  portant  que  des  signatures  d'individus  non 
négociants  et  n'ayant  pas  pour  cause  des  opérations  de  com- 
merce, trafic,  change,  banque  ou  courtage,  le  tribunal  de  com- 
merce sera  tenu  de  renvoyer  au  tribunal  civil,  s'il  en  est  requis 
par  le  défendeur  (C.  comm.,  art.  636j.  On  doit  admettre  dans  les 
mêmes  conditions  l'incompétence  du  tribunal  de  commerce  toutes 
les  fois  que  la  demande  dont  il  est  saisi  repose  sur  un  titre  né- 
gociable qui  n'émane  pas  d'un  commerçant  et  qui  ne  constitue 
pas  un  acte  de  commerce. 

54.  —  Toutefois  en  pareil  cas,  l'incompétence  du  tribunal  de 
commerce  n'est,  comme  dans  les  hypothèses  visées  par  l'art.  636, 
C.  comm.,  qu'une  incompétence  ralione  personx  et  non  pas  une 
incompétence  ralione  materis  et  d'ordre  public.  D'oii  il  suit  qu'elle 
doit  être  proposée  in  limine  lilis.  —  V.  suprà,  v»  Compétence 
civile  et  commerciale,  n.  642  et  s. 

55. —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  exception  d'incompétence,  d'ap"V: 
bord  proposée  devant  le  tribunal  de  commerce,  par  application 
de  l'art.  636,  C.  comm.,  aux  termes  duquel  le  dé:endeur  peut, 
dans  les  cas  prévus  par  cet  article,  demander  le  renvoi  devant 
le  tribunal  civil,  puis  reproduite  devant  les  juges  d'appel,  est 
couverte  par  des  conclusions  au  fond,  que  l'appelant  a  prises 
devant  la  cour,  alors  surtout  que  l'appelant  a  lui-même  saisi  la 
cour  de  l'examen  du  fond,  par  plusieurs  incidents  soulevés  par 
lui  et  sur  lesquels  la  cour  a  prononcé.  — •  Cass.,  12  févr.  1890, 
Costa,  [S.  90.1.396,  P.  90.1. 9.ï9,  D.  91.1.23]—  Sur  le  principe 
d'après  lequel  les  conclusions  au  fond,  sans  réserves,  rendent 
non  recevable  une  exception  d'incompétence  qui  n'est  pas  d'or- 
dre public,  V.  suprà,  v" Compétence  civile  et  commerciale ,  n.  135 
et  s.,  et  infrà,  v°  Exception. 

56.  —  Celui  qui  accepte  et  paie  des  traites  par  intervention 
pour  l'honneur  d'une  banque  étrangère,  et  qui,  se  trouvant  ainsi 
subrogé  aux  droits  de  cette  banque,  agit  en  justice,  exerce  un 
droit  qui  lui  est  personnel;  il  peut  donc,  s'il  est  Français,  et 
malgré  l'extranéilé  du  tiers  auquel  il  a  été  subrogé,  plaider  de- 
vant les  tribunaux  français.  —  frib.  de  Marseille,  21  sept.  1864, 
sous  Aix,  31  mars  1865,  Sorvillo,  [S.  66.2.31,  P.  66.203] 

§  4.  Enregistrement  et  timbre. 

57.  —  Tous  les  effets  négociables  sont,  en  vertu  de  l'art.  10, 
al.  2,  de  la  loi  du  28  févr.  1872,  soumis,  comme  les  lettres  de 
change,  au  droit  proportionnel  rie  0  fr.  30  p.  0/0.  —  Ils  peuvent 
n'être  présentés  à  l'enregistrement  qu'avec  les  protêts  (faute 
d'acceptation  ou  faute  de  paiement)  qui  en  auraient  été  faits. 
Néanmoins  les  effets  de  commerce  souscrits  en  la  forme  nota- 
riée doivent  être  enregistrés  dans  les  dix  ou  quinze  jours  de 
leurs  dates,  comme  tous  les  autres  actes  des  notaires  confor- 
mément à  l'art.  20,  L.  22  frim.  an  VÎI  V.  suprà,  v"  Acte  notarié, 
n.  lO.ïo  et  s.).. Au  surplus,  toutes  les  règles  qui  concernent  l'en- 
registrement des  lettres  de  change  sont  applicables  indistincte- 
ment à  tous  les  effets  de  commerce.  —  V.  infrà,  V  Lettre  de 
change,  n.  1138  et  s. 

58.  —  L'art.  I,  L.  3  juin  1830,  soumet  au  timbre  propor- 
tionuel,  non  seulement  les  lettres  de  change  et  les  billets  à 
ordre,  mais  aussi  les  mandats  et  tous  autres  effets  négociables  ou 
de  commerce.  Toutes  les  règles  relatives  à  la  quotité,  à  l'assiette 
et  à  la  perception  de  l'impôt  du  timbre  tel  qu'il  a  été  fixé  par  la 
loi  précitée  et  par  les  lois  postérieures  sont  exposées  infrà, 
y"  Lettre  de  change,  n.  1130  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  y"  Billet  à 
ordre,  n.  203  et  s.  —  Seuls  les  chèques  bénéficient  d'un  régime 
de  faveur.  —  V.  suprà,  V  Chèque,  n.  209  et  s. 

EFFETS  MILITAIRES.  —  V.  .Ilstice  m\kitime,  n.  1483 
et  s.  —  .ksTicE  MILITAIRE,  n.  400  et  s.  —  Lois  et  uécrets. 

EFFETS  PERDUS.  —  V.  Bie.ns  v.^ca.nts  et  sans  maître,  n.  63 

et  s. 

EFFETS  PUBLICS.  —  V.  Age.nt  de  change.  —  Ban.ji'e  d'k- 
.Missio.N.  —  Bon  du  trésor.  —  Dktte  publique. 

EFFET  RÉTROACTIF.  —  V.  Circonstances  aggravantes 
et  atténuantes.  —  Contrat  de  mariage.  —  Co.ntusi.\ce.  —  Je 
gement  et  aurèt.  —  Lois  et  décrets. 
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S  I.  Sotions  générales. 

1.  —  Le  mol  Eijli.'ie  est  susceptible  de  deux  acceptions  dif- 
férentes; tanlùl  il  désifjne  l'assemblée  même  des  lidèles,  lanlot 
le  lieu  où  ils  se  réunissent  pour  la  célébration  du  culte.  De  là  la 
distinction  entre  l'église  spirituelle  et  l'église  matérielle,  ("est 
celte  dernière  acception  que  nous  retenons.  .Mnsi  enrisagé,  le 
mot  église  est  le  terme  générique  usité  pour  désigner  tout  édi- 
fice consacré  à  la  célébration  du  culte  catholique. 

2.  —  On  distingue  plusieurs  sortes  d'églises  :  1"  celles  qui 
sont  affectées  au  service  diocésain;  ce  sont  les  métropoles, dans 
les  archevêchés;  les  cathédrales,  dans  les  évéchés  (V.  suprà, 
v°  Catltédiale);  2"  les  églises  paroissiales,  destinées  à  l'assem- 
blée des  fidèles  dans  chaque  paroisse,  cure,  succursale  ou  cha- 
pelle paroissiale  (V.  suprâ,  \"  Chapelle,  Cure);  3"  les  oratoires 
publics  ou  chapelles  de  secours  établies  pour  les  besoins  spirituels 
d'un  groupe  d'habitants  dépendant  d'une  cure  ou  succursale  (V. 
suprà,  v°  Chapelle);  4°  les  oratoires  privés  el  chapelles  domesti- 
ques, établis  dans  les  établissements  publics,  tels  qu'un  hos- 
pice, un  élatilissement  d'instruction,  une  communauté  religieuse, 
ou  encore  dans  une  maison  particulière,  pour  l'usage  des  habi- 
tants de  cette  maison  ou  de  cet  établissement.  —  V.  .tuprà,  v" 
Chapelle. 

S.  —  Tout  ce  qui  concerne  les  églises  annexes,  ou  chapelles 
publiques  ou  privées,  ayant  été  traité  sous  les  mots  spéciaux  ci- 
de.issus  indiqués,  il  nous  reste  à  nous  occuper  de  l'église  propre- 
ment dite,  c'psl-.i-dire  de  celle  qui  est  atTeclée  au  service  métro- 
politain et  diocésain,  ou  au  service  paroissial. 

4.  —  En  1789,  un  nombre  très-considérable  d'édifices  religieux 
étaient  répandus  sur  le  sol  de  la  France  ;  mais  plus  tard  ce  nombre 
se  trouva  notablement  réduit,  soit  par  suite  des  mesure.";  qui  en 
changèrent  l'affectation,  soit  par  suite  des  destructions  opérées 
par  les  troubles  révolutionnaires,  jusqu'à  ce  qu'enfin  la  suppres- 
sion du  culte  entraim'it  la  fermeture  de  tous  les  édifices  religieux, 
qui  devinrent  l'objet  d'une  confiscation  générale.  Au  moment  où 
s'entamèrent  entre  le  gouvernement  et  le  Saint-Siège  les  négo- 
ciations qui  eurent  pour  résultat  le  rétablissement  officiel  du  culte 
catholique  en  l'rance,  les  anciens  édifices  religieux  qui  avaient 
échappé  il  la  destruction  se  trouvaient  divisés  en  deux  classes  : 
les  uns,  non  aliénés  el  consacrés  le  plus  souvent  à  des  services 
publics,  oualfermésà  des  particuliers,  n'avaient  pas  cessé,  depuis 
la  confiscation,  de  faire  partie  du  domaine  public;  les  autres,  au 
contraire,  aliénés,  étaient  passés  dans  le  domaine  de  la  propriété 
privée.  En  principe,  on  reconnut  comme  juste  el  nécessaire  la 
restitution  au  culte  de  tous  les  édifices  qui  lui  étaient  autrefois 
consacrés;  néanmoins  cette  restitution  ne  se  lit  pas  d'une  ma- 
nière absolue.  Et  d'abord,  quant  aux  édifices  religieux  aliénés, 
on  pensa  qu'il  eût  été  impolitique  de  revenir  sur  l'effet  de  ces 
aliénations  pour  la  plupart  consommées  depuis  longtemps,  et  de 
reprendre  à  ceux  qui  en  étaient  devenus  propriétaires  des  biens 
que  la  loi  les  avait  autorisés  à  acquérir;  une  telle  mesure,  d'ail- 
leurs, eût  été  impraticable  dans  son  exécution.  Aussi,  aux  termes 
du  concordat  (art.  13),  le  pape  déclara-t-il  que  ni  lui  ni  ses  suc- 
cesseurs ne  troubleraient  en  aucune  manière  les  acquéreurs  des 
biens  ecclésiastiques  aliénés,  et  qu'en  conséquence  la  propriété 
de  ces  mêmes  biens,  les  droits  el  revenus  y  attachés,  demeure- 
raient incommutables  entre  leurs  mains  ou  celles  de  leurs  ayants- 
cause.  Au  contraire,  quant  aux  édifices  non  aliénés,  le  principe 
de  la  restitution  fut  adopté,  mais  non  cependant  d'une  manière 
générale  et  absolue.  A  cet  égard  l'art.  12  du  concordat  porte  : 
«  Toutes  les  églises  métropolitaines,  cathédrales,  paroissiales 
et  autres  non  aliénées,  nécessaires  au  culte,  seront  remises  à  la 
disposition  des  évèques  ■.  —  V.  suprà,  v"  Biens  nationau.v, 
n.  79-2\  Culte,  n.  38  et  s.,  2o7  el  s. 

5.  —  Cette  restitution  ne  pouvait,  en  ce  qui  concerne  les  mé- 
tropoles el  cathédrales,  établies  toujours,  sauf  le  seul  évêché  de 
Versailles,  dans  d'anciennes  villes  métropolitaines  ou  épiscopales 
(V.  suprà,  V"  Diocèse),  devenir  l'objet  d'aucune  difficulté.  Une 
circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du  24  germ.  an  X  prescrivit 
aux  préfets  de  faire  remettre  immédiatement  aux  évèques  les 
anciennes  églises  cathédrales  non  aliénées  ou  employées  à  un 
autre  service  public,  et  de  faire  procéder  sur-le-champ  aux  ré- 
parations. En  cas  d'aliénation  ou  d'entière  dégradation,  cas  du 
reste  fort  rare,  la  même  circulaire  déclarait  qu'il  falait  alTecler, 
à  litre  de  remplacement  pour  la  cathédrale,  la  principale  église 
de  la  ville.  Tout  l'ut  donc  immédiatement  el  promptement  réglé; 
et.  en  même  temps  qu'elle  déterminait  la  circonscription  el  l'é- 
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tendue  des  diocèses  nouveaux,  la  bulle  pontificale  indiquait  l'é- 
glise qui  devait  être  le  siège  du  nouvel  archevêché  ou  évèché. 
Au  contraire,  la  désignation  des  édifices  réputés  nécessaires  au 
culte  paroissial  ne  pouvait  être  immédiatement  faite,  et,  en  con- 
séquence, l'art.  7.5  de  la  loi  organique  se  borna  à  disposer  que 
(.  les  édifices  anciennement  destinés  au  culte  catholique  actuel- 
lement dans  les  mains  de  la  nation,  à  raison  d'un  édifice  par 
cure  et  par  succursale,  seraient  mis  à  la  disposition  des  évêques 
par  arrêté  du  préfet  du  département.  » 

6.  —  Conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  organique,  les 
préfets  des  divers  déparlements  procédèrent  à  la  désignation  des 
édifices  anciens  qui  devaient  être  rendus  à  l'exercice  du  culte. 
Les  décrets  par  eux  pris  et  portant  atTectation  de  ces  édifices  au 
culte  devaient  (art.  75)  être  adressés  au  conseiller  d'Etat  chargé 
du  culte;  mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer  un  auteur  :  «  ou  ces 
envois  n'ont  pas  été  faits  complètement,  ou  une  partie  en  a  été 
égarée,  car  les  documents  du  ministère  des  cultes  sont  incom-  i 
plets  à  cet  égard  ».  —  Vuillefroy,  Tr.  de  iadmin.  du  culle  ca-  i 
tholique,  V  Eglùe,  p.  302,  note  6. 

7.  —  A  l'égard  des  paroisses  qui.  soit  à  raison  de  leur  des- 
truction ou  de  l'aliénation  de  leurs  anciens  édifices  religieux,  soit 
même  parce  qu'elles  n'en  avaient  jamais  possédé,  se  trouvaient 
en  dehors  de  l'application  possible  de  l'art.  73,  l'art.  77  de  la  loi 
organique  disposa  en  ces  termes  :  «  Dans  les  paroisses  où  il  n'y 
aura  point  d'édilice  disponible  pour  le  culte,  l'évêque  se  concer- 
tera avec  le  préfet  pour  la  désignation  d'un  édifice  convenable.  » 

g   2.    Propriété  des  églises, 
l"  Erjlises  a/fecfées  au  culte. 

8.  —  La  question  de  savoir  à  qui  appartient  la  propriété  des 
églises  a  donné  lieu  aux  plus  vives  controverses.  Il  n'existe  au- 
cune difficulté  quant  aux  églises  construites  depuis  le  concordat; 
il  est  évident  que  suivant  que  ces  églises  ont  été  bâties  par  l'Etal, 
les  communes,  sections  de  communes,  les  fabriques  ou  les  par- 
ticuliers, elles  demeurent  la  propriété  de  ceux  qui  les  ont  cons- 
truites, tant  que  ce  droit  n'est  pas  par  eux  aliéné.  Mais  le  nom- 
bre des  églises  élevées  depuis  le  concordai  est  bien  minime  eu 
égard  au  nombre  total  des  églises  de  France,  dont  l'existence 
précède  en  général  l'époque  révolutionnaire.  Or,  en  déclarant 
qu«>  toutes  les  églises  métropolitaines,  cathédrales,  paroissiales 
et  autres  non  aliénées  seraient  remises  à  la  disposition  des  évê- 
ques, l'art.  12  du  concordat  avait-il  entendu  donner  en  toute 
propriété  ces  mêmes  églises  aux  fabriques? 

9.  —  En  ce  qui  concerne  les  églises  métropolitaines  ou  cathé- 
drales, on  admet  assez  généralement  qu'elles  appartiennent  à 
l'Etat  (Vuilleiroy,  p.  303;  Gàudry,  t.  2.  p.  497:  Ducrocq.  t.  3, 
n.  936;.  C'est  l'Etat  qui  subvient  à  leur  entretien  et  à  leur  répa- 
ration, au  moyen  de  crédits  inscrits  annuellement  au  budget  des 
cubes,  et  par  les  soins  d'architectes  diocésains  nommés  par  le 
ministre  des  Cultes. —  V.  suprà,  v»  Cathédrale. 

10.  —  En  ce  qui  concerne  les  églises  paroissiales,  il  existe 
trois  opinions  principales  qui  en  attribuent  la  propriété  :  l"  à 
l'Etal;  2°  aux  fabriques  ;  3^  aux  communes. 

11.  —  Dans  la  première  opinion,  on  soutient  que  l'Etat  s'est 
emparé  des  églises  pendant  la  période  révolutionnaire  et  qu'il 
ne  s'en  est  dessaisi  ni  par  le  concordat,  ni  par  aucune  autre 
disposition.  Il  y  a  affectation  des  églises  au  service  du  culle, 
mais  l'Elat  est  resté  propriélaire  — Appert,  Rev.crit..  t.  6,  1877, 
p.  737.  —  Celte  opinion,  n'a  pas  été  consacrée  par  la  jurispru- 
dence. On  a  fait  remarquer  notamment  que  l'Etat  n'exerce  au- 
cun droit  sur  les  ég  ises,  qu'il  n'en  tire  aucun  usage,  n'en  sup- 
porte aucune  charge  et  n'exerce  aucune  action  les  concernant. 

12.  —  En  faveur  des  fabriques,  on  a  invoqué  l'origine  des 
biens  Antérieurement  à  la  Révolution,  les  édifices  consacrés 
au  culle,  en  effet,  étaient  biens  d'église;  or,  aujourd'hui  ce  sont 
les  fabriques  qui  ont  la  propriété  de  ces  sortes  de  biens;  on 
ajoute  que  les  lois  portant  dotation  des  fabriques  paraissent  im- 
pliquer celte  solution  et  que,  d'ailleurs,  ce  sont  ces  établisse- 
ments qui  pourvoient  à  l'entretien  de  ces  édifices  sans  distinc- 
tion entre  les  grosses  réparations  et  les  autres  (V.  infrà,  n.  70 
et  s.). —  V.  en  ce  sens,  A'ancy,  3l  mai  1827,  Thirion,  [S.  et  P. 
chr.T  —  Sic,  Journ.  des  cons.  de  fabr.,  t.  I,  p.  89  et  304;  Alfre, 
Tr.  de  la  propr.  des  biens  ecclcsiusL,  p.  168  et  192;  Tr.  de  t'adm. 
des  paroisses,  o<-'édit.,  p.  133;  Foucart,  Tr.  de  dr.  «dm.,  3'- édil., 
t.  3,  n.  1663;  Btiué,  Journ.  des  cons.  munie,  nov.  1852,  p.  3; 


Gervais,  Huit,  des  /ois  cii'.  ecclcsiast.,  avr.  18.53,  p.  94;  Fardes 
sus.  Servitudes,  t.  2,  n.  33. 

13.  —  Celle  opinion  n'a  pas  prévalu  devant  le  Conseil  d'E- 
tat, ni  devant  la  jurisprudence.  Quant  à  l'origine  de  ces  biens, 
un  avis  du  Conseil  d  Etal  du  10  oct.  1836  s'exprime  en  ces  ter- 
mes :  «  Il  n'est  rien  moins  que  certain  que  les  églises  et  presby- 
tères avaient  été  autrefois  la  propriété  des  fabriques  et  non  celle 
des  communes.  Au  surplus,  en  admettant  même  que  les  églises 
aient  été  mises,  en  1789,  à  la  disposition  de  la  nation  à  titre  de 
biens  ecclésiastiques,  et  non  à  litre  de  biens  communaux,  ce 
qu'il  importe  de  savoir  ce  n'est  pas  à  quelle  condition  l'Etat  a. 
acquis  la  propriété  des  presbytères,  mais  en  faveur  de  qui  il 
s'est  dépouillé  de  celte  propriélé.  Les  avis  du  Conseil  d'Etal  des 
e.pluv.  an  XIII,  24  oct.  1828,  12  juin  et  6  nov.  1829,  24  oct. 
1832,  9  janv.  1833,  3  juin  1834  établissent  qu'il  y  a  eu  de  la 
part  de  l'Etat  abandon  delà  propriété  des  églises  et  presbytères 
par  la  loi  du  18  germ.  an  X,  et  que  cet  abandon  a  eu  lieu  au 
profit  des  communes.  Cet  abandon  ne  pouvait  même  avoir  lieu 
au  profit  des  fabriques,  puisqu'elles  n'existaient  pas  lorsque  la 
loi  du  18  germ.  an  X  a  été  rendue  et  qu'elles  n'ont  commencé  à 
être  dotées  que  par  l'arrêté  du  7  iherm.  an  XI  ».  «  Ceci  est  d'au- 
tant plus  incontestable,  ajoute  une  décision  du  ministre  des 
Finances,  qu'il  n'y  a  pas  eu  restituti  m  dans  l'esprit  de  la  loi.  Car 
mettre  à  la  disposition,  ce  n'est  pas  donner  en  propriété  ni  rendre 
la  propriété,  ce  n'est  pas  même  rendre  à  la  destination  primi- 
tive ;  car  la  loi  ayant  ordonné  l'établissement  de  nouvelles  pa- 
roisses, c'est  pour  le  service  de  ces  nouvelles  paroisses  seule- 
ment que  les  églises  existantes  dans  les  mains  de  la  nation  ont 
été  mises  à  la  disposition  des  évêques  »  ^Déc.  min.  Fin.,  27  nov. 
1823). 

14.  —  Et  quant  aux  divers  décrets  portant  dotation  des  fa- 
briques, un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  3  juill.  1829  dispose  ainsi  : 
«  On  ne  peut  citer  aucun  texte  positif  de  loi  en  faveur  des  fabri- 
ques. Le  décret  du  7  therm.  an  XI  leur  a  seulement  rendu  leurs 
anciens  biens,  qui  n'avaient  pas  été  aliénés;  el,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  prouver  ici  que  les  églises  et  les  presbytères  ne 
faisaient  pas  autrefois  partie  des  biens  de  ces  établissements  (ce 
qu'on  pourrait  faire  lacilement),  il  est  bien  évident  qu'un  nouveau 
décret  du  30  mai  I8u6  ayant  paru  nécessaire  pour  donner  aux 
fabriques  des  églises  conservées  les  églises  et  presbytères  des 
succursales  supprimées,  on  n'avait  pas  cru  trouver  cette  dispo- 
sition dans  l'art.  2,  Décr.  7  therm.  an  XI,  quoiqu'il  porte  que  les 
biens  des  fabriques  des  églises  supprimées  seront  réunis  à  ceux 
des  églises  conservées  ».  «  D'ailleurs,  ajoute  un  autre  avis  du  3 
nov.  1836,  le  décret  du  30  mai  1806  n'étant  relatif  qu'aux 
églises  et  presbytères  supprimés,  le  droit  de  propriété  qui  peut  en 
résulter  pour  les  fabriques  ne  peut  s'étendre  aux  églises  et  pres- 
bytères conservés  ».  ■<  Dans  tous  les  cas,  ajoute  encore  un  avis 
du  12  juin  1829,  on  devra  remarquer  que  le  décret  du  7  therm. 
an  XI,  rendant  aux  fabriques  leurs  biens  non  aliénés,  ne  leur 
avait  pas  rendu  les  églises  et  presbytères  qui  avaient  déjà  été 
aliénés  au  profit  des  communes  par  îa  loi  du  18  germ.  an  X.  » 

15.  —  La  troisième  opinion,  qui  attribue  la  propriété  des  égli- 
ses aux  communes,  est  aujourd'hui  universellement  admise  par 
la  doctrine  et  par  la  jurisprudence.  Elle  repose  sur  deux  avis  du 
Conseil  d'Etal  des  3  niv.  et  2  pluv.  an  XllI  qui  reconnaissent 
form»llempnl  le  droit  de  propriété  des  communes. 

16.  —  En  soumettant  la  question  au  Conseil  d'Etat,  le  minis- 
tre envisageait  deux  hypothèses  que  les  termes  du  concordat 
lui  faisaient  considérer  comme  admissibles  :  ou  les  églises  étaient 
devenues  propriélé  des  communes,  ou  elles  étaient  restées  auï 
mains  de  la  nation;  il  n'envisageait  pas  la  possibilité  d'une  re- 
mise de  la  propriélé  aux  fabriques. 

17.  —  Dans  sa  requête,  il  émettait  l'avis  que  c'étaient  les 
communes  qui  étaient  propriétaires.  En  effet,  disait-il,  c'était 
elles  qui  avaient  anciennement  fourni  les  édifices  servant  d'é- 
glises et  de  presbytères.  Les  biens  ecclésiastiques  ayant  été 
confisqués  et  vendus  comme  biens  nationaux,  et  par  la  loi  du 
24  aoùi  1793,  ceux  de  la  commune  ayant  subi  le  même  sort,  de 
toutes  façons  les  églises  élaienl  devenues  biens  de  l'Etat;  mais 
il  résultait  que  les  communes  en  étaient  devenues  propriétaires  : 
1"  du  décret  du  7  vent,  an  XI  qui  appelait  chaque  commune  à 
proposer  par  son  conseil  municipal  et  à  fournir  les  moyens  d'ac- 
quisition, de  location  ou  de  réparation  des  églises  paroissiales 
ou  succursales;  2°  du  décret  du  7  therm.  an  XI  qui,  en  rendant 
à  leur  destination  primitive,  les  biens  el  rentes  des  fabriques 
non  aliénés,   voulait  qu'ils  fussent  administrés  dans  la  forme 
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|i.irlii'uliére  aux  biens  communaux;  cette  dernière  disposition 
inplii^uait  éviHeinmfinl  que  ces  bions  iHaienl  propriété  commii- 
iiitle,  cl  s'il  en  était  ainsi  des  l)iens  des  fabriques  supprimées, 
il  devait  en  être  de  même  et  o  fortiori  des  (';^iises  de  ces  fahri 
ipics  qui  en  forment  la  propriété  essentielle.  —  Aucnc,  be  lu 
prnjirii'td  des  i!glise^  piirois^iales  et  des  presliijleres  rendus  au 
f^ervio;  'lu  culte  en  l'an  X  {llev.  de  liUjisl.  et  de  jurispr.,  année 
1878). 

18.  —  Celte  opinion  fut  adoptée  par  le  (Conseil  d'Etal  qui  a 
pensé  que  les  églises   étaient  devenues  la  propriété  des  com- 
munes :  1°  parce  que  l'Rtat  n'aoquillail  pas  les  cliarf,'es  qu'il  s'ë- 
1  lit  imposées  en  s'emparanl  de  ces  biens  par  les  lois  de  1789  et 
il'  I7!H;  2°  parce  qu'd  n'aurait  pas  été  juste  de  dépouiller  les 
•  imniunes  :  quand  il  s'agissait  de  vendre,  du  droit  qu'on  leur 
Innnail  quand  il   s'iifrissait  d'acquérir,  c'est-à-dire  que,  comme 
Iles  pouvaient  et  même  devaient  fournir  les  IVitiments  néces- 
sîiires  au  culte,  il  était  juste  que  ce  fussent  elles  qui  profilas- 
<.'nt  de  la  vente;   .■?"  parce  qu'elles  payaient  les  contributions 
f.inciéres ;    1°  parce  qu'une  jouissance  onéreuse  et  te.mporaire 
iiirait  ami>né  la  déprédation  et  l'abandon  de  tous  ces  b^'iliments, 
I  q,u'il  était  utile  de  consacrer  le   droit  de  propriété  des  com- 
munes sur  les  édifices  qui  leur  avaient  été  rendus,  afin  de  les 
•  ncnuraffi-r  à  les  entretenir.  —  .^ucoc.  loi;,  cit. 

10.  —  Les  avis  des  3  niv.  et  2  pUiv.  an  XIII  ont  été  con- 
irmés  par  de  nombreux  avis  ou  décisions  ministérielles  qui  ont 
l'vekippé  le  principe  et  repoussé  les  objections  présentées  dans 
intérêt  des  fabriques. 

20.  —  Pendant  plus  de  trente  années  à  partir  de  la  promul- 
.,'alion  de  ces  avis,  toutes  les  fois  que  la  question  fut  portée 
ii'vant  l'administration,  elle  reçut  toujours  une  solution  con- 
:  irm'"  aux  avis  du  Conseil  d'Etat.  Tel  était  aussi  l'avis  des  au- 

l'urs.  —  V.  Henrion  de  Pansey,  l'ouvoir  municipnl,  p.  162;  Du- 
I m,  Intrnd.  aux  lois  des  commun-'s,  p.  1 16  ;  Touiller,  t.  3,  n.  tiO. 

-  Kl  .Mfri'  lui-même  (/';•.   de  iudminisir.   temp.  des  paroisses, 

'.•.  82)  s'exprimait  ainsi  :  «  C'est  la  commune  et  non  la  fabrique 

lui  est  propriétaire  de  l'église.   La  propriété  d'une  commune 

onsisle  dans  le  droit  qu'ont  les  habitants  de  jouir  d'une  chose 

l'iivativement  à  toute  autre  communauté  ou  établissement.  Il 
!0us  parait,  d'après  ce  principe,  qu'il  faut  regarder  la  commune 
1  omme  propriétaire  de  l'église...  ».  —  Il  est  bon  d'ajouter,  lou- 
'<'foif,  que  cet  auteur  a  modifié  son  opinion.  — V.  suprà,  n.  12, 
-V.  encore  Vuillefroy,  V  Eglise,  sect.  I,  n.  4. 

21.  —  l'^n  ISS"?,  dans  des  circonstances  bien  connues,  la  ques- 
l'iii  s'est  agitée  non  plus  à  l'occasion  d'une  église  paroissiale, 
nais  du  palais  archiépiscopal  de  Paris,  et  en  même  temps  qu'elle 
r  présentait  au  Conseil  d'Etat,  elle  était  devant  les  Chambres 
'•gislalives  et  surtout  à  la  (Chambre  des  pairs  l'objet  d'un  débat 
iiimé.  A  cette  époque  (le  23  févr.  1837 1  un  projet  de  loi  fut  pré- 

■  l'nlé  aux  Chambres  ayant  pour  but  de  transférer  à  la  ville  de 
''aris,  moyennant  certaines  charges  et  conditions,  la  propriété 
des  terrains  sur  lesquels  s'élevait  l'ancien  palais  archiépiscopal 
de  F'aris,  dont  une  ordonnance  du  13  août  1831  avait  prescrit 
la  démolilion.  L'archevêque  de  Paris,  par  une  circulaire  du  7 
msrs  1837  envoyée  à  tous  les  curés  de  son  diocèse  et  revèlue  de 
l'adhésion  du  chapitre  métropolitain,  protesta  contre  ce  projet  de 
loi,  qui  lui  paraissait  porter  atteinte  aux  droits  de  propriété  de 
son  église,  La  déclaration  de  l'archevêque  fut  déférée  parla  voie 
d'appel  comme  d'abus  au  Conseil  d'Etat,  et  le  rapporteur,  Du- 
mon,  arrivant  à  l'examen  de  la  question  qu'elle  soulevait,  s'ex- 
primait ainsi  :  ><  En  1801,  tous  les  biens  ecclésiastiques  étaient 
oeyenus  nationaux  :  les  églises,  les  évèchés,  les  séminaires,  les 

KleBbytères  faisaient  partie  du  domaine  de  l'Etat,  L'Etat  remit  à 
i  disposition  des  évêques  d'anciens  édifices  ecclésiastiques  ; 
mais  s'il  accorda  le  libre  usage,  il  n'accorda  pas  la  propriété  >■, 
Conformément  aux  conclusions  du  rapporteur,  le  Conseil  d'Etat 
reconnut  formellement  la  propriété  de  l'Etat  en  même  temps  que 
par  d'autres  motifs  il  déclarait  qu'il  y  avait  abus  dans  la  décla- 
ration de  l'archevêque  et  dans  l'adhésion  donnée  par  le  chapitre. 

—  t^.ons.  d'Et.,  24  mars  1837,  Min.  dos  cultes,  [P.  adm.  chr.]  — 
l'resque  t-n  même  temps  le  débat  se  renouvelait  devant  la  Cham- 
i're  des  pairs,  où,  à  l'occasion  de  la  loi  proposée,  divers  orateurs, 
Motamment  de  Tascher,  de  Montalemberl,  de  Brézé,  soutenaient 
■'  droit  de  propriété  de  la  fabrique  métropolitaine. 

22.  —  Le  rapporteur  de  la  commission,  le  baron  Fréteau  de 

l'ény,  abordant  nettement  la  question  telle  qu'elle  se  présentait 

•n  lace  de  l'art.  12  du  concordat,  s'exprimait  ainsi  :  «  Par  l'art. 

i  U,  l'Etal  accorde  la  remise  à  la  disposition  des  évêques  des  objets 


non  aliénés  nécessaires  à  l'exercice  du  culte.  Est-re  là  une  dis- 
position générale?  Cette  stipulation  contient-elle  un  abandon 
plein  et  entier,  un  dessaisissement  absolu  des  ob|ets  même  aux- 

3uels  elle  s'applique?  Y  a-l-il  aliénation  de  ces  objets  en  faveur 
e  tel  ou  tel  individu,  de  tel  ou  tel  établissement?  Nullement. 
C'est  une  simple  affectation  aux  besoins  du  culte,  des  édifices 
nécessaires  ;i  ci's  besoins,  faite  par  l'Etat  comme  propriétaire  de 
ces  édifices.  L'Ivat  ne  dit  pas  qu'il  renonce  à  sa  propriété;  il 
concède  seulement  l'usage;  il  ne  dit  pas  qu'il  cède  ces  édifices 
d'une  manière  absolue;  il  les  consacre  à  l'exercice  du  culte,  et 
c'est  dans  cette  vue  qu'il  les  remet  aux  chefs  du  culte,  c'est-ii- 
dlreaux  évêques  ,,  L'Etat  s'est  toujours  considéré,  a  toujours  agi 
comme  propriétaire  de  ces  mêmes  édifices...  Il  les  livrée  l'exercice 
du  culte  sans  condition  d'aliénation,  sans  renoncement  aux  droits 
et  aux  charges  de  la  propriété  ».  «  Il  a  donc  toujours  été  bien 
compris,  conlinuail-il,  et  il  faut  encore  reconnaître  que,  dans 
la  remise  faite  par  l'art,  il  du  concordat,  il  n'avait  été  nullement 
question  de  transmission  de  propriété,  mais  seulement  d'une 
concession  d'usage,  qu'il  n'y  avait  eu  aucune  aliénation  des 
édifices  remis,  mais  seulement  alTectation  de  ces  édifices  à  un 
service  public  ».  Au  résumé,  l'opinion  des  pairs  dissidents,  com- 
battue notamment  par  Barthe,  garde  des  sceaux,  et  par  Portails, 
fut  rejetée. 

23.  —  Le  Conseil  d'Etat  confirma  de  nouveau  sa  jurispru- 
dence à  l'occasion  des  églises  des  départements  formés  par  la 
Savoie  et  l'ancien  comté  de  Nice, 

24.  —  Depuis  quelques  années,  une  opinion  s'était  formée 
d'après  laquelle,  dans  ces  départements,  la  propriété  des  églises 
et  presbytères  était  régie  non  pas  par  les  lois  frani;aises,  mais 
par  la  législation  sarde. 

25.  —  On  a  prétendu  que  l'édil  sarde  du  18  oct.  1814,  les 
lettres  patentes  du  a  avr,  182.'>,  le  manifeste  du  Sénat  de  Savoie 
du  22  août  )82li,  avaient  —  en  faisant  table  rase  de  la  législation 
française  antérieure  —  transféré  la  propriété  des  immeubles  dont 
il  s'agit,  des  communes  aux  bénéfices-cures  et  aux  fabriques 
qui  les  administrent;  que  dès  lors  les  énonciations  cadastrales 
de  1738,  établissant  présomption  de  propriété  en  faveur  des  bé- 
néfices-cures, ont  conservé  toute  leur  valeur.  D'où  résulterait  un 
droit  acquis  auquel  le  fait  de  l'annexion  n'aurait  pu  porter  aucune 
atteinte.  D'ailleurs,  ajoutait-on,  les  dispositions  royales  de  1825, 
qui  étaient  encore  en  vigueur  en  186((,  ont  été  confirmées  par 
un  acte  international,  par  l'art.  7  de  la  convention  du  22  août 
1860  entre  la  France  et  la  Sardaigne.  Celle  convention  avait  pour 
but  de  régler  diverses  questions  nées  de  la  réunion  de  la  Savoie 
à  la  France,  et  dos  lors,  conclut-on,  c'est  bien  à  titre  perpétuel 
et  irrévocable  que  le  clergé  a  reçu  la  propriété  des  immeubles 
affectés  au  culte. 

26.  —  Plusieurs  tribunaux  se  sont  prononcés  en  ce  sens  : 
Cl  Attendu  que  l'inscription  au  cadastre  de  1 729  au  nom  de  la  cure 
de  Saint-.Iean  d'Arves,  lilon  dans  un  jugement,  forme  en  sa 
faveur  une  présomption  de  propriété  qui  ne  doit  céder  que  de- 
vant un  texte  formel  ou  la  prescription  trentenaire Attendu 

que  sans  contester  ce  principe;  la  commune  excipe  d'abord  que 
la  fabrique  n'est  point  subrogée  à  l'inscription  de  la  cure...  M- 
tendu  que  l'argumentation  de  la  demanderesse  basée  sur  l'ap- 
plication en  Savoie  des  lois  révolutionnaires  françaises  est  sans 
portée;  qu'il  n'y  a  pas  à  examiner  si  à  une  époque  quelconque 
lesdiles  lois  ont"  attribué  à  la  commune  la  propriété  des  anciens 
biens  de  la  cure;  qu'il  est  certain,  enelVel,  que  ces  biens,  n'ayant 
pas  été  aliénés  par  le  gouvernement  français,  onl  fait  retour  à 
l'église  paroissiale  aux  termes  du  manifeste  sénatorial  du  22  août 
182o  ;  attendu  que  l'article  premier  dudil  manifeste  dispose  que 
les  biens  provenant  de  l'ancienne  cure  ou  vicariat  qui  n'avaient 
pas  été  aliénés,  continueraient  ;i  faire  partie  du  bénéfice-cure  ou 
vicariat;  que  ce  texte  législatif  a  toujours  été  interprété  par  la 
jurisprudence  savoisienne  en  ce  sens  que  les  cimetières  et  les 
églises  inscrits  à.  l'ancien  cadastre  au  nom  de  la  cure  d'une  pa- 
roisse, lorsqu'ils  n'ont  pas  été  aliénés  pendant  l'occupation  fran- 
çaise au  profit  des  particuliers  sont  restés  propriétés  de  l'église 
paroissiale  et  sont  administrés  par  le  conseil  de  fabrique  ».  — 
Trib.  Saint-.Iean  de  Maurienne,  lo  juill.  1887.  —  V.  aussi  Trib. 
Chambéry,  4  févr.  1880,  Fabrique  de  Sonnaz,  [D.  80.3.81] 

27.  —  Une  jurisprudence  tendait  donc  à  se  créer  aux  termes 
do  laquelle,  dans  l'ancienne  Savoie  et  l'ancien  comte  de  N'ice, 
les  églises,  presbytères  et  cimetières  seraient  la  propriété,  non 
pas  des  communes,  mais  des  fabriques  et  des  bénéfices-cures  ou 
menses  curiales.  Le  30  juin  1896,  une  note  signée  dés  sénateurs 
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el  députés  île  la  Haute-Savoie  appelait  l'aUention  du  gouverne- 
ment sur  celte  situation  en  demandant  l'application  de  1^  légis- 
lation française. 

28.  —  "  Les  lois  françaises,  disent  les  auteurs  de  cette  note, 
assurent  aux  communes  la  propriété  des  cimetières,  et  aux  ter- 
mes du  décret  approuvant  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  6  pluv.  an 
XIII,  les  communes  sont  propriétaires  des  églises  et  presbytères, 
non  aliénés  pendant  la  période  révolutionnaire  et  rendus  au 
culte  par  la  loi  du  18  germinal  an  X  ».  «  Or  aux  termes  du  sé- 
natus-consulte  du  i2  juin  1860,  qui  a  prononcé  la  réunion  de  la 
Savoie  à  la  France,  les  lois  françaises  sont  exécutoires  dans  les 
départements  réunis,  ii  partir  du  l'' janv.  1861,  ce  qui  implique 
l'abrogation  de  la  législation  sarde,  en  vigueur  jusqu'à  cette 
date  ».  »  D'ailleurs,  ni  l'édit  sarde  du  28  oct.  1814,  ni  le  mani- 
feste du  Sénat  de  Savoie  du  22  août  1825  ne  contiennent  de 
translation  de  propriété  au  profit  des  fabriques,  et,  même  sous 
le  régime  sarde,  la  doctrine,  d'accord  avec  la  loi  écrite,  n'a  ja- 
mais considéré  les  communes  comme  ayant  perdu  la  propriété 
de  leurs  édifices  all'ectés  au  culte  ».  —  Cot,  Dictionnaire  de  lu 
légiûaiion  des  Etals  sardes  (Chambéry,  1841),  v°  Eglise,  et  v° 
Commune  (chap.  6,  Des  biens  <les  communes).  —  Jugé,  en  ce 
sens,  avant  l'annexion,  que  les  communes  ont  la  propriété  du 
presbytère  et  autres  objets  qui  forment  le  temporel  de  l'Eglise; 
qu'elles  les  administrent  par  l'intermédiaire  des  conseils  de  fa- 
brique, et  qu'en  conséquence  la  prescription  leur  est  acquise 
après  trente  ans  pour  les  objets  qu'elles  ont  possédés  tant  par 
elles  que  par  la  fabrique.  —  Chambéry,  30  mai  1854. 

29.  —  Le  gouvernement  saisit  de  la  question  le  Conseil  d'Etat 
qui  émit  l'avis  que  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  à  ce  sujet 
entre  les  communes  et  les  fabriques  ou  menses  curiales  doivent 
être  résolues  d'après  les  règles  en  vigueur  dans  l'ensemble  du 
territoire  delà  République;  qu'en  conséquence  et  par  application 
des  textes  susvisés,  les  communes  des  départements  incorporés 
à  la  France  en  1860  sont  propriétaires  de  leurs  églises,  de  leurs 
presbytères  et  de  leurs  cimetières,  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  communes  des  autres  départements  français.  —  Avis  Cons. 
d'Et.,  24  déc.  1896,  [S.  et  P.  Loisann.,  1897,  p.  266]  —  Cet  avis 
a  été  notifié  aux  préfets,  aux  évêques  et  aux  procureurs  géné- 
raux par  une  circulaire  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Jus- 
tice et  des  Cultes  du  27  janv.  1897  insérée  au  Journal  officiel 
du  28. 

30. —  Les  églises  servant  à  la  célébration  du  culte  paroissial 
sont  devenues  la  propriété  définitive  des  communes,  quelle  que 
fût  d'ailleurs  l'époque  de  leur  affectation  nouvelle  au  culte.  — 
Ainsi,  la  commune  devrait  être  considérée  comme  propriétaire 
lors  même  que  l'ancienne  église  n'aurait  été  affectée  au  culte 
qu'en  1827,  par  exemple,  et  qu'elle  serait  antérieurement  tombée 
sous  le  coup  du  décret  du  30  mai  1806  qui  attribuait  aux  fa- 
briques la  possession  des  églises  supprimées,  cette  dernière  dis- 
Eosition  ayant  dû  cesser  d'avoir  son  etTet  en  vertu  de  l'art.  75, 
.  13  germ.  an  X,  et  par  suite  de  l'affectation  nouvelle.  —  Avis 
Cons.  d'Et.,  12  févr.  1841.  —  C'est  donc  aux  communes  et  non 
aux  fabriques  qu'il  appartient  de  faire  acte  de  propriétaires  sur 
les  églises;  et  en  conséquence  une  fabrique  serait  sans  intérêt, 
et  dés  lors  sans  qualité,  pour  réclamer,  en  cas  de  contestation, 
l'inte'rprétation  de  la  vente  d'une  église.  —  Cons.  d'Et.,  13  juin 
1832,  Fabrique  d'Annebecq,  [P.  adm.  chr.] 

31.  —  La  jurisprudence  des  cours  et  tribunaux  se  prononce 
dans  le  même  sens  que  le  Conseil  d'Etat.  —  Poitiers,  20  févr. 

1835,  Labroue  de  Vareilles,  ^S.  35.2.206,  P.  chr.]—  Grenoble,  2 
janv.  1836,  Laurent,  |S.  36.2.473,   P.  chr.]  —  Limoges,  3  mai 

1836,  Fabr.  de  Sainte-Feyre,  [Ibid.]  —  Paris,  18  févr.  1851, 
Strapart,  [S.  51.2.81,  P.  51.1.450,  D.  51.2.73]  —  Rouen,  23 
avr.  1866,  Fabr.  de  Saint-Jacques,  [S.  66.2.273,  P.  66.1014. 
D.  00.2.1601  —  Paris.  '^  JuiH-  1879,  Préfet  de  la  Seine,  [S.  8S. 
4.26,  ad  notain,  P.  88.2.43,  ad  noiam]  ;  —  13  mars  1880,  Comm. 
de  Breuil,  ''Jbid.]  —  Cass.  belg.,  11  nov.  1886,  de  Clercke,  [S. 
88.4.26,  P.  88.2.43]  —Cons.  d'Et.,  0  avr.  1854,  Comm.  de  Too- 
queville,  [Leb.  chr.,  p.  274];  —  26  févr.  1863,  Comm.  de  Ommée, 
[Leb.  chr.,  p.  180];  —  21  nov.  1884,  Cons.  de  fabr.  de  Saint- 
.\icolas-des-Champs,  [Leb.  chr.,  p.  803]  —  Sic,  G.  Dufour,  Dr. 
adm.,  t.  5,  n.586;  L.  Dufour,  Police  des  cours,  p.  619;  Clérault, 
liev.  de  dr.  fr.,  t.  4,  1847,  p.  533;  .-\ubry  et  Rau,  Cours  de  dr. 
civ.  fr.,  5°  édit..t.  2,  §  169,  p.  60,  texte  et  note  19;  Ducrocq, 
Des  églises  et  autres  t'difiecs  du  culte,  p.  28;  .-Vuooc,  liev.  crit., 
1.  7,  1878,  p.  170.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  en  1840  que 
«  les  églises  ne  sont  la  prcipriété  absolue  ni  des  communes,  ni 


des  fabriques».  —  Cass.,  7  juill.  1840,  Maulmont,  fS.  40.1.597, 
P.  40.2.193]—  V.  aussi  (jaudry,  IJgisl.  des  ndtes,  t.  2,  p.  497 
el  s.  —  Mais  par  arrêt  du  15  nov.  1853,  Fabr.  de  Saint-Jean-de- 
Tarbes,  [S.  54.1 .1 1 1  ]  elle  parait  s'être  ralliée  h  la  doctrine  domi- 
nante et  sans  avoir  statué  expressément  sur  la  question,  a  décidé  < 
du  moins  que  si  d'après  l'avis  du  Conseil  d'Etal  du  2  pluv.  an  Xlll, 
les  églises  sont  considérées  comme  propriétés  communales,  les 
fabriques  ont  néanmoins  le  droit  d'intenter  les  actions  intéres- 
sant la  possession  de  ces  édifices.  —  V.  infrà,  v"  Fabriques  et 
consistoires. 

32.  —  Nous  avons  déjà  vu,  suprà,  v°  Domaine  public  el  de 
l'Etat,  n.  72  et  s,,  que  les  églises  affectées  au  culte  sont  hors  du 
commerce,  et,  par  conséquent,   imprescriptibles  (C.   civ.,   art. 
2226).  Dans  le  droit  nouveau,  comme  dans  le  droit  ancien,  cette 
règle  est  d'ordre  public.  —  V.   dans  l'ancien  droit,  d'Argentré, 
Coût,  de   Bretagne,  sur  l'art.  266;    Dunod,   De  lu  prescription,  ■ 
p.  74  ;  Bourjon,  Droit  commun  de  la  France,  t.  2,  p.  26.  —  Et 
dans  le  droit  nouveau  :  Cass.,  17  mars  1869,  Comm.  d'Aizenay,  ' 
IS.  69.1.257,  P.  69.636,  D.  69.1.205]  —  Orléans,  25  juill.  1846, 
Prince  d'EssIing,  [S.   46.2.514,   P.  47.1.27]  —   Laurent,   t.  5, 
n.  255;  Bousquet,  Dict.  des  prescr.,  v"  Eglise,  p.  242;   Vazeille,  j 
Tr.  des  prescr.,  n.  97;   Troplong,  De  la  prescr.,  t.   1 ,  n.  170;  i 
Proudhon  et  Dumay,   Tr.  du  domaine  public,  t.  1,  n.  338  et  s.; 
Wodon,  Tr.  des  choses  publ.,  n.  96,   p.    130;  de  Récy,  Tr.  du 
domaine  public,  t.  1,  n.  417  et  s.;  Ducrocq,  Tr.  des  édifices  publ., 
n.  85  et  s.;  Gaudry,   Tr.  du  domaine,  t.  1,  n.  270,  p.  614,  et 
Législ.  des  cultes,  t.  2,  n.  724;  Biré,  Etude  sur  la  condition  ju- 
rid.  des  églises,  p.  47  et  s.,  04  et  s.;  J.  Marie,  Tr.  du  régime  légal  ; 
des  paroisses,  p.  384.  | 

33.  —  L'impresoriptibilité  s'applique  à  l'édifice  tout  entier  et  j 
à  chacune  des  dépendances  qui  en  font  partie  intégrante,  no- 
tamment aux  accessoires  essentiels,  tels  que  fondations,  piliers  , 
et  contreforts.  —  V.  Riom,  19  mai  1854,  Siberl-Pacros,  [S.  54.  | 
2.589,  P.  56.2.230,  D.  57.2.38]  —  Caen,  28  déc.  1896,  Ville  de 
Caen,  [S.  el  P.  98.2.201]  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  60,  §  169,  I 
texte  et  note  10;  Laurent,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Tis-  ; 
sier,  n.  144;  de  Récy,  op.  cit.,  t.   1.  n.  420;  Ducrocq,  op.  cit.,  | 
n.  S7;   Biré,  op.  cit.,  p.  66.  —  El,  comme  l'avait  déjà  décidé  la 
cour  de  Rouen  (V.  Rouen,  14  avr.  1858,  sous  Cass.,  7  nov.  1860, 
Fabrique  de  Bolbec,  [S.  61.1.353,  P.  61.23]),  «  les  fondations 
s'élendanl  généralement  au  delà  des  lignes  verticales  apparentes 
des  murs  et  des  contreforts  extérieurs  »,  l'imprescriptibilité  des 
fondations  doit,  d'après  notre  arrêt,  comprendre  el  le  sol  sur  , 
lequel  ces  fondations  sont  assises  et  le  sol  qui  les  recouvre  (C.  ' 
civ.,  art.  5;>2).  De  sorte  que   nulle  possession  utile  ne  peut  être 
invoquée  pour  les  constructions  édifiées  sur  le  terrain  qui  re- 
couvre, à  une  profondeur  el  sur  une  étendue  plus  ou  moins  con- 
sidérables, les  fondations  d'une  église.  —  V.  suprà,  v"  Domaine 
public,  n.  73. 

34.  —  Mais  l'imprescriptibilité  ne  s'étend  point  «  aux  terrains 
situés  en  dehors  des  édifices  religieux,  et  qui  ne  sont  pas  une 
dépendance  nécessaire  el  indispensable  à  leur  destination  pu- 
blique i..  — V.Caen,  11  déc.  IS4S,  Hosp.  d'Horbec,  [S.  49.2.542, 
P.  50.1.477,  D.  50.2.161 —  Il  en  est  ainsi  des  terrains  existant 
entre  les  piliers  et  contreforts  extérieurs.  Sans  doute,  ces  ter- 
rains peuvent  être  regardés  comme  une  dépendance  de  l'église, 
mais  celte  dépendance  n'es,  pas,  au  moins  en  général,  assez 
étroite  pour  que  "  leur  retranchement  empêche  l'église  de  rester 
entière  el  de  remplir  sa  destination  ».  —  Caen,  28  déc.  1896, 
précité.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  00,  §  169,  note  19;  Du- 
crocq, op.  el  loc.  cit.:  Biré,  op.  cit.,  p.  67.  ~  V.  aussi  Laurent, 
loc.  cit.:  de  Récy,  op.  cit.,  t.  1,  n.  421;  Gaudry,  Législ.  des 
cultes,  t.  2,  n.  724.  — V.  suprà,  V  Domaine  public,  n.  74. 

35.  —  On  peut  formuler  la  règle  de  droit  en  ces  termes  :  le 
terrain  sis  entre  les  contreforts  extérieurs  d'une  église  publique- 
ment consacrée  au  culte  demeure  aliénable  el  prescriptible,  à 
moins  qu'il  ne  présente  un  aménagement  et  une  utilisation  ex- 
clusivement appropriée  au  service  et  aux  besoins  de  l'édifice. 

36.  —  Jugé  qu'aucune  servitude  de  vue,  d'appui  nu  d'écou- 
lement des  eaux  ne  peut  être  acquise  par  prescription  contre 
une  église,  ni  contre  ses  dépendances  imprescriptibles.  —  Caen, 
28  déc.  1896,  précité. 

37.  —  ...  Que,  de  même,  aucune  des  servitudes  actives  appar- 
tenant à  l'église,  et  s'exerçant  comme  celles  de  vue  el  d'écoule- 
ment des  eaux,  au  moyen  d'ouvrages  apparents,  ne  peut  s'é- 
teindre par  prescription.  —  .Même  arrêt. 

38.  —  Mais  il  en  est  autrement  des  servitudes  ayant  une 
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existence  imlépendante  du  b;'ilinient,  auquel  elles  ne  sont  pas 
matrriellemeiit  rattacliées,  telles  que  la  servitude  de  totjr  d'é- 
clii'lle  et  la  servitude  non  :eililkunili ;  on  peut  s'en  libérer  par 
une  iircscription.  —  Mi'me  arriH. 

3!).  —  Au  reste,  l'imprescriplibilité  ne  s'étend  pas  à  une  cha- 
|ielK'  qui,  bien  i|up  communiquant  avec  l'éjilise  a  été  construite 
liors  de  l'enceinte  de  celle-ci  [)ar  un  particulier  sur  son  propre 
terrain.  L'ne  telle  chapelle  reste  la  propriété  privée  de  celui  qui 
l'a  édidée  ou  de  ses  ayants-droit.  —  (^ass.,  17  mars  180'J,  pré- 
cili^  —  V.  suprà,  v"  Dointiinc  publir,  n.   ^l'^. 

40.  —  ''ugé  encore  que  ne  l'ait  point  partie  de  la  voie  publi- 
que, mais  bien  du  domaine  de  la  commune,  l'escalier  donnant 
accès  à  une  église,  alors  d'ailleurs  iju'il  i^n  est  dépendance  né- 
cessaire, et  qu'il  a  été,  h  l'origine,  avec  l'église,  la  propriété  pri- 
vée d'un  ordre  religieux;  que  dés  lors,  la  commune  a  le  droit  de 
l'aire  fermer  les  fenêtres  ouvertes  sur  cet  escalier.  —  Montpel- 
lier, Il  févr.  187,^,  Conseil  de  fabrique  d'Arles-sur-Tech,  [S.  76. 
■J.72,  P.  76.333,  D.  76. 2.179] 

il. —  ...  Qu'une  chapelle  attenant  à  une  église  est,  comme 
l'église  elle-même,  en  tant  qu'édifice  consacré  au  culte,  non 
susceptible  de  se  prescrire  par  la  possession,  encore  qu'elle  ait 
été  construite  en  dehors  de  l'enceinte  do  cette  église  par  Ijn  par- 
ticulier bâtissant  sur  son  propre  terrain.  —  ïrib.  paix  Montereau, 
i.'ioct.  1872,  sous  Cass.,  22  |uill.  I874,  hulong  de  Rosnay,  [S. 
7 't.  1.431,  P.  74. i 094,  D.  7;;.1.1761 
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Que  l'acquéreur  d'un  ch;'ileau  dont  les  anciens  sei- 


gneurs avaient  sur  une  chapelle  de  l'église  du  village,  le  droit  de 
patronage,  ne  peut  revendiquer  cette  chapelle  en  se  bornant  à  in- 
voquer l'ancien  droit  ds  patronage,  aboli  en  1790;  qu'il  est  tenu 
de  prouver  sa  propriété  ilans  les  termes  du  droit  commun.  — 
Besançon,  I7juill.  1870,  Vuillet,  IS. 77.2.60,  P.  77.33;;] 

43.  —  ...ijue  la  chapelle  n'étant  pas  susceptible  d'acquisi 
lion  par  prescription,  le  demandeur  doit  être  débouté,  s'il  n'ap- 
porte aucun  titre  renfermant  réserve,  pour  ses  auteurs,  de  la 
propriété  de  la  chapelle  et  transmission  en  sa  faveur  de  cette 
propriété.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi  snprà,  v»  CI(upcUe,  n.  102 
et  s. 

2"  Eglises  sii/i/in'mi'es. 

44.  —  Le  concordat  n'ayant  point  prescrit  la  restitution  ab- 
solue de  toutes  les  anciennes  églises,  mais  seulement  de  celles 
qui  seraient  jugées  nécessaires  pour  l'exercice  du  culte,  il  en 
est  résulté  nécessairement  qu'un  grand  nombre  d'églises  devaient 
rester  en  dehors  de  la  circonscription  nouvelle.  "  Or,  dit  VuiUe- 
froy  (V  Eglises  supprinu'ts),  on  désigne  sous  le  nom  d'églises 
supprimées  les  anciennes  églises  qui  étaient  en  possession  d'un 
titre  régulier  sous  l'ancien  régime,  mais  qui  ont  cessé  de  le  pos- 
séder par  suite  de  la  nouvelle  organisation,  qu'elles  soient  ou 
non,  de  fait,  ouvertes  ou  fermées  au  culte.  L'Iitat  donc  est  resté 

Sropriétaire  de  ces  anciens  édifices,  églises  ou  presbytères,  libre 
'en  disposer  pour  tel  usage  qu'il  jugerait  à  propos;  néanmoins, 
dès  les  premiers  jours  il  manifesta  l'intention  d'en  faire  profiter 
le  culte  catholique  pour  augmenter  ses  ressources.  En  consé- 
quence, et  dès  l'an  XI,  il  fut  enjoint  aux  préfets  de  faire  con- 
naître, après  avoir  opéré  la  circonscription  prescrite  par  l'art.  7.') 
de  la  loi  organique,  les  églises  et  presbytères  qui  ne  se  trouve- 
raient pas  employés.  Knfin  le  décret  du  3ti  mai  1806  fil  l'attri- 
bution de  ces  édifices  aux  fabriques  des  paroisses  nouvelles 
dans  la  circonscription  desquelles  ils  se  trouvaient,  comme  déjà 
le  décret  du  7  thermid.  an  .XI  avait  rendu  auxdites  fabrii^ues  la 
propriété  des  rentes  et  biens  non  aliénés  pouvant  appartenir  aux 
fabriques  des  paroisses  et  églises  supprimées.  Rt  un  autre  dé- 
cret du  31  juill.  1800  dispose  que  ■■  les  biens  des  fabriques  des 
églises  supprimées  appartiennent  aux  fabriques  des  églises  aux- 
quelles les  églises  supprimées  sont  réunies,  quand  même  ces 
biens  seraient  situés  dans  des  communes  étrangères.  » 

45.  —  Poslérieuremenl  au  décret  de  1800,  deux  autres  dé- 
;  crets  des  17  mars  1809  et  8  nov.  1810,  non  insérés  au  Bulletin 
j  des  lois  et  rapportés   au  Recueil  des  circulaires  et  instructions 

rehitives  aux  affaires  ecclesiastiijues,  ont  augmenté  sur  ce  point 
la  dotation  des  fabriques.  De  ces  divers  décrets  réunis  il  résulte 
qu'il  faut  reconnaître  comme  édifices  supprimés  attribués  aux  fa- 
briques :  i"  les  édifices  non  aliénés  qui  servaient,  sous  l'an- 
l'ienne  organisation  ecclésiastique,  à  l'exercice  du  culte  dans  les 
paroisses  (Décr.  30  mai  1806,  art.  i);  2°  ceux  de  ces  mêmes 
édifices  qui  avaient  été  aliénés  par  la  nation,  mais  qui  étaient 
l'entrés  dans  les  mains  du  domaine  pour  cause  de   déchéance 


(Décr.  17  mars  IKO'J,  art.  I).  .N'éanmoins,  aux  termes  du  même 
décret,  art.  2,  dans  le  cas  de  cédules  souscrites  par  les  acqué- 
reurs déchus,  à  raison  du  prix  de  première  adjudication,  le 
remboursement  du  montant  de  ces  cédules  a  dil  rester  à  la 
charge  de  la  paroisse  à  laquelle  l'église  et  le  presbytère  ont  été 
rendus;  comme  aussi  dans  le  cas  où  les  acquéreurs  déchus  au- 
raient commis  des  dégradations  par  l'enlèvement  de  quelques 
matériaux,  ils  ont  dû  être  tenus  de  verser  la  valeur  de  ces  dé- 
gradations dans  la  caisse  de  la  fabrique,  qui  ii  cet  elfel  a  été 
mise  au  lieu  et  place  du  domaine  (Même  clécr.  17  mars  1809, 
art.  2i;  3"  les  chapelles  des  congrégations  dissoutes,  les  églises 
des  monastères  fermés  (Décr.  17  mars  IH09,arl.  3  .  — Toutefois, 
Vuillefroy  (lac.  cit.,  note  c)  l'ait  observer  qu'ici  le  droit  des  l'a- 
briques  est  moins  direct  et  qu'elles  ont  plutôt  un  simple  droit 
de  demande  qu'un  droit  formel  de  réclamer;  4"  les  anciennes 
maisons  vicanales  (Décr.  8  nov.  1810).  (lette  attribution  a  cooa- 
pris  à  la  fois  l'édifice  et  l'emplacement  (Dec.  min.  ">  sept.  1806  . 
Est  pareillement  compris  dans  cette  dotation  le  mobilier  qui 
pouvait  se  trouver  dans  les  édifices  (Décr.  31  juill.  1800;  Cire. 
min.  18  oct.  I809i.  Ce  mobilier  a  été  nationalisé  comme  l'église 
elle-même.  S'il  n'était  pas  compris  dans  la  restitution  voulue 
par  le  décret  du  30  mai  1806,  qui  ne  parle,  il  est  vrai,  que  des 
églises  et  des  presbytères,  il  serait  resté  propriété  du  domaine; 
mais  le  décret  du  31  juill.  1800,  ayant  attribué  aux  fabriques 
des  églises  conservées  les  biens  des  fabriques  supprimées,  lie 
toute  manière  le  domaine  n'a  aucune  prétention  à  élever  sur  les 
églises  et  presbytères,  ni  sur  les  biens  meubles  et  immeubles 
provenant  des  fabriques,  et  le  tout  appartient  aux  fabriques  des 
églises  conservées  (Happ.  au  min.  182a). 

46.  —  Il  est  bien  évident,  du  reste,  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
des  paroisses  supprimées  dont  les  édifices  étaient  devenus  pro- 
priété nationale.  Si  quelques-uns  se  fussent  trouvés  être  pro- 
priété particulière  de  la  commune,  ils  seraient  restés  sa  pro- 
priété; on  peut  citer  à  titre  d'exemple  ceux  que,  dans  l'intervalle 
écoulé  entre  1804  et  1800,  une  commune  aura  construits  dans 
l'espérance  d'être  rétablie  en  paroisse  (Kapp.  au  min.  182.')).  Pa- 
reillement n'ont  pas  dû  être  compris  dans  le  nombre  des  édifices 
supprimés  attribués  aux  fabriques  les  édifices  qui,  pendant  qu'ils 
étaient  entre  les  mains  de  la  nation,  ont  été  alTectés  à  un  ser- 
vice public  (Décr.  17  mars  1809,  art.  I),  car  ils  ne  pouvaient 
être  considérés  comme  bi'^s  nationaux  à  la  disposition  du  gou- 
vernement (Av.  Cons.  d'Et.,  29  mai  1831).  «  .Vinsi,  si  une  église 
mise  en  l'an  IV  à  la  disposition  des  habitants  d'une  commune, 
en  exécution  de  l'art.  I,  L.  Il  prair.  an  111,  a  été  dès  cette 
époque  mise  par  la  commune  à  la  disposition  des  protestants, 
et  SI  ceux-ci  en  ont  joui  sans  trouble  jusqu'à  ce  jour,  la  récla- 
mation de  la  fabrique  du  cbef-liju  oe  la  paroisse  sur  la  pro- 
priété de  cette  église  devrait  être  repoussée  »  (même  avis). 
«  Ainsi  encore  dans  le  cas  où  un  édifice  aurait  été  donné  à  un 
hospice,  ne  fût-ce  que  provisoirement,  en  remplacement  de  ses 
biens  vendus  nationalement,  il  n'a  pas  dû  faire  retour  à  la  fa- 
brique voisine,  à  moins  que  l'administration  des  domaines  n'ait 
jugé  à  propos  de  l'enlever  à  l'hospice  et  de  le  donner  à  la  fabri- 
que par  une  décision  spéciale.  Mais  si  cette  décision  n'est  pas 
intervenue  avant  la  loi  du  9  sept.  1807,  qui  a  rendu  la  propriété 
définitive  pour  l'hospice,  la  fabrique  n'est  plus  admise  à  récla- 
mer ...  —  Av.  Cons.  d'Et.,  1834. 

47.  —  Doivent  encore  être  considérés  comme  cessant  d'ap- 
partenir aux  fabriques  les  édifices  situés  dans  les  communes  où 
l'exercice  du  culte  s'est  trouvé  régulièrement  rétabli  poslérieu- 
remenl au  décret  du  30  mai  1806,  et  cela  quelle  qu'ait  été.  d'ail- 
leurs, l'époque  de  ce  rétablissement.  En  pareil  cas,  en  efl'et,  par 
le  fait  de  la  consécration  nouvelle  donfe  elles  ont  été  l'objet,  ces 
églises  sont  devenues  la  propriété  des  communes  (Décr.  30  mai 
1806,  art.  1).  — V.  aussi  AllVe  (Tr.  de  l'admin.  tempor.  des  pa- 
roisses, p.  80),  qui  (lit  que,  si  la  commune  supprimée  venait 
à  recouvrer  son  titre,  elle  recouvrerait  aussi  sou  église,  et  que 
telle  a  été  la  pratique  jusqu'à  ce  jour.  Et  Vuillefroy  ajoute  (v" 
Eylises  supprinu'es,  p.  320)  que  l'attribution  faite  originairement 
à  la  fabrique  a  cessé  sans  retour  lors  même  que  le  litre  ecclé- 
siastique conféré  à  la  commune  lui  aurait  été  ou  lui  serait  enlevé 
depuis  par  suite  de  modifications  nouvelles  apportées  à  l'orga- 
nisation ecclésiastique  :  il  cite  en  ce  sens  trois  avis  du  Cons. 
d'El.,  des  12  déc.  1837,  .'i  févr.  1838,  12  févr.  1841. 

48.  —  C'est  d'ailleurs  une  question  assez  grave  que  celle  de 
savoir  quel  est  le  caractère  de  la  disposition  du  décret  du  30  mai 
1806  qui  attribue  aux  fabriques  les  églises  supprimées  par  suite 
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de  l'organisation  ecclésiastique.  Cette  disposilion  doit-elle  être 
réputée  purement  transitoire  en  ce  sens  que  les  édifices  affectés 
aux  fabriques  consistent  uniquement  dans  ceux  qui,  par  suite 
de  la  réorganisation  ecclésiastique  fîiite  à  l'époque  du  rétablis- 
sement du  culte,  se  sont  trouvés  supprimés,  ou  bien  faut-il  la 
considérer  comme  permanente  et  comme  applicable  à  la  fois  aux 
édifices  supprimés  postérieurement  à  cette  époque  ou  ceux  qui 
viendraient  à  l'être  ultérieurement  par  suite  des  modifications 
faites  à  l'organisation  ecclésiastique?  A  cet  égard,  le  Conseil 
d'Etat  a  décidé  formellement  que  le  décret  de  18(">6  n'a  entendu 
parler  que  des  édifices  supprimés  par  suite  de  la  nouvelle  orga- 
nisation ecclésiastique  alors  en  élaboration  et  qui,  bien  que 
généralement  faite,  était  encore  l'objet,  de  modifications  assez 
nombreuses,  et  ne  pouvait  dès  lors  être  considérée  comme  en- 
tièrement terminée  »  (Av.  Cens.  d'Et.,  12  déc.  1837,  ."i  févr. 
1838).  Si  donc  aujourd'hui  une  paroisse  venait  à  être  supprimée, 
ce  serait  à  la  commune  propriétaire,  et  non  à  la  fabrique  de  la 
paroisse  dans  laquelle  se  trouverait  comprise  l'i^glise  supprimée, 
que  cette  église  devrait  être  attribuée.  Car  «  dans  ces  circons- 
tances, ce  serait  une  prétention  inadmissible  que  de  vouloir 
attribuer  aux  fabriques  des  églises  voisines,  au  nom  du  décret 
du  30  mai  1806,  la  propriété  d'édifices  conservés  et  souvent 
reconstruits  aux  frais  des  communes  »(Av.  Cons.  d'Et.,  12  déc. 
iS37).  (I  Par  suite,  en  effet,  de  ce  droit  de  propriété  qui  leur  a 
été  donné  sur  les  églises  et  presbytères  conservés,  les  communes 
ont  été  assujetties  aux  charges  des  propriétaires,  telles  que  les 
grosses  réparations  et  même  la  reconstruction  de  ces  édifices. 
Elles  ont  constamment  supporté  ces  charges  depuis  ».  —  Même 
avis. 

49.  —  Toutefois,  on  peut  se  demander  à  quelle  époque  l'or- 
ganisation ecclésiastique  prescrite  par  la  loi  organique  a  dû  être 
considérée  comme  complètement  terminée,  et  à  partir  de  quel 
moment,  dès  lors,  les  églises  ont  dû  être  considérées  comme 
définitivement  consacrées  au  culte,  et  comme  appartenant  dès 
lors  aux  communes,  quelle  qu'ait  été  leur  destination  ultérieure. 
Sur  ce  point,  le  Conseil  d'Elat  a  pensé  qu'il  était  impossible  de 
donner  une  solution  générale,  et  qu'il  convient  d'examiner  cha- 
que espèce  par  rapport  à  la  situation  particulièie  de  l'édifice  con- 
testé, ainsi  que  les  différents  actes  qui  ont  réglé  sa  position; 
que  cependant  le  décret  du  30  sept.  1807  parait  devoir  être  con- 
sidéré comme  le  seul  qui  ail  arrêté  l'organisation  définitive  des 
succursales  (Av.  Cons.  d'Et.,  b  févr.  1838;  Vuillefroy,  v"  cit., 
p.  326).  Le  décret  du  30  mai  1806,  qui  a  statué  en  termes  géné- 
raux que  les  églises  des  paroisses  supprimées  seraient  attribuées 
comme  biens  utiles  aux  fabriques,  n'a  pu  avoir  d'effet  et  d'appli- 
cation, comme  tous  ceux  qui  en  termes  généraux  ont  ordonné 
des  restitutions  de  biens  nationaux,  qu'en  vertu  d'envois  en  pos- 
session par  décisions  spéciales  régulièrement  prononcées  pour 
chaque  cas  (Av.  Cons.  d'Et.,  29  mai  1833;  Déc.  min.  14  mars 
1811).  A  l'égard  des  anciens  édifices  paroissiaux,  l'attribution  a 
du  en  être  laite  par  arrêté  du  préfet  rendu  sur  l'avis  du  direc- 
teur des  domaines,  et  avec  approbation  du  ministre  des  Finan- 
ces. Ouant  aux  chapelles  ou  églises  de  congrégations  ou  de  cor- 
porations religieuses,  cette  même  attribution  n'a  pu  avoir  lieu 
(Décr.  17  mars  1809,  arf.  3)  que  par  décisions  rendues  sur  le 
rapport  du  ministre  des  Cultes,  et  sur  l'avis  des  ministres  de 
l'Intérieur  et  des  Finances.  C'est  donc,  dit  Vuillefroy  (v"  cit., 
p.  328  ,dans  le  premier  cas, au  [iréfet  et  au  ministre  des  Finances 
que  les  fabriques  devraient  adresser  les  réclamations  qu'elles  au- 
raient jusqu'ici  négligé  de  faire  valoir,  et,  dans  le  second  cas, 
au  ministre  des  (Jultes.  Et  un  conseil  de  préfecture  ne  pourrait 
en  connaître  qu'autant  que  la  fabrique  lui  représenterait  un  ar- 
rêté qui  l'autoriserait  à  se  mettre  aux  lieu  et  place  de  l'Etat.  — 
Av.  Cons.  d'Et.  de  1834,  [cité  par  Vuillefroy,  loc.  cit.] 

50.  —  Au  reste,  c'est  aux  tribunaux  administratifs  et  non  à 
l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  contesta- 
tions relatives  à  l'interprétation  ou  à  l'application  des  actes  ad- 
ministratifs qui  auraient  statué  sur  l'attribution  d'église  suppri- 
mée, —  Cons.  d'Et.,  7  mars  1838,  (sol.  implic),  Levacher,  [S. 
38.2.460,  P.  adm.  chr.]  — V.  aussi  Av.  Cons.  d'Et.,  3  févr.  1838, 
et  sur  le  principe,  si/prà,  v°  Compétence  administrative,  n.  22 
et  s. 

51. —  Les  églises  supprimées  peuvent  être  louées,  échangées 
et  aliénées  au  profil  des  églises  conservées,  c'est-à-dire  au  profit 
des  fabriques  (Décr.  30  mai  1806,  art.  1).  Mais  les  échanges  ou 
aliénations  n'ont  lieu  qu'en  vertu  d'un  décret.  Aux  termes  du 
même  décret  du  30  mai   1806,  art.  3,  les  baux  à  lover  doivent 


être   approuvés  par  les  préfets.  —  V.  aussi  L.  23  mai  1833  et 
suprà,  v"  Bail  a'/ministratif^  n.  36  et  108. 

52.  —  Le  produit  des  locations  et  aliénations,  ahisi  que  celui 
des  revenus  des  biens  pris  en  échange,  a  lieu  au  profit  de  la 
fabrique  de  l'église  existante  (Décr.  30  mai  1806,  art.  I  .  Il  doit 
être  employé  de  préférenoe  à  l'acquisition  du  presbytère  ou  de 
toute  autre  manière  aux  dépenses  du  logement  des  curés  ou  ' 
desservants,  dans  les  chefs-lieux  des  cures  ou  succursales  où  il 
n'existe  pas  de  presbytère  (.Même  décr.  1806,  art.  4). 

53.  —  Une  décision  ministérielle  du  14  oct.  1817  rappelle  que 
l'exercice  du  culte  dans  les  églises  supprimées  est  soumis  aux 
conditions  et  autorisations  préalables  prescrites  par  l'art.  44  de 
la  loi  organique  pour  les  chapelles  domestiques  et  les  oratoires 
particuliers,  c'est-à-dire  qu'un  décret  en  Conseil  d'Etat  est  ni'- 
cessaire.  —  V.  suprà,  v'"  Chapelle,  Culte. 

§  3.  Désaffectation.  Fermeture. 

54.  —  Les  seules  églises  affectées  au  culte  au  sens  légal  du 
mol  sont  les  églises  pourvues  d'un  titre  de  cure,  succursale,  ou 
chapelle.  Or  nous  savons  qu'aux  termes  de  la  loi  du  18  germ.  ; 
an  X,  ces  litres  ne  peuvent  être  coiilérés  que  par  un  décret  en 
Conseil  d'Etat  (Cire.  min.  des  Cultes,  4juill.  1882). —  V.  suprà, 
v"  Chapelle,  Cure. 

55.  -^  C'est  donc  par  un  décret  en  Conseil  d'Etat  que  les 
églises  sont  affectées  au  culte.   Pour  les  anciennes  églises  ren- 
dues au  culte  en  vertu  de  l'art.  12,  L.  18  germ.  an  X,  cette  affec- 
tation dérive  des  dispositions  générales  du  concordat   et  des  1 
articles  organiques.  .         i 

56.  —  11  suit  de  lii  que  l'intervention  de  l'autorité  supérieure  I 
est  indispensable  pour  prononcer  la  désatTectation  d'une  église. 
La  commune,   même  lorsqu'elle  est  propriétaire  de  l'église,  n'a 
pas  le  droit  de  la  désalîecter.  Comme  le  fait  remarquer  Vuille-  ! 
froy  (v°    Eglise,   p.   305),   le   droit  de   propriété  qui   appartient 
aux    communes   sur    les    édifices   du   culte    paroissial    n'a  pas  i 
pour   effet  de  leur  donner  la  faculté  de  retirer  ces  édifices  au  i 
culte  catholique   qui  en  a  la  jouissance,  pour  les  affecter  à  un  I 
autre  culte   ou  à  tout  autre  objet  :  «  En  effet,  la  propriété  leur 
en  a  été  conférée  par  l'Etat,  avec  la  condition  expresse  de  les  | 
affecter  à  l'exercice  du  culte  catholique.  Cette   alTectation   ne  : 
pourrait  être  changée  que  par  la  suppression  régulière  du  titre 
d'église  catholique  qui  leur  a  été  attribué  ».  —  Av.  du  comité  de  i 
l'intérieur,  12  déc.  1837,  Commune  de  Vancey.  i 

57.  • —  La  jurisprudence  n'a  jamais  varié  sur  ce  point,  aussi  [ 
bien  celle  du  Conseil  d'Etat  et  de  l'autorité  administrative,  que  j 
celle  de  l'autorité  judiciaire.  Toute  désaffectation  doit  être  pré-  i 
cédée  d'un  décret  retirant  le  titre  de  cure,  succursale  ou  cha-  i 
pelle,  et  il  n'y  a  aucune  corrélation  entre  l'affectation  et  la  pro- 
priété. C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  tant  que  le  titre  de  1 
succursale  n'a  pas  été  retiré  à  une  église,  le  conseil  municipal  I 
représentant  la  commune  propriétaire  ne  saurait  être  autorisé  à  | 
mettre  cette  église  à  la  disposition  d'un  pasfeur  protestant.  —  ' 
Déc.   min.  Cultes,  juillet  1888. 

58.  —  L'art.  167,  L.  3  avr.  1884,  a  confirmé  cette  incompé-  1 
tence  de  l'autorité  municipale  en  matière  de  désalfectation  d'é-  I 
glise  en  exceptant  du  nombre  des  édifices  dont  les  conseils  mu-  ! 
nicipaux  peuvent  prononcer  la  désatTectation  «  ceux  qui  ont  été  1 
consacrés  au  culte  en  vertu  de  la  loi  du  18  germ.  an  .\  ■■.  La  | 
circulaire  ministérielle  du  13  mai  1884  relative  à  l'exécution  de  I 
la  loi  municipale,  précisant  le  sens  de  cette  disposition,  fait  re-  | 
marquer  que  le  droit  donné  aux  conseils  municipaux  par  l'art.  ( 
167  ne  s'applique  ni  aux  immeubles  affectés  au  cube  au  moment  | 
du  concordat  ni  à  ceux  régulièrement  affectés  en  vertu  de  dispo-  i 
sifions  postérieures.  Et  le  rapporteur  au  Sénat,  M.  Lenoél,  a  bien  I 
spécifié  sur  ce  point  l'intention  du  législateur.  —  V.  suprà,  v° 
Affectation,  n.  20  et  s.  1 

59.  — ■  Les  tribunaux  judiciaires  se  sont  à  diverses  reprises  | 
prononcés  dans  le  même  sens.  Jugé,  notamment,  qu'une  église  I 
affectée  au  culte  catholique  en  .vertu  de  l'art.  12  du  concordat  I 
ne  peut  être  détournée  de  sa  destination  que  par  la  suppres-  1 
sion  régulière  du  titre  curial  attaché  à  ladite  église  et  que  la 
désaffectation  de  fait  dudil  immeuble  ne  saurait  suppléer  à  un 
décret  régulier  de  désaffectation.  —  Trib.  Saint-Xazaire,  22  févr.  I 
1893,  Commune  de  Saint-Xazaire,  [J.  La  Loi,  12-13  mai  1895]  i 
—  V.  également  Trib.  Seine,  17  mars  1886,  Eglise  de  l'Assomp- 
tion à  Paris. 

60.  —  Le  minisire  des  Cultes  est  d'ailleurs  également  incom- 
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pélenl  pour  prononcer  celte  désalTeclalion.  —  Cons.  d'iîl..,  21 
nov.  ISH4,  l'abri(|ue  de  l'église  de  Saiot-Nicolas-des -Champs, 
[s.  80.:t.:t8,  I'.  adin.  chr.,  b.  8C.3.49] 

GI.  —  Cet  arrêt  décide  même  que  «  la  déclaration  d'utilité 
publique  prononcée  en  vue  de  travaux  dont  l'exécution  ferait 
disparaître  tout  ou  partie  d'une  église,  n'a  pas,  par  elle- 
même,  pour  elTet  de  conférer  à  l'adminislratioii  chargée  d'exécu- 
ter le  travail  public  un  droit  d'occupation  immédiat  sur  les  im- 
meubles affectés  au  service  du  culte.  Lesdils  immeubles  ne  peu- 
vent être  distraits  du  service  religieux  que  si  l'autorité  compé- 
tente pour  prononcer  leur  désaffectation  a  préalablement  statué 
sur  cette  mesure  et  sur  les  conditions  auxquelles  elle  peut  être 
soumise.  » 

62.  —  Quelle  est  donc  l'autorité  compétente  pour  prononcer 
la  désalVeclation?  Un  avis  de  la  section  de  l'intérieur  et  des  cultes 
du  Conseil  d'Etal,  du  .'i  déc.  18H2,  semblait  admettre  que  c'était 
le  pouvoir  législatif.  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  désall'ecter,  pour  le  réunir  ii  la  voie  publique,  un 
passage  couvert  joignant  les  deux  sacristies  de  l'église  de  Méze- 
nas  (lléraull).  La  section  repoussa  ce  projet  de  décret  pour  ce 
motif  "  qu'il  résultait  de  l'instruction  que  1<!  passage  dont  il  s'a- 
gissait faisait  partie  intégrante  de  l'édifice  religieux,  aniérieure- 
menl  à  la  Révolution,  qu'il  avait  été  mis  à  la  disposition  de  l'au- 
lorité  diocésaine  en  vertu  de  l'art.  75,  L.  18  germ.  an  X  ;  et  que 
dès  lors  ledit  passage  ne  pouvait  être,  par  décret,  ac'tuellement 
enlevé  au  service  du  culte  auquel  il  avait  été  régulièrement  atlecté.  » 

63.  —  Ce  système  a  été  combattu  par  le  minisl.-e  des  Cultes 
à  la  Chambre  des  députés  lors  de  l'interpellation  h  laquelle  donna 
lieu  le  décret  du  26  mai  I88;J  qui  a  désaffecté  l'église  Sainte- 
Geneviève  et  l'a  rendue,  sous  le  nom  de  Panthéon,  à  sa  desti- 
nation primitive.  Le  ministre  fit  remarquer  à  ce  sujet  que  «  tous 
les  actes  d'alfectation  ou  de  désaffectation,  concernant  les  édi- 
fices affectés  à  des  services  publics  font  l'objet  de  simples  dé- 
crets, qu'il  n'est  pas  besoin  d'une  loi  en  pareille  matière  ;  c'est 
l'administration  qui  agit,  car  c'est  un  acte  administratif  que  de 
désall'ecter  d'un  service,  pour  l'affectera  un  autre  service  public, 
un  domaine  appartenant  à  l'Etat  »  (Chambre  des  députés,  séance 
du  28  mai  1883).  La  Chambre  donna  gain  de  cause  au  ministre 
et  le  décret  fut  exécuté. 

64.  —  Dans  une  autre  opinion,  la  désaffectation  ne  pourrait 
être  prononcée  que  d'un  commun  accord  entre  l'autorité  civile 
et  l'autorité  religieuse.  Cette  opinion,  soutenue  à  l'appui  d'un 
pourvoi  formé  contre  un  décret  du  21  janv.  1886  prononçant  la 
désaffectation  de  l'église  Saint-.Marlin  à  .Marseille,  a  été  rejetée 
par  le  (Conseil  d'Etat  statuant  sur  ce  pourvoi. —  Cons.  d'El.,  12 
avr.  1889,  Evèque  de  Marseille,  [D.  89.3.1 13j -—Là  encore  le  dé- 
cret fut  maintenu  et  exécuté.  C'est  donc,  en  définitive,  par  un 
décret  en  Conseil  d'Etal  que  peut  el  doit  être  prononcée  la  dé- 
saffectation des  églises  régulièrement  affectées  au  culte  (V.  art. 
12  du  concordai  ;  art.  72  et  73,  L.  18  germ.  an  X,  el  Ord.  3  mars 
182,T,  combinée  avec  le  décret  du  25  mars  1832  sur  la  décen- 
tralisation administrative). 

65.  —  Mais  un  décret  n'est  nécessaire  qu'au  cas  ou  l'autorité 
diocésaine  s'oppose  à  la  désaffectation.  S'il  y  a  accord  entre 
l'évêque  et  le  préfet,  la  jurisprudence  du  ministère  de  l'intérieur 
et  de  l'administration  des  cultes  est  fixée  en  ce  sens  qu'il  suffit 
d'un  arrêté  préfectoral  visant  l'avis  favorable  de  l'autorité  dio- 
césaine. Cette  jurisprudence,  fondée  d'abord  sur  l'avis  du  Conseil 
d'Etat  du  24  oct.  1834,  d'après  lequel  un  décret  n'est  pas  né- 
cessaire pour  transférer  un  titre  de  cure  ou  de  succursale  d'un 
édifice  sur  un  autre  dans  une  même  paroisse  (V.  suprà,  v^  Cure, 
il.  56!  résulte  en  outre,  par  analogie,  des  dispositions  com- 
binées de  l'ordonnance  du  3  mars  1823  relative  aux  distractions 
des  parties  superllues  des  presbytères  et  du  décret  du  2o  mars 
18o2  sur  la  décentralisation  administrative.  —  V.  infià,  vo  Pres- 
bytères. 

66.  —  La  désaffectation  d'une  église  n'a  d'ailleurs  pas  besoin 
d'être  expressément  prononcée  par  le  décret  qui  retire  à  cette 
église  son  titre  de  cure,  succursale  ou  chapelle.  Elle  résulte  im- 
plicitement de  la  suppression  de  ce  titre  dont  elle  est  la  consé- 
quence naturelle.  El  le  Conseil  d'Etal  a  décidé  qu'il  est  inutile 
d'insérer  dans  un  décret  portant  suppression  d'une  succursale 
une  disposition  prescrivant  la  fermeture  de  l'église,  cette  mesure 
constituant  un  acte  d'exécution  qui  rentre  dans  les  pouvoirs  gé- 
néraux du  gouvernement,  en  ce  qui  concerne  les  lieux  du  culte 
dépourvus  d'un  titre  légal.  —  Av.  Cons.  d'El.,  27  févr.  1890,  .\.-D. 
de  Lorette,  Gironde. 


67.  —  lia  été  décidé,  ik  cet  égard,  que  la  fermeture  des  lieux 
de  culte  désaffectés  ou  qui  n'ont  jamais  été  pourvus  d'un  titre 
légal,  rentre  dans  les  mesures  de  police  générale  dont  l'exécu- 
tion est  confiée  aux  préfets.  —  Cass.,  9  déc.  1880,  Intérêt  de  la 
loi,  Juge  d'instruction  de  Bressuire,  [S.  81.1.281,  P.  81.l.0(ill, 
note  de  .M.  Edmond  Villey,  D.  80.1.473J  —  V.  L.  18  germ.  an  X, 
art.  44,  et  Décr.  22  déc.  1812,  art.  8,  [S.  Lois  annot>>es,  l"  série, 
p.  574  el  873]  —  V.  aussi  liaulhier,  Rev.  crit.,  1881,  p.  3  et  4; 
Ducrocq,  Dr.  adm,,  t.  1,  n.  631.  —  V.  supra,  v°  Chapelle,  n.  76 
et  s. 

68.  —  ...  (Ju'en  conséquence,  il  appartient  au  préfet  de  faire 
apposer  les  scellés  sur  des  chapelles  non  aiilorisées.  —  Trib. 
confl.,3nov.  1880,  Bouffier  et  autres,  :S.  81.3.81,  P.  adm.  chr., 
D.  80.3.1211;—  13  nov.  1880,  Jovard  et  Sambin,  (/fci./.j  —  ...  Que 
le  préfet  agit  donc  dans  l'exercice  de  ses  attributions  légales, 
lorsqu'il  fait  apposer  les  scellés  sur  un  immeuble  par  lui  consi- 
déré comme  chapelle.  —  Cass.,  30  nov.  1882,  Bayle,fS.  85.1.138, 
P.  85.1.293]  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  le 
préfet  prescrit  l'apposition  des  scellés  sur  une  chapelle  non  au- 
torisée, et  ce,  à  la  diligence  du  commissaire  de  police.  —  Cass., 
26  janv.  1881,  Société  l'f'nion  immohiluh-e  d  Amiens,  'S>.  81.1. 
305,  P.  8l.l.7'f8,  D.  81.1.491  —  •••  Que  cette  mesure  est  obliga- 
toire tant  qu'elle  n'est  pas  rapportée,  ou  modifiée,  par  l'autorité 
compétente.  —  Cass.,  30  nov.  1882,  précité. 

69.  —  On  objectait  que  le  décret  du  22  déc.  1812  avait  élé 
rendu  sous  l'empire  de  circonstances  qui,  en  disparaissant,  avaient 
emporté  le  décret  avec  elles.  On  prétendait  encore  que  le  décret 
de  1812, depuis  longtemps  inappliqué,  était  tombé  en  désuétude: 
mais  ces  objections  n'ont  pas  été  admises  ;  on  a  répondu,  d'une 
part,  que  c'est  au  légisUiteur  seul  qu'il  appartient  de  restreindre 
l'effet  de  telles  dispositions,  s'il  ne  l'a  pas  fait  dans  le  texte 
même  qui  les  édicté  et,  d'autre  part,  que  le  non-usage  ou  l'usage 
contraire,  surtout  en  matière  de  loi  d'ordre  public,  ne  peuvent 

I  avoir  pour  effet  de  modifier  ou  d'abroger  la  loi.  —  V.  infrà,  v 
hns  el  décrets,  n.  1070  his. 

69  bis.  —  11  y  a  à  ces  règles  une  exception.  L'église  du  va-u 
national,  à  Paris,  avant  été  édifiée  en  vertu  d'une  loi  déclarant 
que  cette  église  sera  affectée  à  perpétuité  à  l'exercice  public  du 
culte  catholique  (L.  24juill.  1873)  ne  pourrait  être  désaffectée  par 
décret. 

§  4.  Travaux.  Réparations.  Reconstructions. 

70.  —  C'est  à  la  fabrique  que  sont  imposées,  en  principe,  les 
dépenses  de  construction,  reconstruction  el  réparation  de  l'é- 
glise, sauf,  en  cas  d'insuffisance  de  revenus  justifiée,  l'assistance 
de  l'Etat,  s'd  s'agit  d'un  édifice  diocésain,  et  de  la  commune,  s'il 
s'agit  d'un  édifice  paroissial  (Décr.  30  déc.  1809,  art.  37,  ^  4, 
41,46,  93,94, 106  el  107;  L.  3  avr.  1884,  art.  136,  §§  11  el  12).'  — 
V.  suprà,  v°  Commune,  n.  1444  et  s.;  Culte,  n.  26/,  276,  282 
els.,  el  infrà,  v">  Fabrique. 

71. —  En  outre,  el  depuis  1817,  pour  venir  en  aide  tant  aux 
fabriques  qu'aux  communes  dont  les  ressources  réunies  sont  sou- 
vent bien  insuffisantes  pour  subvenir  à  des  charges  de  celte  na- 
ture, chaque  année  les  Chambres  votent  dans  le  budget  des 
cultes  une  somme  à  titre  de  secours  pour  construction,  recon- 
struction et  réparation  des  édifices  religieux  el  notamment  des 
églises.  Toutefois,  depuis  la  loi  du  3  avr.  1884  qui  n'a  maintenu 
la  dépense  de  restauration  des  églises  à  la  charge  des  commu- 
nes, en  cas  d'insuffisance  des  ressources  de  la  fabrique,  que 
lorsque  ces  édifices  appartiennent  à  la  commune,  les  secours  sur 
les  fonds  du  budget  des  cultes  ne  peuvent  plus  être  accordés 
qu'aux  communes  et  non  aux  fabriques  et  pour  des  églises  pro- 
priétés coininunales. 

72.  —  La  demande  des  communes  et  fabriques  à  l'effet  d'ob- 
tenir ces  secours  est  adressée  avec  les  pièces  à  l'appui  au  pré- 
fet, qui  propose  l'allocation  au  ministre  des  Cultes.  Mais  aux  ter- 
mes de  l'arl.  68,  L.  10  août  1871,  sur  les  conseils  généraux,  les 
secours  pour  travaux  aux  églises  et  presbytères  ne  peuvent  plus 
être  alloués  par  le  ministre  des  Cultes  que  sur  la  proposition  du 
conseil  général  du  département  qui  dresse  à  cet  effet  un  tableau 
collectif  de  ses  propositions  en  les  classant  par  ordre  d'urgence. 

73.  —  L'état  du  classement  dressé  par  le  conseil  général  est 
transmis  aprrs  chaque  cession  par  le  préfet  au  ministre  des  Cul- 
tes, en  joignant  au  dossier  de  chaque  proposition  un  extrait 
du  procès-verbal  des  délibérations  touchant  l'affaire  et  son  ap- 
préciation personnelle,  —  Cire.  30  juin  1885,  [Rec.  cire,  cultes, 
t.  4,  p.  337j 
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74.  —  D'autres  circulaires  ministérielles,  et  notamment  une 
circulaire  du  22  mai  1833,  ont  indiqué  aux  préfets  la  marche  à 
suivre  en  pareil  cas,  et  la  nécessité  de  repousser  non  seulement 
toute  demande  qui  aurait  pour  objet  des  achats  d'ornements, 
vases  sacrés,  ou  mobiliers  quelconques,  mais  même  des  restau- 
rations purement  artistiques,  et  qui  ne  constitueraient  pas  des 
travaux  de  consolidation  ou  de  conservation. 

75.  —  En  principe,  aucun  travail  ne  peut  être  effectué  ù 
l'église,  lorsqu'elle  est  propriété  communale,  sans  l'avis  du  con- 
seil municipal. 

76.  —  Encore  faut-il  que  les  travaux  effectués  aient  une  cer- 
taine importance.  Jugé  que  le  conseil  de  fabrique  d'une  église 
paroissiale  peut,  sans  avis  préalable  du  conseil  municipal,  faire 
avancer  jusqu'à  l'entrée  du  porche  la  porte  principale  de  ce 
porche,  et  faire  fermer  par  deux  portes  les  arches  latérales  dudil 
porche,  alors  que  ces  travaux  de  peu  d'importance  n'ont  occa- 
sionné que  des  dépenses  minimes  supportées  parla  fabrique,  et 
qu'ils  avaient  pour  objet  de  protéger  les  sonneurs  contre  les  in- 
tempéries des  saisons  et  de  mettre  fin  à  des  désordres  et  a  des 
dépôts  d'immondices  souillant  les  cérémonies  religieuses  et  com- 
promettant la  dignité  du  temple. —  Cass.,  f8  juill.  1888,  P'abr. 
de  Naizin,  fS.  88.1.370,  F.  88.1.910,  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Démangeât  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Che- 
vrierj 

77.  —  .^u  surplus,  dans  le  cas  où  le  conseil  municipal  refuse 
d'autoriser  les  travaux  que  la  fabrique  veut  exécuter,  l'adminis- 
tration supérieure  peut  passer  outre  si  la  nécessité  de  ces  tra- 
vaux, au  point  de  vue  de  linlérèt  du  culte,  est  démontrée.  — 
Cons.  d'Et.,  7  mars  1863,  Commune  de  Meudon-Bellevue. 

78.  —  V.,  d'ailleurs  pour  lout  ce  qui  a  trait  à  la  construction, 
réparation,  conservation  de  l'église,  et  en  général  à  tous  les 
travaux  dont  elle  peut  être  l'objet,  ainsi  qu'au  mode  d'autorisa- 
tion et  d'exécution  de  ces  travaux,  et  aux  actions  judiciaires 
dont  elle  peut  être  l'objet,  infrà,  v°  Fabriques  et  consistoires. 

§  o.  Police  intérieure  et  extérieure. 

79.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  l'administration  tempo- 
relle de  l'église  et  de  ses  revenus  avec  le  droit  de  police  inté- 
rieure, lequel  n'appartient  qu'à  l'autorité  spirituelle  (Décr.  30 
déc.  1809,  art.  29).  Tout  ce  qui  concerne  ce  droit  de  police  a  été 
expliqué  suprà,  v°  Culte,  n.  200  et  s.,  et  infrà,  v°  Inhumation 
et  sépulture,  n.  3:14  et  s. 

79  bis.  —  Avant  la  loi  de  1884,  on  admettait  généralement 
que  le  curé  ou  desservant  avait  un  droit  exclusif  à  la  détention 
des  clefs  de  l'église.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  17  juin  1840.  —  Gau- 
dry,  Tr.  de  ta  légist.  des  cultes,  t.  1,  n.  12.t,  et  t.  2,  n.  o42  ; 
Alire,  Tr.  de  l'admin.  temp.  des  paroisses,  p.  129  et  401  ;  Fédou, 
Tr.  prat.  de  la  police  du  culte,  p.  109.  —  La  loi  du  .ï  avr.  1884, 
n'a  pas  porté  atteinte  à  ce  principe.  En  décidant  que  le  maire 
doit  avoir  une  clef  de  l'église  si  l'entrée  du  clocher  n'est  pas  indé- 
pendante de  celle  de  l'église,  l'art.  101,  L.  o  avr.  1884,  décide  ù 
contrario,  que  le  maire  n'a  aucun  droit  à  la  possession  des  clefs 
de  l'église  si  l'entrée  du  clocher  en  est  indépendante.  —  Note 
sous  Toulouse,  24  déc.  1885,  Dussol,  [S.  87.2.209,  P.  87.1.1204] 
—  .lu^é  que  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  statuer 
sur  la  demande  formée  par  un  desservant,  à  l'effet  d'obtenir  la 
remise  des  clefs  de  l'église,  une  pareille  demande  mettant  en 
question  non  la  possession  et  affectation  de  l'église,  mais  la 
simple  détention  des  clefs  dont  le  curé  ou  desservant  a  la  garde 
exclusive.  —  Toulouse,  24  déc.  1885,  précité.  —  De  même, 
l'autorité  judiciaire  et  spécialement  la  juridiction  des  référés  est 
compétente  pour  statuer  sur  la  demande  formée  par  un  desser- 
vant à  l'effet  d'obtenir  contre  son  prédécesseur  révoqué  la  re- 
mise des  clefs  de  l'église.  — Agen,  12  mars  1891,  A...,  [S.  91.2. 
203,  P.  91.1.1188] 

80.  —  lin  sait  au  surplus  que  le  droit  de  police  intérieure 
attribué  à  l'autorité  spirituelle  n'irait  point  jusqu'à  interdire 
l'action  de  la  puissance  sociale  quant  au  maintien  de  l'ordre  pu- 
blic et  à  la  répression  des  crimes  et  délits,  les  églises  ne  jouis- 
sant plus  aujourd'hui  du  droit  d'asile,  du  moins  tel  qu'on  l'en- 
tendait autrefois.  —  V.  au  surplus  à  cet  égard  et  sur  l'interdic- 
tion portée  en  l'art.  781,  C.  proc.  civ.,  quant  aux  arrestations 
dans  les  églises,  suprà,  v"  Asile,  n.  10  et  s. 

81.  —  L'église  est  un  lieu  public  :  en  conséquence  les  crimes 
et  délits  qui  peuvent  y  être  commis  tombent,  quant  à  la  répres- 
sion, sous  l'application  des  lois  pénales  relatives  aux  crimes  et 


délits  commis  dans  un  lieu  public.  —  \  .  suprà,  v°  Diffamation. 
et  infrà,  v''  Injure,  Vol. 

82.  —  Autrefois,  la  sainteté  du  lieu  avait  paru  devoir  néces- 
siter des  peines  toutes  spéciales  relativement  aux  crimes  commis 
dans  les  églises,  et  telle  avait  été  aussi  la  pensée  qui  avait  dicté 
la  loi  du  10  avr.  1825,  dite  du  sncn'/é(/e.  Cette  loi  est  aujourd'hui 
abrogée. 

83.  • —  D'après  les  anciens  règlements,  il  était  défendu  de 
mendier  dans  les  églises.  Affre  [Tr.  de  l'administr.  temp.  des 
paroisses,  p.  333)  enseigne  qu'aucune  disposition  législative  n'a 
révoqué  ce  règlement.  —  Sur  les  quêtes  faites  dans  les  églises, 
V.  suprà,  v"  Dons  et  legs,  n.  1612  et  s. 

84.  —  Plusieurs  circulaires  ministérielles  ont  rappelé  que  la 
chaire  des  églises  ne  doit  pas  devenir  un  centre  de  controverses. 
On  doit  y  exposer  les  dogmes  et  y  prêcher  la  morale  sans  dési- 
gnation des  personnes  que  l'on  réfute  et  que  l'on  combat  [Lettre 
du  ministre  des  Cultes,  29  prair.  an  XII  :  id.,  1897).  —  V.  suprà, 
\"  Culte,  n.  216  et  217. 

85.  —  Il  est  défendu  de  faire  dans  les  églises  des  conférences 
et  surtout  des  conférences  dialoguées.  Si  des  prêtres  occasion- 
naient par  là  du  scandale,  ils  pourraient  se  placer  sous  le  coup 
de  l'art.  201,  C.  pén.  (Cire.  min.  Just.  et  Cultes,  12  avr.  1892). 

86.  —  On  décide,  à  la  direction  des  cultes,  que  les  églises 
étant  des  édifices  publics  ne  peuvent  être  illuminées  extérieure- 
ment sans  l'autorisation  du  pouvoir  civil  (Lett.  min.  des  Cultes, 
24  févr.  1897;.  —  V.  suprà,  v°  Culte,  n.  240  et  241. 

86  bis.  —  fc)Q  ce  qui  concerne  les  inscriptions  à  placer  à  ['exté- 
rieur de  l'église,  par  exemple  une  plaque  commémorative  sur  la 
façade,  l'autorisation  doit  être  donnée  par  un  décret  rendu  sur 
la  proposition  du  ministre  de  l'Intérieur  par  application  de  l'or- 
donnance du  10  juill.  1816  (Lett.  min.  Int.,  22  mai  1895).  — 
Sur  les  inhumations  dans  les  églises,  V.  suprà,  v"  Cimetière, 
n.  25  et  s.  —  V.  suprà,  v"  Bancs  et  chaises  dans  tes  églises. 

87.  —  En  ce  qui  concerne  les  bancs  et  chaises  des  églises. 

—  Il  a  été  jugé,  spécialement,  que  lorsque  le  desservant  d'une 
paroisse  a  déterminé  les  places  attribuées  à  une  personne  dans 
son  église  pour  y  placer  sa  chaise,  l'autorité  judiciaire  est  com- 
pétente pour  connaître  d'une  action  en  dommages-intérêts  fon- 
dée sur  le  trouble  apporté  par  un  tiers  à  l'exercice  du  droit  con- 
féré à  cette  personne  par  la  décision  du  desservant  lui  attri- 
buant une  place  déterminée.  Et,  si  la  décision  du  desservant  est 
claire  et  précise  et  ne  présente  aucune  difficulté  d'interpréta- 
tion, l'autorité  judiciaire  peut  en  faire  l'application  au  litige  qui 
lui  est  soumis,  sans  qu'il  y  ait  lieu  pour  elle  de  surseoir  jusqu'à 
rinterprétation  de  cette  décision  par  l'autoiité  compétente.  — 
Pau,  13  juill.  1895,  Escudé,  (S.  et  P.  95.2.248,  D.  95.2.552] 

87  bis.  —  La  concession  d'un  banc  dans  une  église,  accordée 
par  la  fabrique  de  celte  église  à  un  donateur  ■■  pour  lui  et  sa 
famille  tant  qu'elle  existera  »,  dans  les  termes  de  l'art.  72,  Décr. 
30  déc.  1809,  ne  peut  être  revendiquée  que  par  les  descendants 
en  ligne  directe  du  donateur.  —  Caen,  4  déc.  1894,  Fabrique 
de  Ligneville,  [S.  et  P.  95.2.2771  —  En  conséquence,  lorsque  le 
fils  du  donateur  est  décédé  sans  laisser  de  descendants,  la  con- 
cession du  banc  devient  caduque,  et  l'usage  du  banc  ne  peut 
être  réclamé  par  la  veuve,  d'ailleurs  remariée,  du  dernier  titu- 
laire, encore  bien  qu'elle  soit  légataire  universelle  de  celui-ci. 

—  Même  arrêt.  —  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  qu'il  résulte 
des  termes  de  la  donation,  par  laquelle  le  donateur  a  constitué 
une  rente  perpétuelle  à  la  fabrique,  à  charge  par  celle-ci  de  la 
concession  du  bauc,  que.  dans  l'intention  commune  des  parties, 
la  concession  du  banc  n'était  stipulée  qu'en  faveur  du  donateur 
et  de  ses  descendants  en  ligne  directe.  —  Même  arrêt.  —  Lors- 
que donation  a  été  faite  à  une  fabrique  d'église  d'une  rente  per- 
pétuelle, à  charge  par  la  fabrique  de  concéder  un  banc  dans  l'é- 
glise au  donateur  «  pour  lui  et  sa  famille  tant  qu'elle  existera  », 
la  condition  :  .^  tant  que  la  famille  existera  »,  s'appliquant  uni- 
quement à  l'obligation  de  concéder  un  banc,  et  non  à  la  consti- 
tution de  rente,  qui  a  été  déclarée  perpétuelle,  l'extinction  de  la 
famille  du  donateur,  si  elle  a  pour  etîet  de  rendre  caduque  la  charge 
imposée  à  la  fabrique,  n'a  pas  pour  conséquence  de  libérer  les 
représentants  du  donateur  de  l'obligation  de  servir  la  rente.  — 
Même  arrêt.  —  V.  suprà,  v^"  Bancs  et  chaises  dans  tes  églises,  n. 
71.  72,  81  et  s. 

J  6.  Isolement  des  é^jUses. 

88.  —  Aucune  disposition  de  loi  n'a  prescrit  l'isolement  des 

églises.  Dès  lors,  la  décision  par  laquelle  le  ministre  des  Cultes 
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•  iitoiise  une  commune  à  adosser  provisoirement  un  marohé-cou- 
•Tt  contre  Heux  des  cotés  d'une  éfjlise,  constitue  un  simple  acte 

iladminislralion,  non  susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat 

pour  excès  de  pouvoir.  —  V.ons  d'Et.,  2  déc.  I8S1,  l'abrique  de 

r,'.({lise  d'Annonay,    S.  83.:). 38,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.H31 
S9.  —  .Mais  cen'esl  que  très-exceptionnellement  et  à  titre  pro- 

I  isiure  que  dee  autorisations  de  cette  nature  sont  accordées. 

Mans  la  pratique  la  jurisprudence  administrative  oblige  les  com- 

■nunes  à  réserver  un  chemin  de  ronde  autour  des  églises.  Cette 
insprudence  se  fonde  sur  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  25  janv. 

'  s07  qui  recommande  de  réserver  des  parties  des  anciens  cime- 
ii'res  i<  pour  laisser  aux  églises  l'air,  le  jour  ni'-cessaire,  une  libre 
irculalion  et  de  faciles  communications  ».  Elle  a  été  conlirmée 
ar  de  nombreuses  décisions  (Av.  du  comité  de  l'intérieur  du 

.  onseil  d'Etat,  3  avr.  1835;  Déc.  min.  27  déc.  1836,  5  mars  1866, 

10  mai  1877,  24  déc.  1888,  3  janv.  1889,  19  oct.  1889^,  la  oct. 

is9li,  etc.). 
})0.  —  Dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Pau  con- 

ilamiie  une  commune  à  enlever  les  constructions  qu'elle  avait 

idossées  contre  l'église,  malgré  l'opposition  de  la  fabrique,  pour 
itablissement  d'un  hangar.  —  Pau,  22  nov.  1886,  Fabrique  de 

!rie,'[D.  87.2.02]  —  Dans  l'espèce,  l'église  appartenait  tepen- 
lant  à  la  commune.  Mais  la  cour  a  considéré  que  la  construc- 
i.in  élevée  avait  pour  conséquence  d  amoindrir  l'immeuble  dont 
i  fabrique  a  la  jouissance,  et  qu'elle  serait  de  nature  à  gêner 
ai  surveillance  que  la  fabrique  doit  exercer  sur  toutes  les  parties 

de  l'édifice. 

J)|.  —  D'autre  pari,  la  fabrique  de  La  Ferté-Gaucher  fSeine- 
■iMarne),  ayanl,  en  1884,  fait  construire  un  presbytère  sur  un 

iirrain  lui  appartenant  et  ayant  adossé  le  bâtiment  aux  murs  de 
église,  un  jugement  du  tribunal  de  Coulominiers,  confirmé  par 

:  1  cour  d'appel  de  Paris,  a  condamné  la  fabrique,  sur  la  requête 
le  la  commune,  à  reculer  les  murs  du  presbytère. 

g  7.  Objets  mobiliers  et  objets  d'art  contenus 
dans  les  églises. 

92.  —  Les  églises  contiennent  des  objets  mobiliers  servant 
eu  culte,  et  des  objets  d'art.  \  qui  appartiennent  ils?  En  ce  qui 

iûcerne  les  meubles,  tableaux  et  objets  d'art  que  renfermaient 

■  s  églises  à  l'époque  de  la  remise  faite  aux  communes,  ils  font, 
■imme  les  églises  elles-mêmes,  partie  du  domaine  public  com- 
munal. —  Cass.  belg.,  11  nov.  1886,  de  Clercke,  [S.  88.4.26,  P. 
^S.2  431  —  Paris,  12  juin.  1879  (sol.  implic).  Préfet  de  la  Seine, 

S.  et  P.  Ihid.  ad  notam,  D.  80.2.97;;  —   13  mars   18«0,  Com- 
:iune  de  Breuil,  [Ibid.]  —  En  conséquence,  les  objets  d'art  qui 
I  iont  les  accessoires  des  églises,  sont,  comme  elles,  inaliénables 
el imprescriptibles.  —  .Mêmes  arrêts. 

93.  —  Les  objets  d'art  achetés  par  l'Etat  dans  un  intérêt  pu- 
blic et  pour  encourager  les  beaux-arts,  et  placés  dans  les  églises, 
restent  propriété  de  l'Etat  et  sont  inaliénables  ;  le  don  qui  en  est 
(ail  aux  églises  ne  leur  en  confère  que  la  jouissance  sous  la  con- 
dition implicite  qu'ils  resteront  dans  les  édifices  religieux  aux- 
quels ils  sont  affectés.  —  Lyon,  19  déc.  1873,  Commune  de 
Nantua,  ^D.  76.2.89] —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  d'un  tableau 
adressé  par  le  ministre  de  l'Intérieur  pour  être  placé  dans  une 
église,  avec  avis  que  les  frais  d'envoi  seraient  à  la  charge  de 
la  commune,  au  profit  de  qui  le  don  serait  censé  fait.  —  Même 
arrêt.  —  V.  supra,  v°  Dons  et  leys,  n.  1238. 

94.  —  Pour  les  autres  objets  mobiliers,  il  y  a  lieu  de  distin- 
guer ceux  qui  sont  devenus  immeubles  par  destination  et  ceux 
qui' ont  conservé  leur  caractère  mobilier.  Les  premiers  suivent 
la  propriété  de  l'église  elle-même,  les  autres  appartiennent  à 
la  fabrique.  .Nous  avons  vu  l'application  de  cette  jurisprudence 
en  ce  qui  concerne  les  cloches.  —  V.  suprd,  v"  Cloches,  n.  2 
el  s. 

95.  —  Sont  considérés  comme  immeubles  par  destination,  les 
mtels  fixes,  les  boiseries  scellées  dans  les  murs  et  faisant  corps 
ivec  le  monument,  les  stalles  tixe^,  la  chaire,  les  tribunes,  les 
•'ux  d'orgues  élevés  sur  une  maçonnerie,  les  tableaux  et  orne- 
iienls  encadrés  dans  la  boiserie  et  faisant  corps  avec  elle,  les 
>latues  placées  dans  des  niches,  en  un  mot  tous  les  objets  scel- 
<'s.  de  telle  sorte  qu'ils  ne  puissent  être  enlevés  sans  être  frac- 
urés  ou  détériorés,  ou  sans  briser  ou  détériorer  la  partie  de  l'é- 
lilice  à  laquelle  ils  sont  fixés   (C.  civ.,  art.  323).  —  Gaudry, 

■  2,  p.  316. 

96.  —  Au  contraire,  les  orgues  mobiles  sont   meubles.  De 

Bkpf.btoirf.  —  Tome  XIN'. 


même,  les  vases  sacrés,  les  candélabres,  les  croix,  les  encen- 
soires,  les  chaises,  etc.  —  Gaudry,  lac.  cit. 

97.  —  L'autorité  administrative  a  dO,  à  diverses  reprises, 
prescrire  des  mesures  pour  assurer  la  conservation  des  meubles 
et  objets  d'art  qui  garnissent  les  églises.  Des  circulaires  du  mi- 
nistre des  Cultes  des  20,  29  déc.  1834  et  25  juin  1838,  appellent 
sur  ce  point  l'allention  des  administrations  départementales  et 
diocésaines. 

98.  —  Une  autre  circulaire  du  27  avr.  1839  s'exprime  ainsi  : 
«  Les  communes  ont  été  reconnues  propriétaires  des  églises; 
les  fabriques  n'en  ont  que  l'usage.  Instituées  par  la  loi  pour 
veiller  à  la  conservation  et  à  l'entretien  des  temples  (art.  76,  L. 
18  germ.  an  X),  elles  ne  peuvent  donc,  à  aucun  titre,  en  dispo- 
ser à  leur  gré,  les  mutiler  ou  les  altérer.  Elles  sont  responsables 
des  dévastations  qu'elles  y  laissent  commettre,  et  les  auloritég 
municipales  sont  en  droit  de  s'opposer  à  la  destruction,  à  la 
vente  ou  à  l'échange  de  tout  ce  qui  tient  à  l'édifice,  quand 
même  la  fabrique  l'aurait  orné,  décoré  ou  réparé  de  ses  propres 
ressources.  Les  limites  imposées  sous  ce  rapport  à  l'administra- 
tion fabricienne  n'existent  pas  moins  pour  l'administration  com- 
munale, caria  commune  n'est  possesseur  pareillement  que  pour 
conserver,  et  non  pour  détruire  »  [Recueil  cire,  des  cultes,  t.  1, 
p.  -264,  274  et  352  . 

99.  —  En  dernier  lieu,  une  circulaire  du  ministre  des  Cultes, 
du  22  déc.  1882,  rappelle  aux  préfets  «  qu'aux  termes  de  l'art. 
35,  Décr.  30  déc.  1809,  il  doit  être  fait  un  inventaire  général  et 
un  récolement  annuel  de  tous  les  objets  mobiliers  contenus  dans 
l'édifice  religieux  el  qu'aucun  objet  figur:int  sur  cet  inventaire 
ne  peut  être  aliéné  sans  un  accord  préalable  des  assemblées  fa- 
bricienne et  communale  et  une  autorisation  du  gouvernement 
ou  de  son  délégué  (Décr.  ou  Arr.  préfecloral)  ».  Un  double  de 
cet  inventaire  doit  être  déposé  à  la  mairie  en  même  temps  que 
le  compte.  "  Les  objets  qui  garnissaient  les  édifices  religieux 
au  moment  du  concordat,  comme  ceux  qui  sont  venus  s'y  join- 
dre par  voie  d'acquisition,  de  donation  ou  de  prêt,  qu'ils  soient 
la  propriété  des  communes,  de  l'Etat  ou  des  fabriques,  sont 
confiés,  par  le  décret  du  30  déc.  1800  (art.  1  et  3',  S  4),  à  la 
garde  du  conseil  de  fabrique  dont  la  responsabilité  collective  est 
assurée  administrativement  par  l'art.  3,  Ord.  12  janv.  1823,  et 
judiciairement  par  les  dispositions  du  Code  civil  /art.  1383,  1992 
et  2121)  ».  Le  conseil  municipal  est  aussi  responsable  subsi- 
diairement,  et  le  maire,  comme  membre  des  deux  assemblées,  a 
une  double  responsabilité. 

100.  —  La  circulaire  indique  aux  préfets  les  mesures  à 
prendre  au  cas  où  ils  apprendraient  qu'une  aliénation  a  été  con- 
sentie en  violation  de  ces  règles  :  "Vous  auriez  à  mettre  le  con- 
seil de  fabrique  en  demeure  d'intenter  immédiatement  une  action 
en  revendication  contre  les  détenteurs  des  objets  soustraits,  el 
vous  inviteriez  le  conseil  municipal  à  s'associer  à  celte  action, 
réserve  faite  de  l'action  en  responsabilité  que  les  prêteurs,  do- 
nateurs ou  propriétaires,  Etat,  déparlement,  communes  ou  par- 
ticuliers, pourraient  ultérieurement  introduire  contre  les  mem- 
bres du  conseil  de  fabrique  ul  singuli.  Si  l'une  ou  l'autre  de 
ces  assemblées  manquait  à  ses  devoirs,  et,  au  lieu  de  poursuivre 
les  détenteurs  des  objets  aliénés,  prêtait  la  main  à  ces  aliénations 
ou  se  montrait  négligente  à  en  poursuivre  les  auteurs,  vous  au- 
riez à  m'en  avertir  d'urgence  et  je  m'entendrais  avec  mon  col- 
lègue chargé  des  monuments  historiques  et  des  beaux-arts  pour 
que  l'Etal  intervint  au  besoin.  Les  tribunaux  ont  déjà  reconnu 
plusieurs  fois  que  les  objets  mobiliers  ou  immeubles  par  destina- 
tion qui  se  trouvaient  dans  les  églises  lorsqu'elles  ont  été  ren- 
dues au  culte,  ainsi  que  tous  les  objets  d'art  qui  ont  été  affectés 
ultérieurement  à  leur  décoration,  font  partie  du  domaine  public, 
et  que  les  fabriques,  à  qui  la  garde  en  a  été  remise  par  la  loi, 
n'en  ont  la  disposition  qu'au  point  de  vue  de  l'usage  auquel  ils 
sont  affectés  •.  Et  le  ministre  cite  à  l'appui  diverses  décisions 
de  l'autorité  judiciaire  :  «  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  13 
juin  1847,  église  des  carrières  Saint-Denis,  vente  d'un  retable 
ancien,  confirmé  en  appel  par  arrêt  du  10  août  1848;  Jugement 
du  tribunal  de  .Nantua,  3  août  1870,  vente  d'un  tableau  d'Eugène 
Delacroix,  confirmé  et  étendu  par  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  ; 
Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  29  juin  1877,  fabiique 
de  Saint-Gervais,  à  Paris,  tapisseries  anciennes,  confirmé  par 
arrêt  du  12  juill.  1879,  etc.  Quant  aux  notaires,  commissaires- 
priseurs  et  autres  officiers  ministériels  qui  prêteraient  leur  con- 
cours à  des  échanges,  cessions  ou  ventes  non  autorisées,  Us 
tombent  sous  le  coup  de  la  prohibition  contenue  dans  l'art.  2, 
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Ord.  14  janv.  1831,  et  il  y  aurait  lieu  de  les  dénoncer  à  leurs 
supérieurs  hiérarchiques,  de  même  que  les  amateurs,  mar- 
chands d'antiquités  et  autres  personnes  qui  traiteraient  de  gré 
à  gré  avec  des  incapables,  devraient  être  signalés  au  parquet 
et  poursuivis  correclionnellement  ».  —  Rec.  cire,  cultes,  t.  4, 
p.  430. 

101.  —  Une  autre  circulaire  du  22  janv.  1883  trace  les  rè- 
gles relatives  ù  l'aliénation  des  meubles  et  objets  d'art  contenus 
dans  les  églises  et  rappelle  «  que  la  vente  aux  enchères  publi- 
ques de  biens  meubles  appartenant  au.^  établissements  ecclé- 
siastiques doit  toujours  être  faite  soit  en  présence  du  maire,  soit 
par  le  ministère  d'un  olQcier  public.  En  procédant  eux-mêmes 
à  ces  adjudications,  les  fabriciens  ou  marguilliers  contrevien- 
draient à  l'art.  1,  L.  22  pluv.  an  Vil,  et  ils  se  rendraient  passi- 
bles de  l'amende  édictée  par  la  disposition  finale  de  l'art.  7  de 
cette  loi  ».  —  Rec.  cire,  cultes,  t.  4,  p.  443. 

102.  —  La  loi  du  30  mars  1887,  sur  la  conservation  des  mo- 
numents et  objets  ayant  un  intérêt  artistique  et  historique,  dis- 
pose, d'ailleurs,  sous  son  art.  11,  que  les  objets  classés  appar- 
tenant aux  départements,  aux  communes,  aux  fabriques  et  au- 
tres établissements  publics,  ne  pourront  être  restaurés,  réparés, 
ni  aliénés  par  vente,  don  ou  échange,  qu'avec  l'autorisation  du 
ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts.  —  V.  la 
loi  précitée,  dans  nos  Lois  annotées  de  1887,  p.  225.  — V.  aussi 
suprà,  v"  Beaux-Arts,  n.  220  et  s. 
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C.  pén.,  art.  471-4°,  5°,  6°  et  15°:  479-1 1". 

Edit  de  déc.  1607  (.sur  les  attributions  du  grand  voyer,  la  ju- 
ridiction en  matière  de  voirie  et  la  police  des  rues  et  cheminsj, 
art.  9;  —  Ord.  roy.  4  août  1731  ('/îu'  punit  ceux  qui  dégradent 
et  embarrassent  les  chemins  publics);  —  Ord.  du  bur.  des  Fin. 
de  Paris,  2  août  1774  (concernant  la  police  des  grands  chemins); 
—  Ord.  du  même  bur.  du  17  juill.  1781  (concernant  la  police  des 
chemins  dans  l'étendue  de  la  généralité  de  Paris);  —  An.  du 
conseil  du  22  janv.  1783;  —  L.  16  sept.  1807  (relative  au  dessè- 
chement des  marais,  etc.),  art.  30  à  32,  33  à  37  ;  —  Décr.  26 
mars  1852  (relatif  aux  rues  de  Paris),  art.  6  et  9;  —  L.  28  juill. 
1891  (déclarant  d'utilité  publique  la  création  d'un  réseau  d'è- 
gouts  à  Marseille);  —  L.  10  juill.  1894  relative  à  l'assainisse- 
menl  de  Paris  et  de  la  SeineV 
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DIVISION. 

Sect.  I.  —  Egouts  publics.  i 

§  1.  —  Etablissement  et  entretien.  —  Contribution  (fax  dé-  \ 

penses  (n.  4  à  24).  1 

§  2.  —  Branchements  particuliers.  —Droits  de  roi7-ie  (n.  25  ; 
à  53). 

§  3.  —  Police  de  la  conservation  (n.  54  à  72). 

§  4.  —  Dommages  aux  riverains  (n.  73  à  90). 

§  0.  —  Ecoulement  des  eaux  ménagères  et  industrielles  suri 
la  voie  publique  (n.  91  à  112).  i 

§  6.  —  Epuration  des  eaux  et  immondices  (n.  113  à  118). 

Sect.    11.  —  Egouts  privés    n.  119  ù  125> 

Secl.  111.  —  La  ville  de  Paris  et  le  tout  à  l'égout  (n.  126) 


1,  —  Le  mot  égout  désigne,  d'une  façon  générale,  la  chute  i 
et  récou\ement  des  eaux  par  la  pente  d'un  édifice  ou  du  sol.; 
Mais  il  n'a  guère  conservé  cette  acception,  au  point  de  vue  juri- 
dique, que  dans  l'expression  égout  des  toits.  Dans  le  sens  plusi 
restreint  ou  nous  l'employons  ici.  il  s'entend  des  conduits  sou-| 
terrains  destinés  à  l'évacuation  des  eaux  souillées  ou  usées.  Si 
celles-ci  sont  en  faible  quantité,   de  simples   tuyaux  suffiseol. 
Si,  au  contraire,  leur  volume  est  considérable,  on  recourt  à  des  i 
galeries  voûtées,  de  forme  généralement  ovoïde,  qui,  dans  les 
grandes   villes,    constituent   un    réseau,  correspondant  de  tous; 
points  à  celui  de  la  voie  publique,  et  qui  aboutissent  à  d'autres  j 
galeries,  de  dimensions  plus  importantes  encore,  les  collecteurs 
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on  communication  directe  avec  un  cours  d'eau,  la  mer  ou  des 
plaines  à  aniemlcr.  Suivant  d'aill(>urs  le  mode  d'aménagement 
adopté,  les  égouts  rei^oivent  seiiliMuent  les  eaux  pluviales,  mé- 
nagères et  industrielles,  ou  écoulentavec  elles  les  eaux  vannes, 
c'est-à  dire  les  parties  liquides  des  déjections,  ou  évacuent  tout 
à  la  fois  les  déji'otions  liquides  et  solides  :  dans  ce  dernier  cas, 
on  a  le  loiil  à  l'c'jotil  (V.  in/'ià,  v"  Puiis).  Knlin,  les  égouts  se 
distinguent  en  égouls  puldics  et  égouts  privés.  Les  agouti  pu- 
hlics,  consacrés  à  l'utilité  générale,  sont  construits,  dans  le 
sous-sol  des  voies  publiques,  par  l'administration,  qui  les  ré- 
pare et  les  enlrelienl.  Les  éi/outs  prirés,  affectés  à  un  intérêt 
particulier,  sont  établis  par  les  propriétaires  ou  les  locataires, 
dans  l'intérieur  des  hal)itations.  La  salubrité  publique  est,  au 
surplus,  également  intéressée  au  bon  fonctionnement  des  uns  et 
des  autres;  de  nombreuses  dispositions  de  lois  et  de  règlements 
sont  intervenues  pour  l'assurer  et  le  législateur  les  a  placés, 
d'une  manière  générale,  sous  le  contrôle  de  l'autorité  munici- 
pale, qui  peut  prendre,  en  ce  qui  les  concerne,  les  diverses  me- 
sures de  police  que  comporte  l'intérêt  de  l'hygiène. 

2.  ^  A  l'aris,  c'est  le  préfet  de  la  Seine  qui  a  tout  le  service 
des  égouts  dans  ses  attributions  (Décr.  10  oct.  I8;i0,  art.   1-3'). 

3.  —  Quant  à  l'ci/uui  i/'s  <oi<s-,  il  fait  l'objet  d'une  législation 
spéciale,  qui  appartient  tout  entière  au  droit  civil.  —  V.  infrà, 
v  Egout  des  toits. 

Skctio.n  !. 
Egouts  publics. 

§  t.  tLtublissemenl  et  entretien.  Contribution  au.v  dépensea. 

4.  —  Les  égouts  publics  sont,  au  même  titre  que  les  voies 
publiques,  la  propriété  des  communes,  des  départements  ou  de 
l'Elat,  suivant  qu'ils  sont  établis,  non  sous  le  soi  d'une  voie 
communale,  départementale,  nationale,  mais  dans  un  intérêt 
communal,  départemental,  national.  Presque  toujours  l'inlérêt 
sera  communal,  les  égouts  publics  n'exislant  guère  que  dans  les 
villes,  et  communale  aussi,  conséquemmenl,  sera  leur  propriété. 
Mais  ni  l'bllat,  ni  le  déparlement  ne  sauraient  demeurer  indilTé- 
reiits  à  leur  établissement  lorsqu'ils  empruntent  le  sons-sol  de 
roules  nationales  ou  départementales,  de  chemins  de  grande 
communication  ou  d'intérêt  commun  :  d'où,  dans  ces  cas,  ainsi 
que  nous  le  verrons  plus  loin  (V.  infrà,  n.  8',  une  intervention 
plus  ou  moins  étendue  de  ces  personnes  morales. 

5.  —  L'ancienne  jurisprudence  du  conseil  attribuait  au  do- 
maine municipal,  de  chaque  c'ilé  des  égouts,  trois  toises  de  ter- 
rain à  compter  de  leur  grand  arc  et  elle  mettait  leur  entretien, 
ainsi  que  leur  curage,  à  la  charge  de  l'administration  proprié- 
taire, s'ils  étaient  découverts  (Arrêt  21  juin  1721),  à  la  charge 
des  propriétaires  sous  les  terrains  desquels  ils  passaient,  s'ils 
étaient  couverts  (.\rrèl21  juin  l72o). 

6. —  iJe  nos  jours,  l'ensemble  du  service  des  égouts  incombe 
aux  communes,  même  dans  les  traverses  des  routes  nationales 
ou  départementales.  .\ux  termes  de  l'art.  97-1°,  L.  5  avr.  1884, 
la  police  municipale  a  en  elTel  pour  objet  «  d'assurer...  la  salu- 
brité publique  »  et  comprend  notamment  "  tout  'ce  qui  inté- 
resse... le  nettoiement  des  rues,  quais,  places  et  voies  publi- 
ques ".  D'autre  part,  l'art.  133-10°  de  la  même  loi  prévoit,  parmi 
les  recettes  du  budget  ordinaire  des  communes,  !■  le  produit... 
de  l'enlèvement  des  boues  et  immondices  de  la  voie  publique  ». 
Enfin,  l'art.  3i>,  L.  IG  sept.  1807,  décide  que  tous  les  travaux 
de  salubrité  qui  intéressent  les  villes  et  les  communes  seront 
ordonnés  par  le  gouvernement  et  les  dépenses  supportées  par 
les  communes  intéressées. 

7.  —  De  son  côté,  l'art.  36  de  cette  dernière  loi  dispose  que 
"  tout  ce  qui  est  relatif  aux  travaux  de  salubrité  est  réglé  par 
l'adminislratiim  publique  ».  Le  gouvernement  se  trouve  investi 
par  ces  deux  articles  du  pouvoir  d'obliger,  par  décret,  une  com- 
mune à  e.\écnter  les  divers  travaux  d'égout  que  lui  parait  né- 
cessiter la  salubrité  publique.  .\u  cas  où  la  commune  refuserait 
d'obtempérer  à  l'injonction,  l'administration  supérieure  poursui- 
vrait l'exécution  en  son  lieu  et  place  et  en  rembourserait  les  frais 
en  inscrivant  d'oflice,  au  budget  communal,  les  sommes  néces- 
saires à  titre  de  dépenses  obligatoires.  —  V.  suprà,  v°  Commune, 
n.  1302  et  s. 

8.  —  Si  les  travaux  de  construction  d'égouts  doivent  être 
exécutés  sous  le  sol  de  routes  nationales,  de  routes  départemen- 
tales, de  chemins  de  grande  communication,  de  chemins  d'inté- 


rêt commun,  laulonsation  du  préfet  est  nécessaire.  Il  arrive 
mémo  que  le  service  eliargé  de  ces  voies  procède  à  rédificalion, 
et,  en  raison  des  avantages  qu'offre,  pour  la  viabilité,  la  créa- 
tion d'égouts,  impute  sur  ses  crédits  une  partie  des  frais  d'éta- 
blissement et  d'entretien.  Dans  le  département  de  la  Seine,  no- 
tamment, où  les  routes  nationales  traversent  des  agglomérations 
presque  ininterrompues,  l'Rtal  acquitte  la  moitié,  quel(|uefois 
même  les  deux  tiers  des  dépenses  d'établissement,  laissant,  par 
contre,  à  la  charge  exclusive  des  communes,  l'entretien  et  le 
curage. 

9.  —  Quant  aux  propriétaires  riverains,  une  municipalité  ne 
pourrait  se  prévaloir  d'anciens  usages  locaux  pour  mettre  à  leur 
charge  les  frais  de  construction  d'un  égout.  L'art.  36  précité, 
L.  16  sept.  1807,  décide,  il  est  vrai,  dans  son  dernier  alinéa, 

3ue  s'ils  retirent,  de  cette  construction  pour  leurs  propriétés, 
es  avantages  immédiats,  ils  pourront  être  tenus  de  contribuer 
k  la  dépense,  dans  des  propo-'tions  variées,  en  vue  de  décharger 
d'autant  la  commun»-.  ÀUis  il  ne  s'agit,  dans  cette  loi,  que  d'é- 
gouts dont  la  construction  a  été  autorisée  par  décret  et,  même 
lorsque  ce  décret  a  été  rendu,  il  spécifie  toujours  qu'un  autre 
décret  devra  intervenir  pour  établir  la  construction  et  en  fixer 
la  quotité.  Or,  dans  la  palique,  le  second  n'est  presque  jamais 
présenté,  le  Conseil  d'Llat  opposant,  pour  insuffisance  des  avan- 
tages procurés,  un  avis  défavorable  à  toutes  les  demandes  de 
ce  genre  formulées  par  des  communes.  —  V.  notamment  \v. 
Cous.  d'l-!l.,  21  mai  1800,  N'ille  de  Kirminy. 

10.  —  Le  parlement  a  fait,  au  contraire,  une  application  du 
principe  posé  dans  l'art.  36  en  autorisant  la  municipalité  de  Mar- 
seille, par  la  loi  du  28  juill.  1801,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique 
la  création,  dans  cette  ville,  d'un  grand  réseau  d'égouts,  à  per- 
cevoir durant  cinquante  années  une  taxe  annuelle  de  20  à 
200  fr.  sur  les  propriétaires  des  immeubles  desservis  par  les 
égouls,  tant  anciens  que  nouveaux. 

11.  —  Des  préfets  ont  cru  pouvoir  approuver  des  rôles  dressés 
par  des  communes  pour  le  recouvrement,  sur  les  riverains,  de 
contributions  aux  dépenses  d'établissement  d  égouts,  alors  que 
l'exécution  des  travaux  et  la  mise  partielle  de  la  dépense  à  la 
charge  des  propriétaires  n'avaient  pas  été  autorisées  par  décret. 
Le  Conseil  d'Etat  a  accordé  décharge  de  ces  taxes.  —  Cons. 
d'Et.,  16  juill.  1870,  Peter,  TD.  72.3.1];  —  25  juin  1873,  Bon, 
Léonard  et  autres,  ^S.  77.2.191,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.42) 

12.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'aucune  disposition  de 
loi  n'autorise  les  communes  à  mettre  à  la  charge  des  proprié- 
taires riverains,  en  vertu  d'anciens  usages  locau.x,  les  Irais  de 
construction  des  égouts  établis  sous  les  voies  publiques,  et  que 
si,  d'après  l'art.  3(i,  L.  16  sept.  1807,  les  propriétaires  intéressés 
peuvent  être  tenus  de  contribuer  aux  travaux  exécutés  dans  un 
intérêt  de  salubrité,  les  communes  ne  peuvent  se  prévaloir  de 
cette  disposition  qu'autant  que  les  travaux  ont  été  ordonnés  par 
le  gouvernement,  conformément  à  l'art.  35  de  ladite  loi.  —  Cons. 
d'El.,  11  févr.  1881,  C'°  du  chemin  de  fer  P.-L.-M.,  [S.  82. 
3.42,  P.  adm.  chr.,  D.  82.3.68] 

13.  —  Il  importerait  peu.  qu'une  ordonnance  royale,  visant 
celte  loi,  eût  autorisé  la  commune  ii  réclamer  aux  propriétaires 
riverains  tout  ou  partie  de  la  dépense  de  construction  d'égouts 
que  celle-ci  établissait  ou  se  proposait  d'établir  à  l'époque  :  il 
faut  que  l'ordonnance  ou  le  décret  vise  explicitement  les  travaux 
à  l'occasion  desquels  la  taxe  est  établie.  —  .Même  arrêt.  —  V. 
aussi  Cons.  d'Et.,  I.ï  déc.  1882,  Ville  de  Saint-Etienne,  [Leb. 
chr.,  p.  1023J 

14.  —  Au  cas  où  la  taxe  serait  établie,  elle  ferait  virtuelle- 
ment partie  de  celles  visées  par  l'art.  140,  L.  o  avr.  1884,  et  le 
receveur  municipal  puiserait  dans  l'art.  lo3  de  la  même  loi  le 
droit  de  pratiquer  une  saisie-arrèt  pour  en  assurer  le  recouvre- 
ment. La  juridiction  administrative  serait  d'ailleurs  seule  com- 
pétente pour  connaître  des  réclamations  qu'elle  pourrait  soule- 
ver. —  Trib.  (Iran,   U   juin  IS89,   [Gax,.  Pal.,  90.1,  SuppL,  19J 

15.  —  Les  art.  30,  31  et  32,  L.  16  sept.  1807,  qui  permet- 
tent d'imposer,  par  décret,  une  indemnité  aux  propriétaires  dont 
les  immeubles,  riverains  d'une  voie  améliorée  par  des  travaux 
publics,  ont  acquis,  du  fait  de  cette  amélioration,  une  plus- 
value,  sont  applicables,  tout  aussi  bien  que  l'art.  36,  à  la  cons- 
truction d'égouts.  -Mais  il  faut  que  la  plus-value  soit  notable 
(art.  30),  et,  par  suite,  l'application  en  est  plus  e.xceplionnelle 
encore. 

16.  —  Un  conseil  municipal  ne  saurait  davantage  se  préva- 
loir de  la  loi  du  7  juin  1845  sur  la  répartition  des  frais  de  cons- 
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truction  des  trottoirs  entre  la  municipalité  et  les  riverains  pour 
exiger  de  ces  derniers  une  contribution  dans  les  frais  d'établis- 
sement d'un  système  de  caniveaux  destiné  à  l'écoulement  des 
eaux  et  lié  à  là  bordure  des  trottoirs.  —  Cons.  d'El.,  I"  mars 
1866,  Cosmao,  [S.  67.2.31,  P.  adm.  chr.,  D.  67.3.4] 

17.  —  Jugé  également  que  l'arrêté  municipal  prescrivant  aux 
propriétés  riveraines  d'une  voie  publique  d'amener  leurs  eaux 
pluviales  et  ménagères  au  ruisseau  au  moyen  de  gargouilles 
sous  trottoirs  ne  saurait  mettre  à  leur  charge  la  construction 
de  ce  ruisseau.—  Trib.  pol.  Le  Havre,  22  janv.  1897,  [Rev.  trib. 
cil-.  Le  Havre,  97.2.27] 

18.  —  Quant  à  la  loi  du  14  llor.  an  XI,  sur  le  curage  des  ca- 
naux et  rivières  non  navigables,  les  prescriptions  n'en  sauraient 
être  étendues  aux  égouts.  et  leur  curage,  pas  plus  que  leur  éta- 
blissement, n'incombe,  à  moins  de  disposition  spéciale,  aux  pro- 
priétaires riverains.  —  Cons.  d'Et.,  28  juill.  1869,  Boucher,  [Lab. 
chr.,  p.  713] 

19.  —  En  tous  cas  on  a  pu  considérer  avec  raison  comme 
illégal  et  non  obligatoire  l'arrêté  municipal  qui  oblige  un  usinier 
àcurer,  en  vue  de  la  salubrité  publique,  le  fond  et  les  berges  du 
bief  de  son  usine,  alors  que  la  plus  grande  partie  des  substances 
en  décomposition  dont  le  stationnement  dans  le  bief  occasionne 
l'insalubrité  incriminée  proviennent,  de  notoriété  publique,  des 
égouts  de  la  ville,  qui  se  déversent  dans  le  cours  d'eau  où  le  bief 
est  dérivé.  —  Trib.  Saint-Etienne,  23  févr.  1888,  [Gaz.  Pal.,  88. 
2.442] 

20.  —  Il  est  certain,  par  contre,  que  les  propriétaires  sous 
l'héritage  desquels  passent  les  égouts  doivent  souffrir  les  visites 
de  l'autorité  compétente  aussi  fréquemment  qu'elles  sont  jugées 
nécessaires.  —  Perrin,  Code  des  eonsfructions,  n.  1427. 

21.  —  Lorsqu'une  ville  a  traité  avec  un  entrepreneur  pour 
le  curage  et  le  nettoyage  des  égouts,  ainsi  que  pour  l'enlèvement 
des  boues  et  immondices,  moyennant  l'abandon  des  eaux  van- 
nes, s'il  est  reconnu  que  les  clauses  relatives  à  l'utilisation  des 
eaux  vannes  se  trouvent  inexécutables,  le  traité  tout  entier  doit 
être  considéré  comme  nul  et  non  avenu  et  la  ville  doit  rembour- 
ser à  l'entrepreneur,  sous  déduction  du  produit  de  la  vente  des 
boues  et  immondices,  mais  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  de- 
mande, les  avances  qu'il  justifie  avoir  faites  pour  le  curage  des 
égouts  et  le  balavage  des  rues.  —  Cons.  d'Et.,  12  juill.  189:1, 
Ville  de  Rennes.  [D.  96.3. 73] 

22.  —  Le  caractère  mixte  de  certains  travaux  d'égout  (V. 
suprà,  n.  8)  peut  donner  lieu,  relativement  à  la  répartition  des 
dépenses  d'établissement  ou  d'entretien,  à  des  désaccords  entre 
les  administrations  intéressées.  Le  gouvernement  trouve  dans 
les  art.  33  et  36  del  a  loi  de  1807  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
procéder  d'office  à  cette  répartition,  et  les  difficultés  qui  peuvent 
surgir  sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  (Même  loi, 
art.  37). 

23.  —  C'est  notamment  devant  le  conseil  de  préfecture,  dans 
les  formes  ordinaires,  et  non  devant  le  Conseil  d'Etat  pour  excès 
de  pouvoir,  que  doit  être  porté  le  recours  formé  par  une  ville 
contre  la  mise  en  demeure  d'un  préfet  relative  à  l'entretien  d'un 
égout  situé  sous  une  grande  route.  —  Cons.  d'Et.,  26  mai  1864, 
Ville  d'Amiens,  [Leb.  chr.,  p.  316] 

24.  —  Doivent  être  également  portées  devant  le  conseil  de 
préfecture  les  réclamations  contre  la  décision  d'un  préfet  qui 
rend  exécutoire  des  rôles  établis  pour  faire  contribuer  les  rive- 
rains aux  dépenses  des  égouts.  —  Cons.  d'Et.,  14  août  1867, 
Lagoutte,  [Leb.  chr.,  p.  782] 

§  2.  Branchements  particuliers.  Droits  de  voirie. 

25.  —  L'hygiène  publique  est  intéressée  à  ce  que  les  égouts 
publics  évacuent  non  seulement  les  eaux  des  ruisseaux,  mais 
aussi  les  eaux  pluviales,  ménagères,  industrielles  et  autres  pro- 
venant des  propriétés  riveraines.  Durant  longtemps,  cependant, 
des  considérations  diverses,  parmi  lesquelles  l'insuffisance  du 
lavage,  ont  fait  éviter  qu'on  déversât  dans  ces  égouts  des  eaux 
polluées  et,  à  Paris,  notamment,  un  arrêt  du  Conseil  du  22  janv. 
1783,  qui  a  été  considéré  jusqu'au  milieu  du  siècle  comme  loi 
de  la  matière  et  dont  les  dispositions  peuvent  encore  être  éten- 
dues à  toute  commune  par  l'autorité  communale,  avait  interdit  à 
tout  propriétaire  de  maisons  de  pratiquer  aucune  ouverture  ou 
communication  avec  les  égouts  publics,  à  moins  d'une  autorisa- 
tion formelle  dérogeant  à  cette  prohibition.  De  nos  jours,  la  si- 
tuation s'est  beaucoup  modifiée,  au  moins  dans  les  grandes  villes, 


par  suite  de  l'amélioration  des  réseaux  d'égouts  :  loin  d'inter- 
dire aux  habitants  d'y  conduire  leurs  eaux  et  immondices,  on 
leur  en  fait  une  obligation  et,  à  peu  près  partout,  d'exception  les 
branchcmenls  particuliers  sont  devenus  la  règle.  Simples  con- 
duits ou  hautes  galeries,  suivant  l'importance  de  l'immeuble,  ils 
reçoivent  tous  les  tuyaux  de  chute  et,  par  un  plan  plus  ou  moins 
incliné,  aboutissent  directement  à  l'ègout  en  empruntant  par- 
tiellement le  sous-sol  de  la  voie  publique. 

26.  —  L'obligation  d'établir  un  branchement  particulier  cons- 
titue, au  surplus,  une  servitude  et  déroge  au  droit  que  confère 
l'art.  681,  G.  civ..  de  déverser  sur  la  voie  publique  les  eaux  des 
toitures  (V.  infrà,  v"  Egout  des  toits).  Une  disposition  de  loi 
pouvait  donc  seule  l'imposer.  Elle  se  trouve  dans  le  décret  du 
26  mars  1852,  qui  a  été  rendu  pendant  la  période  dictatoriale  et 
qui,  comme  tel,  a  force  de  loi.  Art.  6  ;  «  Toute  construction 
nouvelle,  dans  une  rue  pourvue  d'égouts,  devra  être  disposée 
de  manière  à  y  conduire  ses  eaux  pluviales  et  ménagères.  La 
même  disposition  sera  prise  pour  toute  maison  ancienne,  en  cas 
de  grosses  réparations,  et,  en  tout  cas,  avant  dix  ans.  ■> 

27.  —  Ce  décret  est,  il  est  vrai,  spécial  à  Paris.  Mais,  aux 
termes  de  son  art.  9,  il  peut  être  étendu,  par  un  décret  délibéré 
en  Conseil  d'Etat,  aux  autres  villes  qui  en  font  la  demande. 
C'est  ce  qui  a  eu  lieu  pour  Saint-Etienne,  Cusset,  Sainl-Pourçain, 
Marseille,  Honfleur,  Neuilly-sur-Seine,  Evreux,  Le  Havre,  Ximes, 
Saint-Servan,  Issoudun,  Sainl-Nazaire,  Cholel,  Cherbourg, 
Sainl-Lô,  Tarbes,  Saint-Denis,  Dragiignaci,  Poitiers,  Chàtelle- 
rault,  Mende,  Epernay,  Creil,  Saint-Pol,  Boulogne-sur-Mer, 
Elbeuf,  Vanves,  Le  Pré-Saint-Gervais,  Nogent-sur-Marne,  Fon- 
tainebleau, Bourg,  Choisy-le-Roi,  etc. 

28.  —  Jugé  qu'un  maire  excède  ses  pouvoirs  en  imposant 
l'établissement  de  branchements  particuliers  dans  une  commune 
où  le  décret  de  1852  n'a  pas  été  rendu  applicable.  —  Cass.,  2S 
mars  1869,  Saupin,  [Bull,  criin.,  n.  75] 

29.  —  Le  dernier  alinéa  de  l'art.  6  fixe  un  délai  maximum  de 
dix  ans  à  l'expiration  duquel  toute  maison  ancienne  sise  dans 
une  rue  pourvue  d'égouts  doit  être  pourvue  elle-même  d'un 
branchement  particulier.  Ce  délai  court,  dans  chaque  ville,  de  la 
date  d'application  du  décret  de  1852  et  non,  dans  chaque  rue, 
de  la  date  de  construction  de  l'égout.  Lorsque  les  dix  années 
depuis  la  promulgation  sont  écoulées  et  dès  qu'un  nouvel  égout 
est  construit,  toutes  les  maisons  riveraines  doivent,  par  consé- 
quent, établir  immédiatement  un  branchement  particulier.  — 
Cass.,  16  juin  1888,  Rolin,  ;S.  89.1.96,  P.  89.1.193] 

30.  —  De  par  leur  situation,  partie  dans  le  sous-sol  des  mai- 
sons, partie  sous  la  voie  publique,  les  branchements  particuliers, 
bien  qu'étant,  en  droit,  des  égouts  privés,  apparaissent,  en  fait, 
et  par  suite  de  leur  incorporation  à  la  voie  publique,  comme  des 
dépendances  des  égouts  publics  qui  les  desservent.  En  tant 
qu'êgouts  privés  (V.  infrà,  n.  119  et  s.j,  leur  construction,  leur 
entretien,  leur  curage  incombent  aux  propriétaires  riverains.  De 
par  leur  incorporation  à  la  voie  publique,  non  seulement  ils  ne 
peuvent  être  entrepris  qu'après  autorisation,  mais  ils  sont  sou- 
mis, pour  tout  ce  qui  concerne  la  durée  des  travaux,  les  dimen- 
sions des  ouvrages,  la  nature  des  matériaux,  aux  prescriptions 
de  l'autorité  municipale,  et  si  lesdits  travaux  sont  jugés  défec- 
tueux, la  réfection  peut  en  être  poursuivie  d'office  aux  frais  des 
propriétaires.  Dans  les  villes,  en  eflet,  où  le  décret  de  1832  a  été 
déclaré  applicable,  il  appartient  au  maire  (au  préfet  de  la  Seine, 
à  Paris)  d'édicter  des  règlements  qui  fixent  tous  les  détails  de 
construction. 

31. —  C'est  dans  la  même  forme,  c'est-à-dire  par  voie  d'exé- 
cution d'office,  qu'est  assuré,  à  l'égard  des  propriétaires  récal- 
citrants, l'établissement  même  des  branchements.  L'autorité 
municipale  pourrait,  il  est  vrai,  agir  par  voie  répressive,  pour 
infraction  aux  dispositions  du  décret  de  1832  ou  des  arrêtés 
subséquents,  et  la  contravention  serait,  sauf  à  Paris,  où  elle  est 
toujours  de  petite  voirie  (Cons.  d'Et.,  12  juill.  1855,  Riousset, 
S.  36.2.236,  P.  adm.  chr.,  D.  56.3.4),  de  grande  ou  de  petite 
voirie  selon  la  nature  des  voies  dont  dépend  l'égout  sur  lequel 
est  établi  le  branchement.  Mais,  dans  la  pratique,  le  propriétaire 
est  mis  en  demeure,  et,  faute  d'avoir  obtempéré  à  l'injonction 
dans  le  délai  imparti,  les  travaux  sont  effectués,  pour  son  compte, 
par  le  service  municipal. 

32.  —  Par  contre,  un  maire  ne  pourrait,  à  l'expiration  du  dé- 
lai de  dix  années  fixé  par  le  décret  de  1832  iV.  suprà,  n.  26  el 
29),  faire  procéder  aux  travaux  d'office  et  sans  mise  en  demeure,    j 
pour  le  compte  des  propriétaires  retardataires.  A  Paris,  un  ar- 
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rèti'  'lu  préfet  de  la  Seine  ilu  0  juin  186!!  en  avait  oepenHanl 
ainsi  décidé  :  il  a  été  rapporté  par  un  autre  arrêté  du  14  févr. 
1872.  Le  propriétaire  mis  en  denieure  a  la  faculté  de  confier  les 
travaux  à  un  entrepreneur  de  son  choix,  agréé  par  l'adminislra- 
lion,  et  c'est  seulement  faute  de  les  avoir  commencés  ou  termi- 
nés dans  le,  délai  fixé  par  l'autorité  municipale,  que  celle-ci  peut 
les  elTcctuer  elle-même. 

33.  —  Le  même  propriétaire  n'a  d'ailleurs  aucun  recours  pour 
excès  de  pouvoir  contre  la  décision  qui  le  met  en  demeure.  Il 
pourra,  d'ailleurs,  les  travaux  une  fois  terminés  et  lorsque  lui 
sera  présenté  le  rôle  de  recouvrement  de  leur  montant,  discuter, 
devant  le  conseil  de  préfecture,  non  seulement  le  cliilTre  de  la 
dépense,  mais  la  ré;,'ularilé  des  actes  aboutissant  au  recouvre- 
ment. Le  conseil  de  préfecture  puise,  à  cet  éj^ard,  sa  compé- 
tence, tant  dans  l'art.  3",  L.  16  sept.  1807  (V.  suprà,  n.  22), 
(lue  dans  l'art.  4,  [.,.  2H  pluv.  an  \'lll,  et,  dans  le  (iépartement 
(le  la  Seine,  notamment,  il  statue  d'une  façon  courante  sur  les 
diverses  diflicultés  que  soulève  l'obligation  irscrite  dans  l'art.  0 
du  décret  de  18i)2,  sur  le  décompte  des  travaux  exécutés  d'of- 
fice, etc. 

34.  —  Aucun  règlement  n'oblige  l'administration  h  construire 
les'égouls  en  un  endroit  déterminé  du  sous-sol  des  voies  publi- 
ques. Si,  par  conséquent,  l'égout  unique  d'une  rue  est  établi  sous 
1  un  des  trottoirs,  les  propriétaires  riverains  du  trottoir  opposé 
doivent  établir,  à  leurs  frais,  un  branchement  traversant  toute 
la  rue. 

35.  —  Si  une  maison  est  en  fai-ade  sur  deux  rues,  l'une 
pourvue  et  l'autre  non  pourvue  d'égoul,  le  propriétaire  peut, 
dans  une  ville  où  le  décret  de  18.'i2  est  applicable,  se  borner, 
sans  commettre  une  contravention  à  ce  décret,  à  conduire  à 
l'égout  les  seules  eaux  provenant  de  la  partie  de  l'immeuble  con- 
finant à  la  rue  qui  en  est  pourvue.  —  Trib.  pol.  Le  Havre,  i.'i 
mai  189G,  \liec.  du  Havre,  9fi.2.00J 

3(».  —  Kst  illégal  et  non  obligatoire,  comme  ajoutant  au  dé- 
cret de  1s.')2,  l'arrêté  municipal  qui  exige,  sans  d'ailleurs  que  la 
salubrité  publique  y  soit  intéressée,  l'établissement  d'un  bran- 
chement particulier  ('  par  immeubtt'  ». —  Même  jugement. 

37.  —  Le  décret  de  1852  ne  parle  que  des  »  eau\  pluviales 
et  ménagères  >' ;  il  ne  fait  aucune  allusion  à  l'écoulement  des 
déjections  des  cabinets  d'aisances,  aux  eaux  vannes  et  déjections 
solides.  Cet  écoulement  n'est  donc  possible,  même  dans  les  villes 
où  le  décret  est  applicable  et  à  défaut  d'une  loi  spéciale,  que 
moyennant  un  accord  préalable  comportant,  d'une  part,  l'auto- 
risation de  la  municipalité,  d'autre  part  le  consentement  des 
propriétaires,  et  un  maire  excéderait  ses  pouvoirs  en  imposant, 
par  arrêté  municipal,  la  substitution  du  tout  à  l'égout  au  sys- 
tème des  fosses  d'aisances  lixes  ou  mobiles.  A  Marseille,  une  loi 
du  28  juin.  1891  a  rendu  immédiatement  obligatoire  pour  les 
maisons  neuves  l'évacuation  des  vidanges  par  les  égouis,  dans 
les  rues  qui  en  sont  pourvues;  pour  les  maisons  anciennes,  le 
«  tout  à  l'égout  •'  doit,  dans  la  même  hypothèse,  être  aussitiM 
établi  en  cas  de  grosses  réparations,  et,  au  plus  lard,  dans  un 
délai  de  deux  ans,  qui  compte,  s'il  n'existait  pas  encore  d'égout, 
du  jour  où  il  aura  été  achevé  .^  Paris,  où  di^s  arrêtés  préfecto- 
raux des  10  avr.  1873  et  20  nov.  1887  autorisaient  les  entre- 
preneurs de  vidange  et  les  propriétaires  à  écouler  aux  égouts 
les  eaux  vannes  des  fosses  et  des  appareils  diviseurs,  au  moyen 
de  pompes  ou  directement,  suivant  le  cas,  la  loi  du  10  juill. 
1894  a  généralisé  le  .<  tout  à  l'égout  »,  qui  fonctionnait  déjà  dans 
certaines  voies,  au  gré  des  propriétaires,  et  l'a  imposé  à  ceux-ci, 
sous  la  forme  d'une  servitude  véritable,  justifiée  par  l'intérêt 
de  l'hygirne  publique.  —  V.  infrà,  V  Pari^  (ville  de). 

38.  —  .\ous  avons  dit  :iuprà,  n.  9  et  s.,  qu'une  municipalité 
ne  pouvait,  hormis  un  cas  et  sans  décret  spécial,  mettre  à  la 
charge  des  riverains,  en  tout  ou  en  partie,  les  frais  de  cnnslruc- 
ti(Jn  ou  de  curage  des  égouts.  Elle  peut,  au  contraire,  exiger  de 
ces  riverains,  comme  condition  de  certaines  permissions  et  à 
titre  de  droits  de  voirie,  une  taxe  rémunératrice.  —  V.  suprà, 
V  Commune,  n.  1270. 

39.  —  Tantôt  ces  taxes  ont  un  caractère  facultatif  :  telles 
sont  celles  perçues  pour  l'établissement  de  branchements  parti- 
culiers sous  la  voie  publique,  dans  les  villes  où  ils  ne  sont  pas 
obligatoires,  pour  le  curage  de  ces  branchements  par  le  conseil 
muni(^ipal,  pour  l'évacuation  des  eaux  vannes  dans  les  égouts. 
Etablies  par  abonnement  et  exigibles  d'avance,  elles  ne  sou- 
lèvent aucune  difficulté.  Si  le  propriétaire  ne  paie  pas,  l'abon- 
nement est  résilié,  le  branchement  est  supprimé  ou  son  curage 


laissé  à  ses  soins,  l'écoulement  à  l'égout  est  suspendu,  et  tout 
est  dit. 

40.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  la  commune  qui  a  concédé 
à  certains  habitants,  pour  une  somme  déterminée,  le  droit  de 
pratiquer  des  canaux  communiquant  de  leurs  maisons  aux  égouts 
publics,  a  pu  postérieurement,  si  ses  besoins  l'exigeaient,  porter 
cette  somme  à  un  chiffre  plus  élevé,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  sa 
part  violation  d'un  contrat.  I^lle  n'a,  en  agissant  ainsi,  que  mo- 
dilié  un  tarif  dont  le  caractère  est  essentiellement  variable  et 
qui  doit  s'éleveren  raison  de  l'augmentation  des  dépenses  aux- 
auelles  il  a  pour  but  de  pourvoir.  —  .Nancy,  14  janv.  184r>,  Ville 
de  Nancy,  [P.  40.1.1421 

41.  —  Mais  les  habitants  sont  en  droit,  à  leur  tour,  de  se 
soustraire  à  l'élévation  de  la  taxe  en  renommant  à  la  concession 
qui  leur  avait  été  consentie.  —  .Même  arrêt. 

42.  —  ïiintôt,  au  contraire,  les  taxes  revêtent,  comme  les 
travaux  qin  y  donnent  lieu,  un  caractère  obligatoire  :  telles  sont 
celles  qui  frappent  les  branchements  particuliers  dans  les  villes 
où  le  décret  de  18,'i2  est  applicable.  Elles  ne  sont  plus  seulement 
le  prix  de  la  location  du  sous-sol,  puisrjue  le  riverain  ne  peut 
s'y  soustraire,  mais  elles  constituent  un  impôt  véritable,  et  leur 
légalité  a  été  contestée.  La  i!our  de  cassation  a  jugé  cependant 
qu'elles  avaient  leur  base,  comme  les  précédentes,  dans  l'ar- 
ticle de  la  loi  municipale  (]ui  autorise  la  perception  de  droits 
de  voirie  (aujourd.  L.  .'i  avr.  1884,  art.  133)  et  elle  les  a  décla- 
rées réguli(:Tes.  —  Cass.,  10  févr.  1873,  de  Barbarin,  [S.  74.1.13, 
P.  74.18,  D.  73.1.273] 

43.  —  Toutes  ces  taxes  sont  recouvrées,  dans  la  pratique,  de 
même  que  les  autres  droits  de  voirie,  au  moyen  d'états  dressés 
par  le  maire  et  rendus  exécutoires  par  le  visa  du  préfet  ou  du 
sous-préfet  (L.  o  avr.  1884,  art.  l,-)4). 

44. —  Elles  ne  peuvent,  comme  ces  droits,  être  assimilées  aux 
contributions  directes  (|uant  aux  privilèges  institués  pour  le  re- 
couvrement de  ces  dernières.  —  V.  Cass.,  21  janv.  1891,  Ville 
de  Paris,  [S.  et  P.  92.1.184,  D.  92.1.47] 

45.  —  Et  les  difficultés  auxquelles  donne  lieu  ce  recouvre- 
ment sont  de  la  compétence,  non  des  conseils  de  préfecture, 
mais  des  tribunaux  judiciaires. 

46.  —  Jugé,  en  ce  qui  concerne  Paris,  que  la  redevance 
payée  à  la  ville  par  les  propriétaires  qui  veulent  écouler  dans 
l'égout  public  les  eaux  vannes  de  leurs  immeubles  ne  présente 
aucun  des  caractères  d'une  imposition  ou  d'une  taxe  de  voirie, 
et  que  lesdits  propriétaires  ne  peuvent  dès  lors  se  prévaloir,  en 
ce  qui  concerne  cette  redevance,  de  la  prescription  triennale 
instituée  par  l'art.  149,  L.  3  frim.  an  VII,  sur  rimp('it  foncier. 
—  Trib.  Seine,  12  févr.  189."),  [Gaz.  des  Trib.,  18  avr.  l89o] 

47.  —  Les  lois  des  28  juill.  1891  et  18  juill.  1894,  relatives 
au  tout  à  l'égout  (V.  suprà,  n.  37)  prévoient  expressément  la 
création  de  taxes  spéciales.  Elles  (ioivent  être  perçues,  à  Mar- 
seille aussi  bien  qu'à  Paris,  comme  en  matière  de  contributions 
directes. 

48.  —  Le  droit  de  déverser  les  eaux  pluviales,  ménagères  ou 
autres  d'une  maison  dans  un  égout  public  ne  peut  s'acquérir  par 
prescription,  de  telle  sorte  qu'il  ne  soit  plus  possible  à  l'autorité 
de  supprimer  l'égout  sans  pourvoir  à  l'écoulement  des  eaux 
qu'on  avait  coutume  d'y  verser.  S'il  existe,  en  effet,  comme  au- 
trefois à  Paris,  un  règlement  de  police  qui  fasse  défense  à  tout 
propriétaire  de  pratiquer  aucune  ouverture  ou  communication 
avec  l'égout  à  moins  de  concession  formelle,  la  prescription  ne 
pourra  avoir  lieu  parce  qu'on  ne  prescrit  pas  contre  un  règlement 
de  police,  et  si.  pour  arriver  à  l'égout,  le  conriuit  des  eaux  a  dû 
être  établi  au  travers  du  sol  d'une  rue  ou  d'une  place  publique, 
comme  la  voie  publique  est  essentiellement  imprescriptible,  la 
servitude  n'a  pu  s'établir  sur  l'égout,  l'espace  intermédiaire 
n'ayant  pu  être  valablement  prescrit.  Quant  à  l'autorisation  qui 
a  pu  être  accordée,  elle  est.  comme  toutes  les  permissions  de 
voirie,  essentiellement  révocable.  —  Daviel,  Traité  des  cours 
d'eau,  t.  3,  n.  891. 

49.  —  Jugé,  spécialement,  que  celui  qui,  depuis  longtemps, 
est  en  possession  de  faire  écouler  les  eaux  de  son  usine  par  un 
égout  qui  traverse  une  rue  et  les  conduit  à  un  fossé  faisant  au- 
trefois partie  des  fortifications  de  la  ville,  ne  peut  se  plaindre 
du  comblement  du  fossé,  ordonné  pour  cause  de  salubrité  publi- 
que, sous  prétexte  que  par  sa  longue  possession  il  aurait  acquis 
une  servitude  et  sur  la  rue  et  sur  le  fossé.  —  Cass.,  13  févr. 
1828,  Hecht,  [S.  et  P.  chr.j 

50.  —  .Mais  il  semble  que  la  solution  doive  être  différente  s'il 
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s'agit  d'un  égout  qui  recevait  iaimédiateraent  les  eaux  des  héri- 
tages voisins  et  qui  était  spécialement  consacré  à  cet  usage.  Il 
n'existait,  à  son  égard,  ni  nécessité  d'autorisation  ni  prohibition, 
et  la  destination  n'en  pourrait  être  changée  sans  qu'il  fût  pourvu 
à  un  autre  mode  d'écoulement  ou  sans  indemnité  pour  le  pro- 
priétaire obligé  à  d'autres  dispositions  en  vue  de  l'évacuation  de 
ses  eaux.  —  Daviel,  loc.  cit. 

51.  —  Jugé  ainsi  qu'au  cas  où  un  système  dégoûts  et  de 
branchements  a  été  exécuté  en  vertu  d'un  ancien  arrêté,  aux  frais 
communs  de  la  ville  cl  des  propriétaires,  la  ville  ne  peut,  dans 
son  seul  intérêt,  et  sans  réparer  le  préjudice  qui  en  résulte  pour 
les  propriétaires,  modifier  l'état  de  choses.  —  Cens.  d'Et.,  16 
févr.  1894,  Ville  de  Rennes,  [D.  95. ,3.23] 

52.  —  Celui  qui  a  obtenu  du  maire  d'une  ville  la  concession 
de  la  jouissance  des  égouts  d'une  fontaine  est  également  fondé 
à  réclamer  des  dommages-intérêts  le  jour  où  des  réparations 
viennent  à  supprimer  ces  égouts.  Toutefois,  il  doit  prouver  que 
le  maire  était  régulièrement  autorisé  à  lui  accorder  celte  conces- 
sion. —  Trib.  Lodève,  30  juill.  1890,  [.J.  La  Loi,  2  juin  1891] 

53.  —  L'arrêté  qui  autorise  l'exploitation  d'un  établissement 
dangereux  ou  insilubre  peut  mettre  comme  condition  à  cette 
exploitation  la  décharge  des  eaux  provenant  de  la  fabrication 
dans  un  égout  déterminé.  Nonobstant  cette  disposition  et  quel- 
que conséquence  qu'il  en  doive  résulter  pour  l'industriel,  l'auto- 
rité administrative  chargée  de  la  police  de  la  voirie  peut  lui  refu- 
ser l'autorisation  nécessaire  pour  l'exécution,  sous  la  voie  publi- 
que, des  travaux  destinés  à  l'adduction  desdites  eaux  dans  l'égout. 
—  Cens.  d'Et.,  27  juin  1884,  Trié,  [S.  86.3.21,  P.  adm.  chr., 
D.  85.3.1-22J 

§  3.  Police  de  la  conservation. 

54.  —  Les  égouts  sont  4)rotégés  par  les  mêmes  dispositions 
de  lois  ou  de  règlements  que  les  voies  publiques  qu'ils  desservent 
et  dont  ils  sont  des  dépendances.  Leur  dégradation  constitue 
dès  lors,  suivant  les  cas,  une  contravention  de  grande  ou  de 
petite  voirie,  punie  des  mêmes  peines  que  la  dégradation  des- 
diles  voies,  et,  à  cet  égard,  leur  caractère  s'apprécie,  non  tant 
d'après  la  nature  de  celles  de  ces  voies  sous  lesquelles  ils  sont 
établis  que  de  celles  en  vue  desquelles  ils  ont  été  établis,  de 
telle  sorte  qu'un  égout  construit  sous  le  sol  d'une  roule  dépar- 
tementale peut  ne  pas  appartenir  à  la  grande  voirie,  et  vice 
versa.  —  Cons.  d'Et.,  21  janv.  1881,  Oriol,  [D.  82.3.45] 

55.  —  Jugé,  par  application  du  même  principe  et  au  même  point 
de  vue,  qu'un  égout  destiné  à  l'écoulement  des  eaux  d'une  route 
nationale  ou  départementale  ou  de  toute  autre  voie  dépendant  de 
la  grande  voirie,  constitue  une  dépendance  de  la  grande  voirie, 
même  dans  celles  de  ses  sections  qui  passent  sous  une  rue  dé- 
pendant de  lo  petite  voirie.  —  Cons.  d'Et.,  28  janv.  (887,  Lhomme, 
[S.  88.3.57,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.52] 

56.  —  ...  Qu'un  égout  qui  continue  et  prolonge  des  égouts 
dépendant  de  la  grande  voirie  conserve  le  caractère  de  ceux-ci, 
même  dans  la  partie  de  son  parcours  qui  emprunte  le  sous-sol 
d'un  chemin  vicinal.  —  Cons.  d'Et.,  26  janv.  1883,  Teinturier 
et  Martin,  [S.  85.3.1,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3.72]^ 

57.  —  Les  principales  dispositions  des  anciens  règlements 
concei'nant  les  voies  publiques  qui  se  trouvent  encore  aujourd'hui 
applicables  en  matière  de  conservation  et  de  dégradation  d'égouts 
sont  :  1°  l'ordonnance  royale  du  4  août  1731.  qui  interdit,  sous 
peine  de  confiscation  des  chevaux,  voitures,  équipages,  et  de 
500  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenants,  «  de  dé- 
charger aucuns  gravois,  fumiers,  immondices  et  autres  empêche- 
ments au  passage  public  tant  sur  les  chaussées  de  pavés  et  les 
chemins  de  terre  que  sur  les  ponts  et  dans  les  rues  des  bourgs 
et  villages  »;  2"  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  de  Pans 
du  2  août  1774.  qui  interdit,  sous  peine  de  100  livres  d'amende, 
i<  de  faire  ou  faire  faire  aucune  tranchée  ou  ouverture  quelcon- 
que, soit  dans- le  pavé  de  Paris  et  de  ses  faubourgs,  soit  dans 
le  pavé  ou  dans  les  accotements,  revers  et  glacis  des  routes 
royales  et  sur  les  chemins  entretenus  par  ordre  de  Sa  .Majesté, 
pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être  et  sans  avoir  pris  la  per- 
mission des  sieurs  trésoriers  de  France  »;  3°  l'ordonnance  du 
même  bureau  du  17  juill.  1781,  qui  interdit,  sous  la  même  peine, 
u  de  poser  aucuns  matériaux,  gravois,  décombres,  fumiers,  terres, 
immondices,  sur  aucune  partie  des  grandes  routes  et  autres  che- 
mins publics.  " 

58.  —  Onl  été  déclarés  contraventions  de  grande  voirie,  en 
vertu  de  ces  règlements  :  le  fait  d'avoir  cause'  des  dégradations  à 


un  égout  dépendant  de  la  grande  voirie  en  construisant,  sans  au- 
torisation, un  branchement  particulier  (Ord.  2  août  1774).  — 
Cons.  d'Et.,  26  janv.  1883,  précité. 

59.  —  ...  Le  fait  d'avoir  déversé  des  liquides  acides  prove- 
nant d'une  usine  dans  un  égoul  de  la  ville  de  Paris  (Ord.  17 
juill.  1781).  —  Cons.  d'Et.,  18  déc.  1885,  Lecourt,  [D.  87.5. 
485^ 

60.  —  ...  Le  fait  d'avoir  dégradé  un  égout  de  la  même  ville 
par  l'action  prolongée  d'eaux  acides  fréquemment  émises  (même 
ord.).  —  Cons.  d'Et.,  11  févr.  1881,  .-Vrlot,  [S.  82.3.45,  P.  adm. 
chr.,  D.  82.3.65] 

61.  —  ...  Le  fait  d'avoir  déversé  des  vidanges  dans  un  égout 
dépendant  de  la  grande  voirie  (Ord.  4  août  1731  et  17  juill. 
1781V  ~  Cons.  d'Et.,  28  janv.  1887.  précité. 

62.  —  Au  contraire,  le  fait  d'avoir  déversé  des  vidanges  dans 
un  égout  aboutissant  à  la  Seine  ne  constituerait  pas  une  contra- 
vention à  l'art.  H  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777  qui  édicté 
des  mesures  de  protection  à  l'égard  des  rivières  et  autres  voies 
navigables  :  les  égouts  ne  sont  pas  en  effet  des  dépendances  du 
lit  de  la  Seine.  —  Cons.  d'Et.,  21  janv.  1881,  précité;  —  28  janv. 
18S7,  précité. 

63.  —  Les  égouts  dépendant  de  la  petite  voirie  sont  protégés 
par  l'art.  479,  C.  pén.,  qui  punit  d'une  amende  de  11  à  15  fr, 
(avec  emprisonnement  de  cinq  jours  en  cas  de  récidive)  :«...!  fceux 
qui  auront  dégradé  ou  détérioré,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  les  chemins  publics  ou  usurpé  sur  leur  largeur.  » 

64.  —  Les  diverses  pénalités  qui  précèdent  sont  encourues 
alors  même  que  la  prohibition  ne  se  trouverait  spécialement 
édictée  par  aucun  règlement  de  police,  préfectoral  ou  municipal. 
Les  infractions  à  ces  règlements  entraînent,  à  leur  tour  et  par 
elles-mêmes,  l'application  de  pénalités  pour  contravention  de 
grande  ou  de  petite  voirie.  En  matière  de  grande  voirie  et  sauf 
le  cas  où  il  s'agirait  d'un  arrêté  préfectoral  ayant  en  vue  l'exé- 
cution d'un  ancien  règlement  qui  prévoit  une  pénalité,  la  con- 
damnation, prononcée  par  le  conseil  de  préfecture,  ne  saurait 
consister,  en  l'absence  d'un  texte  édictant  une  sanction  pénale 
applicable  à  toutes  les  contraventions,  qu'en  la  réparation  du 
dommage  causé.  En  matière  de  petite  voirie,  c'est-à-dire  pour 
les  égouts  des  chemins  vicinaux  et  des  rues  autres  que  celles  de 
Paris,  le  juge  de  simple  police  est  compétent  et  toutes  les  con- 
traventions sont  punies  de  l'amende  de  1  à  5  l'r.  (avec  emprison- 
nement de  un  à  trois  jours  en  cas  de  récidive)  prononcée  par 
l'art.  471,  C.  pén.,  contre  :  «  ...  o"  ceux  qui  auront  négligé  ou 
refusé  d'exécuter  les  règlements  ou  arrêtés  concernant  la  petite 
voirie.  » 

65.  —  Parmi  les  matières  qui  peuvent  être  l'objet  des  règle- 
ments préfectoraux  ou  municipaux,  on  peut  citer  en  première 
ligne  l'interdiotion  de  rien  jeter  ou  pousser  dans  les  égouts  qui 
puisse  les  obstruer  ou  les  infecter,  notamment  des  boues,  neiges, 
glaces  ou  immondices  solides.  On  doit  également  considérer 
comme  obligatoire  l'arrêté  du  maire  qui,  outre  la  défense  d'obs- 
truer le  conduit  du  canal  destiné  à  recevoir  les  eaux  insalubres 
d'une  ville,  enjoint  aux  propriétaires  sur  l'héritage  desquels  ces 
eaux  se  sont  amassées  dans  des  mares,  leur  comblement.  — 
Cass.,  2  juin  1838,  Collot,  [S.  38.1.936,  P.  38.2.371] 

66.  —  Constituerait  au  contraire  un  excès  de  pouvoir,  la  dis- 
position du  même  arrêté  qui  enjoindrait  aux  riverains  du  canal 
de  l'entretenir  et  de  le  recouvrir  dans  toute  sa  longueur.  —  Même 
arrêt.  —  V.  aussi  suprà,  n.  9  et  s. 

67.  —  A  Paris  et  dans  les  autres  communes  du  département 
de  la  Seine,  c'est  le  préfet  de  la  Seine  et  non  le  préfet  de  police 
qui  a  maintenant  qualité  pour  prendre  les  diverses  mesures  de 
police  concernant  la  conservation  des  égouts  et  leur  entretien 
(V.  suprà,  n.  2).  C'est  à  lui,  par  exemple,  qu'il  appartient  d'in- 
terdire d'y  verser  des  eaux  chaudes  pendant  leur  curage.  — 
Cass.,  16  déc.  1858,  Lebaudy,  [S.  59.1.86,  P.  59.585; 

68.  —  Si  un  branchement  particulier  a  été  construit,  sans 
l'autorisation  du  préfet,  sous  le  sol  d'une  route  nationale  par 
l'entrepreneur  d'une  ville,  d'ordre  de  celle-ci.  mais  sur  la  de- 
mande et  pour  le  compte  du  propriétaire  de  l'immeuble  relié,  le 
procès-verbal  de  contravention  est  valablement  dressé  contre  ce 
dernier.  —  Cons.  d'Et.,  4  févr.  1887,  Riviére-Deshéros,  [S.  88. 
3.58,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.63]  —V.  aussi  Cons.  d'Et.,  9  août 
1880,  Bercioux,  [D.  82.3.3] 

69.  —  Si,  au  moment  où  des  matières  nauséabondes  ou  en- 
combrantes provenant  d'une  usine  sont  déversées  dans  un  égout, 
l'cc^loitant  était  associé  avec  un  tiers,  il  n  en  est  pas  mdins 
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tenu  |iMrsMnnellotnent  el  seul  de  la  condamnation  à  l'amende  et 
1  la  réparation  du  dommage,  el  le  conseil  de  pn'fecture  n'a  pas 
à  ordonner  une  expertise  avant  de  statuer  sur  ce  point.  —  (^ods. 
d'Et.,  ISd.^c.  188;;,  prficité. 

70.  —  Dans  le  cas,  d'ailleurs,  où  la  dégradation  d'un  égoul 
1  él(*  occasionnée  par  l'action  prolongée  d'un  acide,  le  délai  de 

■  rescrinlion  de  la  contravention  ne  court  que  du  jour  où  le  pro- 
■3-verl)al  a  été  dressé.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  con- 
trevenant pouvait  justifier  que  la  contravention  aurait  pu   être 

onslatée  plus  tût. —  Cons.  d'Kt.,  Il  l'évr.  IS81,  précité. 

71.  —  La  Cour  de  cassation  a  refusé  de  sanctionner  de 
.fines  de  police  l'infraction  à  un  arrêté  municipal  qui  avait  or- 
!  inné  la  suppression  d'un  branchement  particulier  sans  invo- 
jiier  ni  un  règlement  général,  ni  la  salubrité  publique,  et  qui 
l'aurait  eu  dès  lors  pour  ob'yl  que  de  sauvegarder   une  pro- 

■  riélé  communale.  .Mais  on  ne  doit  tirer  aucune  conséi]uence 
énérale  de  celle  décision  isolée,  qui  semble  avoir  voulu  distin- 
guer entre  les  prescriptions  individuelles   et  les  prescriptions 

(illectives.  Les  égouts  sont,  en  elîet,  dans  tous  les  cas,  des  dé- 
pendances de   la  voirie   urbaine  el  non  Hu  domaine  privé  de  la 
'mmune,  et  les  art.  i)0-.=i'i,  98,  §  4,  et  !ltj  combinés,   L.  5  avr. 
IS84,  accordent  au  maire  le  droit,  consacn-  par  une  jurispru- 
dence constante,  d'édicter,  en  la  matière,  les  unes  el  les  autres 
lesdiles  prescriptions. — Cass.,  1"  juill.  1870,  Badaroux  el  So- 
inel,  ;S.  7l.l.2;-;7,  P.  adm.  chr..  D.  71.1.187] 
72  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  constatation,  la  poursuite 
t  la  répression  des  contraventions,  la  réparation  des  dommages 
ir  elles  causés  et  leur  prescription,  V.  en  outre  infrà.  v»  Voirie. 

§  4.  Dommages  aux  riverains. 

73.  —  Les  égouts  publics  ont,  de  même  que  les  divers  roar- 
hés  y  relatifs,  le  caractère  de  travaux  publics.  —  Cons.  d'Et.,  0 
evr  186,"),  Fouque,  [Leb.  chr..  p.  180]  —  Les  dommages  que  peut 
luser  aux  particuliers  leur  établissement  ou  leur  mauvais  étal 

sont  donc  soumis  aux  principes  généraux  qui  régissent  tous  les 
dommages  en  matière  de  travaux  publics  (V.  infrà,  v«  Tyavauj; 
publics)  et  le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  les  demandes 
d'indemnité  est  le  conseil  de  préfecture.  —  Cass.,  '29  mars  \8"y2. 
Pommier,  [S.  52.1.410,  P.  34.1.277,  D.  52.1.911  —  Cons.  d'Et., 
18  déc.  1848,  Meunier,  [P.  adm.  chr.,  D.  40.3.76];  —  H  mai 
IS6',i,  Lebrun,  [Uh.  chr.,  p.  4171;  —  18  déc.  1869,  Cossé,  Duval 

t  G",  [D.  81.3.78];  —  27  févr.  1885,  Ville  de  Roubaix,  [D.  86. 

^89;  ;  —  8  juin  1888,  Ville  de  Rennes,  [D.  89.5.401] 

74.  —  Il  peut  cependant  y  avoir  lieu  à  un  renvoi  préalable 
devant  les  tribunaux  civils  si  une  question  préjudicielle  se  trouve 
posée  ;i  propos  de   prétendus  droits  de  servitude  ou  de  jouis- 

Isance  dont  les  travaux  auraient  eu  pour  effet  de  priver  certains 
oropriétaires,  sans  que,  d'ailleurs,  il  y  ait  eu  expropriation  véri- 
ible. 

75.  —  Jugé  ainsi,  notamment,  dans  une  espèce  où  le  rema- 
Diement  d'un  réseau  d'égouts  avait  eu  pour  conséquence  la  sup- 
pression d'un  branchement  particulier  sur  lequel  le  propriétaire 
de  l'immeuble  invoquait  un  droit  découlant  d'un  accord  inter- 
venu entre  la  ville  et  lui  en  exécution  d'un  arrêt  du  conseil  du 
29  avr.  1723.  —  Tiib.  conll.,  11  nov.  1882,  de  Bourguerel,  [S. 
84.3.37,  P.  adm.  chr..  D.  84.3.21J 

76.  —  ...  El  aussi  à  propos  du  déversement  dans  un  fossé 
retendu  privé  et  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral,  d'eaux  im- 
iires  provenant  de  fontaines  publiques.  —  Trib.  confl.,  20  déc. 

^84.  Ledieu,  [Leb.  chr.,  p.  9281 

77.  —  Si,  au  contraire,  les  dommages  causés  par  un  égout 
soulèvent  des  difficultés  entre  particuliers,  entre  un  locataire  el 
son  propriétaire,  par  exemple,  les  tribunaux  civils  sont  compé- 
tents, sauf  à  surseoir  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  administratifs 
sient  statué  sur  l'action  en  responsabdité  intentée  à  l'adminis- 

■ation  par  le  propriétaire. —  Cons.  d'Et.,  Il  avr.  1872,  .Ménard, 
■^.  73.2.30,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.13]  —  V.  suprd,  v"  Bail  (en 
■néral),  n.  833  et  s. 

78.  —  Outre  les  dommages  analogues  à  ceux  qui  résultent 
lie  travaux  publics  quelconques,  les  égouts  en  causent  qui  leur 
!?ont  spéciaux.  Ils  donnent  lieu  également  à  des  réparations  el 

■■3  mêmes  tribunaux  sont  compétents.  Des  indemnités  ont  été 
iiisi  accordées  par  la  juridiction  administrative  pour  le  préju- 
lioe causé  kdes  particuliers  parle  déversement  dans  leurspropres 
égouts,  ou  par  le  débordement  sur  toute  autre  partie  de  leurs 
lOpriétés,  d'eaux  provenant  d'égl)uts  ou  de  caniveaux  publics. 


(lue  le  déversement  ou  le  débordement,  intentionnels  ou  acci- 
fientels,  aient  eu  pour  cause  l'insuffisance  du  débit,  le  défaut 
du  curaire,  une  interruption  d'écoulement.  —  Cons.  d'Et.,  21 
juin  1866,  Ville  de  Paris,  'D.  81.3.78];  —  18  déc.  1869,  précité; 

—  23  juill.  1872,  Ville  de  Marseille,  [Leb.  chr.,  p.  478];  — 
I"  août  1873  (trois  espèces),  Ville  de  Marseille  et  Etat,  [Leb. 
chr.,  p.  722) 

79.  —  ...  Pour  le  dommage  occasionné  par  les  travaux  de  cons- 
truction d'un  égout  à  une  propriété  dont  Icsous-sol  aété  exproprié 
en  vue  de  son  établisseciient,  qu'un  arrêté  préfectoral  ait  ou  non 
autorisé  l'occupation  temporaire  du  terrain.  —  Cons.  '"Et  ,  6 
mai  1887,  Arnould-Drapier,  [S.  89.3.16,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.88] 

80.  —  ...  Pour  les  désagréments  el  autres  inconvénients  qui 
peuvent  résulter  des  émanations  d'un  égoul  communal.  — Cons. 
d'Et.,  30  juill.  1886,  Ville  d'Uran,  [S.  88.3.29,  P.  adm.  chr., 
D.  87.3.123] 

81. —  ...  Pour  la  suppression,  par  mesure  de  police,  d'un 
bassin  de  retenue  contaminé  par  le  déversement  des  eaux  d'é- 
gout  d'une  ville.  —  Cons.  d'Et.,  10  janv.  1860,  Flachier,  [Leb. 
chr.,  p.  31j 

82.  —  Donnent  aussi  droit  à  indemnité,  dans  les  mêmes  con- 
ditions :  le  dommage  qu'une  ville  cause  aux  propriétés  riveraines 
en  déversant  des  eaux  impures  dans  un  canal  usinier  ou  dans 
une  rivière  même  navigable.  —  Cons.  d'Et.,  13  août  1868,  Grev- 
veldinger,  'D.  70.3.9';  —  30  juill.  1880,  Grevveldmger,  '^D.  8"l. 
3.78);  —   11  févr.  1887,  Ville  de  M'icon,  [D".  8S..5.493] 

8à.  —  ...  .\ux  mêmes  propriétés  en  aggravant,  par  les  dé- 
tritus de  ses  égouts,  le  débordement  d'un  canal.  —  Cons.  d'Et., 
6  déc.  1889,  Laroque,  ^Leb.  chr.,  p.  1138] 

84.  —  ...  Ou  en  substituant,  dans  un  cours  d'eau  et  en  amont, 
des  eaux  d'égout  à  un  égal  volume  d'eau  pris  pour  ses  besoins. 

—  Cass.,2juin  1890,  Ville  d'.Vix,  [S.  et  P.  92.1.202,  D.  91.1.336] 

85.  —  ...  Au  concessionnaire  d'un  canal  en  modifiant,  par  la 
construction  d'un  système  nouveau  de  prises  d'eau  et  d'égouts, 
les  conditions  d'écoulement  des  eaux,  el  en  déversant,  dans  le 
canal,  des  eaux  corrompues.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  188'i,  pré- 
cité. 

86.  —  Maisles  tribunaux  ne  peuvent,  dansions  ces  cas, qu'ac- 
corder des  réparations  pécuniaires  et  ils  seraient  incompétents 
pour  ordonner  la  destruction  de  travaux  exécutés  par  l'adminis- 
tration ou  par  ses  ordres,  alors  même  que  les  égouts  auraient 
été  construits,  sans  expropriation  préalable,  sur  un  terrain  livré 
à  la  circulation  publique,  mais  appartenant,  en  fait,  à  un  parti- 
culier. —  Cass.,  16  nov.  1892,  Commune  de  Sainl-Simoux,  [S. 
el  P.  93.1.117,  D.  93.1.204]  —  Cons.  d'Et.,  30  déc.  1838,  .Novil- 
lars,  ;D.  50.3.30] 

87.  —  Décidé,  par  application  du  même  principe,  que  la  res- 
ponsabilité encourue  par  une  ville  du  fait  des  dommages  dus  à 
l'insuffisance  de  ses  égouts  n'autorise  pas  le  tribunal  qui  con- 
naît de  ces  dommages  k  condamner  la  ville  à  agrandir  lesdits 
égouts  pour  en  prévenir  le  renouvellement.  —  Aix,  6  avr.  1870, 
Ville  d'Aix,  [D.  71.2.146] 

88.  —  Le  tribunal  doit  tenir  compte,  dans  l'appréciation  de 
l'indemnité  qu'une  ville  peut  devoir  aux  riverains  à  la  suite  de 
la  construction  d'égouts,  du  fait  que  la  nature  marécageuse  du 
sol  sur  lequel  sont  élevés  les  bi'itimenls  endommagés  et  la  négli- 
gence, dans  leur  édification,  des  précautions  d'usage,  ont  con- 
sidérablement aggravé  le  préjudice  causé  par  les  travaux  de  la 
ville.  —  Cons.  d'Et.,  1"  juill.  1887,  Ville  de  Clermonl,  [S.  89.3. 
38,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.111] 

89.  —  Lorsque  les  caves  d'une  maison  se  trouvent  inondées, 
un  jour  d'orage,  par  les  eaux  débordant  des  bouches  d'un  égout, 
la  responsabilité  de  la  ville  est  encourue,  alors  même  que  la 
construction  de  la  maison  serait  postérieure  à  celle  de  l'égout, 
si,  du  reste,  l'insuffisance  de  ce  dernier  n'a  pas  apparu  aupara- 
vant el  si  la  maison  a  été  construite  d'après  les  cotes  délivrées 
par  les  agents  de  la  ville.  L'indemnité  consiste  dans  le  rembour- 
sement des  sommes  que  le  propriétaire  a  élé  condamné  à  payer 
à  son  locataire,  plus  les  intérêts  de  ces  somrnes  à  partir  du  jour 
où  ils  ont  couru.  .Mais  il  n'est  rien  dû  pour  l'immeuble, si  l'exper- 
tise a  établi  qu'il  n'a  pas  souffert.  —  Cons.  d'Et.,  5  avr.  1893. 
Ville  de  Paris,  ^S.  el  P.  97.3.77,  D.  96.3.377] 

90.  —  Dans  une  ville  où  l'évacuation  k  l'égout  des  eaux  et 
immondices  est  obligatoire  pour  tous  les  habitants,  les  voisins  ne 
peuvent  se  plaindre  des  désagréments  qui  peuvent  en  résulter 
pour  eux  qu'autant  que  les  dispositions  des  règlements  de  po- 
lice ont  été  transgressées. 
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§  o.  Ecoulement  des  eaux  ménagères  et  industrielles 
sur  la  voie  publique. 

91.  —  Beaucoup  de  villes  et  la  totalité,  ou  peu  s'en  faut,  des 
petites  communes  n'ont  pas  encore  d'égouts  publics.  D'autres 
n'en  sont  que  partiellement  pourvues  ou  en  interdisent  l'usage, 
d'une  façon  plus  ou  moins  absolue,  aux  propriétaires  riverains 
(V.  supj'd,  n.  23).  Pour  les  eaux  pluviales,  nulle  difficulté  :  l'art. 
681,  G.  civ.,  autorise  expressément  leur  écoulement  sur  la  voie 
publique  (V.  infrà.  v"  Ègout  des  toits).  Quant  aux  eaux  ména- 
gères et  industrielles,  aucun  texte  n'en  parle  ;  mais  la  jurispru- 
dence leur  étend  le  bénéfice  de  l'art.  68)  et,  en  principe,  elles 
peuvent  être  déversées  sur  la  voie  publique,  considérée  comme 
l'issue  naturelle  des  résidus  produits  par  les  maisons  riveraines. 
—  Cass.,  22  mars  1876,  Bauche  et  autres,  [S.  76.1.44o,  P.  76. 
1145];  — 13  mars  1887.  Hébert,  [S.  87.1  .i;i7,  P.  87.1.374,  D.  87. 
1.448]—  Cons.  d'Et.,  H  févr.  1887,  Ville  de  Màcon,  [D.  88.5.493] 

92.  —  Le  droit  d'écouler  les  eaux  des  maisons  sur  la  voie 
publique  n'existe,  du  reste,  que  là  où  l'art.  6  du  décret  du  26 
mars  1832  n'a  pas  été  rendu  applicable  et  l'autorité  qui  a  dans 
ses  attributions  l'administration  de  la  voie  publique  doit  veillera 
ce  qu'il  n'en  résulte  pour  les  tiers  aucun  préjudice.  —  V.  suprà, 
n.  78  et  s. 

93.  —  Elle  doit  également  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  son  exercice  ne  nuise  ni  à  la  conservation  du 
domaine  public,  ni  à  la  liberté,  à  la  sûreté  ou  à  la  commodité  de 
la  circulation,  ni  à  la  salubrité  publique.  Le  pouvoir  réglemen- 
taire appartient,  k  cet  égard  :  en  ce  qui  concerne  la  conserva- 
tion du  domaine  et  la  liberté  de  la  circulation,  au  préfet  pour 
les  routes  nationales  et  départementales,  les  chemins  vicinaux 

'et  les  chemins  ruraux  reconnus,  au  maire  pour  les  voies  ur- 
baines; en  ce  qui  concerne  la  sûreté  et  la  commodité  delà  cir- 
culation, ainsi  que  la  sûreté  et  la  salubrité  publiques,  au  maire 
pour  toutes  les  voies  publiques  de  sa  commune. 

94.  —  En  outre,  l'art.  9,  toujours  en  vigueur,  de  l'édit  de 
décembre  1607,  sur  les  attributions  du  grand  voyer,  règle,  d'une 
façon  générale,  le  mode  de  déversement  des  eaux  ménagères 
sur  les  voies  publiques.  Il  fait  défense  de  «  faire  des  éviers  plus 
haut  que  le  rez-de-chaussée,  s'ils  ne  sont  couverts  jusqu'audit 
rez-de-chaussée  »,  et,  dans  tous  les  cas,  sans  une  permission 
du  grand  voyer,  de  ses  lieutenants  ou  commis. 

95.  —  L'édit  de  décembre  1607  n'indique  aucune  pénalité.  Il 
y  a  lieu  de  faire  dès  lors  une  distinction  quant  à  la  répression 
des  infractions  à  ses  dispositions  :  s'il  s'agit  de  voies  dépendant 
de  la  grande  voirie,  le  conseil  de  préfecture  sera  compétent  et 
pourra  prescrire  la  suppression  des  ouvrages;  s'il  s'agit  de  voies 
taisant  partie  de  la  petite  voirie,  le  contrevenant  sera  déféré  au 
juge  de  simple  police  et  la  peine  encourue  sera  celle  de  l'art. 
471-5'J,  C.  pén.  —  V.  supra,  n.  64. 

96.  —  Au  reste,  le  droit  lui-même  d'écoulement  n'en  sub- 
siste pas  moins,  malgré  l'obligation  d'une  autorisation  préalable 
pour  l'établissement  des  conduites,  et  il  a  été  jugé  que  l'admi- 
nistration ne  pouvait,  sous  le  prétexte  de  ladite  autorisation, 
contraindre  un  riverain  à  construire  un  canal  couvert  pour  mener 
les  eaux  de  son  immeuble  jusqu'à  la  rivière.  "—  Cons.  d'Et.,  23 
janv.  1837,  Caserne  de  Montierneuf,  [Leb.  chr.,  p.  486] 

97.  —  Jugé,  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  de  réglementa- 
tion des  préfets  et  des  maires,  qu'est  légal  et  exécutoire,  sous 
les  peines  édictées  par  l'art.  471-0°,  C.  pén.,  l'arrêté  par  lequel 
le  préfet  iuterdit  le  déversement  sur  un  chemin  vicinal  des  vi- 
nasses provenant  d'une  distillerie.  —  Cass.,  16  avr.  1838,  Simon, 
[D.  63.3.261] 

98.  —  ...  Qu'un  maire  peut,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  de 
la  commune  ou  de  la  commodité  de  sa  circulation,  interdire 
l'écoulement  sur  la  voie  publique  des  eaux  minérales  ou  souil- 
lées provenant  d'un  établissement  de  bains.  —  Cons.  d'Et.,  3 
juin  1848,  Garivier,  [P.  adm.  chr.,  D.  48.3.104] 

99.  —  ...  Obliger  les  riverains  à  établir  et  à  entretenir  sous 
les  trottoirs  des  gargouilles  pour  conduire  au  ruisseau  les  eaux 
pluviales  et  ménagères.  —  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1889,  Minot,  [S. 
et  P.  92.3.31,  D.  91.3.31]  —  Trib.  pol.  Le  Havre,  22  janv.  1897, 
[Rec.  trib.  r.iv.  Le  Havre,  97.2.27]  —  V.  siqn-à,  n.  17. 

100.  — •  ...  Que  l'arrêté  par  lequel  le  maire  fait  défense  de 
jeter  ou  déposer  sur  la  voie  publique  aucun  liquide  susceptible 
de  l'embarrasser  ou  de  la  salir  s'applique  à  l'écoulement  de  pa- 
reils liquides  par  les  rigoles  des  rues.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv. 
1862,  Haynaud,  [D.  62.1.496] 


101.  —  La  peine  encourue  pour  infraction  aux  dispositions 
des  arrêtés  des  préfets  ou  des  maires  sera  le  plus  souvent  l'a- 
mende de  un  à  3  fr.  (avec  emprisonnement  de  un  à  trois  jours 
en  cas  de  récidive),  édictée  par  l'art.  471-3°  et  13°,  C.  pén., 
contre  ceux  qui  ont  contrevenu  aux  règlements  ou  arrêtés  con- 
cernant la  petite  voirie  et,  d'une  façon  générale,  à  tous  règle- 
ments ou  arrêtés  légalement  faits  par  l'autorité  administrative 
ou  publiés  par  l'autorité  municipale  en  vertu  des  pouvoirs  de 
police  que  lui  confère  l'art.  97,  L.  3  avr.  1884.  —  V.  infrà, 
\"  Voirie. 

102.  —  Le  même  article  punit  de  la  même  peine  :  «  ...  4°  ceux 
qui  auront  embarrassé  la  voie  publique  en  y  déposant  ou  y  lais- 
sant sans  nécessité  des  matériaux  ou  des  choses  quelconques 
qui  empêchent  ou  diminuent  la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage; 
6°  ceux  qui  auront  jeté  ou  exposé  au-devant  de  leurs  édifices 
des  choses  de  nature  à  nuire  par  des  exhalaisons  insalubres  ». 
Une  jurisprudence  constante  applique  ces  dispositions  aux  li- 
quides aussi  bien  qu'aux  solides.  Les  riverains  qui  laissent 
écouler  des  eaux  sur  la  voie  publique  et  qui,  de  ce  fait,  occa- 
sionnent une  gêne  pour  la  circulation  ou  nuisent  à  la  salubrité 
publique,  se  trouvent  donc  en  état  de  contravention,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'un  arrêté  préfectoral  ou  municipal  édictant  à  cet 
égard  une  prohibition,  et  une  possession,  même  immémoriale, 
ne  pourrait  leur  servir  de  justification.  — V.  infrà,  y°  Jet  et  ex- 
position d'objets  dangereux  ou  nuisibles,  n.  4  et  s. 

103.  —  Le  fait  d'avoir  déversé  dans  le  caniveau  d'une  route 
des  eaux  industrielles  qui  n'avaient  pas  un  caractère  nuisible  et 
qui  n'ont  causé  d'ailleurs  aucune  dégradation  n'est  prévu  ni  ré- 
primé par  aucun  ancien  rèa-lement.  Il  ne  constitue  pas  dès  lors 
une  contravention  de  grande  voirie.  —  Cons.  d'Et.,  28  avr.  1893, 
Rougeault,  [S.  et  P.  93.3.23,  D.  94.3.46] 

104.  —  Il  en  est  de  même  du  fait  d'avoir  déversé  les  eaux 
résiduaires  provenant  d'une  ràperie  de  betteraves,  non  dans  une 
rivière  navigable,  mais  dans  un  fossé  d'écoulement  se  jetant 
dans  un  affluent  de  cette  rivière.  —  Cons.  d'Et.,  7  juill.  1893, 
Chapheau,  [S.  et  P.  93.3.62,  D.  94.3.68] 

105.  —  Il  y  aurait,  au  contraire,  contravention  de  grande 
voirie  à  la  charge  de  l'industriel  qui  conduit  des  vinasses,  comme 
engrais,  sur  les  terres  de  particuliers,  si  pour  un  motif  quel- 
conque, par  exemple  par  suite  de  gelées  qui  ont  empêché  leur 
absorption,  ces  vinasses  se  sont  déversées  dans  une  rivière  navi- 
gable. —  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1893,  LesalTre,  [D.  96.3.82]  _       . 

106.  —  Faute  par  le  propriétaire  d'un  moulin  de  pouvoir  éta- 
blir son  droit  de  propriété  sur  le  canal  alimentaire,  les  riverains 
supérieurs  sont  en  droit  d'y  déverser  leurs  eaux  industrielles, 
même  corrompues,  et  ils  ne  font  qu'user  d'un  droit,  si  la  com- 
mune, présumée  propriétaire  du  canal,  s'en  sert  comme  d'égout 
collecteur.  —  Aix,  24  avr.  1884.  [Gaz.  Pal.,  8â.l,Suppl.,  10] 

107.  —  Le  juge  de  police  saisi  d'une  contravention  à  un  ar-, 
rêté  municipal  réglant  le  mode  de  déversement  sur  la  voie  pu-; 
blique  des  eaux  provenant  d'une  maison  ne  doit  pas  d'ailleurs 
se  borner  à  apprécier  si  le  fait  incriminé  est  ou  non  de  nature» 
embarrasser  la  circulation  ou  à  nuire  à  la  salubrité  ;  il  doit  aussi] 
examiner  si  les  diverses  prescriptions  de  l'arrêté  ont  été  obser- 
vées. —  Cass.,  7  déc.  1S38,  Brun,  [D.  58.3.384] 

108.  —  Lorsque  des  eaux  sont  écoulées  sur  la  voie  publique 
contrairement  aux  prescriptions  d'un  règlement  de  police,  c'est 
l'auteur  de  la  contravention  qui  doit  être  poursuivi,  et  la  respon- 
sabihté  du  propriétaire  de  la  maison  n'est  engagée  qu'autant^ 
qu'il  y  a  personnellement  concouru.  —  Cass.,  25  mars  1869,  | 
Saupin,  [Bull,  crim.,  n.  73];  —  23  août  1879,  Dejou,  [Bull.  crim.,\ 
n.  171]  I 

109.  —  L'écoulement  des  eaux  ménagères  ou  industrielUs  à; 
la  mer  est  naturellement  subordonné  à  l'autorisation  d'établir 
un  canal  ou  une  rigole  de  conduite  jusqu'au  rivage:  il  est  sou- 
mis en  outre  aux  règlements  de  police  édictés  par  les  préfets  ou 
les  maires  en  vue  de  la  salubrité.  Quant  aux  ports  et  havres,, 
l'ordonnance  d'août  1681,  liv.  4,  tit.  1,  art.  1,  fait  défense  d'y 
jeter  «  aucunes  immondices  à  peine  de  10  livres  d'amende  «■; 
Les  contraventions  sont  poursuivies  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture comme  en  matière  de  grande  voirie.  j 

110.  —  Pour  l'écoulement  des  eaux  ménagères  et  industrielles 
sur  les  propriétés  privées,  V.  en  outre,  suprà,  v»  Eaux,  n.  26t'i 
et  s.  .  ; 

111.  —  Pour  leur  écoulement  dans  les  cours  d'eau  navi-j 
gables  ou  non  navigables,  V.  suprà,  v°  Canal,  et  infrà,  V 
liiviere. 
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112.  —  V.  aussi,  rehitirement  aux  eaux  pluviales,  suprà,  v" 
Eaux,  n.  H8  et  s.,  et  infrà,  v°  E(j'iut  des  toits. 

§  6.  Epuration  des  eaux  et  immondices. 

113.  —  Les  eaux  et  immoDdices  évacués  par  les  égouts 
délerminent,  quelque  soin  qu'on  apporte  à  la  construction  fie 
ceux-ci,  des  émanations  incommodantes  et  dangereuses.  Elles 
contaminent,  en  outre,  les  cours  d'eau  où  elles  sont  déversées. 
Pour  obvier  à  ce  double  inconvénient,  on  s'est  préoccupé,  depuis 
un  demi-siècle,  de  leur  épuration.  Trois  sortes  de  procédés  peu- 
vent étro  employés  :  1"  les  procédés  mécaniques,  qui  retiennent 
seulement  les  parcelles  solides  en  suspension  et  qui,  conséquem- 
menl,  sont  très-inelficaces  ;  2"  les  procédés  chimiques,  parfaits 
en  théorie,  mais  pratiquement  fort  onéreux;  3°  l'épuration  par 
le  sol  ou  épandage,  qui  a  l'immense  avantage  de  procurer,  en 
même  temps,  l'utilisation,  comme  engrais,  des  matières  organi- 
ques en  dissolution  dans  les  eaux,  et  qui,  seule,  donne  des  résul- 
inls  satisfaisants. 

114.  —  C'est  ce  dernier  procédé  qui  est  appliqué  partiells- 
menl,  depuis  longtemps  déjà,  par  la  ville  de  Paris  et  que  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi  du  10  juill.  189'i-  doit  généraliser  (V.  infrà, 
V*  Piiris).  D'autres  villes  y  ont  aussi  plus  ou  moins  complè- 
tement recours,  entre  autres  celle  de  Heims  liécr.  2  août 
1887). 

115.  —  Dans  le  cas  où  une  ville  se  trouverait  dans  des  con- 
ditions particulières    rendant  indispensable   l'épuration  de   ses 

aux  d'égout  et  refuserait  néanmoins  d'y  procéder,  le  gouverne- 
ment serait  armé  par  les  art.  'ili  et  30,  L.  10  sept.  1807  (V.  suprà, 
n.  6  et  s.i  de  pouvoirs  de  coercition  suffisants  pour  l'y  contrain- 
dre, quitte  à  l'aider  pécuniairement,  avec  ou  sans  le  concours 
du  département,  si  ses  ressources  budgétaires  étaient  insulfi- 
santes  :  il  n'est  pas  admissible,  en  effet,  qu'une  ville  puisse  cor- 
rompre avec  les  eaux  de  ses  égnuts,  un  cours  d'eau  arrosant, 
en  aval,  d'autres  localités,  et  infecter  cell»s-ci  afin  de  désinfec- 
ter son  propre  territoire.  Un  décret  du  22  févr.  1887  a  fait  appli- 
cation de  celte  théorie  aux  villes  de  Houbaix  et  de  Tourcoing, 
3ui  souillaient,  dans  des  proportions  exceptionnelles,  les  eaux 
e  l'Espierre.  Les  terrains  voisins  ne  se  prêtant  pas  à  une  épu- 
relion  agricole,  c'est  l'épuration  chimique  qui  a  été  prescrite. 
L'Etat  a  contribué  jusqu'à  concurrence  de  300,000  fr.  à  l'éta- 
blissement de  l'usine  et,  pendant  quatre  années,  pour  25,000  fr., 
à  son  fonctionnement.  Le  surplus  de  la  dépense  esta  la  charge 
des  deux  municipalités,  mais  les  industriels  qui  ont  le  plus  part 
à  la  pollution  des  eaux  peuvent  être  appelés,  suivant  décrets 
délibérés  en  Conseil  d'Etat,  à  supporter  cette  dépense  dans  une 
certaine  mesure. 

IIG.  —  L'autorité  municipale  peut  prescrire,  dans  l'intérêt 
de  la  santé  publique,  la  désinfection  préalable  des  eaux  ména- 

eres,  des  eaux  industrielles  et  des  eaux  vannes  évacuées  par 
voie  publique  ou  par  les  égouts.  Dans  les  villes,  notamment, 
OÙ  les  branchements  particuliers  ne  sont  pas  obligatoires,  elle 
peut  faire  de  cette  désinfection  une  condition  de  la  concession 
des  jiermissions  sollicitées. 

117.  —  Lorsqu'une  ville  a  passé  avec  une  compagnie,  pour 
l'assainissement  des  eaux  vannes,  un  traité  dont  certaines 
clauses  ont  été  reconnues  pratiquement  irréalisables,  il  n'y  a  lieu 
ni  il  impartir  à  ladite  compagnie  un  délai  pour  la  présentation 
d'un  projet  d'épuration  sur  de  pareilles  bases,  ni  à  la  condamner 
à  des  dommages-intérêts.  —  Cens.  d'Kt.,  20  mars  1891,  Ville 
de  Bennes,  [D.  92.:). (534] 

118.  —  Le  traité  par  lequel  la  compagnie  des  eaux  prend  à 
sa  charge  les  services  municipaux  relatifs  à  l'assainissement  de 
la  ville  et  toutes  les  réclamations  concernant  les  produits  de 
I  égput  ne  comprend  pas  l'épuration  des  eaux  d'éguut,  si  cette 
épuration  ne  figure  pas  dans  l'énumération  des  services  muni- 
cipaux portée  au  traité  et  que,  du  reste,  le  même  jour,  un  autre 
traité  ait  été  passé  par  la  ville  pour  ladite  épuration. —  Même 
arrêt. 

1  Sectiun  II. 

I  Égouls     privés. 

!  119.  —  Leségouts  privés  sont  ceux  qui  sont  établis  dans  un 
ntérêt  particulier.  De  ce  nombre  sont  les  branchements  dont  il 
a  été  parlé  suprà,  n.  2a  et  s.  et  qui  procurent  la  communi- 
cation entre  les  maisons  et  les  égouls  puolics.  Tout  propriétaire 
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peut,  en  outre,  édiber  chez  lui  ou  sur  les  héritages  voisins,  pour 
l'écoulement  de  ses  eaux  pluviales,  ménagères  ou  autres,  des 
égouts  n'ayant  aucune  relation  avec  les  égouls  publics.  S'ils  doi- 
vent emprunter  une  partie  quelconque  de  la  voie  publique,  une 
permission  de  voirie  est  nécessaire.  Dans  le  cas  contraire,  aucune 
autorisation  administrative  n'est  en  principe  requise.  (Chacun  est 
libre,  en  effet,  de  faire  dans  le  sous-sol  de  sa  propriété  toutes 
les  constructions  et  fouilles  qu'il  juge  à  propos  (C.  civ.,  art.  5S2), 
sauf  à  observer  la  distance  et  à  prendre  les  précautions  pres- 
crites par  les  règlements  et  usages  particuliers  en  vue  de  ne 
pas  nuire  aux  voisins    C.  civ.,  art.  674). 

120.  —  Toutefois,  l'autorité  municipale,  qui  a  dans  ses  altri- 
bulions  la  police  des  égouts  privés  aussi  bien  que  celle  des 
égouls  publics,  pourrait  intervenir  au  nom  de  la  salubrité  pu- 
blique, dans  le  cas  où,  par  suite  de  vices  de  construction,  de 
défaut  d'entretien  ou  d'insuffisance  de  curage,  les  égouts  privés 
répandraient  des  odeurs  incommodes  ou  des  émanations  insalu- 
bres ou  s'ils  corrompaient,  par  leurs  infiltrations,  les  eaux  du 
sol  inférieur,  ainsi  que  celles  des  citernes  et  puits  voisins.  Som- 
mation serait  faite  au  propriétaire,  par  arrêté  spécial,  de  procé- 
der aux  travaux  ou  au  curage  et,  en  cas  d'inobservation,  con- 
travention serait  dressée. 

121.  —  Les  égouls  privés  conduisent  leurs  eaux  soit  aux 
égouts  publics,  soit  à  la  voie  publique,  aux  cours  d'eau  ou  à  la 
mer,  soit  à  des  puisards  ou  cloaques  privés.  .\ous  nous  sommes 
déjà  occupés  des  deux  premiers  modes  d'évacuation  suprà,  n.  25 
et  s.,  91  et  s.  Là  où  les  règlements  de  police  n'autorisent  pas  l'é- 
coulement des  eaux  des  maisons  dans  les  égouts  publics,  sur  la 
voie  publique,  dans  les  cours  d'eau,  ou  à  la  mer,  il  ne  reste, 
comme  ressource,  aux  propriétaires  riverains  que  le  troisième 
mode  ;  le  puisard  ou  puits  d'absorption,  qui  amène  ces  eaux 
dans  les  couches  perméables  du  sous-sol,  où  elles  vont  se  perdre. 
Les  puisards  présentent  l'inconvénient,  s'ils  ne  sont  pas  suffi- 
samment profonds,  de  contaminer  les  puils  voisins.  Pourtant, 
leur  établissement  n'est  l'objet  d'aucune  réglementation  géné- 
rale. .Mais  les  maires  puisent  dans  leurs  pouvoirs  de  police  le 
droit  de  prescrire,  en  ce  qui  les  concerne,  toutes  les  mesures 
que  commande  la  salubrité  publique  et,  à  Paris,  une  ordonnance 
du  20  juill.  1838  règle  la  matière. 

122.  —  Un  maire  pourrait-il  ordonner  la  suppression  pure 
et  simple  d'un  puisard  qui  constituerait  un  foyer  d'insalubrité  et 
contaminerait  les  eaux  d'alimentation'.'  Le  Conseil  d'Etal  s'est 
prononcé  pour  l'affirmative,  la  Cour  de  cassation  pour  la  néga- 
tive. —  Cass.,  25  juill.  1885,  Beaujour,  [S.  88.1.88,  P.  88.1.180, 
D.  86.1.275]  —  Cons.  d'Et.,  7  mai  1886,  Beaujour,  [S.  88.3. H, 
P.  adm.  chr.j 

123.  —  Au  cas  où  les  prescriptions  de  police  ou  la  nature  des 
lieux  ne  permettent  ni  l'établissement  d'un  puisard,  ni  l'emploi 
d'aucun  des  autres  moyens  d'écoulement  jusqu'ici  examinés,  les 
eaux  doivent  être  recueillies,  de  même  que  les  déjections,  dans 
des  fosses  élanches,  pour  être  conduites  de  là  à  des  voiries  ou  à 
tous  autres  depuis  publics  ou  privés,  et  il  appartient  encore  aux 
maires  de  prendre,  relativement  à  l'établissement  et  à  la  vidange 
de  ces  fosses,  toutes  les  mesures  de  police  que  comporte  l'ialé- 
rèt  de  la  salubrité. 

124.  —  La  construction,  l'entretien  et  le  curage  des  égouts 
privés  sont  natu-ellemcnt,  comme  ceux  des  branchements  parti- 
culiers, à  la  charge  des  propriétaires. 

125.  —  Relativement  aux  rapports  de  voisinage  en  matière 
d'égouls  privés,  V.  suprà,  v"  Eaux,  et  infrà,  v»  Servitude. 
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I.a  ville  lie  Paris  et  le  -  loul  a  l'éfloul  . 

126.  —  Pour  la  partie  de  la  réglementation  des  égouts  publics 
et  privés  spéciale  à  la  ville  de  Pans  et,  notamment,  pour  le  ■  tout 
à  l'égout  »,  V.  infra,  v"  Paris  (ville  de). 

ÉGOUT  DES  TOITS. 


C.  civ.,  art.  6sl. 


Lëgisl.\tion. 


HlBLIOGHAPHIE. 


Aubrv  et  Hau, Cou/s  de  droit  civil  français,  1897,  5'^éd.",2  vol. 
in-S"  parus,  t.  2,  §  192,  p.  280  et  s.,  §  195,  p.  309  et  s.  -  Bau- 


:S94 


ÉGOUT  DES  TOITS. 


dry-Lacanlinerie,  PrMs  de  droit  civil,  1896-1898,6''  éd.,  3  vol. 
Cf.  in-S",  t.  1,  n.  Io40.  —  Baudry-Lacanlinerie  et  Chauveau, 
tes  biens,  1896,  1  vol.  in-S»,  n.  1012  et  1043.  —  Béquet,  Duprë 
et  Laferrière,  Ri^pertoire  du  droit  administratif,  1882-1898,  li 
vol.  in-4°  parus,  v»  Eaux,  n.  32  et  s.  —  De  la  Bigne  de  Ville- 
neuve et  Henry,  Eléments  de  droit  civil,  2  vol.  in-S»  parus,  t.  1, 
sur  l'art.  081.  —  Dav^el,  Traité  de  la  législalion  et  de  la  itratiqite 
des  cours  d'eau,  1845,  3»  éd.,  3  vol.  in-8o,  t.  3,  n.  753,  756, 
938  bis  et  s.  —  Delvincourl,  Cours  de  Code  civil,  1834,  o'  éd., 
3  vol.  in-4'',  t.  1,  sur  l'art.  681.  —  Damante  et  Colmet  de  San- 
terre,  Cours  anali/lique  du  Code  civil,  1881-1895,  9  vol.  in-S", 
t.  2,  a.  536.  —  bemoiombe,  Cours  de  Code  Napoléon,  32  vol. 
in-8'',  t.  12,  n.  584  et  s.  —  Dosgodets  (édil.  Lepagel,  Lois  des 
bâtiments,  1857,  2  vol.  in-8°,  t.  1,  p.  208  et  s.  —  Dubreuil,  Tar- 
dif et  Cohen,  Analyse  raisotmee  de  la  législation  des  eaux,  1842, 
2  vol.  in-8°,  t.  1,  n.  223  et  s.  —  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain.  Commentaire  théorique  et  pratique  du  Code  civil,  1851,  2  vol. 
in-8",  t.  2,  n.  322.  —  Duranton,  Cours  de  droit  jrançais  suivant 
le  Code  civil,  1844,  4'-  éd.,  22  vol.  in-8°,  t.  5,  n.  507  et  s.  —  Fa- 
vard  de  Langlade,  Répertoire  de  la  nouvelle  législation  civile, 
commerciale  et  administrative,  1823,  5  vol.  in-4°,  V  Servitude, 
sect.  2,  5  4  in  fine.  —  Fournel  (édit.  Tardif),  Traité  du  voisinage, 
1834,  4='éd.,  2  vol.  in-8°,  t.  l,p.  517,  t.  2,  p.  163  et  s.  —  Frémy- 
Ligneville  et  Perriquet,  Traité  de  la  législation  des  bâtiments  et 
cons«iudio)i.s,1891,  3  éd.,  2  vol.  in-8o,  t.  2,  n.  676  et  s.  — Fuzier- 
Herman  et  Darras,  Code  civil  annoté,  1881-1898,  4  vol.  gr.  in-8", 
sur  l'art.  681.  —  Garnier,  Régime  ou  traité  des  rivières  et  cours 
d'eau  de  toute  espèce,  avec  un  supplément,  1839-1851,  3"  éd.,  5 
vol.  in-8°,  t.  3,  n.  1024  et  s.  —  Gavini  de  Campile,  Traité  des 
servitudes,  1853-1869,  3  vol.  in-S",  t.  2,  p.  743  et  s.  -  Hue, 
Comntentaire  théorique  et  pratique  du  Code  civil,  1891-1898,  15 
vol.  in-8°,  t.  4,  n.  389  et  s.  —  De  Lalande,  Législation  annotée 
du  régime  des  eaux,  1893,  in-8°,  p.  243.  —  Laurent,  Principes 
de  droit  civil  français,  1893,  5''  éd.,  33  vol.  in-8",  I.  8,  n  67  et 
s.  —  Marcadéel  Pont,  Explioition  théorique  et  pratique  du  Code 
Napoléon,  1872-1884,  7=  éd.,  13  vol.  in-8°,  t.  2,  sur  l'art.  681, 
p.  598.  —  Pardessus,  Traité  des  servitudes  ou  services  fonciers, 
1838,  8'=  éd.,  2  vol.  in-8",  t.  1,  n.  212  et  s.  —  Perrin,  Rendu  et 
Sirey,  Code  Perrin  ou  Dictionnaire  des  constructions  et  delà  eon- 
tiguiU  1896,  »<=  éd.,  in-8-\  v°  Egout  des  toits.  —  Picard,  Traité 
des  eaux,  1896,  2  éd.,  5  vol.  in-8».  —  Ravon  et  Collet-Corbinière, 
Dictionnaire  juridique  et  pratique  de  la  propriété  bâtie,  1895- 
1896,  2'=  éd.,  4  vol.  in-H»  avec  1  suppl.,  v"  Egout  des  toits.  — 
Solon,  Traité  des  senitude.';,  1837,  in-S",  n.  3i)b  et  s.  —  Taulier, 
Théorie  raisonnée  du  Code  civil,  1840-1846,  7  vol.  in-8",  t.  2, 
p.  419  et  s.  —  Touiller,  Droit  civil  français  suivant  l'ordre  du 
code,  1^44-1848,  6°  éd.,  t.  3,  n.  337  et  s.  —  Zachariu.-,  Massé 
et  Vergé,  Le  droit  civil  français,  1834-1860,  5  vol.  in-8»,  t.  2, 


p.  187  et  s. 


Index  alphabétique. 


Action  po?sessoii-e,  32. 

Api^reciaiion  souveraine,  18.  39. 

Canal.  7.  15. 

Cassation,  39. 

Ciive.  25. 

Chemin  commun,  22. 

Chemin  de  fer,  10. 

Chemin  de  hala^je,  l'I. 

Chemin  vicinal,  5. 

Cohéritier,  33. 

Gonlravention,  6. 

Copropriété,  17  et  s. 

Cour  commune,  18  et  ?. 

Destination  du  père  de  famille, 33, 

3b,  36,  39. 
l'^aux  ménagères,  11  et  12. 
Eaux  pluviales,  1  et  s. 
Echoppe,  19. 
Ecoulement  des  eaux,  15. 
Ecuiie,  20. 
Eiang,  4. 
Expertise,  24,  2S. 
Fonds  inféi-ieur.  Il  et  s. 
Fonds  supérieur,  11  et  s. 
Godet,  5. 
Gouttière,  15. 


Indivision.  17  et  s. 

Infillration.  25. 

Jugement,  32.  ■ 

Miiojenneté,  17,  23. 

Mur  de  clôture,  23. 

Mur  mitoyen,  17,  23. 

Ouvrages  apparents,  36. 

Partage,  33. 

Possession.  29  et  30. 

Prescription,  34  et  s. 

Présomption  de  propriété,  26  et  s. 

Preuve,  27. 

Propriétaire  voisin,  'Z6  et  s. 

Propriété,  2ô  et  s. 

Rèirlement  de  police,  5  et  5. 

Saillie,  29  et  4u. 

Servitude    (tu    fait    de    l'homme, 

Serritude  légale,  11. 
Terrain  indivis,  17  et  s. 
Titre.  35. 
Tuyaux,  5,  19. 
Vendeur,  13. 
Voi»  pi  ivée.  8. 
Voie  publique,  4  al  s. 
Voisin,  27. 


1.  —  .\ous  avons  étudié  {suprà,  v"  Eaux,  n.  88  et  s.)  les  ques- 
tions qui  peuvent  se  soulever  au  sujet  de  l'appropriation  des 
eaux  de  pluie,  ou  de  leur  écoulement  suivant  la  pente  du  terrain 
(G.  civ.,  art.  640). 

2.  —  L'art.  681  prescrit  certaines  conditions  spéciales  à  leur 
écoulement  lorsque  ces  eaux  provîpnnent  de  l'égout  des  toits. 
D'après  ce  texte  :  «  Tout  propriétaire  doit  établir  des  toits  de 
manièie  que  les  eau.\  pluviales  s'écoulent  sur  son  terrain  ou  sur 
la  voie  publique;  il  ne  peut  les  faire  verser  sur  le  fonds  de  son 
voisin.  )i 

3.  —  Cela  signifie  d'abord,  comme  le  fait  remarquer  Marcadé 
(t.  2,  sous  l'art.  681),  non  pas  que  tout  propriétaire  est  forcé 
d'établir  des  toits,  mais  que,  s'il  en  établit,  il  doit  les  disposer 
de  manière  que  les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  propre  ter- 
rain ou  sur  k  voie  publique. 

4. —  «  Surla  voie  publique  »,  car  telle  est  sa  destination.  Cha- 
que riverain  a  le  droit  d'y  faire  écouler  les  eaux  de  son  toit,  et  ne 
saurait  être  responsable  de  l'exercice  de  ce  droit,  et  notamment 
de  ce  que.  par  suite  de  la  direction  donnée  par  l'administration 
à  l'égout  collecteur  qu'elle  a  construit  sous  la  voie  publique,  les 
eaux  viennent  se  déverser  en  définitive  dans  un  étang  apparte- 
nant à  un  particulier.  —  Cass.,  22  mars  1876,  Bauche,  [S.  76. 
1.443,  P.  76.1145,  D.  76.1.2061  — Sic,  Garnier,  n.  1030;  Gavini 
de  Campile,  t.  2,  n.  945;  Husson,  Législ.  des  trav.  putiL,  t.  1, 
p.  391  ;  Demoloriibe,  t.  12,  n.  384  et  397.  —  V.  aussi  Cass., 
29  févr.  1832,  C'°  du  canal  de  Givors,  |S.  32.1.521];  —  15  mars 
1887,  Hébert,  [S.  87.1.137,  P.  87.374]  —  Cons.  d'Et.,  11  févr. 
1887,  Ville  de  .Miicon,  [D.  88.3.493) 

5. —  L'autorité  administrative  a  seulement  le  droit  de  régle- 
menter, dans  l'intérêt  de  la  sûreté  et  de  la  commodité  publiques, 
le  mode  d'établissement  des  moyens  d'écoulement  sur  la  voie 
publique.  Et  lorsqu'un  règlement  de  police  défend  de  faciliter 
l'écoulement  des  eaux  pluviales  sur  la  voie  publique,  à  l'aide  de 
godets,  on  doit  établir  un  tuyau  pour  recevoir  les  eaux  des  gout- 
tières et  les  conduire  le  long  du  mur  jusjue  sur  le  sol  public.  — ■ 
Lepage,  Des  bâtiments,  t.  1 .  p.  210;  Perrin  el  Rendu,  n.  1422 
et  1713;  Daviel,  Des  cours  d'eau,  i.  2,  n.  763,  et  t.  3,  n.  946  6is; 
Demolombe,  t.  12,  n.  397.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Chemin  vicinal, 
n    2333. 

6.  —  L'art.  471,  §  15,  C.  pén.,  contient  la  sanction  pénale  des 
règlements  de  police  de  cette  nature.  —  Cass.,  21  nov.  1834, 
Dupont,  [S.  34.1.802,  P.  chr.]  —  Daviel,  t.  3,  n.  1003. 

i.  —  D'autre  part,  un  canal  constituant  une  propriété  com- 
munale ne  doit  pas  être  considéré  comme  une  voie  publique, 
alors  même  que  la  commune  aurait  mis  à  la  disposition  des  ha- 
bitants l'usage  de  ses  eaux,  et  les  riverains  n'y  peuvent  point 
déverser  l'égout  de  leurs  toits.  —  Cass.,  8  mai  1867,  Lecomte, 
[S.  67.1.387,  P.  67.1035,  D.  67.1.223] 

8.  —  Jugé  également  que  la  servitude  légale  dont  parle  l'art. 
681  ne  grève  que  les  voies  publiques  et  non  celles  qui-  sont  res- 
tées la  propriété  de  celui  qui  a  vendu  le  terrain  les  bordant.  — 
—  Cass.,  3juin  1891,  Tout,  [S.  et  P.  92.1.237,  U.  92  1.264] 

9.  —  En  ce  qui  concerne  l'égout  des  toits  sur  les  chemins  de 
halage,  V.  suprà,  v»  Canal,  n.  268. 

10.  —  ...  Sur  la  voie  d'un  chemin  de  fer,  V.  suprà,  v"  C/»e- 
min  de  fer,  a.  1310  el  s. 

11.  — Faire  verser  l'égout  d'un  toit  sur  le  fonds  du  voisin 
serait  empiéter  sur  le  droit  de  celui-ci.  Rien  dans  la  loi  n'auto- 
rise à  faire  avancer  son  toit  ou  ses  gouttières  sur  la  propriété 
voisine;  et  si  les  fonds  inférieurs  sont  assujettis,  envers  ceux 
qui  sont  plus  élevés,  à  recevoir  les  eaux  de  pluie  comme  les 
eaux  de  source  qui  en  découlent  na/Hre//emeiit,  l'art.  640,  C.  civ., 
a  soin  d'ajouter  :  sans  que  la  main  de  l'homme  y  ait  conlribué. 
En  somme  il  n'existe  pas  de  servitude  légale  du  tonds  supérieur 
sur  le  fonds  inférieur  pour  l'égout  des  toits,  pas  plus  que  pour 
l'égout  des  eaux  ménagères.  —  En  ce  sens,  Garnier,  Rég.  des 
eaux,  t.  3,  n.  1029  ;  Daviel,  t.  3,  n.  736  ;  Lepage,  lois  des  bàtim., 
t.  1,  l"'"  part.,  chap.  3,  sect.  2,  art.  4;  Duranton,  t.  3,  n.  134; 
Solon,  n.  313;  Taulier,  t.  2,  p.  339;  Pardessus,  t.  1,  "•  212;  i 
Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  640,  n.  2;  Frémy-Ligneville,  t.  2,  n.  676 
et  678;  Zachariee,  §  243,  note  1  ;  .Massé'et  Vergé,  sur  Zacharise,  | 
t.  2,  S  317,  note  4;  Demolombe,  t.  Il,  n.  23  et  s.;  Aubry  et  Rau,  i 
3''  édit.,  t.  2,  §  103,  p.  31 1,  texte  et  note  3;  Laurent,  t.  8,  n.  67; 
Baudry-Lacanlinerie  et  Chauveau,  n.  1042. 

12.  — Jugé,  en  vertu  de  ce  principe,  que  l'obligation  impo- 
sée à  tout  propriétaire  inférieur  de  recevoir  les  eaux  qui  décou-  ; 
lent  naturellement   de  l'héritage  supérieur  ne  comprend  ni  1m 
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■dux  ménafjères,  ni  l'éifout  des  loils,  encore  que  le  propriétaire 
■up^rieur  prétende  qu'il  reioil  lui-même  ces  eaux  d'un  fonds 
■  iipérieur  au  sien.  —  Cass.,  lii  mars  18.(0,  .lousse,  (S.  et  P. 
hr.\  —  19  iuiii  I860,  d'iliersat,  [S.  6.ï. 1.337,  P.  65.86:;,  D.  65. 
\.i'H\  —  Colmar,  ."i  mai  1819,  Holh,  [S.  el  P.  chr.l  —  Besan- 
,on,  il  juin  1889,  Valin,    S.  90.2.204,  I'.  90.1.118*1 

13.  —  Aucune  loi  ni  aucun  principe  de  droit  n'oblige  môme 
■■  vendeur  d'un  terrain  à  l>àtir  de  procurer  à  l'acquéreur  l'écou- 
leinenl,  sur  le  fonds  voisin  dont  il  est  resté  propriélaire,  des 
eaux  pluviales  de  la  construction  édifiée  sur  le  terrain  vendu. 

—  (^ass..  3  juin  1891,  précité. 

14.  —  Il  faut  donc  que  l'égoul  des  loils,  s'il  n'est  point  di- 
rifçé  vers  la  voie  publique,  ait  lieu  sur  le  terrain  même  du  pro- 
priétaire desdits  toits,  l'eu  importerait  que  la  pente  naturelle  du 
sol  dut.  en  définitive,  entraîner  sur  le  fonds  voisin  l'eau  prove- 

ant  de  cet  égout,  pourvu  que  l'écoulement  ne  soit  pas  immé- 
Imt  du  toit  sur  ce  fonds,  et  que  l'eau  suive  bien  une  pente  na- 
turelle, et  non  point  une  inclinaison  donnée  au  sol  dans  ce  but. 

—  helvincourt,  I.  1.  part.  2,  p.  378;  Pardessus,  t.  I,  n.  213; 
Toullier  et  Duvergier.  t.  3,  n.  538  ;  Lepage,  loc.  cil.;  Ijaviel,  lue. 
cit.;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  681  ;  Demolombe,  t.  12,  n.  o89;  I)e- 
manl'e,  t.  2,  n.  536  6is-ll;  Aubry  et  lUu,  t.  2,  S  I9.'),  p.  310, 
texte  et  note  3;  Baudry-Lacanlinerie  el  Chauveau,  n.  1042. 

15.  —  Jugé  qu'il  y  a  aggravation  de  servitude,  interdite  par 
art.  640,  §  3,  C.  civ.,  de  la  part  du  propriétaire  d'un  fonds  su- 

liérieur  qui,  au  moyen  d'une  modification  apportée  à  la  pente 
naturelle  de  son  terrain,  et  au  moyen  de  l'établissement  de 
-•■luttiéres  et  d'un  canal  destiné  à  recueillir  l'égoul  des  loils, 
i>'verse  sur  le  fonds  inférieur  des  eaux  qui  auparavant  n'y  arri- 
lient  qu'en  quantité  inappréciable.  — Bordeaux,  10  juill.  1888, 
iramens,  [S.  90.2.205,  P.  90.1I84J 

1(>.  —  Sur  l'aggravation  apportée  à  la  servitude  d'écoule- 
ment de  l'art.  640,  par  l'usage  que  le  propriétaire  supérieur  fe- 
rait des  eaux  pluviales  ou  par  la  direction  qu'il  leur  donnerait. 

—  V.  suprà,  v"  Eaux. 

17.  —  Kn  principe,  le  propriétaire  exclusif  d'un  toit  n'en 
.'i»ul  pas  faire  déverser  les  eaux  sur  un  mur  mitoyen  ou  sur  un 
■■rrain  indivis  entre  lui  el  une  autre  personne.  —  Bordeaux,  20 
iiill.  1858,  Pasquier,  [S.  59.2.350,  P.  59.1103,  D.  59.2.1841  - 
>'il  en  était  autrement,  il  ferait  servir  à  son  usage  exclusif  un 
mds    qui   ne   lui    appartient   pas    exclusivement.   —   (larnier, 

I.  1033;  Favard  de  Langlade,  Rep..  v"  Servitude,  sect.  2,  §  4, 

II.  15;  Pardessus,  t.  1,  n.  212;  Marcadé,  t.  2,  sous  l'art.  6hI  ; 
Laurent,  t.  8,  n.  68. 

18.—  Toutefois,  les  tribunaux  pourront  apprécier,  d'après 
Irintention  des  parties  et  l'état  des  lieux,  si  le  terrain  commun 
■  ■'a  pas  précisément  pour  destination  de  recevoir  les  eaux  plu- 
Iviales  tombant  des  toits.  C'est  ce  qui  arrivera  le  plus  souvent 
lau  cas  d'une  cour  commune  entre  deux  ou  plusieurs  immeubles. 
I —  Laurent,  loc.  cit.;  Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1042. 
|mU2. 
'19.  —  Ainsi,  le  propriétaire  d'échoppes  situées  dans  une  cour 
nmune,  et  qui  de  temps  immémorial  n'avaient  pas  de  tuyaux 
Dur  la  descente  des  eaux  pluviales,  peut,  en  construisant  une 
aison  à  la  place  des  échoppes,  y  adapter  des  tuyaux  qui  con- 
duisent les  eaux  dans  la  cour  commune.  —  Cass.,"  0  déc.  1827, 
iTàsse.  [P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  6  févr.  1822,  Corbier,  [S.  et 
".  chr.j,  el  suprà,  v°  Copropriété,  n.  62. 

20.  —  De  même,  le  propriélaire  d'une  écurie  peut,  en  rem- 
'laeant  celle  écurie  par  une  maison,  augmenter  l'avancement  de 
égout  de  son  toit  sur  un  terrain  commun  la  séparant  d'autres 
mmeubles,  si  ce  terrain  n'est  soumis  à  aucun  mode  spécial  de 
"Uissance.  —  Cass.,  31  mars  1831,  Puichaud,  [S.  51.1.404,  P. 

1.2.157,  D.  51.1.256]  —  Dans  le  même  sens,  Trib.  paix  Bléré, 
.'  août  1895,  {Hem.  jud.  de  paix.  1896.  p.  382] 

21.  —  De  même  encore,  chacun  des  copropriétaires  d'une  cour 
ommune  pouvant  en  user  comme  il  lui  plait,  à  la  seule  condi- 
lon  de  n'en  pas  dénaturer  la  destination  et  de  ne  causer  aucun 
tommage  ni  trouble  de  possession  aux  autres  ayants-droit,  il  y 
i.  lieu  d'annuler  la  décision  qui,  pour  prohiber  le  déversement 
les  eaux  d'un  toit  dans  celle  cour,  s'appuie  uniquement  sur  le 
IIMaut  d'agrément  des  autres  copropriétaires,  sans  rechercher  si 

fl  déversement  était  nuisible  à  l'usage  de  la  chose  commune. 
-Cass.,  7  avr.  1875,  Saule,  [S.  75.1.299,  P.  75.723,  D.  75.1. 
■81] 

Sci.  —  Jugé  enfin  que  les  copropriétaires  d'un  chemin  com- 
;iun  ainsi  que  les  cessionnaires  et  sous-cessionnaires  de  l'im- 


meuble qu'il  dessert  ont  le  droit  d'v  faire  écouler  l'égoul  de  leurs 
toits.  —  Cass.,  19  juin  1876,  LafTont  et  Berges,  S.  77.1.267,  P. 
77.670] 

23. —  La  règle  de  l'art.  681  s'applique  aussi  bien,  et  pour 
des  raisons  identiques,  au  cas  où  le  toit  s'appuie  sur  un  mur 
mitoyen,  comme  au  cas  on  le  mur  et  le  toit  appartiennent  au 
même  propriélaire.  Quant  aux  eaux  de  pluie  que  reçoit  sur  son 
épaisseur  un  simple  mur  de  clôture,  elles  doivent  être  dirigées 
du  coté  du  fonds  qui  appartient  au  propriétaire  du  mur,  ou  sur 
les  deux  fonds  également  si  ce  mur  est  mitoyen  :  il  portera  en 
ce  cas  un  chaperon  double,  qui  sera  même  une  marquii  de  mi- 
toyenneté (art.  654,  C.  civ.j.  —  Lepige,  t.  1,  1"  part.,  chap.  3, 
sect.  2,  art.  4;  Perrin  et  Bendu,  n.  1418.  —  V.  infrà,  v°  Mi- 
toyenneté. 

2i.  —  La  loi  n'indique  point  de  distance  à  observer  entre  le 
point  du  sol  oii  l'eau  s'égoulle  et  la  limite  du  fonds  voisin.  L'u- 
sage voulait  autrefois  qu'entre  cette  limite  et  le  mur  supportant 
le  toit  un  espace  fut  laissé,  qui  était  fixé  dans  le  Nord  au  double 
de  la  saillie  du  toit,  et  dans  le  .Midi  à  trois  pieds.  Il  suffit  au- 
jourd'hui que  le  propriétaire  du  toit  prenne  loules  précautions 
;par  exemple,  qu'il  pave  l'espace  intermédiaire)  pour  éviter  de 
causer  un  préjudice  au  voisin  par  des  infiltrations  dangereuses, 
soil  en  retenant  les  eaux  de  pluie,  soit  en  les  faisant  tomber  à 
une  trop  faible  distance  du  mur  d'aulrui.  L'espace  à  laisser  ou 
les  précautions  à  prendre  seront  au  besoin  déterminées  par  ex- 
perts. —  Desgodets,  Co«<.  de  Paris,  art.  210,  n.  li;  tjarnier, 
Réii.  lies  eaux.  t.  3,  n.  1032;  Toullier,  t.  2.  n.  538;  Pardessus, 
t.  i,  n.  213;  Perrin  el  Rendu,  n.  1395  et  1416:  Solon,  n.  307; 
Taulier,  t.  2,  p.  420  ;  Fournel,  /)u  toisiwKje,  t.  2,  S  157  ;  l'avard 
de  Langlade,  /If'/).,  V  Servitude,  sect.  2,  §  4,  n.  15;  Daviel, 
t.  3,  n.  753:  Demolombe,  t.  12,  n.  587;  Demante,  '..  2,  n.  53 
bis-U  ;  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  2,  §  195,  p.  311,  texte  et  note  70; 
Baudry-Lacàntinerie  el  Chauveau,  n.  1042;  Laurent,  t.  8,  n.  76 
et  s. 

25.  — Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  propriélaire  peut  être  tenu  de 
disposer  le  pavé  de  sa  cour  de  manière  que  les  eaux  qui  tombent 
de  son  toit  ne  puissent  pas  s'infiltrer  dans  une  cave  située  im- 
médiatement au-dessous  et  appartenant  à  un  autre  propriélaire. 

—  Cass.,  13  mars  1827,  .Vnglade,  [S.  et  P.  chr.] 

2(>.  —  Le  plus  souvent,  en  construisant,  le  propriétaire  du 
toit,  s'il  n'établit  point  de  gouttières  el  de  conduites  spéciales, 
laissera  au  delà  de  son  mur  el  sur  son  propre  terrain  l'espace 
suffisant  pour  recevoir  l'égoul  du  toit.  S'il  n'a  point  fait  consli- 
ler,  conlradicloiremenl  avec  le  voisin  limitrophe,  son  droit  de 
propriété  sur  cet  espace  de  terrain,  il  aura  encore  en  sa  faveur 
une  présomption  de  propriété. 

27.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  propriélaire  d'un  bâtiment  dont 
le  toit  fait  saillie  au  delà  du  mur  pour  l'écoulement  deseaux  esl 
présumé  propriétaire  du  terrain  compris  entre  le  mur  et  la  ligne 
à  plomb  du  côté  du  slillicide,  et  qu'en  conséquence  c'est  au 
voisin  qui  se  prétend  propriétaire  de  cet  espace  à  fournir  la 
preuve  de  son  droit.  —  Bordeaux,  20  nov.  1833,  Royer,  (S.  34. 
2.429,  P.  chr./,— 14déc.  183.'^,  Rambaud,  fS.  34.2.429,  P.  chr.  | 

—  Limoges,  26  déc.  1839,  Depomme,  "P.  40.2.160]  — Amiens,  20 
févr.  1H40,  Lefebvre,  [S.  51.1.601,  en  note,  P.  41.2.728]—  Caen, 
28  mai  1807,  Ouesnel,  fS.  69.2.23,  P.  69.202]  —Bordeaux,  17 
déc.  1874,  Tardy,  ;D.  76.2.311  —  Trib.  Toulouse,  14  juin  1883, 
Marrast,  [D.  85.5.429]  —  Sic,' Perrin  et  Rendu,  n.  1396;  Daviel, 
t.  3,  n.  943;  Duranlon,t.  5,  n.  414  et  s.,  507  et  s.:  Demolombe, 
l.  12,  n.  592.  —  V.  toutefois,  en  sens  contraire,  Rouen,  23  févr. 
1828,  [cité  par  Daviel.  loc.  cit.]  —  V.  aussi  -Aubry  et  Rau, 
5"  éd.,  t.  2,  g  192,  p.  286,  texte  et  note  17;  Laurent,  t.  8,  n.  72. 

28.  —  Jugé  également  que  la  propriél  j  de  la  bande  de  terrain 
comprise  entre  le  mur  d'une  maison  et  la  ligne  d'aplomb  de  son 
slillicide  doit  être  attribuée  au  propriélaire  de  ce  mur,  alors  que 
la  présomption  de  propriété  qui  milite  en  sa  faveur  est  confirmée 
tant  par  les  constatations  de  lait  résultant  d'une  expertise  que 
par  l'intention  probable  de  l'ancien  propriétaire  des  deux  héri- 
tages voisins.  —  Cass..  28  févr.  1872,  Guillemot,  [S.  72.1.240, 
P.  72.503,  D.  72.1.144] 

29.  —  Mais  la  saillie  d'un  toit  qui  verse  les  eaux  pluviales 
aur  le  tonds  contigu  n'établit  au  profit  du  propriétaire  de  la  mai- 
son dont  ce  loil  l'ait  partie  qu'une  présomption  simple  de  pro- 
priété du  terrain  situé  sous  la  saillie,  présomption  qui  peut  être 
combattue  par  toutes  présomptions  contraires  et  lulammenl  par 
la  possession  que  le  voisin  aurait  de  ce  même  terrain.  —  Cass., 
28  juill.   1851,  Jacob,  [S.  31.1.600,  P.  31.2.414,  D.  51.1.184]-^ 
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Limoges,  26  déc.  1839,  précité.  —  Paris.  24  août  1864,  Bouret, 
[S.  64.2.30),  P.  64.980]  —  ïrib.  Toulouse,  14  juin  1883,  précité. 
■ —  Sic,  SoioD,  n.  309  ;  Perrin  et  Rendu,  n.  1396  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharia?,  t.  2,  §  320,  noie  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  192,  p. 
286.  texte  et  note  17;  Demolombe,  t.  12,  n.  393;  Laurent,  t.  8. 
n.  72. 

30.  —  Cette  possession  du  voisin  peut  même  être  exclusive 
du  droit  de  propriété  de  celui  à  qui  appartient  le  toit,  nonobs- 
tant l'exercice  du  stillicide,  et,  par  suite,  servir,  pour  le  posses- 
seur, de  fondement  à  l'acquisition  de  la  propriété  du  terrain 
assujetti.  —  Cass.,  28  juill.  1831,  précité. 

31.  —  Il  a  toutefois  été  jugé,  mais  à  tort,  que  cette  posses- 
sion ne  pouvait  pas  être  exclusive,  puisqu'elle  se  rencontre  avec 
cel'e  du  propriétaire  du  toit,  qui  possède  au  moyen  de  son  égout  ; 
et  que  dès  lors  la  présomption  de  propriété  admise  en  faveur  de 
ce  dernier  ne  pouvait  céder  que  devant  un  titre  contraire.  — 
Amiens,  20  févr.  1840,  précité.  —  Sic,  Pardessus,  t.  1,  n.  214; 
Taulier,  t.  2,  p.  421  ;  Daviel,  t.  3,  n.  944. 

32.  —  En  tout  cas,  cette  présomption  de  propriété  ne  peut 
pas  être  combattue  par  la  preuve  d'une  possession  contraire, 
lorsqu'elle  est  confirmée  par  un  jugement  au  possessoire  exécuté 
sans  condition'pendant  plus  de  trente  ans.  —  Caen,  28  mai  1867, 
précité. 

33.  —  Enfin  ladite  présomption  ne  s'appliquerait  pas  au  cas 
où  le  toit  appartiendrait,  par  suite  d'un  partage,  ù  un  cohéritier,  et 
le  fonds  conligu  à  un  autre  cohéritier.  Il  n'y  aurait  plus  alors 
qu'une  servitude  par  destination  du  père  de  famille.  —  Bor- 
deaux, 17  déc.  1874,  précité. 

34.  —  D'autre  part,  le  voisin  qui  serait  considéré  comme 
ayant  acquis  par  prescription  la  propriété  de  l'espace  servant  à 
r'égoutdu  toit,  n'aurait  qu'une  propriété  grevée  de  la  servitude 
continue  et  apparente  d'égout  au  profit  du  maitre  du  toit;  car 
il  n'a  pu  acquérir  que  comme  il  a  possédé.  —  Solon,  n.  308; 
Pardessus,  t.  1,  n.  213  ;  Daviel,  t.  3,  n.  944;  Demolombe,  t.  12, 
n.  394;  Laurent,  t.  8,  n.  72. 

35.  —  La  prohibition  de  verser  les  eaux  de  ses  toits  sur  l'héri- 
tage voisin  cesse  d'exister  lorsqu'on  a  acquis,  soit  par  titre,  soit 
par  prescription,  ou  par  destination  du  père  de  famille,  le  droit 
de  gouttière  et  d'égout,  appelé  en  droit  romain  ^Jis  stillicidii  vel 
flumiiiis  recipieiidi.  — Fournel,  t.  2,  S  137;  TouUier,  t.  2.  n.  340; 
Solon,  n.  310;  Daviel,  t.  3,  n.  938  bis;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art. 
681;  Demolombe,  t.  12,  n.  395;  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  2, 
g  193,  p.  311;  Laurent,  t.  8,  n.  69  ;  Baudry-Lacantinerie  elGhau- 
veau,  n.  1043.  — V.  aussi  Cass.,  3  févr.  1823,  de  Foresta,  [D. 
23.1.114 

36.  —  Signalons,  seulement  ici,  que  ce  droit  ne  peut  s'établir 
par  destination  du  père  de  famille,  ni  surtout  s'acquérir  par 
prescription,  qu'autant  que  la  possession  en  est  appuyée  sur  des 
ouvrages  apparents  aux  regards  du  propriétaire  du  Tonds  assu- 
jetti. —  Riom,  S  mars  1888,  Arnaud,  [D.  88.2.2131—  Pau,  21 
mars  1888,  V"   Barus,  [S.  90.2.206,  P.  90.1.1187,  D.  89.2.103] 

—  Bordeaux,  10  juill.  1888,  Brannens,  [S.  90.2  203,  P.  90.1.1184] 

—  V.  au  surplus,  infrà.  V  Servitudes. 

37.  —  Et  en  sens  inverse  le  voisin  peut  acquérir  par  titre, 
prescription  ou  destination  du  père  de  famille,  comme  servitude 
active  au  profit  de  son  héritage,  \e.jus  stillicidii  7ion  uvertendi, 
ou  droit  de  recevoir  les  eaux  pluviales  du  toit  contigu.  —  Solon, 
n.  311  ;  Fournel,  loc.  cit.;  Daviel,  t.  3,  n.  940  bis;  Demolombe, 
l.  12,  n.  396;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  ibid.,  p.  731, 
noie  0. 

38.  —  Sur  l'étendue  et  les  caractères  de  la  servitude  acquise 
d'égout  des  toits,  et  sur  les  droits  et  obligations  qu'elle  entraîne, 
V.  infrà,  v"  Seri'itudes. 

39.  —  L'arrêt  qui  détermine,  d'après  les  circonstances  de  la 
cause,  l'étendue  d'une  servitude  d'égout  des  eaux  pluviales  éta- 
blie par  la  destination  du  père  de  famille,  se  livre  à  une  appré- 
ciation de  fait  et  d'intention  qui  échappe  au  contrôle  de  la  Cour 
suprême.  —  Cass.,  31  déc.  1878,  Cernuschi,  ]S.  79.1.127,  P. 
79.291,  D.  79.1.373] 

40.  —  La  servitude  d'égout  des  toits  entraîne  le  plus  ordi- 
nairement une  servitude  de  saillie  des  toits  ou  des  gouttières  sur 
le  fonds  servant.  Il  est  bien  certain  que  cette  saillie  ne  peut 
point  non  plus,  à  elle  seule,  faire  l'objet  d'une  servitude  légale, 
et  qu'il  n'est  pas  permis  sans  titre  d'établir  un  toit  de  manière  à 
surplomber  l'héritage  contigu,  alors  même  que  toutes  disposi- 
tions seraient  prises  pour  recueillir  les  eaux  de  ce  toit  et  les  dé- 
verser sur  la  voie  publique  ou  sur  le  fonds  du  propriétaire  du 


bâtiment.  —  Fournel,  Tr.  du  voisinaije,  t.  2,  §  157;  Pardessus, 
t.  l,n.  212;  TouUier,  t.  2,  n.  537  ;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  681  ; 
Demante,  t.  2,  n.  336;  Demolombe,  t.  12,  n.  383;  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  322;  Laurent,  t.  8,  n.  72  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1042. 
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CHAPirriE  I. 

NOTIONS    GKNÉRAF.KS    ET    HISTOIllOI'f:'. 

1.  —  Depuis  le  commencemenl  du  wr"  siècle  jusqu'aux  pre- 
mières années  du  xi.V,  l'Egypte  n'a  pas  eu  d'autre  histoire  que 
l'Empire  ottoman  lui-même,  dont  elle  dépendait.  Conquise  par 
Bonaparte  en  1798,  elle  îut  restituée  à  la  Turquie  lors  de  la 
conclusion  du  traité  d'Amiens  (25  mars  1802).  Peu  de  temps 
après,  un  homme  énergique  et  d'une  grande  valeur  tant  comme 
politique  que  comme  militaire,  Méhémet-Ali,  entreprit  de  rendre 
I  Egypte  indépendante.  Aidé  des  .Mamelouks,  il  renversa  le  gou- 
verneur nommé  par  la  Porte  el  se  fil  proclamer  vice-roi.  Il 
réussit,  à  prix  d'argent,  'a  faire  ratifier  le  nouvel  état  de  choses 
par  le  sultan  (ISliH).  Bientôt,  reconnaissant  l'impossibilité  de 
discipliner  ses  anciens  alliés,  les  Mamelouks,  il  fil  massacrer 
celte  milice  turbulente  (l"  mars  1811).  Il  se  livra,  alors,  à  des 
guerres  de  conquête,  s'empara  successivement  de  la  Haute- 
Egypte,  du  Hedjaz,  des  provinces  de  Dongolah,  de  Schendi,  du 
Seiinaar  el  du  Kordofan.  Sur  l'appel  de  son  suzerain,  le  sultan,  il 
envoya  une  armée  en  .Mor-^e  pour  l'aider  à  dompter  les  Grecs 
révoltés.  Après  la  bataille  de  Navarin  (20  ocl.  I827i,  où  sa 
Hotte  fut  détruite,  il  se  vit  forcé  de  rappeler  ses  troupes.  Pour 
prix  de  son  concours,  le  sultan  lui  céda  l'île  de  Candie;  mais  il 
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convoitait  la  Syrie,  et,  n'ayant  pu    'obtenir,  il  entra  en  cam- 
pagne et  envahit  cette  province. 

2.  —  Arrêté  par  l'intervention  de  l'Europe,  il  put,  néanmoins, 
conclure  le  traité  avantageux  de  Kutayeh  (14  mai  1833),  qui  lui 
assura  la  possession  de  la  Syrie  et  du  district  d'Adana.  En  1839, 
le  sultan  voulut  retirer  à  son  vassal  les  concessions  qu'il  lui 
avait  faites  en  1833.  (.'elui-ci  prit  de  nouveau,  les  armes,  et  son 
fils  Ibrahim  mit  les  troupes  turques  en  pleine  déroute,  à  la  ba- 
taille de  Nézib  (24  juin  d839).  Mais,  encore  une  fois,  les  puis- 
sances européennes  intervinrent  pour  empêcher  la  destruction 
complète  de  l'empire  ottoman.  La  France,  dont  on  connaissait 
les  sympathies  pour  Méhémet-.Ali,  fut  laissée  à  l'écart  des  né- 
gociations, et  les  cours  d'Angleterre,  de  Russie,  d'Autriche  et 
de  Prusse  réglèrent  sans  son  concours,  les  affaires  d'Orient,  par 
le  traité  de  Londres  (io  juill.  1840).  Le  vice-roi  fut  dépouillé  de 
la  Syrie,  du  Hedjaz  et  de  Candie,  et  dut  restituer  la  Motte  turque  ; 
mais  on  lui  accorda,  comme  compensation,  l'hérédité  de  la  vice- 
royauté  d'Egypte  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte.  Le  hatti-chérif 
du  13  févr.  1841  et  le  firman  du  i"'  juin  de  la  même  année 
confirmèrent  à  Méhémet-Ali  le  gouvernement  héréditaire,  trans- 
missible  à  l'aîné  de  la  famille,  selon  la  loi  musulmane.  Par  un 
iradé  du  12  moharrem  1283  (17  mai  1866),  l'ordre  de  succession 
fut  modifié;  en  échange  d'une  augmentation  du  tribut  annuel, 
le  vice-roi  obtint  que  le  gouvernement  se  transmettrait  de  père 
en  fils,  par  ordre  de  primogéniture.  Il  fut  également  autorisé,  par 
un  firman  du  8  juin  1867,  à  substituer  au  titre  qu'il  portait  jus- 
que-là-celui  de  khédive  (seigneur).  I"]n  1866,  le  prince  égyptien 
crut  devoir  doter  le  pays  d'institutions  représentatives.  Il  décréta 
la  constitution  d'une  assemblée,  composée  de  délégués  élus  par 
les  arrondissements,  «n  nombre  proportionnel  à  leur  population, 
et  ayant  mission  de  délibérer  sur  les  intérêts  du  pays  et  sur  les 
projets  qui  lui  seraient  soumis  par  le  .aouvernement  (Règle- 
ment du  20  nov.  1866):  mais  cette  tentative  avorta,  et  le  khé- 
dive, assisté  de  ses  ministres,  conserva  la  plénitude  des  pou- 
voirs législatif  et  exécutif  (V.  infrà,  n.  26  et  s.).  Toutefois,  les 
embarras  d'argent  dans  lesquels  se  débattait  le  pays  l'obligèrent 
à  accepter  le  contrôle  financier  de  la  France  et  de  l'Angleterre; 
contrôle  qui  assurait  à  ces  deux  Etats  un  rôle  prépondérant  dans 
la  direction  des  all'aires  publiques;  un  décret  du  15  nov.  1879 
;V.  Ann.  de  lég.  élr.,  10"  année,  p.  638)j  régla  les  attributions 
des  contrôleurs  généraux  de  la  dette. 

3.  —  Ce  Cotulominium  dura  jusqu'à  la  révolte  d'Arabi  (1881). 
La  France  ayant  malheureusement  refusé  de  s'associer  à  l'An- 
gleterre pour  réprimer  le  mouvement,  cette  dernière  se  chargea 
seule  de  rétablir  l'ordre;  elle  y  parvint  sans  peine,  et,  depuis  lors, 
elle  est  maîtresse  de  l'Egypte;  elle  dicte  ses  volontés  au  gou- 
vernement khédivial,  dont  elle  dirige,  plus  ou  moins  ouvertement, 
la  politique  intérieure  et  la  politique  extérieure  (un  décret  du  18 
janv.  1883  a  définitivement  aboli  le  contrôle  anglo-égyptien);  si, 
en  apparence,  elle  respecte  les  droits  suzerains  du  sultan,  et  si 
elle  déclare  encore,  de  temps  à  autre,  que  l'occupation  du  terri- 
toire égyptien  par  ses  troupes  aura  un  terme,  en  réalité,  elle 
considère  cet  Etat  comme  une  possession  anglaise  et  ne  songe 
nullement  à  abandonner  une  situation  de  fait  que  personne 
actuellement  n'est  en  mesure  de  lui  disputer.  Elle  y  songe  d'autant 
moins',  aujourd'hui,  que  le  succès  de  ses  armes,  en  1898,  a  ramené 
le  Soudan  égyptien  sous  l'autorité  du  khédive  et  qu'elle  entrevoit, 
gn'ice  à  cette  conquête,  la  possibilité  de  relier  à  la  Méditerranée 
par  une  voie  de  terre,  ses  possessions  du  sud  de  l'.'Mrique.  — 
V.  F.  R.,  Dareste  et  P.  Dareste,  Les  cnnstitutinns  modernes 
(■2"  édit.),  t.  2,  p.  300;  Aim.  de  lég.  élr.,  lO"-  année,  p.  618  (no- 
tice et  traductions  par  M.  Vidai);  Lu  Grande  Encyclopédie,  t.  Ib, 
v  Egypte;  André  Daniel,  L'année  politique,  1881,  1882  et  1883; 
F.  Martens,  La  question  égyptienne  et  le  droit  intcrnationul 
{Rev.  de  dr.  internat,  et  de  législat.  comp.,  t.  14  (1882),  p. 
à.lo). 

4.  —  L'Egypte  est  une  monarchie  vassale  et  tributaire  de  la 
Sublime-Porte.  Sauf  les  restrictions  imposées  par  le  suzerain 
(V.  infrà,  n.  16),  l'autorité  du  khédive  est  absolue.  Cependant, 
elle  est  limitée,  en  ce  qui  concerne  les  gouvernements  étrangers 
et  leurs  sujets,  par  les  capitulations  (V.  ce  mol),  et  contrôlée, 
d'une  manière  générale,  par  les  agents  anglais,  et,  dans  certains 
cas  spéciau.x,  par  les  représentants  des  grandes  puissances  eu- 
ropéennes. 

5.  —  La  superficie  de  l'Egypte,  abstraction  faite  des  posses- 
sions soudanaises,  est  d'environ  un  million  de  kilomètres  carrés; 
avec  ces  possessions,  elle  serait  de  près  du  double.  La  popula- 


tion, non  compris  celle  du  Soudan,  est  évaluée  à  6,551,638  ha- 
bitants par  E.  Reclus,  à  6.818,000  habitants  par  la  Grande  En- 
cyclopédie, à  9,811,544  habitants  par  VAlmanach  de  Gotha.  — 
E.  Reclus,  Nouvelle  géographie  universelle,  t.  10,  l'Afrique  sep- 
tentrionale {{"pa.rl.,  bassin  du  IS'il),  p.  620;  La  Grande  Ency- 
clopédie, t.  15,  v»  Egypte:  Almanuch  de  Gotha,  1899,  p.  1368 
et  1369. 

6.  —  Le  monde  musulman  est  profondément  et  radicalement 
séparé  du  monde  chrétien  par  ses  mœurs,  ses  usages,  ses  tra- 
ditions et  ses  institutions.  La  religion  de  Mahomet,  qui  érige  en 
article  de  foi  la  haine  de  l'infidèle,  et  qui  recommande  de  lui  faire 
une  guerre  sans  trêve  ni  merci  (de  nos  jours  encore,  dans  sa 
prière  officielle  du  vendredi,  le  musulman  demande  à  Aliah  de 
faire  périr  les  infidèles  et  de  lui  livrer  leurs  biens  et  leurs  en- 
fants; Féraud-Giraud  [Les  justices  mixtes  dans  les  pays  hors 
chrétienté,  p.  93),  a,  de  tout  temps,  rendu  singulièrement  précaire 
la  situation  des  non-musulmans  dans  les  pays  de  l'Islam.  Le 
danger  était  encore  accru,  pour  les  étrangers,  par  l'arbitraire 
d'un  gouvernement  absolu  et  sans  contre-poids,  même  moral. 
Aussi,  de  bonne  heure,  les  princes  chrétiens  se  sont-ils  préoc- 
cupés d'obtenir  pour  leurs  sujets  certaines  garanties  leur  per- 
mettant de  s'établir  et  de  commercer  avec  quelque  sécurité.  De 
là  l'origine  des  capitulations.  —  V.  suprà,  v°  Capitulation  d'O- 
rient. —  V.  également  suprà.  vo  Echelles  du  Levant  et  de  Bar- 
barie. —  F.  Rey,  La  protection  diplomatique  et  consulaire  dans 
les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  p.  466  et  s. 

7.  —  Les  immunités  et  privilèges  résultant  des  capitulations, 
existent,  en  Egypte,  au  profit  des  nations  qui  ont  des  traités 
avec  la  Porte  et,  notamment,  au  profit  de  la  France.  Toutefois, 
en  ce  qui  concerne  le  privilège  de  juridiction,  les  effets  des  ca- 
pitulations ont  été  partiellement  et  temporairement  suspendus 
par  suite  de  la  création,  en  1875,  des  tribunaux  mixtes  ou  tri- 
bunaux de  la  réforme,  dont  il  sera  question  ci-après.  —  \.  in- 
frà, n.  94  et  s. 

8.  —  Comme  dansions  les  pays  musulmans,  il  y  a,  en  Egypte, 
une  religion  d'Etat,  l'islamisme,  qui  domine  les  institutions  pu- 
bliques et  les  lois  et  qui  est  intimement  liée  à  la  vie  civile  des 
citoyens.  Le  chef  suprême  de  la  religion  est  le  sultan,  héritier 
du  khalifat;  mais  son  autorité  est  plus  théorique  que  réelle.  En 
fait,  la  direction  religieuse  appartient  aux  oulémas  (docteurs), 
qui  se  divisent  en  imans  prêtres)  et  en  cadis  (juges),  suivant  que 
leur  mission  est  spirituelle  ou  temporelle.  Les  imans  chargés  de 
la  prédication  portent  le  nom  de  cheiks  ;  ceux  dont  le  rôle  con- 
siste à  dire  la  prière  du  vendredi  se  nomment  khatibs.  D'autres 
imans,  non  revêtus  du  titre  de  docteur,  ont  pour  fonctions  de 
procéder  aux  cérémonies  du  culte,  tels  que  mariages  ou  sépul- 
tures, de  remplir  la  charge  de  muezzin,  en  annonçant,  cinq  t'ois 
par  jour,  du  haut  des  minarets,  l'heure  de  la  prière,  ou  de  veil- 
ler, en  qualité  de  kaïms,  à  la  propreté  et  à  l'entretien  des  mos- 
quées. D'ailleurs,  le  gouvernement  égyptien  se  montre,  en  ma- 
tière religieuse,  d'une  grande  tolérance.  Il  permet  le  libre  exer- 
cice de  toutes  les  religions.  Aussi,  la  plupart  des  confessions 
sont-elles  représentées  dans  le  pays,  où  elles  possèdent  des  édi- 
fices religieux  pour  la  pratique  de  leur  culte.  Au  nombre  de  ces 
confessions  figurent  l'Eglise  grecque,  avec  ses  trois  divisions, 
l'Eglise  arménienne,  l'Eglise  latine  et  ses  six  groupes  (latins,  grecs- 
unis,  syriens,  maronites,  arméniens-unis,  coptes-unis),  le  por- 
testantisme  et  ses  sectes  innombrables,  les  coptes  et  les  Israé- 
lites. —  La  Grande  Encyclopédie,  t.  lo,  v"  Egypte. 

9.  —  L'enseignement  est  libre.  Le  gouvernement  entretient 
des  écoles  primaires,  où  l'on  n'enseigne  guère  que  la  lecture  et 
la  récitation  du  Coran.  Des  écoles  primaires  organisées  sur  le  mo- 
dèle européen  avaient  été  créées;  mais,  la  plupart  d'entre  elles 
ont  été  fermées  et  sont  remplacées  aujourd'hui  par  des  écoles 
ouvertes  par  des  colonies  européennes  ou  par  des  communautés 
religieuses.  Le  gouvernement  a  fondé  aussi  des  établissements 
d'enseignement  secondaire,  supérieur  et  spécial.  Parmi  les  éta- 
blissements d'enseignement  supérieur,  il  convient  de  mentionner 
l'école  de  droit  du  Caire  ;  cette  école  se  divise  en  deux  sections  : 
la  section  élémentaire  et  la  section  supérieure  (Règl.  organ.  de 
l'école  de  droit,  31  juill.  1886,  art.  1);  la  première  est  destinée  à 
former  des  huissiers,  des  interprètes  et  des  employés  pour  les 
grefffs  et  parquets  des  divers  tribunaux,  pour  les  bureaux  du 
contentieux  de  l'Etat,  des  ministères  et,  en  général,  de  toutes  les 
administrations  qui  ont  besoin  d'agents  ayant  des  connaissances 
juridiques  (Ibid.,  art.  2);  la  seconde  est  destinée  à  former  des 
greffiers  et  commis-gretfiers,  des  substituts  et  des  fonctionnaires 
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I  apifs  à  remplir,  dans  les  tribunaux,  les  ministères  el  les  admi- 
nistrations publiques,  les  emplois  (|ui  exigent  la  connaissance 

'  complète  de  toutes  les  branches  du  droit  (lliid.,  art.  .3).  Les  di- 
plômes ilélivré?  par  le  gouvernement  égyptien  ouvrent  seuls,  en 
principe,  l'accès  des  fonctions  publiques;  cependant,  les  dipl''i- 
mes  et  certificats  d'études  délivrés  à  l'étranger  pi>uvenl,  dans 
certains  cas  et  sous  certaines  conditions,  être  admis  à  l'équiva- 
lence ;Décr.  10  avr.  1897:  Arr.  I.S  avril,  6  mai,  8  juill.  1897}. 
—  V.  Afin,  de  lr<jisl.  dlrang.,  il'  année,  Efjijple. 

iO.  —  Le  régime  de  la  propriété  foncière  était  assez  compli- 
qué, mais  il  se  modifie  peu  à  peu  sous  l'action  européenne.  Théo- 
riquement et  si  l'on  s'en  tient  strictement  aux  préceptes  de  la 
loi  musulmane,  la  terre  appartient  ù  l'ensemble  des  fidèles  re- 
présentés parle  Trésor  public  [RcH-el-Mdl):  les  particuliers  dé- 
lenteurs de  la  terre  n'en  sont  que  les  usufruitiers  (V.  suprà,  v» 
AUli'rie,  n.  3s85  et  s.).  Mais,  depuis  longtemps,  le  principe  n'a 
plus  cours  dans  la  pratique.  La  plus  grande  partie  du  territoire 
est  la  propriété  du  khédive.  Ce  domaine  (la  lkiiruh->>anieli)  est 
devenu  le  gage  des  préteurs  européens,  au  profit  desquels  il  esl 
fullivé.  Les  terres  se  divisent,  en  pays  musulmans,  en  terres  de 
ilime  (Ùchouri)  et  terres  tributaires  (Kliaradyi);  les  premières 
sont'  les  terres  originairement  arabes;  les  secondes,  celles  qui 
sont  devenues  musulmanes  par  droit  de  conquête  ou  autrement. 
Av.int  Méhémet-Ali,  toutes  les  terres  égyptiennes  pouvaient  être 
classées  dans  la  seconde  catégorie;  mais  les  terres  de  dîmes  ont 
apparu  el  se  sont  multipliées,  depuis  lors,  par  suite  des  cessions 
faites  par  le  souverain  avec  renonciation  l'i  ses  droits  éminenls. 
Les  biens  »'(iA7' sont  les  l)iens  de  mainmorte  appartenant  aux 
mosquées  ou  aux  écoles.  Leur  comptabilité  a  fait  l'objet  d'une 
ordonnance  du  0  nov.  1896  (V.  Ann.  de  léijixl.  rtratif/.,  26i'  année, 
p.  727).  A  un  autre  point  de  vue,  les  terres  se  divisaient  en  : 

'  !»  terres  atarieh  ou  mull:,  qui  appartiennent  en  pleine  propriété 
à  leurs  délenteurs;  2"  terres  muirouf,  adjugées  jadis  par  sou- 
missions cachetées  ;  3"  terres  ayant  payé  la  Mouliabahih  (verse- 
ment correspondant  au  rachat  de  la  moitié  de  l'impôt  foncier)  ; 
+"  terres  n'ayant  pas  payé  la  MoukahaUili.  Les  possesseurs  ayant 
acquitté  la  SlotiliahtiUili,  même  partiellement,  ont  acquis  la  pleine 
propriété  de  leurs  terres,  en  vertu  de  l'art.  3,  Décr.  6  janv.  1880, 
supprimant  définitivement  la  Moul:abalah  {Ann.  de  léi/isl.  étrang., 

I   10>'  année,  p.  632;. 

11.  —  Les  étrangers  non-musulmans  sont  autorisés,  depuis  1864, 
à  acquérir  des  biens-fonds,  mais  h  la  condition  de  se  soumettre 
aux  lois  et  règlements  qui  régissent  !a  propriété  musulmane,  et 
de  payer  les  impôts  dont  ces  biens-fonds  peuvent  être  frappés. 
Knfin,  trois  décrets  du  3  sept.  1896  (V.  Ann.  de  tcgisl.  étraïKj., 
■26i'  année,  p.  714  et  s.\  qui  sont  l'œuvre  du  gouvernement 
'■'gvplien  seul  et  qui,  n'ayant  pas  été  soumis  à  l'approbation  des 
puissances,  ne  font  pas  partie  de  la  législation  mixte,  ont  ap- 
porté de  grandes  simplifications  au  régime  de  la  propriété  im- 
mobilière. D'après  le  premier  de  ces  décrets,  qui  modifie  l'art.  6, 
C.  civ.  indigène,  les  terres  Kuradgis,  qu'elles  aient  ou  non  ac- 
quillé  jadis  la  Moukabaluh,  doivent  être  considérées  comme  des 
biens  initlks,  c'est-à-dire  comme  des  biens  sur  lesquels  le  déten- 
teur a  un  droit  de  pleine  propriété.  Les  deux  autres  décrets  de 
la  même  date  ont  modifié  le  règlement  relatif  aux  meltkheinmés , 
afin  de  le  mettre  en  harmonie  avec  la  disposition  nouvelle  du 
Code  civil  ,'les  mehhhemmi!^  ont  été  définitivement  réorganisés 
par  un  décret  du  27  mai  1897).  —  V.  infrà,  n.  59  et  s.  —  E.  Re- 

I  dus,  op.  cit.,  t.  10,  p.  518  et  s.;  ta  Grande  Encyclopédie,  t.  1, 
i  V'  Egi/pte. 

12.  —  L'antique  civilisation  égyptienne  a  laissé  de  nombreux 
l't  remarquables  monuments  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  science  et 
'le  l'art  de  préserver  de  la  destruction.  .Afin  de  prévenir  le  pillage 
et  la  dégradation  de  ces  souvenirs  de  l'ancienne  Egypte,  un  décret 
a  été  rendu,  le  12  août  1897.  (^e  décret,  qui  s'applique  aux  euro- 
péens comme  aux  indigènes  i  ayant  été  approuvé  par  l'assemblée 
.1,'énérale  de  la  cour  mixte),  punit  de  peines  de  simple  police 
amende  et  emprisonnement)  :  1"  ceux  qui,  sans  y  être  autorisés, 
lont  des  fouilles  dans  les  terrains  appartenant  au  gouvernement  ; 
2°  ceux  qui  s'approprient  ou  déplacent,  pour  se  les  approprier, 

I  des  objets  antiques  appartenant  au  gouvernement;  3°  ceux  qui 
(  détériorent  ou  dégradent  un  monument  antique,  qui  causent  la 
'  ruine  totale  ou  partielle  d'une  construction  antique  ou  qui  muti- 
lent des  bas-reliefs,  statues  ou  inscriptions.  Des  circonstances 
atténuantes  peuvent  êlre  admises  par  le  juge,  qui  doit,  dans 
tous  les  cas,  ordonner  la  restitution  des  objets  soustraits.  — 
.Ann.  de  Ugist.  ctriing.,  17''  année,  Egypte. 
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13.  —  filn  principe,  chaque  nation  est  maîtresse  des  cours 
d'eau  (fleuves,  rivières  ou  canaux)  qui  traversent  son  territoire; 
mais  la  situation  particulière  du  canal  de  Suez,  sa  création  à. 
l'aide  de  capitaux  étrangers  et  son  importance  au  point  de  vue 
des  relations  commerciales  internationales,  autorisaient  les  Etats 
étrangers  à  régler  le  régime  auquel  Userait  soumis.  Les  grandes 
puissances  se  sont  entendues  pour  le  neutraliser,  dans  une  cer- 
taine mesure.  —  V.  suprà,  v"  Di'iroit,  n.  24  et  s.  —  Jules  de 
Clercq,  Recueil  des  traili's  de  ta  Fninre.  t.  18,  p.  144  et  s.  —  V. 
également,  Pasquale  Fiore,  Nouveau  droit  inlernatinnal  publie 
i"  éd.,  traduit  par  Ch.  Antoine  ,  t.  2,  p.  30  et  31  ;  Sir  Travers 
Twiss,  Le  canal  de  Suez  et  la  cnmmission  internationale  de  Paris 
{Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée,  t.  17, 
p.  615). 
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14.  —  Le  gouvernement  égyptien  esl  un  gouvernement  ab- 
solu. Le  khédive  est,  à  la  fois,  chef  du  pouvoir  exécutif  et  lé- 
gislateur suprême;  ses  droits  ne  sont  limités  que  par  ceux  du 
sultan,  son  suzerain.  En  réalité,  le  pouvoir  est  exercé  par  le 
gouvernement  britannique,  qui  dicte  ses  volontés  par  l'organe 
des  deux  conseillers  qu'il  délègue  auprès  du  conseil  des  ministres. 
Le  khédive  e.st  assisté,  pour  la  préparation  des  décrets  et  l'ex- 
pédition des  affaires,  par  des  secrétaires  d'Etat  ou  ministres  V. 
infrà,  n.  18  el  s.).  Un  décret  du  \<"  mai  1883  (24  Djemad-el- 
Akher  1300)  a  organisé  une  apparence  de  gouvernement  repré- 
sentatif, composé  d'un  conseil  législatif  et  d'une  assemblée  gé- 
nérale (V.  infrà,  n.  20  et  s.).  Mais  ces  deux  assemblées  n'ont 
jamais  exercé  d'inlluence  appréciable  sur  la  marche  des  affaires. 
En  1896,  on  a  institué  un  comité  consultatif  de  législation,  dont 
la  mission  consiste  à  étudier  les  projets  de  décrets  el  de  règle- 
ments et  à  formuler  un  avis,  en  ce  qui  les  concerne.  —  F.  R. 
Dareste  et  P.  Dareste,  op.  cit.,  t.  2,  p.  300  et  s. 

Section  I. 

Le    khédive. 

15.  —  Le  pouvoir  esl  héréditaire  dans  la  famille  de  .Méhémet- 
Ali,  et  se  transmet  du  père  à  l'ainé  des  fils  (Firman  du  17  mai 
1866).  Toutefois,  le  nouveau  souverain  n'est  pas  saisi,  de  plein 
droit,  de  l'autorité  suprême;  en  qualité  de  vassal  du  sultan,  il 
a  besoin  d'être  investi  du  pouvoir  par  son  suzerain,  qui  spécifie, 
dans  l'acte  d'investiture,  les  droits  qu'il  entend  se  réserver  et  ceux 
dont  il  fait  l'abandon.  Actuellement,  les  droits  respectifs  du 
suzerain  et  du  vassal  sont  réglés  par  le  firman  d'investiture 
adressé  à  S.  A.  Abbas  Hilmi  Pacha,  le  27  chéban  1309  26  mars 
1892'. 

16.  —  Le  firman  du  26  mars  1892  rappelle  les  liens  de  vassa- 
lité qui  unissent  le  khédivat  à  la  Porte  et  mainlient  de  la  façon 
la  plus  nette  el  la  plus  catégorique  les  droits  supérieurs  du 
sultan.  Celui-ci,  en  tant  que  suzerain,  considère  les  habitants 
de  l'Egypte  comme  ses  sujets  et  interdit  de  les  opprimer  ou 
d'exercer  à  leur  égard  aucun  acte  d'arbitraire.  Le  khédive  ne 
peut,  par  des  traités  conclus  avec  des  puissances  étrangères, 
porter  atteinte  aux  droits  souverains  du  sultan  sur  le  pays;  les 
traités  conclus  par  le  gouvernement  ottoman  doivent  également 
être  respectés  et  exécutés.  Il  esl  défendu  au  khédive  de  trans- 
férer à  d'autres,  sous  aucun  prétexte  ni  motif,  les  privilèges 
accordés  à  l'Egypte,  qui  lui  sont  confiés  et  qui  sont  inhérents 
au  pouvoir  souverain  ;  il  lui  est  pareillement  défendu  de  céder 
aucune  partie  du  territoire.  Le  tribut  annuel  est  maintenu  à 
150,000  livres  turques  (la  livre  vaut  23  fr.  Ooi.  Les  impôts  et 
revenus  sont  perçus  au  nom  du  sultan;  la  monnaie  est  égale- 
ment frappée  à  son  nom.  —  Archives  diplomatiques,  publiées  sous 
la  direction  de  M.  Louis  Renault,  2'  sér.,  34'  année,  n.  1  (n"  de 
janvier  1894),  p.  195. 

17.  —  Sous  les  réserves  indiquées  au  n'  précédent,  le  khé- 
dive exerce,  dans  sa  plénitude,  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir 
exécutif;  il  modifie  librement  la  législation,  et  édicté  les  règle- 
ments nécessaires  pour  le  fonctionnement  des  diverses  branches 
de  l'administration,  sous  la  seule  condition  de  se  conformer  aux 
règles  de  la  justice.  Il  lui  est  permis  de  conclure  de  nouveaux 
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traités  avec  les  puissances  étrangères  et  de  renouveler  les  traités 
existants,  en  matière  de  douanes,  de  commerce  et  de  transac- 
tions avec  les  étrangers,  dans  le  but  de  favoriser  le  développe- 
ment du  commerce  et  de  l'industrie  et  de  régler  la  police  des 
étrangers;  mais  il  ne  peut  signer  aucune  convention  qui  soit  en 
opposition  avec  les  traités  conclus  par  la  Porte,  et  il  est  tenu  de 
communiquer  celles  qu'il  signe  au  gouvernement  ottoman,  avant 
de  les  promulguer.  Il  dispose,  comme  il  l'entend,  des  finances 
publiques,  et  prend,  en  ce  qui  les  concerne,  toutes  les  mesures 
qui  lui  paraissent  utiles;  toutefois,  il  lui  est  interdit  de  con- 
tracter des  emprunts,  sauf  pour  liquider  les  dettes  présentes; 
encore  ne  doit-il  faire  aucun  emprunt  sans  être  en  parlait  accord 
avec  ses  créanciers  actuels  ou  les  délégués  chargés  officiellement 
de  leurs  intérêts.  Il  peut  entretenir  une  armée  et  une  marine  à 
l'en'ectif  de  18,000  hommes  au  plus;  mais,  comme  les  troupes 
et  la  flotte  égyptiennes  peuvent  être  appelées,  à  un  moment 
donné,  à  porter  secours  à  l'empire  turc,  ce  chiffre  peut  être 
augmenté  avec  l'autorisation  du  sultan  ;  une  autorisation  sem- 
blable est  nécessaire  pour  la  construction  de  bâtiments  blindés. 
Le  khédive  a  la  libre  nomination  des  officiers  de  terre  et  de  mer 
jusqu'au  grade  de  colonel  inclusivement  et  celle  des  fonction- 
naires civils,  jusqu'au  rang  de  Bey  Sanich  [Archives  diploma- 
tiques, n.  de  janvier  1894,  p.  19a).  Il  a  le  droit  de  faire  grâce 
plénière  ou  partielle  aux  individus  condamnés  en  vertu  des  dis- 
positions du  Code  pénal  applicable  par  les  tribunaux  indigènes, 
de  commuer  la  peine  et  d'accorder  des  amnisties.  La  i;ràce  et 
la  commutation  de  peine  sont  accordées,  le  ministre  de  la  .lus- 
lice  entendu;  l'amnistie  est  accordée  sur  l'avis  du  conseil  des 
ministres  (Code  pénal  du  13  nov.  4883,  art.  353  ). 

SeCTIOiN     II. 
.Ministres. 

18.  —  Le  conseil  des  ministres  est  constitué  par  la  réunion 
des  secrétaires  d'Etat  des  sept  départements  ministériels  :  affaires 
étrangères,  finances,  guerre  et  marine,  instruction  publique,  in- 
térieur, justice  et  travaux  publics.  Ils  sont  choisis  et  nommés 
par  le  khédive.  Un  conseiller  financier  et  un  conseiller  judiciaire 
sont  adjoints  à  ce  conseil  ;  ils  exercent  le  contrôle  sur  les  affaires 
publiques  pour  le  compte  de  l'Angleterre  ;  bien  qu'ils  soient 
nommés  parle  khédive  et,  à  ce  titre,  assimilés  aux  fonction- 
naires égyptiens,  ce  sont,  en  réalité,  des  agents  du  gouverne- 
ment britannique,  h  l'aide  desquels  celui-ci  dirige  la  politique 
égyptienne.  Les  ministres  participent  à  la  direction  des  affaires, 
coopèrent  à  l'élaboration  des  décrets  et  règlements,  et  veillent, 
chacun  en  ce  qui  concerne  son  département,  à  l'exécution  des 
décisions  prises  par  le  gouvernement.  Le  président  du  conseil 
des  ministres  a  pour  mission  de  convoquer  et  de  présider  les 
réunions  du  conseil;  il  est  chargé  de  communiquer  au  khédive 
les  décisions  du  conseil  et,  notamment,  celles  qui  doivent  être 
revêtues  de  sa  sanction.  Les  ministres  nomment  et  révoquent 
les  fonctionnaires  et  employés  de  leurs  départements  respectifs, 
sous  les  réserves  contenues  dans  les  décrets  des  7  et  18  nov. 
1876,  et  dans  le  rescrit  du  28  août  1878.  Les  ministres  ordon- 
nancent les  dépenses  publiques,  chacun  en  ce  qui  concerne 
les  services  de  son  département,  et  aucun  fonctionnaire  placé 
sous  leurs  ordres  ne  peut  faire  une  dépense  sans  que  le  ministre 
compétent  ait  mis  à  sa  disposition  par  une  ordonnance  de  délé- 
gation, les  fonds  nécessaires  (Décr.  10  déc.  1878,  fixant  les  attri- 
butions du  président  du  conseil  et  des  ministres,  Ann.  de  législ. 
lUrunç).,  10"  ann.,  p.  C38).  —  La  Grande  Encyclopédie,  t.  15, 
v"  Eyi/ple;  Almanach  de  Gotha,  1899,  p.  1368. 

19.  —  En  dehors  d'employés  subalternes,  en  plus  ou  moins 
grand  nombre,  les  départements  ministériels  comprennent  le 
haut  personnel  suivant  :  1°  le  ministère  des  affaires  étrangères 
compte,  outre  le  ministre,  un  sous-secrétaire  d'Etat,  un  directeur 
des  bureaux,  un  maître  des  cérémonies  et  six  secrétaires  ou  sous- 
secrétaires  ayant  le  titre  de  bey;  2°  le  ministère  des  finances 
est  dirigé  par  le  ministre,  assisté  d'un  sous-secrétaire  d'Etat  et 
d'un  conseiller  financier  d'origine  anglaise;  il  se  subdivise  en 
trois  directions  :  secrétariat,  comptabilité  générale  de  l'Etat  et 
contributions  directes;  3°  le  ministère  de  l'intérieur  a  à  sa  tête 
un  ministre  et  un  sous-secrétaire  d'Etat;  il  comprend  cinq  di- 
rections :  administration  centrale,  division  de  la  sécurité  pu- 
blique, inspectorat  général  des  prisons,  service  de  la  répression 
de  la  traite;  administration  des  services  sanitaireset  de  l'hy- 


giène publique;  4"  le  ministère  des  travaux  publics  possède, 
indépendamment  du  ministre,  un  sous-secrétaire  d'Etat  et  un 
secrétaire  général;  il  se  subdivise  en  :  administration  centrale, 
direction  générale  des  villes  et  biltiments,  inspection  générale 
des  irrigations,  direction  générale  des  musées  et  des  fouilles; 
5"  le  ministère  de  la  justice  a  pour  chef  le  ministre,  auquel  est 
adjoint  un  sous-secrétaire  d'Etat  ;  il  comprend  une  direction 
européenne  et  une  direction  indigène  ;  6°  le  ministère  de  la  guerre 
et  de  la  marine  est  dirigé  par  un  ministre  secondé  par  un  sous- 
secrétaire  d'Etat  ;  7°  le  ministère  de  l'instruction  publique  compte 
six  hauts  fonctionnaires  sous  les  ordres  du  ministre.  Le  conten- 
tieux de  l'Elat  est  divisé  en  quatre  directions,  dont  une  a  son 
siège  à  Alexandrie.  —  La  Grande  Encyclopédie,  t.  15,  v»  Egypte. 

Si;cTio.\  III. 
Conseil  législatil. 

20.  —  Le  conseil  législatif  se  compose  de  trente  membres, 
dont  un  président  et  deux  vice-présidents.  Les  membres  du 
conseil  se  divisent  en  membres  permanents  et  membres  élus  ou 
délégués.  Les  premiers  sont  au  nombre  de  quatorze,  savoir  :  le 
président,  un  des  vice-présidents  et  douze  conseillers.  Les  se- 
conds sont  au  nombre  de  seize;  un  des  vice-présidents  est  pris 
dans  leur  sein  (L.  org.,  1"''  mai  1883,  art.  30).  Le  président  est 
nommé  directement  par  le  khédive;  le  vice -président  et  les 
membres  permanents  sont  nommés  par  lui,  sur  la  proposition 
du  conseil  des  ministres;  le  second  vice-président  est  également 
nommé  par  lui,  mais  il  doit  être  choisi  parmi  les  membres  dé- 
légués. Le  président,  les  vice-présidents  et  les  membres  perma- 
nents reçoivent  une  indemnité;  ils  ne  peuvent  être  révoqués  de 
leurs  fonctions  que  par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du 
conseil  des  ministres,  à  la  suite  d'une  délibération  prise  par  le 
conseil  législatif,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix.  Lors- 
qu'un membre  permanent  est  nommé  ministre,  il  est  remplacé 
au  conseil  par  le  ministre  sortant  [Ibid.,  art.  31  et  321.  —  F. 
R.  Dareste  et  P.  Dareste,  op.  cit.,  t.  2,  p.  306  et  307;  Butletin 
des  lois  et  décrets  du  gouvernement  égi/ptien,  année  1883, 
p.  118. 

21.  —Les  membres  délégués  sont  élus  pour  une  durée  de 
six  années;  ils  sont  indéfiniment  rééligibles.  Ils  reçoivent  une 
indemnité  de  déplacement.  Les  seize  sièges  de  membres  délégués 
sont  ainsi  répartis  :  Le  Caire,  un  siège;  .Alexandrie,  Damiette, 
Rosette,  Suez,  Pord-Saïd,  'smaïlia  et  El-Arich,  chacun  un  siège; 
chacune  des  quatorze  provinces  est  également  représentée  par 
un  délégué,  élu  par  le  conseil  provincial.  Lorsqu'un  membre  dé- 
légué cesse  de  faire  partie  de  son  conseil  provincial,  à  l'un  des 
renouvellements  triennaux  de  ce  conseil,  par  suite  du  tirage  au 
sort,  il  cesse  également  de  faire  partie  du  conseil  législatif  et 
doit  être  remplacé  par  un  autre  membre  délégué,  élu  à  sa  place 
par  le  conseil  provincial  (L.  organ.,  art.  32). 

22.  —  Le  mode  d'élection  des  membres  délégués  est  différent 
selon  qu'il  s'agit  des  délégués  du  Caire  et  des  sept  villes  men- 
tionnées au  n°  précédent  ou  de  ceux  des  conseils  provinciaux. 
Pour  les  premiers,  il  est  procédé  de  la  manière  suivante  :  dans 
chaque  tounine  du  Caire  et  dans  chaque  kisme  d'Alexandrie  et 
des  SIX  autres  grandes  villes  (V.  infrà,  u.  44  et  s.),  les  électeurs 
du  premier  degré  élisent  un  électeur  délégué  (Décr.  1"  mai 
1883,  concernant  la  loi  électorale,  art.  13);  les  électeurs  délé^ 
gués  de  chaque  circonscription  se  réunissent,  ceux  du  Caire,  à 
la  préfecture  de  police  de  cette  ville,  ceux  des  autres  villes,  à  la 
préfecture  de  police  d'Alexandrie,  et  chaque  groupe  d'électeurs 
élit  le  membre  du  conseil  législatif  chargé  de  représenter  la  ville 
à  laquelle  il  appartient.  L'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative  des 
voix  [Ibid.,  art.  38].  Les  membres  délégués  des  quatorze  conseils 
provinciaux  sont  élus,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  relative 
des  voix,  par  chaque  conseil,  qui  choisit  son  représentant  dans 
son  sein  {Ibid.,  art.  39).  —  V.  le  texte  de  la  loi  électorale  dans 
le  Bulletin  des  lois  et  décrets,  1883,  p.  127. 

23. —  Le  conseil  légiskitif  se  réunit,  le  premier  jour  des  mois 
de  février,  avril,  juin,  août,  octobre  et  décembre  de  chaque  année, 
c'est-à-dire  tous  les  deux  mois.  La  première  convocation  a  lieu 
par  décret.  Il  peut,  en  outre,  être  convoqué  en  session  extraor- 
dinaire parle  gouvernement,  lorsque  les  circonstances  l'exigent. 
Les  sessions  sont  closes,  dès  que  l'assemblée  a  terminé  l'examen 
des  questions  sur  lesquelles  elle  est  appelée  à  délibérer  (L.  orga- 
nique, art.  26).  Les  ministres  peuvent  assister  aux  séances  du  i 
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conspil  lépislatif  et  prendre  pari  aux  discussions  avec  voix  con- 
sultative. Ils  peuvent  aussi  se  faire  assister  ou  représenter, 
lorsqu'il  s'agit  de  discuter  des  questions  spéciales,  par  de  hauts 
fonctionnaires  de  leur  déparlenier.t  iniiiistériei,  choisis  par  eux 
(Ibiil.,  art.  27).  Ils  sont  tenus  de  fournir  au  conseil  législatif 
toutes  les  expli<alions  qu'il  réclame,  chacun  pour  les  affaires  de 
son  re.sîsort  (Iliid.,  art.  28;.  Les  séances  sont  secrètes,  et  nul 
n'est  autorisé  k  iiénétrer  dans  l'enceinte  où  elles  se  tiennent,  en 
dehors  des  membres  du  conseil,  des  ministres  et  de  ceux  qui  les 
assistent  ou  qui  les  représentent  llbid.,  art.  29).  Le  président 
du  conseil  législatif  nomEne  les  employés  formant  le  personnel 
nécessaire  pour  l'expédition  des  affaires  [Ihid.,  art.  33).  Le  con- 
seil peut  être  dissous  par  le  khédive;  dans  ce  cas,  les  membres 
électifs  perdent  leur  mandat,  et  il  est  procédé  à  de  nouvelles 
élections,  dans  les  trois  mois  de  la  dissolution  ;  les   membres 

fiermanents  conservent  leurs  sièges  dans  la  nouvelle  assemblée 
Ibid.,  art.  26  . 

24.  —  Le  conseil  législatif  a  pour  mission  d'examiner  les  pro- 
jets de  lois  ou  de  décrets  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique, et  d'exprimer  son  opinion  sur  leur  mérite.  Théorique- 
ment, aucune  loi  ou  décret  de  ce  çenre  ne  peut  ôtre  promulgué 


sans  avoir  été  présenté,  pour  avis,  au  conseil.  Cet  avis,  du 
reste,  n'est  pas  obligatoire  pour  le  gouvernement,  qui  peut  passer 
outre,  mais  à  la  condition  de  notifier  au  conseil  les  motifs  de  sa 
décision  ;  la  communication  des  motifs  du  ^ou^'cnemenl  ne  peut 
donner  lieu  à  aucune  discussion  (L.  organ.,  art.  18).  Le  conseil 
législatif  peut  émettre  des  vcrux  et  provoquer  la  présentation  par 
le  gouvernement  de  projets  de  lois  ou  de  décrets  portant  régle- 
mentation d'administration  publique  (îhid.,  art.  19,.  I^e  droit  de 
pétition  est  reconnu  à  tout  Eiryptien.  Les  pétitions  transmises 
au  président  du  conseil  léi-'islalif  sont,  après  examen  de  ce  con- 
seil, rejetées  ou  prises  en  considération;  dans  ce  dernier  cas,  elles 
sont  renvoyées  au  ministre  compétent,  pour  qu'il  y  donne  telle 
suite  qu'il  convient;  le  ministre  doit  informer  le  conseil  de  la 
suite  donnée  à  l'alTaire  {Idid.,  art.  20).  Les  pétitions  ayant  trait 
à  des  intérêts  particuliers  doivent  être  rejetées,  lorsque  l'affaire 
est  du  ressort  des  tribunaux  ou  que  le  pétitionnaire  n'a  pas  eu 
.  le  soin  de  s'adresser,  d'abord,  à  l'autorité  administrative  com- 
pétente {Ibid.,  art.  21). 

25.  —  l.e  rnle  du  conseil  législatif,  en  matière  financière,  est 
d'examiner  le  projet  de  budget  et  de  présenter,  à  son  sujet,  des 
observations,  s'il  y  a  lieu.  .K  cet  eflet,  le  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  doit  lui  être  présenté,  chaque  année,  le 
l"  décembre.  Le  conseil  peut  émettre  des  avis  et  des  vieux  sur 
chaque  chapitre  du  budget;  ces  avis  et  ces  vaux  sont  transmis 
au  ministre  des  Finances,  qui  doit,  s'il  refuse  d'en  tenir  compte, 
motiver  le  rejet  des  propositions  qui  lui  sont  faites;  communi- 
cation de  ces  motifs  doit  être  faite  à  l'assemblée,  qui  ne  peut  en 
faire  l'objet  d'aucune  discussion  (L.  organ.,  art.  22).  Le  service 
du  tribut  dû  à  la  Porte,  celui  de  la  dette  publique  et,  d'une  fai;on 
générale,  les  charges  et  obligations  résultant  de  la  loi  de  liqui- 
dation ou  de  conventions  internationales,  ne  peuvent  donner  lieu 
à  aucun  débat,  ni  être  l'objet  d'aucun  vuu  (Ibid.,  art.  23).  Dans 
tous  les  cas,  le  budget  est  rendu  exécutoire,  chaque  année,  par 
décret,  sur  la  proposition  du  conseil  des  ministres,  avant  le  25 
décembre  (Ibid.,  art.  24).  Le  compte  général  de  l'administra- 
tion des  finances,  pour  l'exercice  écoulé,  est  présenté,  chaque 
année,  au  conseil,  pour  qu'il  le  vérifie  et  le  critique  au  be- 
soin, quatre  mois  au  moins  avant  la  présentation  du  nouveau 
budget  (IbiL,  art.  25).  Le  budget  égyptien  de  l'exercice  1898 
s'élève,  en  recettes  et  en  dépenses,  à  10,.i-l(),000  livres  égyp- 
tiennes (la  livre  égyptienne  vaut  25  fr.  92);  sur  cette  somme, 
665,041  livres  sont  allectées  au  paiement  du  tribut  dû  au  gouver- 
nement ottoman  (V.  suprà,  n.  16).  —  .[Imanach  de  Gotha,  1899, 
p.  1370. 

Section  IV. 
Assemblée  générale. 

26.  —  Bien  que  l'assemblée  générale  ne  joue  plus  aujourd'hui 
qu'un  nMe  effacé  (V.  suprà,  n.  14  ,  nous  croyons,  cependant, 
devoir  indiquer  quelles  sont  sa  composition  et  ses  attributions, 
d'après  le  décret  du  1"'  mai  1883.  .Aux  termes  de  ce  décret, 
l'assemblée  comprend  :  1°  les  ministres;  2°  les  président,  vice- 
présidents  et  membres  du  conseil  législatif;  3°  des  notables  délé- 
gués, au  nombre  de  quarante-six  (L.  organ.,  art.  40).  Les  mem- 
bres appartenant  aux  deux  premières  catégories  siègent  dans 


I  l'assemblée,  tant  que  durent  les  fonctions  dont  ils  sont  revêtus. 

■    Les  quarante-six  sièges  électifs  sont  répartis,  ainsi  qu'il  suit, 

I  entre  les  provinces  el  villes  :  le  Caire,  quatre;  .Alexandrie,  trois; 

Damielle,  un;  Rosette,  un;  Suez  et  Port-Saïd,  un  ;  El-Arich  et 

Ismaïlia.  un  ;  'iharbieh,  quatre  dont  un  pour  la  ville  de  Tanlah); 

Ménoufieh,  trois;   Dakahlieh,  trois   (dont   un  pour  la   ville  de 

.Mausourah)  ;  Charliieh,  trois;  Béhéra,  trois;  ilhiseb,  deux;Oal- 

lioubieb,  deux  ;  Béni-Souef,  deux  ;  Favoum,  deux  ;  Minieh,  deux; 

Siout,  trois  (dont   un   pour  la  ville  de  Siout);  Ohirgeh,  deux; 

Esneh,  deux,  et  Keneh,  deux  llbid.,  art.  41  el  42). 

t       27.  —  Les  conditions  d'éligibilité  requises  des  notables  sont 

j  les  suivantes  :  être  l'igè  de  trente  ans  révolus,   savoir  lire  et 

j  écrire,  payer,  dans  la  ville  ou  dans  la  moudirieh  qu'on  prétend 

I  représenter,  depuis  cinq  ans  au  moins,  deux  mille  piastres  par 

I  an  d'impôt  foncier,  immobilier  ou  de  patente,  et  être  inscrit,  de- 

I  puis  cinq  ans  au  moins,  sur  la  liste  électorale  (L.  organ.,  art. 

'  42).  Le  corps  électoral  est  composé,  au  Caire,  des  électeurs  dé- 

'  légués  des  toumncs,  à  .Alexandrie  etdinsles  six  autres  grandes 

villes  mentionnées. s»piYi,  n.  21,  des  électeurs  délégués  des  kismes 

j   (V.  suprà,  n.  22)  ;  ces  électeurs  nomment  les  onze  notables  atlri- 

:   bues  aux  villes  qui  viennent  d'être  indiquées;  ils  se  réunissent 

I  pour  voter,  au  Caire  et  à  .Alexandrie,  à  la  préfecture  de  police; 

I  à  Rosette  et  \  Damiette,  au  gouvernoral;  à  Suez  et  Port-Saïd, 

I   au  gouvernorat  de  Suez;  à  Ismaïlia  et  El-.Arich,  au  gouvernorat 

I  d'Ismaïlia;  l'élection  a  lieu  à.  la  majorité   relative  des  voix  (L. 

électorale,  art.  40).  Dans  les  moudiriehs,   le  collège  électoral 

,  comprend  tous  les  électeurs  délégués  delà  circonscription;  il  se 

I   réunit  au  chef-lieu  de  la  moudirieh  et  élit  les  représentants,  ù  la 

j   majorité  relative  des  voix  {Ibid.,  art.  41).  Les  notables  sont  élus 

I  pour  six  ans;  ils  sont  indéfiniment  rééligibles  et  reçoivent  une 

indemnité  de  déplacement  (L.  organ  ,  art.  42). 
I  28.  —  L'assemblée  générale  doit  être  convoquée  par  le  gou- 
,  vernement,  au  moins  une  fois  tous  les  deux  ans.  Il  est  réservé 
j  au  khédive  de  la  proroger  el  de  la  dissoudre.  En  cas  de  dis- 
j  solution,  de  nouvelles  élections  doivent  avoir  lieu  dans  les  six 
;  mois  (L.  organ.,  art.  39).  La  présidence  de  l'assemblée  est 
]  attribuée  au  président  du  conseil  législatif  (/6i'/.,  art.  43);  le  soin 
i  de  rédiger  les  procès-verbaux  est  confié  aux  secrétaires  de  ce 
,  même  conseil  {Ibid.,  art.  44).  Les  notables,  avant  d'entrer  en 
'  fonctions,  doivent,  dès  la  première  séance,  prêter  serment  de 
fidélité  au  prince  et  d'obéissance  aux  lois  du  pays  {IbiiL,  art. 
I  43).  Les  séances  de  l'assemblée  générale  ne  sont  pas  publiques, 
i  et  nul  ne  peut  v  assister  s'il  ne  fail  partie  de  ce  corps  délibérant 
I  (/6id.,art.  38).' 

I       29.   —  L'assemblée  générale  aurait  pu  jouer  un  rôle  d'une 
I  certaine  importance.  L'art.  34,  L.  organique  du   1'^'  mai  1883, 
,   porte,    en    elTet,    que    nul   impOl   nouveau,   direct,  foncier    ou 
j  personnel,  ne  peut  être  établi  en  Egypte  sans  avoir  été  discuté 
et  volé  par  cette   assemblée.   11   y  à  là,  en  germe,   le  principe 
du  gouvernement  constitutionnel.  En  dehors  de   cette  mission 
vraiment  sérieuse,    la   loi    organique   ne   donne  à  l'assemblée 
que  des   attributions   purement    consultatives,  qui   consistent  : 
j    1'=  à  émettre  son  avis  sur  tout  emprunt  public,  sur  la  construc- 
tion ou  la  suppression  de  tout  canal  el  de  toute  ligne  de  chemin 
!   de  fer  traversant  plusieurs  moudiriehs,  el  sur  le  classement  gé- 
néral des  terres  du  pays,  au  point  de  vue  de  l'impnl  foncier;  2'Jà 
donner  ses  conseils  au  gouvernement  toutes  les  fois  que  celui- 
ci  juge  à  propos  de  la  consulter;  .'i»  à  émettre   spontanément  des 
avis  et  des  vœux,  en  toutes  matières  :  économiques,  administra- 
tives ou  financières.  .Au   surplus,  sauf  en  matière  d'impôts  nou- 
veaux, les  délibérations  de  l'assemblée  ne  lienl  pas  le  gouverne- 
ment, qui  reste  libre  d'agir  à  sa  guise,  sous  la  seule  condition  de 
notifiera  celle-ci,  le  cas  échéant,  les  motifs  qui  le  déterminent  à 
ne  pas  tenir  compte  de  ses  voles,  la  communication,  en  pareil 
cas,  ne  pouvant  donner  lieu  à  aucun  débat  (L.  organ.,   arl. 
33  et  36).  Les  délibérations  prises  par  l'assemblée  au  mépris  des 
prescriptions  qui  viennent  d'iHre  rapportées  sont  frappées  d'une 
nullité  radicale  et  ne  produisent  aucun  efl'et  [Ibid.,  art.  37). 

Sectio.n  V. 
Conseil  d'Etat. 

30.  —  L'art.  46  du  décret  du  !"■  mai  1883,  promulguant  la  loi 
organique  d'Egvple.  prévoyait  la  création  el  l'organisation  d'un 
Conseil  d'Etal.  Ce  conseil  a  été  constitué  el  organisé  par  un  dé- 
cret du  22  sept.  1883,  puis  suspendu  presque  aussitôt,  par  un 
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décret  du  19  févr.  1884  (F.  R.  Daresle  et  P.  Dareste,  op.  cit., 
t.  2,  p.  301  ;.  Il  se  composait  :  1°  de  cinq  membres  permanents, 
nommés  par  le  khédive,  sur  la  proposition  du  conseil  des  mi- 
nistres et  recevant  un  traitement  fi.xe;  2"  du  conseiller  financier, 
des  sous-secrétaires  d'Etat,  des  directeurs  du  contentieux,  du 
plus  ancien  des  commissaires  des  domaines  de  l'Etat,  du  plus 
ancien  des  contrôleurs  de  la  Dnira-Sanieh  et  du  plus  ancien  des 
administrateurs  des  chemins  de  fer,  ces  derniers  non  rétribués; 
les  cinq  membres  permanents  étaient  nommés  pour  cinq  ans  et 
pouvaient  être  indéfiniment  maintenus  en  fonctions  pour  îles 
périodes  successives  de  cinq  années;  ils  ne  pouvaient  être  ré- 
voqués que  par  décret  rendu  sur  la  proposition  du  conseil  des 
ministres  (Décr.  22  sept.  1883,  art.  21.  Le  président  du  conseil 
des  ministres  était,  de  droit,  président  du  Conseil  d'Etat,  qui 
possédait,  en  outre,  deux  vices-présidents  et  un  secrétaire  gé- 
néral, nommés  par  le  khédive,  sur  la  proposition  du  président, 
et  choisis  parmi  les  membres  permanents  du  conseil  [Ibid., 
art.  3i. 

31.  —  Le  Conseil  d'Etat  était  divisé  en  deux  sections  :  1°  sec- 
tion de  législation;  2°  section  d'administration  (Décr.  22  sept. 
1883,  art.  5).  Chaque  section  était  présidée  par  son  vice-prési- 
dent [Ibid.,  arl.  9).  La  section  de  législation  était  chargée  d'é- 
laborer et  de  rédiger  les  projets  de  lois  et  de  décrets  d'intérêt 
général  émanant  des  départements  ministériels  [Ibid.,  art.  6). 
La  section  d'administration  était  appelée  h  donner  son  avis  sur 
toutes  les  questions  d'intérêt  général  et  autres,  soumises  à  son 
examen  par  les  ministres  {Ibid.,  art.  7).  Tous  les  projets  de  lois 
ou  de  décrets  d'intérêt  général  et  tous  les  règlements  d'intérêt 
général  émanant  des  départements  ministériels  devaient  être, 
avant  leur  promulgation,  soumis  au  Conseil  d'Etat  et  examinés 
en  assemblée  générale  {Ibid.,  art.  10). 

Section  VI. 
Comité  consullalit  de  législation. 

32.  —  Un  décret  du  20  avr.  1884  avait  prévu  la  création  d'un 
comité  consultatif  de  législation,  chargé  de  veiller  à  ce  que 
les  lois  et  décrets  nouveaux  ne  fussent  pas,  dans  quelques-unes 
de  leurs  parties,  en  désaccord  avec  la  législation  antérieure. 
Cette  création  a  été  réalisée  par  un  décret  du  25  janv.  1896,  qui 
a  organisé  le  comité  et  déterminé  ses  attributions.  La  présidence 
appartient  au  ministre  de  la  Justice;  à  côté  de  lui  siègent  le  con- 
seiller judiciaire  (représentant  de  l'Angletere),  un  conseiller  khé- 
divial,  le  directeur  de  l'école  khédiviale  de  droit  du  Caire,  et  le 
sous-secrétaire  d'Etat  du  département  ministériel  qui  a  élaboré 
le  projet  de  loi  ou  de  décret  qu'il  y  a  lieu  d'examiner.  Le  con- 
seiller du  ministère  de  l'intérieur  a  également  le  droit  de  s'ad- 
joindre au  comité,  toutes  les  fois  qu'il  considère  comme  engagés 
les  intérêts  de  son  département.  Aucun  projet  de  loi,  de  décret 
ou  de  règlement  d'une  application  générale  ne  doit  être  promul- 
gué avant  d'avoir  été  soumis  à  l'examen  du  comité,  dont  le  rôle 
doit  se  borner,  du  reste,  à  arrêter  la  forme  définitive  du  texte  et 
à  le  mettre  en  harmonie  avec  la  législation  existante.  —  V.  An- 
nuaire de  léf/isl.  étrang.,  26' année,  p.  734. 

Section  Vil. 
Administrations  aflectées  au  service  de  l.-i  detle. 

33.  —  La  mauvaise  administration  financière  de  l'Egypte 
ayant  obligé  son  gouvernement  à  faire  fréquemment  appel  à  des 
prêteurs  européens,  plusieurs  commissions  internationales  ont 
été  constituées  pour  empêcher  le  gage  des  créanciers  du  khé- 
dive de  s'évanouir.  La  principale  de  ces  commissions  est  celle  de 
la  dette  publique;  elle  se  compose  de  six  commissaires  délégués 
par  les  gouvernements  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie  et  de  la  Hussie.  On  peut  citer 
encore  :  1"  l'administration  des  domaines  de  l'Etat,  dirigée  par 
trois  commissaires  désignés  par  la  France,  la  Grande-Bretagne 
et  l'Egypte;  2°  l'administration  des  chemins  de  fer  et  des  télé- 
graphes, et  du  port  d'Alexandrie,  composée  de  trois  commis- 
saires :  un  français,  un  anglais  et  un  égyptien:  3°  l'administra- 
tion de  la  Dairah  sanieh  (Emprunt  du  7  mai  1876),  confiée  à  un 
directeur  général  indigène  et  k  deux  contrôleurs  généraux  re- 
présentant respectivement  le  gouvernement  français  et  le  gou- 
vernement anglais. —  WLa  Grande  Ennjclopcdie,  t.  iîi.v"  Egypte  ; 
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Section  1. 
Egypte  proprement  dite. 

34.  —  L'Egypte  proprement  dite,  c'est-à-dire  la  partie  du 
pays  située  le  plus  au  nord  et  indépendante  du  Soudan,  se  di- 
vise en  Haute-Egypte,  Basse-Egypte  et  Isthme,  mais  ces  divi- 
sions n'ont  aucun  caractère  administratif.  La  Haute-Egypte 
(.Sa7d)  et  la  Basse-Egypte  [Béhérah)  comprennent,  chacune,  sept 
provinces  Imoudiriehs)  ;  les  provinces  se  subdivisent,  à  leur  tour, 
en  districts  {marhasou  kistnes).  Chaque  district  se  compose  d'un 
certain  nombre  d'agglomérations  d'hal'ilants,  qui  portent  des 
noms  divers  suivant  leur  constitution  ou  leur  origine  :  ce  sont 
les  na!iielis.,  villes  ou  villages  possédant  une  circonscriplion 
étendue,  analogue,  comme  importance,  aux  cantons  français; 
les  ezbelis,  villages  généralement  formés  par  des  groupes  d'ha- 
bitations occupées  par  des  ouvriers  agricoles  :  les  naziehs,  vil- 
lages de  nomades  ou  primitivement  habités  par  des  nomades; 
les  keiwehs,  hameaux  ayant  servi  originairement  de  lieux  de  re- 
traite à  des  personnes  pieuses. 

§  1.  Provinces  et  gouvernements. 

35.  —  Les  provinces  ou  moudiriehs  sont  administrées  par  un 
moitdir  ou  préfet,  qui  réside  au  chef-lieu.  Les  villes  du  Caire, 
d'Alexandrie,  de  Souakim,  de  Rosette,  de  Damiette,  de  Suez, 
de  Kosséir  et  d'El-.Arich, ainsi  que  le  canal  de  Suez  forment  des 
gouvernements  particuliers  (moafznz),  indépendants  des  mou- 
diriehs Aa.ns  lesquelles  ils  sont  englobés,  et  ayant  à  leur  tête  un 
gouverneur  (mohafez);  chaque  gouvernement  comprend  la  ville 
et  sa  banlieue.  Les  moudirs  et  les  mohafez  sont  nommés  par  le 
khédive.  Un  haut  fonctionnaire  portant  le  nom  de  préfet  de  po- 
lice est  spécialement  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  la  sécurité 
publique,  au  Caire  et  à  Alexandrie.  —  E.  Reclus,  op.  cit.,  t.  10, 
p.  619;  La  Grande  Enri/clopédie,\..  lo,  v"  Egypte. 

sa.  —  Les  mnudirs  et  les  gouverneurs  représentent  le  gou- 
vernement central  dans  leur  circonscription  ;  ils  exécutent  ou 
transmettent  aux  fonctionnaires  subalternes  les  ordres  qu'ils  en 
reçoivent.  Tous  les  fonctionnaires  ou  employés  en  exercice  dans 
leur  moudirith  ou  gouvernement,  leur  sont  subordonnés  (Décr. 
13  août  1888  :  .\nn.  de  It'gist.  élrang.,  {%"  année,  p.  .s'89)  et 
doivent,  par  suite,  se  conlormer  aux  instructions  qu'ils  leur 
donnent.  Ils  ont  la  direction  supérieure  des  différents  services 
administratifs  et  relèvent  directement  de  chaque  ministre  pour 
les  affaires  qui  concernent  son  département  ministériel,  car  ils 
sont,  à  la  fois,  administrateurs,  receveurs  d'impôts  et  comman- 
dants militaires.  Fort  souvent,  ils  se  déchargent,  plus  ou  moins, 
de  leurs  fonctions  sur  un  xékil  ou  lieutenant  et  sur  les  scribes 
qui  forment  leur  divan  ou  conseil.  Ils  possèdent  aussi  quelques 
attributions  judiciaires. 

37.  —  Chaque  moudirieh  est  dotée  d'une  assemblée  délibé- 
rante, désignée  sous  le  nom  de  conseil  provincial  (Décr.  l"  mai 
1883,  promulguant  la  loi  organique  d'Egypte,  art.  1).  Les  con- 
seils provinciaux  sont  composés  d'un  nombre  variable  de  con- 
seillers; ce  nombre  a  été  fixé  de  la  manière  suivante  :  province 
de  Gharbieh,  8;  province  de  Menoufieh,  6;  province  de  Dakah- 
lieh,  6  ;  province  de  Charkieh,  6;  province  de  Béhéra,  '.'•;  province 
de  Ghiseh,  4;  province  de  Gallioubieh,  4;  province  de  Béni- 
Souef,  4;  province  du  Fayoam,  3;  province  de  Minieh,  4;  pro- 
vince de  Sioul,  7  ;  province  de  Ghirgeh,  ii;  province  de  Kéneh, 
4;  province  d'Esneh,  4  (76i(7.,  art.  13).  Les  membres  des  conseils 
provinciaux  sont  élus  pour  six  ans  et  sont  indéfiniment  rééligi- 
bles.  Chaque  conseil  se  renouvelle  par  moitié,  tous  les  trois  ans; 
lors  du  premier  renouvellement  triennal,  les  noms  des  membres 
devant  faire  partie  de  la  première  moitié  renouvelable  ont  été  tirés 
au  sort  [Ibid..  art.  17).  Pour  être  éligible  au  conseil  provincial, 
il  faut  avoir  trente  ans  révolus,  savoir  lire  et  écrire,  payer,  depuis 
deux  ans  au  moins,  cinq  mille  piastres  par  an  d'impôt  foncier  à 
la  moudirieh  et  être  inscrit,  depuis  cinq  ans  au  moins,  sur  la 
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liste  électorale  (/6iii.,  art.  14).  Les  fonctionnaires  et  les  militaires 
en  activité  de  service  sont  inéligibles  {Ibid.,  art.  l.ï).  .Nul  ne 
peut,  en  toéoif  temps,  faire  partie  de  plusieurs  conseils  provin- 
ciaux (Ibid.,  art.  161.  Les  fonctions  de  conseiller  provincial  sont 
gratuites  (iJécr.    l'^'   mai    1S83,    concernant    la   loi   électorale, 

art.  n;. 

38.  —  L'élection  des  conseillers  provinciaux  a  lieu  à  deux 
degrés.  Sont  électeurs  du  premier  <\("^té  tous  les  Egyptiens, 
sujets  locaux,  ."iirés  de  vingt  ans  accomplis  et  inscrits  sur  la  liste 
électorale  de  leur  domicile  jDéer.  I"  mai  1S8:<,  concernant  la  loi 
électorale,  art.  1  ).  Les  électeurs  du  premier  degré  doivent  exercer 
leur  droit  de  vole  en  personne  et  dans  le  colli-ge  électoral  de 
leur  domicile  politique;  tout  citoyen  est  censé  avoir  son  domicile 
politique  là  où  il  est  domicilié  quant  à  re.\ercice  de  ses  droits 
civils;  toutefois,  il  est  permis  de  transférer  son  domicile  politi- 
que dans  une  autre  localité,  à  la  condition  de  faire  une  décla- 
ration expresse,  à  ce  sujet,  au  moudir  du  lieu  que  Ton  quitte  et 
à  celui  du  lieu  où  l'on  entend  evercer  ses  droits  électoraux  (/''ù/., 
art.  2).  Les   électeurs  qui  remplissent  des   fonctions  publiques 

fieuvenl  user  de  leurs  (Iroils  électoraux  au  lieu  où  il»  exercent 
eur  cliar},'e  {Ibid.,  art.  3j.  11  est  interdit  de  voter  dans  plusieurs 
collèges  dilïerents  {Ibid.,  art.  4). 

39.  —  La  liste  électorale,  comprenant  les  noms  de  tous  les 
électeurs  du  premier  degré  domiciliés  dans  la  circonscription, 
est  dressée,  en  double  exemplaire,  par  les  eheilihs,  dans  chaque 
ville  et  vdlage  de  la  Basse  et  de  la  Haute-Egypte.  Dans  chacun 
des  touinnes  du  Caire  et  des  kismes  d'Alexandrie,  ainsi  que 
dans  chacune  des  villes  de  Hoselte,  Damiette,  Port-Saïd, 
Sue?,,  Ismaïlia  et  El-Arich,  la  liste  est  dressée  par  les  soins 
d'un  comité  composé,  pour  les  toumnes  du  Caire  et  les  kismes 
d'.Mexandrie,  du  .Mamour  de  chaque  loumne  ou  kisme,  qui 
remplit  les  fonctions  de  président,  du  cheikh-el-toumne  ou  du 
cheikii-el-kisme  et  des  cheikhs-el-hara,  et,  pour  les  autres 
villes,  d'un  délégué  du  gouverneur,  qui  remplit  les  fonctions 
de  président,  et  de  quatre  propriétaires  notables  de  la  ville, 
désignés  par  le  gouverneur  iL.  électorale,  art.  a).  Se  doi- 
vent pas  être  inscrits  sur  la  liste  électorale  :  1°  les  condamnés 
aux  travaux  forcés,  à  la  détention,  à  l'exil,  à  l'interdiction  des 
droits  civiques  ou  à  l'inlernemenl  dans  une  localité  déterminée, 
non  plus  que  les  condamnérs  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  con- 
fiance ou  attentat  aux  ma;urs  ;  2°  les  fonctionnaires  du  gouver- 
nement révoqués  à  la  suite  d'une  condamnation  judiciaire  pro- 
noncée pour  malversation,  prévarication.  concu-=sion  ou  attentat 
au  libre  exercice  des  droits  politiques  des  égyptiens;  3»  les 
commerçants  en  étal  de  faillite  déclarée  et  les  interdits  {Ibid., 
art.  6).  Les  listes  électorales  sont  alfichées,  dans  chaque  ville  ou 
village  de  la  moudirieh,  du  1"='  au  31  janvier  de  chaque  année; 
elles  sont  révisées  annuellement  {Ibid..  art.  7.  Tout  égyptien 
omis  à  tort  sur  la  liste  électorale  de  son  domicile,  peut  récla- 
mer son  inscription,  et  tout  électeur  inscrit  peut  réclamer  l'ins- 
cription d'un  électeur  omis  ou  la  radiation  d'un  individu 
indûment  inscrit.  Ces  réclamations  doivent  être  formulées  du 
1"  au  IJi  février  de  chaque  année  [Ibid.,  art.  8);  elles  sont  ju- 
gées, du  la  février  au  lo  mars,  par  une  commission  composée, 
dans  les  moudiriehs,  du  moudir,  président,  et  de  deux  mem- 
bres du  conseil  provincial,  élus  au  scrutin  secret;  au  Caire  et  à 
.Mexandrie,  du  préfet  de  police,  du  président,  et  de  deux  juges 
du  tribunal  de  première  instance  de  la  circonscription  ;  dans  les 
six  autres  villes  mentionnées  ci-dessus,  du  .gouverneur,  prési- 
dent, et  de  deux  notables  propriétaires,  choisis  parmi  les  élec- 
teurs inscrits.  Les  intéressés  peuvent  se  pourvoir  contre  les 
décisions  des  commissions  devant  la  cour  d'appel  de  la  circons- 
cription, dans  les  huit  jours  à  compter  de  leur  notification  {Ibid., 
art.  9).  In  exemplaire  des  listes  électorales  dûment  cacheté  par 
les  cheikhs  ou  les  comités  qui  les  ont  dressées  est  immédiate- 
ment transmis  au  moudir  de  la  province,  au  préfet  de  police, 
au  Caire  ou  à  .Mexandrie,  ou  au  gouverneur  {Ibid.,  art.  10). 
Lors  de  la  révision  annuelle,  les  cheikhs  ou  les  comités  ajou- 
tent, d'office,  sur  les  listes,  les  Egyptiens  qu'ils  reconnaissent  avoir 
acquis  les  qualités  requises  par  la  loi;  ils  rayent  :  1°  les  élec- 
teurs décédés:  2°  les  iodividus  qui  ont  perdu  leurs  droits  civi- 
ques {Ibid.,  art.  1 1). 

40.  —  Le  collège  électoral,  composé  de  l'ensemble  des  élec- 
teurs du  premier  degré,  élit,  dans  chaque  toumne  du  Caire,  dans 
chaque  kisme  d'.Mexandrie.  dans  chacune  des  six  villes  men- 
tionnées au  numéro  précédent  et  dans  chaque  ville  ou  villagede 
la  Basse  ou  Haute-Egypte,  un  électeur  du  second  degré,  dit  : 


électeur  délégué  (L.  élect.,  art.  13).  L'élection  des  électeurs  dé- 
légués a  lieu  au  jour  et  à  l'heure  fixés  par  le  décret  de  convoca- 
tion des  électeurs;  le  bureau  électoral  se  compose  de  cinq  élec- 
teurs sachant  lire  et  écrire,  élus  par  les  électeurs  présents;  le 
bureau  élit  son  président  [Ibid.,  art.  H,.  .Nul  n'est  admis  à 
prendre  part  au  vote  s'il  n'est  inscrit  sur  la  liste  électorale{/6id., 
art.  12).  Les  moudirs,  préfets  de  police  et  gouverneurs  sont 
juges  de  la  légalité  et  de  la  régularité  des  opérations  électorales 
de  leur  circonscription;  lorsqu'une  élection  leur  parait  viciée  ou 
irrégulière,  ils  l'annulent  et  font  procéder  à  un  nouveau  lourde 
scrutin.  Toute  décision  prononçant  l'annulation  d'une  électioa 
doit  être  motivée  {Ibid.,  art.  l.ïi. 

41.  —  Les  conseillers  provinciaux  sont  élus  par  les  électeurs 
délégués,  convoqués  lï  cet  elTel,  au  siège  de  chaque  moudirieh, 
huit  jours  au  moins  avant  l'élection,  par  décret,  pour  les  élec- 
tions générales,  par  arrêté  du  ministre  de  l'Intérieur,  pour  les 
élections  complémentair.'s  L.  élect.,  art.  17).  Les  électeurs 
ont  seuls  le  droit  de  pénétrer  dans  la  salle  de  vote;  ils  ne  peu- 
vent y  pénétrer  en  armes  {ibid.,  art.  18).  Le  bureau  (ou  com- 
mission) chargé  de  diriger  et  de  surveiller  les  opérations  élec- 
torales Si'  composta  de  cinq  membres  :  trois  membres  élus  par 
les  électeurs  présents  et  choisis  parmi  les  électeurs  sachant  lire 
et  écrire,  un  juge  du  tribunal  de  première  instance  de  la  cir- 
conscription et  un  délégué  du  ministre  de  l'Intérieur  lIbid.,ATl. 
19).  Le  bureau  élit,  dans  son  sein,  son  président  et  son  secré- 
taire (/fcirf.,  art.  20).  Trois  membres  au  moins  du  bureau  doivent 
être  présents  pendant  toute  la  durée  du  scrutin  (/6iti.,  art.  24); 
celui-ci  est  ouvert,  une  heure  après  le  lever  du  soleil,  et  clos, 
une  heure  avant  son  coucher  {Ibid.,  art.  28).  Les  membres  du 
bureau  votent  les  premiers;  il  est  procédé,  ensuite,  ii  l'appel  des 
électeurs  délégués  dans  l'ordre  où  ils  sont  inscrits  sur  la  liste 
générale,  et  chacun  d'eux  dépose  son  vole,  à  l'appel  de  son  nom  ; 
on  fait  un  réappel  des  électeurs  qui  n'ont  pas  répondu  la  pre- 
mière fois  ;  les  électeurs  qui  n'ont  volé,  ni  au  cours  de  l'appel, 
ni  au  cours  du  réappel,  sont  admis  à  voter,  jusqu'à  l'heure  fixée 
pour  la  clôture  du  scrutin  {Ibid.,  art.  29).  Les  électeurs  qui  ne 
savent  pas  écrire  peuvent  exprimer  leur  vote  de  vive  voix  :  dans 
ce  cas,  le  vote  est  inscrit  sur  une  liste  spéciale,  en  marge  du 
nom  du  votant  {Ibid.,  art.  31).  Les  voles  donnés  sous  condi- 
tion sont  nuls  (Ibid.,  art.  32j.  Eu  principe,  le  scrutin  n'est  ou- 
vert que  pendant  un  jour;  toutefois,  si  des  circonstances  parti- 
culières ont  empêché  de  l'ouvrir,  de  le  continuer  ou  de  le  clore, 
;i  la  date  fixée  pour  l'élection,  il  peut  être  renvoyé  au  jour  sui- 
vant {Ibid.,  art.  33).  L'élection  des  conseillers  provinciaux  a  lieu 
à  la  majorité  relative  des  voix;  lorsque  deux  candidats  ont  ob- 
tenu le  même  nombre  de  suffrages,  on  tire  au  sort  pour  savoir 
quel  est  celui  des  deux  qui  doit  être  considéré  comme  élu  ;  le 
tirage  au  sort  est  effectué  par  le  président  du  bureau  {Ibvi., 
art.  33),  qui  proclame,  à  la  fin  des  opérations,  les  noms  des  con- 
seillers élus;  le  procès-verbal  de  l'élection  est  transmis  directe- 
ment, dans  la  huitaine,  au  ministre  de  l'Intérieur  (/bid.,  art.  36), 
qui  adresse,  sans  délai,  à  chacun  des  conseillers  élus,  un  certi- 
ficat d'élection  llbid.,  art.  37). 

42.  —  Les  conseils  provinciaux  se  réunissent,  au  inoins  une 
fois  par  an,  sur  la  convocation  du  moudir  et  en  vertu  d'un  décret 
déterminant  l'époque  et  la  durée  de  la  réunion  (L.  organ., 
art.  6);  ils  sont  présidés  par  le  moudir,  qui  a  voix  délibéralive; 
l'ingénieur  en  chef  de  la  moudirieh  assiste  aux  séances,  éga- 
lement avec  voix  délibéralive  {Ibid.).  Les  séances  du 
conseil  provincial  ne  sont  pas  publiques.  L'assemblée  ne  peut 
délibérer  valablement  qu'autant  que  la  moitié  plus  un  des  con- 
seillers sont  présents  {Ibid.,  art.  7i.  Tout  acte  et  toute  délibéra- 
tion d'un  conseil  provincial  relatifs  à  des  objets  qui  ne  rentrent 
pas  dans  sa  compétence  sont  nuls  ei  de  nul  effet.  L'annulation 
est  prononcée  par  une  commission  spéciale,  composée  de  deux 
ministres  (le  ministre  de  la  Justice  fait  partie,  de  droit,  de  la 
commission  et  la  préside),  de  deux  membres  du  conseil  législatif 
et  de  trois  conseillers  à  la  cour  d'appel  du  Caire  {Ibid.,  art.  8  et 
32).  Les  délibérations  prises  en  dehors  des  sessions  régulières 
sont  nulles  de  plein  droit;  le  moudir  déclare  la  réunion  illégale 
et  prend  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'assemblée  se  sépare 
immédiatement  [Ibid.,  art.  9).  11  est  interdit  aux  conseils  pro- 
vinciaux de  se  mettre  en  rapport  les  uns  avec  les  autres,  et  de 
rédiger  ou  de  publier  aucune  proclamation  ou  adresse  Ibid.,  art. 
10).  Les  conseils  provinciaux  peuvent  être  dissous  par  décret 
rendu  sur  la  proposition  du  conseil  des  ministres  ;  en  cas  de  dis- 
solution d'un  conseil,  il  est  procédé  à  de  nouvelles  élections,  dans 
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le  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  où  le  décret  est  rendu 
(Ibid..  art.  H). 

43.  —  Les  attributions  des  conseils  provinciaux  sont  surtout 
consultatives.  Cependant  ces  assemblées  peuvent  voter  des  con- 
tributions extraordinaires  pour  faire  face  à  des  dépenses  d'utilité 
publique  intéressant  la  moudirieh  ;  les  délibérations  prises  en  pa- 
reil cas  ne  sont  définitives  qu'après  avoir  reçu  la  sanction  du 
fîouvernement  (L.  ortran.,  art.  2).  Mais,  en  général,  les  conseils 
provinciaux  ne  font  que  donner  des  avis  et  émettre  des  vœux. 
Ils  émettent  obligatoirement  un  avis  préalable  dans  les  questions 
suivantes  :  1"  changements  proposés  à  la  circonscription  du 
territoire  de  la  moudirieh  ou  des  villages  qu'elle  renferme  ;  2°  di- 
rection des  voies  de  communication  par  terre  ou  par  eau  et  tra- 
vaux d'irrigation  :  3"  établissement,  changement  ou  suppression 
des  foires  et  marchés,  dans  la  moudirieh;  4"  objets  divers  sur 
lesquels  ils  sont  appelés  à  donner  leur  avis,  en  vertu  des  lois, 
décrets  ou  règlements;  5"  questions  sur  lesquelles  ils  sont  con- 
sultés par  l'administration  (IbkL,  art.  3).  Ils  peuvent  donner  leur 
avis  :  1»  sur  les  travaux  de  routes,  de  navigation  ou  d'irrigation 
et  sur  tous  les  autres  travaux  d'utilité  publique  intéressant  la 
moudirieh;  2°  sur  les  acquisitions,  aliénations,  échanges,  cons- 
truction et  reconstruction  des  édifices  et  bâtiments  destinés  à  la 
moudirieh,  aux  tribunaux,  aux  prisons  ou  à  d'autres  services 
spéciaux  de  la  moudirieh,  ainsi  que  sur  les  changements  de 
destination  de  cesédiQces  {Ibid.,  art.  4).  Il  leur  est  permis  d'é- 
mettre spontanément  des  vœux  relativement  aux  questions  inté- 
ressant le  progrès  de  l'instruction  publique  et  de  l'agriculture, 
telles  que  dessèchement  des  marais,  amélioration  des  cultures 
et  écoulement  des  eaux,  etc.  {Ibid.,  art.  5).  Ils  élisent  les  membres 
délégués  au  conseil  législatif  (V.  suprà,  n.  22). 

§  2.  Districts. 

44.  —  La  subdivision  de  la  moudirieh  est  le  district  {Marchas 
ou  Kisme).  Les  villes  du  Caire  et  d'.Mexandrie  sont  également 
partagées  en  arrondissements  {Toumnes,  au  Caire,  Kismes,  à 
Alexandrie).  Chaque  district  ou  arrondissement  a  à,  sa  tête  un 
chef  de  l'administration  et  subordonné  du  Moudir  ou  du  gouver- 
neur, un  chef  de  district  ou  sous-préfet  {Mamour  ou  Nazir], 
qui  réside  dans  la  localité  où  se  tient  le  grand  marché  (liandar). 
Le  mamour  exerce  dans  certains  cas,  comme  son  supérieur 
hiérarchique, le  moudir,  des  attributions  judiciaires.  —  E.  Reclus, 
op.  cit.,  t.  10,  p.  619;  La  Grande  Encyclopédie,  t.  lo,  v»  Egypte. 

§  3.  Municipalités, 
l"    Ville    irAlexantlrie. 

45.  —  Par  décret  du  3  janv.  1890,  il  a  été  institué  ii  Alexan- 
drie une  commission  municipale.  L'application  de  ce  décret  a 
été  facilitée  par  deux  arrêtés  du  ministre  de  l'Intérieur,  en  date 
des  2o  janvier  et  18  mars  de  la  même  année.  Le  règlement  inté- 
rieur de  la  municipalité  a  été  approuvé  par  le  ministère,  le  9  juin 
1890.  La  commission  municipale  se  compose  de  vingt-huit  mem- 
bres :  SIX  fonctionnaires,  membres  de  droit;  huit  membres  nom- 
més par  le  gouvernement;  quatorze  membres  élus  par  les  habi- 
tants. Pour  être  électeur  ou  éligible,  il  faut  avoir  vingt-cinq  ans 
révolus  et  occuper  un  logement  taxé  à  soixante-quinze  livres 
égyptiennes  au  moins;  le  droit  de  vote  et  d'éligibilité  est  refusé 
aux  membres  du  corps  diplomatique  et  consulaire,  et  aux  per- 
sonnes qui  en  dépendent,  aux  individus  en  étal  de  faillite  ou 
d'interdiction,  aux  condamnés  à  certaines  peines  déterminées  et 
aux  fonctionnaires  du  gouvernement  révoqués  pour  certaines 
causes.  L'élection  a  lieu  au  scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  rela- 
tive. Le  mandai  des  conseillers  électifs  a  une  durée  de  quatre  ans; 
toutefois,  le  conseil  se  renouvelle  par  moitié,  tous  les  deux  ans 
(sauf en  ce  qui  concerne  les  membres  de  droit);  lors  du  premier 
renouvellement  partiel,  les  membres  sortants  ont  été  désignés 
par  le  sort.  Les  fonctions  de  conseillers  sont  essentiellement  gra- 
tuites. La  commission  municipale  peut  être  suspendue  par  le 
ministre  de  l'Intérieur  et  dissoute  par  décret  khédivial.  En  cas 
de  dissolution,  il  doit  être  procédé  à  de  nouvelles  élections  dans 
les  six  mois  qui  suivent  la  promulgation  du  décret.  —  Ann.  de 
lëyist.  étrang.,  20"  année,  p.  773. 

46.  —  La  commission  municipale  a  pour  président,  de  droit, 
le  gouverneur  d'Alexandrie;  elle  élit  dans  son  sein  un  vice-pré- 
sident. Elle  jouit  de  la  personnalité  civile  el  règle  par  ses  déli- 
bérations les  questions  relatives  au  budget,  aux  taxes  et  aux 


revenus  municipaux,  aux  différents  services  publics  intéressant 
la  municipalité,  à  l'ouverture  et  à  l'entretien  des  rues  et  voies 
de  communication,  aux  cimetières,  aux  théâtres,  aux  pompiers, 
aux  hospices,  au  service  de  l'hygiène  et  de  la  santé  publique,  etc. 
La  police  ne  rentre  pas  dans  ses  attributions,  mais  appartient  au 
gouverneur.  Les  délibérations  de  la  commission  ne  sont  exécu- 
toires qu'autant  qu'elles  sont  revêtues  de  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'Intérieur;  à  cet  effet,  elles  doivent  lui  être  transmises, 
dans  les  trois  jours  de  la  date  à  laquelle  elles  ont  été  prises;  à 
défaut  d'approbation  expresse,  lorsqu'il  s'est  écoulé  un  mois 
sans  que  le  ministre  en  ail  déclaré  l'annulation,  elles  deviennent 
définitives.  Certaines  délibérations  prises  sur  des  matières  im- 
portantes ou  touchant  au  droit  international  ont  besoin  de  l'ap- 
probation du  conseil  des  ministres  ou  des  représentants  des 
puissances  étrangères  [Ibid.). 

2"   Villes  el  villages. 

47.  —  L'organisation  municipale  n'existe  qu'à  l'état  tout  à 
fait  rudimentaire.  La  ville  du  Caire  est  partagée  en  arrondisse- 
ments (Toumnes),  à  la  tête  de  chacun  desquels  est  placé  un 
administrateur,  le  cheikh-el-toumne,  représentant  le  gouver- 
nement central.  L'adminislralion  locale  est  confiée,  dans  les 
villages,  à  un  fonctionnaire  désigné  sous  le  nom  d'omdeh  et 
assisté  d'assesseurs  nommés  cheikhs.  Les  omdehs  elles  cheikhs 
représentent  l'autorité  administrative  et,  dans  une  certaine  me- 
sure, l'autorité  judiciaire  (Décr.  16  mars  1895;  Ann.  de  lég.étr., 
2.T<^  année,  p.  812). 

48.  —  Les  omdehs  et  les  cheikhs  sont  nommés  par  une 
commission  provinciale  siégeant  au  chef-lieu  de  la  moudirieh. 
Les  qualités  requises  pour  pouvoir  être  nommé  omdeh  d'un 
village  sont  :  1°  d'être  ngé  de  vingt-cinq  ans  accomplis;  2°  de 
posséder,  à  titre  de  propriétaire,  des  biens-fonds  d'une  conte- 
nance de  dix  feddans  au  moins  (le  feddan  correspond  approxi- 
mativement à  44  ares,  40  centiares);  3°  de  n'avoir  subi  aucune 
condamnation  judiciaire,  pour  crime  ou  délit,  touchant  à  l'hono- 
rabilité ou  à  l'honnêteté.  La  possession  de  dix  feddans  n'est 
pas  exigée,  dans  les  chifliks  et  dans  les  villages  dont  tous  les 
terrains  sont  la  propriété  de  personnes  étrangères  à  la  localité. 
Dans  les  villages  où  il  n'existe  pas  cinq  personnes  possédant  dix 
feddans,  les  omdehs  sont  choisis  parais  les  propriétaires  les 
plus  imposés.  Les  cheikhs  doivent  remplir  les  mêmes  conditions 
d'Age  et  d'honorabilité  que  les  omdehs;  mais,  il  suffit  qu'ils 
possèdent  cinq  feddans;  ils  peuvent  même  être  pris  parmi  les 
propriétaires  les  plus  imposés  et  possédant  moins  de  cinq  fed- 
dans, dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  cinq  propriétaires 
possédant  un  domaine  de  cette  contenance.  Lorsque  plusieurs 
candidats  de  mérite  égal  sont  sur  les  rangs  pour  remplir  les 
fonctions  d'omdeh  ou  de  cheikh,  on  doit  donner  la  préfé- 
rence à  ceux  qui  savent  lire  et  écrire  (Décr.  16  mars  1895, 
art.  1). 

49.  —  La  commission  provinciale  chargée,  dans  chaque  mou- 
dirieh, de  la  nomination  des  omdehs  et  des  cheikhs,  se  compose 
du  moudir  (préfet)  ou  de  son  vékil  (lieutenant),  président,  d'un 
délégué  du  ministère  de  l'intérieur,  d'un  substitut  du  parquet, 
et  de  quatre  notables  ou  omdehs  de  la  moudirieh  (province), 
choisis  par  le  moudir,  sur  une  liste  de  présentation  dressée  par 
les  omdehs  de  la  circonscription;  pour  former  cette  liste,  les 
omdehs  de  chaque  district  désignent  un  ou  deux  candidats, 
d'après  le  nombre  fixé  par  le  ministre  de  l'intérieur.  L'élection 
de  ces  candidats  doit  être  ratifiée  par  le  ministre,  faute  de  quoi 
il  doit  être  procédé  à  de  nouvelles  élections.  Les  candidats  sont 
désignés  pour  une  année;  ils  peuvent  être  maintenus  sur  la  liste 
pendant  une  seconde  année  par  le  ministre  de  l'Intérieur.  La 
commission  ne  peut  délibérer  valablement  qu'autant  que  le  pré- 
sident, le  délégué  du  ministre  de  l'Intérieur  el  deux  notables  au 
moins  sont  présents;  lorsqu'il  s'agit  de  nommer  un  omdeh  ou 
un  cheikh,  la  commission  s'adjoint  un  représentant  du  district 
dans  lequel  est  situé  le  village  pour  lequel  la  nomination  doit 
avoir  Heu.  La  délibération  est  prise  à  la  majorité  des  voix:  eo 
cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante.  .Avant 
de  prendre  un  parti  au  sujet  de  la  nomination  d'un  omdeh,  la 
commission  doit  prendre  l'avis  du  mamour  (sous-préfet)  du  dis- 
trict; avant  de  procéder  à  la  nomination  d'un  cheikh,  elle  doit 
consulter  l'omdeh  de  la  localité.  Si  le  village  qu'il  s'agit  de  pour- 
voir se  trouve,  en  totalité  ou  en  partie,  compris  dans  une  cir- 
conscription d'inspection  des  domaines  de  l'Etat  ou  de  la  Datra- 
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Saiiifh,  l'avis  de  l'iiispecleur  doit  également  être  demandé.  Les 
nominations  faites  par  la  commission  provinciale  ne  deviennent 
définitives  qu'après  avoir  été  raliliées  par  le  ministre  de  l'In- 
lerieur.  Si  le  ministre  refuse  d'approuver  un  choix  fait  par  la 
oranissioii,  cell-'-ci  est  ai)peli;e  à  désij.fner  un  autre  candidat 
Décr.  16  mars  IH'J.-i,  art.  2). 

50.  —  Ivn  général,  il  n'y  a  qu'un  omdeh  par  village.  Cepen- 
dant, le  ministre  de  l'Intereur  peut,  sur  la  proposition  de  la 
commission  provinciale,  et  exceptionnellement,  décider  la  nomi- 
nation de  deux  onidelis  dans  une  localité.  La  commission  peut, 
,1  l'inverse,  proposer  la  réunion  dt  plusieurs  iiafrs,  nehirhs  ou 
l^s■(/(,•/ls  (villages  et   hameaux)  sous  raulorité  d'un  seul  omdeh 

Décr.  10  mars  189o,  art.  :t). 

51.  —  Les  omdchs  ont,  pour  les  seconder  dans  leur  lâche, 
des  cheikhs  en  nomhre  variable,  suivant  les  localités;  ces  cheikhs, 
remplissent  les  fondions  d'adjoints  ou  d'assesseurs;  leur  nombre 
^sl  arrêté,  pour  chaque  villaf;e,  par  le  ministre  de  llntéiieur, 
sur  la  proposition  de  la  commission  provinciale  (V.  siipià,  n.  48 
■•l  49),  qui  tient  compte,  autant  que  possible,  de  l'importance  de 
la  population  et  du  nombre  de  kafrs,  nèhiéhs  et  esliehs  qui  en 
dépendent.  Les  habitants  de  chaque  village  sont  répartis,  sni- 
vant'leur  désir.ipar  le  mamour,  d'accord  avec  l'omdeh,en  sections 
//(.•-.sas)  placées  sous  raulorité  directe  d'un  cheikh  (Décr.  16  mars 
189.'.,  art.  3). 

52.  —  Les  omdehs  et  les  cheikhs  sont  nommés  sans  limila- 
lion  de  durée.  Ils  peuvent  être  révoqués  par  le  ministre  de  l'In- 
térieur. En  cas  de  manquement  à  leurs  devoirs,  les  moudirs 
peuvent  leur  inlliger  les  peines  disciplinaires  suivantes  :  i"  l'a- 
vertissement ou  le  bl.ime;  2°  une  amende  de  cent  piastres  au 
maximum  ;  3"  la  suspension  de  leurs  fondions  pour  la  durée 
■le  l'enquête  à  faire  sur  leur  gestion,  fendant  la  durée  de  leur 
suspension,  ils  sont  remplacés  par  un  fonctionnaire  nommé  par 
le  niondir,  à  titre  provisoire.  Si  les  faits  reprochés  à  l'omdeh  ou 
au  cheikh  semblent  exiger  des  peines  plus  graves,  le  fonclion- 
Daiie  en  faute  est  dé'éré  à  la  commission  provinciale  (V.  stipià, 
n.  49);  celle-ci,  après  avoir  entendu  l'inculpé,  peut  lui  in- 
Mig'r.  séparément  ou  cumulativement,  une  amende  de  cinq  cents 
piastres  au  maximum,  un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus 
nu  la  révocation.  Toutefois,  la  peine  de  l'emprisonnement  ne  peut 
'■tre  prononcée  que  pour  infraction  à  des  dispositions  de  lois  ou 
de  règlements  dûment  promulgués.  Les  décisions  portant  con- 
damnation d'un  omdeh  ou  d'un  cheikh  sont  communiquées  au 
ministre  de  l'Intérieur,  qui  a  la  faculté  de  les  confirmer  ou  de 
commuer  la  peine  (Décr.  16  mars  189.'),  art.  b).  Hn  cas  d'in- 
fraction aux  lois  relatives  aux  canaux  et  digues,  aux  routes 
agricoles,  au  gardiennage  des  berges  du  Nil,  à  la  destruction 
des  sauterelles,  au  service  et  à  la  culture  des  tabacs,  les  om- 
debs  et  les  cheikhs  sont  traduits  devant  la  commission  pro- 
vinciale ((èù/.,  art.  6);  auparavant,  la  connaissance  de  ces  in- 
iractions  était  atlribuée  au  moudir  ou  à  des  commissions  spé- 
ciales. 

53.  —  En  récompense  des  services  qu'ils  rendent  gratuiie- 
ment,  les  omd.'hs  et  les  cheikhs  jouissent  des  avantages  sui- 
vants :  exemption  du  service  militaire  pour  eux  et  leurs  enfants; 
remboursement  de  leurs  frais  de  transport,  quand  ils  sont  appe- 
lés au  chef-lieu  de  la  moudirieh  ou  quand  ils  sont  chargés  d'une 
mission  en  dehors  de  leur  circonscription.  Pour  que  les  enfants 
d'un  omdeh  ou  d'un  cheikh  puissent  prétendre  à  l'exemption  du 
service  militaire,  il  faut  que  le  père  ait  exercé  sa  charge  pen- 
dant dix  ans  au  moins  (Dé.;r.  10  mars  l89o,  art.  7,  et  Décr.  I'"' 
juill.  IS'.i.i  :  Annuaire  de  lf!(jisliUion  ctraïKjere ,  2.ï"  année, 
p.  815  et  816).  Un  décret  du  16  mars  189:),  rendu  avec  l'assenti- 
ment des  commissaires-directeurs  de  la  dette  publique,  a  exo- 
néré les  omdi'hs  de  l'impOU  foncier  pour  une  étendue  de  terrain 
de  cinq  feddans.  Celte  immunité  ne  s'étend  qu'aux  terres  pos- 
sédées en  propre  par  le  fonctionnaire  municipal  et  ne  s'applique 
que  pendant  la  durée  de  ses  fonctions.  —  V.  Annuaire  de  légis- 
latirni  étrangère,  2.11'  année,  p.  816. 

j  54.  —  L'omdeli  est  le  chef  du  village;  il  l'administre,  sous  la 
I  surveillance  directe  du  mamour,  et  est  responsable  de  sa  gestion 
^Décr.  16  mars  1895,  art.  3).  Ses  actes  peuvent  être  déférés  par 
1«  ministre  de  l'Intérieur  ou  par  le  moudir  à  la  commission  pro- 
vinciale, afin  qu'elle  les  centrale  et  qu'elle  examine  s'ils  sont 
conformes  aux  lois  et  aux  règles  d'une  bonne  administration 
[lOiil.,  art.  2).  En  cas  d'infraction  aux  lois  et  règlements,  ou  de 
mauvaise  gestion,  des  peines  peuvent  lui  être  infligées  par  la 
commission  (V.  suprà,  n.   52'.- L'omdeh  a  spécialement  pour 


mission  de  prévenir  et  d'empêcher  les  rixes  et  querelles  ayant 
pour  cause  des  contestations  sur  les  limites  et  sur  les  bornes  des 
propriétés.  Il  doit,  en  pareil  cas,  intervenir  à  l'amiable  entre  les 
parties  et  chercher  à  les  concilier.  Au  besoin,  il  leur  dicte  un 
arrangement;  la  partie  qui  n'est  pas  satisfaite  de  cet  arrange- 

I   ment  porte,  si  elle  le  juge  convenable,  sa  demande  devant  l'au- 

!  torité  Judiciaire  compétente,  mai.»,  en  attendant  la  décision  de 
celle-ci,  l'omdeh  d<)it  veiller  au  maintien  de  l'ordre  public  et 
contraindre  les  intéressés  à  laisser  les  choses  dans  le  stutu 
qu'j.    11  est  autorisé  à  trancher  provisoirement  toutes  les  con- 

'  testations  relatives  à  l'usage  des  rigoles  d'irrigation  et  aux 
droits   que   les  particuliers   peuvent  avoir  à   faire   valoir  dans 

•  l'élendue  du   territoire    du    village   (Décr.    16   murs   l89o,    art. 

I  ll.i.  11  a,  en  outre,  des  attributions  judiciaires  qui  seront  in- 
diquées ci-après  (V.  infrà,  n.  86). 

Sectio.n   n. 
Soudan  égyptien. 

55.  —  Les  succès  obtenus,  par  l'armée  anglo-égyptienne, 
dans  la  campagne  entreprise  en  1898  ont  assuré  la  soumission 
de  la  partie  du  Soudan  qui  avait  été,  précédemment  déjà,  oc- 
cupée au  nom  du  khédive,  et  qui  se  trouve  ainsi  reconquise.  A  la 
suite  de  celle  nouvelle  occupation,  une  convention  est  inter- 
venue, le  19  janv.  1899,  entre  le  gouvernement  britannique  et 
le  gouvernement  égyptien,  à  l'effet  de  régler  la  situation  des 
provinces  ainsi  replacées  sous  l'autorité  khédiviale.  D'après 
cette  convention,  le  mol  de  «  Soudan  égyptien  ■>  doit  s'en- 
tendre des  territoires  situés  au  sud  du  vingt-deuxième  paral- 
lèle qui  n'ont  jamais  été  évacués  par  les  troupes  éyptiennes 
depuis  1882,  ou  qui,  ayant  été  administrés  par  le  gouvernement 
du  khédive,  ont  été  ou  seront  ultérieurement  reconquis  par  le 
gouvernement,  anglais  et  le  gouvernement  égyptien  agissant  de 
concert. 

5(J.  —  Aux  termes  de  cette  convention,  les  drapeaux  anglais 
et  égyptien  doivent  être  arborés  simultanément  dans  toute 
l'étendue  du  Soudan,  sauf  dans  la  ville  de  Souakim,  où  le  dra- 
peau égyptien  seul  doit  être  hissé.  Le  commandement  suprême  du 
Soudan  appartient  à  un  officier  désijjné  sous  le  nom  de  gouver- 
neur général  du  Soudan;  cet  officier  est  nommé  par  décret 
khédivial,  avec  approbation  du  gouvernement  britannique;  grâce 
à  cette  disposition,  l'amour-propre  du  khédive  est  sauvegardé, 
mais,  en  lait,  la  nomination  du  haut  fonctionnaire  chargé  de 
présider  aux  destinées  des  provinces  soudanaises  dépend  exclu- 
sivement de  l'Angleterre.  Les  lois,  décrets  et  règlements  pro- 
mulgués en  Egypte  antérieurement  à  la  convention,  sont  appli- 
cables dans  le  Soudan  ;  mais  ils  peuvent  être  modifiés  ou  abrogés 
par  décision  (proclamation)  du  gouverneur  général;  les  arrêtés 
pris,  en  pareil  cas, par  le  gouverneur  général  doivent  être  notifiés 
à  l'agent  britannique  au  Caire  et  au  président  du  conseil  des 
ministres  du  khédive.  Aucune  loi  égyptienne,  aucun  décret  ou 
arrêté  ministériel  non  encore  promulgué  ne  peut  être  mis  en 
vigueur  au  Soudan  avant  d'avoir  été  approuvé  par  le  gouver- 
neur général  et  promulgué  (proclamé)  par  lui.  Il  est  spécifié  que 
ce  haut  fonctionnaire  ne  pourra,  en  réglant  les  conditions  sous 
lesquelles  les  européens  seront  admis  à  résider,  à  faire  le  com- 
merce ou  à  acquérir  des  propriétés  dans  le  Soudan,  accorder  des 
privilèges  spéciaux  aux  sujets  d'une  puissance  déterminée.  Au- 
cun consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire  ne  peut  être  accré- 
dité et  ne  peut  résider  au  Soudan,  sans  avoir  été  préalable- 
ment reconnu  et  agréé  par  le  gouvernement  britannique.  En 
somme,  le  gouverneur  du  Soudan  a  des  pouvoirs  à  peu  près  illi- 
mités. 

57.  —  Les  marchandises  pénétrant  dans  le  Soudan  par  la 
voie  des  territoires  égyptiens  ne  sont  soumises  à  aucun  droit 
d'importation;  des  droits  de  douane  peuvent  être  imposés  aux 
marchandises  venant  d'ailleurs  que  des  territoires  égyptiens. 
Actuellement,  les  marchandises  entrant  au  Soudan,  à  Souakim 
ou  dans  les  autres  porls  du  littoral  de  la  mer  Rouge,  sont  sou- 
mises à  des  droits  de  douane  équivalents  à  ceux  perçus  sur  les 
mêmes  marchandises  entrant  en  Egypte  et  provenant  de  pays 
étrangers.  Les  produits  et  objets  quittant  le  Soudan  peuvent 
être  frappés  d'une  taxe  d'exportation;  le  tarif  de  cette  taxe  peut 
être  modifié  par  le  gouverneur  général,  toutes  les  fois  qu  il  le 
juge  utile  ou  nécessaire.  L'importation  et  l'exportation  des  es- 
claves au  Soudan  sont  absolumenl  prohibées. 
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CHAPITRE  IV. 


ORG  AiN'lSATlO.N     JUDICIAIRE. 


58.  —  L'organisation  judiciaire  est,  en  Egypte,  d'une  très- 
grande  complication.  Cela  tient  à  ce  que  ce  pays,  tout  en  étant 
attaché  à  Tislamisme  par  des  racines  profondes,  a  subi,  depuis 
longtemps  déjà,  l'intluence  des  puissances  chrétiennes,  et  à  ce 
que  le  contact  permanent  avec  des  étrangers  non-musulmans, 
auquel  il  doit  l'accroissement  de  sa  prospérité,  y  a  enlevé  aux 
mœurs  ce  qu'elles  pouvaient  avoir  d'intransigeant.  De  ses 
crovances  originaires,  il  a  conservé  les  tribunaux  religieux; 
ceux-ci  jouent,  en  général,  un  rôle  important  chez  les  [  euples 
musulmans,  car  la  religion  de  Mahomet  mêle  intimement  le  for 
intérieur  et  le  for  extérieur;  mais,  ici.  ils  ont  été  progressive- 
ment réduits  à  peu  de  chose.  Ils  subsistent  encore,  mais  uni- 
quement pour  régler  certaines  questions  relevant  du  statut  per- 
sonnel et  intéressant  exclusivement  les  musulmans.  A  côté  d'eux, 
le  gouvernement  khédivial  a  créé  une  juridiction,  dite  du  statut 
réel,  â  laquelle  on  a  confié,  en  réalité,  la  connaissance  de  la 
presque  totalité  des  litiges,  du  moins  entre  indigènes.  D'autre 
part,  les  capitulations  avaient  reconnu  un  pouvoir  de  juridiction 
étendu  aux  consuls  des  nations  étrangères;  les  attributions  des 
consuls  à  cet  égard  se  sont  maintenues  en  partie,  et  ont  été,  en 
partie,  transférées  aux  tribunaux  mixtes  institués,  en  187b,  avec 
l'assentiment  des  puissances  européennes.  Enfin,  à  côté  de  ces 
diverses  juridictions,  que  l'on  peut  qualifier  d'ordinaires,  fonc- 
tionnent d'autres  juridictions  établies  exceptionnellement  ou 
pour  juger  certaines  affaires  déterminées. 

Sectio.n  I. 

Juridictions  ordinaires. 

§   I.   Tribunaux    indigènes. 
1°  Tribunaux  religieux. 

59.  —  I.  Mehkhemmés.  —  Les  Mchhhemméa  Chéri,  ou  tri- 
bunaux de  cadis,  ont  été  réorganisés  par  un  décret  du  27  mai 
1897,  complété  par  un  règlement  général  intérieur  édicté  par  le 
ministre  de  la  Justice,  le  11  juillet  de  la  même  année.  Ces  tribu- 
naux sont  divisés  en  trois  catégories  correspondant  à  trois  degrés 
de  juriaiction  :  mehkhemmés  de  district,  mehkhemmés  de  mou- 
dirieh  et  mehkhemmé  suprême,  établi  au  Caire.  Les  mehkhem- 
més de  district  sont  constitués  par  un  juge  unique  (cadi),  les 
mehkhemmés  de  moudirieh  en  comptent  trois,  et  le  mehkhemmé 
suprême  en  compte  cinq.  Les  cadis  ne  peuvent  être  relevés  de 
leurs  fonctions  que  par  décret.  Les  mehkhemmés  sont  chargés 
de  prononcer  sur  les  difficultés  relevant  du  statut  personnel  et 
concernant  les  sujets  égyptiens  musulmans,  ce  qui  comprend, 
en  Egypte,  non  seulement  le  droit  de  famille  et  les  questions 
relatives  à  l'état  et  à  la  capacité  des  personnes,  mais  encore  les 
questions  de  succession,  de  donation  et  de  testament.  Ils  appli- 
quent la  loi  musulmane,  selon  le  rite  hanéfite,  qui  est  le  rile 
ofliciel  adopté  en  Egypte.  —  V.  Privât,  Oe  l'organisation  judi- 
ciaire en  Egypte  {Joiirn.  du  dr.  int.  pr.,  1887,  p.  521). 

60.  —  Les  mehkhemmés  de  district  connaissent  des  affaires 
suivantes  :  mariage,  dot,  trousseau,  yarde  des  enfants  par  la 
mère,  déplacement  par  la  mère  répudiée,  avec  l'enfant  mineur 
confié  à  sa  garde,  d'une  ville  à  une  autre,  réconciliation  des 
époux,  garde  de  l'enfant  par  un  parent  avec  lequel  son  mariage 
est  légalement  prohibé,  répudiation,  divorce  par  consentement 
mutuel,  libération  mutuelle  des  époux,  en  cas  de  divorce  par 
consentement  mutuel,  dissolution  du  mariage,  pensions  alimen- 
taires, y  compris  celles  dues  aux  parents,  procuration  donnée 
par  les  "époux  en  matière  d'affaires  se  rapportant  au  mariage.  Ils 
ne  sont  pas  compétents  pour  statuer  sur  les  affaires  relatives 
aux  wakfs  et  aux  successions  dont  le  montant  dépasse  vingt- 
cinq  livres  égyptiennes  (Décr.  27  mai  1897,  art.  16).  Les  juge- 
ments rendus  par  les  mehkhemmés  de  district,  dans  les  affaires 
de  leur  compétence,  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  ; 
l'appel  est  porté  devant  le  mehkhemmé  de  moudirieh  auquel 
ressortit  le  cadi  qui  a  prononcé  en  première  instance.  Par  excep- 
tion,  les   jugements   des  mehkhemmés  de    Siouah,    El-Arich, 


El-Kosséir  et  des  trois  oasis  ne  sont  susceptibles  d'aucun  re- 
cours, si  ce  n'est  d'opposition,  dans  le  cas  où  ils  ont  été  rendus 
par  défaut  [Ihid.,  art.  17). 

61.  —  Les  mehkhemmés  de  moudirieh  statuent  en  seconde 
et  dernière  instance  sur  les  recours  (appels)  formés  contre  les 
décisions  rendues,  en  première  instance,  par  les  mehkhemmés  de 
district  établis  dans  leur  ressort  judiciaire.  Ils  prononcent  en 
première  instance,  sur  les  affaires  qui  dépassent  la  compétence 
des  mehkhemmés  de  district  (Décr.  27  mai  1897,  art.  18);  dans 
ce  dernier  cas,  un  recours  peut  être  formé  contre  leurs  juge- 
ments devant  le  mehkhemmé  suprême  (/^îd.,  art.  19). 

62.  —  Le  mehkhemmé  suprême,  établi  au  Caire,  juge  en  se- 
cond et  dernier  ressort  les  différends  portés  directement  devant 
les  mehkhemmés  de  moudirieh  en  première  instance.  Les  juge- 
ments rendus  par  ces  derniers,  sur  recours,  sont  définitifs  et  oe 
sont  pas  susceptibles  d'être  déférés  au  mehkhemmé  suprême,  par 
un  nouveau  recours  (Décr.  27  mai  1897,  art.  20).  En  résumé,  la 
juridiction  des  mehkhemmés  ne  comporte  que  deux  instances, 
le  tribunal  de  moudirieh  et  le  tribunal  suprême  jouant,  par  rap- 
port H  la  juridiction  inférieure,  le  rôle  de  cour  d'appel. 

63.  —  Deux  voies  de  recours  sont  ouvertes  contre  les  déci- 
sions rendues  par  les  mehkhemmés  :  1"  l'opposition,  silejugement 
a  été  rendu  par  défaut;  2°  le  recours  à  la  juridiction  supérieure 
(appel),  s'il  a  été  r-^ndu  contradictoirement  (Décr.  27  mai  1897, 
art.  7o).  L'opposition  est  portée  devant  le  mehkhemmé  qui  a 
rendu  le  jugement  qui  en  est  frappé  (Ihid.,  art.  77).  Le  juge- 
ment rendu  sur  opposition  ne  peut  plus  être  attaqué  que  par 
la  voie  du  recours  devant  la  luridiction  supérieure,  alors  même 
que  l'opposant  ferait  de  nouveau  défaut  ilbid.,  art.  78).  Lors- 
qu'une décision  d'un  mehkhemmé  inférieur  est  déférée,  par  la 
voie  de  recours,  à  un  mehkhemmé  supérieur,  celui-ci  instruit  de 
nouveau  l'affaire,  et  statue  par  une  nouvelle  décision,  si  le  juge- 
ment attaqué  a  été  rendu  au  fond;  s'il  s'agit  d'un  jugement  pré- 
paratoire, le  mehkhemmé  supérieur  le  confirme  ou  l'annule, 
suivant  les  cas,  et  renvoie  devant  la  première  juridiction  pour 
qu'elle  statue  au  fond  ilbid.,  art.  87).  Les  jugements  ayant  ac- 
quis force  de  chose  jugée  sont  exécutés,  à  la  requête  de  la  partie 
intéressée,  par  les  autorités  administratives  (Ibid.,  art.  92).  Les 
jugements  ordonnant  la  réintégration  d'une  femme  dans  le  do- 
micile conjugal,  concernant  la  garde  d'un  enfant  par  une  per- 
sonne avec  laquelle  son  mariage  est  légalement  prohibé,  la  dis- 
solution du  mariage  ou  toute  autre  affaire  analogue  se  rattachant 
au  statut  personnel,  sont  exécutés  par  voie  de  contrainte;  il  est 
permis,  pour  assurer  leur  exécution,  d'user  de  la  force  et  de  pé- 
nétrer dans  les  habitations  {tbid.,  art.  93).  Les  biens  de  la  partie 
condamnée  sont  saisissables.  Sont  également  saisissables  :  1°  les 
traitements,  pensions,  allocations,  salaires  et  gages  dus  au  mo- 
ment de  la  saisie,  et  ce,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  ;  20  les 
revenus  des  biens  wakfs  revenant  à  la  partie  condamnée.  Sont 
insaisissables  les  objets  déclarés  insaisissables  par  la  loi  et  la 
maison  d'habitation  (Décr.  27  mai  1897,  art.  94).  Les  cadis  doi- 
vent écarter  par  une  tin  de  non-recevoir  les  demandes  portant 
sur  des  difficultés  remontant  à  plus  de  quinze  ans,  lorsque  le 
demandeur  n'a  pas  été  empêché  d'agir  ;  celte  prescription,  en 
ce  qui  concerne  les  procès  relatifs  aux  successions  et  aux  biens 
wakfs,  n'est  acquise  qu'au  bout  de  trente-trois  ans.  Toutefois,  la 
demande  doit  être  accueillie,  même  après  ces  délais,  lorsque  le 
droit  du  demandeur  a  été,  dans  l'intervalle,  reconnu  par  la 
partie  adverse  (Ihid.,  art.  96). 

64.  —  II.  iiégliss-el-Hasby.  —  Le  mégliss-el-hasby  assem- 
blée des  comptes;  est,  à  la  fois,  un  tribunal  de  statut  personnel 
et  un  conseil  de  famille.  Comme  tribunal,  il  statue  sur  les  de- 
mandes en  interdiction,  en  maintien  en  tutelle,  en  mainlevée 
d'interdiction;  comme  conseil  de  famille,  il  est  chargé  delà 
nomination,  de  la  confirmation  et  de  la  révocation  des  tuteurs  et 
curateurs,  de  la  surveillance  de  la  gestion  des  tuteurs,  curateurs, 
et  procureurs,  etc.  Il  est  institué  dans  chaque  district  {Markhas) 
un  mégliss-el-hasby  composé  :  1°  du  mamour  du  markhas  ou  de 
son  remplaçant  (ce  fonctionnaire,  remplit  les  fonctions  de  prési- 
dent); 2°  d'un  uléma  personne  graduée  en  jurisprudence  mu- 
sulmane), du  markhas,  désigné  par  le  ministère  de  la  justice; 
3"  d'un  notable  désigné  par  le  moudir,  avec  approbation  du  mi- 
nistre de  l'Intérieur  (Décr.  19  nov.  1896,  art.  3).—  V.  .4nn.  de 
lég.  étr.,  26''  année,  p.  721. 

65.  —  .\u  chef-lieu  de  chaque  moudirieh  ou  gouvernement 
(V.  suprà,  n.  35),  il  existe  également  un  mégliss-el-hasby.  Les 
mégliss-el-hasby  de  cette  catégorie   sont   constitués  de  la  ma- 
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nii'i-e  suivante  :  le  tnoudir  ou  le  f,^ouverneur,  ou  leur  vékil  (man- 
dalaire-sulistilut)  a  la  pri^sidencp  ilu  conseil;  il  est  assislC:  par 
i"  un  uléma  de  la  moudiricli  ou  du  gouvernement,  nommé  par 
le  ministre  de  la  Justice;  2"  un  notable  désigné  par  le  ministre 
de  l'Intérieur  et  clioisi,  autant  que  possible,  dans  le  quartier  où 
habile  la  personne  intéressée,  si  elle  a  demeuré  dans  la  ville, 
chef-lieu  de  la  moudirieli  ou  du  gouvernement;  dans  la  localité 
où  elle  a  sa  résidrnce,  si  elle  iiabite  dans  un  village;  3°  un 
membre  de  la  famille  intéressée,  s'il  y  en  a  dans  la  localité;  dans 
le  cas  contraire,  un  autre  notable,  désigné  par  le  ministre  de 
rinléneur  (Décr.  19  nov.  1890,  art.  4). 

66.  —  Enfin,  il  est  élabli  auprès  du  ministère  de  la  justice 
un  mégliss-el-liasby  supérieur,  composé  :  1»  d'un  fonclionnaire 
nommé  par  le  libéilive,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  .lus- 
lice  et  choisi  parmi  les  hauts  fonctionnaires  ou  pensionnaires 
de  l'Klat  ice  fonclionnaire  est  chargé  de  la  présidence);  2"  du  vékil 
du  méglibS-el-hasby  du  Caire,  qui  remplit  les  fonctions  de  vice-pré- 
sident ;  .i  "  de  deux  notables  désignés  parle  ministre  de  l'Intérieur  ; 
4"  du  Mouj'lij  du  mégliss-el-hasby  et  d'un  uléma  désigné  par 
le  ministre  de  la  Justice;  o"  d'un  haut  fonctionnaire  comptable, 
également  désigné  par  le  minisire  de  la  Justice  (Décr.  19  nov. 
(8'.I0,  art.  7). 

67.  —  Les  mégliss-el-hasby  statuent  sur  la  nomination,  la 
confirmation  et  la  révocation  des  tuteurs,  sur  le  maintien  en 
tutelle,  s'il  y  a  lieu,  des  majeurs  de  dix-huilans,  sur  l'interdic- 
tion des  personnes  incapables,  sur  la  nomination  et  la  révoca- 
tion des  curateurs,  sur  la  mainlevée  de  l'interdiction,  sur  la 
nomination  et  la  révocation  des  absents;  ils  surveillent  la  gestion 
des  tuteurs,  curateurs  et  procureurs  des  absents,  examinent  et 
vérilienl  leurs  comptes,  et  prennent  les  mesures  nécessaires  et 
urgentes  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  mineurs,   des  inca- 

f)ables  et  des  absents.  Les  méglissel-hasby  de  markhas  exercent 
eurs  attributions  à  l'égard  des  personnes  domiciliées  dans  le 
district  ou,  s'il  s'agit  de  successions,  relativement  aux  suc- 
cessions ouvertes  dans  cette  circonscription.  Les  mégliss-el- 
hasby  de  moudirieh  ou  de  gouvernement  exercent  ces  mêmes 
attributions  dans  leur  circonscription  spéciale,  et  les  mégliss-el- 
hasby  de  gouvernement,  dans  le  ressort  de  leur  gouvernement. 
Ces  tribunaux,  quelle  que  soit  la  catégorie  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent, relèvent  du  ministère  de  la  justice.  La  compétence,  en 
matière  d'interdiction,  appartient  Ji  la  juridiction  du  domicile  de 
Ja  personne  interdite  ou  il  interdire.  Les  mégliss-el-hasby  sont 
saisis,  soit  par  un  membre  de  la  famille  intéressée,  soit  par  le 
ministère  public  (Décr.  !î)  nov.  1896,  art.  o  . 

68.  —  Les  décisions  des  mégliss-el-hasby  de  markhas  ou  de 
moudirieh  ne  sont  pas  inattaquables;  elles  peuvent  être  déférées, 
par  la  voie  du  recours,  à  une  juridiction  supérieure,  conformé- 
ment aux  principes  suivants  :  si  le  mégliss-el-hasby  a  statué, 
comme  tribunal,  sur  une  demande  en  interdiction,  en  mainlevée 
d'interdiction  ou  en  maintien  en  tutelle  d'un  majeur  de  dix-huit 
ans,  le  jugement  qu'il  a  rendu  peut  être  attaqué,  devant  la  cour 

■  d'appel  indigène,  par  toute  personne  intéressée  ou  par  le  minis- 
tère public,  dans  le  mois  qui  suit  le  jour  où  il  a  été  prononcé; 
ce  qui,  d'ailleurs,  n'empêche  pas  le  jugement  d'être  exécutoire 
par  provision  (Décr.  19  nov.  IS'.lO,  art.  6);  si,  au  contraire,  il  a 
rempli  le  rôle  de  conseil  de  famille,  s'il  s'agit,  par  exemple,  de 
l'examen  des  comptes  d'un  tuteur,  d'un  curateur  ou  d'un  pro- 
cureur d'absent,  le  ministre  de  la  .lustice  peut,  sur  requête  des 
intéressés  ou  du  ministère  public,  porter  l'alVaire,  pour  nouvel 
examen,  devant  le  mégliss-el-hasby  supérieur,  institué  près  du 
ministère  [Ibid.,  art.  7). 

69.  —  Le  décret  du  19  nov.  1890  a.  incidemment,  réglé  une 
question  intéressante  de  droit  civil.  Auparavant,  l'^ige  de  la  ma- 
jorité n'était  pas  fixé  d'une  façon  ferme  et  absolue.  Un  admettait 
que  le  mineur  acquérait  pleine  capacité,  non  pas  à.  un  âge  dé- 
terminé, mais  par  le  seul  fait  de  son  aptitude  à  administrer  ses 
biens.  Chaque  espèce  particulière  se  résolvait  donc  par  l'appré- 
ciation d'une  question  de  fait,  souvent  fort  délicate.  C'est  ce 
qu'avait  décidé  la  cour  mixte  d'Alexandrie,  dans  un  arrêt  du 
19  juin  1890,  où  il  est  dit  cjue  ■.  l'obligation  contractée  par  le 
mineur  pubère  est  valable,  lorsqu'il  a  donné  des  preuves  de  son 
aptitude  aux  allaires  et  d'une  expérience  suffisante  pour  l'admi- 
nistration de  ses  biens  (iiullelin  ite  législation  et  de  jurispru- 
dence d'Alexiindrie,  1890,  p.  42b)  ».  On  comprend  combien  l'in- 
certitude était  lâcheuse,  en  pareille  matière,  et  comme  elle  devait 
gêner  les  transactions,  les  tiers  désireux  de  contracter  avec  une 
personne  d'un  âge  encore  peu  avancé,  ne  pouvant  savoir,  d'a- 
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vance,  si  les  engagements  pris  par  celte  personne  seraient  ou  non 
validés.  Le  décret  du  19  nov.  lH9«amis  fin  à  cet  état  de  choses, 
en-décidanl  (art.  S)  que  la  lulelle  prendrait  lin  dès  que  le  mi- 
neur aurait  atteint  sa  dix-huitième  année,  à  moins  que  le  mé- 
gliss-el-hasby n'en  eût  ordonné  le  maintien.  —  V.  notice  de 
M.  Ch.  Tesloud,  dans  VAnnuairc  de  Ulfjisl.  élrany.,  26'  ann., 
p.  724. 

yO.  —  Le  décret  (]ui  a  réorganisé  les  mégliss-el-liasby  a  sup- 
primé le  Ueil-el-mnl.  Le  beil-e(-màl  (littéralement  :  maison  des 
biens)  était  une  vieille  institution  musulmane  dont  les  attribu- 
tions avaient  souvent  varié,  en  Egypte.  Ce  n'était  plus,  en  der- 
nier lieu,  qu'une  sorte  d'administration  des  domaines,  qui  inter- 
venait au  décès  des  indigènes  musulmans  (lour  apposer  les 
scellés  et  dresser  les  inventaires,  et  (]ui,  lorsque  les  héritiers 
étaient  des  mineurs  ou  des  absents,  faisait  la  liquidation  de  la 
succession  et  remettait  les  biens,  nets,  aux  intéressés  ou  aux 
représentants  des  intéressés.  De  graves  abus  s'étaient  glissés 
dans  celte  administration,  à  laquelle  on  reprochait  de  nombreux 
cas  de  corruption  ;  aussi  sa  suppression  a-t-clle  été  favorablement 
accueillie  par  l'opinion.  —  \'.  N'olices  de  M.  Padoa-Bey  et  de 
M.  Ch.  Testoud  dans  V Ann.  Je  législ.  élrani/.,  20"  ann., 'p.  777, 
et  26"  ann.,  p.  721  et  726.  . 

2'  Trihunatix  ordinaires  de  droit  commun. 

71.  —  Los  tribunaux  indigènes  de  droit  commun,  désignés 
sous  le  nom  de  tribunaux  du  statut  réel,  par  opposition  aux  tri- 
bunaux religieux,  compétents  pour  juger  les  questions  touchant 
au  statut  personnel,  ont  été  créés  en  1881,  à  l'imitation  et  sur 
le  modèle  des  juridictions  établies  dans  les  Etats  européens  non 
musulmans.  Ils  ont  été  réorganisés  par  un  décret  du  14  juin 
t88:i  {Ann.  de  lég.  clr.,  13"  année,  p.  769),  qui,  lui-même,  a 
subi,  à  plusieurs  reprises,  des  modifications  qui  seront  indiquées 
en  leur  lieu.  L'organisation  nouvelle  confiporle  trois  catégories 
de  tribunaux.  Au  degré  le  moins  élevé,  fonctionnent  les  tribu- 
naux de  justice  sommaire  et  de  conciliation,  assimilables  aux 
justices  de  paix  françaises,  mais  ayant  une  compétence  plus 
étendue,  en  matière  civile  et  commerciale,  et  surtout  en  matière 
pénale.  Au-dessus  des  tribunaux  de  justice  sommaire  se  trou- 
vent des  tribunaux  de  première  instance.  Le  décret  prévoyait, 
au  sommet  de  la  hiérarchie  judiciaire,  la  création  de  deux  cours 
d'appel,  l'une  au  Caire,  l'autre  à  Sioutou  Assiout  l'Décr.  14  juin 
1883,  art.  9)  ;  celle  du  Caire  seule  a  été  organisée  jusqu'ici.  Le 
pourvoi  en  cassation  est  admis,  dans  la  législation  égyptienne, 
du  moins,  en  matière  pénale;  mais,  il  n'existe  pas,  en  Egypte, 
de  Cour  de  cassation  constituée  à  l'état  de  corps  judiciaire' dis- 
tinct; les  pourvois  en  cassation  sont  portés  devant  une  cham- 
bre de  ia  cour  d'appel  du  Caire  organisée  d'une  façon  spéciale. 
Bien  entendu,  la  juridiction  du  statut  réel  n'a  de  compétence 
que  pour  juger,  en  matière  civile  et  commerciale,  les  diiïérends 
entre  sujets  égyptiens,  et,  en  matière  pénale,  les  infractions  com- 
mises par  des  indigènes.  Elle  connaît  :  l'J  en  matière  civile  ou 
commerciale,  de  toutes  contestations  mobilières  ou  immobilières 
entre  les  particuliers  et  l'Etal;  2"  de  toute  action  en  responsa- 
bilité civile  intentée  contre  l'Etat,  à  raison  de  mesures  adminis- 
tratives prises  en  violation  des  lois  et  décrets;  mais  elle  ne  peut 
statuer  sur  la  propriété  du  domaine  public,  ni  interpréter  une 
mesure  administrative  ou  en  arrêter  l'exécution  (C.  proc.  civ., 
art.  23). 

72.  —  I.  Tribtinuuj;  de  justice  sommaire  et  de  conciliation.  — 
Les  tribunaux  de  justice  sommaire  et  de  concilialion,  institués 
par  le  décret  du  l 't  juin  1883  (art.  8),  avaient  été  réorganisés 
par  un  décret  du  9  l'evr.  1887  (V.  Ann.  de  leg.  étr.,  17'^  année, 
p.  819);  mais  ce  dernier  décret  a  été  rapporté,  à  son  tour,  par 
celui  du  2  nov.  1890  (V.  Ibid.,  20"  année,  p.  777).  Il  existe, 
actuellement,  un  tribunal  de  justice  sommaire  et  de  conciliation 
dans  la  circonscription  de  chaque  tribunal  de  première  instance 
(V.  infrà,  n.  77).  Ce  tribunal  se  compose  d'un  juge  unique,  délé- 
gué pour  un  an  par  le  ministre  de  la  Justice  et  pris  parmi  les 
juges  du  tribunal  de  première  instance  (C.  proc.  civ.  et  comm., 
art.  26).  —  Léon  Picot,  Les  justices  de  paix  à  l'i'tranger,  p.  35; 
Ann.de  Icg.  elr.,  22"  année,  p.  873. 

73.  —  Le  juge  de  justice  sommaire,  saisi  d'une  demande  de 
nature  civile  ou  commerciale,  l'ait  comparaître  les  parties  devant 
lui  et  tente  de  les  concilier;  s'il  y  parvient,  il  dresse  procès-ver- 
bal de  l'arrangement  conclu  et  fait  signer  ou  cacheter  la  pièce 
par  les  parties;  si  celles-ci  n'ont  pas  de  cachet  ou  ne  savent  pas 
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signer,  il  en  est  fait  menlion.  Le  procès-verbal  de  conciliation  a 
force  lie  litre  exécutoire  et  le  greffier  en  délivre  copie  dans  les 
formes  établies  pour  les  jugements  (C.  proc.  civ.  et  comm.,  art. 
32;  Codes  égytjtiens,  1884,  p.  259).  Si  les  parties  ne  peuvent  se 
concilier,  l'allaire  suit  son  cours.  Le  juge  est  compétent  pour 
statuer  en  dernier  ressort  sur  toutes  les  actions  civiles  et  com- 
merciales, tant  mobilières  qu'immobilières,  dont  la  valeur  n'ex- 
cède pas  mille  piastres  égyptiennes  îenviron  260fr.),  et,  à  charge 
d'appel,  sur  les  actions  de  même  nature  jusqu'à  dix  mille 
piastres  égyptiennes  (environ  2,600  fr.).  Il  connaît,  dans  les 
mêmes  limites,  soit  en  dernier  ressort,  soit  à  charge  d'appel  : 
1»  des  actions  en  paiement  de  loyers  ou  fermages,  en  validité 
de  saisie  de  meubles  garnissant  des  lieux  loués,  en  congé  ou  ré- 
siliation de  bail,  en  expulsion  des  lieux  loués,  lorsque  le  loyer 
n'excède  pas  annuellement  dix  mille  piastres;  2°  des  actions  à 
raison  de  dommages  aux  champs,  fruits  et  récoltes,  causés  soil 
par  le  l'ail  de  l'homme,  soit  par  celui  des  animaux  ;  de  celles 
relatives  à  l'usage  des  eaux  et  de  celles  relatives  au  paiement 
des  gages  et  salaires  des  domestiques,  ouvriers  et  employés; 
3"  des  actions  possessoires  fondées  sur  des  faits  commis  dans 
l'année,  et,  lorsque  la  propriété  n'est  pas  contestée,  des  fictions 
en  bornage  et  de  celles  relatives  à  la  distance  fixée  par  la  loi, 
les  règlements  ou  les  usages,  pour  la  construction  d'ouvrages 
nuisibles  ou  de  plantations;  4°  des  actions  en  dommages-inté- 
rêts pour  délits  ou  contraventions  rentrant  dans  la  compétence 
de  la  justice  sommaire  (C.  proc.  civ.  et  comm.,  art.  26,  modif. 
par  Décr.  31  août  1892).  —.Inn.  rfe  Idg.  étr.,  22=  ann.,  p.  873; 
Léon  Picot,  op.  cit..  p.  35. 

74,  —  Le  juge  de  justice  sommaire  est  également  compétent 
pour  statuer,  en  dernier  ressort,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  le 
permet,  ainsi  que  dans  les  contestations,  de  quelque  nature  et 
de  quelque  importance  que  ce  soit,  qui  lui  sont  déférées  volon- 
tairement par  les  parties  et  à  l'égard  desquelles  celles-ci  renon- 
cent au  droit  d'appel  (C.  proc.  civ.  et  comm.,  art.  27,  modif.  par 
Décr.  31  août  1892  :  Ann.  de  létj.  étr.,  22'  ann.,  p.  874).  Il  sta- 
tue, en  outre,  contradictoiremenl,  sur  les  contestations  urgentes 
concernant  l'exécution  des  litres  exécutoires  et  des  jugements, 
sans  préjudice  des  questions  d'interprétation,  et  sur  les  mesures 
urgentes  à  prendre  sans  préjudicier  au  fond  (G.  proc.  civ.  et 
comm.,  art.  28,  modif.  par  Décr. 31  août  1892).  —  Ann.delég.  étr., 
22"  ann.,  p.  874. 

75.  —  ¥a\  matière  pénale,  le  juge  de  justice  sommaire  con- 
nait  de  tous  les  délits  et  contraventions  prévus  par  le  Code 
pénal  el  par  les  lois  et  décrets  spéciaux,  à  l'exclusion  de  ceux 
qui  sont  nominativement  soumis  à  une  juridiction  spéciale  (il 
convient  de  rappeler  que  le  droit  criminel  égypiien  admet  la  di- 
vision triparlile  des  infractions  en  crimes,  délits  et  conlraven- 
tions  C.  pén.,  art.  2;  Décr.  31  août  1892,  portant  modification 
des  art.  4  et  6  du  Décr.  2  nov.  1890,  créant  des  tribunaux  de  jus- 
lice  sommaire  :  Ann.  de  léy.  étr.,  22''  année,  p.  875).  Afin  de  ré- 
duire le  nombre  des  poursuites  en  matière  de  contraventions,  on 
a  admis  la  possibilité  d'éteindre,  en  ce  qui  les  concerne,  l'action 
publique  au  moyen  d'une  transaction  (Décr.  10  févr.  1892,  sur 
la  transaction  en  matière  de  contravention;  Ibid.,  17''  année, 
p.  877).  Toutefois,  il  existe  une  exception,  et  la  transaction  est 
impossible  dans  les  trois  cas  suivants  :  1°  si  la  peine  édictée  pour 
la  contravention  n'est  pas  uniquement  réduite  à  l'amende;  2"  si 
l'inculpé  a  été  condamné  ou  a  transigé  à  propos  d'une  contra- 
vention, dans  les  trois  mois  ayant  précédé  la  nouvelle  infrac- 
tion ;  3°  si  la  contravention  a  été  commise  par  le  tenancier  d'un 
établissement  public,  en  violation  des  règlements  concernant  cet 
établissement  (Décr.  10  févr.  1892,  art.  1).  La  transaction  in- 
tervenue entre  l'autorité  et  le  contrevenant  ne  met  pas  obstacle 
à  l'action  civile  en  dommages-intérêts  que  la  partie  lésée  peut 
intenter  contre  ce  dernier. 

76. —  L'appel  des  jugements  rendus,  en  premier  ressort  seu- 
lement, par  les  tribunaux  de  justice  sommaire,  dans  les  affaires 
civiles  et  commerciales,  est  porté  devant  le  tribunal  de  première 
instance  dans  la  circonscription  duquel  siège  le  juge  de  justice 
sommaire  qui  a  prononcé  (C.  proc.  civ.,  art.  31,  modif.  par  le 
Décr.  du  31  août  1892).  En  principe,  c'est  également  le  tribunal 
de  première  instance  qui  doit  être  saisi  de  l'appel  formé  contre 
les  jugements  du  juge  de  justice  sommaire  portant  condamna- 
tion ou  acquittement  à  raison  de  délits  ou  de  contraventions. 
Cependant,  dans  ce  dernier  cas,  l'appel  doit  être  porté  directe- 
ment devant  la  cour  d'appel  :  1"  lorsque  le  juge  a  appliqué  la 
peine  de  l'emprisonnement  pour  une  durée  de  plus  d'une  année; 


2"  lorsque  l'appel  est  interjeté  par  le  ministère  public  et  que.  e 
maximum  de  la  peine  à  appliquer,  dans  l'espèce,  d'après  la  loi 
pénale,  dépasse  une  année  d'emprisonnement  (Décr.  2  nov.  1890, 
modif.  par  Décr.  du  20  juin  1893;  .Ann.  de  Mg.  étr.,  2.ï»  année, 
p.  S07|. 

77.  —  II.  Tribunaux  de  première  instance.  —  Il  existe  huit  : 
tribunaux  de  première  instance,  dont  le  siège  a  été  fixé  parie 
décret  du  14  juin  1883  dans  les  villes  suivantes  (art.  S)  :  Le 
Caire,  Benha,  Tantah ,  Mansourah ,  Alexandrie,  Béni-Souef, 
Siout  ou  Assiout  et  Kéneh.  Le  nombre  rie  ces  tribunaux  peut 
être  augmenté,  si  les  besoins  du  service  l'exigent  (Décr.  14  juin 
1883,  art.  11).  Chaque  trdîunalde  première  instance  se  compose 
de  cinq  juges  au  moins,  dont  un  président  et  un  vice-président; 
les  jugements  doivent  être  rendus  par  trois  juges  au  moins  (Ibid., 
art.  6).  Des  juges  suppléants  peuvent  être  attachés  à  chaque 
tribunal,  au  nombre  de  quatre  au  plus;  ces  magistrats  sont  ap- 
pelés à  remplacer  les  juges  titulaires  absents  ou  empêchés  {Ibid., 
art.  7).  Les  présidents  et  juges  des  tribunaux  de  première  in- 
stance sont  nommés  par  le  khédive,  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  la  Justice  et  sur  l'avis  conforme  du  conseil  des  mi-  : 
nislres  {Ibid.,  art.  32).  Ils  doivent  remplir  les  conditions  sui- 
vantes :  1°  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins  ;  2°  jouir  de  tous  , 
leurs  dioils  civils  et  n'avoir  subi  aucune  condamnation  ayant  un 
caractère  infamant  [Ibid.,  art.  37);  3°  avoir  obtenu  un  diplôme 
d'études  complètes  de  droit,  délivré  par  l'école  khédiviale  de 
droit  du  Caire  ou  par  une  université  d'Europe;  dans  ce  second 
cas,  être  porteur,  en  outre,  d'un  diplôme  de  baccalauréat  uni- 
versitaire ou  d'un  certificat  d'études  complètes,  délivré  par  le 
gouvernement  égyptien,  et  avoir  subi  avec  succès,  devant  une 
commission  nommée  par  le  ministre  de  la  Justice,  un  examen 
en  langue  arabe  sur  les  codes  égyptiens;  4°  pour  pouvoir  être 
nommé  juge,  avoir  exercé  pendant  un  an  au  moins  les  fonctions  ^ 
de  substitut  efleclif  :  pour  pouvoir  être  appelé  au  poste  de  pré- 
sident ou  de  vice-président,  avoir  exercé  pendant  trois  ans  au  ■ 
moins  les  fonctions  de  substitut  effectif  (Décr.  4  nov.  1893, 
art.  1  et  2  :  Ann.  de  kg.  étr.,  23'"  année,  p.  728). 

78.  —  On  avait  posé  en  principe,  à  l'origine,  que  tous  les 
magistrats,  y  compris  les  juges  de   première  instance,  seraient 
inamovibles;  toulelois,  à  raison  de  la  dilficulté  qu'on  paraissait 
devoir  éprouver  à  trouver,  au  début,  des  sujets  capables,  le  gou- 
vernement s'était  réservé  la  faculté  de  remplacer  ces  derniers, 
pendant  deux  ans  à  partir  de  l'installation  des  tribunaux  indi- 
gènes, en  cas  d'insulfisance  démontrée  (Décr.  14  juin  1883,  art.  ; 
49).  Ce    délai  de  deu\  ans  fut   porté  à  trois  par  un  décret  du;? 
10  nov.  188.5;  il  fut  augmenté  de  trois  autres  années  par  ua* 
décret  du  13  janv.  1887,  puis  élevé  à  dix  ans  par  un  troisième' 
décret,  du  24  déc.  1889.  Les  juges  de  première  instance  se  trou-" 
valent,  par  suite,  appelés  à  jouir,  à  partir  de  1894,  du  bienfait 
de  l'inainovibililé  ;  mais  un   décret  du  \a  déc.  1893  vint  encorei 
ajourner  leurs  espérances,  en  fixant  au   l"janv.  1896,  l'époque, 
à  laquelle  ils  deviendraient  inamovibles  (V.^4nn.  d>!  légist.  étrung.,^ 
23'' année,  p   730).  Enfin,  un  dernier  décret,  du  3  déc.  189.3  est,: 
venu  suspendre   provisoirement,  jusqu'à  disposition  contraire,^ 
l'inamovibilité  des   juges  des  tribunaux   de   première  inslancâl^ 
(V.  Ibid.,  20' année,  p.  793  et  796).  r 

79.  —  La  compétence  des  tribunaux  de  première  instance 
s'étend,  en  premier  ressort,  à  toutes  les  affaires  civiles  et  com- 
merciales dont  le  jugement  n'est  pas  attribué  aux  tribunaux  de 
justice  sommaire  (V.  suprà,  n.  73  et  74).  Elle  s'applique,  eo 
dernier  ressort,  à  l'appel  formé  contre  les  jugements  rendus  ea 
première  instance  par  ces  derniers  tribunaux,  dans  les  cas  où 
celte  voie  de  recours  est  ouverte  aux  parties  (C.  proc.  civ  ,  arl. 
31,  modif.  par  Loi  31  août  1892  :  Ann.  de  législ.  eYrrtn».,  22*' 
année,  p.  875).  Le  délai  pour  former  appel  contre  un  jugement' 
émanant  d'un  tribunal  de  justice  sommaire  est  de  trente  jours 
à  compter  de  la  signification  du  jugement  à  personne  ou  à  do- 
micile réel  ou  élu  (C.  proc.  civ.,  arl.  333).  _    =' 

80.  —  Au  point  de  vue  pénal,  les  tribunaux  de  première  io- 
stance  connaissent,  en  premier  ressort,  des  crimes  commis  par 
les  indigènes.  Ils  peuvent  appliquer  les  peines  suivantes  :  la 
mort,  les  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à  temps,  la  déteulion  à 
perpétuité  el  à  temps,  l'exil  à  perpétuité,  la  privation  à  perpé- 
tuité du  droit  d'obtenir  des  grades  et  de  remplir  des  fonctions 
publiques,  l'interdiction  des  droits  civiques  [C.  pén.,  art.  3).  Les 
peines  qui  viennent  d'èlre  énumérées  consliluenl  la  série  des 
peines  criminelles.  En  cas  d'admission  de  circonstances  allë- 
nuantes  (C.  pén.,  art.  352),  la  condamnation  peut  être  réduite  à 
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des  ppines  correclionnelles.  Kn  ce  r|ui  concorne  la  peine  de  morl, 
Il  convient  de  noter  que,  dans  les  alTaires  criminelles  emportant 
la  peine  capitale  d'.iprès  le  Chéri,  le  tribunal  doit,  avant  de  sta- 
tuer, prendre  l'avis  du  .Moufii  'Décr.  14  juin  1883,  art.  15i.  Les 
tribunaux  de  [)remlère  instance  ont  également  pour  attributions 
lie  juger,  sur  appel,  les  affaires  portées,  en  premier  ressort,  de- 
\anl  les  tribunaux  de  justice  sommaire.  Toutefois,  dans  le  but 
d'alléirer  leur  lâche  et  d'assurer  une  plus  égale  répartition  du 
travail  entre  les  différentes  juridictions,  on  a  décidé  que  l'appel 
sérail,  en  celle  matière,  porté  direclemi-nt  devant  la  cour  d'appel, 
lorsque  la  condamnation  serait  de  plus  d'une  année  d'emprison- 
nem>'nt  ou  que  l'appelant  serait  le  ministère  public  et  que  le 
maximum  de  la  peine  encourue  dépasserait  un  an  de  prison  (Décr. 
■Jii  juin  189.')).  —  V.  suprà,  n.  76. 

81.  —  111.  Cours  irappel.  —  On  a  vu  déjà  (n.  71)  qu'une 
seule  des  deux  cours  d'appel  dont  la  création  avait  été  prévue, 
celle  du  Caire,  a  été  constituée.  Les  tribunaux  de  première  ins- 
tance de  Béni-Souef,  Siout  et  Kéneh,  qui  devaient  relever  de  la 
lour  d'appel  de  Siout,  non  organisée,  ont  été  rattachés  à  celle 
(lu  Caire  par  décret  du  27  juin  1889  [Ann.  de  leijisl.  étranij., 
19' année,  p.  874).  La  cour  est  composée  de  dix-neuf  conseillers 
^elle  doit  en  posséder  huit  au  moins),  dont  un  président  et  un 
vice-président;  le  f/uoniin  exigé  pour  qu'un  arrêt  puisse  être 
valablement  rendu  est  de  cinq  conseillers  (Décr.  14  juin  1883, 
art.  10).  Les  présidents  et  conseillers  de  la  cour  sont  nommés 
par  décret  khédivial,  sur  la  présentation  du  minisire  de  la  Jus- 
lice  et  l'avis  conforme  du  conseil  des  ministres  {Ibid.,  art.  32). 
Il  faut,  pour  pouvoir  être  nommé  membre  de  la  cour  d'appel  : 
1"  avoir  subi  les  épreuves  exigées  des  candidats  aux  fonctions 
judiciaires  (V.  suprà.  n.  77  ;  2"  avcir  la  jouissance  intégrale  de 
ses  droits  civils  et  n'avoir  encouru  aurune  condamnation  ayant 
un  caractère  infamant:  3°  avoir  vingt-cinq  ans  ou  trente-deux 
ans  au  moins,  selon  qu'il  s'ag-it  d'être  appelé  à  un  poste  de  con- 
seiller ou  à  la  présidence  (Décr.  14  juin  1883,  art.  37).  Il  faut, 
iMi  outre,  pour  pouvoir  être  nommé  conseiller,  avoir  exercé,  an- 
térieurement, les  fonctions  de  chef  de  parquet  ou  de  juge  de 
première  instance  (Décr.  4  nov.  1883,  art.  2  :  .An»,  de  tegisl. 
etranij.,  23"  année,  p.  729).  Le  président  de  la  cour  est  choisi 
parmi  les  conseillers  ayant  au  moins  cinq  ans  d'ancienneté,  et  le 
vice-président,  parmi  les  présidents  des  tribunaux  du  Caire  et 
d'Alexandrie,  en  fonctions  depuis  plus  de  trois  ans  [lUd.,  art.  3; 
Ibi'l.,  18"  année,  p.  729).  Les  membres  de  la  cour  d'appel  sont 
inamovibles  (Décr.  t4juin  1883,  art.  49). 

82.  —  La  cour  d'appel  a  pour  mission  de  statuer,  en  matière 
'ivile  et  commerciale,  sur  les  appels  formés  contre  les  jugements 
rendus,  en  premier  ressort,  par  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance (C.  proc.  civ.,  art.  32,  modif.  par  Décr.  du  31  août 
1892:  Ann.  de  législ.  étrang.,  22^'  année,  p.  875).  Le  délai  pour 
interjeter  appel  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  première 
instance,  est  de  soixante  jours  à  partir  de  la  signification  du 
jugement  à  personne  ou  au  domicile  réel  ou  élu  (C.  proc.  civ., 
art.  353).  Ce  délai  est  augmenté  des  délais  de  dislance,  et  ne 
court,  .\  l'égard  des  jugements  par  défaut,  qu'à  partir  du  jour 
où  l'opposition  n'est  plus  recevanle  {lbid.,d.Tl.  3.")4).  11  est  réduit 
à  quinze  jours,  en  matière  de  contestations  sur  exécution  et  de 
mesures  urgentes,  en  matière  de  faillite  et  de  distribution  par 
voie  d'ordre  ou  de  contribution  [Ibi-I.,  art.  33o;. 

83.  —  En  matière  pénale,  la  cour  prononce,  en  seconde  et 
dernière  instance,  sur  les  poursuites  intentées  contre  les  auteurs 
d'actes  délictueux  ou   criminels;  elle  réforme  ou  confirme  les 

iugeœents  émanant  soit  des  juges  de  justice  sommaire,  soil 
les  tribunaux  de  première  instance,  qui  lui  sont  déférés  par  la 
voie  de  l'appel,  conformément  aux  règles  établies  ci-dessus  (V. 
fuprà,  n.  76  et  80).  La  faculté  d'appeler  appartient  :  1»  aux 
parties  prévenues  ou  responsables;  2°  à  la  partie  civile,  quant 
à  ses  intérêts  seulement;  3°  au  ministère  public,  représenté  par 
le  chef  du  parquet  près  le  tribunal  de  première  instance  ou  par 
le  procureur  général  (C.  instr.  crim.,art.  173).  L'appel  interjeté 
par  le  condamné,  la  partie  civile  ou  le  chef  du  parquet  près  le 
tribunal  de  première  instance  doit,  sous  peine  de  déchéance, 
être  formulé,  au  plus  tard,  dans  un  délai  de  dix  jours,  qui  court  : 
contre  le  chef  du  parquet,  à  compter  du  jour  où  le  jugement  a 
été  rendu  ;  contre  la  partie  civile,  le  condamné  et  les  personnes 
civilement  responsables,  à  compter  de  la  date  de  la  signification. 
A  l'égard  des  jugements  par  défaut,  le  délai  ne  court  contre  l'in- 
culpé qu'à  partir  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable. 
Le  procureur  général  a  un  délai  d'un  mois  à  partir  du  pro- 


noncé du  jugement,  pour  interjeter  appel  (C.  instr.  crim.,  art. 
177). 

84.  —  IV.  Chnmiirc  de  cassation.  —  L'existence  d'une  cour 
d'appel  unique  a  rendu  inutile,  jusqu'à  présent,  l'établissement 
d'une  Cour  de  cassation  indigène  formant  un  corps  judiciaire 
distinct.  Les  fonctions  de  Cour  suprême  ont  été  confiées  à  la  cour 
d'appel  elle-même,  qui  constitue  dans  son  sein,  à  cet  effet,  une 
chambre  spéciale,  composée  de  cinq  conseillers;  il  n'est  pi'rmis 
d'aijmeltre  dans  cette  chambre  qu'un  seul  des  conseillers  ayant 
pris  part,  comme  juge  d'appel,  à  la  décision  attaquée  (Décr.  14 
juin  1883,  art.  21,  modif.  par  Décr.  du  24  janv.  I89ij/.  —  .Inn. 
de  Ug .  élr.,  23"  année,  p.  790. 

85.  —  La  chambre  de  cassation  connaît,  conformément  aux 
dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle,  des  pourvois  pour 
vice  de  forme  ou  violation  de  la  loi  (Décr.  14  juin  1883.  art.  21, 
modif.  par  iJécr.  du  24  janv.  1895  .  Les  arrêts  rendus  parla 
cour  d'appel  statuant  en  matière  pénale  peuvent  être  déférés  à 
la  chambre  de  cassation  par  le  ministère  public,  par  le  condamné 
ou  par  la  partie  civile  (cette  dernière  ne  peut  se  pourvoir  qu'en 
ce  qui  touche  les  dommages-intérêts;,-  dans  les  trois  cas  sui- 
vants :  1°  si  le  fait  constaté  au  jugement  n'est  pas  puni  par  la 
loi  ;  2°  si  la  loi  a  été  mal  appliquée  au  fait  tel  qu'il  a  été  constaté 
par  le  jugement;  3°  s'il  existe  une  nullité  substantielle  de  la 
procédure  ou  du  jugement  C.  instr.  crim.,  art.  220,.  Le  délai 
pour  se  pourvoir  en  cassation  est  de  dix-huit  jours  francs,  cal- 
culés à  partir  du  prononcé  de  la  sentence;  le  pourvoi  est  formé 
au  moyen  d'une  déclaration  faite  au  grelTe  de  la  cour  d'appel. 
Les  motifs  du  pourvoi  doivent,  à  peine  de  déchéance,  être  pro- 
duits dans  le  délai  de  dix-huit  jours  qui  vient  d'être  indiqué. 
-Aucun  autre  motif  que  ceux  produits  dans  ce  délai  ne  peut  être 
invoqué  devant  la  chambre  de  cassation  (C.  instr.  crim.,  art.  221, 
modif.  par  Décr.  du  24  janv.  1893).  —  .Ann.  de  lég.  élr.,  23'  an- 
née, p.  796. 

86.  —  V.  Juridiciion  attribuée  à  certains  fnwtionnaires  de 
l'ùrlrt;  administrntif.  —  Les  omdehs  (chefs  de  village,  V.  suprà, 
n.  47)  ont  le  droit  d'inlliger  une  peine  pouvant  s'élever  à  quinze 
piastres  d'amende  ou  à  vingt-quatre  heures  d'emprisonnement, 
aux  auteurs  de  rixes,  voies  de  fait  ou  violences  légères,  n'ayant 
pas  entraîné  de  blessures,  et  à  ceux  qui,  le  pouvant,  ont  refusé 
ou  négligé  d'exécuter  les  travaux,  de  rendre  les  services  ou  de 
prêter  les  secours  requis  par  eux  conformément  aux  lois  et  rè- 
glements. La  sentence  de  l'omdeb  doit  être  rendue,  à  peine  de 
nullité,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  celui  où  la  contravention  a 
été  commise(Décr.  lômars  1895.  art.  9).  —  Aiin.de  hylsLetrang., 
23»  année,  p.  813.  —  La  sentence  est  soumise  à  l'approbation 
du  mtimour-markhns  (V.  suprà,  n.  44),  qui,  s'il  la  confirme, 
pourvoit  à  l'exécution  de  la  peine  (Décr.  16  mars  1893,  art.  10). 
Les  omdehs  tiennent,  sous  la  surveillance  du  ministère  delajus- 
tice,  des  registres  fournis  par  cette  administration,  où  ils  ins- 
crivent  chaque   fait,   ainsi   que    la   décision   prise  {Ibid,,   art. 

12). 

87.  —  Les  nazirs-kismes  (sous-préfets)  des  moudiriehs  de  la 
Haute-Egypte  (V.  suprà,  n.  44)  sont  compétents  pour  connaître, 
en  matière  civile,  des  demandes  ne  dépassant  pas  quinze  cents 
piastres  et  des  actions  possessoires;  en  matière  pénale,  ils  ju-- 
gent  les  contraventions  et  les  délits  de  peu  d'importance,  qui 
n'entraînent  pas  l'application  d'une  peine  supérieure  à  huit  jours 
d'emprisonnement  (Décr.  18  avr.  1888). —.Ann.  de  lég.  étr.,  18« 
année,  p.  887.  —  La  même  compétence  a  été  attribuée  aux  com- 
mandants des  oasis  du  Favoum  et  de  Siout  (Décr.  1 1  cet.  1883  et 
Décr.  30  oct.  1883).  —  Xnn.  de  l'g.  étr.,  18'-  année,  p.  887,  et 
au  gouverneur  d'El-.Vrich  (Décr.  19  mars  1889).—  Ibid.,  19"  an- 
née, p.  874. 

88.  —  VI.  Finistère  public.  —  Un  parquet  indigène  est  établi 
auprès  de  chacun  des  tribunaux  de  première  instance  et  auprès 
de  la  cour  d'appel  ;  le  chef  supérieur  du  parquet  est  le  procu- 
reur général  (Décr.  14  juin  1883,  art.  14).  Chaque  parquet  est 
dirigé  par  un  chef  de  parquet,  auquel  peuvent  être  adjoints  un 
ou  plusieurs  substituts.  Le  procureur  général  est  secondé  par 
un  avocat  général  et  par  des  substituts.  Des  substituts-adjoints 
peuvent  être  attachés  par  le  ministre  de  la  Justice  à  certains 
parquets  déterminés  (Ifii'/.,  art.  69;.  Ce  même  ministre  peut  au- 
toriser à  assister  aux  audiences  des  tribunaux  et  à  y  faire  le 
service  des  substituts-adjoints,  les  personnes  attachées  aux 
gretTes  des  tribunaux  ou  du  parquet,  qui  possèdent  le  diplôme 
de  licencié  en  droit  égyptien  (Décr.  8  juill.  1894).  —  Ann.  de  lég. 
étr.,  24'  année,  p.  869.  —  Un  membre  du  parquet  remplit  les 
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fonctions  du  ministère  public  près  des  tribunaux  de  justice 
sommaire  (Décr.  31  août  1892  :  Ann.  de  lég.  élr.,  22'"  année, 
p.  S'SI.  Le  procureur  général,  l'avocat  général,  les  chefs  de 
parquet  et  les  substituts  sont  nommés  par  décret  khédivial 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  Justice  et  l'avis 
conforme  du  conseil  des  ministres  (Décr.  14  juin  1883,  art.  32). 
Pour  pouvoir  être  nommé  membre  du  ministère  public,  il  faut 
remplir  les  conditions  de  capacité  requises  des  magistrats  en  gé- 
néral (V.  siiprà,  n.  77),  et  de  plus,  pour  être  appelé  au.x  fonc- 
tions de  substitut,  avoir  vingt-trois  ans  au  moins  (Décr.  14  juin 
1883,  art.  07).  Il  faut,  en  outre,  pour  être  nommé  substitut-ad- 
joint, avoir  été  attaché  pendant  un  an  au  moins,  à  un  greffe  de 
Earquet  ou  de  tribunal,  ou  avoir,  pendant  deux  ans,  suivi  un 
arreau  égyptien  ou  rempli,  dans  une  administralion  de  l'Elat, 
des  fonctions  exigeant  des  connaissances  juridiques  ;  pour  être 
nommé  substitut  effectif,  avoir  rempli  pendant  deux  ans  les 
fonctions  de  substitut-adjoint;  pour  être  nommé  chef  de  par- 
quet, avoir  exercé  pendant  trois  ans  les  fonctions  de  substitut 
effectif  (Décr.  4  nov.  1893,  art.  2).  — Ann.  de  lég.  ètr.,  23°  ann., 
p.  728. 

89.  —  Les  membres  du  ministère  public  sont  essentiellement 
amovibles.  Ils  relèvent  exclusivement  de  leurs  chefs  hiérarchiques 
et  du  ministre  de  la  Justice  (Décr.  14  juin  1893,  art.  65).  En  cas 
de  manquement  aux  devoirs  de  leur  charge,  le  procureur  général, 
l'avocat  général  et  les  chefs  de  parquet  peuvent  être  déférés  par 
le  ministre  de  la  Justice  à  la  Haute-Cour  de  justice  instituée  par 
décret  du  24déc.  1888  (Ann.  dclegisl.  étrang.,  18=  année,  p.  888); 
cette  haute  jurijiciion  peut  prononcer,  suivant  les  circonstancps  : 
1°  la  mise  à  la  retraite  d'ofhce;  2"  la  révocation,  avec  maintien 
des  droits  de  l'intéressé  à  une  pension  ou  cà  une  indemnité;  3»  la 
révocation,  avec  perte  totale  ou  partielle  des  droits  à  la  pension 
ou   à  l'indemnité  (Décr.  24  déc.  1888,  art.  3);  ses  décisions  ne 
sont  pas  susceptibles  d'appel.  Les  fonctionnaires  inférieurs  du 
ministère  public  sont  également  soumis,  le  cas  échéant,  à  une 
action  disciplinaire;  ils  peuvent  être  traduits  devant  un  conseil 
de  discipline  composé  du  sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  de 
la  justice,  président,  de  l'avocat  général  et  d'un  inspecteur  près 
le  comité  de  surveillance  judiciaire  désigné  par  le  ministre  de 
la  Justice  (Décr.  1 1  janv.  1897,  art.  1).  —  Ann.  de  Ugisl.  ctrang.. 
27''ann.,  v"  Egypte.  —  Les  peinesdisciplinaires  sont  :  1° l'avertisse- 
ment; 2u  la  retenue  de  traitement  pour  une  durée  ne  dépassant 
pas  quinze  jours  ;  3°  la  suspension  avec  perte  du  traitement, 
pour  une  durée  n'excédant  pas  trois  mois;  4"  la  diminution  des 
fonctions;   3"  la  révocation  (Ibid.,  art.  2).  Le  fonctionnaire  du 
parquet  frappé  d'une  peine  disciplinaire  peut,  dans  la  huitaine 
de  la  signification  de  la  décision  du   conseil  de   discipline,  se 
pourvoir  devant  un  conseil  spécial,  siégeant  au  ministère  de  la 
justice  et  composé  du  ministre  ou  du  sous-secrétaire  d'Etat,  pré- 
sident, du  président  de  la  cour  d'appel,  du  procureur  général, 
d'un  conseiller  khédivial  et  d'un   inspecteur  du  comité  de  sur- 
veillance judiciaire,  autre  que  celui  qui  a  siégé  au  conseil  de 
discipline;  ces  deux  derniers  membres  sont  désignés  par  le  mi- 
islre  de  la  Justice  llbid.,  art.  10). 

90.  —  Le  procureur  général  a,  par  lui-même,  ou  par  ses  re- 
présentants, la  direction  de  la  police  judiciaire,  et  l'exercice  de 
l'action  publique  et  de  l'action  disciplinaire.  Toutefois,  la  cour 
d'appel  peut  mettre  en  mouvement,  d'office,  l'action  publique 
et  l'action  disciplinaire,  et  les  tribunaux  de  première  instance 
peuvent  exercer,  d'office  également,  l'action  disciplinaire  à  l'é- 
gard des  officiers  de  justice  qui  exercent  près  leur  siège  (Décr. 
1*  juin  ls83,  art.  60).  Les  fonctionnaires  auxquels  la  loi  recon- 
naît la  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire  sont,  comme  tels 
placés  sous  la  direction  du  parquet  (Ibid.,  art.  61).  Le  procureur 
général  a  la  surveillance  des  lieux  de  détention  [Ibid.,  art.  62). 
Le  parquet  a  la  direction  du  service  des  fonds  judiciaires,  là 
surveillance  de  la  Caisse  des  dépOts  et  consignations,  et  le  con- 
trôle des  greffes  et  des  offices  d'huissiers  (Ibid.,  art.  63).  L'action 
publique  et  l'instruction  des  affaires,  en  matière  pénale,  appar- 
tiennent au  ministère  public  qui  peut,  dans  certains  cas,  requérir 
le  juge  d'instruction  de  procéder  lui-même  à  l'instruction  (Décr. 
28  mai  1895).  —  .inn.  de  législ.  'Itrang.,  25' année,  p.  803.  —  Les 
membres  du  ministère  public  siègent  devant  toutes  les  juridic- 
tions et  interviennent  lorsqu'ils  le  jugent  convenable  ou  lorsque 
leur  intervention  est  obligatoire,  aux  termes  de  la  loi  (Décr.  14 
juin  1883,  art.  64).  ^ 

91.  —  Un  bureau  de  casier  judiciaire  est  établi  près  le  par- 
quet de  la  cour  d'appel  indigène,  sous  la  direction  du  procureur 


général.  L'organisation  de  ce  casier  présentait  de  très-grandes 
difficultés,  à  raison  de  ce  fait  que  les  musulmans  n'ont  pas  d'état 
civil  et  que  nombre  de  particuliers  portent  le  même  nom  (un  dé- 
cret du  4  juin  1891  a  prescrit,  à  la  vérité,  la  création  de  registres 
de  l'état  civil;  mais  ce  décret  ne  parait  pas,  jusqu'ici,  avoir  été 
appliqué  d'une  façon  bien  sérieuse);  néanmoins,  l'institution 
fonctionne  et  rend  des  services.  Le  casier  judiciaire  est  composé 
de  cases  destinées  à  la  conservation  desbulletins  originaux  (Décr. 
18  févr.  ifido.àTl.l).  — Ann.  de  législ.  étrang.,  25' ann.,  p.  800. 
—  Chaque  bulletin  doit  contenir  :  1°  les  nom  et  prénoms  du  con- 
damné, ainsi  que  ses  surnoms,  s'il  en  a  ;  2"  les  noms  et  prénoms 
du  père  et  du  grand-père;  3»  son  Age,  le  lieu  de  sa  naissance  et 
son  domicile;  4°  sa  profession  ;  3°  son  état  civil  et  de  famille  (s'il 
s'agit  d'une  femme,  les  nom  et  prénoms  de  son  mari);  6"  le  si- 
gnalement de  la  personne;  7°  la  désignation  de  la  juridiction 
qui  a  prononcé,  de  la  date  de  la  condamnation,  de  la  nature  et 
de  la  durée  de  la  peine  prononcée,  de  la  date,  de  la  nature  et  du 
lieu  du  crime  ou  du  délit,  de  l'article  de  loi  visé  par  la  condam- 
nation; 8»  la  nature  du  jugement  ou  de  l'arrêt  coniradictoire, 
par  défaut  ou  par  contumace;  9°  en  cas  de  condamnation  par  un 
tribunal  d'appel,  l'indication  du  tribunal  qui  a  statué  en  premier 
ressort;  10"  la  date  de  la  remise  du  bulletin;  11°  la  signature  du 
greffier  qui  l'a  rédigé  et  le  timbre  du  parquet  près  le  tribunal  ou 
la  cour  Je  qui  émane  la  condamnation  ;  12°  le  numéro  du  dossier 
au  greffe  de  ce  tribunal  ou  de  la  cour;  13°  le  numéro  d'inscription 
au  répertoire  du  contrôle  {Ibid.,  art.  2).  On  doit  inscrire  sur  le 
bulletin  tous  les  jugements  et  arrêts  contradictoires,  par  défaut 
ou  par  contumace,  rendus  en  matière  correctionnelle  ou  crimi- 
nelle et  devenus  définitifs  (/?/i(/.,art.  3).  Les  bulletins  sont  dres- 
sés par  les  greffiers  (Ibid.,  art.  6)  et  remis  au  chef  du  parquet, 
qui  les  transmet,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  au  bureau  du 
casier  judiciaire  (Ibid.,  art.  10).  Ce  bureau  classe  les  bulletins 
originaux  et  délivre,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  bulletins  de  renseigne- 
ment (Ibid.,  art.  15.  Ceux-ci  sont  délivrés  à  l'autorité  judiciaire, 
toutes  les  fois  qu'elle  les  demande,  et  doivent  lui  être  envoyés 
dans  les  quarante-huit  heures  (Ibid.,  art.  18).  En  dehors  des 
tribunaux,  nul,  sauf  l'intéressé  lui-même,  n'a  le  droit  d'obtenir 
des  bulletins  de  renseignement  extraits  du  casier  judiciaire. 
Néanmoins,  le  procureur  général  peut,  dans  des  cas  spéciaux 
qu'il  apprécie,  autoriser  la  délivrance  de  bulletins  de  renseigne- 
ment aux  administrations  publiques  (Ibid.,  art.  19). 

92.  —  VII.   Barreau  indigène.  —  Le  barreau  indigène  a  été 
organisé  pour  la  première  fois  par  un  décret  de  1888.  qui,  sous 
le  nom  de  mandataires  près  les  tribunaux  indigènes,  avait  créé  un 
véritable  corps  d'avocats.  Ce  décret  a  été  abrogé  par  un  décret 
du  16  sept.  1893,  qui  adonné  à  l'ordre  des  avocats  égyptiens  sa 
constitution  définitive.  Pour  pouvoir  être  inscrit  au  tableau  des 
avocats,  il  faut  avoir  vingt  et  un  ans  au  moins,  jouir  d'une  bonne 
réputation,  résider  en   Egypte  et  avoir  obtenu   le  diplôme   de 
l'école  kbédiviale  de  droit  du  Caire  ou  un  diplôme  conféré  par 
une  université  étrangère  et  déclaré  équivalent  parla  commission 
d'admission  (Décr.  16  sept.  1893,  art.  2).  —  Ann.  de  tégisl.  étr., 
23'-'  ann.,  p.  724.  —  La  première  demande  d'admission  est  adressée 
à  une  commission  formée  par  les  membres  de  la  cour  d'appel  du 
Caire  (Ibid.,  art.  3;.  Le  candidat  admis  obtient  le  droit  de  plaider 
devant  les  tribunaux  de  justice  sommaire  (V.  suprà,  n.  72);  il 
ne   peut  encore  plaider,  ni   devant  les  tribunaux  de   première 
instance,  ni  devant  la  cour  d'appel.  Après   un   stage  d'un  an, 
l'avocat  peut  obtenir  son  inscription  au  tableau  du  barreau  d'un 
tribunal  de  première  instance;  la  requête  qu'il  doit  formulera 
ce  sujet  est  examinée  par  une  commission  spéciale   établie  au 
siège  du  tribunal  (Décr.   16  sept.   1893,  art.  7).  Si   l'inscription 
est  accordée,  le  postulant  est  admis  à  plaider  devant  tous  les 
tribunaux  de  première  instance.  Après  un  nouveau  stage  de  deux    , 
ans,  il  peut  solliciter  de  la  commission  établie  près  la  cour  d'appel    i 
indigène,  l'autorisation  de  plaider  devant  cette  cour.  Si  sa  re-    ■ 
quête  est  agréée,  il  lui  est  permis,  à  l'avenir,  de  se  présenter 
devant  toutes  les  juridictions  indigènes.   Pour  se  présenter  de- 
vant les  juridictions  mixtes,  il  a  besoin  d'une  admission  spéciale; 
mais  il  ne  semble  pas  que  cette  admission  puisse  lui   être  re- 
fusée^  si  l'on  se  réfère  au  décret  du  10  juin  1892,  qui  a  régie-    I 
menlé  l'organisation  du   barreau  mixte   (V.  notice  par  M.  Ch.    i 
Testoud,    dans    VAnn.   de  législ.  étrang.,  23°    ann.,    p.    72i).    I 
La  discipline  des  avocats  est  confiée  aux  présidents  de  la  cour    ; 
d'appel  et  des  tribunaux,  au  procureur  général  et  aux  chefs  de 
parquet  (Décr.  16  sept.  1893,  art.  28).  Les  commissions  chargées 
de  statuer  en  matière  disciplinaire,  se  composent  :  à  la  cour    , 
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(l'apppl,  du  président  et  de  quatre  conseillers;  prés  de  chaque 
tribunal  de  première  instance,  du  président  et  de  deux  juges; 
les  assesseurs  du  président  sont  nésignés.  annuellement,  par 
l'assemblée  g-énérale  de  la  cour  ou  du  tribunal  (ll'i'l..  art.  3i;. 
Les  peines  disciplinaires  sont  au  nombre  de  Irois  :  la  censure, 
la  suspension  pour  une  durée  variable,  mais  qui  ne  peut  e.xcéder 
un  an,  la  radiation  du  tableau    //n'/.,  art.  30). 

it'.i.  —  VIII.  £»'■  t'c.i't'cution  foi  o'f  lies  jugements  et  arrrts.  — 
Li>s  moudirs,  gouverneurs,  préfets  de  police  ou  leurs  vékils,  sont 
chargés  d'assurer  l'exécution  des  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux loîau.x  Décr.  27  janv.  1881,  fixant  les  règles  pour  l'exé- 
culion  forcée  des  jugements  rendus  par  hs  tril)unaux  locaux  : 
Ann.  (le  lérjisl.  ëirung..  11'  ann..  p.  T-'S).  Les  règles  relatives 
,\  l'exécution  forcée  des  jugements  rendus  en  matière  civile  et 
commerciale  sont  déposées  dans  les  art.  381  à  633,  C.  proc. 
civ.  et  comm.  (Ce  Code  a  été  modilié,  sur  un  certain  nombre  de 
points  dans  la  partie  relative  aux  saisies,  par  un  décret  du  'i  mai 
IS'.i.'i  :  Ann.  Je  législ.  Hrang.,  2o''  ann.,  p.  808).  Il  est  im- 
possible d'analyser  ici,  même  sommairement,  les  disposiliiins 
concernant  lesvoies  d'exécution;  cependant,  il  peut  être  utile 
il'indiquer  qu'il  est  interdit,  en  matière  de  saisie  mobilière,  de 
saisir  le  coucher  nécessaire  au  saisi  ou  à  ses  parents  ou  alliés  en 
ligne  directe,  vivant  avec  lui,  ainsi  que  les  habits  dont  ils  sont 
viHus  iC.  proc.  civ.,  art.  4.ï4).  Il  est  également  interdit  de  saisir, 
si  ce  n'est  pour  lovers,  fermages  ou  dettes  alimentaires  :  I"  les 
livres  indispensables  à  la  profession  du  saisi  et  les  objets  des 
irtisans  nécessaires  à  leur  travail  personnel;  2'  les  équipements 
mililaires  appartenant  au  saisi;  3'>  les  ^'rains  ou  farines  néces- 
saires à  la  nourriture  du  saisi  et  de  sa  famille  pendant  un  mois; 
1  "  une  vache,  ou  trois  chèvres,  ou  trois  brebis,  au  choix  du 
-aisi ,  s'il  s'agit  d'animaux  en  sa  possession  ou  dont  il  use  au 
nir.ment  de  la  saisie    C.  proc.  civ.,  art.  453). 

§  2.  Tribunaux  mûctes. 


1»  llislorique. 

94. —  Les  tribunaux  mixtes  sont  souvent  désignés  sous  le 
nom  de  tribunaux  de  la  Réforme,  parce  qu'ils  doivent  leur  ori- 
gine à  la  réforme  judiciaire  opérée  en  Egypte  en  1873.  Ils  ont, 
lans  une  certaine  mesure,  porté  atteinte  au  régime  des  capitu- 
ations  auquel  le  pays  était  soumis  au  point  de  vue  de  l'admi- 
nistration de  la  justice,  en  ce  qui  concernait  les  sujets  étran- 
-CTS.  Déjà,  en  1861,  une  tentative  avait  été  faite  en  ce  sens; 
les  tribunaux  mixtes  de  commerce  avaient  été  établis  au  Caire 
l  à  Alexandrie.  Les  bons  résultats  obtenus  grâce  à  ces  tribu- 
naux, détermina,  en  1867,  Nubar-Pacha,  alors  ministre  du  gou- 
vernement égyptien,  à  proposer  aux  puissances  étrangères  d'é- 
argir  le  cercle  de  leur  compétence.  La  juridiction  consulaire 
(vail  pris  une  extension  considérable.  Les  consuls  étrangers, 
ta  nombre  de  dix-sept,  en  étaient  arrivés  à  juger,  non  seulement 
es  procès  dans  lesquels  leurs  nationaux  seuls  étaient  en  cause, 
mais  encore,  en  vertu  de  la  maxime  .c  aclor  sequUur  forum  rei  », 
■eux  dans  lesquels  ils  étaient  défendeurs,  que  le  demandeur  fût, 
îiii-mème,  un  étranger  ou  un  sujet  égyptien;  chacun  d'eux  ap- 
pliquait sa  loi  et  des  règles  de  procédure  dilTéreutes:  il  en  ré- 
sultait une  complication  extrême  et  des  conllits  fréquents.  Nu- 
bar-Pacha aurait  voulu  que  les  tribunaux  mixtes  fussent  appe- 
lés à  trancher  les  litiges  pouvant  s'élever  entre  parties  de  natio- 
nalité dilférente,  en  matière  civile  et  criminelle,  comme  ils  le 
lisaient  déjà  en  matière  commerciale;  ces  tribunaux  eussent  été 
imposés,  partie  d'étrangers,  partie  d'égyptiens,  mais  cepen- 
iint  de  manière  à  assurer  la  prépondérance  à  l'élément  indigène. 
,lae  série  de  Codes  était  déiii  prête  à  être  promulguée,  et  serait 
Ivenge  s'ajouter  au  Code  de  commerce  français,  introduit  en 
iKgypte  précédemment.  Les  puissances,  la  France  en  particulier, 
iccueillirent  assez  froidement  les  ouvertures  qui  leur  furent 
.lites  à  cet  égard.  Néanmoins,  .Nubar-Pacha,  sans  se  laisser 
iécourager,  réunit,  en  1869,  une  commission  internationale  où 
ioutes  les  nations  intéressées  étaient  représentées.  La  Porte, 
Iqui  avait  protesté  d'abord  contre  ce  qu'elle  considérait  comme 
|uoe  atteinte  portée  à  ses  prérogatives,  finit  par  donner  son  as- 
sentiment au  projet.  La  France,  de  son  cOté.  sous  le  ministère 
I  Emile  Ollivier,  se  décida  à  accepter  une  partie  des  réformes 
proposées  par  le  gouvernement  du  khédive,  tout  en  faisant  les 
plus  expresses  réserves  relativement  à  l'extension  de  la  juridic- 
lon.Au  moment  oii  un  accord  allait  intervenir,  la  guerre  franco- 


allemande  vint  interrompre  le    cours  des  négociations.  Celles- 
ci  furent  reprises  en    1871,  après  la  signature  de  la  paix.  Le 
gouvernement  égyptien   insistait  pour  que  le  droit  criminel  fût 
compris  dans  les  matières  rentrant  dans  Ja  compétence  delà 
juridiction  mixte.  L'Autriche,  l'Angleterre,  la  France  et  la  Rus- 
sie étaient  opposées  au  projet,  sur  ce  point;  mais  l'Allemagne 
et  l'Italie  inclinaient  à  accorder  aux  tribunaux  mixtes  le  droit  de 
punir  les  crimes  et  délits  commis  contre  les  magistrats  et  offi- 
ciers de  justice  de  ces  tribunaux,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, ou  commis  par  eux,  et  les  crimes  et  délits  avant  pour  ob- 
jet d'entraver  l'exécution  de  leurs  sentences.  Ce  fut,  en  défini- 
tive, le  projet  rédigé  conformément  aux  vues  de  l'Allemagne  et 
I  de  l'Italie  qui  l'emporta.  Les  puissances  acceptèrent  les  proposi- 
'   lions  du  khédive,  et  le  10  nov.  187't,  le  gouvernement  français 
donna  son  adhésion  au  projet  d'organisation  judiciaire;  il  avait 
obtenu  la  suppression  de  la  banqueroute  sur  la  liste  des  délits 
justiciables  des  nouveaux  tribunaux  et  l'assurance  d'avoir  des 
représentants  dans  le  tribunal  du  Caire  et  dans  le  parquet  mixte; 
il  avait  stipulé,  en  outre,  formellement,  le  maintien  des  consuls 
français,  de  leur  famille  et  de  leur  personnel,  ainsi  que  celui  des 
établissements  religieux  et  charitables  placés  sous  le  protectorat 
de  la  France,  hors  de  la  sphère  d'action  de  la  nouvelle  juridic- 
tion. Le  projet  de  loi  ratifiant  la  convention  conclue  par  le  gou- 
vernement, bien  que  combattu  par  le  rapporteur,  m.  Rouvier, 
;   fut  voté  par  r.-\ssemblée   nationale.    La  loi   fut   promulguée  le 
17  déc.  1873;  elle  approuvait  le  règlement  d'organisation  judi- 
I  claire  pour  les  procès  mixtes  en  Egypte  ;V.  .\.  Carpenlier,  Codes 
et  lois  pour  la  France.  r.\lgi!rieel  les  colonies  :  Trait'H,  p.  80);  ce 
règlement  avait  été  promulgué  par  le  khédive  le  28  juin  1875. 
La  loi  française  portait  que  l'arrangement  conclu  avec  le  gouver- 
nement égyptien  aurait  une  durée  de  cinq  ans  au  plus.  —  V. 
'  Féraud-iiiraud,  Les  justices  mixies  dans  les  pays  hors  chrétienté, 
.  p.  22  et  s.  ;  G.  Timmermans,  La  ré  farine  judiciaire  en  Egypte 
et  les  capitulations. 

95.  —  A  l'expiration  de  la  période  de  cinq  années  pour  la- 
quelle la  France  avait  donné  son  assentiment  à  la  réforme,  le 
gouvernement  consentit,  à  titre  provisoire,  à  deux  prorogations 
!  successives,  d'une  année  chacune;  la  régularité  de  ces  proroga- 
tions était  des  plus  contestables  :  mais  les  Chambres  ratifièrent, 
après  coup,  ce  qui  avait  été  fait,  et  autorisèrent  une  nouvelle 
prorogation  de  deux  années  par  une  loi  du  20  déc.  1882.  Au 
cours  des  débats  auxquels  le  projet  avait  donné  lieu,  la  commis- 
sion de  la  Chambre  des  députés,  par  l'organe  de  son  rapporteur, 
M.  Maunoury,  avait  insisté  pour  que  l'on  attribuait  aux  tribu- 
naux mixies  compétence  en  matière  de  faillite,  lorsque  des  créan- 
.  ciers  appartenant  à  des  nationalités  différentes  seraient  intéressés 
dans  les  opérations;  elle  avait  également  émis  le  vnu  que  le 
gouvernement  égyptien  organisât  des  tribunaux  indigènes; 
satisfaction  a  été  donnée  à  ce  dernier  vceu  par  le  décret  khédi- 
vial  du  14  juin  1883  (V.  suprà,  n.  71).  L'ne  troisième  proroga- 
tion de  cinq  ans  fut  approuvée  par  une  loi  du  24  févr.  1889,  et 
une  quatrième,  par  une  loi  du  31  janv.  1894.  Auparavant,  le 
khédive  avait,  par  un  décret  du  9  juin  1887,  mis  en  vigueur  un 
nouveau  règlement  général  judiciaire  {Bulletin  des  lois  et  di'crets 
et  des  documents  officiels  du  gouvernement  égyptien,  année 
1887,  p.  673).  La  dernière  période  quinquennale  expirait  le 
1"'  févr.  1899.  Le  gouvernement  égyptien,  évidemment  poussé 
par  l'Angleterre,  qui  souhaite,  sans  doute,  la  disparition  d'une 
institution  susceptible  de  contrarier  jusqu'à  un  certain  point 
ses  vues,  ne  voulut  consentir  à  proroger  les  pouvoirs  des  tri- 
bunaux mixtes  que  pour  une  année;  en  conséquence,  un  décret 
khédivial  du  31  janv.  1899  décida  que  la  période  en  cours  se- 
rait prolongée  jusqu'au  31  janv.  1900.  Depuis,  par  suite  d'un 
revirement  qu'on  a  quelque  peine  à  s'expliquer,  le  gouvernement 
égyptien  a  fait  proposer  officiellement  aux  puissances  intéres- 
sées de  consentir  au  renouvellement  de  l'arrangement  relatif 
aux  tribunaux  mixtes  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans. 
Onze  Etats  européens  i.-\llemagne,  .\utriche-Hongrie,  Belgique, 
France,  Grande-Bretagne,  Italie.  Pays-Bas,  Purtugal,  Russie, 
Suède  et  Norvège)  et  un  Etal  américain  (Etats-Unis  de  l'.Xmérique 
du  nord  ont  pris  des  engagements  vis-à-vis  du  khédive.  —  V. 
Décret  khédivial  du  31  janv.  1899:  J.  de  Clercq,  Recueil  de.t 
Imités  de  Ut  France,  t.  18,  p.  191).  —  V.  G.  Privai,  De  l'or- 
Qanisation  judiciaire  en  Egypte  {Journ.  du  dr.  inlern.pr.,  1887, 
p.  324). 

96.  —  La  justice  est  rendue,  dans  les  cas  prévus  par  le  rè- 
glement d'organisation  judiciaire  :   1°  par  les  juges  de  justice 
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sommaire;  2"  par  les  tribunaux  de  première  instance  jugeant 
civilement,  commercialement  ou  correctionnellemenl;  3°  par  la 
cour  d'appel  d'Alexandrie,  qui  se  transforme  en  cour  d'assises 
et  s'adjoint  un  jury  pour  le  jugement  des  affaires  criminelles. 
Il  existe  trois  tribunaux  de  première  instance,  dont  le  siège  avait 
été  fixé  primitivement  à  Alexandrie,  au  Caire  et  à  Zagazig  (Rè- 
glement du  28  juin  tS7o,  tit.  1^  art.  i);  le  tribunal  de  Zagazig, 
après  avoir  été  transféré  à  Ismaïlia,  puis  à  Mansourah,  a  été 
supprimé  par  décret  du  26  nov.  1881  (V.  Ann.  de  lég.  élr., 
W  année,  p.  "56),  puis  rétabli  dans  cette  dernière  ville  par 
décret  du  9  juin  1S87  Bull,  des  lois  et  décrets  et  les  documents 
offieiets  du  fjouvernemcnt  égyptien,  année  1887,  p.  672).  Le  tri- 
bunal de  Mansourah  détache  une  délégation  judiciaire  à  Port- 
Saïd  (Décr.  12  mars  1892  :  Bull,  des  lois  et  décrets,  1892,  p.  54). 
La  cour  d'appel  d'Alexandrie  est  unique,  et  son  ressort  comprend 
celui  des  trois  tribunaux.  Les  six  grandes  puissances  euro- 
péennes et  les  Etals-Unis  ont,  dans  son  sein,  des  représentants. 
Trois  langues,  dites  langues  judiciaires,  sont  officiellement  ad- 
mises, devant  les  tribunaux  mixtes,  pour  les  plaidoiries  et  la 
rédaction  des  actes  de  la  procédure  et  des  sentences;  ce  sont  : 
la  langue  du  pays,  l'italien  et  le  français  (Régi.  28  juin  1875, 
litre  V,  art.  16).  —  G.  Privât,  loc.  cit. 

2"  Compélence. 

97.  —  Les  tribunaux  mixtes  onl  une  compétence  fort  étendue 
en  matière  civile  et  commerciale.  Il  faut  distinguer  à  ce  sujet  leur 
compétence  rutione  person.r  ou  ratione  loei,  et  leur  compétence 
ralione  materix. 

98.  —  L  Compétence  ralione  persome.  —  Les  tribunaux  mixtes 
connaissent  de  toutes  les  contestations  entre  indigènes  et  étran- 
gers et  f  nlre  étrangers  de  nationalités  diflerentes,  en  dehors  des 
questions  relevant  du  statut  personnel  (Règl.  d'organisat.  judic, 
28  juin  1875,  tit.  1,  art.  9). 

99.  —  Par  le  fait  de  l'adhésion  des  puissances  qui  ont  con- 
couru à  l'établissement  des  tribunaux  de  la  réforme,  celte  dis- 
position revêt  le  caractère  d'un  traité  international;  par  suite, 
la  compétence  des  tribunaux  mixtes  en  Egypte  pour  connaître 
des  procès  en  matière  mixte  est  d'ordre  public.  —  C  d'app.  mixte 
Alexandrie,  25  mai  1892,  Navigation  générale  italienne  Florio- 
Rubaltino,  [Clunet,  95.890] 

100.  —  En  conséquence,  il  n'est  pas  loisible  aux  particuliers 
de  substituer,  en  matière  de  contestations  mixtes,  à  la  juridiction 
mixte,  exclusivement  compétente,  un  tribunal  dépendant  de  l'un 
des  autres  ordres  de  juridiction  existant  dans  le  pays,  pas  plus 
qu'il  ne  saurait  leur  être  permis  de  convenir  des  clauses  proro- 
gatoires  de  juridiction  qui  auraient  pour  effet  de  dessaisir  d'une 
manière  générale  et  absolue  les  tribunaux  mixtes  pour  déférer 
la  connaissance  de  contestations  nées  sur  des  faits  accomplis  ou 
sur  des  engagements  pris  en  Egypte  à  des  tribunaux  établis  à 
l'étranger.  —  Même  arrêt. 

101.  —  Par  suite,  renonciation  d'un  connaissement  qui  dé- 
fère au  juge  du  port  d'attache  d'une  compagnie  de  navigation 
étrangère  toutes  demandes  en  dommages-intérêts  pouvant  ré- 
sulter^ de  la  convention,  ne  saurait  prévaloir,  ni  soustraire  la 
connaissance  du  différend  au  tribunal  mixte,  compétemment 
saisi,  en  vertu  de  l'art.  35,  §  7,  C.  proc.  civ.  et  G.  comm.,  comme 
étant  le  tribunal  du  lieu  du  contrai.  —  Même  arrêt. 

102. —  Si  les  parties  peuvent  déroger  d'un  commun  accord 
à  l'ordre  des  juridictions,  les  tribunaux  mixtes,  lorsqu'ils  sont 
appelés  à  statuer  sur  la  validité  d'une  convention  de  ce  genre, 
ne  sauraient  consacrer  un  tel  accord,  intervenu  au  mépris  des 
traités  internationaux,  par  lesquels  leurs  attributions  sont  déter- 
minées, sans  commettre  une  usurpation  de  pouvoirs.  —  Trib. 
mixie  Le  Caire,  4  févr.  1888,  Conli  et  Dickens,  [Clunet,  89.U0J 

103.  —  Ils  ne  peuvent  donc  déclarer  la  faillite  d'un  français 
alors  qu'elle  n'est  demandée  que  par  des  créanciers  français;  ils 
ne  seraient  autorisés  à  déclarer  la  faillite  que  s'il  s'était  présenté 
des  créanciers  non  français,  ou  si  l'intimé  lui-même  avait  déposé 
son  bilan.  —  Même  jugement. 

104.  —  A.  Compétence  a  raison  de  la  nationalité  des  parties. 
—  Il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  9  du  règlement  d'orga- 
nisation judiciaire  et  6  des  dispositions  complémentaires,  qu'il 
faut  absolument  qu'une  cause  soit  mixte  pour  pouvoir  être  sou- 
mise à  l'appréciation  des  tribunaux  de  la  réforme.  Et  par  causes 
mixtes,  il  faut  entendre  toute  cause  existant  entre  indigènes  et 
étrangers,  ou  entre  étrangers  de  diverses  nationalités.  —   G. 


d'appel    mixte  Alexandrie,  29  mars  1876,  Aly-Hassan-Sallaœ, 
[Clunet,  76.394] 

105.  —  Ainsi,  les  tribunaux  mixtes  sont  incompétents  pour 
connaître  des  contestations  entre  étrangers  de  même  nationalité, 
qui  sont  réservées  à  la  connaissance  exclusive  de  l'aulorité  con- 
sulaire dont  relèvent  les  parties.  —  Trib.  mixte  de  I''  inst.  du 
Caire  (ch.  comm.),  4  févr.  1888,  Conti  et  Dickens,  IClunel,  89. 
140] 

106.  —  De  même,  les  tribunaux  mixtes  sont  incompétents 
pour  déclarer  la  faillite  d'un  étrangère  la  requête  d'un  étranger 
de  même  nationalité.  Il  en  est  notamment  ainsi  lorsque  le  créan- 
cier et  le  débiteur  sont  tous  deux  français.  —  G.  d'appel  mixte 
Alexandrie,  19  avr.  1876,  Meunier,  [Clunet,  76.194] 

107.  —  Lorsque  dans  une  même  instance  dirigée  par  un 
sujet  local  contre  un  étranger  et  un  autre  sujet  local,  le  deman- 
deur présente  deux  demandes  distinctes  contre  l'étranger  et  le 
sujet  local,  et  qu'aucun  lien  direct  n'existe  entre  elles,  le  rejet 
définitif  de  la  demande  contre  l'étranger  laisse  seuls  en  présence 
les  deux  sujets  locaux  :  par  suite  les  tribunaux  mixtes  sont 
incompétents  pour  juger  en  ce  cas  la  demande  les  concernant. 
—  C.  d'appel  mixte  Alexandrie,  31  mars  1892,  Saad-EI-Alfi, 
[Clunet,  93.231] 

108.  —  Si,  dans  une  action  en  préemption,  par  suite  delà 
mise  hors  de  cause  du  vendeur  de  nationalité  étrangère,  le  li- 
tige ne  s'agite  plus  qu'entre  deux  indigènes,  les  tribunaux 
mixtes  deviennent  incompétents  pour  en  connaître.  —  C.  d'ap- 
pel mixte  Alexandrie,  27  avr.  1893,  Khalifa-Abou-Zed  [Clunet, 
94.173] 

109.  —  Pour  déterminer  la  compétence  des  tribunaux  de  la 
réforme  à  raison  des  personnes,  il  ne  faut  envisager  que  les  par- 
ties qui  ont  un  droit  sérieux  à  faire  valoir  ou  à  protéger.  Si  l'on  a 
admis  en  cause  un  tiers  qui  est  absolument  indifférent  à  la  ques- 
tion à  juger,  il  est  manifeste  qu'il  n'a  été  appelé  que  pour  sous- 
traire la  partie  sérieusement  engagée  à  ses  juges  naturels,  et 
dès  lors,  en  présence  d'intérêts  qui  ne  regardent  que  des  étran- 
gers de  même  nationalité,  le  tribunal  doit  se  déclarer  incompé- 
tent. —  Trib.  mixte  Alexandrie,  29  avr.  1876,  S.  Turin  [Clunet, 
76.396] 

110.  —  Qui  doit-on  considérer  comme  étrangers  pour  déter- 
miner la  compétence  des  tribunaux  mixtes?  On  a  dit,  dans  une 
opinion,  que  toute  personne  qui  n'est  pas  sujet  local  est  étran- 
gère, alors  même  que  le  gouvernement  dont  elle  relève  n'aurait 
pas  donné  son  adhésion  expresse  à  la  réforme  judiciaire.  —  La- 
get.  Essai  sur  la  condition  juridique  des  Français  en  Egypte, 
p.  174. 

111.  —  Il  en  serait  ainsi  du  Brésil  dont  les  nationaux  ont 
été  déclarés  par  la  cour  d'.\lexandrie  justiciables  des  trihunauï 
mixtes,  l'adhésion  tacite  de  ce  pays  à  la  réforme  judiciaire  pou- 
vant résulter  du  seul  fait  que,  sans  aucune  contestation,  il  avait 
laissé  ses  nationaux  se  soumettre  a  la  juridiction  des  nouveaux 
tribunaux.  —  C.  d'app.  mixte  Alexandrie,  16  févr.  1882,  Mlla- 
nopoulo,  [cité  par  Simaïka,  De  la  compét.  des  trib.  mixtes 
d'Eijypte,  p.  19] 

ii2.  —  Par  suite,  un  étranger  établi  en  Egypte  ne  peut  pas 
être  considéré  comme  régnicole  en  raison  du  caractère  interna- 
tional des  tribunaux  de  la  réforme.  C'est,  en  effet,  un  principe 
universellement  admis  en  droit  international  qu'on  reste  soumis 
aux  lois  et  à  la  juridiction  de  la  nation  dont  on  est  membre, 
et  l'institution  des  tribunaux  de  la  réforme  n'a  pas  dérogea 
cette  règle,  quoiqu'elle  ait  eu  pour  conséquence  d'assujettir 
l'étranger  à  une  juridiction  locale  dont  il  était  précédera  ment 
affranchi. —  Trib.  mixte  Caire.  23  mars  1885.  Zariffa,  [Clunet, 
89.322] 

113.  —  D'autre  part,  tous  les  ressortissants  des  Etats  chré- 
tiens qui  ont  accepté  la  réforme  sont  soumis  à  la  juridiction  de 
ces  tribunaux  sans  distinction  de  religion.  Il  en  est  ainsi,  notam- 
ment, des  Algériens  et  des  Tunisiens.  A  l'égard  de  ces  derniers, 
un  accord  est  intervenu  en  1887  entre  les  gouvernements  fran- 
çais et  égyptien,  qui  a  consacré  cette  solution.  —  V.  aussi  G. 
d'app.  mixte  Alexandrie,  4  févr.  1890. 

114.  —  Mais  certains  auteurs  ont  pensé  qu'il  fallait  res- 
treindre aux  sujets  des  Etats  chrétiens,  la  compétence  des  tri- 
bunaux mixtes.  La  réforme  ayant  eu  pour  effet  de  remplacer  les 
juridictions  consulaires  dans  les  procès  mixtes,  il  ne  peut  être 
question  de  la  compétence  des  tribunaux  qui  ont  été  créés  en 
1875  qu'à  l'égard  des  anciens  justiciables  des  tribunaux  consu- 
laires :  or,  ce  n'étaient  que  des  sujets  d'Etals  en  possession  de 
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Capitulations,  c'est-à-dire  il'Etats  ohréliens.  On  devrait  donc  en 
ciiiiclure  <|cir  les  sujels  dictais  musulmans  sont  justiciables  des 
tribunaux  indi^'Èiies  qui  leur  olfrenl,  à  raison  de  la  coniuiunauté 
do  mciurs  et  de  reliffion,  les  mi^mes  garanties  que  les  tribunaux 
de  leur  pays.  —  Simaika,  p.  21. 

115.  —  Li's  tribunaux  mixtes  n'ont  pas  jugé  ainsi  et  donnant 
à  l'art.  9  du  règlement  de  I87.Ï  une  interpriHation  large,  ils  se 
sont  déclarés  cumpélents  ii  r<^gard  des  Marocains.  — C.  d'appel 
mixte  .Mexandrie,  a  juin  t87'.i,  .Moustaplia-lbrabim-Bousnak , 
cili^  par  Siinaïka,  p.  211 

1  H>.  —  ...  Ki  des  Persans.  —  C.  d'appel  mixte  Alexandrie, 
{•■'mars  1877,  All-Malidi  Kl-Aspagani,  [cité  par  Laget,  p.  174 
et  Simaika,  p.  21 1;  —  2^  juin  189(1,  Wakl's  Kgyptiens,  [Clunel, 
111.1(120]  —  Contià.  Trib.  mixte  Alexandrie,  saïis  date,  .Nasrella 
Cliérasi,  [Cluiiet,  7(J.40I1  —  C.  d'appel  mixte  Alexandrie,  10  janv. 
I88'.l,  îcité  par  Laget,  p.  174,  noiel 

117. —  Il  en  est  résulté  un  conflit  entre  les  tribunaux  mixtes 
et  les  tribunaux  indigènes,  cette  dernière  juridiction  s'étanl 
également  décla-ée  compétente  à  l'égard  des  Persans.  Ce  conllil 
a,  d'ailleurs,  été  signalé  en  1890  à  la  commission  internationale 
qui  s'est  réunie  à  cette  époque  pour  s'occuper  de  la  rél'orine 
judiciaire  (Procés-verbal,  n.  4;  séance  du  8  avr.  189(1).- 

118.  —  Un  plaideur  qui  piéleiid,  comme  étranger,  pouvoir 
se  soumettre  aux  Iribuniiux  de  la  réforme,  doit  justifier  de  sa 
nationalité.  L'exhibition  pure  et  simple  d'un  passeport  ne  suffit 
pas  pour  faire  cette  preuve.  Il  faut  un  cerlilical  émanant  de 
l'autorité  consulaire  et  constatant  l'immatriculation  dudit  plai- 
deur. —  C.  d'appel  mixte  Alexandrie,  31  mai  I87G,  Ettore  Ipa- 
tidis,  [Clunel,  70.4931;  —  13  nov.  1877,  Pandelli,  [Clunet,  78. 
871 

119. —  Toutefois,  on  peut  suppléera  ce  mode  de  prtnive  par 
des  diicumenls  authentiques  ou  des  décisions  judiciaires  passées 
en  force  de  chose  jugée.  —  C.  d'appel  mixte  .\lexandrie,  l.'i  nov. 
1877,  [cité  par  .'^imaïka,  p.  23] 

120.  —  .Mais  si  la  contestation  est  soulevée  par  le  gouver- 
nement, la  question  n'est  plus  du  ressort  du  juge  du  statut 
personnel,  et  ne  peut  être  résolue  que  par  la  voie  diplomatique. 
—  C.  d'appel  mixte  Alexandrie.  13  déc.  1877,  Pandilv,  [Clunel, 
78.1871 

121.  —  Le  simple  fait  d'èlre  né  en  pays  ottoman  ne  suffit 
pas  pour  faire  considérer  un  individu  comme  roi/a,  alors  surtout 
que  la  nationalité  étrangère  est  rendue  au  moins  probable  par 
une  foule  de  documenis  émanés  de  l'aiilorilé  locale  elle-même. 
Kn  ce  cas.  c'est  au  demandeur  en  exception  à  détruire  la  pré- 
somption résultant  de  ces  pièces  et  à  fournir  la  preuve  de  lu 
nationalité  attribuée  par  lui  il  son  adversaire.  —  C.  d'appel 
mixte  Alexandrie,  12  avr.  1877,  latballa  També,  [Clunel,  78. 
187] 

122.  —  Toutes  les  fois,  d'ailleurs,  que  la  nationalité  d'une 
des  parties  est  douteuse,  le  tribunal  saisi  de  la  demande  doit 
sursfOT  à  stituer  jusqu'à  ce  que  la  question  ait  été  tranchée 
par  les  autorités  compétentes.  —  C.  d'appel  mixte  Alexandrie, 
19  avr.  1870,  Travulsi,  UJlunet,  70.4921;  —  IH  nov.  1877,  pré- 
cité; —  13  juin  1878  et  24  nov.  Is8l,  [cités  par  Simaika, 
p.  23] 

123.  —  A  cùlé  des  étrangers  nationaux  ou  sujets  d'Etals 
chréliens,  il  existe  dans  toutes  les  Echelles  du  Levant  des  indi- 
vidus qui  jouissent  des  mêmes  avantages  sous  le  litre  de  protc- 
(ji's.  Nous  avons  vu  [xuprà,  v''  Capitutntious  d'Orienl,  n.  124  et  s., 
et  Ecliellcs  du  Levant,  n.  113  et  s.)  que  ces  protégés  sont 
divisés  en  deux  catégories  suivant  leur  origine  :  les  protégés, 
sujets  d'un  Etat  chrétien  qui,  à  défaut  de  consul  national,  ont 
recours  à  la  protection  du  consul  d'une  autre  puissance  chré- 
tienne, et  les  protégés  indigènes.  A  l'égard  des  premiers,  la 
compétence  des  tribunaux  mixtes  n'esl  pas  discutable;  à  l'égard 
des  seconds  elle  est  contestée. 

124.  —  Mais  il  nous  semble  qu'une  distinction  s'impose  : 
depuis  le  règlement  de  18(!3,  il  ne  peut  plus  être  créé  régulière- 
ment de  protégés  autres  que  ceux,  en  nombre  limité,  qui  sont 
attachés  au  service  des  consulats;  et  nous  examinerons  bientôt 
la  situation  de-ceux-ci.  En  dehors  de  ces  fonctionnaires  tout  in- 
digène bénéliciant  de  la  protection  en  vertu  d'un  titre  postérieur 
à  tS63  n'y  a  pas  droit  et  par  suite  est  justiciable  des  tribunaux 
locaux.  Mais  le  règlement  de  1803  n'ayant  pas  eu  d'ell'et  ré- 
Iroactif  ceux  qui,  à  cette  époque,  jouissaient  de  facto  de  la  pro- 
tection étrangère  ont  vu  reconnaître  en  droit  leur  situation 
illégale  et  doivent,  ainsi  que  leurs  descendants,  in  infinilum, 


continuer  à  jouir  de  la  protection  européenne.  Comme  son  prin- 
cipal elfet  était  de  leur  donner  le  bénéfice  de  la  juridiction  con- 
sulaire, ils  seraient  aujourd'hui,  ainsi  que  leurs  descendants, 
justiciables  des  tribunaux  mixtes.  —  V.  F.  Rey,  La  protecl.  <ii- 
ptomiil.  et  consul,  iluns  /es  Eehvlles  du  l^^vinil  et  Je  Biirharie, 
p.  464  et  405  ;  Lamba,  p.  117  et  s. 

125.  —  La  jurisprudence  des  tribunaux  mixtes  à  l'égard  des 
protégés  indigènes  a  beaucoup  varié.  Ils  décidèrent  d'abord 
que  les  tribunaux  de  la  réforme  ne  sont  pas  compétents  pour 
connaître  d'une  instance  pendante  entre  un  sujet  local,  se  disanl 
protégé  étranger,  et  un  autre  individu,  lorsque  le  premier  na 
justifie  point  d'avoir  obtenu  le  consentement  du  gouvernement 
à  l'elTel  oe  changer  de  nationalité.  — C.  d'appel  rnixte  Alexandrie, 
17  mai  1870,  [cité  par  Simaika,  p.  31] 

126.  —  ...  Et  que  la  question  de  savoir  si  les  tribunaux 
mixtes  sont  compétents  à  l'égard  des  protégés  comme  ils  le  sont 
à  l'égard  des  étrangers  est  une  question  de  droit  international 
qui  doit  être  tranchée  par  des  négociations  entre  le  gouverne- 
ment égyptien  et  le  gouvernement  protecteur.  —  C.  d'appel 
mixte  .\lexandrie,  20  juin  1«78,  Ibrahim  Meleka,  Lcité  par  Si- 
maika, p.  31  ] 

127.  —  Puis  ils  ne  firent  plus  de  difficultés  pour  se  déclarer 
compétents.  —  C.  d'appel  mixte  Alexandrie,  30  juin  1880,  ^cilé 
par  Laget.  p.  173];  —  20  avr.  1882,  [IbH.];  —  13  déc.  1883, 
[cité  par  Simaika,  p.  32]  ;  —  18  déc.  1884,  [Ibid.\ 

128.  —  Jugé,  spécialement,  que  la  qualité  de  protégé  ou  d'ad- 
ministré d'un  gouvernement  étranger,  une  fois  reconnue  par  le 
gouvernement  égyptien,  assure  à  l'intéressé,  h  l'égard  de  toutes 
parties  et  dans  tous  les  cas,  les  droits  et  exceptions  que  com- 
porte la  qualité  d'étranger.  Parmi  ces  droits,  un  des  plus  essen- 
tiels, en  l'état  des  conventions  internationales  relatives  aux  tri- 
bunaux mixtes,  est  le  bénéfice  de  la  juridiction  de  ces  tribunaux. 

—  C.  d'appel  mixte  .Mexandrie,  24  févr.  1892,  S.  A.  le  prince 
Ibrahim-Pacha-Ahmed,  [riuiict,  93.234] 

129.  —  N'est  pas  fondée  l'exception  d'incompétence  des  tri- 
bunaux mixtes  basée  sur  ce  qu'un  sujet  local,  jouissant  d'une 
protection  étrangère  à  raison  de  sa  qualité  de  procureur  d'un 
établissement  religieux,  doit,  pour  ses  affaires  personnelles,  re- 
lever de  la  juridiction  indigène,  lorsque  cet  individu  produit  un 
certificat  du  consulat  dont  il  se  réclame,  constatant  qu'il  jouit 
de  la  protection  cl  des  prérogatives  y  attachées  d'une  m  inière 
générale  et  non  seulement  en  sa  qualité  de  procureur  d'une 
église,  et  que  le  ministre  des  Affaires  étrangères  d'Egypte  se 
borne  à  certifier  qu'il  a  été  reconnu  comme  procureur  dudit  éta- 
blissement religieux,   sans  le  revendiquer  comme  sujet  local. 

—  C.  d'appel  mixte  Alexandrie,  12  tévr.  1800,  [Clunet,  96. 
902] 

130.  —  Que  décider  lorsque  la  cause  perd  son  caractère 
mixte  au  cours  de  l'instance?  Si  par  le  changement  d'état  de 
l'une  des  parties  la  cause  n'est  plus  mixte,  le  tribunal  mixte sera- 
t-il  dessaisi?  En  vertu  de  ce  principe  que  la  compétence  des  tri- 
bunaux se  détermine  au  moment  de  l'ouverture  de  l'instance,  les 
tribunaux  mi.xtes  se  sont  déclarés  compétents  même  après  un 
changement  de  nationalité  ou  la  perle  de  la  qualité  de  protégé 
au  cours  du  procès.  —  C.  d'appel  mixte  .Alexandrie,  2  déc.  1880, 

cité  par  Simaika,  p.  44  ;  —  21  avr.  1881,  Jbid.];  —  t"'  juin 
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13  déc.  1883,  [cité  par  Laget,  p.  178' 


131.  —  Spécialement,  si  la  qualité  de  drogman  est  conférée 
à  un  protégé  qui  a  joui,  durant  le  temps  qu'il  se  trouvait  atta- 
ché à  un  consulat,  des  mêmes  droits  que  les  protégés  ordinaires, 
et  en  conséquence,  de  celui  d'être  justiciable  des  tribunaux 
mixtes  dans  les  procès  qu'il  pouvait  avoir,  soit  avec  le  gouver- 
nement égyptien,  soit  avec  des  personnes  de  nationalité  diffé- 
rente ou  jouissant  d'une  protection  égale  à  la  sienne,  ce  chan- 
gement d'état  n'a  pas  pour  effet  de  le  soustraire  d'une  manière 
absolue  à  la  juridiction  des  tribunaux  mixtes  ;  ceux-ci  restent 
compétents  pour  connaître  des  atVaires  dont  ils  ont  été  saisis  par 
ledit  protégé  avant  qu'il  ait  été  appelé  aux  fonctions  de  drogman. 
—  C.  d'appel  mixte  .Alexandrie,  18  déc.  1884,  Gouvernement 
égyptien,  ■^Clunet,  88.137] 

132.  —  Les  tribunaux  resteraient  compétents  alors  même 
que  la  seule  partie  étrangère  se  désisterait  en  appel,  parce  qu'un 
simple  incident  de  procédure  ne  peut  les  dessaisir.  —  C.  d'appel 
mixte  Alexandrie,  3  févr.  1881,  Dame  Dallai,  'cité  par  Laget, 
p.  1781 

133. —  Ilparait  difficile  de  justifier  une  décision  rendue  en  sens 
inverse,  el  aux  termes  de  laquelle  toutes  les  l'ois  que,  par  suite 
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d'un  changement  d'état  chez  l'une  des  parties  ou  de  tout  autre 
motif,  un  procès  enjçagé  devant  les  tribunaux  indigènes  entre 
deux  sujets  locaux  vient  à  revêtir  un  caractère  mixte,  la  juri- 
diction indigène  est  aussitôt  dessaisie  au  profit  de  la  juridiction 
mixte.  —  C.  d'appel  mixte  Alexandrie,  21  avr.  1881,  [cité  par 
Simaïka,  p.  45]  —  Contra,  Simaïka,  loc.  cil. 

134.  —  Jugé  également,  d'après  ce  système,  que  la  perte  de 
la  protection  entraîne,  pour  l'indigène  qui  la  subit,  l'incompé- 
tence absolue  de  la  juridiction  mixte.  —  C.  d'appel  mixte 
Alexandrie,  3  juin  1880,  Moustapha  Effendi  Anime,  [cité  par 
Laget,  p.  179] 

135.  —  (Juant  à  la  question  de  savoir  qui  est  indigène,  ce 
sont,  au  point  de  vue  de  la  compétence  des  tribunaux  mixtes, 
suivant  les  uns  tous  les  Orientaux  sans  distinction  de  religion. 
Egyptiens,  Turcs,  Persans,  Marocains,  Levantins  (Simaïka, 
p.  32)  ;  suivant  une  autre  opinion  admise,  comme  nous  l'avons 
vu,  par  la  jurisprudence  des  tribunaux  de  la  réforme,  ce  sont 
tous  ceux  qui  ne  sont  pas  sujets  locaux.  —  Lagel,  p.  174. 

136. —  Jugé  qu'un  sujet  ottoman  ne  peil,  en  vertu  de  la  loi 
sur  la  nationalité  du  19  janv.  1869,  obtenir  sans  l'assentiment  du 
gouvernement  une  nationalité  étrangère;  que,  par  suite,  un  in- 
digène qui  s'est  fait  naturaliser  européen  ne  peut  poursuivre  un 
indigène  devant  les  tribunaux  mixtes  sans  l'ournir  la  preuve  du 
consentement  du  gouvernement  k  son  changement  de  nationalité. 

—  C.  d'appel  mixte  Alexandrie,  17  mai  1876,  Osman-Bey-Khaleb, 
[cité  par  Lagel,  p.  175] 

137.  —  il  faut  étendre  aux  sociétés  la  règle  que  l'on  ap- 
plique aux  personnes  physiques.  D'après  cette  distinction,  sui- 
vant qu'une  société  sera  reconnue  indigène  ou  étrangère,  elle 
sera  justiciable  des  tribunaux  indigènes  ou  des  tribunaux  mixtes, 
sans  qu'il  y  ail  à  tenir  compte  de  la  nationalité  de  ses  adminis- 
trateurs, la  nationalité  d'une  société  étant  indépendante  de  celle 
de  ses  membres.  —  Simaïka,  p.  33.  —  V.  infrà,  v°  Société. 

138.  —  B.  Compétence  à  raison  de  l'inléirt  mixte.  —  La  ju- 
risprudence des  tribunaux  de  la  réforme  a  souvent  dérogé  aux 
principes  que  nous  venons  d'exposer,  par  application  d'une 
théorie  spéciale  dite  système  de  ['intérêt  mixte.  D'après  cette 
théorie,  les  tribunaux  mixtes  auraient  été  créés  pour  sauvegarder 
les  intérêts  mixtes  en  Egypte;  par  suite,  ils  seraient  compétents 
dès  qu'une  question  mettrait  en  jeu,  directement  ou  indirecte- 
ment, des  intérêts  appartenant  à  des  personnes  de  diverses  na- 
tionalités. —  Lamba,  Erolut.  de  la  condil.  des  européens  en  Eijijpte, 
p.  134;  Padoa-Bey,  Compét.  de  la  juridict.  mixte  dans  les  con- 
testât, entre  les  indigènes  et  les  administrai,  de  l'Etat  en  Egypte 
(.1.  du  dr.  inlern.  priv.,  1888,  p.  301  et  s.);  Simaïka,  p. 
36. 

139.  —  La  cour  d'Alexandrie  ii,  en  conséquence,  décidé  que 
si  l'art.  9  du  règlement  de  la  réforme  exclut  la  compétence  des 
tribunaux  mixtes  là  où  ne  se  trouve  engagé  aucun  intérêt  mixte, 
au  contraire  ces  tribunaux  sont  seuls  compétents  là  oit  l'exis- 
tence de  ces  intérêts  se  trouve  incontestablement  démontrée.  — 
(-'..  d'appel  mixte  Alexandrie,  19  avr.  1876,  Meunier,  [cité  par 
Padoa-Bey  :  Clunet ,  88.30t)] 

140.  —  Et  la  cùur  a  établi  en  règle  que  la  compétence  des 
tribuna,ux  de  la  réforme  se  détermine  d'après  le  caractère  des 
inlérèis  en  cause,  non  d'après  la  personnalité  de  ceux  qui  les 
représentent.  —  C.  d'appel  mixte  Alexandrie,  14  mars  1888, 
Nasser,  [cité  par  Padoa-Bey  :  Clunet,  88.301] 

141.  — Par  application  de  celte  règle,  il  a  été  décidé  qu'un 
indigène  peut  poursuivre  immobihèrement  un  autre  indigène  de- 
vant le  tribunal  mixte,  dès  l'instant  qu'un  créancier  européen 
avait  pris  hypothèque  sur  l'immeuble  et  que  s'était  ainsi  mani- 
festé, sur  le  produit  ultérieur  de  la  vente,  un  intérêt  étranger. 

—  C.  d'appel  mixte  Alexandrie,  15  juin  1887,  Terzi,  [cité  par 
Padoa-Bey  :  Clunet,  88.300] 

142. —  ...  Que  les  tribunaux  de  la  réforme  peuvent  et  doivent 
connaître  même  des  causes  entre  indigènes  quand  il  s'y  trouve 
engagé  un  intérêt  étranger;  qu'il  faut  seulement,  pour  déter- 
miner leur  juridiction,  que  cet  intérêt  étranger  soit  assez  lié  à 
la  contestation  pour  que  la  décision  puisse  lui  nuire.  —  C.  d'ap- 
pel mixte  Alexandrie,  6  mars  1888,  Sciofi,  [cité  par  Padoa- 
Bey  -.Clunet,  88.300] 

143.  —  Jugé  encore,  à  raison  du  caractère  mixte  reconnu  à 
certaines  administrations  de  l'Etat,  que  les  tribunaux  mixtes 
sont  compétents  pour  connaître  d'une  instance  pendante  entre 
des  personnes  de  même  nationalité,  lorsque,  tout  en  statuant  sur 
cette  demande,  ils  sont  appelés  à  se  prononcer  sur  la  validité 


d'une  saisie-arrêt  faite  par  l'une  des  parties  entre  les  mains  d'une 
administration    locale.  —  C.  d'appel  mixte   Alexandrie,  7   avr. 

1892,  Luigi-Cascarelli,  [Clunet,  92.1058] 

144.  —  ...  Et  qu'une  action  intentée  par  un  indigène  contre  le 
gouvernement  égyptien  pour  inexécution  d'un  engagement  privé 
et  dépossession  arbitraire  de  terrains  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  mixtes  à  raison  de  la  présence  au  procès  rie  la  caisse 
de  la  dette  publique.  —  C.   d'appel  mixte    Alexandrie,   2  mars 

1893,  [Clunet.  96.208]  —  V.  aussi  C.  d'appel  mixte  Alexandrie, 
4févr.  iS9[,[BulL  lég.etjur.  ég]ipt.,\..  3,  p.  155] 

145.  —  Allant  enfin  plus  loin  la  cour  a  décidé  qu'alors  même 
que  le  débat  existerait  entre  deux  indigènes,  s'il  vient  à  s'y 
manifester  d'une  manière  certaine  un  intérêt  mixte,  même  non 
intervenant  ou  appelé,  les  tribunaux  de  la  réforme  ont  seuls  au- 
torité pour  y  statuer.  —  C.  d'appel  mixte  .Alexandrie,  14  mars 
1888,  précité. 

146.  —  Nous  allons  examiner  les  applications  que  les  tribu- 
naux mixtes  ont  faites  de  cette  théorie  dans  les  rapports  entre 
particuliers,  entre  les  indigènes  et  les  sociétés  commerciales  et 
entre  les  indigènes  et  certaines  administrations  de  l'Etat. 

147.  —  a)  llapports  entre  particuliers.  —  C'est  la  matière  de 
la  saisie-arrêt  qui  a  fourni  aux  tribunaux  les  plus  nombreux  cas 
d'application.  Considérant  l'instance  en  validité  et  celle  en  dé- 
claration comme  ne  faisant  qu'un  tout,  la  cour  a  décidé  que 
bien  que  le  saisissant  et  le  débiteur  saisi  appartinssent  à  la 
même  nationalité,  la  saisie  était  mixte  si  le  tiers  saisi  était  d'une 
nationalité  différente,  qu'il  fût  représenté  ou  non  aux   débats. 

—  C.  d'appel  mixte  Alexandrie,  24  févr.  1892,  Georges  Lagar- 
dère,  [Clunet,  93.233];  —  1"  févr.  1893,  [Bull,  de  lég.  et  de 
jur.  égijpt.,  t.  5,  p.  94] 

148.  —  Si  les  tribunaux  mixtes  ne  sont  compétents  que  ]iar 
la  présence  aux  débats  d'un  tiers  saisi  de  nationalité  différente 
de  celle  des  parties  qui  ont  la  même  nationalité,  leur  compétence 
persiste  pour  les  incidents,  même  si  le  tiers  saisi  n'a  plus  inté- 
rêt, alors  surtout  qu'il  s'agit  de  mesures  provisoires  ou  conser- 
vatoires qui  touchent  à  l'ordre  public.  —  C.  d'appel  mixte 
Alexandrie,  20  juin  1894,  [Bull,  de  lég.  et  de  jur.  égypt.,  t.  6, 
p.  349] 

149.  —  Spécialement,  la  demande  de  taxe  d'un  gardien  ju- 
diciaire contre  un  créancier  saisissant,  tous  deux  de  même  na- 
tionalité, doit  être  introduite  devant  le  tribunal  mixte,  les  frais 
relatifs  à  une  affaire  ne  pouvant  être  liquidés  que  par  le  juge 
qui  a  connu  de  l'affaire.  —  C.  d'appel  mixte  Alexandrie,  4  avr. 

1894,  [Bull,  de  lég.  et  de  jur.  égtjpt.,  t.  6,  p.  218] 

150.  —  La  naissance  d'un  intérêt  étranger,  à  un  moment 
quelconque  du  procès,  rend  les  tribunaux  mi-ites  compétents. 
Ainsi  le  syndic  de  la  faillite  d'un  indigène  est  obligé  de  conti- 
nuer devant  les  tribunaux  mixtes  l'instance  commencée  devant 
une  autre  juridiction  dès  qu'un  étranger  s'y  déclare  créancier. 

—  C.  d'appel  mixte  .Alexandrie,  4  févr.  1891,  [Bull,  de  lég.  et  de 
jur.  égypt.,  l.  3,  p.  Lii] 

151.  —  Les  arrangements,  liquidations,  concordats,  terminés 
devant  la  juridiction  consulaire,  ne  sont  pas  opposables  aux 
créanciers  étrangers,  n'v  en  eùt-il  qu'un  seul,  et  la  présence  de 
celui-ci  suffit  à  rendre  la  cause  mixte  et  à  investir  les  tribunaux 
de  la  réforme. —  C.  d'appel  mixte  Alexandrie,  6  avr.  1893,  [BuJ/. 
de  léq.  et  jur.  égypt.,  t.  o,  p.  291]  ;  —  3  avr.  1895,  [Ibid.,  t.  7, 
p.  204] 

152.  —  La  jurisprudence  est  même  allée  jusqu'à  décider  que 
la  loi  mixte  ne  prohibant  pas  les  prête-noms,  un  indigène  pou- 
vait porter  légalement  son  action  contre  un  autre  indigène  de- 
vant le  tribunal  mixte  à  l'aide  d'un  prête-nom,  le  procureur  ou 
prête-nom  étant  revêtu  d'un  titre  apparent.  . —  C.  d'appel  mixte 
Alexandrie,  20  avr.  1892,  [Bull,  de  lég.  et  de  jur.  égypt.,  t.  4, 
p.  203]; —22  mars  1893,  [iit(t,  t.  5,  p.  150] 

153.  —  Mais  la  cour  est  revenue  aux  vrais  principes  en  dé- 
cidant qu'un  indigène  ne  pouvait,  par  une  vente  fictive  ou  un 
contrat  de  prête-nom,  se  soustraire  aux  décisions  de  son  auto- 
rité judiciaire  compétente.  —  C.  .d'appel  mixte  Alexandrie,  I''' 
mai  1895,  [Bull,  de  lég.  et  de  jur.  égypt.,  t.  7,  p.  240]  —  Sic, 
Lamba,  p.  142. 

154.  —  b)  Rapports  des  indigènes  avec  les  sociétés  commer- 
ciales. —  Les  sociétés  anonymes,  aux  termes  des  art.  46  et  47, 
C.  comm.  égypt.,  ne  peuvent  se  londer  en  Egypte  qu'en  vertu 
d'un  hrman  qui  leur  impose  la  nationalité  égyptienne.  Dans  leurs 
procès  avec  les  indigènes  il  semblerait  donc  que  les  tribunaux 
indigènes  dussent  être  compétents,  les  deux  parties  se  trouvant 
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iiulip<''nes.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  ici  encore  on  a  lait  in- 
ti'rvenir  la  théorie   de  l'intérêt  mixte   pour  déclarer  les  tribu- 

i.iux  mixtes  comprlents.  —  Lamha,  p.  143. 
155.  —  La  première  application  qui  en  fut  faite  concerne  la 
impagnie  du  canal  de  Suez.  Aux  termes  d'une  convention  con- 

■lue  en  février  186(i  entre  le  gouvernement  évvptien  et  la  com- 
lapnie  on  avait  déclaré  soumettre  en  E^'vple  les  différends  qui 
,1  )uvaient  s'élever  entre  la  compagnie  et  les  particuliers,  quelle 

lue  fût  leur  nationalité,  à  la  juridiction  des  tribunaux  locaux. 
Mais,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  lettre  du  18  mars  18"3  adressée 
par  le  président  de  la  compagnie  au  ministre  des  .Xlfaires  étran- 
gères (le  France,  celle  disposition  n'avait  jamais  été  appliquée 
ft  l'on  avait  continué  à  soumettre  la  compagnie  à  la  juridiction 

!ii  consul  général  de  France  en  Kgypte.  .\près  la  réforme,  elle 
se  soumit  aux  tribunaux  mixtes,  même  pour  ses  différends  avec 
di's  Kgyptiptis.  —  Trib.  mixte  Ismaïla,  5  mars  1877,  George 
l'hilippo,  [Ctunct.  78.168] 

I5(>.  —  P"ur  justifier  la  compétence  des  tribunaux  de  la  ré- 

•  rme,  la  cour  déclara  que  la  compagnie  universelle  du  canal  ma- 
lime  de  Suez,  quoique  qualifiée  égyptienne  dans  ses  statuts,  a, 
'1  raison  des  intérêts  internationaux  qu'elle  représente,  une  per- 

■iiinalité  qui  lui  est  propre  et  qui  ne  permet  pas  qu'elfe  soit  I 
.-similée  à  une  personne  indigène;  il  résulte  au  contraire,  tant  1 
I.'  ses  statuts  que  des  conventions  qui  la  concernent,  qu'elle 
]i>it  être  considérée  comme  internationale  et  que,  dès  lors,  elle 
st  justiciable  pour  tous  ses  procès  nés  en  Egvpte,  dans  ses  ' 
ipports  avec  les  indigènes  ou  les  étrangers,  de  quelque  natio-  ' 
.ilité  qu'ils  soient,  des  tribunaux  de  la  ré!'orme,  seuls  compé-  j 
iMits  pour  statuer  sur  les  contestations  mixtes.  —  G.   d'appel   ' 

mixte  .Alexandrie,  20  mars  ISbO,  [cité  par  Lamba,  p.  143  et  s.] 

—  Cnntrà,  SimaïUa,  p.  3.'>. 

157.  —  El  cette  jurisprudence  a  été  confirmée  par  les  tri- 
■iinaux  français,  puisque  réformant  un    jugement  du  tribunal 

•  insulaire  du  Caire,  la  cour  d'Aix  a  reconnu  le  caractère  inter-   I 
alional  de  la  compagnie  de  Suez  et  déclaré  l'incompétence  de 

1  juridiction  française  pour  un  litige  qui  ne  s'agitait  pas  exclu-   1 
ivement  entre  Français.  —  Aix,  4  mars  1896,  V°  Kintz,  [cité 
ir  Lamba,  p.  146,  note]  "^         | 

158.  —  La  cour  en  arrive  à  se  déclarer  en  principe  compé- 
■nte  à  l'égard  des  sociétés  commerciiiles  dès  qu'elles  compren- 
ant quelque  étranger  en  déclarant  qu'une  société  formée  entre 
eux  personnes  de  nationalité  différente  est  nécessairement 
)iixte  ;  qu'elle  constitue  une  personnalité  morale  distincte  de  la 

■rsonne  individuelle  des  associés.  Par  suite,  la  société  composée 
éléments  mixtes  est  exclusivement  mixte  et  dépend  comme 
elle  de  la  juridiction  mixte  dans  ses  rapports  avec  les  tiers, 
irangers  ou  indigènes.  —  G.  d'appel  mixte  Alexandrie,  17 
vr.  1887,  '■fiec.  «i//'.  des  arn'ts  'Je  la  cour  d'Alexandrie,  t.  12, 
.  741  —  V.  aussi  G.  d'appel  mixte  Alexandrie,  30  mai  1895, 
Ou//.  U'g.  et  jur.  éfiypl.,  t.  7,  p.  311] 

159.  —  .lugé  également  que  chaque  fois  qu'une  société  en 
om  collectif  composée  d'étrangers  de  nationalité  différente  n'a 

[jâs  reçu  de  l'acte  constitutif  une  nationalité  distincte,  elle  est 
réputée  mixte  d'après  le  caractère  de  ses  intérêts.  —  G.  d'appel 
mixte  .Alexandrie,  12  févr.  18;il,  \Iiidl.  de  lég.  et  jur.  égypt., 
t.  3,  p.  188] 

160.  —  ...  El  même,  que  toute  société  anonyme  créée  en 
Egypte  et  déclarée  égyptienne  en  vertu  du  ûrman  qui  lui  impose 
la  nationalité,  est,  non  pas  indigène,  mais  mixte,  et  partant  jus- 
ticiable des  tribunaux  de  la  Réforme,  même  dans  des  procès 
contre  des  indigènes. —  G.  d'appel  mixte  Alexandrie,  6  avr.  1892, 

Hutl.  de  lég.  et  jur.  égypt.,  t.  4,  p.  198] 

IGl.  —  ...  iju'il  importe  peu  que  les  statuts  d'une  société 
anonyme  lui  fassent  reconnaître  la  compétence  des  tribunaux 
indigènes,  et  qu'elle-même  reconnaisse  cette  juridiction  ;  que 
les  tribunaux  mixtes  sont  encore  compétents  k  raison  de  l'intérêt 
mixte.  —  G.  d'appel  mixte  Alexandrie,  Il  févr.  1890,  [Huit,  de 
lég.  et  jur.  égypt.,  l.  2,  p.  235] 

162.  — ...  (Jue  l'intérêt  mixte  du  procès,  une  fois  constant,  a 
pour  conséquence  de  placer  le  litige  sous  la  juridiction  des  tri- 
bunaux de  la  Réforme;  qu'interprétant  l'art.  9  du  règlement  les 
délégués  des  puissances  et  du  gouvernement  égyptien  à  la  con- 
férence du  Caire  en  1S84  ont  été  unanimement  d'avis  que  les 
contestations  des  sociétés  anonymes,  même  égyptiennes,  avec 
toute  persunne,  même  indigène,  relevaient  des  tribunaux  mixtes 
par  cela  seul  que  les  sociétés,  dont  les  actionnaires  apparte- 
aaient  ou  pouvaient  appartenir  à  des  nationalités  différentes, 
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représentaient  des  intérêts  mixtes  dont  la  protection  avait  été 
confiée  à  ces  tribunaux.  —  C.  d'appel  mixte  Alexandrie,  21  juin 
1894,  [Bu//,  fie  Uf.  il  jur.  égypt.,  t.  6,  p.  320] 

163.  —  c)  Rapports  des  indigi'nes  avec  lea  adminvitratinns 
de  l'Etat.  —  L'augmentation  rapide  de  la  dette  égvptienne  qui 
de  1803  à  1876  passa  de  3  millions  à  98  millions  eût  pour  cnn- 
sénuence  l'ingérence  des  créanciers  étrangers  de  l'Egvpte  dans 
l'administration  financière,  la  plupart  d'entre  eux  ayant  exigé 
du  gouvernement  l'affectation  de'  certaines  recettes  en  garantie 
de  leurs  créances.  11  en  résulta  qu'un  grand  nombre  d'adminis- 
trations égyptiennes  en  vinrent  à  représenter  presque  exclusi- 
vement des  intérêts  étrangers,  ce  qui  porta  les  tribunaux  mixtes 
à  distinguer  parmi  les  administrations  de  l'Etat  celles  qui  avaient 
la  qualité  d'indigènes  de  celles  qui  avaient  la  qualité  A'égi/p- 
tiennes.  —  V.  Padoa-Bey,  [J.  du  dr.  int.  prie.  1888,  p.  302]  — 
Lamba,  p.  liiô. 

164.  —  .\insi,  le  tribunal  mixte  d'Alexandrie  a  décidé  qu'une 
administration  égypticnue.hu  sens  de  l'intitulé  du  Code  mixte, 
n'est  indignie  que  lorsqu'elle  est  la  représentation  pure  et  sim- 
ple du  gouvernement  égyptien  lui-même,  lorsque,  par  exemple, 
elle  n'agit  que  d'après  les  ordres  du  ministère,  et  qu'elle  ne  doit 
remettre  ses  fonds  qu'à  lui  seul,  sans  qu'aucun  élément  étranger 
par  son  origine  ou  son  objet  se  rencontre  dans  son  fonctionne- 
ment administratif  et  concoure  à  sa  direction.  —  Trib.  mixte 
Alexandrie,  21  janv.  18s8,  Sedki,  [cité  par  Padoa-Bev  :  Clunet, 
88.303] 

165.  —  7.)Domaine de  l'Etal.  —  L'administration  des  domaines 
a  été  constituée  en  1878,  à  la  suite  d'un  emprunt  contracté  au- 
près de  iM.M.  de  Rothschild.  .\  la  garantie  de  cet  emprunt  furent 
affectés  une  grande  étendue  de  domaines  et  divers  immeubles. 
Ces  biens  sont  administrés  par  une  commission  mixte  composée 
d'un  Français,  d'un  Anglais  et  d'un  Egyptien.  Les  tribunaux 
indigènes  s'étaient  déclarés  compétents  pour  connaître  des  liti- 
ges entre  les  indigènes  et  cette  administration  au  sujet  des  fer- 
mages des  biens  du  domaine.  —  Trib.  indigène  Tantah,  19 
avr.  1881,  Goma,  [cité  par  Padoa-Bey  :  Clunet,  88. 305;  — 
Mais  il  semblait  bien  y  avoir  là  l'application  de  la  théorie  de 
l'intérêt  mixte.  .Aussi  les  tribunaux  mixtes  se  déclarèrent-ils,  à 
leur  tour,  compétents  et  la  juridiction  indigène  ne  persista  pas. 

—  Trib.  mixte  Le  Caire,  19  mai  1880  et  C.  d'appel  mixte  Alexan- 
drie, 12  mai  1881,  Rouchdi,  [cité  par  Padoa-Bey, /oc.  <?(f.,p.  304] 

—  G.  d'appel  mixte  Alexandrie.  14  juin  1893,  [Bull.  lég.  et 
de  jur.  égypt.,  t.  5,  p.  304] 

166. —  fi)  Daira  Sanieh.  —  Cette  administration  résulte  d'un 
emprunt  contracté  en  1877,  en  garantie  duquel  furent  affectés 
des  immeubles,  avec  une  hypothèque  au  profit  des  créanciers. 
Les  tribunaux  de  la  Réforme  se  déclarèrent  compétents  à  l'égard 
de  cette  administration  à  raison  de  rintérèt  mixte.  —  Trib. 
mixte  Alexandrie,  29  janv.  1887,  confirmé  par  G.  d'appel  mixte 
Alexandrie,  10  mars  i8S7,  Abou-For,  '^cité  par  Padoa-Bey,  hc. 
cil.,  p.  307"  —  Les  tribunaux  indigènes,  à  leur  tour,  affirmèrent 
leur  compétence.  —  C.  d'appel  indigène,  2.ï  mai  1887,  Mikail, 
[cité  par  Padoa-Bey.  p.  307]  — iMais  la  cour  d'appel  mixte  a  de 
nouveau  proclamé  la  compétence  des  tribunaux  de  la  Réforme 
et  le  dernier  mot  lui  est  resté.  —  G.  d'appel  mixte  .Alexandrie, 
14  mars  1888,  Abdallah-Nasser,  [cité  par  Lamba,  p.  161';  — 
11  déc.  1890,  [Bull.de  lég.  et  jur.  égypt.,  t.  3,  p.  641  —  V.  sur 
cette  question,  Padoa-Bev,  [/.  du  dr.  int.priv.,  1888,  p.  .305 
et  S.1 

167.  — ■■■;)  Chemins  de  fer.  —  Les  revenus  des  chemins  de  fer 
égyptiens  ayant  été  affectés  au  paiement  de  la  dette  privilégiée, 
leur  administration,  à  laquelle  ont  été  rattachés  le  port  d'Alexan- 
drie et  les  télégraphes,  constitue  une  administration  spéciale  à 
la  tête  de  laquelle  sont  trois  commissaires,  un  Anglais,  un  Fran- 
çais et  un  Egyptien.  La  cour  d'appel  mixte  s'est  déclarée  éga- 
lement compétente  à  l'égard  de  cette  administration.  —  G.  d'appel 
mixte  Alexandrie...,  1892,  /}«//.  de  lég. et  jur.  égypt. ,ti,p.  273j 

—  V.  cependant,  G.  d'appel  mixte  Alexandrie,  12  janv.  1882, 
[cité  par  Lambi,  p.  147] 

168.  —  'î)  Douanes.  —  Les  revenus  des  douanes  d'.Alexandrie. 
Suez,  Dàraiette,  Rosette,  Port-Saïd  et  El-Harich  ont  été  affectés 
au  profit  des  porteurs  de  la  dette  unifiée  d'Egypte  par  décret  du 
7  mai  1876.  Les  commissaires  de  la  dette  sont  chargés  de  remettre 
les  recettes  des  douanes  aux  créanciers  étrangers.  Là  aussi,  par 
conséquent,  il  y  a  intérêt  mixte.  C'est  en  ce  sens  que  s'est  pro- 
noncé le  tribunal  d'.Alexandrie  et  cette  opinion  est  adoptée  par 
des  auteurs  considérables.  —  Trib.  mixte  Alexandrie...,   1888, 
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[cité  par  Flamba,  p.  iè'^V  —  5)c, Padoa-Bey  :  J.  du  dr.  inl.priv., 
année  1888,  p.  3il  et  s. 

169.  —  Cependant  ce  jugement  fut  infirmé  en  appel.  La  cour 
s'est  appuyée  sur  cefaitque  le  versement  des  receltes  de  la  douane 
à  la  caisse  de  la  dette  n'était  qu'une  simple  mesure  de  garantie 
ne  pouvant  créer  aucun  droit  d'intervention  des  créanciers  dans 
la  gestion  delà  douane  :  par  suite,  l'administration  des  douanes 
serait  une  administration  indigène  parce  qu'elle  est  un  organe 
de  l'Etat  soustrait  à  toute  ingérence  étrangère,  et  ne  présentant 
dès  lors  qu'un  intérêt  mi.xte  insuffisant  pour  ressortir  de  la  juri- 
diction mixte.  —  C.  d'appel  mi.\te  Alexandrie,  22  mai  1889,  [Bull, 
léq.  et  de  jw.  éi/ijpt.,  t.  1,  p.  143]  —  V.  Lamba,  p.  165  et  s. 

170.  —  t)  Municipalité  d'Alexandrie.  —  En  vertu  d'accords 
internationaux,  la  ville  d'.-\lexandrie  a  été  dotée  d'une  adminis- 
tration spéciale,  composée  de  membres  nommés  par  le  gouverne- 
ment et  de  membres  élus,  par  décret  du  n  janv.  1890.  .\  raison 
de  son  caractère  international,  les  tribunaux  mi.xtes  ont  reven- 
diqué la  compétence  pourle  jugement  des  différends  qui  la  con- 
ceanent,  malgré  les  termes  du  décret  organique  qui  déclarait  la 
municipalité  d'Alexandrie  .i  personnalité  civile  de  nationalité  in- 
digène 11.  Ils  ont  écarté  l'application  de  cette  disposition  en 
s'appuyant  sur  ce  que,  d'une  part,  les  puissances  n'y  avaient 
pas  donné  leur  adhésion,  et  que,  d'autre  part,  la  municipalité 
avait  une  composition  mixte  où  l'élément  étranger  avait  même  la 
prépondérance,  et  en  ce  que  ses  attributions  portaient  sur  des 
intérêts  essentiellement  mixtes.  —  Trib.  mixte  Alexandrie,  8  avr. 
189o,  et  C.  d'appel  mixte  Alexandrie,  12  mars  1896,  Hoyami  et 
Houri,  [cité  par  Lamba,  p.  112  et  s. 

171.  —  La  théorie  de  l'intérêt  mixte  ainsi  appliquée  a  sou- 
levé de  vives  protestations  et  l'on  ne  peut  nier  que  les  tribunaux 
de  la  Réforme  n'aient  abouti  quelquefois  à  des  solutions  bizarres. 
S'il  est  déjà  curieux  de  distinguer  la  qualité  à'Egi/ptien  de  celle 
à'indigéne,  il  est  non  moins  curieux  de  rendre  ces  tribunaux 
compétents  même  lorsque  les  parties  sont  exclusivement  indi- 
gènes si  un  étranger  se  trouve  avoir  un  intérêt  indirect  au  litige. 
Mais  il  faut  reconnaître  que  l'extension  de  compétence  des  tri- 
bunaux mixtes  a  eu  pour  seul  but  de  sauvegarder  les  intérêts 
étrangers  dont  ces  tribunaux  avaient  la  garde  et  pour  lesquels 
les  tribunaux  locaux  n'ofîraient  que  de  médiocres  garanties.  — 
^'.  en  faveur  de  cette  théorie,  Padoa-Bey  :  J.  du  dr.  int.  priv., 
année  1888,  p.  301  et  s.  —  Contra,  Simaïka,  p.  36  et  s. 

172.  — ■  C.  Exceptions  à  la  compétence  ralione  personii!.  — 
a)  Consuls  et  fonctionnaires  à  leur  service.  —  La  compétence  des 
tribunaux  mixtes  comporte  certaines  exceptions.  La  première 
résulte  de  l'art.  7  du  procès-verbal  du  10  nov.  1874  signé  par 
les  représentants  de  la  France  et  de  l'Egypte  et  que  les  autres 
puissances  ont  accepté,  a  Les  immunités,  les  privilèges,  les  pré- 
rogatives et  les  exemptions  dont  les  consulats  étrangers,  ainsi 
que  les  fonctionnaires  qui  dépendent  d'eux,  jouissent  actuelle- 
ment en  vertu  des  usages  diplomatiques  et  des  traités  en  vigueur, 
restent  maintenus  dans  leur  intégrité;  en  conséquence,  les  agents 
et  consuls  généraux,  les  consuls,  les  vice-consuls,  leurs  familles 
et  toutes  les  personnes  attachées  à  leur  service  ne  seront  pas 
justiciables  des  nouveaux  tribunaux,  et  la  nouvelle  législation 
ne  sera  applicable  ni  à  leur  personne,  ni  k  leurs  maisons  d'habi- 
tation. » 

173.  —  Par  suite,  ne  sont  pas  justiciables  des  tribunaux 
mixtes  les  consuls  généraux,  les  consuls,  les  vice-consuls  et 
leurs  familles  sans  distinction  entre  les  consuls  de  carrière  et  les 
consuls  commerçants.  —   C.    d'appel  mixte  .Alexandrie,  4   avr. 

1889,  Hanna-Ohirghis-Moussa,  [Ctunet,   91  286^;    —    13  janv. 

1890,  Habib-Loutfalla,  [Clunet,  91.286];  —  10  avr.  1895, Remv, 
\Ctunet.  93.1106] 

174.  —  Le  bénéfice  de  ces  restrictions  contenues  dans  les 
protocoles  signés  entre  l'Egypte,  l'Allemagne,  l'Angleterre,  etc.. 
est  acquis,  sans  restriction,  ni  réserve  aucune, aux  autres  gou- 
vernements qui  n'auraient  pas  adhéré  à  ces  protocoles.  —  C. 
d'appel  mixte  Alexandrie,  13  janv.  1890,  précité. 

l'75.  —  Jugé  encore  que  l>=s  tribunaux  mixtes  sont  incom- 
pétents pour  connaître  de  toutes  actions  où  figurent  soit  comme 
demandeurs,  soit  comme  défendeurs,  des  agents  diplomatiques 
ou  consulaires  d'une  puissance  étrangère.  —  G.  d'appel  mixte 
Alexandrie,  23  déc.  1891,  Gazzala  Letaif,  [Clunet,  92. ,09] 

176.  —  Il  en  est  ainsi  à  l'égard  des  agents  consulaires  des 
Etats-Unis,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rechercher  si  cet  Etat  a 
formellement  déclaré  que  ses  agents  ne  seraient  pas  justiciables 
(les  tribunaux  mixtes.  —  Même  arrêt. 


177.  —  Cette  incompétence  est  absolue;  elle  tient  à  un  dé- 
faut de  tout  droit  même  éventuel  de  juridiction  ;  elle  peut  donc 
être  proposée  pour  la  première  fois  en  appel.  —  Même  arrêt. 

178.  —  Les  tribunaux  de  la  Réforme  ne  pourraient  avoir  un 
droit  de  juridiction  en  ce  qui  concerne  les  consuls  hollandais 
résidant  en  Egypte  que  dans  le  cas  où  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  aurait  expressément  déclaré  soumeitre  ses  consuls  à 
la  juridiction  des  nouveaux  tribunaux  et  à  l'application  de  la 
législation  imposée  à  ces  derniers.  —  C.  d'appel  mixte  Alexan- 
drie, 28  mai  1885,  A.  Ployer,  [Clunet,  87.754] 

179.  —  Il  a  été  jugé  que  l'agent  consulaire  d'une  puissance 
étrangère  que  sa  qualité,  aux  termes  de  l'art.  6,  Hègl.  9  août  1 
1863,  relatif  aux  consulats  étrangers, place  nécessairement,  mais  I 
sans  lui  donner  le  bénéfice  des  immunités  consulaires,  sous  la 
protection  de  la  puissance  au  service  de  laquelle  il  se  trouvait, 
est,  par  suite,  justiciable  des  tribunaux  mixtes  dans  ses  contes- 
tations avec  un  su|et  local.  —  C.  d'appel  mixte  Alexandrie,  26 
déc.  1893,  [Bull.  lég.  et  jur.  égypt.,  7.1311];  —  4  juin  1896, 
Abdel-Rahim-Moustapha  el  Daoiardasci,  [Clunet,  98.189]  — 
V.  aussi  C.  d'appel  mixte  Alexandrie,  4  janv.  1877,  [cité  par 
Simaïka,  p.  51  j  —  Mais  la  France  ainsi  que  certaines  autres 
puissances  ont  protesté  contre  cette  distinction  qu'ils  ont  refusé 
d'admettre. 

180.  —  Le  Maroc  n'ayant  en  Egypte  aucun  repié5enlant  di- 
plomatique ou  consulaire,  un  individu  chargé  par  ce  gouverne- 
ment de  diverses  fonctions  et  notamment  de  la  liquidation  des 
successions  des  sujets  marocains  décédés  dans  le  pays,  ne  peut 
prendre  le  titre  de  consul  général  du  Maroc  et  réclamer  les  pri- 
vilèges attachés  en  général  au  titre  de  consul.  —  C.  d'appel 
mixte  Alexandrie,  8  mars  1883,  Casser,  [cité  par  Lagel,  p.  219] 

181.  —  Au  nombre  des  personnes  attachées  au  service  des 
consuls  figurent  les  indigènes  protégés  européns  qui  remplissent 
les  fonctions  de  drogœans  et  de  cawas.  Ils  peuvent  donc  invo- 
quer l'art.  7  de  l'accord  franco-égyptien  de  1874.  —  C.  d'appel 
mixte  Alexandrie,  24  mars  1881,  Gabriel  Mikail-Hochader, 
[cité  par  Laget,  p.  218];  —  18  mars  1885,  Caprara,  [Ihib.] 

182.  —  Par  suite,  jouit  de  l'immunité  de  juridiction  le  drog- 
tnan  en  activité  de  service  reconnu  dans  ses  fonctions  par  lettre 
vizirielle  de  la  Sublime-Porte,  alors  même,  d'ailleurs,  qu'il  ne 
touche  aucun  traitement.  —  C.  d'appel  mixte  .Alexandrie,  4  avr. 
1889,  Hanna-Ghirghis-Moussa,  [aun<?(,  91.286' ;—lojanv.  1890, 
Habih-Loulfalla,  [Ihid.] 

183.  —  Mais  les  drogmans  ne  jouissent  de  l'immunité  de  ju- 
ridiction qu'autant  qu'ils  sont  en  service  actif  :  par  suite,  les 
drogmans  honoraires  ne  peuvent  s'en  prévaloir.  —  C.  d'appel 
mixte  Alexandrie,  3  mai  1876,  Chauvet,  [cité  par  Laget,  p.  218]; 

—  12  avr.  1877,  Hanna-ilousse,  [tbid.];  — 28  mai  1884,  Zeheri, 
[/ftù/.];  —  15  janv.  i890,  Ilabib-Loutfalla,  [Clunet,  91.286];  — 
17  févr.  1892,  Habib-Loutfalla,  [C/unei,  92.1057] 

184.  —  Les  individus  qui  jouissent  de  l'immunité  consulaire 
en  sont  couverts  dès  leur  entrée  en  fonctions.  .Ainsi  le  tribunal 
mixte,  saisi  d'une  demande  formée  contre  un  commerçant  par 
un  individu  d'une  autre  nationalité  cesse  ipso  fado  d'être  com- 
pétent aussitôt  que  le  commerçant  a  été  investi  de  fonctions 
consulaires.  —  C.  d'appel  mixte  -Alexandrie,  15  janv.  1880, 
[cité  par  Simaïka,  p.  53] 

185.  —  b)  Etablissements  religieux  et  d'enseignement.  —  La 
seconde  exception  à  la  compétsnce  des  tribunaux  mixtes  résulte 
du  dernier  paragraphe  de  l'art.  7  de  l'accord  franco-égyptien  du 
10  nov.  1874,  aux  termes  duquel  »  la  même  réserve  est  expres- 
sément stipulée  en  faveur  des  établissements  catholiques  soit  re- 
ligieux, soit  d'enseignement,  placés  sous  le  protectorat  de  la 
France  >>.  Les  autres  puissances  ont  fait  pour  leurs  établisse- 
ments religieux  et  d'instruction  des  réserves  analogues.  —  V. 
Protocole  allemand,  art.  7,  et  Protocole  russe. 

186.  —  Aux  termes  de  l'art.  7  de  la  convention  française  du 
lOoct.  1874,  les  établissements  catholiques,  soit  religieux,  soit 
d'enseignement,  placés  sous  le  protectorat  de   la  France,  sont   ■ 
distraits  de  la  compétence  des  tribunaux  mixtes,  dans  une  cer-   i 
faine  mesure,  tout  au  moins  en  ce  qui  touche  leurs  personnes. 

—  Trib.  mixte  Alexandrie,  13  mai  1876,  Toussaint  Suzzarini, 
[Chmet,  76.401] 

187.  —  Il  n'y  a  que  les  établissements  publics  placés  sous 
la  protection  d'un  Etat  européen  adhérent  à  la  réforme  judiciaire 
qui  puissent  se  prévaloir  de  l'immunité  de  juridiction.  Parsuite, 
un  établissement  religieux  ne  peut  décliner  la  compétence  des 
tribunaux  mixtes  en  invoquant  des  immunités  anciennes,  celles   • 
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dont  jouissent  par  exemple  certains  couvwnls  situés  dans  lu 
Monl-Sinaï,  lorsi|ue  ces  inimunilés  n'ont  pas  été  l'objet  il'une 
réserve  formelle.  —  C.  d'appel  mixte  Alexandrie,  13  déc.  1879, 

cit^  par  Siinaika,  p.  o'j] 

188.  —  De  mi'ine,  ce  n'est  qu'à  titre  d'e.Kceplions  stric- 
irmenl  limitées  que  les  capitulations  el,  postërieurement,  le  halti 
iiumaiouM  du  IS  févr.  IS.'iG  et  le  rèijleinent  duilaoïll  1803,  relatif 
iiux  consulats  étrangers,  ont  soumis  à  la  juridiction  des  puis- 
jancf's  étrangères  les  sujets  ottomans  qui,  à  raison  de  leurs 
:iinctions  dans  les  consulats  étrangers,  sont  soumis  à  la  protec- 
tion f'traiigère;  il  en  résulte  que  la  communauté  grecque  catho- 

ique  otlomane  du  Caire  est  demeurée,  depuis  la  convention 
Iraiico-égyptienne  du2.T  sept.  IS74  comme  avant,  justiciable  des 
tribunaux  du  pays,  et,  par  suite,  des  tribunaux  mixtes  dans 
.ses  coiileslations  avec  des  étrangers.  —  C.  d'appel  mixte 
.Mexandrie,  25  nov.  1800,  Pierre  Cbeftichi,  ,r/une/,  OS.  189, 

18î>.  —  Les  établissements  proté^'és  ne  peuvent  compa- 
raître devant  les  tribunaux  mixtes  ni  comme  demandeurs  ni 
lomme  défendeurs.  —  C.  d'appel  mixte  Alexandrie,  29  juin  1878, 
Communauté  Israélite,  [cité  par  Ln^'et,  p.  222J  ;  —  6  mars  1879, 
Conimunaulé  Israélite,  [lljid.\ 

190.  —  Ils  sont  justiciables  des  consulats  dont  ils  relèvent 
quand  ils  sont  défendeurs,  et  quand  ils  sont  demandeurs  ils 
doivent  suivre  la  règle  actor  seijnitur  fnrum  rei.  —  C.  d'appel 
mixte  Alexandrie,  14  nov.  IS94,  \tiidl.de  U'ij.  et  jur.  égypt.,  t.  7, 
p.7j 

191.  —  Et  l'incompétence  des  tribunaux  mixtes  à  leur 
•'■f,'ard  étant  absolue  peut  être  invoquée    pour  la  première   fois 

Il  appel.  —  C.  d'appel  mixte  Alexandrie,  il  févr.  1891,  [cité 
par  Simaïka,  p.  ."iO] 

192.  —  11.  Compi'tenre  rations  materia'.  —  L'art.  9  du  règle- 
ment d'organisation  judieiaire  atlrihue  aux  tribunaux  mixtes, 
•  irsqu'ils  sont  compétents,  quant  aux  parties  en  cause,  la  con- 
naissance de  toutes  les  contestations  en  matière  civile  et  com- 
merciale en  debors  du  statut  personnel.  Les  questions  d'état  et 
de  capacité  ont  donc  été  réservées  à  raison  de  leur  importance 
qui  les  faisait  soustraire  dans  certaines  législations  à  la  compé- 
tence des  juridictions  consulaires.  Le  statut  personnel  comprend 
ici  les  questions  d'élal  et  de  capacité,  celles  qui  dérivent  des 
rapports  de  famille,  des  successions,  du  régime  matrimonial.  — 
Simaïka,  p.  60. 

193.  —  L'incompétence  des  tribunaux  mixtes  en  matière  de 
-latut  personnel  est  absolue,  et  les  parties  ne  sauraient  y  déro- 
,'er  par  aucune  convention. 

194.  —  Mais  les  tribunaux  mixtes  ne  doivent  surseoir  à  sta- 
tuer sur  le  dilTérend  des  parties  et  les  renvoyer  à  se  pourvoir  au 
préalable  devant  le  juge  du  statut  personnel  pour  vider  une 
question  préjudicielle  que  lorsqu'ils  en  reconnaissent  la  nécessité. 
Lorsque  la  question  se  réduit  à  une  question  de  fait,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  sursis  et  à  renvoi,  le  juge  de  la  juridiction  mixte  pou- 
vant lui-même  la  juger  au  sens  de  la  disposition  de  la  loi  du 
statut  personnel.  —  C.  d'appel  mixte  .Mexandrie,  14  déc.  1892, 
Elias  Coudsi,   J.  Cliinel,  93.622] 

195.  —  'luge  aussi  que  lorsqu'une  contestation  sur  la  natio- 
nalité d'une  partie  est  purement  juridique  et  ne  soulève  aucun 
conflit  diplomatique,  les  tribunaux  mixtessont  compétents  pour  y 
statuer.  —  C  d'appel  mixte  Alexandrie,  23  mai  1893,  Bacos  Bey, 
'J.  Clttnet,  95.lh6]  —  V.  aussi  C.  d'appel  mixte  Alexandrie,  31 
déc.  1S90,  !  Bull,  de  létj.  et  jurispr.  égypt.,  t.  2,  p.  180] 

lîlG.  —  A.  Compctence  en  matière  personnelle  et  molnliére. — 
Les  tnhunaux  mixtes  sont  compétents,  comme  nous  l'avons  dit, 
pour  juger  toutes  contestations  en  matière  civile  et  commerciale. 
Le  règlement  d'organisation  judiciaire  a  en  conséquence  attri- 
bué dans  chaque  tribunal  les  causes  civiles  à  une  chambre  dé- 
lertninée  et  les  causes  commerciales  à  une  autre  chambre  d'une 
ooniposilioii  un  peu  différente,  ce  qui  a  eu  pour  effet  de  créer 
dans  les  tribunaux  mixtes  une  juridiction  civile  et  une  juridic- 
tion commerciale.  Les  parties  ne  pourraient  donc  à  leur  choix 
saisir  la  chambre  civile  d'une  alTaire  commerciale  et  inversement, 
lût  l'incompétence  de  chacune  des  juridictions  civile  et  commer- 
ciale étant  une  incompétence  Vidioue  nnilerin'  peui  être  proposée 
en  tout  état  de  cause,  même  en  appel,  et  proposée  d'oKice  par 
le  juge.  —  C.  d'appel  mixte  .Mexandrie,  24  juin  1876,  Ooverno 
Kgiziano,  [cité  par  Laget,  p.  185]:  —  26  avr.  1877,  Rachmin- 
llassan,  [/6id.]  :  —  26  avr.  1877,  Jacquin  et  Lasseron,  Jhid.\  ; 
—  24  mai  1877,  Enani  Bev,  [/6td.];  —  16  mai  1878,  Canlilli, 
Jbid.];  —  28   nov.   1878,  "Kunster,   {Ibid.];  —   10  avr.   1879, 


Kutufa,  [Ihid.];  —  17  avr.  1879,  Wiiworlh  frères,  IHA'I.] 
107.  —  a)  Compétence  ririle.  —  La  compétence  civile  des 
tribunaux  mixtes  s'étend  à  toutes  leg  actions  mobilières,  quelque 
soit  le  fondement  du  droit  prétendu,  contrat,  ((uasi-contral,  dé- 
lit, quasi-délit. 

198.  —  D'autre  part,  ces  tribunaux  sont  compétents  pour 
juger  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  k  l'occasion  de  con- 
trats passés  à  l'étranger,  mais  qui  devaient  s'exécuter  en  Egypte. 

—  G.  d'appel  mixte  Alexandrie,  4  avr.  1888,  Naville,  [cité  par 
Laget,  p.  IS.'il 

199.  —  ...  t^omme  de  toute  action  dérivant  de  contrats  passés 
en  Egypte,  alors  même  que  l'étranger  défendeur  a  quitté  l'Egypte. 

—  Trib.   mixte  Caire,  l"'déc.   1884,  Franzi-I'apa-Zacliaria,  [J. 
Cliinet,  80.140! 

200.  —  .\  raison  de  ce  que  le  caractère  personnel  du  louage 
a  été  contesté,  nous  rappellerons  que  les  tribunaux  mixtes  sont 
compétents  en  matière  de  louage  et  qu'ils  doivent  juger  toutes 
les  contestations  qui  peuvent  s'élever  au  sujet  de  baux  à  ferme 
ou  à  loyer,  à  la  condition  que  les  parties  soient  de  nationalité 
différente.  —  C.  d'app.  mixte  Alexandrie,  20  avr.  1870,  Maria 
Cendin,  Tcité  par  Laget,  p.  186];  —  17  mai  1876,  Daira-Sanieh, 
Jbid.];  —  lo  févr.  1888,  Panlelahis,  [Ihid.];  —  23  févr  1888, 
Bacos  et  C",  [Ibid.]  —  Si  les  parties  étaient  de  même  nationa- 
lité le  litige  devrait  être  porté,  suivant  les  cas,  devant  le  tribunal 
consulaire  ou  le  tribunal  indigène. 

201.  —  Bien  qu'incompétents  en  matière  criminelle,  les  tri- 
bunaux mixtes  peuvent  cependant  prononcer  la  réparation  civile 
due  au  cas  de  crime  ou  délit;  cette  réparation  donne  en  effet 
lieu  à  une  action  civile  tout  à  fait  dill'érente  de  l'action  publique, 
et  la  juridiction  qui  prononce  sur  cette  action  étant  un  juridic- 
tion différente  et  entièrement  indépendante  ne  saurait  être  liée 
par  les  décisions  des  tribunaux  répressifs.  —  Laget,  p.  186  et  187: 
Simaïka,  p.  72. 

202.  —  Décidé  en  ce  sens  que  la  juridiction  mixte  étant  en- 
tièrement indépendante  des  juridictions  consulaires  ou  indigènes 
qui  fonctionnent  en  Egypte,  la  règle  de  droit  d'après  laquelle 
le  criminel  tient  le  civil  en  état  ne  saurait  lui  être  appliquée  pour 
les  actions  civiles  naissant  de  faits  délictueux  dont  elle  se  trouve 
saisie,  quand  l'action  pénale  se  déroule  devant  un  tribunal  con- 
sulaire ou  indigène.  —  C.  d'appel  mixte  Alexandrie,  Il  déc.  1878, 
[cité  par  Simaïka,  p.  73] 

203.  —  Et  que  l'action  basée  sur  l'obligation  de  l'auteur  d'un 
fait  dommageable  de  réparer  le  préjudice  en  résultant  dilléranl, 
dans  son  principe  et  dans  ses  effets,  de.  l'action  publique,  le 
caractère  distinct  de  ces  deux  actions  a  pour  etfei  de  rendre, 
alors  même  que  l'action  publique  échappe  à  leur  connaissance, 
les  tribunaux  de  la  Réforme  compétents  toutes  les  fois  que  l'ac- 
tion civile  devient  mixte  par  la  présence  de  parties  de  nationalités 
dilTérenles.  —  C.  d'appel  mixte  .Mexandrie,  28  déc.  1892,  Le 
lii-,sphnrc  égyptien,  [J.  Clunet,  93.9.Ï0] 

204.  —  Ainsi  les  tribunaux  de  la  Réforme  sont  compétents 
à  l'ellet  de  connaître  d'une  action  en  dommages-intérêts  pour 
ditt'amation  par  la  voie  de  la  presse.  —  Même  arrêt. 

205.  —  11  n'y  a  donc  pas  lieu  pour  les  tribunaux  mixtes 
d'accueillir  une  exception  de  litispendance  sous  le  prétexte  qu'une 
instance  criminelle  est  encore  en  cours.  —  G.  d'appel  mixte 
Alexandrie,  Il  déc.  1878,  Seriglio,  [cité  par  Laget,  p.  187];  — 
Il  déc.  1878,  Riser,  [Ibid.];  —  13  mars  1879,  Morrice  Bey, 
[Ihid.] 

20B.  —  D'une  façon  générale,  en  effet,  on  ne  saurait  fonder 
une  exception  de  litispendance  à  l'encontre  d'un  étranger,  sur 
une  instance  pendante  devant  les  tribunaux  indigènes.  — 
C.  d'appel  mixte  Alexandrie,  18  mars  1891,  iBu//.  de  lég.  et  jur. 
égi/pt.,  t.  2,  p.  232];  —  o  mai  1892,  Abdel-Hahim-Bev,  [J.  Clu- 
tiet,  93.232] 

207.  —  Il  a  été  cependant  décidé,  en  contradiction  formelle 
avec  cette  jurisprudence  qu'il  est  inadmissible  qu'une  partie 
puisse  remettre  en  question  devant  lajuridiction  mixte  une  plainte 
déjà  portée  devant  l'autorité  consulaire,  juge  naturel  des  étran- 
gers en  matière  pénale,  et  obtenir  ainsi  indirectement  la  réfor- 
malion  d'une  décision  qu'elle  a  elle-même  provoquée.  —  Tfib. 
mixte  Caire,  16  sept.  I8S6,  Ferrari,  [J.  Clunet,  87.364]  —  V.  sur 
cette  décision,  Laget,  p.  188;  Simaïka,  p.  73. 

208. —  b)  Compétence  commerciale.  —  En  matière  commer- 
ciale, les  tribunaux  de  la  Réforme  connaissent  de  toutes  les  con- 
testations relatives  aux  engagements  et  transactions  entre 
commerçants,  marchands  et  banquiers,  et  de  toutes  les  contes- 
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talions   relatives  aux  actes  de  commerce  faits  par  toute  per- 
sonne. 

209.  —  Ainsi  ils  sont  compétents  pour  connaître  d'un  abor- 
dage qui  s'est  produit  dans  les  eaux  territoriales  égyptiennes 
entre  navires  de  nationalité  étrangère.  —  C.  d'appel  mixte 
.Alexandrie,  3  mars  1897,  Deutsche  Levant  Linie,  [J.  Clunet, 
98.188] 

210.  —  Le  Code  de  commerce  égyptien  ne  considérait  pas 
comme  acte  de  commerce  la  lettre  de  change,  ce  qui  avait  pour 
conséquence  de  la  soustraire  à  la  compétence  des  tribunaux 
mixtes.  C'était  pour  empêcher  les  usuriers  juifs  et  levantins  de 
ruiner  les  indigènes.  Mais  la  cour  d'Alexandrie,  après  avoir 
d'abord  adopté  une  jurisprudence  conforme  à  ces  dispositions 
finit  par  reconnaître  le  caractère  commercial  à  la  lettre  de  change 
et  elle  poussa  ce  système  à  l'extrême  (V.  L'Egiipte  et  l'Europe 
par  un  ancien  juge  mixte,  p.  249  et  s.;  Gabriel  Charmes,  fier, 
des  Deux-Momies,  io  août  1879,  p.  799).  Il  fallut  que  le  gouver- 
nement, pour  empêcher  l'attribution  de  la  commercialité  aux 
simples  reconnaissances  de  dettes  souscrites  par  les  cultivateurs 
indigènes  complétât  les  dispositions  du  Code  de  commerce  en 
déniant  le  caractère  d'actes  de  commerce  aux  lettres  de  change 
signées  par  des  femmes,  des  filles  ou  de  simples  cultivateurs 
indigènes  non  commerçants.  Dans  tous  les  autres  cas,  les  lettres 
de  change  et  les  billets  à  ordre  sont  actes  de  commerce  et 
comme  tels  emportent  la  compétence  des  tribunaux  mixtes.  ■ — 
Simaïka,  p.  77  et  s. 

211.  —  Les  tribunaux  mixtes  connaissent  aussi  de  la  faillite 
des  commerçants  étrangers  ou  indigènes  lorsqu'elle  engage  des 
intérêts  mixtes,  soit  que  le  commerçant  dépose  son  bilan,  soit 
que  la  faillite  soit  déclarée  d'office  ou  sur  les  poursuites  des 
créanciers.  —  Laget,  p.  201.  —  V.  Simaïka,  p.  81  et  s. 

212.  —  Le  tribunal  mixte  est  incompétent  lorsque  ces  con- 
ditions font  défaut,  et  cette  incompétence  est  d'ordre  public.  Par 
suite,  les  tribunaux  consulaires  sont  compétents  pour  déclarer 
une  faillite  dans  le  cas  où  tous  les  créanciers  et  le  failli  appar- 
tiennent à  la  même  nationalité.  — C.  d'appel  mixte  Alexandrie, 
8  févr.  1877,  Syndic  El-Aïadi,  [J.  Clunet,  78.181] 

213.  —  Lorsqu'une  faillite  a  été  déclarée  par  un  tribunal 
consulaire  ou  indigène,  l'intervention  d'un  créancier  d'une  autre 
nationalité  a-t-elle  pour  effet  de  dessaisir  cette  juridiction?  11 
faut  à  cet  égard  distinguer  :  si  ce  créancier  a  des  droits  anté- 
rieurs à  la  déclaration  de  faillite,  le  tribunal  qui  a  connu  de  la 
faillite  n'était  pas  compétent  et  il  doit  se  dessaisir  au  profit  de 
la  juridiction  mixte.  Si  au  contraire,  les  droits  de  ce  créancier 
sont  postérieurs  à  la  faillite  déclarée,  le  litige  entre  le  créancier 
et  la  masse  de  la  faillite  au  noir,  de  laquelle  agit  le  syndic,  se 
poursuit  devant  ia  juridiction  mixte,  et  le  règlement  de  la  faillite 
est  terminé  par  le  tribunal  qui  l'avait  commencé.  —  Simaïka. 
p.  83. 

214.  —  B.  CompiHence  en  matière  immobilière.  —  Si,  en  Tur- 
quie, c'est  seulement  depuis  1867  que  les  étrangers  peuvent  pos- 
séder des  immeubles,  en  Egypte  le  khédive,  .Méhémet-Ali  leur 
avait  accordé  le  même  droit  bien  antérieurement  dans  le  but  d'at- 
tirer les  Européens.  La  propriété  immobilière  devait  seulement 
être  constatée  par  un  hogel  ou  titre  légal,  délivré  par  le  cadi, 
après  l'accomplissement  de  certaines  formalités.  En  violation 
formelle  des  lois  locales,  les  consuls  étrangers  se  déclarèrent 
compétents  en  matière  immobilière  dans  les  causes  intéressant 
leurs  nationaux  et  appliquèrent  à  ces  causes  leur  loi  nationale. 
—  V.  Simaïka,  p.  89  et  90. 

215.  —  En  présence  des  dilficultés  considérables  résultant 
de  cette  pratique,  l'art.  9  du  règlement  d'organisation  judiciaire 
attribua  compétence  aux  tribunaux  mixtes  pour  toutes  les  actions 
réelles  immobilières  entre  toutes  personnes  même  appartenant  à 
la  même  nationalité. 

216.  —  Cet  article  fut  d'abord  interprété,  au  cours  des  tra- 
vaux préparatoires,  en  ce  sens  qu'une  juridiction  unique  slatin'- 
rait  sur  toutes  les  actions  immobilières,  même  concernant  les 
indigènes.  Mais  à  la  suite  du  maintien  des  tribunaux  indigènes 
reconnu  parle  règlement  d'organisation  judiciaire,  les  tribunaux 
mixtes  interprétèrent  l'art.  9  en  ce  sens  que  leur  compétence 
était  limitée  en  matière  réelle  immobilière,  entre  étrangers  et 
indigènes  et  entre  personnes  appartenant  à  une  même  nationa- 
lité étrangère.  —  C.  d'appel  mixte  .Alexandrie,  1"  mai  1876, 
Osman-Khalib-Bey,  [cité  par  Laget,  p.  189];  —  6  févr.  1879, 
Aly-Sarhan,  [Ibid.] 

217.  —  Ainsi,  les  tribunaux  mixtes  sont  incompétents  entre 


indigènes,  non  seulement  lorsqu'il  s'agit  de  contestations  sur 
le  droit  de  propriété  immobilière  ou  sur  ses  démembrements, 
mais  encore  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  la  validité  d'une  hypo- 
thèque consentie  par  un  indigène  à  un  autre  indigène,  ou  de 
présider  à  une  poursuite  en  expropriation  forcée  entre  indigènes. 

—  C.  d'appel  mixte  Alexandrie,  12  mai  1881,  [cité  par  Simaïka, 
p.  93] 

218.  —  Mais  ils  sont  compétents  entre  étrangers  de  même 
nationalité  pour  toutes  les  actions  réelles  immobilières,  pé- 
titoires  ou  possessoires  et  pour  les  actions  en  matière  d'hypo- 
thèque. —  C.  d'appel  mixte  Alexandrie,  1'"'  mars  1883,  [cité  par 
Simaïka,  p.  94]  |  —  17  juin  1886,  [Ibid.];  —  11  mai  1887, 
Ibid.] 

219.  —  Spécialement ,  l'action  tendant  a  la  réalisation  d'un 
contrat  de  vente  immobilière  et  à  la  mise  en  possession,  tant  du 
titre  établissant  la  vente  que  de  l'immeuble  lui-même,  est  une 
action  réelle  immobilière  dont  les  tribunaux  mixtes  peuvent 
seuls  connaître,  même  entre  parties  de  même  nationalité.  —  C. 
d'appel  mixte  .Alexandrie,  Il  janv.  1893,  Démosthènes-Patouna, 
[J.  Clunet,  93.9oO] 

220.  —  Cette  jurisprudence  a  ses  partisans  et  ses  adversaires. 
En  sa  faveur,  on  argumente  des  dispositions  de  l'art.  12  du 
règlement  d'organisation  qui  soustrait  aux  tribunaux  mixtes  la 
connaissance  des  revendications  des  immeubles  possédés  parles 
établissements  pieux,  et  des  termes  de  l'art.  13  dont  l'exception 
en  faveur  des  hypothèques  consenties  à  un  étranger  ne  peut 
s'étendre  aux  contestations  entre  indigènes  (Simaïka,  p.  93). 
Dans  l'opinion  adverse,  on  fait  remarquer  que  ce  système  peut 
amener  de  graves  complications,  car  il  ne  permet  pas  d'empê- 
cl  er  que  le  même  immeuble  soit  revendiqué  séparément,  devant 
des  juridictions  différentes,  par  un  indigène  et  un  étranger 
contre  un  défendeur  indigène,  et  que  chacun  des  demandeurs 
n'obtienne  en  sa  faveur  une  décision  également  absolue  et  éga- 
lement irrévocable.  —  Laget,  p.  190. 

221.  —  Une  restriction  à  la  compétence  des  tribunaux  mixtes 
résulte  de  l'art.  12  du  règlement  d'organisation  judiciaire  :  »  Ne 
sont  pas  soumises  à  ces  tribunaux  les  demandes  des  étrangers 
contre  un  établissement  pieux  en  revendication  de  la  propriété 
d'immeubles  possédés  par  cet  établissement  ;  mais  ils  seront 
compétents  pour  statuer  sur  la  demande  intentée  sur  la  ques- 
tion de  possession  légale,  quel  que  soit  le  demandeur  ouïe  dé- 
fendeur. » 

222.  ■ —  Les  biens  walifs  sont  des  biens  en  général  inalié- 
nables et  insaisissables,  affectés  à  une  destination  déterminée 
qui  doit  durer  tant  que  dure  l'objet  lui-même.  Les  ual.fs  privés 
sont  des  biens  grevés  d'une  substitution  perpétuelle  au  profit 
des  membres  d'une  famille;  les  irakfs  publics  dont  l'Etal  a  l'ad- 
ministration, sont  des  fondations  affectées  au  culte  :  les  mos- 
quées, les  tombeaux,  les  écoles,  font  la  plupart  du  temps  partie 
de  cette  catégorie  de  biens.  Les  procès  intéressant  les  wakfs 
publics  sont  réservés  à  la  connaissance  des  tribunaux  indigènes 
lorsqu'ils  ne  naissent  pas  à  l'occasion  de  droits  réclamés  sur  des 
immeubles  possédés  par  des  étrangers,  auquel  cas  c'est  la  juri- 
diction mixte  qui  est  compétente. 

223.  —  Les  tribunaux  mixtes  ont  ainsi  réduit  la  compétence 
des  tribunaux  indigènes.  Ils  se  sont  déclarés  compétents  dans 
toutes  les  contestations  mixtes  où  il  s'agit  de  l'inaliénabilité,  de 
l'insaisissabilité  et  de  la  prescription  des  biens  wakfs.  —  C. 
d'appel  mixte  Alexandrie,  2o  mai  1882,  [cité  par  Simaïka,  p.  98]; 

—  4  mars   1889,  [Ibid.];  —  30  avr.  1890,  [Ibid.]:  —  31  déc. 
1890,  [/6i(i.] 

224.  —  ...  De  la  nature  et  de  la  cession  du  droit  d'usufruit 
des  biens  wakfs.  —  C.  d'appel  mixte  Alexandrie,  10  juin  1889, 
[cité  par  Simaïka,  p.  98];  —  13  nov.  1889,  [Ibid.];  —  8  mai 
1890,  [Ibid.];  —  20  mars  1889,    Ibid.] 

225.  —  ...  Des  diverses  espèces  de  locations  dont  ils  sont 
susceptibles,  ainsi  que  des  indemnités,  compensations,  augmen- 
tations et  diminutions  auxquelles  ces  locations  peuvent  donner 
lieu.  —  C.  d'appel  mixte  .Alexandrie,  21  févr.  1878,  [cité  par 
Simaïka,  p.  99];  —  20  avr.  1879,  [lbid.\;  —  24  mars  1881.  [cité 
par  Laget,  p.  197|;  —  16  févr.  1882.  [Ibid.  ;  —  24  déc.  1885, 
[cité  par  Simaïka,  p.  99]  ;  —  23  mars  1887,  [Ibid.];  —  7  févr.  1889, 
[Ibid.];  —  17  avr.  1890,  [Ibid.] 

226.  —  ...  Et  des  questions  de  vente  et  d'échange  qui  ont 
lieu  en  vertu  d'une  décision  du  cadi.  —  C.  d'appel  mixte  Alexan- 
drie, 22  mars  1888,  [cité  par  Laget,  p.  198] 

227.  —  Mais  la  réserve  contenue  dans  l'art.   12  du  règle- 
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ment  d'organisation  judiciaire  ne  ppul  èlre  invoquée  qup  par 
les  l'Iablissemenls  piuux  indlg(>nes.  Ceux  qui  sont  étrangers  ou 
protégés  ne  peuvent  se  prévaloir  d'une  pareille  immunité  que  si 
elle  a  fait  l'objet  d'une  stipulation  expresse  intervenue  entre  le 
gouvernement  égyptien  et  l'Klal  dont  ils  dépendent.  —  C.  d'appel 
mixte  Alexandrie,  18  juin  1801,    cité  par  Simaïka,  p.  90] 

228.  —  D'autre  part,  les  tribunaux  mixtes  doivent  se  dé- 
1  larer  incompétents  pourconnaitre  de  la  revemliration  d'un  bien 
walif,  lorsqu'elle  est  soulevée  par  l'étranger  indirectement,  par 
voie  d'exception,  dans  une  instance  pendante  devant  eux,  entre 

et  étranger  et  un  établissement  pieux  indigène.  —  C.  d'appel 
mixte  .Mexandrie,  i  déc.  1879,  [cité  par  Simaïka,  p.  991 

229.  —  L'art.  i:i  clu  règlement  d'organisation  judiciaire  a 
■Mcore  attribué  compétence  aux  tribunaux  mixtes  en  matière 
riiypolhèque.  Aux  termes  de  cet  article,  le  seul  fait  de  la  cons- 
iitutioii  d'une  liypollièque  en  faveurd'un  étranger,  sur  des  biens 
immeubles,  rend  ces  Inliuiiaux  compétents  pour  statuer  sur  la 
validité  de  l'Iiypolbèque,  quel  que  soit  le  possesseur  ou  le  pro- 
priétaire des  immeubles  hypothéqués.  —  C.  d'appel  mixte  Alexan- 
Irie,  4  avr.  ISS'.t,  Banque  générale  d'Egypte,  [J.  Clunet.  91.280] 

2<^U.  —  Les  tribunaux  mixtes  sont  compétents  pour  connaître 

■  litre  indigènes  de  la  vente  forcée  d'un  immeuble,  lorsque  les 
tiens  sont  grevés  d'une  livpnthèque  au  profit  d'un  étranger.  — 
i;. d'appel  mixte  Alexandrie,  20  avr.  1890,  [J.  Clunet.  93.2.11];  — 
Jii  nov.  1891),  [Ihid.];  —  i  févr.  1891,  [Ihid.];  —9  déc.  1891, 
MouHapbaElT- .Mohamed,  ^.1.  CInnel,  93.231] 

231.  —  L'hypothèque,  jusiiu'alors  inconnue  en  Egypte  y  est 
ilonc  maintenant  introduite.  Les  conventions,  donations  et  les 
actes  constitulil's  d'hypothèque  ou  translatifs  de  propriété  immo- 
inlière  peuvent  être  rei"us  par  le  greffier  des  tribunaux  mixtes 
le  première  instance.  Gel  enregistrement  leur  donne  la  valeur 
lactés  authentiques  et  leur  original  doit  être  déposé  dans  les 
irchives  du  greffe.  Par  suite,  un  haget  ou  litre  de  propriété  n'est 
v'us  nécessaire  pour  constater  les  droits  des  parties  et  les  rendre 

pposables  aux  tiers.  Mais  on  laisse  aux  mthkkemmés  le  droit 
l'enregistrer  également  les  actes. 

232.  —  C.  Compt'lcnre  caiitte  le  gouvernement  et  les adminis- 
tf'itkins.  —  Avant  la  réforme  judiciaire,  les  nombreux  litiges 
auxquels  la  présence  d'Européens  de  plus  en  plus  nombreux  en 
Kgypte  donnaient  naissance  entre  ceux-ci  et  le  gouvernement  ou 
■s  adminisl rations  publiques  étaient  résolus  par  arbitrage  ou 
1  i.ir  la  voie  diplomatique.  Le  règlement  d'organisation  judiciaire 
iltribua  la  connaissance  de  ces  questions  aux  tribunaux  mixtes. 
Son  art.  10  est  ainsi  conçu  :  ■<  le  gouvernement,  les  administra- 
ions,  les  daïras  de  S.  A.  le  khédive  et  des  membres  de  sa  fa- 
iiiUe,  seront  justiciables  de  ces  tribunaux  dans  les  procès  avec 

■  s  étrangers  ".  Et  l'art.  Il  ajoute  :  »  Ces  tribunaux,  sans  pou- 
voir statuer  sur  la  propriété  du  domaine  public,  ni  interpréter 
■u  arrêter  l'exécution   d'une   mesure  administrative,    pourront 

juger,  dans  les  cas  prévus  dans  le  Code  civil,  les  atteintes  por- 
tées à  un  droit  acquis  d'un  étranger  dans  un  acte  d'administra- 
tion. ■' 

233.  —  On  s'est  demande  ce  qu'il  fallait  entendre  par  les 
cas  pn'vus  au  Code  chil,  puisque  le  Code  civil  lui-même  garde 
le  silence.  Pour  interpréter  l'art.  Il,  on  peut  le  rapprocher  du 
.Tojel  présenté  en  1  S'IO  par  .Nubar-Pacha  et  qui  était  ainsi  conçu  : 

lis  ne  pourront  toutefois  statuer  sur  la  propriété  d'immeubles 
appartenant  à  l'Etal  el  servant  à  l'utilité  générale,  ni  arrêter 
l'exécution  d'une  mesure  administrative.  Ils  devront  seulement 
dans  ces  derniers  cas,  juger  les  usurpations  et  les  atteintes  por- 
tées à  la  propriété  privée  et  à  la  liberté  personnelle,  ou  accorder 
les  indemnités  légitimement  dues  par  suite  de  l'exécution  d'un 
acte  d'administration  contraire  à  un  droit  acquis  ou  à  un  éonlral 

■  nsenti  par  le  gouvernement  ou   l'administration  publique   ». 

I  faut  donc  interpréter  cette  expression  comme  si  elle  était  plus 
générale  et  signifiait  «  d'après  les  règles  du  droit  civil  ».  -  La- 
get, p.  22u  et  s.;  Siuiaïka,  p.  112  el  s, 

234.  —  Il  faut  en  conclure  que  les  tribunaux  mixtes  ne  peu- 
vent statuer  sur  la  propriété  du  domaine  public.  Ils  ne  peuvent 
interpréter  les  actes  administratifs,  mais  ils  doivent  et  c'est  leur 
principal  rôle  en  cette  matière,  protéger  les  ^iroits  acquis  aux 
étrangers  contre  les  actes  du  gouvernement  ou  de  ses  fonction- 
naires. (Juanl  aux  conséquences  de  la  décision  des  tribunaux 
mixtes,  elles  seraient,  d'après  un  auteur,  les  suivantes  :  le  tri- 
bunal devra  seulement  connaître  des  effets  de  l'acte  administratif 
incriminé  mais  ne  pourra  annuler  l'acte  lui-même.  C'est  à  l'aii- 
lorilé  administrative  qu'il  faudra  s'adresser  pour  obtenir  cette 


annulation,  qu'elle  sera  tenue  de  prononcer  pour  respecter  la 
chose  jugée.  —  Simaïka,  p.  113. 

235.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  ni  interpréter,  ni  arrêter 
l'exécution  d'une  mesure  administrative;  mais  un  acte  adminis- 
tratif n'est  une  mesure  administrative  dont  ils  ne  doivent  pas 
connaître  que  s'il  émane  d'un  fonctionnaire  ayant  qualité  pour 
l'accomplir  ou  l'ordonner,  et  s'il  est  édicté  dans  un  but  d'utilité 
publique  et  d'intérêt  général,  conformément  aux  lois  el  décrets 
en  vigueur.  —  C.  d'appel  mixte  Alexandrie,  -i  avr.  1882,  Gou- 


vernement égyptien,  [Cité  par  Laget,  p.  228] 


mai  1882, 


Hamieh  HaiKvay  [/iit/.];  —  16  déc.  1886,  Gouvernement  égyp- 
tien, ,  Ibid.] 

236.  —  Les  actes  du  gouvernement  qui  n'auraient  pas  ce  ca- 
ractère seraient  des  actes  arbitraires  dont  le  gouvernement 
serait  responsable,  et  ces  actes  seraient  par  suite  nuls.  Ainsi 
violeraient  des  firoits  acquis  el  donneraient  lieu  à  une  indemnité 
la  saisie  effectuée  pour  obtenir  le  paiement  d'impôts  contestés. 
—  C.  d'appel  mixte  Alexandrie,  20  avr.  1882,  Gouvernement 
égyptien,  [cité  par  Laget,  p.  228] 

237.  —  ...  Le  retrait  sans  motifs  d'une  autorisation  de  bâtir 
précédemment  accordée.  —  C.  d'appel  mixte  .-Xlexandrie,  2;;  mai 
1882,  précité. 

238.  —  ...  Le  renvoi  intempestif  et  sans  raisons  d'étrangers 
employés  au   service   du  gouvernement.    —   C.   d'appel    mixte 


Laget,  p.   228 1; 


.\lexandrie,  9  juin  1K80,   Barbier,  [cité  par 
2,ï  mai  1882,  jîuttafoco,  76((i,];  —  28  avr.  H 

239.  —  De  même,  si  le  gouvernement  peut  faire  fermer  une 
usine,  il  n'a  pas  le  droit  d'y  pénétrer  de  force  pour  démonter 
les  machines.  —  C.  d'appel  mixte  Alexandrie,  21  janv.  1886, 
Verdel,  [cité  par  Laget,  p.  228] 

240.  —  I^e  gouvernement  égyptien,  en  présence  des  traités 
internationaux  qui  ont  garanti  aux  étrangers  l'inviolabilité  de 
leur  domicile,  ne  possède  pas  le  pouvoir  de  faire  fermer  par  ses 
agents  une  imprimerie  appartenant  à  un  l-'rançais,  sousprélexle 
qu'il  y  est  imprimé  un  journal  condamné  à  la  suppression.  — 
Trib.  mixte  Caire,  28  janv.  1886,  Le  Bosphore  t'iji/pticn,  \J.  Clu- 
net. 89.323]  —  V.  aussi  C.  d'appel  mixte  .Mexaudrie,  27  janv. 
1881,  Barbier,  [cité  par  Laget,  p.  228] 

241.  —  Et  en  admettant  que  la  suppression  du  journal  soit 
justifiée,  la  fermeture  de  l'imprimerie  dans  de  pareilles  conditions 
constitue  incontestablement  une  violation  du  domicile  d'un  citoven 
français,  et  partant,  un  acte  arbitraire  et  illégal  dont  il  est'dil 
réparation  à  la  victime.  —  Trib.  mixte  Caire,  28  janv.  1886, 
précité. 

242.  —  Les  règlements  d'administration  publique  intérieure 
peuvent  être  appliqués  par  le  gouvernement  en  tant  qu'ils  ne 
portent  aucune  atteinte  aux  stipulations  internationales  et  aux 
privilèges  et  droits  appartenant  aux  étrangers.  —  C.  d'appel 
mixte  .Alexandrie,  f'  mars  1877,  Villeroc,  [cité  par  Laget,  p.  227] 

243.  —  Mais  des  actes  d'administration,  spécialement  des 
circulaires  du  grand  vizir  ou  telles  autres  mesures  analogues,  ne 
pourraient,  .'i  elles  seules,  rendre  illusoires  les  garanties  que  les 
étrangers  trouvent  dans  les  capitulations  el  les  traités.  —  C. 
d'appel  mixte  Alexandrie,  29  mars  1877,  Adm.  des  douanes,  [cité 
par  I^agel,  p.  227^:  —  20  juin  1878,  Adm.  des  douanes,  [Ibid.]; 
—  17  avr.  1879,  També,  [Ihi,!.] 

244.  —  a)  Liberté  individuelle  et  expulsion.  —  Au  nombre 
des  droits  acquis  appartenant  aux  étrangers,  figure  le  droit  de 
libre  séjour  en  Egypte.  C'est  aux  consuls  étrangers  que  les  ca- 
pitulations ont  réservé  le  droit  de  police  sur  leurs  nationaux  et 
ce  sont  eux  qui  peuvent  procéder  à  leur  expulsion  si  leur  séjour 
compromet  la  tranquillité  publique.  Tel  est  le  droit  commun  dans 
les  Echelles.  Mais  il  y  a  été  apporté  quelque  dérogation  en  Egvpte 
par  l'accord  du  28  avr.  1866,  conclu  entre  le  gouvernement  égyp- 
tien et  tous  les  représentants  étrangers,  et  en  vertu  duquel"  le 
gouvernement  égyptien  a  le  droit  :  1°  moyennant  le  consente- 
ment de  leurs  consuls,  d'expulser  de  son  territoire  les  étrangers 
manquant  de  moyens  d'existence  el  dont  la  conduite  compromet- 
trait la  morale  ou  la  sécurité  publique;  2°  de  faire  pénétrer  la 
police  locale  à  toute  heure  et  sans  avoir  besoin  du  concours  des 
consulats,  dans  les  cafés,  restaurants,  cabarets,  maisons  suspec- 
tes el  autres  lieux  semblables. 

245.  —  La  cour  d'appel  d'Alexandrie  a  eu  assez  fréquemment 
à  se  prononcer  en  matière  d'expulsion  ou  de  violation  de  la  li- 
berté individuelle.  Elle  a  notamment  décidé  que  le  gouvernement 
peut,  dans  l'intérèlde  l'Etal  el  de  la  tranquillité  publique,  éloigner 
un  étranger  de  sa  résidence,  et  qu'il  n'encourt  aucune  responsabilité 
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si  ses  motifs  sont  jusles.  —  C.  d'appol  mixte  Alexandrie,  5  janv. 
ISSi.  Zucaliii).»!;!     ,  i.'  ;..ir  Ia^:.'!,  p.  a-'S' 

21G.  —  S;  <■  d'un  élranirer  esl  bien  la 

TÎo",.'.-  Il  Vu;:  ''  li  sajrit  d'u!i  droit  de  haute 

eut  a  pu  y  pixicéder  sans  ouvrir  droit  à  une 

ifnt  >]ue  l'expulsion  est  juslitîi^e  en  fait.  — 

C.<'.  <*  Alexandrie,  (I  avr.  1888,  Antonopoulo,  [cité  par 

247.  —  D'autre  pari,  si  dans  une  mesure  d'expulsion  le 
gouv^rnem»nl  égyptien  s'est  trompe  sur  l'identité  d'une  personne, 
sa  r-  -  -  ;é"ne  peut  être  eugajrée  qu'à  la  condition  qu'il  ail 
aci  .lire  el  mauvaise  foi;  elle  ne  l'est  pas  aux  cas  où 

...'  expulsée  aurait  donné  lieu  a  de  fortes  et  lêpitimes 
-.  —  C.  d'appel  mixte  Alexandrie,  4  mai  1892,  Crisio- 
00..   •     auuslo,  J.  Clun':t,  95.892 

248.  —  Lorsque  le  consulat  d'un  étranger  a  autorisé  son  ar- 
restation el  que.  sur  dénonciation  de  la  police  indigène,  il  l'a 
traduit  devant  un  jury,  l'acquittement  qui  peut  suivre  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  créer  au  profit  de  cet  étranger  une  action 
contre  le  gouvernement  égyptien,  attendu  que  si  la  dénonciation 
de  la  police  locale  n'avait  pas  paru  fondée  à  l'autorité  naturelle 
du  prévenu,  celle-ci  n'eut  pas  hésité  à  rendje  une  ordonnance 
de  non-lieu.  —  C.  d'appel  mixte  .Mexandrie,  l"'  févr.  1893,  Giu- 
seppe-Vassallo.  '  J.  Ctunet,  94.1T4j 

249.  —  La  perquisition  faite  par'la  police  chez  un  étranger, 
avec  le  consentement  du  consul  dont  relève  cet  étranger  et  l'assis- 
tance d'un  janissaire  délécué  à  cet  elTet,  ne  peut  donner  lieu  à 
une  action  en  responsabilité  contre  le  gouvernement,  alors  même 
que  l'étranger  aurait  été  renvoyé  des  fins  de  la  plainte  par  son 
tribunal  consulaire,  à  raison  des  faits  qui  ont  motivé  la  perqui- 
sition.—  C.  d'appel  mixte  Alexandrie,  28  janv.  1892,  Luigi  délia 
Torre,  [J.  C/«nft,  93.2331 —  V.  aussi  C.d'appel  mixte  Alexandrie, 
17  avr.  1889,  [Butt.  de  Ùg.  etjur.  t'ijypt.,  t.  1,  p.  335] 

250.  —  li)  Impôt.  —  A  propos  de  l'art.  11  on  pouvait  se  de- 
mander si  les  tribunaux  mixtes  seraient  compétents  en  matière 
dimp(Ms.  Les  puissances  européennes,  et  au  premier  rang  la 
France,  voulaient,  contrairement  aux  prétentions  du  gouverne- 
m-'nt  égyptien,  soustraire  ces  questions  à  la  connaissance  des 
tribunaux  mixtes,  car  elles  craignaient  qu'on  n'établit  par  ce 
moyen  des  taxes  nouvelles  sur  les  étrangers.  A  cet  égard  le  duc 
Decaies  fit  remettre  à  .\ubar-Pacha,  le  23  oct.  1875,  une  décla- 
ration qui  fut  annexée  à  la  loi  votée  par  r.\ssemblée  nationale. 
.\ux  termes  de  l'art.  1  de  cette  déclaration  :  "  la  juridiction  des 
nouveaux  tribunaux  ne  saurait  s'étendre  jusqu'à  leur  conlérer  la 
faculté  de  consacrer  la  légalité  des  taxes,  contributions  ou  im- 
pôts qu'il  pourrait  convenir  a  l'administration  égyptienne  d'éta- 
blir. La  nouvelle  magistrature  sera  donc  sans  droits  pour  sanc- 
tionner par  ses  arrêts  toute  mesure  fiscale  qui  serait  contestée 
par  la  voie  diplomatique,  et  l'action  des  gouvernements  étrangers 
ou  de  leurs  agences  el  consulats  pourra  toujours  s'interposer 
pour  obtenir  la  cessation  ou  la  réparation  d'actes  contraires,  soit 
aux  stipulations  des  traités,  soit  aux  prescriptions  du  droit  des 
gens  dont  leurs  nationaux  auraient  à  souffrir  de  la  part  du  gou- 
vernement égyptien  ou  de  ses  agents.  F^e  gouvernement  français 
fail  à  cet  égard  les  réserves  les  plus  formelles,  et  se  refusera  à 
accepter  pour  ses  nationaux  la  juridiction  el  la  compétence  des 
nouveaux  tribunaux  dans  les  cas  ci-dessus  spécifiés.  » 

251.  —  .Aussi  la  cour  d'Alexandrie  a-t-elie  décidé  que  d'a- 
près la  capitulation, aucun  impôt, aucune  taxenepeuventèlre  éta- 
Diis  à  l'égard  des  Européens  sans  l'autorisation  lormelle  de  leurs 
gouvernements  :  les  tribunaux  mixtes  ne  sont  donc  pas  compé- 
tents pour  discuter  et  consacrer  la  légalité  des  taxes  qu'il  con- 
viendrait au  gouvernement  d'établir.  Ils  ne  peuvent  connaître 
de  l'action  du  gouvernement  pour  la  perception  de  ces  taxes  ijue 
lorsqu'il  y  aura  eu  une  sanction  incontestable  donnée  par  voie 
diplomatique.  iJes  agissements  irréguliers  et  un  acte  arbitraire, 
tels  que  la  tentative  d'une  perception  en  dehors  de  ces  règles, 
causent  à  l'étranger  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation. 
—  C.  d'appel  mixte  Alexandrie,  13  déc.  1877,  Gouverneur  du 
Caire,  fcité  par  Laget,  p.  231] 

252. —  La  même  cour  a  (ail  en  matière  d'impôts  la  distinction 
suivante  :  L'administration  est  souveraine  pour  décider  et  prendre 
dans  les  limites  de  ses  pouvoirs  el  en  se  conformant  aux  lois  et 
règlements  qui  les  régissent,  les  mesures  qu'elle  croit  propres  ii 
assurer  le  recouvrement  des  impôts;  mais  les  tribunaux  sont 
seuls  compétents  pour  juger  si  l'impôt  dont  on  réclame  le  paie- 
ment ne  présente  rien  d'illégal  dans  son    principe,   s'il  n'est  pas 


excessif  quant  au  chilTre,  ou  si,  dans  l'application  des  lois  el  rè- 
glements ou  le  mode  de  perception,  il  n'a  pas  été  commis  une 
laule  de  nature  ;i  obliger  l'administration  à  une  réparation  ou  à 
une  restitution.  —  l'"..  d'appel  ini.xie  .Mexandrie,  22  janv.  1890, 
[liull.  tic  l''g.  et  iur.  ('w.ipt-,  l.  2,  p.  338] 

253.  —  Il  faut  remarquer  qu'avant  la  réforme  judiciaire  les 
étrangers  ne  pavaient  en  Egypte  ipie  l'impôt  foncieret  les  droits 
de  douane.  Il  a  donc  fallu  piuir  que  d'antres  impôts  fussent  léga- 
lement perçus  en  Egypte  qu'ils  fussent  acceptés  parles  puissances 
en  vertu  d'un  accord  international.  Hès  que  cet  accord  est  inter- 
venu les  tribunaux  mixtes  se  sont  reconnus  compétents.  —  Laniba, 
p.  189  et  190. 

254.  —  .\u  sujet  de  l'impôt  foncier,  les  tribunaux  mixtes  ont 
eu  souvent  l'occasinn  d'intervenir.  Ils  ont  posé  en  principe  que 
le  firman  de  la  Sublime-Porte  du  12  selTer  1284  (18  juin  I807)en 
accordant  aux  étrangers  le  droit  de  posséder  des  Immeubles  dans 
l'empire  ottoman,  leur  garantit  l'ormellemeiit  en  matière  d'impôt 
une  égalité  parfaite  de  traitement  avec  les  sujets  ottomans. 
Toute  mesure  administrative  ayatil  pour  but  ou  résultat  de  rom- 
pre cette  égalité  porte  atteinte  à  un  droit  acquis  el,  par  suite,  la 
juridiction  mixte  est  compétente  pour  connaître  de  l'action  fon- 
dée sur  le  fail  allégué  par  l'étranger  que  celte  égalité  de  traite- 
ment n'a  pas  été  respectée.  —  C.  d'appel  mixte  .-Mexandrie,  13 
déc.  1877,  [cité  parSimaïka,  p.  118  noie];  —  8  mai  1879,  [UiH.]; 
—  29  avr.  1880,  ilhid.];  —  20  avr.  1882,[/fc(7.i  ;  — 28  déc.  1882, 
[Ibid.];  —  4  lévr.  188:>,  [Ibid.];  —  1"  févr.  1888,  [/6i'/.l;  — 
22  janv.  1890,  [Ibid.]  ;  —  4  mars  1891,  [J.  Clunet,  92.274];  — 
4  juin  1891,  [cité  par  Simaika,  p.  118,  noie] 

255.  —  L'inégalité  de  l'inipôl  peut  dépendre  aussi  bien  de 
l'établissement  d'une  taxe  diltérente  entre  terres  pourtant  simi- 
laires, appartenant  à  des  indigènes  el  à  des  étrangers,  que  du 
classement  en  catégories  dilïérentes  de  terres  se  trouvant  dans 
les  mêmes  conditions.  Elle  peut  résulter  encore  d'une  taxation 
ou  d'un  classement  soumettant  les  terres  inlérieures  appartenant 
aux  uns  au  même  taux  que  des  terres  supérieures  appartenant  à 
d'autres. — C.  d'appel  mixte  .Mexandrie,  20  déc.  1893,  [hull. 
de  lég.  etjur.  égypt.,  t.  6,  p.  70] 

256.  —  Si  l'autorité  administrative  refuse  de  statuer  sur  la 
réclamation  du  contribuable  ou  si  la  décision  qu'elle  rend  le  lèse 
dans  ses  droits,  il  peut  recourir  devant  les  tribunaux  de  la  Hé- 
forme.  —  C.  d'appel  mixte  Alexandrie,  4  janv.  1893,  [Bull,  de  lég. 
et  jur.  égijpt.,  t.  !>,  p.  75] 

257.  —  Les  poursuites  en  saisie  administrative,  elTectuées  au 
mépris  de  ces  principes  sont  nulles  el  la  vente  inefficace  à 
l'égard  de  celui  qui  s'est  déclaré  adjudicataire.  —  C.  d'appel 
mixte  .Mexandrie,  10  mai  1894,  '/)m//.  de  ti'g.  et  jur.  égypt.,  t.  0, 
p.  251] 

258.  —  Les  tribunaux  mixtes  statuent  sur  la  régularité  du 
recouvrement  ou  du  dégrèvement  des  impôts  suivant  les  formalités 
prévues  par  les  lois  en  vigueur.  A  cet  effet  ,  la  cour  d'Alexandrie 
a  reconnu  aux  parties  lésées  un  recours  devant  l'autorité  judi- 
ciaire en  leur  permettant  de  provoquer  toutes  les  vérifications  el 
expertises  qu'elles  croiront  utiles,  sansqu'oii  puisse  repousser  leur 
demande  en  verlu  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  — 
C.  d'appel  mixte  Alexandrie,  29  nov.  1894,  [Bull,  de  lég.  et  jur. 
égypt.,  L  7,  p.  2.5] 

25i).  — •  Par  la  convention  de  Londres  du  17  mars  1885.  les 
grandes  puissances  ont  accepté  l'application  à  leurs  iiatiomux  de 
différents  impôts,  celui  sur  la  propriété  bâtie,  celui  du  timbre  et 
celui  de  la  patente.  Le  droit  de  timbre  ne  fut  jamais  établi;  celui 
de  patente  fut  supprimé  en  I8!I2|;  mais  les  tiibunaux  mixtes 
étaient  considérés  comme  compétents  pour  connaître  des  diffé- 
rentes questions  soulevées  à  son  occasion.  (Juanl  à  l'impôt  sur 
la  propriété  bâtie,  les  tribunaux  mixtes  jugent  les  oppositions  aux 
poursuites  et  les  difficullés  qu'elles  soulèvent  de  la  pari  des  re- 
devables étrangers. 

260.  —  Ù.  Compétence  en  matière  financière.  —  La  création 
de  la  caisse  de  la  dette  publique  par  le  décret  du  2  mai  1870, 
aeu  pour  but  d'assurer  la  surveillance  des  finances  égyptiennes 
au  profit  des  créanciers  étrangers  du  gouvernement.  Cette  caisse 
était  administrée  par  des  commissaires  étrangers  nommés  par 
les  puissances.  L'art.  4  du  décret  de  1870  déterminait  dans  les 
termes  suivants  la  juridiction  compétente  K  l'égard  de  cette  ad- 
ministration :  »  Les  actions  qu'au  nom  el  dans  l'intérêt  des 
créanciers  en  grande  partie  étrangers,  la  caisse,  et  (  ou  r  elle  ses 
directeurs,  croiront  avoir  à  exercer  conire  l'administralioii  finan- 
cière représentée  parle  ministre  des  Finances,  pour  ce  qui  con- 
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ceriii'  la  lul'"ll<'  îles  ^Miaiitics  de  la  Hette  'lue  nous  avons  conliëe 
à  lu  ilireclioii  iIh  lailile  caissp,  seronl  purti'ps  flans  Ips  lirmes  île 
leur  juridiction,  devant  Ips  nouveaux  tribunaux  (|ui,  suivant 
l'aiTord  i>laliH  avec  les  puissani:P3,  ont  été  institués  en  lît^yple.  " 

2GI.  —  Le  (.'ouverneinent  éffyplien  en  I87()  se  trouvant  au 
point  de  vue  firiani'ipr,  réduit  à  toute  extrémité  prorogea  à  trois 
mois  (lar  un  décret  du  G  avril,  le  paiement  îles  bons  Pt  assigna- 
lions  devant  échoir  en  avril  et  en  mai.  Ayant  voulu  a[iplii)UPr 
cette  mesure  aux  lions  émis  par  la  daïia  du  Khédive,  le  gouver- 
nement lut  poursuivi  par  un  étrangpr  porteur  de  ces  titres.  Lp 
tribunal  mixte  saisi  de  la  poursuite  se  déclara  incompétent,  mais 
sur  appel,  la  cour  décirla  que  le  décret  du  6  avr.  IS76  n'ayant 
pas  été  rendu  dans  les  conditions  exigées,  c'est-à-dire  avec 
l'adliésion  des  puis-sances,  ne  pouvait  être  appliqué  comme  loi 
et  faire  obstacle  aux  prescriptions  formelles  des  Codes  sur  l'é- 
chéance des  elTi'ts  de  commerce.  Il  y  avait  donc  bien  là  un  sim- 
ple acte  adininistratir  qui  violait  les  droits  d'un  particulier  et 
que  le  gouvernement  devait  être  astreint  à  réparer.  —  C.  d'ap- 
|iel  mixte  Alexandrie,  3  mai  1876,  t^arpi,  [cité  par  Laget,  p.  233, 
—  V.  Gabriel  Charmes,  La  rd forme  judiciaire,  liev.  des  Deux- 
Moudes,  I.T  nov.  18H0. 

2(î2.  —  Après  cet  arrêt,  le  gouvernement  égyptien  adressa 
une  circulaire  aux  représentants  des  puissances  dans  laquelle  il 
protestait  contre  les  empiétements  de  la  juridiction  mixte  dans 
un  domaine  qu'on  avait  prétendu  soustriire  à  sa  compétence. 
Mais  les  tribunaux  de  la  Réforme  ne  tinrent  aucun  compte  de 
ces  protestations.  Le  gouvernement  ayant  par  décrets  des  7  mai 
et  18  nov.  1876  converti  diverses  dettes  égyptiennes  et  rédu  t 
les  intérêts  de  ces  dettes,  la  cour  a  décidé  que  ces  décrets  n'ayant 
été  rendus  ni  après  accord  avec  les  puissances,  ni  même  sur 
l'avis  conforme  de  la  magistrature  portaient  atteinte  à  des  droits 
acquis,  et  qu'il  appartenait  à  la  juridiction  mixte  de  les  faire 
respecter. —  C.  d'appel  mixte  Alexandrie,  14  mars  1878,  Mari- 
nelli,  [cité  par  Laget,  [i.  234] 

203.  —  (Jui'lijue  temps  après,  la  cour  revenait  sur  sa  juris- 
prudence en  décidant  que  si  le  gouvernement  est  soumis  aux 
tribunaux  de  la  liélorme  en  ce  qui  touche  les  rapports  du  do- 
maine privé  et  les  dettes  privées  de  l'Etat,  ou  les  traités  inter- 
nationaux, les  décrets  de  1870  réduisant  le  taux  des  intérêts  de 
la  dette  publique  ne  sont  ni  un  Iraité  international  ni  un  contrat 
privé.  Ce  sont  des  actes  de  souveraineté  de  l'Etal  rendus  par  le 
Khédive  dans  la  plénitude  de  son  pouvoir  gouvernemental  dont 
l'appréciation  échappe  aux  tribunaux  mixtes.  —  C.  d'appel 
mixte  Alexandrie,  22  avr.  1880,  Sursock,  [cité  par  Lagel,  p.23.ï] 

20'i.  —  Les  porteurs  de  titres  se  trouvaient  par  suite  à  la 
discri-lion  du  gouvernement.  Aussi,  lorsque  le  désordre  des 
finances  eût  nécessité  leur  réorganisation  complète  par  une  com- 
mission internationale  dont  les  travaux  aboutirent  à  la  loi  de 
liquidiUion  du  17  juill.  1880,  la  caisse  de  la  dette  exigea  la  re- 
connaissance expresse  de  la  compétence  de  la  juridiction  mixte. 
L'art.  38  de  la  loi  de  1880  lui  donna  satisfaction  dans  les  termes 
suivants  :  "  Les  commissaires  de  la  dette,  représentants  légaux 
des  porteurs  de  titres,  auront  qualité  pour  poursuivre  devant 
les  tribunaux  de  la  F^él'orme  contre  l'administration  financière, 
représentée  par  notre  ministre  des  Finances,  l'exécution  des  dis- 
positions concernant  les  all'ectations  de  revenus,  les  taux  d'in- 
térêt des  dettes,  la  garantie  du  Trésor,  et  généralement  toutes 
les  obligations  qui  incombent  à  notre  gouvernement,  eu  vertu 
de  la  présente  loi,  à  l'égard  du  service  des  dettes  privilégiée  et 
unifiée.  » 

265.  —  En  1883,  l'Egypte  contracta  un  emprunt  garanti  par 
les  grandes  puissances,  ce  qui  donne  accès  dans  la  commission 
de  la  dette  à  l'.MIemagne  et  à  la  Russie,  la  caisse  comprenant 
actuellement  à  raison  d'un  représentant  par  puissance  des  com- 
missaires de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche-Hongrie, 
de  la  France,  de  l'Italie  et  de  la  Russie.  L'art.  6,  Décr.  27  juill. 
1885  étendit,  à  l'emprunt  garanti  les  dispositions  de  l'art.  38  de 
la  loi  de  1880.  Par  suite,  drpuis  la  loi  de  liquidation  les  actes 
qui  réglementent  les  finances  de  l'Egypte  ont  été  soumis  à  l'ap- 
probation des  puissances  et  constituent  désormais  des  traités 
internationaux  limitant  l'exercice  du  pouvoir  souverain.  — 
C.  d'appel  mi.xte  Alexandrie,  11  mars  1880  et  22  avr.  1880,  [cités 
par  Lamba,  p.  199,  note] 

2<>6.  —  En  1888,  le  gouvernement  égyptien  proposait  aux 
commissaires  de  la  délie  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve 
ayant  pour  bul  de  parer  »<  aux  diminutions  de  revenus  et  aux 
charges  extraordinaires  qui,  à  la  suite  d'événements  imprévus, 


pouvaient  déranger  l'équilibre  du  budget,  et  aux  incertitudes 
des  déficits  essentipllenient  variables  des  Romaines  et  de  la 
Daira  Sanieb  ".  La  comniission  de  la  dette  fit  un  accueil  favorable 
k  cette  proposition,  considérant  le  fonds  de  réserve  comme  une 
garantie  de  plus  pour  le  service  de  la  dette.  En  conséquence, 
le  décret  du  12  juillet  disposait  dans  son  art.  3  :  <•  Le  fonds  de 
réserve  est  destiné  :  1"  en  cas  d'insuffisance  des  revenus  alfectéB, 
à  parfaire  les  sommes  nécessaires  au  service  des  dettes  dont  la 
caisse  est  chargée;  2°  à  combler  l'insuffisance  des  revenus  non 
alïeclés  pour  pourvoir  aux  dépenses  prévues  par  l'art.  18,  Décr. 
27  juill.  I88:i,  et  autres  consenties  ou  h  consentir  par  les  puis- 
sances; 3"  à  lies  di'penses  extraonlinnires  emiagifes  conformdinenl 
à  t'aris  prvalnlile  de  la  commission  de  lu  di'tle...  •> 

207.  —  Le  gouvernement  égyptien  demanda  aux  commissaires 
de  la  dette  publique,  le  19  mars  I89G,  de  mettre  à  sa  disposition  la 
somme  de  iJilOjOOO  Liv.  Egyp.  à  prélever  sur  le  fonds  de  réserve 
pour  payer  les  frais  d'une  exiiédilion  militaire  qu'il  avait  projetée, 
pour  faire  la  conquête  du  Soudan.  A  la  séance  de  la  commission 
du  26  mars,  les  commissaires  Iranijais  et  russe  déclarèrent  que 
la  caisse  de  la  dette  n'avait  pas  qualité,  sans  une  délégation 
spéciale  des  puissances,  pour  se  prononcer  sur  l'objet  de  la  de- 
mande du  gouvernement  qui  avait  un  caractère  politique,  et  ils 
repoussèrent  la  demande  de  crédits.  .Mais  les  commissaires  des 
autres  puissances  furent  d'un  avis  contraire,  et  la  caisse  de  la 
dette  accorda  en  conséquence  les  fonds  à  la  majorité  de  quatre 
voix  contre  deux. 

268.  —  Les  porteurs  des  titres  assignèrent  aussitôt  le  gou- 
vernement égyptien  et  les  commissaires  de  la  dette  devant  les 
tribunaux  mixtes  pour  les  faire  condamner  à  la  restitution  des 
tonds.  Le  gouvernement  excipa  l'incompétence  en  prétendant 
qu'il  ne  pouvait  être  assigné  pour  répondre  d'un  acte  de  gou- 
vernements. Les  commissaires  de  la  dette  qui  avaient  formé  la 
majorité,  soutenaient  qu'ils  agissaient  comme  pouvoir  politique 
exerçantdes  droits  de  souveraineté  déléguée,  qui;bieii  plus<|u'unc 
simple  mesure  administrative,  échappait  à  toute  juridiction. 

269.  — Le  tribunal  se  déclara  compétent  :  à  l'égard  du  gou- 
vernement égyptien  par  application  de  l'art.  11  du  règlement 
d'organisation  judiciaire,  à  raison  de  ce  que  les  traités  interna- 
tionaux régissant  les  emprunts  publics  constituaient  une  limi- 
tation à  l'exercice  du  droit  éminent  de  l'Etat  emprunteur  et  con- 
féraient aux  porteurs  de  litres  une  base  légale  des  droits  acquis  ; 
à  l'égard  des  commissaires  de  la  dette,  à  raison  de  ce  que  les 
différents  actes  législatifs  se  rapportant  à  la  caisse  de  la  dette 
considéraient  les  commissaires  comme  les  mandataires  légaux 
des  porteurs  de  titres  et  accordaient  compétence  aux  tribunaux 
mixtes  dans  toutes  les  contestations  pouvant  naître  entre  les 
directeurs  de  la  caisse  et  l'administration  financière,  car  si  les 
commissaires  étaient  les  mandataires  des  puissances,  ils  n'en 
étaient  pas  moins  les  mandataires  légaux  des  porteurs  des  titres. 
—  Trib.  mixte  du  Caire,  9  juin  1896,  llcrbault,  .Nemours  et  autres, 
[cité  par  Lamba,  p.  353] 

270.  —  fjuant  aux  dépenses  extraordinaires  dont  il  est  ques- 
tion dans  le  décret  de  1888  sur  la  constitution  des  fonds  de  ré- 
serve, le  tribunal  jugea  qu'on  n'avait  entendu  par  là  que  les 
seules  dépenses  accidentelles  imprévues  qui  pouvaient  déranger 
l'équilibre  du  budget  de  l'Etat  et  porter  ainsi  atteinte  aux  inlé- 
réts  des  porteurs  de  titres,  notamment  des  dépenses  motivées 
par  un  accident  imprévu,  telle  qu'une  crue  anormale  du  .Nil, 
l'incendie  de  certains  bâtiments  de  l'Etat,  etc.,  causas  qui  peuvent 
amener  une  diminution  des  revenus  de  l'Etat  ou  l'obliger  à  faire 
des  travaux  exceptionnels  en  vue  de  prévenir  ou  d'atténuer  le 
mal,  diminutions  de  revenus  et  dépenses  qui  peuvent  rompre 
l'équilibre  du  budget.  —  Même  jugement. 

271.  —  Cette  solution  fut  confirmée  par  arrêt  de  la  cour 
d'appel  mixte  d'.Alexandrie  qui  revendiqua  pour  les  tribunaux 
de  la  Réforme  'a  connaissance  de  tous  litiges  relatifs  à  l'inter- 
prétation des  décrets  internationaux.  Il  fut  décidé  que  le  con- 
cours de  la  commission  de  la  dette  ne  suffirait  pas  à  soustraire 
le  gouvernement  à  l'application  de  l'art.  11  pour  la  responsabi- 
lité de  sesactes  ;  qu'en  elTet,  dès  que  les  commissaires  de  la  dette 
sont  sortis  des  limites  du  mandai  que  leur  ont  confié  les  puis- 
sances et  qu'ils  ont  agi  en  dehors  des  cas  prévus  par  les  con- 
ventions internationales,  le  consentement  qu'ils  ont  pu  donner 
est  entaché  d'excès  de  pouvoirs  et  radicalement  nul,  ce  qui  rend 
encore  ces  tribunau'c  mixtes  compétents  pour  connaître  d'un  acte 
illégal.  —  C.  d'appel  mixte  Alexandrie,  2  déc.  1896,  ^hev.  gén.  de 
dr.'int.publ.,  1897,  p.  124] 
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274.  —Chaque  tribunal  de  première  instance  délègue  un  de 

-  '  -s  fonctions  déjuge  de  paix;  ce  ma- 

•T  les  parties  et  de  statuer,  comme 

?^!   ir>  ,i..j.ies  de  minime  importance  (Kègl.  28 

1,  an.  14  .  Le  juge  ilélégué  ne  doit  tenter  la  con- 

„  .,..  r.>.,,,,s  par  les  parties  en   cause  ou  par 

•  te  rapproclier  les  contestants,  alors 

.  „_  .„ ..ires  dépassant  sa  compétence  (Hêgl. 

genér.  jud.  9  juin  1887,  art.  97/. 

27.",  —  l-f  iii;.'e  de  justice  sommaire  connaît  :  1"  en  dernier 
re;  -  purement  personnelles  ou  mobilières,  dont 

la  •.  '■i  n'excédera  pas  SW  piastres,  et,  à  charge 

d'appel,  des  affaires  de  même  nature  jusqu'à  2,000  piastres; 
2'  des  contestations  entre  hôteliers,  voiluriers  ou  bateliers  et 
vovageurs,  à  raison  de  la  location  ou  du  transport,  en  dernier 
resfir!,  jusqu'il  kOO  piastres,  el,  à  charge  d'appel,  jusqu'à  8,000, 

3u  :  '.rat  n'est  pas  contesté;  3"  dans  les  mêmes  limites, 

tj  j  en   indemnité  formées  par  le  locataire  pour  dé- 

faut lie  j'juiisance  par  le  fait  du  propriétaire,  quand  le  droit  à 
une  indemnité  n'est  pas  dénié,  el  des  demandes  du  même  genre 
formées  par  le  propriétaire  contre  le  locataire,  pour  dégrada- 
lions  imputables  à  ce  dernier  ou  à  ceu.v  dont  il  répond,  quand 
le  bail  n'est  pas  méconnu;  4°  dans  les  mêmes  limites  du  dernier 
ressort  el,  à  charge  d'appel,  à  quelque  somme  que  s'élève  la  de- 
mande au  delà  de  8,iiOO  piastres,  des  actions  en  paiement  de 
lovers  ou  fermat-'es,  en  validité  de  saisie  de  meubles  garnissant 
les  lieux  loués,  en  congé  ou  résiliation  fondée  sur  le  non  paie- 
ment des  loyers,  en  expulsion  de  lieux  loués,  quand  la  location, 
Don  déniée,  n'excède  pas  annuellement  4,OliO  piastres;  ii"  en 
dernier  ressort,  jusqu  à  800  piastres,  el,  à  charge  d'appel,  au 
delà  de  800  piastres,  quel  que  soit  le  montant  de  la  demande, 
des  actions  p^tur  dommages  aux  champs,  fruits  et  récoltes,  soit 
par  le  fait  de  l'homme,  soit  par  celui  des  animaux,  de  celles  re- 
lativeg  au  curage  des  canaux,  quand  le  fond  du  droit  n'esl  pas 
ronti'sté,  el  de  celles  relatives  au  paiement  des  gages  el  salaires 
des  domestiques,  ouvriers,  employés;  0°  à  charge  d'appel,  dans 
lou=  'es  Tis  et  quel  que  eoit  l'intérêt  de  la  demande,  des  actions 
p.. 
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la 
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^lentéespar  celui  qui  a  possédé  pendant  plus  d'une 
;(;es  sur  des  faits  commis  dans  l'année,  et,  lorsque 
•,'esl  pas  contestée,  des  actions  en  bornage  el  de 
.s  aux  distances  fixées  par  la  loi,  le  règlement  ou 
-Iruclions,  ouvrages  nuisibles  et  planla- 
■té  n'est  pas  conteslêe  (C.  proc.  civ.  et 
--  .  I.'    iriliunal  de  justice  sommaire  statue  égale- 
ment, en  dt-riiier  restort,  dans  les  autres  cas  où  la  loi  le  peimet, 


ou,  si  les  par' 
lui  sont  vol'' 
29.  Les  api 
lemerii,  sont 
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'Tit,  sur  toutes  les  contestations  qui 
:151s  pnr  les  contestants  [llid.,  art. 
i.ls  rendus  en  premier  ressort  seu- 

Iritiunal  de  première  instance, 
jur  conlravenlion»  de  simple  police 


commises  par  des  étrangers,  sonl  intentées  devant  un  juge  spé- 


cial, pris  iiarnii  les  membres  étrangers  du  tribunal  de  première 
instance  iHègl.  2S  juin  187;i,  tit.  2,  art.  I'.  Ce  magistrat  est  dé- 
signé par  roulenienl  el  commis  parle  tribunal  lui-mênit«  (Hègl.  t» 
juin  1887,  arl.  53,  S  X . 

277.  —  Les  poursuites  pour  contraventions  de  simple  police 
h  la  charge  dos  étrangers  sont  soumises  à  la  juridiction  des 
tribunau.v  mixtes,  luêiiie  si  le  prévenu  et  la  partie  lésée  appar- 
tiennent ù  la  même  nationalité.  —  C.  d'appel  mixte  .\le.\aiulrie, 
16  nov.  1892,  SaiitaAinenda.  [J.  Clutirt,  ••;t.02li 

278.  —  L'opposition  contre  les  jugements  par  défaut  rendus 
par  le  juge  de  simple  police  est  reoevable  pendant  trois  jours  à 
compter  de  la  date  de  la  signiliciilioii  (C.  iiistr.  erim..  art.  135). 

279.  —  Les  jugements  du  juge  de  simple  police  ne  peuvent 
être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  qu'aultml  qu'ils  prononcent 
la  peine  de  l'emprisonnement  (Itiif.,  arl.  1501.  L'appel  s'iiiti'nle 
au  moyen  d'une  déclaration  au  grelVe,  qui  doit  être  faite  dans 
les  trois  jours  qui  suivent  le  prononcé  du  jugement,  si  celui-ci 
a  élé  rendu  contradictoirement,  ou  par  défaut,  mais  sur  opposi- 
tion, ou  dans  les  trois  jours  qui  suivent  celui  où  le  délai  pour 
former  o[iposition  est  expiré,  s'il  s'agit  d'un  jugement  rendu  par 
défaut  (Ibid.,  art.  151).  L'appel  est  purté  devant  la  chamlirc 
correctionnelle  du  tribunal  de  première  instance. 

280.  —  Indépendamment  de  l'appel,  les  jugements  rendus 
par  le  juge  de  simple  police  sonl  susceptibles  d'être  attaqués 
parle  ministère  public  et  parle  condamné,  au  moyen  d'un  pour- 
voi formé  directement  devant  la  cour  d'appel,  dans  les  trois  cas 
suivants  :  1°  si  le  fait  constaté  au  jugement  ne  constitue  ni  une 
contravention,  ni  un  acte  punissable;  2°  si  la  loi  a  été  mal  ap- 
pliquée au  fait  déclaré  constant;  3"  si  la  procédure  ou  le  juge- 
ment est  vicié  par  une  nullité  substantielle.  Le  délai  pour  se 
pourvoir  est  de  liois  jours,  calculés  comme  il  est  dit  au  numéro 
précédent,  en  ce  qui  concerne  l'appel,  si  le  jugement  esl  rendu 
en  dernier  ressort;  dans  le  cas  contraire,  le  délai  esl  doublé  (C, 
instr.  crim.,  art.  lo3). 

3»  Iribvnaujc  de  prenù^re  instance. 

281.  —  Chaque  tribunal  de  première  instance  doit  se  com- 
poser, en  principe,  de  sept  juges,  quatre  étrangers  et  trois  indi- 
gènes (Régi.  28  juin  187:i,  tit.  I,  art.  21;  ce  nombre  peut  être 
accru,  si  les  besoins  du  service  l'exigent,  mais  la  proportion 
entre  magistrats  étrangers  et  magistrats  indigènes  doit  rester 
constante  (Ihid..  art.  4).  Le  tribunal  a  à  sa  tète  un  président, 
nommé  par  le  Uhédive,  et  un  vice-président,  choisi  parmi  les 
membres  étrangers  du  tribunal  et  élu,  ù  la  majorité  absolue  des 
voix,  par  l'ensemble  des  juges  étrangers  el  indigènes  [Und., 
art.  2).  Les  juges  sont  nommés  par  le  khédive;  les  juges  indi- 
gènes sont  choisis  librement  par  lui;  pour  le  choix  des  juges 
étrangers,  le  gouvernemeiil  égyptien  a  pris  l'engagement  de 
s'adresser  offlcieusemenl  aux  ministres  de  la  .lustice  des  dillé- 
rents  Etats,  pour  leur  demander  la  présentation  de  landiHals, 
el  à  n'admettre  que  des  personnes  munies  de  l'aulorisatiuii  de 
leur  gouvernement  (Ihid.,  art.  ^l  La  l'raiice  a  stipulé,  dans  la 
convention  du  10  nov.  1874,  qu'un  juge  au  moins  des  tribunaux 
de  première  instance  serait  choisi  dans  la  magistrature  française 
el  désigné  par  le  ministre  de  la  Justice  du  gouvcrnemenl  franijais,- 
le  magistral  ainsi  désigné  devant  être  allecté,  de  prél'érrnce  au 
tribunal  du  Caire  (L.  17  déc.  1875).  Les  juges  sonl  inamovibles 
pendant  chaque  période  quinquennale;  ils  ne  peuvent  être  révo- 
qués el  privés  de  leur  traitement  que  pour  des  laits  compromet- 
lanl  leur  honorabilité  ou  l'indépendance  de  leurs  votes,  el  seu- 
lement à  la  suite  d'une  procédure  dis.iiplinaire  (llogl.  9  juin 
1887,  art.  45).  Le  vice-présidenl  étranger  esl  élu,  au  scrutin 
secret  à  la  majorité  absolue  des  sulfrages  [Ibid,,  arl.  8);  il  lui  esl 
adjoint  un  suppléant  étranger,  qui  esl  élu,  égalemciilau  scrutin 
secret,  mais  à  la  majorité  relative,  par  le  tribunal  tout  entier 
(Ibid.,  art.  9);  le  vice-présidenl  et  son  suppléant  sonl  élus  pour 
une  année,  ils  ne  peuvent  refuser  ou  résigner  leurs  fonctions 
qu'avec  l'approbation  de  l'assemblée  générale  de  la  cour,  mais 
ils  sont  libres  de  ne  pas  accepter  une  réélection  {Ibid.,  art.  10). 
Kn  cas  d'absence  ou  d'einpêclieincnt  simultané  de  plusieurs 
juges  d'un  même  tribunal,  le  présideni  de  la  cour  peut  les  faire 
suppléer,  s'il  s'agit  de  memlires  étrangers,  par  des  juges  étran- 

fjers  pris  dans  un  aulre  tribunal  ou  par  un  membre  étranger  de 
a  cour;  dans  ce  dernier  cas,  le  riiembre  de  la  co'ar  a,  de  droit, 
la  présidence  (Hègl.  28  juin  1875,  lit.  1,  arl.  4J.  Pour  délibérer 
valablement,  un  tribunal   de  première  instance  doil  siéger  au 


KOYPTi;.  -  Chap.  IV. 


6j:; 


nombre  do  cinq  juge»,  dont  trois  étrangers  et  deux  indigènes 
(/'-I.7.,  art.  2). 

282.  —  On  a  vu  ci-dessus  (n.  96)  que  le  tribunal  de  Mdn- 
sourali  ^'lail  tenu  d<^  fournir  une  déléf^ation  judiciaire  à  l'ort-Suid. 
OltP  ilélé^ation  est  fierinaiipntn  cl  S""  compose  d'un  juge,  d'un 
sul>stilut  ilu  procureur  géni'ral,  d'un  couimis-grellier,  d'un  dé- 
It'gué  (lu  mehkliemmé  (n.  ii'.i),  d'un  interprète,  d'un  huissier  et 
de  lieux  expéditionnaires  (Decr.  12  mars  I8!)2,  art.  2,.  L"  juge 
délëgni'  u  dans  ses  attributions  les  tentatives  de  conciliation, 
les  all'aires  de  justice  simimaire,  les  contraventions  et  les  référiis. 
Il  doit,  en  tant  que  de  besoin,  se  transporter  a  Isinaïlia,  à  Zagazig 
et  à  Suez,  pour  y  juger  les  alTaires  de  simple  police  (Uuil., 
art.  :)i. 

28;{.  —  Au  civil,  les  tribunaux  de  première  instance  connais- 
sent, en  premier  ressort,  de  toutes  les  alT.iires  dont  le  jugement 
n'est  pas  iiltribui'  au  juge  de  justice  sommaire  {\.  siipià,  n.  27.t, 
C.  proc.  civ.  et  comm.,  art.  32).  Ils  jugent,  en  appel,  les  affaires 
portées,  en  première  instance,  devant  ce  juge,  clans  les  cas  où 
cette  voie  de  ree.ours  est  autorisée  par  la  loi.  Leurs  propres  ju- 
gements sont  siiscHplibles  d'appel,  lorsque  l'iinporlance  de  la 
demande  excède  8,000  piastres,  ou  (pie  le  montant  en  est  iiidé- 
terininc  (Ibid.,  art.  3'JOj.  Les  demandes  relatives  aux  renies  per- 
p('luelles  sont  ('valuées  sur  le  pied  de  7  p.  0  0  ;  celles  qui  sont 
relatives  aux  rentes  viagères,  sur  le  pied  de  12  p.  0  0;  les  de- 
mandes en  résiliiilion  de  bail  ou  en  validité  de  congé,  en  addi- 
tionnant les  loyers  restant  i  courir  jusqu'à  l'expiration  du  bail  : 
celles  ((ui  concernent  les  denrées,  d'après  les  m.Tcuriales  [IhvL, 
art.  3'.M).  On  peut  toujours  appeler  d'un  jugement  rendu  par  un 
tribunal  de  première  inslancc,  quel  que  soit  le  taux  de  la  de- 
mande, lorsque  celte  décision  est  en  contradiction  avec  un  ju- 
gement pri'cédemment  rendu  (Ihid.,  art.  3'.t7).  Le  délai  pour 
former  appel  est  de  quarante  jours  à  compter  de  la  signilicalioii 
du  jugement  à  personne  ou  :'i  domicile  réel  ou  élu  (Uiid.,  art. 
398). 

284.  —  Lorsque  le  tribunal  est  appelé  à  juger  une  all'aire 
commerciale,  il  di)il,s'adjoindre  deux  négociants,  un  étranger  et 
un  indigène,  ayant  voix  délibérative  el  choisis  par  voie  d'élec- 
tion (Uègl.  28  juin  I87.Ï,  lit.  1,  art.  2).  La  compétence  des  tri- 
bunaux de  première  instance  en  matière  commerciale  s'étend  à 
toutes  les  alVaires  considérées  comme  étant  de  nature  commer- 
ciale d'après  les  dispositions  du  Code  de  commerce  (C.  proc.  civ. 
et  comm.,  art.  33);  il  en  résulte  (|u'elle  embrasse  :  1"  les  con- 
testations relatives  aux  engagements  et  transactions  entre  com- 
merçants, marchands  et  banquiers;  2"  les  contestations  relatives 
aux  actes  de  commerce  laits  par  toutes  personnes  [C.  comm., 
art.  1).  Sont  réputés  acli'S  de  commerce  :  I"  tout  achat  de  den- 
rées ou  marchandises  pour  les  revendre,  soit  en  nature,  soit  après 
les  avoir  travaillées  et  mises  en  leuvre,  ou  im'-me  pour  en  louer 
l'usage;  2"  toute  entreprise  et  toute  opération  de  manufacture, 
de  Commission,  de  transport  par  terre  ou  par  eau  ;  3°  toute  en- 
treprise de  fournitures,  d'agences,  bureaux  d'alfaires,  établisse- 
ments de  vente  à  l'encan,  de  spectacles  publics  ;  i"  toute  opéra- 
tion (le  change,  de  banque  ou  de  courtage;  .'i"  toutes  les  opéra- 
tions de  banques  publlipies;  0"  toutes  obli.ualions  entre  négo- 
ciants, marchands  et  banquiers,  courtiers,  entrepreneur  d'admi- 
nistration de  fonds  publics,  tant  pour  le  compte  du  gouverne- 
ment égyptien  que  pour  celui  des  puissances  l'-trangères  [IhùL, 
■  art.  2)  ;  i"  toute  entreprise  de  consiruction  el  tous  achats, 
ventes  et  reventes  de  biiliments  pour  la  navigation  intérieure  et 
extérieure;  8"  toutes  expéditions  maritimes;  9"  tout  achat  ou 
vente  d  agrès,  apparaux  et  ravilaillements;  10°  tout  alTretement 
ou  uohssemeiit,  emprunt  ou  prêt  a  la  grosse;  11»  tout  contrat 
d'assurances,  et  tous  autres  contrats  concernant  le  commerce 
de  mer;  12"  tous  accords  et  conventions  pour  salaires  et  loyers 
d'équipages;  13"  tous  engagements  de  gens  de  mer  pour  le  ser- 
vice de  liàiiments  de  commerce  (Ibid.,  art.  3(. 

285.  —  Les  tribunaux  de  première  instance  jugeant  com- 
mercialement sont  encore  compétents  pour  connaître  :  l'J  des 
contestations  relatives  aux  avaries  générales  et  narticulières 
(C.  comm.,  art.  4);  2"  des  actions  intentée's  contre  les  facteurs. 
Commis  ou  serviteurs  des  commen-ants,  pour  le  fait  seulement 
du  trafic  de  la  personne  à  laquelle  ils  sont  attachés  (//./ii/.,  art.  o;; 
3"  de  tout  ce  qui  concerne  les  faillites  (Ilnd.,  art.  6).  Toutefois, 
les  actions  intentées  contre  un  commerçant,  pour  paiement  de 
denrées  ou  de  marchandises  achetées  pour  son  usage  particulier, 
doivent  èire  portées  devant  le  tribunal  jugeant  en  audience  ci- 
vile \lbid.,  an.  ~\ 

Rkpbrtoirk.  —  Tome  XIX. 


28G.  —  Une  chambre  correctionnelle,  formée  au  moyen  d'un 

roulement  établi  entre  les  juges  do  channe  sie;.'e,  i-st  constituée 
au  sein  des  dillérents  tribunaux  de  première  in>tance.  Celle  cham- 
bre, de  même  (jiie  la  chambre  du  conseil,  appelée  dans  certains 
CBS  à  prononcer,  après  la  ch'ilure  de  l'instmction,  le  renvoi  de 
l'inculpé  devant  la  juridiclion  de  jugement,  est  composée  de  trois 
juges,  dont  un  indigène  el  deux  élrangers,  assistés  de  quatre 
assesseurs  élrangers  n'appartenant  pas  a  la  magistrature  (IJécr. 
28  juin  1875,  lit.  2,  art.  2  et  3  ;  9  juin  1887,  art.  :i3>.  Cette  corn- 
position  de  la  juridiclion  répressivedepremièreinstance,  rappelle 
C'die  des  tribunaux  (réchevius(.S(;/i(i//'.,'/i;yen'(;/ite)  établis  en  Alle- 
maRiie  par  le  Code  d'organisation  judiciaire,  art.  23  a  57  (V. 
L.  Uubarle,  Codi:  d'oriianisitdon  judiciaire  uUeinnud,  t.  I,  p.  22). 
L'inculpé  a  le  droit  d'exiger  que  la  moitii;  des  assesseurs  char- 
gés de  participer  à  son  jugement  afiparliennent  à  sa  nationalité; 
si  la  liste  des  assesseurs  de  la  nationalité  de  l'ioculpè  e:-l  insuff]- 
sanle,  celui-ci  peut  désigner  la  nationalité  à  la<|uelle  devront 
appartenir  deux  des  assesseurs  à  adjoindre  au  tribunal  (Décr.  28 
juin  187.'),  lit,  2,  art.  i';  lorsqu'il  va  plusieurs  inculpés,  chacun 
d'eux  a  le  droit  de  demander  un  nombre  l'gal  d'assesseurs  de  sa 
riationalité,  sauf,  si  le  trop  grand  nombre  d'inculpés  rend  la 
chose  nécessaire,  à  désigner  par  la  voie  du  sort  ceux  d'entre  eux 
qui  ne  seront  pas  admis  à  exercer  ce  droit  {Ibid.,  arl.  o). 

287.  —  Le  tribunal  de  première  instance  joue  le  riJle  de  ju- 
ridiction d'appel  par  rapport  au  tribunal  de  simple  police  (V. 
su)yrà,  n.  270:.  Il  juge,  en  première  instance  :  1°  les  délits  com- 
mis directement  contre  les  magistrats,  les  jurés  et  les  officiers 
de  justice  dans  l'exercice  ou  k  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  savoir  :  «)  outrages  par  gestes,  paroles  ou  menaces  ; 
6)  calomnies,  injures,  pourvu  qu'elles  aient  élé  proférées,  soit 
en  présence  du  magistrat,  du  juré  ou  de  l'officier  de  justice,  soit 
dans  l'enceinte  du  tribunal,  ou  publiées  par  voie  d'afliches, 
d'écrits,  d'imprimés,  de  gravures  ou  d'emblèmes;  c)  voies  de 
fait  contre  leur  personne,  comprenant  les  coups  et  blessures, 
ainsi  que  l'homicide  volontaire  avec  ou  sans  préméditation;  </) 
voies  de  fait  exercées  conire  eux  ou  menaces  à  eux  faites  pour 
obtenir  un  acte  injuste  ou  illégal,  ou  l'abstenlion  d'un  acte  jusle 
ou  légal;  e  abus  par  un  fonctionnaire  public  de  son  aulorité 
contre  eux  dans  le  même  but;  f)  tentative  de  corruption  exercée 
directement  conire  eux;  ;/;  recommandation  donnée  à  un  juge 
par  un  fonctionnaire  public  en  faveur  d'une  des  parties  (Décr. 
28  juin  i87.'i,  titre  2,  arl.  7);  2"  les  délits  commis  direelement 
contre  l'exécution  des  sentences  el  des  mandats  de  justice,  sa- 
voir :  (()  attaque  ou  résistance  avec  violence  ou  voie  de  l'ait  contre 
les  magistrats  en  fonctions  ou  les  oificiers  de  justice,  instru- 
mentant ou  agissant  légalement  pour  l'exécution  des  sentences 
ou  mandais  de  justice,  ou  conire  les  dépositaires  ou  agents  de 
la  force  publique  chargés  de  prêter  inain-forteà  cette  exécution  ; 
b  abus  d'autorité  de  la  pari  d'un  fonctionnaire  public  pour  em- 
pêcher l'exécution;  r.)  vol  de  pièces  judiciaires  dans  le  même 
but  ;  (/)  bris  de  scellés  apposés  par  l'autorité  judiciaire,  di-lour- 
nemenl  d'objets  saisis  en  vertu  d'une  ordonnance  ou  d'un  ju- 
gement ;  e)  évasion  de  prisonniers  détenus  en  vertu  d'un  mandat 
ou  d'une  sentence,  et  actes  ayant  directement  procuré  cette  éva- 
sion ;  []  recel  de  prisonniers  évadés  [lbi{.,a.r[.  H);  3"  les  délits 
imputés  aux  juges,  jurés  et  officiers  de  justice,  quand  ils  sont 
accusés  de  les  avoir  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
ou  par  suite  d'un  abus  de  ces  fonctions,  savoir  :  inlépendam- 
ment  des  délits  de  droit  commun  qu'ils  peuvent  commettre  dans 
les  conditions  qui  viennent  rl'èlre  indiquées  :  a)  sentence  injuste 
rendue  par  faveur  ou  inimitié;  bj  corruption;  <:)  non  révélation 
de  la  tentative  de  corruption;  </)  déni  de  justice;  ei  violences 
exercées  contre  les  parlicubers;  fj  violation  du  domicile  sans  les 
formalités  légales:  r/)  exactions;  /()  détournement  de  deniers 
publics;  i)  arrestation  illégale;  j)  faux  dans  les  sentences  et 
actes  [IbiL,  art.  9).  Le  jugement  de  ceux  des  faits  dont  l'énu- 
mération  précède  qui  sont  qualifiés  délits  par  le  Code  pénal,  est 
du  ressort  du  tribunal  de  première  instance;  ceux  qui  sont  qua- 
lifiés crimes  doivent  être  déférés  à  la  cour  d'assises.  On  remar- 
quera, d'ailleurs,  que  la  compétence  des  juridictions  mixtes,  en 
matière  répressive,  est  extrêmement  restreinte,  La  plupart  des 
crimes  et  délits  commis  par  des  étrangers  sont  justiciables  des 
tribunaux  consulaires. 

288.  —  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  première 
instance  jugeant  correclionnellement  peuvent  être  déférés  à  la 
cour  d'appel  par  le  ministère  public  et  par  le  C(mdamné,  mais 
dans  trois  cas  seulement  :  1"  si  le  l'ail  constaté  au  jugement  ne 

:9 


hViYJ'TK.  —  Cha|..   IV. 


â*  si  la  loi  a  ëté  mal  appliquée 

■  ■-  •  ^^  -.. <   i,<. 


L-iaraiion  au  grelle  ;i:. 


!•  Cour  J'iipi>tt. 


28H.  —  1^  '••l'ir  il'app»!.  .Innl  li«  siJ'tfp  est  à  Alfxandrip,  esi 


.1,  an.  V.  La  cour  a 

*ivp,  auquel  l'&t  ailjoiiit 

.   iiérale  de  la  rour,  au 

l'i'  vice-pré<id>Mil  doit 

-     Ibid.,  an.  3;  Déor.  !» 

-   ...  Kile  de  la  cour  élil  é>,'a- 

i  majonlé  relalive,  un  coii- 

.~upplëer,  en  cas  de  besoin, 

18i>7,  an.  9.  Le  vice-jirésideiil 

;   refuser  d'accepter  les  ronctions 

•  es,  ni  se  démettre  de  ces  roiiclions  sans 
r;  loule!ois,  il  leur  est  permis  de  décliner 
..  art.  10).  Les  conseillers  sont  choisis  et 
ve,  les  conseilUrs  étrangers,  sur  la  présen- 

>lc  leurs  ^'ouvernemcnls  respectifs   (U-^gl.   28 

a>-l.  '•%  Les  membres  de  la  cour  sont  inainovib'es 

uinqiiennale  pour  laquelle  ils  onl  été  nom- 

•  Ire  prives  de  leur  siège  et  de  leur  Iraile- 
une  procédure  disciplinaire  motivée  par  des 
rnmeltre  leur  lionorabililé  ou  l'indépendance 
.  9  juin  1887,  art.  45).  Le  quorum  exigé  de 

puisse  délibérer  valablement,  est  d^  huit 
■  ■  -•  ..:•?,  '  'i.i  iMii)  étrangers  et  trois  indigènes  ^  Régi.  28  juin 
Jn:."i,  lil    »,  art.  3> 

2ÎI0.   —   f'ans  les  affaires  civiles  et  commerciales,  la  cour 

,  -,. .  ,1,  .,,..[  d  et  dernier  ressort,  les  procès  portés,  en  premier 

r  ..-  <r  i.i.nam  de  première  instance  jugeant  au 

.  toutes  les  lois  que  l'appel  esi  admis- 

r,^  i|ri   Code  de  procédure  civile  (V. 

iippel  est  normalement  de  soixante 

t  à  quinze  en  matière  de  réiérés, 

r.uution  par  voie  d'ordre  ou  de  contribution 

m.,  art.  400j. 

291.  —  La  coui  a  pour  allribulions,  en  matière  répressive, 

Hn  r-nfirmer  ou   d'annuler,  sur  appel,  les  jugements  rendus  par 

.iix  de  première  instance  jugeant  correclioiirielleinenl, 

'••••î.  "eiDc  îles  juges  de  simple  police.  Comme  jiiridic- 

--ré,  elle  connaît,  avec  adjonction  du  jury, 

s  lies  tribunaux  mixtes.  L'appel  et  le  pour- 

Ju:iS  trois  cas  seulement   (V.  supra,  n.   288). 

!  )'r  C'is,  c'est-à-dire  lorsqu'il  est   allégué  que   le 

ne  consliiue  pas  une  contravention  ou  un  autre 

.  la  cour  prononce  l'absolution  du  condamné  ou 

'lit,  selon  que  l'allégation  est  ou  n'est  pas 

■'.,  art.  11)4  .  iJans  le  se.^ond  cas,  c'est-à-dire 

ioulienl  qu'il  y  a  eu  fausse  application  de 

la  loi,   s'il  s'agit   d'une   contravention   ei 

"  ■'    ou  s'il  s'agit  d'une  contravention  ou 

ir  appel;  elle  infirme  et  renvoie  devant 

.  s'il  s'agit  d'un  fait  plus  grave  qu'une 

-.femiere  liypijllièse,  plus  grave   qu'un 

■  /..  art.  l.HÎ  et  17.ï).  Dans  le  troisième 

.e  ou  le  jugement  a  été  vicié  f)ar 

ro   f-st  renvoyée,   soit   devant  le 

r  un  autre  juge,  goit  devant 

■  (il  et  coin|)08é  d'autres  juges 

o>-  iJ.  .rfi.i  on  ..  •../.,  art.  154  et  175;. 

2JH!.  —  PfH,  iilus  qui  se  sont  rendus  ooupa- 

j.s  par  leg  art.  7,  8  il  î),  I)é<r,  28  )uin 

1  mut  d'appel  .se  constitue  à  l'état  de 


cour  d'kssises.  La  cour  d'assises  «si  composée  de  trois  conseil- 
lers, diint  un  indigène  et  deux  étrangers,  qui  sont  désignés  an- 
nuellement par  la  cour  elle-même  (l>éer.  2S  juin  t87:i,  lit.  2, 
art.  4;  '.•  juin  I.SST,  an.  53).  Le  jury  se  compose  de  douze  jurés 
de  nationalité  étrangère  :  six  de  ces  jurés  doivent  appartenir 
.^  la  nationalité  de  racciisé;  si  la  liste  des  jurés  a|iparleiiant  ii  la 
nationalité  de  l'nccusé  est  insuHisanle  pour  permettre  celle  dési- 
gnation, celui-ci  est  invité  &  indiquer  la  nationalité  sur  la  lisle 
de  liiqiielle  les  si\  jurés  en  question  di'vront  être  pris  (Déor.  28 
juin  1875,  lit.  2,  art.  4\  S'il  y  a  plusieurs  accusés  rhaoun  d'eux 
peut  réclamer  un  nonilire  égal  de  jurés  de  sa  nationalité,  sauf, 
si  lt>  triip  grand  nombre  des  accusés  l'exige,  a  recourir  au  sort 
P'ur  désigner  ceux  d'riilre  eux  qui  seront  appelés,  à  l'exclusion 
des  autres,  à  proliter  de  celle  disposilioii    Hiid.,  iirl.  5). 

2il3.  —  Le  jury  tranche  par  son  verdict  la  question  de  cul- 
pabilité :  In  cour  applique  la  peine  (C.  instr.  criin.,  art.  I7I)>.  La 
cour  d'assises  se  réunit  au  moins  tous  les  trois  mois  {liivi.,  art. 
ISOj.  La  cour  d';ippel  peut,  en  cas  de  nécessité,  ordonner  la  tenue 
d'une  session  extraordinaire,  comme  aussi  elle  peut  décider, 
ilaiis  l'inlérél  public  ou  pour  cause  de  suspicion  légitime,  que 
la  cour  d'assises  se  réunira  ailleurs  qu'à  Alexandrie  [tbid.,  art. 
181'.  A  défaut  d'un  vice  président,  le  plus  ancien  conseiller  pré- 
side la  cour  d'assises  [Ibid.,  an.  I8ii. 

25)4.  —  La  lisle  générale  du  jury  comprend  tous  les  étran- 
gers âgés  de  plus  de  trente  ans  et  ayant  un  domicile  fixe  en 
Lgyple  depuis  plus  de  trois  ans;  les  iniigistrals  ne  sont  pas 
inscrits  sur  cette  liste,  et  les  chefs  d'adininistralion  publique 
peuvent  s'en  (aire  radier  (C.  instr.  crim.,  art.  183\  Les  con- 
damnés il  l'emprisonnement  pour  crime  ou  délit,  et  les  faillis 
non  réhabilités  sont  exclus  de  la  liste  {Ihid.,  art.  |H4).  Le  gou- 
vernement égyptien  peul,  par  un  règlemenl  particulier,  imposer 
aux  indigènes  des  conditions  spéciales  d'admission  {Ibid.,  art. 
185).  La  lisle  des  jurés  est  révisée,  chaque  année  {Ibid.,  arl. 
186).  Ouinze  jours  avant  chaque  session,  la  cnnr  d'appel,  en 
audience  publique,  tire  au  sort,  sur  la  lisle  annuelle,  Irenle-six 
jurés  titulaires  et  quatre  suppléants  indigènes  et  autant  de  jurés 
étrangers  titulaires  el  suppléants;  les  suppléants  doivent  être 
pris  parmi  les  jurés  habitant  la  ville  où  doivent  se  tenir  les 
assises.  Les  listes  ainsi  formées  conslituenl  les  listes  de  session 
{Ibid.,  arl.  lilO),  sur  lesquelles  sont  tirés  au  sort,  pour  chaque 
alTaire,  les  noms  des  douze  jurés  appelés  à  former  le  jury  do 
jugement  (Ibid.,  art.  200).  Si  ce  mode  de  coiistitiitinn  du  jury 
ne  satisfait  pas  l'accusé,  celui-ci  peul.  huit  jours  avant  la  ses- 
sion, réclamer  un  jury  spécial  par  une  déclaration  l'aile  au  grell'e 
de  la  maison  d'arrêt  {Ibid.,  art.  101).  S'il  n'y  a  pas  de  partie 
civile,  à  celte  date,  l'accusé  peul  déclarer  qu'il  entend  être  jugé 
par  un  jury  pris,  en  majorité,  parmi  les  jurés  de  sa  nationalité; 
dans  ce  cas,  il  est  procédé  au  tirage  au  sort  de  vingt  el  un 
noms  sur  la  liste  des  jurés  appartenant  à  cette  nationalité  [Ibiil., 
art.  192),  el  le  jury  de  jugement  comprend  sept  compalriotes 
de  l'accusé.  S'il  existe  une  partie  civile,  celte  parlie  civile  et 
l'accusé  ont  le  droit  d'exiger  que  le  jury  de  jugement  ne  com- 
prenne aucun  juré  appartenant  à  leurs  nalirmiilités  respectives; 
on  élimine,  en  conséquenci",  les  jurés  en  question  et  l'on  complète 
la  liste  de  session,  s'il  est  nécessaire,  par  la  voie  du  tirage  au 
sort  [Ibid.,  art.  194).  Tout  juré  ayant  siégé  pendant  deux  ses- 
sions, dans  la  même  année,  est  dispensé  de  siéger  une  troisième 
fois  llbid  ,  an.  196). 

3"  MinisUre  /lulilic. 

295.  -  La  direction  supérieure  du  parquet  est  conliee  à  un 
pnciireur  général  (liécr.  28  |uin  187:;,  lit.  1,  arl.  26).  Ce  fonc- 
tionnaire a  sous  ses  ordres  un  nombre  de  subslituls  siillisanl 
pour  a.ssurer  le  service  des  audiences  el  l'exercice  de  la  police 
judiciaire  {Ibid.,  arl.  27).  Il  peut  siéger  el  porter  la  parole  aux 
audiences  de  toutes  les  chambres  de  la  cour  et  des  tribunaux, 
et  à  celles  de  la  cour  d'assises;  il  peul  également  assister  a  toutes 
leg  assemblées  générales  de  la  cour  el  des  tribunaux  {Ibid.,  art. 
28;.  Les  membres  du  parquet  sont  nommés  par  le  khédive  et 
snnl  amovibles  ilhid.' &tI.  20;  iJécr.  «  juin  1887,  art.  45).  Ils 
peuvent  être  pris  parmi  les  jurisconsultes  indigènes  ou  parmi 
les  jurisconsulte»  étrangers.  Toutefois,  par  l'arrangemenl  du  10 
nov.  1874,  ralilié  par  la  loi  du  17  déc.  1875  (V.  A.  Carpenlier, 
(joden  et  biis  paitr  lu  France,  etc.,  Traites,  p.  80),  il  a  été  con- 
venu qu'une  place  serait  allribuée,  dans  le  parquet,  à  un  membre 
de  la  magistrature  I'rani;ai8e,  et  que,  si  le  nombre  des  membres 
du  ministère  public  venait  k  être  augmenté  par  suite  de  la  créa- 
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lioii  d'iiiift  so(^(iikI«  l'.lininlire  (luns  riiii  dos  Iriliiinaux  du  Ciiri!  ou 
du  Zfifça/.iff  (Miiiisournli],  un  sccornl  tnctnlire  serait  choisi  piirmi  les 
niagislrats  Iranijais. 

li"  Inleriirfici. 

206.  —  Li's  débats  pouvant  avoir  lieu,  devant  les  tribunaux 
mixtes,  en  aralie,  cti  tranijais  ou  en  italien  ,  et  les  tnajfislrals 
nltaclii^s  à  ces  trit)unaiix  pouvant  rin  pas  connnilre  ces  trois 
langues,  reconnues  oomine  iaiifçues  judiriaires  ofllcielles  (V. 
sit/irà,  n.  961,  il  «ilait  indi8pensal)|e  d'attacher  à  celle  juridic- 
tion des  interprètes  sf'rieux  et  capaliles  il'iiispirer  toute  con- 
fiance. Ivn  consi'(|uence,  un  corps  d  inlerpréii-s-jurés  néW^  cons- 
titué, l'our  cHre  nommi'*  interprète,  il  laut  :  I'  <Mre  Api?  de 
vin({l-(iuatre  ans  révolus  :  2"  avoir  l'ail  preuve  de  la  connaissance 
parlaite  île  la  langue  arahe  el  d'une  des  deux  autres  langues 
judiciaires,  devant  une  commission  composée  de  linis  ina),'istrats, 
désignés  par  le  vice-président  de  la  cour  d'appel  (Mègl.  9  juin 
iXH'i,  art.  'Mi).  Les  interprètes  ont  été  nommés,  d'abord,  par  le 
gouvernement  (Mèj;!.  iH  juin  \H''-'>,  lit.  l,  art.  8);  ils  le  sont, 
au|ourd'hui,  par  la  cour  ou  par  les  tribunaux,  suivant  qu'ils  sont 
appelés  à  exercer  leurs  lonctions  auprès  de  la  juridiction  d'appi'l 
ou  des  juridictions  du  premier  degré  (Hègl.  U  juin  IHH7,  art.  12); 
ils  peuvent  être  révoqués  par  la  |uridiction  à  laquelle  ils  sont  at- 
tachés (Hègl.  28  juin  187:),  tii.  j,  art.  S),  Il  convient,  toutefois, 
de  l'aire  remarquer  que,  dans  la  pratique,  les  plaidoiries  ont  tou- 
jours ou  presque  toujours  lieu  eu  français. 

7"  Discipline. 

2î)7.  —  Les  magistrats  composant  la  cour  d'appel  et  les  tri- 
bunaux, les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  (grelfiers,  com- 
mis-grediers,  interprètes,  ex[iédilionnaires,  etc.)  et  les  huissiers 
qui  violent  leurs  devoirs  professionnels  ou  qui  commettent,  au 
palais  ou  au  dehors,  des  actes  susceptibles  de  diiiiiuuer  la  con- 
liance  que  doivent  inspirer  les  actes  judiciaires  ou  la  considéra- 
tion de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent,  peuvent  être  l'objet 
de  mesures  disciplinaires  (Règl.  Il  juin  1N87,  art.  I37J.  A  cet 
égard,  la  cour  d'appel  a  un  droit  de  surveillance  sur  les  tribu- 
naux (lltid.,  art.  140),  et  le  vice-président  de  cette  cour,  un  droit 
de  surveillance  sur  les  membres  qui  la  composent  et  sur  les 
juges  des  tribunaux  {Itùii..  arl.  (41).  F^e  vice-président  de  chaque 
tribunal  a,  égaleuienl,  la  surveillance  des  juges  du  siège  {Ibid., 
art.  142).  Le  pouvoir  disciplinaire  appartient  à  la  cour,  qui,  pour 
l'exercer,  se  réunit  en  assemblée  générale  (lOid..  art.  07  et  149). 
L'action  disciplinaire  esl  mise  en  mouvement  par  le  procureur 
général  ou  !e  magistrat  qui  le  remplace  {IHJ.,  art.  Inl). 

298.  —  Les  mesures  disciplinaires  sont  :  1°  l'avertissement; 
2»  les  peines  disciplinaires  ^Hegl.  0  juin  1887,  arl.  I3.s  .  L'aver- 
lissement  consiste  à  faire  au  juge  des  remontrances  sur  la  faute 
commise  et  à  l'inviter  à  n'y  plus  retomber;  il  esl  donné  verba- 
lement ou  par  écrit;  la  mesure  esl  prise  par  l'autorilé  chargée 
de  la  surveillance  (V.  n.  précédent)  ^Hègl.  il  juin  1887,  art.  130 
el  143j.  Les  peines  disciplinaires  ne  peuvent  être  inlligées  que 
par  la  cour.  Klles  sonl  au  nombre  de  deux  ;  1"  la  censure;  2°  la 
desliluliou  [Ibid-,  art.  144).  La  censure  esl  une  déclaration  for- 
melle de  la  laule  commise  et  du  bh'ime  encouru  (Ihid-,  art.  1451; 
la  cour  peut  prononcer,  comme  |)eine  accessoire,  la  privation 
temporaire  du  traiiement  {IbiJ..  art.  140j.  Les  laits  de  nature  à 
compromellre  l'honorabilité  du  magistral  ou  l'indépendance  de 
ses  votes  sonl  punis  delà  destitution  (/6i'/.,  arl.  I47j.  La  desti- 
tution entraine  la  perle  des  rouetioiis,  dos  appoiniemenls  et  de 
tout  droit  à  l'indemnité  (Ibid.,  art.  148).  L'action  disciplinaire 
s'éteinl  par  la  démission  dûment  acceptée  [Ibid..  arl.  loO  . 

8"  Oes  aiocats. 

299.  —  Les  règles  relatives  à  l'organisation,  aux  attributions 
aux  droits  el  aux  devoirs  des  avocats  appelés  à  exercer  auprès 
des  tribunaux  mixtes,  ont  été  déposées  dans  le  règlement  géné- 
ral d'organisation  judiciaire  du  0  juin  1887,  modifié,  sur  ce  poinl 
spécial,  [lar  le  décret  du  l(i  juin  1892  {lUtlIetiii  des  lois  cl  dé- 
crets, année  1802,  p.  101).  Les  avocats  se  dniseul  en  avocats 
stagiaires  el  avocats  inscrits  au  tableau.  Le  tableau  esl  tenu 
par  une  commission  établie  près  de  la  cour  d'appel  et  composée 
du  vice-président  ou  de  son  suppléant,  d'un  conseiller  à  la  cour, 
du  procureur  général  ou  d'un  de  ses  substituts,  du  biilonnier  de 
l'ordre  des  avocats  ou  de  son  substitut  el  d'un  délégué  du  con- 


seil do  l'ordre  (Hegl.  9  juin  l«S7,  modif.  par  iJécr.  lOjuin  1892, 
arl.  177).  Les  inléresMé»  peuvent  appeler  des  décision»  de  la 
commission  devant  la  cour  d'appel  {Ibiil.,  art.  178  .  Pour  pou- 
voir être  in8';rit  au  tableau,  il  faut  :  V 
vocal;  2° jouir  d'une  répiil;iliotj  ■■ 
4°  avoir  accompli  iin  sla;.—  d"  ir. 


p'issérjer  le  diplôme  d'a- 
résider  en  ivgypte; 
un  de?   Inb'in  iiix 


de  première  instance. 

n'émanant  pas  d'une  f:i> 

indigènes  qui  ont  obtenu    uij  -tij 

cuire,  présenter  un  certificat  roi^ 

lièrement  des  cours  de  droit,  so  ' 

écoles  établies  en   Egyple.  Sont 

ceux  qui  justifient  avoir  (iris  des 

étrangère,  antérieureuieiil  au  10 

lequel  des  avocats  étrangers  ont  e  ■  ui 

pays,  stage  compris,  e.sl  dédiiil  d  eux 

pour  être  admis  au  tableau  des  uvui..    , \teg; 

il  en  esl  de  même  du  temps  pendant  lequel  un  iii'i;:i>ir.it  élraii- 
ger  a  exercé  les  fonctions  judiciaires  dans  s.'i,  i,  i  I.,  uuips 
d'exercice  des  fonctions  d'avoué,  de  notaire,  .  nu 

d'autres  fonctions  analogues,  peut  ôtre  coni|'  ,'5  de 

stage  (/(/id.,  art.  175,.  Kxccplioiinellement,  les  personnes  non 
inscrites  au  tableau  des  avocats  peuvent  ôtre  admises  à  assister 
les  parlies  devant  les  tribunaux  mixtes,  si  elles  prouvent  que, 
dans  leur  pay.s,  elles  exercent  la  profession  d'avocat  {Ibid., 
art.  rs  . 

iiOO.  —  Les  avocats  admis  au  stage  par  la  commission  doi- 
vent, pour  être  inscrits  au  tableau,  justifier  :  1"  qu'ils  ont,  durant 
leur  stage,  travaillé,  sans  interruption,  dans  le  cabinet  d'un 
avocat  près  la  cour  d'appel;  2"  qu'ils  ont  assisté  au  moins  aux 
deux  liers  des  audiences  tenues,  pendant  l'année  judiciaire,  par 
la  cour  ou  par  les  tribunaux.  L'accomplissement  de  la  première 
de  ces  obligations  est  constaté  par  un  certificat  délivré  par 
l'avocaldans  le  cabinet  duquel  le  stagiaire  a  travaillé;  l'accom- 
plissenienl  de  la  seconde  résulte  du  relevé  des  inscriptions  sur 
les  registres  de  présence  tenus,  dans  chaque  chambre  de  la  cour 
et  des  tribunaux,  parles  greffiers  d'audience  (Règl.  9  juin  1887, 
modif.  par  Décr.  10  juin  1892.  art.  180). 

301.  —  [..es  avocats  sonl  autorisés  à  plaider,  pendant  leurs 
années  de  stage,  devant  les  tribunaux  Je  première  instance, 
pourvu  qu'ils  aient  vingt  et  un  ans  révolus.  Il  leur  est  interdit 
d'avoir  une  élude  à  leur  nom  personnel,  el  ils  ne  peuvent,  en 
dehors  des  affaires  d'assistance  judiciaire  qui  leur  sont  attribuées 
par  la  commission,  s'occuper  que  des  alTaires  qui  leur  sont  con- 
fiées par  les  avocats  à  la  cour  auxquels  ils  sont  allachés.  Il  ne 
leur  esl  pas  permis  de  se  présenter  à  la  barre,  sans  être  assistés 
par  l'avocal  à  la  cour  auprès  duquel  ils  font  leur  stage  ou  par 
un  autre  avocat  à  la  cour  désigné  par  ce  dernier.  Cet  avocat 
complète,  au  besoin,  leurs  plaidoiries  el  contresigne  leurs  con- 
clusions (Kègl.  0  juin  1887,  modif.  par  Décr.  10  juin  1892, 
arl.  181  j.  Les  avocats  stagiaires  sont  soumis  aux  mêmes  mesures 
el  aux  mêmes  peines  disciplinaires  que  les  avocats  inscrits  [Ibol., 
art.  183).  Les  avocats  ne  sont  admis  .i  représenter  les  parlies 
devant  la  cour  d'appel  qu'après  avoir  atleiiit  l'âge  de  vingt-six 
ans  révolus  el  avoir  exercé  leur  profession,  en  Kgypl»;  ou  à 
l'étranger,  pendant  cinq  années  au  moins,  y. compris  les  auuées 
de  stage;  à  ce  point  de  vue,  l'exercice  des  fonctions  judiciaires 
équivaut  à  celui  de  la  profession  d'avocat  Jbid.,  art.  I84i. 

302.  —  L'ordre  des  avocats  se  compose  de  tous  les  avocats 
inscrits  au  tableau  (Hègl.  9  juin  1887,  arl.  199).  Il  exerce  les 
attributions  que  la  loi  lui  confère,  soil  directement  en  assemblée 
générale,  soil  par  l'intermédiaire  de  son  conseil  (l'jiJ.,  art.  200> 
Le  nombre  des  membres  du  conseil  de  l'ordre  esl  tiKi\  par  l'as- 
semblée générale;  un  liers  du  conseil  doit  être  pris  parmi  les 
avocats  résidant  au  Caire;  toutefois,  le  nombre  des  membres  du 
conseil  résidant  au  Caire  ne  peut  dépasser  le  chitVre  de  cinq 
(Ibid.,  art.  203  .  Le  bâtonnier,  son  subslitui  el  les  membres  du 
conseil  sont  élus  par  l'assemblée  générale  el  choisis  parmi  les 
avocats  admis  à  plaider  à  la  cour  (Ibid.,  art.  202)  :  l'élection  a 
lieu  pour  un  an  (/6i(f.,  art.  204).  L'assemblée  générale  délibère  : 
1°  sur  la  rédaction  de  son  règlemenl  intérieur  el  du  règlement 
du  conseil;  2"  sur  la  fixation  du  nombre  des  membres  du  conseil; 
3"  sur  les  prévisions  des  recettes  el  des  dépenses  de  l'ordre  el 
du  conseil,  sur  la  fixation  de  la  contribution  annuelle,  sur 
l'examen  el  l'approbation  des  comptes  de  l'ordre  et  du  conseil 
(Ibid-,  art.  206).  Les  règlements  inlérieurs  de  l'ordre  el  du  con- 
seil ne  sont  mis  en  vigueur  qu'après  avoir  été  approuvés  par  la 


(.iS 


H'GYnK.    -  Cbap.  IV. 


c,i  -''li  a  pour  allributi'ins  : 

I  •!'r-\,',-iii,T  les  (l''<-isi'>iis 

r<'  el  lie  jrt'rer 

i-  les  «ulonli's 

jler  les  ques- 

'  i!  en  est  re- 

^  les  ilillé- 

roesures 

lies   celle 

'    le  quarl 

l.'s  proposi- 

'l'sqiiels  il  est 

^  .   i.e  conseil  peul 

't  au  Caire  la  mis- 

-T  sa  njé'lialion 

au,  el  il'exer- 

L^  1  i.  -- ■  .,  ^..i,.,v,>,  à  l'exception 

de  la  discipline  des  avocats  résidant 

da 

;{n :;.  :itre  les  fonctions  d'avocal  et 

.-.:  pro''essi>ral  en  droit  excepté)  ; 

e  entre  ces  fonctions  et  les  occu- 
:t,  qui  répusrnent  à  la  dignité  de 
1   l!>?t7.  art.  198}.  L'avocat  qui  accepte  des 
pir  l'Ktil  ou  qui  se  livre  à  des  ocou|ialions 
lie    la  profession,    perd   le  dmit 
de  l'avncal  qui  cesse  de  résider 
'    ou  qui  encourt  une  condamnation  em- 
eau  f/fci'/..  arl.  2liij. 
liOi.    -  L  l'ordre,  les  tribunaux  de  première  ins- 

tance el  la  c<'  'Hl  pour  mission  de  veiller  sur  la  con- 

'  )uin  1887,  arl.  211  ;.  L'avocat  qui  viole 
-  ère.  ou  qui,  dans  l'eNercice  de  sa  pro- 
■  privée,  compromet  l'honneur 
!.,e  de  mesures  disciplinaires 
?Liplinaires  sont  :  1°  l'averlisse- 
r.-s    lljid..  arl.  213).  I.a  première 
■  ...   ,...»e  par  le  conseil  de  l'ordre,  par  les 
1  cour  (Ibid.,  art.  214).  Les  peines  discipli- 
■  riurn;  2"  l'interdiction  temporaire  de  l'exer- 
la  radiation  du  tableau,  t'es  peines  ne 
■]ue  par  la  cour  d'appel   /ti'./.,  art.  21.')); 
ice,  soit   sur  la  plainte  des  intéressés, 
I  de  l'ordre  ou  la  proposilion  d'un  tri- 
bunal ou  du  ii  .blic   /6i(/.,  arl.  2l6j.  La  délibération  de 
la  cour,  en  m,                  ,'linaire,alieu  à  liuis-clos,  el  la  di'-cision 
doit  toujourg  l'tre  luuiivee    llti'i..  art.  218). 
'.Wn.  —  rhn«  'oui  procès,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'af- 
-oil  la  juridiction  saisie,  les  parties  peuvent 
■nne  ;  elles  peuvent  aussi  se  faire  représenter 
■rai  ou  spécial  clioisi  dans  l'ordre  des 
ual  de  justice  sommaire  el  les  déléga- 
■ur  est  permis  de  se  faire  représenter  par 
•réés  par  1-  tribunal  de  première  instance  du 
'  ^iiin   I88T,  art.  220j.  Les   avocats  peuvent  se 
ne  mandataires,  sur  leur  simple  déclaration  et  sous 
i':  '^ii*-  i>'?pongabililé;    mais   ils  doivent   juslilier   de  leur 
m  r.iat  avant  la  fin   de  l'affaire    {Ihid..  arl.  222).    Le  mandai 

■'•■s  personnes  qui   n'appartiennent  pas  à  l'ordre  des 

•  l  être  donné  en  la  forme  authentique  ou  par  acte  sous 

r.   . .    légalisation  de  la  signature;  pour  les  admi- 

.  il   sutlit  que  la  procuration  soil  siffnée  par 

ition  compétent  el  qu'elle  soit    revêtue  du 

ndal  peut  être  écrit  a  la  lin  de  l'original  ou 

.    '■  de  citation  {Ibid.,  arl.  224,.  Le  mandat 

m  droit,  éledion  de  domicile  chez  le  mandataire 


!.  Tribunaux  consulaires. 


:uMi. 

du  L^var, 


ils  franf^is,  dans  le.»  Kchelles 
r.',  ainsi  que  l'organisation  et 
011  consulaire,  ont  déjà  fait  l'ob- 
r;i  suprà,  v'"  Agent  dipl'iiiialii/ue 
■ ,  II.   ,  sz  11   -  ,  i.'iiulut/iti'ins  'l'Orient,  n.  140  el  .«., 
'i  Uiitnl  et  de  lUirb'iri",  n.   106  el  g.  On  se  bornera 
.  ■  •  ■  iipléler  les  indications  qui  onl  élé  données  précédem- 
ment, el  à  signaler  ce  qui  est  spécial  à  l'Kij'vpte.  Il  convient  de 


rappeler  que  la  l'ranoe  possède  dans  ce  pays  un  consulat  géné- 
ral au  traire,  des  consulats  à  Alexandrie,' au  t'.aire  el  k  Porl- 
S  ,id,  des  vii-e-cousulals  à  .Massounh  el  Suei,  el  des  agences  con- 
sulaires dans  dix-sepl  lo.alités.  —  V.  suprit,  v"  .\ijciil  di/dimiti- 
tiijur  ft  coii<u/'iire.  n.  If>:i7. 

307.  —  Les  tribunaux  consulaires  soni,  en  principe,  les  Iri- 
bun.<iux  de  droit  commun  pour  le  jugement  des  conlestalions 
entre  Français;  mais  leur  compétence,  qui  trouvait  sa  base  el  ses 
fondements  dans  les  rapilulalions,  a  élé  iiolableineiil  diminuée 
par  11  loi  du  17  déc.  I87,"l,  qui  a  approuvé  la  réforme  judiciaire 
e'.  l'inslilution  des  tribunaux  mixtes  (V.  le  texte  de  la  loi,  ac- 
compagné :  1°  du  procès-verbal  de  la  convention  provisoire  du 
10  iiov.  1874;  2"  du  règlement  rl'organisalion  judiciaire  ;  il' de 
la  déclaration  interprétative,  dans  les  Coda  el  /ois  pour  la 
France,  etc.,  par  .\.  t'.arp.nlier.  Truites,  p.  80).  Toutefois,  la 
France  a  stipulé  en  termes  formels,  que,  si  le  nouvel  ordre  de 
choses,  établi  en  lM7;i,  cessait,  un  jour,  d'être  maintenu  par 
l'accord  des  puissancesconlractanles,  le  régime  antérieur  ri'pren- 
dran  son  caractère  oblig.itoire,  et  que  la  juridiction  de  ses  con- 
suls r-'vivrait  dans  louie  sa  plénitude  (liéclaralion,  arl.  :i>. 

308.  —  .\cluelleinenl,  la  juridielion  consulaire  est  limitée,  en 
matière  civile,  commerciale  el  pénale,  aux  cas  suivants  :  I"  en 
matière  civile  el  commerciale,  les  consuls  jugent,  en  (ireinier 
ressort,  lous  les  litiges  entre  plaideurs  français  ou  protégés 
fran<;ais,  à  l'exception  des  actions  réelles  immobilières  qui,  même 
lorsque  le  demandeur  el  le  défendeur  sont  rranc;ais,  sont  du 
ressort  des  tribunaux  mixtes  (liègl.  28  juin  IS7:i,  lit.  I,  art.  10. 
—  V.  suprà,  n.  283  el  284)  ;  ils  restent  égdleinenl  ompétetits  pour 
trancher  les  conteslalions  qui  s'élèvent  au  sujet  de  questions  con- 
cerii;inl  h'  statut  personiii»!  de  leurs  nationaux;  2"  en  matière  pé- 
nale, ilsjujjenl,  en  première  iiislame,  les  Français  el  protégés 
français,  qui  se  rendent  coupables  de  délits  correclionnels  autres 
que  ceux  pour  le  jugement  desquels  les  Irilnuiaux  inixles  sont 
compétents  (V.  si/;/ià,  n.  287)  ;  le  jugeiiienl  des  conliavenlions 
leur  a  élé  enlevé,  pour  être  attribué  aux  tribunaux  mixtes  (Itégl. 
28  juin  187;;,  lit.  2,  arl.  6.  —  V.  suprà,  n.  27ii)  ;  i\  l'égard  des 
crimes  commis  par  des  Français  en  Kgypte,  ils  onl  uniquement 
pour  mission  d'instruire  l'alTaire  et  de  déciiler,  après  la  clôture 
de  l'instruction,  s'il  y  a  lieu  à  renvoi  devant  la  juridiction  cri- 
minelle. 

309.  —  La  juridiction  civile  el  commerciale  des  consuls 
s'exerce  conforméinenl  à  l'édil  du  7  juin  1778,  el  leur  juridiction 
pénale,  conformément  à  la  loi  ilu  28  mai  18:tt),  relative  h  la  pour- 
suite el  au  jugement  des  contraventions,  délits  et  crimes  com- 
mis par  des  Français  dans  les  Kclielles  du  Levant  el  de  Barbarie. 
(V.  suprà,  v"  Erltetlis  du  Livitnt  it  de  lliiihui  ie,  n.  lOli  el  s.),  l'ne 
seule  inodilicalion  résulte  de  la  réforme  judiciaire  en  Egypte  : 
la  compétence  de  la  cour  d'appel  d'Aix  s'éieiid  h  lous  les  crimes 
commis  pai  des  Français  sur  le  territoire  égyptien,  à  l'exception 
de  ceux  qui  ont  été  réservés  à  la  juridiction  mixte  par  les  arl. 
7,  8  et  y,  lit.  2,  Hègl.  organ.  jud.  28  juin  1875.  —  V.  snprii, 
n.  287. 

310.  —  La  composition  du  Iribiinnl  consulaire,  la  procédure 
en  usage  devant  lui,  les  voies  de  recours  ouvertes  contre  ses  dé- 
cisions étant  communes  pour  lous  les  pays  d'( trient  où  fonclionm; 
la  juridiction  consulaire,  nous  renvoyons  pour  ces  questions, 
suprà,  V*  .\(jenl  iliitumiiliiiuc  et  consulaire,  n.  740  et  s.,  l-klietles 
du  lj:vtinl  et  de  HurlMiie,  m.  118  et  s.,  270  el  s. 

311.  —  Les  tribunaux  consulaires  sojil  des  tribunaux  fran- 
çais ayant  leur  place  marquée  dans  la  hiérarchie  ju<liciaire  fran- 
çaise. Kn  conséquence,  les  avocals  inscrits  au  tableau  d'une  îles 
cours  d'appel  de  France  ont  le  droit  de  se  présenter  devant  eux, 
pour  y  soutenir  les  intérêts  de  leurs  clients,  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  l'art.  \,  Ord.  27  aoi'il  1830,  qui  porte  que  ■.  tout  avo- 
cat inscrit  au  tableau  peul  plaider  devant  toutes  les  cours 
royales  el  lous  les  tribunaux  du  royaume,  sans  avoir  besoin 
d'aucune  autorisation  ■>  (.Mollot,  liéijles  de  lu  profession  d'uvocal, 
2"  édit.,  t.  2,  p.  ÎJOI).  En  revanche,  ils  sont  soumis,  en  matière 
disciplinaire,  k  l'autorité  ilu  consul,  qui  peut  prendre  à  leur 
égard  el  à  ce  point  de  vue,  les  mesures  qu'exigent  les  circon- 
slances,  sauf  la  faculté  appartenant  k  l'intéressé  de  se  pourvoir 
contre  les  décisions  qui  le  frappent  devant  la  cour  d'appel 
d'Aix. 

312.  —  Mais,  l'avocat  inscrit  au  tableau  de  la  cour  d'appel 
ou  de  l'un  des  tribunaux  mixtes,  alors  même  qu'il  serait  de  na- 
ti'inalilé  française,  ne  saurait  prétendre  au  même  privilège,  car 
les  tribunaux  de  la  lîéforme  ne  sont  pus  des  tribunaux  français; 
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aucune  assimilation  n'est  possible  entre  lui  et  |fS  avocats  appar- 
leiiaiit  au  barreau  d'une  eour  d'appi'l  de  [''rance.  Il  faut  en  con- 
clure <|ue  l'avoeat  île  nationalité  Iranraise  inscrit  pri-s  les  tribu- 
naux mixtes,  doit  ('-Ire  plai-é  sur  le  même  pied  que  les  membres 
des  barreaux  étran^'ers,  lorsqu'il  se  présente  devant  les  tribu- 
naux consulaires  lrani;ais  établis  en  Kgypte  ;  il  nerd  sa  qualité 
d'avocat  pour  devenir  un  mandataire  ordinaire,  l'ar  suite,  si  le 
consul  juge  à  pro|)os  île  lui  interdire  l'accès  du  prétoire  pendant 
un  temps  déterminé,  cette  mesure  n'a  [>as  le  caractère  d'une  me- 
sure disriplinaire,  et  la  décision  prise  par  le  consul  ne  saurai 
élre  déléréc,  par  la  voie  de  l'appil,  à  la  cour  d'Aix  staluanl  en 
assemblée  ^rénérale,  toutes  cbambres  réunies  el  en  cliamlire  du 
conseil,  comme  en  matière  disciplinaire.  —  Aix,  18  juin  l89o, 
B...,  [S.  91.2.Ï09,  P.  91.1.1181] 

s;  4.  De  l'exécution  des  jugements. 

313.  —  La  coexistence  en  P^L'ypte  de  trois  sortes  de  juridic- 
tions, les  tribunaux  indigènes,  les  tribunaux  mixtes  et  les  tri- 
bunaux consulaires  fait  naître  la  queslion  de  la  valeur  relative 
des  jugenu'iils  rendus  par  ces  ditVerenles  juridictions. 

314.  —  I-es  décisions  des  tribunaux  indigènes  n'ont  pas  à 
l'égard  des  tribunaux  mixtes  l'autorité  de  la  cliose  jugée,  l'ar 
suite,  la  décision  rendue  entre  indigènes  par  un  tribunal  indi- 
gène, ne  peut  être  opposée  dev.int  les  tribunaux  mixtes  à  une 
partie  relevant  de  celte  dernière  iuridiction.  —  (^  d'appel  mixte 
Alexandrie,  lll  déc.  1890,  [/Ik//.  i/é/eV/.  H  jur.  c'qtipl..  t.  :t,  p.  60]; 

—  ICi  mai  1893,  [Ibul.,  1.  ;;,  p.  247];  -  20  déc.  180.3,  ^^ibi^L., 
I.  0,  p.  71];  —  28  l'évr.  1894,  Vassili-Douionglon ,  fJ.  Clunet, 
ll.S.S'.H' 

315.  —  V.n  l'absence  d'une  convention  entre  les  diverses 
puissances  et  l'Kgypte  réglant,  au  sujet  de  l'exécution  des  sen- 
tences, les  rapports  des  tribunaux  indigènes  avec  les  tribunaux 
mixtes,  Vexequntur  ne  peut  être  accor.lé  aux  jugements  des  tri- 
bunaux indigènes.  —  Trib.  mixte  C'^inst.  du  Caire,31  janv.  1887, 
Germain  Casse  el  Terzi,  [J.  Clwut,  87.363] 

31(5.  —  Les  tribunaux  indigènes  sont  des  tribunaux  étran- 
gers vis-à-vis  des  tribunaux  mixtes.  L'inscription  d'bypoUièque 
prise  en  vertu  d'un  jugement  des  tribunaux  indigènes  au  greffe 
du  tribunal  mixte  est  nulle.  —  .Même  jugement. 

317.  —  Les  juyeiiieiils  des  tribunaux  consulaires  sont  exé- 
cutoires en  Kgypte  de  iilano  et  sans  èlre  soumis  à  une  formalité 
à'e.vequutur ;  leur  force  exécutoire  découle  de  la  llction  d'exler- 
ritorialilé,  base  de  la  juridiction  consulaire  dans  les  pays  à  capi- 
lulalions.  —  C.  d'appel  mixte  Alexamlrie,  18  mars  el  29  avr. 
1891,  Dimilri  J.  Somon,  1,/.  Chimt,  92.272];  —  17  déc.  1896, 
llag-Abdel-Lalil'-llag  Amed,  J.  Clunet.  98.7.S1] 

318.  —  En  ell'et,  aux  termes  de  l'art.  4ti8,  C.  proc.  civ., 
l'exéculion  eu  Kf,'ypte  de  jugemeiils  rendus  par  des  autorités 
judiciaires  étrangères  n'est  subordonnée  à  l'observation  préa- 
lable de  la  formalité  de  l'tU'er/uiidic  que  dans  le  cas  où  ces  juge- 
ments auraienl  été  rendus  à  l'étranger  et  non  pas  dans  le  pays. 

—  C.  d'appel  mixte  Alexandrie,  18  mars  el  29  avr.  1891,  précités. 
311).    —   Ouanl   à   l'exécution   des  jugements  étrangers   en 

Egypte,  elleesl  réglemenlée  par  l'art.  408,  C.  proc.  égyptien  qui 
dispose  :  i>  les  jugements  rendus  à  l'étranger  par  un  tribunal 
étranger  seront  exécutoires  en  Kgypte  sur  simple  ordonnance 
du  président  du  tribunal,  à  charge  de  réciprocité  ».  En  consé- 
quence, la  réciprocité  exigée  conduit  à  donner  aux  jugements 
étrangers  la  même  valeur  qu'on  accorde  aux  jugements  des  tri- 
bunaux égyptiens  dans  le  pays  où  ont  été  rendus  ces  lugements. 

—  C.  d'appel  ini.xte.Mexandrie,  13  déc.  1877,  [lier.  off.  destirnUs 
de  lu  cour,  t.  3,  p.  34];  —  2  déc.  188"),  [cité  par  Laget,  p.  2,")0'; 

—  17  déc.  1896,  llag-Abdel-Latif-llag-Amed,[J.  C/u»t«, 98.781  j 

—  Trib.  mixte  du  Caire,  23  mars  1883,  ZarilTa,  [./.  Climet,  89. 
322];  —  10  nov.  1884.  [cité  par  Laget,  p.  250];  —  17  mai  1886, 
Liltledale,  [J.  Clunet,  87.98] 

320.  —  Il  y  a  donc  lieu  de  réviser  intégralement  ou  en  partie 
les  jugements  des  pays  dont  la  législation  prescrit  une  telle  ré- 
vision. —  C.  d'appel  mixte  Alexandrie,  17  déc.  1890,  précité. 

321.—  El  les  jugeaients  des  tribunaux  ottomans  sont  soumis 
à  cette  nécessité,  comme  tous  autres  jugements  étrangers.  Il  a 
été,  en  elTet,  jugé  que  l'Egypte  jouissant,  d'après  les  firmans, 
d'une  pleine  autonomie  judiciaire,  les  jugements  ottomans  tom- 
bent sous  l'application  du  Code  de  procédure  des  tribunaux 
mixtes,  comme  tous  les  autres  jugements  rendus  hors  du  ter- 
ritoire égyptien.  —  .Même  arrêt. 


322.  —  La  question  n'e^l  posée  de  savoir  <pi .Uj  él.iit  en 
l''rance  la  valeur  des  jugements  rendus,  en  Egyple,  par  les  tri- 
bunaux mixtes.  Ces  tribunaux  aynnl  élé  créés  en  vertu  d'un 
accord  international  el  possédani  >lans  leur  sein  des  représen- 
tants des  diverses  puissances  étrangères  qui  ont  consenti  .'i  leur 
établissement,  on  a  pu  soutenir  ipie  leurs  décisions  avuii'nt,  dans 
tous  les  pays  ayant  adhéré  'i  leur  institution,  el  notamment  en 
France,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  el  qu'elles  pouvaient  èlre 
mises  à  exécution  el  emporter  hypothèque  légale  sur  les  biens 
situés  en  France,  sur  la  simple  déclaration  du  juge  rrani;ais 
qu'elles  ne  renfermaient  rien  de  conlraire  à  l'ordre  public  el 
qu'elles  avaient  été  rendues  par  la  juridiction  compétente,  à  la 
suite  d'une  procédure  régulière.  Kn  un  mot,  dans  celle  opinion, 
il  n'v  aurait  jamais  lieu  de  réviser  au  fond  les  jugements  rendus 
parles  tribunaux  mixtes,  el,  par  une  juste  réciprocité,  les  juge- 
ments rendus  dans  les  Elats  ayant  concouru  .i  la  formation  de  ces 
tribunaux,  seraient  exécutoires  en  Egyple  sans  autres  formalités 
que  celles  qui  viennent  d'être  indiquées.  —  En  ce  sens,  1'.  Fau- 
chille.  De  Vexérution  en  Pium-e  des  jugements  rendus  ;<(()•  les  Iri- 
huniiu.v  mixtis  d'Egmite  [.luurn.  du  dr.  inlern.  prier,  188ii,  p. 
4.'i7  ;  Vidal,  De  l'exécution  en  Eg'jpte  des  jugements  rendus  à 
reiramier  {Ibid.,  1887,  p.  280j. 

323.  —  Mais,  l'opinion  contraire  nous  paraît  mieux  juslinéc. 
En  etl'et,  si  les  tribunaux  mixtes  existent  el  fonctionnent,  en 
vertu  d'un  arrangement  conclu  par  un  certain  nombre  d'Etats 
étrangers  avec  le  gouvernement  khédival,  si  leurs  membres 
sont,  en  majeure  partie,  désignés  au  choix  du  khédive,  c'est-à- 
dire,  en  fait,  choisis  par  les  gouvernements  étrangers,  ce  qui, 
à  coup  sur,  est  une  garantie  oe  bonne  justice,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  les  magistrats  (|ui  les  composent  reçoivent  leur 
investiture  du  souverain  égyptien  el  que  la  juslie.e  est  rendue 
par  eux  au  nom  de  ce  dernier.  Ces  circonstances  suffisent  pour 

I  imprimer  à  cette  juridiction  le  caractère  d'une  juridiction  étran- 
gère, et,  par  suite,  en  France,  les  art.  2123,  G.  civ.,  el  ii4i', 
C.  proc.  civ.,  sont  applicables  à  ses  décisions.  En  conséquence, 
les  jugements  des  tribunaux  mixtes  ne  peuvent  élre  exécutés 
sur  le  territoire  français  qu'après  avoir  été  rendus  exécutoires 
par  un  jugement  d'crci/uufui',  et,  de  même,  les  jugements  des 
tribunaux  français  n'acquièrent  en  Egypte,  l'aulorité  de  la  chose 
jugée,  qu'après  avoir  été,  s'il  y  a  lieu,  révisés  au  fond.  — 
Christian  Daguin,  De  l'autorité  et  de  l'exécution  des  jugements 
étrangers  en  mtdierc  eieile  et  commerciale  en  France  el  dans  les 
divers  pays,  p.  168;  H.  Vincent  el  Ed.  Penaud,  Uielionnaire  de 
droit  international  privé,  v»  Jugement  étranger,  n.  131  ;  Ch.  La- 
chau  el  Chr.  Daguin,  De  l'e.vécution  des  jugejnenis  étrangers 
d'après  la  Jurisprudence  française,  p.  134  et  s.;  Despagnet, 
Précis  de  droit  internat,  prive  ;2''  édit.),  p.  344;  A.  W'eiss, 
Traité  élémentaire  de  droit  international  privé  (2"  édit.),  p.  847, 
note  3. 

324.  —  Quant  aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux  con- 
sulaires, ils  sont  exécutoires  de  plein  droit  en  France,  étant  des 
jugements  français.  —  V.  infrà,  v"  Jugement  étranger,  n.  15. 


Sectio.n    il 
Juridictions  exli'uordiiialres. 

325.  —  Le  gouvernement  égyptien  n'a  jamais  hésité,  chaque 
fois  que  la  mesure  lui  a  paru  nécessaire  ou  même  utile,  à  créer 
des  juridictions  d'exception  pour  statuer  sur  certains  cas  particu- 
liers. L'usage  est  si  bien  établi  sur  ce  point  que  l'institution  de 
pareils  tribunaux  ne  rencontre  aucune  opposition.  La  création 
de  juridictions  extraordinaires  a  lieu  principalement  lorsque  l'on 
croit  avoir  à  se  défier  de  la  mansuétude  des  tribunaux  ordinaires 
indigènes.  C'est  ainsi  qu'en  I88.Ï,  on  a  institué,  dans  chaque 
moudirieh  de  la  Haute  et  de  la  Basse-Egypte,  des  commissions 
chargées  de  juger  les  actes  de  brigandage  commis  par  des 
bandes  armées.  Les  sentences  de  ces  commissions  étaient  révi- 
sées, en  dernier  ressort,  par  une  haute  commission  établie  au 
Caire,  près  le  ministère  de  l'intérieur  (Décr.  31  déc.  188P),  art.  3; 
Ann.  de  U'gisI .  élrang.,  16«  année,  p.  732).  Ces  commissions 
ont  été  supprimées  par  un  décret  du  15  mai  1889.  —  V.  Ann. 
de  législ.  étrang . ,  19'  année,  p.  874. 

32({.  —  En  vertu  du  même  principe,  un  tribunal  spécial  a  été 
établi  pour  juger  les  délits  relatifs  à  la  traite  des  esclaves.  Le  21 
nov.  189.T,  une  convention  est  intervenue  entre  le  gouvernement 
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;'S;  3°  la  révocation  de  fonctions  publiques;  4°  Ta- 

-us  de  cent  piastres  (C.  pén.  indig.,  art.  4;  C.  pén. 

'.  3  et  4i  ;  en  matière  de  contravention  :  1°  l'einpri- 
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!}29.  —  Les  condamnés  à  morl  indigènes  sont  pendus  (C.  pén. 
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arl.  3.1  A  37)  ;  la  déle'nlion  est  à  vie  ou  temporairo  (de  trois  h  cinq 

n-is^  Les  con  lamnés  à  lu  détention  peiivent  comniuniqiior  avec 

■  -  <  placées  dans  l'intérieur  «le  l'établissement  oi'l  ils 

1     >  ou  avec  des  personnes  du  ileliors,  d.iiis  les  roiidi- 

^  liii^es  par  les  règlements  [C..  pén.  indig.,  arl.  36;  C,  pén. 

■  mixle,-!,  arl.  3S';  ils  peuvent,  dans  le  cas  oïl  leur  eonduile 
es!  's  A  des  travaux  en  dehors  de  la  prison 

oïl  ne  (C.  pén.  indig.,  arl.  3;i,  addition  du 

'     iii  'Ui    K'  jiiMi    l>il;   .liiH.  lie  li'ij.  l'Ir.,  23'' ann.,  p.  730  el 

I  .  Les  condamnés  à  l'emprisonnemenl  sont  onlennés  dans  une 
pMson  de  l'Klat  pendant  le  temps  (ixé  par  le  jugement;  la  durée 
de  l'emprisonnement  est  de  vingl-quaire  lieures  \\  une  seuiaiiie, 
en  matière  de  contraventions,  el  de  huit  jours  à  trois  ans,  en 
matière  de  délits  (C.  pén.  indig.,  art.  44  et  4R  ;  ('.  pén.  trib. 
mixtes,  arl.  46  et  47:. 

c{3'2.  —  Le  régime  intérieur  des  (irisons  a  fait  l'objet  d'un 
règlement  arrélé  par  le  conseil  des  ministres,  après  avis  du  con- 
seil lé»fislalir,  el  approuvé  par  déorel  klièdivial  en  date  du  12 
mars  IS85  [liulli'lin  dc:i  loh  i-t  ilt'crelu,  année  ISKîi,  p.  2i).  Les 
indigènes  détenus  dans  les  prisons  sont  divisés  en  trois  caté- 
gories :  {'  détenus  A  litre  préventif;  2"  condamnés  li  l'emprison- 
nement et  personnes  assujetties  i\  la  contrainte  par  corps;  3'i  con- 
damnés à  la  détention.  .Vutanl  que  possible  el  toutes  les  fois  (|ue 
les  liicaux  le  permettent,  ces  trois  catégories  de  détenus  sont 
rigoureusement  séparées,  même  pendant  les  heures  de  prome- 
nade dans  les  préaux.  Kn  tout  cas,  les  hommes  et  les  lemmes 
doivent  être  emprisonnés  séparément,  dans  des  quartiers  dis- 
tincts. Les  condamnés  aux  travaux  forcés  subissent  leur  peine 
dans  des  établissements  pénitentiaires  qui  leur  sont  spécialement 
affectés  par  le  ministre  de  l'Inléneur  (Règl.  12  mars  ISS.'i,  arl.  (>). 
Les  prisonniers  qui  connaissent  un  métier  peuvent  continuer  li 
l'exercer  dans  la  prison,  avec  l'autorisation  du  directeur,  pourvu 
que  re.>:ercice  en  soil  eompntible  avec  le  maintien  de  l'ordre  et 
l'aménagemenl  de  l'établissement  {lliitl.,  arl.  17!.  Les  cnndainnés 
qui  n'en  connaissent  pas  sont  mis  en  apprentissage.  Un  minimum 
de  2a  p.  t)/ll  prélevé  sur  les  béiiélices  du  travail  des  condamnés 
est  affecté  h  l'amélioration  de  la  situation  des  condamnés  méri- 
tants, soit  pendant  qu'ils  subissent  leur  peine,  soil  après  leur 
libération  (Hègl.  min.  lui.,  I.'i  juin  18î(3;  Ann.<li'  loiisl.  étrmKj., 
23'  année,  p.  7:tl).  Les  prisonniers  peuvent  recevoir  la  visite  de 
leurs  parents  dans  les  conditions  fi.tées  par  le  décret  du  18  aoiU 
1897  (V.  Ann.  ih;  Irgisl.  Hninçi.,  17"  année,  V  Ki/i/pte).  Les  con- 
suls ont  le  droit  de  visiter  les  établissements  pénileiiliaires  dépen- 
danl  du  gouvernement  égyptien  où  leurs  nationaux  subissent  leur 
peine,  el  d'en  vérifier  l'état  fHégl.  28  juin  1871),  til.  2,  art.  37). 
I.,es  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps  ou  \  un  pm()iison- 
nement  d'un  an  et  au-dessus,  peuvent,  après  avoir  subi  les  trois 
quarts  de  leur  peine,  être  mis  conilitioiinellemenl  eu  liberté,  sous 
la  surveillance  de  la  police.  Les  condamnés  ^  une  peine  perpé- 
tuelle peuvent  élre  libérés  condilioiinellemenl,  après  avoir  subi 
leur  peine  pendant  vingt  années  (Décr.  23  déc.  )H!)7;  .Inn.  de. 
li't/isl.  l'triiii!/.,  27''  année,  v°  Kiji/iile).  La  mise  en  liberté  condi- 
tionnelle est  accorilée  parle  ministre  de  l'Intérieur,  sur  la  proposi- 
tion de  l'inspecleur  général  des  prisons  (//n''/.,  arl.  2).  l'ille  [leiil 
être  révoquée  pour  cause  d'inconduile  ou  d'iniraction  aux  lois  et 
règlements  concernant  les  individus  placés  sous  la  surveillance 
de  la  police  (Ihid.,  art.  3). 


i;il  .M'ITItl-:  V. 
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333.  —  Il  est  peu  de  pays  qui  présentent  une  plus  grande 
variété  de  législations  que  riîgyplc.  Les  juridictions  religieuses 
de  chaque  confession  (sectes  chrétienne»,  copies  ou  ^^recqiies, 
religion  juive)  conservent  leurs  lois  propres.  Les  tribunaux 
consulaires  appliquent  à  leurs  nationaux  la  loi  de  leur  pays,  et, 
.i  leurs  protéj^és,  dans  les  questions  relatives  au  statut  personnel, 
la  loi  de  leur  nationalité,  I.,e8  tribunaux  religieux  indigènes  sui- 
vent les  rè(fles  du  K'iran,  complétées  par  la  Ir.idilion  et  l'exégèse 
(rite  llanaliie).  Les  iribiinaux  ordinaires  de  droit  commun  appli- 
quent burs  coili'S  spéciaux  et  les  décrets  Idiédiviuux.  I'.;ii(iii,  les 
tribunaux  mixtes  onlune  léj/iMlation  piirliculière,  consignée  dans 
BJx  Codes. 


KLKCTIU.NS. 


t>:il 


SEi;rici.\   I. 
Cniloi. 

tilii  —  Les  six  Codes  Honl  les  tribunaux  mixles  ont  à  faire 
l'af)pli<:alion  sont  :  1"  le  Code  civil;  2°  le  Code  de  eoriirnerce  ; 
3"  11'  Codi'  de  comnoerci-  maritime;  4"  le  Code  de  prociiduri"  civile 
et  commerciale;  H"  le  t^odi'  pc'nal  ;  (i"  le  t^ode  d'instruction  cri- 
mineiii'.  Ces  codes  ont  M  promulguas  en  iHTt,  au  moment  de 
rinlrodiiction  de  lu  réforme  Judiciaire.  .Nous  rappellerons  qu'ils 
ne  contiennent  aucune  disposition  concernant  I  état  et  la  con- 
dition civile  des  personm-s,  le  statut  personnel  i^tant  un  domaine 
réservi'',  soit  aux  Irdiunaux  religieux  indigènes,  soit  aux  triliu- 
naux  consulaires.  Les  liodes  mixtes  ont  éû  nioddii's,  ultérieure- 
ment, dans  i|uel(|ues-uiies  de  leurs  [larties.  Trois  décrets  du  ."i 
dëc.  IHSIi  ont  rclormé  un  certain  nombre  de  dispositions  diins  le 
Code  civil,  dans  le  Code  de  commerce  p|  dans  le  Code  de  pro- 
cédure civile  et  commerciale.  Un  décret  du  10  juill.  1892  avait, 
auparavant,  moililiii  les  art.  183,  18V  et  181,  C.  civ.  mixte,  re- 
latifs au  taux  de  l'inlérèt  de  l'argent  (V.  IhUt..  ii"  année,  p.  87'.i;. 
Ce  décret  fixe  le  taux  légal  de  l'intérêt  de  l'argent  à  ;>  p.  0/0,  en 
matière  civile,  el  à  7  p.  0/0  en  matière  commerciale  ;  il  décide 
que  l'intérêt  conventionnel  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  supérieur 
à  9  p.  0/0  (.-Inn.  tle  h'ijhl.  flitini).,  I""  année,  p.  820).  Les  tribu- 
naux ordinaires  indigènes  ou  tril)unaux  du  statut  réel  ont  égale- 
ment à  leur  ilisposition  six  Codes  :  1"  un  Code  civil,  promulgué 
le  28  oct.  1883;  'J"  un  Code  de  commerce;  3"  un  Code  de  com- 
merce maritime;  i"  un  Code  de  procédure  civile  et  commerciale; 
ii°  un  Code  pénal;  6"  un  Code  d'instruction  criminelle;  ces  cinq 
derniers  Codes  promulgués  à  la  même  date,  13  nov.  1883.  Ces 
(Iodes  ont  subi,  depuis  leur  promulgation,  quelques  modilications 
partielles.  Le  Code  civil  a  été  modibé  par  un  décret  du  3  sept.  1896 
(Ann.de  U'yial.  ctriinij.,  2ti'' année,  p.  714),  le  Code  de  procédure 
civile  et  commerciale,  par  un  décret  du  31  août  1892  [Vn'I.,  22° 
année,  p.  871  ',  el  par  un  décret  du  9  mai  I89,ï  (Viid.,  2."i''  année, 
p.  808},  le  Code  pénal,  par  des  décrets  du  18  et  du  27  avr.  I80;i 
(/iiV.,2;i"  année,  p.  790  et  802  ,  el  par  un  décret  du  23  déc.  1897 
llbiti.,  il"  année,  v"  KijiiiUe],  le  Code  d'instruction  criminelle, 
par  un  décret  du  28  mai  lh9o  [Ibid..  25"  année,  p.  803)  et  par 
un  décret  du  19  janv.   1897  [Ibid.,  27''  année,  v"  Egi/pte). 

Section  II. 
Lois. 

335.  —  Les  sources  du  droit  égyptien  se  trouvent,  on  l'a  dit 
déji  {.sitprd,  n.  333),  dans  la  loi  religieuse  de  l'Islam,  applicable 
seulement  aux  sii|els  musulmans  el  en  matière  de  statut  per- 
sonnel, dans  les  (Jodes  indigènes,  dans  les  f^odes  destinés  aux 
tribunaux  mixles  et,  enfin,  dans  la  collection  des  décrets  rendus 
par  le  khédive.  Ces  derniers  s'imposent  aux  tribunaux  indigènes 
dès  lors  que  leur  promulgation  a  été  régulièrement  etfectuée;  mais, 
pour  pouvoir  élre  invo(]ués  devant  les  tribunaux  mixtes,  ils  ont 
besoin  d'avoir  été  approuvés  préalablement  par  les  puissances 
qui  ont  participé  à  la  réform-!  judiciaire. 

336.  —  Les  lois  religieuses  qui  servent  de  base  au  statut 
personnel  des  sujets  musulmans  se  nomment  le  chéri;  elles  com- 
prennent :  1°  le  K'iran  (livre-saint),  recueil  de  préceptes  réputés 
d'origine  divine;  2"  la  Sriunmi  (conduite  du  propbète),  traditions 
fondées  sur  li  parole  el  sur  les  acies  de  iMahomet;  3"  \'l'ljm'i-i- 
Oummct  (accord  unanime  des  jurisconsultes  mabomélans),  expli- 
cations, gloses  et  décisions  des  quatre  premiers  khalifes;  4°  le 
Kii/ass  comparaison),  recueil  de  jurisprudence  contenant  les  dé- 
cisions rendues  el  l'inlerprélalion  donnée  aux  livres  saints  par 
les  quatre  grands  imans,  Ahou-Ilanila,  Malik,  Aeb-Gbafi  et  Ibn- 
llainbal;  ces  quatre  docteurs  ont  fondé  quatre  rites,  qui  se  par- 
tagent, le  monde  mu.^nlman  :  le  rite  banalité,  le  rite  malékite,  le 
ril.e  cbaféite  et  le  rite  hamballite;  le  premier  est  en  vigueur  eu 
l']gypte.  Tandis  que  les  liamballites  se  distinguent  par  leur  pu- 
ritanisme, leurs  mœurs  sévères  et  leur  caractère  intolérant,  les 
banafiles,  au  contraire,  monlrcul  un  esprit  large  el  libéral,  el 
pratiiiuent  la  tolérance.  —  V.  Sawas  Pacba,  Elude  sur  la  iMoric 
du  droit  musnlrihui.  2°  part.,  p.  98,  244,  276  el  291  ;  Ci.  Tim- 
mermans,  La  réforme  judicinirc  en  Egypte  et  les  capitulations. 
p.  79. 

337.  —  Parmi  les  décrets  khéliviaux  récents,  on  doit  signa- 
ler les  suivants,  comme  présentant  le  plus  d'importance  :  Décr. 


4  août  I87."i,  sur  les  wakfs  \'.  K.  Clavel,  Droit  musitlmun.  Du 
ttatut  ptrsonnil  ,l  des  sureensiims,  2"  part.,  Des  .suTcssiVoi.,, 
t.  2,  p.  4-28  ;  iJée.r.  2i;  nov.  1881,  sur  la  presse  {\nn.  de  leg. 
élr.,  1 1«  ann.,  p.  7.'i4  :  Ijéer.  I.S  févr.  1884,  orgunisanl  les  ser- 
vices sanitaires  (//ji./.,  14' ann.,  p.  741,;  L)écr.  14  nov.  188.;,  con- 
cernanl  la  refonte  du  système  monétaire  égyptien  (Ibiil.,  15' 
ann.,  p.  582);  Décr.  IS  ôcl.  1888.  déclarant  incessible  et  insai- 
sissable l'usufruit  des  terres  \\.ik  s  [ItAd.,  18"  «nn.,  p.  88it); 
Décr.  19  déc.  ISS'l,  supprimant  la  corvée  obligatoire  llhid.,  10' 
ann.,  p.  877);  Décr.  .10  nov.  189;i,  concernanl  la  protection  des 
animaux  (/';<-/.,  2.';'  ann.,  p.  71»»);  quatre  décret^  du  27  juin  18'ir., 
(lortanl  répression  du  faux  témoigniige  (/'>i'/., 26'aiin.,  p.  727); 
Décr.  17  févr.  18911,  relatif  aux  expropriations  pour  cause  d'uti- 
lité publique  et  décret  du  12  mars  de  la  même  année,  complétant 
le  précédent  (//(i'/.,  26'  ann.,  p.  728  ,'1  731).  Il  n'existe  pas,  en 
Kgypte,  de  décret  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique;  mais 
le  droit  d'auteur  y  est  protégé,  dans  un»  certaine  mesure,  grftce 
à  la  jurispruiience  des  tribunaux  mixtes,  qui,  se  fondant  sur  les 
dispositions  de  l'art.  31,  lit.  l,Hègl.  d'organ.  jud.  28  juin  187.Ï, 
ainsi  con(;ues  :  «  en  cas  de  silence,  d'insuffisance  el  d'obscurité 
de  la  loi,  le  juge  se  courormera  aux  principes  du  droit  naturel 
et  aux  règles  de  l'équité  »,  condamnent  à  des  dommages-inté- 
rêts les  conlrefacteiirs  d'ieuvres  lilléraires  ou  artistiques.  —  V. 
(vil.  Lynn-Caen  el  V.  Delalain,  Lois  françaises  cl  élrangérm  ••■ur 
/(/  propriété  littéraire  el  (irlistir/uc,  l.  2,  p.  21. 


CII.\PITHK   VI. 

CONnlTIO.NS    LÉGALES    DKS    KRANÇAIS    EN    liCYPTU. 

338.  —  La  condition  juridique  des  Français  en  Kgvpie  ne 
dilVère  pas  rie  celle  qu'ils  ont  dans  les  autres  Échelles.  L"s  Fran- 
çais y  sont  soumis  aux  mêmes  oblig  liions  et  jouissent  des  mêmes 
droits  :  ils  sonl  constitués  en  nation,  doivent  se  faire  imma- 
triculer au  consulat  el  peuvent  être  renvoyés  en  Franc-'  par  le 
consul,  si  leur  conduite  est  susceptible  de  troubler  la  tranr|uillité 
publique.  D'autre  pari,  ils  peuvent  maintenant  s'établir  librement 
en  Fgypte  et  y  faire  le  commerce  sans  autorisation.  —  V.  suprà, 
v"  Echelles  du  Levant  el  de  liarbarie,  n.  14  el  s.,  33:;  el  s. 

339.  —  Les  agences  el  les  succursales  installées  en  l']gypte 
par  des  sociétés  commerciales  françaises,  ne  peuvent  évidem- 
ment pas  représenter  celles-ci,  au  point  de  vue  des  difficultés 
portant  sur  la  constitution  même  des  sociétés  et  sur  la  légalité 
de  leur  existence  :  mais,  elles  sonl  parfaitement  ((ualifiées  pour 
les  représenter  dans  toutes  les  opérations  qui  sonl  la  raison 
d'être  de  la  création  de  ces  agences  et  succursales,  et  elles  peu- 
vent valablement  être  actionnées  et  défendre  dans  toutes  les 
contestations  relatives  à  des  objets  qui  rentrent  dans  leur  sphère 
d'action.  Il  est,  du  reste,  indispensable  qu'il  en  soit  ainsi,  car  si 
ces  établissements  auxiliaires  n'étaient  pas  censés  représenter 
la  société  pour  le  compte  de  laquelle  ils  opèrent,  leur  r(Me  se- 
rait promptem^nt  réduit  à  néant,  au  point  de  vue  commercial. 
De  ce  l'ail  qu'ils  ont  pour  mission  de  soutenir  les  intérêts  de  leur 
société  en  Kgypte,  il  faut  conclure  qu'ils  peuvent  être  actionnés, 
en  cas  de  procès  civil  ou  commercial,  devant  les  tribunaux  con- 
sulaires Irançais  ou  devant  les  tribunaux  mixtes,  suivant  les  dis- 
tinctions qui  ont  été  faites  ci-dessus. —  Féraud-Giraud,  op.  cit., 
t.  2,  p.  63. 


ËLAGAGE.  —  V.  Amrhes. 
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ilépartemetit  et  des  conseils  d'arrondissement),  nri.  7.9,  10.  11. 
35,  34,  33,  37,  38,  43,  44,  46,  48,  oO,  51,  52,  53  el  M  :  -  IWr, 


M? 


ÉLECTIONS. 


!'.fm-nt  ti<   rij>,'i7< 


muiii(-i/><iux 

•  ,  an.  ta  à 


-  L.  : 


1.  ;.  0. 
r  dex'itnl 


•ri  III- 
à 


I"  mai 


.(in  (iidiif  /'Aciiiv 

..  ;,.    10  août   ISII 

i  ik  23;  —  Décr.  7  ocl. 

,   .!■-    r  i;.).n>i;  —  L.   23 

}*DT.  .   art.  3;  — 

L.  -  ,,  —  Décr.   1 1 

■  atiOH  lies  listes  fifrioraUs  rel'itiies 

.  —  L.  3(t;ui!'.  1S7i  U/ui  lire  l'époque 

iicraux],  arl.  3  ; 

M  du  Sémii);  — 

i  (il  icn/ioWi'ii  Jt.i>  p-juvoirs  desinein- 

:  —  L.  2  aoùl    1875  [vrifanii/ue  sur 

:  ^ur»,;  —  L.  30  nov.   1S75  [urijuniiiue  sur 

-,  —  D^cr.  26  dt-c.  IS75  iportant  n'ylewciil 

l'exécuti'in  de  l'urt.  17,  L.  2  aoiit 

I  ■  '  V  :  —  L.  30  déc.  18::;  [retaliv  à 

■  '  •!.  1,4;  —  Oocr. 

iniripnUJ^  à  rcffft 

.  »  ,i„  >  M/i  .  —  L.  iOAéc.  1878 

.u  d^pi'il  (lu  purifuet  les  bulletins 

..        , ...,...;  — L.  30  juin  1881  (sur  1(1  /i- 

'l.!i//  •/-■  (t:i»i('n  ;  —  L.  29  |uill.  1881  [sur  lii  presse),  arl.  15,  16 
el  17;  —  L.  5  avr.  1884  («wr /'■■■  ../p.i-.i/;..n  municipale';,  arl.  10 
à  42;  —  L.  9  déc.  1884  (poi-Jf/nf  r.nauxl'iisorijanifiws 

iur  /'o i.;  irii-i((»n  du  îy'riu*  et  .        .        ns  des  sénat''urs);   — 


dr  i>, 
—   ! 


L.  IC 

art    t. 


L.  IJ 
li'-n  ■< 


I  'I 


-  L. 

/  s  s  V 


des  s/^nteurs). 


AMirH  'L.-.l 


RlBLIOGriAPRIK. 


lyant  jtour  objet  de  mo<<i/i>T  la  loi  t'Iecloralc), 
L.  -22  juin  1886   ^rebitive  aux  membres  des 
:  —  L.  26  déc.  1H87  ic.mcernaiit 
-res);  — L.  24  janv.  1889   tendant 
i->  de  ronditmnés  leurs  droits  de  vole 
■  n  ou  à  Ut  remise  de  leur  peine)  ;  — 
icKi6<(^'in(  le  scrutin  uninominal  pour  l^lee- 
:  —  L.  4  mars  1»89  {portant  modification  à  la 
i  faillites,,  .irl.  22;  —  L.  20  juin   1889  (sur  la  na- 
in. 3;  —  L  13  juin.   1889   {sur   le  recrutement  de 
c  ,  arl.  '.»;  —  L.  17  juill.  1889  {sur  les  candidatures  multi- 
—  L.  22  juill.  1889  'sur  la  procédure  à  suivre  devant  les 
'     ■  '    tare  .  arl.   11,  44  el  SI  ;  —  L.  23  juill.   1891 

d'iw'liyibilité  au  conseil  ip'n^ral  et  au  conseil 
:  —  L.  14  avr.  1892  modifiant  l'art.  Il,  L.  22 
■'lection  des  conseils  d'arrondissement}  ;  —  L.  22 
■  '•  '  !■■  tableau  ili-s  circonscriptions  électorales)  ; 
14  a  rtani  modification  de  l'art.  1,  L.  IH  juill. 

-■"  'ent  de  rarmèf); —  L    20  juill.  1895  (sur 

^res  dei  membres  du  parlement);  —  L.  1" 
,      ,  lart.  12,  §  /,  L.  2  uoilt  IS7S.  sur  l'élection 


Les  élfcteurs  purs  et  ctindi/lfils,  les  élus  consti- 

'  'ir-i  et  censeurs,   1887,  1  vol.  in-S".  —  Bard  el 

■'tii>ilir,n  française  de  IHIH,  1878,  1  vol.,  p.  .■;4 

■  »,  Traité  théori'iae  et  prali'/uede  droit 

ot.  in-8",  ISHo-ISyS,  passim.  —  Bel- 

il'.,,    ttu'l:.:   d  uri/iuisation  politi'iue  el  administrtiticc, 

1  vol..  jiOMiiin.  —  Bt^quel,  llépertoire  du  droit  «'/mmiv- 

V"  Elections.  —  Blanche,  Diction- 

71.  1884-1801,  2  vol.  Rr.  in-8". 

i:  de  l'administration  fran- 

'!<.  —  Blunisclili,  Vi  politi- 

.  l',i>p^titions  écrit'-s  sur  le 

►S',  n.  73  el  8.,  100  el  g., 

...     •-    —       ^,. ....;..,.,  ./.  -.1  administratif,  S'  éi\.,  iHW, 


2  vv>!.  iT-S",  V»  Elections.  —  Daresle,  l^s  conslitulions  madt-r- 
Hcs,  1^  in-S°.  ;Mi.<.<im.  —  Demomhynes  ^Ci.\  Constitu- 

tion.^ <.18Sl,2vol.  10-8", /«i^siiii.  —  Desj»ri)ius(.\.), 

Il--  la  iW.cUr'  /.(.i'i<ii^iit-  dans  ii'Iat  mod-nie,  1894,  I"  vol.  in-8», 
.1  31  el  s.  —  nuorooi).  C'uis  de  droit  administratil  \>'n  cours 
de  puWicrttionl.  (.  1,  n.  163  el  s.,n.  314  el  s.,  t.  2.  n.  6S7  el  s., 
l  3,  n.860  el  s.  —  Llufour,  Traité  gi'néralde  droit  administratif 
i/ut',  3"  ëd.,  8  vol.  in-S»,  t.  5.  p.  461  el  s.,  p  :>ti4  el  s. 
i-lillial  (d'\  Souveraineté  du  peuple  et  gouvernement,  1895. 

—  i-.sineiii,  Elt'mcnts  de  droit  constitutionnel,  1896,  p.  liil  el  s., 
641  cl  s.  —  Foucarl,  Elmcnts  de  droit  public  et  atlminislra- 
tif,  ISÔO.  4"  éd.,  3  vol.  10-8".  n.  a.V.)  el  s.  —  Oiraud  jL.),  De 
/il  riiHi/iVi'iii  des  femmes  au  point  de  vue  de  l'exercice  îles  droits 
public-i  (■(  politii^ues,  1891,  10  vol.  in-S",  —  lluuriou,  l'recis  de 
dr^■it  administratif.  1897,  1  vûl  in-8",  p.  4;>els.,  .1:16  el  s., 
4.">S,  :.0:t  el  s.  —  Hélie  iF.-.\.),  Les  constitutions  de  b:  fronce, 
187.';,  I  vol.  in-8»,  passim.  —  Liiferrière,  C'our.f  de  droit  public 
et  administratif,  ti'  éti.,  1860,  2  vol.  in-8o,  l.  2,  p.  479els.; 
Traité  de  la  juridiction  administrative,  1896,  2  vol.  jcr.  in-8", 
1.2.  p.  321  el  s.  —  Ui'  l.aveleye.  Le  gouvernement  ilans  la 
démocratie,  1891,  2  vol.  in-8"'.  —  Leral  de  .M.i^jnilol  el  lluard 
Delamarre,  Dictionnaire  de  droit  publie  et  administrali!,  1841, 
2'  l'd.,  2  vol.  gr.  in-H",  v»  Elections.  —  .Morgand,  La  loi  mu- 
nicipale. 1896,  5"  éd.,  2  vol.  in-S»,  l.  1,  m.  137  el  s.  —  Oril- 
lar.l,  Code  annuté  des  conseils  de  préfecture,  1871,  1  vol.  in-S", 
p.  377  et  s.  —  iJslroRorski,  bi  femme  au  pdiit  de  vue  du  droit 
public,  1892,  1  vol.  in-8".  —  Périer,  Traite  de  l'organisation 
des  conseils  de  préfecture.  1884,  2  vol.  in-N",  l.  2,  n.  467  el  s. 

—  lie  Saint-Girons  jA.),  Manuel  de  droit  constituti'innel,  1884, 
in-S",  p.  101  els..  238  el  s.,  2.ïl  el  s.  —  S^iilupéry,  Manuel 
d'administration,  1887,  2  vol.  in-S»,  v"  Elections.  —  herrigny, 
Traité  de  l'organisation  de  ta  compétence  et  de  bi  procédure  en 
matière  conlentieuse  administrative,  18(io,  2'' éd.,  3  vol.  in-8°, 
II.  1093  el  s.  —  Simoiiel,  Traité  élémentaire  de  ilroil  public  et 
administratif,  3"  i^d.,  1897,  in-8»,  n.  93  el  s.,  577  el  s,  723  els., 
738 el  s. 

.\nlier.  De  l'électorat  politir/w,  1893.  —  .\rnauné  (.\uf,'usle) 
el  André  Leboii,  Etude  sur  les  déliais  du  parlement  anglais  rela- 
tifs à  la  représentation  proportionnelle,  1884,  in-8".  —  Aubry- 
Vilel(E.),  La  vraie  réforme  électorale,  1874,  in-8'>.  —  Augièr 
(E.),  L((  ijueslion  électorale,  1864. — Avenel(ll.),  Comment  vole 
la  France,  dix-liuil  ans  de  suffrage  universel  (1876-1893),  1894. 

—  Ayen  (Duc  d'i.  De  la  représentation  des  minorités,  1870.  — 
Bapgio,  La  représentation  ifroportiunnellern  France  et  en  Suisse, 
1897;  —  Les  trois  scrutins,  le  scrutin  d'arrondis.-.cmcnt,  le  scru- 
tin de  liste  et  la  représentation  jiruportiounelle,  1897.  —  Bard 
(A.),  Petit  guide  pour  les  élections  des  sénateurs;  précédé  de 
la  constitution  de  bi  Hépubliiniv,  Paris-Toulouse,  1  broch.  in-12. 

—  Bavelier.  La  guesiiuii  électorale.  1873;  Essai  historii/ue  sur  le 
droit  d'électiin,  1874,  1  vol.  fçr.  in-8".  —  Bavelier  (A.),  Dic- 
tionnaire de  droit  électoral,  2''  éd.,  1882,  iii-8".  —  Baysselance, 
Heprcscntation  proportionnelle  des  minorités  au  moyen  d'une  nou- 
velle méthode  de  scrutin,  1879.  —  Béchaux,  Le  scrutin  de  liste 
proportionnel,  ISS^i.  L'S  progrès  récents  de  bi  représentation,  la 
réforme  sociale  et  le  centenaire  de  la  llévolutnm,  travaux  du 
congrès  tenu  en  ISSU  par  ta  société  d'économie  sociale,  1890, 
p.  o91  et  s.  —  Benoisl,  La  crise  de  l'Etat  modenie,  de  iorga- 
nisation  du  suffrage  universel.  — Berrurier,  Cof/e  cicclorat,  I8.Ï0, 
in-16.  —  Berlhoud,  Exposé  de  la  i/ucslion  de  la  réfunne  électo- 
rale spécialement  dans  le  canton  de  Seucluilel,  1877.  —  Ber- 
trand Louis),  La  réforme  électorale,  le  projet  Arnould  cl  con- 
sorts et  la  représentation  des  intérêts,  Bruxelles,  1883.  —  Beur- 
deley,  Souveau  manuel  de  l'électeur,  2'^  éd.,  1889,  I  vol.  in-18. 

—  Beurdeley  (P.)  et  Dreyfus  (F.),  Manuel  complet  de  l'électeur, 
1881.  in-32.  -  Bidault  (E.),  Loi  du  li  avr.  IHll .  Elections 
municipales;  législation  et  jurisprudence  en  vigueur,  2''  éd., 
Paris-Kouen,  1873,  in-12;  Electeurs  et  èligibks,  élude  liislori- 
gue,  2''  éd.,  1879,  1  vol.  in-8°;  Code  électoral.  Guide  pratigue 
pour  les  élections  au  Sénat,  a  la  Cliambre  des  di'putés,  aux  con- 
seils généraux  et  iVarrondisseme.nl  el  aux  conseils  municipaux, 
12'-  éd.,  188i,  in-18.  —  Biencourl  [Ae).  De  la  formaiion  du  Sé- 
nat, du  serment,  des  minorités,  1870.  Du  droit  de  voter  et  de  la 
valeur  du  vole,  1872,  in-12  Ocganiuitiondes  municipalités  dan» 
les  communes  rurales  el  urbaines, 'Xonr%,  1873.  —  Bivorl  (.).-B.), 
Commciitoire  sur  tes  lois  électorales  delà  llelgigue,  1831  à  1848, 
S*-'  éd.,  Bruxelles,  18o8,  in-8".  —  Blanc  de  .Sainl-Bonnel,  La  loi 
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flertornlf  et  le/!  deux  rlmmlires,  IST.'i,  brocli.  in-8".  —  HiL-hm  ' 
Hullicrfoor'!  (Thomasi,  Tlie ju'lieinl  finvUeijc  io  ilie  Comiiuma  un  \ 
coHtroierteil  eleeliims. .  .  : /,«  ciminlire  des  cmninuites  jut/e  île  IV-  | 
Ucti'in  lie  ses  meiithres.  Ili'f(iime)iroposer),  Londres,  I83H,  in-8".    i 

—  HniialH  (rie i,  Sur /es  ele'-liuns,  1820,  ln-8".  —  Bonllioiix.  hi  re- 
présenlalinn  îles  iiiiti'iiiWs  nue  eor/is  l'ius,  1M8ît.  —  Bon-ly,  Ite- 
pri'senliitidH  pmiKirtiimniHe ,  1870.  —  liosredon  el  TeulU,  Uevi- 
sioH  de  lu  liste  elect'ii-dle,  188.1,  I  vol.  in-18.  —  Bosl  (A.),  Code 
formulaire  des  éleetinns  mutiieipales,  d'api  es  lu  toi  du  7  juill.  i 
4S~i,  coitrilonnêe  arec  les  hiis  anli'rieures,  .'i"  «^Hil..  1874,  ii)-8''. 

—  Rnucauil  ((!.),  Im  fumille  el  le  droit  Hectorul,  1889.  —  Bou- 
chot (l'.l  el  Rendu  (.\.  ,  Code  manuel  des  éleiiions  au  Si'nat  et  à 
la  Chambre  des  depiiti's,  1876,  in-18.  —  Boulii,  Com^i'lcnee  des  \ 
commissions  niunieipalts  et  des  juijes  de  paix  en  Matiire  d'elec-  ! 
Jion.s,  1882,  in-S». —  Boullay,  La  ri<furmc  du  su/fniije  universel, 
la  repn!seiitali'in  des  min'iritds,  Grenoble,  1882.  —  Bo7.érian, 
Elections  départementales.  Pourquoi  M.  Indre  liousselle  est  éli- 
flible  au  conseil  gént'ral  de  l'Oise,  Beauvais,  I87:t,  in-12.  —  Bre- 
lay  Km.),  L'a/franehissentent  du  su/l'ra(je  universel.  1888.  — 
Brunialli  (AUilioj,  hi  n'forme  léijislatire.  dei  rinuardi  uel  sesso  e 
il  rnto  politieo  délie  donne  [Des  r/ifurmes  U'ijislatives  en  ce  qui 
cnneerne  les  femmes  et  leurs  droits  politiques,  llomo,  1879,  in- 
8";  l.cipie  elettorale  piditira...  {La  loi  l'ieetniale  politique  du  22 
janr.  ISS2,  coinmenlée].  Tarin,  1882,  in-8'.  —  Brusliby,  Manual 
of  the  practie.e  of  élections  for  Ihe  United  Kinijlom...  (Mainul 
de  la  proeedure  eleclorale  dans  le  Hoi/aume-l'ni,  suivi  du  texte 
des  lois  et  des  ri^qles  de  prnei'dure),  a"  ëdil.,  Londres,  1880,  in-12. 

—  Camliray  (S.),  Drqanisalion  du  su/fraye  universel,  1872,  in)  2. 

—  Cainpagnolle  (  K.),  Heiircsentation  proportionnelle  de  In  majorité 
et  des  minoriti's,  1885,  I  vol.  in-S".  —  (Janlagrel  (!•".),  De  l'i'lec- 
tien  véridique.  Le  vote  au  bulletin  de  ralliement,  I874,  in-S".  — 
Castellane  (de).  Essai  sur  l'orqanisation  du  suffrage  universel  en 
Pranee,  1872,  in-8°.  —  Cenac,  La  liste  électorale,  sa  coinposilion 
el  sa  révision  annuelle,  1890,  1  vol.  in-18.  —  Clianle-Orellet, 
Traité  des  élections,  1898,  2  vol.  in-S".  —  Charbonnier,  De  l'or- 
ganisation électorale  el  représentative  de  tons  les  jiai/s  eivilisés, 
3»  edit.,  1883,  I  vol.  in-8°.  —  Chardenet,  Panhard  et  Gérard,  Les 
élections  départementales.  Conseil  général  et  conseil  d'arrondis- 
sement. Jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  1895,  1  vol.  in-S"; 
Les  élections  municipales.  Jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  1895, 
I  vol.  in-8".  —  Charner  et  Feilu,  Du  suffrage  universel  et  du 
droit  électoral.  Législation  et  jurisprudence.  I80."i,  in-8".  —  Chas- 
sin  (C.;,  Les  élections  et  lescakiers  de  Paris  en  IIS!)  [Collection 
de  documents  relatifs  à  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Rérolution 
française),  1888.  —  Chauveau  (Franck),  Etude  sur  la  législuiion 
électorale  de  l'Angleterre,  1874,  in-S".  —  Chenu,  Le  droit  des 
minorités,  leur  avènement  politique,  1868.  —  Chevallier  (J.-B.), 
Du  scrutin  de  liste  et  du  scrutin  uninominal  d'arrondissement, 
187.-I,  in-8°.  —  Christophle  (T.),  Uc  la  représentation  propor. 
tionnellc.  1887,  1  vol.  in-8».—  ClamaReran  (J.-J.),  A.  Dréo.  E. 
Durier,  .].  Ferry,  Ch.  Floquet,  E.  Hamel  el  F.  Hérold,  Manuel 
électoral.  Guide  pratique  pour  les  élections  au  Corps  législatif, 
aux  conseils  gén''raux,  etc.,  S'édit.,  1869,  in-32.  —  Clausel  de 
Cousseru'ues,  ilpinion  sue  la  loi  des  élections,  1810,  in-8".  — 
Clère  (Julesl,  Histoire  du  suffrage  universel  jusqu'à  nos  jours, 
S'édit.,  1875,  in-12. —  Coatpont,  Ou  droit  électoral,  1821,  in-8». 

—  Cohn  et  l'asquier,  Electioii'i  législaiives    LL.  .'iO  novembre  et 
20  liée.    IS'o).  Code   manuel   électoral,  1876,  in-18;  Elections 
mitnicipnlcs  (L.  //  juilt.  IS7i].  Petit  manuel  électoral,  1876, 
in-18.  —  Considérant  (Victor),  De  la  sincérité  du  gouverneaient 
représentatif  ou  ecposdion  de  l'élection  véridique,  Genève,  1846 
(réimprimé  à  Zurich  en  1892).  —  Benjamin-Constant,  De  la  pro- 
position de  changer  la  loi  des  élections,  1819,  in-S'.  —  Constant 
(Ch.),  Code  des  réunions  publiques,  électorales  et  privées,  1886; 
Petit  manuel  des  électeurs  et  candidats.  1889,  in-16.    —    Gou- 
loQ  (J.),   Guide  pratique  de  l'électeur,  précédé   d'une    lettre  à 
M.  Jules  Favre,  1868,  in-18.   —  Coulon    Henri',  Jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  sur  la  loi  électorale  du  7  juill.   ISl i,   | 
1878,  in-8°.  —  Coûtant,  Le  vote  obligatoire,  1898,  i  vol.  gr.  in-  ' 
8».  —  Crétinon,  La  réforme  électorale,  le  vote  plural,  .Montpellier. 
1899.  —  De  Croissy,  Droits  et  devoirs  des  électeurs.   1885,  in-  ; 
16;   Droits  et  devoirs   des  électeurs  sénatoriaux,    1887,    in-8»;   i 
Guide  électoral,  1889,  in-18.  —  Dandurand  (P.),  Le  mandat  im-   ' 
pératif,  1896,  I  vol.  in-S°.  —  Daure.  Manuel  pratique  de  la  ré- 
vision des  listes  électorales,  jurisprudence,  législation,  1898,  in- 
8*.  —  Decamps  [.\.\  La  démocratie  et  la  réforme  électorale  par 
h  représentation  proportionnelle,   Bruxelles,    1881  ;    Xotre  ré- 
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gime  éUctoral,  la  deinoerntie  it  la  représentation  /troporiionnelle, 
Bruxelles,  1896.  —  lJ.-latlre,  /..-s  devoirs  du  suffrage  universel, 
1863.  — ■  Delb'ire,  Hé[ie.rions  sur  les  élections,  1816,  in-8°. —  De- 
roisin.  Manuel  des  priitestations  eleetoral'-s,  2'  éd.,  1877,  io-32. 
Desbaux,  Des  divers  si/stémes  électoraux  en  France  depuis 
nSH  jusqu'à  nos  jours.  ISKi.  1  vol.  —  Dorlhac  (J.),  Wc  l'electo- 
rut  politique,  1890,  1  vol.  in-8'.  Ducnaine.  (,)U''.s<ion.«  électo- 
rales, Bruxelles,  1871.  —  Ducpétiaux,  La  reforme  électorale  en 
Helginue,  Bruxelles,  1860.  —  Dupont-W'hite,  Le  suffrage  univer- 
sel 'Extrait  du  corr.  du  25  mars  1872;,  1872.  —  Fahv  (H.), 
Etude  de  droit  comparé  sur  l'électoral  politique,  1897.  —  Faivre, 
Petit  Code  annoté  des  élections,  1885,  1  vol.  in-32.  —  Favanl  de 
Laiiglade,  Législation  électorale,  avec  l'analijse  des  principes  et 
de  ta  jurisprudence  sur  celte  matière,  1830,  in  8".  —  Fenel  (C.i, 
Lettre  sur  bi  corruption  électorale,  1869,  in-8°.  —  I  le  Fontanj^e, 
Du  mode  des  élections  ««ce  celui  qui  est  en  usage  en  .\nglrierre, 
1820,  in-H".  —  François  fCharles),  La  représentation  des  intérêts 
dans  les  corps  élus,  1899.  —  Frey,  Les  lois  suisses  sur  la  repré- 
sentatinn  proportionnelle  comparées  et  commentées,  Genève,  1897. 

—  G...,  Itu  droit  de  cité,  des  droits  d'élection  qui  en  dérirent, 
1820,  in-S".  —  G/'rard,  .W'i/iuc/-/'(jivnu/uire  des  élections  munici- 
pales, 1892,  in-12. —  Gleller,  Les  droits  de  l'électeur  dans  ks 
démocraties,  par  un  membre  de  l'association  vauduise  pour  la 
réforme  électorale,  Lausanne,  1875;  Comparaison  entre  les  di- 
vers systèmes  proposés  pour  obtenir  la  représentation  propor- 
tionnelle, Lausartne,  1880.  — Giauque  (Florian),  The  élection  and 
naturalizati'Oi  biws  of  Ihe  united  States  (Loi  des  Etats-Unis  sur 
les  élections  et  ht  naturalisation),  Cincinnati,  1880,  in-8".  —  Gi- 
rardin  (de.  Le  libre  vole,  lettre  à  .)!.  Disraeli,  1859.  —  Girau- 
deau  et  Leiièvre,  Les  électi<ms  législatives,  précédées  des  réunions 
publiques,  1869,  in-12.  —  Godin,  Im  réforme  électorale  et  la  ré- 
vision constitutionnelle,  1884.  —  Gonin,  Les  élections  en  Suisseel 
la  représentation  proportionnelle,  Lausanne,  1880;  Heprésenlation 
des  minorités,  le  scrutin  avec  répartilinn  proportionnelle,  Lau- 
sanne, 1881.  —  Goyet,  Sur  leséleclions,  1819,  in-8".  —  Grasserie 
(H,  <le  la),  La  représentation  proportionnelle  de  la  majorité  et  des 
minorités,  1889.  —  Greffier,  Code  électoral,  de  la  formation  el  de 
la  révision  annuelle  des  listes  électorales,  4i'  édit.,  1S91,  in-18. 

—  Griin  (.Mph.),  Jurisprudence  électorale  parlementaire,  recueil 
des  décisions  de  l'assemblée  nationale  en  matière  de  vérifications 
de  pournirs,  185(),  in-8'>.  — Guadet,  Du  suffrage  universel  et  de 
son  application  d'après  un  mode  nouveau,  Bordeaux,  1871.  — 
Gudin  du  Pavillon  et  de  Rey,  .Manuel  électoral  complet,  3''  éd., 
1890.  —  Guerlin  de  Guer,  Manuel  électoral.  Guide  pratique  de 
l'électeur  et  du  maire,  ''■  édii.,  1889-92,  1  vol.  in-12.  —  Guerrin, 
.Manuel  pratique  des  élections  législatives,  1881;  Manuel  pra- 
tique de  l'él'Cteur  municipal,  gr.  in-18.  —  Guiliraul,  Le  guide 
du  citoyen  français.  Traité  pratique  de  l'exercice  des  droits  élec- 
toraux, etc.,  Niort,  1880,  1  vol.  in-S".  —  Ijuyon,  Esquisse  sur 
un  mode  d'élection,  1819,  in-8°.  —  Hagenbach-BischolT,  La 
majorité  absolue  rempbicée  par  la  représentation  proportionnelle, 
Bille,  1888.  —  llérold  (F.),  Le  droit  électoral  devant  la  Cour  de 
cassation,  1869,  in-8»:  —  Un  projet  de  loi  électorale,  1870,  in-8". 

—  HolTschmidt  (d'),  Les  effets  nuisibles  de  la  représentation  pro 
portionnelle.  —  Hondt  (d'i.  Système  pratique  et  raisonné  de  re- 
préseniation  proporlionnelle,  Bruxelles,  1882.  —  Houdard  (Ad.), 
La  réforme  électorale,  IS'iS.  —  ilourès  |L.  ,  La  réforme  électorale 
et  la  représentation  des  minorités,  Grenoble,  1871.  in-8°.  — 
llouzé,  Le  projet  sur  la  représentation  proporlionnelle,  Tournai, 
1887.  —  Isambert,  Recherches  historiques  sur  le  système  électoral 
français,  183.1,  iii-S».  —  .1.  V.  B.,  Le  droit  des  minorités,  pro- 
blème électoral,  1868.  —  Jacquemyns  (Roliu  ,  De  la  réformeélec- 
torale,  Bruxelles,  1865.  —  .leanvrot,  Manuel  des  élections  muni- 
cipales, 1892,  in-8".  — Jottrand,  Le  suffrage  universel,  nouvelle 
théorie  et  nouvelle  application  de  ce  système  électoral.  1848.  — 
.luillet  Saint-La,i,'er,  Elections  municipales.  Jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat,  4=  éd.,  1896,  in-8°.  —  Jullien  (A.),  Manuel 
électoral,  1818.  —  Iverklove  (van).  Des  systèmes  de  représen- 
tation proportionnelle  (réponse  à  .Si.  d'Hondt),  Gand,  1883.  — 
Knight,  The  électoral  sysiem  of  the  United  Slates  Le  système 
électoral  aux  Etats-Unis),  Philadelphie,  1878,  in-S".  —  Lachaume, 
Le  suffrage  universel  rationaliste  ou  système  composite,  Lyon, 
1867.  — Lacombe(de),  Le  suffrage  universel  el  la  reiirésenlalion 
des  intérêts,  1876.  —  LalTitte  (J.-P.),  Le  suffrage  uuicersel  et  le 
régime  parlementaire,  1888;  La  ré  firme  électorale,  la  représen- 
talion  proportionnelle,  1897.  —  Lamelle  (AI.),  Opinion  sur  la  loi 
des  élections,  1820,  in-8".  —  Lamirault,   La   loi  électorale  et  le 
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I  ^s2,   —  Le  l'oilH'vii), 

—  i.vvallois,    /  'i' 

,    _  /...,/  -(-  ,/  .,'.• 

I    Lhiii  ^12   liée. 

>T.ï.  —  Locurd,  Dt 

- .  .',  ï:i  8  .  —  M...,  Wf/l^j-ioiis 
./  CM  K/(in<;»',  1819.  in-S". — 
■'-•,  roc- 
,  ,'ler- 
.'!•'     r.  .     /,'■    ^iriiuit     I''    n^t'-   cl   le 
Mailtiol  (Hei,  t'-i'/e  c/c-cMni/.  l88.-i, 
1.   ~,,,,      ■■■ '■stiiip,   0''.<  it'i-tvm»  ai  iii'm'ral, 
'!••  Thi^r,  SijsUme  iniijorituire 
I  ,.  ,„,,;,,..,/..  r„is„ii,  IK95.  — 
W,   .\liinucl  pra- 
-  j  '  ■  ,    ..  :  ..         .  .    . ,    'les  ''li'ftt'iirs  et 

-,  INSI,  10-8°. —  .\Urtin,  L'i  rei)"'st.'ntiiti'i>i  propor- 
^'i.  —  .Miugras,  CoU  manifl  ilfs  éhrlfurs  et  tics 
■  1  vol.  in-18  —  Maulde  (P.-K.-E.),  Loi 
rk'-inral',  I8H»,  io-S".  —  Mer^'er  (C.-R.).  MunuH 
lecleur,  1838,  in-12.  —  .Monimaprt,  La  repn'uenta- 
•  hi  révi'iion.  Bruxelles,  1891.  —  .Moreau,  L>'  V'ite 
l'rincipe  et  S'inctiimf,  1896.  —  Morin,  Un  nnuveau 
oral,  Genève,  18  il;  Oc  la  repn'sentati'in  des  mi- 
leneve,  1862;  be  il  question  ^le''tnrale  dnni  le  ccn- 
ton  lie  li-'nece,  2'  édil.,  Genève,  1869:  l'rati'iw  des  élections 
repre^entativs,  lieaève,  1870;  lie  la  ri'prcsentation  propor- 
lionni'llr  ■ipplii/u^e  aux  élections  fi''léral'"i,  n'Ireise  aux  m>:mhres 
d-'s  <-'.«>( W»  /''■U'riiux,  Genève,  1872;  Mise  en  praH'/ue  île  la  ye- 
p.f^en'alion  proportionn>'W\  Genève,  1874.  —  .Nlorlot,  De  la  capa- 
fi'  "'  '•■,  1884,  io-8'.  — M'iureau  de  Vaucluse  ,  Que.stinns 
«•'  "liiies  ilu  commentaire  de  la  toi  du  22  juill.   4S2H 

'ii/i  annuelle  des  liftas  l'iertorales  et  du  jury.  |82!I,  in- 
,  C'>nsilt'ration<  lur  les  f'I'rtions,  Auxerre,  i820,  iri-M". 
la .  r,  ...ri  ^  (;r,  h:  électoral,  contenant  lu  charte  électorale 
■  nionnnnces  relaliven  aux  élections,  un  traité 
lur,  1829,  in-8".  —  .N'avilie  (E.),  Le<  élections 
^lèmoire  présenté  au  Conseil  ferlerai  et  nu  peuple 
'.■e,  IS^i,  in  H"  :  Conseil  de  l'association  réformiste. 
■"  -'  niiv.  ISl-i.  Réforme  du  sijstmie  électoral,  G'-nèvc, 

l''  ■   .  Ln  patrie  et  les  partie'!.   Discours  sur  la  réforme 

rlectoiale,  iifoève,  1865,  in-S";  Pratique  du  nouveau  syiti'ine 
eUctoral.  Rapport  présenté  au  Conseil  de  l'association  réformiste 
le  il)  mars  IHfili,  Ijenève,  ISC6,  in-H"  ;  Exposition  et  défense 
du  s>j*téme  de  h  liste  libre,  puliliées  par  le  Inireau  de  l'associa- 
tion réformiste,  Genève,  1867;  L<i  question  électorale  en  Europe 
et  en  4 rn/«ri/?ij/',  Ijenève,  1807,  iri-8";  Rapport  .sur  l'Etal  de 
'■'  "('••  à  (ienére  et  à  l'élmm/er,  présenté  à  l'asso- 

le 20  déf.    IH70,   Genève,   1871,  in-S»;  La 
T'  en  Fran'-e,   1871,  in-12;   Les  prnijrh  de   la 

en  ISi:).  Rapport  présenté  à  l'association  ré- 
■e.  en    M/ f ,  Gcm-ve.  1874,   1   vul.  in-8";   Les 
■■me  électorale  en   IHTi  >■<  IH7">.  Rapport  pré- 
•  n  réformiste  de  t}en<'re  le  H  féir.  IHld,  suivi 
la  repréai-niation  proportionnelle  par   V.  l'er- 
'■    ■•     1876,  in-8' ;  Influence  morale  des  si/s- 
e.  1882:  t,c.?  proi/rc^  'le  la  n'i'rés'-nt'ition 
' '■   Il  Rev.  mensuelle),  Bruxelle!',   \mTi; 
—  "P"  ir  la  pro/iosilion  relative  a  l'orf/ani- 

satiou  .II-,  18i;;,  in-8".  —  Orlaiido    V.'-li.], 

Ui  reforma  il-ll'iraie...  [La  ,'' firme  électorale,  avec  le  te.Tle  de 
la  loi  du  22janv.  4HH2,,  Miian,  1883,  in-8'.  —  Palma  (Luigi), 
fV(  prAere 'eleltorale  negli  stati  liberi  [Le  pouvoir  électoral  Jann 
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l>C>'.i.  .\lil,-«n,  in  8*;  —  l'aprrs  relative  lo  the  opt- 
01  ■  ■•flhe  hallot  in  .Australia  (iliiruiiiinls\iifficieli) 
n  :i  ornement  du  vole  au  scrutin  secret  en  .4i(v/r/i/ic), 
I,  in-8'.  —  Pasraud,  Etude  histiiri/uc  et  rritiqut 
.  •  iiifcreiits  ii/sli mes  d'iir,i,inisalinn  du  suffrinjâ pnldii/ue,  18715, 
iil-S".  —  l'iisi-aïul  ;  ll.l.  Les  droits  électoraux  des  Icniinc.s  dans 
'■■  "1  ■■'•/c  civilise,  ISU.ï.  —  Pasiiiii'T  el  (Uilri,  Le  iiuidc  de  l'élee- 
'I  Sénat,  IS76,  in-18.  —  Ivrnolel,  Le  scrutin  par  quotient; 
..  ,.n  d'assurer  une  représentation  proporliimnelle  dons  les  élec 
lions  à  toute  t>;iirii(in  ayant  un  nomlicc  d'adh''ienls  sullisunt,  8» 
édil.,  187*  brucli.  in-S"  ;  La  représentation  pri'piivti'oinellc  (llis- 
rours  à  r.\sscmldée  nationale,  des  i.'i  et  2(!  ii-ii'.  IS'i,")).  1878; 
Li  reprcsentatiiai  proportionnelle,  lettre  à  .W.  de  Marcere,  1877; 
.\paiseinent ,  sécurité,  progrès  dans  les  communes  par  une 
simide  modification  de  la  manière  de  compter  les  suffrages,' 
1879;  llialoijurs  entre  un  liourijeois  et  un  lihve  lenseur  sur 
le  suffriiije  universel,  1880;  liciaison  et  iniquité  de  la  réijle- 
mentalion  acluelle  de  l'crerciee  du  suffraqe  universel,  1881.  — 
Pi'ly  de  Tlio/.ée  (L'^on),  Loi  électorale  du  lUinemark.  Mruxi'IIeg, 
1874,  in-S".  —  Pliilippnn  (\i.\  Le  mandat  imperalif,  1882,  in-18. 

—  l'icol  (G.\  Les  élections  aui'  Etats  générau.r  dans  les  pmvincei- 
de  1302  à  llllf,  1871.  —  Pierre,  Lois  organiques  cioicccnanl 
t'élcetion  des  disputés,  188:i,  in-18;  Piincipes  du  droit  politique 
électoral  et  pnrleinenlaire  en  France,  1893,  1  vol,  in-8'';  t.ode 
des  élections  politiques,  1893,  iii-8".  —  Hilicicr,  La  ic/iMvcn- 
tation  proportionnelle,  1871.  —  Pirmei,  /»<;  la  représenlalinn 
vraie,  1883,  —  Planqiiarl,  Une  réforme  électorale  nécessniie,  ou 
la  représentation  proportionnelle.  Tournai,  1884,  —  Pouilrii  el 
Pierre,  Lois  organiques  roncermint  l'élection  au  Sàiat,  1884,  ln-18. 

—  Pral  (G,-l".},  /,e  droit  électoral  de  Rclgique,  ou  commentaire 
des  lois  électorales  hclges,  Liège,  1871,  iii-8".  — Prins,  La  dé- 
mocratie el  le  régime  parlementaire,  élude  sur  le  régime  corpo- 
rat'fet  la  représentation  des  intérêts,  2"  édil.,  Bruxelles,  1887. 

—  Ravier  du  Ma;rny,  Manuel  de  jurisprudence  élertorale,  l.ynn, 
1808,  in-8''.  —  Rendu,  Code  élecloml  ou  manuel  pratique  des 
élections  politiques,  départementales  et  municipales,  188:i,  in-18. 

—  Rolin-.lacquernyns  (G.),  Ile  la  rélurme  électorale,  Bruxelles, 
186.Ï,  10-8".  —  Ronjat  (.1.),  Manuel  électoral.  Guide  de  l'électeur 
dans  toutes  le.s  opérations  relatives  iiu.e  élections  de  sénateurs, 
députés,  conseillers  générau.r,  conseillers  d'arrondissement  et  con- 
seillers municipaux,  suivi  du  te.ile  des  lois  spéciales,  Grenohle, 
1877,  in-18.  —  Rrizy  (H.),  Le  suffrage  politique.  Observation  sur 
le  projet  de  loi  électorale  cl  le  rapport  de  M.  Ratbie,  1874,  in-8", 

—  Sainl-Clianians  (de).  De  la  loi  des  élections.  1819,  in-8".  — 
.Sainte-Hermine  (H.  de).  Traité  de  i''irginnation  et  des  éleclioni 
municipales,  Niort,  1840,  in-S".  —  Salvan<ly  (de).  Explication 
de  la  loi  .sur  les  collèges  électorau.r,  Bourfres,  1827,  iii-8''.  — 
Nicolas  Saripolos,  La  démocratie  et  l'élection  prop'irlionnelle, 
1899,  2  vol.  in-S".  —  S^^venn  de  U  (Chapelle,  Le  scrutin  de  liste 
el  la  représentation  proportionnelle,  1884;  La  réforme  électorale, 
le  scrutin  de  liste  fractionnaire  et  proportionnelle  (Ivxtrait  «le  la 
Réforme  économique  du  16  mai  1^97),  1897;  Réforme  électorale 
de  la  vraie  représentation.  —  Simon,  Ik:  In  réforme  électorale 
par  la  représentation  proportionnelle,  Lyon,  1891.  —  Smedl  (.(, 
de),  La  représentation  des  minorités,  Bruxelles,  1874.  —  Sou- 
viron  el  Lal)erf;erie,  Petit  manuel  île  la  révision  des  listes  élec- 
torales, 1890,  1  vol.  —  Slalle  (Van  Léopold;,  llolbd  Act...{Loi' 
électorale  anglaise  du  lf<  juill.  1H12).  Elections  parlementaires 
et  communales,  Bruxelles,  1870,  in-8".  —  Tailliindier  (de),  Ma- 
nuel-formulaire de  la  révision  de  la  liste  électorale  à  l'usage 
des  préfets,  sous-préfets,  maires,  des  juges  de  paix  des  commis- 
sions de  révision  de  la  liste  élertorale  et  des  électeurs.  1893,  in- 
16.  —  Taine  (H.),  f)u  suffrage  universel  el  de  lu  manière  de 
voter,  1872.  —  Taulier,  Code  de  l'électoral  municipal,  1874,  in- 
8».  —  Tcrnaux  (Morliner),  l'roposilion  pour  t'introduclion  du 
vote  cumulatif  pour  les  élections  municipales  de  l'oris,  1871. 

—  Tlirinj:  Henri),  Memorendum...  on  tlie  laie  relalinti  to  Ihe 
municipal  and  pai liainentac;/  frnneliises  in  lioroughs  [Instruc- 
tions officielles  roncernant  l'i'lerlurat  municipal  el  pnrlemciiliiire 
dans  les  bourgs,  Lnndres.  1807,  in-S".  —  Tony-.Moilin,  Le  suf- 
frage universel,  1809.  —  l'n  électeur.  Coup  d'ail  sur  le  suffrage 
universel,  Orléans,  1871,  liroch.  in-8''.  —  \y/.6,  lie  la  nutlité 
en  matières  d'élections  politiques  municipales,  etc.,  1890,  I  vol. 
(çr.  in-8".  —  Viiulliier  L.),  Ré  forme  des  procédés  éleetornax  par 
le  vote. cumulatif ,  Lettres  a  M.  René  Coblet,  député  de  lo  Seine, 
1896.  —  Viiyer  (i'\Ti^on»ou,  Opinion  reliiiive  auxélcctions,  1820, 
in-8".  -      Walle»  (Vnn  den).  Le  problème  de  la  représentation 
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lirtii>firli'innrlli:  rrwiu,  Malincs,  IH9.1.  —  WaW»,  Eli'clnval  n'- 
Itirns.  Iliiriimilis  iiml  i-oiDi/ics.  /ùii/ZiIH'/  und  W'ulfs  {Slntisliiiw 
élccUirale,  Itniirfiset  c'<»n<''s  lie IWiuih-lurre  et  Un  /"iy<  'le  Gullfii. 
Londri's,  IHii'i-IHUti.  —  \Val()oln  (Spenopr;,  Thr  ehrtmulc  andtlii; 
leilisidiure  [L'él'-ilnvdl  il  If  l'urlcmenl  ,  Lomlrps,  1881,  iii-S".  — 
Wi'il,  Lus  l'tettiiiiis  téiiisliitiris  il<fiui.<  17 S!),  Iiistnin' de  tu  /<';/i.s- 
Itilioii  el  '/«.s  rri'i  iirt,  ISiCi.  \\'ill('i|uol,  lii'foniie  èleclornle,  rcjiré- 
tenlntion  </«•  tii  iiiin'irili',  si/^li'iiie  des  ileii.r  tiers,  linixi'lles,  18KI  . 
—  X...,  Civie  i^liet'init,  isis.  —  X...,  hcs  éirrtions,  I8I".I,  in-8'.  — 
X...,  [)e  In  prnprii'ti'  eon-^i'leri'e  dans  ses  yajiporls  arce,  les  droits 
paliiiiiiies,  1819,  in-8".  — X...,  Des  ihoits  des  iiré.si'lenls  dans  les 
eolléiies  èleelornu.r,  1822. —  .X...,  The  nliuses  of  eUctinn  enmmU- 
lees...  (Cmnmissi'ins  eliari)i'es  de  l'érilienlinn  des  p'iuvoirs  :  ahus 
du  si/steine  iti  titellrinent  en  rii/ui'nr),  l,oiii|i('S,  181(7,  in-8".  — 
X...,  Ile  la  li.cati'>n  du  tioinlire  des  dé/vdi's  un  Cnriis  léfpslnlif, 
I8r>2,  in-8".  —  X...,  Itepnit  fvom  llte  selecl  commitle  on  corrupi 
piidices'prevcntion  and  eleetmn  pétitions  aets  [Hapimrt  de  la 
coiinnission  pnrleinenlaire  rhaeijée  il  e-eiiinime  hs  lois  relatives 
aux  pétitions  et  à  la  ei'piession  des  fraudes  en  matière  élcclo- 
rale),  Loiiilrps,  I87;>,  in-8".  —  X...,  lleport  from  titc  selecl  rnm- 
miliee  on  )iartiiiinint'irii  and  munieipul  eleetions  {Itapport  de  la 
commission  piirleinettt'iire  ehariji'e  d'examiner  le  fonctionnement 
du  si/strinc  aetiielleineiU  en  rif/ueur  pour  les  élections  parlcinen- 
tuiles  et  municifiales,  Lonriroa,  187ti.  —  X...,Code éleelnriil  de  fc» 
Ikliiiriue  (L.  IS  niiii  1872).  Hru.\.'lles,  1870,  in-S".  —  X...,  Le 
su/fiaiie  universel.  Etude  comparée  des  diverses  léi/islations  l'iec- 
liirales,  18811,  1  vol.  in-8".  —  X...,  La  repn'senlalion  proportinn- 
nelle.  Etudes  de  léiiislalion  cl  de  statisliiiue  comparées,  publiées 
sous  les  auspices  de  la  sociéti'  pour  l'étude  de  la  représentation 
proportionnelle.  Dneumenls  léfiisliUifs  et  déliais  parlementaires 
des  principait.e  Etats  d'Europe  el  d'Améruiuc,  1888,  in-S".  — 
.X...,  Droit  des  électeurs.  Guide  pratique,  1896. 

Hevies  kt  jnrn.N\iix.  —  Le  droit  électoral  des  femmes  en  Is- 
lande (X...)  :  Ann.  de  léifisl.  élranf,'.,  ann<^e  IS8:t,  p.  820  —  La 
léiiislidion  ('7>c/i)i(j/efii  .hifl/cfcivc  (l'r.inck-Cliauveaui  :  Rull.  delà 
soc.  d(>  li'gisl.  cotnp.,  annét'  1874,  p.  2(i'.>  et  s.  —  Etude  sur  les 
modifiealions  iipporiécs  en  Ihhjiiiuc  iiu.r  loin  fiscales  afin  de  répri- 
mer lc<  fraudes  électorales  (B^'n  de  Turiqni>)  :  Riill.  de  la  soc.  de 
iéfcisl  comti.,  t.  0,  p.  3(17.  — Elude  sur  la  représentulinn  propor- 
tionnelle en  l'ortui/al  (Laneyrie)  :  Bull,  d-'  la  soc.  de  It'gisl. 
conip.,  188;),  \).  2;t9  et  s.  —  Etude  sur  les  délitils  des  corps  lé- 
gislatifs suisses  relatifs  à  In  représentation  proportionnelle  et  à 
celle  des  viinorités  (Ro).'uin)  :  Rnll.  de  la  soc.  de  lt\f,Msl.  comp., 
188:i,  et  Hec.  de  la  soc.  pour  l'élude  de  la  représenlalioii  pro- 
porlionnelle,  p.  :tti9  et  s.  —  Etude  sur  lu  représentation  pr'ipor- 
tionnelle  dans  le  canton  de  yeucliâlel  (G.  Leloir)  :  Bull,  de  la 
soc.  de  \ég'\s\.  cnmp.,  t.  22,  p.  2:!2  et  s.  —  Note  sur  la  représen- 
tation proportionnelle  dans  l  Etal  de  Mendoza  (République-Argen- 
tine) :  Ruil.  de  la  soc.  de  législ.  comp.,  t.  21,  année  IS94-I89,t, 
p.  799  et  s.  —  Le  principe  et  la  pratiiiuc  de  la  représentation 
proportionnelle  appliquée  à  nos  élections,  .\ppel  au  peuple  suisse 
el  à  ses  représentants  (llai^'enhach-Bisclioll)  :  Bull,  de  la  soc. 
suisse  pour  la  représentalion  proportionnelle,  année  18SS.  —  La 
conférence  intevntdionale  d',\nvers  pour  la  représentalion  propor- 
tionnelle (llagenliach-Biscliolîl  :  Bull  de  la  soc.  suisse  pour  la 
représentation  proportionnelle,  année  1886.  —  Emploi  des  listes 
associées  (lla^'eiibacli-BiscliolT)  :  Bull,  de  la  soc.  suisse  pour  la 
représentalion  proportionnelle,  année  1896.  —  1°  Un  citoi/en  (/«i 
compte  dcu.v  années  de  domicile  dans  une  commune  où  il  paie  sa 
contcitiution  personnelle,  peut-il  suppléer  à  l'année  qui  lui 
manque  par  une  année  passée  sous  les  itrapeau.v  ou  ilans  le  ser- 
vice de  l'adininistralion  des  douanes  ?  2"  l'n  ancien  garde  cham- 
pêtre oijant  encore  le  titre  de  ijarde  champêtre  honoraire,  et  par 
conH'quenl  le  même  droit  que  le  titulaire  stlarié  de  verbaliser, 
est-il  fonctionnaire  public  dans  le  sens  de  la  loi  du  .'il  mai  IS.ïO, 
et  peut-il  à  ce  litre  coter  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  bien  qu'il 
n'ij  ail  pas  de  domicile  triennal?  3°  Une  cote  personnelle  inscrite 
au  rùle  sous  le  nom  d'u  i  individu  décédé  depuis  près  de  trois  ans, 
peut-elle  concourir  à  constater  le  domicile  triennal  du  fils  unique 
de  cet  individu,  qui,  depuis  la  mort  de  son  père,  a  toujours  payé 
celle  cote  sans  toutefois  la  faire  inscrire  en  son  nom?  Corr.  des 
just.  de  pai.y,  année  18ol,  I.  1,  p.  81.  —  L'art.  13,  §  S,  Déer. 
réglem.  2  févr.  tS.ïi  porte  :  ne  doivent  pas  être  inscrits  sur 
les  listes  électorales  les  noiaires,  greffiers  et  offieiers  ministériels 
destitués  en  vertu  de  jugements  ou  de  décisions  judiciaires. 
Quelle  différence  y  a-t-il  entre  ces  derniers  mots?  Un  jugement 


n'est  ii  )»M  toujours  une  décision  judiciaire,  et  réciproquement? 
Corr.  des  jusl.  de  paix,  année  18">S,  2"  gér.,  t.  2,  p.  19*.  — 
Le  maire  et  les  membre*  de  la  commimlon  munieipale  sont-il» 
recevables  à  attiniuec  la  semence  du  juge  de  poix  gui,  en  mallfre 
d'élections  municipales,  a  statué  sur  l'appel  d  une  décition  qu'ils 
ont  rendue  comme  juges  du  premier  degré?  (jorr.  de»  jusl.  de 
p8i.x,  année  18:;:),  2''  sér.,  t.  2.  p.  343, —  Eleetions  munieipnletl. 
Listes.  Electeur  omis,  fn.irrijitions.  Jwie  de  paix.  .Mlriliuliiin  : 
Corr.  des  jusl.  de  paix,  année  1839,  2'  si'r.,  t.  6,  p.  192.  —  Ce- 
lui qui  s'est  rendu  adjudicataire  de  l'enlhemenl  des  boues  d'une 
ville  peut-il  être  élu  membre  du  conseil  municipal?  .\"est-il  pa% 
entrepreneur  de  services  eoaimunau.r?  Corr.  des  just.  de  paix, 
année  ISfiO,  f  sér.,  t.  7,  p.  379.  —  L'art.  I .i,  S  8,  liécr.  régi. 
2  févr.  IHUi,  porte  :  .•  ne  doivent  pas  être  inscrilii  sur  tes  liste» 
électorales  les  notaires,  greffiers  cl  officJers  ministériels  dettituét 
en  vertu  de  ju^rements  'Ui  de  dérisions  judiciaires  ■■.  IJaelte  diffé- 
rence y  a-t-il  entre  ces  derniers  mots?  In  jugement  n'cst-il  pu» 
toujours  tine  décision  judiciaire  el  réciproguement?  Corr.  des 
jusl.  de  paix,  année  18r>2,  2"  sér.,  l.  9,  p  281.  —  Un  individu 
qui  a  été  condamne  à  une  simple  amende  comme  s'étant  rendu 
coupable  d'un  fait  de  mnraudane,  doit  il.  à  raison  de  celle  con- 
damnation, être  rayé  de  la  liste  électorale?  Corr.  des  jii.sl.  de 
paix,  année  1863,  2"  sér.,  I.  10,  p.  183.  —  Un  individu  qui  avait 
perdu  la  capacilé  électorale  par  suite  d'une  condamnation  judi- 
ciaire et  dont  lu  réhabilitation  a  été  prononcée,  mais  postérieu- 
rement à  la  cli'iture  de  la  liite  de  sa  commune,  pcul-il  arnir  le 
droit  de  voler  au.c  éleclions  qui  suivent  cette  réhabilitation  ?  Corr. 
des  jusl.  de  paix,  année  iSO'i,  2°  sér.,  t.  12,  p.  318.  —  Eleitions 
municipales.  Eligibilité,  nomieile  :  Corr.  des  just.  de  paix,  année 
1864,  2"  sér.,  t.  Il,  p.  136.  —  Elections.  Listes,  liéclamations. 
Délais  :  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1866,  2"  sér.,  t.  13,  p.  319. 
—  Les  domestiques  à  gages,  gui  sont  nourris  el  logés  c/ki  leurs 
maîtres,  tout  en  ayant  leurs  femmes  et  leurs  enfants  dans  un 
autre  pays,  doivent-ils  rire  inscrits  sur  la  liste  électorale  de  la 
commune  dans  laquelle  ils  sont  en  service  depuis  siv  mois?  Corr. 
des  just.  de  paix,  année  1869,  2"  sér.,  t.  16,  p.  400.  —  Elections 
municipales.  Conseiller  démissionnaire.  Démission  non  acceptée. 
.\0Hi6;e  des  nouvelles  élections  à  faire  pour  compléter  le  conseil  : 
Corr.  des  just.  de  paix,  année  1873,  2'  sér.,  t.  20,  p.  442.  — 
/"  Les  élèves  d'un  grand  séminaire  ont  le  droit  d'être  inscrits 
sur  lu  liste  des  électeurs  municipaux  de  la.  commune  oit  cet  éta- 
blissement est  situé,  lorsqu'ils  y  demeurent  depuis  )ilus  d'un  an, 
et  qu'ils  réunissent  les  conditions  prescriles  par  la  loi  pour  être 
électeur;  2"  H  en  est  de  même  des  élèves  des  petits  séminaires, 
âgés  de  vingt  et  un  ans,  gui  ont  été  dispensés  du  service  militaire 
en  veitu  de  l'art.  20.  n.  7,  L.  27  juill.  IS12,  comme  élèves  ec- 
clésiastiques désignés  à  cet  effet  par  les  évêgues  :  .ï"  Les  élèves 
d'une  école  normale  primaire  ont  également  le  droit  d'être  in- 
scrits sur  ta  liste  des  électeurs  municipaux  de  ta  commune  ou 
celle  école  est  instituée  (.Xigon  de  Berly)  :  Corr.  des  just.  dî 
paix,  1874.  2°  sér.,  l.  21.' p.  89.  —Le  militaire  retraité  qui 
remplit  les  fondions  de  capitaine  rapporteur  nu  de  commis- 
saire du  (jouvernement  près  un  conseil  de  guerre  a-t-il  le 
droit  de  voter?  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1874,2'"  ^ér., 
t.  21,  p.  179.  —  Elections  municipahs.  Droit  d'éligibilité.  Reetifi- 
0!(<(oii  ;  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1874,  2"  sér.,  t.  21,  p.  483. 
—  Elections.  Militaires  en  permission.  Vote  :  Corr.  des  jusl.  de 
paix,  année  1873,  2"  scr.,  t.  22,  p.  181.  —  Lorsqu'un  individu 
a  été  condamné  à  deux  années  d'emprisonnement  pour  coups  el 
blessures,  antérieurement  à  la  moilification  apportée  à  l'art.  309, 
C.pén.,  L.  16  mai  IS63,  est  il  relevé  de  l'incapacité  électorale, 
dont  il  était  alteiid  par  suite  de  cette  condamnation?  Corr.  des 
jusl.  de  paix,  année  1877,  2'  sér.,  t.  24,  p.  182.  —  Elections. 
Condamnation  à  mort,  suivie  d'abord  de  commutation  de  peine, 
puis  de  grâce  entière.  Incapacité  électorale  :  Corr.  des  just.  de 
paix,  année  1877,  2°  sér.,  t.  24,  p.  184.  —  Elections,  .^gents  de 
police.  Fonctionnaires  :  Corr.  d''s  jusl.  de  paix,  année  1877,  2" 
sér.,  t.  24,  p.  322.  —  Eleetions.  Condamnation  pour  vol  à  l'é- 
tranger (Euziére)  :  Corr.  des  jusl.  de  paix,  année  1877,  2"  sér., 
t.  24,  p.  363  el  406.  —  Le  candidat  qui  ouvre  ou  fait  ouvrir  par 
ses  amis  des  cré lits  dans  les  auberges  ou  cabarets,  où  tous  ceux 
qui  voudront  viler  pour  lui  sont  invités  à  aller  manger  et  boire 
gratuitement,  se  rend  coupable  de  corruption  électorale.  Le  caba- 
retier  étant,  dans  ce  cas,  complice  du  inéine  délit,  peut-il  avoir 
une  action  contre  le  candidat  en  paiement  des  dépenses  faites  par 
son  ordre  :  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1878,  2"  sér.,  l.  25, 
p.  402.  —  Quels  sont,' parmi  les  employés  de  compagnies  de  che- 
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•iHicipal,  i/rti- 
.   ..  v  .-  (".orr.  des 
>ér.,  i.  :.':.  f*.  ijy.  —  Lf  su/fnigt 
frs   Biencourt  lie    :  (x^rr.,  10  |uin 
lu  matu're  tit  Ufifs  tl  '"li. 

innée,  p.  lOi.  133.   —   V  en 

.    '        '  ..'  usf  :  rii/i(iM   M  "..•i|,/i(. 
.  jud.,  5'  amie»',  p.  Wi). 
M    'Wi  liMci   (■Uct orales 
l#s  Trib.,  2  ocl.    1830.    ^ 
'     '  ■'..•..■  ,..1......    ■  mulliiilrs,  qui-slion  con- 

:  Ciài.  des  Trib..  H  jaiiv.    ISiKt.  —  Des  in-  , 

,     ,1.    ,■..■>,,■■■    ,(V/(i7i"n<  .•  J.  de  dr.  cnin., 

.  iO  J-'c.  IS"S,  a/frawhii:iaul 

,  .i(   /<•.<  fiulUtins  de  vote  Jam 

V  ilr.  criin.,  année  1879.  p.  657.  —  Les 

<  de^iuis  plus  d'un  un  peuvent  être  elec- 

iiz :  J.  de  dr.  ndoi.,  t.  21,  p.  5itS.  —  l'a  vutici'iu 

r  roi,  en  vertu  des  art.  iOI  et   IG.'t,  C.  pén.,  à  16 

fr.  d'amendr  »un-<  emprisonnement ,  peut-il  être  poi/t"  sur  la  /is(>' 

électorale  :  J.  d-"  proc.  civ.  el  comai.,  année  ltl62,  t.   28,  p.  '.'."). 

—  >■  yu?,  majorités  et  minorités,  refnrme  du  suf- 
fra-,  •'■'">'  '■  J-  deséconom.,  juin  lbt)9.  —  ta  re- 
pr- •  liiTon)  :  J.  des  éconoin  .,  janv.  IS'i. 

—  L  :  J.  d?séconoa).,  juin  1880.  —  Du 
doutii  '  M->  /ui /'•  puHiisenJ  iVainkerG.  :  J.  du  min. 
publ..  a  j'.iO.  —  Elerti'oii,  promesses,  v/fres  oudons, 
non                             nés  :  J.  du  min.  publ.,  année  1884,  p    23.'>. 

—  /  'i-ide  Vote,  secret,  violation;},  du  iniii.  publ., 
aniir--  i^^  ■.  1'  .-••.  —  La  sincérité  et  la  liierlé  du  V'^te  :  J.  La 
Loi,  13  févr.  1889.  —  Du  système  électoral  de  l'.Xnijleterre  (Ch. 
V.  :  J.  Le  Droit,  9  juill.  1841  :  15  juill.  1841.  —  tjuestion  élec- 
torale, failli,  concordat,  élections  :  J.  Le  Droit,  I"  avr.  1848.  — 
De  l'obligation  de  voter  dans  les  élections  :  J.  Le  Droit,  7  juill. 
1849.  —  Le  secret  da  vote  constituet-il,  pour  l'électeur,  un  droit 
auquel  il  puisse  renoncer,  ou  une  obligation  dont  il  lui  soit  in- 
lerJil  de  s'affranchir  ;Reverchon)  :  J.  Le  Droit,  26  juili.  1860.  — 
Du  délai  a  observer,  en  matière  d'élections,  entre  la  c.onvocutlon 
des  électeurs  et  le  jour  de  l'élection  (Reverchon)  :  J.  Le  Droit, 
10  janv.  1862.  —  Question  de  léijalilé  en  matière  électorale  (Re- 
verchon) :  J.  Le  Droit,  17  déc.  18G3.  —  De  la  nécessité  dune 
modi/icationàapporler  dans  nos  loiséleclorales  Augustin  Roger): 
J.  Le  Droit,  29-30  avr.  ls78.  —  Sote  sur  un  nouveau  mode  de 
vot'ition  BarriPr  :  La  science  sociale,  nov.  1868.  —  Listes  élec- 
torales, liiscripti'jn,  condamné  pour  vol.  Loi  B^remjer  :  .Monit.  des 
juges  de  paix,  année  1896.  p.  217.  —  Le  scrutin  de  listé  et  le 
scrutin  <i'urroii'/i.s,<em<Tj(  (.Masseras)  :  Nouv.  rev.,  mars  1881.  — 
La  réforme  él  ctorale  ^Maurice  Cliarnay;  :  .Nouv.  rev.,  !.">  ocl.  1890. 

—  La  reprétentation  proportionnelle  (.\ugotdes  Rutours;  :  .\ouv. 
rev.,  année  1894,  t.  87,  p.  591  et  s.  —  Des  principes  de  la  re- 
présentation proportionnelle,  .les  prcn:édcs  profiosés  pour  l'assu- 
rer et  de  leur  application  à  la  France  (Vernès  .M.)  :  Rec.  de  ia 
soc.  pour  l'étude  de  la  représentation  proportionnelle,  année 
1888,  p.  3  et  s.  —  l^s  débuts  du  parlement  portugais  relatifs  à 
la  représentation  proporiionnelle  (Laneyriej  :  Rec.  de  la  soc. 
pour  l'élude  de  la  représentation  proportionnelle,  p.  433  et  s.  — 
Les  débals  du  parlement  tlalien  relatifs  a  lu  représeniaiion  pro- 
portionnelle (sarraulej  :  Rec.  de  la  soc.  pour  l'étude  de  la  re- 
présentation proportionnelle,  p.  444  et  s.  —  Ln  réforme  électo- 
rale, la  représentation  proportionnelle  des  partis  (Béobaux)  : 
Réforme  sociale,  15  déc.  18» 4;  Les  élerlions  et  la  répression 
proportionnelle  Béchaux)  :  Réforme  sociale.  1"'  nov.  1883; 
CUronuiue  du  mouvement  social,  les  progrès  de  la  représentation 
proportionnelle  en  Suisse  ^Béchauxy  :  Réforme  sociale,  i>'  mai 
1899.  —  Lettres  'fun  maire  de  campagne.  Listes  électorales. 
Inscription  des  fonctionnaires  de  l'Etat  (de  .Mirandol)  :  Rev. 
adm.,  année  1881,  janvier-avril,  p.  177.  —  La  représentation 
propoitionnelle,  la  liste  fractionnaire  elles  listes  concurrentes 
entières  comparées  iSéveriride  la  Ciiapelle;  :  Rev.  calliol  des 
inslil.  et  du  dr.,  2«  sér.,  t.  10,  année  1893,  p.  43,  iJO,  173,  178 
245,  254.  —  De  la  notion  de  souveraineté  {.Moreauj  :  Rev.  crt. 
de  législ.  el  de  jurispr.,  nouv.  série,  t.  21,  année  1892,  p.  336 
à  352.  —  De  la  législation  anglaise  sur  la  fraude  en  matière 
élecl'traU  Urad.  de  l'Aniflais;  II.  R.  Droopsj  :  Rev.  de  dr.  in- 
lern.  {.KsifTj,  année  1809,  p.  '.iTt'-'t.  —  Le  principe  de  la  repré- 
sentation dans  la  démocratie  américaine  CThorpe)  :  Rev.  du  dr. 
publ.,  année  1894,  t.  2,  p.  1  et  s.  —  Le  fotvlement  jurviique 


de  la  représentation  politiiiue  (Orlando*  :  Rev.  de  dr.  publ., 
l.  3,  année  IS9r>,  p.  I  et  s.  —  Lii  repréiientation  jiropor- 
tionnelle  (Salrilles)  :  Rev.  du  dr.  publ.,  mars-avril  el  iiuii- 
juin  1898.  —  La  démocratie  el  le  droit  de  su/fraye  ^Duvergier 
de  llaurunne^  :  Rev.  des  Deux-Mondes,  avril  18li8.  —  Le 
suffrage  universel  dans  l'avenir  y  Aubry-Viley  i  :  Rev.  des 
Deux-.Mondes ,  mai  1870.  —  L<i  réforme  eleeturale  et  l'abs- 
tention (Beaussire)  :  Rev.  des  Deux-Mondes,  février  1872.  — ■ 
Le  driiit  électoral  de  l'ancienne  France,  les  élections  au.i  Etats 
généraux  dans  les  provinces  ^Ge^u•f;e  l'icol)  :  Rev.  des  Deux- 
.Mondes,  1"  |uin  1874.  —  Ln  philosoiihie  du  suffrage  universel 
(Fouillée):  Rev.  de.-;  Deux-.Moiidos,  I"  sept.  1884.'  'l'aldeau 
des  diverses  législalii'ns  électorales  gui  se  sunt  succédé  m  France 
depuis  les  Etats  générau.r  de  I7S!)  jusgii'ti  uns  jours  llreflieri  :  . 
Rev.  Fa'lix,  t.  15,  p.  I  et  177.  —  Des  élections  romaines  dans  les 
conjectures  difficiles.  Des  conséi/uences  des  maitvaiscs  étectiims. 
Des  enseignements  gue  les  Homains  puisaient  dans  ci^  cmi.'.i-- 
guences  ^Benecb)  :  Rev.  Fulix,  I.  10,  p.  280.  —  Jurisprudence. 
L'Electoral  municipal  ilevant  la  Cnur  de  cassation  B.  du  li.)  : 
Rev.  gén.  d'alin.  ^sepl.-déc.),  année  1879,  p.  184.  —  Elections 
municipales.  Jurisprudence  du  Con-~eil  d'Etat  (première  applica- 
liou  de  la  loi  du  3  avr.  18841  (.Marcel  Juillet  Saint-Lager)  :  Rev. 
gén.  d'adm.  (sept. -déc. \  année  1SS5,  p.  iili.  129  et  427.  —  Sec- 
tionnaires  électorau.c.  Interi)rélidiûn  des  art.  Ile!  1 2,  L.  S  avr. 
I8SS  ,L.  M.)  :  Rev.  gén.  d'adm.  (janv.),  année  1888,  p.  64.  — 
Statistigue  électorale,  Italie  :  Rev.  gén.  d'adm.  (janv.),  année 
1888,  p.  1 10.  —  Le  scrutin  d'arrondissement  ^Bernard  Lavergne)  : 
Rev.  gén.  d'adm.,  I''  ocl.  1888.  —  Les  mécomptes  de  la  repré- 
sentation pruportionnelle  (Wci^ste)  :  Rev.  gén.  Bruxelles  (janv.), 
année  1898.  —  Des  ^Propositions  de  réforme  à  la  législation 
électorale  (Ducrocq)  :  Rev.  gén.  du  dr.de  la  lég.  et  de  la  junspr. 
(juill. -août),  année  1898.  —  De  la  transformation  du  su/fraiic 
universel  amorphe  en  suffrage  universel  orgauigue  ((jrasserie  R. 
de  la)  :  Rev.  inlerii.  de  sociologie  (avr.\  année  1896.  --  Lu  re- 
présentation proportionnelle  ilans  les  villages  (Moinmaert)  :  Rev. 
mens.,  12''  année,  1893,  p.  31  et  s.;  La  slaliililé  du  pouvoir  sous 
le  régime  de  la  représentation  vraie  (Mommaerli  ;  Rev.  mens., 
12»  année,  1893,  p.  44  el  s.;  Le  vote  plural  et  la  représeniaiion 
proportionnelle  Mommaerl)  :  Rev.  mens.,  12»  année,  1893,  p.  1(13 
et  s. —  Le  vote  limité  en  Italie  (Pyll'eroen)  :  Rev.  mens.  ;  Bruxelles), 
12°  année,  1893,  p.  181  et  s.  —  Le  scrutin  uninominal  en  llolie 
(Kacioppi)  :  Rev.  mens.  (Bruxelles),  mars  1894.  —  Les  éleclians 
communales  Mummaert  :  Rev.  mens.,  13°  ann.,  1894,  p.  73  ets. 
—  La  représentolion  proporlioniielle  dans  tes  élections  commu- 
nales (Laffitte,  J.-l'.)  :  Rev.  meus.  Bruxelles),  14"  année,  1893, 
p.  97  et  s.  —  Lot  dernières  élections  ligislativeset  la  représenta- 
tion proportionnelle  {lh>i\ne\nci])  :  Rev.  mens.  (Bruxelles),  189(1, 
p.  29  et  s.  —  La  représeniaiion  vropijrtionnelle  en  irance,  projet 
de  SI.  l'abbé  Lemire  (Lemire)  :  Rev.  mens.  (Bruxelles),  15''  an- 
née, 1896,  p.  33  et  s.  —  Les  conseils  de  prwl'lnonines  el  la  repré- 
sentation  proportionnelle  (.1.-11.)  :  Rev.  mens.  (Bruxelles),  10'  an- 
née. 1897,  p.  16  el  s.  —  La  représentation  des  minorités 
(Lauger)  :  Rev.  moderne,  novembre  18G7.  —  Un  projet  de  scru- 
tin échelonné  (Chancel,  de)  :  Rev.  polit,  el  lillér.,  1873.  —  Le 
vote  obligatoiie,  principe  et  sanctions  (.Moreau,  F.)  :  Rev.  polit. 
el  parlem.,  janvier  189G.  —  La  démocratie,  les  systèmes  électo- 
raux et  la  représenlution  proportionnelle  {.Maville,  li.)  :  Rev.  po- 
lit, et  paricmenl.,  septembre  1890.  —  La  crise  de  la  souveraineté 
nationale  el  du  suffrage  universel  (Ferneuil)  :  Rev.  polit,  elp^ir- 
lement.,  décembre  1896.  —  Les  objections  à  la  représenlution 
proportionnelle  (Naville,  K.)  :  Rev.  polit,  et  parlcinenl.,  avril 
1897.  —  De  l'élection.  Elude  sur  la  représentation  nationale  (Do 
Beauvcrger)  :  Rev.  Wolowski,  t.  3S,  p.  3.  —  De  la  souveraineté 
du  peuple  (Courcelle-Seneuil)  :  Séances  el  travaux  de  l'Acadé- 
mie des  sciences  morales  el  politiques    1890,  t.  133,  p.  188  el  s 
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Aceeplalion    des    délégués.    4fN»       1241,  l;œe(  s.,  10l'.5.  1740,  .J424. 

cl  s.  Acie  de  noloriélé,  4170. 
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Agents  Ibresliers.  4566. 
Agents  s.TJai-iés,  5218  et  s. 
Agents   salaries  du  donarleineiit, 

4548  et  s, 
Agenl-v.iver,  555,  622,  629,  2090, 
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Agglomérations,  4868  et  s. 
Aienl.  5.325. 
Aiguilleur.  669. 
.Xjournc ment,  4421   et  s. 
.\lg''ric,  1112  cl  s.,  623.  882  el   s., 

1218.  1274.  1312  et~..  1387, 1418, 

1716,    1717.    3926.    3927.    4156. 

4304,  4845,  .5270. 
Aliénation  mentale,  248  et  s.,  723. 
Aliéné,  316,  319  et  s.,  72.3,   2710, 

4190. 
Aliments,  52(XJ. 

Alliance.   1176,   1177,2403,    2405, 
.   2625,  361 1,5307  et  s., 5358, 5588, 

5619  el  s.,  5974  et  s. 
Alliés,  5701. 

Alsaciens-Lorrains,  567  et  s.,  765. 
Amen. le.  194  et  s.,  235,3764.  .3771. 

3:76,.3782.3797. 3821,  3822.3825. 

:W48,  385i  et  s...38(i:).:W04,  4116 

cl  s..  4262   cl  s..  5053. 
.\mnistie,  ia>  et  s.,  172,  215,216, 

1730,  1879,  5048,  5599,  5612. 
Animaux.  233. 

Annexion  au  procès-verbal,  4tX)4. 
Annexion  de  territoire,  93,  139  et 

s.,  199. 
Annexion  et  démembrement  de  ter- 
ritoire. 1319  et  s. 
Anonyme,  5533, 
.•\nnulnlion,    5578. 
Annulation  de  la  rescision,  947. 
Appariteur.  2061.  2.558. 
Appel.  261.  8.53,   ,865,  927.  988  et 
s..993,995et  s.,  1488,  1513. 1742, 
1783  el  s.,  2779,  2780,  5801  et  s. 


Appelant,  59:J6. 
Appelant  ijilimé,   1185. 
.Vpprécialionsouverain''.  897,  1226 
el  s.,  1244  cls.,  I26<lcls,,1057, 
1671,  38III,  4867,  49.39, 
Arbies,  208.  2:«,  tm. 
Arctiilccle,  4566. 
Archives.  52t>9. 
.\rcliiviste  de    la  commission  dé- 

parlcnicnlalc.  5149. 
.\rcliivisli'  départemental,  5148. 
Argiimenls,  5899 
Armes,  2557  et  s  ,  3854. 
Armée      étrangère,     1292.      1299, 

I.ÏOI. 
Arrestation,  2127, 2128, 2576, 2577. 

3141. 
Arrêt,  2739. 
Arrêtés,  5779. 
Arrêtés  I  pluralité  il'  .  5851. 
Arrêtés    de    seclioimemenl,    4952 

et  s. 
Arrêtés intcrloculoircs, 5798,  5881, 

59ti9. 
Arrêtés   préfectoraux,   4615  el   s. 
Arrélés  préparatoires,    5791  cl  s. 
.Arriuidisscuient,  il 511. 
Asile  d'aliénés.  (il6. 
Assesseurs,  2:'.!I4  cl  s  ,  249ri.  21)79, 
2753,  .■«74,:i'i82,  3447 el  s,,:i885, 
.1(196, 4(197,  4316,  4317,  4504,  45'»5 
et  s,,  5420. 
Assignation.  1  lt!3. 
Assistants,  5715. 
Associations  syndicales,  4469, 5232 

et  s. 
Associé.  5194. 

.Associé  en  nom  colleclil',  5193. 
.\ Haché  de  cabinet.  631. 
.Mtenlat  à  la  ijudcur.  203. 
.\tteutat  aux    muurs,    194,  5050, 

5607. 
.MIribnIions,  K)76  cl  5577. 
.\ltiil)ulions    de    bulletins,    2973. 

•2974,  3177  el  s. 
Auberge.  2295  el  s. 
Audience,  1047,  5659,  5715. 
•Viidience    publiiiiie,    1423    el   s., 

1453,  5772,  5920, 
Auditeur  au  Conseil  d'Etat,  390. 
Auméiuiers,  615  et  s.,  516.3. 
.Avances.  5224.  5249. 
Avaries,  5633. 

Averlisseni>'nt,752  cl  s,,  759,  1178 

et    s.,   1411,   1412,   1421.    1455, 

1465,    1466,    1473    cl    s.,    1.50(1. 

1 555 . 

.\veu,  5666. 

Aveugle,  2207,   2414.  27118,  3171, 

4987 

Avis,  2735.  5643  et  s.,  5653,  5656. 

Avocat,  365,  524,  5482,5t'5l,  5730, 

5821  et  s.,  5864.  5869,  5919,  5992 

el  s.,  5929,  5981. 

.Avocat    a  la    Cour  de   cassation, 

1560,  1740. 
Avocat  au   Conseil  d'Klat.   1888, 

■i0o9,  4718  et  4719. 
Avoué,  231.  680,  5652,  5923. 
Bail,  375,   469,    1232,    50'24,  5209 

et  s. 
Bailleur.  5247. 

Bains  (établisseu)ents  dci.  5212. 
Balayage.  5184,  5186,  5216. 
Ballottage.  —  Y.  Sfcoml  tovr. 
Banqueroute.  260. 
Banquet.  2265. 
Barque,  455. 
Beau-lils.  5325  el  5.326. 
Beaux-frères,    5323,    5324.    53:i5, 

5352,  5623  et  s. 
Bean-père,  5325,  5335  et  5336 
Bello-mére.  5327. 
Berger,  453.  1262,  5101. 
Bibliothécaire.  52(î9.    _ 
Biens  communaux.  3(î52. 
Bienfaisance.  5255. 
Billards,  519. 


Boissons.  244,   2316,  25.36,    2.545, 

3830,  Mii. 
Boissons   (distribuliuii    ile\  2261 

el  s. 
Bonne  foi.  1762.  3767,. '(772  3773, 

3792.  4293  el  -. 
Boues,  5184  et  s. 
Bourse,  5068. 

Brigadier  des  douanes,  5067. 
Bii<  de  clôture.  3143. 
Bulletins      annexion    <les..    298^), 

Xm.    Xi\f),    313S,    3473    el  »., 

4.'<()4. 
Bulletins  (altribiilion   des),  3600. 
Bulletins  idistribution  de),   2235, 

.'{891.3899. 
Bulletins  (incinération  de»).  2918, 

3188,  3410,  3411,  3439,  :fi24  el 

s.,  3.551  et  s. 
Bulletins  (lacéralion  de  .  276<). 
Bulletins  'sUbslilution  des  ,  2767. 
Bulletins  blancs,  '2981   el  s.,  3488 

el  s.,  .•{.558. 
Bulletins    contestés.    2611,    3492, 

4122,4401.  5578. 
Bulletins  de  couleur,  30^18  et  s., 

4114. 
linlletins  de  vole,  2040  et  s.,  2.'t62 

cl  s.,  26.55  el  ».  2751  et  s.,  2886, 

•2975  el  8.,  3.598  els.,  Stai,  3685, 

.3986  el  9.,  4043,  426<J. 
Bulli'lins  de  vole  (distribution  de), 

3755,  3864  el  s. 
Bulletins  doubles,  2760  el  s.,  3113 

et  8.,  mf.l  4128. 
Bulletins  gommés,  3256  et  s. 
Bulletins    illisibles,    2981    et    s., 

5891. 
Bidletins  nuls,  4125  el  s..  4321  el  s. 
Bullelins  ouverts,  2769  el  s. 
Bulletins  tachés,  3015,  3016,  3018. 
Bureaux,  5255  et  s. 
Bureaux    ifermclure    des,    1151, 

1346.  l:{.58.  1771. 
Bureau  central,  '26,'53. 
Bureau  de  bienfaisance,  5069  et  s., 

5180.  5238. 
Bureau  de  collocation,  649. 
Bureaux    de    la    chambre ,    4349 

et  4350. 
Bureau   de   recensement.  33'24  et 

s..  3106,  3461,  3819.  3820.  4402. 
Bureau  du  collège  électoral,  4096 

els. 
Bureau  électoral.  2373  et  s  ,  2646, 

2653,  2ii85.  2699  et  s.,  -2888.2945 

et  s..    3163,    3187    et    s.,    3.305, 

3307  et  s,,. 3499. 3505,  :i514,3541, 

3799   el   s.,   3858,    4314    el  s  , 

4593    et    s.,  5313,    5314,    5317, 

5379.  5419  el  s. 
Cachet.  3(i08. 
Caisse  d'épargne,  5129. 
Caissier  central  du  Trésor,  4527. 
Calomnie.  .3648.  3670^ 
l^anaux  d'irrigation.  5244. 
Can.lidat.  191  >2  et  s..  2-290.  2367, 

•2.3t)S,  2104. 2442.2(ii  18. -2878,3172. 

3377,  35S6.  .3592. 3644.  3li5'<  et  s.. 
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Candidat    (désignation   du).  3177 

et  s. 
Candidats  (nombre  des;,  3603  et  s. 
Candidatures  mnltiples,3920, 421 1 , 

4242  et  s.,  4321  els. 
Candidature  officielle,  2078  et  s.. 

4370. 
Candidature  unique,  4275. 
Canton,  2270,  4l:^8,  4778.   4878. 
Cantons  (division  dei.  4415. 
Cantons    réunion  desl.  4444. 
Canlonnièr.  646  et  s..  -2074.  2119, 

.3847.  515-2,  5153,  5-226  et  s. 
Capacités.  81.  134  els..  1701. 1711, 
1736.  1809.  1879,4047,  5042  el  s. 
Carrière,  5210. 
Carte,  30ô\  et  s. 
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Cnrlo  électoral.'    2047,  2(148,  Zm 
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(Partes  électorales  (distribution 
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Carton,  :W9. 

Caserne,  2(i04,  2279. 
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l'.assation.  265.  344.416  cl  s.,  4.31. 
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1473  1476.  1182  el  s.,  1494,1721 
et  s.,  1737  el  s.,  •27:{6  et  s. ,31.55, 
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Cauli..n,  5190  et  s. 
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Censure.  1405. 
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Clôture  anticipée  du  scrutin,  2837 
et  s. 

Clôture  définitive,  475  el  s. 

Clôture  des  débals,  5671. 
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*î^ 


KLICTIONS. 

.  i.'^. 

(ion  i 

iu  i-oMSoil  municipal, 

ir.iiv..,  *5(îl  ol  ». 
s  ,  I^S8  ,.|  s„l883, 

,1  >. 

■lïi'.'                ;  li4l 

.796, 

;■  1 1  \> 
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iiiiunatiN.  r>lSI  cl  !i. 
Il    du    |ioiirvoi,    1576, 

■.:  «06. 
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:i  «1  s. 
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.1,  AS?.» 

Jj  et  s.. 


.le.50«8. 
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hi-^n»,  4464. 

lie,  618  et  s. 


.917. 
.  lloiet 
..  Xbul,  4Ui5  et  s  , 

■  des  listes  d'enga- 

...   il  des  iiirces,  4720. 
alion  du  procès-verbal, 

ne,  170. 
I  s. 
V..    rJ02  et  s,  1209 

•W,  «.354 
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140.    210,    211,    3764, 
■1.  :!*)2.  3*Xi.  56ii«. 
.'"I    el  4292. 
-M  el  s. 

•    ias,  28«9et's. 
•  t  f. 
116. 
I. 


-H.  5<«t. 

-'■  •••.x»».  1127 
I.  1.M.3, 


4'C.<  et  s.,  4184  el 
1.  4744,  474.5, 
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'<U. 

....  .  .,, ....   ;.75!?, 

bl}Vi  et  s. 

Goti'ri!  fie  piicrrf.  US.  198,1730. 

l  IM,    510. 

i7;4,  17-:â, 


C  '•4. 

Con^j     iCl:      CJ".>Î     .»j25. 

Condoctenr,  628. 


-1.J     ul    ?., 

1  s  .  4^W, 

:.;it;. 

.,...^-. uiJ  et 

s.,  5401,  b4y4  cl  s., 

Ouuj-iiil    <i>;    prud'hommes,    5118, 
:.236. 

t":-      '   '   •'  '"  ■'■'^"    -i  s., 

1746. 
,  .  k.'ù  cl 

s,,  ■j'iyî,  4(s>o  el  s. 
Conseil  ^'énéi-al  de  la  Seine,  4447. 
{',<>ii.sril  judiciaire,  254,  4492,  5K>6. 

"il  157.  5626. 
Conseil  municipal.  S29.3  el  s..  3:106 

.1   s..   ïJll.   37:33,  3736,  :3745, 

:W?  rt  s..4832<-ls. 
C  .4025. 

(.  iiroiidisscmenl,2157, 

Zi\r...,.,c.y.  :1947  el  3h48. 
Conseiller    de   préfecture,    5115. 

569:}. 
Con-eillei-  cuquéteur.  5694  el  s. 
Oii'<Ml!ep  fr.i-ain.  5027  el  s. 

néial.21.".0.2276,:3't2:!. 

4i«;y  el  s.,  40r>6.  5ti9:!. 

...,-.,.,     iuutùi'i|>al.    'i'X)  el    s., 

649  cl  s.,  2051.  2115  c-l  s.,  21.5S 

cl  s  .  23,59. 2438. 2  'i:J9.  2  i55,  2789. 

»<7    4020,   4021.   4207.  4314  el 

■..  .595  et    s..   46i;0.  49<i2  cl  s., 

4'.>2l  .5421, 5428, 5429, 5  iSt',,  5499, 

55711.  5811. 
Cori'-ervateiir     '\r^     hvpullÉêqur'S. 

l.Vjl. 

C"tlM,l.     2-^4: 

C  les.  414.  480  el 

-  ...   , i,  1107,  1270, i:i47 

el  s..  1.-W2,  i:i«5.  VVM.  i;i;il ,  1397, 

r.'ii.  16<i<i,  Iri7r,,  171  i,  20:18, 27<l2. 

■  1  ».,  4782,  4785  cl  ».,4875, 

4963  et  s.,  4994  et  s. 

1, ■. m  ibu lion» foncières,  4949et  s., 

i'.'97  r-t  s. 
(>>ti'iilH.ii'>ri'.iiiij|)ilieie»,4:j5  4977, 

50i;i..5<i:ti.:/»;2,5oi;5. 

*  .^  pci'sounellcs,  4977, 

leur    des  contribulioni  di- 
-.5126. 
M. -IX.  :!16. 
.i:..n.  41/76 fis.,  5647,5650, 

'  ,  des  tiédeurs,  3575, 

..  .i.  iiv}  cl  i.,  4673  et  ».,  4798 
el  a..  5.?63  et  s. 


3754.  MM. 
ion.  4500. 
ides,  106. 

.  u,  5;l2\l. 
(>57. 
1  aux,  3739  el  ». 

Cil 

Cii: ,   : I  is,  :ni\i. 

Curateur.  DU! 

Curé,  2052. 

Date.  347.  47'.'.  5  i  I.  l.'i;>;i  el  s.,  i:ms, 
Kk.I.  1562. 15>.<8,  Ui'.ni,  2:139,  .Ti07, 
l>144.  r>84:!  el  s..  5.S53. 

I1;.le  .eilaine.  4457,  5006  ol  5007. 

Deliileur.  2215cls.,3651. 

Décès,  2827,  :«42.:i5t;l.:t5i)2.42:i3, 
4:fi'3.  4578. 4759, 4707. 4799,4800, 
4.<t<"..  5272,  53:34 el  s., 5.347,  5:375, 
5V7:î. 

Déchéance,  5847,  5897. 

Déchirure,  3068. 

Décinralion,  ri69  et  s.,  5713  et  s. 

Déclaration  de  candidature,  1922. 
20i3.  424,!  et  s.,  4:121  el  s.,  4344. 

Décoiilituic,  720.  :306r.,  :3067 ,  :3O09. 

Dccr.1.  4'2.3I. 

Défaut,  1182.  1276. 

Délaul-congé,  1471,  579i). 

Défendeur,  :>638,  5888,  5i)07. 

Défense,  1204,  5531,  5.546.  56:!  i 
et  s.,  5657. 

Défense  par  écrit,  5791. 

Délai,  42:3  735.828.  943  el  s.,  988 
el  s.,  law.  1007  el  s.,  1197,  \ii'S, 
I272.i:i55, 1409  el  s.,  U(>7,  1478, 
1480,  1481.1508. 1529 el  s.,l5<)t, 
15112, 15i>5,  Uïll  el  s . ,  1 708, 1709, 
1775,  29.3!<,  2944,  :1577  et  s.,  :t.sy7 
el  s.,  1574  et  s..  480*1  el  s.,  isj'.l 
et  s.,  4931  el  s..  5280  el  s.,  5:367 
et  s..  5:i8li.  5:j88cl  s.,  5152,  .5515 
et  s.,  56:12,  5034, 5741  ol  s.,  5777, 
5782  et  s. ,.58:38  et  s.,  .5951. 

Dél.ii   |iriMu(,'aliijH  de;, 5505,  5850. 

Délai  ahrcjîé,  3902. 

Délai  di'  ciiuvoealion.  423:!  et  s., 
4799  cl  8. 

Délai  de  protestation,  4022  el  .s. 

Délai  de  recours,  4689  et  s. 

Délai  franc,  5631  cl  s.,  5855. 

Délétralion.  4853. 

1).!.  _. ni. Ml  spéciale.  2472els.,;i9:32. 

h.l.vuis  de  l'aduiinistraliou,  7:18, 
l.'<25cl  s.,  1837, 18.39. 1840,  187.5, 
4921. 

Délé;:ués  séualoriaux.  :i891,  :{923 
.•t  s.,  4116  el  s. 

Délégué»  siJjjpléaMt»,  :3931,  40l)7, 
4008,  4045,  4077,  '1O8O,  4112, 
4118. 

Déliliéralion.  931  cl  s. 

Délibère.  50CO. 

Délils  éleeloraui,  216,  217,  :i7:39. 

Délits  forestiers,  3143,5602. 

Demande,  479.  514  cl  s.,  526  el  »., 
Wït.  002,  5654. 

Deinande  miuvelle,  1166  els., 1676, 
1084,  40:38,  54'.«t,  5884  e|  s. 

Demande  verbale,  1158. 

Dcniandeur,-5888. 

Démembrement  de  territoire,  95. 
.Démenée.  3147. 

Démission.  2068.  «440,  2443,  2020, 
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\<  :■■■■><.  17411  et  S.,  1746.  578.5  .•!  s. 

I>   !     iiM's.  14118. 
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Désertinii,  275. 
Dési^'iiaiion,  :ï220. 
Désisl.nieiit,  ll70et  s.,  lliOli, 256:1, 

2504,  :i5VS,  3C.I'.3  et  s.,  llll'i?  et  s., 

4755,  4750,5724et  s.,  5741, "1826, 

58<.i5.  5962  et  s. 
Désislemeiil  (rétractation  de).5729. 
Désnrdres,  23;.'6,  2479  el  s.,  2920, 

2935.  3679  et  s..  :I855. 
Dessaisissement.  5751,  5773,  .5^54. 
Desservant,  609,  2402,  2514. 
Deslilulion,  218  el  s. 
Deslnioliiin  do  titres,  2:13. 
Detenlinii,  723. 
Déli'tiliiiii  |iiévenlivc.  1901. 
Déleiiu,  316  el  s,  4190. 
Délournouient  d'objets  saisis,  209. 
Dévcdopponient,  5.'>99. 
Dirs  ,hI  i/uon.  1531,  5492,  5641, 

5743,  5S55. 
»;e.v,(  ,,,„>.  1530,5492,5510,5644 

5743.  5855. 
Dilfainaleui',  175:1. 
Dillamalion,  930,  1759,  1760,  1763. 

19i6.  1948  cts.,3877,:i928,:i950, 

41.S9   5953  et  s. 
Dilijjcnce,  56:30,  5752.  5883. 
Diniancbc.  5410  el  s. 
Directeur  de  l'iiitérieur,  4fl68. 
Dirccleur  d'usine,  5112,  5176. 
hiiedeur  des  messa^reries  pnsla- 

les,  45:i4. 
Directeur  ilu  Crédit  foncier.  4217. 
Direcleur  général  de  l'enrugistre- 

ineril,  4526. 
Diieileur   i;éiiérsl    des   postes  et 

Icl<'•^'rapbe6,  45:1.3. 
Discours,  2564  el  s. 
Discussion    publique  dn    rapport, 

4:isl  et  s. 
Disponibilité.  297,  :104. 
Dispositif,  1155,  1734.  5799. 
Di-siilulion,  4'i:i4.  4577,  1760,4801, 

4s:!5,  5:!07.  5971. 
Dislance,  1009. 

Disli  ibulion  à  domicile,  2349  el  a, 
Disteibiilioii  de  bulletins.  4270. 
Dislribulion  de  vins,  2270. 
Divorce,  r>:i37. 
Domesliquc,    403  et  ».,  520,  528, 

552.  582,  i223, 1234,  I4ii.3.  1404, 

1419,  1675.  2223.  5085  el  s. ,5593. 
Domicile,  21.  26,  58,  6i  et  s.,  68, 

71,  8:!,  ;i:33  et  s.,  431,  084,  12'26 

el  ».,  12.36,  1219. 1204  et  s.,  i:i57, 

1.379,  i:i81,  i:i86,  1:195  et  s.,  1651, 

1651.  160:i.  1075.  -2.149  et  s.,  2703, 

4453  el  s.,  4742,  4746,  4782,  4948, 

5595  id  s. 
Domicile  i déclaration   de),  B79  et 

s.,  422. 
Domicile  d'origine,  :149  et  «.,  410, 

599. 
Domicile  »lu,  349, 
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Doiiiifilc  iiR'Diiiiii,  '>7>'i\. 

D.'iiiiiili'  "'cl,  H.'1ii. 

DoipiiijaL'os  iiil^iTls.7U,i>:WM:SHI, 
K)ÎI,1T47  el  s.  1751,  l'Ji);;,.'OI'.' 
ol  s..  iJU'i,  :t74it  cl  *.,  UfXI  ol  ■*., 

Doiialion.  5005. 

Dnii.io    ad.-,    Ii7a.     f.'74,    M2(), 

DmSMCIH,    01122  il    «. 

|ln>iii'rH      u-iiiiiiiiuiiicali'>ii      des), 

rx.  W,  ri9ï2  ol  s. 
Di>l    ô<liy. 
DtMiimicr,  :iia,  392. 
Douille    inscriiilion,     1398.    2719. 

3i;il  et  s.,.'i;r)l  Pl  !<. 
Dimlilc-  liste.  .127. 
D.Mililo  ïi.lc,27l8  cl  s.,  3131  il  s. 
Dc.lUr.  5:)12. 
Diiiils  civils  el  pollUqiK'S,  134  ut  s., 

40.V),  41  S!  el  s. 
pioitt  rivi(|ues    perte  <lc5\  54ti7. 
DriiiN  lie  (|uiii,  MS7. 
Eaui  IhiTinalos.  ti33. 
Edairacc,  2775.  5173  cl  s. 
Ecolf,  22;:).  2279,  ri:!02. 
Kc'iU"  ii'iiiiialo  primaii c  418. 
Kllrl  snsp.Misir,  40;i9,  5880  el  s. 
Ef:li-r,  2299,  5202. 
Kl.ii.ui-,   -9)18,  4357,  4652  cl  s., 

■181 '•s  5105  el  s. 
Elecli'urs  iconvncatinn  des', 1897. 
El.'ct.'ui-s  iiisciils,  41(Mel  1107. 
Kl»'i'tiMirs  séiialnrinux,  .'1923  el  s. 
Elirleur  sulislitiié.  5S20. 
Elerlions  i(iiilc»l#e3,  W51  el  s. 
Elecliiiiis  ilopaileiiifiilales.  325  ri 

s.,  2175  ol  s.,  :!;85.  3843,  :»t55. 
ElCiliiiiis  ■■onoralos,  M'M. 
Klecliiiiis  lo(;islalivus,  378(i,  3.><il. 
Eletlions   nmnioipalos.  32.J  et  s., 

29r.2,    291.3,     2'.I82,   3785.    3786, 

38 il.  3842,  4832  el  .». 
Eleclicins  nouvelle»,   5473   et   s., 

5965. 
Elocl.oiis  parlioUes,  3917,  42.33. 
Elections  simiillaiiées,   3281)  et  s. 
Elecloiat.  4400,  4781,  4846  et  s. 
Eli-ves,  448. 
Kligiliililé,  ;08  ol  s.,   1899,  2421, 

3;Ji2,  3616,  3941  el  s.,  4157  el  s., 

i4i'.i  el  s..  4743,  5486,5489,57^8. 
Emai-emiul, 2718,  2781  ets.,2893, 

2894,  3i  186  el  s.,  3l6i,  XUti.  3.3:19, 

34i'5,3il8,  3420  .■ls..3  6ll,3ii'.K), 

;t691.  3777, 4081, 5522,5581. .5:>84. 
Emi''ialion,  45i,  i2ii2  et  126;î. 
Emploi.  4216. 
Employés  de  chemins  de  fer,  t)66 

cl  s." 
Employés  de  préfecture,  635, 1380, 

5146"ets. 
Employ  s  du  minislère,  622. 
EMiprisonncnient,    188  et  s  ,  194, 

197,  233,  212.   liHiO,  37(i4.  3771. 

3776,3782,3797,3821 , 3822  3825, 

3848.  385i  et  s.,  3863,  5611. 
Enclave,  .3n(>3  ol  s.,  3222,  4873. 
Enfant,  2859,  5622  el  s. 
Enlaul  naturel,  90. 
Euiniole.   1255,    2198.   3508,  35(i9, 

3(10,  4029.  4040,  4721  ois.,  4823, 

48l>3, 4865,  5573, 5627, 5666. 5667, 

5683  el  s..  5748  el  s..  5787  el  s  , 

5794  et  s.,  59i.>l,5940  el  s. 
l'.nquêle  adminislralive,  4728. 
Knquéle  généiale,  4370. 
LInquéle  pailemenlaire,  4367.  el  s., 

4i27  el  s. 
Eni-cgislremeiil,  627,    811,    1559, 
17iO, 1742. 1888, 4039,  4692,  âCOl, 
Mi06,  54W.  56:^3. 
lOntiaves.  258t). 

Kntravesa  la  liberté  du  travail, 289. 
lOnlrcpreneurdu  chemin  vicinal, 

4567. 
lintrepreneurs    municipaux,  5164 
et  s. 


Eniropriso  (Inancière,  4IK)6. 

lOnh'i'iioii,  5166, 

lùivoloppo  de  lollre,  2998. 

l':ii-.ur,  1672,  2615  el  s.  ï.^tf)  et  s.. 
.1107, :n27, 4402.  4947,  5529,5579, 
5773,  5774,  5809,  5853.  ,5949. 

Krrourmalériello.  1111  cl  ».,  1869, 
2616ol  «  ,  2714,  2798,  27W,29l3, 
31.50,  3151,  3320  ol  s.,  3:J47,  U»'., 
4905. 

ICscroquorie.  WJfiO,  5603. 

Klahlissemonl  d  Aducaliun,  448. 

Elablissi'itieDl  thermal,  5113  el 
5114. 

Klala^e,  5216. 

Klal  ci\il,   1.132  ol  s. 

Klals  fién^riiux,  52.  51  ol  55. 

Khan-or.  62, C^,  '.K).  12.S.  2.58,  351, 
:W0,  .11^.401,7011.  7ol,  710,  1661, 
1704,  172.5,  1798,1799.  2876,31.57 
cl  »,,  .3673,  3774,  5;tri*>,  5t)18. 

Elraiifîor  naluralis*,  4052.  4ti«i> 
el  s..  49S9. 

Klmliunt,.3r>l. 

Evacuation  de  la  salle,  2588  et  s., 

•.mi 

Evoualion,  1362  et  s. 

Excès  do  pouvoir,  916,  927,   1124 

ol  s.,14(t5el<.,  1484.1790.  1872, 

2rfllel  s  ,  2820. 2827. 3171. .(ôtn, 

3730, 3731, 37.i7, 37.38, 3820,  4883, 

491  6,  i9 1 3  5;*  »3, 5305, 53 15  5414. 

.5516,  5567,  5731 ,  .5.'<32,  591». 
lOxcusaliililé,  272.  37i'.2. 
Excuse  lé-alo,   l'.Kl. 
Exoculiou,  5591. 
Kxpiidili'.n.   1129  cl  s.,  1.588  ot  s., 

2741.  57(;3,  5912. 
Kxpliratioiis,  5715. 
Expulsion.  2537,  2739. 
l-'a Inique,  652. 
Fabrique  d'église,  611,  5239,  5241 

0152.42. 
Fac-similé,  3523. 
Faclour,393,  630, 2075, 2148, 3869, 

4961,  5225. 
Failli,  58, 255  ot  s.,  960, 1217, 1703, 

1879,  3145  et  3146. 
Faillite,  720, 1279,1735.2707,3766, 

3767. 377 1.4 183,. 56' i3,  561  i, 5616. 
Fait  non  arliculé,  55:î<). 
Fait  personnel.  1750  et  s.,  5670. 
l''nils  iirocisos,  5691  el  s. 
Falsilicalion,  243,  244.  246. 
Famille  impériale.  'i057,  4192. 
Famille  royale.  4057,  'il92. 
Fausses  nouvelles.  1953, 1954, 38-18 

et  s. 
Faux.  3892.  5611,  5628,  580<>. 
Faux  bruits  3648. 
Faux  nom,  3764  et  s. 
Faux  témoignage.  185. 
Femme,  l!".  26.  292.  500  el  s.,  508. 

2552,  2.553, 2749.  2859, 32;îl .  5622 

et  s. 
Femme  mariée,  784,  3833,  4464, 

5018  et  s. 
Fermeture    tardive    du    scrutin, 

2734  el  s. 
Formior,  2050,  2219  ol  s.,   5024, 

50;'3,  5209  ol  s. 
Feuille  volante,  2801 , 
Filouteiie,  200. 
Fils,  105,5819. 
Fds  adoplif.  5096. 
Fin   de  non-recex'oir,  5476  et  s., 

5877,  51112  et  s. 
Flaerant  délit,  3824. 
Fonctions  électives,  4179. 
Fonctions   publiques,  4179. 
Fonctions     publiques    rétribuées, 

421  i  et  s 
Fonclionnaives.386et  s.,5?l  et  s., 

20.30  et  s.,  2432,  ;-i942,  4959  et  s., 

.5115  et  s..  .525i.  5286et9  ,  5357. 
Fonctionnaires  publics,  577  et  ?,, 

621  et  s.,  1380,  138.3.  4061,  4214 

el  s.,  4372. 


Fontaine.-,  publicjuou,  52t<5,  5268, 

Force  nrmi'o,  2:»*»9  '■!  s. 

Force  mnj.  ,.'849,  28lW, 

2966  6m. 
Foice  pi-ol..ii.      ..  .  |.i  iM  oïl-verbal, 

3140  el  s. 
Formalité  suhittniiticllo,  ''>'i'<. 
Fo-i-ioyour,  5243. 
Fours,  52.52. 
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Oll'ros,  5195. 

Omission,  1111  et  s.,  1876,  3150  ol 
3151. 

Omission  de  statuer,  1154  el  s., 
1694,  5767  el  s..  5902. 

Onde,  5:529. 

Opérations  oleilorales,  1803  et  s., 
186:5,  l.s6(i,  1868,  l,s9:!  cl  s.,  1897 
cl  s.,  2543  et  s  ,  4S02. 

Oiipositioii.  1182,  130(;  cd  s..  1462 
el  s  ,  14'.iOel  s.,  ir.02,  1555.  1689,  , 
2731,  2734.  4769,  4770, 5754  el  s.,  i 
5978  cl  5979.  ' 

Option,  87»,  888.  898  et  s..  3918,.' 
:5946.  4019.  42.59  els.,  4476,4479, 
4480. 45:59.  4568  et  s.,  4578,  4797, 
4799.  481)0.  48:56. 52 i6, 5286, 5289 
el  s.,  5:557.  5:575,  55'.H),  5976. 

Ordre  du  lalileau,  4602  et  s. 

Oïdie  public.  1116  el  s..  1605,  HilKi, 
1678  et  s..  2:51)8. 4706,  5518,5890. 

Orthof.'raplie.32l8  et  s. 

Oulraye.  2X0.  281,  2'.I0.  714.  .'5856, 
4374,  5049.  5053. 

Outrage  »  la  pudeur,  3143,  .'5773.- 
5050. 

Oulraf;e  aux  bonnes  mo'urs,  213 
cl  s. 

Ouverture  anticipée  du  scrulin, 
2a3l  cl  s. 

Ouverture  tardive  du  scrulin,  26.')4 
el  s. 

Ouvrier,  449,  2224  el  a., 3716 et»., 
:58:i9,  4962,  5105cl  s.,  5157,5204. 
5248. 

l'aiemenl,  4996. 

l'aiiis  ilisiribulion  de),  5206  cl 
5207. 

Valais  de  justice,  4086. 
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Pnpior  il"'  couliMii',  3(J75  el  s. 

P.ipi.M'  lav',  HOi.'!  ri  s..  307*. 

l'.ipii-r  liiiihr,-,  .'lOlK. 
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.•Jil.S)  et  s. 
l'aïai.lio,   Ï791   cl  ».,  'Hm,  3iKI3. 

3:te7  et  s.,  347;)  ol  s. 
l'niviils,  'fiX2,  r>r,l'.»  el  »..  0701. 
Pai.iils  allii-s.  2403. 

l'iiiviiic,  ii7<;.  2103.  iMor),  ïiwr.. 

33ir>,  r>307  et  s.,  5971  cl  s. 
Piiieiilé-aHIaiice,  3rili4. 
l'ateiilé  nalureile,  r)3.3l,ri(32r>. 
l'aiisivillo  «le  .  :i30els.,439.-l>.. 

y.lM.  1029.4314,4329,  4X13.  4922, 

49.'):).  525:.,  53'.K'..  ri420. 
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l'allie,  UiX,  57l«. 
l'allie  civile,  3749  el  s. 
l'as'.a-e.  22I.S. 

l'asieur  pidleslaiit,  4521,  5161. 
l'alenle,  aOt,  4  i6H,  497(5, 5010  el  s. 
rrtli-e.  52(i9. 
l'.VIie,  291. 
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Pciiiiissinii,  .301  el  s. 
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el  3521. 
Perle    des    dioils   civils,    4799   et 
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Pesaire,  5181. 
Peseur  public,  2082. 
l'élilioii,  55:^7. 
l'clil-lils.  5325. 
Pelil  séminaire,  (313  el  (il4. 
Phaiiiiacieii,  (itjl. 
Pièces,  l(j55  et  .s,,  l(iX4.  1718.  1719, 

.')IJ71. 
Pièces  ieni'egistremenl  des'i,  5742. 
Pièces  fprodiiclioii  dos!,  1212  et  s. 
Pièces    remise  de\  5544. 
Pièces  disparues,  5938. 
Pièces  jintilicalives,  4348. 
Pièces  nouvelles.  5939. 
Piqueur,  (509,  51.55,  515(5,  5230. 
Plan  du  seclionnement,  4895. 
Pli  caclieto,  4627, 
Pliape,  3071.  3084,  3113,  3H6el  s. 
Ploniberie,  5167. 
Poinlage,  2603,  2776.  2777.  2Î"09, 

2913,  2918,  2919.  3104,  3424  ets., 
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Polémique  électorale,  195(5  el  s. 
Police,  .1092. 
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Postes.  ()30,  2148  et  s. 
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2082  el  s..  2092,  2095,  21.18,  ;'273, 
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el  s,  4»t4,43l2,  43.311.  4.«^.  4.34H, 
4610  el  s.,  4674.  4675,  4679  el  s.. 
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760  et  s.,  781,  79(1,  792,79xpl  s., 
805,  .SIO.  822,  834.  8(59  et  s.,  .S96, 
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Prise  à  partie.  1487. 
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1 77(5. '2:578, -2:i8:i,  2.38.5. 2410, 24 13. 
2500,  -2506.  2515.  2528.  -2r.46, 
2547, 2598,  2604. -2618. -2627,27lhi, 
2768,  2804,  2810,  2843,  2885. 
2886,  2892,  -2916,  2917.  2949, 
-2971 ,  2980,:30S5, 31  li  >,  3188, 3199. 
a325, 3:535, 3344. 3:345. :h:351  cl  s  , 
3468  el  s..:55:i5..35:W.:r)82.3583, 
3726,  :573:!,  3840.  387 1,  ;5!H)4  et  s.. 
4^38, 4696,5423, 5434, 5444, 5476 
et  s.,  5491,  5532  et  s..  5566, 5576, 
5672,  5711  et  s. 

Procès-verbal  des  opérations, 43,36. 

Procès-verbal  du  vote,  40O2  et  s. 

Procès-verbal  du  scrulln,  4130 
et  s. 

Pi-oclamalion  des  candidat^,  :i733. 
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Proclamalion  des  ii-sullatH,  !!944. 
Proclama  lion    ilu    sciulin,     4131, 

i6:y  et  s. 
Procureur  do  la  République, 2i:i2. 
Prodigue,  50:1. 
Prodiiclion  tardive,  5H68. 
Professeur,    .3C>9,    3X7,   61.3,   2147, 

41(55,  5140,5261. 
Professeur  du  collège  communal, 

455:1. 
Profession  do  foi,  -2040  els  ,  2995. 
Programme,  1957. 
Prospectus,  -29'.I2. 
Proleslalion.s.:i4:»i'ls.,401X  et  s., 

4i:{.3,  4.^56  els.,  4672  et  s  ,  5021, 

5702  el  s.,  5726,  5873. 
Protestations  (délai  des),5490cl  ». 
Prolestations'cnreKislremcnldes  , 

5545. 
l'roleslalion  évenluelb',  .5735. 
Pioleslalion  inutile,  4757  et  s. 
Proie, talions  tardives,  4:^78,  4:»4. 
Puliliralion,  4615  et  s. 
Publication  de  la    liHe.  .593,  915, 

944  el  s. 
Publicité,  2855  eU s. 
Ctualilés,  1415. 
yuasidélil,  :3x.sl. 
Queslion  d'Elal,  127:>  .1  s..  r>.320, 

5321.  5592  el  559.'}. 
(jueslion  préjudicielle,  1275  et  s., 

1679.  1745, 41.1:50  els.  4453,  4451, 

4462,  4694,4741  et  s..  4x18,4821, 

5.3-20,  5:521,  5X52.  5592  el  s. ,5749, 

5752  el  s  ,  5s'<3,  59()1.  5950  et  s. 
(Juillance,  465  et  s.,  1215.  1-227. 
yiiillance  d'octroi,  2992. 
Ouolicnt  élecloral,  38. 
Radiation.  601,  7:J2,  748  et  s., 812 

et  s.,  845.  866    et    s.,  KS6  ot  s., 

940,  963  el  s,  1121,  1149.  11.S8, 

1219, 1-222.  I-2:i7,  1,329.  1.392  el  s., 

1441,  1509, 169S, 1715, 1X77.  2734 

el  s..  -2747.  2979,  3153  els,  3764, 

3813, -4941^  els.,  5it)9,  5909. 
Rapport  sur  les   élections,    4355. 
Rapporteur,  4379  et  43X0. 
Ralilication,  1575  et  1576. 
Rature,  3:387  et  s. 
Rébellion,  192,  -276,  2:x. 
Recel,  211. 
Recensement,    ;3860,    .38152,   3938, 

5310,  5462. 
Recensement    de    la    population, 

3938. 
Recensement  des  voles,  3.'Î02,  .3.304, 

47:33  et  s. 
Recensement    général    des   votes, 

4136,  4327  et  s.,  4621  el  s. 
Recensement  tardif,  4632  et  46,33. 
Récépissé.  538.  798.  799,  835,  994. 

1595,    4938,    5508,    5509,    .5516, 

56.35. 5697. 
Récépissé     définitif,    4'245,    4-2.54, 

4277,  4278,  4-281  et  s. 
Recevabilité,  1008.  Il-20et5.,  i:56o, 

1:374,1419,  1494  et  s. 
Receveur  buraliste,  4791. 
Receveur  do  consistoire,  45-24. 
Receveur  des  hospices,  45.30. 
Receveur  particulier,  5125. 
Récidive,  279. 
Réclamant,  5547. 
Réclamation,  59,  5533. 
Réclamation  collective,  855   cl  s. 
Récoltes.  201.  "23:3. 
Recours  incident,  5834  et  s. 
Récrimination.  5540. 
Recrutement.    91,  100,    111,   240, 

1-297,  13i.i2,  1306,  1308. 
Rectification,  2615  el  s.,  5576  et 

s.,  5944,  5947. 
Récusation,  1174  et  s.,  .5796. 
Récleclion.  4063,  4215. 
Rééligibililé,4213. 


Rkhebtoire. 


Tome  Xl.X 


iil.  1X9. 
l'.'l.3. 

1. .577.3. 
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Remise  préparatoire,  :3985. 
Renonciation.  5591. 
Renouvelb.-ni.'nl    (.-■■néral,  5750. 
Ri-noiivelleiiKiil  intégral,  48 et 49. 
Henouvellcineiil    paili.l,    48,    49, 

3913  el  s. 
Rcparalioiis,  5'248,  5250. 
Repas,  -2.5:35. 
Représentation  des  intérêt»,  8  id 

s.,  76. 
Représentation  des    minorités,  ;J2 

et  s. 
Représenlalioiipropiulionnelle.  — 

RepiMebe,  571.6. 

Recpiéle,    56.37,    58.58   el   s.,  5865 

et  s. 
Requête   civile,  1692,  1694,  4771. 

5980  ol  s. 
Requête  molivée,  5871  el  s. 
Reserve,  304,  305, 5473  et  ».,  5526, 

51^8. 
Résidence,  .335,  342,346,  425  els., 

181,  1.S2,  518,  .525,  ."i64,  .5(S,  577, 

596,   (5,84    et  s.,    7(6,  797,   881, 

1168,  1231,  1260  et  s.,  1379,  1.381 

el  s.,  1395  el  s..  1399,  1664,  1676. 

2395.    2626,    2703,    2704,  3162, 

3170,    :3246    et    s.,    4948  et  s., 

4966  el  s.,  1990,  5031,  .5598. 
Résidence  obligatoire,  388. 
Résident  général   dii  protectorat. 

4-220. 
Résiliation,  5197. 
Responsabilité.  1747  els.,  2750. 
Relard,  .5511. 
Retraite,  4216,  5036.  5143. 
Rétroaclivilé,  87.  137,  2-32.  -2:37. 
Réunions  électorales,  1917  cl  s.. 

40X2  et  k(y!&. 
Révision.    4-23,    424,   .3732,    4774, 

4775.  5.564. 
Révision  constitutionnelle.   40">0. 
Révision  de  la  liste  électorale,  :3X  19. 
Revision  de  la  liste  électorale  de 

section,  4925  et  s. 
Révocation.  5.X0.  2111  el  s..  '2441, 

4222,  5605. 
Rôle    supplémentaire.    487,    56'5, 

44(58. 
Route  départementale,  5230. 
Route  nationale,  52-26. 
SJacrislain,  2063,  5-241. 
Saisie,  209,  4261. 
Salle  dasile,  -2280. 
Salle  du  scrutin.  -2543  et  s. 
Sapeur,  5246. 
Sapeur-pompier,  :3I4.  655,  2122, 

5067. 
.Savoie,  561i). 
Scrutateurs,  286:3  el  s..  '2897,  .399»; 

els..  5479. 
Scelles,  2671.  2696ets.,2847.-2.'*51, 

29:32,  3857. 
Scrutin.  :3099,  4106  el  s..  4.309els., 

4591,  4592,4619.  5461  cl  s. 
Scrutin  (altération  du),  3797  el  s. 
.Scruliu    clôlure  du\  2828  cl   s., 
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Scrutin   (dépouillement  du  ,  2593 
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S'-': 

■'•lianger,4163 

Si, 

::,  65, 
'.-14.999. 
■  .^n.l4:ll. 
..    1772, 

liail.',  1319  fl  «, 
Ti'!iii<i»i-iiun,  1170. 

>• '■'■,*,  (U4,  TiOir., 


Sui>is.  714.  55>.>2. 
Sui-sis  à  la  peine,   176,   177,  5049. 
Siiiiiis  ft  slalucr,   11*1,  1275  r-t  s., 
1679.261 1,3I56,.381.><,401H.  4451. 
■1694,  4741  ol  s..  4S|,S,  4821.  l'.©! 
el  <,,  5<l4'i,  5:114. 5:^21).  5:«1 .  5362, 
Suiviillaiice,  2.><4s,  5273  el  5274. 
Sn«penslon.  r.80.  2441.  46<|0,  4847. 
Suspension  de  I.1  peine,  17li. 
Syndical  apricole,  3672, 
Taliac,  2765. 
':'   '  '    VI  dfs  dislances,  413.'<, 

30iV:j,  :*65, 
i  n.  52ip4,  52-18. 

Tainiiniir  communal,   1961,  20IÎ6. 

2771. 
Taidivilé,  1533  el  s. 
Taureaux,  .5208. 
Taxe.  5722. 
Tclé|-'ramnic.  5537. 
Té|Hjr:iphe.  4077 
Témoins,  1.32. 1245  el  ».,  3757, 4374, 

5796. 
T     ■   ■  116.    147.    212,    3764. 

;.;j844,  .iH'y-i. 
1  ,  .301,  :Vi6, 

Tiurc.-oi,pr..sition,  1692.1693,4772, 

1773.  m'a.  59l«  cl  5984. 
1  ''.    1  s..  f>r2,  4263.  4945. 

■1  ur.  1428,  1460. 

1..  , ,.  !ir,  754,  7.'>9.  764,  8:i9, 

971.  992.  1024  cl  '.,  llliO,  l(i7:j, 
Um.Um  et  s..  1097,  1.198,1112, 
1113,  1115,  1159,  1166.  1169, 
1171,1177, 11*)  cl  s.,  1200,1329, 
13r*.  1473  el  .s  ,  1494.  1491», 
ITHjO,  1503, 1508, 1522. 1.52.'î,  1513, 
1516,  1552  el  s.,  1581,  1591,161)9 
et  s.,  1700. 1707  et  i.,.J7l9,  1727, 
17.i6,  1758,  1761  et  t. 
Timbre.  81 1.1740, 1888, 19B6, 2011, 

3591,  4039.  4817. 
!  ,.,  V.,..  ,1,.  J3I»  r.509,  5545. 
'.>.  3im. 
.      .ri.   4140.  417.3,  4471, 
4477,  4779,  4797,  5342. 
;'i42. 
III  i:  nobiliaire, -3023. 
Tolérance,  384<J. 


.oi:iliou  svndicnle, 
l>rii|UO,  4A24. 

1140, 


ibriiiuo, 
■iir,î091. 

''énéral 


Tr. 

Ttv-..ri.  1  1' 
Tr*soi'ier  paveur 

5128, 

Tiil-uiial  civil.  iO:J2,  4117, 
Tribunal  corrrrlionnel.  3754. 
Tribunal  (le  coninieive,  3.  5118. 
Tiilninnux   l'Iraiiijei's,   l:is  el    s., 

259. 
Tribunaux  judiciaires,  4742. 
Tromperie,  245. 
Tromperie   sur   la    niarclian.lise. 

193. 
Tuteur,  .Wt. 
Vitro  nriit'i .  5569  el  ». 
L'rnc,  2Ù68  el  s.,  2.823  el  s  ,  2827, 
2832,   2833,    2890,    ;4fi,si,    ;W57, 
386:<, 
Urne  (déplacenii'Ml  ilel"),  2695el<.. 
l'safres  locaux,  2910, 
Isulruilier,  20li7,  .50I6  el  s. 
Usure.  247, 
Usurpation,  728  el  s.,  11.38,  1117, 

1148.  SffC, 
VaL'abondas;e.  2.32, 
Yalel  de  cliarrue,  5104, 


\aU.lali.ui.  oîlvi,  4i'18,  4049,  iill 

,1  s..  44:W  el  4434. 
\.ll,.>i|iides.  M9, 
Veuloi'iuinienble.  2037. 
V.hilicalion,  2911  el  s.,  6721. 
\  .MiicalioM      J'ik-riture»,      4721, 

\  thilliation  des  pouvoirs,  114?  el 

s.,  4346  .■!   s..  46i7. 
V*t#rinaire.  5259  el  5260. 
Vicaiivs,  609  610,  2282 
Vice  de  forme,  4044. 
Vice-présideiil  du  conseil  de  pre- 

feclure,  4722  el  4723, 
Violence.    2212,  3li79  el    s  ,   :«.(•.. 
Vi-a.  5711. 

Voisin,  1651,  2217  el  s 
Voilure.s,  519. 
Vol,  194,   1701.  .5050,  5053,  MVI2, 

5608. 
Vol.',  820,  9(Kl  el  s,,  1850,  2373  el 

-,,  2352,  3801.  38<15,  3828.  3851, 

4298  cl  s,,  4395  et  s„  49i7. 
Vote  (secrel  du  ,  2757  el  s. 
Note  accumulé,  37, 
Vote  de  la  Chambre,  4407  et  s. 
V..le  frauduleux,  3770  ol  s.,  3893 

el3894. 
Vote  limita,  3fi. 
Vole  obligatoire,  24,  26,  27,  4116 

el  s. 
Vole  plural,  10,  41,  78. 


DIVISION. 
TITRE    1.     —    .\OTIONS  tilCMCUAl-KS  KT  IIISTOIliyllKS 

CIIAP.  I.    —  Notions  gknéhalks  (n.  1  à  49). 
CH.\P.   II.   —   NoTio.N?  iiisTORiQfFs  (n.  50  à  85). 

TITRE  II.  —  iii>(ii-i:s(  (iMMiMcs  .MX  fti.iîr.TiONS  A  i.A 
ciiAMiiiii:.  Aix  c.oNSKii.s   (;ftM-:ii Ai'X, 

DAItnoNDlSSIvMKM-  KT  ,Ml'Mt.ll'Al)X. 

CIl.M'.   1.  —  Ei.KoToinT  (n.  86  el  87). 

Sect.  I.  —  Des  conditions  de  jouissance  du  droit  électo- 
ral, 
.ï  1.  —  yationalUc  (n.  88  à  122). 
S  2.  —  Age{n.  123  à  133). 

^  3.  —  .louissimw  lies  droits  civih  el  poliliquefi  fn.  CMik 
136  . 
l'  (jénéralilés  (n.  137  à  178). 
2"  Incapacités  (n.  179  à  294). 
Sect.  II.  —  Des  conditions  d'exercice  du  droit  électoral. 
8  1.  —  Des  causes  de  suspensi'in. 
1"  Militaires  (n.  29!i  à  31;)). 
2"  iJéteiiu,  conlumax,  alii'Mié  (n.  316  à  323). 
§  2.  —  Uc  l'inscrqni'in  sur  la  listi:  ^leclorale. 
1°  Unité  de  la  liste  électorale  (n.  324  à  331). 
2"  lies  divernes  causes  d'inscription  (n.  332). 
I.  —  Domicile   n.  333  à  424  . 
II.  —  Hesi:eiice   (n.  425  à  479,1. 

lit.  _  Omlrilmuoiis  dirreies  M  preslaiioiis  en  iinlure  (u.  480  .i  566). 
IV.  —  Aliiaciens-I,niMins  (n.  567  A  576). 
V    —  .Miiii-lrcs  du  iMille  et  loiicliiiiiiiajies  assujettis  i  une  ic^idenca 

oli|:g.t.)ire(n.  577  à  682). 
VI.  —  Milnaiicseï  marins  (n.  683  à  707). 


f 


f;iiAP 

CHAP 


11.    -  Ki.ioinii.iri5  (n,  708  à  725). 


III.  _  De  i.k  i.istb  i;:u'.r.TonALB  (n.  726  h  738). 

Sect.  I.  —  Révision  de  la  liste  électorale. 

§  1.  —  [ji>  la  commission  ailinhiislralive  (ii.   736  à  744). 
§  2,  —  Inscription»  el  radiations  d'office  (n,  74B  ii  764). 


r^LECTIONS. 


fiii 


S  .').  —  Demandes  formées  par  les  ekclews. 

I"  De  la  tiemande  (n.  765  !i  805). 

i'  Demande  rorm(*e  par  un  ciloyen  non  encore  inscrit 
Bur  aucune  ligti>  électorale  (n.  806  ii  Mil). 

.'f  Demande  formel-  par  un  t'Iecleur  d^jà  inscrit  sur  uni' 
autre  liste    n.  «12  à  SltR). 

S  4.  —  Uemandis  furiiu'is  par  îles  tiers  (n.  839  à  884). 

^  5.  —  Inscriidion  iluuhle  (n.  885  à  91 1 1. 

Sci-t.    H    —  Dépôt,  publication  et  communication  de   la 
liste  provisoire  ;n.  912  ii  '.i2:ii- 

s,ii.  m.       Des  voies  de  recours. 

SI.  —  De  la  commhsi'in  municipale  (n.  024). 

1°  Composition   et   fonctionnement   de   la  commission 
municipale  (n.  U35  à  942;. 

2»  Des  réclamations  et  du  Hélai  dans  lequel  elles  peu- 
vent être  fournies  (n.  'Mi  à  99.'i). 

§  2.  —  De  l'npiicl  devant  le  juge  de  paiv{n.  996  et  907). 

1°  Forme  de  l'appel  (n.  998  à  1018). 

2°  Qualité  pour  appeler  et  ligurer   en    cause    d'appel 
(n.  1019  à  1066). 

3"  Délai  de  l'appel  (n.  1067  à  IIIO). 

4°  Recevabilité  de  l'appel  (n.  1120  à  1165). 

S»  De  la  demande  nouvelle  et  du  désistement  (n.  1166 
à  1173). 

G'>  De  la  procédure  devant  le  juge  de  pai.x. 
1.  —  néciisalion  (n.  Ii74  à  1177  . 

il.  —  De  ravcnis-tmenl  et  de  la  comparution  des  parties  n.  1178 
à  1211  . 

III.  —  He  la  produciiou  dfs  pièces,  des  raoyens  de  preuve  ei  de  la 

laciiilé  d'appréciauon   du    juge   de  paix    in.    1212   à 
1274  . 

IV.  —  Des  qufSilons  préjudicielles  et  des  sursis  i  statuer  ;n.  1275  à 

l.i52i. 

7°  Des  pouvoirs  du  juge  de  pai.x  (n.  I.i53  à  1408j. 
8°  Du  jugement. 

I.  —  Débi  dans  lequel  le  jugement  doil  être  prononcé    n.  1  i09 

;.  Ui:!  . 
H.  —  Forme  du  jugtmenl   n.  1414  à  14ô(i  . 
III.  —  Notilicatiun  du  jugement  (n.  1457  .i  14()1  . 

S  3.  -  Dcl'nppoHlion  (n.  1462  à  148n. 

v)  4.  —  Du  pourvoi  en  cassation  (n.  1482  à  1484). 

I"  Des  jugements  contre  lesquels  on  peut  se  pourvoir 
(n.'l485  à  11931. 

2"  Des  personnes  recevables  à  se  pourvoir  en  cassation 
(n.  1494  à  l;i28). 

3°  Du  délai  du  pourvoi  (n.  1529  à  1338). 

t"  Forme  du  pourvoi  (n    1339  à  15911. 

5"  Dénonciation  du  pourvoi  (n.  1502  à.  1634). 

6"  Des  pièces  à  produire  (n    1633  à  1670). 

7»  Des  moyens  au  fond  (n.  1671  à  1681). 

8"  Du  renvoi  iprès  cassation  (n.  1682  à  1691). 

S  ;i.  —  De  la  tierce-opposition  et  delà  requête  civile  (n.  1692 
à  1694). 

§  6.  —  D«  la  chose  jugée  (n.  1693  à  1739). 

§  7.  —  Des  frais  et  dépens  (n.  1740  à  1740). 

S  8.  —  Dommages-int(!ri''ts  (n.  1747  à  1764). 

Secl.  IV.  —  Des  pouvoirs  de  l'autorité  administrative. 
S  I.  —  Comp'Hence de  l'autorité  administrative  en  ce  qui  con- 
cerne les  opérations  de  la  révision  (n.  176oàl790). 

^  2.  —  Incompctence  de  l'autorilc  administrative  en  ce  qui 
concerne  la  cOfnposition  de  la  liste  électorale  (n. 
1791  à  18021. 


S  3.  —  /''•  l'effet  des  irrégularités  commises  dans  la  révision 
et  la  confection  des  listes  électurales  au  point  de 
vue  de  lu  validité  des  iqiérat ions  électorales  n.  1803 
a  183(11. 


S,.,-i     V.  — 


Clôture,  dépôt  et  communication  de  lîi   liste 
définitive   n.  IsDl  à  IS'.Hi , 


<2IIAP.   IV.   —  Df.  I.\  I-KIiIODE  éLF.CTOII.\LK. 

.Soi  I.  I.  —  Convocation  des  électeurs   u.  IKO  . 

.Scri.  II.  —  Candidature    n.  ix'.»*  b  1916  . 

S.;ci.  III.  -  Réunions  électorales  (n.  1917 à  l•Xi■^  . 

Secl.  IV.  —  Journ.iux   n.  1933  à  1955;. 

S.;cl.  V.  —  Polémique  électorale  (n.  l'.W  a  l't«2  . 

Sect.  VI.  —  AfOches  électorales  'n.  l'Mi  à  20:j9;. 

Sect.  VII.        Distribution  des  circulaires,  professions  do 
foi  et  bulletin  de  vote    n.  2040  .i  ■.;u77  . 

.Sect.  VIII.  —  Candidature  officielle. —  Pression  adminis- 
trative, action  du  clergé. 

§  1.  —  Candidature  ofjiridlc  yn.  2078  à  2098). 

§  2.  —  l'ression  administrative  (n.  2099  i  2132). 

§  3.  —  Pression  exercée  par  les  mandataires  électifs   w.  2133 
à  2182). 

Action  du  clergé  (n.  2183  à  2198  . 


Sect.  IX. 

CH.\P.  V. 

Sect.     I. 
Sect.    II. 
.Secl.  m. 
S  I-  — 

§  2.  - 
§3.  - 
§4.- 
§  3.  — 


.^6. 


S  '•  • 

.Sect.  IV 

§  «• 

.Si  2. 

s  3. 

S  4. 

S  ^i 

S6. 

CHAP. 

VI. 

Sect. 

I. 

Sect . 

II. 

.S.-ct. 

111. 

? 

1.  — 

1" 

—  Menaces,  pression  exercée  par  les  particu- 
liers, corruption  n.  2199  à  2272  . 

—  Du   VOTE. 

—  Iiieu  du  vote   n.  'i'i'ii  ;i  2326,. 

—  Cartes  électorales  ;n.  2327  à  2372J. 

—  Bureau  électoral   n.  2373). 
•  Constitution  du  bureau  (n.  237  i  à  2424,. 

—  Du  président  du  bureau  (n.  2423  à  2494). 
Des  assesseurs  (n.  2493). 
Du  secrétaire  (n.  2496  à  2316). 
Fonctiotmemcnt  du  bureau  [n.  2317  à  2338). 

-  Droit  de  police  du  président  quant  à  la  présence 

dans  la  salle  de  vote  et  aux  désordres  qui  s'i/  pro- 
duisent (n.  2339  à  2603). 

-  Attributions  du  bureau  (n.  2604  a  2627). 

—  Du  scrutin. 

-  Ouverture  du  scrutin  (n.  2628  à  2644  . 

-  Durée  du  scrutin  (n.  2645  à  2654;. 

-  Distribution    de   bulletins   duns    l'i   saille  ./»    >  ote 

(n.  2635  à  2607). 

-  De  l'urne  [n.  2668  à  2697). 

-  (Jui  peut  voter  (n.  2698  à  27oO,i. 

-  Dépùl  du  vote  (n.  2731  à  2780). 

-  Des  émargements  (n.  2781  à  2827). 

-  Clôture  du  scrutin  (n.  2828  à  2843). 

—  Du  DÉPOl  II.LEMENT  »U   «CRUTIN. 

—  Dépouillement  effectué  par  le  bureau  a.  2)J44 

à  2'yi'j . 

—  Dépoviillement  effectué  par  d'autres  que  le 
bureau   n.  2'.':îO  h  2944  . 

—  Du  calcul  de  la  majorité  et  de  l'attribution 
des  bulletins  (n.  2943  .i  2KV0  . 

Calcul  'le  lu  majorité. 

Généralités  ^n.  2931  à  2974). 


»u 


ÉLECTIONS. 


S*  Bulletins  à  ajouter  (n.  3975  à  â98U  . 

3*  '  "')uiTalfnts  à  des  buUetias 

4*  li<»$  huiii-iins  dans  l-squels  les  électeurs  se  font  con- 
oailre  et  des  si;.'nes  inlérieurs  de  reconnaissance 
n.  2999  à  30il  ). 
5*  Mentions  ^Iranjrères  ou  injurieuses   n.  3023  à  3036). 

6*  Des  builelins  porlaoi  des  s-irnes  extérieurs  de  re- 
-ince  ,n.  3037  4  3085). 

T«  1  '.rouvés  dans  l'urne  en  nombre  inférieur  ou 

iuprneur  à  celui  des  éaiar^'ements   a.  3086  à  31  I2i. 

8«  Bulletins  doubles    n.  3113  à  312(>). 
9»  Suffrages  qui  doivent  être  déduits  (n.  3127  à  3172). 
10»   Bulletins   donnant  la   majorité  absolue   à  plus  de 
canrlidais  qu'il  ne  peut  v  avoir  d'élus  (n.  3173  à 
3176. 
§  2.  —  Attribution  des  bulUlins. 

1*  Désignation  du  candidat  (n.  3177  à  3255;. 

i*  Bulletins  gommés  (n.  3256  à  3266). 

3«  Bulletins  contenant  plus  ou  moins  de  noms  que  de 

candidats  à  élire  (n.  3267  à  328.Ï). 
4*  Élections  simultanées  (n.  3286  à  3300). 

CHAP.    VII.    —  RÉSULTAT    DL-    SCRUTIN,    BOBEAU  l>B    RKEXSEJIENT, 
PHOCLAMATION    DES    CANDIDATS   f.lXS   (n.  3301   à 

3353). 
CHAP.  Mil.  —  Pr.kxs-vebbal,  annexio.n  et   incinération   ues 

BlLLETl.NS. 

Secl.  I.  —  Du  procès-verbal. 

I  1 .  —  He'liiclion  du  proces-verbal  (n.  3354  à  3397). 
§  2.  —  £noncmrtons  du  procés-verbal  (n.  3398  à  3439). 
§  3.  —  Foi  due  au  proct^s-verbal  (n.  3440  à  3467). 
g  4.  —  Pe  l'nffichage  du  procés-verbal  (n.  3468  à  3471). 

Secl.    II.    —    Annexion    et    incinération    des    bulletins 
in.  :i472). 
SI.  —  /lnne.rion</M  bulletins  (n.  3473  A  3523). 
§  2 .  —  Incinération  des  bulletins  (n.  3524  à  3538). 


CHAP.  IX. 


SEI^OÎJD   TOl'h  DE    SCRlTIN. 


1.  —  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  un  second  toïir  de 
scrutin    n.  3ô.-)y  à  3ï>74  . 

Sect.    11.  —  Opérations  du  second  tour  (n.  3575  à  3602). 

Secl.  III.  —  Du  nombre   de   candidats  à  élire   ,n.  .'?60:<   à 


:«>?.' , 


CHAP.  X. 


Des  MAsœcvBES,  frai  des,  violences  et  de  leurs 

rri.NspocENCES. 

St'.-t.    I.  —  Manœuvres,  fraudes,  violences   n.  3640  à  .3700). 

Scci.  II.  —  Conséquences   des   manœuvres,    fraudes    et 
violences  n.  .'noi  a  'Mil  . 

CHAP.    .\l.  —  Des  voies  de  recours  (n.  3728  à  3738). 

CH.\P.  XII.  —  Chii.es  et  délits  électoraux. 
Sect.      I.  —  Généralités   n.  .3739  à  376.3). 
Sec».     II    —  Inscriptions   ou  votes  frauduleux  'n.  .3764  à 

Sect.  III.  —  Altération  du  scrutin  n.  3797  à  3824). 

Sect.  IV.  —  Corruption  et  contrainte  'n.  .3825  à  3847,. 

Secl.  V.  —  Fausse»  nouvelles  (n.  .'«-tS  a  .3853  . 

^►rt,  VI.  -  Violation  des  collèges  (n.  3854  à  386.3). 


» 


I 


i 


^ec\.    VII    -  Distribution  de  bulletins  par  des  agents  de 
l'autorité    ii.  S."*!»*  a  ;<STi>  . 

Secl.  VIII.  —  Délits  divers   n.  ,3871  A  3J«6). 

Secl.     IX.  —  De  la  prescription   n.  :t887  h  3907), 

TITRE  III.  —  i-.i.iu;tio>s  i.ft(;i««i  \ii\i:s. 

CHAP.  I.  —  I:i.kctio.n3  Af  Sénat. 
S-cl.    I.  -  Généralités   n.  ;«»08ft  aOiH. 
Sect.  II.    -  Electoriit   n.  3\>2i). 

§  1.  —  Electeurs  de  droit  (n.  ;»923à  39-28). 

§  2.  —  Di'legues  st'natoriaux. 

i"   .Mode    de    nomination    des   délégués    (n.    3929    à  t 
396ti). 

2»  Opérations  électorales  (n.  3967  à  4017). 

3"  Voies  de  recours  (n.  4018  à  4049). 

Sect.  III.  —  Éligibilité    n.  4050  A  •iiCiC,  . 

§  1.  -  lnelvjib,l,t,'s  ^n.  4057  à  4060). 

§  2.  —  Inconipcitibilites  (n.  4061  à  4066). 

Sect.  IV.    -  Opérations  électorales   n.  i067). 

Ç  1 .  —  Etablissement  (/es  listes  et  ronrocalion  des  l'iecteurt 
(n.  4068  à  4085). 

§  2.  —  Bureau  (n.  4086  à  410;;  . 

§  3.  —  Scrutin  (n.  4106  h  4118). 

Ç  4.  —  Dépouillement  et  proclamation  du  scrutin  (n.  4119 
à  4136). 

§  5.  —  Indemnité    des   déUgués    sénatoriaux    (n.    4137   à 
4141). 

Sect.  V.  —  Voies  de  recoïirs   n.  4142  à  4145). 

CHaP.  II.  —  Elections  a  la  Çiiamurb  des  députés. 

Spct.     I.  —  Généralités  n.  4146  à  4154). 

.Serl.    11.  —  Électorat  fn.  4153  et  415C  . 

Sert.  III.  -  ÉUgibiUté    n.  4157  à  41W). 

§  1.  —  Inéligibilités  (n.  4191  à  4213). 

§  2.  —  Incompatihililés  (n.  4214  à  4229). 

Sect.  IV.  —  Opérations  électorales. 

§  I.  —  Convocation  des  électeurs  (n.  4230  à  4236).  ) 

§  2.  —  Décliiralion  de  candidature. 

1°  Forme  de  la  déclaration  (n.  1237  à  4261;. 

2°  Sanctions  pénales  (n.  4262  à  4296). 

§  3.  —  Des  sections  de  vote,  du  scrutin,  du  dépouill>'mcnt  et 
du  recensement  des  voles  (n.  4297  à  4345). 

.Secl.  V.  —  Voies  de  recours    n.  4346  à  4436i. 
TITRE    IV.    —  DES  ÉLECTIONS  Dl'CPAIlTEMENTAI.F.S. 

CHAP.  I.  —  Klkctions  ai;  conseil  général. 
.•5.-.I.     1.  -  GénéraUtés  (n.  HXJ  U  4ii7  . 
Sert.    II.  —  Électorat  II.  444«). 
Sect.  III.  —  ÉligibUité  (n.  4449  à  4480). 

§  1.  —  Inéligibilités   n.  4481  à  4543). 

§2.  —  Incompatibilités  (n.  4544  k  4572i. 
Sect.  IV.  —  Opérations  électorales. 

§  1.  —  Conrociilinn  des  électeurs  (n.  4573  à  4592). 

§  2.  —  liureau  électoral  [n.  4593  à  4609). 

§  3.  —  Section  de  vole  et  scrutin  (n.  4610  il  4620). 

§  4.  —  Recensement  général  des  votes  et  proclamation  du 
scrutin  (n   4621  à  4642). 
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SpcI.  V.  —  Voies  de  recours  (ii.  iW.S  4  4646). 
g  ).  _  Compi'tence  (n.  40 V7  h.  V651). 

§2.  —  C*i»  peut  se  pourKuir  cl  des  formes  du  pourvoi  (n. 

4052  h  4088  . 
tj  3.  _  [télai  du  recours  (n.  4089  à  4711). 
ij  4.  _  Procédure  (n.  4") 2  à  4776). 

CIIAP.    II.   —    lÙ.I'.CÏHlNS    .MI  CU.N.-iKIL  d'aUUONDISSBMKNT. 

S.Tl.     I.  -  Généralités  (n.  4177  ù  47«0). 

Sort.     11.  -     Électoral  ,ri.  4781). 

.s,.,i.  III.  -  Éligibilité  (n.  4788  à  4797  . 

Socl.  IV.  -  Opérations  électorales  (ji.  47y«>i  Ax^ri). 

Secl.    \'.  —  Voies  do  recours    u.  -If^Ui!  :i  48;!li. 

TITRE  V.  —  i-:i,KCTiuNs  .Ml  NiciPAi-ES. 
CIIAP.    I.  —  Gknkhai.itks  (n.  4832  à  4845). 

CH.\P.  II.  —  l-i.w.T.mAT. 

S.ii.    I.  —  Conditions  de  jouissance  des  droits  électo- 
raux   11.  .481(i  . 

Si'ct.  II.  —  Conditions  d'exercice  des  droits  électoraiix. 

Si.  —  Des  causes  de  suspension  (n.  4847;. 

S  2.  —  Inscriplion  sur  la  liste  électorale.  —  Du  sectionne- 
ment (11.  4848  à  4980). 

CHAP.  m.  —  Éi.i(;ii.ii.iTK(n.  4981  à  5033). 

.Scct.  I.  —  Des  causes  d'inéligibilité  absolue  et  d'incapa- 
cité. 
S  I.  —  Militaires  en  activité'  de  service  (n.  u()34  à  5041). 
S  2.  —  Incapables  (n.  5042  à  .ï054). 

S  3.  —  Interdits  et  personnes  pourvues  d'un  conseil  judi- 
ciaire ;n.  5055  à  5057). 

5  4.  —  Individus  dispensés  de  subvenir  aux  charges  com- 
munales et  secourus  par  les  bureaux  de  bienfai- 
sance {n.  .=)058  à  5084) . 

!;  5.  —  Domesti'jues  (n.  5085  à  5114). 

S.'ct.  11.  —  De  l'inéUg-ibilité  relative. 

il.  —  Fonctionnaires  (n.  5115  à  5103). 

!;  2.  —  Entrepreneurs  de  services  municipaux  (n.  5164  à 
5217). 

US.  —  Agents  salariés  de  la  commune  (n.  5218  à  5285). 

.Secl.  111.  —  De  l'incompatibilité. 

S  I.  —  Fonctionnaires  [n.  5286  à  5288). 

!;  2.  —  Ëlecti'im.  multiples   a.  5289  à  5300). 

S  3.  —  rarenlf  et  allies  (n.  5307  à  5352). 

Seot.  IV.  —  Des  causes  d'incapacité,  d'inéligibilité  ou 
d'incompatibilité  survenues  depuis  l'élec- 
tion (il.  y^y^  à  5:i621. 

CHAI'.    IV.   —   OpÉH.MIONS  ÉLECTOIIALKS. 

Sfii.     1.  —  Convocation  des  électeurs  (n.  â'iGi  à  54I.S  . 

Secl.    11.  —  Bureau  électoral  (n.  5419  à  5145). 

sr.  I.  III.  —  Des  sections  de  vote  et  du  scrutin  mi.  5441;  à 
5404  . 

GH.\P.  V.  —  Dr  co.ME.MiKux.  —  Des  hLEcxniNs  mimcii'ales. 

Secl.  I.  —Procédure  devant  le  conseil  de  préfecture. 

!;  1 .  —  Quelles  personnes  peuvent  critiquer  les  élections 
(n.  5465  à  5489). 

S  2.  —  Délai  dans  lequel  la  protestdtion  doit  être  formulée- 
(n.  5490à5:i3r'. 


§  3.  —  Forme  de  bt  requi'le  (n.  5532  à  5544). 

§  4.  —  Notification  de  la  protestation  (n.  5345  à  .5561). 

§  5.  —  Compétence . 

i"  (jénéralilës  (n.  5562  à  .5591  j. 

2"  Questions  préjudicielles  (n.  5592  &  5633). 
§  6.  —  Communications  et  convocations  {n.  5634  ii  5664). 
§  7.  —  De  la  preuve  (ii.  5665  à  5682). 
S  8.  —  Enqurle. 

1»  Hègles  générales  (n.  5683  à  5698 

2»  De  l'audilion  des  lémoiris  (n.  569'J   i  ..i2;i;. 
§  9.  —  Incidents  (n.  5723  ii  5731, i. 
§  10.  —  Non-lieu  pour  statuer  (n.  5732  à  5740). 
§11.  —  Du  délai  pour  statuer  (n.  5741  à  5761). 
§  12.  —  Ju(jement{n.  .5762  à  5770). 

§13.  — Notification   des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 

(n.  5777  à  5784). 

§  14.  —  Frais  et  dépens  (a.  3785  à  3788). 

S  15.  —  Des  voies  de  recours  autres  que  l'appel  (n.  3789  & 
.57931. 

.Siot.  II.  —  Pourvoi  devant  le  Conseil  d'État. 

;;  1 .  —  Des  décisions  contre  lesquelles  on  peut  se  pourvoir 
[n.  3794  à  5800). 

§  2.  —  Qui  peut  se  pourvoir  (n.  5801  à  5837). 

§  3.  —  Du  délai  pour  se  pourvoir  (n.  5838  à  5837). 

§  4.  —De  la  forme  du  pourvoi  (n.  5858  à  3879). 

Û  5.  —  Effet  suspensif  du  pourvoi  (n.  .5880  à  5883). 

!i  6.  —  Application  de  la  régie  du  double  degré  de  juridic- 
tion (n.  3884  à  3910). 

J  7 .  —  Procédure. 

1°  Production  de  l'arrêt  attaqué.  —  Notification  du  pour- 
voi. —  Communication  du  dossier  et  de  la  procé- 
dure (n.  3911  à  5925). 

2°  Mémoires  et  plaidoiries  (n.  3026  à  3929). 

3°  Connexité  (n.  5930  à  5934). 

§  8.  —  De  la  preuve  (n.  5933  à  3942). 

§  9.  —  Étendue  des  pouvoirs  du  Conseil  d'Étal  (n.  5943  à 
5961). 

:;  10.  —  /)((  désistement  et  du  non-lieu  à  statuer  (n.  5962  à 

5977). 

§  11.  —  Voies  de  recours  (n.  5978  à  3984). 
TITRE  VI    -    iiROiT  (.OMPAKÉ  (n.  5985). 


TITIil:;    I. 

NOTIONS    «JÉXÉRAI.ES    ET    lilSTORIUUES. 

CHAPITKE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

i.  _  Le  ilroil  moderne,  depuis  la  Révolution,  fait  reposer  le 
gouvernement  sur  le  principe  de  la  souveraineté  nationale.  C'est 
la  nation,  consultée  à  certains  intervalles,  qui  nomme  au  suf- 
frage universel  les  représentants  qui  doivent  faire  prévaloir  sa 
volonté  dans  le  gouvi^rnement  du  pays. 

2.  —  L'élection  par  le  sulTraire  universel  ne  s'applique  pas 
seulement  aux  pouvoirs  pulilics,  mais  encore  aux  pouvoirs  char- 
gés des  intérêts  des  départements  et  des  communes. 

3,  —  Le  principe  de  l'élection,  restreint  toutefois  dans  son 
étendue,  s'applique  également  à  certaines  juridictions  (V.  infrà, 
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MtiNo,  rri6uNii/  itf  ■ 
—  V.  noUmmrnt  si; 

--  i  .S  stcuriie  Jes  -ouvrifrs  mineurs,  m/m,  v 

.   '      ■■'.';-  1-Clir, 

état 
,:  ,  a.Tvor 
s  fonolion- 
-, j;it>  Cl»  pou- 
le nalioiiale  et  soil 
•  i  ,\,-i  iiiL'es,  on  Ta 
ie  qui  rail 
autorité,  en 
.'S  trois  pouvoirs.  Nêan- 
■  i  accord,  en  présence  des 
■  iju  il  rélrau),'er,  pour  repous- 
.es.  Cette  élection  ne  peut  en 
inife  iiiiuiuirr  le  plus  souvent  des  mapistrals 
it  lUX  tenus  d&u»  l'étroite  dépendance  de  leurs 
èiectôufà;  rii«  iiil  enfin  dégénérer  la  justice  en  une  question  de 
parti. 

5.  —  L'exercice  du  droit  de  sufTraire  politique  peut  se  faire 
de  deux  manière»  :  ou  les  électeurs  décident  eux-mêmes  l'acte 
d«K>uv  .iccomplir  et  c'est  alors  le  |;ou^^'r>lflne(l(  (hVpi'/; 

ou  ils  >  représentants,   c'est  alors  le   ijouveniemeiit 

.--.ui  qui  nous  réf.'il  actuellement. 
i;.  '  ercice  de  la  souveraineté  appartient  au  corps  entier 

o-  -  -  de  la  nation,  et  c'est  le  vole  de  la  majorité  de  ce 

i.  1  exprimer  la  vol.inté  nationale.  .Mais  à  notre  épo- 

q  n  ne  saurait  garder  celle  unité.  On  ne  peut  sonper 

s.  à  faire  de  la  nation  un  seul  collège  électoral  élisant 

liju:>  •  j  -•  i^utes,  ce  qui  livrerait  les  élections  A  tous  les  hasards. 
Aussi  a-t-il  fallu  diviser  le  corps  électoral  en  un  grand  noo'bre 
do  -  .  !  ,,n-  ou  collèges  particuliers  dont  chacun  élit  un  ou  plu- 
s.  -entants.  •    Slais  en  procédant  à  ces  élections  sépa- 

rée- -,  collège  particulier  n'agit  point  en  vertu  d'un  druit 
propre,  et  ne  fait  point  en  son  propre  non.  un  acte  de  souverai- 
neté. Il  ne  saurait  par  lui-même,  conférer  leurs  pouvoirs  aux  dé- 
putés élus,  ceux-ci  ne  peuvent  les  tenir  oue  de  la  souveraineté 
nationale,  c'est-à-dire  de  la  nation  entière.  Chaque  collège  ne 
fait  en  réalité  que  proposer  les  élus  au  choix  de  la  nation  qui 
d'ailleurs,  les  confirme  d'avance  et  les  investit  de  leurs  fonctions. 
Il  aiiil  au  nom  de  la  nation  et  par  une  délégation  particulière 
que  celle-ci  lui  a  consentie  ». —  Esmein,  Elcin.  de  dr.  constitu- 
tionnel, p.  182. 

7.  —  De  cette  conception  découlent  de»  conséquences  très- 
importantes  :  !•  les  divers  collèges  électoraux  ne  doivent  être 
que  des  fractions  du  corps  électoral  entier.  Ils  doivent,  p;ir  con- 
séq  .' nt,  être  composés  d'électeurs  de  même  qualité,  choisis 
tous  au  même  titre.  C'est  ainsi  seulement  que  le  sectionnement 
peut  fractionner  la  souveraineté  national'-  dans  son  exercice  sans 
la  dénaturer.  —  Esmein,  op.  cit..  p.  183. 

8.  —  Le  principe  de  la  souveraineté  nationale  exclut  donc  ce 
qu'on  appelle  la  reprfsen/aMon  des  intén'ts,  c'est-à-dire  celle  des 
dr  •  ri..-  rporalions  entre  lesquelles  se  répartit  la  nation.  ■■  Les 
r  loraui,  dit  M.  Esmein  (tnc.  rit.),  ne  sauraient  être 
c  .  -  -  personnes  formant  un  groupe  antérieurement  or- 
paiiifé  pour  représ'-nter  des  intérêts  corporatifs  ou  classées  et 
réuni'-s  pa'  des  alfinités  professionnelles  ou  économiques  ».  Un 
pareil  système  él<-cloraI,  pratiqué  en  Autriche  et,  partiellement, 
en  .Xnglelerre,  n'est  pas  conciliable  avec  le  princ.pe  de  la  souve- 
raineté nationale.  —  V.  en  ce  gens  iJucrocq,  Cours  de  di:  adm., 
t.  3,  n.  874. 

9.  —  Uu  a  pourtant  tenté  une  conciliation  en  disant  que  rien 
ti'eoifiêi  h»  d'admettre  que  la  nation  confie  à  des  groupes  pro- 
r  1-  droit  d'élire  en  son  nom  et  pourelle  un  certain  nom- 
!•  lés,  comme  elle  le  confie  aux  sections  électorales. 
I.  "i-'énieux;  mais  n'est-ce  pas  abuser  d'une  fiction 
!■  itre  une  conséquence  qui  contredit  le  principe 

d'Jflt    *-i.''    !)'ir: 

10.  —  Sa'is  doute,  il  est  utile  que  les  divers  intérêts  puissent 

f  1  •  •  '    ■'■  "•    "fmenl   leurs   veux    par  l'organe  de 

r-  -la  c'induit  simplement  Ji  organiser 

••'''■■'■'•nts  groupes  professionnels, 
publics  sans  participer  à 

11.  —  2*  La  répariiiion  des  représentant»  .'i  élire  entre  les 


divers  collè.res  électoraux  doit  être  faite  proporli«niiellonu<nl  à 
la  population.  .Mais  que  laut-il  entendre  par  po|uilalioii  en  ma- 
tière élector lie'.'  suivant  les  uns,  celte  expression  n'aurait  pas 
ici  une  signilic.tlion  particulière,  et  devrait  comprendre  tous  les 
éléments  qui  rentrent  dans  les  listes  de  recensement  :  éiranger,*, 
femmes,  mineurs,  condamnés.  Selon  d  autres,  au  contraire,  il 
faudrait  n'entendre  par  pi>pulution  que  le  chilTre  des  électeurs 
tel  qu'il  est  fixé  par  les  listes  électorales.  ^ 

12.  —  La  vérité  n'est  dans  aucun  de  ces  deux  systèmes 
absolus.  Le  principe  de  la  souveraineté  nationale  bien  compris 
donne  la  solution  de  la  question.  Il  est  impoi-sible,  en  elTel,  de 
mettre  sur  la  même  ligne  les  éléments  nationaux  et  les  éléments 
étrangers  qui  entrent  dans  la  composition  de  la  population. 
Les  éléments  nationaux  seuls  doivent  servir  de  base  à  la  repar-_ 
tition;  mais  tous  les  cléments  nationaux  doivent  être  pris  en  " 
considération.  Il  convient  que  les  femmes,  les  mineurs,  les  con- 
damnés mêmes  soient  représentés  dans  les  maiiifestalions  du 
la  souveraineté  nationale  ;  ils  le  sont  par  ceux  à  i|ui  la  loi  atlnline 
le  droit  de  sulfrage  ;  ceux-ci  ne  votent  pas  seulement  pour  eux- 
mêmes,  mais  encore  pour  ceux  qui  ne  peuvent  participer  au 
vote.  —  Ducrocq,  o/j.  cit.,  t.  3,  n.  H'I. 

13.  —  3"  Les  députés  ne  tiennent  pas  leurs  pouvoirs,  en  droit, 
du  collège  électoral  qui  les  a  élus,  mais  de  la  nation  tout  enlière. 
—  Sur  les  conséquences  de  cette  idée  relativement  au  mandat 
impératif,  V.  itiiprn,  v"  Dé/iuti',  n.  10  et  s. 

14.  —  Il  convient  de  taire  remarquer  que  le  principe  du  sec- 
tionnement de  la  nation  en  collèges  électoraux  ne  s'applique  pas 
seuleiiienl  aux  élections  législatives,  mais  encore  aux  élections 
d'intérêt  local,  c'est-i\dire  aux  élections  aux  conseils  généraux, 
aux  conseil»  d'arrondissement  et  aux  conseils  municipaux  ;  les 
mêmes  conséquences  doivent,  par  suite,  s'en  déduire  tnutatin  mu- 
tandis. 

15.  —  .K  quelles  personnes  doit  être  reconnu  le  droit  de  suf- 
frage politique'?  Deux  conceptions  sont  en  présence  :  I.  D'après 
l'une,  le  droit  de  sulTrage  politique  appartient  nécessairement  à 
chaque  citoyen;  il  est  attaché  à  la  qualité  de  membre  de  la  so- 
ciété. C'est  par  conséquent,  un  droit  individuel  et  propre  ;\  celui 
qui  l'exerce. 

16.  —  Dans  le  sens  de  cette  théorie  on  fait  remarquer  que 
la  nation  souveraine  n'est  pas  autre  chose  que  la  réunion  de 
tous  les  individus  ([ui  la  composent;  d'où,  pour  avoir  l'expres- 
sion de  la  souveraineté  nationale,  il  faudrait  consulter  tous  le» 
membres  de  la  nation. 

17.  —  Cette  conception  a  un  point  de  départ  qui  est  faux,  à 
savoir  l'affirmation  que  la  souveraineté  nationale  est  fractionnée 
entre  tous  les  membres  de  la  société.  Cette  alfirmalion  non  seu- 
lement >'  rendrait  difficile  à  expliquer  la  soumission  politique  et 
nécessaire  de  la  minorité  à  la  majorité,  mais  surtout  rendrait 
possible,  légitime  en  droit,  l'aliénation  de  la  souveraineté  na- 
tionale, si  tous  les  membres  de  la  société  étaient  unanimes  à  la 
consentir.  Or  cette  aliénation  est  impossible  en  droit  parce  que 
la  souveraineté  appartient  en  réalité  à  la  nation  elle-même,  dis- 
tincte des  individus,  comprenant  le  développement  des  géné- 
rations successives  »  (Esmein,  op.  cit.,  p.  191).  Les  citoyen», 
comme  le  fait  remarquer  M.  Ducrocq,  n'ont  que  l'exercice  delà 
souveraineté.  —  Ducrocq,  Cmirs  de  itr.  adm.,  I.  3,  n.  860flt8iil.' 

18.  —  La  théorie  que  nous  venons  cle  repousser  entraine 
certaines  conséquences  dont  quelques-unes  suffiraient  d'ailleurs 
à.  faire  condamner  le  principe  dont  elles  découlent  :  1°  l'as  plus 
que  le  S'ilfrage  restreint,  elle  ne  comporte  le  suffrage  universel 
i  deux  ou  plusieurs  degrés,  car  chacun  peut  lou|ours  prétendre 
à  exercer  en  personne  un  droit  (|ui  lui  est  personnel  ;  le  suffrage 
indirect  rompt  l'égalité  entre  les  électeurs  en  donnant  une  va- 
leur multiple  aux  électeurs  du  second  degré.  —  V.  infrà,  n.  43. 

19.  —  2'  Tout  membre  adulte  de  la  société  doit  être  admis 
au  vote  politir|ue,  d'où  le  suffrage  des  femme»  qui  u  rallié  de 
nombreux  partisans  particulièrement  dans  les  pays  anglo-saxon» 
et  que  réclament  cliei  nous  les  diverses  écoles  socialistes.  Une  ré- 
forme se  coiicf'vrail  sur  ce  point;  mais  toutefois  n'irail-elle  pa» 
à  rencontre  de  cette  division  des  fondions  qui  s'est  établie  de- 
puis des  siècles  entre  les  sexes  et  qui  a  fixé  chez  l'homme  et 
chez  11  femme  de»  aptitudes  correspondantes  à  leur  destination 
sociale'/  et  celte  innovation,  à  laquelle  les  femmes  ne  sont  d'ail- 
leuis  pas  préparées  par  Icuréducalion,  ne  risquerait  elle  pas  d'in- 
troduire des  éléments  de  trouble  dans  l'organisation  politique 
de  nos  sociétés'/ 

20., —  3»  L'âge  ne  pourrai!  être  une  condition  de  l'électoral 
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poliliiiue   si  ce   n'est  celui   au-dessous  duquel  le  discernemenl 
n'exislfiiait  |)*s  encore, 

21.  —  4°  La  condilion  il'uii  ilomiciln  ou  d'une  résidence  de- 
vrait (*lre  écarlfic.  (".epenilaiit  ci'lte  condition  peut  seiuliler  ea- 
senlielie;  on  comprend  que  lu  société  veuille  ûlre  siUi^  iiuc  celui 
à  qui  elle  recoiinail  le  droit  électoral  lui  appartient  véritableinenl. 
Néanmoins,  l'école  socialiste  réclame  la  suppression  de  celle 
condition,  —  V.  la  proposition  de  M.  J.  fiuesde  on  date  du  'M) 
janv.  \H9i  (J.  «/[.,  \Wt,  Cliamhre,  annexe  ICI?;. 

22.  —  5"  Le  retrait  du  droit  électoral  soit  d  temps,  soit  d'une 
rai;on  délinitive,  qui  résulte  des  condamnations  spéciales  se  con- 
cilie dinicilement  avec  lu  théorie  que  nous  avons  repoussée,  car 
la  qualité  d'être  humain  est  inetfa^'ahle,  et  si  le  droit  de  vote  y 
est  attaché,  il  doit  être  lui-même  indélébile,  —  Ksmein,  op.  cil., 
p,  1114, 

23.  —  (i°  A  plus  l'orlc  raison  ne  saurait-on  admettre  dans 
cette  théorie  que  l'exercice  du  droit  électoral  puisse  élre  mo- 
mentanéinonl  suspendu  pour  des  raisons  de  simple  utilité  f^érié- 
rale,  comme  il  arrive  pour  les  militaires  qui  ne  peuvent  prendre 
parla  aucun  vole  tant  qu'ils  sont  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Aussi  est-ce  une  règle  dont  la  suppression  est  demandée 
par  le  parti  socialiste.  —  V.  prop.  .1.  Guesde,  8  mars  1894, 
(J,  o//'.,  1894,  Chambre,  annexe,  47a). 

24.  —  -"  Si  le  droit  de  sulTrage  est  un  droit  individuel,  cha- 
que individu  doit  pouvoir  en  user  à  son  gré;  par  conséquent, 
il  taul  rejeter  l'idée  du  vole  obligatoire  qui  tend  aujourd'hui  à 
s'implanler  en  matière  de  droit  électoral. 

25.  —  11.  Une  seconde  conception  voit  dans  le  sulTrage  poli- 
tique, non  pas  un  droit  individuel  cl  absolu,  mais  une  fonction 
sociale.  —  "  l'-lle  dérive  de  l'idée  d'après  laquelle  la  souveraineté 
nationale  ne  se  fractionne  point  entn'  les  membres  de  la  nation, 
mais  reste  l'attribut  indivisible  et  inaliénable  de  la  nation  elle- 
même,  dans  le  développement  continu  des  générations  succes- 
sives. Les  hommes  qui,  aux  divers  moments  de  cette  évolution 
exercent  le  droit  de  sullrage  politique,  aj^'issent  donc  en  réalité, 
non  en  leur  propre  nom,  mais  au  nom  de  la  nation  dont  ils  sonl 
les  représentants.  Par  la  même,  ils  remplissent  une  fonction. 
Sans  doute,  il  résulte  du  principe  même  de  la  souveraineté  na- 
tionale que  tous  les  citoyens  sonl  naturellement  appelés  à  exer- 
cer celle  fonction  fondamentale...  mais  cet  exercice  suppose 
chez  le  ciloyen  une  capacité  suflisanle,  car  sans  cela  il  serait 
inconciliable  avec  l'inlérèl  général,  La  loi  peut  donc  dans  cette 
mesure  en  déterminer  les  conditions  ".  —  Esmein,  op.  cit., 
p.  JO.ï. 

26.  —  C'est  ainsi  que  la  loi  pourra  légitimement  substituer 
le  sulTrage  indirect  au  sulTrage  direct  ;  interdire  aux  femmes  toute 
fonction  électorale  politique;  en  subordonner  l'exercice  chez  les 
hommes  à  la  justilication  d'un  Age  déterminé  d'un  domicile  ou 
d'une  résidence;  déclarer  incapables  les  condamnés;  suspendre 
le  droit  électoral  des  militaires;  rendre  enfin  le  vote  obligatoire. 

27.  —  L'obligation  du  vole  est  spécialement  une  question  à 
l'ordre  du  jour.  Celle  obligation  est  cons  icrée,  pour  les  élections 
sénatoriales,  par  l'art.  I«,  L,  2  août  187,");  loul  délègue  sénato- 
rial qui  n'a  pas  pris  pari  à  tous  les  scrutins  est  frappé  d'une 
amende  de  50  fr.  Convient-il  de  généraliser  le  principe'.'  On  est 
porté  à  le  faire  en  présence  surtout  du  grand  nombre  des  abs- 
tentions qui  dénaturent  la  sincérité  de  la  volonté  nationale.  Le 
vote  obligatoire  a  passé  dans  la  constitution  belge  lors  de  la  ré- 
vision de  IS'.Ct,  el  dans  la  législation  de  divers  pays.  Il  a  fait 
enfin  l'objet  en  France  de  diverses  propositions  de  loi  dont  la 
dernière  est  celle  de  M.  Gauthier  (de  Clagny)  du  SU  juin  1895 
(J.  o//'..  Doc.  pari.,  tS9a,  p.  814  .  —  V.  Ducrocq,  op.  cit.,  t.  3, 
n.  873. 

28.  —  C'est  cette  deuxième  conception  du  sulTrage  électoral 
qui  a  dominé  dans  les  constitutions  de  la  Révolution,  sauf  dans 
celle  de  I7!t3.  Klle  n'a  pas  été  abandonnée  par  la  constitution 
de  1848  qui  a  proclamé  el  organisé  le  suffrage  universel.  Elle  a 
été  recueillie  enfin  dans  nos  lois  constitutionnelles  de  1875. 

29.  —  Celle  conception  de  sulTrage  politique  a  souvent  été 
invo(|uée  pour  justifier  le  cens  électoral.  Toutefois  elle  nous 
semble  incompatible  avec  le  prino'pe  de  la  souveraineté  natio- 
nale. Si  le  sulTrage  est  une  fonclion,  tous  les  membres  de  la 
nation  sont  en  elïet  appelés  naturellement  à  l'exercer;  aucun  ne 
doit  être  exclu  de  parti  pris.  En  conséquence,  il  faut  que  h  s 
conditions  de  capacité  que  la  loi  exige  de  l'électeur  soient  faci- 
lement accessibles  à  tous;  or,  il  n'en  est  point  ainsi  de  la  con- 
dilion de  fortune.  «  Il  est  vrai,  dit  M.  Esmein  (op.  cit.,  p.  198), 
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u'on  pourrait  combattre  par  le  même  raisonnement  l'exclugioa 
es  femmes  en  ce  qui  concerue  le  droit  de  sulTrage  politii)ue. 
Mais  s'il  y  a  lu  un  parti  pris  qui  écarte  résolument  luute  une 
moitié  de  l'espèce  humaine,  il  npose  au  muing  sur  un  fait  na- 
turel. Il 

30.  —  Notre  droit  électoral  a  rejeté  toute  condilion  de 
cens;  il  esl  fondé  «  sur  celte  considération  que  tout  ciloyen, 
par  son  travail,  par  sa  famille,  par  ses  dépenses,  pur  les  impôts 
indirects  ou  directs  qu'il  paie,  contribue  h  lu  richesse  du  pays 
et  au  fonctionnement  de  lu  société.  Il  est  donc  jusle  que  loul 
homme  qui  n'esl  pas  présumé  incapable  pour  cause  île  danger 
Social  ou  d'indignité  personnelle  ail  le  droit  de  participer  à  la 
formation  des  lois  de  son  pavs  ■>.  —  Uucrocq,  Cours  île  dr.  a<tm., 
t.  3,  n.  864, 

31.  — Nous  avons  supposé  jusqu'ici,  et  cela  semble,  en  efTel, 
seul  compatible  avec  la  souveraineté  nationale  (V  l^smein,  op. 
cit.,  p.  179,  l8Uj  que  la  volonié  de  la  nation  se  dégage  pur  le 
nombre,  autrement  dit  que  la  majorité  des  suiïrages  esl  l'expres- 
sion de  celle  volonté. 

32.  —  Toutefois,  nous  devons  reconnaître  que  cette  idée  a 
ses  adversaires.  Les  opinions  des  citoyeus  dont  se  compose  la 
nation,  dit-on  en  ce  sens,  doivent  avoir  dans  les  Chambres  la 
même  importance  relative.  Le  pays  tout  entier,  et  non  pas  seu- 
lement une  fraction  de  pays,  doit  se  trouver  au  Parlement;  el 
l'on  peut  raisonner  d'une  façon  analogue  relativement  aux  élec- 
tions départementales  el  municipales.  Tout  autre  système  abou- 
tit à  l'oppression  de  la  minorité  par  la  majorité,  alors  que  celle 
minorité  peut  cependant  être  presque  égale  en  nombre,  pousse 
à  l'intolérance  et  au  despotisme,  et  aussi  tend  à  annihiler  l'op- 
position dont  l'utilité  ne  peut  cependant  être  méconnue. 

33.  —  On  a  répondu  que  .'  dans  le  gouvernement  ri'présen- 
talil,  la  représentation  des  électeurs  par  les  élus  n'est  pas  un 
but,  mais  simplement  un  moyen.  Le  but,  c'est  l'exercice  de  la 
souveraineté  nationale;  mais  celui-ci  revient  nécessairement  el 
tout  entier  à  la  majorité  de  la  nation.  Les  députés  élus  n'étant 
que  l'instrument,  le  moyen  par  lequel  cette  souveraineté  s'exerce 
à  défaut  du  gouvernement  direct,  il  n'y  aurait  donc  ni  violation 
des  principes,  ni  injustice,  s'ils  appartenaient  tous  à  la  majorité 
du  corps  électoral,  bi  le  gouvernement  direct  existait,  celle  ma- 
jorité déciderait  seule  de  loul;  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de 
même  dans  le  gouvernement  représenlalif?  c'est  la  majorité  seule 
delà  nation  dont  on  tienl  compte  dans  un  référendum;  c'est  elle 
seule  qui  désigne  le  magistrat  sufiréme,  lorsque  ce  ui-ci  esl 
nommé  à  l'élection  populaire  :  pourquoi  ne  désignerait-elle  pas 
seule  le  corps  de  magistrats  par  lesquels  s'exerce  le  pouvoir 
législatif?  Il  —  Esmein,  o/;.  cit.,  p.  664  el  60i).  —  V.  aussi  Du- 
crocq, op.  cit.,  t,  3,  n,  875, 

34.  —  Les  systèmes  proposés  pour  réaliser  ce  qu'on  appelle 
la  représentation  des  minorités  sonl  très-nombreux.  Les  uns 
sonl  incontestablement  plus  mauvais  que  le  système  actuel  ; 
d'autres  sonl  d'une  telle  complication  qu'ils  sont,  en  réalité,  im- 
praticables. La  solution  esl  donc  loin  d'être  trouvée:  mais  nous 
devons  constater  qu'il  esl  produit  un  mouvement  considérable 
dans  le  sens  d'une  réforme  soit  en  France,  soit  a  l'étranger. 
Nous  ne  voulons  examiner  ici  que  quelques-uns  des  systèmes 
proposés. 

35.  —  Un  des  plus  singuliers  est  celui  qui  aboutirait  à  faire 
du  pays  un  collèr/e  unique  pour  remédier  aux  inconvénients 
qu'on  se  plait  à  signaler.  .Nous  ne  voyons  pas  bien  comment  ce 
système,  déjà  très-défeclueux  à  divers  égards,  pourrait  arriver 
à  pallier  les  défauts  prétendus  du  régime  actuel;  nous  serions 
plutôt  tentés  de  dire  que  le  système  du  sectionnement  peut 
aboutir  en  fait  au  résultat  cherché. 

36.  —  Selon  un  système  dit  du  vote  limite  ou  de  la  /is(e  iii- 
cumplete,  et  dont  on  a  essayé  l'application  en  Europe  et  en  .\a\é- 
rique,  chaque  électeur  a  un  nombre  de  voix  inférieur  d'une  unité 
au  nombre  des  députés  à  nommer,  trois  pour  quatre,  quatre  pour 
cinq,  etc.  Ce  mode  de  volalion  esl  tout  ;i  fait  arbitraire  et  de  plus 
son  efficacité  esl  très-problématique,  car  il  est  facile  de  démontre 
qu'avec  une  bonne  discipline,  tantôt  la  majorité  aura  tous  les 
sièges,  tantôt  la  minorité  en  aura  plus  que  la  majorité.  D'ail- 
leurs, son  fonctionnement  ne  suppose  que  l'existence  de  deux 
partis  politiques  en  présence,  ce  qui  ne  permet  point  de  songer 
un  iiisianl  à  l'iiilroduire  chez  nous. 

37.  —  Dans  le  système  de  vote  aceumule,  chaque  électeur 
peut,  par  exemple,  élire  trois  députés  ou  donner  trois  voix  au 
même  candidat.  Ce  système  dont  certaines  applications  ont  été 
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iicore  la  qurslioii  ptiiv«  <iu'il 
e  de  certaines  comlilioiis.  par 
>  au  moins  et  une  minorité  du 
.rsaux  unîmes  surprises    que 

le  ■• 

:{,s  . .  ii.»nK>  du  quotifnt  ^Ueloral  consiste  A  ne  laisser 

r^devoix  I  <  son  élection 

i  autres  «•  -   un  ordre  in- 

leur.  oL'  seluu  d"aulres  ^u:^.^l■l    our  désignation 

On  ■  quel'iuefois  eipriiué,   non  sans  raison,  la 

•■  le  svstème  n'at>outisse  ^>arrois  à  pousst-r  des  ^jroupes 

s  à  s*  Vneltre  en  adjudication  pour  compléter  une  élec- 

l    ■:, 

39.  —  Dans  le  système  de  la  Utte  libre  les  par  is  en  présence 
forment  une  liste  d-  r....i.  iii<  et  cliaque  liste  a  droit  m  un  nom- 
bre de  députés  pr>  i  iu  nombre  des  voix  qu'elle  a  ob- 
I...    j-     ii.i  r...ut  r.j._.  .          ujme  un  prave  inconvénient  le  fait 

leur  a  se  décider,  non  d'après  les  personnes,  mais 
:  _^ ,   ;  iflis  qu'il  peut  en  effet  beaucoup  moins  liien  con- 

naître. 

40.  —  A  un  autre  point  de  vue  on  a  cherché  à  modifier  l'or- 
g«i,  ,i:e  universel.  On  part  de  l'idée  que  l'égalité 
dai..-  ■'  injuste  pour  la  raison  que  les  situations  des 
ind  ■  rquivalent  en  aucune  manière  :  c'est  ainsi  que  le 
pèr.  a  plus  d'intérêt  que  le  célibataire  à  la  gestion  des 
afTairrs  pu;,.iques,  qu'il  en  est  de  même  des  citoyens  qui  possè- 
dent une  grande  fortune,  etc.  De  là  le  vote  plural  qui  tiendrait 
compte  de  tout  ce  qui  augmenterait  la  valeur  propre  de  l'indi- 
vidu. 

41.  —  Les  systèmes  basés  sur  cette  idée  sont  très-compli- 
qués et,  par  la,  peu  pratiques:  la  différenciation  entre  les  indi- 
vidus est  d'ailleurs  ae  nature  à  blesser  les  sentiments  d'égalité 
de  la  masse  pc.pulaire  et  par  conséquent  à  accroître  les  causes 
de  rivalités  et  de  discordes  déjà  trop  nombreuses  dans  l'état  ac- 
tuel. Si  la  pluralité  des  votes  est  attachée  au  développement  intel- 
lectuel c'est  sacrifier  une  partie  des  électeurs  qui  ne  sont  pas 
responsables  de  leur  degré  d'instruction.  Si  elle  est  attachée  à 
la  situation  de  famille  c'est  méconnaître  que  cette  situation  peut 
parfaitement  ne  pas  résulter  de  la  volonté  de  l'électeur.  —  Du- 
crocq,  op.  cit.,  t.  3,  n.  875. 

42.  —  Dans  un  gouvernement  représentatif  il  peut  se  faire 
que  les  électeurs  politiques,  spécialement  pour  les  élections  lé- 
gislatives, ne  soient  pas  appelés  à  élire  immédiatement  leurs 
représentants,  mais  seulement  à  choisir  un  certain  nombre  d'en- 
ire  eux  qui  éliront  ces  représentants  ou  qui  même  parfois  n'éli- 
ront que  de  nouveaux  électeurs  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  /<?  suf- 
frage indirect  ou  à  plusieurs  degrés  par  opposition  au  suffrage 
direct. 

43.  —  On  dit  souvent,  à  l'avantage  du  suffrage  indirect,  qu'il 
conduit  à  des  choix  mieux  raisonnes.  Maison  peut  lui  reprocher 
d'aboutir  à  la  création  de  véritables  corps  politiques  formés  par 
les  électeurs  du  second  degré,  et  d'habituer  la  masse  des  citoyens 
à  voir  ses  représentants  élus  sans  son  intervention  ce  qui, 
insensiblement,  prépare  le  terrain  au  gouvernement  person- 
nel —  V.  supra  n.  18. 

44.  —  Les  élections,  qu'elles  soient  législatives,  départemen- 
tal>-s  uu  municipales,  peuvent  être  faites  au  scn((t«  de  liste  ou 
au  scrutin  uninominnl.  Les  deux  proddés  sont  employés  con- 
curremment dans  notre  législation  électorale.  Ils  ont  l'un  et 
l'autre  des  partisans  et  des  adversaires  déterminés,  aussi  l'ont- 
ils  emporté  alternativement  suivant  les  époques  et  les  circons- 
tances. 

45.  —  Dans  le  scrutin  de  liste  chaque  électeur  a  le  droit  de 
porter  sur  son  bulletin  de  vote  autant  de  noms  qu'il  a  de  repré- 
sentants à  élire;  il  dresse  donc  une  liste  des  candidats  auxquels 
il  donne  son  suffrage.  fJans  le  scrutin  uninominal  chaque  élec- 
teur ne  doit  au  contraire  voter  que  pour  un  seul  candidat. 

46*  —  En  faveur  du  scrutin  de  liste,  on  a  fait  valoir  qu'il 
multiplie  le  droit  de  chaque  électeur  en  lui  permettant  de  con- 
tribuer k  Tél.  iilusieurs  représentants,  qu'il  donne  aux 
élecliooa  un*-  .n  politique  plus  nette,  qu'il  donne  plus 
de  place  aux  jn-r.  -  ..-nériiux,  qu'il  assure  mieux  la  liberté  des 
voles  ei  rend  plua  'liilicile  la  corruption  électorale,  qu'il  se  prête 
enfin  à  la  représenlalion  des  minorités.  Mais  on  lui  reproche  de 
n'être  pas  à  la  portée  d'un  ;.'rand  nombre  d'électeurs  attendu 
que  beaucoup  d'entre  eux  ne  connaissent  pas  les  candidats  qui 
se  présentent;  on  dit,  non  sans  raison,  que  les  élections  sont 


faites  par  les  comités,  et  que  ceux-ci,  Ji  la  faveur  des  premiers 
noms  de  la  liste,  fbnt  passer  des  inconnus. 

47.  —  Le  scrutin  uninominal  rend  possible  un  choix  per- 
sonnel de  la  part  des  électeurs,  conserve  .'i  l'opinion  des  villes 
sou  expression  électorale  qui  est  noyée  dans  le  sullVage  des 
campagnes  avec  le  scrutin  de  liste,  permet  une  espèce  de  repré- 
sentation dfS  intérêts  par  la  place  qu'y  occupent  les  inlérêls 
locaux.  On  lui  reproche  surtout  de  donner  prise  à  la  pression  et 
à  la  corruption. 

48.  —  l.e  renouvellement  des  assemblées  législatives,  dépar- 
lementiiles  ou  municipales  peut  se  concevoir  intégral  ou  partiel. 
l.e  renouvellement  est  intégral  lorstjue  les  pouvoirs  de  rassem- 
blée, prise  en  corps,  expirent  périodiquement.  Le  renouvelle- 
ment est  partiel  lorsque  rassemblée  est  divisée  par  fractions  qui 
sont  successiveinenl  soumises  à  la  réélection  à  des  époques 
déterminées.  Les  deux  systèmes  sont  en  usage  dans  noire 
législation;  ils  ont  chacun  leurs  avantages  et  leurs  incoiivê- 
nieiils. 

49.  —  Le  renouvellement  partiel  a  l'avantage  d'assurer  dans 
les  assemblées  plus  d'esprit  de  suite  et  d'éviter  les  périodes 
d'inexpérience;  mais  le  renouvellement  intégral  a  celui  île  réa- 
liser une  consullalion  du  pa\s  plus  décisive  et  de  permcllre 
par  là  même  l'orientalioii  des  alïuires  publiques  dans  un  sens 
plus  en  rapport  avec  l'opinion  générale. 


CILUTIHI':    II. 

NOTIONS    IIISTOUIOUES- 

TtO.  —  L'élection  a  toujours  été  regardée  comme  un  signe  de 
liberté.  Aussi  la  voyons-nous  pratiquer  dans  toutes  les  sociétés 
démocratiques  :  en"  Grèce,  à  Rome,  dans  les  républiques  ita- 
liennes, dans  les  villes  de  Hollande,  an  sein  de  i'Ilglise  catho- 
lique elle-même  qui  longtemps  a  appliqué  l'élection  l'i  tous  les 
degrés  de  sa  hiérarchie. 

51.  —  Kn  Gaule,  le  système  électif  ne  fut  guère  (irati(|ni'  par 
nos  ancêtres.  Mais  les  peuplades  de  la  Germanie  qui  envahirent 
la  Gaule,  notamment  les  Krancs,  en  l'aisaienl  largement  usage. 
A  cette  époque,  il  jouait  enliii  un  rôle  important  non  seulement 
dans  la  conslilulioii  de  l'église,  mais  encore  dans  l'organisation 
des  villes  et  municipes. 

52.  —  .-^vec  les  Carovingiens  le  système  électif  perdit  du  ter- 
rain. Sous  l'ancienne  monarchie  nous  ne  retrouvons  l'élection 
dans  l'ordre  municipal  que  vers  le  xi°  siècle,  et  dans  l'ordre  po- 
litique que  dans  la  nomination  des  Ktats  généraux  (jui  se  réuni- 
rent pour  la  première  fois  en  \'M)i. 

53.  —  Dans  notre  ancienne  France  l'élection  lut  pratiquée 
dans  les  communes  en  ce  qui  concerne  les  corps  municipaux  et 
cela  jusqu'au  jour  où  Louis  ,\1\'  établit  en  oliices  les  charges 
municipales  et  s'en  réserva  la  nomination.  Ii  y  avait  aussi  des 
élections  pour  la  nomination  des  députés  aux  Etats  provinciaux, 
assemblées  qui  avaient  surtout  des  allrihulions  builgi'taircs  et 
qui  n'existaient  que  dans  les  piujx  d'Etuis.  Maigret  leur  nom,  les 
pni/s  d'Election  étaient  soumis  plus  directement  h  l'autorité 
royale,  et  le  mot  élection  n'y  représentait  plus  qu'un  mode  pri- 
milir  de  nomination  hientiil  abandonné.  Turgot  eut  le  premier 
l'idée  d'une  véritable  représentation  provinciale  que  Necker  réa- 
lisa en  partie  en  établissant  dans  certaines  provinces  des  assem- 
blées se  composant,  dans  une  mesure  déterminée  d'éléments 
électifs. 

54.  —  Lorsque  Louis  .XVI  convoqua  les  Etats  généraux  en 
1788,  on  s'occupa  de  rechercher  comment  ils  avaient  été  consti- 
tués ;  mais  depuis  ItJIV,  dernière  réunion  des  Etats,  toute  tra- 
dition s'était  eifacée .  L'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  li  juill.  I7S8, 
ordonna  de  faire  à  ce  sujet  les  reclierclies  nécessaires,  l.e 
préambule  de  l'arrêt  du  !>  oct.  1788  résume  ainsi  le  résultai  de 
ces  investigations  «  que  plusieurs  des  formes  suivies  pour  la 
dernière  tenue  des  litals  généraux  se  concilieraient  dillicilement 
avec  l'état  présent  des  choses,  et  que  d'autres  avaient  suscité 
des  réclamations  dignes  au  moins  d'un  examen  atienlil',  que  les 
habitants  des  campagnes,  excepté  dans  un  petit  nombre  de  dis- 
triels,  ne  paraissent  pas  avoir  été  appi-lés  à  concourir  par  leurs 
suffrages  à  l'élection  des  députés  aux  Etals  généraux;  que  les 
municipalités  des  villes  furent  prineipalement  chargées  des  élec- 
tions du   tiers-Etat;  mais  que,   dans  la  plus   grande  partie   du 
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royaume,  les  mBinhres  de  ces  municipalités,  choisis  autrefois  par 
la  communo,  doivent  aujourd'hui  l'exercice  de  leurs  fonctions  à 
la  pnipriéti!  d'un  ofdci-  adjuis  i\  prix  d'ari,'enl;  (|ue  l'ordre  du 
tiers  lut  presque  entièrement  composé  de  personnes  qualilit'es 
noliles  dans  les  procès-verliaux  de  la  dernii^re  tenue  en  10.14  ; 
qu'enlin  une  multitude  rie  contestations  relatives  aux  élections 
consuMièrent  une  grande  partie  de  la  tenue  des  derniers  Ktals 
ffénéraux  et  c|u'on  se  plaignit  fréquemment  de  la  disproportion 
pour  lu  répartition  des  sullrages  >•.  A  la  suite  de  vives  discus- 
sions, le  roi  décida  le  27  déc.  I7S8,  que  le  nombre  des  députés 
de  chaque  Imilliage  serait  proportionnel  ii  la  population,  iiue  cha- 
que ordre  ne  serait  pas  astreint  à  choisir  les  députés  oans  son 
sein,  et  aurait  toute  liherlé  à  cet  égard;  qu'enlin  le  tiers-l'-tat 
enverrait  un  nomlire  de  députés  égal  à  celui  de  deux  autres 
ordres  réunis;  c'est  ce  qu'on  appela  le  doiihlenient  du  tiers. 

55.  — Le  règlement  (lu  2ijanv.  17S9,  pour  l'exécution  des  let- 
tres de  convocation,  détermina  les  règles  qui  devaient  être  sui- 
vies pour  l'élection  des  députés  des  trois  ordres  entre  lesquels 
se  divisaient  la  population  :  le  clergé,  la  noblesse,  le  tiers-l'^tat. 
C/t'C(/('.  Les  ecclésiaslii|ues  titulaires  d'un  bénéfice  furent  tous 
électeurs;  ceux  qui  ne  possédaient  pas  de  bénéfice,  mais  qui 
habilaieiit  une  ville  se  réunirent  chez  le  curé  de  la  paroisse  et 
nommèrent  un  électeur  à  raison  de  vingt  membres  présents  dans 
clia<|ue  chapitre  séculier  d'hommes;  les  chanoines  nommèrent  un 
électeur  à  raison  de  dix  chanoines;  et  les  autres  ecclésiastiques 
un  électeur  à  raison  de  vingt  ecclésiastiques  ;  les  autres  corps  et 
communautés  ecclésiastiques  reniés,  réguliers  des  deux  sexes, 
ainsi  que  les  chapitres  et  les  communautés  de  filles  désignèrent 
chacun  un  électeur.  .\'i>ble!<se.  Tous  les  nobles,  possesseurs  ou 
non  de  fiefs,  étaient  électeurs;  ceux  possédant  des  fiefs  dans  di- 
vers bailliages  volaient  dans  chacundeces  bailliages.  Lesl'emmes 
possédant  ilivisémenl,  les  filles  et  veuves,  ainsi  que  les  mineurs 
appartenant  à  la  noblesse,  s'ils  étaient  possesseurs  de  fiefs,  pou- 
vaient se  faire  représenter  ^  l'assemblée  électorale  par  des  pro- 
cureurs pris  dans  l'ordre  de  la  noblesse.  Tiers-Etal.  Tous  les 
habitants,  français  ou  naturalisés,  ;^gés  de  vingt-cinq  ans  domi- 
ciliés et  inscrits  au  rôle  des  impositions  se  réunirent  par  paroisses 
ou  communautés,  rédigèrent  le  cahier  de  leurs  plaintes  et  do- 
léances et  désignèrent  des  délégués  pour  les  portera  une  seconde 
assemblée;  celle-ci  formée  par  la  réunion  des  délégués  des  pa- 
roisses el  communautés,  rédigèrent  un  seul  cahier  el  désignèrent 
le  quart  d'entre  eux  pour  le  porter  à  l'assemblée  tenue  au  chef- 
lieu  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée  qui  choisit  les  dépu- 
tés. 

56.  —  L'Assemblée  nationale  ainsi  élue  supprima  la  distinc- 
tion des  citoyens  en  trois  ordres,  et,  la  première,  formula  le 
principe  de  la  souveraineté  nationale  par  l'art.  3  de  la  déclaration 
des  droits  des  20  el  26  août  I78!i,  ainsi  conçu  :  i<  le  principe 
de  toute  souveraineté  réside  essentiellement  dans  la  nation  ;  nul 
corps,  nul  individu  ne  peut  exercer  d'autorité  qui  n'en  émane 
directement  ».  .Après  avoir  divisé  la  France  en  départements,  elle 
décida  que  les  représentants  ne  pourraient  être  regardés  comme 
les  représentants  d'un  département  particulier,  mais  comme  les 
représentants  de  la  totalité  des  départements,  c'esl-à-dire  de  la 
nation.  Plus  tard,  dans  la  constitution  du  14  sept.  I7'j|,  elle  a 
exprimé  des  principes,  qui  sont  toujours  la  source  de  notre  droit 
punlic  (lit.  3,  art.  1  el  2i.  •.  La  souveraineté  est  une  indivisible, 
inaliénable  el  imprescriptible,  elle  appartient  h  la  nation,  au- 
cune section  du  peuple,  ni  aucun  individu  ne  peut  s'en  attribuer 
l'exercice.  La  nation,  de  qui  seule  émanent  tous  les  pouvoirs,  ne 
peul  les  exercer  que  par  délégation.  » 

57.  —  Le  22  déc.  1789,  l'Assemblée  Constituante  vola  une 
loi  électorale  dont  les  principes  passèrent,  à  quelques  modifica- 
tions près,  dans  la  constitution  du  14  sept.  1701.  La  Constituante 
n'admit  ni  le  suffrage  universel,  ni  le  sutîrage  direct. 

58.  —  Les  citoyens  français  étaient  divisés  en  deux  classes. 
Les  uns,  dus  citoyens  actifs,  avaient  seuls  l'exercice  des  droits 
politiques;  les  autres,  citoyens  passifs,  avaient  seulement  la  jouis- 
sance des  droits  civils  et  publics.  Pour  être  citoyen  actif  il  fallait  : 
1°  être  Français;  2'  être  âgé  de  vingt-cinq  ans;  3«  avoir  un  do- 
micile d'une  durée  déterminée;  4"  n'être  pas  serviteur  à  gages; 
5°  payer  une  imposition  directe  au  moins  égale  k  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail;  6°  être  inscrit  au  rôle  des  gardes  na- 
liouales  ;  7°  avoir  prêté  le  serment  civique.  Klaient  exclus  les 
individus  en  état  d'accusation  el  les  faillis  qui  n'avaient  pas 
désintéressé  leurs  créanciers. 

59.  —  Tous  les  deux  ans  on  devait  dresser  la  liste  par  can- 
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tons  des  citoyens  actifs.  Celte  liste  était  publiée  et  les  tribunaux 
jugeaient  les  réclamations  pour  omission  ou  inscription  indue. 
Les  assemblées  primaires  vérifiaient  les  pouvoirs  de  leurs  mem- 
bres, sauf  décision  définitive  parle  (lorps  lé(fislatif. 

60.  —  les  citoyens  actifs  n'étaient  que  des  électeurs  de  pre- 
mier degré.  Pour  être  éligible  comme  électeur  du  second  degré 
il  fallait  être  propriétaire,  usufruitier,  locataire  ou  mélayer  d'un 
bien  dont  le  revenu,  évalué  sur  les  rôles  de  contributions,  devait 
atteindre,  suivantles  cas,  la  valeur  de  lOO,  i:;0,  200  ou  4<J0  iour- 
nées  de  travail.  Pour  être  éligible  au  Corps  législatif  il  sufRiait 
au  contraire  d'avoir  la  qualité  de  citoyen  aclif. 

61.  —  Le  décret  du  II  août  1792  rendu  par  l'assemblée  lé- 
gislative, et  réglementant  les  élections  relatives  h  la  formation 
de  la  convention  nationale  maintint  le  suffrage  à  deux  degrés, 
mais  fit  disparaître  la  condition  de  cens  et  la  distinction  entre 
citoyens  actifs  et  passifs;  était  électeur  du  premier  degré  tout 
Français  âgé  de  vingt  et  un  ans,  domicilié  depuis  un  an,  vivant 
de  son  revenu,  ou  du  produit  de  son  travail  et  n'étant  pas  en 
étal  de  domesticité;  les  électeurs  du  second  degré  devaient,  outre 
le.s  mêmes  conditions,  avoir  vingt-cinq  ans.  —  Pierre,  n.  4. 

62.  —  La  constitution  de  170,'j,  qui  ne  fui  jamais  appliquée, 
accordait  le  droit  de  sulfrage  à  tout  Français  âgé  de  vingt  et  un 
ans,  el  même,  sous  certaines  conditions,  aux  étrangers  résidant 
en  France.  C'était  le  sulfrage  universel.  Un  domicile  de  six  mois 
dans  le  canton  était  exigé  pour  être  électeur.  Chaque  groupe  de 
39,000  il  40,000  âmes  devait  nommer  un  député,  autrement  dit 
la  constitution  adoptait  le  sulfrage  direct.  Toutefois  elle  main- 
tenait le  sulfrage  à  deux  degrés  pour  l'élection  des  fonctionnaires 
administratifs  et  judiciaires,  et  introduisait  le  suffrage  à  trois 
degrés  pour  l'élection  des  membres  du  pouvoir  exécutif. 

63.  —  La  constitution  de  l'an  III  rétablit  le  suffrage  restreint 
et  indirect,  mais  en  le  rapprochant  de  très-près  du  suffrage  uni- 
versel. Ktail  électeur  «  tout  homme  né  el  résidant  en  France  qui 
ilgé  de  vingt  el  un  ans  accomplis,  s'était  fait  inscrire  sur  le  re- 
gistre civique  de  son  canton,  qui  avait  demeuré  depuis,  pendant 
une  année,  sur  le  territoire  de  la  République,  el  qui  payait  une 
contribution  directe,  foncière  ou  personnelle  .>.  Sous  certaines 
conditions  l'étranger  enfin  pouvait  avoir  le  droit  électoral. 

64.  —  Le  cens  éuil  réduit  au  minimum  puisque  le  taux  n'en 
élail  pas  fixé.  D'ailleurs,  il  était  très-facile  de  remplir  cette  con- 
dition attendu  que  tout  individu  qui  n'avait  pas  été  compris  au 
rôle  des  contributions  directes  avait  "  le  droit  de  S",  présentera 
l'administration  municipale  de  sa  commune,  el  de  s'y  inscrire 
pour  une  contribution  personnelle  égale  à  la  valeur  locale  de 
trois  journées  de  travail. 

65.  —  A  partir  de  l'an  .\ll  dit  la  constitution  «  les  jeunes 
gens  ne  peuvent  être  inscrits  sur  le  registre  civique  s'ils  ne 
prouvent  qu'ils  savent  lire  el  écrire  el  exercer  une  profession 
mécanique.  Les  opérations  manuelles  de  l'agriculture  appartien- 
nent aux  professions  mécaniques  >•.  Parmi  les  causes  qui  faisaient 

j  perdre  l'exercice  des  droits  politiques  citons  "  l'étal  de  domes- 
tique à  gages,  attaché  à  la  personne  ou  au  ménage.  » 

i  66.  —  Les  assemblées  primaires  étaient  formées  par  canton. 
Elles  élisaient  les  électeurs  du  second  degré  qui  nommaient  les 
membres  du  conseil  des  Cinq-cents  el  du  conseil  des  Anciens. 
Pour  être  électeur  de  second  degré  il  fallait  avoir  vingt-cinq  ans 

'  et  justifier  de  certain  droit  de  propriété,  usufruit,  fermage  ou 
loyer. 

67.  —  Avec  le  consulat  une  réaction  se  produisit  dans  le 
droit  électoral  de  la  Révolution.  Le  principe  électif  avait  été 
introduit  partout,  non  pas  seulement  dans  le  gouvernement, 
mais  aussi  dans  l'administration  et  quelquefois  même  dans  l'ar- 
mée. Cette  extension  brusque  el  exagérée  du  suffrage  avait 
donné  lieu  à  des  abus  qui  devaient  conduire  à  un  revirement. 
Désormais  il  allait  y  avoir  un  pouvoir  exécutif  très-fort,  bien  que 
le  principe  électif  continuât  à  fonctionner  en  apparence. 

68.  —  D'après  la  constitution  de  l'an  VIll  était  électeur  tout 
homme  né  el  résidant  en   France  qui,  âgé  de  vingt  et  un  ans 

I  accomplis,  s'était  l'ail  inscrire  sur  le  registre  de  son  arrondisse- 
'   ment  communal  et  qui  avait  demeuré  depuis  un  an  sur  le  terri- 
toire de  la  République.   Les  conditions  de  cens  et  de  capacité 
étai'^nl  supprimées.  L'état  de  domestique  à  gages  continuait  à 
suspendre  l'exeicice  du  droit  électoral 

69.  —  En  réalité,  la  constitution  de  l'an  V'ill instituait  le  suf- 
frage universel,  mais  celui-ci,  perdait  toute  sa  puissance  par  cette 
raison  que  désormais  les  électeurs  ne  faisaient  plus  d'élus;  ils 
présentaient  seulement  des  listes  de  candidats  où  le  Sénat  et  le 
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-"••nT..   K'îflti  les  collèges  d'arrondissement  et  de   déparlement 

icun  deux  citoyens  pour  former  la  liste  sur  la- 

'.  être  nommés  les  membres  de  la  députation  au 

Ov^rps  .c^.f.auf. 

74.  —  L'empire  garda  le  système  du  sénatus-consulte  de 
l'âo  .\.  Toutefois,  les  membres  "de  la  Légion  d'honneur  furent 
membres  de  droit,  selon  leur  grade,  des  collèges  d'arrondisse- 
ment ou  '•  '  Le  Sénat  se  recrutait  en  choisissant 
paroii  les  es  par  l'empereur  sur  les  listes  for- 
mées par  l'•^  (■■■!  ■■-■■s  if  'lépartement;  il  comprenait  de  droit  les 
princes  français  et  les  grands  dignitaires  de  l'empire,  enfin  tous 
ceux  que  l'empereur  juL-eait  convenable  de  nommer  sénateurs. 

75.  —  .\vec  la  Keslauration  le  droit  de  sulTrage  se  restreint, 
„  ^  .   .  .;..    _iii  ..•i...'iif  en  ce  qui  concerne  l'élection  àla  Chambre 

ne  de  1814  vise  à  ne  donner  le  droit  de  suf- 

;.,...      , A     ...c-j  riches  et  spécialement  aux   propriétaires 

fonciers.  Hour  être  électeur,  il  fallait  payer  une  contribution  di- 
recte de  3tHJ  fr.  et  avoir  trente  ans.  Pour  être  élis-'ible  il  tallail 
payer  une  ci>ntribution  directe  de  1,0(X)  fr.  et  avoir  quarante 
ans.  —  V.  Loi  5  févr.  1817. 

76.  —  L'acte  additionnel  du  ii  avr.  ISl.'i,  art.  27,  maintint 
l.»s  collèu'^s  électoraux  d'arrondissement  et  de  département  con- 

'  au  sénatus-consulte  du  In  thermidor  an  X,  mais  leur 
droit  de  nommer  directement  les  députés.  Il  attribua 
•  uMi  uae  représentation  spéciale  à  l'industrie  et  à  la  propriété 
manufacturière  et  commerciale. 

77.  —  Après  le  rétablissement  de  la  monarchie  et  à  la  suite 
des  protrres  de  l'opposition  et  de  l'assassinat  du  duc  de  Berry 

-  d--  1817  fut  remplacée  parcelle  du  29  juin  1820, 
lote.  Cette  loi  créait,    pour   l'élecliou  des   dépu- 
-■■'i>?â  deciiMèges  électoraux  ;  1°  des  collèges  d'arron- 
qui  comprenaient  tous  les  élect'»urs  censitaires  admis 
"      t  qui  nomrnaieiit  chacun  un  député;  2°  des  col- 
-mt-nl  composés  des  électeurs  les  plus  imposés 
,  ..   ,.,.-,     .,•.»!  au  quart  de    a  toliililé  des  électeurs  du  dépur- 
tmicnl  entre  lesquels   étaient  répartis  172   nouveaux    députés  ù 
élire.  L(-B  plus  petit»  départemei.ts  conservaient  le  système  d'é- 
lection antérieur. 

78.  —  ti'aiir.'s  !a  loi  de  1820  le»  électeur»  le»  plu»  imp'tsés 
•  i-nl,  jusqu'.*!  concurrence  du  quart,  volaient 

rd  dans  le  collège  d'arrondissement,  ensuite 
de  département,  (.^'était  en  réalité  une  application 

-fi  du  25  juin.  (830  établissait  un 
core  plu»  restrictif;  mais  on  sait 
>iinanceg  entraîna  la  révolution  de 


SO.  ']••  IH.J"  't-cinq  an»   l'i'ii^e   requis 

pour  étr-  I  k  Irent'-  naire  pour  être  député. 

Klle  n'élaiiis-'i  :  aucune  condiii  '^  'i-  cens  s'en  remettant  .i  la  loi 
à  c»t  égard.  Kn  conséquenc,  la  loi  du  l'Javr.  1831  fixa  à20ii  fr. 


de  contributions  directes  le  cens  éUn-loral;  cens  qui  fut  réduit 
à  100  fr.  pour  certaines  pentonnes  ayant  des  titres  spéciaux.  Le 
cens  d'éligibilité  fut  abaissé  A  hOi)  fr.  de  contrilnitioiis  directes. 
Le  double  vote  fut  supprimé.  Les  élections  des  députés  se  fai- 
saient à  raison  de  un  députe  par  arrondissement. 

81.  —  Vers  la  tin  du  règne  de  Louis-Philippe  l'opinion  ré- 
clama avec  force  la  réforme  de  la  loi  électorale.  Klle  désirait, 
nolamuient  Vtiljourtion  dfs  caiMcili's  aux  électeurs  censitaire» 
et  on  désignait  auisi  les  personnes  inscrites  i\  raison  de  leur 
profession  sur  la  seconde  partie  de  l.i  liste  du  jury  criminel.  Le 
gouvernement  par  l'organe  ite  Tliters  et  de  i  lui/ot  repoussa  toute 
réforme.  Les  pétitions  au.\  l'haiiibres  se  multiplieront  et,  en  vue 
de  la  réforme  électorale,  s'organisa  une  campagne  de  banquets 
qui  aboutit  h  la  révolution  de  lévrier  1H48. 

82.  —  La  constitution  de  ISi8,  proclama  le  suffrage  univer- 
sel que  la  loi  électorale  du  IS  ni.irs  IS41I  vint  organiser.  Depuis 
cette  époque  le  sullrage  universel,  entré  dans  nos  institutions, 
n'a  subi  aucune  atteinte,  et  s'applique  k  toutes  nos  élections. 

83.  —  Touieroi»  la  loi  du  31  mai  ls:iO  lit  une  tentative  pour 
en  restreindre  l'application.  La  constitution  de  IS48  n'ayant 
pas  déterminé  de  conditions  de  domicile,  la  loi  de  IsîiO  exigea 
un  domicile  de  trois  années  dans  la  même  commune  ou  dans 
le  même  canton,  domicile  qui  devait  être  constaté  en  principe 
par  l'inscription  au  nMe  de  la  taxe  personnelle  ou  au  rôle  des 
prestations  pour  les  chemins  vicinaux.  Louis-.Napoléon,  qui  l'a- 
vait cependant  lait  présenter,  abrogea  celte  loi  qui  privait  du 
droit  de  vote  prés  de  trois  millions  de  citoyens.  Iiésormais  six 
mois  de  domicile  lurent  seulement  exigés. 

84.  —  ijuant  aux  conditions  d'éligibilité,  comme  elle»  varient 
suivant  qu'il  s'agit  d'élections  législatives,  départementales  et 
municipales  nous  en  présenterons  l'exposé  historique  sous  le» 
litres  consacrés  à  chacune  de  ces  élections. 

85.  —  Les  règles  du  droit  électoral  sont  écrite»  dans  un  trè»- 
grand  nombre  d'actes  que  nous  retrouverons  au  cours  di'  cette 
étude.  (Jn  s'accorde  à  reconnaître  (|ue  la  modilication  de  nos 
lois  électorales  rendrait  un  sérieux  service  au  pays;  aussi  celte 
modilication  a-t-elle  déjà  fait  l'objet  de  plusieurs  propositions.  La 
dernière  en  date  est  celle  du  II  nov.  I«97,  J.  o//.,  C,li.  dép., 
annexe  n.  2793). 


TITRE  11. 
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l'.\l  x. 

CIIAI'ITKH    I. 

ÉLECTORAT. 

86.  —  Les  conditions  nécessaires  pour  jouir  de  la  qualité  d'é- 
lecteur sont  ;  la  qualité  de  Fram-ais,  l'ftge  de  vingt  et  un  ans,  la 
jouissance  des  droits  civils  et  politiques.  L'exercice  du  droit 
électoral  est  subordonné  à  l'inexistence  de  loule  cause  de 
suspension  de  ce  droit  et  4  l'inscription  sur  la  liste  électo- 
rale. 

87.  —  Avant  d'étudier  les  conditions  de  jouissance  et  d'exer- 
cice du  droit  électoral  qui  ont  beaucoup  varié  avec  les  époque» 
et  qui  sont  susceptibles  d'être  chaque  jour  modifiées,  rappelons 
que  le  principe  de  la  non-rétroaclivé  (ii'S  lois  ne  saurait  s'appli- 
quer aux  lois  qui  règlent  les  droits  électoraux.  —  V.  infid,  v" 
Lois  et  ilccrels,  n.  "<'Mi. 

.■^Birriu.N  I. 
ne*  con>llllon«  de  |oulHiiance  du  droit  èleelorol. 

S-  I.  Nalionalité. 

88.  —  (>  n'est  p;is  ici  le  lieu  d'exposer  comment  s'acquiert 
et  se  perd  la  qualité  de  Kninçais;  les  règles  gènérah-»  sur  celle 
matière  sont  contenues  dans  la  loi  du  2(1  juin  1889  cl  exposées, 
in/'ra,  v°  Sali'm'itM.  Nous  ne  rappellerons  ici  que  quelques  »o- 
lulions  qui  sont  intervenues  au  sujet  de  coiitesl^tii'ni'i  èlei  lo- 
rale». 


I 
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89.  —  La  naisnaure  d'un  in'iivi<lu  en  France,  n'i-lalilit  point, 
par  ell«-miiinp,  sa  qualité  île  I'riiiic;ai8  mai»  ellH  fait  pri'-atjnier, 
jusqu'à  preuve  cuniraire,  que  cpt  individu  i'bI  l''rani;ais,  i-l  qu'd 
jouit  lie  i>H3  droits  civils  el  (iiiliiiqijog.  —  Oass.,  tC  marfl  IM63, 
Aybram.  (S.  0:t.l..i:i7,  P.  63.1171),  I).  C:t.l.i:i61;  —  18  rnara  iBliri, 
Lèiiormand,  [Ihi'l.];  —  30  mars  lUtl.'t,  Vilierl,  lyii'i.);  —  l.'i  macs 
I8TI»,  Diot,  |S.  70.1. 3iMj,  I'.  70.784,  U.  70.1.173)  — Sic,  Chante- 
(Irellel,  l.  1,  n.  01. 

00.  —  L'onfant  naturel  suit  la  condition  de  son  p^re,  si  celui- 
ci  l'a  reconnu;  aussi  a-t-il  élé  jugé  dès  avant  la  loi  de  1889  que 
l'enfant  naturel  reconnu  par  un  pi^re  étranger,  l'Iant  étranger 
lui-mAme,  liien  que  né  en  France,  ne  pouvait  Aire  inscrit  sur  la 
liste  électorale,  s'il  n'avait  pas  usé  du  bénéfice  de  l'ancien  art. 
3,  C.  civ.  —  Cass.,  2i  mai  ISG.'i,  l'iani,  [S.  63.1. 3S2,  P.  6.i.984, 
D.  6.'i.l.23i»J 

01.  —  La  qualité  de  Français  peut  résulter  du  fait  qu'un  in- 
dividu est  né  à  I  étranger  d'un  père  franc;ais;  en  ce  cas  c'est  à 
celui  qui  invoque  cette  circonstance  u  l'établir;  ju^'é  en  ce  sens 
que  ne  doit  pas  être  inscrit  sur  ies  listes  électorales  l'individu 

3 ni  n'établit  pas  sa  naissance  sur  le  sol  français  ni  son  origine 
e  parents  français,  et  qui  d'ailleurs  n'a  pas  satisfait  à  la  loi 
sur  le  recrutement  de  l'armëe.  —  Cass.,  26  avr.  1875,  Cadet, 
[S.  7,1.1.37.".,  P.  70.897]  —  .Sic,  Hendu,  n.  67. 

02.  —  feu  importe  de  quelle  manière  la  qualité  de  Français 
est  acquise,  pourvu  qu'elle  soit  certaine  et  reconnue  p,ir  la  loi. 
—  Cass.,  19  août  IS4i,  Malsali,  [S.  44.1.770,  P.  44.2,238]  — 
Sir,  Chante-Orellel.  l.  1,  n.  03. 

03.  —  L'annexion  d'un  territoire  à  la  France,  confère  les 
droits  politiques,  et  notamment  les  droits  électoraux  à  tous  les 
sujets  du  pavs  annexé.  —  Cass.,  22  mai  186.5,  Boniface,  [S, 
6o.l.3»2,  I'.  6:i.9«4,  I).  6.Ï. 1.239] 

04.  —  ...  Même  à  ceux  des  sujets  de  ce  pays  qui  s'étaient  fait 
exempter,  comme  étrangers,  du  service  militaire  en  France.  — 
Même  arrêt.  —  V.  supra,  \o  Atinerion  et  dcini'mhremenl  de 
terrilniie,  n.  240. 

05.  —  L'individu  né  en  France,  qui  a  perdu  la  qualité  de 
Français  par  la  séparation  de  son  pays  de  la  France,  est  inha- 
bile à  exercer  en  France  le  droit  électoral. —  Cass.,  7  mai  1840, 
Sahbourg,  ^S.  4n.l.;ixO,  P.  40.2.71]—  ...  A  niiius  qu'il  n'ait 
rempli  les  tornralilés  nécessairf  s  pour  conserver  la  qualité  de 
Français.  —  V.  infrà,  v"  Saliuuiilité. 

05  bis.  —  L'individu  naturalisé  en  1884,  c'est-à-dire  à  une 
époque  où  la  loi  militaire  ne  l'astreignait  à  aucun  service,  n'est 
pas  inéligible  au  conseil  municipal  pour  n'avoir  pas  satisfait  aux 
obligations  imposées  par  la  loi  militaire  du  lit  juill.  1889.  — 
Cous,  d  lit.,  29  mai  1897,  fcllect.  d'Krr,  rs.  et  P.  90.3.621  —  Il  a, 
en  elVet,  rempli  toutes  les  obligations  qui  lui  étaient  imposées 
au  moment  de  sa  naturalisation. 

06.  —  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  Français  d'origine 
et  les  naturalisés;  tous  ont  les  mêmes  droits  électoraux.  —  Cass., 
18  juin  l»40.  Nankin,  [S.  49.1.Ï8I,  P.  40.2.7IJ—  .Mais  il  ne 
suffit  pas  à  un  étranger  île  remplir  les  conditions  exigées  pour 
acquérir  la  qualité  de  Français,  il  faut  encore  i|u'il  forme  sa 
demande  et  qu'elle  soit  accueillie.  Aussi  a-t-il  été  jugé  antérieu- 
rement à  la  loi  de  1889  que  l'individu  né  en  France  d'un  père 
étranger  ne  doit  pas  être  inscrit  sur  la  liste  électorale  s'il  ne 
justilie  pas  avoir  rempli,  dans  l'année  qui  a  suivi  sa  majorité, 
les  formalités  requises  pour  acquérir  la  qualité  de  Français.  — 
Cass.,  16  avr.  1872,  Sangalli,  ,S.  73.1.418.  P.  73.1000,  D.  72. 
1.302]  —  Sic,  L'zé,  p.  135;  Clianle-Grellet,  t.  I,  n.  01. 

î)7.  —  luge  encore,  sous  l'empire  de  cette  même  loi  que  ne 
devait  pas  èlre  inscrit  sur  les  listes  électorales  l'individu  né  en 
France  d'un  étranger  qui  n'avait  pas  fait  la  déclaration  de  domi- 
cile prescrite  par  l'art.  9,  C.  civ.;  alors  même  qu'ayant  servi 
dans  les  armées  françaises,  il  se  trouvait  toujours  dans  les  con- 
ditions requises  pour  faire  cette  déclaration.  —  l^ass.,  (2  avr. 
1875,  Lasinski,  iS.  75.1.375,  P.  73. 896 J— Sir,  Grelïier,  n.  18; 
Rendu,  n.  67. 

98.  —  L'étranger  qui  a  navigué  sous  pavillon  français,  et 
qui,  à  ce  titre,  louche  une  pen  ion  de  demi-solde  n'est  point 
français,  alors  qu'il  n'a  point  réclamé  sa  naturalisation.  —  Cass., 
2  mai  1883,  Pielri,  fU.  83.l.38«j  —  Sic,  Heiidu,  n.  67. 

99.  —  La  possession  de  l'état  de  frani:ais  ne  saurait  faire 
acquérir  la  qualité  de  Français  ;i  un  étranger;  ainsi  l'étranger, 
qui  n'a  pas  élé  naturalisé,  demeure  étranger  bien  qu'il  ail  exercé 
des  fonctions  publiques  qui  ne  pouvaient  appartenir  qu'à  un  ci- 
toyen; à  ce  cas  ne  s'applique  pas  l'adage  :  error  commiinis  facil 


jut.  —  Houen,  18  août  1N24,  Lombard,  ri.  et  P.  clir.]  —  Sic, 
Pierre,  n.  7. 

100.  —  L'individu  né  en  France  d'un  père  né  dans  des  pro- 
vincug  alors  françaises  (belges^  et  qui  depuis  ont  cessé  de  l'être, 
est  français  alors  qu'il  n'a  pas  réclamé  la  qualité  d'étranger  dan* 
l'année  qui  a  suivi  sa  majorité,  |>eu  importe  qu'il  n'ait  pan  satis- 
fait i  la  loi  du  recrutement  el  qu'd  ail  élé  reconnu  étranger  par 
une  décision  préfectorale  antérieure  h  sa  majorilé.  —  Cass.,  8 
avr.  1801,  NVautier,  iS.  et  P.  92.1.01,  D.  01.1.227  —En  consé- 
quence, la  question  ne  présentant  pas  de  dilflculté  sérieusf,  le 
juge  de  paix  qui  est  i-aisi  au  su;et  d'une  inscription  sur  les  litleg 
électorales  ne  rloit  pas  surseoir  à  btaluer.  —  V.  aussi  Cass..  '.'O 
mai  1895,  Sauvage,  S.  et  P.  06.1.291,  D.  05.1.513  —  V.  iufia, 
v"  Sntioniitili'. 

loi.  —  La  faculté  accordée  à  l'inctividu  né  en  F'rance  d'un 
étranger,  nui  est  domicilié  en  France  à  sa  majoriié  de  répudier 
la  qualité  lie  l'raiiçais  constitue  une  condition  résolutoire  ipii  ne 
modilie  en  rien  la  situation  de  l'intéressé,  aussi  longtemps  i|ii'.  <:<' 
n'est  pas  accomplie.  Par  suite,  le  fils  d'étranger  né  en  Fr.iiii'<', 
doit  dire  porté  sur  les  listes  électorales,  s'il  est  domicilié  en 
France,  à  sa  majorité,  à  moios  qu'il  n'ait  fait  usage  de  la  faculté 
de  répudiation  qui  lui  appartient.  —  Cass.,  22  avr.  1896,  Gihoin. 
iS.  et  P.  97.1.337] 

102.  —  On  sait  qu'un  décret  du  24  ool.  1870  a  naturalisé 
en  .Mgérie  les  Israélites  indigènes  (V.  siiprà,v  Ali/érie,  n.  2070 
et  s.i.  Un  décret  du  7  oct.  1871.  a,  d'autre  part,  disposé  que 
u  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  l'.Xssem- 
blée  nationale  sur  le  maintien  ou  l'abrogation  du  décret  du  24 
oct.  1870,  seront  considérés  comme  indigènes  el,  à  ce  titre,  de- 
meureront inscrits  sur  les  listes  électorales,  s'ils  remplissent 
d'ailleurs  les  autres  conditions  de  capacité  civile,  les  israélites 
nés  en  .Mgérie  avant  l'ocrupalion  française  ou  nés  depuis  celle 
occupation  de  parents  établis  en  .Mgérie  à  l'époque  où  elle  s'est 
produite  ».  —  Sur  la  légalité  de  ce  décret,  V.  Cass.,  18  avr. 
1896,  Ben-Aïoun  David,  S.  el  P.  90.1.241];  —  18  avr.  Ih9ti,  Isaac 
Assoun.lS.  et  P.  97.1.97,  et  la  note  de  .M.  Tissier,  D.  96.1.3531; 
—  22  avr.  1896,  Rhamine,  [S.  et  P.,  D.  JôiJ.]— V.  aussi  .«upri, 
V  Alocric,  n.  2072. 

103.  —  Tout  Israélite  indigène  dont  l'indigénat  remonte  à 
une  époque  antérieure  à  la  conquête  française  est  citoyen  fran- 
çais, mais  il  ne  peut  èlre  inscrit  sur  une  liste  électorale  qu'après 
s'être  conformé  aux  prescriptions  du  décret  de  1871,  c'est  à-dire 
qu'après  avoir  oblenu  du  juge  de  paix  de  son  domicile  une  dé- 
cision constatant  sa  qualité;  il  lui  est  donné  immédiatement 
copie,  sans  frais  de  celle  décision  qui  lui  tient  lieu  de  titre. 
Il  doit  être  dressé,  pour  chaque  décision,  un  bulletin,  en  la 
forme  du  casier  judiciaire,  qui  est  remis  à  la  mairie  du  domicile 
de  l'indigène  et  qui  sert  soit  à  la  confection  des  listes  électorales, 
soit  à  établir  un  registre  de  notoriété  (art.  31.  A  défaut  de  ces 
formalités  tout  Israélite  inscrit  sur  les  listes  électorales  doit  être 
rayé,  el  son  nom  ne  peut  être  rétabli  sur  la  liste  électorale  qu'à 
une  u  prochaine  révision  »  îlJécr.  de  1871,  art.  5),  l'expression 
i'  prochaine  révision  »  s'appliquait  d'ailleurs  à  la  révision  an- 
nuelle des  listes  électorales  non  à  celle  du  décret  du  24  oct.  1870 
comme  on  l'a  prétendu.  —  V.  Cass.,  18  avr  1896.  Isaac  Assoun, 
précité;  —  22  avr.  1896,  Rtiamine,  précité;  — 27  avr.  1800, 
Rouver,  rs.  et  P.  07.1.3  9]  —  V.  Surville,  Rev.  crit.  de  Ui/isl. 
el  de.  jurispr.,  1897,  p.  206  et  s. 

104.  —  L'israélile  indigène,  pour  établir  son  indigénal,  doit 
se  conformer  aux  prescriptions  du  décret  du  7  oct.  1871,  sans 
pouvoir  y  suppléer  par  d'aulres  modes  de  preuve.  —  Cass.,  27 
avr.  1896,  précité.  —  V.n  conséquence,  doit  être  repoussée  la  de- 
mande d'un  Israélite  indigène,  qui  produit,  à  l'appui  de  sa  ré- 
quisition d'inscription,  des  actes  de  l'état  civil  établissant  que  ses 
auteurs  étaient  nés  en  Algérie  avant  l'occupation  française, 
attendu  qu'il  ne  satisfait  pas  ainsi  aux  exigences  de  l'art.  3, 
Décr.  7  oct.  1871.  —  Cass.,  27  avr.  1896,  Aohouche,  [S.  el  P. 
08.1.527] 

105.  —  L'israélile  indigène  peut  invoquer  le  litre  établissant 
l'indigénat  de  son  père:  il  n'eft  pas  nécessaire  que  le  titre  lui 
soit  personnel  ;  en  elTel  l'enfant  continue  la  personne  de  son 
père,  jouit  des  ilroits  acquis  par  le  père,  et,  quand  celui-ci  a  fait 
la  preuve  de  son  indigénal  à  une  époque  où  cela  lui  éliit  rela- 
tivement facile,  parce  qu'on  se  rapprochait  davantage  de  la 
conquête,  il  serait  déraisonnable  d'enlever  au  fils  le  bénéfice  de 
cette  preuve  el  de  lui  en  imposer  une  nouvelle  que,  la  plupart 
du  temps,  à  cause  de  l'éloignement  du  point  de  départ,  il  serait 
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•  inrut   aui  coïKii- 
l  lip   lt>7»,  l^  jH^re  (îiruiv  sur  le 
,1  tuairie  Hf   son  itoaiicile,   !<■  ti!s 
.icle  de  ■  jui,  (l'un  ■ 

■lou  1*1,    ,  p»rl.  !<■  ; 

il   est  Ht.    —   Ù4is.,   22   avr.    IS'.'O, 

Vs 

lin 

-■■ur  sur 

un  titre 


a,,,..,,.   .,,,,   ..r  ..,,,..   I  iiw..r.,.ii„n    (i'israt^lites 

-  aillés  avaient 

,...,-  .i.dienl  fait  leur 

.^seIlt  obtenu   par  eux- 

-    11  autorisaDt  leur  ins- 

néie,  doit  ^ire  cassé  comme  mao- 

.  27  avr.  189C,  Rouyer,  précité. 

lUH.  -  ■  ne  [it'ut  être  rapportée  que 

li^var'.  '•  ement;  c'est  lui  qui  comme 

iuaiilé  pour  rtélivrer  le  litre  H'in- 

le  son  inscription  sur  les  listes 

-,  <->  ijui  a  ^'<.<rlc  sa  demande,  en  appel  devant  le  ju^'e 

-  peut  donc  faire,  à  c*»  moment,  devant  lui,  la  preuve 

il,  il  est  seulement  recevable  à  établir  qu'il  a  fait 

cette  preuve  dans  les  formes  légales.  Par  suite, 

'•.-'. \  '-'.r-'  ice  du  juge  de  paix  qui  déclare  que 

la  preuve  -vait  être  administrée  devant  le  juge  de 

:  •'  ''.T'el  de  la  commission  municipale 

les  établissant  la  liliation  de  l'é- 
■  .  -j        lii-ri-  .  —  -.j^a..  --  avr.  189ti.  Hassaoun,  précité. 

109.  —  Les  israélites  indiirênes  qui  n'excipent  d'aucune 
inscription  antérieure  acceptent  le  fardeau  de  la  preuve.  — 
Cïss.,  27  avr.  18'.'6,  Rouyer,  précité. 

110.  —  La  faveur  faite  aux  Israélites  indigènes  parle  décret 
du  2ii  oct.  18T0.  les  prive-t-elle  de  la  faculté  de  devenir  citoyens 
fr,-    l's  I  ir  '-•  bienfait  de  la  loi,  dans  les  conditions  ordinaires 

t  à  la  loi  commune?  .Non,  dit-on,  car  les  lois  de 

i--  ',  sur  la  nationalité,  ne  distinguent  pas.  —  V.  en 

ce  bvaa.  la  uule  sous  Cass.,  22  avr.  <8'.i6,  .Nassim-Zerbib,  précité. 

—  V.  aussi   la  note  de   .M.  Tissier,    S.  et  P.  97.1.07"  —  Celle 

faut  bien  le  reconnaître,  parait  en  contradiction  avec 

•  n  telle  qu'elle  est  interprétée  par  la  Cour  suprême; 

'lions  sur  l'indigénat,  et  les  manières  de  l'établir  de- 

.1  sans  portée  s'il  suiRsait  à  l'israèlite  indigène,  pour 

-     r  ri  qualité  de  Français,  de  prouver  qu'il  est  né  en  Algérie, 

;.H-'  ir,t  en  France,  et  qu'il  a  satisfait  aux  obligations  de  la  loi 

m    ■  .  iira-t-oD,  les  lois  de  1889  et  de  1893  s'appliquent 

Si- -  ri,  à  l'israélite  né  à  Tripoli  ou  au  .Maroc  et  qui 

r  en   Algérie,  et  dès  lors,  sa  situation    sera  plus 

.tie  celle  de  l'israélite  indigène.  Peut-on  admettre  un 

.ssi  choquant?  Oui,  et  il  en  est  de  même  eu  égard 

ries  musulmans  qui  ne  deviennent  pas  français,  bien 

:jt  nés  en  Algérie,  et  qu'ils  aient  servi  dans  les  armées 

.  alors   que  les  descendants  des  musulmans  nés  au 

:••>  la  Trlnolilaine  ou  en  Kgypte,  deviennent  français 

-  Tie,  el  satisfont  aux  lois  du  recrutement.  Ces 

;    .  ssent  la  nécessité  d'une  loi  de  nationalité 

s[>-' lae  a  I  Algérie.  Il  en  est  d'ailleurs  question  à  l'heure  ac- 

ti"'  "    l'ne  dinir.ction  est  donc  nécessaire;  la  situation  de  l'is- 

•  par  les  décrets  de  1870  el  de  1871; 

-••[10  par  leg  lois  qui  en  font  des  sujets; 

■j  .e  uiuBu.uiaii  étranger  bénéficie  des  lois  de  1889  et 

'.  devnnt  français  conformément  aux  règles  du  droil 

coiumuLi. 

111.  —  L'Israélite  qai  établit  que,  fils  d'étranger  né  en  Al- 
gérie el  ayaril  atteint  sa  majorité  depuis  la  promulgation  de  la 
loi  du  26  juin  1889,  li  a  pris  part  aux  opérations  du  recrutement 

"      "  '   .1  être  inscrit  sur  la  liste  électo- 

.  .1,  S  10,  C.  civ.,  modifiés  par  les 

'i'i>-i  •  i  -  .   'i     .  1>>9IJ.  Vainemenl  on  prétendrait 

ran/ers  ori;.'iiiairea  des  pays  musulmans  ne  sau- 

r  de»  art.  8  el  9,  C.  civ.,  sous  prétexte  que  le 

statut  personnel  de  ces  étrangers  serait  contraire  au  statut  per- 


sonnel des  frant,'ais:  une  semblable  distinction  ne  repose  sur  au- 
cune loi,  et  tout  étranger  quelle  que  soit  son  origine,  perd  sou 
statut  personnel  originaire,  s'I  prenil  le  statut  personnel  des 
Iran^-ais,  lorsqu'il  est  déclaré  frani;ai8  par  une  disposition  du 
("ode  civil.  —  Cass.,  22  avr.  1801»,  Hen-Aioun-.lacob,  S.  ol  P. 
96.1.241,  l».  S'ti.l.aSS,  el  la  note";  —  22  iivr.  18911,  Draï,  S.  el 
P.  97.1.97,U.  90.l.;t;.:t  ,—  22avr.lS96,  Allaiech  Salomon.jS.  et 

P.  97.1.97,  U  90.i.;i:.:i 

ti'2.  —  Kn  vertu  du  sénatus-consulte  du  14  juill.  I8t>,^,  les 
indigènes  musulmans  en  Algérie  sont  fraiieais,  mais  ils  ne  jouis- 
sent des  droits  politiques  qu'après  l'acoomplissement  de  certaines 
formalités;  ce  sénatus-consulte  s'applique  aux  indigènes  nés  en 
.\lgérie  avant  la  conquête  franraise  ou  nés  en  .\lgérie  depuis 
celte  époque  de  parents  établis  en  Algérie  au  nionieiil  de  l'occu- 
pation fran<;iiise  ;  quant  aux  musulmans  d'origine  étrangère,  et 
spécialement  aux  musulmans,  originaires  du  .Slaroc,  ce  sont  des 
étrangers  qui  acquièrent  la  nationalité  fraiii,aise  dans  les  condi- 
tions ordinaires;  ils  deviennent  français  iiolaniinent  si,  nés  en 
.Xlgérie  ils  ont,  à  leur  majorité,  accepté  les  obligations  de  la  loi 
militaire  française,  sans  exciper  de  leur  extranéilé.  —  V.  la  note 
sous  Cass.,  27  avr.  189G,  Nation  Jacob,  |S.  et  P.  90.1.241] 

1 13.  —  .Nous  verrons  plus  bas  comment  est  tranchée  la 
question  de  nationalité  lorsqu'elle  est  contestée.  Disons  seule- 
ment ici  qu'en  cas  de  contestation  c'est  ii  celui  qui  invoque  la 
qualité  de  Français  U  justifier  de  sa  nationalité.  —  Cass.,  28 
avr.  1880,  Do,  [S.  81.1.427,  P.  81.1.1082,  D.  80.1.276] —Sic, 
Rendu,  n.  66;  Bavelier,  v°  Electi<ms,  n.  6. 

114.  —  Mais  si  la  qualité  de  Français  (ou  l'Age)  n'est  pas  con- 
testée, le  citoyen  qui  l'invoque  n'est  point  tenu  d'indiquer  le  lieu 
(et  la  date)  de  sa  naissance.  —  Cass.,  16  mars  1863,  l'elizon, 
;S.03.1.a!>8,  P.  63.1181,  D.  63.1.138]—  Bavelier,  v°  Electeur, 
n.  6. 

115.  —  Jugé  que  les  conditions  d'Age  et  de  nationalité  aux- 
quelles est  subordonnée  la  capacité  électorale  sont  régulièrement 
établies  par  la  production,  soit  de  l'acte  de  mariage  du  réclamant. 
—  Cass,,  30  mars  1863,  Viberl,  [S.  63.1.r);)6,  P.  63.U79,  D.  63. 
1.137]  —  Bordeaux,  18  juin  183(i,  Denoin,  [P.  chr.] 

1 16.  —  ...  Soit  de  son  contrat  de  mariage.  —  Cass.,  23  mars 
1803,  Vieillard,  S.  63.1.556,  P.  63.H79,  D.  63.1.1.37)  —  Bor- 
deaux, 18juin  1850,  précité. 

11"?.  —  ...  Soit  de  son  livret  d  ouvrier  à  l'époque  où  l'usage 
du  livret  était  en  vigueur.  —  Cass.,  16  mars  1863,  .\ybram,  [S. 
63.1.5r,6,  P.  03.1179,  D.  63.1.136];  —  18  mars  1863,  Lenormand, 
l/fcW.];  —  30  mars  1863,  David,  Ihid.];  —  30  mars  1863, 
lioumv,  Jbvi.];  —  13  juin  1861,  Labre,  fS.  64.1.518,  P.  64. 
1279,  D.  64.1.157];  —  15  mars  1870,  Diot.  ^S.  70.1.309,  P.  70. 
784,  D.  70.1. 1"31  —  .Sic,  llérold,  br.  éled.,  n.  162. 

118.  —  ...  Soit  d'une  décision  du  juge  de  paix  qui  ordonne 
l'inscription  du  fils  du  réclamant  sur  la  liste  électorale,  comme 
ayant  justifié  de  sa  qualité  de  Français  par  un  certificat  de  libé- 
ration du  service  militaire  :  la  nationalité  du  fils,  admise  et  con- 
statée dans  de  telles  conditions,  impliquant  nécessairement  la 
nationalité  du  père  et  en  constituant  la  preuve  légale.  —  Cass., 
24  mars  1863,  Blanchet,  iS.  63.1.557,  P.  03.1179,  I),  63. 1.137] 

119.  —  ...  Soit  d'un  certificat  de  libération  de  service  mili- 
taire. —  .Même  arrêt.  —  Sic,  Rendu,  n.  60  ;  Bavelier,  v"  Electinns. 
n.8;  Pierre,  n.  23;  Greffier,  n.  384  ;  Chante-Grellel,  t.  1,  n.  94. 

120.  —  ...  Soit  de  son  inscription  sur  la  liste  électorale  de 
l'année  précédente.  —  Cass.,  24  mars  1863.  —  Même  arrêt. 

121.  —  Doit  être  rejelée  de  piano,  sans  surseoir  à  statuer  la 
demande  de  la  partie  qui,  pour  établir  sa  qualité  de  Français, 
produit  une  copie  de  la  liste  électorale,  sans  date,  et  ne  prou- 
vant en  aucune  façon,  qu'elle  a  été  inscrite,  comme  elle  le  pré- 
tend, après  un  débat  contradictoire,  dans  lequel  sa  qualité  de 
Français  a  été  reconnue.  —  Cass.,  27  avr.  1896,  Cohen-Aaron, 
[S.  et  P.  97.1.528] 

122.  —  La  preuve  de  la  nationalité  peut  encore  résulter  d'un 
jugement  du  tribunal  civil,  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  rendu  entre  l'intéressé  el  un  tiers,  et  déclarant  lo  premier 
habile  à  être  inscrit  parce  qu'il  avait  suifisamment  justifié  de  sa 
qualité  de  Français.  —  Cass..  28  mai  1889,  de  .Morali,  fS.  el  P.  92. 
1.278,  D.  90.1.2721  —  .Sic,  Pierre,  n.  23. 

S  2.  A<je. 

123.  —  L'Age  requis  pour  être  électeur  est  li,\é  &  vingt  et 
UD  ans. 
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12t.  —  Mais  i\  quel  mompnl  doit  on  avoir  Vh^e.  de  vingt  pI 
uti  ans?  Avant  la  clolure  d('-(inilivp  de  la  lislp  électorale  ipii  a 
lieu  le  31  mars  de  chaque  année  —  V.  art.  13,  D.  2  févr,  IK.'ii; 
art.  .ï,  L.'juill.  I«"i;  art.  li.L.iiavr,  1881.  —  Chante  iirellet. 
t.  I,  n.  06. 

125.  —  h'ailleurs,  si  par  suite  de  circonslances  exception- 
nelles la  révibiim  de  la  liste  se  prnlonf^eait  au  delà  du  31  mars 
il  y  aurait  lieu  de  reculer  aussi  le  moment  où  il  iloit  (Hre  SHlisfail 
a  fa  condition  d'i^^^e.  —  Cas».,  22  janv.  I»'j;i,  Raynaud,  [S.  et  P. 
9u.l.t',M)]  —  V.  iiifià,  n.  478,  l'application  de  même  principe  h 
la  question  de  résidence. 

I2<>.  —  Les  principes  (jiii  ont  été  posés  au  point  de  vue  du 
mo'le  de  preuve  de  la  nationalité  sont  applicables  en  ce  qui  con- 
cerne l'i'ige. 

127.  —  .logé  que  la  condition  d'Age  n'est  pas  soumise  à 
un  mode  spécial  de  preuve,  à  la  production  de  l'acte  de  nais- 
sance par  exemple;  et  qu'un  titre  énonriatif  peut  valahlemenl 
remplacer  cet  acte.  —  Cass.,  27  juin  I8i9,  Carrère.fS-  49.1.770, 
1'.  t<)  2.3:'9,  D.  49.1.23n) 

128.  —  On  peut  admettre  comme  jusiillant  suffisamment  de 
l'àxe  de  l'éligihlp,  un  extrait  des  re),'istres  de  naissance  d'un  piys 
étr.inj^'er,  rei^u  en  lan},'ue  étrangère,  depuis  traduit  en  Trançais, 
et  déposé  dans  l'élude  d'un  notaire  de  France,  alors  surtout  que 
la  force  de  cet  extrait  se  trouve  confirmée  par  des  circonstances 
de  fait,  telle  que  l'exercice  de  fondions  puiiliques,  et  la  déclara- 
lion  de  députés  du  même  département.  —  Chambre  des  députés, 
3(t  janv.  I8:i!i,  élecl.  de  Sainl-I'éra. 

120.  —  Il  peut  être  suppléé  à  l'acte  de  naissance  par  un  ju- 
gement de  notoriété,  rendu  contradictoirement  avec  le  ministère 
publie,  et  transcrit  sur  les  re;.'istres  de  l'étal  civil;  ce  jugement 
tenant  lieu  d'acte  de  l'élat  civil.  —  Chambre  des  députés,  4  aoiU 
18:14-,  élect.  d'Rmile  de  Oirardin. 

130.  —  Le  citoyen  qui  demande  son  inscription  sur  les  listes 
électorales  d'une  commune  après  s'être  fait  rayer  des  listes  d'une 
autre  commune,  doit  être  présumé  avoir  vingt  et  un  ans  et  il  y 
a  lieu  de  l'inscrire.  —  Cass.,  28  mai  1889,  Bedin,  [S.  91.1.413, 
P.  91.1.11104]  —  Sic,  Greffier,  n.  387. 

131.  —  Il  a  été  jugé  que  le  juge  de  paix  n'est  point  tenu  de 
se  contenter,  pour  constater  la  majorité  d'un  individu,  de  la  pro- 
duction de  son  acte  de  baptême. —  Cass.,  23  nov.  1874,  Bonelli- 
San-Vitus  et  autres,  [S.  7.Ï.1.38,  P.  7o.(il,  D.  7,ï.l.75]  —  C'est  là 
en  quelque  sorte,  une  question  de  fait;  l'acte  de  baptême,  en 
lui-même,  n'a  aucun  caractère  d'authenticité;  il  présentera  sou- 
vent toutes  les  garanties  désirables  et  sera  accueilli  comme 
moyen  de  preuve;  il  y  aur;i  lieu,  seulement,  de  rechercher  dans 
quelle  forme  il  a  été  donné,  si  l'extrait  qui  est  invoqué  parait 
bien  émaner  de  l'autorité  ecclésiastique,  et  si  celui  qui  l'a  délivré 
avait  autorité  pour  le  faire. 

132.  —  Le  juge  de  paix  n'est  pas  tenu  davantage  de  se 
contenter  de  la  déclaration  de  personnes  amenées  à  cet  effet.  — 
Cass.,  23  nov.  1874,  précité. 

133.  —  ...  Ni  du  serment  prêté  par  la  partie.  —  Même  arrêt.  — 
Le  serment  décisoire  n'est  pas  en  elVet  admissible  en  matière 
électorale  pour  établir  si  des  citoyens  remplissent  ou  non  les 
conditions  exigées  pour  réclamer  leur  inscription  sur  les  listes 
électorales.  —  Grelfier,  n.  392;  Rendu,  n.  68. 


j!  3.  Joui^isancr  des  droits  civils  et  politiques. 

134.  —  Pour  assurer  la  moralité  du  sull'rage  universel,  autant 
et  plus  que  dans  l'intérêt  de  la  répression,  la  loi  a  consacré  le 
principe  que  pour  avoir  la  qualité  d'électeur,  il  fallut  jouir  des 
droits  civils  et  politiques. 

13.5.  —  Comme  la  capacité  est  le  droit  commun,  le  décret 
organique  du  2  févr.  1832  a  seulement,  dans  ses  art.  lii  et  16, 
établi  les  règles  concernant  les  condamnations  qui  entraînent 
l'incapacité  électorale.  Ses  dispositions,  toujours  en  vigueur,  ré- 
gissent la  capacité  électorale  d'une  manière  générale,  qu'il  s'a- 
gisse d'élections  sénatoriales,  législatives,  départementales  ou 
municipales.  —  Cass.,  fr  déc.  1874,  Viviani,  [S.  73.1.472,  P. 
75.1189,  D.  73.1.301]—  Angers,  24  nov.  1874,  Hubin,  [S.  73. 
2.101,  P.  73.432,  D.  73.2.16] 

136.  —  .Avant  de  présenter  l'énumération  des  incapacités 
inscrites  dans  les  art.  13  et  16,  il  convient  de  trancher  quelques 
questions  d'ordre  général. 


i-*  l',i»iralHét. 

137.  —  Les  lois  électorales  nous  l'avons  vu  'iu/irà,  n.  87 1, 
ne  sont  pas  soumises  au  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois; 
par  suite,  la  suspension  dea  droits  électoraux  prononcée  par 
l'art.  10,  Oécr.  2  févr.  1852,  est  applicable  aux  condamnations 
prononcées  en  vertu  de  la  législatinn  anlérieuri-  au  décret  précité, 
aussi  bien  qu',*!  celles  prononcées  en  vertu  de  la  législation  pos- 
térieure. —  Greffier,  n.  tiO;  Rendu,  n.  4i  ;  l'.avelier,  v  Inrnpacile, 
n.  29;  Chanle-Ocllet,  t.  1,  n.  102.  —  V.  suprà,  V  Lois  tt  di'crulu, 
n.  395.  —  C'intrà,  Herold,  lir.  et>rl.,  n.  80. 

138. —  Les  condamnations  qui,  d'aprèg  l'art.  15,  Décr.  organ. 
2  févr.  1832,  entraînent  l'incapacité  électorale,  iloivenl  s'entendre 
seulement  des  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux 
français,  et  non  de  celles  prononcées  par  les  tribunaux  étrangers. 

—  Cass.,  14  avr.  1868,  Blanchard,  [S.  68.1. 183  |-  68  418  d' 
68.1.262];  —  30  avr.  1883,  Thomas,  [S.  86  1.132,  P.  86  1  *284' 
D.  83.1.314]  —  Greffier,  n.  29;  Rendu,  n.  32;  Bavelier,  v"  In- 
aip<ii'Ui',  n.  31  ;  Pierre,  n.  8;  Chante-Crellet,  t.  1,  n.  99;  L'zé. 
p.  136. 

139.  —  Toutefois,  ce  principe  reçoit  exception,  au  cas  où  le 
pays,  dans  lequel  la  sentence  a  été  rendue,  a  été  annexé  au  ter- 
ritoire français.  Par  suite,  la  condamnation  à  l'emprisonnement 
pour  vol,  prononcée  par  un  tribunal  de  la  Savoie,  avant  l'an- 
nexion, produit  l'incapacité  électorale  en  France.  —  Cass.,  30 
avr.  1883,  précité.  —  Greffier,  n.  29;  Rendu,  n.  32;  Bavelier, 
v"  Inmpticiti',  n.  32;  Chante-Grellel,  t.  1,  n.  99;  L'zé,  p.  1.36. 

140.  —  .Mais  comme  on  ne  peut  étendre  les  dispositions  pé- 
nales par  voie  d'interprétation  il  faut  pour  que  la  condamnation 
prononcée  par  le  tribunal  étranger,  situé  sur  un  territoire  plus 
tard  annexé,  emporte  déchéance  du  droit  de  vote  qu'il  y  ail  non 
seulement  analogie  entre  le  délit  qui  a  motivé  la  condamnation 
et  le  délit  pour  lequel  le  décret  de  1832  a  édicté  l'incapacité, 
mais  identité.  Ainsi  l'art.  13,  .4  6,  dudit  décret  organique  du  2 
lévr.  1832,  qui  frappe  d'incapacité  électorale  les  individus  con- 
damnés pour  outrage  à  la  morale  publique  ou  religieuse,  n'est 
pas  applicable  au  cas  de  condamnation  prononcée  par  les  tribu- 
naux sardes,  avant  l'annexion,  pour  attaque  à  la  religion  de 
l'Etat.  —  Cass.,  14  avr.  1868,  .Montenaveur,  |S.  68.1.184  P  68 
419.  13.  68.1.291]  -  Rendu,  n.  32  ;  Bavelier,  v-  Incapacité, 
n.  33. 

141.  —  De  même,  la  condamnation  à  trois  mois  de  prison 
pour  coups  ayant  entraîné  la  mort,  prononcée  sous  l'empire  de 
la  loi  sarde  par  un  tribunal  de  la  Savoie,  n'est  pas  de  nature  à 
entraîner  l'incapacité  électorale  prévue  par  l'art.  13,  Décr.  2  lévr. 
1832.  —  Trib.  de  Bonneville,  7  janv.  1876,  cité  par  Cons.  d'El., 

26  mai  1876,  Elections  de  Saint-Laurent,  [Leb.  chr.,  p.  491] 

Il  n'y  a  pas,  en  ce  cas,  identité  avec  une  condamnation  pour 
crime  à  l'emprisonnement,  par  suite  de  l'admission  des  circon- 
stances atténuantes  {Décr.  2  févr.  1832,  art.  13,  n.  3). 

142.  —  L'individu  privé,  par  l'effet  d'une  condamnation  pé- 
nale, du  droit  de  vote  auquel  il  aurait  pu  être  admis,  comme 
étranger,  dans  les  élections  de  r,\lgérie,  ne  recouvre  point  ce 
droit,  comme  Français,  en  vertu  de  sa  naturalisation.  —  Cass., 
1"  déc.  1874,  Viviani,  [S.  73.1.472,  P.  73.1189,  D.  73.1.301  — 
Bavelier,  y"  Incapacité,  n.  32;  Pierre,  n.  9;  Greffier,  n.  29; 
Chanle-Grellet,  t.  1,  n.  99;  Uzé,  p.  1.37.  —  La  naturalisation  a 
pour  effet  de  mettre  l'étranger  dans  la  situation  qu'il  aurait  s'il 
était  né  français;  elle  efl'ace  toutes  les  incapacités  qui  tiennent 
à  la  condition  d'étranger;  mais  celles-là  seulement. 

143.  —  L'incapacité  résulte  de  toutes  les  condamnations 
emportant  déchéances,  prononcées  par  des  tribunaux  français, 
que  ce  soit  la  cour  d'assises,  la  juridiction  cvirrectionnelle,  ou  le 
conseil  de  guerre.  —  Cass.,  3  mai  1883.  .lacon,  fS.  83.1.134,  P 
83.1.1083,  D.  83.3.174]  —  Sic,  Pierre,  n.  8;  Greffier,  n.  38- 
L'zé,  p.  1.34. 

144.  —  La  condamnation  prononcée  contre  un  mineur  em- 
porte la  déchéance  tout  aussi  bien  que  la  condamnation  frappant 
un  majeur.  —  Cass.,  10  mai  1881,  Ibos,  [S.  82.1.326,  P.  82. |. 
783,  D.  81.1.481]  —  Trib.  Amiens,  3  avr.  \8.6,,Rcc.  Amiens, 
80.761  -  Rendu,  n.  31. 

145.  —  L'incapacité  électorale  ne  frappe  pas  seulement  les 
auteurs  d'un  délit;  elle  atteint  aussi  tous  les  complices  de  ce 
délit  contre  lesquels  un  jugement  de  condamnation  est  prononcé. 

—  Cass.,  3  avr.  1869,  Pelin,  [S.  69.1.273,  P.  69.066,  D.  69.1. 
328]  et  en  matière  de  vol,  Cass.,  30  avr.  1883,  précité.  —  Gref- 
fier, n.  39;  Rendu,  n.  37;  Bavelier,  v"  Incapacité,  n.  11. 
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.  qu'en  cas  de  convie- 
la  plus  forleesl  seule 
-  .ivi  pour  plusieurs  lié- 
•  ^\,,[f,  esi  condamna. 
.'•  prononci^e  soit 
^       _^  tifance. — Cass., 

so.1.37,  F.  8t).59i  —  Jîavelier,  v»  In- 
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15  OÙ  ce  serait  la  peine  la  moins  j:rave  qui 

Liice,  le  principe  du  non-cumul  des  peines 

acie  à  ce  que  la  déchéance  soil  entraînée  nir  la 

•  i  raiïOii   du  délit  le  plus  grave  ou  qu'elle  ne 

ée  avec  la  peine  principale  la  plus  ferle.  —  Bavelier, 

'•<.  n    :<n;  Chanle-Grellet.  t    I,  n.  10*.  —  V.  suprà,  v 

tumui  ./«r.'  'M. 

150.  -  le  que  le  jugement  de  condamnation  n'ait 

;■■  '  .  et  du  greffier,  alors  qu'il  n'y  a 

paix,  qu'une  négligence  ou  un 

•iséquences  d'une  condam- 

tble  par  son  exécution.  — 

—  . .:!,->..   i      -.r..   ,^;♦.   \r.uur..  _-.  75.1.472,  I'.  73.1189,0. 

75.1.301]  —  Bavelier,  v»  Incapacité,  n.  27. 
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nitivi's;  ce 

L 
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ou  par  dé'aut. 
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152. -I 

et  n'a  pas  i 
naux.  —  Caïs 


■!é  ne  résulte  que  des  condamnations  défi- 
as produisant  des  effets  certains  soit  quant 
1UI  droits  civils  et  politiques.  —  Cass.,  22 
S.  64.1.520,  P.  64.1280,   D.  64.1.240)  — 
-:i  que  cette  condamnation  soit  contradictoire 
Bavelier,  v'  IncapaciW,  n.  27;  Ctiante-Orellet, 


ocasserra,  [S.  6:i.t.384, 
i,  Ancelet,  [S.  63  1.184, 
B,  .Malléi,  [S.  70.1.311, 


résultant  d'une  condamnation  est  de  droit 
r<-  expre.ssémeiil  prononcée  par  les  Irihu- 
8  mars  I8S9,  Fouroux,  [S.  80.1.382,  P.  89.1. 
931]  —  V.  aussi  Cass.,  6  mars  1865,  Roocasserra,  [S.  6.i.l.384, 
P.  63  986,  D.  65.1.238  ;  — 15  avr.  1868,  -      .    - 

P.  68.41'.',  D.  71.5.123);  —  30  avr.  1«70, 

P.  70.787,  D.  70.1.171;  —  6  nov.  1872,  -^ouvielle,  [S.  73.1.84, 
P.  73.172,  U.  73.1.480 '—  Bavelier,  vinca/rniVi',  n.  2i  ;  Cliante- 
•  ■.rellei.  I.  I,  n.  103  et  105;  Hérold,  u.  30. 

15ÎI.  —  Le  conseil  de  préTecture  est  d'ailleurs  compétent, 

-  "  'é  judiciaire,  pour  apprécier  les  questions 

il  d'une  condamnation,  lorsque  rarrêt  de 

Il  '■»!  ■i.'linitif,  et  qu'aucune  itilficulté  ne  se  présente 

—  Cons.  d'Et.,  29  nov  1878,  Klecl.  de  Tliuil-llébert. 

■   P.  adm    chr.    ;  —  15  mars  |S78,  lllect.  de  .Moven- 

-    8<J.2.30.  P.  adm.  clir.';  —   12  mai   1882,  Elecl.de 

-.  84.3. .'W,  P.  adm.  chr.i;  —  18  mai  1889,  Elect.  de 

(  91.3.67,  P.  adm.  rhr.J:  —  19  févr.  1897,  Elecl.  du 

N:  .11    ••;    .1  P   90.3.29] 

154.  -  -clorale  prend  naissance,  en  général, 

i  p;!''  -  ■!  j  condamnation  devient  définitive  car 

:?  |Our  qu'elle  est  exécutoire  et  qu'elle  produit 

V.  L.  23  janv.  1873,  art.  3,  sur  l'ivresse).  — 

Pi^-if.  II.  i>.  —  V.  toutefois  Bavelier,  v"  Inr.apncité,  n.  25. 

15.5.  —  Dî'îS  \f  r.:is  où  l'incapacité  n'nsl  que  temporaire, 

1852,  la  fait  courir  seulement  à  partir  de 

e  d^n»  te  but,  évidemment,  de  la  rendre 

l- .    '  :i:.,;ii;e  i-:  h  durée. 

1.51».  —  f.'iii'  iip  niiachée  par  l'art.  15,  Uécr. 

2  ff-rr.    1S52,  à  ciTl  ■  M.jns   pénale»  est  encourue 

f>ar  !<•  fait  même  de  i,  d  subsiste  bien  que  la 

peii«>  ii'a<l  pas  reçu  e''i  ■  ;(•  w  u  et  qu'elle  goil  prescrite.  — 
Lhz..  30  rn^rs  1863,    'Joufseau,    S.  63.1. ?158,  P.  63.1181,   D. 


63.1.135'  —  Bavelier,  v  InaipuriU,  n.  35;  Hendu,  n.  33  ;  l^hante- 
Krellft,  t.  1.  n.  lo3. 

157.  —  Slais  au  cas  de  prescription  de  la  peine  d'emprison- 
iii-ment  pronon  ée  pour  l'un  des  délits  prévus  par  l'art.  16,  l'écr. 

2  lévr.  I8:i2,  la  privation  du  droit  éli-cloral,  dont  le»  indi- 
.~  condamni's  sont  frappés  pend.uil  cinq  ans  .1  partir  de 
lixpiralioii  de  leur  peine,  cesse  cinq  années  après  l'accomplis- 
sement de  l.i  prescription.  —  Cas».,  16  mai  1865,  l'olonna 
dMria,  ^S.  6.5.1.384.  P.  65.087,  D.  65.1.238)  —  Hendu,  n.  60; 
Bavelier,  v*  Iwnimrili',  n.  25;  Cbante  l'irellet,  t.  I,  n.  103. 

158.  —  Les  cinq  ans  d'incapacilo  électorale,  allarhés  par 
l'an.  16,  modifié  du  décret  du  2  févr.  1S52  aux  condamnations 
à  plus  d'un  mois  d'emprisonnement  pour  les  délits  qu'il  prévoit, 
ci'urenl  pour  le  condamné  qui  n'a  ni  subi  sa  peine  ni  été  gracié 
ou  amnistié,  mais  a  prescrit  sa  peine,  du  jour  où  la  prescrip- 
tion a  été  accomplie,  et  non  du  jour  île  la  condamnation.  —  Con». 
d'El..  19  févr.  1897,  Elect.  du  Morne-A-IKau,    S.  et  P.  99.3.89] 

15Î).  —  D'ailleurs,  la  question  de  la  détermination  du  point 
de  départ  de  la  prescription  de  l'incapacité  d'un  individu  tem- 
porairement pr'vé  de  ses  droits  électoraux,  en  vertu  d'un  arrél 
devenu  définitif,  ne  doit  pas  être  renvoyée  aux  tribunaux  judi- 
ciaires. —  .Même  arrél. 

160.  —  La  capacité  étant  la  régie,  c'est  à  celui  qui  prétend 
qu'un  cilo\  en  est  frappé  d'une  incapacité  à  en  apporter  la  preuve. 

—  Cass.,  19  avr.  1882,  IJalmassy,  [0.  83. 5. 188)  —  Cette  preuve 
il  la  fournira  par  un  extrait  du  jugement;  la  notoriété  publique 
serait  insuffisante.  —  Cass.,  2  mai  1882,  Matlei,  [D.  83.5.188) 

161.  —  Une  condamnation  correctionnelle  entniinani  l'inca- 
pacité électorale  ne  peut  être  prouvée  par  de  simples  rensei- 
gnements administratiis,  lorsque  l'électeur  conteste  que  cette 
condamnation  lui  soit  applicable.  —  Cass.,  29  mars  1864,  Souslre, 
>.  64.1. :)I8,  P.  64.I28U,  D.  64.1.2401 

162.  —  ...  Ou  lorsque  l'électeur,  en  ne  contestant  pas  l'exis- 
tence de  celle  condamnation,  affirme  qu'elle  a  été  réformée  sur 
appel  :  l'aveu  judiciaire  ne  pouvant  être  divisé  en  matière  élec- 
torale, comme  en  toute  autre  matière.  —  Cass.,  22  mars  1864, 
Bernard,  ^S.  64.1.51s,  P.  64.1280,  D.  64.1.240) 

163.  —  Le  citoyen  qui  réclame  son  inscription,  ou  dont  l'é- 
lection est  contestée  n'est  poinl  tenu  d'établir  sa  capacité  par 
la  production  de  son  casier  judiciaire.  —  Cass.,  8  avr.  1884, 
Ruelle,  [S.  84.1.436,  P.  84.1.1071,  IJ.  85.5.175);  —  2  mai  1892, 
Bouvard.  (S.  et  P.  92.1. .591)  —  V.  encore  Cass..  I''  déc.  1886, 
Sainte-Marie,  [S.  87.1.170,  P.  87.1.395)  —  fireflier,  n.  67; 
Chante-Grellei,  t.  1,  n.  103.  —  V.  sur  les  droits  des  maires  de 
consulter  ce  casier,  infrà,  n.  178. 

164.  —  Est  entaché  d'excès  de  pouvoirs  le  jugement  qui,  en 
ordonnant  la  radiation  d'un  individu  des  listes  électorales  comme 
ayant  été  condamné  pour  vol,  ne  se  réfère  à  aucun  document 
indicatif  de  la  peine  prononcée.  —  Cass.,  17  avr.  1873,  Muna  et 
aulres.  [S.  73.1.418,  P.  73.  1006j 

165.  —  La  possession  de  l'état  d'électeur  ne  saurait  elVacer 
l'incapacité  résultant  d'une  condamnation;  aussi  a-t-il  été  jugé 
que  cette  incapacité,  conséquence  légale  de  la  condamnation , 
ne  peut  se  prescrire  par  une  inscription,  même  prolongée,  sur 
les  listes  électorales.  — Cass..  6  nov.  1872.  Souviclle,  '3.73.1.84, 
P.  73.172,13.73.1.480);—  30avr.  1885,  Thomas.  [S.  86.1.136,  P. 
86.1.284,  D.  8"i.l  .314)  —  Non  seulement  l'inscription  sur  les  listes 
électorales  ne  lait  naître  aucun  droit  pour  celui  qui  y  est  inscrit 
indûment  mais  elle  l'expose  à  une  condamnation  nouvelle  s'il 
profite  de  cette  inscription  pour  voter  (Décr.  2  févr.  1852,  art.  32). 

166.  —  L'amnistie,  mesure  générale  d'oubli,  a  pour  effet  de 
faire  disparaître  les  incapacités  résultant  des  condamnations 
amnistiées,  et  d'en  relever  les  personnes  qui  en  ont  été  frappées. 

—  Cas».,  12  avr.  1870,  .Xoiret,  [S.  70.1  311,  P.  70.787,  D.  70.1. 
1711;  —  13  avr.  1870,  .Maltei,  f/fcW.];  —  4  aoftt  1886,  Baicrey, 

S.  87.1  37,  P.  87.1.59J  —  Hendu,  n.  33;  Bavelier,  v»  Incapa- 
ciW.  n.  34;  Greffier,  n.  31;  Chanle-Grellet,  t.  1,  n.  100;  Uzé, 
n.  135.  —  V.  supra,  v"  Amnislie,  n.  339. 

167.  —  Que  décider  dans  le  cas  on  une  amnistie  vient  effacer 
l'un  des  deux  délits  pour  lesqufls  la  peine  la  plus  forte  a  été 
prononcée?  La  peine  afférente  au  délit  non  amnistié  suffit-elle 
pour  entraîner  l'incapacité  électorale?  il  faudrait  pour  qu'il  en 
lût  ainsi,  semble-t-il,  démontrer  qu'elle  est  supérieure  à  un  mois 
d'emprisonnement  comme  l'exige,  l'art.  Ki,  FJécr.  2  févr.  1832? 
.Mais  on  ne  peut  le  savoir;  car  il  est  impossible  de  déclarer  que 
les  juges  ont  entendu  prononcer  de  ce  chet  une  condamnation 
inférieure  a  un  mois  d'emprisonnement.  Il   s'ensuit  que  dans  le 


ÉLECTIONS.  -  TiTKB  II.  -  Chap.  I. 


ti.i.l 


dniiir,  l'incapni-ili^  i'|p(!tor<ile  ne  peu  subsister  apris  l'amnislie 
Mirliif  pour  l'uti  (Ii's  tipux  ili'-lils. 

HJ8.  —  ^uff^  PII  pp  8PII8  (|up  l'iiidiviiiii,  frappé  fi'unp  peine 
niiii|iii'  dp  six  mois  d'pm[iii8omiPinpiil  h  raifon  d'un  df'lil  élpplu- 
ral  Pt  [imir  violptipe  envprs  un  dépositaire  dp  l'aiilorili!  piililiiiue 
doit  iMrp  inscrit  surjps  listes  i^lprlnralps  lorsqu'il  a  ItéiKÎlIcii'  il'une 
amnislip  s'appli(|iiant  aux  délits  élpcloraux  et  (pi'il  n'est  pas 
élaiili  (|u'il  at  été  pondaiiini?  il  plus  d'un  mois  il'einprisnnneinpiil  j 
il  raison  du  di^lil  deviolpiices  envers  un  dépositaire  de  l'autorité 
publique.  —  Cass.,  8  mai  1893,  Ercole,  [S.  et  I'.  97.).2;)8,  IJ. 
9(l.l.:n2] 

1(89.  —  La  rélialiilitation,  relève  é;;alemeiil  le  condamné  de 
l'incapacilé  <|u'il  a  encourue  et  le  replace  dans  la  situation  nù 
il  se  trouvait  avant  .sa  condamnation.  .\nx  termes  de  l'art.  fiilV, 
C.  instr.  crim.,p|le  fait  cesser  pour  l'avenir,  dans  la  personne  du 
condamné,  toiitps  les  iiicapnciiés  (|ui  résultaient  de  la  condam- 
nation, -('ass.,  taoïM  I88t),  précité.  -  -  Mendu,  n.  n:i  ;  Havelier, 
V  Inidiiaeili'.  n.  36;  Cliante-Mrellet,  t.  {,  n.  lOf.;  l'/.é,  hc.  al. 

170.  —  La  commutation  de  peine,  qui  n'est  qu'une  pr:^i'e 
partielle,  laisse  subsister  toutes  les  incapacités  entraînées  par  la 
condamnation  ;  elle  a  pour  seul  plTct  de  réduire  la  durée  de  la 
peine  cor(iMrelle  ou  d'abaisser  le  cbilîre  de  l'amende  prononcée. 

—  Cass  ,  fi  mars  IKO:;,  i^oneassera,  [S.  6;i. 1.384,  I'.  l'i.H.OSfi,  D. 
65.I.-J.18]  —  Pierre,  n.  'J;  Grelfier,  n.  .31;  Chante-Orcllet,  t.  I, 
n.  1(10. 

171. —  La  f,'ri1ce,  comme  la  commulalion  de  peine  ne  louclie 
qu'à  la  peine  elle-même,  mais  n'ellare  ni  la  condamnation,  ni 
les  incapacités  qu'elle  entraine  ;  aussi  at  il  été  souvent  jugé  que 
les  incapacités  civiques,  résultant  d'une  condamnation  judiciaire, 
ne  sont  pas  éteintes  par  la  Kr.'ice,  même  totale;  qu'elles  ne  peu- 
vent cesser  (|ue  par  une  amnistie,  ou  par  la  réhabilitation.  — 
Cass.,  21  août  Ih:i0,  Blancoimier,  [S.  iiO.t.842,  P.  .'11.121,  11.  ."iO. 
K.180);  — 0  mars  186:i,  précité;  —  12  et  13  avr.  187(1,  précités; 

—  0  nov.  1872,  précité;  —  24  mars  1874,  Sampité,  ^h.  74.1.31(1]; 

—  4  aoiU  1881),  précité.  —  Pierre,  n.  9;  Rendu,  n.  33;  Bave- 
iier,  V  Inrapiicilè,  n.  34;  ("ireffier,  n.  31;  Cliante-(irellet,  t.  1, 
n.  |(in;  Uzé,  loc.  cit. 

172.  —  La  grâce  produirait  les  effets  de  l'amnistie  si  telle 
avait  été  la  volonté  du  législateur,  assimilant,  ilans  un  cas 
donné,  les  effets  de  la  grâce  à  ceux  de  l'amnistie,  c'est  ainsi  que 
la  loi  du  3  mars  lS7'.t,  art.  1,  porte  :  v.  L'amnislie  est  accoriiée 
à  tous  les  condamnés  pour  faits  relatifs  aux  insurrections  de 
1871,  et  à  tous  les  condamnés  pour  crimes  ou  délits  relatifs  à 
des  faits  p(ditiques  qui  orl  été  ou  seront  hbérés,  ou  qui  ont  été 
ou  seront  graciés  par  le  président  de  la  République  dans  le 
délai  de  trois  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi  •>.  — 
Grefller,  n.  31 . 

173.  — .\ux  termes  de  l'art.  16,  Décr.  2  févr.  18o2.  l'incapa- 
cité temporaire  qu'il  édicté  ne  commence  à  courir  qu'îl  l'expira- 
tion de  la  peine;  si  une  grùce  complète  intervient  avant  l'exécu- 
tion de  la  peine,  l'incapacité  sera-t-elle  encourue?  Celte  ques- 
tion est  douteuse.  L'incapacité  ne  résulte  que  des  peines  supé- 
rieures à  un  mois;  supposons  que  par  l'effet  île  la  grâce,  la  peine 
soit  seulenieiil  rérluile  à  moins  d'un  mois,  l'incapacité  sera-t-elle 
encourue?  L'aUirmalive  semble  certaine;  d'un  côté,  en  elfet,  une 
condamnation  à  plus  d'un  mois  a  été  prononcée,  de  l'autre,  la 
peine  a  été  exécutée;  les  deux  conditions  nécessaires  pour  faire 
courir  l'incapacilé  se  rencontrent.  Si  la  peine,  au  lieu  d't'tre  ré- 
duite, est  remise  complètement,  l'incapacilé  preiidr:iil  naissance, 
non  de  l'exécution  de  la  peine,  mais  de  la  grâce.  Dans  un  sys- 
tème opposé  on  peut  faire  remarquer  que  d'après  le  texte  de  la 
loi  l'incapacité  ne  date  que  de  l'exécution  de  la  peine,  qu'elle  ne 
peut  donc  commencer  à  courir  lorsque  cette  peine  est  remise 
par  une  mesure  gracieuse  et  ne  peut  être  subie;  que  faire  naître 
l'incapacité  le  jour  où  la  grâce  intervient  est  purement  arbitraire 
et  contraire  au  texte  de  la  loi.  Cette  manière  de  voir  a  été  con- 
sacrée par  une  décision  de  la  Chambre  des  députés  du  6  avr. 
1876.  —  V.  Pierre,  n.  oG. 

174.  —  Mais  si  l'incapacité  temporaire,  court  non  de  l'exé- 
cution de  la  peine,  mais  du  jugement  lui-même,  ainsi  qu'il  ar- 
rive pour  l'incapacité  résultant  de  condamnations  pour  ivresse 
publique  (L.  23  janv.  1873,  art.  3  ,  la  grâce  n'aura  aucun  elTet 
sur  l'incapacité.  —  Chante-firellet,  t.  1,  n.  106. 

175.  —  Il  a  été  jugé  que  l'annulation  des  condamnations  pour 
délits  de  presse,  décrétée  le  29  févr.  1848.  n'a  pas  fait  disparaître 
le  fait  même  de  la  condamnation;  ni  par  conséquent  l'incapacité 
électorale  qui  en  est  résultée.  —  Cass.,  18  nov.   1830,  Alezine, 


P.  .'il. 1.120,  11.  311.11.186]  —  Celle  mesure  ne  consliluanl  pas 
une  amnistie  véritable  n'a  pis  elTacë  le  délit  et  les  coiiséqupnces 
nui  en  résultaient;  elle  n'a  pu  être  assimilée  qu'à  la  grfice  qui 
dispense  de  la  peine,  mais  n'a  aucun  elTct  quant  aux  incapaci- 
tés, suite  foreéi"  de  la  coiidamnation. 

176.  —  IVanrès  la  loi  du  26  mars  1891,  dite  loi  Bérenger,  la 
suspension  de  la  peine  ne  comprend  pas  les  incapacités  résul- 
tant de  la  condamnation.  Toulefois  ces  peines  accessoires  et  ces 
incapacités  cesseront  d'avoir  efTet  du  jour  où  la  condamnation 
aura  été  réputée  non  avenue  (art.  I  et  2).  — Cliante-tjrellet, 
I.  I,  n.  103. 

177.  —  .luge  que  l'individu  condamné  à  quarante  jours  d'em- 
prisonnement, pour  outrages  .1  un  magistral  de  l'ordre  adminis- 
tratif dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  avec  application  de  la  loi 
Hérenger,  est  inéligible  pendant  les  cinq  ans  qui  suivent  celte 
condamnation.  —  Cône.  d'Et.,  31  ocl.  1896,  Calvignac,  [S.  el  P. 
98.3.117] 

178.  —  Pour  assurer  l'exécution  des  lois  qui  régissent  les 
incapacités  résiillant  des  condamnations  le  gouvernement  a  éta- 
bli un  casier  judiciaire  dans  chaque  sous-préfecture;  chacune 
d'entre  elles  doit  réunir  et  classer  les  bulletins  mentionnant  les 
condamnations  emportant  déchéance  de  tous  les  individus  nés 
dans  l'arrondissement.  Lies  circulaires  du  garde  des  sceaux  en 
date  des  18  déc.  187  4  et  27  aoi'it  (87.'),  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur des  30  déc.  1874,  12  juili.  187!)  el  23  sept.  187.-;,  du  minis- 
tre de  la  (juerre  du  6  déc.  187i),  du  ministre  de  la  .Marine,  du 
2  mars  1876,  prescrivent  les  mesures  qui  doivent  être  prises 
pour  la  confection  et  l'envoi  de  ces  bulletins,  dits  bulletins  n.  1; 
les  greffiers  des  tribunaux  correctionnels  el  des  cours  d'assises 
doivent  établir  ces  bulletins  dans  la  forme  ordinaire  des  bulle- 
lins  n.  I  destinés  aux  casiers  judiciaires,  mais  avec  la  mention 
casier  adntinistrnlif,  el  les  envoyer  à  la  sous-préfeclure  du  lieu 
de  naissance  du  condamné  ;  la  même  obligation  est  imposée  aux 
commissaires  du  gouvernement  près  les  conseils  de  guerre  et 
aux  parquets  constitués  près  les  juridictions  maritimes  perma- 
nentes; quant  aux  condamnatioiisemportant  déchéances  pronon- 
cées par  les  conseils  de  guerre  à  bord  et  les  conseils  de  justice, 
le  relevé  en  est  fait  par  les  grefliers  des  tribunaux  maritimes  de 
Brest  et  de  Toulon  et  envoyé  par  leurs  soins  au  sous-préfet 
compétent.  Enfin  les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  adres- 
sent également  au  sous-préfel  des  bulletins  mentionnant  les  dé- 
clarations de  faillite  ésnanécs  des  tribunaux  auprès  desquels  ils 
sont  attachés.  —  Orellier,  n.69;  Rendu,  n.  62;  Bavelier,  v"  In- 
capacité, n.  'l'i  et  46.  —  V.  .sii/xù,  v°  Cnsiev  judirinin',  n.  373 
el  s.  —  Les  maires  qui  veulent  s'assurer  de  la  capacité  des  élec- 
teurs qui  sollicitent  leur  inscription  électorale  sur  les  listes  de 
leur  commune  n'ont  donc  qu'à  s'adresser  au  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  est  né  le  réclamant  en  lui  faisant  con- 
naître le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance  ainsi  que  les  noms  et 
prénoms  de  ses  père  et  mère  si  cela  est  possible  ;  le  sous-préfet 
en  consultant  le  casier  judiciaire  conservé  dans  ses  archives  les 
renseignera  et  leur  fera  connaître  si  le  réclamant  est  capable  ou 
incapable;  tel  est  le  vœu  de  la  loi  qui  a  voulu  ainsi  assurer  la 
dignité  du  suffrage  universel  el  écarter  les  individus  aux  mains 
desquels  on  ne  saurait  confier  la  direction  des  alfaires  publiques. 
En  fait,  il  faut  bien  le  reconnaître,  les  casiers  judiciaires  des 
sous-préfectures  ne  sont  pas  toujours  réfjulièrement  tenus  et  les 
maires,  désireux  de  n'admettre  sur  les  listes  de  leur  commune 
que  des  citoyens  capables  s'adressent  aux  greffiers  des  tribu- 
naux de  première  instance,  qui  vérifient  la  capacité  des  élec- 
teurs sur  le  casier  judiciaire  ordinaire.  —  (yhanie-Oretlet,  t.  1, 
n.  107.  —  Conf.  sur  l'obligation  de  l'incapable  de  fournir  un 
extrait  de  son  casier,  suprà,  n.  163. 

2"  Incapacités. 

179.  —  Le  décret  du  2  févr.  1852,  toujours  en  vigueur,  mal- 
gré le  décret  de  la  délégation  de  Bordeaux  en  date  du  31  janv. 
1871  (V.  Décr.  2S  janv.  el  4  févr.  1871  ;,  règle  encore  aujourd'hui 
les  incapacités  électorales.  —  Cass.,  17  mars  1873,  Deseulle,  |S. 
73.1.84,  P.  73.173.  D.  73.1.440]  ;  —  1"  déc.  1874,  Viviani.  [5. 
73.1.472,  P.  7;i.ll30,  D.  73.1.301]  _  Angers.  24  nov.  18;4, 
Rubin,  [S.  7.H.2.10I,  P.  7.ï.4.'i2,  D.  7o.2.l6"  —  Il  a  toulefois  été 
depuis  peu  modifié  soit  pour  augmenter  les  incapacités,  soil  pour 
atténuer  quelques-unes  de  ses  dispositions  par  la  loi  du  24  janv. 
1889. 

180.  —  Le  décret  de  1832  s'applique  à  toutes  l?s  élections, 


65" 


IvLECTIONS.  -  TiTRi;  11.  -  Cliap.   I. 


'      ~  lies  cons-  ':  '  .ux. 

.  criiii.,   i;  lux 

jxi  t.-   <_.??.,>  .i.>M?   l^01,  (liatriaiii,    >.  ol.l. 

.     D.  til.l.iOl];  —  Il  mai  «861,  Lelaidier,  IBulL 

1  s  I .  ■     •.   en   tVux  classt'S  liieii 

réées  par  l':irr    t :;    D^cr. 
res  qui  r.  «le 

.  ■  t,  L.  23  ^  -    1  sur 

1  ivresse. 

1S2.  —  \.? 'ni  privés.  r""urtn'jf? 'fur  vie  des  droits  élecloraui, 

■■'  encourue  les  individus 
privés  de  leurs  droits 
•:s  soil  à  des  peines 
-   intnmantes  seule- 
I  .  U  dp  res  l'art.  7,  C.  pén., 
~  sont  les  travaux  forcés,  la 
.sion;  aux  termes  de  l'art.  8 
'  nt  infamantes  sont  :  le  ban- 
nies- u-ciiL  el    . 

183.  —  0  s  condamnations  prévues  par 

r«rt.  15.        ■  il   pour  crime  d'intelligence  avec 

l'eDDem..  ment  au  Code  de  justice  militaire 

par  un  Cl•il^r  ■!•  ..■  ....  —  i^ass.,  2i  mars  1874,  Sampité,  [D. 
7*.l.tlii  .  —  ♦  aniU  1SS6,  Beneray,  [S.  87.1.37,  P.  87.1.59]  — 
Rendu,  n.  31  ;  Orefliei,  n.  29;  Clianle-Grellet,  t.  I,  n.  104. 

1S4.  —  2°  Oux  auxquels  les  tribunaux  jugeant  correction- 
nell-rr.f  V  .!.!  ;:iipr.i'i  !e  droit  de  vote  et  d'élection,  par  applica- 
lio:.  'Il  cette  interdiction  (Décr.  2  lëvr.  1852, 

arl.  ,  j'iication  des  art.  42   el  43,  C.  pén.  (Jn 

•,ais  et  complots  contre  l'Ktat  (C.  pen.,  arl. 
m  de  fonctionnaires  (C.  pen.,  art.  123);  le 
faux  témoignage  en  matière  correctionnelle  et  de  police  (C.  pén., 
art.  362.  Il  est  à  remarquer  que  dans  ces  deux  derniers  cas 
l'incapacité  ne  p^ul  être  prononcée  que  de  cinq  à  dix  ans.  Dans 
le  prtmier  les  juges  peuvent  prononcer  une  incapacité  perpé- 
tuelle, mais  ils  peuvent  aussi  en  déterminer  la  durée  et  la  fixer 
4  une  période  limitée. 

185.  —  Dans  ce  cas,  les  juges  étant  libres  de  prononcer  on 
de  ne  pas  prononcer  la  déchéance  du  droit  de  vote,  condamna- 
liori   1  .  l'incapacité  n'est  encourue,  que  si  les  juges  ont 

rel  '  ie  vote  au  condamné. 

|8t».  ■  :'  la  condamnation  à  l'emprisonnement  pour 

faux   lén  :i    matière   correctionnelle,    n  entraine    point 

riocapac.L'  •  -.i.jirile.  si  le  jugement  n'a  point  prononcé  acces- 
soiremf-nl  la  privation  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42,  tj.  pén. 
—  Cass.,  javr.  1869,  Chrislinacci,  [S.  6y.l.275,  P.  69.066,  D. 
69.1. 299j  —  Bavelier,  v"  Incapacité,  n.  18;  Chante-Grellet,  t.  1, 
n.  104. 

187.  —  L'incapacité  étant  une  peine  doit  être  interprétée 
strictement  et  ne  saurait  être  étendue  au  delà  des  termes  mêmes 
de  la  condamnation  prononcée:  ainsi  l'individu  qui,  par  un  ju- 
gement correctionnel,  a  été  déclaré,  en  vertu  de  l'art.  17:1,  C.  pén., 
incapable  d'exercer  aucune  fonction  publique,  doit,  néanmoins, 
être  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  municipaux,  si  lejugement 
ne  contient  aucune  interdiction  à  cet  égard.  —  Cass.,  l''  ocl. 
1874,  Petit,  ^S.  7.Ï.1.37,  P.  75.59,  IJ.  74.1. 4y21  —  Mendu,  n..'i9; 
L'zé,  p.  136;  Chante-Grellet,  t.  1,  n.  104.  —  La  solution  est  la 
même  en  ce  qui  concerne  les  art.  185,  187,  197,  C.  pén. 

188.  —  3"  Les  condamnés  pour  crime  à  l'emprisonnement 
par  application  de  l'art.  '463,  C.  pén.  ffJécr.  2  févr.  1852,  art.  15, 
n.''  "  i".  l'int-apacitê  soit  encourue  il  faut  que  ce  soil 
par  -sion  des  circonstances  atténuantes  quel'em- 

-./iL  prononcé  au  lieu  el  place  d'une  peine  crimi- 

■   par  le  fait  même  de  la  loi  que  l'emprisonnement 

:  une  peine  criminelle  on  ne   se  trouve  plus  dans 

ir  le  n.  3,  art.  15,  Uécr.  2  févr.  1832,  et  l'incapa- 

'!••-  lors,  la  conséquence  de  la  condamnation.  — 

Ch.i  ;.n.  104. 

lh!i.  <■,  l'individu  condamné  à  la  peine  de  l'em- 

prisonoemeni  pour  fait  qui,  qualifié  crimi;  par  l'accusation  est 
devenu  un  délit  par  suite  de  la  déclaration  du  jury  conserve  ses 
droits  électoraux,  si  d'ailkurs  ce  délit  ne  rentre  pas  dans  la  ca- 
tégorie dec^'ux  qui,  aux  li-rmes  de  la  loi,  entraînent  la  privation 
de  ce»  droit».  —  Cass.,  1«  mai  1849,  Ki'-ITer,  [S.49.1.771,  P.  49. 
2.329,  Ll.  49.I.23.Ï]  —  Orelfi  r,  n.  31;  Kendu,  n.  35;  Uavelier, 
V*-  Incapacité,  o.  3;  Chanle-Grellel,  t.  I,  n.  104. 


100.  —  î-i  l'aciusi"  i'>i  coiiilaiiinr  ft  l'emprisonneniiMii,  non 
par  suite  de  l'admission  des  circonstances  atténuanles,  nuis  par 
l'elTot  de  l'existence  d'une  excuse  légale  riconiiue  en  sa  fnvotir,  on 
lie  se  trouve  (dus  non  plus  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  l.'>  du  décret 
de  1852,  et  la  doihêance  n'est  pas  oiicouriie,  .liigé  en  ce  sons  que 
la  disposition  de  l'art.  15  qui  exclut  de  la  liste  électorale  l'indi- 
vidu condamné  pour  crime  i\  la  peine  de  l'eniprisonneinent,  par 
application  de  l'art.  463,  C.  pén.,  en  cas  d'admission  de  circons- 
tances atténuantes,  n'est  pas  applicable  au  condamné  pour  crime 
à  la  peine  de  remprisonnenieni,  par  application  de  l'art,  .'l.'ii  du 
même  Code,  au  cas  d'excuse  légale.  —  ('ass.,  30  mars  I«t'i3, 
Subrini,  [S.  63.1.558,  P.  03.1181,  l».  63.1.1351  -  Pierre,  n.  14; 
Hendu,  n.  35;  Bavelier,  v"  luciipacitt',  n.4;  ('.liante-Cirellet,  t.  1, 
n.  104. 

191.  —  Celui  qui  a  été  condamné  à  l'emprisonnement  pour 
un  fait  que  la  loi  qualifie  délit  (homicide  involontaire!,  ne  sau- 
rait être  rayé  de  la  liste  électorale,  sous  prétexte  qu'il  serait  de 
notorié)é  publique  que  la  condamnation,  quoique  prononcée  cor- 
rectioniiellemeiit,  l'aurait  été  en  réalité  pour  un  crime  (meurtre). 
—  Cass.,  30  mars  1863,  de  Benedelli,  [s.  63.  (.,559,  P.  63.1182, 
D.  63.1.135]  —  Pierre,  n.  14;  Bavelier,  v"  IncapaciW.  n.  4.  - - 
Cette  espèce  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  l'art.  15,  Liécr. 
2  tévr.  1x52,  el  ne  rentre  dans  aucune  des  hypothèses  prévues 
par  cet  article:  d'un  antre  côté  pour  déterminer  quell«  est  la 
nature  de  la  condamnation,  et  la  poursuite  qui  l'a  motivée,  on 
ne  peut  s'en  rapporter  qu'au  jugement  lui-même,  el  on  ne  doit 
pas  tenir  compte  de  la  notoriété  publique. 

192.  —  L'individu  condamné  par  application  de  l'art.  463, 
C.  pén.,  à  un  an  de  prison,  p.ir  une  cour  d'assises,  pour  crime 
de  rébellion  avec  armes  contre  deux  geiidarmeu  est  frappé  d'une 
incapacité  [lerpéluelle. —  Cons.  d'El.,  2  août  1878,  Kleclions  de 
Saint-Vincent,  ^Leb.  chr.,  p.  793 

193.  —  ...  4"  Ceux,  dit  la  loi  du  24  janv.  1889,  qui  ont  été  con- 
damnés à  trois  mois  de  prison  par  application  de  l'art.  423,  C. 
pén.  el  de  l'art.  I,  L.  27  mars  1851  (tromperie  sur  la  nature  de 
lu  marchandise,  falsification  de  marchandises).  Antérieurement 
à  la  loi  de  1889,  le  décret  du  2  févr.  1852,  portail  :  ceux  qui  ont 
été  condamnés  k  trois  mois  de  prison  par  application  des  arl. 
318,  C.  pén.  ;plus  lard  L.  27  mars  1851)  et  -423,  C.  pén.  —  V. 
Cass.,  6  nov.  1850,  Vendôme,  [S.  ,50  1.841,  P.  51.1.122] 

194.  —  ...  5"  Les  condamnés  pour  vol,  escroquerie,  abus  de 
confiance,  soustraction  commise  par  les  dépositaires  de  deniers 
publics,  ou  attentats  aux  muurs  prévus  par  les  art.  .130  el  334, 
C.  pén.,  quelle  que  soit  la  durée  de  l'emprisoniiemi'nl  auquel  ils 
ont  été  condamnés.  —  Cass.,  1"'  déc.  1874,  Viviani,  [S.  7.1.1. 
472,  P.  75.1189,  U.  75.l.3((r  —  l/incapacité  édictée  par  cet 
article  n'existe  que  si  une  pi'ine  d'emprisonnement  a  été  pro- 
noncée. Si,  par  l'elfel  de  l'admission  des  circonstances  atté- 
nuantes une  peine  pécuniaire  est  la  seule  coiiflamnalion  résul- 
tant du  jugement,  l'incapacité  n'est  pas  encourue. 

195.  —  Spécialement,  n'est  jioint  incapable,  l'individu  con- 
damné à  une  amende  pour  vol.  —  Cass.,  21  avr.  1868,  Wuille- 
min,  [S.  68.1.413,  P.  08.1101,  D.  68.1.2911;  —  30  avr.  (877, 
Limarola,  [S.  77.1.320,  P.  77.805,  D.  77.1. 20S] 

19G.  —  ...  Pour  alleiitat  aux  mœurs.  —  Ciss.,  8  mai  1876, 
Martelli,  [S!  76.1.479,  P.  76.1202];  —  18  mars  1863,  Oibert, 
[8.63.1.558,  P.  63.1182,  D.  03.1.135]  —  Pierre,  n.  14;  Bave- 
lier, v"  Incapacité,  n.  11;  Hendu,  n.  .19;  Cliantc-Urellel,  t.  I, 
n.  104. 

197.  —  Mais,  l'emprisonnemenl  enlraine  l'incapacité  alors 
môme  qu'il  atteint  le  minimum  qui  puisse  être  prononcé,  c'ost- 
à-dire  un  jour;  en  ell'el.  si  faibln  que  soil  cetl'"  peine,  c'est  tou- 
jours une  peine  d'emprisonnemenl  el  les  conditions  qui  d'après 
la  loi  emportent  l'incapacité  électorale  sont  réunies,  .luge,  en  ce 
sens,  que  la  condamnation  .ï  l'emprisonnement  pour  vol  quelle 
qu'en  soit  la  durée,  emporte  la  privation  du  droit  électoral.  — 
Cass.,  13  nov.  1850,  Morin,  [S.  .SO.1.841]  —  Ri,  il  en  est  de 
même  de  la  condamnation  pour  abus  de  confiance.  —  Cass., 
16  mars  1873,  Bourbon,  |S.  75.1.471,  P.  75.1188,  I).  76.1.231, 

198.  —  .Nous  avons  vu  que  les  condamnations  prononcées  par 
les  conseils  de  guerre  entraînaient  l'incapacité  électorale  comme 
celles  prononcées  par  les  tribunaux  correctionnels;  dès  lors,  est 
incapable  il'être  inscrit  sur  les  listes  électorales  le  militaire  con- 
damné à  l'emprisonnement  pour  vol.  —  (>a88.,  7  févr.  1882, 
Seguier,  [\).  83.5.187];  —  5  mai  1885,  .lacon,  [S.  85.1.454,  P.  8.5. 
1.1085,  D.  85.5.174,;  —  21  avr.  1887,  iJepit,  [S.  87.1.430,  P.  87. 
1.1060,  D.  87.1.348]— fjreffier,  n. 38; Chante-Grellet, t.  I,n.l04. 
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ion.  —  Nous  avons  dit  [suprà,  n.  139  Pt  s.)  que  Ips  condamna- 
tions profioiicéi-s  par  di's  Inhuiiiiux  npparleiiaiil  à  d<'8  [>rovincAS 
filus  liird  anni'xées  «mportcnt  déclii-ance,  s'il  y  a  idenlili*  cnlre 
e  df'lit  ayant  motivé  la  condamnulion  cl  li>  dt'-lit  em[ii)rlant  la 
déclii'aiipi^  d'après  la  loi  française.  A  élé  considéri^p,  en  consë- 
qui'nce,  comino  t^quivalente  à  une  condamnalinn  ,'i  l'pinprisonne- 
infiit,  Pt  ciitraiiiant,  par  coiisfcpient,  l'incapacité  électorale,  la 
décision  par  laquelle  un  triliunal  sarde  déclarait  un  individu 
coupalili'  de  vol,  et  nnlonnait  son  élarffissenient  parce  qu'il  était 
suf'i8ainm''nt  puni  par  la  ilrleiilioii  [jri'ventive.  —  Cass.,  .'Illavr. 
IHS.'i,  Thomas,  [S.  Sti.l.llii,  1'.  80.l.-.!Si,  IJ.  So,!,!";!;  —  Urcf- 
fier,  n,  .'19. 

2UU.  —  La  (lloulerie  n'est  qu'une  variété  du  vol,  punie  des 
mêmes  peim  s,  et  au  même  titre.  .Vussi  a-l-il  été  ju^fé  qui>  l'art.  I  :>, 
§  5,  Décr.  22  lévr.  IH;>2,qui  prive  les  condamnés  pourvoi  du  droit 
d'être  inscrit  sur  la  list''  éleclorale,  quelle  que  soit  la  durée  de 
l'emprisonnement  qui  leur  a  été  iniligé,  s'applique  aux  condamnés 
à  reinprisonnement  pour  (ilouterif,  —  Cass.,  21  avr.  1887,  Gou- 
chet,  's.  88.1.1^2,  1'.  88.1. :)()!,  D.  87.1.348]  —  (jrerlier,  n.  40, 

—  ...  Kl  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  condamnation  est 
antérieure  au  décret  de  I8j2.  —  .Même  arrèl.  —  .Sic,  Cliantc- 
(Irellet,  t.  I,  n.  104. 

201.  —  Juf,'é  que  le  vol  de  récoltes,  prévu  par  l'arl.  388,  G. 
peu.,  est  un  véritable  vol  ijui  doit  entraîner  la  déchéance 
électorale.  —  Cass.,  4  avr.   I89S,  ^''1:-  des  Trib.,  8  avr.  1898] 

—  (jrellier,  n.  42.  — Ce  délit  est,  en  elTet,  raiif,'é  par  la  loi  elle- 
même  sous  la  rubrique  des  vols,  et  la  soustraction  frauduleuse 
est  un  des  éléments  essentiels  qui  le  constituent, 

2(12.  —  L'arl.  !;«,  n.  .1,  Décr.  2  févr.  I8.'i2,  qui  prive  les 
condamnés  pour  abus  de  coiiliance  du  droit  d'être  inscrits  sur 
les  listes  électorales,  se  réière  à  l'ens.-mble  des  articles  compris 
dans  la  sect.  2,  S  2,  chap,  2,  C,  pén  (art.  'lOO  à  409),  lesquels 
sont  réunis  sous  la  rubrique  {,'énërale  d'abus  de  conliance.  Par 
suite,  l'abus  de  blanc-seiiif,'  rentrant  dans  la  caléfforie  des  délits 
prévus  dans  ces  articles,  le  condamné  pour  ce  délit  ne  peut  être 
inscrit  sur  les  listes  électorales,  —  Cass.,  28  mars  1889,  Hugues, 
[S.  89.1.383,  P.  89,1,932,  D.  89,l,2l,=i]  —  Greflier,  n,  40;  Clianle- 
Grellet,  t,  I,  n,  104,  —  Il  en  serait  de  même  du  condamné  à  l'em- 
prisonnement pour  abus  des  passions  ou  des  faiblesses  d'un 
mineur, 

203.  —  lia  été  jugé  i]ue  le  mineur  de  seize  ans,  poursuivi 
pour  attentat  ;1  la  pudeur  et  outrage  public  à  la  pudeur,  et  con- 
damné, comme  ayant  agi  avec  discernemenl,  à  être  enfermé 
dans  une  maison  de  correction  pendant  un  temps  déterminé,  est 
privé  du  droit  d'être  inscrit  sur  les  listes  électorales,  —  Cass., 
10  mai  1881,  Ihos,  ^S,  S2.l.32(;,  P,  82.1.783,  D,  81,1.481]  - 
Greffier,  n,  4.t;  Rendu,  n,  35,  —  Si  le  mineur  de  seize  ans  avait 
été  condamné  pour  outrage  public  à  la  pudeur  à  une  peine 
d'emprisonnement  il  n'y  aurait  pas  eu  de  difliculté,  puisque 
l'art,  15,  n.  ,"i.  Décr,  2  févr,  1852,  dispose  que,  quel  que  soil 
l'emprisonnement  prononcé,  le  condamné  à  l'emprisonnement 
pour  ce  délit  est  déchu  du  droit  de  vote,  .Mais  lorsque  le  mineur 
a  été  condamné  en  même  temps  pour  crime  d'attentat  aux  inieurs 
et  que  la  peine  est  l'internement  dans  une  maison  de  correction 
est-ce  à  bon  droit  que  l'arrêt  a  décidé  que  la  déchéance  devait 
être  encourue?  Oui.  D'après  l'art,  36.'i,  C,  instr,  criin,,  en  cas  de 
conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte 
•est  seule  appliquée.  Par  conséquent,  dans  l'espèce,  la  peine  alfé- 
rente  au  délit  d'outrage  à  la  pudeur  était  absorbée  par  la  peine 
du  crime  d'attentat  aux  mirurs;  or  la  condamnation  pour 
crime  ii  l'emprisonnement,  quand  celte  condamnation  n'a  pas 
été  motivée  par  l'admission  des  circonstances  atténuantes  n'en- 
traîne pas  déchéance;  de  ce  chef  l'incapacité  électorale  n'était 
pas  encourue,  mais  elle  l'était  en  vertu  de  l'outrage  public  à  la 
pudeur;  la  peine  de  ce  délit  toute  absorbée  qu'elle  fût,  n'en  per- 
sistait pas  moins  relativement  aux  incapacités  qu'elle  comportait  ; 
c'est  donc  à  bon  droit  par  application  de  l'art,  330,  C.  pén.,  que 
dans  l'espèce,  la  Cour  suprême  a  constaté  i]ue  l'incapacité  résul- 
tait de  la  condamnation.  Dira-t-on  que  l'art.  Ci,  n.  5,  Décr,  2 
févr,  1852,  ne  prite  du  droit  de  vote  en  matière  d'outrage  public 
à  la  pudeur  que  les  condamnés  à  remprisonnemenl,  et  que  la 
coiidaïunation  prononcée  contre  le  mineur,  qui  doit  être  enfermé 
dans  une  maison  de  correction,  ne  rentre  pas  ilans  les  termes  de 
l'art.  15  qui  ne  vise  point  la  détention  dans  une  maison  de  cor- 
rection? .Mais  il  faut  remarquer  que  l'art,  67,  C,  pén.,  qui  régit 
l'envoi  dans  une  maison  de  correction  du  mineur  de  seize  ans  con- 
damné après  qu'il  a  été  reconnu  avoir  agi  avec  discernement 
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emploie  le  mot  peine,  ce  qui  parait  bien  assimiler  l'envoi  en  cor- 
rection dans  ce  cas  spécial,  &  un  emprisonnement.  D'autre  pari, 
l'art.  9,  C.  pén,,  porte  que  les  peines  en  matière  correctionnelle 
sont  \'iii>prisonn''in'-nl,  dans  une  maison  de  coirei.'lion.  Oo  en 
peut  conclure  que  l'envoi  en  correction  d'un  mineur  de  seize  ans 
ayant  agi  avec  discernement  est  un  emprisonnement  onlinaire, 

Î|ui  produit  toutes  les  conséquences  de  l'emprisonnement,  — 
Planche,  Etwiex  sur  le  C.  pén.,  l.  2,  n.  322  et  s.;  Chante-Grellet, 
t.  1,  n.  104. 

204.  —  L'iiit;apacité  résultant  d'une  condamnation  prononcée 
pour  soustraction  commise  par  des  dépositaires  publics  atteint 
ceux  qui  ont  été  condamnés  à.  l'emprisonnement  pour  avoir  dis- 
sipé des  deniers  appartenant  à  l'I^lat  llendu,  n,  37).  Ce  fait 
rentre  dans  un  îles  cas  d'incapacité  énuun-rés  par  l'art,  lo,  n.  5 
du  décret  de  1852,  et  dans  un  des  délits  qu'il  prévoit. 

205.  —  .Mais  jugé  que  l'incapacité  électorale,  qui  résulte  de 
l'art.  15,  Décr,  2  févr.  I8;)2,  est  de  droit  étroit,  et  ne  peut,  par 
conséquent,  être  étendue,  dans  les  cas  prévus  sous  le  n.  5  dudit 
article,  à  ries  actes  qui  ne  seraient  pasqualiliés,  par  la  loi  pénale 
ordinaire,  de  vol,  d'escroquerie  ou  d'abus  de  conliance,  —  Cass,, 
0  mai  1885,  précité;— 21  avr,  1887,  Dépit,  fS,  87,1,430,  P.  87, 
1,1060,  D,  87,1.348; 

20U.  —  Par  suite,  l'individu  condamné  par  un  conseil  de  guerre, 
pour  avoir  pris,  par  fraude  et  sans  payer,  à  boire  et  à  manger 
chez  l'habitant,  n'est  pas  incapable  d'être  inscrit  sur  les  listes 
électorales,  bien  que  ce  délit,  qui  se  distingue  essentiellement 
de  la  soustraction  frauduleuse,  ligure  dans  la  loi  de  1793  sous 
la  section  intitulée  »  vol  ->.  —  Cass.,  21  avr,  1887,  précité;  — 
27  avr,  iHOii,  Debibée,  [D,  97.1.48]—  Greffier,  n.  41. 

207.  —  Par  une  raison  analogue  la  condamnation  pour  con- 
travention de  maraudage  n'emporte  pas  la  déchéance.  —  Cass,, 
3  avr.  1860,  [cité  par  Pierre,  n.  14]  —  Le  maraudage  ne  cons- 
titue point  un  vol  d'après  le  Code  pénal;  son  importance,  sa 
gravité,  sont  bien  moindres;  la  pénalité  est  faible,  la  compé- 
tence appartient  au  juge  de  paix;  enfin  la  condamnation  ne 
figure  pas  au  casier  judiciaire,  qui  ne  relate  que  les  crimes  et 
les  délits.  —  Chante-Grellet,  t.  1,  n.  104. 

208.  —  La  condamnation  à  l'emprisonnement  pour  coupe 
et  enlèvement  d'arbres  dans  une  forêt  de  l'Ktat  ne  saurait  éire 
davantage  considérée  comme  une  condamnation  pour  vol  ;  en 
elTet,  elle  est  prononcée  en  vertu  d'articles  de  lois  spéciaux  et 
non  point  par  application  des  articles  de  loi  sur  les  vols.  Si  le 
législateur  avait  voulu  qi'elle  eiitraîn^'it  l'incapacité,  il  l'aurait 
dit;  mais  il  ne  l'a  pas  voulu  parce  que  ce  délit  est  plutôt  un  délit 
forestier  moins  grave  que  le  vol;  aussi  ce  délit  n'emporle-t-il 
point  la  déchéance  électorale.  —  Cons.  d'Et.,  29  nov.  1878,  Elect. 
de  Thuit-iléberl,  ^S.  80,2,l.'l5,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3,817]  — 
Greffier,  n,  29;  Pierre,  n.  14;  Chanle-Grellet,  t,  I,  n.  104. 

209.  —  De  même,  l'art.  15,  S  5,  Décr.  2  févr.  1852.  qui  dé- 
clare déchus  du  droit  de  vote  les  individus  condamnés  pour  vol 
ou  abus  de  confiance,  ne  s'applique  pas  aux  individu-  condamnés 
pour  détournement  d'objets  saisis.  —  Cass.,  29  jaiiv.  1879, 
Tranchessée,  ^S.  80.1.35,  P.  80.56.  D.  79.1.168)  —  Bastia,  24 
déc.  1871,  Geronini,  [S.  72.2.45  P.  72.223,  D.  72,2,134]  — 
Chauveau  et  F.  Hélie,  t,  5,  n,  1728;  Le  Sellyer,  t,  1,  n,  207; 
Grelfier,  n,  68;  Rendu,  n,  58;  Hérold,  n.  37  et  81;  Chaate- 
G relief,  t,  1,  n.  104, 

210.  —  L'incapacité  électorale,  prononcée  contre  les  indivi- 
dus condamnés  à  l'emprisonnement  pour  vol,  s'applique  aux  com- 
plices, comme  à  l'auteur  principal.  —  Cass,,  30  avr,  1885,  Tho- 
mas, [S.  80.1.132,  P.  86.1,284.  D.  85.1.125;  —  Greffier,  n.  39  ; 
Rendu,  n.  37;  Bavelier,  v» /nca/x(Ci<'',n.  1 1  ;  Chante  Grellet,  t.  I, 
n.  104.  —  C'est  là  l'application  du  principe  exposé,, •juprà,  n.  117. 

211.  — .Ainsi  jugé  que  l'incapacité  électorale  résultant  de  la 
condamnation  à  l'emprisonnement  pour  abus  de  confiance,  est 
applicable  au  cas  de  condamnation  p  mr  complicité,  par  recelé, 
du  même  délit.—  Cass.,  5  avr.  1869,  Pelin,  [S.  69,1.314,  P.  69, 
666,  D,  69.1,3281  — Grelfier,  n,  53;  Rendu,  n.  37  ;  Bavelier,  v" 
Incapacité,  n,  11  ;  Chante-Grellet,  t.  1,  n.  104. 

212.  —  Xous  avons  vu,  stipià,  n.  118,  que  l'auteur  d'une  ten- 
tative encourt  l'incapacité  comme  l'auteur  du  délit  accompli. 
Jugé,  en  conséquence,  que  l'incapacité  électorale,  résultant  de  la 
condamnation  à  l'emprisonnement  pour  escroquerie,  est  appli- 
cable au  cas  de  condamnation  pour  tentative  de  ce  même  délit. 
—  Cass.,  25  juin  1881,  Colonna,  [S.  82.1.94,  P,  82,1,189,  D,81. 
1.483]  — Greffier,  n.  37;  Rendu,  n.  37:  Bavelier,  v"  Incapacité, 
n.  11  ;  Chante-Grellet,  t.  1,  n.  104. 
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213.  -  lu  Jrforet  du  2  f*vr.  1852.  nVtaient  pas 

^</  ;     -:  ■■:■.   l'-ir  apt>lira|ion  de  l'art.  S,  L.  IT 

($48,  avaient  été  condamnés 

i   fj'lieieus*  ou  aux  Imiines 

.:!Lre  .t's  principes  de  la  propriété  et 

Mais  la  loi  du  29  luill.    1881    sur  la 

f..-.  ,-i!  ,  ir;.  0>.  A  atT'j^'e   lou-  '     •      '  ordon- 

nani-*»,   arrêtés,    réclements.  ,uelcon- 

■  u   ti"-.^  piT  ■'  r.  |u.'  et  aux 

^ur   U  pressa  et    les   autres 

I8iy  et  de  (848  sont   donc 

nt  créés  disparaissent.  Néan- 

-  élanl  puni  p*r  Tart.  38,  L 

~lituer  un  délit  qui  emporte 

...    „  ;    .,, ,,     .^  ;  ,.     .jie.   —  Clianle-Grellel,  t.  I, 

a.  lOi. 
'2\i.  —  Jiii.'!>'  en  L-e  <i<i.~ 'lu'aiicuneloi  postérieure  n'a  abrojîë 

Jécrel  organique  du  2févr.  1852, 

i  pas   être   inscrits  sur  les  listes 

lus  condamnés  pour  outrages  aux  bonnes 

ui  être  inscrit  sur  les  list-'S  l'individu  con- 

de  pour  oulra|;;e  aux  bonnes  miL'urs,à  raison  de 

j  de  la  vente  d'un  écrit  obscène,  dans  les  termes 

de  .4  i«.  .lu  2  aoiU  1882.  —  Cass.,  |X  avr.  J88S.  Valois,  .S.  88. 

I.IT3,  P.  »8.1.i02,  D.  89.I.28.Ï';  —  28  mars  1889.  Fouroux,  [S. 

89.1. 3S2,  P.  89.1.9.31;  —  24  mars  1892,  Oenay,    6.  et  P.  93.1. 

272    —  Oreflier,  n.43;  Bavelier,  v"  Inoifjacité,  n.  G;  Pierre,  n. 

li;'ChanleGr^llet,  t.  1,  n.  104. 

215.  —  L'amnistie  accordée  le  H  juill.  1880  «  pour  les  dé- 
lits de  presse  >•,  s'est  étendue  à  tous  les  délits  prévus  par  les  lois 
spéc  a  es  sur  la  presse,  spécialement,  aux  délits  prévus  par  la 
loi  du  17  mai  1819.  Peu  importi' que  ces  délits  aient  été  commis 
p«r  la  voie  de  la  presse, ou  par  tout  autre  mode  de  publication. 
!'■-«'■.  l'individu,  condamné  en  1875  pour  outrage  public  aux 
•urs  a  bénéficié  de  cette  amnistie,  et,  des  lors,  a  dû 
,;....'.;  sur  les  listes  électorales.  —  Cass.,  5  juin  1883,  Tas- 
sol,  S.  84.l.b3,  P.  84.1.172,  D.  »3. 1.389]  —  Greffier,  n.  4*; 
Rendu,  n.  38.  —  V.  Cass.,  14  août  Isôtt,  Grelle,  [S.  bO.1.842, 
P.  .",1.1.120.  D.  .SO.5.186^ 

2Hî.  —  T°?onl  privés ''du  droit  électoral,  les  individus  condam- 
nés à  plu»  de  trois  mois  d'emprisonnement  en  vertu  des  art.  31, 
33,  34,  35,  36,  38,  39,  41.  42,  45,  46,  béer.  2  lévr.  1852.  Les 
délits  de  c>-tle  nature  sont  rangés  au  nombre  des  délits  politi- 
ques. En  efTei,  lors  de  la  discussion  de  l'article  unique,  L.  Il 
1)  1.  ('<■'",  [i'',rtanl  amnistie  pour  les  crimes  ou  délits  politiques, 
M.  H*  f  r.  y.. n-l,  président  du  conseil,  a  déclaré  que  dans  la 
pensée  du  (.'■■uvernement  l'amnistie  comprenait  les  délits  électo- 
raux V.  Loii  annotées,  p.  1)40,  noie  1  ;  P.  Lois,d''crets,  etc.,  de 
tSHU.  p.  1103.  note  I).  .^ussi  a-l-il  été  jugé,  que  les  délits 
reUtiTs  à  l'exercice  des  droits  civiques,  et,  par  suite,  les  délits 
■le  fraudes  électorales,  ayant  le  caractère  de  délits  politiques, 
sont  compris  dans  la  loi  portant  amnistie  des  délits  politiques. 
—  Cass.,  11  avr.  1881,  Ferrand  etCervelli,  [S.  83.1.133,  P.  83. 
l.'iit,  D.  81.1.2721  —  Greffier,  n.  46;  Hendu,  n.  39;  Chanle- 
ijr-liel,  t.  1,  n    104. 

217.  —  L'électeur  condamné  à  un  emprisonnement  de  moins 
.u   ir.i  t,,,,|à  pour  fraudes  électorales   ne  peut  être  rayé  des 

orales  sur  le  motif  que  l'arrêt  portant  condamnation 

.  --   /ment  prononcé  en  outre  l'interdiction  des  droits  ci- 

i  -.-8.  —  CasB.,  Il  avr.  1881,  Astier,  [S.  83.1.132,  P.  83.1.301, 

h.  ^!.1.272]  —  Greffier,  n.  46;  Hendu.  n.  39;  Pierre,  n.  14.  — 

Une  incapacité  ne  peut,  en  eiTet,  peser  sur  un  ondamné  que  si 

il  est  certain  et  non  probable  qu'elle  a  été   prononcée  par  les 

jujfej. 

218.  -  »^•.^ux  termes  de  l'art.  lS,§8,Décr.2  févr.  1852((ne 

inscrits  sur  les  listes  électorales,  les  notaires, 
••r«  ministériels  destitués  en  vertu  de  jugements 
ju  ■'.  'iaires  n.  Bien  due  la  loi   du  10  mars  189H 

ail  nr  jsîtion,  il  n'est  pas  inutile  d'en  dire  quel- 

''■  1  li'.n-  innsiloire,  et  pour  faire   ressortir  davantage 

ions  apportées  en  cette  matière  par  le  législateur  de 
!■>  •■». 

210.  —  La  destiliitioD  des  trois  catégories  de  personnes  visées 
dan»  le  décret  de  1852  étant  régie  par  des  régies  un  peu  diffé- 
renles,  des  difficultés  s'étaient  élevées  sur  le  point  de  savoir 
dans  quel  cas  il  v  arait  lieu  exactement  d'appliquer  l'art.  15, 
«8- 


2'20.  -  (,'uant  aux  notaires,  leur  dostitiilion  étant  prononcée 
par  les  cours  et  tribunaux  sans  l'inlerveiitioii  de  l'autorilé  supé- 
rieure iL.  25  venl.an  XI.  art.  53',  l'art.  13,  §  8,  était  oerlaiiie- 
inent  applicable  a  chaque  destitution,  puisque  celle  ci,  étant 
l'a'uvre  unique  de  l'auiorité  judiciaire,  devait  être  considérée 
comme  rosullanl  d'un  <•  jugement  ou  décision  judiciaire  ■•  con- 
formément aux  ternie»  du  déiTel  de  1852. 

221.  —  En  ce  qui  concerne  les  ofiiciers  ministériels  autres 
que  les  notaires  et  greffiers  ^avoués,  liuissiers,  commissiiires- 
priseurs),  les  cours  et  tribunaux  ne  pouvaient  (|ue  provivjuer  la 
destitution  qui  était  (iroiioiicée  seulement  par  l'HUtorili-  supé- 
rieure L>.  30  mirs  ISilS,  arl.  102  et  103  ;  celle-ci  restait  toujours 
maîtresse  de  sanctionner  ou  non  l'avis  dos  inagislials.  Pouvait- 
on  dire  dans  ces  conditions  que  la  <lestitutioii  était  prononcée 
en  venu  d'un  «  jugement  ou  décision  judiciaire  »'! 

222.  —  Pour  la  négative,  on  a  dit  que  l'art,  l.*»,  S  8,  du  dé- 
cret de  1852  était  la  reproduction  de  l'art.  8,  S  ',  L.  31  mai  1850, 
et  que,  lors  de  la  discussion  de  cette  dernière  loi.  .M.  Uoiilier, 
ministre  de  la  Justice,  avait  déclaré  que  l'incapacité  éleclorule  ne 
s'appliquerait  pas  à  l'oflicier  ministériel  destitué  par  décret  à  la 
suite  d'une  décision  judiciaire  (Woiiifeurdu  31  mai  1850,  p.  1880). 
Mais  la  discussion  invoqué.'  n'est  pas  décisive.  Il  est  du  reste  à 
remarquer  que,  si  l'on  décidait  que  l'oflicier  ministériel,  destitué 
par  le  gouvernement,  à  la  suite  de  poursuites  disciplinaires, 
conservait  le  droit  de  se  faire  inscrire  sur  les  listes  électorales,  il 
n'y  aurait  jamais  eu  lieu,  en  ce  qui  le  conceriittil,  à  l'application  de 
l'art.  15,  §  8,  Décr.  2  lévr.  I8.'i2,  puisque  la  destitution  n'émane 
jamais  direclement  des  cours  el  lril)unaux.  Aussi  devait-on  penser 
que  le  législateur  de  1852  s'en  était  réiéré,  pour  l'application  de 
ses  dispositions  et  de  l'incapacité  qu'il  édictait,  à  la  destitution 
des  officiers  ministériels,  telle  qu'elle  est  régie  nar  les  art.  102 
et  103,  Décr.  8  mars  1808.  C'est  en  ce  sens  que  la  Cour  de  cas- 
sation s'est  d'ailleurs  prononcée  d'une  façon  coiislanle.  —  Cass., 
14  août  1850,  Mague,  ^S.  50.1.842,  P.  51.1. 121,  D.  50.5.1881;  — 
21  août  185O,N...,iS.a0.1.)A3,  P.  lljid.];  —  i  nov.  1850,  jlrunat, 

S.  50.1.843,  P.  ifci'/.l;  —  26  mars  1802,  Tliune,  [S.  02,1.535, 
P.  63.417J;  —  26  mars  1862,  Guvot,  [/tiJ.];  —  25  nov.  1874, 
Chuhando,  .S.  73.1.37,  P.  75.59,  tJ.  73.1.73) 

223.  —  Jugé,  spécialement,  que  la  destitution  d'un  huissier, 
prononcée  par  un  décret  intervenu  à  la  suite  d'un  jugement 
disciplinaire  qui  provoquait  la  destitution,  entraiiiail  l'incapacité 
électorale.  —  Cass.,  lU  avr.  1880,  Thevenet,  ^S.  81.1.272,  P.8I. 
1.615,  I).  80.1.155] 

22i.  —  ...  Que  la  révocation  par  l'auloiilé  supérieure  d'un 
avoué,  intervenue  à  la  suite  d'une  poursuite  discifilinaire  et  d'un 
lugement  prononçant  la  suspension,  était  le  dernier  acte  de  la 
poursuite  disciplinaire,  el  formait  av<c  la  sentence  qui  avait  pro- 
noncé la  suspension  une  véritable  décision  judiciaire  qui  excluait 
l'avoué  di-8  listes  électorales.  —  Cass.,  30  juin  1890,  Houysson, 
lS.  91.1.8V,  P.  91.1. 174,  IJ.  90.1.3431 

225.  —  ...  Que  l'officier  ministériel  révoqué  par  décret  à  la 
suite  d'un  jugement  prononçant  sa  suspension  étail  e.\ciu  de  la 
liste  électorale  :  qu'une  telle  révocation  avait  le  caractère  d'une 
décision  judiciaire  dans  le  sens  de  l'art.  15,  S  8,  Décr.  organ. 
2  lévr  1852.  —  Cass.,  26  juin  1871,  Pavy,  (S.  71.1.243,  P.  71. 
740,  D.  72.3.1721  —  Greffier,  n.  47;  Hendu,  n.  40;  Bavelier, 
v"  Inrnpacdé,  n.  7;  Pierre,  n.   13;  Clianle-Grellel,  t.  1,  n.   104. 

22(>.  —  La  destitution  pouvait  encore  être  prononcée  par  l'au- 
torilé supérieure  en  deliors  de  toute  poursuite  ilisciplinaire;  elle 
constituait  alors  une  mesure  purement  administrative  qui  n'en- 
trainait  point  déchéance,  puisqu'elle  n'avait  été  ni  [irécédée,  ni 
provoquée  par  un  jugement  ou  une  décision  judiciaire. —  Cass., 
26  mars  1862,  précité;  ~  2.5  nov.  1S74,  Chuhando,  précité;  — 
12  mai  1891,  Oudin,  iS.  91.1.349,  P.  91.1.824]  -  .VIorin,  Des 
•  ours  cl  trihunnux,  l.  1,  n.  117.  —  On  comprenil  d'ailleurs  la 
distinction  l'aile  entre  ces  deux  situations.  Dans  la  première  hypo- 
thèse, l'oKicier  ministériel  a  la  garantie  'l'un  débat  contradic- 
toire et  d'une  libre  défense,  flans  la  seconde,  il  est  dans  la  main 
du  pouvoir  et  soumis  à  l'arbitraire. 

227.  —  Jugé,  que  ladestilution  d'un  officier  ministériel  (dans 
l'espèce,  un  iléfenseur  en  Algérie),  destitution  proniincée  par  dé- 
cret non  motivé  nommant  son  succe8S''ur,  n'avait  pas  le  caractère 
rie  décision  judiciaire,  dans  les  termes  de  l'url.  15,  ij  8,  Décr. 
2  févr.  1852,  el  n'entraînait  pas,  par  suite,  l'incapacité  électorale. 
-  Cass.,  9  mai  1882,  VVeil,  [S.  83.1.476,  P.  83.1.1182,  U.  83, 
1.40;  —  Greffier,  n.  48. 

22t).  —  Les  grelflers  n'étaient  pas,  quant  à  leur  destitution, 


ELECTIONS.  -  TiTRK  II.  -  Chap.  I. 


souiiiis  aux  art.  lOi  el  10:i  du  iii''cret  de  I8."i2.  Ils  dlnienl  rf'vo- 
(|{i('s  ndiiiiiuslralivcmciit  par  In  chef  di'  l'Kliil  sur  la  prn()i)8ilion 
ilii  (jardi!  des  sceaux  |L  27  vent,  an  VIII,  art.  92).  Toulpfois, 
ils  [louvaienl  aussi  être  dcstilués  disciplinairctin'iil  par  l>>s  Irihu- 
naux  dans  certains  cas  (V.  infrà,  v"  Grfflii'r).  LorsijiM'  la  n'vn- 
cnlioii  avait  t^té  [iroiioiicée  par  rni-sure  purpiiicnt  adrniiiislralive, 
l'Ile  n'cntraiiiait  (las  d'incapacité  éleclurale.  Il  eu  était  aulrennMit 
lorsijU''  la  destitution  avait  ëtii  prononci^n  par  les  tribunaux  ou 
mt'Tie  par  le  ffouvernemenl,  mais  à  la  suite  d'une  dtScision  de 
justice  qui  n'avait  pas  prononce  la  destitution.  —  Cass.,  M 
mars  IM%,  Maniet,  [S.  el  1'.  y;.l.:t.")7,  IJ.  117. (,261] 

22».  —  La  loi  du  10  mars  I8'.)8  (S.  et  P.  Lois  nnnotces,  1898, 
p.  iiti'Jj  a  modilii)  cette  U'fjislation  en  deux  points.  D'abord,  elle 
enlève  au  fcoiiveriiemi-iit  pour  le  conférer  aux  Inbunaiix  le  droit 
de  prononcer  la  destitution  des  avoués,  liuissiers  el  commis- 
sairis- priseurs  el  c'est  aux  tribunaux  civils  seuls  qu'appar- 
tient le  droit  de  prononcer  la  destitution  art.  1).  lui  second  lieu, 
la  loi  dispose  que  les  notaires  et  oflicicrs  ministériels  destitués 
ne  pourront  être  déclius  de  leurs  droits  électoraux  (lu'en  vertu 
d'une  disposition  du  ju>;i'meiil  de  deslilulion.  Une  solulion  ana- 
logue est  appliquée  aux  •,'refliers  (art.  :t) 

230.  —  Actuellement,  l'art,  lo,  §  8  du  décret  de  1852  est 
donc  rédigé  ainsi  qu'il  suil  :  k  Ne  doivent  pas  être  inscrits  sur 
les  listes  électorales,  ...  ij  H.  Les  notaires  el  officiers  ministériels 
destitués,  lorsqu'une  disposition  formelle  du  jugement  ou  arrêl 
de  deslilulion  les  aura  déclarés  déclins  des  droits  de  vote,  d'é- 
lection el  d'éligibilité;  les  grefliers  destitués,  lorsque  celle  dé- 
chéance aura  été  expressément  provoquée,  en  même  temps  que 
la  deslilulion,  par  un  jugement  ou  une  décision  judiciaire.  " 

2Î-11.  —  La  lui  du  10  mars  1804  porte  :  art.  I.  Les  notaires, 
les  gielliers  et  les  olliciers  ministériels  destitués  peuvent  être 
relevés  des  déchéances  et  incapacité  résultant  de  leur  desti- 
tution; art.  2.  Toutes  les  dispositions  du  Coile  d'instruction  cri- 
minelle relatives  a  la  réhabilitation  des  condamnés  à  une  peine 
correctionnelle  sont  déclarées  applicables  aux  d>inandes  formées 
en  vertu  de  l'art.  I.  —  Grellier,  n.  47;  Rendu,  n.  41;  Bavelier, 
v"  Inciipaciti',  n.  7. 

232.  —  y°  Sont  privés  du  droit  électoral  les  condamnés  pour 
vagabondage  ou  mendicité  (Décr  2  févr.  18.>2,  art.  lo,  n.  8).  Le 
principe  de  la  non-réiroactivité  des  lois  étanl  d'ailleurs,  comme 
nous  l'avons  vu  supra,  n.  87,  inapplicable  ii  celles  qui  déter- 
minent la  capacité  politique,  il  n'y  a  pas  lieu  d'inscrire  sur  les 
listes  électorales  l'individu  condamné  pour  mendicité,  même 
avant  la  loi  du  2  févr.  1852.  —  Gass.,  23  mars  1876,  .Maigne, 
[S.  7ti. 1.212,  P.  "6. .530,  U.  7t;.l.204j 

233.  —  10°  ...  Ceux  qui  auront  été  condamnés  à  trois  mois 
de  prison  au  moins,  par  application  des  art.  439,  443,  444,  445, 
446,  447  et  452,  C.  pén.  (Décr.  2  févr.  1852,  art.  15,  n.  10). 
Les  délits  prévus  sont  :  I"  la  deslruclion  de  registres,  minutes, 
ou  actes  originaux  de  l'aulorilé  publique;  des  Idres,  billets, 
lettres  de  change,  ell'els  de  commerce,  ou  de  banque  contenant  ou 
opérant  obligation,  disposition  ou  décharge  (art.  439):  2')  le 
fait  de  détériorer  des  marchandises,  matières  ou  instruments 
servant  â  la  rabrication  (art.  44.) l;  3"  la  dévastation  de  récoltes 
(art.  444);  4''  l'abatage  d'arbres  (art.  445);  5°  la  mulilalion 
d'arbres  (art.  446);  G°  la  deslruclion  de  greffes  (art.  4't7); 
7°  l'empoisonnement  de  chevaux,  bêtes  de  sommes,  bestiaux  el 
poissons  (art.  452). 

234.  —  11"...  Ceux  qui  auraient  été  déclarés  coupables  des 
délits  prévus  par  les  art.  410  el  411,  C.  pén.,  el  par  la  loi  du  21 
mai  1836  portant  prohibition  des  loteries  (Décr.  2  févr.  1852, 
art.  15,  n.  U). 

235.  —  La  loi  ne  subordonnant  pas  l'incapacité  à  une  condam- 
nation il  l'emprisonnement,  il  en  résulte  que  tout  individu  con- 
damné pour  avoir  tenu  une  maison  de  jeux  de  hasanl  est  exclu 
des  listes  électorales,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  peine  prononcée 
contre  lui,  et  celte  peine  ne  fùt-elle  qu'une  amende.  —  Cass.,  12 
aoiH  1850,  Hondet,  ;^S.  50.1.841,  P.  51.1.121,  D.  50.5.187] 

23G.  —  Relativement  aux  condamnations  prononcées  en  vertu 
de  la  loi  de  1836,  il  a  été  jugé  sous  l'empire  du  décret  du  2  févr. 
1852  que  le  journaliste  condamné  à  une  amende  par  application 
de  la  loi  du  21  mai  1836  pour  avoir  annoncé  une  loterie  étrangère 
el  ses  tirages  annm'ls  devait  être  exclu  de  la  liste  électorale. 
—  Cass.,  7  août  1850,  .\rnnld,  ^S.  .'iO. 1.842,  P.  51.1.120,  D.  50. 
a.l87J;  —  19  nov.  185(1,  .lollet,  [S  el  P.  /6(t/.l  -  Chante-Grellel, 
t.  1,  n.  104.  —  Mais  la  loi  du  3»)  mai  1875,  art.  22,  a  abrogél'art. 
Il,  II.  1 1  sur  ce  point,  liille  a  autorisé  seulement  les  tribunaux  à 


prononcer  la  déchéance  du  droit  de  vole  s'il»  le  jugent  conve- 
nable, autrement  dit  elle  transforme  une  incapacité  obligatoire 
en  incapacité  facultative. 

2S)7.  —  L'application  de  la  lui  du  31  mai  1831  a  donné  nais- 
sance à  une  (pjestion  transitoire  nue  nous  rappelons  :  un  indi- 
vidu condainiié  antérieurement  l'I  la  prornulgilion  do  la  lui  du 
30  nov.  1875,  par  application  delaloidu3l  mai  1816,  avait  formé 
un  pourvoi,  sur  lequel  il  n'avait  pas  été  statué  lorsque  fut  pro- 
mulguée la  lui  de  1875;  on  se  demandait  quelle  était  sa  situation; 
en  admettant  qu'il  y  eut  lieu  pour  la  (^our  de  cassation  de  re- 
jeter son  pourvoi,  demeurait-il  soumis  à  l'incapacité  prévue 
par  l'art.  15,  n.  11,  Décr.  2  févr.  18.i2.'  La  question  s'est  pré- 
sentée devant  ta  Ijour  suprême  qui  a  décidé  iim-  dans  ce  cas  le 
condamné  devait  bénêticier  de  la  peine  la  plus  douce,  confor- 
mément a  la  loi  du  2.1  frim.  an  VIII,  art.  19,  et  que  h- condamné 
devait  être  renvoyé  devant  ses  juges  [lour  qu'il  lui  fût  fait  ap- 
plication de  la  nouvelle  loi.  —  Cass.,  14janv.  1876,  Kopiquel, 
I^S.  76.1.433,  P.  76.439,  D.  70.1.185;  —  Rendu,  n.  44;  liavelier, 
V"  Inr.npiii-ité,  n.  28.  —  V.  infrà,  v"  Lom  et  dcrn-ln,  n.  ys4. 

238.  —  Celte  question  mise  à  part,  on  décidait  d'ailleurs  que 
les  individus  condamnés  délinitivement  par  application  de  la  loi 
du  21  mai  1836,  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  30  nov. 
1875,  sont  demeurés  frappés  de  l'incapacilé  électorale  qu'ils  ont 
encourue.  b)n  effet,  celle  loi  ne  les  a  pas  relevés  de  la  déchéance 
qui  les  a  t'rappûs,  et  elle  ne  pouvait  le  faire  sans  leur  créer  une 
situation  meilleure  que  celle  des  individus  cou  lamnés  postérieu- 
rement à  la  promulgation  de  la  loi;  ils  auraient  été  en  effet 
dégagés  de  l'incapacité  dans  tous  les  cas,  tandis  que  les  derniers 
peuvent  être  déclarés,  par  les  tribunaux,  indignes  du  droit  de 
voler.  —  Rendu,  n.  44. 

239.  —  12°  Les  militaires  condamnés  au  boulet  (à  l'époque 
où  celle  peine  existait  encore),  ou  aux  travaux  publics  (Décr.  de 
1852,  art.  15,  n.  12).  Dans  ce  cas  l'incapacilé  résulte  de  la  peine 
elle-même,  et  non  de  la  nature  du  fait  incriminé  el  puni.  — 
Chanle-Orellet,  t.  1,  n.  104. 

240.  —  13°  Le  décret  de  1852  porte  que  les  individus  condam- 
nés à  l'emprisonnement  par  application  des  art.  38,  41,43  et  4o, 
L.  21  mars  1832  sur  le  recrutement  de  l'année  ne  peuvent  être 
inscrits  sur  les  listes  électorales  (Décr.  2  févr.  18.52,  arl.  15, 
n.  13).  Les  articles  ainsi  enumérés  de  la  loi  de  1832  sont  aujour- 
d'hui remplacés  pa'-  les  art.  60,  70  el  71,  L.  15  juill.  1889;  ces 
articles  répriment  les  fraudes  ou  manœuvres  en  matière  de  recru- 
lemenl.  —  Greffier,  n.  53;  Rendu,  n.  47.  —  Mais  les  nouveaux 
délits  créés  depuis  la  loi  ds  1832  par  les  diverses  lois  sur  le  re- 
crutement ne  prononçant  pas  l'incapacité,  celle-ci  ne  peut  être 
étendue  hors  des  cas  prévus,  sans  texte  formel  de  loi.  —  fjhante- 
Grellet,  t.  1,  n.  104. 

241.  —  Kn  conséquence,  l'individu  condamné  pour  avoir 
tentt!  de  se  rendre  impropre  au  service  militaire  (arl.  67,  L.  27 
juill.  1872),  n'en  doit  pas  moins  être  inscrit  sur  les  listes  élec- 
torales; le  décret  de  1852  n'excluant  que  ceux  qui  se  sont  ren- 
dus impropres  au  service.  —  Cass.,  17  mai  18S1,  .\vral,  [S.  82. 
1.325,  P.  82.1.782,  D.  81.1.481]  —Greffier,  n.o3;  R'endu,  n.  47; 
Bavelier,  v°  Incupacité,  n.  12. 

242.  —  L'incapacité  édictée  par  l'art.  I.ï,  S  13,  Décr.  2  févr. 
1852,  s'applique  seulement  aux  individus  condamnés  à  l'empri- 
sonnement en  vertu  de  cet  article,  et  ne  saurait  être  étendue  a 
ceux  qui  auraient  employé  des  fraudes  ou  des  manœuvres  pour 
obtenir  d'être  omis  sur  les  listes  du  recrutement,  mais  n'auraient 
subi  de  ce  chef  aucune  condamnation.  —  Cass.,  5  avr.  1897, 
Félix,    S.  el  P.  98.1.217] 

243.  —  14°  Il  Les  condamnés  à  l'emprisonnement  par  appli- 
cation de  l'art.  1,  L.  27  mars  1851  •  (Décr.  2  févr.  1852,  art.  15, 
n.  14).  C'est-à-dire  :  1"  ceux  qui  falsifienldes  denrées  alimentaires 
ou  médicamenteuses  destinées  à  être  vendues;  2°  ceux  •juj 
mettent  sciemment  en  vente  de  telles  denrées;  3°  ceux  qui 
trompent  ou  tentent  de  tromper  sur  la  quantité  des  choses  li- 
vrées, les  personnes  auxquelles  ils  vendent  ou  achètent,  soit 
par  l'usage  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures,  ou  d'instru- 
ments inexacts  servant  au  pesage  ou  mesurage,  soit  par  des 
manœuvres  ou  procédés  tentant  à  fausser  l'opération  du  pesige 
ou  mesurage,  ou  à  augmenter  frauduleusement  le  poids  ou  le 
volume  de  la  marchandise,  même  avant  celle  opération,  soit 
enfin  par  des  indications  frauduleuses  tendant  à  faire  croire  à 
un  pesage  ou  un  mesurage  antérieur  et  exact. 

244.  —  Depuis  que  le  décret  de  1852  a  été  rendu  d'im- 
portantes modilicaiions  onl  été  apportées  à  celle  lègislatioa. 


6«0 


ELECTIONS.    -  TnHi  II.  -  Chap.  I. 


-sons  a  élé  prévue  par 

.    '  ^        iiui  a  «ppliciu.^  3  fi-  'ail 

JT   mars   fSI.   Il  a  ■  i"0 

■  nr  !."  -Vcrei  de  l»^■:  irc 

'  ^        —  Cass.,  16  I.OV.  1S74, 

;  TSj  —  Heinlu,  n.  38. 

2-45,  —  i'»..*  .A  .<:  Ju  2èjaui-.  l^^'.'  a  nnHlitie  l'art.  15,  ^  14 

f|ij   r<.>.-ret  <1«t    ls^:i.  Aux  Ifruirs  lie  ci-tic  loi,   iii>   pi>uvent   être 

-      -     -     ■  -  '.tniiiés  k 

is   1851, 
Cr-  •;  .  li.'  ;  1  a<^,  ■!  ,i  ;ifurs.  'M'!"  '■■>'■'""  '"'  laft.  I, 

L.  ÏT  mars   i851.   La  lui  de     -  en  èlTet,  lormellemi-nl, 

que  les  c      "  .   .      -  i.  ,r  l'art.  J,  L.  27  murs 

I>51.  ur  ;  isle  électorale  pendant 

cir.q  ans  a   la.r,   ..^  ,  .  ..  ...>  peines. 

^IB.  —  Il  résulte  de  silion  que  It-s  con'lamnés  en 

i.»-  ,    •.      -rr    I    1     0"  I'  .  !onl  assimilés  aux  indivi'Ius 

■  l'art.  423,  C.  })éti.,  en  ce  sens, 

produite  par  toute  coiulamnatuin 

4  1  .  ne  s  aturliera  plus  qu'aux   conHa'nnntions 

•Ir  '.  -  ;  fn  outr-'.  elle  rend  temporaire,  de  perpé- 

•loe  qui  atteint  les  condamnés  par 
-     lars  I8.ÏI  ;  enfin,  elle  frappe  d'une 
p^rpt-luril-  a  la  suite  d'une  condamnation  à  l'empri- 
.;  d'une  durée  quelconque  les  condamnes  en  vertu  de 
lâkrt.  -,  L.  27  mars  1851,  c'est-a-dire  ceux  qui  ont  été  condam- 
nés i  l'emprisonnement  pour  Talsilication  à  l'aide  de  substances 
nuisitiles  a  la  sauté.  —  Chanle-CirelUi,  i.  1,  n.  104. 

2*7,  —  t.>°  Sont  encore  privés  du  droit  électoral,  ceux  qui 
ont  ete  condamnés  pour  déll  d'usure  iDécr.  2  févr.  1852,  n.  l.ï). 
248.  —  16-  Les  inlerlits  (Décr.  2  févr.  1852,  art.  15,  n.  16). 
!  -lie  prononcée  contre  les  interdits  par  l'art.  15, 

.  n'est  applicable  qu'autant  que  l'interdiction 
i.-  uui  .d  1-11,.  ni  prononcée;  par  suite,  on  ne  peut  refuser 
d'inscrire  un  électeur  sur  la  liste  électorale,  sous  le  seul  pré- 
texte qu'il  serait  atteint  d'aliénation.  —  Cass.,  26  avr.  1870, 
Ferconi,  S.  T2.1.305,  P.  72.738,  Lt.  72.1.29];  —  17  avr.  1878, 
rv.  .  -"  78.1.42»;,  P.  7».10y7,  D.  78.1.244J;  —  2'J  avr.  1878, 
s.  s.  78.1.426,  p.  7s.loy7,D.  78.1.2441;  —  19  avr.  1880, 

t.  S2.1.428,  P.  82.1.10531 

24il.  —  ...  Uu  que  l'état  de  démence  résulterait  d'une  pré- 
tendue not'irùHé.  —  Cass.,  21  mars  1864,  Verrini,  ^S.  04.1.519, 
P.  64.1280.  Lt.  64.1.239'  — OreKier,  n.  56;  Hendu,  n.  50;  Bave- 
lier,  ï»  IncapactW,  n.  38;  Pierre,  n.  12;  Cliante-Grellet,  l.  I, 
n.  104. 

250.  —  Il  n'appartient  pas  aux  commissions  municipales  de 
se  faire  juges  de  l'étal  intellectuel  des  citoyens  quand  aucun 
jui."'m''nt  d'interdiction  ne  parait  avoir  été  rendu  par  le  tribunal 

l;  dés  lors,  elles  ne  peuvent  prononcer  leur  radiation 
.-xle  qu'ils  sont  idiots.  —  Cass.,  2'J  avr.  1897,  Cave- 
r.j,  -,  ,~.  et  P.  98.1.287] 

251.  —  L'individu,  én'ermé  dans  une  maison  d'aliénés,  n'est 
r  .-.î  de  ses  droits  civiqui^s,  que  si  un  jugement  a  pro- 

,  inlerdiction.  —  Cas.s.,  29  mars  1881,  Liberali,  [S.  82. 
I.-  ..  I  .  ■S2.1.175,  D.  81  I.303J 

2.52.  —  .Mais  si  les  individus  enfermés  dans  une  maison 
daiiéoés  ne  sont  point  privés  de  leur  droit  de  vole,  l'art.  18, 
Déi.r.  régi.  2  lévr.  1852,  suspend  l'exercice  du  droit  de  vole  à 
leur  émtd.  il  porte  :  .■  .Néanmoins  ce  droit  est  suspendu  pour 
|t-9  pi-rs'innes  non  interdites,  mais  relenups,  en  vertu  de  la  loi 
du  l'i  ijin  1838,  dans  un  établissement  public  d'aliénés  •■.  Cet 
toujours  en  vigueur  comme  toutes  les  autres  disposi- 
abrogées  du  même  décret.  —  Cliante-'jrellel,  t.  1, 
o.  iot. 

25!t.  —  L'interdiction,  conformément  aux  dispositions  de 
l'an.  512,  C.  civ.,  ne  esse  qu'en  vertu  d'une  décision  de  jus- 
tice; cette  décision  s<>ule,  peut  rétablir  le  citoyen  interdit  jiidi- 
ciaireme't  daii-  ■  d--  ses  droits  électoraux;  il  ne  suffi- 

rait pas  qu'f  r).  cmps  il  eût  recouvré  la  pleine  pos^ses- 

sion  de  ses  facu.i.;^  iii.titales.   Le  droit  de  vote  dont  il  a  été 

firivé  par  un  jugement  établissant  sa  faiblesse  d'e8(irit  ne  peut 
lii  être  rendu  que  par  le  jugement  consiatanl  qu'il  jouit  désor- 
mais de  la  plénitude  de  sa  raison.  —  Bavelier,  V  Inca/mcUd, 
n.  38;  Chante-Orellet,  L  1,  n.  130. 

254.  --  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  n'est  pas 
un  interdit.  Dans  le  silence  de  la  loi,  il  faut  dire  en  conséquence 
que  celui-ci  conserva  ses  droit»  électoraux.  —  Greffier,  n.  56; 


Bavelier,  v"   InrtifHidte,  n.  38;  Herre,  n.   12;  Cbanle-Orellet, 
t.  t.  n.  104. 

255.  —  IT>'  Les  faillis  imn  réhabilités  dont  la  faillilo  a  été  dé- 
clarée, soit  par  b-s  tribunaux  fr«in;Mis,  suit  par  jngenienls  rendus 
A  l'étranger,  mais  exécutoires  en  France  (Déor.  2  févr.  1852, 
art.  15.  n.  17.  —  l'our  les  individus  en  état  de  liquidation  ju- 
diciaire, V.  infnt.  n.  269.  —  .Xiitérieurenieiit  à  la  proniiilgnlion 
de  ce  décret,  l'incapacité  ne  Irappait  quo  les  faillis  non  con- 
cordataires. .Mais  l'art.  2.  ^8,  L.  15  mars  Is49,  a  été  abrogé  par 
le  décret  organique  du  2  févr.  1852;  en  conséquence  l'inciipacité 
élecliinile  qui,  siuis  l'ancienne  législalioii,  s'applicpiait  seulement 
aux  faillis  non  concordataires,  s'élend  aujourd'hui,  cotiformi'mi'nt, 
àl'art.  1.5.!;  17, du  décret  précité,  à  tous  les  faillis  non  rélmbililés. 
—  Cass.,10  mars  1S73  llouville.  [S,  73.1. W,  P.  73.172.  |).  73. 
1.253-  —  17  mars  IS73,  Hescnlle,  [S.  73.1.84,  P.  73.173,  |).  73. 
1.440); -28  avr.  18N(i,  Mniiigné.  |S  81.1.325,  P.  81.1.783, 
D.  80.1.276);  -  5  avr.  I8'.i4,  l''iaiicaise,  |S.  et  P.  94.1. 2!'3]  — 
Colmar  (sans  date),  oct.  1837,  Mayer,  [S.  37.2.490)  —  Cons. 
d'Et.,  28  nov.  1873,  Elect.  de  .Maison  Al  orl,  |S.  75.2.221,  P. 
ailm.  cbr.,  D.  74.3.60]  —  Orellier,  n.  57;  Uendu,  n.  51  ;  Ba- 
velier, v"  IwiijKicitt',  n.  39;  Pierre,  n.  11;  Cliante-lirellet,  t.  1, 
n.  mi. 

250.  —  Il  en  est  donc  ainsi  alors  même  que  le  failli  aurait 
obl>'iiu  un  concordat.  —  Cass.,28avr.  I8H0,  précité.  -  ...()u(|u'il 
aurait  été  déclaré  excusable.  —  Cass.,  17  mars  1873,  précité.  — 
t>ns.  d'Et.,  28  nov.  1873,  précité.  —  Hendu,  n.  51;  Chaiite- 
iirellet,  t.  I,  n.  104 

257.  —  L'inscription  même  prolongée  d'un  failli  non  réhabi- 
lité sur  la  liste  électorale  n'elTace  point  l'incapacité  dont  il  est 
atteint  alors  que  celte  inscription  a  eu  lieu  sans  contradiction 
et  que  le  failli  ne  pi'ut  invo(|uer  l'aulorité  de  la  chose  jugée  par 
une  décision  le  mainlenanl.  bien  qu'à  tort  sur  les  listes.  — 
Cass.,  6  avr.  1886,  Camion,  [S.  86.1.430,  P.  86.1.1042]  —  Gref- 
fier, n.  57. 

258.  —  Le  commerçant  étranger  déclaré  en  faillite  par  un 
tribunal  étranger  et  qui  obtient  postérieurement  sa  naturalisa- 
lion,  n'acquiert  point  pour  cela  la  capacité  élccloraie  ;  il  doit  pour- 
suivre sa  réhabilitation  s'il  désire  être  inscrit  sur  les  listes  élec- 
torales. —  Cass.,  15  juin.  1880,  Saïde,  [cité  par  fireflicr,  n.  57] 

259.  —  Les  Français  déclarés  en  état  de  faillite  par  un  tri- 
bunal étranger  sont-ils  frappés  de  l'incapacité  éleclorale?  Oui  si 
le  jugement  déclaratif  a  été  déclaré  exécutoire  en  France,  par 
une  décision  judiciaire  française;  comment  obtiendront- ils  leur 
réhabilitation?  par  une  décision  étiangore  rendue  également 
exécutoire  en  France.  —  Bavelier,  v"  InrapacUc,  n.  40. 

260.  —  L'incapacité  électorale  résulte  de  l'élat  de  faillite  d'un 
commerçant,  dés  que  cet  élat  a  été  reconnu  par  une  juridiclion 
compétente.  Dès  lors,  ne  peut  être  inscrit  sur  les  listes  électo- 
rales l'individu  condamné  pour  banqueroute  simple,  alors  même 
que  sa  faillite  n'a  pas  été  déclarée  par  le  tribunal  de  commerce 
et  qu'elle  résulte  du  jugement  du  tribunal  correctionnel  pronon- 
çant une  condamnation  pour  bampieroule  simple.  —  Cass., 
8juill.  1883,  .laray,- [S.  80. 1.133,  I'.  80.1.2S0,  I).  «5.1.27'Jj  — 
(}rellier,  n.  57.  —  Il  e8t,e:i  elTet,  de  jurisprudence  conslanle  que 
les  cours  d'assises  et  les  tribunaux  correctionnels,  saisis  d'une 
poursuite,  sont  compétents  pour  déclarer  la  faillite.  —  V. 
\upra,  v"  Han'iniirtiule,  n.  49  et  s.  ;  Clianle-Grellet,  t.  l,n.  104. 

261.  —  La  faillite  d'une  société  en  noms  collectifs  entraîne 
la  laillile  personnelle  des  associés.  —  V.  infrà,  v"  Fuilide.  —  En 
conséquence,  les  associés  en  noms  collectii's  soni  déclun  du  droit 
de  voter.  —  Grellier,  n.  05;  Uendu,  n.  53;  Bavelier,  v"  Incupa- 
dli<,  n.  12;  Chante-Orellet,  t.  1,  n.  I04. 

262.  —  l.a  faillite  une  fois  déclarée,  la  réhabilitation  seule 
peut  en  elfacer  les  cuiiséquences  et  les  incapacités  qui  en  dé- 
coulent-; peu  importerait  donc  que  le  failli  prétendit  que  par  un 
second  jugement  le  tribunal  qui  a  prononcé  sa  faillite,  l'a  réta- 
bli dans  tous  ses  ilroits  .i  raison  du  paiement  intégral  de  ses 
dettes.  —  Cass.,  29  déc.  1879,  Jlult.  jur.,  80.12)  —  Hendu, 
n.  52.  —  Le  failli,  qui  se  libère  conipléteiiient  envers  ses  créan- 
ciers floil  obtenir  sa  réhabilitation  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions des  art.  604  et  s.,  C.  comm. 

26.'i.  —  Le  failli  ne  saurait  non  plus  être  admis,  a  l'occasion 
d'une  demande  en  inscription  électorale,  k  critiquer  le  pigement 
qui  a  prononcé  la  faillite;  il  ne  saurait  [irétendre  notamment 
qu'étant  mineur  au  moment  de  sa  faillite  et  non  autorisé  à  faire 
le  commerce,  il  n'aurait  pu  régulièrement  être  déclaré  en  étal  de 
lailllte.  —  Cass.,  29  déc.  1879,  précité.  —  Hendu,  n.  52. 
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204.  —  I.'npppI  en  maticTc  ilo  faillitff  irpsl  pas  susppiisif;  dès 
lors  l'individu  déclaré  en  taillili-  par  un  jugi'inf>nl  frapiié  d'afipel 
IIP  peut  (Hre  inscrit  sur  la  listeélectorale.  —  Cass.,  li  nov.  tM.'iO, 
Delontfc,  [S.  !i().I.Hi:i,  ['.  :i(l.2.;.i:t,  D.  50.1.3:10, 

2(J5. —  La  cassation  d'un  arr<H  inlcrloculoiri'  à  la  suite  dmpjel 
était  iiitprvonu  un  arriH  pronniu'iinl  la  laillilp  d'un  cominpri;iiil, 
enlraine,  par  voie  deconséqupncp  l'annulation  dpl'arnH  dtVIarant 
la  faillitp  ;  par  suite  le  coiiimPr(;anl  qui  avait  éti^  liticlariS  pn  laillite 
ppciiuvre  le  droit  d'iMre  inscrit  sur  les  listes  é-leclorali'S.  — C.ass., 
28  mars  18'J8,  l'.ullelar,  [Gaz.  îles  Trib.,  M  mars  1 898) 

2(»<».  —  l'our(|ue  l'incapacité  soit  encourue,  il  faut  unjiif^e- 
mPnt  déclarant  la  faillite.  L'insolvabilité  n'est  pas  une  cause  d'ex- 
clusion de  la  liste  des  riecleurs  communaux.  —  (_;ass.,  IGjanv. 
1844,  Larcadp,    S.  VV.I.;t44,  V.  clir.) 

207.  —  Le  Hcbilrur  i|ui  fait  cession  de  ses  biens  à  ses  créan- 
ciers n'est  pas  non  plus,  comme  le  failli  privé  de  l'exercice  de 
ses  droits  électoraux.  —  Montpellier,  2.'i  oct.  I8:i7,  N.  .,  i  S.  37.2. 
4'.»0,  I'.  37.2.60;il 

208.—  L'étal  de  failli  est  personnel  au  failli  et  ne  se  trans- 
met pas  il  ses  héritiers  ;  par  suite,  le  premier  lii'rilier  immédiat 
el  le  second  successeur  médiat  d'un  failli  ne  sont  frappés  d'au- 
cune incapacité  électorale.  —  Trib.  Constanline,  22  févr.  I87'.l, 
sous  Cass.,  24 juin  1870,  Fawticr  et  autres,  iS  80.I..)I6,  P.  80. 
7al,  I).  79.1,407]  —  (jrellier,  n.  03;  Kendu,  n.  .il;  Bavelier,  v° 
hiiiipiirUi',  n.  43. 

20!).  —  L'art.  l.T,  Décr.  2  févr.  IS.'i2,  edictanl  une  incapacité 
électorale  contre  les  faillis  non  réhabilités  a  été  inodilié  par  la 
loi  ilu  4  mars  I88'i,  qui  admet  certains  débiteurs  malheureux  au 
bénélice  de  la  liiiuidatioii  ju  liciaire.  L'art.  21  de  cette  loi  porte  : 
"  à  p.irtir  ilu  juKement  d'ouverture  de  la  lic]uiilation  judiciaire, 
le  débiteur  ne  peut  être  nommé  à  aucune  fonction  élective;  s'il 
exerce  une  fonction  de  celle  nature,  il  est  réputé  démission- 
naire >'.  Le  commerçant  en  état  de  lii]uiilalion  judiciaire  est  donc 
privé  du  droit  d'éligibilité,  mais  il  conserve  h'  droit  de  vote,  il 
demeure  électeur.  I>  point  ressort  du  te.xte  même  de  l'art.  21  ; 
il  ressort  encore  plus  clairement  des  travaux  préparatoires  et  de 
la  discussion  d.-vant  les  chambres  (S.  Lois  (innott'cs  de  1889, 
note  82,  p.  464;  \\  Lois.  Déci-e(s,  de  1889,  note  82,  p.  798).  H 
résulte  enfin  du  te\le  même  de  l'art.  26  de  la  même  loi  qui  ré- 
glant les  situations  transitoires,  dispose  que  l'individu  déclaré 
en  état  de  faillite  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi,  et 
qui  aura  obtenu  un  concordai  ou  sera  déclaré  excusable,  ne  sera 
soumis  qu'aux  incapacités  édictées  par  l'art.  21,  L.  4  mars  188) 
et  pourra  être  inscrit  sur  les  listes  électorales.  —  V.  .Maxime 
Lecomte,  Tr.  nV  la  tniui'l<il.  ju'/ic,  n.  1121  ;  Rivière,  Comment, 
de  /'(  lui  sur  lu  H'iuid.  jitdir..  n.  'M>'t;  Voron,  l)c  la  H'/uid-judic, 
n.  lori;  Grelfier,  n.  .'i',»';  Chante-Hrellel,  t.  I,  n.  104. 

270.  —  Telle  est  la  situation  du  débiteur  admis  au  bénéfice 
de  la  liquidation  judiciaire;  il  conserve  ses  droits  d'électeur,  el 
n'a  pas  à  justifier,  pour  être  inscrit  sur  une  liste  électorale, 
soil  qu'il  a  obtenu  un  concordat,  soit  que  le  concordai  a  été 
homolof^ué.  —  Cass.,  7  avr.  1891,  Revnier,  [S.  91.1.349,  P.  91. 
1.823] 

27  I .  —  Olle  situation  peut  être  modifiée  par  la  manière  dont 
se  termine  la  li(]uidation.  Si  le  débiteur  obtient  un  concordat,  la 
liquidation  judiciaire  est  lerininée,  el  le  débiteur  conserve  ses 
droils  électoraux  ;  le  débiteur  peut  ne  pas  obtenir  de  concordat 
sans  que  sa  laillile  soil  déclarée  (art.  19,  n.  2);  en  ce  cas,  la 
liquidation  continue  jusqu'à  la  réalisation  ei  à  la  répartition  de 
l'aciir.  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  15,  n.  2,  de  la  loi  de 
18s9;  l'élat  de  liquidation  judiciaire  persistant,  maljfré  le  r^fus 
du  concordat,  le  débiteur  n'est  pas  privé  du  droit  de  vote.  Knfin, 
la  faillite  peut  être  déclarée  soit  à  la  suite  du  refus  du  concor- 
dat, soit  pour  toute  autre  cause;  clans  ce  cas,  le  débiteur  ainsi 
déclaré  en  faillite  suit  la  condition  de  tous  les  faillis  el  est  déchu 
du  droit  de  vote  iS.  /oc.  cil.,  note  72,  p.  462,  P.  /oc.  cit.,  note 
72).  —  Greffier,  n.  61. 

272.  —  L'ail.  2o,  L.  4  mars  1889,  par  une  disposition  tran- 
sitoire, a  réglé  la  situation  des  commerçants  dont  la  faillite  avait 
été  déclarée  avant  le  4  mars  1889,  el  leur  a  permis,  dans  cer- 
taines conditions,  de  bénéficier  des  dispositions  favorables  de  l'art. 
21,  L.  4  mars  1880;  il  eût  été,  en  effet,  injuste  qu'un  commerçant 
malheureux  bit  frappé  jusqu'à  sa  réhabilitation  des  incapacités 
concernant  les  faillis,  par  ce  seul  lait  que  sa  déclaration  de  fail- 
lite se  serait  trouvée  placée  avant  le  4  mars  I8S9.  .\  cet  égard, 
l'art.  2;i  prévoit  deux  situations  :  l°la  faillite  a  été  déclarée,  mais 
non  close,  avant  le  4  mars  1889.  Dans  ce  cas,  le  jugement  qui, 


depuis  cette  époque,  homologue  le  concordat  obtenu  par  le  failli, 
ou  qui  déclare  celui  ci  excusable,  peut  décider  qu'il  ne  sera 
soumis  qu'aux  incapacités  édictées  par  l'art.  21  contre  les  débi- 
teurs admis  à  la  liquidation  jiiiliciaire  ;  2°  la  faillite  a  été  ouverte 
el  close  avant  le  4  mars  188).  L'  >•  ancien  failli  «,  qui,  avant 
cette  époque,  a  obtenu  un  concordai  ou  a  été  déclaré  excusable, 
peut  obtenir  du  tribunal  de  commerce  de  bénéficier  de  la  situa- 
lion  faite  aux  commeri;ants  en  état  de  liquidation  judiciaire  par 
l'art.  21,  L  4  mars  1889.  -Oreflier,  n.  62  et  63;  Ghante-Orei- 
lel,  t.  1,  n.  104. 

273.  —  La  situation  des  anciens  faillis  a  été  ainsi  singuliè- 
rement améliorée;  mais  pour  profiter  des  dispositions  bienveil- 
lantes de  la  loi  de  1880,  ils  doivent  remplir  les  conditions  qu'elle 
impose  ;  aussi  a-l-il  été  jugé  que  les  faillis  non  réhabilités  ne  peu- 
vent être  inscrits  sur  les  listes  électorales,  à  moins  que,  la  fail- 
lite ayant  été  déclarée  antérieurement  à  la  loi  du  4  mars  1889, 
ils  n'aient  obtenu  du  tribunal  qui  a  homologué  leur  concordai, 
ou  qui  les  a  déclarés  excusables,  une  décision  portanl  qu'ils  ne 
seraient  privés  r)uc  du  droit  d'être  nommés  à  une  fonction  élec- 
tive; que,  par  suite,  ne  peut  être  inscrit  sur  les  listes  électorales 
le  failli  produisant  seulement  un  certificat  de  son  syndic  attes- 
tant qu'il  aurait  désintéressé  tous  ses  créanciers.  —  Cass.,  ii  avr. 
1804,  Pianeaise,  [S.  el  P.  94.1.293] 

274.  —  Il  a  été  jugé  que  le  commerçant  déclaré  en  état  de 
faillite  postérieurement  à  la  loi  du  4  mars  18)S9  doit  être  rayé 
des  listes  électorales,  bien  qu'il  ail  été  déclaré  excusable.  Les 
dispositions  de  l'art.  2li,  L.  4  mars  1889,  ne  sont  applicables,  en 
etlet,  qu'aux  commerçants  d<)nl  la  faillite  est  antérieure  à  la  pro- 
mulgation de  cette  loi.  —  Cass.,  12  mai  1891,  Davier-.Andrieux, 
[S.  91.1.349,  P.  91.1.8231 

275.  —  18°  L'art.  73,  L.  l.ï  juill.  1889,  sur  le  recrutement  de 
l'armée  a  créé  un  nouveau  cas  d'incapacité  perpétuelle  ;  cet  article 
dispose  :  "  le  condamné  pour  insoumission  ou  désertion  en  temps 
de  guerre  sera,  en  outre,  privé  de  ses  droits  électoraux.  Ces 
dispositions  sont  applicables  à  tout  engagé  volontaire  qui,  sans 
motifs  légitimes,  n'est  pas  arrivé  à  sa  destination  dans  le  délai 
fixé  par  sa  feuille  de  route  ».  Lvidemment  l'engagé  volontaire 
n'encourt  de  déchéance  que  si,  en  temps  de  guerre,  il  ne  rejoint 
pas  dans  le  délai  fixé. 

270. —  B.  Les  incapacités  qui  restent  à  examiner  sont  tempo- 
raires. L'art.  16,  Décr.  2  févr.  18.'i2,  modifié  parla  loidu24janv. 
1889,  article  unique,  est  ainsi  conçu  :  »  Les  condamnés  à  plus 
d'un  mois  d'emprisonnement  pour  rébellions,  outrages  el  vio- 
lences envers  les  dépositaires  de  l'autorité  ou  de  la  force  publi- 
que ;  pour  outrages  publics  envers  un  juré,  à  raison  de  ses  foncs 
lions,  ou  envers  un  témoin  à  raison  de  sa  déposition,  pour  délit 
prévus  par  la  loi  sur  les  attroupements,  la  loi  sur  les  clubs,  el 
l'art.  1,  L.  27  mars  1851,  el  pour  infractions  à  la  loi  sur  le  col- 
portage, ne  pourront  pas  être  inscrits  sur  la  liste  électorale  pen- 
dant cinq  ans  à  dater  de  l'expiration  de  leur  peine.  » 

277.  —  Il  est  à  remarquer  que  la  loi  de  1889  a  reproduit  les 
termes  du  décret  de  1852  sans  tenir  compte  des  dispositions 
nouvelles  qui  ressorlaienl  de  la  loi  du  20juill.  1881.  Celte  loi  ne 
réprime  que  la  diffamation  cl  l'injure  envers  les  jurés  et  les  lé- 
moins;  donc  plus  de  déchéance  de  ce  chef  (art.  31  el  33);  les 
infractions  à  la  loi  du  colportage  sont  transformées  en  contra- 
vention de  simple  police;  l'incapacité  disparaît  encore.  La  loi  du 
30  juin  1881  sur  le  droit  de  réunion  a,  de  son  coté,  par  son  arl. 
12,  abrogé  la  loi  sur  les  clubs  du  28  juill.  1848,  saut  l'art.  13  de 
celle  loi  qui  prohibe  les  sociétés  secrètes  el  prononce  la  privation 
des  droits  civiques  de  un  à  cinq  ans  contre  ceux  qui  enfreignent 
ses  prohibitions;  de  ce  chef  encore  suppression  de  certaines 
causes  de  déchéances.  (Juant  à  la  loi  du  7  juin  1848,  sur  les 
délits  d'attroupements,  si  elle  a  été  modifiée,  dans  quelques-unes 
de  ses  dispositions,  le  délit  qu'elle  prévoit  existe  toujours.  — 
Bavelier,  v"  Inaipucile,  n.  21  ;  Chante-rirellet,  t.  I,  n.  104. 

278.  —  L'incapacité  électorale  prononcée  contre  les  condam- 
nés à  plus  d'un  mois  d'emprisonnement  pour  rébellion,  outrages 
et  violences  envers  les  dépositaires  de  l'autorité  ou  de  la  force 
publique,  n'existe  pas  seulement  dans  le  cas  ou  la  condamnation 
aurait  été  prononcée  pour  ces  trois  délits  cumulalivement,  mais 
encore  dans  celui  où  elle  aurait  pour  cause  un  seul  de  ces  dé- 
lits, quelle  que  soit,  d'ailleurs,  l'époque  à  laquelle  elle  aurait  été 
prononcée.  —  Cass..  10  août  1850,  Hubert,  ^ï^.  .".0.1.842,  P.  51. 
1.121,  D.  50.5.187] 

27î).  —  Deux  condamnations  pour  rébellion,  dont  chacune 
séparément  ne  s'élève  pas  à  un  mois  de  prison,  ne  peuvent  être 
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acrenlsde  police  sont  des  dépositaires  de  la  force 

iinnalion  à  mison   d'oulrages   qui  leur  sont 

'ne  la  déchéance  du  droit  de  vote  si   elle 

Je  prison.  —  Cafs.,21  avr.  18:9.  Dumev,  [S.  80. 

D.  7». 1.40»'.'  —  Oreflier,  n.  60;  Rendu,"n.  35. 

!:(»;<.  -    i.a  condamnation  pour  injures  puliliques  envers  les 

dépositaires  ou  les  agents  de  l'autorité  n'enlraine  point  l'inca- 

:-     ■  •   --'e.  —  CasB.,  6  mai   «878,  Scelle,  [S.  7S. 1.427, 

78.1.2461  —  Grelfier,  n.  66;  Rendu,  n.  .'iO;  Ba- 

,/<i.i(e.  n.'24;  ChanteGrellet,  t.   1,  n.  104.  —  Le 


délit  d'outraires  et  le  délit  d'injures  publiaues  envers  des  dépo- 
sitaires pubtics  constituent  en  elTet  des  délits  entièrement  dis- 
tincts.  Il  importerait  peu  que  le  fait   poursuivi  constituât,  en 
réalité,  un  outrafte;  pour  la  qualification,  on  doit  s'en  rapporter 
au  jugement,  qu  il  soit  bien  ou  mal  rendu. 
28%.  —  Il  a  été  jugé  que  l'individu  condamné  par  un  seul 
à  une  peine  supérieure  à  un  mois  d'emprisonnement 
rnal'nn  envers  diverses  personnes,  outrages  envers  des 
i-es  envers  des  agents  de  la  force  publique, 
•  vole  ;  la  peine  édictée  pour  violences  envers 
des  agriilj  lie  la  force  publique  étant  la  plus  lorte  et  absorbant 
les  autres.  —  Cass.,  21  avr.  1879,  précité.  —  Bavelier,  V  Inca- 
parité,  n.  30.  —  Cette  solution  est  très-juridique;  en  fa't,  elle 
présente  un  inconvéïiipnl,  parce  qu'un  individu  condamné  à  plus 
d'un   mois  d'emprisonnement  pour  plusieurs  délits,  dont  un  seul 
entraine  l'incapacité  électorale,  aurait   été  c-rlainemenl   con- 
dauifo- à  un<"  peine  moindre  s'il  n'eût  été  poursuivi  que  pour  ce 
dernier  délit;  par  suite,  des  délits  qui,  par  eux-mêmes,  ne  sont 
sanctionnés  par  aucune  déchéance,  peuvent  l'entraîner  indirec- 
tement. 

285.  —  La  loi  du  23  janv.  1873,  sur  l'ivresse  publique,  art.  3, 
diE[K>8e  que  tout  individu  qui  aura  été  condamné  deux  fois  en 
f'.'ice  correctionnelle  pour  délit  d'ivresse  manifeste  sera  déclaré 
[:'!<•  second  jugement  incapable  d'exercer  les  droits  suivants  : 

I     Je  vote  el  d'élection;  2"  d'éligibilité  pendant   deux  ans 

a  partir  du  jour  où  la  condamnation  est  devenue  irrévocable. 
2Î86.  —  L'arl.  6  delà  même  loi  décide  que   toute  personne 
qui  aura  subi  deux   condamnations  en   police  correctionnelle  : 
l"r'"irnvoir  donné  à  boire  à  des  gens   manifeslement  ivres; 
jir  servi  des  liqueurs  alcooliques  à  des  mineurs  qu'elle 
^  de  moins  de  seize  ans  pourra  iMre   déclarée  par  le 
'it  incapable  des   droits  de  vole  et  d'éligibilité, 
Iroils.  La  loi  ne  fixant  pas  la  durée  de  celte  in- 
r.:j.piLZil-:,  il  appartient  aux  juges  qui  la  prononcent  de  la  détermi- 
ner. 

287.  -  -8  paragraphes  de  l'art.   15  du  décret 

de  18.2.  '.  I  lail  ceriaines  apr)iication»  du  principe 

''oll  étroit.  "l'oujours,  en  vertu  du 
d'une  façon  générale  que  ne  ren- 

•  .    j.i-  -l'iu-  •—  .11   .-  de  f.ei  article  la  condamnation  à 

un  an  el  un  jour  pour  cmiy-,  el  blessures  volontaires,  pronon- 
cée par  application  de  l'art.  311,  <;.  pp'n.  —  Cons.  d'I'^il.,  26  mai 
1876,  Blect.de  Sainl-Laureot,  ^Leb.  chr.,  p.  491] 


288. —  ...  La  condamnation  pour  le  double  délit  de  coups  et 
blessures  et  de  menace  verbale  de  mort  faite  avec  ordre  ou  sous 
condition.  —  Ca-îs..  29  m.ii  1878,  Thibou.  (S.  7',). 1.127.  1*.  78. 
109S,  D.  78.1.:46j  —  Greitier.  n.  68;  Uendu.  n.  !.8;  Bavelier,  v" 
;(ie<i;i(ici/(',  n.  24;  Clianlel'irellet,  t.  1,  n.  104. 

280.  —  ...  La  condaïun.ilion  pour  délit  d'entraves  à  la  liberté 
du  travail.  —  ("ass.,  l.'imai  IS77,  Martini,  S.  77.1.320,  P.  77. 
80.";,  n.  77.1.204'  —  lireflier,  n.  6S  ;  Hen.iu,  n.  58;  Bavelier, 
v"  /iiciipdciJt",  n.  24:  Clianie-ilrellei,  I.   I.  n.  104. 

2U0.  —  ..  La  condaninalion  ^  deux  mois  de  prison  pour  ou- 
trage envers  un  ministre  du  eulte.  —  Cass  ,  27  mars  1877, 
précité. 

2Î)I.  —  .  .  La  condamnation  i\  six  jours  de  prison  pour  pAche 
lluvi.ije.   —  Greitier,  n.    68;  Uendu,  n.  58. 

2!)2.  —  Les  femmes  sont-elles  électeurs"?  l'électoral,  au  con- 
traire, a-t  il  «>lé  réservé  aux  personnes  du  sexe  masculin?  celle 
question  débattue  en  législation.  V.  sufirà,  n.  19,20  et  s.,  ne  sau- 
rait être  douteuse  dans  l'étal  actuel  des  textes.  Toutes  les  fois 
qu'elle  s'est  présentée  el  qu'elle  a  été  discutée  par  nos  diverses 
assemblée.*,  elle  a  été  rendue  contre  le  droit  des  femmes  ;  aussi 
est-il  universellement  reconnu  qu'aucune  disposition  constitu- 
tionnelle ou  légale  n'ayant  conféré  aux  femmes  la  jouissance,  et, 
par  suite,  l'exercice  des  droits  politiques,  elles  ne  peuvent  être 
inscrites  sur  les  listes  électorales.  —  Cass..  10  mars  1885,  Bar- 
berousse,  [S.  85.1.317,  1'.  85.1.709,1).  85. 1 .105]  ;  —  21  mars 
1893,  Vincent,  iS.  et  P.  93.1.3S4,  D.  93.L5551  —  V.  en  ce 
sens,  Favard  de  Langlade,  lit'p.,  v"  DruiU  pnliliqui-f;  Merlin, 
Hèp.,  v°  Fraiioiis,  n.  2;  Coin-Uelisle,  Cniiimnit.  ilu  C.  av..  sur 
l'arl.  4,  II.  9  el  m  ;  Boileux,  Commcnl.  ilii  C.  eiv.,  t.  1,  sur 
l'art.  7;  Valette,  Cnuts  ilu  C.  civ.,  sur  l'art.  7;  Greffier,  n.  19; 
Chante-Grellel.  t.  1.  u.  90;  llzé,  p.  23,  n.  134.  —  V.  sur 
celte  question  le  rapport  de  M.  Greffier  rapporté  avec  l'arrêt  du 
16  mars  18H,S,  précité. 

20î<.  —  Les  sourds-muets,  quoique  complètement  illettrés, 
ont  la  capacité  électorale.  —  (iass.,  12  nov.  1850,  Zuccioni,  [S. 
50.f.Sl7.  P.  51.122,  D.  50.5.1881 

293  (lis.  —  Le  lait  d'appartenir  à  une  congrégation  religieuse 
dont  la  dissolution  a  été  prononcée  el  d'avoir,  par  snile,  été  l'ob- 
jet d'un  arrêté  d'expulsion,  n'enlraine  aucune  privation  des 
droits  civils  et  politiques.  —  Cass.,  1"'  mai  1899,  Larue,  [non 
publié  encore' 

2U4.  —  .Nous  résumons  par  ordre  alphabétique,  les  diverses 
incapacités  qui  peuvent  altein^'re  les  électeurs  en  tenant  compte 
el  de  la  loi  du  29  juill.  1881  et  de  la  loi  du  24  janv.  1889. 

Tableau  des  inrapacilds  perpétuelles  ou  temporaires. 


NnHeNRLATUIIB 

pir  ordre  alpliabélirinc.  îles  crimes 

et  iléliu  ou  aulres  causes 

d'inrapacité. 


NAtLRE 

et  iluree 

des  peines 

oriiporlaoL  l'ex- 

rliisioii  de  (a 

liste  lïleclurale. 


IIURÉE 

do 
l'exclusion. 


l'erpéluelle. 


Idem. 


I 
Abu»  (le  uontlanco  (C  p.,  artilii>ipri.<onneroeiit 
lOU  à  iciji.  I     que  le  qu'en 

,    suit  l.i  durée. 

Arbre  ubatiu,  saciianl  qu'il  ap-  Emprisoiincmenl 

parlicnl  i  autrui  (C.  p.,  art.  Ur.).  I    île  Iruis  mois    I 

:iu  moins.       I 

Arlirc  iniiliié.  roupé  ou  l'airi'^  de'         lilem.  Idem. 

niHiiMTi'  à  le  Taire  (irrir,  s:ii  haut 
qu'il  apparli.nl  'i  autrui  (C.  p., arl. 
llli). 

AlIroiippnientK    lUéliU    prdvus  l^mpriioiinement'     Cinq  ans 
par  la  loi  sur  les)  (L.  des  10  avr.  de  plus        t       à  dater 

IH:)I  el  7  juin  <8lS).  il'uii  mais.        ilel'expiralioii 

!    do  la  peiue. 

llniKHOna    l.-iUlliées    conlenani  p;iiipi'isoimemenl    l'crpâluclte. 
des  mixtions  nnisililes  .1  la  santi!     de  Irais  mois.  I 
(Veule  cl  d'Iiil  dei  II..  27  mars 
IWt.arl.  2). 

Crime»  suivis  d'une  rondamnalion    yuille  que  soit  Idem. 


autii:lK!ï 

du 

décret 

organique 

qui 
pronuiicont 
l'exclusion. 


à  lies  i-^-iues  afflu'tives  ei  inramaiiU-s 
ilravaux  f.irr^s, >leporUliun,  déleo- 
liMii  l'i  r-rliisioiit.  ou  À  ili>  (H-iiM-s 
intHiiiaiilo  seulemeui  rbanniAse- 
menl,  ilé|ira<la(ioD  civique;  (I':  P  . 
art.  7  cl  H). 


la  durée 
de  la  peine. 


Arl.  I.'i,  S  .1. 


Art.  15,  SIM. 


Iilfnt. 


Art.  10. 


Arl.  15.  S  1 

!..  a*  j.Miv. 

IHHU. 


Arl.  15.  il  I 
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r,6:j 


NOHKNOl.ATUKB 

|Mr  ordre  .il|>)iattait|tio,  des  criniv^ 
cl  déliU  uu  auUvi  aiuiCA 


(>ni|iuriai)l  \'ex- 

rliisiiiii  dt'  la 

I  llstp  l'Irclurale. 


Ci'liiioA  liuiviK  (l'une  condamiialiui)    Qurlle  (|ue  soil 
!k  r)>iii|irisuiiiii'nif'iil  correclioiinul,         la  durée 
vn  vertu  de  l'ar».  4*u*,  l',.  p.  do  h  |M'ine. 

nniilrr»  |)tihllCft!tou.slralli» parles  Km|irlsonnftnenl 
il.  |»o.^Ujiiri'<   auMiufli    ils    ttaiiiil      quolltMpi'en 
coiili^t  (C.  p.,  urt.  H>U  A  171).  sera  la  durO«. 

Dcslnictitin  lU*  rri|lfttrp8.  ml    [Cmpri>t»nn<>moiil 
Diiti's.  acl'Suri^iitniu  île  l'iiiiluriUM    t|c  irt>i>  ti)oi& 
(Mihl»ltic,  lllrt■^.  hiMi-is,  li'ilri',-;  di-]      an  uioius. 
ihaiiK»'.  t'iTli  lit  lumintMi'.'  ou  -le 
luiHiuc.  conlfiiaiit  uu  opérant  obli- 
lîaliuu,    tlitiiposiliou    uu    décliaigc 
(C.  p.,  an.  i'Mi. 

EluollouB  : 

llullrtlu  ajoute,  soustrait  ou  altéré  Kmprisonnemcnt 

par  les  persoiine*  charKéts,  dans   do  plus  de  trois 

un  scrutin. de  recevoir,  compter  uu  uiui 

d.puudler  les  l>ullelMis  cuulonaul 

le*  ^H(Trayes  des  ntoyens. 
Leclnre  do  noms  autres  que  ceuK  ins-  Idem. 

crils. 
Inïcriptiun  sur  le  bulletin  d'autrui  de  Idem. 

imm*  autres  que  ceux  qu'un  t'iail 

cliai^sédy  inscrire. 

Colli'ou     électoral     (Irruption  Itlem. 

dans  un  collège  électoral  cuiisom- 
mée  ou  tciiltf  avec  viuleuee.  en 
vue  d'empètlier  un  choix). 

IJsIe  t'Iecloi-ale  (Inscription  ob-  !dfm. 

li'Hue  sons  de  faux  noms  ou  de 
Taus.^i'S  qualili^à  on  eu  ilihsunulanl 
une  iiiapacilé  prcvue  par  la  loi). 

Llslo  ôloclorale  (Inscription  ré-  Idem. 

ctauiee  et  oMenue  sur  deux  ou  plu- 
i^ieurs  listes  i. 
Opérai  iuiks  éicclorales  relar-  Idem. 

di'es  uu  empochées  au  muytii  de 
voies  de  fait  uu  uuMiaces  par  des 
électeurs.  Itiireau  uulia^é  dan> 
son  ensemhie  on  dans  l'uu  de  ses 
membres  par  des  électeurs,  peadaai 
la  réunion.  —  :?cfuiin  violé. 

Opéraliuiis    éleclnrales  trou-  /,/trm. 

blées  ))ar  allroupemenls,  clameurs 
ou  deinouslralions  menaçantes.  — 
AlK'iute  portée  •)  l'exercice  du  droit 
éleclurat  ou  ^  la  libellé  du  vole. 

Siillra(|us.     Deniers     ou    valeurs  Idem. 

quelconques  donnes,  promis  ou  rc 
vus,  sons  la  eoudiiiuu  suit  de  don- 
ner ou  de  luocurcr  un  sulTia^'e,  soit 
de  .s'abstenir  de  voler.  -  (.HTre 
promesse  Taite  uu  acceptée,  sous  le> 
mêmes  conditions,  d'emplois  pu- 
blies ou  privés. 

SiifhMues  iufluencés,  soil  par  voies  Idem. 

do  lait,  violences  ou  menaces  con-j 
tre  un  eleiieur.  hoil  en  lui  f.ii>an! 
craindre  de  perdre  son  emploi  ou| 
d'exposer  à  un  dommiiK'e  sa  |>er-| 
sonne,  sa  Tamille  imi  sa  Torlune. 
Abateniion  de  voter  déterminée  par 
les  mémos  moyens.  i 

Sutlrau^K  surpris  uu  détournés  âI  Idem. 

l'aide  de  fjusses  nouvelles,  bruits  i 
Cilomuicux  ou  antres  manœuvres 
frauduleuses.  —  Abstention  de  vo- 
ter déterminée  par  les  mêmes 
moyens. 

Urne  contenant  les  suffrages  émis'  Idem. 

et  non  encore  dépouillés  (enlève 
menl  de  l'i. 

Volo  en  vertu  d'une  inscription  oh  i  Idem. 

tenue  sous  de  faux  noms  ou  dej 
fausses  qualités,  ou  en  dissimulant  I 
uuf  inrapante,  uu  en  prenant  fans- 
St'ment  les  noms  et  qualités  d'un 
électtur  inscrit. 


OUIlKlt 

de 
l'excluiion. 


Perpriuelle. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Id  m. 


Idem. 


Idem. 


AllTICI.kH 

du 

drcret 
organique 

qui 
pronuuceot 
l'exi  luston 


Arl    15,  S:i 

.\ri  ir..  *»:», 

Art.  1.'..  fil" 


Vote  multiplet  l'aide  d'une  ins 
criplion  multiple. 


Idem. 


Idem. 


Art.  15,  S  7; 
art.  35. 


Idem. 

Art.  15.  S  7. 
art.  AG. 


Arl.  15,  §  7 
art.  36. 


Art.  ITi.S  7; 
arl.  31. 


Idem. 


Arl,  ir,,§ 
Ml.  15.        > 


Arl.  15,5  1 
arl.  -tl. 


Arl.  15,  S 
art.  38. 


Arl.  15,  S  • 
arl.  3'J. 


Arl.  15, §7; 
arl.  4U. 


An.  15,  §7; 
art  4a, 


Arl.  15.  S7i 
arl,  33, 


Arl.  15,  §  1 
arl.  31, 


,HUIII..SCI.ArUllt 


iiar  ordre  alpliabf  titiiiv,  det  rrimci 

el  délilfl  uu  lulrvA  caiMei 

U'iiicaitarili'. 


"lAri'iiK 
I         el  durée 
du  |>rin*l 
nn|»rUiil  l'eK* 
I    cU*iuii  de  la 
I  liiU  élnlorale 


uunti 

d« 

l'euludoB. 


Allt  (  I.M 
ilU 

d«crel 
ornaDiqoe 

l>rouuflC<nl 
l'ftrlu.lun. 


ICin|>oii4(iiiii*.|iiPnt    de    ch*.^i)ta  \im{ii\ivunrmf:tkl'i  l'triieturllt. 

un  .'iiilri->  U-d'ï  lie  \uil(ire.  d*<  riiun-      de  ir.iii  inuu    | 

lur»  ou  il.}  iluru',  di-  lie.tiaui  t        au i. 

cunie,  de  iiiuuiuns,  cliévrc»  ou 
porci  uu  de  |ioit«iui  daiit  let. 
<Uiii;.<,  viviers  cl  ré<ervuii>  H'.  p,,' 
an.  l.-ii),  ' 


Ail.  15.  |IU. 


r«eroi|ucrli'  iC.  p    l'i   i"'.i 


KinnrltuDDeiih^nl 

iltielle  ijuVo  éttii 

Il  iliiriV, 


Idtm. 


Fiilllile  derlaree  »oil  jui  loi  iiibu* 
i),iux  fian<,'ai.s,  soil  par  juj^enieot 
rendu  à  l'I^lraiiger.  mais  cxeml-iire 
eu  Fraucc  (U.  comm,.  arl.  137 
et  s.V  1 

FaUlllcatlon  de  lioiiiuiit  el  de 
subslaiicis  uu  clenrt'cs  alimiuLiire.. 
uu  mt^diraineutcuscs  ile.liiii'cs  i 
tire  veniiues.  —  Venle  uu  mise  en 
vcnle  de  ces  driirées,  sacliaiil  qu'el- 
les ioiil  faUrOi^es  ou  corrompues 
(Ll..  Î7  mars  IK'il,  arl.  1;  '.niai 
l«5,'.. -Jl  jan\.  tWJ.  an.  uriii|uei. 

ail.  llTi. 


•  lia-  I  An   i:..lil7 


(ïielle  (li^Iriil 


,1..  M. 


i.ait. 
1     U<ii  d  s.). 

Ëmprisonnemenl'  5ao8  4diier 
de  plus  de  trois  '  d> lespiraliou 
mois.  de  la  peine. 


Kmprisunnemenl 

(le  Uuis  niiiis 

au  niuins. 


Idtm. 


Art.  IS.Ii  11. 


Arl.  15.  S  m. 


liil(*r(lit;llon  civile  pour  cause 
d'imWrilUK.  de  démence  ou  de 
fureur  (G,  civ.,  arl.  4811  cl  s.), 

liilordU'tion  correcliunnelle  du 
ilri)  l  lie  \ule  ri  dVlecliun  u!,  p.. 
ail.  H.  Wi,  Si), '.M.  123;  I  .iSj^nv. 
1X73  sur  l'ivresse,  arl,  C,  L.  Il 
mars  IS7i  lelalivc  à  l'anilialion  ."I 
la  socielO  inlernaliooale  des  tra- 
vailleurs, arl,  it 

Ivresse  en  r.!cidive  (L.  23  j.inv. 
1873,  aru  3). 


I 
.Teiix  (le  hasard  (maison  <ler 

(C.  p.,  arl.  lIOl. 

^Ini-cliniiiliscs  ou  malitre  ser- 
vant ^1  la  fahriralion  ^Ati^cs  volnn- 
lairemenl  (').  p..  arl.  Ii3(. 

Mendicité  (G.  p.,  arl.  274  à  279). 

Militaires*  condamnés  au  boulet 
ou  aux  travaux  publics. 


.Mœnrs  (attentats  aux)  (C,  p,, 
an.  331)  cl  33»  1. 

Ollicicrs  ministériels  (avoués, 
huis.-iers,  grelfieis,  notaires),  dcs- 
liidOs  en  venu  de  jugemeuls  ou  de 
décisions  judiciaires  (.L.  10  mars 
IS'JK.  arl.  3). 

Oiilrane  aux  bonnes  mœurs  (L.  30 

juin.  i»8i). 

Outrage  non  public  et   violences 
envers  les  dépositaires  de  l'aulgrile 
ou  de  la  force  publique  (C.  p.  art 
222  à  2,50). 

Prêts  sur  gage  ou  nanlissement 
(maisons  de)  lïlablles  ou  lenurs 
sans  aulorisaiion  Ugale.  —  Registre 
non  lenu  (41.  p.,  arl. 111  ). 

Rébellion  envers  les  di^posilaires 
lie  l'aulùrile  ou  de  la  force  publique 


Quelle  que  soil 
la  peine.       | 

EmprisODnemeot 

de  trois  mois 

au  muins. 

Quelle  que  soil  | 
la  peine.       | 

Quelle  que  soil  i 

la  durée 

de  la  peine. 

Emprisonoement 
quelle  qu'en 
soil  la  durée. 

Idem.        \ 


Jusqu'ilalc- 

I  vile  de  rialer- , 

dictioniC.  civ.,; 

art  512. 

Ksi  fixée      \ 
parle  juge-    , 
iiieiil.  el  (uun 
<^  daler  de 
l'expiiaiiuu 
de  la  peine. 

2  ans  ù  compter 
du  jour  oij  la 
!  ruiidamnatiun 
j    est  devenue 
I    irrévocable, 

l'crpéloeilc. 
fdcin. 


Art.  15.  i  1(1, 


Arl.  ir..  !i  2. 


Idem. 


Idtm. 


Hem. 


Idem. 


Idem. 

Emprisonnement' 

(le  plus  d'un 

mois . 


i.iuelle  ipie  soit 
la  peine. 


Idem. 

L'exclusion 

dure  5  ans  i 

il.iter  de  l'ex- 

piralion  de  la 

peine. 

Perpéiuelle. 


{C.  p.,  an,  2'''-'-'i  221 1 


Arl.  l:..  SU 
Art  15,  S  10. 

An.  I.gli. 
Art.  15,812. 

Arl.  15.55. 
Art  15,  li  8. 


Art.  15,  S  G. 
Art.  16- 

ArtlS.  SU 


Itécolte 

(G,  p,.  arl. 


1  dévastation 
llli. 


Emprisonnement  :    L'exclusion 
de  plus  d'un     '  dure  5  ans.  it  ' 
mois,         '  dater  de  l'ex- 
piration de  la 
i  peine, 

(le)  Emprisonnemenli  Perpétuelle,  j 

de  Irois  mois  I 

ao  moins,      '  [ 


ArL  15.  S  le 


(«l 
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;,'.     r-«     li.     >'»-<?    -■:ii  jirc      ï.'il 

ifyrufcft,  ton  d'ane  maatHr 

rr»! 'i  <-- 11". 'T-'t  :     -  ;t  AO  COQ- 


il 

L  Jfï    l*oi.  ifi.  iii*. 

•"liirur- 

Z9H  pour   a- 

il 

Uem. 


Idem. 


Idrm. 


Idem. 


1     i.'  juiii.' 


L>\cluMon 

re  qae  11 

qualité  de 

I   Français  ail 

'  m  recoinTéï. 

t*»rlasiOD 
dort  S  ans  i 
dater  de  l'ei- 

piralioD  de 
la  peine. 

Tromperie  sur  le  litre  dêt  na-  EmprisoDDemeDt    Pernéioelle. 

■i>r»i  <<:  r .--  .ViT-z'r,>.  ■  îir  h  Tna-     de  Ir.MS  inui». 


Sortîtes  seertle*  (D.  38jaill.  Emp'iiODDeinentl 
lltl.^  art.  I3i.  de  plat  d'un 


Tromperie  par  le  veodïur  ou  l'a-  tùnprisoDDemenl  L'eirlui^iou 
flj^vor  --ur  la  quarii;!.'  .I-i  t\i<tyf-i  de  plu>  de  Irois  duro  5  ans  it 
liTr.«.  |.«r  l'o».!.  l4  mois.  dalerde  IVipi- 

.  1  de  ùujrfi  m-  j-  ration  .le  la 

tacu'..  lu-ii  '.s  ij-,  p^'ine. 


I' 


iri.  1  ;  H  janf.' 


I 


Idem. 
Idem. 


L'ture  <  I.  i  >«(>t  I8U7  tH9iét.    Quelle  qoe  Mit 
«CO).  '       la  peine. 

Vaaaboodage  d'..  p..  an.  i<}.>  )  >  Idem. 

i7li. 

Vol  .a  p.,  art.  3711,  388  et  4ill).       Emprisonnement  W<m. 

quelle  qu'en 
soit  la  onr*-e. 


Art.  M. 


Art.  IK. 


ArLlS.Sl- 


ArLIS.su. 


Art.  Lysi-î. 
Art.  Kl,  §0. 
Art    15,  {{5. 


Sectkj.n  h. 
De*  eoDdIllon*  d'exercice  du  droit  électoral. 

§  1.  De»  cause»  de  suspension. 
1"  miitairei. 

2Î»5.  —  Les  rnililairfs  fl  marins  ne  sont  point  prives  de  la 

-ïncc,  mais  g'-ijUrncnl  de  l'exercice  de  leurs  droits  ëlefto- 

'h  peuvent  I-  h  <v(-r  ,.r  <I,-ins  les   circonstances  que  la  loi 

■s  ei  fjue  ■  rapporter.   Ils  ont  donc  le  droit 

nts  cornmf  ,  sauf  comme  nous  allons  le  voir 

a  aéierminer  lur  la  liste  de  quelle  commune. 


2îMi.  —  L'an.  i>,  L.  i5  juill.  1k89,  sur  le  recrutement  de 
.'.innoe  reproduisant  Tari,  i,  L.  or^r.  30  nov.  I87;i,  est  ainsi 
iV'iK'u  :  1.  Les  inililaires  et  assimilés  de  tous  grades  et  de  toutes 
armes  des  armées  de  terre  et  de  mer  ne  prennent  part  à  aucun 
vote,  quand  ils  sont  présents  à  l>-urs  eorps,  il  leur  poste  ou  dans 
l'exereice  de  leurs  (onctions.  Ceu.x  qui,  au  moment  de  l'élection 
se  trouvent  en  résidence  libre,  en  non  activité  ou  en  possession 
d'un  eoiifjé  peuvent  voter  dans  la  commune  sur  la  liste  de  la- 
quelle ils  sont  rémiliiTement  inscrits,  ('.elto  dernière  disposition 
s'applique  également  aux  ofticiers  et  assimilés  qui  sont  en  dis- 
ponibilité ou  dans  le  cadre  de  réserve  •>.  Le  léfiislateur  n  voulu 
assurer  le  maintien  de  la  discipline  en  écartant  la  politique  de 
l'armée;  les  soldats  doivent  obéir,  ils  ne  sauraient  donc  être 
admis  i\  discuter  une  candidature,  encore  moins  A  la  soutenir. 

2J>7.  —  La  suspension  du  droit  électoral  n'a  lieu  que  pen- 
dant la  présence  au  corps.  Mais  celte  présence  dnit  être  elTec- 
tive;  elle  ne  résulte  pas  seulement  de  ce  que  le  militaire  figure 
sur  les  contrôles  de  l'armée.  La  suspension  du  droit  de  voter 
prend  donc  (in  pendant  les  congés  réguliers  et  la  disponibilité. 

298.  —  Les  militaires  en  activité  de  service  ne  peuvent 
prendri-  part  à  aucun  scrutin.  —  Cons.  d'El.,  0  déc.  I8'J3, 
Klei't.  de  Chatelandren,  (S.  et  V.  9;i. 3.(021 

209.  —  .Nous  croyons  devoir  donner  ci-dessous  (p.  66.')),  la 
nomenclature  de  lotis  les  militaires  visés  par  les  lois  électorales 
avec  l'indication  de  ceux  qui  doivent  être  regardés  comme  en 
aclivité  de  service. 

300.  —  Les  militaires  en  congé  peuvent  prendre  pari  à  une 
élection.  Le  décret  du  (''  mars  (890  a  réglementé  la  concession 
des  congés  et  permissions  et  distingué  avec  soin  les  unes  des 
autres.  D'après  l'art.  2T,  les  absences,  dont  la  durée  doit  dé- 
passer trente  jours,  sont  accordées  sous  forme  de  congé.  L'au- 
lorisalion  d'absence,  qui  est  inférieure  à  ce  laps  de  temps,  doit 
être  donnée  sous  forme  de  permission.  Les  militaires  pourvus 
d'un  congé  de  trente  jours  au  moins  peuvent  seuls  être  admis  ît 
voler:  il  en  est  de  même  des  militaires  renvoyés  dans  leurs  foyers 
par  anticipation.  —  Cons.  d'Et.,  26  juill.  IS'ÎS,  ICIecl.  de  Sauls, 
Leb.  chr.,  p.  "00];  —  (0  juill.  1893,  F.lect.  de  ChiMeaubourg,  [S. 
et  ('.  95.3.6.1,  D.  94.3.76) 

;iOI.  —  Le  militaire  qui  a  obtenu  un  congé  de  convalescence 
de  trente  jours  ne  peut  voter  et  s'il  a  voté  son  suffrage  doit  être 
déduit  tant  des  sulTrages  exprimés  que  du  nombre  de  voix  ob- 
tenues par  les  candidats  proclamés  élus.  —  Cons.  d'Iill.,  29  janv. 
1897,  Elect.  de  Desmont,  [Leb.  chr.,  p.  06]  —  La  loi  ne  sus- 
pend le  droit  électoral  que  pour  les  militaires  présents  au  corps 
ou  en  permission  ;  au  premier  abord  le  militaire  dont  s'agit,  en 
congé  de  convalescence  peut,  semble-l-il  voter;  mais  d'après 
le  décret  du  ("'  mars  (890,  art.  27,  portant  règlement  des  con- 
gés et  permissions,  les  seules  absences  dont  la  durée  dépasse 
trente  jours  sont  autorisées  sous  forme  de  congé.  Donc  dans 
l'espèce  la  qualilicalion  "  congé  »  avait  été  donnée  à  tort  à  l'au- 
torisation d'absence  qui  ne  constituait  qu'une  permission.  Dès 
lors  le  militaire  qui  en  bénéliciait  ne  pouvait  voler.  —  V.  Clianle- 
Orellet.  t.  1,  n.  127. 

302.  —  Un  militaire  ne  peut,  bien  qu'il  soit  inscrit  sur  les 
listes,  être  admis  à  prendre  pari  aux  opérations  électorales,  s'il 
est  présent  dans  la  commune  en  vertu  non  d'un  congé  régulier, 
mais  d'une  simple  permission.  —  Cons.  d'El.,  8  nov.  1878, 
Elect.  de  Rouvre,  [S.  80.2.127,  P.  adm.  clir.l;  —  17juill.  188(, 
Elecl.  de  Samonac,  [Leb.  chr.  I  ;  —  10  juill.  189:t,  précité.  -- 
Bavelier,  pod.  xerh.,  n.  (4. 

303.  —  Le  militaire,  qui  a  une  permission  de  quinze  jours, 
ultérieurement  portée  à  quarante-cinq  jours,  ne  peut  élre  con- 
sidéré comme  étant  en  conj-'é,  au  sens  de  la  loi;  il  n'a  pu,  par 
suite,  valablement  prendre  part  au  vole,  et  sa  voix  doit  être 
déduite  des  sulTrages  émis.  —  Cons.  d'El.,  8  janv.  (897,  l';iecl. 
de  Morlemart,  [S.  et  1'.  99.3.3] 

304.  —  Un  doit  admettre  au  vote  les  officiers  généraux  du 
cadre  <le  réserve,  et  les  officiers  en  disponibilité  ou  en  non  ac- 
tivité, les  jeunes  gens  de  la  classe  apfielée  au  service  militaire 
et  les  engagés  volontaires,  qui  sont  encore  dans  leurs  foyers  et 
nui  n'ont  point  été  appelés  sous  les  drapeaux,  les  militaires  en 
rlisponibililé,  ceux  de  la  réserve  de  l'armée  active  ou  ceux  de 
l'armée  territoriale,  pourvu  qu  ils  n'aient  point  été  convoqués 
sous  les  drapeaux   pour  faire  une  périorle  d'exercice.  —  Cons. 


ipeaux   pour  taire  une  pér 
d(-;t...'i  août  (887,  Eb'Ct.de  Bernay,  [Leb.chr.,  p.63i5];  —  23déc. 
(887,  Elect.  de  Casleimoron,  [Leb.  chr.,  p.  8491 
305.  —  Les  réservistes,  pendant  qu'ils  sont  appelés  sous  les 
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est  , 
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cice  .!  i 

P- 
qu 

D    9;  Ciiaot 
.308.  - 

Uires  p 
ment,  r 

qu- 


—  I. 

lir..'- 


it  en  per- 
1  :  'tenant 
vs.  11 
iiii^me 
1  druK,  n'a  point  a<liais  celle 
-  tTrTT's  f.irmels  de  l'arl.  9,  L. 
-  le  vote  d'un  réser- 
5  jours,  bien  qu'il  ne 
dût  (Oà  i'Ue  rippc.d  ^u  â<;rvtc«,  à  .'expiration  de  celte  permis- 
sion. 

306.  —  î lu'un  officier  appartenant  à  l'armée 

lerrilor-iale  i  i  i  un  vote,  alors  qu'il  n'accomplit 

.  m.iis  qu'il  fait  8impl>>ment  un  sta(,'e 

1  Et.,  ■;  févr.  IS'IT,  [clé  par  Rendu, 

•■      —  '.'.  r  u-ciM  .11    ne  sérail    plus  juridique  en  présence 

ari.  9    L.  13  juill.  18S9;  en  elîel,  pour  i^tre  privé  de  l'exér- 

,1,,   (r.,  I  ^g  vote,  il  suftil  d'élre  présent  au  corp-;  l'officier 

1  de  lernloriale,  qui  lait  un  stage,  même  volontaire, 

■i  •  .    ...  f...  ;i.  .i.3nc  vnler. 

.  l.)i  électorale  relative  à  l'e-xer- 

;  _    . .  :  s  ont  toujours  eu  un  caractère 

.ent  aux  olfl.-iers  sans  troupe  aussi  bien 

■roupe.  —  Bîvelier,    v°   Liste  électorale, 

1,  D.  125  fcis  et  126. 

5  s'appliquent  non  seulement  aux  mili- 
i:s  encore  à  ceux  qui,  en  dehors  du  régi- 
nclions  purement  militaires,  alors  même 
-    -aient  une  résidence  fixe  et  permanente. 
—  Azémard,    S.  65.1.383,  P.  6:1.086,  D.  65. 

1.23.  ;—•.;*  mil  1  Mi  J,.Morali,[/6i<i.l;  —  n  juin  1868,  Jallibert, 
[S.  6^.1.30«.  P.  68.783" 

309.  —  ...  <Jue  celle  disposition  s'applique  notamment  aux 
intendants  et  sous-intendants  militaires.  —  Cass.,  l~  juiu  1808, 
précité. 

310.  —  ...  .\ux  officiers  ou  siius-officiers  dans  l'adminis- 
trs'  -  "^  pitaux  militaires,  et  aux  officiers  ou  sous-officiers 
de  11.  —  f'.ass.,  3  avr.  1863,  précité;  —  24  mai  1865, 
prr.  ..r.  —  V.  aussi  Cass.,  26  févr.  1830,  Grosrichard,  |S.  oU.I. 

♦€♦,  P.  50.1.2';.';,  D.  r,o.i.i2i] 

311.  —  ...  Aux  portiers-consignes  d'une  place  de  guerre.  — 
Cass.,  20  févr.  1850,  Bersoo,  fS.  50.J.271,  P.  50.J.274,  D.  50. 
1.53; 

312.  —  Les  gendarmes  sont  assimilés  aux  militaires  ;  ils  ne 
peuvent  donc  voler  que  dans  les  mêmes  conditions  que  ceux-ci 
'L.  24  juin.  1872,  an.  .5). 

313.  —  Les  douaniers,  agents  du  ministère  des  finances, 
\>'-  -  sans  avoir  à  justifier  d'un  congé  délivré  par  l'au- 
l'  r  '.-.  —  Cons.  d'Ei.,  Il  août  1880,  Klect.  de  Caba- 
nasî-i-,    L*:U.  chr.,  p.  737]  —  Bavelifr,  f.O'l.  veih.,  n.  14. 

314. —  !.i»!  militaires  appartenant  au  régiment  des  sapeurs- 
P'  -.  sofit  militaires  au  même  litre  que  les  autres 

■  '  -  lranf;ai»e  ;  ils  suivent  donc  les  règles  qui  leur 

?■   •  '     .  ;■;•.! -il... 6;. 

SI."».  —  Nous  réservons  la  question  de  savoir  sur  quelle  liste 
doivent  être  inscrits  les  militaires  et  marins. 

2°  IHUhui.  Contumaz.  Aliinéi. 


310.  -  L-"    '"    '•  ' 
de  vole  est 

lUni.-if>--    et    ' 

Te 
O 

est  cou 
févr.  18 


2  févr.  1852,  porte  :  «Le  droit 

••tenu?,  pour  les  accusés  con- 

.,    ,.ii.r,i,i4'g^  mais  retenues,  en 

s-iemi-nl  d'aliénés  .>. 

"  ■'.!«  guhséfjiipnles. 

du  décri'l  du  2 

•  et  d'un  intérél 


pratique  lucoutestable.  En   fait,  les  détenus  ne  votent  jamais 


parce  qu'ils  n'ont  pas  le  moyen  de  sortir  de  la  maison  d'arri^t, 

les  accusés  conlum.ires  rarement  ;  la  crainte  d'une  arresUliun  les 

retient,  à  part  toute  autre  considération. 
317. —  L'>s  détenus  préveiiiivemeiit  sont  assimilés  aux  cor. 

damnés.  —  Cons.  d'Et.,  16  avr.  1866,  Elecl.  de  naniie-et-Onatr.'- 
]  Vents,  L'-b.  clir.,  p.  UK>3]  —  Ce  point  d'ailleur.-i  ne  présent.- 
I  pas  grand  intérêt,  parce  qu'il  est  bien  certain  que  les  gardiens 
I   des  maisons  d'arrêt  ne  laisseront  point  les  détenus  venir  prendrr 

part  h  un  vole.  —  Havelier,  roJ.  vrib.,  n.  8. 

318.  —  !^i  un  délenu  s'évadait  el  se  présentait  pour  voler,  le 
bureau  ne  devrait  pas  recevoir  son  vote  s'il  avait  la  cerliludi- 
que  le  détenu  .'st  sorti  de  prison  par  évasion,  et  non  par  main- 
levée du  mandat  de  dépiM,  ou  l'expirnlion  de  sa  peine;  en  elTet 
en  refusant  de  recevoir  son  vote  le  bureau  ne  fait  que  se  con- 
former à  une  prescription  de  la  loi  et  en  assurer  l'exéoulion.  — 
Chanle-Grellet,  t.  I,  n.  462.  —  Y.  cep.  Vié.  p.  146. 

319.  —  Les  individus  aliénés,  et  non  interdits  placés  dans 
un  établissement  /irivé  d'aliénés  demeurenl  en  droit  de  voter 
puisque  le  décret  de  1832  ne  s'applique  qu'il  ceux  enfermés  dans 
un  établissement  pulitk.  —  Cliante-Grellet,  t.  I,  n.  131. 

320.  —  En  conséquence,  queligue  regrettable  que  soil  celte 
conclusion,  il  parait  impossible  de  refuser  le  vote  d'un  individu, 
même  notoirement  en  démence.  —  Cliante-Grellei,  t.  I,  n.  129. 

321.  —  Toutefois  il  a  été  décidé  que,  si,  en  fait,  il  est  évi- 
dent que  l'étal  physique  ou  mi-ntal  de  l'électeur  inscrit  n'oIVre 
point  les  garanties  d'un  sulTrage  intelligent  et  libre,  le  bureau 
p.'ut  refuser  de  l'admettre  à  voter  (Chambre  des  députés,  22 
aoiU  IH46,  Elect.  Bernard). 

322.  —  ...  El  qu'il  en  doit  être  ainsi  au  cas  d'ivresse  manifeste. 

—  Chambre  des  députés,  28  juill.   1842,  Elect.    Emile   Giraud; 

—  29juill.  I8j2,  Elect.  Larocbejaquelein.  —  Cons.  d'Et.,  25  avr. 
1861,  Elect.  de  Liny-devanl-Duii,  i  Leb.  chr.,  p.  301'  —  Bave- 
lier,  eoU.  verb.,  n.  8  bis;  Hendu,  n.  403  ;  Beurleley,  p.  116. 

323.  —  Ouoi  (|u'il  en  soit,  même  en  décidant  que  le  bureau 
ne  peut  se  refuser  à  recevoir  le  vote  d'un  dément  ou  d'un  homme 
ivre,  on  s'est  demandé  si,  en  cas  de  contestation  des  opérations 
électorales  on  ne  pourrait  pas  apprécier  la  valeur  des  suffrages 
exprimés  dans  ces  conditions,  et  si  le  juge  de  la  validité  de 
l'élection  ne  pourrait  pas  écarter  de  pareils  sulfrages.  Cela  paraît 
difficile,  car  le  juge  n'a  pas  le  droit  de  faire  ce  quf  le  bureau 
n'aurait  pu  légalement  faire,  sauf  le  cas  d'un  vole  délictueux.  — 
Chanle-Grellet,  t.  1,  n.  130.—  V.  Cons.  d'Et.,  4  janv.  1884, 
Elect.  de  Baignes,  [Leb.  chr.,  p.  16];  —  14  nov.  1884,  Elecl,  de 
Varennes,  [Leb.  chr.,  p.  786]  —  W.  Cons.  d'Et.,  25  avr.  1861, 
précité. 

§  2.  De  r  inscription  sur  lu  liste  électorale. 

I»  Cnilé  de  la  liste  «lectorale. 

324.  —  Quatre  lois  ou  décrets  ayant  la  force  de  loi  régissent 
principalement  les  élections  et  doivent  être  consultés  en  ce  qui 
louche  soil  l'exercice  du  droit  électoral,  soil  la  composition  des 
listes  électorales,  soil  le  jugement  des  réclamations  et  contesta- 
tions auxquelles  donn.'  lieu  cette  confection.  Ce  sonl  :  1°  le  dé- 
cret organique  du  2  févr.  1832,  pour  l'élection  des  dépul.^s,  pI 
le  décret  réglementaire  du  même  jour;  2"  la  loi  du  7  juill.  \H~i, 
en  ce  qui  concerne  la  révision  des  listes  électorales  municipales; 
3»  la  loi  du  30  nov.  1873,  organique  sur  l'élection  des  députés; 
4»  la  loi  du  5  avr.  1884,  qui,  dans  son  arl.  14,  détermine  les 
conditions  dans  lesquelles  les  électeurs  peuvent  élre  inscrits  sur 
les  listes  électorales. 

325.  —  Les  lois  qui  règlent  l'électoral  en  malière  politique 
décident,  comme  nous  le  verrons,  que  la  résidence  prolongée 
pendant  six  mois  dans  une  commune  donne  à  un  citoyen  le  droit 
d'élre  inscrit  sur  les  listes  politiques  de  celte  commune.  La  loi 
du  14  avr.  1871  exigeait  un  an  de  résidence  des  citoyens  récla- 
mant leur  inscription  sur  les  listes  électorales  municipales;  celle 

Prescription  lut  étendue  aux  élections  du  conseil  général  par 
art.  .'i  de  la  loi  du  10  août  1871  aux  termes  duquel  les  élections 
au  conseil  général  devaient  avoir  lieu  sur  les  listes  muiiicipab'S; 
la  loi  du  7  juill.  1874,  relative  aux  élections  miiniripales  conle- 
nait  des  règles  plus  rigoureuses  en  le  qui  concernait  lu  résidence, 
et  dans  certaines  tiypottièses  imposait  aux  électeurs  une  rési- 
dence supérieure  à  six  mois.  La  loi  du  30  juill.  1874,  sur  les 
élections  au  conseil  général,  uv.iil  de  nouveau  décidé  que  ces 
élections  ainsi  que  celles  au  conseil  d'arroiidi-itenienl  seraient 
faites  sur  les  listes  municipales. 
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niiO.  —  Sous  l'empire  de  ces  lois  deux  listes  se  troiivai<>til 
f'i]  (iirHeiice  :  la  lislfl  polilique  sur  liiquolle  le»  ciloyeus  r^Uiii'til 
iiiscnls  après  six  mois  de  rc^sideiire;  la  liste  niuilieipali»  et  dé- 
partPin''tilale  que  comportait  un  (Mectorat  plus  com[ilii|ui''  et  plus 
reslrnint,  .-l  cxig-eail,  en  ({(•ni'nil,  unn  n^sidcnce  proloii(;(''e.  Le 
principe  m'^mp  de  celte  distinction  ^lail  controversé  l^s  uns 
l'aiipronvriicnt  :  un  citoyen  IVanijais,  dipait-on  dans  CPtte  opi- 
nion, dans  qufli|up  lieu  c|u'il  liiibile,  a  toujours  Ip  mi^rne  luttirêt 
aux  all'uires  do  son  pays  ;  qu'il  ri^sidi'  plus  ou  moins  île  temps 
dans  une  nn^me  commune  peu  importe;  une  certaine  durée  île 
résidence  est  cependant  exi^jée  pour  qu'un  électeur  ne  puisse 
profiler  d'inscriptions  sur  plusieurs  listes  pour  voter  plusieurs 
fois.  Tout  autre  est  la  situation  en  ce  qui  concerne  les  élections 
départementales  et  municipales;  le  citoyen  de  passante  dans  une 
commune,  ou  dans  un  département  n'a  aucun  intérêt  à  ména>;er 
les  finances  d'une  commune  ou  d'un  département  qu'il  abandon- 
nera liientôl  ;  inscrit  l'aeileinent  sur  les  Tules  (électorales  il  est  à 
craindre  que,  par  son  vole,  il  ne  pousse  à  des  dépenses,  dont  il 
ne  supportera  pas  toutes  les  conséquences  et,  ait  en  vue  les 
avanlafçcs  dont  il  bénéficiera;  on  peut  donc  lui  demander  une 
résidence  plus  lnnjrue,  ou  la  luslification  d'intérêts  matériels,  par 
le  paiement  d'impnts  directs,  pour  s'assurer  qu'il  apporte  dans 
l'exercice  de  ses  droits  de  la  réflexion,  et  la  prévision  de  l'avenir. 
A  cela  on  répondait  dans  une  autre  opinion  que  le  citoyen  qui  se 
fixe,  ne  Ifil-ce  que  pour  [leu  de  temps  dans  une  commune,  est 
appelé  ii  acquitter  les  divers  impi'ds  qui  la  f,'révent;  qu'acquittant 
les  impositions,  il  doit  participer  ii  l'élection  de  ceux  qui  dirijrenl 
les  attaires  communales;  on  ajoutait  enfin  que  la  complication 
résultant  de  la  coexistence  de  deux  listes  était  peu  justifiée, 
puisque  la  ditrérence  entre  le  nombre  des  électeurs  de  chacune 
d'entre  elles  était  peu  considérable.  —  V.  le  tableau  de  ces  dif- 
férenres.  —  Bavelier,  v"  Liste  ilerloia'.e,  n.  404  et  46S. 

327.  —  (1uoi(iu'il  en  soit,  la  coexistence  de  ces  deux  listes 
permettait  à  un  citoyen  d'être  inscrit  sur  les  listes  politiques  dans 
une  commune,  sur  les  listes  municipales  dans  une  autre.  —  Cass., 
tr.  mai  fS77,  Musnier.lS.  77.I.428,P.  77.1fl7,  l).  79.1.302];  — 
27  juin.  1881,  Lemercier,  [S.  82.f. 180,1'.  S2.f.4f2,  D.  81.1.482] 
—  ("irertler,  n.  233  et  s. 

328.  —  Sur  la  liste  municipale  telle  qu'elle  est  aujourd'hui 
constituée  par  la  loi  du  W  avr.  1884,  figurent  des  électeurs  qui 
n'ont  pas  six  mois  de  résidence;  ces  électeurs  sont  néanmoins 
électeurs  politiques:  c'est  ce  qui  ressort  trés-clairement  à  la  l'ois 
du  texte  de  la  loi  et  des  discussions  qui  l'ont  précédée.  La  loi  du 
30  nov.  187ii,  dispose  que  les  députés  seront  nommés  par  les 
électeurs  inscrits  sur  les  listes  dressées  en  exécution  de  la  loi 
du  7  juin.  1874,  c'est-à-dire  sur  la  liste  municipale;  2"  sur  la 
liste  complémentaire,  comprenant  ceux  qui  résident  dans  la 
commune  ilepuis  six  mois.  .\ujourd'hui  la  loidu7  juill.  1874,  est 
remplacée  par  la  loi  du  :i  avr.  1884,  qui  accorde  l'exercice  des 
droits  électoraux  non  seulement  aux  citoyens  ayant  six  mois  de 
résidence  mais  àd'autres  encore;  il  en  résulte  que  tous  les  élec- 
teurs compris  dans  la  loi  du  .H  avr.  1884,  deviennent  électeurs 
politiques,  et  qu'il  n'existe  plus  qu'une  liste  électorale  devant 
servira  toutes  les  élections  législatives,  départementales  ou  mu- 
nicipales ;  c'est  ce  qui  a  été  formellement  reconnu  dans  la  dis- 
cussion préparatoire.  —  S.  Lois  annotées  de  IS8i,  p.  o57,  note 
34,  P.  Lois  et  di'nrtS'ie  l8Si,  p.  901.  note  .34.  —  llreffier,  n.  H 
et  s.,  7f  et  s.;  Rendu,  n.  84;  Beurdelev,  p.  24;  Ghante-Grellet, 
t.  1,  n.  110  et  133. 

329.  —  .Aussi  a-t-il  été  jugé  que  depuis  la  loi  du  5  avr.  1881, 
les  conditions  de  l'électoral  municipal  et  de  l'électoral  politique 
étant  les  mêmes,  et  le  lépislaleur  ne  reconnaissant  plus  qu'une 
liste,  qui  comporte  le  droit  de  vote  complet,  nul  ne  peut  réclamer 
son  inscription  simultanée  sur  les  listes  de  deux  communes, 
dans  l'une  pour  l'électoral  municipal,  dans  l'autre  pour  l'électo- 
ral politique.  —  Cass.,  11  avr.  1880,  Hobbn,  rs.  90.1.127,  P.  90. 
1.292,  D.  89.1.336];  —31  mars  IS97,  (linesle,  [S.  et  P.  98.1.94] 
—  Sic,  Brémont,  fier,  crit.,  p.  167,  n.  3;  Grettier,  n.  238  et  s.; 
Rendu,  n.  fn2;  Chante  Grellet,  t.  1,  n.  110. 

330.  —  Il  est  cependant  à  remarquer  que  la  loi  du  5  avr. 
1884  ne  s'applique  point  à  la  ville  de  Paris  (art.  168,  n.  28^;  il 
en  résulte  que  l'unité  de  liste,  édictée  d'une  laçon  <rénérale,  ne 
vise  point  la  ville  de  Paris,  et  que  dans  celle-ci.  il  y  a  toujours 
lieu  de  dresser  deux  listes,  l'une  politique,  l'autre  municipale 
(Beurdeley,  p.  24  .  Cette  dernière  est  dressée  conformément  à 
l'art,  o,  L.  7  juill.  1874. 

331.  —  Nous  rappelons  les  termes  de  cet  art.  5  :  n  Sont  in- 


scrits sur  la  liste  des  électeurs  municipaux  tous  les  citoyens  l'iKéi 
de  vingt  et  un  ans,  jouissant  de  leur»  droits  civils  el  politiques 
n'étant  dans  aucun  cas  d'incapacité  prévu  par  la  loi  :  <"  qui 
sont  nés  dam  la  eonimune  où  y  uni  gatisfait  à  la  loi  du  recrute- 
ment, et  s'ils  n'y  ont  pas  conservé  leur  résidence  sont  venu» 
s'y  établir  de  nouveau  depuis  six  moii  au  moins;  2°  qui,  même 
n'étant  pas  nés  dans  la  commune,  y  auront  été  inscrit»  depui» 
un  an  au  nMe  d'une  des  quatre  contributions  directes  ou  au  rôle 
des  prestations  en  nature,  et,  s'ils  ne  résidinl  pas  dans  la  com- 
mune, auront  déclaré  vouloir  y  exercer  les  droits  électoraux, 
rueront  également  inscrits,  aux  termes  du  présent  paragraphe, 
les  membres  de  la  famille  des  mêmes  électeurs  compris  dans  la 
cote  de  la  prestation  en  nature,  alors  même  qu'il»  n'y  sont  pas 
personnellement  porté»,  et  les  habitants  qui,  en  raison  de  leur 
Age  ou  de  leur  santé,  auront  cessé  d'être  soumis  à  cet  impdl; 
3"  qui  se  sont  mariés  dans  la  commune  et  justifieront  qu'il»  y 
résident  depuis  un  an  au  moins;  4"  qui,  ne  se  trouvant  pas  dans 
un  des  cas  ci-dessus  demanderont  A  être  inscrits  sur  la  liste 
électorale  et  justifieront  d'une  résidence  de  deux  années  consé- 
cutives dans  la  commune.  Ils  devront  déclarer  le  lieu  el  la  dite 
de  leur  naissance.  Tout  électeur  inscrit  sur  la  liste  électorale 
pourra  réclamer  la  radiation  ou  l'inscription  d'un  individu  omi» 
ou  indûment  inscrit;  !>"  qui,  en  vertu  de  l'art.  2,  Tr.  paix,  10 
août  1871,  ont  oplé  pour  la  nationalité  française  et  déclaré  lixer 
leur  résidence  dans  la  commune,  conformément  à  la  loi  du  19 
juin  1871  ,  6°  qui  sont  assujettis  k  une  résidence  obligatoire  dan» 
la  commune  en  qualité  soit  de  ministres  des  cultes  reconnus 
par  l'Etat,  soit  de  fonctionnaires  publics;  seront  également  in- 
scrits les  citoyens  qui,  ne  remplissant  pas  les  conditions  d'âge 
elde  résidence  ci-dessus  indiquées  lors  de  la  formation  des  bsles, 
les  rempliront  avant  la  clôture  délinilive.  L'absence  de  la  com- 
mune résultant  du  service  militaire  ne  portera  aucune  atteinte 
aux  règles  ci-dessus  édictées  pour  l'inscription  sur  les  liste»  élec- 
torales. » 

2°  Des  diverses  causes  d'inscriplion. 

332.  —  L'art.  14.  L.  15  avr.  1884,  qui,  actuellement,  forme 
notre  code  en  la  matière  est  ainsi  conçu  :  ■>  La  liste  électorale 
comprend  :  1"  tous  les  électeurs  qui  ont  leur  domicile  réel  dans  la 
commune  où  y  habitent  depuis  six  mois  au  moins;  2°  ceux  qui 
y  auront  été  inscrits  au  rùle  d'une  des  quatre  contribution»  di- 
rectes oii  au  rôle  des  prestations  en  nature,  et,  s'ils  ne  résident 
pas  dans  la  commune  auront  déclaré  vouloir  y  exercer  leurs  droits 
électoraux.  Seront  également  inscrits  aux  termes  du  présent  pa- 
ragraphe, les  membres  de  la  famille  des  mêmes  électeurs  compris 
dans  la  cote  de  la  prestation  en  nature,  alors  même  qu'ils  n'y 
sont  pas  personnellement  portés,  et  les  habitants  qui,  en  raison 
de  leur  âge  ou  de  leur  san'é,  auront  cessé  d'être  soumis  k  cet 
impôt;  3°  ceux  qui  en  vertu  de  l'art.  2  du  traité  du  10  mai  1871, 
ont  opté  pour  la  nationalité  française  et  déclaré  fixer  leur  rési- 
dence dans  la  commune  conformément  à  la  loi  du  19  juin  1871; 
4°  ceux  qui  sont  assujettis  à  une  résidence  obligatoire  dans  la 
commune  en  qualité,  soit  de  ministres  des  cultes  reconnus,  soit 
de  fonctionnaires  publics.  Seront  également  inscrits  tous  les  ci- 
toyens qui  ne  remplissant  pas  les  conditions  d'Age  et  de  rési- 
dence ci-dessus  indiquées,  les  rempliront  avant  la  clôture  défi- 
nitive. L'absence  de  la  commune  résultant  du  service  militaire 
ne  portera  aucune  atteinte  aux  règles  ci-dessus  édictées  pour 
l'inscription  sur  les  listes  électorales.  » 

333.  —  I.  Domicile.  —  Le  législateur  n'a  pas  toujours  eu 
égard  au  domicile  pour  l'exercice  des  droits  électoraux.  La  loi 
du  a  févr.  1817,  art.  3,  disposait  ainsi  qu'il  suit  :  •■  Le  domicile 
politique  de  tout  français  est  dans  le  département  où  il  a  son 
domicile  réel.  .Néanmoins,  il  pourra  le  transférer  dans  tout  autre 
département  où  il  paiera  des  contributions  directes  à  la  charge, 
par  lui,  d'en  faire,  six  mois  à  l'avance,  une  déclaration  expresse 
devant  le  préfet  du  département  où  il  aura  son  domicile  politique 
actuel  et  devant  le  préfet  du  département  on  il  viendra  à  le  trans- 
férer. La  translation  du  domicile  réel  ou  politique  ne  donnera 
l'exercice  du  droit  politique,  relativement  k  l'élection  des  députés, 
qu'à  celui  qui,  dans  les  quatre  ans  antérieurs,  ne  l'aura  point 
exercé  dans  un  autre  département.  Cette  exception  n'a  pis  lieu 
dans  le  cas  de  la  dissolution  de  la  Chambre  ».  Otte  restriction 
à  l'exercice  du  droit  de  vote  en  cas  de  transferement  de  domicile 
avait  été  édictée  en  vue  du  renouvellement  partiel  de  lat^hambre, 
alors  en  vigueur,  el  pour  qu'un  même  électeur  ne  put  voter  suc- 
cessivement dans  divers  départements,  à  l'occasion  des  divers 
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''«parut  avec  la  loi  du  19  avr.  I^:tl.  .irt. 
I.  II.   Il>8. 

a  entre  le  domicile  r^el  et  le  domicile 

maintenue  par  la  loi  du  15  mars  ISii*. 

'    lui,  seul  déterminait  le  lieu  où 

—  Cass  ,  U  mai  1849,  Etienne, 

IV    «..    i.tJll 

.  2  fevr.  is:>2.  arl.  14,  ne  se  préoccupait 

.  l  de  la  résiten--  •^■- u'ée  pendant  six 

-.xire  du  droit  à  i  sur  les  listes 

'"••:  aussi    d' ■.    tju'en    matière 

.>  ou  l'habilitlioii   réelle,  et  non   le 
'.>  lu    ni  le  drxil  électoral  ■lovait 
. L.pe,  S.  65.1.28:t.  I'.  (<:t. 
-      -         Casablanca,    IM .   :  — 
l'iià. ,  ;  —  lo  mdi   1865,  Coloiina  dTslria, 


id.'';  —  i'  avr.  I86y.  Prat,    S.  til». 1.273,  P.  Gtf.GOi,  H.  09.1. 
)';  —  à  avr.  186'.»,  Hoche,  et  3  m:ii  IxG»,  L'âgé,  'S.  et  P.  Ihvt. 


être  ex.- 
9S5,   D. 

3  avr.  I86d,  Conseil 
Ibid 

ad  HOtam,  D.  6y. 1.299  ;  —  15  mars  1870,  Diot,  ^S.  7ti.l.309, 
P.  70.78*.  D.  70.1.173';  —  4  juill.  1870,  Carlin.  S.  et  P.  /fci-/., 
D.  70.5.189]  —  Sic, liiraudeau  et  Lelièvre,  EIcclinus,  n.  43  et  s; 
Hérold,  Ur.^Uit..  n .  110.  —  V.  aussi  comme  conséquence  de  ce 
principe,  Cass  ,  27  avr.  1869,  Pain,  [S.  09.1.274.  P.  69.604,  D. 
69.1.299':  —  3  mai  1S69,  de  Chergé,  [S.,  P.  et  M.  Ibii.-,  -—  22 
mars  l^7l•,  .Monol,  S.  70.1.309,  P.  70.784,  D.  70.1.174';  —  12 
avr.  1870.  Pelrolacci,  [S.  70.1.309,  P.  70.785]  —  Clianle-Grellet, 
t.  1.  n.  109. 

33B  —  l-a  loi  du  14  avr.  1871,  art.  14,  exigeait  des  électeurs 
municipaux  un  an  de  domicile  réel;  sous  l'empire  de  cette  loi 
l'on  décidait  que  cet  article,  en  exigeant  des  citoyens  une  année 
de  domici.e  réel  dans  la  commune  pour  pouvoir  réclamer  ins- 
cription sur  la  liste  des  électeurs  municipaux,  se  référait 
aux  régies  du  Code  civil  quant  à  la  manière  dont  s'acquérait  et 
se  cous'rvait  le-domicile.  —  Cass.,  18  déc.  1871,  .Martin,  (^S. 
71.1.244.  P.  71.747,  D.  72.5.173] 

337. — Les  lois  des  7  juill.  1874  sur  les  élections  municipales 
et  30  nov.  1875,  sur  les  élections  législatives  n'avaient  pas  atta- 
ché au  domicile,  mais  à  la  résidence,  le  droit  d'exercer  l'électo- 
ral municipal  ou  politique.  En  conséquence,  sous  l'empire  de  ces 
lois,  il  n'v  avait  pas  lieu  de  rechercher  si  un  citoyen  avait  con- 
servé son  domicile  d'origine  dans  une  commune,  mais  seulement 
s'il  avait,  ou  non,  cessé  dv  résider.  —  Cass.,  19  avr.  1880,  Cha- 
rassier,  S.  81.1.271,  P.  '81.1.643,  D.  80.1. 154]:  —  Il  mai  1880, 
Mailet.  .<.  82.1.428,  P.  82.1.1033];  —  2  avr.  1884,  Labrosse, 
l6.  84.1.438,  P.  84.1.1074,  D.  85.5.177j 

338.  —  l.e  domicile  conservé  par  un  citoyen  dans  une  com- 
mune ne  suflisait  pas  à  lui  donner  le  droit  d'être  inscrit  comme 
électeur  de  celte  commune,  si  ce  citoyen  ne  remplissait  pas  la 
condition  d'une  résidence  actuelle  à  l'époque  de  la  formation  de  la 
liste  électorale.  —  Cass.,  29  mai  1878,  de  Bardies,  [S.  80.1.372, 
P.  80.>«9I,  D.  78.1.325' 

339.  —  .Mais  devait  être  rayé  de  la  liste  des  électeurs  d'une 
commune  l'individu  qui,  bien  que  né  et  ayant  habité  dans  celle 
commune  avait  cessé  d'y  résider  depuis  plus  de  deux  ans.  —  Cass., 
15  mars  187*i,  Dumesoil,  [S.  76.1.225,  P    76.534,  II.  76.1.2281 

340.  —  Le  législateur  de  1884,  après  une  discussion  assez 
coafuçe  a  admis  que  !<■  domicile,  abstraction  faite  de  la  résidence 
conférait  h  un  citoyen  le  droit  d'être  inscrit  sur  U-s  listes  électo- 
rales d'une  commune.  .Aujourd'hui,  aux  termes  de  l'art.  14,  L. 
5  avr.  1884,  la  liste  élei-torale  comprend  tous  les  électeurs  qui 
ont  leur  domicile  réel  dans  la  commune  ou  qui  y  habitent  depuis 
six  mois  au  moins.  Le  droit  d'être  inscrit  sur  les  listes  électo- 
rales d'une  commune  se  base  donc,  actuellement...  soit  sur  le 
domici.e  réel  dans  celte  commune,  alors  même  qu'on  n'y  réside- 
rait pas...  soit  sur  une  résidence  de  six  mois,  sans  qu'on  puisse 
exi.-  -  '  ■  .'  la  réunion  de  ces  deux  conditions.  —  '^ass., 
28  :  -,    S.  89.1.85,  I'.  89.1.174]—  V.  en  ce  sens. 


la  r,.,,. 
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sous  la  loi  du  5  avr.  1884,  dans  nos  Lois  unno- 


1res  de   1884,  p.  558.  —  V.  .Morgand,  hi   loi   municipaU:,   t.  1 
p.  121  et  s.  —  Greffier,  n.  81  et  s.;  Hendu,  n.  69  et  81  ;  Chanle- 
Orellei,  t.  1,  D.  110. 

340  ',i's.  —  Tout  citoyen  a  le  droit  d'opter  entre   le  lieu  de 
sorj  t  celui  de  sa  résidence  pour  l'exercice  de  sr-s  droits 

éle'  is».,  1"  mai  1809,  [..arue,  non  encore  publiéj.  fjcla 

est  certain  puisque  le  législateur  a  attaché  le  droit  électoral  et  au 
domicile,  abstraction  faite  de  la  résidence,  et  à  la  résidence,  abs- 
IraclioD  faite  du  domicile. 


L'iiinovalioii  du  législateur  relative  au  domicile  pa- 
encontré  des  résistaiio-s  iisseï  sérieuses,   imilgié  la 


341. 

rail  avoir  reii 

clarté  des  ternies  do  la  loi,  si  l'on  en  jugo  par  la  nécessité  où 
la  lÀ>ur  suprême  s'est  trouvée  d'assurer  i>  plusieurs  reprises,  le 
respect  de  l.i  loi.  Elle  a  jugé  que  le  droit  électoral  s'acqiiii'rl, 
non  seulement  par  une  rési^leiu-e  de  six  mois,  mais  aussi,  indé- 
pendamment de  toute  résidem  1',  par  l'existencf  «l'un  aomicile 
réel.  —  i:ass.,  27  mars  I89J.  Sau/éde,  [S.  et  P.  93.1.207] 

342.  —  Tout  citoyen  jouissant  de  ses  droits  civils  et  poli- 
tiques peut  donc  être  inscrit  sur  la  listo  électorale  de  lu  com- 
mune où  il  a  son  domicile  réel,  bien  qu'il  ne  réside  pas  depuis 
six  mois  dans  cette  commune.  —  Cass.,  17  avr.  I8',i3,  Lhoimi- 
nier,  (S.  et  P.  94.1.142]  —  Car  la  loi  n'exige  pas,  pour  l'inscrin- 
lion  sur  les  listes  électorales  des  citoyens  ayant  leur  domicile 
réel  dans  une  commune,  que  ce  domicile  ait  une  durée  de  six 
mois.—  Cass.,  28  mars  1889,  Cuiraml,  [S.  91  I.  413,  P.  91.1. 
1004,  D.  90.1. 23r:  —  21  mars  1892,  Sauvestre,  [S.  et  P.  92.1. 
319);  —  10  mars  1890.  Loiseau,  Jlull.  civ.,  n.  45]  —  Beurdeley, 
p.  26;  Chante-Grellet,  t.  I ,  n.  Un. 

343.  —  Le  domicile  réel,  légalement  constaté,  crée  le  droit 
électoral  municipal  et  politique,  indépendamment  de  toute  durée 
d'habitation  ou  de  résidence,  et  le  droit  des  ciloyens,  qui  invo- 
quent ce  domicile,  ne  peut  être  restreint  à  ceu.x  qui  l'ont  quitté 
depuis  un  temps  plus  ou  moins  long, à  la  suite  de  circonstances 
particulières.  —  Cass.,  31  mars  I8s6,  Cousté  et  autres,  [S.  86. 
1.4ï9,  P.  86.1    1040] 

344.  —  Le  domicile  donnant  par  lui-même  le  droit  de  ré- 
clamer l'inscription  sur  la  liste  électorale,  doit  êlre  cassée  la  dé- 
cision du  juj,'e  de  paix  qui  exige  d'un  électeur  qu'il  jiislilie  k  la 
fois  et  d'un  domicile  réel,  et  d'une  résidence  de  six  mois.  — 
Cass.,  8  avr.  1886    Matagriii,  [cité  par  Giellier,  n.  87] 

345.  —  .luge,  dans  le  même  sens,  qu'un  juge  de  paix  ne  peut 
prononcer  la  radiation  d'un  citoyen  des  listes  électorales,  sous 
prétexte  qu'il  ne  réside  pas  dans  la  commune,  alors  que  ce  ci- 
toyen soutient  qu'il  a  dans  cette  commune  son  domicile  d'ori- 
giiie,  qu'il  a  conservé  ce  domicile,  et  y  a  constamment  exercé 
ses  droits  électoraux;  que  dans  ces  conditions  il  doit  tout  d'abord 
examiner  si  les  allégations  produites  sont  exactes  et  statuer  sur 
la  question  de  domicile  réel  qui  lui  est  posée.  —  Cass.,  18  mars 
1896,  Laine,  ^liull.  civ..  n.  .12] 

346.  —  ...  'Jue  le  citoyen,  qui  demande  son  inscription  sur 
les  listes  électorales  d'une  commune,  soit  parce  qu'il  y  a  fixé  son 
principal  établissement,  et,  par  suite,  son  domicile  réel,  soit 
parce  qu'il  y  a  une  résidence  d'une  durée  de  plus  de  six  mnis, 
ne  saurait  être  débouté  de  sa  demande  sur  le  seul  motif  que  la 
résidence  n'a  pas  duré  six  mois,  sans  explication  aucune  sur  les 
circonstances  dans  lesquelles  le  demandeur  aurait  élabli  son  do- 
micile réel  dans  la  commune.  —  Cass.,  10  avr.  I88S,  Houx,  [S. 
89.1.278,  P.  89.1.07),  D.  89.1.93J;  —  22  avr.  1891,  Lemaire, 
[Bull.  civ.,n.  08] 

347.  —  Le  citoyen  qui  réclame  son  inscription  en  vertu  de 
son  domicile  réel  n'est  pas  tenu  de  joindre  à  sa  demande  l'indi- 
cation du  lieu  el  de  la  date  de  sa  naissance.  —  Cass.,  14  mai 
1890,  Langer,  [S.  01.1.413,  P.  91.1.1004]  —  Il  est,  d'ailleurs, 
regrettable,  que  la  loi  n'oblige  pas  tous  les  citoyens  qui  récla- 
ment leur  inscription  à  indiquer  le  lieu  el  la  date  de  leur  nais- 
sance ;  ces  renseignements  permettraient  de  consulter  leur  casier 
judiciaire  el  de  rechercher  s'ils  n'ont  point  encouru  une  con- 
damnation les  privant  de  leurs  droits  civiques.  —  l]n  ce  qui  con- 
cerne le  casier  judiciaire,  V.  d'ailleurs  suprà,  n.  178. 

3i8.  —  On  doit  enleiidre  par  domicile  réel,  opposé  ù  la  rési- 
dence, le  domicile  légal,  délini  par  les  arl.  102  el  s.,  G.  civ.; 
c'est  le  domicile  ordinaire;  les  mots  >■  domicile  réel  «  n'emportent 
aucune  idée  de  propriété  malérielle  ;  le  domicile  sera  toutd'abord 
le  domicile  d'origine,  puis  le  lieu  où  un  citoyen  aura  transféré 
son  principal  établissement,  celui  où  il  exercera  des  fonctions  à 
vie  ;  ce  sera  encore  l'habitation  d'un  serviteur  dans  la  maison  de 
son  maître.  —  Greffier,  n.  88;  Clianle-tjiellet,  t.  1,  n.  112. 

349.  —  Il  a  été  décidé,  que  les  mots  "  domicile  réel  »  sont 
ici  employés  par  opposition  à  ceux  de  domicile  élu  »;  qu'ils 
n'impliquent  pas  l'existi'nce  d'une  propriété  matérielle,  el  ne  sont 
pas  exclusifs  du  domicile  d'origine,  caractérisé  par  le  seul  rap- 
port juridique  de  la  personne  el  du  lieu  <m'i  elle  eslnée.  — Cass., 
16  avr.  1885,  Séclieyron,  (S.  80.1.131,  P.  86.1.282]  —  Grclller, 
n.9l. 

350.  —  Le  domicile  réel  est  donc  tout  d'abord  le  domicile  d'o- 
rigine. Jugé  en  ce  sens  que  le  domicile  réel  opposé  à  la  résidence, 
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dans  l'un.  14,  L  ;!  avr.  188  V,  esl  le  domicile  d'oripine,  lorsque  rien 
n'i'-liililii  i]iip  l'élecleur  ait  eu  l'iiitau'ion  d(>  le  changer.  —  Cass., 
10  iivr.  IH8.i,  l'onlliier,  (S.  8ll.l.i:tl,  P.  80.1.282)—  GreKier, 
n.  'rî;  Cliiirili--Orcllet,  t.  I,  ii.  112. 

;{5I.  —  A  iléfaut  d'un  domicile  d'ori(,'ine  en  Krance,  qui  ne 
saurail  apparieinr  A  IV-lrariger  iialuraiisé,  le  doinii;i|i'  réel  est 
iir-liTuiini^  par  le  lieu  de  la  résidence  nu  moment  du  dëcrd  c|e 
naluralisatiiHi.  Dès  lors,  l'étranger  naturalisé  pnut  réclamer  son 
inscri(ilion  sur  les  listes  éleclorales  de  la  commune  de  cette  ré 
siil>'nce,  —  Cnss,,  21)  mai  I88<J,  Lahrousse,  [S.  OO.i.lT.'i.  P.  UO.I. 
4i"4,  l>.  S9.l.-'%'  —  V.  encore  Caps.,  18  |uin  1849,  Nankin,  IS. 
4;M..'.8I,  p.  49.2.711;  —  27  avr.  1898,  Weiss,  [Gaz.  des  Trib., 
31)  avr.  1898]  —  V.  aujn-it,  V  Ihimicit'-,  n.  86. 

;{51  l>i».  —  Par  siiiie,  le  citoyen  qui,  avant  son  dépari  pour 
l'armée,  avait  dans  une  commune,  soil  son  domicile  réel,  soil 
une  résidence  de  six  nmis,  a  dndi  ii  son  inscription  sur  la  liste 
électorale  de  celte  commune,  quand  il  y  revient  après  sa  libéra- 
tion du  service  militaire  actif.  —  Gass.,  U  mai  1898.  {'radier,  [S. 
et  P.  99.1.287) 

!t5l  1er.  —  Par  suite  encore,  est  nulle  la  sentence  du  juffe  de 
p  ix  qui,  alors  qu'il  est  élahli  qu'un  militaire  avait  son  domicile 
diins  une  commune  et  y  lialiilail  depuis  quatre  ans  au  moment 
d'élre  appelé  sous  les  drapeaux,  refuse,  à  son  retour  dans  ccite 
commune,  d'ordonner  son  inscription  sur  la  liste  électorale,  en 
ne  s'ixpliquant  pas  sur  la  question  de  résidence  qui  lui  était 
soumise,  et  en  se  liornant  à  dire  r|ue,  depuis  son  retour  du  ser- 
vice, il  n'a  pas  le  tenifis  de  résidence  voulu  pour  être  électeur. 

—  .Même  arrêt. 

852.  —  Le  domicile  d'origine  ne  se  perd  d'ailleurs  que  par 
rac(|uisil  on  d'un  nouveau  domicile.  —  Cass.,  3  déc.  1894.  Kohert, 
[S.  et  P.  9:i.l.244|;  -  24  mars  1800,  .Maraiibv.  fS.  et  P.  97.1. 
100';  —  ;;  avr.  t8ys,  Pieri,  [Huit,  civ.,  n.  67)"—  Chante-Grol- 
lel,  t.  1,  n.  112.  —  V.  fupià,  v"  D'unicili',  n.  74. 

353.  —  .\ux  termes  de  l'art  lo;t,  C.  civ.,  le  changement  de 
domicile  s'opère  par  le  transfert  de  l'habitation  réelle  dans  un  autre 
lieu,  joint  a  l'intention  d'y  lixer  son  principal  établissement 
(V.  .s«/ird,  v"  DoiHicilr,  n.  87  et  s.l.  Le  domicile  d'orii^ine  se  con- 
serve donc  tant  que  l'intention  d'adopter  un  nouveau  domicile 
n'est  pas  établie  d'une  manière  positive.  En  conséquence,  les 
citoyens,  inscrits  sur  les  listes  électorales  de  la  commune  de  leur 
domicile  d'origine,  ont  le  droit  d'y  demeurer  inscrits,  tant  qu'ils 
n'ont  pas  manifesté  l'intention  de  changer  de  domicile,  et  qu'ils 
n'ont  pas  cessé  de  figurer  sur  les  listes  électorales  de  cette  com- 
mune. —  Cass.,  7  juill.  1885,  Bonnel  et  Roques,  ^S.  87.1.78,  P. 
87.1.162] 

354.  —  L'éloignement  d'un  citoyen  pendant  de  longues  an- 
nées de  son  domicile  d'origine,  ne  le  lui  fait  pas  perdre,  alors 
qu'il  a  manifesté  l'intention  de  le  conserver  et  que  rien  ne  prouve 
qu'il  en  ait  adopté  un  autre.  —  Cass.,  23  déc.  189.Ï,  Murati, 
]S.  et  P.  90.1.2941 

355.  —  .Mais  le  juge  de  paix  rejette  h  bon  droit,  une  demande 
d'inscription  fondée  sur  le  domicile,  en  constatant  que  le  deman- 
deur n'a  pas  d'installation  stable  dans  la  commune  et  qu'il  n'a 
pas  manifesté  l'intention  d'v  lixer  son   principal  établissement. 

—  Cass.,  21  avr.  1896,  Barge,  lUull.  cii'.,.n.  99] 

35U.  —  Dailleurs,  nul  ne  doit  être  présumé  avoir  renoncé  à 
son  domicile  d'origine.  —  Cass.,  30  mars  1890,  \liull.  civ.,  n    711 

357.  —  La  question  de  savoir  si  un  citoyen  a  eu  l'intention 
d'acquérir  un  nouveau  domicile  est  laissée  à  l'appréciation  du 
juge  du  fait.  .\ous  avons  vu,  suprà,  v"  Uomii-ile,  n.  130  et  s., 
comment  la  jurisprudence  l'a  résolue  suivant  les  circonstances. 
Il  convient  néanmoins,  à  cause  de  l'importance  pratique  du  sujet 
de  mentionner  ici  les  applications  faites  en  matière  éleclorale. 

358.  —  Ne  saurait  être  rejetée  la  demande  d'un  électeur  à 
fin  d'inscription  sur  les  listes  électorales  de  la  commune  de  son 
domicile  d'origine,  sous  le  prétexte  qu'il  a  quitté  cette  commune 
depuis  plusieurs  années,  et  que,  bien  qu'y  possédant  des  immeu- 
bles, il  n'y  figure  nommément  à  aucun  rôle,  tandis  qu'il  serait 
imposé  au  rôle  des  prestations  d'une  autre  commune  où  il  dirige 
un  éiablissement  industriel,  s'il  n'est  pas  constaté  qu'en  fixant 
sa  résidence  dans  celle  autre  commune,  il  ait  eu  1  intention  d'y 
lixer  son  principal  établissement.  —  Cass.,  3  déc.  1894,  précité. 

359.  ^  La  clrconslaiice  qu'un  citoyen  a  quitté  son  domicile 
pour  chercher  un  emploi  et  qu'il  a  successivement  et  temporai- 
rement résidé  dans  diverses  communes  ne  lui  fait  pas  perdre  ce 
domicile,  alors  qu'il  n'est  pas  constaté,  d'une  manière  précise, 
qu'il  ait  eu  l'intention  de  renoncer  à  son  domicile  d'origine  et 


de  transporter  dans  une  autre  commune  son  principal  élablisse- 
m<'nl.  —  Cass.,  24  mars  1896,  précité. 

360.  —  Le  citovn,  fixé  à  I  étranger  pour  y  exercer  sa  pro- 
fession, par  pxempfe,  celle  de  maison,  doit  continuer  à  demeurer 
inscrit  sur  les  listes  électorales  de  sa  commune  d'origine,  tant 
que,  parles  déclarations  prescrites  par  les  art.  103  et  b.,(1.  civ., 
et  par  fl'aulres  faits  caractéristiques,  il  n'a  pas  manifesté  son 
intention  de  changer  de  domicile.  —  Cass.,  27  avr.  1898,  Gnz. 
d-'H  Tiili.,  30  avr.  I898J 

3GI.  —  Un  citoyen  est  réputé  avoir  conservé  son  domicile 
d'origine,  et  doit  y  être  inscrit  sur  la  liste  éleclorale,  lorsque, 
I  parvenu  à  sa  majorité,  il  n'a  quitté  ce  domicile  que  mumentané- 
I  meni,  pour  se  livrer  à  des  études  ou  à  des  travaux  de  sa  pro- 
fession, sans  d'ailleurs  manifester  la  volonté  d'abandonner  ce 
domicile  d'origine,  où  il  est  revenu  au  moment  de  la  formation 
des  listes.  —  Cass.,  8  mai  1849,  (juillon,  ^S.  49.1.S82,  P.  49. 
1.179,  D.  49.1.1011;  —  8  mai  1849,  Uupoiné,  [S.  49.1.7(i!i,  F'.  41». 
2.17;»,  h.  49. 1.2.')9j  —  Il  peut  fl'ailleurs  se  faire  inscrire  dans  la 
commune  on  il  a  six  mois  de  résidence.  —  V.  supra,  v  Uomi- 
cile.  n.  78. 

3<S2.  —  Le  citoyen  qui  a  dans  une  ville  une  résidence  tem- 
poraire et  discontinue  pour  y  faire  son  stage  comme  avocat  et 
se  préparer  au  doctoral,  conserve  son  domicile  d'origine.  — 
V.  su/ira,  V"  Itnmir.ile,  n.  171. 

363.  —  De  même,  le  fils  qui  quitte  momentanément  le  do- 
micile de  son  père  [lour  alh-r  commencer  son  stage  de  notaire 
n'en  conserve  pas  moins  son  domicile  légal  dans  la  maison  pa- 
ternelle, et  doit,  sur  la  déclaration  de  son  père,  être  compris  dans 
la  liste  électorale.  —  Cass.,  6  nov.  IS.'iO,  Boucher,  |_S.  oO.I.82:j, 
P.  .=i0.2.a90,  h.  00.1.329] 

364.  —  Par  contre,  un  fils,  éloigné  de  sa  famille  pour  son 
stage,  mais  qui  a  continué,  au  delà  du  temps  fixé  pour  ce  stage, 
à  travailler  chez  son  patron  comme  principal  clerc,  est  réputé 
avoir  choisi  un  domicile  autre  que  la  maison  paternelle,  et  il  ne 
peut,  dès  lors,  être  inscrit  sur  la  liste  électorale  du  domicile  de 
son  père.  —  Cass.,  21  août  I8:;0,  Colin,  [S.  50.1.823,  P.  30.2. 
:;()(|- _ Chante- Grellet.  t.  I,  n.  112. 

365.  —  L'avocat  inscrit  au  barreau  d'une  ville  peut  même 
conserver  son  domicile  d'origine  dans  une  autre  ville.  —  Cass., 
9  mai  1893,  Bi'itonnif-r  de  l'ordre  des  avocats  de  Lille,  [S.  et  P. 
93.1.417,  D.  93.1.3371;  —  9  mai  1893,  Bonnet,  [S.  et  P.  Ibid.] 
—  Nimes,  7  déc.  1893,  Bonnet,  [S.  et  P.  94.2.8,  U.  94.2. oOJ  — 
V.  suprà,  V"  Domicile,  n.  172. 

366.  —  La  même  question  s'est  présentée  pour  les  notaires, 
elle  a  reçu  la  même  solution.  —  Cass.,  17  avr.  1888,  Fanges, 
[cité  par  Greffier,  n.  98)  —  On  doit  reconnaître  cependant  que 
s'il  est  possible  qu'un  notaire  n'ait  pas  son  principal  établisse- 
ment au  lieu  oi'i  est  son  étude,  ce  cas  sera  fort  rare.  Les  notaires 
sont  tenus  à  une  résidence  de  tous  les  instants  ils  ont  des  archi- 
ves à  surveiller,  des  minutes  à  conserver;  ils  doivent  toujours 
être  à  la  disposition  de  leurs  clients  et  ne  pa-^  s'éloigner;  dans 
ces  conditions  U  leur  est  bien  difficile  de  ne  point  abandonner 
leur  domicile  d'origine. 

367.  —  Le  maiire  d'études  attaché  à  un  lycée  est  présumé 
avoir  son  domicile  dans  la  commune  où  est  situé  ce  lycée;  c'est 
là  son  principal  établissement.  —  .lust.  de  paix  Carcassonne,  23 
mai  1883,  [Pr.  Jwl.,  83.7161  —  Rendu,  n.  77. 

368.  —  Le  citoyen  qui  vient  s'établir  dans  une  commune 
pour  V  prendre  la  direction  d'une  école  privée,  fondée  par  un 
autre,"  sera-t-il  censé  avoir  transféré  son  principal  établissement 
dans  cette  commune,  et  par  suite,  y  avoir  transféré  son  domicile'? 
V.  sur  la  q'jestion,  suprà,  v"  Domicile,  n.  136  et  137. 

369.  —  Le  seul  fait  par  un  professeur  dans  une  institution 
diocésaine  de  résider  dans  la  commune  où  il  exerce  ses  fonctions 
n'entraine  pas  translation  immédiate  de  son  domicile  dans  cette 
commune,  alors  qu'il  n'y  a  pas  fait  les  déclarations  prescrites 
par  la  loi,  et  qu'il  n'est  relevé  aucune  circonstance  de  nature 
à  établir  qu'il  a  eu  l'intention  d'abandonner  son  domicile  d'ori- 
gine pour  transférer  au  lieu  où  il  exerce  ses  fonctions,  son  prin- 
cipal établissement.  —  Cass.,  18  mars  1896,  Grandeau,  [b.  et 
P.  98.1.363,  D    97.1.293] 

370.  —  Les  élèves  d  un  grand  séminaire,  qui  viennent  se 
fixer  dans  le  séminaire  pour  s'y  préparer  aux  fonctions  ecclé- 
siastiques, qui  se  placent  ainsi  envers  leurs  supérieurs  dans  un 
étal  de  subordination  absolue,  qui  renoncent  au  monde,  et,  par 
suite  aux  liens  de  famille,  sont  présumes  abandonner  leur  domi- 
cile d'origine  et  transporter  leur  principal  établissement  au  grand 


«:o 


ÉLECTIONS.        TiTRB  II.  —  Chap,  I. 


~   nptloD  iur  les  ' 
-    . .  ,       :   l'-ur  .toniicile 
.<tii,    S.  I»  '  S'.'. 

.  .  1  tïl  lit;  (  .  ..l't, 

u  t,  ù.  tii 
H71.  —  I '¥1^r«>  Au  eranH  s^iminair*  qui,  8M  ^luilr*  accU- 

y  (ratis- 
re  pure- 

•     i.'UX 

.,..>   ..  >.,,,   ...  Mire  i 

sur   les    listes  >   de 

,,  ,..iis  SIX  mois.  —  L .,     !  avr. 

-  112. 

„;_ i'u!i  «•Ubliss^ment  d'etiseigneincnl 

««condaif».  n  '.  fémiiiBire,  qui  a  le  ca- 

râLt.re  li'uu  i  t  des  emaiits  destinés  à 

i,  a  elle  seule,  faire  présumer  l'in- 

dans  le  lieu  où  est  situé  cet  éta- 

ves  d'un  petit  sémitiair-'   ne  sau- 

"n  sur  les  listes  électurales  de  la 

ninaire,  en  prélendaul  qu'ils 

.ne.  —    Cass.,  28   mars  l»89, 

I'*.!.»,   iS.   sy.l.iao.  1'.  hJ. 1.1067,   U.   8i».l.2lâj   —   Greflier, 

D.  tl3. 

373.  —  Bien  qu'un  citoyen  réside  depuis  plus  de  six  mois 
dans  utie  commune,  uù  il  a  épousé  uue  femme,  qui  y  avait  elle- 
même  son  domicile,  ce  citoyen  n'en  conserve  pas  moins  le  droit 
de  demeurer  inscrit  fur  tes  listes  électorales  de  sa  commune 
d'orij.'ine.  —  Cass.,  24  mars  IH90,  Koques  et  Miliquier,  Elect. 
d'.'Vntillac,  S.  yO.).420,  P.  yo.l.JOtlO|  —  V.  Cass.,  23  janv.  1817, 
Ferrrl.  ^S.  et  F.  chr.  :  —  24  féïr.  I83ri,  Anj.'énieur,  I  S.  .3li.l. 
211.  F.  cbr.  :  —  30  mars  1896,  Jiull.  cii.,  n.  71J  —  Toulouse, 
"  jan».  1813,  Châtelain,  S.  et  F.  clir.i  —  U  en  est  de  même  si 
la  résidence  a  une  durée  de  deux  ans.  —  Cass.,  27  avr.  1892, 
Sauiede.  'S    et  P.  93.1.2U7 

374.  —  Mais  jugé,  que  lorsqu'un  citoyen  habile,  depuis  plus 
d'un  ui.  !<ii.s  une  commune  où  il  s'est  marié  et  où  il  a  lixé  son 
me  L'e  de  pan  peut  déduire  de  ces  circonsiances  de 
far  ment  appréciées,  qu'il  y  a  lixé  son  domicile,  bien 
UU  1  fUement  dans  la  couia.une  ou  il  était  précé- 
Oeu,  •  pour  V  exercer  son  métier  de  garçon  charcu- 
tier. —  C»»a.,  20  avr.  1891,  Ochoteco,    S.  et  P.  90.1.1 18) 

375.  —  Le  bail  d'une  maison  destinée  à  recevoir  d'-s  appro- 
tIs!  >.  sans  que  rien  établisse,  qu'elle  doive  servir  et 
qu'-  1  1  habitation,  ne  saurait  suture  à  prouver  le  domi- 
cile a  commune  ou  cette  maison  est  située.  —  Cass., 
31                      .  bespetiâ,  [S.  et  P.  97.1.100,  D.  97.1.260) 

37  0.  —  L-f*  métayers  ont  leur  principal  établissement  dans 
le  lieu  où  se  trouve  l'exploitation  à  laquelle  ils  sont  attachés; 
c'^F'  " ''  '    -ment  précaire,  su'lisanl  néanmoins  pour  con- 

fér.  les  lors,  des  métayers  qui  ont  établi  leur  ex- 

p|i<ii.i'.i"!i  a^ii  '.-,  el,  par  suite,  leur  domicile  réel  dans  une 
cummuue,  en  novembre,  ont  le  droit  d'être  inscrits  sur  les  listes 
de  cette  commun--,  lors  de  la  révision  de  lanvier  suivant.  — 
Cass.,  28  mars  1889,  Guiraud,  jS.  91.1.413,  P.  91.1.1004.  U.  90. 
1.231  —  Oreflier,  n.  114.  —  V.  aussi  Cass.,  9  avr.  189.-i,  Ua- 
zimt-aud,  ^S.  el  P.  96.1.9.ï| 

377.  —  Cn  citoyen  peut  être  décl&rë  avoir  renoncé  à  son 
domicile  d'origine,  alors  qu'il  est  constellé  qu'il  l'a  quitté  depuis 
qu'  Ifues  njois,  qu'il  est  allé  habiter  une  autre  commune  où  son 
p^:  iiiiiéchef  de  station  a  celle  époque,  puis  est  venu 
t  h  -  une  autre  commune  où  il  a  Installé  une  agence 
de  i'^^aliuii,  qu'il  n'est  inscril  dans  la  commune  de  son  domicile 
d'origine,  ni  au  r6le  des  contributions  directes,  ni  au  rôle  des 
preslaiioos,  el  qu'il  a  enfin  reconnu  k  l'audience  avoir  changé 
de  domicile.  —  Cass.,  29  mars  1897,  brouet,  (S.  el  P.  98.1. 
413J 

378.  —  La  preuve  du  transfert  du  domicile  au  lieu  d'être 
ba.-  -ulter  il'une  intention  ex- 
pri  iiition  faite  conlorrnémenl 

kif'.i-'t    •..■;.>.  >.    -'//.l.j,    V      i;-. inltii?,   n.  1  15  el  8. 

37U.  —  Mail  celle  «léoUralion  n'éunt  pas  obligatoire,  le 
ju^e  de  paix  ne  peut  décider  qu'a  défaut  de  déclaralion  de  do- 
micile, le  domicile  n'a  pu  être  transféré  dans  une  autre  commune. 


Jugé,  en  ce  sens,  que  le  droit  d'être  inscrit  sur  les  listes  êlecto 
raies  d'une  eouiinuue  se  basant,  soit  .«ur  le  domicile  réel,  soit 
sur  une  résilence  de  six  mois,  ladeiiiAnde  en  inscription  formée 
par  un  citoveii,  résidant  depuis  plus  de  six  mois  dans  une  com- 
mune, ne  peut  être  rejetée  par  le  m»tif  ■•  qu'il  n'a  pas  manifeslt' 
l'inlrnlion  do  se  fixer  dans  la  commune,  par  une  déelaration, 
tant  à  la  municipalité  du  lieu  qu'il  a  quitté,  qu'à  celle  du  lieu 
où  il  a  transféré  son  domicile,  et  que,  à  défaut  de  déolarutioii 
expresse,  la  prouve  de  l'intention  dépendrait  des  circonsiances, 
conformément  aux  art.  103  el  s.,  C.  ci».  •<.  —  Cass.,  28  mars 
18S8.  Hillas,    S.  S9.l.8."i,  F.  89.1.174) 

38(1.  —  Jugé,  aussi,  que  le  citoyen  qui,  depuis  |ilus  d'un  an, 
a  quitté  la  commune  dans  laquelle  il  demeurait  avec  son  père, 
pour  suivre  ce  dernier  dans  sa  nouvelle  résidence,  qui  n'y  est 
revenu  de  temps  ii  autre  que  pour  son  agrément  personnel,  a 
perdu  le  domicile  qu'il  avait  dans  celle  commune,  el  iju'il  ne 
peut  liés  lors  être  inscril  sur  la  liste  électorale  encore  bien  qu'il 
n'ait  point  fait  de  déclaration  de  changement  de  domicile.  —  Ciiss., 

7  mai  1S49,  llelcer.  ;S.  49.l.riSi;,  \'.   4!l.l.;i2:i,  M.  49.1.101];  — 

8  mai  1849,  Capdesiaing,  [P.  49.1. ;.20,  I).  49.1.101: 

381.  —  A  ilélaul  de  la  double  déclaration  prescrite  par  l'art. 
104,  C.  civ.,  il  appartient  au  juge  de  décider,  par  une  appré- 
ciation des  fails  de  la  cause,  si  le  changement  de  domicile  ré- 
sulte de  l'intention  de  la  partie  de  transférer  dans  une  autre 
commune  son  principal  établissement.  —  Cass.,  8  avr.  1896, 
lMrmin,[S.   et  P.  98.1. 305] 

382.—  Malgré  la  double  déclaration  de  transfert  de  domicile 
prescrite  par  l'art.  104,  C.  civ.,  le  juge  de  paix,  à  la  suite  d'une 
enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé,  peut  reconnaître  que  le  domi- 
cile n'a  pas  été  transféré,  et  que,  par  exemple,  celui  qui  l'a  faite  est 
toujours  domicilié  chez  son  père.  —  Cass.,  25  août  1888,  UuforI, 
[ciiê  par  (jreflier,  n.  loOj  —  V.  .su/)rà,  v°  llomicili',  n.  90  et  s. 

383.  —  La  réclamation  d'un  électeur  qui  arliculc  avoir  voulu 
faire  une  déclaration  de  changemenl  de  domicile  el  en  avoir  été 
empêché  par  un  refus  formel  du  maire  de  recevoir  sa  déclaration 
el  d'en  délivrer  récépissé,  ne  peut  être  repoussée  par  le  juge  de 
paix,  sous  prétexte  que  celle  articulation  serait  injurieuse  pour 
un  maire  dont  l'honorabilité  répond  sulfisamment  aux  accusations 
dont  il  est  l'objet.  —  Cass.,  2  mai  1892,  Decamps-Larrongel, 
[S.  el  P.  93.1.90]  —  L'n  fait  articulé,  s'il  a  une  iniluence  néces- 
saire sur  l'issue  du  litige,  ne  peut  en  elfet  être  rejeté  que  s'il  est 
d'ores  el  déjà  non  établi,  alors  du  moins  que  la  preuve  n'est  pro- 
hibée |ar  aucune  loi.  L'n  magistral,  quel  qu'il  soit,  ne  saurait 
motiver  sa  décision  sur  des  consnléraiions  morales  contestables 
et  hypothétiques,  et  ne  présentant  pas,  dans  tous  les  cas,  le 
moindre  caractère  juridique. 

384.  —  La  réclamation  ne  pourrait  davantage  être  rejetée, 
par  le  motif  que,  si  les  articulations  du  réclamant  élaient  exactes, 
cela  voudrait  signifier  que  le  maire  avait  aperiju  une  manuMivre 
à  laquelle  il  n'avait  pas  voulu  se  prêter.  —  Cass.,  2  mai  18Ï2, 
précité. 

385.  —  Le  domicile  au  lieu  d'être  volontaire  peut  avoir  été 
fixé  par  la  loi.  —  V.  xuprà,  V  Domicile,  n.  229  et  s. 

386.  —  Les  fonctionnaires  nommés  à  vie  perdent  leur  domi- 
cile d'origine,  et  acquièrent  un  nouveau  domicile  au  lieu  où  ils 
exercent  leurs  fonctions  (C.  civ.,  art.  107;.  —  V.  su//)v;,  v"  bn- 
micite,  n.  232  el  s.  —  Dès  lors,  le  magistral  inamovible  qui 
exerce  ses  fonctions  dans  une  commune  ne  peut  demeurer  ins- 
crit dans  sa  commune  d'origine  où  il  n'est  porté  ni  au  rôlu  des 
contributions  directes,  ni  k  celui  des  prestations.  —  Cass.,  28 
avr.  1890,  Uespetits,  {Huit,  civ.,  n.  1I9J 

387.  —  La  question  de  savoir  si  un  lonclionnaire  est  inamo- 
vible, ou  bien  révocable  est  quelquefois  délicate,  spécialetnent, 
en  ce  qui  concerne  les  professeurs  de  l'enseignement  supérieur. 
—  V.  mpra,  v»  l)omii:ite,  n.  248  et  249. 

388.  —  Le  fonctionnaire  qui  est  astreint  à  une  résidence  obli- 
gatoire, mais  qui  n'esl  pas  inamovible,  peut  conserver  un  do- 
micile silué  en  dehors  du  heu  où  il  exerce  ses  fonctions.  Cela  a 
été  jugé  et  d'une  façon  générale  par  la  Cour  snpiême  qui  a  dé 
claré  qu'il  ne  suflll  pas,  pour  repousser  une  demande  d'inscrip 
lion  formée  par  un  électeur,  de  constater  qu'il  résident  lorcémcnt 
dans  une  autre  localité  en  qualité  de  fonctionnaire  public  (rom 
lins  des  contributions  indirectesj;  qu'il  faut  encore  s'expliquer 
sur  le  point  de  savoir  si  le  demand-'ur,  comme  il  l'allègue,  n'a 
pas  conservé  un  domicile  réel  au  heu  ou  il  demandH  a  êtie  ins- 
cril.        Cas»..  27  avr.  1892,  Sauzede,  iS.  et  P.  93.1.207) 

:i8î>.  —   Un  fonctionnaire,  spécialement   un  sous-préfet,  ne 
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doil  pas  être  rdpulé  avoir  nécP88nirnm(>nl  rononcé  ù  snii  domicilp 
d'(iri(,'iiie,  pnrcL'  qu'il  en  esl  (l«in('urrt  plus  ou  moins  lnn^ti'inp* 
élui^nit  par  ses  l'onclioiiH,  qu'il  a  vnli'  dutis  Ifg  commune»  un  il 
px(?ri;iiit  8(>s  lonclions,  qu'il  y  a  paye'  rmi[)nl  personnel  et  mobi- 
I  ■■[■,  alors  d'ailleurs  qu'il  a  conserva  à  son  domii:ile  (l'orif^infl 
1  maison  palrimonialn  pI  qu'il  n't'sl  pas  conslulé,  m  Hiit,  qu'il 
iiil  cn'é  ailleurs  un  i^lahlissemiMil  ilclinilir.  —  (^ass.,  3U  mars 
|H!i-j,  Coussp,  (S.  el  1'.  yj.l.:i24,  L).  '.t:i.l.2(i| 

JiîM).  —  Ju^'i'  PMcorn,  i|ue  l'acoeplation  des  fonctions  d'aufli- 
Ipur  au  (lonscil  d'Klul  n'opère  pas  de  droit  translation  du  do- 
micile réel  du  titulaire  au  lieu  on  il  exerce  ses  l'onction»  ;  qu'en 
consi'qoence,  il  conserve  l'exercice  de  ses  ilroils  électoraux  au 
lieu  de  son  ancien  domicile.  —  Nancy,  13  oct.  1837,  Oenin,  !S. 
37.2.V.I0J 

ii!)l. — ...Hu'ilen  est  de  mi^me  de  l'acceptalion  des  lonclions 
de  f)T{-  et.  -  Agen,  :.'i»  oct.  1837,  Brun,  (S.  37.2.400,  P.  37.2.t'(i).ïj 

•i'.t'Ji.  —  L'acci'plalion  de  l'onctions  temporaires  et  rëvocaliles, 
ainsi  celles  de  douanier,  n'emporte  pas,  par  ellemi^me  transla- 
tion du  domicile  an  lieu  de  la  résidence  ol)lif,'atoire  du  fonction- 
naire, si  ce  fonclionnaiie  n'a  pus  eu  l'intention  de  l'y  transférer 
ell'ectivenient.  l'ar  suite,  man(|ue  de  base  léf,'ale,  le  jugement  qui, 
sans  sex|ili(]uer  sur  ce  dernier  point,  ordonne  la  radiation  d'un 
élecleur  de»  listes  de  la  commune  de  son  domicile  d'orifrine  en 
ae  l'oiidaiit  uniquement  sur  ce  qu'il  a  comme  douanier,  sa  rési- 
dence obligatoire  dans  une  autre  commune,  et  qu'il  n'a  plus  volé 
dans  la  prnmiere  depuis  qu'il  l'a  quittée.  —  Cass.,  a  avr.  1808, 
Fini,  'Huit.  Cil'.,  n.  07) 

3î);).  —  La  rai^me  solution  a  été  donnée  pour  un  facteur  ru- 
ral. —  Cass.,  4  mai  1808,  Gludici,  [(iuz.  des  Tnb.,  6  mai  1808j 

31>4.  —  .Mais  le  citoyen  que  ses  fonctions,  notamment  celles 
de  percepteur,  astreignent  à  une  résidence  obligatoire  dans  une 
commune,  et  qui  y  a  son  domicile,  ne  peut  être  inscrit  sur  les 
listes  électorales  de  la  commune  de  son  ancienne  résidence  que 
sur  sa  demande,  bien  qu'il  soit  porté  au  rôle  de  l'une  des  quatre 
contributions  directes  dans  cette  commune.  —  Cass.,  27  avr. 
1808,  Weiss,  [Ga:.  des  Tiib.,  30  avr.  1808] 

3i>5.  —  Un  citoyen  n'est  pas  nécessairement  domicilié  dans 
la  commune,  par  cela  seul  qu'il  y  est  membre  du  conseil  muni- 
cipal, et  qu'il  y  paie  sa  cote  personnelle,  il  peut,  d'après  les 
circonstances,  avoir  son  domicile  dans  une  autre  commune,  et  il 
peut  alors  dans  cette  commune  exercer  ses  droits  électoraux  (L. 
15  mars  1840,  art.  2).  — Cass.,  7  mai  1840,  Delcer,  [S.  49.I.58(J, 
P.  40.I.;)2.S,  D.  40.1.101]  —  La  solution  est  la  même  pour  tous 
les  citoyens  qui  exercent  des  fonctions  électives. 

390.  —  Un  conseiller  municipal  peut  avoir  son  domicile  dans 
une  commune  autre  que  celle  où  il  exerce  ses  fonctions,  et  en 
conséquence  peut  se  faire  porter  sur  la  liste  électorale  de  la 
commune  où  \\  réside  ou  sur  celle  de  la  commune  où  il  est  ins- 
crit au  rôle  de  l'une  des  contributions  directi-s  ou  de  la  presta- 
tion en  nature.  —  Cass.,  H  nov.  1850,  Uelbonel,  [S.  50.1.810, 
D.  50.0.175] 

397.  —  La  qualité  de  conseiller  municipal  ne  prouvant  pas 
que  celui  qui  en  est  revêtu  soit  domicilié  dans  la  commune,  celui- 
ci  n'est  pas,  s'il  fonde  sa  demande  en  inscription  sur  les  listes 
électorales,  sur  le  domicile,  dispensé  de  faire  les  justifications 
requises  par  la  loi.  —  Cass.,  28  août  1850,  Vandemarq,  [S.  oO. 
1.810,  P.  50.2. 101,  D.  50.1.295J 

398.  —  Le  mineur  n'est  pas  électeur.  Néanmoins  il  convient 
de  ra[)peler  que  son  domicile  d  origine  est  celui  qu'avaient  ses 
père,  mère  ou  tuteur  au  moment  où  il  lui  a  été  permis  de  se 
choisir  lui-même  un  domicile  (V.  .suprà,  v°  [loinicile,  n.  73).  11 
conserve  en  elfel  ce  domicile  d'origine  tant  qu'il  n'a  pas  mani- 
festé l'intention  d'en  adopter  un  nouveau  et  par  conséquent  doit 
être  inscrit  sur  la  liste  électorale  de  ce  domicile  d'origine. 

399.  —  Le  mineur  dont  le  père  change  de  domicile  acquiert 
le  nouveau  domicile  de  son  père;  devenu  majeur,  il  a  donc  le 
droit  d'être  inscrit  sur  les  listes  électorales  du  lieu  de  ce  nouveau 
domicile,  tant  qu'il  nn  l'a  pas  abandonné;  par  suite,  le  juge  de 
paix  ne  saurait  écarter  sa  demande  d'inscription  sur  les  listes 
de  Cftte  commune  sans  s'expliquer  sur  la  circonstance  de  l'éta- 
blissement du  doinici  e,  en  cette  localité,  pendant  sa  minorité. — 
l'.ass.,  30  avr.  I8sb,  Gallay,  [cité  [lar  ijrellier,  n.  90] 

400.  —  Le  l'rancjâis,  né  a  l'étranger,  qui  penda'.îl  sa  minorit' 
est  venu  .-^e  lixer  d.ins  une  commune  française  avec  sa  mère 
veuve,  doit  être  considéré  comme  ayant  son  domicile  d'origine 
dans  celte  commune,  —  Cass.,  27  avr.  1808,  précité. 


401. 


Le  citoyen  né  en  .\lsace-Lorraine,  dont  les  parents, 


pendant  sa  minorité,  ont  opté  pour  la  nationalité  française,  doil 
être  considéré  comme  ayant  son  domic  le  d'urigme  dan»  la  com- 
mune où  il  est  venu  se  fixer  avec  ses  parents.  —  .Même  arrêt. 

40U.  —  Les  enfants  naturels  ri-connu»  soit  par  leur  père,  soit 
par  leur  mère,  soit  |mr  loug   les  deux  ont  pour  domicile  d'ori- 

f'ine  le  domicile  de  Ifur  pern,  si  celui-ci  les  a  reconnus  el,  dans 
B  cas  contraire  celui  de  leur  mère.  L'i>nfanl  naturel  non  reconnu, 
qui  a  eu  pour  domicile  il'origine  celui  de  la  perHonne  qui  l'a 
ri'cueilli,  est  inscrit  ii  bon  droit  sur  les  listes  électorales  de  la 
commune  de  cette  pi^rsonne,  et  non  dan»  une  aulra  commune, 
ou  il  n'a  qu'un  éiabli»i*ement  passager.  —  t^as'^.,  0  mai  IH80, 
Bru,  |S.  80.1.4.16,  P.  80.1.1068,  IJ.  80.1.4241  -  Oreiller,  n.  9'»; 
Cbante-ljrellet,  t.  1,  n.   112.  —  V.  suprà,  v"  h'imir.ili-,  n.  327. 

403.  —  L'an.  loO,  C.  civ.,  porte  .i  les  majeurs  qui  aervenl 
ou  travaillent  habiluellement  chez  autrui,  auront  le  même  domi- 
cile que  la  personne  qu'ils  servent  ou  chez  laquelle  ils  travail- 
lent, lorsqu'ils  demeun-ront  avec  elle  dans  la  même  maison  " 
(V.  suprà,  v°  [inmiiùt'' ,  n.  3.'|()ets.).  Los  domestiques  ayant  leur 
domicile  chez  leur  maître  peuvent,  en  vertu  de  ce  domicile,  el 
sans  condition  de  résidence  demander  leur  inscriplioo  sur  les 
listes  de  la  commune  où  se  trouve  ce  domicile. 

404.  —  Mais,  les  personnes  qui  servent  ou  travaillent  habi- 
tuellement pour  autrui,  n'ont  le  domicile  de  leur  maître  qu'à  la 
condition  de  demeurer  avec  lui  dans  la  même  maison.  Par  suite, 
le  domestique  qui  a  une  habitation  distincte  de  celle  de  son 
maître  ne  peut  être  inscrit  sur  les  listes  électorales  de  la  com- 
mune où  celui-ci  a  son  domicile.  —  Cass.,  28  mars  1880,  Féron, 
[S.  00.1.222.  P.  00.1.531,  D.  89.1.336]  —  Grellier,  n.  102.  —  V. 
suprà,  v°  Dninicile,  n.  3.')1. 

405.  —  Les  majeurs  qui  servent  ou  travaillent  chez  autrui, 
ayant  le  même  domicile  que  le  maître  chez  qui  il»  servent,  lors- 
qu'ils demeurent  avec  lui  dans  la  même  maison,  le  juge  de  paix 
ne  (leut  refuser  d'ordonner  leur  inscription  sur  les  listes  électo- 
rales de  la  commune  où  leur  maître  a  S'in  domicile,  sous  prétexte 
qu'ils  n'y  résident  pas  depuis  six  mois.  —  Cass.,  22  mars  1888, 
Madelon,  [S.  88.1.335,  P.  88.1.8001;  —  17  avr.  1803,  Lhermi- 
nier,  fS.  el  P.  94.1.142|  —  Grellier,  n.   101  ;  Beurdeley,  p.  27. 

406.  —  La  demande  d'inscription  d'un  domestique  sur  les 
listes  d'une  commune  ne  saurait  être  rejetée  par  le  juge  de  paix, 
sur  le  seul  molif  que  le  inaiire  el  le  domestique  n'habitent  la 
commune  qu'accidentellement,  el  moins  de  six  mois  chaque 
année;  le  juge  de  paix  doit  rechercher  si  le  maître,  el,  par  suite, 
le  domestique,  n'ont  pas  un  domicile  dans  la  commune.  —  Cass., 
30  avr.  1885,  Cazes,  [S.  85.1.502  P.  85.1.U86,  D.  85.1.3161; 
—  22  mars  1888,  précité.  —  Greffier,  n.  1U3. 

407.  —  L'art.  100,  C.  civ.,  ne  visant  que  les  majeurs  qui  tra- 
vaillent habiluellement  chez  autrui,  le  ciloyen  qui,  à  une  cer- 
taine époque  de  l'année  entre,  pour  quelques  mois,  au  service 
d'un  cultivateur,  et  dont  l'engagement  est  éventuellement  tem- 
poraire n'acquiert  pas  le  domicile  de  son  maître.  —  Cass.,  13 
avr.  1807,  Anglaret,  lS.  et  P.  98.1.463] 

408.  —  Le  majeur  serviteur  à  gages,  habitant  chez  autrui  el 
ajourné  pour  le  service  militaire,  a  le  même  domicile  que  son 
maître  et  ne  conserve  point  son  domicile  chez  ses  parents  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  sur  cet  ajournement.  Dès  lors,  le 
juge  de  paix  ne  peut  repousser  son  inscription  sur  les  listes 
électorales  de  la  commune  de  son  maître.  -  Cass.,  23  mars 
1896,  Le  Léa,  [S.  et  P.  97.1.00,  D.  07.1.44] 

409.  —  Personne  ne  peut  avoir  en  même  temps  deux  domi- 
ciles (V.  suprà,  v°  lloinkile,  n.  40  el  s.);  par  suite  lorsqu'un 
domestique  a  le  même  domicile  que  son  maître  il  p'-rd  son  do- 
micile d'origine  el  ne  peut  être  inscrit  sur  les  listes  de  la  com- 
mune où  il  se  trouvait,  à  raison  de  ce  domicile.  —  Cass.,  5  mai 
1887.  Laurendin,  [cité  par  Greffier,  n.  102] 

410.  —  Mais  l'existence  de  son  domicile  d'origine  n'est,  pour 
ainsi  dire,  que  suspendue;  par  suite,  s'il  quitte  son  maître  el  re- 
vient à  son  domicile  d'origine  il  peut  l'invocpier  à  nouveau  pour 
réclamer  son  inscription  sur  les  listes  électorales  sans  conditions 
de  résidence.  —  Cass.,  8  avr.  1886,  [cité  par  Greffier,  n.  104j 

411.  —  Le  domestique  à  gages  qui  couche  chez  son  maître 
et  qui,  par  suite,  a  légalement  le  même  domicile  que  ce  dernier, 
ne  peut  réclamer  son  inscription  sur  les  listes  élector.iles  d'une 
commune  où  il  est  locataire  d'une  maison  où  habitent  sa  lémme 
et  ses  enfants.  —  Cass.,  20  mars  1808,  Léonard,  [Go;,  des  Trib., 
1"  av.-.  1808] 

412.  —  Le  cocher,  domicilié  chez  son  maître  ne  peut  plus 
être  inscrit  sur  les  listes  de  la  commune  où  il  avait  antérieure- 
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ment  son  domicile.  —  Cass.,  13  «vr.  189T,  de  C«dolle,  ;S.  *l  F. 

4ia.  —  !  -  cilchw  son  œaitrt*  ne  p<"ul  avoir 

jjijir,.  Hfin  inailr*.  Pès  lors,  il  no   peut, 

m  son  intention  de  conserver  son  domi- 

e  ril  sur  les  liftes  électorales  du  lieu  de  ce 

(i  ■  :i<     ;j  il   ne   puisse  invix]uer   une  autre   cause 

d  —  Cass. .31  mai  IS97,  Lév*i)ie.  [S.  et  P.  99.I.95J 

414.  —  ■  '  "restitue  peut  invoquer  une  nouvelle  cause 
d"in>cription  .  ite  du  domcile  et  d<>  la  résidence.  .Iuj;é 
eo  ce  sens  >;  clique  qui  liaUite  che<  son  maître  et  qui, 
par  suite  a  ci  son  domicile,  et    sa   résidence    peut, 

comme  tout  c .-v'  faire  inscrire   sur  les   listes   électorales 

d'un»-  autre  commune  s'il  est  personnellement  porté  au  rôle  de 
Tune  des  contributions  directes  de  celle  commune.  —  Cass.,  a 
mai  JS87,  précité.  —  Sir,  Greffier,  n.  103;  —  30  mars  l)>9t», 
Peyral,  [S.  et  P.  97  t. 99' 

415.  —  1-  filé  par  l'art.  109,  C.  civ.,  lient  au  ser- 
vice H  il  l'ha  l'-z  un  maître;  il  s'évanouit  donc  lorsque 
l'individu  qui  -n  i-vueiicie,  ne  remplit  plus  les  conditions  pres- 
crite* psr  !î  l'i  o'-'ft-à-dire  le  service  et  l'habitation;  et  c  est  à 
l>.'  '■■'  paii  prononce  la  radiation  des  listes 
èJe  une,  de  domestiques  agricoles,  inscrits  à 
ra:  qai  leur  esl  attribué  chez  la  personne  qu'ils 
S'  -  s  ont  quitté  la  commune  depuis  plus  de  six 
mois,  ;u  1*  t-X'-rcent  le  même  emploi  dans  d'autres  communes 
et  qu'ils  ont,  par  suite,  p'-rdu  U'ur  domicile  temporaire  dans  la 
première  commune  en  mt^me  temps  qu'ils  en  ont  acquis  un  nou- 
veau dans  d'autres  communes.  —  Cass.,  7  aoill  1S95.  Latuleigne, 
[S.  et  P.  97.1.46,  U.  97.1.461 

416.  —  Il  appartient  au  juge  de  paix  de  décider  par  une 
app'-'  «li'"  souveraine  des  fails  et  circonstances  constatés  dans 
s<^'  i,  SI  un  citoyen  a  ou  non  son  domicile  réel  dans  la 
CCI; -..  il  demande]  à  ce  titre,  à  être  inscrit  comme  élec- 
teur. —  Cass.,  7  août  1895,  précité;  —  28  avr.  1896,  Firmin, 
^S.  et  P.  98.1.365  ;  —  31  mars  1897,  Bourdon,  [S.  et  P.  98.1. 
ilSI;  —  21  mars  ls9S,  Pierre  ijuillaume.  Gaz.  «/es  Tri6.,  24  mars 
1X98'  —  La  Cour  de  cassation  exerce  son  contrùle  sur  l'appré- 
ciation des  Taits  ainsi  souverainement  constatés  et  sur  le  point 
de  savoir  «'ils  comportent  le  changement  de  domicile. 

417.  —  Le  pouvoir  des  juges  du  fond  ne  va  pas  jusqu'à  faire 
découler  la  volonté  de  changer  de  domicile  de  circonstances  qui 
ne  sont  que  la  conséquence  directe  d'une  résidence  distincte  du 
domicile.  —  Cas».,  30  mars  1892,  Cousse,  (S.  et  P.  92.1.524,  H. 
'.•3.1.29) 

418.  —  En  constatant  que,  si  un  citoyen  habite  la  plus 
grande  partie  de  l'année  chez  son  beau-père,  il  n'a  jamais  eu 
l'inl>'nlion  d'y  fixer  son  principal  établissement,  et  en  maintenant 
l'inscription  de  ce  citoyen  sur  la  liste  électorale  de  sa  commune 
d'origin**,  le  juge  de  paix  fait  de  son  pouvoir  d'appréciation  un 
usage  qui  échappe  au  contrùle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
31  mars  1897,  précité. 

419.  —  Lorsque  des  électeurs  demandent  la  radiation  d'un 
autre  électeur  en  prétendant  qu'il  a  fixé  dans  une  autre  com- 
mune son  principal  établissement,  le  jugement  qui  se  borne  à 
dire  que  cet  électeur  a  son  domicil'!  dans  la  commune  doit  être 
cassé,  ce  motif  laissant  incertaine  la  question  de  savoir  si  le  juge 
a  statué  en  fait  ou  en  droit  et  s'il  a  sainement  apprécié  les  con- 
ditions de  l'existence  du  domicile  réel.  —  i^ass.,  4  août  1891, 
Semidej,  iftuH.  cit.,  n.  136];  —  30  mars  lt«96,  Chareyre,  [S.  et 
P.  97.1.100] 

420.  —  Il  y  a  lieu  de  casser  le  jugement  du  juge  de  paix 
qui  déciare  qu'une  absence  de  dix-huil  mois  a  fait  perdre  a  un 
citoyen  le  domicile  qu'il  avait  dans  une  commune,  sans  consla- 
t'T  qu  il  a  réfrulieremenl  établi  ailleurs  ce  domicile.  —  Cas».,  13 
avr.  IS97,  .Montmessin,  ^S.  et  P.  98.1.285] 

421.  —  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  en  radiation, 
par  le  motif  que  la  déclaration  de  transfert  de  domicile,  servant 
de  base  a  l'ins'.r.ption,  n'était  pas  sérieuse,  n'avait  point  été 
accompagnée  d'une  translation  effective  d'habitation,  n'avait 
pour  but  que  de  faire  fraude  à  la  loi  et  ne  pouvait  avoir  d'elfi-is 
Wi.''->-i  •'•"  se  borne  a  déclarer  que  l'inscription  est  juslifice 
Vt  '.lion  Je  changement  de  domicile,  ne  donne  pas  de 
O'i  -  ■  1  son  jog.-menl  qui  'Joit  être  cassé.  — Cass.,  28  avr. 
1896.  Lafllle,    S.  et  P.  98.1.42J 

422.  —  Le  juge  de  paix,  saisi  d'une  demande  basée  k  la  fois 
sur  le  domicile  et  sur  la  résidence,  et  qui  l'écarle  par  le  motif 


que  l'électeur  a  quitté  la  commune  depuis  plus  de  dix  ans  sans 
esprit  de  retour,  motive  sur(îsamiiienl  le  rejet  qu'il  fait  de  la 
demande  ;  le  motif  qu'il  donne  s'appliquanl  aussi  bien  au  domi- 
cile  qui  est  donié,  qu'A  la  résidence  qui  est  écartée.  —  Cass., 
20  mai  1886,  [Cilé  par  (ireflier,  n.  lOiij 

423.  —  Le  citoyen  qui  n'a  point  acquis  encore  un  domioilt 
dans  une  commune  au  inomenl  de  la  révision  des  listes,  mais 
qui  l'a  au  moment  de  la  clôture,  peutil  d>Mnander  son  inscrij.tion 
conformément  au  3'  alinéa  de  l'art.  14  de  la  loi  du  .'i  avr.  I884Î 
Sa  demande  est-elle  recevable  quoique  produite  après  les  délais 
légaux  pour  formuler  la  réclamation'.'  Celte  que^tlon  doit  se  ré- 
soudre par  une  distinction.  Si  celte  demande  est  formée  dans  le 
délai  de  vingt  jours  accordé  à  tout  électeur  pour  réclamer  son 
inscription,  elle  sera  recevable  et  pourra  être  portée  devant  la  , 
commission  municipale  et  en  appel  devant  le  juge  de  paix;  si  le 
domicile  n'est  acquis  et  la  demande  formée  qu'après  ce  délai, 
cette  demande  esl  tardive;  car  elle  esl  formée  en  dehors  des  dé- 
lais légaux  et  pour  un  droit  qui  n'était  pas  né  au  moment  de  la 
révision.  —  Ciiss..  10  avr.  1888,  [cité  par  fireflier,  n.  124] 

424.  —  .Mais  en  sens  inverse  le  cituyen  qui  avail  son  domi- 
cile dans  une  commune  au  moment  de  la  révision  des  listes  et 
qui  l'a  perdu  depuis  celte  époque,  mais  avant  la  clôture  <le$  listes 
doit  être  inscrit  sur  ces  listes;  puis(]u'il  n'a  perdu  son  domicile 
qu'après  le  délai  fixé  pour  les  réclamations  ;  qu'à  ce  jour  il  avail 
un  droit  irrévocablement  acquis  et  que  sa  demande  formée  en 
temps  utile  ne  pouvait  cire  rejetée  en  se  fondant  sur  un  fait 
qui  ne  pouvait  être  pris  en  considération.  —  Cass.,  21  mars 
1888,  'cité  par  Greflier,  n.  125i 

425. —  II.  /Ic.vii/fiict'.  —  Nous  avons  vu,s«prà,  n.  325  et  s.,  que 
les  diverses  constitutions  et  lois  électorales  ont  exigé  une  rési- 
dence d'une  durée  variable.  Le  décret  organique  du  2  l'évr.  1852, 
art.  13,  imposa  une  résidence  de  six  mois;  ce  délai  n'a  plus  varié 
pour  les  élections  législatives. 

426.  —  La  loi  du  14  avr.  1871,  art.  4,  concernant  les  élections 
municipales  reportail  le  délai  à  un  un  pour  ces  élections. 

^427.  —  La  loi  du  7  juill.  1874,  relative  à  ces  mêmes  élections 
obligeait  dans  la  plupart  des  cas,  les  électeurs  appuyant  leurs 
droits  sur  la  résidence,  à  justifier  d'une  résidence  de  deux  ans 
(Pierre,  n.  15).  La  durée  de  la  résidence  exigée  était  réduite  à 
un  an  pour  ceux  qui  s'étaient  mariés  dans  la  commune  (L.  7 
juill.  1874,  art.  5).  —  Cass.,  18  nov.  1874,  Kresnc,  [S.  75.1  ;320, 
P.  75.757,  D.  75.1  76];  —  9  mai  1877,  Pielrantoni,  (S.  77.1.318, 
P.  77.803,  D.  77.1.302]  —  Il  suffisait  d'une  résidence  de  six  mois 
à  ceux  qui  étaient  nés  dans  la  commune  ou  y  avaient  satisfait 
à  la  loi  du  recrutement  (L.  7  juill.  1874,  art.  5).  —  Cass.,  16 
nov.  1874,  Ragot,  [S.  75.1.35,  P.  75.56,  1».  75.5.167]  —  Dans 
les  autres  hypothèses  la  durée  de  la  résidenci'  était  de  deux 
ans.  —  V.  Cass.,  ii  mai  1881  (2  espèces),  lioussillon  et  Defaud, 
[S.  82.1.180,  I'.  82.  1.411,  D.  81.1.484] 

428.  —  Lorsqu'il  s'agissait  de  l'inscription  sur  la  liste  poli- 
tique, on  revenait  au  droit  commun,  la  résidence  étant  uiiilor- 
mément  de  six  mois  pour  tous  les  électeurs.  —  Cass.,  3  mai 
1880,  Brougnon,  i^S.  81.1.26(1,  P.  81.1.640,  \).  80.1.275] 

429.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  l'exercice  des 
droits  électoraux  dans  une  commune  n'est  pas  attaché  unique- 
ment à  l'existence  du  domicile  civil  dans  celte  commune,  mais' 
aussi  et  parallèlement  au  lait  d'une  résidence  réelle  et  ell'i'ctive 
(Cass.,  6  avr.  1880,  Uousset,  [S.  86.1.429.  P.  80.I.1041|),  en 
d'autres  termes,  la  qualité  d'électeur  dans  une  commune  n'appar- 
tient pas  seulement  à  celui  qui  y  est  domicilié,  mais  s'acquierl 
encore  par  une  résidence  de  six  mois  dans  la  commune.  —  Cass., 
15  mars  1892,Aubry,  [S.  et  P.  92.1.3191  ;  — 2)  murs  1H92,  Sau- 
vestre,  fS.  et  P.  liid.];  -  13  avr.  1S'.»7,  Alix,  ]S.  et  P.  98.1. 
287   —  Greflier,  n.  110;  Uzé,  p.  143;  ClianteOrellet,  t.  1,  n.  113. 

430.  —  Le  domicile  et  la  résidence  s'équivalent,  mais  il  faut 
que  l'on  puisse  constater  l'un  ou  l'aulre.  Aussi,  le  juge  de  paix 
ne  pourrait  ordonner  l'inscription  d'un  citoyen  sur  les  listes  élec- 
torales, en  déclarant  simplement  qu'il  réside  alleniativement 
dans  celle  commune  ou  dans  une  autre,  alors  qu'il  ne  spécifie 
pas  qu'il  a  dans  la  première  commune,  soil  son  domicile  ré>d, 
soil  une  résiilence  de  six  mois.  —  Cass.,  24  mars  1896,  iJulilh, 
;S.  et  P.  97.1.413] 

431.  —  La  résidence  suflil  donc,  à  elle  seule,  à  justifier  l'ins- 
cription d'un  citoyen  sur  les  listes  éleclorales  d'une  commune. 
Par  suite,  doit  être  cassé  le  jugement  rejetant  la  demande  d'ins- 
cription d'un  olficier  en  non-aclivité  sur  les  listes  électorales, 
sous  le  prétexte  qu'il  n'avait  pu  acquérir  un  domicile  dans  la 
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commune,  sans  s'expliquer  sur  le  point  de  savoir  si  la  résidence 
iiivoijui^e  par  cet  olMoier  pouvait  OU  non  justiH^r  la  réclamation. 

—  ('..I9S.,  i'.'i  mars  IK'.ti,  précilt!. 

432.  —  La  rfisidi'nce  est  indépendante  du  domicile;  pourvu 
qu'elle  soit  réelle  et  eireclivi-,  et  prnIoiiKée  pendant  le  te(nps 
exiffé  par  la  loi,  peu  importe  que  les  conditions  pour  acr|uérir  !<■ 
domirile  ne  soii'Ml  piis  remplies.  Juffé  en  ce  S'-ns  que  le  seul  fait 
de  résidence  pendant  six  mois  'lans  une  commune  donne  droit 
à  être  inscrit  t^ur  la  liste  électorale  de  C'^lte  commune,  sans  qu'il 
soil  nécessaire  que  l'électeur  ait  manifesté  l'intention  de  trans- 
porter son  domicile  dans  celle  commune  par  la  doubi''  déclaration 
que  prescrit  l'art.  104,  C.  oiv.  —  Cass.,  :i  avr  iSii'i,  Conseil, 
[S.  <!.">. 1.383,  I'.  O:;  ils;;,  D.  r,:i.l.237);  -  IS  mars  IH70,  iJiol, 
[S.  70  1.30'.i,  I'.  :(l.7«i.  I>.  70.1.173];  —  22  mars  1870,  <iu.-r- 
rini,  et  II  avr.  IS70,  Waldassari,  (S.  et  P.  Ihfl.  irlnnlani,  ]).  70. 
1.1721;  _  2.')  avr.  1.S70,  Perricelli,  [S.  72.1.300,  \'.  72.73'J,  D. 
72.I.2SI)  —  ,Sii;,  llérold,  n.  98  et  s. 

43:t.  —  Peu  importe  que  la  résidence  ne  soit  pas  définitive. 

—  Cass.,  18  nov    1874,  Kresne,  ^S.  7;;.l.320,  P.  7;i.7.ï7,  IJ.  75.1.76] 
484.  —  ...  'Jue  l'électeur  qui  s'appuie  sur  la  résidence  sesoil 

fail  récemment  délivrer  un  permis  de  chasse  par  l'intermédiaire 
du  maire  d'une  autre  commune  (Cass.,  3  avr.  I8t)."i,  précité).  Un 
citoyen  peut,  en  ellet,  réclamer  un  permis  de  chasse  par  l'inler- 
médiaire  du  maire  de  n'imjiorte  quelle  commune. 

435.  —  L'inscription  sur  la  liste  électorale  d'une  commune 
n'est  pas  davantaj^e  subordonnée  au  paiement  de  la  conlributioii 
mobilière  dans  celte  commune.  —  Cass.,  .'1  avr.  I8().ï.  précité. 

\'.Hi.  —  L'inscription  doit  avoir  lieu  alors  même  que  l'élec- 
teur n'aurait  dans  la  commune  de  sa  résidence  aucune  attache 
de  famille  ou  de  religion.  —  Cass.,  4  juill.  1870,  Carlin,  [S.  70. 
1.309,  P.  70.784.  D.  :0..=>.129] 

4;{7.  —  ...  Et  encore  bien  que,  par  sa  naissance,  la  situation 
de  ses  biens  et  l'exercice  antérieur  de  ses  droits  électoraux,  le 
réclamant  ail  été  jusque-là  considéré  comme  appartenant  à  une 
autre  commune.  —  Cass.,  24  mai  1805,  .Morati,  [S  lui. 1.383,  P. 
65.9811,  D.  65.1.237] 

itlfH.  —  Puisque  la  résidence  s'établit  par  le  fait  matériel,  peu 
importe  que  l'électeur  qui  l'invoque  ait  été,  pendant  cette  rési- 
dence, domicilié  dans  une  autre  localité,  peu  importe  notamment 
que  comme  mineur  il  ail  eu  son  domicile  obligatoire  chez  son 
père.  Par  suite,  tout  individu,  devenu  majeur  avant  la  clôture 
des  listes,  peut  demander  à  être  inscrit  sur  les  listes  de  la  com- 
mune où  il  réside,  en  comptant  dans  le  temps  exigé  pour  la  ré- 
sidence, celui  qu'il  a  passé  dans  cette  commune  pendant  sa  mi- 
norité, bien  que  son  père  résidât  dans  une  autre  commune.  — 
Cass.,  2  avr.  1884,  Labrosse,  [S.  81.  1.438,  P.  8i.l.l074,  D.  85. 
5.1771;  —  6  avr.  I88t),  précité.  —  Pierre,  n.  16. 

438  liif.  —  Le  'ait  d'appartenir  à  une  congrégation  religieuse 
dont  la  dissolution  a  été  prononcée  et  d'avoir,  par  suite,  été 
l'olijel  d'un  arrêté  d'expulsion,  n'entraînant  aucune  privation  des 
droits  civils  et  politiques,  il  n'appartient  pas  à  la  commission 
municipale  de  méconnaître  l'elTet  juridi()ue  de  la  résidence,  et  de 
reluser  l'inscription  aux  religieux  revenus  depuis  plus  de  six 
mois,  lors  de  la  confection  de  la  liste  électorale,  dans  les  lieux 
mêmes  dont  ils  avaient  été  expulsés.  —  Cass.,  !"■  mai  1899, 
Larue,  [non  encore  publié] 

439.  —  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  divers  arrondissements 
de  la  ville  de  Pans  ne  lormant  qu'une  seule  et  même  commune, 
le  citoyen  qui  justifie  d'une  résidence  de  six  mois  dans  la  ville 
de  Paris  doit  être  inscrit  sur  la  liste  de  l'arrondissement  qu'il 
habile  au  moment  de  la  révision  des  listes,  bien  qu'il  réside 
depuis  moins  de  six  mois  dans  cet  arrondissement.  —  Cass., 
23  mars  186:i,  Villetle,  [S.  03.1.5.17,  P.  03.1  ISO.  IJ.  03.1.1391;  — 
23  mars  1863,  Uréo,  [Ibid.];  —  24  mars  1803,  Blanchet,  [Ibid.j 

440.  —  Lu  pareil  cas,  et  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  élé 
insent  sur  cette  liste,  il  ne  serait  pas  fondé  a  demander  sa  réins- 
cription sur  celle  de  l'arrondissement  qu'il  a  quitté.  Cette  ins- 
cription ne  pourrait  d'ailleurs  être  ordonnée  ni  par  la  commission 
municipale,  ni  par  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement  dans 
lequi'l  il  a  établi  sa  nouvelle  résidence.  —  Cass.,  23  mars  1863, 
Dréo,  [S.  03.1.557,  P.  03.1180]  —  Pierre,  n.  17;  Bavelier,  v° 
Liste  l'Iectorale,  n.  50;  Chaule-Grellel,  t.  1.  n.  114. 

441.  —  La  ville  de  Paris  ne  lormant  qu'une  commune  les 
memtires  de  r.\ssemblée  nationale,  ijui  usaient  de  la  faculté  que 
leur  accordait  la  loi  de  se  faire  inscrire  sur  la  liste  électorale  du 
lieu  où  siégeait  cette  Assemblée,  pouvaient  requérir  leur  inscrip- 
tion dans  l'un  des  arrondissements  de  la  ville  de  Paris,  et  non 
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Pas  seulement  dans  celui  où  était  situé  le  local  des  séances  de 
.Assemblé.'.  —  Ca<s.,  13  aoill  IM.'îO,  Crocë-Spinelli,  [S.  50.1.8*0, 
P.  ni. 1.276.  U.  .^0  5.19.;'. 

442.  —  On  ne  peut  résider,  dans  deux  communes  à  U  fois, 
aussi,  la  résidence  ne  paul-ello  confér-'r  le  drr>il  électoral  que 
dans  un»  seule  commune.  —  (>.ns.,  1"  juin  1880,  Pollacci  el 
autres,  [S.  82.1. '»28, P.  82.I.I052| 

443.  -  Celui  donc  qui  a  plusieurs  établissements  dans  des 
communes  distinctes  ne  p.-ut  exercer  ses  droits  électoraux  que 
dans  la  commune  où  il  a  plus  de  .six  mois  de  résidence  :  il  ne 
peut  à  son  choix  les  exercer  dans  l'une  oii  l'autre  de  c.-lles  où 
il  a  un  établissement  —  Cass.,  4  juin  iH't'J,  Alessandri,  (S.  49. 
1.770.  P.  49.2.310,  IJ.  49.1.236] 

44'â.  —  .M.  Bivelier  (V  Li<le  l'iecloral'',  n.  47),  pense  qu'un 
individu  qui  poss.'d  •  une  hibiialion  dans  plusieurs  communes, 
et  dont  la  résidence  n'est  pas  mieux  déterminée  dans  l'une  d'elles 
que  dans  les  autres  est  autorisé  à  l'aire  une  option.  Li  manière 
de  voir  consicrée  par  la  Cour  suprême  nous  parait  prér^rable  ; 
un  citoyen,  à  moins  d'être  un  nomade,  atou|ours  une  résilence 
plus  nellemenl  car.ictéris'''e  dans  une  commune  que  dans  une 
autre;  en  cas  de  contestation  le  juge  aura  à  rechercher  quelle 
est  celle  commune. 

445.  —  lia  élé  jugé  cependant  que,  celui  qui,  tout  en  ayant 
une  habitation  nouvelle  dans  une  commune,  a  conservé  son  an- 
cienne hahitatitfn  dans  une  autre  commune,  et  a  ainsi  deux  rési- 
dences, est  en  droit  d'être  maintenu  sur  la  liste  électorale  où  il 
a  été  primitivem.-nl  inscril.  —  Cass.,  Il  avr.  1870,  Bourgeois, 
[S.  70.1.309,  P.  70.78.;,  D.  70.5.131] 

446.  —  Le  citoyen  qui  n'habite  que  pendant  quelques  jours 
une  commune,  et  travaille  tous  les  jours  dans  une  autre  doit  être 
considéré  comme  résidant  dans  cette  dernière  et  ne  peut  de- 
mander à  être  inscrit  sur  les  listes  de  la  première.  —  Cass.,  1 1 
févr.  1884,  [cité  par  Rendu,  n.  72] 

447.  —  Les  élèves  d'un  séminaire,  qui,  par  leur  séjour  dans 
la  commune  où  est  situé  le  séminaire,  soil  antérieurement,  soit 
postérieurement  au  temps  de  leurs  vacances,  y  ont  une  habita- 
tion de  plus  de  six  mois,  ont  le  droit  d'élre  inscrits  sur  la  liste 
électorale  decettecommune.  —  Cass.,  7  mars  1804,  Georjon,[S. 
64.1.518,  P.  64.1280,  D.  64.1.238);  —  15  mai  1872,  Elevés  du 
séminaire  d'Autun,  S.  72.1.307,  P.  72.741!;  —  22  avr.  1873, 
Pestre  et  Petit,  [S.  73.1.422,  P.  73.1012)  ;  — 9  juin  1873,  Petit- 
jean,LS.  73.1.422,  P.  73.1012^;  —  2  avr.  188t,  précité; —0  avr. 
1880,  Roussel,  ;S.  80.1.429,' P.  86.1.10411;  —  13  avr.  1897, 
Alix,  [S.  et  P.  98.1287]  —  Trib.  paix  d'Anse,  18  févr.  1860, 
sous  Cass.,  23  avr.  1860,  Blanc,  [S.  60.1.1010,  P.  61.299,  D. 
60.2.256]  —  Bavelier,  vo  Liste  eUclorale,  n.  42.  —  V.  d'ailleurs, 
suprà,  n.  370  el  s. 

448.  —  ...  Alors,  du  reste,  qu'ils  réunissent  les  conditions 
voulues  parla  loi  pour  exercer  leurs  droits  électoraux. — Cass., 
22  avr.  1873,  précité;  —  ",i  juin  1873,  précité. 

449.  —  Tous  les  élèves  demeurant  dans  des  établissements 
d'éducation,  peuvent  demander  leur  inscription  sur  les  listes  de  la 
commune  où  sont  situés  ces  établissements,  s'ils  ont  six  mois  de 
résidence;  s'ils  ont  six  mois  de  résidence,  il  n'y  a  point  autre 
chose  à  rechercher;  il  en  est  ainsi  notamment  des  élèves  d'un 
petit  séminaire  et  des  élèves  d'une  école  normale  primaire.  — 
Cass.,  22  avr.  1S73.  précité.  —  Bavelier,  v»  Liste  électorale, 
n.  42.  —  V.  également  suprà,  n.  370  et  s. 

449  6is.  —  Par  la  même  raison,  l'ouvrier  qui  a  conservé  son 
domicile  chez  son  père,  mais  qui  a  résidé  pendant  six  mois  dans 
la  commune  où  il  travaille  peut  demand'^r  son  inscription  sur  les 
listes  électorales  de  cette  commune.  —  Greflîer,  n.  115. 

450.  —  Les  pensionnaires  d'un  hospice  sont  en  droit  d'exiger 
leur  inscription  sur  les  listes  électorales  de  la  commune  où  est 
situé  cet  établissement,  s'ils  jouissent  de  leurs  dro  Is  civils  et 
politiques,  et  si  leur  résidence  dans  la  commune  a  une  durée  de 
six  mois.  —  Cass.,  i"  avr.  1873,  Careite,  [S.  73.1.421,  P.  73. 
ton,  D.  74.1.487];  —  24  avr.  1877,  Caretle,  ^S.  77.1.378,  P. 
77.950,  D.  77.1.272);  —  26  avr.  1892,  Klect.  de  Limeil-Bre- 
vannes,  [S.  el  P.  94.1.462] 

451.  —  L'art.  10,  L.  5  avr.  1884  (S.  Lots  annotées  de  1884, 
p.  553;  P.  Luis,  dëcr.,  etc..  de  1881,  p.  894)  fixe  le  nombre  des 
conseillers  municipaux  d'une  commune  d'après  la  population  de 
celte  commune.  Uun  autre  côté,  les  décrets  relatifs  au  dénom- 
brement de  la  population  (V  not..  Décret  du  5  avr.  1886,  3. 
Lois  annotées  de  1886,  p.  60;  P.  Lois,  décr.,  etc.,  de  1886, 
p.  102;  Décr.  du  1"  mars  1891;  S.  et  P.  Lhs  ann'4>;es  de  1803, 
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—  V.  en  ce  sens,  Cass  ,  26  avr.  IS92, 

^.   ,    ,.       .  ■. ,        Liste  ili'il'jraU,  n.  42;  Cbanle-ùrellet, 

t.  I.  n.  112. 

452.  —  I.a  résidence  doit  être  elTeclive,  continue:  cependant 
qur  'es  absences  ne  suffisent  pas  pour  l'interrompre, 
il  t  ait  été  habituelle.  Par  suite  doit  être  maintenu 
sur  nimuiie  l'électeur  qui  s'est  absente  à  diverses 
re(  ;  les  absences  n'ont  jamais  été  considérées 
cou  ■:  réelle  de  la  résidence  habituelle  con- 
ser-  M-e.  —  Cass.,  18  nov.  1874,  Fresne,  [S. 
75.I.J;;u.  i'.  7;..7d7,  D.  75.1.76';  —  21  avr.  187»,  Dupleich,  [S. 
M).J.;i6.  P.  80.36,  D.  79.1.407]  —  Bavelier,  v"  LisU  électorale, 
n.  45;  Rendu,  n.  72. 

453.  —  Dès  lors,  l'absence  d'un  berjçer  du  lieu  de  sa  rési- 
den  '  •  •  ,  consacré  à  l'émifrralion  habituelle  dans 
la  i:  ie  où  il  conduit  les  troupeaux  dans  les 
hauls  i  u  a.;.?,  n-  saurait  int'-rrompre  la  durée  de  sa  rési- 
dence.— r.ass..31  mars  I87y.  B!itlaplini,;S.70.1.428,  P.7!t.|099, 
D.  79.l.2o.t  —  Bavelier,  v»  Liitt"  eUcloiatf.  n.  46;  Bendu,  n.  72. 

454.  —  De  même,  les  émi^'rations  périodiques  coinmandéfs 
durant  une  certaine  saisnn  par  l'état  malsain  du  pays  n'ont  point 
pour  effet  de  réduire  le  temps  de  résidence  que  peut  invoquer 
pour  «■■■ri  'r...  •  ti  ■  Il  liiir  la  liste  électorale  un  citoyen  juslihanl 
d'ii-  ■  habituelle  dans  la  commune.  —  (^ass., 
27  ^  ,  ~.  77.1.378,  P.  77.9.Ï2,  D.  77.1.301]  — 
Bav>-iier,  v  Liste  elertorale,  n.  16;  Rendu,  n.  72. 

455.  —  Il  'aut  au  moins  que  le  citoyen  ait  une  résidence 
réelle,  une  habitation  fixe.  Des  lors,  le  séjour  plus  ou  moins 
habituel  d'Ln  patron  de  barque  dans  son  embarcation,  où  il  al- 
ten  -^  de  la  compagnie  qui  l'emploie,  n'équivaut  pas  à 
ur.t  fixe,  et  par  suite  ne  donne  pas  droit  a  ce  patron 
d'''-lrc-  .i.icr,i  sur  la  liste  électorale  du  lieu  de  slaiionnemenl  de 
la  barfjue.  —  Cass.,  4  avr.  1870,  Pommier,  ;S.  70.1.31",  P.  70. 
7H.'i,  D.  70.1.173; 

45<>.  —  La  résidence  s'acquiert  par  le  fait  de  l'habitation 
dai-  iéterrninf-    Elle  ne  se  perd  pas,  par  celte  seule  eir- 

coii  i  habitant  s'absente  parfois  pour  remplir  les  de- 

"  -l's  par  une  fonction   publique,  si  celle 

'S  qui  emjiortenl  Iran.slalioii  immédiate 
■j-  -  •  'lans  le  lieu  où  elles  s'exercent.  Il 

en  ■  le  ronclionnaiie  est  régulièrement 

«ui !..  ,  l'ience  au  lieu  où  il  habite.  —  Cass., 

18  ma_r5  :  len-Chenan,  [S.  et  P.  97.1. 191] 

457.  ••  ■In   di.rnicile,  la  résidenie  est  perdue 

1  être  conservée  parce  que  le 

<in  de  revenir  plus  lard.  Dès 

ior»,  H  n  y  a  pas  i!<"ij   <■_  r  sur  la  liste  électorale  d'une 

riitr.TT'ini-  !"i*l'  r-'i-i'.r  n<:-  résider,  sous  prétexte  qu'il 

r.-lour  et  que  sa  profession   l'oblige  de 

••.  —  Cass.,  6  mai  1878,  Baliceli,  fS.  70. 

l.;i->,   P.   71.61.  h.    7».l.32f;i   —    Bavelier,  v"   Iule  électorule, 

n.  45;  Pierre,  n.  16;  Rendu,  n.  70  et  t. 


45H.  —  C'est  dune,  à  bon  droit,  que  le  juge  de  paix  refuse 
de  maintenir  sur  les  listes  d'une  rominune,  en  vertu  d'une  rési- 
dence antérieure,  des  électeurs  qui  l 'ont  quittée  depuis  plus  d'un 
■in.  —  Cass..  28  avr.  1896,  Firrani,  IS.  et  P,  9H.).;t6;. 

4551.  —  Le  citoyen  qui  a  abaiidoiiiié  depuis  longtemps  une 
commune  pour  se  placer  dans  une  autre  comme  domestique, 
ne  peut  plus  être  inscrit  sur  les  listes  île  la  coininiine  qu'il  a 
quittée.  —  Cass..  1.")  mars  1876,  Duiuesiiil,  ^S.  76.1.22;»,  P.  70. 
534,  D.  76.1.227:;  —  4  juin  IH77,  Souclion.  [  D.  77.1.2721;  — 
4  mai  l88o,  Peyriao,  [S.  81.1.326,  P.  81.1.784.  D.  80.1.276!  — 
Rendu,  n.  70. 

40O.  —  La  perte  de  la  résidence  fait. elle  perdre  le  droit  à 
l'inscription  du  jour  «ù  elle  cesse'.'  Ce  droit  n'est-il  au  ronlrairc 
perdu  que  du  jour  où  le  citoyen  qui  a  changé  de  résidence  a 
pu  acquérir  pur  une  résulence  prolongée  pendant  six  mois  dans 
une  autre  commune,  le  droit  d'être  inscrit  sur  les  listes  électo- 
rales de  cette  commune. 

4GI.  —  A  cet  égard,  sous  l'empire  de  1874,  il  fallait  distin- 
guer. L'électoral  politique,  après  l'inscription  sur  la  liste  d'une 
commune,  se  maintenait  au  prolll  de  l'électeur,  même  lorsque 
sa  résidence  avait  cessé,  s'il  n'était  pas  établi  que,  depuis,  il 
eut  acquis  ailleurs  une  résidence  utile,  pour  y  autoriser  son 
inscription  comme  électeur  poluique.  —  V.  noiaiiiinent  (}ass., 
4  mai  1880,  Lemonnier.  [S.  81.1.37,  P.  8I.1..Ï8,  [1.  80.1.3341;  — 
14  juin  1x80,  Lavaysse,  JUit.\  —  Bavelier,  v"  Liste  l'hulimile, 
n.  .'>2;  ijreftier,  n.  ^36.  —  S'agissail-il  de  l'électoral  municipal, 
la  décision  était  différente,  on  jug-ait  que  le  ciioyen  inscrit  sur 
les  listes  municipales,  en  vertu  seulement  de  la  résidence,  ne 
pouvait  être  maintenu  sur  ces  listes,  dés  qu'il  avait  cessé  de 
résider.  —  Cass.,  3  mai  1880,  Brougnon,  [S.  81.1.269,  P.  81.1. 
«40,  D.  80.1.27".];  —  29  mars  1881,  Libérait  et  .Muttei,  |S.  82. 
1.8.=î,  P.  82.1. I7:>,  D.  81.1.303]  —  Bavelier,  v"  Liste  électorale, 
n.  .'i2. 

4(i2.  —  .\  l'heure  acluelle  nous  avons  vu  auprà,  n.  328,  qu'il 
n'existe  qu'une  seule  lisle  sur  laquelle  ont  lieu  toutes  les  élec- 
tions, de  quelque  nature  que  ce  soit.  Dès  lors,  on  doit  décider 
conformément  à  ce  qui  a  toujours  été  jugé  à  l'égard  de  l'électo- 
ral politique  que  le  citoyen  qui  a  cessé  de  résider  dans  une  com- 
mune conserve  le  droit  de  demeurer  inscrit  sur  les  listes  de 
cette  commune  jusqu'au  moment  où  il  aura  pu  acquérir  ailleurs 
une  résidence  utile  pour  y  autoriser  son  inscription.  L'inscription 
ainsi  conservée  produit  son  effet,  soit  nu  point  de  vue  des  élec- 
tions politiques,  soit  au  point  de  vue  des  élections  municipales. 
On  peut  ajouter  que  le  citoyen  qui  vient  de  quitter  une  commune 
récemment  n'a  point  perdu  la  connaissance  de  ses  alfaires,  qu'il 
leur  porte  toujours  intérêt,  que  d'ailleurs  celte  inscription  ne 
peut  se  prolonger  que  le  temps  nécessaire  pour  acquérir  par  la 
résidence  le  droit  à  une  nouvelle  inscription,  c'est-A-dire  un  an 
au  plus.  —  Grelfier,  n.  239  et  240;  Rendu,  n.  154;  Chanle-Crel- 
lel,  t.  1,  n.  113  — La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  ce 
sens  au  rapport  de  M.  Greflier  par  deux  arrêts  au  i"  avr.  188S, 
Vinol,  Ronbaud,  [liull.  civ.,  ii.  115,  117] 

463.  —  Le  citoyen  inscrit  sur  la  liste  électorale  doit  en  être 
rayé,  si,  ayant  quitté  la  commune  où  il  était  inscril,  il  a  pu  ac- 
quérir, par  une  résidence  de  plus  de  six  mois  dans  une  autre 
commune,  le  droit  de  s'y  faire  porter  sur  la  liste  électorale.  — 
Cass..  29  mars  1881,  précité. 

4(i4,  —  En  elTel,  le  citoyen  inscril  sur  les  listes  d'une  com- 
mune, et  qui  cesse  d'y  résider,  ne  peut  être  maintenu,  s'il  n'est 
pas  constaté  qu'il  n'a  pas  acquis  ailleurs  une  résidence  utile 
pour  y  autoriser  S'in  inscription,  et  s'il  esl  constaté,  au  contraire, 
qu'il  aurail  pu  se  faire  inscrire  dans  une  autre  commune.  — 
Cass.,  (i  avr.  1881.  Baillergcau,  ^S.  82.1.86,  P.  82.1.17.;,  D.  81. 
l..')02 

4G5.  —  La  résidence,  fait  matériel,  peut  être  établie,  par 
tous  les  modes  de  preuve,  notamment  par  des  quittances  de 
loyers. 

466.  —  ...  Par  la  preuve  testimoniale.  — Cass.,  25  avr.  1864, 
Magnan,  [S.  64.1.518.  P.  64.1279,   D.  64.1.239] 

467.  —  ...  Par  des  certihcats,  sauf  au  juge  de  paix  à  afipré- 
cier  la  valeur  de  ces  certificats.  —  Cass.,  14  mars  1864,  Liseux, 
[S.  64.1.. -118,  P.  64.l;.'79,  D.  64.1.239] 

468.  —  Le  ceriifiral  de  résidence  délivré  à  un  locataire  par 
le  gérant  d'une  maison,  comme  londë  de  pouvoirs  du  principal 
locataire,  prouve  par  lui-même  la  qualité  de  o-lui  qui  l'a  délivré, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  justilier  de  la  procuration  donnée 
par  le  propriétaire  au   principal  locataire,  et  lait  par  conséquenl 
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preuve  du  Homicilc  «kcloral,  en  l'ahsence  He  loulo  circonsinnce 
poiivaut  fairo  douter  de  su  sincérité.  —  Cass.,  10  mars  I86:i, 
Hfijon,  IS.  (13.l.5îi8,  P  6:t.ll8l];  —  Il  mai  I8'J6,  Cliazal,  |S. 
et  P.  0H!i.:I07]  —  V.  r,n'fliiM-,  ri.  :t8:;;  I5avelier,  v  Linlc  tUecl'i- 
mil',  n.  .'14. 

405).  —  La  |iro. ludion  d'un  bail  t'tabiissanl  que  le  localairs 
devait  iMiIrer  en  possession  des  lieux  loués  le  2.'i  seplembri», 
c'esl-àdire  plus  de  six  mois  avant  le  31  mars,  n'est  p.is  suffi 
sanie  pour  t'iablir  la  rësidenco,  si,  eu  fait,  il  osl  démunlrt^  i|ui' 
le  looalaire  ne  s'est  mis  en  pos-ession  des  lieux  loués  i|ue  le 
10  oclolire,  c'esl-à-dire  moins  di>  six  mois  avant  le  31  mars.  — 
Ca-ss.,  L'3  avr.  18S!>,  liaraut,  [cilë  parGrelfier,  n.  122] 

470.  —  Le  ju^e  de  paix  peut  écarter  les  cerlifirats  dont  la 
sif^iiatuie  n'est  p<is  légalisée  si  ci'Ite  si);nature  lui  parait  suspecte, 
spécialemenl  le  cryhliral  du  mairr  allirmanl  de  la  résidence.  — 
Cas8.,  20  mai  I8H4,  Caslain,  (cité  par  lirellier,  n.  3'.i0]  —  Si  la 
légalisation  n'a  d'ailleurs  point  pour  ell'et  d'assurer  la  sincérité 
des  finis  attestés  par  le  cerlidcat,  au  moins  atteste-t-elle  que  la 
signature  apposée  sur  un  cerlilioat  est  sérieuse  et  émane  bien 
de  celui  qu'elle  in<lique  comme  signataire. 

471.  ^  Le  fait  (|u'un  électeur  réside  ilans  la  commune  depuis 
plus  de  deux  ans  ne  peut  éiro  considéré  comme  juslilié  par  cela 
seul  que  cet  élecliur  l'aurait  attesté  par  serment.  —  Cass., 
1"'  déc.  187V,  .\rriglii.  ;S.  7îi.  1.270,  1\  75.0y2,  D.  75.1.75]—  IJa- 
velier,  v"  Lntc  électorale,  n.  u4.  —  Nous  avons  dit  en  effet, 
suprà,  n.  133,  que  le  serment  n'est  pas  admis  comme  preuve  en 
matière  électorale. 

472.  —  Le  citoyen  qui  établit  qu'il  était  inscrit  sur  les  listes 
de  l'année  précédente,  et  qui  réside  encore  dans  la  commune 
prouve  par  là  même  que  sa  résidence  remonte  à  plus  de  six  mois. 

473.  —  Décidé  en  ce  sens  que  le  citoyen  inscrit  sur  la  liste 
électorale  d'une  commune  et  dont  la  résidence  dans  cette  com- 
mune il  l'époque  de  la  révision  des  listes  n'est  pas  déniée,  ne 
peut  être  rayé  sous  prétexte  qu'il  ne  justifie  pas  de  six  mois  de 
résidence.  —  Cass.,  24  mars  1803,  lilanchet,  [S.  63.1.5.Ï7,  P.  63. 
1179] 

474.  —  Mais  si  l'électeur  n'a  plus  la  même  résidence  qu'à 
l'époque  de  son  inscription,  l'ancienne  liste  ne  prouvant  rien  par 
elle-même  quant  a  la  résidence  actuelle,  il  ne  peut  réclamer 
contre  son  omission  sur  la  nouvelle  liste  qu'en  prouvant  qu'il 
n'a  pas  cessé  d'habiter  la  commune,  ou  qu'en  tout  cas  il  y  est 
revenu  depuis  six  mois  au  moins.  —  CafS.,  30  mars  1863,  Mi- 
chel, |S.  63.1.557,  P.  03.1179] 

'  475.  —  Conformément  à  l'art.  14,  L.  5  avr.  1884,  la  rési- 
dence, invoquée  par  un  citoyen  pour  obtenir  son  inscription  sur 
les  listes  électorales,  doit  lui  être  comptée  en  ()renant  pour  terme, 
la  clôture  définitive  de  ces  listes.  —  Ainsi,  doit  être  inscrit  le 
citoyen  qui  acquiert  la  résidence  exigée  par  la  loi,  le  31  mars  à 
minuit,  jour  de  la  clôture  des  listes.  —  Cass.,  26  mars  1877, 
Sanlerre,  [S.  77.1.222,  P.  77.546,  D.  77.1.268];  —  4  mai  1880, 
Peyriac.  [S.  81.1.320,  P.  81.1.784,  1).  80.-1.276]  -  Grel'fter, 
n.  120;  Hendu,  n.  7'.t. 

470.  —  L'électeur  qui  ne  réunira  les  conditions  nécessaires 
pour  être  inscrit  qu'au  moment  de  la  clôture  des  listes  doit  for- 
mer sa  demande  en  inscription  comme  tous  les  autres  citoyens 
et  n'est  point  tenu  d'alteniire  qu'il  réunisse  les  qualités  exigées. 
—  Cass.,  8  avr.  ImhO,  Hoyer,  i^cilé  par  Greffier,  n.  121] 

477.  —  Par  suite,  il  y  a  lieu  de  casser  la  décision  du  juge 
de  paix  qui  rejette  la  demande  d'inscription  d'un  électeur  par  le 
motif  que  le  '.•  février,  jour  ou  il  statue,  la  résidence  de  six  mois 
n'étant  pas  accomplie,  alors  d'ailleurs  qu'elle  devait  l'être  avant 
la  clôture  de  la  liste,  c'est-à-dire  lo  31  mars  au  plus  lard.  —  Cass., 
26  mars  1877,  précité;  —  4  mai  1880,  précité.  —  Bavelier,  v" 
Liitte  t'iectorate,  n.  51. 

478.  —  La  disposition  de  l'art.  14.  L.  .'i  avr.  1884,  portant 
que  «  seront  inscrits  les  citoyens  qui,  ne  remplissant  pas,  au 
moment  de  la  confection  des  listes,  les  conditions  d'âge  et  de 
résidence  prescrites,  les  rempliront  avant  la  clôture  défiiiltive  des 
listes  >',  doit  être  appliquée  dans  le  cas  où,  par  suite  de  circons- 
tances exceptionnelles,  la  révision  des  listes  électorales  dans  une 
commune,  au  lieu  de  s'ell'ectuer  du  1"  janvier  au  5  avril,  a  été 
fixée  par  décret  à  une  date  ultérieure  et  opérée  du  23  septembre 
au  25  décembre.  Doivent,  par  suite,  être  inscrits  les  individus 
répondant  à  cette  dernière  date,  à  la  condition  des  six  mois  de 
résidence  exi:;és.  —  Cass.,  22  janv.  1893,  Havnaud,  [S.  et  P.  95. 
1.190,  D.  95.1.421  i 

479.  —  La  loi  du  7juill.  1874,  art.  .ï,  n.  4,  exigeait  de  celui 


qui  ne  p''iuvait  invoquer  que  la  résidence  une  <leman>le  expresse 
avec  indication  du  lieu  et  de  la  d.ile  d«  «n  naissance;  celle  (ireg- 
criplion  n'ayant  pas  été  ri-proiluite  dans  lu  loi  du  5  avr.  1884, 
on  doit  en  conclure  qu'elle  n'est  plus  imposée  aujourd'hui.  — 
Cas».,  8  avr.  1880,  Harle,  'cité  par  (jreflier,  n.  llHj,  une  solu- 
tion iilenlique  pour  l'inBiTiplion  basée  sur  le  domicile.  —  Cass., 
14  mai  1890,  Laiif."'r,  [S.  91.1.413,  P.  91.1.1004 

480.  —  111.  Conliibutiimn  ilirfii'X  tt  /(iejju(i.,;i,s'  en  nature.  — 
L'inscription  au  rôle  rie  l'une  des  quatre  contributions  ou  au 
rôle  des  prestations  en  nature  est  une  cause  d'inscription  sur 
les  listes  électorales;  mais  en  ce  cas  si  l'électeur  ne  résule  pas 
dans  la  commune,  il  ne  sera  inscrit  sur  les  listes  électorales  que 
s'il  déclare  vouloir  y  exercer  ses  droits  électoraux.  Cette  cause 
d'inscription  est  absolument  jusliliéf,  I  électeur  propriétaire,  (|ui 
paie  des  impositions  a  intérêt  ii  la  bonne  gestion  des  alfaircs  de 
la  commune  bien  qu'il  n'y  réside  pas.  —  Grelfier,  n.  127. 

481.  —  Au  point  de  vue  du  droit  de  vote,  la  qualité  de  con- 
tribuable qu'elle  résulte  de  l'inscription  au  rôle  dos  contributions 
directes  ou  des  prestations,  est  indépendante  de  toute  condition 
de  résidence.—  CaBs.,20avr.  1892,  Bordas,  [S.  et  P.  95.1.511] 
—  Chante-Grellet,  t.  I,  n.  113. 

482.  —  Par  suite,  la  demande  d'un  électeur  inscrit  au  rôle 
de  l'impôt  Foncier  dans  une  commune  ne  peut,  à  peine  de  nullité, 
être  repoussée  par  le  juge  de  paix,  sous  prétexte  qu'il  n'a  dans 
la  commune  ni-domirile,  ni  résidence  semestrielle,  et  qu'il  n'est 
point  inscrit  au  rôle  des  contributions  personnelle  et  mobilière 
et  des  prestations.  —  Cass.,  26  avr.  1892,  Bevel,  Jiult.  ciu., 
n.  90^ 

483.  —  La  demande  d'un  citoyen,  porté  au  rôle  de  l'une  des 
contributions  directes  ne  peut  être  rejetée  par  le  motif  qu'il  est 
inconnu  dans  la  commune.  —  (^ass.,  17  mars  1890,  Legros,  [S. 
et  P.  97.I.414J 

484.  —  La  loi  du  7  juill.  1874,  exigeait  du  contribuable  qu'il 
fût  inscrit  depuis  un  an  au  rôle;  cette  disposition  n'a  pas  été 
reproduite  par  la  loi  du  o  avr.  1884,  c'est  la  seule  modification 
qu'elle  ait  apportée  de  ce  chef  à  la  loi  de  1 874;  il  n'est  donc  plus 
nécessaire  que  le  contribuable  soit  imposé  personnellement  de- 
puis lin  certain  temps;  et  on  le  comprend  aisément;  on  ne  con- 
çoit guère  un  nombre  d'électeurs  assez  grand,  pour  déplacer  la 
majorité  dans  une  commune,  acquérant  des  immeubles  pour 
avoir  le  droit  de  voter  dans  cette  commune;  quelle  que  soit  la  date 
de  l'inscription  au  rôle  de  l'électeur,  la  garantie  qu'il  présente, 
l'intérêt  qu'il  a  sont  les  mêmes.  —  Greffier,  n.  128. 

485.  —  .luge  en  ce  sens  que  l'art.  14,  n.  2,  L.  3  avr.  1884, 
attribue  le  droit  électoral  à  toute  personne,  qui  est  inscrite  an 
rôle  des  contributions  dans  une  commune,  sans  exiger,  comme 
le  faisait  l'art.  3,  L."  juill.  1874,  qiie  l'inscription  remonte  à  une 
année.  —  Cass.,  .'i  mai  1887,  llauchier,  1-Ject.  de  Vaison,  [S.  90. 
1.419,  P.  90.1.999,  D.  87.1.347]  —  Sic,  .Morgand,  La  toi  muni- 
cipali',  t.  I,  p.  124;  Cenac,  Gtiiài:  t'iecloral,  p.  177;  Uorlliac,  Oc 
l'électoral  polU..  p.  13'.)  et  100;  Kendu,  n.  88;  Greffier,  n.  129. 

486.  —  L'inscription  au  rôle  doit  toutefois  avoir  été  faite  avant 
le  1"'' janvier  de  l'année  où  a  lieu  la  révision. —  Rendu, /oc.  ci<.; 
Greftler,  toc.  cit. 

487.  —  Il  suffit  d'ailleurs  que  l'inscription  au  pôle  soit  faite 
sur  le  rôle  supplémentaire.  —  Cass.,  2.t  mars  isyo,  iJessaignes, 
[S.  SI. 1.272,  P.  81.1.043,  D.  80.1.1301  —  Chante-Grellet,  t.  1, 
n.  115. 

488.  —  Le  droit  à  l'électorat  est  attaché,  non  au  paiement 
de  I  impôt,  ni  à  la  jouissance  d'une  propriété  foncière,  mais  à 
l'inscription  personnelle  et  nominative  du  contribuable  sur  le 
rôle  de  la  commune  où  il  prétend  exercer  le  droit  de  vote.  — 
Cass.,  8  oct.  1874,  Chemerault,  [S.  75.1.33,  P.  7.5.51,  D.  73. 
1  79j;  —  8  oct.  1874,  Laussedat,  [Ibid.];  —  8  cet.  1874. 
Thévenin,  [Ibi'l.];  —  26  mars  1877,  Duchesne,  [S.  77.1.223, 
P.  77..348,  D.  77.1.303);  -  17  avr.  1878.  Hélie.  IS.  78.1. 
427,  P.  78.1099,  D.  78.3.21.5];  —  14  avr.  1880,  Capion.  ;S.  81. 
1.271,  P.  81.1.644.  D.  80.1.136];  -  11  avr.  1881,  Joullié,']?.  83. 
1.132,  P.  83.1.301,  D.  81.1.271];  —  17  avr.  1883,  Chassaigne- 
Govon,  [S.  83.1.375,  P.  83.1.933,  D.  84.3.1S5J;  —  30  avr  1883, 
CleVcv,  lS.  80.1.277,  P.  86.1.0341;  —  16  mars  1892,  Kournol, 
[S.  et  P.  92.1. 31S];  —  IS  mars  1892,  Guilbaull,  |S.  et  P.  92.1. 
208,  D.  92.5  206j;  —  10  mai  1897.  Lafond,  [S.  et  P.  98.1.463] 
—  .Sic,  Rendu,  n.  89;  Greffier,  n.  136:  Bavelier,  v"  Liste  électo- 
rale, 11.  10;  Chante-Grellet,  t.  l,n.  113. 

489.  —  Dès  lors,  le  citoyen  qui,  en  sa  qualité  de  propriétaire 
dans  la  commune,  demande  a  être  porté  sur  la  liste  électorale 
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iBu  -  d#  son  inscription  au  rC>le  dt>  l'une  d«'s 

■t.  j  011  »u   r^e  d""*  prestHtions;  oelle 

.»  producli.in  d'aucun  lilri>  ou 

iir   est    propriétHire  d'immou- 

MiuuiU'if.  -    Cass.,  n  avr.  1880,  Cancel  et 

'.  P.   8O.I07I,  D.  80.1.157]  —  Su-,  Kendo 

a.  h*. 

4UO.  —  I'  n»  ««"firmit  p»»à  on  citoyen  dVxciper  de  i'inscrip- 
l!..[i  fur  .   ■  .t^nt.  —  Cass.,  2i>  mars 

18".  Di  -  s.D.  77.1.3031;  —28  avr. 

I8W«.  -AuOuLi:,,  ,?.  -i  r    '.' M.ï^sr, 

491.  —  L"f  lecleur,  en  ce  oa.<,  pour  béntidcier  d'une  inscrip- 
li»o  p'r.-  '  •  j  rôle,  n'aura'l  eu  qu'A  faire  opérer  la  muta- 
ti.^i  .  Il  f  >  ci'nsvqufiic-'S  de  sa   néffllffence,  bien  que, 

eu  'ait     II    ['a»,   i'   : 'élaire,  l'iropOil   depuis   un  an.   — 

Cas*..  8  ocl.  187*.  ;,  priicité;  —  8  «ni.  1874,  Laus- 

seH«i.  precile; —  ^  ^   .    ..-.i.  TlK-venin,  précité. —  Grellier,  n. 
|3fi:  Krodu,  n.  89;  Bavelier,  v*  Listr-  elfiloitile,  n.  17. 

492.  —  L  n  jug^e  de  paix  ne  peut  ordonner  l'inscription  d'un 
cilovfu  sur  les  listes  électorales  d'une  commune  en  se  fomlant 
sur  1-e  tii.':'  I"  *?.'de  dans  cflte  commune  des  intérêts  cnnsidé- 

'uit   un  titre  régulier  établissant  qu'il  y  est 

■ans  constater  qu'il  est  insirit  au  rôle  descon- 

Int  •  .l'S  et  que  Sun  nom  a  été  substitué  sur  les  rôles 

au  '  -    .  auteur.  —  Cass.,  24  mars  1896,  Dutilh,  ^S.  el  P. 

97.1  *i: 

493.  —  Le  ciloyen  qui  est  devenu  propriétaire  par  succes- 
sion, ue  peut  appuyer  sa  demande  sur  celte  circon.'^lance  si  la 
Duialion  n'a  pas  é'è  faite.  —  Cass.,  7  mai  1877,  Dumas,  [S.  77. 
1  430,  P.  77.1.3U3.  D.  77.1.304];—  3  avr.  1878,  d'Anpelis,  [D. 
78.3. SI.";];—  11  avr.  1881,  précité.  —  Sic,  Rendu,  n.  89;Gréiner, 
D.  136;  Bavelier,  v  Usiet'l''ctiirulè,n.  18. —  Il  n'est  pas,  en  elTel, 
inscrit  nominativement  au  rùle,  et  il  importe  peu  qu'il  piiye  les 
imfM'.is. 

494.  —  L'inscription  devant  être  personnelle,  un  fils  ne  peut 
profiler  de  l'inscription  de  son  père.  —  Cass.,  21  août  1850,  Gi- 
Lras,  S.  50.1.821]  —  Par  suite,  doit  être  cassé  le  jugement  qui 
ordonne  l'inscription  d'un  citoyen  sur  les  listes  ébctorales  d'une 
commune,  sous  prétexte  que  bon  père  est  inscrit  au  rôle  de  plu- 
sieurs contributions  directes  de  cette  commune,  et  qu'il  a  trans- 
mis son  droit  à  son  fils,  qui  entend  s'en  prévaloir.  —  Cass.,  18 
mars  1892,  précité. 

495.  —  Un  tempérament  nécessaire  doit  être  apporté  à  la 
règle  qui  vient  d'être  posée.  Lorsqu'une  propriété  est  indivise 
entre  divers  propriétaires,  le  contrôleur  des  contributions  di- 
rectes, au  moment  delà  déclaration  de  mutation,  prend  bien  sur 
la  îeuille,  à  ce  destinée,  les  noms  de  tous  les  copropriétaires,  mais 
sur  les  rôles,  en  vertu  de  ses  instructions,  il  ne  porte  qu'une 
mention  abrégée,  ainsi  ■<  un  tel  et  consorts,  etc.  ».  Or,  le  citoyen 
qui  a  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  obtenir  une  ins- 
cription pt-rsoiinelle  au  rôle,  ne  saurait  être  victime  des  formules 
et  des  abréviations  administratives.  D'autre  part,  on  peut  d'au- 
tant Jioins  lui  refuser  une  inscription  sur  les  listes  électorales, 
s'il  la  réclame,  que  la  mention  portée  au  rôle  des  contributions, 
toute  abrégée  qu'elle  soit,  constate  bien  une  inscription  person- 
nelle; la  désignation  collective  ne  laisse  aucun  doute  sur  ceux 
auxquels  elle  s'applique  et  satisfait  ainsi  au  vœu  de  la  loi.  — 
Cass.,  l-'mai  1893,  Chatard  ,  [S.  et  P.  'J3.l.'i27j;  —  30  avr. 
1895,  Aussel,  [Bull,  cil.,  n.  59  ;— 11  juill.  189:),  Serlonghi,  [S. 
et  P.  97.J.45J  —  GrelGer,  n.  137  el  138;  Chante-Grellet,  t.  1, 
n.  115. 

496.  —  Par  suite  si,  pour  obtenir  son  inscription  sur  la  liste 
électorale  comme  imposé,  le  réclamant  doit  justifier  qu'il  figure 
personnellement  sur  le  rôle,  il  sulfit,  en  cas  de  propriété  indivise, 
que  le  réclamant  soit  compris  dans  une  désignation  abrégée 
(.\...  et  consorts,  X...  frères  et  sœursj,  établie  conformément  aux 
instruction"  administratives,  et  qui  se  réfère  virtuellement  à  la 
feuille  d<-  5  où  sont  mentionnés  tous  les  noms.  —  Cass., 
16  avr.  I  ,c,  [S.  91.1.30,  P.  91.1./»7,  D.  90.1.309];  — 
1-'  juill.  |i»5y,  Mii-onneuve,  Ji.  91.1.30,  I'.  91. 1.47,  D.  90.1. 
309|;  —  1"  mars  1893,  précité;  —  13  avr.  1897,  Procureur  gé- 
néral.JS    et  P.  98.1. 463^ 

497.  —  Le  citoyen,   qui  ne  figure  pas  sur  les  rôles  d'une 
".  ne  pput  bénéficier  de  I  inscription  de  son  auteur  et, 

•Til,  (le  la  mention  :  i-  L'n  tel,  shb  héritiers  ...  —  Cass., 

liai,  Joullié.  [S.  83.1.i:{2,  P.  83.1. .301,  D.  81. 1.2711  — 

Hendu,  n.  91.  —  Cette  inscription  indique  bien  que  le  précédent 


propriétaire  est  décodé,  mais  elle  ne  fait  pas  connailre  quelles 
sont  les  personnes  qui  ont  hérité;  elle  peut  même  laisser  croire 
que  la  succession  est  vacante  ou  dévolu.-  h  l'Ktal. 

4i)K,  —  Le  citoyen  qui  prétend  être  inscrit  A  titre  de  contri- 
buable sur  la  liste  élnctorale  iruiie  coninuine,  on  d'une  section 
de  commune  doit  justifier  de  son  inscription  personnelle  et  ac- 
tuelle sur  l.'S  rôles  de  cette  commune  ou  section  de  l'innuiune. 
P.ir  suit.»  ne  p.-ut  être  inscrit  l'électeur  présentant  un  bulletin 
préparant  une  miiUtion  qui  ne  sera  ellectué.'  que  l'annéi'  sui- 
vante. —  Chss.,  10  avr.  18915,  Serroul,  |S.el  P.  97.1.287] 

499.  —  Un  eiloyni  ne  peut  excifier  de  rinscriplion  an  rôle 
d'une  personne  dont  il  est  chargé  par  la  loi  d'n.lniinlslrer  les 
biens.  —  l^ass.,  20  mars  1877,  Duchesne,  ,S.  77.1.223,  P.  77. 
5*8.  II.  77.303) 

5U0.  —  .Ainsi  le  tuteur  du  mineur  ou  de  l'interdit,  !e  curateur 
du  prodigue,  ne  sauraient  e.xcipor  de  l'inscription  au  rôle  ilu 
mineur,  de  l'interdil.du  protiirne;  cette  iiisenptii>ii  ne  leur  étant 
pas  personnelle:  les  adniiiiisirateurs  des  lucns  d'autrui  ont  bien 
k  détendre  les  intérêts  de  ceux  dont  ils  ger.iit  la  lorlune,  mais 
la  loi  n'a  pHS  admis  que  cet  intérêt  loi  siillisant  pour  motiver 
un  droit  à  l'inscription  sur  les  listes  électorales. 

501.  —  De  même  un  ciloyen  ne  peut  non  plus  se  prévaloir 
de  l'inscription  de  sa  lemme  au  rôle  de  la  contrilnilion  loneière. 

—  Cass..  Il  nov.  I8:i0.  Maréchal,  ;S.  :;o.f.82f  ];  —  14  avr.  1880, 
Cap'on,  [S.  8I.1.:'71,  P.  8f.f.0J4,  1».  Sl.l.i;iO) 

502.  —  ...  N'i  se  prévaloir  de  la  patente  payée  par  sa  femme. 

—  Ciiss.,  28  aoOt  18.'iO,   l'renel,  (S.  ,S0  1.821] 

503.  —  ...  iN'i  de  l'inseriplion  personnelle  de  celle-ci,  alors 
même  qu'elle  est  marchande  publique.  —  Cass.,  6  nov.  I8;"il>, 
Baillette,  [S.  .=iO.I.821]  —  Grellier,  n.  f3G  eL  142;  Hendu,  n.  91; 
Bavelier,  v°  LisU  électorale,  11.  17. 

504.  —  L'inscription  au  rôle  de  l'une  des  quatre  contribu- 
tions directes  donne  ii  celui  qui  en  hénélieie  le  droit  de  ligurer 
sur  la  liste  électorale  sans  qu'il  y  ail  à  rechercher  si  celle  ins- 
cription au  rôle  est  ou  non  fondée.  —  Cass.,  29  mars  1898, 
Silherman,  ](.'«;.  dis  Trih.,  1"  avr.  1898] 

Ô05.  —  Par  suite,  celui  qui  esl  inscrit  au  rôledes  contributions, 
a  le  droit  de  figurer  sur  la  liste  électorale  de  la  commune,  bien 
qu'il  ail  cessé  d'y  être  propriétaire,  si  la  mutation  n'a  pas  été 
opérée.  —  Cass.,  14  mai  1877,  Buscailhon,  iS.  77.1.430,  P.  77. 
1120,  D.  77.1.304];  —  30  avr.  1883,  Clercy,  [S.  86.1.277,  P.  86. 
1.6.-.4] 

506.  —  La  demande  ne  peut  être  rejetée  sur  le  motif  que 
l'inscription  serait  contredite  par  la  notoriété  publique,  d'après 
laquelle  les  coniriijutions  seraient  payées  par  un  tiers  auquel 
les  immeubles  auraient  été  vendus.  —  Cass.,  28  avr.  1879,  l'ra- 
tacci,  ^S.  80.1.310,  P.  80.7;in,  D.  79.1.403]  —  Bavelier,  v"  Liste 
iHcitOTale,  n.  19:  Greffier,  n.  140;  Hendu,  n.  92. 

507.  —  ...  Ou  par  un  tiers  qui  se  serait  engagé  convention- 
nellement  à  acr;uiller  les  iinpôts.  —  Cass.,  17  avr.  1883,  Ctias- 
saignc-Govon,  [S. -83. 1.375,  P.  83. 1. 9'i3,  D.  84. 5.204J  — Grellier, 
n.  f4(i;  Rendu,  n.  89. 

508.  —  Par  suite,  la  demande  d'un  conlriliuahle  ne  peut  être 
rejetée  sous  préti'xte  que  les  propriétés  pour  lesquelles  il  paye 
l'impôt  appartiennent  à  sa  femme.  —  Cass.,  10  mai  1897,  Lul'ond, 

S.  et  P.  98.1.463] 

509.  —  L'inscription  d'un  citoyen  ne  saurait  ôlro  refusée 
sous  prétexte  qu'il  aurail  été  mal  à  propos  inscrit  au  rôle,  et 
que  la  remise  de  l'impôt  aurait  dô  lui  être  l'aile.  —  Cass.,  20 
nov.  18:;o,  Ridel,  ip.  51.1.279,1).  o0.1.3;iOi 

510.  —  Lorsqu'un  particulier  qui,  pour  obtenir  son  inscrip- 
lion  sur  la  liste  des  électeurs  municipaux,  en  vertu  du  S  2  de 
l'arl.  5,  L.  7  juill.  1874,  s'autorise  de  l.i  décision  du  conseil  de 
préfecture  qui  a  mis  :i  sa  charge  l'impi'il  des  portes  el  l'enêlres  d'un 
immeuble,  en  statuant  sur  la  réclamation  lormée  ii  cet  ell'el  dans 
le  délai  légal  par  un  conlriliuahle  indûment  grevé,  le  juge  de 
paix  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  repousser  celte  demande 
d'inscription  par  le  niolif  que,  non  teulemenl  le  demandeur  n'est 
pas  inscrit  personnellenienl  au  rôle  des  contributions,  mais  qu'il 
ne  peut  même  pas  l'être.  —  Cass.,  5  mai  187.'>,  Sou,  [S.  73.1. 
375,  P.  75  898,  D.  75.1.302]  —  Bavelier,  v»  Lhle  électorale,  n. 
20;  Hendu,  n.  90.  —  Le  juge  de  paix  en  repoussant  une  de- 
mande lormée  dans  ces  conditions,  méconnail  en  ellel  l'autorité 
de  la  chose  jugée  par  le  conseil  de  préfecture. 

511.  —  L'inscription  au  rôle  sullil  ;  fieii  imporle  le  chiffre  des 
impositions  payées.  —  Cass,,  13  avr.  1K93,  Hogier,  [S.  et  P. 
94.1.37,  D.  93.1.553);  -  l"avr.  1896,  Paravisinit,  [Huit,  civ., 
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n.  871;  —  9  mai  1889.  Martin,  [S.  9i).».79,  P.  OO.l.ieiil;  — 
2.')  mars  I8'jr.,  Louslal..ll,acl.)llc,  [S.  et  P.  TiAMt';  —  (»  mai 
)80r,,  Kocheblave,  |S.  et  1'.  97,1.414] 

512.  -  Le  citoyen  inscrit  sur  IVlal  des  cotes  irrécouvrables 
ne  pi'iil  pas  pour  cela  le  l)éii(''(iee  d'appuyer  son  droit  électoral 
(le  son  inscri|)tinn  sur  le  nMe  de  la  cote  personnello,  tant  (lue 
son  nom  n'en  a  pas  él(^- ray('.  —  Cass.,  i(t  nov.  18;>l),  Stier,  [S. 
;i().l.«2l];  —  2  .lëc.  l8:;n,Carilos,.S.  :i().1.82ll 

513.  —  Lors(|u'un  (•lecteur  a  H6  inscrit  sur  les  listes  électo- 
rales en  sa  qualité  de  conlribuahle,  on  ne  peut,  lors  les  révisions 
ultérieures,  rechercher  si  son  inscription  anlérirure  n'aurait  pas 
été  précédée,  à  l'épo(jue  ou  elle  a  i-W'  nïalisée,  d'une  déclaration 
par  laquelle  l'électeur  lui-même  demandait  son  inscription;  les 
conditions  dans  l('S(]uellcs  celle  inscription  a  ('té  opérée  ne  pou- 
vant être  ni  recherchées  ni  critiquées  apri's  l'expiration  des  dé- 
lais penilanl  lesquels  il  pouvait  être  réclamé  contre  elle.  —  Cass., 
2()  avr.  189-2,  LajuKui(',  [llull.  cir.,  n.  9.11 

514.  —  bailleurs,  l'électeur,  qui  ne  peut  être  inscrit  sur  les 
listes  électorales  qu'en  vertu  de  sa  demande,  n'est  pas,  une  fois 
inscrit,  obligé  de  renouveler  sa  demande  chaque  année  —  C.ass., 
19  avr.  1880,  Mathieu,  'S.  81.1.271.  P.  8I,1.0V:).  II.  80.1  .l.'i.-ij  ; 

—  28  mai  18s:t,  liueridé',  [S.  85.1.271,  P.  Sii.l.OCO,  D   83.1..3S9|  ; 

—  4  aoiH  1891,  Semidei,  [Itull.  cir.,  n.  13t>l;  —  26  avr.  1892, 
précité. 

515.  —  Par  suite,  l'électeur  inscrit  au  rOde  des  contrihutions 
d'une  commune,  qui  transporte  sa  résidence  dans  une  autre 
commune,  conserve  ses  droits  d'électeur  municipal  dans  la  pri-- 
mière,  sans  avoir  besoin  de  faire  une  di'claralion  spéciale.  — 
Cass.,  21  avr.  1879,  Fouquier,  iS.  80,l.:tli,  P.  80.;i8,  I).  80.1. 
278,;  —  20  avr.  et  4  mai  1880,  (Juilichini  et  Di-ssendier  (deux 
arrélsl,  IS.  81.1.376,  P.  81.I.89.S.,  I).  8l.l.iS;ij  —  Le  principe 
de  la  permanence  des  listes  dispense,  en  elfel,  l'électeur  régu- 
lièrement inscrit  de  faire  chaque  année  une  démarche  pour  la 
conservalion  de  son  droit;  l'électeur  rayé  d'office  dans  ces  con- 
ditions a  le  droit  de  réclamer  le  rétablissement  de  son  nom  sur 
les  listes.  —  Cass.,  19  avr.  1880,  précité.  —  iîavelier,  v"  Liste 
électorale,  n.  61  ;  IHendii,  n.  93,  98. 

516.  —  Il  a  été  ;ugé,  il  est  vrai,  que  le  principe  de  la  per- 
manence des  listes  électorales  ne  dispense  pas  le  citoyen  qui  n'a 
[dus  sa  résidence  dans  une  commune,  de  déclarer  qu'il  entend 
rester  inscrit  dans  celte  commune,  quoique  non  domicilié  ni 
résidant,  et  à  raison  de  ce  qu'il  esl  porté  au  nJle  des  contribu- 
lions  directes.  —  Cass.,  2:i  mars  189(j,  (>pspel,  |S.  et  I'.  98.1. 
364J  —  iMais  il  faut  entendre  cet  arrêt  dans  un  sens  restreint. 
Il  suppose  qu'un  citoyen  a  cesse  de  résider  dans  la  commune  et 
que  la  radiation  de  son  inscriplion  esl  demandée;  dans  ce  cas, 
il  devra  faire  connnilre  sa  volonté  de  demeurer  inscrit  sur  les 
listes  électorales  de  la  commune  en  qualité  de  conlribuable. 

517.  —  Il  ne  suflirail  pas  d'une  inscription  sur  les  n'iles  des 
contributions  pendant  les  années  antérieures,  si  le  contribuable 
avait  cessé  d'y  ligurer  pour  l'année  durant  laquelle  il  réclame 
l'exercice  du  droit  de  vole.  —  Cass.,  14  mai  1877,  l'ujol,  [3.77. 
1.430,  P.  77.1120,  D.  77.1.303J  —  Bavelier,  v"  Liste  électorale . 
n.  10. 

518.  —  Par  suite,  ne  doit  pas  être  inscrit  sur  laliste  électorale 
d'une  commune  l'inilividu  qui  a  cessé  d'y  résider,  et  qui  n'y  est 
point  porté  au  nJle  des  quatre  contributions  directes,  ni  à  celui 
des  preslalions  en  nature,  quoiqu'il  ail  pu  l'être  antérieurement. 

—  Cass.,  4  mars  1878,  Saiiit-.\ulaire-Laduranle,  [S.  78.1.180, 
P.  7S.429J  ;  -  21  avr.  1879,  Kude,  [S.  80.1.37,  P.  80.56,  U.  79.1. 

519.  —  Le  législateur  n'a  admis  comme  base  de  l'électoral, 
quel'iuscriplion  au  rOile  de  l'une  des  quatre  conliibulions  directes 
ou  des  prestations  en  nature;  celle  énuméralion  est  hmitalive. 
L'inscripiion  au  rùle  des  taxes  sur  les  chiens,  les  voilure^,  les 
vélocipèdes,  les  billards,  ne  contère  pas  le  droit  électoral.  — 
Cass.,  8  mai  1877,  Cambiaire,  [D.  77.1.389];  -  9  avr.  1883,  Bi- 
chebois,  [D.  84. S. 201]  — Greflier,  n.  133;  f^endu,  n.  89;  Bave- 
lier, V"  Liste  élecloraU',  n.  14;  Chanle-Grellet,  t.  i,  n.  Ho. 

520.  —  Les  diverses  causes  d'inscription  sur  les  listes  élec- 
torales énumérées  par  la  loi  du  .'>  avr.  1884,  sont  distinctes  et 
indépendantes  et  non  pas  exclusives  les  unes  des  autres;  un 
citoyen  qui  en  réunit  plusieurs  peut,  à.  son  choix,  les  exercer 
les  unes  ou  les  autres  et  se  faire  inscrire  dans  l'une  des  dill'é- 
renles  communes,  dans  lesquelles  il  peut  invoquer  une  cause 
d'inscription.  Dès  lors,  le  citoyen  domicilié  dans  une  commune 
Comme  serviteur  à  gages,  majeur,  habitant  chez  autrui,  conserve 


la  faculté  d'être  inscrit  sur  les  listes  d'une  autre  commune  ou 
il  esl  porté  au  n'ile  d'une  des  quatre  contributions  directes  ou 
des  prestations  en  nature,  pourvu,  s'il  n'y  réside  pas,  qu'il  ma- 
nifeste son  intention  d'v  exercer  ses  droits  électoraux.  —  Cass., 
30  mars  1890,  Peyrat,  'S.  et  P.  97.1.99]  —  V.  HHiirti,  n.  380. 

521.  —  Ile  même,  le  fonctionnaire  public,  assujetti  1  une  ré- 
sidence obligatoire  dans  une  commune  peut,  comme  tout  autre 
électeur,  rec|uérir  son  inscription  sur  la  liste  électorale  d'une 
autre  commune  où  il  est  porté  au  rùh?  de  l'une  des  contributions 
directes.   —  Cass.,  24  sept.   1S74,  Calippe,  'S.  7.'i.l.8ri,  P.  TS. 

173,  D.  74.1.401];  —  16  nov.  1874,  Orloti,    S.  7.i. !.«.''.,  P.  7;i. 

174,  l).  7:i. 1.711;  —  24  avr.  1876,  Orsini,  IS.  76.1.432,  P.  76. 
1091,  D.  70.1.228];  —  7  mai  1879,  Piuelli,  S.  80.1.316,  P.  80. 
7.50,  D.  79.1.403]  —  Hendu,  n.  98. 

522.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  h.  l'égard  des  sous-ins- 
pecteurs des  douanes.  —  Cass.,  24  avr.  1876,  précité. 

523. —  La  loi  accorde,  en  elTet,  une  faveur  en  permettant 
au  fonctionnaire  assujetti  à  une  résidence  obligatoire  de  deman- 
der son  inscriplion  sur  les  listes  électorales  de  la  commune  où 
il  exerce  sc-s  fonctions,  sans  condition  de  résidence;  mais  en  le 
faisant  bénéficier  de  celte  disposition  spéciale  ■<  elle  ne  lui  a 
pas  retiré  le  droit  de  se  faire  inscrire  dans  d'autres  communes 
en  vertu  des  règles  applicables  à  tous  les  é'ecteurs  ».  —  Conf. 
suprà,  n.  408. 

524.  —  L'avocat  inscrit  au  barreau  d'une  ville  n'étant  pas 
fonclionnaire  pdblic,  peut  o  fortiori,  exercer  se?  droits  électo- 
raux dans  une  autre  comniune.  —  Cass.,  23  avr.  1879,  Ducham- 
bon,  IS.  80.1.315,  P.  80.749,  U.  79.1.403!  —  V.  aussi  en  ce  qui 
concerne  un  huissier,  Cass.,  6  mai  1877,  .Maracci,  S.  78.1.471, 
P.  78.1220,  D.  78.1.328]  —  .Mais  il  va  sans  dire,  qu'il  ne  peut 
être  inscrit  sur  les  listes  de  cette  commune,  s'il  a  cessé  de  l'ha- 
biter depuis  plusieurs  années,  et  s'il  ne  ligure  pas  au  rOle  des 
contributions  ilirecles  ou  des  prestations  en  nature,  ou  s'il  n'y  a 
pas  conservé  son  domicile  ;  un  électeur  ne  peut,  en  eirel,  se  faire 
inscrire  sur  la  liste  d'une  autre  commune  que  celle  de  sa  rési- 
dence qu'autant  qu'il  réunit  à  cet  effet  toutes  les  conditions 
d'aptitude  preEc^iies  par  la  loi.  —  Cass.,  23  mars  1878,  Toche, 
[S.  78.1.276,  P.  80.749] 

525.  —  L'électeur  qui  réside  dans  une  commune  n'a  point 
besoin  de  faire  une  déclaration  pour  être  inscrit  sur  la  liste  élec- 
torale, il  peut  être  inscrit  soit  d'oflice,  soit  sur  la  demande  d'un 
tiers  ;  il  en  esl  nalurellemeni  de  même  de  l'électeur  qui  a  six  mois 
de  résidence  et  qui  est  inscrit  au  n'ile.  —  Cass.,  9  ocl.  1874, 
Lalilte,  [S.  75.1.30,  P.  75.57,  D.  74.1.92];  —  26  mars  1«77,  Do- 
bignv.  fS.  77.1.223,  P.  77.547,  D.  77.1.380^  —  24  mai  1881, 
Kous'sillon  el  Dulaud  (deux  arrêts),  fS.  83.1.275,  P.  83.1.651, 
IJ.  8I.5.160J—  Rendu,  n.  93,  98.  —  V.  toutefois  Greffier,  n.  216. 

526.  —  .Mais  le  citoyen  porté  au  nMe  de  l'une  des  contribu- 
tions directes  ou  au  ride  des  prestations  en  nature  dans  une 
commune  où  il  ne  réside  pas  et  où  il  n'est  pas  domicilié,  ne  peut 
être  inscrit  sur  les  listes  électorales  de  cette  commune  que  sur 
sa  demande  el  non  sur  la  demande  d'un  tiers.  —  Cass.,  24  avr. 
1877,  Marachini,  JS.  77.1.318,  P.  77.802,  D.  77.1.387];  -8  juin 
1880,  Ciccoli,  (S.  82.1.379,  P.  82.1.946];  —  14  mai  1884,  Cal- 
vayrac,  [S.  84.1.293,  P.  84.1.702];  —  22  mars  I8H8,  Madelon, 
[S.  88.1.335.  P.  88.1.800]:  —  28  mars  1889,  Guirand,  fS.  91.1. 
413,  P.  91.1.1004,  D.  90.1.231];  —  9  avr.  1»95,  Kazimbaud,  [S. 
el  P.  96.1.95];  —  27  avr.  1898,  Carrié ,  |;Gus.  des  Trib.,  30  avr. 
1898]  — Grel'tier,  n.  132;  Hendu,  n.  9);  Bavelier,  v>  Liste  élec- 
torale, n.  60;  Clianle-Grellel,  t.  1,  n.  115.  —  C'est  là  l'applica- 
tion stricte  de  la  loi. 

527.  —  Li  demande  en  inscriplion  doil  être  personnelle  à 
l'électeur  qui  la  forme  ;  si  elle  émanait  d'un  tiers,  même  d'un 
tiers  qui  serait  luiiiiême  électeur,  elle  devrait  être  rejelée.  — 
Cass.,  1"  oct.  1874,  Viault,  (S.   73.1.36,  P.  75.57,  D.  74.1.491]; 

—  31  mars  1879,  Ballaglini,  ,S.  79.1.428,  P.  79.1099,  U.  79.1.203  ; 

—  12avr.  1880,  Falanque,  IS. 80.1.429,  P. 80.1069,  D. 80.1.207): 
-—  19  avr.  1880,  .Manon,  Jbil  ];  —  24  mai  1881,  Roussillon,  ^S. 
82.1.180,  P.  82.1.411,0.81.1.484]  — Sic,  Hendu,  n.  132;  Bave- 
lier, v°  Liste  électorale,  n.  60:  Greffier,  n.  215;  Chante-Grellel, 
t.  l,n.  117. 

528.  —  Un  maître  ne  pourrait  donc  demander  l'inscription 
sur  les  listes  électorales  d'un  de  ses  domestiques  qui  ne  réside- 
rail  pas  dans  la  commune,  n'y  serait  pas  domicilié,  mais  serait 
inscrit  au  tô[e  des  conlribulions.  —  Rendu,  n.  l:i2. 

529.  —  La  demande  formée  par  un  tiers  ne  pourrait  être  ac- 
cuedlie  sous  prétexte  qu'il  esta  présumer  que  ce  tiers  a  du  agir 
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-     >  *n  verlu  d'un  insni);U, 

verl»4l#  n'esl  roumit"  À 

,  i;i   mars   '  ^'  .15. 

•21  avr.  I  -  ■•■, 

.'.(.M-*!,    l'.     T^<.i..,iw      —    >io,   Hrii'iu,    11.    ivi-; 

'-•■••■(nd*  p«ut  êlre  produite  par  un 

ivoirs.  —  Casa.,  4  avr.  1898. 

,  ;i,  charger   un   niaiidalaire  de 

'e  la  poursuivre,  s'il  esl  né- 
■is  ;  re  cnanilut  n'fsl  assujetti 
1  iftre  certain  et  résulter  soit 
de  de  deciaraiions  ir.cnuiestabl's.  —  Cass-, 

!•'  :  —  16  nov.  ISTi,  Vacher,  [D.  7.">.t.'76i1; 

_  i:»vr  II.  Si  5.18V  —  Sic,  Greltier,  n.  222; 

Kendu,  i  .  v--  Li'sfe  élett«ralt,  n.  57. 

532,  —  ;;  .  .-e  de  pan  d'apprécier  Texislence 

'V'jn  nîîTî'*-!  ^  ir  le  demandeur  en  inscription  de 

lis  contributions  directes.  —  Cass., 

^l  P.  98.l.r.26i 

53y.  -    L  lu  secrétaire  de  la  mairie  attestant  que 

le  prétendu  11  1  formé  la  demande  d'inscription  dans 

|«  i\.  :r.iii  pas  l'existence  du   mandat.  —  Cass., 

16  •  lé.  —  Hendu,   n.    134.  —  Ce  certificat  ne 

pr.  uv.-  .lu  un.-  l;l■•^e.  le  fait  même  de  la  demande,  mais  il  n'ëta- 

t>  M  pas,  en  efTel,  que  celui  qui  l'a  formée  avait  qualité  pour  le 

faire. 

534.  —  l'.oD'ormëroent  à  ce  principe  doit  être  cassé  le  juee- 

■•  -•  •    1 '-'  '^^ix  décidant  qu'un  citoyen  inscrit  au  rôle  des 

.-s  ne  sera  pas  maintenu  sur  la  liste  électo- 
_.    qu'il   n'aurait  pas  lui-même  demandé   son 
•>  nul  ne  saurait  par  son  fait  être  porté  sur  deux 
alors  que  le  maintien  de  ce  citoyen  a  été  demandé 
.  andalaire  el  que  s'il  esl  porté  sur  la  liste  d'une  autre 
-,  il  n'esl  pas  établi  que  ce  soil  de  son  consentement, 
l'our  repousser  la  demande,  le  juge  de  paix  aurait  dû,  en  elTct, 
établir  l'inexistence  du  mandat.  —  Cass..  13  avr.  1897,  Procu- 
reur général,  ,S.  el  P.  98.1.4631  —  V.  aussi  Cass.,  27  avr.  1893, 
Portai,  |S.  et  P.  96.1.191] 

535.—  Est  nul  le  jugement  du  juge  de  paix  qui  saisi  par  un 
liers  électeur  d'une  demande  d'inscription  d'élecU-urs  comme 
figurant  au  rùle  des  contributions  directes,  ordonne  celle  ins- 
crption  sans  constater  en  même  temps  que  ces  électeurs  onl  ré- 
clamé en  personne  celle  inscription  ou  qu'ils  onl  donné  mandai 
au  tiTS  d'agir  en  leur  li'-u  et  place.  —  Cass  ,  2.ï  mars  1896, 
.■\i.d'mard,  fS.  el  P.  97.1.412]  —  V.  aussi  Cass.,  9  avr.  1895, 
précité. 

536.  —  L'électeur  bien  qu'obligé  de  faire  personnellement 
sa  demande  n'est  point  tenu  de  la  porter  lui-même  à  la  mairie; 
il  peut  la  faire  par  lettre  missive.  —  Cass.,  24  avr.  1877,  Chré- 
tien, iS.  80.1.318,  P .8lt.7.'')a,  D.  77.1.271  j ;— 28avr.  1S79.  Dumas, 
'S.  «6.1.133,  P.  80.2h:-),  D.  hO.1.279]  —  ...  par  la  remise  par  un 
tiers  d'un  bulletin  individuel  revêtu  de  sa  signature  el  portant  cet 
intitulé,  lérision  de  ta  IMe  ékitorale,  inscription  sur  réclama- 
li'ii.  —  Cass.,  23  mars  18715,  précité.  —  Il  suffit  en  effet  que 
l'électeur  ail  personnellement  manifesté  sa  volonté  de  faire  opé- 
rer son  io«cri)>tion.  —  Bavelier,  v»  Liste  électorale,  n.  a7;  Rendu, 
n.  9.Ï. 

537.  —  La  déclaration  exigée  du  ciloven  qui  veut  exercer 
ses  droits  électoriiux  dans  la  commune  où  il  esl  porté  au  n'Ae  des 
conlribulioi/8  directes,  n'esl  en  ellel  soumise  à  aucune  forme 
sf.éciiilp.  —  Cass.,  26  avr.  1880,  Housseau  et  Cendre,  [S.  81.1. 
32  .,  P.  81.7H2,  D.  80.1.279]  —  Elle  peut  êlre  laite  verbalement. 
—  Cafs.,  2t)  avr.  1880,  précité.  — Sa  forme  importe  peu  pourvu 
H'f  .  -oil  certaine  ;  il  appartiendra  d'ailleurs  au  juge 
lie  si  la  preuve  de  la  demande  a  êlê  laite.  — 
Ca^.v,  -,  avi.  i-'il,  .Jullian,  [S.  82.1.3ï4,  P.  82.1.781,  L).  81.1. 
304; 

538.  —  L'électeur  doit  rapporter  la  preuve  qu'il  a  formé  sa 
d>  mande.  —  Cass.,  28  avr.  187:;,  Willori,  ;««//.  civ.,  n.  127]  — 
Il  fera  celte  pr^-uve  par  le  récf'-pissê  que  le  maire  lui  délivrera  de 
sa  demande;  i'\  relui-ci  s'y  refus",  il  pourra  lair<'  conslater  ce 
rfi.-     .-.r  i-rrif.ir)8,  ou  reriouve!i-r  sa  demande  par  huissier;  en  ce 

'le  l'exploit  de  1  huissier  lui  tiendrait  lieu  de  rece- 
ler, V"  Liiti;  elert'irale,  d.  63;  Oreiller,  n.  219. 
r>MK  —  La  demande  esl  valable  bien  qu'elle  n'ait  pas  été 


portée  sur  le  registre  des  reolanialions,  indiqué  |>ar  l'art,  19  du 
décret  organique  du  2  févr.  IS52.  -  Cass.,  4  nov.  IS74,  Pen- 
sionnaires de  rh'is[iioe  de  Clermont,  (S.  7ii.l.86,  P.  7;i.l7;>,  D. 
75.1.75]  —  Souvent  d'ailleurs,  ce  registre  n'esl  pas  leiiu,  onlin  on 
ne  saurait  faire  dêpemlre  le  droit  des  citoyens  iie  la  bonne  ou  de 
la  mauvaise  volonté  des  municipalités.  — ^Bavelier,  V  Liste l'U'C' 
l'irnlf,  n.  62;  U-iidu,  n.  l;i4, 

540.  —  L'électeur  qui  réclame  son  inscription  en  qualité  de 
contribuable  n'est  pas  obliiré  d'indiquer  le  lieu  el  la  date  de  sa 
naissance.  —  Cass.,  2  mai  Iss3,  \incenielli,  J).  83.,'i.2261  — 
Cireftler,  n.  134.  —  Contrti,  Hendu,  n.  134.  —  V.  une  solution 
identique  pour  l'inscription  basée  sur  le  domicile  et  sur  la  rési- 
dencf,  siiprà.  n.  347  et  479. 

541.  —  Le  ciloven  (|ui  veut  exercer  ses  droits  électoraux  dan» 
la  commune  où  il  esl  inscrit  an  rôle  des  conlMbutions  n'est  point 
assujetti  à  donner  les  motifs  de  son  option.  —  Cass.,  12  mai 
1880,  Hegeiti,  ;S.  82.1.4*9,  P.  82.I.1IN5,  D.  80.1.277];  —  22 
avr.  1884,  [cité  par  IVndu,  n.  1291 

542.  —  La  preuve  de  l'inscription  au  rôle  des  conlribiitions 
est  laite  par  la  production  de  cerlifioats  du  maire,  du  bordereau 
des  contributions,  mais  surtout  par  des  certitieats  délivrés  parle 
percepteur.  —  Cass.,  13  avr.  1897,  Procureur  général,  [S.  et  P. 
98.1.463]  —  Ces  documents  doivent  être  précis,  et  indiquer  net- 
tement soit  la  nature  de  l'iinpûl  payé,  soil  la  situation  des  im- 
meubles auxquels  ils  s'appliquent.  —  Cass.,  2  mai  1883,  Lions, 
'D.  8;;.3.204]  —  Grelïier,  n.  138. 

543.  —  lia  été  jugé  que  la  preuve  de  l'inscription  au  riMe  ne 
peut  résulter  que  d  un  extrait  régulier  du  rôle  des  contributions 
directes  el  non  point  de  simples  extraits  de  la  matrice  cadastrale. 
—  Cass.,  6  mai  189;;,  Hoclieblave,  fS.  el  I'.  97.1.414]  —  L'arrêl 
n'a  statué  que  sur  un  point,  la  preuve  résultant  de  la  matrice 
cadastrale  ;  car  il  est  certain  que  la  preuve  peul  être  faite  en  de- 
hors de  l'extrait  des  contributions  directes  par  la  quittance  du 
percepteur  ou   des  cerlilicats.  Mais  la  matrice  cadastrale  n'est 

fioinl  admissible  comme  preuve,  car  elle  ne  contient  pas  toutes 
es  mutations,  et  ne  prouve  pas,  par  suite,  que  la  personne 
portée  sur  la  matrice  soil  précisénienl  celle  inserile  au  rôle. 

544.  —  Est  à  bon  droit  rejetée  la  demande  d'inscription  fon- 
dée sur  la  qualité  de  conlribualde,  alors  (]ue  le  demamleur  ne 
rapporte  aucun  extrait  du  rôle  des  contributions  ni  même  de  la 
matrice  cadastrale  se  référant  au  l'ait  par  lui  prétendu  de  son 
inscription.  —  Cass.,  13  avr.  1897.  Anglarct,  [S.  el  P.  98.I.4G3] 

545.  —  Mais  un  citoyen  doit  être  inscrit  en  qualité  de  con- 
tribuable, alors  qu'il  résulte  d'un  cnrlifical  délivré  par  le  direc- 
teur des  contributions  directes  qu'il  esl  porté  comme  proprié- 
taire foncier  au  rôle  général  de  la  commune  sous  une  désigna- 
tion collective. —  Cass.,  Il  juill.  18;!5,  Berlenghi,  JS.  el  P.  97. 
1.4:s,  n.  96.1.245] 

546.  —  .luge  encore  que  le  juge  de  paix  ne  peut  refuser  d'or- 
donner l'inscription  d'un  particulier  sur  la  liste  électorale  d'une 
commune,  sous  le  prétexte  qu'il  ne  figure  pas  au  rôle  des  oontii- 
butions,  alors  que  le  contraire  esl  attesté  par  le  certificat  du  per- 
cepteur.—Cass.,  17  avr.  1878,  Cesari,  ^S.  78.1.471,  P.  78.1220, 
I).  78.1.327] 

547.  —  I-e  juge  de  paix  ne  peut,  du  moins,  l'écarter  qu'en 
faisant  connaître  pour  quels  motifs  il  n'allache  pas  à  ce  cerlilical 
de  force  probante.  -  i;as8.,  2  mai  1883,  Luiggi,  [D.  8.1..'). 204] 

-  Greffier,  n.  138  el  139.  —  V.  aussi  fjass.,  22  avr.  I8S4,  pré- 

j   cité.  —  Le  certificat  du  percepteur  peut  contenir,  en  elfel,  une 

erreur  matérielle,  facile  à  redresser  et  peul  viser  de»  immeubles 

1   situés  hors  de  la  commune,  s'aïqiliqucr  à  des  Impôts  tels  que  lu 

]   taxe  des  chiens  ne  conléranlpas  le  drciil  électoral. 

548.  —  L'erreur  d'un  prénom  dans  l'inscnplion  au  rôle  n'est 
l   [las  de  nature  à  faire  rejeter  la  demande  d'un  citoyen,  alors  (|ue 

cette  erreur  est  réparée  par  un  cerlilical  du  maire  qui  la  recti- 
fie; dans  ce  cas   le  juge  de  paix,   saisi  de  la  contestation,  ne 
saurait  écarter  le   certificat  du    maire   sans  s'expliquer  sur  sa 
I   force  probante,  el  les  motifs  qui  le  lui  font  rejeter.  —  Cass  ,  2 
mai  ImK:!,  précité.  —  Greffier,  n.  138. 
541).  —  Le  serment  n'est  jamais  recevable  comme  preuve  en 
i    matière  électorale;  par  suite  le  tiers  électeur  qui  critique  l'ins- 
I  cnplion  d'un  citoyen   sur  les   listes  électorales,  alors  que  ce  ci- 
:   toven  fonde  son  droit  sur  son   inscription  au  rôle  de  l'une  des 
contributions  directes  n'esl  pas  admissible  à  lui  déférer  le  ser- 
ment décisoiro  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  réellement  porté 
;   au  rôle  de  l'une  des  contributions.  —  Hourges,   1''  déc.  184!i, 
I  Néraud,  |P.  47.2.4871 
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550.  —  l'reslationf  eu  nature.  — La  liste  élccloralf  tvimprcnd 
piicorc  cpux  qui  sont  inscrits  au  nMe  îles  prestations  en  ii.iliire 
bien  qu'ils  ne  résident  pas  flans  la  comoiune.  Doi»'enl  lUre  (éga- 
lement inscrits  les  inrmltres  He  la  ramille  compris  dans  la  cote 
de  la  prestation  en  nature,  alors  m(>tne  qu'ils  n'y  sont  pas  per- 
sonnellement portés,  et  les  hahitaiils  qui,  à  raison  de  leur  ilffe 
ou  de  leur  santé,  auront  cessé  d'être  soumis  à  cet  impùt. 

551.  —  La  loi  ilu  .'i  avr.  18H'i  disposant  que  les  membres  de 
la  famille  d'un  électeur,  compris  dans  sa  cote  de  prestations  en 
nature,  seront  inscrits  sur  les  listes  électorales  municipales, 
s'applique  seulement  aux  personnes  tenant  à  l'électeur  par  les 
liens  du  sang  et  de  l'arflnité,  et  non  aux  colons  paritaires  et 
aux  iiu'tavers.  —  V.  en  ce  sens  (sous  l'empire  de  l'arl.  o-i",  L. 
7  juin.  1S7*,  reproduit  par  la  loi  de  1884).  Cass.,  28  avr.  18Si», 
Se>:onzac,  (S.  8l.l.:t2:i,  P.  81.1.781,  D.  80  i.27'.tj;  —  17  avr. 
1883,  Lacoste,  S.  84.o.20ii'  —  V.  en  ce  sens,  la  note  -'2  sous  la 
loi  du  7  juin.  18T'i,  dans  nos  Lois  'ininU^es  de  1874,  p.  tiiil.  — 
V.  également  la  circulaire  ministérielle  du  12  juill.  1874,  rap- 
portée dans  nos  hH<i  nnwo/'Vs  de  1874,  p.  'iOO,  col.  3.  —  Gref- 
fier, n.  144  el  U.'i  ;  Hendu,  n.  99;  lUvelier,  l.htr  electovule,  n.  21. 

552.  —  De  même  les  domestiques,  les  serviteurs,  ne  peuvent 
invoquer  la  cote  payée  par  leurs  maîtres  pour  les  prestations  en 
nature.  —  Chante-brellet,  t.  I,  n.  116. 

55;J.  —  Le  juge  de  paix  apprécie,  dans  chaque  affaire,  si  les 
membres  de  la  famille  qui  invoquent  l'inscription  y  sont  réelle- 
ment compris. 

5r>i.  —  Jugé,  que  le  citoyen,  dont  la  demande  en  inscription, 
basée  sur  ce  qu'il  était  compris  dans  la  cote  des  prestations  en 
nature  de  son  père,  a  été  rejetée  par  le  juge  de  paix,  comme 
non  justifiée  eu  l'ail,  ne  peut  criiiqui'r  cette  décision,  en  produi- 
sant un  cerlificat  du  percepteur  constatant  que  son  père  est 
porté  à  la  taxe  des  prestations  pour  six  journées;  ces  indications 
pouvant,  en  effet,  s'appliquer  à  d'autres  qu'au  fils.  —  Cass.,  6 
avr.  1881,  Verdier,  [S.  83.1.276,  P.  83.l.6.n3.  D.  81.1 .482]  :  —20 
mai  1SS6,  Portanier,  [cité  par  Greflier,  n.  144    —  Rendu,  n.  99. 

555.  —  La  demande  eu  inscription  d'un  citoyen  basée  sur 
ce  qu'il  est  compris  dans  le  rôle  des  prestations  en  nature  de 
son  père,  ne  peut  être  accueillie  par  lejUire  de  paix  sur  le  fon- 
dement d'un  certiticat  d'un  agent  voyer  cantonal  attestant  ce 
tait,  certificat  qui  ne  peut  équivaloir  à  un  extrait  du  rùle  délivré 
par  l'autorité  compétente,  alors,  d'ailleurs  que  ce  certificat  n'est 
pas  représenté  et  qu'il  est  impossible  de  reconnaître,  par  la  men- 
tion faite  du  certificat  par  le  jugement,  quelle  est  la  taxe  impo- 
sée au  nom  du  père,  el  si  elle  répond  par  son  cliilTre  aux  presta- 
tions de  plusieurs  personnes.  —  Cass.,  23  mars  1802,  Coyaud, 
[S.  et  P.  92.1.402]  —  L'n  certificat  d'un  agent  voyer  chargé  du 
service  des  prestations  est,  par  lui-même,  de  nature  à  établir 
que  le  fils  est  compris  dans  la  cote  du  père  ;  miis  pour  cela  faut- 
il  d'abord  établir  par  le  certificat  du  percepteur  que  la  cote  du 
père  comprend  des  journées  qui  ne  lui  sont  pas  personnelles  et 
enfin  présenter  ce  certificat  lui-même  et  non  pas  seulement  en 
arguer. 

556.  —  C'est  à  celui  qui  prétend  que  le  rôle  du  père  de 
famille  comprend  les  journées  mises  à  sa  charge  de  l'établir. 
—  Cass.,  19  juin  18Si,  Ballet,  fcité  par  Ureflier,  n.  1441;  — 
29  mai  1886,  précité. 

557.  —  D'après  le  texte  de  la  loi  les  membres  de  la  famille 
de  l'électeur  compris  dans  la  cote  de  la  prestation  en  nature, 
bien  qu'ils  n'y  soient  pas  personnellement  portés,  peuvent 
demander  leur  inscription  sur  la  liste  électorale  par  le  motif 
qu'ils  sont  compris  dans  la  cote  des  prestations  de  leur  père  el 
leur  demande  ne  peut  être  rejetée  sous  le  prétexte  qu'ils  ne  sont 
pas  personnellement  inscrits  au  rôle  ;  une  décision  contraire  a  été 
justement  cassée.  —  Cass.,  26  avi.  1895,  Debibié,  |^S.  et  P.  96. 
1.140,  D.  96.1.100] 

558.  —  Le  juge  de  paix  ne  peut  rejeter  la  demande  en  ins- 
cription d'un  citoyen,  fondé  sur  ce  qu'il  est  compris  dans  le 
rôle  des  prestations  en  nature  dressé  au  nom  de  son  père,  sans 
s'expliquer  sur  le  point  de  savoir  si  le  nombre  de  journées  de 
prestations  imposées  au  père  ne  démontre  pas  que  le  fils  n'est 
pas  compris  dans  ces  prestations.  —  Cass.,  23  mars  1896,  Four- 
cade,  [S.  et  P.  97.1.1921 

559.  —  Le  législateur  déclare  qu'il  y  a  lieu  d'inscrire  sur  les 
listes  électorales  les  habitants  qui,  à  raison  de  leur  âge  ou  de 
leur  santé,  auront  cessé  d'être  soumis  à  cet  impôt;  quel  est 
l'ilge  auquel  un  citoyen  n'est  plus  soumis  à  l'impôt  des  pres- 
tations? L'art.  3.  L.  21  mai  1836,  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  habi- 


tant, clie'  di-  fami'le  et  d'établisBement  à  litre  de  propriétaire, 
de  ré^'isseur,  de  f^rmli'r  ou  de  colon  partinire,  porté  au  rôle  .le» 
contributions  dir.-rtes.  i.  iurr.i  être  appelé  a  fournir  chaque 
année  une  prestilion    i  irs  pour  sa  personne  ou    pour 

chaque  individu  m'ile  .  '  de  dix-huit  ans  au    moins  et 

de  soixante  ans  au  plu:.,  membres  ou  serviteurs  de  la  famille  et 
résidant  dans  la  commune.  .> 

560.  —  Cette  loi  fixe  l'ilge  auquel  les  membres  de  la  famille 
ou  i.ervileur»  ne  doivent  plus  les  prestations  en  nature;  déler- 
mine-l-elle  l'Age  auquel  les  propriétaires,  ré^'isseurs  <l  fermiers 
cessent  d'être  redevables  de  cet  impôt  .'.V.  Greffier  ne  le  croit 
pas;  il  pense  :  ■■  qu'il  faut  combiner  les  deux  lois  dans  la  me- 
sure du  possible,  et  >lire  que  le  législateur  de  18X4,  qui  ne  s'est 
pas  suffisamment  rendu  complede  la  façon  ■  ' mt  le  rôle 
des  prestations  était  dressé,  a  cru  vr.i  uenl  que 
les  membres  ou  serviteurs  de  la  famille  ti^- ir  n -iji,  en  iimuis 
propres,  sur  ces  rôles,  à  la  suite  ou  près  de  celui  du  propri-'i  i  r- 
pour  expliquer  le  nombre  de  journées  de  travail  qui  leur  éldi^ut 
imposées,  et  a  voulu  que  ces  membres  ou  domestiques  pour 
lesquels,  s'ils  arrivent  à  soixante  ans,  ou  deviennent  infirmes, 
le  propriétaire  ne  paie  pas  les  journées  de  prestation,  mais  qui 
continuent  ii  résider  dans  la  commune,  soient  inscrits  sur  li  liste 

I  électorale  ;  c'est  A  peu  près  le  seul  moyen  de  comprendre  le  texte 
de  la  loi  de  1884,qui  n'est  peut-élr.',  après  tout  que  l'erreur  d'un 
accès  de  fraternité  et  de  philanthropie.  Dans  ce  système,  on  ne 
demande  pas  à-l'liabitanl  iVé  de  plus  de  soixante  ans  ou  infirme, 
s'il  a  été  nominativement  inscrit  sur  le  rôle  des  prestations,  mais 
s'il  a  fait  nombre  sur  le  bordereau  du  propriétaire,  ou  du  chef 
de  sa  famille  pour  fixer  la  part  imposable  de  ceux-ci  dans  cet 
impôt  particulier  ».  —  Rendu,  n.  102;  Bavelier,  v"  Liste  l'iecto- 
rate,  n.  23. 

561.  — .Malgré  l'autorité  qui  s'attache  à  l'opinion  du  savant 
commentateur  des  lois  électorales,  nous  ne  pouvons  adopter  sa 
manière  de  voir.  D'abord  est-il  bien  exact  de  dire  que  le  pro- 
priétaire, régisseur,  fermier,  colon  partiaire  est  inscrit  au  rôle 
des  prestations  sans  eondilion  d'Age  ou  de  santé?  .Nous  ne  le 
pensons  pas,  1"  texte  de  la  loi  de  1830  est  certainement  mal  conçu, 
mal  rédigé,  maisil  noussembleque  les  limites  d'Age  qu'il  détermine 
s'appliquent  à  tous  les  prestataires,  maîtres  ou  serviteurs.  Il  ne 
faut  pas  oublier  en  outre  que  les  di)inestiques  et  serviteurs  qui 
sont  compris  dans  le  rôle  des  prestations  de  leurs  maîtres  ne 
peuvent  invoquer  ce  rôle  pour  être  inscrits  sur  les  listes  électo- 
rales (V.  fuprà,  n  476):  il  serait  donc  bizarre  que  le  jour,  ou 
par  suite  de  leur  Age,  ou  de  leurs  infirmités  ils  ne  figurent  plus 
sur  le  rôle  des  prestations  de  leur  maître,  ce  jour-là  précisé- 
ment ce  rôle  leur  con^érAl  un  droit  électoral.  Knfin  il  faut  se 
rappeler  que  cette  disposition  a  été  écrite  primitivement  dans  la 
loi  de  1874  qui  avait  pour  but  ou  pour  objet  de  restreindre  le 
suffrage  universel  et  non  d'en  faciliter  l'exercice;  qu'a  voulu  la 
loi?  elle  a  visé  les  propriétaires,  fermiers,  colons  partiaires,  ré- 
gisseurs qui  avaient  été  inscrits  au  rôle  des  prestations  et  qui 
ne  l'étaient  plus,  par  suite  de  leur  Age  ou  de  leurs  infirmités,  et 
elle  a  indiqué  nettement  son  intention  en  parlant  de  ceux  qui 
par  leur  Age  auront  cessé  d'être  soumis  à  cet  impôt;  et,  par 
suite,  par  ces  mots  elle  désigne  des  citoyens  qui  y  avaient  déjà 
été  assujetis,  qui  avaient  déjà  été  portés  au  rôle  des  prestataires; 
elle  n'a  point  voulu  que  leur  Age,  leurs  infirmités,  les  privât  d'un 
droit  qu'ils  avaient  déià  exercé. 

562.  —  La  Cour  suprême  a  consacré  ce  derniersyst^me,  e'ie  a 
jugé  que  la  disposition  de  l'art.  14,  L.  3  avr.  1884,  portant  que 
les  individus  qui,  A  raison  de  leur  Age,  ont  cesse  d'êire  soumis  A 
l'impôt  des  prestations,  devront  être  inscrits  sur  les  listes  muni- 
cipales, s'applique  seulement  à  ceux  qui,  ayant  été  portés  anté- 
rieurement au  rôle  de  cet  impôt,  ont  cessé  d'y  être  soumis  à 
raison  de  leur  Age.  —Cass.,  28  avr.  18S0,  Segonzac,  S.  81.1. 
32o,  P.  81.1.781,  D.  80.1.279  —  Chanle-Grellet,  t.  l,n.  116.— 
Par  suite,  l'individu  Agé  de  soixante  ans,  qui  n'a  jamais  été 
porté  au  rôle  des  prestations  ne  peut  bénéficier  des  dispositions 
de  cet  article. 

503.  —  Il  ne  suffit  pas  que  le  citoyen  Agé  de  plus  de 
soixante  ans,  qui  ne  figure  plus  au  rôle  des  prestations  en 
nature,  y  ait  été  porté  antérieurement,  pour  qu'il  puisse  baser 
son  droit  électoral  sur  cette  circonstance,  il  faut  encore  qu'il 
forme  sa  demande  dans  la  commune  où  il  a  été  antérieurement 
porl''  au  rôle  des  prestations.  —  Cass.,  8  nov.  1880,  [cité  par 
Greffier,  n.  146] 

564.  —  L'inscription  au  rôle  des  prestations  en  nature  suffit 
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Il  àts  riMes  île  la 
,  ces?.'   lie  remplir 

', .  l>l  110- 

.■    .  2Ct  avr. 

-  ^'i^n?  a  fpci  «!<•  «pécial  qu'il  ne 

.et  qii»>,  pour 

.1  niomenl  oi'i 

riiisoriplion 

'illuer  sur  le 

.»      nsiiiplioii  au  rôle 

i  aussi  invoquer  sa  ré- 

.    i  .tre  porté  sur  les  lisli'S 

.|ue  la  résidence  n'assure  le 

•  ■piidanl  six  aiois,landiB 

(lermet  de  revendiquer 

.ts  qu'elle   est  acquise  , 

lie  résidence,  et  autorise  à 

..    ,_    l'elecleur  est  porté  au  rôle 

des  prestations  bien  qu'il  ne   réside  plus.  —  Chante-Grellet, 
t.  i.  n.4l6. 

566.  —  Le  iientaire  des  prestations  en  naturedes- 
tiri.\  -i  r-'f.ar.>r                  -  ou  omissions  du  premier  rôle,  s'y  rat- 

jn  lieu  iiiiiuie  et  ne  fait  qu'un  avec  lui  k  l'épard  de  la 
K"i  conséquence,  sous  l'empire  de  la  loi  du  7  juill. 
i>>T*  ■-jiji  ■  •'  inscription  au  rôle  des  prestations  remon- 

tant i  un  >.ens  portés  sur  ce  rôle  supplémentaire  de- 

vaient élr>-  ;:.»c:  ;i  sur  la  liste  électorale  municipale  de  l'année 
suivante,  bien  ou'il  se  TliI  écoulé  moins  d'un  an,  entre  la  conTec- 

'  i  clôture  de  la  liste  électorale.  — 
,e,  iS.  81.1.272,  P.  81.1.0+5,  D. 
■«I'.  1 .1  •'■     -  ii>>n'iu.  11.  11"'. 

567.  —  IV.  A  tsacietif- Lorrains.  —  La  loi  de  1884  déclare 
•  -eux  qui,  en  vertu  de  l'art.  2  du  traité  de  paix  du  18 

ont  opté  pour  la  nationalité  française  et  déclaré  leur 
;.-  ,. ..  '  dans  la  commune  conformément  à  la  loi  du  19  juin 
1871.  L'article  unique  de  celte  dernière  loi  est  ainsi  conçu  : 
.  Sont  électeurs  et  éligibles,  sans  condition  de  temps  de  rési- 
dence dans  le  nouveau  domicile  qu'ils  ont  choisi  ou  choisiront  en 
France,  les  citoyens  français  qui,  conformément  à  l'art.  2  du 
traité  du  10  mai  1871,  ont  opté  ou  opteront  pour  la  nationalité 
frar:  'lis--,  h  li  charge  par  eux  de  faire,  à  la  mairie  de  leur  nou- 
!eur  déclaration  constatant  la  volonté  d'y  fixer 
t  d'y  réclamer  leur  inscription  sur  les  listes  élec- 

toff»i»'ô.   »' 

568.  —  Le  législateur   devait  se  montrer  particulièrement 

^ux   alsaciens-lorrains  qui  s'étaient   arrachés  à  leur 
.  •-.  à  l^urs  affections,  pour  demeurer  français;  les  dis- 
(..js.Uii.s  qu'il  a  édictées   deviennent  d'une   application  moins 
fréquente  à  mesure  que  nous  nous  éloignons  de  l'année  1871  ;  ce- 
ri  pfut  encore  y  avoir  recours.  Il  est  possible,  en  elTel, 
5  leur  option  les  Alsaciens-Lorrains  ne  se  soient  pas 
commune  déterminée,  et  n'aient  eu  que  des  rési- 
res; cet  article  est  d'ailleurs  encore  applicable 
r.-=  originaires  d'.Msace-Lorraine  ayant  opté,  prenant 
•',  et  venant  se  fixer  dans  une  commune.  —  Chanle- 
.  1,  n.  118. 

569.  —  L'.Msacien-Lorrain,  qui  a  opté  pour  la  nationalité 
'r.r    :,'.>■   ,!,,  1  ,-.rc  iiici  rii  sur  les  lisles  électorales,  sans  nondi- 

'i':e.    Huns  la   commune  qu'il  a  choisie 

■!     !ie,  à  la  double  condition  :  1"  de  faire, 

-,  une  déclaration  constatant  sa  volonté  de  fixer  «on 

.ris  la  commune;  et  2"  de  réclamer  son  inscription  sur 

-aies.—  Cass..  27  avr.  1880  Berlard,  [.><.  82.1. 

47,   D.  80.1.332J   —   fjreffier,   n.    i;i2;    Rendu, 

n.  lo;.  l'i-rrr,  n.  20;  Havelier,  Liste  élixtorale,  n.  28. 

570.  —  I.'.  d'^'-'aration  que  doit  faire  l'Alsacien-Lorrain  n'est 
rme  spéciale,   elle   peut  être  faite  par  une 


•.t-;l'-  'f. 


'  re  et    résulter  d'une    lettre   du    maire   nui 
'«ite.  On  ne  peut  l'assujettir  4  la  formalité 
de  la  tra'j  :•■   la  deman'le  sur  le  registre   déposé   4  la 

mairie  pour  .•■■!  i»-  arations  de  domicile.  —  Cass.,  30  |uill.  1883, 
.Varfn,  D.  S3.;i.l89  —  OrerHer,  n.  HiO;  Hendu,  n.  (03;  l'Ierre, 
n.  20. 

571.  —  Si  r.Alsacien-Lorrain,  invoque  les  causes  d'inscrip- 
tions communes  à  tous  les  français,  il  se  conforme  aux  règles 


qui  leur  sont  imposées  et  n'est  point  assujetti  à  la  déclaration 
de  domicile  prescrite  par  la  loi  de  1871  ;  cette  déclaration  ne  lui 
a  été  imposée  que  pour  jouir  du  bénéfice  spécial  édicté  en  sa 
faveur,  et  on  ne  saurait  l'exiger  de  lui  en  dehors  de  ce  cas.  — 
(ire'fier,  n.  1.-14. 

572.  —  Par  suite,  lorqu'un  .Msacien  s'est  établi  en  France 
avec  son  fils  mineur,  après  avoir  opté,  qu'il  a  fait  une  déclara- 
tion de  domicile  dans  la  commune  où  il  s'est  fixé,  que  son  Ris 
est  devenu  ui.ijeiir  eu  187'.),  on  ne  saurait  exiger  de  ce  (ils,  lurniid 
il  demande  son  inscription  sur  les  lisles  électorules.  et  qu  il  in- 
voque une  résidence  de  plus  de  six  mois,  qu'il  fasse  la  décla- 
ration prévue  par  la  loi  de  1871.  —  (ireffier,  n.  lol\;  Chante- 
Cirellel,  t.  1,  n.  418. 

57i).  —  Les  traités  de  1871  n'ont  point  subordonné  la  natio- 
nalité des  mineurs  à  celle  de  leurs  père,  mère  ou  tuteur,  mais 
ils  n'ont  apporté  non  plus  aucune  modification  aux  règles  c|ui 
déterminent  leur  domicile;  manque,  dés  lors  de  base,  et,  par 
suite,  doit  être  cassé,  le  jug-'ment  qui  ordonne  la  radiation 
de  (ils  d'Alsaciens-Lorrains  d'une  liste  électorale  d'une  com- 
mune, où  ceux-ci  .iMirmenl  que,  pendant  leur  minorité,  leur  père 
avait  conformément  a  la  loi  du  10  juin  1871,  régulièrement 
transféré  leur  domicile,  sans  rechercher  si  celte  allégation  est 
fondée  et  justifiée.  —  Cass.,  28  févr.  1898,  Bigard,  \Rull.  civ., 
n.  43] 

574.  —  Le  privilège  accordé  aux  .Msaciens-Lorrains  ne  peut 
être  réclamé  qu'une  fois;  dès  qu'ils  ont  été  inscrits  sur  une  liste 
électorale  ils  rentrent  dans  le  droit  commun,  .luge,  en  ce  sens, 
que  r.Msacien-Lorrain,  qui,  avant  opté  pour  la  nationalité  fran- 
çaise, a  transporté  son  domicile  en  France,  et  a  joui  du  bénéfice 
de  l.i  loi  du  19  juin  1871  et  de  l'art,  .'i,  ;<  5,  L.  S  juill.  1874,  est 
pour  l'avenir  soumis,  quant  à  l'exercice  de  ses  droits  électoraux, 
aux  mêmes  conditions  que  les  autres  citoyens  français.  Par 
suite,  s'il  va  s'établir  dans  une  autre  commune,  il  ne  peut,  à 
moins  de  se  trouver  dans  un  des  cas  prévus  par  la  loi,  être  ins- 
crit sur  les  lisles  électorales  municipales,  sans  satisfaire  à  la 
condition  de  deux  années  de  résidence  (aujourd'hui  six  mois, 
depuis  la  loi  municipale  du  i>  avr.  1884,  art.  14).  —  Cass.,  27 
avr.  1880,  Sleicher,  [S.  82.1.379,  P.  82.1.047,  D.  80.1.333]  — 
Greffier,  n.  140;  Pierre,  n.  20;  Hendu,  n.  103;  Bavelier,  V  Liste 
tHei-loralc,  n.  28;  Cliante-ljrellel,  t.  1,  n.  118. 

575.  —  C'est  d'ailleurs  à  celui  qui  préleinl  (]u'un  Alsacien- 
Lorrain  a  déjà  usé  du  privilège  inscrit  en  sa  faveur  par  la  loi 
électorale,  à  en  apporter  la  preuve.  —  Cass.,  27  avr.  1880, 
Steiclier,  précité  :  —  27  avr.  1880,  Berlard,  précité.  —  Greffier, 
n.  I;il  et  i:i2. 

576.  —  L'Alsacien-Lorrain  qui  n'a  point  régulièrement  opté 
en  temps  utile  et  qui,  plus  tard,  recouvre  la  qualité  de  Français 
par  application  de  l'art.  18,  C.  civ..  peut-il  invoquer  le  bénéiice 
des  dispositions  des  lois  de  1871  et  de  1884  combinées'.' On  doit, 
malgré  tout  l'intérêt  qui  s'attache  aux  Alsac  eus-Lorrains,  se 
prononcer  pour  la  négative,  car  ils  ne  se  trouvent  plus  dans  les 
conditions  prévues  parla  loi.  —  Greffier,  n.  liiO  et  l.'i7. 

577.  —  y.  Minittres  du  culte  et  fnncti'miuiires  assujettis  à 
une  résidence  oblv/utoin'.  —  Sont  électeurs,  sans  être  soumis 
à  une  résidence  d'une  durée  liétcrniiiiée.  dans  la  commune  les 
ministres  des  cultes  reconnus  par  l'I'^lat  et  les  fonclionnaires 
publics  assujettis  à  une  réfidence  obligatoire  dans  la  commune. 
Celte  disposition  édictée  par  la  loi  ilu  :tO  mai  18:i0,  art.  ii,  est 
demeurée  en  vigueur  depuis  l'art.  2,  Décr.  2  févr.  (831,  qui  en 
abrogeant  la  loi  de  1830,  n'a  eu  en  vue  que  le  rétablissement  du 
sulTrage  universel;  le  décret  du  2  févr.  («.")2  (art.  42),  qui  n'exi- 
geait qu'une  habitation  de  six  mois  au  lieu  d'un  domicile  de 
trois  années  qu'imposait  la  loi  de  l«;iO  nesaurail  être  considéré 
comme  ayant  abrogé  la  disposition  précitée  par  cela  seul  qu'il  ne 
l'a  point  reproiluile.  —  Cass.,  H  mai  1838,  Simoiii,  [S  ;>9.1. 
406,  P.  38.803.  IJ.  38.1.203';  -  21  avr.  1809,  Lissagaray,  [S.  69. 
1.274,  i'.  60.66.Ï,  D.  69.1. :t20,;  —  7  avr.  1873,  ,\una,  [S.  73.1. 
2)8,  P.  73.1000,  IJ.  74.I.480J;  —  21  avr.  1S73,  Pinçon,  [S.  73. 
1.421,  P.  73.10HJ  —  llérold,  n.  114.  —  Depuis,  celte  disposition 
a  de  nouveau  éléconsacré.e  par  les  lois  de  (874  et  (873  cl  par  la 
loi  du  fi  avr.  1884  'art.  14).  —  V.  su/trâ,  n.  380,  320  et  s. 

578.  —  fin  comprend  que  le  législateur  se  soit  montré  plus 
favorable  envers  di-s  personnes  tenues  d'obéir  aux  ordres  de 
l'-urs  supérieurs  hiérarchiques  el  exposées  à  changer  brusque- 
ment de  résidence  à  un  moment  où  elles  s'y  attendent  le  moins. 
.Mais  si  le  législateur  leur  accorde  un  privilège  spécial  en  les 
dispensant  de  la  condition  de  résidence,  celle  faveur  n'est  ao- 
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r,or(l(*fl  qu'à  ceux  f|ui  sont  assujettis  4  unfi  rdsidonne  oldi^fatoiro. 
Si  li>  ministre  du  culte  ou  le  l'onctionnaire  n'est  pas  tenu  à  une 
ri'siilence  obli^ratoire,  il  ne  ixiniMicii-  pas  <le  la  aisposition  spë- 
cinle  lie  la  loi  de  1HK4.  -  Crerii.T,  n.  Kil  et  102. 

57$).  —  Obi(^ctera-t-on  que  les  citoyens  dont  s'aj^il,  sont  à  la 
disposition  de  leurs  chefs,  et  que  ceux-ci  pouvant  les  déplacer 
sans  avoir  il  rendre  cotnpic  de  leur  di^cision,  peuvent  ainsi  par 
des  dépliicemeuts  multiplii^s  s'elVorcrr  d'iicquérir  la  mnjorilc! 
dans  une  cirroiiscriplion  hostile'.'  (^i-  serait  là  un  pt'ril  imaj-'i- 
naire;  car  hs  rniilalions  ne  peuvent  i^tre  assez  nomhri'usi's  pour 
produire  cet  elTet,  et,  en  en  abusant  on  risquerait  d'ai^^rir  des 
citoyens  sur  le  vole  desquels  on  croit  pouvoir  compter.  —  Chante- 
CJrelIel,  l.  I,  n.  1211. 

580.  —  (..e  fonctionnaire  suspendu  de  ses  fonctions,  di'mis- 
sionnaireou  révoque,  perd  le  privilè^'e  altachi' au.xdiles  fonctions 
si  donc  la  suspension,  la  di'Tnission  ou  la  riivocation  se  produisent 
avant  l'inscription  sur  la  listi-  électorale,  le  fonctionnaire  public 
ou  le  miiiislre  du  culte,  ne  pourra  ètn-  inscrit  sur  les  listes  élec- 
torales que  conformément  au  droit  coniniun.  —  V.  Cass.,  26  août 
1850,  Demay,  (P.  .-11. 1.128,  0.  .'iO.!;.!/'.)!;  —  27  aoùHS.^O,  Mes- 
sen,  [P.  :>1.1.12'i,  1).  ;i().,-i.18()l 

581.  —  Il  va  de  SOI  que  l'e.xception  édictée  en  faveur  des 
fonctionnaires  publics  et  des  ministres  du  culte  leur  est  person- 
nelle et  ne  peut  s'étendre  aux  personnes  atlacliées  h  leur  ser- 
vice. —  C.iiss.,  12  août  18.10,  Lachi'vre,  [S.  .-in. 1.830.  P.  ."il.l. 
Sl.'i,  0.  .•.()..■;.  180);  —  28aoiU  ISlio,  Valin,  [S.  et  P.  Ibid.] 

582.  —  Ainsi,  le  domestique  d'un  sous-prélel  ne  peut  pas 
être  admis  à  se  faire  inscrire  sur  la  liste  électorale  de  la  com- 
n)une  où  son  maître  exerce  ses  lonclinns,  s'il  ne  justilie  pas  des 
causes  ordinaires  d'inscription  lui  permettant  d'être  inscrit  dans 
cette  commune.  Le  domesli(|ue,  d'ailleurs,  s'il  habite  dans  la 
maison  de  son  maître,  et  si  celui-ci  a  son  domicile  au  lieu  où  il 
exerce  ses  loiiclions  pourra  réclamer  son  inscription  comme 
ayant  le  même  domicile  <)ue  son  maître.  —  Cass.,  12  août  1850, 
précité. 

583.  —  Il  a  été  jugé  sous  l'empire  de  la  loi  du  31  mai  IS.HO 
que  SI  le  fait  d'une  résidence,  quelque  courte  qu'en  soit  la  durée, 
suffit  pour  que  les  fonctionnaires  publics  et  les  ministres  du  culte 
soient  inscrits  sur  la  liste  de  la  commune  ou  ils  exercent  leurs 
fonctions  ou  leurs  charges,  ces  personnes  n'ont  pas  droit  à  l'ins- 
cription lorsqu'il  est  établi  qu'elles  n'habitent  pas  la  commune 
et  que  c'est  dans  une  autre  qu'elles  ont  fixé  leur  résidence.  — 
Cass.,  8  déc.  1873,  Blanc  et  autres,  [S.  74.1.180,  1".  74.427,  D.  74. 
1.4851 

584.  —  En  un  mot  l'art.  5,  L.  31  mai  1850,  faisait  bénéfi- 
cier les  fonctionnaires  et  ministres  du  culte  d'une  disposition 
favorable  quant  à  la  durée  de  la  résidence,  mais  ne  dispensait 
pas  de  sa  nécessité.  —  V.  Cass  ,  12  avr.  I8fi4,  Duval,  (S.  (14.1. 
519,  P.  64.1280,  D.  64.1.241];  —  20  août  1850,  Legrand,  ^P. 
51.1.123];  —  21  avr.  1873,  Morati,  [S.  73.1.420,  P.  73.1010,  D. 
74.1.484J 

585.  —  Ces  décisions  élnient  juridiques  sous  l'empire  de  la 
loi  du  31  mai  18S0,  déclarant  que  ((  les  fonctionnaires  publics 
seront  inscrits  sur  la  liste  électorale  de  la  commune  dans  la- 
quelle ils  exercent  leurs  fonctions,  quelle  nue  soit  la  durée  de 
leur  domicile  dans  cette  commune  •'.  Otte  disposition  exigeait, 
en  elTet,  que  le  l'onctionnaire  public  pour  bénéficier  de  la  faveur 
qui  lui  était  laite  vint  se  fixer  au  lieu  où  il  devait  exercer  ses 
fonctions. 

586.  —  .Mais  la  loi  du  5  avr.  \Hx't,  art.  14,  S  'i.  déclare  sim- 
plement que  les  tbnctionnaires  publics  ou  les  ministres  du  culte 
assujettis  à  une  résidence  obligatoire,  doivent  être  inscrits  sur  la 
liste  électorale  de  la  commune  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 
Ils  doivent  donc  être  inscrits  sans  avoir  à  justifier  qu'ils  se  sont 
conformés  à  l'obligation  de  résidence  qui  leur  est  imposée. 

587.  —  Par  suite,  la  disposition  qui  accorde  au  fonctionnaire 

fiublic,  assujetti  à  une  résidence  obligatoire  dans  une  commune 
e  droit  d'être  inscrit  sur  les  listes  électorales  de  cette  commune, 
s'applique  même  dans  le  cas  où  ce  fonctionnaire  réside  effecti- 
vement dans  une  commune  autre  que  celle  où  il  exerce  ses  fonc- 
tions, il  moins  qu'il  n'ait  demandé  son  inscription  sur  la  liste 
électorale  de  celte  dernière  commune.  —  Cass.,  25  mars  1890, 
Crespel,  [S.  et  P.  98.1.364] 

588.  —  L'art.  8,  Décr.  règlement.  2  févr.  1852,  porte  :  «que 
la  liste  électorale  reste  jusqu'au  31  mars  de  l'année  suivante, 
telle  qu'elle  a  été  arrêtée,  sauf  seulement  les  changements  qui  y 
avaient  été  ordonnés  par  décision  du  juge  de  paix  et  sauf  aussi 
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la  radiation  du  nom  des  électeurs  décédés  ou  privés  des  droits 
civils  et  politiques  par  jugement  ayant  force  de  chose  juiçée.  » 
58î>.  —  lue  liste  close  le  31  mars  esl,  par  conséquent,  in- 
commiitable  jusqu'il  la  révision  de  l'année  suivante.  Le  ministre 
du  culte  ou  le  fonctionnaire  qui  arrivent  dans  une  commune 
après  lacliMure  des  listes  électorales,  ne  sont  donc  point  (onde» 
à  réclamer  leur  inscription  sur  les  listes  de  celle  commune.  — 
Cass.,  6  mars  1876,  Long,  [S.  76,1.383,  P.  76.011.  I),  76.1.2031; 

-  24  judl.  1870,  lion,  ,S.  77.1.32,  P.77.51,  IJ. 76.1.4201  ;  —  26 
mars  1877,Olmeto,  [S.  77.1.223,  P.  77.548,  I).  77.1.268|';  —  17 
avr.  1878,  Cesari,  (S.  78.1.471,  P.  78.1220,  IJ.  78,1.327]:  —  22 
mai  1878,  de  Bardies,  [S.  80,1,3-2,  P.  «O.WOl,  D.  78.1.3251  — 
Kpndu,  n.  109;  Bavelier,  Uslc  i>l'H)mle,n.  38;  Greffier,  n.  103; 
Chanle-l'.rellei,  t.  1,  n.  120. 

500.  —  <Jue  décider  à  l'éganl  du  ministre  du  culte  ou  du 
fonctionnaire  public  qui  se  fixent  dans  la  commune  dans  l'inter- 
valle entre  le  1"  lanvier  et  le  31  mars?  si  leur  arrivée  esl  anté- 
rieure à  la  publication  du  tableau  de  révision  dressé  par  la  com- 
mission administrative,  ils  peuvent  élre  inscrits  soil  d'office, soit 
sur  leur  demande;  si  leur  arrivée  se  produilaprès  celle  publica- 
tion, mais  dans  les  vingt  jours  qui  la  suivent,  leur  inscription 
peut  être  demandée  il  la  commission  municipale  soil  par  eux- 
mêmes,  soit  par  un  tiers  électeur.  —  Cass.,  10  avr.  1888,  [cité 
par  Creffier,  n    164] 

5!)1.  —  Si  l'arrivée  du  ministre  du  culte  ou  du  fonctionnaire 
est  postérieure  au  délai  de  vingt  jours  dans  lequel  les  réclama- 
tions doivent  se  pro  luire,  y  aurat-il  lieu  de  réunir  les  commis- 
sions et  juridictions  établies  par  la  loi  de  1874  pour  statuer  sur 
sa  demande  el,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  contestations  auxquelles  elle 
peut  donner  lieu.  ,\1.  Greffier  l'avait  pensé  en  se  basant  sur  les 
termes  mêmes  de  l'art.  14  de  la  loi  de  1884,  ainsi  conçus;  ■•  seront 
inscrits  ceux  qui  ne  remplissant  pas  les  conditions  de  résidence 
lors  de  la  formation  des  listes  les  rempliront  avant  la  clôture 
définitive  (Greffier,  n.  165;  Rendu,  n.  107)  "..M,  Chante-Grellel 
estime  que  si  la  commission  municipale  n'est  plus  réunie,  le 
maire  peut,  soit  la  réunir  pour  se  prononcer  sur  la  nouvelle  ins- 
cription dont  s'agit,  soit  procéder  lui-même  à  cette  inscription. 

—  Chante-Grellel,  t.  I,  n.  120. 

592.  —  La  Cour  suprême  a  consacré  l'opinion  contraire,  elle  a 
jugé  que  la  règle,  qu'aucuneréclamation  ne  peutplusêlreadmise 
après  le  délai  de  vingt  lours  <i  partir  de  la  publication  de  la  liste 
électorale,  ne  soulfre  pas  exception  pour  les  fonctionnaires  pu- 
blics assujettis  à  la  résidence;  que,  par  suite,  le  fonctionnaire 
nommé  et  installé  plus  de  vingt  jours  après  la  publication  de  la 
liste  électorale  ne  saurait  réclamer  son  inscription  surcetle  liste, 
sous  prétexte  qu'on  ne  peut  refuser  l'inscription  des  électeurs 
qui  ne  doivent  remplir  qu'au  31  mars  les  conditions  d'âge  el  de 
résidence  exigées  par  la  loi  —  Cass,,  13  mai  18S5,  Gauthier, 
[S.  86.1.278,  P.  86.1.6561;  —  25  mai  1887,  Laffon  et  Taure,  [S. 
87.1.326,  P.  87.1.784];  —  30  juin  1891,  Lataleigne,  [Bull,  civ., 
n.  lin 

593.  —  Il  suffit,  en  effet,  que  les  électeurs  remplissent  les 
conditions  d'ùge  et  de  résidence  au  31  mars;  mais  faut-il  en  con- 
clure que  le  citoyen  qui  ne  remplira  les  conditions  d'âge  el 
de  résidence  qu'au  31  mars  a  jusqu'à  celle  date  pour  former  sa 
demande?  Non;  car  il  faut  concilier  celte  disposition  avec  l'art. 
2,  L.  7  juin.  1874,  portant  «  les  demandes  en  inscription  ou  en 
radiation  devront  être  formées  dans  le  délai  de  vingt  jours  à  par- 
tir de  la  publication  de  la  liste  ».  Le  citoyen,  quelle  que  soit  la 
situation  qui  lui  donne  droit  à  être  inscrit,  n'a  i|u'un  délai  de 
vingt  jours  après  la  publication  de  la  liste  pour  réclamer  son 
inscription  :  s'il  n'en  use  pas,  il  esl  forclos.  Dans  la  rigueur  des 
principes,  le  citoyen  qui  ne  ser.i  dans  une  situation  à.  être  inscrit 
que  le  31  mars,  ne  pourrait  former  sa  demande,  et  serait  privé 
du  droit  électoral  pendant  un  an.  Le  législateur  n'a  pas  voulu 
priver  ce  citoyen  de  son  droit  électoral,  el  lui  a  permis  de  de- 
mander son  inscription  bien  qu'il  ne  remplit  pas,  au  jour  de  la 
demande,  les  conditions  exigées  par  la  loi.  .Mais  s'il  lui  fait  celle 
faveur,  il  ne  modifie  pas  le  délai  dans  lequel  doit  se  produire  la 
réclamation.  Ce  délai  reste  le  même  el  la  réclamation  doit  être 
faite  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  la  publication  de  la  liste. 
Il  en  est  ainsi  pour  le  fonctionnaire  public  et  le  ministre  du  culte 
comme  pour  les  autres  électeurs;  la  loi  n'ayant  pas  fait  d'excep- 
tion en  leur  faveur.  En  outre  on  se  heurterait  à  une  impossibilité 
matérielle:  l'impossibilité  de  réunir  les  commissions  prévues  par 
la  loi.  Que  l'on  ne  dise  pas  qu'il  appartient  au  maire  de  réunir 
la  commission  administrative,  pour  statuer  sur  cette  inscription, 
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•■iir  car,  d'un?  pari,  le  maire 

'.-t>  autorilé  'les  noois  sur 

■  on  ne  voil  pas  eomineni 

>'t.  puis  s'il  y  avait  lieu, 

'    pâle  ;   le  délai 


."«:■  . .  .    |ji.  (              ■   '  '  l'expira- 

IK  '.  sur  li-s  .                   Tiil.'S  lies 

co:  ■'   ■■                     .'.  p<.>ur  cela 

d's  raux.  Kn  vertu 

du  ..;..'s.  il  a  le  dn>il 

dr  i''  la  commune  qu'il 

ùe:.:  ^.   , -  -    ,     irra  ^tre  iiiscril  sur 

les  listes  de  eud.  —  Cass.,  26  mars  1877, 

pr*,-il-:  -  :  •              ^                    .,  [S.  77.1.310,   P.  -T.SOS,  1). 

7T.:     -  ï;i  mai  I8ÎB,  pr«cit«.  —  Greffier,  n.  «67;  Rendu, 

D.    I 

5U5. — .\a  su^  fait  les  fonctionnaires  publics  ou 

lniol^t^es  du  eu!''  -einls  à  la  résidence  dans  la  com- 

mune où  ils  '  IIS,  continuent  à  habiter  dans 

la  commiini"  .lil  d'être  appelés  à  leurs  iiou- 

wt'  >ecveul  !c  droit  de  demeurer  inscrits  sur 

les  .jne.   —  Cass.,  8  dëc.    I87S,  Blanc,  (S. 

"••.I.1--U,  V.  îi.t;;:,  U.  74.1.-i85';  —  16  nov.  t8"4,  Ortoli.  S.  75. 
1.85,  P.  75.174.  II.  75.1.721;  —  12  juin  1877,  Blanc.  U.  77.1. 
38»   —        '  .    -      ■     ,)u^  n.  |(i9;  Bavelier,  V  LhteéUc- 

loratr,  :.  .  t.  1,  n.  121. 

590.  —  ."il  ^  .-  :•■>  ;  •m  unnaires  publics  et  les  ministres  du 
culte  n'étaient  point  inscrits  sur  les  listes  t'Iectorales  des  com- 
mu-  1 .  ,      ,  .  ..,,    jy  moment  oii  ils  sont  appelés  à  exer- 

cer -  une  autre  commune,  ils  ne  pourraient 

iov.  ,.-.  .  L..   .    .-  •■'-rieure  dans  la  première  commune 

pour  rc.-lamer  leur  i  sur  les  listes  de  celte  commune; 

ils  f  •■    ,ii  (■iT»'t,  _  ;   ;  réputés  résider  dans  la  commune 

01:  exercer  leurs   fonctions,  et  oij  ils  ont  une  rési- 

de' .      lire;  ils  ne  peuvent  être  réputés  résider  ailleurs 

tant  qu  ils  n'éiablissenl  pas  qu'ils  se  sont  démis  de  leurs  fonc- 
tions ou  en  ont  élé  relevés.  —  Cass.,  9  mai  1877,  Vinciguerra, 
s.  77,1.382,  P.  77.956.  D.  77.J.387J;  —  17  avr.  1878,  Hélir, 
fS.  7K.M27,  P.  78.1099,  D.  78.1.245]  —  Greffier,  n.l67el  169; 
Rendu,  n.  108. 

597.  —  Le  fonctionnaire  public  ou  le  ministre  du  culte  assu- 
jelli  i  une  résidence  obligatoire  dans  une  commune,  peut, 
comme  tout  autre  électeur,  requérir  son  inscription  sur  la  liste 
municipale  d'une  autre  commune,  où  il  est  porté  au  nMe  de 
l'une  des  contributions  directes  ou  des  prestations  en  nature. 
—  Cass..  24  sept.  1874,  Calippe,  S.  75.1.85,  P.  75.173,  D.  74. 
«.491  :  —  «6  nov.  1874,  précité;  —  24  avr.  «876,  Orsoni,  [S. 
76.1.432,  P.  76.1091,  D.  76.«.228';  —  4  avr.  1884,  Franche, 
ru.  84.5.207':  —  «6  avr.  1885,  Laurent,  [S.  85.«.4o4,  P.  85.1. 
1085.  l).  85.1.204  ;  —21  avr.  1887,  Saverry,  !S.  87.1.326,  P. 
87.1.784] 

598.  —  Mais  il  n'en  est  ainsi,  qu'à  la  condition,  pour  ledit 
fonctionnaire,  de  justifier  qu'il  n'est  point  inscrit  sur  la  liste  de 
la  commune  où  il  exerce  ses  fonctions.  —  Cass.,  21  avr.  «887, 
précité.  —  Greffier,  n.  168;  Rendu,  n.  109;  Bavelier,  V  Lis<e 
ektlnrale,  o.  39. 

599. —  Le  fonctionnaire  public  et  le  rninisire  du  culte  peu- 
vent aussi  demander  leur  inscription  sur  la  liste  électorale  de 
la  commune  de  leur  domicile  d'origine.  Par  suite,  un  tiers  élec- 
teur ne  peut  demander  la  radiation  d'un  pro''esseur  de  faculté 
de  droit  des  listes  d'une  commune,  où  ce  professeur  est  inscrit 
en  vertu  de  son  domicile  d'origine,  sous  prétexte  que,  par  l'ac- 
ceptation de  ses  fonctions,  son  domicile  a  élé  transporté  dans 
le  leu  on  il  \<'s  exerce.  —  Cass.,  «3  mai  «88.">,  .Metav,  (S.  86.1. 
181,  P.  86.1.415,  D.  85.1.313] 

600.  —  Les  fonctionnaires  publics  et  les  ministres  du  culte, 
ài  ;.' la  résidence,  édictée  en  leur  fav'ur, 
Vi'  "s  concernant  les  autres  électeurs, 
et  ère  électoral»- ;  dés  lors,  quand  ils 
d»--:  '  les  listes  d'une  commune,  ils  doi- 
vent j-ti,.^,  I  ,  I  ;.  -niicité  leur  radiation  de  la  commune 
où  ils'  ont  été  précériemmenl  inscrits.  —  Cass.,  4  avr.  1884, 
Fauché,  _D.  84.5.207 

601.  —  Cette  solution  p»ulétre  rigoureuse,  car  le  fonction- 
naire public  ou  le  ministre  du  culte  peuvent  avoir  été  changés 
brusquement;  on  a  pu  les  inviter    k  rejoindre    leur    nouveau 


poste  d'iiritence,  sans  i^  ils  aient  eu  lo  temps  de  solliciter  leur 
radiation  des  listes  oCi  iis  figuraient  ;  et  ils  peuvent  arriver  i\  leur 
nouvelle  rèsideiiie  à  un  moment  où  le  délai  pour  former  leur 
demande  va  e.vpirer  ^Oreffier,  n.  166;  Rendu,  n.  lOSV  M.  (".Iiaiitt'- 
Grellel  conteste  le  système  eonsuoré  par  la  Cour  suprénii-; 
il  dit  que  cette  exigence  n'est  pas  dans  la  loi,  que  la  situa- 
tion des  fonctionnaires  et  des  ministres  du  culte  n'est  pas 
celle  de  tous  les  citoyens  puisqu'ils  ne  peiivont  choisir  leur 
résidence,  qu'enfin  devant  être  inscrits  d  office,  on  ne  com- 
prendrait pas  qu'on  exigeAt  d'eux  la  justification  d'une  deniiinde 
■en  r.ndiation  (l^hante-iirellet,  t.  1,  n.  121).  11  est  certain,  que 
l'opinion  adoptée  par  la  Cour  suprême  présente,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  faire  observer,  des  inconvénients  sérieux  ;  mais  si 
le  fonctionnaire  ou  le  ministre  du  culte  ayant  une  résidence  obli 
gatoire  doivent  être  inscrits  d'oHice,  il  n'en  résulte  pas  que  lors 
qu'ils  sollicitent  eux-mêmes  leur  inscription,  ils  soient  exemptés 
d'une  règle  qui  s'impose  (\  tous. 

602.  —  Le  fonctionnaire  public  et  le  ministre  du  culte  ne 
sont  pas  tenus  de  former  une  demande  d'inscription,  soit  directe, 
soit  par  manilataire  spécial;  ils  doivent  être  inscrits  d'office. — 
t^ass.,  4  mai  1^80,  .Marron,  IS.  82.1.379,  P.  82.1.947,  L>.  80.1. 
333]  —  Le  lépislatour  n'a  nulle  part  fait  dépendre  leur  inscrip- 
tion d'une  demande  personnelle;  ils  doivent  donc  être  inscrits 
d'ollice;  leur  inscription  doit  également  avoir  lieu  si  elle  est  de- 
mandée par  un  tiers  électeur. 

603.  —  V.n  général,  la  qualité  du  fonctionnaire  public  ne 
sera  pas  contestée;  si  elle  l'est,  elle  sera  facilement  établie  par 
la  production  de  documents  officiels  ;  mais  une  affirmation  du 
prétendu  fonolionnairi'  ne  sulfirait  pas.  Jugé,  en  ce  sens,  que  lu 
simple  allégation  d'être  investi  d'une  fonction  publique,  ni  iiiême 
la  déclaration  de  chef  d'un  établissement  public,  ne  peuvent, 
en  l'absence  de  toute  commission  ou  brevet  émané  de  l'aulorilé 
publique,  autoriser  l'inscription  sur  la  liste  électorale.  —  Cass., 
Il  nov.  IS.IO,  Gasquet,  [S.  50  1.839'  —  11  ne  faudrait  pas  géné- 
raliser outre  mesure  la  doclrin>'  ressurtaiit  de  cet  arrêt;  il  est 
certain  qu'une  pièce  officielle  émanant  d'un  chef  hiérarchique 
du  fonctionnaire  élablit  sa  qualité;  seuls,  les  documents  sans 
caractère  officn-l  peuvent  être  écartés. 

604.  —  Minières  du  culte.  —  Le  législateur  a  spécialement 
désigné  les  ministres  des  cultes  reconnus  par  l'Etat,  a  côté  des 
fonctionnaires,  et  ce,  probablement  pour  qu'il  n'y  ail  aucune 
hésitation  à  cet  égard.  Il  faut  toutefois  reconnaître  que  cetti' 
désignation  n'était  pas  ab.wlument  iu'lispen-able,  car  les  mi- 
nistres des  cultes  sont  assimilés  aux  fonclioniiaires  publics  et 
ils  exercent  des  fonctions  qui  tiennent  à  un  service  public.  — 
Chante-Grellet,  t.  I,  n.  «24. 

605.  —  La  loi  du  31  mai  «850,  art.  5,  déclarait  électeurs, 
quelle  que  soit  la  durée  de  leur  domiciU",  les  iniiiislres  en  exercice 
des  cultes  reconnus  par  l'Ktat;  la  loi  du  7  juill.  1874,  art.  Il,  cl 
la  loi  du  5  avr.  «884,  ont  exigé  des  ministres  du  culte,  comme 
d'ailleurs  des  fonctionnaires  publics,  qu'ils  fussent  assujettis  à 
une  rt'si'lcnre  obligatoire  dans  la  cominunp;  de  là,  une  restrii- 
lion  importante,  el  des  solutions  diiïérentes  sous  l'empire  des 
deux  législations. 

6<I6.  —  Les  ministres  des  cultes  ne  sont  dispensés  de  la  con- 
dition de  la  résidence  de  six  mois,  pour  l'exercice  du  droit  élec- 
toral, qu'autant  qu'ils  exercent  leurs  fonctions  pour  un  service 
public.  —  Cass.,  5  avr.  1870,  Chaberl  el  Dalen,  (S.  72.1.304, 
P.  72.737,  D.  72.1.1 1] 

607.  —  Il  ne  suffit  pas  h  un  ecclésiastique  d'être  ministre 
du  culte  pour  jouir  du  privilège  particulier,  inscrit  en  sa  laveur, 
Il  faut  encore  qu'il  remplisse  des  fonctions  louchant  à  l'exercice 
public  du  culte  reconnu  par  l'Ktat;  cette  situation  est  d'ailleurs 
bien  marquée  aujourd'hui  par  la  condition  de  la  résidence  obli- 
gatoire à  laquelle  il  est  assujetti. 

608.  —  On  doit  considérer  comme  bénéficiant  des  disposi- 
tions de  la  loi  de  «884,  tous  les  ecclésiastiques  administrant  les 
diocèses  ou  les  paroisse»,  archevêques,  évéques,  vicaires  géné- 
raux, archidiacres,  arcliiprélres,  curés,  desservants,  vicaires, 
diacres,  sous-diacres,  prêtres  attachés  à  des  paroisses  ou  h  des 
chapelles  autorisées  dans  lesquelles  le  culte  s'exerce  (lublique- 
menl.  —  fireffier,  n.  172;  Bavelier,  v°  Liste  Mectorale,  n.  tl  ; 
Rendu,  n.  «10. 

60!).  —  Il  n'est  point  nécessaire,  pour  bénéficier  des  dispo- 
sitions lie  la  loi,  que  les  ecclésiastiques  soient  nommés  ii  vie, 
et  inamovibles  comme  les  curés  de  canton;  la  loi,  en  ctrel, 
n'a  rien  exigé  &  cet  égard  ;  les  simples  desservants,  les  vicaires, 
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nornmf'g  par  IVv^'qup,  Pt  qui  ppiivpnl  i*lre  (k'plftî>'-s  di's  qu'il  le 
jugp  convenahip  pi'iivpnl  dono  n'ilainor  Ipiir  inscription  comme 
miriistrps  du  cuIIp  uslreinls  à  unp  r^'sidpncp  ottli^atolrc.  — 
Cas8.,  5  mai  18S7,  UarlliP,  [cité  par  Orpfflpr,  n.  174j 

610.  —  Uoivpnl  <*lre  consiil(^r#a  oommp  minislrps  <lii  cuIip 
aflsujptlis  .\  une  r^sidpiire  olilif^alnirn  Ips  mpmlirpg  du  rier).'rf 
paroiasinl.  —  Cass.,  Il  nov.  IS.M»,  BonnPt,  [S.  ."iO.  1.840,  j'.  îil. 
1.31  n,  alors  mi^mp  qu'ils  np  Bfiraipnl  point  payés  par  l'Klal  et 
seraipnt  riUril)u^s  sur  les  fonds  de  la  fabrique. 

Gll.  —  .luf.'f'  PII  ce  spns  ipip  le  vicnirp  d'une  paroisse  doit 
être  inscrit  sur  Ips  listes  ^'lerloralps,  l)ipn  qu'il  n'ait  pas  six 
mois  do  rt'sidence,  et  alors  intime  qu'  I  sprail  pav''  sur  les  fonds 
de  la  fakiqup.  —  Cass..  22  mars  1880,  lîalitraud,  [S.  81.1.269, 
P.  Sl.l.ti'il,  I).  80.1.207]  —  hpndu,  n.  111  ;  Havelier,  V  List.' 
éli-rlmiilc,  11.  :tl;  CliantP-Orpliel,  l.  I,  n.  124. 

(>12.  —  Sous  l'empire  dp  la  loi  du  :il  mai  ISliO  on  jugeait 
que  le  priHre  succursaliste  ou  pnUre  haliilué,  c'est-à-dire  un 
pn^trc  sans  allaclip  oflicielle  exerçant  lialiiluellempnl  son  minis- 
tère dans  une  paroisse  dcilermiiiée  devait  être  inscrit  sur  les 
listes  ëlectoralps  sans  condition  de  durép  dp  résidence.  — Cass., 
19  nov.  I8:>0,  N...,  (S.  îiO.l  .HKi,  P.  .-il.!.:)!  1 1;  c'est  en  elVel,  un 
ministre  du  culte;  aujourd'luii  la  décision  doit  être  autre,  ce 
prêtre  n'est  pas  assujetti  à  une  résidence  obli^jatoire,  il  se  dé- 
place à  son  gré,  et  se  (i.\e  ainsi  qu'il  lui  convient,  la  loi  de  1884 
ne  saurait  donc  lui  élre  applicable. 

613.  —  Les  minisirps  du  culle,  allacliés  comme  professeurs 
&  un  petit  séminaire  nu  autre  établissement  ecclésiastique, 
doivent  être  inscrits  sans  condition  de  résidence  sur  la  liste  des 
électeurs  municipaux  de  la  commune  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions. —  Cass.,  27  aoiU  I8:i0,  .\...,  [S.  .■)0.1.840,  P.  .Ï1.1.3IIJ; 
—  il  nov.  I8.Ï0.  Delbunel  \lbid.\;  —  24  avr.  1877,  Fleurot,  [S. 
77.1.378,  P.  77.9.io,  D.  77.1.2721;  —  13  avr.  1897,  .Michaux  et 
autres,  ^S.  et  P.  98.1.287)—  Greffier,  n.  172;  Henlu,  n.  110; 
Bavelier,  v»  Liste  eleitorale,  n.  31  ;  les  uns  et  b's  autres  sont  as- 
sujettis k  une  résidence  obligatoire;  peu  importe,  ainsi  qu'il  a 
dé|à  été  dit,  qu'ils  ne  reçoivent  de  traitement  ni  de  l'Ktal,  ni  de  la 
commune.  —  Cass.,  27  aoiU  1850,  précité;  —  1 1  nov.  I8.ï0,  pré- 
cité. 

614.  —  .M.  Chante-Orellet  (t.  I,  n.  124),  conteste  cette  déci- 
sion ;  les  petits  séminaires,  dit-il,  [laraissenl  être  des  établisse- 
m'iits  ne  relevant  pas  directement  de  l'autorité  du  pouvoir 
central.  Mais  on  peut  répondre  que  ces  ecclésiastiques  exercent 
des  fonctions  louclianl  à  l'exercice  public  du  culte,  puisqu'ils 
préparent  le  clergé  futur,  et  que,  sans  eux,  le  recrutement  de  ce 
clergé  serait,  sinon  impossible,  au  moins  bien  difticile.  La  décision 
de  la  Cour  de  cassation  est  donc  luslifiée;  il  est  vrai  que,  depuis 
quelque  temps,  les  petits  séminaires  sont  devenus  des  établisse- 
ments d'instruction  secondaire  qui  font,  concurrence  aux  lycées 
et  collèges,  mais  leur  destination  primitive  n'en  reste  pas  moins 
la  cause  apparente  de  leur  existence.  Il  n'y  aurait  donc  pas  lieu 
pour  la  Cour  suprême  de  modilier  sa  jurisprudence. 

615.  —  Les  aumôniers  près  des  établissements  reronnus  par 
l'Ktal,  tels  que  lycées,  collèges,  écoles  normales,  hospices,  asiles 
de  vieillards  ou  "d'aliénés,  sont,  en  cette  qualité,  astreints  à  une 
résidence  obligatoire  et  doivent,  dès  lors,  être  inscrits  sur  les 
lisles  électorales  de  la  commune  où  ils  exercent  leurs  fonctions 
sans  condition  de  durée  de  résidence.  —  Grelfier,  n.  173  ;  Kendu, 
t).  113;  Bavelier,  v°  IMie  Rectorale,  n.  31. 

616.  —  La  dispense  d'une  résidence  de  six  mois  ne  saurait 
être  étendue  à  l'aumônier  d'un  asile  d'aliénés  d'un  caractère 
purement  privé,  alors  même  qu'il  serait  autorisé  par  ses  supé- 
rieurs hiérarchiques  à  exercer  son  ministère  dans  l'église  et  les 
chapelles  de  la  commune,  s'il  n'est  d'ailleurs  attaché  à  aucune 
paroisse  ou  chapelle  publique  à  litre  de  curé,  desservant  ou 
vicaire.  —  Cass.,  8  avr.  1870,  précité.  —  Greffier,  n.  173;  Ba- 
velier, V  Lisie  l'tcclonili',  n.  31  ;  Rendu,  n.  104;  Chante-Grellet, 
t.  1,  n.  12V.  — Cet  ecclésiastique  n'est  pas,  en  elTel,  assujetti  à 
une  résidence  obligatoire  au  sens  de  la  loi;  dépendant  d'un  éta- 
blissement privé  il  ne  réside  que  dans  la  mesure  des  besoins  de 
cet  établissement  et  des  exigences  de  ses  chefs. 

617.  —  De  même,  l'aumônier  d'un  établissement  privé  des 
Frères  des  écoles  chrétiennes  ne  saurait  être  considéré  comme 
ayant  une  résidence  obligatoire,  et  ne  peut  être  inscril  que 
comme  tout  autre  citoven.  —  Cass.,  19  avr.  1880,  Cosles,  [S. 
81.1.209,  P.  81. 1.641, "D.  80.1.207]  —  Greffier,  n.  173;  Bavelier, 
v"  List''  lUi'rtnnil,-.  n.  31  ;  Rendu,  n.  113;  Chante-Grellet,  t.  I, 
n.  124. 


618.  —  Les  membres  de»  communauté»  religieuse»,  par 
exemple  les  oblats,  ont  comme  tous  le»  citoyens  le  droit  d'être 
inscrit»  après  six  moi»  de  résidence,  mai»  Ils  ne  sauraient  Aire 
considérés  comme  as8u|ellis  à  une  résidence  obligatoire,  à  moins 
que  l'établisgemerii  auquel  ils  Bout  ail  iché»  ne  «oit  un  séminaire 
reconnu  (lar  l'autorilé  ei^olésiiislique.  —  Cas».,  I">  mai  1872, 
Klève»  du  »éminuire  d'Auiun,  S.  72.1.307,  P.  72.741,  U.  78.1. 
4r.6'  —  Greffier,  n.  172;  Rendu,  n.  112;  Chanlo-Grellcl,  l.  1, 
n.  121. 

619.  —  Le»  eccléglagliques  membre»  des  congrégation»  re- 
ligieuses se  vouant  il  l'enseigneinpnl  et  dirigeant  des  établisse- 
ments d'instruction  libre,  ou  pro'esseurs  dans  ces  élablisriemenls 
ne  sont  pas  dispensés  de  la  n^sidence  d'unp  durée  de  six  moi»; 
les  ec{;lé8i.i8li(|ues  ne  sont,  en  elfct,  considérés  comme  ministre» 
du  culte  que  s'ils  exercent  leurs  fonctions  pour  un  service  pu- 
blic, ce  n'est  qu'à  cet;e  condition  que  l'on  p>-ul  s'assun-r  s'il»  ont 
une  résidence  obligatoire;  s'ils  prof-ssenl  dans  un  établissement 
libre,  l'Elal  ne  connaît  point  leur  résidence,  il  n'en  peut  con- 
trôler les  conditions,   et  se  rendre  compte  si  elle  est  obligatoire. 

—  Greflier,  n.  171;K.!nlii.  n.  112. 

620.  —  L-'s  prêtres,  appartenant  a  un  ordre  religieux  ap- 
pelés dan»  leurs  monastères  ou  dans  leurs  maison»  convention- 
nelles à  l'instruction  des  moines  et  à  i'accomplissi'menl  d>'8  règle» 
de  b'ur  ordre  ne  bénéficient  pas  non  plus  des  dispositions  bien- 
veillantes de  la  loi  de  18h4  ;  ils  ne  sont  pis  ministres  du  culte  au 
sens  de  la  loi,  et  ne  sonl  astreints  à  aucune  résidence  obligatoire 
facilement  appréciable  par  la  commission  municipale  ou  le  juge 
de  paix.  —  Cass.,    14   avr.    188o,  [cité   par   Greffier,  n.    173] 

—  Rendu  ,  n.  1 12. 

621.  —  Fonctionnaire!!  puhlivs.  —  Doivent  être  considérés 
comme  fonctionnaires  publics,  dans  le  sens  de  l'art.  14,  L.  "i  avr. 
1884,  tous  les  citoyens  investis  du  caractère  public  et  chargés 
d'un  service  permanent  d'utilité  publique,  qu'ils  soient  ou  non 
rétribués  sur  les  fonds  de  l'Ktal.  —  Cass.,  21  août  1850,  Ali- 
berl  [P.  50.2.111,  D.  IiO.l. 295J;  —  13  nov.  18.50,  Bonneville,  (P. 
.50.2.511,  D.  50.1. 329|;  —  23  nov.  1874,  Vincent,  [S  75.1.35, 
P.  75..56,  U.  75.1.711;—  21  avr.  1879,  Dupleich,[S.  80.1.36,  P. 
80  56.  D.  79.1.407] 

622.  — Ces  termes  sonl  peu  précis;  cependant  ils  présentent 
peu  de  diffii'ullé  en  ce  qui  concerne  les  divers  employés  ou 
agents  de  l'Klat,  du  département  el  des  communes;  à  ce  titre  est 
fonctionnaire  public  toute  personne  dépositaire  d'une  parcelle  de 
l'autorité  publique,  d'une  mission  louchant  à  l'intérêt  public, 
d'une  charge  qui  le  met,  comme  représentant  de  l'autorité  en 
rapport  avec  le  public.  Ainsi,  les  préfets,  sous-préfeb,  maires, 
commissaires  de  police,  magistrats,  ingénieurs,  conducteurs, 
agents  voyers,  gardes  champêtres,  directeurs  el  employés  des 
Hivers  ministères  —  Greffier,  n.  175;  Rendu,  n.  115;  Bavelier, 
V  Eli'iibilili',  n.  17  els.;  Chante-iirellet,  l.  l,  n.  123. 

62S.  —  Mais  on  doit  considérer  comme  fonctionnaires  non  seu- 
lement les  employés  de  l'Klal,  d^  la  commune  et  du  déparleoieot, 
mais  encore  les  citoyens  qui  sonl  investis  de  charges,  comme  les 
olficiers  publics  el  ministériels  (V.  infrà,  n.675);  en  effet,  ils  sont 
investis  de  fonctions  de  service  public,  notamment  les  notaires 
qui  donnent  l'authenticitéaux  déclarations  des  parties  el  à  leurs 
conventions;  aussi  en  Algérie  el  aux  colonies,  où  la  vénalité  des 
offices  n'existe  pas,  ces  charges,  au  lieu  d'être  acquises  à  prix 
d'argpnt  sont-elles  à  la  disposition  du  gouvernement  qui  y  nomme 
des  emplovés  révocables,  de  véritables  fonctionnaires.  — 
Chante-Grellet,  l.  1,  n.  123.  —  Conf.  infrà,  n.  675. 

624.  —  Presque  tous  les  fonctionnaires  prêtent  un  serment 
avant  d'entrer  en  fonctions;  c'est  ce  serment  qui  les  investit  de 
leurs  fonctions,  et  qui  fait  courir  leurs  appointements;  ceux  qui, 
à  un  titre  quelconque,  sont  dispensés  de  ce  serment  n'en  sonl 
pas  moins  des  fonctionnaires  publics  assujettis  à  une  résidence 
obligatoire  ;  ils  bénéficient  donc  de  la  disposition  écrite  en  faveur 
de  tous  les  fonctionnaires.  —  Grelfier,  n.   179. 

625.  —  Jugé,  que  sont  fonctionnaires  publics  les  percepteurs. 
—  Cass.,  26  août  1850,  Legrand,  [S.  50.1.837,  P.  51.1.123];— 
27  août  1850,  X...,  [S.  .50.1.837] 

626.  —  ...  L'-s  percepteurs  surnuméraires.  —  Cass.,  13  nov. 
I   18.50.  Dumesnil,  [S  50.1.837,  P.  51.1.312,  D.  50.5.17] 

627.  —  ...  Les  surnuméraires  de  l'enregislrement.  —  Cass., 
I  20  nov.  1850,  Andral.  [S.  .50.1.837,  P.  51.1.312] 

j  628.  —  ...  Les  aspirants  agents  voyers  commissionnés  par 
I  le  préfet.  —  Cass..  5  nov.  1850.  Deschamps,  P.  51.1.312,  D. 
I  50.5.178] 
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629.  —  ...  Les  pr^(joses  d'oclroi.  —  Cass.,  12  «oui  *830,  l)e- 
mort»  n,    P.  5l.l.31â' 

6:10.  —  .      ■  -urs  de  ville  el  les  ract<>urs  ruraux   de 

ladmiDislrmli  s.  —  Cass.,  5  nov.  18;>0,  H»ri;aiii,    ï^. 

5t'.l.»:t8.  P.  :>i  1  M-.  i>.  50.3. I8lj;  —  26  nov.  1850,  UumoiH. 
r.  51. 1.312.  U.  50.5. t8i, 

631.  —  ...  LfS  emplovés  atlachës  au  cabinet  du  préfet  de 
police.  —  Cass..  H  nov.  '«85<»,  Bonneville,  [S.  30.1.836,  P.  'M. 
2.511,  D.  50.5.185; 

6!£L  —  ...  Les  );ardieus  des  palais  nationaux  et  spériale- 
menl  ceux  du  Louvre.  —  Cass.,  25  nov.  1830,  (.Uteii,  (t>.  30.1. 
83>,  V.  :.i. 1.312; 

:    (i33.  —  ...Les  insiieoteurs  d'établissement  d'eaux  thermales. 

—  Cass.,  21  août  I-  .,  ^s.  50.1. 8;t7,  P.  r.o.2.iyo; 

634.  —  ...  Le  c  lire  des  travaux  de  Ttllal,  attaché 
en  cette  qualité  au  bureau  d'un  ingénieur.  —  Cass.,  20  avr. 
1880.  Jacquet.  [S.  82.1.378,  P.  82.1.949,  D.  80.1.333] 

635.  —  ...  Les  emplovés  de  préfecture  el  de  ssous-préfec- 
lure.  —  Ca««  .  12  août  1850.  .N'overd,    S.  .30.1.S35.  P.  ciO.2.189  ; 

—  :  -  ibourd,  >.  50.1.835,  P.  51.1.312);  —  5  nov. 
18:  -  :— 13nov.  1S50,  précité;  —  23  nov.  1830, 
Sail  V.  ?.  •o.t.sJj,  P.  51.1.312|;  —  10  déc.  1830,  Gaspard  de 
Chardon,  [/fcid.l  —  Grellier,  n.  191.  —  ...  L'employé  auxiliaire 
d'une  sous-préfecture.  —  Cass.,  17  nov.  18T'i,  Uaiiisy,  [D.  73. 
1.71  —  Bavelier,  V  Liste  électorale,  n.  36:  Mendu.  n.  120.  — 
Mais  Si,  en  fait,  ils  résident  dans  une  commune  limitrophe,  c'est 
sur  celte  liste  qu'ils  doivent  élre  Inscrits  en  se  coniormant,  d'ail- 
leurs, aux  règles  du  droit  commun.  —Cass.,  17  nov.  1874,  pré- 
cité.— Greffier,  n.  191 . 

636.  —  ...  Les  secrétaires  de  mairie.  —  Cass.,  21  août  1830, 
.appert.  ;S.  ïO.1.833,  P.  51.1.312;;  —  25  nov.  1850,  Jarret, 
[Ibid.^ 

637.  —  ...  Les  sergents  de  ville.  —  Cass.,  21  août  1850, 
Monsse,  ;S.  .".0.1.836,  P.  :.l. 1.312; 

638.  —  ...  Et  généralement,  les  agents  de  la  police  muni- 
cipale. —  Cass.,  21  août  1«50,  Morissel,    P.  .iO.1.312,  D.  50.5 
17» 

639.  —  ...  Les  gardes  champêtres.  —  Cass.,  22  avr.  1879, 
Nicolai.    S.  80.1.39    P.  80.61,  D.  80.1.332] 

640.  —  ...  Le  maître  d'étude  attaché  k  un  lycée.  —  Cass., 
23  mai  1883.  Fr.ji/./.,  83.711.  ;  —20  mai  1886.  t'ortanier,  ,cilé 
par  lireftier,  n.  183    —  Rendu,  n.  119. 

641.  —  ...  Le  maître  d'étude  attaché,  même  à  titre  provi- 
soire, dans  un  collège  communal  en  vertu  d'une  autorisation  du 
recteur.  —  Cass.,  18  nov.  1874,  .\brazard,  [U.  75.1.71]  —Gref- 
fier, n.  192.  Rendu,  n.  119. 

642.  —  ..  Les  porteurs  de  contrainte.  —  Cass.,  21  avr. 
1887,  Saverry,    S.  87.1.326,  P.  8".  1.784] 

643.  —  Les  porteurs  de  contrainte  ont  leur  résidence  obli- 
gatoire au  chef-lieu  d'arrondissement  (Règl.  21  mars  1830,  art. 
32  ,  c'est  là  où  ils  doivent  être  inscrits;  ils  n'ont  point  de  rési- 
dence obligatoire  dans  les  autres  communes  de  l'arrondissement, 
à  moins  que  le  préfet  ne  leur  ait  imposé  une  résidence  dans  une 
commune  déterminée  ;  en  ce  cas  Ils  doivent  être  inscrits  dans  cette 
commune.  —  Cass.,  30  juill.  1883,  Tenneroni,  [U.  83.5.227];  — 
15  juill.  1886,  Sevin,  cité  par  Greffier,  n.  187] —  Ils  conservent 
d'ailleurs,  comme  tous  les  fonctionnaires  le  droit  d'être  portés 
sur  les  listes  électorales  de  la  commune  où  ils  ont  leur  domi- 
cile, où  encore  ils  sont  inscrit  au  rùle  des  contributions  direc- 
le».  — Cass.,  21  avr.  1887,  précité.  —  Greffier,  n.  187;  Rendu, 
n.  120;  Chante  Grellel,  t.  1,  n.  123. 

644.  —  Les  juges  de  paix  doivent  résider  dans  leur  canton, 
mais  ils  ne  sont  pas  tenus  de  résider  dans  la  commune  du  chef- 
lieu  de  canton  ;  ils  doivent  être  inscrits  sur  la  liste  de  la  commune 
où  ils  résident  et  ne  pourraient  être  inscrits  sur  ks  listes  d'une 
autre  qu'à  titre  de  contribuable,  ou,  s'ils  y  avaient  leur  domicile. 

—  Cass.,  7  mars  1884,  .Maufred,    ci  lé  par  Greffier,  n.  l«4j 

645.  —  le  cuppléanl  du  juge  de  paix  n'est  assujetti  àaucunc 
résidence  obligatoire,  il  n'est  donc  pas  dispensé  d'une  résidence 
prolongée  p.-ndaul  six  mois.  —  Cass.,  28  mai  1883, [cité  par  Gref- 
fier, loc.  c/(._ 

646.  —  La  Cour  suprême  a  décidé  que  les  simples  canton- 
niers Oes  ponts  et  cliau.ssêes  n'élai<-nt  pas  des  fonctionnaires 
publics.  —  Cass.,  20  août  18.'i0,  Allard,  ^S.  .50. l.«3'.i,  P.  51.1.313, 
D.  50.5. 1"»J  —  Mais  elle  a  depuis  abandonné  celle  jurispru- 
dence, qui,  il  faut  bien  le  reconnaître,  n'était  pas  justiliéi'.  .Mais 
le  cantonnier  ne  pourra  être  inscrit  comme  fonctionnaire  public 


I  que  s'il  a,  ace  litre,  une  résidence  o'.dignioire  dans  la  commune; 
si,  f>«r  ses  fonctions,  il  u  la  surveillance  ol  l'enlretii-n  di'  loulcs 
traversant  plusieurs  conimunes,  il  n'a  de  résidence  obligatoire 
dans  aucune  d'entre  elles. 

647.  —  Par  suite,  le  cantonnier,  atlaelié  it  un  chemin  d'in- 
térêt commun  Iniversant  plusieurs  communes,  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  un  fonolioiinaire  assujetti  à  une  résidence  obliga- 
toire dans  une  commune  déterminée,  el  ne  saurait,  ilés  lors, 
être  inscrit  sur  les  listes  électorales,  s'il  ne  remplit  pas  les  con- 
ditions de  résidence  imposées  à  tnus  les  citovens.  —  Cass.,  20 
août  1879,  Daiguères,  S.  80.1.317,  P.  80.752,  1).  8I.1.S81;  — 
2  mai  1883,  Piclri,  IS.  84.1.84,  P.  Si. 1.173,  D.  83.3.227)  — 
Greffier,  n.  18S;  Rendu,  n.  124  ;  Chnnte-Grellel,  t.  1,  n.  123. 

648.  —  La  surveillance  de  certains  travaux  exécutés  dans 
une  commune  n'implique  pas  nécessairement  la  résidence  dans 
la  commune  où  les  travaux  sunl  elïeclués  ;  (lar  suite,  le  juge  de 
paix  ne  saurait  se  fonder,  pour  ordonner  l'inseriplioii  d'un  can- 
tonnier sur  les  lisles  électorales  d'une  commune,  sur  la  seule 
circonstance  r|ue  celui-ci  a  surveillé  les  travaux  d  un  pont  situé 
à  800  mélres  du  chel-lieu  de  celle  commune;  de  simples  actes 
de  surveillance,  isolés  de  Ions  autres  éléments  d'appréciation, 
n'impliquant  point  nécessairement  la  résidence.  —  Cass.,  Il  août 
1883,  de  .Morali,  jS.  87.1.78,  P.  87.1.1(i2j  —  Chanle-Grellet, 
t.  1,  n.  123. 

649.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  31  mai  1850  qui  n'exigeait 
pas  la  résidence  obligatoire  on  considérait  comme  fonctionnaires 
publics  les  conseillers  municipaux,  —  Cass.,  23  nov.  lS3ii,  Ro- 
bert, [S.  30.1.834,  P.  31.1.3121  ;  —  ...  les  membres  dos  bureaux  de 
bienfaisance.  —  Cass.,  3  nov.  1830,  Petit,  ^S.  30.I.S34,  P.  50. 
2.510]  —  Mais  ni  les  uns,  ni  les  autres  n'ont  de  résidence  obli- 
gatoire, ils  ne  bénéllcient  donc  pas  des  dispositions  de  la  loi 
de  1884. 

650.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  conseillers  municipaux, 
n'elant  pas  des  fonctionnaires  publics  assujeliis  à  une  résidence 
obligatoire,  ne  sont  pas  dispensés  des  conditions  de  résidence 
imposées  à  tous  les  citovens.  —  Cass.,  4  mai  1880,  (^(uilicliini, 
[S.  81.1.376,  P.  81. 1.8'.i8,'l).  80.1.278] 

651.  —  ...  <Jue  dès  lors,  ne  peut  être  maintenu  sur  la  liste 
électorale  le  conseiller  municifial,  qui  a  cessé  de  résider  depuis 
deux  ans  (aujourd'hui,  six  mois,  depuis  la  loi  du  3  avr.  IH«4, 
art.  14),  el  qui  n'est  pas  inscrit  au  rnle  des  contributions  directes. 
—  .Même  arrêt.  —  Rendu,  n.  123;  Cliantc-Lirpllel,  t.  1,   n.  123. 

652.  —  Ne  sont  point  l'onctionnaires  publics  :  les  membres 
des  conseils  de  fabrique  ainsi  que  le  trésorier.  —  Cass.,  14  aoiU 
1830,  Leloutre,  fS.  30.1.839,  P.  3l.l.;il3,  1».  30.3.181J 

653.  —  ...  L'homme  de  peine  dans  unabattoirconsidérécomme 
établissement  public.  —  Cass.,  21  août  1830,  Montagnes,  [S. 
311.1.839,  I'.  31.1.313,  D.  30.3.177]  —  L'homme  de  peine  est,  en 
ellet,  un  sim[ile  ouvrier,  qui  suit  les  conditions  des  ouvriers,  el 
qui,  comme  tel,  peut  être  renvoyé  ou  se  retirer  en  se  conlorinant 
aux  usages. 

654.  —  ...  Le  sonneur  de  cloches  dans  une  église.  —  Cass., 
6  août  1830,  Martin,  iS.  .30.1.839,  P.  31.1.315,  D.  50.5. 183| 

655.  —  ...  Les  sapeurs-pompiers.  —  Cass.,  2  déc.  1830,  de 
Christol,  fS.  .30.1.839,  P.  31.1.313] 

656.  —  lia  été  jugé  que  les  gari;ons  de  bureau  à  la  Cour 
des  comptes  n'étaient  pas  fonctionnaires  publics.  —  Cass.,  28 
août  1830,  Gaillard,  [S.  .30.1.839,  P.  31.1.313,  D.  30.3.180]  — 
Il  semble  cependant  que  les  garçons  de  bureau  sont  des  fonc- 
tionnaires d'un  rang  inférieur;  ce  sont  des  fonctionnaires  car 
ils  ont  une  charge  qui  leur  impose  des  devoirs,  leur  doiine  des 
attributions,  et  leur  confère  des  avantages;  de  plus  ils  sont  as- 
treints à  une  résidence  obligatoire. 

657.  —  Jugé  encore  que  les  crieurs  publics  el  afficheurs  des 
act^s  de  la  préfecture  el  de  la  mairie  ne  sonl  pas  des  fonction- 
naires publics,  bien  qu'ils  reçoivent  un  salaire  annuel  sur  le 
budget  de  la  commune.  —  (Jass.,  10  déc  I8.)0,  Puy,  |S.  30,1. 
839,  P.  31.1.315,  D.  30.1. 3;ir]  —  A  noire  avis,  une'distinclion 
s'impose  si  le  crieur  public  el  l'afticlieur,  bien  que  recevant  un 

I  Iraiteinenl  annuel  ne  sonl  occupés  que  tenqiorairenient,  d'une 
façon  inlerniiltenle,  el  qu'ils  exercent  un  métier  ou  une  autre  pro- 

1  fession  lelte  solution  sera  juste  el  juridique;  elle  ne  le  sera  plus 
si  le  crieur  el  l'afficheur  consacrent  tout  leur  temps  à  la  mairie, 
dont  ils  sont  des  employés  au  même  lilre  que  les  auties  employés 
avec  les  mêmes  obligations,  les  mêmes  devoirs,  et  aussi  les  mêmes 
droits. 
HTiH. —  Depuis  la  laïcisation  de  l'enseignement  peu  de  con- 
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f^ré^'anistps  soiil  prorpsseurs  ou  inslilutpurg  dans  'les  l'Iablisse- 
oii'iits  pulilics ;  mais  s'ils  sont  pro'psspurs  ou  inslilulours  dans 
(le  lels  élablissetnenls,  ils  sont  lonclionnaires  publics  au  oii^me 
lilrp  que  les  autres  professeurs  ou  instituteurs  appartenant  k 
l'enseignement  public  •In^ff',  en  re  sens,  ijue  sont  fonctionnaires 
publics,  les  frères  de  la  doctrine  clirétienne,  mais  seulement  quand 
ds  se  livrent  h.  l'instruction  primaire  dans  une  commune  où  il 
n'y  a  pas  d'instituteur  laïque  communal,  et  qu'ils  sont  cominis- 
8i(>nn('s  il  cet  ellel  [isr  l'aulorili*  compi'lenle.  —  (^ass.,  18  nov. 
!n.ïO,  Sarmiinl,  |S.  o(».l.b37,  I'.  iii.j.aiu,  D.  ,'iO.S.18ll;  —  12 
nov.  is;.0,  X...,  [Ihiil.; 

({5!>.  —  Les  instituteurs  privés  ne  sonl  point  des  fnnction- 
nairi-8  publics.  —  Cass.,  ;>  nov.  18110,  Kobiilard,  [6.  30.1.83!),  F. 

bi.i  .'ii;;; 

(>(>U.  —  Il  en  est  particulièrement  ainsi  des  frères  des  écoles 
clirélii'iines,  ils  ne  sauraient  dès  lors  être  inscrits  sur  la  liste 
ëleclnrale  de  la  commune  où  ils  remplissent  leurs  fonctions,  s'ils 
ne  juslilient  des  conifilions  de  domicile  exi^iées  par  la  loi.  — 
Cass.,  ly  avr.  1880,  .Mbert  et  autres,  [S.  80.1.V.'}0,  !'.  80.1(171, 
D.  80.1.1571  — Greffier,  n.  183;  Hendu,  n.  119;  Bavelier,  v»  Liste 
Herloratc,  n.  32. 

GGI.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'ils  seraient  les  colla- 
borateurs d'un  instituteur  communal  s'ils  n'avaient  pas  eux- 
mêmes  de  qualité  oillcielle.  —  Cass.,  18  nov.  ISoO,  précité. 

(i(il!.  —  Les  gardes  particuliers  ne  sont  pas  assujettis  à  une 
résidence  obligatoire;  ils  ne  peuvent  dés  lors  être  inscrits  sur 
les  listes  électorales  que  d'après  les  règles  ordinaires.  —  Cass., 
29  avr  l«79,  Fabre,  [S.  bo.1.133,  P.  80.281-,  D  80.1.332  ;  — 
27  août  1830,  Saisy,  .P.  ol.l.3i;i,  Li.  oO..S.I8lj;  —  29avr.  IK79, 
précité. —  Hendu,  n.  124;  Orefier,  n.  183;  Bavelier,  v°  iisfe 
t'ierinrale,  n.  32;  Chnnle-Grellel,  1.  1,  n.  123. 

6G3.  —  Le  garde  particulier  est  assermenté,  il  est  officier 
de  police  judiciaire,  à  ce  titre  il  pourrait  être  considéré  comme 
fonctionnaire  public,  et  il  l'a  été.  —  Cass.,  6  nov.  I8;>0,  Bidois, 
[S.  ;i0.1.837,  P.  ,ïl.l.31.ï,  D.  50.O.1821  —  .Mais  aujourd'hui  la 
question  ne  saurait  l'aire  dil'liculté,  le  garde  particulier  n'est  pas 
assujetti  à  une  résidence  obligatoire,  il  peut  demeurer  dans  une 
commune  autre  que  celle  où  se  trouvent  les  lieux  qu'il  est  chargé 
de  surveiller,  dès  lors,  il  ne  peut  invoquer  le  privilège  accordé 
aux  fonctionnaires. 

G64.  —  Les  pharmaciens  ne  sont  pas  fonctionnaires  publics. 
—  Cass.,  28  mai  IH83,  [cité  par  Greffier,  n.  186] — On  ne  com- 
prend même  pas  comment  la  question  a  été  posée.  Toutefois  on 
devrait  considérer  comme  fonctionnaire  public  le  pharmacien 
d'un  hospice  public,  qui  n'a  point  d'officine,  ne  vend  point  de 
produits  pharmaceutiques,  mais  se  borne  à  en  préparer  pour  les 
malades  de  l'hôpital;  ce  pharmacien  est  fonctionnaire  comme 
tous  les  autres  employés  de  l'hùpital;  directeurs,  aumOniers, 
etc. 

GG5.  —  Les  officiers  de  réserve  ne  peuvent  invoquer  la  dis- 
pense de  six  mois  de  résidence;  ils  sont  bien  investis  de  fonc- 
tions puliliques,  mais  de  fonctions  qui,  si  ils  les  exerraienl  habi- 
tuellement, bien  loin  de  leur  donner  une  situation  plus  avanta- 
geuse au  point  de  vue  de  l'exercice  du  droit  de  vote,  les  priverai! 
de  ce  droit  ;  en  outre,  ils  ne  sonl  pas  assujettis  à  une  résidence 
obligatoire.  — Cons.  d'Kt.,  12  mars  I8S0,  Elecl.  de  Melun,  [D. 
81.3.404^  —  Rendu,  n.  123. 

G66.  —  La  situation  des  employés  de  chemins  de  fer  a  donné 
lieu  à  de  graves  difficultés  ;  tout  d'abord  on  doit  reconnaître 
que  les  compagnies  de  chemins  de  feront  un  personnel  qui  rem- 
plit des  fondions  analogues  à  celles  des  ingénieurs  et  des  em- 
ployés des  ponts  et  chaussées;  comme  eux  ils  préparent  et  exé- 
cutent des  travaux  dont  l'utilité  publique  a  été  régulièrement 
reconnue.  .Vrmés  d'un  arrêté  du  préfet,  ils  peuvent  pénétrerdans 
les  propriétés  privées,  lever  des  plans,  y  planter  des  jalons  ;  as- 
similés quant  aux  fonctions,  ils  devraient  jouir  des  mêmes 
droits  et  privilèges;  on  invoque  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  13  mai  1861  [D.  Rép.,y"  Voirie  par  chein.  de  fer, 
n.  I8i  ,  d'après  lequel,  les  agents  du  service  technique  de  ces 
compagnies  de  chemins  de  1er,  chargés  de  l'exécution  de  tra- 
vaux publics,  les  ingénieurs,  les  chefs  de  district  et  de  section 
seraient  des  fonctionnaires  publics,  mais  non  point  ceux  atta- 
chés aux  services  financiers  ou  à  l'exploitation,  directeurs,  ad- 
ministrateurs, chefs  de  gare,  hommes  d'équipe,  etc.  —  Greffier, 
n.  178  et  s.;  Chanle-Grell.t.  t.  1,  n.  123. 

GG7.  —  Ce  système  ne  nous  parait  pas  fondé  ;  il  ne  semble 
pas  possible  de  comprendre  dans  le  terme  de  fonctionnaires  pu- 


blics des  personnes  ne  dépendant  ni  de  l'Etat,  ni  du  départe- 
ment, ni  de  la  commune,  et  que  IKtal  n'a  pas  consacrées  en  les 
assermenlanl  ;  ils  lempliBsent  des  fonctions  analogues  à  celle» 
des  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  c'-'St  possible, 
mais  i'Elal  ne  les  connaît  pas;  ils  ne  lui  appartiennent  à  aucun 
titre;  la  compagnie  peut  les  déplacer  à  son  gré,  sans  que  l'Etal 
ait  à  intervenir.  Un  comprend  d'ailleurs  que  le  législateur  ail 
fait  une  situation  plus  favorable  aux  agents  de  l'Etat,  du  dépar- 
tement et  de  la  commune  même,  choisis  par  eux,  el  avant  toujours 
une  situation  plus  stable  que  les  employés  de  l'industrie  —  même 
que  les  •  mployés  des  grandes  compagnies  —  el  qu'il  n'accepte 
pas  comme  fonctionnaires  des  agents  qui  ne  dépendent  de  lui, 
en  aucune  façon  :  comprendre  les  ingénieurs  des  compagnies  de 
chemin  de  fer,  les  chefs  de  district  ou  de  section,  dans  le  terme 
de  lonctionnaires  publics,  ce  serait  donner  a  la  loi  une  extension 
qu'elle  ne  comporte  pas,  qui  est  contraire  à  ses  termes,  ei  qui 
parait  contraire  à  son  esprit.  b'ailleur.>i  l'argument  tiré  de  l,i  simi- 
litude des  fondions  ne  porte  pas;  dira-l-on  que  lorsque  l'Etal 
donne  des  navires  de  guerre  à  construire  à  l'industrie  privée,  les 
ingénieurs  qui  dirigent  cms  constructions  peuvent  être  assimilés 
à  des  ingénieurs  des  constructions  navales'.'  si  l'Elat  fait  fabri- 
quer des  armes  de  guern-  par  des  particuliers,  les  ingénieurs  se- 
ront-ils fonctionnaires'?  Evidemment  non. —  Kendu,  n.  123. 

GB8. —  Aux  termes  de  l'art.  23,  L.  13  juill.  1843,  les  crimes, 
délits  el  contraventions  aux  lois  sur  les  chemins  de  fer  sont 
constatés  par  des  procès-verbaux  dressés  notamment  par  les 
agenis  de  surveillance  el  gardes  nommés  ou  agréés  par  l'admi- 
nistration et  dûment  assermentés;  en  exécution  de  cet  article  le 
cahier  des  charges  porte  :  "  les  agenis  et  gardes  que  la  compa- 
gnie établira,  soit  pour  opérer  la  perception  des  droits,  soit  pour 
la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer,  et  des  travaux  qui 
en  dépendent,  pourront  être  assermentés,  en  ce  cas,  assimilés 
aux  gardes  champêtres  ".  Les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
se  conformant  à  ces  divers  articles  choisissent  parmi  les  em- 
ployés, et  quels  que  soient  leurs  titres  de  chefs  de  section,  de 
districts,  cantonniers,  gardes,  des  agenis,  qu'elles  font  agréer 
par  l'administration  et  assermenler;  ceux-là,  sansdifficulté  sonl 
fonctionnaires  publics,  car  ils  sonl  investis  d'un  caractère  public, 
el  du  droit  de  dresser  des  procès-verbaux  faisant  foi  en  jus- 
tice. —  Cass.,  27  août  1S30,  Fave,  S.  30.1.838,  P.  31.1.312,  D. 
30.3.1751;  —  23  nov.  1874,  Vinanl,  [S.  75.1.33,  P.  73.56,  D. 
73  1.711  —  Greffier,  n.  180  el  181;  Rendu,  n.  122;  Bavelier,  v° 
Liste  élecloride,  n.  32. 

669.  —  Il  en  est  ainsi  particulièrement  des  picjueurs  el  aiguil- 
leurs assermentés.  —  Cass.,  23  nov.  1874,  précité. 

670.  —  'luge,  en  ce  sens,  que  le  sous-chef  de  section  sur  une 
ligne  de  chemins  de  fer  en  construction,  s'il  est  assermenté  el 
a  pouvoir  de  verbaliser,  doit  être  considéré  comme  fonctionnaire 
public,  assu|etti  à  une  résidence  obligatoire,  el,  dès  lors,  être 
inscrit  sens  condition  de  durée  de  résidence,  alors  que  sa  rési- 
dence est  fixée  dans  une  commune  où  se  trouvent  les  bureaux 
de  la  section  à  laquelle  il  est  attaché,  et  qu'il  ne  peut  la  quitter 
sans  une  autorisation  de  la  compagnie.  —  Cass.,  27  avr.  1880, 
Steicher,  [S  82.1.379,  P.  82.1.947,  D.  80.1.3321;  _  2-;  avr. 
1880,  Baudouin,  [S.  et  P.  Ibid.  —  Greffier,  loc.  cit.;  Rendu, 
loc.  cit. 

671.  —  .\u  contraire,  l'employé  de  chemins  de  fer  non  asser- 
menté, el  dès  lors,  dénué  de  toute  autorité  publique,  ne  saurait 
être  compris  dans  la  classe  des  fonctionnaires  publics  qui 
doivent  être  inscrits  sur  les  listes  électorales  sans  condition  de 
résidence.  —  Cass.,  21  avr.  1879,  Dupleich,  [S.  80.1..3C,  P.  80. 
36,  D.  79.1.4071;  —  4  mai  1880,  Marron,  [S.  82.1.379,  P.  82.1. 
917,  P.  80.1.333);  —  7  mai  1883,  Pongès,  [S.  83.1.83,  P.  85.1. 
172,  l).  8i. 1.206] 

672.  —  Les  agenis  assermentés  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  doivent  résider  dans  la  commune  qui  leur  est  indi- 
quée par  leur  commission  el  où  se  trouvent  leurs  bureaux  ;  c'est 
donc  dans  cette  commune  qu'ils  seront  inscrits.  —  Cass.,  27 
avr.  1880,  précité. 

673.  —  (Juanl  au  chef  auxiliaire  des  travaux  de  l'Etal  em- 
ployé à  la  construction  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  de  l'Etal, 
el  attaché  en  celle  qualité  au  bureau  d'un  ingénieur,  il  a  sa 
résidence  obligatoire  au  siège  de  l'établissement  et  des  bureaux 
de  l'ingénieur  dont  il  relève.  —  Cass.,  26  avr.  1S80,  Jacquol, 
rs.  82.1.379,  P.  82.1.947,  D.  80.1. 333j  —  Grelfier,  n.  182. 

674.  —  L'employé  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer,  investi 
par  la  prestation  de  serment  du  caractère  de  rondioanaire  public, 
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.-      .  M  1ii|,  P.  ôT.TtiS,  D.  67.1.37'Jj;  —   12  juin 

•  «"T.  Blanc,  ^1  —  Greffier,  ii.  176;  Uendu,  n.  116; 

Bavelier,  \*  L  de,  n.  33;  Chanle-Grellel,  l.  1,  n.  123. 

—  Conf.  supra,  n.  o:i,i . 

676.  —  Kn  Ci'  sens  on  devra  considérer  comme  fonctionnaires 
put  —  Cass.,  12  aoin  IS-ïO.  .Mvisv.  [S.  50.1.833, 
F.  1.296]:  —  Ut  août  1850.  N...",  iS.  50.1.8.33, 
P.  ;.l.l.Jl;;  .  —  li  nov.  1S50,  Liopier,  [Ibi-i.^;  —  2  déc.  IH50, 
Monce,  lUt.  :  —  4  déc.  1850,  Hauclier,  [IbU.]  ;  —  5  mai  1888, 
Dall'iey.    cité  par  «irefrier,  n.  176] 

677.  —  Un  notaire  peut  même  demander  son  inscription  dès 
sa  nomination  el  avant  sa  prestation  de  serment.  —  Cass.,  5  mai 
188x,  prénlé.  —  (Jreitier,  n.  176;  Hendu,  n.  110;  Bavelier, 
»•  Liste  etertnrale,  n.  33. 

678.  —  .Mais  un  notaire,  bien  qu'il  soit  obligé  de  résider  ilans 
la  commune  pour  laquelle  il  a  été  institué,  ne  peut  néanmoins 
être  iiiscnt  sur  la  liste  électorale  de  celte  commune,  si,  en  réalité, 
il  réside  dans  une  autre  :  l'obligation  de  résidence  imposée  par 
la  loi  ne  saurait  tenir  lieu  de  l'habitation  de  fait  qui  seule  dé- 
termine la  commune  où  s'exerce  le  droit  électoral.  —  Cass.,  26 
mars  1867,  précité. 

679.  —  Doivent  être  encore  considérés  comme  fonctionnaires 
publics  dans  le  même  sens  et  avec  la  même  resiriclion  les  gref- 
fiers des  cours  et  tribunaux.  —  Cass.,  14  août  1830,  Comte,  [S. 
50.1.834,  1'.  51.1.312,  D.  50.5.182] 

6**0.  —  ...  Les  avoués.  —  Cass.,  9  déc.  1850,  Sabalier,  [S. 
Si'.l.Sf».  H.  ..1.1.312,  D.  50.1.351^ 

681.  —  La  Cour  suprême  a  décidé  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1850  que  les  huissiers  n'étaient  pas  des  fonctionnaires  publics. 

—  Cas».,  30  juill.  IHr.O,  Lecorsier,  [S.  :i0.1.838,  P.  .nO.2.188, 
b.  50.1.296,;  —  28  août  18.Ï0.  Bessiron,  JS.  .'•.0.1.839,  P.  51.1. 
315';  —  5  nov.  1850,  Lesourd,  [Ibi'l.]  —  Mais  il  y  a  lieu  de 
leur  appliquer  comme  aux  autres  olficiers  ministériels  la  distinc- 
tion qui  a  été  faite  suprà,  n.  583;  s'ils  résident  réellement  dans 
la  commune  où  ils  doivent  exercer  leurs  fonctions,  ils  sont  dis- 
pensés de  six  mois  de  résidence.  —  Cass.,  ("juin  1851,  X..., 
[D.  51.1.157]  —  Si,  par  tolérance  ils  habitent  une  autre  commune 
Ils  ne  bénéficient  pas  de  cet  avantage.  —  Cass.,  0  mai  1878, 
Cesari.  'S.  7s. 1.471,  P.  78.1220,  D.  78.1.727]  —  Greffier,  n.  176. 

682.  —  De  même  le  {rreffier  de  la  justice  de  paix  qui  ne  réside 
pas  au  chef-lieu  de  canton  ne  peut  être  inscrit  sur  les  listes 
électorales  que  conformément  aux  régies  du  droit  commun.  — 
Cas.s.,  4  mai  1881,  [cité  par  Greffier,  n.  176] 

683.  —  VI.  Militairi's  et  marins.  —  Les  militaires  et  marins 
n'étant,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  privés  que 
de  l'exercice  de  leurs  droits  électoraux,  ont  le  droit  d'être  inscrits 
sur  l"S  listes  électorales.  Mais  sur  la  liste  de  quelle  commune?  .\ 
cet  égard  le  .;  5  de  l'art.  14,  L.  5  avr.  1884,  conforme  a  l'art.  5, 
L.  7  juill.  1874,  est  a'nsi  conçu  :  •■  L'absence  île  la  commune 
résultant  du  service  militaire  ne  portera  aucune  alleinle  aux 
régie»  ci-dessus  édictées  pour  l'inscription  sur  les  listes  électo- 
rale» ".  La  loi  de  1884,  comme  d'ailleurs  la  loi  de  1874  ne  parlent 

3 ue  du  service  militaire,  mais  leurs  termes  doivent  ét'e  entendus 
ans  un  sens  large,  et  compreniienl  comme  l'art.  14,  Uécr.  2 
févr.  1852,  avec  lequel  l'art.  14  de  la  loi  de  1884  doit  être  combiné, 
le  service  dans  les  armées  de  terre  el  de  mer.  —  Hendu,  n.  75  ; 
Chanle-Grellel,  t.  1,  n.  125  hif. 

684.  —  D'après  l'art.  14,  Uécr.  2  févr.  1852  etl'arl.  5,  L.  7juill. 
1874,  dont  les  disfiofilions,  à  «et  éj^ard,  étaient  plus  nelles  que 
celles  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  le  soldat  sou»  le»  drapeaux  con- 
•erve  ta  ré«idence  dans  la  commune  oii  il  était  domicilié  avant 


son  départ,  et  l'absenco  de  la  commune  résultant  du  service  mi- 
lilaire  ne  porte  aucune  alleinle  aux  rrfjles  qui  eonceriienl  l'ins- 
cription sur  les  listes  électorales.  La  commune  où  il  résidait  avant 
sou  départ  et  par  conséquent  celle  où  il  a  satisfait  à  In  loi  du 
recruleuient  est  donc  celle  où  il  conserve  le  droit  d'être  élecleur. 

—  Cass.,  30  mars  1870,  Hanies,  |S.  70.1  310,  P.  70.786,  D.  70. 
1.113':  —  Il  mai  1875,  Kvnard,  [S.  75.1.276,  P.  75.652';  —24 
avr.  1877,  l.abrouve.  S.  ^7.1.430,  P.  77.1120,  D.  77.1.301]  - 
Groflier,  n.  IM»  ;  Hendu,  n.73;   Bavelier,  v' l.ifti'  t'IrclnraU,  n.  7. 

685.  —  Jugé,  conformément  aux  principes  du  décret  de  I8.'i2 
et  de  la  loi  de  1874,  que  le  marin,  inserit  sur  le  mnlriculo  des 
gens  de  mer,  doit  être  porté  sur  les  listes  éleclorales  de  la  com- 
mune où  il  est  né  el  où  il  a  satisfait  à  la  loi  du  recnilement,  à 
moins  (|u'il  n'ait  perdu  ce  droit,  en  allant,  depuis  sa  libéralion 
du  service,  établir  sa  résidence  dans  une  autre  commune.  — 
Cass.,  6  mai  1884.  Giordaiii,  [S.  8.5.1.31,  P.  85.1.50]  —  Hendu, 
n.  75;  Pierre,  n.  19. 

686.  —  ...  El  que  l'on  ne  saurait  contester  à  ce  marin  le 
droit  d'être  inscrit  sur  les  listes  électorales,  sous  prétexte  que, 
depuis  treize  ans  qu'il  a  quitté  sa  commune,  il  n'a  pas  constam- 
ment navigué,  el  a  dû  passer  une  pailie  de  ce  temps  à  terre.  — 
Même  arrêt.  —  Pierre,  loc.  cit. 

687.  —  Le  militaire  qui,  après  avoir  satisfait  i>  la  loi  du  re- 
crutement dans  une  commune,  acquiert,  avant  son  départ  pour 
l'armée  une  résidence  de  six  mois  dans  une  autre  commune, 
perd  la  résidence  qu  il  avait  dans  la  commune  où  il  a  satisfait 
à  la  loi  du  recrulemeiil  :  s'il  y  revient  à  sa  libération  du  service 
militaire,  il  ne  pourra  êlre  inscrit  sur  les  listes  éleclorales  qu'a- 
prés  une  résidence  de  six  mois.  —  Cass.,  11  mai  1875,  précité; 

—  24  avr.  1877,  précité.  —  Sic,  Bavelier,  v°  Liste  cttrlorale,  n.  7  ; 
Rendu,  n.  73;  Grenier,  n.  194. 

688.  —  Le  militaire  ou  marin  qui  après  avoir  satisfait  ii  la 
loi  du  recrutement  dans  une  cominiiiie,  est  venu  y  établir  sa 
résidence  après  une  absence,  cl  a  reconquis  de  nouveau  le  droit 
d'être  inscrit  sur  les  listes  électorales  par  une  résidence  de  >ix 
mois,  doit  être  inscrit  sur  les  listes  éleclorales  de  celte  commune 
sans  être  obligé  de  rapporter  la  preuve  qu'il  n'est  inscrit  sur 
aucune  autre  liste  ou  de  faire  une  déclaration  de  domicile.  — 
Cass.,  22  avr.  1879,  .Nicolaï,  [S.  80.1 .39,  P.  8(i.6l,  D.  79.1.402] — 
Greffier,  n.  195;  Rendu,  n.  75;  Bavelier,  v"  Liste  élcctorali',  n.  8. 

689.  —  La  disposition  de  l'art.  14,  Décr.  2  févr.  1852,  por- 
tant que  les  militaires  en  activité  de  service  seront  inscrits  sur 
les  listes  des  communes  où  ils  étaient  domiciliés  avant  leur  dé- 

fiarl  (V.  art.  14,  L.  5  avr.  1884).  est  applicable  même  au  cas  on 
es  militaires  ont  contracté  un  réengagement  sans  quitter  le 
drapeau  :  ce  réengagement  ne  saurait  êlre  considéré  comme  un 
second  départ  qui  aurait  eu  pourelfel  de  conférer  aux  militaires 
la  qualité  d'électeurs  dans  la  commune  où  le  réengagenicul  a 
été  contracté.  —  Cass.,  5  juin  1867,  Aulomarchi,  [S.  67.1.302, 
P.  67.769,  D.  07.1.3,52]  —  Bavelier,  \">  Liste  clerlorule,  n.  10. 

690. —  Depuis  la  loi  de  1884,  qui  attache  l'électoiat  soil  au 
domicile,  soil  a  la  résidence,  la  situalinn  du  soldat  ou  marin  esl 
encore  plus  favorable  que  sous  la  loi  de  1874  qui  faisait  dériver 
le  droit  électoral  de  la  résidence  exclusiveinent  (Greflier,  n.  195). 
Il  peut  demander  son  inscription  sur  les  listes  de  la  commune  ou 
il  avait  son  domicile  d'origine  ,  s'il  l'avait  conservé  ou  sur  les 
listes  de  la  commune  où  se  trouvait  le  domicile  de  ses  parenls  au 
moment  de  son  départ,  alors  même  qu'il  n'y  résidait  pas  à  ce 
moment,  pourvu  qu'il  ait  encore  ce  domicile;  il  peut  encore  de- 
mander une  inscription  sur  les  listes  de  la  commune  oi'i  il  rési- 
dait au  moment  où  il  a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement.  Le  jeune 
soldai  appelé  sous  h's  dra[)eau.\  qui  n'est  pas  encore  porté  sur 
les  listes,  doit  y  être  inscrit  d'ollice  par  la  coiiimissioii  administra 
tive,  selon  les  règles  ordinaires;  il  peut  l'être  encore  sur  la  de- 
mande d'un  tiers  électeur;  enfin,  s'il  veut  êlre  inscrit  dans  une 
commune  où  il  est  porté  au  riMe  des  contributions  directes,  il 
peut  l'être  sur  sa  demande.  Une  simple  résidence  do  six  mois 
donne  aux  militaires  comme  à  tous  le  droit  d'être  inscrits  dans  la 
commune  de  celle  résidence. 

691.  —  -luge,  coiiforinérnenl  aux  principe»  qui  viennent 
d'être  exposés,  que  le  soldai  sous  les  drapeaux  ne  peut  être  ins- 
crit sur  la  liste  électorale  d'une  commune,  que  tout  autant  que, 
au  moment  de  son  départ  pour  l'armée,  il  avait  dans  celle  com- 
mune, soil  son  domicile  réid,  soit  une  résidence  qui,  sans  cette 
absence,  aurait  atteint,  avant  la  clôture  des  listes,  une  durée  de 
SIX  moi».  —  Cass.,  3  août  1886,  Tournuire,  [S.  87.1.134,  P.  87. 
1.304)  —  Greflier,  n.  196;  Chante-Grellel,  n.  125  bit. 
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(>92.  —  ...  Quo  le  ciloyon  qui,  avant  son  Héparl  poiir  lo  ser- 
vu:v  iiiililHirt»,  avait  ilaii.s  uni'  coiiiniune  soit  son  domicile  réel, 
guil  une  rëiiidi'nce  de  six  ainia,  a  droit  d'Aire  inscrit  sur  la  liste 
*li>rlorale  de  celle  coniiiiune  quand  il  y  revient  tt[irès  sa  libéra- 
tion du  service  aiilitairc  actif.  —  Cass.,  9  mai  189H,  Pradicr, 
[/(»//.  civ.,  n.  78] 

liSKi.  —  ...  Que,  d^s  lors,  doit  élre  annulée  la  senlenee  du 
juffe  de  paix  décidant  qu'un  militaire  revenant  dans  la  commune 
uù  d  avait  une  rt'sidence  de  plus  de  six  mois  au  moment  de  son 
départ  pour  le  service  militaire  ne  saurait  iHro  inscrit  sur  les 
listes  l'Iectorales  de  cette  commune  sous  prétexte  que  depuis  son 
rclmirdu  service,  il  n'a  [las  le  temps  de  ri'sidonce  voulu  pour  être 
électeur.  —  Même  arrêt. 

<iJ>4.  —  ...  Que  le  militaire  sous  les  drapeaux  doit  être,  au 
point  de  vue  île  son  inscription  sur  les  listes  électorales,  consi- 
déré comme  présent  dans  la  commune,  s'il  est  déjii  inscrit  sur 
la  liste  électorale  au  moment  de  son  départ  et  qu'il  doit  y  être 
maintenu  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  demande  de  sa  part.  — 
Cass..  'J  avr.  ISU.'i,  lU/.imhaud,  [S.  et  P.  96.1. '.151 

G95.  —  l^es  militaires  et  marins,  liliérës  du  service  peuvent 
se  faire  inscrire  sur  les  listes  de  la  commune  où  ils  avaient  leur 
résidence  au  moment  de  leur  départ  pour  le  service;  leur  rési- 
dence n'étant  pas  censée  inlerromiiue  pendant  qu'ils  sont  sous 
les  drapeaux  ;  cette  faculté  ne  leur  enlève  pas  le  droit  de  se  faire 
inscrire  sur  les  listes  de  la  commune  de  leur  domicile.  Il  suit  de 
là,  f)ue  le  jujre  de  paix  ne  peut  refuser  l'in-'criplion  de  marins 
libérés  du  service,  sous  prétexte  qu'ils  ne  résident  pas  depuis 
six  mois  dans  une  commune  et  qu'ils  n'y  résidaient  pas  avant 
leur  entrée  au  service,  sans  s'expliquer  sur  le  point  de  savoir 
s'ils  n'y  avaient  pas  leur  domicile  réel  avant  leur  entrée  au  ser- 
vice. Peu  importe,  d'ailleurs,  que  le  jugement  déclare  que  la 
plupart  de  ces  électeurs  ont  leur  principal  établissement  dans 
d'autres  communes,  si  cette  déclaration  est  sousiorme  collective 
et  sans  application  individuelle  possible.  —  Cass.,  Il  août  1883, 
de  Morali,  [S.  87.1.78,  P.  87.1.102]  —  Oreflier,  n.  10.1. 

Gi)G. —  Le  militaire  sous  les  drapeaux,  en  principe,  conserve 
tou|our3  le  domicile  paternel.  —  Cass.,  (."J  iiov.  t8.'i0,  X...,  [S.  oO. 
1.8401  —  V.  Toulouse,  7  janv.  1813,  Châtelain,  [S.  et  P.  clir.] — 
Mais  le  citoyen  qui,  avant  d'être  appelé  au  service  militaire, 
avait  son  domicile  chez  son  père,  conserve  ce  domicile,  bien  que 
son  père  en  ait  changé  depuis  son  départ.  11  n'acquiert  un  nou- 
veau domicile  chez  son  père  que  par  six  mois  de  résidence  elTec- 
live  à  ce  nouveau  domicile.  —  Cass.,  25  avr.  1849,  Abzac,  |S. 
49.1. ys2,  P.  40.1.:;2i,  D.  49.1.99]  —  Kn  effet,  le  militaire  de- 
venu majeur  au  service  ne  perd  pas,  par  le  changement  de  domi- 
cile de  son  père,  le  domicile  qu'il  a  acquis;  pour  constituer  un 
changement  de  domicile  de  sa  part,  il  laut  un  lait  qui  lui  soit 
personnel;  mais  ce  domicile,  aujourd'hui  s'acquiert  sans  con- 
dition de  résidence,  par  le  transfert  du  principal  établissement. 

Oî)7.  —  Le  marin  classé  peut  transporter  sa  résidence  dans 
une  commune  autre  que  celle  où  il  habitait  avant  son  départ,  il 
a  donc  le  droit  de  demander  son  inscription  sur  les  listes  d'une 
commune  où  il  réside  depuis  six  mois.  —  Cass.,  22  mars  1888, 
Brun,  lS.  89.1.31,  P.  89.1  501 

6!)8.  —  Le  militaire  ou  marin  peut,  en  effet,  pendant  un 
congé  régulier,  prolongé  pendant  six  mois,  acquérir  une  rési- 
dence de  six  mois  dans  une  commune;  ce  droit  à  celte  résidence 
il  ne  le  perd  pas  en  revenant  continuer  son  service;  si  donc  à 
l'expiration  de  son  service  militaire,  il  vient  résider  dans  cette 
commune,  son  absence  résultant  de  l'obligation  de  ce  service  n'a 
pas  pu  le  priver  d'un  droit  qui  lui  appartenait  déjà  et  qui  est  ex- 
pressément réservé  en  sa  faveur  parla  loi  du  .5  avr.  1884.  — 
Cass.,  26  avr.  1888,  Gras,  [cité  par  Greffier,  n.  196]  —  Chante- 
Grellet,  t.  I,  n.  123  bis. 

G99.  —  L'absence  momentanée,  résultant  du  service  militaire, 
ne  peut  faire  perdre  à  un  élève  d'un  grand  séminaire,  le  domi- 
cile qu'il  a,  au  lieu  où  se  trouve  cet  établissement,  alors  qu'il  doit 
bientôt  y  retourner,  et  qu'il  n'a  rien  fait  pour  transférer  ailleurs 
son  domicile.  —  Cass.,  29  avr.  1893,  Pages,  [S.  et  P.  96.1.47] 
—  Conf.  siiprà.  n.  370. 

700.  —  L'individu  né  en  France  d'un  étranger,  qui  n'a  pas 
fait  la  déclaration  de  domicile  prescrite  par  l'art.  9,  C.  civ.,  ne 
doit  pas  être  inscrit  sur  les  listes  électorales  et  ne  bénéficie  pas 
des  dispositions  relatives  aux  militaires,  alors  même  qu'il  a  servi 
dans  l'armée  française  et  se  trouve  toujours  dans  les  conditions 
requises  pour  faire  celle  déclaration.  —  Cass.,  12  avr.  1873, 
Lowinski,  [S.  75.1.375,  P.  75.896]  —  Greflier,  n.  197. 


701.  —  Lorsqu'un  étranger,  ne  en  Krance  a,  lors  de»  opéra- 
tions du  recriitemeiii  excipé  de  sa  qualité  d'étranger  pour  «e 
soustraire  aux  obligations  militaires  imposées  aux  Krani;ai8;  que 
plus  tard,  et  après  l'année  de  sa  majorité  il  obtient  d'être  porté 
comme  oniis  sur  la  liste  du  recrutement  de  l'armée;  cette  cir- 
constance ne  lui  fait  point  acquérir  la  qualité  de  Kranijais  parce 
que  sa  déclaration  est  lardiv>-;  dès  lors,  à  sa  lit>ération  du  ser- 
vice militaire,  il  ne  peut  bénéficier  des  dispositions  concernant 
les  anciens  Rohlats.  —  Cass.,  27  janv.  1862,  i^cité  par  Greffier, 
n.  197)  —  Mendu,  n.  78. 

702.  —  Sous  la  législation  antérieure  à  la  loi  du  27  juill.  1872, 
les  gendarmes,  sauf  quelques  exci-plions  M^asi.,  2t  mars  1803, 
,loly,  [S.  63.1.517,  P.  63.1180')  étaient  considérés  non  comme 
des  militaires,  mais  comme  des  fonctionnaire»  publics;  a  ce  titre 
ils  devaient  être  inscrits  sur  la  liste  élector.ili!  du  lieu  où  ils  ré- 
sidaient et  non  sur  la  liste  de  la  commune  où  ils  avaient  été 
atteints  par  la  loi  du  recrulemenl. —  Cass..  20  août  1850.  .Sein- 
geot,  [S.  .■iO.1.830,  P.  50.2.189,  D.  30.1.2961;  —  26  août  ^H^^). 
Vialot,  |P.  51.1.312,  II.  50.5.182];  -  28  août  1850,  Gendarmes 
de  Moriagne,lS.  .50.1.836,  P.  .50.2.189,  U.  50.1.2961;  _  a  nov. 
18.50.  Uelonge,  (P.  50.2.511,  IJ.  ,50.1.329,;—  9  déc.  1850,  X..., 
|S.  o0.1.83li';  —  6  mai  1802,  Gendarmes  de  Marseille,  [S.  70.1. 
310,  ait  notam.  P.  70.786,  .i-/  uolam,  U.  64.5.118];  —  30  mars 
1870,  Héquct.  IS.  70.1.310,  P.  70.780,  D.  70.1.2161;  —  26  avr. 
1870,  Petronelli,  ]S.  et  P.  Ibid.]  —  Greffier,  n.  198;  liavelier,  v" 
Lhlc  t'icinrale ,  n.  9;  Cbante-Grellel,  t.  I,  n.  125  bis.  —  Il  en 
était  de  même  des  gardes  de  Paris  qui,  d'après  l'art.  14,  Décr. 
l"'  mars  1854,  font  partie  du  corps  de  la  gendarmerie.  —  Cass., 
30  mars  1870,  précité. 

703.  —  Nous  avons  dil,  su/irà,  n.  3 12,  que  les  gendarmes  sont 
assimilés  aux  militaires,  c'esl-à-ilire  qu'ils  sont  compris  parmi 
les  hommes  présents  au  corps  qui  ne  prennent  part  à  aucun  vote 
(Cire,  du  min.  de  la  fjuerre,  3  févr  1873,;  par  suite  le  gendarme 
retraité,  comme  tout  autre  militaire,  doit  être  inscrit  sur  la  liste 
électorale  de  la  commune  où  il  est  né  et  où  il  a  satisfait  à  la  loi 
du  recrutement,  à  moins  qu'il  n'ait  perdu  ce  droit,  en  allant, 
depuis  sa  libération  du  service  militaire,  établir  sa  résidence 
dans  une  autre  commune.  —  Cass.,  13  avr.  1881,  Vaisseaux,  fS. 
82.1  379,  P.  82.1.946,  D.  81.1.228]  —  Greffier,  n.  198;  Bavelier, 
Liate  électorale,  n.  9;  Chante-Grellel,  t.  I,  n.  123  bis. 

704.  —  Les  invalides  sont  des  militaires  libérés,  qui,  s'ils 
n'ont  pas  satisfait  aux  lois  du  recrutement  à  Paris  ne  peuvent 
être  admis  sur  les  listes  électorales  de  la  ville  de  Paris  qu'après 
une  résidence  de  six  mois,  excepté  ceux  toutefois  qui  transfèrent 
leur  domicile  dans  l'établissement  des  invalides,  et  qui,  à  ce  tilre, 
peuvent  être  inscrits  sans  condition  de  résidence. 

705.  —  Les  militaires  et  marins  de  tous  grades,  les  person- 
nes qui  leur  sont  assimilées,  intendants,  médecins  militaires,  etc., 
les  gendarmes  sont  censés,  au  point  de  vue  électoral,  résider 
dans  la  commune  où  ils  résidaient  quand  ils  ont  satisfait  à  la  loi 
du  recrulemenl,  et  malgré  le  défaut  de  résidence  réelle  le  droit 
de  voter  dans  cette  commune  est  simplement  suspendu  tant  que 
dure  le  service  militaire,  il  peut  même  être  exercé  pendant  les 
congés.  Si,  à  l'expiration  de  son  service  militaire  ou  de  l'enga- 
gement qui  le  lie  à  la  gendarmerie,  le  marin  ou  le  gendarme  se 
fixent  dans  la  commune  où  ils  tenaient  garnison  auparavant, 
pourront-ils  compter  dans  le  temps  exigé  pour  la  résidence  né- 
cessaire à  l'effet  d'acquérir  des  droits  électoraux  dans  cette 
commune  le  temps  qu'ils  ont  passé  sous  les  drapeaux  ou  dans 
la  gendarmerie?  On  pourrait  soutenir  qu'étant  censés,  pendant 
qu'ils  sont  militaires,  marins  ou  gendarmes,  résider  dans  la 
commune  où  ils  ont  satisfait  à  la  loi  du  recrutement,  ils  ne  doi- 
vent pas  être  considérés  comme  ayant  eu  une  résidence  dans  la 
commune  où  ils  ont  accompli  leur  service  militaire.  .Mais,  dans 
ce  système,  on  retournerait  contre  le  militaire,  marin  ou  gen- 
darme, une  disposition  édictée  en  leur  faveur.  Quelle  a  été 
la  pensée  du  législateur'?  Il  a  songé  au  cas  le  plus  général;  le 
citoyen,  astreint  au  service  militaire,  rentre  dans  sa  commune 
dès  "qu'il  est  libéré  :  il  vient  de  remplir  un  devoir;  il  ne  faut  pas, 
que,  à  raison  de  ce  devoir  accompli,  il  ait  perdu  ses  droits  élec- 
toraux par  un  défaut  de  résidence  qui  n'est  pas  de  son  fait;  on 
le  considère  comme  présent  dans  sa  commune  pendant  le  temps 
où  il  était  lié  au  service  militaire  ;  libéré,  il  reprend  ses  droits  un 
moment  suspendus.  S'ensuit-il  que  le  législateur  n'ait  pas  voulu 
que  le  militaire,  qui  se  fixe  dans  la  commune  où  il  a  tenu  gar- 
nison, puisse  invoquer  pour  la  résidence  exigée  par  les  lois 
électorales  le  temps  qu'il  a  passé  sous  les  drapeaux?  Celle  pen- 
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s^r  ne  doil  pas  la  pr^trrau  K'^iislMeur. 

(.•-  <•  de  la  loi  du  5  avr.  IMS*,  an.  U, 

:ice  pour  l'iDscriptiou  sur  les  liste» 
mais  qui  ne  distingue  pas  à  quel 
ru.  Le  mililaire,  le  marin,  le  gendarme 
tout  ciloyeii  invoquer  les  dis(>osilions 
j^  ral> s.  Pour  leur  reiuser  rinsori|Hioii,  il 

lau  vie  de  loi  déclarant  que  le  temps  passé 

au  ^  <:a'is  une  commune  ne  p>-ul  ^tre  invoqué  à 

lit  •  'ans  celle  commune.  Ur,  ce  leiic  n'existe  pas. 

If  u...  ..,..r.  .t  Lu«.-.u  ou  le  gei.darme  relrmlé  peuvent  donc  re- 
quérir une  inscription. 

7U4>. —  11  î^'i'ii  .i.n,.  au  Diililaire  ou  au  gendarme  retraité, 
qui  reclame  s  '.  on  sur  les  listes  eleolorales  d'une  com- 

mune, de  jusl.;  :  „  -•  résidence  réelle  et  etfeclive,  alors  même 
qu'elle  aurait  commence  pendant  la  durée  de  son  service  mili- 
Uire.  —  Cass..  2«i  nov.  1*83,  Oueridé,  (S.  b*.1.437,  P.  S4.1. 
10':3,  D.  &4.I.I8»  —  V.  aussi  Cass..  28  mai  I88J,  Ouéridé, 
,S.  t>5. 1.2:1,  P.  Sôil.ôôU,  D.  83.1.389:  —  Greltier,  n.  19'.i  et  200; 
rtendu,  n.  T6;  Pierre,  n.  19. 

707.  —  Le  militaire  libéré  ou  relrailé  qui,  au  lieu  de  s'éta- 
blir da<  s  la  commune  où  il  avait  sa  résidence  ou  son  domicile, 
au  moment  ou  il  a  salisiail  &  la  loi  du  recrutement,  ou  de  de- 
meurer dans  celle  où  il  a  accompli  son  service  militaire,  va  ha- 
biter dans  une  autre  commune,  »  laquelle  ne  le  rattachait  précé- 
demment aucun  lien  rentre  dans  le  droit  commun  et  doit,  s'il 
veut  se  faire  porter  sur  les  listes  de  cette  commune,  juslilier  qu'il 
se  trouve  dans  l'un  des  cas  d'inscription  ordinaire  prévu  par  la 
loi,  domicile,  résidence  de  six  mois,  inscription  au  rùle  des  con- 
Ir.bulioDS  directes.  —  Cass.,  19  aoùl  18.^0,  Gervaisat,  [S.  oO.I. 
840];  —  18  nov.  1830,  Pape,  [S.  50.1.840,  P.  51.1.278] 


CH.VPITHE    il. 

ÈUGtBILtTÉ. 

708.  —  L'éligibilité  est  une  suite  de  la  capacité  électorale, 
en  ce  sens  qu'il  faut  pouvoir  être  électeur  pour  élre  éligible; 
mais  tout  électeur  n'est  pas  éligible;  la  loi  a  voulu  en  imposant 
quelques  conditions  à  l'éligibilité  assurer  la  dignité  et  la  moralité 
des  corps  élus,  tout  en  sauvegardant  l'indépendance  des  élec- 
teurs. —  Cbanle-Grellet,  t.  I,  d.  229;  Uzé,  p.  22. 

709.  —  Quelqu-'S-unes  de  ces  conditions,  à  cause  de  la  na- 
ture diverse  du  mandat,  dilTèrent  suivant  qu'il  s'agit  d'élections 
législatives,  départementales  ou  municipales;  nous  les  retrouve- 
rons plus  loin  en  nous  occupant  de  chacune  de  ces  élections. 
.Nous  n'avons  à  relever  ici  que  les  conditions  communes  à  toutes 
les  élections. 

710. —  Les  citoyens  français  seuls  peuvent  être  investis  d'un 
mandat  électif;  les  étrangers  naturalisés  doivent  être  considérés 
comme  français  et,  par  conséquent,  comme  éligibles.  Cependant 
comme  nous  le  verrons  pour  certaines  lonciions  électives  le  lé- 
gislateur exige,  en  outre,  qu'un  certain  temps  s'écoule  depuis  la 
naturalisation.  Quant  aux  étrangers  non  naturalisés  ils  sont  in- 
capables d'étr>-  élus  comme  sénateurs,  députés,  conseillers  géné- 
raux, d'arrondissement  ou  conseillers  municipaux  ;  ils  nesauraient. 
en  «-llet,  avoir  aucune  part  de  la  puissance  publique,  alors  qu'ils 
n'en  assument  point  les  charges.  —  L'zé,  p.  20. 

711. —  Le  législateur  estimant  avec  raison  qu'il  faut  avoir 
plus  d'expérience  pour  remplir  les  lonciions  éleciives  que  pour 
choisir  des  représentants  exige  un  âge  plus  avancé  que  pour 
1  électoral,  celui  de  vingt-cinq  ans. 

712.  —  Kn  principe  (ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt),  en  ce 
qui'  •élection  des  députés  on  doilconsidérercommeinca- 

pai  us  |fs  individus  déclarés  indignes  d'être  électeurs 

par  \'i'-hr..  1  ,  et  16,  Décr.  2  févr.  1S.')2;  il  serait  bizarre  en  elfet 
que  le  législateur  se  montrât  plus  facile  pour  l'éligibilité  que 
pour  l'électoral.  Mais  on  ne  saurait  étendre  les  causes  d'incapa- 
cité au  delà  des  'xclusions  et  déchéances  prononcées  par  le  lé- 
gislateur, et  admettre  des  causes  d'incapacité  qu'il  n'aurait  point 
édictées.  —  L'zé,  p.  24. 

7iy.  —  L'individu  condamné  à  huit  mois  de  prison  pour 
abus  de  confiance  est  inéligible,  cet  individu  étant  personnelle- 
ment privé  de  ses  droits  électoraux  par  le  décret  de  18:)2.  — 
Ons.  d'Et.,  H  août  «896,  Elecl.  de  Gien,  [Leb.  chr.,  p.  O60J 


I       714.  — Sont  iiu'ligibles  d'une  manière  générale  les  citoyens 
I    qui   n'ont  (>as  s.ilisfait  aux  obligations  du  service  inilititire  ^LL. 
iS  juin.  1889,  art.  7  ;  10  aoiU  IN93). 

715.  —  Ces  lois  nous  paraissent   essentiellement  justes  et 
sous  l'application  des  principes  les  plus  élevés:  le  premier  devoir 
I   d'un  citoyen  est  de  défendre  sa  patrie  et  de  remplir,  A  ce  point 
I   de  vue,  les  obligations  qui  lui  smit  imposées  par  la  loi  ;  le  citoyen 
I  qui  s'est  soustr.ilt  à  ces  obligations  sacrée^,  n'est  pas  digm»  de 
I   se   prononcer  sur   les    questions   irnonneur  et  de  patriotisme, 
portées  devant  les  hautes  assemblées,  m  de  représenter  ses  con- 
citoyens ilans  n'imiHirte  quel  corps  elVectif.  —  Chantc-Grellet, 
t.  I."  II.  229;  L/.e,  p.  2t). 

710.  —  Cette  loi  ne  s'applique  pas  aux  naturalisés,  qui  ont 
change  d'étal  avant  la  promuigalion  de  la  loi,  la  loi  ne  pouvait 
avoir  d'elVel  rétroactif;  d'ailleurs  avant  lu  loi  de  18.S',»,  les  naturali- 
sés majeurs  de  vingt  et  un  ans,  au  moment  de  leur  naturalisation 
n'étaient  pas  portés  sur  le  tableau  de  recensement.  —  Cons. 
d'El.,  29  mai  1S97,  Elecl.  d'Err,  |Leb.  chr.,  p.  4HJ  —  Cbanle- 
Grellet,  l.  1,  n.  229:  L'zé.  p.  2". 

717.  —  Le  Krani;ais  qui  u  tiré  au  sort,  qui  a  satisfait  aux 
obligations  militaires  concernant  le  service  ordinaire,  denienre- 
t-il  éligible,  bii'ii  qu'il  ail  évilé  de  prendre  part  i\  une  période 
d'instruction  de  vinglliuil  ou  de  lrei/.e  jours'.'  La  négative  est 
généralement  ensi-ignée,  le  service  militaire  est  aussi  rigoureux 
pour  ces  citoyens  que  pour  ceux  qui  ont  à  laire  leur  service 
actif;  la  loi  est  d'ailleurs  impérative,  et  les  inotils  qui  ont  guidé 
le  législateur  sonl  les  mêmes.  L'éligibilité  reparaîtra  le  jour  m'i 
le  citoyen  dont  s'agit  aura  satisfait,  s'il  le  peut,  aux  obligations 
militaires.  —  Uzé,  p.  27. 

718.  —  Le  législateur  n'a  voulu  atteindre  que  ceux  qui  évi- 
tent U  service  militaire,  il  ne  frappe  pas  ceux  qui  ont  seulement 
commis  des  actes  coiislituant  plutiM  des  laits  d'indiscipline; 
ainsi,  ceux  qui  se  sonl  mariés  sans  autor  satioii  pendant  leur  pré- 
sence au  corps,  ou  qui  n'ont  pas  déposé  leur  livrel  à  l'époque  in- 
diquée ou  qui  n'ont  pas  répondu  exactement  aux  convocations  et 
aux  appels  sont  indemnes.  —  Uzé,  loc.  cil. 

719.  —  Les  militaires  et  marins  sont  inéligibles  aux  Chambres, 
aux  conseils  généraux  et  d'arrondissement  el  aux  conseils  muni- 
cipaux (LL.  30  nov.  I87.Ï,  art.  7;  b  avr.  188'*,arl.  31  ;  9déc.  1884. 
art.  5;  23  juill  1891).  Mais  nous  verrons  qu'il  y  a  quelques  dilfé- 
rences  dans  l'application  du  principe,  selon  la  nature  des  élections. 

720.  —  Un  autre  cas  d'inéligibilité  général  cl  absolu  résullc 
de  la  loi  du  4  mars  1889,  art.  21,  portant  :  ■<  à  partir  du  .juge- 
ment d'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire,  le  débiteur  ne 
peut  être  nommé  à  aucun''  fonction  élective;  s'il  exerce  une 
fonction  de  cette  nature,  il  est  réputé  démissionnaire  y.  Le  débi- 
teur demeure  électeur,  mais  n'est  plus  éligible  (Cliaiile-Grellet, 
t.  1,  n.  232).  Il  en  est  de  même  du  commerçant  déclaré  en  élat 
de  faillite  avant  la  promulgation  de  la  loi,  el,  depuis,  déclaré  ex- 
cusable. L'individu  en  étal  de  déconlilure  demeure  éligible.  — 
Uzé,  p.  3tj. 

721.  —  L'art.  4,  L.  22  juin  1886,  refuse  aux  membres  des 
familles  ayant  régné  en  France  toute  éligibilité;  ils  m;  sauraient 
exercer  aucun  mandai  électif.  Celle  loi  est  ap|ilii;al)le  aux  per- 
sonnes visées  par  l'art.  1  de  la  loi,  c'esl-à-dire  aux  cliels  de 
familles  ayant  régné  en  France,  el  a  leurs  héritiers  directs  dans 
l'ordre    de   primogénilure;    on   ne  saurait   l'étendre  à  d'autres 

I  membres  de  leurs  familles,  parce  qu'il  s'a^'il  d'une  loi  d'exception 
j  el  parce  que,  à  aller  au  delà,  on  tomberait  dans  l'arbitraire. 
:  —  Uzé,  p.  06. 

722.  —  Aucune  condition  particulière  de  nature  à  établir  la 
capacité  n'est  exigée  de  l'élu;  on   conçoit  aisément  qu'on   ne 

!  saurait  l'aire  passer  un  examen  à  un  candidat,  ou  exiger  de  lui 
I  la  production  d'un  diplôme.  Il  n'est  même  pas  nécessaire  de 
I  savoir  lire  et  écrire;  un  illettré  peut  être  investi  d'un  mandai 
\  électif;  il  n'esl  cependant  point  admis  à  contracter  un  engage- 
ment militaire;  c'est  la  une  lacune  regretlablo. 

723.  —  .Nous  avons  vu  que  le  droit  de  vote  esl  suspendu  par 
,  l'étal  de  détention,  cl  que  cette  situation  ne  saurait  être  assimi- 
lée à  la  perte  du  droit  de  sullrage;  elle  ne  fait  donc  pas  dispa- 
raître l'éligibilité.  De  même,  l'aliénation  mentale  el  l'inlerne- 
menl  dans  un  asile  d'aliénés  ne  sonl  pas  une  cause  de  dé- 
chéance du  mandat  librement  coiiléré.    —  IJ/.é,  p.  2.'i. 

724.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'inéligibilité,  l'innom- 
patibililé.  L'incompatibilité  esl  fondée  sur  l'idée  que  le  mandat 
conléré  par  les  électeurs  peut,  dans  certains  cas,  élre  inconcilia- 
ble avec  la  fonction  de  l'élu.  Ce  qui  distingue  l'incompatibilité 
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de  l'inéligibililé  c'est  (|u'pII«  peut  donner  Iipu  à  une  oplimi  de  la 
pnrl  delVIu;  Pt^leclion  nVsl  p.is  comme  dans  le  cas  d'ini-lgilii- 
liti^,  eiilachéo  â  prinri  de  nullit*^.  Los  causes  d'Ineompniiinlilë 
varient,  d'ailleurs,  suivant  Ih  nature  des  éleolions  .Nous  les  re- 
trouv-Tons  en  l'-tudiant  les  iliverses  élections. 

725,  —  Les  causes  d'iiicompatibililé  et  d'ln<*li(til)ilitë  son! 
personnelles  au  candoUt  ;  ninsi  le  mari  d'une  femme,  cornmer- 
eanle  et  di^clarée  en  faillite,  n'est  point  incapable,  si  lui-mt'me 
n'a  point  él(^  déclari^  en  fadiile;  de  mt^me,  le  mari  d'une  ft-mme 
fonctionnaire,  le  lils  ou  le  proche  parent  il'uii  loiietionnaire  ne 
sauraient  être  déclarés  inélijçibles  parce  que  leur  femme,  leur 
père,  leur  parent  exercent  des  fonctions  incompalibles  avec  un 
mandat  électif,  ou  de  nature  même  à  rendre  int'ligible  celui  qui 
en  est  revêtu. 


CH.MMTUK   III. 

DE    LA    LI>Tli    ËI.KUTOIIALE. 

726.  —  Il  y  a  une  liste  électorale  par  commune.  .Nous  avons 
vu  supra,  n.  326,  que  la  liste  est  unique  quelle  que  soit  la  nature 
des  élections. 

727.  —  L'art.  18,  Décr.  2  févr.  18;i2,  a,  d'autre  part,  posé  le 
principe  de  la  permanence  de  la  liste  électorale.  "  Les  listes 
électorales,  dit-il,  sont  permanentes,  elles  sont  l'objet  d'une  révi- 
sion annuelle.  " 

728.  —  Le  principe  de  la  permanence  des  listes  a  pour  con- 
séquence que  l'électeur  qui  (i^ure  déjà  sur  une  liste  a  le  droit 
d'v  rester  sans  aucune  condiiion  de  manifestation  de  volonté.  — 
Câss.,  26  avr.  1S92  (motifs  ,  Bordas,  ^S.  et  P.  93.1.511];  —  16 
avr.  I89G,  (iuiraud,  [S.  et  P.  9s. 1.365] 

729.  —  ...  Que  l'électeur  qui  ne  peut  être  inscrit  que  sur  sa 
demande,  —  ainsi  l'alsacieii-lonain,  le  contribuable  qui  ne  réside 
pas, —  n'a  pas  besoin,  une  fois  inscrit,  de  renouveler  sa  demande 
cbaque  année  ;  spécialement,  que  l'électeur  qui  réunit  les  condi- 
tions requises,  en  dehors  de  la  résidence,  pour  être  inscrit  sur 
les  listes  municipale  et  politique,  et  qui  y  est  inscrit,  doit,  bien 
qu'il  cesse  d'habiter  la  commune,  être  maintenu  sur  ces  listes, 
sans  avoir  besoin  de  manifester  sa  volonté.  —  Cass..  19  avr. 
1880,  .Mathieu,  [S.  81. 1.271,  P.  SI. 1.643,  D.  SO.I.I.'i.S]  ;  —  26 
avr.  1880,  Dessendier,  S.  81.1.  !7G,  P.  81  I.S!i8.  D.  80.1.278J; 
—  27  avr.  1880,  Courbieres.  (S.  82.1.427,  P.  82.1.1051,  D.  KO. 
5.1591;  —  4  mai  1880,  Quilirhini,  [S.  81.1.376,  P  81.1.898,  13. 
89.1.i78  — .Sic,  Greffier,  n.  212.  231  ;  Chanle-Orellel,  t.  l,n.  143. 

730.  —  ...  Que  le  citoyen  réjfulièrement  porté  sur  la  liste 
électorale  d'une  commune  doit  continuer  à  y  figurer  jusqu'à  ce 
que,  pour  une  cause  quelconque,  il  douv  en  être  e(Tac>'.  —  Cass.. 
23  mars  1875,  Gros  et  Gallei,  [S.  75.1.471,  P.  75.1186.  D.  7().l. 
363J;  —  26  mars  1877,  Olmeto,  fS.  77.1.223,  P.  77.54S,  D.  77. 
1.387];  -  20  avr.  1877,  Carcolin,  |S.  77.1.379.  P.  77.803^;  — 
17  avr.  1878,  Cesari,  [S.  7S.1.4:i,  P.  78.1220,  L).  78.1.327';  — 
6  mai  1878,  .Maracci,  [S.  78.1.471.  P.  78.1220,  I).  78.1.3271;  — 
27  luill.  1887,  Fontaine,  [S.  88.1.268,  P.  88.1.639];  -  24  mars 
1890,  Laussinatle,  [S.  91.1.127,  P.  91.1.2031;  —  7  janv.  1895, 
Eymerv.  'S.  et  P.  05.1.143  :—  18  mars  1806.  Jeaiideau,  [S.  et  P. 
98.1.3631;  —  16  avr.  1896.  précité:  —  31  mars  1897.  Kremeau. 
[S.  et  P.' 98. 1.285];  —  13  avr.  1S97,  Boudol.  [S.  et  P.  98.1.286^ 

731.  —  ...  Que  tout  électeur  dont  le  nom  lipure  sur  la  liste 
électorale  d'une,commune  a  le  droit  d'y  rester  inscrit  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  prouvé  qu'il  n'a  plus  aucune  'lualitc  pour  v  être  main- 
tenu. —  Cass.,  16  avr.  1806,  précité.  —  V.  aussi  Cass  .  24  mars 
1890  (2  arréls),  Laussinatteet  Granchamp.eî  I4avr.  1890,  ("lilles, 
|S.  91. 1.127,  P.  01.1.293] 

732.  —  .  .  Que  c'est  au  demandeur  en  radiation  de  faire  la 
preuve  au  moins  quand  il  s'agit  de  la  radiation  opérée  sur  la 
demande  d'un  tiers.  Quant  à  celle  opérée  d'office  par  la  commis- 
sion administrative,  V.  in/rà,  n.  745. 

733.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  dresser  chaque  année  une 
liste  électorale,  mais  simplement  de  la  réviser. 

734.  —  On  ne  saurait  apporter  trop  de  soin  à  la  confection 
de  la  liste  électorale,  base  de  toutes  les  élections;  malheureuse- 
ment les  passions  politiques  et  surtout  les  passions  locales  sont 
causes  que  les  commissions  administratives  cherchent  souvent  à 
écarter  leurs  adversaires  et  à  l'aire  inscrire  leurs  partisans,  alors 
même  qu'ils  ne  se  trouveraient  pas  dans  les  conditions  voulues 
prescrites  par  la  loi.  De  là  une  procédure  quelquefois  assez  com- 

fthrhKioiRK.  —  Tome  .\L\. 


f>liquée  et  des  voies  d«  recours  qui  onl  pour  but  de  sauvegarder 
e  droit  des  électeurs  contre  l'arbitraire  local  et  les  déois  de  jus- 
tice. —  ClianteGrellei,  t.  1.  n    1,32. 

735.  —  [^)ur  servir  de  guide  dans  la  procédure  de  révision 
des  listes  électorales,  nous  croyons  devoir  dotin>T  le  lalileau  des 
époques  i-t  délais  dr's  div.Ts.-s  opérations  r,lalive<  i  .•.•II,,  r.-i.  i-:o<i 
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Skction    I. 
ItévislOD  lie  la  lible  électorale. 

i  \ .  De  la  commission  administraliie. 

73G.  —  L'art.  1,  Décr.  réglementaire  2  févr.  1852,  donnait  au 
maire  seul  le  pouvoir  de  réviser  la  liste  électorale.  Ce  décret  ré- 
git encore  la  révision  des  listes;  mais  depuis  la  loi  du  7  juill. 
1874,  le  maire  n'agit  plus  seul;  à  sa  place  fonctionne  une  com- 
missinn,  dite,  dans  la  pratique,  commi^si^m  u'iministraliie. 

737. —  La  loi  de  1874  sur  la  manière  de  procéderde  la  com- 
mission administrative,  n'était  primitivement  applicable  qu'aux 
élections  municipales;  elle  laissait  donc  les  élections  législatives 
sous  l'empire  du  décret  de  1852;  mais  la  loi  du  30  nov.  1875  sur 
l'élection  des  députés  a,  par  son  art.  I.ri-ndu  la  loi  de  187»,  sur 
ce  point,  applicable  aux  él-'ctions  législatives;  d'ailleurs,  la  liste 
électorale  est  unique,  et  il  n'y  a  qu'une  manière  de  la  dresser. 
—  Chante-GrelM,  t.  1,  n.  136. 

738.  — La  commission  administrative  qui  est  chargée  de  ré- 
viser la  liste  électorale  se  compose  du  maire,  d'un  délégué  de 
l'administration  désigné  par  le  préfet  et  d'un  délégué  choisi 
par  le  conseil  municipal;  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  délégué 
soit  pris  dans  le  conseil  municipal,  n'importe  quel  électeur  de 
la  commune  p.-ul  être  désigné  à  cet  elfet.  Le  délégué  de  l'admi- 
nistration peut  être  pris  en  dehors  de  la  commune  et  peut  re- 
présenter l'administration  dans  plusieurs  commissions.  —  Beur- 
delev.  p.  23;  Rendu,  n.  20;  Uzé,  n.  145;  Chante-Grellet,  t.  I, 
n     132  et  s. 

739.  —  Le  délégué  du  conseil  municipal  est  nommé  par  dé- 
libération de  ce  conseil,  prise  conformément  aux  règles  ordinaires 
qui  régissent  les  délibérations  du  conseil  municipal.  Relativement 
au  calcul  de  la  majorité  et  à  la  présence  des  conseillers,  il  faut 
se  reporter  à  ce  qui  a  lieu  pour  les  maires  et  adjoints.  —  Cons. 
d'Et.,  1"  avr.  1892,  Sanguinetti,  "Leb.  chr.,  p.  327]  —  Chante- 
Grellet,  t.   I,  n.  137. 

740.  —  La  commission  administrative  possède  les  mêmes 
pouvoirs  que  le  maire  sous  l'empire  du  décret  de  1852.  j\  la  diffé- 
rence de  la  commission  municipale  de  jugement  {V.infrà,  a.  029  , 
elle  n'a  que  des  fonctions  administratives  et  non  contentieuSf'S  ; 
elle  échappe,  par  conséquent,  au  contrôle  de  l'autorité  judiciaire. 

741.  —  Du  caractère  administratif  des  fonctions  de  la  com- 
mission, il  résulte  encore  que  ses  membres  ne  peuvent  être  assi- 
gnés devant  l'autorité  judiciaire  en  dommages-intérêts  à  raison 
des  actes  de  leurs  fonctions.  —  Chante-Grellet,  t.  1,  n.  135. 

742. —  L'art.  1,  Décr.  réglementaire  2  févr.  1852,  indique 
comment  la  révision  doit  être  faite.  "  Du  1"  au  10  janvier  de 
chaque  année,  le  maire  de  chaque  commune  (aujourd'hui  la  com- 
mission administrative^  ajoute  à  la  liste  les  citoyens  qu'il  recon- 
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rta. 


du 


744. 


:  laloi,  ffax  qui  acqucr- 

>ii   avant  lt<  I"  avril  et 

-,  Il  en  relram-he  :  1"  les 

;  alioii  R  été  -ir  iimiee  par 

ui  ^rilu  ~  requises 

.  '.  avoir  él<  .  inscrits, 

j^oiQt  t^lé  attaqute.  11  :ieiil  un  re- 

-   et  y  mentionne  It-s   iDolifs  et  les 

luissioo  proche  d'office  dans  les  cas  qui  vien- 

"  '  ■-"..  elle  pont  aussi  recevoir 

M  ;  en  les  admettant   ou 
luvre  de  juridiction  et 
■<  parties. 

"  d'S  listes  (tleolorales 

.  il'  la  première  coni- 

.  .1      ,  i>ar  la  loi,  opér^  les 

i-e,  et  a  onde  cooiuiission. 

:■;  n  >    1  •  ;  P.  99.3.(iO 

lient  l'action  de  la 
e  ou  sur  la  demande 


commission  d 

d'uD  électeur  ou  d  uo  tiers. 

J  i.  InirriptioHS  et  radialions  d'office. 

745.  —  Les  élecieurs  peuvent  être  inscrits  d'office  sans  de- 

mandf  personnelle  de  leur  part  ou  d'un  fondé  de  pouvoirs.  — 

Cass..  29  avr.  1879,  Albouy,  ,S.  «t).|.429,  P.  80.Ult)«,  D.  79.1 

4HS    —  Tireffier.  n.  2l>5]  —  Tel  est  le  principe,  il  n'y  a  d'excep- 

'  --ard  des  .Msaciens-Lorrains  eldes  coD- 

7iO.  —  l'aiif  -s  M. les  et  les  communes  où  le  travail  de  révi- 
sion se  fait  avec  soin,  un  employé  df  la  mairie  passe  dans  cha- 
que maison,  des  le  début  des  opérations  de  la  révision,  s'enquiert 
s'il  n'existe  |>as  un  citoyen  non  inscrit,  et  ayant  le  droit  de 
l'être,  et,  en  cas  d'affirmative,  prend  les  renseignements  néces- 
saire» pour  linscriptiou,  ou  laisse  une  formule  de  demande  d'ins- 
cription, à  remplir.  —  Beurdelev,  p.  25;  L'zé,  p.  14,'i;  Cliante- 
Grejlft,  t.  I,  n.  139. 

747.  —  I."i;.>i  rii.ii.  n  nouvelle  d'un  électeur  faite  d'office  par 
la  comm  -  ^live,  n'a  lieu  d'ailleurs  que  sous  la  ré- 
serve de  I  on  ultérieure  et  n'a  pas  pour  elTet  de 
mettre  la  preuve  a  la  charge  du  contestant.  Par  suite,  l'élecleur 
ainiii  inscrit  n<>  saurait  prétendre  qu'il  n'a  pas  à  établir  qu'il 
réunit  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  son  inscription  s-ur 
la  liste  électorale. —  Cass.,  7  anùl  1895,  Laluleigne,  !S.  et  P. 
97.1.46"  —  L'électeur  nouvellement  inscrit  se  trouve  dans  la  si- 
tuation d'un  demandeur;  il  veut  bénéficier  d^  cette  inscription; 
et  (i  on  la  lui  conteste,  c'est  à  lui  à  en  démontrer  le  binn  fondé  : 
il  est,  en  effet  et  en  réalité,  demandeur  en  inscription,  car  il 
poursuite  ^ur  les  listes  électorales  d'une  commune 
où  il  n'a  j                         !•■. 

748.  —  i.i  i;.ii  iiii--ii)ii  a  également  le  droit  de  rayer  d'office 
les  elt-cleurs  qui,  depuis  la  dernière  révision,  ont  perdu  le  droit 
de  demeurer  inscnis  sur  les  listes. 

749. —  Lorsqu'un  citoyn  est  inscrit  sur  les  listes  électorales, 
il  ne  saurait  ^n  être  rayé  que  si  toutes  les  causes  d'inscription 
ont  été  examinées  et  s'il  a  été  reconnu  qu'il  ne  saurait  en  iivo- 

3u(>r  a  ./-m  .-     1  ne  sulfit  pas  de  constater  l'expropriation   forcée 
t  s  apfiart-  nant  aux  électeurs  dont  l'inscription  était 

cont-  .  .  ;  en  conclure  que  ces  élecieurs  avaient  dû  quitter 
la  comoiunf;  la  conséquence  n'est  point  forcée,  il  y  a  lieu  en 
pareil  cas  de  rechercher  si,  en  fait,  les  électeurs  ont  cessé  de 
f-Md-r.  -  r;.-i6?.,  7  janv.  )89.S,  Kvm-rv,  [S.  et  P.  95.1.14.J|;  — 
iO  avr.  |h9'.,  Uuiraud,  ^S.  et  P.  98.1.3651 

75U.  —  C'est  avec  raison  que  le  juge  de  paix  ordonne  la  ra- 
di«ti"ri  -l'i^leol-urs  qui  ont  transféré  leur  domicile  dans  une  autre 
qui  ne  résident  plusdanscelle  où  ils  étaient  précédem- 
nl«   «"l    ni-    figurent  au   rôle  d'aucune  contribution. 
Daiiï  oc  r  ..  que  le  citoyen  n'a  plus  le  droit  de  figurer 

sur  la  lit!  '-  est  faite   contre  lui,  et  il   n'v  a  plus  qu'à 

1  n.  —  Cass.,  28  avr.  1896,  Firmin.  fS.  et  P, 

rs   1897.  Fremeau,  [S.  et  P.  98.1. 2Ho] 
/.">à.  —  i.>-  '  iinence  des  listes  a  pour  con- 

léqueiice  que  I  iitenu,  il  faut  que  l'électeur 

en  ail  manifeste  i  mi.-iHMiii  .-i  .  •m  même  dans  le  cas  ou  il  pour- 
rait être  valablement  inscrit  dans  une  autre  commune  à  raison  de 


sa  résidence.  —  l^lmnle-lir«>llet,  I,  1,  n.  139.  —  Sur  les  inscrip- 
tions doubles  et  leurs  conséquences,  V.  d'ailleurs,  infrii,  n.  SS.'i  et  s. 

752.  —  L'art.  4,  L.  7  juill.  1874,  porte  :  ••  L'élecieur  qui  aura 
été  l'objet  d'une  radiation  de  la  part  de  la  commission  désignée 
à  l'an.  1.  ou  dont  l'inscriplion  aura  été  contestée  devant  cette 
commission,  sera  av>Tii,  sans  frais,  par  le  maire  et  pourra  pré- 
senter ses  observations.  » 

753.  —  Il  peut  arriver  que  le  maire  ne  remplisse  pas  cette 
formalité,  soit  par  suite  du  grand  nombre  de  rectilications,  soit 
par  négligence,  soit  i|uelquefois,  m.tis  rarement,  il  laul  l'espérer, 
par  désir  de  ne  pas  donm-r  l'éveil  à  des  adversaires  radiés  sans 
motifs.  Les  élecieurs  ont  donc  intérêt  à  suivre  les  opérations 
de  la  révision  el  à  les  surveiller.  —  tlretlier,  n,  207. 

754.  —  Il  a  été  jugé  que  l'obligation,  pour  le  maire  de  pré- 
venir l'électeur  de  s»  radiation,  s'applique  uiiii|uemenl  i\  la  con- 
testation élevée  par  des  tiers  élecieurs,  et  non  à  celle  qui  se 
produit  de  la  pari  des  membres  de  la  commission  admiiiislra- 
tive.  —  Cass.,  I.ï  mai  1877,  Miisnier,  S.  77.l.iJ«,  P.  77.1117, 
II.  77.1.302]  —  Le  maire  ne  peut,  en  elfel,  être  obligé  d'aviser 
un  électeur  qui  demande  son  inscription  de  la  contestation  qui 
se  proiluit  de  la  part  des  membres  de  la  aommission  à  laquelle 
il  demande  son  inscription  sur  la  liste  électorale  et  qui  procède 
à  l'examen  de  cette  réclamation;  tenu,  comme  tout  demandeur 
à  justifier  sa  demande,  c'est  à  lui  à  prévoir,  pour  les  écarter,  les 
objections  dont  celte  demande  esl  susceptible.  —  Chaiite-Crellel, 
t.  I,  n.  14». 

755.  —  Kn  vertu  du  principe  de  la  permanence  des  listes 
électorales;  l'électeur  régulièrement  inscrit  n'a  aucune  diligence 
à  faire  pour  surveiller  le  maintien  de  son  droit  éleclurul;  en 
elTet,  il  doit  être  avisé  de  toute  niodilicalion  il  la  liste  en  ce  qui 
le  concerne.  Un  ne  saurait  donc  lui  faire  grief  de  n'avoir  pas 
relevé,  au  moment  de  la  révision  annuelle,  les  inexactitudes 
qui  s'étaient  introduites  dans  son  inscription  el  de  n'en  avoir 
pas  alors  demandé  la  reclilication  a  la  commission  municipale. 
Il  en  esl  ainsi,  notamment,  en  ce  qui  concerne  les  inexactitudes 
sur  ses  prénoms  et  son  âge  qui  font  nailre  un  doute  sur  son 
idenlilé.  —  Cass.,  IS  oïl.  1898,  l'otle-Duval,  ,non  encore  publié] 

75<i.  —  Si  la  commission  administrative  qui  prononce  une 
radiation  d'olfice  veut  mettre  l'électeur  radié  dans  la  nécessité 
de  fournir  la  preuve  de  son  droit  au  rétiiblissement  de  son  in- 
scription, il  faut  que,  par  une  décision  régulière  el  dûment  no- 
tifiée, elle  le  mette  en  demeure  d'agir.  I^e  principe  de  la  perma- 
nence des  listes  électorales  a  pour  coiisé(|iience,  en  eilét,  de 
donner  à  l'électeur  in.^cril  un  droit  acquis  à  son  inscription,  tant 
qu'une  décision,  régulière  el  portée  à  sa  connaissance,  n'a  point 
prononcé  sa  radiation.  —  Cass.,  27  juill.  1887,  Fontaine,  |S.  88. 
1.268.  P.  8K.  1.1.39,  D.  87.1.1721 

757.  —  Si  l'omission  de  l'avertissement  prescrit  par  l'art.  4, 
L.  7  juin.  1874,  en  cas  de  radiation  d'otlice,  n'emporte  pas  nul- 
lité de  la  décision  de  la  commission  administrative,  elle  laisse 
au  moins  subsister,  pour  l'électeur,  le  droit  de  se  pourvoir  de- 
vant la  commission  municipale,  pour  obtenir  que  les  motifs  de 
sa  radiation  lui  soient  connus,  el  qu'il  soil  mis  à  même  de  les 
conlriller  et  de  les  combattre.  —  .Même  arrêt. 

758.  —  Il  ne  sulfit  pas  que  la  décision  soit  notifiée  à  l'élec- 
teur, d  faut  qu'elle  soil  régulière,  c'est  à-dire  qu'elle  indique  les 
mollis  de  la  radiation;  le  décret  réglementaire  du  2  lévr.  18;i2, 
prescrit  à  la  conimii-sioii  de  donner  les  motiCs  de  sa  ilécisioii  et 
de  les  inscrire  sur  un  registre  spécial.  Si  la  commission  a  donné 
les  motifs  de  la  radiation,  et  si  cette  radiation  a  été  notifiée  à 
I  électeur,  c'est  à  celui-ci  u  saisir  la  commission  municinule  el  à 
établir  le  bien-fondé  de  sa  réclamation  ;  si  la  commission  uomis, 
soit  de  duiiner  des  m'ilils,  soit  de  notifier  sa  décision,  l'électeur 
radié  peut  invoquer  le  principe  de  la  permanence  pour  réclamer 
son  maintien  sur  la  liste,  et  ce  sera  à  celui  (|tii  combattra  sa  de- 
mande à  prouver  qu'elle  n'est  pas  justifiée. —  Cass.,  10  juin 
1800,  Crespin,  [cité  par  firelfier,  n.  2l:i  Ln] 

75!).  —  Le  tiers  électeur,  qui  réclame  contre  une  radiation 
prononcée  par  une  commission  municipale,  est  siins  qualité  pour 
se  plaindre  du  dé  aul  d'avertissement  à  l'électeur  radié;  peu 
iinporle  que  celui-ci  soil  intervenu  dans  l'instance  d'a[)pel.  — 
Cass.,  20  mai  'Sts.'.,  Laiosse,  [S.  86.1.317,  I'.  86.1.7;i3J  —  Le 
tiers  électeur  ne  peut  se  plaindre,  à  aucun  titre,  du  délaul  d'a- 
vertissement à  l'électeur  radié  de  la  décision  de  la  commission 
administrative.  Son  droit,  en  edet,  ne  court  pas  de  l'avertisse- 
Dient  il  l'i-lecleur  radié,  mais  de  la  publication  de  la  liste  (irépa- 
ratoire  ;  peu  lui  importe  donc  que  cel  électeur  ail  été  ou  uon  avisé 
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de  sa  railiiilinii  :  cVst  un  fnil  qdi  lui  chI  (HraiiK»'!'  <'t  doiil  il  n'a 
[loiiil  1  tirer  uviiiilag>',  (1h  int^inn  (jii'il  no  saurait  lui  pri^juilicier. 

700.  —  'Juel  «»t  IVIl'el  île  lu  |)i>i-manpnce  di-  la  lisli*  à  IV(,'ar.l 
de  lu  pi'i'uvt^dej  Tnits  allii^u!''!)  |>iu' la  cnuiniissinn  adniiiilHtrutivi», 
il  l'a[i|iui  d'uni'  radiation'.'  A  i|ui  inromlje  la  diluée  de  la  |iriMive'.' 
Deux  syslèui'ii  sunl  en  [irësencA.  [J>ins  un  premier  sysiùine  un 
décide  i)ue  la  cominiK.sion  adniiniBtrulivu  qui,  Inrsde  lii  rtu'isioii, 
radie  un  électeur,  doit  avoir  en  mains  et  [iniduire  la  preuve  du 
fait  qui  motive  la  ruiliuliun.  L'électeur  insciil  depuis  l'année 
précédente  n'aurait  rien  à  prouver.  Kn  cU'et,  le  principe  de  la 
permanence  des  listes  crée  en  faveur  des  électeurs  inscrits  une 
sorte  de  possession  d'étui  il  électeur,  qui  ne  permet  pas  do  rayer 
leur  nom  sans  un  motif  valablement  déduit. 

701.  —  liaiis  un  second  système,  on  soulienl  que  la  com- 
mission adininislrative  qui  radie  un  électeur  doit,  sans  doute, 
mentionner  sur  ses  re^'istres  les  motils  et  les  pièces  à  l'appui. 
Mais  rélecleur  rayi',  qui  conlesie  la  radiation  et  ses  motils  doit 
faire  la  preuve  de  l'erreur  de  la  commission  et,  pour  cela,  élahlir 
sou  droit  il  dire  inscrit.  Il  ne  lui  sullil  pas,  en  formant  son  re- 
oours  contre  la  radiation,  de  dire  i|ue  son  inscription  est,  il  elle 
seule,  son  vérilalile  titre.  Le  principi'  île  la  permanence  des  listes 
ici  n'est  pas  en  p'u.  Ce  principe  si;,'nilio  que  la  liste  vaut  pour 
l'année  entière.  Mais  ce  principe  n'empêche  pas  qu'au  moment 
de  la  railialipn  annin-lle,  la  commission  administrative  n'ait  le 
droit  qu'elle  tient  lormelleuient  du  décret  de  lS.'i2  de  relrunclier 
ceu.x  qu'elle  reconnaît  avoir  été  indomciit  inscrits,  bien  que 
leur  inscription  n'ait  pas  été  atta(|uée.  La  commission  a  le  droit 
d'opérer  le  relrancliemenl  si  elle  croit  qu'il  doit  être  opéré.  Li 
radiation  est  alors  une  mise  en  demeure  il  l'électeur  rayé  de  sai- 
sir lu  juridiction  compétente  de  sa  demande  en  rétablissement  de 
l'inscription,  et  de  fournir  ii  celte  autorité  la  preuve  de  son  droit. 

702.  —  La  Cour  de  cassation  a  formellemenl  consacré  ce  der- 
nier système;  elle  a  décidé,  en  ellel,  que  lorsque  la  commission 
administrative  a  rayé  d'ollice  un  électeur  comme  étranger,  et 
que,  sur  la  réclamation  de  celui-ci,  la  commission  municipale  a 
coulirmé  la  radiation,  la  décisi<Mi  de  la  commission  municipale 
met  l'électeur  en  demeure  de  saisir  la  juridiction  compétente  ;  et 
que  c'est  à  lui  qu'incombe  la  charge  de  lournir  la  preuve  de  son 
droit  au  rélablissem.'Dl  do  son  inscription.  —  Cass.,  4  mai  I8bl, 
Mnuhielli,  [S.  83. 1.1)74,  l\  SD.l.'Jo-i,  D.  8l.l.;>oll  —  V.  dans  le 
même  sens,  Cass.,  28  avr.  tK80  imotifsj.  Do,  S.  81.1.427,  P.  81. 
1.1082,  D.  80.I.276J  —  Grellier,  n.  208  et  s.;  Bavelier,  v»  Lisle 
c'kxtorate,  n.  77;  Kendu,  n.  29.  — V.  encore  ("ass.,  9  avr.  188',', 
Couillaud.  [S.  91.1.413,  P.  91.1.1004,  D.  90.1.308^  —  Oreflier, 
n.  210;  ClianlcGrellet,  t.  j,  n.  139. 

703  —  Pur  suite,  les  Israélites  indigènes  de  l'Algérie,  ins- 
crits depuis  plusieurs  années  sur  les  listes  électorales,  mais  dont 
le  nom  a  été  régnlièrenieiil  retranché  par  la  commission  admi 
nistrative,  agissant  dans  l'exercice  régulier  de  ses  pouvoirs,  ne 
peuvenl  exciper,  pour  obtenir  leur  rétablissement  sur  les  listes, 
du  lait  unique  de  leur  inscription  sur  les  listes  des  années  pos- 
térieures; demandeur.-;  en  inscription,  ils  doivent  justifier  leur 
droit.  —  Cass.,  27  avr.   189l>,  Acbuclie,  [S.  et  P.  98.1.a27J 

704.  —  iN'ous  verrons,  iiil'ni,  n.  87i'i,  que  la  solution  n'est  plus 
la  même  iguand  la  radiation  a  lieu  sur  la  demande  d'un  tiers; 
l'électeur  radié  reprend  alors  le  rôle  de  défendeur  el  c'est  à  son 
adversaire  à  prouver. 

§  3.   Ih'iiutniies  formres  par  les  électeurs. 

1»  Ue  la  demande. 

705.  —  lin  électeur  peut  élre  obligé  de  former  une  demande 
d'inscription,  parce  que  contribuable  non  résidant,  ou  .\lsacien- 
Lorrain,  il  se  trouve  dans  l'un  des  cas  où  une  demande  est  né- 
cessaire; en  tout  cas,  s'il  vient  s'établir  dans  une  commune,  il 
agira  toujours  prudemment  en  ne  s'en  rapportant  point  aux  dili 
gences  de  la  commission  administrative  el  en  réclamant  lui-même 
son  inscription;  il  peut  enliii  avoir  il  former  sa  demamie  parce 
qu'il  a  été  omis  ou  radié  à  tort.  —  Chante-Orellet,  (.  1,  n.  140. 

700. —  La  dédaralion  d'un  électeur  peut  élre  valablement 
faite  après  le  dé|iôl  de  la  liste  au  secrétariat  de  la  mairie,  et 
tant  (pie  le  délai  iixé  par  le  décret  du  11  juill.  1874,  arl.  3,  n'est 
pas  expiré.  —  Cass.,  9  oct.  1874,  Laflitte,  [S.  7;i.l.36,  P.  7.'i..'>7, 
n.  74.1.492^ 

707.  -  D'%près  l'art.  19,  Décr.  i  févr.  1832  :  <<  Il  sera  ou- 
vert dans  chaque  mairie  un  registre  sur  lequel  les  réclamsilions 


8eronl  inscrites  par  ordre  de  date  el  le  inaite  devra  donner  ré- 
cépissé de  chaque  réclamation.  " 

708.  —  L'inscription  de»  d>'inande8  des  électeurs  sur  le  re- 
gistre prévu  par  le  décret  du  2  févr.  1832  esl  imposée  aux  maires, 
mai8  les  électeurs  ne  sont  poinl  tenus  a  faire  inscrire  leur  de- 
mande. —  Cas».,  4  nov.  187»,  Virmy,  [D.  78.1.70]  —  Bavelior, 
v"  l^iiiiitiiiisinn  muniiipule,  n.  12. 

70!>.  —  yine  demande  ii  lin  d'inscriplioti  sur  les  listes  élec- 
torales peut  être  déclarée  valable,  bien  qu'elle  n'ait  pas  ëlé  ins- 
eriie  sur  le  registre  indiqué  par  l'art.  19,  Décr.  org.  2  lévr.  I8:i2. 

—  Cass.,  4  nov.  1875,  Pensionnaires  de  l'hospice  de  Clermonl, 
[S.  7:..  1.81'.,  P.  7:1.173] 

770.  —  La  demande  aux  fins  d'inscription  n'esl,  en  elTel, 
assuiellie  à  aucune  forme  spéciale. — Cass.,  9oct.  1874,  précité; 

—  23  mars  187:;,  Cros,  fS.  75. 1.470,  P.  7"i.ll8r,,  Ij.   76.1.30]; 

—  28  avr.  1879,  Humas.  .'.S.  80.1.133,  P.  80.28..  I).  80.1. 279(; 

—  0  avr.  I8.S8,  Courboulel,  ,S.  88.1.2ti9,  P.  88.1.040,  U.  88.1. 
363 1  —  Chante-ilrellet,  t.  1,  n.  141. 

771.  —  11  sullil,  que  l'électeur  ait  personnellement  manifesté 
sa  volonté  de  faire  opérer  celte  inscription.  —  Cass.,  23  mars 
1873,  précité. 

772.  —  La  demande  résulte  donc  suffisamment  d'une  lettre 
par  laquelle  l'électeur  réclame  son  inscnplion  sur  la  liste.  — 
Cass.,  24  avr.  1877,  Chrétien,  [S.  80.1.318,  P.  80.73:1,  1».  77.1. 
2711;  —  2o  avr.  1879,  précité. 

773.  —  Klle  peut  aussi  être  verbale. 

774.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  demande  soit  adressée 
à  la  commission,  elle  peut  être  formée  dans  une  lettre  adressée 
au  maire.  —  Cass.,  24  avr.  1S77,  précité. 

775.  —  En  principe  la  demande  doit  élre  signée.  —  Cass., 
23  avr.  1838,  Préfet  de  la  Corse,  [S.  38.1.465,  P.  38.2.13]  --lia 
même  été  jugé  anciennement  que  la  demande  était  nulle  si  elle 
n'était  pas  signée. —  Douai,  IH  nov.  1839,  Itufresne,  |  P.  43.2.538] 

770.  —  Mais  dé|ii  sous  le  régime  censitaire  l'on  décidait  que 
la  demande  était  valable  lorsiju'elle  était  simplement  consignée 
sur  le  registre  ouvert  ii  cet  ell'et.  —  Nîmes,  5  déc.  18t2,  Lanc, 
]P.  43.1.88] 

777.  —  L'art.  19,  Décr.  2  févr.  1852,  qui  vise  aujourd'hui  le 
registre  spécial,  n'exij^e  pas  que  la  réclamation  soil  signée  par 
le  demandeur  en  inscription  ou  en  radiation;  el  l'on  comprend 
que  cette  obligation  ne  devait  pas  être  imposée  à  une  époque  où 
les  illettrés  étaient  très-nombreux  et  formaient  la  majorité,  au 
moins  dans  les  campagnes.  La  réclamation  portée  par  un  élec- 
teur csl  couchée  sur  le  registre  spécial  par  un  employé  de  la 
mairie;  le  réclamant  n'a  point  à  se  l'approprier  directement  par 
sa  signature,  puisque  la  loi  ne  lui  impose  pas  cette  form  ilité.  — 
Chanle-lirellet,  t.  1,  n.  141. 

778.  —  Jugé  que  la  demande  d'inscription  n'a  pas  besoin 
d'être  accompagnée,  sur  le  registre  spécial  destiné  à  recevoir 
les  inscriptions,  de  la  signature  de  l'électeur  intéressé  ou  d'un 
tiers  électeur,  que  la  mention  sur  le  registre  spécial  vaut  pré- 
somption que  la  demande  émane  soit  du  citoyen  indiqué  comme 
demandant  son  inscription,  soit  d'un  tiers  électeur.  —  Cass.,  23 
mars  1896,  Maurel,  [S.  et  P.  97.1.1 13] 

779.  —  Les  électeurs  illeltri'S  formeront  une  demande  ver- 
bale constatée,  par  une  inscription  sur  le  registre  tenu  à  cet 
effet,  par  le  récépissé  du  maire  ou  par  exploit  d'huissier,  ou  la 
feront  faire  par  un  mandataire. 

780.  —  Aucune  disposition  de  loi  n'impose  au  citoyen  qui 
demande  son  inscription  sur  une  liste  électorale,  l'ob'.iiialion  de 
faire  légaliser  sa  siu'nature;  le  juge  a  sans  doute,  le  pouvoir 
d'en  vérifier  la  sincérité',  mais  il  ne  saurait  écarter  une  pièce  pro- 
duite sans  en  déclarer  en  même  temps  la  fausseté;  des  lors,  il 
y  a  lieu  de  casser  le  jugement  qui,  sans  déclarer  fausse  la  si- 
gnature apposée  sur  la  demande,  écarte  celle-ci,  par  le  motif 
que  la  légalisation  des  signatures,  serait  indispensable  à  la  régu- 
larité de  la  demande,  lorsque  leur  sincérité  est  contestée.  — 
Cass.,  U  juill.  1895,  Berlengbi,  [S.  el  P.  97.1.45,  D.  0(1.1. 245^ 

781.  —  La  demande  peut  être  lournie  au  nom  de  l'électeur 
par  un  mandataire,  pourvu  que  le  mandat  soil  précis,  certain  et 
établi  soit  par  des  documents,  soit  par  des  témoignages,  soil 
par  des  présomptions  incontestables.  —  Cass.,  17  ocl.  1874, 
Viault,  [S.  75.1.36,  P.  75.57,  D.  74.1.491];  —  16  nov.  1874, 
Vacher,  [D.  75.1.701  ];  —  23  mars  1875,  Gros,  [S.  73.1.470,  P.  75. 

1186,  D.  76.1.36  ;  —  21  avr.  1875,  Grégoire,,?.  75.1.470,  P.  75. 

1187,  D.  76.1.2301;  —  17  avr.  1884,  Bergez,  |_D.  84.1.184] — 
Rennes,  9  mars  1846,  Malherbe,  |P.  46.1.588]  —  Cons.  dm.. 
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80  révr. 

n    IJ3;  L  ... 
m.-i/'o/c.  n.  1 

TN-J.    -     N 


—  Cir^ffier,  n.  2îi  ;  H*«inlii, 
.  u.V,  n.  57,  et  Commission  mu- 
i.  l.  I,  n.  1*1. 

"<•'.    lir-  s',i[H"Sf  à  c*  qu'un  ciloyen 

I  nom  sa  demande 

iiuune  et  de  la  sou> 

;  i-tioiis.  —  ù.iss.,   10  juill.   189."», 

'  ju^remeiil  du  jupe  de 

-•♦s  d'une  commune  d'un 

, .tT  si.ii  vi.oii  que  sur  son  inscription 

•iirecl.'S,  alors  qu'il  ne  constate  pas  que 

'.ion,  ou  que  le  tiers  i^lcclHur 

'1  vertu  d'un  pouvoir  ré:.'ulier 

-  i.ass.,  'I  avr.  18'K>,  Hazimbaud,  l'S.  el 


V.  aussi  Cass.,  25  mars  1800,  Audemard,  [S.  el 


el  . 

P. 

P.  »  :i.<i.- 

784.  —  la  loi  D'ayant  astreint  à  aucune  condition  le  choix 

du   '  ~  '      '•'  "   ■"  -"   incontestable  que  le  réclamant  a 

un>  I  ft  qu'il  peut  donner  mandai  s>>it 

i  uùc  ■■  ii.,i.T  II.  ...i..  iv^-.i  .»  un  mineur,  suivant  les  règles  du 
droit  commun. 

7k5    —  Du  reste,  la  loi  n'ayant  point  déterminé  la  forme  que 
la  procuration,  il  en  "résulte  que  les  principes  du  droit 
C.  civ.,  art.  I9l>5;  sont  applicables  à  la  forme  du  man- 
dat comme  au  choix  du  mandataire. 

780.  —  .Xiiisi.  les  réclamations  tendant  à  obtenir  l'inscription 
d'un  citoyen  sur  les  listes  électorales  sont  valablement  signées 
par  un  fondé  de  la  procuration  sous  seing  privé  du   réclamant. 

—  Cass.,  2  arr.  1838,  Préfet  de  la  Loière,  [S.  38.1.330,  P.  38. 
1.4*7 

787.  —  Le  mandat  donné  au  fondé  de  pouvoir  de  faire  la 
réclamation  peut  élre  même  so^is  forme  de  lettre  conformément 
d'ailleurs  aux  dispositions  de  l'art.  <9S5,  C.  civ. 

788.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  signature  soit  légalisée, 
il  suifii  qu'il  n'y  ait  pas  de  doute  sur  la  vérité  de  la  procuration 
ou  de  la  sienature  du  mandant.  —  Cass.,  20  juin  183<.i,  Préfet 
de  !  1  "  •'.  [P.  chr.]  —  La  seule  preuve  à  faire,  c'est  que  le 
ma- 

78.4.  i^e  mandat  peut  même  élre  verbal.  —  Cass.,  2  avr. 
1831*,  précité.  —  Kouen.  20  déc.  I»28,  Lefèvre,  [S.  et  P.  chr.l  — 
Rennes  (sans  date,,  oct.  I.s37,  X....  [S.  37.2.496]  —  Douai,  18 
nov.  1841,  Camus,  P.  42.2.2S.Ï  — Bourges,  19  nov.  l841,Cliau- 
veau -Picard,  P.  4;».2.28tij—  Douai,  13  déc.  1841,  .Moiinier,  [P. 
42.1  ."j76;  —  Cbns.  d'Et.,  20  févr.  1 83.";,  précité.  —  V.  infrà,  n.  970. 

790.  —  La  preuve  de  ce  mandai  pourra  être  faite  de  toute 
manière,  notamment  par  témoins;  elle  résultera  de  l'existence 
des  pièces  de  l'électeur  intéressé  entre  les  mains  du  mandataire. 

—  Cass.,  2  avr.  1S38,  précité.  —  Kouen,  20  déc.  1828,  précité. 

—  Bourges,  19  nov.  1841,  précité. 

791. —  ...  .Mors  surtout  que  par  l'action  en  recours  devant 
l'autorité  judiciaire  contre  le  rejet  de  la  réclamation  faite  en  son 
nom,  ce  tiers  électeur  ratifie  ce  qui  a  été  fait  dans  son  intérêt. 

—  Bourges.  19  nov.  1841,  précité.  —  Douai,  13  déc.  1841,  pré- 
cité. —  Chante-ijrellei.  t.  1,  o.  141. 

792.  —  lia  été  jugé,  que  la  preuve  du  mandai  résulte  suf- 

tisatnmenl  de  renonciation  qui  en  a  été  faite  par  le  mandataire 

laria  U  réclamation.  —  Cass.,  2  avr.  1838,  précité.  —  Il  ne  fau- 

■idre  la  portée  de  celte  décision,  qui  pouvait  être 

iegpece  où  elle  a  été  rendue,  mais  qui  ne  saurait 

■•■e.  L'énon'iation   que  fait  du  mandai  le  manda- 

.  f'5   valeur  que  son  affirmation  ;  elle  sera  donc,  en 

,,,r  force  probant'-;   il  en  serait  dill'éremmenl  si  des 

vns  venaient  corroborer  celle  affirmation;  ainsi   si  le 

••    t  fourni  des  renseignements  sur  l'âge  el  le  lieu  de 

nandant,  par  exemple,  qui  n'ont  pu  lui  élre  donnés 

79y.  —  i.e  juge  de  paix  apprécie  souverainement  si  un  tiers 
élect' •::  -i  rr.--!'!-!'  H'un  électeur,  qui  ne  peut  élre  inscrit  que  sur 
sa  •:  solliciter  son  inscription.  —  Cass.,  31  mars 

18!"  i-l  P.  97.1.3.Ï61 

79i.  —  L.i  <Ji;inin'le  peut  élre  remise  à  la  commission  ad- 
miiiistralive  par  un  tier.'i  ;  fi'n-il  membre  de  celle  commission,  ce 
fait  ne  le  rend  pas  jujje  et  partie.  —  Cass.,  20  juin  1»8I,  Ha- 
musat,  'cité  par  Oreflier,  n.  217] 

795.  —  -Mai»,  jugé  que  l'inscription  ne  pourrait  pas  avoir 
l-"!  sur  la  demande  de  l'économe  d'une  oongrégatijn  religieuse, 


agissant  au  nom  .les  membres  de  cette  oongrégalioii  sans  mandat. 

—  Cjiss.,  I"  juin  ls^l,  l'.oloiina  il'lstria,, cité  par  tirellier, //ii7. ; 
79<i.  —  L'économe  serait,  au  contraire,  recevaMe  s'il  agissait 

en  son  nom  personnel,  comme  électeur.  —  (ireftier,  n.  217; 
Rendu,  n.  131  ;  Pierre,  n.  2,%. 

797.  —  L'électeur  qui  a  formé  sa  demande  avant  l'époque  où 
il  peut  jusièlier  soit  de  son  Age  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  soit 
d'une  résidence  de  six  mois,  n'est  pas  obligé  de  renouveler  su 
demaiitle  au  moment  ou  il  réunit  les  conditions  noniiales  de 
l'inscription.  —  Cass.,  19  mai  1884,  22  mai  IS8">,  ^cités  par 
Grefller,  n.  222) —  La  loi,  en  ellél,  lui  donne  le  droit  de  for- 
mer sa  demande  pourvu  qu'il  remplisse  les  comlilions  exi- 
gées par  la  loi  avant  la  clilture  des  listes;  sa  demande  faite,  elle 
doit  être  examinée,  et  accueillie  s'il  est  établi  que  le  droit  de 
l'électeur  est  certain  à  la  date  du  31  mars  :  si  dans  ces  conditions 
la  demande  de  l'électeur  est  rejelée,  il  n'a  qu'A  saisir  la  commis- 
sion municipale. 

798.  —  Comment  l'électeur  ctablira-l-il  qu'il  a  fait  sa  de- 
mande? D'abord,  et  dans  la  plupart  des  cas  par  la  reconnaissance 
même  du  maire;  mais  si,  ce  qui  arrive  quelquefois,  le  maire  est 
mal  disposé  contre  des  personnes  qu'il  considère  comme  des 
adversaires,  coiunieiit  la  preuve  sera-t-elle  laite?  Si  la  deiiiande 
a  élé  purement  verbale,  la  preuve  pourra  être  faite  par  témoins; 
l'électeur  agira  prudemment  en  ce  cas  en  demandant  au  maire 
de  lui  délivrer  un  récépissé  cmistatanl  qu'il  a  regu  sa  demande; 
s'il  s'v  refuse  il  réitérera  sa  demande  par  huissier  el  l'original 
de  l'huissier  lui  tiendra  lieu  de  récépissé.  —  liavelier,  V  Ostc 
élfcloriile,  n.  63,  el  V  Cuximi.ssion  muiiicipu/c,  n.  12;  Oreiller, 
n.  2l9;Chanle-Grellet,  l.  1,  n.  141. 

799.  —  Si  un  électeur  allègue  qu'il  a  fait  une  demande  ver- 
bale, et  que  le  maire,  par  erreur  de  droit  ou  abus  de  pouvoir,  a 
refusé  de  lui  délivrer  un  récépissé  et  il'iiiscrire  sa  demande  sur 
le  registre  spécial,  il  doit  être  admis  à  prouver  qu'il  a  formé  une 
demande  régulière  et  valable,  el  que  si  la  commission  municipale 
n'a  pas  statué  sur  sa  réclamation,  c'est  par  suite  du  relus  du 
maire  de  la  saisir.  —  Cass.,  23  mai  1881.  Urnano,  [S.  82.1.327, 
P.  S2.I.7K0,  D.  81.1.483',    -  Grcflirr,  ii.220. 

800.  —  luge  que  la  mention  sur  le  registre  tenu  à  la  mairie 
d'une  demande  en  inscripUon  ou  radiation  sur  la  liste  électorale, 
suKil,  en  l'absence  de  récépissé,  pour  établir  légalement  l'exis- 
tence de  cette  demande.  —  Cass.,  6  mars  180:),  David,  [S.  65.1, 
384,  P.  65.987,  D.  65.1. 239j;  —  9ocl.  1874,  Laflille,  [S.  75.1.36, 
P.  75.57,  D.  74.1.492] 

801.  —  Si  la  demande  a  élé  faite  par  lettre  el  si  la  réception 
de  la  lettre  est  niée,  il  sera  difficile  à  l'électeur,  qui  s'est  borné 
à  adresser  au  maire  une  lellre  simple,  d'établir  que  ce  foiiclioii- 
naire  a  reçu  cette  lettre;  aussi  l'électeur  prudent  fera-t-il  bien 
de  recommander  sa  lettre. 

802.  —  S'il  n'est  point  tenu  île  registre  dans  la  commune, 
l'élecleur  élablira  également  l'existence  de  sa  demande,  soit  par 
la  preuve  testimoniale,  soil  par  exploit  d'huissier. 

803.  —  Kn  cas  d'absence  ou  de  maladie,  le  maire  est  remplacé 
par  son  adjoint,  sans  qu'il  soil  besoin  d'une  délégation  spéciale 
du  maire.  Par  suite,  la  demande  d'inscription  est  sul'lisainiiieiit 
établie  par  un  cerlilicat  délivré  par  l'adjoinl,  et  signé  par  celui-ci 
<•  pour  le  maire  malade  ».  —  Cass.,  14  juin  188(1,  Doloiina,  !S. 81. 
1.326.  P.  81.1.783.  D.  80.1.275]  —  Gretlier,  n.  220;  Rendu,  n.  135; 
Bavelier,  v"  C'iminission  muniiùpak,  n.  12,  note,  I.  —  Sic,  Sur 
le  principe,  Maurice  BlocU,  Uicl.  du  l'udrn.  fraw-.,  2" éd.,  v"  Or- 
f/aniHiliim  municiiinlc.  n.  55  et  56.  —  Le  maire  objecterait  en 
vain  qu'il  n'était  ni  malade,  ni  empêché,  et  que  la  demande  ne 
lui  a  pas  été  présentée.  Le  certificat  de  l'adjoint  est  une  pièce 
officielle  qui  fait  foi,  et  que  le  maire  ne  saurait  détruire  par  une 
affirmation,  peul-être  intéressés. 

804.  —  Le  maire  n'est  point  tenu  de  communiquer  le  regis- 
tre des  réclamations  aux  tiers  qui  viendraient  s'assurer  quelles 
sont  les  demandes  faites.  Dès  lors,  le  refus  par  le  maire  de  com- 
muniquer aux  tiers  le  registre  des  réclamations  qui  ont  eu  pour 
objet  de  nouvelles  inscriplions  sur  la  liste  électorale  m?  saurait 
entraîner  la  radialioii  des  électeurs  nouvellement  inscrits,  alors 
même  que  les  tiers  qui  attaquent  leur  inscription  prétendraient 

3ue  ces  électeurs  n'ont  pas  réclamé  en  temps   utile.  —  Cona. 
Et.,  13  mai  (830,  Klect.  de  Coueron,  j  S.  30  2.375,  P.  adra.  chr.) 

—  Les  tiers  ont  le  droit  de  former  des  demandes  en  inscription 
et  de  les  faire  inscrire  sur  le  registre;  ils  n'ont  point  intérêt  à 
connaître  les  demandes  en  inscription  pour  les  combattre  s'ils  1? 
jugent  utile;  la  publication  de  la  liste  provisoire  les  met  k  même 
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(l'excrcpr  |pur  droit  iIp  conlrrile  et  'le  formor  loules  les  demandes 
(•[I  r.idiutioii  qui  leur  [)araisBiMit  justifiées. 

8(15.  —  Lorsi|u'il  s'agit  d'une  inscription  nouvelle,  c'est  aux 
électeurs  qui  la  demandent  à  (irouver  i|u'ila  ont  qualilt''  pour  l'ob- 
tenir; l'inscription  faite  par  la  cominis.sion  administrative  n'a 
lieu  (|ue  sous  la  réserve  de  toute  contenlation  ultérieure  et  n'a 
pas  pu  avoir  pour  ellet  de  mettre  la  preuve  ?i  la  charge  des  con- 
testants. —  Cass.,-.'S  mars  \H'Ji,  henal,  ;S.  et  I*.  OH.I.'.I."),  I).  93. 
1.I8H1  —  En  elTet,  I  inscription  accordi'^e  parla  commission  admi- 
nistrative ne  change  pas  la  situation  de  l'électeur;  il  e-lilemandeur 
el  c'est  il  lui  à  établir  qu'il  a  droit  à  l'inscription  qu'il  réclame. 

2"  Demanih  formôe  imr  un  cilotjfii  non  encore  inscrit  sur  nii.ioïc 
liste  eleclornli?. 

806. —  L'électeur  qui  rorme  sa  demande  doit  imliquer  a  qui-l 
titre  il  la  forme,  domicile,  résidence,  inscription  au  rôle  des  con- 
tributions directes,  etc.,  annexer  les  pièces  justilicalives  et  s'en 
faire  délivrer  récépissé,  ou  les  énumérer  en  indiquant  qu'il  le.s 
lient  k  l.i  disposition  de  qui  de  droit.  Les  documents  produits 
auront  pour  but  d'établir  1''  domicile,  la  résidence,  l'inscription 
au  r''ile  ;  ce  seront  des  quittances  de  loyers, descerlilicats  du  per- 
cepteur; naturellenieiit  la  simple  déclaration  de  l'intéressé  ne 
saurait  tenir  lieu  de  justillcation.  —  Cass.,  2:t  mars  1875,  (jros, 
[S.  T.i. 1.470,  P.  7:i.llH(),  D.  76.1.36] 

807.  —  Le  serment  ne  sera  pas  recevable  de  la  part  d'un 
électeur  pour  établir  la  cause  qu'il  invoque  comme  inscription 
sur  les  listes  électorales,  résidence  de  si.x  mois,  inscription  au 
rôle  des  contributions  directes,  domicile.  —  Nancy,  21  juin 
IS30,  Oillen,  ^S.  et  1'.  chr.)  —  C'est  un  point  sur  lequel  nous 
nous  sommes  déiii  e.\pliqués. 

808.  — Le  citoyen  qui  demande  son  inscription  sur  les  listes 
électorales,  n'est  pas  tenu  de  produire  son  casier  judiciaire,  ni 
de  justilier  qu'il  jouit  de  ses  droits  civils  et  politiques.  —  Cass., 
8  avr.  1884,  Ruelle,  Garden  et  aulres.iS.  «4.1.436,  P.  84.1. 1071, 
D.  .Sa.n.l7:;i;  —  2  mai  1802,  Bouvard,  [.'^.  et  P.  92.1.091] 

80Î).  —  Une  demande  à  fin  d'inscription  sur  la  liste  électorale 
ne  sauriiil  être  rejetée  par  l'unique  motif  que  le  réclamant  ne 
juslilie  ni  du  lieu  ni  de  la  date  de  sa  naissance,  si,  d'ailleurs,  ni 
sa  qualité  de  Trani'ais,  ni  son  âge,  ni  sa  résidence,  ne  sont  con- 
testés.—Cass.,  16  mars  1863,  Feliz.'n,  ,8.  63.l.;-i:-i8,  P.  63.1181, 
D.  63.1.138] —  Beurdeley,  p.  .'(2.  —  Par  suite  le  citoyen  qui  ré- 
clame son  inscription  en  vertu,  soit  de  son  domicile  réel,  soit 
d'une  résidence  de  six  mois,  n'est  pas  tenu  de  joindre  à  sa  de- 
mande l'indication  du  lieu  el  de  la  date  de  sa  naissance.  —  Cass., 
14  mil  IS90,  Lauger  el  Talert,  [S.  01.1.413,  P.  91.1.1001] 

810.  —  Le  citoyen  qui  l'orme  une  demande  d'inscription  nou- 
velle sur  les  listes  électorales  d'une  commune  doit  prouver,  en 
cas  de  contestation,  qu'il  a  qualité  pour  l'obtenir.  H  doit  alors 
établir  sa  qualité  de  IVançais,  son  âge,  justifier  d'une  cause 
d'inscription.  —  Cass.,  28  mars  1802,  précité. 

810  l'is.  —  Mais  il  ne  doit  justifier  de  rien  de  plus.  Ainsi  le 
citoyen  qui  ligure  au  rôle  des  contributions  directes  de  l'année 
n'a  pas  besoin  d'établir  qu'il  y  figure  depuis  un  an  pour  justifier 
son  inscription  sur  les  listes  électorales.  —  Cass.,  10  mai  1807, 
Aleriniel  Bernadini,    S.  "l  P.  00.1.143] 

811.  —  Rappelons  qu'aux  termes  de  l'art.  24,  Décr.  2  févr. 
18.^2,  tous  les  actes  judiciaires  sont,  en  matière  électorale,  dis- 
pensés du  timbre  et  enregistrés  gratis.  Spécialement,  les  extraits 
des  actes  de  naissance  délivrés  à  l'appui  d'une  demande  en 
inscription  et  pour  la  justifier  sont  rédigés  sur  papier  libre  et 
remis  gratuitement  ;  mention  est  faite  de  leur  destination  pour 
qu'ils  ne  puissent  servir  à  un  autre  usage.  —  Pierre,  n.  23. 

3°  Demande  formée  jinr  un  électeur  déjà  inscrit  sur  une  autre  liste. 

812.  —  L'électeur  qui  réclame  son  inscrifition  sur  les  listes 
d'une  commune  après  avoir  été  inscrit  sur  les  listes  d'une  autre 
commune,  doit-il  rapporter  la  preuve  de  sa  radiation  sur  les  listes 
de  cette  dernière  commune?  La  Cour  suprême,  appliquant  rigou- 
reusement le  principe  (Décr.  2  févr.  1852,  art.  31)  que  nul  ne 
peut  solliciter  son  inscription  sur  une  liste  électorale  tant  qu'il 
est  inscrit  sur  une  autre  a  longtemps  jugé  que  nul  ne  peut  ob- 
tenir une  première  inscription  sur  les  listes  d'une  commune 
qu'à  la  condition  de  rapporter  la  preuve  de  sa  radiation  dans  la 
commune  où  il  était  précédemment  inscrit.  —  Cass.,  4  avr.  1854, 
Piiicet.  ;P.  r.o.L'.aea,  D.  .'14.1.380];  -23  mars  1870,  Mayeur,  [S. 


70.1.3U9,  P.  70.7X5,  U.  70.1.176,;  —  9orl.  IS74,  llovins.  .S.  '.,. 
1.37,  P.  75.58,  U.  75.1.791;  -  9  mai  "877,  Dalev,  [S.  77.1.420, 
P.  77.1118,  [J.  77.1.27tJ;  —  9  mai  1877,  Bégon,  [Ibid:-,  —  H 
mai  1877,  Kourég,  S.  et  P.  Ihid.,  D.  77.1.205];  —  2S  juin 
1877,  Arrighi,  [S. et  P.  Ihid.,  D.  77.1.271;;  —  10  déc.  1877,  .la- 
comel,  [S.  80.1.31S,  P.  80  751,  D.  78.1.279);  —  6  mai  (87S, 
Sicurani,  [S.  80.1.373,  P.  H0.803,  D.  78.1.32VJ;  —  M  mai  18K0, 
l'ernel,  ,  U.  80.1.277>— 8  avr.  1884,  Raynaud ,  (S.  8.5.1.84, 
P.  85.1.172]  -  llérold,  n.  122. 

8IS1.  —  On  décidait  d'ailleurs  qu'un  électeur,  qui  avait  été 
inscrit  sur  la  liste  il'une  commune,  pouvait  réclamer  son  inscrip- 
tion dans  une  autre  commune  oi'i  il  était  en  droit  d'exercer  ses 
droits  électoraux,  s'il  justiliail  de  la  radiation  de  son  inscription 
primitive,  el  sans  qu'on  puisse  objecter  que  celle  radiation  n'a- 
vait pas  été  faite  dans  la  forme  légale  ou  qu'elle  avait  été  tardive. 
—  Cass.,  9  mai  1877,  Bégon    précité. 

814.  —  ...  ijue  parexception,  l'individu  qui  avait  satisfait  à  la 
loi  de  recrutement  dans  une  commune,  et  y  était  revenu  établir 
sa  résidence  après  une  absence,  devait  être  inscrit  sur  les  listes 
électorales  sans  être  obligé  de  rapporter  la  preuve  qu'il  n'i-tail 
pas  inscrit  sur  une  autre  liste,  ou  de  faire  une  déclaration  de 
changement  de  domicile.  —  (lass.,  21  avr.  1879,  Dumev,  S. 
80.1.37,  P.  80.61,  D.  79  1.4061  "     ' 

815.  —  Celte  manière  de  voir  ajoutait  aux  exigences  de  la 
loi  qui,  nulle  part,  n'a  imposé  à  l'électeur  la  nécessité  d'établir 
sa  radiation  sur  une  liste  électorale  pour  poursuivre  son  inscrip- 
tion sur  une  autre  ;  de  plus,  elle  présentait  un  inconvénient 
grave;  elle  faisait  dépendre  l'inscription  d'un  citoyen  sur  une 
liste  nouvelle  de  l'appréciation  plus  ou  moins  juste,  de  la  bonne 
ou  mauvaise  volonté  de  la  commission  administrative,  qui,  en  re- 
fusant la  radiation,  obligeait  l'électeur  à  la  demander,  soit  devant 
la  commission  municipale,  soit  devant  le  juge  depaix,  soit  même 
devant  la  Cour  de  cassation  ;  en  attendant  les  délais  pourdeman- 
der  l'inscription  expiraient.  Aussi  la  Cour  suprême  après  avoir 
incliné  vers  une  opinion  moins  rigoureuse  dans  son  arrêt  du 
0  mai  1877,  Bigon,  précité,  décide-t-elle  aujourd'hui  que  l'élec- 
teur qui  demande  son  inscription  sur  les  listes  électorales  d'une 
commune  n'est  pas  tenu  de  rapporter  la  preuve  qu'il  n'est  ins- 
crit dans  aucune  autre  commune  ;  il  lui  suffit  de  justifier  des  dé- 
marches faites  pour  obtenir  la  radiation  d'une  inscription  anté- 
rieure, sans  qu'il  soit  même  besoin  que  la  radiation  ait  été 
opérée.  —  Cass.,  12  mai  1880,  Regetli,  [S.  82.1.470,  I'.  82.1. 
1185,  D.  80.1.277];  —  7  déc.  1880,  Rutali,  ,S.  81.1.374,  P.  81. 
1.806,  D.  80.1.781;  —  13  avr.  1881,  de  Ricard.  [P.  82.1.324,  P. 
82.1.780,  D.  81.1.228];  — 26  avr.  1881,  .Maumur,  f.S.  etP.  Ibvl., 
D.  81.1.302];— 23  mai -1881,  Billard,  [S.  82. 1.328,  P.  82.1.786,  D. 
81.1.487];  —  24  mai  1881,  Oiacomino,  S.  et  P.  Ibid..  1».  81.1. 
488]:—  2  mai  1883,  Poilri,  IS.  84.1.84,  P.  84.1.173,  D.  83.1. 
388]  -  Greffier,  n.  227;  Rendu,  n.  146:  Bavelier,  v"  Liste  élec- 
torale, n.  72;  Beurdeley,  p.  33;  Chante-Grellet,  t.  1,  n.   142. 

815  fci',<. —  Jugé  spécialement  que  le  citoyen  inscrit  sur  la 
liste  électorale  d'une  commune,  qui  demande  son  inscription  dans 
une  autre  commune,  où  il  figure  au  rôle  des  contributions  directes, 
doit  justifier  de  sa  demande  de  radiation  des  listes  de  la  première 
commune,  mais  non  de  l'efTel  conforme  qui  lui  a  été  donné.  — 
Cass.,  19  mai  1807,  Alerini  et  Bernadini,  fS.  el  P.  99.1.143] 

816.  —  La  loi  de  1884,  na-l-elle  pas  été  plus  loin  dans  cette 
voie  et  n'a-l-elle  pas  dispensé  l'électeur  qui  sollicite  une  inscrip- 
tion nouvelle  de  justifier  même  d'une  demande  de  radiation?  On 
l'avait  pensé  parce  que  le  ciloyen  qui  invoque  sa  résidence  ou 
son  domicile  peut  être  inscrit  d'office,  el  que,  dès  lors,  il  semble 
qu'il  peut  réclamer  son  inscription  de  ce  chef  sans  justifier  d'au- 
cune radiation  (Greffier,  n.  224).  .Mais  la  Cour  suprême  ne  l'a  pas 
admis,  car  l'art.  31,  Décr.  2  févr.  1852,  qui  interdit  à  tout  élec- 
teur de  réclamer  son  inscription  sur  les  listes  d'une  commune, 
alors  qu'il  est  inscrit  sur  les  lisles  d'une  autre,  n'a  pas  été 
abrogé. 

817.  — Aussi  a-l-elle  décidé  qu'un  électeur,  déjà  inscrit  sur 
les  listes  électorales  d'une  commune,  ne  peut  réclamer  son  ins- 
cription sur  les  listes  électorales  d'une  autre  commune,  alors 
qu'il  n'a  fait  aucune  démarche  pour  obtenir  sa  radiation.  — 
Cass.,  23  avr.  1885,  Raugier,  [S. ,86.1.79,  P.  86.1.164,  D.  85.1. 
304] 

818.  —  Depuis,  par  une  jurisprudence  constante,  elle  a  tou- 
jours exigé  que  l'électeur  qui  sollicite  son  inscription  nouvelle 
sur  les  lisles  d'une  commune  justifie  tout  au  moins,  de  diligences 
faites  pour  obtenir  sa  radiation  de  toute  autre  liste  on  il  aurait 
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820.  -  ''  ■  :i  ratifié  cette  inscription  faite  d'of- 
fice en  ex  "rai  dans  la  commune  où  il  a  été 
'  ■          -  .-  .lemarches  pour  obtenir  sa  radiation 

ue  avant  d'obtenir  son  inscription  sur 
.  ^ „..     .   ...mune   —  Cass.,  21  avr.  1896,  pri'^cilé. 

821.  —  L'électeur  qui  réclame  son  inscription  sur  les  listes 
.r.^  •  r  .m'i.u.e  •..'■■<i  puinl  obligé  de  justifier  d'une  demande  en 

-^5  d'une  commune  où  il  aurait  été  inscrit  au 
:  l'il  l'ait  demandé.  —  Cass..  16  avr.  IR'.'O, 
bei.-.r^l.  .  n.  22:i /.is^ 

822.  -  demande  son  inscription  sur  une  liste 

-  sa  ra<iiation  sur  une  liste  anli'rieure  que  s'il  est 
^.  inscrit  sur  une  autre  liste;  en  principe,  l'élec- 
lêùf  qui  •iêii.ande  son  inscription  n'est  pas  tenu  de  rapporter  la 
preuve  d'une  demande  en  radiation  des  listes  d'une  autre  com- 
mun--;  c'est  à  celui  qui  prétend  que  cet  électeur  est  déi.'i  inscrit 
sur  une  autre  liste  à  le  prouver  pour  le  mettre  en  di-meure  de 
,'j-t  fier  d'une  demande  en  radiation.  —  (îass.,  8  avr.  1880, 
liij^nn-Duval,  [Bull,  civ.,  n.  78";  —  30  avr.  1888,  Bordenave, 
cite  par  Grefiier,  n.  230';  —  5  mai  1801,  Rijr.iud,  Bull,  civ., 
h.  ■■;  ;  —  14  mai  1890.  Langer.  S.  91.1.113,  i\  91.i.l00il;  — 
11  mai  1896,  précité.  —  Sic,  Greftier,  n.  2.30. 

823.  —  La  dt-mande  d'un  électeur  ne  peut  être  rejelée,  alors 
.-,  .'     rr  ..i.jji  un  certificat  du   maire  de  sa  commune  d'origine 

qu'il  n'est  pas  inscrit  dans  cette  commune,  sous-  pré- 

:    .       ,  .  ..   ne  prouve  pas  qu'il    s'est   fait   rayer   de   la   liste  de 

celte  commune.  —  Cass  ,  17  mars  |k96,  LegrosVS.  et  P.  97.1.414] 

S24.  —  ■-au''  li-s   r'^^erves  précédentes,  le  principe  est  donc 

.r  de  )uslifier  de  demandes  à  fin  de  ra- 

.   droii  que  la  demande  en  inscription 

iir  est  rejetee,  alors  que,  inscrit  sur  la  liste  d'une  autre 

.  il  n'a  fait  aucune  démarche  pour  être  rayé  de  cette 

h^t-.  —  Cass.,  29  avr.  1895,  Ceccaldi.  (S.  et  P.  96.1.148]  —  A 

■W!i<}\  d°  reue  preuve,  le  demandeur  en  inscription  n'établit  pas 

••  soit  recevable,  puisqu'elle  ne  peut  l'être  que  s'il 

:rit  sur  les  listes  d'une  autre  commune;  elle  doit 

liij.'ic  ijlri-  ri-jetée. 

82i>.  —  Le  jugement  du  juge  de  paix  qui  se  bornerait  à  cons- 

■1  citoyen  a  prétendu  avoir  demandé  sa  radiation  et  or- 

=  on  inscription  devrait  être  cassé;  Cette  simple   allé- 

.' ^     '  i      •  le  toute   preuve   est  ainsi    insuffisante.  — 

Ci.-s..  3o  Constant,    liull.  civ.,  n.  76] 

820.  — ..-n  inscrit  sur  les  listes  électorales  de  plu- 
sieurs communes  ne  peut  demander  son  inscription  sur  les  listes 

■' -..   'r..   ^.,„..„,,,,g^   t)ien   qu'il    rapporte   la  preuve   de    dé- 

radialion  sur  les  listes  d'une  commune,  s'il 

'■-'•ove  à  l'égard  des  autres  communes  sur 

i  ement  inscrit.  —  Cass.,  H  mai  1896, 


827.  —  L 

I.--S  !|5tr-t;  d"i)n- 


leur  qui  demande  s-in  inscription  sur 

et  qui  devrait  rapporter  la  preuve  de 

-r  ■jblenir  si  radiation  de  la  liste  électorale 

,fnenl  inscrit,  reconnaît  qu'il  a  déjù  été  ing- 

ciii  sur  U  i  »ie  électorale  d'une  autre  commune,  et  se  refuse  à 


faire  connaître  le  nom  de  cette  commune,  c'est  il  bon   droit  que 
!i'  jujk'e  de  paix,  eu  présence  du  siliMneganlé  par  le  demandeur, 

sur  le  nom  d>'     me  où  il  h  déj.i  été  inscrit  et  de  l'impos- 

'   sibilité  dp  la  ;,  lunt  de  celte  inscription  que  de  son 

caractère  ou  .i  .......  ,|,,,.ii  d'olfioe,  ou  d'inscription  pmvo(|uée, 

rejette  sa  demande.  —  Cass.,  9  avr.  I89S,  Brethauji,  [S.  et   I'. 
96.l.9.n 

828.  —  La  demande  de  l'électeur  déjk  inscrit  sur  la  liste  d'une 
autre  communt  doit  être  rejetée,  alors  qu'il  n'a  l'ait  de  démurclies 
pour  obtenir  sa  rrdialion  qu'après  les  délais  impartis  par  In  loi 
et  qu'il  ne  justifie  pas  que  celte  réclamation  ainsi  formée  d'une 

I   manière  irréguliére,  ait  abouti. —  Cass.,  16  mars  IS'.i6,  Cnron- 
Louchei,    S.  et    P.  «7.1.412.   IJ.   «7.1.461;  —  30    mars  1S9G, 
'   Rorni,  [lUl.y 

829.  —  Mais  la  demande  formée  dans  les  mêmes  conditions 
doit  être  accueillie,  si  la  radiation  bien  que  tardivement  réclHinée 
a  été  obtenue  (Cass.,  30  mars  1896,  précité',  llien  ne  s'oppose 
plus  alors  fi  l'inscription  sur  les  listes  électorales  ;  elle  doit  être 
ordonnée;  elle  doit  l'éire  d'autant  plus  qu'à  ce  moment  l'électeur 
dont  l'inscription  est  réclamée  n'est  plus  à  temps  pour  solliciter 
son  inscription  sur  les  listes  d'une  autre  commune  et  qu'on  n'a 
point  à  craindre  une  double  inscription. 

830.  —  L'électeur  qui  n'a  iustifié  de  sa  demande  en  radiation 
ni  devant  la  commission  administrative,  ni  devant  la  commission 
municipale  neuf  encore  produire  cette  jiistilicalion  devant  le  jiijje 
de  pai-x  ;  celui-ci  ne  saurait  repousser  ces  justifications  comme 
tardives  en  instance  d'appel.  —  Cass.,  I"  juin  18,S6,  riiarl,(S. 
86.1.429,  P.  86.1.1040};  —  28  mars  IS89,  .\lorin,|n.  00.1.232]; 

,  — 5mai  1891,  Cabot,  ^S.  91.1.350,  P.  91. 1.82;;];  —  23  marsf896. 
Knvez,  rS.  et  P.  97.1.462]- Greffier,  n.  226,  228;  Cliante-Grellet, 
t.  1.  n.  Ii2. 

831.  —  Dès  lors,  le  juge  de  paLv  qui  refuse  d'e.\aminer  lu 
demande  de  cet  électeur  en  déclarant  tardive  et  inopérante  la 
radiation  opérée  depuis  la  décision  de  la  commission  municipale, 
mais  avant  son  jugement  viole  la  loi,  et  son  jugement  doit  être 
cassé.  —  Cass.,  23  mars  I8!i6,  précité. 

832.  —  Le  juge  de  paix  qui  déclare  une  demande  en  radia- 
tion tardive  doit  donc  s'expliquer  sur  les  circonslances  d'où  ré- 
sulteraient la  tardiveté  et  sur  la  portée  des  documents  produits. 
—  Cass.,  5  mai  1801,  précité. 

833.  —  Par  suite,  manque  de  base  le  jugement  du  juge  de 
paix  qui  repousse  une  demande  en  inscription  par  le  niolil  que 
le  demandeur  ne  produit  aucun  cerlifical  >■  daté  en  temps  uiile  <> 
constatant  sa  radiation  sur  la  liste  de  la  commune  où  il  était 
précédemment  inscrit  Cass.,  23  mars  1896,  précitéi.  Le  juge  de 
paix  en  se  bornant  à  déclarer  que  le  cerlifical  constatant  la  de- 
mande en  radiation  n'est  pas  daté  en  temps  utile,  ne  satisfait 
pas  aux  exigences  de  la  loi,  car  il  ne  fait  pas  connaître  si  celle 
demande  ne  s'est  pas  produite  avant  son  jugement,  alors  que, 
cependant,  le  contraire  semble  bien  résulter  (Je  ce  cerlilical. 

834.  —  C'est  il  l'électeur  qui  prétend  avoir  formé  une  de- 
mande en  radi.itioii  l'i  apporter  la  preuve  de  celte  demande.  — 
Cass.,  27  avr.  1880,  [cité  par  Rendu,  n.  I  i61 

835.  —  La  première  et  la  meilleure  preuve  ce  sera  un  récé- 
pissé de  la  demande  en  radiation  délivré  par  le  maire;  si  le 
maire  se  refuse  à  donner  ce  récépissé,  la  preuve  pourra  être  laite 
par  témoins,  par  la  production  d'un  exploit  d'huissier,  le  talon 
de  la  poste  constatant  l'envoi  d'une  lettre  recommandée.  In 
certiRcal  du  maire  qui  reijoil  la  demande  en  radiation  suffit 
d'ailleurs;  il  n'esl  pas  nécessaire  que  cette  demande  soit  men- 
lionnée  sur  le  registre  qui,  d'après  l'art.  19,  iJécr.  2  févr  1852, 
doit  être  tenu  pour  recevoir  les  réclamations  des  électeurs.  — 
Cass.,  3  août  U;86,  Lahodé,  [cité  par  Grcfller,  n.  2311;  —  5  mai 
1887,  Kavier,  [cité  par  Greffier,  Ui't.] 

830.  —  Le  certificat  rlu  maire  constatant  la  demande  en  ra- 
diation n'esl  assujetti  à  aucune  formule  sacramentelle;  il  suffit 
qu'il  en  ressorte  clairement,  quoique  d'une  manière  implicite,  la 
volonté  de  l'électeur  rie  folliciler  sa  radiation  et  la  manifestation 
de  son  intention  en  c;  sens.  —  Cass.,  30  mars  1890,  Vigne  de 
Salvagnac,  [.s.  et  P.  97.1,414] 

83"?.  — si  la  demande  en  radiation  d'une  inscription  préexis- 
tante est  nécessaire  pour  rendre  recevable  une  demande  d'ing- 
criplion  sur  les  listes  d'une  autre  commune,  cette  demande  en 
radiation  il  elle  seule,  ne  saurait  créer  un  litre  d'inscription, 
•luge,  en  conséquence,  qu'un  juge  de  paix  ne  saurait  ordonner 
l'inscription  d'un  citoyen  sur  les  listes  électorales  d'une  com- 
mune en  se  fondant  sur  ce  qu'il  a  demandé  sa  radiation  dans  la 
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commune  où  il  (Hait  inscrit;  ce  fait  ne  pouvant,  ù  lui  spuI,  et,  à 
iji'iaut  lies  CQnfiilinn.s  exi>;iVs  par  la  loi,  servira  juslilier  sa  de- 
man.l.-.  -  Cass.,  21  mars  In06.  Uulilli,  ,S.  et  P.  lt7.1.U.l, 

8:{8.  —  Le  demandeur  en  elTet  doit,  tout  d'abord,  i-lahlir 
(|u'il  a  dans  la  commune  sur  les  listes  <Ip  laquello  il  demande  ii 
(>lre  inserit,  i|uiilil<'' pour  obtenir  cette  inscription.  —  Cass.,  6  mai 
IH7H,  Maracci,  [S.  78.1.471,  P.  78.1220,  D. '8.I.:J2H' 

S  4.  Demaiules  forim'es  par  des  lien. 

8;J!(.  —  Nous  avons  vu  qu'un  ciloyen  peut  se  Taire  représenter 
par  un  mandataire  pour  demander  son  inscription;  ce  n'est  pas 
de  ce  mandataire  qu'd  s'afçit  maintenant,  mais  du  tiers  électeur 
qui  puise  son  droit  dans  l'art.  10,  Dùcr.  rc^nl.  2  fi'vr.  I8.ï2,  qui 
porte  :  ce  Tout  ('lecteur  inscrit  sur  l'une  des  li^les  de  la  circon- 
scription électorale  pourra  n'clnmer  la  radiation  ou  l'inscription 
d'un  individu  omis  ou  indûment  inscrit.  Le  même  droit  appartient 
aux  préfets  et  aux  sous-prél'els  ».  C'est  une  action  populaire  d 
pul>li(|ue  (lue  la  loi  confi^re  aux  tiers  électeurs  dili^jenls  pour  faire 
respecter  le  droit  des  électeurs  néf,'ligents  ou  timides  et  assurer 
ainsi  la  siiicénlé  du  snllVu^îo  univers''!.  Il  arrive  parfois  que  des 
commissions  administratives,  trop  dociles  à  l'inspirai  ion  du  maire, 
raient  tous  les  éle(Ueurs  soupi^onnés  d'i'tre  des  adversaires  et 
inscrivent  certains  individus  i|ui  n'ont  aucune  qiialili'  pour  li'-'u- 
rer  sur  les  listes:  l'indifTérence,  l'apatbie  des  intéressés,  facili- 
leraienl  cette  mameuvre,  il  était  donc  utile  d'accorder  une  ac- 
tion à  tous  les  électeurs  de  la  circonscription  électorale,  pour 
tous  les  cas  on  le  législateur  n'a  pas  exigé  de  l'électeur  une 
demande  personnelle.  —  Grellii'r,  n.  241  ;  U/.é,  p.  12. 

8i0.  —  La  loi  du  20  nov.  t87.'i,  en  déclarant  que  les  élec- 
tions des  députés  se  feraient  sur  les  listes  municipales,  n'a  porté 
aucune  atteinte  au  principe  d'après  lequel  tout  électeur  inscrit 
sur  une  des  listes  de  la  circonscription  électorale  a  le  droit  de 
demander  la  ra'lialion  des  indivi  lus  indûment  inscrits.  —  Cass., 
2:1  mars  1876,  Maipne,  [S.  76.1.222,  P.  7f).:i3(i,  D.  7r).1.204J 

S'il,  —  Un  individu  peut  donc  être  inscrit  sur  la  liste  des 
électeurs  sans  qu'aucune  demande  formelle  ait  été  faite  par  lui. 

—  Cass.,  10  avr.  1880,  Albert  et  autres,  [S.  80.1.430,  P.  80. 
1071,  D.  80.1. i:i7] 

8'i2.  —  ...  Ou  par  son  fondé  de  pouvoirs.  — ■  Cass.,  28  avr. 
1870,  Albouy,  [<.  80.1.420,  P.  8(1.1071,  D.  70.1.405] 

H'i'A.  —  .-Xucune  disposition  de  loi  n'exige,  en  effet,  pour 
l'iiiscriplion  sur  la  liste  des  électeurs  politiques  une  demande 
personnelle  de  l'intéressé  faite  par  lui-im^me  ou  par  mandiitaire; 
celte  inscription  peut  donc  être  requise  par  tout  électeur  inscrit 
sans  justification  de  mandat.  —  Cass.,  12  avr.  1880,  Palanjjue, 
[S.  80.1.420.  P.  SO.IO6O,  U.  80.1.207] 

844.  —  Le  droit  d'agir  n'appartient  i[u';i  l'électeur  déjà  ins- 
crit et  non  pas  à  celui  qui  lui-même  serait  en  instance  pour  ob- 
tenir son  inscription.  —  Cass.,  0  mai  1877,  l^cité  par  tjreffier,  n. 
242]  —  Rendu,  n.  160;  Bavelier,  v'Comm/s.sioi»  muii/ci/i'i/e,  n.  0. 

845.  —  Celui  qui  a  puisé  dans  son  inscription  sur  les  listes 
électorales  le  droit  de  poursuivre  la  radiation  d'un  ciloyen  qui 
y  aumit  élé  indûment  inscrit,  perd,  dés  qu'il  en  est  lui-même 
rayé,  la  faculté  de  donner  suite  à  son  action.  —  Toulouse,  14 
nov.  1830,  Ravm'jnd-Béiiecb,  [P.  40.1.78  —  Montpellier,  ,">  liéc. 
1845,  Pages,  [P.  46.1.282]  —  S'il  est  porté  sur  la  li.ne  électorale, 
son  droit  de  conlri'ile  subsiste  tant  qu'il  n'est  pas  radié,  et  alors 
mi'ine  (|ue  sa  propre  inscription  serait  contestée. 

840.  —  Doit-on  entendre  par  le  mol  circonscription  électo- 
rale de  l'art.  10,  Ijécr.  2  févr.  1852,  la  commune  seulement? 
S'il  s'agit  d'une  infcription  sur  la  liste  politique,  la  négative  s'im- 
pose et  il  est  certain  que  tout  électeur  de  la  circonscriplion  élec- 
torale qui  vote  pour  le  même  député  peut  exercer  cette  action. 

—  Cass.,  23  mars  1876,  précité. 

847.  —  En  pareil  cas  donc,  un  électeur  de  la  circonscriplion 
législative  a  le  droit  absolu  d'agir  dans  n'importe  quelle  commune 
de  la  circonscription.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  droit  de  réclamer 
l'inscription  ou  la  radiation  d'un  individu  omis  ou  indûment  ins- 
crit sur  l'une  des  listes  de  la  circonscription  électorale  d'une  com- 
mune, appartient  à  tout  électeur  inscrit  sur  l'une  des  listes  de  la 
circonscription  électorale;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  récla- 
mant soit  porté  sur  la  liste  même  à  laquelle  s'applijue  sa  demande. 

—  Cass.,  13  mars  I860,  Charles-Jean,  [S.  65.1.384.  P.  65.0S7, 
D.  65.1.230]  —  Bavelier,  v"  Commission  muniipale,  n.  10;  Gref- 
fier, n.  243;  Kendu,  n.  160;  Pierre,  n.  25;  Chante-Grellet,  t.  I, 
n.  133. 


848.  —  C'est  dire  qu'aujour'riiui,en  présenc*  d'une  liste  élec- 
torale unii|ue,  il  faut,  pour  cmnaitre  l'éten'lue  de  la  circonacrip- 
tion,  reclierclier  (|(iell.'  est  l'i'Ieclion  qui  réuiiil  le,  plus  de  com- 
munes dans  I''  'ii4'oi('  v()te;  c'est  1*  circonscription  électorale 
législative,  c'esl-.i  diri'  l'nrrondiïsement  ou  la  partie  d'un  arron- 
diBsement  qui  vole  pour  le  in(*ine  député. 

849.  —  Ainsi  jutfé  que  par  les  mot»  "  circonscription  électo- 
rale '  il  faut  entendre  rarrondisseinenl  administralif  ou  la  partis 
de  l'arrondissement  dont  les  électeurs  peuvent  être  appelés  à 
participer  à  une  même  op('ralion  électorale,  sur  quelque  liste 
communale  qu'ils  soient  inscrits.  —  Cass.  22  mars  1800,  Man- 
teau, fnon  encore  publié);  — 22  mai  1893,  Piétri,  [S.  et  I'.  06. 1. 
462,  I).  Oii.1.75' 

849  ftiK.  —  Dès  lors,  un  électeur  inscrit  dans  une  commune 
a  donc  le  droit  de  réclamer  contre  la  liste  électorale  d'une  autre 
commune  située  dans  la  circonscriplion  électonde  nommant  un 
même  député.  —  (^iss.,  22  mars  1800,  précité. 

8.5U.  —  l'ai  application  de  ces  principes,  quan'l  la  circon- 
scription électorale  législative  comprenait  tout  un  département 
.élections  au  scrutin  de  lislei,  il  fallait  entendre  par  circonscrip- 
lion électorale,  la  circonscriplion  du  département,  alors  que  les 
élections  avaient  lieu  au  scrutin  de  liste  et  décider,  par  consé- 
(|iient,  que  tous  l.'S  électeurs  du  déparlement  pouvaient  être  ap- 
pelés à  prendre  parla  la  même  opération  électorale  sur  quelijue 
liste  communale  qu'ils  fussent  inscrits. —  (>as8.,  23  avr.  1888, 
Dufort,  [cité  par  '^iieffier,  n.  243 1 

851.  —  Le  tiers  électeur  peut  foriner  sa  demande  en  inscrip- 
tion ou  en  radiation  devant  la  commission  administrative;  il 
peut  encore  la  produire  dans  les  vingt  jo:irs  qui  suivent  la  pu- 
Idication  des  listes. 

852.  —  Les  tiers  peuvent  pro  luire  leurs  demandes  eu  n'im- 
porte quelle  forme,  pourvu  qu'elles  soient  certaines  ;  ainsi, 
une  demande  en  radiation  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  qu'elle 
est  faite  sur  papier  libre,  nu  par  exploit  non  enregistré.  —  Bas- 
tia,  27  nov.  1833,  Olmeta,  [S.  3'f.2.548,  P.  chr.] 

853.  —  11  n'est  pas  nécessaire  que  les  pièces  justificatives 
de  la  réclamation  d'un  tiers  à  (in  de  radiation  soient  jointes  à  sa 
demande  fiu  moment  où  elle  est  formée.  Ces  pièces  peuvent 
faire  l'objet  d'une  production  ultérieure.  — Cass.,  14  avr.  I8'»6, 
Jacquet,  S.  46.1.350,  P.  46.1.667]  —  Il  suffit  qu'elles  parvien- 
nent à  la  commission  administrative  avant  qu'elle  statue;  elles 
pourront  d'ailleurs,  être  encore  produites,  soit  devant  la  com- 
mission municipale,  soit  devant  le  juge  de  paix. 

854.  —  Lorsque  le  tiers  électeur  procède  devant  la  commis- 
sion administrative  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  demandes  en 
radiation  de  la  liste  qu'il  lorme  soient  notifiées  à  la  partie  ((u'elles 
concernent.  —  Cons.  d'Et.,  25  avr.  1842,  Elect.  de  Pourquières. 
[S.  42.2.555,  P.  adm.  chr.]  —  Tout  se  passe,  en  elTet,  devant  la 
commission  administrative  sans  contradicteur  el  les  électeurs 
intéressés  sont  avertis  de  la  décision  de  celte  commission  par 
la  notification  qui  leur  en  est  faite  si  la  radiation  est  prononcée. 

855.  —  Le  tiers  électeur  doit  préciser  sa  demande  et  indiquer 
nominativement  les  (lecteurs  dont  il  réclame  la  radiation  ou 
l'inscription  ;  il  ne  saurait  se  borner  à  formuler  une  réclamation 
vague,  laissant  dans  l'incertitude  et  le  doute  les  électeurs  qu'il 
veut  faire  inscrire  ou  radier.  Par  suite,  une  réclamation  embras- 
sant collectivement  une  catégorie  de  personnes  ne  saurait  être 
admise.  —  Cass..  16  m.irs  1863,  Portalès,  [S.  63.1.550,  P.  63. 
1182,  D.  63.1.1401;  — 18  mars  1863,  Durand,  r;6W.];  —  23  mars 
1863,  Dréo,  [Ibid.] 

85(i.  —  Doit  éire  rejelée  la  réclamation  tendant  à  la  réinté- 
gration sur  la  liste,  d'une  certaine  catégorie  d'électeurs  qui  s'y 
trouvent  omis  et  qui  figuraient  sur  la  liste  précédente.  —  Cass., 
16  mars  1863,  précité. 

857.  —  ...  Ou  de  tous  les  électeurs  rayés  avec  celte  seule 
mention  :  parti  ou  déménagé.  —  Cass.,  23  mars  1863.  précité. 

858.  —  •••  Ou  de  tous  les  militaires  ayant  satisfait  à  la  con- 
scription dans  l'arrondissement  et  non  encore  renvoyés  dans 
leurs  foyers.  —  Cass.,  18  mars  1863,  précité.  —  Bavelier, 
v"  Commission  municip'tte,  n.  14. 

859.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  tiers  ne  peuvent  se 
borner  à  demander  la  radiation  d'un  certain  ordre  de  fonction- 
naires ou  de  militaires.  —  Cass.,  25  avr.  1849,  Beine,  ^S.  49. 
i.o87,  P.  49.1.523,  D.  40.1.99] 

860.  —  ...  <Jue  le  droit  des  tiers  se  borne  à  contester  l'in- 
scription de  tel  ou  tel  électeur  pris  individuellement  ;  mais  que  les 
tiers  ne  sont  pas  recevablesà  réclamer  contre  l'inscription  d'une 
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cat^^ori«>  d'babiUols,  sans  d«sii;o«(ion   nominative.  —  Cass., 
6Dor.  1830.  Bleaoeris,lS.  50.I.M3];— ii  noT.  1850,l)an^>'ll».s 

8«I.-    ■  -       -Ile^u  31  rf#c.  (8;.=;,  rccom- 

a-.»;,:'    :  .iil  son  nom  et  sa  d>>aieur<', 

:■»$*  sa  d.'inande. 
^'   _'  en  droit   de  demander  l'in- 

■  -ivoir  lieu  d'office,  el  ou 

—  r.ass.,29avr.  (ST'.t, 

i'     ;  —  12  avr.  I8»0, 

'   :—  19  avr.  1880. 

.  .      -     .  -   >  ;  —  ly  avr.  ISBO, 

.\;!-vrt.  >  ^  I'.  8ti.i.ir>T; 

ROîî.  —  1  le  des  tiers  électeurs  ne  peut  pas 

sans  eipliquerjmur  quel  niolif  elle  aurait  dii^tro 

•■ur  en  personne.  —  Cass.,  T  juill.  1686,  Sabalier, 

ciir  far  "iretlier,  n.  246'  —  lîeiidu,  o.  158. 

864.  —  ^'i!  s'agit  d'iM-cteurs  dont  l'inscriplion  ne  peut  élre 

ie  personnelle,  I.-  tiers  électeur  ne  peut 

..re  de  ces  électeurs.  .Mais  la  demande 

le  par  un  i.ecleur,  un  tiers  électeur  peut  cimlinuerii 

l'inscriplion,   bien  que   cet  électeur  demeure  dans 

e  qu'il  suiïit  qu'il  ait  maDifesté  sa  volonté  d'être 

-te. 

HOît,    -    viiisi.  uii  "      ■      -leur  a  le  droit  d'interjeter  appel 

des  décisi'jns  de  la  'i  municipale,  alors  même  qu'elles 

■     -•       -  -    ,,,,-,   ,:  u„  citoyen  qui  ne  peut  èlre  inscrit 

;  el  il  en  est  ainsi  bien  que  ce  ciloven  i]ui 

a.     1  ïj  -    a  i  •.■,,11  ^sion  municipale  ne  relève  pas  appel.  —  Cass., 

:  dfc.   18^S0.  Matlei,    S.  81.1.374,  P.  81.1.896.  D.  81.1.78'  — 

Ore  fier,  n.  247. 

866.  —  Le  citoyen  qui  est  inscrit  sur  une  liste  est  censé 
l'avoir  été  de  son  consentement;  donc  s'il  est  radié,  on  doit  sup- 
poser que  c'est  contre  sa  volonté;  par  suite,  un  tiers  électeur 
peut,  sans  mandat,  demander  la  réinscription  d'un  électeur  fifçu- 
rant  sur  les  listes  de  l'année  précédente,  alors  même  qu'il  ne 
pourrait  être  inscrit  que  sur  sa  demande.  —  Cass.,  25  mars 
1871,  cité  par  Greffier,  n.  24",;  -  21  avr.  1871,  llbid.l;  —  18 
août  1877,    Ibid.   —Sic,  Greffier,  n.  247;  Rendu.n.  l.=;9. 

867.  —  -Mais  il  n'en  est  ainsi  que  si  l'électeur  intéressé  ne 
demande  pas  lui-même  sa  radiation  pour  poursuivre  son  ins- 
cription dans  une  autre  commune.  —  Rendu,  toc.  cit. 

868.  —  Par  application  des  principes  qui  viennent  d'êlre 
rappelés,  il  a  été  jugé,  qu'en  cas  de  radiation  du  nom  d'un  in- 
dividu porté  rétrulièremenl  sur  la  liste  électorale,  tout  électeur 

.'  cette  liste  a  le  droit  de  demander  le  rétablissement  du 
■mé.  —  Cass.,  11  avr.  1877,  Demolv,  ^S.  77.1.223,  P. 
:.    .,-.  !■.  77.1.387; 

869.  —  Le  tiers  électeur  qui  poursuit  l'inscription  d'un  ci- 
toyen sur  les  listes  électorales  doit,  si  ce  citoyen  a  déjà  été  ins- 
ent sur  d'autres  listes  électorales,  justifier  que  radiation  a  été 
demandée  de  la  première  inscription;  le  tiers  électeur  ne  pou- 
vant se  trouver  dans  une  situation  plus  avantageuse  que  l'élec- 
teur lui-même.  —  Cass.,  26  mars  IH'JO,  Chambert,  [S.  et  P.  92. 
l.lâis';  -  27  avr.  1896,  D.-bébié,  ' Itull.  cir.,  n.  112  ;  -  10  mai 
1897,  Alerini,  [S.  et  P.  99.1.14:5  ;— 4  avr.  1898,  :  Gaz.  des  Trib., 
8  avr.  1898] 

869  bit.  —  C'est  donc  au  tiers  électeur,  qui  demande  l'ins- 
cription d'un  électeur  sur  les  listes  électorales  d'une  commune, 
et  auquel  on  oppose  une  inscription  précédente  de  celui-ci  dans 
une  autre  commune,  à  établir  que  cet  électeur  a  fait  les  dili- 
ei-urc%  n-'cessaires  pour  être  rayé  dans  cette  autre  commune;  à 
'1.^'aul  de  celle  preuve,  la  demande  d'inscription  doil  être  re- 
p'jii^S'^e.  —  Cass.,  19  mai  189",  Alerini  el  Bernadini.  S  et  P. 
99.1.143; 

870. —  Le  tiers  électeur  peut-il  poursuivre  l'inscription  d'un 
'  =crit  sur  les  listes  électorales  d'une  autre  commune  et 
■•  vouloir  demeurer  inscrit  sur  ces  listes?  L'hypotliése 
'.  ■  -■.  j  -1-  pralique;  en  tous  cas,  le  tiers  électeur  pour  triompher 
devrait  d'aUjrd  obtenir  la  radiation  de  l'électeur  dont  s'agit  sur 
les  liste'  ou  il  est  inscrit  et  il  aurait  pour  contradicteur  l'élec- 
teur voulant  demeurer  inscrit  sur  les  listes  sur  lesquelles  il  est 
porlé.  —  Greffier,  n.  248.  --  Conf.  infrâ,  n.  887  el  s. 

871.  —  C'est  à  l'électeur  qui  réclame  l'inscription  sur  la 
liste  électorale  de  citoyens  qu'il  prétend  avoir  été  omis  ou  raves 
à  tort,  à  prouver  leur  capacité  :  ce  n'est  point  à  l'adminiblratlon 
à  prouver  leur  incapacité.  —  Cass.,  10  mars  1803,  Portnlés.    S. 


f.3.l.5S9,  P.  63.11S3,  D.  63.1.140];  —   9  mai    IN98,   Li!?nères, 
(;.i:.  ./es  Trih..  12  mai  I89S1  -  Beurdeley,  p.  3.H. 

872.  —  Les  oiti  yens  inscrits  sur  les  listes  électorales,  sont 
par  le  f.nit  m.'-ine  de  celle iiisonplion,  présumés  remplir  toutes  les 
conditions  de  l'électoral,  et  ils  doivent  \  demeurer  el  y  élie  main- 
tenus en  vertu  du  principe  de  la  permanence  des  list'"s  tant  ((u'on 
ne  prouve  pas  contre  eu-x  qu'ils  n'ont  pas  le  droii  d'y  figurer.  Le 
juge  d'appel  ne  saurait  par  suite  pnur  confirmer  leur  r.idialion 
se  fonder  uniqueinenl  sur  ce  que  le  tiers  élecleur  ipii  demamle 
leur  maintien  ne  fait  pas  la  preuve  de  leur  droit  à  l'inscription 
sur  la  liste.  —  Cass.,  9  iniii  1898,  précité. 

873.  —  Le  tiers  électeur  qui  inlervienl  dans  l'intérêt  d'un 
élecleur  dé|à  inscrit  pour  demainier  son  maintien  sur  les  listes 
élecloriles  n'a  pas  ii  prouver  que  celuiri  n  conservé  ses  droits 
électoraux,  c'est  à  ceu.\  qui  deiiaiidenl  sa  radiation  à  établir  qu'il 
les  a  perdus.  —  Cass.,  16  avr.  IS'.iO,  (juirano,  ,5.  el  P.  98.1. 
36.".] 

874.  —  Lorsque  des  électeurs  n'ont  reçu  contrairement  h 
l'art.  4,  L.  7  juill.  1874.  aucun  avis  de  In  décision  de  la  com- 
mission admiiiislrntive  qui  lésa  radiés  d'oKice,  el  que,  sur  la  ré- 
clamation faite  pour  eu.x  par  un  tiers  électeur,  la  commission 
municipale  n'a  jioint  rendu  de  décision,  ou  ilu  moins  qu'il  n'en  a 
été  notifié  aucune,  soit  aux  électeurs  rayés,  soit  au  tiers  élec- 
teur, le  juge  de  paix,  saisi  par  l'appel  du  tiers  électeur,  el  de- 
vnnl  lequel  il  n'est  produit  aucun  acte  faisant  connaître  les  causes 
de  la  radiation,  ne  peut  rejeter  l'appel,  par  ce  motif  que  le  tiers 
électeur  combattant  une  radiation  doil  faire  la  preuve  du  droit 
de  ceux  dont  il  demande  le  maintien  sur  la  lisle.  Dans  ce  cas, 
le  tiers  élecleur  n'a  pas  de  preuve  à  faire  pour  combatlre  la  ra- 
diation. —  Cass..  27  juill.  1887,  Tonlaine,  [S.  88.1.268,  P.  88.1. 
639.  D.  87.1. 172j  --Greffier.n   213;  Chanle-Orellel,  t.  I,  n.  148. 

875.  —  Mais  si  les  listes  sont  permanentes,  elles  sont  cepen- 
dant l'objel  d'une  révision  annuelle  destinée  h.  opérer  le  retran- 
chement des  citoyens  qui  ont  cessé  de  remplir  les  conditions 
exigées  par  la  loi;  c'est  au  tiers  demandeur  en  radiation  qu'in- 
combe la  charge  de  prouver  que  l'électeur  inscrit  ne  remplit  plus 
les  conditions  prescrites  par  la  loi;  mais  celle  preuve  une  fois 
faite  la  radiation  doil  être  opérée.  —  Cass.,  12  mai  IS9I,  Bau- 
chet,  Jiull.  civ.,  n.  81  [  ;  —  2  juin  1891,  Biinoni,  [RuU.  civ., 
n.961:  —  27  avr.  1892,  Bonlade,  [Rull.  ci'r.,n.  97J:  -  l'f  mai 
1894,  Vernon  [Butt.  c/r.,n.  06J 

876.  —  L'électeur  dont  on  riemande  la  radiation  a  le  rôle  de 
défendeur,  et  c'est  à  son  adversaire  qu'incombe  la  charge  de 
prouver  l'irrégularité  de  l'inscription,  le  liers  étant  comme  tout 
demandeur,  tenu  de  prouver  le  bien-fondé  de  sa  demande;  le 
défendeur  n'ayant  rien  à  prouver  el  ne  devant  agir  que  par  voie 
d'exception  pour  repousser  la  demande,  et  par  suite  pouvait  se 
borner  à  invoquer  le  fait  même  de  son  inscription.  —  Cass.,  17 
avr.  1883,  Cliassaigne-Goynn,  [S.  S3.1.37.Ï,  P  83.1.953];  —  24 
mars  1880,  Laussiiialle.  ,8.01.1.127,  P.  91.1.2931  -  S/c,llérold. 
n.  loi;  Bavelier,  v»  Lhle  c'tci:toral'>,  n.  77;  Greffier,  n.  211  ; 
Chanle-Grellet,  t.  I,n.  139.  —  Conf.  suprà.  n.  764. 

877.  —  Ainsi  le  tiers  électeur  devra  établir  l'existence 
des  condamnations  correctionnelles  qu'il  invoque  comme  cause 
d'incapacité.  —  Jusl.  paix  Roquesteron,  20  févr.  1882,  [Huit, 
juri-l.,  82.172] 

878.  —  La  radiation  peut  être  poursuivie  par  un  liers  élec- 
teur, quelle  que  soit  la  cause  qui  ait  motivé  l'inscription;  si  le 
liers  élecleu'  veut  obtenir  la  radiation  de  l'une  des  listes  où  est 
inscrit  un  électeur,  porté  sur  deux  listes,  il  doit  prouver  que 
l'électeur  a  été  inscrit  sur  l'autre  liste  sur  sa  demande  et  qu'ainsi 
il  l'a  choisie  pour  l'exercice  de  ses  droits  électoraux,  ou  qu'il  a 
opté  pour  elle  en  participant  à  une  élection  en  vertu  de  l'inscrip- 
lion qu'il  a  dans  celte  commune.  —  Cass.,  20  mai  1886,  Cham- 
bevrand,  fcité   par   Greffier,  n.  246]  —    Rendu,  n.  104 

èJ79.  —  Pour  justifier  le  maintien  d'une  inscrifdion  il  suflll 
au  juge  de  paix  de  déclarer  que  la  preuve  qui  incombe  au  de- 
mandeur en  radiation  n'est  pas  administrée  par  celui-ci.  — 
Cass.,  12  juill.  1893,  Poraldi,  ^S.  et  P.  0.=i.l.3.i71 

880.  —  .Mais  doil  être  cassé  le  jugement  du  juge  de  paix 
qui,  pour  repousser  une  demande  en  radiation,  appuyée  de  cer- 
tificats, constatant  que  les  électeurs  contestés  onl  quille  la  com- 
mune depuis  plusieurs  années,  se  born  •  a  dire  qu'ils  sont  ins- 
crits depuis  plusieurs  années  el  ne  peuvent  être  raves  contre 
leur  gré.  Cass.,  13  avr.  1897,  de  Cadolle,  rs.  e"l  P.  98.1. 
28.'i]  —  iJu  moment  qu'une  offre  de  preuve  est  faite,  le  juge  de 
paix  doit  en  elfet  l'examiner  el  rechercher  si  elle  est  fondée. 
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881.  —  Le  tiers  électeur  qui  poursuit  une  radiation,  ne  sau- 
rait avoir  gain  de  (raiise  s'il  s'nppuii'  pour  l'ohtenir  sur  ce  fail 
nue  IVIecteur  qu'il  vigeaccssi'  di'  résider  dans  la  roinmune  dont 
il  l'ail  (jartie  et  a  t'ii-  fixer  sa  résidrnce  dans  une  aiilre  conunune 
où  il  a  élé  nommii  l'onclionnaire,  alors  que  cet  rlecleur  est  inscrit 
au  pile  des  coiitriliutions  diri'cles  dans  la  coaimune.  —  I>ag8., 
20  juin  l«8l,  ;/)»//.  /nW(/.,  8I.223|  —  Rendu,  n.  ICI.  -  Dans 
ce  cas  lo  tiers  électeur  prouve  bien  sans  doute  que  l'i'lectenrdotit 
il  contrste  rinsc.rq)tioii  a  pcnlu  une  des  causes  qui  jusli'init  son 
inscription,  la  résidence,  mais  il  lui  en  reste  une  autre,  sfin  tilre 
de  conlnhuahle  qui  sul'lil  pour  le  maintien  de  son  inscription. 

8H2.  —  Le  principe  de  la  permanence  des  listes  est  gi^nëral; 
il  s'.ippliqut!  en  Algérie,  comme  en  France,  et  à  l't'gard  des 
Israélites  indigènes,  comme  des  autres  français.  l'ar  siiile,  i>n 
vertu  de  ce  principe,  l'inscription  antérieure  sur  la  liste  électorale 
d'israéliles  algériens,  maintenus  par  la  commission  de  révision, 
est,  au  regard  des  lieif,  pn^sumée  régulière,  de  telle  sorte  qu'ils 
sont  dispensés  de  rapporter  la  preuve  de  leur  qualité  d'indigènes 
lant  que  le  tiers  électeur  contestant  n'a  pas  justilié  que  ces 
individus,  n'avant  pas  satisfait  au.x  prescriptions  de  l'art,  .'t  du 
décret  d'octoF)re  1871,  ne  figurent  pas,  soit  par  eux-mêmes, 
soit  parleurs  auteurs,  sur  le  registre  de  notoriélé  institué  parle 
paragraphe  final  dndit  article.  —  Cass.,  22  avr.  1  (S90,  llassaoua, 
S,  et  I'.  9(1. 1.241  ji  —  20  avr.  ISOI,  Pardies,    S.  et  P.  08.1.114! 

SSa.  —  L'électeur  qui  comliat  celle  inscription  n'est  point 
dispensé  de  l'obligation  d'en  élablir  l'irrégularité  sous  prétexte 
que  le  registre  de  notoriété  inslilué  par  le  décret  de  t8"l,  n'a 
pas  été  tenu.  —  Cass.,  20  avr.  1807,  précité. 

884.  —  Viole  la  loi,  la  sentence  du  juge  de  paix  qui,  sans 
conslater  que  le  tiers  électeur  contestant  ait  fail  la  preuve  lui 
incombant,  a  mis  la  preuve  contraire  à  la  charge  de  l'électeur 
contesté.  —  Cass.,  22  avr.  1896,  précité. 

§  b.  Inscription  double. 

885.  —  L'application  des  principes  qui  précèdent  conduit 
quelquefois,  par  la  force  des  choses,  h  une  double  inscription  du 
même  électeur  sur  les  listes  de  deux  communes  différentes.  C'est 
là  un  fait  irrégulier,  illégal;  mais  autorise-t-il,  à  lui  seul,  une 
radiation  prononcée  d'office  ou  sur  la  demande  de  tiers  électeurs'.' 

886.  —  Un  électeur  qui  a  le  droit  d'être  inscrit  sur  les  listes 
électorales  d'une  commune,  ne  peut  en  être  rayé  contre  sa  vo- 
lonté. On  l'a  inscrit  sur  les  listes  d'une  autre  commune,  mais 
il  ne  l'a  ni  recherché,  ni  demaiiHé  ;  il  n'y  a  donc  pas  de  raison  de 
le  rayer  sur  les  listes  de  la  première  commune.  Décider  aiilre- 
meiit,  ce  serait  favoriser  des  manu-uvres  et  des  fraudes  qui  con- 
sisteraient à  faire  inscrire  des  électeurs  sur  les  listes  de  commune 
où  ils  ne  veulent  pas  voler,  pour  les  faire  rayer  ensuite  des  listes 
des  communes  où  ils  entendent  exercer  leurs  droits  électoraux. 

887.  —  L'électeur  régulièrement  inscrit  sur  les  listes  d'une 
commune,  ne  peut  être  rayé  contre  son  gré,  par  le  seul  motif 
qu'il  figure  simultanément  sur  les  listes  d'une  autre  commune, 
alors  qu'on  ne  prouve  pas  contre  lui  que  cette  seconde  inscrip- 
tion a  été  faite  sur  sa  demande,  ou  du  moins  avec  son  assenti- 
ment. Ce  n'est  là  qu'une  application  du  principe  de  la  perma- 
nence des  listes.  —  Cass.,  2.'5  mars  187.">,  Oos,  ^S.  7n.l.47, 
P.  75.11881;  —  26  mars  1877,  Olmato,  |S.  77.1.22:1,  P.  77..'i48, 
n.  77.1.386];  —  H  avr.  1877,  Demolv,  [S.  77.1.223,  P.  77.:i48, 
IX  77.1.307];  —  30  avr.  1877,  CarcelUà,  ,S.  77.1.319,  P.  77.803]; 

—  17  avr    1878,  Cesari,  IS.  78.1.471,  P.  78.1220,  D.  78.1.327^; 

—  6  mai  1878,  Mara.ci,  fs.  78.1.471,  P.  78.1220,  IJ.  78.1.328]; 

—  31  mars  1870,  Baltaglini,  iS.  79.1.428,  P.  79.1000,  D.  79.1.2031; 

—  27  avr.  1880.  i;.ourbières,  [S.  82.1.427,  P.  82.t.lO.Hl,  D.  80.5. 
1.Ï91;  —  27  avr.  1880,  Teillard,[;6/'d.l;  —  13  avr.  1881,  .Muzard, 
[S.  82.1.324,  P.  82.1.780,  0.81.1.302];  —  8  avr.  1884,  Raynaud, 

S.  83.1.84,  P.  83.1.1721;  —  13  mai  1885,  Metav,  [S.  86.1.181, 
P.  86.1.415,  D.  85.1.313];  —  25  mai  1892,  Boùtemaille,  [Bull, 
cil-.,  n.  80{;  —  8  avr.  1893,  Cauquil,  IBull.  civ.,  n.  40|;  —27 
avr.  1803,  Portai,  [S.  et  P.  96.1.191];  —  30  mars  1806,  Vigne 
de  Salvagnac,  [S.  et  P.  97.1  414];  —  13  avr.  1897,  Procureur 
général,  [S.  et  P.  08.1.463)  —  Greffier,  n.  112;  15avelier,  v» 
Li-ite  (^krloralf ,  n.  76;  Kfiidu,  n.  147;  Greffier,  n.  231  et  s.; 
Cliante-Greliet,  t.  1,  n.  144. 

888.  —  Ce  n'est  pas  par  une  radiation  opérée  contre  le  gré 
de  l'électeur  que  'on  doit  alors  rétablir  la  régularité  de  l'ins- 
cription ;  il  appartient  à  l'éUcleur  seul  de  choisir  entre  les  hsles 
sur  lesquelles  il  a  le  droit  d'être  inscrit. 

Rkchrtoibb.  —  Tome  XIX. 


88S).  —  Jugé,  en  ce  «en»,  que  l'inscription  d'un  citoyen,  sans 
sa  participation,  sur  les  listes  électorales  d'une  commune,  ne  lui 
fait  pas  perdre  le  droit  d'être  maintenu  sur  la  liste  d'une  autre 
commune,  où  il  a  été  légalement  porté,  pt  où  il  déclare  vouloir 
continuer  à  figurer. —  Cass.,  7  déc.  I8»0,  Ruiali,  IS.  81.1.374, 
P.  81.1.891.,  l).  81.1.781;  —  13  avr.  1881,  précité;  —  26  avr. 
1881,  .Maumus,  [S.  82.1.324,  P.  82.1.780,  U.  81.1.302]  —  Conf. 
supKj.  n.  870. 

8!>0.  —  ...  Ou'il  ne  peut  être  rayé,  s'il  n'est  point  établi  que 
c'est  sur  sa  di-mande,  ou  du  moins  avec  son  assentiment,  qu'il 
a  été  inscrit  sur  la  deuxième  liste,  et  surtout  s'il  déclare  formel- 
lement opter  pour  la  première.  —  Cass.,  0  mai  1878,  précité. 

801.  —  Peu  imporle  encore,  que  cet  électeur  n'ait  point  ré- 
clamé sa  radiation  des  listes  où  il  a  été  ainsi  inscrit.  —  Cass., 
5  juill.  1898,  Rouyer,  [S.  et  P.  99.1.47] 

892.  —  Jugé,  encore  que,  malgré  son  inscription  sur  une 
seconde  liste,  le  citoyen  iloit  être  maintenu  sur  la  [iremiiTi",  tant 
qu'il  n'a  pas  expres.-ément  ou  implicitement  renoncé  à  cette 
inscription. —  Cass.,  10 août  18!)2,(^alestronpat,  [S. et  P. 05.1.422 

803.  —  .Même  au  cas  où  l'électeur  a  été  inscrit  sur  deux  ou 
plusieurs  listes  sans  son  consentement,  il  conserve  le  droit  d'être 
maintenu  sur  les  listes  sur  lesquelles  il  a  été  inscrit,  t;int  qu'il 
n'a  pas  choisi  entre  les  diverses  communes.  —  Cass.,  4  mai  1881 , 
Lodes,  'S.  83.1.275,  P.  83.1.651,  D.  81.1.485];  —  10  mai  1881, 
Cols  [lbi<l.\;  -  28  mars  1889,  Valleleau,  [S.  90.1.79,  P.  90.1. 
165,  1).  89.1.2161 

804.  —  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  suppose  que  la  se- 
conde inscription  a  eu  lieu  sans  l'assentiment  ne  l'électeur;  s'il 
en  était  autrement,  il  devrait,  bien  entendu,  dire  rayé  de  la  pre- 
mière liste. 

895.  —  Si  l'électeur  ne  peut  être  radié  qu'autant  qu'on  éta- 
blit qu'il  a  sollicité  l'inscription  qu'on  lui  oppose,  il  iloit  être 
maintenu,  alors  qu'il  alfirme  que  celte  inscription  n'est  pas  son 
fail,  tant  que  son  contradicteur  n'a  pas  démontré  l'inexactitude 
ou  la  fausseté  de  son  allégation.  —  Cass.,  13  avr.  1897,  Boudât, 
[S.  et  P.  97.1.206) 

896.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  citoyen,  inscrit  sur  les  listes 
de  deux  communes,  peut  élre  maintenu  sur  l'une  d'elles  sans 
être  astreint  à  prouver  sa  radiation  sur  l'autre,  s'il  n'est  pas  jus- 
tifié qu'il  a  sollicité  son  inscription  dans  cette  dernière  com- 
mune. —  Cass.,  30  mars  1806,  précité. 

807.  —  Les  déclarations  par  lesquelles  le  juge  de  paix  cons- 
latc,  en  fait,  que  des  électeurs  sont  portés  sur  la  liste  él-clorale 
de  l'année  précédente,  qu'ils  continuent  à  remplir  les  conditions 
exigées  par  la  loi,  et  que,  s'ils  se  trouvent  portés  sur  les  listes 
d'autres  communes,  c'est  sans  leur  participation,  sont  souve- 
raines, et  échappent  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  11  mai  1896,  ChazaI,  [S.  et  P.  98.1.367] 

898. —  .Nous  avons  dit  que  l'électeur  inscrit  sur  deux  listes 
dans  les  conditions  que  nous  venons  de  voir,  a  le  droit  d'opler 
et  de  demeurer  inscrit  sur  les  deux  listes  jusqu'au  moment 
de  son  option.  Cette  option  se  fail  généralement  par  l'exercice 
du  droit  de  vote.  Par  l'exercice  du  droit  élpctoral  dans  l'une  des 
communes  où  il  est  inscrit,  l'électeur  manifeste  son  choix  et  re- 
nonce ainsi  à  son  inscription  dans  l'autre;  sauf  pour  lui  à  de- 
mander une  autre  année  sa  radiation  dans  une  commune  et  son 
inscription  dans  une  autre.  —  Cass.,  10  mai  IS8I,  précité;  — 
10  août  1892,  Aribaud,  ^S.  et  P.  95.1.4J2;;  —  27  avr.  1896,  .Ma- 
ranenels,  [Bull,  civ.,  n.  1151  —  Rendu,  n.  148. 

809.  —  11  en  est  ainsi,  bien  qu'il  n'ait  pas  lui  même  de- 
mandé son  inscription  dans  la  commune  où  il  a  volé.  —  Cass., 
28  mars  1802,  Denat,  [S.  et  P.  93.1.93,  D.  93.1.183]  -  Peu  im- 
porle que  la  demande  d'inscription  émane  de  l'électeur  lui-même 
ou  d'un  tiers,  ou  que  l'inscription  ait  eu  lieu  d'olBce;  en  votant 
l'électeur  s'approprie  l'inscription  faite  sans  son  coosentement. 
—  Chante-Grellet,  t.  1,  n.  144. 

000.  —  Dès  lors,  le  juge  de  paix  ne  peut  repousser  une  de- 
mande en  radiation  fondée  sur  une  inscription  dans  une  autre 
commune,  sous  prétexte  que  celte  inscription  n'a  pas  été  faite 
sur  la  demande  de  l'intéressé,  alors  que  celui-ci  a  voté  dans  cette 
commune.  —  Cass.,  28  mars  1802,  précité. 

001.  —  Manque  de  base  légale  et  doit  être  cassé  le  jugement 
qui,  d'une  part,  vise  un  c-'rtifical  attestant  que  l'électeur  a  exercé 
son  droit  de  vote  dans  une  des  dfux  communes,  et,  d'autre  part, 
sans  s'expliquer  sur  la  portée  de  cette  pièce,  refuse  d'ordonner 
la  radiation  de  cet  électeur  de  la  liste  de  l'autre  commune,  par  ce 
motif  que  cette  radiation  le  priverait  de  son  droit  d'option.  — 
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list-"  H*  celle 

0O:i.        ' 
SL  ;squ  au  jour  de 

la  .  des  deux  oom- 

iDi  -nt,  aair>  :  ceiie-ci;  que,  par  suite, 

s"i  iscrire  ou  r  sur  la  lisle  ne  Taulrecom- 

mune.  Il  dait  jutlilier  qu'il  a  siimoiie  sa  radialion  de  la  liste  de 
la  première.  —  rjs«.,  il  svr.  18'iî,  Charme, 'S.  et  P.  94.l.:>llV  ; 
—  y  'iiin  i"»"^-  ■:.  ils  Trib..  to  juin   IS98] 

ÎMH.  —  !'•  l'auoune  élection  n'ail  eu  lieu  dans 

la  ■■  -  sm  inscription,  d^s  lors  qu'il  avait 

op'.  -  voles  antérieurs.  —  Cass.,  1 1  avr. 

lH9i.  ,  r   ■:•.   . 

9<)r>.  —  [^?  mdme  doit  être  casse  le  jugement  du  juge  de  paix 

'   ■    '       ■     '        nies   d'une  commune  un 

•  s  d'une  autre  commune, 

■  •  ••.■  "I  ivi\.  ?>us  préle.^te  que  «  l'oplion 

qu  »  un  caractère  fantaisiste  »  et  qu'il  lui 

se-:  'i  i'-cier  le  cas  de  cet  électeur,  il  y  a  lieu  de 

g'é  -  ordinaires.  —  Cass.,  28  avr.  i896,*Cautavre, 

S.  ..  .  .  .:.:...-. 

906.  —  L'n  élécleur  est  inscrit  sur  les  listes  électorales  de 
deux  communes  liilTérentes;  des  tiers  électeurs  poursuivent  sa 
radiation  sur  l'une  d's  listes  électorales;  en  cours  d-»  procès  il 
vole  'lins  l'une  de  ces  deux  communes,  quel  sera  l'effel  de  ce 
.•■'.•■■'  Kuportera-l-il  nécessairement  option  en  faveur  de  cette 
C'irnT.'n'»  ■-'l  '-nincialion  h  se  prévaloir  de  l'inscription  sur  les 
listes  d'-  faut  dislinguer  :  si  l'électeur  a  élé  radié,  mal- 
gré se?  IIS,  des  listes  de  l'une  îles  deux  communes, 
son  s  l'autre  commune  en  cours  de  procès,  n'emporte 
p».-  on  à  sa  prétention  de  demeurer  inscrit  dans  l'autre, 
parce  qu-'  ce  vole  n'est  pas  libre,  et  qu'il  est  émis  pour  ne  poipl 
pf-rdre  l'exercice  du  droit  de  vole  dans  une  circonstance  donné<>. 

907.  —  -luge,  en  ce  sens,  que  les  électeurs  qui  volent  dans 
l'une  des  deux  communes  ne  manifestent  pas  leur  option  pour 
l'exer'-ice  de  leur  droit  électoral  dans  cette  commune,  si,  par  la 
radiation  dont  ils  ont  été  l'obj""!  dans  l'autre  commune  et  contre 
laquelle,  ils  ont  depuis,  vainement  protesté,  il  ne  leur  était  pas 
loisible  de  roter  dans  cette  dernière  commune,  et  que,  à  peine 
d-»  renoncer  à  leur  droit  de  vole,  ils  ont  dû  se  résignera  l'e.xer- 
cer  aux  seu!s  lieux  où  ils  fussent  provisoirement  inscrits.  — 
Cass.    10  août  1892.  Caleslroupal,  [S.  et  P.  9r>.\À2r 

908.  —  Si  l'électeur,  malgré  la  contestation,  est  demeuré  in- 
scrit sur  les  listes  des  deux  communes,  et  qu'il  vote  dans  l'une, 
il  manifeste  clairement  sa  volonté  d'exercer  son  droit  électoral 
da';s  celte  commune,  et  de  renoncer  à  son  inscription  dans 
l'autre;  el  il  n'y  a  pas  à  rechercher  alors  le  moment  on  se  produit 
cette  option,  pourvu  que  le  juge  d'appel  ne  se  soit  pas  encore 
prononcé;  saisi  de  la  question  litigieuse,  il  lui  appartient  de  re- 
cberclier  si  l'électeur  n'a  pas  opté  en  faveur  de  l'une  des  com- 
munes à  n'importe  quel  moment.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les 
électeurs  qui.  en  cours  de  procès  et  alors  qu'ils  conservaient  le 
bénéfice  provisoire  des  inscriptions  contestées,  ont  voté  dans 
une  autre  commune,  renoncent,  par  là,  aux  inscriptions  lili- 
tripuses.  Peu  importe  que  ce  vote  ait  eu  li>"U  poslérieuremi'nt  à 
l'iiitroduclion  de  l'instance  et  &  In  décision  de  la  commission 
municipale.  —  Cass.,  10  aoiU  1892,  Aribaud,  [S.  et  P.  it.-i.l. 
422' 

908  fcis.  —  La  solution  donnée  au  n.  007  n'est  d'ailleurs 
exacte  que  s'il  s'av'il  d'éleclions  générales,  faites  dans  toutes 
I'""   -  •■  •  -■       if-mps;  si  l'électeur,  provisoirement  radié 

de  .  ,p    [larticipait  à  une  élection   spéciale  li 

ur,.  ,,,  ,  ,.  .  ,.,ir  suite,  snii  de  la  dissolution  du  conseil 

m  ■  .1  d'une  élection  partielle  à  ce  conseil,  on  pourrait 

dir-  r,.  ■■..{.,     ..,,  ..i.iM.'Htoire,  emportera  option  pour 

ce'  r  aurait  (pu  réserver  sou  droit 

é\- .  ,  '-ans  perdre,  en  une  occasion 

délprminée,  1  ■■l>-ctoral. 

909.  —  I,    ;  (,•  plus  souvent  par  l'exercice 

du  droit  de  vole,  mais  elle  peut  résulter  aussi  d'un  acte  volon- 


taire de  l'électeur  qui  déclare  vouloir  exercer  ses  droits  électo 
raux  dans  une  commune  et  qui  se  fait  délivrer  un  cerlilicat  du 
maire  de  la  oonuBuiie  dans  laquelle  il  sollicite  sa  radiation;  ce 
cerlidcal  n'a  pas  besoin  d'élre  rédige  dans  des  termes  saciainen 
t'>ls.  il  suflit  qu'il  iudique  la  volonté  cert«in>Mle  rélecleiir.  \iiisi, 
l'électeur  établit  siiftisaminenl  qu'il  a  demandé  sa  radiation  des 
li>tes  d'une  comniune,  quand  il  produit  un  oerlilicat  du  maire  de 
celle  commuiii'  constatant  qu'il  a  déclaré  vouloir  exi'rcer  ses 
droits  électoraux  dans  l'autre  commune. —  l^.ass.,  ,10  mars  IS'.iti, 
Vigne  de  Salvagnac,  [S.  cl  P.  9T.1.4U| 

910.  —  L'oplion  peut  aussi  se  produire  en  cours  de  procès, 
et  par  des  déclarations  faites  devant  le  juge  de  paix.  Mécidè,  en 
ce  sens,  que  c'est  a  bon  droit  que  le  juge  de  paix  n'ordonne  pas 
la  radiation  d'un  électeur  d'une  liste  électorale  où  il  est  inscrit, 
alors  que,  s'il  a  élé  inscrit  sur  la  liste  électorale  d'une  autn- 
commune,  c'est  d'oflioe  el  à  son  insu,  et  que,  présent  à  l'audience, 
il  afilriiie  publiqui'inenl  vouloir  conlinuer  à  exercer  ses  droits 
électoraux  dans  la  commune  où  il  était  prérédemment  inscrit.— 
Cass.,  9  avr,  1893,  Haiimbaud,  [S.  el  P.  9li.l.9:i] 

911.  —  L'n  citoyen  ne  peut  être  radié  des  listes  d'une  com- 
mune où  il  est  porté  régulièrement,  sous  prétexte  qu'il  a  été 
inscrit  sans  sa  participation  sur  les  listes  d'une  autre  coinnuine. 
Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  autoriser  son  inscTiption  sur 
les  listes  d'une  autre  commune,  bien  que  ce  fait  ne  lui  porte  pas 
préjudice.  Le  principe  reste  toujours  qu'un  citoyen  ne  peut  être 
inscrit  sur  b-s  listes  d'une  commune  lorsqu'il  est  régulièremenl 
inscrit  sur  les  listes  d'une  autre.  .Sussi  a-t-il  élé  décidé  qu'un 
juge  de  paix  ne  peut  ordonner  l'inscription  d'un  électeur  sur 
une  nouvelle  liste  sous  le  prétexte  que  son  inscription  sur  une 
liste  où  il  a  le  droit  de  figurer,  ne  lui  porte  aucun  préjudice  el 
qu'il  reste  toujours  libre  d'exercer  ses  droits  électoraux  dans  la 
commune  où  il  est  drjfi  inscrit.  —  Ciss.,  ,ï  avr.  1808,  Cremet, 
[S.  et  P.  99.1. 'f71 

S|-XTION     II. 

I>£|i0t,  iiulilieuliou  et  eoiiiinuDicullon  itt^  la  listi!  iirovlsulrv. 

912.  —  Le  tableau  contenant  les  changements,  radiations  ou 
inscriptions  opérés  par  la  commission  administrative  doit  être  dé- 
posé au  secrétariat  de  la  mairie,  le  l.'i  janvier  au  plus  tard. 

913.  —  Ce  tableau  doit  comprendre  deux  parties  distinctes  : 
1°  additions;  2°  retranchements  de  la  commission  administra- 
tive. Il  doit  mentionner  succinctement  en  face  du  nom  de  cha- 
que électeur  radié  les  motifs  de  la  radiation.  Une  autre  partie 
sous  la  rubrique  "  rectifirdtion  >■  doit  iiidii|uer,  s'il  y  a  lieu,  les 
rectifications  concernant  l'âge,  les  nom  et  prénoms,  demeure  des 
électeurs  inscrits  et  maintenus.  —  Rendu,  n.  24. 

914.  —  Le  tableau  doit-il  être  revêtu  de  la  signature  de  tous 
les  membres  de  la  commission?  Nous  ajournons  la  solution  de  cette 
question  que  nous  retrouverons  à  propos  de  la  liste  définitive. 

915.  —  Le  Jour  où  le  dépiM  rsl  eliectué  avis  en  est  donné 
par  une  affiche  placardée  aux  lieux  accouliiinés;  cel  avis  ainsi 
donné  est  appelé  ptililù-nli'in  de  lu  Ihtc;  ce  n'est  pas  celle-ci  A 
vrai  dire  qui  est  publiée  ou  allichée,  mais  l'avis  du  di'pi'it  ;  cet  avis 
sullil  d  ailleurs  pour  prévenir  les  intéressés.  —  Cliante-Cirellel, 
t.  I,  n.  loO. 

9l(î.  —  .\ux  termes  de  l'art.  2,  Décr.  régi.  2  févr.  I8:i2,  lo 
tableau  des  additions  el  retranchements  à  la  liste  électorale  de 
vaut  être  déposé  au  secrétariat  de  la  commune,  et  avis  de  ce  dé- 
pôt devant  être  donné  [lar  voie  d'aKiches,  le  maire  excède  ses 
droits,  en  ne  se  bornant  pas  à  donner  avis  du  dépôt  par  voie 
d'alliches,  el  en  faisant,  en  outre,  afilcheràla  porte  de  la  mairie 
le  tableau  des  retranclieineiils.  —  Trib.  Corbeil,  3  mai  tSHX,  Co- 
lombe, l^S.  80.2. HK,  P.  89.1.718,  D.  89.3.40]  —  Sic,  Havelier, 
v°  Li^le  électorale,  n.  8t.  —  Sur  la  responsabilité  que  peut  en- 
courir le  maire  dans  celle  hypothèse,  V.  infrà,  n.  944  et  s. 

917.  -  La  liste  doit  être  communiquée  à  tout  requérant  qui 
peut  la  recopier  ou  la  reproduire  par  la  voie  de  1  impression 
(Décr.  2  févr.  I8;i2,  art.  2i. 

918.  —  IJans  les  communes  rurales  il  est  d'usage  que  les 
maires  indiquent  les  heures  pendant  lesquelles  les  listes  sont 
mises  à  la  disposition  des  électeurs;  faute  de  personnel,  on  ne 
peut,  en  elVi-t,  tenir  constamment  la  mairie  ouverte  pendant  vingt 
jours  ;  si  la  mairie  est  éloignée  du  oentre  de  la  commune,  le  maire 
peut  faire  déposer  les  listes,  à  la  disposition  de»  électeurs  dans 
un  local  plus  r;enlral  (iJécr.  régi.  2  lévr.  18;;2,  art.  2;  L.  7Juill. 
1874,  art.  2).  —  Beurdeley.p.  34  el  S.'i;  Heiolu,  n.  172  el  s. 
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!tI9.  —  Apr^s  la  publication,  la  commission  adiniiiistrnlive 
fsl  ilcssaisip;  A  pnrlir  'In  l.">  janvier  olle  n'a  plus ilf  pouvoir  cl  iip 
peiil  plus  tipportpr  île  modificalion  h  la  IIpIp.  —  l>ons.  d'Kl.,  16 
Miin  )H6tl,  KIpcI.  d'ArK'ntiin-lp-CliiUi'au,  (Leb.  chr.,  p.  678]  — 
r.hanlfiOiellçl,  t.  I,  n.  I:)l. 

920.  —  il  est  dressé  procAs-verbal  dft  l'accomplissement  des 
lornialili's  prescrites  par  la  loi  ;  copie  de  ce  proc(>s-verhal  est 
]ninle  A  une  copie  do  la  liste  et  adress^^c  au  sous-priTel,  qui, 
dnns  les  iloiix  jours,  la  fait  parvenir  au  prëlet  (iJécr.  2  liivr.  iHtii, 
iirt.  :)j.  —  ClianiP-Grellet,  I.  ),  n.  I'i2. 

iV2t.  —  Celui-ci,  s'il  pense  que  les  formes  ou  les  délais  de  la 
révision  n'ont  pas  flp  observés,  peut  délérT  les  opi'-ralions  d.- 
la  rominission  administrative  au  conseil  de  préfecture.  —  Bave- 
lier,  V»  l.isle  rlectniale,  n.  7'J  el  a.;  l'ieiie,  n.  2Ii. 

î)22. —  Les  maires  sont  invités  par  l'administration  supi''- 
lieiire  à  rappeler  aux  électeurs  qu'ils  ont  vinf.'l  jours  à  partir  de 
h  publication  des  lisles  pour  produire  leurs  demandes  en  ins- 
cription ou  en  radialion. 

Ùjtli.  —  Un  registre  doit  être  déposé  iV  la  mairie  pour  recevoir 
tout''S  les  réclamations  formées  contre  les  inscriptions  ou  les 
radiations  prononcées.  Ces  réclamations  qui  doivent  lUre  pro- 
duites dans  un  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  la  publication 
des  listes,  sont  jugées  dans  le  plus  bref  délai  possible  par  la  com- 
inissiiin  municipale.  Notilicalion  des  décisions  de  cette  commis- 
sion est  faite  dans  les  trois  jours;  appel  peut  être  formé  dans  les 
cinq  jours  devant  le  juge  de  paix  ;  celui-ci  doit  statuer  dans  les 
dix  Jours;  avis  des  inloimatiiiiis  doit  être  donné  dans  les  trois 
jours  au  préfet  et  au  maire,  les  intéressés  peuvent  se  pourvoir  en 
cassation  contre  les  jugements  du  juge  de  paix. 

Section    III. 
Des  voles  de  recours. 

S  I.  De  la  commission  municipale . 

924.  —  Les  listes  électorales  sont  la  base  de  notre  droit  po- 
lilique,  puisque  c'est  de  l'inscription  sur  ces  listes  que  dépend 
le  droit  (le  vole  des  citoyens;  on  a  donc  entouré  cette  inscription 
de  formalités  pour  en  assurer  l'accomplisseoient  complet  el  sin- 
cère ;  mais  il  fallait  en  outre,  garantir  les  citoyens  contre  les 
omissions,  les  erreurs,  les  parli-pris  possibles,  l'arbitraire  toujours 
;i  craindre  en  pareille  matière;  c'est  à  cet  elîel  qu'on  a  institué  des 
voies  de  recours  et  des  voies  de  recours  rapides,  !i  cause  de  l'ur- 
gence qui  s'attache  A  ces  matières.  Le  contentieux  électoral  pro- 
prement dit,  c'est-à-dire  celui  qui  s'applique  aux  opérations 
électorales  est  allribué  à  l'autorité  adaiinistrative.  Dans  la  con- 
l'ection  de  la  liste  électorale,  la  régularité  des  opérations  admi- 
nistratives qui  concourent  ,i  la  cnnfeclioii  de  cette  liste  est  du 
ressort  de  l'autorité  administrative.  Mais  les  litiges  relatifs  au 
droit  d'inscription  i|ui  soulèvent  souvent  des  questions  de  droit 
personnel,  de  capacité,  de  domicile,  sont  du  ressort  des  tribunaux 
de  l'ordre  judiciaire  ;  ceux-ci,  outre  que  leur  compétence  est  plus 
naturelle,  otlrent  en  une  matière  toute  politique,  plus  de  garan- 
ties d'indépendance.  —  Chante-Orellet,  t.  I,  n.  167. 

1°  Comiiositinn  el  fmclinmtemenl  de  U  commi'ision  municipale. 

925.  —  Les  décisions  des  commissions  administratives  sont 
rendues  sans  que  les  parties  aient  été  appelées  et  entendues  :  les 
('lecteurs  ne  sont  point  invités  à  se  défendre:  pir  suite,  les  dé- 
cisions ainsi  rendues  ne  présentent  aucune  garantie,  el  il  y  avait 
lieu  d'instituer  une  juridiction  chargée  de  statuer  sur  les  récla- 
mations des  électeurs  ou  des  tiers  électeurs.  La  commission  dite 
municipale  forme  le  premier  degré  de  cette  juridiction;  celte 
commission  compri'nd  d'abord  les  membres  àe  la  commission 
administrative  qui  ont  dressé  les  listes  préparatoires,  plus  deux 
délégués  du  conseil  municipal,  qui  peuvent  ne  piisétre  conseil- 
lers municipaux,  il  sullil  qu'ils  soient  électeurs  dans  la  com- 
mune. IJans  les  communes  divisées  en  sections,  les  conseils  mu- 
nicipaux doivent  désigner  deu.\  délégués  par  section.  Chaque 
commiss'on  est  donc  composée  du  maire  ou  de  l'adjoint,  ou 
d'un  conseiller  municipal  pris  dans  l'ordre  du  tableau,  d'un 
délégué  de  l'administration,  de  trois  délégués  du  conseil  mu- 
nicipal. A  Paris  el  à  Lyon,  deux  électeurs  domiciliés  dans  le 
quartier  ou  la  section  et  nommés  avant  tout  travail  de  révision 
par  la  commission  administrative   elle-même,  sont  adjoints  à 


cette  ciimmission  (L,  7  juill.   1H74,  nrl  'lanle-OrelIel, 

t.  I,  n.  177. 

92A.  —  Pour  la  cnnuliiution  de  la  c(iii>iiii!><ii<<n  municipale 
le  législateur  n'a  établi  aucune  incompatibilité;  le  législateur 
ne  saurait  donc  y  suppléer  et  en  créer  h  «a  place.  Décidé,  en 
conséquence,  qu'aucune  dispo!<itioii  i)e  loi  n'interdit  k  deux  frère» 
germains  de  siéger  simultanément  comme  membres  de  la  même 
commission  municipale.  —  Caes.,  I0  mai  I8'.»7,  Bonnet,  'S.  et 
P.  08.(.l!tl 

927.  —  La  commission  municipale  n'a  aucun  caractère  ad- 
ministratif; elle  constitue,  un  contraire,  au  tribunal  de  l'ordrp 
judiciaire;  par  suite,  ses  décisions  ne  peuvent  être  altaquécs 
i)ue  par  la  voie  de  l'appel  et  ne  sauraient  faire  rol)jel  d'un  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil  d'Ktal.  —  Cons. 
d'Kl.,  17  janv.  IS7.I,  [Leb.  chr.,  p.  70] 

928.  —  Ce  recours  est  imiiossibb-  même  dans  le  cas  où  la  com- 
mission, bien  que  saisie,  n'aurait  pas  statué,  soit  par  négligence, 
soit  par  mauvais  \ouloir.  —  Chante-Crellet,  t.  I,  n.  177  et  178. 

929.  —  La  commission  municipale  forme  une  véritable  juri- 
diction ;  de  là  résultent  plusieurs  conséquences  :  1'  en  principe, 
les  décisions  de  la  commission  municipale,  juridiction  au  premier 
degré,  acquièrent  l'autoriti'  de  la  chose  jugée  si  elles  n'ont  pas 
été  atta(|uées  par  la  voie  de  l'appel  dans  le  délai  de  la  loi.  — 
Cass.,  12  avr.  186'f,  [cité  par  llerold,  n.  172';  —  2"i  avr.  lN7(», 
Leirage,  'S.  70,l.:iM.  P.  70  7X8.  D  71.1.6."»]:  —  :tO  avr.  1874, 
Fulachicr,  [S.  7S.1.277,  P.  7;i.6.)3.  D.  76.1. il  H;  —IV  avr.  187.1, 
Muverachol,  iS  7.Ï.I.277,  P.  7;i.63:),  D.  76.1.3.il;  —  ISmai  1881, 
C.agneur,  (S.  82.t.32ii,  P.  82.1.78'f,  1).  81,1.4861  —  Hic.  Bave- 
lier,  v"  ComiiiissiDn  iiiiinti-ipule,  n.  26  et  s.;  Bendu,  n.  I;t2  el  s.; 
Grelfier,  n.  314;  Chante-Oiellel,  t.  1,  n.   182. 

930.  —  2"  Les  décisions  de  la  commission  municipale  doivent 
être  motivées.  Les  membres  de  la  commission  municipale  en 
motivant  leurs  décisions,  doivent,  d'ailleurs  se  rappeler  la  mis- 
sion dont  ils  sont  investis,  oublier  les  passions  locales  qui  peu- 
vent agiter  la  commune  el  éviter  avec  soin  tout  motif  injurieux 
ou  diffamatoire,  sous  peine  d'engager  leur  responsabilité. 

931.  —  3°  La  commission  municipale  ne  peut  valablement  dé- 
libérer que  si  tous  ses  membres  sont  présents;  une  décision 
rendue  par  quatre  membres  est  nulle.  —  Cass.,  14  avr.  1880, 
Dutrouilh,  FS.  81.1.270,  P.  81.1.642,  l).  HO.I  208  ;  —  19  avr. 
1880,  rS.  et  P.  Ihil.T;  —  2  mai  1S83,  (iérard,  |  D.  S.'i.S.lOP;  — 
22  mars  1888,  Bover,  [S.  yO.I.:tol,  P.  90.1.820];—  19  avr.  1888, 
.lollv,  [S.  et  P.  thiiL':  —  20  mai  1800,  C-sarini,  [S.  el  P.  92.1. 
2771;  —  20  mai  1890,  Mariani,  l  S.  el  P.  Ibid.]:  —  20  mai  1890, 
Ceccaldi,  [S.  et  P.  Ibid.];  -  18  mars  1S91,  Ralick,  |S.  91.1. 
268,  P.   91.1.040],:  —  9  mars  1H92,  Itruel.  (S.  et  P.  ',i2. 1.462]; 

—  13  avr.  1893,  Leroun,  [S.  et  P.  9.1.1.428];  —  28  mars  1896, 
Rivière,  [Hull.  cir.,  n.  73|;  —  30  mars  1896,  Laurette,  S.  et  P. 
97.1. r.27]  ;  —  22  févr.  1898,  Courteix,  [Ciiz.  rf-'s  Tri/-.,  19  juin  ls98] 

932.  —  Il  en  est  ainsi  notamment  quand  le  délégué  de  l'ad- 
ministration s'est  retiré  avant  le  prononcé  de  la  décision  el  n'a 
pas  voulu  y  concourir.  — Cass.,  21  mars  1883,  Lafaurie,  fD.  83. 
I.UH;  —  rirelTier,  n.  317. 

933.  —  luge  encore  que  les  comnoissions  municipales,  char- 
gées de  juger  en  première  instance  les  réclamations  n'ont  de 
juridiction  qu'aulant  que  les  membres  qui  les  composent  con- 
courent à  leur  délibération.  —Cass.,  12  juil!.  1893,  Paraldi,  fS. 
et  P.  95.1.3.^7]  —  Chante  (3rellet,  t.  1,  n.l78. 

934.  —  Le  moyen  tiré  de  l'irrégularité  de  la  composition  de 
la  commission  municipale  qui  a  siégé,  composée  de  moins  de 
cinq  membres  peut-il  être  présenté  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  suprême?  La  Cour  de  cassation  s'est  d'abord  prononcée 
pour  la  négative;  elle  a  jugé  spécialement,  que  le  m  >yen  tiré  de  ce 
que  la  commission  municipale  ne  se  serait  pas  adjoint  deux  dé- 
légués du  conseil  municipal  pour  statuer  sur  les  réclamations 
élevées  contre  b's  listes,  ne  peut  être  présenté  pour  la  première 
fois  devant  elle.—  Cass.,  14  el  19  avr.  IsSO,  précités. 

935.  —  Mais  depuis,  elle  a  consacré  par  de  nombreux  arrêts 
l'opinion  d'après  laquelle  le  moyen  tiré  de  la  composition  irré- 
gulière de  la  commission  municipale  peut  être  élevé  pour  la 
première  fois  devant  elle;  elle  a  jugé  que  l'absence  de  l'un  des 
membres  de  la  commission  municipale  constitue  une  nul'ité  ra- 
dicale de  la  décision  qui  intervient,  nullité  d'orire  public,  qui 
peutéire  présentée  pour  la  première  fois  devant  la  (Jour  de  cas- 
sation (Cass.,  20  mai  1890,  précité;  —    18  mars  IS9I,  précité; 

—  9' mars  1892,  précité:  —  13  avr.  1803,  précité  et  qui  p°ut 
même  être  relevé  d'oflice  par  la  Cour  suprême.  —  Cass.,  18  mars 
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■  slslu*  à  la  majorité  di»s 
-'  de  date,  sur  uii  registre, 
36;  Bawlier,  v°  Commission 
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<$io(is  municipales  ayant 

encore  qu'elles   soient 

■    néanmoins  réunir 

■s  pour  la  validité 

.  \.sr  i'd.W.  ■-..-<  doivent  iMre  rédigées 

l'être  conservées;  conserver  la  minute 

'    .  le  seul  moyen  de  satisfaire  aux 

l    desquelles   la    régularité  de   la 

■   aussi  le  seul  moyen  d'établir 

.  été  sa  composition  et  quelle 

.  V   .  . ,  r,,  ,^   ieoision  doit  être  transcrite  sur 

■  jr  des  feuilles  volantes,  qui,  par  elles-mêmes, 

.  _.   ^  .    irarantie. 

Jut.'é,  en  ce  sens,  que  l'obligation,  pour  les  tribunaux, 
de  garder  minute  de  leurs  jugements,  est  une  règle  générale  qui 
s'applique  aux  décisions  rendues  en  matière  électorale  par  les 
commissions  municipales.  —  Cass..  16  mai  18(*l,  Roux  et  Bro- 
che,   S.  83.1.275,  P.  83.1.052,  D.  81.1.487] 

93Ê9.  —  On  ne  peut  reconstituer  une  décision  judiciaire  par 
les  divers  modes  de  preuves  reconnus  par  le  législateur;  cette 
(JA<.,c..in  ne  peut  être  établie  que  par  une  expédition  régulière; 
-  ■;:e  de  l'apport  de  cette  expédition  le  juge  de  paix  prô- 
ne si  la  commission  municipale  avait  omis  de  statuer, 
,  t.j.;^^  et  il  statue  au  fond  Hendu,  n.  186;.  -luge,  qu'en  l'ab- 
sence de  minutes,  le  juge  de  paix,  saisi  sur  appel,  ne  peut  y 
suppléer  par  des  renseignements  pris  auprès  de  l'un  des  membres 
de  la  commission  et  qu'il  doit  déclarer  nulle  la  décision  verbale 
qui  lui  est  déférée,  évoquer  et  statuer  au  fond.  —  Cass.,  16  mai 
1881,  précité. 

940.  —  6°  Les  diverses  juridictions  n'ont  pas  le  droit  de  se 
saisir  eresmêm^s,  et  ne  peuvent  statuer  que  sur  les  causes  qui 
leur  sont  soumises,  et  seulement  sur  les  chefs  des  demandes 
produits  par  les  .1. verses  parties  iCliante-ijrellet,  t.  l,  n.  I7P). 
kn  conséquence,  les  commissions  municipales  chargées  de  sta- 
tuer sur  l.'S  réclamations  électorales  ne  peuvent  d'oifice,  ou  sur 
la  demande  de  l'un  de  leurs  membres,  ordonner  des  radiations 
d'inscriptions  non  attaquées. —  Cass.,  13  avr.  I87i),  Tascher  de 
la  Pagene,  [S.  70.1.311,  P.  70.788,  D.  70.1.173;;  —  10  avr. 
188.".,  .Xrmand  de  Sdint-Jean,  [S.  86.1. .38,  I'.  86.1.61' 

941.  —  En  thèse  générale,  la  comonssion  municipale  doit 
statuer,  par  décision  distincte,  sur  chaque  demande  en  radiation 
ou  en  inscription.  .Mais  si  un  ou  plusieurs  électeurs  ont  joint 
plusieurs  réclaooations  dans  une  seule  demindi",  la  commission 
peut  statuer  par  uae  seule  décision.  Jugé,  spécialement,  que  la 

■a  municipale,  saisie  par  deux  électeurs  d'une  demande 
en   radiation   de  plusieurs  inscrits,  peut  statuer  par 
-:on,  alors  que  chacun  des  défend-'iirs  y  est  exac- 
par  s-'S  nom  et  prénoms,  et  que  les  motifs  de  la 
jra  les  mêmes  pour  tous.  —  Cass.,  7  juill.  1885,  Bon- 
nel  et  Koques,  [^S.  87.1.78,  P.  87.1.162] 

942.  —  La  commission  municipale  en  statuant,  par  un  seul 
jugement,  sur  une  demande  en  radiation  ou  en  inscripion,  pré- 
..  •....        ••  '".-emenl  par  un  ou  plusieurs  électeurs,  ne   fait  que 

iri leurs  dans  leur  mole  de  procé  1er;  ceux-ci  n'ont 

1  Ire,  puisque  ce  sont  eux  qui  ont  engagé  la  com- 

iT  par  un  seul  et  unique  jugement.  D'un  autre 

•.  leurs  n'éprouvent  aucun  préjudice,  puisqu'ils  sont 

exactement  désignés  et  que  le  jugement  contient  des  motifs  qui 

'es  concernerit  tous  :  il  leur  est  donc  ainsi  facile  de  se  rendre 

compte  de  la  décision  qui  les  concerne  et  des  motifs  qui  l'ont 

provoquée. 

2»  be>  réclaamlioiit  et  du  dilai  daiti  lequel  ellet  peuvent   tire  formtet. 

943.  —  Le  délai  pour  saisir  la  commission  municipale  est  de 
vingt  jours  à  partir  de  la  publication  de  la  liste. 


un-- 
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944.  —  La  liste  électorale  ainsi  que  le  tableau  des  additions 
et  retranchements  doivent  régulièrement  être  déposés  au  socré- 
tariBl  de  la  mairie  le  15  janvier,  et  avis  de  ce  dépi'it  doit  être  U' 
même  jour  porté  &  la  connaissance  dos  électeurs;  si  cet  avis 
n'était  donné  par  voie  d'alliclies  que  postérieurement  au  l.>  j.tn- 
vier,  c'est  à  dater  du  jour  de  l'aflicliagi'  de  cet  avis  que  courrait 
le  délai  imparti  pour  saisir  la  commission  municipale.  —  Cass., 
9  avr.  1888,  Uogues,  icité  par  (.ireflier,  n.  321] 

945.  —  l.a  loi  du  7  juill.  187»,  art.  2,  ne  lait  pas  courir  ce 
délai  du  15  janvier,  mais  bien  du  jour  où  le  tableau  des  addi- 
tions et  retranchements  a  été  déposé  et  publié;  en  effet,  d'après 
l'art.  2,  Décr.  régi.  2  févr.  1852,  colle  publication  et  ce  dépAt 
ne  doivent  pas  avoir  lieu  nécessairement  le  i:i  janvier,  mais  doi- 
vent avoir  lieu,  au  plus  tard  le  15  janvier:  ils  peuvent  donc  se 
produire  avant  cette  date;  s'ils  ont  lieu  avant  le  15  janvier  le 
délai  pour  saisir  la  commission  municipale  commencera  à  courir, 
à  dater  de  ce  dépôt  et  de  cette  publication,  et  non  à  partir  du 
15  janvier. 

94U.  — Juçé,  en  conséquence,  que  le  délai  de  vingt  jours  pour 
saisir  la  commission  municipale  des  demandes  en  inscription  ou 
en  radiation,  court  à  partir  de  la  publication  et  du  dépl.^t  du  ta- 
bleau contenant  les  adlitions  et  retranch>-ments  faits  à  la  liste 
électorale  par  la  commission  administrative,  et  non  pas  seule- 
ment à  dater  du  15  janvier;  que,  dès  lors,  si  cette  publication  el 
ce  dépôt  ont  été  elTeclués  le  10  janvier,  la  ileniande  formée  le 
I  4  février  est  irrecevable.  —  Cass.,  30  mars  1890,  Hubert,  !S.  el 
I   P.  97.1.527] 

j       947.  —  Dans  le  cas  où,  comme  nous    le   verrons  bienliH, 
1   les  opérations  de  la  révision  des  listes  électorales  ont  été  annu- 
I   lées  par  le  conseil  de  préfecture,  ces  opérations  sont  recommen- 
cées aux  dates  fixées  par  l'administration  supérieure;  le  délai 
'  pour  saisir  la  commission  municipale  est  toujours  de  vingt  jours, 
seulement  au  lieu  de  partir  du  15  janvier,  date  ordinaire,  il  court 
I   du  jour  où  les  listes  préparées  par  la  commission  administra- 
!  tive  sont  déposées  au  secrétariat  de  la  mairie,  el  où  avis  de  ce 
j   dépôt  a  été  porté  à  la  connaissance  des  électeurs  par  voie  d'af- 
1  fiches.  —  Cass.,  8  mai  1877,  (!^ambiaire,  [D.  77.1. 389]  —  Rendu, 
n.  178;  Greffier,  n.  321. 

948.  —  Le  délai  se  compte  par  jour  el  non  par  heures;  le 
jour  de  la  publication  de  la  liste  ne  compte  pas  dans  ce  délai. - 

j   Cass.,  H  mai  1858,  Simoni,  , S.  59.1.207,  P.  58.895,  D.  58.1. 2oS]; 

I  --3I  m.îi  1865,  Canée,  [6.63.1.385,  P.  65.987,  D.  03.1.240]  — 
Cons.  d'Et.,  15  sept.  18V3,  Lebon,  ;S.  44.2.073,  P.  adm.  chr.J  — 
Beurdeley,  p.  33  ;  Bivelier.  v"  Commiasinn  municipale,  n.  16; 
Hendu,  n.  177  ;  Chante-l'irellet,  t.  1,  n.  175. 

949.  —  Mais  le  /lies  <id  r/uem  se  trouve  compris  dans  le  dé- 
lai: par  suite,  la  demande  en  inscription,  formée  après  le  ving- 
tième jour  qui  suil  la  publication  d-'s  listes,  est  tardive  cl  non 
recevable.  —  Cass.,  4  mii  I8S0,  Foulquier,  fS.  81.1.320,  P.  81. 
1  783,  D.  80.1.274];  — 30  avr  1885,  Clercy,  [S.  86.1.277,  P.  86. 
1.6i4^;  —  4  mai  1898,   Dambrun,  \C,az.  (/.'S  Trib.,  6   mai  1898J 

]   —  Beurdeley,  p.  35  :  Rendu,  n.  177  ;  Bavelier,  V  Commission  mu- 
I  nicipnle,  n.  16  :  Chante-iirellel,  t.  1,  n.  175. 
I       950.  —  Le  4  février,  dernier  jour  du  délai,  la  mairie  doit  rester 
I  ouverte  toute  la  journée;  el  si  elle  est  fermée  à  certaines  heures, 
j  le  maire  doit  porter  les  heures  de  fermeture  et  de   réouverture 
à  la  connaissance  des  électeurs.  Le  maire  ne  peut,  arbitraire- 
j   ment,  priver  les  électeurs   d'une   partie  du  délai,  que  lu  loi  a 
établi  en  leur  faveur,  en  fermant  la  m.iirie  avanl  l'expiration  com- 
I   plèle  du  dernier  jour;  l'impossibilité  où  se  sont  trouvés  les  élec- 
,   leurs,  par  suite  de  la  fermeture  des  bureaux,  de  déposer  leurs 
demandes  doit  être  assimilée  au  rejet  de  la  demande  par  l.i  com- 
mission municipale  el  ouvre  A  l'éli-cteur  la  voie  de  l'appel  devant 
le  juge  de  paix.  —  Cass.,  25  avr.   1802,   .Malby,  [S.  el  P.  95.1. 
463]  —  Chanle-Grellet,  t.  I,  n.  175. 

951.  —  luge,  en  ce  sens,  que  lorsque,  le  vingtième  el  der- 
nier jour  du  délai  pour  réclamer  l'inscription  sur  les  listes  élec- 
torales, la  mairie  est  resiée  fermée  de  midi  il  deux  heures  et  de 
quatre  à  sept  heures  du  soir,  les  électeurs,  qui  se  sont  présentés 
p-ndanl  la  fermeture  des  bureaux,  pour  déposer  leur  demande, 
doivent  être  consi  lérés  comme  ayant  été  dans  l'impossibilité  lé- 
gale de  le  faire.  —  Cass.,  7  mai  188.t,  Itorléac,  [S.  84.1.84,  P. 
84.1.172,  D.  83.1.30»];  — 7  mai  I8K3,  Palisse  et  Maiirin,  ] /Ai-/.]; 
—  7  mai  1W83,  (ioux  et  Gourien,  [llii'l.];  —  7  mai  1S83,  Augay 
cl  Dubroca,  \lhid.] 

952.  —  Il  importe  peu  que  les  bureaux  aienl  élé  réouverts 
de  sept  heures  à  minuit,  si  cette  circonstance  n'a  pas  élé  utile- 
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im-Nt  [titrléi'  à  la  oo  inaisaance  des  intëress^g.  —  .Mêmes  arrêts. 

Ur>:).  —  D'ailleurs,  le  lail,  [lar  le  maire,  de  tenir  la  mairie 
fermée  [)eTiiliinl  une  p.irtie  <lu  tliTiiier  jour  ilu  délai  fixé  pour  le 
dépi'il  'li's  dernaniles  d'iiiscriplioii  ou  de  radiations  sur  les  listes 
éleelnraies,  n'est  pas  un  acte  administratif,  ilont  le  ju^e  de  paix 
ne  puisse  connailre.  —  MiWnes  arrêts.  —  Hendu,  n.  179;  Beur- 
deley,  n.  3:1;  Greffier,  n.  :t()ii. 

954.  —  Le  diMai  de  einq  jours  pour  faire  appel  court,  à  l'é- 
gard du  demandeur,  à  partir  du  lendemain  de  sa  démarche  in- 
fruiMin'iise  puisi|ii'il  a,  dés  ce  moment,  connaissance  personnelle 
de  l'obstacle  delinilif  appurlé  à  su  réclamalion.  —  Cass.,  i'J  mars 
IH'JH.  Lecas,  ^tlnz.  îles  ïiih.,  I"  avr.  I89H' 

!)ô5.  —  Le  délai  de  vin(;t  jours  im[iarti  par  l'art.  2,  l>.  7  juill. 
lH7i,  à  compter  de  la  puMication  des  listes,  pour  les  demandes 
en  radiation  it  inscription,  s'a(>plique  à  toutes  les  demandes  et 
spécialement  à  celles  des  f)arliculiers  (]ui,  ne  résidant  pas  dans 
la  commune,  y  sont  inscrits  au  rôle  de  l'une  des  quatre  contri- 
hulions  directes.  —  Cass.,  24  avr.  1H77,  Chrétien,  [S.  80.J.3I8, 
P.  S().73o,  l>.  77.I.27JI 

!)5(>.  —  Ce  délai  est  général  et  absolu;  il  s'applique  à  tous 
ceux  qui  peuvent  réclamer,  quels  que  soient  leurs  litres  ou  leur 
qualité;  il  est  donc  applicable  aux  réclamations  faites  par  les 
préfets  et  les  sous-prcfcts.  —  Oreiller,  n.  322  ;  Bavelier,  v»  Cotn- 
inis.iion  municipale,  n.  17. 

î)57.  —  La  loi  accordant  un  délai  de  vingt  jours  après  la 
clôture  et  la  publication  des  listes  électorales  pour  former  les 
demandes  en  radiation  ou  en  inscription,  doit  être  annulée  la 
seiitrnce  du  juge  de  paix  qui  déclare  tardive  la  demande  formée 
le  |our  de  la  publication  de  la  liste  électorale.  —  t^ass.,  l'"'  mai 
Islu,  Soustie,  [S.  et  I'.  94.1.37,  D.  94  1.33')  —  Dans  l'espèce, 
le  jugement  du  |uge  de  paix  ne  se  comprenait  pas  ;  la  réclamation 
avait  été  formée  le  l,i  janvier,  jour  de  la  publication  des  listes, 
c'est-à-dire  à  un  moment  on  l'électeur  avait  encore  vingt  jours 
devant  lui;  le  juge  de  paix  la  déclarait  tardive,  alors  que  l'élec- 
teur s'était,  au  contraire,  hâté  et  l'avait  présentée  dès  que  cela 
lui  avait  été  possible,  c'est-à-dire  le  jour  même  de  la  publication 
de  la  liste. 

058.  —  L'n  fait  non  contesté  est  par  là  même  reconnu,  et  le 
juge  doit  le  tenir  pour  constant,  alors  que  le  contraire  ne  ressort 
pas  des  pièces  de  la  procédure.  Aussi  lorsqu'il  n'est  pas  allégué 
qu'une  demande  en  inscriplion  n'a  pas  été  formée  dans  le  délai 
de  vingt  jours  après  la  clôture  et  la  publication  des  listes,  elle 
doit  être  réputée  avoir  été  l'aile  dans  ce  délai.  —  Cass.,  1°''  mai 
189),  préciié. 

950.  —  Le  délai  expiré,  toute  réclamation  est  tardive  et  non 
recevable;  aucune  prolongation  de  délai  ne  peut  être  accordée 
sous  aucun  prétexte.  —  Cass.,  24  avr.  1877,  précité;  —  4  mai 
1880,  Foulquier,  ^S.SI. 1.320,  H.  81.1.783,  D.  80.1.2741  —  Cens, 
dl-^t.,  9  juin  1842,  Klecl.  de  Beauoaire,  [P.  adm.  chr.];  — 
12  avr.  1844,  l-^lect.  de  Lanonoy-Cuillère,  i  P.  adm.  chr.];  —  17 
mai  1844,  Liect.  de  Gui/.eriii,  (P.  adm.  chr.];  —  30  mai  1844, 
Klect.  de  Grandville-Larrivière,  [P.  adm.  chr.]; —  6  juin  1844, 
Picliard-Oudiii,  [!'.  adm.  clir.J  —  Kendu,  n.  177;  Beurdeley, 
p.  3.S  ;  Bavelier,  v"  Commission  municipule,  n.  17. 

960.  —  Par  suite,  le  comineri;ant,  failli  antérieurement  à  la 
loi  du  4  mars  1889,  qui  depuis  a  été  admis  au  bénélice  de  celte 
loi  par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  peut  être  inscrit 
sur  les  listes  électorales  jusqu'à  leur  clôture,  à  la  seule  condi- 
tion que  sa  réclamation  ait  été  forméu  dans  les  vinst  jours  qui 
suivent  la  publication  des  listes.  —  Cass.,  30  mai  1894,  Pravet, 
[S.  et  P.  94.1.463] 

961.  —  11  ne  saurait  être  apporté  de  dérogation  à  la  règle, 
en  laveur  du  citoyen  qui  a  recouvré  ses  droits  politiques,  en 
vertu  d'un  arrêt  de  réhabilitation  obtenu  après  l'expiration  de 
ce  délai,  dans  l'espèce,  après  le  4  février,  date  à  laquelle,  dans 
presque  tous  les  cas,  expire  le  délai  dont  s'agit.  —  Cass.,  16  mai 
1898,  lileot.  de  Mussidan,  [G<iz.  des  Trib.,  18  mai  1898] 

962.  —  Le  délai  ne  saurait  être  étendu  par  la  circonstance 
que  l'électeur  a  porté  son  action  devant  une  juridiction  incom- 
pétente; c'est  à  lui  à  exercer  son  action  devant  la  commission 
qui  doit  en  connaître,  et  à  ne  point  saisir  un  juge  incompétent, 
.■^ussi  a-l-il  été  jugé  que  le  principe  que  la  citation,  même  de- 
vant un  juge  incompétent,  interrompt  la  prescription  (G.  civ., 
art.  2240),  est  inapplicable  lorsqu'il  s'agit  de  déchéance,...  no- 
tamment en  matière  électorale;  qu'en  conséquence,  si  un  recours 
ouvert  devant  les  tribunaux,  dans  uu  certain  délai,  contre  une 
décision  du   maire   (aujourd'hui  la  commission   administrative! 


est  porté  à  tort  devant  l'autorité  administrative,  ce  recours 
irrëgulier  ne  suspend  ou  n'interrompt  pas  le  cours  du  délai  ac- 
cordé, et  qu'il  y  a  déchéance  si  l'action  n'est  pas  portée  avant 
l'expiration  de  ce  délai  devant  les  juges  compétents.  —  Cass., 
21  mai  1834.  Villecroze,  [S.  34.1.427,  P.  clir.j 

963.  —  il  peut  arriver  et  il  arrive  même  trop  frëquemment 
qu'un  maire  cherche  à  assurer  la  radiation  de  ses  adversaires  en 
ne  les  prévenant  pas  de  celle  radiation,  c'esl  l.i  un  abus  de  pou- 
voir. Le  maire  ne  saurait  en  ell'et  paralyser  les  droits  d'un  élec- 
teur en  s'abstenanl  de  lui  donner  en  temps  utile  l'avis  qu'il  est 
tenu  de  lui  fournir  de  sa  radiation  des  listes  é'eclorales  par  la 
commission  administrative.  —  f.ass.,  30  avr.  1890,  Monteillel 
[S.  91.1.8:-.,  P.  91.1.17.".,  D.  91..i.207j;  —  0  juill.  1890,  Tos- 
canne,  [S.  et  P.  93.1.366]  —  V.  infra,  n.  «70. 

964.  —  S'il  lui  donne  avis  de  cette  radiation  après  l'expira- 
tion du  délai  pour  saisir  la  commission  municipale,  il  y  a  alors 
en  réalité,  omission  de  statuer  de  la  pari  de  la  commission  mu- 
nicipale'". —  Cass.,  .'tO  avr.  1890,  précité.  —  .Nous  étudierons 
plus  bas  les  elVets  de  l'omission  de  slalucr. 

965.  —  -liigé  aussi,  que  si  lacomcuission  municipale  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  statuer  sur  une  demande  en  réinscription 
tardivement  produite,  par  suite  de  l'ignorance  dans  laquelle  a 
été  laissé  l'électeur  de  la  mesure  prise  contre  lui,  cette  impossi- 
bilité équivaut  au  rejet  de  la  demande,  et  que  le  recours  au  juge 
de  paix  est  alors  la  seule  voie  de  recours  ouverte  au  réclamant. 
—  Cass.,  0  juill.  1890,  précité. 

906.  —  Le  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  la  publicalloD  des 
listes  dans  lequel  doivent  êlre  formées  les  ilemandes  en  inscrip- 
tion ou  en  radiation,  n'est  pas  opposable  à  l'électeur  précédem- 
ment inscril  auquel  le  principe  de  la  permanence  des  listes  élec- 
torales donne  un  droit  acquis  à  son  inscriplion,  tant  qu'une 
I  décision  régulière,  et  portée  à  sa  connaissance,  n'a  pas  prononcé 
\  sa  radiation.  —  Cass.,  «  juill.  1890,  précité;  —  l8oct.  1898. 

967.  —  Pour  garantir  le  droit  des  citoyens  et  pour  assurer 
celui  de  personnes  qui  pourraient  se  trouver  dans  la  dépendance 
d'autres  personnes  et  n'oseraient  par  suite,  poursuivre  la  consé- 
cration de  leurs  droits,  le  législateur,  comme  mus  l'avons  dit, 
sitprà,  n.  839,  a  institué  l'action  populaire;  donc  tous  les  élec- 
teurs d'une  même  circonscription,  c'est-à-dire  votant  pour  l'élec- 
tion d'un  même  député,  sont  en  droit  de  poursuivre  la  radiation 
des  électeurs  qu'ils  estiment  indûment  inscrits  dans  les  diverses 
communes  de  celle  circonscription;  ils  peuvent  aussi  réclamer 
l'inscription  de  tous  les  électeurs  pour  lesquels  la  loi  n'exige  pas 
une  demande  personnelle;  celte  demande  faite,  ils  ont  le  droit, 
alors  même  que  l'électeur  intéressé  n'agit  plus,  de  la  porter  de- 
vant toutes  les  juridictions;  ce  droit  appartient  également  aux 
préfets  et  sous-préfets,  mais  non  à  d'autres  fonctionnaires;  ainsi 
les  maires  peuvent  agir  comme  électeurs,  mais  non  en  leur  qua- 
lilé  de  maires.  —  Chante-Grellel,  t.  1,  n.  109  et  s.;  L'zé,  p.  12 
et  s. 

968.  —  La  commission  municipale  peut  êlre  saisie  par  l'é- 
lecteur rayé  d'oflîce  par  la  commission  administrative,   et  qui 

j   prétend  avoir  été  rayé  à  tort  ;  par  le  citoyen  qui  a  réclamé  son 
j   inscription  et  ne  l'a  pas  obtenue,  ou  n'a  reçu  aucun  avis  du  maire 
I   lui  faisant  connaître  la  décision  de  la  commission;  par  le  citoven 
I   qui  ayant  droit  d'être  inscril  d'office  ne  l'a  pas  été;  par  les  tiers 
électeurs  qui   demandent  la  radiation  d'électeurs  qu'ils  préten- 
dent indûment  inscrits,  ou  dont  ils  demandent  l'inscription  dans 
les  cas  où  ils  peuvent  le  faire,  par  le  préfet  et  le  sous-préfet.  — 
Greflier,  n.  321;  Kendu,  n.  175. 

969.  —  La  demande  peut  êlre  faite  de  toute  manière,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  en  parlant  de  la  commission  administrative.  Ré- 
gulièrement, chaque  réclamation  est  inscrite  sur  un  registre  par 
ordre  de  date,  mention  est  prise  de  la  date  de  la  réclamalion. 
du  nom  et  du  domicile  du  réclamant,  du  nom  (s'il  y  a  lieu)  delà 
personne  qui  motive  la  demande  en  inscription  ou  en  radial  on, 
de  l'objet  de  la  réclamation,  inscriplion  ou  radiation;  enfin  sur 
le  registre,  la  solution  intervenue  est  indiquée  ;  récépissé  doit 
être  délivré  de  la  réclamation;  en  cas  de  refus  de  récépissé  on 
peut  procéder  par  exploit  d'huissier.  —  Rendu,  n.  182  et  183; 
Beurdeley,  p.  36;  Chante-Grellet,  I.  1,  n.  176. 

970.  —  Les  réclamants,  quels  qu'ils  soient,  doivent  produire 
à  l'appui  de  leurs  demandes  les  pièces  justificatives  de  nature 
à  les  justifier;  les  électeurs  radiés  d'office  par  la  commission  ad- 
ministrative, ou  ceux  dont  l'inscription  est  contestée,  sont  avisés 
par  le  maire,  afin  qu'ils  puissent  défendre  leurs  intérêts  (V.  saprà, 
n.  903);   les  parties   peuvent  se  présenter  elles-mêmes,  ou  se 
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19. 


isj. 


iiii 


..il. 

1  !S- 


ï'.  uJ.i.và,  l' 
072.  -  I- 


iléclaré  qu'un 
u    dans   lu  cuinoiuiie  el    ne 
y  par  la  loi  pour  l'électoral, 
c  r^t  «u  ,  on  sur  les  listes,  à  pro- 

duire t->  r  le  droit  de  ce  citoyen, 

i  ^u  ,,  dvd.l  1  ii^e  lie  vin^t  et  un  ans  que 
■  à  U  r.'siileuce.   soit  au   domicile.  — 

La.-.-.,-'  -    '1. 1. 413,  1'.  yi. 1.1004.  L).  yo. 

l.-"}'  >    -  lirur  qui  demande  son  ins- 

isuil  une  inscription  ne  sont 

:i.le,  de  fournir  les  in'IicBlions 

'  si,  devant  la  coin- 

il'",  sont  contestés. 

la  demande  par  le 

ojHdilions  exifîées 

,.^,,.,. ,  .,t  son  âge,  et  donner 

[  de  demander  le  casier  judi- 

-  -         -   -  clorale. 

Via.  —   !.■  qui   poursuit   une  radiation  doit, 

.1  ;.lu»   î  rtc   '  ■'   luen-londé   de  sa   demande,   et 

ur  dont  il  conteste  l'inscription  n'a  aucun 

■"S  listes  électorales.  —  Cass.,  2  mai   IHli'-i, 

.N«\  8*.i>.207j;  —  26  mai  1884,  ^cilé  par  Gj-eflier, 

D.  2  .. 

074.  —  Ainsi,  quand  un  tiers  électeur  soutient  qu'un  électeur 
dont  il  d-mand-»  \t  radiation  a  subi  une  condamnation  qui  lui  a 
fait  il,  d  lui  appartient  de  rapporter 
l'ei  .1  de  condamoation.  —  Cass.,  19 
avr.J5?j,  LU                     ■  par  Greffier,  n    25oJ 

075.  —  Li  .n  municip.ile  peut  admettre  tous  les 
'  lit  (c'est  un  point  que  nous 

-  e  est  juRB  de  la  force  pro- 
-  .1  'Wt  a  lum-'itr  produits  devant  elle.  —  Kendu, 
ler,  \"  Cominissiin   municipale,  n.   21  ;   Chanle- 
..•    •  V.  ,.  ..  ,,.  180. 

07U.  —  l.a  commission  municipale  doit  islaluer  dans  le  plus 

bre!  .1-1  .i  ....i-.i.i..    lart.  8,  L.  Ib  mars  18W,  l'obli^jeail  i'i  se  prc- 

noi.  ,1  de  Cinq  jours;  cedi-lai  n'a  pas  (^lé  reproduit 

f>ar  .  .  -lîlations  qui  se  sont  succéd<>  ;  il  ne  parait  donc 

plus  en  vigueur;  en  tout  cas  a  supposer  que  l'arl.  s,  L.  15  mars 

1*4'J.  iTr'-oriiant  aui  commissions  municipales  de  statuer  dans 

les  -ur  les  réclamations  qui  leur  sont  .soumises,  n'ait 

pas  par  la  législation  postérieure,  l'observation  df*  ce 

délai  II  A  jamais  éti-  prescrite  dans  tous  les  cas,  U   peine  de  nul- 

'•'-         '>i88.,  16  avr.  I8';2,  Daxanl,  [S.  72.1.:(07,  P.  72.741,  L). 

—  .Sic,  llérold,  u.  178;  Hendu,  n.   187;  Bavelier,  v" 

ri  iiiuniripiiU,  n.  20;  Heurdeley.  p.  M. 

U77.  i.;alion  de  la  décision  de  la  commission  mu- 

oicipali>  ■  11»   au.v   par(i»s  intéressées  par  les  soins  de 

l'au'^  -lits  as.sermenlés. 

0  /  '^  qui  peuvent,  en  matière  élec- 

doivenl  l'tre  pris  parmi  des 

paie  (par  exemple  les  gardes 

.1.'.  ii'.J,  Bognin,  ,S.  et  l'.  93.1 .477J 

—  ■"_  I,  n.  <m. 

O/'i  ,.  .    .  ^  peuvent  être  compris  parmi 

l***  soins  de  l'administratioii  mu- 

nie [.-,,.  ic.oiis  el  acte?  n-latifs  aux  con- 

testations en  ;•  ..    -   .Même  arrêt. 

080.  —  On  ^u  -  ....  l'jis  ijue  les  notificalions  pouvaient 
élre  laitea  par  les  gendarmes.  —  Cass.,  2  juill.  1830,  Lesage, 


;S.  el  \\  chr.l;  —  0  juiU.  1830,  Alliffuv,  [S.  et  W  cbr.i;  — 
7  juill.  tsiit.  Murion,  ;S,  et  1>.  cbr.]  —  lleudu,  /.«•.  ci».;  Bave- 
lier, /iH".  •  -  .  /of.  kU.  —  .Mais  les  gendarmes  n'étant 
point  de.-  'nies  relevant  de  l'autorité  uiuiiicipale, 
on  doit  Jt. i:rr  uujuiird'Iiui  que  ces  iiolilicaliuns  ne  sauraient 
être  fuites  par  leur  intermédiaire. 

081.  — llaviulclcjui,'éaulrerois  que  la  formalité  delà  nolilira- 
tiun,  par  un  at;enl  assermenté,  de  la  décision  de  la  commission 
municipale,  étant  sulislantielle,  une  siiiipU-  letti-e  missive  ne  pou- 
vait V  suppléer,  ni  faire  courir  les  délais  de  l'appel.  —  Ciss..  Ht 
déc.iSoO.  Ilébrard,  IS.  uO.l.Sii,  0.  ;.0.I.3;>11  —  •-'•reflier,  n. 
322  his. 

082.  —  La  loi  du  7  juill.  1874,  art.  4,  S  2.  ayanl  déclaré  que 
la  noiilicatioii  serait  fuite  par  écrit  et  à  domicile  par  les  soins  de 
radminislralion  municipale,  on  eiia  conclu  qu'à  deraiit  d'une  no- 
tification par  un  agent  assermenté,  celte  noiuicalion  pourrait  élre 
faite  par  une  lettre  ou  un  avis  du  maire,  pourvu  que  la  partie 
intéressée  reconnut  l'avoir  re^ue,  ou  qu'il  UU  établi  que  la  no- 
tiliealioii  a  été  laite  à  personne  ou  à  domicile.  —  Greflier,  n. 
322  6i,s;  Hendu,  n.  I!t0;  Beurdeley,  p.  37;  Bavelier,  v"  Coin- 
mio'sion  *ii(iMici/i(iit',  n.  24. 

083.  —  Jugé  que  si  cette  notilicnlion  peut  résulter  d'une 
lettre  ou  d'un  avis  du  maire,  l'accoinidisseinent  de  celte  forma- 
lité, point  de  départ  du  délai  d'appel,  ne  peul,  s'il  est  dénié,  élre 
prouvé  que  par  écrit;  que,  dés  lors,  en  pareil  cas,  el  en  l'absence 
d'un  procès-verbal  ou  d'un  récépissé  eonstataut  la  remise  de  la 
nolilicalion  contestée,  le  juge  de  paix  ne  saurait  autoriser  à 
établir  par  témoins  que  la  notification  a  eu  lieu  il  une  date  dé- 
terminée. —  Cass.,  10  mai  1898,  Klecl.  de  Castelnaudary,  [iiai. 
des  TriO.,  18  mai  189s] 

084.  —  Si  la  loi  n'assujettit  la  nolilicalion  de  la  décision  de 
la  commission  municipale  à  aucune  forme  particulière,  il  fiiut, 
d'une  part,  que  le  lait  de  la  remise  à  la  personne  ou  au  domicile 
de  la  partie  intéressée  ne  puisse  faire  i'objel  d'un  doute,  el  que, 
d'autre  part,  il  soit  établi  qu'il  était  de  nature  à  faire  connaître 
exactement  l'objet  el  la  date  de  la  décision  rendue.  —  Cass.. 
311  mai  1602,  Panzani,  [S.  el  P.  93.1.o2J 

085.  —  Aussi  on  a  pu  juger  qu'est  irréguliéro  el  ne  fait  pas 
courir  le  délai  d'appel  une  nolilicalion  qui  n  est  revêtue  d'aucune 
signature,  (jui  ne  cuntieni  aucune  mention  du  parlant  à...  el  qui 
laisse  subsister  toutes  les  mentions  imprimées  à  l'avance  pour 
constater  l'absence  de  la  partie  et  la  remise  de  la  copie  au  maire. 
—  Cass.,  18  mars  1863,  Ley,  lS.  03.1.355,  P.  63.1183] 

086.  —  Doit  être  cassée  la  sentence  qui,  pour  admettre  la 
réalité  de  cette  nolilicalion,  se  borne  à  viser  la  déposition  d'un 
témoin,  qui  attes-te  seulement  avoir  remis  à  l'intéressé  un  écrit 
du  maire,  sans  même  faire  connailre  ce  que  contenait  cet  écrit, 
el  qui  rejette  comme  tardif  l'appel  fait  plus  de  cinq  jours  a(iré.s 
cette  remise  (Cass.,  30  mai  1892,  précité).  I*>n  ce  cas,  en  ell'el, 
on  a  bien  élaLli  que  l'inlénssé  a  reçu  une  lettre  ou  un  avis  du 
maire;  mais  que  contenait  celte  lettre?  meltait-elle  l'électeur  au 
courant  de  la  situation?  rien  ne  le  dit;  donc  le  lait  de  la  nolili- 
calion n'est  pas  démontré. 

987.  —  La  notification  ne  produit  ses  elTets  que  si  elle  est 
régulière;  ainsi,  si  le  garde  champêtre  chargé  de  la  notiflcalion 
ne  trouve  personne  pour  recevoir  copie  de  la  notification,  il  ne 
suHit  pas  qu'il  dresse  procès-verbal  de  cette  circonslance,  il  doit 
procéder  conformément  k  l'art.  08,  C.  proc.  civ.;  aulreinenl  la  dé- 
cisi'in  sera  considérée  comiiic  n'avanl  pas  été  notifiée.  —  Cass., 
20  juill.  188:),  Susini,  [cité  par  Greffier,  n.  3291 

088.  —  La  seule  conséquence  de  l'irrégularité  de  la  notification 
c'est  qu'elle  proroge  les  délais  d'appel.  L'irrégularité  de  la  noli- 
ficalion  de  la  décision  de  la  commission  municipale  ne  peut 
avoir  aucune  inlluence  ni  sur  la  validité  de  la  décision  de  la 
commission  municipale,  ni  sur  la  solution  donnée  par  elle  à  une 
question  d'inniipacilé  dont  elle  était  saisie.  —  Cass.,  23  mars 
1892,  Doncède,  ;^S.  et  P.  92.1.419,  D.  93.1.221] 

080.  — luge  encore  que  le  retard  apporté  à  la  notification  de 
la  décision  municipale  n'a  pas  pour  ellét  d'en  enlruiner  la  nul- 
lité, mais  seulement  de  reculer  le  point  de  départ  du  délai  d'ap- 
pel. —  Cass.,  10  miii  1897,  Bonnet,  [S.  el  P.  98.1  191]—  La 
décision  régulière  de  la  commission  municipale  ne  peut,  en  ellét, 
élre  viciée  par  un  fait  qui  lui  est  postérieur  et  qui  ne  dépend 
pas  des  membres  de  cette  commission.  —  Cliante-Grcllel,  t.  I, 
n.  181. 

000.  —  La  lardivelë  de  la  nulificulion  de  la  décision  de  la 
commission  municipale  produit  les  mêmes  résultats  que  son  irrë- 
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f,'iiliiiilt>.  ()<?lt«  notilicalion  doit  avoir  lieu  dans  les  trois  jnur»  de 
la  dd'cisiun;  si  ct'tlf  tiolilicatiuii  n'a  pus  lifu,  nu  si  i>llc  a  lieu 
turdivf.meiil,  le  cUMai  d'appel  fsl  proropri.  —  Cas».,  12  piiti  1870, 
LisKTon,  iS.  77  I.:t2,  P.  77.:il.  I).  Tfi,  I.:i8(l];  —  4  jaiiv.  1882. 
Dainour.  [S.  8:1.1.182,  P.  8:).l.4l(i,  L).  82.l.:i0()|  ;  — 21  judl.  1880, 
l'on»,  (S.  87.l.ni,  I'.  87.1.30;)]  —  V.  d'ailleurs  Hur  ce  point, 
Gr."!fii-r,  n.  :i22  hts  ;  Keiidu,  n.  l'.M  ;  Clmtile-Orellel,  l.  I,  n.  181. 

»9I.—  La  niilification  doit  titre  faite  aux  parties  inl<?res8('i's, 
c'p.stà-diffi  il  «elles  (pii  ont  le  droit  d'interjeter  appel;  ce  sont 
le  demandeur  en  railiation  ou  en  inscription,  ceux  ijui  ont  di'- 
feiiilu  au.\  deiiiaiides,  ceux  dont  l'inscription  nu  la  rmliation  a  élé 
demandée.  ~-  liavelier,  v"  Cominissiijn  munivi/Mile,  n.  2.'>;  Cliante- 
lirellei,  t.  I,  n.  I8.V. 

J)})2.  —  Si  la  ri'clamation  a  élé  formée  par  un  tiers  (^lecteur, 
cetli'  nolidcation  doit  être  faite  au  tiers  électeur  lui-inéiiiB  et  ne 
saurait  être  suppléée  |iar  une  noli(icalion  à  l'éleeleiir  dont  l'iii- 
scnplion  est  réciainéc.  lien  est  ainsi,  alors  surtout  (|ue  cet  élec- 
teur n'a  point  fait  lui-même  de  réclamation, et  n'a  point  été  partie 
devant  la  commission  municipale.  —  (^ass.,  21  juill.  1880,  pré- 
cité. 

OOîJ.  —  La  partie  qui  n'a  pas  reçu  la  noliRoalion  delà  déci- 
sion de  la  commission  municipale  couvre  cette  irrégularité  en 
relevant  appel,  ou  en  seprésentanl  sur  l'appel  sans  laire  de  ré- 
serves au  sujet  du  défaut  de  nolilication  et  sans  déclarer  (pi'elle 
ipiiorela  décision  delacominissinn  et  qu'elle  di'inande  un  di'lai  pour 
l'étudier  et  la  connaître  ;  par  sa  comparution  devant  le  juge  d'ap- 
pel, elle  étalilil  qu'elle  a  eu  connaissance  de  la  décision  de  la 
coiiiniission  nmnicipale  en  temps  utile.  —  Cass.,  21  avr.  1879, 
Kude.  ,S.  80  l.:n,  l'.  80. «9,   D.  79.5.404] 

S)94.  —  Le  maire  doit  conserver  la  preuve  de  la  notification  ; 
il  doit  donc  avoir  soin  de  l'aire  dresser  l'acte  de  nolilication  en 
double,  l'un  remisa  la  partie  inléresséi",  l'antre  qui  lui  est  rendu, 
et  (pii  fournira  la  preuve  delà  nolilication,  dans  le  cas  qui  pour- 
rait se  produire,  oii  la  partie  pour  augmenter  le  délai  <rappel, 
préleiidruit  n'avoir  point  reça  notilicalion  de  la  décision  (Hendu, 
n.  mil).  Si  la  nolilication  a  lieu  autrement  que  par  l'intermé- 
diaire d'un  agent  assermenté,  le  maire  devra  se  l'aire  délivrer  un 
récépissé  constalanl  cette  notification.  —  lîeurdeley,  p.  37;  Ba- 
velier,  V  Coininissiiiii  municipate,  n.  24. 

!)!)5.  —  Les  décisions  de  la  commission  municipale  ne  sont 
rendues  qu'à  cliarge  d'appel  ;  l'appel  n'a  été  supprimé  qu'à  l'é- 
gard des  éleclions  qui  ont  suivi  la  guerre  de  1870;  et  cette  me- 
sure s'e.xpliquail  par  les  circonstances  et  la  nécessité  d'élire 
rapidement  l'.K.ssemblée  nationale  appelée  à  se  prononcer  sur  la 
paix.  .Iiigé,  en  ce  sens,  que  la  disposition  de  l'art.  0,  Décr.  29 
janv.  1871,  portant  que  les  réclamations  relatives  aux  inscrip- 
tions sur  les  listes  électorales  seront  jugées  par  les  commissions 
iiiuiiici(iales  sans  aucun  recours,  n'a  eu  en  vue  que  les  élections 
législatives  du  8  lévr.  1871  ;  qu'elle  n'a  pas  autrement  dérogé  au 
principe  qui  soumet  à  l'appel  les  décisions  des  commissions  mu- 
nicipales rendues  en  celte  matière.  —  Cass.,  26  juin  1871,  Cerf, 
[S.  71.1.243,  I'.  71.746,  D.  72.1.1701 

§  2.  De  l'appel  devant  le  juge  de  paix. 

99<î.  —  La  confection  des  listes  électorales  est  confiée  à  la 
commission  administrative  ;  les  contestations  soulevées  par  la 
manière  dont  la  liste  électorale  a  élé  dressée  sont  portées  devant 
la  coiniiiission  municipale  :  les  décisions  de  celte  commission, 
qui  a  dans  sa  composition  tout  au  moins  un  caractère  adminis- 
tratif, sont  portées  en  appel  devant  l'autorité  judiciaire  repré- 
seniée  par  le  juge  de  paix;  il  y  a  là  une  dérogation  apparente 
aux  principes  généraux,  qui  s'explique  par  ce  que  l'inscription 
sur  les  listes  électorales  découle  d'un  droit  individuel,  n'est  que 
l'exercice  d'un  droit  civique  qui  relève  de  l'aulorité  judiciaire, 
comme  les  autres  droits  attachés  à  la  personne.  —  Laferrière, 
t.  2.  n.  322  et  s. 

0î)7.  —  Le  juge  de  paix,  juge  d'appel,  relativement  à  la  com- 
mission municipale,  est  en  droit  de  rechercher  si  les  décisions 
de  celle-ci  sont  juslifiées  en  fait  et  en  droit,  si  elles  sont  régu- 
lières et  notamment  si  la  commission  a  été  composée  et  a  fonc- 
tionné conlorménient  à  la  loi,  il  en  est  ainsi  bien  que  ce  soit  des 
actes  adniinislralils  qui  en  aient  constitué  la  composition,  et  cela 
s'explique  puisque  la  commission  municipale  est  considérée 
comme  un  juge  au  premier  degré  dépendant  de  l'autorité  judi- 
ciaire.—^  Cous.  d'El.,  4  juin  1875,  Gourai,  S.  77.2.158,  P.  adm. 
chr.]  —  Laferrière,  t.  2,  n.  323. 


l»  h'orme  île  l'appel. 

098.  —  L'apfiel  de»  di-cigions  des  commissions  municipaieg 
est  porté  devant  le  juge  de  paix  du  canton  oii  est  eiluée  la  com- 
mune sur  les  listes  de  laquelb'  une  inscriptjiin  ou  une  radiation 
est  ré;;lamée.  A  Paris,  l'appid  est  porté  devant  le  juge  de  paix 
de  l'arrondissement.  —  henrdeley,  p.  37. 

i>99.  —  L'appel  est  formé  par  une  simple  déclaration  au 
grefl'e  de  la  justice  de  paix  (liécr.  régi.  2  fé,r.  1832,  art.  22).  Los 
termes  u  simple  déclaration  »  indiquent  i|ue  l'appelant  n'a  aucune 
formalité  à  rempHr.  Il  n'est  p'is  néccssiiire  que  l'app-l  interjeté 
devant  le  juge  île  paix  de  la  décision  de  la  coniiiiission  munici- 
pale soit  constaté  par  un  acte  dressé  par  le  greffier  et  signé  de 
l'appelant.  Cet  appel  peut  être  inicrjeté  sans  aucune  formalité 
judiciaire,  et  il  est  recevable  dès  qu'il  y  a  une  déclaration  d'ap- 
pel dans  le  délai  légal.  —  Cas».,  30  juill.  1849,  L)avit:nan,  [S. 
4U.1.588,  P.  49.2.331,  D.  49.l.2:ti'  —  ijreflier,  n.  324;  Bave- 
lier,  v"  Juije  île  pai.r,  n.  1 1  ;  Pierre,  n.  26;  Beurdeley,  p.  38; 
Hendu,  n.  216;  Clianle-Orellel,  l.  I,  n.  188. 

1000.  —  Mais,  s'il  suffit  d'une  simple  déclaration  au  greffe 
de  la  part  de  l'appelant  sans  qu'il  soit  tenu  de  signer,  acte  de 
l'appel  doit  du  moins  élre  dressé  par  le  greffier;  une  déclaration 
qui  demeurerait  purement  verbale  serait  inopérante,  et  ne  pour- 
rait servir  à  établir  l'exislcnce  de  l'appel.  —  Greffier,^!.  324.  — 
Coiilrà,  Bavelier,  v"  Juf/e  ilepuix,  n.  11. 

1001.  —  Le  grelfier  de  la  justice  de  paix,  officier  ministé- 
riel, ne  se  re'usera  certainement  pas  à  dresser  l'acte  de  l'appel; 
si,  par  impossible,  il  ne  le  formalisait  point,  il  y  aurait  lieu  du 
faire  constater  son  refus  par  exploit  il'huissier,  et  à  signaler  ce 
manquement  du  greffier  à  ses  devoirs  au  procureur  de  la  Hépu- 
blique  de  l'arrondissement. 

1002.  —  Il  est  bon  que  le  greffier  couche  la  déclaration  d'ap- 
pel sur  un  registre,  pour  qu'elle  ne  puisse  s'égarer,  et  que  l'exis- 
tence puisse  en  être  constatée  à  tout  instant;  récépissé  doit  être 
donné  à  l'appelant  pour  qu'il  ait  une  preuve  datée  de  son  acte 
d'appel.  —  Chanle-Orellet,  l.  1,  n.  189. 

1003.  —  En  matière  électorale,  les  actes  d'appel  devant  être 
faits  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  il  y  a  lieu  de  déclarer  non 
recevable  l'appel  formé  par  une  simple  lettre  missive,  même  dans 
les  délais  légaux.  —  Cass.,  20  aoilt  1850,  .Nancon,  [S.  50. 1.845, 
P.  50.2.193,  D.  50.1.2951;  —5  déc.  1850,  Lemaire,  [S.  .50.1.845, 
D.  .50.1.352];  —  8  mai  1877,  Nicolle,  IS.  77.1.381,  P.  77.955,  D. 
77.1.206;;  —  12  mai  1880,  (jiudicelli,(S.  82.i..38l,  P.  82.1.949, 
D.  80.1.3,301;  —  29  mars  1881,  Rosset,  [S.  83.1.132,  P.  83.1.302, 
i).  81.1.271  !;  —  12  aoiU  1885.  CoyenecUe,  S.  86.1.221,  P.  80. 
I.528J;  —  30  mars  1896,  Rolland,  [S.  et  P.  97.1.358]  —  Gref- 
fier, n.  324;  Bavelier,  v»  Juge  de  pitijr,  n.  11;  Rendu,  n.  217; 
Beurdeley,  p.  38:  Hérold.  n.  198;  Chanle-Grellel,  t.   1,  n.  188. 

1004.  —  Il  en  est  ainsi  :  soit  que  la  lettre  ail  été  adressée  au 
juge  de  paix.  —  Cass.,  20  aoi'it  1850,  précité:  —  5  déc.  1850, 
précité;  —  8  mai  1877.  précité;  —  29  mars  1881,  précité.  —  ... 
soit  qu'elle  ait  élé  adressée  au  greffier  de  la  justice  de  paix.  — 
Cass.,  12  mai  1880,  précité. 

1005.  —  La  circonstance  que  la  lettre  missive  a  été  recom- 
mandée assure  la  remise  de  cette  lettre  au  destinataire;  mais 
cette  remise,  même  certaine  et  reconnue,  n'équivaut  pas  à  une 
déclaration  d'appel  au  greffe;  par  suite  l'appel  formé  par  une 
lettre  recommandée  adressée  au  grellier  est  irrecevable.  —  Cass., 
9  avr.  1894,  Enialliert,  [S.  et  P.  96.1.46)  —  Greifier,  n.  326. 

1006.  —  Mais  si  une  lettre  missive,  adressée  directement  au 
juge  de  paix,  ne  le  saisit  pas  régulièrement  d'un  appel,  il  en  est 
autrement  quand  il  est  prouvé  que  cette  lettre  a  été  préalable- 
ment déposée  au  greffe  de  la  justice  de  paix  par  l'appelant,  puis 
transmise  au  juge  de  paix  par  son  greffier;  que  la  date  de  la 
réception  est  constatée;  que  la  lettre  est  rédigée  dans  les  formes 
légales,  et  indique  les  noms  des  parties,  la  date  des  décisions 
attaquées  et  les  moyens  proposés  par  l'appelant.  —  Cass.,  12 
août  1885,  précité;  —  1"  avr.  1885,  Cochet  de  Coursai,  [Bull, 
civ.,  n.  70j  —  Greffier,  n.  225.  —  Dans  ces  conditions,  en  etret, 
l'appel,  bien  que  contenu  dans  une  lettre  missive,  a  été  réelle- 
ment fait  au  gri'ffe;  il  remplit  ainsi  le  vœu  de  la  loi,  et,  par 
suiie,  il  est  recevable. 

1007.  —  La  solution  est  la  même  lorsque  la  lettre  missive 
a  élé  apportée  par  un  tiers  au  greffier,  qui  a  délivré  un  récépissé 
constatant  la  remise  d'une  lettre  contenant  toutes  les  énoncia- 
tions  nécessaires,  et  que  l'appelant,  pour  établir  son  appel,  pro- 
duit ce  récépissé  au  juge  de  paix.  —  Cass.,  I"  avr.  1885,  pré- 
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arr.   189»,  De  S«iot-Klanqu«rd.  [Gai.  des  Trib.. 


iua8.  —  1 


-  l'appelai 


>in.  rroyons-nous,  et  décider  que 

.■.    au   rei;u   d'une    lettre  missive 

lU  )ujre  de  paix,  el  remise  par 

dresse  Tacte  d'appol  ;  en  ce 

■s  ^noncialions  né- 

Tactf  d'app'M,  ce- 

'  sont  rouilles, 

!i  en  personne 

..  uj  .1.       1  lie  dresser  ou 

n'est  point  oblis^  de  le  rédi- 

^,-.^   lettre  missive.  —  Cass.,  20 


d«  I. 

per  >..     .  •>   .^.......  .- 

août  IS.>0,  prwité. 

irHMI.  —  Si  la  déclaration  d'appel  n'a  pas  été  Taite  dans  le 

-  rit,  si  elle  n'a  pas  été  rédigée  sur  la  réc-'plion  d'une 

smise  au  ^'re!fi<-r  d>-  la  justice  de  paix  dans  ce  délai, 

••.  irrecevable;  peu  importe  que  l'appi-lant  ait  adressé 

•■  paix  ou  à  son   greitier  une  lettre   portant  une  date 

aoieneure  à  l'expiration  de  ce  délai.  —  Cass.,  20  août    1850, 

précité. 

1010.  —  L'intéressé  qui  n'oppose  pas  à  l'appelant  la  nullité 

de  «■■>n  appel  résiiliant  de  l'envoi  d'une  simple  lettre    missive, 

.   nullité  résultant  de  celle  irrégularité  et  ne   saurait 

■•  moyen  de   nullité  pour  la  première  fois  devant  la 

--r.iun.  —  Cass.,  6  mai  ISS*.  Tillac  et  Voumet,  icilé 

.  327  -,  —  30  mars  1896.  Holland,    S.  et  P.  97.1. 

■i  'i^  —  >u.  Lireftier,  lue.  cit.:  Chantedrellet,  t.  1,  n.  188. 

iOll.  —  Le  dép<.'it  au  grelTe  de  la  justice  de  paix  d'un  acte 
'  '  -  '  •     l'un  autre  lieu,  équivaut,  lorsque  la  date  de  la  ré- 

otatée  par  un  ré^-epissé  délivré  par  le  greffier,  à 
u.j.  ..^v^.ai.  ■.!  faite  au  prelTe.  Doit  donc  éire  cassé  le  jugement 
qui,  dans  ces  conditions,  déclare  l'appel  irrecevable.  —  Cass., 
10  mai  1897.  Augé-Bernadol,    S.  el  P.  98.1. i  18] 

1012.  —  La  déclaration  d'appel  doit  être  claire,  précise,  ne 
point  demeurer  dans  le  vague,  et  indiquer  clairement  les  déci- 
sions attaquées  et  les  électeurs  dont  l'appelant  réclame  la  ra- 
diation ou  l'inscription.  Le  juge  de  paix  ne  doit  avoir  aucune 
hésitation  sur  les  décisions  frappées  d'appel  ;  d'autre  pari,  l'ap- 
pelant par  uue  déclaration  d'appel  vague  ne  saurait  se  réserver 
un  droit  d'appel  possible  relativement  à  des  décisions  qu'il  n'a 
pas,  quant  .i  présent,  l'intention  de  frapper  d'appel. 

1013.  —  Le  juge  n'est  tenu  de  statuer  que  sur  les  chefs  de 
demande  dont  il  est  saisi.  Par  suite,  lorsqu'un  acie  d'appel  se 
termine  par  la  déclaration  du  demandeur,  portant  qu'il  attaque, 
en  outre,  toutes  les  autres  décisions  de  la  commission  munici- 
pale, dans  lesquelles  il  n'a  pas  été  partie,  sans  relater,  ni  les 
décisions,  ni  leur  dule,  ni  leur  objet,  ni  les  personnes  qu'elles 
concernent,  le  juge  de  paix  n'est  pas  tenu  de  prononcer  sur 
cette  partie  de  la  demande.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que 
des  productions  et  précisions  auraient  été  faites  ultérieurement 
à  l'audience.  —  Cass..  5  juill.  1881»,  Sansonetti,  'S.  «1.1.370, 
P.  81.1.889,  b.  8I.1.80J  —  Gre  rier,  n.  336;  Rendu,  n.  218; 
Havelier,  v  Juge  de  paix,  n.  11:  Beurdelev,  n.  39;  Chante- 
ijrellet,  t.  1,  n.  189. 

1014.—  Spécialement  la  demande,  d'une  manière  générale, 
dans  un  acte  d'appel,  de  l'infirmation  de  toutes  les  décisions 
indûment  rendues  jusqu'à  ce  jour  par  une  commission  munici- 
pale, éoonciation  vagne,  oui  ne  relate  ni  les  décisions,  ni  leurs 
dates,  ni  leur  ohjel.  ni  les  personnes  qu'elles  concernent,  ne 
peut  être  considérée  comme  un  véritable  appel.  —  Cass.,  12 
avr.  1881,  Duclaux-.Monteil  et  Pougel  1"  arrêt),  [S.  81.1.371, 
P.8I. 1.890,  D.  81.1.229;—  Kendu,  n.  218. 

1015.  —  L'appel  est  recevable  lorsqu'il  précise  les  nom, 
profession  et  demeure  de  l'électeur  dont  I  inscription  est  deman- 
dée '  .  e,  la  commission  municipale  qui  a  statué,  la  nature 
de  -  .   peu   importe  que   la  date  de  la  décision  de  la 

n  rnunicipale  ne  soit  pas  indiquée,  s'il  est  justifié  de 
devant  le  juge  de  paix   par  les  dires  et   documents 
(.l'.i.jn^.  —  Cass.,  20  aoijl  1883,  Ferrand,  [cité  par  Greffier,  n. 
.337 

1016.  —  J'i;---  ■••■''■-!  rece%'able  l'acte  d'appel  qui  fait  con- 
naître les  déci  jées  et  les  noms  el  prénoms  des  parties. 
—  Casf.,  7  a<j  .            ,  ..ituleigiie,    S.  et  P.  97.1.46; 

1017.  —  La  loi  n'exigeant  pas  que  la  déclaration  d'appel  au 
greffe  soil  accompagnée  des  pièces  destinées  à  justifier  sa  régu- 
fariié,  cet  pièces  peuvent  être  produites  jusqu'au  jour  du  juge- 


ment. —  Cass.,  28  mars  1802,  Crétin,  S.  et  P.  92.1.3181  — 
L'arl.  22,  Oécr.  2  levr.  It>5i'.  porte,  en  elïel.  que  l'appel  sera 
formé  par  simple  déclaration  au  greffe.  Ces  ternies  deinoiilrenl 
que  la  déclaration  est  sufdsante  par  elle-même,  qu'aucune  pièce 
ne  doit  lui  être  annexée,  et,  par  voie  de  conséquence,  qu'il  suffit 
de  proiluire  devanl  le  juge  les  pièces  destinées  à  justilior  la  ré- 
gularité de  l'appel. 

1018.  —  Par  suite,  doit  être  cassé  le  jugement  déclarant 
irrecevatde  pour  vice  de  forme  un  appel,  par  le  motif  que  In  no- 
tification de  la  décision  de  la  roiiimission  muni.-ipale  n'y  était 
pas  annexée,  el  qu'elle  n'a  élé  remise  au  juge  (ni'après  l'expira- 
tion des  délais  d'appel.-  Même  arrêt.  —  Chante-Grellet,  i.  1, 
n.  190. 

2»  QualiU  pour  opptitr  el  figurir  en  cause  il'appel. 

1019.  —  L'appel  peut  être  iiilerjolé  par  tous  ceux  qui  ont 
élé  parties  à  la  décision  de  la  commission  municipale  et  qui  dé- 
sirent la  fiire  annuler;  il  en  est  ainsi  notamment  <le  celui  qui  a 
vainement  sollicité  son  inscription  ou  sa  radiation  sur  les  listes 
d'une  commune,  ou  l'inscripiion  ou  la  radiation  d'un  tiers  :  el 
spécialement  de  l'électeur  qui  a  vainement  demandé  la  radiation 
d'un  autre  électeur  et  qui  ne  l'a  pas  obtenue.  —  Cass.,  29  avr. 
1878,  Bouscaren,  [S.  78.1.428,  P.  78.11(10,  L).  78.1. 427J  — 
lîreilier,  n.  341;  Bavelier,  V  Jugt  de  p(ii'.i-,  n.  2;  Chanle-Grellet, 
t.  1,  n.  185. 

1020.  —  L'appel  peut  être  formé  par  un  mandataire  verbal, 
il  suffit  que  le  mandai  Soit  certain.  —  C.iss.,  22  |uin  1880,  Man- 
dolini,  [S.  81.1.427,  P.  81.1.10S2,  D.  81. 1.311;  -  5  mai  1884, 
Petit,  cité  par  (Irellier,  n.  328^;  —  20  mai  t8S6,  Séné,  \lbitl.] 
—  .Sic.  Grellier,  /or.  cit.  —  Si  le  prétendu  mandataire  se  pré- 
sente devant  le  |uge  de  paix  el  ne  justifie  pas  de  son  mandat,  le 
juge  de  paix  déclarera  l'appel  irrecevable.  —  Chante-Grellet, 
t.  I,  n.  191. 

1021.  —  Des  citoyens  qui  n'onl  pas  élé  parties  devanl  la 
commission  municipale  peuveiil  intpr|eter  appel  de  sa  décision; 
ce  droit  appartient  d'abord  au  sousprélet  de  l'arrondlssenienl 
et  au  prelet  du  département  (Décr.  2  lévr.  1852,  art.  19).  — 
Cass.,  30  mars  1891),  Holland,  [S.  et  P.  97.l.3o8l  —  Grelfier, 
n  341  ;  Bavelier,  v"  Juije depaix,  p.  a;  Beurdeley,  n.  38  ;  Chante- 
Grellel,  t.  1,  n.  186. 

1022.  —  Le  droit  d'appel  apparlienl  toujours  à  l'êlecleur 
dont  on  demande  l'inscription  ou  la  ra'lialion,  bien  qu'il  n'ait 
pas  été  partie  devanl  la  commission  municipale.  —  Cass.,  21  avr. 
1869,  M. s,  [S.  09.1.275,  P.  60.607,  D.  69.1.298]  —  Ciretlier, 
n.  341  ;  Uendu,  n.  204.  —  Ses  droits,  en  elTet,  ne  peuvent  de- 
meurer à  l'abandon  parce  que  les  tiers  qui,  tout  d'abord,  les 
ont  lait  valoir  ne  poursuivent  pas  l'instance:  c'est  l'intéressé, 
plus  que  personne  qui  a  qualité  pour  défendre  ses  droits  devanl 
toutes  les  juridictions. 

1023.  —  Le  droit  de  l'intéressé  est  le  même,  alors  qu'il  a  élé 
inscrit,  sans  qu'il  l'ail  demandé,  sur  une  liste  électorale;  ainsi  un 
électeur  qui  peut  être  irisent  sur  les  listes  de  plusieurs  coiiiiimnes 
s'est  lait  inscrire,  sur  l'une  d'entre  elles;  il  ne  saurait  liépendre 
de  la  commission  adminislrulive  ou  d'un  tiers  de  le  faire  inscrire 
sur  les  listes  d'une  autre  commune,  malgré  sa  volonté,  et  de  fa- 
ciliter sa  radiation  sur  les  listes  de  la  commune  où  il  est  régu- 
lièrement inscrit.  Un  électeur  est  donc  en  droit  de  poursuivre 
la  radiation  de  son  inscriplion  faite  sans  son  assentiment.  — 
'jreffier,  n.  341;  Hendu,  n.  204. 

1024.  —  Le  tiers  qui  n'a  pas  été  partie  devanl  la  commission 
municipale  peut-il  saisir  le  juge  de  paix  par  la  voie  de  l'appel'? 
.\l.  Grelfier  ne  le  pense  pas  :  «  La  loi  électorale,  dit-il,  en  elVet, 
en  créant  cette  action  populaire,  dont  les  tiers  peuvent  user  si 
largement,  lors  de  la  révision  annuelle  des  listes  électorales,  a 
Irès-nellement  indiqué  le  mode  et  les  délais  de  l'exercice  de  celle 
action,  lîlle  l'a  assimilée  pour  ces  formes  et  délais  à  l'action  de 
l'électeur  intéressé.  Pour  l'une  et  pour  l'autre,  c'est  bien  la  pu- 
blication des  listes  électorales  qui  fait  courir  li;  délai  dans  lequel 
elles  doivent  se  produire.  Ce  délai  de  vingt  jours  est  accordé  au 
tiers  électeur  comme  à  l'électeur  intéressé,  pour  qu'ils  puissent 
contrôler  les  énonciations  de  la  liste,  les  omissions  ou  les  ins- 
criptions illégales  qu'elle  renferme.  Cet  examen  fait,  s'ils  veu- 
lent, l'un  comme  l'autre,  élever  une  conleslalion  el  demander  la 
réformalion  de  la  liste  et  du  travail  de  la  commission  adminis- 
trative, ils  doivent  s'adresser  à  la  juridiction  instituée  [lour  sta- 
tuer au  premier  degré  sur  cette  contestation,  c'est-a-dire  ;i  la 
commission  municipale;  l'art.  24  du  décret  le  dit  expressément  : 
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(■  les  réfilamalions  (celles  de  l'art.  20  el  de  toutes  celles  de  l'art. 
28,  réclarnalion»  du  citoyen  mnis  ou  rayt^,  et  rt'elainali'ins  du 
tiers  diccleur)  seront  jugées  par  une  commission  tiiuiiicipale. 
Voilà  le  jii^'e  du  premier  liegrf^;  c'est  à  l't^lerleur  devant  ce  ju^e 
que  SBppliiiue  le  délai  de  vin(,'t  jours.  Mais  donner  au  tiers 
électeur  le  droit  de  se  pourvoir  dans  ce  mt^mn  délai  de  vinjfl 
jours  directement  et  par  appel  devant  le  juf,'e  de  paix  n'est-ce 
pas  reconnaître  le  droit  de  s'adresser,  omiasD  mi'ilin,  au  juge  du 
second  defjré,  et  nnus  verrons  bientôt  que  la  jurisprudence  n'ad- 
met pas  une  dérogation  semblable  k  un  principe  d  ordre  public  ». 
Mépondant  ensuite  fl  l'objection  tirée  de  ce  ((ue  la  commission 
muiiici[)ale  a  été  déjà  saisie  et  que  le  tiers  électeur  agit  par  voie 
d'iitlerveiition,  M.  GreCrier  ajoute:  "  en  premier  lieu,  si  un  tiers 
est  déjà  intervenu  ilevant  la  commission  municipale  pour  exercer 
celte  action  populaire,  soit  qu'il  ait  lait  cause  commune  avec 
l'électeur  intéressé,  soil  qu'il  l'ail  combattue,  peut-on  dire  que 
celle  action  a  le  droit  de  se  manifi'ster  par  un  second  ou  troi- 
sième représentant  devant  le  juge  de  paix?  Kn  second  lieu,  le 
tiers  électeur  ne  peut  invoquer  ce  prétendu  droit  d'intervention 
ou  de  tierce-opposition  en  appel,  quand  la  loi  elle-môme,  par  la 
publication  des  listes,  l'avait  mis  en  demeure  d'agir  dans  les 
vingt  jours  devant  le  juge  de  première  instance,  c'est-à-dire 
devant  la  commission  municipale.  Ne  d^iil-on  pas  voir  dans  l'ex- 
piration du  délai  de  vingt  jours,  dans  lequel  l'action  populaire 
devait  être  exercée,  une  déchéance  dont  rien  n'autorise  le  juge 
du  second  degré  à  la  relever?  •>  — Ijretrier,  n.  :):)0  et  331  ;  Cbanle- 
i.rellel,  t.  1,  n.  ISii. 

lU2o.  —  Nous  ne  pouvons  partager  l'opinion  du  savant  au- 
teur; remarquons  que  le  tiers  électeur  ne  saisil  pas  le  juge  de 
paix  umiss'i  inedio,  puisque  la  commission  municipale  a  été 
appelée  à  se  prononcer  et  a  rendu  sa  décision  ;  le  législateur,  en 
lui  ouvrant  le  droit  d'intervenir  et  de  demander  des  radiations 
ou  des  inscriptions,  n'a  pas  limité  son  droit  el  ne  l'a  pas  restreint 
au  cas  011  il  aurait  été  partie  devant  le  juge  du  premier  degré; 
il  n'a  pas  tout  d'abord  agi  devant  la  commission  municipale  parce 
qu'il  a  su  qu'elle  était  saisie  en  temps  utile;  mais  il  ne  doit  pas. 
en  appel,  être  arrêté  par  l'inaction  de  l'électeur,  qui  n'ose  peut- 
être  pas  lutter  plus  longtemps  contre  les  inscriptions  ou  radia- 
tions failes  par  le  maire.  11  est  lorl  heureux,  d'ailleurs,  que  le 
tiers  électeur  puisse  se  présenter  en  appel,  même  quand  il  n'a 
pas  été  partie  en  première  iiistaiiee;  c'est  une  garantie  de  l'im- 
partialité (le  la  commission  administrative. 

1020.  —  Aussi  est-il  admis  que  le  droit  d'examen  et  de  cri- 
lii|ue  des  listes  électorales,  conféré  à  tout  électeur  inscrit,  im- 
plique le  droit  d'interjeter  appel  des  décisions  rendues  par  les 
commissions  municipales.  — Cass.,  Il  mai  I8SI,  Merlin,  [S.  83. 
1.470,  P.  83.1. 1181,  D.  8I.0.142J;  —  3  juin  1885,  .Vngé,  [S.  86. 
1.318,  P.  86.1.75n]  —  Par  suite,  les  tiers  électeurs  peuvent  atta- 
quer devant  le  juge  de  paix  les  décisions  de  la  commission  mu- 
nicipale,  bien  qu'ils  n'aient  pas  été  parties  dans  l'instance  en- 
gagée devant  la  commission.  —  Cass.,   Il  aoi1t   ISSO,  .Magne, 
[S.  ;i0.l.843,  P.  51.1.121,  D.  50.5.195];  —  11  nov.  1850,  Régail, 
[S.  50.1.8431;  —  Il  nov.   1850,  Magnier,  [S.  80.1.843,   U.  50.1. 
3301;  —  4  dec.  1850,  [S.  5(t.l.843J;  —  1 1  mai  1858,  Maestraeci, 
[S.  39.1.267,  P.  .58.893,    D.  ,58.1.277];  —  22  mars  ls70,  Paroli,   ' 
S.  70.1.312,  P.  70.789]; —  27  juin  1870,  Charriant,  [S.  70.1.312,   . 
.  70.789,  L).  71.1.63];  —  21  avr.  1879,  Eude,  rS.  80.1.37,  P. 
80.59,  D.  79.1.4041;  —21   avr.    ISSO,  Peretti,  [S.  81.1.128,  P. 
81.1.278,  D.  80.l.'334];  —  4  mai  1880,  l.emonnier,  [S.  81.1.37,  I 
P.  81.I.5S,  IX  80.1.334;;  —  14  juin   1880,  Lavavsse,  [S.  81.1.   \ 
37,  P.  81.1.58,    D.  80.1.334);  —  7  déc.    1880,   Matlei,  [S.  81.1. 
374,  P.  81.1.890,  D.  81.1.78];  —   24  mai  1S81,  Sabini,  [S.  82.1.   | 
327,  P.  82.1.785,  D.  81.1.488]:  —  21  août  1882,  Vesperini,  [S.  I 
83.1.420,  P.  83.I.105G,  0.83.1.1201;  —  22  mars  1888,  M.adelon,  | 
[S.  88.1.335,  P.  88.1.800];  —  28  mars  1889,  Pérénon  ,  \S.  90.1.   ; 
79,  P.  90.1.163,  D.  89.1.236]  ;  —  9  mai  1889,  .Martin,    S.  90.1. 
79,  P.  90.1.1651;—  20  avr.  1891,  Caubel,  [S.  et  P.  92.1.3r;  — 
26  avr.  1892,  .Mibelli,  [S.  et  P.  93.1.206];  —  5  avr.   1808,  Pini, 
[tiult.  cil'.,  n.  67]—  Greffier,  n.  341;  Kendu,  n.  209;  Bavelier, 
V  Jit(je  de  paix,  n.  2  ;  Beurdeley,  p.  38. 

1027.  —  Ce  droit  d'examen  et  de  critique  emporte  encore 
pour  le  tiers  électeur  le  droit  d'intervenir  devant  le  juge  de  paix 
sur  l'appel  interjeté  par  d'autres  que  par  lui.  —  t^ass.,  27  juin 
1870,  précité;  —  4  mai  1880.  précité;  —  14  juin  1880,  précité. 

1028.  —  Par  suite  de  l'unité  des  listes  électorales  politique 
el  municipale,  une  circonscription  électorale  comprend  tous  les 
électeurs  appelés  à  voler  ensemble  pour  le  choix  d'un  député; 
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donc  tous  les  lier.;  élecleura  inscrits  sur  l'une  de»  listes  des  com- 
munes comprises  dans  la  même  circon8ori(ilion  électorale  peu- 
vent relever  appel  des  décisions  des  commissions  municip.îles 
siégeant  dans  cette  circonscription.  —  V.eependanlHendu  (n.  209), 
qui  parait  se  reportera  l'époque  où  il  i-xistail  une  hste  piditique 
el  une  liste  municipale  ;  quand  il  s'agissait  de  la  liste  munici- 
pale les  tiers  électeurs  inscrits  sur  celte  liste  pouvaient  seuls 
interjeter  appel. 

1029.  —  Le  tiers  qui  ne  Dgure  pas  sur  une  des  listes  de  la 
circonscription  électorale,  ne  peut  interjeter  appel  «l'une  déci- 
sion de  la  commission  municipale  qui  ordonne  rinscriplion  ou  la 
radiation  d'un  citoyen,  alors  même  que,  par  une  sentence  ren- 
due le  même  jour  que  le  jugement  intervenu  sur  cet  appel,  le 
juge  de  paix  aurait  ordonné  l'inscription  de  ce  tiers  sur  une  des 
listes  de  la  eircunseriplion.  —  Cass.,  9  mai  1877,  Meveraggi,  [S. 
77.1.380,  P.  77.954)  —  ISavelier,  V  Jug>-  de.  jvnx.  n.  2.  —  L>- 
lecteur  qui  a  obtenu  un  jugement  du  juge  de  paix  ordonnant 
son  inscription  n'est  pas  encore  un  électeur  inscrit;  il  ne  le  sera 
que  lorsque  son  inscription  aura  été  efTecluée  conformément  au 
jugement  du  juge  de  paix  ;  dès  lors,  on  con(;oit  qu'il  ne  puisse 
exercer  toutes  les  prérogatives  appartenant  aux  électeurs  ins- 
crits et  notamment  celle  d'agir  en  justice  en  qualité  do  tiers 
électeur. 

1030. —  Mais  l'électeur  inscrit,  qui  interjette  appel  d'une  dé- 
cision de  la  commission  inunicifiale,  n'est  pas  tenu  de  joindre  à 
sa  déclaration  un  cerldical  du  maire  atleslaiil  sa  qualité  d'élec- 
teur. —  Cass.,  28  avr.  1880,  précité.  —  Sic,  Rendu,  n.  210; 
Greffier,  n.  331.  —  La  qualité  d'électeur  est,  en  ce  cas,  présumée; 
si  elle  est  contestée  devant  le  juge  de  paix,  l'électeur,  pour  éta- 
blir que  sa  demande  est  recevable,  devra  justifier  qu'il  est  ins- 
crit sur  l'une  des  listes  électorales  de  la  circonscription. 

1031.  —  L'inaction  de  l'électeur  qui  a  été  partie  à  la  déci- 
sion de  la  commission  municipale,  et  qui  n'a  point  interjeté  appel 
dans  les  cinq  jours  de  la  notification  à  lui  laite  de  la  décision, 
ne  peut  porter  atteinte  au  droit  des  tiers  électeurs,  étrangers  à  la 
décision  de  la  commission,  qui  exercent  en  elfet  un  droit  qui  leur 
est  propre.  Par  suite,  le  juge  de  paix  ne  peut  déclarer  non  rece- 
vable l'appel  d'un  tiers  électeur,  formé  dans  les  vingt  jours  de 
la  décision  de  la  commission  municipale,  sous  prétexte  qu'un 
autre  électeur,  partie  à  la  décision  de  la  commission  municipale, 
n'a  pas  interjeté  appel  dans  les  cinq  jours  de  la  noti:icalion  qui 
lui  a  été  faite  de  la  décision.  —  Cass.,  28  mars  1889,  précité. 

1032.  — Le  tiers  électeur  exerçant  un  droit  qui  lui  est  propre, 
l'appel  par  lui  interjeté  dans  les  délais  légaux  d'une  décision 
rendue  par  une  commission  municipale,  est  recevable,  alors  même 
que  l'appel  de  la  partie  intéressée,  contre  la  même  décision,  a 
été  rejeté  comme  tardif.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  alors  que  le 
premier  |ugemenl  a  déclaré  ne  rien  préjuger  au  fond.  —  Cass., 
21  août  1882,  précité.  —  Sic,  Greffier,  n.  334.  —  Autrement  on 
se  heurterait  aux  principes  concernant  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  —  V.  infrà,  n.  169.">el  s. 

1033.  —  iJécidé  encore,  par  le  même  motif,  que  l'appel  du  tiers 
électeur  est  recvable  alors  même  que  le  juge  de  paix  aurait  dé|à 
rejeté  un  précédent  appel  formé  contre  la  même  décision,  si  cet 
appel  a  été  repoussé  faute  de  production  de  la  copie  de  la  décision 
attaquée.  —  Cass.,  26  avr.  1892,  précité. —  Chante-Grellel.l.  I, 
n.  183. 

1034.  — Le  tiers  élecleur  qui  n'aurait  pas  le  droit  de  provo- 
quer l'inscription  de  certains  citoyens,  ilont  l'inscription  ne  peut 
avoir  lieu  que  sur  leur  demande,  pourra-t-il,  lorsque  celte  de- 
mande a  été  formée  par  ces  électeurs  el  rejelée  par  la  commis- 
sion municipale  et  que  les  intéressés  n'inlerjeltent  pas  appel, 
former  directement  un  appel,  sans  se  préoccuper  de  l'inaction  de 
ces  électeurs?  La  question  est  délicate.  Les  textes  qui  régissent 
la  matière  sont  les  art.  19  et  21,  Décr.  2  féyr.  1852.  L'art.  10 
porte  :  "  Tout  élecleur  inscrit  sur  l'une  des  listes  de  la  circons- 
cription électorale  pourra  réclamer  l'inscription  ou  la  radiation 
d'un  individu  indûment  inscrit  d.  L'art.  21  dispose  :  «  Les 
parties  intéressées  pourront  interjeter  appel  ilans  les  cinq  jours 
de  la  notification  •■.  Or,  d'une  part,  on  peut  dire  que  la  loi  du  7 
juill.  1874  et  la  loi  du  3  avr.  18S4,  en  exigeant  que,  dans  cer- 
tains cas,  les  citoyens  demandent  eux-mêmes  leur  inscription  a 
entendu  qu'ils  devraient  eux-mêmes  poursuivre  leur  inscription 
devant  toutes  les  juridictions,  que  jamais  un  autre  élecleur,  à 
moins  qu'il  ne  fût  mandataire,  ne  pourrait  se  substituer  à  eux 
pour  faire  valoir  leurs  droits.  .Mais,  d'autre  part,  on  peut  répondre 
que  celte  manière  de  voir  restreint  le  droit  d'appel  da  tiers  élec- 
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■1.  Le  lexle  de 

lins  certaines 

,  v.eiil  i;i>rr.ilH>rer  celle  in- 

drl.  7,  L   :  juin.  1874:  ..  Les 

-  uo  sont  sbroiît'es  qu'en  ce  qu'elles 

li  •'.  Or  ce  que  la  loi  de  1(>74  ren- 

l!>5î,  c'est  qu'un  électeur  inscrit 

.   sur  les  listes  électorales  de  cer- 

'!e  1874  ne  lui  interdit  pas.  pas  plus 

<  cette  demande  formée,  de  la  reprendre 

e'i  M'i'  '■■ 

1U3Ô.  —  La  Cour  suprême  s'est  prononcée  en  ce  sens;  elle 

'■•■---    — "'jr  8  le  dmit  d'inlerieler  appel  des  déci- 

.  nnic'pale,  alors  même  qu'elles  staluent 

.en  qui  ne  peut  être  inscrit  que  sur  sa 

.  nsi,  encore  bien  que   ce  citoyen,   qui 

,. -;.  :i    municipale,  ne  relève  pas  appel.  — 

Cass..  7  Matlei,     S.  8l.l.:t74,  P.  8I.I.89G,  D.  81.1. 

7*1    —  lir-.        .     .  -■»7;  Rendu,  n.  2M. 

1036.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  depuis,  que  l'inscrip- 
t;   ::  ^  ,r  '>'S  listes  électorales  d'une  commune,  ou  d'une  section 

.ne,  d'un  électeur,  qui  paie  des  contributions  directes 
-  commune  ou  dans  celle  section  de  commune,  mais 
qui  a  \  réside  pas.  ne  pouvant  être  faite  que  sur  sa  demande, 
un  tiers  électeur  est  sans  droit  pour  intervenir  et  interieter  appel 
de  la  décision  de  la  commission  municipale  qui  refuse  cette 
inscriplioo.  —  Cass.,  22  mars  I8S8,  .Madelon,  S.  88.1. 33.1, 
P.  bS.I.MK)' —  .Mais  celte  décision  n'est  pas  eii  contradiclion 
avec  l'arrêt  du  7  déc.  1880,  car  elle  a  été  rendue  dans  une  espèce 
où  l'électeur  qui  ne  pouvait  être  inscrit  que  sur  sa  demande, 
n'avait  pas  orme  de  demande;  en  ce  cas,  la  demande  d'inscrip- 
'  'i  bon  droit  repoussée;  et,  en  l'absence  d'nne  de- 

>3r  l'électeur  intéressé  soil  devant  la  commission 
soit   devant  la  commission  municipale,  le  tiers 

.vail  interjeter  appel,  puisque  la  condition  essen- 
i  .-i  .•  [.  .ui  .  .uscripiion,  la  demande  personnelle  de  l'électeur 
intéressé,  ao  se  rencontrait  pas. 

1037.  —  Les  parties  ne  sont  pas  recevables  à  critiquer,  en 
appel,  les  décisions  qui  leur  allouent  les  conclusions  qu'elles 
ont  prises  '■!■  i.r.mi.Te  instance.  En  conséquence,  la  partie  qui, 
dan^  s-'.-  s,  a  reconnu  expressément  qu'un  ciloven 
était  sarir  ,  .  ,  ur  être  maintenu  sur  la  liste  électorale  n  est 
pas  reC'-vabie  a  critiquer,  en  appel,  la  décision  qui,  conformément 
à  ses  propres  déclarations,  prononce  la  radiation  de  cet  élec- 
teur. —  Lass.,  7  aoùl  1895,  Latuleigne,  [S.  et  P.  fl7.).4fi^ 

iO'iS.  —  Les  membres  de  la  juridiction  du  premier  de^ré 
qui  a  rendu  une  décision  ne  |  euvcnl  figuren-omme  partiesdevant 
la  juridiction  supérieure  qui  doit  statuer  en  appel  ;  ils  ne  peu- 
vent ni  l'altaquer  en  la  frappant  d'appel,  ni  la  déleiidre  comme 
iiilim'^s;  '''"st   \n  un  principe   universellement  reconnu  et  qui  a 
•'■  en  matière  électorale;  en  efîel,  personne 
première  instance,  partie  en  appfl,  et  jouer 
'i.ins  la  mr-me  affaire,  les  rôles  de  juge  et  de 
i-l-il    été  jut'é,  d'une  manière  constante,  que  le 
,1     I        -    r'^sion  municipale,  ne  peut,  à  peine 
-,  soit  comme  appelant,  soil  comme 
ration  à  laquelle  il  a  participé,    - 
70  l.:!l.3.  P.  70.791,  I).  70.1.17:ij: 
.     Wlhid.,  b.  70.:i.l28];        12  mars 
J87-'  .   P.  72.740,   D.  72.1.2.16;  —   In  mai 

is:i.    .    .-,     .  ;'m,  p.  72.740];  —  «7  nov.  1874,  (jeisl. 

rS.  7;i.t.3H,  P.  ',:,.i,\,  iJ.  7;;. 1.79;;  —  24  mars  1875,  Perrin, 
rs.  75.1.376,  P.  7."..80'.i^;  --  iS  mars  1876,  P.ytrat,  [S.  76. «.223, 
P.  76.5.32,  D.  76.1.204  ;  —23  avr.  1877,  Oiahicani,  fi.  77. «.380. 
P.  77/154,  U.  77.)  .267 ,  —  ...  notamment  comme  intimé.  —  Cass., 
2«  mars  J8/6,  précité.  —  Grenier,  n.  342;  Mendu,  n.  214;  Ba- 


velier,  v"  Juij-'  (/c  ;>.iu',  n.  4;  Heurdelev,  p.  3S;  l"ii<rre,  n.  2ti  ; 
Chanle-rirel'el.  l.  I,  n.  186. 

KKiSt.  —  Pune  manière  plus  générale,  on  doil  reconnaiire 
<|ue  le.«  membres  de  la  commission  municipale,  quinjugéeii  pre- 
mier ressort,  i;e  sauraient  ligurer  comme  appelants  on  coniine 
intimés  devant  le  jti>;e  de  pai.x  chargé  de  statuer  sur  l'anpol 
auquel  D  donné  liou  leur  décision.  —  Cass.,  23  avr.  1860,  Clia- 
lelain,  ;S.  6I.L2'.tii,  P.  61.1112,  P.  60.1. itlg';  —n  mars  ls7;i, 
précité:  —  28  avr.  is:y,  Elect.  de  Loupian,  'S.  SO.  1.133,  P.  80. 
2s,-,\  _  22  avr.  IS'.H»,  Gimel,  |S.  9l.l.3i8,  P.  <.)|.l.822| 

104U.  —  Le  délégué  de  l'administration,  membre  de  la  com- 
mission municipale,  ne  peut  inlerieter  appel  d'une  décision  à 
laquelle  il  a  concouru,  et,  cet  appel  étant  non  recevable,il  n'y  a 
pas  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  de  tiers  électeurs,  qui 
étaient  intervenus  au  fond.  Mais,  dans  ce  cas,  il  n'v  en  a  pas 
moins  lieu  de  statuer  sur  l'appel  formé  en  temps  uiile  par  un 
tiers  électeur.  —  Même  arrêt.  ~  Cass.,  7  déc.  ISSO,  précité.  — 
Hic.  Hendu,  n.2l,ï;  Greffier,  n.  344. 

1041.  —  Les  membres  des  commissions  municipales  qui  ne 
peuvent  comparaître  comme  parties  devant  le  juge  de  paix  ne 
peuvent  davanlage  intervenir  dans  une  instance  engagée  par 
d'autres  éleileurs  et  se  présenter  ou  se  faire  représenter  devant 
le  juge  d'appel.  —  Cass.,  23  avr.  IS60,  Châtelain,  [S.  61.1.290, 
P.  01.1112.  n.  60.1.1681;  —  I4avr.  1880,  Movnaton,  [.S.  82.1. 
429,  P.  82.1.10;i3];  —  14  avr.  1880,  Derazais,  [S.  82.1.429,  P, 
82.l.l0:i3;;  —  28  avr.  1880,  Ornano,  [S,  81.1.374,  P.  81.1. N9,H, 
D.  81.1.77';  —  27  avr.  1892,  .\iidieossi,  [S.  et  P.  93.1.260,  P.  92. 
1.201;  —  29  mars  1893.  Oberfeld,  S.  et  P.  93.1.428'  — .Sic,  Uendu, 
n.  214;  Greffier,  n.  342;  Cliante-Grellet,  I.  1,  n.  186. 

1042.  —  \  plus  forte  raisonne  peuvent-ils  conclure.  —  Cass., 
28  mai  IsriO,  Gorand,  ^S.  50.1.846] 

-     1043.  —  Il  en  est  ainsi  particulièrement  du  maire.  —  Cass., 
14  avr.  1880  '2  espèces),  .Moynaton  et  Habard,  précilés. 

1044.  —  ...  Des  mi-mbres  de  la  commission  municipale.  — 
Cass.,  14  avr.  1880,  Derazais,  précité. 

1045.  —  ...  l'u  délégué  du  conseil  municipal.  —  Cass.,  14 
avr.  1880,  Moynaton,  précité. 

104B.  —  Jugé  que  la  présence  du  délégué  préfectoral,  ayant 
siégé  dans  la  commission  municipale,  à  l'instance  devant  le  juge 
de  paix,  suint  pour  vicier  la  décision.  —  Cass.,  30  mars  1896, 
Chevalier,  [liull.  civ.,  n.  70] 

1047.  —  Toulelois,  la  présence  à  elle  seule  ne  saurait  suffire. 
Les  membres  de  la  commission  municipale  peuvent,  comme  tous 
les  citoyens  assister  aux  audiences  oans  lesquelles  le  juge  de 
paix  se  prononce  sur  les  décisions  qu'ils  ont  rendues;  ces  au- 
diences sont  en  elTel  publiques  et  ouvertes  à  tous,  .luge,  en  ce 
sens,  que  la  simple  présence  du  maire  dans  la  salle  d'audience 
ne  saurait  constituer  à  elle  seule  un  lait  d  intervention  abusive 
de  nature  à  vicier  l'instruction  faite  et  la  sentence  rendue  par  le 
juge  de  paix.  —  Cass.,  30  avr.  1888,  ^cité  par  Greffier,  n.  346] 

1048.  —  Décidé  encore  que  le  juge  d'appel  ne  peut,  .sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  admettre  bs  membres  de  la  juridic- 
tion du  premier  degré,  dont  la  s>>ntence  lui  est  déférée,  à  justi- 
fier devant  lui  de  la  décision  à  laquelle  ils  ont  pris  part  ;  que,  par 
suite,  il  y  a  lieu  de  casser  la  sentence  du  juge  de  p.iix,  alors  que 
le  maire  a  été  partie  devant  lui,  et,  en  snutenanl  a  réclamation 
d'un  électeur,  a  défendu  la  décision  prise  par  la  commission 
municipale.  —  Cass.,  30  mars  1896,  Vayssière,  [S.  el  P.  97.1. 
463] 

1049.  —  Le  refus  du  maire  de  recevoir  une  demanile  d'ins- 
cription équivaut  k  une  décision  de  la  commission  municipale  ii 
laquelle  il  aurait  participé.  Par  suite,  le  maire  ne  peut  intervenir 
devant  le  juge  de  paix,  soit  spontanément,  soil  sur  la  convoca- 
tion du  juge  de  paix,  pour  y  fournir  des  observations  sur  ce  qui 
faisait  l'oigel  de  l'appel  et  il  y  a  lieu  de  casser  la  sentence  du 
juge  de  paix  rendue  après  des  explications  du  maire  tendant  i 
faire  repousser  les  griefs  d'appel.  —  Cass.,  1"  avr.  1896,  La- 
baize,  [.S.  et  P.  08.1.I9IJ  ;  — 22  mai  1897,  Chonard,  [S.  et  P.  98. 
1 .46] 

1050.  —  Le  refus  du  maire  de  recevoir  la  demande  en  ins- 
cription n'équivaut  pas  au  refus  de  celte  commission  de  statuer 
et  n'autorise  pas  l'électeur  à  porterie  litige  directement  en  ap[iel 
devant  le  juge  de  paix;  en  elfel,  cet  électeur  peut,  malgré  ce 
refus,  saisir  la  commission  municipale  ei  la  mellre  en  demeure 
de  statuer.- Cass.,  26  mars  1890,  Chambert,  [.S.  et  P.  92.1.158] 
—  Mais  ce  refus  établit  le  mauvais  vouloir  du  maire,  son  inter- 
vention d'arrêter  el  de  repousser  la  demande  par  tous  le»  moyens, 
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rcSgiiliprs  ou  irrfffulicrs;  pIIi'  i'(|iiiv,-iiit  donc  (»  iiiii-  solution  do  sa 
|init  el  au  rejol  iln  la  iliMnaudi-,  i|ijaiil  il  lui;  le  maire  est  eti(;a(,'i^, 
il  II  fail  connaître  sa  manière  de  voir;  il  sVsl  prononce  sur  oelle 
dciniiiidfi,  par  suiti!  il  ne  peut  intervenir  (levant  le  jugi'  de 
paix. 

1031.  —  On  doit  considérer  comme  intervenant  le  main' 
(pu,  pri'senl  i\  l'auilicnce,  rournit  des  rensei/^Miemenls  sur  les 
laits  (]ui  ont  motivé  la  di'cision  rie  la  commission  municipale.  — 
Cass.,  20  mars  I8H6,  |cit(<  par  (Irelller,  n.  3*2];  —  21  avr.  1892, 
précité.  —  Orefticr,  loc.  cit. 

10r>2.  —  Intervient  encore  le  maire  qui,  sur  la  demande  du 
ju^re  lie  pai.x,  lui  adressa  une  lettre  pour  lui  fournir  des  expli- 
cations sur  ce  (pli  fait  l'ohjet  de  l'appel;  le  maire  ne  peut  en 
l'IVi't  intervenir  m  sponlanémenl  ni  sur  la  convocation  liujuge  de 
paix  ;  celui-ci  miini|ue  à  ses  devoirs  en  invitant  un  membre  de  la 
commission  municipale  à  fournir  des  explications  de  nature  à 
défendre  ou  i»  jusiifier  la  décision  atlaipiéi'  ;  s'il  croit  devoir 
s'éclairer,  ce  n  est  point  au  juL;e  du  premier  de^,'ré  qu'il  doit 
s'adresser  à  cet  ellel.  —  Cass.,  V  août  IH8t),  Despetils,  [cité  par 
llrefller,  n.  3431 

lU5:t.  —  De  même  le  maire,  rpii,  comme  président  d'une 
commission  muiiici(iale,  a  participé  à  une  décision  de  celte  com- 
mission, ordonnant  la  radialion  d'un  él>'Cleur,  ne  peut,  surTins- 
lance  d'appel,  délivrer  un  certilicat  relatif  l'i  un  l'ail  juslifianl  la 
décision  attaquée;  il  ne  saurait  atteslcr,  notamment,  que  le 
citoyen,  dont  l'inscription  est  attaquée,  a  quitté  la  commune 
depuis  deux  ans.  —  Cass.,  28  avr.  18S0,  Ornano,  [S.  81.1.374, 
1'.  si.1.H9;i,  D.  81.1.77]  —  Hendu,  n.  244. 

lU5i.  —  Mais  le  juge  de  paix  ne  saurait  repousser  comme 
irrecevable  l'intervention  du  maire  qui  n'a  pas  présidé  la  com- 
mission municipale,  sous  prétexte  qu'il  aurait  transmis  des  ins- 
tructions à  l'aaioint  qui  le  reniplai;ail.  —  Cass.,  24  mai  18y7, 
Itoudol.  (S.  elP.  !10.1.46| 

1U55.  —  Si  un  membre  d'une  commission  municipale  a 
lif;urë  i-omme  partie  ou  est  intervenu  en  appel,  cette  circonstance 
frappe  la  sent''nce  dénoncée  d'une  nullité  radicale  qui  doit  élre 
prononcée  d'office.  —  Cass.,  13  avr.  IH70,  Vallot,  [S.  70.1.. '113, 
P.  70.791,  D.  70.1. I75|;  —  4  juill.  1H70,  Carlin,  [S.  et  P.  Ibid., 
IJ.  70.,'). 1281;  — 12  mars  '^72,  liuel,  ^S.  72.1 .307, P. 72.740,  D.  72. 
I.2;it>l;  —  l!i  mai  1872,  r,our)on,  [S'.  72.l.:!OG,  P.  72.710T;  —28 
mars  1876,  Peytrat,  [S.  76.1.223,  P.  7G.;i32,  I).  76.1.204];  — 
14  avr.  1880,  Aloynalon,  [S.  82.1.429,  P.  82  1.10331  ;  —  27  avr. 
1880,  llubard,  [S.  et  P.  ;/-*'/. |;  —  28  avr.  1880,  précité;  —  22 
avr.  1890,  C.imel,  [S.  91.1.34H,  P.  91. t. 822];  —  27  avr.  1892, 
.\ndréossi,IS.  et  P.  93.1.260,  D.  92  1 .2oj  ;  —  22  mai  1897,  Cho- 
nard,  [S.  et  P.  99.1.461—  Sic,  Grelfier,  n.342;  Bavelier,  v"  Jugn 
de  /)((/.r,  n.  3;  Beurdeley,  p.  38. 

1056.  — Ces  principes  ont  été  relevés  avec  une  grande  éner- 
gie par  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  qui  a  jugé  que  le  juge  de 
paix  ne  peut,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  admettre  les 
membres  de  \;\  juridiction  du  premier  dcirré,  dont  la  sentence  lui 
est  déférée,  à.  justilier  devant  lui  la  décision  k  laquelle  ils  ont 
pris  part;  que  c'est  Ik  une  violation  des  principes  constitutifs  de 
l'ordre  judiciaire,  (]ui  doit  être  relevée  même  d'oflice.  —  Cass., 
29  mars  189H,  Oberf.deil  el  Becker,  ,S.  et  P.  93.1.428] 

1057.  —  Par  suite,  il  y  a  lieu  de  casser  le  jugement  du  juge 
de  paix  statuant  après  avoir  entendu  la  commission  municipale 
en  ses  moyens  de  défense,  encore  qu'il  ne  soit  énoncé  ni  en 
quelle  forme  cette  audition  s'est  produite,  ni  par  (|ui  la  commis- 
sion a  été  représentée.  —  Cass.,  29  mars  1893,  précité. 

1058.  —  Hoit  être  cassé  le  jugement  du  juge  de  paix,  lors- 
qu'un membre  de  la  commission  municipale  qui  avait  rendu  la 
décision  atlaiiuée  a  été  entendu  par  le  juge  de  paix,  et  a,  sur 
les  interpellations  de  ce  magistrat,  fourni  divers  renseignements 
et  déposé  différentes  pièces  concernant  cette  décision.  —  Cass., 
27  avr.  1892,  précité;  —  22  mai    1897,  précité. 

1059.  —  Pour  que  la  nullité  soit  prononcée  il  faut  du  moins 
que  l'intervention  illégale  soit  prouvée.  L'intervention  du  maire, 
président  de  la  commission  municipale,  comme  partie  sur  l'ap- 
pel d'une  décision  <à  laquelle  il  a  participé,  ne  saurait  résulter 
ni  d'un  certilicat  du  grellier  de  la  justice  de  paix  alleslant  qu'il 
s'est  présenté  à  l'audience  et  y  a  développé  des  observations, 
ni  d'une  lettre  du  juge  de  paix  avisant  le  maire  du  jour  où  il  sta- 
tuerait sur  la  coiitesiation.  —  Cass.,  8  mai  1877,  Comm.  de  Vé- 
rargues,  [S.  77.1.319,  P.  77.804]  —  Kn  effet,  le  certificat  du 
greffier  n'est  pas  une  preuve  légale  de  l'intervention  du  maire; 
quant  à  la  lettre  du  juge  de  paix,  elle  prouve  bien  que  ce  magis- 


trat a  avisé  le  maire  du  jour  oii  il  appellerait  l'alfaire,  entendrait 
le»  partie.^,  et  prononcerait  son  jugement,  mais  non  qu'il  l'ait 
invité  soiii  assister  aux  débat»,  «oit  surtout  h  intervenir. 

10(>0.  —  l)e  même,  le  jugement  ipii  énonce  qu'd  e«l  rendu 
entre  un  tel  électeur  et  la  (commission  municipale  n'établit  pas 
qu'il  a  été  ri'iidu  soit  sur  l'appel  d'un  membre  de  la  commission 
municipale,  soil  sur  son  intervention,  «oit  même  en  sa  présence. 
—  Cass.,  9  mai  1882,  Viviani,  D.  83. ."1.193]  —  .Si'.',  Greffier,  n. 
344.  — Celte  formule  mal  coneue,  ambiguë  et  évidemment  regret- 
table, ne  prouve  pas  d'une  manière  certaine  qu'un  membre  (le  la 
commission  municipale  ait  été  partie  en  appel;  elle  peut  signi 
fier  simplement  que  l'électeur  intéressé  a  relevé  appel  contre  la 
décision  de  la  commission  (nunicipale,  qu'il  la  combat  en  en  de- 
mandant la  rêformation. 

1001.  —  Les  m'-mbres  des  commi8«iori9  municipales  ppuvcol 
relever  appel  des  décision»  auxquelles  il»  n'ont  pas  concouru; 
n'ayant  pas  rempli  l'office  de  juges,  ils  peuvent  jouer  le  riMe 
de  parties.  Ils  peuvent  donc  contester  comme  électeurs  les  déci- 
sions auxquelles  ih  n'ont  point  participé.  —  Cas»  ,  24  mai  1881, 
Sabini,  [S.  82.1.327,  !'.  82.l.78.'i,  I).  81.1.488] 

1062.  —  Spécialement,  le  délégué  du  préfet,  qui  n'a  pas  pris 
part  à  la  décision  d'une  commission  municipale,  peut,  comme  élec- 
teur, relever  appel  de  cette  décision.  —  Cass.,  13  mai  188!i,Du- 
faux,  'S.  83.1.002,  P.  8.".. 1.1187]  —  La  solution  est  la  même  en 
ce  qui  concerne  le  maire.  —  (^ass.,  !0  fêvr.  I8.11,  ICustaclie,  [D. 
;;i.l.a7  :  —  23  avr.  1877,  Cialeicani,  [S.  77.I.3W,  P.  77.9.'i4,  U. 
77. 1.2671  —  tjrefficr,  n.  344;  Hendu,  n.  211;  Bavelier,  v'>  Juge 
de  piiix,  n.  4. 

1063.  —  Les  membres  de  la  commission  municipale  peuvent- 
ils  se  présenter  en  appel  comme  mandataires  des  parties?  La 
Cour  suprême  s'est  prononcée  dans  le  sens  de  la  négative  par 
le  motif  suivant  :  «  qu'un  membre  de  la  commission  municipale 
ne  peut  pas  plus  être  partie  comme  mandataire  d'une  partie  que 
comme  appelant  en  son  nom  personnel,  soit  en  instance  d'ap- 
pel, soit  devant  la  Cour  de  cassation,  à  l'occasion  d'une  décision 
à  laquelle  il  avait  concouru  devant  la  commission  ■'.  — Cass.,  23 
avr.  1884,  Castex,  [cité  par  Cre'fier,  n.  34Sj  —  V.  aussi  Cass.,  7 
mars  18S2,  Cbiaramonti,  i^D.  s2. 1.448^  —  On  ne  saurait  dire,  en 
etïel,  en  ce  cas,  que  le  juge  du  premier  degré  se  présente,  noti 
en  cette  qualité,  mais  comme  mandataire  d'une  partie  el  que  par 
suite  sa  qualité  de  juge  s'elTace.  Il  n'est  pas  permis,  en  elTel,  A 
un  juge,  quel  (pi'il  soit,  de  venir  défendre  sa  décision  devant  le 
juge  d'appel,  soil  en  se  présentant  ouvertement,  soit  en  essayant 
d'éluder  la  proliibition  en  se  présentant  sous  le  nom  d'une  par- 
lie.  —  Greffier,  loc.  cit. 

106).  —  Si  les  meml)res  de  la  commission  inunicipale  ne 
peuvent  procéder  en  appel  comme  mandataires  des  parties,  on 
doit  reconnaître  que  le  maire  qui  a  fait  partie  de  celle  commis- 
sion et  qui  a  rendu  la  décision  attaquée  peut  former  contre  elle 
un  appel  par  délégation  du  sous-prélet.  —  Cass.,  17  avr.  1883, 
Galettini,  [D.  84.3. I86J  — Grelfier,  n.  3i<i.  —  Dans  ce  cas,  il  ne 
se  présente  pas  en  sa  propre  ipialitê,  ni  même  comme  manda- 
taire volontaire  d'une  partie;  il  obéit  aux  ordres  el  aux  instruc- 
tions de  son  chef  hiérarchique,  le  sous-préfet,  seul  en  cause  ;  et 
celui-ci  doit  s'adresser  au  maire,  son  représentant  dans  la 
commune;  on  doit  toutefois  reconnaître  qu'il  y  a  là  une  situation 
regrettable  que  le  sous-préfet  devra  éviter  dans  la  limite  du 
possible. 

1065.  —  LorS(|ue,  en  appel,  l'intéressé  demande  au  juge 
de  paix  de  déclarer  l'appel  irrecevable,  parce  que  l'appelant 
aurait  rendu  la  décision  attaquée,  en  sa  qualité  (le  membre  de 
la  commission  municipale,  le  juge  de  paix  doit  toujours  s'expli- 
quer d'une  manière  lormelle  sur  celte  fin  de  non-recevoir.  Ce 
sont  là  des  conclusions  préjudicielles  que  le  juge  de  paix  doit 
examiner  tout  d'abordj  puisque  leur  admission  entraine  le  rejet 
de  l'appel;  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  casser  la  sentence  du  juge  de 
paix  qui  statue  au  tond  sans  répondre  à  ces  conclusions  et  erfles 
rejetant  ainsi  virtuellement.  —  Cass.,  7  avr.  1884,  Guyot,  [oilé 
par  Greffier,  n.  347] 

1066.  —  In  électeur  rayé  d'office  par  la  commission  admi- 
nistrative, au  lieu  de  saisir  la  commission  municipale  de  sa  ré- 
clamation, l'a  portée  directement  devant  le  juge  de  paix  et  a 
appelé  le  maire  pour  défendre  sur  son  action;  le  juge  de  paix 
saisi  de  l'action  a  adressé  l'avertissement  prescrit  par  l'art.  22, 
Décr.  2  févr.  18.'i2,  au  maire,  qui  a  ainsi  figuré  dans  l'instance 
d'appel;  puis,  examinant  sa  compétence,  il  s'est  déclaré  incom- 
pétent, parce  que  l'action  avait  été  portée  devant  lui  sans  avoir 
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■     -  ,  imssioti  municipale,  jupo  du 

•■  la  seiilfiice  «tu  jui:t>  de  (>aix 

ner.  dans  l'insUiico  «l'appel '.' 

.  re  a  élé,  avec  raison,  appolo 

df   paix   doil   U>ul   d'abord 

l  saisi,  et  s'd  peul  connaître 

V.        ,   ^- 1  examen  le  oondiiit  à  se  dé- 

1  pas  dés  lors  à  décider  si   lo   maire  a 

ri^   ..  .-.v,  ..,[■■- i..l   lui;  sa  décision   esl  réirulitrc   el  ne 

donne  pas  lieu  i  cassation.  —  Or«nîer,  n.  348. 

3*  DUai  i€  Capftl. 

10G7.  —  Doil-on,  en  matière  électorale,  appliquer  les  ri'>^'|ps 

édt<-!<    -  pat"  î'a'"'.    l'*'<''.  C.  proc.  civ.,  moditié  par  la  loi  du  'i  mai 

l(ii.v  ••'sdistancfs'rCel  article  est  ainsi  conçu  : 

[.  ^n.  m  celui  de  l'échéance  n<>  sont  jamais 

tixé  pour  les  aiournemeiils,  les 

s  actes  faits  à  personne  ou  domi- 

c.,.'.  Le  liv.a.  à.  r,i  auj-uiei.:.'  d'un  jour  à  raison   de  cinq  myria- 

mèlre*  de  rlislance.  Il  en  sera  de  même  dans  tous  les  cas  prévus, 

CQ  n  'e  et  commerciale,  lorsqu'en  vertu  dos  lois,  décrets 

el  .  <,   il  y  a  lieu  d'aut:menter  un  délai  à  raison  des 

>.  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié,   le  délai 

.•é  au  lendemain.  » 

j4»^,)S.  —  Kemarquons  tout  d'abord,  que  le  principe  de  droit 

commun  d'après   lequel  les  délais  impartis  pour  l'.'xercice  des 

■  -■    •  -  •..!;.  r.  -  i..   -..niptenl  par  jours  et  non  par  heures,  esl 

lorale.  —  Cass.,  Il  mai  1858.  Simoni, 

.-.  ..  .:.-   :,  .  .     —     .  Li.  ri8.1.i05^ 

1069.  —  lioil-on  appliquer  l'art.  I0;i3,  C.  proc.  civ.,  nolam- 
n  .M  VA  ce  qui  touche  la  prolongation  des  délais  à  raison  des 

>"t  lorsque  le  dernier  jour  du  délai  est  férié'.'  La  Cour 
s'est  prononcée  autrefois  pour  l'affirmative;  elle  a,  en 
eilêt,  juge  que  la  disposition  de  l'art.  1033,  C.  proc.  civ.,  pour 
la  compûtaiion  des  délais  de  distance,  est,  en  l'absence  d'une 
dérogation  spéciale,  applicable  en  matière  électorale,  notamment 
pour  le  délai  d'appel.  —  Cass.,  »  mai  18G8,  Leioulre,  ;S.  68.1. 
30».  P.  CH.T83.  b.  69  1.298] 

1070.  —  Celle  jurisprudence  esl  universellement  combattue. 
Le  législateur,  en  cette  matière,  a  voulu  que  les  contestations 
fussent  jugées  rapidement,  pour  que,  s'il  était  possible,  il  fut 
lenu  compte,  avant  le  31  mars,  jour  de  la  cKJture  de  la  liste,  de 
toutes  les  décisions  intervenues  à  la  suite  des  difficultés  sur  les 
ins"  r  •  ^  i  radiations  ;  en  serait-il  ainsi,  si  le  délai  d'appel 
était  .  a  l'égard,  par  exemple,  du  citoyen  qui  demande 
son  lur' 1  l'i  'Il  à  raison  de  son  inscription  au  n'ile  des  contribu- 
tions, et  qui  peut  résidera  l'extrémité  de  la  France,  en  .Algé- 
rie, à  l'étranger?  La  loi  a  imposé  à  cet  électeur  une  demande, 
c'est-à-dire  un  acte  qui  suppose  sa  présence;  si  donc  une 
contestation  *<•  produit  sur  sa  demande,  il  doit  être  sur  les 
lieux,  ou  représenté  par  un  mandataire,  et  n'a  pas  besoin  d'un 
délai  prolongé  à  raison  des  dislances.  Il  ne  faut  pas  oublier 
d'ailleurs  que  les  parties  n'appellent  pas  leurs  adversaires  de- 
vant le  juge  de  paix  par  voie  d'ajournement,  de  citation, 
d'a.Hsignalion,  de  sommation,  par  un  acte  fait  à  personne  ou  à 
domicile;  elles  se  bornent  à  former  appel  au  grelTe,  cl  c'est  le 
juge  de  paix  qui,  par  un  avertissement,  avise  toutes  les  parties 
d'avoir  a  se  présenter  tel  jour;  le  délai  de  cet  avertissement, 
donné  trois  jours  avant  la  comparution,  ne  saurait  être  aug- 
menté; le  juge  de  paix  procède  par  un  avertissement;  régu- 
lièrement il  n'envoie  cet  avertissement  que  dans  son  canton;  ci; 
qui  suppose  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'augmentation  de  délai  à  rai- 

'  stances;  de  plus,  d'aprns  le  texte  même  de  l'art.  1031), 
■ur,  quand  il  ne  s'agit  point  d'ajournements,  de  cita- 
V,    i-,  ^   -  som'iialions  et  des  autres  actes  k  personne  ou  a  domi- 
cile, r.'angfni'nte  pas  de  plein  droit  les  délais  A  raison  de  la  dis- 

tan'-e;  il  'I.      •• Il  V  aura  également  augmentation  de  délai 

en  inali'-  r-umnierciale,  lorsqu'en   vertu  des   lois,  dé- 

cret» et       .  .-,  cette  augmentation  aura  «té  prévue.  Or, 

la  matière  ••ictoralc  ne  saurait  être  considérée  comme  une  ma- 
tière civile,  et  encore  moins  comme  une  matière  commerciale; 
<.nfin,  aucune  loi,  décret  ou  ordonnance  n'a  accordé,  en  celle 
matière,  d'augmentation  de  délai  à  raison  des  dislances.  Donc, 
l'art.  lo:j3,  •;.  proc.  civ.,  eut  inapplicable  cl  il  n'y  a  pas  lieu  à 
augmentation  de  délai  soil  a  raison  des  distances,  soit  quand  le 
dernier  jour  du  délai  esl  férié.  —  (jrelfier,  n.  339;  Kendu,  u. 


307;  Bavelier,  v"  Jn<jr  m-  iniit.  n.  t>  ;  Beurdelev,  p.  37  ;  Chante- 
Orellel.  l.  I.  n.  187. 

1071.  —  La  Cour  de  cassation  a,  d'ailleurs,  abandonné  sa 
première  jurispiudenoe  et  décidé  que  l'iirl.  1033,  t'..  proc.  civ., 
était  inapplicable  en  matière  électorale  puisqu'elle  a  jugé,  con- 
trairement aux  dispositions  de  cet  article  que  si  le  ilernier  jour 
du  délai  est  férié,  il  n'est  point,  comme  en  matière  ordinaire, 
proroge  au  lendemain;  et  que,  par  suite,  si  le  dernier  lour  du 
délai  est  un  dimanche,  l'appel  interjeté  le  lundi  est  tardif  et  non 
receval'le.  —  V.,  en  matière  de  pourvoi,  (^,ass.,  25  mars  1H7S, 
C.aillard,  ^S.  78.l.27t>,  1».  78.08*,  0.  78.1.3231;  —  3  mai  l.s80, 
.Minighelli,  (S.  81.1.80.  I'.  8l.l.l7i,  D,  81,l,33ti]  —  La  solution 
doit  être  la  même  en  ce  qui  concerne  l'appel,  et  en  ce  qui  con- 
cerne le  pourvoi. 

1072.  —  .Mais,  en  ce  qui  concerne  la  prorogation  du  délai, 
lorsque  le  dernier  jour  esl  férié.  In  situation  a  été  modifiée  par 
la  loi  du  13  avr.  1895,  qui  déclare  que  u  toutes  les  fois  que  le 
dernier  jourd'un  délai  quelcon(|ue  de  procédure  franc  ou  non  esl 
un  jour  lérié,  ce  délai  sera  prorogé  au  lendemain  >,  Kn  raison 
de  la  généralité  de  ce  texte  et  bien  qu'il  lasse  suite  i\  l'art.  to;t:t, 
C.  proc.  civ.,  il  a  été  décidé  qu'il  s'a[ii>lique  au  délai  d'appel  de 
la  décision  de  la  commission  municipale.  —  Cass.,  17  mais  ISOti, 
Legro.s.  [S.  et  P.  97.1.414] 

1073.  —  Helativement  au  délai  il'nppel,  il  faut  examiner 
deux  situations  bien  dilTérentes  :  ou  l'appel  esl  iiilerjelé  par  un 
électeur  parlie  à  la  décision  de  la  commission  inunici[iale,  ou 
par  un  tiers  électeur;  les  délais  dillèrent  dans  les  deux  cas. 
Enlin,  on  peut  se  trouver  dans  des  hypothèses  où  le  droit  des 
électeurs  a  été  lésé  soil  par  la  négligence,  soit  par  la  mauvaise 
volonté;  dans  ce  dernier  cas,  les  délais  ne  sont  plus  les  niéincs. 

1074.  —  1°  L'art.  21,  IJecr.  2  lévr.  I»:i2,  déclare  que  les 
parties  pourront  interjeter  appel  dans  les  cinij  jours  de  la  noti- 
fication. —  Pour  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  notification,  V.  iiifi\i, 
n.  1088  et  s. 

1075.  —  Les  intéressés  ne  sont  point  obligés  d'atlendic  la 
notification  de  la  décision  de  la  commission  municipale  pour 
interjeter  appel  :  ils  peuvent  le  faire  de  suite,  comme  en  toute 
autre  matière.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'appel  de  toute  décision 
concernant  les  listes  électorales  peut  être  interjeté  avant  la  noti- 
fication de  celte  décision.  Dès  lors,  le  juge  de  paix  ne  peut  se 
refuser  de  connaître  d'un  appel  porté  deviinl  lui  sous  prétexte 
que  le  défaut  de  notification  rend  la  décision  attaquée  caduque, 
et  le  prive  de  toute  compétence  pour  statuer  sur  l'appel.  -^  Cass., 
4  avr.  1854,  Pincel,  |P    55.2.2(')2,  D.  54.1. HM)1 

1076.  —  On  doil  d'ailleurs  considérer  comme  intéressés,  les 
tiers  électeurs,  ou  le  sous-prélel  qui  ont  été  parties  devant  la 
commission  municipale;  noliflcalion  devra  donc  leur  être  faite; 
si  elle  n'a  pas  eu  lieu  u  leur  égard,  le  délai  d'appel  ne  court  pas 
contre  eux,  alors  même  qu'une  notification  régulière  aurait  été 
faite  à  l'électeur  dont  l'inscription  ou  la  radiation  était  ivcliimée. 
Par  suite,  ce  tiers  électeur  conserverait,  faute  de  nolific.ition  en 
ce  qui  le  concerne,  le  droit  d'appeler,  alors  que  le  droit  d'appel 
de  l'électeur  directement  intéressé  serait  expiré,  faute  d'avoir  été 
exercé  dans  les  délais  de  la  loi. 

1077.  —  Le  délai  pour  laire  appel  ne  court  qu'à  parlir  d'une 
notification  régulière  ayant  date  certaine  ;  par  suite,  si  le  juge 
qui  constate  que  la  décision  de  la  commission  municipale  a  été 
notifiée  reconnaît  "  qu'aucune  pièce  n'établit  le  jour  où  cette 
notification  a  eu  lieu  >•,  il  ne  saurait  déclarer  l'appel  irrecevable 
comme  tardif  sous  prétexte  c  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  c'est  4 
telle  date...  que  la  décision  litigieuse  a  été  notifiée  ». —  Cass., 
25  mai  1898,  Vigne,  [6'h:.  des  Trih.,  27  mai  1808] 

1078.  —  Le  délai  d'appel  n'est  pas  franc;  le  dernier  jour 
utile  pour  le  formuler  est  le  cinquième  jour  qui  suit  la  décision 
attaquée,  .luge,  en  ce  sens, que  l'appel  d'une  paitie  doit,  i\  peine 
de  déchéance,  éiro  interjeté  dans  les  cinq  jours  delà  nolificalion 
de  la  décision  de  la  commission  municipale;  il  esl  irrecevable 
s'il  est  formé  plus  de  cini|  jours  après  cette  notification.  •-  (>ass., 
21  août  18.50,  Picard,  ,8.  '50.1.845];—  16  avr.  1870,  ^iméon, 
[S.  76.1.2-24, 1'.  76. 5:13, 1).  76.1 .204];  —  29  mars  I8«l ,  Moiiin,[S. 
83.1.132,  P.  83.1.:)02,  D.  81.1.271];  —  14  mai  1890,  l'Ianlade, 
[S.  91.1.127,  P.  91.1.292,  D.  «1.5.208|  —  Sv:,  Crellier,  n,  329; 
Rendu,  n.  205;  Beunleley,  p.  37  ;  Mavelier,  V'-liif/fi  di:  p(ii.i:,\).  6. 

1079.  —  Il  en  est  ainsi  bien  f|ue  les  délais  fixés  pour  pré- 
senter les  réclamations  ne  soient  pas  encore  expirés.  —  Cass., 
21  août  1850,  précité. 

1080.  -  Le  délai  d'ajipel  ne  courant  qu'a  parlir  de  la  noti- 


i';i.i:i;iiii.\s.    -  Titbi  ii.  —  ci.; 
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liculion  de  la  décision  do  la  commission  municipale,  il  faul  re- 
coiiiiailrp  que  la  partie  qui  inlerii'lle  appol  dans  le  délai  de  cinq 
jours,  qui  lui  est  imparti  à  dater  de  cette  notification,  ne  peut  se 
voir  opposer  la  circonstance  que  le  drflai  d'appel  du  tiers  élec- 
teur qui  n'a  pas  étt'  partie  en  première  instance,  est  expire'. 

lONl,  —  2"  Le  lé^'islaleur  n'a  pas  (i.xé  le  délai  ilans  lequel  le 
tiers  élecleur  peut  interjeter  appel  des  décisions  dans  lesipielles 
il  n'a  pas  été  partie;  il  résulte  de  nombreuses  décisions  que  ce 
droit  doit  s'exercer  dans  le  délai  de  vinjçt  jours  à  [lartir  de  la 
prononciation  de  la  décision  de  la  commission  municipale.  — 
Cass.,  Il  mai  IH.'iS,  Maestrini,  [S.  o9. 1.207,  W  ;iS.8'.i,".,  IJ.  iiS 
1.277J;  —  5  avr.  )8ti',l,  Thériot,  |S.  69.1. 27.Ï,  P.  6'J.titi7,  D.  C".». 
I.:i00];  —  13  mars  IS70,  de  Clierçé,  S.  70.1.312,  I'.  70.7<Jit,  It. 
70.1. J74|;  —  17  mai  ls70.  Mariotli,  [S.  72.1  ..tO.Ï,  P.  72.7;t8, 
D.  72.1.2'.»);  — I"déc.  I»74,  Sarroclii,  |  D.  7:i.l..300]  ;  —  12  avr. 
1870.  Campana,  [S.  70.1. 22i,  I'.  76.5.t:i,  D.  70.1.204];  —  8  mai 
IS77,  Cambiaire,  [It.  77.1  380;;  —  28  mai  1877,  Trislani,  [liuU. 
civ.,  n.  8:t];  —  11  mai  (881,  .Merlin,  [S.  8:1.1.470,  l\  83.1. 1181, 
D.  81.3.1421;  —  3  i"in  '88.i,  Anvé,  iS.  8i;. 1.318,  \\  .S0.1.7.-i:i;; 

—  28  mars  1880,  Pérénon,  iS.  90."l.70,  P.  '.lO.l.lOo,  U.  8!M.230|; 

—  9  mai  I8S9,  .Martin,  I  S.  90.1.79,  P.  90.1.1631;  —  20  avr.  1  891, 
Caulet,  iS.  et  P.  92.1.31';  —  26  avr.  1892,  Mibelli,  |S.  et  P. 
93.).2O0|;  —  2  déc.  1895,  Andnnv,  (S.  et  P.  90.1.414,  D.  96.1. 
7»|;  —  9  mai  1898,  Jiiiz.  des  Trïh.,  12  mai  1898]  —  .Sic,  Bave- 
lier,  V"  Ju<ie  de  paix,  n.  7;  Rendu,  n.  208;  Heurdeley,  p.  38; 
llerold,  n.   193.  —  V.  touleTois  Greflier,  n.  330  et  s. 

IU82.  —  .M.  Cliaiile-Orellet  critique  le  délai  ainsi  accordé  au 
tiers  élecleur  ;  il  dit  que  le  délai  qui  lui  est  imparti  devrait  être 
le  même  que  celui  accordé  à  l'intéressé  unique;  tout  au  moins  le 
liers  électeur  ne  devrait  avoir  que  cinq  jours  depuis  la  connais- 
sance qu'il  a  eue  de  la  décision  ;  celle  prolonf,'ation  de  délai,  dit- 
il,  a  pour  résultat  d'auj^menler  de  quelques  [ours  l'incertitude 
qui  plane  sur  les  résultats  définitirs  de  la  révision.  —  Chante- 
Urellet,  I.  1,  n.  185. 

108y.  —  Le  fait  par  la  commission  municipale  de  rendre  une 
décision  unique,  tant  sur  la  réclamation  d'un  tiers  électeur  que 
sur  la  demande  distincte  d'autres  électeurs,  et  la  notification  en 
dehors  des  prescriptions  de  la  loi,  à  ce  tiers  électeur,  de  la  dé- 
cision à  laquelle  il  élait  étranger,  n'ont  point  pour  elTet  de  res- 
treindre le  délai  d'appel  qui  le  concerne  et  de  porter  atteinte  au 
droit  d'examen  qui  lui  appartient  à  l'enconlre  des  électeurs  dont 
il  n'a  pas  discuté  l'inscription  devant  la  juridiction  du  premier 
dei,'ré.  Il  a  donc,  malgré  cette  notification,  un  délai  de  vin.i;!  jours 
pour  relever  appel  des  chefs  du  juf^ement  dans  lesquels  il  n'a 
pas  été  partie.  —  Cass.,  2  déc.  IS'J.'i,  piécilé. 

1084.  —  Le  délai  de  vingt  jours  appartient  aux  tiers  élec- 
teurs, et  ne  saurai!  être  modifié  ou  abrégé  par  des  circonstances 
indépendantes  de  leur  volonté.  Si  donc  le  juge  de  pai.x  a  eu  le 
tort  de  slaluer  par  une  décision  unique  sur  une  réclamation  éle- 
vée par  un  tiers  électeur,  et  sur  des  demandes  distinctes,  for- 
mées par  d'autres  électeurs,  alors  que  ces  diverses  atïaires  n'é- 
taient reliées  entre  elles  par  aucun  lien  de  connexité,  cette 
circonstance  ne  saurait  abréger  le  délai  qui  est  attribué  au 
tiers  électeur  relativement  aux  alTaires  dans  lesquelles  il  n'a  ' 
pas  été  partie;  il  en  est  ainsi  alors  même  qu'on  aurait  signifié 
au  tiers  électeur  le  jugement  dans  son  intégralité,  et  par  consé- 
quent, qu'on  lui  aurait  signifié  les  chefs  du  jugement  rendus 
sans  qu  il  fût  partie  dans  l'instance.  Par  celte  signification  abu- 
sive on  n'a  pu  taire  que  le  tiers  électeur  ail  élé  partie  devant  le 
premier  degré  de  juridiction  dans  une  alTaire  où  il  n'a  point 
ligure,  et  modifier  à  son  égard  et  le  délai  dans  lequel  il  doit  in- 
tiT  eter  appel  et  le  point  de  départ  de  ce  délai. 

1085.  —  L'appel  doit  être  interjeté  dans  les  vingt  jours  de 
la  décision  ;  par  conséquent,  le  dies  a  iiun,  c'est-à-dire  le  jour 
où  la  décision  a  été  rendue  n'entre  pas  dans  le  délai.  —  Cass., 
13  mai  1889,  i^cilé  par  Creffier,  n.  331]  —  .Mais  le  vingtième  jour 
est  compris  dans  ce  délai  ;  c'est  le  dernier  jour  utile  pour  former 
l'appel.  —  Cireffier,  toc.  cit. 

108G.  —  La  circonstance  que  le  tiers  électeur  connaît  la 
déci^iun  attaquée  demeure  sans  influence  et  ne  peut  abréger  le 
délai  d'appel  qui  lui  est  imparti  :  ce  délai  est,  en  eiïet,  accordé 
au  liers  élecleur  sans  distinguer  s'il  a  ou  non  la  connais- 
sance des  décisions  de  la  commission  municipale;  si  le  tiers 
électeur  est  vigilant  et  s'informe  des  décisions  de  la  commission 
dés  qu'elles  se  produisent,  il  en  profite,  et  son  délai  d'appel  ne 
saurait  être  réduit.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'appel  d'un  tiers  élec- 
teur, formé  dans  les  vingt  jours  de  la  décision  de  la  commission 


municipale,  no  peut  être  rejeté  comme  tardif,  s-ius  prétexte 
que  le  tiers  éb-cleur  avait  antérieurement  relevé  appel  d'autres 
décisions  de  la  commission  municipale,  ce  qui  im(>liquait  qu'il 
connaissait  en  entier  la  liste  dressée  par  la  commission  et  ne 
pouvait,  par  suite,  arguer  de  son  ignorance  à  cet  égard  pour 
expliquer  la  lardivete  de  son  appel.  —  (^asg.,  9  mai  1892,  Ca- 
thala,  [S.  et  P.  93.1.200] 

1087.  —  Le  préfet  et  le  sous-préfet  peuvent,  en  leur  qualité 
de  liers  électeur,  interjeter  appel;  ne  peut-on  pas  prétendre  que 
ces  fonctionnaires  recevant  copie  de  la  liste  préparatoire,  celle 
réceplion  équivaut  à  une  nolificalion,  et  (|ue,  dès  lor.-i,  le  délai 
pour  relever  appel  des  décisions  de  la  commission  municipale 
est,  en  ce  qui  les  concerne,  de  cinq  jours  et  non  de  vingt  jours  .' 
La  Cour  suprême  ne  l'a  point  pensé,  attendu  que  la  mesure 
alléguée  était  purement  administrative,  d'ordre  intérieur  et  ne 
se  rattachait  en  rien  aux  mesures  de  publicité,  aux  noiilicalions 
relatives  aux  liste.',  aux  décisions  des  commissions  et  aux  dé- 
lais de  l'appel.  —  Cass.,  9  avr.  1888,  (jalinon,  fcilé  par  (ireflier, 
n.  332|  —  Chanle-llrellet,  t.  I,  n.  180.  —  V.  aussi  Cass.,  30 
mars  1896,  Rolland,  ^S.  et  P.  97.1.3:.8] 

1088.  —  3"  .Nous  arrivons  maintenant  au  cas  où  il«a  élé  porté 
atteinte  au  droit  des  électeurs  nu  des  tiers  électeurs,  soit  par  la 
négligence,  soit  même  par  la  mauvaise  volonté  des  maires,  qui 
ont  cherché  à  écarter  des  adversaires;  en  ce  cas  le  délai  d'appel 
est  prolongé.  Il  arrive  fréquemment  qu'une  notification  de  la  dé- 
cision municipale  n'est  pas  faile  aux  parties  intéressées  ;  à  défaut 
de  notification  de  la  décision  de  la  commission  municipale,  le 
droit  d'appel  des  parties  qui  n'ont  pas  reçu  la  notification  s'exerce 
régulièrement  sans  limitation  de  délai.  —  Cass.,  29  juin  1873, 
Michelin,  S.  73.1.472,  P.  73.1189,  D.  76.1.229];  —  12  juin  1876, 
Sisteron,  JS.  77.1.32,  P.  77.31,  D.  76.1.380  ;  — "4  janv.  1882, 
Damour,  [S.  83.1.182,  P.  83.1.416,  U.  82.1..30O1;  —21  juill. 
1886,  Pons,  [S.  87.1.134,  P.  87.1.303);  —23  mars  1892,  Don- 
cède,  fs.  et  P.  92.1.419,  D.  93.1.220';  —  14  nov.  1892,  Trojani, 
[S.  et  P.  93.1.1511;  —  6  juill.  189'j,  Toscane,  ^S.  et  P.  98.1.366] 

—  Creffier.  n.  323  bis;  Bavelier,  v"  Juge  de  paij;,  n.  9;  Rendu, 
n.  20... 

1080.  —  liés  lors,  le  délai  d'appel  ne  court  pas  conlre  lesci- 
tovens,  parties  à  la  décision  de  la  commission  municipale,  tant 
que  celte  décision  ne  leur  est  pas  notifiée;  par  suile,  à  défaut  de 
notification,  ils  peuvent  interjeter  appel  à  quelque  moment  de 
l'année  que  ce  soit. 

lODO. —  Cola  est  d'autant  plus  juste  que  la  partie  h  laquelle 
la  décision  n'a  pas  été  notifiée  peut  croire  qu'elle  a  triomphé 
devant  la  commission  municipale.  —  Cass.,  9  juin  1>»s4,  'cité  par 
Orelfier,  n.  37o\  — 21  juill  1880,  précité:  -  3  juin  1893,  Pla- 
gues,  [S.  et  P.  95.1.511  j — .Greffier,  n.  373  ;  Chanle-Grellet,  1. 1. 
n.  187. 

1091.  —  Jugé  spécialement  que  l'appel  des  sous-préfets  est 
recevable  tant  que  les  décisions  où  ils  ont  été  parties  ne  leur  ont 
pas  élé  notifiées.  —  Cass.,  30  mars  1896,  Rolland,  'S.  et  P.  97.1. 
3581 

1092.  —  C'est  la  notification  seule  qui  sert  de  point  de  dé- 
part au  délai  d'appel.  Ne  pourrait  servir  de  point  de  départ  au 
délai  d'appel  la  lettre  par  laquelle,  dès  avant  la  décision  de  la 
commission  municipale,  le  maire  a  avisé  le  réclamant  qu'il  ne 
serait  pas  inscrit  sur  les  listes. —  Cass.,  12  juin  1870,  précité. 

—  Sic,  Bavelier,  v"  Jwjc  de  jjnix,  n.  8.  —  Personne,  en  effet, 
avant  que  la  décision  de  la  commission  municipale  ail  été  rendue, 
ne  peut,  au  point  de  vue  juridique,  prévoir  dans  quel  sens  la 
commission  statuera;  le  maire  ne  saurait  donc,  à  l'avance,  préve- 
nir un  électeur  du  rejet  de  sa  réclamation. 

1093.  —  La  simple  réponse  verbale  faite  par  le  maire  à  une 
sommation  extrajudiciaire  du  réclamant  ne  peut  être  considérée 
comme  consliluanl  une  notification  régulière  de  la  décision 
rendue  par  la  commission  municipale.  —  Cass.,  3  juin  1893, 
précité. 

1094.  —  Le  retard  de  la  nolificalion  a  pour  effet  de  reculer 
le  moment  où  le  délai  d'appel  commence  à  courir.  —  Cass..  20 
mars  1897,  Bonnet,  [S.  et  P.  98.1.191] 

10U5.  —  Le  défaut  ou  l'irrégularité  de  la  notification  de  la 
décision  de  la  commission  municipale  a  pour  seul  effet  de  ne 
point  faire  courir  les  délais  d'appel  conlre  celte  décision.  Si, 
d'ailleurs,  malgré  le  défaut  de  notification,  l'intéressé  a  formé 
un  appel  régulier,  le  juge  de  paix  est  valablement  saisi;  il  doit 
slaluer  dans  les  termes  du  droit  commun,  et  ne  saurait  faire 
abstraction  d'une  décision   régulièrement  rendue.  Aussi  a-t-il 
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ir.'  est  ol)lis.'é  de   communiquer  à  tous 
1,  les  décisions  de  la   ct>:ninissiun 
.en  pour  les  tiers  électeurs  d'être 
lf  oroii  d'appel.  Les  tiers  élerieurs 
elle  communication. —  Beurdeley,  p. 
.  ;!IJ  .  Ljreilier,  n.  368.  —  yu'arrivera-l-il si,  nialKn"  le* 
.ins  et  les  sommations  des  tiers  électeurs,  le  nia'ie  per- 
msU'  u  .eur  refuser  relte  communication  '.'  Ju^é.  en  ce  cas,  que  le 
droit  d'appel  de  la  part  d'un  tiers  électeur  ne  pouvant  être  para- 
lysé par  le  refus  du  maire  de  lui  communiquer  les  décisions  des 
commissions  municipales,  le  délai  de  vinijt  jiiurs  pour  interjeter 
■   court  contre  lui  qu'à  ilater  de  la  pul>IicatioD  des  listel 
s.  —  Ciiss.,  12  avr.    fN8l    (2  arrêts',  Duclaux-Monteil 
..    I   .u.;et,   [S.  81.1.371,  p.  81.1.891»,  D.  S1.1.22y,  —  Chanle- 
Grellel.  t.  1.  n.  187. 

1105.  —Si  le  droit,  qui  appartient  à  tout  électeur,  d'attaquer 
les  décisions  de  la  commission  municipale,  peut  s'exercer  excep- 
tionnellement, même  après  la  cNUure  des  listes,  pendant  lei 
vingt  jours  qui  suivent  l'époque  où  elles  ont  été  rendues  publi- 
ques, il  ne  peut  en  être  ainsi  que  dans  le  eus  où  ce  droit  a  été 
paralysé  par  le  fait  d'un  maire  qui  a  refusé  à  l'électeur  comniu- 
nicatfon  de  ces  décisions.  .Mais  un  électeur  ne  peut  exercer  ce 
droit  exceptionnel,  alors  que,  s'il  n'a  pas  pris  communication  de 
la  liste  électorale  et  des  décisions  de  la  commission  municipale, 

j  c'est  parce  qu'il  a  refusé  de  se  rendre  au  secrétariat  de  la  mairie, 
I  aux  jours  et  heures  indiqués.  —  Cass.,  27  juill.  1887,  Gillier, 
'  S.  OO.l.a.iti,  \\  9(1.1.825,  D  88.l.3Ui:  —  23  juill.  180(1,  .lullien, 
,S.  91.1.480,  P.  '.•I.l.ll.ï2j—  Il  en  serait  autrement  si  la  lixaMon 
des  heures  était  arbitraire,  et  équivalût  au  refus  de  communica- 
I  tKin,  ce  qui  aurait  lieu,  par  exemple,  si  le  maire  fixait  de* 
I   heures  de  nuit  pour  communiquer  les  documents  en  questinn. 

1106.  —  Si  le  registre  des  délibérations  de  la  commission 
municipale  a  été  mis  à  la  disposition    de   tout  électeur,   et  si 
l'arrêté  du  maire  inTormant  les  citoyens  d'avoir  à  prendre  com- 
munication de  ce  registre  a  été  immédiatement  p'acardé  au  lieu 
ordinaire  des  affiches  officielles,  et  si  en  outre  cet  anichage, 
d'ailleurs  non  contesté,  a  été  constaté  pur  un  certificat  du  maire, 
un  électeur  ne  peut  prétendre  que  son  droit  ait  été  paralysé,  souS  ] 
prétexte  que  l'altichage  aurait  dû  être  constaté  par  un  procès-] 
verbal  et  non  par  un  certificat  du  maire.  —  Cass., 23 juill.  1890,1 
précité. 

1107.  —  Des  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour  suprême,  il  gem-] 
blerait  résulter  que  tout  électeur  a  le  droit  d'attaquer  les  décwj 
sions  de  la  commission  municipale  pendant  les  vingt  jours  qui  ' 
suivent  l'époque  où  les  listes  ont  été  rendues  publiques.  —  Cass.,  \ 
22  juill.  1897,  Edme  (iuérin,  [S.  et  1'.  Kl». 1.191)  —  Mais  il  faut! 
remarquer  que  l'arrêt  a  été  rendu  dans  une  espèce  où  le  droit 
des  électeurs  avait  été  entravé,  et  où  celte  atteinte  à  leur  droit 
avait  été  régulièrement  constatée. 

1108.  —  Lorsque  le  maire  refuse  la  communication  des  dé-  I 
cisionsde  la  commission  municipale  à  un  tiers  électeur,  celui-ci, 
si  le  refus  est  verbal,  doit  le  faire  constater,  s'il  veut,  plus  tard,  < 
en  tirer  avantage;  le  moyen  le  plus  sûr  sera  de  faire  constater] 
ce  refus  par  huissier  (Rendu,  n.  213);  mais  l'électeur  lésé  pour- 
rait aussi  faire  constater  ce  refus  par  témoins,  et,  devant  le  juge  ] 
de  paix,  faire  la  preuve  du  refus  dont  il  a  été  la  victime  par  le 
témoignage  des  personnes  ayant  entendu  le  maire  se  refuser  à 
faire  la  communication  demandée. 

1109.  —  Le  dépùl  des  listes  électorales  et  leur  mise  &  lai 
disposition  des  électeurs  doit  s'entendre  d'un  dépôt  ininterrompu,  j 
afin  que  tout  électeur  puisse  aux  heures  réglementaires  contrô- 
ler les  listes.  Par  suite,  lorsque  la  liste  a  été  mise  à  la  mairie,  à  j 
la  disposition  des  électeurs  les  !<'',  2  et  3  mai,  qu'elle  a  été  en- 
suite retirée,  puis  déposée  de   nouveau   ;i  la  mairie  le  11   mai, 
l'appel  formé  le  20  mai  est  recevable.  —  l>ass.,  22  juill.   1897j  i 
précité.  —  Il  ne  saurait  appartenir  au  maire  de  scinder  le  délai] 
de  vingt  jours  en  plusieurs  délais  de  quelques  jours,  dont  le  to- 
tal atteindrait  vingt  jours;  celte  manière  de  procéder  porterait] 
atteinte  aux  droits  des  électeurs,  qui  ne  sauraient  jamais  à  auel  | 
moment  ils  pourraient  demander  communication  des  listes  élec-  , 
torales  ;  elle  serait,  en  outre,  contraire  aux  intentions  du  légis- 
lateur, qui  accorde  au  tiers  électeur  un  délai  de  vingt  jours  et 
non  plusieurs  délais  dont  le  total  formerait  vingt  jours.  Si  dono 
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le  drpiM  et,  par  suite,  la  communication  sont  interrompu»,  le  dé-   ' 
lai  ne  coinmcnneru  il  courir  que  du  jour  ou  ce  dépôt  et  celte  com- 
inunicHliiiu  neroul  délliiitivumenl  repris. 

1 1  10.  —  Des  maires,  pour  luire  disparaître  des  listes  des 
électeurs  dont  ds  crainnenl  le  voie,  les  laissent  «(ueliiuefuis  ligil 
rer  sur  les  listes  éleitorales  jus.u'uu  cleniier  nionieut,  puis  ne 
les  pdilent  pas  sur  les  listes  délintives  publiées  le  :il  mars  après 
la  ciùlure  des  opérations  de  n'-vision,  et  ce,  i\  un  moment  où,  en 
principi',  tout  recours  est  interdit.  Cette  omission,  due  le  plus 
souvent  ii  une  mainruvre,  peut-ello  faire,  de  la  part  de  l'tMecteur 
omis,  l'objet  d'un  recours?  Devant  (|uelle  juridiction  ?  Dans  quel 
délai?  Dans  ce  cas,  comme  dans  tous  ceux  où  une  atteinte  a  été 
portée  aux  droits  d'un  électeur  au  dernier  moment,  et  i  une 
époque  oii  les  délais,  pour  tout  recours  régulier  sont  épuisés,  on 
doit  recunnuilre  i\m'  l'électeur,  dont  le  droit  a  été  ainsi  b'sé,  peut 
saisir  le  ju^e  de  pai.'c  dans  le  délai  dr  vinj;!  jours  à  dater  de  la 
publiculion  de  la  liste  délinitive,  c'est-à-dire  du  moment  où  il  a 
pu  connuilre  le  l'ail  qui  le  prive  illéiçaleinenl  de  ses  droits. 

1111.  —  Ju(;é  en  ce  sens  que  Vélecteiir  dont  le  nom  a  été 
omis,  par  suite  d'une  erreur  matérielle,  sur  la  liste  électorale 
peut,  dans  les  vinj;!  jours  qui  suivent  le  31  mars,  date  de  la 
clôture  di'S  listes  et  de  leur  dépôt  au  secrétariat  de  la  mairie, 
réclamer  sa  rriiiléf,'ralion,  (iiir  voie  d'appel,  devant  le  ju^e  de 
paix.  —  Cass.,  10  aoùl  \X^i,  de  Hortbays,  ;S.  S4.1.i37.  P.  84. 
1.1071,  D.  s;t.l.l2UJ—  .Sic,  tJreUier,  n.  310 

1112.  —  (le  droit  a|iparlienl  au  tiers  électeur  comme  à  l'é- 
lecteur intéressé  lui-même.  Imi  eflet,  dans  l'inlérét  de  la  liberté 
électorale  et  de  la  sincérité  du  scrutin,  il  exerce  les  mêmes  droits 
que  ce  dernier,  mais  pour  que  l'action  soil  recevable,  il  faut 
iju'il  soit  établi  (|ue  l'omission  e.viste,  puisque  seule  elle  justifie 
le  droit  d'appel  exceptionnel.  L'électeur  ou  le  tiers  électeur  doit 
donc  produire  la  pièce  éliiblissant  l'inscription  sur  la  liste  élec- 
torale d'où  il  résulte  que  l'omission  lèse  le  droit  d'un  électeur. 

1113.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  si  les  tiers 
électeurs  oiK,  comme  les  intéressés  eux-mêmes,  le  droit  de  s'a- 
dresser directement  au  ju^'e  de  paix  pour  lui  demander  la  réin- 
tégration sur  la  liste  électorale  des  noms  omis,  par  suite  d'une 
erreur  matérielle,  et  s'ils  peuvent  exercer  cette  action  dans  les 
vingt  jours  qui  suivent  celui  où  les  listes  closes  ont  été  rendues 
publiques,  ils  doivent  justifier  la  conipèleiice  exceptionnelle  du 
magistral  qu'ils  ont  saisi,  soit  en  produisant  les  pièces  desquelles 
ils  entemleiit  faire  ressortir  l'i'rreur  matérielle,  soit  en  établissant 
qu'ils  n'ont  pu  se  les  procurer.  Le  refus  du  maire  de  leur  déli- 
vrer ces  pièces  obligerait  seul  le  juge  de  paix  à  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  vaincre  une  résistance  qui  ne  saurait  pa- 
ralyser leur  droit.  —  Cass.,  20  juill.  18',I7,  Guérin,  [S.  et  P.  D'.i. 
1.4t); 

1114.  —  Jugé  encore  que  l'électeur  dont  le  nom,  inscrit  sur 
les  listes  précédentes,  a  été  omis  sur  la  liste  publiée  lors  de  la 
révision  annuelle  par  erreur  de  l'imprimeur,  est  recevable,  même 
après  la  clôture  de  la  liste,  à  réclamer  le  rétablissement  de  son 
nom,  aucune  notification  ne  lui  ayant  été  faite,  et  la  nouvelle 
liste  ne  fiouvaiit  être  regardée  comme  publiée  à  son  éijard.  — 
Cass.,  31  juill.  1834,  Deliurs,  [S.  3i.l.;ii6,  P.  cbr.]—  Cet  élec- 
teur doit  intenter  son  action  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  la 
publication  de  la  liste  définitive. 

1115.  —  Le  maire,  au  lieu  de  rayer  indûment  des  électeurs 
qui  ont  le  droit  de  ligurer  sur  la  liste,  peut,  au  moment  de  la 
clôture  des  listes,  en  ajouter  qui  n'ont  pas  figuré  sur  les  listes 
préparatoires  dressées  par  la  commission  administrative  et  pu- 
bliées le  li)  janvier;  en  ce  cas,  la  solution  sera  la  même;  on  se 
trouve  encore  en  présence  d'une  irrégularité  qui  ne  se  révèle 
qu'au  moment  de  la  publication  de  la  liste  dérmitive;  c'est  donc 
il  dater  de  cette  publication  que  court  le  délai  de  vingt  jours  attri- 
bué aux  tiers  électeurs  pour  combattre  cette  inscription  irrégu- 
lière. —  Lireflier,  n.  370. 

11 IG.  —  En  matière  d'appel,  la  décliémce  résultant  de  l'ex- 
piration du  délai  légal  est  d'ordre  public,  et  doit  dès  lors  être 
prononcée,  même  d'offîce,  parle  juge,  lorsque,  à  défaut  de  con- 
clusions, il  a  été,  par  la  connaissance  des  faits  ou  la  production 
des  pièces,  mis  à  même  de  statuer  à  cet  égard. —  Cass.,  14  mai 
1890,  l'iantade,  [S.  '.11.1.127,  P.  91.1.292,  D.  9I.B.20S];  —  27 
avr.  1892,  Jean  Jacomv,  [Hiill.  civ.,  n.  90]  —  V.  aussi  Cas.s., 
20  aoùl  ISoii,  Vançon,  fS.  50.1.81."i,  D.  oO.I.29o];~:iavr.  1809, 
Tbériot,  [S.  69.1.275,  1*.  69.667,  D.  69.1.306':  —  17  mai  1870, 
Mariotti,  i^S.  72.1.30o,  P.  72.738,  D.  72.1.29'  —  Bavelier,  v" 
Jimc  de  jiai.r.  n.  10;  (îiraudeau  et  Leiièvre,  n.  143. 


1117.  -■  .Muib  le  ju|.;e  'If  |iaix  n  l'.-i  iiiiu  d''  iléclarer  l'appel 
lardif,  comme  interjeté  apns  les  délais,  que  s'il  a  été  mis  a  même, 
soil  par  les  conclusions  îles  parties,  soit  par  les  documents  pro- 
duits de  constater  l'irrecevabilité  île  l'appel  :  «  ||  ne  serait,  en 
ell'et,  ni  juste,  ni  raisonnable,  dit  la  Cour  kupréme.  de  reprocher 
A.  la  décision  intervenue,  d'avoir  violé  des  règles  et  des  principes 
dont  l'applicubililé  m-  résultait  que  de  faits  et  d'actes  i|ue  les 
parties  nUvaient  pas  mis  le  joge  du  f(md  à  m<'mc  de  connaître 
et  d'ajiprécier  ».  —  Cais.,  16  ovr.  1890,  Delbret,  (cilé  par  (jref- 
lier,  n.  335) 

11 18.  —  Le  moyen  tiré  de  la  nullité  de  l'appel  interjeté  apr^s 
l'expiration  du  délai  légal  étant  d'ordre  public,  la  nullité  peut 
être  prononcée  en  tout  état  de  cause  el  mém<'  d'office,  et  le 
moyen  peut  être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation,  à  condition  que  ji-s  pièces  el  documents  sur  lesi|uelB 
il  repose  aient  été  produits  devant  la  jurnliction  qui  a  statué.  — 
Cass.,  10  avr.  1890,  précité.  —  Oreiller,  /oc.  cit. 

lllU.  —  Jugé  (|ue  la  déchéance  du  droit  d'appel,  résultant 
de  l'expiration  du  délai  légal,  ne  peut  être  invoquée  pour  la  pre- 
mière lois  devant  la  Cour  de  cassation,  qu'autant  que  le  juge  a 
été  mis  (i  même,  par  la  production  des  pièces  pouvant  établir  le 
point  de  départ  du  délai,  de  déclarer  d'olllce  l'appel  non  rece- 
vable. —  Cass.,  31  mars  1897,  Fremeau,  [S.  et  P.  9S.I.28:i] 

4°  llecerabililif  de  ('«/ipe/. 

1120.  —  Le  juge  de  paix,  étant  juge  d'appel,  n'est  compé- 
tent i|ue  pour  statuer  sur  les  décisions  de  la  commission  mu- 
nicipale, et,  en  principe,  est  incompétent  pour  connaître  de 
plan')  d'une  réclamation  sur  laquidle  cette  commission  ne  s'est 
pas  prononcée.  11  est  donc  sans  pouvoirs  pour  connaître  des 
demandes  en  radiation  ou  en  inscription  sur  les  listes  électo- 
rales, lorsqu'elles  n'ont  pas  été  soumises  en  première  instance 
à  la  commission  municipale;  il  ne  peut  statuer  f/mi.v.so  inedio.  — 
Cass.,  la  mai  1849,  Treptel,  [S.  49.1.387,  V.  49.1.529,  D.  49.1. 
23;il;  — 18  nov.  1850.  .\...,[S.  50.1.846';  —  20 juin  1861,  Klect. 
de  Pont-l'Evêque,  [S.  61.1.697,  P.  61.1147,  D.  61.1.416J;  —  26 
juin  1801,  Klect.  de  Savignv,  [S.  02.1.48,  P.  62.832,  D.  62. 
1.135];  —  10  août  1864,  Arrâzat,  1  S.  65.1.385,  P.  6o.9s8,  D. 
64.5. II5|;  —  19  juill.  1865,  Uover,  [S.  el  P.  /ti./.j;  —  18 
déc.  1871,  Cantaloup,  ^S.  72.1  31J6.  P.  72.739,  D.  72.1.261;  — 
17  mars  1873,  Jardin,  [S.  73.1.83,  P.  73.170];  —  16  juin  1873, 
Coulet,  [S.  73.1.419,  P.  73.1007,  D.  73.1.419!;  —  16  juin  1873, 
X...,  [S.  73.1.419,  P.  73.1007];  —  6  mars  1870,  Long,  S.  76.1. 
383,  P.  70.911,  D.  76.1.261;  —  24  juill.  1870,  Intérêt  de  la  loi, 
fS.  ^7.1.32,  P.  77.51,  D.  76.1.420];  —  9  mai  1877,  Santarelli, 
|S.  77.1.426,  P.  77.1112,  D.  77.1.205';  —  11  juin  1877,  Hoche, 

I).  77.5.185];  —  5  juin  1878,  Maltei,  S.  80.1.374,  P.  80.895, 
U.  78.1.245J;  — 7déc.  1881,  Lantier,  [S.  82.1.430,  P.  82.1.1(155. 
D.  82.1.128  :  — 20  mai  1883,  Lafosse.iS.  86.1.317.  P.  86.1.7531: 

—  7)uill.  1885,  Cadoret,  [S.  86.1.317,'P.  86.1.753  ;— 20  mars 
1888',  Billas,  [S.  89.1.85,  P.  89.1.1 7't):  —  14  mai  1890,  Pliilip- 
pon,  S.  el  P.  92.1.95;;  —  28  juin  1893,  Paoletti,  fS.  et  P.  94. 
1.143];  —  11  mai  1896,  Journot,  [S.  el  P.  98.1.239,  IJ.  97.1. 
389]  —  Sic,  Rendu,  n.  229;  Greffier,  n.  358;  Bavelier,  V  .luçie 
de  p<ii.r,  n.  16;  Cbante-ljrellel,  t.  1,  n.  195. 

1121.  —  Kn  effet,  la  commission  administrative  n'est  pas  une 
juridiction  statuant  au  premier  degré,  dont  les  décisions  soient 
susceptibles  d'appel;  elle  est  seulement  chargée  de  préparer  les 
listes  qui,  ensuite,  donnent  lieu  à  des  demandes  en  radiation  ou 
en  inscription,  soitdevant  le  juge  du  premier  degré,  soit  en  appel. 

—  Cass.,  7  déc.  1881,  précité.  —  Greffier,  n.  359. 

1122.  —  Par  suite,  l'électeur  qui  n'a  pas  saisi  la  commission 
municipale  n'est  pas  recevable  à  porter  une  demande  directe- 
ment devant  le  juge  de  paix,  alors  que  la  commission  municipale 
n'a  été  appelée  à  se  prononcer  sur  aucune  demande  en  radiation 
ou  en  inscription.  —  Cass.,  4  mai    1881,  Orsini,  ^D.  81.1.483]  ; 

—  10  mai  1881,    Ibid.];  —  l"'  mai  1882,  Peretti,  ^D.  83.5.195J; 

—  16  avr.  1885,  de  Saint-Clair,  [cilé  par  Greilier,  n.  359] 

1123.  —  Décidé  encore  que  c'est  à  bon  droit  que  le  juge  de 
paix  a  déclaré  non  recevables  les  réclamations  portées  devant  lui, 
alors  que  les  demandeurs  n'ont  ni  prouvé,  ni  même  allégué  avoir 
soumis, dans  les  délais  légaux, à  la  juridiction  du  premier  degré, 
des  réclamations  sur  lesquelles  elle  aurait  omis  ou  refusé  de  sta- 
tuer. —  Cass.,  20  juin  1895,  Deirat,  [S.  et  P.  90.1.526] 

1124.  —  Le  juge  de  paix  ne  saurait  donc,  sans  excès  de 
pouvoirs,  ordonner  l'inscription  sur  les  listes  électorales  réguliè- 
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.  av»ii  forinè  aucune  rccla- 
••Ue.  —  Cass.,  6  mars  IST6, 

M  5,  le  juge  de  paix  ue  peut,  sans 

sur  la  (leniande  direclenii'nt  for- 

•  31  mars,  que  ces  eleoleurs  se- 

.>:?.  —  Cas$..  iC  luin   tSOI,  pré- 

I  .  —  5  mai  18T3,  (  Jiapuis,  IS.  73. 

.    I^t:?.  i.réii'.t'.  —  Il  ne  saurait 

is  seront  admis  à 

-5  que  Ips  noms  de 

-  lumis  à 

f  ;  —  16 

1126.  —  Jujré,  de  mAme,  que  le  juee  de  paix  ne  peut,  sans 

■le  du  gaaire,  que  cer- 

t'ieclorale,  après  le  31 

ne  pouvant   prescrire 

•ir  l'appel,  fiorlé  devant 

Tiiiipale.  — l'asf.,  liôjuiu 

;ê;— 19  juin.  18ti,"i,  précité. 

11-T.  ■    "c  doit  statuer  sur  l'appel 

-'.  écrit,  dans  les  pièces 

,  fi-  que  sur  les  pièces  pro- 

unicipale,  si,  il'ailleurs,  l'identité 

-lèe.  —  Cass.,28avr.  1880,  Cam- 

-  .    1'.  »1. 1.781,  D.  80.1.280;  —  Dans  l'espèce. 

l  soutenir  que  le  lilif.'e  n'a  pas  été  soumis 

.ni.-r  degré.  La  commission  municipale  s'était 

■  npt  on  contestée.  Il  est  vrai  que  le  nom  de 

'.ôil  ccril  dilTéremmenl  devant   les  deu.x  juridictions  ; 

demrurait  sans  importance,  puisque  i'identité  de  la 

^.'j-.i.ù.  clail  certaine  et  n'était  même  pus  contestée. 

1 128.  —  Le  jupe  de  paix  ne  peut,  non  plus,  excéder  les  bornes 

ilemaadc  devant  les  juges  «lu  premier  defçré  ;  on 

::e  devant  lui  la  demande  qui  a  été  formée  de- 

''.  ainsi,  si  des  demandes  en  radia- 

.1  un  certain  nombre  d'électeurs 

nission  municipale,  on    ne  peut 

•le  paix,  et  réclamer  devant  lui 

•  '.••  I.X-:  alions  ou  d'inscriptions.  —  Cass., 
.    Li.  66.5.I.Ï4";  —  20  avr.  1S79,  .\lbouy,  [S. 

*     ■   •-  .  ■  ■     ■ '•>,  t>.  79.l.*0.">]  —  Bavelier,  s'  Juge  lie'paix, 

o.  18. 

I  \'2U.—  Vc,ur  .irio  l'appel  ioterjelé  soit  recevable,  il  faut  que 
e  juire  de  paix  apporte   la  preuve  que  la 
'  ,  lie  a  statué;  il  doit  donc   représenter  une 

copie  ou  une  expédition  de  la  décision  de  celle  commission.  — 
Cass.,  'J  mai  1877,  précité.  —  .Sic,  Greffier,  n.  362;  Hendu,  n. 
2!0;Beur.lelev,  p.  41  ;  Chante-Orellel,  t.  1,  n.  196. 

1130.  —  Toutefois  le  jupe  de  paix  doit  statuer  si  l'existence 

de  la  dicision  municipale  est  certaine;  peu  importe  que  la  copie 

qui  en  est  représentée  soit  dépourvue  des  formes  judiciaires;  le 

jupe  de  pan  doit  alors  apprécier  l'exactitude  de  la  copie  informe 

ou  irréL'uhere  qui  lui  est  présentée  :  au  besoin    il  doit   la  faire 

f''  '•  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  juge  de  paix  auquel  l'appe- 

-nie  une  copie  irrégulière  de  la  décision   de  la  com- 

II.  -:    u  :/  unicipaie  don  prendre  telle  mesure  que  de  droit  pour 

vérilier  l'.-xactitude  de  celte  copie  et   la  faire   régulariser;  qu'il 

nt-  p<-ul,  en  pareil  cas,  se  borner  à  déclarer  non  avenu  l'extrait 

produit  et  à  maintenir  la  décision  attaquée  comme  n'étant  pas 

■     .  '..  i|ji.  —  Cass.,  1"  mai   1877,   Lemnilre,    S.   77.1.381, 

i).  77.1.2661  — .Sic,  Greffier,  n.  362;   Mendu.  n.  231  ; 

•■  p.  41. —  V.  aussi  Cass.,  28   mars   1892,  Tliévenin, 

liull.rû..  n.  03];  —  3  juin  «893,  Cave,  ^S.  et  1'.  9o.l.423' 
ll'll-  —  fiii-'iii'il  appartient  au  juge  de  paix  de  prendre  ou 

•  que  de  droit  pour  vérifier  l'exactitude  des 
.11  les  faire  régulariser,  il  ne  peut,  sans  avoir 

recjurs  a  aucune  mesure  préparatoire  appropriée  à  ce  but,  et  en 
se  bornant  i  -n^riVoriner  que  l'appelant  a  eu  le  temps  néces- 
saire pour  •  -  sa  Eitualion,  déclarer  l'appel  irrecevable, 
par  le  mot  •  .  eces  produites  ne  présentaient  aucun  ca- 
ractère d'auUi.  nl.ctt.  —  Cass.,  20  mai  1886,  Despelits,  [cité 
par  Greffier,  n.  372, 

1132.  —  Le  juge  de  paix  ne  peut  donc  rejeter  l'appel  en  se 
fondant  uniquement  sur  ce  que,  faute  de  la  production  de  l'ex 
péd:tion  ou  de  la  minute  de  la  décision  de  la  commission,  il  ne   ; 


i   peut  y  suppléer.  —  t^ass.,  28  mars  1S'.12,  ■riiévemii,    iUilt.  .ir., 
I   n.  t">31  —  Il  devrait,  tout  nu  moins,  impartir  un  délai  à  l'appe- 
lant pour  pmduire  la  copie  de  la  décision  allaquée.  —  l'ass.,  3 
juin  1893.  Ciivé.  [S.  et  l'.  9.Ï.I.423  ;  —  et  premlre  toutes  les 
I   mesures  nécessaires  pour  la  délivrance  de  cette  copie  ou  l'ap- 
port de  la  minute,  si  une  expédition  était  refusée  i\  l'aftpelaiit. 
1133. —  Le  juge  de   paix  auquel  l'appelant   représente  un 
I  jirocès-verbal  diitè,  signé  du  maire  ainsi  que  des  délégués  de 
I  l'administration  et  du  conseil  municipal,  revêtu  du  timbre  de  la 
I  mairie  et  constatant  de  la  manière  la  plus  certaine  l'exislence  et 
J   la  teneur  de  la  décision  attaquée,  ne  peut  se  dispenser  de  sta- 
tuer, en  refusant  d'admettre,  comme  représentant  celle  décision, 
le  document  ainsi  proiluil.  —  t'ass.,  8  mai  ls78.  Maumiir,  [S.  78. 
I   1.428,  P.  78.1  HKM— Sic,  (Greffier,  n.362;  Hendu,  n.  231. —  Peu 
I   importe  que  la  pièce  produite  ne  soit  pas  une  expédition  délivrée 
t  par  le  secrétaire  de  la  mairie  et  signée  par  le  maire.  —  Clianlo- 
I   Orellet.  l.  1,  n.  196. 

1 134.  —  La  lettre  par  laquelle  le  maire  notifie  à  la  partie 
intéressée  la  décision  de  la  commission  municipale  peut  tenir 
lieu  de  la  copie  de  cette  décision,  si  elle  contient  les  mentions 
essentielles  ae  cette  décision.  —  Cass.,  14  mai  1890,  (cité  par 
Greffier,  n.  302]  —  .Sic,  Grellicr,  Iw.  cit.;  ChanleGrellel,  t.  1, 
n.  196. 

1135.  —  .\  plus  forte  raison,  la  notification  de  la  décision 
municipale  contenant  les  noms  et  prénoms  des  électeurs  contes- 
tés, la  nature  des  demandes  et  les  motifs  de  leur  rejet,  consli- 
tue-t-elle  un  véritable  extrait  de  la  décision,  constatant  de  la 
façon  la  plus  certaine  l'existence  et  la  leiienr  des  décisions.  — 
Cass  ,  3  juin  1893,  précité,  —  il  en  est  surtout  ainsi  si  celte  no- 
tification signée  du  maire  est  revêtue  du  sceau  de  la  mairie  et 
ilélivrée  ..  pour  copie  conforme  au  procès-verbal  ».  —  Cass.,  28 
mars  1892,  précité. 

1130.—  Il  doit  être  tenu  minute  des  décisions  des  commis- 
sions municipales;  par  suite,  si  la  décision  est  demeurée  pure- 
m,enl  verbale,  si  elle  n'a  pas  été  transcrite  sur  les  registres,  le 
juge  de  paix  ne  peut  la  reconstituer  en  prenant  des  renseigne- 
menis  auprès  de  l'un  des  membres  de  k  commission  municipale, 
notamment  auprès  du  maire;  c'est  pour  lui  le  cas  de  l'annuler 
comme  irrépulière,  d'évoquer  et  de  statuer  au  fond.  —  Cass.,  10 
mai  1881,  Moux, 'S.  83.1.273,  P.  83.1.6o2,  h.  81. 1. '.871  —  Sic, 
(jreffier,  n.  363;  Hendu,  n.  230;  Beurdeley,  p.  41;  Chanle- 
Grellet.  t.  1,  n.  196. 

1137.  —  Il  se  peut  que  certains  noms  d'électeurs  ne  figurant 
pas  sur  les  listes  préparatoires  publiées  le  l.'î  janvier,  soienl 
portés  sur  les  listes  définitives  publiées  le  31  mars;  dans  ce  cas, 
ces  inscriptions  ont  pu  être  faites  illégalement,  un  tiers  électeur 
peut  les  attaquer  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  la  publication 
des  listes  définitives  sans  être  tenu  de  rapporter  copie  des  déci- 
sions de  la  commission  municipale  qu'il  prétend  inexistantes; 
ce  sera  au  défendeur  à  apporter  la  preuve  que  la  commission 
municipale  a  statué  et  que  le  délai  d'appel  est  expiré.  —  Cass., 
24  mai  1881,  Sabini,  S.  82.1.327,  P.  82.1.78.Ï,  D.  81.1.488J  — 
^ic,  Grelfier,  n.  370. 

1138.  —  L'appelant  doit,  pour  que  son  appel  soit  recevable, 
iipporter  la  copie  de  la  décision  attaquée;  si  le  maire  la  lui  re- 
fuse, il  peut  constater  son  refus  soit  par  huissier,  soit  par  té- 
moins; mais  ce  refus  meltra-l-il  le  juge  de  paix  dans  l'impossi- 
bilité de  statuer,  faute  de  pouvoir  examiner  la  di'cision  qui  lui 
est  déférée?  Le  juge  de  paix  peut-il  en  ce  cas  ordonner  l'apport 
de  la  minute  de  la  décision  de  la  commission  municipale  ?  l'VI.  l'a- 
vocat général  iJesjardins,  dans  ses  conclusions  lors  des  arrêts 
du  12  avr.  1881  (iJuclaux-.Monteil,  S.  81.1.371,  P.  «1  . 1.890,  U. 
81.1.229),  s'est  prononcé  pour  l'affirmative. 

1130.  —  Cette  manière  de  voir  a  été  consacrée  par  la  Cour 
suprême  qui  a  jupe  que  le  droit  qui  a[>partionl  à  tout  électeur 
d'attaquer  les  décisions  de  la  commission  municipale,  ne  peut 
être  paralysé  par  le  refus  illégal  d'un  maire  de  donner  commu- 
nication de  ces  décisions,  et  surtout  de  fournir  au  réclamant, 
rayé  de  la  liste  électorale,  une  copie  de  celle  de  ces  décisions 
qui  le  concerne  personnellement,  el  qui  aurait  dû  lui  être  no- 
tifiée; qu'en  ce  cas,  le  juge  de  paix,  statuant  sur  l'appel  du  ré- 
clamant, ainsi  spécifié  dans  son  objet,  a  le  pouvoir  d'autoriser, 
et  au  besoin,  d'ordonner  la  délivrance  de  la  copie  de  cette  déci- 
sion, el  même  l'apport  du  registre  des  décisions  de  la  commission 
municipale,  quand  l'une  ou  l'aulredeceg  mesures  est  nécessaire 
pour  la  solution  d'une  contestation  électorale;  que  le  juge  de 
paix   ne  saurait  donc  déclarer  l'appel  irrecevable  sous  prétexte 
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i|u'il  ne  peut  y  être  statué  sans  l'apport  He  la  d^'cision  atlar|uée. 
—  Cass.,  21  avr.  1887,  l5outinau<1,  [S.  87.1.32H,  P.  87.1  7H:i,  D. 
ss.),27itj  —  V.  aussi  Cass.,  (2  avr.  188),  précil*'.  —  (Irerilcr, 
II.  :ir.ï);  Ri-mlii,  n.  2:11. 

Il'iO.  —  (l'une  rai'on  k''^"''''"'''''.  '''  J"B«  'le  pnix  doit  tenir 
I  appi'l  pour  rt'gulirr  quand  il  est  cunstant,  on  Tait,  que  c'est 
par  suite  des  entraves  mises  par  l'autorité  municipale  à  l'exer- 
cice de  leurs  droits  qui-  les  citoyens  qui  recourent  devant  lui 
ont  tHé  mis  dans  rimpos^ituliti^  de  saisir  utilement  la  commission 
municipale,  jujfc  du  premier  degrë.  —  (lass.,  2!>  avr.  18y2, 
Mal)tiy,    S.  et  I'.  'J.ï.l.46.s; 

1141.  —  Doit  être  cassé  le  jugement  du  .juge  de  paix  qui 
déclare  l'appel  irrecevable,  parce  que  la  copie  de  la  dérision 
de  la  commission  municipale  n'est  pas  produite,  alors  que  l'appe- 
lant n'a  pas  pu  se  la  faire  délivrer  et  que  le;  ju;,'(^  de  pai.x  n'a  pris 
aucune  mesure  pour  se  faire  représenter  la  minute  ou  une  copie 
irrégulière.  —  Cass.,  .'i  mai  lS9t>,  T.irinn,  'hull.  civ.,  n.  128] 

1142.  —  Lorsque  l'appelant  communique  au  ju^'e  de  pai.v 
une  sommation  adressée  au  maire,  aux  lins  de  communiquer  le 
registre  contenant  la  décision  frappée  d'appel  et  mentionnant 
que  le  maire  a  refusé  cette  communication  en  alléguant  uni- 
quement qu'elle  avait  déjà  été  l'aile  à  d'aulres  intéressés,  il  jus- 
tifie que  c'est  par  le  fait  du  maire,  et  non  par  sa  faute  de  lui  ap- 
pelant, i|ue  la  copie  de  la  décision  n'est  pas  produite;  le  jui-'e 
doit  donc,  en  ce  cas,  ainsi  qu'il  en  a  le  pouvoir,  ordonner  soit 
l'apport  de  la  minute,  soit  la  délivrance  d'une  copie  de  la  déci- 
sion frappée  d'appel.  —  Cass.,  1'^  mai  1804,  Natali,  [S.  et  P. 
9."..  1.46:1] 

1143.  —  Le  juge  de  paix  ne  doit  ordonner  l'apport  des  mi- 
nutes des  décisions  de  la  commission  municipale  que  si  le  droit 
de  l'appelant  a  été  entravé  dans  son  exercice;  s'il  a  pu  se  pro- 
curer une  copie  de  la  décision  attaquée  et  ne  l'a  point  fait  par 
négligence,  le  juge  de  paix  doit  déclarer  son  appel  irrecevable. 
Lors  donc  que  l'appelant  ne  produit  devant  le  juge  de  paix,  à 
l'appui  de  son  appel,  aucune  expédition  ni  copie  de  la  décision  de 
la  commission  municipale  qu'il  entend  lui  déférer,  qu'il  n'est 
d'ailleurs  pas  établi,  ni  morne  articulé  que,  par  suite  du  mauvais 
vouloir  du  maire,  il  ait  été  dans  l'impossibilité  de  se  procurer 
ce  document,  ni  qu'il  ail  mis  ce  magistral  en  demeure  de  lui 
délivrer  cofiie  de  la  décision  frappée  d'appel,  le  juge  de  paix 
n'est  pas  tenu  d'ordonner  d'office  l'apport  des  minutes  des  pro- 
cès-verbaux des  séances  de  la  commission  municipale,  et  peut 
déclarer  l'appel  irrecevable.  —  Cass.,  30  mars  1800,  Tissol,  iS. 
et  P.  97.1.ao8|  —  V.  aussi  Cass,  14  avr.  1890,  Chamois  et 
Fontaine,  [S.  et  P.  92.1.31"; 

1144.  —  Le  juge  de  paix,  au  lieu  d'ordonner  l'apport  de  la 
minute  de  la  décision  attaquée,  peut  ordonner  que  copie  en  sera 
délivrée;  ainsi  quand  un  électeur  a,  par  acte  d'huissier,  signifié 
au  maire  une  demande  d'inscriptions  et  de  radiations  concernant 
un  certain  nombre  d'électeurs,  puis,  par  un  second  acte  d'huis- 
sier, l'a  sommé  de  lui  faire  connaître  les  décisions  de  la  commis- 
sion municipale  intervenue  sur  ses  réclamations,  et  n'a  point 
obtenu  de  réponse,  il  appartient  au  juge  de  paix  d'autoriser  et 
même  d'ordonner  la  délivrance  de  la  copie  de  ces  décisions  dé- 
terminées. —  Cass.,  21  juill.  1886,  Nobili,  [cité  par  Greffier,  n. 
3731 

1145.  —  Le  pouvoir  accordé  au  juge  de  paix  ne  peut  servir 
à  couvrir  un  appel,  nul  par  la  faute  même  d'un  électeur.  .Vinsi, 
l'appel  d'un  électeur  n'est  pas  recevable  s'il  est  vague,  sans  pré- 
cision, comme  la  demande,  d'une  manière  générale,  de  l'infirma- 
lion  de  toutes  les  décisions  indûment  rendues  jusqu'à  ce  jour 
par  une  commission  municipale.  C'est  là  une  irrégularité  radi- 
cale, qui  ne  peut  être  effacée  par  des  conclusions  tendant  à 
obtenir  du  juge  l'apport  des  registres  de  la  commission,  aliu  de 
permettre  aux  appelants  de  donner  ultérieurement  h  leur  appel 
la  régularité  qui  ui  manque.  —  Cass.,  12  avr.  1881,  précité. —  Le 
juge  ne  peut  en  ce  cas  ordonner  cet  apport.  —  Cass.,  12  avr. 
1881,  précité;  —  30  juill.  1883,  Ornano,  [D.  83.3.197;  —  Greffier, 
n.  371. —  Le  juge  de  pai.x  ne  se  trouve  point,  en  effet,  en  pré- 
sence d'un  abus  de  pouvoir  du  maire,  mais  d'un  appel  irrégu- 
lier d'un  électeur,  et  irrégulier  par  sa  faute. 

1140.  —  Le  refus,  ou  l'omission,  par  le  maire,  de  transmettre 
la  réclamation  d'un  électeur  à  la  commission  municipale,  équi- 
vaut au  rejet  de  la  demande,  et  permet  au  réclamant  de  saisir 
de  son  appel  le  juge  de  |iaix,  qui  ne  peut  se  déclarer  incompé- 
tent. —  Cass.,  5  judl.  1880,  Cascioli,  [S.  81.1.370,  P.  81.1.889, 
D.  81.1.771;  —  23  mai  1881,  Ornano,  [S.  82.1.327,  P.  82.1.786, 
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D.  81.1.4831;  — 19  mai  1884,  Laporle,  (S.  84.1.342,  P.  84. «.832^; 

—  6  juill.  1890,  Toscanne,    S.  et  P.  08.1.366' 

1147.  —  Le  iuge  de  paix  est  compétent  pour  connaître  di- 
rectement d'une  demande  en  inscription  ou  en  radiation,  si  c'est 
par  le  fait  ou  par  la  faute  du  maire  que  la  commission  munici- 
pale n'a  pas  été  saisie  :  ainsi  l'électeur  peut  porter  sa  réclama- 
tion devant  le  juge  de  paix  si.  malgré  sa  demande,  le  maire  n'a 
pas  convoqué  la  commission  municipale  ou  si  celle-ci  ne  s'est 
pas  réunie.  —  Cass.,  2"i  avr.  1891,  Fabr.  de  l'.ahuMic,  [S.  et  P. 
93.1.20;il  —  Bavelier,  v"  Jui/'-  lir  pair,  n.  17;  Mendu,  n.  236; 
(irelfier,  n.  366;  Chante-Grellet,  t.  1,  n.  196. 

1 1 48.  —  Le  refus  du  maire  de  recevoir  la  signification  d'une 
liste  de  noms  dont  un  électeur  demande  l'inscription  ne  prouve 
pas  que  la  commission  municipale  n'a  pas  été  saisie,  et  n'a  pas 
statué,  et  ne  rend  pas  l'appel  recevable  Je  plnno.  —  Cass.,  26 
mars  1S90,  (^hambert,  S.  et  P.  92.l.l;18j  —  Dans  ce  cas,  l'élec- 
teur aurait  du  mettre  le  maire  en  demeure  de  lui  communiquer 
les  décisions  de  la  commission  municipale,  ou  de  lui  en  donner 
expédition;  jusque-là  sa  demande  n'était  pas  recevable  parce 
qu'il  aurait  di"i  produire  la  copie  de  la  décision  attaquée,  ou 
justifier  qu'il  avait  été  mis  dans  l'impossibilité  de  se  la  pro- 
curer. 

1149.  —  Le  juge  de  paix  peut  être  saisi  directement  par  l'é- 
lecteur, qui  offre  de  prouver  :  1"  qu'il  a  été  rayé  par  la  commis- 
sion administrative;  2"  qu'un  mandataire  chargé  par  lui  de  vé- 
rifier l'état  des  listes  nouvelles  s'est  présenté  à  la  mairie  et  n'a 
pu  en  obtenir  communication  ;  3"  et  enfin  qu'il  n'a  pas  été  mis  à 
même  de  faire  valoir  ses  droits  devant  la  commission  munici- 
pale, laquelle,  adoptant,  en  ce  qui  le  concerne,  la  décision  de  la 
commission  administrative,  a,  par  là  même,  implicitement  main- 
tenu son  exclusion.  —  Cass.,  7  déc.  I8s7,  B^utinaud,  S.  89.1. 
31,  P.  89. 1.49,  D.  88.1.2791  _  Greffier,  n.  372.  —  Dans  ce  cas 
le  maire,  par  ses  agissements  frauduleux,  a  paralysé  le  droit  de 
l'électeur,  ne  lui  a  pas  fait  connaître  la  décision  de  la  commis- 
sion administrative,  et  l'a  empêché  de  faire  valoir  ses  droits  de- 
vant la  commission  municipale. 

1150.  —  Si  des  inscriptions  n'existaient  pas  le  4  février  à 
minuit,  c'est-à-dire  au  dernier  moment  où  les  électeurs  pou- 
vaient former  une  demande  en  radiation  ou  en  inscription,  et 
qu'elles  apparaissent  sur  les  listes  électorales  définitives,  c'est 
donc  ou  que  le  maire  les  a  faites  illégalement,  ou  que  la  com- 
mission municipale  a  statué  pour  les  ordonner;  dans  les  deux 
cas  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître  de  l'appel  s'il 
est  saisi  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  la  publication  de  la 
liste  définitive.  —  Cass.,  30  avr.  1888,  David,  [cité  par  Greffier, 
n.  36oj  —  Sic,  Rendu,  n.  232. 

1151. —  Le  4  février,  vingtième  et  dernier  jour  du  délai  pour 
réclamer  une  inscription  ou  une  radiation  sur  les  listes  électo- 
rales, les  bureaux  de  la  mairie  doivent  rester  ouverts  toute  la 
journée  et  jusqu'à  minuit;  les  électeurs  qui  se  présentent  à  un 
moment  où  les  bureaux  sont  fermés  doivent  être  considérés 
comme  ayant  été  mis  dans  l'impossibilité  de  former  leur  récla- 
mation, les  bureaux  eussent-ils  été  ouverts  depuis;  il  n'en  serait 
autrement  que  si  l'heure  de  la  fermeture  des  bureaux  avait  été 
régulièrement  portée  à  la  connaissance  des  électeurs.  L'électeur 
qui  trouve  les  bureaux  fermés,  sans  avoir  été  avisé  de  leur  fer- 
meture momentanée,  n'est  point  obligé  de  'aire  au  maire  une 
sommation  aux  fins  de  les  ouvrir;  le  fait  qu'il  n'a  pu  produire 
sa  réclamation  équivaut  à  un  refus  de  sa  demande,  au  rejet  de 
•sa  réclamation  tendant  à  des  inscriptions  ou  des  radiations  et 
l'autorise  à  saisir  directement  le  juge  de  paix  par  la  voie  de  l'ap- 
pel. —  Cass.,  7  mai  1883,  Dorléac,  S.  81.1.84,  P.  84.1.172,.  D. 
83.1.389];  —  2.Ï  avr.  1892,  Malbv,  [S.  et  P.  95.1.463]  —  Sic, 
Greffier,  n.  366  et  367;  Beurdeley,   p.  3;i;  Rendu,  n.  234. 

1152.  —  Il  appartient  d'ailleurs  au  juge  de  paix  seul  d'ap- 
précier les  circonstances  d'où  dépend  la  validité  du  recours  porté 
devant  lui;  par  suite,  il  ne  oeut,  sans  méconnaître  les  règles  de 
sa  propre  co.npétence,  déclarer  que  le  préfet  seul  peut  se  pro- 
noncer sur  l'abus  de  pouvoir  reproché  au  maire.  —  Cass.,  7  mai 
1883,  précité;  —  2o  avr.  1892,  précité. 

1 153.  —  La  commission  municipale  qui  décide  qu'elle  trans- 
mettra les  réclamations  dont  elle  est  saisie  au  juge  de  paix  rend 
une  décision  absolument  irrégulière,  puisqu'elle  méconnaît  sa 
propre  compétence,  mais  enfin  elle  épuise  sa  juridiction;  dès 
lors,  l'électeur  qui  a  formé  la  demande  sur  laquelle  la  commis- 
sion municipale  s'est   ainsi  prononcée  est   recevable   à  relever 


appel  de  cette  décision.  —  Cass.,  12  avr. 


1876,  Campana,  ^^c 
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MO,  B«vetier,  v*  Jug«  d*  1 


—  .       ..  D.  Ta.i'.rsS 

-  -',  P.  :r..ii89,  D.  76.1, 

îo  ■■-;  i  s"    '^t    .,(.,î  ''?,  77. 

•  ---  .80. 

t    !  ,  ;iUlli. 

iJ.  SI. !.;;;:  —  ï3  mai  1881, 

.  D.  Sl.l.iv;-;   -  10  aiai  J88i, 

La  ..l.bji";  -  .  Lécnelli, 

•>  -  308vr.  I  i,    S.  91.1. 

^u^  ;  —  2ri  iiidr^  isai,  1  «Lire  de  Galiu- 

—  •>••.  avr.  IS!t2,  .Mabv,  [S.  et  P.  95.1. 

■P. '.t:t.l.205"l;-  tl  mai  'Sî'ô. 

I.3S91;  _  8  juin  18%,  Lour- 

Juyt"  lie  pair,  n.  17; 

.  11.  :i6ll.  —  CuHtrà , 

■   .]...>;,  I'.  49.1.529,  D.  49.1. 

Si. 1.84.  P.  84.1.172,  D.  «3.1. 

^='-  •-.  .liaunn,  'ihid.'';  —  7  mai  1883, 

'j"u.v  «  ;  —  7  mai  188.1,  .Auirav  et   Dubroca, 

/'•  '  ..  Uporle,    S.  S4.1.3«2,  P'.  84.1.8321  — 

V.  1850,  Kerrée,  ^S.   51.2.214,  P.  adm. 

ciir.  !    I    II    1(15. 

1155.  —  -  -ion  par  la  commission  œuni- 

•  li--  i^  ^'.i'  ,        .1  (le  sa  sentence,  sur  une  ré- 

saisieei  qu'elle  avait  appréciée  dans  ses 

ifuanl  a  porter  sa  réclamation,  par  voie 

il  apppi,  lievdul  le  jufe'e  de  paix.  —  Cass.,  25  avr.  1870,  précité. 

1150.  —  Mais  si  le  silence  gardé  par  la  commission  muni- 

c'p-  'é  comme  une  décision,  c'est  seulement 

■1»'  lislilié  d'une  réclamation  formelle  adres- 

siun,  et  a  la  condition  par  le  ju^e  de  paix  de 

.iienl  l'existence  de  la  réclamation.  —  Cass., 

11  u.i.  IS'.'u,  précité. 

1157.  -  Doit  être  cassé  le  jugement  d'un  juge  de  paix  qui 

•  /•  '  d'un  individu  contre  une  décision  dans  laquelle  il 
0  «■"  lié,  et  a  statué  sur  cet  appel,  sans  constater  que 
'*  '  municipale  a  été  saisie  par  une  réclamation  faite 
«•»■                   ie  la  loi.  —  .Même  irrèl. 

ll.i.s.  ■  •    -  ;   •'    ses,  lorsque  les  demandes 

'•'"'"-'■Il  -lit,  le  juge  de  paix  est 

'■■""  '!•  :     ..  ,^.,,,   ^,  ......  .,.„i.iii  ii-^  avaient  été  régulièrement 

•j.  —  Cass.,  23  mai  18SI,  précité.  —    Les  demandes 

r,,,!i-  r;,v.,r,i  vu,  sont  régulières  et  recvables,  seule- 

™'''  ëlaiilies  et  avoir   été   présentées  dans 

•^^^  ,       ^ion  et  de  netteté  qui   ne  permettaient 

point  de^  n'en  pa.s  tenir  compte;  dès  lors,  si  la  commission  muni- 

'•■.^•z'.f  n'î  p-i5  statué  sur  une  demande  verbale,  le  juge  de  paix 

r  si  la  commission  municipale  a  été  régulièrement 

i  eu  lorl  de  ne  point  statuer,  et  si,  par  suite,  l'ap- 

(^  iile  en  l'absence  d'une  décision  de  la  juridiction  du 

1  lû'.i.  —  Le  tiers  élpcteur,  qui  a  le  droit  d'inter|Ptf  r  appel  de 
la  décision  de  la  coTnnnii"=i"n  municipa:e  qu'il  n'a  pas  provoquée, 
*•  !  -^  pour  saisir  le  juge  d>- paix,  quand 

ii-r  sur  une  demande  émanant  d'un 


IIGO. - 


iri;;,  Giacinti,  [S.  et  P.  93.1.2l)5j 
paix  auquel  l'appelant  représente  une 
Il  de  la  commission  mu- 
iie  peut  déclarer  l'appe 
il  «"-tre  saisi  comme  juge 
jn  municipale  a  omis  ou 
,.,».   IVJ4,  .Vatali,  |S.  '.i.';.1.463] 
~  ^  jugement  <l  .  ùx,  en  ce  cas,  contenait  un  double 

vice;  il  devait  statu      ,  .        qu'on  lui  représentait  la  preuve  de 
lexisteoce  de  la  décision  de»  premiers  juge»,  et  s'il  crovait  que 


no', 
nie 

UOI. 

d'... 
reii. 


ceux-ci  avaifiit  omis  ou  refusé  do  statuer,  il  devait  encore  juger 
le  tilige  qui  lui  élail  soumis. 

I  HJ|»  —  Lorsque  !«  commission  municipale  a  omis  ou  s'est 
••■u<-  !■  à  statuer,  le  juge  de  paix  saisi  directement  mécoiinait 
■s  de  sa  propre  compétence,  s'il  déclare  l'aptu'l  jrrece- 
:.  à  son  tour,  se  refuse  A  statuer,  sous  prétexte  que  la 
sion  municipale  ne  s'est  pas  ('rononcée,  Kn  ce  cas,  sa  dé- 
i.iil  iMre  cassée.  —  Cass.,  ii  mai  1879,  précité.  —  .Sic, 
'  1  e  ;i   r,  il.  36ti. 

I  U>2.  -  Le  préfet  ayant  seul  le  droit  de  déférer  au  conseil 
de  prélecture  les  opérations  de  la  commission  adminislrativii  et 
d'en  demander  l'annulation,  cl  l'envoi  iiu  prélet  du  iiilileau  de 
retrancl.emeiits  n'étant  qu'une  mesure  d'adininistralioii  iiilrf- 
rieure,  qui  ne  se  raltaclio  en  neii  aux  mesures  do  iiubiicilé,  l'o» 
mission  de  cet  envoi,  non  plus  que  l'existence  o'irrégularilë» 
dans  les  opérati^^ns  de  la  roininissioii  aduiiiiislrative,  ne  iiieitent 
pas  obstacle  ii  l'exercice  du  droit  d'attaquer  ces  opérations,  au 
fond,  devant  la  commission  municipale.  Par  suite,  un  électeur 
ne  peut  arguer  de  l'oinissionl  de  cet  envoi  ou  de  l'exislence  de 
ces  irrégularilés,  pour  prétendre  qu'il  a  été  mis  dans  l'iin- 
posslbilité  de  saisir  en  temps  utile  la  commission  municipale, 
et  qu'il  a,  en  conséquence,  le  droit  de  saisir  'ic  filuno  le  juge 
de  paix.  —  Cass.,  20  mai  1885,  Lafusse,  [S,  8ii.l.;U7,  P.  8ti.|. 
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1103.  —  .Nous  verrons  que  l'appel  n'esl  pas  irrecevable  par 
suite  do  la  nullité  de  la  décision  rendue  par  la  commission  tnU" 
nicipale. 

lltii.  —  L'appel  formé  devant  le  juge  de  paix  doit  être  pré- 
cis et  ne  peut  demeurer  dans  le  vague  (V.  ,si(/;ni,  n.  083),  mais  un 
juge  de  paix  ne  peut  déclarer  un  appel  non  receviible  pour  dé- 
faut de  précision,  alors  que  l'appelant  a  précisé  les  noms  îles 
électeurs  dont  il  demandait  la  radiation  ou  l'inscription,  et  les 
motifs  de  sa  demande;  sa  décision,  en  ce  cas,  niani)ue  de  base 
légale.  —  Cass.,  21  juill.  188G,  Noliili,  Iciié  par  (ireliier,  n.  373J; 

—  il  jiiill.  1880,  Servan,  ^cité  par  t'irellier,  n.  374] 

1165.  —  Conformément  au  droit  commun,  le  juge  de  paix  ne 
peut  statuer  au  fond,  lorsqu'il  a  déclaré  l'appel   non  recevable. 

—  Cass.,  12  aoiU  1885,  Alauger,    S.  80.1.221,  P.  80.1.5281 

r>°  De  la  ilemanile  nouvelle  el  du  ili'siilemenl. 

il<)6.  —  Le  juge  de  paix,  comme  tout  juge  d'appel,  ne  peut 
Ronnaitre  d'une  demande  qui  n'a  pas  été  portée  devant  le  juge 
du  premier  degré;  ainsi  lorsqu'un  tiers  élecleur  a  demandé  de- 
vant la  commission  municipale  la  radiation  ou  l'inscription  d'un 
certain  nombre  d'électeurs,  il  ne  saurait  devant  le  juge  de  paix 
étendre  sa  demande  el  réclamer  la  radiation  ou  l'inscnplion  d'un 
plus  grand  nombre  d'électeurs  ;  cette  extension  de  la  demande 
aurait  pourcU'et  depriver  de  la  garantie  des  deux  degrés  de  ju- 
ridiction les  électeurs  dont  la  radiation  ou  l'inscription  n'auruil 
été  demandée  qu'en  appel. 

11(>7.  — .Mais,  couronnement  à  la  règle  générale  (V.  suprà, 
yo  Uiiitamle  nouvelle,  n.  23!)  et  s.),  un  électeur  peut,  en  appel, 
à  l'appui  de  sa  demande,  produire  des  moyens  nouveaux  ;  ainsi 
l'électeur  qui,  devant  la  commission  municipale,  a  demaniié  son 
inscription  à  raison  de  son  inscription  au  rôle  de  la  conlriliuliun 
foncière  est  recevable  à  la  demander  en  appel  en  vertu  de  son 
inscription  au  rôle  des  prestations.  —  Cass.,  20  mai  1884,  Va- 
telli,  [cité  par  Grellier,  n.  381] 

1 168.  —  De  môme,  l'électeur,  dont  la  radialion  est  demandée 
et  qui,  pour  juttilier  son  inscription,  n'a  argué  devant  la  <oin- 
mission  municipale  que  de  sa  qualité  de  contribuable  inscril  au 
rôle  des  prestations  en  nature,  peut  se  prévaloir,  pour  la  preinicre 
fois  en  appel,  de  sa  ré.'^ideiice  de  plus  de  six  mois  dans  la  com- 
mune, el  en  oH'rlr  la  preuve  par  témoins  en  cas  de  doute  sur  ce 
point.  —  fjass.,  13  mai  18'J5,  lilancliet,  [S.  et  P.  90.1.245] 

116!).  —  Le  tiers  électeur,  qui  n'a  pas  été  partie  en  première 
instance  el  qui  relève  appel,  suil  raU'aire  dans  la  sitiialion  où  elle 
se  trouvait  (levant  le  juge  du  premier  degré,  et  ne  saurait  lui 
donner  plus  d'extension,  ni  réclamer  des  inscriptions  ou  des 
radiations  qui  n'avaient  |)a«  été  demandées  devant  la  commission 
municipale;  ce  serai!  là,  en  ell'el,  des  demandes  nouvelles  iirece- 
vables  devant  le  juge  de  paix  comme  devant  tout  juge  d'appel. 

—  '>iis3.,  7  mars  1882,  (;iiiaramonti,  |  D.  82.1.448]—  Hcndu, 
n.  220. 

1170.  —  L'aclion  accordée  aux  électeurs  pour  assurer  l'exé- 
cution des  lois  électorales  constitue  une  action  d'ordre  public 
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qui  ne  peut  ^tre  l'objet  de  transactions,  de  di-»iglemenl8  Pl  de 
rcnociciotioiis  do  la  pari  de  ceux  à  qui  l'exercice  en  a  {•[<•  con- 
IV'ii,';  l'n  coiisi'ciuiMice,  il8  sont  recevaliles  à  la  former  malgré  le 
df'siati'mi'nt  expr(>s  qu'ils  en  auraient  consenti.  -  Ninie»,  2l)juill. 

i«'.:i,  Aitiiud,  (S.  .i3.-j.:i8i,  I'.  u.i.a»;<) 

1171.  —  Il  en  est  ainsi  particulièrement  de  l'action  du  tiers 
(■^lecleur.  Le  tiers  électeur  qui  s'est  d^sisti^  de  son  appel  peut  le 
renouveler  s'il  se  trouve  encore  dans  les  délais.  Le  but  du  légis- 
lateur, en  admettant  le  droit  de  réclamation  cnnlre  les  listes,  a 
blé,  en  elb'l,  d'en  assurer  la  sincérilti;  c'est  dans  un  inlériH 
d'ordre  public,  et  non  dans  un  inliïrét  privci,  que  l'intervention 
des  particuliers  a  élé  admise. 

1172.  —  Si  un  tiers  électeur  s'est  désisté  de  son  appel,  un 
autre  tiers  électeur  peut  interjeter  appel,  s'il  est  encore  dans  les 
délais. 

1173.  —  Au  surplus, lorsmémequeraclionaocordéeaux élec- 
teurs pourrait  être  considérée  comme  une  action  de  nature  privée, 
dont  un  électeur  pourrait  valablement  se  désister,  le  désistement 
qu'il  aurait  dcmné  par  acte  unilatéral  non  sif;ni(ié  à  l'élu  et  non 
accepté  formellement  par  lui,  n'opérerait  pas  entre  eux  un  lien 
de  droit  rendant  l'action  non  rccevable.  —  .Ninies,  20  juill.  1843, 
précité. 

tl»  Ile  la  procédure  devant  le  juge  de  pair. 

1174.  —  I.  Récusation.  —  Le  juge  de  paix  est  soumis  aux 
causes  générales  de  récusation  formulées  par  la  loi  ;  le  législa- 
teur n'a  pas  l'orniulé  de  règles  spéciales  à  son  égard,  et  n'a  point 
édicté  de  cas  spéciaux  de  récusation  en  matière  électorale;  par 
suite,  lorsqu'il  s'agit  de  la  récusation  du  juge  de  paix,  juge 
d'appel  en  nialiére  électorale,  on  doit  s'en  rapporter  aux  art.  378 
et  8.,  (',.  proc.  civ.,  qui  régissent  celte  matière  comme  toutes 
les  autres.  —  Rendu,  n.  227;  (ireffier,  n.  337.  —  V.  infrà,  v> 
Ri'cuaiition. 

1175.  —  Le  juge  de  paix,  qui,  avant  sa  nomination  à  cette 
fonction,  et  en  qualité  de  maire,  a  participé  à  la  formation  de  la 
liste  électorale,  [leut  statuer  en  appel  sur  la  décision  de  la  com- 
mission municipale  de  révision,  s'il  n'a  pas  pris  part  aux  déci- 
sions de  cette  dernière.  L'art.  378-8°,  C.  proc.  civ.,  n'aurait  pas 
lieu  de  s'appliquer,  la  commission  administrative  à  la  dilTérence 
de  la  commission  municipale  n'étant  pas  unejuridiction. — Cass., 
24  mai  1881,  Roussillon,  lS.  82.1.(80,  P.  S2.I.411,D.  81.1.484]; 

—  24  mai  t8)Sl,  Défaut,  ^/fczd.l;  —  20  juin  issi,  Défaut,  [IbU.] 

—  V.  Greffier,  n.  3:i7  ;  Chante-rirellel,  t.  I,  n.  135. 

1176.  —  La  parenté  ou  l'alliance  existant  entre  le  juge  de 
paix  et  le  président  de  k  commission  municipale  qui  a  rendu 
Ja  décision  attaquée,  n'est  pas  une  cause  de  récusation.  —  Cass., 
26  avr.  1881,  Giaccomoni,  j^S.  83.1.133,  P.  83.1.303,  D.  81.1.271] 

—  Rendu,  n.  227  ;  Greffier,  n.  357.  —  Ce  cas,  en  eiïet,  n'est  point 
prévu  par  l'art.  378,  C.  proc.  civ.,  et  l'on  ne  doit  pas  oublier  que 
l'énuniération  des  causes  de  récusation  des  jii^'es,  contenue  dans 
l'art.  37K,  est  limitative.  —  Nimes,  8  janv.  1880,  Bonnefoux,  S. 
80.2.77,  P,  80.416] 

117'7.  —  Le  moyen  tiré  de  ce  que  le  juge  de  paix  qui  aurait 
tranché  un  litige  électoral  serait  le  beau-père  de  l'une  des  par- 
ties en  cause  ne  peut  être  présenté  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation;  ce  moyen,  s'il  était  établi,  constituerait  une 
cause  de  récusation  qui  aurait  dû  être  proposée  au  cours  de 
l'instance.  —  Cass.,  8  juin  1880,  Ciccoli,  'S.  82.1.379,  P.  82.1. 
910,  D.  80.1.280];  —  26  avr.  1881,  précité.  -—  Rendu,  n.  227; 
Orelfier,  n.  3"ù. 

1 178.  —  n.  De  l'avertissement  et  de  la  comparution  des  par- 
ties. —  L'art.  22,  Décr.  organ.  2  févr.  1832,  est  ainsi  conçu  : 
"  Le  juge  de  paix  statuera  dans  les  dix  jours,  sans  frais  ni  forme 
de  procédure,  et  sur  simple  avertissement  donné  trois  jours  à 
l'avance  à  toutes  les  parties  intéressées  ».  Cet  avertissement 
constitue  une  formalité  substantielle  dont  l'accomplissement  est 
exigé  à  peine  de  nullité;  par  suite  est  nul  le  jugement  rendu 
par  le  juge  de  paix,  en  inalière  électorale,  lorsqu'il  ne  résulte  ni 
du  jugement,  ni  d'aucun  autre  document  que  cet  avertissement, 
substantiel  au  droit  d''  défense,  ait  été  donné  aux  parties.  — 
Cass.,  25  nov.  1830,  Coutamin,  iS.  n0.1.84o];  —  9  avr.  1851, 
Fabre,  M.  ol. 1.109];  —23  mars  1863,  Levdet,  'S.  03. 1  5.10, 
P.  63.1183, 1)  63.1.141];  —  13  avr.  186s.  slbèrtini,  [S.  68.1.344, 
P.  68.90»,  D. 68. 1.2721;  — 21  avr.  1868,  Mattei,  i/ôM.l;  —  3juill. 
1871,  Angeli,  [D.  71..1l32j;  —  13  mai  1872,  Georjon,  iS.  72. 
1.306,  P.  72.740,  D.  72.1.459';;  —  9  avr.  1873,  Audibert,  fS.  73. 
1.420,  P.  73.1009,  D.  71.1.486];  —  1"  déc.  1874,  Viviani,  [S.  75. 


1.472.  I'.  7:i.llH9,  U.  7».1.301];  —  6  avr.  1875,  Mauduit  du 
Plegsis,  iS.  7;i  1.375,  I).  75. 897);  —29  avr,  IHTh,  Trancliessée, 
[8,78.1.427,  I'.  78  19119,  D.  7'.l. 6.1571;  _  2H  avr.  1879  Klecl. 
do  Loupian,  J>.  Ho.).i:t3,  P.  80.285];  —  19  avr.  l8«o.  .M»llre, 
[S.  81,1.270,  P,  81,1.642,  n.  80.1.151];  —  19  avr.  I8H0,  Goo- 
lelle,  [//.iii.1;  —  4  mai  |88i),  Lug.igiie,  .S  81,l.:i7,  P,  81.1.59, 
U.  81,1.32';  — 4  mai  1880,  Um'IiiI.^S.  et  P.  /(,ei..  li.  81.1.543]; 

—  8ju'n  1880,  .\'inceiisiiii,^S.  82.1.429,  P.  82.1.1084,;  -iijuin 
1880.  .Mandolini,  [S.  81.1,427,  P,  81.1.1082,  L).  81.1.31 1;  — 
3  août  1886,  Bruiiel.  [S.  87.1.230,  P.  87.1.545);  —  22  mars  1888, 
Lefevre,  jS.  88.1.382,  P.  88.1. WO]  ;  —  16  avr.  189u,  Gouion, 
[S.  et  P.  92.1.301;  —  20  mai  1890.  itivei,  (S.  et  P.  92.1,301; 

—  3  juin  1800,  Cornle,  :S.  91.1.541,  P.  91.1.1308];  —  13  mai 
1891,  r.ros,  [S.  et  P.  92.1.30';  —  28  mars  1892,  Reguaull,  [S.  et 
P.  92.1..591];  —  28  juin  1892,  Boyer,  |.^.  et  P,  94.1. 190j;  —28 
mars  1893,  Breterrière,  S.  et  P.  93.1.429;;  —  23  mars  1896, 
Jurassop,  [llull.  cii .,  n.  56';  —  23  mars  1896,  JUill.  lii.,  n,  63] 

—  .Sic,  Rendu,  n.  222;  Greflier,  n.  330;  Bavelier,  v"  Jmjede i>aie, 
n.  12:  Pierre,  n.  26;  Beurdeley,  p.  39;  Chante-Grellet,  l,  l, 
n.  192. 

1179.—  L'art.  22,  Décr.  organ.  2  févr.  1832,  n'a  élé  abrogé 
par  aucune  loi  postérieure;  spécialement  il  n'a  pas  élé  abrogé 
par  la  loi  du  14  avr.  1871,  sur  les  élections  municipales.  — 
Cass.,  13  mai  1872,  précité. 

1180.  —  L'énonciation,  contenue  dans  un  jugement  rendu 
en  matière  électorale  ;  "  Après  avoir  invité  les  parties  intéres- 
sées à  nous  fournir,  dans  les  délais  légaux,  toutes  les  pièces 
qu'elles  croiraient  utiles  a  leurs  prétentions  respectives  ",  con- 
state suffisamment  que  les  parties  ont  reçu  l'avertissement  pres- 
crit. —  Cass.,  28  aoi'it  18.50,  Crébilac,  ^S.  50.1.845] 

1181.  —  Lorsque  les  parties  ont  reçu  l'avertissement  pres- 
crit par  la  loi,  qu'elles  ont  élé  entendues  et  que  l'aiïaire  a  élé 
mise  en  délibéré,  elles  ne  sauraient  se  plaindre  de  ce  que  la 
sentence  du  juge  de  paix  a  été  prononcée  à  une  audience  où 
elles  n'ont  pas  été  avisées  d'avoir  à  se  trouver.  —  Rendu,  n.  222. 

1182.  —  La  partie  qui,  après  avoir  été  régulièrement  aver- 
tie par  le  juge  de  paix,  a  fait  défaut,  puis  a  fait  opposition  au 
jugement  de  défaut,  saisit  le  juge  de  paix  et  doit  être  prêle  à 
justifier  du  bien-fondé  de  son  opposition;  dès  lors,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  lui  adresser  l'avertissement  prescrit  par  la  loi;  il 
suffit  que  le  jour  de  l'audience  lui  soit  connu.  —  Cass.,  15  juill. 
1884,  Bianconi,  [cité  par  Greffier,  n.  353] 

1183.  —  La  partie  quia  lait  assigner  son  adversaire  ii  com- 
paraître à  jour  fixe  devant  le  juge  de  paix,  et  qui  a  comparu, 
ne  peut  se  plaindre  de  n'avoir  pas  reçu  l'avertissement  prescrit 
par  l'art.  22,  Décr.  2  févr.  1852.  —  (]ass.,  8  août  1877,  Bérin- 
guier,  [S.  80.1.318,  P.  80.754,  D.  78.1.248] 

1184.  —  Lorsqu'un  électeur  a  di\  nécessairement  être  partie 
devant  la  commission  municipale,  l'avertissement  doit,  à  peine 
de  nullité,  lui  être  donné  par  le  juge  de  paix;  peu  importe  que 
la  décision  du  juge  de  paix  n'énonce  pas  que  cet  électeur  ail  été 
partie  devant  la  commission  municipale.  —  Cass.,  16  avr.  1885, 
Delur,  lS.  86.1.38,  P.  86.1.62  ;  —  22  mars  1888,  précité.  — 
Ijrelfier,  n.  350. 

1185.  —  L'avertissement  doit  élre  donné  aux  parties  inté- 
ressées; sous  ce  nom,  on  doit  tout  d'abord  comprendre  l'appe- 
lant, que  ce  soit  l'électeur  directement  intéressé  ou  un  tiers  élec- 
teur qui  a  interjeté  appel.  —  Cass.,  13  avr.  1858.  précité.  — 
Greffier,  n.  354;  Bavelier,  v"  Juge  de  pair,  n.  13;  Chante-Grel- 
let, t.  1,  n.  194. 

1186.  —  Le  liera  électeur  qui  a  poursuivi  l'inscription  ou  la 
radiation  d'autres  électeurs  est  une  partie  intéressée;  il  doit  donc 
recevoir  l'avertissement  prescrit  par  la  loi;  il  en  est  de  même  de 
celui  qui  a  contesté  l'inscription  d'un  électeur  devant  la  commis- 
sion municipale.  —  Cass.,  29  avr.  1878,  Tranchessée.  ,S.  78.1. 
427.  P.  78.1009,  D.  78.1.323];  —  19  avr.  18s0,  MafTre",  ]S.  81. 
1.270,  P.  81.1.642,  D.  80.1.1.35';  —  19  avr.  1880,  Gonlelle,  [?. 
81.1.270,  P.  81.1.642,  D.  80.1.155'';  —  4  mai  1880,  Uselat.  [S. 
81.1. .37,  P.  81.1.59,  D.  81.1.543  ;  —  8  juin  1880,  Vincensini, 
f^S.  82.1.429,  P.  82.1.1054;:  —  3  août  1886,  Brunel,  S.  87. 1.2.'î0, 
P.  87.l.54o':  —  22  mars  1888,  Lefèvre,  [S.  88.1.382,  P.  88.1. 
9301;  —  16  mars  1802,  Flouret,  [Rnll.  cir.,  n.  491;  —  13  avr. 
1893,  Gras,  [Rull.  cir.,  n.  541  —  Sic,  Rendu,  n.  223;  Greffier, 
0.354;  Bavelier,  v"  Juge  de  paix,  n.  13;  Chante-Grellel,  t.  1, 
n.  194. 

1187.  —  Ainsi  le  tiers  électeur  qui  a  obtenu  l'inscription  d'un 
autre  électeur  doit  recevoir  l'avertissement  prescrit  par  la  loi, 


:i6 


ÉI.Et'.TlONï 


TiTM  11.  -  Chap.  m. 


1188.—  I^f. 


:5.i.kTo,  ï» 

n.  35i.  -  \i 
qu*;  c)u; 


1'  appfl  de  la  décision  de 

-■•  juin    tSSî,   Di-spclits, 

—  îl  juill.   1886,  Pons, 

::  <rs  t898,  Tnoquar,   ^(iiiî. 

—  V.  0«ss.,  ii  juin   I8S0.   Niandolini, 

-'.  D.  8M.31  ■  —  Kendu,  n.  2i:i  :  ilref- 

lel.  t.  I,  n.  t<.t3. 

ia  raitiation  <»«l  d*m«ndêo  esl  cer- 

rtSit-e  qui  do'  ;issi>inent 

avr.   1875  a  .  <|ue    cet 

jmI,    ;.i  iMiiimission 

,  t'Ii-cleur,  un  autre 

'      .   ■  '".  -.iridictioii 

conira- 

.  -1  ...  1 .  i>  ...,  .  .,r;;oire,  [S. 

—  Keiidu,  n.  2-i;i  ;  (ireffler, 

•  !<  parait   pas  juridi- 

lU  l'inscription  d'un 

jr  esl  d'Mnandée  en 

->ee  ei  doii  recevoir  ravertiss>'uient 
-',   Lugagne,  [S.  Sl.1.37,  P.  8t.l. 
à»,  L>.  ot.l.Ji  —  baveiier,  v  Juge  de  paix,  n.  13  :  Chanle-Grel- 
let,  t.  i.  D.  193. 

1189.  —  L'électeur  dont  l'inscription  esl  demandée  par  un 
tiers  é.ecleur  est-il  uu>-  partie  intéressée?  Il  a  été  jupe  que  l'art. 
22,  Decr.  2  févr.  18.'.*,  qui  veut  que  le  juge  de  paix,  saisi  de 
l'appel  d'une  décision  de  la  commission  municipale,  avertisse, 
trois  jours  avant  de  statuer,  toutes  les  parties  intéressées,  doit 
s'entendre  st>ulement  des  électeurs  dont  l'inscription  est  con- 
'.  non  de  ceux  dont  l'inscription  esl  réclamée  par  eux- 
-  par  dns  tiers.  —  Cass.,  23  mars  1863,  Levdel,  lS.  63. 
1.  .  ■.  r  .  63.1183,  D.  63.1  141";  —21  avr.  18-;5,  précité  ;  —  24 
avr.  1877,  Sicurani,  ^S.  77.1.427,  P.  77.111»,  D.  77.1.300j:  — 
1"  mai  isy7,  Carlier,  [S.  et  P.  98.1.526' 

'1190.  —  D'après  ces  arrêts,  cet  électeur  n'est  point  partie 
nécessaire  s'il  n'a  pas  été  mis  en  cause  devant  la  commission 
municipale;  donc,  ii  n'est  pas  indispensable  de  lui  adresser  un 
avertissement:  l'avertissement  ne  serait  nécessaire  qu'au  cas  de 
radiation  et  non  d'iuscription.  Celte  manière  de  voir  a  contre  elle 
le  lext.-  de  la  loi.  car  l'électeur  dont  on  demande  l'inscription  esl 
évidemment  la  première  partie  intéressée;  de  plus  il  peut  avoir 
nn  intérêt  considérable  à  être  appelé  et  mis  en  cause,  si  l'ins- 
rnption  est  poursuivie  contrairement  à  sa  volonté,  el  s'il  désire 
être  maintenu  sur  les  listes  sur  lesquelles  il  est  déjà  porté.  Les 
juges  de  paix  agiront  donc  plus  régulièrement  en  leur  adressant 
1  avertissement  prescrit  par  la  loi.  —  (jreffier,  n.  354;  Rendu, 
n.  22*.  —  V.  aussi  Baveiier,  v°  Juge  de  paix.  n.  13;  Chanle- 
Orellet,  t.  1,  n.  193. 

1191.  —  Si  l'électeur  dont  l'inscription  a  élé  demandée  par 
uo  tiers  électeur  est  intervenu  devant  la  commission  municipale, 
il  a.  r  itiifesté  la  volonté  que  le  litige  ne  soit  pas  tranché 
eu  ?  .  et  doit  recevoir  l'avertissement  prescrit  parla  loi. 

—    I  II  r    lin  ,     II.    3^4. 

1 192.  —  L'électeur  qui  esl  intervenu  devant  le  juge  de  paix, 
pour  s'opposer  à  une  radiation  ou  à  une  inscription,  esl  une 
partie  intéressée;  par  suite,  doit  être  annulé  le  jugninenldu  juge 
'''..■  fi.ii  iiiji  a  été  rendu  sans  qu'aucun  avertissement  ail  élé  donné 

.•■urs  qui  élaieiil  intervenus  devant  la  commission  mu- 
l'jur  s'opposer  à  l'inscriplion  demandée  et  avaient  élé 
iinsi  parties  a  cette  décision.  —  Cass.,  12  juill.  1893,  Feraldi, 
S.  ei  p.  95.1. 337] 

119:).  —  L'avertissement  qui  doit  être  donné  aux   parties 

en  rif  'f'appel  de  la  décision  de  la  commission  municipale,  peut 

au  lieu  ou  une  partie  a  son  domicile,  bien  qu'elle  n'y 

■.  —  Cass.,  19  avr.  iHnO,  Lharassier,  fils  et  autres,  [S. 

81.l.;;:i,  p.  81.1.643,  D.  80.1. loi] 

1 19*.  —  .Ainsi,  il  peut  être  notilié  au  domicile  du  père  de  l'é- 

l'élecleur  a  déclaré  avoir  son  domicile,  bien  qu'il 

—  Cass.,  2i  avr.  1877,  [cité  par  Hendu,  n.  22;!] 

1  décision  de  la  commission  municipale, 

•  ni  le  domicile  réel,  ni  la  résidence  des 

•  ■ '  "ine  I  inscription  sur  la  liste  électorale, 
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119U.  —  Si  l'intéressé  no  re<,'iiil  pus  du  maire  l'averlissomonl 
que  celui-ci  doit  lui  Iransmeltre,  il  aura  la  voie  du  recours  en 
cassation  comuie  toute  partie  qui  n'a  pas  reiju  d'avertissemiMit. 
—  CImnte-i'irellel,  t.  I,  n.  192. 

1197.  —  L'art.  22,  hécr.  2  févr.  I8;i2,  porte  :  ..  le  juge  de 
paix  statuera  sur  simple  avertissement  donné  trois  jours  à  l'a- 
vance ".  Ce  qui  indique  bien  que  trois  jours  au  moins  doivent 
s'écouler  entre  l'avertissement  et  le  inomenl  où  l'alTaire  esl  portée 
devant  le  juge  de  paix,  .\ussi  a-t-il  été  décidé  que  le  tiélai  de 
trois  jours,  qui  doit  exister  entre  l'avertissenient  iloiiné  aux  par- 
ties intéressées,  et  le  jugement  du  juge  de  paix,  est  un  délai 
franc  et  ne  comprend  ni  le  jour  où  l'averlissemeiil  esl  donné,  ni 
le  jour  où  l'audience  esl  tenue.  —  Cass.,  27  avr.  1896,  Lairaud, 
IS.  el  P.  98.1.48';—  2S  avr.  18',H>,  .Meunelenu,  | /^/d., 

1198.  —  Pur  suite,  il  y  a  lieu  de  casser  lejugem'iil  du  juge 
de  paix  qui  statue  à  l'égard  d'une  parlie  qui  n'a  puini  élé  ainsi 
prt'venue  trois  jours  à  l'avance.  —  .Mêmes  arréls.  —  Kl  il  en  esl 

'  ainsi  spécialement  vis-à-vis  du  tiers  électeur.  —  Cass.,  28  avr. 
,    1896,  précité. 

I       1199.  —  Le  défaut  d'avertissement  dans  les  formes  légales 

I   donne  lieu  à  cassation.  La  nullité  ne  peut  être  invoquée  que  par 

1  celui  qui  n'a  pas  reçu  l'avertissement  prescrit  ;  les  autres  parties, 

j   qui  ont  été  avisées  conrorniément  aux  prescriptions  de  la  loi,  ne 

peuvent  invoquer  lu  nullité  résultaiil  de  ce  qu'une  autre  parlie 

I   n'a  pas  reçu  l'avenissemenl  qui  aurait  dû  lui  être  envoyé.  Par 

suite   la  parlie  qui   a  reçu  l'avertissement  ne   peut  formsr  un 

pourvoi  en  cassation,  motif  pris  de  ce  que  d'autres  défendeurs 

n'auraienl  pas  reçu  cet  avertissement,  alors  que  ceux-ci  ne  so- 

sonl  plaints  ni  devant  le  juge  de  paix  ni  devant  la  Cour  de  cas 

salion  de  celle  omission.   —  Cass.,  2(1   mai    1886,  Mnracliini, 

[cité  par  Creffier,  n.  3.51];  —  17  avr.  188N,  Hardy,  jcilé  par  llrol- 

Der,  loc.  cit.]  —  GrefDer,  toc.  cit.;  liendu,  n.  226;  Clianle-<!rel- 

lel,  t.  1.  n.  192. 

1200.  —  Ainsi,  le  tiers  électeur  qui  poursuit  la  radiation  ou 
l'inscription  d'aulres  électeurs,  ne  peuL  arguer  de  ce  que  ces 
électeurs  n'ont  pas  reçu  l'averlissemenl  prescrit  par  la  loi,  alors 
que  lui-même  a  reçu  l'averlissemenl  qui  devait  lui  êlre  envoyé; 
ces  électeurs  seuls  auraient  qualité  pour  se  plaindre.  —  (^ass., 
10  mai  1S8I,  Cols,  [D.  81.1.484);  —  17  avr.  1883,  Leuvelle, 
[cité  par  Greffier,  n.  3.Ï2];  —  31  mars  1896,  llarislay,  [S.  el  P.  97. 
I.3.Ï61  —  Greffier,  /oc.  cil.:   Rendu,  n.  22i'i. 

1201.  —  Le  défaut  d'avertissement  esl  une  cause  de  nullité 
qui  lieiil  au  droit  de  la  défense;  mais  c'est  là  une  cause  de  nul- 
lité particulii're  aux  parties;  celles-ci  peuvent  renoncer  à  l'in- 
voquer; ce  n'est  donc  point  une  cause  de  nullité  tenant  à  l'ordre 
public;  par  suite,  si  la  partie  qui  pouvait  présenter  ce  moyen  d.î 
nullité  ne  l'invoque  pas,  il  n'appartient  pas  à  la  Cour  de  cassa- 
lion  de  le  relever  d'office.  —  iireflier,  n.  3.iO. 

1202.  —  Les  parties  peuvent  renoncer  a  invoquer  le  moyen 
établi  en  leur  faveur.  Si,  sans  avoir  reçu  raverlissenient,  elles 
ont  élé  prévenues  en  temps  ulile  et  ont  comparu  sans  protesta- 
tion, elles  ne  sont  plus  ailmises  à  se  plaindre;  elles  ont,  eii  cITel, 
été  à  même  de  défendre  leurs  droits;  aussi  esl-ll  de  junsprudence 
constante  que  la  parlie  qui  a  comparu  sans  proleslalion  ni  ré- 
serve devant  le  juge  de  paix  et  a  plaidé  au  fond  sans  se  plaindre 
du  défaut  d'avertissement,  esl  irrecevable  à  invo(|uer  ce.  moyen 
de  nullité.  —  Cass.,  21  avr.  1868,  .Vlatlei,  |S.  6x.|.3.i4,  P.  68. 
904,  U.  68.1.2721;  —  I"  déc.  1874,  Viviani,  [S.  75.1.472,  P. 
7.1.1.189,  D.  7.Ï. 1.301];  —  8  août  1877,  Beringuier,  [S.  80.1. 
318,  P.  80.754,  D.  78.1.248J;  —  21  avr.   1873,   Kude,  IS.  80.1. 


mai»  que  l'adresse  de  chacun  de  ces  électeurs  esl  cependant 
connue  du  maire  de  la  commune,  il  suffit  que  le  juge  d-j  paix 
lrangm»;lte,  au  maire,  pour  le»  fdire  parvenir  à  destination,  les 
avertissement»  pregcril»  par  la  loi.  —  Cass.,  Il  juill.  1893, 
Beriengbi,  ^S.  et  P.  97.1.45,  D.  96.1.245! 


37,  P.  80..5S,  D.  79.1.405];  —  28  avr.  187U,  Klect.  de  Lanpian, 
■^S.  80.1.133,  P.  80.285,  IJ.  79.1.405];-  19  avr.  1880,  lionlelle, 
[S.  81.1.270,  P.  81.1.642,  IJ.  80.1. 15a|;  --  22  juin  18811,  Man- 
dolini.^S.  81.1.427,  P.  81. 1.1082,  U.  81.1.31];  —  4  mai  1881,  Lu- 
gagne,  [S.  81.1.37,  P.  81.1.59,  D.  81.1. 32];— 4  mai  1881,  Use- 
lot,  [S.  81.1.37,  P.  81.1.59,  D.  81.1.543,;  -  16  avr.  1885,  Uel- 
cer,  [S.  86.1.38,  P.  86.1.62);  —  3  août  1886,  IJrunel,  (S.  86.1. 
230,  P.  87.1.5451;  —22  mars  1888,  Leiévre,  [S.  88.1.382,  P.  88. 
1.9:)0);  —  16  avr.  1890,  Goujon,  [S.  et  P.  92.1.30J;  —  20  mai 
1890,  Rivet,  (S.  et  P.  92.1.30];  —  3  juin  1890,  Comte,  [S.  91. 
1.341,  P.  91.1.1308j;  —  13  mai  1891,  Gros,  [S.  el  P.  92.l.:)0]; — 
25  avr.  1892,  Mohamed-bun-Brahim,  [S.  et  P.  95.1.421)  —  Rendu, 
n.  225  ;  i>rt'l(ier,  n.  330;  Baveiier,  v  .luije  de  /laix,  n.  15. 

120:i.  —  ...  El  aussi  à  se  prévaloir  de  l'iiisulfisance  du  délai 
qui  aurait  séparé  la  date  de  l'avertissement  de  celle  de  l'au- 
dience où  l'alfaire  a  élé  appelée.  —  Cass.,  3  juin  1890,  précité; 
—  30  mars  1896,  Rolland,  ^S.  el  P.  97.1.3.58] 
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lUOi.  —  Il  en  <'!it  ainsi  alurs  surtnut  '|Up,  l'alTaire  ayant  élé 
couliiiul'p  il  une  auilionce  ullérii-urc,  cfllt»  parlie  a  eu,  [lour  pr/'- 
pariT  8:i  iliUi'tisf,  un  temps  plus  long  que  celui  lixé  par  la  loi. — 
Cass..  :i  juin  I8'.ll),  précilf*. 

1205.  —  La  partiu  (|ui  m'  comparait  pas  elle-mi^me,  mais  se 
fait  représenter  par  un  nianrliilaiie  qui  conclut  sans  (initeslation, 
ni  réserve,  et  plaiHe  au  fond,  couvre  éf,'alemei)t  la  nullitt'  ;  peu 
importe  que  la  renonciation  à  se  jin^'aloir  île  la  nullité  émane 
de  la  partie  elle-m<?me  ou  de  son  mandataire;  la  partie  ayant 
conflé  ses  intériHs  à  un  mandataire  lui  a  remis  par  U  la  direc- 
tion de  l'allaire,  et  l'a  ainsi  implicitement  autorisé  à  ne  pas  in- 
voquer les  moyens  de  nullitt'  que  la  procédure  pourrait  présen- 
ter. —  Cass  ,  :ï  aoiU  Ihs6,  précité. 

1200.  —  La  voie  de  l'opposition  n'est  ouverte  que  dans  le 
cas  ou,  sur  une  citation  ou  sur  un  avertissement,  le  dél'endeur 
est  diTaillant  :  la  partie  qui  n'a  pas  reçu  d'avertissement  n'est 
pas  défaillante,  puisqu'elle  n'a  pas  élé  invitée  à  se  présenter; 
elle  ne  peut  donc  recourir  à  la  voie  de  l'opposition.  .Iiiffé,  en  ce 
sens,  que  la  partie  qui  n'a  pas  été  appelée  aux  débats,  par  suite 
du  défaut  d'avertissement,  ne  peut  se  pourvoir  contre  la  sen- 
tence du  juge  de  paix  par  voie  d'opposition;  qu'elle  n'a  que  la 
voie  du  recours  en  cassation.  —  Cass.,  22  juin  1880,  précité.  — 
Sic,  (jreffier,  n.  3;i:i;  Hendu,  n.  i26. 

1207.  —  Mais  si  l'électeur  qui  n'a  point  reçu  avertissement 
a  formé  opposition  au  jugement  ipii  a  statué  sur  sa  demande,  et 
qui  a  statué  par  défaut,  il  est  non  recevable  à  présenter  devant 
la  Cour  de  cassation  le  moyen  tiré  du  défaut  d'avertissement, 
s'il  s'est  présenté  devant  le  juge  de  paix  et  a  plaidé  au  fond  sans 
soulever  le  moyen  de  nullité  tiré  du  défaut  d'avertissement.  — 
Cass.,  lîi  juin.  1884,  Alberlini,  [cité  par  Greffier,  n.  :t52] 

1208.  —  On  sait  que  le  recours  en  cassation  n'est  ouvert 
qu'il  ceux  qui  ont  épuise  tous  les  degrés  de  juridiction,  et  con- 
tre les  décisions  délinilives  ;  dès  lors,  la  partie  qui  a  reçu  un 
avertissement,  même  irrégulier,  doit  former  opposition  au  juge- 
ment qui  a  statué  sur  le  litige  dans  lequel  elle  est  intéressée,  si 
ce  ju;.'ement  est  par  défaut;  par  suite  elle  n'est  pas  recevable  k 
se  pourvoir  en  cassation  contre  ce  jugement  s'il  est  susceptible 
d'opposition.  —  Cass.,  20  mars  1881,  Charlier,  ;^D.  81.1.229]  — 
Kendu,  n.  226. 

1209.  —  Les  parties  ne  sont  point  tenues  de  comparaître 
elles-mêmes;  elles  peuvent  se  faire  représenter  devant  le  juge  de 
paix  par  un  mandataire  verbal.  —  Cass.,  22  juin  1880,  précité. 
—  Beurdeley,  p.  3',);  (.Ireffier,  n.  39.3;  Chante-Grellet,  t.  I, 
n.  lys.  —  11  suffit  que  le  mandat  soit  certain.  Il  résultera  sou- 
vent de  la  détention  par  le  mandataire  des  pièces  concernant  le 
mandant. 

1210.  —  Il  appartient  d'ailleurs  a'i  juge  de  paix  d'apprécier, 
lorsque  le  mandai  n'est  pas  justifié  par  écrit,  s'il  est  établi  par 
les  laits  et  documents  de  la  cause.  Si  le  mandataire  procède 
dans  un  cas  où  l'électeur  floil  personnellement  demander  son 
inscription,  ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'un  contribuable  non  résidant 
qui  sollicite  son  inscription,  il  doit  justifier  non  seulement  du 
mandai  actuel  pour  procéder  en  appel,  mais  encore  qu'il  était 
déjà  investi  du  mandat  lorsqu'il  a  formé  la  demande  en  inscrip- 
tion, et  qu'il  l'a  soutenue  devant  la  commission  municipale.  — 
CreUier,  n.  394. 

1211.  —  Les  parties  peuvent  aussi  se  contenter  d'adresser 
par  écrit  des  observations  au  juge  de  paix  et  lui  transmettre  des 
conclusions. 

1212.  —  111.  [le  la  prorluction  des  piècef,  des.  mritjena  de 
lireitvc  et  de  la  faculW  d'ii)ipreciation  du  juge  de  paix.  —  Par 
suite  de  l'elTel  dévolutif  de  l'appel  toute  partie  a  le  droit  de  pro- 
duire, même  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel,  tout  document 
pouvant  établir  le  bien-fondé  de  sa  demande.  Le  juge  de  paix  ne 
peut,  il  peine  de  nullité,  se  refuser  à  tenir  compte  d'un  moyen  de 
preuve,  invoqué  devant  lui,  ou  d'une  pièce  qui  lui  serait  pré- 
sentée, sous  prétexte  que  ce  moyen  de  preuve  ou  celle  pièce 
n'auraient  pas  été  produits  devant  la  commission  municipale.  — 
Cass.,  2H  juin  1830,  Badinier,  [S.  et  P.  chr.J;  —  29  déc.  183", 
Calais,  [S.  37.2.496,  P.  37.2.605];  —  15  janv.  1838,  Préf.  de 
l'Eure,  [S.  38.1.141,  P.  38.1.422];  -  23  nov.  1874,  Coullomb, 
[S.  75.1.276,  P.  75.653.  D.  75.1  75];  —  30  avr.  1885,  LaffiUe, 
[S.  86.1.132,  P.  86.1.284];  -  lor  juin  1886,  Uhart,  [S.  86.1.429, 
P.  86.1.1010];  —  28  mars  1889,  Morin,  ^S.  01.1.414,  P.  91. i. 
1006.  D.  90.1.232];  —  5  mai  1801,  Cabot,  [S.  91.1.350,  P.  01. 
1.8251;  —  29  mars  1892.  (iuillol,  [S.  et  P.  02.1.410,  D.  03.1. 
220];  —  2  mai  1892,  Orazi,  [S.  et  P.  93.1.531;  _  30  mai  1892, 


Casablanca,  [S.  et  P.  93.1.207];  —  1"  mai  1893,  >ouslre,  IS. 
et  P.  04.1.37,  1).  04.l.3;t.",';  —  30  mai  180'.,  Kravel,  'S.  et  P. 
04.1.i'i3j;  —  30  mars  1K96,  Bonis,  [.><.  et  I'.  97.1.412,  \).  97.1. 
46)  --  Grenol.li',  4  aofil  1820,  i:iiaperl,  [S  et  P.  clir  |  — .\ancv. 
9  juin  18.30,  Barbier,  [S.  el  P.  cbr.'  —  Baslia,  28  nov.  1830. 
Gabrielli,  [S.  37.2.497,  P.  clir.j  —  Hennés  (Ram  dati-/,  o<t.  1837, 
\...,  ^S.  37.2.49tiJ  —  .Sic,  Bavelier,  v"  Juye  de  j,aix,  n.  19;  Beur- 
delev,  p.  30;  GrelMer,  n.  384;  Kendu,  n.  243;  Chante-Grellet, 
t.  l,"n.  201. 

1213.  —  Ainsi,  saisi  d'un  appel  contre  la  décision  d'une 
commission  municipale  refusant  d'inscrire  un  in<lividu  comme 
ne  justifiant  pas  de  son  identité,  il  ne  peut  se  refusera  tenir 
compte  d'un  acte  de  naissance  produit  par  l'appelant  devant  lui, 
sous  prétexte  que  cette  production  serait  tardive.  —  (;ag8.,  23 
nov.  IH74,  précité. 

1214.  —  Il  ne  peut  davantage  se  refusera  tenir  compte  d'un 
certificat.  —  Cass.,  31»  avr.  1885,  précité;  —  29  mars  1802,  pro- 
cité; —  2  mai    189i,  précité. 

1215.  —  L>és  lors,  il  y  a  lieu  de  casser  la  sentence  du  juge  de 
paix  qui  déclare  tardive,  comme  n'ayant  pas  été  faite  préalable- 
ment devant  la  commission  municipale,  la  production  en  appel 
d'une  quittance  du  percepteur,  établissant  l'inscription  du  ré- 
clamant sur  le  rôle  des  contributions  directes  d'une  commune. 
—  Cass.,  1"  mai  1893,  précité. 

1210.  —  Les  parties  peuvent,  de  même,  produire  pour  la  pre- 
mière tbis  les  pièces  établissant  leur  Age,  leur  qualité  de  fran- 
çais, leur  naturalisation,  leur  qualité  de  fonctionnaire,  ou  de  mi- 
nistre du  culte,  leur  résidence,  etc.  —  (ireffier,  n.   383. 

1217.  —  Le  commerçant  failli  qui  a  fnrmé  sa  demande  en 
inscription  avant  d'avoir  obtenu  sa  réhabilitation,  peut  justifier  de 
sa  capacité  devant  le  juge  de  paix,  s'il  a  obtenu  sa  réhabilita- 
tion depuis  la  décision  de  la  commission  municipale.  Si  donc, 
dans  ce  cas,  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  a  été  rendu 
après  la  décision  de  la  commission  municipale,  le  juge  de  paix, 
saisi  de  l'appel  de  la  décision  de  celte  commission,  ne  peut  refu- 
ser de  tenir  compte  du  jugement,  sous  prétexte  que  ce  juge- 
ment n'a  pas  été  présenté  au  juge  de  première  instance,  et  que 
la  justification  qui  en  est  faite  en  appel  ne  l'est  plus  en  temps 
utile,  la  partie  qui  n'a  pas  produit  toutes  les  justifications  né- 
cessaires di-vant  la  commission  municipale  étant  encore  à  temps 
pour  les  produire,  en  appel,  devant  le  juge  de  paix.  —  Cass.,  30 
mai  1894,  précité. 

1218.  —  En  Algérie,  un  Israélite  indigène  est  recevable  à 
produire,  pour  la  première  fois,  en  appel,  devant  le  juge  de  paix, 
un  acte  de  notoriété  établissant  sa  qualité  d'indigène,  alors 
même  que  cet  acte  a  élé  dressé  depuis  que  la  demande  d'inscrip- 
tion a  été  formée.  —  Cass.,  29  avr.  1897,  Pardiès,  j^S.  et  P.  98. 
1.414] 

1219.  —  Le  citoyen  qui  demande  son  inscription  sur  les 
listes  électorales  d'une  commune  et  qui  n'a  pas  produit,  devant 
la  commission  municipale,  toutes  les  justifications  nécessaires 
pour  établir  qu'il  avait  réclamé  sa  radiation  des  listes  d'une 
commune  où  il  était  précédemment  inscrit,  est  encore  à  temps 
pour  fournir  ces  justifications  devant  le  juge  de  paix  saisi  de 
l'appel.  Le  juge  de  paix  ne  peut  rejeter  l'otTre  en  preuve  formée 
devant  lui,  sous  prétexte  que  les  juslilicaiions  auraient  dû  être 
produites  au  moment  de  la  demande  d'inscription,  et  qu'il  serait 
trop  tard  pour  les  fournir  en  instance  d'appel.  —  Cass.,  l"juin 
1886,  précité. 

1220.  —  Lorsque  des  citoyens  soutiennent  avoir  formé  leur 
demande  d'inscription  en  temps  utile,  el  produisent  des  docu- 
ments destinés  à  justifier  leur  prétention,  le  juge  de  paix  ne  peut, 
à  peine  de  nullité  de  la  sentence,  rejeter  leur  demande  comme 
tardive,  sans  s'expliquer  sur  les  circonstances  d'où  résulterait 
la  lardiveté,  et  sur  la  portée  des  documents  produits.  —  Cass., 
5  mai  1891,  précité. 

1221.  —  Lorsqu'un  jugement  de  remise  de  cause,  rendu  par 
le  juge  de  paix,  constate  que  l'appelant  a  déposé  des  conclusions 
écrites  el  diverses  pièces  à  l'appui  de  son  appel,  le  juge  de  paix, 
saisi  de  ces  conclusions  et  de  ces  pièces,  ne  peut,  sans  s'expli- 
quer sur  leur  contenu  el  leur  portée,  déclarer  l'appel  non  rece- 
vable, sous  prétexte  que  rien  n'a  été  produit  pour  justifier  du 
bien-fondé  de  l'appel.  —  Cass.,  30  mai  1802,  précité. 

1222.  —  Doit  être  cassé  le  jugement  qui  rejette  la  demande 
en  inscription  sur  les  lisles  électorales,  par  la  raison  qu'il  n'est 
pas  établi  que  le  demandeur  eût  fait  les  diligences  nécessaires 
pour  être  radié  des  listes  d'une  commune  où  il  était  précédem- 
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lieux  certitioals  proiliiils  ;i 
il?  fMlf  romaïuiie  atlestail 
V  en  r&diatiou. 

■   '  '       lix 

'lit 

lii  1  sur 

stTvice 

,  u.-  v.i       ,  ,„ois  dans 

•ion.  —  <".ass.,  13  avr. 

■1  p<">ur  la  pre- 

:  f  aiint'e,  doit 

■  de  l'état  civil  rëjtulier. 

.lit  appel,  il  peut  encore 

s  pièces   probantes,   et   par 

.  t)u"il  appartient  au  jujre  de 

r.  1S8S,[ Bu»,  ••il'.,  n.  oej;  —  J8 

i"*?  :  —  3  mai   1883.  Cailhol,  [U. 


I 


et  i- 


M  municipale  a  déclara  qu'un 

■;  la  commune  et  ne  rem- 

|iar  Li  loi,  c>st  au  tiers 

es  isies,  à  produire  devant  le 

-  propres  à  établir  Page  de  ce  ci- 

;  ;        -  :ouMlaud,  [S.  91  1.413,  P.  91.1. 

IW*   —  '  -.r  un  certificat  d'un  maire,  qu'il  a 

•"  tes  électorales,  le  juge  d'»  paix  ne 

-cription  sous  prétexte  que  l'acte 

.:: ..  ..  ,.^,  .  ..  I  :.  :.iii.  —  Cass.,  23  mai  I8»9,  Bedin. 

5.  91.1. 413.  F    9I.I.1CIH]  —  Sic,  Grerfier.  n.  3S7. 

122R.  —  H  A;.!.;iriient  au  jupe  de  paix  il'apprécier  souverai- 

:  IX  pièces  et  cerldicais  produits  pour  établir 

.  alors  que  ces  documents  ne  constituent  pas 

une  -lie  de  ce  domicile.  —  Cass.,  10  mars  1803,  Ar- 

nnl.  r,.  P.  63.1180,  D.  63.1. 138J:—  10  mars  1863, 

.  —  10  mars  |st"i3,  Hepnault,    Ibid.^;  —  16  mars 

-.  [IM.';  —  2t  mars  1863,  ChàulTour,  [It'ùt.];  — 

2j  uiirs  ixi.  ..  ijavel,  [IM.  ■.  —  30  mars  1863,  Capetle,  [Ibid.] 

1227.  —  Il  fu  est  ainsi  spécialement  des  quittances  de  lover. 
—  Cass.,  2i  mars  18ti3.  précité;  —  23  mars  1863,  précité. 

1228.  —   ...  Du  certificat  par  lequel  le  propriétaire  d'une 
'este  que  le  réclamant  est  employé  chez  un  de  ses  lo- 

-  Cass.,  Iti  mars  1863,  .\rnal,  précité. 
12:^!*. — ...  Du  certificat  délivré  par  un  parent  du  reolamanl, 
et  attestant  qu'ils  habitent  en  commun   un  appartement  depuis 
plus  de  six  mois.  —  Cass.,  10  mars  1863,  R^gnaull,  précité. 

1230.  —  ...  Sauf  toutefois  le  droit  de  la  I  '.our  de  cassation  d'ap- 
précier si  la  qualité  ou  les  pouvoirs  de  ceux  qui  ont  délivré  des 
certificats  son'  ou  non  justifiés 

1231.  —  .Xucun  mode  particulier  d'instruction  n'est  imposé 
aux  ju^e?  de  paix  pour  la  constatation  de  la  résidence,  l'n  juge 
d- t.ïn     '1  "r  i'.f,ii  ini  rifiçcription  d'un  citoyen  basée  sur  sa  ré- 

uvoir  d'appréciation  qui  lui  appartient, 
•  sur  un  certificat  constatant  qu'il  n'est 
ns  sa  commune  d'origine. —  Cass.,  14  juin  1893, 
ni,  [S.  et  P.  96.1.415] 
l'2ii'.i.  —  En  refusant  d'admettre  comme  pièces  probantes, 
»-n  raison  de  leur  forme  et  de  leur  nature  seules,  d'autres  docu- 
ments que  d>>s  l«ux  enregistrés  ou  déclarés  ou  des  actes  simi- 
l»in>«,  lp  ju2-e  de  paix  limite  arbitrair-'menl  les  modes  de  preuve 
uar  la  loi   —  Cass.,  7  juin  1893,  Patron,  [S.  et  P.  9".. 

I— -J-J.  —  ^'  •ni  au  juge  de  paix  d'apprécier  souve- 

rainem^-nl  la  i  Vicumenls  produits  devant  lui,  tels  que 

Il    patrons,   quittances  de   loyers, 

.  des  contributions  directes,  il  ne 

i  s'expliquer  sur  leur  aullieiilicité 

r  rélf-xl»  qu'ils  n'ont  pas  de  carac- 

.  ;-../:(,  précité;  —  1 1  mai  1896,  Cha- 

'ju'pBt-ce,  en  cITel,  que  le  caractère 

,  ..'le  matière  où  toutes  les  preuves  sont 

aornis^s? 

1234. —  Le  jugement  qui  se  borne  ti  déclarer  que  le  ceili- 
Hcal,  délivra  par  un  maître,  pt  attestant  qu»;  son  domestique 
habite  avec  lui,  ne  suKU  pas  p'.ur  établir  son  domicile,  sans 
>>(pliquer  le  œolif  de  celle  insurUsance,  doit  être  cassé  comme 


mettant  la  Cour  do  cassation  dans  l'impos.'îihilite  de  recoiumitre 
s'il  a  été  juge  en  fait  ou  en  droit.  —  Cass.,  21  avr.  I8',iti,  hes- 
potis.    S.  et  P.  9T.l.rii>7,  D.  97.l.2t>0 

1235.  —  Le  jugement  ilu  juge  de  paix  qui  rejette  l'appel  en 
motivant?  '  i  par  ce  seul  motif  :  n  vu  les  pi^cesjiroduites  •>, 
manque  •:  jile,  car  il  ne  fait  (las  cotiiiailre  si  c'est  en  la 
forme  ou  .m  ni  >|ue  le  juge  de  pai.\  n'a  pas  trouvé  l'appel  justifié, 
et  il  ne  s'explique  pas  sur  la  portée  îles  pièces  produites  et  leur 
force  probante.  —  Cass.,  9  juin  Is84,  Bernardi,  cité  par  Gref- 
fier, n.  391 

1236.  —  Le  juge  de  paix  no  peut,  pour  décider,  contraire- 
menl  aux  assertions  du  ctemaiideur  en  radiation,  qu'un  électeur 
est  domicilié  dans  une  commune,  se  fonder  uniquement  sur  ce 
motii"  que  "  cela  résulte  des  registres  matricules  de  ladite  ville  ", 
alors  qu'il  ne  s'explique  pas  sur  le  point  de  savoir  si  ces  registres 
remplissent  les  comlitions  prévues  par  les  art.  102  et  s.,  C.  civ., 
pour  l'établissement  du  domicile.  —  Cass.,  9  uim  IM98,  Lignères, 
[Gaz.  ./es  Tiib.,  12  mai  1898] 

1237.  —  Le  juge,  chargé  de  statuer  sur  les  réclamations 
électorales,  ne  peut,  sans  violer  la  règle  de  la  preuve  littérale, 
refuser  de  tenir  compte  du  certificat  du  maire  d'une  commune, 
donnant  récépissé  de  la  demande  faite  par  un  citoyen  à  fin  de 
radiation  de  son  nom  sur  la  liste  électorale  de  celte  commune  el 
en  fixant  la  date,  sous  prétexte  qu'à  raison  de  certaines  circon- 
stances par  lui  énuuiérées,  la  sincérité  de  ce  cerlificiit  ou  de  sa 
date  laisse  des  doutes  dans  son  esprit,  lui  pareil  cas,  le  juge  peut 
éclaircir  ses  doutes  en  se  livrant  à  des  vérifications,  mais  il  ne 
saurait  écarter  la  pièce  produite,  tant  qu'il  n'a  pas  acquis  la 
preuve  de  sa  fausseté.  — Cass.,  29  mars  1892,  Guillol,[S.  el  P. 
92.1.419,  D.  93.1.220J 

I  1238.  —  Le  juge  de  paix  peul  éi-arler  un  certificat  signé  du 
I  maire,  si  la  signature  non  légalisée  de  celui-ci  lui  parait  sus- 
pecte. La  légalisation  d'une  signature  n'a  point  pour  elTet  d'at- 
tester le  contenu  du  certificat,  mais  elle  atteste  la  matérialité  de 
la  signature  et  fait  connaître  qu'elle  émane  bien  du  prétendu 
signataire.  —  Cass.,  26  mai  1884,  Castain,  ^cité  par  Greffier,  n. 
390  j 

1239.  —  .Mais  la  circonstance,  accessoirement  relevée,  que 
les  signatures,  apposées  sur  des  pièces,  ne  sont  pas  légalisées, 
ne  peut  sutfire  à  justifier  le  refus  d'en  tenir  compte,  alors  que 
l'identité  des  personnes  de  qui  elles  émanent  ne  paraît  pas  avoir 
été  mis  en  doute.  —  Cass.,  7  juin  1893,  Putron,  [S.  el  P.  93. 
1.4611;  —  Il  mai  1806,  précité. 

1240.  —  Le  pouvoir  d'appréciation  du  juge  de  paix  ne  va 
pas  jusqu'à  l'autoriser  à  d.énier  aux  actes  authentiques  la  foi 
qui  leur  appartient.  Ainsi  il  ne  faut  pas  oublier  que  si  l'acte  de 
naissance  ne  fail  pas  preuve  jusqu'à  inscription  de  taux  de  la 
vérité  des  déclarations  des  parties,  il  établii  du  moins,  jusqu'à 
preuve  contraire,  le  droit  du  demandeur  à  réclamer  le  nom  dé- 
claré dans  son  acle  de  naissance. 

1241.  —  Par  suite,  le  juge  de  pai.<  ne  peut  ordonner  l'ins- 
cription d'un  citoyen  sur  les  listes  électorales,  sous  des  noms 
autres  que  ceux  qui  lui  sonl  donnés  par  son  acle  de  naissance, 
alors  que  le  réclamant  n'a  eu  de  contradicteur  à  aucun  moment 
de  l'instance,  el  que  le  titre  versé  aux  déliais,  sur  lequel  s'esl 
basé  le  juge  de  paix  pour  ordonner  l'inscription  sous  des  noms 
dilTérenls  de  ceux  portés  à  l'acte  de  naissance,  ne  pouvait,  dès 
lors,  devenir  un  titre  opposable  à  l'acte  de  naissance.  —  Cass., 
1er  mai  1889,  Hivière,  [S.  H9.l.33.i,  P.  H9. 1.799) 

1242.  —  Les  certificats  du  percepteur  attestant  soil  qu'un 
citoyen  n'est  pas  inscrit  au  rôle  des  contributions  directes,  soil 
qu'il  y  est  porté,  soit  qu'un  fils  est  compris  dans  la  cote  des 
prestations  en  nature  de  son  père,  constituent  une  preuve  légale 
que  le  juge  de  paix  ne  peu!  écarler,  à  moins  qu'il  ne  donne  des 
motifs  juridiques  de  sa  décision. —  Cass.,  17  avr.  1878,  Osari, 
[S.  78.1.471,  P.  78.1220,  1).  78.1.:i27;;  —  2  mai  1883,  Lions, 
Icilé  par  Grelfier,  n.  3871;  —  22  mai  1883,  .Martini,  (cité  par 
Greffier,  /oc.  cil.];  —22  avr.  1884,  llumbert,  (cité  par  Greffier, 
n.  391 J;  —  22  avr.  1884,  Hossi,  l^cilé  par  (iretfier,  Inc.  cU.\;  — 
8  avr.  1886,  Sanlini,  [cité  pa-  Grelfier,  n.  387)  —  Sic,  Greffier, 
n.  367  ei:i9l. 

1243.  —  Par  suile  doit  élre  cassé  le  jugement  du  juge  de 
paix  qui  mainlieiil,  a  tort,  l'inseription  d'un  citovencomme  porté 
au  rôle  îles  contributions  directes,  alors  que  Jes  certificats  de 
non-imposition  produits  lont  foi  du  contraire.  —  Cass.,  Il  mai 
1896,  Chazal,   S.  et  P.  98.1.367] 

1244.  —  il  apparlieDt  au  juge  de  paix  d'apprécier  souverai- 
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nfmi'iit  la  pprlincnoA  (Ipr  faits  articiil(^8.  —  Cass.,  20  avr.  IS82, 
lien  ni.i.ifar,    S.  82.l.:t0;i,  1".  «-i.l.'KIT] 

1245.  —  Les  i^li-cieiirs  pniivciit  (HaMir  les  faits  ((u'ils  allè- 
^■uciil  par  la  prpiivP  testimoiiiali!  ;  ilCs  lurs,  In  juL'e  de  paix  ne 
peiil  rcjBlPr  cilte  oITre  rli-  priMive  par  io  motif  qu  plie  est  iiiad- 
missilile  pu  malifre  électoralp;  lorsque  CPtiP  preuve  est  oITerte, 
il  doit  s'expliquer  sur  la  pprlinence  et  radmissibilitë  des  faits 
articulés;  il  ppul  la  df'nlarer  inutile  et  sans  intiViH,  mais  il  ne 
ppul  la  rejeter  en  principe.  —  Tass.,  îi  mai  1880,  Coscioli,  [iJ. 
81. 1.;»!';  —  23  mai  1881,  Ornano,  [S.  82.1.327,  P.  S2. 1.780, 
D.  81.1.483;;  — 10  avr.  188:i,  Pinard,  ^cilé  parOrellier,  n.  388  ; 

—  2  mars  1888, 'cilfi  par  (jrefller,  hc.cU.]  —  Sic,  (jreflier,  n.38i 
et  388;  Rendu,  D.  2V3  et  241  ;  lieurdeley,  p.  41  ;  Cliar.te-Grellel, 
t.  I,  11.  21)1. 

It2'i(>.  —  Le  juge  de  paix  n'est  pas  tenu  de  s'arrêter  i  une 
simple  oirre  de  preuve  faite  en  des  termes  vagues  pI  >rt!nt'raux. 
Il  ne  doit  admettre  la  preuve  testimonial'  que  si  les  faits  articules 
sont  précis,  conoluanls  et  de  nature,  s'ils  sont  <?tal)lis,  à  faire 
nailre  la  cunviction  dans  son  esprit.  —  Cass.,  20  mars  1890, 
Cliamberl,  [S.  et  P.  92.l.i;i8] —  Admettre  la  preuve  testimoniale 
dans  loiile  autre  hypothèse,  ce  serait  occasionner  des  frais  inu- 
tiles et  tMoigner  la  solution  dans  une  matière  urgente,  de  sa  na- 
ture, et  dans  laquelle  la  solution  doit  intervenir  à  brefiMIai. 

l'2\7,  —  Le  juge  dp  paix  n'est  point  tenu  d'ordonner  la 
preuve  tesliinoniale  dans  le  cas  on  elle  est  admissible;  la  loi  s'en 
remet  à  son  appréciation.  —  Ainsi  le  juge,  de  paix  n'est  aucune- 
ment tenu  (l'ordonner  une  preuve  par  témoins,  s'il  la  juge  inutile. 

—  Cass.,  7  juin.  188.';,  Bonnel  el  lioques,  [S.  87.1.78,  P.  87.1. 
162];  —  11  aoiU  I88;i,  de  Morati,  [thil.] 

1248.  —  Il  en  est  de  même  s'il  trouve  dans  l'instruction  du 

firocés  des  documents  suffisants  pour  fixer  son  0|iinion  sur  les 
ails  du  litige.  11  peut  aussi  la  rejeter  lorsque  le  contraire  des 
faits  dont  la  preuve  estolTerle  lui  parait  sul'lisamment  établi  par 
les  doriiinenls  produits  et  les  faits  de  la  cause. 

124!).  —  Mais  il  y  aurait  lieu  de  casser  le  jugement  qui  re- 
jetterai! l'offre  en  (ireuve  sans  la  déclarer  non  pertinente  ;  jugé, 
en  ce  sens,  que  dans  le  cas  oîi,  après  avoir  déclaré  transporter 
son  domicile  d'une  commune  dans  une  autre,  un  particulier  ré- 
clame son  inscription  sur  les  listes  électorales  «le  la  première 
commune,  en  demandant  à  prouver,  par  témoins,  qu'il  a  de 
nouveau  transféré  son  domicile  dans  celle-ci,  est  entaché  d  ex- 
cès de  pouvoirs  le  jugpment  qui,  sans  déclarer  non  pertinente  la 
preuve  offerte,  rejette  la  demande  d'inscription  par  le  motif  que, 
pour  opérer  la  nouvelle  translation  de  domicile,  le  réclamant 
aurait  m'i  laire  une  déclaration  aux  mairies  des  deux  communes. 

—  Cass.,  20  mars  et  16  juiU.  1873,  Pilon  du  Oault,  [S.  "3.1. 
423,  P.  73.10131 

12<5().  —  h'ailleurs,  le  pouvoii  d'appréciation  du  juge  de  paix 
ne  peut  dégénérer  en  arbitraire  et  lui  permettre  de  dénaturer  le 
caractère  des  faits  allégués.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  appartient 
au  juge  de  paix  d'apprécier  souverainement,  non  seulement  la 
pertinence  des  faits  allégués  devant  lui,  pourvu  qu'en  se  livrant 
à  cette  appréciation,  il  n'en  dénature  pas  le  caractère  légal,  mais 
encore  l'opportunité  de  l'enquête  sollicitée  en  regard  des  autres 
éléments  déjA  acquis  au  procès,  qui  peuvent  la  démentir  par 
avance  ou  la  rendre  inutile.  —  Cass.,  7  juin  1893,  Patron,  [S. 
et  P.  9:-;.  1.461) 

1251.  —  Le  juge  de  paix  ne  saurait  surtout  faire  dépendre 
l'admissibilité  de  la  preuve  d'une  condition  que  la  loi  n'a  pas 
imposée,  telle  que  le  commencement  de  preuve  par  écrit,  ni  re- 
fuser la  preuve  en  suspectant  ii  l'avance  la  sincérité  des  témoins 
qu'il  ne  connaît  pas;  les  dispositions  faites,  le  juge  peut  écarter 
celles  qui  lui  paraissent  contraires  à  la  vérité,  mais  il  ne  lui  ap- 
partient pas  de  déclarer,  avant  de  les  avoir  entendus,  que  tels 
témoins  ne  sauraient  lui  inspirer  confiance  —  Cass.,  13  déc. 
1875,  Urlianowski,  [S.  77.1.9,  P.  77.11,  D.  76.1.419];  —  7  juin 
1893,  précité. 

125'2.  —  Le  juge  de  paix  statuant  en  matière  électorale  est 
dispensé,  pour  l'audition  des  témoins  par  lui  entendus  à  l'au- 
dience, de  robser\ation  des  formes  de  procédure  établies  dans 
les  matières  ordinaires.  -  Cass.,  30  mai  1870,  Fourrai,  fS.  70. 
1.313.  P.  70.791,  D.  70.5.131] 

1253.  —  Le  juge  de  paix  doit  cependant  observer  les  forma- 
lités substantielles  qui  constituent  le  gage  de  la  sincérité  de  la 
déposition.  -  Cass.,  20  août  1888,  Ferrand,  D.  90.1.272]  — 
Greffier,  n.  389. 

1254.  —  Le  serment  des  témoins  entendus  dans  une  en- 


quête est  une  formalité  substantielle  He  la  validité  du  témoi- 
gnagp.  A  cette  formalité  ne  s'applique  pas  la  dispense  des  formes 
ne  procédure,  édictée  par  l'art.  22,  Dêcr.  orgaii.  2  févr.  IH.ï2,au 
sujet  des  réclamations  en  matière  éleclorale  portées  di-vant  le 
juge  de  paix.  —  Par  suite,  Ip  juge  de  paix  ne  saurait  se  baser 
sur  une  enquête  laite  à  l'audience,  alors  qu'il  n'appprt,  ni  du 
jugement,  ni  d'aucun  procès-verbal,  que  les  témoins  entpndus 
aient  prêté  serment.  —  Cass.,  23  mai  1889,  Salicetli,  [S.  89.1. 
382.  P.  89.1.9.30,  I).  90.1.272];  —  27  avr.  1890,  Chassaing, 
Uiill.  .•(•(■.,  n.  114]  —  Greffier,  n.  389. 

12.'>5.  —  L'art.  22,  Decr.  2  févr.  18.12,  portant  que  le  juge 
de  paix  statue  en  matière  électorale,  sans  forme  de  procédure, 
ne  le  dispense  point  d'ailleurs  de  l'observation  des  prescriptions 
qui,  comme  la  présence  des  parties  aux  enquêtes,  ool  un  ca- 
ractère substantiel.  Dès  lors,  manque  île  base  lê^^ale  le  jugement 
du  juge  de  paix,  rendu  à  la  suite  d'une  pnquéle  à  laquelle  il  a 
été  prononcé  sans  que  les  parties  aii'ut  été  appelées.  —  Cass., 
8  avr.  isg.-),  Debibié,  [S.  el  P.  9.;. 1. 461,  t).  96.1.100] —  Chanle- 
Grellet,  t.  I,  n.  201. 

125C.  —  Les  juges  ne  doivent  former  leur  conviction  que 
sur  des  moyens  de  preuve  admis  nar  la  loi,  et  la  preuve  n'esl 
réputée  légalement  faite  que  si  elle  est  administrée  suivant  les 
formps  de  procéilure;  elle  ne  peut  di)nc  résulter  d'invesligalions 
personnelles  du  juge  poursuivies  en  dehors  de  l'audience  el 
non  portées  à  la  connaissance  des  parties.  —  (^ass.,  13  avr.  1892, 
Bengnpt,  [S.  et  P.  '.i'j.l.3.ï9; —  C'est  là  l'application  d'une  règle 
qui  ilomine  tout  notre  droit. 

1257.  —  Par  suite,  un  juge  de  paix,  pour  repousser  la  de- 
mande en  inscription  d'un  électeur  basée  sur  ce  qu'il  avait  trans- 
féré son  domicile  dans  une  commune,  ne  peut  se  fonder  sur 
la  notoriété  publique  d'apiès  laquelle  cet  électeur  résiderait  la 
plus  grande  partie  de  l'année  dans  une  autre  commune  et  y  au- 
rait son  principal  établissement.  —  Cass.,  1  1  avr.  1892,  précité. 
—  La  notoriété  publique  n'esl  pas  un  mode  de  preuve  reconnu 
par  la  loi  ;  les  juges  peuvent  se  baser  seulempnt,  en  dehors  de 
la  preuve  littérale  sur  la  preuve  testimoniale  el  les  présomptions. 

1258.  —  Le  serment  décisoire  n'esl  pas  admissible,  en  ma- 
tière électorale,  pour  établir  si  des  citoyens  remplissent,  ou  non, 
les  conditions  exigées  pour  réclamer  leur  inscription  sur  les  listes 
électorales  d'une  commune.  —  Cass.,  30  avr.  I88.Ï,  Arrighi, 
[S.  86.1.131,  P.  86.1.284)  —  V.  encore  Cass.,  23  nov.  1874, 
Bonelli-San-Vitus,  iS.  75.1.38,  P.  7.-;. 611;—  1"  déc.  1874,  Arri- 
ghi, ;S.  75.1.276,  P.  75.652,  D.  75.1.75j  —  Greffier,  n.  392; 
Chanle-Grellet,  t.  I,  n.  201. 

l'259.  —  Kn  passant  en  revue  les  moyens  de  preuve  géné- 
ralement en  usage  devant  le  juge  de  pai.i:,  preuve  littérale  et 
preuve  testimoniale,  nous  avons  vu,  relativement  à  chacun  d'eux, 
retendue  des  pouvoirs  du  juge  de  paix.  D'une  façon  générale  il 
faut  dire  que  le  juge  de  paix  peut  baser  sa  décision  sur  une 
appréciation  souveraine  de  tous  les  faits  qui  lui  sont  soumis. 

12G0.  —  Par  suite,  il  appartient  au  juge  de  paix  de  décider 
souverainement,  par  appréciation  des  faits  ou  des  documents  qui 
lui  sont  soumis,  si  des  particuliers  possèdent  dans  une  c^tmmune 
une  résidence  leur  donnant  le  droit  d'être  inscrits  sur  les  listes 
électorales.  —  Cass.,  8  déc.  1873,  Blanc,  [S.  74.1. ISo,  P.  74. 
427,  D.  74.1.485];  —  9  ocl.  1874,  Lalfite,  [S.  75.1.36,  P.  75.37, 
D.  74.1.492];  —  5  mai  1875,  Sou,  [S.  75.1. 373,  P.  73.898,  D. 
75.1.302);  —  22  mars  1870,  .Michelin,  [S.  76.1.223,  P.  76.531, 
D.  76.1.2281;  —  3  avr.  1876.  Kavnal,  j^S.  76.1.223,  P.  76.331, 
D.  76.1.228];  —  8  mai  1870,  Peiiri,  ^S.  76.1.384.  P.  76.913,  U. 
76.1.229];  —  26  mars  1H77,  Ouilichini,  [S.  77.1.222,  P.  77.545, 
D  77.1.204];  —  30  avr.  1877,  Fevt,  [S.  77.1.426,  P  77.1113, 
D.  77.1.207];  —  9  mai  1877,  Felièi,  [S.  77.1.378,  P.  77.951.  D. 
77.1.301];  —  27  juin  1877,  Bossi,  [/Wd.];  —  8  aoiU  1877,  Be- 
nnguier,[S.80.l.318,  P.  80.7.54,  D.  78.1. 248J;  — 25  mars  1878, 
Garnier,  [S.  78.1.276.  P.  78  684]  ;  —  6  mai  1878.  Tomasini,  [S. 
80.1.373,  P.  80  803.  I).  78.1.3271  ;  — 29  mai  1878,  de  Bardier, 
[S.  80.1.372,  P.  80.891,  D.  78  1.325,  ;  — 31  mars  1879,  Balta- 
glini,  [S.  79.1.428,  P.  79.1099,  D.  79.1.203.;  —26  mai  1879, 
Partes,  [S.  80.l.3l',i,  P.  80.756,  D.  79.1.404];  —  13  mai  1885, 
Dulaux.  (3.  85.1..Ï02,  P.  85.1.1187];  —  11  août  1885,  de  Alo- 
rati,  IS.  87.1.78,  P.  87.1.162j  —  Bavelier,  v"  Lixte  éhclorate, 
n.  54;  Rendu,  n.  245;  Grelfi.-r,  n.  M6et  1 19  ;  Beurdeley,  p.  41. 

1261.  —  Le  juge  de  paix  apprécie  souverainement,  d'après 
les  documents  de  la  cause,  dans  quelle  section  dp  commune  un 
ciioven  a  sa  principale  résidence.  —  Cass.,  26  mai  1879,  Giret, 
[S.  80.1.319,  P.  80.716,  D.  79.1.404] 
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|2<W.  -     F-l  <i>uverA!'î<'  id  J.\-!si..iii  du  iii.-i'  itt'  i>.iix  qu!  tnain- 

qu'il   Tt- 

ie    lt>mps 

.  inoin.-ijriic,  fl  i]u  il 

.  M  mars  ISTH,  pré- 

1203.  —  Toul^foi?.  !"»ppr^oia',!on  <îu  juir»  lU  p»tx  ii'esl  plus 

■'  d?s  el^- 
<~  ju(;e  He 
ji  ulces  du- 

rai. -,   avaient 

(u •■  |i 'in  invoquer. 
Il  citoyen  jusiiliaiil 

i:  u     -    ;;3.    la.  l'.i    irr  ir  XUnmune.  —   CaSS., 

9  irai  1877,  précité:  —  - 

1204.  —  I  ■'  "  •■■  ■  ..i-rainement  les  faits 
et  di-ouments  'ur  établir  leur  domicile; 
"'lU     ,;r>T.  i  .ments  du   domicile,  leur 

droit  est  soumise  au  contrôle  de 

,  7  mai  1873,  Goutte.    S.  73.1.422, 

K  'ij.l>'  .»c.  I»73,  précité;  —  9  oct.  1N74^  pnVilé;  — 

3  arr.  i-  e;  —  8  août  1877,  précité;  —  6  mai  1878, 

précité;  —  ii»  mm  1878,  précité.  —  V.  suprà,  v°  lloiuicile. 

12<>5.  —  La  décision  par  laquelle  un  juge  déclare  qu'un 
in'i  ':  domicile  réel  dans  l'arrondissement  électoral  où 

il  >  !.  ei  que  les  pièces  produites  pour  élablir  qu'il  a 

?0'  ■   lin  autre  arrondissement  peuvent  s'appliquer 

ai.  ;  du  même  nom  el  du  même  prénom,  est  sou- 

Ter  i  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 

29  uel,:S.  43.1.2%,  P.  43.1  .,^931 

l:^«>*i.  —  -Ml. M.  le  jugement  du  juge  de  paix  déclarant  que 
des  cit'ivens  rayés  de  la  liste,  et  dont  la  réinscription  est  de- 
mandée par  un  tiers,  ont  quitté  leur  ancien  domicile  et  que  leur 
nouvelle  résidence  n'est  pas  connue,  constate  souverainement 
le  fait,  et  cette  constatation  ne  saurait  être  révisée  par  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  23  mars  18t»3,  Dréo,  [S.  63.1.358,  P.  63. 
1181] 

1267.  —  L'appréciation,  par  le  juge  de  paix,  de  l'intention 
d'un  électeur  de  changer  de  domicile  est  souveraine  el  ne  tombe 
pas  sous  l-"  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  7  aoùl 
Isyo,  Latuleigne,  [S.  et  P.  97.1.46];  —  31  mars  1897,  Fre- 
meau,  ;S.  et  P.  98.1.285]—  (îreifier,  n.  Kil. 

1268.  —  l£n  constatant  que  si  un  citoyen  habile  la  plus 
grand''  parlic  de  l'année  chez  son  beau-père,  il  n'a  jamais  eu 
l'intention  d'y  fixer  son  principal  établissement,  el  en  mainte- 
nant l'inscription  de  ce  citoyen  'Sur  la  lisie  électorale  de  sa  com- 
mune, le  iugf  de  paix  fait  de  son  pouvoir  d'appréciation  un 
uf  :.  ■'PP^  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
31                     ,  Bourdon,  [S.  et  P.  98.1.413] 

lli»>;».  —  '.'est  à  bon  droit  que  le  jugement  attaqué  déclare 
qu'un  citoyen  a  renoncé  à  son  domicile  d'orij-'ine,  alors  qu'il 
constate  qu'il  l'a  quitté  depuis  plusieurs  mois,  qu'il  est  allé  habi- 
It-r  unv  autre  commune  où  son  père,  a  celle  époque,  a  été  nommé 
chef  de  station,  puis  a  été  s'établir  dans  une  autre  commune  3Ù 
il  a  installé  un»-  agence  de  location  :  qu'il  n'est  inscrit  dans  la 
commune  de  son  domicile  d'origine  ni  au  rùle  des  contrihulions 
direclf-s  ni  au  rùle  dfs  prestations,  el  qu'il  a  reconnu  <i  l'au- 
dience avoir  changé  de  domicile.  —  Cass.,  2!»  mars  1807,  Drouet, 
[.S.  et^P.  98.1.413] 

1270.  —  Le  juge  de  paix  a  également  un  pouvoir  souverain 
pour  constater  qu'un  citoyen  est  inscrit  à  l'une  des  quatre  con- 
iributions  directes  d'une  commune,  et  pour  ordonner,  par  suite, 
son  inscription  sur  les  lisles  électorales  de  c<-lle  commune.  — 
f:«îB.,  Il  août  188.Ï,  de  .Morati,  [S.  87.1.78,  P.  87.1.102] 
Toutefois,  d  ne  faut  pas  oublier  que  le  juge  de  paix  ne  peut  écar- 
ter ja  preuve  résultant  de  la  production  de  cerlilicals  émanés  du 
perc'jiteiir  qup  s'il  donne  des  motifs  juridiques  à  l'appui  de  sa 
décision.  —  V.  suprà    n.   1242. 

1271.  —  C'est  enrore  au  juge  de  paix  qu'il  apparlient  d'ap- 
prêcier  souverainemf-nt  l'identité  d'un  électeur  dont  lini'cription 
efl  ''■  '  .  et  spécialement  le  point  de  savoir  si  cet  électeur 
est  .X  foi.i  sur  b-s  listes  élfclorales,  ou  si  celte  flouble 

in»<  ,  , applique  à  deux  électeurs  dillérenls.  —  Cass.,  22 

janv.  1896,  bésiré-Kymery,  [S.  el  P.  97.1.47] 

1272.  —  Le  ju;.'e  de  paix  apprécie  aussi  souverainement  le 
point  de  savoir  si  une  demande  d'inscription  a  été  formée  en 
iJ-mps  utile.  —  Mérrie  arri^l. 


1273.  —  Kn  matière  électorale  comme  en  toute  autre  ma- 
tière une  partie  peut,  par  ses  conclusions,  deinnmler  au  juge  de 
paix  acte  d'un  fait  qui  s'est  passé  À  l'audience,  et  notaniineiil 
de  paroles  ou  d'agissements  de  son  adversaire.  .Mais  les  parties 
ne  peuvent  demander  acte  que  des  faits  qui  se  sont  passés  it 
l'audience  el  qui  sont  n  la  connaissance  du  juge  ou  de  pièces 
produites  aux  débats. 

1274.  —  Par  suite,  le  juge  de  paix  qui  statue  sur  la  réclama- 
tion lorméo  contre  l'inscription  d'Israélites  algériens  sur  les  listes 
électorales  peut  se  refuser  i\  donner  acte  des  réserves  faites  par 
le  demandeur  relalivemenl  A  la  façon  dont  l'indigénat  de  ces 
Israélites  a  été  constaté,  ainsi  que  des  faits  invoqués  k  l'appui 
de  ces  réserves,  lorsque  les  faits  dont  il  s'agit  n'ont  pasélé  pro- 
duits aux  débals.  —  Cass.,  Iti  mai  1870,  Bezy  et  autres,  i^S. 
76.1.320,  P.  76.774,  I).  76.1.205] 

1275.  —  IV.  f)c.<  que$ti(ms  préjudicielles  H  des  siir.si's  à  ala- 
tuer.  -  L'art.  22,  ;■  2,  Docr.  2  lèvr.  I8.")2,  est  ainsi  coiu;u  :  "  Si 
la  demande  portée  devant  lui  implique  la  solution  préjudicielle 
d'une  i]uestiiin  d'état,  le  juge  de  paix  renverra  préalublement  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  conifiétents,  el  tixera  un 
bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  question  préju- 
dicielle devra  justifier  de  ses  diligences.  Il  sera  procédé,  en  ce 
cas,  coniormémenl  aux  arl.  S;iri,  85(1  et  858,  C  proc.  civ.  ". 
Les  questions  d'état  doivent  être  tranchées  par  les  cours  d'appel 
en  audience  solennelle;  par  leur  gravité,  leur  importance,  elles 
demandent  un  examen  approfondi,  minutieux;  on  ne  saurait 
donc  ailmettre  qu'elles  puissent  être  tranchées  incidemment  par 
les  juges  de  paix. 

1276.  —  La  disposition  de  l'art.  22,  Décr.  organ.  2  févr. 
1852,  qui  prescrit  au  juge  de  paix,  dans  le  cas  où  la  demande 
formée  ilevanl  lui,  en  matière  électorale,  soulève  une  question 
d'état,  de  surseoir  jusqu'A  la  solution  de  celle  i|ueslion  préjudi- 
cielle par  les  tribunaux  compétents,  est  applicalile  même  au  cas 
on  le  défendeur  fail  défaut.  —  Cass.,6avr.  1858,  'l'oclie,  ^S.  58. 
1.685,  P.  5S.5bi>,  IJ.  58.1.131]  —  Kn  elVet,  le  défaut  du  défen- 
deur ne  saurait  augmenter  la  compétence  du  juge  de  paix. 

1277.  —  En  prescrivant  au  juge  de  paix  de  fixer  un  délai 
dans  lequel  la  partie,  qui  a  soulevé  la  question  préjudicielle,  doit 
justifier  de  ses  diligences  aux  fins  de  saisir  le  juge  compétent,  le 
législateur  a  voulu  que  les  questions  préjudicii'lles  ne  fussent 
pas  un  moyen  dilatoire  destiné  à  arrêter  indéfiniment  le  juge  de 
paix;  si  donc  aucune  diligence  n'est  justifiée  dans  le  délai  im- 
parti, le  juge  de  paix  procède  au  jui;eineiil  au  fond.  Par  suite, 
le  juge  de  paix  ne  viole  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  résultant 
du  jugement  de  sursis,  quand  il  ordonne  par  un  second  juge- 
ment fa  radiation  des  lisles  électorales  de  l'individu,  demandeur 
en  inscription,  si  celui-ci  ne  justifie  d'aucune  diligence  pour 
saisir  le  trifiunaf  civil  dans  le  délai  'ini  lui  a  été  imparti.  —  Cass., 

22  avr.  18%,  Assonline. 

1278.  —  Les  questions  de  nationalité  sont  essentiellement 
des  questions  d'état  ;  dés  lors,  le  juge  de  paix,  saisi  d'une  ques- 
tion de  nationalité  doit  surseoir  k  fa  décision  de  cette  (|ueslion 
avant  déjuger  au  fond.  —  t^ass..  26  aoùl  IH.'iO,  .Naiilais,  [S.  5(P. 
1.846);  —  9  dèc.  I8:.(),  Vaiflaiit,  [S.  .50.1.846,  1».  5(1.5.193] 

1279.  —  La  demande  lendanl  à  faire  rayer  un  citoyen  de  la 
lisie  électorale  pour  cause  de  faillite  soulève,  lorsque  f'élal  de 
faillite  est  contesté,  une  question  d'état.  Kn  conséi|uence ,  le 
juge  de  paix,  en  présence  duipiel  une  contestation  de  cette  na- 
ture est  élevée,  doit  renvoyer  les  parties  devant  les  juges  com- 
pétents pour  faire  statuer  sur  la  qieslion  préjudicielle.  —  Cass., 

23  janv.  IS-SO,  Fouzes,  |S.  50.1  224,  P.  50.1.273,  IJ.  50.1.165] 

1280.  —  Il  a  été  jugé  que  la  question  de  savoir  si  les  inca- 
pacités électorales,  établies  par  le  décret  organique  du  2  févr. 
1852  pour  les  élections  des  députés,  sont  applicabfes  aux  élec- 
tions municipales,  n'est  pas  une  des  questions  préjudieiefles  dont 
l'art.  47,  L.  5  mai  1855,  réserve  la  connaissanci;  à  l'aiitorilé  ju- 
diciaire. —  Cons.  d'Kt.,  14  juin  1866,  Klecl.  de  Maizieuville,  [S. 
67.2.166,  P.  adm.  chr.,  IJ.  (i7.3.IS]—  Ce  n'est  poinl  fa  une  ques- 
tion d'état  à  trancher,  mais  une  interprétation  de  fa  foi  électo- 
rale qu'il  ap|iarlient  au  juge  de  paix  de  donner. 

1281.  —  La  question  de  savoir  si  une  condamnation  pénale 
entraîne  incapacité  de  figurer  sur  les  fisies  éfeclorufes  n'est  pas 
non  plus  une  question  d'état  soumise  à  l'examen  préalable  des 
tribunaux  civils.  If  appartient  seufemenl  au  juge  rie  paix  de  re- 
chercher, au  poinl  de  vue  électoral,  les  etléls  légaux  d'une  telle 
conilamnation.  —  f^ass.,  31  mars  1870,  Vezin,  |S.  79.1.428,  P. 
79.1090,  U.  79.1.204J  —  (iretfier,  n.  4oo 
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i'2H'.i.  —  Le  jugo  (le  paix  doit  prononeiT  le  sursis  el  renvoyer 
li'>  |iiiriii's  à  se  pourvoir  devaiil  l'.iutorilë  coni()iUcnle  loules  les 
fois  ((ue  la  question  d'élal  se  pri'senleavec  les  apparence»  d'une 
conicalalion  sérieuse  el  lorsiiu'il  n'csl  pas  mis  a  imhne  d"  sta- 
tuer par  l'évidence  du  fait  el  du  droit.  —  Cass.,  10  mai  ISHl, 
Tiberli,  |S.  82.l.:)27,  I'.  82.l.7Kl,D.  «l.i.4H6j;  —  21  avr.  )B«7, 
AuKuin,  [S.  87.l.:)2;i,  P.  87.1.783!;  —  21  mars  I8'JI,  f^lclion, 
Huit,  cif.,  n.  41  j;  --  2.ï  mai  1891,  Baiitemaille,  Jtttll.  av., 
n.  K'J  ;  —  12  avr.  1892,  Hind)aldi,  [S.  et  P.  9:t. 1.130,  D. 
!•:).!.  120];  —  29  mars  18!i:t,  Pellie,  [S.  el  P.  9i.l.941;  —  19 
avr.  I89;i,  Sauvage,  |S.  el  P.  9i.l.9;il;  —  20  nov.  1891,  Lapierre, 
S.  et  I'.  9j.I.142|;  —  27  avr.  1898,  .lames,  J'.nz.  Un,  Trilj.,  M 
avr.  1898!;  —  :<0  juin  1898,  Christophe,  ;S.  el  P.  98.I.2I7J  -- 
lire  Hier,  n.  39.');  liendu,  n.  2I>(  ;  P.aveher,  \"  JiKjrde  piiix,  n.  21  ; 
Pierre,  n.  2i>;  Heurdeley,  p.  40;  (^hanle-OrelIct,  t.  l,n.  199. — 
Il  est,  en  ellet,  inioiiipétent  pour  résouilre  les  conlestalions  im- 
pli(pjanl  la  solution  préjudicielle  de  questions  d'élal  d'un  carac- 
tère sérieusement  litigieux.  —  Cass.,  Il  juin  l89o,  Gomle,  [S. 
9I.I.,Ï4I,  P.  9l.l.i:t08' 

12MCi.  —  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  question  préjudicielle 
sérieuse  ne  peut  rejiousser  la  demande  sans  renvoyer  les  parties 
devant  le  trihunal  compétent.  —  Cass.,  9  avr.  1889,  Vincent, 
^S.  et  P.  92.1.278.  D.  90.1.2721  —  Le  décret  de  I8:i2  lui  lait,  en 
elVet,  un  devoir  de  surseoir  it  statuer;  il  ne  saurait  donc  tran- 
l'h'  r  le  litige  en  repoussant  la  demande  comme  insullisamment 
justilii'e. 

12N4.  —  Le  juge  ne  peut  refuser  un  sursis  el  ordonner  le 
iiminlien  d'un  individu  sur  li'S  list''S  électorales,  alors  que  la 
piirlin  adverse  articule  des  faits  de  nature  à  jeter  des  doutes  sé- 
rii-ux  sur  la  nationalité  de  cel  individu.  —  Cass.,  21  avr.  1887, 
précité.  — ...  iNotimmenl  quand  on  articule  :  1"  que  les  parents 
de  l'électeur  contesté  sont  badois:  2'  que  cet  électeur  ne  s'est 
pas  conformé  dans  l'année  de  sa  majorité  aux  prescriptions  de 
l'art.  9,  C  civ.;  .'i"  qu'il  n'a  pas  satisfait  aux  lois  franc-aises  sur 
le  recrutement  de  l'armée  et  n"a  servi  ni  dans  les  armées  de 
terre  ni  dans  les  armées  de  mer  de  la  France;  4°  qu'il  s'est 
[I  'nié  à  sa  majorité  au  conseil  de  révision  de  l'armée  alle- 
111, unie  de  son  pays  d'origine,  el  n'a  été  exonéré  du  service  mili- 
taire badois  que  par  suite  de  réforme.  —  Cass.,  21  avr.  1887, 
précité. 

1283.  —  Mais  le  jujje  de  paix  saisi  d'une  demande  impliquant 
l'existence  préjudicielle  d'une  question  d'état  ou  de  nationalité 
ne  doit  surseoir  à  statuer  que  si  les  documents  produits  ou  les 
textes  invoqués  font  nailre  un  doute  sérieux  el  ne  permettent 
pas  au  jupe  de  statuer  immédiatement  sur  ce  point  du  litige.  — 
Cass.,  il  mars  1863,  Paumier,  ^S.  OJ.l.iiOO,  P.  63.1  I8't,  D.  63. 
1.1361;  —  4  avr.  186.'i,  Riaudel,  S.  6ii. 1.38:1,  P.  6.5.9S8,  D.  6,=i. 
1.239];  —  26  avr.  I8ir>,  Cadet,  [S.  73.1.37;;,  P.  73.897];  —  14 
mars  1877,  Mercadier,  [S.  77.1.379,  P.  77.1120,  D.  77.1. 203]; 

—  19  mars  1877,  Forly,  [Ibùl.];  —  23avr.  1877,  Pierson,  [Ibid.^; 

—  30  avr.  1877,  Costa,  [Ihid.];  —  30  avr.  1877,  Savery,  [Ibi'l.  : 

—  3  juin  1878,  Maltei,[S.  80.1.374,  P.  80.8931;  —  19  avr.  I8811, 
.\laraux,  fS.  81.1.272,  P.  81.1.646,  D.  80.1.1.34];  —  4  mai  1881, 
liarljet,  [6.  82.1.178,  P.  82.1.409,  L).  81.1.128);  —28  mars  1889, 
UelVomonl,  [S.  89.1.333,  P.  89.1.799,  D.  89.1.214];  —  1"  mai 
18s9,  Rivière,  [S.  89.1.333,  P.  89.1. 799]  ;  — 22avr.  1890,  Doat, 
,S.  91.1.229,  P.  91.1.343,  D.  92.1.36];  —29  avr.  1890,  Philpia 
de  Hivière,  [S.  91.1.228,  P.  91.1.341,  D.  90.1.4291;  —  30  avr. 
1890,  Debihié,  [S.  91.1.228,  P.  91.1.340,  U.  92.1.363- -  26  mai 
1890,  de  Morah,  [S.  et  P.  92.1.278J;—  23  mai  1891,  Bonle- 
inaille,  \llull.  cir.,  n.  89];  —  23  avr.  1892,  Mohamed-ben-Bra- 
liim,  [S!  et  P.  95.1.4211;  —  23  avr.  1896,  Canicio,  ^S.  el  P.  96.1. 
143  1,  et  les  autorités  citées  au  n.  12s2.  —  Les  parties  ne  peuvent 
eu  ellet  relarder  indétinimenl  la  solution  d'un  litige  qui  doit,  par 
sa  nature,  recevoir  une  prompte  solution,  en  soulevant  des  ques- 
tions préjudicielles  d'élal  i|ui  ne  sont  point  séyieuses  el  ne  sup- 
poitent  pas  l'e-xamen. 

128G.  —  Spécialement,  le  juge  de  paix,  saisi  d'une  demande 
en  radiation  d'un  électeur  auijuel  on  conteste  la  qualité  de  Kran- 
i^ais,  n'sst  pas  oblii.'é  de  surseoir  à  statuer  jusqu'à  la  solution  de 
la  question  d'étal  par  les  juges  compétents,  si  la  contestation  de 
nationalité  n'est  appuyée  par  aucun  document,  el  si  elle  est  dé- 
mentie par  toutes  les  pièces  produites.  —  Cass.,  31  mars  1863, 
précité. 

1287.  —  ...  Ou,  en  d'autres  termes,  lorsqu'il  est  mis  à  même 
de  slaluer  iinmédialem.M)l  par  l'évidence  du  fait  ou  du  droit  ; 
par  exemple,  lorsque  la  contestation  de  nationalité  esl  démenlie 

Kti'iiuioiitu    —  Toim;  .\1.\. 


'  et  repoussée,  tant  par  les  docurnentg  produits  que  par  le  texte  de 
la  loi.  —  Cass.,  4  uvr.  1863.  précité. 

1288.  —  .Neconslitui"  pas  une  question  d'étal  sérieuse,  celle 
de  savoir  si  celui  qui  demande  son  insrription  prouve  suffisum- 
menl  sa  qualité  de  Français,  alors  qu'il  résulte  des  document» 
el  circonstances  de  la  cause  (|ue  cette  |irpuve  n'est   pas  rappor- 

'  lée.  —  Cass.,  26  avr.  1873,  précité;  —  14  mars  1877,  précilé; 
~  19  mars  1877,  précité;  —  23  avr.  I«77,  précité;  —  30  avr. 
1877,  pré«ité. 

I       128i).  —  A  fortiori,  le  juge  de  paix  n'est  pas  lenu  de  sur- 

1  seoir  lorsqu'un  étranger  se  prétend  français,  sans  produire  au- 
cune pièce,  ni  arliculeraucun  fait  établissanl  l'acquisition  par  lui 
de  11  qualité  de  Franijais.  —  Cass.,  5  juin  1878.  précité. 

1200.  —  Ue  même,   il  n'y  a  pas  lli-u  à  sursis  quand  les  de- 

1  mandeurs  en  inscription  reconnaissent  n'être  pas  français.  — 
(^ass..  23  avr.  1892,  précité. 

I       12!)1.  —  Le  juge  «le  (>aixdoit,au  contraire,  surseoira  statuer, 

i  et  renvoyer. les  parties  devant  le  tribunal  compétent,  lorsque, 
d'une  part,  les  élecleurs  qui  demandent  leur  inscription  sur  les 
listes  électorales  olfrent  «le  prouver  rju'ils  sont  nés  en  France  de 
pères  qui  y  sont  nés  eux-mêmes,  qui  ont  été  militaires  ou  prépo- 

I  ses  des  douanes  au  service  de  la  France,  el  pensionnés  à  raison 
de  leurs  longs  services,  et  que,  d'autre  part,  un  tier.<  électeur  pro- 
duit une  dépêche  du  sous-préf">l  attestant  que  les  demandeurs 

I  onl  été  rayés  de.s  listes  du  recrutement  militaire;  il  v  a  là,  en 
elTel,  une  que.stion  préjudicielle  sérieuse,  dont  le  juge  de  paix 
ne  peut  connaître.  —  Cass.,  23  oct.  1887,  Ourdanabia  el  autres, 
(S.  88.1.31,  P.  88.1. .30,  U.  88.1.131 

1292.  —  Le  juge  de  paix  doit  surseoir  à  statuer  sur  la  con- 
testation dont  l'inscription  d'un  citoyen  est  l'objet,  lorsque  ce 
citoyen,  ayant  servi  dans  une  armée  étrangère,  n'établit  pas  pé- 
remptoirement que  les  grades  par  lui  acceptés  n'impliquaient 
aucun  service  elfectiC,  ou  qu'il  avait  ebtenu  l'autorisation  du 
gouvernement,  et  lorsqu'au  contraire  la  solution  de  la  question 
dépend  de  l'appréciation  de  laits  complexes  el  d'interprétations 
controversables.  —  Cass.,  13  avr.  1878,  Barlholoni,  [S.  80.1. 
375,  P.  80.896,  D.  78.1.245] 

1293.  —  Il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  vérifier  si 
les  circonstances  d«  fait,  telles  qu'elles  onl  été  souverainement 
constatées  par  le  juge  d'appel,  présentent  ou  non  les  caractères 
juridiques  d'une  question  préjudicielle  sérieuse  ;  par  suite,  le  ju- 
gement qui  ordonne  un  sursis  sans  que  les  motifs  qu'il  donne 
suffisent  à  justifier  sa  décision,  sans  ex[)lications,  ne  permet  pas 
à  la  Cour  de  cassation  d'exercer  son  contrôle,  el  manque  de 
base  légale.  —  Cass.,  23  mai  1891,  Boutemaille,  [Huit,  civ., 
n.  89]  —  Greffier,  n.  403. 

1294.  —  La  difficulté,  au  lieu  de  porter  sur  les  pièces  el  do- 
cuments produits  par  les  parties,  peut  provenir  de  l'interprétation 
de  la  loi  fort  délicate  en  matière  de  nationalité  (V.  in/'M.v''  Satio- 
nalité).  Ce  n'est  qu'au  cas  où  le  texte  de  la  loi  esl  formel,  ou  au 
cas  où  l'interprétation  a  été  fixée,  d'une  façon  absolument  cer- 
taine, par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence  que  le  juge  de  paix 
doit  surseoir  à  statuer.  De  nombreuses  décisions  ontélé  rendues 
à  ce  sujet. 

1295.  —  lia  été  décidé  que  le  juge  de  paix  n'est  pas  tenu  de 
surseoira  statuer,  alors  que  l'étranger  qui  se  prétend  Irançais  est 
né  en  France  de  parents  étrangers  qui  n'y  sont  pas  nés,  qu'il 
esl  devenu  majeur  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  26  juin 
1889,  qu'il  n'a  point  fait  la  déclaration  de  son  intention  d'ac- 
quérir la  nationalité  française  dans  l'année  qui  a  suivi  sa  majo- 
rité, el  que,  s'il  a  l'ail  cette  déclaration  postérieurement,  il  n'a 
pas  servi  dans  les  armées  françaises  de  terre  ou  de  mer,  ou  n'a 
pas  satisfait  à  la  lui  du  recrutement  sans  exciper  de  son  exlra- 
néilé.  —  Cass.,  22  avr.  1896,  Canieio,  S.  et  P.  98.1.143 
—  Dans  te  cas,  en  elTet,  au'une  difficulté  ne  se  présente 
puisque  l'art.  9,  C.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  22  mars  1849, 
e.xigeait  pour  l'étranger  qui  se  trouvait  dans  celle  situation,  ou 
qu'il  eût  lait  la  déclaration  d'acquérir  la  nationalité  française  dans 
l'année  de  sa  majorité,  ou  que,  s'il  la  formulait  p'us  tard,  il  eut 
servi  dans  les  armées  françaises  de  terre  ou  de  mer  ou  eût,  tout 
au  moins,  satisfait  à  la  loi  du  recrutement,  sans  e.\ciper  de  son 
exlranéilé. 

1296.  —  ...Antérieurement  à  la  loi  du  26  juin  1889,  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  étranger  né  en  France  d'un  étranger  qui 
lui-même  y  est  né.  alors  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  n'a  pas  ré- 
clamé la  qualité  d'étranger  dans  l'année  de  sa  majorité,  ne  pré- 
sente pas  de  dilficultè;  dès  lors,  le  juge  de  paix  doit  reconnaître 
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lires,  or- 

:  des  biens  des  hatiitants, 

.        s  dans  la  lulle  (V.  infià, 

:>•  que^tiuii  ne  présentant  pas  de  di'licullé 

;••  paix  doit  ordonner  l'inscription  de  r<?lec- 

^<«us  surseoir  à  statuer.  —  Cass.,  30  avr.  18'.H», 

I.I.228.  P.  91.1.540,  D.   92.1.:i6:t|   —   «iretfier, 


mOO.  —  l.«  jupe  de  paix  devant  lequel  on  conteste  la  qua- 
lité de  r  rrnëeii  France,  qui  a  servi  en  1870- 
1871   da  "  mobilisée,  et  qui  a  fait,  après  sa 

rue  par  l'art.  9,  C.  civ.,  sous  pré- 

ine  tiataille  ou  à  aucune  défense  de 

p  j'.'-.  .11  .ri. .MUT  I  II  Mjr  [ition  de  cet  individu  snns  surseoira 

statuer.  —  Cass.,  4  mai  l»><l.  Barbet.    S.  82.1.178,  P.  82.1.40St, 

II.  8I.I.486_  —  Sic,  Greflier.  n.  406. 

1301.  —  Le  juge  de  paix,  saisi  de  la  demande  d'inscription 
d'uD  individu  qui  reconnaît  avoir  servi  pendant  dix  ans  dans 
une  armée  élran^'ère,  sans  l'autorisation  du  eouvernement  fran- 
.11-   ,•!  .  ir.-  i..ii-i.,riri..  par  le  gouvernement  étranger,  rejette  à 

.  et  n'est  pas  tenu  à  surseoir  sur  la  cnn- 
soulevée  par  le  demandeur,  lorsque  ce- 
lui •  a  prétendre  que  l'art.  21,  C.  civ.,  a  été  abrogé 
par                   .  —Cass.,  28  mars  1889,  Defromont,  ^S.  89.).33o, 
P.  »9.t.7uy,  D.  89.1.214   —  Greftîer,  n.  397. 

1302.  —  Les  individus,  nés  en  France  de  parents  étrangers 
qui,  antérieurement  i  la  loi  du  26  juin  lti89.  n'ont  pas  réclamé 
U  quai'Ié  de  Fra^<^as  dans  l'année  qui  a  suivi  leur  majorité, 
aotj'  -ment  étrangers  et  ne  peuvent  bénclicier 
des  des  2*;  juin  etlSjuill.  IH8'.».  dont  l'ellel 
ne  pfcul  .ir»-  r-  ent  étendu  aux  individus  dont  la  natio- 
nalité avait  éi-  ment  tixée  sous  l'empire  des  lois  pré- 
cédentes. —  (..i-j,.  IL'  juill.  18!i;i.  Peraldi.  [S.  et  P.  9.ï.l.3.=i7|  — 
V.  su'-ii  Lvon,  2  avr.  1890.  Fiaconti,  S.  91.2.173,  P.  91.1.9i:>, 
D.  90.2.262I  —  Douai,  9  juill.  1«92.  Préfet  du  Nord,  [S.  et  P. 
92.2  271    —  V.  infra.  v°  }intirmalitc.  —   Dés  lors,  c'est  à  bon 

dro  '  ■:■•     '-  refuse  de  considérer  comme  sérieuse  la 

pre  is  d'avoir  acquis  la  nationalité  française, 

en  .  , ,  •  .'S,  par  cela  seul  que,  cetle  année  même, 

ils  h  .  qu'étrangers,  el  de  lonf-'uos  années  après 

leur  ;.  .  .  ,    .,  -  artiitrairement  sur  le  tableau  de  recens»- 

ment  le  la  commune.  —  (^ass.,  /2  juill.  1893,  précité. 

1H03.  -  N'est  point  sérieuse  la  demande  en  radiation  d'un 
motif  qu'il  aurait  perdu  la  qualité  île  Français, 
:■•'"■•'■   aurait  été  naturalisé  en  Hollande,  où  lui- 


ut  pris  du  service  militaire  en  Hollande, 
n  lie  son  père  est  postérieure  &  sa  nais- 
aucune  inlluence  sur  sa  nationalité,  et 
1  !'t  du  recrutement  en  Hollande,  c'est  'i 
que  ou,  étant  mineur,  il  ne  pouvait 
une  abdication  de   sa  qualité   de 
retour  en  France,  il  s'est  mis  à  la 
1  re;  c'est  donc  à  bon  droit  que  le 
l'-i -^  re^.-'ie  iH  ')ern;i[if|e  en   radiation  sans  surseoir  à 
statuer.  —  Cas».,  27  avr.  1898,  .lames,  [daz.  des  Trih.,  30  avr. 
1898 
lâ04.  —  Maiala  question  de  savoT  si  le  citoyen  qui  reconoail 


avoir  tiré  au  sort  on  Belgique,  mais  qui  s.^utient  avoir  oldenii  un 
numéro  qui  l'a  exemple  du  service  militaire  a,  par  le  seul  fait 
de  ce  tirage,  perdu  la  (|ualité  de  Franç.iis,  comme  l'ayant  soumis 
Jt  certaines  obligations  niililaires  en  Belgique,  est  seri.-use,  liés 
lors,  le  juge  de  paix,  saisi  d'une  demande  en  inscription  par  ce 
citoyen,  doit  surseoir  it  statuer  et  renvoyer  les  parties  devant  le 
juge  compétenl.  —  Cass.,  29  mars  1898,  Vnlleronne,  ^Gaz.  (/fs 
Trib..  1"  nvr.  JS<I8] 

1305.  —  La  circonstance  qu'un  individu  a  navigué  sous  pa- 
TÏHon  français,  et  jouit  d'une  pension  de  la  manne,  ne  suflil  pas 
pour  l«  faire  considérer  comme  Français,  alors  que  sa  nnlioiialilé 
est  sérieusement  contestée;  ces  circonslances  n'élnlilissenl  pas, 
à  elles  seules,  que  cet  individu,  s'il  est  éirniiger,  n  acquis  la  na 
tionalilé  franeaise;  dès  lors,  le  juge  de  paix,  saisi  de  la  question, 
doit  surseoir  il  statuer.  —  Cass.,  2  mai  1883,  Pietri,  [U.  83.1. 
388;  —  iireflier,  n.  399. 

1300.  —  La  demande  d'inscription  formée  par  un  particulier, 
né  en  France  d'un  père  étranger,  qui,  avant  sa  majorité,  s'est 
soustrait  à  la  loi  du  recrutement,  en  invoquant  sa  iiualilé  d'é- 
tranger, et  qui,  une  fois  inaieur,  réclame  la  qualité  de  l'raneais 
en  se  fondant  sur  la  loi  du  22  mars  1819,  el  en  dehors  du  délai 
lixé  par  l'art.  9,  C.  civ.,  soulève  une  question  d'état  conlrover- 
sable.  liés  lors,  le  juge  de  paix,  avant  de  statuer  au  fond,  doit 
renvoyer  le  demandeur  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  civil.  — 
Cass.,"2.S  mars  1879,  Briessens.lS.  79.1.427,  P.  7'.i.l(i98,  D.  79. 
1.201' 

1307. — Le  juge  de  paix  e?l  incompétent  pour  décider  qu'un 
indivi'lu,  né  en  Francei  d'un  père  étranger,  est  Fram-ais,  parce 
qu'il  s'est  trouvé  dans  le  cas  d'invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  du 
22  mars  1819,  comme  ayant  servi  dans  la  garde  nalionale  sé- 
dentaire, el  par  suite  dans  l'armée  française.  —  Cass.,  3  |uiii 
1890,  Comte  ;S.  91.1.'i41,  P.  01.1.13081  -  En  elf.'!,  en  sup- 
posant que  le  serçjce  dans  la  garde  nalionale  sédentaire  puisse, 
dans  certaines  conditions  prévues  par  la  loi,  équivaloir,  au 
point  de  vue  de  la  loi  du  22  mars  1819,  au  service  dans  les 
armées  de  terre  ou  de  mer,  la  détermination  de  ces  condilions 
en  droit,  et  l'appréciation  de  leur  réalisation  en  fait,  ne  pour- 
raient que  soulever  des  difllcultés  sérieuses,  dont  le  jugement 
échappe  par  cela  même  à  la  compélence  des  juges  de  paix.  — 
Cass.,  3  juin  1K9(»,  précité. 

1308.  —  Doit  être  considérée  comme  sérieuse  la  question 
de  savoir  si  l'individu  né  en  France  d'une  mère  française  est 
Français,  alors  que  cet  individu  n'a  pas  satisfail  aux  obligations 
de  la  loi  du  recrutement,  qu'il  s'est  conformé  aux  prescriptions 
imposées  par  le  décret  du  2  oct.  1HS8  aux  étrangers  résidant 
en  France,  el  a  fait  une  déclaration  à  titre  de  Belge,  el  que,  s'il 
a  été  depuis  porté  sur  les  tableaux  de  recensement  d'une  classe, 
c'est  sous  la  réserve  qu'il  justilierait  de  sa  qualité  de  Français 
avant  la  réunion  du  conseil  de  révision.  —  Cass.,  29  mars  1893, 
Pethe,  ^.S.  el  P.  94.1.94] 

1309.  —  Le  juge  de  paix  doit  surseoir  à  statuer,  lorsqu'il 
est  saisi  de  la  question  de  savoir  si  un  individu  né  en  France 
d'un  père  étranger  et  d'une  mère  française  a  conservé  le  droit 
de  réclamer  la  qualité  de  Français  en  vertu  des  lois  de  18X9  el 
1893,  ailles  avoir  excipé  de  sa  qualité  d'étranger  pour  être  dis- 
pensé du  service  militaire.  —  Cass.,  20  nov.  1894,  Lapierre,  [S. 
el  P.  9:..1.142J 

1310.  —  A  supposer  que  les  circonstances  de  la  cause  ne 
rendent  pas  douteuse  el  rlifficile  la  solution  de  la  question  de 
savoir  si  les  individus  nés  en  France  d'une  mère  née  en  France 
et  frani-aise  avant  son  mariage  avec  un  élranger,  sont  français, 
le  juge  de  paix  ne  pourrait,  en  tout  cas,  statuer  au  fond  qu'au- 
tant qye  les  demandeurs  jiiBlilieraient,  fiar  des  actes  probants  et 
précis,  qu'ils  peuvent  invoquer  le  principe  sur  lequel  ils  font  re- 
poser leur  nationalité.  —  Cass.,  12  avr.  1892,  Sinibaldi,  ^S.  el 
P.  93.1. ISO,  D.  93.1.126] 

1311.  —  Il  doii  surseoir  à  statuer,  si  la  qualité  des  réclamants 
n'est  établie  que  par  un  certiPualdu  maire  altestant  uniquement 
que  les  électeurs  contestés  élaient  nés  en  France  de  mères  qui 
y  élaient  également  nées.  —  Même  arrêt. 

1312.  —  Les  questions  d'indi^'énat  concernant  les  Israélites 
ou  les  musulmans  indigènes  de  l'Algérie  présentent  souvent 
des  difllcultés  sérieuses  qui  obligent  le  juge  de  paix  à  surseoir 
à  statuer.  Ainsi,  la  question  de  savoir  si  dfes  israélilcs,  n'clamant 
leur  inscription  surdes  listes  électorales,  sont  des  indigènes  sou- 
mis aux  [irescriptions  du  décret  d'octobre  1871,  ou  s'.js  sont  des 
étrangers  pouvant  invoquer  le  bénéllce  de  la  loi  du  20  juin  1889, 
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forme  une  quegtion  il'tUal  «(iriousp,  (|ui  romiiiaiide  au  jugfi  du 
piiix  de  surspoir  jusqu'il  ce  i|ue  la  f|ui'slii)ii  «il  élé  Iranciii'e  par 
le  iiiKC  comniileiit.  —  Cass.,  Ti  avr.  1H9«,  .Nessib-Zerbib,  [S.  el 
1'.  0fi.l.2H' 

1313.  —  Jigi^.  de  in(>mp,  que  la  question  de  savoir  si  un 
israt^lile  indi^cèiie,  qui  n'a  [las  fait  conslaler  son  indi^'r^nal  cnnfor- 
uiémcril  aux  jjrescriptious  du  décret  du  7  oct.  1871,  mais  qui  a 
élé  apjipli*  au  service  militaire  el  qui  a  n^pondu  à  l'appel  esl 
fran-jais,  et  a,  par  suite,  le  droit  d'(>trp  insoril  pur  les  listes  élec- 
torales esl  sérieuse;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  juge  de 
paix  surseoll  à  statuer.  —  Cass.,  :>  avr.  I8'J7,  Icboua  Anui/.e- 
rati. 

1314.  — ...  ij'ie  la  question  de  savoir  si  un  israélilo  indif-'f-ne 
peut  être  inscrit  sur  les  listes  électorales  comme  étant  citoyen 
français,  en  iiualilé  de  lils  d'étranger,  né  sur  le  territoire  fran- 
çais et  ayant  satisfait  à  la  loi  du  recrutement  sans  exciper  de 
son  extranéité,  est  sérieuse  ;  que,  dés  lors,  le  juge  de  paix  doit 
surseoir  à  statuer  et  ne  saurait  repousser  la  demande.  — Cass., 
l:i  avr.  1807,  Hen-Vounès. 

1315.  —  Lorsqu'un  Israélite  indii,'éne  soutient,  h  l'appui  de 
sa  demande  en  inscription,  qu'il  est  frani;ais,  comme  étant  né  en 
Algérie  d'un  père  qui  y  est  également  né,  c'est  à  bon  droit  que 
le  juge  de  paix  surseoit  à  statuer  au  fond,  et  renvoie  les  parties 
devant  le  juge  compétent.  —  Cass.,  27  avr.  18%,  Achoucbe,  [S. 
et  I'.  98.r.r.271 

13IG.  —  C'esl  k  bon  droit  que  le  juge  de  paix,  devant  lequel 
un  marocain  prétend  qu'il  a  acquis  la  qualité  de  Français,  comme 
fils  d'étranger,  né  sur  le  territoire  français  et  ayant  satisfait  à  la 
loi  du  recrutement,  sans  exciper  de  son  extranéité,  surseoit  à 
statuer  au  fond,  el  renvoie  les  parties  devant  l'autorité  compé- 
tente. —  Cass.,  22  avr.  iS'Jti,  Assouline,  [S.  et  P.  96.1.241,  D. 
96.I.30H, 

1317.  —  Il  en  est  de  même  de  la  question  de  savoir  si  un 
individu,  né  en  Algérie  de  parents  musulmans  originaires  du 
Maroc,  et  ipii  a  fait,  dans  l'année  de  sa  majorité,  survenue  au 
cours  de  1888,  la  déclaration  prévue  par  l'ancien  art.  9,  C.  civ., 
est,  par  le  lait  de  celte  déclaration,  devenu  citoyen  français,  ou 
s'il  a  continué  à  être  régi  par  le  sénalusconsulle  du  1  V  juill.  186">, 
relalil  k  l'état  des  personnes  en  Algérie.  —  Cass.,  22  mai  1896, 
Nahon  Jacob,  [S.  et  P.  96.1.241,  |V.  96.I.353J 

1318.  —  L)es  demandeurs  en  inscriplion  en  oITranl  de  prou- 
ver qu'ils  sonl  israéliles,  nés  en  Algérie  avant  la  conquête,  ou 
nés,  depuis  lors,  de  parents  qui  y  étaient  établis  à  celle  époque, 
se  déclarent  ainsi  soumis  aux  prescriptions  du  décret  du  7  août 
1871  pour  justifier  leur  indigénat.  Il  sulfit  donc,  dans  l'espèce,  de 
constater  qu'ils  ont,  ou  non,  observé  les  règles  du  décret  précité; 
un  tel  examen  ainsi  que  celui  de  savoir  si  ce  décret  a,  ou  non, 
un  caractère  légal  encore  en  vigueur,  ne  peut  soulever  aucune 
question  d'état  sérieuse  motivant  un  sursis.  —  Cass.,  31)  juin 
1897,  Chrislopble,  [U.  08.1.217; 

1319.  —  Les  questions  qui  tiennent  à  l'inlerprélalion  des 
traités  de  paix  el  qui  loueheul  aux  annexions  ou  aux  perles  du 
territoire  qui  les  ont  suivis,  sont  presque  toutes  très-délicates  ^V. 
à  cet  égard,  infià,  v°  î\'(ilioiiiiliU'',;  presque  toutes,  par  suite, 
obligent  le  juge  de  paix  à  surseoir  à  statuer. 

1320.  —  La  question  de  nationalité  qui  ne  peut  être  jugée 
que  par  l'inlerprélalion  du  traité  du  30  mai  el  de  la  loi  du  14 
oct.  1814,  el  qui  soulève  un  litige  d'une  dilficulté  réelle,  oblige 
le  juge  de  paix  ii  surseoir  à  statuer.  Il  doit  nolanimenl  surseoir 
à  statuer,  lorsqu'il  a  à  décider  si  le  père  du  demandeur,  né,  en 
18(18,  dans  un  territoire  alors  dépendant  de  la  France,  mais  ilé- 
membré  en  1814,  el  annexé  au  royaume  des  Pays-Bas,  a  perdu, 
dès  l'époque  du  dt'membrement,  la  qualité  de  Français,  ou  a  pu 
la  conserver  jusqu'au  moment  oii  il  a  accepté  une  l'onction  pu- 
blique ;i  l'étranger;  si,  l'ayanl  perdue  à  celte  époque,  il  l'a  perdue 
rétroactivement  et  devait  être  réputé  n'avoir  jamais  été  Fran- 
çais. —  Cass.,  19  avr.  1893,  Sauvage,  [S.  et  P.  94.1.9o' 

1321.  —  Le  juge  de  paix  doit  surseoir  à  statuer  lorsqu'il  est 
saisi  de  la  question  de  savoir  si  le  sujet  sarde,  d'origine  pié- 
monlaise,  domicilié  en  Savoie  au  moment  de  l'annexion,  est  de- 
venu français,  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  opté  dans  l'année  pour 
la  nationalité  italienne,  ou  s'il  esl  demeuré  italien,  faule  par  lui 
de  s'être  conlornié  aux  prescriptions  du  décret  du  30  juin  18t''0. 
-  Cass.,  10  mai  1881,  Tiberti,  S.  82.1.327,  P.  82.1.784,  U.  81. 
1.486;  —  V.  Cass.,  17  avr.  1883",  Galletini,  [D.  84.a.l88]  — Gref- 
fier, n.  398. 

1322.  —  Le  juge  de  paix  doit  surseoir  à  statuer  et  renvoyer 


les  parties  devant  le  juge  compétent,  lorpijue  la  conlesialioii  le- 
lalive  k  l'inscription  d'un  ciloyen  soulève  des  questions  de  na- 
tionalité, ne  pouvant  éire  résolues  que  par  une  interprétation  des 
dispositions  de  l'art.  6  du  traité  franco-sarde  du  2ii  mars  18)iO, 
dans  ses  rapports  avec  l'art.  2,  iJécr.  30  juin  1860,  el  avec  l'art. 
9,  C.  civ.,  interprétation  qui  a  donné  lieu  k  des  solutions  di- 
verses. —  Cass..  28  m.rs  1HH9,  Cauvin,  S.  89.1.435,  P.  8!».l. 
lOGT,  I».  89.1.2i;i;  —  Greffier,  n.  401. 

1323.  —  La  question  de  savoir  si  un  sujet  sar  ' '  ■"•rdu 

sa  qualité  de  sarde,  par  son  enrôlement  dans  les  nti- 

ficaux  et  si,  par  suite,  il  se  trouvait  'l»ns  le  cas  «l iti- 

vement  privé  de  la  qualité  de  sujet  sarde  au  moment  de  l'an- 
nexion de  la  Savoie  k  la  France,  si,  en  cas  de  décliéance 
encourue,  il  n'en  aurait  pas  été  relevé  par  son  retour  k  son  do- 
micile d'origine,  avec  laulorisation  du  gouvernement  français,  el 
par  le  service  militaire  accompli  en  l'rance  de  Iis70  à  187ii,  est 
une  question  de  nalionalilé  sérieuse  qui  oblige  le  ju^e  de  paix  k 
surseoir.  —  Cass.,  24  mars  1891,  Pichon,  lltull.  civ.,  n.  41'  — 
V.  Chambéry.  28  juin  1892,  Favre,  [S.  el  P.  93.2.6:; 

1324.  —  Le  juge  de  paix,  saisi  «l'une  question  de  nationa- 
lité nécessitant  lexamen  des  dispositions  du  traité  de  Francfort 
el  des  arrangements  diplomatiques  qui  l'ont  suivi,  doit  surseoir 
il  statuer,  dès  lors  qu'il  se  trouve  en  présence  d'une  question  pré- 
judicielle sérieuse.  —  Cass.,  9  avr.  18S9,  Vincent,  [S.  et  P.  92. 
1.278,   II.  90.1.272'  —  .Sic,  «ireflier,  n.  401. 

1325.  —  Lors<iu'un  élecleur  prétend  qu'un  individu,  né  sur 
un  territoire  depuis  annexé  k  l'Allemagne,  a  perdu  la  qualité  de 
Français  el  doit  être  rayé  de  la  liste  électorale,  k  défaut  par  lui 
de  justifier  d'une  décliratiou  |iroplioii  pour  la  nalionalit--  fran- 
çaise, le  débat  soulevé  implique  la  solution  d'une  question  d'état 
sérieuse,  et  le  juge  de  paix  doit  renvoyer  les  parties  k  se  pour- 
voir devant  le  juge  compétent.  —  Cass.,  19  avr.  Is80,  Maraux, 
[S.  81.1.272,  P.  81.1.646,  1».  80.1. 134]  —  Sic,  Greffier,  Inc. 
cit. 

1326.  —Toutefois,  la  solution  d'une  question  se  rattachant 
à  une  annexion  ou  un  démembrement  de  territoire  peut,  quel- 
quefois,  ne  présenter  aucune  difficulté,  .luge,  en  ce  sens,  que  la 
qualité  de  P'rançais  d'un  individu,  né  en  France  d'un  père  né 
dans  les  provinces  belges,  alors  qu'elles  étaient  françaises,  ne 
présentant  pas  de  diffi>:ullé  sérieuse,  le  juge  de  paix,  saisi  de  la 
question  au  sujet  d'une  inscriplion  sur  les  listes  électorales,  ne 
doit  pas  surseoir  à  statuer.  —  Cass.,  8  avr.  1891,  Wautier,  [S. 
et  P.  92.1.94,  D.  91.1.2271 

1327.  —  D'après  une  jurisprudence  établie  les  provinces 
séparée?  de  la  France  en  1814  ne  devaient  pas  être  réputées  ré- 
troactivement n'avoir  jamais  été  fran<;aise3  (V.  in^rà,  v"  Sutio 
nalité).  La  disposition  de  la  loi  du  7  levr.  1851  qui  réputé  fran- 
çais tout  individu  né  en  France  d'un  père  étranger  qui  lui-mêm» 
y  est  né,  s'applique  k  l'individu  né  en  France  d'un  père  né  à 
.Menton,  alors  que  .Menton,  depuis  rétrocédé  à  son  souverain 
antérieur,  était  incorporé  à  la  France.  En  pareil  cas,  si  la  qua- 
lité de  Français  est  contestée  à  l'individu  en  question,  qui  de- 
mande son  inscriplion  sur  les  listes  électorales  d'une  commune, 
la  question  préjudicielle  d'élal  n  étant  pas  sérieuse,  c'est  .'i  bon 
droit  que  le  juge  de  paix  rejette  la  demande  en  radiation  p)ur 
cause  d'pxtranéité.  —  Cass.,  22  avr.  1890,  Doat,  [S.  91.1.229, 
P.  91.1.543.  D.  92.1.56 

1328.  —  L'individu  né  en  France  d'un  père  originaire  de  la 
Savoie,  est  devenu  Français  de  plein  droit,  par  l'annexion  de  la 
Savoie;  par  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  le  jugement  du  juge  de 
paix,  qui  refuse  d'ordonner  son  inscriplion  sur  les  listes  électo- 
rales, par  l'unique  motif  qu'il  était  né  d'un  père  étranger  et  ne 
rapportait  pas  la  preuve  d'une  naturalisation  régulièrement  or- 
donnée. —  Cass.,  26  mars  1877,  Gerven,  IS.  77.1.221,  P.  77. 
344,  D.  77.1.202]  —  Greffier,  n.  39fi.  —  Dans  ce  cas,  le  juge  de 
paix  avait  eu  raison  de  ne  pas  surseoir  :  la  question  ne  soulevant 
aucune  espèce  de  difficulté;  seulement,  il  s'était  trompé  sur  la 
solution  à  donner. 

1329.  —  Le  sursis  à  statuer,  accordé  par  le  juge  de  paix,  ne 
modifie  en  rien  les  règles  ordinaires  de  la  preuve.  Il  a  élé  ju^é, 
en  ce  sens,  que  si  un  individu  rayé,  par  la  commission  adminis- 
trative el  par  la  commission  municipale,  comme  élrani;er  va  en 
appel,  qu'un  tiers  intervienne  pour  combattre  cet  appel,  que  sur 
celle  intervention  le  juge  de  paix  surseoit  à  statuer  et  décide 
que  le  tiers  fera  juger,  dans  un  délai  déterminé,  la  question  de 
nationalité,  le  juge^de  paix  ne  peut,  à  l'expiration  dudil  délai, 
ordonner  la  réintégration  de  l'électeur  radié,  par  le  motif  que  le 
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r.'S   |t.>ur 

.  .'Il  l'iTt'l, 

>,ul  :i  .'Mr^-    .ie  (>rou- 

-      >  mai  (881,  Muci-lnelli, 

<!<>  la  (gratuité  de  l'instance,  et,  en  cas 

'      .  ..  ^   ..,    .    . ,.    ,.   r  !^s 

lii- 

..  ...- , .....  .   ais- 

ii    uu    de    natio- 

l  P.  06. t. 291)  — 

.  'j*  du  décret  or- 

-  fr.iis  en   matière 

•'S  ;  or  ils  n'ont 

-;-S-dir'>  celles 

<les 

•us; 

MOU  ili's  tlec- 

s   demeurent, 

..  —  \ .  Oreiller,  n.  530. 

ilors  que  l'autorité  judiciaire 

-ititér^ls  dirif,'èe  par 

•  lu  caraclèe  mali- 

.  ;     ^.\  i^iHii'-e  d'un  tel  débat   ré- 

.  e.  mais  virtuellement,  les  conclu- 

jr   l'instance  et  de  dispense  de  l'a- 

•■  purement  électorale  de  1  instance  qui 

,^  ,  trouve  ainsi  contredite  et  déniée.  — 

mai  :>■. 

-  -  '■  :is  peuvent  être  portées  devant  le  juj.'e 

:  au.x  questions  d'étal,  en  c^  qu'elles  concer- 

r  un   électeur,  elles   ne   forment  point  des 

;  état,  parce  que  si  un  tiers  électeur  peut 

:   1  un  autre  électeur,  il  ne  peut  deman- 

uit  porte  sur  les   listes  sous  un  nom  autre   que  celui 

attribué  par  son  acte  de  naissance;  il  ne  saurait,  en 

•>  une  action  en  rectiGcation  de  l'état  civil  devant 


l!iUU.  —  In  sieur  .\ndrieux  qui  depuis  longtemps  avait 
ajouté  a  son  nom  celui  de  sa  femme  Perrot,  demandait  à  n'être 
inscrit  que  sous  son  nom  et  non  sous  celui  d'Andrieux-Perrot, 
sous  lequel  il  était  généralement  connu;  le  juge  de  paix  rejeta 
sa  •!'  'fce  que  la  commission  administrative  n'avait  pas 

à  s-  sur  la  régularité  d'une  addition  de  nom,   mais 

^•"mandes  en  inscription  ou  en  radiation.   La 
du  pourvoi,  a  décidé  qu'on  ne  peut  faire  de 
1  -r,  [uaur-re  électorale,  dans  les  [ormes  et  délais  ré- 
art.  10,  Décr.  2  févr.  1832,  qu'en  vue  de  la  radiation 
..-rir.iion  (j'un   individu  omis  ou  indûment  inscrit  sur 
la  li-  •?  :  que,  par  suite,  l'addition  du  nom  de  sa  femme 

.->-  ■  m  ,Mie  d'un  électeur,  si  la  commission  adminis- 

ne  pfut  faire  'notamment  de  la  part  de  cet 

•  e  réclamation  devant  la  commission  munici- 
pale; qu'il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  l'addition  dont  s'agit 
ne  présente  aucun  inconvénient  et  ne  peut  faire  naître  aucune 
confusion  entre  le  réclamant  et  tout  autre  électeur.  —  Cass.,  28 
mars  1880,  Andrieux,  ^S.  90.1.:jl,  P.  00.1.49,  D.  89.1.287j  — 
'ireffifr,  n.  410  et  41 1. —  Il  est  à  rt-marquer  que  dans  ce  cas 
'■•!■'-  H»  n«i«f^nco  de  l'électeur  n'avait  pas  été  produit,  ni  devant 

-.m  devant  le  juge  de  paix,  et  que  ce- 
:.  ner  la  question  fie  savoir  s'il  pouvait 

•  :i  <l  un  électeur  sous  un  nom  autre  que  celui 

par  son  acte  de  naissance. 
Lj-ti.  "acte  de  naissance  produit  par  un  élec- 

teur, qu  inscrit  souj  le  nom  que  lui  donne  cet 

l"iurra-t-il,  en  recherchant  les  actes  de  l'état 
incétres  de  cet  électeur,  ordonner  son  ins- 
...,,  ...1  H.-,nné  dans  ces  actes,  elle  len- 
pour  qu'il  soit  statué  sur  le 
iMe  nom'/  .Non,  car  si  l'acte 
.^'jn'a  inscription  de  faux  de 
•^,  il  établit  du  moins  jusqu'à 
mandeur  à  réclamer  le  nom  dé- 
.':':. —  Cass.,  1"  mai  1889,  Kivière, 
tj,  P.  »O.I.;'j'..,  U.  8y.l.J87,   —  Greffier,  n.  411.  — 
..■e  contraire  a-  peut  être  f..ite  devant  le  juge  de  paix, 
(..«•ui-ci  b'etl,  eu  ellet,  compétent,  que  pour  décider  si  un  ci- 


toyen a  le  droit  ou  non  de  lii^urer  sur  les  listes  électorales  d  une 
commune;  si  ce  droit  n'est  pas  discute,  si  seulement  on  conteste 
à  un  électeur  le  nom  qu'il  (Kirle,  d'après  son  acte  de  naissance, 
il  y  a  lieu  de  saisir  directement  les  tribunaux  compétents  de 
cette  action  en  rectilication  d'unaite  de  l'état  civil. 

1335.  —  Par  suite,  le  juge  <ie  (laix  ne  peut  ordonner  l'ins- 
cription d'un  citoyen  sur  les  listes  électorales,  sous  des  noms 
autres  que  ceux  i|ui  lui  sont  donnés  par  son  acte  de  naissance, 
alors  (lue  le  récl.imant  n'a  eu  de  contradicteur  à  aucun  mo- 
ment de  l'instance,  et  que  le  titre,  versé  aux  délktts,  sur  lequel 
s'est  l>a>é  le  juve  de  pai.v  pour  ordonner  l'inscription  sous  des 
noms  dilTérents  de  ceux  portés  h  l'acte  de  nais.iance,  ne  pouvait 
dès  lors  devenir  un  titre  opposable  à  l'acte  de  naissance.  Un 
pareil  titre  ne  pouvait  davantage  constituer  une  contestation 
sérieuse  sur  une  qur>stion  d'état,  à  raison  de  laquelle  le  juge  de 
paix  aurait  dil  surseoir.  —  Cass.,  1''  mai  1880,  précité. 

133U.  —  Le  juge  de  paix  peut-il  orclonner  l'inscription  d'un 
citoyen  sous  un  nom  aulre  que  celui  qui  lui  est  attribué  par  son 
acte  de  naissance,  si  une  pareille  demande  est  portée  devant  lui? 
Doit-il  au  moins  surseoira  statuer  sur  cette  question  jusqu'au 
moment  ou  l'autorité  compétente  se  sera  prononcée?  Non  ;  jugé, 
en  effet,  que  l'action  par  laquelle  un  électeur  ne  conteste  pas  à 
un  autre  le  droit  de  ligurer  sur  les  listes  électorales  d'une  com- 
mune, mais  demande  qu'il  y  soit  inscrit  sous  un  nom  autre  que 
celui  qui  lui  est  attribué  par  son  acte  de  naissance,  constitue, 
non  une  question  préjudicielle  d'état,  sur  laquelle  lejiige  de  paix 
devrait  surseoir  si  elle  présentait  une  dilficulté  sérieuse,  mais 
une  véritable  action  en  rectilication  d'un  acte  de  l'état  civil  in- 
dépendante du  droit  électoral,  et  qui  ne  peut  être  introduite  que 
par  ceux-là  seuls  auxquels  la  loi  permet  d'en  saisir  la  justice; 
que,  par  suite,  c'est  à  tort  que  le  juge  de  paix  décide  que  cette 
contestation  sera  soumise  au  juge  compétent,  et  que  1  électeur 
''ont  l'inscription  est  attaquée  sera,  quant  à  piésent,  inscrit  s^us 
le  nom  porté  dans  l'acte  de  baptême  de  son  père,  au  lieu  d'être 
inscrit  sous  le  nom  qui  lui  est  attribué  par  son  acte  de  naissance. 

—  Cass.,  20  avr.  1890,  Philpin  de  Rivière,  (S.  01.  .228,  P.  91. 
1.541,  D.  90.1.429]  —  Greflier,  n.  412. 

1337.  — Les  sursis  à  statuer  sont  prononcés  le  plus  ordinai- 
rement à  l'occasion  des  questions  d'état  soulevées  par  les  par- 
ties, mais  d'autres  circonstances  pourraient  égalemint  y  donner 
lieu. 

1338.  —  Ainsi,  il  est  de  principe  que  les  tribunaux  judi- 
ciaires ne  peuvent  interpréter  les  actes  administratifs.  Si  donc 
la  question  posée  devant  le  juge  de  paix  soulève  l'inlerprétation 
d'un  acte  administratif,  le  juge  de  paix  peut-il  se  déclarer  com- 
pétent par  la  raison  que  le  décret  du  2  lévr.  lH."i2  (art.  22)  ne  lui 
ordonne  de  surseoir  que  dans  le  cas  où  il  se  trouve  en  présence 
d'une  question  d'étal  pr<'judicielle?  Non,  car  le  décret  de  1852, 
en  prescrivant  au  juge  de  paix  de  surseoir,  lorsqu'une  question 
d'état  est  soulevée,  n'a  entendu  disposer  que  pour  le  cas  le  plus 
fréquent,  sans  décider  que  le  juge  de  paix  ne  devrait  pas  sur- 
seoir à  statuer  dans  tous  les  aulres  cas,  où  il  devait  prononcer 
un  sursis  à  raison  des  principes  généraux  du  droit. 

1330.  —  Jugé  que  le  juge  de  paix  doit  surseoir  à  statuer 
dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  d'interpréter  un  acti-  ou  de  trancher 
une  question  relevant  de  l'autorité  administrative.  — Cass.,  Cl 
avr.  1803,  Rogier,    S.  et  P.  94.1.37,  D.  03.1.333] 

1340.  —  ...  Ou  quand  la  question  portée  devant  lui  implique 
la  solution  préalable  d'une  question  de  la  compétence  adminis- 
trative. --  Cass.,  2(i  mai  1880,  Curol,  [S.  81.1.373,  P.  81.1. 
804,  D.  81.1.32]—  Grelfier,  n.  413;  fiavelicr,  v"  ./ui/e  de  pais. 
n.  22. 

134  I.  —  ...  Lorsqu'il  s'agit  spécialement  pour  lui  d'interpré- 
ter un  arrêlé  consulaire  portant  délimitation  de  deux  cantons. 

—  Cass.,  2(i  mai  1884,  précité. 

1242.  —  ...  Ou  de  l'interprétation  d'un  arrêlé  de  section- 
nement. —  Cass.,  4  mai  1880,  Lugagne,  (S.  81.1.373,  P.  81.1. 
894,  U.  81.1.32) 

1343.  —  En  cas  d'omission  dans  un  arrêlé  de  sectionne- 
ment, le  juge  de  paix  serait  incompétent  pour  la  réparer,  et 
pour  décider  que,  dans  le  silence  de  l'arrête,  il  lui  a[pparliendrait 
de  classer  l'habitalion  d'un  électeur  dans  telle  ou  telle  section 
(Cass.,  4  mai  1H8(>,  précité),  (^esl  là  l'ouvre  du  conseil  général 
cl  non  la  sienne;  il  y  a  donc  lieu  de  surseoir  à  statuer  jusqu'au 
moment  ou  le  conseil  général  aura  interprété  ou  com()lété  son 
sectionnement.  Il  en  est  de  même  si  l'arrêté  de  Bectioiinement 
est  obscur;  le  juge  de  paix  doit  surseoir  jusqu'au  momint  où  le 
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ciiiisnl  Kt'ii^ral  l'aura  expliqué  el  iiii'Tjirdc.  —  Cass. .  2il  avr. 
IHh:i,  Hossi,  ;D.  «V.;i.)S'j'  —  ilrodier,  n.  4l.ï. 

i!i44.  —  La  Hi^cision  du  juge  du  paix,  (|ui  repousse  h  tort  une 
dRinniiile  de  sursis,  ne  duil  |>a3  (Hrf>  cassée,  si  elle  est  jiistillée 
par  rl'aulrps  motif»  {Cass.,  lit  avr.  iH'J'.i,  précité*.  Il  est,  di-  prin- 
cipe, en  effet,  que  l'erreur  conli'nue  dans  les  motifs  il'urii'  (V- 
cisiiin  judiciaire  ne  vicie  pas  le  dispositif,  si  celui-ci  est  justifié 
par  d'autres  motifs.  —  V.  ^iiprd,  v  Ciissiition  (mal.  civ.). 

I,'t45.  —  Ciinforinément  aux  principes  (généraux,  le  Juge 
de  paix  doit  statuer  sans  ordonner  de  sursis,  quand  il  ne 
s'atfit  pour  lui  <|ue  d'appliquer  un  acte  administratif  clair  el 
pri'cis,  el  que  l'appflanl  n'apporte  aucun  document  de  nature  à 
établir  la  nécessité  d''  l'intcrprélallon  d'un  acte  administratif.  — 
Cass., -itt  juin  1882,  F.irestié,  ^S.  8:)  1.:J24,  P.  8:1.1.782,  I).  82. 
I.:t'i4  —  (jrefder,  n.  411)  el  417.  —  V.  suprà,  v"  Acte  ndminis- 
tritlif. 

i;{'«*».  -=>  On  ne  peul  considérer  comme  un  acte  adniinislralif, 
qu'il  sérail  interdit  au  juL'e  de  paix  d'apprécier  ou  li'interpréter, 
I  acte  du  maire  qui  ordonne  la  fermeture  des  bureaux  de  la  mai- 
rii',  le  dernier  jour  accordé  aux  électeurs  pour  former  une  fle- 
niande  en  inscription  ou  en  railiation  devant  la  commission  mu- 
nicipale. —  Cass.,  7  mai  (884,  Dorléac,  S.  84.1.84,  1*.  84.1. 
172,  II.  8:1.1.380    —  Grellier,  n.  418. 

I<i47.  —  C'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de 
se  prononcer  sur  les  mutations  au  nde  et  sur  la  question  de 
savoir  si  un  citoyen  est  réelleinf-nl  porli'  au  n'ile  .lu^é,  en  ce 
sens,  que  c'est  à  Vautorilé  administrative  seule  qu'il  appartient 
de  décider  si  un  individu  qui  demande  à  être  inscrit  sur  la  liste 
des  électeurs  communaux,  comme  imposé  en  (]ualité  d>'  paten- 
lalde,  est  réellomeiit  porté  au  riMe  des  palenles,  depuis  quelle 
époque,  el  pour  quelle  somme  il  est  imposé.  —  (^ons.  d'Kl., 
1"'  m.ii  IS46,  Cellier,    S.  4G.2.600,  P.  adiii.  clir.l 

i;{48.  —  Mais  le  juf;e  de  paix  n'étant  autorisé  à  surseoir,  en 
matière  électorale,  que  dans  le  cas  oii  la  demande  soulève  une 
question  d'état,  un  citoyen,  ne  justifiant  pas  de  sa  qualité  de 
contribuable,  demanderait  en  vain,  devant  le  juge  de  paix,  un 
sursis  pour  donner  à  l'autorité  administrative  le  temps  de  statuer 
sur  sa  qualité  d'imposable.  —  Cass.,  2(i  .aoiH  18.Ï0,  lîayard,  S. 
30.1.840,  D.  oO  J.194';;  —  6  nov.  I8ii0,  Dubois,  [S.  ibid.  ;  — 
I'.)  nov.  IS.'iO,  BrilTault,  [S.  lbid.]\  —  5  nov.  1S30,  [S.  Und.] 

134!).  —  D'ailleurs,  nous  avons  vu  imprà,  n.  488)  que  le 
droit  au  vote  résultant  de  l'inscription  au  rôle  des  contributions 
directes  s'appuie  sur  cette  inscription,  qu'elle  soit  ou  non  cnn- 
forme  à  la  réalité  des  faits,  et  non  sur  le  paiement  des  contribu- 
tions. Dès  lors,  le  citoyen  inscrit  au  lôle  des  contributions  est 
en  droit  de  réclamer  son  inscription  sur  les  listes  électorales, 
bien  qu'il  ait  cessé  d'être  propriétaire,  si  la  mutation  de  la  cote 
n'a  pas  été  opérée,  lin  pareil  cas,  le  juge  de  paix  n'est  pas  obligé, 
comme  lorsqu'il  s'agit  d'une  question  d'état,  de  surseoir  à  sta- 
tuer sur  la  demande  en  radiation  du  nom  de  cet  électeur,  jusqu'à 
ce  que  l'autorité  compétente  ait  été  appelée  par  le  demandeur  à 
opérer  la  mutation  doiil  il  s'agit.  —  Cass.,  14  mai  1877,  Bus- 
cailhon,  S.  77.1.430,  P.  77.1120,  D.  77.1.3041  —  Bavelier,  vj  ./ii(/e 
de  puir.  II.  22. 

1330.  —  Le  tiers  électeur  qui  se  borne  à  indi(|uer  son  in- 
tention de  saisir  le  conseil  de  préfecture  d'une  action  en  nullité 
d'une  mutation  de  cote,  opérée  au  profit  d'un  électeur,  ne  peut 
prétendre  imposer  au  juge  de  paix  l'obligation  d'>  surseoir  sur 
la  demande  en  inscription  de  cet  électeur  qui  justifie  de  ses 
droits  non  attaques  en  temps  opportun  devant  le  juge  compé- 
tent, en  apportant  la  preuve  de  son  inscription  au  rôle  des  con- 
tributions direcles.  —  Cass.,  13  avr.  1803,  Rogier,  S.  et  P.  94. 
1.37,  D.  'j:i.l..ï;i3j  —  Mais  le  juge  de  paix  devrait  surseoir  à 
statuer  si  le  litige  avait  été  porté  devant  le  conseil  de  préfecture 
régulièrement  saisi,  et  attendre  qu'il  se  IVit  prononcé  sur  une 
question  portée  devant  lui  en  temps  utile. 

1351.— Si  l'inscription  au  rôle  ou  la  mutation  qui  y  a  donné 
lieu  est  arguée  de  fraude,  le  juge  de  paix,  incompétent  pour 
statuer  sur  cette  question,  doit  renvoyer  les  contestants  à  se 
pourvoir.  —  Cass.,  6  mai  1890,  Koclu-blave,  S.  et  P.  97. 
1.4141 

1352.  —  Par  application  de  la  maxime  «  le  criminel  lient  le 
civil  en  état  »  (C.  instr.  crim.,  art.  3)  le  juge  de  paix  doit  surseoir 
à  statuer  sur  le  point  de  savoir  si  un  appel  doit  être  déclaré 
non  recevable  comme  tardif,  lorsque  la  date  de  la  décision  de 
la  commission  municipale  Irappée  d'appel  est  contestée,  et  qu'une 
procédure  criminelle  est  ouverte  à  ce  sujet.  —  Cass.,  20  déc.  1880, 


Vannoni  et  Luciani,  ;S.  8I.I..'17;<,  P.  81.1. «.m,  |..  oI.1.70] — 
Greffier,  n.  419;  llendu,  n.  2.')3;  Pierre,  n.  20. 

1'  Dct  fioucoirt  du  juge  de  pais. 

1353.  —  Le  juge  de  paix  doit  apprécier  la  régularité  de  la 
décision  de  la  commission  municipale  et  l'annuler  si  elle  a  été 
irrégulièrement  rendue;  il  en  est  ainsi  spécialement  si  elle  a  été 
rendue  par  moins  de  cinq  membres,  ou  si  elle  a  été  rendue  par 
plus  de  cinq  membres,  et  notamment  par  sept.  —Cass.,  21  avr. 
187<l,  Kude,  [S. 80.1.37,  P.  80.;i!l,  D.  70.1.405^—  (ireflier,  n.  377; 
hendu,  L.  237. 

1354.  —  li)n  agissant  ainsi,  le  juge  de  paix  ne  commet  pas 
une  iniractinn  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Il  est 
de  jurisprudence  certaine,  en  effet,  que  Je  juge  de  paix  peul, 
sans  commettre  un  empiétement  sur  le  domaine  administratif, 
apprécier,  au  point  de  vue  de  sa  compétence,  la  régularité,  en  la 
forme,  de  la  décision  de  la  commission  municipal»  qui  lui  est  dé- 
férée et  sur  laquelle  il  est  appelé  à  statuer  en  appel;  il  peut  éga- 
lement, sang  excès  de  pouvoir,  annuler  cette  décision  par  le 
motif  que  la  commission  était  irré(;ulièrement  composée.  —Cass., 

8  déc.  1873.  Blanc,  [S.  74.1.180,  P.  74.427,  D.  74.1.48:i];  — 
14  mai  1877,  Bannetier,    S.  77.1.381,  P.  77.9.ï.'i.    U.  77.1.207]; 

—  8  mai  1878,  Vannerie,  (S.  80.1.373,  I'.  80.893.  D.  78.1.218; 

—  Cons.  d'IÎI.,  4  juin  187.Ï,  Coural,  |S.  77.2. CiS,  P.  adm.  cbr., 
D.  70.3.141  —  Greffier,  n.  377;  Rendu,  n.237;  Bavelier,  v"  ./uje 
dv  paix,  n.  19;  Cbanle-Grellel,  t.  1,  n.  200. 

1355.  —  ...  Ou  que  la  décisiori  de  la  commission  municipale 
a  été  prise  illégalement  après  l'expiration  des  délais.  —  Cass., 
14  mai  1877,  précité. 

1356.  —  Il  appartient  au  juge  de  paix  seul,  saisi  de  l'appel 
de  la  décision  d'une  commission  municipale,  de  connaître  de  la 
régularité  de  sa  composition  ;  l'autorité  administrative  ne  pourrait 
être  saisie  d'un  recours  à  cet  égard;  par  suite,  est  irrecevable 
le  recours  au  Conseil  d'Etat,  pour  excès  de  pouvoirs,  formé  contre 
une  délibération  par  laquelle  une  commission,  instituée  en  rem- 
placement du  conseil  municipal  suspendu,  a  nommé  des  délégués 
pour  faire  partie  de  la  commission  cliargée  de  statuer  sur  les 
réclamations  relatives  à  la  liste  électorale  municipale.  C'est  au 
juge  de  paix,  saisi  par  voie  d'appel,  qu'il  appartient  de  se  pro- 
noncer sur  la  composition  de  cette  dernière  commission.  —  Cons. 
d'Kt.,  4  juin  187,ï,  précité. 

135'7.  —  .luge,  de  même,  que  le  juge  de  paix,  saisi  en  appel 
de  conclusions  contestant  U  régularité  de  la  composition  de  la 
commission  municipale,  qui  aurait  statué  sans  la  présence  d'un 
nombre  suffisant  de  membres,  doit,  à  peine  de  nullité,  décider  la 
question  et  non  pas  renvoyer  les  parties  devant  le  préfet.  — 
Cass..  8  mai  1878,  précité. 

1358.  —  Le  juge  de  paix  ne  peul,  sans  méconnaître  les 
règles  de  sa  propre  compétence,  déclarer  que  le  préfet  seul  peut 
se  prononcer  sur  l'abus  de  pouvoir  reprocbé  au  maire,  consis- 
tant en  ce  que  le  vingtième  et  dernier  jour  pour  saisir  la  com- 
mission municipale,  il  a  fait  fermer  les  bureaux  de  la  mairie 
avant  minuit.  —Cass.,  2.3  avr.  1892,  .Malby,  'S.  el  P.  93.1.402] 

1359.  —  Que  décider,  au  point  de  vue  de  la  régularité  de  la 
décision  de  la  commission  municipale,  si  un  des  membres  de 
cette  commission  n'a  pas  signé  la  décision  rendue'.'  Son  absten- 
tion ou  son  refus  de  signer  auront-ils  pour  conséquence  de  faire 
considérer  la  délibération  comme  prise  par  moins  de  cinq  mem- 
bres? Il  faut  évidemment  distinguer.  Si  le  membre  qui  a  ainsi 
refusé  de  signer  n'a  donné  aucun  molil  de  sa  détermination,  si 
le  procès-verbal  des  délibérations  constate  qu'il  a  été  présent 
et  a  concouru  à  la  délibération,  son  refus  ne  saurait  produire  de 
nullité,  car  il  est  évident  qu'il  est  la  suite  d'un  caprice.  —  Cass., 

9  août  1892,  Battaglini,  [S.  el  P.  95.1.337] 

1360.  —  Si  le  membre  de  la  commission  qui  s'est  refusé  à 
signer  a  donné  des  motifs  de  son  refus,  !e  juge  de  paix  devra 
les  examiner  et  rechercher  si  la  commission  a  délibéré  réguliè- 
rement. 

1361.  —  .Mais  si  un  ou  plusieurs  membres  ont  refusé  de 
signer,  et  s'il  ressort  des  pièces  produites  que.  en  réalité,  il  n'y 
a  pas  eu  de  délibération,  le  juge  de  paix,  saisi  en  appel,  devra 
annuler  cette  décision  et  évoquer  le  fond.  .lugé  que  c'est  à  bon 
droit  que  le  juge  de  paix  déclare  que  des  décisions  de  la  com- 
mission municipale  ne  portent  pas,  par  elles-mêmes,  la  justifica- 
tion de  leur  régularité,  les  annule  et  évoque  le  fond,  alors  que 
plusieurs  membres  de  la  commission  ont  refusé  de  les  signer  et 
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V  a  lieu  à  évocation,  non  seulement  lorsque  la  dë- 

'    est  nulle,  par  suilo  de  la  com- 

'II,  mais  toutes  les  fois  que 

•■  cir.r  .iTisii.»  pour  vice  de  Torme  :  ainsi 

ir  défaut  de  motifs.  —  Cass.,  28  mai  1878, 


1   1'   V.  —  C'est  donc  à  bon  droit  que  le  juge  de  paix,  saisi 
.'    ...  ...;,  ^;,,n  lie  la  commission  municipale  pour  àé- 

•  •  en  motivant  sa  dt^cision,  la  loi  lui  fai- 

^...  _ ,      ,_  r    le  fond   et   d'v  statuer.  —  Caas.,  21 

avr.  1879,  Uupleich,  ^S.  80.1.36,  P.  80.36,   H.  79.1.407] 

incô.  —  r  V  aurait,  au  contraire,  lieu   de  casser  le  iuge- 

X  qui  se  bornerait  à  annuler,  comme  n  étant 

>i'^n    delà  commission  municipale,  sans  sta- 

iuT  su  ionii  sur  la  réclamation  dont  il  est   saisi  par  l'appel.  — 

Cl-  .  24  avr.  Is94,  l'.jultiors,  [S.  el  P.  96.l.4()l  —  Celte  déci- 

;r  résultat,  en  elTet,  de  renvoyer  devant  la  com- 

■ile;  or  celle-ci  a  prononcé  déliniliTemenl  quant 

'     -lisie  et  ne  peut  connaître  d'un  litifre  au  sujet 

son  droit  de  juridiction;  c'est  au  jujre  de 

.j.'  paix  seul,  qu'il  appartient  de  corriger  le  vice 

■1  du  premier  degré. 

i:i»ji>.  —  1-"  juge  de  paix  ne  peut  donc,  sans  méconnaître  les 

rr.-les  de  sa  compétence,  et  sans  s'e.'cposerà  cassation,  déclarer 

■.    -  -     .-vable  à  raison  de  la   nullité  de  la   décision    des 

.    —  Cass.,  28  mars  1892,  précité. 

I;>tj7.  —   ;        ■.•" ni  du  juge  de  paix  devrait  également 

être  ciBsé  s'il  purement  el  simplement  cette  décision. 

—  <:-"  •  '  ,.  .  .  ,,  jifécité;  —  .'W  mars  18%,  Laurelte,  S. 
et  r  —  Le  juge  de  paix,  en  conPirmaTit  une  décision 

enl...  -  _  .  nullité  radicale,  frappe,  en  elTei,  son  propre  juge- 
ment de  la  même  nullité;  il  doit  annuler  celte  décision  et  ëvo- 
•  |uer. 

i:Mi8.  —  Le  juge  de  paix   qui,  en  appel,  constate  certains 
fji's  .!.•  n-ifir.-  h.  vicifr  la  composition  de  la  commission  munici- 
•l.-  nullité,  les  examiner  et  résoudre  les 
•  iii;  il  ne  peut,  en  pareil  cas,  confirmer 
U  ilrrisriii  de  la  coiiimiésion,  sans  donner  aucun   motif  à  l'ap- 
pui. —  Csss.,  26  mars  1872,  Souvielle,    S.  "2.1.305,  P.  72.739, 
U,  7j.l.:)6> 
1  :«>{>.  —  ""aisi  de  reg  faits  il  ne  peut,  non  plus,  ge  référer 
•'il  antérieurement  rendu  dans  une  autre 
irties.  —  Cas».,  23  avr.   1877,   Sanla- 
.i.u',    I-.    •;7.»o4,  D.  77.1.206];  -  23   avr.    1877, 
,  '/fcj'/.l;  —  30  avr.  1877,  Romani,  \ll,i,J.] 
1   ;    '  I.        '■----  "neg  motifs  doit  ''tre  annulé  le  jugement 
du  i  de  c.jnclusiona  tendant  à  l'annulation 

■'  'i  municipale  en  raison  de  l'irrégu- 

•e  c'-s  conclusions  sans  faire' au- 

;.;  l'irrégularité  de  la  composition  de 

-,  el  la  confirme  au  risque  Je  s'appro- 

,  •  '■'  il  a  omis  de  s'expliquer.  —  Cass.,  21 

mars  l»»4,  H  . .,  n.  HV 

1371.    -  I  I   iuire  an   paix  de  se  garder  de 

.in  municipale  viciée,  il  doit 

ir  le  vice  de  forme   qui  en- 

t^iiit-  =.<fi    ëiiri.jiàliofi,  (;i.,ii.iii. --r  cette  annulation,  évoquer  el 

tdjer.  —  0»«.,  20  mai  18'.m»,  C'-sarini,  IS.  et  P.  92.I.277J 

i:t72.  —  D'ailleurs  noire  droit  n'exigeant  pas  des   formul 


jles 


sBcramentelIps,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jujre  de  paix  pro- 
nonce expressèiiuMit  l'annulation,  il  suftil  qu'il  iullrme  el  slalue 
n  nouveau  :  dés  li>rs  est  valable  le  jugement  du  juge  de  paix, 
<|ui  inlirine  «xprcssomenl  la  décision  de  la  coniniission  munici- 
pale, et  statue  au  fend,  apr.'s  avoir  ainsi  iinplicilemenl  évoqué 
l'affaire.  -  Cuss.,  20  mal  1890,  Ceccaldi,  ,f^.  el  P.  92.1. 2771 

137H.  —  Mais  l'intirmalion  n'oquivaudruii  pas  à  l'annulation 
si  elle  n'avait  clé  prononcée  que  pour  fausse  appréciation  des 
faits  de  la  cause,  .luge,  en  ce  sens,  que  le  juire  de  |>hIx  ne  sau- 
rait élre  réputé  avoir  annulé  cl'oflice  une  décision  de  la  commis- 
sion municipale,  bien  qu'il  ait  déclaré  spontanément,  dans  les 
motifs  de  son  jugement,  que  cette  décision  est  entachée  d'un 
vice  de  forme  euiporlant  nullité,  pour  n'avoir  pas  été  prise  sur  un 
registre  tenu  conrorraément  aux  instructions  ininislérielles,  s'il 
se  borne,  dans  le  dispositif,  à  l'iiilirmer  pour  fuisse  appréciation 
des  faits  d.>  la  cause.  —  Cass.,  30  avr.  1877,  Feyt,  &.  77.1.420, 
P.  77.1113.  l).  77.1.2071 

1374.  —  Le  juge  de  paix,  saisi  de  l'appel  d'une  décision 
rendue  par  la  commission  municipale  porlanl  rejet  de  la  demande 
par  voie  de  lin  de  non-recevoir,  doit  évoquer  le  fond,  la  décla- 
ralion  de  non-recevabilité  ayant  sulli  pour  épuiser  la  juridiction 
des  premiers  juges.  —  Cass.,  C  avr.  IS.T8,  Toclic,  [S.  58.1. 
683,  P.  D8.5S0,  0.  :i8.1.l311~  Sic,  Bavelier,  v»  Juge  de  paix, 
n.  19. 

1375.  —  Lejuge  de  paix  doit  rechercher  si.soil  les  railiations, 
soit  les  inscriptions  réclamées,  sont  demandées  conformément 
aux  liisposilions  de  la  loi. 

137(S.  —  Le  juf.'e  de  paix  doit  examiner  les  demandes  d'ins- 
cription sous  toutes  leurs  faces,  et  vérifier  l'une  après  l'autre 
toutes  les  causes  d'inscription  qui  lui  sunt  soumises. 

1377.  —  Mais  est  suldsnmment  molivé  le  jugement  qui  re- 
pousse une  demande  d'inscription  sur  la  liste  municipale  donl 

e  fondement  n'est  pas  indiqué,  en  déclarant  que  l'impétrant  ne 
remplit  aucune  des  conditions  voulues.  —  Cass.,  8  mai 
1877,  O'  lie  Vérargues,  ;S.  77.1.319,  P.  77.8041  —  Mans  ce  cas 
l'électeur  n'ayant  pas  indiqué  sur  quels  motifs  il  basait  sa  de- 
mande, le  juge  de  paix  ne  pouvait  lui  répondre  que  par  des  mo- 
tils  u'énéraiix. 

1378.  —  Si  au  contraire  la  cause  d'inscription  est  formulée, 
lejuge  de  parx  ne  peut  la  repousser  qu'en  précisant  pour  ipiel 
mi.til  il  la  reietle.  —  V.  la  note  sous  Cass.,  30  avr.  |88:>,  Clercy, 

S.  86.1.277,  P.  86.1.0.^4]  —  V.  aussi  Cass.,  2  mai  1892,  Bou- 
vard.   S.  el  P.  92.1.5911 

1379.  —  Lorsque  la  demande  de  l'électeur  n'est  l'ondée  que 
sur  une  seule  cause  d'inscription,  le  jui/e  de  paix  n'est  tenu 
d'examiner  que  celle  seule  cause  invoquée.  Par  suite,  le  ju^re- 
menl  qui  constate  qu'un  citoyen  n'a  pas  une  résidence  de  six 
mois  dans  une  commune,  rejette  A  bon  droit  sa  demande,  alors 
que  ledil  citoyen  n'a  pas  l'xcipé  de  l'existence  d'un  domicile  réel. 
—  Cass.,  2   mai   1892,   Decamps-Lariongel,  [S.  et  P.  93.l.96| 

1380.  —  Mais  le  |uge  de  paix  doit  faire  connaître,  d'une  fa- 
çon précise,  les  motifs  qui  lui  fonl  écarter  la  cause  d'inscription 
alléguée.  Ksi  donc  enlachée  d'excès  de  pouvoirs  la  décision  par 
laquelle  le  juge  de  paix,  tout  en  reconnaissant  à  un  particulier 
la  qualité  d'employé  rétribué  sur  les  fonds  du  budget  (dans  l'es- 
pèce, un  employé  de  sous-préfeclure),  rejelte  sa  demande  il'ins- 
criplion  sur  les  listes,  par  le  molif  que  ses  fondions  n'auraient 
pas  un  caraclèro  officiel,  alors  que,  sur  ce  dernier  point,  la  dé- 
cision ne  contient  qu'une  simple  arPirmiilion.  —  Cass.,  10  nov. 
1874,  Uanisy,  [S.  73.1.179,  P.  7;;.4IO,  D.  73.1.72J 

ISJNl.  —  ."^1  l'électeur  l'onde  sa  demande  sur  plusieurs  causes 
d'inscription,  le  juge  de  paix  doit  les  exarniner  les  unes  après  les 
autres.  Par  suite,  le  citoyen  qui  demande  son  inscription  sur  les 
listes  élecloTiiles  d'une  commune,  soit  parce  qu'il  y  a  fixé  son 
domicile  réel,  soil  p.irce  qu'il  y  a  une  résidence  d'une  durée  de 
plus  de  six  mois,  ne  saurait  être  débouté  de  sa  demande  sur  le 
seul  motif  que  la  résidence  n'a  pas  duré  six  mois,  sans  explica- 
tion aucune  sur  les  circonstances  dans  lesquelles  le  demandeur 
aurait  établi  son  domicile  réel  dans  la  commune.  —  Cass.,  10 
avr.  1888,  Houx,  !S.  89.1.278,  P.  89.1.671,  IJ.  89.1. 93| 

1382.  —  De  même,  lorsque  l'inscripliun  est  demandée,  soit 
en  vertu  de  la  résidence  dans  la  commune  pentlanl  le  temps 
exigé  par  la  loi,  soit  li  raison  de  l'inscription  au  r.'ile  des  contri- 
butions directe»,  le  juge  de  paix  ne  peut,  sans  s'expliquer  sur 
l'une  de  ces  causes  d'inscription,  rejeter  la  demande  parce  que 
l'autre  cause  ne  gtrail  pas  établie.  —  (Jnss.,  14  juin  1880,  La- 
vaysse,  [D.  81.1.79)  ;—  l.'ijuin  1880,  Luciani,  [iJ.  81.1.31J;  — 
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■>')  mars  1881,  Ni.vilni,  IJ  Sl.l.MO.T;  —  7  mai  1883,  l'elil  et 
Ayiiif.    D.  liJ.l.ll)»;  —  Greflipr,  n.  38o;  H<>0'lu,  n.  247. 

1383.  —  l'ar  II»*  mêmes  iiiolils,  si  un  j^anle  («arliculier  de- 
maiiilt.-  son  inscription  en  «'appuyant,  soit  ïursa  résidence, goit 
sur  la  qualité  de  fonclioiinaire  public  iju'il  invoi|ue.  le  juge  de 
paix  ne  peut  repousser  sa  deinandi-  par  le  motiT  qu'il  ne  juatilic 
pas  de  sa  r^siileuce  sans  s'expliquer  sur  la  qualité  rie  ronclmn- 
naire  pulilic  invoquée.  —  Cass.,  3  mai  18H0,  Bourf^eois,  [cité 
pur  (jri'llier,  n.  ;i80' 

l!i84.  —  Lorsqu'une  commune  est  divisée  en  sections,  et  que 
des  élei^leurs  forment  li'ur  demande  en  inscription  sans  indi- 
quer dans  quelle  section  ils  désirent  exercer  leurs  droits,  le  juge 
doit  l'xaaiiiier  la  qiit>6tion  dans  son  entier  et  rechercher  sur  les 
listes  de  quelle  section  ces  électeurs  doivent  être  inscrits;  si  les 
électeurs,  (lour  demander  leur  inscription  sur  une  des  listes  de 
section  invoquent  à  la  fois  la  résidence  et  une  autre  cause  d'in- 
scription, le  juge  de  paix  ne  pourrait  ^■pou8ser  la  demande  ^n 
se  rondani  surledélaut  de  résidence,  sans  s'expliquersur  l'autre 
cause  d'inscription  invoquée.  —  Cass.,  S)  mai<884,  Ueapelit,  [cité 
par  Greffier,  n.  i)81 1 

1385.  —  \  plus  forte  raison  le  ju^'emenl  du  juge  do  paix 
di'vriiil-il  être  annulé,  s'il  repoussait  une  demande  en  inscription 
.sans  s'expliquer  sur  la  résidence  et  l'inscription  au  rMe  des  con- 
tributions directes,  invoquées  comme  base  ilu  droit  électoral,  et 
sans  répondre  /ides  conclusions  subsidiaires  relatives  àuneolTre 
de  preuve. —  Cass.,  ;>  mai  188(i,  Coscioli,  [D.  81.1.30'  —  Sic, 
Heii.lu.  n.  247. 

1386.  —  Le  jugement  qui  refuse  l'inscription  d'un  citoyen 
sur  les  listes  électorales  d'une  commune,  manque  de  base  et, 
dès  lors,  doit  être  cassé,  alors  qu'il  se  borne  à  déclarer  que  de- 
puis sa  majorité,  ce  citoyen  a  eu  un  autre  domicile  que  celui  de 
son  père,  et  qu'il  n'a  pas  fait  les  déclarations  pri^scrites  par  l'art. 
Id'i,  ().  civ.,  sans  indi()uer  les  circonstances  de  fait  et  les  docu- 
ments sur  lesqu^'ls  il  se  fonde  pour  admettre  l'existence  de  ce 
nouveau  domicile.  —  Cass.,  22  mars  1898,  Leiard,  [Gaz.  des  Trib., 

.2:;  mars  1898) 

1387.  —  Doit  être  cassée  la  sentence  du  juge  de  paix  qui 
rejette  la  demande  d'un  Israélite  indigène,  sans  répondre  aux 
conclusions  expresses  par  lesquelles  il  soutient  avoir  acquis  la 
qualité  de  Français  par  sa  naissance  en-  France  et  l'accomplisse- 
ment du  service  militaire.  —  Cass.,  18  avr.  1806,  El-Baz- 
.Malloiif,  [S.  et  P.  06.1.241; 

1388.  —  Lorsqu'un  tiers  électeur  poursuivant  l'inscription 
d'un  électeur  sur  les  listi^s  électorales  d'une  commune,  prend 
des  conclusions,  appuyées  d'un  certificat  du  maire,  portant  que 
cet  électeur  a  été  rayé  des  listes  d'une  commune  où  il  était  pré- 
cédemment inscrit,  le  juge  de  paix  doit,  à  peine  de  nullité,  s'ex- 
pliquer sur  ces  conclusions  et  y  répondre.  —  Cass.,  o  août  1891, 
ileronimi,  Jlull.  civ.,  n.  139 

1389.  —  Le  juge  de  paix,  en  ordonnant  une  inscription,  doit 
constater  que  l'électeur  qu'il  admet  sur  les  listes  réunit  toutes 
les  conditions  né  essairesà  cet  effet.  Jugé. en  ce  sens, que  le  juge 
de  paix  ne  peut  pas,  pour  accueillir  une  demande  d'inscription 
sur  la  liste  électorale  d'une  commune.se  fonder  uniquement  sur 
ce  que  le  demandeur  a  réclamé  sa  radiation  de  la  liste  d'une 
autre  commune  où  il  figurait  précédemment;  il  doit,  en  outre, 
constater  l'accomplissement  des  autres  conditions  exigées  par 
la  loi  pour  obtenir  l'inscription  réclamée.  —  Cass.,  6  mai  1.S7S, 
Maracci,  ^S.  78.1.471,  P.  78.1220,  I).  78.1.328';  —  24  mars 
1806,  (Jutilh,  ;S.  et  P.  97.1.413]  —  L'inscription  antérieure  fait 
seulement  présumer  la  capacité  générale,  mais  elle  n'établit  pas 
l'une  des  causes  d'inscription  nécessaires  pour  justifier  l'ins- 
cription sur  une  liste  spéciale. 

1390.  —  Par  suite,  doit  être  annulé  le  jugement  du  juge  de 
paix  qui  ordonne  l'inscription  sur  les  listes  électorales  d'élec- 
teurs dont  le  droit  se  base  sur  leur  qualité  de  contribuable,  sans 
constater  qu'ils  ont  déclaré  leur  intention  d'exercer  leurs  droits 
électoraux  dans  la  commune.  Le  citoyen  qui  ne  puise  son  droit 
h.  une  inscription  sur  les  listes  électorales  que  sur  sa  qualité  de 
contribuable  ne  pourra  être  inscrit  sur  ces  listes  que  s'il  a 
formé  personnellement  une  demande.  —  Cass.,  30  mars  l»96, 
Pennalorle,  [S.  et  P.  97.1.412,  D.  97.1.2fi01 

1391.  —  Doit  être  également  annulé  le  jugement  du  ji'ge  de 
paix  qui  ordonne,  sur  leur  demande,  l'inscription  sur  les  listes 
électorales  de  citoyens,  sans  constater,  ni  qu'ils  ne  sont  pas  portés 
sur  le  rôle  des  contributions  directes  de  la  commune,  ni  qu'ils 
v  ont  six  mois  de  résidence.  —  Même  arrêt. 


1392.  —  Lorsqu'un  électeur  est  régulièrement  inscrit  «ur  les 
liftes  éleotorah'S  d'une  coinoiune,  il  doit  continuer  à  y  figurer 
tant  qu'on  n'établit  pas  contre  lui  qu'il  a  perdu  son  droit  a  l'in- 
scription, le  juge  de  paix  ne  peut  donc  ordonner  ta  radiation, 
qu'après  avoir  reconnu  qu'elle  n'est  junliflée  par  aucune  des 
causes  d'inscription  et  après  avoir  examiné  chacune  de  ces 
causes. 

1393.  —  Par  suite,  est  insuffisamment  motivée  la  sentence 
d'un  juge  de  paix  qui  ordonne  la  radiation  d'un  électeur  par  le 
seul  motif  «  qu'il  ne  réunit  aucune  des  conditions  voulues  pour 
être  électeur  dans  la  commune  ■•.  —  Cass.,  30  avr.  188.S,  Clerrv, 

.S.  86.1.277,  P.  86.1.654]  — Si',  "irei fier,  n.  3n2. 

1394.  —  .Nous  avons  vu,  s'ijna,  n.  1377,  qu'un  arrêt  du 
H  mai  1H77,  a  considéré  comme  su'(i?amment  motivé  le  juge- 
ment qui  r. -pousse  une  demande  il'inscrijilion  dont  le  fondeinent 
n'est  pas  indifpié,  en  déclarant  que  l'iuip><lrant  ne  ninplil  au- 
cune des  conditions  exigées  par  la  loi,  mais  il  s'explique  par  le 
défaut  d>'  préuii-ion  de  la  demande.  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  du 
'.W  avr.  l8M:i,  précité,  au  contraire,  il  s'agissait  d'un»  radiation; 
le  citoyen  dont  le  droit  était  contesté,  étant  déj.i  inscrit,  il  était 
h  présumer  que  son  inscription  était  fondée;  pour  prononcer  la 
radiation,  le  juge  de  paix  devait  indiquer  comment  l'électeuravait 
perdu  son  droit  a  figurer  sur  les  listes  électorales.  Sinon,  son 
jugement  devait  être  cassé  pour  défaut  de  motifs. 

1395.  —  Le  juire  de  paix  ne  peut  prononcer  la  radiation  d'un 
électeur  des  listes  électorales  sur  lesquelles  il  est  inscrit,  en  se 
bornant  à  déclarer  qu'il  n'a  ni  son  domicile  réel,  ni  sa  résidence 
dans  la  commune,  et  sans  s'expliquer  sur  le  point  de  savoir  s'il 
n'est  pas  inscrit  sur  le  rôle  de  l'une  des  quatre  contributions 
directes.  —  Cass.,  24  mars  1890,  Laussinatte,  >.  91.1.127,  P. 
91.1.2931 

1396.  —  De  même,  le  juge  de  paix  devant  lequel  il  est  arti- 
culé que  l'électeur  précédemment  inscrit  avait  conservé  son 
domicile  d'origine  dans  la  commune,  et  n'avait  même  cessé  d'y 
résider  de  fait,  que  pour  les  besoins  accidentels  de  sa  profession, 
ne  peut,  sans  s'expliquer  sur  cette  articulation,  ordonner  la  ra- 
diation de  l'électeur,  sur  l'unique  motif  que  cet  électeur  n'aurait 
pas,  depuis  six  mois,  un  domicile  réel  et  ne  serait  pas  porté 
depuis  plus  d'un  an  sur  le  rôle  des  contributions.  —  Cass.,  24 
mars  1890,  Grandchamp  et  Chaumande,  [S.  91.1.127,  P.  '."1.1. 
293] 

1397.  —  De  même,  le  juge  de  paix  ne  peut  ordonner  la  ra- 
diation d'un  électeur,  qui  demande  son  maintien  sur  la  liste 
électorale,  en  se  bornant  k  constater  que  ledit  électeur  ne  réside 
plus  dans  la  commune  et  n'y  est  pas  compris  au  rôle  des  pres- 
tations en  nature,  sans  ajouter  qu'il  n'a  pas  son  domicile  réel 
dans  ladite  commune  et  n'v  figure  pas  au  rôle  des  contributions 
directes.  —  Cass.,  14  avr."l8'.tO.  Gilles,  [S.  91.1.127.  P.  oi.i. 
203] 

1398.  —  L'électeur,  régulièrement  porté  sur  une  liste,  ne 
perd  pas  le  droit  d'y  être  maintenu,  par  le  seul  fait  de  son 
inscription  sur  une  autre  liste,  si  celte  inscription  a  eu  lieu  à 
son  insu,  ou  sans  sa  participation.  Il  y  a  lieu  par  suite  d'annuler 
la  sentence  d'un  juge  de  paix,  décidant  qu'un  électeur  doit  être 
rave  des  listes  d'un-;  commune,  parce  qu'il  est  inscrit  sur  les 
listes  d'une  autre  commune,  sans  expliquer  si  cet  électeur  de- 
mandait à  être  inscrit  pjur  la  première  l'ois,  ou  à  être  maintenu 
sur  les  listes.  —  Cass.,  8  avr.  1><S4,  Ravnaud,  S.  85.1.84,  D. 
85.1.172    —  Sic,  Rendu,  n.  249. 

1399.  —  Lorsqu'on  demande  la  radiation  d'un  électeur,  par 
le  motif  qu'il  a  cessé  de  résider  dans  la  commune,  le  juge  de 
paix  ne  peut  se  borner  à  dire  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  quitté 
la  commune  depuis  un  certain  temps,  alors  qu'il  ne  repousse  pas 
comme  non  prouvés  les  faits  allégués,  tendant  à  démontrer  que 
l'électeur  dont  s'agit  avait  réellement  abandonné  sa  résidencd. 
—  Cass.,  29  mars  1881,  Liberati,  [D.  81.1.303 

1400. —  La  solution  serait  la  même  si  le  jugement  se  bor- 
nait ;i  déclarer,  en  pareil  cas,  qu'il  n'était  point  établi  que  cH 
électeur  eijt  renoncé  à  exercer   ses   droits   électoraux  dans   la 
commune  ^où  il  avait  toujours  été  inscrit  comme  électeur, 
l'.ass.,  29  mars  1881,  .Nicolaï,    D.  81.1.302''  — .s'i'c, Rendu,  n.248. 

1401.  —  Fst  nul  pour  défaut  de  motifs,  le  jugement  qui,  sur 
une  demande  en  radiation  d'un  électeur  comme  figurant  sur  4a 
liste  électorale  d'une  autre  con.mune,  rejette  cette  demande  sans 
s'expliquer  sur  l'exactitude  de  cette  allégation  ni  sur  la  valeur 
des  certificats  dont  elle  est  appuyée.  —  Cass.,  27  avr.  I80S, 
Cariie,    Ga:..  de^  T,ll.  .  nn  avr.  IS'is' 
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1  \î>'2.         I    "«.i  .  '•■  ".A  :m  li.>t'..n  «i'ià'.i  .'viv  :,',:r.  mn- 

iil 

..l'il 

1111  c*l    .i:;e   ini    i'.iiUMii.Ira 

--.."20  mars  ISSI,  |.r>-cili'.  — 

l  •  !  *\r-  annu!*^  's  »en'.rnr^  du  ■«?*  H<»  paix  qui. 

••ur  pré- 

1"  en  se 

.lal  il'autres 

'l  se  lioriie  il 

:iuint',  y 

.Iciilion 

•■rfT  au  t'ursi ,    —  (.a5>.,   i*  ju.n    i  "'■'.i.  r>uM{ut*l,  j  fiu//. 

1  ■■    1.        ^''^   .. I   ..; '^te  qu'un  citoyen  n'est 

.es  de  la  commune,  qu'il 
-,  où  il  serl  el  travaille 
i  maison  de  son  maître, 

..-s.,2Tavr.  18i»o.  Portai. 

lin.'..  \  nom  aucun  droit  de  blâme,  ni  sur 

'•'S  -.  dont  les  di^cisions  leur  sont  soumises 

~ur  les  membres  des  tribunaux,  ni  sur 
1»  public,  ni  sur  les  apeiils  ou  fonction- 
aislrative.  Kn  conséquence,  le  juge  de 
■jr  une  décision  d'une  commission  mu- 
.  uii  •  xces  de  pouvoir,  lorsque,  dans  les  motifs 
:,  il  censure  la  commission  municipale  et  déclare 
.^L.  f-.e  a  cu  recours  à  une  mana'uvre  frauduleuse  à.  l'éj^-ard  des 
réclamants,  et  qu'elle  a  montré  une  complaisance  coupable  à  l'é- 
—  Cass.,  5  déc.   1892,  Proc.  gén.  à  la  Cour  de 
-         P.  y:<.1.382,  D.  93.1.17.5! 
1  i«M>.  —  ir  une  fai-on  i-'énérale  il  n'appartient  pas  à  un  juge 
de  paix,  statuant  en   matière  électorale,   d'apprécier  les  actes 
qu'un  maire  a  accomplis  en  sa  qualité  de  fonctionnaire  adminis- 
tratif. —  .Même  arrêt. 

1407.  —  Le  juue  de  paix  commet  un  double  excès  de  pou- 
voir. Si,  en  Outre,  dans  les  motifs  de  son  jugement,  il  censure 
le  maire  et  déclare  que,  •■  par  négligence  et  incurie  »,  il  a  manqué 
d'oliserver  les  époques  et  délais  li.vés  pour  les  opérations  rela- 
ti .. .«  ,i  îa  révision  de  la  liste  électorale  et  a  usé  de  .■  mensonge, 
p^r,  sans  doute,  la  vigilance  de  l'administralion  sous- 
,  i.e  ...  —  Même  arrêt. 

14U8.  —  Jugé  encore  que,  le  tribunal  saisi  d'un  recours 

ron-rf  l'arrêté  d'un  maire  en  matière  d'élections  municipales  ne 

excès  de  pouvoir, en  accueillant  ce  recours,  ni  blâmer 

'  du  maire,  ni  le  condamner  aux  dépens.  —  Cass.,  22 

ju.:i.   I>.ii),  Proc.  gén.,  ;S.  40.1.8:jl,  P.  40.2.5231  —  V.  aussi 

Uss.,  I.njanv.  J.s38,  Préf.  de  l'Eure,  [S.  38.1.141,  I'.  38.1.422] 

8°  Ou  jugement. 

1409.  —  1.  Délaidans  ler/uel  le  jugement  doit  lUre  prononcé.  — 

.Aux  ' '  ■'  ■  l'art.  22,  Décr.  2  févr.  i8H2,  le  juge  de  paix,  sais! 

de  I  :  ..  décision  de  la  commission  municipale,  doit  sta- 
tuer . .       ;.x  Jours. 

1410.  —  .Néanmoins,  il  n'y  a  pas  nullité  du  jugement  qui 
^-'■■i  I  r*--.  lu  r. 'Stérieurement  à  l'expiration  de  ce  délai.  —  Cass., 

le  Barbezières,  'D.  .SOo.188';  —  9  nvr.  1851, 

.1.108];  —  8  déc.  1873,   Blanc,  [.S.  74.1.180,  P. 

74.427,  i>.  74.1.485;;— 4  mai  1880,  Lemonnier,  [S.  81.1.37,  P. 

8I.I.5S.   IJ.  80.1.334;  —   14  juin   1880,  Lavavne,  [S.  81.1.37, 

P.  81 .1  ..ïS.  D.  80.1.3341;  —  27  juill.  1887,  Oillier,  [S.  90.1. 3;iO, 

P.  "'•(.125.  D.  8». 1.341];  -  12  juill.  1893,  Peraldi,  [S.  et  P. 

-    . 'ireffier,  n.  43'.i;  HavelifT,  v"  Juwc  (ie  pM!.ir,  n.  14  ; 

Jiante-Grellet,  t.  1,  n.  104. —  Le  législateur  n'a 

.  aucune  nullité,  pour  assurer  l'exécution  de  celte 

il  n'y  a  là  qu'une  indication  pour  le  juge  de  paix 

'1  .r...  r      .-..    .  lier. 

141 1.  —  11  a  été  jugé  que  le  délai  de  dix  jours  imparti  aux 

■   ■  .  T  sur  les  appels  émis  en  matière  élcc- 

peine  de  nullité,  et  qu'aucune  sanction 

'  !a  comparution  des  par- 

irat,  ni  même  pour  celui 

•■■.    •■  ■.•■--. (/.-ment  précéder  de  trois 

•irution,  n'aurait  pas  été  donné  avant  l'expiration 

>-?..  12  \<i'M  1893,  précité. 


1-412.  —  Le  seul  délai  qui  soit  imposé  il  peine  de  nullité  est 
celui  de  donner  l'avertissciuent  prescrit  par  la  loi  trois  jours  avant 
l'audience  ^V.  .ntprà,  n.  Il 78  ci  s.  ;  c'est  cet  avertissement  qui 
lixe  le  jour  de  l'audience  et  met  les  parties  en  demeure  de  com- 
paraître. 

1413.  —  Le  juge  lie  paix  peut,  d'ailleurs,  remettre  son  jui^e- 
nient  A  un  jour  ultérieur  sans  lixer  ce  jour,  dire  par  exemple 
qu'il  statuera  dans  la  liuitaiiie  ou  dans  la  quinzaine;  le  jugement 
ainsi  rendu  hors  la  présence  des  parties  est  régulier  et  contra- 
dictoire. —  Cass.,  8  juin  1880,  Acquavive,  ■^cité  par  Oreflîer,  n. 
349';  —  '.I  mai  1882,  l'erré,  (cité  par  drellier,  /./c.  ri/.l  —  .'>ic, 
(îreriier,  /oc.  cil.:  Hendu,  n.  257;  Cliante-iirellet.  t.  I,  n.  194. 

1414.  —  II.  F'iriiieilu  j'iii/cuxiif.  —  D'après  l'art.  22,  Décr.  2févr. 
1852,  le  jiifre  de  paix  statue  •>  sans  frais  ni  forme  de  procédure  >■. 
Toutefois,  si  les  jugements  rendus  en  matière  électorale  sont 
dispensés  des  formes  de  procédure,  ils  doivent  néannidins  réunir 
les  conditions  regardées  comme  substantielles  pour  la  validité 
des  décisions  judiciaires,  et  porter  en  eux-mêmes  la  preuve  de 
leur  régulante.  —  Cass.,  22  avr.  1850,  Mazarguil,  'S.  50. 1.404, 
P.  50.l.27t),  n.  50.1.121];  —  19  août  ISliO,  Socbard,  [S.  50.1. 
847j;  -  28aoi1t  1850,  \...,  [S.  50.1.847];  -  5  nov.  IS.'iO.  X,..,  |S. 
.50.1.847];  —  25  nov.  1850,  Lamv,  iS.  50.1.8471;  —2  déc.  185(t, 
X...,  [S.  50.1.847];  —  10  déc.  I8;;(l,  Higol,l  S.  l'iO.I.Si*,;  —9  avr. 
1873,  Audiberl.  [S.  73.1.420,  P.  73.(009,  D.  74.1.481)1;  —  6  avr. 
1875,  .Mauduit  du  Plessis,  [S.  75.1.375,  P.  75.8971;  —  3  mai 
1880,  llastiani,  |S.  81.1.85,  P.  81. 1.173,  D.  80.1.33('.];  —  C  nov. 
18S8,  (3ervais,  ,S.  90.1.31,  P.  90.1.50,  D.  89.1.2161;  —28  mars 
1892,  Hegnaull,  ÎS.  et  P.  92.1.591];  —  8  août  1892,  Colonna, 
Jfull.  av.,  n.  179];  —  22  mai  1895,  Pieri,  tS.  et  P.  90. 1.243]; 
—  11  juill.  1895,  Désiré,  |S.  el  P.  97.1.44,  D.  90.1.100];  — 
25  mars  1896,  Legras,  j^S.  et  P.  97.1. 23sl;  —  21  avr.  189(1, 
Michel,  iS.etP.  97.1.239]  — .Sir,  (jrellier,  n.420;  Kendu,  n.  254; 
Havelier,  v°  Juije  'le  pair,  n.  23;  lieurdelev,  p.  40;  Chanle- 
ijrellet.  t.  I,  n.  497. 

1415.  —  Les  grellicrs,  en  matière  électorale,  négligent  sou- 
vent la  rédaction  des  qualités;  ils  devraient  se  conformer  aux 
formules  dont  ils  se  servent  pour  la  rédaction  des  jugements 
ordinaires:  toutefois,  les  omissions  qui  leur  sont  impulahles  n'eii- 
Iraineronl  la  nullité  du  jugement  el  sa  cassation,  que  si  elles 
portent  sur  l'accomplisseflient  d'une  formalité  sulislanlielle.  (l'est 
au  juge  de  paix,  s'il  veut  éviter  la  cassation  de  ces  jugements,  à 
surveiller  la  rédaction  des  qualités  qui  les  accompagnent.  — 
•  îrefller,  toc.  cit. 

1416.  —  Le  tribunal  du  juge  de  paix  n'étant  régulièrement 
composé  que  si  le  greffier  est  présent,  la  sentence  du  juge  de 
paix  doit  être  cassée,  alors  qu'elle  ne  fait  pas  connaître  si  le  juge 
de  paix  a  statué  avec  l'assistance  de  son  greflier,  alors  même 
qu'en  fait  legrellier  aurait  assisté  le  juge  de  paix.  —  Cass.,  22  avr. 
1850,  précité  ;  —  19  août  1850,  pTécité;  —  28  août  1850,  pré- 
cité; —  5  nov.  1850,  précité;  —25  nov.  1850,  précité;  —  2  déc. 
1850,  précité;  —  10  déc.  1850,  précité;  —  26  juin  1861,  Elecl. 
de  Pont-I'livêque,  [ï^.  01.1.697,  P.  61.1147,  D.  61.1.416];  —  20 
juin  1801,  Elect.  de  Savigny,  [S.  02.1.48,  P.  02.822,  D.  02.1. 
135  :  —  28  mars  1892,  précité.  —  .Sic,  Piavelier,  \''  Ju(}c  depai-v, 
n.  25;  Beurdeley,  p.  41;  Chante-ijrellel,  t.  I,  n.  197. 

1417.  —  .Mais  si  le  juge  de  paix  doit  statuer  assisté  de  son 
greflier,  son  jugement  est  irrégulier,  alors  que  son  frihimal  a 
été  composé  du  juge  de  paix,  du  greffier  et  du  cnmiuissaire  de 
police  spécial,  remplissant  les  fonctions  de  ministère  [lulilic,  soit 
que  celui-ci  ail  donné  des  conclusions,  soil  qu'il  n'en  ait  pas 
donné;  la  présence  du  ministère  public  vicie  le  jugement  du 
Juge  de  paix  d'une  nullité  radicale  qui  peul  être  relevée,  même 
d'office,  devant  la  (jOur  de  cassation,  parce  que  ce  jugement 
émane  d'un  tribunal  irrégulièrement  composé.  -—Cass.,  1  "'avr. 
1884,  ElecL  de  Sainl-.lean -de-Luz,  [France  judir..,  85.100]  — 
fjrelfier.  n.  423  ;  Bcndu,  n.  250. 

1418.  —  En  Algérie,  et  lorsqu'il  y  a  lieu  de  statuer  sur  des 
débats  concernant  des  indigène.»,  il  n'est  pas  nécessiiire  que  le 
juge  de  paix  soil  obligatoirement  assisté  d  un  interprète.  Celui- 
ci  ne  devra  être  appelé  que  s'il  y  a  lieu  île  traduire  les  discours 
échangés;  en  elfet,  Karl.  8,  Ord.  19  mai  1840,  ne  s'afipli'iue 
qu'aux  actes  reçus  par  les  notaires,  cadis  ou  autres  officiers 
publics  de  l'Algérie;  mais  aucun  texte  de  loi  n'exige,  à  peine  de 
nullité,  la  présence  d'un  interprèle  dans  les  ilébats  engagés  de- 
vant les  juges  de  paix  de  l'Algérie,  en  matière  électorale.  — 
Cass.,  .'!  mai  18<)7    Kanger,  fS.  et  P.  90. 1.1 43  j 

1410.  —  Le  Jugement  doit  faire  connaître  si  le  tribunal  a  «lé 


I^LKr.TloNS.  -  Titrb  II.  -  Chap.  III. 


729 


saisi  par  une  (li'rlariilinii  rl'apppj  faite-  au  ^rplTi!  dans  |i>  ilélai  de 
la  loi.  —  Cass.,  '28  mars  \H'M,  ppticil''.  —  S'il  no  CDiilii-iil  pas 
cplln  [ni'nlion,  il  n'tUablil  pas  la  rfcovahililé  de  l'appel,  et  ne 
proiivr'  pas  «pin  In  ju^e  de  paix  a  slatut^  dans  un  cas  on  il  élail 
n'f,'iiliiT<>'iipiil  saisi. 

IllliO.  —  hiiil  (^Ire  aiiMulii.  le  juKfnK'nl  '[ui  ne  montiininp, 
ni  lu  décision  frappée  d'appel,  ni  miMne  la  juridii'lion  de  laquelle 
rmane  celle  dt^cisinn.  —  Cas^i.,  0  iiov.  \HHH,  Klecl.  do  Uoclie- 
forl,    S.  !)(M.:tl,  I'.  '.M).l.;iO,  I).  K9.(.2I(1    —  UreKier,  n.  421. 

1421.  —  Le  jiiffpmenl  ilnil,  à  peine  de  nullilti,  mentionner 
si  l'iiili'reasé  a  reçu  raverlissoment  prescrit  par  la  loi.  —  (^ass., 
'P  avr.  1873,  pr<5cilii;  —  (>  avr.  lS7ri,  préciM  ;  —  29  avr.  1878, 
Traneliessie,  IS.  78.1. t27,  I'.  78.1099,  [J.  79.I.178|;  —  22  mars 
1888,  l.efelire,  IS.  88.1. :tK2,  P.  88.1.'.i:til|  ;  —  iijuin  1890,  Comte, 

S.  9l.l.:i.U,  1'.  91.1.1:108]:  —  28  mars  1892.  précité.  —Sic, 
lîendii.  n.  2i>4  ;  (ireflier,  n.  120. 

1422.  —  lioit  (Mre,  par  suite,  annuli-  le  juffcmenl  qui  déclare 
prononcer  par  dt''faul,  sans  faire  connaitre  si  l'averlissemenl 
prescrit  par  la  loi  a  éti^  donné  à  la  partie  qualiliéede  défaillante. 

—  (;ass.,  4  avr.  1883,  Servin,  cité  par  (Ireflier,  n.  424];  —  21 
aofil  188:i,  l'runo,  D.  8'i. 1.4101;  —  2.'i  mars  1890,  Legras,  |S. 
et  P.  97  1.289!  —  .S'iV.  C.rellier,  hr.  cit. 

142:t.  —  lîn  matière  électorale,  comme  en  toute  autre,  lesju- 
«emiMils  des  jupes  de  paix  sont  nuls  s'ils  n'ont  pas  été  pronon- 
cés on  audience  puliliijue.  —  Cass.,  26  juin  1861,  lOleet.  de 
l'ont-rilvéïjue,  |S.  01.1.697,  P.  61.1147]  —  Ils  doivent,  en 
outre,  à  peine  de  nullité,  constater  qu'ils  ont  été  rendus  en  au- 
dience pulili(|ue  —  Cass.,  22  avr.  18r)0,  Mazarguil,  (S.  !iO. 1.464, 
P.  uO. 1.276,  I).  ;i0.1.12l!;  —  19  aoùl  18.H(i,  Hochard,  [S.  JiO.I. 
847];  —  28  août  I8all,  C'rébillac  |S.  ;i0.1.8471;  —  ",  nov.  ISiJO, 
X...,  [S.  ;i0.1.847J;  —  2;!  nov.  18aO,  Coutamin,  [S.  .■iO.1.847;: 

—  2  déc.  18.ï(l,  Lemaire,  |S.  ;i0.1.S47|;  —  U)  déc.  18;iO,  Bipal, 
[S.  !i0.1.847J;  —  26  juin  1861,  précité;  —21  mars  186.".,  Greco, 

S.  6J.I.38.S,  P.  6;;. 989,  1>.  6;;. 1.2411);  —  26  juin  1H7I.  Peretti, 
;D.  71.;i.l32];—  11  mai  1880,  Calvinliac,  |S.  81.1.8:i,  P,  81.1. 
i::),  D.  80.1.3301;  —  27  iuill.  1887.  Gillier,  fS.  90.1. 3o0,  P.  90. 
1.82:1,  D.  88.1.3411:  —  28  mars  !892,  Uepnault,  [S.  et  P.  92. 
I..')91] —  Sic,  Gretlier,  n.  421  ;  Bavelier,  v»  ./»;;<■  de  paix,  n.  2o  ; 
l'ieurdeley,  p.  41  ;  Pierre,  n.  26;  Uendu,  n.  2W.  —  V.  infrà,  v° 
.luije  (le  )iinx,  n.  1798  et  s. 

1424.  —  Il  n'e.tisle  pas,  d'ailleurs,  de  formule  sacramentelle 
pour  constater  la  pulilicité  de  l'audience  ;  il  sullil  qu'elle  ressorte 
sufCisamment  des  énonciations  du  ju^^'ement;  ainsi  la  mention 
qu'un  ju;<pmenldu  juge  de  pai.\,  en  maliére  électorale,  a  été  rendu 

■  en  audience  publique  »,  constate  suflisamment  la  publicité  de 
Cl'  juf,'pment.  —  Cass.,  27  juill.  1887,  précité. 

1425.  —  De  même,  le  jupemenl  du  jupe  de  paix  exprime  suf- 
lisamment la  publicité  de  l'audience,  en  disant  qu'il  a  été  rendu 
au  prétoire  du  jupe  de  paix.  —  Cass.,  7  mai  1849,  Delcer,  [S.  49. 
1..Ï86,  P.  49.1.:i2;i,  1».  49.1.101]  — ...  Ou  qu'il  a  été  statué  à  l'au- 
dience dans  la  salle  du  prétoire.  — Cass.,  8  avr.  1884,  [cité  par 
(jrelfier,  n.  422] 

142ti.  —  Les  jugements  des  juges  de  paix,  en  matière  électo- 
rale, comme  tous  leurs  autres  jugements,  sont  valablement  ren- 
dus les  dimanches  et  jours  de  léle.  —  Cass.,  31  mars  1890,  Ha- 
ristay-  ]S.  et  1'.  97.1.3,S61 

i42'7.  —  Le  jupe  de  paix  ne  saurait  s'affranchir  des  formalités 
qui  intéressent  le  droit  de  discussion  réciproque  des  parties.  — 
Cass.,  8  août  1892,  Coloniia,  ;  Bk//.  civ.,  n.  179]  —  Dès  lors,  il  y  a 
lieu  d'annuler  le  jugement  qui  ne  fait  pas  connaître  si  les  parties 
étaient  présentes  ou  absentes,  si  elles  ont  été  reçues  à  présen- 
ter leurs  moyens  sous  forme  de  conclusions,  el  quelles  ont  été 
leurs  conclusions.  —  Cass.,  22  avr.  I8.";(t,  précité  ;  —  21  avr.  1808, 
iMatlei,  |S.  68.1.344,  P.  08.  904,  D.  68.1.272];  —  3  mai  1880,  Bas- 
tiani,  |S.  81.1.85,  P.  81. 1.173,  D.  80.1.330];  —9  juill.  189o,Mu- 
rati,  f /{«//.  cic  ,  n.  94]  ;  —  1 1  juill.  I89."i,  Désiré  Kmèrv,  [S.et  P.  07. 
1.44,  D.  96.1.1061;  —  ri  avr.  .1897.  Keiter,  {Hidl.  cit..  n.  .H3]; — 
13  avr  1897,  Levéque,  [Hiill.  civ..  n.  liS,;  — Ornai  1898,  Lignères, 
[Gh;.  (les  Tiih  ,  12  mai  1898] —  Un  jugement  qui  ne  contient  pas 
ces  mentions,  absolument  essentielles,  ne  l'ait  pas  en  elïet  con- 
naître s'il  est  contradictoire,  ou  par  défaut,  si,  par  suite  le  pour- 
voi est  recevable  ;  il  n'indique  pas  si  le  juge  de  paix  a  répondu  à 
tous  les  chefs  des  conclusions  des  parties  puisqu'il  n'indique  pas 
quelles  elles  ont  été.  —  Bavelier,  v"  ./iif/c  de  paix,  n.  26  ;  Kendu, 
n.  240  et  254;  Greffier,  n.  421;  Beurdeley,  p.  40. 

1428.  —  Dans  ce  cas  toutes  les  parties  présentes  au  débat 
peuvent  se  prévaloir  des  nullités  radicales  du  jugement;  le  tiers 
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électeur,  notamment,  présent  A  un  pareil  jupemeni,  peut  en  pour- 
suivre rannulalion  loiale  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
3  mai  1880,  précité  ;  —23  avr.  1884,  Vinciguerra,  ,e\lA  par  Gref- 
fier, n.  421);  —  Il  avr.  1888,  [cité  par Greflier,  /oc.  ci/.)  —  Gref- 
fier, /')c.  cit. 

1420.  —  Itécirlé  que  le  jupement  doit  contenir,  à  peine  de 
nullité,  les  conclusions  prises  par  les  parties  et  l'expobé  sommaire 
des  poinis  de  lait  el  de  droit  contestés  entre  elle».  —  Cass.,  6 
nov.  1888,  Gervais,  iS.  90.1.31,  I'.  90.1.50,  D.  89  1.2161;  _  21 
avr.  1806,  .Michel,  [S.  et  P.  97.1.2391 

1430. —  Il  y  a  lieu  d'annuler  le  jugeaient  qui  n'énonce 
même  pas  si  un  débat  a  été  entrapé  devant  le  jupe  de  paix.  — 
Cass..  9  avr.  1873,  .\udiberl,  |S.  73.1.420,  P.  73.1009,  D.  74.1. 
486) 

1431.  —  "o  doit  consiilérer  comme  suffisamment  motivé  le 
jugement  qui  fait  connaître  le  nom  des  parties  en  cause,  et  qui 
fait  connaître  leurs  conclusions.  —  (^ass.,  17  avr.  1883,  liidard, 
[cité  par  Greffier,  n.  424]  —  .Sic,  Greffier,  n.  421.  —  ...  Ou  ([ui 
énonce  leurs  prétentions  et  leurs  conclusions.  —  Cass.,  I"  juin 
1881,  \ltull.  (te  juri^p.  el  de  Ici/isL,  81.190   —  Kendu,  n.  242. 

1432.  —  Satisfait  sullisammenl  aux  prescriptions  de  l'art. 
141,  C.  proc.  civ.,  la  décision  ilu  jupe  de  paix,  rendue  en  ma- 
tière électorale,  qui  contient  un  exposé  des  faits  de  la  cause  où 
se  trouvent  énoncés  les  nomsel  prénoms  des  parties  el  les  quali- 
tés dans  lesquelles  elles  fipurenl  au  procès.  —  Cas?.,  30  avr. 
1877,  Tevt,  S. -77. 1.426,  P.77.in3,  D.  77.1.207;- Sic, Greffier, 
n.  420. 

1433.  —  Les  jugements  doivent  faire  connaître  s'ils  ont  élé 
rendus  conlradicloirement  ou  par  défaut.  —  Cass.,  28  mars  1892, 
Repnault,  [S.  et  P.  92.1.5911  —  .Mais  il  n'est  pas  besoin  de  for- 
mule sacramentelle  à  cet  égard;  le  jugement  oui  indique  si  les 
parties  ont  reçu  l'avertissement  prescrit  par  la  loi,  et  si  elles 
ont  ou  non  comparu,  fait  connaître  suffisamment  s'il  est  contra- 
dictoire ou  par  défaut. 

1434.  —  Les  jugements  en  matière  électorale  doivent  être 
motivés  comme  tous  les  autres  jupemenls;  le  défaut  de  motifs 
entraîne  leur  annulation.  —  Cass.,  10  juin  1801,  Klect.de  Pont- 
l'Evèque,  |S.  01.1.097,  P.  r.3.1184,  D.  61 .1 .416]  ;  —  23  mars 
1863,  Perron,  S.  63.1.560,  P.  63.1184,  D.  63.1.1411;  —  23  mars 
1863,  Fleureau,  [S.  et  P.  Iltid.];  -  23  mars  1803,  Frezel,  [S.  el 
P.  Ibid.];  —  27  avr.  1809,  Pain,  [V).  09.1.299];  —  30  mars  1870, 
Histerrucci,  [S.  70.1.313,  P.  70.791,  D.  70.1.175];  —  12  avr. 
1870,  Ragazacci,  [S.  70.1.313,  P.  70.792,  D.  70.1.172];  —  26 
mars  1872,  Sanvielle,  [S.  72.l.3M;i,  P.  72.739,  D.  72.1.368];  — 
23  avr.  1877,  Santarelli,  [S.  77.1.319,  P.  77.804,  D.  77.1.20.Ï]; 

—  30  avr.  1877,  Bertolotti,  [S.  77.1.319.  P.  79.804,  D.  77.1. 
207];  —27  juin  1877,  Rossi,  [S.  77.1.378,  P.  77.951,  D.  77.1. 
2691;  —  30  avr.  1885.  Clercv,  [S.  86.1.277,  P.  86.1.654]  —  .Sic, 
Greffier,  n.  421  ;  Bavelier,  \">  Juge  du  paix,  n.  24;  Beurdeley,  p. 
40;  Pierre,  n.  20.  —  X.'iiifrà,  v°  Jugement  et  arrtU  (mal.  civ.  et 
comm.),  n.  1388  et  s. 

1435.  —  Conformément  ii  la  jurisprudence  constante  en  ma- 
tière ordinaire  (V.  infrà,  v".lu(iemenl  et  arn'l  [mat.  civ.  et  comm.j. 
n.  1756  et  s.),  des  motifs  implicites  suffisent  pour  justifier  la  dé- 
cision du  jupe  de  paix  statuant  en  matière  électorale,  .lupé,  en 
conséquence,  que  le  jupe  de  fiaix  décidant  que  des  israélites  in- 
digènes ont  fait  la  preuve  légale  de  leur  indipénat,  ou  ont  ac- 
quis régulièrement  la  qualité  de  français,  rejette  implicitement 
mais  nécessairement  l'oll're  de  preuve  contraire.  —  Cass.,  3  mai 
1897,  Bouger,  [S.  el  P.  99.1.143] 

143G.  —  Le  juge  de  paix  peut,  comme  tout  juge  d'appel, 
confirmer  en  adoptant  les  mollis  de  la  commission  municipale. 

—  Cass.,  18  nov.  1850,  Perrin,  [S.  50.1.847];  —  12  avr.  1870, 
précité.  —  Sii;,  Greffier,  n.  421;  Rendu,  n.  255. 

1437.  —  Mais  le  juge  de  paix  doit,  à  peine  de  nullité,  s'il  est 
en  présence  de  moyens  nouveaux,  leur  répondre  par  des  motifs 
spéciaux;  il  ne  saurait  en  ce  cas  adopter  purement  les  motifs 
des  premiers  juges,  car  il  laisserait  sans  réponse  les  moyens 
développés  devant  lui  pour  la  première  fois. 

1438.  —  E-l  nulle  la  sentence  du  juge  de  paix  qui  confirme 
une  décision  rendue  par  la  commission  municipale,  sur  des  récla- 
mations contre  la  formation  de  la  liste  des  électeurs,  sans  adop- 
ter les  motifs  de  cette  décision  et  sans  en  donner  de  nouveaux. 

—  Cass.,  23  mars  1803  i  trois  arrêts),  précités. 

1439.  —  Le  juge  de  paix,  saisi  d'une  question  portant  sur 
l'interprétation  d'un  jugement,  motive  suffisamment  son  juge- 
ment en  repoussant  l'interprétation  proposée  comme  contraire 
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1444.  —  Se  borner  à  dire,  dans  un  jut.'emeDl  qui  réforme  des 
-  de  la  commission  niunicipale  intervenue  sur  une  de- 
inscription  ou  en  radiation  d'élect'>urs,  »  qu'il  y  a  lieu 

■  if  .r<  nïcrire  ou  de  les  rayer  ",  ce  n'est  pas,  de  la  part  du  juge 
de  paix,  mutiversa  décision;  ce  juL'empnt  peut,  dès  lors,  être 
artstié  de  nullité  pour  défaut  da  motifs.  —  Cass.,  .10  mars  1870, 
Hislerucci,  [S.  70.1.313,  P.  70.791,  D.  70.J.I73J 

1445.  —  Doit  être  annulé  le  jugement  du  |UL'e  de  paix  dans 
lequel  ce  mairistrat  rejette  la  demande,  en  déclarant  que  l'appe- 
lant n'a  nullement  prouvé  le  bien-fondé  de  son  appel.  —  Cass., 
23  arr    188*.  Hossi,  [cité  par  Greffier,  n.  424' 

1446.  —  Le  juirement  qui  écarte  par  simple  prétention,  et 
sans  donner  aucun  motif,  l'intervention  d'un  tiers  électeur,  doit 
être  cassé,  alors  que  ce  dernier  prouve  que,  avant  la  mise  en  étal 
de  la  cause,  il  a,  par  exploit  d'huissier,  l'ait  siiriiifier,  au  greffe 
de  la  justice  de  paix,  des  conclusions  dont  les  qualités  du  juge- 
ment attaqué  ne  parlent  même  pas.  —  Cass.,  4  avr.  1808,  Blan- 
chi.   I.ai.  des  Tril'.,  H  avr.  1898' 

1447.  —  Le  demandeur  qui  crlti(]ue  un  ju^remenl  comme  in- 
suffisamment motivé  ne  saurait  lui  reprocher  utilement  de  se 
borner  &  déclarer  insulfisantes  les  justifications  par  lui  appor- 
tées, alors  que,  par  des  conclusions  précises,  déposées  sur  le  bu- 
reau du  tribunal,  il  n'a  pas  mis  celui-ci  en  demeure  de  s'expli- 
quer expressément  sur  les  faits  particuliers  dont  H  entendait  se 
prévaloir.  —  Cass.,  'J  mai  1898,  Lignères,  [Gai.  des  Trih.,  12 
mai  1898] 

1448.  —  Il  y  a  lieu  de  casser  le  jugement  dont  les  énoncia- 
tions  sont  contradictoires  entre  elles,  et  qui,  par  suite,  ne  per- 
met pas  11  la  Cour  de  cassation  d'exercer  lu  contrùh-  qui  lui 
appartient.  —  Cass.,  25  mai  1892.  Chomorat,  \Bull.  civ., 
n.  IT'J 

1449.  —  -Vinsi,  doit  être  annulé  le  jugement  qui,  après  avoir 
,!,;,-  ir,;  ■  ,..  ,1,.^   il"mesti'|ues  demeurent  avec  leur  maître,  d;ins 

•lui-ci  a  conservé  son  domicile,  et  où  il  pos- 

f't  une  vaste  propriété,  ajoute  que  ce  maître 

nai'  une  autre  commune,  d'ou  il  conclut  que  la 

preti.  -  l-  !  ej  du  domicile  du  maître,  ne  peut  être 

celui  du  d'imi  lues.  —  .Même  arrêt. 

1450.  —  I  -'■■■,  rendus  par  les  iugeg  de  paix, 
doivent  être  sij/néii  (lùr  -  ,i  qui  a  tenu  I  audience;  dé» 
lors,  doil  être  cassé  !>•  .  •  iidu  par  le  suppléant  du  juge 
de  paix  et  signé  par  le  juge  titulaire.  —  Cass.,  22  mai  r89.-i, 
l'ieri,   S.  et  P.  «♦».!. 2**1 

14.51.  —  Mais  le  jugement  ne  peut  être  annulé  par  le  motif 


que  l'expétlition  ne  mentionne  pas  la  signature  du  juge  de  paix, 
alors  que  cette  signature  existe,  en  fait,  sur  !a  minute.  —  Cnss., 
6  nov.  «850,  Muhois,    S.  ;iO.).8*71 

1452.  —  Li'S  mentions  des  jugements  ne  satiniieiit  iMro  com- 
baltues,  sans  inscriplioii  de  f.iux,  par  h's  ('noiii'iBtioiis  contraire» 
du  plumitif  drfssé  par  legreflier.  .\  [ilus  f.'rte  raison,  ne  peuvent- 
elles  être  coinliattues  par  de  simples  allégation»  des  parties;  le» 
jugements  sont  des  actes  aulhentiques  qui  font  foi  jusqu'il  ins- 
cription de  faux  des  énoncialioiis  qu'ils  contiennent;  par  suite, 
en  l'absence  d'inscription  de  faux,  la  foi  ijui  s'attache  à  leurs 
énonciations  ne  peut  être  contestée  (V.  supra,  v"  Jiuifiiinit  ri 
iirri'l  mat.  civ.  et  comm.!,  n.2967  el  s.).  Ce  sont  lu  des  régies  géné- 
rales qui  s'appliquent  en  matière  électorale  comme  en  toute  autre. 
Jugé,  en  ce  sens,  en  matière  électorale,  qu'en  présence  du  ju- 
gement du  juge  de  paix  contenant  des  motifs  el  portant  qu'il  a 
été  ainsi  prononcé  k  l'audience  publii|ue,  la  partie  cpii  entend  éta- 
blir que  ce  jugement  a  été  rendu  en  audicine  publique  sans  être 
motivé,  ne  peut  être  admise,  que  par  la  voie  de  l'inscription  de 
faux,  à  prouver  contre  les  énonciations  ilu  jugement  et  à  établir 
l'absence  de  mutils  au  moment  de  la  prononciation  du  jugement. 

—  Cass.,  2."»  avr.  1892,  Mohamed-ben-lirahim,  |S.  el  P.  95.1. 
4211 

1453.  —  liln  conséquence,  la  mention  du  jugement  porlanl 
qu'il  a  été  prononcé  dans  le  prétoire  en  audience  publii]ue,  fait 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrê- 
ter i  l'allégation  contraire  du  demandeur.  —  Cass.,  31  mars  1896, 
llaristag,  [S.  et  P.  97.1.3,Ï0) 

1454.  —  Lorsqu'un  jugement  constate  qu'il  a  été  rendu  par 
le  juge  de  paix  lui-même  el  non,  comme  le  prétend  le  demandeur, 
par  une  autre  personne,  foi  est  due  à  celte  énonciation  et  elle 
ne  saurait  être  détruite  que  par  une  inscription  de  faux,  assu- 
jettie, d'après  la  loi,  à  des  formes  rigoureuses,  et  qui  ne  saurait 
être  suppléée  par  la  simple  oll're  d'v  recourir.  -  Cass.,  27  avr. 
18'i8,  .Xrtègue,  \(!ai.  d-a  Trih.,  30  àvr.  1898] 

1455.  —  Lorsque,  après  avoir  relové  le  nom  de  toutes  les 
parties,  présentes  dans  l'instance,  électeurs  el  tiers  électeurs,  un 
jugement  déclare  que  l'avertissement  préalable  exigé  par  la  loi 
a  été  donné  ■■  à  toutes  les  parties  intéressées  ■>,  ce  n'est  que  par 
la  voie  de  l'inscription  de  faux  que  l'une  d'elles  peul  être  admise 
à  prouver  que  cette  formalité  essentielle  n'a  pas  été  remplie  il 
son  égard.  —  Cass.,  4  avr.  1898,  Miletli,  |  llull.  cir.,  n.  ILS' 

145(i.  —  Le  juge  de  paix  doil  conserver  la  minute  des  juge- 
ments qu'il  rend  en  matière  électorale;  c'est  là  une  obligation 
imposée  à  toutes  les  juridictions;  par  suite,  est  nul  le  jugement 
du  juge  de  paix  qui  n'est  pas  porté  sur  les  registres  du  grelVe. 

—  Cass.,  22  avr.  18îiO,  .Mazarguil,  [S.  :i0.t.464,  P.  SO.1.270, 
D.  HO. 1.1211 

1457.  —  III.  Xolilicnlion  du  jugeiiunl.  —  L'art.  6,  liécr. 
2  févr.  lSJi2,  porte  :  «  Le  juge  de  paix  donnera  avis  des  inllr- 
mations  par  lui  prononcées,  au  préfet  et  au  maire,  dans  les  trois 
jours  de  sa  décision  ".  Cette  prescription  a  un  caractère  pure- 
ment administratif;  son  but  est  de  permettre  au  maire  de  rectiller 
la  liste  qui  avait  été  préparée  ;  elle  est  com[ilélée  par  l'art.  7  du 
même  décret,  ainsi  conçu  :  o  Le  31  mars,  le  maire  opère  toutes 
le»  rectillcations  régulièrement  ordonnées,  transmet  au  prèlel  le 
tableau  de  ces  rectillcations  et  arrête  délinitivemeiil  la  liste  de 
la  commune  >' ;  si  le  maire  se  refusait  h.  se  conformer  aux  juge- 
ments du  juge  de  paix,  il  appartiendrait  à  l'électeur  lésé  de  le 
mettre  en  demeure  de  s'exécuter,  et,  en  cas  de  résistance  pro- 
longée, de  saisir  le  préfet  de  sa  réclamation,  pour  nue  le  préfet, 
après  enquête,  fasse  cesser  une  résislance  coupable.  D'ailleurs 
l'électeur  ne  soult'rirait  pas  du  refus  injURlillé  du  maire  ;  l'art.  19, 
Décr.  2  lévr.  I8.i2.  et  l'art.  37,  L.  ii  mai  ISii.'l,  l'autorisent  à 
voter  sur  la  production  du  jugement  du  juge  do  paix,  bien  qu'il 
no  soit  pas  porté  sur  la  liste  électorale.  —  I^liante-Orellel,  t.  I, 
n.  202. 

1458.  —  Le  juge  de  paix  n'esl  d'ailleurs  point  tenu  de  no- 
tifier son  jugement  aux  parties,  et  particulièrement  nu  deman- 
deur. —  Cas».,  4  mai  1880,  Lcmonnier,  (S.  81.1.37,  P.  8). l.;iH, 
IJ.  80.1.334];  —  14  juin  1880,  Lavays  e,  [Ibid.]  —  Sir,  Mendu, 
n.  2.^7,  Havelier,  v"  Juj/e  de  jiuix,  n.  27.  — Le  législateur  n'a,  en 
effet,  imposé  par  aucun  texte  de  loi  celle  obligation  au  juge  de 
paix;  de  plus,  d  est  de  principe  que  les  juges  ne  sont  point  char- 
gés de  la  signilication  ou  de  la  noiillcation  de  leurs  jugements,  et 
que  ce  soin  incombe  aux  parties  intéressées,  lorsqu'elles  veulent 
exécuter  le  jugement,  ou  mettre  en  demeure  la  partie  adverse 
d'user  des  voies  de  recours  qui  lui  sont  ollertes, 


ÉLKCTIONS.  -  Tir8i!  II.        Chap.  III. 


73 1 


l-iriSJ.  —  Il  ne  résulte  aucune  nullil^de  ce qup  la  sentence  du 
junf  ili'  paix  n'aurait  pas  él*^  Bi^rnifiiie  au  H'-man'Ieur.  —  (lass., 
H  août  ISXi),  lirunel  l't  autres,  S.  S7.l.i30,  P.  «T.I.SVii.;  —  :J0 
mars  (K'Jfi,  holland,  ^S.  el  P.  '.I7.l.:i0»j  —  (Ji'lle  si^'iiillcalion 
nVsl  prescrite  i|ue  pour  fairi' courir  le  di^laidu  pourvoi  en  cassa- 
lion,  et  n'est  pas  nécessaire  (|uand  lo  d>'ntiandcur  n'a  eu  de  con- 
tradicteur, ni  en  pri-mière  instance,  ni  en  appel.  —  .M(*iiies  arrêts. 

l^dO.  —  Eu  matiiTe  i^li'ctoraliî,  comme  en  muliéri;  ordinaire, 
la  iioliliiatiiin  du  jii^i'nii'nt  est  taile  à  la  rcifuiHe  de  la  (iiirtie  qui 
a  ol>teiiu  L'ain  de  cause,  ou  qui  a  iiitérfl  à  faire  courir  les  délais 
du  pourvoi  en  ci.ssalion;  ainsi,  le  tiers  électeur  qui  aolitenu  une 
nidiation,  l'électeur  qui  bénélicio  d'un  jugement  ordonnant  soit 
son  maintien,  soit  son  inscription  sur  les  listes  électorales,  doi- 
vent faire  notifier  le  juj^emenl,  soil  à  l'électeur  radié,  soit  aux 
tiers  électeurs  qui  ont  été  leurs  adviTsaires  sur  leur  demande 
en  inscription.  —  Oreiller,  n.  UO;  Rendu,  ii.  i;>8. 

14()l.  —  Si  l'électeur  qui  a  eu  ffaiii  de  cause  n'a  point  eu 
ira<lver!^aire,  ce  qui  arrivera,  par  exemple,  si,  ayant  formé  une 
demande  en  inscription,  cette  ilemande,  repoussée  par  la  com- 
mission administrative  et  par  la  commission  municipale,  n'a  été 
accueillie  i|ue  par  le  juf,'e  de  paix,  il  n'a  point  de  notilicalion  à 
faire;  il  en  .sera  de  même  de  l'électeur  ilont  la  demande  en  in- 
scripiion  a  été  constamment  repoussée.  Cet  électeur  n'a  point 
à  notilier  le  jufjement  du  juf,'e  de  paix  au  maire  ou  aux  membres 
de  la  commission  municipale;  ceux-ci  ont  été  ses  ju^es,  el  non 
pi'int  ses  adversaires  el  n'ont  point  le  droit  de  se  pourvoir  en 
cassation  contre  le  jugement  du  juge  de  paix.  —  Ijreiner, 
n.  i'»0. 

S  3.  lie  l'opposition. 

lHi'2,  —  Il  est  aujourd'hui  universellement  reconnu  que  les 
jupeinenls  par  défaut,  en  matière  électorale,  sont  susceptibles 
d'opposition.  —  Oass.,  29  nov.  1»37,  Préfet  de  l'.-\ude,  S.  3H. 
I.fil,  P.  38.I.I.Ï7];  —  H  mai  I8t)3,  liraleau,  (S.  0i.l.:ii8,  P. 
04.1280,  D.  64  1.239];  —  o  mai  1879,  Paolelti,  [S.  8(1  1.317,  P. 
S0.7.Ï3,  1).  79.1.4(15];  —  4  mai  188(1,  Cabanon,  |S.  SI  1.128, 
P.  81.1.277.  D.  80.l.33.ï|:  —  8  juin  1880,  .Naudin,  \ Ihid.];  — 
12  févr.  1883,  X...,  |  D.  83.1.280);  —  22  mai  1883,  .\nnat,  [S.  8a. 
1.31,  P.  85.1.50.  11.  83  1.388!  —  Bourges,  13  nov.  1841,. Miot, 
i^S.  41.2.1)15,  P.  42.2.141]  —  Agen,  2  déo.  1842,  La^rarde,  |S. 
43  2.103,  P.  43.2.9]  —  Sic,  Urelfier,  n.  428;  Uendu,  n.  259; 
BciveliiT,  v°  Juge  de  paix,  n.  32;  Beurdeley,  p.  41. 

1463.  —  Cependant,  ce  recours  a  été,  à  l'époque  où  les  cours 
et  tribunaux  statuaient  en  matière  électorale,  quelquefois  refusé. 

—  V.  Toulouse,  25  nov.  I83«,  Lugan-I.asallel,  [S.  37.2.81,  P.  37. 
2.0O0]  —  .Montpellier,  30  cet.  1837,  .\...,  iS.  37.2.497,  P.  37.2. 
fiOO]  —  Douai,  31  déc.  1840,  Crossier,  [S.  41.2.69,  P.  't2.2.l40] 

—  :\gen,  30  nov.  1842,  Comasse,  [S.  43.2.163,  P.  43.2.9];  — 
14  déc.  1843,  Pérès,  ^S.  44.2.37,  P.  44.2. ,580]  —  Sic,  Cliante- 
C.rellet,  l.  1,  n.  204. 

14U4.  —  .Mais  ce  recours  ne  saurait  être,  à  l'heure  actuelle, 
refuse  aux  électeurs,  car  la  rè^le  d'après  laquelle  la  partie  con- 
damnée par  df'faiil  en  justice  de  pai.v,  peut  former  opposition, 
s'applique  à  toutes  les  matières  de  la  compétence  des  juges  de 
paix.  —  Cass.,  22  mai  I88it,  précité.  —  Pour  que  l'opposition 
lui  refusée,  en  matière  électorale,  il  faudrait  une  disposition 
spéciale  de  la  loi;  or,  le  décret  organique  du  2  févr.  1H52  ne 
conlieiit  aucune  dérogation  soil  explicite,  soit  implicite  au  prin- 
cipe du  (Iroit  d'opposition. 

14U.1.  —  L'(  pposilion  n'est  recevable  que  s'il  s'agit  d'un 
jugement  p:ir  défaut.  Il  ne  faut  pas  oublier  ([ue  le  jugement 
rendu  h  l'égard  d'une  partie  qui  n'a  pas  comparu  parce  qu'elle 
n'a  pas  reçu  l'averlissemenl  prescrit  par  la  loi,  n'est  pas  par  dé- 
faut, qu'il  est  nul;  que,  dès  lors,  il  doit  être  attaqué  non  par  la 
voie  de  l'opposition,  mais  par  le  recours  en  cassation.  —  Cass., 
4  mai  1880,  Lugagne,  ^S.  81.1.37,  P.  81.1.59,  D.  81.1.32  ;  — 
22  juin  1880,  Mandnl  ni,,S.  81.1.427,  P.  81.1.1082,  D.  81.1.31]; 

—  4  avr.  18S3,  Sirven,  S.  84.:>.187]  —  Sic.  GretTier,  n.  428; 
Hendu,  n.  207;  Bavelier,  v^  Juge  de  paix,  n.  20;  Chante-(jrellet, 
t.  1.  n.  204. 

1466.  —  L'électeur  a  pu.  en  ce  cas,  et  à  tort,  saisir  le  juge 
de  paix  par  voie  d'opposition;  si  le  juge  de  paix  accueille  l'op- 
position, bien  qu'elle  ne  soit  pas  recevable,  pas  de  dilliculté,  il 
statue  au  fond  et  l'électeur  se  trouve  en  présence  d'une  déci- 
sion ordinaire  définitive.  Si  le  juge  de  paix  rejette  son  opposi- 
tion comme  non  recevable,  l'électeur  peut  se  pourvoir  contre  le 
premier  jugement  qui  a  statué  irrégulièrement  el  contre  le  ju- 


gement qui  a  rejeté  son  opposition,  et  les  faire  annuler.  Mais  s'il 
ne  forriie  son  fiourvoi  que  contre  le  jugement  qui  a  rejeté  son 
oppotition,  il  ne  saurait  en  obtenir  la  cassation,  car  ce  juf^eioenl 
a  lait  une  exacte  application  de  la  lui.  —  Cas*.,  4  mai  |8S7, 
Kabre,  (cité  par  ilrellier,  n.  428| 

1467.  —  Dès  que  l'alTaire  est  liée  par  la  comparution  dei 
parties  et  leurs  conclusions  au  fond,  le  jugement  qui  intervient 
est  contradictoire.  D'ailleurs  la  demande  d'un  délai,  pour  produire 
au  juge  de  paix  les  pièces  à  l'apoui  d'une  réi'laination,  lie  Is 
cause  k  l'égard  du  réclamant,  et,  nés  lora,  encore  bien  que  ce- 
lui-ci ne  se  présente  pas  à  l'expiration  du  délai,  le  jugement  qui 
rejette  sa  demande,  ne  peut  être  réputé  par  défaut  contre  lui,  el 
comme  tel  susceptible  il'opposition.  —  (lass.,  3(1  mars  1803,  Ca- 
petle,  ;S.  03.1.500,  P.  63.1183,  D.  63.1.1:19]  —  iiic,  llérold, 
n.  206;  (iiraudeau  et  Leiiêvre,  n.  166;  (jreffier,  n.  429;  Bavelier, 
V"  Ju'ie  lie  pai-r,  n.  30;  Rendu,  n.  266;  Chante-(jrellet,  l.  I, 
n.  I'.l4  et  2(14. 

1468.  —  .Mais  l'électeur,  qui  a  comparu  à  l'audience  du  juge 
de  paix  et  a  conclu  h  une  mesure  d'instruction,  puis  qui,  après 
le  jugement  préparatoire  rejetant  ses  conclusions,  a  déclaré  faire 
délaul,  est  recevable  il  former  opposition  contre  le  jugement 
rendu  sur  le  lonil.  —  Cass.,  22  mai  1883,  Amat,  (S.  «5.1.31,  P. 
85.1.!>(i,  D.  83.l.3«8'  —  Dans  ce  cas,  en  elTet,  l'électeur  n'a  pas 
lié  l'aiïaire  au  fond,  il  n'a  comoaru  el  conclu  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  mesure  d'instruction  demandée,  et  s'est  refusé  à  enga- 
ger le  débat  au- fond. 

1469.  —  Pour  qu'une  décision  du  juge  de  paix,  en  matière 
électorale,  soil  réputée  contradictoire,  et  dès  lors,  non  suscep  . 
tible  d'opposition,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  parties  compa- 
raissent ou  se  fassent  re présenter  à  Taudii-nce,  il  suflitcju'el les  aient 
transmis  au  juge  de  paix  leurs  conclusions  et  leurs  movens  de 
défense.  —  Cass.,  3  mai  1869,  Dagé,  ^S.  69.1.276,  P.  "(i'.).608, 
D.  71.3.1341;  —30  avr.  1877,  l'^vt,  [S.  77.1.426,  P.  77.1113, 
D.  77.1.207];  —  18  nov.  1884,  Manger,  jS.  86.1.221,  P.  86.1. 
528];  — 30  mars  1890,  Rolland,  fS.  et  P.  97.1.358]  —  Alors 
même  que  cette  transmission  a  eu  lieu  par  la  posle.  —  (.lass.,  18 
nov.  1884,  précite,  —  Ou  par  la  voie  télégraphique. —  Cass., 
20  mai  1886,  Portanier,  ^cité  par  (jreffier,  n.  430j  -  Bavelier,  v" 
Jur/e  de  paix,  n.  30;  Rendu,  n.  206;  Chante-Orellel,  t.  I,n.  204. 

1470.  —  Jugé  que  la  lettre  d'un  sous-préfet  appelant,  re- 
produite par  le  juv'Hment,  à  litre  de  conclusions,  dans  laquelle 
ce  fonctionnaire  développe  tous  les  moy-'ns  et  ar^'uments  qu'il 
oppose  k  une  demande  en  inscription,  lient  lieu  de  conclusions 
d'audience.  —  (Jass.,  30  mars  1896,  précité. 

1471.  —  Le  droit  de  former  opposition  existe,  dans  tous  les 
cas,  et  contre  tous  les  jugements,  même  ceux  de  défaut  congé, 
c'est-à-dire  rendus  contre  l'appelant  qui  ne  se  présente  pas. 
Limiter  dans  cette  hypothèse  le  droit  d'opposition  serait  pure- 
ment arbitraire  ;  qu'on  n'oujecle  pas  que  l'appelant  qui  ne  se 
présente  pas,  est  censé  renoncera  son  appel  et  s'en  désister,  et 
qu'il  ne  peut  revenir  sur  son  désistement  par  une  voie  indirecte, 
un  moyen  détourné;  car  l'etTet  de  l'opposition  est  de  remettre 
l'opposant  dans  l'étal  où  il  se  trouvait  avant  le  jugement  par  dé- 
faut, et  de  détruire,  par  suite,  la  présomption  de  désistement  ;  ce 
sont  là  des  principes  d'une  application  générale,  applicables  en 
cette  matière  comme  en  toute  autre.  —  Cass.,  22  mai  1883,  pré- 
cité. —  Sic,  Greffi-T,  n.  453;  Rendu,  n.  Ï65.  —  V.  cep.  Chanle- 
Grellel,  t.   I,  n.  205. 

1472.  —  L'électeur  qui  n'a  été  partie  ni  devant  la  commis- 
sion municipale,  ni  devant  le  juge  de  paix,  est  sans  qualité  pour 
former  opposition  aux  décisions  par  défaut  rendues  par  ce  ma- 
gistral contre  l'une  des  parties.  —  Cass.,  27  juin  1870,  Char- 
riaut,  [S.  70.1.312,  P.  70.789,  D.  71.1.63]  —  Sic,  Ghanle-Grellel. 
t.  1,0.  207. 

1473.  —  Si  l'électeur  n'a  point  demandé  lui-même  son  ins- 
cription sur  les  listes  électorales,  et  que  celte  inscription  ail  été 
réclamée  par  un  tiers  devant  la  commission  municipale,  puis  en 
appel  devant  le  juge  de  paix,  et  si  ce  magistrat  n'avise  point  l'élec- 
teur dont  l'inscription  est  sollicitée,  mais  le  tiers  électeur  qui  le 
poursuit,  l'électeur  qui  n'a  point  été  invité  à  se  présenter  devant 
le  juge  de  paix  et  qui  n'a  point  comparu,  peut-il  former  opposi- 
tion? Non,  car  l'action  du  tiers  électeur  a  le  même  objet,  le  même 
bul  que  celle  de  l'électeur  intéressé  lui-même;  elles  sont  iden- 
tiques et  ne  forment  au  fond  qu'une  seule  et  même  action  ;  l'élec- 
teur a  donc  été  représenté  par  le  tiers  électeur  el  le  jugement 
est  contradictoire  envers  tous.  .Mais  l'électeur  dont  le  droit  à 
l'inscription  était  contesté  étant  au  fond  une  partie  intéressée 
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1474  ''!>    —  [Mcidë.  en  ce  sens,  que  le  jugement  renHu  à 

aru,  quoique   réiîuiiére- 

menl,  dés  lors  i]ii>>  ces 

iiir>  par  df>s  tiers  él<"ctpurs 

!  qui  ont  comparu.  —  C.ass., 

1  .        .  .      .    S.  et  P.  09.1.143^ 

1475.  —  nandt»    son    inscription  devant    la 

•  -  ;  sa  demande  rejelée;  il  ne  pour- 

:ce  et  ne   rel>ve  point  appel.  L'n  tiers 

'■■  >>-s  droits  que  lui-même,  interjette 

^iiie  la  décision  de   la  commission 

-■-  n->  pourra  pas  former  opoosition 

s  raisons  s  précédemment.  — iireffier, 

n.  262  :  \  .  .  rii.:  Chante-iirellet,  /oc.  cit. 

1470.  —  Si  à  l'action  exricrH  par  un  électeur  poursuivant 

srtn  ■n«<T'r>(''>!i.  répond  l'action  d'un  tiers  i^lecteur  demandant 

IX  actions,  loin  l'avoir  le  m^me  but  et  de  so 

iltent  et  ont  chacune  leur  personnalité  dis- 

.:  sui'.e,  le  tiers  électeur  loin  de  repréjenter  l'électeur 

•si  son  adversaire;  le  juge  de  pai.x  devra  donc  avertir 

:  s'il  ne  l'était  pas,  il  y  aurait  lieu  pour  lui  à  se 

n;  s'il  est  averti  et  qu'il  ne  se  présente  pas 

:    1  ;  -isition  selon  les  règles  ordinaires.  — <iref- 

fier  ,  n.  2i'>3;  Bavelier,  hc.  cil. 

i'i'~  .itiiil  qu'un  électeur  demandait  son  inscription, 

un  '  .r  a  pu  lui-même  la  réclamer,  et  un  tiers  électeur 

'  ■■  "  i':^  '    •  "■  •  Ips  trois  parties  ont  comparu  de- 

.  et,  sur  l'appel,  le  juge  de   paix 

il  a  toutes  trois;  en  appel,  l'élec- 

lo  se  poursuit  entre  les  deux  tiers 

■     qui   a  négligé    de   se   présenter 

ripofiiinn?  Non,  car  le  tiers  électeur  qui  a 

-.  en  vertu  de  l'action  populaire  qu'il  exerce, 

ijr  contesté;  celui-ci  est  donc  censé  avoir 

-l  si  bipn  considéré  comme  partie  en  appel 

'ra,  n.  1498)  qu'il  pourra  se  pourvoir  en  cas- 

je  le  tiers  électeur  n'userait  pas  de  ce  recours. 

—  (j.'e;:i.-r,  loc.  cU  ;  Bavelier,  toc.  cit.:  Chanle-Grellet,  loc.  cit. 

1478.  —  La  partie  qui  a  été  appelée  devant  le  juge  de  paix 

I  i<>r  doit,  SI  elle  est  jugée  par 

I  -ni  qui  la  lèse  :  en  elTet,  figu- 

•  ii'-laillante,  la  voie  de  l'opposi- 

.n  est  même  le  seul  recours  dont 

,11'  r-  ijijf  l's  délais  de  l'opposition  ne  sont  pas 

3.,  29  mars  1S8),  Chartier,  iD.  S1.1.22îrj  -  Sic, 

.    ...    ,»I4. 

1479.  —  Ijcs  solutions  que  nous  venons  d'exposer  démontrent 

•I  ■■    ••       •■•  •'-  r,.-.;.    cî,,.i,  d',in«>  action  où  ne  figurent  que  des 

de  mettre  toujours  en  cause  l'é- 

nt  un  avertissement;  il  le  ratta- 

1  l'action  individuelle  de  l'électeur 

j  li'TS  électeur;  d'ailleurs,  il  faut 

il,  si  dévoué  que  soit  le  tiers 

•  lectpur  lui-même;  que  celui- 

-eur  de  ses  droits,  ft  que  seul  il 

X  (tes  renseignements  qui  ne  sont 

qu  <i  ia  (.on[..i;sBiij(ii-..  —  ijr.-  ij.-r.  n.  438. 

1480.  —  D'après  l'art,  in.  C.proc.civ.,  la  partie  condamnée  par 
défaut  devant  le  juge  de  paix  pourra  former  opposition  dans  les 


trois  jours  de   la  >  ti.    n   nsuue  ne  i-e   icxU'  que  \w{\t 

laire  courir  le  doit  '.ion,  la  signilîcation  est  nécessaire, 

ot  que,  si  la  parlii-  ."ihm-  i«i|uelle  le  jugemenl  |>ar  défaui  ii  été 
rendu  peut  former  opposition  avant  la  signilication  du  jugement. 
elle  n'est  ol>ligéo  que  de  la  former  dans  le  délai  de  l'art.  20, 
C.  proc.civ.  —  i\iss.,  12  févr.  ISUil,  Hcspelits,  [JJii//.  c  ii.,  n.  206; 
—  Chante-Grellii,  t.  I,  u.  20i'.. 

1481.  —  Kn  l'absence  de  toute  signification,  la  connaissance 
■  me   la   pHriie   intéressée  aurait   pu  acquérir   indirecte-neiit  de 

xistence  ou  du  contenu  du  jugement  par  défaut,  rendu  i\  son 
ird,  ne  fait  pas  courir  contre  elle  le  délai  de  l'opposition.  — 

Cass.,  8  luin  IS80,  Durand,  [S.  si. 1.128,  P.   81.1.277,  0.  80.1. 

XA~,]  —  .Sic,  Kendu,  n.  200;  Bavelier,  \°  Juijt"  ilc  pnir,  n.  32. 

!!  4.  Du  poun'oi  en  cassation. 

1482.  —  L'art.  23,  Décr.  2  févr.  1832,  dispose  :  ..  la  décision 
du  juge  de  paix  est  en  dernier  ressort,  mais  elle  peut  être  dé- 
férée à  la  Gourde  cassation.  Le  pourvoi  n'est  valable  que  s'il  est 
formé  dans  les  dix  jours  de  la  notilicalion  de  la  décision  ;  il  n'est 
pas  suspensif  ».  —  Ghanle-lirellel.  t.  1,  n.  20s. 

1483.  —  L'art.  23,  Décr.  organ.  >  févr.  ls.'i2,  chargeait  la 
chambre  des  requêtes  de  statuer  delinitivement  sur  les  pourvois 
en  matière  électorale.  La  loi  du  3(i  nov.  187."i,  art.  I,  décide  que 
les  pourvois  en  cassation,  relatifs  à  la  formation  et  Ji  la  révision 
des  listes  électorales,  sont  portés  directement  devant  la  chambre 
civile  de  la  Cour  de  cassation.  «  Avant  inM,  a  dit  .M.  Clément, 
auteur  de  l'amendement,  origine  de  celte  disposition,  les  pourvois, 
en  matière  électorale,  étaient  portés,  comme  les  autres  alfaires, 
successivement  devant  la  chambre  des  requêtes,  et,  en  cas 
d'admission,  devant  la  chambre  civile.  Dans  un  inlêrêl  de  célé- 
rité en  IS.Ï2,  on  a  voulu  supprimer  l'un  de  ces  délais  el  Ion  a 
chargé  la  chambre  des  requêtes  de  statuer  delinitivement.  .Mais 
il  y  avait  à  cela  un  inconvénient  théorique  el  un  inconvénient  pra- 
tique. L'inconvénient  théorique,  c'est  qu'il  n'est  pas  ordinaire- 
ment dans  les  attributions  de  la  chambre  des  requêtes  de  statuer 
delinitivement  sur  les  allai res  soumises  à  la  Cour  de  cassation; 
la  chambre  civile  slalue  déllnilivement.  D'autre  pari,  la  chambre 
des  requêtes  est  surchargée  d'alVaires;  elle  en  a  de  Irès-nom- 
breuses,  tandis  que  la  chambre  civile,  moins  chargée,  pouvait 
connaître  sans  inconvénient  des  alVaires  électorales  qui  ne  lui 
apportent  qu'un  accroissement  de  travail  insignifiant.  » 

1484.  —  Malgré  les  termes  de  la  loi  du  30  nov,  187,'i,  les 
pourvois  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir  doivent;  en  matière 
électorale  comme  en  toute  autre  matière,  être  déférés  préalable- 
ment à  la  chambre  des  requêtes.  —  Cass.,  0  mars  1870,  Long, 
[S.  7C. 1.383,  l'.70.'.lll,  D.  76.1.203]  —  Sic,  Chante-Grellet,  t.  1, 
n.  221. 

1"  Oes  ju(jemr.nls  contre  Inqueh  on  jicul  se  pourvoir. 

1485.  —  La  commission  administrative,  instituée  parl'iirl.  I, 
L.  7  juin.  1874,  ne  constitue  pas  une  juridiction,  el  ses  décisions 
ne  sont  pas  des  actes  judiciaires  pouvant  être  déférés  par  voie 
d'appel  aux  juges  de  paix,  ni  attaqués  par  la  voie  du  recours  en 
cassation.  —  Cass.,  28  mai  1893,  Blasi. 

1486.  —  Con'ormément  à  la  règle  générale  le  pourvoi  en 
cassation  n'est  recevable  que  contre  les  jugements  en  dernier 
ressort  el  définitifs.  Par  suite,  Ips  décisions  des  commissions  mu- 
nicipales, statuant  sur  des  demandes  en  inscription  ou, en  radia- 
tion, étant  en  premier  ressort  et  susceptibles  d'être  attaquées  par 
la  voie  de  l'appel,  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassa- 
tion. -  Cass.,  2't  avr.  1877,  llenrv,  [S.  77.1.4i8,  P.  77,11 16,  D. 
77.1.304';  —  8  mai  I87H,  Alberlini,  M).  78.K.22.'i];  -2avr.  18711, 
Melont,  iS.  80.1. :t6,  F.  80.37,  U.  79.1.202]  —  .Sic, Greflier,  n.  441  ; 
Hendu,  n.  271;  Bavelier,  v"  Cassation,  n.  2;  Pierre,  n.  27; 
Beurdeley,  p   42:  Chanle-Grellet,  l.  I,  n.  209. 

1487.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  n'existerait  pas  de 
décision  par  suite  du  refus  du  juge  de  paix  de  statuer;  il  n'ap- 
partient pas  h  la  Cour  de  cassation  de  statuer:  en  ce  cas,  la 
seule   voie  de   recours  est   la  prise   à  partie.  — Cass.,    H   avr. 

<    1892,  Romieu,  [S.  et  P.  9:i.l..3,.9i;  —  30  mars  1896,  Meller,  (S. 

i   et  P.  97.1.327'  —  V.  siijtra,  v"  Dcni  de  justice. 

',        1488.  —  Par  suite,  lorsque    le   greUier  du  juge  de  paix,  sur 

i  l'ordre  de  ce  magistrat,  refuse  de  recevoir  la  déclaration  d'appel 
d'un  électeur,  celui-ci  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  en  cas- 
sation, sous  le  orétextc  que  le  relus  du  greffier,  d'après  l'ordre 

;   du  juge,  devrait  être  considéré  comme  constituant  une  décision 
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ëm.ini'p  flu  iii(Ç«  (le  paix  et  etnporlani  rpjd  dp  l'appel.  -CafS.,  19 
iii.ii  INSI,  Luporlp,  jS.  Si.l.:il2,  l'.«4.I.K:fi)-  SiV,  (jrenier,  n.UO. 

14K!).  —  La  réponse  d'un  ju^"'  de  paix  à  une  rfi|u<Me  sollici- 
lant  une  audicni^i-  dans  laquelle  les  moyens  d'appel  siTiiient  dé- 
veloppes, ne  peul  eonstilucT,  ni  en  la  forme  ni  au  fond,  un  ju({e- 
menl  rendu  par  le  juf,'e  de  paix  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs 
judiciaires,  et  siiscejitilile  d'("-Ue  soumis  au  contrôle  el  <i  la  censure 
de  la  Cour  de  ciiï^salion. — l^ass.,  2'/ avr.  IHH'i,  Laporle,  [cilA  par 
Grellier,  n.  4")0|  —  Mais  le  pourvoi  serail  reoevahie  si  la  r^-fionso 
du  juge  de  paix  au  pied  de  la  reijuêle  consliluail  un  vi^rilable  ju- 
gemi'nl.  —  Cass.,  4  aonl  1K80,  lluiol,  [cMi^  par  ilreffier,  n.  4.'il) 

l'iMO.  —  .Nous  avons  dil  ipie  le  [loiiivoi  n'ëtail  recevaMe  que 
contre  les  jugemenls  dt'linili's;  par  suite,  en  matière  «électorale, 
comme  en  toute  autre  matière,  les  ju)?ements  par  défaiil  ne 
peuvent  être  déférés  rt  la  (Jour  de  cassation,  alors  que  le  délai 
d'opposition  n'est  pas  expiré.  —  Cass.,  i:!  mai  IHfi3,  Govon, 
m.  64.i).li7';  —4  mai  1880,  Cabanon, [S.  81.1.128,  \\  81  1.277, 
D.  M».1.:i:}5!;  —  8  juin  1880,  Durand,  \ll)i<l.]  —  Sir,  Bavelier. 
V  Ciissdtinn,  n.  ■\;  Greflier.  n.  441  ;  Cliante-Crellet,  t.  I,  n.  209. 

1491.  —  Le  délai  de  l'opposition  part  de  la  sipnilicalion  du 
jugement.  Mais  la  notilication  d'un  jugement  par  délaul,  faite  à 
la  requête  du  maire  qui  n'a  pas  été  partie  en  cause,  étant  nulle, 
la  voie  de  l'opposition  contre  ce  jugement  reste  ouverte,  et  le 
pourvoi  en  cassation  est  irrecevable.  —  Cass.,  8  juin  1880,  Vin- 
censini,  jS.  82.1.429,  1'.  82.1.10541:  —  21  déc.  1881,  Marcelli, 
[S.  82.1.429,  P.  S2.1.10u4,  L).  82.1.256]  —  .S(c,  Orelfier,  n.430; 
Hendu,  n.  2iiO;  l'.avelier,  V  Juge  de  paix,  n.  32;  Clianle-Grellet, 
t.  1,  n.  209. 

1402.  —  D'après  on  premier  systèmi'  la  partie  qui  n'a  point 
comparu,  qui  ne  s'est  point  fait  représenter  devant  le  juge  de 
paix,  qui  ne  lui  a  pas  transmis  d'écrit  contenant  ses  moyens  et 
leur  développement  doit  suivre  la  voie  de  l'opposition;  le  pourvoi 
en  cassation  qu'elle  formerait  serait  irrecevable;  si  les  délais 
d'opposition  n'étaient  point  expirés,  le  pourvoi  serait  prématuré, 
el  si  ces  délais  avaient  pris  fin  le  pourvoi  serait  absolument  irre- 
cevable. —  Cass.,  4  mai  1880,  [irécité;  —  8 juin  1880,  précité; 
—  29  mars  1881,  Cliartier,  J).  81.1.2291;  _  oi  avr.  1887,  Del- 
bret,    cilé  par  Greffii  r,  n.  430'  —  Rendu,  n.  268. 

14î):l,  —  Mais  ce  système  n'a  pas  prévalu,  et  il  est  aujour- 
d'hui reconnu  que  si  la  voie  du  recours  en  cassation  n'est  ouverte 
que  contre  les  jugements  en  dernier  ressort  el  devenus  définitifs, 
il  importe  peu  qu'ils  aient  ce  caractère  pour  avoir  été  conlradic- 
loiiemenl  prononcés  ou  pour  n'avoir  pas  été  fra[>pés  d'opposition 
dans  les  délais  de  la  loi,  s'ils  étaient  par  défaut;  dès  lors,  le 
pourvoi  en  cassation  est  recevable  alors  qu'il  est  dirigé  contre 
une  sentence  du  juge  de  paix  rendue  par  défaut  el  devenue  dé- 
finitive faute  d'opposition  dans  le  délai  de  la  loi.  —  (^ass.,  1 1  juill. 
1895,  Berlinghi,  [S.  et  P.  97.1.45,  D.  96.1.245] 

2"  Des  personnes  receoables  «  se  pourvoir  en  cassation. 

1494,  —  Conformément  à  la  règle  générale,  les  parties  seules 
peuvent  se  pourvoir  contre  le  jugement  qui  leur  fait  grief.  Par 
suite,  le  tiers  électeur  qui  n'a  pas  été  pariie  principale  ou  inter- 
venante, ni  devant  la  commission  municipale,  ni  devant  le  juge 
de  paix,  ne  peul  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement  du 
juge  de  paix.  —  Cass.,  4  mars  1850,  Meunier,  [S.  50.1.303, 
■p.  50.1.275,  D.  50.1.021;  —  19  aoi'it  18.jO,  Voé,  [S.  50.1.8441;  — 
21  août  1850,  Cousin,  ilahons,  [S.  50.1.844]:  —  11  nov.  1850, 
[S.  ,50.1.844]:  —  30  juill.  1851,DulTau,  jD.  51.1.2321  ;  — 23  mars 
1863,  Houssard,!S.63.l..i6i),  P.  63.1 184,  D.  63.I.I4I  ■;  — 23  mars 
1863.  Teissier,  [S.  et  P.  ll>i'l.];  —  4  mai  1868,  Leloulu,  jS.  68. 
1.308,  P.  68.783,  D.  69.1.298'.;  —  5  avr.  1869,  Bouisson,  [S.  69. 
1.276,  P.  69.667';  —  26  juin  1871,  .Mquier,  [S.  71.1.243,  P.71. 
747,  D.  72.5.172];— 15  mai  1872,  Georgeon,  [S.  72.1.306,  P.  72. 
740j;  —  8  avr.  1873,  Séta,  [S.  73.1.418,  P.  73.1006,  D.  74.1. 
487];  —  14  févr.  1876,  Lmmanueli,  fS.  76.1.223,  P.  76.532, 
D.  76.1.78J;  —  29  mars  1876,  Tamasini,  [S.  76.1.432,  P.  76. 
1090,  D.  76.1.205];  —  29  mars  1876,  Zeibi.  [Ibi'i./.  —  29  naars 
1876,  Bartoii,  [IbidJ;  —  26  mars  1n77,  Marcel.  [S.  77.1.222,  P. 


.546] 


Il  avr.  1877,  Guiet,   S. 77. 1.222,  P.  77.5461;  —8mai 


1877,  Coœm.  de  Vérarguer,  [?.  77.1.319,  P.  77.804;;  —29  avr. 

1878,  Bouscaren,  lS.  78.1.42s.  P.  78.1100,  D.  78.1.279;  —  8  mai 
1878,  Corteggiani,  ^S.  78.1.428.  P.  78.1100,  D.  78.1.323];  — 
5  juin  1878,  .Mattei,\S.  80.1. ;t74,  P.  8li.895[;  —  20  août  1879, 
Daignières,  [S.  80.1.317,  P.  80.752,  H.  81.1.88j;  —  20déc.  1880, 
Vannoni,  ,S.  «1  1.373,  P.  SI. 1.893,  D.  81.1.79';  —  23  avr.  1885, 


Giansili,  i-S.  N6.I.79,  P.  86.1.161];  —  IJ  aooi  |»«.i,  tiovenecke, 
(8.  86.1.J21,  P.  8«. 1.528;;  —  H  mai  1890,  Barlolini,  fS.  91.1. 
348,  P.  91.1.822  ;  —  20  mai  1890,  Cegarini,  '.S.  et  1^.  92.1.277  ; 

—  12  mai  1891,  Chimère,  [S.  et  p.  92.1.951  —  Sic,  Greffier,  n. 
445;  Hendu,  n.  277;  Kavelier,  v»  Cassutinn,  n.  4;  Beurdeley, 
p.  42;  Pierre,  n.  27:  Chanle-Grellel,  t.  I,n.  210. 

1495.  —  Il  faut,  en  outre,  que  la  [irésence  du  demandeur  en 
cassation  dans  l'instance  d'app>-l  soit  établie.  Dés  lors,  un  pour- 
voi est  irrecevable  s'il  n'apparait  pas  de  l'^xpéililion  [«rorluite 
devant  la  Cour  de  cassation,  que  le  di-rnamb-ur  a  été  partie  au 
jugement  altaqiié.  —  Cass.,  21  mars  1k9«,  Lando,  Jiaz.  des 
Trili.,  25  mars  1898] 

1496.  —  Lorsque  le  juge  de  paix  a  statué  sur  diverses  récla- 
mations par  un  même  jugement,  le  citoyen  nul  n'esl  intervenu 
que  dans  le  litige  engagé  sur  l'inscription  ou  la  radiation  de  cer- 
tains électeurs  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  chef 
de  la  décision  relative  à  d'autres  litiges.  —  Cass.,  8  juin  18S0, 
Vincensini  et  autres,  [S.  82.1.429,  P.  82.1.10541;  —  21  déc. 
1881,  Marcelli,  ]S.  82.1.429,  P.  82.1.1054,  D.  82.1. 256j 

1497.  —  La  partie  qui  n'a  figuré  dans  l'instance  d'appel  que 
comme  intimée  el  pour  défendre  sa  propre  inscription  ne  peut 
se  pourvoir  en  cassation  contre  la  décision  du  juge  de  paix  qui 
a  maintenu  un  autre  citoyen  sur  les  listes  électorales.  —  Cass., 
5  juin  1878,  précité.  —  .Sic,  Bavelier,  v"  Casantion,  n.  4. 

1498.  —  Cependant  le  citoyen  dont  l'inscription  a  été  ré- 
clamée par  un  tiers  électeur,  ou  dont  l'inscription  est  contestée, 
et  qui  n'a  été  partie  ni  devant  la  commission  municipale,  ni  de- 
vant le  juge  de  paix,  peut  former  un  pourvoi  en  cassation  contre 
le  jugement  qui  reluse  son  inscription  ou  prononce  sa  ndiation; 
en  ellet,  s'il  n'a  pas  été  partie,  il  aurait  du  être  appelé  par  le  juge 
de^aix;  d'ailleurs  on  ne  saurait  le  considérer  comme  un  tiers, 
puisque  ce  sont  ses  intérêts  mêmes  dont  il  s'agit,  et  qui  onl  été, 
jusque-là,  pris  en  main  par  un  citoyen  plus  actif  et  plus  vigilant 
que  lui-même.  —  Cass.,  30  juin  1880,  Lussagnet,  |S.  81.1.375, 
P.  81.1.898,  D.  81.1.31]  —Sic,  Hendu,  n.  282;  Chanle-Grellel, 
t.  1,  n.  211. 

1499.  —  Si  un  pourvoi  est  formé  par  un  citoyen  qui  déclare 
se  pourvoir,  tant  en  son  nom  personnel,  qu'au  nom  d'un  certain 
nombre  d'électeurs  qui  onl  figuré  dans  la  même  décision,  mais 
dont  il  n'était  pas  le  mandataire,  ce  pourvoi  est  recevable  en  ce 
qui  le  concerne,  irrecevable  à  l'égard  des  autres  électeurs.  — 
Cass.,  30  avr.  1877,  Carcella, 'I'.  7;.1.299|;  —31  mai  1885, 
Bordier,  [cité  par  Greffier,  n.  280];  —  22  mars  1888,  Lcilé  par 
Greffier,  toc.  cit.]  —  Si<:,  Rendu,  n.  280;  Greffier,  loc.  cit. 

1500.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  se  pourvoir,  d'avoir  été 
partie  devant  le  juge  de  paix,  il  suffit  d'avoir  été  partie  devant 
la  commission  municipale;  en  effet,  tous  les  électeurs,  parties 
devant  la  commission  municipale  doivenlêire  appelés  par  le  juge 
de  paix  ;  par  suite,  le  tiers  électeur  qui,  devant  la  commission 
municipale,  a  demandé  une  inscription  ou  poursuivi  une  radiation 
et  qui  n'a  pas  reçu  l'avertissement  prescrit  par  la  loi  peut  for- 
mer un  pourvoi  en  cassation  contre  le  jugement  du  juge  de  paix. 

—  Ciss.,  8  avr.  1886,  Bérault,  [cité  par  Grelfier,  n.  446]  — 
Chanle-Grellel,  l.  I,  n.  211. 

1501.  —  Le  pourvoi  du  tiers  électeur  est  recevable,  alors 
même  que  la  sentence  du  juge  de  paix  ne  menlionnerail  pas  son 
intervention,  si  celle  intervention  résulte  des  conclusions  jointes 
aux  pièces  de  la  procédure,  prises  et  déposées  à  l'audience  du 
juge  de  paix  et  transmises  à  la  Ijour  de  cassation  par  ce  magis- 
trat. —  Cass.,  20  |uin  1882,  Despetil,  [S.  83.1.182,  P.  83.1.417, 
D.  84.5.194;  —  :51c,  Grelfier,  n.  447;  Rendu,  n.  278;  Chanle- 
Grellel,  I.  1,  n.  210. 

1502.  —  La  partie  qui  a  re(;u  un  avertissement  même  irré- 
gulier el  qui  a  été  jugée  par  défaut,  peul,  en  sa  qualité  de  parlii; 
défaillante,  former  opposition;  dès  lors,  puisqu'elle  a  un  autre 
recours  que  le  pourvoi  en  cassation,  elle  n'est  pas  recevable  à 
former  un  pourvoi.  —  Cass.,  29  mars  1881,  Charlier,  1  D.  81.1. 
229]  —  Sic,  Greffier,  n.  448.  —  V.  supra,  n.  1493. 

1503.  —  Lorsque,  devant  la  commission  municipale,  l'ins- 
cription d'un  électeur  a  été  demandée  par  plusieurs  liers  élec- 
teurs, cl  que  l'un  d'eux  seulement  a  interjeté  appel,  celui-ci,  par 
l'exercice  de  son  action  populaire,  a  sauvegardé  le  droit  des 
autres;  ils  pourront  donc,  quoique  n'ayant  pas  figuré  devant  le 
juge  de  paix,  former  un  pourvoi  en  cassation  contre  le  juge- 
ment du  juge  de  paix  qui  a  reieté  la  demande  qu'eux-mêmes 
avaient  portée  devant  la  commission  municipale.  —  Cass.,  19  mai 
1884,  ^cité  par  Grelfier,  u.  447] 
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s  formes  ont  éié  observées, 

■  n  demeure,  par  l'accoinplis- 

•  enir,  soit  devant  la  commission 

-  ••  de  jiaiï  statuant  en  appel.  — 

.K.'.-aui,  i^S.  «3.1.38*.   P.  65.9811,  1).  ot.o. 

I.  Rover,  [S.  et  P.  lOid. 

-  liers  électeurs  peuvent  se  pourvoir  en 

-  ons  par  lesquelles  un  jupe  de  paix, 
•une,  sans  publicité  et  sans  dt'cision 
Il  municipale,  des  additions  de  noms 

.   libres  sa  cIcMure.  El.  dans  ce  cas,  le  délai 
ion  ne  court  que  du  jour  où  les  décisions 
"ni'ssance  des  tiers  électeurs.  —  M-^mes 
t.  1,  n.  211.  ♦ 

;;.  ,„e  que  le  jufre  de  paix,  qui,  en  l'absence 
la  décision  d'une  commission  municipale 
^  ,  'on  d'un  citoyen  sur  la  liste  politique,  or- 

donne la  radiation  du  nom  de  ce  citoyen,  commet  un  excès  de 
P  '.V  :';  Ft  qu'en  pareil  cas,  tout  électeur  inscrit  est  recevable 
r  la  cassation  de  ce  chef  de  décision.  —  Cass.,  1 1  avr. 
-  v)ui,    S.  82.1. 8.Ï,  P.  8-2.1.l7t,  [t.  8l.l.30:jl 
lôlO.  —Toutes  les  rèL'les  édictées  par  les  art.  80  et  88,  L. 
i'  \eni.  an  VIII,  sont  applicables  en   matière   électorale;   par 
suite,  conformément  au  droit  commun,  le  procureur  général  près 
la  Cour  de  cassation,  soit  sur  l'ordre  du  <jarde  des  sceaux,  soit 
d'o  lice,  peut  se  pourvoir  contre  tout  jugement  du  juL'e  de  paix 
qui  serarl  contraire  aux  lois  et  aux  formes  de  procédure,  et  con- 
recours  régulier  n'aurait  été  formé  par  les  par- 
—  Cass.,   17  mars   1873,  Proc.  gén.  à  la  Cour 
■..    -.  7.J.i.83,  P.  73.170'  —  Sic,  Rendu,  n.  279  ;  G.ef- 
.  :  Chante-Grellet,  t.  1,  n.  212. 
I."»ll.  —  Bien   que  la  Cour  suprême  ait  rejeté  le  pourvoi 
formé  par  les  parties,  contre  une  décision  rendue   en    matière 
i:!o  •  r.  .,    .,,,  i.,  i...;anl  sur  l'autorité  de  la  cliose  jugée,  le  pro- 
\  Cour  de  cassation   peut  encore  se  pour- 
.     -      .  -e  la  loi,  contre  la  même  décision,  spéciale- 

mt-nl  s  11  se  fonde  sur  ce  que  le  jugement  attaqué  a  arbitraire- 
ment introduit  une  incapacité  électorale.  —  Cass.,  8  mai  187K, 
Martelh.   «5.  78.1.479,  P.  76.1202,  D.  76.1.231] 

1512.  —  Le  pourvoi  du  procureur  général  peut  être  formé 
■  ■  m  réquisitoire  écrit.  —  Cass.,  1 7  mars  1 873,  précité  ;  —  8  mai 
;  ■  '  .  précité. 

Ii*l3. —  Il  peut  l'être  également  par  des  conclusions  ver- 

•■ï!"*»  pr!«»s  à  I  audience  par  l'avocat  général  ;  ainsi  ce  magistrat 

'.  par  des  conclusions  développées  en  cette  forme, 

l'un  pourvoi  qui  n'a  pas  été  dénoncé  au  défen- 

.  7  nov.    18S3,  Condigny,   [S.  8.Ï. 1.383,   P.  8.;,1. 

annulation  d'un  jugement  rendu  sur  l'appel  d'un 

I  municipale  qui  avait  rendu  la  décision 

f8s2,  Laborie,fcité  par  Greffier,  n.4:i'»^ 

..  .     ,..  ,..v  n'ont  pas  le  droit  de  se  pourvoir  en 

cassation  'larn  i'ir.K-r^i  ijp  |a   loi  :  ce   droit   n'appartient    qu'au 

ministère  p.ih'.c.  -  Cass.,  l.'i  janv.  1838,  Préf.  de  l'Hérault,  [S. 

38.^47^  I     i^.l..'iii3   —.Sic,  Chante-Grellet,  t.  1,  n.  212. 

irîl.";.  -    i  .•  -  ft  (-r  !.r,.i:  r)e  la  commission  municipale,  qui  ont 

•  en  appel   par  le  juge  de  paix,   .sont 

.  r  .  '.    .iisalion  contre  I»-  jugement  de 

'il,  et  a  fi  -n  qu'ils  ont  r<ndue  comme 

ne  saurai!^'  .■  pourvoir  contre  un  iuge- 

uieai  du  juge  de  paix  qui  aurait  confirmé  leur  décision.  —  Cass., 


'•27   — . 
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'->  mai  1849,  .Marlet,    S    49.1.772,  P.  40.Î.18O,  |i.  49.1. ÎHO); 
14  mai  1849.  Houvier,   S.  49.1.772.  P.  49  2.70,  IV  49.1. 26o\  - 
14   mai  1849,  Coiiun.  d'.\xat,    S.   49.1.388,   P.  49.2.70;  —  16 
mai  1849,  Pelnlns.  ^S.  49.I.77-.'.  P.  49  2.181,   l».    i9.1.2(»0';;  — 
I2B0111  18r>0,  K.'ller.  ^S.  50.1.84»,  D,  50.5.159  ;— 19  aoiU  1850, 
\...,  IS.  :iO.  1.848';  —  21  aoiM  1850,  Castella.'  S.  ;iO. 1.848  ;  — 

26  a.nU  1830.  .\...,  'S.  50.1.848  ;  —  5  avr.  1869,  Honisson,  [S. 
69.1.276,  P.  69  1.276  ;  —  5  mars  1873,  Comm.  de  Suniènes,  [S. 
73.1.84,  I".  73.173,  P.  73.1.415]  ;  —  29  mars  IS76,  Paoletli,  ^S. 
76.1.223.  P.  76. ,".32,  D.  76.l.20:i  :  — 2(imars  1S77,  Civet,  [S.  77. 
1.427.  P.  77.546,  D.  77.1.267';  —  8  avr.  1878.  Commission  mu- 
nicipale de  «îenlis,  ^S.  7s. 1.428,  P.  78.1100,  U.  78.1.323^  —  2a 
juin  1878,  Dollard,   S.  79.1.427,  P.  79.1098';  —  28  mars   1889, 

;  Defromonl,   S.  89.1.335,  P.  89.1.931,  II.  89.1.214];  —  26  mars 
I    1»*90,  Klect."  de  Saint  Amand  de  Pellai.'al,  [S.  !I0. 1.271,  P.  90.1. 
I  660,   U.  90.5.192 U  —27  avr.   1895.  Puvbarei,  ;S.  et  P.  96.1 
'   1911;  —  22  mars  1898,  .lacquinod,  [dai.  tici:  Tii>>.,  2.'*  mars  1898] 

—  Sic,  Greffier,  n.  443;  Hendu,  n.  279;  haveli.  r,  v"  Vassdlioii, 

n.  6;  Beurdejey,  p.  42;  l'ierre,  n.  27;  Chante-Grellet,  I.  1,  n.  212. 
1510.  —  Les  membres  d'une  commission  municipale,  qui  oui 

signé  les  décisions  de  celle  commission,  ne  peuvent  se  pourvoir 
!   contre  les  décisions  du  juge  de  paix    r.'ndues  en  appel  sur  ce» 

décisions,  leurs  signatures  établissant  leurparticipation. — Cass., 

27  avr.  1893,  précité. 

1517.  —  Le  maire,  président  de  la  commission  municipale 
est  non  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement 
du  juge  de  paix  qui  a  statué  sur  la  décision  i\  laquelle  il  a  par- 
ticipé. —  Cass.,  21  mai  1847.  Kspinasse,  ,'S.  49.1.772,  P.  49.2. 
180,  11.  49.1.260';  —  9  mai  1849,  précité;'—  14  mai  IN49,  pré- 
cité; —  16  mai  1849.  précité;  —  12  aoiH  1830,  précité;  —  19 
août  1830,  précité;  —  21  aoiU  1830,  précité;  —  26  aoiU  I8;;0, 
précité;  —  3  avr.  1869,  Maire  d'.Mzon,  [S.  69.1.276,  P.  69. (■.67, 

I   D.  69.1.408];  — 3  mars  1873,  précité;  —  17  mars  1873,  Deipux, 
'   [S.  73  1.84,  P.  73.173,  n.  73.1.415];  —7  avr.  1873,  Causse,  [S. 
73.1.418,  P.  73.1006,  H.  74.1.486];  —  20  mars  1876,  .M.-iire  de 
Godiville,   [S.  76.1.223,  P.  76.532,  D.    76.1.203];    —   26  mars 
1877.  Hov,  [S.  77.1.427,  P.  77.1113,  D.  77.1.207);  —  26  mars 
.    1877,  Angaud,  [fftiJ.l;  —  26  mars  1877,  Hogron,  [Ihid.];  —  26 
;   mars  1877,  Maire  du  Gué  d'Hossus.fS.  77.1.222,  P.  77. .54(1);  - 
I   11  avr.  1877,  Guiet,  [Ihid.];  —  21  avr.  1879,  Dumev,  [S.  80.1. 
37,  P.  80.59,  D.  79.1.406];  — 23  févr.  1880,  Maire  de  la  commune 
de  la  Cagotle,  ^S.  82.1.129,  P.  82.1.1034];  -26  mars  1890,  pré- 
cité; —  30  mars  1896.  Camy,    S.  cl  P.  97.1.462] 

1518.  —  La  non-recevàbililé  des  pourvois  formés  par  les 
maires  ou  les  membres  de  la  commission  municipale  n'a  pas 
besoin  d'être  opposée  par  les  parties;  elle  doit  être  déclarée  d  of- 

I  lice  par  la  Cour  de  cassation;  c'est  là  une  question  d'ordre  pu- 
blic. —  Greffier,  n.  443. 

I  151!).  —  Les  membres  des  commissions  municipales  sont 
sans  qualité  pour  se  pourvoir  contre  les  jugements  qui  réforment 

I   leurs  décisions,  alors  même  que  les  commissions  ont  omis  de 

'  statuer,  ce  qui  équivaut  au  rejet  de  la  demande,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  cause  de  cette  omission  et  même  dans  le  cas  où  les 
commissions  n'ont  pas  été  convoquées  par  le  maire  pour  un 
motif  quelconque.  —  Cuss.,  20  mars  1890,  précité. 

1520.  —  l'ar  suite,  le  maire,  président  de  la  commission 
municipale,  qui,  pour  cause  de  maladie,  n'a  pas  réuni  la  com- 
mission, ne  peut  se  pourvoir  en  cassalion  contre  la  décision  du 
juge  de  paix,  qui  a  admis  la  demande  en  inscription  d'un  ci- 
toyen, demande  sur  laquelle  la  commission  n'a  pas  statué.  — 
Même  arrêt. 

1521.  —  Mais  le  membre  de  la  commission  municipale,  qui, 
en  cette  qualité,  ne  peut  se  pourvoir  contre  les  décisions  aux- 
quelles il  a  concouru,  est  recevable  à  contester,  commn  électeur, 
les  décisions  auxquelles  il  n'a  pas  participé.  —  Cass.,  24  mai 
1881.  Sabini,  '.S.  82.1.327,  I'.  82.1.783,  D.  81.1.488] 

1522.  —  Si  le  mnire  n'a  pas  présidé  la  commission  munici- 
pale, et  s'il  s'est  présenté  comme  liers  électeur  en  appel  devant 
le  juge  de  paix,  il  peul  se  pourvoir  en  la  même  qualité;  mais  ce 
droit  lui  appartient  alors  comme  tiers  électeur, et  non  point  comme 
maire.  —  Cass.,  16  mai  I8'»9,  Delphis,  ;S.  49.1.772,  P.  49.2. 
ISI,  I).  i'.i.|.20O; 

152!}.  —  f'ar  .«uile,  si  le  maire  esl  intervenu  devant  le  juge 
de  paix,  non  comme  tiers  électeur,  mais  comme  maire,  s  il  a 
formé  un  pourvoi  en  la  même  qualité,  et  gi  ce  n'est  qu'à  partir  de 
l:i  dénonciation  du  pourvoi,  qu'il  a  pris  la  qualité  de  tiers  élec- 
teur, son  pourvoi  devra  être  rejeté,  'a  moins  qu'il  n'apparaisse 
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rfp  In  proréitiirp  qu'il  s'est  pHtisonli*  en  réaliti"  comme  liera  (élec- 
teur el  niiii  ciiiinne  maire.  —  Casa.,  '.M  avr.  1K,S3,  (Jut'iiier,  (cité 
par  lirellier,  n.  444) 

15124. —  In  préfet  est  non  recevable  en  cette  qualité  a  se  pour- 
voir (Ml  cassation  contre  la  (l('clsion  d'un  jupe  rie  paix  renrjiie  en 
matière  l'ii'clnrale.  —  C4a8s.,  12  nov.  IHîii),  lliiliusseaii,  IS.  ."iO.t. 
K4«';  — ao  nov.  tSJl),  .\...,|S.  .'iO.I  .His,;  —  If.  mai  IK77,  Prëfel 
de  riMraiilt,  (D.  77.1. UNS]  --  .Sic,  liavolier,  V  l'anfnitinn,  u.  4. 

—  Mais  nnns  avons  vu  que  les  prrTels  cl  les  .sous-pr>'fi'ts  peu- 
vent, comme  toute  autre  partie,  former  un  pourvoi  s'ils  ont  élfi 
parties  devant  le  ju;.'e  de  paix.  —  C.liaiitc-ijrellet,  t.  1,  n.  212.  — 
V.  suinà,  n.  laOt. 

1525.  —  Le  pourvoi,  pour  être  recevable,doil  non  seulement 
émaner  d'une  parlie,  mais  il  faut  en  outre  que  cette  partie  ait 
un  int(^r(>l  à  le  former;  par  suite,  l'électeur  qui  a  obtenu  ^.'ain  de 
cause  devant  le  jufçe  de  paix,  dont  la  demande  en  radiation  ou 
en  inscriplion  a  été  accueillie,  est  irrecevable  ;i  former  un  pourvoi 
contre  le  juf.'ement  du  ju.'e  de  paix  qui,  bien  loin  de  lui  faire 
grief,  lui  donne  raison  et  admet  sa  demamle.  —  Cass.,  H  mai 
iHTti,  Pielri.  (D.  76.1.229]  —  Sic.  Bavelier,  v"  Cflssndon,  n.  7. 

1521».  —  -luKé  que  le  pourvoi  en  cassation  contre  une  déci- 
sion préjudicielle,  en  matière  électorale,  est  non  recevable  pour 
défaut  d'intérél,  lorsque,  sur  le  fond,  la  partie  demanderesse  en 
cassalion  a  obtenu  pain  de  cause.  —  ("lass.,  l;i  janv.  1838,  l'réf. 
de  l'Iléi-aull,  |S.  3H.l..i6:i,  P.  4.">.2.46r.l 

1527.  —  Si  rinscrqilioii  d'un  électeur  a  été  refusée  par  la 
commission  municipale  et  ordonnée  par  le  ju;;e  de  paix,  la  par- 
lie  intéressée  ne  peut  se  pourvoir  devant  la  (îour  de  cassation 
pour  faire  décider  que  la  commission  municipale  a  agi  fraudu- 
leusement. —  Cass.,  6  avr.  1880,  Roulel,(cilé  par  Grelfier,  n.  3."i8^ 

1528.  —  Le  défaut  de  nolilicalion  de  la  sentence  du  jujre  de 
paix  a  pour  seul  elTet  de  ne  point  faire  courir  les  délais  du  pour- 
voi en  cassation  ;  la  partie  qui  s'est  pourvue  en  cassation,  et  qui 
soumet  ainsi  à  son  contnMe  la  sent^'nce  du  jupe  de  pai.t  est  dès 
lors  non  recevable,  faute  de  préjudice,  k  exciper  du  défaut  de 
notification.  —  Cass.,  23  avr.  18'.i2,  Mohamed-ben-Brahim,  rs. 
et  P.  'Jo.  1.421 3 

3"  Du  iléliii  du  pourvoi. 

1529.  —  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  est  de  di.\ 
jours;  ce  délai  court,  soit  de  la  prononciation  du  jugement,  soit 
de  sa  notification. 

1530.  —  Ce  jour  n'entre  pas  dans  le  délai;  c'est  le  lende- 
main du  jour  de  la  prononciation  ou  de  la  notilication  du  jupe- 
menl  qui  est  le  premier  jour  du  délai. 

1531.  —  .Mais  le  jour  ad  (juem  est  compris  dans  le  délai  de 
dix  jours  fixé  pour  le  pourvoi  en  cassation  contre  les  décisions 
du  juge  de  paix.  Par  suite,  est  non  recevable,  comme  tardif,  le 
pourvoi  formé  le  onzième  jour  k  partir  de  la  notificalion  du  ju- 
gement. —  Cass.,  M  mars  1863,  Bernier,  [S.  64.1.518,  P.  63. 
128(1,  D.  H*.1.24()j;  —  2.1  mars  1878,  C.aillad,  IS.  78.1.276,  P. 
78.684,  D.  78.1.323!;  —  3  mai  l88o,  Minghetti,  [S.  81.I.8.Ï.  P. 
81.1.174.  1>.  80.1.336];  —  loavr.  1886,  Bassat,  fS.  87.1.277,  P. 
87.l.6.)41;  —  10  mai  1897,  Alessandri,  [S.  et  P.  98.1.526]  —  .Sic, 
Bavelier,  v°  Cus:><ition,  n.  8;  Hendu,  n.  272  ;  Cliante-Grellet,  t.  1 . 
n.2l3. 

1532.  —  Avant  I89.Ï  il  a  été  jugé  que  ce  délai  qui,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  dire,  comprend  le  jour  de  l'échéance  ne 
devait  pas  être  prorogé  comme  en  matière  ordinaire,  quand  ce 
dernier  jour  était  férié.  —  Cass.,  25  mars  1878,  précité;  —  3 
mai  1880,  précité;  —  15  avr.  1886,  précité.  —  ^S'ic,  Greffier,  n. 
485  ;  Bavelier,  V  Caisatwii,  n.  8;  Heurdeley,  p.  42:  Hendu,  n.  272. 

—  .Mais  à  l'heure  actuelle,  il  faut  tenir  compte  de  la  loi  du  13  avr. 
189.'),  qui  a  modifié  l'art.  1033,  C.  proc.  civ.,  et  décidé  que 
toutes  les  fois  que  le  dernier  jour  d'un  délai  quelconque  de  pro- 
cédure, franc  ou  non,  est  un  jour  férié,  ce  délai  sera  prorogé 
jusqu'au  lendemain.  Celte  loi,  par  la  généralité  de  ses  termes, 
s'applique  à  ce  cas  comme  à  tous  autres. 

1533.  —  Le  pourvoi,  nous  le  verrons,  peut  être  formé  au  grelfe 
de  la  justice  de  paix  (V.  infrà,  n.  1559):  mais  souvent,  le  greffier 
de  la  justice  de  paix,  au  lieu  de  rédiger  un  acte  de  pourvoi, 
ainsi  qu'il  conviendrait,  se  borne,  après  avoir  avisé  la  partie  qui 
se  pourvoit  qu'il  a  fait  le  nécessaire,  à  recevoir  les  pièces  et  à 
les  transmeitro  au  greffe  de  la  Cour  de  cassation.  Dans  ce  cas, 
le  pourvoi  sera-t-il  recevable  si  les  pièces  ont  été  remises  au 
greffier  de  la  justice  de  paix?  Paudra-l-il  en  outre  qu'elles  arri- 
vent au  greffe  de  la  Cour  de  cassation  dans  le  délai  de  dix  jours  .' 


1534.  —  Il  a  l'té  jugé  que  lorsque  le  pourvoi  n'a  pas  été 
rormalisé,  le  pourvoi  nit  tardif  xi  la  requête  ne  parvient  au  grelle 
de  la  Cour  île  cassation  qu'après  l'expiration  du  délai ,  alors 
même  que  le  demandeur  alléguerait  avoir  déposé  son  pourvoi 
au  greffe  de  la  justice  de  paix  dans  le  délai  de  la  loi,  et  que  ce 
lait  serait  cerlilié  dans  une  atteslalion  donnée  après  coup  p.ir  le 
greffier  de  la  justice  de  paix, qui  n'a  point  mentionné  la  date  du 
(iépiM  sur  la  requête  elle-méuie. —  Cass.,  21  mars  1H92,  Laville, 
(S.  et  P.  92.1.525,  1).  92.1. «.'5  ;  —  |0  déc.  1895,  .Mirlv,  ,S.  et 
I'.  96.1.204]  —  Sii:,  Pierre,  n.  27. 

1535.  —  Peu  importe  que  celte  allestalion  ait  été  demandée 
au  greffier  de  la  justice  de  paix  par  le  procureur  général  à  la 
Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

133tia  —  Ksi  irrecevable  le  pourvoi  formé  par  requête  le  27 

I  juillet,  transmis  le  8  août  au  greffier  de  la  Cour  de  cassation  et 

j  déposé  seulement  le   10  au  grelfe  de  la  (>our.  —  Cass.,  6  nov. 

!    1H93,  Dueasse,  |S.  et  P.  94.1.143.  fj.  95.1.64] 

I        1537.  —   .\  plus  forte  raison  doit-on  décider  c(ue  le  pourvoi 

électoral  contre  un  jugement  du  24  février,  déposé  au  greffe  de  la 

Cour  de  cassation  le  23  août  suivant,  n'est  pas  recevable.  —  (Jass., 

3  déc.  I89'(,  HobecI,  [S.  et  P.  95.1.24V] 

1538.  —  .luge  que  le  pourvoi  n'est  pas  recevable  lorsque  le 
jugement  ayant  été  rendu  le  4  mars,  la  requête  avec  les  pièces 
y  jointes  n'a  été  expédiée  que  le  24  du  grelfe  de  la  justice  de 
paix;  que  peu  importe  (|u'il  soit  dit  dans  la  requête  (|u'elle  a  été 
déposée  au  grelfe  le  7  mars,  si  cette  date  y  a  été  inscrite  par  le 
demandeur  lui-même  et  si  aucun  document  n'en  confirme  la  sin- 
cérité. —  Cass..  13  avr.  1897.  Karenc,  [S.  et  P.  98.1.286] 

1530.  —  Cette  jurispruilence  inaugurée  par  l'arrêt  du  21 
mars  1892,  précité  (V.  Cniilrà,  Cass.,  20  mai  1886,  cité  par 
(ireffier,  n,  474),  qui  admet  la  recevabilité  d'un  pourvoi  formé 
par  requête  ayant  date  certaine  mais  parvenu  au  grelfe  de  la 
Cour  de  cassation  après  expiration  du  délai  du  pourvoi,  a  été 
vivement  combattue  par  M.  l'avocat  général  Desjardins  dans  ses 
conclusions  :  il  a  fait  remarquer  qu'elle  remettait  le  sort  du  pourvoi 
entre  les  mains  du  grelfier  de  la  justice  de  paix:  qu'il  dépendrait 
de  lui  d'annihiler,  par  un  retard  dans  l'envoi  des  pièces,  le  droit 
de  l'électeur;  que  sa  mauvaise  volonté,  sa  négligence,  pourrait 
fausser  la  composition  du  corps  électoral;  que  ce  serait  heurter 
manifeslement  les  intentions  du  législateur. 

1540.  —  A  partir  de  quel  moment  court  le  délai  du  pourvoi? 
Lorsque  le  débat  a  été  conlrailictoire  devant  le  juge  de  paix  le 
délai  pour  se  pourvoir  ne  court  pas,  tant  que  la  partie  qui  veut 
rendre  ce  jugement  absolument  définilif  ne  l'a  pas  fait  signifier; 
quand  le  jugement  est  signifié,  le  délai  du  pourvoi  court  contre 
l'électeur  à  partir  de  la  notification  qui  lui  est  faite.  La  ni.tifica- 
tion  du  jugement  n'a,  d'ailleurs,  que  cet  elfet  ;  la  connaissance  du 
jugement  qu'a  un  électeur  ne  fait  pas  courir  les  délais  de  pour- 
voi contre  lui  tant  que  la  notification  ne  lui  a  pas  été  régulière- 
ment adressée. 

1541.  —  Lorsque  l'alfaire  a  été  contradictoire  devant  le  juge 
de  paix,  l'avis  que  le  maire  donne  au  défendeur  de  l'existence 
d'un  pourvoi  ne  saurait  abréger  ou  augmenter  le  délai  d'un 
pourvoi  à  son  égard;  cet  avis  est  inefficace  de  sa  nature,  car  il 
ne  constitue  pas  une  notification  qu'il  appartient  au  maire  de 
faire  en  sa  (lualilé  de  maire.  —  Cass.,  15  avr.  1886,  [cité  par 
Greffier,  n.  456] 

1542.  —  L'avis  donné  à  l'appelant,  qui  a  eu  un  contradic- 
teur, de  la  décision  rendue  sur  son  appel,  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  une  notification  et  faire  courir  le  délai  du  pourvoi 
contre  lui.  — Cass.,  31  mars  1897,  Bourdon,  lS.  et  P.  98.1.413] 
—  Cet  avis  ne  contient  point,  en  effet,  une  mise  en  demeure 
et  ne  met  pas  la  partie  dans  l'obligation  de  se  pourvoir  ou  d'ac- 
cepter le  jugement. 

1543.  —  Si  un  tiers  électeur  a  demandé  la  radiation  duo 
électeur  (|ui  a  compaiu  devant  le  juge  de  paix  et  a  obtenu  cette 
radiation,  il  doit  faire  notifier  le  jugement  à  l'électeur  dont  la 
radiation  a  été  prononcée;  par  suite,  tant  que  la  notification  n'a 
pas  eu  lieu,  le  pourvoi  est  recevable;  si  l'électeur  contesté,  bien 
que  régulièrement  avisé  par  le  juge  de  paix,  n'a  pas  comparu, 
le  tiers  électeur  qui  a  obtenu  sa  radiation  doit  encore  lui  faire 
notifier  le  jugement:  donc  tant  que  celle  notificalion  n'est  pas 
faite,  le  délai  de  pourvoi  ne  court  pas  contre  cet  électeur.  — 
Greffier,  n.  462;  Hendu,  n.  276, 

1544.  —  Lorsque  la  parlie  qui  a  porté  une  demande  devant 
le  juge  de  p-aix  n'a  pas  eu  de  contradicteur,  personne  ne  peut 
lui  notifier  le  jugement  qui  a  été  rendu  (V,  suprû,  n.  1458  ;  aussi 
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i.;<6,  i'.  so.ô;.  11.  :  ■ 

.  I".  81.1.1'    i      •^ 

—  3  mu  '1, 

i".'  -  —  5  ..  ■    .  i:n, 

—  *."  juin    IMSll,   l.US- 

'  •?!'■.    -  e^  n  ,r>  |SS|, 


.  i'.  ftj.l.yj;,  U.  i>4.l. 

1".  86. t. 62  ;  —  7juill. 

i'.  M>.l.7;>.">  ;  —  31   mars  I8S0, 

I'    Sil.l    Iiii2";  —  I.".  avr.  1886, 

-^      Bruoel,  [S. 

S.  «-l  H.   93. 

1     ,   .  -    ..  i.'.ii>-;i,-rfi,    S.  el  P.  93. 

I.«:s  ;  —  S.  el  P.  y».1.365];  —  29 

-^11.   ."■  I . 'u  ;  —  26  juin   1895,  Debal, 

-  10  déc.  I^?,^.  .\larlv,   ?.  et  P.  96.1.2941; 
,..  I.    ,  _.       <    et  \'   .i-;.t.4T  ;  _  13  avr. 

—  13  avr.    1897,    Boudol, 

-  : [S.  et  F'.  98.1. 526>,  —  22 

•c,  Gai.  lies  Trih.,  25  mars  1898^  —  Sic, 
■idu,  n.  272:  Bavelier,  \-j  Ciisnition,  n.  9; 
-■-Orellel.  l.  I,  n.  213.  —  Dès  lors  est  irre- 

•rmé  après  Texpiration  de  ce  délai.  —  Cass., 
■>  njai  l»','«,  precile. 

1545.  —  Et  •■'  en  est  ainsi,  soil  qu'il  s'agisse  du  citoyen  qui 
••     n!i  ••  ■.  inscription...  —  Cass.,  2  avr.  1879,  précité; 

-  :■'■>.  lé;— 3  mai  1880.  précité;  —  30 ju:n  1880, 

précité. 

1546. —  ...Soil  qu'il  s'agisse  d'un  électeur  qui,  sans  avoir  eu 

',  reclame  l'inscription  ou  la  radiation  d'un  autre 

^^.,  27  avr.  1880,  précité;  —  4  mai  1880,  précité; 

Il  15>|',  précité;  —  16  juin  1880,  précité;  —23  avr.  1*85. 

■';  —'  juill.  1885,  précité;  —  31  mars  1886,  précité. 

1Ô47.  —  Peu  importe  que  l'électeur  ou  le  tiers  électeur  ait 

agi  par  iui-mém-»,  ou  se  soit  fait  représenter  par  un  mandataire; 

"     •"■instance  ne  saurait   midilier  la  règle  absolue   elles 

irlis  :  c'est  au  mandataire  à  se  montrer  soucieux  des 

'■■1  manddnt,  à  prendre  ses  instructions  en  temps 

•r  le  pourvoi  avant  que  les  délais  ne  soient  ex- 

,.::■.  —  '...i  ..  10  déc.   1895,  précité. 

1548.  —  Lt-  délai  n'en  court  pas  moins  à  dater  de  la  pro- 

ii  .r.iji.i'  Il  .!  /  Jugement,  alors  même  que  ce  jugement  aurait  été 

ent  ou  ollicieusement  à  la  connaissance  de  l'élec- 

•   sans  contradicteur.  Peu  importe,  en  etTel.que 

oir  lui  faire  connaître  ce  jugement  ou  le  lui 

i  le  délai  du  pourvoi  courait  contre  lui  ;  cet 

■'lie  notification,  inutiles,  ne  sauraient  avoir  pour 

.run  délai  quia  pris  naissance  par  le  Tait  même 

d:  ij.  •,t:.ji,ij;t^uHoa  du  jugement. 

154U.  —  .Ainsi,  le  délai  court  à  dater  de  la  prononciation  du 

la  partie  qui  n'a  pas  eu  de  contradicteur  devant 

alors  même  que  le  maire  ou  le  greftier  du  juge 

■l  cru  devoir  inlormer  cet  électeur  du  jugement 

.       !    :■     iii  ;  le  greffier  et  le  maire  n'ont  pas  qualité  p'iur 

;«  '■■  ijii>-  !•  I,.-  ijolilication,  et  celte  notification  n'est  pas  ni'-ces- 

yi\r-.   —   Can,..  4  mai  1881,  précité.  —  Sic,  (ireffier,  n.  455; 

l'f  II  lu,  n.  274. 

155U.  —  De  même,  la  signification  faite  par  le  juge  de  paix 

'■  ■   '      '•■  '*!■■  ''   'Il  qualité  pourle  taire,  est  sans  aucun  effet  légal 

du  délai  du  pourvoi  en  cassation,  et  ne  le  nio- 

riliiiuf  k  ci.urir  à  dater  de  la  prononciation  du 

■  1,  précité.  -  -  Sic,  Greffier,  loc.  rit. 

■    ii'a  point  eu  d''  contradicteur 


'iil.tr    le 


l.>ôJ.  —  Si  ijfir 
leur,  I  électeur  inler- 
partie  Jointe,  mais  il  pi>-ii'; 


ilion  de  ce  jugement  à  un 

;i  ce  jugement  ne  peut  mo- 

I  '11;  riijipelant;  ce   recours, 

•  I    '■!  Sriiis  portée  à8'.>n  égard. 

Il  du  jugement.  —  Cass.,  8  avr. 

'Ii-Kian'lée  par  un  tiers  élec- 

l'T.i-r  la  demande  et  be  porter 

ifisiaii'.-  daD^  l'état  ou  elle  se  trouve; 


par  .suite,  il  ne  peul  se  pourvoir  en  cRssatioD  après  l'expiration 
do  délai  imparti  au  tiers  éleiieur;  celui-ci.  n'ayiiiil  pas  eu  de 
oonlradicli  ur  dt\«nl  le  juge  de  paix,  iloil  se  (lourvoir  d«ns  les 
'!i\  jours  de  la  proiioiicialion  du  jugement;  il  en  est  de  même, 
p;ir  suite,  de  l'eleoteur  intéressé  lui-méiuequi  e.'il  ornsé  avoir  été 
présent  \  l'audience,  et  <|ui,  comme  le  tiers  électeur,  n'a  point 
eu  de  contradicteur.  —  l'.ass..  30 juin  18S0,  Lussaguel,  S.  81. 
1.375,  P.  81.1.898,  D.  81.1.31]  —  Sir.  Grellier,  n.4n7;  fiendu, 
n.  27*:  Bavelier,  v"t"(i,'iSfin'()n,  n.  9;  Cliante-tirellel,  t.  I,  n.213. 

1553.  —  (.'n  doil  décider,  d'une  fai;on  plus  générale,  que  l'é- 
lecteur dont  l'inscription  a  été  demandée  en  première  instance  el 
en  appel  par  un  tiers  électeur,  a  bien  le  droit  de  se  pourvoir  en 
cassation  contre  le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  d'ins- 
cription, mais  il  doil  exercer  ce  droit  dans  les  mêmes  conditions 
que  le  tiers  électeur,  c'est-à-dire  dans  les  dix  jours  de  la  notifi- 
cation, s'il  y  a  eu  UD  contradicteur,  dans  les  dix  jours  de  la  pro- 
nonciation du  jugement,  s'il  n'y  en  a  point  eu.  —  Cass.,  14  mai 
l88i,  ^cité  par  tirellier,  n.  4;i9']:  —  2i  mai  1884,  [cilé  par  Gref- 
fier. II.  459]  —  Sic,  Rendu,  n.  275. 

1554.  —  Si  un  tiers  électeur,  partie  devant  la  commission 
muninpale,  el  qui  n'a  point  interjeté  appel,  veut  se  pourvoir  en 
cassation  contre  le  jugement,  coiilirmant  la  décision  de  la  commis- 
sion municipale,  rendu  sur  l'appel  d'autres  tiers  électeurs,  il  doil 
former  son  pourvoi  dans  les  di.K  jours  de  la  prononciation  du  ju- 
gement, car  n'ayant  pas  élé  partie  dans  l'instance  <rap[iel,  les 
électeurs  contestés  ne  sont  point  obligés  de  lui  signifier  le  juge- 
ment. —  Cass.,  30juill.  18S3,  .Moulac,  [D.  83.3.201]— Greffier, 
n.  4,".8. 

1535.  —  Si  un  tiers  électeur,  demandeur  en  inscription  d'un 
citoyen,  n'a  pas  de  conlradicleur  el  fait  défaut,  bien  que  régu- 
lièrement avisé  par  le  juge  de  paix,  le  jugement  ne  peut  être 
signifié,  par  suite  de  l'absence  de  tout  contradicteur;  le  pourvoi 
n'en  sera  pas  moins  irrecevable,  et  le  délai  de  pourvoi  ne  com- 
mencera à  courir  que  le  jour  où  l'opposition  ne  sera  plus  possi- 
ble. —  Cass.,  5  juin  1S83,  [cité  par  Grelfier,  n.  460]  —  La  solu- 
tion resterait  la  même,  alors  que  le  demandeur  en  cassation  pré- 
tendrait que  l'avertissement  donné  par  le  juge  de  pai\  serait 
irrégulier  ou  nul.  —  Cass.,  9  juill.  1883,  Lemoine,  [cité  par  Gref- 
fier, n.  46f j 

155B.  —  Le  pourvoi  ne  profile  qu'à  celui  qui  l'a  formé;  la 
partie  qui  n'a  pas  formé  un  pourvoi  dans  les  délais  qui  lui  sont 
impartis  par  la  loi,  ne  peut  être  relevée  de  celle  déchéance  en  in- 
tervenant devant  la  Cour  de  cassation  el  en  prétendant  s'appro- 
prier un  pourvoi  formé  par  une  autre  partie;  il  en  est  ainsi 
alors  même  que  le  pourv'oi  émanerait  d'un  llers  électeur  et  que 
l'intervenant  serait  la  partie  intéressée;  c'étailàelleà  se  montrer 
diligente  el  à  veiller  à  la  sauvegarde  de  ses  droits  en  formant 
un  pourvoi  dans  les  délais  légaux. 

1557.  —  Par  suite,  le  demandeur  en  inscription,  qui  ne  s'est 
point  pourvu  dans  les  délais  légaux,  ne  peut  intervenir  devant 
la  Cour  de  cassation  en  s'approprianl  le  pourvoi  formé  par  un 
tiers  électeur,  el  en  alléguant  qu'il  avait  donné  mandat  à  cet 
électeur  de  le  représenter  devant  toutes  les  juridictions,  alors 
que  ce  mandat  n'est  pas  établi,  el  que  le  juge  de  paix  a  déclaré 
souverainement,  en  fait,  qu'aucune  justification  n'était  rapportée 
à  cet  égard.  —  Cass.,  3f  mars  18'.iB,  llarislav,  jS.  el  1'.  9^.f. 
3,';6] 

1558.  —  Les  énoncialions  du  jugement  font  foi  jusqu'à  in- 
scription de  faux;  par  suite,  si  la  partie  à  qui  on  oppose  la  turdi- 
velé  d''  son  pourvoi  prétend  que  le  jug>'meiit  porte  une  date 
inexacte,  et  que  Cfla  est  même  établi  (lar  le  contexte  même  du 
jugement  qui  relaie  une  lettre  postérieure  à  sa  date,  son  pour- 
voi n'en  sera  (las  moins  irrecevable,  parce  que  la  foi  due  à  la 
date  portée  par  le  jugement  ne  oeut  être  détruite  que  par  une 
inscription  de  faux.  --  Cass.,  P'  mai  1882,  Perrlli,  ;L).  8.'{.5. 
t%l:  —  9  avr.  1889,  Monteillier,  [cité  par  lirelfier,  n.  465) 

If  l'orme  du  //vurnoi. 

l.'>.'>0.  -  L'art.  23,  Décr.  orgao.  2  févr.  18:i2,  porte  :  "  Le 
pourvoi  est  formé  par  simple  requête  dénoncée  au  défendeur 
dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  déclaration  du  jiourvoi.  Ce 
pourvoi  peut  être  formé,  soit  au  grell'e  de  la  justice  de  paix  , 
soil  au  greffe  de  la  tJour  de  cassation.  Dans  le  cas  on  il  est 
formé  au  Kreffe  de  la  justice  de  paix,  les  pièces  el  mémoires 
produits  par  les  parties,  si-roiit  traiiniins  .sans  Irais  par  le  grellier 
de  la  justice  d>'  paix  au  greffier  de   la  (Jour  de  cassati'in.  Le 
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I rvoi  est  forme  sur  papier  lilire,  enregistré  ^rratuitement  •>.  — 

|m 1,-ley,  p.  M:  HiMiilii,  n.  284;  Clianle-r.icllct,  t.  I,  n.  214. 

ir>(iO.  —  Aux  ternies  du  décret  organique  du  2  févr.  1832, 
le  pourvoi  est  dispensf^  de  l'inlermédiaire  d'un  avocat  à  la  Cour 
de  cassation,  ft  jirgé  d'urgence,  sans  frais  tii  consignation  d'a- 
mende. Si  les  parties  sont  dispenst^es  du  niinislfrre  des  avocats 
a  la  l'.our  de  cassation,  elles  sont  hhres  d'v  recourir,  si  elles  le 
jugent  à  propos  (Cire.  min.  Just.,  2ijavr.  1&49). —  Clianle-firel- 
lei,  i.  1,  n.  2i;i. 

i5<îl.  —  (gluant  au  pourvoi  fortni?  au  greffe  de  la  justice  de 
pai.x,  il  faut  s'enlendre  :  \\  ne  sulfit  pas,  en  ce  cas,  pour  (jue  le 
pourvoi  soil  réalisé,  que  la  requtMe  soil  déposée  au  gre''e  de  la 
justice  de  paix  ;  le  dépi'^t  de  la  requi'le  au  grelïe  de  la  justice  de 
paix  ne  constitue  pas  le  pourvoi,  ne  le  forinalise  pas;  le  grelfier 
de  la  justice  de  paix  n  est,  en  ce  cas,  qu'un  agent  de  transmis- 
sion ;  le  pourvoi  n'est  recevalile,  qu'Ile  que  soit  la  date  du  dépôt 
de  la  requête  au  grelTe  de  la  justice  de  paix,  que  si  celle  requête 
parvient  au  grelTe  de  la  Cour  de  cassation  avant  l'expiralion  du 
délai  de  pourvoi.  —  Cliante-lirellel,  lof.cil. —  V.si/prn,  n.  I."i33i  t  s. 

1562.  —  Pour  que  le  pourvoi  formé  au  grelle  de  la  justice 
de  paix  soil  recevable  en  lui-même,  il  faut  qu'un  acte  de  pourvoi 
ait  éié  formalisé  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  :  ce  pour- 
voi sera  alors  recevable,  alors  même  (|ue  la  requête  et  la  pièce 
du  pourvoi  ne  parviendraient  au  greffe  de  la  Cour  de  cassation 
qu'après  l'expiration  du  délai  de  pourvoi.  —  Cass. ,  21  mars  1892, 
Laville,  [S.  et  P.  y2.l.:i2:j,  D.  92.1.623];  —  6  nov.  189:î,  Du- 
casse,  [S.  et  P.  94.I.14H,  l>.  95.1.641  —  Pierre,  n.  27.  —  V.  ce- 
pendant f'ireflier,  n.  476. 

15G3.  —  Kst  non  recevable  le  pourvoi  en  cassation  déclaré 
au  grelTe  de  la  justice  de  paix,  alors,  non  seulement  que  l'expédi- 
tion de  l'acte  du  grelfe  n'est  pas  rapportée,  mais  encore  qu'il  ré- 
sulte des  pièces  de  la  procédure  que  cet  acte  n'a  point  été  régu- 
larisé, el  qu'il  est  resté  à  l'état  de  projet.  —Cass.,  3  juin  1883, 
Auge,  [S.  86.1.318,  P.  86.l.7o;;j 

15U4.  —  Le  pourvoi  en  cassation  peut  être  valablement  fait 
par  une  requête  directement  adressée  au  grelle  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  6  mai  1878,  Sicurani,  [S.  80.1.373,  P.  80. 
8931  —  Sic,  Hendu,  n.  284;  Bavelier,  v"  Cassdfi'oii,  n.  11;  Chante- 
Grellel,  lov.  cil. 

15U5.  —  La  Cour  suprême  admet  même  la  régularité  du  pour- 
voi formulé  par  une  requête  adressée  au  premier  président  et 
au  gielTe  de  la  cour.  —  Cass.,  6  mai  1878,  précité.  —  Mais,  en 
ce  cas,  la  requête  doit  parvenir  àla  Cour  de  cassation  avant  l'ex- 
piration du  délai  du  pourvoi  ;  autrement  le  demamleur  en  cassa- 
tion, en  apposant  une  date  fausse  sur  sa  requête,  pourrait  pro- 
longer le  délai  qui  lui  est  accordé.  Le  premier  président  qui  re- 
çoit la  requête  la  remet  au  greffier  de  la  cour  ;  et  celui-ci  l'adresse 
au  greffier  de  la  justice  de  paix,  qui  compose  le  dossier  el  le  lui 
envoie.  —  l'ireflier,  n.  47 'f;  Chanle-Grellet,  loc.  cit. 

15(>G.  —  11  ne  sulfit  point,  d'ailleurs,  d'adresser  un  écrit  quel- 
conque au  gri'lïe  de  la  Cour  de  cassation  et  de  le  qualifier 
de  requête  pour  rendre  le  pourvoi  recevable.  Ainsi  devrail-on 
déclarer  irrecevable  le  pourvoi  formé  dans  une  requête  qui  ne 
contiendrait  qu'une  indication  vague  du  jugement  attaqué,  qui 
ne  ferait  point  connaître  entre  quelles  parties  et  contre  qui  il  a 
été  rendu,  alors  surtout  qu'il  ne  contiendrait  aucun  moyen  de 
cassation.  —  Cass.,  19  mai  1884,  Ciianviti,  [cité  par  Greffier, 
n.  481] 

15ti7.  —  Lorsque  le  pourvoi  est  fait  au  greffe  de  la  justice  de 
paix,  ou  que  la  requête  est  transmise  par  le  greffier  de  la  justice 
de  paix,  la  signature  du  demandeur  en  cassation  est  altcstée,  par 
là  même,  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  ;  mais  si  la  requête 
est  adressée  directement  au  greffe  de  la  Cour  de  cassation,  le 
demandeur  en  cassation  doit  faire  légaliser  sa  signature.  —  Cass., 
8  avr.  1884,  l'crnicclii,  icité  par  Grellier,  n.  482]  —  Mais  il  ré- 
sulte de  cet  arrêt  que  le"  pourvoi  serait  recevable,  malgré  le  dé- 
faut de  légalisation  de  la  signature,  si  quelque  circonstance  de 
fait  en  garantissait  la  sincérité. 

1568.  —  Le  pourvoi  peut-il  être  formé  verbalement'.'  Non 
en  principe  ;  si  toutefois  le  demandeur  en  cassation  se  présentant 
au  greffe  pour  v  déclarer  se  pourvoir,  fournissait  au  greffe  les 
renseignements  nécessaires  sur  la  décision  attaquée,  les  parties  en 
cause,  le  défendeur  en  cassation,  les  moyens  invoqués,  et  que 
le  greffier  dressiltacte  du  tout,  le  pourvoi  serait  recevable  parce 
qu'il  résulterait  non  d'une  déclaration  verbale,  el,  par  là,  fu- 
gitive, mais  de  la  déclaration  du  pourvoi  régulièrement  rédigée 
par  le  grelfi»r  dmi^  l'exercice  do  se?  fonctions.  —  Cass.,  7  mars 

RkPBBTOiRB.  —  Tome  XIX. 


1864,  Georjeon,    S.  64.1.318,  1'.  64.1280,  D.  64.1.2381  —  •'>><-'. 
Gre'fier,  n.  472;  havelier.  v"  Citfxilinn,  n.  11. 

156!).  —  L'n  garde  cbampêlrc  est  sans  qualité  pour  cons- 
tater que  les  éb-cteurs  ne  aacliaiit  signer  l'ont  cbargé  de  certi- 
fier leur  volonté  de  se  pourvoir  en  cassation.  Kn  l'absence  de 
toute  déclaration  par  b'S  électeur,'-,  soit  au  greffe  de  la  justice  de 
paix,  soit  au  grelTe  île  la  Cour  de  cassation,  les  énoncialions  con- 
signées au  certificat  du  garde  ne  peuvent  être  considérées  comme 
contenant  une  déclaration  de  pourvoi.  --  Cass.,  8  avr.  1877, 
Heringui>-r,  fS.  80.1.318,1'.  80.734,  I).  78.1.248]  -  .Sic,  Greffier, 
n.  473;  Bavelier,  \'"  C-.issation,  n.   11;  Uendu,  n.  287. 

1570.  —  Les  électeurs  ne  sachant  pas  signer  peuvent  re- 
quérir le  greffier  de  la  justice  de  paix  de  recevoir  leur  déclara- 
tion de  pourvoi.  Ils  peuvent  aussi  faire  constater  b'ur  volonté 
par  un  acte  extrajudiciaire  et  le  transmettre  au  gn-ITe  de  la  Cour 
de  cassation. 

1571.  —  Le  (jreffier  de  justice  de  paix  qui  a  refusé  de  rece- 
voir une  déclaration  de  pourvoi  en  cassation  contre  une  décision 
en  matièi-e  électorale,  et  qui  a  mis  ainsi  le  demandeur  en  cassa- 
tion dans  la  nécessité  de  faire  constater  sa  déclaration  d"  pour- 
voi par  acte  extrajudiciaire,  ne  peut  néanmoins  être  condamné 
par  la  Cour  de  cassalroti  aux  frais  de  cet  acte.  —  Cass..  4 
juin.  1870,  Carlin,  [S.  70.1. 314, P. "0.792,  D. 71. 1.64]  — fjueisque 
soient  les  torts  du  greffier,  il  n'appartient  pas  à  la  Cour  de  cas- 
sation, cour  de  contrôle,  de  condamner  le  greffier  aux  frais  d'un 
acte  qu'il  a  nécessilé;  c'est  là  une  action  en  dommages-intérêts 
qui  doit  être  introduite  selon  les  formes  ordinaires,  et  portée 
devant  les  tribunaux  de  droit  commun.  —  Bavelier,  v»  Cassation, 
n.  12;  Chante-i.relb't,  t.  I,  n.  213. 

1.572.  —  La  déclaration  de  pourvoi  peut  être  faite  non  seu- 
lement par  l'intéressé  lui-même,  mais  par  un  mandataire  régu- 
lier agissant  en  son  nom.  Si  le  prétendu  mandataire  ne  jfistifie 
pas  de  l'existence  du  maii  lat,  le  pourvoi  qu'il  aura  formé  sera 
irrecevable  comme  émanant  d'une  personne  sans  qualité  pour  le 
former,  puisqu'elle  n'a  été  partie  ni  devant  la  commission  muni- 
ci[iale,  ni  devant  le  juge  de  paix.  —  Cass.,  11  avr.  1881,  Gi- 
gnoux,  [S.  S2.l.8:i,  P.  82.1.174,  D.  81.1.303^  -  .Sic,  Greffier,  n. 
467;  Rendu, n.  2s3;  Beurdeley,p.  43;  Chante-Grellet,  t.  I.n.213. 

1.573.  —  Kn  principe,  une  lettre  dont  la  signature  n'est  pas 
légalisée,  et  dont  aucune  circonstance  ne  vient  attester  la  sincé- 
rité de  la  signature,  n'est  pas  suffisante  pour  éiablir  l'existence 
du  mandat;  <lès  lors,  le  pourvoi  formé  par  un  prétendu  manda- 
taire, dont  le  mandat  ne  se  base  que  sur  une  leltre  ainsi  signée, 
n'est  point  recevable.  —  Cass.,  24  mars  1884,  Ducros,  [cité  par 
Greffier,  n.  471] 

1574.  —  11  ne  faut  pas,  toutefois,  considérer  la  légalisation 
de  la  signature  comme  une  formalité  substantielle,  dont  l'absence 
à  elle  seule  rend  le  pourvoi  non  recevable;  d'autres  circons- 
tances peuvent  venir  attester  la  sincérité  de  la  signature;  dans 
ce  cas,  le  pourvoi  sera  recevable;  il  appartient  alors  à  la  Cour 
de  cassation  de  reconnaître  la  foi  due  à  la  signature.  —  Greffier, 
n.  471. 

157.5.  —  Faute  de  justification  du  mandat,  la  déclaration  de 
pourvoi,  faite  par  un  citoyen  qui  excipe  d'un  mandat  verbal,  est 
irrégulière,  et,  par  suite,  nulle.  Mais  le  pourvoi  deviendra-t-il 
recevable  si  le  mandant  a,  depuis,  approuvé  la  conduite  de  son 
mandataire  en  poursuivant  l'effel  du  pourvoi  '.'  L'affirmative  est 
certaine  en  matière  d'expropriation.  —  V.  Cass.,  17  mars  1874, 
Prêt,  du  Lot-et-Garonne,  [S.  73.1.318,  P.  73.734,  D.  75.1.268] 
—  Un  arrêt  de  la  f^our  suprême  du  16  mars  1883,  Picaud. parait 
avoir  admis  implicitement  la  même  doctrine  ;  mais  un  arrêt  du  23 
mai  18S9  a  repoussé  énergiquement  cette  manière  de  voir.  La 
ratification  du  mandant  ne  peut,  en  effet,  donner  de  force  à  un 
acte  sans  valeur  par  lui-même  et  qui  ne  saurait  produire  aucun 
effet.  —  Greffier,  n.  408;  Cbante-tirellet,  t.  I.  n.  215. 

1576.  —  Par  suite  l'irré.irularité  de  la  déclaration  d'un  pour- 
voi, formé  par  un  tiers  se  disant  mandataire  de  i'électeur,  mais 
ne  justifiant  pas  de  l'existence  de  son  mandat,  n'est  pas  couverte 
par  la  dénonciation  du  pourvoi,  faite  h  la  requête  de  l'électeur 
lui-même.  —  Cass.,  23  avr.  1892,  Mevnot,  [S. et  P.  93.1.260,  D. 
92.1.627J 

1577.  —  La  légalisation  de  la  signature  du  mandant  à  une 
date  antérieure  à  celle  de  la  déclaration  de  pourvoi,  faite  au 
grelTe,  établit  d'une  manière  certaine  que  le  mandat  a  été  donné 
avant  que  le  pourvoi  ail  été  formé;  elle  démontre  donc  l'exis- 
tence et  la  régularité  du  mandat.  —  Cass.,  U  juill.  1893,  Ber- 
lenghi,    Uutl.Viv.,  n.  98] 
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fT.  I 

1  .iT'  '.  ir  »f  p«ur .  ""    I 

.jui.   ?.•»  'Tle    I 

.a  Cour 
■  aire  un 
.alTaire,   ' 
-sion.  —   i 
l.ii.-..    ."  ■  ■".  ■'  .i.»"-_  1 

15NU.  •■  foriné  que  par  une  décla- 

\,  ou  par  une  requête  dépo- 

U  Cour  de  cassation  ;  il  ne 

.   .    ijgé,  en  ce  sens,  i)ue  la  lellre 

par  une  partie,  au  greffu'r  de  la 

1     i.i.jr  1  ni'V,i(ner  de   l'inlention 

le  la  Cour  de  cas- 

1-     i.ilée  i  une  requéU' 

leurs  qu'elle  n'a  été  suivie  d'au- 

icun  prùcés-\erl)al  dressé  par  cet 

jcun  acte  par  lequel  la  Cour  de  cassa- 

comme  direcleioenl  saisie;  dès  lors  un 

•   esl  irrecevable.  —  Casa.,  22  aiars   1892, 

..•.."ÎSS;  —  Sic,  Greffier,  n.  480:  Rendu,  n. 

a»;.  —  V.  liaijs  le  même  sens.  Cass.,  '  déc.  1886,  Barjevol,   S. 

bT.t.l").  P.  bT. 1.397,  D.  87.1.134]  rendu  en  matière  d'élections 

consulaires. 

1581.  —  .\  plusforle  raison  en  seral-il  ainsi  si  la  leltre  dé- 

irvoi  n'émane  pas  de  l'inli'-ressé  lui-même,   mais 

-,  en  ce  sens,  que  tout  pourvoi  en  matière  éleclo- 

.  !.  iii  par  la  partie  intéressée  ou  son  fondé  de  pouvoir, 

^n  tiers,  au  moyen  d'une  simple  lellre  missive,  esl  non 

—  Cass.,    10 'déc.   1850,   Jouanny,     S.   .SO.1.84»]  — 

,3  le  pourvoi  esl  doublement  irréguli'-r,  comme  émananl 

'.  u:.  II'  13  «ans  mandai  justifié,  et  comme  formé  par  une  lettre 

missive. 

1582.  —  Le  pourvoi  en  cassation  ne  sera  pas  recevable  s'il 
ne  fait  pas  connaître  les  moyens  He  cassation  qu'il  invoque,  ou 
«i  r ...  ir  .vcns  ne  sont  pas  indiqués  dans  un  mémoire  ampliatif 

.f.  Par  suite  esl  non  recevable  le  pourvoi  en  cassation 

.- sentence  du  juge  de  paix  rendue  en  matière  électorale, 

lorsqu'il  n  est  si^.'nalé  dans  celte  décision  aucune  violution  de  la 

!  1  i.\  a  iCi.n  ni' '.i^n  de  cassation,  et  que  cette  omission  n'est  rë- 

;on  d'aucun  écrit  suppiélif.  —  Cass.,  23avr. 

S.  01.1.290,  \'.  00.1  lllj;  —  1*  mars  1877, 

7.1.428,  P.  77.1116,  D.  77.1.208  ;  — a  mai  1877, 

;  —  4  mars   187»,  .\lenaull,  IS.  78.1.180,  P.  78. 

uiir»  IS-iO.  Ilicbard  de  Tussac,  (.S.  82.1.408,  P.  82. 

27  mars  1882,  Géraud,  [b.  83.5.204];  —  21    mars 

:    t/ej,  rri6.,  2:;  mars  I898J;  —  27  avr.  180l>, 

:    'Ves  Tiib.,  30  avr.  1898J  —  Sic,  Grelfier, 

ri.  .  -.  \    C'Ki'ition,  n.  14;  Beurdeley,  p.  43;  Hendu, 

n.  2-  -Crellel,  t.  1,  n.  216. 

l.V»;i.  —  r.9l  irrecevable  le  pourvoi  qui  ne  contient  l'indica- 
tion «l'aucun  moyen,  ne  vise  aucun  texte  de  loi  que  le  juKemenl 
•  '  •  -    ■  violé  ou  faussement  appliqué  et  se  réière  exclu- 

orts  et  (çriefs  à  déduire  en  plaidant,  alors  d'ailleurs 
11..  :. mpliaiif  n'a  réparé  celle  omission, 
ier,    S.  et  P.  97,1.1431 
-liant   du   défaut   d'indication    des 
-  par  la   production  d'un  mémoire  am- 
alion  de»  moyens,  à  condition  qu'il  se 
,  pourvoi.   Si  cette  production  est  faite 
Il  imp-irli  pour  se  pourvoir,  le  pourvoi 
•i*  le  délai  de  la  loi;  il  n'est 
.  comme  irrecevable. 
■'.a«Êâi./n  ne  pourrait  avoir  égard  a  des 
'lossi'T,  et  ne  portant  aucune  signature, 
.3  ne  p'.iuvant  suppléer,  à  cet  égard,  au 
.  du  pourvoi.  —  Cass.,   23  avr.  1800, 


ria  ;  —  Z2 
(.1(1191;  — 


—  l.i--. 
1  .">«  i 


Il  a 
dor. 


1*; 


.„oire  ' 
mars  I 
I.-.   1. 


lôïiû.  —  La  Liji^;  .. 
coacluaioDS  jointes  au 
de  «emblableb 
silence  de  la 
précité. 


>  en  158ti.  —  Jugé  qu'on  ne  saurait,  d'ailleurs,  avoir  égard  au.\ 

i-       pièces  adressées  &  la  Cour  suprême  par  un  liors  qui   n'a  pas 

îliTuié  au  uik.m    il  .iil.i.)uo,  alors  surtout  que  ces  pièces  n'ont 

de  paix.  —  Cass.,  9  mai  1877,  précité. 

^  .-    ,  Havelier,  loc.  riJ.;  Chanle-tîrellel,  t,  1, 

II.  ilii. 

>>>',  1587.  —  .Mais  si  le  demandeur  esl  tenu  de   formuler  ses 

moyens,  il  n'est  pas  obligé,  ainsi  que  nous  le  verrons,  de  les 

notifier  à  son  adversaire. 

1588.  —  Le  pourvoi  esl  encore  irrecevable  si  le  demandeur 
n'a  pas  joint  la  copie  signifiée  ou  une  expédition  en  forme  de 
la  décision  attaquée.  —  l^.ass.,  18  nov.  1850,  Lare^av.  [S.  50.1. 
848.  l).  ;i0.:..158  ;  —  l"déc.  IS74,  Mnzevrat.  ^S.  75.i.278,  P.  75, 
0.55,  l).  75.1.72];  —  15  mars  1876,  Term'e,  [S.  70.1.432,  P.  76. 
1091,  I».  70.1.205];  —  27  mars  1876,  Niculi,  [S.  78.1.428,  P.  78, 
1101,  D.  78  1.279];  —  8  mai  1S78,  Crouz.itier,  [//-i./.j;  —  M 
avr.  1892,  Roinieu,  ^S.  et  P.  95.1.3591;  —  22  mars  1898,  Iviatlia, 
[(.'(i:.  (/cs  Trib..  25  mars  1898]  —  .Sic,  Bavelier,  v  Cassation, 
n.  13  ;  Hendu,  n.  2'.i2  ;  Greffier,  n.  487;  Beurdeley,  p.  43  ;  Chanle- 
Grellet,  l.  1,  n.  216. 

1589.  —  Il  ne  suffirait  pus,  pour  rendre  le  pourvoi  recevable, 
de  produire  une  analyse  de  ce  jugement  rédigée  par  le  grellier 
de  lajustice  de  paix.  —  Cass.,  I"  déc.  1874.  précité,  —  ...  ou  une 

I   lettre  au  maire  par  le  juge  de  paix,  quelque  explicite  que  soit 
,   celle  lettre.  — Cass. ,18  nov.  1850,iirécilé. — ^ii'c,  Bavelier, /oc.  ri'<. 
I  —  Les  tribunaux  ne  peuvent,  en  ell'el,  statuer  que  sur  des  pièces 
officielles  et  doivent  écarler  tous  les  documents  qui,  quelijue  ga- 
rantie qu'ils  présentent,  n'offrent  pas  l'aulbenlicité  exigée  par 
la  loi. 

15!)0.  —  A  plus  forte  raison  une  simple  lettre  d'avis  ne  sau- 
rait-elle tenir  lieu  d'une  expédition  régulière.  —  t^ass..  Il  mai 
1897,  Bernés,  [S.  el  P.  98.1.94,  —  Cette  lettre  d'avis  fait  seu- 
lement connaître  l'existence  du  jugement;  mais  elle  n'en  donne 
pas  les  motifs,  n'en  indique  pas^  ta  forme,  el,  de  plus,  elle  esl 
dépourvue  de  toute  aulbenlicilé. 

1591. —  Il  y  aura  lieu  de  déclarer  irrecevable  un  pourvoi, 
lorsqu'aucune  pièce  probante  n'établira  que  le  juge  de  paix  ait 
réellement  rendu  une  décision.  —  Cass.,  2  mii  1883,  Consignv, 
[cité  par  Greffier,  n.  487];  —  30  mars  1890,  Meller,  (S.  el  P.  97. 
1.527]  —  Greffier,  loc.  cit. 

5°  Dénonciation  du  pourvoi. 

1592.  —  La  déclaration  du  pourvoi  esl  l'acle  par  lequel  le 
pourvoi  esl  formé;  mais  il  ne  suffit  pas  de  former  le  pourvoi,  il 
faut  aussi  le  porter  à  la  connaissance  de  la  partie  inléressée, 
défendeur  au  pourvoi;  celle  notification  s'appelle  la  dénonciation 
du  pourvoi;  <i  il  (le  pourvoi),  dit  l'ail.  23,  Décr.  organ.  2  févr. 
1852,  est  formé  par  simple  requête,  dénoncée  aux  parties  dans 
les  dix  jours  qui  suivent.  » 

1593.  —  Toutefois,  le  demandeur  en  cassation  n'est  tenu  de 
dénoncer  son  pourvoi  que  s'il  a  un  adversaire;  l'élecleur  qui  a 
demandé  son  inscription  à  la  commission  municipale  et  au  juge 
de  paix,  sans  avoir  pu  l'obtenir,  bien  qu'il  n'ait  pas  eu  de  con- 
tra'iicleur,  n'est  point  obligé  de  dénoncer  son  pourvoi,  parce 
qu'il  n'a  pas  d  adversaire.  Il  en  est  de  même  du  tiers  électeur 
qui  a  demandé  l'inscription  d'électeurs,  el  qui  n'a  pas  pu  l'ob- 
tenir, bien  que  personne  ne  se  soit  opposé  à  sa  demande;  en 
ce  cas,  formant  son  pourvoi,  il  ne  sera  point  tenu  de  le  notifier 
aux  électeurs  dont  il  demande  l'inscription.  —  Grelfier,  n.  501  ; 
Chante  Grcllet,  t.  1,  n.  219. 

1594.  —  .luge,  en  ce  sens,  que  le  pourvoi  formé  par  un  lier» 
électeur  contre  le  jugement  qui  a  refusé  d'inscrire,  sur  sa  de- 
mande, un  particulier  sur  les  listes  électorales,  ne  doil  pas  être 
dénoncé  à  ce  dernier,  bien  que  celui  ci  ail  également  demandé, 
devant  le  juge  de  paix,  son  inscription  sur  les  listes.  —  Cass., 
9  avr.  1873,  Sela,  ^S.  73.1.420,  P.  73.1009,  D.  74.1.484^;  —  21 
avr.  1873,  Morali,  \lhid.  -,  —  12  avr.  1870,  Campana,  [S.  76.1. 
224,  P.  76.583,  D.  76.1.229] 

159.5.  —  En  dehors  de  ces  cas,  il  faut  toujours  dénoncer  le 
pourvoi.  L'acte  de  dénonciation  du  pourvoi  esl  tellement  subs- 
tantiel qu'il  ne  peut  êlrc  remplacé  par  une  atteglalion  du  défen- 
deur au  pourvoi  conslalanl  que  le  demandeur  en  cassation  lui  a 
fait  connaître  qu'il  s'était  (lourvu  en  cassation  ^Greffier,  n.  409). 
Aussi  a-l-il  été  jugé  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  une 
dénonciation  régulière  un  simple  récépissé  délivré  par  la  partie 
inléressée  déclarant  avoir  reçu  l'expédition   du   pourvoi,  alors 
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iiirriie  (|uo  ce  rëcépibsô  sfirail  visi!  par  lo  maire  ou  lu  juife  (Je 
paix.  —  Casa.,  CI  avr.  180:1,  Muzarl,  jS.  et  I'.  08.1..-i-2ti| 

15!M!.  —  La  parlio  qui  vi-ul  se  pourvoir  en  cassaliun  a  donc 
lieux  riiriiialilés  essenticik-s  k  remplir  :  former  son  pourvoi  et  le 
porter  ii  la  coiinaisBance  du  dt^TiMideur.  I')llft  a  un  délai  d»  dix 
|oiirs  pour  cliacuiiH  ili,'  ces  lormalit(Ss. 

1507.  —  Le  demandeur  eu  cassation,  qui  doit  former  son 
pourvoi  l't  le  dénoncer  au  défendeur,  ne  saurait  intervertir  (.bb 
deii.x  actes,  commencer  par  lo  dénoncer  au  détendeur  et  le 
former  ensuite;  on  ne  notilie  pas  en  ell'et  un  acte  inexistant; 
s'il  a  commencé  (lar  la  iiotili'îaiion,  il  doit  la  renouveler  a(ires 
avoir  formé  le  (lourvoi.  l'ar  suite,  est  non  recevalile  le  pourvoi 
en  eassalion  dénoncé  au  défi'ndeur  avant  d'èlre  réjçulièroment 
lornié  par  la  déclaraiion  au  «relie  do  lu  justice  de  paix,  ou  par 
le  dépùl,  soit  à  ce  grolVe,  soit  à  celui  de  la  Cour  de  cassation,  de 
la  reipiêle  qui  le  contient,  alors  d'ailleurs  qu'elle  n'a  point  été 
réitérée  dans  les  dix  jours  qui  ont  suivi  la  déclaration  régulière 
du  pourvoi.  —  Cass.,  16  mai  IHHI,  Lemoine,  fS.  82.l.:t2s,  1". 
82.  1.187.  I).  8I.L4871;  —  6  févr.  I8N2,  .\nKclini,  |S.  82.L;I28, 
I'.  82.I.7S7,  |).82.1.2j0|;  —  .-i  juin  l««:i,  l'oretti,  [D.  8i.;i.l!t;i,  : 

—  ;t  janv.  1888,  l'ardon,  [S.  88.1.228,  P.  88. 1.541,  D.  88.1. SI   ; 

—  16  avr.  18U0,  de  Latour,  |S.  91.1  127,  P.  91.1.2112!;  —  i.i 
juin  I8',i;i,  Leociii,  |S-.  ot  P.  97.1.44;;  — 2li  juin  189a,  Antonotti, 
[S.  et  1'.  yi(.l.:i27,lt.  96.1.127';  —  o  aoOt  1895,  Uobert.  (/(.((/.j; 

—  22  avr.  1896,  (.iboin,  [IlitU.  civ.,  n.  10;i|;  —  31  mars  1897, 
Guiard,  21  mars  1898,  l'aujrore,  \(inz.  des  Trih.,  2.')  mars  I898J 

—  Sic,  (jreflier,  n.  490  et  491  ;  Hcndu,  n.  296;  Cliante-Grellel, 
t.  1,  n.  217. 

15!)8.  —  Si  aucune  mention  ne  fait  connaître  la  date  à  la- 
qiirlle  la  requête  a  élé  déposée  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  la 

■  l' ncialion  ne  peut  réKuhirement  avoir  lieu  avant  le  jour  où  il 

•  si  constaté  que  le  pourvoi  a  été  déposé  au  greffe  de  la  Gourde 
cassation.  —  Gass.,  3  janv.  1888,  précité.  —  Dans  ce  cas,  en 
effet,  on  ne  connaît  la  date  de  !a  requête  et  de  la  formation  du 
pourvoi  (|ue  par  lo  oépot  qui  en  est  lait  au  greffe  de  la  Gour  de 
cassation;  la  dénonciation  du  pourvoi  ne  peut  avoir  lieu  avant 
celle  date  sans  être  prématurée.  —  Greffier,  n.  494. 

150}>.  —  Le  dépôt  au  j^'relTe  de  la  justice  de  paix  de  l'exploit 
de  dénonciation  ilu  pourvoi,  en  léte  duquel  se  trouve  la  requête, 
qui,  déclare  l'exploit,  c<  sera  déposé  aujourd'hui  même  au  i,'relTe 
de  la  justice  de  paix  >■  indique  clairement  que  la  dénonciation 
du  pourvoi  a  précédé  sa  formation,  dès  lors  le  pourvoi  est  irre- 
cevable. —  Gass.,  7  avr.  1884,  [cité  par  Ijrellier,  n.  492);  — 23 
avr.  1884,  [cité  par  Greflier,  toc.  cU.J;  —  H  mai  1884,  [cité  par 
Greflier,  loc.  cit.];  —  24  juin  1884,  [cité  par  Greffier,  toc.  cit.] 

—  La  solution  est  la  même  lorsqu'il  s'agit  du  dépôt  au  greffe, 
l'ail  après  la  dénonciation,  d'une  déclaration  qui  porte  la  même 
date  que  la  dénonciation.  —  Cass.,  4  nov.  188i>,  Loviclii,  [cité  par 
Grellier,  n.  492  j 

KiUU.  —  Mais  le  pourvoi  dénoncé  au  défendeur  le  jour  même 
ou  il  a  été  formé  est  recevable,  alors  que  rien  n'établit  que  celte 
dénonciation  ait  précédé  le  pourvoi.—  Cass.,  31  mars  1897, 
Bourdon.  [S.  el  P.  '.'8.1.413;  —  Le  demandeur  en  cassation  n'a 
point  à  établir  que  le  pourvoi  a  précédé  la  dénonciation;  la  pré- 
sumpiion  est  que  les  choses  se  sont  passées  régulièrement;  c'est 
Ml  défendeur  en  cassation,  qui  le  conteste,  à  établir  le  bien-fondé 
(le  sa  prétention. 

1001.  —  Le  délai  de  dix  jours,  dans  lequel  le  pourvoi  en 
cassation  doit  être  dénoncé  aux  défendeurs,  n'est  pas  franc  et 
doit  être  slrictemenl  renlcrmé  dans  le  délai  de  dix  jours.  Par 
suite,  la  dénonciation  du  pourvoi  est  tardive,  alors  qu'elle  a  été 
laite  le  17,  et  que  le  pourvoi  est  du  6.  —  Gass.,  12  mai  1891, 
Chimère,  [S.  et  P.  92.1. 9ri    —  Sic,  Greffier,  n.  489. 

16U'2.  —  Gonformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  13  avr. 
189;),  modifiant  l'art.  1033,  G.  proc.  civ.,  le  délai  est  prorogé 
jusqu'au  lendemain  si  le  dernier  jour  du  délai  est  férié. 

1603.  —  Le  délai  court  du  jour  oCi  le  pourvoi  est  fornaé,  et 
non  poini  du  jour  où  a  lieu  la  notification  du  jugement.  —  Cass., 
14  avr.  1875,  [Butl.  civ.,  n.  04]  —Sic,  Greffier,  n.  489. 

1004.  —  L  obligation  pour  le  demandeur  en  cassation  de  dé- 
noncer son  pourvoi,  dans  le  délai  de  dix  jours,  à  toutes  les  per- 
sonnes qui  ont  été  parties  à  la  décision  attaquée  et  qui  ont  qua- 
lité pour  la  défendre  est  une  formalité  substantielle;  dès  lors  est 
non  recevable  le  pourvoi  qui  n'a  pas  été  notifié  dans  les  dix  jours 
de  sa  date  aux  défendeurs.  —  Cass.,  23  avr.  1860,  Campocasso, 
[S.  61.1.290,  F.  61.1111,  D.  60.1.2561;  —  17  mars  1873,  [S.  73. 
1.85,  P.  73.173,  D.  73.1.336];  — y  avr.  1873,  Sela,  [S.  73.1.420, 


P.  73.1009,  11.  74.1.481);  7  aoiU  1873,  nitavi,  S.  7;i.l.'»2l, 
P.  73.1010,  IJ.  74.1.486);  —  «juin  I87;i,  .M.iriotli,  (S.  73.1.278, 
P.  75.6;j;i,  U.  76.1.228);  —  28  mam  1876,  liisgambiglia,  |  S.  76. 
1.384,  P.  76.546  h.  76.1.229);  —  12  avr.  1876,  Campana,  [S. 
76.1.224,  P.  76.:i33,  IJ.  7ii.l.22'.i);  —  12  avr.  1876.  lousgainl, 
[S.  76.1.224,  P.  76.533];  —  8  mai  1876,  Piolri,  iS.  76.1.384, 
P.  76.546,  D.  76.1.22y];  —  26  mars  1877,  Gélv,  |S.  77.1.381, 
P.  77.655,  h.  77.1.269);  —  26  mars  1877,  .Marcel,  S.  77.1.381 , 
P.  77.655);  —  23  avr.  1877,  Casanova,  iS.  77.1.381,  P.  77.655, 
D.  77.1.269)  ;  —  .'10  avr.  1877,  Arrighi  de  Casanova,  ./''i'/.j  ;  — 
8  mai  1877,  Moulinos,  \Iljil.];  —  28  mai  1877,  .Sansonnelli, 
[Util.];  —  11  avr.  1877,  Gambetti,  [Ihid.]:  —  25  mars  1879, 
Arnoux,  iS.  79.1.427,  P.  79.1098,  0.79.1.202';  —  22  avr.  1879, 
.Nicolai,  [6.  80.1.39,  P.  80.61,  L).  80.1.332,:—  5  mai  1879, 
Alphonse  de  Vial,  [.S.  79.1.318,  P.  79.753,  I).  79.1.408,;  —  24 
juin  1879,  Fawtier,  (S.  80.1.316.  P.  80.751,  L).  79.I.40H1;  —  30 
mai  1881,  Laborie,  i.>^.  86.1.479,  P.  86.1.1173);  —  30  mai  1881, 
Blain,[/6iZ.i;  —  5  juill.  1882,  Uassindren,  [S.  85.1.379,  P.  85. 
1.920,  jj.  82.1.429,;  —  21  mai  1884,  Hafaelli,  [S.  86.1.479,  P. 
86.1.1173);—  3  juin  1885,  Auge,  [S.  86.1.318,  P.  86.1.7551;  — 
30  juin  1.885,  Leonelti,  [lt)H.\:  —  22  mars  1888,  Madelon,  [.S. 
88.1.335,  P.  88.1. sooj;  —  12  avr.  1888,  Sauvial,  [S.  88.1.437, 
P.  88.1.10711;  —  28  mars  1889,  Gay,iS.  89.1.481,  P.  89.1.1196, 
D.  89.1.2.56);  —  14  mai  1890,  Harlolini,  ^S.  91.1.348,  P.  91.1. 
8221;—  23  juill.  1890.  .lullien,  ^S.  91.1.480,  P.  91  l.ll32j;  — 
25  âvr.  1892,  Lasserre,  ^S.  et  P.  92.1.52);  —  12  juill.  1893,  Pe- 
raldi,  [S.  et  P.  95.1.357);  —  27  juin  1894,  Partre,  [S.  el  P.  93. 
1.47);  —  16juill.  1894,  Aduv,  \lhid.\;  —  7  janv.  1895,  Kvmery, 
[S.  et  P.  95.1.1431;  _  09  avr.  1895,  Vilbois,  [S.  et  P.  96".1.96); 
—  1"  mai  1S97,  Carlin,  'S.  et  P.  98.1.326]  —  (ireffier,  n.  489 
et  s.;  Hendu,  n.  293;  Havelier,  v»  Oissalioii,  n.  21  ;  Beurdeley, 
p.  43;  Pierre,  n.  27;  (^lianle-Grellet,  l.  1,  n.  217. 

1605.  —  La  Cour  suprême  considère  la  formalité  de  la  dé- 
nonciation du  pourvoi  comme  d'ordre  public  et  décide  que  son 
inobservation  doit  être  relevée  d'olfice,  alors  même  que  le  défen- 
deur au  pourvoi  comparait  et  n'oppose  pas  la  nullité.  —  Cass., 
3  juill.  1882,  précité. 

1606.  —  La  déchéance  résultant  du  défaut  de  déiTonciation 
du  pourvoi  aux  parties  intéressées  dans  les  dix  jours  de  sa  date 
étant  d'ordre  public,  le  demandeur  ne  peut  s'en  relever  en  se  dé- 
sistant du  pourvoi  irrégulier  qu'il  a  formé,  et,  si  la  notification 
du  jugement  attaqué  ne  lui  a  pas  encore  été  faite,  en  formant 
un  deuxième  pourvoi  avant  la  notification  du  jugement  attaqué 
ou  dans  les  dix  [ours  de  celte  notification.  —  Cass.,  24  juin 
1879,  Fawtier.  [S.  80.1.316,  P.  80.751,  \).  79.1.4071;  —0  juill. 
1882,  précité.  —  Sic,  Greffier,  n.  493,  494  et  .507;  Rendu,  n. 
297;  Bavelier,  v»  Casaalion,  n.  21  ;  Cliante-Grellel,  t.  l,n.  217. 

1607.  —  Le  pourvoi  doit  être  dénoncé  à  l'électeur  dont  on 
conteste  l'inscription  et  dont  on  poursuit  la  radiation;  c'est  en 
effet  le  défendeur  nécessaire  au  pourvoi.  —  Cass.,  9  avr.  1873, 
précité;  —  12  avr.  1876,  Campana,  précité;  —  12  avr.  1876, 
Toussaint,  précité;  —  22  avr.  1879,  précité;  —  22  mars  1888, 
précité;  —  12  avr.  1888,  précité;  -  23  juill.  1890,  précité;  —  12 
juill.  1893,  précité:  —  27  juin  18'.i4,  précité;  —  29  avr.  1893, 
précité;  -  13  avr.  1897,  Ogo  Kane,  [S.  el  P.  98.1.526];—  21 
mars  18'.i8,  Ûrsani,  [6a;.rfe.s  ï'r(6..  30  avr.  1898):  —  4  avr.  1898, 
Béanclin,  Jiuz.  des  Trilj.,  8  avr.  1898)  —  Sic,  Cliante-Grellel, 
t.  1,  n.  219;  Greffier,  n.  502;  Hendu,  n.  293;  Bavelier,  v"  Cas- 
sation, n.  67. 

1608.  —  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  qu'il  a  figuré  dans  l'ins- 
tance d'appel.  —  Cass.,  12  avr.  1876,  Toussaint,  précité.  —  .Mais 
la  solution  est  la  même,  alors  même  que  l'électeur  dont  l'inscrip- 
tion est  contestée  n'a  pas  été  appelé  dans  l'instance  engagée 
devant  le  juge  de  paix  et  n'y  est  pas  intervenu.  —  Cass..'.'  avr. 
1873,  précité. 

1608  tis.  —  .luge,  en  ce  sens,  que  le  pourvoi  en  cassation 
par  un  tiers  électeur  ayant  demandé  la  radiation  d'un  électeur, 
pourvoi  qui  a  élé  dénoncé  seulement  au  tiers  électeur  ayant  de- 
mandé l'inscription  du  même  électeur,  et  qui  n'a  pas  élé  dénoncé 
à  l'électeur  lui-même,  bien  qu'il  soit  défendeur  nécessaire,  est 
irrecevable  à  l'égard  de  ce  dernier.  —  Cass.,  19  mai  1897.  .\le- 
rini  el  Bernadini,    S.  et  P.  99.1.143] 

1609.  —  Le  pourvoi  doit  aussi  être  notifié  aux  tiers  électeurs 
qui  ont  été  parties  dans  l'instance  d'appel,  soit  qu'ils  aient  de- 
mandé l'inscription,  soit  qu'ils  aient  poursuivi  la  radiation;  ainsi 
il  doit  être  notifié  au  tiers  électeur  appelant  devant  le  juge  de 
paix.  —  Cass.,  28  mars  1889,  Gay.  [S.  89.1.484,  P.  89.1.11961 
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>  été  ordonnée.  —  Cass.,  1"  août  1899, 

>  aoûll 
qui  n'a  pas  été  dénoncé  à  l'électeur  sur 

■  a  été  rendue  est,  à  raison  de  l'objet  in- 

evable  même  à  l'égard  des  tiers  électeurs 

,'voi  a  été  notilié.  —  Cass.,  14  juin 

•.l.il5  ;  —  4  avr.   1898,  Bianchi, 
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1615.  —  Jugé  encore  que  le  pourvoi  en  cassation,  qui  n'a 
*   '    •-■•     ■:    ■:   •'■-';   électeur,  contradicteur  dans  l'instance 

'■'urs  dont  l'inscription  est  contestée,  est 
■•'•^  du  tiers  électeur  contradicteur,  à 
1  pourvoi.  —  Cass.,  13  avr.  1897, 
.     .    .-.    .:..-.:.-;  — 1"  août  1809,  précité. 

1616.  —  Lorsque  la  dénonciation  du  pourvoi  n'a  pas  été  faite 
au  lier»  él-  c!-  ,r.  r.artie  devant  le  juge  de  paix,  peu  importe  qu'il 
ait  elé  r,  -leur  dont  l'inscription  est  réclamée  ou  con- 
test*".  -  -  mars  1889.  Gay,  ;^S.  89.1.484,  P.  89.1.1196, 
\).  "  —  L'objet  du  pourvoi  est,  en  elTel,  indivisible; 
par-                     pourvoi  est  irrecevable  à  l'égard  d'une  partie,  il 

utes  ;  si  donc  le  pourvoi  n'a  été  notilié  qu'en- 

•  s,  et  non  dénoncé  à  d'autres,  il  sera  non  re- 

ctvaii.e  an;a.t  a  i  cj|:ard  des  parties  auxquelles  il  a  t-té  dénoncé. 

1617.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  pourvoi  qui  n'a  pas  été 
ObtJtîe  au  tiers  électeur  intervenant  est  entaché  d'une  irrégula- 
rité d'ordre  public,  laquelle,  à  raison  de  l'indivisibilité  de  l'objet 
de  f  id  irrect-vable,  même  à  l'égard  du  tiers  élec- 
teu'  •■  pourvoi  a  été  notifié.  —  Cass.,  12  avr.  1888, 
-                       -  i...l7,  F.   88.1.1(171    —  V.  aussi  Cass.,  14  mai 

'.S.  9l.l.:i48,  P.  91.1.822  ;  —  8  août   189i,Co- 

..    i, „.,....,  n.  179.;  —  22  avr.  1896,  Carlotli,  [S.  et  P.  9". 

1.46.1^  —  .Sic,  •irellier,  n.  a03  à  âO.ï. 

IfJlS.  —  I  «•  r.rf'iet  ou  le  sous-préfet  ont  pu,  devant  le  juge 
de  j  ine  inscription  ou  une  radiation;  dans  ce  cas 

il»  '  -  ,  JiDS  l'instance  d'appel,  comme  les  tiers  élec- 

teurs; ie{>ourvoi,  en  ce  cas,  duit  leur  être  dénoncé.  Jugé,  en  ce 
sens,  qu'est  non  recevable  le  pourvoi  en  cassation  contre  un  ju- 
i^eœent  rendu  en  matière  électorale  sur  l'appel  du  sous-préfet, 
èlor>  '!'{•■  le  pourvoi  n'a  pas  été  notifié  à  ce  fonctionnaire.  — 
O'  1879,  Arnoux  et  autres,  [.S.  79.1.127,  P.  79.1098, 

t>-  ■">i',  liavelier,  v"  Cassation,  n.  17;  Chante-Grellet, 

l.  I.  :..  :il'J. 
161Î».  —  Le  pourvoi  doit  être  dénoncé  même  aux  parties  qui 
-  le  droit  de  figurer  dans  l'instance  d'appel,  comme  le 
g  m»  œt  r--»  de  la  rommi.'sion  mun  cipale,  si  cependant, 
■   '.s  celle  instance.  Il  a  été  juf.'é,  il 
lent  de  la  commission  municipale, 
r  de  figurer  comme  partie,  sur  l'ap- 
.1   avail  participé,  il  n'y  a  pas  lieu 
'•'ion.  —  Cass.,  24  mars  187;>. 
.Mais  la  Cour  supn'faje,  avec 
manière  devoir,  el  elle  a  jugé 
du  juge  de  paix,  en  matière 
l'jute  partie  qui  a  fii'uré  au 
jugement,  il  eit  néceflsaire  que  ce  pourvoi  soit  dénoncé,  même 
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aux  membres  de  la  commission  municipale  qui  ont  été  intimés 
ou  appelants  devant  le  jii;.-e  de  paix.  —  Cass.,  30  mai  I8MI.  l.a- 
borie,  S.  86.1.479,  P.  8(1.1.1 173]  ;  — 30  mai  1881,  l?l«in  et  l'.iile, 
^i?ii(/.'; — 21  mai  lS8i,  hafaelli,|^//>ii/.] — ...  l'uau  maire  qui  est 
intervenu  devant  le  juge  de  paix,  pour  défendre  une  décisiun  de 
la  rommissioii  munici|iale  A  laquelle  il  avait  partiripo.  I.e  pour- 
voi doit,  en  efTet,  être  dénoncé  aux  membres  de  la  rommi.«8ion 
municipale  par  cela  seul  qu'ils  ont  été  parties  au  jugement. 
Oans  ce  cas,  la  nolilication  est  une  formalité  nécessaire  K  la  ré- 
gularisation d<-  la  procédure.  H  est  vrai  que  les  membres  de  la 
commission  municipale  ni-  peuvent  compurailre  devant  la(iour 
de  cassation;  mais  ce  n'est  pas  aux  parlies  à  se  faire  juges  de 
la  question;  cela  regarde  la  cour.  C  est  à  la  (^our  de  cassation 
qu'il  appartiendra  de  mettre  les  membres  de  la  cuinmissinn  mu- 
nicipale hors  de  cause  et  mi^ine  d'annuler  le  jugement  du  juge 
de  paix.  —  Chanle-drellet.t.  I,  n.  219.  -•  V.  su/.ni,  n.  I(>4I  el  s. 

1620.  —  La  Cour  suprême  a  consacré,  à  nouveau,  cette  juris- 
prudence en  décidant  que  le  pourvoi  doit  élre  déiinncé  h  l'élec- 
leur  qui  figure  comme  défemieur  dans  l'instance  d'appel,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  s'il  v  a  été  légalement  appelé.  — 
Cass.",  8  avr.  1895,  Souligoux,  [S. "et  P.  96.1.367,  H.  96.1.1881 

1621.  —  La  dénonciation  du  pourvoi  en  cas.<:ation  contre  un 
jugement  rendu  en  malière  électorale  n'est  soumise  à  aucune 
l'orme  spéciale  :  elle  est  donc  valable  quels  que  soient  les  termes 
dans  lesquels  elle  a  eu  lieu.  —  Cass.,  29  mai  1878,  Podesta,  S. 
78.1.428,  P.  78.1101,  D.  78.1.324]  —  iiic,  Bavelier.  v»  Cassation. 
n.  2(1. 

1622.  —  Il  ne  faudrait  point,  cependant,  trop  généraliser  la 
doctrine  de  cet  arrêt;  aucun  terme  sacramenti»!  n'est  exigé;  mais 
la  dénonciation,  pour  être  valable,  doit  faire  connaître  au  dé- 
fendeur la  décision  attai]uée,  si  celle-ci  porte  sur  plusieurs 
électeurs,  les  inscriptions  ou  les  radiations  contestées,  le  de- 
mandeur en  cassation.  Le  défendeur  en  cassation  doit  être  mis 
à  même,  s'il  le  juge  convenable,  de  produire  ses  moyens  de  dé- 
fense ;  pour  cela  laut-il  au  moins  qu'il  connaisse  l'objet  du  pourvoi. 

1623.  —  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  l'acte  de  dénonciation 
du  pourvoi  doit  toujours,  à  peine  de  nullité,  présenter  les  élé- 
ments essentiels  des  signilicalions;  par  suite,  il  y  a  lieu  d'an- 
nuler les  significations  qui  n'indiquent  pas  à  qui  elles  ont  été 
laites,  se  bornent  à  mentionner  le  fait  d'une  dénonciation,  sans 
constater  davantage  à  quel  domicile  elles  ont  été  ettectuées,  à 
qui  il  a  été  parlé  el  laissé  copie;  alors  d'ailleurs  qu'on  ne  relève 
dans  ces  dénonciations,  rien  qui  puisse  suppléer,!  ces  mentions. 

—  Cass.,  22  avr.  1896,  de  .Mandrot,  [.S.  et  P.  97.l.;i28] 
1C24.  —  Le  demandeur  en  cassation  qui  notifie  la  dénoncia- 
tion du  pourvoi,  doit  veiller,  avec  soin,  à  la  régularité  de  celle 
notification.  Si  elle  est  nulle,  il  en  résulle  que  la  dénonciation 
n'a  pas  eu  lieu  el  que,  par  suite,  le  pourvoi  n'est  pas  reo-vable. 
Jugé,  en  ce  sens,  que  le  pourvoi  en  cassation,  contre  une  décision 
du  juge  de  paix  rendue  en  matière  électorale,  est  non  recevable, 
au  cas  de  nullité  de  la  dénonciation  du  pourvoi  au  défendeur, 
prescrite  par  l'art.  2:i,  hécr.  2  févr.  lHo2.  —  Cass.,  9  juin  I87.S, 
Mariotti,  [S.  75.1.278,  P.  7:). 655] 

1025.  —  Si  le  pourvoi  en  cassation  formé  en  matière  électo- 
rale doit  être  notifié  aux  citoyens  qui  ont  été  parties  au  juge- 
ment, et  s'il  doit  élre  laissé  aux  défendeurs  copie  de  l'exploit  qui 
contient  cette  notification,  aucune  loi  n'exijçe  que  les  requêtes 
ou  mémoires  contenant  les  moyens  de  cassation  soient  reproduits 
dans  cette  copie.  —  Cass.,   26   avr.   1892,  ^llull.  cit.,  n.  90) 

—  H!n  d'autres  termes,  la  dénonciation  du  pourvoi  en  cassation 
contre  un  jugement  rendu  en  matière  électorale  ne  doit  pas  né- 
cessairement contenir  la  copie  littérale  et  entière  île  la  requête, 
indiquant  les  moyens  sur  lesquels  le  pourvoi  est  loiidé;  il  suffit 
que  le  fait  du  pourvoi  soit  porté  à  la  connaissance  du  défendeur. 

—  Cass..  7  mars  1804,  (ieorjon,  [S.  04.1.518,  P.  (i4.1280,  L).  64. 
1.238';  —  2'i  août  1877,  llougel  de  l'Isle,  (cité  par  (jrellier,  n. 
483'  — ilic,  Bavelier,  v"  Cassation,  n.26;  Uendu,  n.289;Cliante- 
Grellel,  I.  1,  n.  218. 

1626.  —  La  Cour  suprême  s'était  prononcée  en  sens  con- 
traire en  1804;  elle  avail  jugé  que  la  (lénonclation  du  pourvoi 
en  cassation  contre  un  jugement  du  juge  de  paix,  rendu  en  ma- 
tière d'élections  législatives,  doit,  à  peine  de  non-recevabilité  ilu 
pourvoi,  contenir  la  copie  <Je  la  requête  indiquant  le»  moyens 
sur  lesquels  ce  pourvoi  est  fondé.  —  Cass.,  23  avr.  1860,  Blanc, 
jS.  00.1.1010,  P.  60.1.2f;6'  —  Mais  c'était  la  ajouter  au  texte 
de  la  loi,  qui  r'xige  bien  que  le  défendeur  soit  averti,  mais  n'im- 
pose pas  au  demandeur  de  lui  faire  connaître  ses  moyens;  les 
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parties  pourront  prpmlro  ou  faire  prendrfi,  si  elles  le  jugent  coti-   ; 
venalile,   coiniminifalion  des  moyens  respectifs  au  gretre  île  la 
Cour  (!•■  cassation. 

1(>U7,  —  La  Cour  de  cassation  est  saisie  par  le  pourvoi  dès 
(pi'il  est  l'ornx'!  ;  le  demandeur  en  cassation  na  pas  besoin  dans 
son  acte  de  nolilication  île  la  dénonciation  du  pourvoi  de  donner 
assifj;nation  devant  la  chambre  civile.  —  Cass.,  6  mars  1881, 
Bourgeois,  |  IJ.  8I.I.IO."i]  —  Sic,  Creffier,  n.  509.  —  Cet  arrêt  a 
été  rendu  en  mature  d'élections  consulaires,  mais  les  raisons  de 
décider  sont  les  mêmes  en  matière  électorale  ordinaire. 

I(t28.  —  La  dénonciation  du  pourvoi  en  cassation  doit  être 
faili'  (liir  un  huissier  ou  un  a^'ent  assermenté.  —  Cass.,  14  juin 
iSNO,  l.avaysse,  [S.  82.1. 410,  V.  K2.l.ll8,-i,  I).  81.L7'.tl;  —  28 
mars  IHH'.i, ".Mariette  .Mery,[S.  ÎUt.l.Hlil,  P. '.lO.1 .827, 1).  8;i. 1.2:10 

1(S2!>.  —  ;\  Paris,  si  la  dénonciation  esl  faite  par  ministère 
d'Iiui.ssier,  elle  doit  l'être  par  un  huissier  audiencier  à  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  14  mars  1877,  Costa,  I).  84.:>.I96];  — 
9  avr.  188:i,  Cailler,  |L).  84..O.PJ01  —  Sic,  Grenier,  n.  494  fc/.s,- 
Hendu,  n.  29:i  ;  Havelicr,  v"  Cassation,  n.  18.  —  V.  aussi  Cass.,  , 
2.1  avr.  18GI1,  Campocasso,  [S.  01.1.2(10,  P.  01.11(1,  U.  60.1. 
256]  ;  —  S  mars  1881,  Procureur  général  de  Besançon,  [S.  81. 
1.217,  P.  81.1.:i21,  1).  81.1.79)  —  Cliantc-C.rellet,  t.  1,  n.  22il. 
—  La  dénonciation  du  pourvoi  qui  sérail  laite  par  un  huissier 
qui  ne  serait  point  audiencier  ,'i  la  Cour  de  cassation,  serait  donc 
nulle  et  le  pourvoi  deviendrait  irrecevable  laute  d'une  dénoncia- 
tion ré,L,'uliére.  —  Cass.,  Ml  mars  18(i6,  Debrun,  |S.  et  P.  97. 
I.14i,  1).  97.1.92);  —  4  avr.  1898,  de  .Maraudt. 

KiïtO.  —  Par  ap|>licali'in  du  principe  général  d'après  lequel 
un  huissier  ne  peut  inslrumenlcr  ilans  sa  propre  cause,  il  a  été 
jugé  (ju'il  y  a  nullité  de  la  dénonciation,  laite  par  un  huissierqui 
se  trouve  au  nombre  des  électeurs  dnnl  la  radiation  a  été  ordon- 
née,alors  même  qu'il  ne  figurerait  pas  comme  appelant,  ni  comme 
intimé  ou  intervenant  à  la  décision  attaquée.  —  Cass.,  9  juin 
I87.'i,  précité. 

KSÙl.  —  Que  doit-on  entendre  par  agent  assermenté  ?  Sera- 
ce  tout  agent  assermenté  ayant  compétence  pour  instrumenter 
sur  le  territoire  de  la  commune  où  la  dénonciation  doit  être  faite  ? 
lin  décidant  que  le  pourvoi  devra  être  dénoncé  par  un  agent 
assermenté,  la  jurisprudence  se  réfère  par  analogie  à  l'art.  21  du 
décret  de  18.'i2,  disposant  que  la  décision  de  la  commission  muni- 
cipale sera  notifiée  par  le  ministère  d'un  agent  assermenté.  Ûr, 
ce  dernier  article  a  été  complété  par  l'art.  4,  L.  7  juill.  1874, 
portant  que  la  notification  de  la  décision  de  la  commission  mu- 
nicipale sera  faite  par  les  soins  de  l'administration  municipale. 
Celle  administration  étant  ainsi  chargée  de  notifier  la  décision 
de  la  commission  municipale  par  le  ministère  d'un  agent  asser- 
menté, il  va  de  soi  qu'elle  ne  [leut  recourir  qu'à  un  agent  asser- 
menté relevant  de  sou  autorité,  et  il  s'ensuit  que  toute  dénon- 
ciation ou  notification  faite  par  un  autre  agent  assermenté  de- 
meure sans  elTi't. 

1032.  —  La  notification  de  la  dénonciation  peut  être  faite 
par  un  garde  champêtre,  agent  de  la  commune  assermenté.  Mais 
le  garde  champêtre  n'est  agent  assermenté  que  sur  l'étendue  du 
territoire  de  la  commune  oii  il  e.xerce  ses  l'onctions.  Par  suite,  il 
ne  peut  notifier  la  dénonciation  d'un  pourvoi  que  dans  la  com- 
mune où  il  est  assermenté  ;  la  dénonciation  qu'il  aurait  faite  dans 
une  autre  commune  serait  nulle  et  le  pourvoi  irrecevable.  — 
Cass.,  U  avr.  1889,  [cité  par  Greffier,  n.  497] 

1633.  —  Le  garde  champêtre,  qui  fait  un  acte  de  dénoncia- 
tion de  pourvoi,  ne  peut  agir  qu'à  la  requête  d'une  partie  inté- 
ressée; par  suite,  l'acte  de  dénonciation  auquel  il  aurait  procédé 
■;i'iail  nul  si  le  garde  champêtre  avait  agi  sur  la  réquisilion 
■  lu  juge  de  paix  qui  n'aaucune  qualité  pour  prescrire  la  dénon- 
ciation d'un  pourvoi  contre  un  jugement  qu'il  a  rendu  (Y.  suprà, 
n.  1458).  — (Jass.,  22  mars  18K8,  Cassas,  [cité  par  Greffier,  n. 
4981  —  ...Ou  sur  la  réquisition  du  maire  qui,  comme  maire,  n'a 
aucune  qualité  pour  faire  notifier  un  acte  de  dénonciation.  — 
Cass.,  5  mai  188s,  Giiioyer,  Icité  par  Greffier,  loc.  cit.] 

I(î34.  —  Si  la  dénonciation  du  pourvoi  peut  être  faite  par  un 
garde  champêtre  assermenté,  c'est  à  la  condition  que  les  forma- 
lités essentielles  pour  la  validité  d'une  signification  soient  obser- 
vées, que  notamment  la  copie  porte  la  signature  du  garde  cham- 
pêtre comme  l'original.  Par  suite  la  dénonciation  du  pourvoi  est 
nulle,  et,  dès  lor.<,  le  pourvoi  irrecevable,  lorsque  la  copie  re- 
mise au  défendeur  ne  porte  aucune  signature.  —  Cass.,  14  juin 
189;;,  Morachini,  [S.  et  P.  96.1.415]  —  Sic,  Greffier,  n.  495. 
1635.  —  Le  garde  champêtre  doit,  à  peine  de  nullité,  signer 


l'acte  de  dénonciation;  l'acte  serait  nul,  s'il  était  signé  par  le 
maire,  pour  le  garde  champêtre  illettré.  —  Cass.,  29  jaiiv.  1884, 
Fielri,  ^IJ.  85.1.83]  —  Sic,  Grelfler,  n.  496;  Chanle-Urellel.L  1, 
n.  220. 

1636.  —  Le  pourvoi  est  irrecevable,  alors  que  la  notification 
résulte  simplement  du  certificat  d'un  ):arde  champêtre  rlressé  sur 
l'ordre  du  maire,  qui  n'avait  pas  qualité  pour  le  requérir,  et  que 
le  garde  n'énonce  ni  à  i|ui  il  a  parlé,  ni  en  quel  lieu,  et  no  men- 
tionne la  remise  d'aucune  copie,  soit  à  personne,  suit  à  domicile. 

—  Cass.,  2.'i  avr.  1S92,  Lasserre,  |S.  et  P.  93.l.52| 

1637.  —  La  notification  doit  être  faite  par  un  acte  régulier 
signifié  au  défendeur,  dans  les  conditions  ordinaires;  l'agent 
chargé  de  la  signification  ne  saurait  remplacer  cet  acte  en  adres- 
sant une  lettre  chargée  au  défendeur,  l'ar  suite,  est  nulle  la  dé- 
nonciation du  pourvoi  faite  par  lettre  chargée  adressée  par  le 
garde  champêtre  au  défendeur  au  pourvoi. —  Cass.,  7  mai  1884, 
jcité  par  Greffier,  n.  499^ 

1638.  —  La  dénonciation  du  pourvoi  peut  être  faite  par  le 
commissaire  de  police  île  la  localité  ou  est  situé  le  domicile  de  la 
personne  à  laquelle  elle  esl  faite.  —  Cass.,  22  avr.  1896,  de 
Slandrot,  [S.  et  P.  97.1.528] 

1639.  —  Ksi  irrecevable  le  pourvoi  en  cassation  dénoncé  à 
un  tiers  électeur  par  un  garde  forestier.  —  Cass.,  1.3  avr.  1893, 
Baguin,  [S.  et  P.  93.1.477]  —  Les  gardes  forestiers  dépendent, 
en  elfet,  du  pouvoir  central.  Les  gardes  forestiers  n  auraient 
compétence  pour  notifier  la  dénonciation  du  pourvoi,  que  s'ds 
étaient  gardes  champêtres  forestiers,  parce  qu'alors  ils  renlre- 
raient  dans  la  catégorie  des  agents  assermentés  de  la  commune. 

1640.  —  La  notification  serait  nulle  si  elle  avait  été  faite  par 
un  gendarme,  les  gendarmes  n'élanl  pas  des  agents  assermentés 
par  la  commune.  —  Grelfier,  n.  498. 

1641.  —  Le  grelfier  de  la  justice  de  paix  esl  un  officier 
public,  nommé  par  décret  du  Président  de  la  République;  il  n'est 
donc  point  un  agent  assermenté  de  la  commune;  donc  il  n'a 
aucune  qualité  pour  procéder  à  la  dénonciation  d'un  pourvoi; 
la  dénonciation  qu'il  ferait  serait  nulle  et  le  pourvoi  irrecevable. 

—  Cass.,  23  mai  1889,  [cité  par  Grelfier,  n.  4971;  —  8avr.  1895, 
Souligoux,  ]S.  el  P.  96.1.367,  L).  96.1.188j;  —  23  mars  1890, 
Messelaty,  [S.  el  P.  97.1.143]  —  Sic,  Greffier,  loc.  cit. 

1642.  —  Dès  lors  on  ne  saurait  considérer,  comme  consti- 
tuant une  dénonciation  régulière,  la  lettre  par  laquelle  le  greffier 
de  la  justice  de  paix  a  prévenu  le  défendeur  du  pourvoi  formé 
par  le  demandeur.  —  Cass.,  8  avr.  18911,  précité;  —  23  mars 
1806,  précité. 

1643.  —  On  ne  saurait  non  plus  considérer  comme  une  dé- 
nonciation régulière  du  pourvoi,  l'avertissement  donné  au  dé- 
fendeur par  le  luge  de  paix  :  ce  magistrat  esl  sans  qualité  à  cet 
effet.  —  Cass.,  27  avr.  1898,  Orsani,  ^Guz.  des  Trib..  30  avr.  18981 

1644.  —  Le  maire  esl  officier  de  [lolice  judiciaire,  mais  s'il 
dirige  la  commune  et  la  représente,  il  n'esl  point  un  agent  asser- 
menté de  cette  commune;  il  n'a  donc  point  qualité  pour  notifier 
un  acte  de  dénonciation  :  la  dénonciation  à  laquelle  il  procéde- 
rait sérail  nulle  et  entraînerait  l'irrecevabilité  du  pourvoi.  — 
Cass.,  29  avr.  1884,  Pietri,  [D.  85.1.83);  —  28  mars  1889,  .Ma- 
riette Mery,  [ïj.  90.1.351,  P.  90.1.294,  D.  89.1.256]  —  Sic,  Gref- 
fier, n.  396. 

1645.  —  Dès  lors,  on  ne  saurait  considérer,  comme  un  acte  de 
dénonciation,  le  procès-verbal,  dressé  par  le  maire,  dans  lequel  il 
conslaie  qu'il  a  appelé  le  défendeur  et  lui  a  lu  la  déclaration  d'un 
pourvoi  dont  le  greffier  l'a  informé.  —  Cass.,  29  avr.  1884,  pré- 
cité. —  Sic,  Grelfier,  n.  495  ;  Chanle-Grellel,  l.  I,  n.  220. 

1646.  —  Conformément  au  droit  commun,  la  notification  de 
l'acte  de  dénonciation  doit  être  notifiée  au  défendeur  individuel- 
bment  el  personnellement.  —  Cass.,  14  juin  1880,  Lavavsse,  (S. 
82.1. 479,  P.  82.1.1185,0.  81.1.79  —  .Sic,  Greffier,  n.  500  et  .506; 
Bavelier,  y"  Cassation,  n.  19;  Hendu,  n.  293;  Cbanle-Grellet, 
/oc.  cit. 

1647.  —  Par  suite  la  notification  du  pourvoi  en  cassation  à 
des  citoyens  internés  dans  un  hospice,  est  irrégulière  si  elle  a 
été  adressée  à  l'administrateur  de  cet  établissement.  —  Cass., 
1"  avr.  1873,  Carelte.  [S.  73.1.421,  P.  73.1011,  D.  74.1.487]  — 
Sic,  Greffier,  n.  500;  Bavelier,  v"  Cassation,  n.  19. 

1648.  —  Le  maire  d'une  commune  n'est  pas  le  représentant 
des  électeurs  pour  recevoir  la  dénonciation  du  pourvoi;  en  con- 
séquence, la  notification  du  pourvoi  esl  nulle  si  elle  esl  faite  au 
maire  pour  les  électeurs  intéressés.  —  Cass.,  22  mars  1870, 
Guerrini,  [S.  70.1. 313,  P.  70.792,  D.  70.1.174];  —  14  juin  1880, 
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rrf,  0.  2T;  (ireffier. 


r.w>; 


:11e, 

n'a 

-  lies  cas 

recevoir  i 

Ois*., 

«  »vr. 

Ihyft,  Tic^uarJ, 

Gai.  </« 

•voi  en  ca^ 

ntre 

.    «'il  a  .  • 

aux 

.  e', 

n.'ti   per- 

i«5i 


11. 


•e.  —  Cass., 

^i>.:r.3,  n.  79.1. 

•Il,  n.  19;  Hendu, 

.,1.-,»  au  nom 

•■xpirtis; 
.  ,  „  c...~6atioD  doit 
pnl  aviser  de  son 

;.<•.  cit. 

lie  son  domicile,  la  personne 
.  '  .r  ....   ■■..    .  ,  !resser,  s'il  n'y  a  personne  au 

'isins,  el  ce  n'eslque  sur  le  refus 

Il  i>',r.ie.  destinée  au  défendeur, 

sérail  nulle  si  elle  cons- 

•  n  même  temps,  qu'il  n'a 

e  de  liiiléressé.  et  que  les  voisins 

—  Cass.,  30  avr.  1877,  [filé  par 

'Ifr  i|,-f,    a.    ;rt>6j 

Ifi.'iS.  —  Fft  n-ilie  la  notification  d'un  pourvoi  en  cassation 

■raie  si,  le  défendeur  n'ayant  pas  été 

jé,  la  copie  de  IVxf.loit  à  été  laissée, 

■;e  de  ce  domicile,  mais  au   maire 

5S..  T  août  1873,  tiiiavi,  ^S.  73.1. 

*i" .  '       '.i"i",  i'.  ^    .  Bavelier,  yCafS'iti'in,  n.  19. 

1653.  —  Si  la  ;  PSl  absente,  il  y  a  lieu  d'ob- 

-     ---   I  iri.  "■-.  C.  proc.  civ.  Parsuite,  la  dé- 

-t  irré^-'ulière,  alors  qu'elle  a  été  faite, 

..-  -  n  chef  de  >-.»■;-»'.  ->u  commissaire  spé- 

sans  autres  ■  - .  —  Cass.,  4  mai 

■ ■     ■'.•«  Tnb.,(,  : :  V  ^ 

1654. —  !  eu   de  déclarer  la  notiflration  nulle  si, 

dan«  >  r;.s  .  r  •■  de  l'intéressé  est  inconnu,  la  copie  qui 

lui  '  '.  remise  au  maire  de  la  commune.  —  Cass., 

l'i  e.  —  Sic,  Grelfier,  n.  506.  —  Kn  effet,  con- 

■  ',  n.  8,  C.  proc.civ.,  l'exploit  doit  être  affiché 

ai,  et  une  seconde  copie  donnée  au  procureur 

oe  ia  Hépubiique  qui  visera  l'original. 


pv 
l«i.',7. 

f.r-    ri'l     'r.9 


c  Dei  piiai  d  produire. 

1G55.  —  ■  '  >'<'i,  n.  ir)88,  que  le  pourvoi  est 

irrec-vit'le  !'-  ment  attaqué  n'e.çt  pas  jointe 

j-iire  de  paix,  char^'é  de  consli- 

■;re  la  requête,  si  elle  n'a  pas  été 

■"uf  de  cassation,  lacopiedu  juprement 

Me,  la  copie  de  la  décision  de  la  com- 

1.  ,  .■,;-!  que  racle  d'appel.  — Greflier,  n.  r)09; 

t.  l,n.  21.Ï. 

..i  rnîf  i.aions  des  parties  doivent  être  jointes  au 

1  Cour  de  cassation  avant  qu'elle  rende 

1-  nue  le  (îreKier  de  la  justice  de  paix, 

les  ont  été  déposées  à  son  ^rreffe. 

;  -lits,  [cité  par  Oreffier,  n.  :ilO] 

;  porté  sur  la  valeur  des  preuves  écrites 

1  l'appui  de  leurs  prétentions  et  sur  la 

'evroni  être  jointes  au  dossier. 

'e  cassation  d'apprécier  si  la 

I  ont  délivré  des  certificats  de 

■  •  c'est  là  une  question  de 

'    iliandonnée  à  l'apprécia- 

-.,  10  mars  I8(i3.  Menon, 

M-i,   M    '.  ).  l.l.i',<,  —  Kn  outre,  s'il  appar- 

'.  aux  jupej  du   fond  d'inlerprétiT  h»  actes 

'    ■  '  ■  'des  parties,  c'est,  con- 

de  ne  pas  les  dénaturer. 

■  ■■■       ■■■  >  ,  ■ -.  -   ,.,.^,,..  -.M,..  .    .-  transmises  à  la  Cour  de 

cassation  pour  qu'elle  puisse  exercer  son  droit  de  contrôle. 


1658.  —  Kn  airessant  ces  pièces  h  la  Cour  de  cassation,  on 
doit  constater  avec  soin  qu'elle»  ont  éle  produites  devant  le  ju^e 
de  paix  ;  car  on  ne  peut  produire  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation  des  pièces  qui  n'ont  pHS  été  soumises  à 
l'appréciation  des  invesdu  fait.  — Cass.,  ir>  juin  1H42,  Lninothe, 
'S.  4Î.I.72».  P.  42.2. SOI";  —  14  mai  1849.  Orobert,lS.  49.1.771, 
V.  49.2  180,  n.  49  l.2:.9'';  —  6  mars  ISciO,  Beck,  *S.  50.1.272, 
P.  50.1.270.  D.  :i0.1.t>r;  —  6  .loiU  IS.'iO.  Jacquand,  ;S.  W.\. 
848,  n.  r.o.1.193  ■.  —  13  aoiU  1850,  Orimpel,  ^S.  50.1.8481;  — 
i2  nov.  I8.">0,  l.apier,  Ihid.-,  —  9  déc.  ISr.O.  Rorlv,  \U'iii.^\  — 
10  mars  1863.  Cuvelier.    S.  63.1.560,  I'.  63.1184,  D.  63.1.1361; 

—  10  mars  1803.  Cbanbàrt,  Jbul.'^;  —  11  mars  1863,  Lecomte, 
]li(i.  ;  —30  mars    1803.  Capelti.  Ulid.^\  —  30  mars   1863, 

Michel,  [Ibid.]:  —  30  mars  1863.  Vibert,  '/ftid.i;  —  7  mai  1877, 
Crudicelli,  [S.  77.1.383,  P.  77.9r.8,  D.  77.1.388";  —  17  avr.  1878, 
Tomasini.  [S.  80.1.373,  P.  KO. 893,  D.  78.1 .3i7-,  —  21  avr.  1879, 
Fouquier.  IS.  80.1.36,  P.  80.;;8,  D.  KM. 278';  —  !•■'  mars  1886, 
Kl.  de  Val  'd'Orvta.  S.  87.1.79.  P.  87.1. lO.i,  P.  80.1.2841;  —  9 
avr.  1889.  Couillaud.'  ,S.  91.1.413,  P.  91.1.1004,  U.  90.1.308]  — 
Sic,  Grellier,  n.  509;  Hendu,  n.  290;  Reurdelev,  p.  44;  Pierre, 
n.  27. 

1659.  —  Jupe  qu'il  ne  peut  être  fait  étal  devant  la  Cour  de 
cassation  des  documents  postérieurs  en  date  au  jugement  atta- 
qué, ou  qui  n'ont  pas  été  soumis  au  jupe  d'appel.  —  Cass..  31 
mars  IK96,  Harislay.    S.  el  P.  97.1. 356 ' 

1660.  —  Des  certilicals  ayant  pour  but  d'établir  qu'un  indi- 
vidu a  été  à  tort  porté  sur  la  liste  ne  peuvent,  s'ils  constatent  des 
faits  contraires  à  ceux  qui  résultent  de  la  décision  qui  a  ordonné 
l'inscription,  être  appréciés  par  la  Cour  de  cassation,  alors  qu'il 
n'est  pa«  prouvé  qu'ils  aient  été  soumis  aux  jufres  d'appel.  — 
Cass..  24janv.  183S.  Préf.  de  la  Luzére,  ;^P.  38.1.;i391 

1661.  —  Lorsqu'il  a  été  constaté,  parle  jupe  d'appel,  qu'un 
élraiig-er  n'avait  point  encore  obtenu  ne  lettres  de  naluralilé  au 
moment  de  la  clôture  de  la  liste  électorale,  ce  point  de  fait  ne 
peut  être  détruit  devant  la  Cour  de  cassation  par  la  production 
d'une  liste  imprimée,  cl  certifiée  par  le  pré'et  portant  une  date 
postérieure  aux  lettres.  —  Cass.,  27  juin  1831,  Berthollet,  [S. 
31.1.2:;fi,  P.  chr." 

16K2.  —  D'une  façon  générale  le  demandeur  n'est  pas  rece- 
vable  a  présenter  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion des  pièces  tendant  à  établir  sa  qualité  de  Français,  sa  natio- 
nalité. —  Cass.,  6  mars  l8o(t,  précité;  — 10  mars  1863,  précité; 

—  30  mars  1863,  précité.  —  Greffier,  n.  .'')09. 

1663.  —  Le  citoyen  dont  la  demande  en  inscription  sur  une 
liste  électorale  a  été,"  faute  de  justification  de  son  .'ifre  et  de  son 
domicile,  rejetée  par  la  commission  municipale,  dont  la  décision 
a  été  confirmée  par  sentence  du  juge  de  paix,  ne  peut,  sur  le 
pourvoi  formé  contre  cette  sentence,  produire  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation  ses  pièces  justitlcatives,  l'an- 
préciation  desdiles  pièces  appartenant  uniquementaux  juges  du 
fond.  —  Cass.,  14  mai  1840,  précité;  —  6  mars  IS.SO,  précité; 

—  G  août  I8';0,  précité:  —  13  aoill  I8.Ï0,  précité;  —  12  nov. 
{HVyi\,  précité;  —  9  déc.  1850,  précité. 

IGÔ^i.  —  La  solution  est  la  même,  en  ce  qui  concerne  la  ré- 
sidence dans  la  commune  depuis  six  mois.  —  f^ass.,  30  mars 
1863,  précité;  —  1"  mars  I8bfi,  précité. 

1665.  —  In  électeur,  pour  établir  son  i'ige,  ne  peut  produira 
pour  la  première  fois  son  acte  de  naissance  devant  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  9  avr.  ISS'.i,  précité. 

1666.  —  Un  citoyen  ne  peut  présenter,  pour  la  première  fois 
à  la  Cour  de  cassation,  des  pièces  tendant  à  établir  qu'il  justifie 
de  son  inscription  au  nMe  des  contributions  directes.  —  Cass., 
Lï  juin  1812,  précité.  —  Il  ne  saurait  produire  notamment  un 
bordereau  délivré  par  le  directeur  des  contributions  directes.  — 
Cass.,  1"  déc.  1880,  Bastide,  fcité  par  Greffier,  n.  509]—  ...Ou 
des  certificats  du  percepteur.  Pour  prouver  qu'il  est  com[iris  dans 
la  cote  des  prestations  en  nature  de  son  père,  il  ne  saurait  sou- 
mettre à  la  (;our  de  cassation  des  pièces  émanées  de  la  direc- 
tion des  contributions  directes,  alors  que  rien  ne  prouve  qu'elles 
ont  été  présentées  au  juge  de  paix.  —  Cass.,  5  juin  1883,  Ballet, 
'cité  par  Greffier,  n.  51  I] 

1667.  —  Le  greffier,  en  dressant  l'inventaire  des  pièces  com- 
posant le  dossier,  doit  donc  indiquer  avec  soin  celles  qui  ont  été 
présentées  au  juge  de  paix,  car  la  Cour  de  cassation  ne  peut 
tenir  comtile  que  de  celles-là  seulement.  Si  le  greffier  du  juge 
de  paix  na  pas  rempli  celte  obligation,  la  Courae  sassalion  re- 
cherche, en  fait,  si  elles  ont  été  produites  devant  le  juge  de 
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paix,  ot  si  celui-ci  a  stalui!  au  vu  de  ces  pièces.  Leur  seule  Irana- 
mission  par  le  tfri'llier  de  la  justice  rie  paix,  sans  aucune  obser- 
vation, lait  pri^sumfr  qu'elles  onl  élé  s.oumises  au  juf^i'  de  paix; 
la  (^our  de  cassation,  en  ce  cas,  ne  les  ("cartera,  comme  nou- 
velles, (|u  en  pri^senee  d'une  contestation  Ijien  formelle  et  de  cir- 
constances ((ui  démontreront  d'une  laçon  certaine  iju'elles  n'ont 
pas  éti'  priistMili^es  au  jufce  du  paix.  —  Cass.,  1  '*  mai  IS49,  pnV 
litr-;  —  (0  et  11  mars  1803,  précités.  —  Sic,  Oreffler,  n.  :'.12; 
Uendu,  n.  291. 

I(î<î8.  —  En  l'absence  do  toute  énonciation  du  jugement  de 
laquelle  on  puisse  induire  qu'une  pièce  a  été  proiluite  devant  le 
ju^e  de  paix,  la[>reuvede  celte  production  n'sulte  sullisamnient 
de  ce  que  la  pièce  n'avait  été  demaudi'e  que  dans  ce  seul  but,  et 
dès  lors  le  réclamant  est  admissilili'  à  s'en  prévaloir  devant  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  11  mars  1801!,  précité;  —  :J0  mars 
IS(i:i.  Viberl,  nrécité. 

1(>(>0.  —  Tour  faire  cesser  toute  incertitude,  il  serait  bon 
que  le  jufce  de  paix  visi\t  toutes  les  pièces  produites  devant  lui  ; 
toutes  celles  qui  seraient  adressées  à  la  Cour  suprême  non  re- 
vêtues de  ce  visa,  seraient  réputées  nouvelles  par  cela  même. 

1070.  —  En  tout  cas,  lorscpio  les  parties  remettent  au  grerlier, 
e,liiirf,'é  de  constituer  le  dossier,  des  pièces  non  produites  devant 
le  jufçe  de  pai.x,  cet  ol(i(-ier  (lublic  doit  en  l'aire  un  ilossier  par- 
ticulier et  distinct,  en  indiquant  leur  nature  et  le  niomenl  de 
leur  remise.  —  Grelfier,  n.  iil'2  et  513. 

7»  Des  moyens  nii  foiul. 

1B71.  —  l''n  matière  électorale  comme  en  toutes  autres,  c'est 
aux  juKCS  du  l'ond  qu'appartient  l'appréciation  souveraine  des 
faits.  La  Cour  de  cassation,  juire  seulement  des  questions  de 
droit,  ne  peut  être  transformée  en  un  troisième  degré  de  juridic- 
tion. —  V.  siiprà,  v"  Casxiition  (mat.  civ.). 

1672.  —  Le  jugement  du  juge  de  paix  peut  contenir  une 
erreur  de  fait;  c'est  l?i  un  point  qui  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation  qui  ne  peut  revenir  sur  les  faits  souvi-raine- 
meiil  constatés  par  le  jugement.  Mais  il  en  serait  autrement  si 
les  énonciations  du  jugement  permettaient  de  rectilier  l'erreur 
de  fait  commise.  Ainsi,  le  jugement  déclare  un  électeur  incapable 
par  application  d'une  condamnation  qui  ne  s'applique  pas  à  lui; 
c'est  l;i  une  erreur  matérielle  qui  ne  peut  être  déférée  à  la  Cour 
suprême,  h  moins  que  la  date  (>l  l'indication  du  tribunal  qui  a 
statué  ne  permette  à  la  Cour  de  cassation  de  constater  l'erreur 
el  d'annuler  le  jugement  pour  défaut  de  motifs  en  vertu  de  l'art. 
7,  L.  20  avr.  181(».  —  (3ass.,  2't  juin  1800,  Ciovanni,  [cité  par 
Greffier,  n.  :i20] 

1G73.  —  Conformémenl  au  droit  commun,  les  moyens  nou- 
veaux sont  irrecevables  devant  la  Cour  de  cassation  ;  par  suite, 
pas  plus  en  matière  électorale  qu'en  toute  autre,  on  ne  peut  pro- 
poser pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  un  moyen 
qui  n'a  pas  été  invoqué  devant  les  juRes  du  fond.  —  Cass.,tinov. 
1850,  Duliois,  [P.  S0.2.fil2,  D.  r.0.l.':!3l~  ;  —  16  mai  I86;i,  Colonna 
d'Istria,  l^.  65. 1.380,  P.  O.'i.OOO,  D.  6.Ï.1.237];  —  2,S  mars  IS'S, 
Larcber,  [S.  78.1.270,  P.  78. «83,  D.  79.l.lo2];  —  21  avr.  1879, 
Eude,  [S.  80.1.37,  P.  80.59,  D.  79.l.40i];  —  14  avr.  1880,  Du- 
IrouiUi,  [S.  8t. 1.270,  P.  81.1.012,1».  80.1.208!;  —  19avr.  1880, 
X...,  [S.  81.1.270  P.  81.1.6421; —  13  mai  1883,  Dufaux,  [S.  85. 
L502,  P.  85.1.1187);  —  20  mai  I88S,  Lafosse,  [S.  86.1.3)7,  P. 
80.1.753];  -  10  avr.  1892,  Charme,  [S.  el  P.  94.1.510.  D.  93. 
1.182]  —  Sic,  Grefller,  n.  510;  Bavelier,  v"  Cusaation,  n.  23; 
Rendu,  n.  288;  Chantc-Grellel.  t.  1,  n.  2i[.  —  \'.  suprà,  \°  Cas- 
sation (mal.  civ.). 

1674.  —  Ainsi,  lorsqu'un  électeur  frappé  d'une  incapacité 
temporaire  et  (|ui  ne  doit  subsister  qu'un  certain  nombre  d'an- 
nées après  l'expiration  de  la  peine,  a  vu  sa  demande  repoussée 
k  raison  de  son  incapacité,  s'il  veut  soutenir  que  l'incapacité  a 
pris  lin,  il  doit  soumettre  le  moyen  au  juge  de  paix;  on  ne  peut, 
en  effet,  présenter,  pour  la  première  fois  devant  la  i>ourde  cas- 
sation, le  moyen  tiré  de  ce  que  la  peine  entraînant  privation  du 
droit  électoral  avait  été  subie  depuis  plus  de  cinq  ans,  et  qu'en 
conséquence  le  condamné  avait  droit  d'èlre  inscrit  sur  la  liste 
électorale.  —  Cass.,  10  mai  1805,  précité. 

1075,  —  De  même,  est  irrecevable,  comme  nouveau,  le  moyen 
proposé  pour  la  première  fois  devant  la  (Jour  de  cassation,  el 
tiré  de  ce  qu'un  domestique,  ayant  le  même  domicile  que  son 
maître,  devait  être  inscrit  sur  les  listes  électorales.  —  Cass.,  13 
mni  1885,  précité. 


1670.  —  Lorsqu'un  citoyen  n,  devant  la  commission  muni- 
cipale, basé  sa  demamle  en  Inscripl  on  sur  sa  qualité  de  contri- 
buable, elque,  devant  le  juge  de  paix,  il  a  invoqué  sa  résidence, 
son  adversaire,  qui,  en  appel,  n'a  pas  conclu  à  ce  que  la  d'a- 
mande basée  sur  la  résidenee  fût  déclarée  nouvelle,  et,  dès  lors, 
non  rccevable  ne  peut,  devant  la  (^our  de  cassation,  baser  un 
pourvoi  sur  ce  que  le  juge  de  paix  aurait  du  repousser  celte  de- 
mande comme  nouvelle  ;  c'est  lii  un  moyen  nouveau  ne  touclianl 
point  à  l'ordre  public,  et  dès  lors  irri'cevable.  —  Cass.,  14  juin 
ISO.'i.  RIecl.  de  Ohisoni,   S.  et  P.  96.l.'il5 

1077.  —  Par  application  de  la  jurisprudence  d'après  laquelle 
les  moyens  mélangés  de  fait  et  de  droit  ne  peuvent  être  pré- 
sentés pourla  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation,  il  aété 
jugé  que  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  dépôt  du  tableau  reclid- 
catif,  au  secrétariat  de  la  mairie,  n'a  pas  été  accompagné  de 
l'avis  donné  au  public,  par  afiicbes,  aux  lieux  accoutumés  esl 
mélangé  de  fait  et  de  droit,  el  ne  peut  être  présenté  devant  la 
Cour  de  cassation  (luand  il  n'a  pas  été  proposé  devant  le  juge 
du  fond.  —  Cass.,  20  mai  1885,  précité. 

1678. —  Les  moyens  louchant  à  l'ordre  public  seuls  peuvent 
être  présentés  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

—  V.  suprà,  V"  Cassation  (mal.  civ.j.  —  Ainsi,  l'incompétence 
du  juge  de  paix  pour  statuer  sur  les  décisions  des  commissions 
administratives  qui  n'ont  pas  été  soumises  à  la  commission  mu- 
nicipale étant  d'ordre  public,  comme  touchaiil  ù  l'ordre  des  juri- 
dictions, peut  êti^e  présenté  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation,  et  il  appartient  à  celle-ci  de  le  relever  d'olfice.  — 
Cass.,  14  mai  1889,  Philippon,  [S.  et  P.  92.1.95] 

1679.  —  La  nullité  résultant  de  ce  que  le  juge  de  paix  saisi 
d'une  question  préjudicielle  d'état  (notamment  de  nationalité)  n'a 
pas  sursis  à  statuer  (V.  suprà,  n.  1275  el  s.),  peut  être  invo- 
quée pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  el  même 
être  déclarée  d'office  par  celle  cour,  car  c'est  encore  là  une  ques- 
tion d'ordre  public   touchant  à  l'organisation  des  juridictions. 

—  Cass.,  6  avr.  1858,  Tochè,  [S.  58.1.683,  P.  .58..580,  D.  58.1. 
131';  _  25  mars  1879,  Driessens,  [S.  79.1.427,  P.  79.1098,  D. 
79.1,204] 

1680.  —  Lorsque  la  demande  d'un  citoyen  réclamant  son 
inscription  a  été  repoussée  à  raison  d'une  incapacité  résultant 
d'une  peine  encourue  qui  le  frapperait,  ce  citoyen  peut  proposer 
pour  la  première  fois  le  moyen  tiré  de  la  prescription  de  la  peine 
parce  que  ce  moyen  esl  d'ordre  public.  —  Cass.,  10  mai  1865, 
précité;  —  16  mai  1863,  Pellicini,  [S.  63.1.386,  P.  63.990,  I). 
03. 1.238] 

1681.  —  Les  irrégularités  qui  se  seraient  produites  dans  le 
fonctionnement  de  la  commission  administrative  ne  peuvent  vi- 
cier les  opérations  de  la  commission  municipale,  ni  être  une  cause 
de  nullité  du  jugement  rendu  par  le  juge  de  pa  x  sur  l'appel  de 
la  décision  de  la  commission  municipale.  L'autorité  judiciaire  ne 
pouvant  se  prononcer  sur  la  régularité  des  opérations  de  la  com- 
mission administrative,  ni  les  annuler  quand  elles  sont  irrégu- 
lières,  ne  peut  voir  ses  décisions  viciées  parce  qu'elles  se  pro- 
duisent à  la  suite  d'opérations  irrégulières  de  la  commission 
administrative.  Dès  lors,  un  pourvoi  ne  peut  élre  formé  contre 
un  jugement  du  juge  de  paix,  par  le  motif  que  le  délégué  de 
l'administration  li'a  pas  participé  aux  travaux  de  la  commission 
de  révision  des  listes  électorales  qui  onl  donné  lieu  au\  diffi- 
cultés déférées  aux  juges  de  paix.  —  Cass.,  28  mai  1893,  Blosi, 
[S.  el  P.  96.1.403,  i).  96.1.188]  —  Celle  irrégularité,  si  elle  se 
produit,  autorise  seulement  les  parties  à  inviter  le  préfet  à  user 
de  son  droit  de  recours  el  à  saisir  le  conseil  de  préfecture. 

S°  Du  renvoi  après  cassation. 

1682.  —  La  Cour  de  cassation  peut  déclarer  le  pourvoi  irre- 
cevable ou  le  rejeter  comme  mal  fondé;  en  ce  cas,  les  choses 
demeurent  en  l'état,  les  inscriptions  ou  les  radiations  pronon- 
cées par  le  juge  de  paix  sont  définitivement  acquises  jusqu'à  la 
révision  de  l'année  suivante.  Le  maire,  s'il  ne  l'a  point  encore  fait, 
doit  se  conformer  au.x  jugements  du  juge  de  paix  qui  fixent  les 
droits  des  électeurs,  ^es  électeurs  dont  les  droits  sont  ainsi  dé- 
lerminés  prennent  pari  îi  toutes  les  élections  qui  ont  lieu  dans 
la  commune  jusqu'à  la  confection  de  la  liste  de  l'année  suivante. 

1683.  —  Lorsque  le  jugement  du  juge  de  paix  déféré  à  la 
Cour  de  cassation  est  cassé,  la  cause  esl  renvoyée  par  la  cour 
au  juge  de  paix  d'un  canton  voisin,  appelé  de  nouveau  à  statuer 
sur  la  décision  delà  commission  municipale.  Pour  mettre  le  nou- 
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parties 


-laluer  que  sur  les 

Il  lie  peut  se  proiion- 

;  venue  une  décision  de 

.^lyés.  —  Cass.,  21  dëc. 

—"Sic,  Grerfier,  n.  522- 


«I>S5.  P.; 
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1685.  —  ^^1  un*  Section  a  lieu  après  la  cassation  du  juge- 
ment du  .  '  ■■  nouveau  jugement  soit 
rendu,  q  '''Uf  oonleslé?  Le  prin- 

r.--.  .:■•    s  '    'lii  ue  ^\l.-■^aiMJn  cassanl  un  jugement 
I  a  pour  effet  de  remettre  les  parties  au  point  où 
.  ,    .      ..-,.  ,>,,(.  c'est-à-dire  que  leur  sil<jation 
par  la  décision  de  la  commission 
,.,  ,        Julliel-Saint-Lager,  n.  12).  Si  l'é- 
•   iDscnl   sui   les  listes   électorales  en   vertu 
1  commission  municipale,  maintenue  par  le 
:•'  paix,  l'électeur  pourra  voler  en  vertu  de 
•ee  par  la  commission   municipale.  —  Cons. 
il  t-.l.,  p  juin  lb>â,  Caromb,    Leb.  chr.,  p.  "56]  — S'il  a  été  rayé 
psr  '.\  r-immission  municipale  et  si  sa  radiation  a  été  également 
par  le  jugement    cassé,   l'électeur  ne    pourra  pas 
>rl  au  vole,  et  s'il  a  voté,  son  suffrage  devra  être  déduit 
--es  eiprimés.  —  Cons.  d'Et.,  8  Juin  1889,  Elect.  de 
cie  de  Tallano,  ILeb.  chr.,  p.  766] 
1GK(>.  —  Lorsque  la  (.our  de  cassation  casse  un  jugement 
du  juge  de  paix,  elle  casse  à  l'égard  de  toutes  parties;  elle  évite 
ainsi,  si  plusieurs  parties  ont  été  dans  l'instance,  dont  quelques- 
unes  ne  se   seraient  pas  pourvues,  qu'on  puisse  leur  opposer 
'     cliûse  jugée;  la  situation  d'un  électeur  est,  en 
■';  il  est  éJecleur  ou  il  ne  l'est  pas;  et  il  ne  sau- 
-  Lcurà  l'égard  des  uns,  et  ne  point  l'être  en  ce  qui 
lit  les  autres.  —  Cass.,  22  juin   1880,  Léandry,  |cilé 
•  :.  n.  452j;  —  27  mars  1882,  Pageot,  (cité  par  Uref- 
(.  ;  — lOavr.  1888,  [cité  par  Grelfier, /oc.  «/.]  —  Sic, 

..        jr.  cit. 

I(i87.  —  La  cassation  d'un  jugement  produit  ses  effets  à 
r.---ir'l   ie  toutes  les  parties  en  cause;  son  effet  est  absolu  et  se 
:i  à  l'égard  des  parties  contre  lesquelles  le  pourvoi  a 
-    ,  soit  a  rencontre  de  celles  qui  n'ont  pas  figuré  devant 
ia  i^ur  de  cassation;  il  n'en  est  ainsi  cependant  que  si  la  ques- 
t'T.  qtj-  avait  été  soumise  au  juge  de  paix  est  la  même  à  l'égard 
•■l  son  objet  indivisible,  .\insi,  un  jugement  qui  statue 
[il  à  plusieurs  demandes  en   radiation  ou  en  inscrip- 
;.uti  ptul  n'élre  cassé  que  sur  l'un  de  ses  chefs,  sur  l'une  seu- 
lement des  radiations  en  inscription  :  dans  ce  cas,  le  surplus  du 
jugement  subsiste.  —  Chanle-Grellet,  t.  1,  n.  222. 

1688.  —  Si  le  juge  de  paix  saisi  par  l'arrêt  de  renvoi  ren- 
dait 'ion  attaquée  par  les  moyens  déjà  dirigés  contre 
la  p'  cition,  il  y  aurait  lieu,  conformément  à  l'art.  2, 
L.  1  ■  -i.r.  M  ST.  à  soumettre  l'affaire  aux  chambres  réunies  de 
la  Cour  dé  cassation.  Le  juge  de  paix  chargé  de  statuer  apri'S 
l'arrêl  des  charubres  réunies  serait,  si  le  jugement  était  cassé 
par  les  mêmes  motifs  que  le  premier,  tenu  de  se  conformer  en 
droit  à  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation.  —  l'avelier,  \°  Cas- 
jalif^n,  n.  24;  Greffier,  n.  326. 

~i  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  a  rejeté  un  pour- 
•■  jugement  n'était  pas  définitif,  et  qu'ayant  sla- 
.  i'  "^t-iit  susceptible  d'opposition,  qu'ensuite  le 
l'osition  non  rccevable,  son  jugement 
lire  civile  et  non  aux  chambres  réunies  ; 
-i  poiiii  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le 
■ni.  —  Grelfier,  n.  ;)27. 
l.a  loi  n'a  pas  déterminé  le  délai  dans  lequel  le 
nouveau  juge  de  paix  doit  statuer  sur  l'affaire  qui  lui  est  rei.- 
voyêe  par  la  Cour  de  cassation;  il  doit  évidemment  se  prononcer 
dans  le  délai  de  dix  jours  imparti  au  juge  de  paix,  premier 
saisi;  c'est  ce  qui  ressort  d'explications  fournies  a  la  Chambre 


1«8Î». 
voi 

tné 


prec 
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des  députés,  le  27  avr.  I8SS  Pierre,  n.  2").  Bien  entendu,  s'il 
n'a  pas  rendu  son  jugement  dans  ce  délai  son  retard  n'entraî- 
nera aucune  nullité,  le  délai  de  dix  jours  ayant  été  donné  aux 
juges  de  paix  coniine  une  indication  à  laquelle  ils  doivent  se 
conforiner;  mais  son  inobservation  n'enlrainerail  ni  déchéance  ni 
nullité.  —  Y.  .Mi;)r<i,  n.  1410. 

1601.  '-  Le  législateur  n'a  point  non  plus  lixé  le  délai  dans 
lequel  le  juge  de  paix  doit  aviser  le  maire  de  sa  décision,  pour 
qu'il  en  lien'ie  compte  et  rectilie,  s'il  y  a  lieu,  la  liste  éleclofale  ; 
ce  délai  doit  être  de  trois  jours,  délai  prescrit  au  juge  de  paix      > 
premier  saisi;  c'est  ce  qui  ressort  encore  des  explications  four-     ^ 
nies  à  la  Chambre  des  députés  le  27  avr.  1888.  Le  juge  de  paix 
n'est  pas  tenu  d'aviser  la  partie  intéressée;  celle-ci  d'ailleurs  a 
le  droit  de  se  faire  délivrer  au  greffe  de  la  justice  de  paix  une 
expédition  de  la  décision  du  |uge  de  paix,  et  l'art.  19  du  décret     * 
réglementaire  du  2  févr.  18.12  déclare  que  :  »  seront  «ilinis  au 
vote,  quoique  ntn  inscrits,  les  citoyens  porteurs  d'une  décision 
du  juge  de  paix  ordonnanl  leur  inscription,  ou  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  annulant  un  jugement  qui   aurait  prononcé 
une  radiation  ".  —  Pierre,  loc.  cil. 

i  "i.  /)(•  /((  ticrcf-nppniiiiion  et  de  la  reqtnHe  ciri/c. 

1G!I2.  —  La  question  de  savoir  si  l'on  peut  procéder  par  la 
voie  de  la  requête  civile  contre  les  décisions,  en  matière  ordi-  ^ 
naire,  rendues  par  les  jugesdepaix  a  été  controversée  ;V.  infià, 
v°  JitQf  de  paij-,  n.  ly74  et  s.).  En  tout  cas  on  est  d'accord  pour 
reconnaître  que  la  tierce-opposition  et  la  requête  civile  ne  sont 
pas  admissibles  en  matière  électorale  ;  en  effet,  la  procédure  par- 
liculiére  a  ces  deux  voies  de  recours,  leur  lenteur  ne  sont  point 
conciliables  avec  la  rapidité  indispensable  en  matière  électorale. 

—  Greffier,  n.  'i25  et  s.  ;  Havelier,  v"  Juge  de  paix,  n.  3H  ;  Chante- 
Grellet.  t.  1,  n.  203. 

1693.  —  Jugé  que  l'ancienne  législation  en  vigueur  à  l'é- 
poque du  suffrage  restreint,  alors  que  les  électeurs  étaient  peu 
nombreux  et  les  coiilestalions  bien  moins  fréquentes,  admettait 
la  recevabilité  de  la  tierce-opposition.  —  Cass.,  22  mai  1832,  Le- 
capelain,  [S.  32.1.013,  P.  chr.]  —  Mais  cette  voie  extraordinaire, 

qui  entraine  des  lenteurs,  n'est  plus  compalible  avec  la  rapidité         ^ 
lie  la  procédure  nécessitée  par  l'accumulation  des  affaires  élec- 
torales. —  Cass.,  .')  mai  1896,  Machicraido,    [S.  et  P.  «".1.192, 
U.  97.1.293]  —  Sic,  Bavelier,  V  Juijr  ilc  pair,  n.  33. 

1694.  —  La  requête  civile  n'étant  pas  admissible,  il  en  ré- 
sulte que  l'omission  de  statuer,  qui  constitue,  en  matière  ordi- 
naire, un  moyen  de  requête  civile,  donne,  en  matière  électorale, 
lieu  à  se  pourvoir  en  cassation,  et  non  à  user  de  la  voie  de  la 
requête  civile.  —  Cass.,  1'  avr.  1878,  Baltesli,  [S.  80.1.375, 
P.  80.S97,  D.  78.1.247V,  —  17  avr.   1878,  Hélie,  [D.  78.1.247]  ; 

—  20  juin  1882,  Despelils,  [S.  83.1.182,  P.  83.1.417,  1).  82.1. 
3431;  —  5  avr.  1897,  Veyrenc,  [Huit.  <:iv.,  n.  51]  —  Sic,  llérold, 
n.  208;  GrelTier,  n.  427;  Rendu,  n.  242;  Bavelier,  v  .lui/e  de 
paix,  n.  33.  —  V.  cep.  Cass.,  n  avr.  1869,  Roche,  [S.  09.1.276, 
P.  69.608] 

§  6.  De  la  chose  juyde, 

1695.  —  L'art.  1351,  C.  civ.,  consacre  un  principe  général; 
il  reconnaît  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  toutes  les 
juridictions.  Les  commissions  municipales  consliluanl,  en  ma- 
tière électorale,  une  juridiction  du  premier  degré,  ses  décisions 
acquièrent  l'autorité  de  la  chose  jugée,  si  elles  n'ont  pas  été 
attaquées  dans  le  délai  (ixé  par  la  loi.  —  Cass.,  2!>  avr.  1870, 
Legage,  [S.  70.1.31),  P.  70.788,  D.  71.1.03];  —  14  avr.  1875, 
Bourachol,  |S.  73.1.277,  P.  73.633,  D.  70.1.3:;];  —  30 avr.  1873, 
Pulacliier,  iS.  75.1.277,  P.  73.6''.3,  D.  76.1.411];  —  3  aoiH 
1897,  Vannini,  [S.  et  P.  90.1.192]  —  Nîmes,  27  mars  1876,  l'u- 
lachier,  [S.  77.2.73.  P.  77.347,  I).  77.1.0)  —  Sic,  Hendu,  n.  192; 
Greffier,  n.  249;  Bavelier,  v"  Commission  municipale,  n.  20; 
Chante-Grellel,  t.  1,  n.  182. 

1696.  —  Le  principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  est  éga- 
lement applicable  aux  sentences  des  juges  de  paix  statuant 
comme  juges  d'appel  en  matière  électorale.  —  Cass.,  20  avr. 
18':7,  Costa,  [S.  77.1.379,  P.  77.952,  IJ.  77.1.30);  —  6  avr.  1880, 
Camion,  [S.  80.1.430,  P.  80.1 .1042)  —  Nîmes,  27  mars  1870, 
précité.  —  i'ic, firelfier,  n.  249;  Bavelier, v"Ju;ye  de  paix,  n.  34. 

1697.  —  Toutefois,  lorsque  l'électeur  qui  demande  son  inscrip- 
tion, le  tiers  électeur  qui  sollicite  une  inscription,  ou  qui  poursuit  une 
radiation,  n'ont  point  eu  de  contradicteur,  soit  devant  la  commis- 
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sioii  iniininipalc,  «oit  lievanl  le  ju(<ft  de  paix,  lu  dr-cision  (|ui  iii- 
Ici  viont  ne  suuiail  aci|uérir  l'auturilé  de  la  chosejufçée  ;  en  ell'el, 
en  l'iihspnctî  des  débaU,  do  litige,  elle  n'est  plus,  en  (|ue|(|ue 
sorti!  i|u'uM  act>'  de  la  juridiction  uracieuse,  iiicapalile  de  pro- 
duira un  elTcl  durable,  et  ijui  n'interdit  point  une  contestation 
ultérieure  (|ui  ne  s'est  point  eneore  produite.  —  Cass.,  4  avr. 
iS'.m,  .\InnsoneKO,|S.  et  I'. '.lO.l.âSfij  —  Greffier,  n.  î'i'î;  Uendu, 
n.   !'.•:);  Clianle-Orellet.t.  1,  n.  18;;. 

1(>!>8.  —  'lu^ti  <p>e  la  décision  d'une  commission  municipale, 
ordonimn't  l'inscription  d'un  citoyen  sur  les  listes  électorales, 
n'a  pas  l'aulnrité  de  la  cliose  ju«iSe,  si  elle  a  été  prise  sans  con- 
Iradintion,  et  sans  être  appuyée  d'aucun  motif,  sur  la  simple  de- 
mande formée  par  ce  citoyen  lui-même;  iju'en  conséquence, 
cette  décision  no  met  |)as  ol)slacle  il  ce  que  le  iu;,'e  de  paix,  lors 
d'une  révision  nouvelle,  ordonne  la  radiation  de  l'inscrit  sur  la 
demande  d'un  tiers  électeur.  —  Cass.,  18  mai  iSHi,  (iaf^neux, 
[S.  8i.l..-)20,  1*.  82.1.18't,  D.  81.I.48GI  —  .Sic,  Cireflier,  n.  2,ï2; 
Itendii,  n.  193. 

1<>!>i>, —  ...  ijue,  les  décisions  rendues  par  le  juge  de 'paix 
sans  ipie  le  demandeur  ail  eu  un  contradicteur  n'acquièrent  pas 
l'autorité  de  la  eliose  jugée.  — Cass.,  20  avr.  18!)7,  l'ardiès,  [S. 
et  V.  '18.1.4141;  -  r,  mai  1897,  Fabre  et  Mitiavila,  [lbid.\;  —  17 
mai  IS07,  Lonod,  [Ibid.] 

mUU  bis.  —  ...  Oue  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'est  pas 
attai'liée  au  jugement  du  juge  de  paix  qui  a  onlonné  l'inscrip- 
tion d'un  iiiilividu  sur  la  liste  électorale  d'une  commune,  alors 
que  cet  individu  n'a  ou  de  contradicteur  ni  devant  la  commis- 
sion municipale  ni  en  afjpel  devant  le  juge  de  paix;  qu'un  tel  ju- 
geinenl  n'est  pas  opposable  au  tiers  électeur  qui  demande  la  ra- 
diation de  cet  individu.  —  Cass.,  4  avr.  1898,  Monsonego,  [S. 
ei  I'.  09.1.286] 

1700. —  ...  Qu'un  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  en  l'ab- 
sence de  tout  contradicteur  et  de  toute  réclamation  soulevée  par 
un  tiers  électeur,  et  ordonnant  l'inscription  d'un  électeur  sur  les 
listes  électorales  d'une  commune,  ne  peut  avoir  l'autorité  de  la 
chose  jugée  à  l'égard  d'un  tiers  électeur  réclamant  contre  l'in- 
scription de  cet  électeur.  —  Cass.,  29  avr.  IS'.lO,  l'hilpin  de 
Rivière,  [S.  91.1.228,  P.  91.l.o41,  D.  90.1.429] 

1701.  —  Par  suite,  lorsque  l'inscription  d'un  citoyen  qui 
n'a  pas  eu  de  contradicteur  a  été  ordonnée,  cette  inscription  ne 
t'ait  pas  foi  de  sa  capacité  ;  dès  lors,  un  tiers  électeur  est  rece- 
vable  à  la  contester  et  à  produire  à  cet  elTet  le  jugement  qui  l'a 
condamné  à  l'emprisoniiemenl  pour  vol;  s'il  fait  la  preuve  des 
laits  qu'il  avance,  l'inscription  devra  être  radiée.  —  Cass.,  18 
m;ii  1881,  précité;  —  19  juin  1884,  Houlet,  [cité  par  Greffier, n.  2o7) 

1702.  —  Le  fait  de  l'inscription  sur  les  listes  électorales,  en 
l'absence  d'une  décision  rendue  par  une  autorité  judiciaire  saisie 
d'une  contestation,  est  insullisant  pour  constituer  la  chose  jugée, 
alors  mén^e  que  celle  inscription  remonterait  à  plusieurs  années. 
Décidé,  en  ce  sens,  que  l'inscription  d'un  individu  sur  les  listes 
électorales,  à  la  suite  de  décisions  municipales  qui  n'ont  été  an- 
nulées par  aucune  décision  ultérieure,  ne  produit  pas  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  ne  permettant  pas  de  soulever  à  nouveau  la 
question  de  la  capacité  de  l'intéressé,  lorsqu'aucune  décision  ju- 
diciaire n'est  intervenue  surcette  cause  d'incapacité,  elque  c'est 
la  première  fois  qu'elle  est  soumise  à  la  justice.  —  Cass.,  3  mai 
1893,  Versini,  [S.  et  P.  9;!.1..")27] 

1703.  —  L'inscription  pendant  plusieurs  années  sur  les  listes 
électorales  d'un  failli  non  réhabilité  ne  saurait  être  invoquée  par 
celui-ci  comme  lui  donnant  le  droit  de  demeurer  inscrit  en  vertu 
de  la  chose  jugée,  alors  que  cette  inscription  a  eu  lieu  sans  con- 
tradicteur et  sans  jugement.  —  Cass.,  31  mars  188"),  Camion, 
[cité  par  Greffier,  n.  21)3] 

1704.  —  A  plus  forte  raison,  un  étranger  ne  saurait-il  être 
maintenu  sur  la  lisLe  électorale  par  le  motif  erroné  qu'il  était 
depuis  plusieurs  années  inscrit  sur  cette  liste,  et  qu'il  avait,  par 
suite,  acquis  le  droit  de  vote  en  vertu  de  l'autorité  de  la  chose 
jugé_e.  —  Cass.,  20  mai  1890,  Ceccaldi,  [S.  et  P.  92.1.277] 

1705.  —  L'art.  13.11,  C.  civ.,  porte  que  l'autorité  de  la  chose 
jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  lait  l'objet  du  jugement;  il 
faut  que  la  chose  demandée  soit  la  même  (V.  suorci,  v"  Chose 
juijée}.  Ce  principe  est  applicable  en  matière  électorale.  Jugé  à 
cet  égard  qu'une  décision  portant  qu'un  citoyen  a  le  droit  d'être 
inscrit  dans  une  commune  dill'ore,  par  son  objet,  d'une  demande 
par  lai_^uelle  ce  citoyen  réclame  son  inscription  dans  une  autre 
commune,  et  qu'elle  n'a  point  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'é- 
gard de  celle-ci.  —  Cass.,  29  avr.  1897,  Pardiès,  [S.  et  P.  98.1.414] 

Rhpkrtoirk.  —  Tome  XIX. 


1700.  —  Conformément  aux  principes  généraux  (V.  tu/int, 
V"  Chose  juyffj,  un  jugement  ne  revêt  également  l'autorité  de 
la  chose  jugée  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  y  ont  été  partie  ou  re- 
présentés, et  dans  les  limites  du  litige  sur  lequel  il  a  été  statué. 
—  Cass.,  27  avr.  1892,  Boutade,  [llutl.  viv.,  n.  97);  —  17  mai 
1897,  précité. 

1707.  —  Tel  est  le  principe;  mais,  dans  son  application,  il 
faut  se  rappeler  que  le  tiers  électeur  qui  demande  une  inscrip- 
tion ou  une  radiation,  exerce  une  action  populaire,  et  qu'il  re- 
présente tous  les  autres  tiers  électeurs  ;  par  suite,  la  chose  jugée 
avec  lui  est  jugée  envers  et  contre  tous.  —  Cass.,  28  juin  1893, 
Rouge,  [S.  et  P.  93.1.027]  —  Sic,  Greffier,  n.  2;;2;  Rendu,  n. 
194;  Bavclier,  v"  Commission  municipale,  n.  27. 

1708.  —  Par  suite,  il  y  a  lieu  de  casser  le  jugement  du  juge 
de  paix  décidant  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'est  acquise 
par  un  précédent  jugement  que  s'il  réunit,  non  seulement  les 
deux  conditions  d'identité  de  demande  et  de  cause,  mais  encore 
l'identité  des  parties.  —  .Même  arrêt. 

1709.  —  Par  application  des  mêmes  principes,  on  doit  dé- 
cider que  l'électeur  qui,  lors  cl'une  première  instance,  a  contesté 
la  nationalité  du  citoyen  réclamant  son  inscription,  est  réputé 
avoir  agi  dans  un  intérêt  public,  et  comme  représentant  tous  h'S 
électeurs  intéressés  à  contester  l'inscription;  Il  y  a  donc  iden 
tilé  de  parties  entre  lui  et  un  autre  électeur  soulevant  ultérieu- 
rement la  même  question.  —  Cass.,  28  mai  1889,  Graziani,  ^S.  el 
P.  92.1.278,  D.-90.1.272] 

1710.  —  Os  solutions  sont  commandées  par  le  caractère 
d'action  publique,  populaire,  qui  s'attache  à  l'action  du  tiers 
électeur,  el  par  la  nécessité  de  ne  pas  renouveler  indéfiniment 
les  mêmes  contestations;  mais  elles  imposent  aux  tiers  électeurs, 
soucieux  de  sauvegarder  la  régularité  des  listes  électorales  le 
soin  de  veiller  à  ce  que  des  tiers  électeurs,  par  des  actions  mal 
soutenues,  n'assurent  par  l'autorité  de  la  chose  jugée,  le  béné- 
lice  d'une  inscription  à  des  citoyens  qui  ne  sont  pas  en  droit  de 
la  réclamer. 

1711.  —  .\ux  termes  de  l'art.  1351,  C.  civ.,  la  demande  doit 
être  fondée  sur  la  même  cause  pour  que  Ton  puisse  se  prévaloir 
de  la  chose  jugée.  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'est  opposable 
que  si  la  même  question  esl  posée  dans  les  mêmes  termes  devant 
le  juge  de  paix;  ainsi,  si  on  soulève  une  question  de  capacité 
dérivant  du  même  fait  quia  donné  lieu  à  un  premier  jugement, 
mais  si  le  litige  nouveau,  tout  en  contestant  le  droit  à  l'élection 
d'un  même  électeur  porte  sur  des  faits  nouveaux  el  qui  n'ont 
pas  été  soumis  au  premier  juge,  il  y  a  l:i  une  cause  nouvelle  qui 
autorise  le  juge  de  paix  à  statuer  malgré  le  premier  jugement, 
puisque  les  conditions  de  la  chose  jugée  ne  se  rencontrent  plus, 
et  que  la  condition  d'ulentilé  de  cause  fait  défaut;  ainsi,  la  ques- 
tion de  capacité  pourra  être  de  nouveau  soulevée,  si,  au  lieu  de 
porter  sur  la  question  tranchée  par  le  premier  jugement,  elle  a 
trait  à  des  faits  nouveaux  qui  se  sont  produits  depuis  lors.  Ainsi, 
on  peut  prétendre  qu'une  cause  d'incapacité  reconnue  a  disparu 
parce  qu'elle  était  temporaire,  ou  parce  qu'il  est  intervenu  une 
amnistie,  que  la  réhabilitation  a  été  accordée.  —  Greffier,  n.  2.ï6; 
Rendu,  n.  19,H  et  190;  Bavelier,  v'»  Juge  de  pai.v,  n.  35,  el  Com- 
mission municipale,  n.  28;  Chanle-Grellet,  t.  1,  n.  183. 

1712.  —  La  situation  d'un  électeur  étant  modifiable  d'une 
année  à  l'autre,  ce  qui  est  jugé  à  son  égard  n'est  donc  définitif 
qu'autant  qu'aucun  changement  n'est  survenu  depuis  la  décision. 
.Xutiemenl  dit  la  chose  .jugée  n'est  opposable  que  si,  depuis  le 
premier  jugement,  il  n'est  pas  intervenu  de  faits  nouveaux  ;  une 
silualion  nouvelle,  un  changement  qui  modifi"nt  les  conditions 
dans  lesquelles  on  se  trouvait  lors  du  premier  jugement  ;  la  pro- 
duction de  pièces  ou  de  litres  inconnus  lors  de  la  première  déci- 
sion suffisent  pour  qu'elle  ne  soit  plus  opposable  parce  que  la  si- 
tuation juridique  est  changée.  Par  exemple,  la  résidence  n'étant 
pas  caractérisée  a  pu  être  acquise  depuis  (|u'il  a  été  tout  d'abord 
statué.  —  Chanle-Grellet,  t.  I,  n.  182  et  183. 

1713.  —  Décidé  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'est  oppo- 
sable qu'autant  que,  depuis  le  jugement  rendu,  il  n'est  survenu 
aucun  changement  dans  la  situation  de  la  personne  au  regard 
de  laquelle  il  a  été  prononcé.  —  Cass.,  17  mai  1897,  précité.  — 
V.  aussi  Cass.,  28  juin  1893,  précité;  — 29  avr.  1893,  Ceccaldi, 

S.  et  P.  96.1.192] 

1714.  —  Spécialement,  le  rôle  des  contributions  directes 
étant  dressé  de  nouveau  chaque  année,  el  le  droit  à  l'inscription 
sur  la  liste  électorale  étant  attaché  à  l'inscription  sur  le  rAle  de 
l'année,  il  s'ensuit  que  le  jugement  décidant  qu'un  citoyen  doit 
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171U.  —  Le  jugement  du  juge  de  paix  qui,  contrairement 
k  la  prétention  d'un  tiers  électeur,  ayant  d'ailleurs  reconnu 
n'aroir  pu  découvrir  de  pièces  établissant  que  son  a<lversairc  a 
op!é  pijr  une  nationalité  étrangère,  décide  que  cet  individu, 
■:  ''.te  option,  est  Français  et  doit  être  inscrit  sur  les 

raies,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'un  deuxième  ju- 
j.'tu.c!.l  prononce  sa  radiation  au  vu  d'un  document  authentique 
découvert  depuis  la  première  décision  et  produit  dans  la  seconde 
instance.  —  Cass.,  19  juill.  1893,  Tronck,  (S.  et  P.  93.I..Ï27,  D. 
93.1. 60i; 

172U.  —  Fn  l'absence  d'un  changement  dans  la  situation, 
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sa  sentence,  vériiior  ces  allégations  de  nature  il  jusiilier  la  de- 
mande et  leur  répondre.  —  Cas».,  :.  «ol^t  I81M,  Cieroniini,  [Jtii//. 
cil',    n.  139  —  V.  iriA'-ii,  n.  1737  et  s. 

1724.  —  Le  juge  de  paix  saisi  de  conclusions  tendant  A  lui 
",  ■•  .léclarer  que  U  production  de  pièces  nouvelles  modille  la  si- 
'11  et  s'oppose  A  l'npplicalion  du  principe  de  l'autorité  de  la 
cii">e  jugée  doit  s'expliquer  nettement  sur  le  chef  de  demande 
dont  il  est  ainsi  saisi;  par  suite,  un  juge  de  pni\,  pour  jusiilier, 
par  l'application  du  principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  le 
rejet  d'une  demande  en  inscription  électorale  d'un  citoyen,  dont 
la  demande  en  inscription  avait  déjA  été  repoussée  par  une  dé- 
cision de  l'année  précédente,  ne  peut  se  borner  à.  dire  i|ue 
"  rien  dans  les  pièces  produites  ne  vient  modilier  le  cas  ».  Le 
juge  de  paix,  en  elTet,  en  statuant  ainsi,  ne  met  pas  la  ('our  de 
cassation  à  même  d'exercer  son  conlriMe  et  ne  donne  pas  de  base 
lêi.'ale  il  sa  décision.  —  Cass.,  25  mai  1898,  Fadat,  IdVî.  des  Trib., 
i-,  mai  1898] 

1725. —  Lorsque  le  principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée 
est  invoqué  devant  le  juge  de  paix  et  que  ce  magistrat  recon- 
naît q  ue  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  constituer  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  se  rencontrent  dans  l'espèce,  il  doit  en 
faire  l'application.  Ainsi  décidé  que  le  juge  de  paix  ne  peut  or- 
donner la  radiiilioii  d'un  citoyen  en  le  considérant  comme  étran- 
ger, alors  qu'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  a  décidé 
nue  la  nationalité  étrangère  de  cet  individu  n'était  pas  établie.  — 
Cass.,  r.  juin  1S78,  Mattei,  [S.  80.1. .'174,  P.  8lt.89.'5J  —  Sic,  lUve- 
lier,  V"  Juge  de  paix,  n.  34 

1726.  —  ...  Que  le  juge  de  paix  ne  peut  ordonner  la  ra- 
diation des  listes  d'un  élecleur  dont  on  conteste  li  nationalité, 
et  qui  produit  un  jugement  riu  tribunal  civil  ayant  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  rendu  entre  lui  et  un  tiers  électeur,  le 
déclarant  habile  à  être  inscrit  parce  qu'il  avait  siiflisamment  jus- 
tifié de  sa  qualité  de  Frani;ais.  —  Cass.,  9  avr.  1889,  Vincent, 
;S.  et  P.  92.1.278,  U.  !MI. 1.272] 

1727.  —  ...Que  lorsqu'un  jugement  rendu  à  la  requête  ou  sur 
les  conclusions  du  ministère  fiulilic,  a  reconnu  la  qualité  de  Fran- 
çais à  un  individu,  un  tiers  électeur  ne  peut  ultérieurement  con- 
tester cette  qualité  et  demander  que  le  juge  de  paix  surseoie  à 
statuer  et  renvoie  l'airnire  devant  le  juge  compélenl  [lour  décider 
de  la  question  de  nationalité.  —  Cass.,  9  mai  1S82,  .'\ubry,  [D. 
82.1.472]  —  .Sic,  Grellier,  n.  2.'>9. 

1728. —  ...  Que  lorsqu'un  premier  jugement  a  rejeté  la  de- 
mande d'inscription  d'un  citoyen,  c'est  à  bon  droit  que  le  juge  de 
paix  repousse,  par  l'exception  de  la  chose  jugée,  une  nouvelle 
demande  formée  par  le  même  ciloven,  et  avant  le  même  objet  et 
la  même  cause.  —  Cass.,  6  avr.  iHH(>,  Camion,  [S.  86.1.43(1,  P. 
80. 1.(0421—  Sic,  r.reflier,  n.  253. 

1729.  — ...  Que  le  jug>' de  paix,  saisi  d'une  demande  en  radia- 
tion d'électeurs  par  appel  d'une  décision  d'une  commission  munici- 
pale, ne  peut  l'accueillir  lorsqu'il  s'agit  d'électeurs  qui,  avant  que 
le  juge  de  paix  ait  eu  à  statuer  sur  cette  demande,  ont  élé  main- 
tenus sur  la  liste  électorale  par  une  autre  décision  de  la  commis- 
sion municipale,  ayant  antérieurement  acquis  autorité  de  la 
chose  jugée.  Dans  ce  cas  In  décision  antérieure  ne  peut  empê- 
cher le  juge  de  paix  de  déclarer  l'appel  recevable,  mais  elle  met 
obstacle  à  ce  qu  il  ordonne  une  preuve  et  statue  sur  la  demande. 
—  Cass.,  3  août  1897,  Vunnini.  [S.  et  P.  90.1.192] 

1730.  —  Par  suite,  c'est  à  tort  que  le  juge  de  paix  refuse 
d'ordonner  l'inscription,  sur  les  listes,  d'un  particulier  frappé 
d'une  condamnation  par  un  conseil  de  guerre,  si,  par  une  déci- 
sion antérieure  passée  en  force  de  chose  jugée,  la  commission 
municipale  avait  reconnu  que,  les  fails  reprochés  à  ce  particu- 
lier ayant  un  caractère  poltique,  l'amnistie  du  l.'i  août  18(19  avait 
fait  cesser  pour  lui  toute  caute  d'exclusion  des  lis-tes.  —  Cass., 
14  avr.  1875,  Bourachot,  [S.  75.1.277,  P.  75.6.53,  D. 70. 1.35]  — 
Sic,  Bavelier,  v"  Comminsinn  muninpiile,  n.  20;  (jrclfier,  n.  250. 

1731.  —  Le  juge  de  paix  saisi,  en  apfiel,  d'une  décision  de 
la  commission  municipale,  pronom-ant  l'inscription  d'un  citoyen 
dont  la  radiation  avait  été  ordonnée  par  un  précédent  jugement, 
doit,  par  application  du  principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
infirmer  celle  décision  et  prescrire  la  raduition  du  citoyen  illé- 
galement inscrit  ;  Ut  juge  de  paix  ne  peut  pas  renvoyer  devant 
Pautorilé  compétente  pour  assurer  l'exécution  du  premier  juge- 
ment. —  Case.,  20  mai  1878,  Horv,  [S.  80.1.376,  P.  80.897,  D. 
79.5.157] 

1732.  —  Le  jugement  qui,  pour  fonder  sa  décision,  s'appuie 
uniquement  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  une  précédente 
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décision,  doit  ^tre  cassé,  alors  oue  celte  décision  a  été  annulée 
par  la  Cour  de  cassation  (ilans  l'espèce  la  veille  du  second  ju- 
ueir.enl).  —  Cass.,  4  avr!  1808,  Sommerfeld,  liai,  des  Trih., 
8  a»r.  1898J 

1733.  —  L'autorité  de  la  chose  jupée  s'attache  à  toutes 
les  dficisions  même  à  celles  rendues  par  d''s  jupes  incompétents 
(V.  suprà,  V"  Chwf  jwj^e.  n.  121  et  s.>.  L'autorité  de  la  chose 
jugée  s'applique  donc  à  l.i  décision  d'un  ju^e  de  paix  ayant  sta- 
tué sur  une  question  de  nationalité  réservée  au  tribunal  civil  'V. 
vupivi,  n.  127."i  et  s.).  —  Cass.,  21  mai  1890,  de  Morali,  ;S.  el 
P.  02.1.278] 

1734.  —  La  chose  jupée  réside  dans  le  disfiositif  du  juge- 
ment. L'absence  de  motifs  peut  donner  ouverture  en  cassation, 
mais  ne  saurait  enlever  au  ju;,'ement  contre  lequel  aucun  recours 
n'est  exercé  l'autorité  de  la  chos»  jugée  sur  les  points  du  litige 
tranchés  par  le  di-posilif.  --  Bavelier,  v°  Juge  de  paix,  n.  36.  — 
V.  aussi  Cass.,  30  avr.  1877,  Fevt,  [S.  77.1.426,  P.  77.1113, 
D.  :-.  1.207] 

1735.  —  La  chose  jugée  peut  être  invoquée  alors  même  qu'elle 
assurerait  une  inscription  illégale,  par  exemple  celle  d'un  inca- 
pable. Jugé,  en  ce  sens,  que  la  décision  de  la  commission  muni- 
cipale qui  a  ordonné  l'inscription  d'un  électeur,  nonobstant  une 
cause  de  radiation  alléguée  contre  lui  (état  de  faillite',  peut  être 
invoquée  comme  ayant  l'autorité  de  la  clio-e  jugée  au  prolit  du 
même  électeur  quiréclame  le  rétablissement  de  son  nom  sur  la 
liste  à  la  suite  d'une  radiation  opérée  lors  de  la  révision  annuelle 
de  cette  liste.  —  Cass.,  3K  avr.  187(1,  Legave,  [S.  70.1.311.  P. 
70.788,  D.  71.1.ti3  ;—  12  avr.  1864,  [cité  par  Hérold,  n.  172]  — 
Bavelier,  /'•(■.  cit. 

1736.  —  Si,  sur  la  demande  d'un  tiers  électeur  poursuivant 
une  radiation,  un  jugement  d'un  juge  de  paix  a  décidé,  à  tort, 
qu'une  condamnation  à  l'emprisonnement  pour  filouterie  n'en- 
traînait pas  l'incapacité  électorale,  un  autre  tiers  électeur,  quand 
ce  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ne  peut  renou- 
veler la  contestation  :  l'autorité  de  la  chose  jugéi'  obtenue  par  le 
premier  jugement  s'oppose  à  ce  que  la  capacité  de  l'électeur 
contesié  soit  remise  en  question  pour  les  mêmes  motifs. — Cass., 
10  juin.  1880,  Viard,  (cité  par  Greffier,  n.  2571 

1737.  —  Lorsque  le  principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée 
est  invoqué,  le  juge  de  paix  doit,  par  ces  motifs,  mettre  la  Cour 
de  cassation  à  même  de  contrôler  l'application  qu'il  fait  de  ce 
principe  (V.  suprà,  n.  1722  et  s.).  Par  suite,  doit  être  cassé 
comme  manquant  de  base  légale,  le  jugement  qui  n'indique  pas 
si  le  premier  jugement  a  été  rendu  contradictoirement  soit  avec 
l'appelant  actuel,  soit  avec  un  autre  tiers  électeur  exerçant,  dans 
le  même  sens  nue  lui,  l'action  popuUire,  et  ne  fait  pas  connaître 
davantage  quelle  était,  à  cette  époque,  la  nature  de  la  contesta- 
tion à  laquelle  avait  donné  lieu  l'inscription  contestée,  et  quel 
fondement  légal  lui  avait  été  reconnu.  —  Cass.,  27  avr.  1892, 
Boutade,  [Bull,  av.,  n.  97] 

1738.  —  De  même,  le  jugement  qui  n'indique  ni  la  date,  ni 
la  substance  des  décisions  antérieures  des  commissions  munici- 
pales et  des  sentences  des  juges  de  paix  dont  il  fait  résulter  la 
chose  jugée  manque  de  base  légale,  la  Cour  de  cassation  ne  pou- 
vant vériiler  s'il  a  fait  une  exacte  application  de  l'art.  1351,  G. 
civ.  —  Cass.,  23  déc.  1895,  Elecl.  de  .Muralo,  [S.  et  P.  96.1. -29'»' 

1739.  —  Le  juge  de  paix  doit  donc  répondre  expressément 
au  moyen  de  chose  jugée  qui  a  été  invoquée  devant  lui;  il  ne 
lui  suflira  l  pas  de  déclarer  que  l'électeur  dont  l'inscription  est 
contestée  a  satisfait  à  toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi.  — 
Cass.,  10  avr.  et  3  mai  1888,  [cité  par  Greffier,  n.  260] 

15  7.  Des  frais  et  dépens. 

1740.  —  L'art.  23,  Décr.  organ.  2  févr.  1832,  dispose  : 
«  Le  pourvoi  est  formé  par  simple  requête;  il  est  dispensé  de 
l'intermédiaire  d'un  avocat  à  la  cour,  el  jugé  d'urgence  sans 
frais,  ni  consignation  d'amende.  Les  pièces  et  mémoires  fournis 
par  les  parties  sont  transmis,  sans  frais,  par  le  gre!fierde  la  jus- 
tice de  paix  au  greffier  de  la  Cour  de  cassation  ».  L'art.  2»  du 
même  décret  porte  :  <i  Tous  les  actes  judiciaires  sont,  en  matière 
électorale,  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis.  Les  ex- 
traits des  actes  de  naissance  nécessaires  pour  établir  l'âge  des 
électeurs  sont  délivrés  gratuitement,  sur  papier  libre,  à  tout  ré- 
clamant. Ils  portent  en  tète  de  leur  texte  1  énonciation  de  leur 
destination  spéciale  et  ne  peuvent  servir  à  aucune  autre  ».  — 
Cbante-Orellet,  t.  1.  n.  223. 


1741.  —  Les  termes  de  l'art.  24.  Décr.  2  fé^r.  1852  "  tous 
actes  judiciaires  »  sont  des  plus  généraux  :  '<  il  faut  entendre  par 
là,  dit  M.  'îreflier  (n.  528),  tous  les  actes  qui  saisissent  le»  juri- 
dictions, les  demandes  et  réchimations,  les  appels,  les  conclu- 
sions, le  pourvoi  en  cassation,  les  mémoiresà  l'appui,  les  dénon- 
ciations et  notifications  de  pourvoi,  puis  tous  les  actes  par 
lesquels  il  est  statué  par  une  juridiction  compétente,  décisions, 
jugements  el  arrêts  ;  tous  ces  actes  sont  enregistrés  gratis  el 
dispensés  du  timbre  '.  Mais  toutes  les  fois  que  les  parties  sont 
obligées  de  recourir  à  l'huissier,  soit  pour  les  dénonciations  de 
pourvoi,  soit  pour  les  actes  de  signifl'-alion,  soit  pour  les  de- 
mandes, soit  pour  vaincp"  la  mauvaise  volonté  des  autorités  lo- 
cales, elles  doivent  payer  le  cmlt  des  actes  faits  conformément 
au  tarif.  —  Greffier,  /or.  cit. 

1742.  —  Les  greffiers  de  justice  de  paix  ne  peuvent  percevoir 
aucun  droit  pour  les  déclarations  d'appel  ou  de  pourvoi;  ces  acte» 
ne  donnent  pas  lieu  non  plus  à  des  droits  d'enre^'islrement;  il 
en  est  de  même  à  l'égard  de  l'expédition  du  jug'-menl  qui  doit 
être  jointe  au  pourvoi,  car  c'est  là  une  pièce  néi'essaire  et  sans 
laquelle  le  pourvoi  n'est  pas  recevable.  Lesarrétsde  la  flour  de 
cassation  ne  donnent  lieu  non  plus  à  h  perception  d'aucun  droil, 
qu'il  s'agisse  de  la  minute  ou  oe  l'expédition;  el  cependant  ces 
pourvois  donnent  un  travail  considérable  au  greffier  de  la  Cour 
de  cassation,  puisque  le  nombre  d'arrêts  rendus  en  matière  élec- 
torale, transcrits  sur  le  registre  et  expédiés,  s'élève  tous  les  ans 
de  500  îi  900.  —  Greffier,  n.  329. 

1743.  —  La  gratuité  résultant  des  art.  23el24,  Décr.  2  fëvr. 
1832,  ne  doit  pas  cependant  être  étendue  au  delà  des  termes 
mêmes  de  ce  décret;  elle  s'applique  aux  actes  judiciaires  et  de 
procédure,  et  aux  expéditions  des  actes  de  naissance,  mais  elle 
ne  s'étend  pas  aux  autres  pièces  qui  peuvent  être  produites  de- 
vant la  commission  municipale  ou  le  juge  de  paix  à  l'appui  des 
demandes  formées  parles  électeurs  ;  elle  ne  s'applique  pas  no- 
tamment aux  expéditions  des  actes  authentiques  qui  peuvent 
être  appelés  à  justifier  de  la  nationalité,  de  la  qualité  de  l'inté- 
ressé, de  son  domicile,  etc.,  ainsi  à  l'expéd.tion  d'un  bail  au- 
thentique délivré  par  un  notaire  pour  établir  la  résidence;  dans 
ce  cas,  les  notaires,  les  officiers  publics,  les  administrations  ont 
le  droit  de  percevoir  les  émoluments  et  les  débours  fixés  par  les 
tarifs. 

1744.  —  Lorsqu'une  pièce  a  été  délivrée  gratuitement,  les 
parties  ne  peuvent  demander  expédition  nouvelle  de  celle  même 
pièce  sans  payer  les  droits  réglés  par  les  tarifs;  il  en  est  ainsi 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  expéditions  des  juge- 
ments du  juge  de  paix.  —  Greffier,  n.  .■;30  et  331. 

1745.  —  La  gratuité  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  ins- 
tances suivies  sur  les  questions  préjudicielles.  —  Chanle-Grel- 
let,  t.  I,  n.  223.  —  V.  supfà,  n.  1273  el  s. 

1746.  —  Le  préfet  qui,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
lui  sont  conférés  par  les  art.  19  et  22,  Décr.  organ.  2  févr.  1832. 
poursuit  la  radiation  d'un  nom  inscrit  sur  la  liste  électorale,  ne 
saurait,  sans  excès  de  pouvoirs,  être  condamné  aux  dépens  de 
l'instance. —  Cass.,  20  avr.  1836,  Réq.  du  proc.  gén.,  fb.  36.1. 
268^  —  17  juin  1872,  Pecond,  [S.  72.1.303,  P.  72.737,  D.  72. 
1.302]  —  Il  est,  en  effet,  de  principe  (V.  suprà,  v"  Dépens,  n.  1737 
et  s.)  que  le  préfet,  agissant  non  comme  partie,  mais  comme 
fonctionnaire  public  chargé  dans  l'intérêt  général  de  la  société 
de  veiller  à  l'exécution  des  lois,  ne  peut  être  condamné  aux  dé- 
pens. —  V.  aussi  pour  les  maires,  Cass.,  22  juill.  1830,  Proc. 
gén.  à  la  Cour  de  cass..  ]S.  40.1.831,  P.  40.2.'323  ;  —  15  janv. 
1838,  Préf.  de  l'Eure,  [S.  38.1.141,  P.  38.1.422 

§  8.  Dommages-intérêts. 

1747.  —  En  matière  d'élections,  comme  en  toute  autre  ma- 
tière, les  agents  de  l'administration  qui  commettent  une  faute 
personnelle  doivent  en  supporter  les  conséquences,  conformé- 
ment au  principe  de  l'art.  1382,  C.  civ. 

1748.  —  Spécialement  lorsque  le  maire,  contrairement  au 
décret  du  2  févr.  1832  (art.  2j,  au  lieu  de  déposer  au  secrétariat 
de  la  mairie  le  lableau  des  additions  ou  retranchements  aux  listes 
électorales,  et  de  donner  avis  du  dépôt  par  voie  d'aTiohes,  fait 
en  outre  afficher  à  la  porle  de  la  mairie  le  tableau  des  retranche- 
ments, il  V  a  lieu  de  le  condamner  à  des  d  •mmages-iotéréls  en- 
vers un  électeur  dont  le  nom  a  été  porté  à  tort  sur  le  tableau 
ainsi  affiché  sous  le  prétexte  erroné  qu'il  était  failli  non  réhabi- 
lité, ce  qui  est  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  considération  de  ' 
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J  mai   1S88,  Colombe,  [S.  89.2. 


■u-j. 


luse  lie  I&  ra- 

«',  mais  st'u- 

i>i  lUiiine,  —  .Même 


IT.'.ii         •'  -■  -.  -j-  '....-.  i;..i..N"  .. ^ ■,,..,, '  "."'luerles 

:>"  n'est 

is  fon- 

l'occa- 

:iistratir 

-  être  dans  la 

-    lié  de  cet  acte. 

1751.  :i  administrative  étant 
p:-.'m<'-  ;  SOS  membres,  spécia- 

l's  en  dommages-inté- 

s  relatifs  à  leurs  fonc- 

dl;oii  du  maire  aux  travaux 

:■  les  list'^s  électorales,  ren- 

.-  i-'ucli'.'iis,  constitue  un  acte  admi- 

;i'e,  l'autorité  judiciaire  est  incompé- 

•T   >ur  1  action  en  donimafres-iutéréts  formée 

par  un  électeur  dont  le  nom  a  été  omis  sur  ces 

!e  maire  ait  lui-même  présenté  à  la  commission 

■  •>  toute  préparée  pour  l'arrêter  ei  la  signer  en- 

■    "'.  avec  les  divers  membres  de  cette  commis- 

:  :évr.   1880,  Chauvin,  :S.  82.2.T4,  P.  82. 

■    .-  .    ;        On  ne  pourrait,  en  ellet,  déterminer  le  rôle 

jué  par  le  maire  dans  les  travaux  de  la  commission 

A i  .ve,  sans  conlr<!>ler  par  là  même  la  formation  de  la 

liste,  c'esl-à-dire  sans  apprécier  un  acte  administratif. 

1752.  —  La  cour  de  .Nancy  a  jiiiré  que  le  fait  par  un  maire 
'..re  sciemment  un  électeur  sur  la  liste  électorale  constitue 

"sr*.  'v.ç  faute  autorisant  des  dommages  intérêts  et  pou- 
ée  par  l'auloriié  judiciaire.  —  Nancy,  19  mars 
1  iiendu,  n.  313"  —  Sans  doute,  le  maire  qui  par- 

tie.,.i^  âui  wavàux  de  la  commission  administrative  procède  en 
sa  qualité  de  fonctionnaire  administratif,  et  l'autorité  judiciaire 
es!,  -^u  principe,  incompétente.  C'est  au  conseil  de  préfecture, 
saisi  ptr  le  préf-"!,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  régularité 
I  ns.  L'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  déci- 

rations  de  la  commission  sont  régulières.  Si  le  maire, 
■  t  la  liste,  a  suivi  la  liste  préparatoire  dressée 
[  n,  c'est  là  un  acte  administratif  qu'il  n'a  pu  faire 

maire  et  qui  échappa,  des  lors,  aux  apprécia- 
'.  -  judiciaire.  .Mais  s'il  a  commis  un  acte  pcrson- 

.jurde  assimilable  au  dol,   soil  en  donnant  à  la 
.    des    renseignements    sciemment   erronés,    soit  en 

'■ jlonlaireaifnt  l'électeur  sur  la  liste   dressée  par  la 

commission,  il  est  évidemment  passible  de  dommages-intérêts. 

17.'>3.  —II  a  été  jugé  que  le  maire,  en  procédante  l'affichage 

'oatif  des  additions  et  retranchements  à  la  lisle 

•■  iijjht  un  acte  administratif  dont  l'autorité  judi- 

cidire  ne  peut  connaître,  mais  que   les  motifs   de   la   radiation 

d'un  é!<>e'<»'jr  ne  doivent  pas  être  portés  sur  ce  tableau,  que  dès 

lors  1'--  ;  liciaire  est  compétente  pour  connaître  d'un  dê- 

l't  'i"  ',  imputé  à  un  maire  qui  a  fait  suh-re,  sur  le 

.:.;alif,  le  nom  de  l'électeur  raiJié  de  celt<>  mention  ; 

du  20  déc.  1878  ...  —  Cass.,  20  févr.  1896,  Louma- 

g  Î_J.''  t'-  ^6A.il3.  D.  97.S.123J 
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Et  que  la  circonstance  que  le  maire  a  obéi  ou 

rtructions  de  l'autorité  supérieure  et  S'est  con- 

je  ordinaire,  ne  donnait  pas  au  fait  incriminé 

'    '-'  administratif  et  ne  rendait  pas  l'autorité 

e.  —  .Même  arrêt. 

■  manière  de  voir  n'a  pas  triomphé  devant 

j.  Celui-ci  a  pensé  qu'en   publiant  <l  en 

'I'  •■'''.  lequel  devait  inaiquir,  d'après 

lO  supérieure,  les  motifs  des  re- 

^  agi  dans  l'exercic;  de  ses  fonc- 

mesures  prescrites,  tant  par  le  décret 

irs  que  par  l'arrêté  préi'i-cloral,  pour 

'application  de  l'art.  8,  Décr.  2  lévr. 

'ji  i"-.\.  r -proche  est  un  acte  adminis- 

1  l'autorité  judiciaire.  Pour 

'•,  il  faudrait  que  le  maire, 

rj  itiiijfa  (Je  ces  circoùilauci-.a,  commis  une  faute  person- 


r  <iiitia  id  t-'jttiltlii'.ir 


nelle  pouvant  se  détaclier  de  l'acte  administratif.  —  Trib.  conll., 
20  juin  1S97,  Profel   de  la  llaute-daronn^,  ;^.  et   P.  90.:i.69] 

1756.  —  Le  maire  qui,  postérieurement  à  la  publication  du 
tableau  des  rectilications  opérées  sur  la  liste  él.  otoriile  de  la  com- 
mune, par  lui  faite  en  exécution  de  la  loi  et  des  inslructions  ad- 
ministratives, fait  afiicher  et  publier  par  le  garde  clianipélre  de 
la  commune  un  avis  portant  qu'un  électeur,  étant  comineri;anl 
failli,  ne  peut  figurer  sur  la  lisle  êleclorale.  ne  saurai!  être  con- 
sidéré comme  ayant  ai,'i  en  celte  circonstuiu-e  en  qualité  do 
maire.  Par  suite,  c'est  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  nppHrlienl 
de  statuer  sur  une  demande  de  dommages-intérêts  formée  contre 
lui  à  raison  de  ces  agissements  par  l'électeur  désigné  dans  cet 
avis.  —  Bordeaux,  7  mai  I89;i,  l.alande,  (S.  et  P.  9;i.2.3041 

1757.  —  Si  le  maire,  par  une  faute  personnelle,  avait,  dans 
les  opérations  de  la  révision,  porté  atteinte,  non  seulement  au 
droit  électoral  des  citoyens,  mais  même  à  leur  honneur,  ces  faits, 
distincts  de  ses  fonctions,  rendraient  l'action  en  dommages-in- 
térêts dirigée  contre  lui  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire. 
—  Trib.  Bourgoin,  0  mai  1883,  Taguet,  |P.  86.3.71 1 —  Sic,  Gref- 
fier, n.  5.'J,"i 

1758.  —  L'électeur  ou  le  tiers  électeur  qui  reproche  à  un 
maire  d'avoir,  volontairement  ou  par  négligence,  omis  de  sou- 
mettre sa  demande  d'inscription  à  la  commission  municipale, 
peut-il  agir  en  dommages-intérêts  d'vant  le  juge  de  pai.x  ou  de- 
V(int  un  tribunal".'  L'électeur  ne  pourrait  pas  demander  des 
dommages-intérêts  devant  le  juge  de  paix  jugeant  en  matière 
électorale  à  la  suite  de  l'om  ssion  de  statuer,  parce  qu'une  telle 
action  sort  des  limites  de  l'action  principale  à  lin  d'inscription. 
L'électeur  est  cependant  recevable  à  former  une  action  en  dom- 
mages-intérêts, nuis  devant  quelle  juridution'.'  Le  jugement  du 
tribunal  civil  de  Bourgoin  du  6  mai  ISS.'i,  précité,  n'a  pas  admis 
la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  estimant  que  le  fait  du 
maire  avait  le  caractère  d'un  acte  administratif.  M.  (ireflier 
{n.  53!i)  peuse,  au  contraire,  que  l'autorité  judiciaire  aurait  dû 
être  déclarée  compétente,  pirce  que  c'est  suilout  comme  prési- 
dent de  la  commission  mcinicpale  que  le  maire  est  chargé  do 
lui  déférer  les  demandes  et  que  c'est  comme  autorité  judiciaire 
qu'il  a  manqué  à  son  devoir  et  causé  un  préjudice  à  l'électeur  ou 
au  tiers  électeur  dont  il  a  soustrait  ou  dissimulé  les  réclamations. 

1759. —  Les  membres  des  commissions  municipales,  chargés 
de  la  révision  des  listes  électorales  sont  responsables  des  délits 
qu'ils  commettent  dans  l'exercice  de  leurs  (onctions  et,  dès  lors, 
ils  peuvent  être  poursuivis  pour  délit  de  diffamation  résultant 
des  motifs  d'une  décision  ordonnant  la  radiation  d'un  électeur. 
Les  membres  d'une  commi.-^sion  n'appartenant  pas  à  l'ordre  ju- 
diciaire proprement  dit,  qu(ii(jup  exerçant  dans  un  cas  déterminé 
une  véritable  juridiction,  il  n'y  a  pas  lieu  d'observer  k  leur 
égard,  pour  celte  fioursuite,  ni  les  tonnes  de  la  prise  i\  partie 
(C.  proc.  civ.,  art.  oO,")  et  ;J09),  ni  les  formes  tracées  par  les  art. 
483  et  s.,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  lit  janv.  1872,  Auziani,  [S. 
72.1.2.12,  P.  72.;i84,  D.  72.1.47]  —  Sic,  Beurdeley,  p.  36;  Hendu, 
n.  18s. 

17G0.  —  Il  appartient  d'ailleurs  aux  juges  du  fond  de  déci- 
der, souverainement,  d'après  les  circonstances  rie  la  cause,  que 
la  décision  rendue  par  une  commission  électorale  et  la  nolilica- 
lion  qui  en  a  été  faite  ne  présentent  pas  un  caractère  injurieux 
pouvant  donner  lieu  à  uneaction  en  dommages-intérêt-.  —  Cass., 
4  juin  1877,  Cuvol  de  Villeneuve,  [S.  77.1.295,  P.  77.761,  D. 
77.1.37:-)]  — Sic,  "Rendu,  n.  189. 

1701.  —  L'électeur  dont  la  radiation  est  demandée  par  un 
tiers  peut-il  former  reconventionnellemenl  une  demande  en  doni 
mages-intérêts,  soil  devant  la  commission  municipale,  soit  de- 
vant le  juge  de  paix'/  Nous  ne  le  pensons  |)as;  la  commission 
municipale  n'est  compi'lente  qu'en  ce  qui  concerne  les  demandes 
en  inscription  ou  en  radiation,  ce  n'est  poinl  une  autorité  judi- 
ciaire pouvant  prononcer  une  conda/nnation  à  des  dommages  à 
raison  d'un  préjudice  subi.  Ijuant  au  juge  de  paix,  c'est  un  juge 
d'appel  qui  ne  sautait  connaitte  que  des  demandes  déjà  formées 
devant  la  commission  municipale;  toute  demande  qui  n'a  pas  été 
portée  devant  cette  commission  ne  saurait  être  appréciée  par 
lui,  car  elle  est  nouvelle  et  partant  irrecevable;  la  cnmpêtrnce  du 
juge  de  paix,  en  cette  matière,  est  donc  fixée  par  celle  de  la 
commission  munie  p.ih',  e  le  ne  saurait  être  plus  étendue.  Si  le 
juge  de  paix  pouvait  prononcer  reconventionnellcment  une  non- 
flamnation  ii  des  dommages-ii.térêts,  celte  condamnation  ne 
serait  susceptible  d'aucun  recours,  car,  juge  d'appel,  sa  décision 
ne  saurait  être  déférée  à  un  autre  juge  d'appel;  et  la  Cour  de 
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cassation  n'a  point  à  apprécier  des  questioas  de  celte  nature.  — 
I  ircffipr,  n.  '.i'M. 

1702.  —  Si  donc  il  y  a  lieu  à  intenter  une  action  en  dom- 
mages, bas^p  sur  l'arl.  1382,  C.  civ.,  elle  devra  êtr»"  iniroduite 
selon  |i>  cliitVr<>  de  la  demande,  soit  devant  le  juge  de  paix,  soit 
devant  le  tribunal  civil,  p:ir  action  principale.  Dans  i|Ufls  cas 
cette  action  sera-t-elle  recevalde'.'  Il  ne  fiiul  pas  oublier  que  le 
tiers  électeur  qui  forme  une  demande  agit  en  vertu  d'une  ac- 
tion populaire  ouverte  à  'ous  ;  aussi  ne  sera-l-il  point  respon- 
sable de  l'erreur  qu'il  aura  commise  soit  en  fait,  soit  en  droit, 
et  qui,  partagée  par  le  ju^re,  aura  entraîne  la  radiation  d'un 
électeur.  En  d'autres  termes,  l'action  en  dommages-intériUs  ne 
sera  pas  recevable  contre  le  tiers  électeur  de  bonne  foi.  —  Gref- 
lier,  n.  :;32. 

17(>3.  —  Mais  si  le  tiers  électeur  a  commis  une  faute  lourde 
équipollente  au  dol,  s'il  a  agi  par  malice  ou  mauvaise  foi,  une 
action  en  dommages-intérêts  pourra  être  dirig(*e  contre  lui,  et 
devra  être  accueillie  par  le  )uge.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  de- 
mande en  radiation  d'un  individu  de  la  liste  électorale,  motivée 
sur  ce  que  cet  individu  aurait  subi  une  condamnation  correc- 
tionnelle emportant  déchéance  de  sa  capacité  électorale,  con- 
stitue, si  ce  fait  est  faux,  le  délit  de  dilTamation,  alors  que  le 
réclamant  a  agi,  bien  moins  dans  la  pensée  de  remplir  un  devoir 
civique,  que  dans  l'intention  de  nuire  et  avec  mauvaise  foi.  — 
Cass.,  27  janv.  186(1,  Danizan,  [S.  66.1. .'tlO,  P.  Gii.SOO.  D.  66. 
I.2.'17]  —  Dans  ces  conditions,  une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts peut  certainement  être  poursuivie,  puisque  le 
délit  est  constant.  —  ijreflier,  n.  j.32. 

1764.  —  .luge  que  si  étendu  que  soit  le  droit  de  protestation 
en  matière  électorale,  il  ne  saurait  aller  jusqu'^  protéger  contre 
toute  action  en  responsabilité  des  protestations  faites  de  mau- 
vaise loi  et  contenant  des  imput;itions  de  nature  à  porter  pré- 
judice il  un  candidat.  —  Cass.,  30  janv.  I8S2,  Champagnal,  [S. 
82.1.206,  P.  82.l.,'i02,  D.  82.1. 1121  —  Bourges,  14  janv.  1879, 
Champagnal,  [S.  70.2.18,  D.  79.106,  D.  79.2.149'  —  Paris,  13 
janv.  1880,  Lemailre,  [S.  80. 2.0,  P.  80.87,  D.  81.2.1891  —  .Nimes, 
13  janv.  1881,  Millet,  IS.  81.2. '12,  P.  81.1.3081 

Sectio.n  IV. 
Des  pouvoirs  de  l'autorité  admlnlslrallve. 

§  1.  Compétence  de  l'autorité  adminislraliie  en  ce  ijui  concerne 
les  opéralionf  île  ta  révision. 

1765.  —  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  rechercher  si 
les  décisions  de  la  commission  municipale  sont  justifiées  en  fait 
et  en  droit  et  si  elles  ont  été  régulièrement  rendues  (V.  suprà, 
n.  996  et  s.i.  Mais  il  ne  saurait  apprécier  la  régularité  de  toutes 
les  opérations  administratives  qui  ont  précédé  les  décisions  de 
la  commission  ;  le  juge  de  paix  est  donc  incompétent  pour  re- 
chercher si  les  opérations  administratives  qui  concourent  à  la 
confection  des  listes  électorales  et  qui  n'ont  pas  une  iniluence 
directe  sur  la  validité  des  décisions  qui  lui  sont  déférées  en  ap- 
pel sont  ou  non  régulières;  celle  compétence  appartient  à  l'auto- 
rité administrative.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  321. 

1766.  —  La  juridiction  administrative  étant  seule  compétente 
pour  connaître  des  opérations  i]ui  ont  précédé  la  révision  des 
listes  électorales  et  des  opérations  de  la  commission  admiaislr.i- 
tive,  c'est  à  bon  droit  qu'un  ju^'e  de  paix  se  déclare  incom- 
pétent pour  connaître  d'une  demande  tendant  à  l'annulation 
des  opérations  qui  ont  précédé  la  révision  des  listes  électorales 
d'une  commune.  —  Cass.,  15  mars  1892,  de  Badereau,  [S.  et  P. 
92.1.208,  D.  92.0.267] 

1767.  —  Le  travail  de  confection  préparatoire  ou  de  révision 
des  listes  électorales  d'une  commune,  ou  d'une  section  de  celte 
commune,  est  un  acte  essentiellement  administratif.  Par  suite, 
l'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  connaître 
d'une  action  fondée  sur  ce  que  les  listes  spéciales  aux  diverses 
sections  d'une  commune  n'auraient  pas  été  dressées  dans  les  dé- 
lais légaux.  Si  ces  listes  spéciales  n'ont  pas  été  dressées,  un 
électeur  ne  peut  provoquer  judiciairement,  au  moyen  de  de- 
mandes individuelles  dinscripiioii,  la  répartition  de  la  généralité 
des  électeurs  de  la  commune  entre  les  diverses  sections.  —  Cass., 
5  juin.  1880,  San=onnelli.  [S.  81.1.370,  P.  81.1.889,  D.  Sl.l.SOj 
—  .Sic,  Chanle-Orellet    I.  1,  n.  lo6. 

1768.—  D'après  l'art.  3,  Décr.  2  févr.  1852,  lorsque  la  com- 


mission administrative  a  terminé  son  travail  préparatoire  et 
dressé  le  tableau  des  relranchemenls  et  des  additions,  une  copie 
de  ce  tableau  et  du  procès-verbal  conslAtant  l'accoaiplissement 
des  formalités  prescrites  par  la  loi  est  transmise  au  «ous-préfet 
de  l'arrondisseinent,  i|ui  l'adresse  d.ins  les  deux  jours  avec  ses 
observations  au  préfet  du  déparlement;  •■  si  le  préfet,  dit  l'an.  4 
du  même  ilécrel,  estime  (jue  les  formalités  et  les  délais  prescrits 
par  la  loi  n'ont  pas  été  observés,  il  ilevra,  dans  les  deux  jours 
de  la  réception  du  tableau,  déférer  les  opérations  du  maire  au 
c  inseil  de  préfecture  du  département,  qui  statuera  dan»  les  trois 
jours  et  lixtra,  s'il  y  a  lieu,  le  délai  dans  lequel  les  opérations 
annulées  devront  être  faites.  .• 

1769.  —  Le  recours  du  préfet,  formé  plus  de  deux  jours 
après  la  réception  à  la  préfecture  du  tableau  contenant  les  addi- 
tions et  les  retranchements  faits  à  la  liste  électorale,  est  tardif. 
Rn  conséquence,  doit  être  annulé  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture statuant  au  fond  sur  le  dé  érédu  préfet.  —  Cnns.  d'El.,  20 
déc.  18S9,  Louis,  (S.  et  P.  92.3.32,  D.  91.3.54]— .Sic.  Ghardenet 
et  Panhard,  n.  7. 

1770.  —  Le  droit  du  préfet  de  saisir  le  conseil  de  préfecture 
ne  s'applique  que  relativement  aux  formalités  préparatoires  de 
la  formation  de  la  liste;  il  ne  s'étend  pas  plus  loin.  Quant  aux 
irrégularités  postérieures,  les  électeurs  pourront  en  poursuivre 
le  redressement  devant  l'autorité  judiciaire,  et  assurer  l'exercice 
de  leurs  droits  électoraux  en  représentant  les  jugements  rendus 
après  la  publicalion  du  tableau  rectificatif  de  la  liste  électorale, 
mais  le  préfet  n'a  plus  droit  de  saisir  la  juridiction  administra- 
tive. —  Cons.  d'Kt.,  22  déc.  1884,  [Leb.  chr.,  p.  »oO]  —  Sic, 
Ghanle-Grellet,  t.  I,  n.  i:i4. 

1771.  —  L'art.  4,  Décr.  régi.  2  févr.  1832,  n'attribue 
donc  compétence  au  conseil  de  préfecture  que  pour  apprécier 
la  régularité  des  opérations  auxquelles  la  commission  chargée 
de  la  révision  annuelle  des  listes  électorales  doit  procéder  du 
1"''  au  13  janvier;  dès  lors,  lorsque  les  opérations  sont  régu- 
lières, le  conseil  de  préfecture  excé  le  ses  pouvoirs  en  annu- 
lant le  travail  de  la  commission  municipale  sous  prétexte  que 
le  4  février,  dernier  jour  du  délai  imparti  aux  électeurs  pour  for- 
mer leurs  réclamations  devant  la  commission  municipale,  la  mai- 
rie a  été  fermée  pendant  deux  heures.  —  Cons.  d'Kt.,  7  août  1883, 
Elect.de  Vaudenay,  [Leb.  chr.,  p.  704];  —  22  déc.  1884,  Elect. 
de  Maïra,  précité.  —  Lorsque  des  électeurs  ont  été  mis  ainsi  par 
la  fermeture  iriégulière  des  bureaux  de  la  mairie  dans  l'impos- 
sibilité de  former  leur  demande  d'inscription  et  de  saisir  la  com- 
mission municipale,  leur  demande  doit  être  considérée  comme 
rejetée  et  ils  sont  en  droit  d'interjeter  appel  devant  le  juge  de 
paix.  —  V.  suprà,  n.  1 109  et  s. 

1772.  —  La  règle  d'après  laquelle  le  recours  à  l'autorité  admi- 
nistrative n'est  pas  admis  pour  l'omission  de  formalités  posté- 
rieures à  la  publication  n"a  pas  été  véritablement  contredite  par  un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui,  cependant,  a  statué  dans  une  espèce 
où  il  s'agissait  du  défaut  de  signature  d'un  des  membres  de  la 
commission  administrative  sur  la  liste  définitive.  — Cons.  d'El., 
6  août  1881,  Comm.  de  Saverdun,  [S.  83.3.22,  P.  adm.  chr.)  — 
Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  si  le  recours  portail  sur  un 
fait  postérieur  à  la  confection  de  la  liste,  le  Conseil  d'Etat  dans 
l'espèie  était  également  saisi  du  défaut  de  signature  sur  le  ta- 
bleau de  rectification,  ce  qui  rendait  le  recours  admissible  à  ce 
point  de  vue  spécial  ;  cela  explique  que  le  Conseil  d  Etat  n'ait 
pas  cru  devoir  distinguer  entre  les  deux  chefs  dont  il  était  saisi, 
d'autant  plus  qu'il  rejetait  au  fond.  —  Chanle-Grellet,  t.  1, 
n.  134. 

1773.  —  Le  recours  du  préfet  est  recevable  alors  qu'il  est 
basé  sur  ce  fait  que  la  commission  administrative  n'a  point  pro- 
cédé d'office,  d'une  manière  complète,  aux  rectifications,  et  a 
abandonné  ce  soin  à  la  commission  municipale  statuant  d'après 
les  indications  qui  lui  seraient  données  par  les  intéressés  ou  par 
les  tiers  auxquels  une  circulaire  du  maire  accordait  'in  délai  pour 
les  faire  parvenir.  Dans  ce  cas,  la  révision  n'était  pas  faite  con- 
formément aux  prescriptions  de  la  loi  ;  la  commission  munici- 
pale, qui  n'a  que  des  pouvoirs  de  juridiction  et  qui  ne  procède 
que  par  décision,  se  trouvait  substituée  à  la  commission  admi- 
nistrative, et  les  électeurs  n'étaient  pas  prévenus  par  l'allichage 
d'un  tableau  rectificatif.  — Cons.  d'Et.,  22  mai  1897.Comm.de 
Lyon,  [S.  et  P.  99.3.60]  —  Chante-Grellet,  i.  1,  n.  134. 

1774.  —  Le  préfet  peut-il  exercer  un  recours  et  saisir  le  con- 
seil de  préfecture  quand  il  n'a  pas  été  procédé  aux  opérations 
de  la  révision  ?  Non,  car  c'est  à  l'autorité  administrative  à  assu- 
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;  oVst  à  plie  qu'il  ap- 
-iire»   pour   vaincre  1 1- 

1-  1  lui' r  '.-  uiuiiloi|iali\  el  If  i\>iist'il 
ji  #lre  <ul>slitu«.  —  CliMili'-iireiWl, 

1775.  —  Par  tuite,  quand  il  n'a  pal  tlé  proo«J«,  dans  un« 


'    d'Ki.,  20  mars 
.,  -_ _ . ■ .  : .  .;.iiO,  P.  adm.  chr.. 

1  TTti.    —  r  V   »  tifu  J'i! -.uter  "ts     u  '■rirons  de  révitioD  des 

lie*  par  le  décret 

.1  a  été  commis  do 

noBb-  '..il  n'a  pas  été  ouvert 

de  rt.  -   'QS  de  la  coaimissioii 

.   lii\ti,  Uiraud,  [Leb.  chr., 

i  !,  II.    II. 

1777.  ue  le  cooseil  de  préfeclure  an- 
aui«  les  o;  .  -sion  chargée  de  dresser  la  liste 
électorale,  a  ,.-:  ,-;'  .  .i^;!.:  iisiralion  n'a  pas  été  reprosentée dans 
cette  co!r.av.ss;<.i!i.  —  Cjns.  d'Kt.,  29  jum  1888,  Oamet,  [Leb. 
i-hr.,  p.  5-si 

1778.  —  Mais  c'est  à  lorl  que  le  conseil  de  préreclure  annu- 
-    ■        -    -    '    .    -'      .  :   préfet,   les  opérations  de  la  révision 

iles,  par  le  motif  que  le  déléijué  du 

..  de  l'administration,  n'ont  pas  signé 

■a.  ni  les  list-'s  définitives.  —  Cons. 

u  .....  ,  ^.  ..  ;~M.  ^;^^..e.  —  ^l'i-,  Morgand, /l^i.  (/'(«/m.,  année 

l»8t.  l.  3,  p.  JOy. 

1770.  —  K-.  v.r'.  j  delà  permanence  des  listes  électorales,  quand 
re  a  annule  les  opérations  de  révision  de  la 
'    un  délai  pour   refaire  ces  opérations,  la 
hsiede  i  année  précédente  reste   en   vigueur  tant   que  ce  délai 
n'eat  pas  eipiré.  —  Cons.   d'Et.,  20  déc.   IS'ÏS,  Klecl.  de  Aïn- 
Beida,  lS.  80.2.160,  P.  adm.  chr.]  —  Par  suite,  tant  que  ce  dé- 
lai n'»!'.  p^inl  eipiré.  il  ne  peut  être  procédé  à  des  élections  dans 
d'après  la  liste  en  préparation  et  qui  n'est  pas  en- 
•  vemenl  arrêtée,  et  si  des  élections  ont  lieu  sur  des 
•icjre  délinitives  elles  doivent  être  annulées.  —  Cons. 
V.  1889,  Elecl.de  Laurael,  [S.  91.3.4,  P.  adm.  chr.j: 

—  1  :  ,i.v,  \H'.il.  Elecl.  d'.Man.LLeb.chr.,  n.  2bi  —  .luillel-Sainl- 
Lager,  n.  31. 

1780.  —  S'il  appartient  au  préfet,  par  application  de  l'art.  4, 
Uécr.  2  févr.  18o2,  de  déférer  au  conseil  de  préfeclure  les  opé- 
rations de  révision  des  listes  électorales,  lorsnu'il  estime  que 
les  formalités  et  les  délais  prescrits  par  la  loi  n  ont  pas  été  ob- 
servés, aucune  disposition  de  loi  n'a  conféré  aux  électeurs  le 
droit  d'exercer  ce  recours.  —  Cons.  d'Et.,  27  juill.  1883,  Despann, 

L'-b.  chr.,  p.  "02] 

1780''(*.  —  Les  électeurs  ne  sont  pas  non  plus  recevablos  à 
ait.  ■  .T  ■  ir  il  voie  du  recours  au  Conseil  d'Etal  la  régularité 
■'■  ■■  révision  des  listes  électorales.  —  Cons.  d'Et., 

'■• .  cl.  de  Vicq,   Leb.  chr.,  p.  589  — .Sic,  Bavelier, 

f  h^rtamation»,  n.  4;  Laf^rrière,  t.  1.  p.  326;  Chanie-Grellel, 
l.  I,  n.  I.M;  Chardenel  et  Panhard,  n.  3. 

1781.  —  L'n  électeur  n'est  pas  non  plus  fondé  à  se  pourvoir 
devînt  !•  Consed  d'Etal  contre  la  décision  du  préfet  par  laquelle 
'  Taire  refuse  de  déférer  au  conseil  de  p'-éfeclure  les 

le  révision  des  listes   électorales.  —  .Mime  arnM. 

—  •■::u,  Bavelier,  y"  lléclamation,  a.  8;  Chardenel  et  PanharJ, 
n.  4. 

ji  slftlue   sur 

jne  commune 

;/réfet,  ayant  un  caract>-re  contentieux,  doit 

■ice  publique,  et  le  commissaire  du   gou- 

iN   —  Cons.  d  Et.,  22  mai  1897,  Ouillelon,  (S. 


17  SI». 


-  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture   qui 
'is  de  révision  des  listes  électorales  dur 


et  P. 

17s: 


caractère  contentieux:  qu'elles  constituaient  soiiloniunt  des  deoi- 
sitMis  administratives  prises  dans  un  intérêt  public,  une  mesure 
d'ordre  général  u'ayanl  ni  pour  cause  ni  pour  objet  un  droit 
particulier  Icso.  Il  n'i'xislerail  donc  d'autre  recours  <|iio  celui 
pour  excès  di-  pouvoir  dans  le  cas  de  violation  de  l.t  loi;  on  dit 
en  ce  sens  que  les  électeurs  et  le  maire  ne  pouiraienl  inlerjelor 
■i"'-l  n'étant  pas  parties;  que  co  droit  d'appel  i|ui  appartient 
.naire  au  ministre  n'a  pas  élé  conféré  au  uréiet;  on  ajoute 
i....:i  qu'aucun   délai   n'ayant  été    li.\ê    pour  Ve.vercice    de    ce 


I  o  r,.r.,.;|  fi'|.;)ji  (jijj^  gQ  pareil  cas,  annule  cet 
'este  saisi  de  l'arrêté  du  préfet,  défé- 
'•  ,  ..-.on  au  conseil  de  préfeclure  ei  peut  v 

staïuer.  -  Même  arrêt.  —  C'est  14  une  application  de  l'elTet  dé- 
volutif  de  l'appel. 

1783.  —  Les  dér  '  -le  préfeclure,  statuant  sur 

le  recours  du  préfet,  «-ptihles  d'appel;  on  ;t  sou- 

tenu la  néiB^live  en  disant  que  ces  décisions  n'avaient  point  un 


droit,  il  pour  ail  toujours  s'exercer,  el  que  les  listes  électo- 
rales perdraient  ainsi  toute  garantie  de  fixité.  —  Serrigny,  t.  3, 
p.  C. 

1784.  —  Ce  système  n'a  pas  triomphé;  le  conseil  de  préfec- 
ture a  bien  tranché  une  question  conlentieuse,  et  on  ne  saurait 
considérer  sa  décision  comino  souveraine;  cependant  il  n'appar- 
tient pas  à  l'autorité  administrative  de  le  réformer  par  la  voie 
hiérarchique  puisqu'elle  émane  d'une  juridiction  slatuanl  au  con- 
t-Mitieux.  Les  questions  relatives  k  la  régularité  de  la  révision 
forment  lie  véritables  questions  conlenlieuses  comme  celles  con- 
cernant la  régularité  des  élections;  elles  doivent  êlre  portées  au 
conseil  de  préfecture,  juge  en  matière  adminislralive,  mais  à 
charge  d'appel,  parce  qu'il  ne  juge  qu'au  premier  degré.  — 
Chante-Grellet,  t.  I,  n.  IM;  Laferrière,  t.  2,  n.  326. 

1785.  — Décidé  que  b's  décisions  par  lesquelles  le  conseil  de 
prélecture  statue,  ii  la  requête  du  prél'el,  sur  la  régularili'  des 
opérations  de  révision  de  la  liste  électorale  d'une  commune  et 
lixe,  s'il  y  a  lieu,  un  délai  dans  lequel  les  opérations  annulées 
seront  recommencées,  peuvent  être  déférées  au  Conseil  d'Etat 
par  le  ministre.  — Cons.  d'Et.,  20  mars  lS75(sol.  implio.),  Elecl. 
d--  Saint-Martin-du-Bon-Fossé,  S.  77.2.60,  P.  adm.  chr.,  D.  7a. 
3.109'  —  V.  Trolley,  lti'!i-uichie  ailmin.,  t.  5.  n.  2771  ;  Cabantous, 
fiep.  écrites  sur  le  droit  d'iministrutif,  n.  718. 

178U.  —  Le  Conseil  d'Etat  ne  s'est  point  prononcé  sur  le 
point  de  savoir  si  le  préfet  a  qualité  pour  porter  la  décision  du 
conseil  de  préfecture  devant  le  Conseil  d'I'lat;  nous  le  pensons; 
le  préfet  ayant  le  droit  de  saisir  le  conseil  de  préfecture  d'une 
demande  en  annulation  des  opérations  de  révision  doit  pouvoir 
suivre  sa  demande  devant  la  juridiction  d'appel,  et  lui  demander 
de  réformer  la  décision  du  conseil  de  préfeclure  quand  celui-ci  a 
rejeté  sa  réclamation  (Bavelier,  v"  liifclamalion.  n.  6;  Clianle- 
•  Irellel,  t.  I,  n.  158).  M.  Laferrière  estime  que,  conformément  aux 
principes  généraux,  le  droit  d'appel  n'appartient  qu'au  ministre. 
Te  recours  formé  par  le  préfet  devient  recevable  si  le 


■s  lorme  p 
prie.  —  L 


aferrièro,  l.  2,  p.  327. 


mais  que 

ministre  se  l'appro, 

1787.  —  Les  électeurs,  qui  sont  sans  droit  pour  soumettre 
au  conseil  de  préfecture  les  opérations  de  révision  el  pour  en 
poursuivre  l'annulation,  sont,  ù  plus  forte  raison,  sans  qualitd 
pour  dél'érer  au  Conseil  d'Etal  la  décision  du  cinseil  de  préfec- 
lure qui  a  rejeté  la  demande  du  préfet  sollicitant  une  annula- 
tion. —  Cons.  cl'El.,  14  mars  1871»,  Elect.  d'Hennaye,  [S.  8U.2. 
27«,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.80  —  iii'c,  Chante-Orellel,  t.  1,  n. 
lo!t;  Laferrière,  t.  2,  p.  327. 

1788.  —  'Jue  décider  à  l'égard  du  maire  représentant  la 
commune?  si  le  conseil  de  préfeclure  a  rejeté  le  recours  l'orme 
par  le  préfet,  le  droit  d'appel  appartiendra  à  ce  fonctionnaire  el 
au  ministre  représentant  l'inlérél  général;  mais  si  l'annulation 
des  opérations  de  la  révision  a  été  prononcée,  le  préfet  el  le  mi- 
nistre qui  ont  obtenu   satisliclion    ne  roleveronl   certainement 

fias  appel;  dans  ce  cas,  on  reconnaît  au  maire  le  droit  de  saisir 
e  Conseil  d'Etat;  les  actes  de  l'aulorité  municipale  ont  Ole  pris 
à  partie,  ils  ont  été  déclarés  irréguliers,  ils  doivent  pouvoir  être 
défendus  devant  le  Conseil  d'IvUt,  et  le  maire,  au  nom  de  l'ad- 
ministration municipale,  doit  pouvoir  signaler  au  Conseil  d'Etal 
les  erreurs  de  droit  commises  el  par  le  préfet  et,  à  sa  suite,  par 
le  conseil  de  préfeclure.  (^'est  en  ce  sens  que  se  sont  pronon- 
cées la  doctrine  et  la  jurisprudence. 

l'789. —  .luge  que  le  maire,  même  non  autorisé  par  le  con- 
seil municipal,  a  qualité  pour  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'E- 
tat conlre  l'arrêté  du  conseil  de  préfeclure  prononçant  l'annu- 
lation des  opérations  de  révision  de  la  liste  électorale  de  la 
commune.  —  Cons.  d'Ei.,  20  déc.  188'.»,  Louis,  \S.  el  P.  92.3. 
32]  —  .Sic,  Le  Vavasseur  de  PiécourI ,  Hi:v.  yt'néralc  (t'a'lmi- 
nislr.,  1890,  l.  1,  p.  18:);  Chante-Grellet,  t.  l,n.  l.")»  ;  Laferrière, 
t.  2,  n.  .'127  el  s.;  Chardenel  et  Panhard,  n.  0;  Teissier  el  Chap- 
sal,  Traitii  de  lu  procédure  dcvunt  les  cnnseils  de  préfeclure, 
[,.  83.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  7  août  1883  (sol.  impi.i,  Comm.  de 
Voudenay,  [Leb.  chr,  p.    763 j;   —  20  déc.    1884  (sol.  impl.), 
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(le  Malia,  [Lelj.  i;lir.,  |i.  9oO|;  —  20  juin  18S8,  Liainel,  [LpU.  clir., 

1».  .■■.N:i, 

1785)  bis.  —  Les  tMectcurs,  les  meoibres  de  lacoinmisaion,  qui 
n'onl  point  le  d mil  d'appel  devant  le  Conseil  d'Etal,  pourruient- 
iis  8i),'uer  de  nullilé  les  opérations  de  la  commission  et  saisir  le 
Conseil  d'Ëtat  en  lui  demandant  d'annuler  ces  décisions  pour 
excès  lie  pouvoir','  .Non  :  car  le  recours  pour  excès  de  pouvoir 
n'es-l  admis  i|ue  lorsqu'il  n'existe  pas  d'autre  voie  pour  obtenir 
justice,  <ir,  s'il  s'agit  d'une  réclamation  individuelle,  les  parti- 
culiers sont  en  drmt  «le  saisir  l'autorité  judiciaire  ;  s'il  s'agit 
d'allflqucr  les  opérations  de  la  révision  et  de  les  faire  annuler, 
il  existe  un  recours,  celui  du  préfet  saisissant  le  conseil  de 
prélpclure  qui  statue,  sauf  appel,  devant  le  Conseil  d'Ktat.  — 
Cons.  d'Ht.,  12  nnv.  1875,  U  jnill.  IHHil,  Séguin,  [Leb.  cbr., 
p.  88J|;  —  Klect.  de  Vici],  [Leb.  cbr..  p.  iiS'Jj  —  Chante-tirel- 
lel,  t.  I,  n.  Jo7;  Laferrière,  t.  2,  p.  1)20  ;  Cbardenet  et  l'anliard, 

n.  ;;. 

I7Î)0,  —  Au  cas  d'annulation,  par  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture,  des  opérations  de  révision  dis  listes  électorales,  le 
piélet  peut,  nonobstant  le  recours  tonné  contre  l'arrêté,  lequel 
n'i'St  pas  suspensif,  ordonner  de  nouvelles  opérations  de  révision. 

—  Cons.  d'Kt.,  22  mai  1897,  Gudleton,  [S.  et  P.  9'.i.3.60J 

S  2.  Inoimpi'tence  de  l'autorild  administrative  en  cr  i/ui  nmi-cnir 
la  composition  de  la  liste  électorale. 

1701.  —  Les  jugements  rendus  par  les  jupes  do  [laix  sur 
l'appel  lies  décisions  prises  par  les  commissions  municipales  en 
matière  électorale  ne  peuvent  être  déférés  qu'à  la  Cour  de  cas- 
sation. Le  Conseil  d'Iîtal  est  incompétent.  —  Cons.  d'ivt.,  21 
déc.  IS.iO,  Commersoii,  [T.  adm.  cbr.  ;  —  26  avr.  I8;)4,  l'rost, 
[P.  adin.  rbr.J;  —  4  juin  iST.'i,  Klecl.  de  raray-Denaville,  [Leb. 
cbr.,  p.  5441;  —  6  "ov.  )h80,  l'^lect.  de  Calacuccia,  Leb.  cbr., 
p.  85!)];  —  5  mars  1886,  Elerl.  d'Aiidelol-en-i\lontagne.  ;Leb. 
cbr.,  p.  2I4|;— 28déc.  1888,  Klect.  de  ^ai^t-^'apoul, ,  Leb.  chr., 
p.  iOi'J    —  .luillet-Saint-Lager,  n.  I. 

17!>2.  —  .logé  que  la  liste  électorale  close  le  .31  mars  doit 
servir  pour  les  éleciions  au.xquelles  il  est  procédé  dans  l'année, 
et  que  c'est  avant  cette  date,  et  devant  l'autorité  judiciaire,  que 
doivent  être  iniroduiles  les  contestations  relatives  aux  inscrip- 
tions ou  aux  radiations  sur  la  liste. —  Cons.  d'Kt.,  7  févr.  1890, 
Klect.  du  Puy,  [S.  et  P.  92.3.61  i;  —  9  juin  1893,  Elect.  de  Vi- 
venne.    S.  et  P.  9.').3.4.)j 

(  17!>3.  —  Lorsque  les  listes  électorales  ont  été  dressées  et 
publiées  conformément  h  la  loi,  on  ne  peut  se  faire  un  grief  de 
ce  que  des  citoyens  réunissant  les  conditions  exigées  par  la  loi 
pour  être  inscrits  sur  les  listes  n'y  auraient  pas  été  portés  et 
auraient  été  ainsi  privés  de  l'exercice  de  leurs  droits.  Il  n'ap- 
partient pas  au  Conseil  d'Elal  d'examiner  si  des  individus  dont 
l'inscription  sur  les  listes  n'aurait  pas  été  demandée  eu  temps 
utile,  auraient  dû  y  figurer.  —  Cons.  d'Et.,  5  avr.  1878,  F.lect. 
de  Bourg,  [Leb.  cbr.,  p.  371];  —  6  août  1878,  Elect.  de  Plou- 
nevez-Locbrist,  [Leb.  cbr.,  p.  832;;  —  26  nov.  1880,  Klect.  de 
Bastia-Terranechia,  [Leb.  cbr.,  p.  9281;  —  3  déc.  1880,  Klecl. 
d'Aurignac,  [Leb.  chr.,  p.  962];  — 24  déc.  1880,  Elect.  de  Saint- 
Pol  de  Léon,  [Leb.  chr.,  p.  1071  |;  —  3  janv.  1881,  Klect.  de 
Grasse,  [Leb.  cbr.,  p.  13|  :  —  7  janv.  1881,  Elect.  de  Porto 
veccbio,  [Leb.  cbr.,  p.  41]  ; — 4  nov.  1881,  Elect.  de  Saint-lli- 
laire-la-Noaille,  [Leb.  chr.,  p.  851];  —  17  févr.  1882,  Elect.  de 
Dio-et-Valquières,  [Leb.  cbr.,  p.  188];  —  7  juill.  1882,  Klect.  de 
Juvinas,  [Leb.  chr.,  p.  6491;  —  2  févr.  1883,  Elect.  de  Cagnac, 
[Leb.  chr.,  p.  116);  —  23  nov.  1883,  Elect.  de  Chàleau-Renard, 
[Leb.  chr.,  p.  85lj;  —  Il  janv.  1884,  Klect.  delà  Ferlé-Bernard, 
[Leb.  chr.,  p.  30];  —  <1  janv.  1889,  Elect.  de  Verclausc,  [Leb. 
chr.,  p.  45];  —2  févr.  I8s9,  Elect.  d'Hesdigneuil,  [Leb.  chr., 
p.  J56J;  —  16  févr.  1889,  Elect.  de  Balesmes,  ^Leb.  chr.,  p.  239]; 

—  8  mars  1889,  Elect.  de  Bellegarde,  (Leb.  cbr.,  p.  328]:  — 
30  mars  1889,  Elect.  de  Varennes-sur-Allier,    Leb.  chr.,p.  4o3j; 

—  21  mars  1890,  Elect.  de  Chàteau-Chinon,  [Leb.  chr.,  p.  314); 

—  24  févr.  1893,  Elect.  de  Calmont,  [Leb.  chr.,  p.  1731;  —  23 
juin  1893,  Elect.  d'Agde,  [Leb.  chr.,  p.  519];  —  28  juill.  1893, 
Elect.  de  MazeroUes,  [Leb.  chr.,  p.  621];  —  27  janv.  1894,  Elect. 
de  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  81];  —  17  févr.  1894,  Elect.  de  -Xîmes, 
[Leb.  cbr.,  p.  154]  ;  —  17  janv.  1896,  Elect.  de  Bugeaud,  (^Leb. 
chr.,  p.  47];  —  31  janv.  1896,  Elect.  d'Agde,  [Leb.  chr.,  p.  971; 

—  8  lévr.  1896,  Elect.  d'Hussein-Deg,  [Leb.  chr.,  p.  143];  —  29 
févr.  1896,  Elect.  de  iNemours,  [Leb.  ciir.,  p.  215j;   —  23  mai 


1896,  i;iect.  de  Coules,  iLcb.  chr.,  p.  449':  —  27  juin  I89i,, 
Elerl.  de  Uriee,  ,Leb.  chr.,  p.  532,;  —  31  juill.  1896,  Elect. 
d'Evesa,  [Leb.  chr.,  p.  622);  —  18  déc.  1896,  Klect.  d'Avignon, 
[Leb.  cbr.,  p.  853];  —  18  déc.  1890,  Elecl.  de  Bordi-llou-Ar- 
réridj,  iLeb.  clir.,  p.  855|;  —  29  janv.  1897,  Elect.  île  Uodes, 
Leb.  clir.,  p.  66];  —  13  lévr.  18',i7,  Elect.  do  Paris,  [Leb.  chr., 
p.  129);  —  12  févr.  1897,  Eleit.  de  Komis  Sainl-Denis,  (Leb. 
chr.,  p.  1151;  —  12  mars  1897,  Elect.  de  Saint-Laurenl-sous- 
Coiron,  ^Leb.   cbr.,  p.   215]  —  Cbardenet  et    Panbard,  n.  12, 

p.  11.;. 

1704.  —  H  n  appartient  ni  au  conseil  de  préfecture  ni  au 
Conseil  d'Etal  de  connailre  de  la  régularité  aes  lisles  électo- 
rales. —  Cons.  d'El.,  3  févr.  18»2,  Elect.  de  .Vlonlauban,  [Leb. 
chr.,  p.  lIOj  —  A  supposer  que  des  irrégularités  aient  été  com- 
mises dans  fa  composition  de  la  lisle,  c'est  devant  l'aulorilé  ju- 
diciaire et  dan»  les  délais  prescrits  que  les  protestataires  doivent 
porter  leurs  réclamations  à  ce  sujet.  —  Cons.  d'Kt.,  10  juill. 
1893,  Elecl.  de  Viella,  [S.  et  P.  95.3.67] 

1705.  —  Le  Conseil  d'Etal  n'a  pas  à  examiner  si  quelques- 
uns  des  électeurs  radiés  n'auraient  pis  rei;u  l'avis  prescrit 
par  l'art.  4,  L.  7  juill.  1874,  alors  du  moins  qu'il  n'est  pas  établi 
que  l'inobservation  de  celle  formalité  lit  été  le  résultat  d'une 
manifuvre.  —  Cons.  d'El.,  29  nov.  1878,  Elect.  de  Montauban, 
[Leb.  cbr.,  p.  951  j 

170ÏJ,  — ...  .Ni  à  décider  si  les  noms  de  certains  habitants  ont 

été  omis  à  tort Cons.  d'El.,  23  janv.  1885,   Klecl.  de   Lahi- 

tère,  [Leb.  cbr.,  p.  88]  ;  —  5  juin  1885,  Klect.  de  Chantilly,  |Leb. 
clir..  p.  563|;  —  18  mars  1893,  Klect.  de  Sanom,  [Leb.  chr., 
p.  255|  —  Alarcel-Juillet-Saint-Lager,  n.  4. 

1797.  —  ...  M  d'une  façon  générale  à  examiner  les  réclama- 
lions  concernant  la  composition  de  la  liste  électorale.  —  Cons. 
d'El.,  10  févr.  1882.  Elecl.  d'Egal,  [Leb.  cbr.,  p.  160];  —  7  déc. 
1883,  Elecl.  de  Gardanne,  jLeb.  chr.,  p.  898);  —  23  janv.  1885, 
Elecl.  de  Quasquara,  [Leb.  cbr.,  p.  87]  ;  —  6  févr.  1885,  Elect. 
d'Ûletle,  (Leb.  cbr.,  p.  145);  —  6  févr.  1885,  Elect.  de  .Nem- 
ponl-Saint-Kirmin,  ILeb.  cbr.,  p.  154j;  —  1"'  mai  1885,  Elect. 
de  la  Canourgue,  [Leb.  cbr.,  p.  4631;  —  5  mars  1886,  Elecl. 
d'Andelol-en-.Montagne,  [Leb.  chr.,  p.  214];  —  23  nov.  1888, 
Elect.  d'Arcole,  [Leb.  chr.,  p.  873);  —  14  mars  1891,  Elecl.  des 
Saintes-Mariés,  [Leb.  chr.,  p.  222];  —  23  déc.  1892,  Elect. 
d'Hennaya,  [Leb.  chr.,  p.  9511 

1798.  —  ...  El  à  examiner  spécialement  si  les  inscriptions 
el  les  radiations  qui  ont  été  opérées  sur  les  listes  électorales, 
sont  justifiées.  —  Cons.  d'El.,  9  janv.  1885,  Elect.  de  Monti- 
cello,  [Leb.  chr.,  p.  33j;  —  3  avr.  1889,  Klecl.  de  Guiialan, 
[Leb.  chr.,  p.  552J;  —  18  mars  1893,  Klect.  d'Appilly,  (Leb. 
chr.,  p.  2551;  —  28  avr.  1893,  Elect.  de  \'ercel,  [Leb.  chr., 
p.  347 1 

1799.  —  11  en  est  ainsi  notamment  alors  que  des  étrangers 
figurent  sur  les  listes  électorales  et  qu'un  grand  nombre  de  fran- 
i;ais  électeurs  n'y  sont  pas  portés.  —  Cons.  d'Et.,  7  avr.  1870, 
Elect.  de  Viré,  [Leb.  cbr.,  p.  366] 

1800.  —  ...  Et  alors  même  que  les  réclamants  justifieraient 
que  les  listes  électorales  sont  irrégulières  ou  incomplètes.  — 
Cons.  d'El.,  22  mai  1885,  Elecl.  de  Montauban,  [Leb.  chr., 
p.  537^ 

1801.  —  La  réclamation  dirigée  contre  l'inscription  sur  les 
listes  électorales  d'un  mineur  de  vingt  el  un  ans,  faite  à  tort  sur 
celle  lisle,  doit  être  portée  devant  l'autorité  compétente  dans  les 
formes  el  délais  prévus  par  la  loi.  L'autorité  administrative  est 
incompétente  pour  l'apprécier.  —  Cons.  d'El.,  5  août  1893,  Elect. 
de  Croquebeuf,  [S.  el  P.  95.3.75] 

1802.  —  .Mais,  comme  nous  allons  le  voir,  ce  n'est  qu'en  l'ab- 
sence de  manœuvres  que  la  juridiction  administrative  est  incom- 
pétente pour  connaître  d'un  grief  tiré  de  ce  qu'un  certain  nom- 
bre d'électeurs  ont  été  inscrits  irrégulièrement  sur  les  listes 
électorales.  —  Cons.  d'Et.,  27  janv.  1894,  Elect.  de  Paris,  quar- 
tier de  Bercy,  [S.  et  P.  96.3.4] 

J  3.  De  l'effet  des  irrégularités  commises  dans  la  révision  el  la 
confection  <les  listes  électorales  au  point  de  vue  de  la  validité 
des  opérations  électorales. 

1803.  —  Les  opérations  électorales  ne  peuvent  être  atta- 
quées par  le  motif  que  les  listes  électorales  auraient  été  incom- 
[ilèles,  lorsque  les  listes  ont  été  affichées  et  publiées,  et  qu'elles 
n'ont  pas  été  attaquées  suivant  le  mode  et  dans  les  délais  déter- 
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alors  que  cette 
—  Cons.  d'Et., 


..  ■;]  -.^  .'.i'  l'élection  ne  peut  formuler  de  grief 
■'t  de  l'inscription  sur  les  listes  électo- 
.  a!.>rs  qu'ils  v  ont  été  réirulièremeiit 
commission  administrative,  non 
-  .X,  soit  de  la  commission  muni- 
en  force  de  chose  ju^'ée.  En  elTet, 
'fi  ont  été  régulières  et  qu'elli's 
uiânii'uvres.  elles  ne  peuvent  motiver 
ainsi  on  ne  peut  critiquer  l'inscription 
jfi  ne  figurant  pas  sur  la  liste  prépara- 
vier.  alors  qu'ils  ont  été  inscrits  en  vertu 
I  municipale.  —  Cons.  d'Et.,  19 
Leb.  chr.,  p.  604];  —  lOjuin 
r.iU'i  .as,  L-ii.  clir..  p.  606] 
Ni  l'inscription  d'électeurs  omis,  par  suite  d'une 
■  r  la  liste  publiée  le  31  mars,  alors  que  cette 
•',  et  que  leur  inscription  a  été  reconnue 
'.t  du  juge  de  paix.  — Cons.  d'Et.,  27  mars 
Atlrique,  Leb.  chr.,  p.  373; 
'  ■■''••nd'élecleursdenalionalilé  étrangère, 
1  été  ordonnée  par  le  juge  de  paix. 
-"  ^^  ;;->'J,  Elect.  de  Sainl-ljermain-de-Lusi- 
gnan,  Leb.  chr.,  p.  «02j;— 6  juill.  188'J,  Elect.  de  Zuani,  ^Leb. 
chr.,  p.  H46] 

18(K(.  —  ...  .Ni  l'inscription  d'un  incapable  ordonnée  par  le 

juc  de  paix.   —   Cons.  d'Et.,  18  mai   («80,  Elect.  d'Allagène, 

chr.,  p.  637]  —  Le  juge  de  l'élection   n'a  d'ailleurs  pas 

■  pour  contr<'jler  la  capacité  électorale  dt>s  citoyens  portés 

^  la  liste.  -  Cons.d'El.,  lOnov.  1892.  Elect.  de  Vil- 

Hoi,  [S.  «l_P.  94.3.88';  —  23  juin  1893,  précité. 

181U.   —  ...  .Ni  l'inscription  de  citoyens  faite  après  le  31 

mars,  alors  qu'elle  n'a  eu  lieu  qu'en  vertu  de  jugements  du  juge 

de  paix.  —  Cons.  d'Et.,  12  févr.  1886,  Elect.  de  Francto,  [Ibid., 

II.  1151 

181 1.  —  ...  Ni  la  radiation,  après  la  clôture,  d'électeurs  décé- 
dés. —  Cons.  d'Et..  i:i  avr.  1889,  Elect.  de  .Monestier-Port-Uieu, 
lijid.,  n.  551] —  Juillet-Saint-Lager,  n.  6;  Chardenet  et  Pan- 
hard.  p.  li;;. 

=■""'  des  protestataires  se  plaignent  des  irrégu- 
la confection  di;  la  liste  électorale,  la  jii- 
e  doit,  en  principe,  écarter  ces  griefs  dont 
1  l'autorité  judiciaire.  Mais  lorsqu'il  est  éta- 
■sque  relèvent  les  protestataires  ont  été  le 
uvres  déloyales  et  ont  eu  pour  effet  de  modi- 
lu  scrutin,  l'autorité  administrative  est  en  droit 
et  elle  peut,  à  rainon  des  irrégularités  de  la 
nnuler  Ips  opérations  électorales.  Le  juge  de 
ri'chercher  si  le?  listes  électorales  ont  été 
I  à  la  loi  p|  si  le  corps  électoral  consulté  a 
•'•;  il  est  ainsi  appelé  a  cxa- 
.  ont  été  observée»,  si  des 
ipérés  depuis  la  clôture  des 
■nt  publiées.  —  Cons.  d'Et., 
i—  [.   .j.:   i..iMMri.,.-..;«,  et  Elecl.  de  Saint-Léon, 


1812. 

lanlt-s  coTi 
ri'!  '  ',■  n  .1 


:Leb.  cl.r.,  p.  433  et  434;  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1885, 
tieit.  de  Barbai;gio.  ^L<li.  chr.,  p.  214^;  — 18  déc.  ISSii,  Elect. 
de  Saint-Laurent,  l.eb.  chr.,  p.  967J;  —  28  juin  ISS'.i,  Elecl.  de 
H.istia,  Leb.  olir..'p.  794  ;  —  23  juin  1893,  précité;—  12  mars 
1897.   Elect.  de  Saiiil-Luurenl-sous-Loison  ,  (Leb.  chr.,  p.  215] 

—  Laf'-rriére,  t.  2,  p.  328;  Chardenet  et  Paiiliard  ,  n.  13  et  14. 

1813.  —  Mécidé  que  le  juge  de  l'élection  a  le  droit  de  recher- 
cher si  la  révision  des  listes  électorales  a  été  laite  conlormémenl 
À  la  loi,  si  b's  réclamations  soumises  i\  la  commission  de  révision 
ont  été  examinées  par  elle  après  convocalion  des  intéressés,  si 
les  inscriptions  nouvrlles,  relusées  par  la  commission  et  ordon- 
nées en  temps  utile  par  l'autorité  judiciaire,  ont  été  elfecluées 
avant  l'élection.  —  Cons.  d'Et.,  10  juill.  1893,  Elecl.  de  Viella, 
[S.  et  P.  95.3.li7j 

1814.  —  Lorsqu'une  irrégularité  a  élé  commise,  le  juge  de 
l'éleclion,  chargé  de  statuer  sur  l'élection  faite  sur  une  liste  élec- 
torale, non  régulièrement  dressée,  doit  loujoiirs,  avant  de  se 
prononcer,  rechercher  quel  ellel  les  irrégularités  romniises  ont 
pu  produire  sur  les  élections,  l'es  lors,  l'inixéeulion  des  l'orma- 
Iités  ou  le  relard  apporté  dans  leur  uccomplisscmeiil  ne  doivent 
pas  être  considérés  comme  une  cause  de  nullité  des  opérations 
faites  sur  ces  listes,  sauf  au  juge  de  l'élection  à  valider  ou  annu- 
ler l'élection,  suivant  qu'il  estime  que  le  vice  de  celte  compo- 
sition a  pu  avoir  ou  non  de  l'inlhience  sur  la  composition  du 
collège  électoral.  —  Chambre  des  députés,  28  juill.  1831,  Elect. 
Boyer-de-Pierreleau  ;  — 22  déc.  1837,  Elect.  (iauthier  d'Ilaule- 
serve. 

1815.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  élection  législative  ou  dépar- 
tementale, l'annulation  des  opérations  d'une  commune  n'enlraine 
pas  toujours  l'invalidation  du  candidat  élu  ;  il  laul  voir  quel  elfel 
produit  celle  annulation  sur  l'ensemble  de  l'éleclion  ;  si,  en  sup- 
posant que  tous  les  électeurs  de  celte  commune  eussent  volé 
pour  le  candidat  qui  a  échoué,  le  résultai  n'est  pas  modilié,  il  y 
a  lieu  de  maintenir  l'élection.  —  Cons.  d'El.,  28  juin  1878, 
Elecl.  de  Piedicroce,  [Leb.  chr.,  p.  615j 

181G.  —  Jugé  que  s'il  est  de  principe  que  la  réclamation 
contre  une  indue  inscription  sur  la  liste  électorale  est  de  la  com- 
pétence de  l'aulorilé  judiciaire,  il  en  est  toutefois  autrement 
alors  que  cette  inscription  constitue  une  manauvre  ou  une  ir- 
régularité, telle  que  la  sincérité  du  scrutin  en  a  élé  altérée,  au- 
quel cas  la  juridiction  administrative,  juge  de  l'élection,  peut  en 
connaître.  —  Cons.  d'El.,  29  déc.  1894,  Elecl.  de  Saint-Sauve, 
[S.  et  P.  97.3. 12j 

1817.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales  faites 
sur  une  liste  dont  les  nombreuses  irrégularités  ont  élé  consla- 
léis  par  l'autorité  judiciaire  qui  y  a  apporté  d'importantes  mo- 
difications, alors  que  les  candidats  élus  n'ont  obleiiu  qu'une 
faible  majorité  cl  que  les  irrégularités  commises  dans  la  confec- 
tion de  la  liste  ont  pu  avoir  pour  effet  de  modilier  le  résultat  du 
scrutin.  —  Cons.  d'Et.,  29  déc.  1871,  Elecl.  de  (Jammonacce, 
[S.  73.2.190,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.29J  ;  —  27  juin  |h79,  Elecl. 
de  Vezzani,  [Leb.  chr.,  p.  ;i43J;  —  15  déc.  I8ij8,  Elect.  de  Cas- 
lelferriis,  (Leb.  chr.,  p.  994] 

1818.  —  Lorsqu'il  est  établi  que  la  population  d'une  com- 
mune, lors  d'une  élection,  n'est  que  de  t)23  habiiants,  c|ue,  néan- 
moins, la  liste  électorale  qui  a  servi  aux  opérations  èleclorales 
comprenait  527  électeurs,  tous  portés  comme  domiciliés  dans  la 
commune,  il  ressort  de  la  comparaison  de  ces  cliitlres  (]uc  l'éta- 
blissement de  la  liste  électorale  a  été  vicié  par  des  Iraudes  et 
par  des  manœuvres  ;  il  y  a  lieu,  par  suite,  d'annuler  les  élections. 

—  Cons.  d'Et.,  18  juill.  IHOti,  Elect.  de  Meila,  [Leb.  chr.,  p.  589] 
1810.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  les  opéralions  électorales  alors 

que  la  liste  éleclorali'  n'a  pas  été  dressée  conlormémenl  aux  pres- 
criptions de  la  loi,  et  que  la  commission  de  révision  de  celle  liste 
n'a  pas  été  réunie,  malgré  la  réclamation  il'un  électeur.  —  Cons. 
d'El.,  20  févr.  1885,  précité.  —  Il  n'appartient  pas,  en  effet, 
au  maire  de  se  substituer  à  la  commission  de  révision.  Aussi, 
le  fait  par  le  maire  de  ne  pas  convoquer  celle  commission  con- 
stilue-l-il  le  plus  souvent  une  manuuvrc  de  nature  à  vicier  la 
sincérité  des  opérations  électorales. 

182U.  —  Il  )  a  lieu  d'annuler  les  élections,  alors  que,  pen- 
dant l-'S  opéralions  de  révision,  il  n'a  pas  élé  tenu  de  registres 
de  réclamations,  ni  de  registres  des  décisions  de  la  commission 
municipalp. —  Cons.  d'El.,  17  juill.  1885,  Elecl.  d'Auchel,  [Leb. 
chr.,  p.  699]  —  C'est  là,  en  ellel,  un  ensemble  de  manttuvre» 
de  nature  n  vicier  les  élections  puisqu'on  ne  peut  connaître  les 
réclamations  élevées  contre  les  opérations  île  la  commission  ad- 
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iiiiiiistralive  et  les  décisions  prises  par  la  coinniissioii  munici- 
(liilc  ;  qu'il  est  impossible,  enfin,  do  se  rendre  comple  si  le 
maire,  en  dress.int  lu  lisle  eleeloralu,  s'est  conformé  aux  déci- 
sions de  la  commission  iniinieipale. 

1821.  —  Lorsque,  maigre  les  réclamations  du  préfet  et  du 
soiis-préret,  c'est  le  3(t  avril,  sept  jours  seulement  avant  les 
opérations  électorales,  (|ue  les  listes  électorales  de  la  commune 
ont  été  arrêtées  définitivement  et  transmises  fi  la  préfecture, 
cette  irré;,'ularité,  résultat  d'une  iiianuuvre  qui  a  pu  avoir  pour 
elTet  d'empéclier  une  partie  des  électeurs  de  prendre  connais- 
sance en  temps  utile  des  modilications  considérables  apportées 
aux  listes  de  l'année  précédente  vicie  les  opérations  électorales, 
alors  <raiileurs  i|ue  les  candidats  élus  ne  l'ont  éié  qu'a  une  faible 
majorité.  —  Oons.  dlit.,  "2S  juin  IHH'J,  Klect.  de  Baslia,  Leb. 
chr.,  p.  802] 

1822.  —  Le  fail  par  un  maire  do  se  refuser  h.  recevoir  les 
demandes  en  inscription  et  on  radiation  sur  les  listes  électorale.', 
formées  par  les  requérants  et  de  se  refuser  à  leur  donner,  dans 
le  délai  li-j^al,  comtnunicalioii  «le  ces  listes,  constitue  une  ma- 
nœuvre de  nature  à  vicier  les  éleelinns  c|ui  ont  eu  lieu  d'après 
ces  lisli'S.  —  lions.  d'I'^l.,  2'J  mars  I8S'J,  précité. 

182:{.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales,  alors 
que,  malgré  de  nombreuses  réclamations,  le  maire  a  retardé  les 
élections  pour  y  procéder  sur  la  nouvelle  liste  dressée  le  31  mars, 
que  ci'tte  liste  contient  de  nombreuses  modifications  à  la  lisle 
antérieure,  soit  par  voie  d'additions,  soil  par  voie  de  retranche- 
ments, que  ces  additions  et  relrancliemenls  n'ont  été  ni  publiés 
ni  portés  à  la  connaissance  des  électeurs,  que  même  après  la 
clôture  do  la  lisle  les  électeurs  n'ont  pu  en  avoir  communication, 
qu'enlin  il  résulte  d'arréls  rendus  sur  des  poursuites  correction- 
nelles ()our  fraudes  en  matière  électorale  que  ces  modifications 
onl  été  opérées  volontairement  et  de  mauvaise  foi,  dans  le  but 
unique  de  chauffer  le  résultat  du  scrutin.  —  Gons.  d'El.,  13  juin 
187',i,  Klecl.  de  Cauro,  ^Leb.  chr.,  p.  491J 

1824.  — Les  listes  de  section  de  commune,  une  fois  dressées, 
ne  peuvent  être  modiliées  arbitrairement  de  manière  ii  porter 
alleinle  aux  droits  des  électeurs,  et  de  les  empêcher  de  voler 
régulièreiiienl.  Par  suite  il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  élec- 
torales d'une  section,  alors  que  l'avanl-veille  des  élections  la  ré- 
partition des  électeurs  entre  les  diverses  sections,  a  été  révisée 
par  un  délégué  du  préfet  qui  a  rayé  d'une  liste  les  noms  de  quel- 
ques électeurs  pour  les  inscrire  sur  une  autre,  que  ces  change- 
ments n'onl  pas  reçu  une  publicité  suflisanle,  et  qu'ainsi  un 
certain  nombre  d'électeurs  ont  pu  ignorer  dans  quelle  section  ils 
devaient  voler.  —  Cons.  d'El.,  7  juill.  1882,  Elecl.  de  Saint- 
Drezery,  [Leb.  chr.,  p.  CbO] 

1823.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales  alors 
que  des  radiations  et  des  additions  de  nom  ont  été  opérées  sur 
la  liste  électorale  sans  que  le  tableau  déposé  le  l.'i  janvier  au  se- 
crétariat de  la  mairie  et  le  tableau  recliiicatif  dressé  le  31  mars 
suivant  en  lissent  mention,  que  le  délégué  de  l'administration  n'a 
pas  été  convoqué  aux  séances  de  la  commission  de  révision,  et 
qu'il  n'a  pu  obtenir  communication  des  rectifications  opérées  en 
son  absence.  —  Cons.  d'I'l  ,  (8  déc.  1885,  Klecl.  de  Saint- 
Laiirenl,  [Leb.  chr.,  p.  970] 

1S2U. —  Le  maire  qui  veut  dresser  les  listes  élpctorales  dans 
l'iiUérél  de  si  candidature  a  souvent  inlérêl  à  écarter  le  délégué 
de  l'adminislration,  qui  devrait  toujours  être  choisi  en  dehors 
des  luttes  locales  et  ollrir  des  garanties  d'imparlialilé;  le  l'ait,  de 
la  part  du  maire,  de  ne  point  convoquer  le  délégué  de  l'adminis- 
tration constilue  donc,  dans  bien  des  cas,  une  manoeuvre.  Il  y  a 
lieu,  par  suite,  d'annuler  les  opérations  électorales,  alors  que  le 
délégué  de  radiiiiiiistralion  n'a  pas  été  convoqué  à  la  séance  dans 
laquelle  la  commission  de  révision  de  la  liste  électorale  a  décidé 
l'inscription  de  certains  élejleurs,  que  ce  l'ail  a  constitué  une 
manœuvre,  et  que  les  candidats  élus  n'onl  obtenu  qu'une  faible 
majorité.  —  Cons.  d'Et..  29  mars  1889,  Elect.  de  la  Chaussée, 
^Leb.  chr.,  p.  433j 

1827.  —  La  circonstance  que  le  délégué  de  l'administration 
a  été  écarté  des  opérations  de  la  révision  des  listes  électorales 
.•le  vicie  pas,  d'ailleurs,  les  élettions.  alors  qu'il  a  eu  postérieure- 
ment connaissance  de  ces  listes,  qu'il  a  exercé  son  contrôle  sur 
les  rectifications  opérées  et  provoqué  telles  radiations  que  de 
droit.  ~  Cons.  d'El.,  22  juill.  1887,  Elecl.  de  Fielra,  [Leb.  chr., 
p.  594 1 

1828. —  La  circonstance  que  le  maire  a  procédé  seul  à  la  ré- 
vision des  listes  électorales,  par  suite  de  l'absence  des  délégués. 

Rbpbrtoirk.  —  Tome  XIX. 


ne  vicie  pas  les  ojiéralions  électorales,  alors  rjue  celte  irrégula- 
rité n'a  pas  constitué  une  manœuvre  de  nature  à  porter  al(i>intc,\ 
la  sincérité  des  élections.  —  Cons.  d'El.,  28  juill.  1882,  Elecl.  de 
Visifr,  [Leb.  chr.,  p.  72a] 

1829.  —  Lorsqu'il  i-Bl  établi  que  les  quelques  modillcaiiims 
apportées  à  la  liste  électorale  par  la  commi-^sion  chargée  rie  ré- 
viser celte  liste,  onl  été  laites  régulièrement  et  conformément  a 
une  décision  du  juge  <J"  paix,  on  ne  saurait  soutenir  que  la  ré- 
vision de  celle  liste  a  donné  lieu  à  des  irrégularités  cunsliluant 
une    manu'uvre   de    nature   y   altérer    la  sincérité    du   scrutin. 

—  Cons.  d'El.,  lo  janv.  1897,  Elecl.  de  Blagnac,  (Leb.  chr, 
p.  '231 

1830.  —  Le  grief  tiré  de  ce  que  plusieurs  additions  ont  été 
opérées  sur  la  lisle  électorale  sans  avoir  été  mentionnées  sur  les 
tableaux  rectificatifs  déposés  au  secrétariat  delà  mairie  ne  vicie 
pas  les  opérations  électorales,  alors  qu'il  n'est  pas  justifié  que 
celle  irrégularité  soit  le  résultat  d'une  fraude  ou  d'une  manœuvre. 

—  Cons.  d'Et.,  28  nov.  1896,  Elect.  de  Clermonl-Pereyguilhes, 
[Leb.  chr.,  p.  797 

1831.  —  L'omission  d'un  grand  nombre  d'électeurs  dans  la 
conlection  de  la  liste  électorale  ne  saurait  être  considérée  comme 
une  manoeuvre  frauduleuse,  susceptible  d'exercer  une  iniluence 
sur  le  résultat  des  élections,  alors  que,  par  un  avis  inséré  dans 
un  journal,  et  publié  par  voie  d'affiches,  le  maire  a  prévenu  les 
électeurs  du  dépùt  de  la  liste  ainsi  dressée  au  secrétariat  de  la 
mairie,  en  les  invitant  à  s'assurer  de  leur  inscription  et  à  pré- 
senter leurs  réclamations;  que  beaucoup  d'électeurs  ont  réclamé 
leur  inscription  et  ont  pris  part  au  vole;  qu'enlin  celte  lisle  a 
été  dressée  dans  les  délais  et  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi.  —  Cons.  d'Et.,  24  déc.  1875,  Elecl.  de  Cannes,  [Leb.  chr., 
p.  lOoo^ 

1832.  —  L'omission  sur  la  liste  électorale  rectificative,  d'un 
certain  nombre  d'électeurs,  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  alors 
qu'elle  n'est  pas  le  résultat  d'une  manœuvre  et  qu'elle  n'a  d'ail- 
leurs donné  lieu  à  aucune  réclamation  dans  les  délais  déterminés 
par  la  loi.  —  Cons.  d'El.,  2  juill.  187n,  Elecl.  de  Malansac,  'Leb. 
chr.,  p.  0,')6]  —  Il  en  est  ainsi  quand  la  liste  a  été  régulièrement 
publiée;  que  les  électeurs  onl  été  mis  ainsi  à  même  de  se  rendre 
compte  s'ils  figuraient  sur  la  lisle;  qu'ils  auraient  pu  former  un 
recours  dans  les  délais  légaux,  et  qu'ils  ont  eu  lorl  de  ne  pas 
veiller  à  la  sauvegarde  de  leurs  droits, 

1833.  —  Un  ne  saurait  considérer  comme  une  mameuvre 
frauduleuse  la  non  notification  d'une  radiation  à  l'électeur  inté- 
ressé, alors  qu'elle  provient  d'un  simple  oubli,  et  que,  d'ailleurs, 
la  lisle  préparatoire  a  été  régulièrement  publiée  et  alfichée,  qu'en- 
fin, celle  radiation  a  été  annulée  par  jugement  du  juge  de  paix. 

—  Gons.  d'Et.,  9  janv.  1883,  Elect.  de  (jeiieuille,    Leb.  chr.,  p.  31] 

—  Dans  ce  cas,  non  seulement  il  n'y  a  pas  eu  manoeuvre,  mais 
il  n'y  a  eu  aucune  atteinte  portée  au  droit  d'un  électeur,  puisque 
celui-ci  a  pu  saisir  la  juridiction  compétente  en  temps  utile  et 
sauvegarder  l'exercice  de  ses  droits. 

1834.  —  Lorsqu'une  commune  est  divisée  en  sections,  il  doit 
être  constitué  autant  de  commissions  administ."atives  qu'il  y  a 
de  sections;  si  cependant  il  a  été  procédé  aux  opérations  de  la 
révision  par  une  commission  administrative  unique,  celle  irré- 
gularité n'entraîne  pas  l'annulation  des  opérations  électorales, 
alors  qu'elle  n'a  pas  eu  le  caractère  d'une  manœuvre  frauduleuse, 
que  les  électeurs  ont  eu  connaissance  en  temps  utile  des  modifi- 
cations apportées  aux  listes  électorales,  et  qu'ils  ont  pu  former 
leurs  réclamations  devant  la  commission  municipale.  —  Cons. 
d'Et.,  G  avr.  1889,  lllect.  de  Valence-sur-Baïse,  Leb.  chr., 
p.  4941 

1835.  —  La  circonstance  qu'une  ville  divisée  en  plusieurs 
cantons  n'a  qu'une  liste  électorale  unique  comprenant  à  la  fois 
les  électeurs  domiciliés  dans  les  divers  cantons  ne  vicie  pas  les 
opérations  électorales  relatives  à  une  élection  au  conseil  général 
alors  que,  pour  faciliter  la  préparation  des  cartes  électorales,  la 
municipalité  a  apposé  une  mention  spéciale  sur  la  liste  en  face 
du  nom  des  électeurs  appelés  à  prendre  part  au  scrutin  et  qu'une 
enquête  judiciaire  a  établi  que  cette  mention  n'avait  pas  eu  pour 
but  de  favoriser  des  fraudes  eu  de  priver  des  électeurs  de  leur 
droit  de  vote.  —  Cons.  d'Et.,  8  févr.  1S96,  Elecl.  de  Bône,  [Leb. 
chr.,  p.   141]  —  Cliardenet  et  Panhard,  p.  ll.ï. 

183G.  —  Lorsqu'une  commune  est  divisée  en  deux  circons- 
criptions et  que  cependant  il  n'a  été  formé  qu'une  liste  unique, 
la  circonstance  que  sur  l'ordre  de  l'administration  et  après  le  31 
mars  les  électeurs  ont  été  reportés  sur  deux  listes  correspon- 
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t-   a  id    lUdirie  trt  i|ue 

..riivre  deslioée  à  «'lu- 

dEl.,  i"  mars  i87S, 

.  .br.,p.  249, 

uu  fCnel  i)e  ce  que  la  lisle  élec- 

par   le  maire  el  le  déléRué  de 

I  .  '       -  •  .1  la  mairie  pen- 

lœation  ne  s'est 
;  •    —  ijiiij.  i:  i-.i  ,   .  aoùl  l87o,  Klecl. 

■  :  .  chr.,  p.  808]  —  L'omission  de  la  si- 

■jé  de   l'adminislration   consiilue 
y.  peut  faire  suspecter  la  sincéril^ 

.:.  .  .  -L.  ....  ,  .,^..  .  .>.  ^.f...  .aiil  celle  lisle  est  sincère,  rëgu- 
li>-re.  celte  irrégularité  ne  saurait  elitrainer  aucune  consé- 
quence. 

IHtO.  —  Si  la  liste  électorale,  close  le  31  mars,  n'est  pas  re- 
v-^'u.  ■!■■  'i  ^  .-nature  du  délégué  de  l'administration  et  si  elle  a 
>  -  le  concours  des   membres  de  la  commission 

r  <iu  T  iuill.  1874,  cette  irrégularité  ne  saurait 

'-  pérations  électorales,  alors  qu'il  n'esl 

I  .  :<$  aient  été  omis  ou  irrégulii>remenl 

iiiFcrils  •-1  'ju  rne  cuiisiiiue  une  manœuvre  ayant  pour  but  de 
por'.T  a"<>'')ip  à  i-i  f:c<ir\'.f  de  l'élection.  —  Cons.  d'El.,  17 
;  'i-Labreuval,  [Leb.  ctir.,  p.  697'; 

—  '.-.Augustin-des-Bois,  [^Leb.  chr., 

p.   1075 

1H*I.  —  L'irri^ularilé  résultant  de  la  clôture,  après  le  'M 
d  '     '  l'jrale,  peut  ne  pas  entraîner  la  nullité  des 

-.  —  Cons.  d'Eu,  23  juin   1882.  Elect.  de 
'  (1.  6H  I  —  Il  en  est  ainsi  si   elle  ne  cons- 

'.  re  el  si  elle  n'est  pas  de  nature  à  modifier 

*'   ■         elle  côture  la'divo  avait  eu  pour 
r  -'leurs  de  prendre  connaissance 

■'  .  f,  i,n^:>  apportées  â  la  liste,  si  elle  avait 

(  l'-r  le  résultat  du  scrutin,  l'annulation  de- 

^  ■  ,  ca.r  celle  clôture  tardive  constituerait  une 

:  eu  pour  elTet  de  porter  alleinle  à  la  sincérité 

<■  -JUS.  d'Et.,  28  juin  1H89,  Elect.  de  Baslia,  [Leb. 

cbr.  p.  Wl. 

ISilî.  —  !,••  maire  a  pu,  illégalement,  depuis  la  clôture  des 
le  31  mars,  opérer  des  inscriptions  ou  det,  ra- 
liïlps  électorales;  en  ce  cas,  il  n'y   a  pas  lieu 
'i  il,  les  opérations  électorales  qui  ont  suivi; 

I-  --nt  i^lre  annulées  que  si  les  modifications 

''  ■*  sur  la  lisle,  ont  été  de  nature  à  ch.in- 

t-'  Pïr   mi'ie.  il  V  a  li"ii  d'annuler  les 

-,ur  laquelle 
'  ,  el  y  a  fait 

''  'is.  —  Lotis.  'J  J,t..  IH  avr.  HS8,  E'iecl.  de 

'  r..  p.  3931  —  Au  contraire,  l'irrégularité 

'■  '     •      •  ■    •  ^   ■  .ijr  igg  ||gt(>g 

[)H8  les    élec- 

'  ••  Mi;^  .iKcleurs  ainsi 

3  résultais  du  scrutin. 

~    .  .- .,   ,j^ .,,   jj-vurganeuf,  i  Leb.  chr., 

p.  13 

1841}.  —  il  ae  suftit  pas  aui  prolestataires  de  prouver  la  ma- 
DOMifre;  il  twl  encore  qu'ils  établissent  qu'elle  a  eu  pour  résultat 


■U  du  scrutin,  d'as.-urer,  i>»r  exemple,  la 

:iiunioipal,  aux  liabilants  d  une  seclion,  au 

:.tin  lie  iaulif.  —   (^>ns.  d'Kl..  30  lanv.   t«85,  K'.ecl.  de 

i,  [l.eli.  clir.,  p.  118  —  S'i's  prt'tendeiil  qu'à  la  suite  d'ir- 

irités  on  a  inscrit  dans  une  seclinn  des  élirleiirs  qui  ne 

eiil  pas  y  llgurer,  pour  assurer  la  niajorilé  aux  liiibiluiils 

:,   ils  doivent    indiquer  celle  seclion  el  le  nom 

il  auraient  été  indihnenl,  au   luoinent  de  la  ré- 

';slo  de  celle  section;  autremenl,  il  est  im- 

1  -r  quelle  inihience  l'irrégularité  alléguée  a 

p..    ...>■'.    r-,,,    .,    .,,-iillal  de  l'éleclion.  —  Cons.  d'El.,  20  juin 

1885,  Elect.  de  Saiiit-ljeniés,  J.,eb.  chr.,  p.  0401 

IN 44.  —  Par  suite,  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  du  refus  du 
'l'inscrire  sur  la  liste  éiicluritle  des  électeurs  dont  lins- 
,  11  a  été  ordonnée  par  ju','enienl  du  juge  de  paix,  alor.'s  qu'il 
n'est  pas  éUbli  que  ces  élecli'uis  «ienl  deaiundé  à  prendre  pari 
au  Ecrulin,  et  que  leur  vole  ail  été  relusé.  —  Cons.  d'i;i.,27  nov. 
1890,  Elect.  de  Ciirennac,  ^Leh.  chr.,  p.  774]  —  L'irrégularité  el 
l'abus  de  pouvoirs  sont  certain.*,  mais  il  n'est  pas  sur  i|u'ils  aient 
produit  un  elTet  quelconque  ;  ce[>eiidant  on  pourrait  dire  que  si 
l'éli-eteur  dont  le  droit  a  été  méconnu  ne  s'est  pas  présenté,  c'est 
à   a  suite  du  refus  d'inscription  dont  il  a  été  victime. 

1845.  -  L)e  même,  l'inscription  d'un  citoyen  sur  les  listes 
électorales  par  suite  d'une  manauivre  clandestine,  ignorée  des 
électeurs,  ne  peut  vicier  les  opérations  électorales,  alors  même 
que  cet  individu  est  camlidal  et  pHlroniie  une  lisle,  si  d'ailleurs 
il  n'a  pas  voté.  —  Cons.  d'El.,  30  janv.  1883,  Elecl.  de  Coulou- 
Dieu.x,  "Leb.  chr..  p.  121] 

1840.  —  11  ne  sultll  pas,  pour  qu'il  y  ail  lieu  à  l'annulation 
des  élections,  qu'il  y  ail  eu  une  mana'uvre,  et  que  des  électeurs 
aient  été  indûment  inscrits  sur  les  listes  électorales,  il  faut  en- 
core que  leur  nombre  soit  assez  grand  pour  avoir  pu  iniluencer 
le  résultat  du  scrutin.  Par  suite,  l'irrégulanlé  n  sullanl  de  ce  que 
les  listes  électorales  n'ont  pas  été  régulièrement  arrêtées  el  de 
ce  que  des  électeurs  ont  éle  indùnent  privés  du  droit  de  vole 
ne  vicie  pas  les  opéralions  électorales  si  les  voix  de  ces  électeurs, 
il  supposer  qu'elles  se  fussent  portées  toutes  sur  le  candidat 
évincé,  n'eussent  pu  modiller  le  résultat  du  scrutin.  —  Cons. 
d'ICl.,  2.5  janv.  1884,  Elect.  de  Puyrac-en-.Nivernais,  |Leb.  chr., 

p.  8:;) 

1847.  —  Les  opérations  électorales  sont  annulées,  nous  ve- 
nons de  le  voir,  lorsqu'il  s'est  produit  des  manu'uvres  qui  ont 
eu  pour  effet  de  fausser  la  révision  (V.  su;r<j,  n.  1812  ois.). 
Ces  opérations  devront-elles  être  annulées  si,  sans  qu'il  y  ail  eu 
de  manœuvres,  il  s'est  produit  des  irrégtilariiés  essentielles  dans 
la  confecliun  des  listes?  Un  doit  répondre  allirmalivemeiu;  ces 
irrégularités  ne  doivent  pas  seulement  permettre  aux  électeurs 
d'en  poursuivre  le  redressement  devant  l'autorité  judiciaire,  elles 
enlraiiieiil  aussi  la  nullité  des  élections  s'il  y  a  une  violation  es- 
sentielle de  la  loi.  Avant  tout,  les  élections  doivent  être  sincè- 
res el  émaner  d'un  corps  électoral  régulièrement  composé;  si 
ces  coiidiiions  ne  fS  présentent  pas,  il  appartient  au  juge  de 
l'élection  de  le  constater  et  fl'annuler  une  élection  ainsi  viciée. 
--Cons.  d'Et.,  21  déc.  1HS8,  Elecl.  de  .Mascara,  [Leb.  chr.,  p. 
I0I2J;— 27  déc.  IS'JII,  Elect.  de  Saint-Louis-de-Sénégal,  [Leb. 
chr..  p.  I034j  -  -  Chante-Crellel,  l.  I,  n.  1(12. 

1848.  —  .>i  la  révisi  'U  n'a  pas  ou  lieu  el  si  le  préfet  n'a  pris 
aucune  mesure  pour  y  faire  procéder,  si  des  irréj^ularités  grave.H 
ont  été  cominises  et  si  le  préfet  n'en  a  (las  demandé  la  répara- 
tion en  saisissant  le  conseil  de  préfecture  d'un  recours  (V.  su/irà, 
n.  1708  el  s.),  ces  faits  auront  une  répercussion  sur  la  validité 
des  élections;  le  juge  de  l'élection  les  appréciera;  il  pourra  an- 
nuler les  opérations  électorales  de  la  commission  de  la  seclion 
dans  laquelleces  irrégularités  se  sont  produites;  il  pourra  aussi 
maintenir  les  élections  si  les  faits  signalés  n'ont  eu  aucun  olTet 
sur  l'expression  des  voles  el  n'ont  pas  été  le  résultat  d'une  ma- 
nœuvre. —  Cons,  d'Et.,  311  mai  18.3,  Elecl.  de  Bisinchi,  [Leh. 
chr.,  p.  490];  —  12  août  1879,  Elect.  de  Vczzani,  [Leb.  chr., 
p.  .513  ;  —  9  aoùl  18S0,  Elecl.  d'Aumale,  [Leb.  chr.,  p.  7741; 
— -  7  août  188;;,  Elecl.  de  Saint-Didier  la-Séauve,  [Leb.  chr.,  p. 
7701;  —  29  mars  1889.  Elecl.  de  l^nchaussée,  [Leb.  chr.,  p. 
433];  —  2  févr.  l«9l,  Elecl.  de  Paris,  [Leb.  chr,  p.  96]  — 
Chanle-Grellel,  t.  1,  n.  161. 

1840.  —  <Juid  si  les  élections  ont  été  faites  sur  des  listes 
autres  que  celles  close."  le  31  mars'.'  si  hi  liste  électorale  n'a  pas 
été  publiée?  si  l'on  a  refusé  de  la  communiquer?  —  V.  infrà, 
u.  1863  et  s. 
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IN50.  -  Uud'c  les  Haiictionu  de  la  nullité  des  «pi'rations 
(■IcclufiiluB  I10U8  VHrroii»,  <'ii  (îluiliant.  à  propos  du  Hépouillpiiif  ni 
«lu  scrutin,  1h8  ii'glt'8  ii'lalivi'8  à  la  forinalioii  d(!  la  inujoriti-,  que 
le  JUKI'  du  l't'li'clion  doit  lelranclicr  le  vole  do  ceux  qui  sont 
iiicapaliles  ((uoique  inscrits.  --  V.  infrii.  ii.  '.i\i~  et  «. 


Si;r.Tio  .N 


V. 


<:IOIuro,  (li'iiiM  cl  runiniiinlcalloii  cli-  la  llslo  iK^lliiItlvc. 

1N51.  —  La  lialo  est  close  le  ;il  mnr8  tsans  allendre  li'  ré- 
sultat des  pourvois  en  cassation.  L'art.  7,  Déor.  ré^l.  2  IV'vr. 
ISii:',  di.tpose  :  i<  Le  .'tl  mars  du  cliaqui*  anmii',  le  innire  opère 
loutDS  les  recliricaliong  ri'Kulièri'mpnl  ordoniii^eg,  Iraiisincl  au 
prid'et  le  tableau  des  rectilloations  et  arrôte  définitivement  la 
liste  éloclorale  do  la  commune.  Lu  ininulo  de  la  liste  reste  dé- 
posée nu  secrétariat  de  la  eoniuuino  ;  le  lahleaii  recliliealit'  trans- 
mis au  pri^l'et  reste  ilépoaé  avec  la  copie  de  la  lislo  électorale  au 
secrétaiial  j,'énéraldu  département.  Comninuication  en  doit  tou- 
jours être  donnée  au.\  citoyens  qui  la  demandent,  » 

1852.  —  l\e  dél'aiil  d'alMcliaKe  du  tableau  rectificatif  de  la 
liste  électorale  ne  peut  être  une  cause  do  tiullilé  des  opérations 
électorales,  aucune  disposition  de  loi  ne  prescrivant  cet  afficli«f,'e. 

—  Cons.  d'Kt.,  o  févr.  1897,  Klecl.  de  Lantasque,  fS.  et  I'.  90. 
:t.lG]  —  V.  aussi  Cons.  d'Lt.,  16  mars  1888,  Kletl.  de  Sainl- 
I'"élicien,  [Leb.  chr.,  p.  272] 

1853.  —  Lorsqu'il  existe  plusieurs  sections,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  tableau  rectilicatir  soit  publié  d.ins  chacune  des 
sections  :  il  suffit  (|up  la  public'alion  soit  laite  à  la  mairie  de  la 
commune.  — (^)ns.  d'Kt.,  l2nov.  IS86,  Klecl.  de  Saint-Valéry, 
I  Leb.  chr.,  p.  783J 

1854.  —  La  circonstance  que  le  tableau  rectificatif  a  été  dé- 
posé au  domicile  personnel  du  maire  au  lieu  de  l'être  au  secré- 
tariat de  la  mairie,  vicie-t-elle  les  opérations  électorales?  —  \' 
siiiird.  n.    1838. 

1855.  —  Les  trois  membres  de  la  commission  administrative 
sifînent  la  liste  définitive,  qui  doit  être  transcrite  sur  un  registre 
et  non  sur  une  feuille  volants;  cette  liste  est  annexée  aux  ar- 
chives de  la  commune  et  demeure  à  la  disposition  des  électeurs, 
i|ui  peuvent  en  prendre  copie. 

1850.  —  Réfçulièremeiit  la  liste  définitive  doit  être  sij^née 
par  tous  les  membres  di'  la  commission  administrative,  mais  ils 
peuvent  se  reliisor  à  sij^'ner  ou  néf,'liger  de  le  faire.  L'omission 
de  leur  signature  ne  suffit  pas  pour  motiver  par  le  conseil  de 
préfecture  l'annulation  des  opérations  de  la  révision  tout  entière. 

—  Cons.  d'm.,  6  août  1882,  LIect.  de  Saverdun,  [S.  83.:i.22, 
P.  adm.  chr.]  —  Hendu,  n.  200.  —  Si  les  membres  de  la  com- 
mission négligent  de  signer  ou  se  refusent  à  le  faire,  le  maire 
doit  les  mettre  en  ilemeure  de  signer,  et,  s'ils  persistent  à  se 
refuser  à  signer,  clore  les  listes  et  mentionner  le  refus  des  si- 
gnatures des  membres  de  la  commission  et  ses  causes.  --  Rendu, 
h.  2iil  ;  Chaiite-Grellet,  I.  1,  n.  147;  .Morgand,  liei.  d'adin., 
1S8I,  I.  3,  p.  309. 

1857.  —  Si  le  maire  a  été  suspendu  par  arrêté  préfectoral, 
et  s'il  se  dérobe  pour  ne  point  recevoir  noliticalion  de  l'arrêté 
de  suspension,  le  délégué  de  l'administration  peut  régulièrement 
clore  la  liste  sans  sa  participation.  —  Cons.  d'I-'.t.,  2  l'évr.  1880, 
Elect.  de  Frasseto,  [Leb.   chr.,  p.  13;ij 

1858.  —  La  liste  une  fois  close,  les  seuls  électeurs  inscrits 
sur  la  liste  peuvent  prendre  part  aux  opérations  électorales  qui 
auront  lieu  jusqu'à  la  révision  suivante;  d'autre  part,  ils  sont 
en  droit  de  participer  à  ces  opérations,  alors  ménie  qu'ils  au- 
raient été  portés  sur  ces  listes  sans  droit.  Il  en  est  ainsi  no- 
tamment alors  que  des  électeurs  d'une  partie  de  territoire  d'une 
commune  voisine  auraient  été  compris  sur  les  listes  d'une  autre 
commune,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  ne  s'est  élevé  en  temps  utile 
aucune  réclamation  sur  la  confection  de  celte  liste.  —  Cons. 
d'Et.,  2  sept.  1840,  Elect.  de  Tarbes,  [S.  41.2. oi8,  P.  adm.  chr.]; 

—  Il  Juin.  1844,  Elect.de  Saumur,  |  P.  adm.  chr.] 

1850.  —  ...  Ou  qu'il  s'agit  de  citoyens  inscrits  sur  la  liste 
électorale,  bien  qu'ils  n'eussent  pas  leur  domicile  dans  la  com- 
mune. —  Cons.  d'Et.,  18  déc.  1840,  Elect.  d'.Vuray,  ^S.  11.2. 
648,  P.  adm.  chr.] 

1860,  —  ...  Ou  qu'ils  l'eussent  transféré  dans  une  autre  com- 
mune depuis  la  clôture  des  listes.  —  Cons.  d'Et.,  23  févr.  1841, 
Elect.  de  Lubersac,  'S.  41.2.648,  P.  adm.  chr.j 

1861.  —  ...  Alors  même  que  l'on  prétendrait  que  l'un  des  ci- 


toyens inscrits  est  étranger.    -  Cons.  d'Kt.,  23  févr.  I8it,  l-.leii. 
de  Houbaix,   S.  4I.2.64K,  P.  «din.  chr. 

1802.  -  .Nous  avons  dit  que  la  liste  éleclorale  e«t  perma 
nenle  ;  si  lu  loi  d.-  IH74  n'a  pas  reproduit  l'art.  18,  iJécr.  2 
févr.  18;i2,  qui  le  déclarait  forinellemenl,  le  rapporteur  de  cette 
loi  a  dit  :  '•  Il  est  un  principe  inscrit  dans  In  légii>lalion  de 
I81'J  et  de  |H.')2  et  dont  la  commission  n'a  pas  voulu  se  dé 
partir  :  ce  principe,  c'est  (|uu  la  liste  électorale  est  permanente 
et  que  le  travail  qui  est  fait  tous  les  ans  n'est  qu'un  travail  de 
révision.  .Vous  avons  si  peu  entendu  porter  alteinle  à  ce  prin- 
cipe que  nous  lui  avons  donné  une  force  nouvelle,  en  inscrivant 
dans  l'art.  4  l'obligation  pour  la  commune  de  conserver  let  liste» 
électorales  sous  la  forme  d'un  registre.  ■< 

1863.  —  Les  élections  doivent  être  faites  sur  la  liste  close 
et  arrêtée  le  31  mars  pondant  toute  l'année  qui  suit  la  clôture  de 
la  liste.  —Cons.  d'Et.,  13  févr.  1886,  Elect.  de  Labitie-.Mont- 
gascjon,  [Leb.  chr.,  p.  13;i|  —  Par  suite,  si  des  élections  onl et'"' 
faites  sur  des  listes  autres  que  celles  closes  la  31  mars  précé- 
dent, il  va  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales  si,  par  suite 
de  cette  irrégularité,  un  grand  nombre  d'électeurs  ont  pris  part 
au  vote  sans  être  inscrit»  sur  les  nouvelles  listes  ou  n'onl  pas 
été  admis  à  voter  quoique  inscrits  sur  ces  listes.  —  Cons.  d'El., 
22  mai  1862,  Elect.  de  Saint- .Mamel,  îLeb.  chr.,  p.  413];  —  31 
juin.  1862,  Elecl.de  Thillol,  ;Leb.  chr.,  p.  622]  —  Chardenel  et 
Panhard,  n,  17. 

1804.  —  La  liste  éleclorale  close  le  31  mars  d'une  année  de- 
vant servir,  en  verlu  du  principe  de  la  permanence  des  listes 
jusqu'au  31  mars  de  l'année  suivante,  on  ne  peut  considérer 
comme  nul,  pour  défaut  d'intérêl,  le  jugement  rendu,  depuis 
l'ouverture  des  opérations  de  révision  de  la  nouvelle  liste,  sur 
une  contestation  relative  à  la  formation  de  la  li-to  précédente.  — 
Cass.,  1'^'  mars  1887,  Elect.  de  Valle-d'Orez/.a,  |S.  87.1.79,  P.  87. 
1.1631 

1805.  —  La  lisle  conservant  sa  force  obligatoire  jusqu'au 
31  mars  de  l'année  suivante,  si  des  élections  sont  failes  pendant 
les  opérations  de  la  révision,  les  nouveaux  électeurs  inscrits  sur 
la  liste  en  préparation  ne  peuvent  y  participer;  leur  inscription 
n'est,  en  elTet,  définitive  et  certaine  qu  après  la  clôture  de  la  liste, 
c'est-à-dire  à  dater  du  l"'  avril.  -.-  Cons.  d'Et.,  12  mai  1876, 
Elect.  de  Bogliano,  ILeb.  chr.,  p.  4411;  —  20  déc.  1878,  Elect. 
d'Aïn-Beda,  [Leb.  chr..  p.  1063];  —  '.»  aoi'il  1880,  Elect.  d'Au- 
male,  ,Leb.  chr.,  p.  774]—  liavelier,  v»  Liste  électorale,  n.  86; 
Uzé,  p.  l.=il. 

1800.  —  Les  listes  électorales  ne  pouvant  servir  de  base  à 
une  élection  tant  qu'elles  sont  en  cours  de  révision  et  qu'elles 
ne  sont  pas  closes,  si  le  vole  a  eu  lieu  sur  ces  listes,  celte  irré- 
gularité est  de  nature  à  entraîner  l'annulation  des  élecli  ms 
au  cas  où  elle  a  eu  pour  etfet  de  modifier  le  résultat  du  scrutin 
et  a  pu  infiuer  sur  la  majorité  obtenue  par  les  candidats  en  pri- 
vant certains  électeurs  inscrits  sur  les  listes  seules  en  vigueur 
de  voler,  et  en  permettant  de  voler  à  des  citoyens  non  inscrits 
sur  ces  listes.  —Cons.  d'Et.,  31  mai  l»s66,  Elec't.  de  Tret3,[Leb. 
chr.,  p.  559];  —  25janv.  1884,  Elect.  de  Peyriac,  [Leb.  chr,  p. 
81  j;  —  21  mars  1891,  Elect.  de  Chantagnac,  [Leb.  chr.,  p.  259 
—  Cbardenet  et  Panhard  ,  n.  18  et  s. 

1867.  —  Dans  le  cas  où,  postérieurement  à  une  élection,  les 
listes  électorales  sont  inoditiées  par  diverses  décisions  du  juge 
de  pai.x,  celte  circonstance  no  peut  vicier  les  opéi allons  électo- 
rales auxquelles  ont  régulièrement  pris  part  les  électeurs  inscrits 
sur  les  listes  closes  le  31  mars.  —  Cons.  d'Et.,  13  jum  1891, 
Elect.  de  Pero-Casevecbie,  [S.  et  P.  93.3.70] 

1868.  —  La  liste  qui  doit  servir  pour  les  élections  est  celle 
close  le  31  mars  précédent.  Si  le  dernier  chiffre  du  millésime  a 
été  oublié  sur  la  liste  éleclorale,  on  peut  se  demander  à  quelle 
année  elle  se  rapporte;  l'absence  de  ce  millésime  n'eni raine  pas 
la  nullité  des  opérations  électorales,  alors  qu'il  est  établi  que  la 
liste  qui  a  servi  aux  élections  est  bien  celle  close  le  31  mars  pré- 
céilent.  —  l'.ons.  d'Et.,  7  nov.  1884,  Elect.  d'ArdiUac,  [^Leb.  chr., 
p.  7701 

1869.  —  La  liste  électorale  une  fois  close  ne  peut  être  re- 
maniée. Cependant  il  n'est  point  interdit  de  réparer  les  erreurs 
purement  matérielles  qu'elle  peut  contenir,  et  notamment  les  er- 
reurs de  copie  qui  ont  pu  être  faites;  ainsi  lorsqu'un  nom  d'élec- 
teur a  été  omis  sur  une  lisle  électorale  lithograpliiée,  celte  omis- 
sion peut  être  réparée  par  l'insertion,  écrite  à  la  main,  du  nom 
omis.  —Chambre  des  députés,  30  juill.  1831,  Elect.  Ghasies. — 
La  liste,  on  ce  cas,  n'esi  pas  complétée,  mais  une  erreur  se  trouve 
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>T    —  i  i<'.  (j.  1.>I;  Cil  i 

1871.  —  L»rt.  S. 
CTi-meDls  qui  p<-uTent   : 
jus<5'j"au  3<  nnr«  de 


-ous  prétexte  J'ouiis- 

>  sur  la  liste  i^lei-tn- 

:iii   el   une  question  >lo 

:  i>n,   si  elle   est   soulevio. 

' ■■  '  ■    '    •  -•'  pro- 

ainsi 

nou- 

'1e  Is  coaiiiiuni> 

•j  sur  li'S  listes 

>les  de  c>'lle-ci. 

î'e  rattachée  à 

■  com- 

-       i  leurs 

■i..u.  —  Cous.  J  El..  30  janv. 

Bavelier,  v«  Listf  flecloralc,  n. 

i.  i.  1.  11.  164. 

r.  1852,  prévoit  certains  clian- 

■■  :  ..  La  liste  électorale  reste 

anle,  telle  qu'elle  est  arrêtée, 

..•tus  qui  y  auraient  été  ordonnés 

..^r  aussi  la  radiation  des  noms  des 

1  pr  \Hs  des  droits  civiques  el  politiques  par 

ce  de  chose  jugée  ».  —  Chante-Grellei,  l.  1, 


é 

J    - 

n.  --•  .  . 

1872.  —  Les  changements  qui  ont  lieu  en  vertu  des  déci- 
j-  •  ■  --■'-■  .>i  de  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix 
s  l  sur  renvoi  de  la  Cour  de  cassation,  ne  peu- 
Tr  I  .  la  suite  de  demandes  formées  devant  la 
c.  dans  le  délai  de  vingt  jours  prescrit  par 
la  -,  -  i  ne  saurait,  sans  excès  de  pouvoir,  ordon- 
n.  -,  on  sur  les  listes  électorales  régulièrement  arrêtées 
d  ,  :a  qui  n'aurait  formé  aucune  réclamation  au  cours  de 
la  révision  annuelle.  —  Cass.,  26  juin  1861,  Elecl.  de  Savignv, 

S.  62.1. i8,  P.  62.832,  D.  61.1.135  ;  —  26juill.  1861,  intérêt  de 
ia  loi,  D.  61.1.416  ;  —  10  aoùl  1864,  Arrazal,  fS.  65.1.385,  P. 
65  9><>>."  D.  64  1.119';  —  19  juill.  1865,  Knver,  [S.  el  P.  Ihid.]; 

-  6  mars  1»:6,  Long.  [S.  76.1.383,  P.  70.911,  0.  76.1.203];  — 
24  juill.  1876.  Bon,  [S.  77.1.32,  P.  77.51,  D.  76.1.420]  —  Ba- 
v»-lier,  v°  LL<te  électorale,  n.  89;  Beurdelev,  p.  46;  Rendu, 
n.  309;  Greffier,  n.  308;  Pierre,  n.  28,  noie  3" 

1873.  —  Il  en  est  ainsi  soil  que  la  commission  municipale 
ait  été  saisie  après  le  délai  de  vingt  jours;  soil  que  l'alTaire  ait 
éi  '  ■  ment  devant  le  juge  de  paix  après  ce  délai;  soil 
q  .ait  été  formée  dans  le  délai  de  cinq  jours  qui 
pf.   ■  U--  .  fi-'-i  'il,  après  la  publication  de  la  liste  rectificative. 

—  Cass.,  24  juill.  1876,  précité. —Greffier,  n.  308;  Chanle-Grel- 
let.  I.  1,  n.  227. 

1874.  —  Les  modiRcalions  résultant  du  décès,  des  jugements 
ou  arrêts  emportant  privation  des  droits  civiques  sont  faites  pen- 
dant loul  le  cjurs  Je  l'année;  cinq  jours  au  moins  avant  les 
él.M  li  in-.  l.'s  maires  doivent  puhlier  un  tableau  contenant  ces 
n;  .  —  Beiirdeley,  p.  46:  Bavelier,  v"  Lhte  cleclurate, 
n.  tu,  n.  310;  Greffier,  u.  309;  Chante-Grellet,  l.  1, 
D.  227;  Lié,  p.  153. 

1875.  —  Si  des  maires,  soil  par  négligence,  soil  pour  profi- 
ler de  l'inscription  sur  la  liste  des  électeurs  décédés  ou  indignes, 
pour  ourdir  une  fraude,  ne  radiaient  pas  les  noms  des  électeurs 

.  incapables  ou  indignes,  des  circulaires  nombreuses  (Cire.  G.  des 
Se,  14  mars  1868,  .Min.  int.,  3  dée.  18*)8,  12  juill.  et  18  nov. 
1874;  onl  prescrit  aux  préfets  el  sous-préfets  de  provoquer  la 
r.'idialion  ;  s'il  y  a  contèstalion,  de,  saisir  la  commission  mu- 
iiicipalp, '-i  au'besoin  le  juge  de  paix  et  la  Cour  de  cassation 
(Bavi^he',  V  Liit''  rkHornle ,  n.  90;  lirelfier,  n.  30'J).  Ces  circu- 
1-1  -  ■  '     n  rarement,  peut-être  même  jamais  exécutées. 

L  n'apportent  aucun  changement  aux  listes  élec- 

li  ■-'  ••>clion;  si  une  élection  a  lieu,  les  cliange- 

n.  i  jours  avant  les  élections  au  moment  de 

la  >  rectificative.   Si  les  radiations  qui  au- 

r  (il  pas  été  opérées,  les  préfets  et  sous- 

\,'  '.  IIP  î-unl  pas  avisés;   s'ils    le  sont,  ils 

n  '  qu'ils   le  jugeraient  utile,  de 

^•l  di-  provoquer  sa  réunion  et  de 

suivre  I  allair<>  «-n  appirl  et  en  cassation. 

1870.  —  L'n  maire  par  mauvais  vouloir,  ou  simplement  par 
suite  d'une  erreur  matérielle,  peut  omettre  sur  la  liste  définitive 
le  nom  d'un  électeur  (jui  avait  été  porté  sur  la  liste  préparée  par 
U  commission  admiaislrative.  Cette  erreur  peut  n'élre  décou- 


verte qu'après  le  31  mars;  l'élecleur  ainsi  omis  sera-t-il  privé  do 
tout  recours?  .Non,  l'électeur  dont  le  nom  a  été  ainsi  omis  sur  la 
liste  électorale  peut,  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  le  31  mars, 
date  de  la  clôture  des  listes  et  do  leur  dépôt  au  secrétariat  do  la 
mairie,  réclamer  sa  réintégration  par  voie  d'appol  devant  le  juge 
de  paix  ;  cet  appi'l  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  lornio  dans  le 
délai  de  vingt  jours.  —  Cass.,  16  aoiU  18S2,  de  Bartliays,  [S. 
84.1.437,  P.  S4.1.I07I,  D.  83.1.120]  —  Greftier,  n.  310.  —  V. 
louteVs,  Rendu,  n.  311  el  ;il2. 

1877.  —  .-Xprès  la  clôture  des  listes  un  maire  procède  à  lu 
radiation  d'un  électeur  par  le  motif  qu'il  a  été  frappé  par  un  ju- 
gement entraînant  l'incapacité  électoriile  ;  cette  décision  est-elle 
sans  recours,  el  quelle  sera  la  situation  de  l'électeur  ainsi  radié? 
Un  maire  ne  peut  seul,  et  sans  recours  possible  apprécier  dèli- 
nitivemenl  les  causes  d'incapacité;  l'électeur  qui  oonleste  qu'une 
cause  d'incapacité  lui  soil  applicable  ne  peut  s'iidresser  qii'i\  la 
juridiction  compétente,  c'osl-à-dire  à  la  commission  municipale, 
dont  il  provoquera  la  réunion,  en  appel  au  jui,'e  de  paix  et  eiilin 
à  la  Cour  de  cassation.  —  Greflier,  n.  310;  l'zé,  p.  153. 

1878.  —  Si,  depuis  le  31  mars,  le  maire  a  rayé  sans  droit  des 
électeurs  inscrits  sur  la  liste  électorale  el  les  a  ainsi  empêchés 
de  voter,  cet  abus  de  pouvoir  ne  constitue  pas  une  irrégularité 
substantielle  emportant  par  elle-même  l'annulation  di>s  élections 
qui  ont  suivi;  il  y  aura  lieu  seulement  d'ajouter  aux  v  lix  ubto- 
nues  par  les  candidats  non  élus,  un  nombre  de  voix  égal  au 
nombre  d'électeurs  ainsi  indûment  rayés,  el  d'annuler  l'élection 
des  candidats  proclamés  élus,  qui  ne  conserveraient  plus  la  ma- 
jorité relative.  —  Cons.  d'Kt.,  27  juill.  !8H7,  Séméac,  [cité  par 
Marcel-Juilb't-Saint-Lager,  n.  20] 

1879.  —  Les  incapables  qui  recouvreraient  la  capacité  élec- 
torale après  le  31  mars,  ainsi  le  failli  ou  le  condamné  réhabilités, 
le  condamné  amnistié,  l'interdit  ayant  obtenu  un  jug-ment  fai- 
sant cesser  l'interdiction,  devront  attendre  la  révision  de  l'année 
suivante  pour  réclamer  leur  inscription.  —  Grellier,  n.  311  ; 
Chante-Grellet,  t.  1,  n.  227. 

1880.  —  La  loi  n'a  point  ordonné  la  publication  par  voie 
d'alliehes  de  la  lisle  électorale  définitive;  il  suffit  que  la  minute 
en  soit  déposée  à  la  mairie  pour  être  communiquée  à  loul  requé- 
rant. —  Cons.  d'El..  1"  juin  1853,  Luciani,  iP.  adm.  chr.];  — 
16  juin  1800,  LIecl.  de  Saint-Laurent.  —  Bavelier,  \°  Liste 
électorale,  n.  90;  Chante-Grellet,  t.  1,  n.  123. 

1881.  —  Aucune  disposition  de  loi  n'exigeant  que  la  liste 
électorale  soil  publiée  ou  affichée,  ce  défaut  de  publicité  ne  peut 
être  relevé  comme  un  grief  contre  les  élections.  —  Cons. 
d'El.,  11  avr.  1861,  Elecl.  de  Lambrey,  [S.  02.2.95,  P.  adm. 
chr.]; —  23  janv.  1883,  Elect.de  Buvilly,  [Leb.  chr.,  p.  88; — 
12  avr.  1889,  Elecl.  d'Escanetrabe.  ^Leb.'chr.,  p.  519]  —  Juillel- 
Sainl-Lager,  n.  25;  Chardenet  el  Panliard,  n.  2. 

188'i.  —  Les  listes  électorales,  réunies  dans  un  registre  el 
conservées  dans  les  archives  de  la  commune,  doivent,  à  toute 
époque  de  l'année,  être  communiquées  aux  électeurs  qui  deman- 
dent à  en  pri'ndre  connaissance  (Décr.  org.  2  févr.  1832,  art.  2; 
L.  7  juill.  1874,  art.  4).     ' 

188!i.  —  Le  droit  qu'a  tout  citoyen  de  prendre  à  loute  épo- 
que communication  tant  de  la  liste  électorale  déposée  au  secré- 
tariat de  la  commune  que  de  celle  déposée  au  secrétariat  général 
du  département,  entraîne  nécessairement  le  droit  de  prendre 
copie  de  ces  listes  électorales.  —  Cons.  d'Et.,  19  juin  1863,  de 
Sonnier,  (S.  63.2.142,  P.  adm.  chr.,  D.  03.3.40] 

188i.  —  Si  le  maire  d'une  commune,  malgré  les  dispositions 
impératives  de  la  loi,  se  refuse  à  communiquer  les  listes,  c'est  lii 
un  abus  de  pouvoir  de  sa  part;  el  l'électeur  doit  s'adresser  au 
[iréfet  pour  que,  par  des  instructions  [irécises,  il  le  fasse  cesser. 
Si  le  préfet  ne  répond  point,  ou  oppose  le  inème  refus  que  le 
maire,  l'électeur  peut,  par  voie  hiérarchique,  s'adressiT  au  mi- 
nistre de  l'Intérieur.  —  Beurdeley,  p.  48;  Chante-Grellet,  l.  1, 
n.  223. 

1885.  —  Si,  au  lieu  de  lui  opposer  un  refus,  le  maire  ou  le 
préfet  ne  répondent  pas,  l'électeur  doit  alors  faire  constater  le 
refus  par  acte  d'huissier,  et  former  son  recours  au  Conseil  d'Etat 
dans  les  trois  mois  du  refus  ainsi  constaté;  en  ce  cas,  l'original 
de  l'acte  d'huissier  doit  être  joint  au  mémoire  déposé  à  l'appui 
du  pourvoi  (LL.  7  et  14  déc.  1790,  24  mai  1872,  art.  9).  — 
Beurdelev,  p.  49;  Rendu,  n.  202. 

1880."  —  .iugé  que  le  préb-l  qui  empêche  un  électeur  de 
prendre  copie  de  la  liste  électorale  commet  un  abus  de  pouvoir, 
et  que   sa  dé'ision  doit  être  annulée.  —  Coim.   d'El.,   19  juin 
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I80:i,  précité.  —  Ravelior,  v"  l.ixte  iHectorule,  n.  97;  Beurdr'iey, 
p.  i8. 

1S87.  —  Pour  olilPiiir  j'annulalion  d'une  dëcision  consfituatil 
un  iiLiiiHiie  pouvoir,  l'élpcleur  rloit  Tormor  un  recours  au  ('.onscii 
d'Klal,  dans  Ins  trois  mois  ù  partir  du  jour  où  le  refus  de  lui 
laisser  prendre  coininunioalioii  îles  listes  lui  a  iHë  notifié. 

1888.  —  lui  cette  in.iliére,  le  ministère  des  avocats  au  Con- 
seil iJ'I'Uat  n'est  pas  obligatoire  et  l'éleeteur  n'a  t\  supporter 
d'iiiitres  frais  <|U6  ceux  de  timbre  et  d'enregistrement  l\Mcv.  i 
nov.  t«r,4). 

I88Î).  —  Pour  former  son  recours,  il  rédigera  son  mémoire 
exposant  les  laits  ilont  il  se  plaint  et  concluant  k  l'annulation 
de  la  décision  r|ui  lui  fait  griel  ;  il  joindra  il  son  mémoire  une 
copie  de  la  ilécision  utla((uée,  cl  fera  déposer  ce  mémoire  au 
grelTe  de  la  section  du  contentieux  du  Conseil  d'Ktat.  —  heur- 
deley,  p.  40. 

'I8Î)0.  —  La  demande  en  communication  des  listes  est  exclu- 
sivement de  la  compétence  de  l'autorité  administrative,  lorsqu'elle 
ne  se  rattache  pas  à  une  demande  en  inserlplion  sur  les  listes. 

—  Trib.  conll.,  18  nov.  i8:;0,  Hordet,  [S.  ol.i.ilG,  P.  adm.chr.. 

D.  !)i.:t.;i| 

1N!)1.  —  luf^é,  même,  (|u'une  pareille  demande,  bien  que  se 
ralliicliant  k  une  demande  en  inscription  sur  la  liste  électorale, 
n'en  rentre  pas  moins  dans  la  compétence  exclusive  de  l'autorité 
adniinislralive;  en  conséquence,  le  refus  de  communication  ne 
peut  être  déléré  à  l'autorité  judiciaire.  —  Trib.  conll.,  18  nov. 
18:;0,  Oïil,  [S.  Iil.2.2lf),  P.  adm.chr.,  H.  iil.lt  2] 

18!)2.  —  L'autorité  judiciaire,  et,  spécialement,  le  jUL'e  des 
réféiés,  soni  incompétents  pour  statuer  sur  une  demande  formée 
par  des  électeurs  ;i  l'elTel  de  faire  ordonner  i|u'un  maire  soit 
tenu  de  leur  communiquer  les  listes,  registres  et  documents  en 
malière  électorale.  —  Bastia,  17  mars  1880,  (Juilichini,  [S.  80. 
2.2;.i,  1'.  80.9<iO]  —  Rendu,  n.  202. 

1893.  —  Le  refus  de  communication  des  listes  électorales 
peut  éire  une  cause  d'annulation  des  opérations  électorales  qui 
ont  suivi  ce  refus.  Il  n'entraînera  pas  l'annulation  de  ces  opéra- 
tions s'il  n'a  eu  aucune  irdluence  sur  les  élections  auxquelles  il 
a  été  procédé.  —  Cons.  d'Kl.,  27  juill.  185:?,  Elect.  de  Pila 
Canale,  [Leb.  chr.,  p.  7931;  —  2  août  ISHO,  Elect.  de  Chelles, 
ILeb.  chr.,  p.  90:t];  —20  juill.  1807,  Elect.  d'Arthez,  [Leb.  chr., 
p.  600];  —  12  nov.  I87.Ï,  Elect.  deTarascon,  [Leb.  chr.,  p.  886;; 

—  12  nov.  I8";i,  Elect.  de  Tarascon,  [S.  77.2.279,  P.  adm. 
chr.,  D.  76.3.34J;  —  10  nov.  187,;,  Klect.  de  Cordes.  [Leb. 
chr.,  p.  9091;  —  19  nov.  187o,  Elect.  de  Cavaillon,  [S.  77.2. 
280,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.34]  ;  —  12  juin  188;i,  Elect.  de  Mon- 
la^niac,  [Leb.  chr.,  p.  578] —  Bavelier,  v°  Lhte  ôlectnruk.  n.  98; 
.luillet-Saint-Lager,  n.  27;  Chante-drellet,  t.  1,  n.  225. 

1894.  —  Il  motiverait,  au  contraire,  l'annulation  des  opé- 
rations électorales,  s'il  était  de  nature  à  iniluencer  le  résultat 
des  élections  :  ainsi,  s'il  avait  entravé  la  distribution  des  circu- 
laires et  bulletins  d'un  candidat,  et  l'avait  placé  dans  des  con- 
ditions de  propagande  intérieures.  —  Cons.  d'Et.,  31  juill. 
1862,  Klect.  de  Torrigny-sur-Vire,  [S.  62.2.431,  P.  adm.  chr., 
I).  63.5.137]  —  Bavelier,  v°  Liste  électorale,  n.  98;  Beurdelev, 
p.  48. 

1895.  —  Lorsque,  vu  les  circonstances,  les  élections  sont 
présidées  par  un  délégué  du  préfet,  et  qu'alors,  pour  entraver 
les  opérations,  la  municipalité  a  caché  la  liste  électorale  et  s'est 
refusée  à  la  communiquer,  dans  ce  cas,  si  le  délégué  du  préfet, 
au  moyen  de  renseignements  pris,  établit  une  liste  provisoire 
pour  servir  aux  élections,  les  opérations  électorales  ainsi  faites 
sont  régulières  si  la  liste  provisoire  est  reconnue  ultérieurement 
conforme  à  la  liste  close  le  31  mars  précédent.  —  Cons.  d'Et., 
16  juill.  1886,  Kléct.  de  Valle  d'Orezza,  [Leb.  chr.,  p.  637J  — 
IV.é,  p.  152. 

1890.  —  Le  refus  du  maire  de  laisser  prendre  copie  de  la 
liste  électorale  n'entrainera  la  nullité  des  opérations  électorales 
que  si  cette  irrégularité  a  eu  pour  eflet  de  porter  atteinte  à  la 
sincérité  du  scrutin  ;  par  suite,  aucune  nullité  ne  saurait  résulter 
de  ce  que,  dans  une  commune,  le  maire  aurait  refusé  de  per- 
mettre aux  électeurs  de  prendre  copie  de  la  liste  électorale,  si  la 
minute  de  cette  liste  est  restée  déposée  au  secrétariat  de  la  mairie, 
de  telle  façon  que  les  électeurs  ont  pu  en  prendre  connaissance. 

—  Cons.  d'Et.,  16  août  1860,  Klect.  de  Céret,  [S. 61. 2.31 1,  P.  adm. 
chr.,  D.  62.3.17];  —  12  juin  1885,  précité.  —  Beurdeley.  p.  48; 
Chante-Grellet,  t.  1.  n.  225. 


(.11  A  ri  1  lll'     IV. 

IIK      I.A     l'KIlloUK     K  I.KCJTOIl  A  I.K. 

Skctio.n  l. 
<:oDviirutloii  4teg  ^■liM*l<<iiri*. 

1897.  —  Les  règles  sur  la  convocation  des  électeurs  varient 
suivant  qu'il  s'agit  d'élections  législatives,  départementales  ou 
municipales;  nous  en  renvoyons  l'exaraen  à  ces  diverses  élec- 
tions. —  V.  infrà,  n.  4O08  et  s.,  4373  et  s.,  3363  et  s. 

Sfctio.n  il 
(  '.  n  II  ri  I  il  II  I  11  r  e. 

1898.  —  Tout  citoyen,  éligible  ou  non,  peut  poser  sa  candi- 
dature; des  formalitésspéciales  ont  seulement  été  prescrites  en 
ce  qui  concerne  la  candidature  k  la  députalion.  —  V.  infrà.  n. 
4237  et  s. 

1899.  —  Si  des  individus  non  éligibles  sont  élus,  leur  élec- 
tion sera  ultérieurement  annulée  par  l'autorité  chargée  de  se 
prononcer  sur  la  validité  de  l'élection. 

1900.  —  Si  le  candidat  exécute  une  condamnation  défini- 
tive, le  gouvernement  n'est  point  t^nu  de  le  mettre  en  liberté 
pendant  la  période  électorale,  alors  même  qu'il  aurait  obtenu  la 
majorité  relative  au  premier  tour  de  scrutin  ;  mais  les  Chambres 
peuvent  l'inviter  k  ordonner  sa  mise  en  liberté  provisoire.  — 
Cb.  desdép.,  31  oct.  1891. 

1901.  —  Si  le  candidat  est  détenu  préventivement,  il  lui  ap- 
partient de  demander  sa  liberté  provisoire  k  l'autorité  judiciaire 
qui  se  prononcera.  —  Pii-rre,  n.  69. 

1902.  —  Le  nom  d'une  personne  constitue  une  propriété 
d'une  nature  particulière  ;  c'est  une  propriété  inviolable  et  sacrée. 
Nul  ne  peut  en  faire  usage  sans  le  consentement  de  celui  auquel 
il  appartient.  Il  résulte  de  ce  principe,  conforme  à  la  fois  au  bon 
sens  et  aux  règles  les  plus  élémentaires  de  notre  droit,  qu'un 
citoyen  ne  peut  être  candidat  malgré  lui,  dans  des  élections  où 
il  ne  se  présente  pas.  On  ne  saurait,  sans  porter  atteinte  à  la 
liberté  du  citoyen,  le  faire  sortir  de  l'obscurité  dans  laquelle  il 
veut  vivre,  et  exposer  son  nom  aux  discussions  irritantes  de  la 
politique.  Aussi  est-ce  là  un  point  qui  ne  fait  l'objet  d'aucune 
difficulté  sérieuse,  et  sur  lequel  tout  le  monde  est  d'accord.  — 
Rouen,  27  déc.  1878,  Bourdon.  [S.  79.2.00,  P.  70.328.  D.  79.2. 
151]  —  Nancv,  8  mars  1803,  Quantin,  ^S.  et  P.  93.2.103,  D.  93. 
2.278]  —  Aix",  7  déc.  1893,  Hébert,  ^S.  et  P.  04.2.113,  H.  95.2. 
181]  —  Trib.  Nevers,  22  juin  18SI,  Pillet,  ,S.  81 .2.246,  P.  81.2. 
11441  _  Trib.  Tours,  11  juin  1884,  Bouchardeau,  ^S.  84.2.128, 
P.  8'i. 1.767]  —  Trib.  Corbeil,  1"  août  1888,  Sanglier,  [S.  88.2. 
244,  P.  88.1.1250^  —  Cons.  d'Et.,  4  juin  1875,  Elect.  de  Buzet, 
[Leb.  chr.,  p.  o47J;  —  14  mars  1879,  Elect.  de  Pontscorff,  [Leb. 
chr.,  p.  220';  —  16  janv.  1885,  Elect.  de  l'Ieslin,  [Leb.  chr., 
p.  58];  —  23  nov.  1887,  Elect.  d'Ardres,  [Leb.  chr.,  p.  1079'; 
—  3  l'évr.  1888,  Elect.  de  .Montreuil,  ,Leh.'chr.,  p.  1191;  —  H 
mai  1889,  Elect.  de  Labastide  Beauvoir,  [Leb.  chr.,  p.  591);  — 
8  juin  1889,  Elect.  de  Saint-Angel,  [Leb.  chr..  p.  764]  —  Bave- 
lier. v<>  Candidat,  n.  1;  R.'ndu,  n.  358;  Izé,  p.  532;  Chante- 
(3iellet,  t.  I,  n.  402.  —  Contra,  de  Saunier,  n.  212  et  s. 

1903.  —  Peu  importe  que  la  liste  sur  laquelle  une  personne 
a  été  portée  sans  son  consentement  n'ait  aucune  couleur  poli- 
tique et  soit  composée  des  noms  les  plus  honorables.  —  "Trib. 
Nevers,  22  juin  1881,  précité. 

1904.  —  La  question  est  plus  délicate  quand  il  s'agit  d'un 
candidat  qui  est  porté  déjà  sur  une  liste.  Son  autorisation  seia- 
l-elle  nécessaire  pour  que  son  nom  figure  sur  une  liste  autre 
que  celle  sur  laquelle  il  a  consenti  à  figurer?  La  question  sup- 
pose exclusivement,  il  est  vrai,  des  élections  municipales,  mais 
comme  elle  se  rattache  directement  au  principe  qui  vient  d'être 
posé,  il  convient  de  l'examiner  ici,  d'autant  plus  que  le  scrutin 
de  liste  peut  être  à  nouveau  introduit  dans  les  élections  législa- 
tives. Des  autorités  d'un  certain  poids  se  sont  prononcées  pour 
la  négative.  —  V.  en  ce  sens,  Trib.  Toulouse,  10  mai  1884,  Klect. 
de  Toulouse,  [S.  85.2.110,  P.  85.1.6041—  V.  une  décision  mi- 
nistérielle <lu  17juill.  1865,  [citée  par  ^l.  Taillefer,  Comment.  île 
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-  <ri  plein  lt^.   Tuiiri' 

iliins 

i  user 

■  lis  liuiu'  liille 

1  reste,  conles- 

soru- 

iil  (lu 


-.   af;issaiit  dans 

t  au-ilessiis  lies 

iijes  lie  ses  com- 

.-   :.iies  api'iirlenanl 

.■  d'un  préjuiiii-e  dans 

^   .,  dans  le  témoi(jnai,'e 

lisons,  l'opinion  contraire  nous 
n  s'est  porté  candidat;  il  a 
i^l•■.  On  ne  peut,  sans  faire 
i  sa  volonté,  s'emparer  de  son  nom 
le  il  n'a  pas  donné  son  adhésion.  Il 
•s  Conditions  et  pour  un  usa^;?  dont 
lié  doit  être  respeotée.  De  cjnel  droit 
-   ji.-poserait-il.  sans  le  consulter,  de  son 
:  dans  une  combinaison  à  laquelle  il  n'a 
tLt-me  il  répudie'?  Que  l'électeur  ait  ce  droit, 
;e,  c'est  incontesial)le.  Il  est  souverain,  il  peut 
'   ;  ciioyeiis  qui  n'ont  pas  mis  en  avant 
n.  lyHi):  il  peut  aussi  prendre  sur 
:i  ■  I  ^  iui  lui  conviennent.  Mais  cette  préroga- 
qu'à  l'électeur,  au  moment  où   il  exerce  son 
■e  sou  bulletin  dans  l'uine.  En  dehors  du  vote, 
iit  usaitre  d'aucun  nom  sans  l'assentiment  de 
c'est  au  candidat  seul  à  ré,i.'ler  les  conditions 
•i  en  permet  l'usage.  Ce  droit  doit  d'autant  plus 

,  la  loi  du  20  déc.   18*8   ayant  supprimé  la 
f  '.  au  parquet  des  affiches  et  des  bulletins  de 

V'  -  ne  trouvent  plus  dans  la  faculté,  qui  leur  était 

autrefois  donnée,  de  refuser  leur  sit'nature  sur  les  exemplaires 
dép-sé"  "l'j  M'TuPl,  le  moyen  légal  d'empêcher  qu'il  ne  soit  fuit 
u-  n  contre  leur  consentement. —  Kouen,  2"  déc. 

1-  ■-.  7'J.2.00,  P.  79.328]  —  Aix,  7  déc.  1893,  Hé- 

I  i'.  114.2.113,  D.  95.2. 18r  —  Cons.  d'Kt.,  23  nov. 

I  ;  —8  juin  1889,  précité. 

1!>0U.  —  Jugé  ipie  des  citoyens  portés  sans  leur  assentiment 
sur  une  liste  de  candidats  ne  font  qu'user  de  leur  droit  en  fai- 
sant a  ■  -ion  contre  de  tels  agissements;  que 
opite  [  i  donc  constituer  une  manœuvre  de 
r'!'  ■..•  a  la  liberté  du  vote.  —  Cons.  d'I'^l., 
•  —  ...  .Mors  même  que  celle  protestation 
=••1  '  ■  :i  iMnes  un  peu  vifs.  —  Cons.  d'Kt.,  17  janv. 
iH'.il,  Kiect.  de  Calais,    Leb.  chr.,  p.  28] 

ly07.  —  ...  <Jue  des  citoyens  ou  candidats  ne  font  qu'user 
df  l>-ijrs  droits  en  arrêtant  la  distribution  des  bulletins  qui  por- 
ter,» ^.r-  n,,mi.  —  CoDS.  d'K;.,  3  févr.  1888,  Elecl.  de  Monlreuil- 
s  f:hr.,  p.   119]  —  ...   Et  en  faisant  défense  par 

I.  cr  ;i  un  électeur  de  faire  ligurer  leurs  noms 

.lion  de  dresser.  —  Cons.  d'Et.,  14 

II  p.  532. 
...  '.                ^  .didats  qui  font  distribuer  et  afficher 

vani  is,  un  placard  où  ils  interdisent  l'in- 

leurs  uufiis  tur  d'autres  listes  que  celle  qu'ils  ont 
■'■t  Ti'ver  du  droit  qui  appartient  a  tout  candidat. 
.  1887,  précité. 

<><ii  de  même  des  candidats  qui,  la  veille  du 

s  du  maire,  font  publier  à  son  de  caisse. 

'•s  en  présence  ils  n'entendent  figu- 

r  I  u'i'    II  i',ir<:  elles.  —  Cons.  d'Et.,    12  juin    188.'), 

I  im.  ]Leb.  chr.,  p.  379] — luillet-Sainl-Lager,  n.  18; 

I    /•  .   y.    ...i. 

lUlO.  —  On  admet  que  la  défense  que  fait  un  citoyen  d'ê- 
tre p<jMé  sur  une  liste  doit  être  formelle.  Un  candidat  doit,  s'il 
v'-ij"  l'empêcher,  défendre  expressément  i  un  autre  candidat  de 
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s'abriter  sous  son   nom.  L«  silence  est  considéré  comme  un 
consentement  tacite.  —  ll/t>,p,  ;i33. 

l!)ll.  —  Lorsqu'un  citoyen  refuse  d'être  porté  sur  une  liste 
et  ne  proteste  pas  contre  son  «djoiiction  sur  une  autre  liste,  il  a 
consenti  ainsi  à  être  porté  sur  celle  dernière,  et  en  portant  ce 
fait  à  ta  connaissance  des  électeurs,  les  candidiils  ne  se  livrent 
à  aucune  manteuvre.  —  Cons.  d'El.,  27  nov.  1890,  Klecl.  d'Au- 
monl,    Leb.  chr.,  p.  774' 

1012.  —  Le  tiers  qui  porte  une  personne  malgré  elle  sur  une 
liste,  l'imprimeur  qui  impnuio  des  alliclii's  et  des  bulletins  de 
vole  portant  son  nom  sans  son  consentement  lui  causent  un  pré- 
judice dont  ils  lui  doivent  réparation;  par  suite  ils  sonl  l'un  et 
l'autre  passibles  do  dommages-intérêts  envers  lui.  —  V.  en  ce 
qui  concerne  le  tiers,  .Nancy,  S  mars  1893,  précité.  —  Trib. 
'l'ours,  U  juin  ls8i,  précité.  —  Et  en  ce  qui  concerne  l'impri- 
meur. —  Cass.,  24  mars  1890,  (Juanlin,  iS.  et  P.  90.1.330,  D. 
UO.1.321  ;  —  Rouen,  27  déc.  1»78,  précité.  —  Aix,  7  déc.  IH93, 
précité.  —  Trib.  Nevers,  22  juin  IS8I,  précité.  —  Trib.  Tours, 
Il  juin  1884,  précité.  —  Kemlu,  n.  3;i!i  ;  Kiore,  n.  70;  Cliante- 
Civllel,  t.  I,  n.  402. 

liM3.  —  Le  président  du  tribunal  civil  peul-il  d'urgence  el 
en  réiéré  ordonner,  sur  la  demande  de  l'intéressé,  la  suppression 
de  son  nom  sur  une  liste,  ou  même  la  suppression  de  la  liste 
entière?  Un  l'a  contesté  en  disant  que  l'autorité  judiciaire  s'ex- 
poserait k  empiéter  sur  le  domaine  électoral  qui  ne  lui  appar- 
tient pas,  el  h  porter,  tout  an  moins,  atteinte  h  la  liberté  des 
élections  ^Chaiite-Orellol,  loi\  cit.).  Mais  on  peut  répondre,  au 
contraire,  qu'une  décision  judiciaire,  en  ce  cas,  aurait  pour  effet 
d'assurer  la  sincérité  des  élections  en  déjouant  une  maniruvre  ; 
quant  à  sa  compétence  elle  parait  certaine,  car  il  s'a^'il  de  pro- 
léger la  propriété  d'un  nom  contre  l'usage  abusifqui  en  est  fait. 
—  Trib.  Toulouse,  2j  avr.  1884,  Ordonnance  de  référé,  [cité  par 
ilhante-Crellet,  tlii(].\  —  Seulement  le  président,  s'il  ordonne 
une  saisie  de  bulletins,  doit  veiller  k  ce  qu'elle  ne  soit  pas  telle- 
ment tardive  que  les  bulletins  saisis  ne  puissent  être  remplacés. 

1!>14.  —  Les  électeurs  ont  le  droit  de  former  leurs  listes 
comme  ils  l'entendent  et  de  mélan^'er  selon  leur  volonté  les 
noms  des  diverses  listes  en  présence.  Le  lait  que  des  électeurs 
ont  porté  sur  leur  liste  le  nom  de  divers  candidats,  bien  que  n'y 
ayant  pas  été  autorisés  par  ces  derniers,  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  de  l'élection,  s'il  n'est  pas  établi  que  ce  fait  ail  constitué 
une  maniruvre.  —  Cons.  d'Et.,  7  nov.  1884,  Elecl.  de  Sainl-Cyr- 
des  Goels,  [S.  80.3.35,  P.  adm.  chr.] 

1015. —  ...  .\  moins  qu'il  ne  soit  absolument  certain  que  le  fait 
d'avoir  porté  des  citoyens  qui  ne  voulaient  point  se  présenter 
ait  eu  pour  elVet  de  modifier  le  résultai  du  scrutin.  -  Cons. 
d  Et.,  15  dcc.  1888,  Elect.  de  Saint-Pierre  de  Lages  [Leb.  chr., 
p.  994]— ■  .luillet-Sainl-Lager,  n.  728;  Clianle-Cirellcl,  l.  1,  n. 
402. 

lOlG.  —  Les  élecleurs,  excepté  en  ce  qui  concerne  les  élec- 
tions législatives,  ont  toujours  le  droit  de  porter  leurs  sulïrages 
sur  un  citoyen  qui  ne  se  présente  pas  et  en  qui  ils  ont  con- 
fiance. Jugé  que  les  électeurs,  en  votant  pour  un  candidat  qui 
a  déclaré  renoncer  à  toute  candidature,  ne  font  qu'user  de  leur 
droit,  et  si  ce  candidat  est  élu,  on  ne  saurait  arguer  de  sa  dé- 
claration, qui  n'a  pu  que  diminuer  le  noinlire  des  sulïrages  qui 
auraient  pu  être  émis  en  sa  laveur,  pour  demander  l'annulation 
de  son  élection.  —  Cons.  d'Et.,  S  juin  1896,  Elect.  de  Captieux, 
M.eb.  clir.,  p.  'ifiO] 

Section  111. 

HéuiilonK  {■lecloi'itlcti. 

1917.  —  Le  droit  de  réunion  est  régi  par  la  loi  du  30  juin 
18>il  ;  celte  loi,  applicable  à  toutes  les  élections,  a  été  spéciale- 
ment rendue  applicable  aux  élections  municipales  par  I  art.  M, 
L.  'i  avr.  1881.  Les  réunions  publiques  el  les  réunions  privées 
sonl  l'un  des  modes  les  plus  usités  de  propagande  électorale. 
•  tccupons-iious  d'abord  des  réunions  publiques. 

lî)18.  —  L'art.  5,  L.  30  juin  1881,  est  ainsi  cnii(;ii  :  »  La 
réuni'in  électorale  est  celle  qui  a  pour  but  le  choix  ou  l'audition 
de  candidats  h  des  fondions  électives,  et  à  laquelle  ne  peuvent 
assister  que  les  électeurs  de  la  circonscriplion,  les  randidals,  les 
membres  des  deux  Chambres  el  le  mandataire  de  chacun  des 
candidats  ».  —  ClianteOrelIct,  t    1,  n.  379. 

1010.  —  La  loi  du  30  juin  1881  dispose  :  Art.  1  .<  Les  réu- 
nions publiques  sonl  libres.  Elles  peuvent  avoir  lieu  sans  aulori- 
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siilioii  préalal)lo,  sous  les  condilions  prpscriles  par  les  arlicles 
Siiii-anls  »'.  Arl.  :i  :  ■■  Toute  réunion  pulilique  sera  pn'-ci'di'e  il'une 
ilc'cinralion  indiquant  le  lipu,  !«>  jour,  l'IiPure  de  la  réunion.  Olte 
di^oluralion  sera  8i(,'néc  par  deux  personnes  au  moins,  dont  l'une 
«loinicil'de  dans  la  commune  on  la  réunion  doit  avoir  lieu.  Les 
ili'clarants  devront  jouir  do  leur»  droits  civils  et  polilii|ues,  et  la 
dt'claralion  iiidi(|UPra  leurs  noms,  qualités  et  demie. les.  Les  dé- 
clarations seront  faites,  i  l'aris,  au  préfet  de  police;  dans  les 
cliel's-lieux  de  département,  au  pri'fet  ;  dans  les  cliefs-lieuic 
d'arrondissement,  au  sous-préfet,  et  dans  les  autres  communes, 
au  maire.  Il  sera  donm'-  iinmiVIiatcmenl  récépissi^  de  la  déclara- 
lion.  Diins  le  tas  où  le  déclarant  n'aurait  pu  olitenirde  récépissé, 
l'empéi'lieini'nt  ou  le  refus  pourra  ftre  conslalé  par  acte  rxtra- 
judiciaire  ou  par  attestation  sifçnée  de  deux  citoyens  doiuiciliég 
dans  la  commune.  Le  récépissé  ou  l'acte  qui  en  tiendra  lien 
constatera  l'heure  de  la  déclaration.  >> 

1!)20.  —  l'uur  être  admis  ,i  la  réunion,  il  faut  être  électeur 
<le  la  circonscription;  il  semblerait  donc  que  la  déclaration  dût 
rMre  faite  par  des  électeurs  de  crtle  circonscription;  cependant, 
une  circulaire  du  2S  aoiU  IS69  décidait  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire (pie  les  déclarants  fussent  des  électeurs  de  cette  circons- 
cription. La  loi  de  IHSI  n'a  pas  innové  sur  ce  point;  il  suflil 
donc  que  les  déilarants  soient  domiciliés  dans  la  commune  et 
qu'ils  jouissent  do  leurs  droits  civils  et  politiques.  —  Chaiile- 
(irellet,  t.  I,n.  379. 

li)21.  —  .Art.  3.  «  Les  réunions  puhliques  électorales  pourront 
avoir  lieu  deux  heures  après  la  déclaration  lorsqu'elles  seront 
tenues  dans  la  période  comprise  entre  le  décret  ou  l'arrêté  por- 
tant convocation  du  rollèfre  électoral  et  le  jour  de  l'élection  ex- 
clusivement. La  réunion  pourra  avoir  lieu  le  jour  même  du  vote 
s'il  s'a^'it  d'élections  comportant  plusieurs  tours  de  scrutin  dans 
lu  même  journée.  La  réunion  pourra  alors  suivre  immédiatement 
la  déclaration.  —  Aucune  disposition  de  loi  actuellement  en 
vigueur  ne  lait  donc  obstacle  à  ce  que  des  réunions  électorales 
soient  tenues  la  veille  du  jour  du  scrutin  ».  —  Cons.  d'I-lt.,  7 
déc.  I8s3,  Elect.  de  Hretenoux,  'Leb.  chr.,  p.  8901 

1!)22.  —  D'après  la  loi  du  17  juill.  1880,  sur  les  candidatu- 
res multiples,  un  citoyen  n'est  candidat  qu'après  une  déclaration 
préalable  réf.;ulière;  par  suite,  toute  réunion  provoquée  par  lui 
ou  ses  partisans  avant  la  déclaration  ne  devra  être  regardée  que 
comme  une  réunion  publique  ordinaire  et  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'après  un  délai  de  vingt-quatre  heures  depuis  la  déclaration. 
—  Cire.  min.  Int.,  30  août  1889.  —  Pierre,  n.  25. 

1!)23.  —  Art.  4.  La  déclaration  fera  connaître  si  la  réunion 
a  pour  but  une  conférence,  une  discussion  publique,  ou  si  elle 
constitue  une  réunion  électorale. 

1024.  —  Arl.  6.  Les  réunions  ne  peuvent  être  tenues  sur  la 
voli'  publique  ;  elles  ne  peuvent  se  prolonger  au  deh'i  de  onze 
heures  du  soir;  cependant  dans  les  localités  où  la  fermeture  des 
établissements  publics  a  lieu  plus  tard,  elles  peuvent  se  prolon- 
ger jusqu'à  l'heure  lixée  pour  ces  établissements.  Les  réunions 
peuvent  se  tenir  dans  un  lieu  qui  n'est  ni  clos,  ni  couvert,  en 
plein  air,  en  plein  champ,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  sur  la 
voie  publique.  Les  réunions  électorales  ont  souvent  lieu  dans 
des  biUiments  alîectés  à  des  services  publics,  écoles,  mairies,  etc. 
On  ne  peut  se  faire  un  grief  de  ce  que  le  candidat  élu  aurait 
tenu  des  réunions  dans  les  saljes  de  l'école  publique  sans  l'au- 
lorisation  du  maire,  alors  que  le  préfet  avait  donné  une  autori- 
sation générale  à  tous  les  candidats.  —  Cons.  d'Kl.,  9  nov.  1889, 
Elect.  de  Talmonl,  J.eb.  chr.,  p.  102"] —  Pierre,  n.  26. 

1925.  —  Dans  tous  les  cas,  si  c'est  à  tort  que,  dans  diverses 
communes,  un  local  alTeclé  à  un  service  public  a  été  mis  à  la 
disposition  d'un  candidat  pour  y  réunir  les  électeurs  et  les  en- 
tretenir de  sa  candidature,  ce  grief  ne  vicie  pas  les  opérations 
électorales,  alors  qu'un  très-petit  nombre  d'électeurs  ont  répondu 
à  l'appel  olficieux  qui  leur  était  adressé,  que  ces  réunions  n'ont 
donné  lieu  à  l'adoption  d'aucune  candidature,  et  qu'elles  n'ont 
pu,  dans  les  circonstances  où  elles  se  sont  produites,  exercer 
aucune  pression  sur  les  électeurs  et  aucune  iniluenco  sur  la  sin- 
cérité du  vote.  —  Cons.  d'Et.,  14  janv.  I.S8I,  Elect.de  Mézières, 
,Leb.  chr.,  p.  49^  —  Chante-Grellet,  t.  1,  n.  381. 

192G.  —  .\rt.  8.  Chaque  réunion  doit  avoir  un  bureau  com- 
pose do  trois  personnes  au  moins;  le  bureau  est  chargé  de  main- 
tenir l'ordre,  d'empêcher  toute  infraction  aux  lois,  de  conserver 
à  la  réunion  le  caractère  qui  lui  a  été  donné  par  la  déclaration 
d'interdire  tout  discours  contraire  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes 
mœurs,  ou  contenant  provocation  à.  un  acte  qualifié  crime  ou 


délit.  \  défaut  de  désignation  par  les  si^'nataires  de  la  déclara- 
lion  les  membres  du  bureau  seront  élus  par  l'assemblée.  Les 
membres  du  bureau  et  jusqu'à  lu  formation  du  bureau,  les  signa- 
taires de  la  déi'Iaration  sont  responsables  des  infractions  .lux 
prescriptions  des  arl.  C,  7  et  8  do  la  iirésente  loi,  c'est-à-dire  au 
local,  à  la  clôture  de  la  réunion  oia  I  ordre. 

li>27.  —  Arl.  U.  l'n  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif 
ou  judiciaire  peut  élr.'  délégué,  ^  l'aris,  par  le  préfet  de  police, 
et  ilans  les  déparlemenls,  par  le  préfet,  le  sous-préfet  ou  le  maire 
pour  assisier  à  la  réunion.  Il  choisit  sa  p  >fjlo-(}rellei, 

l.  I,  n.  382).  Il  n'est  rien  innové  aux  pou  u-p  qui  ap- 

partiennent au  maire.  Toutefois,  le  droit  do  u  s^..;iiiion  ne  devra 
être  exercé  par  le  représentant  de  l'aulorilé  que  s'il  on  est  ro(|uiB 
par  lo  bureau  ou  s'il  se  produit  dos  collisions  el  voies  de  fait. 

1!)2N.  —  Les  infractions  à  la  loi  du  .'<<)  juin  I»t8l  sont  punies 
des  peines  du  simple  police.  L'art.  463,  C.  pén.,  est  applicable. 
L'action  publique  el  l'action  privée  se  prescrivent  par  six  mois. 

—  C.hante-C.rellet,  t.  I,  n.  3S3  el  384. 

1!)2!).  —  Les  réunions  privées  sont  celles  qui  sont  tenues  au 
domicile  particulier  d'un  citoyen,  qui  ne  sont  ouvertes  qu'il  des 
invites  et  où  le  pu'ulic  n'est  point  admis.  Des  lettres  d'invitation 
seront  donc  transmises  aux  personnes  qui  devront  être  admisos; 
elles  porteront  leur  nom  et  leur  adresse  ;  elles  sont  rig'oureuse- 
menl  personnelles;  un  contrôle  sévère  devra  être  exercé  à  la 
porle  pour  ne  laisser  pénétrer  que  des  personnes  porteurs  de 
lettres  d'invitation.  La  réunion  cesserait  d'être  privée  si  des 
lettres  d'invitation  étaient  distribuées  au  premier  venu,  à  tous 
ceux  se  présentant  pour  en  demander,  si  l'accès  de  la  réunion 
était  ouvert  à  tous,  si  le  nombre  des  personnes  assistant  à  la 
réunion  dépassait  notablement  le  chilTre  des  cartes  distribuées. 
Le  nombre  des  personnes  invitées  peut  d'ailleurs  être  illimité. 

—  Chaiite-r.rellel,  t.  1,  n.  .18;;. 

1030.  —  L'entré.'  de  la  réunion  privée  peut  être  refusée  k 
toute  personne  non  invitée,  fût-ce  un  fonctionnaire,  à  moins  que 
celui-ci  ne  soit  porteur  d'un  mandai  régulier.  —  Beurdelev, 
p.  106  el  s.;  Pierre,  n.73;  Kendu,  n.  925;  Bavelier,  v»  lU'unio'n. 
n.  9;  Chanle-Orcllet,  t.  1,  n.  385. 

1031.  —  Lorsque  la  réunion  est  privée,  elle  n'est  assujettie 
;i  aucune  régie;  elle  peut  même  être  tenue  dans  un  café,  une 
salle  de  bal,  un  lieu  public,  si  ce  local  a  été  loué  et  si  on  n'y  esl 
admis  que  sur  invitation;  toutefois  mieux  vaut,  pour  éviter  tout 
malentendu,  choisir  un  local  privé  par  sa  nature.  Ce  local  doit 
d'ailleurs  être  clos  et  couvert;  ce  qui  se  dit  ne  doit  pas  être  en- 
tendu au  dehors. 

1032. —  Les  comités  électoraux,  s'ils  ont  un  caractère  per- 
manent, constituent  de  véritables  associations  soumises  à  l'appli- 
cation de  l'art.  291,  C.  pén.,  et  qui  ne  peuvent  se  former,  s'ils 
comptent  plus  de  vingt  personnes  qu'avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement. —  Cass.,  H  févr.  1863,  Garnier-Pagès,  |S.  63.1.l-'f5, 
P.  63.307,  D.  60.1.91]  —  Si  leur  durée  esl  temporaire  et  s'ils 
doivent  se  dissoudre  à  la  fin  de  la  période  électorale,  ils  ont  plu- 
tôt le  caractère  d'une  réunion.  —  Beurdeley,  p.  91  ;  Bavelier,  v" 
licunion,  n.  Il  ;  Chante-Urellet,  t.  1,  n.  386. 

Skction    IV. 

JOUI'II.IIIX. 

1033.  —  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'exposer  les  lois  qui  régis- 
sent la  presse  périodique  i  V.  infrà,  v"  Journaux  H  écrite  periotti- 
fl'.ce.'i}  ;  rappelons  seulement  qu'elle  constitue  le  plus  puissant 
moyen  de  propagande;  qu'elle  sert  soit  pour  défendre  une  can- 

I  didature,  soit  pour  attaquer  une  candidature  adverse;  que  d'ail- 
leurs toute  personne  nommée  ou  désignée  dans  un  journal  peut 
exiger  l'insertion  d'une  réponse.  Les  journaux  sont  donc  en  droit 
de  discuter  une  candidature,  de  la  soutenir  el  de  la  combattre. 

—  Corps  législ.,  13  nov.  1863,  Elect.  duc  de  Tarente.  ^I/oHifcur 
du  14,  p.  1336];  —  23  nov.  1863,  Elect.  Aimé  Gros,  [Uuniteur  l\^l 

'  24,  p.  1417-;  — 21  mars  1876.  Elect.  Boudel,  [J.  off.  du  22. 
1  p.  2004]  —  Cons.  à'V.l..  7  janv.  1881,  Elect.  du  Blanc.  [Leb.  chr., 
I  p.  39]  _L  Bavelier,  V  Liberté  du  rote,  n.  9;  Chante-Grellet,  t.  I, 
'  n.  399. 

1034.  —  En  thèse  générale  on  considère  qu'un"  grande  lati- 
tude est  laissée  aux  journaux  dans  leur  discussion  pendant  la 
période  électorale,  itn  principe,  les  attaques  des  journaux  ne 
sont  point  une  cause  d'annulation  des  élections  quand  elles  sont 
réciproques  el  que  la  polémique  a  été  aussi  vive  el  aussi  ardonti' 
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.1..^  .«, 


l'ii*  !<■ 


lii'. 


is  .^^•    ISf.9,  Elecl.  .Massêna. 

(les  dép..  n  mars 

!/;■.  du  24.  p.  21*61    ; 

^.  iJ.  ..^.  du  21*,  p.  2187  ;  — 

•    'îti  4,  p.    S40S  :  —  17  iiov. 

"j   t8,  p.  iasr  —  Cons. 

Lel>.  clir..  p.  5301  ;  —  8 

Bavelier,  toc. 


cil!.,  p. 

p.  334. 


(46] 


lU^iô.  —  I-  i  cIl  iv.'uv.!l  décide  p»r  la  i 
t#«  ou  un  candidal.  eo  Gréo^ral.  n'esl  pas  r» 


du 

du  l.-.  1 

p   2116; 


1$  mars 


ï.oli.  chr.,  p.  at>6^;  —  17  f^vr.  I8!t4,  Elect.  de  BaillenI,  [Leb. 

■!.'■..  (..  152' 

l!>t3.  —  N'est  pas  une  cause  de  nullité  l'arlirle  publié  dans 
un  jojrnal  annoni,-aiit  que  le  candidat,  plus  lard  évincé,  avait 
cessé  ses  paiements,  alors  que  son  adversaire  était  resté  étraiifjer 
à  celte  manii'uvre,  et  que  celle-ci,  en  présence  île  la  majorité 
oblenue,  n'a  pu  avoir  aucune  iiiOuence.  —  Cons.  d'Kl.,  2;>  mars 


■les  dépu- 
des  atta- 
esl  resté 
X.    J.off. 

■  ......  ,,...,,...i.   J    0/7'. 

-  •..  de  Kermeii(;ay.    J-  off. 

—  25  mars  l>:*-.  i...ol.  Bianclii,  [J.  off.  du  26, 
—  26  mars  «878.   Elecl.   Keller.  \].   off.  du   27,  p. 
3496 

1936.  —  \  notre  avis  on  doit  rechercher  si  les  attaques  in- 
".S--.  ti  Tj'.i;s'.lr.'>  ..ti'.  i-u  un  résultat  sur  les  élections;  si  oui 
~i  non  elles  seront  maintenues.  Les 
-  lit  un  candidat  a  été  l'objet  ne  doi- 
TCDl  pas  éire  une  cause  de  nullité  lorsqu'il  est  impossible  d'ap- 
préc-iiT  3vpe  vérité  jusqu'à  quel  point  elles  ont  iutlué  sur  le  re- 
su  -tioD.  Il  en  doit  être  surtout  ainsi   quand  il  s'agit 

d';  -    qui  n'enlachenl  pas   l'honorabil'lé  du    candiaat 

tn:-.  l  uniquement  en  ce  qu'on  lui  prèle  certaines 

oy  ;  -  qu'il  repousse.  —  Clianle-Grellel,  loc.  cit. 

li)lil.  —  Ju$-j,  en  ce  sens,  que  les  imputations  dirigées  con- 
tre uDcand.dll  dans  un  article  de  journal  il'une  violence  regret- 
tai' lison  des  circonstances,  ne  pas  élre  considé- 
ré- -  •.  entraîner  l'annulation  des  opérations  électo- 
nfi.  i'.-  u  'ju  .1  ••>  se  soient  produites  la  veille  de  l'élection.  — 
Cons.  d'Kl.,  5  nov.  I87.ï,  Klect.  de  Billon,  ,8.  77.2.278,  P.  adm. 
chr,  D.  76.3.43  ;  —  19  nov.  1875,  Elect.  d'Aubin,  ,S.  77.2.340, 
P.  adm.  chr..  0.76.3.43] 

1938.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'attaques  contre  un  candidat,  il 
faut  distinguer  avec  soin  celles  qui  s'adressent  à  sa  vie  publique 
et  celles  qui  le  poursuivent  daus  sa  vie  privée;  les  appréciations 
de  la  vie  publique,  di'S  actes  d'administration,  des  voles  sont 
libres  alors  même  qu'elles  sont  passionnées  et  contraires  à  la  jus- 
tice; celles  concernant  la  vie  privée  sont  interdites;  elles  expo- 
sent ceux  qui  s'y  livrent  à  des  poursuites  civiles;  elles  peuvent 
aussi  entraîner  l'annulation  de  l'élection.  Les  diverses  critiques 
peuvent  entraîner  l'annulation  de  l'élection  si  elles  se  produisent 
à  ta  dernière  heure  et  constiluenl  une  manœuvre  à  laquelle  il  ne 
peut  être  répondu.  —  Chanle-ijrellet,  hc.  cil. 

1939.  —  Les  articles  de  journaux  n'entraîneront  donc  pas  la 
nullité  des  opérations  électorales,  alors  qu'ils  n'ont  pas  dépassé 
le-  ■•  la  polémique  électorale.  —  Cons.  d'Et.,  16  juill. 
IS-  !e  ijuiberon,  Leb.  chr.,  p.  634];  —  18  déc.  18s6, 
Ei-ru  :••  Siiiicorne,  Leb.  chr.,  p.  8S">]  ;  —  23  mars  1888,  Elect. 
de  .Melun,  Leb.  chr.l  p.  3f)0];  —  2o  janv.  1890.  Elecl.  d'Ollier- 
ques,  Leb.  chr..  p.  86];  — '  15  mars  1890.  Elecl.  d'.Abbeville, 
;Leb.  chr.,  p.  30.1];  —  22  mars  1890,  Elect.  de  Savane.  '^Leb. 
chr.,  p.  336  ;  —  1"  avr.  1890,  Elect.  de  Bagneres  de  Bigorre, 

Lel..  chr.,  p.  397] 

tntn.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  ces  articles  sont 
•d  é  regrettable.  —  Cons.  d'El.,  9  juill.  1886,  Elecl. 

df  ,  [Li-b.  chr.,  p.  580] 

l!>4l.  —  .  .  Qu'ils  renferment  des  attaques  violentes  contre 
le  canlida'.  non  élu.  —  Cons.  d'Et.,  6  avr.  1887,  Elecl.  de  Mira- 
l'eau,  Leb.  chr.,  p.  322];—  26  janv.  I8s9,  Elect.  de  Saint-Par- 
doux.   L«b.  chr  ,  p.  100 

11>i2.  —  Leaattaques. quelle  qu'en  soilla  nature,  n'entraînent 
pa'  ra'inijl%tion  des  opérations  électorales,  alors  qu'elles  n'ont 
pi  '  les  élections  et  que,  notamment,  la  f.'rande  majo- 

ri'  oar  le  candidat  élu  fait  présumer  qu'il  aurait  été 

''■  '[ues.  Par  suite,  eo  admettant  que  la  publica- 

l'  'fiai,  d'un  article  calomnieux  at  pu  constituer 

u'  '■■,  :.  ne  doit  pas  en  être  tenu  compte,  alors  que,  en 

p  l'écart  cori'-id/rable  qui  existe  entre  le  nombre  de 

■ïo.A  ..  -  i-'S  p^r  ch  icijn  des  concurrents,  il  n'a  pu  exercerd'in- 
fluence  sur  le  résultat  de  l'élection.  —  Cons.  d'Et  ,  2;«  |anv.  I87H. 
Elecl.  de  Lens.  [Leb.  chr.,  p.  97  —  V.aiissi  Cons.  d'El.,  13  déc. 
18'jO.  Elect.  des  Vans,  'L-b.  chr'.,  p.  370';  —  3 déc.  1802.  Elect. 
de  Melle.  '  IM<.  chr.,  p.  867];  —  24  mars  1803,  Elecl.  de  .Milhanah, 


i-hr.,    p. 


ri' 


Chardenet    et 


1887,   Elect.  de   Carbon,  [Leb.  cl: 
Panhard,  n.  343. 

1944.  —  Si  les  partisans  du  candidat  élu  ont  fait  publier  par 
le  crieur  public,  le  matin  du  vote,  un  article  hostile  au  candidat 
adverse,  et  qui  avait  été  inséré  la  veille  dans  un  journal  du  dé- 
partement, ce  fait,  quelque  regr^-ttable  qu'il  soit,  ne  saurait,  en 
présence  de  la  irrande  m.njorilé  obtenue  par  le  candidat  élu,  en- 
traîner l'annulation  des  opérations  électorales.  —  Cons.  d'Et., 
25  févr,  1887,  Elecl.  de  Lassay,  [L'>b.  chr.,  p.  177]  —  Chardenet 
et  Panhard,  loc.  cit. 

1945.  —  Peu  importe  que  les  partisans  du  oandidal  élu 
aient  répandu  dans  la  circonscription  électorale  le  numéro  d'un 
journal  annonçant  la  suspension  prochaine  comme  maire,  du 
candidat  plus  lard  évincé,  s'il  n'esl  pas  établi  que  cette  publi- 
cation ait  conslilué  une  mameuvre  ayant  eu  pour  but  ou  |iour 
elïel  de  porter  atteinte  à  la  liberté  du  scrutin.  —  Cons.  d  Et., 
28  mars  18!)ri,  Elecl.de  Sarrola-Caréopino,  [Leb.  chr.,  p.  324' 

194<i.  —  Il  y  a  lieu,  au  contraire,  ilannuler  les  onéralions 
électorales,  alors  que  le  journal  qui  soutenait  la  candiilature  du 
candidat  élu  a  pultlié  contre  son  concurrent  des  articles  dilTa- 
matoires  qui  ont  excédé  la  limite  de  la  polémique  électorale  et 
qui  sont  de  nature,  &  raison  surtout  de  la  gronde  publicité  qui 
leur  a  été  donnée  et  eu  égard  à  la  faible  majorité  obtenue  par  le 
candidat  élu,  de  modifier  le  résultat  du  scrutin.  —  Cons.  d'Et., 
25  janv,  1800,  Elecl.  de  Saint-Ciers-Lalande,  [Leb,  chr.,  p.  86] 

1947.  —  Pour  reclierclier  si  les  attaques  injustes,  violentes, 
diil'amatoires  publiées  dans  les  journaux  ont  pu  inlluer  sur  les 
élections,  on  considère  surtout  à  quel  moment  elles  se  sont  pla- 
cées, et  si  l'adversaiie  a  pu  y  répondre;  si  la  réfutation  a  pu  se 
produire  utilement,  rarement  l'invalidation  sera  prononcée;  les 
attaques  de  la  dernière  heure  auxquelles  on  ne  pourra  opposer 
une  réponse  entraîneront  souvent  l'annulation,  parce  qu'elles  ont 
pu  inlluer  sur  le  résnllat.  .lugé  spécialement  que  la  publication 
dans  des  journaux  d'articles  de  nature  k  porter  atteinte  à  l'ho- 
norabilité d'un  candidiit  ne  peul  constituer  une  mamiuvre  de 
nature  à  entraîner  l'annulation  des  opérations  électorales,  alors 
qu'il  a  pu  répondre  dans  une  circulaire  adressée  aux  électeurs. 
—  Cons.  d'El.,  C  aoiU  1878,  Elect.  de  Bourgtheroulde,  [Leb. 
chr.,  p.  823]  —  Chante-Crellel,  t.  I,  n.  3'.iy. 

1048.  —  ...  IJue  la  publication  par  des  journaux  d'une  série 
d'articles  contenant  des  assertions  dont  l'autorité  judiciaire 
a  reconnu  le  caractère  ditramatoire  contre  un  candidat  qui  a 
échoué  n'esl  pas  une  cause  de  nullité,  alois  que  ces  articles  onl 
été  publiés  dans  la  période  qui  a  précédé  les  élections  législatives 
et  non  à  l'occasion  des  élections  au  conseil  général,  et  qu'ainsi 
le  candidat  dilfamé  a  eu  le  temps  nécessaire  pour  laire  parvenir 
aux  électeurs  telles  réponses  qu'il  croyait  devoir  opposer  aux 
assertions  de  ses  adversaires.  —  Cons.  d'El.,  5  avr,  1878,  Klect. 
de  Bourg,  [Leb.  chr.,  p.  371] 

1949.  —  .Mais  il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales 
alor.s  que  deux  journaux,  l'un  à  tnlis  reprises  pendant  la  période 
électorale,  l'autre,  le  jour  même  de  l'éleclion,  ont  pulilit',  dans  le 
but  de  déconsidérer  un  candidat,  des  arlicles  dilfainaloires  le  re- 
présentant comme  s'élant  enrichi,  pendant  la  guerre  de  |S70,en 
faisant  des  fournitures  déloyales  à  l'armée;  que  ce  candidat  est 
resté  sous  le  coup  de  ces  imputations  colportées  parlout,  jus- 
qu'au jugement  correctionnel  qui  n'est  intervenu  qu'après  l'é- 
lection, et  que  le  jour  de  l'élection,  alors  qu'il  n'était  plus  temps 
pour  répondre,  un  des  journaux  a  affirmé  faussement  qu'il  n'é- 
tait paséligible.  —  Cons.  d'Et.,  Il  mai  1883,  Elecl.  de  Seiches, 
[Leb.  chr.,  p.  451];  —  18  juill.  1884,  Elecl.  de  Saint-Uonal, 
[Leb.  rhr.,  p.  62.'iJ 

19.50.  —  Il  y  a  lieu  également  d'annuler  les  opérations  électo- 
rales alors  que  le  journal  qui  soutenait  la  candidature  du  candidat 
élu  a  publié  contre  son  adversaire,  la  veille  de  l'éleclion  et  au 
moment  où  aucune  réponse  ne  pouvait  être  laite,  un  article  dilfa- 
matoire  qui,  à  raison  du  caractère  particulièrement  grave  des 
imputations  qu'il  contenait,  était  de  nature  à  iiillu"r  sérieusement 
sur  le  régniuit  du  scrutin;  il  en  esl  ainsi  particulièrement  quand 
une  grande  publicité  a  été  donnée  à  ces  imputations  et  que  la 
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inajoritr!  obtenue  par  If  canHidal  ('•lu  pst  faible.  —  Cons.  H'Kl.,  18 
luill.  I«06,  EIpcI.  dH  l'iuillon,    Lfh.  chr.,  p.  ."iflO] 

1!)51.  —  Il  y  a  lieu  d'annuli-r  Ips  ii|)éralion8  électorales  alors 
|iie  la  veille  du  scrutin  il  a  (''li^  publiA  dans  un  journal  et  par 
\iiie  d'afficlies,  une  littre  attribuant  à  un  candidat  des  propos 
hostiles  ;ï  un  parti,  dan.i  la  circonscription  C-lectoralr;  il  en  est 
iinsi,  alors  c|ue,  dans  les  conditions  où  elle  s'est  produite,  cette 
(lublic-alion  constitue  une  manu-uvre  qui,  en  pri^senre  de  la  faible 
inajuriti^  obtenue  par  le  candidat  élu,  a  pu  modifier  les  résultiits 
du  scrutin.  —  Cons.  d'Kt.,  27  mars  1896,  Fiilecl.  de  Hochctorl, 
[Lel).  <lir.,  p.  301] 

1S>52.  —  Il  y  a  lieu  encore  d'annuler  les  opérations  électo- 
rales lorsque  la  veille  du  deuviéme  tour  de  scrutin  il  a  été 
adressé  ii  domicile  à  de  nombreux  électeurs  un  numéro  d'un 
journal  créé  spécialement  en  vue  de  l'élection  et  contenant  à 
l'égard  du  candidat  non  élu  des  imputations  de  nature  à  porter 
atteinte  ù  la  sincérité  du  scrutin;  que  cette  mano-uvre  est  im- 
putable aux  partisans  du  candidat  élu,  et  que  la  majorité  ob- 
tenue par  ce  dernier  est  très-faible.  —  Cons.  d'Rt.,  26  avr.  I89"i, 
Elecl.  rie  Paris,  quartier  du  faubourg  Montmartre,  [Leb.  clir., 
p.  :t60J 

lUaS.  —  De  même,  il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  élec- 
torales alors  que  le  jour  même  du  vote  a  été  distribué  le  nu- 
méro d'un  journal  contenant  de  fausses  nouvelles  et,  entre 
autres,  de  nombreuses  nominations  de  fonctionnaires  dans  le 
département,  celte  publication  étant  de  nature  à  induire  en 
erreur  un  certain  nombre  d'électeurs.  —  Cons.  d'Kt.,  8  juin  1888, 
Elecl.  de  Saint-l'ardnux-la-Kivière,  [Leb.  chr.,  p.  "lOIJ 

l!)54.  —  Les  élections  doivent  être  annulées  non  seulement 
k  raison  des  attaques  injustes  et  diiramalr.ires  publiées  la  veille 
de  l'élection  contre  le  candidat  qui  a  échoué,  mais  encore  à  rai- 
son des  fausses  nouvelles  qui  ont  été  répandues  à  ce  moment, 
si  l'on  n'a  pu  y  répondre  et  si  elles  étaient  de  nature  à  inlluencer 
le  scrutin  :  ainsi,  la  publication  par  un  journal,  la  veille  de  l'é- 
lection, d'une  dépêche  d'après  laquelle  le  J'iiivnol  officiel  aurait 
publié  les  décrets  de  mobilisation  de  l'armée  et  de  convocation 
des  Chambres,  et  le  fait  de  répandre  celte  fausse  nouvelle  dans 
la  circonscription  électorale,  pendant  les  opérations  électorales, 
alors  d'ailleurs  que  le  candidat  élu  n'a  obtenu  qu'une  faible  ma- 
jorité. —  Cons.  d'Et,,  Il  févr.  1881,  Elect.  de  Lescar,  [Leb. 
chr.,  p.  196)  —  Chaiite-Grellel,  t.  I,  n.  486. 

1955.  —  La  publication  dans  un  journal  d'une  prétendue 
lettre  d'un  candiilat  ne  vicie  pas  les  élections  alors  que  le  tour 
ironique  de  cette  lettre  et  la  mention  dont  elle  est  suivie  »  pour 
copie  conforme  »  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  son  carac- 
tère et  sur  son  origine.  —  Cons.  d'Kt.,  li  déc.  189,t,  Elecl.  de 
Houbaix,  [Leb.  chr.,  p.  882]  —  La  décision  serait  autre,  si  la 
lettre  publiée  était  conçue  de  telle  sorte  qu'elle  put  tromper  les 
électeurs  et  inlluencer  le  résultat  du  scrutin;  une  telle  publica- 
tion constituerait  une  manœuvre  de  nature  à  vicier  les  opéra- 
tions électorales. 

Section  V. 

Polémlnue  électorale. 

1956.  —  La  polémique  qui  se  produit,  par  divers  moyens, 
pendant  la  période  électorale  est  soumise  aux  principes  qui  régis- 
sent la  propagande  par  les  journaux;  la  plus  grande  liberté  est 
laissée  :i  cette  polémique;  ces  excès  n'entraîneront  l'annulation 
des  opérations  électorales  que  si,  par  leur  violence  et  leur  injus- 
tice, elles  ont  pu  influer  sur  le  résultiil  des  élections;  il  y  aura  lieu 
particulièremenl  à  invalidation,  si  la  majorité  de  l'élu  est  très- 
iaible,  si  les  attaques  se  sont  produites  à  la  dernière  heure  de 
manière  à  ce  qu'aucune  réponse  n'ait  pu  se  produire. 

1957.  —  Le  candidat  qui  pose  sa  candidature  doit  s'attendre 
à  ce  qu'on  lui  demande  quel  est  son  pro.i-Tamme,  ce  qu'il  compte 
faire,  quelles  mesures  il  entend  soutenir,  quelles  il  se  propose 
de  comliattre.  Par  suite,  le  candidat  qui,  dans  une  réunion  pu- 
blique, pose  des  questions  à  son  adversaire  à  l'occasion  de  sa 
profession  de  foi,  dont  il  venait  d'être  donné  lecture,  ne  fait 
qu'user  du  droit  qui  lui  appartient  en  sa  qualité  d'électeur.  — 
Cons.  d'Kt.,  27  mai  1881,  Klod.  de  Tizi-Oiizou,  [Leb.  chr., 
p.  a66] 

19o8. —  Lorsque  des  citoyens  déjà  investis  d'un  mandat 
électif  se  représentent,  le  droit  des  électeurs  est  de  les  interroger 
sur  la  manière  dont  ils  ont  rempli  leur  mandat,  de  les  critiquer, 
même  avec  ardeur  et  vivacité.  Par  suite,  le  fait  par  un  candidat 
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au  conseil  d'arrondissement  de  faire  connaître  aux  électeur»  le 
vote  émis  par  son  adversaire  dans  une  déldiération  d'un  conseil 
municipal,  en  faveur  du  transféremenl  du  chef-lieu  de  canton 
dans  une  autre  commune,  ne  constitue  pas  une  m«n<i-uvre  de 
nature  à  vicier  l'élection.  —  Cons.  d'Et.,  2;i  juill.  187."»,  Klect.de 
Pi>ui.'iies,    Leb.  chr.,  p.  719] 

19.59.  —  Il  en  esl  de  même  de  la  publication  d'une  circulaire 
dans  laquelle  il  esl  allégué  qu'un  candidat,  conseiller  général 
sortant,  a  voté  le  déclassement  des  routes  départementales,  alors 
que  s'il  n'a  pas  volé  celle  mesure,  prise  avant  sa  première  élec- 
tion, il  en  a.  a  plusieurs  reprises,  réclamé  la  prompte  exécution, 
et  qu'il  a  pu,  d'ailleurs,  répondre  par  voie  d'affiches.  —  Cons. 
d'Et.,  7  janv.  1881,  Elect.  de  Blanc,  fl.eb.  chr.,  p.  39] 

1900.  —  <in  peut  aussi  s'adresser  aux  électeurs  pour  criti- 
quer   la   manière   dont  le   conseil   municipal   sortant  a  géré  les. 
linances  de  la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  9  janv,  188.^,  Elecl.  do 

I  andreville,  [l.eb.  chr.,  p.  .34]  —  ...  Alors  même  qu'on  ne  publie- 
rait cet  ap[iel  que  le  jour  même  du  scrutin.  —  Cons.  d'Et.,  HO 
nov.  t8S8,  Elent.  de  Manziat.  [Leb.  chr.,  p.  900^;  —  18  janv. 
18S9,  l.lerl.  de  Saint- l'riest,  [Leb.  chr.,  p.  731  _  ...  Et  que  deux 
jours  avant  l'élection  les  candidats  plus  lard  élus  accuseraient 
la  municipalité  sortante  d'avoir  lourdement  grevé  les  linances  de 
la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  9  janv.  188,t,  Klect.  de  Priiillé-TK- 
guillé,  [Leb.  chr.,  p.  34"  —  ...  Ou  d'avoir  compromis  la  situa- 
tion et  ruiné  le  pays.  —  Cons.  d'Et.,  27  mars  |88.">,  Elect.  de 
Gorron,  J.eb.  chr.,  p.  377]  — Juillet-Saint-Lager,  n.  725;  (.;iiar- 
denel  et  Panhard,  n.  236  :  Chante-Grellet,  t.   1,  n.  483. 

1901.  —  La  réponse  est  de  droit;  par  suite,  les  opérations 
électorales  ne  sauraient  être  viciées  par  la  réponse  faite  par  le 
tambour  communal  la  veille  du  scrutin,  et  par  laquelle  la  muni- 
cipalité sortante  repousse  les  attaques  dirigées  contre  elle.  — 
Cons.  d'Kl.,  24  juill.  188."..  Elect.  de  Lunay,'[Leb.  chr..  p.  718] 
—  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  2;>  févr.  1887,  Elecl.  de  Lunay.  [Leb. 
chr.,  p.  177] 

1962.  —  Même  solution  si  la  réponse  a  été  faite  par  voie 
d'affiches.  —  Cons.  d'Et.,  27  juill.  1889,  Elect.  de  Saint-.lean- 
des-Ollières,  'Leb.  chr.,  p.  913',  —  Il  en  serait  ainsi  même  alors  que 
la  réponse  affichée  était  écrite  sur  papier  blanc.  —  Cons.  d'El., 
4  janv.  1880,  Elect.  de  Guerville,  [L  b.  chr.,  p.  ^^]  —  ...  Et  si  à 
des  attaques  injurieuses  il  avait  été  répondu  en  termes  d'une 
extrême  violence.  —  Cons.  d'Et,,  1"' juin  1889,  Elect.  de  Saint- 
Pierre-de-Clairac,  [Leb.  chr  ,  p.  704] 

1963.  —  A  plus  forte  raison  les  conseillers  municipaux  sor- 
tants ont-ils  le  droit  de  publier  un  exposé  de  la  situation  finan- 
cière de  la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  f'  juin  1889,  Klect.  de 
Ponloise,  [Leb.  chr..  p.  704]  —  ...  Alors  même  que  cet  exposé 
serait  inexact.  —  Cons.  d'El.,  22  févr.  1889,  Elect.  de  Pontcliara, 
[Leb.  chr.,  n.  2o5| 

1964.  —  Il  a  été  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  les 
opérations  électorales,  alors  qu'on  aurait  lu,  dans  un  lieu  public, 
des  lettres  fausses  attribuées  à  des  députés,  attestant  que  l'un 
des  candidats,  ancien  député,  n'avait,  depuis  son  élection,  assisté 
à  aucune  séance  de  la  Chambre,  et  engageant  les  électeurs  à 
choisir  un  autre  représentant.  —  Ch.  des  dép.,  23  déc.  1837, 
Eiect.  Renou.  —  Nous  ne  saurions  approuver  celte  décision  ;  il  y  a 
là  une  manœuvre  exécutée  de  mauvaise  foi,  qui  dépasse  toutes 
les  limites  de  la  propagande  et  de  la  polémique;  si  celle  ma- 
nœuvre a  eu  une  influence  sur  le  résultat  des  élections,  celles-ci 
doivent  être  annulées. 

1965.  -  La  publication  d'une  lettre  de  l'avoué  occupant  dans 
une  instance  contre  la  commune,  faisant  connaître  que  les  con- 
clusions du  rapport  des  experts  commis  sont  défavorables  à  la 
commune,  ne  saurait  entraîner  l'annulation  des  opérations  élec- 
torales. —  Cons.  d'Kt.,  2,ï  janv.  1889,  Klect.  de  Coucy-le-ChA- 
leau,  [Leb.  chr.,  p.  91]  —  Il  y  a  là  l'annonce  d'un  fait  exact,  an- 
nonce qui  ne  saurait,  dès  lors,  par  elle-même,  motiver  l'annula- 
tion des  opérations  électorales.  Cette  annulation  ne  pourrait  être 
prononcée  que  si  cette  annonce  était  accompagnée  de  manœu- 
vres frauduleuses  de  nature  à  influer  sur  le  résultat  du  scrutin. 

1966.  —  La  circonstance  que  le  candidat  élu  a.  dans  une 
circulaire,  affirmé,  à  tort,  que  la  nouvelle  loi  sur  les  dépenses 
ordinaires  de  l'instructiiin  primaire  devait  grever  les  communes 
de  huit  centimes  additionnels,  ne  vicie  pas  les  opérations,  alors 
que  celle  circulaire  a  été  publiée  à  l'ouverture  de  la  période  élec- 
torale, et  que  le  candidat  non  élu  y  a  répondu  par  d'autres  cir- 
culaires adressées  aux  électeurs. —  Cons. d'Kt., 9  mai  1890,  Elect. 
de  Noce,  (.Leb.  chr.,  p.  479]  —  Chardenet  et  Panhard,  n.  3.tI. 
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ne  résulte  aucune  nuinie  de  ce  qu'il  a  été  publié  un  libellé  con- 

leoant  des  imputations  dilTamatoires  contre  l'un  des  candidats, 

fi  ce  dernier  y  a  répondu  avant  la  cliMure  des  opérations  élec- 

i.nra!*?  <>t  si,  du  reste,  celle  publication  ne  parait  avoir  eu  au- 

i.'oce  sur  le  résullat  du  vote.  —  Cons.  d'El.,  I"  juill. 

il.  d'.^nat,  iS.  83.3.12,  P.  adm.  chr.'—  V.  aussi  Cons. 

:  1.:.,  1.1.  mars  Us7t},  Elect.  d'Arpentat,  [Leb.  chr.,  p.  30iJ  ;  — 

9  mars  l^.'*9,  Eieci.  de  Chaumonl-le-Bois,  [Leb.  chr.,  p.  656] 

1970.  —  il  en  est  ainsi  alors  œi^me  que  l'on  n'aurait  pu  y 
répOD'Ire  que  par  quelques  alficiies  manuscrites  placées  aux 
abords  de  la  salle  du  scrutin.  —  Cons.  d'Et.,  1'''  juin  1880,  pré- 
cité. —  Juillel-Saim-Lager,  n.  725;  L'ië,  p.  53";  Chante-Grellet, 
t.  I,  n.  483. 

1971.  —  La  circonstance  que  le  candidat  élu  a  tenu  contre 
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vote,  i\  la  suite  d'une  bof^arre  qu'  s'était  produite  dans  les  rues 
de  la  ville,  un  i-omilé  a  fail  appo.ier  sur  les  murs  de  lu  ville  un 
plamnl  portant  le  visa  des  candidats  el  contemint  des  imputa- 
tions calomnieuses  contre  leurs  concurrent»,  l'élection  doit  éire 
annulée  bien  que  le  visa  des  candiilals  ail  été  ai^posé  snns  leur 
il  el  à  leur  insu,  si  la  publication  dece  placard,  dans  les  cir- 

iistances  oii  elle  s'est  produite,  n'en  constitue  pas  moins  une 
iiiananivre  ayant  eu  pour  but  de  tromper  les  électeurs,  el  pour 
effet  (lallérer  la  sincérilé  du  scrutin.  —  Cons.  d'El.,  24  juill. 
1S90,  Elecl.de  Saint-Dié,  [Leb  chr..  p.  712) 

1975.  —  La  dislribulion,  le  uialin  du  jour  du  vole,  dans 
toute  la  circonscription,  d'une  circulaire  injurieuse  el  dilVnmaloire 
à  l'égard  du  candidat  non  élu  constitue  une  niameuvre  de  na> 
lure  à  altérer  la  sincérité  du  scrutin  el  i\  entraîner  l'annulalinn 
des  opérations,  alors  que  le  candidat  élu  n'a  obtenu  qu'une 
faible  maiorité.  -  Cons.  d'El..  24  déc.  1892,  Elecl.  de  Honnal, 
[l.eb.  chr",  p.  98oi  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  10  mai  I8S9,  Elecl. 
d'Elliant,  [Leb.  chr.,  p.  Hù»^ 

197ti.  —  Lorsque,  dans  une  réunion  à  laquelle  assistaient  de 
nombreu.K  électt-urs  et  l'nue  deu.x  jours  seulement  avant  celui 
fixé  pour  le  renouvellement  du  conseil  municipal,  des  piopn»  de 
nature  à  porter  atteinte  à  la  probité  d'un  candidat  ont  été  tenus 
contre  son  administration  comme  maire  de  la  commune,  dans  le 
but  de  créer  des  obstacles  à  sa  réélection  et  à  celle  des  autres 
candidats  portés  sur  sa  liste,  que  l'ancien  maire  n'a  pu  réponilre 
à  temps  aux  attaques  dont  il  a  été  l'objet  de  la  part  de  son  con- 
current, celte  manœuvre  est  de  nature  à  altérer  la  sincérilé  des 
élections  et  il  v  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales.  — 
Cons.  d'Et.,  3  mars  1882,  Elecl.  de  Chauni,  [Leb.  chr.,  p.  2IOi 

1977.  —  Lorsque  l'ouverture  d'un  chemin,  depuis  longtemps 
réclamée  par  les  populations,  a  été  décidée  en  principe,  qu'une 
somme  considérable  a  été  mise  en  réserve  à  cet  effet,  qu'ainsi  ce 
projet  intéressant  un  fjrand  nombre  d'électeurs  joue  un  rùle  im- 
portant dans  les  éleclions  de  la  commune,  il  y  a  lieu  d'annuler 
les  élections  des  candiiiats  élus,  lorsqu'eux  et  leurs  piirtisans  ne 
se  sont  pas  bornés  à  discuter  les  questions  du  tracé  de  ce  che- 
min, mais  ont  répandu  le  bruit  que  si  la  liste  adverse  venait  à 
triompher,  le  chemin  ne  serait  pas  entrepris  el  que  les  fonds  A  ce 
destinés  seraient  employés  à  un  autre  chemin;  que.  dans  la  nuit 
qui  a  précédé  le  jour  du  vote,  el  alors  qu'il  était  trop  lard  pour 
V  répondre,  les  candidats  élus  ont  apposé  des  alUches  dans  le 
but  d'accréditer  ce  bruit.  —  Cons.  d'El.,  19  juill.  1889,  Elecl.  de 
BiozaI,   Leb.  chr.,  p.  866]  —  Juillet-Sainl-Lager.  n.  725. 

1978.  —  Il  y  a  encore  lieu  d'annuler  les  opérations  électo- 
rales alors  que  des  propos  diffamatoires  ont  été  répandus  par  un 
partisan  du  candidat  élu  sur  son  concurrent:  que  des  placards 
manuscrits  contenant  les  mêmes  dilVamations  ont  été  allîcliés;  et 
que  ce  candidat  a  fait  apposer  partout,  le  matin  même  du  jour 
de  l'élection,  des  alfiches  injurieuses  pour  son  concurrent.  — 
Cons.  d'Et.,  27  mai  1887,  Elecl.  d'Escurolles,  '  Leb.  chr.,  p.  410] 

1979.  —  .Même  solution  si,  le  jour  de  l'éleclion,  un  placard  dil- 
famatoire  contre  le  candidat  évincé  a  été  affiché  par  un  individu 
au  service  du  candidat  élu,  cl  que  cet  individu  a  été  plus  tard 
condamné  pour  diffamation.  —  t'.ons.  d'Et.,  (i  juill.  1889,  Elect. 
de  Japny.   [Leb.  chr.,   p.   84h' 

198U.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales  alors 
que  le  candidat  élu  a  accusé  son  concurrent,  ancien  fermier  d'une 
fabrique  de  soie  lui  appartenant,  d'avoir  détourné  une  somme 
d'argent  qu'il  devait  employer  en  travaux  à  cette  usine,  e|  a 
publié,  dans  un  journal  du  déparlement,  des  rci^us  faux  de  celte 
somme;  ces  impnlalinns  portées  la  veille  même  du  vole,  ilans 
une  réunion  qui  se  tenait  au  chel'-lieu  de  canlon,  constituent 
une  manii-uvre  de  nalure  h  allérer  la  sincérité  des  opérations 
électorales.  —  Cons.  d'El.,  28  févr.  1896,  Elecl.  d'Aiitraigues, 
[Leb.  chr.,  p.  202] 

1981 .  —  Si  les  violences  de  la  polémique  ont  été  réciproques, 
il  y  aura  lieu  de  ne  prononcer  l'annulation  des  élections  que 
dans  des  cas  plus  rares  et  seulement  si  elles  ont  faussé  les  opé- 
rations électorales;  les  dillamations  réciproques  s'alb'nuenl;  si 
les  iropulations  n'émanent  pas  du  candidat  lui-même,  elles  de- 
viennent moins  graves;  mais  il  peut  cependant  en  élre  déclaré 
responsable  el  son  élection  peut  élre  annulée  si  elles  ont  inilué. 
sur  le  résultat  des  élections  (Chante-Crellet,  I.  1,  n.  487.  — V. 
aussi  Uz*,  p.  535].  Ce  qu'il  fa'il  Burioul  considérer,  selon  nous  , 
c'est  la  manœuvre  en  elle-même,  el  l'inllucnce  qu'elle  a  pu  exer- 
cer sur  le  résultat  des  éleclions. 

15J82.  —  l'n  fait  postérieur  à  l'élection  demeure  sans  influence 
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sur  elle;  pnr  suit?,  peu  imporle  quf  le  fîaiididat  «"lu  ail  aHrcf9i\ 
iipn'-s  les  ('■Ipclions,  une  circuliiire  pour  leur  «nnoncer  le  ilr'-phicc- 
meiii  (lu  préfet,  h  sa  demaiiHe  ;  cfiie  fausse  nouvelle  n'a  pu  avoir 
aucune  itilluence  sur  les  éjeclions;  rl<^8  lors,  Il  n'y  a  pus  liiMi  ■l'en 
tenir  compte.  —  lions.  d'Kl.,  9  d(*c.  iH'M,  MIect.  de  Varillies, 
Leb    chr.,  p.  878]  —  Cliardenel  et  Panliard,  n.  '.KU. 


Sbctiii.n   \'I. 
.MIIoliPii  ^leetoi'iilcs. 

19N:).  —  L'affiche  est  l'un  des  principaux  modes  de  propa- 
gande PII  malii'>ri'  i^leclorale.  A  partir  du  d<^orel  ou  de  l'arr^tt' 
convoquant  les  électeurs  jusqu'à  In  lin  des  opt^rations,  l'affii'liaL'e 
est  libre,  sans  qu'il  soit  besoin  de  permission,  auturisalion  ou  de 
dépôt;  qui  que  ce  soil  peut  allicher;  les  affii  ln's  (électorales  si- 
fcnées  ou  simplement  visses  par  un  candidat  sont  exemples  du 
timbre  (V.  suiirn,  v»  Affirlies,  n.  539  et  s.).  D'après  l'art.  16.  L. 
29  jiiill.  1881,  les  prolessions  de  foi,  circulaires  et  affiches  élec- 
torales pourront  élro  placanhVs,  ii  l'exception  des  emplacements 
réservés  pour  rec'-voir  les  alliehes  des  lois  et  autres  actes  de 
l'autorité  publique  (V.  infià,  n.  -'Odir,,  sur  tous  les  édifices  pu- 
blics autres  que  les  édifices  consacrés  aux  cultes,  et  particuliè- 
rement aux  abords  des  salles  de  scrutin.  Comme  tout  imprimé 
rendu  public,  elles  d(jiveiil  porter  le  nom  et  l'adress"  de  l'im- 
primeur; celui-ci  lait  un  dépôt  administratif  de  deux  exemplai- 
res destinés  il  rimprimerie  nationale.  —  Pierre,  n.  il2  et  s.; 
Hendu,  11.  927  et  s.;  Bavelier,  v"  Circitlnircx  ,  n.  I  et  s.;  Beur- 
deley,  p   92  et  s.;  Chante-Orellet,  t.  I,  n.  387  et  39(1. 

1984.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'élections  législatives  il  est  inter- 
dit de  placarder  les  ailiclies  d'un  candidat  qui  n'a  point  fait  une 
déclaration  de  candidature  réguli(>re.  —  X.infià,  n.  4237  et  s. 

13>85.  —  Les  affiches  (declorales  émanées  des  tiers  d')ivenl 
porter  la  signature  d'un  candidat,  ou  son  nom  équivalant  à  la 
signature.  Il  ne  suffirait  pas  que  l'exemplaire  déposé  au  par- 
quet à  l'époque  où  ce  dépôt  était  exigé  fiH  signé  du  candidat. 
—  Agen,  19  nov.  187V.  Larigaudière,  [S.  7.'). 2. 45,  P.  7,ï.22>, 
U.  75.2.41  —   V.   Ilérold,  Dr.  éWctorul,  n.  281. 

li)8(>.  —  Les  affiches  éh'Ctorales  non  signées  par  un  candi- 
dat sont  soumises  au  timbre.  —  Même  arrêt.  —  Pierre,  n.  94. 

1987.  —  Tout  citoyen  a,  pendant  la  durée  de  la  période  élec- 
torale, le  droit  absolu  d'afficher  ou  de  faire  afficher  toutes  cir- 
culaires et  professions  de  toi  signées  des  candidats,  sans  qu'au- 
cune entrave  puisse  être  apportée  à  l'exercice  de  ce  droit  par 
l'autorité  municipale.  Spécialement,  est  illégal  l'arrêté  muni- 
cipal qui  impose  l'oblig.ition  de  ne  faire  procédera  l'affichage  que 
par  le  tambour  de  la  commune.  —  Même  arrêt.  —  Cass.,  11  nov. 
IS7G,  N...,  [S.  77.1.94.  P.  77.189]  —  Les  affiches  électorales  peu- 
vent être  placardées  par  qui  que  ce  soit  ;  des  femmes,  des  enfants 
peuvent  être  employés  à  cet  usage.  —  Rendu,  loc.  cit.;  Beurde- 
lev,  Ific.  cit. 

'1988.  —  L'art.  3,  L.  30  nov.  1875,  sur  l'élection  des  dépu- 
tés, rendu  applicable  aux  élections  municipales  par  l'art.  14, 
L.  .")  avr.  1884,  interdit  à  tout  agent  de  l'autorité  publique  ou 
municipale  de  distribuer  des  bulletins  de  vole,  professions  de 
foi  et  circulaires  des  candidats.  Mais  cette  interdiction  ne  s'é- 
tend pas  à  l'application  d'affiches  électorales.  Le  garde  champê- 
tre, comme  tout  autre  a,i.'fiit,  peut  donc  placarder  ces  affiches 
(Pierre,  n.  97).  En  elTet,  dans  beaucoup  de  communes,  c'est  un 
agent  muni<;ipal,  souvent  le  garde  champêtre,  qui  est  le  seul  affi- 
cheur, d'où  la  nécessité  de  s'adresser  à  lui  ;  l'emploi  d'agents 
municipaux  ou  du  garde  champêtre  ne  constituerait  une  manœu- 
vre que  si  on  avait  recours  à  eux,  contrairement  au.x  usages  lo- 
caux, dans  le  but  d'intimider  les  électeurs  et  pour  donner  un 
caractère  officiel  à  une  candidature. —  Chante-Grellet,  t.  I.n.488; 
Chardenel  et  Panhard,  n.  321  et  322. 

1989.  —  Par  suite,  le  fait  qu'un  candidat  a  eu  recours  au 
garde  champêtre,  pour  l'annonce  par  affiche  d'une  réunion  élec- 
torale, ne  saurait  entacher  l'élection  de  nullité.  —  Cons.  d'Et., 
6  avr.  1887,  Elecl.  de  Mirebeau,  [S.  89.3. l.i,  P.  adm.  chr.]  - 
Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  depuis  de  longues  années  celui- 
ci  se  charge  du  soin  d'apposer  les  alliehes  pour  le  compte  des 
particuliers.  —  Cons.  d'Él.,  1"  févr.  1884,  klect.  de  Lignevin, 
[Leli.  chr.,  p.  ION] 

1990.  —  Par  suite  encore,  la  circonstance  que,  à  raison  de 
l'urgente  et  pour  répondre  à  un  écrit  publié  la  veille,  un  candi- 
dat a  fait  placarder,  le  jour  du  vote,  une  affiche  par  les  gardes 


champêtres  ne  saurait  être  considérée  comme  un  acte  de  pression, 
alort,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  mnireii  aient  donné 
aucun  ordre  a  cet  égard.  -Cons.  d'El.,  26  févr.  18H7,  Eluct.  de 
.Montigny-le-lloi, 'Leb.  clir.,  p.  17.1] 

1991.  —  Aucune  dispiisiti'in  de  loi  n'interdit  aux  maires  de 
placarder  les  alliehes  l'Ieeloraleg  d'un  candidat;  cependant  il  est 
certain  qu'ils  devront,  en  général,  s'abstenir  d'un  acte  qui  ne 
rentre  point  dans  leurs  fonctions,  et  qui  peut  infiuer  sur  les 
électeurs;  toutefois,  si  un  maire  a  placardé  des  affiches  électo- 
rales, il  faudra  recherchi-r,  en  fait,  quel  a  été  l'inlluence  de  col 
acle  sur  les  électeurs,  et  s'il  a  porté  alleinie  à  leur  liberté;  en 
cas  de  négative  les  opérations  électorales  ue  seront  point  annu- 
lées. -  Cons.  d'Kt.,  17  di^c.  188(t,  Elect.  de  Villeurbanne,  [Leb. 
chr.,  p.  10271 

1992.  —  Les  candidats  ne  peuvent  se  servir  d'arficbes  blan- 
ches, réservées  li  l'administration  ;  s'ils  ont  cmplové  des  affiches 
blanches  11  n'y  aura  lieu  à  annuler  les  opérations  électorales  qui 
ont  suivi  que  si  ruBa^'e  du  papier  blanc  a  constitué  une  mamcu- 
vre  de  nature  &  faire  croire  que  le  candidat  était  agréé  pur  l'ad- 
ministration et  à  iiilliier  sur  le  résultat  de  l'élection.  —  Cons. 
d'El.,  28  déc.  1877,  Elecl.  de  Dangé  ,  [Leb.  chr.,  p.  lOliS];  — 
9janv.  188.1,  Elecl.  de  Charin.  [Leb.  chr.,  p.  341  —  Baveller, 
evd.reib..t\.  S:  Chante-Grellet,  t.  1,  n.  38K. 

1993.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  c.indidal»  sortants 
auraient  ainsi  placardé  un  manifeste,  et  l'auraient  alliché  jusque 
dans  la  Balle  du'scrutin.  —  Cons.  d'El.,  13  mars  1885,  Elecl. 
de  .Mérignac.  ILeb.  chr..  p.  316] 

1994.  —  lioit  être  écarté  le  grief  tiré  de  ce  que  deux  affiches 
sur  papier  blanc  auraient  été  apposées,  avant  l'élection,  à  la 
porte  (le  la  mairie  par  les  partisans  du  candidat  élu,  alors  que 
les  affiches  dont  il  s'agit  étaient  signées  de  l'adjoint  faisant  fonc- 
tions de  maire,  et  qu'elles  n'ont  été  apposées  que  pour  porter  à 
la  connaissance  du  public  un  arrêté  du  sous-préfet  et  un  legs 
fait  au  bureau  de  bienfaisance,  qu'ainsi  elles  ont  constitué  des 
publications  administratives,  étrangères  à  l'élection.  —  Cens. 
d'Et.,  .30  janv.  1897,  Elecl.  de  .Miroir,  [Leb.  chr.,  p.  77) 

1995.  —  La  loi  n'a  point  prévu  les  affiches  manuscrites;  par 
suite  le  fait  de  placarder  des  affiches  écrites  à  la  main  ne  cons- 
titue pas  une  contravention. 

1996.  —  L'affichage  de  quelques  journaux  ne  saurait  êlre 
considéré  comme  une  mamcuvre  de  nature  à  entraîner  la  nullité 
de  l'élection,  alors  que  cel  alfichage  n'est  point  imputable  au 
candidat  élu,  et  qu'il  n'a  pu  modifier  les  résultats  du  scrutin.  — 
CI),  des  dép.,  4  nov.  1881,  Elecl.  de  SainlElienne.  —  Pierre, 
n.  92. 

1997.  —  La  réponse  manuscrite  du  candidat  élu  a  une  af- 
fiche placardée  à  la  dernière  heure  par  un  adversaire  ne  constitue 
pas  une  manœuvre  de  nature  ii  faire  annuler  l'élection  si  ces 
affiches  ont  été  enlevées  à  la  première  réquisition.  —  Cons.  d'El., 
6  avr.  1887,  Elecl.  de  Cany,  [Leb.  chr.,  p.  320] 

1998.  —  Il  en  est  de  même  de  l'affiche  sur  papier  blanc, 
bordé  de  couleur,  placardé  la  nuit  qui  a  pn-cédé  les  élections, 
par  les  gardes  des  communes  du  canton,  alors  que  cette  alfiche 
n'a  été  qu'un  acle  de  polémique  électorale  et  la  réponse  à  un 
écrit  publié  la  veille  par  les  adversaires  du  candidat.  —  Cons. 
d'Et.,  23  févr.  1887,  Elect.  de  Monligny,  [Leb.  chr.,  p.  173]  — 
Chardenel  et  Panhard,  n.  347. 

1999.  —  La  circonstance  que  le  maire  d'une  commune  a  fait 
apposer,  le  jour  de  l'élection,  en  réponse  à  des  allégations  for- 
mulées dans  un  journal,  une  affiche  écrite  sur  papier  blanc,  ne 
vicie  pas  les  opérations  électorales  alors  que,  d'une  pari,  celle 
affiche  était  encadrée  d'un  papier  de  couleur  et  ne  présentait  au- 
cun caractère  officiel  et  que,  d'autre  part,  en  signant  cette 
affiche,  qui  engageait  les  électeurs  à  voter  pour  l'un  des  candi- 
dats, le  maire  n'a  pas  excédé  les  droits  que  lui  donne  sa  qualité 
d'électeur.  —  Cons.  d'El.,  !"■  mai  1898,  Elecl.  de  Monl-Saint- 
Vincent,  iLeh.  chr.,  p.  364] 

2000.  —  Il  est  interdit  de  placarder  des  a'fiches  électorales 
dans  les  cadres  réservés  aux  affiches  administratives  :  par  suite, 
l'autorité  municipale  esl  en  droit  de  laire  enlever  les  aTiohes 
électorales  placées  à  lort  dans  ces  cadres;  ce  fait  ne  peut  donc 
constituer  un  grief  contre  la  validité  de  l'élection.  —  Cons.  d'Et., 
1"  mars  1878^  Elect.  de  Saint-Pierre-de-Chignac,  [Leb.  chr., 
p.  249]  1  —  14  janv.  1881,  Elect.  d'Eyœouli-rs,  |S.  82.3.35,  P. 
adm.  chr.,  D.  81.3.103';  —  14  janv.  1887,  Elect.'  de  Côtes,  [S. 
88.3.53,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.62]  —  Beurdeley,  p.  93. 

2001.  —  Doit  être  écarté  le  grief  fondé  sur  ï'enlèvemenl.  par 


7*4 


I^l.KCTIONS.   --  TiTRK  11.  -  Chap.  IV. 


sur  li'S 
.  '.■(•H'ImII 
:'~,  de  iiotn- 
•oaimunc.  — 
'.  chr.,  p.  97 
a'un  placard 

.:re, 

.  -      .  ^:ers 

H  de  nalur>>  a  porler  alli»iiUe 

-    d"Kt.,  3  janv.   «881,  Klecl. 

d»  Cniteau-i'  ;>.  ciir.,  p.   10 

2tMt3.        !  ■:  nf  f^pr-ii'  pas  ^trp  non  plus  pronon- 

i^lpctoral  aurait  eu 

11  avec  la  permis- 

t>  sur  le  résultat  de 

de  Bernay,    Leb. 

eu:.  IJ  Icvr.  .  de  hJives,    Leb.  chr.,  p.  2l3i 

—  -Lacer.  irdenet  et  Panhard,  n.  3i8. 

2lMii.  -  peuvent  ^ire  placardées  sur 

tous  les  .  .  v  .4/'/i'-/ifs,  n.  J!H1  et  s.}, 

•-■■"■  .  i'-~ .  elles  peuvent  donc  ^tre  appo- 

irmerie.  Cependant  la  défense  faite 

-,  ..■   _-.i,^  ,!,•  rie  de  placarder  les  a^iches  d'un 

•  caserne  de  jrendarmerie  importe  peu.  alors  que 

;  pu  être  librement  apposées  sur  les  murs  de  la 

le  sur  tous  les  points  de  la  cnramune.  —  Cons. 

-  -  I8T8.  Elect.  de  Yabre.  [Leb.  chr.,  p.  349^ 

2UOÔ.  —  Les  alfîches  ne  lioivent  pas  être  placardées  sur  les 

édifîcf?  cnîacrés  au  culte;  si,  malgré  celle  prohibition,  elles 

ont  ;-es  sur  ci-s  édifices,  celte  irrégularité  ne  viciera 

pis  'QS  électorales,  car  elle  n'est  pas  de  nature  à  en 

■-  fcsultat;  ce  ne  serait  qu'eiceplionnellement  que  l'é- 

irrail  èire  annulée,  alors  que  l'irré^rularité  aurait  cons- 

uvre  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  liberié  et  à 

-crutin.  —  Cons.  d'Et..  14  déc.  «883,  Elect.  de 

l.i.c-Le.    L-b.  chr.,  p.  02']  —  Chanle-Grellel,  t.  I,  n.  488. 

200<î.  —  In  propriétaire,  en  lacérant  une  affiche  apposée  sans 

:  ent  sur  le  mur  de  sa  maison,  ne  fait  qu'exercer 

appartient.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1893,  Elect. 

,.•  »    ^--u.r-ri'Avig-non,  ^Leb.   chr.,  p.    «96^  —  V.  auprà,  v" 

Affiches,  n.  «40  et  s. 

2007.  —  Ce  droit  appartient  é).'alement  à  l'usufruitier  et  à 
ceux  qui  ont  des  droits  spnciaui,  comme  les  curés  et  les  desser- 
vant». —  i:ass.,  ««  nov.  I8S2,  Bergeral,  [S  83.1.140,  P.  83.1. 
3«"i.  I>    s.{.«.362    —  Rendu,  n.  930;  Beurdeley,  p.  9.ï. 

2008.  —  Huant  au  simple  locataire,  il  ne  saurait  èlre  en 
droit  d'arracher  les  affiches  placardées  sur  la  partie  de  la  maison 
'i.'i!  i.'a  [.  i«  louée;  mais  il  est  évidemment  en  droit  d'arracher 

osées  sur  les  murs  compris  dans  sa  location.  — 

.  t.  I,  n.  392. 

liOOii.  —  T^i  un  immeuble  est  loué  à  plusieurs  personnes,  le 

pr'p-t-mre  seul  a  le  droit  de  faire  enlever  ou  lacérer  les  affi- 

■   raies  .ipposées  contre  son  gré  sur  la  tolalilé  de  son 

.   mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  où  un  lo- 

ciU.re  .inique  a  la  jouissance  entière  d'une  maison.  Dans  ce' 

cas,  l'exercice  du  droit  du  locataire  unique  se  substitue  au  droit 

du  prufifiélaire   par  la  volonté  présumée  de  celui  qu'il   repré- 

-'■'.•..•.—  Ca;  =  .,  13  nov.  «h8'i,  Gavel.  'S.  S.ï.l  286,  P.  8.ï.«.686, 

L).  S;..1.477^  —  Chante-Grellet,  /oc.  cil. 

2010.  —  La  personne  oui  est  en  droit  d'enlever  ou  de  lacérer 
'      '  î  sur  I  immeuble  qui  lui  appartient  ou  qu'elle 

irée  d'exercer  ce  droit  elle-même;  elle  peut 
■il'    personne  qui  agit  d'après  ses  instructions 
es.  —  Cass.,  31  déc.  I88.i,  Hellier,  [S.  80.1. «44, 
;         .    -  f:har;te-Grellel,  t.  I,  n.  «44. 

2011.  —  La  lacération  des  affiches  de  l'adversaire  du  can- 
dii  i    •'•  i  ■.'•  '.    !•■  1-1=  ',^<  opérations  électorales,  alors  que  ce  fait 

manœuvre,  et  qu'il  n'a  pu  avoir  aucune 

des  opérations  électorales.   —  Cons, 

d  Eu,  3  janv.  lun).  l-.ipct.  de  Unnion,    Leb.  chr.,  p.  «"   —  Il  en 

est  ainsi  surtout  si  les  a'fii;lin8  sont  restées  placardées  pendant 

un   certain  temps,  et    n'ont  été  arrachées  que    peu   dinslants 

^v»n(  >H  clôture  du  scrutin.  —  Cons.  d'Et.,  30  nov.  1888,  Elect. 

it,  _Leb.  chr.,  p.  900  ;  —  «"  juin  «889,  Elect.  de  Da- 

.  chr.,  p.  70rij  —  Juillel-Saint-Lager,  n.  738. 

■JUl  li.  —  .Si  le»  alflcbes  d'un  candidat  sont  lacérée»,  il  y  a  là 


une  faute  qui  engage  la  responsabilité  de  celui  qui  l'a  commise. 
En  effet,  c'est  porler  préjudice  il  un  citoyen  que  de  l'entraver 
dans  l'exercice  régulier  il'uii  droit  qui  lui  est  garanti  par  la  loi. 
—  En  conséquence,  esl  passible  de  dommages-iiiléréts,  quel  que 
soit  d'ailleurs  le  résultat  ilu  scrutin,  le  maire  qui,  pendant  la 
période  électorale,  fail  lacérer  par  le  garde  champêtre  un  inaiii- 
le.'te  aftirhé  par  un  des  candidats,  alors  que  ce  manileste  n'a  été 
l'objet  d'aucune  poursuite.  —  Vainement  .dléguerait-il  son  erreur 
ou  sa  bonne  foi  ;  il  suffit  qu'une  laute  puisse  lui  être  imputée 
pour  que  sa  responsabilité  soil  engagée.  —  Amiens,  l(>  aoiU 
«878,  LalMlle,  S.  79.2.193,  P.  :9.82.'i,  D.  80.2,47)  -  .Marcadé, 
sur  l'art.  1383,  p.  2('i7  ;.\ubrv  et  Hau,  1.  4.  p.  4:>0,  ;i41.';;  Laurent, 
t.  ao,  n.  404,407,  .".23,  .52:>;  Sourdat,  RiS}v>n.uilri'lit,<,  I.  I,  n.  33 
et  s.  —  Le  garde,  n'ayant  été  qu'un  simple  agent  d'exécution 
d'ordres  qu'il  n'était  ni  en  situation  ni  en  mesure  de  discuter, 
peut  être  renvoyé  des  fins  de  la  plainte.  —  .Même  arrêt. 

201!1.  —  Le  maire  peut  être  condamné  pour  tous  douima- 
ges-inléréts  aux  dépens  du  procès,  y  compris  les  dépens  expo- 
sés par  le  demandeur  dans  sa  poursuite  contre  le  garde.  — 
.Même  arrêt. 

2014.  —  La  solution  est  la  même  quand  une  afBche  élec- 
torale a  été  arrachée  par  un  agent  de  police  sur  l'ordre  d'un 
commissaire  de  police;  celui-ci  peut  être  condamné  h  des 
dommages-intérêts,  et  l'agent  de  police  renvoyé  des  fins  de  la 
plainte.  —  Paris,  «4  janv.  «899,  Burtel. 

2015.  —  L'imprimeur  doit  toujours  déposer  deux  exemplai- 
res des  ailiches  comme  dépôt  adininistratif;  si  ce  dépiM  n'est  pas 
eiTeclué,  re.>iéculion  de  la  loi  peut  être  rappelée  à  l'imprimeur.  Si 
le  parquet,  se  fondant  sur  ce  que  l'imprimeur  n'avait  pas  fail  le 
dépôt  de  ses  affiches  dans  les  conditions  prescrites  par  la  loi,  a 
ordonné  l'enlèvement  de  ces  affiches,  ce  fait,  antérieur  de  plu-     ■♦: 
sieurs  jours  aux  opérations  électorales,   n'est  pas  une  cause  de      -• 
nullité,  alors  qu'il  n'a  pas  eu  pour  elfet  d'empêcher  la  circulaire      »• 
du  candidat  d'arriver  à  la  pleine  connaissance  des  électeurs  el       /• 
que  la  majorité  que  celui-ci  a  obtenue  dans  la  ville  où  ces  faits      '< 
se  sont  passés  suffit  pour  démontrer  que  l'enlèvement  des  af-      '' 
fiches  n'a  pas  eu  pour  elïel  d'intimider  les  électeurs.   —   Cons. 
d'Et.,   «'•■•  mars   «878,   Elect.   de   Caslelnaudary,  [Leb.   chr.,  p. 
2431 

2016.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  l'élection  d'un  candidat,  alors 
que,  par  suite  d'ordres  donnés  à  la  gendarmerie,  en  sa  qualité  de 
maire,  la  veille  de  l'élection,  l'a  fichage  d'un  écrit  dans  lequel 
certains  électeurs  critiquaient  sa  gestion  financière,  sans  excé- 
der cependant  les  bornes  de  la  polémique,  n'a  pu  avoir  lieu  au 
chef  lieu  de  la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  «6  févr.  1889,  Elecl.  de 
Sainl-Pierre-d'.Mbigny.  Leb.  chr.,  p.  239]  —  Juillet-Saint- 
Laerer,  n.  739;  Chanle-Grellel,  t.  1,  n.  488. 

2017.  —  Le  grief  tiré  de  ce  qu'un  afficheur  aurait  négligé  de 
placarder  trois  écrits  électoraux  qu'un  candidat  lui  aurait  remis 
n'est  pas  de  ceux  qui  peuvent  être  invoqués  à  l'appui  d'une  pro- 
testation contre  les  opérations  électorales.  —  f]ons.  tVEl.,  10 
nov.  «883,  i;iect.  de  .Monlauban,  ILeb.  chr.,  p.  819' —  Dans  ce 
cas,  le  candidat  doit  s'en  prendre  à  lui-même  d'avoir  choisi  un 
agent  négligent,  et  de  ne  pas  l'avoir  sulfisamment  surveillé.  Le 
fait  n'entraînerait  l'annulation  de  l'élection  que  s'il  était  le  résul- 
tat d'une  mamruvre  des  adversaires  qui  auraient  payé  l'inaction 
de  l'afficheur,  et  que  si  cette  mann'uvre  avait  inllué  sur  le  ré- 
sultat du  scrutin. 

2018.  —  Lorsque,  pendant  la  nuit  qui  a  précédé  le  jour  de 
l'élection,  des  affiches  déposées  dans  la  maison  du  tambour  affi- 
cheur ont  été  dérobées  el  recelées  par  les  partisans  de  la  liste 
qui  a  triomphé,  opposée  à  celle  que  recommandaient  ces  ailiches, 
ce  fiiit  constitue  une  manij;uvre  qui,  étant  donnée  la  faible  ma- 
jorité obtenue  par  les  candidats  élus,  doit  être  consiilérée  comme 
ayant  pu  avoir  pour  elfet  de  changer  les  résultais  du  scrutin,  el 
entraine  l'annulation  de  l'élection. —Cons.  d'Et.,  10  déc.  «892, 
lîlecl.  de  Cangy,  LeU.  r.Ur.,  p.  H9(i] 

2019.  —  Un  candidat  peut  chercher  à  rendre  inutiles  les  pla- 
cards de  son  adversaire,  en  les  couvrant  par  ses  propres  affiches; 
le  fait  d'apposer  des  placards  sur  les  affiches  des  candidats  op- 
posés ne  constitue  pas  par  lui-même  une  mano/uvre;  il  n'aura 
le  caractère  de  manii'uvre  que  s'il  y  a  là  un  fait  volontaire  qui 
a  inllué  sur  les  élections.  —  Cons.  "d'Et.,  !>  avr.  «889,  Elect.  de 
Rouen.    Leb.  chr.,  p.  472] 

20*.i0.  —  De  même,  le  fail  de  placarder  une  affiche  intitulée 
"  Liste  ollicielle  libérale  "  sous  une  alliche  de  la  préfecture 
comme  si  elle  faisait  corps  avec  elle  ne  constitue  pas  une  ma- 
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ri.iiiivre  si  cVst  \h  un  fait  «(rcidiMiici  pt  involontaire.  —  Con8. 
.l'Kt.,  \H  mai  I8S0,  McMilforl-sur-Hislp,  ^Leb.  chr.,  p.  040]  — 
.luilli'l-Saiiil- 1  a},'i'r,  n.  "i-7. 

2021. —  Li)rsi|ue  les  partisans  d'une  liste  dite  socialiste  ont 
lait  apposer  h'  matin  du  vote,  et  en  nombre  considérable,  une 
afrnlie  invitant  les  élpcl<'urs  à.  voler  [)Our  cetti-  liste  et   si),'ri('-c 

l'ii  ^rroupe  d'électi-urs  radicaux  ayant  voti'' au  premier  tour  pour 
\IM.N.X...  ii.qui'de  la  disposition  lypo>.'raphii|U''  de  ces  derniiTS 
inoLs  ressort  ('viileinmpiil  l'intenli^'n  de  taire  attribuer  rafllclia^,'p 
lUX  camlidats  du  [ireniier  tour  ili'sinnf's,  (jui  en  se  retirant  de  la 
iiitle  au  secoiiil  tour  pr<'tendaienl  f,'-arder  la  neutralité,  celte  ma- 
iHi:uvre  si  bl.'unable  i|u''dlr  soit,  n'est  pas  de  nature  àentrairuT 
l'annulation  alors  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  candidats  élus  lui 
doivent  la  ma|orilé.  —  Cons.  d'Kt.,  13  li'vr.  I8U7,  Klect.  de  iJi- 
|nn,  I  LeI).  clir.,  p.  130J 

2(^22.  —  Aucune  disposition  de  loi  ou  de  ri'i^'lemeut  ne  met 
•  ilisliii'lc  à  ce  que  les  candidats  fassent  apposer  leurs  afiiolies  au 
moment  où  les  opérations  électorales  sont  commencées;  di^s  lors 
ri'tte  apposition  tardive  ne  vicie  pas  les  opérations,  alors  qu'elle 
n'a  pas  eu  le  caractère  d'une  mamruvre  d<'  nature  a  e.\ercer  une 
iiilluence  sur  le  résultat  du  scrutin. — Cons.  d'Kl.,  14  déc.  1883, 
lllect.  de  Tavernes,  [Leb.  chr  ,  p.  027]  —  Li-s  candidats  ne  doi- 
vent pas  profiter  de  la  dernière  lieure  pour  se  livrer  à  des  atta- 
i|ues  contre  leurs  adversaires,  qu'on  ne  pourrait  ni  combattre  ni 
ii'fuler.  Cependant  si  l'affiche  de  la  dernière  heure  n'avait  pro- 
duit aucun  résultat  et  n'avait  pas  inilué  sur  le  scrutin,  il  n'y  au 
lail  [las  lieu  à  annulation,  notamment  en  ce  qui  concerne  un 
l'Iacard  ainsi  apposé  et  accusant  uit  candiilat  d'avoir  varié  dans 
es  opinions  politiques.  —  Cons.  d'Kt.,  9  mars  1889,  hilecl.  de 
Uoyère,  [Leb.  dir.,  p.  3.ï5]  —  .luillet-Saint-l^ager,  n.  721. 

2()2!l.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales,  alors 
.nie  la  veille  du  jour  du  scrutin  le  comité  ipii  patronnait  une  can- 
didature a  fait  apposer  un  grand  nombre  d'aïlicbes  revêtues  du 
visa  du  candidat  et  contenant  les  noms  de  135  personnes  enga- 
.,'eant  les  électeurs  à  porter  leurs  sullrages  sur  le  candidat;  que 
parmi  ces  l3o  personnes  qui  étaient  représentées  comme  élec- 
leurs  dans  la  circonscription,  figuraient  des  femmes  et  des  per- 
onnes  de  nationalité  étrangère;  que  18  des  prétendus  signa- 
I  lires  ont  prolesté  contre  l'usage  qu'on  avait  fait  de  leurs  noms; 
i|iie  23  n'ont  pu  être  retrouvés  ni  aux  adresses  indiipiées  sur  les 
alliches,  ni  aux  adresses  indiquées  par  le  candidat  lui-même  dans 
une  note  reculicalive  ;  qu'enliu  10  personnes  qui  exercent  la 
profession  de  concierges  ou  de  domestiques,  et  parmi  lesque  les 
Ir  concierge  même  de  la  maison  indiquée  par  le  candidat  comme 
liant  son  domicile,  ont  été  portées  sur  les  affiches  sous  de 
fausses  qualilications,  notamment  sous  celle  de  rentier  ou  de 
propriétaire;  ces  faits  ayant  eu  pour  but  et  ayant  pu  avoir  pour 
l'iTel,  en  Irompanl  les  électeurs  sur  le  nombre  et  sur  la  qualilica- 
lion  de  ceux  qui  patronnaient  la  candidature,  vicier  la  sincé- 
litéde  l'élection.  —  Cons.  d'Kt.,  0  mars  1883,  Elecl.  de  Paris, 
Leb.  chr.,  p.  28o]  —  Juillet-Saint-I.ager,  n.  726. 

2U24.  —  Par  la  même  raison  il  y  a  lieu  d'annuler  les  opéra- 
tions électorales  alors  que  la  veille  au  soir  de  l'élection  il  a  été 
apposé  une  affiche  recommandant  la  candidature  du  candidat 
élu,  afiiche  signée  par  un  électeur  ayant  les  mêmes  nom  et  pré- 
nom qu'un  électeur  'ntlueiit  de  la  fracl ion  opposée  du  corps  élec- 
toral ;  que  cette  apposition,  au  moment  où  elle  a  eu  lieu,  a  amené 
une  confusion  et  des  abstentions  qui,  eu  éi-'ard  k  la  faible  majo- 
rité obtenue  par  le  candidat  élu,  suffisent  pour  motiver  l'annula- 
tion de  l'éleétion.  — Cons.  d'Kt.,  25  mars  1887,  Klect.  de  la  Pa- 
caudière,  i^Leb.  chr.,  p.  277J 

2025.  —  .Mais  lorsque  le  candidat  élu  a  publié  et  distribué  la 
veille  de  l'élection  un  manifeste  signé  de  viiigl  noms,  et  que  trois 
des  prétendus  signataires  protestent  contre  l'abus  qui  a  été  fait 
de  leurs  signatures,  ces  faits  ne  vicient  pas  l'élection,  alors  que 
l'indication  de  ces  trois  noms  au  milieu  des  vingt  signatures 
apposées  au  bas  de  ce  manifeste  n'a  pas  éo-  de  nature  à  intluer 
sur  le  résultat  des  élections.  —Cons.  d'Kt.,  28  janv.  1881,  Klect. 
do  Saint-Pol,  [Leb.  chr.,  p.  123] 

2026.  —  La  polémique  par  la  voie  de  l'afliche  doit  se  con- 
former aux  règles  déjà  exposées  :  grande  liberté,  droit  évident 
de  réponse,  annulation  des  opérations  électorales  en  cas  d'im- 
putations diffamatoires  si  elles  ont  influé  sur  les  élections, 
particulièrement  en  se  produisant  à  la  dernière  heure  alors  que 
toute  réponsp  était  impossible.  Par  suite,  le  fait  qu'il  a  été  publié 
par  voie  d'alTiche  un  écrit  dillamatoire  pour  un  des  candidats, 
n'est  pas  une  cause  d'annulation  de  l'élection,  si  ce  candidat  a 


eu  le  temps  nécessaire  pour  répondre  et  s'il  a  répondu  aux  im- 
putations clirigées  Contre  lui.  —  Cons.  d'Kt.,  S  févr.  1878, 
Klecl.  de  .loii/ac,  S.  7V.2.I27,  P.  adrn.  chr.,  D.  7H.3.99J  — 
Cons.  d'Kt.,  «  janv.  1897,  Klecl.  de  Paris- Val-de-GrAce,  fLeb. 
chr..  p.   \:i\ 

2027.  —  De  inéine,  raffichaiçe  d'une  lettre  C'inlenanl  des  as- 
sprlions  mensongères  ne  saurait  vicier  les  opérations  éjpclorales 
alors  qu'elle  a  été  formellem''nl  ilémenlie  et  que  la  plus  K''&'>de 
|)ub|iciié  a  élé  donnée  4  ce  ilém-Mili.  —  Cons.  d'bl.,  16  noy. 
1888,  Elecl.  de  Nogent,  [L'h.  chr.,  p.  8iii]  —  Clianle-Orellel, 
I.  1.  n.  483  et  s.;  Uzé,  p.  5.15. 

202s,  —  M  lis  il  y  ali.'u  d'annuler  les  opérations  électorales 
alors  qiie  les  candidals  proclamés  ont  fait  placard'-r  le  malin 
même  de  l'élection  une  aliiche  contenant  des  imputations  dilTa- 
maloires  dirigées  personnellement  contre  b-s  candidats  de  j.i  liste 
opposée,  et  que  ce  fait,  à  raison  de  l'impossibilité  de  répondre, 
a  constitué  une  manœuvre  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  sin- 
cérité de  l'élection.  —  Cons.  d'El.,  16  déc.  1887,  Elecl.  de  Sa- 
thonay,  [LpIi.  chr.,  p.  818]  ;  —  20jinv.  1893,  Klpct.de  Pougues- 
les-l'"a"ux,  ^Leb.  chr.,  p.  47);  —  25  mars  1893,  Elecl.  de  Combe- 
les-Mines,  [Lpb.  chr.,  p.  307] 

202!).  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales  alors 
qu'un  placard  contenant  des  imputations  calomnieuses  el  dilTa- 
matoirps  contre  le  candidat  figurant  en  tête  de  la  liste  évincée 
a  éb'  affiché  le  jour  de  l'élection,  et  rjue  l'auteur  de  ce  placard, 
condamné  par  arrêt  correctionnel,  est  depuis  lonjjlemps  attaché, 
pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année, au  service  du  candidat 
inscrit  en  tête  de  la  liste  des  candidats  élus.  —  l_)on8.  d'Kt.,  6 
juin.  1889,  Klecl.  de  Jagny,  [Leb.  chr.,  p.  HiH] 

2030.  —  Il  y  a  lieu,  suivant  les  circonstances,  de  considérer 
comme  une  mameuvre  de  nature  à  faire  annuler  les  opérations, 
le  fait,  par  un  candidat,  d'afficher,  le  jour  même  de  l'élection, 
une  dépêche  administrative  de  nature  à  nuire  à  son  concurrent 
dans  l'esprit  des  électeurs,  et  d'accompagner  celle  publicaiion 
d'une  proclamation  donnant  à  cptle  dépèclip  un  sens  in|arieux 
pour  ce  dernier.  —  Cons.  d'Kt.,  19  nov.  1875,  Klect.  d'.\ubin, 
[S.  77.2.340,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3.43; 

2031.  —  La  publication  d'un  document  officiel,  dénaturé, 
peut  constituer  une  manœuvre  de  nature  à  entraîner  l'annulation 
de  l'élection  à  cause  de  l'inlluence  qu'elle  doit  nécess-nrement 
avoir  sur  les  électeurs.  Ainsi,  il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations 
électorales,  alors  qu'un  placard  intitulé  pn-uves  a  été  alfiché, 
qu'il  est  disposé  de  manière  à  induire  le  public  en  erreur,  que, 
notamment,  l'indication  en  marge  d'un  jugement  rendu  par  le 
tribunal  correctionnel  contre  plusieurs  administrateurs  d'une 
banque  est  insérée  de  telle  sorte  qu'il  parait  s'appliquer  au  can- 
didat, non  compris  dans  les  poursuites,  constitue  unp  manœuvre 
de  nature  à  tromper  les  électeurs.  —  l^ons.  d'Kt.,  18  mai  1888, 
Elecl.  de  Neuilly,  ,Leb.  chr.,  p.  459] 

2032.  —  L'affichage  d'un  télégramme  dans  lequel  un  candi- 
dat au  conseil  d'arrondissement  déclare  qu'il  ne  l'ail  pas  cam- 
pagne pour  un  candidat  déterminé  au  conseil  général  ne  saurait 
être  invoqué  comme  grief,  alors  que  cette  déclaration  n'a  eu  pour 
but  que  de  déjouer  une  manœuvre  des  partisans  de  ce  candidat. 

—  Cons.  d'Kt.,  31  janv.  1890,  Klecl.  de  Limonest,  [Leb.  chr., 
p.  90|  —  Chardenpt  el  Panhard,  n.  132. 

2033.  —  L'alfii  hage  d'un  placard  contenant  des  imputations 
diffamatoires,  s'il  est  tardif,  restreint,  et  n'a  pu  frapper  que 
quelques  électeurs  ne  saurait  avoir  aucune  intluence  sur  le  ré- 
sultat des  élections,  et  par  suite,  enlrainer  leur  annulation  ;  il  en 
est  ainsi  particulièrement  d'un  placard  pouvant  induire  les  élec- 
teurs en  erreur  sur  le  parti  politique  auquel  appartienl  le  candidat 
attaqué.  —Cons.  d'El.,  8  juin  1889,  Elecl.  de  LyoQ,  [Leb.  chr., 
p.  754] 

203&.  —  Lu  candidat,  en  faisant  apposer  des  affiches  rappe- 
lant les  anciennes  opinions  publiques  de  son  concurrent,  n'ex- 
cède pas  les  limites  de  la  polémique  électorale.  —  Cons.  d'El., 
25  janv.  1896,  Klect.  de  Gaylus,  [Leb.  chr.,  p.  85] 

2033.  —  Le  conseiller  général  sortant,  en  faisant  publier  une 
affiche  dans  laquelle  il  se  borne  à  opposer  une  dénégation  aux 
faits  articulés  dans  une  affiche  publiée  par  son  concurrent  rela- 
tivement à  ses  votes  et  opinions,  émis  dans  la  précédente  session 
du  conseil  général,  ne   fait  qu'user  du  droit  qui  lui  appartient. 

—  Cons.  d'Kt.,  14  janv.  1881,  Elect.de  Vauvdlers,  ^Leb.  chr., 
p.  49] 

2U3t>. —  Un  candidat,  en  faisant  connaître  aux  électeurs,  au 
moyen  d'affiches  sur  papier  blanc,  placardées  le  matin  même  du 
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prorpsgioDS  de  lui,  bulleliiisJe  vi>ie 

iiprimt'  rendu  public,  po'ler  le  nom 

-e  deux  exemplaires  îles  professinns 

:  un  depùt  adiiiinislralir,  ordonni^  en 

■  v.a  naiiunal>>s;  les  bulletins  de  vole  ne  Bunl 

l   L.  29  juin.  1881,  art.  3).  —  V.  infrà,  v» 


Les  circulaires  et  proressioiig  de  foi  peuvent  être 

r  .i.,  r.r.-.;.>r  (jg  n'Importe  quelle  couleur,  m(*me  sur  du 

pa  e  sont  pas  destinées  a  Tiifficliai-'e  ;  les 
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I  301.  Iv    Sl.l.ll,   D.  S0.O.3701;   —  H  avr.    I8,i:t, 
f'.  5:1.1.263,  D.  :i3. 1.221] 
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iiis  à  une  déclaration  (V.  miirà,  v° 
I  identel  ei-t  niêmi'  aiïranclii  de  celte 
cloraux  peuvent  être  distribués  par 
(orrnalilH. 

•ni  pleine  liberté  pour  distribuer  ou 
iirPH,  pnjfessiong  de  foi  et  bulletins 
l  qui  distribue  lui-mêinn  des  bulle- 
mairie  ne  fait  qu'user  du  droit  qui 
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'.  de  IJordj-Bou-Arreridj, 
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'-  pas  les  opérations,  alors 
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I.  52;  —  Juillet-Saint  Lager,  n.  719. 
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Section  VIT. 

|ii»tribiiiit>ii  i|p«  elretiliiire*.  prole»«loim  île  loi 
rt  bulIcllDS  de  vole. 


Ii.ns.  .rKl.,  26  juin.   IS7S,  Klecl.  de  t'.uq,  .l.eb.  chr., 
-27  déc.  IS78,  Kleol.  de  Hetlom.  iLeb.  clir.,  p.  1101'; 


'.20t(t.  —  Uq  maire  ne  commet  aucune  irréKularité  en  dislri- 
t'uant  aux  éb-oteurs,  avant  l'élection,  des  bulletins  portant  son 
nom.     -  l'i'MS.  d'Kt. 
p.  7iÔ]. 

—  il  nov.  1881,  Klei-t.  d>'  Saint-tWr-les-i'.liainpamie,  ;LHb.  clir., 
p.  8011  ;  —  10  mars  1S82,  Kleet.  de  i'IuKnule,  S.  84.3.18,  P.  «dm. 
chr.,  l>.  8:t.3.80  ;  —  (1  févr.  188;i,  Klect,  de  l.évijK'uao,  jLeb. 
olir.,  p.  IM'; —  26  juin  188;i.  Klecl.  de  Saint-Feiieu  ii'.\vail, 
,Leb.  chr.,  p  624];  —  0  mai  t!«89,  Klect.  de  SotievillelesHouen, 
^Leb.  chr.,  p.  353  ;  —  27  déc.  iSili),  Klect.  de  Tarlass-Uuesl, 
iLeb.  chr.,  p.  872];  —  18  déo.  1896,  précité.  -  .luillet-Sainl- 
Lager,  n.  712:  Ueiidu,  n.  36M. 

\iO\l,  —  Il  en  est  ainsi  alors  qu'il  n'a  joint  aucun  bullidin 
de  vole  aux  cartes  d'électeur  lorsqu'elles  ont  été  ofliciellemenl 
adrestéi's,  et  s'est  borné  à  envoyer  des  bullelins  de  vote  à  cer- 
tains électeurs.  —  r.ons.  d'El.,"  23  juill.  187:i,  Elect.  de  Mar- 
magne,    Leb.  clir.,  p.  72it^ 

2048.  —  D'ailleurs,  la  distribulion  des  bulletins  do  vote  en 
même  temps  qui'  les  cartes  électorales  n'rnlniinerail  pas  l'an, 
nulalion  des  opérations  électorales,  si,  en  fiiil,  elle  ii'uvail  exercé 
aucune  inlUience  sur  le  résultat  du  scrutin;  la  distribution  de 
I  bulli'lins  seuls  motiverait  l'aniuilalion  si  elle  avait  élé  accompa- 
gnée d'actes  de  pression  de  nature  à  impressionner  les  élecleurs. 

—  I^liaiite-Grellet,  t.  1,  n.  39j. 
I       U04i).  —  Le  maire,  en  sa  qualité  d'électeur,  peut  distribuer 
î   des  bullelins  de  vole,  alors  même  qu'il  n'est  pas  candidat;  par 
1   suite,  le  maire  d'une  commune  en  distribuant  des  bulli-liiis  de 

vote  n'excède  pas  les  droits  qui  appartiennent  à  tout  électeur; 
dès  lors,  ci'l  acte,  de  sa  part,  ne  vicie  pas  les  opérations  électo- 
rales, alors  que  le  maire  n'a  exercé  aucune  pression  en  faveur 
des  candidats  élus.  —  Cons  d'Kt.,  ï3  avr.  187b,  Kleet.  de  Saint- 
André  de  Danble,  [Leb.  chr.,  p.  367];  —  6  aoiU  1875,  Klecl.  de 
Bâchas,  ^Leb.  chr.,  p.  782];  — 6  févr.  1885,  Klecl.  de  Beinestis, 
Leb.  chr.,  p.  loi);  —  20  févr.  188.'i,  Klect.  de  Wissembache, 
Leb.  chr.,  p.  21.H'; —  1"  mai  1885,  Klect.  de  Nougaronlet,  ;  Leb. 
chr.,  p.  4671;  —  4.janv.  1889,  Klect.  de  Graincourt,  [Leb.  chr., 
p.  18'.  —  .luillet-Sàint-Laf-'er,  n.  713  et  714.  —  V.  aussi  Cons. 
d'Et.,'9  janv.  1885,  Klecl.  de  Combiers,  [S.  86.3.46,  P.  adm. 
chr.,  D.  S6.3.371  —  Morgand.  t.  1,  p.  129,  noie  I;  Chardenel 
et  l'.iiiliard,  n.  83. 

2050.  —  A  plus  forte  raison  les  fermiers  du  maire  peu- 
vent-ils distribuer  des  bulletins  de  vote.  —  Cons.  d'El.,  21  déo. 
1884,  Elect.  d'Illois,  [Leb.  clir.,  p.  820]  -  Juillel-Saint-Lager, 
n.  715. 

2051.  —  Les  conseillers  municipaux  ne  sont  point  des  agents 
de  l'autorité  municipale;  en  leur  qualité  d'électeurs  ils  peuvent 
distribuer  des  bullelins  de  vole;  il  en  est,  à  plus  forte  raison, 
ainsi  s'ils  sont  candidats,  et  s'ils  agissi-nt  en  dehors  de  toute 
intervention  administrative.  —  Cons.  d'Kl.,  l""  juin  188'.»,  Elecl. 
de  Pontoisp,  L<b.  clir.,  p.  7o4|  —  .luillet-Saint-Lager,  n.  720; 
Hendu,  n.  304;  Chanle-Grellel,  t.  I,  n.  395. 

2052.  —  Le  curé  n'est  point  non  plus  un  agent  de  l'aulorité 
publique  ou  municipale;  il  peut  donc  distribuer  des  bullelins  de 
vole;  ce  fait  ne  constituerait  une  cause  de  nullité  que  s'il  abu- 
sait de  ses  fondions  pour  exercer  une  pression  sur  les  électeurs. 

—  Coup.  d'Kt.,  23  avr.  Is75,  précité. 

2053.  —  Seuls,  les  agents  de  l'autorilé  ne  peuvent  distribuer' 
les  circulaires,  prolessioiis  de  loi  et  bullelins.  La  loi  du  30  nov. 
1875,  relative  à  l'éleclion  ries  députés,  porle,  en  clVel,  art.  3  : 
I'  Il  est  interdit  à  tout  agent  de  1  autorité  publique  ou  municipale 
de  distribuer  des  bulletins  de  vole,  professions  de  foi,  el  circu- 
laires des  candidats.  Otle  disposition  a  élé  rendue  iipplicable 
aux  élections  municipales  par  l'art.  14,  L.  5  avr.  1884.  lia  été 
jugé  que  la  prohibition  tuile  par  l'art.  3,  S  3,  L.  30  nov.  J87fi, 
sur  les  élections  législatives,  aux  agents  de  l'autorilé  publique 
ou  muniripale,  de  distribuer  des  bulletins  de  vote,  s'applique 
aux  élections  départementales.  —  f^ons.  d'Kt.,  2K  janv.  1878, 
Elect  de  Pujols,  [S.  80.2.23,  P.  adm.  chr.,  I).  78.3.101]  —  Mail 
c'est  étendre  une  prohibition  à  un  cas  qui  n'est  pas  visé  par  la 
loi;  le  législiiti'ur,  pour  rendre  la  disposition  de  la  loi  du  30  nov. 
1875  applicable  aux  éleciiona  législatives  a  dfi  le  dire;  il  faudrait 
également  un  texte  pour  qu'elle  régit  les  élections  départemen- 
tales. —  Bavelier,  v"  Circiiluite  ilfiriil'i's<iiim  île  fui,  n.  14  ;  Hendu, 
n.  801.  —  V.  cependant  Chaiile-Grellet,  t.  1,  n.  3'.l4. 

20.54.  —  Il  ne  faut  point  étendre  la  prohibition  de  la  loi  au 
delà  de  us  termes  exprès:  ainsi  elle  ne  s'applique  pas  au  mari 
d'une  femme  exerçant  un  emploi  salarié  de  la  commune.  —  Cons. 
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<iKl.,  (iaoïH  1878,  Klerl.  de  l'IiigulVan.lS.  80.2.12."!,  P.  adm.  clir., 
D.  7'.t.:i.21  —  Cliaiit.î-(irdlpt,  I.  1,  ii.  ;iOS. 

2050.  —  l'.lli*  ne  s'applii|>ie  pus  non  pluB  aux  citoyens  qui 
ne  siiiit  employ*^8  qu'accideiiti'lleinent  par  l'autoritt'  publique  ou 
inuijicipale,  et  qui,  par  suite,  ce  sont  pas  s>-sngi>ntg  :  ainsi  aux 
ciioyens  emplc)y(<8  à  la  journée  et  comme  oiaini-uvres,  soit  it 
l'entretien  du  jariiin  puhlic,  soil  au  service  de  la  voirie.  — Cons. 
d'Kl.,  22  févr.  1SH4,  Klecl.  d.-  Guelma,  [Leb.  clir.,  p.  166)  —  ... 
Aux  ouvriers  emplovtis  par  une  commune  à  l'exploitation  d'une 
carrière.  —  Cons.  d'Iil.,  4  mars  1893,  Elecl.  de  LilTrey,  [Leb. 
clir..  p.  22)1 

12056.  —  Mais  er lie  |iroliiliilion  s't'lend  à  tous  les  employés 
ou  af,'i'iils  de  la  mnirie,  qui  ont  des  lonctions  permanentes:  ainsi 
aux  gftn!e<  obampéties,  agents  de  police,  appariteurs,  valets  de 
ville,  secrétaires  de  la  mairie.  —  'Ihante-tlrellel,  t.  f,  n.  39'i. 

2037.  —  D'ailleurs  celle  question  a  plulôt  un  caractère  Ihén. 
rique  que  pratique;  en  elTel,  en  matière  d'élections  législiilives 
nu  municipales,  il  n'y  a  lieu  rl'annuler  les  élections  après  ilistri- 
bution  de  bulletins  par  les  agents  de  l'autorité  que  si  ce  lait  a 
porté  ulleinte  à  la  liherli-  des  éleclours  ;  or,  dans  ce  cas,  l'élec- 
iion  est  frappée  d'un  vice  qui  motive  l'invalidation  sans  qu'il 
soit  besoin  d'un  ti'xte  de  loi;  donc  en  malière  d'élection  dépar- 
tementale, comme  dans  toutes  les  autres  élections,  il  y  aura  lieu 
il  anniilalion  des  opérations  électorales  si  la  dislriliution  de  bul- 
letins [lar  les  agents  a  lUére  la  sincérité  du  scrutin. 

20.58.  —  Jugé  que  la  distribution  de  circulaires,  professions 
de  loi,  et  bulletins  de  vote  par  les  agents  de  l'autorité  puMique 
ou  municipale  n'est  une  cau^e  d'annulation  des  élections,  que  si 
elle  a  exercé  une  iniluence  sur  le  résultat  des  élections.  —  tons. 
d'Rt.,  12  janv.  is'-i,  Klecl.  de  .Neuillv-la-Réal,  |S.  77.2.279,  P. 
adm.  chr.,  D.  76.3..33];  —  28  nov.  1884,  Elecl.  d'Aunoy,  [S.  86. 
3.41,  P.  adm.  clir.,  D.  86.3.37);  —  9  janv.  188'i,  felect.  de 
liarrv.  [L-'b.  cbr.,  p.  23);  — 27  mars  1885.  Elecl.  d'Averon-Ber- 
gelle",  [Leb.  clir..  p.  3681;  —  {■"  mai  188:i,  Elecl.  de  Nouga- 
roulet,  fS.  87.3.7,  P.  adm.  cbr.,  D.  86.3.112];  —  Il  juin  1886, 
Elect.  de  Oignac,  'Leb.  cbr.,  p.  ol8]  —  .luillet-Saint-Lager, 
n.  708. 

2050.  —  ...  Qu'elle  n'entraîne  pas  l'annulation  si  elle  n'a  pas 
été  accompagnée  d'actes  de  pression  ou  d'intimidalion.  —  Cons. 
d'El.,  22  nov.  1878,  Klect.  de  Pagny-le  CliAleau.  ILeb.  clir.,  p. 
920';  —  28  févr.  1879,  Elecl.  de  Saint-Conlesl,  [Leb.  cbr., 
p.  198];  —  3  janv.  1881,  Elecl.  de  Cbàleau-Renon,  ^S.  82.3.33, 
P.  adm.  chr.]:  —  9  janv.  1885,  Elecl.  d'Ondé-Fonlaine,  Leb.  cbr., 
p.  23^:  —  20  févr.  1885,  Elecl.  de  Harminiac,  [Leb.  cbr'..  p.  21  P: 

—  12  févr.  1892,  Elect.  de  Poinlis-de-Hivièrè,   Leb.  clir..  p.  142 

—  Chardenel  et  Panhard.  n.  83  et  84. 

20(>0.  —  Il  en  est  ainsi,  quel  que  soit  l'agent  qui  a  fait  une 
distribution  contraire  aux  dispositions  de  la  loi  ;  que  ce  soit  le 
garde  champêtre.  .  —  Cons.  d'Ivt.,  22  nov.  1878,  précité:  —  28 
lévr.  1879.  précité;  —  27  mars  1885.  précité.  —  ...  Qu'il  ail  dis- 
tribué des  bulletins  on  de.s  professions  de  foi.  —  Cons.  d'El.. 
22  mai  1885,  Elect.  de  la  Fère,  [Leb.  chr.,  p.  531]  —  ...  Alors 
surtout  i]u'il  n'avait  pas  reçu  d'ordres  à  cet  elïel,  et  qu'il  s'est 
borné,  dans  le  hameau  qu'il  habite,  et  où  ne  réside  qu'un  petil 
nombre  d'électeurs,  à  remettre  quelques  bulletins  aux  personnes 
de  son  voisinage.  — Cons.  d'El.,  18  mai  1889,  Elecl.  de  Vievy, 
[Leb.  chr.,  p.  635] 

2001.  —  ...Que  ce  soit  l'appariteur  de  la  mairie.  —  Cons. 
d'El..  -22  nov.  1878,  1"  mai  1885,  précités. 

20G2.  —  ...  Ou  le  peseur  public.  —  Cons.  d'El.,  9  janv.  1885, 
l-^leel.  lie  Mur-de-Barrez,    Leb.  chr.,  p.  23] 

2003.  —  ...  Ou  le  sacristain  de  la  commune.  —  Cons.  d'El., 
9  jiinv.  1885,  Elect.  de  Saint-Michel,  [Leb.  chr.,  p.  301 

2004.  —  ...  Ou  le  tambour  afficheur.  —  Cons.  d'El.,  21  déc. 
1888.  Elecl.  de  Therdenne,  [Leb.  cbr.,  p.  1013] 

2065,  —  ...  Ou  le  concierge  de  la  mairie.  —  Cons.  d'Et., 
22  févr.  1889,  Elect.  do  Pontcharra,  [Leb.  chr.,  p.  255] 

20G6.  —  ...Ou  l'instituteur.—  Cons.  d'El.,  5avr.  1889,  Elect. 
de  PeT.gny,    Leb.  chr.,  p.  472 

2067.  —  ...  Ou  le  secrétaire  de  la  mairie.  —  Cons.  d'El., 
1"  juin.  18S7,  Elecl.  de  Graville  Sainte-Honorine,  [S.  89.3.36, 
P.  adm.  chr.,  D.  88.3.124] 

2068.  —  .\  plus  forte  raison,  la  nullité  ne  pourrait  être  pro- 
noncée si  les  agents  avaient  donné  leur  démission  au  moment 
de  la  distribution  puisqu'ils  auraient  perdu  leur  qualilé  d'agents. 

—  Cons.  d'El.,  l<=r  févr.  1880.  Elecl.  de  l'isle  en  Dodon.  [Leb. 
chr.,  p.  1431—  .luillet-Sainl-Lager,  n.  709. 


2060.  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  nullité  quand  le  garde  cham- 
pêtre, qui  est  en  même  temps  crieur  public,  a  publié,  sans 
commentaires,  l'arrêté  convoquant  les  élect'-i'i'*  ii  a  remis  à 
qiiel.jues-uns  d'entre  eux  des  circulaires  de^  —  Cons. 

d'El..  27  juin.  1889,  Elect.  de  Saint-Jean-  i  s,    iLeb. 

chr.    p.  913[  —  Juillel-Siiint-Lager,  n.  672. 

2070.  —  ...  Que  lorsque  le  garde  champêtre  remplit  en  même 
temps  dans  la  commune  l'office  de  crif-ur  public,  la  publication 
qu'il  fait  d'une  dépêche  adressée  par  un  citoyen  aux  électeurs, 
ne  constitue  pas  un  acte  de  nature  â  inlluencer  ces  derniers.  — 
Cons.  d'El.,  27  nov.  1890,  Elecl.  d',\umont,  [Leb.  chr.,  p.  774] 

2071.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  lenir  compte,  quelque 
regrettable  qu'elle  soil,  de  la  disiribution  par  le  garde  chnm- 
pélre  des  bulletins  du  candidat  élu,  alors  qu'il  est  établi  que 
dans  les  circonslfinces  ou  celte  irrégularité  s'est  (iroduite,  elle 
n'a  pus  eu  diiilluence  sur  le  résultat  du  scrutin.  —  t^oiis.  d'El., 
21  mars  1896,  Elecl.  de  Ponl.icq,  Leb.  chr.,  p.  267j  ;  —  31  juill. 
18911.  Elecl.  de  Labarlbe-do- .N'este,  ^Leb.  cbr.,  p.  62.;) 

2072.  —  ...  Que  la  circonstance  qu'un  chef  cantonnier  a  dis- 
tribué des  bulletins  du  candidat  élu  ne  porte  poinl  atteinte  à  la 
liberté  du  scruli  i  quand  il  s'est  borné  à  en  remettre  à  quelques 
électeurs  de  sa  connaissance.  —  Cons.  d'El.,  25  janv.  1890, 
Elecl.  de  (laylus,  (Leb.  chr.,  p.  8.ï] 

2073.  —  .Mais  les  élections  doivent  élre  annulées  si  la  distri- 
bution ainsi  faite  contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi  a 
porté  atteinte  à  la  liberté  des  électeurs,  par  exemple  dans  le  cas 
où  les  bulletins  contenant  la  liste  sur  laquelle  figurait  le  maire 
onl  été  distribués  par  les  gardes  champêtres  qui  accompa- 
gnaient chez  les  électeurs  les  candidats  portés  sur  celle  liste.  — 
rjons.  d'El..  2  nov.  1878,  Elecl.  de  Baurainville,  S.  78.2.96, 
P.  adm.  chr.] 

2074.  —  ...  El  dans  le  cas  où  des  bulletins  de  vole  ont  été 
distribués  par  le  garde  cham;iétre  ii  son  de  caisse,  el  que  d'au- 
tres bulletins  ont  été  distribués  par  les  membres  du  bureau  élec- 
toral dans  la  salle  même  de  l'assemblée.  —  Cons.  d'El.,  7  août 
1875,  Elecl.  de  Véretz,    Leb.  chr.,  p.  8:17] 

2075.  —  Les  facteurs  des  postes  sont  des  employés  de  l'au- 
torité: Ils  ne  peuvent  donc  distribuer  des  circulaires,  profes- 
sions de  foi  et  bulletins  de  vote,  en  dehors  de  leur  service;  s'ils 
le  font,  ils  commettent  une  illégalité  qui  entraînera  l'annulation 
des  élections  si  elle  a  inilué  sur  le  résultat  du  scrutin.  —  Ch.  des 
dép.,  16  nov.  1877.  —  Pierre,  n.  104;  Chanle-Grellel,  t.  1, 
n.  395. 

2076.  —  Les  opérations  électoral -s  devraient  être  iinnulées 
si  le  secrétaire  de  la  mairie  avait  distribué  des  bulletins  avec 
une  enveloppe  portant  linscriplion  de  la  mairie.  —  Cons.  d'El., 
1"  juin.  1887,  précité.  —  Chanle-Grellel,  t.  1,  n.  398. 

2077.  —  La  di>lrihulionde  bulletins  de  vole  par  des  fonction- 
naires à  leurs  subalternes  ne  suffit  pas  à  elle  seule  pour  motiver 
l'annulation  des  opérations  électorales.  —  Cons.  d'El.,  24  juill. 
1890,  Elecl.  de  .Narbonne,  '[Leb.  chr.,  p.  713J  —  Juillel-Sainl- 
Lager,  n.  722.  —  Mais  celle  distribution  constituerait  une  ma- 
nœuvre de  nature  à  porter  atteinte  à  la  liberté  des  électeurs  si 
elle  avait  été  accompagnée  d'actes  de  pression  de  la  part  des  su- 
périeurs sur  leurs  subordonnés. 


j  Section  VI H. 

I  Candldatiii-e  olllcielle.  Pression  ailminUtratlve.  municipale: 

action  du  clergé. 

§  1.  Camli'lalure  officielle. 

2078.  —  La  candidature  officielle,  c'est-à-dire  celle  qui  se 
produit  avec  le  concours  avéré  et  ouvertement  déclaré  du  gou- 
vernement, est  actuellement  un  des  principes  inscrits  dans  notre 
droit  parlementaire,  quoique,  en  fait,  il  soit  rarement  respecté. 
Pendant  toute  la  durée  du  second  empire  la  candidature  offi- 
cielle a  été  nettement  mise  en  pratique;  el  les  candidats  agréa- 
bles au  gouvernement  onl  été  appuyés  par  tous  les  fonction- 
naires, el  par  l'intervention  directe  d"S  préfets,  s'a  tressant  aux 
populations  par  la  voie  de  l'aîliche  blanche;  seuls  les  actes  no- 
toires de  violence  ou  d'intimidalion  de  la  part  du  gouvernement 
pouvaient  entraîner  l'annulation  des  élections.  —  Pierre,  n.  71 . 

2079.  —  En  revanche,  le  candidat  qui  paraissait  se  larguer 
de  la  candidature  olficielle  à  laquelle  il  n'avait  pas  droit,  et  de 
l'appui  du  gouvernement  qui  lui  était  refusé,  voyait  son  élec- 
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/.  o/f.  du  s  avril,  p. 

'     ■  ■        26;t51;  — 

57331;  — 

:  1  ^<\  p.  .>    .  ■>  .  —  6  déc. 

Il  ",  p.  Il.ï*7^;  —  6  déc. 

-»T";  —  Tdéc.  18:8,  Elecl. 

;..  II6I2  '—  Cons.  d'El.,  iô  jativ.  IS7S, 

•     ■-.  K  adm.  chr.,  D.  78.3.101';  -   22 

•M,    Lcb.  elir.,  p.  20S;;  —  22  févr. 

•s.  ^Leb.   chr..  p.  212;;  -  8  nov. 

|>  r-b.  chr.,  p.  896;  —  Pjprre,  n.  71; 

Hi  .  10  ;  lÎH  ,.1u.  n.  879;  L'ié.  p.  530. 

'JittfJL,  —  -  irritil'Tvenlion  pré- 

!■ .'   .-iV  Ji  .land  elles  n'établis- 

er  le  résultai  du  scruliu; 

'  rdl  ne  saurait  donc  être 

i:  Hi  l'aurait  rpcommandée 

s  réfet  aurait  visité  dans  le 

..es.  -   Cons.  d'El.,  *  janv.    1878, 

.  p.  23  ;  -  16  févr.  1878,  Elect.  de 

U  - /.;  .  1'.   alm.  chr..  D.  78.3.102);  —  16  févr. 

|s  nl-Firmin, 'Leb.  chr.,  p.  175]—...  Ou  qu'elle 

ai,  -  '  électeurs.  —  Cons.  d'Et.,  isjanv. 

I*  '.eb.  chr.,  p.  67| 

li«w>;>.  —  .  .  \u  '..  -.1  ■  Il  (>a5  lieu  de  tenir  compte  de  la  cir- 
culaire par  laquelle  un  préfet  recommande  la  candidature  d'un 
Ci'  '  '  '  ^v  -onseil  général,  aux  maireset  aux  instituteurs  de  ce 
ai  is.  d'El.,  29  mars  1878,  Elect.  de  Lavelaoet,  [Leb. 

ch:..  , 

liilHA.  —  ...  Du  grief  tiré  de  ce  que  le  préfet  et  le  sous-préfet 


a.ifj  •  ri.  :•■  iintuatidé  la  candidature  d'un  citoyen  aux  fonction- 
na 'es  communes  el  l'auraient  présenté  comme  le 
co  .  -'''uvernemeul  au  conseil  général.  —  Cous, 
d  K  '^'i.  d'Oust,  i^Leb.  chr.,  p.  Ho)  —  Rendu, 
fc».                                    .  .,•  Bavelier,  loc.  cit. 

2085.  —  ...  gu  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  qu'un 
matre  a  recommandé  publiquement  un  candidat  au  conseil  gè- 
ne 
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t>our  bu'  de  uKidilier  le  résultat  du  scrutin,  bien  qu'aucune  vio- 
lence, pression  ou  iiiliiiiid.iiiiMi  n'ait  été  exercée,  il  y  a  lieu  d'iin- 
nuler  les  opi'ralu  ni  élecloraVs. 

2088.  —  Kn  loul  cas,  il  y  a  lieu  d'annuler  les  élections  alors 
que  peiidan;  la  période  électorale,  rHdmini>tration  s'est  livrée 
en  faveur  du  candidat  élu  jt  des  actes  de  pression  ou  d'intiiiiida- 
lion  qui  ont  porté  atteinte  à  la  lil>erté  et  Jl  la  sincérité  du  vote. 
Il  en  esl  ainsi  notamment  lorsque,  pendant  la  période  électorale, 
le  souspréfet  de  l'armiidissemeiit  est  venu  s'installer  dans  l'ha- 
bitation d'un  candidat  nu  coi.seil  généial,  a  fait  avec  lui  des 
tournées  dans  les  principales  communes  du  canton,  le  présentant 
aux  conseils  municipaux  convoiiué^*  à  cet  oITel,  suspendant  de 
leurs  fonctions  les  maires  hostiles,  distribuant  aux  électeurs  des 
promesses  et  des  menaces  pour  les  amener  à  voter  pour  le  can- 
didat qu'il  patronnait.  —  (.ons.  d'Et.,  22  févr.  1878,  précité. 

2089.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales  alors 
que  plusieurs  fonctiunnaires  ont  accompa^jné  le  candidat  élu 
dans  ses  tournées  électorales,  que,  dans  plusieurs  communes, 
les  jjardes  forestiers  ont  distribué  les  bullelins  de  ce  candidiit  et 
menacé  les  électeurs  qui  ne  voteraient  pas  en  sa  faveur,  enlin 
que,  le  jour  des  élections,  les  maires  de  deux  communes  ont  fuit 
inviter  (es  électeurs  par  les  gardes  champêtres,  ou  les  appari- 
teurs, fi  des  banquets  donnés  en  son  nom.  —  Cons.  d'Kl.,  27  |umv. 
189V,  Elect.  de  Saint-Laurent,  [Leb.  chr.,  p.  79)  —  Chardenel 
el  Panhard,  n.  301. 

2090.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales,  alors 
que,  d'une  part,  le  candidat  élu  s'est  présenté  chez  divers  élec- 
teurs accompaffné  de  l'agent-voyer  ;  qu'il  a  promis  de  subven- 
tionner certains  travaux  de  vicinalité  intéressant  la  localité,  et 
vainement  réclamés  depuis  longtemps;  qu'il  a  orf;anisé  des  réu- 
nions en  présence  de  l'agi  nt-vuyer,  ei  que,  après  une  visite  sur 
les  lieux,  annoncée  ii  l'avance  par  des  circulaires  répandues 
à  profusion,  il  a  promis  l'exécution  de  certains  chemins,  s'il  était 
élu;  que,  d'autre  part,  il  a  tenu  une  réunion  électorale,  présidée 
par  le  juge  de  paix;  qu'enfin,  il  n'a  obtenu  qu'une  laible  majo- 
rité. —  Cons.  (lEt.,  2.Ï  mars  1893,  Elect.  de  Villercal,  [Leb.  clir., 
p.  300]  —  Chardenet  et  Paiihard,  n.  314. 

209i.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales  alors 
ue  le  trésorier-payeur  général  du  département  est  intervenu 
ans  la  lutte  électorale  en  faveur  du  candidat  élu,  el  cela  alors 
même  qu'il  serait  électeur  dans  le  canton  el  conseiller  général 
sortant  el  qu'à  ce  litre,  il  pût  prendre  part  aux  réunions  pu- 
bliques, s'il  s'est  transporté  dans  dillérenles  communes  de  la  cir- 
conscription escorté  du  percepteur,  du  juge  de  paix,  de  l'ancien 
grellier  de  la  justice  de  paix,  juge  de  paix  dans  un  canton  voi- 
sin; l'intervention  collective  de  ces  foiutionnaires  et  leur  pa- 
tronage donné  dans  de  semblables  conditions  ayant  pu  avoir  pour 
effet  de  porter  atteinte  à  la  liberté  des  électeurs.  —  Cons.  d  Et., 
8  août  1894,  Elect.  d'Aramits,  [Leb.  chr.,  p.  i>uo|  —  Chardenet 
el  Panhard,  n.  301. 
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le  sous-pré'ét  l'a  désigné  comme  le  candidat 

dans  une  circulaire  adressée  aux  maires  du 

!es  circonstances  ou  ils  se  sont 

,1  la  liberté  des  électeurs.  — 

■vr.  115,15,  i.i'ci   de  Saint-Pardoux,  Lariviëre, 


Leb.  «br.,  p.  Il8j  —  Bavelier,  hc.  cit. 
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■  le  préfet  a  réuni,  peu  de  jours  avant 

••t  agents  du  canton  ne  vicie  pas  les 

.,..,  j»  dont  il  s'agit  n'a  eu  pour  but  que 

conlr'-  l''S  tentatives  d'intimidation  dont 

j  -.        '.ons.  d'Et.,  22  mars  1890,  Elect.  de  La- 

ctir.,  p.  336]  —  Chardenet  et  Panhard,   t.    I. 

■le  peut  considérer  comme  une  cause  de 

'1  •    qiv,   par  une  circulaire  adressée  aux 

-préfet  leur  aurait  recommandé 

idministrés  pour  amener  la  no- 

raemenl,  si.  du  reste,  on    ne 

fait  de  violence  ou  d'inlimida- 

'1,  Elect.  de  .Montech,    S.  80.2. 

i  lence  ne  nous  parait  pas  bien 

'■•■a  qu'une  mariojuvre  blil- 

•iix  et  d'assurer  l'éleclion. 

5  i<i  '..ji  ;,  iriiui^  '^  III- 11-.  nomme  il  arrive  souvent,  a 


2092.  —  Il  a  été  jugé  que  te  grief  tiré  de  la  visite,  faite  par 
le  préfet,  de  diverses  communes,  à  l'occasion  du  conseil  de  révi- 
sion et  à  la  suite  d'un  orage,  devait  être  rejeté,  alors  même  qu'il 
était  accompagné  d'un  cdndidal  plus  lard  élu,  si  rien  ne  permet 
d'établir  un  lien  entre  la  visite  et  l'éleclion.  —  Cons.  d'Et.,  23 
mai  18'.i0,  Elect.  de  Conslanline,  [Leb. chr.,  p.  4dO'  —  Cependant 
si  cette  visite  se  place  soit  dans  une  période  électorale,  soit  dans 
une  période  rapprochée  de  cette  période,  il  est  bien  dillicile  qu'il 
n'y  ait  pas  eu  désir  de  présenter  le  candidat  aux  populations  el 
de  les  iiilluencer  en  sa  faveur. 

2093.  —  .luge  que  le  grief,  tiré  de  ce  que  le  sous-préfet  au- 
rait publiq  uemeiil  menacé  de  révocation  le  maire  d'une  commune 
s'il  ne  soutenait  pas  une  candidature  déterminée,  el  de  ce  qu'il 
aurait  ainsi  intimidé  u  n  grand  nombre  d'électeurs,  doit  être  écarté 
alors  que  ce  fonctionnaire  nie  avoir  proféré  celte  menace,  el  que, 
d'ailleurs,  le  candidat  a  obtenu  dans  cette  commune  un  nombre 
bien  moins  considérable  de  suffrages  que  son  concurrent.  — 
Cons.  d'Et.,  4  janv.  1878,  Elect.  de  .Mailiezais,  [Leb.  chr.,  p.  22J 
—  Cette  solution  est  contestable  ;  la  parole  du  sous-préfel  est  cer- 
tainement d'un  grand  poids,  mais  quand  il  s'agit  de  propos  pro- 
férés publiquement  peut-être  serail-il  bien  de  s'éclairer  à  l'aide 
d'une  enquête  même  sommaire.  La  grande  majorité  ne  suflil  pas 
non  plus,  un  acte  de  pression  pouvant  déplacer  beaucoup  de 
voix. 

2094.  —  Un  préfet  en  démentant,  par  la  voie  d'afliches  admi- 
oistratives  sur  papier  blanc,  de  faux  bruits,  répainlus  contre  les 
acte»  du  gouvernement,  ne  fuit  point  acte  de  candidature  offi- 
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ciellp,  alors  d'ailleurs  qu'il  ne  Hi^sikiic  aui-uri  des  concurrents.  — 
CI],  des  déji.,  14  nov.  18S;i,  iilecl.  du  Loiret;  —  lli  nov.  I88'J, 
Klect.  di^  Verdun. 

2(>!>5.  —  Il  en  est  de  même,  quand  il  fait  afiiclier  sans 
coniinenlaires,  les  résultats  d'un  premier  tour  de  scrutin.  — 
Ch.  des  députés,  28  nov.  1889,  Klect.  de  Bordeaux.  —  l'ierre, 
n.  -72. 

2U!)U.  —  Il  y  a  lieu  d'uiinuler  les  opérations  électorales  non 
seuliMiient  quand  l'inti'rveiition  du  fçouvcrnement  a  eu  pour  n'sul- 
tat  de  faussier  l'élection,  mais  encore  lors(|u'uii  candidat  a  per- 
suadé que  le  gouvernement  l'iait  intervenu  en  sa  laveur,  et  qu'il 
a  ainsi  modifié  le  résultat  ilu  scrutin.  Ainsi,  il  y  a  lieu  d'annuler 
les  opérations  électorales  alors  (|uc  le  matin  mémo  du  jour  du 
vote  le  candidat  élu  a  lait  apposer  une  affiche  coiitjue  et  rédigée 
de  manière  ii  laire  croire  que  le  président  de  la  IV-publique  et  le 
ministre  de  l'Intérieur  les  invitaient  à  voter  pour  lui.  —  t^ons. 
d'Kt.,  10  juin  IS9H,  Klecl.  de  Magnac-Laval,  [Leh.  chr.,  p. 
480) 

2007.  —  Mais  l'invalidation  n'est  prononcée  que  si  la  ma- 
nœuvre a  été  de  t«'lle  nature  qu'elle  a  pu  l'aire  croire  sérieusement 
que  le  gouvernement  se  jetait  diuis  la  lulle.  Dès  lors,  le  l'ait  par 
un  candidat  de  l'aire  imprimer  une  circuliiire  sur  pa()ier  blanc  et 
d'en  l'aire  afiiclier  quelques  exemplaires  n'a  l'u  avuir  pour  résul- 
tat (le  persuader  aux  élecleurs  que  cette  afiii'lie  émanait  de  l'au- 
torité [lublique.  —  Cons.  d'I'^l.,  16  l'évr.  1878,  Klect.  de  Magny, 
[Leli.  clir.,  p.  181)  —  Sur  l'usage  des  afiiclies  blanches,  V.  su- 
jiià.  11.  I9'J2  et  s. 

2008.  —  Le  candidat  qui  qualilie  sa  candidature  d'officielle 
ne  cherche  pas,  par  là,  a  faire  croire  qu'elle  est  agréée  par  le 
gouvernement  alors  qu'il  ajoute  d'autres  épithètes  établissant 
qu'il  se  rattache  à  un  parti;  aussi  la  mention  de  n  liste  officielle 
conservatrice  libérale  »,  placée  en  léte  d'alfiche  sur  papier  de 
couleur  conlenant  une  liste  de  candidats,  n'esl-elle  pas  de  nature 
^  induire  les  électeurs  en  erreur  et  à  motiver  l'annulation  de  l'é- 
lection. —  Cons.  d'Iit.,  18  mai  1889,  Klect.  de  Monlforl-sur- 
Risle,  [Leb.  chr.,  p.  040J 

S  2.  De  la  pression  administralive. 

2000.  —  Il  arrive  trop  souvent  que  l'administration,  au  lieu 
de  recommander  franchement  le  candidat  qui  lui  est  agréable, 
intervient  indirectement  soit  parles  mesures  qu'elle  prend,  soit 
par  les  agissements  de  quelques-uns  de  ses  fonctionnaires.  Ces 
actes  de  pression,  d'intimidation  entraîneront  l'annulation  des 
élections  s'ils  ont  eu  pour  eil'el  rie  modifier  le  résultat  du  scru- 
tin, mais  ne  l'entraîneront  que  dans  ce  seul  cas  ;  un  acte  de  pres- 
sion sur  un  seul  électeur  suffit  pour  motiver  l'annulation  des 
opérations  électorales  si  le  vote  de  cet  électeur  a  suffi  pour  mo- 
difier le  résultat  du  scrutin,  ou  si  cet  acte  a  eu  assez  de  publicité 
pour  intimider  d'autres  élecleurs  en  assez  grand  nombre  pour 
changer  ce  résultat. 

2100.  —  L'action  du  gouvernement  en  faveur  d'un  candidat 
peut  se  manifester  de  deux  manières  :  par  dos  faveurs  qui  lui 
sont  accordées;  par  des  rigueurs  exercées  contre  ses  adversaires; 
si  ces  faveurs  lui  sont  accordées  à  une  époque  éloignée  des 
élections,  pas  de  nullité,  parce  qu'alors  elles  n'ont  pas  été  faites 
en  vue  des  élections  et  pour  impressionner  les  élecleurs.  Ainsi 
la  nomination  en  février  comme  médecin  vaccinaleur  et  médecin 
des  enlanls  assistés  d'un  canton,  d'un  citoyen,  candidat  en  août, 
aux  fonctions  de  conseiller  général,  ne  saurait  constituer  une 
manu'uvre  de  nature  à  vicier  l'élection.  —  Cons.  d'El.,  10  déc. 
1880,  Klect.  d'Urange,  [Leb.  chr.,  p.  987] 

2101.  —  L'intervention  du  gouvernement  peut  se  manifester 
par  des  dons,  des  faveurs  de  toute  nature  accordés  soit  au  dé- 
partement, soit  à  des  communes,  soit  à  des  particuliers.  Ces  dons 
et  faveurs  accordés  par  le  gouvernement  peu  de  temps  avant 
les  élections  dans  l'intérêt  d'un  candidat  doivent  entraîner  l'an- 
nulation des  opérations  électorales  si  elles  ont  modifié  le  résul- 
tat du  scrutin;  si  elles  ue  l'ont  point  changé,  pas  de  nullité;  il 
en  est  de  même  si  ces  dons  et  faveurs  ont  été  accordés  assez 
longtemps  avant  l'élection,  et  non  point  en  vue  de  cette  élection. 

2102.  —  La  nomination  à  dill'érents  emplois  faite  pendant 
la  période  électorale,  quelque  regrettable  qu'elle  soit,  n'emporte 
aucune  nullité  alors  qu'il  n'est  pas  établi  que  dans  les  conditions 
où  ces  nominations  sont  intervenues  elles  aient  pu  avoir  une 
intluenoe  sur  le  résultat  des  opérations  électorales.  —  Cons. 
d'Et.,  .fl  juin.  1896.  l-:iect.  d'Rvisa,  J.eb.  chr.,  p.  624] 

Répertoire.  —  Tome  XIX. 


2103.  —  Il  a  été  décidé,  d'une  fa(;on  trop  générale,  qu'une 
élection  ne  peut  être  annulée  par  le  fait  que  des  tecours  ou  des 
dons  auraient  été  obtenus  du  gouvernement  par  le  candidat  en 
faveur  du  déparlvineiit  qui  l'a  nommé,  ou  que  des  places  aurai'nt 
été  données  ou  promises  a  des  électeurs  ou  à  leurs  familles.  — 
Ch.  des  députés,  5  mai  1h:1«,  Klerl.  Emile  de  l.iirardin;  —  6avr. 
1839,  Elect.  Vatout;  —  8  avr.  I8:t9,  Elect.  Duvergier  de  llau- 
ranne;  —  10  avr.  1839,  Elect.  Vigier;  —  U  avr.  1839,  Elect. 
Delebecque;  ~  12  avr.  1»39,  Elect.  l'arés;  —  13  avr.  1839,  Elect. 
Decazes;  —  2  aoilt  18't2,  Elecl.  Dubois  (Loire-Inférieure};  —  26 
août  181<i,  Elect.  l'ould. 

210^1.  —  Spécialement,  le  fait  que,  sur  la  proposition  d'un 
candidat,  un  individu  ii  été  nommé  avoué  n'est  pas  de  nature  à 
entraîner  la  nullité  des  opérations  électorales.  — Cli.  des  dé- 
putés, 18  août  1H42,  Elect.  Emile  de  Girardin. 

2105.  —  Mais  la  Chambre  a  décidé  qu'il  y  avait  corruption 
électorale  de  la  pari  de  l'élu  qui,  pour  favoriser  sa  candidature, 
avait  écrit  au  ministre  et  rendu  publique  la  demande  en  conces- 
sion d'un  chemin  de  ter,  dont  l'arrondissement  sollicitait  vaine- 
ment l'exi-cutioii.  —  Ch.  des  députés,  20  janv.  184V,  Elect. 
Charles  Laflitte. 

2100.  —  L'affichage  d'une  lettre  du  préfet  annonçant  l'ou- 
verture d'un  passage  à  niveau  dans  la  commune  ne  constitue 
pas  une  mann'uvre  alors  qu'antérieurement  à  la  publication  de 
cette  lettre  le  préfet  avait  approuvé  le  projet  présenté  par  la  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  pour  l'établissement  du  passage  a  ni- 
veau. —  Cons.  d'Et.,  16  févr.  1878,  Elect.  de  Luxeuil,  [Leb. 
chr.,  p.  174] 

2107.  —  Jugé  qu'il  y  a  lieu  d'écarter  le  grief  tiré  de  ce  que 
les  agents  du  candidat  élu  auraient  annoncé,  le  malin  même  de 
l'élection,  que,  grâce  aux  démarches  de  leur  candidat,  l'Etat  avait 
accordé  à  la  commune  un  secours  de  8,000  fr.,  pour  la  recons- 
truction de  ses  ponts  emportés  par  l'orage,  alors  que  des  secours 
analogues  avaient  déjà  été  accordés  à  d'autres  communes  et  que 
si  la  nouvelle  était  parvenue  le  jour  même  de  l'élection,  ce  lait 
n'avait  pas  eu  le  caractère  d'une  mana'uvre  et  n'avait  pas  eu  pour 
effet  de  modifier  le  résultat  du  scrutin.  —  Cons.  d'Et.,  28janv. 
1881,  Elect.  de  Saint-.lunien,  [Leb.  chr.,  p.  127] 

2108.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  l'annulation 
des  opérations  électorales  alors  que  l'administration  a  fait  distri- 
buer des  écrits  contenant  des  menaces  de  guerre.  —  (Jh.  des 
dép.,  11  avr.  1839,  Elect.  l'Espée.  -  .Mais  cette  décision  ne 
saurait  certainement  être  approuvée;  le  gouvernement  manque 
à  tous  ses  devoirs  en  se  jetant  dans  la  lutte  électorale  avec  cette 
violence;  si  l'on  pense  que  l'élection  de  certains  candidats  peut 
compromettre  la  sécurit.é  de  la  France  à  l'étranger,  c'est  aux 
journaux,  aux  candidats,  aux  comités  électoraux,  aux  électeurs 
à  révéler  ce  danger  et  à  tout  faire  pour  le  prévenir;  ce  n'est 
point  le  rôle  du  gouvernement  de  prendre  ainsi  pari  aux  luttes 
électorales. 

2100.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  alors  que  le  maire 
d'une  commune  a  fait  afficher  avant  le  premier  tour  de  scrutin 
une  lettre  du  préfet  et  une  dépêche  du  ministre  de  l'Agriculture 
à  ce  fonctionnaire  qui  imputaient  aux  adversaires  du  candidat 
élu  conseiller  général  les  retards  apportés  dans  l'obtention  du 
droit  de  parcours  des  bètes  à  laine  dans  une  forèl,  et  que  cette 
lettre  a  été  colportée  dans  les  diverses  communes  du  canton.  — 
Cons.  d'Et.,  2.Ï  mars  1887,  Elect.  de  .Maniéon-Barousse,  [Leb. 
chr.,  p.  2701 

2110.  —  Les  opérations  électorales  doivent  être  annulées 
alors  que  le  maire  de  la  commune  a  fait  apposer  le  matin  même 
du  vote  un  grand  nombre  d'exemplaires  d'une  affiche  reprodui- 
sant deux  télégrammes  du  préfet  relatifs  à  la  construction  d'un 
groupe  scolaire  dans  la  commune;  que,  d'autre  part,  une  autre 
affiche  placardée  la  veille  du  scrutin  rapportait  inexactement  un 
arrêté  du  préfet  qui  avait  institué  une  commission  municipale 
dans  la  commune  en  remplacement  du  conseil  dissous;  que  ces 
faits,  dans  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  se  sont  produits 
ont  pu  exercer  une  influence  sur  la  liberté  et  la  sincérité  des 
opérations;  et  que,  enfin,  la  majorité  obtenue  par  les  candidats 
élus  est  tres-faible.  —  Cons.  d'Et.,  18  déc.  1896,  Elect.  de  Riez, 
i^Leb.  chr.,  p.  8.ï6] 

2111.  —  Des  révocations  prononcées  contre  des  fonction- 
naires suspects  de  tiédeur,  ou  des  maires,  peuvent  signaler  l'ac- 
tion du  gouvernement;  cependant  comme  ces  mesures  rentrent 
dans  le  droit  de  tout  gouvernement  leur  exercice  n'entraînera 
nullité  des  opérations  électorales  que  si  elles  ont  été  prises  en 
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2122.  —  iuft^  aussi  que  le  fait  d'établir  que  des  éleoteui*» 
ont  ete  «coomps^nes  jusqu'à  la  salle  de  vote  ne  suffit  pas;  qu'il 
faut  aussi  prouver  qu'une  pression  a  été  exercée  sur  eux.  — 

—  Cous.  d'Et..  28  déc.  18»i;i.  Elecl.  de  Noyon.  (I.eb.  chi-.,  p.  07i»l 

—  V.  aussi  Cons.  d'ELiâ."»  nov.  I8SI,  Elècl.  de  Sesnevev,  jLeb. 
chr.,  p.  932;;  —  28  nov.  1884,  Elecl.  de  Cinsiat,  ;Lel>.  chr., 
p.8Wi 

2123.  —  La  circonstance  que  l'administrateur  d'un  hospice 
a  conduit  en  voiture  quelques  pensionnaires  de  l'hospice  jusqn'it 
la  salle  de  vote  n'enlraine  pas  l'annuliition  de  l'éleolion,  alors 
qu'eu  égard  fk  Is  iiiaiorilé  obtenue  pir  les  candilats  é'us,  il  n'a 
pu  exercer  d'iniluence  sur  le  résnllat  du  scrutin.  —  Cons.  d'Et., 
10  mai  IS«9.  Kleol.  de  l'Isle-Jounlain,  'Leb.  chr.,  p.  MV;  —  8 
fevr."  18116,  Elecl.  de  BAne,  J.eb.  chr.,' p.  Ul  1  —  Juillet-Saint- 
Laifi-r,  n.  6S7.  —  V.  aussi  Cons.  d'El.,  20  déc.  ISH.'i.  Elecl. 
d  E-ci»udiiuvros,  'Leb.  chr.,  p.  8!t2] 

2124.  —  S'il  esl  regreilaiije  que,  pour  convoquer  les  snpeurs- 

fiompiers  à  une  réunion  privée  en  vue  des  élections,  il  ait  été 
ait  usajfe  des  convocations  en  la  forme  des  ordres  de  service, 
cette  irréjfularilé  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  alors  qu'il  n'est 
pas  juslitié  qu'elle  ait  eu  le  caractère  d'un"  inannuvre  de  nature 
à  porter  atteinte  à  la  liberté  et  à  la  sincérité  des  opérations  élec- 
torales. —  Cons.  d'Et.,  7  août  1873,  Elecl.  de  ChAleau-Chinon, 
^Leb.  chr.,  p.  8291 

2125.  —  L'administration  supé'ieure  peut  appeler,  auprès 
d'elle,  un  fonctionnaire  électeur  pour  l'empêcher  de  voler;  le 
fait,  en  lui-même,  n'est  pas  de  nature  à  impressionner  les  autres 
électeurs;  pnr  suite,  il  n'entraînera  l'annulation  de  l'élection,  que 
si  le  vote  des  électeurs  ainsi  empêchés  avait  pu  modifier  le  vote. 
Dès  lors,  le  fait  que  deux  fonctionnaiies  électeurs  auraient  été 
illégalement  retenus  loin  du  collège  pnr  l'administration  supé- 
rieure ne  pourrait  vicier  l'élection,  si  l'élu  avait  obtenu  plus  nue 
la  majorité,  indépendamment  de  leurs  deu.v  sulTrages.  —  Cli. 
des  dép.,  22  déc.  1837.  Elecl.  Ardoin. 

2126.  —  Le  fait  par  le  préfet  de  retenir  au  chef-lieu  du  dé- 
partement un  ganle  cliaiiipêtre,  et  de  l'empêcher  ainsi  d'exercer 
son  droit  de  vote,  ne  peut  avoir  sur  le  résultai  du  vote  une  in- 
iluence suffisante  pour  entraîner  la  nullité  des  opérations  électo- 
rales. —  Cons.  d'Et.,  6  déc.  1878,  Elecl.  de  Saint-Amour,  ^Leb. 
chr..  p.  997) 

2127.  —  Que  décider  si  des  électeurs  ont  été  arrêtés  arbitrai- 
rement et  privés  ainsi  du  droit  de  voler".'  .logé  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  tenir  compte  du  grief  tiré  de  ce  que  deu.v  électeurs  auraient 
été  arrêtés,  el  privés  ainsi  de  prendre  (larl  au  scrutin,  si  leurs 
suffrages  ne  pouvaient  modifier  le  résullal  de  l'élection.  —  Cons. 
d'Et..  8  févr.  1884,  Elect.  dOrgon,  [Lib.  chr.,  p.  122] 

2128.  —  -luge  au  contraire  qu'il  y  a  lieu  d'iinnuler  les  opéra- 
tions électorales,  alors  que  deux  électeurs  ont  été  incarcérés  la 
veille  des  élections  sur  la  plainte  du  maire;  que  celte  arrestation 
constitue  une  manoeuvre  de  sa  part,  qui  a  molivé  sa  suspension; 
el  que  les  candidats  élus  ii'onl  obb-nu  qu'une  faible  majorité.  — 
Cons.  d'El.,  28  nov.  1884,  Elect.  de  Saint-Beaussanl,  [Leb.  chr., 
p.  8491 

2120.  —  On  ne  doit  point  admettre  comme  moyen  de  nullité 
des  allégations  de  manœuvres  el  d'induences  électorales  illicites, 
si  elles  manquent  de  précision,  et  qu'aucune  preuve  ne  soit  ad- 
ministrée h  lappiii  ;  en  pareil  cas,  il  n'y  a  même  jias  lieu  de  re- 
courir à  l'enquêle  ((Jlianibre  des  députés,  20  déc.  1838,  Elect. 
l'arès,.  Par  exemple,  on  ne  doit  point  avoir  égard  à  une  pro- 
teslation  re(proclianl  à  une  élection  l'intervention  des  fonction- 
naires publics  et  la  corruption,  si  aucun  lait  n'est  précisé,  et  si 
la  protestation  se  borne  à  demander  une  enquête  sans  en  fournir 
la  base,  sans  énoncer  les  actes  qui  la  rendraient  opporiune.  — 
f:h.  des  dép.,  2(5  déc.  1837,  Elecl.  Chazol;—  11  avr.  183(4.  Elecl. 
l'Espée. 

2130.  —  La  pression  administrative  peut  ne  pas  remonter 
au  gouvernemeiil  lui-inême;  des  fonctionnaires  peuvent  simple- 
ment s'être  départis  de  limparlialilé  qu'ils  devaient  observer. 
L''8  agissements  de  ces  fonctionnaires  seront  néanmoins  une 
cause  d'anniiliilion  des  éleclions  s'ils  sont  assez  graves  pour  avoir 
iiilliié  sur  le  résullal  de  l'éleclioD. 

2131.  —  Le  fait  par  un  sous-préfet  de  présenter  son  frère 
comme  candidat  aux  électeurs  de  l'arrondissement  el  de  faire  des 
démarches  en  sa  faveur  peut  faire  annuler  l'élection.  —  Ch.  des 
dép.,  17  aoiil  1831,  Elect.  Bourgeois. 

2132.  Jugé  que  la  circonstance  que  le  procureur  de  la 
Iti'-publique  aurait,  dans  un  entretien  privé  avec  deux  électeurs, 
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déclaré  qu'un  cainliHiil  ftail  infaillible  cl  que  le»  incgun-s  ilc  po- 
li(;i>,  pii8P9  par  Ins  pn^siilenta  (l>!8  bureaux  iluris  pluKieurï 
coniinum's  IbIIpb  que  I  expulsmij  de  la  salle  île  vutc  des  parti- 
sans d'un  caiidiilal,  excédaient  leur  pouvoir  n'est  pas  de  nature 
à  vicier  l'élection  alors  que  le  candidal  élu  a  une  majoiilé  di-  pri'S 
de  1,000  voix.  —  Cous.  d'I'Il.,  7  lévr.  1870,  Klect.  de  Capestan^.', 
[I.eb.  olir.,  p.  106]  —  t»ii  ne  peut  faire  sortir  un  l'ait  de  pression 
d'un  entretien  particulier  non  destiné  cl  être  public,  et  qui  n'est 
coiMiii  que  [lar  l'indiscrétion  d'un  interlocuteur. 

21!!!).  -'  Il  n'y  a  pas  non  plus  cause  de  nullité  de  ce  qu'un 
président  a  fait  lecture,  pendant  le  vole,  d'une  dépêche  lélé^ra- 
pliii|iie  ministérielle,  relative  au  résultat  d'autres  élections.  — 
Ch.  des  dép.,  2(i  juill.  IH.')!,  Elecl.  KiiKas-.Monlbel . 

2184.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au  j.''"''''  lire  de  ce  que 
le  coniaiissaire  de  police  du  canton  aurait  sijrné  une  circulaire 
dirigée  conlro  la  candidature  du  candidat  qui  a  écboué,  et  de  ce 
que  celle  circulaire  aurait  été  allicliée  à  un  «raiid  nombre 
d'exemplaires  dans  les  dilVérentes  communes  du  canton,  alois 
(|u'il  résulte  de  la  majorité  considérable  obtenue  par  le  candidal 
élu  que  ce  l'ail  n'a  pas  eu  d'inlluence  sur  le  résultat  de  l'élec- 
tion. —  t:ons.  d'iil.,  29  mars  IMÎS,  Klect.  de  Cbalelet,  [Leb. 
cbr.,  p.  3.ïil  —  Bavelier,  v"  Liberli:  du  i  ntc,  n.  10. 

2135.  —  Décidé  qu'on  ne  peut  considérer  comme  manœuvre 
frauduleuse  une  b'tlre  écrite  à  un  électeur  en  faveur  d'un  candi- 
dal par  le  sous-préfcl  de  l'arrondissemonl,  non  comme  fonction- 
naire, mais  comme  ami  de  cel  électeur  et  du  candidal.  —  Ch.  des 
dép.,  2  aoiU  \$'^^,  Klecl.  Tib.  Sébastian!. 

2136.  —  Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  que  les  fonction- 
naires sont  cilovens  et  électeurs,  et  que  s'ils  sont  tenus  à  plus 
de  réserve  que  les  autres  électeurs,  s'ils  ne  doivent  pas  se  mêler 
aux  luttes  électorales,  ils  peuvent  et  doivent  exercer  leurs  droits 
d'électeurs.  — Cous.  d'Kl.,  1""  nov.  I87.Ï,  Klecl.  de  Neuillv-le- 
Uéal,  [Leb.  clir.,  p.  88:i];  —  10  aoftl  1876,  Klecl.  de  Lanhion, 
[Leb.  chr.,  p.  7«6] —  lUvclier,  toc.  cit.;  Kendu,  n.88l.  —  far 
suite,  le  lait  par  le  vice-présidenl  rlu  conseil  de  préfecture  et 
le  juge  de  paix  du  canlon  d'assister  à  des  réunions  électorales 
tenues  par  le  candidat  qui  a  triomphé,  ne  vicie  pas  les  opéra- 
tions électorales  alors  qu'ils  n'y  ont  assisté  qu'en  leur  qualité 
d'électeurs  et  sans  caractère  ofliciel.  —  Cons.  d'El.,  9  nov.  1880, 
i;iect.  de  Talmont,  [Leb.  chr.,  p.  1028] 

2187.  —  luge  que  les  lonclionnaires  peuvent  user  de  leurs 
droits  de  citoyens  à  condition  de  ne  pas  se  servir  de  l'aulorilé 
qu'ils  exercent;  qu'eu  conséquence  des  fonctionnaires  en  assis- 
tant à  des  réunions  publiques  organisées  par  un  candidat  et  en 
se  déclarant  favorables  à  sa  candidature  usent  de  leur  droit  s'ils 
ne  se  servent  pas  de  l'autorité  qu'ils  tiennent  de  leurs  fonctions 
pour  exercer  une  pression. —  Cons.  d'tll.,  7  févr.  189(5,  Klect.de 
Saint-Lys,  [Leb.  chr.,  p.  113  ;  —  27  mars  1896,  Klect.  de  Fu- 
mel,  [Leb.  elir.,  p.  300| 

2138.  —  11  ne  résulte  aucune  irrégularité  de  ce  que  le  préfet 
serait  entré  dans  l'enceinte  d'un  collétrc  el  se  serait  approché  du 
bureau,  s'il  était  lui-même  électeur  de  ce  collège.  —  Ch.  des 
dép.,  22  déc.  1837,  Klecl.  Saunac. 

213i>.  —  Une  lettre,  même  publique,  par  laquelle  un  sous- 
prélel,  électeur  lui-même,  mais  signant  comme  sous-préfel,  a 
mêlé,  à  une  réponse  à  une  attaque  dirigée  contre  lui,  I  apologie 
d'un  des  candidats,  élu  depuis  à  la  majorité  d'une  voix,  n'en- 
traine  pas  la  nullité  de  l'élection  (Chambre  des  députés,  7  aoi'il 
IH43,  Elecl.  DuchAlel).  Celle  solution  est  contestable.  Quand  un 
sous-préfet  intervient  dans  la  lutte,  même  pour  se  défendre,  »  l 
fait  l'apologie  d'un  candidat,  il  est  en  etlel  permis  de  penser  que 
celte  inUrvention  est  suffisante  pour  déplacer  une  seule  voix  :  ei 
donc  le  suIVrage  d'un  seul  électeur  sultit  pour  déplacer  la  majo- 
rité, il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales. 

2140.  —  Les  magistrats,  plus  que  tous  autres  fonctionnaires 
doivent  garder  la  neutralité  absolue  ;  toutefois,  s'ils  s'en  sont 
départis,  ce  manquement  à  leurs  devoirs  ne  saurait  motiver  l'an- 
nulation de  1  élection,  alors  qu'il  n'a  point  eu  d'eltel  sur  le  résul- 
tat de  l'élection.  Ainsi,  bien  qu'un  juge  à  un  tribunal  civil  ait  eu 
le  tort  de  présider  à  un  comité  électoral,  ce  lait  n'est  pas  de  na- 
ture à  entraîner  l'invalidation  de  l'élection  du  candidat  élu.  alors 
que  ce  magistral  blâmé  par  le  garde  des  sceaux  s'est  borné  à 
présider  les  séances  du  comité  consacrées  à  l'élaboration  du  pro- 
gramme et  s'est  abstenu  pendant  les  séances  au  cours  desquelles 
on  a  discuté  les  candidatures.  —  Ch.  des  députés,  8  nov.  1881. 
—  Pierre,  n.  72. 

2141.  —  L'intervenlioa  active  d'un  juge  d'un  tribunal  de. 


première  iiihlaiice,  daiib  iiO''  l'iininuiie  on  n  est  propriélaire  et 
membre  du  conseil  municipal,  en  faveur  d  un  candidat,  ne  vicie 
pas  les  opérati'iiis  élecloralus  alors  iiu'il  n'a  pas  eu  recours  k 
l'autorité  iju'il  pouvait  tenir  de  ses  fonclion»  pour  opérer  une 
nression  sur  les  électeurs.  —  Coni.  d'iA.,  4  févr.  1881,  Elecl.  de 
Gazais,  [Leb.  chr.,  p.  163]  —  Bavelier,  v»  Liberté  du  vote, 
n.  't. 

2142.  -  -  L'allocution  prononcée  par  un  juge  de  paix  dane 
un  cercla  pour  recommander  le  candidat,  plus  lard  élu,  a  été 
considérée  comme  l'usage  d'un  droit  appartenant  à  tout  électeur. 
—  Cons.  d'Kl.,  24  févr.  i893,  Klecl.  de  Tavarnes,  [Leb.  chr., 
p.  167) 

2143.  —  L  n  juge  de  paix  ne  fait  qu'user  de  son  droit  d'é- 
lecteur en  surveillant  les  opérations  électorales,  alors  d'ailleurs 
qu'il  n'est  établi  a  sa  charge  aucune  mamiiuvre,  aucun  acte  de 
pression  de  nature  i  porter  alleinle  à  la  sincérité  ou  h  la  liberté 
du  vote.  —  Cons.  d'Kl.,  7  déc.  1889,  Klecl.  de  Lamotte-Servolex, 

Leb.  cbr.,  p.  1142] 

2144.  —  On  voit  souvent  les  instituteurs  se  départir  de  la 
réserve  qu'ils  devraient  conserver  et  se  jeter  dans  la  lutte  élec- 
torale; leurs  agissements  ne  motivent  pas  l'invalidation  de  l'élu, 
s'ils  n'ont  poinl  usé  de  leur  iniluence  que  leur  donne  leurs  fonc- 
tions, ou  81  leur  intervention  n'a  pas  changé  le  résultat  du  scru- 
tin. Par  suite,  le  fait  que  des  instituteurs,  en  se  livrant  à  une 
propa^'Onde  individuelle  en  faveur  du  candidal  élu,  «ont  sorti» 
de  la  réserve  'imposée  à  leurs  fonctions,  ne  vicie  pas  les  opéra- 
lions  électorales  alors  qu'ils  n'ont  pas  eu  recours  à  l'aulorilé 
qu'ils  pouvaient  tenir  de  leur  situation  oflicielle  pour  opérer  une 
pression  sur  les  électeurs.  —  Cons.  d'Et.,  2H  janv.  1884,  Elecl. 
de  Pancogney,  |Leb.  chr.,  p.  8.S] 

2145.  —  rjes  lors,  s'il  est  regrettable  que  Is'nsliluleur  public 
ail  été  envoyé  par  le  maire  dans  des  réunions  publiques  pour 
fournir  des  explications  sur  la  gestion  des  affaires  municipales 
el  lire  certains  documents  officiels,  son  intervention  ne  vicie 
pas  les  élections,  alors  qu'elle  ne  s'est  pas  manifestée  de  façon 
&  porter  atteinte  à  la  liberté  des  électeurs.  —  Cons.  d'Kl.,  8  févr. 
188'.i,  Klecl.  de  Sainte-Colombe,  FLeb.  chr.,  p.  170];  —  2  mars 
1889,  Klecl.  de  Lamalou-les-Bains,  [Leb.  chr.,  p.  308]  —  Juil- 
lel-Saint-Lager,  n.  671  el  72'). 

214<>.  —  .Mais  il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales 
alors  que  l'instituteur  communal  a  fait  une  propagande  active,  en 
faveur  du  candidat  élu,  el  a  menacé  notamment  de  constater  el 
de  poursuivre  sévèrement  les  absences  des  élèves  si  ce  candidal 
n'obtenait  pas  la  majorité  dans  sa  commune.  —  Cons.  d'Kl.,  18 
janv.  1884,  Klecl.  de  Lacanne,  [Leb.  chr.,  p.  5'.']  —  Cliante- 
Grellel,   t.   1,  n.  492. 

2147.  —  Les  professeurs  el  employés  d'un  collège,  en  soute- 
nant la  candidature  d'un  candidat,  ne  font  qu  user  du  droit  qui 
appartient  à  tout  électeur,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  établi 
qu'ils  aient  exercé  une  pression  sur  leurs  collègues  en  vue  d'ob- 
tenir des  suffrages  en  faveur  du  candidal  élu.  —  Cons.  d'El.,  13 
févr.  1897,  Elect.de  Paris.  [Leb.  clir.,  p.  12'.tj 

2148.  —  Les  agents  des  postes,  chargés  par  leurs  fonctions 
de  la  distribution  des  circulaires,  professions  de  loi  et  bulletins 
de  vole,  peuvent,  parla  manière  dont  ils  remplissent  leur  service, 
par  leur  négligence  ou  leur  mauvaise  volonté,  nuire  a  un  candi- 
dat ;  en  ce  cas  il  faudra  rechercher  quelle  a  été  l'inlluence  de 
leur  acte  sur  le  résultai  de  l'élection.  Far  suite,  la  non  distribu- 
tion par  un  facteur  d'une  cinquantaine  de  circulaires,  renfer- 
mant des  bulletins  de  vote,  fait  qui  a  motivé  sa  condamnation 
correctionnelle,  ne  saurait  entraîner  l'annulation  des  opérations 
électorales  alors  que  ce  manquement  à  ses  devoirs  profession- 
nels, n'a  pas  constitué  une  manieuvre  imputable  aux  partisans 
du  candidal  élu  qui  aurait  été  de  nature  à  vicier  l'élection.  — 
Cons.  d'Et.,  22  févr.  1878,  Elecl.  de  Maure,  [Leb.  cbr..  p. 
203 

2149.  —  La  circonstance  qu'un  agent  subalterne  des  postes 
a  eu  le  lort  grave  d'insérer  les  bulletins  d'un  candidat,  sous  les 
bandes  qui  renfermaient  la  circulaire  el  les  bulletins  d'un  autre 
candidat  ne  saurait  vicier  les  opérations  électorales  alors  que, 
en  présence  de  la  majorité  obtenue  par  le  candidal  élu,  elle  n'a 
pu  avoir  pour  effet  d'amener  le  déplacement  d'un  nombre  de  voix 
sulfisanl  pour  modifier  le  résultai  du  scrutin.  —  Cons.  d'El.,  11 
févr.  1881.  Elecl.  de  Cabors,  |Leb.  chr.,  p.  189] 

2150.  —  Le  grief  tiré  de  ce  qu'un  receveur  des  postes  a  dis- 
tribué, exceptionnellement,  un  journal  soutenant  le  candidat 
plus  lard  élu,  doit  être  écarlé,  alors  que  cette  distribution  a  été 
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iiis  cette  commune,  ne  sau- 
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ceux-ci  ont  obtenu  une  majorité  considérable. 

v.  t'^'9,  Klect.  de  Laquenille.  [Leb.  chr.,  p 

'••  paix  a  parcouru  la  commune,  pour 

'S  la  liste  en  léte  de  laquelle  il  se  trouve 

une  pression  qui  entraîne  l'annulation 

-  tout  entières.  —  Cons.  d'Ei.,  25  mai 

d  Mclav.  ^Leb.  chr.,p.  667^  — Juillel-Sainl-Lager, 


J  3.  Pression  exercée  par  Us  mandataires  t'ieclifs. 

2153.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  personnes  investies  de  fonctions 
-■       :     '  f-  ■'.  distinguer  entre  les  sénateurs,  les  députés,  les 
-aux,  les  conseillers  d'arrondissement,  les  con- 
lui,  d'un  c^Mé,  les  maires  et  adjoints  de  l'autre; 
•r  ant  point  des  représentants  de  l'autorité,  peuvent 
.-    es  luttes  électorales  comme  des  particuliers;  en 
sont  eux  qui  les  diri^'ent;  les  maires  et  adjoints,  dé- 
une  partie  de  la  puissance  publique,  représentants  de 
l'autonte,  ont  bien  le  droit  de  se  livrer  à  une  propagande  en 
faveur  de  tel  ou  tel  candidat,  mais  ils  ne  doivent  pas  se  servir, 
pour  lui,  de  l'autorité  qu'ils  puisent  dans  leurs  fonclioDS.  — 
'".hante-Grellel,  n.  V.ii. 

I>l5i.  —  Les  sénateurs,  les  députés,  particulièrement,  élus 

c-mm-  r^-présentanls  politiques,  comme  mandataires  de  leurs 

\s,  ont  le  droit  absolu  de  soutenir  une  candidature;  en 

■.  ils  ne  font  qu'user  de  leur  droit.  —  Ch.  des  dép., 

i  r..  v.  I^>sl.  —  Ons.  d'Et.,  16  fëvr.  1878,  Elect.  de  Ch.Uillon, 

Leb. chr.,  p.  176;;  —  10  déc.  1880,  Elect.  d'Orange,  (Leb.  chr., 

p.  9871  —  Bavelier.  eod.  terb.,   a.  10;  Pierre,  n.  72;  Rendu, 

n.  88J.  —  V.  aussi  (Jons.  d'Et.,  23  mai  «896,  Elect.  de  Bellaire, 

'L»b.  chr.,  p.  451] 

215Ô.  —  L'intervention  des  députés  n'est  d'ailleurs  licite  que 

.■   .  ...  t.,       r»f,i  f...int  à  des  manœuvres  de  nature  à  porter  at- 

s  électeurs,  et  n'abusent  point  notamment 

. ,..ur  promettre  les  faveurs  du  gouvernement. 

—  i.on».  d  lil.,  »  aotU  1892,  Elect.  de  Saint-Michel,  [Leb.  chr., 
p.  7W 

2l5<t.  —  I.;  les  conseillers  généraux  est  la  même; 

],.,  .  .■  I  ,j^..»  ,„  jgg  députés  et  surtout  de  celle  des 

un  r''>le  prépondérant,  forment  les  comités 

!  la  propa;.'andp,  patronnent  et  soutiennent 

-ant  ainsi  ils  ne  font  qu'user  de  leur 

;.  tant  qu'il  n'est  pas  fait  usage  de  ma- 

;  irait  vicier  une  élection.  —  Cons.  d'Et., 

'  iteur,  ILeb.  chr.,  p.  392J 

<il.'>7.   —  lier»  d'arrondissement  d'un 

canton,  en   in.  ip,  signée  par  eux,  les  élec- 

'     -     '  .'1  '.iiididal  au  conseil  général  ne 

irti(;nt  à  tout  électeur.  —  Cons. 
.  ...,-.  :.....  -  ■-  ,.u';h,    Leb.  chr.,  p.  304] 

21 W.  —  L<  rs  municipaux,  eux  aussi,  sont  endroit 

de  s'occuper  di-i  .     .: ,  de  soutenir  les  candidats  de  leur  choix, 


de  les  accompagner  auprès  des  électeurs,  et  de  se  livrer,  en  leur 
faveur,  &  la  campagne  lu  plus  active,  pourvu  qu'aucune  maïueuvre 
do  nature  à  porter  alteiiile  à  la  sincérité  du  suffrage  universel 
ne  -loii  employée. 

215t).  —  i^'uanl  aux  maires  et  adjoints  qui  se  représentent 
pour  solliciter  les  sulTraires  de  leurs  oonciloyens,  il  est  tout  d'abord 
certain  qu'ils  ont  le  droit  de  défendre  radministraliiHi  dont  ils 
ont  fait  partie  contre  les  attaques  dont  elle  esl  l'objet  iHavelier, 
loc.  cil.\  l'ar  suite,  le  maire  et  les  adjoints  d'une  commune,  en 
publiant  une  circulaire  oi»  ils  défendent  les  actes  de  l'adminis- 
tration dont  ils  ont  fait  partie,  et  où  ils  critiquent  ceux  de  l'ad- 
ministration qui  les  a  précédés,  ne  font  qu'user  du  droit  qui  leur 
ap|<artient.  —  t'.ons.  d'Et.,  7  août  I87."i,  l!lecl.  de  Crèvecœur, 
[Leb.  chr.,  p.  833  ;  —  3  juin  1881.  Elect.  d'Ilortos.  [Leb.  chr., 
p.  6011;  —  21  nov.  1884,  Elect.  d'.Vrpajon,  [Leb.  chr..  p.  822j; 

—  6  févr.  1885,  Elect.  de  Levignac,  [Leb.  chr.,  p.  15 IJ —  Chante- 
Orellet.  t.  1,  n.  493. 

2IG0.  —  Il  en  est  de  même  si  le  maire  n  réfuté  les  attaques 
dirigées  contre  lui  par  une  alficlie  sur  papier  blanc.  —  Cons. 
d'Et.,  14  févr.  18!M,  Elect.  de  Sainl-.Maur-les-Fossés,  |l,eb.  chr., 
p.  134]  —  ...  Alors  même,  a-t-on  jugé,  qu'il  a  signé  l'ardche,  avec 
sa  qualité  de  maire.  —  Omis.  d'Et.,  8  févr.  1889,  Elecl.  de  Puy- 
rolland,  ;^Leb.  chr.,  p.  171  j  —  ...  Et  que  l'affiche  a  été  apposée  dans 
le  cadre  réservé  aux  actes  officiels.  —  Cons.  d'Ei.,  19  juill.  1889, 
Elect.  de  Saint-Gemme,  [Leb.  chr.,  p.  865]. —  Juillet-Saiut- 
Lager,  n.  "25. 

2161.  —  Lorsque  des  électeurs  ont  vivement  pris  à  partie, 
au  cours  d'une  réunion  et  dans  leurs  circulaires,  la  gestion  de 
l'administration  municipale  et  l'attitude  personnelle  du  maire, 
celui-ci,  en  intervenant  dans  la  lutte  pour  expliquer  les  actes 
de  son  administration,  ou  en  intentant  une  action  à  l'elTet  d'ob- 
tenir, en  justice  de  paix,  un  jugement  sur  une  question  litigieuse 
qui  était  l'objet  de  la  polémique,  n'a  fait  c|u'user  du  droit  qu'il 
tenait  de  sa  double  qualité  d'électeur  et  de  maire.  — Cons.  d'Et., 
2"  déc.  1895,  Elect.  de  Cabourg,    Leb.  chr.,  p.  842] 

2162.  —  Les  membres  de  l'ancien  conseil  municipal  peuvent 
se  concerter  avec  le  maire  en  vue  des  élections.  —  Cons.  d'Et., 
27  mai  1881,  Elect.  de  Lehon,  [Leb.  chr.,  p.  570];  —  21  nov. 
1884,  Elecl.  de  .Négrepiisse,  ^Leb.  chr.,  p.  818]  —  ...  S'il  n'est  pas 
établi  que  dans  les  réunions  qu'ils  ont  eues  pour  cet  objet,  il  ail 
été  fait  aucune  promesse  ou  pratiqué  aucune  manifuvrc  de  na- 
ture à  vicier  les  élections.  —  Cons.  d'Et.,  7  aoùl  1875,  Elecl. 
de  Sartène,  |Leb.  chr  ,  p.  817);  —  3  mars  1882,  l'ilecl.  d'Auvil- 
lar.  [l.ob.  chr.,  p.  218, 

2163.  —  En  recommandant  les  candidats  de  leur  liste,  le 
maire  et  les  conseillers  municipaux  en  exercice  ne  font  qu'user 
du  droit  qui  appartient  à  tout  électeur  s'ils  ne  se  livrent  à  au- 
cune pression  de  nature  à  porter  atteintes  la  liberté  du  vole.  — 
Cons.  d'Et., 27  déc.  1878,  Elerl.  de  Ballon,  [Iljvl.,p.  1101];  —28 
juin  1889,  Klect.  de  .Maisons- Laffitte,  [Leb.  chr.,  p.  798]-  Juil- 
let Saini-Lager,  n.  725. 

2164.  —  Cominc  tout  candidat,  le  maire  peut,  par  l'inter- 
médiaire du  garde  champêtre,  inviter  les  électeurs  à  se  réunir 
chez  lui.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1889,  Elect.  de  Labatul,  [Leb. 
chr.,  p.  9oo] 

2165.  —  ...  Contester,  dans  une  réunion  publique,  l'éligibilité 
de  l'un  des  candidats.  —  Cons.  d'Et.,  10  juill.  1885,  Elecl.  de 
.Malalioff,  [Leb.  chr.,  p.  6711 

2106.  —  Il  peut,  dans  une  affiche  sur  papier  de  couleur  ne 
portant  pas  le  cachet  de  la  mairie,  rappeler  le  nom  des  candi- 
dats qui  étaient  proposés  aux  suffrages  des  électeurs  par  les 
membres  sortants  du  conseil  municipal.  —  Cons.  d'Et.,  2  juill. 
1875,  Elecl.  de  Soulaines,  |Leb.  clir.,  p.  060]  —  Bavelier,  eod. 
verh.,  n.  10;  .luillet-Sainl-Lager,  n.  059  et  723. 

2167.  —  Mais  le  maire,  en  soutenant  sa  candidature,  ne  doit 
pas  faire  servir  l'autorité  dont  il  esl  revêtu  a  exercer  une  pression 
sur  les  électeurs;  par  suite,  la  distribution  par  le  maire  d'une 
liste  de  candidats,  signée  de  son  nom,  suivie  de  sa  qualité,  et 
destinée  ^i  servir  de  bulletin  de  vole,  constitue  une  mamiîuvre 
de  nature  à  exercer  une  pression  sur  les  élecleiirs  et  qui,  par 
suite,  motive  l'annulation  des  élections.  —  Cons.  d'Et.,  3  févr. 
18H>*,  Elecl.  de  Boneau,  ^Leb.  chr.,  p.  120] 

2168.  —  S'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  élections  partielles, 
le  maire  et  les  conseillers  municipaux  en  exercice  peuvent, 
comme  tous  autres  électeurs  soutenir  une  des  listes  en  présence. 

—  Cons.  d'Et.,  26  déc.  1891,  Klect.  de  Tizi-Ouzou,  ^Leh.  chr., 
p.  8191—  ...  El  d'une  façon  générale,  ils  peuvent  patronner  une 
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candidature.  —  Cons.  d'Kt.,  17  janv.  189l'i,  Elcct.  des  Marligues, 
[l.eb.  clir.,  p.  48,;  — lOnov.  rs82,  Ekcl.  de  Lodève,  J.eb.  clir., 
p.  8t)8î;  —  14  nov.  1890,  Elecl.  de  Mers-el-Kebir,  J.,el).  chr., 
p.  -;3(.| 

210').  —  Les  maires  et  conseillers  municipaux  peuvent,  aussi, 
coinlKillic  une  liste  i|ui  ne  leur  agri'^"  point;  par  suite,  le  maire 
d'une  commune  ne  fait  qu'user  de  son  droit,  en  adressant  une 
circulaire  aux  l'Iecliurs,  dans  laquelle  il  leur  fait  connaître  ses 
rapports  avec  un  caiirlidal  aux  fonctions  de  conseiller  municipal, 
et  les  prévient  (ju'il  donnera  sa  démission  si  ce  catidiijat  est  élu; 
dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales  qui 
mit  suivi.  —  (;ons.  d'Ivt.,  2il  juin  1877,  Eiect.  de  Clienouvières- 
sur-Marne,  [Leh.  chr.,  p.  610] 

21T0.  —  .Mais  les  élections  devront  être  certainement  annu- 
lées alors  que  le  maire,  dans  un  placard,  a  défendu  aux  élec- 
teurs de  voter  pour  la  liste  opposée  à  la  sienne,  el  que  cette  pu- 
blication a  été  suivie  d'un  ^trand  nombre  d'abstentions.  —  Gens. 
d'Kl.,  Il  mai  1889,  ICIect.  de  Trégune,  [Leb.  chr.,  p.  .'1931  — 
.luIllet-Saint-Lager,  n.  t')6">. 

2171.  —  Le  maire  ne  doit  point  abuser  de  ses  fonctions  pour 
exiTcer  une  pression  soit  sur  les  électeurs,  soit  sur  les  em- 
ployés de  la  mairie,  placés  sous  ses  ordri'S  ;  mais  on  ne  saurait 
lui  opposer  les  actes  qu'il  a  légitimement  faits  dans  l'exercice  de 
ses  fondions.  .Ainsi,  le  refus  du  maire  d'autoriser  le  garde  cham- 
pêtre, remplissant  l'emploi  de  tambour  de  ville,  -.i  publier  la  pro- 
testation de  certains  candidats  contre  leur  inscription  sur  une 
liste  opposée  à  la  leur,  ne  saurait  constituer  un  griefà  ['encontre 
de  la  validité  des  opérations  électorales,  ce  refus  d'autorisation 
rentrant  dans  ses  attributions  de  maire.  —  Cons.  d'Et.,  0  avr. 
IS8',i,  Klecl.  de  Monchamp,  [Leb.  clir.,  p.  492J 

2172.  —  A  raison  même  des  fonctions  dont  il  est  investi,  le 
maire  est  tenu  de  veiller  au  bon  ordre  et  à  la  tranquillité  pu- 
blique; ou  ne  saurait  donc  lui  reprocher  les  mesures  qu'il  a 
prises  dans  ce  sens,  si  elles  ne  sont  point  abusives  :  ainsi  l'ar- 
rêté qu'il  a  pris  pour  interdire  le  stationnement  aux  abords  du 
scrutin  pendant  la  durée  des  opérations.  —  Cons.  d'El.,  28 
mars  18s:;,  Klect.  de  Fours,  [Leb.  chr.,  p.  403]:  —  H  févr.  1889, 
Klect.  de  f'ignans,  [Leb.  chr.,  p.  169]  —  .luillet-Saint-Lager.  n. 
6(12. 

2173.  —  L'élection  devra  être  annulée  alors  que  des  actes 
de  pression  et  d'intimidation  ont  été  commis  dans  l'intérêt  des 
candidats  élus  par  les  agents  municipaux,  si  ces  actes  ont  assez 
de  gravité  pour  avoir  exercé  une  iniluence  sur  le  résultat  du 
scrutin.  —  Cons.  d'Et.,  12  juin  lb85,  Elect.  d'.Xuvillar,  [Leb. 
chr.,  p.  o76];  —  12  juin  I88,">,  Elect.  de  .\ohant-Vicq,  [Leb.  chr., 
p.  o78]; —  5  févr.  1807,  Klect.  de  Crislinacce,  I  Leb.  chr.,  p.  90 

—  Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque,  pendant  la  durée  du  scru- 
tin, une  surveillance  continue  a  été  exercée  sur  les  électeurs  par 
le  garde  champêtre  qui,  à  raison  de  ces  faits,  a  été  révoqué.  — 
Cons.  d'Et.,  12  juin  IS.Sii,  Elect.  d'Auvillar,  précité.  —  .luillet- 
Saiiit-Lager,  n.  666,  673  el  674. 

2174.  —  Les  maifes,  les  adjoints  et  les  conseillers  munici- 
paux peuvent  non  seulement  s'occuper  des  élections  municipales 
qui  les  intéressent  directement,  mais  ils  peuvent  aussi  soutenir 
n'importe  quelle  candidature,  et  notamment  former  des  comités 
électoraux  à  l'appui  d'une  candidature  à  la  Chambre  des  dé- 
putés. —  Cil.  des  dép..  18  mars  1876,  Elect.  Jametel,  'J.  off. 
du   19,  p.  1926]  —  Bavelier,  v"  Liberté  du  vote.  n.  10. 

2175.  —  La  situation  est  la  même  à  l'égard  des  élections  au 
conseil  général  ou  au  conseil  d'arrondissement;  les  maires  ont  à 
cet  égard  liberté  complète  pourvu  qu'ils  n'abusent  pas  de  leurs 
fonctions  pour  peser  sur  les  électeurs.  —  Cons.  d'Et.,  10  août 
1876,  Elect.  de  Lannion,  [S.  78.2.340,  P.  chr.,  1).  76.3.100];  — 
24  mars  1882,  Elect.  de  Hochefort,  [Leb.  chr.,  p.  287;  —  Bave- 
lier, loc.  cit.;  Rendu,  n.  880. 

2176.  —  Par  suite,  le  maire  d'une  commune,  en  provoquant, 
en  vue  de  conférer  de  l'élection  au  conseil  général,  une  réunion 
privée  des  maires  et  adjoints  du  canton,  ne  fait  qu'user  de  son 
droit  d'électeur  et  ne  porte  point  atteinte  à  la  liberté  du  vole. — 
Cons.  d'Et.,  23  mars  1888,  Elect.  do  Trévieux,   Leb.  chr..  p.  303] 

—  V.  aussi  Cons.  d'Et..  16  juin  1882,  Elect.  de  Ponl-l'Evêque, 
[Leb.  chr.,  p.  578";  — 14  janv.  1893.  Elect.  de  Beaucaire.  ^Leb. 
chr.,  p.  31]  —  Rendu,  n.  880. 

2177.  —  Après  avoir  été  les  promoteurs  d'une  candidature, 
les  maires  sont  en  droit  de  la  soutenir  comme  ferait  tout  élec- 
teur. —  Cons.  d'Et.,  8  mars  1878,  Elecl.  deMiolhan,  'Leb.  chr., 
p.  278]  ;  —  5  avr.  1878,  Elecl.  deMontrejeau,  [Leb.  chr.,  p.  377]; 


—  22  nov.  1878,  Elect.  de  Merdrignac,  Leb.  chr.,  p.  917  ;  — 
13  mai  1887,  l-;i.-ct.  de  SainlTIii-gonnec,  [Leb.  chr.,  p.  392j;  — 
31  janv.  1896,  Elect.  de  Limonesl,  'Leb.  chr.,  p.  96];  —  7  févr. 
1896._Elect.  de  Salies-du-Salal.  [Leb.  chr.,  p.  123; 

2178.  —  Ués  lors,  le  maire  et  le»  conseillers  municipaux 
d'une  commune,  en  recommandant,  par  une  afiiche  et  une  circu- 
laire, une  candidature  au  conseil  général  ne  font  qu'user  du 
droit  qui  appartient  à  loul  électeur.  —Cons.  d'El.,  10  nov.  1882, 
Elect.  de  .Montiers-sur-Saulx,  [Leb.  chr.,  p.  867  ;  —  9  nov. 
1883,  Elect.  de  .Montuel,  [Leb.  chr.,  p.  802,;  —  Il  janv.  1884, 
Elecl.  d'Entraigues,  [Leb.  chr.,  p.  3,ï';  —  Z\  janv  1884,  Elecl. 
de  Betz,  [Leb.  chr.,  p.  87];  —  5  aoiU  1887,  Elect.  de  Bernav, 
LLcb.  chr.,  p.  63.')|;  —  V  Wvr.  1890,  Elect.  de  Sainl-l-'ourcans, 
LLeb.  chr.,  p.  121];  —  23  déc.  1892,  Elecl.  de  .Nvons,  [Leb.  chr., 
p.  944];  —  13  janv.  1893,  Elecl.  d'Argelés-sur-.Mer,  [Leb.  chr.. 
p.  15];  —  10  mars  1893,  Elect.  de  .Monipont,  [Leb.  chr.,  p.  234] 

—  ...  Alors  d'ailleurs  que  l'afliche  dont  il  est  fait  usage  est  sur 
papier  de  couleur  el  ne  porte  point  le  timbre  de  la  mairie.  — 
Cons.  d'Et  ,  2.".  févr.  1884.  Elecl.  de  Sidi-Bel-Abbès,  [Leb.  chr.. 
p.  23bJ 

2179.  —  Jugé  de  même  que  le  maire  d'une  commune,  en  ac- 
compagnant dans  ses  tournées  un  candidat  au  conseil  général, 
n'excède  pas  les  limites  des  droits  qu'il  tienl  de  sa  qualité  d'é- 
lecteur. —  Cons.  d'El.,  23  mars  188",  Elect.de  Fougères,  [Leb. 
chr.,  p.  274]  . 

2180.  —  ...  Ou  en  adressant  une  allocution  aux  électeurs 
pour  les  engager  à  voter  pour  un  candidat  au  conseil  général. 

—  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1892,  Elecl.  de  Saint-iJermain-les-Belles, 
[Leb.  chr.,  p.  943]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  21  mars  1884,  Elecl. 
de  Sizun,fLeb.  chr.,  p.  236] 

2181.  — Jugé  que  le  grief  tiré  de  ce  que  le  maire,  en  faisant 
publier  à  son  de  caisse  et  afficher  un  avis  annonçant  un  second 
tour  de  scrutin  pour  des  élections  départementales,  a  inséré  dans 
cet  avis  une  recommandation  de  voter  pour  le  candidat  avant 
obtenu,  au  premier  tour,  le  plus  grand  nombre  de  suffrages,  doit 
être  écarté,  alors  qu'il  n'est  pas  alléirué  que  celte  invitation  ait 
été  accompagnée  d'aucun  acte  de  pression  ou  d'intimidation,  et 
qu'il  n'est  pas  établi  que  cette  recommandation  ail  pu  exercer 
une  intluence  sur  le  résultat  du  scrutin.  —  Cons.  d'Et.,  31  déc. 
1878,  Elecr.  de  Lormes,  [Leb.  chr.,  p.  1133] 

2182.  —  Mais  il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales, 
alors  que.  sur  l'invitation  d'un  conseiller  général  d'un  autre  can- 
ton, et  (lu  candidat  élu,  les  m.iires  de  la  plupart  des  communes  du 
canton  ont  donné  aux  agents  placés  sous  leur  autorité  l'ordre  de 
lacérer  les  affiches  placardées  par  un  groupe  de  partisans  du 
candidat  adverse,  dans  lesquelles  celui-ci  répondait  à  des  impu- 
tations de  nature  à  nuire  à  sa  candidature.  —  Cons.  d'El.,  3  juill. 
1896,  Elect.  de  Vitry,  [Leb.  chr.,  p.  .535 

§  4.  Action  du  clergé. 

2183.  —  Les  membres  des  divers  clergés,  en  leur  qualité 
d'électeurs,  peuvent  s'occuper  d'élections,  quoique  leurs  fonctions 
leur  commandent  une  certaine  réserve,  el  qu'ils  s'amoindrissent 
en  se  jetant  avec  trop  d'ardeur  dans  les  luttes  électorales;  par 
suite,  le  grief  tiré  de  l'intervention  du  clergé  doit  être  écarlé 
quand  les  faits  de  propagande  relevés  n'ont  pas  été  accomplis 
dans  l'exercice  du  ministère  ecclésiastique.  —  Ass.  nal.,  30 
janv.  1872,  Elect.  de  la  Savoie,  /.  off.  du  31,  p.  6941  :  —  2  déc. 
1872,  Elecl.  du  .Morbihan,  [J.  oj[.  du  3,  p.  7476  —  Ch.  des  dép., 
19  nov.  1877,  Elect.  Boularl,  J.  off.  du  20,  p.  7378  ;  —  27  nov. 
1877,  Elect.  Baracaud,  [J.  off.  du  28,  p.  7829";  —  li  déc.  1877, 
Elect.  Villiers,  [J.  off.  du  13,  p.  8393/,  —  19  nov.  1881,  Elect. 
de  Kergolav,  [J.  off.  du  20,  p.  2062]  —  Cons.  d'Et.,  7  avr.  1873, 
Elect.  de  B'ugeaud,  [Leb.  chr.,  p.  843];  —  3  janv.  1881.  Elecl. 
de  Hosporden,  [Leb.  chr.,  p.  11]  ;  —  14  janv.  1881,  Elect.  de 
Montponl,  ^Leb.  chr,  p. 30];  —  21  janv.  1881,  Elecl.  d'Aumont, 
[Leb.  chr.,  p.  93];  —  22  févr.  1884,  Elecl.  de  Puylaurens,  [Leb. 
chr.,  p.  168];  —  14  mars  1884,  Elecl.  de  Janze,  ^Leb.  chr.,  p. 
209]  ;  —  26  déc.  1884,  Elect.  de  Plabennec,  [Leb.  chr.,  p.  9o6j  — 
Bavelier,  V  Liberté  du  vote,  n.  1 1  ;  Rendu,  n.  883;  Juillet-Saint- 
Lager,  n.  686;  Chante-Grellet,  t.  1,  n.  496;  L'zé,  p.  343. 

2184.  —  On  ne  saurait  donc  annuler  une  élection  en  se  fon- 
dant sur  l'intervention  d'un  curé,  alors  que  celui-ci  n'a  recom- 
mandé en  chaire  aucune  candidature  pour  l'élection  du  conseil 
municipal  et  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  allocutions  qu'il  a  pro- 
noncées pendant  les  offices  religieux  aient  eu  pour  but  et  pour 
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r.,  p.  95];  —  M 

i,»P.  iiir  .  p.   4W\  —   1"  juin. 

-dr.,  p.  680';  —  J8  déc.  1896. 

.   ,s" 

V  la  paroisse  <Ia  lire  soo 

son  vole,  bien  que  re- 

-alions  électorales  alors 

".  utie   mann'uvre   ayanl  eu 

■a  elecleurs.  —  CoDs.  d'Et., 

I   ,    ueb.  chr..  p.  348]  —  Juillet- 

l'.e.  !e  fait,  de  la  part  d'un  ecclé- 

"  I'    nom  du  candidat  pour  lequel  il 

?  de  son  choix.  —  Cens.  d'El..  8  juill. 

-'     chr.,  p.  60(1 

,^  des  électeurs  ont  été  conduits 
par  le  curé,  on  doit  retrancher 
>r  le  candidat  proclamé,  un  nom- 
cleurs  ayanl  voté  dans  ces  con- 
fit janv.    <881,'  Elecl.  d'Aumonl,  pré- 


!2I&8.  —  Mais  juu'é  que  si  des  élès-es  et  des  domestiques 
'*,'■:•'.  ««'tr.niirf  ont  i*!''  ronduits  par  ffroupes  au  Fcrutin,  les  uns 
:  -■■«  par  l'économe,  ces  faits  ne  vicient 

raies.  —  fions.  d'El.,  31  mai  1889, 
L.e.  t.  de  Wiiiûc»,  L«l>.  chr.,  p.  6801  —  Juillet-Saiot-Lager, 
n.  687. 

2189.  —  Il  ne  suffit  pas  d'ailleurs  qu'un  ministre  du  culte 
sou  iDterreou  dans  la  lutte  électorale,  en  abusant  de  ses  lonc- 

ir  les  consciences,  pour  qu'il  y  ait 

clorales  :  il  faut  encore  que  celte 

. •■  ui  II  a  1  F'j  p  iir  .iiei  de  déplacer  la  majorité.  —  Cons. 

,    ^  mars    1882,   Elect.    de   Labarte,    (Leb.    chr.,  p.    219j 

■;■■««■  '■  •■!.  d'El..  3  janv.  IK81,  Elecl.  de  Rosjarden,  pré- 

1881,  blect.  de  .Montpont,  précité;  —  21  janv. 

;■-.,..      ..   .  '.  i">  .'.'     ■'■"'ciié. 

21UO. —  L' ;  1  chaire  alors  que   le  prêtre,  revêtu 

'!•■  -   s     r-.i'T.^'.  ■  lux,  est  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 

esl  le  cas  le  plus  caractérisé  de  prés- 
ides du  clergé.   Aussi  la  circonstance 
:.'jn  prononcée  en  chaire  i  l'occasion  du  re- 
leil  municipal,  le  curé   aurait  recommandé 
lis,   est   une  cause  de  nullité  de   l'élection,  du 
'.«r.i'inn  n  etj  pour  but  et  a  pu  avoir  pour  effet 
'•^urs.  —  (>ons.  d'El.,  6  aoiH 
-    précité.  —  V.  aussi  Cons. 
'1  l-L,  U  !evr.  '.  .,.    Leb.  chr.,  p.  19".];  —  21 

mars  el  20  juin  :  -        e  .Maure,    Leb.  chr.,  p.  237 

!•-•  Locminé,  [Leb.  chr.,  p.  6o91; 

.r,  'Leb.  chr.,  p.  5.J8];  —  13  juil'l. 

ir.i,    Leb.  chr.,  p.  861  j;  —  1"  avr. 

chr.,  p.392];  —5  mai  1893,  Elecl. 

•  «r.,  p.  368]  —  Juillet-Saint-Laffer,  n. 

I.  1,  n.  496. 

"■•'■'    '    '■  •■   ''eu  d'annuler  les  opérations 

-es  du  clergé  ont  cherché  à 

••urs  en  leur  adressant  des 

nature  à  alarmer  leur  con- 

-  le  dimanche,  jour  de»  élec- 

uns  la  politique  et  les  élec- 

r  même  pour  le   sujet   des 

••s  s'iil  en  chaire,  soit  au  prune, 

.'?  ce  fait,  SI  on  le  rapproche  des 

ti  particuiit:,''(;£  iK,ii\iie\\<>»  les  mêmes   ecclésiastiques 


:r'l 


•  <  '.«'S  jours  procédents  auprès  de  leurs  paroissiens, 
leré  comme  une  inrilalioii  publique  de  voter  pour 
i;  1  c.Midulal  ae:erniini',  alors  qu'enfin  dans  une  cuniinune  le  eurë 
el  le  vicaire  smil  ileuiiurés  pendant  In  plus  >:rande  partie  du 
seruliii  dans  la  salle  du  vote  el  se  sont  assisau  bureau  aux  cAtés 
du  président.  —Cons.  d'Kl.,  8  judl.  ISNI.  Kltel.  de  Maliiin,  :Lel>. 
olir..  (1.  68i'i 

2I!>2.  —  \  plus  forte  raison  y  aura-l-il  lieu  d'invalider  une 
êlefiii.ii  si  l'intervention  abusive  d'un  prêtre  a  été  constatée  par 
des  mesures  disciplinaires  prises  contre  lui,  et  que  le  Cindidnt 
êii  n'a  obtenu  qu  une  faible  majorité.  —  Cons.  d'El.,  I"  févr. 
^-  ..  Elecl.  de  la  Hocheservière,  (Leb.  chr.,  p.  Ill6]  —  Il  en  est 
~i,  (I  ^'rfi'iri.  si  la  mesure  disciplinaire,  au  lieu  d'être  prise  par 
le  ministre  des  cultes,  émiine  île  rautorité  ecclésiastique  elle-même. 

—  Cons.  d'El.,  20  févr.  ISS,"'.,  Elecl.  de  Saint-André  et-Appelles. 
Leb.  chr.,  p.  216,  —  .luillel-Saint-La^'er,  n    (')H8. 

2I!)U.  —  Il  a  été  décidé  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il 
y  ail  lieu  à  invalidation,  que  l'action  abusive  se  soit  produite 
dans  l'intérieur  des  édifices  consacrés  au  culte,  et  qu'il  y  a  lieu 
d'annuler  les  opérations  électorales  alors  i|ue  le  curé  dé  la  pa- 
roisse, le  matin  du  jour  de  l'élection,  à  l'issue  de  la  messe,  s'est 
rendu  sur  la  place  publique,  devant  la  mairie,  et  que,  monté 
sur  une  borne  pour  parler  aux  électeurs  présents,  il  a  pris  partie 
dans  une  polémique  électorale  eiigairêe  contre  la  précédeiilo  ad- 
niinislration  municipale  à  l'occasion  d'un  arrêté  concernant  les 
cérémonies  religieuses  funèbres  sur  la  voie  publi(|ue  el  qu'il  a 
aftlrmé  qu'il  avait  été  porté  alleinte  à  la  liberté  de  conscience. 

—  Cons.  d'El.,  i;i  liée.  1888,  Elecl.  de  l^iré-sur-Vioq,  [Leb. 
chr.,  p.  994]  — .luillet-Saint-Lager,  n.  688;  Chanle-Grellel,  t.  I, 
n.  49t>. 

2194.  —  Le  fait  de  distribuer,  à  répo(]ue  des  élections,  à  un 
certain  nombre  d'enfants,  des  exemplaires  d'un  supplément  au 
catéchisme  contenant  des  passages  relatifs  k  l'exercice  du  droit 
électoral,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  l'élection,  alors 
qu'en  fait,  les  résultats  du  scrutin  n'ont  pu  être  altribiiês  à  celle 
distribution.  —  Cons.  d'El.,  20  janv.  1804,  Elecl.  de  Vicu-Bou- 
cau,    S.  el  P.  95.3. 13(1] 

2195.  —  L'atteinte  la  plus  grave  à  la  conscience  c'est  le  refus 
des  sacrements;  par  suite,  lorsque  les  membres  du  clergé  desser- 
vant la  commune  ont  usé  de  leur  ministère  pour  exercer  une  in- 
lluence  abusive  sur  un  certain  nombre  d'électeurs,  et  que  plusieurs 
électeurs  se  sont  vu  refuser  les  sacrements  durant  le  temps  pas- 
cal, soit  parce  (pie  leur  nom  figurait  sur  la  liste  républicaine,  soit 
parce  qu'ils  s'élaient  simplement  déclarés  partisans  de  celle  liste, 
de  pareils  faits  constituent  une  atteinte  i'i  la  liberté  el  à  la  sincé- 
rité du  vole,  et  eniraineiit  la  nullité  des  opérations  électorales.  — 
Cons.  d'El.,  12  mai  1893,  Elecl.  de  PlugulTan,  [S.  el  P.  9;i.3. 
17'  —  U/ê,  p.  "i4V. 

2106.  —  L'invalidation  est  également  prononcée  si  un  prêtre 
a  subordonné  l'exécution  de  cérémonies  religieuses  au  vole  des 
électeurs  en  faveur  d'un  certain  candidat;  par  suile,  sont  an- 
nulées les  opérations  électorales  alors  que,  pendant  la  période  qui 
a  précédé  les  élections,  le  prêtre  qui  dessert  une  paroisse  a  cessé 
la  célébration  d'une  des  messes  qu'il  disait  et  qu'il  en  a  ensuite 
promis  le  rétablissement  à  un  grand  nombre  d'électeurs  à  con- 
dition qu'ils  voteraient  pour  les  candidats  qui  ont  ensuite  été 
proclamés.  —  Cons.  d'El.,  18  mars  1893,  Elec.  de  Sainl-Cirq, 
'  Leb.  chr.,  p.  2,ï6] 

2197. —  Mais  les  électeurs  peuvent  librement  discuter  ces 
questions  entre  eux  parce  que  leur  polémique  ne  saurait  peser 
sur  la  conscience  el  qu'ils  ne  peuvent  abuser  d'une  autorité  qui 
ne  leur  appartient  pa-^;  par  suile,  des  candidats,  en  alléguant 
que  le  succès  de  la  liste  opposée  pourrait  entraîner  la  suppression 
de  la  première  messe  du  dimanche  et  causer  ainsi  un  préjudice 
au  commerce  de  la  localité  n'excèdent  fias  les  bornes  de  la  polé- 
mique électorale,  alors,  d'ailleurs,  que  leurs  adversaires  ont  pu 
contredire,  avant  le  scrutin,  les  allirmations  ainsi  faites.  —  Cons. 
d'El.,  18  mars  1893,  Elect.  d'ingrandes,  [Leb.  clir.,  p.  256] 

2198.  —  Le  ju;.'e  'lu  contentieux  d'une  élection  a-l-il  le  droit 
d'ordonner  une  enquête  pouvant  porter  sur  des  recommanda- 
tions ou  des  menaces  faites  par  des  membres  du  clergé  à  des 
fidèles  pendant  la  confession  el  faire  étal  des  témoignages  pro- 
duits à  ce  sujet'.'  Celle  question  peut  être  examinée  au  point  de 
vue  théologique  el  au  point  de  vue  simplement  juridique.  Le 
confesseur  ne  piut  révéler  ce  qui  lui  a  été  déclaré  dans  la 
confession  par  un  pénitent;  mais  celui-ci  est-il  tenu  de  conser- 
ver le  secret  mr  i  e  qui  lui  a  été  dit  par  le  confesseur  à  ce  mo- 
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inonl?  Au  point  He  vue  tln^logiqui',  non  i/le  Li^orio.  "''  H'ijune- 
lis  piinilenli.i'  duhiiit,  I,  n.  047,  X);  en  elli'l,  il  ii'i'sl  (joinl 
tenu  (lu  spcrt'l  spi'cial  à  la  ronft-SRion,  mais  du  spcrcl  naturel 
pour  le»  clinges  qui  le  coiiipnrtenl,  et  notamment,  de  ce  c|ui  a  (<té 
ilil  pir  le  confesseur  si  lu  ilivul^ation  des  propos  iju'il  a  tenus 
lUail  de  natuie  k  eiilraiiiiT  quelque  dommage  pour  lui;  or,  en 
cas  de  secret  naturel  le  témoin  inlerroxé  est  tenu  de  rép  .ndre; 
il  l'est  d'autant  plus  i|ue  sa  dëposilioii  ne  saurait  entrainer  un 
(lommH);e  pour  le  coiilesneur,  mais  sciulemenl  l'annulation  de 
l'élection  ;  il  est  vrai  qu'une  mesure  disciplinaire,  et  notamment 
une  privation  de  Irailenienl  (lourra  suivre,  miiis  c'est  là  une  con- 
s<!quenco  indirei'te  el  l'Ioipiiée.  AjouloiiB  qu'une  bulle  de  iir<^« 
KOire  XV  de  lti22,  commentée  par  de  Li^orio,  •<  De  iidiunrtis 
ji'i  iiitcnli:r  diiliiis.  Apiifiinlix  île  confesxuriis  ■'oiticitnniiljiis  .• 
lait  un  devoir  au  pénitent  do  révéler  les  propos  qui  lui  sont  tenus 
dans  lu  conf  ssion  par  son  conlesscur  s'ils  sonl  contraires  aux 
inci'iirs.  Kii  droit  civil,  la  question  ne  parait  pas  devoir  soulever 
de  didlculli^s  sériruses,  nul  texte  de  loi  ne  dispensant  un  lénioin 
léfçuliéremenl  itilerrofçrf  de  laire  connaître  ce  que  son  confes- 
seur a  pu  lui  dire  pendant  la  confession;  le  législateur  a  voulu 
protéger  le  secret  que  le  piinitenl  confie  uu  prêtre,  lorsqu'il  re- 
clien-lie  l'absolution  de  ses  fautes,  et  qu'il  obéit  aux  prescriptions 
de  l'Kfflise,  mais  il  n'a  point  eu  ii  s'occuper  du  confesseur  qui, 
dans  ses  réponses  et  ses  conseils,  ne  peut  adresser  que  des  pa- 
roles droites  et  sabres  pouvant  être  répétées.  —  Clianle-Grellet, 
t.  I,  n.  'lïKi. 

Skction    IX. 
Moiiiu'Ofï.  pression,  exeriM^os  par  les  p;iiiloutlers.  Corrupllon. 

21!M).  —  Les  manœuvres,  les  actes  de  pression  ou  d'intimi- 
dation qui  vicient  une  élection  ont  lieu,  en  général,  sur  le  terri- 
toire de  la  circonscription  appelée  à  voter;  mais  ils  peuvent  avoir 
été  commis  en  dehors  de  cette  circonscription;  peu  importe  le 
lieu  011  ils  se  sont  passés;  ils  emporteront  nullité  s'ils  ont  eu 
pour  elVet  de  midilier  le  résultat  du  scrutin,  en  portant  atteinte 
à.  la  sincérité  du  scrutin  ou  à  la  liberté  des  électeurs.  Jugé,  en 
ce  sens,  que  les  élections  d'une  section  de  commune  peuvent 
être  annulées  à  raison  de  raanu'uvres  et  d'intrigues  qui  auraient 
été  prati(|uées  dans  la  commune,  même  hors  de  cette  section. 
—  Cons.  d  El.,  28  févr.  Isib,  Elect.  de  Maisnières,  [S.  4;i.2.687, 
P.  adm.  chr.] 

22U0.  —  Les  menaces  qui  n'impressionnent  pas  les  élec- 
teurs ne  sauraient  motiver  l'annulation  des  élections,  et  ne  pro- 
duisent ce  résultat  que  si  elles  ont  porté  atteinte  à  la  liberté  des 
électeurs  et  modilié  le  résultat  des  élections.  —  Bavelier,  v"  Libeild 
(lu  voti',  n.  H;  Rendu,  n.  NTO. 

2'2U1.  —  La  pression  exercée  sur  un  seul  électeur  dans  l'in- 
lérét  d'un  candidat  suffit  à  vicier  les  opérations  électorales,  alors 
que  ce  candidat  a  été  élu  à  la  majorité  d'une  seule  voix.  —  Cons. 
d'Et.,  24  avr.  tS8n,  Klect.de  Bietenoux,  [Leb.  chr.,  p.  434];  — 
12  avr.  I88'J,  ICIect.  de  Domessin,  [Leb.  chr.,  p.  520];  —  16  juin 
IS-.I3,  Elect.  de  Sainte-Marie-de  Chignac,  iLeb.  chr.,  p. 487];  — 
4  déc.  1890,  Elect.  de  Saint-Pastour,  [Leb.  chr.,  p.  80o]  —  Juil- 
let-Sainl-Lager,  n.  670. 

2202.  —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  menaces 
faites  à  certains  électeurs,  si  el  es  n'ont  été  adressées  qu'à  un 
petit  nombre  d'entre  eux  et  ne  peuvent  avoir  eu  une  sérieuse 
iiilluence  dans  une  élection  à  raison  de  la  majorité  obtenue  par 
le  candidat  proclamé.  —  Cons.  d'I^t.,  31  juiil.  IS'.Mi,  Elect.  de 
iMoiithnir,  |Leb.  chr.,  p.  608] 

2203.  —  Les  faits  de  menace,  de  pression,  les  actes  de  cor- 
ruption qui  enlrainent  l'annulation  des  opérations  électorales 
d'une  commune  n'ont  point  pour  conséquence  l'invalidation  de 
l'élection  d'un  député,  d'un  conseiller  général  ou  d'arrondisse- 
ment, si  celui-ci  conserve  la  majorité,  à  supposer  même  que  les 
électeurs  de  la  commune  dont  le  vote  a  été  vicié  auraient  tous  volé 
pour  son  adversaire.  L'annulation  des  opérations  électorales 
d'une  commune  n'a  d'etVil  absolu  que  relativement  aux  élections 
municipales  parce  que  la  commune  forme  alors  le  collège  électo- 
ral. 

2204.  —  Le  fait  par  des  candidats  de  faire  signer  à  un  cer- 
tain nombre  d'électeurs  un  engagement  de  voter  pour  leur  liste 
ne  vicie  pas  les  opérations  électorales,  alors  qu'il  n'a  été  accom- 
pagné d'aucun  acte  de  pression  ou  d'intimidation  de  nature  à 
porter  atteinte  à  la  liberté  du  vote.  —  Cons.  d'Et.,  17  févr.  1893, 
l!loot.  de  Hamma,  ^Leb.  chr.,  p.  144' 


220.5.  —  Le  fait  que  les  candidats  élus  auraient,  le  |our  du 
scrutin,  en  dehors  de  la  mairie,  établi  un  bureau  de  conlri'de  pour 
surveiller  le  vote  des  électeurs,  el,  notamment,  pour  émarger 
les  électeurs  se  rendant  au  scruiin,  ne  vicie  i>as  les  opt'ration* 
électorales.  —  (Ions.  d'I.l.,  3  aoiU  18H9,  l-.lect.  de  iMoussan, 
'Leb.  chr.,  p.  yVo    —  .luillfl  Saiiil-Lager,  n.  749. 

220U.  —  1.0  fait  par  les  partisans  de  l'une  des  listes  en  pré- 
sence de  se  tenir  en  permanence  dans  une  salle  du  rez-de-chaus- 
sée de  la  mairie,  sollicitant,  au  passage,  les  électeurs  qui  se 
rendent  à  la  salle  du  scrutin  située  au  premier  étage  n'entraîne 
aucune  nullité,  alors  d'ailleurs  qu'ils  n'ont  accompagné  ni  fait 
accompagner  ces  électeurs  jusqu'à  l'étage  supérieur  et  n'ont 
pas  exercé  de  surveillance  sur  leur  vote.  —  (>oiis.  d'Et.,  16  janv. 
1807,  Elect.  de  Sardieii,  I.id*.  chr.,  p.  33]  —  .Jugé  même  que 
la  présence  des  candidats  clans  la  salle  de  vole  ne  conFtilue  point 
par  elle-même,  et  en  dehors  de  toute  autre  circonstance,  un  acte 
de  pression.  --  Cons.  d'Et.,  31  mai  18B9,  l'^lect.  d<'  Vannes, 
Leb.  chr.,  p.  680)  —  Juillet-Saint-Lager,  n.  67.S  à  677. 

2207.  —  Il  est  permis  ii  un  partisan  de  l'un  des  candidats 
de  conduire  un  électeur  aveugle  au  scrutin,  pourvu  qu'il  lui  laisse 
exercer  libremetit  son  droit  de  vole.  —  Cons.  d'Et.,  H  nov. 
I8S4,  Elect.  de  Varennes,  [Leb.  chr.,  p.  786] 

220N,  —  L'n  candidat  peut  même  remettre  des  bulletins  de 
voli-  à  quelques  électeurs  el  les  accompagner  au  scrutin  pourvu 
qu'il  n'exerce  pas  de  pression  sur  eux.  —  Cons.  rl'Et.,  (6  mars 
1889,  Elect.  d.-  Pecorade,  |Leb.  chr.,  p.  383]  —  V.  Cons.  d'Et., 
20  janv.  189.3,  Elec^  de  Mellias.    Leb.  ehr.,  p.  47' 

22U!>.  —  Il  a  été  jugé  que  l'élection  n'est  pas  viciée  par 
cela  seul  qu'un  électeura  surveillé  le  vote  d'un  de  ses  collègues, 
s'il  est  constaté  que  c'est  du  consentement  et  sur  la  demande 
de  ce  mi'me  électeur,  et  si,  d'ailleurs,  toute  communication  a 
cessé  aussili'it  l'avertissement  donné  par  le  président.  —  Ch. 
des  dép.,  2  août  1831,  Elect.  TIburce  Sébastian!. 

2210.  —  <  tn  ne  saurait  s'arrêter  à  l'allégation  que  les  parti- 
sans de  l'un  des  candidats  auraient,  en  s'emparant  de  toutes 
les  voitures  disponibles,  empêché  certains  électeurs  de  venir 
prendre  part  à  l'éleciion.  —  Ch.  des  dép.,  29  juin  1843,  Elecl.  de 
Pommeroy. 

221  I.  —  Des  électeurs,  par  exemple  des  électeurs  habitant 
on  hameau  éloigné  du  chef-lieu  de  la  commune,  peuvent  venir 
ensemble  au  scrutin  ;  le  fait  est  licite,  s'il  n'a  point  pour  but 
d'intimider  certains  électeurs  el  d'exercer  une  pression  sur  eux; 
par  suite,  la  circonstance  que,  le  jour  du  scrutin,  un  certain 
nombre  d'électeurs  se  seraient  rendus  au  scrutin  en  bande,  au 
son  du  tambour,  ne  vicie  pas  les  opérations  électorales  alors 
qu'il  n'est  pas  établi  que  cette  manifestation  ail  eu  pour  efTet 
d'exercer  une  inlbience  sur  les  résultats  du  scrutin.  —  Cons. 
d'Et.,  24  déc.  1880,  Elect.  de  >aint-llippolyte-du-Fort,  ^Leb. 
chr.,  p.  1070]  —  V.  ajssi  Cons.  d'Et.,  .ï  avr.  1878,  Elect.  de 
Roubaix,  [Leb.  chr.,  p.  37.ï] 

2212.  —  "n  ne  doit  pas  tenir  compte  de  ce  que  quelques 
électeurs  auraient  été  tenus  enfermés,  tandis  que  le  collège  était 
assemblé,  s'il  résulte  de  leur  propre  déclaration  qu'ils  avaient 
été  enfermés  volontairement,  et  si,  d'ailleurs,  ils  ont  voté,  et  voté 
contre  le  candidat  dont  l'élection  était  attaquée.  —  Ch.  des  dép., 
0  avr.  1839,  Elect.  Vatout.  —  Ces  faits  ne  constituent  que  l'ap- 
parence de  la  violence  et  non  la  violence  elle-même;  mais  la  so- 
lution serait  autre  si  la  violence  élail  caractérisée,  .\insi,  il  y  au- 
rait lieu  d'annuler  l'éleciion  de  candidats  élus  à  une  voix  de 
majorité,  alors  qu'un  électeur  aurait  été  séquestré  et  conduit  au 
scrutin  par  des  hommes  en  armes.  —  Cons.  d'Et.,  ii  avr.  1S89, 
Elect.  de  Vezzani,  Leb.  chr..  p.  474]  —  V.  aussi  Cons.  d'El., 
10  juin.  1885,  Elect.  de  Saint-dermaîn,  [Leb.  chr.,  p.  669]  — 
...  Que  l'accès  du  chef-lieu  de  la  commune  a  été  interdilaux  élec- 
teurs de  la  campagne  par  des  hommes  armés.  —  Cons.  d'Et., 
12  févr.  1886,  Elect.  d'Erone,  [Leb.  chr.,  p.  136] 

2213.  —  Les  menaces  caractérisées  qui  ont  porté  atteinte  à 
la  sincérité  du  scrutin  entraînent  l'annulation  des  opérations 
électorales.  —  Cons.  d'Et.,  29  févr.  1884,  Elect.  de  San  Nicolao, 
[Leb.  chr.,  p.  185];  —  26  févr.  1886,  Elect.  de  Zuani,  [Leb. 
chr.,  p.  177';  —  I''  févr.  1889,  Elect.  de  Plouénan,  [Leb.  chr., 
p.  142]  —  .luillet-Saint-Lager,  n.  692  à  604. 

2214.  —  La  pression  par  menaces  s'exerce  surtout  à  l'égard 
des  débiteurs,  des  voisins,  lorsqu'on  a  action  sur  eux,  des  fer- 
mi>'rs,  des  ouvriers  des  usines,  fabriques  et  carrières. 

221.').  —  Lorsqu'il  s'agit  de  poursuites  exercées  contre  des 
débiteurs,  il  faut,  pour  que  celles-ci  constituent  un  actede  près- 
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i.cb.  fiir. 
"p.  164  ;  - 
p.  ^ 
2218 


2219. 


■••  '  -'yfiion.  Dans  m  c»s,  il 

■■s.  —  Cons.  d'Ku,  ."« 

„  :..  chr.,  p.  781':  -  2t 

p.  tUO];  —  8  mars  I8*.)0. 


.-  pour- 

-IU^  \iu   i.AU'iiiiAl    )'r»ciaiuf   duraient 

r*  Sd  mnmc'il  'i»»  .'-leiiioiis  ne  sont 

.*  ^li\lili  que  ces 

.■l  de  pnimesses 

j:i.  -  -   L.::!-  J  Kl..  V-  levr.  t8T8,  Elect. 

;•- 2II';  —  23  juio  1882,  Klecl.  de  Pleyben, 

Les  propriétaires  tolèrent  souvent  de  la  pari  de 

'-■•■■  •     '-■•!    ils  pourraient  empêcher  : 

ts.  etc.  >'ils  subordonnent 

....  vole  des  personnes  qui  en 

■  >sion  de  nature  à  entraîner  Tan- 

-  >  ,  les  actes  de  pression  exercés 

certains  électeurs  sont  une  cause  de 

.  .    i  à  la  faible  majorité  obtenue  par  les 

t  pu  influencer  le  résultat  des  opérations 

.l'Lt.,  26  mai  1876   Elect.  de  Casteinau, 

,;  — ifévr.  1881,  Elect.  de  Collinée,  [Leb.chr., 

inv.  1883,  Elect.  d'Izav-le-Vmant,  [Leb.  chr.. 


-  20  ja 
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on!  r--/'  ; 


1^  ■m.-..uf^- 
2221. 


—  Mais  juL'é  que  le  fait  par  un  citoyen  de  déclarer  à 

rait  le  passaire  sur  sa  propriété  au  cas 

^on  (ils,  ne  peut  être  considéré  comme 

i  U  l.Lierlé  du  vole,  et  n'esl  pas  de  nature  à 

lié  des  opérations  électorales.  —  Cons.  d'Et., 

'  ,  r    cl.  de  Caslex,  'Leb.  chr..  p.  468] 

—  Les  fermiers  sont  parfois  Pobjet  d'actes  de  pression 
'     ' -ipriétaires  qui  les  emploient;  mais  encore  faut-il 

■  n  soit  caractérisée.   La  circonstance  que  des 

•'-!'.  élu  se  sont  rendus  au  scrutin  en  même 

•TS  ou  domestiques  ne  vicie  pas  les  opéra- 

.    ,.  _  ,.i  que  ces  derniers  n'ont  pas  été  privés  du 

e  de  leurs  droits  électoraux.  —  Cons.  d'El.,  M  juill. 

•.  de  Damazon,    Leb.  chr..  p.  641    —  Rendu,  n.  876. 

—  Il  a  même  été  jugé  qu'il  en  est  ainsi  si  les  fermiers 
u5  'eurs  veux,  alors  qu'il  n'est  pas  établi  que  ce  fait 

e  d  une  mami-uvre  de  nature  it  porter  atteinte  à 

-..•leurs.  —  Cons.  d'Et.,  7  janv.  18S1,  Elect.  de 

Leb.  chr.,  p.  38] 

—  Mais  jugé,  d'autre  part,  que  la  pression  qui  s'est 

par  la  remise  de  bulletins  faite  aux  fermiers,  loca- 

.rnisseurs,  le  malin  mène  de  l'élection,  et  par  la  sur- 

■  •■  jusque  dans  la  salle  du  vole  sur  les  électeurs 

ris  avaient  été  remis,  autorise  l'annulation  des 

.  —  Cons.  d'El  ,  1.1  mars  1884,  Elect.  de 

:,eb.  chr..  p.  230);  —  27  mars  188.';,  Elecl. 

--b.  chr.,  p.  378]  :  —  26  juin  1885,  Elecl.  de 

p.  627];  —  20  déc.   1889,  Elect.  de  Saro- 

p.   llSOj;  —  6  mai   1893,   Elecl.  de  Sainl- 


.-b.  chr 
■  chr., 
chr., 


p.  .37 


—  1"  juin.  1893,  Elect.  de  Sainl- 

chr..  p.  55:;]  '—  Chaole-Grellel,  t.  I,  n.  497. 

2222.  —  IJes  lors,  le»  opérations  électorales  sont  annulées 

■    :  ••  <!■•«  ir.rj--ic'-=  de  renvoi  ont  été  adressées  aux  fermiers 

■lires  et  gardes  particuliers,  que  ces  me- 

3  d'elfet  pour  l'un   d'eux   au   moins,   que 

fimunes  des  fermiers  ont  reçu  l'ordre  de  voter 

.   élu  sous  peine  de  renvoi,  et  qu'ils  ont  dil  s'v 

-  <.x»ns.  d'Et.,  13  mai   1881,  Elect.  de   Band,  [Leb'. 

—  V.  a-issi  Cons.  d'ft.,  10  mai  1895,  Elecl.  de  Sainl- 

222ÎJ.  —  1,-i  fion  peut  être  exercée  sur  les  domcs- 

■!  juin.  1885,  précités. —  ...  Sur 
,  2:  mars  1885,  précité;  —  18 
,  r, .-.  1.  .i-  ,.  '.ir,;  ~  ii„i.|-;nf)gai,   Leb.  chr.,  p.  53] 

—  Les  ouvriers  peuvent  aussi  être  l'objet  (l'actes  de 
I  ,.  ,..,..  -.  ...,-p„[  f,-j  pre5.sion  sera  établie  par  cette  cir- 

■  riers  ont  éié  conduits  en  masse  au  scrutin 

—   .;  a  été  exercée  sur  eux  jusqu'au  dernier  mo- 


2224. 


uient.  -  Cons.  d'El.,  31  janv,  1879.  El-'ct.  do  t:hampagnv,  [Leb. 
chr.,  p.  9:.',;—  Il  (evr.  1881.  Elect.  deCarvin,  ILeb.  clir.,"p.'l941; 

—  8  mars  I8N9,  Elect.  de  Tilques,  (Leb.  chr..  p.  3;U|;  -  28  juin 
1S89.  Eleot.  de  Bédarieux.  'Leb.  chr.,  p.  803  ;  —  1"  avr.  IS!H>, 
Klei-1.  de  .Moiitagnac,  l.eb.'chr.,  p.  398];  —  6  mai  IS93,  Elecl. 
•le  Saint-Pierre,  précité;  —  2  févr.   1894,  hilecl.  de  i;rtiu/illes, 

Leb.  chr.,  p.  97];  —  2  mars  1895,  Elecl.  de  Vadencourt,  ILeb. 
chr.,  p.  21;.!  —  l'.hante-Grellet,  t.  I,  n.  49S. 

22*25.  —  Il  n'esl  pas  nécessaire  d'établir  que  des  bulletins 
ont  élé  remis  au.x  ouvriers  pour  que  U's  opérations  électorales 
soient  annulées;  il  suffit  qu'ils  soient  conduits  au  scrutin  dans 
des  conditions  qui  tout  supposer  cette  remise,  et  ne  laissent 
point  de  liberté  aux  ouvriers.  —  Cons.  d'Et.,  24  juin  1887, 
Elect.  de  Douai,  [Leb.  chr.,  p.  506] 

2226.  —  Mais  la  circonstance  que  les  ouvriers  et  employés 
d'une  usine  se  sont  rendus  ensemble  ou  par  groupes  au  scrutin 
ne  vicie  pas  les  opérations  alors  qu'il  n'est  pas  établi  qu'ils  nient 
été  l'objet  d'une  surveillance  exercée  dans  le  but  d'inlUiencer 
leurs  suffrages.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1885,  Elecl.  de  Frouard, 
;Leb.  chr.,  p.  8081;  —  2  août  1889,  Elecl.  de  Louvigné-des- 
.Arls,  [Leb.  chr.,  p.  923];  —  8janv.  1897,  Elecl.  de  Marville. 

Leb.  chr.,  p.  5' 

2227.  —  Comme  toujours  il  ne  suffit  pas  que  des  actes  de 
pression  soient  constatés,  il  faut  encore  qu'ils  aient  pour  effet  de 
modifier  le  résultat  du  scrutin.  —  Cons,  d'El.,  4  févr.  1881, 
Elect.  du  Creuzot,  ^Leb.  chr.,  p.  102];  —  G  août  1881,  Elect. 
de  i'arvin,    Leb.  chr.,  p.  804; 

2228.  —  lia  été  jugé  que  le  fait  par  le  candidat,  plus  tard 
élu,  de  renvoyer  de  ses  ateliers  un  ouvrier  porteur  de  la  profes- 
sion de  foi  de  son  adversaire  ne  porte  pas  atleiiile  i\  la  liberté 
des  autres  ouvriers  et  ne  constitue  pas  une  atteinte  à  la  sincé- 
rité des  opérations  électorales.  —  Cons  d'El.,  10  nov.  1882, 
Elect.  de  Monliers-sur-Saulx,  'Leb.  chr.,  p.  807]  —  Hendu, 
n.  876,  —  In  patron,  en  effet,  est  maître  d'empêcher  qu'on  fasse 
de  la  propagande  chez  lui  et  contre  lui  :  la  solution  serait  autre 
si  le  renvoi  avait  élé  prononcé  à  l'occasion  du  même  fait  se  pas- 
sant en  dehors  des  ateliers. 

2229.  —  On  annule  les  opérations  électorales  alors  que  les 
patrons  ont  menacé  leurs  ouvriers  de  les  renvoyer  ou  de  ne  plus 
leur  donner  de  travail,  —  Cons.  d'El.,  7  janv.  1881,  Elect,  de 
Varzy,  J.«'b.  chr.,  p.  38' ;  —  8  juill.  1881,  Elect.  de  Varzy,  (Leb. 
chr.,  p.  678;;  --  16  janv.  1885,  Élecl,  de  «.rozel,  [Leb.  chr.,  p.  59]; 

—  23  janv.  1885,  lillecl.  de  Villeneuve-de-Berg,  [Leb.  chr., 
p.  87];  -  21  déc.  1888.  Elecl.  d'Alet,  Leb.  clir.,  p  1013';  —  15 
févr.  1889,  Elect.  de  Orand-Quevillv,  ,Leb.  chr.,  p.  216];  —  8 
mars  IS89,  Elect.  de  Broquebec,  [Léo,  chr.,  p.  328];  —  16  mars 
I8S9,  Elecl.  de  Bagnères-de-Bigoire,  Ibid.,  p.  383]—  Juillel- 
Sainl-Lager,  n.  691  ;  Uzé,  p.  545;  ChanteOrellet,  t.  1,  n.  497. 

2230.  —  Il  ne  suffit  pas,  d'ailleurs,  pour  établir  la  pression, 
que  des  ouvriers  viennent  en  témoigner,  il  faut  encore  que  leur 
déposition  ne  soit  pas  comballue  par  des  témoignages  plus  nom- 
breux ou  plus  si'irs.  --  Cons.  d  Et.,  7  janv.  1881,  Elect.  de 
Decize,  [Leb.  chr.,  p.  35] 

2231.  —  Les  faits  de  pression  sur  certains  électeurs  doivent 
être  écartés,  alors  qu'ils  sont  démenlis  par  les  él"cteurs  qui  au- 
raient été  menacés;  peu  importe  que  ces  électeurs  reviennent 
plus  tard  sur  leurs  affirmations,  le  caractère  contradictoire  de 
ces  déclarations  leur  enlevant  toute  valeur.  —  Cons,  d'El,,  4  déc. 
1890,  Elect.  de  Ténès,  'Leb.  chr.,  p.  8061 

2232.  —  La  corruption,  c'est-à-dire  le  fait  de  s'attirer  des 
suffrages  non  plus  par  des  menaces  ou  des  actes  de  pression, 
mais,  au  contraire,  en  achetant  le  vote  des  électeurs  (lar  des 
dons  ou  promesses  de  quelque  nature  que  ce  soit  est  encore  une 
manij'uvre  fréquente  et  l'élection  du  candidat  qui  a  eu  recours 
à  la  corruption  ou  à  des  tentatives  de  corruption  doit  être  an- 
nulée, alors  que  ces  manuuvrcs  ont  élé  de  nature  à  porter  at- 
teinte à  la  sincérité  du  vole  et  à  modifier  le  résultat  du  scrutin. 

—  Cons.  d'El.,  11  juin  1875,  Elecl.  de  'lliisonnaccia,  Leb.  chr,, 
p,  ,578,;  — 20 déc,  1878,  Elecl,  deCrampagna,  [Leb,  chr,,  p,  1064V, 

—  13  janv.  1882,  Elect.  de  Farques  de  L.ingon,  [Leb,  chr.,  p.  46] 

—  Pierre,  n.  183;  Mendu,  n.  869;  Bavelier,  V  LiberU  ilu  vnte, 
n.  3;  Chante-Crellel,  t,  1,  n,  489  ;  Czé,  p,  547. 

2233.  —  La  corruption  est  une  cause  d'annulation,  dés 
qu'elle  a  pour  ellet  de  déplacer  la  majorité,  quel  que  soit  le  chiffre 
des  personnes  corrompues,  n'y  eût-il  même  qu'une  personne 
dont  le  sutl'rage  eût  élé  acquis  ainsi.  —  Cons,  d'Et.,  22  févr. 
18H9,  Elect.  do   Lirac,  ^Leb.  chr.,  p.  259,;   —  14  janv.    1893, 
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Eleot.  di>  Cinir-Chapon,  |Lel..  chr..  p.  38]  ~  .liiillel-Sainl-Lager, 
n.  (>!IH;  Chante-OrellPt,  l.  t,  n.  489. 

2234.  —  Mais  les  actes  de  la  corruption,  quelque  lih'imables 
qu'ils  soient,  n'ont  point  pour  elTel  «J'entrainer  l'annulation  des 
élections  s'ils  n'ont  point  eu  pour  ri'sultat  de  dtîplacer  la  majo- 
rité. —  Cil.  des  dép.,  li'i  mars  1870,  Mlect.  Adrian  et  Haoul  Du- 
val,[J.  o/i:  du  16,  p.  1830);  —  20  mars  1870,  KIccl.  Uufour, 
[J.  off.  du  21,  p.  laOoj;  —  .'i  avr.  1876,  J':iecl.  Acliille  Adam,  J. 
off.  du  0,  p.  2460]  —  Cons.  d'Kt.,  27  juin  lSOr>,  Elect.  de  Boni- 
faccio,  [Leb.  clir.,  p.  6;i8j  ;  —  10  mai  IHÔfi,  Elect.  de  l'oix,  [Leli. 
chr.,  p.  i8ol  ;  —  27  juill.  1866,  Elect.  de  Catel.'t,  ^Lel).  chr.,  p. 
8801;  —  2  aoill  1800,  Klecl.  de  Sainl-lîeauzely,  [Leh.  chr.,  p. 
90(1];  —  16  aoiU  IHtiO.  Elect.  de  l'I'nion,  [Leh.  chr.,  p.  1014];  — 
27  avr.  1870,  Elect.  "le  Montmorencv,  [L-'b.  chr.,  p.  41)1];  —  23 
mai  1S70,  Klect.  de  Najal,  [Leb.  chr.,  p.  040);  —  20  nov.  1880. 
Elect.  de  Beaumet/.-les-Loges,  (Leb.  chr.,  p.  931]  —  Bavelier, 
cuil.  lerh.,  n.  3. 

2235.  —  Les  candidats,  pour  échapper  à  l'annulation  des  opé- 
rations tMectorales,  détruisent  le  plus  qu'ils  peuvent  les  actes  de 
corruption  qu'ils  commettent;  un  des  moyens  souvent  em- 
ployé est  de  se  servir  d'un  nombre  beaucoup  trop  considérable 
de  distributeurs  de  bulletins  et  de  les  payer  largement.  Cette 
corruption,  bien  que  déguisée,  a  suffi  pour  motiver  l'Invalidation. 

—  Cons.  d'Kl.,  4  mars  1887,  Elect.  de  (juesnoy-sur-Deule,  Leb. 
chr.,  p.  206];  —  6  août  1887,  Elect.  de  Labruguière,  fLeb.  chr., 
p.  601  ;  —  8  mars  1889,  Elect.  de  Broquebec,  [Leb.  chr., 
p.  328; 

2230.  —  Même  solution  dans  le  cas  où,  dans  l'intérêt  du 
candiilat  élu,  un  grand  nombre  d'électeurs  ont  été  engagés  pour 
la  semaine  qui  a  précédé  l'élection,  soit  comme  porteurs  de  jour- 
naux ou  colleurs  d'affiches,  soit  comme  distributeurs  de  bulle- 
tins, et  où  ces  électeurs,  indépendamment  d'un  salaire,  ont  touché 
des  primes  it  eux  promises  en  cas  de  succès  du  même  candidat. 

—  Cons.  d'Et..  4  févr.  1893,  Elect.  de  Dunkerque,  [Leb.  chr., 
p.  110,;  —  25  mars  1893,  Elect.  de  Dunkerque,  [Leb.  chr., 
p.  310) 

2237.  —  11  en  est  de  même,  si  le  salaire  des  distributeurs 
est  hors  de  proportion  avec  le  travail  qu'ils  ont  à  ellecluer.  — 
Cons.  d'Et.,  8  mars  1889,  précité.  —  luillet-Saint-Lager,  n.  '70.Ï. 

—  .Mais  lorsque  les  sommes  payées  aux  porteurs  de  bulletins, 
dont  le  nombre  n'était  pas  exagéré,  ne  sont  que  la  rémunération 
du  service  rendu,  elles  ne  sauraient  être  considérées  comme 
constituant  des  actes  de  corruption  pouvant  porter  atteinte  à 
la  sincérité  des  élections.  —  Cons.  d'Et.,  2''>  janv.  1880,  Elect. 
de  Yimv,  [Leb.  chr.,  p.  93];  —  i;;  févr.  1889,  Elect.  de  Cha- 
labre,  [Leb.  chr.,  p.  21,1];  —  10  mai  1889,  Elect.  de  Peaugres, 
[Ibid.,  p.  o6o1;  —  14  févr.  1890,  Elect.  de  Landernau,  [Leb. 
chr.,  p.  166j 

2238.  —  Si  la  manœuvre  dont  il  vient  d'être  question  ne 
porte  pas  sur  un  nombre  de  distributeurs  assez  considérable 
pour  déplacer  la  majorité,  il  y  a  lieu  tout  au  moins  de  retrancher 
un  certain  nombre  de  suffrages  aux  candidats  qui  ont  recruté 
un  nombre  exagéré  de  distributeurs.  —  Cons.  d'Et.,  10  févr. 
1882,  Elect.  de  Lezou.x,  iLeb.  chr.,  p.  1591 

2239.  —  Un  grief,  quel  qu'il  soit,  soulevé  contre  une  élec- 
tion, ne  peut  être  accueilli  que  s'il  est  établi;  il  en  est  du  grief 
de  corruption  comme  des  autres;  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'arrêter  aux  protestations  alléguant  des  faits  de  corruption  si 
les  articulations  renfermées  dans  les  protestations  sont  vagues 
et  ne  paraissent  pas  établies.  —  Cons.  d'Et..  31  juill.  1843,  Elect. 
de  Bourbourg,  [P.  adœ.  chr.';  —  30  mars  1844.  Elect.  de  Beau- 
fort,  [P.  adm.  chr.l;  —  3  sept.  1844,  Elect.  de  Souons,    P.  chr.]; 

—  10  mars  184.Ï,  Elect.  de  Friolais,  P.  adm.  chr.J  —  Chambre 
des  députés,  2  août  1821,  Elect.  Tiburce-Sébasliani;  —  20  déc. 
1837,  Klecl.  Ciasparin;  —  20  déc.  1837,  Elect.  Bonnefons;  —  22 
déc.  1837,  Elect.  Goupil  de  Préfeln;  —  22  déc.  1837,  Elect. 
Gauthier  d'Hauteserve;  —  26  déc.  1837,  Elect.  Chazot;  —  13 
avr.  1839,  Elect.  Chazot  ;  —  i:>  avr.  1839,  Elect.  Ressigeac;  — 
14  mars  1844,  Elect.  .Mottet  :  —  20  août  1840,  Elect.  Paul  de 
Ségur;  —  20  août  1846,  Elect.  Legrand;  —  20  août  1846,  Elect. 
Real;  —21  août  1840.  Elect.  Pascalis;  —  22  août  1846,  Elect. 
Lavocat;  —23  août  1846,  Elect.  .Magne;  —  29  août  1840,  Elect. 
de  Lavalette.  —  Cons.  d'Et.,  18  déc.  1896,  Elect.  de  Lhomme, 
[Leb.  chr.,  p.  836] 

2240.  —  Les  faits  de  corruptions  affirmés  par  des  déclara- 
tions rei:ups  dans  une  enquête  doivent  être  tenus  pour  constants 
alors  que  les  candidats  élus  auxquels  ils  sont  imputés  se  bornent 

Rkpertoikb.  —  Tome  \I\. 


à  en  contester  l'exactitude,  mais  sans  produire  aucune  juslifi- 
calioD  à  l'appui  de  leurs  conclusions.  —  Cons.  d'ICt.,  19  mars 
1897,  Elect.  de  l'Ile-Uousse,    Leb.  chr.,  p.  239' 

22il.  —  La  déclaration  spontanée  mais  unique,  et  non  cor- 
roborée par  des  témoignages  ou  des  pri-somplions  faites  par  un 
électeur  qu'il  aurait  rei;u  une  somme  d'argent  d'un  candidat  en 
échange  de  son  vote,  ne  saurait  êire  accueillie  alors  qu'il  est 
d'une  moralité  douteuse  et  que  le  fait  est  formellement  dém<-nti 
par  h'  candidat  proclamé.  —  Chambre  di-s  députés,  14  nov.  1K89, 
Elect.  de  la  Haute-Uaronne.  —  Pierre,  n.  183. 

2242.  —  La  circonstance  que  d^s  moyens  de  transport  ont 
été  fournis  aux  électeurs  pour  se  rendre  au  scrutin  ne  constitue 
point,  par  elle-même,  un  acte  de  corruption  ou  de  pression,  si 
on  n'établit  pas  que  le  transport  gratuit  ait  été  la  condition  du 
vote.  Par  suite,  on  ne  saurait  annuler  une  élection  parce  que 
des  movens  de  transport  ont  été  fournis  gratuitement  aux  élec- 
teurs. —  Chambre  des  députés,  2  août  1»32,  Elect.  Baude. 
—  Cons.  d'Et.,  23  mars  1887,  Elect.  de  Grenoble,  [Leb.  chr., 
p.  2761 

2243.  —  Spécialement,  le  fait  qu'un  partisan  du  candidat  élu 
a  fait  venir,  pour  le  jour  d'une  élection  départementale,  un  cer- 
tain nombre  d'ouvriers  employés  à  Paris,  mais  électeurs  dans  le 
canton,  sans  que  ceux-ci  aient  eu  à  payer  leurs  frais  de  voyage, 
ne  saurait  être  considéré  comme  un  acte  de  corruption  électo- 
rale de  nature  à  entraîner  l'annulation  des  opérations  élertorales, 
alors  qu'il  n'est  justifié  d'aucun  fait  de  pression  (|ui  aurait  été 
exercé  sur  ces  électeurs.  —  Cons.  d'Et.,  28  avr.  1803,  Elect. 
d'Eguzon,  [S.  et  P.  03.3.22] 

2244.  —  Des  allocations  de  secours  accordés  par  le  gouver- 
nement à  des  particuliers,  notamment  à  la  suite  d'événements 
malheureux,  tels  qu'épidémie,  inondation,  incendie,  etc.,  servent 
quelquefois  de  movens  de  corruption  :  en  cas  d'affirmative,  et 
s'ils  ont  eu  pour  elTet  de  déplacer  la  majorité,  il  y  aura  lieu  d'an- 
nuler les  élections.  La  solution  dépend  des  faits  spéciaux  à  chaque 
élection. 

2245.  —  La  distribution  de  secours  alloués  sur  les  fonds  dé- 
partementaux aux  victimes  d'une  épidémie  faite  conformément 
à  l'usage,  par  le  conseiller  général  du  canton,  assisté  d'un 
membre  du  bureau  de  bienfaisance,  ne  saurait  être  considérée 
comme  une  manuuvre,  alors  que  ce  conseiller  général,  dont  les 
pouvoirs  expiraient,  a  été,  à  une  époque  concomitante,  can- 
didat aux  élections  du  conseil  général.  —  Cons.  d'Et.,  23  nov. 
1883,  Klect.  de  l'Ile-d'Yeu,  [Leb.  chr..  p.  830] —  ...  A  condition 
bien  entendu,  que  le  candidat  n'ait  point  abusé  de  cette  distri- 
bution dans  l'intérêt  de  sa  candidature.  —  Cons.  d'Et.,  17  févr. 
1882,  Elect.  d'Au,  [Ibil.,  p.  188j 

2246.  —  Les  distributions  faites  par  le  bureau  de  bienfai- 
san  ce  ne  vicient  pas  les  opérations  électorales  si  elles  n'ont  pas 
été  opérées  de  manière  à  porter  atteinte  à  la  sincérité  des  opéra- 
tions électorales.  —  Cons.  d'Et.,  21  févr.  1879,  Elect.  de  Chala- 
bre,  iLeb.  chr.,  p.  1671;—  21  nov.  1884,  Elect.  de  Labastide 
du  Salât,  [Leb.  chr.,  p.'  822];  —  28  nov.  1884,  Elect.  de  Mont- 
gaillard,  [Leb.  chr.,  p.  846];  —  21  janv.  1889,  Elect.  de  Vimy, 
[Leb.  chr.,  p.  93];  —  18  déc.  1896,  Elect.  d'.\ccous,  [Leb.  chr., 
p.  854]  ;  —  9  janv.  1897,  Elect.  de  Paris- Val-de-Gn'ice,  ,Leb. 
chr.,  p.  13];  —  12  févr.  1897,  Elect.  de  .MiqueloD,  [Leb.  chr., 
p.  113]  —  Juillet-Sainl-Lager,  n.  697  et  099. 

2247.  —  11  en  est  de  même,  d'une  façon  générale,  de  toute 
distribution  de  quelque  source  qu'elle  émane.  —  Cons.  d'Et., 
18  janv.  1884,  Elect.de  Tréguier,  [Leb.  chr.,  p.  60];—  11  mars 
I8;i2,  Elect.  de  Saint-Nicolas-d'Aliermont,  ,Leb.  chr.,  p.  263] 

2248.  —  La  solution  est  la  même,  qu'il  s'agisse  de  distribu- 
tions de  secours  en  argent  ou  de  distributions  de  secours  en 
nature.—  Cons.  d'Et.,  27  mars  18«3,  Elect.  d'Aïn-Tinn,  [Leb. 
chr..  p.  371];  —  22  mai  1883,  Elect.  de  Saint-Flour,  LLeb.  chr., 
p.  335]  —  Juillet-Saint-Lager,  n.  099. 

2249.  —  Si  les  candidats  déclarent  qu'ils  feront  tous  leurs 
efforts  pour  obtenir  une  solution  désirée  par  leurs  électeurs,  il 
n'v  a  point  là  corruption;  c'est  l'exercice  même  du  mandat.  — 
Co"ns.  d'Et.,  28  janv.  1881,  Elect.  de  Sainl-Pol,  [Leb.  chr., 
p.  123];  —  23  nov.  1883,  précité;  —  31  mars  1882,  Elect.  de 
Lévie,  'Leb.  chr.,  p.  312' 

22.50.  —  La  promesse  faite  par  le  candidat  élu  à  plusieurs 
électeurs  de  faire  exempter  du  service  militaire  ceux  de  leurs 
parents  en  âge  d'être  appelés  sous  les  drapeaux,  s'ils  lui  don- 
naient leurs  suffraires  et  lui  obtenaient  ceux  de  leurs  familles 
constitue  une  manœuvre  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  liberté 


tLl.'inu.NS.  —  TiTM  I!.  —  Ch«p.  1\. 


ti  1.  iif>  ions,  d'annuler  les  o(i.- 

r»  .  Mavr.  l!«KI,Klect.  .!<■  H.is- 

'j       I  :(  ou  fareur»,  accordés  bi«n  avant 

~ -  ■■  •    '  Ution.  — 

..p.  ï:7; 

<■•  •IIU'I- 
■llU'. 

k  du  S,  p.  i'Ji    —  Cons, 

d>  ,  [L^b.  rlir..'p.  150)  — 

Ravr.ior  i*  Uhtrtf  liu  rote.  o.  J;  H«ndu,  n.  8A8;  Chaiita-Ur«llet, 
I.  1,  B.  M9 

'JS2SU.  —  8"il  appartient  ■  '•>  publier  avant  les 

«i^et^oBî  m  pr^ï-irrîtr*-  iV  .  ,aui,  qu'ils  s'en^ra- 

.f  r  les  opérations,  «lors 

ims  travaux  ii  sa  charge 

iJ  ijjjiis.  .!  .  --         ■'••t.  de  Crouy,  [Lfb. 

cil  —  »  mar-  '  _•,  [Leb.  chr.,  p.  33ri) 

—  Jui  e'.-;&       '  ■.    I''.'  '. 

2^63.  —  !  t^s,  les  promesses,  au  lieu  de  s'étendre 

ài     •'        '  ,  ou  d'une  partie  de  commune, 

d't  luetnis,  souvent  m<?mo,  à  cer- 

la  ■  »  8oci(?té8  ;  en  ce  cas  il  v  a  lieu 

de  -  dons  ou   promesses  ont   pu 

,    . —  Cons.  d'Et.,  Il  févr.  I8SI, 

.    chr.,  p.  l'.i:i  ;  —  l.l  mai  )88S.  Elect. 
..  -.  chr.,  p.  5IM;  —  22  nov.  1800.  Elect. 
d*  ;>.  chr.,  p.  873'  —  Bavelier,   v"  Liberté  du 

roi--  ;.  s:ti;  Juillet-Saint-Laper,  /oc.  cil. 

2U54.  —  'n  la  plus  brutale  est  celle  qui  se  ma- 

oifest-  r»'"  il'-  -/."nt  : ''■■pendant  ces  libéralités  ne  cons- 

titua •\  SI  elles  sont  bien  antérieures 

i  '•  ■  dans  les  habitudes  de  bien- 

ii.  —  Corjjs  legisl.,  6  déc.  1869,  Elect.  Sev- 
.  p.  «S67V,  —  7  déc.  I8t;9,  Elect.  Durand,  [J. 
'U  "o  ;  —  8  déc.  1809,  Elect.  Lefèvre-l'ontalis,  [J.  off. 

du  ;  —  n  déc.  1869,  Klecl.  Uermain,  [J.  off.  du  Tl, 

p.  I^.'  I  .  -  ï"  dèc.  1869.  [J.  off.  du  81.  p.  167.iJ;  —  21  di'c 
1869.  Elect.  <'.ha--ot.  fj.  o/f.  du  22,  p.  1683]  —  Cons.  d'Et.,  13 

'"'    ' -  Jl,  [Leb.  chr.,  p.  3191;  —  16  fevr. 

•h.  chr.,  p.  180];—  1"  mars  ln78, 
■   •■■■■•■--  •.    Leb.  chr.,p.  24H;— 21  févr.  1879, 

précité;  —  1 1  ,  Elect.  de  Sali^'nat,  [Leb.  chr.,  p.  522]  ; 

—  ï'  ■  ■-•  '■  .  ,.,..1.  de  Fresne-Saint-.Hamés,  [Leb.  chr., 
p.  ■  ■elier,  V»  Liherl''  du  vole,  n.  3  :  Hendu,  n.  870; 
Chi:.            .    1,  t.  1,  n.  489;  L'/é,  p.  547.  .  1 

2255.  —  Lorsque  des  libéralités  sont  ainsi  dans  les  habitudes   j 
!u  -in  I  ■lîl  ■lU  de  sa  Famille,  il  est  peut-élre  plus  correct  de  ne  ' 
coïncider  avec  la  période  électorale;  cependant, 
i  lieu  denuis  ;on(;temps  i  époque  fixe,  certaine, 
leur  Suppression  br  rait  constituer  une  maniL'uvre  des- 

tinée -s   pe.er  jnr  s.  Ainsi,  il  y  a  lieu  d'annuler  les 

"P*'  .  (>  la  veille  du  scrutin,  un  candidat 

f»i'  ■'*  de  bons   de  pain  et  de    viande 

lui.  ,  cxi'culion  d'un  décret  approuvant  une  do- 

nst  hxqiie  ■semaine  à  certaines  lamlljes  pauvres, 

c*  '  ■  r  alleinle  à  la  liberté  d'un  certain 

"""  lirectement  ou  indirectement  à  la 

-  uons.  d'Et.,  29  déc.  1888,  Elect.  de 
•..  p.  10".3] 
UJ..iH.  —  1.  -  les  élections,  apporté  par  un 

candi-lal,  4  la  ■;  .  rits  qu'il  a  l'habitude  de  faire 

-  '"  "■■■■—'  ,. id  o'unmune,  et  le  retard  apporté 

■  m  des  secours  ne  vicient  pas  les  opé- 
'".'■>  ce  retard   n'a  p.îs  constitué  une 
de  porter  atteinte  à  la  Idierlé  et  à 
,-t,,r!ilc«    —  Cons.  d'Et.,  21  févr. 


Kleol.  de  Monli.'Bii^;iiier,  [Leb.  chr  ,  p.  67(j:  1"  «vr.  ISST. 
Elect.  de  l.ap.nlii.  I  Leb.  olir..  p.  297:  —9  mars  1889,  Klect.  de 
Laparade,  jl.eb.  chr.,  p  3B7];  —  12  «vr.  I8K9,  Elect.  de  rtoche 
colombe,  [Leb.  chr..  p  514];  —  18  lanv.  1890,  Elect.  de  .Mont- 
médy,  ILeb.  rhr.,  p.  SI)  —  Ravelier.  v"  Z^i^crd'  de  vntf,  n.  3; 
Renilii,  n.  870  et  s.;  Juillet-Saint-I.ak'er.  n.  697. 

2U58.  —  Pour  entraîner  l'Hinuilation  îles  opérations  électo- 
rale», il  faut  que  l'acte  de  corniption  soit  certain,  (|uc  la  remise 
d'une  somme  d'argent  soit  élulihe,  que  la  promesse  d'une  soiiiine 
soit  constante;  il  faut  encore  que  ces  manu-uvres  iiieni  eu  pour 
effet  de  déplacer  la  majorité.  —  Cons.  d'Et.,  21  jaiiv.  1881,  Elect. 
de  (îrauthet,  (Leb.  chr.,  p.  95];  —  4  janv.  1884,  Klecl.  de  Lan- 
vallan,  [Leb.  chr.,  p.  17] 

2250.  —  Il  y  a  lii-u  d'annuler  l'élection  du  candidat  qui  a 
fait  des  promesses  relatives  A  des  baux,  des  loyers,  clés  vente» 
de  terrain.  —  Cons.  d'Et.,  6  fëvr.  1885,  Elect. "de  Saint-Jean- 
d'.\rvev,  [Leb.  chr.,  p.  I:i2] 
(1u  au'il  a  fait 


2260.— 


u  qu'il  a  fait  des  promesses  d'emploi.  —  Cons. 


ma 
la  • 

1H:'j,  Ee-i. 
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précédente»,  il  y  a  lieu 

alors  qu'il  est  établi  que  des 

I  données  à  un  certain  nombre 

■  lie  en  faveur  du  candidat  élu;  ou 

it  été  faites  dans  le  même  but.  — 


•■'juf.  '!(!!..  1"'  lu  n  li::.  l.,.T.i.  de  Condé,  [Leb.  chr.,  p.  530); 
—  31  m^r»  mpt2.  Klect.  de  l-aridourk.  ILeb.  chr.,  p.  3-20]  •  —  22 
mai  1M5,  Elect.  de  Murai,  [Leb,  chr.,  p.  .139];  —  10  juill.  1S85, 


d'Et..  21  déc.  188S,  Elect.  d'.Mct,  [Leb.  chr  ,  p.  1013] 

22(tl.  —  Les  candiilats.  au  couis  de  leur  campa^^ne  électo- 
rale, se  livrent  frénueinmenl  h  des  distributions  de  lioisson»  ; 
c'est  là  un  moyen  de  propagande  usuel  ;  les  Chambre»  se  mon- 
trent, en  général,  fort  tolérantes  A  l'égard  de  ne  moyen  de  pro- 
pagande et  considèrent  (|u'il  demeure  sans  inilueiic'e  sur  le  ré- 
sultat du  scrutin.  —  Corps  léi^isl.,  6  déc.  1Sti9,  Ivlecl.  Vieil- 
lard-.Migeon,  [J.  off.  du  7,  p.  156(l|;  —  8  déc.  1809,  Elect.  Lefè- 
vre-Pontalis,  ,J.  off.  du  9.  p.  1061  —Ch.  desdép.,  19  nov.  1877, 
Elect.  lîunlard,  [./.  off.  du  20,  p.  75:8]  —  V.  aussi  Cons.  d'El., 
22  avr.  180;i.  Elect.  de  Saint-Bonnet,  Leb.  chr.,  p.  458);  -  24 
avr.  1865,  Elect.  d'Ardes,  |l,eb.  chr.,  p.  488;  —  19  mai  1806, 
Elect.  de  Vidauban,  [Leb.  chr.,  p.  485];  —  I"  juin  1800,  Elect. 
de  Eallencourt,  Leb.  chr.,  p.  58t  J;  —  6  juin  1806,  Elect.  d'Uisy. 
le-Verger,  [Leb.  chr.,  p.  018];—  15  juin  1800,  Elecl.  de  Séde- 
ron,  (Leb.  chr.,  p.  66"];  —  10  juill.  1866,  Elect.  de  Fleurv-sur- 
Andelles,  [Leb.  chr.,  p.  788J;  -  11  juill.  1860,  l-;iecl.  de 
Molières,  [Leb.  chr.,  p.  800];  -  2  aoill  1806,  Elect.  de  Haïac- 
de-Sausignac,  (Leb.  chr.,  p.  9071;  —  29  août  1807,  Elect.  de 
Serraggio,  [Leb.  chr.,  p.  837J;  —  Il  juin  1808,  Elecl.  de  Per- 
pignan, (Leb.  chr.,  p.  656];  —  5  aoiU  1868,  Elecl.  de  Luxeuil, 
[Leb.  chr.,  p.  mo];  —  13  déc.  1871,  Elect.  de  Projan,  [Leb. 
chr.,  p.  320]  —  Bavelier,  V"  cit.,  n.  4;  Chante-Grellet,  t.  I,  n. 
489;  L'zé,  p.  547. 

2262.  —  La  distribution  de  boissons  est  cependant  un  des 
modes  de  corruption,  une  manière  d'acheter  le  vote  des  élec- 
teurs; par  suite  il  y  a  lieu  d'annuler -les  élections,  alors  que  des 
distributions  de  viandes  ou  de  boissons  ont  clé  laites  à  un  certain 
nombre  d'électeurs  par  les  candidats  élus,  leurs  partisans,  ou  à 
leurs  frais,  et  que  celle  maiiduvre  a  eu  pour  ell'el  de  modifier  le 
résultat  du  scrutin.  —  Corps  législ.,  27  déc.  1809,  Elect.  Pe- 
reire,  U.  off.  du  28,  p.  17231  —  Ch.  des  dép.,  l'f  avr.  1S76,  Elecl. 
duc  de  Ff'ltrB,(J.  off.  du  2,  p.  2319]  —Cons.  d'Et.,  16  juin  1800, 
Elect.  de  Saint-Thegonnec,  fLeh.  chr.,  p.  680|;  —  2  aoi^t  1866, 
Elect.  de  Saint-Beauzely,  ILeb.  chr.,  p.  900J;  —  25  mai  1870, 
Elect.  de  Najac,  [Leb.  chr.,  p.  640];  —  23  juill.  1875,  Elect.  de 
.Moulis,  [Leb.  chr.,  p.  728|;  —  lir  mai  1885,  Elect.  de  Planchez, 
[Leb.  chr..  p.  472];  — 6  l'évr.  1885,  Elecl.de  Saint-.lenn-d'Arvey, 
[Leb.  chr.,  p.  152';  -  1"  mai  1885,  Elect.  de  Planchéze,  [Leb. 
chr.,  p.  172';  —  15  mai  1885,  Elecl.  de  Lannedec,  [Leb.  chr., 
p.  519j;—  22  mai  1885,  Elect.  de  Migné,  [Leb.  chr.,  p.  539J;  — 
26  nov.  1886,  Elect.  d'Iléricoiirten-Caux,  [Leb.  chr.,  p.  835]  ;  - 

12  avr.  1889,  Elect.  de  Moche  Colombe,  (Leb.  chr.,  p.  514];  — 

13  avr.  1889,  Elect.  d'Arudv,  Leh.  chr..  p. 551];  —  7  févr.  1890, 
Elect.  de  Carniéres,  Leh.  "chr.,  p.  132';  —  25  innrs  1893,  Elecl. 
de  Captieux,  'Leb.  clir.,  p.  307;;  —  16  mars  1894,  Elecl.de  Bey- 
nal,  [Leb.  chr.,  p.  214|  —  Bavelier,  loc.  cit.  —  Cons.  d'Et.,  aO 
févr.  1897,  Elect.  de  Ploaré,(Leb.  chr.,  p.  157]  —  Juillel-Sainl- 
Lager,  n.  701 . 

2*263.  —  La  Chambre  des  députés  n  décidé  que  la  distri- 
bution de  boissons  ne  viciait  pas  une  élection  s'il  était  établi 
3u'e|le  n'avait  pas  été  payée  par  le  candidat  proclamé.  —  (jli. 
es  dép.,  l.'J  nov.  1889;  Eiore,  n.  183.  —  Vous  croyons  que  l'on 
n'a  pas  i  rechercher  qui  a  payé  la  distribution  de  boissons, 
mais,  si  cette  distribution  existe,  si  elle  a  élé  laite  en  faveur 
d'un  candidat,  et  si  elle  a  eu  pour  eiret  de  modifier  le  résultai  du 
scrutin.  —  V.  en  ce  sens,  Oins.  d'El.,  29  mars  1890,  Elecl. 
d'firléans,  (Leb.  chr.,  p.  380|  —  V.  en  sens  contraire,  Cons. 
d'El..  2  aofit  1878,  Klect.    d'Annet,   [Leb.  chr.,  p.   792);-  24 
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dëc.    188(1,  ICIect.   de  Saint-Hippolvte-flu-Forl,  [Leli.  clir.,  p. 

io:o| 

'2'2(ii,  -  Si  qiielquflg  boiggons  ont  iHfi  oiïerles,  par  linsnr'l, 
taiiH  (|u'il  y  ait  pu  mnniiMivrn  cl  ilësir  (J'ac()iitîrir  d^s  sulTrajfP», 
ce  fan  n'eiitrairipra  pas  l'iiiviiliilalion  —  (^oiis.  d'Kl.,  6  aoiH  IHHI. 
Elpot.  df  Siiint-\'alciy-sur-Sciminp,  (l,eb.  clir.,  p.  80iJ;  —  27 
fëvr.  188;»,  l'^lecl.   d'ilaidivilIprs-en-Vexin,  [Leb.  chr.,  p.   'i'iH]: 

—  i;)  mars  lHS,-i.  Klocl.  d'AMlaiii,  [Leli.  clir.,  p.  3111;  —  2:i  mai 
IS'.tfl,  i:|pcl.  dp  Villebrumier,  |LpI..  clir.,  p.  148) 

21205.  —  Un  baiiquot  u\\>H  par  un  candidat  i\  ses  électeurg 
avaiil  l'ouvprturp  dp  la  pi'riode  pleclorale  ne  vicie  pas  les  opi^ra- 
tions  pli'cloralps  alnrs  qu'il  n'a  pas  pr^-senlë  le  caractère  d'une 
distribution  dp  vivres  et  de  Imisaons  de  nature  à  porter  alleinle 
jli  la  8inr(''rité  du  vote.  —  Cens.  d'Kt.,  6  aoiU  1881,  Klecl.  de  Si- 
(çonli^ti,  I  l,eb.  cbr.,  p.  Hb.lj  —  ...  1  lu  moins  s'il  a  M  oITert  lon^^tenips 
avant  la  période  ëleciurale.  —  Cons.  d'Kt.,  18  nov.  1881,  Klecl. 
de  Locarn,  [Leb.  cbr.,  p.  !>(IG  ;  —  :.'s  mars  tss.'i,  Kb^ct.  de  Cba- 
tenay,  [Leb.  cbr.,  p.  404];  —  l.ï  mai  I88;i,  Klect.  de  F-*dal, 
ILeb.  clir.,  p.  5l8i;  —  17  juill.  188!;,  Elect.  de  Cliassieu,  fl,eb. 
cbr.,  p.  6981;  -  *"  f^vr.  1880,  Klect.  d'Ouville-l'Abbave,  'Leb. 
cbr.,  p.  1WI;  —  13  déc.  1890,  Klect.  de  Paris,  [Leb."  cbr.,  p. 
972i;  —  10  mars  I89:t,  Elect.  de  Saint-.lean-de-Cole,  ILeb.  cbr., 
p.  2311 

22(iB.  —  Le  fait  que  des  électeurs  en  assez  grand  nombre 
ont  Plé  admis  le  jour  des  (alertions  dans  le  local  du  cercle  calbo- 
liqup  de  la  commune,  bien  c|u'il3  n'en  fussent  pas  membres,  que 
plusieurs  d'entre  eu.x  ont  élé  admis  gratuitement  à  boire  et  à 
manger  avant  de  se  rendre  au  scrutin,  que  ces  mamt'uvres  se 
sont  exercées  au  prolil  des  candidats  élus,  vicie  les  opérations 
électorales  alors  que  ces  manœuvres  ont  été  de  nature  à  porter 
atteinte  a  la  sincérité  de  l'élection.  —  Cons.  d'I^t.,  I3janv.  1882, 
Klect.  de  Farffues-de-Laiigon,  [Leb.  cbr.,  p.  46j 

'2'2ii~.  —  Lorsque  les  candidats  élus  se  sont  livrés  à  des 
actes  de  corruption,  la  circonstance  que  leurs  adversaires  se  sont 
livrés  à  des  actes  aussi  lililmables  n'est  pas  de  nature  à  justifier 
le  maintien  des  opérations  électorales.  —  Cons.  d'El.,  7  août 
188;i,  Klect.  d'Andelot-en-Monlagne,  [Leb.  cbr.,  p.  770];  —25 
mars  I8lilt,  Klect    de  Dunkerque,  [Leb.  cbr..  p.  310 

22(>8.  —  Décidé  que  les  actes  de  corruption  et  d'intimidalion 
qui  uni  motivé  l'invalidation  de  l'élection  d'un  candidat  en  faveur 
duquel  ils  étaient  pratiqués,  n'entraînent  pas  l'annulation  de 
l'élpction  des  candidats  élus  sur  la  même  liste  que  lui,  lorsqu'il 
n'est  pas  établi  que  ces  faits  aient  exercé  de  l'iiilluence  sur  leur 
élection.  —  Cons.  d'Et.,  27  janv.  1882,  Elect.  de  Cberac,  [Leb. 
cbr.,  p.  98];  —  30  lanv.  i88o,  Elect.  d'Anderny,  [Leb.  cbr.,  p. 
1201  —  V.  Chante-Grellet,  t.  1,  n.  490. 

2269.  —  l'ne  élection  régulière,  qui  n'est  entachée  de  ma- 
nii'uvres  d'aucune  sorte  est  valable,  acquise,  définitive  ;  le  can- 
didat proclamé  est  désormais  l'élu  de  ses  concitoyens;  il  les  re- 
présente et  les  représentera  jusqu'à  l'expiration  de  son  mandat, 
à  moins  d'être  atteint  avant  ce'tte  époque  par  une  cause  d'inca- 
pacité, d'inéligibilité  ou  d'incompatibilité.  Les  faits  postérieurs 
il  l'élection  ne  sauraient  la  vicier,  en  elle-même,  puisqu'ils  ne 
l'alTeclent  pas  et  qu'elle  était  acquise.  Aussi  il  est  de  jurispru- 
dence constante  que  les  laits  postérieurs  à  une  élection  ne  sau- 
raient motiver  l'annulation  des  opérations  électorales.  —  l^ons. 
d'Et.,  4  févr.  1876,  Klect.  de  Roubaix,  [Leb.  cbr.,  p.  121 J;  - 
10  mars  187C,  Elect.  de.  SainleMarie-en-Cbanois,  [Leb.  cbr.,  p. 
2t6]:  —  4  janv.  1878,  Elect.  de  Corréze,  [Leb.  cbr.,  p.  23];  — 
29  mars  IS78,  Klect.  de  Valan,  [Leb.  cbr.,  p.  349];  —  7  nov.  ISSi-, 
Elect.  de  Douvres,  [Leb.  cbr.,  p.  771];  —  13  mars  1885,  Elect. 
d'Arbitain,  [Leb.  cbr..  p.  311];  —  25  mai  1880,  Elect.  de  Chii- 
leauneul-sur  Sartbe,  [Leb.  cbr.,  p.  663j 

2270.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  des  distributions  de 
vin  laites  après  la  proclamation  du  résultat  du  scrutin  à  toutes 
les  personnes  présentes.  —  Cons.  d'Et.,  23  mai  1879,  Elect.  de 
Forêt  la-Fi.lie,  ;Leb.  cbr.,  p.  415];  —  15  févr.  1889,  Elect.  de 
Cbalabre,  [Leb.  cbr.,  p.  2l5j;  —  30  mars  1880,  Elect.  de  Som- 
mprville,[Leb.  cbr.,  p.  452]  —  .luillel-Sainl-Lager,  n.  704. 

2271.  —  Les  distribul-urs  de  boissons  postérieures  à  l'élec- 
tion ne  la  vicient  point,  mais  k  une  condition  cependant,  c'est 
qu'elles  ne  se  ratlacbent  point  à  des  promesses  faites  avant  l'é- 
lection et  qu'elles  n'en  soient  point  l'exécution.  —  Cons.  d'Kt., 
3  juin  t8H|,  Klecl.  de  Saint- Bxnnet-l'Knfantier,  [Leb.  cbr.,  p.  603'; 

—  6  avr.  I8S7,  Klecl.  de  Ja;t,'pau,    Leb.  cbr.,  p.  3221;  —  6  aoiU 
1887,  Elect.  de  Treffort,  [Leb.  chr.,  p.  «6iil 

2272.  —  lug'"  qu'il  y  n  lieu  d'annuler  les  opérations  électo- 


rales alors  que  le  lendemain  de  l'élection  il  a  été  fait  à  un  grand 
nombre  d'électeurs  des  dislribulions.  non  seulement  de  bnisRiinB, 
mais  encore  de  gommes  <l'iirgenl,  et  qu'à  raison  de  leur  nature 
et,  notamment,  cle  celle  cireonatance  que,  riwf.  plugieurs  deg 
candidats  élus,  l'argent  destiné  aux  électeurg  avaii  éié  préparé 
à  l'avance,  on  peul  consid-Ter  ces  distributions  comme  «••  ral- 
tacliant  directement  à  l'élection.  —  Cens.  d'Et.,  2ti  nor.  1892, 
Elect.  de  l^annion,  ,Leb.  cbr.,  p.  834' 


r:  Il  .\  PITUK     V. 

DU    VOTS. 

Skctuin    I. 

I.tfll      t|  Il     volo. 

227:J.  —  C'est  au  préfei  (L.  .'i  avr.  1881),  dam  l'arrêté  de 
coDvucalion,  qu'il  appartient  de  Hxer  le  local  dang  lequel  le 
scrutin  aura  lieu. 

2*274. --En  principe,  le  vote  doit  avoir  lieu  au  chef-lieu  de  la 
commune;  cependant  un  local  situé  en  dehors  du  ebef-lieu  de  la 
commune  peut  être  choisi  s'il  y  a  impossibilité  de  désigner  un 
local  au  ciief-lieu  de  la  commune,  commode  pour  les  élec- 
teurs. 

2275.  —  l'ar  suite,  bien  que  le  vote  d'/iveavoir  lieu  au  chef- 
lieu  de  la  commune,  le  choix  de  la  maison  d'école,  sise  dans  un 
hameau,  pour  lieu  de  vote  ne  vicie  pas  les  élections,  alors  qu'au 
chef-lieu  de  la  commune  il  n'existe  pas  de  biïtimenl  alfeclé  à  la 
mairie,  et  que  le  choix  de  l'école  n'a  eu  pour  but  ni  pour  elfel 
de  porter  atteinte  à  la  liberté  des  électeurs.  —  Cons.  d'El.,  17 
déc.  1889,  Elecl.  de  Montsalvy,  [Leb.  cbr.,  p.  1031]  —  Uïé, 
p.   290. 

2276.  — Les  élections  doivent  avoir  lieu  à  la  mairie,  telle  est 
la  règle.  Par  suite,  dans  une  commune  divisée  en  plusieurs  can- 
tons, l'assemblée  appelée  h  élire  le  conseiller  général,  représen- 
tant un  de  ces  cantons,  est  régulièrement  convoquée  à  la  mairie, 
bien  que  celle  mairie  soit  située  sur  le  territoire  d'un  autre  can- 
ton. -  Cons.  d'El.,  12  nov.  1886,  Elecl.  de  Tarta»,  S.  88..3.37, 
P.  adm.  chr.l 

2277.  —  Si,  par  suite  d'une  cause  quelconque,  les  élections 
ne  peuvent  être  laites  à  la  mairie,  on  devra  choisir  autant  que 
possible  un  local  destiné  à  un  service  public;  le  choix  pourra 
porter  sur  un  local  qui  ne  sera  pas  absolument  clos. 

2278.  —  Il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  les  élections 
municipales,  conformément  l'i  un  usage  constant,  ont  eu  lieu  dans 
la  balle  de  la  commune,  alors  que  c-'tte  circonstance  n'a  pu  avoir 
pour  résiillat  d'empêcher  l?s  électeurs  de  manifester  librement 
leur  volonté  et  qu'il  est  établi  que  lors  du  dépouillement  du  scru- 
tin la  surveillance  des  opérations  du  bureau  a  pu  s'exercer  d'une 
manière  suffisante.  -  Cons.  d'Et.,  3  mai  I8i4,  Elecl.  de  S.iinl- 
Evroult-N'otre-Dame-des-Bois,  P.  adm.  chr.^;  —  4  juin  1875, 
Elect.  de  Barzet,  [Leb.  chr.,  p.  547j 

2279.  —  Les  électeurs  peuvent  être  convoqués  dans  la  ca- 
serne de  gendarmerie,  dans  une  école.  —  Cons.  d'Et.,  12  sept. 
1853,  Elect.  de  Obisoni,  [Leb.  chr.,  p.  907];  -  25  avr.  1866. 
Elect.  de  San-.\icolao,  [Leb.  cbr.,  p.  408];—  7  août  1875,  Elect. 
de  Saint-.Maurin,  [Leb.  chr.,  p.  831, 

2280.  —  11  ne  résulte  aucune  nullité  lorsque  le  vote  a  eu 
lieu  non  à  la  mairie,  mais  <t  la  salle  d'asile,  alors  que  celte  salle 
avait  déjà  servi  aux  opérations  électorales,  el  qu'il  n'est  pas 
établi  que  la  surveillance  du  scrutin  y  ait  été  empêchée.  — 
Cons.  d'Et.,  29  mars  1S78,  Elect.  de  Lavenalet,  TLeb.  cbr., 
p    353 

2281.  —  •luge  que  les  opérations  électorales  faites  dans  l'ha- 
bitation de  l'instituteur,  de  préférence  à  la  mairie,  sont  régulières, 
alors  que  cette  habitation  présente  un  accès  plus  facile  aux  élec- 
teurs, que  la  pièce  où  ont  eu  lieu  les  élections  peul  contenir  cin- 
quante personnes,  qu'enfin  d'autres  élections  y  avaient  élé  pré- 
cédemment accomplies,  sans  soulever  de  réclamation.  —  Cons. 
d'El.,  14  févr.  1875.  Elect.  d'Autocville,  [Leb.  chr.,  p.  142] 

2282.  —  De  même  doit  être  écarté  le  grief  tiré  de  ce  que  le 
scrutin  a  eu  lieu  dans  la  maison  servant  d'habitation  au  vicaire 
de  la  paroisse,  alors  que  ce  local  n'a  élé  choisi  qu'à  défaut  de 
mairie,  que  cette  maison  est  un  édifice  communal  situé  au  cen- 
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que  la  ;;..  >les 

.  et  que  U  ce 

■iiir  voler.      '  oti;-  u  Kl., 
.  clir.,  p.  *08 

f.  .  '.ion 

...  ,-..,,.  y.xc  la 

.s.  d'Eu,  I  :.  Kiect. 

:..clir.l:  — ,i v,T.  Elei-l. 

cbr..  p.  »«l->  ;         Il  juill.  IS06, 

.'..    ,hr..  ..    M'I    :  -  20)uill.  1867, 

1  IS6K.  Klect. 

il.  de  (jeaune, 

-     tiect.  de  Sainle-Lucie- 

vr.  (S?S.  Klect.  de  Sainl- 

"   "       l'ct.  de  Saint- 

..   18-8,  Elecl. 

^■jj,        t  avr.  IST'J,  Klect.  de  Le- 

.  — 33  Janv.  isS»,  Klect.  de  Luc- 

-:-A>--:t;,    Lt-;-.  -;.r..  ;.'.  .•t"^ 

22B4.  —  Il  eQ  rst  ainsi  |>articuliëreinent  quand  la  salle  dont 

t  jX  réunions  de  la  mairie,  et  qu'au- 

..'  par  le  choix  du  local  dans  les 

i-  •  ~.  —  ■^•■iis.  d'Et.        ■  -•         -     - 


I* 


16  févr.,  2J  févr.  18*8, 


lés. 


!.. 


"  ait  fait  procéder  au  vole 
l'ominunale,  et  dans  un 

..  _.  .;   ., !..   ,0  du  préfet  avait  design»- 

de  vote,  et  que  la  commune  ne  possède,  ni 

L-  :__    ^  -^ .  ni  comme  locataire,  de  bùliment  alVecté  à  la 

■naine.  —  Coos.  d'El.,  13  févr.  1897,  Elecl.  de  Jauoac,  [Leb.  clir., 
p.  «311 

2286.  —  Doit  surtout  élre  écarté  le  trrief  lire  de  ce  que  les 
ofw»ra";ias  électorales  d'une  section  ont  eu  lieu  dans  la  maison 

.  alors  qu'il  en  a  élé  ainsi  conformément  à  la  désigna- 
•   (>ar  le  préfet.  —  Cons.  d'Kt.,  27  mars  1896.  Elect.  de 
\;..e:iruv'e-de-.Marsan,  [Leb.  chr.,  p.  298] 

2287.  —  .'^i  le  ctioix  de  la  maison  du  maire  n'était  pas  jus- 
litié,  s'il  existait  un  lieu  public  où  les  élections  auraient  pu  avoir 
lieu,  la  désignation  de  la  maison  du  maire  devrait  être  facilement 

jne  manu'uvre  de  nature àinlimid>»r  certains 

atteinte  à  leur  liberté,  ainsi  qu'à  la  sincérité 

'u  ivii-.  ..  ■.  .lurau  lieu,  en  ce  cas,  d'annuler  l'élection.  —  Cons. 

d'El.,  Il  mars   1802.  Elecl.  de  Puvlaurens,  'Leb.  chr.,  p.  1911; 

—  6  juin  1*60,  Elecl.  de  Péri,  [Leb.  chr.,  p.  612,;  —  16  août 
lH6i>.  Elecl.  de  Pointis-dH-Kiviére,  Leb.  cbr.,  p.  1008];  —  9  déc. 
IHTI.  Elecl.  de  Crespinel,  ^Leb.  cbr.,  p.  2701 

2288.  —  Il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  les  opéra- 
l   .ris  •!>■  i.,ra!.i  c.ni   été  accomplies  dans  une  chambre  dépen- 
du frère  du  maire,  alors  que  la  commune  ne 

;  rie.  que  ce  local  sert  ordinairement  aux  élec- 

tions et  aux  réunions  du  conseil  municipal,  et  que  les  archives 
de  la  commune  y  sont  déposées.  —  Cons.  d'Et.,  25  ocl.  1878, 
précité. 
228ÎI.  —  Li  circonstance  que  les  opérations  électorales  ont 
riendant  de  l'habitation  du  garde  cham- 
tion,  alors  que  ce  fait  lient  à  ce  qu'il 
lellement  allecté  à  la  mairie,  et  que  la 
're  remplissail  seule  les  conditions  vou- 
iij  scrutin.  —  Cons.  d'El.,  l""'  avr.  1890, 
:..  cbr.,  p.  390] 
.i^lrO.    -   nbi  r-'-iji-re  l'élection  d  un  conseil  d'arrondisse- 
ment, alors  que  le  scrutin  a  eu  lieu  dans  une  commune  dans  la 
rr.i  ..  .,.  .(.,  ,.....,1.  !.,(  ^ly  Qij  gp  trouve  une  élude,  si  celte  com- 
lint  de  local  affecté  au  service  de  la  mairie, 
'  ^'"'M  que  les  réunions  du  conseil  municipal 
»*  '  '-s  de  la  Cfimmune  y  sont  conservées,  si 

'"  ■■-  -i   y  ont  eu  constamment  lieu,  et  si  le 

'b'^  ■  eu  pour  elfet  défavoriser  une  friiii^le. 

—  '•  .  1878,  Elecl.  de  .Monlauban,  [Leb.  cbr., 
p.  72lj 

221*1    —  Le  l'f^!  désijçné  doit  donc  être  un  bi'itimenl  muni- 
une  pièce  servant  babiluellement  de 
'»  Hiissi  une  maison  particulière  si  les 
•  a  la  mairie  ne  peuvent  être  choi- 
tit  de  la  mairie.  —  Cons.  d'Et.,  22 
i.m:  II'..,  I-,  ecl.  OArgelfi:,  ,  Leb.  chr.,  p.  370j 


2292.  —  Jugé  que  les  opérations  électorales  tenues  d.ins 
une  maison  particulière  soiil  régulières,  alors  qu'elles  oui  eu  lieu 
en  vertu  d'une  .Hutorisalion  spéciale  accordée  parle  sous-préfel, 
et  (^ue  la  désignation  de  ce  local  n'a  pas  eu  pour  but  de  porter 
atteinte  à  la  lil>crlé  des  électeurs.  —  t'.ons,  d'El.,  17  jaiiv.  1879, 
Elecl.  de  Mêla,  ^Leb    chr.,  p.  H;»; 

2293.  —  .luge,  même,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  les  opé- 
rations électorales  par  le  motif  qu'elles  auraient  eu  lieu  dans  une 
maison  particulière,  malgré  la  défense  formelle  du  propriétaire 
de  cette  maison.  —  Cons.  d'El.,  6  févr.  ISS"),  Elecl.  de  ^lalve7.ie, 
[Leb.  chr.,  p.  iV\V  —  Cbante-drellel,  t.  I.  n.  i07. 

2294.  —  On  ne  saurait  annuler  une  élection  par  le  motif  que 
les  électeurs  auraient  élé  convoqués  dans  un  ancien  chàteau-forl 
appartenant  à  un  membre  de  la  famille  royale,  alors  qu'il  résulte 
des  circonstances  que  la  libi'rlé  des  voles  ne  pouvait  en  soulTrir 
aucune  alteinle.  —  t:h.  des  dép.,  31  aoiU  1846,  Elect.  La  llaye- 
Jousselin. 

2295.  —  On  devra,  en  général,  éviter  de  convoquer  les  élec- 
teurs dans  une  salle  d'auberge,  afin  de  ne  pas  mêler  les  électeurs 
aux  consommateurs,  et  d'échapper  à  des  excès  de  boissons  tou- 
jours à  craindre;  cependant  si  celle  salle  d'auberge  sert  de 
mairie,  les  électeurs  pourront  y  être  régulièrement  convoqués. 
.Vinsi,  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  (]ue  l'assemblée  électo- 
rale a  élé  tenue  dans  un  local  dépendant  d'une  auberge,  alors 
que  ce  local  servait  haliiluelleinenl  de  salle  de  mairie  et  avait  été 
loué  à  cet  elVel  par  la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  3  nov.  1882, 
Elect.  de  Burzel,  (Leb.  chr.,  p.  844] 

2296.  —  ...  {}ue  le  bâtiment  qui  doit  servir  d'école  et  de  mairie 
n'est  pas  terminé  et  que  c'est  dans  celle  salle  (|iio  se  sont  ac- 
complies depuis  un  grand  nombre  d'années  les  opérations  élec- 
torales. —  Cons.  d'El.,  8  nov.  1878,  Elect.  de  La  Chapelle-en- 
Faye,  (Leb.  chr.,  p.  885] 

2297.  —  ...  Et  qu'enlin  le  choix  et  l'emplacement  de  ce  local 
n'ont  pas  eu  pour  but  et  pour  elTet  de  porter  atteinte  à  la  liberté 
des  électeurs.  —  Cons.  d'Et.,  8  mars  1878,  Elect.  de  Nancelle, 
[Leb.  chr.,  p.  276] 

2298.  —  Jugé  que  la  circonstance  que  le  scrutin  a  eu  lieu 
en  plein  air  ne  vicie  pas  les  opérations  électorales  alors  que  ce 
fait  n'a  exercé  aucune  iniluence  sur  le  résultat  des  élections.  — 
( '.ons.  d'El.. lor  févr.  1884,  Elect.  de  Saint-Félicien,  [Leb.  chr.,p.  102] 

2299.  —  Des  élections  faites  sous  le  porche  d'une  église  ont 
été  annulées,  mais  cela  tenait  aux  circonstances  dans  lesquelles 
elles  avaient  eu  lieu.  —  Cons.  d'Et.,  27  juin  1806,  Elect.  de  Fron- 
censs.  —  Rendu,  n.  343;  Havelier,  v»  Vote,  n.  2. 

2300.  —  La  nullité  qui  résulte  de  l'irrégularité  dans  le  choix 
du  lieu  de  vole  n'enlraine  l'annulation  des  opérations  électo- 
rales que  si  les  suffrages  des  électeurs  inscrits  dans  ce  bureau 
peuvent  modifier  le  résultat  du  scrutin.  Les  élections  commu- 
nales auxquelles  il  est  procédé  dans  un  seul  bureau  de  vote 
sont  naturellement  nulles,  s'il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations 
de  ce  bureau  par  suite  de  l'irrégularité  résultant  du  choix  du 
local.  —  ("hanle-Grellet,  t.  I,  n.  407. 

2301.  —  Le  préfet  n'est  point  tenu  de  désigner  toujours  le 
même  local;  il  peut  en  choisir  un  qui  n'a  point  encore  servi  aux 
opérations  électorales;  il  n'y  a  donc  point  à  tenir  compte  du 
changement  du  local  s'il  a  été  sans  iniluence  sur  le  résultat  du 
scrutin  et  s'il  n'a  pu  porter  atteinte  à  la  liberté  et  à  la  sincérité 
du  scrutin.  —  Cons.  d'El.,  23  avr.  1889,  i;iecl.  de  Montbernard, 
[Leb.  chr.,  p.  54;;]  —  Juillet-Saint-Lager,  n.  Oîi. 

2302.  —  Le  préfet,  après  avoir  désigné  un  local  dans  son 
arrêté  de  convocation,  peut  en  indiquer  un  autre  dans  un  arrêté 
postérieur,  pourvu  que  ce  changement  ail  été  porté  en  temps 
utile  à  la  connaissance  des  électeurs,  et  qu'il  n'ait  pas  eu  pour 
effet  d'entraver  la  facilité  du  vole.  —  Cons.  d'ICt.,  9  janv.  I8s;i, 
Elect.  deSainte-Marie-Hiclie,[Leb.  cbr.,  p.  32j;  —  10  mai  18«'.i, 
ElecL  de  Bisinchi,  Leb.  chr.,  p.  liOOj;  —  30  janv.  1897,  Elecl. 
de  .Xioles,  [Leb.  chr.,  p.  771 

2303.  —  Mais  il  y  aura  lieu  d'annuler  les  opérations  électo- 
rales, si  le  changement  du  local,  qui  a  eu  lieu  avec  l'autorisation 
du  snus-préfel,  a  été  tardif  et  a  eu  pour  effet  d'empêcher  un  grand 
nombre  d'électeurs  de  prendre  part  au  vote.  —  Cons.  i\'Ki.,  20 
mars  1885,  Elect.  de  Novale,  [Leb.  chr,  p.  3:iO]  —  Juillet- 
Saint-Lager,  n.  90;  Chanle-'irellel,  t.  1,  n.  407. 

2304.  —  Le  fait  par  le  maire  de  ne  point  se  conformer  au 
second  arrêté  du  préfet  prescrivant  un  changement  dans  le  lieu 
du  vote  n'a  point  pour  eifet  d'entraîner  l'annnlalion  des  élections 
si  l'arrèié  du  préfet  n'est  parvenu  à  la  mairie  que  le  jour  précédent 
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l'ëleclion  et  si  l'ouverture  Hu  scrutin  dans  le  local  pritnitivre- 
ment  fixé  n'a  pas  eu  pour  elTet  (!>■  porter  atteinte  à  la  liberté  du 
vote.  —  Cons.  iJ'Kt.,  28  d.'c.   18h8,  Klect.  d'Aurec,  |I.eb.  clir.. 

2:i05.  —  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  si  l'arrétf!  du 
préfet  n'est  parvenu  à  la  mairie  que  la  veille  du  scrutin,  puisque, 
en  fait,  le  temps  manquait  pour  porter  cette  désiKiialion  nou- 
velle à  la  connaissance  rie  tous  les  électeurs.  —  (^ons.  d'Kt., 
rtmars  ISSIi,  Klecl.  de  Borgo,  [Leb.  chr.,  p.  322]  —  Juillet- 
Si.iiit-I.nger,  n.  98  et  U'J. 

2.'t<t<S.  —  lui  matière  électorale,  lorsqu'il  est  question  de  va- 
liilaliiiii  ou  d'invalidation  d'élections,  on  doit  rccliercher,  si  des 
irré){uiarilés  ont  été  commises,  quelle  inlluence  elles  ont  eue  sur 
la  liberté  et  la  sincérité  de  l'élection.  Une  irréjfularité  grave,  si 
elle  n'a  point  porté  atteinte  à  la  liberté  et  ;i  la  sincérité  de  l'élec- 
tion, n'enlrainera  point  l'annulation  ;  ainsi,  lorsque  le  maire  tient 
l'assemblée  électorale  dans  un  local  autre  que  celui  désigné  par 
le  préfet,  il  commet  une  grave  irrégularité;  cependant  celle-ci 
ne  motivera  pas  l'annulation  des  opérations  si  elle  n'a  pu  mo- 
difier le  résultat  de  l'élection.  — ■  Cons.  d'Kt.,  6  déc.  187s,  Klect. 
de  Saint-Etienne  lie  Serres, ,  Leb.  chr,  p.  993]  ; -- 20  janv.  1882, 
Klect.  de  Croccichia,  [Leb.  clir.,  p.  7lj;  —  27  mars  I88.Ï,  KIrct. 
de  llam,  [Leb.  clir.,  p.  371]  ;  —  27  mars  188:i,  Klecl.  de  Sainl- 
Ui/.aiildu-Gua,  [Leb.  clir.,  p.  379];  —  8  mars  1889,  Klecl.  de 
Piedicorle,  'Leb.  cbr.,  p.  329];—  22  mars  1S89,  Elect.  de  San- 
Nicolao,  [Leb.  cbr.,  p.  39;il  —  Cons.  d'Kt.,  7  févr.  1890,  Elect. 
de  Soccia,  [Leb.  cbr.,  p.  123"  —  Juillel-Saint-Lager,  n.  MO; 
Cbanle-Cirellel,  t.  I,  n.  408. 

2307.  —  A  plus  forle  raison  en  est-il  ainsi  alors  que  le  chan- 
gement de  local  ordonné  par  le  maire  a  été  commandé  par  un 
ciis  de  force  inajeure  :  ainsi  alors  que  le  maire  a  fait  procéder  à 
l'élection  dans  une  salle  de  l'école  de  gar(;ons.  parce  que  les  bâti- 
ments de  la  mairie  étaient  en  réparation.  —  Cons.  d'Kt.,  7  août 
Ib7.i,  l'^lect.  de  Sainl-.Maurin,    Leb.  chr.,  p.  G3P 

2308.  —  ...  iju'd  a  tenu  l'assemblée  électorale  dans  la  salle 
de  l'école  de  filles  au  lieu  de  la  tenir  dans  la  salle  de  l'école  des 
garçons,  désignée  par  le  préfet,  parce  que  ce  changement  lui 
était  manifestement  imposé  par  des  considérations  d'ordre  public. 
—  Cons.  d'Kt.,  23  déc.  1881,  Klecl.  de  Bisinchi,  |^Leb.  chr., 
p.  lOH];  —  25  mars  1887,  Elect.  de  Calacuccia,  [Leb.  chr., 
p.  270 I 

2309.  —  I.a  solution  est  la  même  alors  que  le  maire  a  pres- 
crit le  changement  de  lieu  de  vole  par  suite  d'une  circonstance 
imprévue  et  étrangère  aux  opérations  électorales,  qu'il  n'a  pu, 
il  raison  du  moment  où  elle  s'est  produite,  en  prévenir  le  préfi-t, 
el  que  ce  changement  n'a  empêché  aucun  électeur  de  prendre 
part  au  scrutin.  —  Cons.  d'Kt.,  22  juill.  1887,  Klecl.  de  Pielra, 
[L.b.  cbr.,  p.  o94] 

2310.  —  Mais  le  changement  de  local  prescrit  par  le  maire, 
et  le  choix  d'un  lieu  de  vole  autre  que  celui  désigné  par  le  pré- 
fet, entraînent  l'annulation  des  opérations  électorales  toutes  les 
fois  qu'il  est  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  sincérité  des  élec- 
tions. —  Cons.  d'I'^t.,  9  janv.  188."),  Klect.  de  Zalana,  ^Leb.  chr., 
p.  37,;  —  30  janv.  ISS.".',  Klecl.  d'Alzi,  [Leb.  chr.,  p.  122j;  —  22 
mars  1889,  Elect.  de  .Mazzola,  [Leb.  chr.,  p.  39;)i 

2311.  —  ...  l'ar  exemple,  si  les  électeurs  n'ont  pas  été  pré- 
venus de  ce  changement  aux  usages  suivis  jusqu'alors.  —  Cons. 
d'El.,  31  mars  1882,  Klect.  de  Priay,  [Leb.  chr.,  p.  318];  —  .30 
janv.  188;;,  précité;  —  8  août  1893,  Elect.  de  Piedicroce,  [Leb. 
chr.,  p.  650] 

2312. —  ...  Alors  surtout  que  sur  cent  cinquante  el  un  élec- 
teurs inscrits,  soixante  et  onze  seulement  ont  pris  part  au  vote.  — 
Cons.  d'Kl..  8  nov.  1878,  Klecl.  de  Tanus,  [Leb.  chr.,  p.  884]  — 
Juillel-Saint-Lager,  n.  Idl. 

2313.  —  Il  y  aura  particulièrement  lieu  d'annuler  les  opéra- 
lions  électorales  alors  que  le  changement  de  local  a  eu  pour 
elTet  d'entraver  la  liberté  du  vole.  —  Cons.  d'Kt.,  9  janv.  1885, 
Elect.  de  San-Damiano,  l'Leb.  chr.,  p.  37] 

2314.  —  ...  Que  le  scrutin,  par  exemple,  a  eu  lieu  dans  la 
maison  particulière  du  maire,  que  les  électeurs  n'ont  été  admis 
qu'un  à  un  dans  la  salle  de  vole,  et  qu'il  leur  a  été  enjoint  de 
sortir  après  avoir  voté;  alors  surtout  que  la  majorité  obtenue  par 
les  candidats  élus  est  très-faible.  —  Cons.  d'Kt.,  23  janv.  188Ji, 
Elect.  de  Zuani,  [Leb.  cbr.,  p.  89]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  10 
mai  189.Ï,  Elect.  de  Canavaggia,  [Leb.  cbr.,  p.  399] 

2315.  —  De  même,  il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  élec- 
torales alors  qu'au  lieu  d'être  elîectuées  dans  la  salle  de  l'école 


des  garijons,  lieu  désigné  par  le  préfet,  elles  l'ont  été  dans  la  salle 
de  l'école  des  filles,  située  a  un  autre  étage,  que  les  électeurs  ne 
pouvaient  pénélrer  dans  cette  salle  qu'un  à  un,  que  chacun  d'eux 
ne  pouvait  y  entrer  qu'après  que  celui  qui  le  précédait  en  était 
sorti,  f|ue  le  nombre  des  votants  a  été  trés-faible,  et  que  ces  ma- 
meiivres  ont  pu  avoir  pour  elTet  d'empêcher  un  grand  nombre 
d'électeurs  de  prendre  [lart  au  vole.  —  Cons.  d'Kt.,  SaoïU  IS».";, 
préciti'-. 

2310.  —  Il  y  aura  également  lieu  d'annuler  les  opérations 
électorales  alors  que  le  changement  de  local  a  eu  pour  bul  de 
faciliter  des  distributions  de  boissons.  —  (;ons.  d'Kt.,  1"  févr. 
1889,  Klect.  de  Sanilhac,  [Leb.  chr.,  p.  14.ï|  —  Juillel-Sainl- 
Lager,  n.  101. 

2317.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales  alors 
que  le  local  servant  de  mairie  avait  élé  désigné  par  le  préfet  el 
indiqué  sur  les  cartes  électorales,  comme  lieu  on  devaient  s'effec- 
tuer les  opérations  électorales;  que,  contrairement  li  cette  indi- 
cation, et  sans  que  les  électeurs  aient  été  suffisamment  [irévenus 
de  ce  changement,  le  président  du  bureau  a  fait  procéder  au 
scrutin  dans  une  salle  dépendant  d'un  café  situé  à  l'autre  extré- 
mité du  village;  que  cette  circonstance,  a'ors  surtout  que,  d'après 
la  mention  du  procès-verbal,  le  nombre  des  volants  n'a  pas  dé- 
passé la  moitié  îles  électeurs,  a  pu  avoir  pour  elfet  d'empêcher 
un  certain  nombre  d'électeurs  de  prendre  part  au  vote;  qu'enfin 
le  candidat  élu  l'a  élé  à  une  faible  majorité.  —  Cons.  d  Et.,  28 
févr.  1890,  Eleol.  de  Bourgoin,  [Leb.  cbr.,  p.  231^ 

2318.  —  Les  opérations  électorales  devront  être  particuliè- 
rement annulées  alors  que  l'assemblée  électorale  a  élé  tenue 
dans  un  local  autre  que  celui  fixé  dans  l'arrêté  du  préfet,  et  que 
ce  fonctionnaire  avait  refusé  d'autoriser  le  changement  de  local 
précédemment  désigné.  —  Cons.  d'El.,  18  déc.  ISS."),  Elect.  de 
Vale-d'Orezza,  [Leb.  chr.,  p.  978] 

2319. — ...  <Jue  le  sous-préfet,  par  lettre  adressée  au  maire  un 
jour  avant  l'élection,  lui  a  rappelé  que  le  vole  devait  avoir  lieu 
dans  le  local  désigné  par  le  préfet.  —  Cons.  d'Et.,  1"  févr.  1889, 
précité. 

2320.  —  ...  Que  le  changement  de  local  a  été  opéré  à  l'insu  de 
l'autorité  préfectorale,  qui  par  des  instructions  subséquentes  a 
confirmé  les  dispositions  de  son  arrêté  concernant  le  local  où  le 
vole  devait  avoir  lieu.  —  Cons.  d'Et.,  14  juin  1890,  Elect.  de 
Vielle-Louron ,  [Leb.  chr.,  p.  b81]  —  Juillet-Sainl-Lager,  n. 
102. 

2321.  —  Les  opérations  électorales  qui  ont  eu  lieu  dans  une 
salle  faisant  partie  de  la  maison  du  maire,  commandée  par  des 
pièces  dépendant  de  son  habitation  particulière,  doivent  être  annu- 
lées comme  portant  atteinte  à  la  sincérité  du  scrutin,  alors  même 
que  celte  salle  servirait  de  mairie  el  serait,  a  cet  effet,  louée  par 
la  commune,  si,  à  raison  des  circonstances  particulières,  le  préfet 
avait  prescrit  de  procéder  aux  opérations  électorales  dans  un 
autre  local,  et  si  le  maire  a  refusé  de  tenir  compte  des  injonc- 
tions qui  lui  étaient  adressées  dans  le  but  d'assurer  la  sincérité 
du  vote;  il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  le  candidat  élu  n'a  ob- 
tenu qu'un  nombre  de  voix  striclemenl  égal  à  la  majorité  abso- 
lue. —  Cons.  d'El.,  7  mars  1884,  Elect.  de  Brice,  i  Leb.  cbr., 
p.   193] 

2322.  —  ...  Que  l'exiguité  de  la  pièce  dans  laquelle  le  vote 
avait  lieu  mettait  obstacle  à  la  surveillance  des  électeurs  sur  les 
opérations  du  vote.  —  Cons.  d'Et.,  28  mars  188't,  Elect.  de  Ponl- 
.\udemer,  [Leb.  cbr..  p.  2oo] 

2323.  —  Il  y  a  lieu,  à  plus  forte  raison,  d'annuler  les  opéra- 
tions électorales,  alors  que  le  maire  a  interromp  i  les  opérations 
électorales  commencées  pour  changer  le  local  du  lieu  de  vote, 
qu'il  a  ainsi  entravé  le  droit  des  électeurs  dont  beaucoup  onl  pu 
ignorer  ce  changement;  spécialement,  alors  que  le  maire  ayant 
ouvert  le  scrutin  dans  la  maison  d'école,  local  désigné  pour  le 
vote  par  le  préfet,  a  interrompu  les  opérations  pour  transférer 
le  scrutin  dans  un  autre  local  où  s'est  achevé  le  vote,  et  que  ce 
fait  a  constitué  une  manœuvre  qui  a  entraîné  un  nombre  inusité 
d'abstentions  1 224  électeurs  inscrits,  92  volants).  —  Cons.  d'El., 
18  mars  1889,  Elect.  de  Pietralba,  .Leb.  chr.,  p.  639] 

2324.  —  ...  .Mors  qu'au  cours  des  opérations  le  président  du 
bureau,  après  avoir  fait  évacuer,  sans  motifs  suffisants,  la  salle 
du  scrutin  el  annoncé  que  l'élection  aurait  lieu  un  autre  jour 
y  a  fait  procéder  le  jour  même,  dans  une  maison  particulière,  et 
qu'ainsi  un  grand  nombre  d'électeurs  onl  été  empêchés  de  pren- 
dre part  au  vote.  —  Cons.  d'Kt.,  18  nov.  1K87,  Eiecl.  de  Qua- 
rante, [Leb.  chr.,  p.  731]  —  Juillet-Saint-Lager,  n.  103. 
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admis  au  vote,  doit  në- 

r  et  les  indications  sulfi- 

e.  -  Uzé,  p.  311. 

1  de  loi  ne  prescrit  de  mentionner 

-  1  ii>-ure  de  l'ouverture  et  de   la  ferme- 

.  dEl.,  23  févr.  1841,  Klect.  de  Luber- 

i'.  aJm.  chr.';  —  28  mars  1879,  Elect.  de 

eb.  clir.,  p.  239] 

a  donc  pas  lieu  de  prononcer  la  nullité  des 
•ip^raiitins  électorales  par  le  motif  que  les  cartes  distribuées  aux 
••ni  ni  le  jour,  ni  le  lieu  du  vole.  —  Cons 
ecl.  de  .X'-rtigny.  "^Leb.  chr.,  p.  443] 

.  T  que  dans  cette  dernière  espèce, 

plis  même  le  lieu  du  vote;  mais 

lit  •::i  antérieur  à  la  loi  de  18K4,  qui  exiKe 

:<i  vote  sur  la  cane  électoMle.  Quoi  qu'il  en 

-     •''•  ■■'  ".  le  délaul  d'indication  du  lieu  du 

ntrainerait  pas  à  lui  seul  l'annula- 

ricore  que  cette  irrégularité  eût  eu 

■  du  droit  des  électeurs.  —  Chanle- 

ttl. 

•n  de  loi  ne  prescrit  au  maire  ou 

i-'S  électorales.  —   Cons.  d'Kt,  2» 

l.  d  Ain-bona,  ^Leh.  chr.,  p.  652);  —  aussi  dans 

rande»  v-lles.  les  corles  imprimées  ne  porti-nl-elles 

•  uii^  aiffiiiiiure,  ■  •m'-nl  l«  sceau  de  lu  mairie. 

'2iiiiii.  —  Par  f  ,     que  les  caries  élecluralcs  col  été 
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••  •■tran»fère,  à  la  place  d'un  membre  de 

.ment  par  la  flile  de  l'adjoint  au  lieu  de 

'11-  nature  a  entraîner  des  absleiilions ,  et  à 

du  scrutin:  cette  circunstanL'e   ne   saurait 

liuns.  —  Cons.  d'El.,  il  nov. 

.,  ,l>eb.  chr.,  p.  888]  —  .luil- 

;■      .!•<!. 
(ue  rodjoint,  qui  remplace  le  maire 
'  o  .'lectoralea  en  prenant  la  qualité  de 
ce   i-t  ne  saurait  vicier  le»  opérations 
■     *  V  "•-•■••  «891,  Klect.  d'Albie». 

ne  doivent   pas  surtout  coii- 

'ii'i-  a   induire  en   erreur  les 

es  dans  leur  ri'daclion, 

.  il  ion  de  l'élection  que  si 

<it  de  vote  et  empêché  des 
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kAlIliltlUllf. 

chr.,  |i.  hii.'i 
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Peu  importe,  donc,  que  les  électeurs  d'une  section 
(t'uiie  erreur  du  umire  dans  la  rédaction  de* 
\>iivoc|ués  iiu  chef-lieu  de  la  section,  si,  avant 
I.  ils  ont  rei;u  it  domicile  une  nouvelle  carte 
!i:int  qu'ils  devaient  voler  au  chef.lieu  de  la 

<   >ii».  d  Kl.,  7  aoitt  1875,  Klect.  de  .Mielau,  [l.eb. 


ar  suite,  encore,  un  doit  éoarler  le  grief  lire  de  ce 
qu'un  ciTtuin  nombre  de  cartes  électorales  conteiiHient  une  dé- 
signation ine.xacte  du  local  où  devait  avoir  lieu  le  vote,  alors  que 
celle  erreur  n'est  pas  le  résultat  d'une  niana-uvre  et  qu'il  n'est 
pas  Justitié  que  des  électeurs  aient  été,  par  là,  empêchés  de 
voter.  —  Cons.  d'Kt.,  31  juill.  1885,  Elect.  de  Houssillon,  [Leb. 
chr.,  p.  733^ 

2338.  —  Peu  importe  encore  la  mention  ine.xacte  sur  les 
caries  électorales  d'un  bureau  de  vote,  précédemniint  existant, 
mais  supprimé  par  le  préfet,  si  le  vote  a  eu  lieu  dans  le  local 
désigné  par  le  préfil.  s'il  n'y  a  pas  eu  de  uiunauvre  frauduleuse, 
et  si  l'erreur  commise  est  demeurée  sans  iniluenoe  sur  le  scru- 
tin. —  Cons.  d'Kt.,  9  févr.  1889,  Klect.  de  Saint-t'ieorges-de- 
I,urani;on,  (Keb.  chr.,  p.  198j  —  Juillet-Saint-Lager,  n.  92 
et  93. 

2339.  —  Peu  importe,  enfin,  que  les  cartes  électorales  indi- 
quent comme  date  du  scrutin  une  date  antérieure  à  relie  lixéo 
pour  les  élections,  si  celte  mention,  résultat  d'une  erreur  inalé- 
rielle,  ne  constitue  pas  une  manu-uvrc  frauduleuse  et  si  elle  n'a 
pas  causé  un  très-grand  nombre  d'abstentions.  —  Cons.  d'Kt., 
6  juill.  1)SM9,  i:iecl.  de  Zuni,  [l.eb.  clir  .  p.  S46]  —  Juillet-Sainl- 
Lager,  n.  7k2. 

2340.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  avons-nous  dit,  que  les 
cartes  électorales  mentionnent  l'heure  de  l'ouverture  et  de  la 
fermeture  du  scrutin  ;  si  elles  portent  celle  indication,  elle  doit 
êlre  exacte;  une  erreur  de  ce  chef,  une  indication  erronée,  n'en- 
trainerait  toutefois  l'annulation  des  élfclions  que  si  elle  avait 
constilui-  une  manœuvre  de  nature  à  porter  atteinte  ù  la  liberté 
du  vole,  ou  avait  eu  pour  elfet  d'empêcher  des  électeurs  de  voter. 

—  Cons.  d'Kt.,  2  août  1878,  Elect.  de  Houssillon,  1  Leb.  chr., 
p.  79lj;  —  3janv.  1881,  Klect.  d'Ancv-le-Franc,  Léb.  chr.,  p. 
131;  —  23  févr.  18K7,  Klect.  d'Auzancès,  [Leb.  chr.,  p.  177j 

2341.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  alors  que  le  scrutin  a 
été  fermé  plus  tôt  qu»  ne  l'indiquaient  les  caries  électorales.  — 
Cons.  d'Kt.,  2  juill.  1875,  Klect.  de  Veules,  [Leb.  chr.,  p.  «641; 

—  2  août  1878,  précité. 

2342.  —  L'erreur  n'entraînera  aucune  nullité,  alors  que  le 
maire  a  fait  tout  ce  qui  était  possible  pour  réparer  cette  erreur 
et  prévenir  les  électeurs  de  l'heure  réelle  de  l'ouverture  et  de  la 
fenni-lure  du  scrutin  :  par  e.xemple,  quand  le  garde  champêtre, 
en  distriliuant  les  cartes,  a  iiilormé  les  électeurs  de  l'inexacti- 
tude qu'elles  renfermaient,  et  que  la  convocation  allichée  dans 
la  commune  indiquait  l'heure  véritable.  —  Cons.  d'Kt.,  9  juin 
1870,  Klect.  de  Tailliades,   Leb.  chr.,  p.  339] 

2343.  —  ...  ijuand  le  maire  a  fait  publier  dans  toute  la  ville,  à 
son  de  caisse,  l'heure  rectifiée  de  la  clôture  du  scrutin,  el  que 
cet  avis  a  été  de  nouveau  publié  le  jour  de  l'électioii.  — Cons. 
d'Kt.,  11  févr.  1879,  Klect.  deTliil,  [Leb.  chr.,  p.  142]— Chante- 
Grellel,  l.  1,  n.  414;  Chardenet  el  Panhard,  n.  82. 

2344.  —  Si  donc  les  caries  électorales  distribuée»  aux 
électeurs  portent  par  erreur  que  le  scrutin  sera  ouvert  à  huit 
heures,  cette  mention  erronée  n'enlraine  aucune  nullité  alors 
que  l'avanl-veille  du  scrutin  des  afiiclies  placirdées  dans  toute 
la  circonscription  électorale  ont  lail  connaître  aux  électeurs  qu'il 
serait  ouvert  à  sept  heures.  — Cons.  d'Kt.,  16  mars  1893,  Klect. 
de  Lauzerte,  |Leb.  chr.,  p.  27(tJ 

2345.  —  L'art.  13,  L.  3  avr.  1884,  oblige  le»  municipalités 
à  délivrer  des  cartes  électorales;  si  cependant  il  n'en  a  pas  été 
délivré,  cette  irrégularité  n'enlrainera  pas  la  nullité  de»  opéra- 
lions  électorales,  si  aucun  électeur  n'a  été  empêché  par  celle 
négligence  de  voler.  —  Cons.  d'Kt.,  23  mars  18H7,  Klect.  de 
Ponlrieux.  (Leb.  chr.,  p.  272J;  —  23  déc.  1K87,  Klecl.  de  .Siiint- 
l'aul,  Leb.  chr.,  p.  8471;  —  24  févr.  1888,  Khet.  de  Mar- 
seille, (Leb.  chr.,  p.  194];  —  28  mars  18^8,  Klect.  de  Cas- 
leljaloux,  (Leb.  chr.,  p.  333|;  —  i't  déc.  1897,  Elecl.  de  Saint- 
Claude,  [Leb.  chr.,  p.  984]  —  Chante-Urellet,  t.  1,  n.  414;  l  zé, 
p.  310. 

2340.  —  Il  y  .'i  lieu  d'annuler  les  opérations  éjpciorales  alors 
qu'un  grand  nombre  d'électeurs  a  été  mis  dane  l'impossibilité 
de  prendre  part  au  vote  par  le  maire  de  la  commune  qui  ne  leur 
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il  pas  ilftlivrr  lourg  carlBS  éli'cloial«b  bien  qu'ils  eiissoiil  fail,  ii 
plusieurs  reprises,   les  riili^çeiices  nécessaires  pour  les  o!)l>'iiir. 

—  Cous,  fl'lil.,  7  juin.  1882,  Elecl.  de  Condé  aurcndoii,  [Lcl>. 
clir..  p.  65(»J 

yili?.  —  (îëiK^ralement  lei  caries  éleotoralrs  sont  distribuées 
à  la  mairie  pemlaut  leg  deux  ou  trois  jours  qui  pré(•^delll  l'ou- 
verture lin  scrutin;  elles  sont  encore  distribuées  le  jour  même 
du  vole  dans  une  salle  voisine  de  celle  du  vole.  —  C.ons.  d'Iit., 
S  dé«.  IHNi,  Klect.  de  Saint-Charles,  |Leb.  clir.,  p.  870) 

2!t4N.  —  Aucune  disposition  de  loi  n'interdit  la  distribution 
des  curies  éleclor»le8  dans  la  calle  même  du  vole.  —  Môme  ar- 
rêt. —  .luillel-Saint-Lîi^'er,  n.  1)8. 

2:i4!).  —  Souvent  les  caries  électorales  sont  distribuées  à 
domirile,  mais  aucune  disposition  de  loi  n'oblige  la  muniiipaliti! 
il  l'aire  remettre  les  cartes  électorales  au  dnmicile  des  électeurs; 
il  sullil  que  les  électeurs  aient  eu  connaissance  par  d'antres 
movens  du  jour  et  de  l'heure  du  scrutin.  —  (Chambre  des  députés, 
2  aoiU  IH;)'»,  Klect.  Sebasliani,  \MonU.  du  .l,  p.  12'.'8'  —  Cons. 
d'I-Ji.,  10  mai  I81il,  Klect.  do  la  Tullaye,  [Leb.  chr.,  p.  ;U7)  ;  — 
13  févr.  (H.ifi,  Klect.  de  Monlauban,  Leb.  chr.,  p.  140);  —  31 
juin  INIiO.  Kleet.  d'Evisa,  iLeb.  chr.,' p.  44:1^;  —  4  avr.  1H6I, 
Elecl.  de  Bray-surSeine,  i^Leb.  chr.,  p.  ■2^'^  ;  —  22  mai  1861, 
Elecl.  d'Kscale,  [Leb.  chr.,  p.  3041;  —  24  jiiill.  1801,  Elecl.  de 
Tarasieix,  (Leb.  chr.,  p.  616];  —  14  juin  1H02,  Klect.  d'issou- 
dun,  [Leb.  chr.,  p.  48.Ï1;  —  Ti  déc.  186.i,  Klect.  de  Renucaire, 
[Leb.  chr.,  p.  983]  ;  —  6  juin  1866,  Elecl.  de  Lu^'o  di  Venaco, 
[Leb.  chr.,  p.  082];—  27  juin  1866,  Elecl.  de  Pruno,  |Leb.  chr., 
p.  73riJ;  —  13  juill.  18KC,  Klect.  d'Uzés,  [Leb.  chr.,  p.  822];  — 
2  aoiU  1866,  h'-lect.  de  Monl-chaiiin-les-Mines;  —  22  janv.  1872, 
Elecl.  de  Broons,  |  Leb.  chr.,  p.  14|  ;  —  10  nov.  187.Ï,  Klect.  de 
Miueuil-en-Dole,  i  Leb.  chr.,  p.  923);  —  26  mai  1876,  Klect.  de 
I  .islcliiau,  i  Leb.  chr.,  p.  490);  —  2  mars  I8T7,  Elecl.  de  Vaux, 
[Leb.  chr.,  p.  220j;  —  21  janv.  1881,  Elecl.  de  Ciirnont.  '  Leb. 
chr.,  p.  90  ;  —  20  nov.  IS82',  Elecl.  de  Lodève,  |  Leb.  chr.,  p.  868  ; 

—  14  janv.  1887,  Elect.de  Laplume,  [Leb.  chr.,  p.  3(}i;  —  25 
mars  1887,  Elecl.  de  Ponlrieux,  ;  Leb.  chr.,  p.  272 j;  —  23  déc. 
1887,  Elecl.  de  S.iintPaul,  Leb.  chr.,  p.  848];  —  28  mars  1888, 
Elect.  de  Casteijaloux,  \tbkl.,  p.  334];  —  8  mars  18S9,  Elecl. 
de  l'iedifcorle,  [Leb.  chr.,  p.  329;;  —  10  mai  1889,  Elect.  de 
Bisiiielli,  iLeb.  chr.,  p.  o66  ;  —  s  juin  1889,  Elect.  de  Brugni- 
court,  ILeb.  chr.,  p.  760J  ;  —  24  mars  1893,  Elecl.  de  Bardi- 
gues,  [\eU.  chr.,  p.  27.ï;;  —  8  févr.  1806,  Elecl.  de  Bône,  [Leb. 
chr.,  p.  I i!i]  ;  -  6  mars  1896,  Elecl.  de  Saint-Félicien,  [Leb. 
chr.,  p.  223]  —  Bavelier,  v"  Vote,  n.  26;  Rendu,  n.  401  ;  Juil- 
let-Siiinl-Lager,  n.  84  et  8o;  Uzé,  p.  311  ;  Chante-Grellet,  t.  I, 
n.  416. 

23.'>0.  —  Les  municipalités  remplissent  donc  leur  devoir  et 
ne  portent  aucune  atteinte  à  la  liberté  des  électeurs  lorsqu'elles 
liennenl  les  caries  électorales  jusqu'à  la  clôture  des  opérations 
électorales  à  la  disposition  des  électeurs,  à  la  mairie.  —  Cons. 
dEt.,  9  janv.  188.Ï,  Elecl.  de  Bastelicaccia,  [Leb.  chr.,  p.  26]; 

—  8  juin  1880,  précité;  —  23  déc.  lt>'J2,  Elect.  de  Cours,  [Leb. 
chr.,  p.  941];  _|7ievr.  189't,  Elecl.  de  Niines,  [S.  el  P.  96.3.30] 

—  .luill.  t-Sainl-Laper,  n.  8."). 

2851.  —  Le  griel  tiré  de  ce  que  la  dislribulion  des  caries  à 
domicile  n'aurait  pas  élé  faite  doit  donc  être  rejeté,  alors  sur- 
tout que  les  caries  électorales  ont  élé  mises  à  la  disposi  ion  des 
électeurs  plusieurs  jours  avant  l'ouverture  des  opérations  élec- 
torales, et  qu'il  n'est  d'ailleurs  pas  justifié  qu'aucun  électeur 
dùnieni  inscrit  se  soit  vu  reluset  l'admission  au  scrutin  pour  n'a- 
voir pu  présenter  sa  carte  électorale.  —  Cons.d'EL,  nfévr.,1894, 
précité. 

2352.  —  Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  si  la  présenta- 
tion tie  la  carte  électorale  permet  de  constaier  l'idenlité  de  l'é- 
lecteur, elle  n'est  pas  exigée  pour  prendre  part  au  vote;  il  suffit 
que  l'électeur  justifie  de  son  identité  pour  que,  même  en  l'ab- 
sence de  carie,  il  soit  admis  à  déposer  son  bulletin.  —  Cons. 
d'Et.,  Sjuin  1S80,  précité;  —  22  nov.  I8s9,  Elect.  de  Grand- 
Quevilly,  [Leb.  chr.,  p.  1061];  —  24  mars  1893,  précité.  — 
Chante-Grellet,  t    1,  n    413;  Uzé,  p.  310. 

2833.  —  Aussi  l'admission  d'un  certain  nombre  de  citoyens 
à  voler  sans  la  présentation  de  leur  carie  d'électeurs  ne  vicie- 
t-elle  pas  les  opérations,  alors  qu'ils  étaient  inscrits  sur  les 
listes  électorales,  et  que  leur  identité  n'était  pas  contestée.  — 
Cons.  d'El.,  25  nov.  1881,  Elect.  de  Coaslautme,  [Leb.  chr, 
p.  926] 

2354.  —  Mais  l'électeur  qui  n'est  pas  porteur  de  sa  carte 


doit  faire  constaier  sou  idflnlité;  par  suite,  l'élerteur  qui  n'<-tait 
pas  porte'ir  de  fa  carie  électorale  et  qui,  en  |iri'rt''nce  ilu  relu» 
du  bureau  de  l'admettre  il  voter,  n'a  pas  fait  coiistaler  son  iden- 
tité, n'est  pas  r>>ndé  a  se  plaindre  de  ce  que  le  bureau  a  refusé 
son  vote.  —  f^ons.  d  El.  21  avr.  1803,  Elect.  de  Jouy-Msuvoisin, 
(Leb.  clir.,  p.  322) 

2355.  —  Il  ne  suffit  pas  d'être  porteur  d'une  carte  électorale 
pour  avoir  le  droit  de  prenilre  pnrl  au  vole,  il  faut  encore  que 
l'apparence  réponde  à  la  réalité,  el  que  le  ciloyea,  porteur  d'une 
carte  éleclorale,  soit  inecril  sur  la  liste  électorale.  Le  citoyen 
auquel  une  carte  électorale  a  été  délivrée  par  erreur,  el  qui  la 
présente  au  bureau  électoral,  n'est  donc  pas  autorisé  k  voter  si 
son  nom  ne  ligure  pas  sur  la  liste  électorale.  —  Corps  lég.,  25 
nov.  1803,  Elect.  .\rman,  [Won.  du  26,  p.  1368]  —  bavelier, 
V"  Vol,',  a.  26;  l'/.é,  p.  310. 

23.16.  —  Lorsijue  les  cartes  électorales  sont  distribuées  à  do- 
micile, elles  le  sont  par  les  agents  de  la  municipalité;  le  maire 
peut  les  porter,  lui-même,  pourvu  qu'il  n'exerce  pas  en  même 
temps  une  pression  sur  les  électeurs.  Aussi,  le  fail  par  le  maire 
de  distribuer  lui-même  les  cartes  électorales  ne  vicie-l-il  pas  les 
opérations  électorales,  alors  que  cette  distribution  n'a  été  accom- 
pagnée d'aucune  œanauvre  de  nature  à  porter  atteinte  &  la 
sincérité  des  élections.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1882,  Elecl.  de 
Rochechouart,  [Leb.  chr.,  p.  7'.i8] 

2357.  --  .Même  solution  loi sque  le  maire  a  distribué  les  caries 
avec  prière  de  voler  pour  un  candidat  déterminé.  —  Con.».  d'Et., 
3  janv.  1881,  Elect.  de  Verteillic,  [Leb.  clir.,  p.  17]  —  Dans  ce 
cas,  si  le  maire  n'a  point  exercé  de  pression,  il  a  usé  du  droit  de 
propav'ande  qui  lui  appartient  comme  particulier. 

235N.  —  La  dislribulion  par  le  maire  des  cartes  électorales 
n'entraiiierail  aucune  nullité  si  elle  avait  été  faite  à  des  électeurs 
sur  le  point  de  s'absenter,  et  si  ensuite  elle  avait  élé  étendue  à 
tous  les  électeurs  de  la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  22  avr.  1893, 
Elect.  de  Conslantine,  [Leb.  chr.,  p.  332] 

235!>.  —  De  même,  la  distribution  laite  par  un  conseiller 
municipal  à  des  électeurs  de  son  voisinage,  absents  le  jour  de  la 
distribution  des  cartes  électorales,  ne  saurait  entraîner  la  nul- 
lité des  opérations  électorales,  alors  que  cette  circonstance  est 
restée  sans  iniluence  sur  le  résultai  du  scrutin.  —  Cous.  d'Et., 
22  avr.  1803,  Elecl.  de  Saull,   [Leb.  chr.,  p.  332] 

2300.  —  La  distribution  des  cartes  électorales  est  faite  régu- 
lièrement par  les  agents  de  la  municipalité;  elle  peut  donc  être 
faite  par  le  fourrier  de  la  commune  tt  l'afficheur  public.  — 
Cons.  d'Et.,  22  avr.    1803,   précité. 

23(S1.  —  Elle  peut  aussi  être  faite  par  un  électeur  désigné 
par  le  garde  champêtre  malade.  —  Cons.  d'Et.,  31  janv.  1890, 
Elect.  d'Auch,    Leb.  chr.,  p.  98] 

23(i2.  —  .luge  que  la  distribution  des  bulletins  de  vote  d'un 
candidat  faite  en  mémo  temps  que  celle  des  cartes  électorales  ne 
vicie  pas  les  opérations  électorales  alors  qu'elle  a  été  faite  par  un 
électeur  qui  n'élait  pas  agent  de  la  mairie.  —  Cons.  d'Et.,  12 
mars  1880,  Elect.  d'Kanze,  j^Leb.  chr.,  p.  294, 

2363.  —  Avant  I87,ï,  les  agents  de  la  municipalité  pouvaient, 
en  portant  les  cartes  électorales  à  domicile,  distribuer  en  même 
temps  les  bulletins  de  vote  des  candidats.  —  Cons.  d'Et..  10 avr. 
1866,  Elecl.  de  Hedesan,  (Leb.  chr.,  p.  352];  —  2;>  avr.  1866, 
Elecl.  de  Sancey-le-iirand,  [Leb.  chr.,  p.  411];  —  16  mai  lM66, 
Klect.  de  L'gnères,  [Leb.  chr.,  p.  476  :  -  27  juill.  1866,  Elect. 
de  Cahors,  [Leb.  chr.,  p.  120];  —  26  févr.  1872.  Elecl.  d'Abzac, 
[Leb.  chr.,  p.  8741  —  Bavelier,  verb.  cit.,  n.  24.  —  Mais  la 
loi  de  1875  a  interdit  la  distribution  des  bullçtins  de  vole  par 
les  agents  de  la  municipalité;  cependant  la  distribution  des 
cartes  électorales  en  même  temps  que  les  bulletins  de  vote 
par  les  agents  de  la  municipalité  ne  vicie  pas  les  opérations 
électorales  si  celte  irrégularité  n'a  pas  modifié  le  résultat  du 
scrutin. 

2364.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  circonstance  que  le  maire, 
en  distribuant  lui-même  les  cartes  électorales,  aurait  été  ac- 
compagné ou  suivi  du  porteur  de  bulletins  de  l'un  des  candidats 
ne  saurait  motiver  l'annulation  des  opérations  électorales  alors 
que  ce  fait  n'a  pas  constitué  une  manœuvre  de  nature  k  porter 
atteinte  à  la  liberté  el  à  la  sincérité  de  l'élection.  —  Cons.  d'Et., 
22  févr.  1878,  Elecl.  de  .Maux,LLeb.  chr.,  p.  2o31 

2365.  —  Jugé  même  que  le  fait  que  le  maire  a  fait  distribuer, 
en  même  temps  que  les  caries  électorales,  une  liste  de  candidats 
qui,  depuis,  ont  été  élus,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  des 
électiODs  s'il  n'en  est  pas  résulté  une  atteinte  à  la  sincérité  des 
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2372.  —   Lorsque  les  cartes  électorales  ont  été  distribuées 
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—  Cons.   d'fcl-,   7  août  1889,   Elecl.  de   .Notre-Dame-du-Ttiil, 
i.eb.  chr.,  p.  956J  —  Juillet-Sainl-Lager,  n.  87. 

Sectio.n  FII. 

Bureau  électoral. 
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§  I.  C<>ii.'>li/M(ion  du  bureau. 

2;»7t.  —  L'art.  12.  Décr.  r*gl.  ï  févr.  1852,  fixe  les  régies  à 
simrf  piiur  ',.  '  !  ^n  du  bureau  électoral.  Il  dispose  :  <■  Le 
bureau   de   i  ■ff  ou  section   est  composé  d'un   pré- 

sident, de  qu.uit-  .l^^<■^^eu^s  et  d'un  secrétaire  choisi  par  eux 
parmi  les  électeurs  ».  —  Chante-' irellel,  t.  I,  n.  H';  Uié, 
p.  315. 

2375.  —  L'heure  à  laquelle  le  bureau  doit  être  constitué  est 
fixée  par  l'arrêté  de  convocation  qui  indique  l'heure  de  l'ouver- 
lure  du  scrutin;  par  suite,  il  n'esl  point  nécessaire  d'aviser  les 
électeurs  du  moment  où  le  bureau  va  être  formé;  c'est  k  eux  k 
se  renseigner  en  se  reportant  à  l'arrêté  de  convocation  et  à  se 
montrer  vigilants.  Jugé  qu'il  n'est  pus  nécessaire  que  l'ouver- 
ture des  opérations  soil  annoncée  par  la  cloche  communale  el 
que  les  électeurs  soient  prévenus  du  moment  de  la  formation 
du  bureau;  il  suffit  que  l'arrêté  de  convocation  soil  régulière- 
ment publié  et  alliché  dans  toutes  les  communes  des  cantons  qui 
doivent  concourir  à  l'élection,  el  qu'ainsi  les  électeurs  aient  élé 
avertis,  conformémenl  à  la  loi,  des  jour,  lieu  el  heure  de  l'as- 
semblée électorale.  —  Cons.  dlCt.,  10  août  1843,  Elecl.  de  Guis- 
card .  [P.  adm.  chr.]  —  V.  aussi  Cons.  d'El.,  2+  juill.  1885, 
Elecl,  de  Lunav,  [Leb.  chr.,  p.  718J  —  Juillet-Sainl-Lager, 
n.  18s. 

237C.  —  Mais  s'il  n'est  point  nécessaire  de  prévenir  les  élec- 
teurs du  moment  où  il  va  être  procédé  à  la  formation  du  bureau, 
le  bureau  ne  saurait  être  constitué  avant  l'heure  fixée  pour  l'ou- 
verture du  scrutin  et  par  des  électeurs  réunis  à  l'avance.  H  y  a 
lieu  d'être  d'autant  plus  sévère  à  cet  égard  ,  qu'une  consti- 
tution ainsi  faite  a  le  iilus  souvent  pour  but  de  permettre  des 
fraudes  avec  la  complicité  des  membres  du  bureau  ainsi  irrégu- 
lièrement désignés. 

2377.  —  Un  doit  donc  annuler  les  opérations  électorales 
alors  que  le  bureau  électoral,  composé  d'électeurs  réunis  à  l'a- 
vance par  le  maire,  a  été  installé  avant  l'ouverture  des  portes  et 
maintenu  malgré  les  réclamations  des  électeurs  présents.  — 
Cons.  d'Et.,  2'»  août  1849,  Pitti  Fercandi,  [S.  50.2.01,  P.  adm. 
chr.];  —  29  mai  1801,  Elect.  d'.Vniane,  ,Leb.  chr.,  p.  443j  ;  — 
14  juin  1861,  Elecl.  de  Sainl-Chrislophe  du  Janbet,  [Leb.  chr., 
p.  608];  —31  août  1861,  Elect.de  l'ineuilh,  i^Leb.  chr.,  p,778]; 

—  0  juin  1806,  Elect.  de  Saint-Aij.'iian-sur-.Ny ,  [Leb.  chr.,  p. 
OUj;  — 5  sept.  1800,  Eiecl,  de  Preinerv,  [Leb.  chr.,  p.  lOoO]; 

—  31  mars  1882,  Elecl.  de  Priay,  (Leb." chr.,  p.  318];  —  5  févr. 
1884,  Elect.  d'.Alaigne,  [Leb.  chr.,  p.  138];—  lOjuill.  1885, 
Elect.  de  Saint- .Ma.\imin,  [Leb.  chr.,  p.  609];  —  U  juin  1880. 
Elecl.  de  Sedze-.Maubec,  i^Leb.  chr,,  p.  52IJ;  —  a  iiov.  1886, 
Elect.  de  Saussan,  [Leb. chr.,  p.  771J;  —  9  mars  1889,  Elecl. 
d'Eauze,  [Leb.  chr,,  p.  .3o2j;  —  21  févr.  1890,  Elect,  de  Puis- 
salcon,  [Leb.  clir.,  p,  I97j  —  Bavelier,  vo  Bureau,  n.30;  Beur- 
deley,  p,  110;  Kendu.  n.  382;  Juillet-Sainl-Lager,  n.  104,  — 
V.  aussi  Cons.  d'Ei.,  0  févr.  1883,  Elecl.  de  Compile,  [Leb. 
chr.,  p.  14"];  —  24  avr.  188.'>,  Elect.  d'Olmo,  [Leb.  chr.,  p. 
432];  —  24  juill.  1883,  Elecl.de  Mazerolles,  [Leb.  chr.,  p.  719]; 

—  25  janv  1889,  Elecl.  de  Saint-Remv-les-Chevreux,  [Leb. 
chr.,  n.  90];  —  10  nov.  1893,  Elecl.  de  Éozzano,  [S.  el  P.  93. 
3.841  —  Chanle-Grellet,  t.  1,  n.  442;  Izé,  p.  332. 

2378.  —  L'irrégularité  résultant  de  la  constitution  du  bureau 
avant  l'heure  fixée  pour  l'ouverture  du  scrutin  et  l'installation 
des  membres  réunis  à  l'avance,  suflit  pour  entraîner  l'annulation 
des  opérations  électorales  sans  qu'il  y  ail  lieu  d'examiner  les 
autres  griefs  relevés  contre  l'élection,  alors  que  celle  irrégularité 
est  certaine,  et,  par  exemple,  constatée  par  1p  procès-verbal,  — 
Cons,  d'Et,,  7  juin  1889,  Elect.  de  Zalama,  [Leb.  chr.,  p.  727| 

—  Juillet-Sainl-Lager,  n.  104.  —  Happelons  d'ailleurs  que 
l'annulation  des  opérations  électorales  d'une  section  de  vote 
n'entraine  l'annulation  des  élections  que  si  le  nombre  de  voix  des 
électeurs  inscrits  dans  cette  section  suffit  pour  déplacer  la  ma- 
jorité proclamée. 

23'79.  —  La  formation  anticipée  el  irrégulière  du  bureau 
n'entraine  aucune  nullité  si  elle  n'a  soulevé  aucune  protestation, 
n'a  pas  constitué  une  mano-uvre  et  n'a  pu  altérer  la  sincérité 
du  scrulin.  —  Cons.  d'El.,  7  août  1873,  Elecl.  de  Savigny,  de 
Vitrolles  el  de  Laxou,  [Leb.  chr.,  p.  814  et  813J;  —  3  déc.  1873, 
Elect.  de  Grandvilliers,  [Leb.  chr., p.  973';  — 9juin  1876, Elecl, 
de  Crouzeilles,  [Leb.  chr.,  p.  538J;—  2  déc.  1881,  Elect,  de 
Charmeil,  ^S.  83.3.38,  P.  adm.  chr.]:  —  20  janv,  1882,  Elecl. 
du  Souniers,  ^Leb,  chr.,  p.  70]  ;  —  13  févr.  1883,  l'iect.  de  Cas- 
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telarc-di-Casinca,  [Leb.  chr.,  p.  18HJ  —  Bavelier,  i"  cil . ,  n.  30; 
.luilIct-Sainl-Luger,  ii.  lo:;;  HiMidu,  n.  38.1. 

2;{80.  —  Lfs  opérations  t'iccloralos  ne  sont  pas  souli-ini-nl 
uniiuliililfs  alors  que  li-  bureau  a  élé  Tonné  avant  I  lit- ure  ()ar  des 
élecli'urs  réunis  il  l'avancp,  mais  toulPS  l>'8  fois  que  !(■  bureau  a 
été  irré(?ulierempnt  composé.  —  Cons.  d'I'U.,  14  janv.  IHS.'i,  l^lecl. 
de  l'orltraffues,  jLeb.  chr.,  p.  34];  —  31  juill.  ISh:!,  Elect.  de 
l'Iaisance,  |Leb.  chr.,p.  737';  —  7  aoùl  188.1,  Iviect.  de  Maureil- 
han,  [Leb.  cbr.,  p.  709];  -  28  mai  1886,  KIcct.  de  IJoulban, 
[Leb.  clir  ,  p.  4;>61;  —  27  mai  1887,  ICIect.  de  Boiiglan,  [Leb. 
chr.,  p.  4421  —  Bavelier,  co<l.  vvrli.,  n.  2'.);  .luillet-Saint-Laxer, 
n.    lOS;  Chanle-Cirellel,  l.  1,  n.  442. 

2!tNI.  —  ...  Spécialement,  lorsque  les  quatre  assesseurs  n'é- 
tait'iit  pas  les  deux  (>lus  àfjés  et  les  di'ux  plus  jeunes  des  élec- 
teurs présetits  à  l'ouverture  du  scrutin.  —  Cons.  d'Iil.,  27  nov. 
1890,  lilect.  d'Aspiran,  [Leb.  chr.,  p.  772] ;  — S  mars  1897, 
Klecl.  de  Vénégnin,  I  l-eb.  chr.,  p.  203] 

2!}82.  —  .A  plus  l'orle  raison  doit-on  annuler  les  opérations 
électorales,  alors  que  les  électeurs  ont  voté  sans  iju'aucun  bu- 
reau ait  été  constitué,  et  alors  même  que  des  votes  auraient  élé 
recueillis  par  un  fonctionnaire  présent  sur  les  lieux.  —  Cons. 
d'Kt.,  14  lévr.  1890,  Elect.  d'.Mger,  circonscription  de  Psogbari, 
[S.  et  P.  '.I8.3.43J 

li3H>).  —  .Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  les  opérations  élec- 
torales, alors  qu'aucune  réclamation  n'a  élé  insérée  au  procès- 
verbal,  relativement  à  la  formation  et  à  la  composition  du  bureau, 
et  que,  s'il  est  établi  qu'à  l'ouverture  du  scrutin,  des  observa- 
lions  ont  élé  échangées  entre  le  maire  et  plusieurs  électeurs  i]ui 
demandaient  d'abord  k  l'aire  partie  du  liureau,  ceux-ci  n'ont 
pas  persisté  et  oui  quitté  la  salle.  —  Cons.  d'Kl.,  9  janv.  188.'), 
Elecl.  de  Soulaines,  (Leb.  chr.  p.  25] —  iJuillel-,"~ainl-)jager, 
n.  108;  Chanle-llrellet,  I.  1,  n.  442. 

2:iS4.  —  Il  importe  donc  peu  que  le  bureau  ait  élé  composé 
à  l'avance  par  le  maire,  alors  que  les  électeurs  présents  à  l'ou- 
verture du  scrutin  n'ont  élevé  a  ce  moment  aucune  réclamation 
et  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  composition  du  bureau  ail  eu  pour 
but  et  pour  ell'et  de  favoriser  une  fraude.  —  Cons.  d'Et.,  4  déc. 
I8'.i6.  Elect.  de  .Xogna,  (Leb.  chr.,  p.  80i] 

2385.  —  La  comfiosition  irrégulicre  du  bureau  vicie  les  opé- 
rations, bien  qu'elle  n'ait  fait  l'objet  d'aucune  inscription  au 
proccs-veibal,  si  elle  a  motivé  une  réclamation  de  nature  à  v  cire 
mentionnée.  —  Cons.  d'El.,  0  avr.  1S8H,  Elect.  de  Saint- Victor- 
Malescours,  [Leb.  chr.,  p.  403] 

238U.  —  Si,  après  la  formation  du  bureau  et  avant  le  com- 
mencement des  opér.ilions  électorales,  des  réclamations  onl  élé 
présentées  contre  la  formation  de  ce  bureau,  et  ont  amené  des 
changements  dans  sa  composition,  ce  fait,  qui,  d'ailleurs,  n'a  été 
accompagné  d'aucune  violence,  n'est  pas  de  nature  à  porter  at- 
teinte M  la  régularité  des  opérations  électorales.  —  Cons.  d'Et., 
27  lanv.  1882,  Elecl.  de  Chaudcyrolles,  [Leb.  chr.,  p.  94] 

2387.  —  A  l'heure  fixée  pour  l'ouverture  du  scrutin,  le  pré- 
sident déclare  la  séance  ouverte,  et  il  est  [irocédé  de  suite  à  la 
formation  du  bureau,  quel  que  soit  le  nombre  des  électeurs  pré- 
sents. —  Cons.  d'Et.,  23  juin  IS4I,  Elecl.  d'ilablonville,  [S.  41. 
2.(i,'>2,  P.  adm.  chr.] 

2388.  —  Le  bureau  doit  être  composé  de  six  membres  :  le 
président,  quatre  assesseurs  et  un  secrétaire;  donc, en  principe, 
il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales,  alors  que  le  bu- 
reau a  été  formé  de  moins  de  six  membres.  —  Cons.  d'Et.,  12  août 
1801,  Elocl.  de  Saint-Loup,  [Leb.  chr.,  p.  731];  —  29  déc.  1871, 
Elect.  de  Venzolasca,  [Leb.  chr.,  p  343];  —  4  févr.  1887,  Elecl. 
de  Lodève,  [Leb.  chr.,  p.  113]  — Bavelier,  eod.  icrb.,  n.  27. 

2389.  —  I..'irrégularité  résultant  de  ce  que  le  bureau  n'a  pu 
être  composé  de  quatre  assesseurs  n'entraine  point  nullité,  alors 
qu'elle  est  le  résultat  du  fait  même  des  électeurs  qui  n'ont  point 
voulu  prendre  place  au  bureau  et  qui  ont  rendu  ainsi  sa  consti- 
tution régulière  impossible.  —  Cons.  d'Et.,  29  mars  1878,  Elect. 
de  Fossal,  (Leb.  chr.,  p.  3oo]  :  —  3janv.  1881,  Elect.  de  Ros- 
porden,[Leb.  cbr.,  p.  Il];  —  24  mars  1882.  Elecl.  de  Rochefort- 
Montagne,  [Leb.  chr.,  p.  2871;—  12juill.  1882,  Elecl.  de  Mal/.ieu, 
[Leb.  chr.,  p.  082];  —  8  août,  1882,  Elect.  d'ilyères,  |Leb.  chr., 
p.  804'  ;  —  0  déc.  1884,  Elect.  de  Fondonck.  [Leb.  chr.,  p.  87;)i; 
—  22  mai  188.5,  Elect.  de  Frevcnt,  [Leb.  cbr.,  p.  53o];  —  I4déc. 
1888,  Elecl.  de  Brillevast,  [Leb.  chr.,  p.  !t70];  —  .ï  août  1893, 
Elecl.  de  Bethencourt,  [Leb.  chr.,  p.  672]  —  Juillet-Sainl- 
Lager,  n.  123. 

2390.  —  Que  décider  si  le  bureau  n'a  pu  être  formé  dans 
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cerlaines  tections  de  vote,  et  si,  par  suite,  le  vole  n'a  pu  avoir 
lieu  <lans  ces  sections'/  Si  le  bureau  n'a  pu  être  formé  parle  fait 
du  maire  qui  a  refusé  d'ouvrir  le  scrutin,  il  y  a  lieu,  évidemment, 
d'annuler  les  opérations  électorales  si  le  vole  de  la  section  où  le 
vole  n'a  pas  eu  lieu  pouvait  modifier  la  majorité  obtenue  par  le 
candidat  proclamé.  —  Cons.  d'Et.,  31  déc.  1802,  Elect.  de  Ijlii- 
soni,  (Leb.  chr.,  p.  S8I) 

2391.  —  .Mais  ijniil  si  le  bureau  n'a  pu  être  formé  parce  que 
des  électeurs  n'ont  point  voulu  faire  partie  du  bureau'?  Il  semble 
qu'il  y  ait  lieu  alors  de  distinguer;  si  aucun  électeur  ne  s'est  pré- 
senté soit  pour  coiislituer  le  bureau,  soit  pour  voter.il  n'y  a  point 
à  tenir  compte  de  cette  section  de  vole  dont  tous  les  électeurs  se 
sont  ainsi  volontairement  abstenus.  —Corps  législ.,  9  nov.  1863, 
Elect.  de  M.  le  comte  de  Champagny,  [.Won.  du  10,  p.  1329]  — 
.\ssembl.  liai.,  12  nov.  1873,  Elecl.  du  Puy-de-ilùme,  [J.  o/f.  du 
13,  p.  0891  I  —  Bavelier,  end.  verb.,  n.  4. —  Ainsi  la  circonstance 
que  le  vote  n'a  pu  avoir  lieu  dans  deux  sections  d'une  commune 
ne  vicie  pas  les  opérations  électorales,  alors  que  ce  fait  n'est  im- 
putable qu'à  l'abstention  volontaire  des  électeurs,  qui  a  rendu 
impossible  la  constitution  du  bureau,  et  que,  par  suite,  les  élec- 
teurs n'ont  point  été  empêchés  arbitrairement  d'user  île  leurs 
droits.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1882,  précité.  —  Uzé,  p.  335. 

2392.  —  Mais  si  la  non-constitution  du  bureau  a  empêché 
des  électeurs  de  voter,  il  y  aura  lieu  d'annuler  les  opérations 
électorales,  si  le  vole  de  la  section  pouvait  modifier  le  résultat 
du  scrutin;  ainsi  le  fait  que,  dans  une  commune,  les  électeurs 
présents  dans  la  salle  du  vote  ont  refusé  de  constituer  le  bureau, 
cl  que,  par  suite,  il  n'a  pas  été  procédé  à  l'ouverture  du  scrutin, 
doit  entraîner  l'annulation  des  opérations  électorales  alors  que  le 
vote  des  électeurs  de  cette  commune  aurait  pu  modifier  le  résul- 
tat de  l'élection.  —  fions.  d'Et.,  30  nov.  1883,  Elect.  de  Barjols, 
[S.  8:;.3.;i9,  P.  adm.  chr.];  —  18  juill.  1891,  Elect.  de  Sarléne, 
[Leb.  chr.,  p.  .ï71];  -  7  déc.  1895,  Elect.  d'Alaigne,  [Leb.  chr., 
p.  815';  -  l"'-  mai  1896,  Elect.  d'Uran,  [Leb.  chr.,  p.  3641 

2393.  —  La  circonstance  que  le  bureau  d'une  section  n'ayant 
pu  être  constitué,  les  électeurs  de  cette  seclion  n'ont  pu  pren- 
dre part  au  vole,  ne  saurait  entraîner  l'annulation  des  opérations 
électorales  alors  que,  en  ajoutant  tant  au  nombre  des  suffrages 
exprimés,  qu'à  celui  des  voix  obtenues  par  le  candidat  non  élu 
les  voix  des  électeurs  inscrits  sur  la  liste  électorale  de  cette  sec- 
tion, le  candidat  élu  conserve  à  la  fois  la  majorité  absolue  et  la 
majorité  relative  sur  son  concurrent.  —  Cons.  d'Et.,  16  mars 
1»95,  Elecl.  de  Lauzerle,  [Leb.  chr.,  p.  270] 

2394.  —  Les  membres  du  bureau  doivent  être  électeurs;  il 
Ruifil  d'ailleurs  qu'ils  aient  été  inscrits  sur  la  liste  électorale, 
alors  même  qu'ils  l'auraient  été  indûment.  —  Cons.  d'Et.,  2;i  mai 
1841,  Elecl.  de  Lantenay,  [P.  adm.  chr.];  —  3  janv.  1881,  Elecl. 
de  Genlioux,  [Leb.  chr.,  p.  12]  ;  —  0  juill.  1889,  Elect.  de  Zuani, 
[Leb.  chr.,  p.  846]  —  .luillel-Saint-Lager,  n.  118;  Chante- 
Grellel,  n.  440;  Uzé,  p.  324. 

2395. —  Il  importe  peu  que  les  membres  du  bureau  résident 
ou  non  dans  la  commune,  il  sulfil  qu'ils  soient  inscrits  sur  la 
liste  électorale.  —  Cons.  d'Et.,  3  déc.  1880,  Elect.  d'Ainieus, 
[Leb.  chr.,  p.  961  ;  —  Bavelier,  v"  llurcau,  n.   13. 

2396.  —  Ij'n  citoyen  peut  être  pris  comme  assesseur  s'il  est 
électeur,  alors  même  qu'il  ne  serait  pas  inscrit  sur  la  liste  éleclo- 
rale.  —  Cons.  d'Et.,  21  mars  1883,  Elecl.  de  Bùne,  [Leb.  chr., 
p.  315]  —  Uzé,  p.  324.  —  Ce  fait  peut  se  produire  si  les  droits 
de  ce  citoyen  ont  été  reconnus  par  un  jugement  du  juge  de 
paix,  et  qii'il  n'ait  pas  été  porté  sur  la  liste  électorale  soil  à 
cause  de  la  date  récente  du  jugement,  soit  par  suite  de  la  mau- 
vaise volonté  du  maire. 

2397.  —  La  présence  au  bureau,  en  qualité  d'assesseur,  d'un 
individu  non  électeur  est  une  cause  de  nullité  des  opérations  élec- 
torales, si  elle  a  pu  intluer  sur  le  résultat  des  élections.  — Cons. 
d'Et.,  i:i  juill.  1841,  Elect.  de  Veuille,  [P.  adm.  chr.^  —  En  elTel, 
les  irrégularités  qui  portent  atteinte  à  la  liberté  ou  à  la  sincérité 
du  scrutin,  ou  qui  modifient  le  résultat,  enlrainenl  la  nullité  des 
opérations  électorales.  11  en  est  ainsi,  particulièrement,  lorsqu'au 
moment  où  des  électeurs  étrangers  à  la  section  onl  élé  admis 
au  bureau,  il  y  avait  dans  la  salle  des  électeurs  de  la  section. 
—  Cons.  d'Et.,  7  août  1885.  Elecl.  de  .Mauredhan,  [Leb.  chr., 
p.  709]  —  luillel-Saint-Lager,  n.  122. 

2398.  —  .Mais  l'irrégularité  résultant  de  ce  qu'un  citoyen, 
non  électeur  dans  li  commune,  a  élé  désigné  comme  assesseur 
ne  vicie  pas  les  opérations  électorales,  alors  que  ce  fait  ne  con- 
stitue pas  une  mameuvre,  qu'il  n'est  pas  allégué  qu'il  ait  eu 
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pas  lieu  de  s'arrêter  au  i,*riel  tire  de  co  que  l'un  des  candidats 
ne  comiiiait  pas  un  seul  île  ses  partisans  dans  le  bureau,  alors 
que  le  bureau  a  été  réf,'uliéremenl  lormo.  —  Cons,  d'I')!.,  18  nmi 
MHy.  Elect  <r.Mlapone,  Leb.  chr.,  p.  «37]  —  Juillet-Saint- 
L«t:er.  n.  123. 

2i07.  —  Les  assesseurs  rtniveutils  savoir  la  lanj^ue  franyaise? 
La  négative  a  été  admise.  —  Ch.de»  dép.  12  nov.  1881,  Klecl.  .Mvpe, 
J.  «ff.  du  l'.t,  p,  2010  —  Cous.  dEt..  2'.t  mai  |8iU,  Elect."  de 
llnrtmauiiswilU'r,  Leb.  chr.,  p.  447  —  Bavelier,  rod.  rerft.,  n.  16 
et  '.II;  Hendu,  n.  374.—  Mais  la  solution  oonlrnire  nous  parait  plus 
juridique:  le  législateur  en  esipeanl  que  l'assesseur  sût  lire  ri 
écrire  a  voulu  qu'il  pi'il  prendre  couiiaissaiice  des  cartes  électo- 
rales et  des  diverses  pièces  qui  pourraient  lui  élre  présentées; 
comment  le  ferait-il  s'il  n'entend  pas  la  lan^'ue  française?  (Juels 
seraient  d'aillHurs  ses  rapports  avec  les  électeurs,  avec  les  au- 
tres membres  du  bureau;  comment  délibérerail-il'.'  —  Chante- 
lirellet,  t.  1.  n.  440;  L'/é,  p.  320.  —  V.  en  ce  sens,  Cons.  d'El,, 
23  déc.  1844,  Elecl.  de  Vescovalo,  |S.  4,1.2.1186,  P.  adm.  ehr.] 

240M.  —  Le  décret  du  2  févr.  18.1*  e.xijfe  formellement  que 
tous  les  membres  du  bureau  snrheni  lire  et  écrire  (art.  ISel  8,); 
le  fait  ()ue  l'un  des  memlues  du  bureau  ne  savait  ni  lire  ni  écrire 
entraine  donc  la  nullité  des  opérations  électorales,  et  l'on  ne 
saurait  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  nullité  des 
opérations  par  cela  seul" que  l'un  des  assesseurs  ne  savait  ni  lire 
ni  écrire,  alors  qu'il  ne  s'est  élevé  dans  l'assemblée  aucune  récla- 
mation contre  son  admission  au  bureau,  et  i|ue,  d'ailleurs,  il  n'y 
a  aucun  motif  de  suspicion  contre  la  sincérité  du  dépuiiillement 
des  voles.  —  Cons.  d  El.,  Is  juin  IS34,  Kogelin,  [P.  adm,  chr.]; 

—  l'.i  déc.  1834,  .\llard,  !P.  adm   clir.i 

240!).  —  La  nullité  devrait  être  prononcée  alors  même  que 
dans  le  cours  des  opérations  on  aurait  ad|olnl  aux  assesseurs 
illettrés  des  assesseurs  supplémentaires  lellrés.  —  Cons.  d'El,, 
7  août  1875,  Elect.  de  Villedomain,  [Leb.  chr.,  p,  812J—  Bave- 
lier, l'nd.  verb  ,  n.  31  ;  Chante-Grellet,  1.  1 .  n.  440. 

2410.  —  Il  y  a  lieu  d'écarier  le  prief  tiré  de  ce  qu'un  mem- 
bre du  bureau  serait  illettré  alors  qu'il  a  signé  le  procés-verbal. 

—  Cons.  d'Et.,  3  sept.  1844,  Elect.  de  .Moméres,  jP.  adm.  chr.]; 

—  Kl  mai  186",  Elect.  de  Saint-Cliely,  [P.  adm.  chr.i;  —  6  ariH 
1866,  Elect.  de  Préchacq,  Leb.  chr.,  p.  9601;  —  21  mars  1868, 
Elecl.  de  Painl-Donal,  [Leb.  chr.,  p.  34;i];  -  0  mars  ISS,"), 
Elect.  d'Abhgnac,  [Leb.  chr.,  n.  284];—  8  mars  1889,  Elect, 
de  Piedicorte,  [Leb.  chr.,  p.  329];  —  9  mars  1889,  Elecl.  de 
Chiddes,[Leb.  chr.,  p.  3,"i4];—  Ifl  mars  1889,  Elecl.  de  Layrac, 
[Leb.  chr.,  p.  3811;  —  Ti  avr.  1889,  Elect.  de  Venaco,  [Leb.  chr., 
p.  473];  -  10  mai  1889,  Elect.  de  Valence,  [Leb.  chr.,  p.  .H66]; 

—  6  juin.  1880,  Klecl.  de  Zuani,  fLeb.  chc,  p.  846];  —  Il  nov. 
1892,  Elecl.  de  Ribecourt,  ,Leb.  idir.,  p.  7461;  —  14  janv.  1893, 
Elect.  de  Ferriere-Airoux,  [Leb.  cbr.,  p.  37];—  10  jiiill.  1893, 
Elect.  de  Segnosse,  [Leb  cbr.,  p.  604^  —  29  juin  1894,  Elecl. 
de  lirassac,  [Leb.  chr.,  p.  442]  —  Cons.  d'El.,  2lévr.  I89.ï  Elect. 
deMontclus,  'Leb.  chr.,  p  125];  —  13  févr.  1897,  Elecl,  d'Unac, 
(Leb.  chr.,  p.  127]  -  Baveliir,  v°  Procès-verhat,  h.  18;  Juillel- 
Sainl-Lager,  n.  Il,ï;  L'zë,  p.  326. 

2411.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  signalorH  a  été 
H.'ssinée  plutôt  ou'écrile.  —  Oins.  d'El.,  12  juin  188.1,  Elecl.  de 
Toiirnemire,  Leb.  chr.,  p.  :)70];  —  16  lévr,  1889,  Ëlecl.  de 
Saint-.Mandé.\Leb.  chr..  p.  238]' 

2412.  —  On  ne  peut  fonder  un  grief  sur  la  présence  d'un 
illettré  au  bureau,  alors  qu'il  a  été  immédiatement  remplacé.  — 
Cons.  d'Et.,  20  juin  1889,  Elect.  de  Crugne,  [Leb.  chr.,  p.  826) 

241!i.  -  On  ne  peut  conclure  du  fait  qu'un  assesseur  n'a 
pas  signé  le  procés-verbal  qu'il  est  illettré;  car  il  n  pu  ne  pas 
signer  pour  un  motif  quelconque  ;  il  sulMl,  en  ce  cas,  qu'il  soit 
notoire  qu'il  sait  lire  cl  écrire.  -  Cons.  d'Et.,  23  févr.  1889, 
Elecl.  de  Enroues,  [Leb.  chr,,  p.  273]  -  Uïé,  j).  326. 

2414.  —  L  aveugle  est  incapable  de  lire  ou  d  écrire,  il  ne  peut 
donc  faire  partie  du  bureau;  il  en  est  de  même  de  l'électeur  qui 
a  la  vue  lellemeni  faible  qu'il  lui  esl  impossible  de  vérifier  les 
noms  inscrits  sur  la  liste  électorale.  —  (]ons.  d'Et.,  10  Juill.  1806, 
Elecl.  d'Aix-enOthe,  j^Leb.  chr.,  p.  791'  —  Bavelier,  v"  Hureuu, 
n.  32:  Mendii,  n.  378. 

2415.  —  On  ne  saurait  d'ailleurs  écarler  un  ciloven  à  cause 
de  sou  grand  Age,  alors  qu'il  n'est  alteiiit  d'aucune  inllrmilé  l'em 
péchant  de  remplir  ses  lonclions.  —  Cons.  dIOl.,  9  juill.  I8.ï6, 
Elecl.  d'Ecos,  [Leb.  chr.,  p.  45.SJ  —  Bavelier,  toc.  cil.;  Rendu, 
loc.cit.  — Jugé,  par  suite,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  il'anniiler  les  opé- 
ralions  élect'irales  boub  le  prétexte  qu'on  aurait  admis  comme 
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aB8i>88*ur  un  l'If'cteur  (|ue  ses  Inlirmilés  empCclialenl  de  pr*ndr<î 
pnrl  (lUX  cipiiraliniis  ilii  biiri'nii,  lurs'iui',  mnlffii^  cos  in(lrmil<!8, 
il  iHnil  nr-anmoins  en  ("[ni  di'  liro  l'I  d'tTriic,  pI  (|(ie  an  prési'iicc 
an  luiroau  n'a  excité  auciino  r/'clamalinii  durant  Ifl  cour8  des 
O|)''rutions.  — (>)n8.  d'Kt.,  2:i  mai  1«H,  KU'rX.  d'Kvroux,  1^.  adm. 
clir.i  —  r,liantP-(Jrcll.M,  t.  1,  n.  4i();  U/i',  p.  320. 

2i  Kî.  -  I-P9  assesseurs  ne  tluivent  pn»  non  plus  Hra  sourds, 
si  la  snrdili"  est  ul)9ulue  ;  il  faut  qu'ils  puissent  entendre  les  noms 
des  ('•lecteurs  i|ui  se  pn^sentent.  lue  entière  surdité  les  empc^- 
clierail  d'adieurs  de  surveiller  utilement  les  opiiralions  du  scru- 
tin et  de  se  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe  autour  d'eux.  — 
\hi',  p.  :t26. 

2i  17.  —  (j'esl  aux  cMeeteurs  i|ui  prt'IendiMil  que  l'un  des  as- 
Besseurs  ('lait,  pni-  suite  do  ses  inlirmit(*s,  ineanaliln  de  remplir 
Ses  fonctions,  :i  étiililir  celle  alléRation  ;  ce  fçriel  doit  (Hre  rejeté 
lors(|u'il  est  conlredit  par  l'instruclion.  —  Cous.  d'Kt.,  8  juin 
1889,  Elecl.  de  Lahartlie,  |Lel).  chr.,  p.  VM]  —  Juillel-Salnt- 
LttRer,  II.  117;  V/.6,  p.  :i2(i  note. 

2418.  —  t'n  ne  doit  point  di^sifrner,  pour  Taire  partie  du  bu- 
reau, les  électeurs  en  élat  ilivresse.  -  Cons.  d'El.,  7  aoiU  I87n, 
lîlecl.  de  Sarléne,  ILel).  nhr.,  p.  SI7^  -  Heurdeley,  p.  III; 
Bavelier,  eod .  veib.,  n.  34;  Hendu,  n.  3«0. 

241!).  —  On  proci'-de  souvent,  en  mAine  temps,  à  des  élec- 
tions pour  le  conseil  général  et  à  des  ëleclinns  pour  le  conseil 
d'airniiilissemenl;  en  ce  cas  aucune  disposition  de  loi  ne  pres- 
crit la  coiiBlilulioii  de  deux  bureaux,  l'un  pour  les  élections  au 
conseil  fiéiirral,  l'autre  pour  les  élei  lions  au  ronseil  d'arrondis- 
sement; il  suMlt  que  des  urnes  dilTérenles  soient  déposées  dans 
toutes  les  commuiios  pour  les  deux  scrutins  dont  il  s'agit  ;  dés  lors, 
si  des  bulletins  au  nom  des  candidats  au  conseil  (général  ont  été 
déposés  |iar  erreur  dans  l'urne  du  conseil  d'arrondissement  on 
ne  peut  se  prévaloir  de  ce  l'ail  pour  demander  l'annulalion  de 
l'élection  du  candidat  élu  au  conseil  général.  —  Cons.  d'Iit.,  21 
déc.  1883,  Klect.  d'Arc-en-Barrois,  [Leb.  chr.,  p.  'J56J;  -  8févr. 
188*,  iîlecl.  do  Chaml.éry,  (Leb.  chr.,  p.   122; 

2420.  —  Les  opérations  électorales  ne  peuvent  commencer 
qu'après  la  formation  du  bureau;  par  suite  les  sulTrages  déposés 
dans  l'urne  avant  la  formation  du  bureau  ne  peuveni  être  consi- 
dérés comme  des  sulïrages  régulièrement  émis.  Mais  jugé  que 
doit  être  écarté  le  grief  tiré  de  ce  que  le  maire  et  l'adjoint  ont 
reçu  le  vote  de  quel(|ues  électeurs  avant  la  composition  du  bu- 
reau alors  que  cette  irrégularité,  dans  les  circonstances  où  elle 
s'est  produite,  n'a  pas  vicié  les  opérations  électorales,  —  Cons. 
d'Kl.,  10  juill.  tSSfi,  Klecl.  de  Villebois -Lavalelle,  [Leb.  chr., 
p.  61)6] 

2421.  —  Lorsqu'un  électeur  ayant  volé  avant  la  constitu- 
tion régulière  du  liureau,  le  maire  s'est  borné  à  ouvrir  l'unie 
pour  en  retirer  ce  bulletin  et  l'a  rendu  immédiatement  :\  l'électeur, 
qui  a  été  admis  ensuite  à  déposer  son  vote,  ces  faits  ne  sauraient 
vicier  la  sincérité  de  l'élection.  —  Cons.  d'fct.,4nov.  1881,  Elecl. 
de  Varetz,  [Leb.  chr.,  p.  84SJ 

2422.  -  Décidé  qu'au  cas  ou  des  votes  ont  été  reeus  avant 
la  foriDation  du  bureau,  il  y  a  lieu  de  retrancher  un  nombre  égal 
do  VOIX  aux  candidats  proclamés.  —  Cons.  d'Et.,  Il  janv.  IbSVI, 
Elecl.  de  Caslillon-l.,abûust,  [Leb.  chr.,  p.  47] 

2423.  —  De  même,  lorsqu'un  bureau  provisoire  lirégulière- 
ment  constitué  n'a  siégé  que  quelques  instants,  qu'il  na  reçu 
que  le  vole  de  trois  électeurs,  et  que,  dès  l'arrivée  du  maire,  il 
a  été  remplacé  par  un  bureau  régulier,  il  y  a  lieu  seulement  de 
retrancher  au  candidat  élu  les  trois  suffrages  illégalement  re- 
cueidis.  —  Cons.  d'l']l.,   12  mai  1803,  Elecl.  de  Saint-Georges, 

Leb.  chr.,  p.  380 

2424.  —  l.e  lail  que  le  scrutin  a  été  ouvert  après  l'heure 
prescrite  n'entraine  pas  nullité,  alors  qu'il  a  été  ouvert  aussitôt 
qu'il  a  été  possible  de  trouver  le  nombre  d'électeurs  nécessaire, 
et  que,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  juslilié  que  des  électeurs  aient  été 
empêchés  de  voler.  —  Cons.  d'Et.,  2  juill.  1875,  Klecl.  de  iNe- 
givplisse,  Leb.  chr.,  p.  637J;  —  23  juill.  1873,  Elecl.  de  Saint- 
Aventin,    Leb.  clw.,  p.  723":  —  7  août  I87.'i,  Elect.  de  Miélan, 

Leb.  chr.,  p.  803];  —  7  aoiU  1873,  Elecl.  du  Chàtelet,  [Leb. 
chr.,  p.  81)01;  —  '9  no^'-  l»''».  Elecl.  d'Ervy,  [Leb.  chr.,  p.  917"; 

—  18  lanv.  1.S7H,  Elect.de  Saint-Nicolas-de-la  Grave,  [Leb.  chr., 
p.  7Uj;  —  16  févr.  1878,  Elect.  de  Salies.  [Leb.  chr.,  p.   174]; 

—  IG  lévr.  1878,  Elect.  de  Noirelable,  , Leb.  chr.,  p.  1821;  —  22 
févr.  1878,  Elect.  d'Eslaing,  iLeb.  chr.,  p.  204\— 5  juill.  1878, 
Elect.  du  Chemin,  [Leb.  chr',  p.  631];  —  12  juill.  1«78,  KleC. 
d'Engente,  ,Leb.  chr.,  p.  687];  —8  nov.  1878,  Elecl.  de  La-Glia- 


pelle-en-Kave.  Leb.  chr..  p.  885  ;  —  H  févr.  1879,  Klecl.  de 
Thil,  'Leb.  chr.;  p.  141];  —  10  avr.  1880,  Elecl.  d'Aubiel.rLeh. 
chr.,  p.  a?.»!;— 3  janv.  1H8I,  Elecl.  de  SainlEtienne-de  Saint- 
Geoirs,  (Leb.  ehr.,  p.  12  ;  —  21  déc.  I8KI,  Elecl.  d'Arc-en-Bois, 
ILeb.  chr,,  p,  !l!16  ;  —  4  lanv.  1881,  Elect.  de  Baigne»,  Leb.  chr., 
p.  KP;  -  4  lanv.  1884,  Elect.de  Cologne,  'L'-b.  chr.,  p.  15^;  — 
14  murs  1884,  Elecl,  de  l'récis-sijr-Thil,  |  Leb.  ehr,,  p.  20fl1;  — 
28  nov.  1881,  Elect.  de  Th.'nissev,  [Leb.  chr.,  p.  SSOj  ;  —  20  févr. 
1883,  Elecl.  de  Sainl-Manlvis,  .'Leb.  chr.,  p.  212^  -  18  mai 
1888,  Elecl.  de  laGoulte-d'Or,  [Leb.  chr.,  p.  4001;  -  5  avr.  I88it, 
Elecl.  de  Bagnolsdes-Aspres,  (Leb.  chr,  p.  474];  —  11  Juill. 
1801,  Elect.  de  .Mouzon,  |  Leb.  chr.,  p.  ."i'Ul;  —  3  déc.  1802, 
Elecl.  de  Villequindry,  [i.eb.  chr.,  p.  870l;'—  Il  févr.  1893, 
Elecl.  de  .Morris,  (Leb.  chr,,  p.  138j;  —  â.=i  mars  189.1,  Elect. 
d'Alger,  [Leb.  chr.,  p.  308]  —  Juillel-Sainl-Lager.  n.  107  :  l'zë, 
n.  332. 

S  2.  Du  président  du  bureau. 

242.5.  —  L'art.  13,  Décr.  régi,  2  févr.  18.';2,  est  ainsi  eon(;u  : 
I'  Les  collèges  et  sections  sont  présidés  par  les  maires,  adjoints 
et  conseillers  municipaux  de  la  commune;  K  leur  défaut  les  pré- 
sidents sont  désigné.^  par  le  maire  parmi  les  électeurs  sachant 
lire  el  écrire  ».  L'art.  17,  L.  3  avr.  1884,  reproduit  ces  disposi- 
tions en  ce  qui  concerne  les  élections  municipales  ;  il  porte  ;  "  Les 
bureaux  de  vote  sont  présidés  parle  maire,  les  adjoints,  les  con- 
seillers municipaux,  dans  l'ordre  du  tableau,  el,  en  cas  d'empê- 
chement, par  deséleeleurs  désignés  par  le  maire,  •■ 

242G.  —  Les  personnes  appelées  à  la  présidence  doivent  l'être 
conlormémenl  aux  prescriptions  de  la  loi  :  le  maire,  les  adjoints, 
les  conseillers  municipaux,  les  électeurs,  l'ar  suite,  il  y  a  lieu 
d'annuler  les  opérations  électorales  alors  que  le  maire  a  pris  un 
arrêté  aux  termes  duquel  les  bureaux  de  vole  devaient  être  pré- 
sidés à  lour  de  rôle  par  un  certain  nombre  de  conseillers  muni- 
cipaux nominativement  désignés,  au  lieu  d'appeler  les  adjoints 
et  les  conseillers  municipaux  dans  l'ordre  du  tableau.  —  Cons. 
d'Et.,  10  juin  1803,  l!lecl.  de  .\lontceau-les-Mines,  [Leb.  chr., 
p.  473] 

2427.  -■  A  défaut  de  justification  de  motifs  empérhanl  le 
maire,  puis  les  adjoints  el  les  conseillers  municipaux  premiers 
inscrits  au  tableau  d'exercer  les  fonctions  de  président  du  bu- 
reau, ces  fonctions  doivent  être  exercées  par  les  conseillers  mu- 
nicipaux venant  ensuite  dans  l'ordre  du  tableau.  —  Cons.  d'Et., 
")  août  1893,  Eiert.  de  Saint-lMiilippe,  [S.  el  P.  93,3.7-4] 

2428.  —  C'est  au  moment  de  l'ouverture  du  scrutin  que 
l'empêchement  doit  exister;  par  suile,  le  maire,  l'adjoint,  le  con- 
seiller municipal  qui  la  veille  avait  refusé  la  présidence,  en  pré- 
vision d'un  empêchement,  peut  la  réclauier  au  moment  de  la 
constitution  du  liureau,  malgré  la  désignation  faite  la  veille  d'un 
conseiller  municipal,  ou  d'un  électeur  pour  remplir  celte  fonc- 
tion. —  Cons.  d'Et.,  10  mai  1880,  Elecl.  de  Corrano,  ^S.  91.3. 
39,  P,  adm.  chr..  D.  On.3.or  -  l'zé,  p.  318. 

242!).  —  La  loi  indique  successivement  diverses  personnes 
pour  présider  le  bureau  ;  si  l'ordre  prescrit  par  la  loi  n'a  pas  été 
suivi,  si  le  bureau  n'a  pas  été  présidé  parle  citoyen  désigné  par 
le  législateur,  l'élection  sera-t-elle  fatalement  annulée'.'  Aon;  la 
prescription  de  la  loi  n'est  pas  substantielle;  ce  qu'il  faut  re- 
chercher, dans  chaque  espèce,  c'est  si  la  désignation  du  prési- 
dent n'a  pas  été  arbitraire,  si  la  liberté  des  électeurs,  la  sincé- 
rité des  élections  ont  élé  respectées;  en  cas  d'affirmative,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  annulation  malgré  l'irrégularité  de  la  présidence.  — 
Cons.  d'i;t.,  10  janv.  1890,  Elect.  de  Saint-Geoire,  J.eb.  ehr.,  p. 
16];  —  6  mars  1806,  Elect.  de  Toulouse,  [Leb.  chr.,  p.  222];  — 
ao'iuin  1800,  Elecl.  de  Saint-Meau,  [Leb.  chr.,  p.  .')t6j  ;  —  3juill. 
1896,  Elect.  de  Saint-llilaire-de-Villerranche,  [Leb.  chr.,  p.  498'  — 
Chante-Orellet,  t.  1,  n.  432. 

2430.  --  C'est  au  maire  seul,  el,  à  son  défaut,  aux  adjoinls 
ou  aux  conseillers  municipau.v,  suivant  l'ordre  du  tableau,  qu'il 
appartient  de  présider.  Dès  lors,  il  y  a  nullité  des  opérations 
électorales  lorsque  les  ouvriers  d'un  port,  par  exemple,  ont  élé 
divisés  en  sections  par  le  préfet  maritime,  el  que  chacune  de  ces 
sections  a  été  présidée  par  un  fonctionnaire  de  la  marine.  — 
Cons.  d'Et.,  19  juin  1862,  Elecl.  de  Toulon,  [S.  62.2.568,  P. 
adm.  chr.] 

2431.  —  Le  maire,  en  sa  qualité  de  maire,  esl  seul  en  droit 
de  présider  le  bureau  éleclorai,  sans  qu'il  y  ail  à  rechercher  s'il 
était  élieible  comme  conseiller  municipal.  La  jurisprudence,  en 
effet,  adinel  d'une  manière  constante  que,  lorsque  l'éle'clibn  d'un 
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'  >ns  1rs  délais  lUés 

lion  on  qudlili»  de 

■         'ndilioiis 

s.  d-Kl., 

>    -11.   .'t  ,1  i.'.i    —  On  ne 

I   de  celle   nature  i>our  sou- 

.ir.:.<   !..  ..r..^;,)^!-  I,,  bureau 

['retendre  que 

■ -^   1  11  souie- 

de  con- 

.        .,         ^  de  Lau- 

jii.J  e  .^ue  1?  président  du  bureau  soit   un 

-tral.  s'il  est  appeli^  h  lapr^si- 

liie,  d'adjoiot  ou  de  i.*oiiseiller 

o*r.  1884,  Elecl  de  Tannuv,iLeb. 

i,  l.  I,  n.  438. 

1Î4U3.  —  Lurs^u  1.  existe  plusieurs  sections  électorales,  le 

maire  peut  présider  n'importe  quelle  de  ces  sections,  il  n'est 

point  ten^   '  :iiére.  —  Cons.  d'El.,  !',•  mai  1866, 

Elecl.  dr  chr.,  p.  482'  —  Bdvelier,  V  liu- 

rtau,  n.  ;•»,  U'-::  ;j,  r..  ,io->  ;  i'ierre,  n.  424. 

2434.  —  Le  maire,  tant  qu'il  est  en  fonctions,  a  seul  qualité 

r  ■-•--'  -       '    -  •  ■:   électoral;  dés  lors,   le  maire  remplacé 

ierles  réunions  électorales,  tant  que  le 

,,  „....^  1.  o  ,     ,...->  f.  ,^  installé.  —  Cons.  d'Et.,  24  août  1849, 

Elect.  lie  Hleymard.  'P.  adm.  chr.l 

1Î433.  —  Par  ^uilie,  lorsque  des  élections  municipales  ont  été 

aDoulé»^,  le  maire,  qui  tenait  ses  pouvoirs  du  conseil  municipal 

iiiVi!  '.'.  u\n  .1  tas  im  iris  le  droit  de  présider  le  bureau  élec- 

auxquelles  il  est  procédé  pour  le  re- 

.  municipal.    —    Cons.  d'El.,   20   nov. 

cl.  de  Damaian,  ^Leb.  chr.,  p.  859^;  —   19  mars  188ti, 

Saint-.\ndré-et-Appe||es,    S.  88.3.2,  P.  adm.  chr.^; 

—  31  janv.  1891,  Elecl.  d'L'sclas  Dubosc,  'S.  et  P.  9.1.3.14,  Ù. 
92.3.SU'  _  Ions.  d'El.,  I3janv.  1894,  Elecl.  de  Saint-Louis-de- 
Sét  P.93.3.13i;  —  Juillet-Saint-Laper,n.  127;  Pierre, 
n.  1-  -Orellet,  t.  1,  n.  434;  L'zé,  p.  320. 

24U(i.  —  Le  droit  du  maire  demeure  entier,  bien  que  le  préfet 
ait  déléeué  pour  présider  les  opérations  l'ancien  maire  nommé 
par  '  I  recèdent.  —  Cons.  d'El.,  19  mars  1886.  précité. 

—  '■■  •■  peut,  en  effet,  désigner  un  électeur  pour  pré- 
sidrr  •■  ii'jiau  électoral,  en  remplacement  du  maire  élu  à  la 
suite  d'élections  municipales  ullériHurement  annulées,  tant  que 

-   "     '.  n'a  itas  été  remplacé,  le  maire  conservant  ses  fonc- 

:u'.i  rinslallation  de  son  successeur.  —  Cons.  d'El., 

.    ....  .  •:.),  Elect.  du  .Mas-d'Azil,  'Leb.  chr.,  p.  416,;  —  16déc. 

1881,  Elect.  de  Blanquefort,  S.  S3.3.43,  P.  adm.  chr.,  I).  83.5. 
204/,  —  31  janv.  1891,  précité.  —  Bavelier,  verb.  cit.,  n.  23; 
lié.  p.  321. 

2437.  —  Lorsque,  dans  ce  cas,  le  préfet  a,  à  lorl,  nommé 
un  ■  -oial  et  que,  cependant,  les  opérations  électorales 

ont  •  ■-•-s  par  ternaire  qui  tenait  ses  pouvoirs  du  conseil 

municipal  invalidé,  il  y  a  lieu,  néanmoins,  d'annuler  les  élec- 
iKin?.  "'il  s'e«t  élevé,  à  propos  de  la  présidence  de  bureau,  des 
-  vant  eu  pour  effet  d'éliji),''ner  du  scrutin  un  grand 
•urs.  —  Cons.  d'El.,  19  mars  1886,  précité. 
'.liim.  —  Les  fonctions  du  maire  et  de  l'adjoint  ne  survivent 
a  l'annulation  de  leur  élection   comme  conseillers  municipaux, 
•  Ue  annulation  a  porté  sur  l'élection  du  conseil  mu- 
ler.  C'est,  en  effet,  dans  ce  cas  seulement  que 
'.  nécessaire  pour  assurer  le  lonclionnement. 
certains  conseillers  municipau.x  dont  l'élec- 
•    nont  restés  investis  de  leur  mandat,  la  pré- 
•aij  appartient  de  droit  au  premier  d'enlie  eux 
'   'if-au,  ù  l'exclusion  du  m.iire  et  de  l'adjoint 
annulée.  Par  suite,  le  maire  dont  l'élection 
jnicipal  a  été  annulée  ne  peut  pas  présider 
'*  '  s'il  y  a  dans  la  commune  des   conseillers 

"""'  ':ment  élus.   La  présidence  du  bureau  ap- 

partient au  promicr  de  ces  conseillers  municipaux  dans  l'ordre 
du  tableau.  —  Con.s.  d'Et.,  14  mars  1890,  Elecl.  de  Pouzolles, 
'S.  et  p.  92.3.84  ;  1 '.  juin  1800,  [Clect.  de  Labaslide-fieau- 
TOir,  Leb.  chr.,  p.  :,w  —  .luillet-.Saint-Lager,  n.  128;  Chante- 
«.rellet,  l.  1,  n.  436. 

2439.  —  P.ir  Euite,  dans  le  na»  ou  des  élections  municipales 
ont  été  détlnilivemenl  annulées,  sauf  celle»  d'un  conseiller,  ce 


conseiller  qui  a  le  droit  de  présider  en  personne  les  opéralioiis 
destinées  ii  compléter  le  conseil  munici^wl,  peut,  au  eus  d'om- 
péchemeiil,  déléguer  ik  un  éleoteur  ses  pouvoirs  pour  présider 
le  bureau.  —  l'oiis.  d'El.,  17  mars  1894,  ICIeol.  de  t^liiiniber-le- 
ChJleau,  [S.  et  P.  9("..3.rK)i 

2440.  —  Le  msir»»  démissionnaire  exerce  ses  fonctions  jus- 
qu'au moment  de  l'installalion  de  son  successeur;  il  est  donc 
en  droit,  malgré  sa  démission,  de  présider  le  bureau  électoral 
tant  que  son  successeur  n'esl  pas  installé.  —  Chante-Grellet, 
t.  1,  n.  428. 

2441.  —  En  cas  d'inéligibilité.  de  suspension  ou  de  révoca- 
tion, le  maire  ne  conserve  pas  ses  fondions  jusqu'à  l'installation 
de  son  successeur  (L.  a  avr.  1884,  art.  81);  dans  ce  ca.<.  le 
maire,  ou  plulùt  l'ancien  maire  n'a  plus  le  droit  de  présider  le 
bureau  électoral,  de  même  qu'il  n'a  plus  le  droit  d'exercer  aucun 
acte  de  ses  fonctions.  —  Chuiile-Grellel,  t.  1,  n.  133. 

2442.  -  Aucune  disposition  de  loi  n'interdit  au  maire  de 
présider  le  bureau  électoral  lorsqu'il  est  candidat.  On  ne  peut 
donc  demander  l'annulation  de  son  élection  par  ce  motif  lorsqu'on 
n'établit  pas  qu'il  se  soit  servi  de  celle  fonction  pour  gêner  la 
liberté  des  électeurs.  —  Corps  législ  ,  21  nov.  18(1:1,  Elect.  Pa- 
gezv,  [.Won.  du  22,  p.  14(ili]—  Cli.  des  dép.,  2-J  mars  1876, 
Elect.  .Martenot.  J  off.  du  2.1, p  2022]-Cons.  d'Et.,  1"'  févr. 
1878,  Elecl.  de  l.a-Eerte-Hernarl,  [Leb  chr  ,  p.  1  T.]  ;- 8  lévr. 
1878,  Elect.  de  Clievagnes.  |  Leb.  chr.,  p.  146];-  22  lévr.  1878, 
Elect.de  LaSalvelal,LLeb.  chr.,  n.2o;iJ;  -23iléc  1880,  Elect.  de 
Laruns,  [Leb.  chr..  p.  1068];— 3  janv.  1881,  Elect.  d'Aiicy-le- 
Franc,  (Leb. chr.,  p.  13];  — 28jaiiv.  1881,  i-ilecl.  deSalles-Curan, 
[Leb.  chr.,  p.  124];  —  7  déc.  1883.  Elecl.  de  liiesle,  [Leb.  chr., 
p.  89o];-28déc.  1883,  Elecl.  de  Fagence,  [Leb.  chr..  p.  972]; 
-30 janv.  188.'i,  Elect.  dEhrcuil,  [Leb.  chr.,  p.  10;i];-6  avr. 
1887,  Elect.  de  Cany,  [Leb.  chr.,  p.  320];  -  6  aoiU  1887, 
Elecl.  de  .Marcenal,  [Leb.  chr..  p.  659];  -  I"  févr.  1890, 
Elect.  de  Ciuérand.,  (S.  et  P.  92.3. 60j  —  Cons.  d'El.,  7  mars 
1896.  Elect.  de  Sainte-.Marie,  [Leb.  chr.,  p.  24<>1  ;  ^  27  mars 
1896,  Elecl.  de  Oemmapes,  [S.  et  P.  98.3.60]  —  Bavelier,  verb. 
cit.,  n.  7;  Pierre,  n.  124. 

2443.  —  H  en  est  de  même  lorsque  le  bureau  électoral  a  été 
présidé  par  un  candidat  en  sa  qualité  d'adjoint  faisant  lonctions 
de  maire.  —  Cons.  d'Et.,  23  mai  1896,  Elec  .  de  Verlaizon, 
[Leb.  chr.,  p.  4*9] 

2444.  —  A  plus  forte  raison  le  maire  a-t-il  le  droit  de  pré- 
sider le  bureau  électoral  bien  que  son  fils  soit  candidat. — Cons. 
d'Et.,  28  janv.  1881,  Elect.  de  Sainl-.lulien-Cliapleuil,  [Leb.  chr., 
p.  123]—  Bavelier,  toc.  cit.;  Chante  (irellel,  t.   I,  n.  429. 

2445.  —  Il  peut  arriver  qu'un  maire  ne  sache  ni  lire  ni 
écrire,  puisque  la  loi  de  1884  n'exige  pas  celle  condition  pour 
remplir  les  fonctions  île  maire:  malgré  sa  qualilé  il  ne  pourra 
présider  le  bureau  élecloral;  on  exige,  en  elTel,  des  assesseurs 
qu'ils  saclirnl  lire  et  écrire;  cela  est  encore  plus  nécessaire  du 
président  du  bureau,  qui  lioil  recevoir  les  voles,  surveiller  les 
diverses  opérations,  les  émargements,  diriger  le  dépouillement 
et  dresser  le  procès-verbal  des  opérations.  —  Clianle-'irellet,  t.  1, 
n.  42'.). 

2440.  —  Si  le  maire  est  empêché  de  présider,  la  présidence 
appartient  à  l'adjoint.  —  Cons.  d'El.,  23  juill.  1834,  .Martin,  [P. 
adm.  chi.j;  —  7  nov.  1834,  Gianelti,  [I'.  adm.  clir.J;  —  19 
avr.  1844,  lilect.  de  Saint-Bonnel-le-Clii"ileau,  [P.  adm.  chr.] 

2447.  —  En  dehors  des  cas  d'absence,  suspension,  révoca- 
tion, ou  tout  autre  empêchement  du  maire,  il  n'appartient  pas  à 
l'adjoint  de  présider  les  opérations  électorales,  même  sur  l'ordre 
du  commissaire  de  police  délégué  par  le  préfet.  —  Cons.  d'Et., 
10  mai  1889,  Elect.  de  Corrano,  [S.  9I.3.:;9,  P.  adm.  chr.,  D. 
90.3.01J  —  .luillel-Saint-Lager,  n.  120  et  131. 

2448.  —  Lorsqu'il  n'existe  qu'une  section  de  vole  et  que  le 
maire  est  empêché,  ou  lorsqu'il  existe  plusieurs  sections  de  vole, 
le  maire  ne  peut  appeler  à  la  présidence  un  adjoint  de  son  choix, 
et  désigner,  par  exemple,  le  deuxième  adjoint  a  la  place  du  pre- 
mier. —  Cons.  d'IOl..  28  août  IS'i4,  de  Coustin,  [P.  adni.  clir.J 
—  I^e  maire  doit  appeler  le  premier  adjoint,  puis  le  second,  et 
ainsi  de  suite.  .Mais  l'irrégularité  résultant  decoque  le  deuxième 
adjoint  a  été  appelé,  au  lieu  du  premier,  à.  exercer  la  présidence 
de  l'assemblée,  ne  peut  vicier  les  opérations  électorales,  lors- 
qu'elle a  été  le  résultat  d'une  erreur  commise  de  bonne  foi.  — 
(ions.  d'El.,  16  août  18'*3,  Elecl.  de  iJecize,  [P.  adm.  chr.]  — 
Et  lorsque  cette  irrégularité,  bien  que  provenant  d'une  erreur, 
n'a  pas  inilué  sur  le  résultat  du  scrutin.    -  Uzé,  p.  31.'). 
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244!).  —  (-oisini'uii  adjoint  a  pri^sidë  i'assi-mljlép  aux  lieu  el 
plai!R  ilu  maire  enaprclié,  l'ëlecliun  ii«  peut  i-tre  aniiul>-p  par  le 
motil'  que  le  maire  n'avait  pas  un  motif  valable  ireinpi^cliemeiit. 

—  Cons.  d'El.,  12  janv.  1X44,  lilecl.  d'.Vcours.  [P.  adm.  clir.] 
245(>.  —  Le   relus  par  le  maire  de  présider  équivaut  h  son 

empi'cliement  et  autorise  le  premier  adjoint  à  pri^sider  le  liureau 
électoral;  en  elîet,  Ih  relus  clu  maire  ne  saurait  arriHi-r  les  ofié- 
rations  l'iectorales.  l'ar  suite,  des  opérations  électorales  ne  sont 

f>a8  nulles,  alors  que  le  premier  adjoint  a  présidé  le  hureau.sur 
e  refus  du  maire  de  le  présider,  el  bien  que  celui-ci  ne  fiU  ni 
suspendu,  ni  révoqué,  qu'il  fiU  présent  et  eût  pris  part  au  vote. 

—  Cons.  d'I'U.,  I.ï  juin  1841,  Klect.  de  Varennes,  [l*.  adm.  clir.] 

2451.  —  En  l'absence  du  maire,  c'est  ù  l'adjoint  à  présider, 
sans  avoir  à  rechercher  s'il  a  été  réfjulièrement  élu  conseiller 
municipal,  ou  s'il  n'exerce  pas  des  fondions  incompatibles  avec 
sa  situation  d'adjoint;  en  efTet,  tant  qu'il  est  adjoint,  il  exerce 
les  lonctions  que  lui  confère  celte  qualité  ;  par  suite,  une  élec- 
tion ne  peut  <Hre  annulée  sur  le  motif  que  l'adjoint  appelé  ;'i  pré- 
sider l'assemblée  électorale  du  canton  en  l'absince  du  maire  no 
pouvait  être  nommé  adjoint  à  raison  di'  ses  fonctions  de  percep- 
teur. -  Cons.  d'Et.,  18  déc.  1840,  Elect.  d'.\uray,  IS.  4l.2.<j.">l, 
P.  adm.  chr.j  —  ...  l 'u  de  débitant  de  tabac.  —  Cons.  d'Et.,  23  nov. 
188S,  Elect.  de  .Montureux-les-Gray,  [Leb.  chr.,  p.  SIO]  —  .luil- 
lel-Saiht-Lager,  n.  120. 

2452.  —  Lu  adjoint,  tant  qu'il  est  en  fonctions,  est  en  droit 
de  présider  un  bureau  électoral,  à  défaut  du  maire.  Par  suite, 
l'adjoint  même  non  réélu  a  qualité  pour  présider  l'une  des  sec- 
tions électorales,  l'adjoint  continuant  néanmoins  d'exercer  ses 
fonctions  tant  que  les  conseillers  élus  en  remplacement  n'ont 
pas  été  installés.  —  Cons.  d'Et.,  4  sept.  1841,  Elect.  d'.Xrgentan, 
fP.  adm.  chr.j 

2453.  —  Ue  même,  l'adjoint  démissionnaire,  dont  la  démis- 
sion n'est  point  encore  devenue  définitive,  a  qualité  pour  pré- 
sider un  bureau  électoral.  —  Cons.  d'Et.,  22  mai  188.i,  Elect. 
de  Saint-Elour,  [Leb.  chr.,  p.  o3.tJ  —  Juillet-Saint-Lager, 
n.  130. 

2454.  —  Il  en  est  de  l'adjoint  comme  du  maire;  bien  qu'il 
ait  été  élu  par  un  conseil  municipal  dont  les  élections  ont  été 
annulées,  il  est  en  droit  de  présider  un  bureau  électoral.  — 
Cons.  d'Et.,  6  déc.  1872,  Elect.  de  Baslelica,  [S.  74.2.220,  P. 
adm.  clir.] 

2455.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  maire  et 
des  adjoints,  la  présidence  du  bureau  est  dévolue  de  droit  au 
conseiller  municipal  inscrit  le  premier  sur  le  tableau,  et,  en  cas 
de  refus  ou  d'empêchement,  successivement,  suivant  l'ordre  du 
tableau.  —  Cons.  d'El.,  10  aoiU  ls:t7,  Elect.  de  Mezin,  i^P.  adm. 
chr.);—  I4janv.  1880,  Elect.  de  Corte,|Leb.  chr.,  p.  lOj;  —  16 


janv.   188.S,  Elect.   de  l'ianello,  [Leb.  chr.,  p.  52] 


U  juin 


1886,  Elect.  de  Lalanne-Arqué,  [Leb.  chr.,  p.  520^   —  .luillet- 
Saint-Lager,  n.  132. 

2456.  —  Par  suite,  les  opérations  électorales  d'une  section 
ne  peuvent  être  annulées  par  le  motif  que  l'assemblée  n'aurait 
été  présidée  que  par  le  conseiller  second  inscrit  dans  l'ordre  du 
tableau,  lorsque  ce  conseiller  a  été  appelé  à  présider  par  suite 
du  refus  de  celui  qui  le  précédait  dans  l'ordre  du  tableau,  et  qui 
s'était  excusé  sur  son  grand  âge.  —  Cons.  d'El.,  15  juill.  1841, 
Elect.  de  Verdun,  [P.  adm.  chr.j 

2457.  —  Un  ancien  maire,  révoqué  de  ses  fonctions,  mais 
ayant  continué  à  faire  partie  du  conseil  municipal,  peut  valable- 
ment présider  le  bureau  électoral  en  cas  d'empéchemenl  du 
maire,  des  adjoints  et  des  conseillers  municipaux  inscrits  avant 
lui  sur  le  tableau. —  Cons.  d'Et.,  27  janv.  1893,  Elect.  de  Per- 
tuis,[S.  el  P.  94.3.118,  D.  94.5.239 1  —  Uzé,  p.  316. 

2458.  —  Lorsque,  par  suite  de  l'empêchement  des  conseillers 
municipaux  premiers  inscrits  el  des  adjoints,  le  maire  désigne, 
pour  présider  une  section  de  vote,  un  conseiller  municipal  qui 
n'est  point  le  premier  inscrit,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  cons- 
tate l'empêchement  dans  son  arrêté  de  délégation;  il  suffit,  pour 
la  validité  des  opérations  électorales,  que  cet  empêchement  existe 
et  qu'il  en  soil  justiflé.  —  Cons.  d'Et.,  20  nov.  1885,  Elect.  de 
Messei,  [Leb.  chr.,  p.  83n]  —  Juillet-Sainl-Lager,  n.  135. 

2459.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'il  est  allégué  que  l'assemblée 
électorale  a  été  présidée  par  le  troisième  conseiller  municipal, 
bien  qu'il  fût  sans  qualité,  attendu,  d'une  part,  que  le  premier 
conseiller  était  présent  et  réclamait  la  présidence,  et,  d'autre 
part,  que  rien  ne  constatait  le  refus  du  deuxième  conseiller,  ce 
grief  ne  rentrant  dans  aucun  des  cas  de  nullité  prévus  par  la  loi, 


doit  être  rejeté,  lorsqu'il  n'est  pas  d'ailleurs  allégué  qu'aucune 
fraude  ait  êlé  commise.  —  Cons.  d'El.,  10  déc.  1834,  Bayron, 
[P.  adm.  chr.j  —  .Mais  celte  jurisprudence,  avec  raison,  n'est 
plus  suivie  aujouril'hui;  l'irrégularité  qui  lient  a  la  présidence 
est  trop  importante;  elle  intlue  donc  sur  le  résultat  du  scrutin  el 
entraîne  la  nullité  des  opérations.  —  Cons.  d'El.,  3  aoiU  1889, 
Elect.  d'IIauriel,  [Leb.  chr.,  p.  y43j  —  Même  solution  en  cas 
de  la  présence  de  l'adjoint.  —  Cons.  d'El.,  4  janv.  1880,  Elect. 
de  Plancher-Bas.  [Leb.  chr.,  p.  18];  —  5  aoi^t  1803,  Elect.  de 
Canettes -en- Val,  [Leb.  chr.,  p.  673)  —  Juillel-Sainl-Lager, 
n.  134. 

2460.  —  Lorsqu'au  moment  de  constituer  le  bureau,  le  maire 
el  les  adjoints  sont  absents,  les  électeurs  peuvent  choisir  comme 
président  un  conseiller  municipal  qui  n'est  pas  le  premier  sur  le 
tableau,  malgré  la  présence  d'un  autre  conseiller  porté  avant  lui 
sur  le  tableau;  alors  du  moins  qu'aucune  réclamation  n'a  été 
formulée,  car  on  doit  penser  en  ce  cas  que  le  conseiller  muni- 
cipal premier  inscrit  a  refusé  ou  a  été  empêché.  —  Cens.  d'El., 
9  janv.  1885,  Elect.  de  .Mazzola,  [Leb.  chr.,  p.  24] 

2461.  —  De  même,  est  régulière  la  présidence  prise  par  un 
conseiller  municipal  en  présence  du  maire,  alors  que  celui-ci  y 
consent,  et  que  le  fait  ne  soulèvp  pas  de  réclamation.  —  Cons. 
d'El.,  0  janv.  188.'l,  Elect.  de  .Merpens,  [Leb.  chr.,  p.  25]  — 
Juillel-Saiiil-Lager,  n.  133  el  136;  l'zé,  n.  310. 

2462.  —  l'^n  cas  d'empéchemenl  des  adjoints  el  des  conseil- 
lers municipaux,  le  maire  qui  ne  peut  présider  le  bureau  d'une 
section  de  vote  désigne  un  électeur  sachant  lire  el  écrire  pour 
la  présider.  Lorsque  le  maire,  en  ce  cas,  désigne  des  électeurs 
pour  présider  les  bureaux  de  vote,  aucune  disposition  de  loi 
n'exige  que  cet  empêchement  soit  constaté  par  un  arrêté  du  maire. 

—  Cons.  d'Et.,  8  août  188:;,  Elect.  de  Toulouse,  [Leb.  chr.,  p.  785] 

—  .luiUet-Saint-Lager,  n.  143.  —  Il  sulfit  que  cet  empêchement 
existe  et  qu'on  en  puisse  justifier. 

2463.  —  .Mais  que  décider  si  l'empêchement  n'est  pas  établi"? 
Jugé  que  le  fait  du  maire  de  dési^'ner  un  électeur  pour  présider 
le  bureau  électoral,  sans  qu'il  soit  justifié  de  l'empêchement  de 
tous  les  conseillers  municipaux,  peut  constituer  une  irrégularité 
de  nature  à  entraîner  l'annulation  des  opérations.  —Cons.  d'Et., 
22  mars  1880,  Elect.  de  Gilhoc,  [S.  01.3.31,  P.  adm.  chr.] 

2464.  —  Les  opérations  électorales  ont  été  maintenues  dans 
un  cas  où  un  électeur  avait  présidé  le  bureau,  alors  que  l'adjoint 
était  assesseur.  —  Cons.  d'Et.,  21  janv.  1881,  Elect.  d'.Vumont, 
[Leb.  chr.,  p.  86]  —  Mais  dans  ce  cas,  évidemment,  l'adjoint 
avait  refusé  la  présidence,  ou,  tout  au  moins  ne  l'avait  pas  ré- 
clamée; c'était  donc  sur  le  refus  de  l'adjoint,  et  en  raison  de 
l'absence  de  conseillers  municipaux,  qu'il  y  avait  lieu,  pour  per- 
mettre le  fonctionnement  du  bureau,  de  recourir  à  la  bonne  vo- 
lonté d'un  électeur. 

2465.  —  La  délégation  faite  par  le  maire  peut  se  produire 
dans  une  forme  quelconque;  elle  aura  lieu  souvent  par  arrêté 
pour  éviter  toute  contestation;  mais  elle  peut  être  donnée  verba- 
lement au  moment  de  la  constitution  du  bureau;  elle  résulte  suf- 
fisamment de  l'autorisation  verbale  donnée»  par  le  maire  à  un 
électeur  au  moment  de  la  formation  du  bureau.  —  Uzé,  p.  319. 

2466.  —  Le  président  doit  être  électeur;  si  le  maire  a  dé- 
signé pour  présider,  le  bureau  électoral  un  individu  privé  de  ses 
droits  civils  et  politiques,  ce  fait  peut  entraîner  l'annulation  des 
opérations  électorales  de  la  section,  s'il  a  intlué  sur  le  résultat 
du  scrutin,  et  l'annulation  de  ces  opérations  aura  pour  effet  de 
faire  prononcer  la  nullité  de  l'élection  si  le  nombre  des  électeurs 
de  la  section  est  suffisant  pour  modifier  la  majorité.  —  Corps 
législ.,  10  nov.  1863;  Pierre,  n.  124. 

2467.  —  Le  maire  peut,  pour  présider  le  bureau  d'une  sec- 
tion, désigner  un  électeur  de  la  commune  n'appartenant  pas  à 
celle  section;  en  effet,  il  suffit  pour  être  apte  à  remplir  celte 
fonction  d'être  électeur  dans  la  commune;  lorsqu'il  s'agit  d'élec- 
tions départementales  ou  législatives,  il  ne  pourrait  nommer  un 
électeur  de  la  même  circonscription,  mais  appartenant  k  une 
autre  commune,  puisque  son  choix  doit  porter  sur  un  électeur 
de  la  commune.  —  Uzé,  p.  323. 

2468.  —  En  l'absence  du  maire,  des  adjoints,  des  conseil- 
lers municipaux  et  d'un  électeur  délégué  à  la  présidence  par  le 
maire,  les  électeurs  présents,  disposés  à  remplir  leurs  devoirs 
d'électeurs  et  qui  ne  peuvent  toujours  attendre  peuvent  choisir 
l'un  d'entre  eux,  sachant  lire  el  écrire,  pour  présider  le  bureau. 

—  Cons.  d'El.,  25  juill.  1881,  Elect.  de  Cheragas,  ^Leb.  chr., 
p.  2341 
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;i  !•»}•.   —    'tfS*  <!»*  '•  «»r(>on«Un(»  qu»    les  <tl»cl<>ur»    prii- 


t'i.i..  18  mai   Ib88,  bled,  de  la 


ii<>$  opéralioDS  lonque  If  l<uivau 

-    .-"'    i-«'..",i,  à  cet  elïei,  (>ar 
.  ni  lire  m  l'cnre, 

■i  :v.-.'.:n.i'. 


■J  ■.  7  1 


\<i\e  notnwep 
a  le  ilroil  de  pré- 
>is  sont  démitsion- 
iiil  le  droit  de  présidor 

—  Cons.  d"i;i.,27  févr. 

—  29iuill.  I8S1.  Klecl. 
1nS7,  lilerl.  de  Vielmar, 

r.  i-im.  v.>r..  U.  dï.^.lUUj  —  Clianle-Urellel,  t.  i.  n. 

[..  31». 

Ui<2.  ~<'.e«l  k  bon  droit  que  le  préiiilent  de  la  di^l^gation 

^;    .  le  .an.  17,  !..  5  avr.  1884)  dési^'ne  les  deux  autres  meui- 

r  présider  chacun  un  bureau  élocloral, 

■  du  troisième  bureau  à  un  simple  élec- 

•  11  r  I  ordre  el  de  «urveiller  les  opérations 

nune.  —  '^ong.  d'F.l.,  4  jan».  18115,  Klect. 

;•■  -•  ..-     !.• .'.  chr..  p.  I.Sj 

'2ï~'A.  —  Mus  il  y  a  lieu  d'annuler  les  élections  municipales 

-  I    'eaux  de  vote  ont  été  présidés  par  les  mem- 

i  spéciale  instituée  en  violation  de  la  loi.  — 
1S"J2,  Klect.  de  Saint-Louis,    S.  et  P.  «3. a. 

'2i~i.  —  r  iaii">rte  peu  que  l'annulation,  pour  excès  de  pou- 

-i  alif  qui  avait  institué  celte  délé^'alion  n'ait 

•   (Conseil  dKlal,  que   postérieurement  aux 

ira  es.  —  Cons.  d'Ft.,  5  févr.  189J,  précité.  — 

1  Kl.,  31  janv.  tS'.M,  Klect.  d'L'sclas-du-Bosc,  ^S. 

et  y.  l'J.J.U    b.  92.3.6»; 

2i75.  —  lia  été  jugé  que  la  présidence  de  rassemblée  des 

électi-urs  municipaux,  exercée  par  un  délégué  spécial  du  préfet, 

au  l<<>ii  de  l'éire  par  le  maire  ou  l'adjoint,  n  est  pas,  m>^me  alors 

'  serait  étranger  i  la  commune,  une  cause  de  nul- 

ons.  EJ   elle  n'a  pas  porté   atteinte  it  la  liberté 

•■l    1    a   r  '-s  élection».  —  Cons.  d'Kl.,  10  mars  18o<), 

Kleel.  de  -  pt  de  .Saint-André,    P.  adm.  chr.j  —  Mais 

'  •->(    plus  admise   aujourd'hui;  le  bureau   doit 

I  ormémenl  à  la  loi,  par  le   maire,  les  adjoints, 

1  -  ojumcipaux  ou  des  électeurs  dési^'nés  par  le  maire: 

.'en  l'abs'  nce  ou  sur  le  relus  des  nn>8  et  des  autres 

■  '  ""ul  nommer  un  délégué  pour  présider  les  élec- 

.  en  cas  d'annulation  des  élections,  si  le  maire 

rn'iifcnl  pas  de  présider  le   bureau,  le  préfet 

.né  spécial  pour  le  remplacer,  et  le  lait 

■•  par  ce  délégué  doit  entraîner  l'annu- 

laiion  de»  électorales.  —  i^onf.  d  Kt..  3(  janv.  l891, 

Klect.  d(  -  ,  J3C,   S.  et  P.  93.3.141  — Juillet-Sainl-Lager, 

D.  13H. 

'2k70.  —  .Mail  lorsque  det  élections  municipales  ont  ét^  an- 

:i    '.-•■»,  el  que,  d'autre  part,  le  maire  est  suspendu  de  ses  fonc- 

■•  *t  l'ado  ni  démisrionnaire,  le  pré'et  p"  ut  nommer  un  délé- 

'1  pour  présider  le  bureau  des  nouvelles  élections.  — 

.,  15  janv.  18t<6,  Elecl.  de  Collias,  :S.   87.3.43,  P. 

.  b.  H7  3  6li  ;  _   19  mars   1880.  Klecl.   de   Campilp. 

.  P.   adm.  chr.,  D.  87.3.021  -  Juilkt-Sainl-Lagcr, 

.     ■  ■    _'./é,  p.  321  :  Chanle-Orellet,  t.   I,  n.  43;i. 

2i77.  —  Jugé  également  que  U- bureau  peut  être  légalement 

'■'■  "    ■■  '  ■'  «'lé  du  préfet,  sur  le  refus  du  maire  et  de 

r,  cl  alors  que  les  pouvoirs  du  conseil  mu- 

-  Cons.  d'Ei.,   18  mai    1889,  Klect.  de 

•'7,  P.  adm.  chr.,  D.  90  3.93];  —  28  janv. 

/.ano,    S.    el   P.   94.3.120,  U.    94. !>  238 

-    Junl*-i-  r,  n.    137.   —  l,a  question   est  cependant 

')•'•'  r-.-.to.   -  er,fie  législation  leg  c<^inseillers  municipaux 

'    leurs  fonctions  juHqu'a  la   nomination  d'un  nouveau 

..  'i  mars  )i»5.'i,  art.   49  .   Bien  que  la  loi  nouvelle  ne 

prévoie  que  la  continuation  de»  fonctions  de  maire  el  d'adjoint 

'L.  .-iavr.  1884,  art.  81  j,  on  pourrait  cependant  admettre  que 


\«  principe  de  la  oontinuation  de*  fonctions, jusqu'à  la  nomination 
des  surresseurs  est  applicable  aux  conseillers  inuniripaux  puis- 
que la  loi  ne  dit  pas  le  contraire;  di>s  lors  le  préiet  ne  pourrait 
nommer  le  délégué  spécial  <|ue  si  tous  lesronseillers  nuiiiicipaux 
anciens  refusaient  de  remplacer  le  iniiire  et  l'ailjoiiil.  L«  ('unseil 
d'Klal  décide  iniplioilenient,  et  coiitraireinenl  à  cette  opinion,  que 
le»  conseils  uiunoipaux  n'oiil  plus  d'existence  légal»  apiés  l'ex- 
piration ties  i|uatre  ans  pour  lesquels  ils  ont  été  nommés;  dés 
lors  le  préfet  |>eut  nommer  un  délégué  spécial  sur  le  refus  du 
maire  el  de  l'adjoint,  sans  nvoirà  appeler  les  snciens  conseillers 
municipaux  n  les  remplacer.  --  Le  N'avai'seur  île  Précourt,  Hci'. 
i/i'ii.  il'iulm.,  18S9,  t.  â,  p.  MU;  Morgand,  Loi  municipale,  l.  1, 
p.  2r.Set  254. 

2478.  —  Le  préfet  peut  choisir  comme  délégué  un  conseiller 
d'arrondissement.  —  Cons.  d'Kl. ,  lii  juill.  188(1,  l!leol.  de  Vidie 
d'i'rer/a.  Leli.  chr.,  p.  637)  —  ...  Ou  le  secrétaire  de  la  sous- 
préfecture,  si  la  présence  de  ce  fonctionnaire  au  bureau  no 
porte  pas  atteinte  à  la  liberté  des  électeurs.  —  Cons.  d'Kl.,  18 
mai  1889,  précité;  ~  8  juin  1889,  Klect.  de  Lodève.  [Leb. 
chr.,  p.   7ltt    —  Juillel-Saint-Lager,  p.  137. 

2470.  —  Le  choix  du  préfet  doit  se  porter  sur  un  délégué 
qui  par  la  nature  de  ses  fonctions  n'inllue  pas  sur  le  résultai  du 
scrutin  el  ne  porte  pas  atteinte  à  la  liberté  des  électeurs;  ainsi, 
si  le  bureau  a  été  présidé  par  on  conseiller  de  préfecture  délégué 
par  le  préfet,  ce  fait  est  de  nature  a  exercer  une  iniluence  sur 
le  résultat  du  scrutin,  et  il  peut  eiitrniner,  par  suite,  l'annnla- 
lion  de  l'élection.  —  t'.ons.  d'Kt.,  19  niarsl88ii,  précité.  —  l'/.é, 
p.  321. 

2480.  —  Le  préfet  char^re  a  bon  droit  un  délégué  de  pro- 
céder à  la  reprise  des  opérations  électorales  alors  que  l'adjoint, 
à  qui  il  appartenait  par  délégation  du  miiire,  de  présider  les 
opérations  électorales,  a,  une  heure  après  l'ouverture  du  scrutin, 
suspendu  ces  opérations  el  s'est  retiré  en  emportant  l'urne,  le 
procès-verbal  et  la  feuille  d'émargement.  — Cons.  d'Kl.,  l3nov. 
1890.  Elecl.  de  Sainte-Lucie-de-Tallano.  S.  el  P.  98  3.121,  1). 
08.3.28;  —  Dans  l'espèce,  des  conseillers  municipaux  étaient 
présents,  puisque  quatre  siégeaient  comme  assesseurs:  aussi 
pour  justifier  la  délégation  faite  [lar  le  prélet ,  le  Conseil  d'Klal 
se  base-l-il  sur  l'art.  83,  L.  .ï  avr.  1884,  disant  que  dans  le  cas 
où  le  maire  refuserait  ou  négligerait  de  faire  un  des  actes  qui 
lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  préfet  peut,  après  l'en  iivoir  re- 
quis, y  procéder  d'olTice,  par  lui-même,  ou  par  un  délégué  spé- 
cial. N'est-ce  pas  étendre  ce  texte  en  dehors  de  son  domaine? 
Appliqué  à  la  fonction  du  maire  consistant  à  présider  les  opéra- 
lions  électorales  ne  fait-il  pas  double  emploi  avec  l'art.  17  de  la 
même  loi,  qui  est  le  siège  de  la  matière  et  d'apiès  lequel  la  pré- 
sidence, il  déittui  du  maire  el  des  adjoinls,  appartient  de  droil 
aux  conseillers   municipaux  dans  l'ordre  du  taiileau  '.' 

2481.  —  Le  prisideiil  du  bureau  ne  saurait  matériellement 
siéger  pendant  toute  la  durée  des  opérations,  il  a  besoin  do 
quelque  repos;  mais  il  ne  doit  quitter  la  présidence  qu'après 
avoir  pourvu  h  son  remplacement  ;  en  son  absunce  la  présidence 
apnartieni  au  premier  assesseur,  c'esl-à-dire,  selon  la  distinction 
qui  sera  ci-apres  indiquée  soit  au  conseiller  municipal  premier 
inscrit  sur  le  tableau,  soit  à  l'électeur  le  plus  âgé.  Par  suite,  la 
circonstance  que  le  maire,  président  le  bureau  électoral,  s'est, 
pendant  les  opérations  électorales,  plusieurs  fuis  absenté  du  bu- 
reau, n'eiilraine  aucune  nullité  s'il  n'a  quitté  la  salle  que  mo- 
mentanément, et  après  avoir  pourvu  à  son  remplacement.  — 
Cons.  d'Kl..  i"  févr.  I8:i8,  Klecl.  de  Cressy-dinancourl,  |S.  38. 
2.399.  P.  udm.  chr.l;  —  23  avr.  187i),  Klecl.  de  Sainl-André- 
de-Double,  i  Leb.  chr..  p.  307];  —  5  nov.  187.'),  Kleci.  d'A- 
raux,  |Leb.  chr.,  p.  877j;  -  29  nov.  1878,  Iviect.  de  Montau- 
han,  Leb.  chr.,  p.  9S11  —  lîavelier,  eod.  verb.,  n.  20;  Chante- 
Orellet,  t.  I,  n.  431  :  lî/é,  p.  340. 

24N2.  —  Le  président,  en  abandonnant  la  présidence,  doit  in- 
viter le  premier  assesseur  à  le  remplacer;  cependant  lo  fait  que 
le  président  a  quitté  temporairement  son  siège  sans  y  être  rem- 
placé lie  peut  Aire  une  cause  de  nullité  si  cette  absence  n'a 
duré  que  quelques  instants,  et  si  pendant  son  absence  nul  élec- 
teur ne  s'est  présenté  pour  voter.  —  Ch.  des  dép.,  20  déc.  1837, 
Klecl.  Lemarois;  —  28juill.  1842,  Klect.  CoBle. 

248<t.  —  ...  Alors  surtout  fpi'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  se  soit 
absenté  pour  déterminer  des  voles  par  son  iniluence  personnelle. 
—  Cil.  desilép.,  2  aoiit  1831,  Elecl.   Tiburce-Séliasliani . 

2484.  —  Il  peut  encore,  sans  vicier  l'élection,  quitter  momen- 
lancment  son  «iege  pour  laire  sortir  de  la  salle  des  élranK^rs  r|ui 
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s'y  iMiiiiMit  itiirodulla.  —  Cti.  des  Hép.,  '20juill.  1842,  lOlecl.  La- 
lonhi'jiuiui'lftin. 

2485.  Un  (loii  (lécidpr,  d'une  façon  plus  Rénéral.',  i|ub  le 
fiiil  ilu  [iri'siilent  de  s'nbsHnhT,  sans  sp  faire  rem|ilacc'r,  ii'en- 
Iraino  aucune  nullitë,  si  aucune  fraude  n'a  éti^  coininiiix  pen- 
dant Cl'  ti'iiipu,  cl  s'il  esL  reconnu  i|uu  celte  irrégularité  n'a 
pu  avoir  piiiir  but  ou  pour  effet  de  porter  atteinte  a  la  sincérité  | 
du  drpouilleniPiit  du  scrutin.  —  Cons.  d'Kt.,  2.1  juill.  IS7;i,  i 
l'Iect  iriiicliy,  ,Lel>.  clir.,  p.  7231;  -  li  aoiU  1881,  Klecl.  de 
Po;,'frio  ils-Tolano,  iLel>.  clir.,  p.  808 1 

24N(t.  —  Le  président  n'a  d'ailleurs  besoin  iPcmployer  au- 
cune lormule  sacramentelle  pour  iiiviler  le  premier  assesseur  à 
prendre  la  présidence;  celte  invitation  sera  souvent  Implicite, 
et  ré^u'tBra  des  circonslances  mêmes  de  la  cause. 

24N7.  —  La  présidence,  en  l'absence  du  maire,  appartient 
au  premier  assest^eur;  cependant  le  fait  que  ce  n'est  pas  le  pre- 
mier assesseur  qui  a  présidé  n'entraine  aucune  nullité  si  celte 
irréfçularité  n'a  pas  inibié  sur  le  résultat  du  scrutin.  —  Cens. 
d'Kt,,  29  mars  1878,  lilect.  de  Vabre,  [Leb.  chr.,  p.  ;t401;  — 
2"  nov.  Ibllli,  lîli'ct.  d'Aumont,  |  Leb.  cbr.,  p.  7T»| 

2488.  —  Le  maire,  lorsqu'il  abandonne  son  siéf,'e,  ne  peut 
appeler  pour  le  remplacer  que  le  premier  des  assesseurs  pré- 
sents; il  ne  peut,  au  cours  des  opérations  électorale»,  déléguer 
fiour  présider  le  liureau,  un  adjoint  qui  n'y  avait  pas  été  appelé 
ors  de  sa  lorinalion.  —  Coiia.  d'Kt.,  .'i  juin  t8K,'!,  Klecl.  de  Chan- 
tilly, IS.  87,1). CI.  I'.  adm.  chr.,  H.  87.,'!. 71 

2'tNS).  —  Mais  en  l'absence  de  toute  allé(,'alion  de  fraude 
l'irre^'ularilé  consistant  en  ce  que  le  maire,  présiilenl  du  bureau, 
s'est  lait  momenlun''menl  remplacer  par  l'ad, oint  qui  n'en  faisait 
pas  partie  n'est  pas  de  nature  à  vicier  les  opérations  électorales. 

—  Cens.  d'Kt..  6  déc.  (878,  Elect.  de  Saint-Oeraud-Le-l'uv, 
[Lob.  fibr.,  p.  9s6];  —  n  juin  188:'),  précité;  —  i  févr.  1880, 
Klecl.  d'Ilesdifjneul,  !Leb.  chr.,  p.  ).'i6|:  —  ;i  avr.  I88'.i,  Klecl. 
de  l'errlgiiy,  (Leb.  cbr.,  p.  'f72];  — 12  déc.  1800,  l^lecl.  de  Chi- 
cbe-l5oville,  [Leb.  cbr.,  p.  8tij  — .luillet-Sainl-Lai-'er,  n.  CI9. 

2400.  —  Il  i'aul  donner  la  même  solution  que  précédem- 
ment si  le  président  s'est  fait  remplacer  par  un  électeur  qui 
n'était  pas  membre  du  bureau  et  qui  n'était  pas  non  plus  can- 
didat —  Cons.  d'Kt.,  et  juin  IKlii,  Klecl  de  Cabanes,  Leb.  chr., 
p.  *7Kj;  —  22  l'évr.  1880^  Klecl.  de  Pelussin,  jLeb.  chr..  p.  2.ï;i|; 

—  8  mars  |S89,  Klecl.  de  Courcùœe,  |Leb.  clir.,  p.  3:iO]  ;  —  Kl 
mars  1889,  Klect.  de  Sainl-Florien,  J.,eb.  chr.,  p.  382]  :  —  18 
avr.  1891,  Klect.  de  l'.erri.is,  i  Leb.  cbr.,  p.  2981  —  Cons.  d'Rl., 
6  mars  I89iî,  Klect.  de  Toulciuse,  [Leb.  chr.,  p.  224]  —  Bavelier, 
eoU.  verb.,  n.  20;  luillei-Saint-Lager,  n.  140. 

2491.  —  Décidé  même  que  le  lait  par  le  président  du  bureau 
de  se  laire  remplacer  pendant  quelque  temps  par  un  candidat, 
alors  que  deux  aulres  électeurs  ne  faisant  pas  partie  du  bureau 
y  siégeaient  comme  assesseurs,  ne  vicie  pas  les  opérations,  alors 
que  celte  irrégularité,  quelque  regrettable  qu'elle  soit,  n'a  pas 
eu  pour  but  ou  pour  elTet  de  porier  atteinte  à  la  liberté  des 
électeurs.  —  fions.  d'El.,  2.t  janv.  1880,  Elect.  de  Saint-Remv- 
les-Clievreux,  |Leb.  chr.,  p.  9ii|;  —  17  févr.  1894,  Klect.  de 
Maumu.'^son-Lai.'uian,  [Leb.  cbr.,  p.  1.H41 

24!>2.  —  A  plus  lorle  raison  doit-on  annuler  les  élections, 
alors  i]i}e  le  président  a  dû  céder  à  la  violence  et  qu'un  électei.r 
s'est  emparé  de  la  présidence.  — Cons.  d'El.,  30  janv.  18S;j, 
Elect.  d'Appielo,  [Leb.  cbr.,  p.  117];  —  7  août  1890,  Elecl. 
de  Lozzi,  [Leb.  chr.,  p.  7591  — Juillel-Saint-Lager,  n.  142. 

2493.  —  .luge,  dans  le  même  sens,  qu'il  y  a  nullité  des  opé- 
rations électorales  lorsque,  après  la  retraite  du  maire  président, 
qui  a  levé  la  séance,  les  électeurs  se  sont  constiliiés  en  assem- 
blée pour  continuer  les  opérations.  —Cons.  d'fU.,  22  févr.  1833, 
Klect.  d'Anl'reville,  ,S.  34.2..'i07,  P.  adm.  chr.j 

2494.  —  La  formation  du  bureau  électoral  et  la  rédaction  du 
procès-verbal  sont  des  actes  administratifs  dont  la  légalité  et  la 
régularité  ne  peuvent  êlre  appréciées  que  par  l'aulonlé  admi- 
nistrative, s'il  n'est  relevé  à  la  charge  du  président  du  bureau 
électoral  aucune  faute  personnelle  distincte  de  l'excès  de  pouvoir 
qui  lui  est  reproché.  L'autorité  judiciaire  est,  par  suile,  incom- 
pétente pour  connaître  d'une  demande  en  indemnité  formée  con- 
tre le  présiiient  d'un  bureau  électoral  k  raison  de  son  refus  d'ad- 
mettre comme  assesseur  un  conseiller  municipal  inscrit  comme 
électeur  dans  une  autre  section  de  vote  et  d'insérer  sa  protesta- 
tion au  procès-verbal.  —  Trib.  des  cond  ,  29  nov.  1890,  Uover. 
[S.  et  P.  92.3.146,  D.  92.:t  47]  -  Chante-Grellet, t.   I,  n.  43S. 

—  'V.  aussi  Cis5.,  20  févr.  1898.  Verrière,  rS.  et  P.  96.1.473' 


:  3.  Iiti  iistetseiin. 

U495,  —  Kn  ce  qui  concerne  let  assesseurs  il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer entre  les  élections  législatives  et  départumentales,  d'une 
pari,  et  d'autre  pari,  les  élections  municipale».  \',  a  cet  égard, 
id^ro.  n.  4om")  el  s.,  4.'lo;i  et  ».,  .,i\'J  el  s. 

S  4 .  />u  strrHaire . 

249(J,  —  L'art,  12,  Uécr.  réffl.  2  févr,  I8j2.  dispose  : 
>'  le  bureau  do  chaque  cuUège  ou  seclion  est  composé  d'un  pré- 
sident, de  quatre  assessenrii,  el  d'un  secrétaire  choisi  par  eux 
parmi  les  électeurs  e.  L'art.  19,  L.  :;  avr.  1884,  est  ainsi 
congu  :  ><  Le  secrétaire  est  désigné  par  le  président  elpar  les 
asiesiours  ».  Le  secrétaire  a  puurclmrjfe  principale  la  rédaction 
du  prncits-verbal, 

2497.  — Il  n'a  que  voix  consultative.  Toutefois,  il  ne  faudrait 
pas  conclure  de  là  i|ue  le  bureau  peut  refuser  de  l'entendre  sur 
une  dilficulté,  sous  prétexte  qu'il  doit  attendre  que  le  bureau 
t'appelle  i  donner  son  avis,  l'ii  pareil  refus,  quoiqu'il  n'alfecte 
pas  la  validité  de  l'élection,  ferait  encourir  au  bureau  un  bl'ime 
de  la  part  de  la  Chambre.  —  Cliambre  des  dëp.,  2  aoiit  183», 
Klect.  .Molin.  Kn  elfet,  si  le  secrétaire  n'a  pas  les  mêmes 
pouvoirs  que  les  autres  membres  du  bureau,  il  n'en  fait  pas  moins 
partie  intégrante  dans  les  limites  de  ses  attributions. 

2498,  —  Le  secrétaire  n'a  que  voix  consultative  ;  cependant, 
s'il  (larlicipi'  aux  délibérations,  celte  irrégularité  n'entraîne  pus 
la  nullité  ne  l'élection,  les  délibérations  du  bureau  n'étant  que 
provisoires  ft  devant  toujours,  en  définitive,  être  appréciées  par 
le  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'El.,  7  juin  18.10,  Klect.  il'As- 
pect.  ,S.  30,2.426,  P.  adm.  chr.; 

2499. —  Sa  présence  à  toutes  les  opérations  est  aussi  indis- 
pensable que  celle  du  président;  si  donc  il  est  obligé  de  quitter 
sa  place,  il  doit  élre  suppléé  pendant  son  absence  par  un  des 
assesseurs,  ordinairement  pur  le  plus  jeune   —  l'zé,  p.  336. 

259U.  —  Lorsqu'un  grief  est  fondé  sur  l'absence  du  secré- 
taire, encore  l'aul-il  qu'il  soit  établi.  Doit  donc  être  reiclé  le 
grief  fondé  sur  l'absence  momentanée  du  secrétaire,  lorsque  le 
procès-verbal  n'en  l'ail  pas  mention,  mais  déclare  ijue  l'opéra- 
tion a  été  régulière.  —  Cons.  d'Kt.,  28  nov.  1834,  Piette,  [F*, 
adm.  chr.] 

2501.  —  D'ailleurs,  le  fait  que  le  secrétaire  se  serait  absenté 
pendant  les  opérations  électoralas  n'est  point  une  cause  de  nul- 
lité lorsqu'il  est  constant  que  trois  membres  au  moins  sont  tou- 
jours restés  au  bureau.  —  Cons.  d'El.,  17  févr.  1843.  Elecl. 
d'Kxmes,  [P.  adm.  clir.j 

2502.  —  Si  le  secrétaire  quille  définitivement  le  bureau,  on 
le  remplace;  par  suite,  en  l'absence  de  secrétaire  nommé  à  l'ou- 
verture de  la  séance,  il  doit  être  procédé  à  son  remplacement. 

—  Cons.  d'Kt.,  15  |uill.  18*2,  Klect.  de  Vorev,  [P.  adm.  chr.]; 

—  19  nov.  1875,  Elect.  d'Ervy,    Leb.  cbr.,  p.'9n] 

2503.  —  Le  secrétaire  doit  être  dérigné  avant  l'ouverture  des 
opérations;  cependant,  s'il  n'a  été  nommé  qu'après  l'ouverture 
des  opérations,  ce  fait,  bien  que  constiluant  une  irrégularité, 
n'est  paF.  en  l'absence  de  toute  fraude,  de  nature  à  entraîner  la 
nullité  des  élections. —  Cons.  d'El.,  31  juill.  1883,  Elecl.  de  .Vli- 
repoix,  [Leb.  chr.,  p.  737j  —  .luillet-Saint-Laper,  n.  lo.'i. 

2.504.  —  Bien  plus,  l'irrégularité  résultant  de  ce  que  l'un  des 
assesseurs  a  été  choisi  comme  secrétaire,  el  la  réduction,  par 
suile  de  son  non  remplacement,  des  membres  du  bureau  à  cinq 
n'enlraine  pas  nullité,  alors  qu'elle  n'a  pas  le  caractère  d'une 
manœuvre,  et  qu'elle  n'a  pas  eu  pour  but  ou  pour  ellet  de  porter 
atteinte  à  la  sincérité  des  élections.  —  Cons.  d'El.,  12  janv. 
1833,  Kleuriot,  P.  adm.  chr.l';  —  7  aoùl  1873.  Elect.  de  Vaul 
denay-Riollé,  [Leb.  chr.,  p.  8131;  ■ 
Combeau-Fontaine,  [Leb.  cbr.,  p. 
Elect.  de  Saiiit-Cermain,  :  Leb.  chr., 
Klect.  d'Ilardanges,  [Leb.  chr.,  p. 
n.  156. 

2505.  —  11  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'annuler  une  élection 
au  conseil  général  A  raison  de  ce  que,  dans  l'une  des  communes 
du  canton,  le  bureau,  d'ailleurs  régulièrement  composé,  ne  s'est 
même  pas  ad)oiiit  de  secrétaire,  alors  qu'il  n'est  pas  allégué  que 
ce  fail  ail  coiislitcié  une  mameiivre. —  Cons.  d'Kt.,  31  juill.  1885. 
précité:  —  26  févr.  1892,  Klect.  de  Bouilly,  [S.  et  P.  94.3.141; 

—  19  juin  1806,  Eh-ct.  de  Perluis,  I  Leb.  chr.,  p.  -1981  —  Uzé,  p. 
836;  Chante-Orellel,  t.  1,  n.  4t3. 


-  7  aoùl  1873,   Elect.  de 

813];   —   10  juill.     1885, 

p.  609;;  —  Il  janv.   1889, 

49]  —  Juillel-Saint-Lager, 
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ê'u   à  la  tD«|onl^  des  voix  dos 
.  .  n't'sl  poiul  tenu  de  faire 

^e  iTu'il  a  suivi  pour  Aés\- 


>f 


■■  ,  c  t^&l  d  i:<^lu'  ijui  ia  t.oiih'Sl<*  à 
,<.  —  Cons.  d'F.t..  il  mars  1841, 
siim.  chr.] 

iu  liureau  doivent  être  présents 

.■:  car  «ulremenl 

il  st'crélaire  soil 

.15  111.  ;iil>r.'s  du  bureau; 

:iou  au  président  ou  &  la 

•    ^■  ■■■■■er  le  secré- 

l>as  adopter 

,  ^,  ,,,. .  .i.  .-   ;.ce  d'un  des 

^  ;  on  du  secrétaire   d'être  réj;u- 

.  ._-J4,  Klecl.  Audry  de  Puyravcau. 
que  si.  à  la  suite  d'une  man<puvre, 
un    assesseur  pour  l'empêcher  de 
X  du  secrétaire,  et  que  celte  cir- 
-     ul  de  l'élection.  —  L'ré  ,  p.  'X.\^. 
2Ô4M.  —  Le  st-creiaire  doit  «Hre  clioisi  par  tous  les  membres 
do  ^.-.>J•.;:  •'  -.e  V''u'.  être  nommé  par  le  président  seul;  toute- 
.rié  le  secrétaire,  celte  irrépularilé  est 
,..ix  a  été   aussitôt   ratifie  par  le  hu- 
re*-. —  Cv.i.4.  d  lll.,  iyjuin  1889,  Elecl.  d  Trupne,  fLeb.  chr., 
p.  «i>.' 

'2îi/Oii.  —  Maïs  il  v  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales, 
alors  que  le  président,  malg^ré  l'opposition  de  la  majorité  du  bu- 
r  ■     rétaire;  il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  ce 

^  .1.  —  Cons.  d'El.,  18  déc.   1885,  Elecl.  de 

■ir.>;.'-5,     u-ii.    ciir..   p.  973'  — Juillet-Sainl-l.ager,   n.    153 
et  tr4. 

2510.  —  Le  fait  d'appeler  au  bureau  un  illettré  en  qualité  de 
secrétaire  n'est  pas  une  cause  de  nullité  des  opérations  éleclo- 
f.  *i    .  ..ri  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  trois  membres  sa- 

•  t  écrire  ont  toujours  été  présents  pendant  la  durée 
.;-  .  _  :..  —Cons.  d'Eu,  19avr.  1844,Carbillet-Valory,[P.  adm. 
ctir.] 

2511.  —  Le  secrétaire  doit  élre  choisi  parmi  les  électeurs 
pr>^enls  au  moment  de  l'ouverture  du  scrutin  pour  qu'il  puisse 
entrer  en  fondions  immédiatement.  Cependant,  l'irrégularilé  ré- 
sullantde  ce  que  le  secrétaire  du  bureau  n'aurait  pas  été  choisi 
p-îTri  '»»  électeurs  présents  ne  vicie  pas  les  opérations  éleclo- 

que,  en  <if hors  de  toute  manœuvre  alléguée,  elle  n'a 
;  lucune  influence  sur  le  résultat  du  scrutin.  —  Cons. 

.rs  IK83,Elect.  de  Bùne,  [Leb.  chr.,  p. 313];  —  1  idée. 
:  de  l'oussignac,  [Leb.  chr.,  p.  971]  —  Juillet-Saint- 

U.-  r,  '..  ir.tf. 

2512.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  le  secrétaire  n'est  pas 

'       "te  électorale.  -  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1838,  de 

I  -    3'J.2..ï.';7,  P.  adm.  chr.j  ;  —  4  juin  1841,  Elecl. 

.    I  .  adm  chr.  ;  —  20  mai  1842,  Elecl.  de  Thiron- 

-.  42.1. .")5i,   P.  a'dm.  chr.];   —  18  janv.   1878,  Elecl. 

.;.     .  ,      a.j-Chinon,  [Leb.  chr.  p.  66];  —  17  févr.   1882,  Elect. 

d»  Cazalis,    Leb.  chr.,  p.  Isl , 

2513.  —  Peu  importe  donc  que  le  secrétaire  du  bureau  se 
lit  aider  pendant  quelques  instants  par  un  individu  non 
ir.  —  Cons.  d'Et.,  3  janv.  1881,  Elect.  de  Cenlioux,   Leb. 

cnr.,  p.  12",  —  ...  ou  se  goil  fait  remplacer  momentanément  par  un 
•'L'-teur.  —  Cons.   d'Et.,  20  févr.    1883,  Klect.  de  Troisfonds, 
chr.,  p.  2141;  —  8  juin  1h8'J,  Elecl.  de  Sainl-.Iean  de  la 
...  ère,   Leb.  chr.,  p.  739]  —  .luillet-Saint-Lager,  n.  137. 

2514.  —  Peut  élre  désigné  comme  secrétaire,  le  desservant 
d>-  1»  pommune,  —  Cons.  d'El.,  27  juill.  1889,  Elecl.  de  Belh- 

.  chr.,  p.  91  r  —  Juillet-Sainl-Lager,  n.  l.'ii,  —  ... 
-.  -  Cons.  d£l.,  20  févr.    1803,  Elecl.  de  Crozon, 
'.,  p.  162]  —  Uié,   p.  335,  —   ...    le   secrétaire  de   la 
-  '■  etc. 

2515.  —  La  mention  de  la  nomin.ition  du  secrétaire  doit  fi- 
gurer au  procés-ïerl.al.  Le  choix  est  suffisamment  constaté  par 
....   .....     ..r.  „-...,-.  .1     .,  verbal  signé  ou   paraphé  du  se- 

!'•  corps  de  ce  procès-verbal  fait 

•     -  .    ;..er3"s  circonstance».  —  Ch.  des 

.  13  avr.   1839,  Elect.  Em.  de  Oirardin.  —   iJ'ailleurs,  si  le 

j-vert>al  ne  contient  point  de  mentions  aulflsaates  sur  ce 


point;  ou  même,  s'il  omet  d'indiquer  comment  il  a  élé  procédé  à 
la  nomination  du  secrétaire,  on  pourra  prouver  de  toute  ma- 
nière qu'un  secrétaire  a  élé  choisi,  el  que  sa  nomination  a  été 
rêiTiiliêre. 

251(i.  —  Lorsque  le  secrétaire  supplée  quelqu'un  des  asses- 
seurs absents,  il  d.'vient  partie  intégrante  du  bureau,  el  pendant 
ce  temps,  il  parlicipe  à  tous  les  acles  du  bureau.  Si  un  asses- 
seur s'absente,  il  .-si,  «mi  elTet,  naturel  de  le  faire  suppléer  parle 
secrétaire  plutôt  que  par  un  électeur  qui  viendrai!  prendre  place 
au  bureau  durant  quelques  instants.  —  Chanle-rirollet,  t.  1, 
n.  443. 

!!  5.  F'mi'tionncment  du  durenu. 

2.517.  —  L'art.  15,  Décr.  régi.  2  févr.  1832,  est  ainsi  conçu  : 
.•  Trois  membres  du  bureau,  au  moins,  doivent  élre  présents 
pendant  tout  le  cours  des  opérations  du  collège  •>.  La  loi  du  .'i 
avr.  1884,  relative  aux  élections  municipales,  reproduit  celte  dis- 
position dans  son  art.  19. 

2518.  Par  suite,  le  fait  que  l'un  des  membres  du  bureau 
a  quiUé  la  salle  après  avoir  voté  n'eiilraine  pas  la  nullité  de  l'é- 
lection, si,  pendant  toute  la  durée  clu  scrutin,  le  nombre  des 
membres  du  bureau  n'a  pas  élé  inférieur  l'i  trois.  —  (Ions.  d'Iil., 
i'.i  déc.   1894,  Elecl.  de  Saint-Sauve.    S.  et  P.  97.3.12' 

2519.  -  i.e  secrétaire  peut-il  élre  compris  parmi  les  trois 
membres  dont  la  présence  assure  la  régularité  des  opérations"? 
En  d'autres  termes,  doil-on  le  considérer  comme  un  membre  du 
bureau'?  Celle  question,  tout  d'abord,  a  fait  difficulté.  Saisie  une 
premier.!  fois  de  la  i]ueslioii,  la  Chambre  valida  l'élection,  mais 
par  le  molif  que  le  bureau  ainsi  affaibli  avait  refusé  de  recevoir 
lee  sulTrages  des  électeurs  qui  s'étaient  présentés;  d'où  il  suit 
que  la  Chambre  paraissait  implicitement  décider  que,  si  le  bu- 
reau avait  reçu  des  votes,  l'élection  aurait  élé  entachée  de  nul- 
lité. —  Ch.  desdép.,2S  juill.  1S:U,    Elect.  l'ouliot. 

2520.  —  "  Mais,  fait  remarquer  .\l.  de  Cormenin,  celle  déci- 
sion, fondée  sur  un  motifcireonstanciel,  ne  saurait  faire  règle.  Le 
secrétaire  est  membre  du  bureau  par  son  origine,  car  il  émane  du 
choix  du  bureau  lui-même;  nar  ses  fonctions,  car  il  rédige  la 
pièce  la  plus  importante  .le  l'opération  électorale,  savoir  :  le 
procès- verbal  ».  .Aussi,  depuis,  et  à  l'occasion  de  plusieurs  vérifi- 
cations de  pouvoirs,  la  Chambre  n'a  pas  hésité  à  considérer 
comme  valables  les  opérations  qui  avaient  eu  lieu  pendant  que 
le  bureau  n'était  composé  que  de  deux  scrutateurs  et  du  secré- 
taire. —  Ch.  des  dép.,  4  aoi'il   1834.  I^lect.  Lacaze;  —  20  déc. 

1837,  Elect.  de  la  l'insonnière;  —  6  avr.  I8:i9,  Elecl.  Lehuiif. 
—  Bien  plus,  elle  a  décidé  qu'une  élection  n'est  pas  nulle  [lar 
cela  seul  que  le  premier  jour,  le  président  et  deux  scrutateurs 
s'élant  retirés  dans  une  salle  conliym-  à  celle  des  séances, deux 
électeurs  se  sont  présentés  et  ont  déposé  leurs  voles  pendant 
qu'un  des  deux  scrutateurs  restants  était  allé  rappeler  les  mem- 
bres absents  du  bureau,  et  que,  par  conséquent,  il  ne  se  trou- 
vait qu'un  seul  scrutateur  et  un  secrétaire,  alors  que  les  autres 
membres  du  bureau  pouvaieni,  de  la  salle  où  ils  étaient,  élre  lé- 
moins  de  ce  qui  se  passait;  que,  d'ailleurs,  lout  s'était  passé  de 
bonne  foi,  et  que  l'irrégularilé  n'avait  pas  élé  constatée  le  jour 
même.  —  Ch.  des  dép.,  25  févr.  1833,  Elecl.  Harlé.  —  Chante- 
Grellel.  t.  1,  n.  444. 

2521.  —  La  question  ne  fait  plus  aujourd'hui  difliciillê  el  il 
est  universellement  reconnu  que  le  secrétaire  d'un  collège  élec- 
toral doit  êlre  regardé  comme  faisant  partie  des  trois  membres 
du  bureau  donl  la  présence  est  exigée  pour  la  validité  Hu  scni- 
lin.  —  Assembl.  législ.,  23  mars  1830,  Elecl.  de  l'Isère,  \M<in. 
du  26,  p.  lOOO]  —  Corps  législ.,  10  nov.  1803,  Elect.  duc  de  Hi- 
voli,  [Mon.  du  II,  p.  1333]  —  Cons.  d'Et.,  15  juill.  1833,  Elect. 
de  Callas,  [S.  38.2.399,  wt  nottim,  P.  adm.  chr.i;  —  22  févr. 

1838,  Elecl.  de  Soarroux,  [S.  38.2.399,  P.  adm.  chr.]  ;  —  22 
juill.  1839,  Elecl.  de  Cannet,  [S.  40.2.342,  P.  adm.  chr.  ;  —  14 
févr.  1842,  Elect.  d'Allemagne,  |S.  42.2.333,  P.  adm.  chr.j; — 
20  févr.  187a,  i;iecl.  de  Mode/.,  J.eb.  chr.,  p.  1I7|  —  Bavelier, 
V-  Hureiiu,  n.  19  el  37;  Juillei-Saint-Lager,  n.  138;  Cliante- 
(irellet,  t.  1,  n.  444;  Uzé,  p.  339. 

2522.  —  Malgré  les  termes  impératifs  donl  s'est  servi  le  lé- 
gislateur l'irrégularité  résultant  de  ce  que  le  bureau  a  été  réduit 
a  moins  de  trois  membres  n'enlraine  nullité,  conroriiiément  à  la 
règle  générale,  que  si  elle  a  pu  intluersnrle  résultatdu  soriilin.  — 
As»,  législ.,  23  juill.  1849,  i.lect.  de  la  Martinique,  \  Mim.  du  2i,  p. 
244;;^;  _  23  mars  18;iO,  Elecl.  de  l'Isère,  i,W'i/i.  du  20,  p.  100(l|  — 
Corpslégil.,  1 0 nov.  1863, i:iecl. I.e Parchappe, ';)/./«. du  ll,p.  t3:i0'; 
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—  23  nov.  1803,  KIpcl.  .loscpli  Simon,  |  Mon.  du  24.  p.  UI6;;  - 
Cil.  di'8  dt^p.,  23  mars  1870,  Ivlocl.  I';8li/,'nard,  \J.  o/f.  «lu  2i, 
p  2037]  — Cons.d'i:!.,  23  févr.  Ih37,  i;i."(;t.  di»  Condom ,  'i\  mUn. 
chr.);  —  8  juin  1847,  Kjpol.  do  Careiiloir,  [Leb.chr.,  p.  3114]  ;  — 
20  juin.  IH53.  i:ierr.  dfl  Mazamel,  fLeb.  chr.,  p.  732];  —  17  avr. 
1861,  i;iecl.  de  Croulles,  [I.bI).  chr.,  p.  27.1);  —  18  mai  1861, 
Klect.  (If  Lilliers  cl  dfi  Bizaiios,  [Leb.  chr..  p.  37.^  el  378i;  — 
2  juin.  1861,  Klect.  de  nu.|-Toulza,  ,Leb.  chr.,  p.  "i.SÔ];  —  Oa.nU 
lH61,i;iecl.d'Aix-en-Othe,  iLel).  clir.,  p.  686];  — 21  nov.  1861, 
Elect.  de  ChAteauneiir,  (Leb.  cbr.,  p.  532^;  —  l"juin  1866, 
lîlect.  d'llardu;;es  et  de  Mouzon,  [Leb.  chr.,  p.  .'J74  el  !i82l  ;  — 
10  juin.  1866,  i;iecl.  de  Claix,  [Leb.  chr.,  p.  78;i];  -  17  iuill. 
1866,  l-:iei;l.  (le  Sospel,  (Lel).  clir.,  p.  838];  —  19  juill.  1860, 
lilccl.  (le  ChaiMé-sous-les-Ormeaiix,  ;L"b.  chr.,  p.  862 i  ;  —  16 
août  1866,  i:ieet.  d'Oradour-sur-i  ijanc,  (Leb.  chr.,  p.  1008';  — 
28  juin  1860,  Klecl.  de  Sari-d"Oreino,  [Leb.  chr..  p.  643';  —  28 
juill.  ISO'.»,  i:iecl.  deSarroia,  [Leb.  chr.];  —21  nov.  1871,  KlecL 
de  Vimenet,  [Leb.  clir.,  p.  2;>0];  —  23janv.  1872,  l^lecl.  de  l'ru- 
nelli-Kimorbo,  Leb.  chr.,  p.  10]; —  18juin  187.-i,  Klect.de  .Mon- 
tastrucSavi>s,  ]  Leb.  chr.,  p.  6001;  _  23  juill.  lS7!i,  Klect.  de 
San-Petro-de-Tenda,  [Leb.chr.,  p.  722];  —2  aoùl  187."),  Klect. 
de  Mielan,  I  Leb.  chr.,  p.  805];  —  7  antlt  187n,  i;iecl.  de  Moussac, 
[Leb.  chr.,  p.  810];—  7  août  187;i,  lllect.  de  Monlmeyran,  Leb. 
chr.,  p.  816]:  —  7  avr.  1876,  i;iect.  de  Plun;;rescaut,'[Leb.  chr., 
p.  369];  —  13  avr.  1877,  Klect.  de  Saiiil-Pardoiix-i'OrtiKier,  [Leb. 
chr.,  p.  342];  —  4  janv.  1878,  lllect.  de  Maillerais,  |Leb.  chr., 
p.  221;  _  6  déc.  1878,  Klect.  de  Vincelolles,  'Leb.  chr.,  p.  988'; 

—  3  janv.  1881,  Klect.  de  r.rasse,  [Leb.  clir..  p.  13];  — 10  févr. 
1882,  Klect.  de  Montanfrès,  [Leb.  chr.,  p.  Iri8';  —  7  juill.  1882. 
Klecl.  de  Malzieux,  JLeb.cbr.,  p.  682];  — 21  dt^c.  I8H3,  Klect.  de 
Saint-Pardoux  la-Hivi^re,  [Leb.  chr.,  p.  951); — 25  janv.  I88j, 
Elect.  du  l'rats-(le-Mc)llo.  [Leb.  chr.,p.84];  —  201évr.lS85,  Elecl. 
deSaint-(  iermain-sur-Rlii>ne,  [Leb.  chr.,  p.  262];  —  25  févr.  1887, 
Elect.  de  Sainl-liilaire,  [Leb.  cbr.,  p.  178];  —  16  mars  1888, 
Elect.  d'Argelès-sur-.Mer,  [Leb.  chr.,  p.  273];—  18  mai  1888, 
Elect.  de  la  (loutte-d'Or,  [Leb.  cbr.,  p.  4601;  —  23  nov.  1888, 
Klect.  d'Aïn-'IVmouoliaiit,  [Leb.  clir.,  p.  870];  —  11  janv.  I8s9, 
Klect.  d'llardane:es,  [Leb.  chr.,  p.  491;  —  16  févr.  1889,  Klect. 
d'Aquedèques,  [Leb.  chr.,  p.  2371;  _  6  avr.  1889,  Klect.  d'Au- 
rales,  [Leb.  chr.,  p.  400];  —  12  avr.  1880,  Klect.  de  Caudebec- 
les-Klbeuf,  [Leb.chr.,  p.  517];  —  30  nov.  1880,  Klect.  de  Bellev, 
[Leb.  chr.,  p.  11171;  —  1"  févr.  180O,  Klect.  de  l'.ouchoux,  [Leb. 
chr.,  p.  120];  —  21  mars  1891,  Klect.  d  Knnezat,  [Leb.  chr.,  p. 
260];—  l"  juill.  1891,  Klect.  de  Mouzon,  [Leb.  chr.,  p.  5531; — 
23  nov.  1802,  Klecl.  de  Chambornav-les-ftellevaux,  [Leb.  chr., 
p.  8081;  —  17  lévr.  1803,  Klect.  d'Aigiian,  [Leb.  chr..  p.  140';  — 
27  janv.  1804,  Klect.  de  Paris,  [Leb.  chr.,  p.  81 1;  ~  6  mars 
1896,  Klecl.  de  Saint-Ft^licien,  [Leb.  chr.,  p.  2231;  —  27  nov. 
1896,  Klect.  d'Aumont,  [Leb.  chr.,  p.  774j —  Bavelier,  verb.  cit., 
n.  18  et  36;  Juillet-Saint-Lager,  n.  161;  Pierre,  n.  129;  l'zé, 
p.  339:  Cliante-rirellel,  t.  1,  n.  444.  —  \'. aussi  Cens.  d'Kt.,  18  juin 
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chr.];  —  g  août  1893, 
27  janv.  1894,  Elect.  de 


1873.   Klect.  de  Marsac,  [Leb.  chr.,   p 

Elect.  de  Branchin,  [Leb.  chr.,  p.  620  ;  —  26  juill.  1878.  Klect 

de  Luf(po-di-\azzo,  [S.  80.2.96,  P.  adm.  chr.];  —  Il  févr.  1881, 

Klect.  de  Monclar,  [S.  82.3.44,  P.  adm 

Elect.  de  .Noilhau,  [S.  et  P.  95.3.72];  — 

Paris,   quartier  de   Bercy,  [S.  et  P.   96.3.4 

2523.  —  Il  en  est  surtout  ainsi,  alors  que,  pen(lant  que  le 
bureau  était  réduit  à  moins  de  trois  membres  aucun  vote  n'a  été 
reçu.  —  e.h.  des  dép..  1"'  août  1834.  Klect.  d'Harlé;  —  10  avr. 
1839,  Klect.  Bonnefons.  —  Cens.  d'Kl.,  25  sept.  1834,  Carra- 
tier,  [P.  adm.  chr.l;  —  19  déc.  1838,  Elect.  de  Portel,  [S.  39.2. 
357,  P.  adm.  clir.];  —  23  juill.  1840,  Klect.  d'Armoville.  (P. 
adm. chr.];  —  25  févr.  1841,  Elect.  de  Larcher,  [S.  41.2.654,  P. 
adm.  cbr.]: — 4  juin  1841,  Klect.  de  Mus,  [S.  et  P.  Ihid.];—  14 
juill.  1841,  Klect.  de  Pondaural,  l?.  chr.]  ; —  23  juill.  1841,  Elecl. 
de  Saint-.\ndréal,  [P.  adm.  chr.];  —  18  mars  1842,  Klect.  d'I^- 
couis,  [P.  adm.  chr.];  —  18  janv.  1844,  Klect.  de  Bugariî,  [P. 
adm.  chr.];  —  8  mai  184i-,  lîlect.  de  Nonnainville,  [P.  adm.  chr.]; 
—  29  juin  1844,  Elecl.  de  Talanec,  [P.  adm.  chr.l 

2524.  —  -luge  que  le  fait  par  les  membres  du  bureau  d'avoir 
quitté  pendant  quelque  temps  la  table  du  scrutin  sans  sortir  de 
la  salle,  n'est  pas  de  nature  ;'i  entraîner  l'annulation  des  opéra- 
lions  électorales,  alors  (|u'il  est  établi  que  l'urne  a  été  constam- 
ment surveillée,  et  qu'il  n'est  allégué  aucun  fait  de  nature  à 
porter  atteinte  à  la  sincérité  du  scrutin.  —  Cons.  d'Et.,  2  août 
1893,  Elect.  de  .Maison  Carrée,  [S.  el  P.  97.3.132,  D.  96.5.236] 
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—  V.  aussi  Cons.  d'El.,  23  nov.  1888,  précil<«;  —  3  tëvr.  1893, 
Elecl.  de  Saint-.Maurice  rie  Taveriiolle»,  [Leb.  chr.,  p.  9%];  — 
5  aoiH  1893,  RIect.  de  .N'oailhon,  'S.  el  P.  9;i.3.72]  —  IJzë,  p. 
3.30.  —  Cons.  d'El.,  21  nov.  1896,  Elecl.  d'Argenlon,  (Leb.  chr., 

2525.  —  Eûl-co  mAme  le  président  qui  se  fût  absente 
quelque  moment,  il  n'y  aurait  pas  nécessairement  nullité.  — 
r.ti.imbre  des  députés,  20  déc.  1837,  Elect.  Lemarois  ;  — 28  juill. 
18'j2,  Klect.  Cosle,  Cnaumonl-ijuélry;  — 6 juin  1834,  Beaurain 
de  Moimonl. 

2526.  —  Au  contraire,  la  réduction  du  bureau  à  moins  de 
trois  membres  présents  motive  l'annulation  des  élections,  si  elle 
a  eu  pour  but  ou   pour  elfet  de  fausser  la  sincérité  du  scrutin. 

—  Cons.  d'El  ,  23  juill.  1838,  Eb-cl.  de  Casiillon,  [P   adm.  chr.); 

—  13  mars  I8S5,  Elect.  de  Cucuron,  [Leb.  cbr..  p.  320]  — 
.luillel-Sainl-Lager,  n.  163.  —  A  plus  forte  raison  la  réduction 
à  un  seul  membre.  —  Cons.  d'El..  17  févr.  1813,  Elect.  de  Pil- 
lerey,  [!'.  adm.  chr.] 

2527.  —  La  protestation  fondée  sur  ce  motif  doit  cependant 
être  rejelée  lorsqu'elle  émane  des  membres  du  bureau  (|ui  se 
sont  absentés.  —  Cons.  d'El.,  6  avr.  1889,  Elecl.  d'.Xuriolles, 
[Leb.  chr.,  p.  'i90]  —  Juillet-Saint-Lager,  n.  162. 

2528.  —  On  ne  peut  d'ailleurs  fonder  un  grief  sur  la  réduc- 
tion des  membres  du  bureau  à  moins  de  trois  membres,  que  s'il 
est  justifié  en  fait  ;  décidé,  en  conséquence,  que  si  le  procès-ver- 
bal constate  que  trois  membres  onl  toujours  été  présents,  on  ne 
saurait  se  prévaloir  de  ce  que  tous  les  scrutateurs  n'assistaient 
pas  au  commencement  de  la  séance.  —  Chambre  des  députés, 

21  nov.  1832,  Elect.  Ciuizol.  —  Les  allégations  du  procés-verbal 
peuvent  être  contredites;  mais  pour  que  l'irrégularité  soit  dé- 
montrée, il  faut  démontrer  que  les  énoncialions  du  procès-ver- 
bal sont  inexactes,  el  que,  malgré  ses  affirmations,  l'irrégularité 
alléguée  a  étti  réelle. 

2529.  —  'Jue  décider  fi,  pendant  quelque  temps,  le  bureau 
a  été  réduit  à  un  seul  membre  présent?  II  faut  toujours  recher- 
cher si  celle  irrégularité  a  inilué  sur  le  résultat  du  scrutin.  — 
Cons.  d'El.,  26  nov.  1880,  Elect.  de  .Nasbinals,  [Leb.  chr., 
p.  928^;  —26  nov.  1880,  Elecl.  de  Manguio,  [Leb.  cbr.,  p.  930]; 

—  3  févr.  1893,  Elect.de  Saint-.Maurice-Tavernolles,  [Leb.  chr., 
p.  97]  —  Chante-tjrellel,  t.  I,  n.  444.  —  .Mais  le  fait  qu'il  ne  s'est 
trouvé  pendant  quelque  temps  qu'un  seul  membre  présent  au 
bureau  pour  recevoir  el  constater  les  votes  entraine  la  nullité 
de  l'élection,  s'il  a  favorisé  une  fraude,  n'a  pas  permis  un  con- 
tr(Me  exact,  si  des  erreurs  onl  pu  se  produire.   —  Cons.  d'El., 

22  juill.  1838,  Elect.  de  Casiillon,  [S.  43.2.606,  nd  notam\;  — 
17  lévr.  1843,  Elecl.  de  Pillerez,  [S.  43.2.606.  P.  adm.  clir.l;  — 
5  août  1887,  Elecl.  de  Grandchamp,  [Leb.  chr.,  p.  640] 

2530.  —  Les  assesseurs  une  fois  désignés  doivent  demeurer 
en  fondions  pendant  toute  la  durée  des  opérations,  el  aucun 
électeur  ne  peut  être  admis  au  bureau;  mais  l'inobservation  de 
cette  règle  n'entraine  la  nullité  des  opérations  que  si  elle  a  influé 
sur  le  résultat  du  scrutin.  —  Cons.  d'Kt.,  4  janv.  1»84,  Elect. 
de  Mas-Cabardès,  Leb.  chr.,  p.  14'  ;  —  10  févr.  1882.  Elect.  de 
Boncourl,  [Leb.  chr.,  p.  138]  ;  —  24  avr.  1^83,  Elecl.  de  Dracv- 
les-Couches,  [Leb.  chr.,  p.  431];  —  8  mars  1889,  Elect.  de 
Courc(jme,  [Leb.  chr.,  p.  330]  ;  —  16  mars  1880,  Elect.  de 
Sainte-Klorine,  [Leb.  chr.,  p.  3821;  -  8  juill.  1881,  Elect.  de 
Pussay,  [Leb.  chr..  p.  682] 

2531.  —  Le  bureau  ne  peut  être  irrégulièrement  composé 
contre  la  volonté  des  électeurs;  si  donc  des  protestations  ou 
des  réclamations  s'étaient  élevées  contre  la  présence  d'électeurs 
au  bureau  el  si  elles  n'avaient  pas  été  écoutées,  il  y  aurait  lieu 
d'annuler  les  opérations  électorales  sans  rechercher  quelle  in- 
lluence  l'irrégularilé  dénoncée  a  pu  avoir  sur  le  résultat  du 
scrutin. 

25S2.  —  Il  y  a  nullité  des  opérations  électorales,  lorsqu'il 
est  constaté  qu'un  individu  non  inscrit  sur  les  listes,  el  encore 
mineur,  a  été  admis  à  l'assemblée;  qu'il  va  pris  part  aux  opéra- 
tions du  bureau  comme  assesseur  en  remplacement  de  son  père, 
et  a  écrit  les  bulletins  de  plusieurs  électeurs.  —  Cons.  d'Et., 
S  mai  1841,  Elect.  de  Theil-Rabier,  [S.  41.2.653,  P.  adm.  chr.] 

2533.  —  Si  tous  les  membres  du  bureau  s'absentent  à  la  fois 
l'irrégularité  est  plus  grave  puisque  toutes  les  garanties  prises 
par  le  législateur  disparaissent.  Il  y  a  donc  lieu  d'annuler  les 
opérations  électorales  alors  que  tous  les  assesseurs  se  sont  ab- 
sentés en  même  temps  de  la  salle  de  vote,  et  que,  pendant  une 
partie  de  la  journée  le  bureau  n'a  été  composé  que  d'électeurs 
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p.ï«»ll 

2r.;ir.. 


'J  r>'ur   »■   éiririT.         r.':':.>    J"Pt..    '    juin    1881,    Klfc!. 

.    ;  —    13  févT. 

..   ..r    «««"S,  Klecl. 

■    1    ,  ■—   Jh  tuïrs  I  -  ~  d« 

^       —      1'    !•!!     <■<'  le» 

Jtt  vole. 

iiio,  |L«b. 

itit  luv^  que  rirr<trul*rite  résulUot  de  oa  que  loui 

■     -  Uni 

i  i>rs 

,   <;  I'   Il  a  pu 

—  Cons.  li'Kl., 

..  L  I    .  (..  *■•:.  ;  —  ji  lifc. 

,[..  lUTS  ;  —  11»  f^vr.  lH9:i, 

■  .    M  >'  _  Y.  suiiti  l^nns. 

l.eli.  ehr.,  p.  ;U"  ; 

-. - u:-Hasse,    Lob.  elir., 


.  <  iiif  Vb  opérations  élecloralet  oe  sont  pas  viciée* 

u  bureau  ta  sont  retirés  dans  uiia  salle 

r  r.pas.  —  (".ons.  d'El..  ■»  nov.    I88i, 

,  |Leb.  clir.,  p.  Tsftj;  —  |H  d*c. 

'.  chr.,  p.  833]  —  ...  Surtout,  si  par 

luuu  iU  ont  pu  aurreiller  l'urne.  —  Cons. 

I.  de  Bnllevasl,    Leii.  clir.,  p.  'JTO'  — 

.  u.  i66.    -  ...  Et  alors  qu'on  n'allé^rue  pas 

,  aucun  Tait  de  nature  à  po'ter  alteiiile  .<  la 

iiucc-  le  ,j  îcruiiu.  —  r.ons.  d'El.,  18  déc.  I>i9d,  précité. 

233fi.  —  Les  memiires  du  bureau,  pour  prendra  leur  repas, 

IIS  après  les  autres,  de  manière  à  ce  '|ue 

toujours  présents  au  bureau.  Prendre 

."  du  vote  n'est  ni  correct,  ni  régu- 

e  que  les  membres  du  bureau  ont 

5  .4  rj  ■•  .Ju  vole,  ne  vicie  pas  les  opérations 

:  l'il  n'est  pas  établi  que  des  distributions  de 

mes  aux  él''ci>>ur«  présents.  —  Cons.  d'El., 

de  Hâvay.    l.-b.  clir.,  p.  J066);  —  8S  déc. 

ipelle-.Marivai,  jLeb.  chr.,  p.  97+];  —  14  nov. 

t»».  ^al.  J.»b.  chr.,  p.  78:1';— âaoùi  l80.ï,KI"Cl. 

de   ^  .    S.   et  K  97.3.J32J  —  Juillei-Saint-Uper, 

n.  tÔ6.  —  V.  aussi  Cons.  d'Ki.,  4  mai  1877,  Eleci.  d'Anclaville, 

'L»b.  ehr.,  p.  itl 

2537.  —  l.ors.jua  les  assesseurs  se  refusent  à  continuer  à 
siéger,  il  y  a  lifu  de  les  remplacer,  en  se  conTormant  à  la  loi  pour 
le  eiioii  des  nouvaaui  assesseurs;  c'est  là  une  interruption 
forcée;  en  principe,  elle  n'est  point  une  cause  de  nullité.  — 
Goof.  d'Et..  19  juin  188.;,  El'ct  de  Huham.  Leb.  clir,,  p.  603] 
—  Joillel-Saint-Lafffr,  n.  168;  Uzé,  p.  337. 

2338.  —  L'inlerruption  ainsi  causée  ne  motiverait  pas  l'an- 
nulation des  o(>érationi  électorales,  alors  même   que  plusieurs 
hew  .iées  avant  nue.  le   nouveau  bureau  put 
élr-  !ii  .1  cependant  duré  le  temps  prescrit  ' 
par   .1   .',!     •■<.  41  ,rf   cecleurs.  pendant   l'interruption,  ont  été  ! 
•uffiiaoïoient  avertit  par  alllches  et  publications  à  son  de  caisse   j 
de  la  eont'ouation  des  opérationi.  —  Cons.  d'Et.,  7  nov.  188*, 
Elecl.  d'Andillac,   (Leb.  cbr.,  p.    770]  —  .Iuillel-8aint-La>f«r, 
n.  167;  L'zé,  p.  337. 

s  6.  Droit  lie  pnliet  du  préni'lenl  quanl  à  In  prénenre  <liijis  la 
taUit  du  vole  et  auj;  iié$ordr>'f  '/ui  t';/  pro'liiifent. 

2339.  -  L'an.  Jt.Décr.  régi,  i  (évr.  I8.Ï2.  règle  ainsi  les 
pouTo!"  d»  police  du  présiilenl  :  «  Le  président  du  collège  ou 
'1''  ■••  seul  la  police  de  l'assemblée.  Nul  force  armée  ne 
P*  :  suiori-'ïiion,  éire  placée  dans  la  salle  des  séances 
"'  se  tient  l'astemblée.  Les  autorités  ci- 
*'"  '•*  militaire»  sont  tenus  de  déférer  ii  ins 
'*'•  ;  11  l'an.  18,  L.  5  avr.  18S4  :  ..  Le  prési- 
dai l'assemblée.  f>lte  assemblée  ne  peut 
»''  de  l'élection  qui  lui  est  attribuée. 
''>  '"^ration   lui   «ont  interdite»  h.    — 

2o*0.  —  1^  (  ,.i,lée  appartient  au  président 

•*"  "  '   '  '' '"  1  11  le  rt-mplaee  lorsqu'il  s'ab- 

•*'  '  no  peui  déléguer  ce  droit  à 

'•"'  r-- |.  ■.^.  ép  laii<ter  usurper  par  un  tiers. 


2011,  —  .Mais  le  grief  tiré  deceque  la  police  de  l'assem 
A  «le,  en  fait,  exercée  par  un  autre  que  le  président,  doit,  coinine 
tout  autre,  être  rejeté  s'il  n'est  pas  ciabli.  l'ar  suite,  le  ^'rief  tiri' 
de  ce  qu'un  électeur  te  t>  rait  eni|iari'  de  In  police  de  la  siille  et 
aurait  prescrit  de  ne  laisser  entrer  que  les  elucleurs  porteurs  de 
leurs  lettres  de  convocnlion,  doit  être  rejeté  lorsque  ce  fait  est 
démenti  par  l'instruction,  et  que,  d'ailleurs,  il  n'est  pus  allégué 
qu'aucun  électeur  ail  été  prive  de  l'exercice  de  son  droit,  — 
LûM.  d'Et.,  30  déc.  1843,  Elecl.  de  t^ainbremer,  (P.  adin,  ohr.) 

2Ô42.  —  Le  président  du  bureau,  (|nelli<g  que  soient  ses  opi> 
nions,  doit  se  rappeler  qu'il  exerce  une  sorte  du  magistrature; 
il  doit  donc  se  montrer  absolument  impartial,  ne  favoriser  per- 
sonne; assurer.au  roiiiruire,  la  litire  inanilestation  di>  la  volonté 
des  électeurs.  Si  des  faits  de  partialité,  si  des  mannuvres  lu 
étaient  reprochés,  ce  griot  ne  pourrait  éire  accueilli  que  s'il  était 
démo'itré.  Par  suite,  doivent  éiro  rejités  les  griefs  tirés  île  la 
publicaiion  d'une  circulaire  signée  par  nn  rortani  nombre  d'élec- 
teurs, sur  la  partialité  reprochée  au  président  dans  la  tenue  de 
l'assemblée  électorale,  et  les  mainiuvres  attribuées  au  candidat 
élu,  lorsqu'il  ne  résulta  de  l'instruction  aucun  fait  de  nature  ii 
vicier  la  liberté  et  la  sincérité  des  sulTrages.  —  Cons,  d'Kl.,  23 
août  lSi3.  Elecl.  de  Grandbourg,  'P.  adni.  chr.l 

2543.  —  Ue  ce  que  les  électeurs  seuls  ont  entrée  dans  la 
salle  des  opérations  électora'es,  il  suit  que,  ni  des  personne» 
étrangères  pénètrent  dans  l'assemblée,  le  pré.sident  doit  les 
avertir,  et,  au  besoin,  leur  enjoindre  de  quitter  immédiatement 
la  salle.  On  conçoit,  en  elfet,  de  quelle  importance  il  est  pour  la 
liberté  drs  électeurs  qu'aucune  iniluence  étrangère  ne  puisse 
venir  enlraver  la  sincérité  des  opérations;  à  co  litre,  l'exclusion 
des  étrangers  doit  être  rigoureusement  appliquée.  Néanmoins, 
une  jurisprudence  constante  décide,  avec  raison,  que  la  présence 
dan»  la  salle  d'individus  non  électeurs  n'est  pas  néoessairenimit 
une  cause  de  nullité,  s'il  est  constant,  an  fait,  i)ue  la  liberté  de» 
votes  n'en  a  soulTert  aucune  atteinte  et  si  la  présence  de  ce» 
étrangers  n'a  donné  lieu  h  aucune  réclamation.  —  Cli,  desdép., 
22  déc.  1837,  Elecl.  Locquet  ;  —  20  déc.  1839,  Etect.  d'Hubert; 
—  20  jiiill.  1842,  Elecl.  de  Liirochejacqueliii  ;  — ■  18  août  18i2, 
Elecl.  Emile  de  (iirardin;  —  28  déc.  IH43.  Elecl.  Magne;  -  20 
août  1H26,  Elecl.  Ilorhet.  —  Cons  d'Et.,  2i  août  t«32,  Ladouze, 
P.  adrn.  chr.];  —  même  jour,  Dupuv,  .^P.  adin.  chr.];  —  4  juin 
1834,  Lefebvre.  [P.  adm.  ohr.];  —2  janv.  183."),  Portefaix,  [P. 
adm.  chr.J;  —  21  oct.  I83;i,  Duffo,  (P.  adm.  chr.];  —  7  juin 
1836,  Rerlhelol,  [P.  adm.  ohr.];  —  1"  aoilt  IS:t7,  Elecl.  deSau- 
velerre,  ^P.  adm.  chr.];  —  19  aoiil  183T,  Eli'ct.  de  Hapeaume, 
IP.  adm.  chr.];  —  24  août  1837,  Elecl.  de  Cadmel,  [S.  38. 2. ni, 
P.  adm.  chr.];  —  25  janv.  1838,  Elecl.  de  Mennecy,  [P,  adm. 
chr.l;  —  même  jour,  Elecl.  de  Crouseilhes,  ^P,  adm.  chr.);  — 
2a  janv.  1838,  Elecl.  de  Bourgibu»,  [P.  adm.  chr,];  —  20  aoiM 
1840,  i;iecl.  d'Ecouchée,  [P.  adm.  chr.l;  —  2a  lévr.  1841,  Elecl. 


de  Larcher,  i  P.  adm.  chr. 


■27  févr.  1841,  Elect.  de  Larolier, 


adm.  chr.l; — liijuin  1841,  Elect.de  Labouheyxes,  (P.  adm. 
chr.];  —  13  avr.  18i2,  Elect.  de  .Montmirail,  [P.  adm.  clir.^;  — 
19  mars  1H43,  Elect.de  Eriolais,  [P.  adm.  chr.J;—  lOaoïU  1813, 
lilect.  de  Guiscard,  ^P.  adm.  chr.];  —  16  août  1843,  Elecl.  de 
Soulainea,  ^P.  adm.  chr.';  —  6  sept.  1813,  Elecl.  de  Vézelisfi, 
P.  adm.  chr.J  :  — 12  janv.  1844,  l.;iecl.  d  Aoours.  ^1'- adm  clir.]; 
—  0  sipt.  1848.  Elect.de  Saint-Avold,  jP.adm.  ohr.];  —  l.ï  mur» 
1878,  i;iecl.  de  Captieux,  ,Leb.  chr.,  p.  3071;  —  4  mars  l«8l, 
l-;iei:i.  de  Vallebremier,  ^Lel).  chr.,  p.  262] 

2544.  —  Il  a  même  été  décidé  rju'il  n'y  a  pa»  néce8»airemenl 
nulMé  des  opérations  électorales  par  le  seul  lait  qu'un  individu 
non  électeur  se  serait  introduit  dans  la  salle  de  l'assemblée,  et 
y  aurait  pris  part  à  la  diiicussion  élevée  au  sujet  du  vole  d'un 
électeur,  s'il  ne  résulte  pas  de  l'instruclion  que  ce  fait  ail  porté 
atteinte  a  la  sincérité  de  l'élection.  —  Con».  d'Et.,  31  juill.  1843, 
Elect.  de  Varilhel,  ;P.  adm.  chr,] 

2545.  —  Décidé  auHsi  que  la  présence  pendant  une  partie 
de  l.i  lournée,  dans  la  salle  de  vole,  d'un  individu  non  électeur 
qui  a  pris  connaissance  des  lisles  électorales  et  a  fait  distribuer 
des  boissons  aux  membres  du  bureau  et  aux  éli-cleurs  présents, 
bien  que  regrettable  en  elle-m'-me,  ne  vicie  pas  les  opérations 
alor»  qu'elle  n'a  pu  avoir  pour  conséquence  di"  porter  alteinte  à 
la  liberté  du  scrutin  ou  d'en  modifier  le  résu  t-it.  —  Cons.  d'El., 
11  févr.  1881,  Elecl.   de  Leigné-sur-l'sseau.  |  Leb.  chr.,  p.    lH4j 

2.540.  —  l'ne  simph-  (trotestalion  ne  sufdrail  pas  pour  établir 
1  iniluence  de  la  présence  d'un  étranger,  alors  que  cette  présence 
n'a  pas  été  assez  notoire  pour  être  signalée  uu  bureau  et  cont- 
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laitift  pur  lui  au  prorès-verbal.  -  (>li.  di'S  ilép.,  i2  di^c.  1N37, 
l'ileit.  de  LalHiUfduiiuuyo;  —  20  aoiM  IKUl,  Ivlfi' I.  l'ouiilmde- 
Chauvin.  —  l'ar  exenipli',  on  no  saurHil  iMi'b  admis  h  »»  préva- 
Idir  dfi  la  pri^sdioe,  pondant  le  vole,  d'un  maire  non  éJHclPur,  ou 
d'un  ((Piiiianne  en  uniionni»,  alors  que  le  pr>icès-vprl)al  conalalc 
(lun  l'elte  présencfl  n'a  pas  6lé  di'noncëc  au  huroau.  —  Cli.  des 
ilép  ,  20  iiuùl  18it>,  Klocl.  de  Séjfur. 

■Jô'i?.  —  A  plus  forle  raison  en  esl-il  ainsi  alors  qup,  par  dé- 
lUntlioM  annexera  au  profii''s-verl)ftl,  les  membres  du  bureau  aflir- 
menl  (|ue  ce  n'est  pas  [lendanl  le  vote,  mais  lors  ilu  rlépouillc- 
meiil,  'lu'a  été  siKuaU^e  la  pn'sence  d'un  ('tran(^«r,  lequel  eal 
sorti  iminiiilialement  sur  l'iiivilalum  qui  lui  en  a  été  laite.  — 
(;ii.  desdép.,  ,11  aoilt  I8i0,  lileol.  Majjel.  —  La  t^liamhre  a  mémo 
t'Ié  jusqu'à  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  nullité  de  l'élection  si  le  bu- 
reau a  autorisa  la  présence  d'un  élrauh'er  pendant  le  dépouille- 
ment du  scrutin,  (jueli|un  bli'iinable  i|ue  soit  celle  irrë^ularilé. 
—  Ch.  des  déj).,  2((  aoiU  184(«,  lilect.  I.,eyrauil. 

2548.  —  l'"n  principe,  et  lorsque,  sur  l'invitation  ou  l'ordre 
du  présiilent,  l'étranf^er  a  qiiitti'  la  salle  des  élections,  surtout 
si  l'expulsion  a  eu  lieu  iinmédialetnenl,  l'incident  doit  èlre  con- 
sidéré comme  sans  impurtanne.  —  Cli.  des  dép.,  14  mars  1844, 
Elecl.  Hlin  de  Hourdon  ;  —  29  mars  IH14,  Klect.  de  Larcy;  — 
29  aniU  1840,  Klect.  de  Ronlin.  —  Cons.  dKt.,  I.'i  mars  IHXA, 
Klecl.  dfl  Clairvaux,  fS.  ;iT.2.;H)4.  P.  adm.  clir.]  —  Ainsi,  on  ne 
saurait  se  prévaloir  de  ce  qu'un  électeur  infirme  serait  entré  dans 
la  salle  appuyé  sur  le  bras  d'un  parent  ou  ami,  lequel  se  serait 
retiré  immédiatement.  —  Cli.  des  dép.,  19  déc.  {H'M,  Klect.  de 
Portes;    -  28  juill.  1842,  Klect.  Ivlmimd  B'anc. 

2541).  —  La  pri'sence  d'individus  non  électeurs  dans  le  sein 
de  rassemblé''  électorale  peut  eiitiiiiner  la  nullité  de  l'élection.  — 
Cons.  d'Kl.,  0  sept.  1843,  Klect.  de  Vezelize,  [S.  44.2.677,  P. 
adm.  clu'.J  -  Il  eu  est  ainsi  lorsqu'elle  est  une  cause  do  trouble, 
de  désoidre,  ou  qu'elle  porte  atti'inle  h  la  liberté  des  électeurs; 
qu'ainsi  elle  a  une  iniluence  sur  le  résultat  du  scrutin.  Ainsi  il 
y  a  lieu  a  l'annuliilion  des  opérations  électorales,  alors  surtout 
qu'ils  sont  restés  mal(,'ré  les  avertissements  réitérés  du  prési- 
dent, et  que  leur  présence  a  été  de  nature  à  porter  atteinte  à  la 
liberté  des  votes.  —  Cons.  d'Kl.,  ;i  août  1831,  Kli-ct.de  Senozan, 
[S.  42.2.;io;;,  P.  adm.  clir.J;  -  14  août  1837,  Cadenel,  [S.  38. 
2.91,  P.  adm.  clir.];  —  0  déc.  1844,  Klecl.  de  Four,  (.S.  4n.2. 
t)8fi,  P.  adm.  clir.J 

2550.  —  Jupe  que  la  présence  du  sous-préfet  île  l'arrondis- 
semiMil,  à  la  séance  de  l'assemblée  électorale  d'une  commune, 
entraîne  la  nullité  des  élections  lorsi(u'elle  a  pu  porter  atteinte  à 
l'indépendance  des  votes.  —  Cons.  d'Kt.,  10  juin  1841,  Elect.  de 
Paon,  [S.  41.2.6,i3,  P.  adm.  clir.]  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de 
la  présence  d'un  garde  champêtre.  —  (^ons.  d'Kl.,  8  mai  1841, 
Klecl.  de  Poilte,  [S.  4I.2.(;:;3,  P.  adm.  chr.) 

2551.—  Il  a  été  décidé  que  l'intervention  du  jupe  de  paix  du 
canton  dans  lesopérations  électorales  d'une  commune,  ordonnée 
ar  le  préfet  sur  la  demande  du  maire,  pour  donner  il  celui-ci 
es  instructions  nécessaires  sur  l'exécution  de  la  loi,  n'esl  pas 
une  cause  de  nullité  des  élections,  lorsque  le  juge  de  paix  n'a 
pris  d'iulleurs  aucune  part  aux  opérations  électorales.  —  Cons. 
d'Kl.,  8  IVvr.  1833,  Testas,  [S.  34.2.,"i07,  P.  adm.  chr.]  —  Nous 
ne  saurions  approuver  cette  décision;  si  l'autorité  supérieure 
croit  de  son  devoir  d'éclairer  le  prc'sident  sur  ses  droits  et  obli- 
gations, elle  doit  le  faire  avant  l'ouverture  du  scrutin;  les  opé- 
ralioiiB  commencées,  aucun  élranper  ne  doit  pénétrer  dans  la 
salle  de  vote,  les  fonctionnaires  moins  que  tous  autres;  si  le 
président  éprouve  quelque  hésitation,  il  n'a  qu'à  remettre  mo- 
menlaiiémeiit  la  présidence  à  un  assesseur  et  à  sortir  de  la  salle 
pour  réclamer  un  conseil  ;  s'il  conlinue  h  présider  et  s'il  se  trompe, 
c'est  aux  électeurs  qu'il  appartient  de  lui  adresser  des  observa- 
tions, des  réclamations,  ou  des  protestations.  L'autorité  supérieure 
ne  saurait  intervenir. 

2.552.  —  .luge  que  l'admission  au  vole  des  femmes  entraine 
la  nullité  des  opérations.  —  Cons.  d'Kl.,  26  mai  1843,  Klect. 
de  Sainte-Colomme,  [S.  45.2.086,  P.  adm.  chr.)  —  Les  femmes 
ne  sont  point  électeurs:  si  elles  ont  voté  il  y  a  tout  d'abord  lieu 
de  déduire  leurs  sulTrapes;  mais  faut-il  aller  plus  loin  et  décider 
que  leur  présence  dans  la  salie  de  vole  entraine  la  nullité  des 
opérations?  Oui,  en  général,  parce  que  leur  présence,  étant  un 
fiiit  non  seulement  irréirulier  mais  extraoriliuaire.  aura  eu  pour 
etiet  de  troubler  les  opérdions  et  d'amener  un  relâchement  dans 
la  surveillance  qui  ne  doit  pas  cesser  jusqu'à  la  fermeture  du 
scrutin. 


2553.  —  .Mais  les  opérations  élenloralei  ne  sont  pas  viciées 
du  lait  que  rinhtitulriia  a  traversa  la  lullo  de  vote  pour  rentrer 
elle;  elle,  alort  que  eu  fait  n'a  pu  avoir  aucune  inlluenra  sur  le 
résultai  du  scrutin.  —Cons.  d'Kt.,  20  nov.  1878,  RIecl.  f|0  .Mon- 
laiibaii,  'Lob.  chr.,  p.  tiiil] 

25.54.  —  Dans  le  cas  où  le  cnllà((o  ail  divisé  en  i«clion(,  l'in- 
teriliciiou  faite  aux  étrai'perg  d'entrer  dans  la  salle  d'-  l'atsom- 
bloe  doil-ellfl  être  entendue  on  oe  sens  que  les  él-'Ctcurs  d'une 
section  sont  cmisidérés  cnmme  élranpersa  l'autre '.'Celle  question 
est  dejiuis  loiiptcmps  disculée,  L'aflirmalivn  avait  été  admise 
par  une  instruction  ministérielle  de  juin  1831  purlaul  :  <•  Si  le 
collèpe  est  partapé  eu  seciions,  nul  électeur  ne  peut  voler  que 
dans  la  section  doni  il  fait  partie.  Aucun  électeur  étranger  :i  une 
section  ne  peut  entrer  d  ins  la  salle  des  séances  du  cette  section, 
si  ce  n'esl  les  membres  des  bureaux  qu,  lors  du  dépouillement 
du  scrutin  pour  l'éleclion  du  député,  se  rendent  au  bureau  oon- 
tral.  L'électeur  qui  aurait  droit  de  voler  en  vertu  d'un  arrêt  de 
la  cour  ou  d'un  recours  sunpi'ngil,  et  qui  ne  serait  porté  sur  la 
liste  d'aucune  section,  dcwrail  être  admis  dans  la  seclion  ii  la- 
quelle appartiennent  les  élecieurs  de  son  canton  ou  de  son  r|uar- 
tier,  s'il  est  domicilié  dans  une  ville  dont  les  électeurs  forment 
plusieurs  sections  ".  La  Chambre  a  décidé,  conforrnémenl  à  ce 
principe,  que  le  président  d'une  section  d'un  collejfe  peut  inter- 
dire l'entrée  du  lieu  de  l'assembléi'  aux  électeurs  d'une  autre  sec- 
tion du  môme  collépe,  sans  qu'il  résulte  de  ce  fait  un  moyen  de 
nullité  contre  l'éleclion.  —  (Ai.  des  dép.,  26  févr,  1834,  Klecl. 
Gosse  de  I  jorre.  —  Le  pouvernement  a,  depuis,  pénéralement  per- 
sisté dans  cette  manière  de  voir.  —  Corps  lépisl.,  i'J  nov.  )S03. 
—  Sénat,  1"  déc.  1883.  —  Pierre,  n.  128;  Heiidu,  n.  392. 

2555. —  Décidé  que  l'entrée  d'un  électeur  d'une  section  d.ins 
une  aulre  section  du  collèpe,  et  sa  parlicipation,  comme  asses- 
seur, aux  opérations  de  la  première  journée,  bien  que  consti- 
tuant une  irrépularité,  ne  saurait  porter  atteinte  à  l'élection,  sur- 
tout si,  les  jours  suivants,  cet  électeur  n'a  plus  pris  part  aux 
opérations  de  la  section.  -^  Ch.  des  dép.,  27  déc.  1839,  i'iloct. 
d'Hubert. 

255G.  —  Il  est  certain  que  l'on  ne  peut  appeler  au  bureau  que 
des  élecieurs  de  la  section  même;  mais  les  électeurs  de  la  cir- 
conscription, appelée  à  voter  pour  les  mêmes  candiilats  peuvenl- 
ils  pénétrer  dans  les  diverses  sections  de  vote  de  la  circonscrip- 
tion électorale  sur  la  production  de  leur  carte  électorale  .' Le 
législateur  n'a  jamais  tranché  cette  question;  mais  il  semble  bien 
qu'un  électeur  d'une  circonscription  ayant  intérêt  à  surveiller 
les  diverses  sections  de  vote  de  Iti  circonscription,  à  savoir  ce 
qui  s'y  passe,  puisse  y  pénétrer;  si  l'on  craint  que  ce  droit 
amène  l'allluenco  dans  certaines  sections,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  le  président,  en  vertu  de  son  droit  de  police,  peut  empêcher 
de  stationner  les  personnes  qui  gênent  la  circulation  et  particu- 
lièrement les  élecieurs  appartenant  n  d'autres  sections.  C'est  en 
ce  sens  que  le  Conseil  d'Klat  s'est  prononcé.  —  Cons.  d'Kt.,  30 
nov.  1883,  Klecl.  de  Vire,  .  Leb.  chr.,  p.  876);  —  :t  déc.  1884, 
Klecl.  de  Sainl-IItienne  de  Vicq,  [Leb.  clir.,  p.  8781;  —  6  avr. 
I!S87,  Klecl.  d'Avignon,  Leb.  chr.,  p.  324]  —  .luillet-Snint-La- 
ger,  n.  183. 

2557. —  "  Nul  électeur  ne  peut  entrer  dans  le  collèpe  électo- 
ral s'il  est  porteur  d'armes  quelconques  d,  porte  l'art.  20  du  dé- 
cret réglementaire  du  2  févr.  U;32.  Celte  riisposilion  est  repro- 
duite par  l'art.  24.  L.  5  avr.  1884,  sur  les  élections  municipales. 
C'est  au  président  à  faire  respecter  cette  disposition  qui  a  pour 
objet  d'assurer  l'indépendance  du  vole;  en  ellel  les  opérations 
électorales  doivent  être  annulées,  lorsque  les  faits  qui  les  ont 
précédées  ou  aocnnipagnées  ont  été  de  nature  à  porter  alleinle  k 
cette  indépendance.  —  Cons.  d'Kt.,  18  mars  1842,  Klect.  de  Sainl- 
Laiirent,  [P.  adm.  chr.l 

2558.  —  Cependant  la  présence  dans  l'assemblée  de  l'appa- 
riteur de  la  mairie  no  suffit  point  pour  vicier  les  élections,  en- 
core qu'il  IVil  armé,  si  d'ailleurs  sa  présence  était  justifiée  par 
les  besoins  du  service,  et  n'avait  donné  lieu  à  aucune  réalama- 
tion.  —  Cons.  d'El.,  23  juill.  «838,  Klecl.  de  Sauvelerre,  [P. 
adm.  chr.] 

2559.  —  Il  en  est  de  même  de  la  présence  de  toul  employé 
de  la  mairie,  appelé  par  le  maire  pour  les  besoins  du  service, 
s'il  ne  s'est  élevé  aucune  réclamation,  et  qu'il  ne  soit  pas  établi 
que  celte  présence  ait  nui  à  lindépendance  et  à  la  liberté  des 
votes. —  Cons.  d'Ei.,  28  luin  1842,  Klect.  de  liordeaux,  [P.  adm. 
chr.];  —6  sept.  1843,  Klecl.  de  Sainl-Avold,  [P.  adm.  chr.l 

2oG0.  —  La  présence  de  gendarmes  dans  le  lieu  de  l'éleclion 
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.1  s"i>ecuper  i|ue  de  IVleclion 

.:.<.    1  'u.i-s  disoussious.  toutes  dt'libë- 
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ion,  le  président  doit  rappeler  aux 
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■>  de  sa  candidature.  —  Ch. 

ij  ,de  la  Meuribe). 

1ÎÔ04.  —  Jjpc  q-e  -à  la.i  i^-e  pendant  l'ouverture  du  scrutin 

un  candidat,  prenant  la  parole,  a  déclaré  se  désister  de  sa  can- 

-  ie  reporter  leurs  sulTrag^es  sur  un  autre 

•»t  que  alors  un  troisième  candidat,  pre- 

ticé  un  discours  sur  les  fonc- 

-  conseils  généraux  n'est  point 

il  .1  >,-r  .e  scrutin  commencé. —  Cons. 

de  .Monnant.    P.  adm.  clir.j 

"' Ti  d'uu  discours  dans  un  eollèjre 

ions  d'une  partie  de  l'assemblée, 

.'élection,  lorsqu'il  est  reconnu  que 

^  de  nature  à  exercer  de  l'influence  sur  les  voles. 
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adm.  cnr. 

2.îG<î.  —  L"   président  doit   lui-même  donner  l'exemple  de 

'.e  la  loi  et  ne  se  permettre  aucun  discours 

.•nail  ce  devoir,  il  encourrait  un  blâme  sé- 

■  que  l'élection  dut  être  nécessairement  an- 

f..,  7  avr.  18.19,  ElecL  Vatoul;  —  S  avr.  1839, 

Klecl.  huprii  ;  —  ;i  août  I83i,  Klect.  Duséré;  —  même  jour,  Elecl. 

Pons:  — 4  «mit   tS34,  Elect.  Hernoux  ;  —  5  août  1834,  Klect. 

—  2h  juin.  1842,  lilecL  Fulchiron;  —  même 

—  L'élection  ne  serait  annulée  que  si  les 

fiar  le  président  avaient  influé  sur  le  résultat 

--,  n.  l.'tO. 

-i^tt'i.  —  111  'Il  jugé  que  le  fait  par  l'un  des  membres  du 

bureau  d'avoir  indiqué  publiquement  et  recommandé  le  candidat 

■■'■' '    "  ■'  '••r;riorler  nullité  de  l'élection,  lorsqu'il  n'a 
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jieu  qu'une  discussion  ait  eu  lieu  dans 

If-  maire  et  un  électeur  alors  que  ce  fait 

ir.'lcience  sur  le  résultat  de  l'élection.  — 

-,  Elect.  de  Cou.ron,  ^Leb.  chr.,  p.  048^ 

'  du  bureau  a  seul  le  droit  de  requérir 

.  lui  seul  qu'il  appartient  d'apprécier  si 

"  requise.  — Cons.  d  Et.,  22  nov.  1878, 

^.hr.,  p.  923] 

;n('-e  n>-  peut  pénétrer  dans  la  salle  du 

r^résidenl  du  bureau;  son  introduc- 

1.  la  plupart  du  temps,  la  nullité 

ir  effet  de  porter  atteinte  à  la 

■)  circonstances  de  la  cause 

re;  ainsi  la  Chambre  des  dé- 

du  fait,  a  pu  néanmoins  va- 

-: ..^.iilde  ce  que,  sans  l'ordre  du 


nrésident,  et  pour  faire  sortir  un  étranger  entré  dans  l'asseni- 
<■,  un  sousoriiciiT  do  ireiidarmorie  sans  ri'quisition  avait  pé- 
:ré  dans  la  salle  du  oollègeéli>cloral.  —  Cli.  des  dép.,  18  août 
I   t84i,  Klect.  Rm.  de  inrartlin. 

I       2571.   —  La  présence  de  la  gendarmerie  dans  la  salle  de 
I   scrutin  n'est  pas  une  cause  île  nullité,  alors  que  le  maire  déclare 
!  qu'il  l'a  appelée  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  et  qu'il  n'est  pas 
!   iustilié  qu'elle  ait  été  requise  dans  le  but  de  porter  iittcinle  A  la 
liberté  des  électeurs.  —  t'oiis    d'El.,  24  août  1832,  hupuv,  [S. 
\  34.8.508,  P.  adm.  clir.h  —  l(>  août  1843.  Klect.  de  Soufaines, 
j  [P.  adm.  clir.j; —  18  avr.   184.S,  Elect.  de  Marlemont,  (S,  4.'». 
i  2.68t>,  P.  adm,  chr.   ;  —  7  août  187,">,  Hled.  de  l'.availlon.  [Leb. 
chr.,  p.   807';  —  10  mars  1876,  Elecl,  de  .lonquiéres  et  Saint- 
Vincent,  [Leb.  chr.,  p.  34.S1;  —   19  mai  1876,  Elecl.  de  Vedénes, 
^Leb.  chr,,  p.  469';  —  29  mars  1878,  Klecl.  de  Vabre,  (Leb.  chr., 
p.  349]:—  12  avr.  1878,  Klect.  de  Maluncine.^Leb.  chr.,  p.  409); 
—  30  juin   1882,   lOlect.  de  t'.orneilhan,  ^Leb.  chr.,  p.  629!;  —  9 
nov.    1883,    Klect.   de  Saint-Pasquier,  ^Leb.  chr.,  p.  803i;  —  8 
août  188.Ï,  Klect.  de  Toulouse,    Leb.  chr.,  p.  785];  —  30  nov. 
1S88,  Elect.    de  Pomas,  ^l.eb.   chr.,  p.  899^;  —21  déc.  1888, 
EUct.  de  Larrazet,    Leb.  chr.,  p.  1008];  —  8  mars  ls89,  Elect. 
de  Bellev-ard,  (Leb.'clir.,  p.  328];  _  30  mars  1889,  ElecL  de 
Varennes-sur-Allier,  I  Leb.  chr.,  p.  4ri3' 

2572.  —  Peu  importe  qu'un  gendarme  ait  stationné  &  la  porte 
de  l'assemblée,  lorsqu'il  résulte  de  rinstruclion  que  cet  agent  de 
la  force  publique  a  été  placé  à  la  porte  de  l'assemblée  sur  l'ordre 
du  maire  pour  la  police  extérieure. —  Cons.  d'ICl.,  28  août  1844, 
Elecl.de  lirang-Bourg,  [P.  adm.  chr.]  — V.  aussi  Cons.  d'Et., 
Il  juin  1834,  lienay,  [P.  adm.  chr.] 

2573.  —  Jugé  que  le  fait  par  le  président  du  bureau  de  faire 
placer  un  piquet  de  sapeurs-pompiers  dans  la  salle  de  vole,  des 
fonctionnaires  à  la  porte  de  celle  salle  et  devant  la  lalile  où  s'ef- 
fectuait le  dépouillement  du  scrutin,  n'est  pas  une  cause  de  nul- 
lité, alors  que  ces  mesures,  dans  les  circonstances  où  elles  se 
sont  produites  n'ont  pas  présenté  le  caractère  de  manœuvres 
ayant  pour  but  ou  pour  ell'el  de  porter  atteinte  à  la  liberté  des 
électeurs  et  d'empêcher  la  surveillance  des  opérations  du  dé- 
pouillement, —  Cons.  d'El.,  31  mai  1878,  Elecl.  d'.^ndelly,  [Leb. 
chr.,  p.  333^;  —  6  déc.  187S,  Klect.  de  Saint-Géraud-du-Puy, 
'Leb.  chr.,  p.  986] 

2.^74.  —  Lorsque  le  maire  a  appelé,  à  raison  des  troubles 
qui  s'étaient  produits,  la  force  armée,  ou  les  agents  de  la  force 
publique,  dans  la  salle  du  vole,  il  n'est  pas  tenu  de  les  faire  re- 
tirer quand  l'ordre  a  été  rétabli  ;  il  peut  inviter  les  agents  soil  à 
se  tenir  aux  abords  de  la  salle,  soil  même  à  circuler  dans  l'in- 
térieur de  celle  salle,  s'il  craint  de  nouveaux  troubles.  —  Cons. 
d'El.,  21  déc.  1888,  précité;  —  3  déc.  1892,  Elecl.  de  Meloisev, 
[Leb.  chr.,  p.  870i  -  L'zé,  p.  382. 

2575.  —  La  présence  du  commissaire  de  police  dans  la  salle 
du  vole  ne  vicie  pas  non  plus  les  opérations  alors  qu'elle  n'a  pas 
eu  pour  but  ou  pour  elfel  de  porter  atteinte  à  la  liberté  des  élec- 
teurs —  Cons.  d'Et.,  28  mars  lbS8,  Klect.  de  Cazeijaloux,  [Leb. 
chr.,  p.  334  —  ...  Et  qu'elle  n'a  eu  pour  but,  au  contraire,  que  de 
maintenir  l'ordre  el  d'assurer  la  liberté  des  élections.  —  Cons. 
d'Kl.,  4  févr.  1893,  Klect.  de  La  Charité,  [Leb.  chr.,  p.  110] 

2.576.  —  L'appel  de  la  force  publique,  des  arrestations  opé- 
rées pour  prévenir  des  désordres  n'entraînent  point  la  nullité  des 
opérations  si  les  sulfrafres  ont  pu  être  librement  exprimés.  — 
Ch.  des  dép.,  27  nov.  1877,  Elect.  Clément-Laurier,  \J.  off.  du 
28,  p.  783.Ï]  —  Cons.  d'El.,  29  mai  18:13,  Elecl.  de  (Juasquara, 
[Leb.  chr.,  p.  648];  —  2(i  juill.  I«y3,  Elect.  de  Lunel,  [Leb. 
chr.,  p.  734]  ;  —  22  août  18.Ï3,  Klecl.  d'Argelliers,  [Leb.  chr.,  p. 
843];  —  19  juin  18;i6,  Elecl.  de  Trie,  [Leb.  chr.,  p.  431];  —  23 
|uill.  18.';6,  Elect.de  lierrv-Bonv.  [Leb^  chr.,  p.  4751;  — 30  juill. 
1H57,  Rlfct.  de  Saint-Pol-dc-\fonls,  ;Leb.  chr.,  p.  0121;  —  21 
luin  1859,  Elect.  d'Evisa,  [Leb.  chr.,  p.  4t3J;  —  16  juill.  1861, 
Elecl.  de  Saint-Aubin-sur-.Mer,  [Leb,  chr.,  p.  599];  —  16  août 
1862,  Klecl.  de  Saull,  [Leb.  chr.,  p.  679];  —  12  sept.  1864, 
Elect.  de  Uunel,  Leb.  chr.,  p,  916];  —  15  déc.  1865,  Klecl. 
de  JJeaucaire,  [Leb.  clir.,  p.  983];  —  14  juin  1866,  Elecl.  de 
La-CiMe-Saint-André,  Leh.  chr.,  p.  6o7J;  —  10  juill.  1866, 
Elect.  d'Excideuil,  iLeb.'  chr.,  p.  779];  —  17  juill.  1866,  Klecl. 
d'Kspahon  [Leb.  chr.,  p.  842';  —  6  août  1866,  Elecl.  de  Pré- 
chacq,  Leb.  chr.,  p.  9(i0l;—  22  août  1868,  Klecl,  d'Ervy,  [Leb. 
chr.,  p.  979];  —  28  mai  1872,  Klecl.  de  Chàleau-sur-Allier,  [Leb. 
chr.,  p.  342| —  Ijavelier,  v"  lAlicrlé  du  vole,  n.  12;  .luillel-Saint- 
Lager,  n.  184. 
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2577.  —  Mais  uno  arroslalion  ordonnéft  sans  raison  aurait 
ciTlnineineiit  pour  pIVpI  rio  piirler  alleinle  à  In  liberté  <li"s  élnc- 
teiirs,  ilf  lf>s  inlimiHir  et  di'  iiioilidiT  li>  résultat  rlu  scrutin;  elle 
onlrainirail  donc  l'annulation  îles  éjfctions.  —  Cous.  d'Kl.,  IJ 
juin  lf;02,  lilect,  dp  Lacauiie,  ^Lel'.  clir.,  p.  480j;  —  28  lanv. 
nti.i,  Kleit.de  Piana,  [Leli.  clir.,  p.  13^];  —  28  nov.  1»84,  FJpct. 
de  Sainl-lîaussiint,  [Leh.  clir.,  p.  849]  —  .luillet-Sainl  Lager, 
n.  177;  liaveliiT,  hc.  cit. 

2578.  —  I-e  pouvoir  de  police  du  pr^'sidpnt  du  bureau  ne  s'é- 
tend pa.s  au  delà  de  la  stalle  im'me  du  scrulin  ;  ce  qui  se  passe  au 
dehors  lui  ëclia(ipe;  cepiTidanl  il  faut  reconnaitri-  qu'il  lioil  pou- 
voir exercer  un  droit  de  police  sur  les  abords  miMiie  de  la  salle 
de  vote;  autrement  il  n'assurerait  pas  la  tranqu  liité  et  la  sécu- 
rité du  scrutin;  ainsi  un  président  a  pu  valablement  et  sans 
exe.i"'s  de  pouvoir,  alors  que  des  clameurs  séditieuses  venues  de 
deliors  troublaient  li'S  opérations  de  l'assembléi-,  rrquérir  la  force 
arniéi'  h  l'elVit  d'empéilier  les  étran^fers  de  stalionner  aux  abords 
du  collèfje  électoral.  —  Ch.  desdép.,:tl  août  IH4il,  Klecl.  Lahaye- 
.loussclin.  —  Cons.  d'Kt.,  8  févr.  I8S4,  Elecl.  d'Ornon,  LLeb. 
clir.,  p.  122];  —  28  mars  1881),  Elect.  de  Fours,  [Leb.  chr.,  p. 
4():il  —  Juillet-SaintLaKer,  n.   175;   Uzé,  p.  383. 

2579.  —  Le  Conseil  d'Etal  a  souvent  reconnu  au  président 
du  buri-au  les  pouvoirs  les  plus  étendus;  il  a  reconnu  que.  A 
raison  de  l'a^çitation  des  esprits,  les  électeurs  pourraient  n'être 
admis  dans  la  salle  de  vote  que  un  par  un;  ()tie  pour  prévenir 
l'encombrement  il  pourrait  leur  être  inlerdil  de  séjourner  dans 
la  salle;  qu'ils  devraient  la  quitter  aussit^'it  après  avoir  volé,  et 
(]ue  ceux  qui  auraient  voté  ne  [lour raient  y  pénétrera  nouveau; 
qu'eidin  pour  les  laire  sortir  le  président  du  bureau  pourrait  em- 
ployer la  iorcB  et  faire  évacuer  la  salle.  —  Cons.  d'Et.,  28  juill. 
t8,'i3,  Elect.  de  Bœurs-en-Othe,  i  Leb.  chr.,  p.  81',lj;  —  22  mai 
18tjl,  Elecl.  de  R;;!''ey,  [Leb.  chr.',  p.  :t931;  -  i;i  mai  1802.  Elecl. 
de  Moliéres,  [P.  adm.  clir.];  —  4iuin  1862,  Elect.  de  Sainl- 
Omer,  ^Leb.  chr.,  p.  4n2]  :  —  23  jullI.  1862.  Elecl.  de  La  Fraii- 
(.•aise,  [Leb.  chr.,  p.  .H9o];  —  7  avr.  186i),  Elecl.  de  Vico,  [Leb. 
chr.,  p.  4461;  ~  ^  n'*'  I8I)G,  ICleot.  de  Pompignan,  ILeb.  chr., 
p.  451];  -  27  juin  1866,  Elect.  de  Mondillan,  [Leb.  chr.,  p.  738]; 
—  2  août  1866,  Elect.  de  Vallauris,  ^^Leb.  chr.,  p.  913];  — 6 
août  1866,  précité;  —  10  août  1868,  Elect.  de  Mauguio,  [Leb. 
chr.,  p.  188):  —  22  août  1868,  précité.  —  Cons.  d'Et.,  22  févr. 
1878,  Elect.  d'Arbs,  [Leb.  chr.,  p.  210|  ;  — 6  août  1878,  Elecl. 
de  Poggio-di-Tahmo,  [Leb.  chr.,  p.  833];  —  17  janv.  1879, 
Elect.  de  Mila,  ILeb.  chr.,  p.  300^;  -  24  févr.  1882,  Elect. 
de  Zicavo,  [Leb.  chr.,  p.  200];  —  22  janv.  1897,  Elecl.  de  Ca- 
nel,  [Leb.   chr.,  p.  42]  —  Havelior,  v"  Sciulin,  n.  20. 

2580.  —  .Mais,  en  principe,  selon  nous,  les  mesures  précé- 
dentes devront  entraîner  la  nullité  des  élections,  .luge,  en  ce 
sens, qu'il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales  alors  que 
les  électeurs  n'ont  été  autorisés  à  pénétrer  dans  la  salle  du  vote 
qu'un  à  un,  et  qu'il  leur  a  été  interdit  d'y  séjourner,  qu'ainsi  ils 
ont  élé  privés  du  droit  qui  leur  appartient  de  s'assurer  de  la  ré- 
;,'ularilé  des  opérations  électorales.  —  Cons.  d'Et.,  28  avr.  1893, 
Elect.  d'.\nlone,  [Leb.  chr.,  p.  347];  —  29  nov.  I89.'i,  Elecl. 
de  Cargèse,  i^Leb.  chr.,  p.  766];  —  28  mars  1896,  Elecl.  de 
Castifao,   Leb.  chr.,  p.  324];  —  13  févr.  1897,  Elecl.  de  Pieusse, 

Leb.  chr.,  p.  1311;  —  13  mars  1897.  Elect,  de  Roubaix,  "S. 
et  P.  99.3.38]  —  .luillel-Saint-Lager,  n.  180;  Pierre,  n.  127; 
lieurdeley,  p.  112  et  631.  — ...  Qu'il  en  est  surtout  ainsi  alors 
que  le  président  du  bureau  ne  peul  invoquer  pour  prétexte  le 
désordre  et  renconibrement.  —  Cons.  d'Et.,  31  août  1S61,  Elecl. 
de  Bédarieux,  [S.  62.2.569,  P.  adm.  chr.,  D.  62.3.53];  —  24 
juill.   1861,  Elecl.  de  Loisey,  [S.  P.  D.  Ibid.] 

2581.  —  ...  Que  l'annulation  doit  être  prononcée  en  pareil  cas, 
bien  que  deux  des  partisans  des  auteurs  de  la  protestation  aient 
été  admis  à  faire  partie  du  bureau;  les  mesures  prises  par  le  pré- 
sident du  bureau  n'ayant  pas  permis  aux  électeurs  d'exercer  un 
conirùle  sincère  sur  les  opérations  électorales.  —  Cons.  d'Et., 
27  nov.  1875,  Elect.  de  Sario,  [Leb.  chr.,  p.  887] 

2582.  —  ...  Qu'il  y  a  lie»  d'annuler  les  opérations  électorales 
alors  que  le  président  du  bureau,  sans  que  cette  mesure  ail  élé 
provoquée  par  des  actes  de  désordre,  a  décidé  qu'aucun  élec- 
tetir,  sauf  un  électeur  désigné,  ne  pourrait  rester  dans  la  salle  de 
vote  après  avoir  volé,  cl  a  ainsi  rendu  impossible  toute  surveil- 
lance des  opérations  électorales.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1896, 
Elect.  de  Piedicroce,  ^Leb.  chr.,  p.  518];  —  13  mars  1897. 

2583.  —  Peu  importe  que  la  mesure  précédente  ait  été 
prise  par  le  maire  en  sa  qualité;  elle  n'en  a  pas  moins  le  même 


caractère  de  gravité.  Il  y  a  donc  lieu  d'annuler  les  élections  alors 

3ue  le  maire,  la  veille  de  l'élection,  a  pris  un  arrêté  aui  termes 
uquel  quatre  éleclnur»  «u  plus  pourraient  pénétrer  en  même 
temps  dans  la  salle  du  scrutin  et  ne  pourraient  y  séjourner.  — 
Cons.  d'Et.,  1"  mai  IMSIi,  Elecl.  de  Saubriguès,  ^L^b.  clir., 
p.  47*1;  -  3  août  lK89,  Elect.  de  .Moussan,    Leb.  chr.,  p.  945] 

—  Jiiillpl-Saint-Lager,  n.  176. 

2584.  —  Mais  il  a  élé  décidé  que  la  mesure  prise  parlpprëslHent 
Hu  bureau  par  laquelle  il  interdit  aux  électeurs  de  stationner 
dans  la  salle  de  vote  pendant  la  durée  du  scrutin,  ne  vicie  pas 
les  opérations  électorales  alors  qu'elle  a  été  prise  en  vue  du 
maintien  de  l'ordre.  —  Cons.  d'Et.,  16  févr.  1878,  Iviect.  deNimes, 
[Leb.  chr.,  p.  178;  —26  juill.  1878,  Elecl.  de  Tavaco,  |Leb. 
clir.,  p.  758];  —  17  janv.  1879,  Elect.  de  .Mila,  [LpI..  chr..  p. 
355);  —  23  déc.   1881,   Elect.  de  Bisinelli,  [Leb.  clir..  p.  1041] 

2585.  —  ...  Que  le  tait  par  le  maire  d'interdire  aux  électeurs  de 
stationner  dans  la  salle  de  vole  ne  vicie  pas  les  opérations  alors 
que,  d'une  part,  cette  mesure  élail  rendue  nécessaire  par  l'atti- 
tude d'un  certain  nombre  d'électeurs,  et  que,  d'autre  part,  plu- 
sieurs électeurs  appartenant  au  parti  opposé  à  celui  du  maire 
ont  été  admis  à  séjourner  dans  la  salle  de  vote  afin  de  surveiller 
les  opérations  électorales.  —  Cons.  d'Et.,  20  janv.  1882,  Elect. 
de  Cropcicliia,  iLeb.  clir.,  p.  71] 

258(i.  —  L'interdiction  absolue  de  séjourner  adressée  aux 
électeurs  nous  parait  devoir  entraîner  toujours  l'a'inulation  des 
élections  parce  qu'elle  rend  toute  surveillance  impossible,  per- 
met toutes  les  fraudes,  el  en  rend  la  preuve  plus  que  difficile. 
Dans  tous  les  cas  on  devrait  prononcer  l'annulation,  alors  que 
l'interdiction  de  séjourner  a  été  prononcée  sans  motifs,  ou  lors- 
qu'on a  choisi  volontairement  un  local  trop  exigu  pour  que  la 
surveillance  soit  exercée  sérieusement.  —  Cons  d  Et.,  11  août 
1859,  Elecl.  de  Monicuq,  Leb.  chr.,  p.  .568]:—  3  mai  1861, 
Elect.  de  Durban,  :S.  62.2101,  P.  adm.  chr.];  —  24 juill.  1861, 
Elect.  de  Loisey,  [Leb.  chr.,  p.  648];  —  31  août  1861,  Elecl.de 
Bédarieux,  [Leli.  chr.,  p.  779];  —  1 1  mars  Is62,  lilecl.  de  Grais- 
sessac,  [P.  adm.  chr.";  —  27  juill.  1866,  Elect.  de  Valle  d'Ale- 
sani  ;  —  21  déc.  1871,  Elecl.  de  Saint-.Maurice,  [Leb.  clir.,  p.  318]; 

—  9  janv.  1885  Elect.  de  Sorio,  [Leb.  chr.,  p.  35];  —  26  mars 
1886,  lOlect.  de  .Magric,  [Leb.  chr.,  p.  290]  —  Bavelier,  ecd.  verb., 
n.  19;  Pierre,  n.  127;  Juillet-Saint-Lager,  n.  180. 

2587.  —  Des  désordes  peuvent  se  produire  au  cours  des 
opérations  électorales;  des  individus  en  étal  d'ivresse  peuvenl 
s'introduire  dans  la  salle  du  vote  et  y  occasionner  des  troubles; 
le  président  du  bureau  a  évidemment  le  droit  de  faire  expulser 
les  pertubateurs,  et  on  ne  saurait  se  faire  un  moyen  de  nullité 
de  la  mesure  d'expulsion  prise  à  l'égard  de  certains  électeurs 
si  elle  a  élé  prise  réellement  en  vue  du  maintien  de  l'ordre,  n'a 
point  gêné  la  surveillance  dt  s  électeurs  el  n'a  point  porté  atteinte 
à  leur  liberté.  —  Cons.  d'Et.,  16  févr.  1878,  Elect.  de  Lama, 
[Leb.  chr.,  p.  179];  —  17  janv.  1879,  Elect.  de  Clary.  [Leb. 
chr.,  p.  30];  —  24  janv.  1879,  Elect.  de  Caumont,  [Leb.  chr., 
p.  70);  —  22  juill.   IbSI,   Elect.  d'Ocana,  [Leb.  chr.,   p.  730]; 

—  27  mars  1885,  Elect.  de  Vigneron,  [Leb.  clir.,  p.  373];  — 
l"juin  1889,  Elect.  de  Ponloise,  [Leb.  chr.,  p.  704]  -  Juillel- 
Saint-Lager,  n.  181. 

2588.  —  L'évacuation  totale  de  la  salle  du  scrutin  rentre 
dans  les  pouvoirs  du  président  el  n'eulraine,  par  elle-même,  au- 
cune nullité,  lorsqu'elle  a  été  prise  en  vue  du  maintien  de 
l'ordre  ou  pour  faire  cesser  des  désordres.  —  Cons.  d'Et.,  5  nov. 
1875,  Elecl.  de  Rognac,  [Leb.  chr.,  p.  876];  —  7  août  1875, 
Elect.  de  VitroUes,  [Leb.  chr.,  p.  815];  —  22  févr.  1878,  Elect. 
de  Saint-Laurent,  [Leb.  chr.,  p.  202];  —  1"  mars  1878,  Elecl. 
d'Almi,  [Leb.  chr.,  p.  248!;— 7mai  '880,  Elect.  de  Cauro,  [Leb. 
chr.,  p.  440];—  29  juin  1»83,  Elecl.de  Celles-sur-Plaine,  [Leb. 
chr.,  p.  615];  —  24  avr.  1885,  Elecl.  de  Ronchamp,  ,^Leb.  chr., 
p.  432];  —  24  avr.  1885,  Elect.  de  Fécaja,  [Leb.  clir.,  p.  i34]; 

—  1"  mai  1885,  Elect.  de  Sainl-Poulet  de  Caisson,  [Leb.  chr., 
p.  462]  ;  —  7  juin  1889,  Elecl.  d'Urange,  ^Leb.  chr.,  p.  728]  — 
Juillet-Sainl-Lager,  n.  632;  Uzé,  p.  381;  Chante-Grellet,  l.  1, 
n.  445. 

2589.  —  Lorsque  le  président  du  bureau  croit  que  le  main- 
tien de  l'ordre  lui  impose  l'obligation  de  faire  évacuer  la  salle, 
il  doit  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  surveillance 
des  électeurs  ne  cesse  pas  un  moment;  c'est-à-dire  Idisser 
quelques  électeurs  dans  la  salle,  ou  ne  les  faire  conduire  que 
jusqu'à  la  porte,  colle-ci  demeurant  largement  ouverte  pour  que 
le  contrôle  puisse  s'exercer;  aussi  les  élections  ont-elles  été  par- 
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M'y  a  pas  à  tenir  compte  de  la  protes- 

iori  de  la  salle,  alors  que  celle  mesure 

a  pas  tlé  exécutée,  —  Cons.  d'Kt.,  30 

'..  de  r.mas,   Leb.  chr.,  p.  «OD^—  Juillel-Saiol- 
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'  .   •■■.^    D.  440,;  —  10  mars  1893,  Kl^cl.  de 

p.  837  ;  —  2  mai  1896,  liiect.  de 

251)4.  —  Il  ne  résulte  aucune  nullité  des  opérations  électo- 

rî!""?  flu  fait  que  le  pri^sident  du  bureau  a  usé  de  ses  pouvoirs 

ler  la  salle  de  vole  après  la  clôture  du 

•  der  au  dépouillement,  alors  nue  cette 

.  tf  a  été  prise  pour  prévenir  des  désordres 
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'*  des  opérations  électorales.  —  Cons.  d'Kl., 

de  Pellnslres.  [S.  et  P.  94.3.116] 

2di)5.  —  1-  •'vai-ualion  de  la  salle  de  vole  ne  vicie  (las  les 

operalinn«,  alors  que  celte  mesure  a  été   prise  pour  permettre 
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—  Cons.  d'El.,  16  juin  1893,  Elecl.  de  Canet, 

Leb   cfir.,  p.  488, 

!1597.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales  lors- 
nue  n  de  la  salle  du  scrutin  n'a  eu  lieu  qu'au  cours 
n't '■                   ht,  sans  qu'il  soil  Justifié  de  désor.lres  nécegsitanl 
-re.  —  Cons.  d'El.,  13  janv.  1894,  Elect.  de  Uouzigues, 

li>>U8.  —  I.  évacuation  de  la  salle  de  vote  ne  vicie  pas  le» 

op<r»iinn(  éleriorales,  alorn  qu'ell.-  n'a  eu  lieu  qu'après  ledépouil- 

.;in,  de  man.ère  k  permettre  aux  nu-mbres  du  bu- 
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rEl.,  23  janv.  1885,  Elect.  de  Sainl-Bazile- 

i.r.,  p.  8lj  —  .luillel-Saint-Lafçer,  n.  182. 

'■'duil  après  la  proclainalioti  du  rés^ultal 
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les  autres  cas,  en  ihCse  (;('nér«le,  aucun  «ulre  recours  n'est  ou- 
vert que  celui  formé  contre  l'éleclion  avec  laquelle  l'acle  incri- 
miné se  lie  inliirenieiit;  ainsi,  en  ce  cas,  il  n'y  a  pas  de  recours 
possible  pour  exi-.'s  de  pouvoir;  il  en  est  ainsi,  nolaminent,  pour 
les  mesures  .1.'  police  prises  en  vue  de  l'éleilioii  et  pour  tous  les 
actes  de  ini'me  nature.  —  Cons.  d'Kl.,  1"  mai  IHS5.  Ele.-l.  de 
Saubrifrnes.  [Leb.  clir.,  p.  4001;  —  27  n.iv.  1885.  Elect.  de 
.Montesquieu,';Leb  chr.,  n.  880;;  —  8  févr.  1889,  Elect.  de  Pi- 
pnans,  [Leb.  chr.,  p.  169;;  —  0  mai  1893,  Elecl.  de  lVro»Ca- 
seveci-hie,    Leb.  clir.,  p.  377]  —  Chante-Hrellel,  t.  I,  n.  501. 

2(iOI.  —  Il  est  fait  cependant  exception  [lour  les  mesures  in- 
dividuelles qui  lèsent  le  droit  d'un  riloveii  en  dehors  niiMne  des 
opérations  électorales  :  ainsi,  à  l'égard  rlu  refus  de  comiiinniiuer 
les  listes  électorales,  ou  les  listes  d'éinarneinenl.  —  Cons.  d'El., 
19  juin  1S('.3,  de  Sonmer,  [Leb.  chr.,  p  428^;  —  Il  nov.  1890, 
d.'  Veve,  'Leb.  chr.,  p.  825'  —  Chanle-Crellet,  foc.  cil. 

2(t02.  —  L'interdiction  par  le  maire  de  circuler  sur  la  place 
publique  et  de  stationner  aux  abords  de  la  salle  du  scrutin  au- 
torise un  recours  contre  lui  pour  excès  de  pouvoir.  Eu  elfel,  en 
ce  cas,  l'acte  in.'rimiiié  n'est  pas  absolument  lié  aux  op.'ralions 
électorales,  car  il  [lorte  atteinte  au  droit  i,'énéral  de  circulation 
des  habitants;  le  maire  dont  l'arrêt  est  allaqiié  a  donc  alors  a^çi 
en  vertu  de  ses  pouvoirs  de  police  municipale  d  non  comme 
nrésident  du  bureau  élecloral.  —  Cons.  dKl.,  28  murs  1885, 
Slarie,  ILeb.  chr.,  p.  387]  -^  Chanle-Cirellet,  loc.  cit. 

2003.  -  Le  président  d'un  bureau  élecloral,  en  interdisant 
à  un  électeur  de  pointer  les  noms  des  volants,  prend  une  mesure 
qui  rentre  dans  1  exercice  de  ses  pouvoirs  rie  police  et  qui,  par 
suite,  ne  peut  faire  l'objet  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir 
devant  le  tJonseil  d'Etal.—  Cons.  d'El., 8  aoiU  1890,  Despelis,  (S. 
et  P.  92.3.140] 

S  7.  AUribttlions  du  bureau. 

200*.  -  L'arl.  10,  Décr.  régi.  2  févr  1882,  dispose  ;  ..  Le 
bureau  prononce  provisoirement  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent 
louchant  les  opérations  du  collèfreoU  de  la  section.  Ses  décisions 
sont  motivées;  toutes  les  réclaniiitions  et  décisions  sont  inscrites 
au  procès-verbal  ;  les  pièces  et  bulletins  qui  s'y  rapportent  y  sont 
annexés, aprèsavoirété  paraphés  par  le  bureau  ».  L'art.  21,  L.  5 
avr.  1881,  sur  les  élections  municipales  reproduit  les  mi''nie8  dis- 
positions. 

2003.  —  Le  bureau  délibère  en  secret  et  prend  ses  décisions 
à  la  majorité;  le  président  prononce  la  décision  h  haute  voix. 
Ses  décisions  sont  soumises  il  l'examen  de  la  juridiction  supé- 
rieure. —  Cons.  d'I'^l.,  24  août  1832,  Hordenave,  [P.  a.lm.  chr.); 
—  24  luill.  1861,  Elecl.  de  Hedous,  ^Leb.  chr.,  p.  652]  —  Bave- 
lier,  V"  tiurcau,  n.  30;  Hen.lu,  n.  406. 

2006.  —  Le  bureau  saisi  d'une  difncullé  peut  se  retirer  dans 
une  autre  salle  pour  délibérer  avec  plus  de  calme  el  tranquil- 
lité. --  Cons.  d'El.,  24  juill.  1801,  précité.  —  Mais  il  ne  p.'ut  ce- 
pendant at'ir  ainsi  (]ue  si  les  opérations  ne  sonl  pas  commen- 
cées ;  car  il  ne  saurait  ensuit."  abandonner  la  salle  du  scrutin 
dans  laquell..'  se  trouve  l'urne.  —  P.avelier,  loc.  cil.;  Chanle- 
Grellel,  t.  1,  n.  446. 

2607.  —  La  décision  du  bureau  ne  consliluc  pas  un  juge- 
ment, carie  décret  de  1832  ne  dit  pas  que  le  bureau  «  juge  ■■, 
mais.'  se  prononce  »;  en  ert'el,  le  bureau  n'est  pas  un  juge  du 
premier  degré;  il  ne  rend  qu'une  décision  provisoire  qui  ne 
constitue  qu'un  avis  pour  le  juge  de  l'élection  ;  cependant  si  ce- 
lui-ci n'i'st  pas  saisi,  la  décision  du  bureau  devient  déllnilive.  — 
Chante- Crellel,  toc.  cil. 

2608.  —  Il  n'est  pas  défendu  aux  membres  du  bureau  de 
connaître  des  diilicultés  qui  les  inlércssenl.  —  Cons.  d'El.,  ii 
juill.  1835,  Elect.  de  Pavillv,  [P.  adm.  chr.J  —  Autant  que  pos- 
sible ils  devront,  au  point  .le  vue  .le  la  correction  rie  leur  alti- 
tude, s'abstenir  dans  les  affaires  qui  les  inléresseni;  mais  11  peut 
se  faire  qui'  leur  parlici()ation  à  la  décision  soit  forcée,  môme  en 
ce  cas:  en  elfet,  il  peut  arriver  que  tous  les  membres  du  bureau 
soient  can.lidals;  le  bureau  ne  sauPailalors  s'abstenir  sans  ren- 
dre loule  décision  im(ioBgible. 

2(>0!).  —  Le  secnHaire  d.'  l'assemblée  électorale  nui  a  voix 
simplement  consullalive,  peut  bien  concourir  aux  délibéraliohs, 
en  ce  sens  qu'il  exprime  son  avis,  mais  il  ne  saurait  participer  à 
la  décision.  —  Cons.  d'KU,  24  août  1832,  précité  ;  —  i  juin  1836, 
Lat..nr,  T^.  adm.  chr.] 

2010.  —  Par  conBéquent,  le  fait  que  le  bureau  ayant  â  Bta- 
loer  sur  plusieurs  voies  aurait  délibéré  sans  consulter  le  secré- 
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Inirp,  n'est  pas  de  iinlurH  il  i-ntroiiier  In  nullité  dos  (ipi'rnlions 
(<lr'rinralfs.   —  l'.ons.  d'Iîl.,  17  auùt  I8il,  Klecl.  d(5  Saiiit-I'oiis, 
I'.  luliii.  clir.  : 

2<>ri,  —  La  loi  n'ayant  point  llxd  l'iipoque  A  laquelle  les  dif- 
llculli's  (|ui  Bf  présentent  doivent  (Hrc  rf^soliies,  il  s'etisnil  cpi'une 
(•leiticjti  ne  peut  iMre  annuli^e  par  le  inolif  que  le  bureau  aurait 
sur»i«  à  sialuer  sur  des  hulleims  allaciui's  jusipi'.l  l'entier  di^- 
pouilletnent  du  scrutin.  ■  (^>ns.  d'Kt.,  14  nov.  INII8,  Pauthier, 
r.  adin.  clir.l  —  iJans  la  pratique  le  liureau  renvoie  ^'««ni^rale- 
inent  nprl's  le  di^pouillement  la  d(Mili(''ratiiin  sur  les  hullelins 
cnnleslés;  eelle  nianiiVf  de  procéder  lui  permet  de  ne  [lOint  in- 
terrompre le  dépouillement  M  tout  iiislani,  il  d'examiner  &  la  fuis 
tous  les  liulli'tiiis  contesti^s,  dont  beaucoup  peuvent  être  critiqués 
pour  les  mêmes  motifs. 

2(112.  —  Les  membres  du  bureau  qui  estiment  que  les  lisles 
éleclorales  sur  lesqiii'lles  on  est  appelé  à  voter  ne  pre.«entent  [las 
des  (laranties  surlisantes  d'autlieiiticité  peuvi'Ul  s'adresser  au 
conseil  lie  prélecture,  pour  deinander  l'annulalion  d>'s  opérations 
électorales,  mais  ils  excèdent  leurs  pouvoirs  en  déclarant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  procéder  à  ces  opérations;  dt's  lors  c'est  à  l'on 
droit  que  sur  leur  refus  de  continuer  à  siéger  le  maire  constitue 
un  nouveau  bureau  et  lonlinue  les  opérations  électorales.  — 
C.ons.  d'Kl.,  7  nov.   (N8-1,  Elecl.  d'Audillae,  I  Leb.  chr.,  p.  770 

2013.—  Le  liureau  n'a  point  à  dfciiler  si  les  citoyens  inscrits 
sur  les  listes  électorales  y  ont  été  portés  avec  raison,  ou  îi  tort; 
il  doit  ailmettre  au  vote  t(uis  les  électeurs  qui  sont  inscrits  sur 
ces  listes,  en  tenant  compte  toutefois  des  décisions  rendues  par 
le  ju^e  de  pai.\.  l'ar  suite,  un  bureau  excéderait  ses  pouvoirs  en 
relusaiit  de  laisser  voter  des  élerleiirs  par  le  motif  qu  ils  auraient 
été  condamnés  à  des  peines  entrainanl  déchéance  du  droit  de 
vote  —  Cous.  d'l':t.,  8  mars  18K9,  Klecl.  de  Nutali,  [Leli.  chr., 
p.  xm  —  Juill"t-Si.inl-Laf,'er,  n.  169. 

2(tl4.  —  Mais  le  bureau  ne  peut  admettre  au  vote  des  ci- 
toyens non  inscrits  sur  les  listes  électorales,  s'ils  ne  sont  (inint 
porteuis  d'une  décision  de  justice  reconnaissant  leur  qualité  d'é- 
lecteurs. —  Cnns.  d'li:i.,7  août  1875,  Elect.  de  Sainl-Porquier, 
[Leb.  chr.,  p.  SUH] 

2015.  —  Le  bureau  électoral  qui  s'aperçoit  d'une  erreur  qu'il 
a  commise  peut  la  rectifier,  à  condition  que  celle  rectification 
soit  publique  et  qu'il  n'ait  point  encore  proclamé  le  résultat  du 
scrutin;  une  fois  le  résultat  du  scrutin  proclamé,  si  une  erreur 
est  reconnue,  le  bureau  ne  saurait  plus  la  redresser;  les  parties 
ont  alors  à  se  pourvoir  devant  le  juge  de  l'élection.  —  Cons. 
d'Lt  ,  18  aoiU  1830,  Elect.  de  Sigeaii,  [P.  adiii.  cbr.l;  —  Il  juin 
1870,  de  Langle,  [S.  72.2.160,  P.  adm.  chr.,  L).  7l..1.8.'il;  ~  C 
dec.  1878,  lilect.  de  Veaucliette,  [Leb.  chr.,  p.  988j;  —  P.»  nov. 
1881,  LIecl.  de  l'.ahuzac-sur-Vére,  [Leb.  chr.,  p.  902]  —  Bavelier, 
I'"  cit.,  n.  '12;  Rendu,  n.  'i-68. 

20IG.  —  Cependant,  en  cas  d'erreur  évirlente,  matérielle,  le 
bureau  peut  la  redresser  dans  le  procès-verbal.  Jugé,  en  ce  sens, 
que  dans  le  cas  où,  en  proclamant  le  résultat  du  scrutin,  le  maire 
a  commis  une  erreur  évidenie,  il  appartient  au  bureau  de  recti- 
fier celte  erreur  dans  le  procès-verbal  des  opérations  électorales. 
—  Cons.  d'El,,  8  août  1882,  Elect.  de  Vannes,  [S.  84.3.34,  P. 
adm.  chr.,  D.  84.3.23];  —  6  avr.  1887,  Elect.  de  Poissons,  [S. 
89.3. l.ï,  P.  adm.  chr.) 

2017.  —  ...  Et  que  le  bureau  électoral  qui,  après  avoir  an- 
noncé qu'un  candidat  était  élu  a  reconnu,  avant  la  rédaction  du 

firocès-verhal,  qu'une  erreur  matérielle  avait  été  commise  dans 
e  dépouillement,  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  rectifier  cette 
erreur,  et  déclarer  élu  un  autre  candidat,  à  la  place  de  celui  qu'il 
avait  d'abord  proclamé.  —  Cons.  d'Eu,  24  déc.  1892,  Elect.  de 
Mézières-sous  iiellegarde,  ^S.  et  P.  91.3.109,  D.  94.").240| 

2018.  —  Mais,  lorsque  le  procès-verbal  est  clos  et  signé,  il 
ne  peut  y  être  apporté  après  coup  aucune  modification  par  le  bu- 
teau  ;  c'est  au  juge  de  l'élection  seul  qu'il  appartient  de  statuer 
Sur  les  protestations  qui  se  produiraient.  —  V.  Cons.  d'El.,  18 
mars  1887,  Elecl.  de  Tavernes,  [S.  89.3.4,  P. adm.  chr.,  l).  8S.3.48J 

2019.  — La  mission  du  bureau  est  terminée  lorsqu'il  a  pro- 
clame le  candidat  ou  les  candidats  élus;  si  ce  candidat  n'acci-pte 
point  les  fonctions  qui  viennent  de  lui  être  confiées,  cela  ne  re- 
garde p.iinl  le  bureau  électoral.  Par  suite,  lorsque  l'un  des  can- 
didats élus  refuse  d'accepter  les  lonclions  de  membre  du  conseil 
municipal,  c'est  à  tort  qu'on  proclamerait  à  sa  place  celui  qui  a 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voi.x  après  hs  candidats  élus. 
-  Cons.  d'Et.,  19  juin.  1878,  Elecl.  de  Saint-.xstier,  ^S.  80.2. 
121,  P.  adm.  chr.,  U.  '79.3.4] 


2020.  —  Le  bureau  doit  proclamer  le  résultat  tel  qu'il  résulte 
du  di'pHudIement .  il  ne  saurait  donc  tenir  compte  ifune  démis- 
sion donnée  apri'S  le  dépouillement  et  avatil  la  proclamation  :  il 
doit  proclamer  le  candidat  élu  et  démissionnaire.  —  Cons.  d'Et., 
3(1  mars  l«89,  Elect.  de  Tomino,  'Leb.  clir.,  p.  4ri2]  —  Juillet- 
S.iint-Lager,  n.  172.  —  l-^l  non  proclamer  ù  sa  place  un  autre 
candidat.  —Cens.  d'Et.,  30  anv.  IMSS,  Elect.  de  Ueuste,  [Leb. 
chr  ,p.  tlKj;  —  2  mars,  I8H9,  Elecl.  de  Croze,  J.,eb.  chr.,  p.  306J 

—  Juillei-Sainl-LagiT,  n.  173. 

2021.  —  Le  droil  conféré  au  bureau  élecloral  de  jugBr  pro- 
visoirement les  difllcu  tés  qui  s'élèvent  sur  les  opérations  de 
l'assemblée  ne  s'applique  qu'aux  opérations  coiinées  aux  dlec- 
l''urs  ;  le  bureau  doit  donc  se  borner  à  constater  les  résultats 
du  scrutin  et  ne  peut  embrasser  les  questions  rel.iiives  aux  inca- 
pacités, incompatibilités,  et  autres  objets  étrangers  à  l'opération 
elle-même,  et  pour  Iesi)iielle8  la  loi  a  établi  des  juridielions  spé- 
ciales. —  Cons.  d'El.,  26  lévr.  1832,  Uebar,  [S.  32.2.211,  P.  adm. 
chr.];  —  23  avr.  1832,  Vistorle,  J'.  adm.  chr.]  ;  — 29  mai  1861, 
Elecl.  de  Mirandol,  [Leb.  chr.,  p.  44!));—  3(.  aoiM  I8lil,  Elect. 
de  Sous-.Moulins,  Leb.  chr.,  p.  76."));  —  16  févr.  IH66,  Eb'cl. 
de  Peurs,  [Leb.  chr.,  p.  117!:  —  20  mars  I86G,  Elect.  de  l?ur- 
zel,  [Leb  chr.,  p.  2.'i.l)  ;  —  7  avr.  1866,  Elect.  de  Bourganeuf, 
[Leb.  chr..  p.  328];  —  19  juitl.  I8G6,  Elect.  de  Baveux,  [Leb. 
chr.,  p.  86(1];  —  2  aofil  1866,  Elect.  d'Angeac,  (Lèb  chr.,  p. 
907';  —  10  aoilt  1866,  Elecl.  de  Trévières  et  de  Ladev.>ze-Ri- 
vière,  [Leb.  clir.,  p.  962  et  964);  —9  aoiU  1860,  Elect.  d'Evras, 
[S.  70.2.278,  P.  adm.  chr.);  —  2  nov.  1871,  Elecl.  de  f'ernère- 
la-Crande, [Leb.  chr.,  p.  230);  —  19  nov.  I87.n,  Elect.  de  liernac- 
Debat,  [Leb.  chr.,  p.  924];  —  3  mars  1877,  l'^lect.  de  Lanneray, 
[L.b.chr.,p.  222':  —  8  nov.  1878.  Elecl.de  Ceillac,  [S.  80.2.126, 
P.  adm.  chr.,  I).  '79.3  5J;  —  4  nov.  1881,  Elect.  de  Saint  Pierre. 
[Leb.  chr.,  p.  846^;  —  3  févr.  1882,  Elect.  d'Aguessac,  iLeb. 
chr.,  p.  114);  —  23  déc.  1884,  Elecl.  de  Tbizy,  [S.  8(1.3.44. 
P.  adm.  chr.,  D.  86.3.C81;  —  21  rléc.  1888,  Elecl.  de  Saint-Ro- 
main-de-Colbasc,  [Leb.  chr.,  p.  1010  ;  —  4  janv.  1889  Elecl.  de 
Keallon,  [S.  91.3.3,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.33',;  —  26  lanv.  1889, 
Elect.  de  (jlomel,  [Leb.  chr.,  p.  1 14);  —  2  mars  1889,  Elect.  de 
Croze,  [Leb.  chr.,  p.  :!06];  —  19  nov.  1892,  Elect.  de  Luscan, 
[S.  et  P.  94.3.88);  —  26  nov.  1892,  Elecl.  Hougemonlol,  [S.  el 
P.  94.3.94,  D.  94.3.238);  -  4  févr.  1893,  Elecl.  de  Piedicroce, 
[Leb.  chr.,  p.  109];  -  24  févr.  1893,  Elect.  de  Ledas,  [S.  et  P. 
95.3.4];  -  5  août  1893,  Elect.  de  Solterre,  ^S.  el  !'.  95.3.74] 

—  Bavelier,  i"  cit.,  n.  49;  Rendu,  n.  468;  Juillel-Saint-Lager. 
n.  170;  Chanle-Grellel,  t.  I,  n.  4'»6. 

2022.  —  Dès  lors,  le  .bureau  ne  peut  se  refuser  à  proclamer 
élu  le  candidat  qui  a  obtenu  le  plus  de  sulTrages,  sous  prétexte 

3u'il  est  inéligitile.  —  (^ons.  d'El.,  4  nov.  1881,  précité;  —  23 
éc.  1884,  précité;  —  6  mars  l8S;i,  Elecl.  de  Montcel,  [Leb.  chr  , 
p.  277];  -  19  nov.  1892.  précité;  —  n  août  1893,  précité;  —  8 
nov.    189,-1,  Elect.  de  Carmaux,  [Leh.  chr.,  p.  685'; 

2023.  —  Il  ne  saurait  dès  lors  déclarer  nuls  les  bulletins 
émis  en  faveur  d'un  ministre  du  culte,  el  décider  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  les  faire  entrer  dans  le  calcul  de  la  majorité.  —  Cons. 
d'Et..  4  févr.  1893,  précité.  —  .luillel-Saint-Lager,  loc.  cil. 

2024.  —  Dans  une  commune  où  le  noral)re  des  conseillers 
municipaux  est  de  dix,  il  n'appartient  pas  au  bureau  de  proclamer 
élu  le  candidat  venant  le  onzième  d'après  le  nombre  des  sulTrages 
obtenus,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'un  des  dix  premiers  serait 
inéligible.  —  Coos.  d'I'It.,  19  nov.  1892,  précité. 

2025.  —  Le  bureau  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  annuler 
pour  cause  d'alliance  l'éleciion  d'un  candidat,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  se  refuser  à  le  proclamer  élu,  et  proclamer  élu  le  can- 
didat qui  a  obtenu  le  plus  de  voix  après  lui.  —  Cons.  d'Et.,  19 
nov.  1875,  précité;  —  3  mars  1877,  précité;  —  8  nov.  1878, 
précité;  —  3  févr.  I8.>*2,  précité;  —  7  nov.  1884,  Elect.de  Sainl- 
Didier,  ^Leb.  chr.,  p.  772];  —  30 janv.  1883,  précité;  —  21  déc. 
1888,  précité  ;  —  4  janv.  1889,  précité  ;  —  26  janv.  1889,  pré- 
jité;  —  2  mars  1889,  précité;  —  24  févr.  1893,  précité.— luil- 
let-Sainl-Lager,  n.  171  el  013. 

2020.  —  Il  n'appartient  pas  au  bureau  électoral  de  décider 
que  des  candidats  (|iii  ont  obtenu  un  nombre  de  voix  supérieur 
à  la  majorité  nécessaire  ne  résident  pas  dans  la  commune.  — 
Cons.  d'Et.,  23  janv.  1897,  Elect.  de  Sagelat,  [Leb.  ciir.,  p.  34 

2027.  —  Lorsqu'un  candidat  parait  inéligible  au  bureau,  il 
lui  appartient  seulement  de  consigner  au  procès- verlial  une  ob- 
servation dans  laquelle  il  indique  les  causes  d'exclusions  qui  lui 
paraissent  frapper  le  candidat  proclamé.  —  Cons.  d'Ët.,  âl  déc. 


ELECTIONS.  —  TiTRB  11.  —  Chap.  V. 


run -^u!  AisiK.    ;.-l>.  ohr.,  p.  lOIOj  —  Juillet-       n. 


SlCTIO>     IV. 
I>u  «orulln 

§  I.  Ouvtrlure  du  serud'n. 


:■'  suivant 
j  muiiici- 


qui     >  -1  - 

paies.  —  V.  ik/Vii.  Q.  *li.'6  cl  »..  iolu  il  s.,  .">*«0  cl  s. 

2({29.  —  Il  ii'v  a  pas  ifirr^vulanlé  plus  grave  que  celle  qui 

Cl,   .  -  de  voler,  .\ussi,  les  olfclions 

»i, ,  !i  canton  pour  I»  noniinnlion 

JV  '  1"''  annulées  quand,  dans 

ut  .vrir  le  scrutin,  alors,  du 

ni-  i-  iiis  qui  ont  éié  ainsi  privés 

di,  -r  le  résultat  de  Télection.  — 

Cuur     u  ...  t.    .   ■  .:l.  de   Salice,  ,^S.  8:>.3.74.  P. 

adm.  ctir.    —  ni,  si  cette   irrégularité  n'a  pas  exercé 

d'.r.-  ....    J  .  tal  des  élections  parce  que  les  électeurs 

pr  ■  de  leur  droit  n'étaient  point  assez  nom- 

brt.     .  •■  lût  cliani.'er  la  majorité,  celte  'rrégu- 

lariie  ne  sâu  ^  riullilé  de  l'éleclioD. 

2CyO   —  :    -  lion  léjrale  n'impose  au  maire  robli- 

gi-.  r  d  son  de  caisse  l'ouverture  du  scrutin. 

—  -  .  ISsr.,  KIcct.  de  Lunay,  [l.eb.  clir., 
p.  li»   —  Ji.  -         Lager,  n.  188. 

2631.  —  ■/'•,  l'ouverture  du  scrutin  avant  l'heure 

Cl  .1-  poiiil  l'annulation  des  élections,  alors  qu'elle  a 

élr  -  fraude,  qu'elle  ne  coDSlilue  point  une  mana-uvre 

et  •■  n'a  été  apporté  à  l'exercice  du  droit  électo- 

ra  [>our  les  élections  législatives.  —  Corps  lég., 

<J  n  ..  i>'i,  r.  "Cl.  Crpuzet,  Won.  du  10.  p.  1.328];  —  10  nov. 
1863.  Elecl.  duc  de  Rivoli,  ;".Uoii.  du  11,  p.  133oJ;  —  13  nov. 
1863,  tlect.  Belliard,  ^Mon.  du  14.  p.  13..7];  —  17  nov.  1863, 
Eltrct.  de  Kerveguen,  ,.V'.n.  du  18,  p.  1382J;  —  18  nov.  1863, 
Eleci.  Hoy-de  Loulav,  J/oii.  du  19,  p.  1385];  —  19  nov.  186.!, 
El^cl.  Curé.  [il,n.  du' 20,  p.  1392";  —  20  nov.  1863,  Elect. 
l>prr..  u  ,..  du  21,  p.  1401];  —  23  nov.  1863,  Elecl.  Aimé 
Or  u  24,  p.  1417J;  —  2V  nov.  1863,  Elect.  baron  de 

Cor.    i  n.  du  25,  p.  1422];  —  2.1  nov.  1863,  Elecl.  Arman, 

^Mo».  du  •M',  p.  428;  —  Bavelier,  i"  cit.,  n.  5;  Cliante-Grellel. 
t.  1,  D.  422:  t  zé.  p.  371.  —  ...  pour  les  élections  déparlemen laies, 
Cens.  d'Et.,  i:;  mai  1862,  Elecl.  de  .Molières,  [Leb.  clir.,  p.  .390'; 

—  2-' irr.  l«6".K!ect.  de  Sainl-Bonnel,  [Leb.  clir.,  p.  658];  — 
7  •   de  La  Ci''le-Sainl-.\ndré,  [Leb.  clir.,p.  7o6V, 

—  :  .  •cl.  de  Ségur,  [Leb.  clir.,  p.  682];  —  11  août 
186s,  E.'Cl.  d'.VuzoD.^Leb.  clir.,  p,  8S4];  —  7  août  1875,  Elecl. 
du  Cb'itelet  et  de  Miélan,  [Leb.  chr.,  p.  806^;  —  12  nov.  1875, 
Elect.  de  .Neuillv-Le-Héal,  ILeb.  chr.,  p.  885];  —  19  nov.  1875, 
Elecl  dErvy,  Leli.  chr..  p  917];  —  ISjanv.  1878,  Elect.  de 
Saint-Oermain-Lembrou,  de  .Miradoux-Sainl-Nicolasde  la  Grave, 
i^Leb.  chr.,  p.  67  et  70";  —  25janv.  1878,  Elect  de  .Nantes,  [Leb. 
chr.,  p.  06^;  —  16  févr.  1878,  Elecl.  de  Salles  el  de  Noiretable, 
,Leb.  chr.,  p.  174  el  182';  —  22  févr.  1878,  Elect.  de  Fr.-snes- 
Sa  -  •  ^'•■-■, 'Leb.  chr.,  p.  213';  —31  mai  187«,  Elect.de  Sainl- 
B-                    chr..  p.  324  ;  —  'l7  déc.  1880,  Elect.  de  Castillon, 

.  .  1029  ;  —  2'4  déc.  1880,  Elecl.  de  Samalan,  ,Leb. 

-  ;  —  3  janv.  1881,  Elecl.  de  llanon  et  de  Saint- 

-  iint-Ceoirs,  Leb.  chr.,  p.  12/,  —  11  févr.  1881. 
K  'inde  el  de  Warl,  [Leb.  chr.,  p.  186]  —  Bavelier, 
i  ■:  —  ...  et  pour  les  élections  municipales,  Cons. 
't  •.  1860,  Elecl.  de  i:ér.t.  [S.  61.2.311,  P.  adm.  chr., 
I'  -  15  nov.  1871,  Elect.  de  Caupenne,  ILeb.  chr., 
p  vr.  1893,  Elecl.  de  Sainl-Hemy,  [Leb.  chr., 
p.  ;                          r,  i"  cil.,  n.  15. 

'Mi^i'2.  —  I.  -.u  est  ainsi  surtout  lorsque  le  changement  ap- 
port H  riipiir.-  i|<-  l'ouverture  du  scrutin  a  été  porté  à  la  con- 

ni  'ïvanl  le  commen';ement  des  opérations 

él  Kl.,  18  janv.   1878,  Elecl.  de  .Miradoux, 

fL-:  .  ■  f.r.,  I  28  nov.  1884,  Elecl.  de  .Mont-Oailhard, 
[L»li.  chr.,  p 

Îi033.  —  nnlicioée  du  scrutin  av;iit  eu 
p'iur  but  la  •  •  du  bureau,  l'annulation  de- 
vrait t'jujouio  II.   |M.,,,.;„. . . .  ,1   i-.i  qui!  nous  l'avons  vu,  !u;<rà. 


2377  vl  ».  Cons.  d'El.,  12  mars  1863,  Elect.  de  .Maiisles, 
(.1.2.23,  P.  adm.  chr.] 
2(S34.  —  L'ouverture  tardive  du  scrutin  n'entraiiie  aucune 
nullité  lorsqu'elle  a  eu  pour  cause  l'iiiipossibililé  de  consliliier 
le  bureau,  ou  qu'elle  n'a  eu  aucuuo  inllueiice  sur  le  résultat  du 
scrutin  ;  ainsi  décidé  en  ce  qui  concerne  les  élections  législa- 
tives. —  .Vssemb.  Iégisl.,29  oct.  184!",  Elecl.  Anl.  Banap,  {.Mon. 
du  30,  p.  3416  —  Corps  législ.,  11  nov.  1863,  Elect.  Oouin, 
[Mon.  du  12.  p.  1340];  —  6  déc.  1869,  E  cet.  Augdoux,  [.Won.  du 
7,  p.  1567]  —  Ch.  des  dép.,  4  nov.  1881.  —  Bavelier,  i"  cit., 
n.  6;  Pierre,  n.  147;  Chanle-Cirellet,  t.   1,  n.  423;  l'zé,  p.  372. 

—  ...  Les  élections  départementales.  —  Cons.  d'El.,  31  dec.  1878, 
Elecl.  de  Lormes,  ^Leb.  ohr.,  p.  1133];  —  14  lanv.  1887,  Elecl. 
de  Saida,  J.eb.  chr.,  p.  27j  :  —  6  mai  I8S7,  Kleol.  de  Savignac, 
[Leb.  clir.,  p.  356j  ;  —  17  juin  1887,  Elecl.  de  Gresv-sur-lsèrc , 
[Leb.  chr.,  p.  492];  —  29  juill.  1887,  Elecl.  de  Terrasson  [Leb. 
chr.,  p.  611]:  —  2  aoiU  IK89,  Elecl.  de  Saumur,  [Leb.  chr.,  p. 
920);  —  24  janv.  1891,  Elecl.  de  Beiiie,  [Leb.  chr.,  p.  51];  — 
7  juill.  lf*93,  Elecl.  de  Jeiiimapes,  ^Leb.  clir.,  p.  562);  —  14 
févr.  IS90,  E;eol.  île  Fleuraiice,  |Leb.  chr.,  p.  156]  —  ...  Elles 
élections  municipales.  —  Cons.  d'El  ,  19  mars  ls6('i,  Elecl.de 
Beaufresne,  ^Leb.  chr.,  p.  486];  —  2.1  juill  Is75,  Elecl.  de 
Sainl-.\venlin,  [Leb.  chr.,  p.  723];  —  22  mars  1878,  Elecl.  de 
Monla;:nac,  [Leb.  chr.,  p.  3(0]:  —  5  juill.  1878,  Elect.  de  Che- 
min, [Leb.  chr.,  p.  651];  —  12  |uill.  1878,  Elecl.  d'Kiigenle,  [Lob. 
chr.,  p.  687];  —  6  avr.  1880,  Elect.  d'Aiibiei,  [Leb.  chr.,  p.  375J; 

—  6  nov.  1880,  Elecl.  de  Heneuille,  [S.  83.3.15,  P.  adm.  chr., 
D.  81.3.102]:  —  4  nov.  1881,  Elecl.  de  .Moiize,  [Leb.  chr.,  p.  845] , 

—  I(<  nov.  1881,  Elecl.  de  Polaslron,  [Leb.  chr.,  p.  907];  —  5 
avr.  1889,  Elecl.  de  Banvuls,  [Leb.  clir.,  p.  474J;  —  17  mai 
1889,  Elecl.  de  Villefranche,  (Leb.  chr.,  p.  t>l2J;  —  23  nov.  1889, 
Elecl.  de  italleroy,  [Leb.  chr,  p.  1073j;  —  24  déc.  1892,  Elecl. 
de  Meru,  [Leb.  dir.,  p.  984]  —  Bavelier,  i"  lit.,  n.  5,'l. 

2ti35.  —  .Mais  il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales, 
alors  que  le  retard  apporté  i\  '.'ouverture  du  scrutin  a  empêché 
de  voter  un  nombre  d'élecleurs  assez  considérable  pour  miidider 
le  résultat  du  scruliii,  la  majorité  obtenue  par  les  élus  étant 
très-faible.  —  Cons.  d'El.,   lu   nov.  18s2,  Elecl.  de  Cainpilello, 

Leb.  chr.,  p.  870]:  —  23  janv.  1885,  Elecl.de  Thonne-le-Tliile, 

Leb.  clir.,  p.  90] 

2636.  —  La  circonstance  que  le  scrutin  a  été  ouvitI  plus 
tard,  et  fermé  plus  ti'it  que  ne  l'iiidiqiiail  l'arnHc^  du  préfet,  n'est 
pas  une  cause  de  nullité  lorsque  celle  irrégularité  n'a  pas  eu 
pour  effet  de  priver  les  électeurs  du  droit  de  voler.  —  Cons. 
d'El..  6  nov.  1880,  précité.  —  Il  en  est  autrement  lorsque  ce  l'ail, 
en  présence  du  grand  nombre  d'alisleiitions,  a  été  de  nature  à 
porter  atteinte  à  la  sincérité  des  opérations  électorales.  —  Cons. 
d'El.,  13  mars  1885,  Elect.  de  Seigman,  [Leb.  chr.,  p.  318];  — 
22  mai  1885,  I-:  ect.  de  Bullion,  [Leb.  clir.,  p.  537| 

2637.  —  L'art.  2«i,  L.  5  avr.  1884,  porte  :  ..  Le  président 
du  bureau  doit  constater,  au  commencemenl  des  opérations, 
l'heure  à  laquelle  le  scrutin  est  ouvert,  cette  constatation,  indis- 
pensable en  matière  d'élections  muni(i[iales,  pour  s'assurer  si 
le  scrutin  a  duré  six  heures  conformément  à  la  loi,  esl  également 
utile  en  ce  qui  concerne  les  autres  élections;  elle  permet  de  vé- 
rifier l'heure  à  laquelle  les  opérations  ont  commencé,  si  celle, 
heure  esl  celle  tixée  par  la  loi,  el  si  le  scrutin  a  duré  le 
temps  prescrit  par  la  loi  ».  —  Chanle-ljrellet,  l.  1,  n.  421  ;  Uzé, 
p.  342. 

2638.  —  L'art.  17  du  décret  réglementaire  du  2  févr.  1852, 
reproduit  par  l'art.  22,  L.  5  avr.  1884,  sur  les  élections  munici- 
pales, esl  ainsi  conçu  :  »  Pendant  toute  la  durée  des  opérations 
électorales  une  copie  ofliciclle  delà  liste  des  électeurs,  contenant 
les  noms,  domicile  et  qualilicalion  de  chacun  dos  inscrits,  reste 
déposée  sur  la  table  autour  de  laquelle  siège  le  bureau  ».  La  loi 
du  5  avr.  1884,  pour  donner  un  caractère  d'aulhenlicilé  à  celle 
liste,  exige  qu'elle  soit  cerlifiéc  par  le  maire. —  (Jhante-Grellel, 
L  1,  n.  412;  Izé,  p.  366. 

2630.  —  D'ailleurs  il  importe  peu  que  la  liste  électorale  n'ait 
pas  été  déposée  sur  le  bureau  si  les  électeurs  ont  pu  en  avoir 
communication  dès  qu'ils  l'ont  demandée,  ou  ont  obtenu  commu- 
nication de  la  liste  des  émargements.  —  Cons.  d'El.,  28  janv. 
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25  nov. 


1881,  Elect.  de  risic-.lourdain,  [Leb.  chr.,   p. 

1881,  Elecl.  de  Lcsoeveu,  LLeb.  chr.,  p.  930]  —  Chanle-Grellet, 

t.  I,  n.  412. 

2640.  '-  Il  a  été  jugé  que  peu  imporlail  que  la  liste  déposée 
sur  le  burf-au  n'ii'il  pas  été  ccrtiliée  par  le   maire,   alors   qu'il 
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étail  certain  qu'elle  était  la  copie  exacte  de  la  liste  originale.  — 
Cous.  H'IJ.,  la  juin  1860,  Elect.  He  Lacaiielk-Masmoicin,  [Leb. 
chr.,  p.  06yj  —  r>avelier,  »"  cil.,  n.  lOi.  —  Il  en  serait  encore 
ainsi  bien  que,  aujourd'hui,  la  loi  de  1884  exif^e  pour  les  élec- 
tions municipales  tout  au  moins,  que  la  copie  disposée  sur  le  bu- 
reau suit  eerliliée  par  li-  main-,  puisi|ue  l'irri'gularili^  relevée 
n'aurait  eu  aucune  iiilluence  sur  le  résultat  du  scrutin.  En  elTi-l, 
le  défaut  même  du  dépc'il  de  ii'tte  copie  sur  le  bureau  n'entraine 
aucune  nullité  alors  qu'il  n'a  pas  eu  pour  but  et  pour  elT^l  de 
porter  atteinte  à  la  sincérité  de  l'élection.  — Cons.  d'Et.,  26  mai 
1866,  Elecl.  de  Dunle-Palleteau,  (Leb.  clir.,  p.  .".Ili',  —  B.ivelier, 
i"ci/.,  n.  10,");  K.ndu,  n.  :tyS;  Cliante-Grellet,  t.  i,  n.  ii>. 

20il.  —  Mais  il  y  aurait  lieu  do  prononcer  l'annulation  des 
opérations  l'ailes  sur  une  liste  non  certillée  conforme  à  la  liste 
orif,'inale,  alors  que  des  électeurs  non  inscrits  ont  pris  pari  au 
vote,  et  que  la  copie  de  la  liste  ayant  été  détruite  on  ne  peut 
retrouver  les  électeurs  admis  irrégulièrement  à  voter  et  en  cons- 
tati-r  le  nombre.  —  Cons.  d'Et.,  6  juin  1800,  Elecl.  de  Monia- 
gnac,  [Leb.  olir.,  p.  lili,    -  Bavelier,  i'"  cit.,  n.  104. 

2(i42.  —  Il  y  aurait  lieu  éf,'alenient  d'annuler  les  élections 
al'jrs  (|ue  la  liste  déposée  sur  le  bureau  ne  serait  pas  la  copie 
e.xacle  de  la  liste  originale.  —  Cons.  d'Et,  10  août  1860,  Klecl. 
d'Aubagne,  [Leb.  chr.,  p.  iOO;));  —  10  janv.  1867,  Elect.  d'Au- 
bagne,  (Leb.  chr.,  p.  40]  —  ISavelier,  loc.  cit.;  Rendu,  n.  396; 
Cliante-Cirellet,  t.  1 ,  n.  412. 

2(i4!).  —  Les  circulaires  prescrivent  au  maire  de  déposer 
même  tur  le  bureau:  I"  La  loi  du  30  nov.  187.Ï,  ou  celle  duo  avr. 
1884;  2"  le  tableau  des  circonscriptions  électorales  du  déparle- 
ment (celte  pièce  n'est  exigée  que  pour  les  élections  législatives); 
3"  le  décret  de  convocation  du  collège,  el  l'arrélé  prél'ecloral  en 
matière  d'élections  communales;  4°  les  décrets  organique  el  ré- 
glementaire du  2  lévr.  IS.'>2;  o"  la  partie  des  instructions  mi- 
nisiérielles  qui  a  trait  aux  opérations  des  assemblées  électorales; 
6°  la  f>niille  d'inscription  des  volants. 

2G44.  —  Aucune  disposition  de  loi  n'impose  au  président 
la  lecture,  à  l'ouverture  du  scrutin,  des  lois  qui  régissent  les  élec- 
tions ni  le  dépôt  d'un  exemplaire  de  ces  lois  sur  le  bureau.  — 
Cons.  d  Et.,  5  juill.  I.s78,  Elect    du  Chemin,  [Leb.  chr.,  p.  651]; 

—  2  août  1878,  Elect.  do  .\esligny,  [Leb.  chr.,  p.  796];  — 
6  janv.  1882,  Elecl.  de  .Mauves,  ^Leb.  chr.,  p.  20] — ...  Xi  la  lec- 
ture du  décret  ou  de  l'arrêté  du  préfet  convoquant  les  électeurs. 

—  (Ions.  d'Et.,  1"  mars  1878,  Elecl.  de  Murato,  [Leb.  chr., 
p.  2,ïlJ; — 2  aoùl  1878,  précité.  — ....\i  la  lecture  des  circulaires 
pouvant  se  rapporter  aux  élections.  — Cons  d'Et.,  6  janv.  1882, 
précité.  — ...  .\i  la  communicatim  de  l'instruction  ministérielle  sur 
la  tenue  de  la  session.  —  Cons.  d'Et.,  2  janv.  lis.fo,  Portefaix, 
[P.  adm.  ciir.]  —  ...  Xi  le  dépùl  de  la  liste  des  candidats.  —  Cons. 
d'Et.,  1"  mars  1878,  précité. 

J  2.  Durée  du  scriUin. 

'2iii~t.  —  Le  scrutin  ne  dure  qu'un  seul  jour  (LL.  30  nov. 
1875,  art.  4,  sur  l'élection  des  députés;  10  août  1871,  art.  12. 
relative  aux  conseils  généraux,  rendue  applicable  aux  conseils 
d'arrondissement  par  l'art.  3,  L.  30  juill.  1874;  5  avr.  1884,  art. 
20,  relative  aux  conseils  municipaux). 

2G4G.  —  Xùus  verrons,  infrâ,  que  les  heures  d'ouverture  el 
de  fermeture  du  scrutin  varient  suivant  les  diverses  élections. 
On  doit  d'ailleurs  comprendre  dans  le  temps  lixé  pour  la  durée 
du  scrutin  celui  qui  s'écoule  pendant  la  formation  du  bureau,  et 
les  incidents  que  le  scrutin  peut  soulever,  ainsi  que  celui  pris 
par  les  délibérations  du  bureau  sur  ces  incidents.  Il  n'en  serait 
autrement  que  si,  par  suite  de  contestations  ou  <ie  délibérations 
prolongées,  les  heures  ne  se  fussent  écoulées,  sans  qu'il  fût  pro- 
cédé au  vote. 

2647.  —  Décidé,  eu  ce  sens,  que  lorsque  des  incidents  onl 
susppndu  l'ouverture  du  scrutin,  ou  en  ont  interrompu  le  cours, 
le  président  peut  prolonfrer  les  opérations  de  manière  à  ce  qu'elles 
aient  la  durée  légale.  —  l'.h.  des  dép.,  4  aoùl  1834,  Elect.  David. 

2648.  —  En  principe,  il  ne  résulte  pas  nullité  de  ce  que  le 
scrutin  est  resté  ouvert  plus  que  le  temps  fixé  par  la  loi.  — 
Ch.des  dép.,  28  juill.  1831,  Elect.  Gay-Lussac;  —  30  juill.  1831, 
Elect.  l'iaulhier  d'Ilaiiteserve;  —  4  août  1834,  l^lect.  de  Frémi- 
court;  —  20  déc.  1837,  Elect.  Lemarois  et  Lemeslre;  —  28  déc. 
1843,  Elecl.  .Magne.  —Cons.  d'Et.,  30  juin  1842,  Elect.  de  Bor- 
deaux, S.  42.2.556,  P.  adm.  chr.j  —  En  ce  cas,  l'exercice  du 
droit  des  électeurs  loin  d'avoir  été  entravé  a  été  facilité;  cepen- 
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danl  la  fermeture  tardive  pourrait  constituer  une  cause  de  nullité 
des  opérations  si  elle  avait  constitué  une  man  ruvre.  Ainsi  ai, 
malgré  la  réclamation  de»  éh-cteurs  présents,  le  président  du 
bureau  s'était  n-fusé  i  clore  le  scrutin  pour  attendre  des  élec- 
teurs n'ayant  point  encore  voté  elle  trouvant  en  relard. 

2649.  —  Mais  les  opérations  électorales  doivent,  en  général, 
être  annulées  alors  que  le  scrutin  n'a  poiot  eu  la  durée  régle- 
mentaire. —  Cons.  d  Et.,  8  févr.  1813,  Elecl.  de  .Morliare,  [P. 
adm.  chr.  ;  —  23  févr.  1841,  Elect.  d'Iglas,  P.  adm.  chr.  ;  — 
23  juin  1841,  Elect.  de  Siint-.lustin-Sama/.an,  P.  adm.  chr.J  — 
Il  en  est  ainsi  s  irlout  si  la  majorité  olitenu>>  par  b-s  candidats 
élus  est  très-faible,  —  Cons.  d'Et.,  7  juin  18H9,  Elf-cl.  de  .Marli- 
gues,  Leb.  chr.,  p.  730  —  Si  le  nombre  des  abstentions  est 
très-considérable.  — Cons.  d'Et.,  24  déi:  1881.  Elecl.  dp  .Siint- 
Elienne-de-l.ugdares,  ;  Leb.  chr.,  p.  9.-)!t  ;  — 1' '  déc.  1888,  Elecl. 
de  Saint-.Martin-le-.N'teud,  Leb.  chr.,  p.  '.H6|  —  Dans  tous  les 
cas,  si  l'irrégularité  constatée  a  été  de  nature  à  altérer  le  ré- 
sultai des  opérations.  —  CoDs.  d'Et.,  23  déc.  1884,  Elect.  de 
Belvedère-Campomoro,  [Leb.  chr.,  p.  'J43j; — 7  août  1885,  Elecl. 
de  .Maurilnan,  Leb.  chr.,  p.  769^  —  .luillet-Sainl-Lager,  n.203; 
(Uiante-Grellet,  1. 1,  n.  424  ;  Uzé,  p.  377.  —  V.cep.  suprà,  n.2424. 

2650.  —  Les  élections,  bien  c|u'entachées  d'irrégularités,  se- 
ront valables,  si  la  réduction  de  la  durée  du  scrutin  n'a  pas  inilué 
sur  le  résultai.  —  Coos.  d'Et.,  29  irars  1879,  Elecl.  de  Lavela- 
net,  Leb.  chr.,  p.  333 i  — Chante-Grellet,  t.  1,  n.  424;  Uzé,  p.  377. 

—  V.  aussi  (johs.  d'Et.,  28  nov.  1884,  Elect.  de  Théniss'-v,  (Leb. 
chr.,  p.  850);  —  20  févr.  1885,  Elecl.  de  Sainl-.Maulvis,  [Leb. 
chr.,  p.  21 1 ,;  —  8  juin  1889,  Elect.  de  Targussonoe,  (Leb.  chr., 
p.  767]  —  J'uillel-Saint-Lager,  n.  204  et  205. 

2651.  —  L'interruption  du  scrutin  pendant  deux  heures  ne 
vicie  pas  les  opérations  électorales  alors  qu'aucune  fraude  n'a 
élé  commise  pendant  que  la  salle  de  la  mairie  était  fermée  el 
qu'aucun  électeur  n'a  été  pr.vé  de  l'exercice  de  son  droit  de 
vole.  —  t^ons.  d'Et.,  l"  févr.  1884,  Elecl.  de  Senones,  Leb. 
chr.,  p.  103 1  (V.  saprà,  n.  2533  el  s.j.  —  Il  en  est  ainsi  alors  surtout 
que  la  reprise  du  scrutin  a  été  annoncée  par  une  publicité  suf- 
fisante, el  que  l'interruption  n'a  point  eu  pour  elTet  de  permet- 
tre à  certains  électeurs  d''  prendre  pari  au  vote,  alors  que  d'au- 
tres en  étaient  éloignés.  —  Cons.  d'Et.,  8  mai  1885,  Elecl.  d'A- 
jaccio,  [Leb.  chr.,  p.  495^  —  Juillet-Saint-Lager,  n.  201.  —  V. 
aussi  Cons.  d'Et.,  16  mars  1888.  Elecl.  de  Saint-Félicien,  Leb. 
chr.,  p.  272  ;  —  21  mars  1884,  Elect.  de  Courpières,  JLeb.  chr., 
p.  233; 

2652.  —  Les  opérations  faites  sous  la  présidence  d'un  délé- 
gué du  préfet,  désijrné  parce  que  le  président  s'est  retiré  em- 
portant l'urne,  sont  valables  bien  qu'elles  n'aient  pas  eu  la  durée 
légale  el  bien  qu'un  certain  nombre  d'électeurs,  d'ailleurs  très- 
minime,  n'aient  pas  volé,  parce  qu'ils  ignoraient  la  reprise  des 
opérations  électorales,  si  leur  vote  n'eut  pu  modifier  le  résultat. 

—  Cons.  d'Et.,  13  nov.  1896,  Elecl.  de  Sainte-Lucie-de-Tallano, 
(S.  et  P.  98.3.121,  D  98.3.28] 

2653.  —  .Mais  il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales 
si  à  l'interruption  des  opérations  électorales  s'ajoute  le  fait  que 
la  majorité  des  membres  du  bureau  se  sont  absentés  pendant  la 
plus  grande  partie  des  opérations  électorales  (V.  suprà,  n.  2533 
et  s.).  —  Cons.  d'Et.,  10  juill.  1885,  Elect.  de  Bjuguirat,  [Leb. 
chr.,  p.  671]  —  Juillet-Siiiil-Lager,  n.202;  l'zé,  p.  377  ;  Chanle- 
ijrellet,  t.  t,  n.  424.  —  ...  Ou  que  le  candidat  élu  ne  l'a  été,  par 
exemple,  qu'à  une  voix  de  majorité.  —  Cons.  d'Et.,  8  févr.  1896, 
Elect.  de  Claret,  [Leb.  chr.,  p.  141] 

2654.  —  11  n'appartient  pas  au  bureau  d'annuler  un  scrutin, 
alors  même  que  des  irrégularités  graves  a  iraient  été  commises, 
et  de  faire  procéder  à  des  opérations  électoral>'S  nouvelles.  Aussi 
y  a-t-il  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales  lorsqu'un  scrutin 
commencé  a  élé  annulé  par  le  bureau,  surtout  si  celle  annula- 
lion  a  pu  inlluer  sur  le  résultat  de  l'élection.  —  Cons.  d'Et., 
7  août  ls43,  Elect.  de  Mornant,  [P.  adm.  chr." 

5  3.  Distribution  de  bulletins  dans  la  sidle  du  vote. 

2655.  —  Les  art.  21.  Décr.  régi.  2  févr.  1832,  el25,  L.  5  avr. 
1884,  sur  \e-,  élections  municipales,  prescrivent  aux  électeurs 
d'apporter  leurs  bulletins  préparés  en  dehors  de  l'assemblée  : 
le  législateur  a  voulu  ainsi  proléger  le  secret  du  vote:  la  consé- 
quence de  ces  dispositions  c'est  l'inlerdiction  de  distribuer  des 
bulletins  dans  la  salle  même  du  vole;  car  il  serait  trop  facile  au 
distributeur  de  bulletins  de  s'assurer  si  le  bulletin  par  lui  remis 
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p.  824^;—  16  801^1  1866,  Elecl.  de  Clarel,  [Leb. 

.:    ..  !■    i..ii  .  —  18  juin   187.5,  Eleçt.   de  .Marsac.  [L'b.  chr., 

p.  602]:  ^Î.Sj»nT.   In80,  Elect.  de  baint-Kemv-les-Clievreuse, 

I  -  ,  p    yo   -Bavelier,  V"    Vc<(<;,  n .    18;   Rendu,  n.    411; 

nl-Uger,  n.  723;  Ihé,  p.  441;  Chante-Grellct,  l.  1, 

20tfl.  —  Il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  l'irrégularité  résul- 

lii.i    '•   ■  <■  fine  rli-'  hulli-tins  de  vole  auraient  été  déposés  sur  la 

'1  qu'aucun  bulh^tm  n  a  été  ofT'^rl  aux  élcc- 

■  '  ,  4  nov.  18x1,  Elections  de  Longwé,  [Lfb. 
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>o(.  d'Et.,  4  nov.  1881,  Elecl.  de  Cuutances, 
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clir.,  p.  6S6  ;  —  S  févr.  IS'.O,  Elecl.  de  /onia,  [Leb.  chr..  p.  8'»1 

—  Juillel  Saint-I^ger,  n.  7S:i. 

2((61).  —  Il  en  est  de  même  d»  la  distribution  par  le  prési- 
dent de  rassemblée  électorale  d'une  ciroulaire  en  l.ivinir  des 
candidats  élus.  —  (îons.  d'Et.,  ♦  mai  1843,  Klect.  de  Cognac, 
;P.  adm.  chr.l;  —  30  déc  «843,  Klect.  de  Cambremer,  ;l\  adm. 
ohr.l 

2<MM.  —  -lufté  que  si  les  bulletins  distribués  par  les  membres 
du  bureau  porlaienl  le  nom  d'un  candidat  qui  a  été  évincé,  celle 
distribution  ne  peut  plus  être  invoquée  comme  une  cause  de  nul- 
lité de  l'électi'in  du  candidat  proclamé.  —  t'.ons.  d'Et.,  3  aoiM 
ISr.O.  Simon,  ,S.  51.2.12.';,  P.  adm.  chr.) 

2G(>5.  —  L'irrégularité  résuhanl  de  ce  qu'un  électeur  a,  à 
l'insu  des  membres  du  bureau,  écrit  son  bulletin  dans  un  coin 
de  la  salle  de  vote  n'a  pu  avoir  aucune  inlliionce  sur  la  sincérité 
de  l'élection.  —  Cons.  d'El.,  27  déc.  1878,  Elections  d'.\cherv, 
[Leb   chr.,  p.  1090; 

24SOti,  —  Mais  la  dislribulion  de  bulletins  dans  la  salle  même 
du  vo  e  entraîne  l'annulalion  des  élections  alors  qu'rlle  a  exercé 
une  inlliience  sur  le  résultat  des  élections.  —  Cons.  d'El.,  26 
juin  1862,  El.-ct.  de  Saint-Nexant ,  |Leb.  chr.,  p.  r>231;  —  7 
a.irtt  187.';,  Eleot.  de  VereU,  [Leb.  chr.,  p.  837];  —  7  nov.  1884, 
Elections  de  Chalifert,  ILeb.  chr.,  p  769];  — '3  juin  I8'.l3,  Elec- 
tions dp  Spi'/el,  [Leb.  chr.,  p.  448]  —  Bavelier,  eod.  vcrh.,  n.  18; 
Juillel-Sainl-Lager,  n.  724. 

2B67.  —  La  nullité  s'impose  avec  encore  plus  de  force  si  les 
hulli  lins  distribués  par  le  maire  sont  reoonnaissables,  portent 
des  signes  extérieurs,  et  qu'ainsi  l'électeur  ne  puisse,  sans  que 
le  maire  s'en  aperijoive,  leur  en  subsliluer  un  autre.  —  Cons. 
d'Kl.,  7  mai  18.S6,  Elecl.  de  Boeil,  [S.  57.2.240,  P.  adm.  chr.] 

§  i.  lie  l'urne. 

2«><JN.  —  D'après  l'art.  22,  Décr.  régi.  2  Tévr.  18.12,  la  boite 
du  scrutin  doit,  avant  le  commeneemeiii  du  vole,  avoir  été  fermée 
à  deux  serrures  dont  les  ciels  restent  l'une  entre  les  mains  du 
président,  l'aulre  entre  celles  du  scrutateur  le  plus  i"igé.  L'art. 
2."),  L.  5  avr.  1884,  reproduit  la  même  ilisposilion.  La  lioile  du 
scrutin  réglementaire  est  in  bois,  close  par  deux  serrures;  une 
fente  à  sa  parlie  supérieure  permet  d'inlr'>duire  |ps  bulletins, 
l'un  après  l'aulre,  mais  s'oppose  4  ce  qu'on  puisse  les  retirer.  — 
l'zé,  p.  367;  Chanle-Grellel,  t  I,  n.  410.  —  /\ucune  disposition 
de  loi  n'a  d'ailh^urs  délerniiné  la  forme  de  l'urne,  autrement  que 
par  la  prescription  qui  impose  di-iix  seirures  et  deux  clefs. 

2660.  —  Avant  1870,  on  admellait  facilemenl  la  régularité 
du  vole  reçu  dans  tout  espèce  de  récipient  ne  présentant  aucune 
espèce  de  garantie  :  ainsi  dans  un  carton  ouvert.  —  lions.  d'Kl., 
22  févr     1838,  Klect.  de  Siarroux,  [S.  38.2.3!i!i,  P.  adm.  chr.l, 

—  ...dans  un  vase  en  cristal,  —  Ch.  des  dép.,  20  aoill  1S40,  Klect. 
Clappier,  .Mon.  du  21,  p.  2196];  —  ..  dans  un  boisseau  recou- 
vert de  papier.  —  Cons.  d'Kl.,  28  mars  1802,  Klect.  de  Daullia- 
guel,  J,eb.  chr..  p.  266]  —  ..  dans  une  soupière. — Cons.  d'Kl., 
7  sept.  186«.  Klect.  de  Franois,  [Leb.  chr.,  p  804] —  ...dans 
des  vases  quelconques  nnn  clos.  —  C  irps  lég..  9  nov  1863,  Klect. 
baron  .lérùme  David.  Mon.  d'j  10,  p.  132»,;  —  4  déc.  1869, 
Klect.  du  .Mirai,  ^J  o//'.  du  .'>,  p.  lo.i7]  —  Cons.  d'IOt.,  30  janv. 
1867  Klect.  de  Croce ,  |  Leb.  chr. ,  p.  117  ;  —  28  mai  «868, 
l-;iect  de  Moningnac,  [Leb.  clir.,  p.  !199]  —  havelier,  v»  Vole,  n. 
44  et  48;  Pierre,  11.  InO;  Chante-lirellet,  t.  l,n    410. 

2670.  —  Aujourd'hui,  on  se  montre  avec  raison  plus  sévère, 
car  de  pareils  récipients  lavorisenl  toutes  les  Iraudes  et  ne  per- 
mellenl  pas  aux  électeurs  d'exercer  une  surveillance  efficace;  si 
la  boite  du  scrutin  ne  présente  pas  les  garanties  exigées  par  la 
loi,  spécialement  si  elle  n'a  point  de  serrure,  il  faudra  recher- 
cher quelle  a  été  l'inlluence  de  cette  irrégulanlé  sur  le  scrutin. 

—  Corps  lég.,  9  nov.  1803,  l-;i''Cl.  baron  .lén^me  D.ivid,  \M'in. 
du  10,  p.  «:i28];  -  4  déc.  18C9,  Klecl.  du  Muai.  fJ.  nff  du  5, 
p.  13.'i7J  —Cons.  d'Kl.,  27  )uin  18ri3,  Eled.  de  Moiiiierrier  el 
Uuasquara,  'Leb.  chr.  p.  6.')2  el  648';  —  26  mars  \HM,  Klect. 
de  Couzon.  [P.  adm.  chr.l;  —  10  sept.  18î>6,  IClecl.  de  Bellares, 
;P.  adm.  clir.  ];  —  25  avr.  1861,  Elecl.  de  Saml-Paul-Lizonne, 
de  (îarinden  et  de  Daiine-el-(Jualre-Venls,  |Leb.  chr.,  p.  303, 
304  el  3051;  —25  mai  1861,  Klecl.  de  .lalognes,  [Leb.  clir.,  p. 
432';  -  2juill.  1861,  Klecl.  de  Villnrs.  [Leb.  clir.,  p.  557];  — 
5  sept.  I156I,  Klect.  de  Cuers,  [Leb.  cbr.,  p.  H«3];  —  19  déc. 
1801,  Klecl.  de  .Marcellaz,  Leb.  chr  ,  |».  MtV;  —  S  juin  1862, 
Klect.  de  llorensac,  [Leb.  chr.,  p.  459';        13  juin  1802,  Klecl. 
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d'Aliiin,  il.'>l).  chr.,  p.  *9;j|;  — 17  juill.  I86ii,  KIocl.  >lo  Castilon- 
suriJordugiip,  \\Mt.  clir.,  p.  587';  —  <6  aoùl  lNti2,  Kl.-cl.  de 
Hoiil(ijçni--8ur-Mer,  |I,bI)  chr.,  p  675;;  -  22  mai  (Hrtli,  Kd'cl.  de 
Moiilaslruc  (l,el)  rlir.,  \>.  SOtj;  —6  juin  l«6ti,  KIccl.  de  Vallo- 
rovIe-Si'c,  [Leb.  clir.,  p.  6^0];  —  4  avr.  1K72,  Kli-cl.  di-  (Jui- 
lic"liiiii,  |l,eb.  chr.,  p.  2071;  —  29  iiov.  I«72,  Klecl.  de  Nort, 
ll.i'li  chr.  p.  OUil;  —  7  nov.  187:),  lllecl.  de  Mar^ou'l- 
Mcvines,  iLeb.  chr  .  p,  71(71;  —  22  févr.  1878,  Klc-I.  de  Sainl 
Laurent,  ^Leb.  clir.,  p.  202]  ;  -  22  Mvr.  1878,  Klecl.  de  Maure, 
Leli.  chr.,  p.  20a|;  —  20  |uill.  ISSl,  Klecl.  de  ('.liampi;,'(iy  sur- 
Nuri'iines,  Leb.  chr.,  p.  759;;  — 3  j.iiiv.  ISSI,  Klecl.  d'umessa, 
ll.eb.  chr.,  p.  U);  -  )3  févr.'  tSS.i,  Kl^nl.  de  (janava^'(,'ia, (Leb. 
chr.,  p.  lyi  I  —  Havelier,  rnd.  i  erli..  ii.  48. 

2071.  —  Ku  lli(>.se  générale,  on  [l'admeltra  comme  réjçuliêre 
qu'une  bolle  prési'ulanl  des  fçaraiilies  aiialo){ues  à  celle  de  la 
boile  ri'glemeiilaire,  par  exemple  une  boile  l'c^rmée  au  moyen 
Hc  clous,  mais  non  munie  de  serrure.  —  (^ons.  d'Kl.,  28  janv. 
IH81,  Klecl.  de  Carhaix,  ILeb.  chr..  p.  124;;  -  2:t  déc.  1884. 
Klecl.  de  Berrias,  i^Leb.  clir.,  p.  !>42j  —  Judlel-Sainl-Laper, 
n.  240;  —  ...  ou  lermée  &  l'aide  de  deux  bandes  de  papier  recou- 
verles  du  sceau  de  la  mairie.  —  Cons.  d'Kl.,  2»)  juill.  1878,  Klecl. 
de  Caslanel,  ,Leb.  chr..  p.  7.")8|;  —  2a  mars  1887,  Klecl.  de  iiri- 
j^iiaii,  fLeb.  elir.,  p.  2761 

2(>72.  —  Des  opérations  éb^ctoraies  faites  dans  une  urne  sim- 

fileinenl  recouverte  d'une  l'eiiille  de  papier  n'ont  pas  été  anim- 
ées, en  l'absence  d»  toute  fraude.  —  Cons.  d'IOt.,  I"'  auiU  I88't. 
Klecl.de  l'ulanj^es,  |Leb.  chr.,  p.  680  —  Chante-' irellet,  l.  I,  n. 
410. 

2U73.  —  .Mais  il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  ((leclorales 
alors  que  les  bulletins  de  vole  étaient  déposés  par  le  président 
du  buri'au  dans  un  récipient  ne  présentant  aucune  des  garanties 
exigées  par  la  lui,  que  la  surveillance  était  impossible  et  i|ue  les 
candidats  élus  n'ont  obtenu  qu'une  très-faible  majorité.  — 
t^.oiis.  d'Iù.,  Kl  mars  1881,  Klecl.  de  Quineaggio,  [Leb.  chr., 
p.  244 

2674.  —  il  en  est  ainsi  notamment,  alors  que  les  bulletins  de 
vote  ont  été  déposés  dans  une  soupière  couverte.  —  Cons.  d'Kl., 
9  janv.  1887,  Klecl.  d'Krone,  Leb.  chr.,  p.  .36J;  —  25  janv.  1890, 
Elect.  (le  Castiglione,  [Leb.  chr.,  p.  94]  ;  —  28  févr.  1890,  Klecl. 
de  San-.\'icolao,  [Leb.  chr.,  p.  231J;  -  7  juill.  1893,  Klecl.  d'O- 
roessa,    Leb.  chr.,  p.  564; 

2(>75.  —  La  solution  est  la  même  si  i;etle  soupière  est  à 
couvercle  mobile.  —  Cons.  d'Kl.,  22  mars  IsOO,  Klect.  de  Vez- 
7.ani,  [Leb.  chr.,  p.  351] 

2G'7(î.  —  Il  ne  suflit  pas  que  la  boile  du  scrutin  soil  munie 
de  serrures,  il  faut  encore  que  ces  serrures  soil  fermées.  Cepen- 
dant, l'irrégulanlé  résultant  de  ce  que  l'urne  serait  resiée  ou- 
verte ne  vicie  pas  les  opérations  alors  qu'il  n'est  pas  allégué 
qu'elle  ait  eu  pour  but  et  pour  elfel  de  porter  atteinte  à  la  sin- 
cérité du  scrutin.  —  Cons.  d'Kl.,  25  févr.  1841,  Klect.  de  Lar- 
cher,  [I'. adm.  chr.];  —25  lévr.  1887,  Klecl.  de  Brame,  .Leb.  chr., 
p.  180] 

2(i76  liis.  —  La  circonstance  que  la  boile  du  scrutin  n"a  clé 
fei'uiée  qu'avec  une  seule  clef  n'est  donc  pas  une  cause  de  nullité 
des  opérations  éleclorales  alors  que  celle  irrégularité  n'a  eu  pour 
bul  ni  pour  elfet  de  favoriser  aucune  fraude  ou  de-porter  atteinte 
à  la  sincérité  des  opérations  électorales.  —  (Ions.  d'Kl.,  16  févr. 
1878,  Kl.  de  Belley,  [Leb.  chr.,  p.  168];  —  10  lévr.  1878,  Elect. 
de  l.ama,  Leb.  chr.,  p.  179  ;  —20  nov.  1885,  Elect.  de  Fessv, 
Leb.  chr.,  p.  800;;  —  25  lévr.  1887,  Klect.  de  .Montigny-lè- 
Roi,  Leb.  chr.,  p.  175!;  —  25  mai  1889,  Klecl.  de  Savignar- 
gues,  Leb.  ilir.,  p.  066, —  Bavelier,  cot/.  rcrft.,  n.  48;  Rendu, 
n.  586;  Juillel-Saml-Lager,  n.  248. 

2677.  —  Peu  importe  que  les  deux  serrures  fermant  l'urne 
électorale  puissent  être  ouvertes  avec  les  mêmes  clefs,  alors 
qu'il  n'est  même  pas  allégué  que  celle  irrégularité  ait  favorisé 
aucune  fraude.  —  Cons.  d'El..  20  nor.  ISS'i,  précité.  —  Juil- 
let-Saint-Lager,  n.  248. 

2678.  —  La  circonstance  que  l'urne  étant  bien  close,  une  de 

Ises  ciels  a  été  éirarée,  et  qu'il  a  fallu  forcer  la  serrure  pour  opé- 
rer le  dépouillement  im|iorte  peu,  si  elle  n'a  pu  favoriser  aucune 
fraude.  — Cons.  d'Kl.,  19  nov.  1892,  Elect.  de  Pecqueuse,  [Leb. 
chr.  p.  795j 
2679.  —  Les  clefs  doivent  être  conservées  l'une  par  le  pré- 
sident du  bureau,  l'autre  par  l'assesseur  le  plus  âgé.  La  circon- 
stance que  l'une  des  clefs  a  été  remise  à  un  assesseur  qui  n'était 
pas  le  plus  âgé  ne  vicie  pas  les  opérations  alors  que  cette  irré- 


gularilA  n'a  eu  pour  bul  ni  pour  elTel  de  f.ivoriger  aucune  fraude. 

—  Cons.  d'Kl.,  24  mai  l8Hy,  Klecl.  de  B.isgiji'-rar.l,  Leb.  chr, 
p.  643  ;  —  26  nov.  1892,  Kl.  de  Sainl-l'ierre-de-Bosguérard, 
(Leb.  clir.,  p.  835,  —  Il  en  est  de  même  gi  le  président  du  bu- 
reau a  remis  les  deux  clefs  à  des  aHsejseurg.  —  Gong.  d'Kl..  18 
juin  1800,  Klecl.  de  Mulas,  Leb.  clir.,  p.  698 1  —  ...ou  au  même 
membre  du  bureau.  —  Cong.  d'Kl.,  6  mars  1885,  Elect.  de  Vil- 
lers-sous-.'^aint-l.eu,  (Leb.  rlir.,  p.  287]  —  Itavelier,  fo</.  verh., 
n.  46  ;  Juillel-Suinl-La;,'er,  ii.  249.  —  ...  ou  les  a  confiées 
pendant  quelque  temps  à  un  électeur  ne  siégeant  pas  au  bu- 
reau. —  (;ong.  d  Et.,  3  mai  1878,  Klecl.  do  Tauves,  Leb.  chr.,  p. 
431 1  —  ...  ou  au  sous-prélel.  —  Cong.  d'Kl.,  13  mara  1857, 
Klect.  de  l«  cote  Saint-André,  [I.<eb.  chr.,  p.  232]  —  Bavelier, 
eod    verlt.,  n.  46. 

2(iN0.  —  Itégulièremenl,  la  boite  du  scrutin  ne  doit  avoir 
qu'une  seule  oiiv<Tlure  dans  le  couvercle.  Il  importe  peu  cepen- 
dant que  la  t)oile  du  scrutin  ail  plusieurs  ouvertures  alors  que 
ce  fail  n'a  pas  eu  pour  résultat  de  p'trter  atl^'int''  à  la  sincérité  de 
l'élection.  — Cong.  d'EL,  4  janv.  1878,  Kleci.de  .Maiilez&ig,  ^Leb. 
chr.,  p.  28];  —  23  mai  1896,  Klecl.  de  VerUizan,  [Leb.  chr., 
p.  419)  —  Uzé.   p.  3G8. 

2681.  —  Tout  autre  est  l'eiret  de  la  division  de  la  boile  en 
di'ux  compartiments  munis  chacun  d'une  couverture;  celle  divi- 
sion peul  |)erineltre  au  président  du  bureau  de  répartir  à  sa 
guise  les  bulletins  de  vote  et  de  reconnaître  ainsi  le  vole  de 
certains  électeurs;  mais  si  la  cloison  divisant  la  boite  en  deux 
compartiments  n'arrive  pas  jusqu'au  fond,  et  si  les  bulletins 
ainsi  introduits  dans  les  deux  compartiments  peuvent  se  mélan- 
ger, il  n'y  a  pris  lieu  d'annuler  les  opérations  éleclorales, 
puisque  l'irrégularité  commise  n'enlraine  aucun  inconvénient.  — 
Cons.  d'Kl.,  8  mars  188t,  Eleri.  de  Pouzac,  [Leb.  chr.,  p.  331] 

—  ,)uillet-Siinl-Lager,  n.  244. 

2682.  —  Jugé  même  que  la  division  de  l'urne  électorale  en 
deux  compartiinenls  par  une  cloison  verticale  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  alors  qu'il  n'est  pas  établi  que  celte  disposition 
ail  donné  lieu  à  une  fraude.  —  Cons.  d'Kl.,  29  nov.  1878,  Klect. 
de  Murviel,  ^Leb.  clir.,  p.  970]  ;  —  6  aoùl  1881,  Elect.  de  Beau- 
drecourt,[Leb.  chr,  p.  811];  —  27  févr.  1893,  Klecl.  de  Pellegru, 
^Leb.  chr.,  p.  180];  —  25  janv.  1896,  Klect.  de  Caylus,  Leb. 
chr.,  p.  851  —  L'zé,  p.  368. 

2683.  —  Kn  tout  cas,  il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations 
électorales  pour  le  renouvellement  du  conseil  municipal  alors 
que  l'urne  avait  deux  ouvertures  et  était  divisée  en  deux  com- 
partiments, que  les  bulletins  étaient  introduits  distinctement  par 
le  président  dans  l'un  ou  l'autre  des  compartiments  et  répartis 
ainsi  en  deux  lots  dont  le  dépouillement  a  été  opéré  séparément; 
cette  manière  d'opérer  qui  n  assurait  pas  le  secret  du  vote,  en 
présence  surtout  du  nombre  trè>-reslreint  des  électeurs,  étant 
de  nature  à  porter  atteinteà  leur  liberté.  —  Cons.  d'El.,  10  févr. 
1889,  Kl.  d  Armin,  [Leb.  chr.,  p.  240'  —  .luillel-Sainl-Lager, 
n.24E. 

2684.  —  Le  vole  des  électeurs  convoqués  pour  une  seule 
élection,  doit  avoir  lieu  dans  une  seule  urne  ;  cependant  il  a  été 
jugé  que  le  vole  dans  deux  urnes  placées  sous  la  surveillance 
d'un  seul  bureau,  n'enlraine  pas  nullité  des  opérations  éleclo- 
rales. alors  qu'on  avait  procédé  en  vertu  d'un  usage  constani, 
el  que  ces  dispositions  n'avaient  pas  eu  pour  but  de  porter 
atteinte  à  la  sincéiité  du  scrutin.  —  Cons.  d'Et.,  25  janv.  1878, 
Elect.  de  .Nantes,    Leb   chr.,  p.  90] 

2685.  —  Des  élections  au  conseil  général  peuvent  avoir 
lieu  en  même  temps  que  des  élections  au  conseil  d'arrondisse- 
ment. .\ucune  loi  ne  prescrit  de  former  deux  bureaux  pour  pro- 
céder aux  opérations  simultanées  des  élections  au  conseil  géné- 
ral et  au  conseil  d'arrondissement  :  il  suffit  donc  que  des  urnes 
ditférentes  aient  été  placées  dans  toutes  les  communes  :  par  suite 
si,  contrairement  aux  instructions  préfectorales,  un  seul  bureau 
a  été  formé  dans  chaque  commune,  ce  fait  n'est  pas  de  nature 
à  entraîner  l'annulation  des  élections.  —  Cons.  d'El.,  14  janv. 
1887,  Elecl.  de  Roclieforl,  [Leb.  chr.,  p.  29^;  —  7  mars  1890, 
Klect.  de  Brelenoux,  Leb.  chr.,  p.  256]  —  Chanle-Orellet,  t.  I,  n. 
411. 

2(>86.  —  Lorsque  des  élections  sont  simultanées,  il  doit 
être  fail  usage  de  deux  urnes,  l'une  pour  le  conseil  général, 
l'autre  pour  le  conseil  d'arrondissement.  .Mais  s'il  est  regrettable 
qu'une  même  urne  serve  aux  élections  au  conseil  général  et  au 
conseil  d'arrondissement,  au.xquelles  il  est  procédé  simultané- 
ment, celle  irrégularité  ne  vicie  pas  les  opérations  alors  que 
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26M7.  —  t's.    <■"*« 

•  •'   '.»    ■.'..  I-:.  ;  .1  If  vole, 

.  iir;   ri>pt*lidaiit 

■■•«  du  buiy&u 

les  deux 

.  l'autre  Jt 

uunt  n'a  pas 

■0  l'éleclion.  — 

L-;.s.   d  ti.,    S   mars  isTs,  L.tcL  de   LiiiijL'fe,  ^Leb.  chr.,  p. 

2(;«N<s.        •■  '  !eDt  du  bureau,  arant  le 

eoc  a  boite,  et  la   retourne 

po„  ville   el   ne  contient  pas 

de  -■•,  qui  présente  de  jrrands 

j'    Te;   il   suflil   i|ue  les 

t  vide.  Peu  importe 

....  ,  .;     .i  .  jverie  au  commeii- 

rales  si  Ws  électeurs  présents  ont 

:  vide.  —  CoDS.  d'El.,  4  août  1882, 

Leb.  rnr  ,  p.  "58]  —  ingé  qu'il  suffit  même 

.  bureau  ait  montré  l'intérieur  de  la  boite  aux 

.iu   buri>au.  —  Corps  législ.,  9  nov.   1863,  Elecl.  An- 

W  n.  du   10,  p.  1330j  —  Bavelier,  eod.  leib.,  n.  43.  — 

V.  auSsi  Lzé,  p.  307. 

2G89.  —  5>i  au  commencement  des  opérations  le  président 
du  bureau  a  omis  de  vérifier  l'urne,  que.  après  la  réception  de 
quelques  vote*,  relie  formalité  a  été  réclamée,  il  ne  résulte  au- 
cun motif  d°<  de  la  circonstance  que  la  boite  a  été 
ouverte  par  l,  et  les  bulletins  déjà  di'posés  f' tirés, 
•  '!••  ces  bulletins  coïncide  exactement  avec 
•■nls.  qu'ils  ont  été  aussitôt  réintégrés,  que 
1  ^  1  refermée  k  clef,  el  que  les  diverses  opéra- 
liO!  tuées  sous  les  yeux  des  assrsseurs  el  des 
éle  •  «soulever  de  réclamaiion.  —  Cons.  d'Et., 
6j  ons,  Leb.  chr.,  p.  8»y, —  Juillet-Sainl- 

L«..        .-..,. el  et  Paiihard,  n.  1.15.  —  V.  aussi  Cons. 

d  Et ,  27  mars  188.5,  Elect.  de  Tboré,  [Leb.  chr.,  p.  374]  —  Uié, 
p.  369. 

2600.  —  En  effel,  la  boile  un»  fois  fermée  doit  rester  close 
jus'jii'i  'i  f,n  des  opérations  et  jusqu'au  moment  du  dépouille- 
tuf  inl  si,  bien  à  tort,  la  boite  a  été  ouverte  pendant 

les  .  ce  seul  fait  ne  sulfit  pas  à  lui  seul  pour  motiver 

l'aunuidliun  des  élections.  —  Assembl.  législ.,  7  juin  1849, 
E'<"-l  •'•;  Loiret,  [.Won.  du  8,  p.  2021]  —  Cons.  d'El.,  4  juin 
■  Ledi(?nao,  Leb.  cbr.,  p.  449];  —  11  avr.  1860, 
•^ier.  Leb.  clir.,  p.  356'  —  Bavelier,  cod.  verb., 
!..  »T  ;  U-  iidu.  n.  386.  —  .\insi  il  a  pu  élre  jugé  qu'il  ne  résulte 
aucune  nullité  de  ce  que,  pendant  la  durée  de  l'opération  il 
avant  la  clùtu.'e  du  scrutin,  les  bulletins  ont  élé  extraits  de  la 
boile  par  le  bureau,  qui  les  y  a  remis  après  les  avoir  comptés, 
alfr-  n  n'a  été  ouvert  el  qu'il  n'est  même  point  allégué 

qu  .  iide  ait  eu  lieu.  —   Cons.  d'El.,  24  juin  1840,  Be- 

noi^i  •  i  1  •■'lê,  ^P.  adm.  chr.)  —  V.  aussi  Cons.  d'El.,  Il  juin 
187.Ï,  Eiecl.  de  Funquenies,  [Leb.  chr.,  p.  576] 

2(j91.  —  .Si  un  électeur  allègue  qu'il  a  remis,  par  erreur,  sa 

carte  d'électeur  ou  d'autres  papiers  au  président  du  bureau,  à 

;.i  t.'s'.-   il.'  Min    liullelin   de  vole,  et  demande   que  l'urne   soit 

r  s.i  carte  ou  les  papiers  remis  par  erreur,  sa 

re  repouEsée;  l'électeur  a  voté,  et  les  opéra- 

lious  ooivpnl  continuer.  .Mais  si  sur  la  réclamation  de  l'électeur, 

et  en  r;n  He  retirer  de  l'urne  la  carte  électorale,  ou  les  papiers 

qu  .■■té  introduits  par  erreur,  le  président  a,  après  le 

Ç^'.  ■  dos  opérations,  ouvert  la  boile  du  scrutin,  cette 

irf;  -  •••   ta  gravité,   ne    vicie   pas   l'élection   alors 

nu'  .ur  elfet  de  porter  atteinte  au  secret  du  vote 

tions.  —  Assembl.  const.,  12  juin  1848, 

1  13,  p.  1347]  —  Cons.  d'El.,  10  avr. 

chr.,  p.  353,;  —   22  août  1868, 

p.  974];  — aZfévr.  1889,  Elect.  de 

>.-u.  I  ur.,  p.  238];  —  9  mars  1889,  Elect.  de 

.  p.  3ii8,  — Bavelier,  eo/l.  verb.,  n.  47;  Juillet- 


:!US>2.  --  Si.  ft  plu.-iieurs  reprises,  le  président  du  bureau  .i 
ouvert  la  boile  du  scrutin  et  en  a  extrait  des  bullelins  qui  ve- 
naient d'y  élre  déposés,  ces  faits,  qui  ooiistiluenl  une  violalioii 
évidente  du  secret  des  votes,  el  qui  aulorisiMil  loule  fraude, 
entraînent  l'annulation  des  élections.  —  Cons.  d'El.,  17  mai 
1889,  Elecl.  de  l'oana,  [Leb.  chr.,  p.  613]  —  Juillel-Saint-Lager, 
n.  "liS;  Vié,  p.  369. 

!î6tM.  —  L'ouverture  de  l'urne,  par  suite  d'un  oasfortuil,  ne 
saurait  eut  rainer  l'annulation  des  élections,  alors  que  ce  fail  n'a 
occasionné  aucune  fraude.  —  Cons.  d'El.,  13  janv.  1894,  Elecl. 
de  Long-Jumeau,    Leb.  chr.,  p.  39]  —  l'ié,  p.  369. 

2694.  —  L'urne  doit  élre  pincée  dans  la  salle  du  vole  el  posée 
sur  la  table  près  de  laquelle  siège  le  bureau  ;  elle  est  ainsi  sur- 
veillée par  les  membres  du  bureau  el  par  les  électeurs.  Le  lait, 
par  le  maire,  dans  un  but  de  surveillance,  de  placer,  pendant  la 
durée  du  vote,  l'urne  sur  une  table  adossée  au  mur  el  de  re- 
couvrir l'ouverture  de  l'urne  de  quelques  papiers  ne  vicie  pas  les 
opérations  électorales.  -  Ch.  des  dép.,  10  avr.  1876,  Elect.  La- 
chambre,  J.  v/f.  du  11,  p.  261'i;  —  Cons.  d'El.,  4  nov.  1881, 
Elecl.  de  .Niouzens,  [Leb.  chr  ,  p.  84r  —  Bavelier,  rrrb.  rit.,  n.  49. 

—  ...  Ni  le  fail  de  placer,  pendant  la  durée  du  voie,  l'urne  électo- 
rale sur  une  chaise  éloignée  de  la  table  des  autres  membres  du 
bureau  el  de  mettre  un  livre  sur  l'ouverture  de  cette  urne.  — 
Cons.  d'El.,  8  juin  1889,   Elect.  d'isserpeiit,  ^Leb.  chr.,  p.  760' 

—  Juillel-Saint-Lager,  n.  637. 

2695.  —  L'urne  ne  doit  pas  être  déplacée  au  cours  des  opé- 
rations; cependant  le  fait,  par  le  président  du  bureau,  de  porter 
l'urne  jusqu'à  la  porte,  auprès  de  la  fenêtre  de  la  salle  de  vole, 
afin  de  recevoir  le  bulletin  d'un  électeur  infirme,  ne  vicie  pas  les 
Opérations,  alors  que  l'urne  est  restée  constamment  sous  la  sur- 
veillance des  autres  membres  du  bureau,  el  que  d'ailleurs  aucune 
fraude  n'est  alléguée.  —  (jons.  d'El.,  .'Il  mai  I8S9,  Elect.  de 
Pandé,  Leb.  chr.,  p.  679i;  —  6  juill.  1889,  Elecl.  de  Lihoiis, 
^Leb.  chr.,  p.  849]  —  Juillel-Sainl-I.ager,  n.  2:12  el  638;  ll/.é, 
p.  369.  —  Il  en  est  de  même  si  l'urne  a  élé  transportée  dans  une 
autre  pièce.  —  Cons.  d'El.,  8  mai  188.">,  Elecl. de Coulanges,  ,Leb. 
chr.,  p.  498j 

2096.  -  Il  arrive  parfois,  à  la  suite  de  circonstances  excep- 
tionnelles, que  le  dépouillement  n'ail  pas  lieu  de  suite,  el  que  par 
exemple  l'urne  soil  transmise  au  conseil  de  prélecture  qui  en 
opère  le  dépouillement;  en  ce  Ciis,  il  ne  résulte  aucune  nullité 
SI  l'urne,  leriiiée  à  clef,  est  resiée  sous  la  surveillance  de  trois 
membres  du  bureau  jusqu'au  moment  de  son  transport  au  grelfe 
du  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'El.,  23  févr.  1889,  l'ilecl.  de 
Pajolles,  ^Lel).  chr.,  p.  273]  —  ...  ou  si  elle  a  élé  confiée  au 
maire  et  déposée  dans  son  domicile,  alors  qu'elle  a  élé  scellée, 
et  que  le  conseil  de  préfecture,  au  moment  du  dépouillement,  a 
trouvé  les  scellés  intacts.  —  Cons.  d'El.,  27  févr.  188.'),  Elect. 
d'Allagène,  ;Leb.  chr.,  p.  247];  —  21  déc.  1888,  Elecl.  de 
Saint-Arroumen,  Leb.  chr.,  p.  iOll  —  Juillet-Sainl-Lager, 
n.  (-.41. 

2697.  —  11  y  a  lieu,  au  contraire,  d'annuler  les  opérations, 
alors  que  l'urne  électorale  a  élé  enlevée  dans  la  salle  du  scrutin 
avant  le  dépouillement  du  vote,  el  qu'elle  est  restée  jusqu'au 
lendemain  sans  être  scellée,  à  la  disposition  du  maire.  —  Cons. 
d'El.,  13  mars  188)),  Elect.  de  Quenza,  [Leb.  chr.,  p.  318];  — 
14  déc.  1888,  Elect.  de  Lapenne,  [Leb.  chr.,  p.  971]  —  Juil- 
lel-Saint-Lager, n.  643  —  ...  ou  que  pendant  une  suspension 
l'urne  a  été  déposée  dans  un  placard  sans  élre  scellée  el  a  été 
abandonnée  sans  surveillance.  —  Cons.  d'El.,  9  juill.  1886,  Iviecl. 
d'Orsinelte,  ILeb.  chr.,  p.  i)90]  —  ...  ou  que  les  scellés  onl  été 
apposés  hors  la  présence  des  électeurs.  —  (.!ons.  d'Et..  23  janv. 
•ISjtli,  Elecl.  de  .VIelin,  J.ch.  chr.,  p.  8.'))  —  ...  ou  que,  (lendant 
plusieurs  jours,  elle  a  été,  bien  que  scellée,  abandonnée  dans  une 
salle  librement  accessible  au  public,  et  que  le  conseil  de  prélec- 
ture, au  moment  du  dépouillement,  a  constaté  que  les  bandes  de 
papier  portant  les  scellés  avaient  élé  déchirées.  —  Cons.  d'El., 
6  févr.  )88;;,  Elecl.  de  Balogna,  [Leb.  chr.,  p.  150]  —  A  plus 
forte  raison  en  est-il  ainsi  si,  à  raison  de  scènes,  do  désordres 
et  de  tumulte,  qui  se  sont  élevés  pendant  le  dépouillement,  les 
membres  du  bureau  onl  abandonné  l'urne  ouverte  el  sans  sur- 
veillance. —  Cons.  d'Et.,9janv.  188ii.  Elecl.  de  Lorcières,  (Leb. 
chr.,  p.  28]  —  ...  ou  qu'au  cours  de  scènes,  de  désordres  el  de 
violences  l'urne  a  été  brisée  el  les  bullelins  qu'elle  contenait  dé- 
truits et  dispersés.  —  Cons.  d'Et.,  30  janv.  1883,  j'^lecl.  de  Sa- 
turargues,  (Leb.  chr.,  p.  121]  —  Juillet-Saint-Lager,  n.  642, 
643  et  644. 


ÉLECTIONS.  -  TiTRB  II.  -  Chap.  V. 


805 


§  ;>.  Qui  peut  voter. 

2<!«8.  —  l.'art.  19,  Oécr.  n^^l.  2  fi-vr.  1852,  est  ainsi  conçu  : 
«  .Nul  m»  peul  i^lre  admis  ,i  voter  s'il  n'est  pas  inscrit  sur  la  liste. 
Touli'fuis,  siTonl  aMinis  au  vote,  i]uoii]uc  non  inscrits,  tes  citoyens 
porti'urs  d'une  décision  du  juge  de  paix  ordonnant  leur  inscrip- 
tion ou  d'un  arrêt  d<-  la  Cour  de  cas.'ation  annulant  un  juffe- 
inenl  (|ui  aurait  prononcé  une  radiation  ".  Cette  liisposition  est 
reproduite  par  l'art.  23,  L.  .'l  avr.  188V,  §ur  les  élections  muni- 
cipales. 

2(i!)S>.  —  Le  principe,  en  celle  matière,  c'est  i|ue  ceux-là 
seuls  i|ui  sont  inscrits  sur  les  listes  électorales  peuvent  voler; 
mais  que  tous  ceux  qui  sont  portés  sur  ces  listes  peuvent  voter, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  s'ils  ont  été  ou  non  ré^'ulière- 
ment  portés  sur  les  listes  électorales.  L'inscription  sur  les  listes 
électorales  est  un  tilre  qui  autorise  à  prendre  part  au  vote,  sans 
que  ce  titre  puisse  élre  soumis  à  l'examen  des  membres  du  hu- 
rcau.  Le  bureau  ne  peul  donc  se  refuser  îi  recevoir  le  vote  d'in- 
dividus indûment  inscrits,  alors  qui^  leur  inscription  n'a  pas 
été  attaquée  dans  les  délais  impartis  par  la  loi,  ou  que,  réguliè- 
ment  attaquée,  elle  a  été  ordonnée  par  des  décisions  passées  en 
force  de  ciiose  ju.yée.  —  Cli.  des  dép.,  5  mars  183:t,  Klecl.  Bes- 
sières ;  —  4  août  1834,  IClecl.  Lacaze;  —  2  déc.  1834,  Klect.  Cha- 
ramante;  —  Il  janv.  1838,  IClecl.  Sébastian!;  —  28  juill.  1842, 
Elect.  Toge.  —  Cons.  d'Kl.,  30  mai  1834,  Alléjjre,  [P.  adm.  chr.]; 

—  31  mar3i83;i.  Barber,  [P.  adin.  ilir.);  —  lOjuin  I83.'i,  Rastoul, 
[P.  adm.  chr.l;  —  28  aofil  1837,  l'ilect.  de  l.oudéac,  [P.  adm. 
chr.];  —  î)  août  1841,  l-Meol.  de  Coiirnon,  IP.  adm.  clir.];  —  16 
mars  1842.  LIect.  de  Saint-Malo,  [P.  adm.  ehr.i;  —  1 1  juill.  1844, 
RIect.  de  Saumur,  ,  P.  adm.  clir.\  —  2t')  juill.  lS4't,  lllect.  de  Sé- 
guret,  IP.  adm.  clir.  ;  —  27  juill.  I8,')3,  Klecl.  de  Pila-Canale, 
[Leb.  clir.,  p.  793];  —  27  juill.  1853,  Elect.  de  Mauléon-Magnoac, 
[Leb.  chr..  p.  7951;  —  '  '  aoiil  1868,  Elect.  d'Olonzac,  [Leb.  chr., 
p.  883];  —  29  déc.  1871,  Elecl.  de  Quasquara,  [Leb.  chr.,  p. 
3521;  —  6  mars  1872,  Llecl.  de  Fargues-de-Langon,  [Leb.  chr., 
p.  127];  —  4  juill.  1872,  Klect.  de  Cabanasse,  [Leb.  chr.,  p.  400i; 

—  7 août  1875,  Elect.  de  Salviac,  [Leb.  chr.,  p.  821  ;  —  l''  mars 
1878,  Elect.  de  Mussy-sur-Seine,  (Leb.  chr.,  p.  244|:  —  l"  mars 
1878,  Elect.  de  Sainï-Pierre-de-Chignac,  [Leb.  chr.,  p.  249^;  — 
3  nov.  1882,  Elect.  d'.\rles.  [Leb.  chr.,  p.  846  ;  — 28  déc.  1888, 
Elect.  de  Sainl-Papoul,  |Leb.  chr.,  p.  10491;  —  23  fcvr.  1889, 
Elect.  de  Plan-de-1'.aie,  [Leb.  chr.,  p.  274';  —  28  févr.  1891, 
Elect.  de  Yercel,  ,Leb.  chr.,  p.  1781;  —  27  janv.  1894,  Elect.  de 
Paris,  [Leb.  chr.,  p.  SI)  —  Bavelier,  v"  Vote,  n.  5;  Rendu, 
n.  402;  .luillet-Saint-Lager,  n.  211  ;  Beurdeley,  p.  216;  Chanle- 
(Irellel,  t.  1,  n.  456;  Izé,  p.  446.  —  V.  suprà',  n.  2613. 

2700.  —  Le  bureau  ne  pourrait  rejeter,  soit  d'oftice,  soit  sur 
la  demande  des  éleclcurs,  le  vote  d'un  individu  régulièrement  in- 
scrit, sous  prétexte  que  sa  nationalité  ne  serait  pas  suffisamment 
établie.  — (^Ii.  des  dép.,  28  juill.  1842,  Elect.  Berryer.  —  Bien  p!u.«, 
il  ne  peut  refuser  le  vote  d'individus  ne  jouissant  pas  de  la  qua- 
lité de  Frani;ais,  alors  même  que  ce  fait  est  certain  et  établi,  s'ils 
sont  inscrits  sur  les  listes  électorales.  —  Cens.  d'Et.,  5  avr.  1878, 
Elect.  de  Sompuits,  |Leb.  chr.,  p.  3741  —  Le  devoir  du  bureau 
dans  ces  circonstances  est  d'admettre  l'électeur  au  vote,  sauf  à 
consigner  les  protestations  au  procès-verbal,  en  y  joignant  les 

f)ièces.  C'est  au  juge  de  l'élection  à  apprécier  ensuite  quelle  est 
a  solution  à  intervenir.  —  Bavelier,  veib.  cit.,  n.  4;  Rendu, 
n.  402;  Beurdeley,  p.  116;  Uzé,  p.  446;  Chante-Orellel,  t.  1, 
n.  456. 

2701.  —  Le  bureau  électoral  ne  peul  donc  refuser  le  vole 
d'un  individu  n'avant  pas  alleiiU  sa  majorité  s'il  est  inscrit  sur 
les  listes  électorales.  —  Cons.  d'El.,  28  mars  1862,  Elect.  de 
Panihaguet,  [Leb.  chr.,  p.  266);  —  f'-juin  1866,  Elect.de  Chau- 
cenne,  ^Leb.  chr.,  p.  577];  —  22  août  1868,  Elect.  de  Béziers, 
[Leb.  chr.,  p.  074';  -  21  nov.  1871,  Elect.  de  Bailleul-les-Pernes, 

I[Leb.  chr.,  p.  2661;  —  5  avr.  1878,  Elect.  du  Cheylard,  [Leb. 
chr.,  p.  376];  —  1"^  juill.  1893,  Elect.  de  Caslagnèdè,  ^S.  el  P. 
95.3.55,  D.  94.:i.224j  —  Bavelier,  verb.  eit.,  n.  5;  Rendu,  n.  402; 
Beurdeley,  p.  116;  Chanle-drellel,  t.  1,  n.  456. 
2702.  —  De  même  encore,  le  bureau  ne  peut  refuser  d'ad- 
mettre au  vole  un  citoyen  porté  sur  les  listes  électorales  à  rai- 
son de  son  inscription  au  rôle  des  contributions  directes,  par  le 
motif  qu'il  aurait  cessé  de  payer  ses  impositions  depuis  plus  de 
six  mois.  —  l'.ons.  d'Et.,  27  août  1840,  Elect.  de  l'Ile-Dieu.  [i?. 
41.2.648,  P.  adm.  chr.l 
2703.  —  Les  électeurs  inscrits  sur  les  listes  électorales,  en 


vertu  d'une  résidence  de  six  mois,  doivent  être  admis  à  voter 
alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  dans  la  commune  la  résidence 
voulue  pour  justifier  leur  inscription.  —  Cons.  d'Iù.,  29  mars  1878, 
Elect.  oe  Vabre,  [Leb.  chr.,  p.  340)  —  l)e  même,  les  électeurs 
dont  le  droit  électoral  s'appuie  sur  le  domicile  doivent  être 
admis  à  voler  alors  même  qu  ils  n'aurai<'nt  pas  leur  domicile  dans 
la  commune  ou  ils  sont  inserils.  — Ch.  des  dép.,  6  août  1834, 
Lie.  t.  Charreyron  ;  —  20  d.-c  1837,  Klect.  .Marchai;  —  20  déc. 
1838,  Elect.  .Martin;  —  Il  aoiH  1841,  Elect.  de  Saint- Victor-de- 
Beno  ;  —  29  juill.  1843,  Elecl.  Laroche-.lacquelein.  —  Chante- 
Urellel,  t.  I,  n.  4.'i« .  —  Cons.  d'Et.,  3  déc.  1880,  Elect.  de 
Cinlegabelle,  [Leb.  chr.,  p.  9641; —  7  déc.  1883,  Elecl.  de  Blesle, 
[Leb.  chr.,  p.  894;;  —  14  mars  1884,  ElecL  de  Precy,  [Leb.  chr., 
p.  205' 

2704.  —  A  cet  égard,  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  plus 
de  droit  que  le  bureau,  .luge  qu'un  électeur  inscrit  sur  la  liste 
électorale  close  le  31  mars  a  le  droit  de  voler,  el  qu'il  n'appar- 
tient pas  au  conseil  de  préfecture  d'apprécier  la  légalité  de  son 
inscription  en  rciranchaiil  une  voix  aux  candidats  proclamés  élus, 
par  le  motif  que  cet  électeur  n'aurait  pas  six  mois  de  résidence 
dans  la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  19  nov.  1892,  Elect.  de  Ville- 
neuve-le-Roy,  [S.  et  P.94.3.88J 

2705.  —  L'individu  inscrit  régulièrement  sur  les  listes  élec- 
torales doil  donc  être  admis  à  voter  bien  qu'il  soit  frappé  d'in- 
capacité. —  Cohs.  d'Et.,  28  janv.  1876,  Elect.  de  Cambia,  [Leb. 
chr.,  p.  90]  —  Par  suite,  le  bureau  électoral  ne  peut  refuser  le  vote 
d'un  individu  inscrit  sur  la  liste  électorale,  lors  même  qu'il  aurait 
été  déchu  du  droit  de  voter  par  suite  d'une  condamnation  judi- 
ciaire —  Corps  législ.,  19  nov.  1863,  lilect.  Curé,  ^.l/on.  du  20, 
p.  1392];  —  10  déc.  1869,  Elecl.  Monnier  de  la  Sizeranne, 
[J.off.Au  11,  p.  1601  i;  —23  déc.  1869,  Elect.  Deselligny,, J.  off. 
du  24,  p.  1702]  —  Ch.  des  dép.,  12  nov.  1881,  Elect.  Bëauquier, 
[J.  ojf.  du  12.  p.  2009]  —  Cons.  il'El.,  12  août  1839,  Elecl.  de 
Muro,  [Leb.  chr.,  p.  597^;  —  3  mai  1861,  Eled.  de  Saou,  [Leb. 
chr.,  p.  339];  —  14  juin  1861,  Elecl.  de  Marsac,  [Leb.  chr., 
p.  510';  —  8  mai  1866,  Elecl.  d'Avernes-sous-Exmes,  'Leb.  chr., 
p.  447';  —  1"  juin  1866,  Elect.  de  Nieul-le-Dolent,  ^Leb.  chr., 
p.  542I;  —  14  juin  1866,  Elect.  de  Saint-Georges,  ^Leb.  chr.,  p. 
655];  —  18  juin  1866,  Elect.  d'Arces,  [Leb.  chr.,  p.  697]  ;  —  27 
juin  1866,  Elect.  de  Gareindeim,  [Leb.  chr.,  p.  737j;  —  3  juill. 
186H,  Elect.  de  Terra-Vecchia,  [Leb.  chr.,  p.  763];  —  18  juiU. 
1866,  Elect.  de  Boussewiller,  [^Leb.  chr.,  p.  850';  —  27  juill.  1866, 
Elect.  de  Saint  Gervais,  ^Leb.  chr.,  p.  875^;  —  2  août  1866, 
Elect.  de  Razac-de-Saussignac,  ILeb.  chr.,  p.  907^;  —  9  juin 
1868,  Elect.  de  Tlemcen,  [Leb.  chr.,  p.  0261;  —  22  aoiU  1868, 
Elect.  de  Béziers,  [Leb.  chr.,  p.  974];  —  6  oct.  1871,  Elect. 
d'Alen,  [Leb.  chr.,  p.  193];  —  29  déc.  1871,  Elect.  de  Haimpss, 
[Leb.  chr.,  p.  3:)3'  ;  —  7  nov.  1873,  Elect.  d'Arbecev,  [Leb.  chr., 
p.  353];  —  7  août  1825,  Elect.  de  Salviac,  [Leb.  chr.,  p.  821  J; 

—  21  déc.  1877.  Elect.  d'Alger,  [Leb.  chr.,  p.  10081;—  1"  févr. 
1878,  Elect.  du  Viviers,  [Leb.  chr.,  p.  122] ;  —  5  avr.  1878, 
Elect.  de  Roubaix,  [Leb.  chr.,  p.  375];  —  12  avr.  1878,  Elect. 
de  Soccia,  [Leb.  chr.,  p.  410;;  —  26  Juill.  1878,  Elect.  de  .Ma- 
ringuet,  ^Leb  chr.,  p.  754];  — 6  déc.  1878,  Elect.  de  Sanlel, 
[S.  80.2. Ï57,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.85];  —  3  janv.  1881,  Elecl. 
de  Sainl-.\mand-Roche-Savine,  [Leb.  chr.,  p.  15];  —  11  févr. 
1881,  Elect.  de  l'.ugue,  IS.  82.3.43,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.671; 

—  8  juill.  18SI,  Elect.  de  Luzv,  ,D.  83.3.67];—  18  nov.  1881, 
Elecl.  d'Areizac-es-Angles,  [S.  83.3.33,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.67]  ; 

—  25  janv.  1884,  Elect.  d'Alger,  [Leb.  chr.,  p.  86];  —  23  déc. 
1884,  Elect.  d'Anthonay,  [Leb.  chr.,  p.  944];  —  1"  mai  1883, 
Elect.  de  la  Canourgue,  [Leb.  chr.,  p.  463]  ;  —  9  mars  1889,  Elect. 
de  Bagnères-de-Bigorre,  jLeb.  chr.,  p.  358];  —  30  mars  1889, 
Elect.  de  Briscous,  [Leb.chr.,  p.  457':— 6  juill.  1889,  Elecl.de 
Vignory,  [Leb.  chr..  p.  850];  —  18  avr.  1891,  Elecl.  d'Haut- 
mont,  [Leb.  chr.,  p.  2991;  _  24  déc.  1892,  Elecl.  de  Monlmaeq, 
[S.  et  P.  94.3  109];  —  6  mai  1893,  Elecl.  de  Saint-Antonino,  [S. 
et  P.  95.3.27]  —  Bavelier,  i'er6.  ril.,  n.  :i;  Rendu,  n.  412;  Beur- 
deley, p.  116;  .luillet-Sainl-Lager,  n.  211  ;  Uzé,  p.  446;  Chanle- 
Grellet,  t.  1,  n.  456.  —  Cons.  d'Et.,  25  oct.  1878,  Elect.  de  Fri- 
jairolles,  [Leb.  chr.,  p.  849];  —  1"  mai  1885,  Elect.  de  la  Ca- 
nourgue, [Leb.  chr.,  p.  463 

2700.  —  Les  membres  du  bureau  n'ont  donc  point  à  inter- 
peller un  électeur  sur  le  point  de  savoir  s'il  a  été  ou  non  frappé 
d'une  condamnation  entraînant  déchéance  du  droit  de  voter; 
s'ils  l'interrogent,  celui-ci  peut  se  refuser  à  répondre  et  voler  en 
vertu  du  droit  que  lui  confère  son  inscription  sur  les  listes  élec- 
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icile  <)ui  lui  est  re- 

■'  vote.  —  l'hatnbre 

2707.  —  Le  bureau  ne  peut   refuser  le  vote  d'un  électeur 

-•-   •        ■   -sit  en  éial  •    '-. '•■n  n'aurait  pas 

H   arr.    l  -  de  CliAleau- 

»  •     (i'ii  i        ^  .....^ùité  d'uu   élec- 
■•  I  assemlilée.  —  Cons.  d'Kl., 
.  - ~._ I'.  ailm.  chr.] 

2708.  —  L  électeur  aveuple  inscrit  sur  les  liste»  électorales 
.;■.'.  ri -r  admis  i  Toter.  —  lions.  d'Et.,  22  dec.  1882,  Elecl.  de 

•  ■•b.  chr.,  p.  t076j  :  —  14  nov.  18»4,  Elect.de  Varennes, 

-.,  p.  >6- 
27(M.  —  L  -"Ut  voter  alors  même  qu'il  serait  inllrme, 

(ourd-muei,  i  f.  —  Cons.  d'Ei.,  Il  juin  I8s6,  Elect. 

de  Ba'tueviUe.'    L^î.-.  tiir.,  p.  023^  —  L'zé.  p.  ^46. 

2710.  —  L'électeur  inscrit  sur  les  listes  électorales  doit  être 

•ri  au  vole  alors  même  qu'il  serait  aliéné.  — 
r.  1841,  KUct.  de  Lubersac,  V.  adm.  chr.'!; 

—  lï  ji:iV.  15"ï,  h  ecl.  de  Chrileau-(>liinoD,  ^Leb.  clir.,  p.  liO]  — 
B«i«li»r,  /<>-.  cit.;  Heodu,  n.  ioi;  Heurdelev,  p.  116.  —  Cons. 
d'El.,  13  mai  1893,  ElfCt.  de  Voiteur,  ^Leb.  chr.,  p.  3!M]  —  D'ail- 
leurs il  n'appartieul  pas  au  bureau  de  constater  la  rapacité  in- 

'e  ei  morale  d'un  électeur,  en  lui  faisant  subir  un  inler- 
préalable.  —Chambre  des  députés,  2-V  août  1846,  Klecl. 

2711.  —  I-e»  militaires  ne  peuvent  prendre  part  ù  aucun 
vole  I V.  tuprà,  n.  21'5  tl  ».^;  mais  s'ils  sont  régulièrement  inscrits 
sur  les  listes  élecloraU-s,  !e  bureau  ne  peut  refuser  leur  vote.  — 
Cons.  d'El.,  4  lévr.  1U81,  Elecl.  de  Beuves,  (Leb.  chr.,  p.  160]: 

—  3  août  1883.  Elecl.  de  Château-Thierry.     Leb.  chr.,  p.  723 

—  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  le»  individus  portés  sur 
les  matri-ulesde  l'armée  demer.  —  Cnns.  d'El.,  6  nov.  188i',  Elecl. 
i\'  P.-and-,    Leb.  chr.,  p.  bôO]—  L'zé,  p.  +46. —  C'est  au  juge 

j'il  appartient  de  rechercher  si  le  vote  a  été  régu- 

2712.  -  Les  militaires  en  congé  ou  libérés  du  service  mili- 
tair'  peuvent  voter,  mais  bien  eutendu  c'est  à  la  condition  d'être 
in».  iste  électorale.  —  Cons.  d'El.,  8  nov.  1878,  ElecL 
de  1                   •  -en-Faye,    Leb.  chr.,  p.  8831 

271J.  -  L  électeur  ne  peut  voter  qu'en  vertu  de  son  inscrip- 
tion sur  une  liste,  mais  il  a  le  droit  de  voter  si  son  inscription 
a  été  régulière,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  fondée  en  fait;  par  suite, 
un  électeur  inscrit  par  erreur  sur  une  liste  comme  faisant  partie 
^•„„,,  ..,  .,  ^  laquelle  il  n'appartient  pas  ne  peut  plus  voter 
dan-  .  à  laquelle  il  a(ipartienl  lorsqu'il  n'a  pas  réclamé 

en  .....y^  .....K.  —  Con».  d'El.,  12  avr.  1844,  Elecl.  de  Stras- 
bourg, [H.  adm.  chr.] 

2714.  —  l'eu  importe  que  des  individus  aient  la  capacité 
électorale,  et  n'aient  pa«  été  inscrits  par  suite  d'une  erreur  ou 
d'un  oubli;  alors  même  que  leur  omission  de  la  liste  proviendrait 
de  l'inadvertance  d'un  copiste,  et,  par  suite,  d'une  erreur  toute 
matérielle  le  bureau  ne  devrait  pas  recevoir  leurs  voles.  — 
Chinle-fjreliet,  t.  1,  n.  463  et  4«4. 

271.5.  —  .lujfé  que  l'électeur  donl  le  nom  a  été  omis  sur  la 

••,  bien  qu'une  décision  de  la  commission  munici- 

.  é  son  inscription   ne  peut  pas  prendre  part  au 

v.u.  -  Luns.  dEU,  7  août  1875,  Elecl.  de  Cavaillon,  ILeb.  chr., 

p.  M- 

2716.  —  Lorsque  des  électeurs  figurent  sur  le  tableau  des 
additions  déposé  a  la  mairie  et  sur  la  liste  électorale  réguliére- 
'D's.'  il  mars,  le  bureau  ne  peut  refuser  de  les  admettre 
*  !'■  '  au  vole  sous  prête» 'e  qu'ils  ont  été  omis  sur  le 
làliffi  ',-■,  .ildili' ■  '■  .1  la  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  27 
juijl.  1803,  Klecl.                     -,    |,pb.  chr.,  p.  613, 

2717.  —  Les  il.  ., .  .  ji. liés  sur  la  liste  électorale  en  dehors 
des  formes  et  de»  délais  «le  la  loi  ne  doivent  pas  être  a'imin  à 
7.,t<T  r,ar  Ip  r  ureau  :  pa--  '  '•  "■  "  re.iji  qui  ont  été  portés  sur  la 

■ .  par  if  if.  •i  »a  clôture;  si  ces  individus 

j  rote,  l>,.  .■  ^ire  annulée  si  leur  suffrage 

!t  pu  modiiier  la  majorité.  —  Corps  législ.,  21  nov.  1863,  Elecl 


de  Bularh.  [,Woii  du  22,  p.  U071  —  Cons.  d'El.,  14  juin  1S62, 
Elecl.  de  llael-Carhaix.  Leb.  chr.,  p.  4Ni;;  —  3  «oiM  ISi'.ri.  Elecl. 
de  Saint  Vivien,  |Leb.  chr.,  p.  732],  —  Ht  mai  isr>li,  Elecl.  de 
Levme,  Leb.  chr.,  p.  lOlt  ;  —  1"  juin  |86il,  i:iecl.  de  lliiber- 
ville,  ^Leb.  clir.,  p.  5781;  —  16  juin  I8tt6,  Elecl.  de  Saint-tier- 
mier,  [Leb.  chr.,  p.  781);  — 6«oùt  IS6C.,  Elecl  de  IVillé.  |Leb. 
chr.,  p.  601,  —  L'élection  sera,  au  contraire,  maintenue  si 
leur  vote  n'a  pu  avoir  d'elTet  sur  le  résultat  de  l'élection,  Corps 
lég..  10  nov.  1863.  Kle/:l.  du  duc  de  Rivoli,  (Won,  du  1 1,  p.  133Sj; 

—  21  dêc.  ISi.'.),  Klecl.  CliHKol,  J.  (i//.  du  22,  p.  16831;  —  7 
mars  1870,  Elect.  .Mquier,  J.  .//.du  8,  p.  420];— 17  nov.  1881, 
Elecl.  Hov  de  Loulav,  (/.  "fl.  du  18,  p.  20411  —  Cons.  d'El.,  12 
aoiM  I8.nt»,  Elect.  de"  .Miiro,  ;Leb.  chr.,  p.  o'i7  ;  —  I',»  mai  1861, 
Elecl.  d'.\mbarés,  [Leb.  clir.,  p.  444^;  —  22  mai  llMi6,  Eleol.de 
.Monlastrur,  (I  eb.  clir.,  p.  5041;  —  l"  juin  18li6.  précité;  -  6 
juin  1866,  Elect.  de  Margeiicel,  ,Leli.  chr.,  p.  6131;  —  14  juin 
18i'i6,  Elect.  de  Betlieiê,  'Leb  clir.,  p.  6,'i.';];  —  Itijuiii  I8(iil, 
Elecl.  de  Sainle-('allierinp-du-l'"raisse,  Leb.  chr.,  p.  680|;  — 
18  juin  1866,  Elecl.  de  Molas,  Leb.  chr.,  p.  6981:  —  10  juill. 
1866,  Elect.  de  Sainl-Soupplels,  (Leb.  chr  ,  p.  78IJ;  —  7  janv. 
1869,  Elect.  d'Islres,  [Leb.  chr.,  p.  2.'i|  —  Bavelier,  eod.  vnli., 
n.  7. 

2718.  —  Nul  ne  peut  voter  deux  fois;  c'est  donc  l'i  bon  droit 
que  le  bureau  électoral  s'est  refusé  .i  recevoir  le  vole  d'un  élec- 
teur, alors  que  le  nom  de  celui-ci  êlait  émargé  quand  il  s'est 
présenté  pour  voter,  et  ()u'il  n'est  pas  établi  nue  l'éinargement 
de  son  nom  ait  eu  lieu  par  erreur.  —  Cons.  d'El.,  18  juin  1875, 
Elecl.  de  Moissar,  [Leb.  chr.,  p.  «99] 

2710.  —  Un  électeur  porté  sur  les  listes  électorales  de  deux 
communes  différentes  ne  peu!  régulièrement  voter  dans  ces  deux 
communes.  Lors  donc  qu'il  a  voté  dans  l'une  d'elles,  il  ne  peut 
prendre  part,  la  même  année,  aux  élections  similaires  qui  ont 
lieu  dans  l'autre  cnmimine.  f.ependant  le  bureau  ne  peut  refuser 
le  vole  d'un  électeur  régiilièremenl  porté  sur  la  liste  électorale, 
bien  qu'il  ait  déià  voté  dans  une  autre  commune.  —  Cons.  d'Et., 
7  juill.  1»82,  Elect.  de  Luciana,  [Leb.  chr  ,  p.  6491;  _  H  déc. 
1K88,  Elect.  de  Sevches,  (Leb.  chr.,  p.  974';  —  9  févr.  1889, 
Elecl.  de  Rosnav,  !Leb.  clir.,  p.  1991;  —  30  mars  18H9,  Klecl. 
de  Lammerville".  ri.eb.  chr.,  p.  4521;  —  10  fêvr.  1893,  Elecl. 
d'Espeauhourg,  '  Leb.  chr.,  p.  1231  —  Juillel-SainlLager,  n.  211  ; 
Uzé.  p.  446. 

2720.  —  Les  électeurs  doivent  voter  eux-mêmes;  ils  ne  peu- 
vent cliarper  un  mandataire  de  voter  pour  eux.  —  Cons.  d  El., 
22  aoi"il  18.'t7,  ICIecl.  de  Saint-Laurenl-de-i;iiamounet,  (P.  adm. 
chr.l;  —  24  août  18:16,  Elecl.  de  Cliàleau-Chinon,  [Leb.  chr., 
p.  3211;  _  26  mai  1861,  Elect.  de  Caux,  Leb.  clir.,  p.  431 1;  — 
14  juin  I8il2,  précité:  —  22  avr.  186.Ï,  Klecl.  de  Romillv-sur- 
Sei'ne,  [Leb.  chr.,  p.  4651;  —  6  mai  186:i,  Klect.  d'Kcos,'[Leb. 
chr.,  p.  .■i071;  —  10  avr.  1866,  Klect.  d'.Xrinlhod,  [Leb.  chr.,  p. 
330];  -  6juin  1866,  Elecl.  d'Ardentes,  [Leh.  chr.,  p.619);  —  îi 
juin  1866,  Elect.  de   Bagnéres-de-Luclion,  [Leb.  chr.,  p.  668]; 

—  30  juin  1869,  Elect.  d'Angoulême,  [Leb.  clir.,  p.  6711;  —  28 
déc.  1877,  Klecl.  d'iiran,  [Leb.  chr..  p.  10171;  — 22  févr.  1878, 
Elei:l.  de  Montmoreau,  [Leb.  chr.,  p.  208';  —  1°'  mars  1878, 
Elect.  de  Ponl-de-l'Arche,  (Leb.  chr  ,  p.  2521;  —  11  mars  1881, 
Elecl.de  Lamothe-Serveica,  [Leb.  chr.,  p.  286]  —  Bavelier,  veili. 
cit..  n.  23;  U/é,  p.  446;  Chanle-Crellel,  t.  1,  n.  470. 

2721.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  cnmple  de  l'irrégularité 
résultant  de  ce  qu'un  malade  a  volé  par  procuration,  alors  qu'é- 
tant di.nné  la  ma;orité  obtenue  par  les  candidals  élus,  cette 
irrégularité  a  été  sans  inlluence  sur  le  résultat  des  élections,  — 
f;ons.  d'El..  23  juill.  187:1,  Elect.de  Saint-Vincent,  (Leb.  chr., 
p.  7241 

2722.  —  L'irrégularité  existant  dans  l'indication  des  nom, 
prenons,  Age  ou  profession  d'un  électeur,  n'est  pas  un  motif 
Eulflsant  pour  l'exclure  du  vole,  si  du  reste  aucune  incertitude 
ne  g'élêvesur  son  identité.  Par  suite,  la  désignation  inexacte  des 
électeurs  sur  les  listes,  l'erreur  dans  les  prénoms  de  quel(|ue8 
électeurs,  ne  peuvent  les  empêcher  d'êlre  admis  à  voler  lorsqu'il 
est  constant  que  les  inscriptions  de  la  liste  ne  peuvent  s'appli- 
quer qu'à  eux.  —  Cons.  d  Et.,  28  août  1837,  lOlecl.  d'Aiips,  jl'. 
adm.  chr.';  —  6  déc.  184V,  Elect.  de  Sauveterre,  |l'.  adm. 
chr.':  —  27  déo.  I8'i4,  Iviect.  de  Channé,  |1'.  adm.  chr.l 

272îi.  —  l!n  électeur  est  donc  valablement  désigné  sur  les 
listes  électoriile»  par  le  surnom  ou  sobriquet  sous  lequel  il  est 
généralement  connu.  —  Cons.  d'El.,  28  aoiU  1844,  Uubignon, 
|F.  adm.  chr.];  —  même  jour,  Cuq,  |1'.  adm.  chr.]  —  El  l'exclu- 
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sion  de  cet  ëlecleiir  par  le  l>ureau  onirainu  la  nullili^  îles  opëra- 
lions,  lorsque,  il'Hprès  Ia  nuinlire  deii  votants  el  Cflui  >lui)  volet 
émis,  el|i>  a  pu  iulhiiT  sur  le  résultikl  de  rélefîlioii.  —  Codii.  d'iït., 
28  nnili  184'*,  priicilt-. 

271!^.  —  "il  iliiit  adaii'llrc  un  individu  comme  électeur,  en- 
con-  liicn  qu'il  ne  8oil  inscrit  eur  la  liste  que  sous  un  seul  de  s^s 
prénoms  (jui  lui  étnit  commun  avec  son  père  décédé,  alors  qu'il 
résulte  des  circonstances,  el  nolaminent  de  Viif^e  indiqué,  que 
l'inscription  ne  pouviiil  s'iippliquer  qu'au  fils.  —  Cons.  d'El.,  4 
juin  1841,  Klect.  de  Montliii/.ens,  |l'.  adin.  clir.l 

2725.  -  Ile  même,  c'est  i  lion  droit  i|ue  le  bureau  admet  à 
voler  des  électeurs  rloiil  les  prénoms  sonl  inexaclemeni  repro- 
duits sur  la  liste  électorale  si  ces  électeurs  étaient  bien  réi-lle- 
menlceux  qui  avai'-nt  été  inscrits  sur  celte  liste.  — Cons.  d'El., 
1"  ttivr.  18";8.  Kli'ct.  de  .Nouza,  (Leb.  clir.,  p.  118J 

2720.  —  ■lu^é  même  qu'un  électeur  p^'ut  être  ailmis  à  voter, 
bien  qu'il  ait  élr  riési^'né  sur  la  liste  éleclorale  sous  les  noms  de 
sa  leniine.  —  Cons.  d'iît.,  ii  déc.  1837,  lîlect.  de  l'oumarou.x, 
fS.  :i8.i.l40,  P.  ailm.  chr. 

2727.  —  lia  été  décidé  que  le  président  peut  exiger,  à  peine 
d'exclusion,  que  l'électeur  qui  se  présente  pour  voter  exbibe  sa 
carte,  alurs  même  qui'  cet  électeur  est  bien  connu  de  lui.  — 
Cons.  d'El.,*  lévr.  18;t6.  Mas,  |l'.  adin.  clir.l  —  .Mais  celte  dé- 
cision est  Irop  rigoureuse.  La  perle  do  la  carie  (|ui  lui  a  élé  dé- 
livrée ne  saurait,  en  ell'el,  priver  un  électeur  du  droit  do  parti- 
ciper à  l'élection,  s'il  justilie  de  son  identité.  —  tjb.  des  dép., 
2  août  IH3I,  Klec.  Sébastiani,  i.l/oii.  du  3,  p.  1298)  —  Cons. 
d'El.,  13  lévr.   18.;r),  Eieit.   de  MorJauban,  [L>'b.  chr.,  p.    1411'; 

—  21  juin  1850,  Elect.  d'Evisa,  [Leb.  chr.,  p.  443J; -4avr.  1861, 
Elecl.de  Bray-sur-Seine,  [Leb.  chr.,  p.  233];  —  22  mai  1801, 
Elect.  de  1  Escale;  —  24  luill.  1861,  Eleol.  de  Tarasteix,  [Leb. 
chr.,  p.  646];  —  14  juin  1862,  Elecl.  d'Issoudun,  [Leb.  clir.,  p. 
48.Ï];  —  1.1  déc.  18t),H,  Elect.  de  Beaucaire,    Leb.  chr.,  p.  (183  ; 

—  Ojuiii  1866,   El  cl.  de  LuKi)-di-Ven;ico,  [Leb.  chr.,   p.  682|; 

—  27  juin  1866,  Elecl.  de  Bruno,  [Leb.  chr.,  p.  434)  ;  —  13  juill. 
1860,  El.'ct.  d'Uz(''S,  [Leb.  clir.,  p.  822';  —  2aoùl  1806,  Elect.  de 
Montclianin-les-.Mines,  [Leb.  chr.,  p.  908];  —  28  janv.  1887, 
Elecl.  de  Valiny,  |  Leb.  chr.,  p.  90];  —  2  mars  1877,  Klecl.  de 
Vaux,  [Leb.  chr.,  p.  220|;  —  21  janv.  1881,  Elecl.  de  Himonli, 
[Leb.  chr.,  p.  9U'  —  Pierre,  n.  I.'li  ;  Bavelier,  verb.  cit.,  n.  26.  — 
V.  su/Il  à,  n.  234;i . 

2728.  —  Prennent  part  au  vole  les  individus  porteurs  d'une 
décision  dujui,'e  de  paix  ordonnant  leur  inscription  ou  d'un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  annulant  un  jugement  qui  aurait 
prononcé  leur  radiation  (Décr.  régi,  du  2  févr.  1852,  art.  19; 
1,.  ")  avr.  1884,  art.  23). 

2720.  —  Les  électeurs  porleurs  «l'un  ju^-ement  contradictoire 
du  jufje  de  paix  ordonnant  leur  inscription  doivent  ê're  admis 
à  voler.  —  Cons.  d'El.,  16  mars  1842,  Elect.  de  Sainl-Malo-du- 
Bois,  [P.  adm.  chr.];  —  11  mai  IS8>),  Elect.  d'Echebrune,  Leb. 
chr.,  p.  593';  —  20  lévr.  I8!i3,  El.  de  Cognocali-Monlichi,  'S.  el 
P.  95.5.3  —  Il  va  sans  dire  (|ue  la  décision  du  juge  de  paix 
doit  être  antérieure  à  l'élection.  —  Y.  Cons.  d'El.,  13  juin  1891, 
Elect.  de  Pero-Casevecchie,  [S.  et  P.  93.3.70) 

2730.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  juge  de  paix  au- 
rait slatué  sans  être  régulièremi'nt  saisi;  c'est  h  la  Cour  de  .cas- 
sation seule  d'apprécier  si  le  juge  de  paix  a  statué  dans  les  cas 
011  il  pouvait  être  saisi,  et  selon  les  règles  du  droit.  Le  juge  de 
l'éleclion  est  sans  pouvoirs  .'i  cet  égard.  —  V.  Cons.  d'El.,  14 
juin  18111,  Elect.  de  Chauvignv,  [S.  61 .2.571,  P.  adm.  chr.,  D. 
61.3.6(1] 

2731.  —  En  matière  d'élections,  le  bun-au  ne  peut  refuser  de 
tenir  compte  des  décisions  du  juge  de  paix  apportant  des  modi- 
fications à  la  liste  éleclorale,  lors  même  que,  au  momenl  où  il  a 
été  procédé  aux  opérations  électorales,  ces  décisions  sonl  frap- 
pées d'opposition.  —  Cons.  d'El.,  .">  avr.  1884,  Eiecl.  de  Saint- 
Laurent,  [S.  86.3.0,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.93';—  28  juin  1889, 
Elect.  de  San-(iavino  d'Ampugnani,  [Leb.  chr.,  p.  800);  —  2o 
avr.  1891,  Elect.  de  Pero-Casevecchie,  [S.  et  P.  93.3.487,  D.  02. 
;j.270]  —  .luillet-Saint-Lager,  n.  214;  Chante-Grellel,  t.  I, 
n.  16:1;  de  Vavasseur  de  Précourl,  liev.  gên.  d'd'lmin.,  ann. 
1884,  t.  2,  p.  181. 

2732.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  jugement  du  juge 
de  paix  serait  entaché  d'irrégularité.  —  Cons.  d'El.,  9  janv.  I8s0, 
Elect.  de  Medeah,  [Leb.   chr.,  p.  22] 

2733.  —  Les  citoyens  dont  l'inscription  sur  les  listes  électo- 
rales a  été  ordonnée  par  une  sentence  du  juge  de  paix  ne  peu- 


vent pas  prendre  part  à  un  vole  Tait  sur  les  listes  éleclorales  de 
l'année  préoédenle,  sur  laquelle  ils  ne  figurent  pas.  —  Cens. 
d'El..  13  mai  187(1,  Elect.  do  Boghano,    Le!.,  chr.,  p.  441' 

2734.  —  Le  bureau  doit  refuser  de  recevoir  le  vole  d'un  in- 
dividu rayé  de  la  liste  électorale  pur  décision  du  juge  do  paix. 

—  Cons.  "d'El.,  6  mai  18'.i3,  El.  île  Saint-Anlonino,  iS.  el  P.  95. 
3.27|  —  ...  Et  cela  alors  même  que  la  décision  du  juge  de  paii 
ne  lui  a  pas  élé  notifiée.  —  Cons.  iJ'Et.,  Il  déc.  1885.  Elecl.  de 
Perelli,  Leb.  chr.,  p.  955  —  Chante-iirellel,  I.  I,  n.  464.  — 
...  Du  que  celle  décision  est  par  défaut  el  frappée  d'opposition. 

—  Cons.  d'El.,  13  mars  1885,  Elecl.  de  Valle  dOrewa,  IS.  80.3. 
50,  P.  adm.  chr.,  IJ.  86.3,751;  —  20  févr.  1893,El.'Cl.  de  Cagnu- 
coli-.Montichi,  |S.  cl  P.  95.3.3] 

2735.  —  Le  bureau  doit  se  conformer  aux  décisions  du  juge 
do  paix  régulièrement  rendues,  mais  il  ne  saurait  s'arrêter  à  de 
simples  avis  ou  à  des  démarches:  ainsi  il  ne  devrait  pas  tenir 
compte  d'une  démarche  faite  par  le  juge  de  iiaix  aupr>'S  du  maire 
en  vue  de  l'inscription  d'un  électeur  et  de  I  accord  intervenu  en- 
tre eux  à  cel  égard,  en  dehors  de  toutes  les  formes  légales.  — 
Cons.  d'El  ,  10  juill.  188:;,  Elecl.  de  Saint-(jermain,  [Leb.  chr., 
p.  66'tl  —  .luillet  .Saint-Lager,  n.  215. 

2/86.  —  Les  individus  inscrits  sur  les  listes  électorales  en 
vertu  d'une  décision  contre  laquelle  un  pourvoi  en  cassation  a  élé 
formé  ont  le  droit  de  prendre  part  au  vole,  le  pourvc^i  en  cassa- 
lion  n'êlanl  pas  suspensif.  —  (^ons.  d'El.,  13  févr.  1885,  Elecl. 
de  Paggia-Mez/ana,  Leb.  chr.,  p.  192)—  Juillet-Sainl-Lager, 
n.  213:  Chanle-Cirellel,  l.  l,n.  460. 

2737.  -  L'électeur  dont  une  décision  du  juge  de  paix  avait 
ordonné  la  radiation  de  la  liste  éleclorale  a  le  (iroit  de  voter  si 
celle  décision  a  élé  annulée  par  la  Cour  do  cassation.  —  (^ons. 
d'El.,  21  avr.  1803,  Elecl.  d'Amarens,  S.  el  P.  95. 3. 21,  D.  94. 
3.46]  —  C'est  là  une  application  formi-lle  du  texte  de  loi.  Le 
juge  auquel  laC.ourde  cassation  renvoie  l'alfaire  pourra,  il  est 
vrai,  ordonner  à  nouveau  la  radiation  de  l'élocleur  intéressé; 
mais  si  l'élection  a  lieu  avant  la  décision  du  juge  de  renvoi,  l'é- 
lecteur inscrit  sur  la  liste  électorale  conserve  le  droit  de  voler. 
A  l'inverse,  l'électeur  dont  le  nom  n^  figurait  pas  sur  la  liste, 
mais  dont  l'inscription  aurait  été  ordonnée  par  le  juge  de  paix, 
ne  pourrait  pas  prendre  part  au  vote,  si,  au  momenl  de  l'éleclion, 
la  décision  du  juge  de  paix  se  trouvait  annulée  par  la  Cour  de 
cassation.  En  elTel,  son  droit  n'aurait  point  de  base  el  ne  pour- 
rait s'appuyer  sur  aucun  litre.  —  Chante-Cirellet,  t.   I,  n.  466. 

2738.  —  L'arrêl  île  la  Cour  de  cassation  qui  casse  la  décision 
d'un  juge  de  [)aix  maintenant  l'inscription  de  certains  citoyens 
sur  les  listes  électorales  el  renvoyant  la  contestation  devant  un 
autre  juge  de  paix  n'opère  pas  virtuellement  la  radiation  de  ces 
électeurs  ;  dès  lors  ils  peuvent  voler  tant  que  la  décision  du  juge 
de  paix  de  renvoi  n'est  pas  intervenue.  —Cons.  d'El.,  8  juin 
1889.  Elecl.  de  Carombe,    Leb.  chr  ,  p.  756] 

2739.  —  Le  citoyen  radié  de  la  liste  électorale  par  jugement 
du  juge  de  paix,  el  qui  n'est  point  porteur  de  l'arrêt  de  la  (Dour 
de  cassation  inliimant  cette  décision  n'est  point  fondé  a  se  plain- 
dre de  ce  qu'il  a  élé  expulsé  de  la  salle  du  vote  malgré  la  qualité 
d'électeur  qui  lui  a  été  reconnue  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation.  —  Cons.  d'El.,  7  août  1875,  Elect.  de  Cabanasse,  ^Leb. 
chr.,  p.  828' 

2740.  —  Le  vole  de  l'électeur  qui  a  eu  lieu  à  raison  d'un  ju- 
gement ordonnant  son  inscription  demeure  valable,  alors  même 
que  ce  jugement  est  ultérieurement  cassé  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, et  que  le  juge  de  paix  auquel  l'alfaire  est  renvoyée  décide 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  l'inscription;  ce  sonl  là  des  faits 
postérieurs  qui  ne  peuvent  vicier  un  vote  régulier  au  moment 
011  il  a  élé  émis.  Jugé,  par  suite,  qu'en  matière  d'élections,  il  y 
a  lieu  de  considérer  comme  valables  les  sulîrages  émis  par  des 
individus  admis  à  voler  en  vertu  de  décisions  du  juge  de  paix 
ordonnant  leur  inscription  sur  les  listes  électorales,  lors  même 
que  ces  décisions  auraient  été  ultérieurement  annulées  par  la 
Cour  de  cassation,  s'il  n'est  pas  établi  que  l'inscription  tardive 
de  ces  individus  sur  les  listes  ail  eu  heu  en  vue  de  porter  atteinte 
h  la  sincérité  des  opérations  électorales,  ni  qu'elle  ail  exercé 
une  infiuence  sur  le  résultai  du  scrutin.  —  Cons.  d'El.,  6  mai 
1865.  Elecl.  de  Lodève,    S.  66.2.39,  P.  adm.  chr.,  D.  65.3.92 

274i.  —  Pour  justifier  de  son  droit  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'électeur  qui  a  obtenu  un  jugement  ordonnant  son  inscrip- 
tion produise  une  expédition  en  règle  de  ce  jugement;  en  effet, 
le  temps  peul  lui  manqu-r  pour  se  procurer  celle  expédition;  un 
certificat  du  greffier  suffira  si  l'authenticité  de  ce  certificat  est 
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il   y  a   li<>u 

j  ,  ^..,   vole  pouvait 

iBO<  1.,   2r>   ool.    1849, 

i.     •  2X   janv.   «850. 

Kl.,  r.  aoùl  18*1. 
.  .  .  —  i  sepl.  IXH, 

1".  adm.  clir.';  —  22  août   18*3, 

-  27nov.  18U.  Klecl. 
—  16  juin  I8i>0,  Elecl. 

^  i;i  juill.  1866,  Elect. 

-  «7  luill.  1861..   Elecl. 
—  28  nov.   1884,  Elecl.  de  Car- 

1   —  Bavelier.  tvil.  xerh.,  n.  6. 

:t.        '  .carter  le  prief  tiré  de  ce  qu'un  élec- 

l    privé  du  droit   de  voler,    quoiaue 

.il  est  établi  que  l'inscripiion  sur  les 

.1  lui,  etque.d  ailleurs,  l'addilion  de  son 

e   sur  le  résullal   des   opérations.  — 

'  r-.,   :    niv.    l^t♦,  Oianelti.     P.  adm.  chr.' ;  —  9  juin 

>.:.    Elecl.  d'Ardres,    P.   adm.  chr.''  —  Chanle-Grellel,  l.  1, 

:.     »"•'"•. 

•J744.  —  En  sens  inverse,  la  participation  aux   opérations 

-      ■=   <•—  électeur  non  inscrit  est  une  cause  de  nullité  des 

.'en  retranchant  son  vote  au  candidat  élu,  celui- 

,.-=  qu'un  nombre  de  voix   inférieur  à  la  majorité. 

ti.,  17  mai  18U.  Elect.  d'Esplas  [P.  adm.  chr.];  — 

-I*,  Elecl.  de  Saint-Laurent-sur-Sévre,  [P.  adm.  chr.] 

2745.—  Il  a  été  jugé  que  l'élection  est  viciée  par  le  seul  fait 

qu'un  ciloven  non  inscrit  a  pris  part  au  vote,  si  l'élpclion  n'a 

'•,•'  'iile  qu'à  une  voix  de  majorité.  La  circonstance  que  le  vote 

'••'    ■'    ivajl  dans  l'espèce  été  retiré,  ne  pouvait  qu'ag(|rraver 

ommise,  puisqu'il  avait  fallu  ouvrir  la  boite,  retirer 

j-,  el  que  rien  n'assurait  que  le  suffrage  retiré  était 

npe  déposé.  —  Cons.  d'Kt.,  22  aoiH  1840, 

.    Thil    S.  40.2.34.3,  P.  adm.  chr.,  D.  40  3.62] 

274U.  —  LiLr;e  'ai;on  générale,  si  le  bureau  a  admis  à  prendre 

pan  au  vole  des  citovens  non  inscrits  sur  la  liste  électorale,  il  y 

aura  '         '  -.'r  les  opérations  électorales  si  leur  vote  n'a 

pu  h  sur  le  résultat  du  scrutin,  de  les  annuler, 

—  Corps  lég..  10  déc.  1860,  Elect.  Meunier 

'.du  1),  p.  1601]  —  Ch.  des  dép.,  26  nov. 

.    ..    .,  .^,    J.  off.  du  27,  p.  78W  ;—  l:i  déc.  1877, 

•OUI,   J.  f.^.  du  16,  p.  8417'  —  Cons.  d'Et.,  26  mars 

.1.  de  FVouilk,  ^Leb.  chr.,  p.  218);  —  24  avr.   18.'i6. 

Klect.  de  Ch.'iteau-Chinon,    Leb.  chr..  p.  321    :  —  10  déc.  1856, 

EV,  !.  ,;..  M,.,ria.~,    I.pb.  chr.,  p.  607  ;  —   18  mars  1865,  Elecl. 

•.,  p.  288  ;  —  22  avr.  186;'.,  Elecl.  de  Blan- 

•  ■'];  —  20  mars  1866,  Elecl.  de  Bazoches-en- 

ll'."jiajr,    L^b.  chr.,  p.  238';  —  3  mai  1866,  Eb'cl.  de  Curcay, 

l.eb.  chr"..  p.  4351;  —  1"  luin  1866,  Elect.  de  Saint-Clément, 

l.-b.  chr.,  p.  578];  —  16  )uin  1866,  Elect.  de  Vachères,  ;Leb. 

...r  ,  p.  6f>*  :  —  3  juill.  1H66,  Elect.de  Terranova,  [Leb.  chr.. 

p.  7.  1,11.  «866,  Elect.  d'.MbestrofT,  fLeb.  chr.,  p.  786]; 

—  -  ■  ,  Elecl.  de  Dol  et  Elect.  de  Piana,  '^Leb.  chr., 

p.  '.'"2  -i  ■■<>'.<  :—  2'j  déc.   1871,  Elecl.  de  Figari,  [Leb.  chr., 

p.  <".0  ;  —  28  juin  1869,  Elecl.  de  Sari  d'Orcino,  (Leb.  chr., 

"'    'Ov.  1875,  Elecl.  d'Ervy,  [Leb.  chr.,  p.  91"  ;  — 

■  cl.  lie  Larems,  'Leb.  chf.,  p.  28'';  —  4  janv.  1878, 

-     '    '     -'  '  .  p.  21];  —  29  mars  1878,  Elecl. 

:l,  ;Leb.  chr.,  p.  351  et  354];  — 

.rd,  [Leb.  chr.,  p.  376!;  —  12  avr. 


1878,  El- 

E'-rl.  d<. 


res,  ,l.,eb.   chr.,  p.  411] 


19  juill.  1878, 


Leb.  chr.,  p.  72Ô];  —  6  août  1878,  Elecl. 

■onde,    Leb.  chr..  p.  823];  —  25  ocl.  1878,  Elecl.  de 

•s,  ;Ub.  chr.,  p.   849  ;  —  28   mars  1879,  Elecl.  des 

\»n»,    Leb.  chr.,  p.  202,;  —  Ù  janv.  1881,  Elect.  de  Lexbrit, 

Le!.,  chr.,  p.  .')4'';  —  25  |anv.  1881,  Elecl.  de  <iimonl,  îLeb.  chr., 

p.  9«  ;  —   Il   févr.  1881.  Elecl.  du  l'..jKue,  fLeb.  chr.,  p.   193]; 

—  2.-.  févr.  |tj81,  Elecl.  de  Cheraga»,   L-.h.  chr.,  p.  23V]  —  Ba- 

»elier,  eoa.  terh.,  n.  10. 


2747.  —  La  siilulioii  est  la  même  à  l'égard  des  citoyens  qui 
auraient  été  d'alvird  (Mariés  sur  les  listes  électorales,  et  qui  en 
auraient  éle  ensuite  raves  par  dérision  de  justice.  —  ('.mis.  d'El., 

21  anv.  1872,  Elecl.  de  Cihisoni,  [Leb.  chr.,  p.  12';  -  21  févr. 
1872.  Klect   de  C.ursan,  [Leb.  chr.,  p.  114      -  Bavelu-r,  /iir.  <i(. 

2748.  Jugé  que  n'enlrainent  pas  la  nullité  des  0|)ér8tions 
éleclorah'S,  lorsque  le  vole  a  etr  sans  inllueiioe  sur  le  résultat 
de  l'éleclion,  et  qu'en  retranchant  ce  vote  du  nombre  des  suffrages 
exprimés  et  de  relui  des  votes  obtenus,  lu  majorité  absolue  res- 
tait encore  acquise  aux  candidats  proclamés  :  le  fait  qu'un 
individu  non  électeur  a  été  à  tort  admis  à  voter.  —  Cons.  (lEl., 
1*  mars  IS34,  .\ndré,  [P.  adm.  chr.];  —  11  juill.  1831,  .Ml.a 
Lassource,  ,  P.  adm.   chr.);  —  19  aoiU  1837,  Elect.  de  Bapauine, 

P.  adm.  ehr.l;  —  16  juin  1841,  Elect.  de  Vaissac,  [P.  adm. 
chr.^  -  23  ]uin  1841.  Elecl.  de  Callian,  [P.  adm.  chr.);  -  23 
juin  1841,  Galez,  [S.  41.2.053,  P.  adm.  chr.];  -  5  aoiU  1841, 
Wolschwilter,  P.  "adm.  chr.';  —  17  août  lS4r.  Saint-Pons,  [P. 
alm.chr.l:  -  24  févr.  1842, Saint  Clar,  (P.  adm.  chr.);  -  22  avr. 
1S42.  Ns^e  et  Sorlognes,  [P.  adm.  chr.^;  —22  avr.  1842,  Bric- 
queville,  P.  adm.  chr.  — ...  Le  fait  que  deux  individus  auraient  été 
indûment  admis  à  voter  au  lien  des  électeurs  qui  étaient  inscrits 
sur  la  liste.  —  Cons.  d'Et.,  17  aoiU  1841,  précité;  —  12  janv. 
1844,  Elecl.  de  Champagne-sur-Vingeanne,  Recours  et  Aramitz, 
(P.  adm.  chr."';  —  12  janv.  1844,  Elect.  d'.Vcours,  [P.  adm.  chr.j 
—  ...  L'irrégularité  résultant  de  ce  qu'un  individu  aurait  été  admis 
à  voter  au  lieu  et  place  de  son  père,  lorsque  surtout  celte  irré- 
gularité a  été  commise  par  erreur  et  de  bonne  foi.  —  Cons. 
d'Et.,  14  mars  1834,  précité;  —  lOjuin  1841.  Elect.  de  Vaissac, 
[P. adm. chr.];  —  H  aoOt  1841,  Elect.  de  .\larmande, (P.adm.  chr., 

2749.  —  iSlais  jugé  que  sont  nulles  les  élections  où  les  fem- 
mes ont  été  admises  à  concourir.  —  Cons.  d'Et.,  26  mai  1845, 
Elecl.  de  Sainte-Colombe,  |S.  45.2.686,  P.  adm.  chr.|  —  Du 
moins,  faut-il  ajouter,  si  leur  vote  sulfil  pour  di'placer  lu  majo- 
rité; ou  si  leur  présence  a  été  une  cause  de  trouble,  et  a  eu 
pour  conséquence  de  porter  une  atteinte  à  la  sincérité  des  élec- 
tions. 

2750.  -  Le  maire,  présidant  le  bureau  électoral,  en  se  re- 
fusant à  recevoir  le  bulletin  de  vote  d'un  électeur,  accomplit  un 
acte  de  ses  fonctions  administratives;  en  conséquence,  l'autorité 
judiciaire  est  incompétente  pour  connaître  d'un  délit  de  diffa- 
mation qui  lui  est  imputé  à  raison  de  ce  fait.  —  Cass.,  20  févr. 
1896,  Loumagne,  [^ttu//.  criin.,n.  66  —  L'autorité  judiciaire  de- 
viendrait compétente  si  à  ces  faits  venait  se  joindre  une  faute 
personnelle  du  maire. 

g  6.  Dépùt  du  vote. 

2751.  —  Conformément  aux  art.  22,  Décr.  régi.  2  févr.  1852, 
et  25,  L.  5  avr.  1884,  sur  les  élections  municipales  :  ■■  Les  élec- 
teurs apportent  leurs  bulletins  préparés  en  dehors  de  l'assemblée. 
Le  papier  des  bulletins  doit  être  blanc  et  sans  signe  extérieur. 
L'électeur  remit  au  président  son  bulletin  fermé.  Le  président 
le  dépose  dans  la  boite  du  scrutin  ».  Dans  la  pratique,  l'électeur 
qui  se  présente  pour  voler  remet  sa  carte  au  président  du  bu- 
reau ;  celui-ci  la  fait  passer  à  son  assesseur  qui  recherche  si  l'ë- 
lecleur  est  porté  sur  la  liste  électorale;  relie  vérification  laite, 
le  président  du  bureau  reçoit  le  bulletin  et  le  dépose  dans  l'urne  : 
un  assesseur  déchire  un  coin  de  la  carte  électorale  et  la  rend 
à  l'électeur  pour  qu'elle  puisse  servir  à  un  second  tour  de  scru- 
tin s'il  y  a  lieu  :  un  autre  émarge  l'élecleur  sur  la  liste  des  émar- 
gements. —  Bavelier,  v"  Vo/ç,  n.  25. 

27.52.  —  Les  bulletins  doivent  être  rerois  par  les  électeurs  au 
président  et  déposés  par  lui  dans  l'urne  ;  le  fail  par  des  électeurs 
de  déposer  directement  leurs  bulletins  dans  l'urne  constitue  une 
irrégularité,  mais  ne  vicie  pas  les  opérations  électorales,  lors- 
qu'il a  été  commis  de  bonne  foi,  qu'il  n'est  pas  de  nature  à  faire 
suspecter  la  sincérité  du  Fcrutin,  ou  de  lui  porter  atteinte.  — 
Ch.   des  dép.,  23  févr.   1H33,  Elecl.   Bernard.   —  Cons.  d'ICt., 

22  août  1837,  l-^lecl.  de  Saint-Laurent-de-Chamousset,  S.  38. 
2  02,  P.  adm.  chr.];  -  14  févr.  1842,  Melion,  [P.  adm.  chr.];  — 
17  mai  1844,  Elect.  de  Cautcrets,  [P.  adm.  chr.j  ;  —  7  mars  1884, 
Eiect.  de  Pontivy,  [Leb.  chr.,  p.   189] 

275:).  —  Si,  alors  que  le  président  est  présent,  les  bulletins 
ont  été  remis  à  un  assesseur,  ce  fait  constitue  une  irrégularité, 
mais  qui  ne  vicie  pas  les  opérations,  alors  que  les  bulletins 
étaient  régulièrement  plies.  —  Asscmbl.  nal.,  r,  mai  1848; 
Pierre,  n.  147.  —  Par  suite,  peu  importe  que  les  bulletins  des 
volants,  au  lieu  d'être  reçus  par  le  président  lui-même,  lui  au- 
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raient  éti"'  transmis  par  l'un  Hfs  assesseurs,  lor8i|ue  ce  modi»  de 
propiiMer  n'a  provoqué  aucune  n'claination  ilans  le  sein  de  l'as- 
seml)lt^e,  et  qu'il  n'est  point  alléj^ué  qu'il  ail  donm^  heu  li  au- 
cune l'raude. —  Cnns.  d'I'^t.,  2:i  juin  is4l,  Klect.  d'Ilabloville, 
[P.  adiii.  chr  ]  —  Peu  importe  encore  que  l'un  des  assesseurs  ait 
gardt^  quelque  temps  dans  sa  main,  avant  de  le  remettre  au  pré- 
iBJdent,  un  bulletin  qu'il  avait  rei;u.  —  dons.  d'Kt.,  14  Mvr.  I«i2, 

fiféciti*  —  V.  aussi  Huns.  d'Kt.,  7  aoiil  ISH.i,  Klect.  d'Ilautvillers, 
Lel>.  chr.,  p.  708  i 

2754.  —  Le  président  du  bureau  doit  remettre  ostensible- 
ment dans  la  boite  le  bulletin  qui  est  déposé  entre  ses  mains,  de 
manière  à  ce  qu'une  surveillance  sérieuse  puisse  i?tre  exercée 
«ur  ses  actes.  Jupe'',  cependant,  i|iie  le  fait  par  le  président  du 
bureau  électoral  de  recevoir  le  linlh-iin  de  vote  de  certains  ('-lec- 
teurs derrière  un  journal  plié  en  trianpie  et  maintenu  par  lui 
devant  l'urne  est  ré^^ulier,  alors  que  c'est  sur  la  demande  de  ces 
électeurs  qu'il  a  af,'i  ainsi,  dans  le  but  de  garantir  le  secret  de 
leurs  votes,  et  que  ces  électeurs  n'oni  point  été  empêchés  parla 
de  surveiller  la  remise  dans  lurne  par  le  président  des  bulletins 
qu'ils  apportaient.  —  (.'ons.  d'El.,  12  avr.  1878,  Elect.  de  .\la- 
laucéne,    Leb.  chr.,  p.  'lOU 

2755.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au  fçrief  tiré  de  ce  que 
le  maire  aurait  tenu  sur  l'urne  électorale  un  livre  qui  en  cachait 
l'ouverture,  alors  que  ce  fait,  qui  n'a  donné  lii'u  à  aucune  récla- 
mation au  cours  des  opérations  électorales,  a  eu  pour  but  d'em- 
pêcher les  électeurs  de  déposer  eux-mêmes  leurs  bulletins  dans 
l'urne  et  n'a  pas  eu  pour  elTet  de  favoriser  une  fraude.  —  (^)ns. 
d'Kt.,  o  juin.  1878,  Klect.  de  Coueron,  [Leb.  chr.,  p.  6481;  — 
13  avr.  i88!t,  Klect.  de  Saupères-en-l'uisave,  [Leb.  chr.,  p.  T).")!]; 
—  8  juin  1889,  Klect.  d'Isser^fent,  [Leb.  chr.,  p.  7")91  —  .luiHel- 
Saint-La^Pr,  n.  7;i'J. 

275ti.  —  Le  président  du  bureau  en  mettant  dans  l'urne  les 
cartes  électorales  que  deux  votants  lui  ont  conliées,  par  erreur, 
agit  régulièrement,  et  on  ne  saurait  autoriser  ces  électeurs  à 
réparer  leur  erreur  en  déposant  des  bulletins  dans  l'urne.  — 
r.ons.  d'Kt.,  10  déc.  1880,  Klect.  de  Vins,  i^Leb.  chr.,  p.  989] 

2757.  —  i.es  bulletins  de  vole  doivent  être  sur  papier  blanc 
et  sans  signe  extérieur  :  si  des  bulletins  sur  papier  de  couleur  ou 
portant  des  signes  extérieurs  sont  remis  au  président,  celui-ci 
doit  engager  l'électeur  à  se  servir  d'un  papier  conforme  au  vieu 
de  la  loi;  s'il  persiste,  le  président  peut-il  refuser  de  recevoir 
son  vote.  Le  ministre  de  l'Intérieur  l'a  pensé,  et,  par  des  circu- 
laires en  date  des  22  sept.  1877,  30  juill.  1881,  et  12  déc.  1881, 
il  a  invité  les  présidents  des  bureaux  électoraux  à  refuser  les 
bulletins  sur  papier  de  couleur,  ou  portant  des  signes  extérieurs. 
iMais  il  est  à  remarquer  (|u'aucune  loi  n'autorise  les  présidents 
des  bureaux  à  refuser  de  déposer  dans  l'urne  de  tels  bulletins; 
aussi  le  ministre  de  l'Intérieur,  par  circulaires  des  16  sept.  1874 
et  20  ocl.  1877,  avait-il  engagé  les  présidents  à  recevoir  de  tels 
bulletins. 

2758.  —  ''ugé,  par  suite,  que  le  fait  que  le  bureau  électoral 
s'est  systématiquement  refusé  à  recevoir  des  bulletins  écrits  sur 
du  papier  rayé  ou  quadrillé,  est  de  nature  à  entraîner  l'annula- 
tion de  l'élection,  s'il  a  eu  pour  elTel  d'empêcher  un  graiid 
nombre  d'électeurs  de  prendre  part  au  vote.  —  C.ons.  d'Et., 
22  juill.  I8SI,  Klect.  de  Homenay,  ,S.  83.3. 17,  P.  adm.]  —  V. 
aussi  Cons.  d'Kt.,  7  nov.  1884,  Klect.  de  Cessens,  [Leb.  chr., 
p.  765]  —  Bavelier,  v°  Vote,  n.  20;  Rendu,  n.  414;  Chanle- 
Grellet,  t.  1,  n.473. 

2759. —  Le  président  du  bureau  reçoit  les  bulletins  et  ne 
saurait  les  déplier  pour  en  prendre  connaissance  sans  violer  le 
secret  des  votes.  Mais  le  fait  par  le  président  du  bureau  de  re- 
plier des  bulletins  qui  ne  pouvaient  être  introduits  dans  l'urne, 
ou  de  modiner  leur  pliage  pour  faciliter  leur  introduction  ne  vicie 
pas  les  opérations  électorales,  alors  qu'il  n'a  pas  porté  atteinte 
au  secret  du  vole,  et  n'a  eu  pour  effet  d'empèclier  aucun  élec- 
teur de  prendre  part  au  vote.  —  l^ons.  d  Kl.,  10  mai  186."i, 
Elect.  de  Congues,  [Leb.  chr.,  p.  269];  —  28  juill.  1876,  Elecl. 
de  Firmy,  [Leb.  chr.,  p.  720];  —  12  avr.  1889,  Elect.  de  Gra- 
ville-Sainte-Honorine,  [Leb.  chr.,  p.  ">18];  —  7  juin  1889,  Elect. 
de  Bagnères-de-Luchon,  ^Leb.  chr.,  p.  728]  —  Bavelier,  eod. 
verb.,  n.  28;  Hendu,  n.  412;  Juillet-Sainl-Lager,  n.  703  ;  Chante- 
Grellet,  t.  I,  n.  472. 

2760.  —  Le  président  du  liureau  a  le  devoir  d'empêcher  les 
fraudes;  |)ar  suite,  il  doit,  dans  la  mesure  du  possible,  s'op- 
poser à  ce  qu'un  électeur  dépose  un  bulletin  double.  Sa  sur- 
veillance  ne  l'autorise   pas  à  déplier   le    bulletin   de  manière 
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à  en  prendre  connaissance;  il  peut,  cependant  froisser  entre 
ses  doigts  les  bulletins  qui  lui  sont  remis  et  qui  lui  paraissent 
douilles;  ce  fait  ne  vicie  pas  len  opératioas  alors  que  cet  examen 
avait  pour  but  non  de  violer  le  secret  du  vote,  mais  de  prévenir 
le  renouvellement  de  fraudes  qui  avaient  été  constatées  lor»  des 
cirécédenles  élections.  —  Cons.  d'Et.,  17  févr.  Is'^2,  Klect.  de 
Bras.    Leb.  chr.,  p.  I8HJ 

27(>1.  —  Le  président  du  bureau  peut  même  iléplier  les  bul- 
leiins  rians  une  certaine  mesure  et  les  entrouvrir  pourvu  qu'il 
ne  le  fasse  pas  de  manière  à  pouvoir  en  prendre  connaissance. 
—  Cnns.  d'Et.,  17  aoiU  1866,  Elect.  de  S.iint-.Xndré-desEaux, 
[Leb.  chr.,  p.  I020';  —  14  lanv.  1860,  Klect.  de  Bastélica,  (Leb. 
chr.,  p.  42j;  —  28  juill.  1876,  précité;  —  27  |anv.  1882,  Klect. 
de  Ghisoni,  1  L»b.  chr.,  p.  94;;  —  18  déc.  188.'i,  Klect.  de  Vigne- 
ron, [Leb.  chr.,  p.  976];  —  16  juill.  1886.  Klect.  de  Sadrol, 
[Leb.  chr.,  p.  636|;  —  28  janv.  1889,  Klect.  de  Bone,  Leb.  chr., 
p.  90];  —  17  juill.  189(1,  Klect.  de  Vence,  [Leb.  chr.,  p.  HHï]  — 
Bavelier,  enU.  verl/.,  n.  28;  llendu,  n.  412;  Juillet-Saint-Lager, 
n.  763;  Chante-Grellet,  t.   1,  n.  472. 

2702.  —  .luge  même  que  lorsque  le  maire,  pour  s'assurer 
qu'aucun  bulletin  double  ne  lui  était  remis,  a,  à  tort,  ouvert 
certains  bulletins,  celle  irrégularité  ne  vicie  pas  les  opérations 
électorales  alors  qu'elle  n'a  pas  eu  pour  but  de  porter  atteinte  à  la 
liberté  du  vole.  —  Cons.  d'Ià.,  6  févr.  1885,  Klecl.  de  Sainle- 
Marie-des-Bois,. [Leb.  chr.,  p.  149] 

276U.  —  Mais  le  fait  du  président  du  bureau,  sous  prétexte 
de  vérilier  si  [ilusieurs  bulletins  n'étaient  pas  renfermés  dans  le 
même  pli,  d'avoir,  à  plusieurs  reprises,  ouvert  les  bulletins  qui 
lui  étaient  remis  par  les  électeurs,  de  manière  à  ee  qu'ils  pussent 
être  lus  par  lui  ou.par  les  assistants,  porte  atteinte  à  la  sincérité 
du  scrutin  et  vicie  les  opérations  électorales.  —  Cons.  d'Kt.,  29 
juin  1849,  Verrier,  S.  49.2.651,  P.  adm.  chr.];  —  8  sept.  1861, 
Klect  de  Mevs.<ac,  Leb.  chr.,  p.  814]  ;  —  24  févr.  1893,  Klecl. 
de  Vailhan,  "[Leb.  chr.,  p.  175];  —  4  août  1893,  Klect.  de 
Cabannes,  [Leb.  chr.,  p.  652]  —  Bavelier,  loc.  cit.;  Rendu, 
n.  412. 

2764.  —  Lorsque  des  élections  simultanées  ont  lieu  pour  le 
conseil  général  et  pour  le  conseil  li'arrondissemenl  des  erreurs 
se  produisent  souvent;  d'un  autre  cùlé  des  électeurs  illettrés  ne 
savent  pas  i|uel  est  le  bulletin  qu'ils  doivent  remettre  dans  cha- 
cune des  urnes.  D'où  la  nécessité  de  les  renseigner  et  d'ouvrir 
leurs  bulletins;  ce  fait,  s'il  a  lieu  sans  fraude,  ne  vicie  pas  les 
opérations  du  scrutin.  —  Cons.  d'Kt.,  7  juill.  1853,  Klect.  de 
C.hiUeauneuf,  [Leb.  chr.,  p.  685];  — 22  sept.  1859,  Klect.  de 
Lambesc,  [Leb.  chr.,  p.  654);  —  19  mars  1862,  lOlecl.  de  Sainl- 
Laurent-de-f.hamoussel,  [Leb.  chr.,  p.  212j; — 24  juill.  1862, 
Klect.  de  Douzenac,  [Leb.  chr.,  p.  603];  —  Il  août  1868,  Klect. 
d'Olonzac,  [Leb.  chr.,  p.  8831;  —  16  févr.  1878,  Klect.  de  Vico, 
[Leb.  chr.,  p.  178];  —  28  janv.  1881,  KlecL  de  Carhaix,  [Leb. 
chr,,  p.  124]  —  Bavelier,  lerh.  cit.,  n.  28. 

2'76.5.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  si  celte  vérification  a  eu  lieu 
sur  la  demande  des  électeurs  eux-mêmes.  — Cons.  d'Kt.,  fmars 
1878,  Klect.  de  Chateldon,  .Leb.  chr.,  p.  247] 

2766.  —  Si,  par  mégarde,  un  bulletin  remis  par  un  électeur 
a  été  déchiré  par  un  membre  du  bureau,  cet  incident  ne  saurait 
avoir  aucune  iniluence  sur  l'élection,  et  l'électeur  n'aurait  qu'à 
se  munir  d'un  autre  bulletin.  —  Ch.  des  dép.,  20  déc.  1837,  Klecl. 
de  la  Pinsonnière.  —  Mais  si  le  bulletin  avait  été  déchiré  volon- 
tairement, ce  fait  constituerait  un  acte  de  pression  de  nature  à 
porter  atteinte  à  la  liberté  des  électeurs  et  il  entraînerait  l'annu- 
lation des  élections. 

2767.  —  La  soustraction  d'un  bulletin  commise  par  le  pré- 
sident du  bureau,  ou  la  substitution  par  lui  d'un  bulletin  à  un 
aulre  entraînera  toujours  l'annulation  des  opérations.  —  Cons. 
d'Kt.,  26  févr.  1872.  Klect.  de  Perilhac,  [Leb.  chr.,  p.  123J;  —  19 
nov.  1875,  Elect  de  .Noceta,  ^Leb.  chr.,  p.  926]  —  Bavelier,  i'cr6. 

I  cit.,  n.  29;  Rendu,  n.'  412.  —  Il  en  serait  ainsi  alors  même  que 

!   l'on  n'établirait  que  la  soustraction  ou  la  substitution  d'un  seul 

1   bulletin,  et  que  la  majorité  ne  peut  être  modifiée  par  le  relran- 

[  chement   d'un  suffrage  au  candidat  élu,  parce  que  la  preuve 

faite  à  l'égard  d'un  bulletin,  laisse  supposer  que  d'autres  faits  de 

même  nature  ont  pu  se  produire,  et  enlève  toute  confiance  dans 

les  opérations.  —  V.  cep.  Cons.  d'Et.,  30  janv.  1897,  Elect.  de 

Castelsarrasin,  [Leb.  chr.,  p.  77] 

2768.  —  Conformément  au  principe  général,  les  opérations 
électorales  ne  peuvent  être  annulées  en  ce  qu'il  aurait  été  porté 
atteinte  au  secret  des  votes,  quand  ce  grief  ne  se  trouve  établi 
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—  Cous.  d'Ki.,  Il 


2770.  - 


:  Jf  prësenler  Wur 

lectonilf,  f[  1<<  dt>- 

.  Il  qui  lui  fst  iiiiisi 

■s  ne  sauraient  «''Ire 

'  nlir««   d'tflt'cleurs 

'.  fait  spoDla- 

X  -  jr  eux,  et  sans 

jr  etJel  et  l»ire  conuailre  ou 

ifurs.  —  r.oiis.  d'Kt.,  ù  janv. 

V.  «.loi.  ohr..  D.  59.3.18]  — 

-    I.  Kli-ci.  de  .Moulp>'zai,    L^b. 

iliavr.     -  de  Vico,  iL*b.  chr,  p.  i46'; 

FI.V!  '.     (.«"K  chr.,  p.  728);  —  SO 

•  ;  —  Il   Dov.  1881, 

r,  vert,  ci».,  n.  Ï8; 

l.  l.  1,  11.  *.l. 

-.  qu'une  élection  ne  pourrait  ^tre 

-  é  ecleurs  auraient  tenu  leurs 

salle  du  scrulin,  si  d'ailleurs 

di   (^iM-M'lent.  —  Cons.  d'Kt.,  Iti  août 

■    aiao.  clir.]  — ...Quand,  à  liauie  voix, 

.i'-j.j.   ÉccclPura  déclaré  pour  qui  il  votait.  — 

:n    août    I8i6,   Klecl.  de  la  Haye-Jouss»lin.    — 

~  aoiit  isi*,  Cuq,  (P.   adm.  clir.l  —  ...   Ou  alors 

.  après  avoir    vot«  ostensiblement,    a   placé   son 

..i  .,-i  yeux  des  électeurs.  —  Ch.  des  dép.,  28  juill. 

18+ï.  hlect.  Costê. 

2771.  —  Décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  du  reste,  de  s'arrêter 
i  L  i.jQ  déclarant  qu'en  fait  un  électeur  aurait  mon- 
tré -                   :  ouvert  à  l'un  de  ses  assesseurs,  lorsque  le  pro- 

-lale  en  même  temps  que  le  bureau  saisi  de  l'in- 
-  .-ru  devoir  y  donner  suite.  —  Cli.  des  dép.,  2a  août 
1N*6.  L'-cl.  iJuéDault. 

2772.  —  Il  a  éié  ju(;é  que  le  vole  à  bulletin  ouvert  d'un 
certain  nombre  d'électeurs  d'une  section  ne  saurait  vicier  l'é- 
lection, s>,  déduction  faite  des  sutTrages  obtenus  dans  celte 
section  par  le  candidat  élu,  la  maiorilé  léfrale  restait  acquise  ji 
celui-ci.  —  Cons.  rt'Et.,  6  janv.  t8.ï!',  précité.  —  Mais  celle  dé- 

saurait  être  approuvée;  en  elfet,  le  vote  à  bulletins 

•'ul  avoir  pour  but  et  pour  résultat  d'inlluencer  le  vote 

•  1  •  -  '      :.  de  les  entraîner  par  l'exemple;  il  constitue 

tkir-  •  pour  peser  sur  la  liberté  des  électeurs  ;  il  y 

a  d'ji.'   I  ■  M,- fr-r  non  seulement  le  nombre  des  électeurs  qui 

ont  irréirulierement  voté  à  bulletins  ouverts,  mais  encore  l'eirel 
qu'a  pu  produire  leur  manffuvre,  et  l'influence  qu'elle  a  exercée 
sur  le  résultat  des  élections.  C'est  doncà  bon  droit  qu'il  est  jug-é 
qu'il  !■•  a  l'-Mi  d'annuler  les  opérations  électorales  alors  qu'un 
gra  d'électeurs,  à  la  suite  d'une  entente  préaliible,  ont 

vol'-  is  ouverts,  celte  manière  de  procéder,  contraire  aux 

dispositions  de  la  loi,  ayant  pour  elTel  de  porter  atteinte  au  se- 
cret du  vote  et  à  la  liberté  des  électeurs.  — Cons.  d'Kt.,  18  nov. 
«S^S,  Klect.  de  Monlferrier,  [Leb.  chr..  p.  8V.31;  —  24  mars 
189»,  El-ci.  de  Cuisv,  Leb.chr.,  p.  2.ï6)  —  .luillêt-Sainl-l.ager, 
n.  ''(). 

2773.  —  I.A  prescription  d'après  laquelle  les  tables  sur  les- 
quelles s'opère  le  dépouillement  doivent  éire  disposées  de  telle 
sort"  que  les  électeurs  puissent  circuler  à  l'entour,  ne  s'applique 
pas  aux  '  -  'lu  vote  et  à  la  table  servant  de  bureau  pen- 
dant ces  —  Cons.  d'Ki.,  I.'i  mars  1878,  Kiecl.  de  Va- 
lence, [L'T'.  Chr.,  p.  .'toi  I  —  Flavelier,  v"  Sn-ulin,  n.  'J. 

2774.  —  Le»  opérations  électorales  doivent  suivre  leur  cours 
'"■  "  '  "      ■  !  troublées  par  des  iictes  qui  leur  sont  étr.in- 

■nmenl  éviter  de  boire  et  de  manger  dans  la 

■    "'•  cependant  que  plusieurs  électeurs  aient 

n>»'  <■  du  scrutin  pen'iant  les  opérations,  si 

c*    -  ,   nce  sur  le  résultat  du  scrutin.  —  Cons. 

d'El.._U  (evr  I.  d'Anctoville,  î Leb.chr,  p.  Ii2] 

2775.  —  !  ur  liiimae,  la  salle  de  vote  doit  être 
écUir^'e;  autremeni  i.i  -  i|f>s  électeurs  deviendrait  im- 
po««  hl".  f'.'^<p'A-\rA.  'a  ■  .  •'■  que,  pendant  quelques  ins- 
Ur  ■  resiée  plongée  dans  l'obscurité  par  suite 
de  ii|)e  servant  à  l'éclairer,  ne  vicie  pas  les 
op»-  lordleb,  al.jrs  qu'il  n'est  pas  établi  que  ce  fait  ait 
<té  •  d'une  mana-uvre  de  nature  à  favoriser  la  suhsti- 
lotion   (1  une  urne  &  celle  qui  avait  servi   au   vote.   —   Cons. 


d'Kt..  9  juin  1882,   Klect.  de  la  Houquelle,    Leb,   chr.,  p.   SS;i'         „ 

277(J.  —  Le  drol  de  surveillance  des  «lecteurs  leur  donne  le 
droit  lie  prendre  des  noies;  c'est  un  moyen  de  conlioler  l'exac- 
titude desém.ir^'euuMits.  Par  suite,  il  n'y  a  ^>as  à  tenir  compte  du 
grief  basé  sur  ce  <)u'un  électeur  aurait  pris  des  notes  peinlant  le 
scrutin  et  aurait  ainsi  inlimide  les  électeurs,  alors  qu'il  n'est  pas 
établi  que  ce  fait  ail  eu  pour  but  el  pour  eirel  d'e.vercer  une 
pression  sur  les  électeurs.  —  Cons.  d'Kt.,  14  juiU.  1870.  lileal, 
de  Cléder,    Leb.  chr..  p.  687' 

2777.  —  Jugé  iiue  la  défense  fuite  par  le  présiilent  du  bureau 
à  quelques-uns  des  électeurs  présents  de  conln'iler  le  nom  des 
votants,  ne  vicie  pas  les  opéraliuiis,  alors  qu'il  n'est  pas  établi 
que  celle  interdiction  ait  eu  pour  but  ou  pour  •ll'el  de  favoriser 
des  irrégularités  dans  l-'S  émargements,  et  d'altérer  la  sincérité 
du  scrutin.  —  t>ons.  d'Kt.,  20  janv.   1888,  Klect    de  l'oiiierois, 

Leb.  cbr.,  p.  60] 

2778.  —  Jugé  que  les  opérations  électorales  doivent  êlr« 
annulées,  alors  que,  pendant  toi. te  la  journée  du  scrutin,  un 
huissier  s'est  tenu  sur  une  place,  non  loin  de  la  salle  du  vote, 
el  qu'il  a  reçu  el  consigné  par  écrit  la  déclaration  d'un  grand 
nombre  d'électeurs  qui  lui  onl  fait  coiinaitre  leur  vote,  celle  raa- 
n<euvre  constituant  une  violation  du  secret  du  scrulin,  qui  ii  pu 
porter  atteinte  à  la  sincérité  des  opérations  électorales.  —  Cons. 
d'Kt.,  26  juin  188".,  Klect.  de  Campile,  [Leb.  chr.,  p.  f.21 1  —  Il 
est  certain  que  ce  procédé  n'a  élé  employé  par  les  électeurs  que 
pour  déjouer  une  fraude  prévue  du  bureau,  et  une  subslitulion 
de  bulletins;  mais  l'état  de  notre  législation  ne  permet  pas  aux 
électeurs  de  renoncer  à  la  protection  édictée  en  leur  faveur  du 
secret  des  voles. 

2773.  —  Le  décret  réglementaire  du  2  févr.  1852  conlienl 
les  dispositions  suivantes  :  art.  21  «  Les  électeurs  sont  appelés 
successivement  par  ordre  alphabétique.  Ils  apportent  leur  bul- 
letin préparé  en  dehors  de  l'assemblée  "  (arl.  22).  >■  A  l'appel  de 
son  nom,  l'électeur  remet  au  président  son  bulletin  fermé  » 
farl.  24).  .<  L'appel  étant  terminé,  il  est  procédé  au  réappel  de 
tous  ceux  qui  n'ont  pas  voté  ■>.  Otte  façon  de  procéder,  qui  pré- 
sente plus  d'inconvénients  nue  d'avantages,  car  elle  entraine  îles 
lenteurs,  étant  tombée  en  nésuétude,  les  dispositions  sus-indi- 
quées  n'ont  pas  été  reproduites  par  la  loi  du  5  avr.  1884.  Los 
électeurs  volent  dans  l'ordre  oii  ils  se  présentent. 

2780.  —  Aussi  esl-il  universellenisnt  reconnu  que,  dans  les 
cas  où  elle  est  prescrite,  c'est-à-dire  pour  les  élections  législa- 
tives et  départemen  aies,  l'observation  de  celle  formalité  n'est 
pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  Par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  pro- 
noncer la  nullité  des  opéralions  électorales  parce  que  la  formalité 
de  l'appel  et  du  réappel  n'a  pas  eu  lieu,  alors  surtout  qu'elle  n'a 
pas  été  possible  parce  que  les  électeurs  se  sont  présentés  isolé- 
ment. —  Ch.  des  dép.,  20  aoiU  1826,  Klect.  Plichoo  ;  —  4  aoiU 
1842,  Klect.  Cabanon.  —  Corps  lég.,  20  nov.  1863,  ElecL  Pereire 
el  Houlleaux  Dugage,  [Mon.  du  21,  p.  i:i99]  -  Cons.  d'Kt.,  14 
juin.  1849,  Klect.  de  Somme- Yèvre,  II',  adm.  chr.];  —  Il  déc. 
1856,  K'ect.  d'Agen,  (Leb.  chr.,  p.  708);  -  Il  avr.  1861,  Klect. 
de  Bellou-sur-Huine,  [Leb.  chr.,  p.  201];  —  18  mai  1861,  Klecl. 
de  Lillers,  [Leb.  chr.,  p.  375];  -  6  aoiU  1S61,  Klecl.  de  Cray, 
[Leb.  chr.,  p.  680|;  —  12  aoiU  1861,  Klect.  de  Laperche,  (Leb. 
chr.,  p.  730;;  -  10  avr.  1866,  Klect.  de  l.ingé,  [Leb.  chr.,  p.  ■ 
334);  -  3  mai  1866,  Klect.  de  .Monloussé,  [Leb.  chr.,  p.  433); 
—  18  juin.  1866,  Klect.  de  Cognv,  [Leb.  chr.,  p.  852);  —  15  nov. 
1871,  Klecl.  d'Auchaiiips,  [Leb!!  chr..  p.  237);  —  7  mai  1875, 
Klect.  de  Xertignv,  [Leb.  chr.,  p.  443];  —  7  aoiH  1875,  Klecl. 
de  Plantes,  [Leb.'chr.,  p.  SI8];  -  30  avr.  1880,  Klect.  de  Cas- 
tillon,  [Leb.  chr.,  p.  421  i  —  ...  Kl  qu'il  n'est  pas  établi  que  l'o- 
mssion  de  cette  formalilé  ail  eu  pour  elTel  d'empéclier  aucun 
électeur  de  voter.  -  Cons.  d'Kt.,  8  nov.  1878,  l'ilect.  de  Mont- 
froc,  ;Leb.  chr.,  p.  8861;-  20  déc.  1H78,  Klect.  de  l'iélan,  !  Leb. 
chr.,  p.  1050];  -  17  déc.  1x86,  Kl.  de  VilUars,  [Leb.  clir.,  p. 
902]  —  Bavelier,  vert,  cit.,  n.  22;  Pierre,  n.   151. 

§  7.  Ves  émargements. 

2781.  —  L'arl.  23  du  décret  réglementaire  dispose  :  •■  le 
vote  de  chaque  électeur  est  constaté  par  la  signature  ou  le  parafe 
de  l'un  des  membres  du  bureau,  apposé  sur  la  liste,  en  marge 
du  nom  du  votant  ».  La  loi  du  5  avr.  1884,  sur  les  élections 
municipales,  en   reproduisant  celle  disposilion    art.  25j,  ajoute 

3ue  si  le  membre  du  bureau  se  borne  k  parafilier,  son  paraphe 
oit  être  avec  initiales.  Les  émargements  servent  h  empêcher  les 
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doubles  voieg,  ils  permettent  en  outre  de  calculer  la  majorité  en 
comparant  le  Momlirn  des  bulletins  trouvés  danii  l'urn*-  avec  celui 
des  sulîrages  exprimés.  —  Cliaiite-ljrellet,  t.  I,  n.  174;  Uzi', 
p.  4.'ifi. 

2782.  —  La  liste  d'émar^^ements  est  un  double  de  la  liste 
flecloriilc;  eu  ell'el,  celle-ci  doit  (Sire  déposi'e  sur  le  bureau  et 
laissc'e  à  la  dispusilion  des  électeurs;  elle  ne  doit  donc  pas  servir 
aux  membres  du  bureau  pour  inscrire  les  votants;  ce  qui  établit 
encore  qu'il  s'agit  dune  liste  spéciale,  c'est  que  le  lé>;islaleur 
prescrit  de  la  déposer  pendant  huit  jours  à  la  mairie  à  la  dispo- 
sition des  élonleurs.  —  C.liante-lirellet,  Inc.  cil. 

278!t.  --  Il  doit  y  avoir  une  liste  d'ëmarKements  spéciale  pour 
chaque  élection;  cependant  l'irrégularité  résultant  de  ce  qu'une 
même  liste  a  servi  pour  deux  élections  n'entraîne  aucune  nullité, 
alors  qu'aucune  confuBinn  n'a  pu  se  produire  :  fiar  exemple,  si 
le  vole  relatif  à  chaque  élection  était  constaté  pour  chaque  élec- 
tion dans  une  colonne  distincte.  -  Cons.  d'Iù.,  10  févr.  t878. 
Elect.  de  ^ilnes,  Leb.  chr.,  p.  178;;—  21  mars,  1890,  Klecl. 
de  Serra  di  Scopamen,  jLeb.  clir.,  p.  .'1101;  —  13  juin  1896, 
Elect.  de  Charges,  Leb.  chr.,  p.  ixVj  -  iiavelier,  v"  Vole,  n.31  ; 
Hendu,  n.  417;  L'ié,  p.  457;  Chaiile-Grellet,  l.  1,  n.  474. 

278^.  —  Si  le  nombre  des  colonnes  est  insulfisant,  on  peut, 
pour  distinguer  les  diverses  élections,  laire  les  émargements 
avec  des  crayons  qui  dilïéreiit  de  couleur  selon  l'élection  a  laquelle 
il  est  procédé;  celte  manière  de  faire  peut  encore  être  utilisée 
dans  le  cas  d'emploi  dans  un  second  tour  de  scrutin  d'une  liste 
avant  déjà  servi  au  premier  tour.  —  Cons.  d'Kt.,  2  mai  1890, 
Elect.  d'Olonzac,  [Leb.  chr.,  p.  370'  —  U/.é,  p.  457. 

2785.  —  Lorsqu'une  commune  est  divisée  en  sections,  les 
émargements  sont  faits  sur  la  liste  particulière  à  la  section  ;  il 
est  inutile  qu'ils  soient  faits  à  la  fois  sur  cette  liste  et  sur  la 
liste  générale  si  un  double  de  celle-ci  a  été  remis  au  bureau  de 
la  section.  —  Si  les  émargements  ont  été  faits  sur  la  liste  géné- 
rale seulement,  ci^lte  irrégul.irilé  n'est  pas  lie  nature  à  entraîner 
l'annulation  des  opérations  électorales  si  aucun  électeur  n'a  voté 
deux  fois.  —  Cons.  d'Kt.,  17  déc.  IS80,  Elect.  de  Chàteauneuf, 
[Leb.  chr.,  p.  Iil30]  —  Chanle-lirellet,  t.  1,  n.  47,ï. 

2786.  —  La  liste  qui  doit  servir  pour  les  émargements  doit 
être  exacte,  simère,  complète;  elle  doit  reproduire  scrupuleu- 
sement la  liste  électorale  originale.  Cependant  l'omission  du  nom 
d'un  ceriain  nombre  d'électeurs  sur  la  copie  de  la  liste  électorale 
préparée  pour  recevoir  les  émargements  importe  peu,  alors  que 
ces  électeurs  ne  sf  sont  pas  présentés  pour  voter  et  que  leur 
vole  n'a  pas  été  indûment  refusé.  —  Cons.  d'Et.,  I"'  mars  1878, 
Elect.  de  Mussy-sur-Seine,  [Leb.  chr.,  p.  24.Tj 

2787.  —  La  liste  d'émargements  doit  reproduire  toutes  les 
énonciations  de  nature  à  spécialiser  les  électeurs.  Toutefois  l'o- 
mission sur  la  liste  d'émargement  de  la  mention  de  l'^lge  et  de 
la  profession  des  électeurs  qui  ont  pris  part  au  vote,  désignés, 
d'ailleurs,  par  leur  nom,  prénoms  et  lieu  de  demeure,  ne  vicie 
pas  les  opérations  électorales  alors  que  celte  omission  n'a  favo- 
risé aucune  fraude.  —  Cons.  d'Ct.,  2o  janv.  1884,  Klect.de 
Prals-de-iMollo,  ;l,eb.   chr.,   p.   84' 

2788.  —  La  loi  n'ayant  pas  spécilié  par  quel  membre  du  bu- 
reau les  émargements  devaient  être  faits,  on  doit  en  conclure 
que  tous  les  membres  du  bureau  ont  qualité  à  cet  égard,  même 
le  secrétaire,  qui  en  a  ordinairement  la  charge,  et  le  président 
du  bureau.  —  Cons  d'Et.,  9  juiil.  1806,  l-^lect.  de  Hroons,  ÏLeb. 
chr.,  p.  778J;  —  27  juill.  1866,  Elect.  de  Sainl-Cervais,  Leb. 
chr.,  p.  87n]  —  Cependant  le  président  du  bureau  doit  éviter 
de  remplir  cette  formalité  parce  que,  chargé  en  même  temps  de 
la  réception  des  bulletins,  ce  double  travail  pourrait  entraîner  des 
erreurs.  Si  pour  avoir  reçu  les  bulletins  et  émargé  les  électeurs 
il  a  commis  quelques  erreurs  dans  les  émargements,  cette  cir- 
constance ne  vicie  pas  les  opérations  électorales,  alors  que  ces 
erreurs  ne  constituent  ni  une  manœuvre,  ni  une  fraude,  et  que, 
en  raison  de  la  majorité  obtenue  par  le  candidat  élu,  elles  ne  sau- 
raient modifier  le  résultat  du  scrutin.  —  Cons.  d'Et. ,  7  août  1889, 
Elect.  de  Labalul,  [Leb.  chr.,  p.  953]  —  Bavelier,  verô.  cil.,  n. 
32;  Hendu,  n.  417;  .fuillet-Saint-Lager,  n.  200;  Uzé,  p.  436; 
Chanle-Grellel,  t.  1,  n.  473. 

2789.  —  L'irrégularité  résultant  de  ce  qu'un  conseiller  mu- 
nicipal ne  faisant  pas  partie  du  bureau  aurait  émargé  le  vote  lie 
plusieurs  électeurs,  ne  vicie  pas  les  opérations  électorales  alois 
qu'elle  n'a  pu  exercer  aucune  iniluence  sur  le  résultat  de  l'élec- 
tion.—  Cons.  d'Et.,  24  déc.  1880,  Elect.  de  Servian,  [Leb.  chr., 
p.    10701;  — 26  mars  1890,    Klect.  de  Bordeaux,   iLeb.    chr.. 


p.  349  j  —  .Même  solution,  lorsque  des  votes  ont  été  ((marges  par 
un  électeur  ne  faisant  pa*  partie  du  bureau.  —  (^ons.  d'Et.,  13 
mars  1883,  Klect.  île  Saint-Prix,  l.eb.  r-br.,  p.  :)I3I;  —  24  avr. 
1885,  Klecl.  de  iJracy-les-Coucb-s,  ,Leb.  chr.,  p.  431  j  —  ...Ou 
même  par  un  citoyen  non  électeur  dans  la  commune.  —  Cont. 
d'Kl.,  20  févr.  18"».".,  Elect.  de  Trois-Fonds,  [Leb.  cbr.,  p.  214^ 

-  .liiillel-Saint-LaLrer,  n.  261. 

2700.  —  Les  émargements  doiveol  étrefailsà  l'encre  el  non 
point  au  crayon.  Opend.inl  les  éœargemenU  constatés  au  crayon 
ne  sonl  point  une  cause  de  nullité  s'ils  sont  iietleinenl  visibles. 

—  (;ons.  d'Et.,  3  mai  1878,  lOecl.  de  .Moissar, ,  Leb.  cbr.,  p.  432i; 

-  29  déc.  1894,  Klecl.  de  Sainl-Sauvel,  Leb.  chr.,  p.  7*oi  — 
Bavelier,  i>er6.  cit.,  n.  33;  Hendu,  n.  417. 

2791.  —  Les  émargements  doivent  être  constatés  par  les 
initiales  d'un  membre  du  bureau  el  S'in  paraphe.  Cependant, 
l'irrégularité  résultant  de  ce  que  les  émargein''nls  ont  été  cons- 
tatés par  les  initiales  du  nom  de  l'un  des  membres  du  bureau, 
non  accompagnées  de  son  paraphe,  ne  vicie  pas  les  opérations 
alors  qiie  le  nom  et  le  nombre  des  électeurs  ayant  pris  part  au 
vole  sonl  suflisammenl  élablig.  —  Cons.  d'Ei.,  13  mars  1885, 
Eleel.  de  Sainl-l'arcq.  Leb.  chr.,  p.  312'i;— 5  avr.  1889,  Elocl. 
de  Saint-Félicien,  |Leb.  chr.,  p.  471j 

2702.  —  luge  qu'un  signe  apposé  en  regard  du  nom  de  l'é- 
lecteur par  un  membre  du  bureau  équivaut  au  paraphe  exigé. — ■ 
Cons.  d'Et..  16  avr.  18.16,  Elect.  de  Houll-sur-Suippe,  V.  adm. 
chr.j:  —  13  déc.  1890,  Klecl.  des  Vans,  [Leb.  chr.,  p.  969;  — 
...  Ivl  que  la  constaiulion  d'un  ceriain  nombre  de  voles,  non  par 
la  signature  ou  le  paraphe  de  l'un  des  membres  du  bureau,  mais 
par  la  mention  "  a  voté  »  est  suffisante,  alors  d'ailleurs  qu'au- 
cune dilîérence  ne  s'est  produite  entre  le  nombre  des  émarge- 
ments et  le  nombre  de  bullelins  trouvés  dans  l'urne.  —  Ons. 
d'Kt.,  r.)  nov.  187:;,  Klecl.  d'Krvy,  [Leb.  chr.,  p.  9171 

2793.  —  De  même  l'irrégularité  résultant  de  ce  que  les  votes 
ont  été  conslalés  au  moyen  de  croix  apposées  par  les  membres 
du  bureau  sur  les  '"euilles  d'émargements,  au  lieu  de  paraphe,  ne 
vicie  pas  les  opérations  électorales,  alors  qu'elle  n'a  eu  ni  pour 
but  ni  pour  elTet  de  porter  atteinte  ii  la  sincérité  de  l'élection.  — 
Corps  lég.,  24  déc.  1809,  Klect.  Laugier-de-Chartrouse,  [/.  off. 
du  25,  p.  1712J  —  Ch.  des  dép.,  20  mars  1879,  Elect.  de  Paul 
de  Cassagnac,  [J  olf.  du  21.  p.  2280;  —Cons.  d'i:t..  16  avr. 
1850,  précité;  —  16  févr.  1878,  Klect.de  Caslellane,  [Leb.  chr., 
p.  179;; — 22  mai  1883,  Klecl.  de  .Montauban,  Leb.  chr.,  p.  537,; 

—  6aoiit  1887,  Klect.de  .Mareinal, ,  Leb.  chr.,  "p.  659];  —  24janv. 
1888,  Klecl.  de  Marseille,  [Leb.  chr.,  p.  19»  —  Bavelier,  verb. 
cit.,  n.  33;  Hendu,  n.  417;  .luillet-.'^aint-Lager,  n.  233;  Pierre, 
n.  15J;  l'zé,  p.  430;  Chanle-Grellel,  t.  1,  n.  474.  —  La  solution 
est  la  même  s'il  s'agit  d'émareemenls  faits  au  moyen  de  simples 
traits  de  plume.  —  Cons.  d'Kt.,  20  juin  1806,  Klect.  de  Sainl- 
.Méon,  1  Leb.  chr.,  p.  316) 

2794.  —  .Mais  il  faut  que  malgré  cette  manière  irrégulière  de 
constater  les  votants  leur  nom  el  leur  nombre  soient  suffisam- 
ment certains.  —  Cons.  d'iil..  27  févr.  1883,  Iviect.  d'Augan, 
[Leb.  chr.,  p.  248  —  ...  ou  que  s'il  s'est  produit  des  erreurs  elles 
ne  soient  point  impulahles  à  la  fraude,  ni  assez  nombreuses  pour 
faire  suspecter  la  sincérité  du  scrutin.  —  Cons.  d'Kt.,  7  avr. 
1870,  Klect.  de  Nantes,  Leb.  chr.,  p.  367;  — 9févr.  1889.  Elect. 
de  Laveissière,  Leb.  chr.,  p.  197':  —  7  aortt  1889,  précité.  — 
Juillel-Saint-Lager,  n    234. 

2705.  —  D'ailleurs  si  le  vote  de  chaque  électeur  n'a  pas  été 
conslaté,  conformément  a  la  loi,  par  la  signature  ou  par  le  para- 
phe de  l'un  des  membres  du  bureau,  apposé  sur  la  liste  électo- 
rale en  mar^e  du  nom  des  votants,  celle  irrégularité  ne  vicie  pas 
les  opérations  électorales,  alors  qu'il  a  été  ilressé  une  liste,  si- 
gnée par  le  président  et  par  le  secrétaire,  sur  laquelle  les  élec- 
teurs étaient  inscrits  dans  l'ordre  où  ils  se  présentaient  au  scru- 
tin, el  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  présentaient,  que  le  nom  el 
le  chilïre  des  votants  ont  été  ainsi  suflisammenl  constatés,  et 
que  ce  mode  de   procéder  n'a  favorisé  aucune  fraude.  —  Cons. 
d'Et  ,  7  avr.  1876,  Klect    d'Aubin    ;S.  78.2.187.  P.  adm.  chr., 
D.  76.3.72];  -  22  févr.   1878.   Klect.   de  Pleurtuit,  [Leb.  chr., 
p.  215  ;  — 6  août  1878.  Kl     de  Plounevez-Lochrist,  [Leb.  chr., 
p.  8321;  —  29  nov.   187H.  Ivlect.  de  .Montauban,  ,  Leb.  chr.,  p. 
9511;  -   13  déc.  187S,  Elect.  de  Bergantv,  'L^b.  chr.,  p.  1024]; 
I   —  27  févr.  1883.  Klecl.  d'Augan,    Leb.  chr.,  p.  24s  ;  —  10  mai 
I    1890,  Klect.  de  Sand,  iLeb.  chr.,  p.  492]  —  Bavelier,  verh.  cit., 
j   n.  33;  Hendu.  n.  417.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  quand  on 
I   n'a  lait  que  suivre  un  usage  constant  dans  la  commune.  —  Cons. 
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cnr..  p.  361   ;  —  . 
'98.  —  I^s  membre 
•  lire  Hes 


1.  I,  11.  «:,">. 

.1  mesure  iiuc 
'  ^•^;  duIlC    un»  irrffTu'.»- 
luer  au  moment  >tu  ilo- 
'   av»il   .  ; 
on  le  pri: 

i'Aiidernay,  [Leb. 

■leurs  n'»v;)!t  pas  ëlé  ««marj;*  au 
.  et  qu'ensuite  la  liste  des  émar- 
>  coup  à  l'aille  des  souvenirs  des 
i      :,H   irr^frularité  de  nature  à 
rs,  entraîner  la  nullilé 
:^>è,   Klecl.  de  Lnpieau, 
..  précité.  —  Uzé,  p.  459. 
.  au  cours  des  émarjjemenls, 
iirurj  ri  émareer   des  électeurs  qui 
r<i  v'-!":  ces  erreurs  ne  doivent   pas  priver  du 
rs  ainsi  émargés  à  lorl  :   ils  pourront 
:   identité  et  s'ils  prouvent  quils  n'ont 
!l.t.,  26  févr.  «886,  Elecl.  de  Mauvezin, 


^7!>:<.  -.         '        'iienl  à  la  règle  générale,  si 

que.  lu-  <  ■  s  de  voler  par  des  émarge- 

-ii.iiiK-   n'entraînera  l'annulation  des 
'!ant  qu'ils  eussent  pris  part  au  scrutin 
•  .  •    .■    ;    V  ■.iM.i.i.ji  qui  a  échoué,  la  majorité  eût  été  dt- 

pUcêe.  —  r'ons.  d'K'..,  27  mars  18s.";,  Klecl.  de  la  Roche,  [Leb. 
chr..  p.  :<8l'  —  Juillel-Saint-Lager,  n.  258. 

1Î800.  —  Li'rsque  les  listes  d'émargements  n'ont  point  été 

Vv  .■--.  i    .'.   •.  ntr '•le  esl  impossible  ;  on  doit  donc  présumer  que 

été  commises,  ainsi  que  des  fraudes;  il  y  a  donc 

^l'annuler  les  opérations  électorales.  Si  le  défaut 

:—nt  n'avait   eu   lieu  que   dans   quelques   communes, 

>»  devrait  être  annulée  que  si  déduction  l'aile  du  vote 

'e  ces  communes  le  candidat  élu   ne  conservait 

■•.  Dans  le  cas  contraire  l'irrégularité  n'aurait  pas 

e,j   ic  i'i.-ii'.iicDce  sur  le  scrutin.  —  Bavelier,  verb.  cit.,  n.  34  ; 

l'ierre,  n.  152. 

2801 .  —  l 'n  doil  assimiler  au  défaut  d'émargements  les  émar- 
gements faits  en  dehors  des  prescriptions  légales,  et  insuffisants 
n  exacte  le  nombre  des  votants.  —  Cens, 
du  quartier  de  la  Sorbonne,  [Leb.  chr., 
.-.  !-'■■■.•,  précité.  —  .\insi  si  les  émargements  ont 
»up  et  non  point  au  (ur  et  à  mesure  que  les  élec- 
rs  bulletins    Cong.  d'Et.,  16  mai  1866,  Elecl. 
l*.  chr.,  p.  478J),  ou  s'ils  ont  été  faits  sur 
.,  ,..[,«.'  n'offrant  aucun  des  caracières  d'aulhenli- 
-   par  la  loi.  —  Chambre  des  dt'-putés,  6  févr.  1800. 
r    ;..       <■;<,;    Pierr.',    n.    152;  .luillel  -  Saint  -  Lager, 
r>-margement  sur  feuille  volante  n'eniraine 
••rations,  s'il   résulte  de  la  comparaison  de 
ivec  la  liste  électorale  que  tous  les  électeurs 
i  le  étaient  inscrits  sur  la  liste  électorale  et 

■juiucutj  -.r.  iKur  n'a  été  empêché  de  voter.  —  V.  aussi  Cens, 
't  Kt.,  i;t   mai   1887,  Klecl.   de  .Sainl-Thégonnec.  ILcb.  chr.,  p. 
:k«2   —  i:«J,  p.  460;  Clianle-iirellel,  t.  I,  n.  475. 
^ifHKi. —  Des  la  clôture  du  scrutin  et  avant  l'ouverture  de 
•■'jreau  doit  compter  le  nombre  des  émargements  et  le 
r  en   toutes  lettres  à  la  suite  du   dernier  inscrit;  le 
■  -crétaire  signent  après  cette  mention  'L.  30  nov. 
.  —  L'zé,  p.  460.  —  Celte  formalité  a  pour  bul 
'      -a  rendant  plus  difficile  l'altéraiion  de  la 
'  ^. 
-^''  ■  ■''.  la  liste  des  émargemenis  fait  seule 

H.  alors  que  le  nombre  des  bulletins 
':;"'ricur  à   celui  des  émargements; 
•lit  du  vole,  d'écorner  les  o.-irles 
..•■  la  partie  de   la  carte  électorale 
en  de  contrôle;  le  nombre  des  coins 
■   ne  suffirait  pas  à  démontrer  que  le 
est    erroné.  —  Cong.  d'Kt.,   13    févr. 
•apelle,  ;l.eb.  chr.,  p.   189,  —  .luillet- 
—  La  feuille  îles  émargements  ne  fait  pas 
■n  de  faux,  mais  seulement  iusqu'.-i  preuve 
C'jiiira.rt:  de*  ùuouciationR  qu'elle  contient  ;  c'est  Joncau  Juge  du 
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fait    d'apprécier   dans   chaque   circonstance    si    la    prouve   de 
l'inexactitude  des  émargements  esl  rapportée. 

28U4.  —  Les  décisions  rendues  i\  cet  égard  sont  donc  pluti\t 
des  solulion.-:  d'espèce.  It'une  fai,-on  générale,  on  doil  décider  que 
s'il  y  a  désaccord  entre  les  énonciations  du  prooés-verlial,  et 
celles  de  la  liste  d'émargements  quant  au  nombre  des  votants, 
c'est  à  celle-ci  qu'il  faul  s'en  rapporter.  —  Cons.  d'Kl.,  8  févr. 
1889,  Klecl.  de  Toulon  ,  I.eb  chr.,  p.  168|  —  ...  \'.l  que  c'est 
avec  la  liste  d'émargements  que  l'on  ooil  reclider  les  cliilTres  du 
procès-verbal.  —  Cons.  d'Kl.,  16  nov.  1888,  Klecl.  de  Sainl- 
Paul-sur-denne,  [Leb.  chr.,  p.  8421;  —  2:i  janv.  1889,  Klecl. 
de  Plo.rdal,  [Leb.  chr.,  p.  93]  -  Juillet- Saint- Lager, 
n.  2l>3. 

2805.  —  Des  erreurs  ont  pu  se  produire,  et  le  cliilTre  des 
émargemenls  ne  pas  concorder  avec  celui  des  liullelins  trouvés 
dans  l'urne;  si  les  bulletins  sont  moins  nombreux  que  les  émar- 
gements, on  prend  pour  base  pour  le  calcul  de  la  majorité  lo 
nombre  des  bulletins  :  si  le  nombre  des  bulletins  esl  plus  consi- 
dérable que  celui  des  émargements  on  retranche  un  nombre  de 
suffrages  correspondant  tant  au  nombre  des  suffrages  exprimés 
quà  celui  attribué  au  candidat  élu.  Si  l'erreur  est  trop  grande 
il  y  a  lieu  d'annuler.  —  Chante-Cirellet,  I.  1,  n.  i7t;:  U?.é,  p.  4:i8. 

2806.  —  L'existence  d'émargements  inexacts  n'est  pas  une 
cause  de  nullité,  alors  qu'elle  résulte  de  simples  erreurs  et  que 
ces  erreurs  n'ont  pas  d'inlluence  sur  le  résultat  du  scrutin.  — 
Cons.  d'Kl.,  7  avr.  1876,  hllect.  de  .Nice,  [1  eb.  chr.,  p.  366j 

2807.  —  Si  l'on  invoque  non  point  1  erreur,  mais  la  fraude, 
celle-ci  doit,  naturellement,  être  écartée,  lorsqu'elle  n'est  pas 
établie.—  Cons.  d'Et.,  23  juiil.  1875,  Elecl.  de  l'abrègues,  [Leb. 
chr.,  p.  721];  —  19  mai  1876,  Elecl.  de  Videnes,  [Leb.  chr,, 
p.  469; 

2808.  —  Lorsque  des  candidats  n'établissent  pas  que  l'écart 
entre  le  chiffre  des  émargenn'iits  et  le  iiomliie  des  bulletins 
trouvés  dans  l'urne  soit  le  résultat  d'une  niaïuvuvre  imputable 
à  leurs  adversaires,  il  v  a  lieu  de  retrancher  un  nombre  égal  de 
suffrages  à  tous  les  candidats  élus.  —  Cons.  d'Kl.,  19  févr. 
1897,  Elect.de  Carsaigner,  [Leb.  chr.,  p.  141] 

2809.  —  .Mais  on  doit  annuler  les  opérations  alors  que  la 
différence  qui  existe  entre  le  nombre  des  bulletins  et  le  chiffre 
des  votants  constaté  par  les  émargements  est  le  résultat  d'une 
fraude.  —  Cons.  d'Kl.,  l"  mars  1S89,  Klecl.  de  Canel,  |Leb. 
ihr.,p.  288];—  25  mai  1889,  Klecl.  d'Kngomer,  |Leb.  chr., 
p.  665  ;  —  3  mai   1895,  Elecl.  de  Moularès,  [S.  et  P.  97.3.84] 

2810.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales,  alors 
que  le  procès-verbal  des  opérations  n'a  pas  été  dressé,  que  les 
votants  n'ont  pas  été  émargés,  et  qu'aucune  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi  n'a  été  accomplie.  —  Cons.  à'V.l.,  2  mars  1889, 
Elecl.  d'Ornon,  [Leb.  clir.,  p.  3081 

2811.  —  De  même,  il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  élec- 
torales, alors  que  la  liste  des  émargements  a  clisparu  le  soir 
même  de  l'élection.  —  Cons.  d'h:!.,  24  mars  1893,  Elect.  de  Sainl- 
Just-en-Chomelix,  [Leb.  chr.,  p.  278] 

2812.  —  ...  .Mors  qu'il  n'est  produit  qu'une  feuille  d'émar- 
gements manifestement  rédigée  après  coup,  et  que  la  majorité 
obtenue  par  le  condidal  esl  très-faible.  —  l^ons.  d'El. ,  9  mai 
IS8»,  l-;iect.  de  Lapleau,  |Leb.  chr.,  p.  362] 

281H.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales  alors 
qu'un  certain  nombre  de  bulletins  ont  été  ajoutés  et  attribués 
au  moyen  d'émargements  correspondants  à.  des  électeurs  absents 
de  la  commune  ou  n'avant  pas  pris  part  au  vole.  —  Cons.  d'Et., 
18  févr.  1876,  Klect.  de  .Nistos,  jLeb.  clir.,  p.  186];  —27  mai 
1881,  KlecL  de  Castres,  (Leb.  chr.,  p.  566];  -  28  juin  1889. 
Klect.  d'Evgalicres,  (Leb.  chr.,  p.  803'  —  Juillet-Saint-Lager, 
n.  264;  L'zé,  p.  458. 

2814.  —  Jugé  qu'il  y  a  lieu  de  déduire  tant  du  nombre  îles 
suffrages  exprimés  que  de  celui  des  voix  attribuées  au  candidat 
proclamé  les  suffrages  émis  par  des  électeurs  dont  le  nom  a  été 
émargé  mais  qui  étaient  soit  absents  de  la  commune,  soit  décé- 
dés le  jour  du  vole,  ainsi  que  le  suffrage  émis  par  un  citoyen 
qui  s'est  présenté  au  lieu  et  place  d'un  électeur  dont  il  portait 
le  nom.  —  Cons.  d'Kl.,  28  mars  1896,  Klect.  de  Pelreto-Bic- 
chisano,  jLeb.  chr.,  p.  325 

2815.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  alorsqu'il  résulte 
d'un  jugement  correctionnel  que  les  noms  d'un  grand  nombre 
d'électeurs  décédés  ou  notoirement  absents  de  la  commune  le 
jour  de  l'élection  ont  été  émargés  comme  si  ces  électeurs  eus- 
sent pris  pari  au  scrutin  et  que  des  bulletins  en  nombre  supé- 
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rieur  à  celui  des  émar^cintintg  itiit  i^li'-  introduits  dans  l'urno. 
—  Cons.  d'l':i.,5  aoill  )8nT,  ICIeri.  d'Argeli-s-gur-Mer,  (Lob.  olir., 
p.  631  ;•,  —  23  mars  1888,  Klcct.  de  Lacapelle-Marivol,  ^Leb.  chr., 
p.  :io2, 

2810.  —  l'ne  élecUon  esl  annulfp  K  Imn  droit,  alors  i]u'il  a 
été  Irouvi^  dans  l'unie  un  ii<i[iil)r(>  rie  hulletins  supt^rieur  au  oiiilTre 
des  électeurs  inscrits  dans  la  commune.  —  Cons.  (\'\'.l.,  'J  janv. 
I8<J7,  Klecl.  de  .Noucilles,  |Leb.  clir.,  p.  13|;  —  12  févr.  1897, 
Klecl.  de  firandrivière,  (Li-b.  elir.,  p.  II3| 

2817.  —  Il  va  lieu  d'annuler  les  opérations  alors  iju'un 
grand  nombre  d  électeurs  alisenls,  empécliés  ou  décédés  ont  été 
portés  sur  hi  liste  des  votants  comme  s'ils  avaient  pris  part  au 
scrutin;  qu'en  sens  inverse  beaucoup  d'électeurs  ont  vot>'  sans 
que  leurs  noms  aient  été  émargés;  qu'enfin  le  candidat  élu  n'a 
obtenu  c]u'une  faible  majorité.  —  Cons.  d'I'It.,  I''^  avr.  1887, 
Klect.  de  N'ort,  [Leb.  chr.,  p.  298];  —  24  janv.  1890,  Klecl.  de 
Contes,  [I.eli.  chr.,  p.  59] 

2818.  —  La  disparition  des  listes  d'émargement  après  la  pro- 
clamation des  résultats,  étant  un  fait  postérieur  aux  élections 
n'en  entraîne  pas, en  principe,  lanullité.  — Cons.  d'Et.,  15  mars 
1884,  Klect.  de  f'Ieneuf,  [Leb.  chr.,  p.  218] 

2810. —  Pour  que  les  électeurs  puissent  examiner  les  listes 
d'émar.irement  et  y  puiser  les  rensei^'iiements  utiles  aux  contes- 
tations qu'ils  peuvent  avoir  à  formuler,  l'art.  5,  ^  3,  L.  30  nov. 
1875,  sur  les  élections  lé^rislalives,  dispose  que  "  les  listes  d'é- 
margement de  chaque  section,  signées  du  président  et  du  se- 
crétaire, demeureront  déposées  pendant  huitaine  au  secrétariat 
de  la  mairie,  où  elles  seront  communiquées  à  tout  électeur  requé- 
rant ».  L'art.  14,  L.  5  avr.  1884,  rend  celle  disposition  applica- 
ble aux  élections  municipales. 

2820. —  Le  droit  qui  appurlient  à  tout  électeur  de  prendre 
communication  des  listes  d'émargement  au  secrétariat  de  la 
mairie  entraîne  nécessairement  celui  de  prendre  copie  de  ces 
listes,  l-n  conséquence,  le  maire  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
refuser  à  un  électeur  l'exercice  de  ce  droit,  sauf  à  lui  à  prendre 
les  mesures  de  surveillance  nécessaires.  —  Cons.  d'I-^t.,  2  mars 
1888.  iJespetits,  [S.  90  3.16,  P.  adm  chr.,  D.  89.3.68];  —  14 
nov.  1890,  de  Veye,  .Merle  et  Oalinier,  ^S.  et  P.  93.3.143,  D.  92. 
3.38j  —  Chante-lirellet,  t.  I,  n.  602. 

2821. —  Mais  le  refus  du  maire,  le  lendemain  de  l'élection, 
de  donner  communication  de  la  liste  d'émargement  et  des  feuilles 
de  pointage  ne  constitue  pas  un  grief  contre  l'élection.  —  Cons. 
d'El.,  4  févr.  1^70,  Kl.-ct.  de  Koubaix,  [Leb.  chr.,  p.  121];  —  28 
févr.  1879,  Klecl.  de  Lozag,  J.eb.  chr.,  p.  197]  —  Chante- 
iirellet.  t.  I,  n.  601  ;  L'zé,  p.  ;i29. 

2822.  —  La  communication  faite  tardivement,  c'est-à-dire 
plus  de  huit  jours  après  l'élection,  n'est  pas  de  nature  à  entraîner 
l'annulation  des  élections  alors  surtout  qu'elle  ne  constitue  qu'un 
simple  ri'tard.  — Cons.  d'I^l.,  13  mai  1887,  Klect.  de  Thégonnec, 


IL.  h.  ehr.. 


3821 


2823.  —  Lorsque  la  communication  est  demandée  après  l'ex- 
piration du  délai  de  huit  jours  fixé  par  la  loi  du  30  nov.  1875, 
le  maire  ne  comm't  aucune  illégalité  en  refusant  de  communi- 
quer. —  Cons.  d'I-l.,  16  mars  1888,  Klecl.  d'Argelès,[Leb.  chr., 
p.  2721 

2824.  —  La  loi  n  a  pas  prescrit  la  communication  des  listes 
d'émargement  en  cours  de  scrutin  aux  électeurs  qui  en  feraient 
la  demande;  elle  ne  doit  pas  avoir  heu,  car  elle  troublerait  le 
scrutin,  entraverait  sa  marche,  et  permettrait,  en  faisant  con- 
naître le  nom  des  électeurs  s'abstenant.  aux  agents  électoraux 
d'aller  les  trouver  et  d'exercer  sur  eux  des  actes  de  pression  ou 
de  corruption.  —  Uzé,  p.  400. 

2825.  —  Les  électeurs  n'onl  pas  le  droit  d'exiger  du  préfet 
communication  de  la  copie  de  la  liste  électorale  sur  laquelle  sont 
indiqués,  au  moyen  d'émargements,  ceux  qui  ont  pris  part  au 
vole  pour  une  élection.  —  Loas.  d'Kt.,  28  janv.   1864,  Anglade, 

S.  04.2.22,  P.  adm.  chr.,  D.  64.3.851 

282G.  —  Si  le  maire  refuse  communication  des  listes  d'émar- 
gements à  un  électeur  celui-ci  peut  s'en  plaindre,  d'abord  en 
tant  que  ce  refus  a  une  intluence  sur  le  résultat  de  l'élection  en 
entravanl  le  droit  de  contrôle  qui  lui  appartient;  Il  peut  donc 
critiquer  la  mesure  prise  à  son  égard  dans  une  protestation  di- 
rigée contre  la  validité  de  l'élection.  .Mais  il  peut  aussi  attaquer, 
par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs,  la  décision  aux 
termes  de  laquelle  le  maire  a  refusé  de  lui  donner  communica- 
tion des  listes  d'émargement.  —  Cons.  d'Kt.,  8  juin  1883,  Dr-la- 
haye,  [S.  83.3.30,  P.  adm.   chr.,  D.  So.3.3j;  —  2  mars   ISS8, 


précité;  —  14  nov.  189'J,  précité.  —  Pour  que  l'excès  de  pouvoir 
»oil  caranlénsé  il  faut  un  refus  et  non  pas  un  simple  défaut  de 
réponse.  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  admis  en  ce  cas, 
parce  que  la  communication  esl  un  acte  imposé  au  maire  en 
dehors  même  de  l'élection  puisqu'elle  peut  élre  demandée  par 
uni'  personne  non  électeur,  par  un  simple  citoyen  (Décr.  2  févr. 
1852,  art.  7;.  —  lihante-Crellet,  t.  1,  n.  599  et  000;  L'/.e,  p.  529. 

2827.  —  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  n'est  pas  au  nom- 
bre di's  actions  qui,  au  décès  du  requérant,  se  Iransm.'llenl  & 
ses  héritiers.  —  Cons.  d'Iù.,  14  nov.  IH90,  précité. —  D'après  la 
jurisprudence,  les  réclamations  en  matière  d'élection  sonlen  eiïel 
desacliong  essentiellement  personnidles  —Cons.  d'Kt.,  26  févr. 
1875,  Delliomel,  S.  76.2.305,  P.  adm.  chr-,  D.  75.3.116;  --  V.  eo 
ce  sens  les  conclusions  de  .M.  le  commissaire  du  gouvernement 
Gomel  sous  Con?.  d'Kt.,  18  juill.  1884,  lllect.  de  Luzech,  [S.  86. 
3.26,  P.  adm.  chr.,  \).  86.3.9] 

$  8.  Clôture  du  scrutin. 

2828.  -  Li  loi  du  5  avr.  1884,  art.  26,  dispose  : ..  Le  prési- 
dent constate  l'heure  à  laqmdle  il  déclare  le  scrutin  clos;  après 
celte  déclaration,  aucun  vole  ne  peut  être  reçu  ...  Cette  disposi- 
tion a  pour  but  de  constater  si  le  scrutin  esl  demeuré  ouvert  le 
temps  fixé  par  la  loi  ;  d'un  autre  coté,  en  interdisant  la  réception 
de  votes  après  laclùlure  du  scrutin  le  législateur  a  formulé  une 
règle  lixe,  ne  prêtant  pas  à  l'interprétation,  et  ne  permettant  pas 
au  président  du  bureau  de  recevoir  ou  de  refuser  des  votes,  après 
la  clôture,  selon  qu'il  le  jugerait  convenable  ou  utile.  —  Czé, 
p.  376. 

2829.  —  Le  maire  qui  a  fail  afllcher  à  la  porte  de  la  mairie 
l'heure  à  laquelle  \i-  scrutin  serait  ouvert  et  fermé  n'est  point 
tenu  de  faire  annoncer  la  fermeture  du  scrutin  à  son  de  caisse. 
—  Cons.  d'Kt.,  27  avr.  1877,  Klect.  d'Aigues-Vives,  Leb.  cbr., 
p.  397]  —  ...  Kl  d'une  façon  générale  de  la  faire  publier.  — 
Cons.  d'Kt.,  9  noùt  1889,  Klecl.  d'Armix,  ^Leb.  chr.,  p.  977] 

2830.  —  Mais  il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales 
lorsque  l'h  ure  de  la  fermeture  du  scrutin  n'a  pas  été  portée, 
d'une  façon  suffisante,  à  la  connaissance  des  élect^uis.  — Cons. 
d'Kt.,  29  juin  1877,  Klecl.  de  Faleyras,  [Leb.  chr.,  p.  6451  — 
...  Spécialement  lorsque,  en  matière  d'élections  municipales,  l'ar- 
rêté modifiant  l'heure  habituelle  de  la  fermi-lure  du  scrutin  et  la 
fixant  à  quatre  heures,  au  lieu  de  six  heures,  n'a  pas  été  porté 
d'une  façon  suffisante  à  la  connaissance  des  électeurs,  qu'il  n'a 
reçu  aucune  publicité,  dans  un  hameau  éloigné  du  centre  de  la 
commune,  et  que  les  caries  élecloraies,  conirairement  à  l'usage 
antérieurement  suivi,  n'indiquaient  pas  les  heures  d'ouverture  et 
de  fermeture  du  scrutin.  —  Cons.  d'Kt.,  27  déc.  1878,  Klect.  de 
•Mondragon,  [Leb.  chr.,  p.  1102] 

2831.  —  Tant  que  le  président  du  bureau  n'a  pas  prononcé 
la  clôture  du  scrutin,  les  voles  peuvent  être  régulièrement  reçus, 
sauf  à  critiquer,  s'il  y  a  lieu,  les  opéralio  is  comme  s'étanl  pro- 
longées au  delà  de  l'heure  réglementaire.  Par  suite,  on  doit  tenir 
compte  du  bulletin  reçu  par  le  bureau,  alors  que  le  président 
allait  procéder  à  l'ouverture  de  l'urne,  mais  n'avait  pas  encore 
prononcé  la  clôture  du  scrutin.  —  Cons.  d'El.,  21  janv.  1893, 
Klecl.  de  Duingt,  [Leb.  chr.,  p.  61]  —  lien  est  ainsi,  alors  même 
que  le  président  aurait  ouvert  l'une  des  deux  serrures  qui  fer- 
ment l'urne,  cet  acte  n'équivalant  pas  à  la  prononciation  de  la 
clôture  du  scrutin.  — Cons.  d'Iit.,  27  févr.  Is85,  Klect.  de  Sau- 
vigny,  [Leb.  chr.,  p.  2o3| —  Juillel-Sainl-Lager,  n.  206. 

2832.  —  Par  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  élec- 
torales, alors  que  les  membres  du  bureau  ont  empêché  le  pré- 
sident de  déposer  son  bulletin  dans  l'urne  à  un  moment  où  il 
avait  encore  le  droit  de  prendre  part  au  vote,  et  qu'il  suffisait 
d'un  suffrage  exprimé  eu  plus  pour  modifier  le  résultat  du 
scrutin. —  Cons.  d'El.,  11  nov.  1881,  Klect.  de  Pouy,  [Leb.  chr., 
p.  853] 

2833.  —  Le  président  du  bureau,  en  fermant  le  scrutin  à 
l'heure  réglementaire,  malgré  la  présence  dans  la  saile  d'un  cer- 
tain nombre  d'électeurs  n'ayant  pas  voté,  ne  fait  que  se  conformer 
aux  prescriptions  de  la  loi.  —  Cons.  d'El.,  3  mai  1878,  Elecl. 
d'Orgon,  [Leb.  chr.,  p.  431];  —  30  janv.  1885,  Elect.  de  La 
Chatte,  [Leb.  chr.,  p.  120];  —  18  mai  1893.  Elect.  de  Saint-Denis, 
[Leb.  chr.,  p.  402] 

2834.  —  Cependant,  il  faut  remarquer  que  si  le  président  du 
bureau  est  en  droit  de  fermer  le  scrutin  des  que  l'heure  de  la 
fermeture  a  sonné,  cette  prescription  n'est  pas  absolument  im- 
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1"*  ivr.  «891,  llfcl.  de  Ber- 

c:ir  ,  p    z^>  lu'   -i-ïiainl-Lèpfr,  n.  207.  —  V. 

Beunleley,  p.  120;  Clianle-iirellel,  1.  I.  n.  4S5;  Uiè, 

28:Mi.  —  La  frrmelure  da  scrulin  après  Theure  fix#e  n>n- 
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V.  «86J,  Kieci.  I  —  Bawlier, 

n   «  :  —    .    îpj  s.  —  Cons. 

s.    S.  ty.i.Hb,  H.  adtn.  chr.J;  —  28 

-  jei,  ;Leb.  clir.,  p.  260';  —  6  mai  1865, 

L-t..  cl.r.,  p.  507  ;  —   14  aoiM   186,"i,  Klect.  de 

-b.  chr..  p.  8141;  —  iijanv.  188i,  Klect.  dAncv- 

■hr..  p.  13  ;  —  2J  janv.  I8S1.  Eleci.  de  Sens, 

'   ;  —  ."»  mars  18SI,  Klecl.de  Villebrumier,  [Leb. 

O'I.  i'it/'.,  n.  10.  —  ...  Et  en  ce  qui  con- 

aies.  —  Cons.  d'Ei..  19  mai  ISUe,  Elecl. 

:     ♦>8';  —  I".  juin  18ti6,  Elecl.  de  Valierov- 

621:  —  16  juin   1866,  Elecl.  de  .Ségur, 

j'   "-•i  .  —  17  aotU  ISiié,  Elecl.  di'  Sainl-André-des- 

..  ehr.,'p.  !026];  -  15  nov.  1871.  Elecl.  de  Komilly- 

'    '■.  chr..  p.  240  :  -  6  aoiil  1878,  Elecl.  de  Plou- 

.    [Lob.    chr.,  p.    832J;   -  8  juill.   1881,    Elecl. 

..     .....-- ./.eLroix,  [Leb.  chr..  p.   684],  el  de  Leude-sur- 

Eore,  [Leb.  chr.,  p.  683]  —   Bavelier,  eod.  terb.,  n.  17;  Uzé, 
p.  376. 

2837.  —  La  cl'lnre  anlicipée  du  scrutin  est  un  fait  très-grave, 

c\-       :  ^-."néralfaienl  pour  elTel  d'empi^cher  un  certain  nombre 

-  de  voler;  il  a  donc  presque  toujours  une  influence 

-  liial  du  scrulio,  el  en  entraîne  la  nullité.  —  ,^ss.  lép., 

8v  nsi  l>«49,  Elect.  de  l'Ariège  el  des  llautes-.Mpes,  [.Won.  du 

•,f,    p    («J,.  _  Cons.  dEl.,  6  nov.  183'.t.  Piquier.  'S.  4!l. 2.447, 

:  —  !  avr.   1849,  Chavanrp,    S.  49.2.447'];  —  14  jnin 

•.  de  Seranicourl,  [Leb.  clir.,  p.  ol.ï  ;  —  7  avr.  1866, 

leyrat.  [Leb.  chr.,  p.  334     —  19  mai   1866,  Elecl.  de 

2  juin 


■<•  el  de  Sainl-Priesl,  ,  Leb.  clir.,  p.  4s 


1S6€.  h!ecl.  de  Nerville.  Leb.  chr.,  p.  589  :  -  r>  juin  1860, 
Elecl.  de  Croce,  [Leb.  chr.",  p.  671/,  —  27  juill.  1866,  Elect.  de 
Tdly,  Leb.  chr..  p.  880,;-  5  avr.  1868,  Elcl  d'Iloudain,  [Leb. 
chr".  p.  829';  —  4  avr.  1872.  Elecl.  de  «iien-sur-Cure,  [Leb.  chr., 
p.  214]  -  Bavelier,  >od.  verb.,  n.  7,  10  el  16;  Hendu,  d.  421  ; 
Pierre,  n.  147. 

28:i8.  —  La  Chambre  des  députés,  sous  la  monarchie  de 

jui  Ut,  faisait  de  la  fermeture  anticipée  du  scrutin  une  cause  de 

'^      '••  ■•''■'■'>■'■    '  •■■~»ssaire,  et  prononeail  l'annulation  des  opé- 

irs  même   que  celte  fermeture  n'avait  pu 

e  sur  le  scrutin.  Ainsi,  elle  décidait  que  la 

lu  scrutin  était  une  causi?  de   nullité,  alors 

it  élu  n'avait  eu  aucun  concurrent  et  avail 

trois  quarts  des  suffrages.  —  Ch.  des  dép.,  24  août 

•    (|->!lez  i:'ri[,artde.  —  V.   encore,  Ch.  des  dép.,  22 

•  ot.  —  ...  yu'il  V  avait  lieu  de  prononcer 

que  la  majonté  du  candidat  élu  était 

s  la  clôture  du  scrutin,  aucun  électeur 

1er.  -  Ch.  des  dép.,  4  août  1834,  Elecl. 

hj'iTiT':    :  1.    •:...  —  i'urre,  n.  147. 

28.'J9.  —  ','•  .lii   firiuaser  trop  loin  la  rigueur  des  principes: 

1  «-elle  irrégularilé,  quelque  grave 

lur  le  réiuitut  du  scrutin  et  a  pu 

'    ■..  28  juin.  1812,  Elecl.  <'iouin. 

C;iriiel  de  Saiol-Martial  ;  — 

•     .•'       ■>    ■      ■   ■  i;  —  10  juill.   1809,   Elect. 

Picciaoi  :  —  6  déc.  !  •  i.)ux.  —  Bavelier,  eo'l.  rerb., 

r     H,    rs-r^..    ,,    1,..        :^,„  ,    .1.1.^  21  juill.  187;;,  Elect.  de 


Kabrigue,  [Leb.  chr.,  p.  "ÎT;  —  S2  nov.  1878,  Elerl.  de  l.ou- 

l'ian.    Leb.  chr..  p.  922];  —  14  mars  1884,  Elecl.  d'Ouzoïier  le- 

M.irché,  [Leb.  chr.,  p    208];  —   7   nov.  1884,  Klect.  de  .Monl- 

>n,  [Leb.  chr.,  p.  775  ;  —   13  mars   I88,~i,  l'ilect.  de   Sainl- 

.  ■enl,  {Leb.  chr.,  p.  317];  —  20  murs  Iss.'».  Elecl.  de  Jem- 
ma|>e8,  [Leb.  chr.,  p.  336[;  —  27  mars  1885,  Elecl.  de  <taliax, 
[Leb.  chr.,  p.  379':  —  8  févr.  18h9,  Klect.  de  Cauciuirg,  [Lob. 
chr.,  p  1721;  —  23  févr.  18S9.  Klect.  de  Lnugou,  Leb.  chr., 
p.  274J;  —  18  mai  I8S9,  Elect.  d'AllaRèiie,  [Leb.  chr.,  p.  637]; 
—  27  juill.  1889,  Elect.  de  Saliceto,  [Leb.  chr.,  p.  9I4J;  —  « 
mai  1891,  Elecl.  de  Cinals,  [Leb.  chr.,  p.  363];  —  25  mars  1893, 
Elect.  de  Majeide-Munlastne,  Leb.  chr.,  p.  304];  —  16  |uin 
1893.  Elect.  de  Canet,  [Leb.  chr.'.  p.  48S\  -  I"  juill.  1893,  Elect. 
de  Valle-di-Campoloro,  Leb.  chr.,  p.  355];  —  6  mars  1896, 
Elecl.  d'OlmiCapella,  [Leb.  chr.,  p.  2S4]  ;  -  30  janv.  1897, 
Kleci.  de  Rochecolombe,  ,Leb.  chr.,  p.  78'  —  .luillet-Sainl- 
Lager,  n.  198. 

!i8iO.  --  Ainsi,  peu  importe  l'irrégularité  résultant  de  la  fer- 
meture anticipée  du  scrutin  avant  l'heure  réglementaire,  alors 
que  tous  les  électeurs  présents  dans  l.i  commune  avaient  déjà 
pris  part  au  vole.  —  Cons.  d'El.,  31  mars  ISO.i,  Elect.  de  Ma- 
;:ny,  (Leb.  chr.,  p.  386];  —  15  mars  1884,  Elecl.  de  Suint  Réat, 
[Leb.  chr.,  p.  226]  —  .  .Ou  qu'un  seul  électeur  s'est  présenté 
après  la  fermeture  el  que  son  vote  n'eiU  pu  modilier  le  résultat 
du  scrutin.  —  Cons.  d'Et.,  3  janv.  1881,  Elect.  d'Omessa,  (Leb. 
chr.,  p.  14;  —  Bavelier.  end.  verh.,  n.  10;  Chanie-Cirellet,  t.  1, 
n.  424.  —  V.  aussi  Cons.  d'Kt  ,  24  mars  1882,  Elect.  de  Rochc- 
fort-.Monlagne,  [Leb.  chr.,  p.  287] 

2841.  -  Il  y  aura  lieu  d'écarter  le  grief  tiré  de  la  fermeture 
anticipée  du  scrutin  lorsque  les  électeurs  auront  été  prévenus 
en  temps  utile;  par  suite  la  fermeture  du  scrutin  une  heure  avant 
le  moment  Hxé  par  l'arrêté  préfecloral  ne  peul  être  considérée 
C'imme  une  maniruvre  ayant  porté  atteinte  à  la  liberté  el  à  la 
sincérité  du  vote,  alors  que  les  électeurs  ont  été  prévenus  de  ce 
changement  par  voie  d'affiches  et  par  une  mention  spéciale  sur 
les  cartes  d'électeurs.  —  Cons.  d'El.,  5  nov.  1875,  Elect.  de  Ro- 
gnac,  [Leb.  chr.,  p.  8761;  -  12  nov.  1875,  Elect.  de  Neuilly-le- 
Réal,  [Leb.  chr.,  p.  885J;  —  7  nov.  1884,  Klect.  d'Ouiouir,  [Lob. 
chr.,  p.  775]  —  Bavelier,  eod.  verb.,  n.  10;  Juillel-Saint-Lager, 
n.  197. 

2842.  —  Les  opérations  électorales  sont  nulles  lorsque  le 
scrutin  a  été  fermé  avant  l'heure  indiquée  sur  les  caries  d'élec- 
teurs, bien  que  l'heure  à  laquelle  il  a  été  fermé  lût  celle  fixée  par 
l'arrêté  préfecloral.  —  Cons.  d'i;t.,  7  aoùl  1856,  Elect.  de  Saint- 
.Mards-eii-Olhe,  [S.  57.2.592,  P.  adm.  chr.] 

2843.  —  L'irrégularité  résultant  de  la  fermeture  anticipée  du 
scrutin  n'est,  comme  toutes  les  autres  d'ailleurs,  une  cause  de 
nullité  que  si  elle  esl  établie;  dès  lors  quand  le  procès-verbal 
constate  la  régularité  des  opérations,  des  proteslalions  conte- 
nant des  allégations  contraires  aux  énonciatioiis  du  procès-ver- 
bal ne  peuvent  être  accueillies  que  si  elles  sont  appuyées  de 
preuves  assez,  fortes  pour  démontrer  l'inexactitude  ou  la  fausseté 
de  ces  énonciations.  —  Cons.  d'Kt.,  26  déc.  1884,  l'^lect.  de  Ru- 
sio,  !  Leb.  chr.,  p.  957] — Juillel-Saint-Lager,  n.  200. 


CIIAI'ITUE   VI. 

ni'    l>ÉPOljll.I.KMENT    1»II    SDHUTIN. 

Skctiiin    I. 
Ilc*|>uuillt:iiieiit  elleclué  par  le*  bureau. 

2844.  —  L'heure  à  laquelle  doit  commencer  le  dépouillement 
du  scrutin  est  fixée  par  l'iieure  de  la  cli^iure  du  scrutin,  heure 
connue  des  électeurs  et  annoncée  à  l'avance,  l'art.  27,  ftécr. 
régi.  2  t'évr.  1852,  comme  l'art.  27,  L.  5  avr.  1S84,  disposant 
que  le  dépouillement  du  scrutin  doit  avoir  lieu  apri'S  la  clôture 
(lu  scrutin.  Par  suite,  le  président  du  bureau  n  est  point  tenu 
de  faire  annoncer  l'ouverture  des  opérations  du  dépouillement. 

—  Cons.  d'Et.,  9  aoiH  1889,  Elecl.  d'Armix,  [Leb.  chr.,  p.  977] 

—  .luillet-Saint-Lager,  n.  266;    Chaule-Grellet,  p.  1,  n.  507. 

2845.  —  Le  dépouillement  doit  avoir  lieu  immédiatement 
après  la  clôture  du  scrutin.  Peu  importe  que  l'heure  sml  avancée 
et  que  le  dépouillement  ne  puisse  être  terminé  avant  minuit.  — 
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CI),  rfcs  (1(«p.,  :;  avr.  1H:<0,  KIppI.  Hp  (jiii/.nrd;  -  20  ffivr.  1846, 
l'>rl.  l'on».  —  \''.n  ellel,  »i  le  (l<'pnuillement  doit  i^lrp  com- 
tiienci*  aiissil'M  «près  la  cIcMure  du  scrulin,  aucune  disposition 
lie  loi  u'oxifre  qu'il  soit  lerinim-  If  jour  du  vole.  —  Cons.  d  V.i., 
27  juill.  I«;i3,  i:ipot.  de  DailUiicourl,  [l*.  adm.  chr!  —  Chante- 
GrHlId.l.  I,  n.  507;  [/./•.  p.  72. 

2840.  —  La  olrponsUince  que  le  dëpouilleineiil  n'a  pas  suivi 
la  rli'itur^'  du  scrutin,  el  a  ét<^  renvoyi'  uu  lemleniain  ou  A  un  |our 
pnslf rieur,  constitue  une  irrt'Kularilé  ;  cette  irr/'^.'iilnrilt',  d'ail- 
leurs, selon  le  principe  ^'éni^ral,  ne  vicie  les  opt^ralions  t'Iectora- 
les  que  si  i-lle  a  exercé  une  iniluence  sur  le  résultat  du  scrutin 
et  II  pu  le  moijilier.  —  Ass.  Itg.,  1"  juin  1849,  i:iect.  de  la  Clia- 
rcnle,  ^.l/oii.  du  2,  p.  I9ip2,;  —    7  mai    IS.'Kt,   lilect.  de    Paris, 

IM'iii.  du  8,  p.  I.ï."i7  —  Corps  \é)x.,  16  nov.  I86.'t,  Klect.  Leroux, 
Unn.  du  17,  p.  1.177]  —  Cnns.  d  lit.,  22  sept.  |H:>!i,  Klect  de 
,amhpsc,  [Leb.  chr.,  p.  (•.54); —  22  mai  1801,  i;i.>cl.  de  HulTev, 
[Leb.  chr.,  p.  39:)  ;  —  o  aniit  JMil,  Klect.  de  Sainl-P<<,  ;L-t>. 
clir.,  p.  6.")8j;  —  10  amU  1862,  i:iect.  de  .Montréal,  (Leb.  chr., 
p.  673);  —  a.";  avr.  1866,  Klecl.  de   Chalus,  |Lob.  chr.,  p.  'iin\; 

—  1"  luin  1866,  Klecl.  de  Mastelica,  (Leb.  chr.,  p.  5731;  —  Il 
juill.  1866,  Klecl.  de  Molières,  (Leb.  chr.,  p.  80o;;  —  27  juill. 
1866,  Elecl.  de  Saint-tîervais,  'Leb.  chr.,  p.  87;;];  -  2  aoiU  1866, 
Klecl.  de  IHully,  ,  Leb.  clir.,  p^  912  ;  —  29  nov.  1866,  Klecl.  de 
Thi^zan,  ^Leb.  chr.,  p.  1081];  —  26  nov.  187;),  Klect.  de  MaUlé, 
[Leb.  chr.,  p.  9421;  _  31  mai  1878,  l'ilecl.  de  Saint  Benoisl, 
[Leb.  clir  ,  p.  52i];  —  5  juiil.  1878,  Klecl.  de  Couéron,  i^Leb. 
chr.,  p.  6;iO];  —  16  avr.  1880,  Klect.  d'Aubiet,  '  Leb.  chr.,  p.  375] 

—  Bavelier,  eod.  vcid.,  n.  3;  Cliante-<",rellet,  t.  I,  n.  307;  Ûzë, 
p.  4173. 

2847.  —  Dès  lors,  rirrëpularili*  résullaiil  de  ce  que  le  dé- 
poiiilleiiient  du  scrutin  a  été  renvoyé  au  lendemain  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  alors  que  ce  renvoi  a  éyë  niolivé  par  l'agitation 
qui  s'était  produite  dans  l'assemblée  éleclorale,  que  l'urne  a  é\é 
fermPe  à  double  serrure,  qu'elle  a  été  scellée  ainsi  que  l'armoire 
où  elle  a  été  renfermée,  et  que  lors  du  dépouillement  les  scellés 
ont  été  retrouvés  intacts.  — Cons.  dKl.,  .S  juill  1878,  Klect  de 
Sainl-Bonnet-de-Courreau,  [Leb.  chr.,  p.  6.''>0];  —  6  nov.  ISS.'i, 
Klecl.  de  Camps,  [Leb.  chr.,  p.  829]  —  Bavelier,  end.  vn-b.,  n. 
8:  Chante-iirellet,  t.  1,  n.  507;  Juillel-Saint-Laser,  n.  290. 

2848.  —  Lorsque  le  dépouillement  n'a  pas  lieu  de  suite,  il 
est  bon  que  les  mesures  indiquées  au  numéro  qui  précède  soient 
prises  ;  cependant  elles  ne  sont  pas  indispensables;  il  suflit  qu'au- 
cune fraude  n'ait  pu  être  commise.  —  Cons.  d'Kt.,  21  nov.  1884, 
Klect.  de  Saiut-Sulpice,  [Leb.  chr.,  p.  818]  —  Juillet-Saint- 
Laper,  n.  289. 

2849.  —  Jufjé  qu'il  y  a  nullité  des  opérations  lorsque  le 
dépouillement  du  scrutin,  au  lieu  d'être  elfeclué  immédiatement 
après  sa  clôture,  a  été  renvoyé  au  lendemain,  alors  qu'aucune 
circonslaiice  de  force  majeure  ne  motivait  ce  renvoi.  —  Cons. 
d'Kt.,  lo  nov.  1871,  Klecl.  de  Bastilica,  [S.  73.2.95,  P.  adm. 
chr.l  —  Le  renvoi  du  dépouillement  n'étant  pas  motivé  on  doit 
en  effet  penser  qu'il  a  eu  pour  but  de  permettre  des  fraudes, 
soit  en  éloi^'nanl  des  électeurs  dont  on  redoutait  la  surveillance 
cl  la  cla.rvoyaiice,  soil  en  laissant  l'urne  à  la  disposition  du 
maire  ou  des  membres  du  bureau. 

2850.  —  Si  le  scrutin  a  été  clôturé  avant  l'heure  de  la  cli'i- 
ture  normale,  le  dépouillemi^nt  ne  doit  commencer  qu'à  l'heure 
où  il  aurait  dû  y  être  procédé  régulièrement  ;  on  ne  doit  pas 
ajouter  une  irréj.'ularilé  à  une  autre  et  priver  un  certain  nombre 
d'électeurs  qui  ont  l'iulention  d'assisler  au  dépouillement  de  leur 
droit  de  surviiliance.  Cependant  si  le  dépouillement  avait  eu 
lieu  devant  un  nombre  d  électeurs  suriisanl,  s'il  n'y  avait  eu  ni 
fraude  ni  manœuvre,  celle  irrégularité  n'entraînerait  pas  la  nul- 
lité des  opérations  électorales.  —  Uzé,  p.  273. 

2851.  —  Les  opérations  du  dépouillement,  une  fois  commen- 
cées, doivent  être  terminées  sans  être  interrompues.  Une  sus- 
pension est  irrégulière,  mais  cette  irrégularité,  comme  les  autres, 
n'entraîne  nulliie  que  si  elle  a  pu  exercer  une  inlluence  sur  le 
résultat  du  scrutin.  Par  suite,  la  suspension  des  opérations  du 
dépouillement  du  scrutin  pendant  deux  heures  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  alors  que  les  boites  renlermant  les  bulletins  oui 
été  fermées  et  scel'ées  en  présence  des  électeurs,  et  gardées 
pendant  l'absence  des  membres  du  bureau  par  la  gendarmerie, 
et  qu'il  est  établi  que  celte  suspension  n'a  donné  lieu  à  aucune 
fraude.  —  Cons.  d  Kl.,  3  déc.  1875,  Klecl.  de  Grandvillers,  [l.eb. 
chr.,  p.  973];  —  9  juill.  1880,  Klecl.  de  ChMeau-Renard,  [Leb. 
chr.,  p.  651]  —  Uzé,  p.  472.  —  \'.  aussi  Cons.  d'Et.,  14  mai 


1880,    Kleet.  de    Senlii,  (Leb.  chr  ,  p.   Mit,  —   Juillel-Sainl- 
Lager,  n.  291. 

2852.  —  Mais  le  dépouillement  du  scruiin  ne  présente  pas 
une  garantie  suflisanle  de  sincérité,  et  il  y  a  lieu  d'annuler  les 
opérations,  alors  que  ce  dépouillement  a  été  interrompu  à  neuf 
heures  du  soir,  pendant  une  heure  environ,  que  l'urne  dans  la- 
quelle les  bulletins  avaient  été  replacés  a  été,  il  est  vrai,  préa- 
lablement fermée  à  clef,  et  l'une  des  clefs  remise  à  l'un  des  can- 


didats de  la  li^te  opposée  à  celle  du  maire,  mais  nue  le  maire  a 
fait  évacuer  la  salle,  et  y  est  resté  seul  avec  quelques-uns  des 
I,  et  deux  autres  électeurs  qui  éiaienl  candi- 
Cons.  d'Kl.,  24  déc.  189-',  Klect.  de  Champ- 


membres  du  bureau,  et  deux  autres  électeurs  qui  éiaienl  candi- 
dats de  sa  liste.  —  (vins 
sac,  '  l."b.  chr.,  p.  1003] 

28.'>3.  —  Lorsque  le  maire  a  interrompu  le  dépouillement  du 
scrutin,  en  replaçant  loua  les  bulletins  dans  l'urne,  lésa  empor- 
tés clieT.  lui  pour  y  procéder  au  dépouillemenl  délinilif  hors  de 
la  surveillance  des  électeurs,  le  dépouillement  n'olTre  aucune 
garantie  de  sincérilé;  il  y  a  donc  lieu  d'annuler  les  opérations 
éhctoraleg.  —  Cons.  d'Kt.,  19  mars  1897,  Elect.  de  Lano,  I.*b. 
chr.,  p.  247] 

28.54.  —  Le  temps  qui  s'écoule  entre  la  clôture  du  scrutin 
et  le  commencement  du  dépouillement  et  qui  est  indispensable 
pour  disposer  les  labiés  des  scrutateurs,  ne  peut  éire  considéré 
comme  une  interruption  des  opérations.  Pour  permettre  celle 
installation  le  président,  même  en  dehors  de  loul  tumulte,  peut 
être  obligé  de  faire  évacuer  une  partie  de  la  salle;  l'urne  de- 
meure pendant  ce  temps  sous  la  surveillance  du  bureau  et  des 
électeurs.  —  Cons.  d'Kt.,  8  août  1885.  Klect.  de  Lunel,'Leb  chr. , 
p.  787];  -2  mars  1889,  Klecl.  de  Mérev- Vieille v,  'Leb. chr.,  p. 
3071—  U7.é,p.  472. 

2855.  —  Le  dépouillement  du  scrutin  doit  avoir  lieu  publi- 
quement, à  peine  de  nullité.  —  Cons.  d'Kt.,  6  janv.  1837,  Elect. 
de  Chàteaiiiieuf.  , P.  adm.  chr.];  —  22  janv.  1897,  Elecl.  de. 
Pomas,    Leb.  chr.,  p.  43] 

2851».  —  Tous  les  électeurs,  mais  les  électeurs  seuls,  doi- 
vent, en  principe,  pouvoir  y  assister.  Si  la  salle  n'est  point  assez 
grande  pour  contenir  tous  les  électeurs,  on  doit  en  admettre  un 
nombre  suffisant  pour  que  le  contrôle  soit  sérieux  et  e'ficace. 
—  Assembl.  législ.,  31  mai  1849,  Klect.  de  la  Seine-In'érieure, 
[Mon.  du  I"' juin,  p.  1954]  —  Cons.  d'iit.,  10  mars  1876,  Elect. 
de  Jonquières  et  Saint-Vincenl,'Leb.  chr.,  p.  2451;  —  1"  mars 
1878,  Kiecl.  de  Murale,  [Leb.  chr.,  p.  25:i]  —  Bavelier,  verb.  cit., 
n.  19:  R.-ndu,  n.  431. 

28%57.  —  Par  suite,  les  opérations  électorales  sont  régulières 
bien  que  tous  les  électeurs  n'aient  pu  assister  au  dépouillement 
si  c'est  par  suite  d'un  commun  accord  entre  les  candiilats  des 
listes  opposées  que  cinq  électeurs  seulement  de  chacun  des  par- 
tis ont  assisté  aux  opérations  du  dépouillement,  que  cette  mesure 
a  eu,  d'ailleurs,  pour  objet  de  prévenir  l'encombremenl  et  se 
jusliliail  par  l'exiguïté  de  la  salle.  —  Cons.  d'Kt.,  10  mars  1876, 
précité.  —  V.  aussi  Cons.  d'Kt.,  !"•  mars  1878,  précité.  — 
Chante-Crellet,  t.  1,  n.  516. 

2858.  —  Les  électeurs  seuls  doivent  pénétrer  dans  la  salle 
où  s'elléctue  le  dépouillement;  toutefois,  la  présence  d'étrangers 
n'entraiue  point  nullilé  alors  qu'elle  n'a  eu  aucun  elTel  sur  le 
scrutin.  —  Cons.  d'Kt.,  12  févr.  1886,  Elect.  de  Pontchana,  Leb. 
chr.,  p.  135]:  —  26  déc.  1896,  Elect.  de  Saint-Aubin  de  Blave, 
[L^b.  chr.,  p.  881) 

2859.  —  Il  en  est  ainsi  alors  surlout  que  la  présence  de  per- 
sonnes étrangères  n'a  duré  que  peu  d'instants.  —  Cons.  d'Et., 
6  janv.  1882,  Elecl.  de  Loussons-Débat,    Leb.  chr.,  p.  19J 

2860.  —  Les  opérations  du  dépouillement  doivent  avoir  lieu 
en  présence  des  électeurs,  et  sous  leur  surveillance;  les  membres 
du  bureau  qui  ont  à  délibérer  peuvent  cependant  se  retirer  dans 
une  pièce  voisine.  — Cons.  d'Et.,  7  août  1843,  Klecl.  de  Sarralbe, 
lP.  adm.  chr.]  —  Chanle-Grellel,  t.  1,  n.  515. 

2861.  —  Oe  même,  ils  peuvent  se  retirer  dans  une  salle 
voisine  pour  y  faire  l'addition  .les  suffrages  dépouillés  publi- 
quement. —  Cons.  d'Kt..  21  nov.  1884,  Elecl.  de  .Négrepelisse, 
[Leb.  chr.,  p.  868j —  Juillet-Saint-Lager,  n.285;  Chaiite-Greilet, 
t.  I.  n.  515. 

2862.  —  Le  bureau  doit  toujours  élre  régulièrement  consti- 
tué pendant  le  dépouillement;  c'est-à-dire  que  trois  de  ses 
membres  doivent  toujours  être  présents;  mais  les  divers  mem- 
bres du  bureau  peuvent  se  remplacer  et  s'absenter  tour  à  tour, 
â  condition  que  trois  d'entre  eux  assistent  toujours  au  dépouille- 
menl. .Mais  l'absence  du  président  pendant  une  partie  du  dé- 
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il  en  est  particulièrement  ainsi  en  cas  de  Torce  ma- 
-  les  membres  du  burfau  ont  pu  valablement  prô- 
nes aux  opérations   du   dépouillement  alors    que 
jrs  présents  s**  sont  refusés  à  remplir  les  fonc- 
,;ateurs.  —   Cons.    d'Kl.,  23    févr.    1889,   Elecl. 
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2867.  —  N'est  pas  viciée  l'élection  où  l'un  des  membres  du 
bureau  a  pris   place   parmi  les   scrutateurs   alors   que    ceux-ci 
.^li'.i-r.t  .n   ',.  tr.l.rc  insuffisant.  —  Cons.  d'Kt.,  27  févr.   1883. 
Leb.  chr.,   p.  244j;    —    27    mars    \>iHo, 
,    Leb.  chr.,  p.  :t07j;—  S   mai  1885,  KIcct. 
i^b.  chr.,  p.  497);  —  4  janv.  I«89,  Klecl.  de  Vil- 
.  chr.,  p.  13];  —  12  avr.  1889,  Klect.  de  Can- 
j',  [Leb.  chr.,  p.  517]  —  Même  solution  si  c'est 
'i)    bureau  qui   prend    part  au   dépouillement.  — 
I88.Î,  i:iect.  de  Saurai,   Leb.  chr.,  p.  28]  ;  — 
-7  t.   de    ChiileauneufCalcernier,   iLeb.  chr., 

p.  •»-••,,        iJî.j..   1896,   Elect.  de  Saint-Cloud,  [Leb.   chr., 
p.  717    —  JuilUt-.Saint-LatfHr,  n.  274. 
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.lier.  -  Con».  d'Kt.,  23 

i.'-i..  (ur.,  p.   415];  —  10  mars 

t  de  .Saint-Vincenl ,  ;Leb.  chr.,  p. 

juatre  par  table  de  dépouillement: 

■if-  deux.  —   Cons.  d'IA.,  10  mars 

'     'U.,  n.  5;  Hendu,  n.  427,  — 

i3,  et  l»*»  passe  a  un  «ciwnd 

que  les  autres  poinlcnl;  si 


l'électioD  esl  faite  au  scrutin  de  liste,  on  ne  peut  procéder  ainsi, 
car  le  conlr>^le  serait  illusoire;  en  ce  cas  le  second  si-rutatour  se 
place  demaniéie  u  pouvoir  suivre  la  lecture  faite  par  le  premier. 

-  Vti.  p.  466. 

2869.  —  Le  scrutateur  qui  lit  les  bulletins  doit  autant  que 
possible  continuer  ses  fonctions  pendant  toutes  les  opérations; 
s'il  y  avait  lieu  de  le  remplacer  il  .levrail  l'être  par  le  scrutateur 
qui  le  contrôle  ;  quant  aux  pointeurs,  si  l'opération  doit  être  lon- 
gue, ils  doivent  être  au  nombre  de  tr\>is,  pour  que  le  départ  de 
l'un  d'entre  eux  ne  trouble  pas  le  dépouillement.  Si  il  y  avait 
lieu  de  remplao'r  un  pointeur  par  un  aulre.il  M'rait  bon  decon- 
InMer  ses  feuilles  de  pointage  avant  son  reuiplaceiuenl.  —  Vié, 
p.  468, 

2870.  —  Les  scrutateurs  sont  désiirnés  par  le  bureau  et  non 
par  le  maire  ou  par  le  président  du  bureau;  cependanl  une  irré- 
gularité de  ce  chef  n'enlrainerail  nullité  que  s  il  y  avait  fraude; 
ainsi  les  opérations  éleclorales  ont  été  maintenues  alors  (jue  les 
scrutateurs  avaient  été  choisis  [lar  le  maire  sur  l'avis  du  bureau. 

—  Cons.  d'El.,  10  mai  ISs2,  Klecl.  de  Saiiit-t^tuenlin,  Leb  ehr., 
p  242]  —  Kl  par  le  maire  seul.  —  Cons.  d'Kt.,  13  janv.  1882, 
Elect.  de  Sainl-Jusl,  La  Pendu,  ^Leb.  chr.,  p.  44|;  —  3  févr, 
1862,  Klect,  de  Sainl-Cliamond,  [Leb.  chr,,  p.  114J  —  (ihanle- 
Grell.i,  i,  1,  M.  512, 

2871.  —  Le  bureau  électoral  n'est  pas  un  rouage  adroinistra- 
lif;  s'il  se  refuse  à  nommer  des  scrutateurs,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'appliquer  l'art,  85  do  la  loi  de  1884,  et  le  préfet  ne  peut  se 
substituer  au  maire  ou  aux  adjoints  pour  nommer  des  scruta- 
teurs. Cependant  la  nomination  par  le  préfet  de  délégués  pour 
procéder  au  dépouillement  n'entraine  pas  l'annulation  des  opéra- 
tions électorales,  si  celle  irrégularité  n'a  été  accompagnée  il'au- 
cune  fraude.  —  Cons.  d'Kt.,  ir>  déc.  1S92,  Elccl.  de  .Morozaglia, 
[Leb.  chr,,  p.  904]  —  Lzé,  p.  468. 

2872.  —  La  désignation,  pour  remplir  les  fonctions  de  scru- 
tateur.<:,  de  deux  citoyens  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  esl  une  cause 
de  nullité  des  opérations  éleclorales  alors  même  qu'on  leur  au- 
rait adjoint  plus  tard  deux  scrutateurs  supplémentaires.  —  Cons. 
d'El,,  7  août  IS75,  Elecl,  de  Villedemain,[D. 76,5, 1S21  —  liendu, 
n.  427;  Havelier, ti'ifc,  cit.,  n.  6;  Chanle-Grellel,  l.  2,  n,  513. 

2873.  —  La  nullité  devrait  être  encore  prononcée  si  un  scru- 
tateur, par  suite  de  ses  inlirmilés,  se  trouvait  dans  l'impossibilité 
de  lire  ou  d'écrire,  quoique  le  sachant,  —  Cons,  d'Kt,,  10  juill. 
1806,  Elecl.  d'Aix-en-Olhc,  [Leb,  chr,,  p.  791]  —  Heiidu,  /oc, 
cit.;  Bavelier,  loc.cil. —  Mais  le  fait  que  l'un  des  scrutateurs  n'a 
pu,  à  cause  de  son  grand  âge,  continuer, lorsdu  dépouillemenldu 
scrutin,  à  tenir  exactement  la  note  des  sulTrages  qu'il  avait  com- 
mencée, ne  peut  invalider  les  opérations  électorales,  lorsque 
la  régularité  en  a  été  sulfisammenl  constatée  par  les  notes  de 
l'autre  scrutateur  et  du  secrétaire.  —  Cons.  d'El,,  U  août  1841, 
Elecl,  de  .Marmande,  [P,  adm.  chr.; 

2874.  —  L'S  scrutateurs  doivent  être  pris  parmi  les  élec- 
teurs; cependant  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  du  fait  qu'un 
individu  non  électeur  aurait  pris  pari  au  dépouillement  du  scru- 
tin, alors  que  celte  irrégularité  n  a  été  l'objet  d'aucune  réclama- 
tion dans  l'assemblée  électorale,  et  qu'elle  n'a  eu  aucune  in- 
fluence sur  le  résultat  de  l'éleclion.  —  fJons.  d'Kt.,  16  août  1800, 
Elect.  de  Ceret,  iS.  01.311,  P  adm.  chr,,  U.  02,3,17];  —  3  avr. 
1861,  Elecl.  de  Biay-sur-Seme,  ^Leb,  chr.,  p.  233];  —  2fl  déc. 
1871,  Elecl.. d'Ajaccio,  [Leb.  chr,,  p,  3441;  —  18  juin  1875,  Elecl, 
de  Peré,  [Leb,  clir.,  p.  603';  —  24  juill.  1800,  Elecl.  de  Nar- 
bonne,  ^Leb,  clir.,  p. 713] — Havelier,/oc.  cir;ltendu.  hc.cil; 
Juillet-Saint-Lager,  n.  267;  Chante-Grellel,  t.  1,  n.  .'iKt  ;  U/.é, 
p,  463. 

2875.  —  L'irrégularité  résultant  de  ce  qu'un  mineur  a  rem- 
pli momentanément  les  fonctions  de  scrutateur  ne  vicie  pas  les 
élections  alors  ijue  dans  les  circonstances  où  elle  s'est  produite 
elle  n'a  pu  iniluer  sur  le  résultai  des  élections  el  la  sincérité  du 
scrutin. — Con8.d'Et.,2  juill.  1875,  Elecl,  de  Négrepelisse.[Lcb. 
chr,,  p,  037];  —  10  mai  1889,  Elecl.  de  Digne,  [Leb,  chr., 
p.  ;i67;  —  Juillel-Sainl-Lager,  n,  268;  Chante-Grellel,  loc. 
cil.;  Uié,  loc.  cil.  -  V.  aussi  Cons.  d'El.,  19  juill,  1878,  Elecl. 
d'Anvers,  Leb,  chr.,  p.  725^  -  3  févr,  1882, précité; —2  févr. 
1889,  Elect,  de  Caslaudet,  ;Leb,  chr,,  p.  155];—  3  août  1889, 
ICIecl.  de  Peyraud,  [Leb,  chr.,  p.  944  -  Doit  encore  être 
écarlé  le  grief  tiré  de  ce  qu'un  individu  [irivé  de  ses  droits  élec- 
toraux par  une  condamnation  judiciaire  a  été  appelé  comme 
scrutaleur,  alors  qu'il  élail  inscrit  sur  la  liste  électorale  el  que, 
d'ailleurs,   sa  participation  au  dépouillement  n'a  pu  avoir  pour 
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elTet  de  porter  attfinle  à  la  sincërité  de  cPtte opération.  —  Cons. 
ri  Kl.,  <"  mai  188:>,  Elei-I.  d'Kpernay,  [Leb.  clir.,  p.  4«4|  — 
Julll'M-Saint-La^rr,  n.  270;  l'/.i'',  tor.  cit. 

li87G.  —  Il  i-n  Psl  lie  m^ine  de  lit  participation  au  dépouille- 
ineiit  il'iine  personne  de  nationalité  lUrangère.  —  Cnns.  d'iOt., 
yjaiiv.  t88.'i,  Ivicct.  de  Har-sur- Seine,  [Leb.  ctir.,  p.  27;  — Juil- 
Ict-SainI  Lager,  n.  2fi7;  \'/.é,  loc.  cit. 

2877.  —  Les  membres  du  bureau,  à  qui  il  appartient  de 
choisir  les  scrutateurs,  peuvent  les  prendre  tous  parmi  les  p.ir- 
tisans  notoires  de  l'un  des  tundidats;  il  suriil,  pour  la  régulariié 
des  opérations  électorales,  qu'aucune  fraude  n'ait  été  commise. 

—  C(in.s,  d'Kt.,  24  mars  1870,  Klect.   de  Liiuoux,  [Leb.   clir., 

p.  ;iii-'i 

2878.  —  La  présence  même  d'un  candidat  parmi  les  personnes 

ipii  I  rennentpart  au  dépouillement  n'inlraine  pas  nullité  s'il  n'y 
a  pas  fraude.  —  Cons.  d'Et.,  0  mai  1887,  Klect.  de  Sartene,  'Leb. 
clir.,  |i.  !);i3'| 

287!>.  —  Les  scrutateurs  peuvent  être  pris  parmi  les  élec- 
teurs, agents  salariés  de  la  commune,  car  aucune  disposition  de 
loi  ne  l'interdit.  —  Cons.  d'Kl.,  7  aoiU  18S'J,  Klecl.  de  Crozon, 
[l,ot).   elir.,   p.   0o4'  —  Uzé,  Inc.  lil. 

2880. —  Le  bureau  peut  désigner  les  scrutateurs  avant  la  fin 
lies  (ipiiralions;  il  est  même  pru.lenl  pour  lui  de  ne  pas  attendre 
la  clôture  du  scrutin  ;  il  sera  plus  sûr  ainsi  de  s'assurer  le  con- 
cours de  scrutateurs  capables  et  impartiaux.  —  Chante-Grellel, 

Iw.   rit. 

2881.  -  Aux  termes  de  l'art.  29,  IJécr.  régi.  2  févr.  l8o2  : 
i>  Les  tailles  sur  lesquelles  s'opère  le  dépouillement  du  scrutin 
sont  disposées  de  telle  sorte  que  les  électeurs  puissent  circuler  à 
l'enlour  ».  Cette  mesure  est  prescrite  afin  de  prévenir  toute  es- 
pèce de  fraude  dans  le  dépouillement  et  d'assurer  le  libre  exercice 
du  droit  cle  surveillance  des  électeurs. 

2882.  —Les  électeurs  ont  non  seulement  le  droit  de  circuler 
autour  de  la  table  pendant  le  dépouillement,  mais  encore  la  fa- 
culté de  stationner  derrière  le  bureau,  pour  s'assurer  de  la  sin- 
cérité des  opérations,  tant  que  ce  stationnement  ne  va  pas  jus- 
qu'à une  véritable  usurpation  de  place  au  préjudice  des  autres 
électeurs.  —  Cli.  des  dép.,  28  juill.  1842,  l'^lecl.  Yalout,  [.Mon. 
du  29,  p.  1696]  —  Bavelier,  verb.  cit..  n.  22. 

2883.  —  Si  la  position  de  la  salle  ne  permet  pas  de 
placer  les  tables  de  manière  à  assurer  la  circulation  des  élec- 
teurs, il  n'en  résulte  cependant  aucune  nullité,  alors  qu'aucune 
fraude  n'a  été  commise.  —  Cons.  d'Kt.,  26  juin  180ii,  lôlect.  des 
.Vvenières,  [Leb.  clir..  p.  729]  ;  -  26  juill.  1878.  Klect.  de  Lugo- 
di-Nazza,  ^Leii.  clir.,  p.  l'Ai];  —  I"  juin  1889.  ICIect.  de  Daniie- 
niarie,  [Leb.  clir.,  p.  703]  —  Bavelier,  verb.  cit..  n.  21  ;  Rendu, 
n.  431  ;  Cliante-Grellet,  t.   1,  n.  .ïlll;  Uzé,  p.  469. 

2884.  —  De  même,  la  nécessité  où  l'on  se  trouve  de  placer 
une  table  dans  une  salle  autre  que  celle  où  siègent  les  membres 
du  bureau  n'entraine  aucune  nullité,  si  les  électeurs  ont  pu  la 
surveiller.  —  Cons.  d'Kt.,  12  août  1861,  Klect.  de  Salles,  [Leb. 
clir.,  p.  729];  —  19  mai  1866,  Klect.  de  Lamastre,  [Leb.  chr., 
p. 483]  ;  —  20  déc.  1878,  Klect.  de  Noyon,[Leb.  chr.,  p.  1061]- 
Havelier,  verb.  lit.,  n.  20. 

2885.  —  Lorsque  les  auteurs  d'une  protestation  allèguent 
que  les  électeurs  n'ont  pu  circuler  derrière  la  table  du  dépouille- 
ment, ils  doivent  prouver  la  réalité  de  leur  grief.  On  ne  saurait 
attaquer  une  élection  par  le  motif  que  le  procès-verbal  ne  men- 
tionne pas  que  la  table  était  disposée  de  manière  que  les  élec- 
teurs aient  pu  circuler  autour  pendant  le  dépouillement;  il  y  a 
lieu  de  regarder  cette  formalité  comme  ayant  été  remplie,  alors 
qu'aucune  réclamation  ne  s'est  élevée  sur  ce  point.  —  Chambre 
des  députés,  19  aoiil  ls46,  Klect.  de  Carayon-Latour. 

288G.  —  Il  a  été  juiré  qu'il  y  a  lieu  d'écarter  le  grief  tiré  de 
ce  que  la  table  du  bureau  n'aurait  pas  été  disposée  de  manière 
à  ce  que  les  électeurs  pussent  circuler  l'i  l'entour  pendant  le  dé- 
pouillement du  scrutin,  si  cette  allégation  se  trouve  contredite 
par  le  procès  verbal.  —  Cons.  d'Kt.,  Il  juin  1834,  Oenay,  ^P. 
adm.  chr.];  —  16  août  1843,  Klecl.  de  (juiscard,  [P.  adm.  chr.] 

—  Mais  c'est  là  donner  au  procès-verbal  une  force  qui  ne  lui 
appartient  pas;  le  procès-verbal  ne  fait  pas  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux  des  éiionciations  qu'il  contient,  mais  seulement 
jusqu'à  preuve  contraire. 

2887.  —  Les  électeurs  ont  le  droit  de  surveiller  les  opéra- 
tions du  dépouillement,  et  de  s'assurer  si  les  scrutateurs  rem- 
plissent scrupuleusement  leur  mandat;  mais  ils  n'ont  pas  le 
droit  d'exiger  la  crimmunicatinn  des  bulletins.  —  Cons.  d'I't., 

Rkpkhtoirb.  —  Tome  .\1.\. 


20  juill.  1853,  Klect.  de  Uizou»,  [Leb.  chr., p.  737    —  Bavelier, 
Vfrb.  cit.,  a.  22;  Itendu,  /oc.  ci/.;  Chante-'irellel,  t.  I,  n.  316. 

2888.  —  .Mais  les  membres  du  bureau  ont  un  droit  de  sur- 
veillance et  de  conlr^'ile  absolu;  ils  peuvent  donc  exiger  que  les 
scrutateurs  leur  communiquent,  à  première  réquisition,  les  liul- 
letins  disponibles,  alors  même  i|u'ils  pens^eraient  qu'aucune 
difficulté,  iju'aucune  conteatalion  ne  puisse  s'élever  au  sujet  de 
ces  bulletins.  —  Cons.    d'Kt.,  8  murs   1889,  Klect.  de  Tili|ue8, 

Leb.  chr.,  p  334]  —  Uzé,  p.  463. 

2889.  —  On  ht  dans  l'art.  27,  Décr.  réçl.  2  févr.  1852.  el 
dans  l'art.  27,  I..  .'i  avr.  1884,  sur  les  éleclions  municipales  : 
1'  La  boite  du  scrutin  est  ouverte  el  le  nombre  des  bulletins  vé- 
rifié. Si  ce  nombri'  est  plus  grand  ou  moindre  que  celui  de»  vo- 
tants, il  en  est  lait  mention  au  procès-verbal  •■.  —  Chante-Grel- 
let,  t.  I,  n.  508;  Lizé,  p.  474. 

2800.  —  C'est  à  ce  moment  que,  pour  la  première  fois,  la 
boiie  du  scrutin  peut  être  ouverte  ;  son  ouverture  anticipée 
constituerait  une  irrégularité  grave;  elle  n'entraînerait  point 
cependant  la  nullité  des  opérations  électorales,  si  elle  n'avait 
pas  icillué  sur  le  résultat  du  scrutin.  —  Cons.  d'Kt.,  23  juin 
1811,  Klect.  de  .Montigny,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  aussi  suprà, 
n.  2690  et  s. 

2801. —  Le  président  du  bureau  en  ouvrant  l'urne  électo- 
rale doit  éviter  avec  le  plus  grand  soin  d'y  plonger  la  main;  car 
on  pourrait  croire  qu'il  veut  y  introduire  des  bulletins;  mais  il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette  irrégularité  alors  qu'il  est  éta- 
bli que  la  fraude  n'a  été  ni  le  but,  ni  le  rt^ultat  de  cet  acte.  — 
Cons.  d'El.,  27  mars  1885,  Klecl.  de  Vigneron,  [Leb.  chr.,  p.  373] 
—  Judlet-Saint-Lager,  n.  275. 

2892.  —  La  première  opération  à  faire  avant  de  procéder  à 
l'ouverture  des  bulletins  est  d'en  constater  le  nombre,  et  de 
vérifier  s'il  est  en  rapport  avec  celui  des  inscriptions  faites  sur 
la  liste  d'émargement,  lors  du  dépôt  de  chaque  vote.  A  cel  effet, 
après  (ue  la  clôture  du  scrutin  a  été  prononcée,  le  président  fait 
d'abord  constater  le  nombre  des  votants  au  moyen  de  la  feuille 
d'inscription.  Il  ouvre  la  boite  du  scrutin  et  compte  le  nombre 
de  bulletins:  ce  nombre  et  celui  des  volants  sont  mentionnés  au 
procès-verbal. 

2803.  —  La  première  opération  du  dépouillement  consiste 
donc  à  compter  les  bulletins  déposés  dans  l'urne  et  à  les  com- 
parer au  chillre  des  volants  porté  sur  la  liste  d'émargement; 
l'absence  de  celle  formalité  constitue  une  irrégularité  grave,  car 
elle  fait  disparaître  une  des  garanties  édictées  par  le  législateur; 
cependant,  elle  n'a.  comme  les  autres,  d'importance  que  si  elle 
a  pu  iniluer  sur  le  résultat  du  scrutin;  il  n'y  a  pas  heu  de  s'y 
arrêter  alors  que  le  chillre  des  bulletins  attribués  aux  divers  can- 
didats est  égal  à  celui  des  émargements.  —  Cons.  d'Kt.,  28  nov. 
1881,  Elect.de  Virargues,  ^Leb.  chr.,  p.  847]  —  Juillet-Saint- 
Lager,  n.  276. 

2894.  —  Avant  de  compter  les  bulletins  on  doit  arrêter  les 
listes  d'émargement  ;  cependant  le  comptage  des  bulletins  avant 
que  les  listes  d'émargement  n'aient  été  arrêtées  ne  peut  à  lui 
seul,  et  en  dehors  de  toute  fraude  ou  manœuvre,  entraîner  la 
nullité  des  opérations.  —  Cons.  d'Kt.,  9  nov.  1889,  Elect.  de 
Faou,  i^Leb.  chr.,  p.  292] 

2895.  —  Une  fois  la  vérification  faite  et  les  bulletins  comptés 
aucun  texte  ne  prescrit  au  président  de  compter  à  nouveau  les 
bulletins  même  si  cela  lui  est  demandé.  —  Cons.  d'Kl.,  29  déc. 
1888,  Klecl.  de  Meka,  [Leb.  chr.,  p.  10:-.2]— Chante-Grellel,  t.  1, 
n.  olO. 

2800.  —  l.'art.  27,  Décr.  régi.  2  févr.  1852,  dispose  :  ..  Le 
président  répartit  entre  les  diverses  tables,  les  bulletins  à  véri- 
fier. .\  chaque  table,  l'un  des  scrutateurs  lit  chaque  bulletin  à 
haute  voix,  et  le  passe  à  un  autre  scrutateur;  les  noms  portés 
sur  les  bulletins  sont  relevés  sur  des  listes  préparées  à  cet  effet.  » 

2897.  —  M.  Pierre  (n.  161),  résume  ainsi  les  règles  qui  doi- 
vent être  suivies  pour  effectuer  le  dépouillement.  "  Lieux  scru- 
tateurs doivent  inscrire  simultanément  sur  les  feuilles  de  dépouil- 
lement les  suffrages  obtenus  par  les  divers  candidats;  ils  s'a- 
vertissent mutuellement  lorsqu'ils  ont  noté  des  voix  données  au 
même  candidat.  Quand  le  dépouillement  d'un  groupe  de  bulletins 
est  terminé,  un  des  scrutateurs  supplémentaires  consigne  sur 
la  feuille  de  dépouillement  le  nombre  des  suffrages  obtenus  par 
chaque  candidat.  Celte  feuille  esl  signée  parles  scrutateurs  sup- 
plémentaires: les  relevés  sont  remis  au  bureau  avec  les  bulle- 
tins qui  ont  donné  lieu  à  contestation.  Lorsque  les  scrutateurs 
supplémentaires  ne  sont  pas  d'accord  sur  l'attribution  d'un  suf- 
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qu'aurune  mnditiraiion  n'a  été  apportée  par  l'éleoleur  :  en  ce  cas 
le  scrutateur  cliar^-e  de  lu  l<-cture  ne  peut  se  borner  i\  liro  lu 
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sur  In  validité  de  i'eieciion.  —  (^.h.  des  dép.,  24  mars  1876,  ICIecl, 
Combes,  J.  o/f.  du  S.'i.  p.  ÎO^'O]  —  t'.i>ns.  il' II.,  (7  déc.  I«7ii. 
Klecl.  du  ^l«A-d'.\*ll,  l.eb.  chr.,  p.  tiKU';  —  iH  nov.  Ih84,  Elecl. 
de  .Moiiluaiiliatd.  ,I..Mt.  chr.,  p.  8i6l;  —  8  déc.  1888,  Klect.  La- 
vit.J.eb.  chr.,  p,  y."»*  ;  —  If.  lévr.  I88'.t.  Kl.cl.de  Saint-.Mandé, 
Leb,  chr.,  p.  2:tS  ;  -  (1  mars  IS8',»,  lilect.  de  Margaux,  !l.eb. 
chr,,  p  3:i4  ;  —  ao  mars  IK8q  lilect.  de  Varennes-surAHier, 
[Leb.  chr.,  p.  4.'i3i;  —  ?,  avr.  188!»,  Klecl.  d.'  Venaco,  [l.eb,  olir., 
p.  47;il;  -  12  avr.  188'.»,  l'.l.'ol.  de  SireilbaCuLeb,  chr.,  p.  (i(81; 
-  8  juin  188>.>.  Klect.  de  Hiiuterive,  (Leb.  chr,,  p.  760);  -  19 
nov,  1802,  Klect.  de  l.empdes,  [Leb.  rhr.,  p.  793 j;  -•  2.'>  nov. 
1892,  Klect.  de  Neuvv-Sautetir,  [Leb.  chr.,  p.  8l)8|;  —  17  déc, 
1892.  Klect.  de  Stenvverck.  J,eb.  chr.,  p,  928j;  -  1 1  févr.  1893, 
Klecl.  de  Kirmv,  |Leb.  chr.,  p,  137,;  —  l'J  mai  1893,  Klect.  de 
Mauriac,  ,L.'b.  chr.,  p.  42,S1;  —  19  lévr.  1897,  Kl"ct.  de  l'ortuis, 
|S.  et  p.  99.3.29)  —  Bavelier,  .oU.  iHifc.,  n.  17;  Hendu,  n.  434; 
Ju.llei-SaintLaKer,  n.  280;  Chante-l'irellet,  t.  1,  n.  51 7;  l'zé, 
p.  476. 

USiUti.  —  L'irrégularité  résultant  de  ce  que  le  bureau  lors  du 
ilépouill'-me|)i  a  mis  de  c.'ité  un  certain  nombre  de  bulleiins  im- 
primés apr.'s  s'être  assuré  que  ces  bull.'liiis  porlnii^nl  tous  les 
mêmes  noms,  et  qu'il  a  ensuite,  au  lien  de  les  lire  intéj;ralement, 
attribué  un  chilTre  do  voix  é^al  aux  candidats  dont  les  noms 
étaient  inscrits  sur  les  bull.-tins  ne  vicie  pas  les  opérations  élec- 
torales alors  que  le  dépuuiliemenl  s'est  accompli  sous  les  yeux 
d'un  grand  nombre  d'électeurs  placés  autour  de  la  table  ei  qui 
ont  pu  librement  contrôler  les  opérations,  —  Cons.  d'Et.,  27 
févr.  18SH    Elecl.  de  Sainte-Koy,    Leb.  chr.,  p.  2171 

1!9UG  tiis.  —  Le  Tait  que  les  noms  de  tous  les  candidats  por- 
tés sur  les  listes  n'ont  pas  été  lus  à  haute  voix  par  l'un  des 
scrutateurs  alors  que  les  listes  identiques  ne  poi  laient  ni  ratures 
ni  modincations;,  n'esl  pas,  à  dé'aut  de  contestation  et  .le  récla- 
mation contre  ce  mode  de  dépouillement,  insérées  au  procés- 
verlial,  ainsi  que  de  toute  allégation  de  fraude,  une  cause  de 
nullité  des  élections.  —  Cons.  d'Et.,  19  févr.  1897,  Elect.  de 
Portuis,  [S.  et  P.  99.3.29J  —  Sic,  Cons.  d'Et.,  Il  févr.  1893, 
Klect.  de  Firmy,  [Leb.  chr.,  p.  I37J;  —  19  nov.  1892,  Klect.  de 
Lempder,    Leb.  chr.,  p.  793] 

2SJ07.  —  Mais  il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales 
alors  que  l'un  des  sorulaleurs,  en  procédant  au  dépouillement 
du  scrutin,  s'est  borné,  après  avoir  donné  ledure  complète  de 
quelques  biilleiins,  à  lire  le  premier  nom  inscrit  sur  les  autres 
bulletins  imprimés  et  qu'il  est  allégué  qu'il  n'aurait  pas  tenu 
compte  des  modifications  que  plusieurs  électeurs  auraient  ap- 
portées sur  ces  bulletins.  — Cons.  d'I^'t.,  .'i  déc.  1879,  Klect.  de 
bamatan,  |Leb    chr.,  p.  787] 

2908.  —  Ùe  même  il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  élec- 
torales alors  que  le  maire,  pendant  le  dépouillement,  s'est  borné 
pour  un  certain  nombre  de  bulletins  à  lire  le  premier  nom  ins- 
crit sur  ces  bulletins  ;  que  pur  suite  de  i'exiguité  de  la  salle  du 
vole  et  de  la  disposition  du  bureau  les  électeurs  n'ont  pu  con- 
trôler surfisamm.-nt  le  dépouilb-inent  du  scrutin;  et  qu'un  élec- 
teur a  été  appi-li'  au  bureau,  malgré  la  réclamation  d'un  électeur 
moins  âgé  remplissant  h-s  condiiions  imposées  par  la  loi.  — 
Cons.  dEl.,  16  déc.  1881,  Klecl.  de  Pilles,  ^Leb.  chr., 
p.  99fi 

2(M)U.  —  Les  nombres  consignés  sur  les  diverses  feuilles  de 
pointage  sont  additionnés,  ce  .jui  donne  le  total  des  sulfrnges 
exprimés,  et  des  sulfrages  obtenus  par  les  divers  oandidals.  Au- 
cune ilisposition  de  loi  n'exigeant  qu'-  les  relev.'s  des  votes  soient 
cerlihé»  et  signés,  il  ne  peut  r.'sulter  aucune  nullité  des  opéra- 
tions éleclorsli's  de  l'omission  de  ces  formalités.  —  Cons.  d'Et., 
S  déc,  1842,  Elect.  de  Neufcliùtel,  [P.  adm.  chr.] 

21)10.  —  Les  scrulat"urs  doivent  suivre  les  règles  qui  sont 
ainsi  fixées,  sans  tenir  compte  des  usng'-s  locaux  ou  même  do 
conventions  établies  dans  la  circonscription  contrairement  à  ces 
reglei^,  et  cela  alors  rnéine  que  ces  conventions  auraient  fait  au 
moment  de  l'ouverture  du  scrutin  ou  du  d.'pou  llernent  l'objet 
d'observations  destinées  à  les   rappeler  et  à  les  faire  respecter. 

—  Con».  d'El.,  21  janv  1893,  l-.lect.  de  Honguat,  [Leb.  chr., 
p.  51  -,  —  24  mar»  1893,  KIhcI.  d'Audillac,  (L-b    chr.,  p.  268] 

—  Ainsi  malgré  toutes  conventions  contraire»  ils  devraient  tenir 
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Rompit-  de  moililicaliuns  ruiles  au  crayon  sur  les  bulletins.  — 

1!/..',  |..  47M. 

2UI1.  —  AiicuiiQ  ilispcisiliun  (l«  loi  n'obii)<e  l«  tmri<au  ii 
cijiii|iter  iMiH  si'cijiiile  l'nis  \ea  li(ill«lini)  apri'B  li>  dëpouillnuienl. 
—  Cnii».  (l'Kl  ,  21  (léc.  IHIS,  lilecl.  ilAcliery,  (Li'b.  clir., 
p.  lu'.ili,  —  C'esl  là  un  moyen  de  contrôle  (|iii  aurait  pu  élre 
prescrit,  mais  (|ui  ne  l'a  pas  été.  nu«l<|Ufifois  le»  scrutnlpurs, 
après  avoir  di'pouilli'  les  bulletins,  les  épinglent  pur  paijuet'i 
de  di.x,  et  s'assurent  ainsi  d»  la  régularilé  ileu  opérations;  ci 
mode  de  prort^der  olfre  l'iivanlage  de  pouvoir  compter  les  bulle- 
tins l'acilemont  et  avec  rapidité  à  la  lin  des  upérationg,  mais 
s'il  esl  utile  il  n'est  point  obliiTatoire. 

2!M2.  —  l.e  bureau  ne  commet  aucune  irrégularité  en  se 
refusant  à  procéiler  k  une  vérriicalion  nouvelle  des  résultais  du 
dëpouillumi^iit  et  en  faisant  brûler  les  bulletins  non  contestés, 
alors  (|UB  les  scrulatcurs  sont  d'accord  sur  le  résuUat  du  dé((ouil- 
lement  et  qu'aucune  (toiileglalion  ne  s'est  élevée  relativement  à 
l'altribulion  des  bulletins  aux  divers  candidats.  —  (>ons.  d'Ivt., 
7  aoiU  I87S,  lOlect  de  tMiisseaiix,  [Leb.  clir.,  p.  838];—  10 
mai  I8HU,  b)lect.  de  l'Isle-en-Jourdain,  I  Leb.  clir.,  p,  ii67j  ;  — 
23  nov.  I8«0,  Klecl.  de  (Jannat,  [Leb  chr  ,  p.  t0771;  —  20 
nov.  IK',11,  lOlecl.  de  Bordères,  [Leb.  clir.,  p.  079  —  liavelier, 
v"  Ik/i'iutUtinnnl,  n.  40;  Hendu  n.  4715;  .luillet-.Saint-Lager, 
n.  2MI  ;  lizé,  p.  47U. 

2!)l>i.  —  Il  en  est  ainsi  bien  qu'il  y  ait  eu  désaccord  entre 
les  feuilles  de  pointage,  s'il  esl  établi  qu'elles  ne  sont  poini 
en  désaccord  réel,  et  (pie  l'une  d'elles  contient  seulemeiil 
quelques  erreurs  matérielles.  —  Cons.  d'l',1.,  ti  mars  iHHl), 
Klecl.  d'Albigimc,  |i.eb.  clir.,  p.  284'  —  ...  Alors  surtout  que 
ces  erreurs  ne  sont  pas  de  nature  à  modilier  le  résultat  du  scru- 
tin. —  r.iins.  d'ill.,  31  mai  1889.  I%1ect.de  l'.liémery,  [Leb.  ctir., 
p.  87K]  —  Juillet-Sainl-Lag-r,  n.  281. 

2014.  —  Une  nouvelle  vérication  esl,  au  contraire,  indispen- 
sable, SI  un  désaccord  s'élève  entre  les  scrutateurs,  s'ils  ont  été 
plusieurs  l'ois  en  désaccird  au  cours  du  dépouillement;  il  existe 
alors  une  présomption  d'erreur  qui  entraîne  laiinuialion  des  opé- 
rations si  la  vérilicalion  nouvelle  a  élé  refusée,  et  si  toute  vénli- 
calion  est  reconnue  impossible.  —  Cons.  d'Kl.,  ii  mai  1801, 
Klecl.  de  Itazimet,  fLeb.  chr.,  p.  3971;^—  24  juill.  18(il,  lilect. 
de  Cassai-'nabère,  [Leb.  chr.,  p.  O.ïl]  '  —  26  janv.  1880,  jilecl . 
d'Arc  et  Seiians,  i^Leb.  chr.,  p.  113];  —  13  juin  1891,  Klecl.  de 
l.o/zi,  [Leb.  chr.,  p.  434]  —  Bavelier,  eod.  vcyb.,  n.  41  ;  Rendu, 
n.  476;  Juillet-Saint-Lager,  n.  282;  Uïé,  p.  48i). 

2915.  —  Des  erreurs  se  produisent  notamment,  alors  que 
les  scrutateurs  ont  compté  un  nombre  de  sulTraj^'es  supérieur  à 
celui  qui  peut  résulter  du  chill'ie  des  votants;  ce  qui  arrive 
quand,  par  exemple,  en  présence  de  bulletins  portant  plus  de 
noms  que  de  candidats  à  élire,  ils  ont  complé  tous  les  noms  ou 
s'ils  onl  tenu  compte  de  bulletins  doubles,  ou  s'ils  ont  attribué 
à  un  candidat  plus  d'un  siiilVage  par  bulletin.  Dans  ce  cas  si 
l'on  ne  peut  apprécier  l'importiince  de  l'erreur  commise,  ou  si 
la  majorilé  obtenue  par  les  candidats  proclamés  est  faible,  il  y  a 
lieu,  en  présence  d'un  refus  de  vérilicalion,  de  prononcer  l'an- 
nulation des  opérations.  —  Cons  d'El.,  2  judl.  187.Ï,  Elect.  de 
Vac(|ueyras,  [Leb.  chr.,  p.  659];  —  7  aoOl  1873,  Klecl.  de 
Vanlz,  [Leb.  chr.,  p.  817];  —  24  déc.  1873,  Elecl.  de  Capes- 
tang,  [Leb.  chr.,  p.  I()ii7|  —  Bavelier,  eoit.  verb.,  n.  41.  —  V. 
aussi  Cons.  d'Eu,  13  lévr.  188;;,  El'-ct.  de  Frassetlo,  [Leb.  chr., 
p.  189]  —  .luillet  SainlLager,  n.  283. 

291ti.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales  aloi.< 
qu'à  l'issue  du  dépouillement  les  scrutateurs  ne  se  sont  pas 
trouvés  d'accord  sur  les  résultais  de  l'élection;  qu'il  n'a  pas  élé 
procédé  à  une  nouvelle  vérification  des  votes;  que  le  procès-ver- 
bal n'a  été  rédigé  que  quatre  jours  après  l'élection  et  a  élé  si^né 
seulement  par  deux  assesseurs.  —  Cons.  d'El.,  2  mars  1889, 
Elect.  de  Caldarello,  [l.eb.  chr.,  p.  309]  —  ...  Hu  qu'à  la  suite 
du  relus  du  président  du  bureau  trois  assesseurs  ont  refusé  de 
signer  le  procès-verbal.  —  Cons.  d'Isl.,  28  juill.  1893,  Elect.  de 
Magland,  [Leb.  chr.,  p.  622];  —  4  août  1893,  Elect.  de  Hutali, 
[Leb.  chr.,  p.  UiilJ 

2917.  —  ...  Alors  que  les  chiffres  poilés  au  procès-verbal 
comme  celui  des  sulTrages  obtenus  par  les  divers  candidats, 
ne  représentent  pas  celui  des  voix  réellement  données  à  ces  can- 
didats, mais  seulement  une  moyenne  enlre  les  résultats  dillé- 
rents  constatés  par  les  quatre  scrutateurs.  —  Cons.  d'El.,  3o 
janv.  I88d,  Klect.  de  Beaulieu,  [Leb.  chr..  p.  U91 

2918.  —  ...  Alors  que   les   feuilles  de  pointage  n'étant  pas 


d'accord  lur  lu  nombre  de  voix  obtenues  par  un  candidal,  d  y 
avait  lieu  de  procéder  à  une  nouvelle  vérilicalion  et  que  celte 
vérification  a  élé  rendue  impossible  par  l'iiicinéralion  des  bul- 
letin». —  Con».  d  Kl.,  26  déc.  1896,  l-.lecl.  de  Canaveilles,  [Leb. 
chr  ,  p.  880] 

2910.  —  Le»  feuilleg  de  pointage  ne  doivent  pas  élre  dé- 
truites; elles  permi^llenl  un  nouveau  diipouillemenl  s'il  esl  néces- 
saire,— Cons.  d'El.,  20  mars  188:i,  Klect.  d'Usoudun,  —  et  elles 
servent  à  établir  le  nombre  des  sulfrage»  obtenus  p  ir  les  divers 
candidats;  leur  disparilion,  ou  leur  de.slruclion  n'enlraina  pas, 
toutefois,  la  nullité  di-s  opérations  électorales  si  celte  irrégula- 
rité n'a  pas  eu  pour  bul  ou  pour  ell'el  'l'empêcher  la  vérilicalion 
des  résullals  du  scrutin.  —  Cons.  d'i.t.,  24  juin  189  1,  Klecl.  de 
Viltenuuve-lès-Avignon,  'Leb.  chr.,  p.  .'129,  —  l'/.é.  p.  4;iO.  — 
V.  aussi  Cons.  d'El.,  Il  d6c.  IS'.iti,  Klecl.  de  Molompi/.e,  iLcb. 
chr..  p.  822, 

2920.  —  Les  désordres,  les  tumultes  qui  se  produisent  pen- 
dant le  dépouillement  peuvent  motiver  l'annulai  on  îles  élnolions 
s'ils  ont  empêché  que  le  dépouillement  se  poursuive  dans  les 
conditions  de  calme  et  <le  tranquillité  nécessaires  pour  éviter 
toute  erreur.  Mais  les  opérations  ne  doivent  pas  élre  annulées, 
alors  que  l'on  n'établit  pas  que  des  erreurs  aient  été  commises, 
et  que  la  liberté  et  la  sincérité   lu  scrutin  .dent  élé  compromises. 

—  Cons.  d'El.,  22  mai  1885,  Klecl.  de  Sainl-Flour,  Leb.  chr., 
p.  ot.">l 

2921.  —  Les  protestalaires  ne  peuvent  se  fonder  sur  les 
troubles  survenus  pendant  le  dépouillement  pour  demander  l'an- 
nulation des  élections,  alors  qu'il  est  établi  par  l'instruction  de 
l'all'iiire,  et  notamment  par  une  décision  judiciaire,  que  ces  trou- 
bles sont  imputables  aux  protestataires,  que  ce  sont  eux  qui  onl 
nécessité  les  mesures  prises  par  le  bureau  pour  proléger  la  bu- 
reau el  les  scrulaleurs.  et  que,  une  fois  l'ordre  rétabli,  il  a  élé 
procédé  régulièrement  au  dépouillement.  —  Cons.  d'El.,  7  août 
1889.  Elect.  de  Capeslang,  [Leb.  c'jr.,  p.  9b.ï]  —  .luillet-Sainl- 
Lager,  n.  297, 

2922.  —  Si  les  désordres  se  sont  produits  dans  une  seule 
commune  ou  dans  une  seule  section  de  vole,  il  n'v  a  pas  lieu  de 
prononcer  l'invalidation  de  l'élection  si  les  canilidats  proclamés 
conservent  la  majorité,  même  en  admettant  que  tous  les  élec- 
teurs inscrits  dans  celle  commune  ou  dans  celle  section  aient 
pris  pari  au  vote  et  aient  volé  pour  les  candidats  évincés.  — 
Cons.  d'El.,  (i  lévr.  ISS."),  Elect.  de  Haissac-d'Aude,  [Leb.  chr., 
p.  I3ÛJ;  -  13  mai  1887,  Elect.  de  CampilBllo,[Leb.  chr.,p.  393j; 

—  13  |uin  1891,  Klecl,  .le  Lozzi,  ;Leb.  chr..  p.  4!i4]  —  Juillel- 
Sainl-Lager   n.  29.Het296. 

292:i.  —  Peu  importe  que  l'urne  ail  élé  jetée  à  la  rue,  qu'un 
encrier  ait  été  versé  dans  celte  urne  et  qu'à  la  suite  de  scènes 
de  violences,  le  dépouillement  du  scrutin  n'ait  été  fait  que  trois 
jours  après  le  scrutin,  si  malgré  les  désordres  qui  se  sont  pro- 
doits l'urne  dans  laquelle  les  bulletins  avaient  été  déposés,  esl 
demeurés  intacle,  si  elle  a  élé  scellée  en  présence  des  représen- 
tants de  la  force  publique  el  déposée  à  la  mairie  où  il  a  élé  fina- 
lement procédé  au  dépouillemenl  dans  des  conditions  régulières. 

—  (Jons.  d'El.,  27  mars  1896,  Elect.  de  Vezzani,  [Leb.  chr., 
p.  2901 

2924.  —  Peu  importe  encore  que  l'urne  ail  été  jetée  par  la 
fenêtre,  si  les  bulletins  onl  été  ramassés  immédiatement  par  un 
membre  du  bureau,  en  présence  du  garde  champêtre,  et  recensés, 
s'il  n'y  a  pas  eu  de  contesUlion  sur  le  nombre  el  l'altribulion  de 
ces  bulletins  et  si,  en  ajoutant  tant  au  nombre  des  suffrages  ex- 

j  primés  qu'à  celui  des  voix  obtenues  par  le  candidat  non  pro- 
clamé autant  de  voix  qu'il  y  avait  d'électeurs  dans  celte  com- 
mune, déduction  faite  des  bulletins  trouvés  dans  l'urne,  le  can- 
didal proclamé  conservait  la  majorité  ab.solue.  —  Cons.  d'El., 
14  févr.  1891,  Elect.  d'Evisa,  [Leb.  chr.,  p.  1311 

1  2925.  —  .Mais  jugé  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations 
alors  que  le  dépouillemenl  des  voles  a  donné  lieu  à  des  scènes 
de  désordre  provoquées  à  la  fois  par  l'allilude  des  scrutateurs  et 

i  par  les  réclamations  des  électeurs  présents  ,  que  la  corbeille 
contenant  les  bulletins  a  élé  foulée  aux  pieds  el  les  bulletins 
dispersés,  un  dépouillement  elTeclué  dans  de  semblables  condi- 
tions ne  pouvant  oITrir  aucune  garantie  de  sincérité.  —  Cons. 
d'El.,  29  juill.  1887,  E  eot.  de  .Monlagnac,  (Leb.  chr.,  p.  613  — 
V.  aussi  Cons.  d'El.,  7  janv.  1881,  Elect.  de  Pielra-di-Verde, 
[Leb.  chr.,  p.  40] 
2926.  ^  Lorsque  le  dépouillemenl  des  voles  a  donné  lieu  à 

'  des  scènes  de  désordre  provoquées  à  la  fois  par  l'attitude  des 


ftso 
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*..^...;*,,r<    r\  i.ir  l.s  réclamations  des  électeurs  présents,  aue 

truorait  une  partie  «les  huHelins  ilé- 

•  t  i\v,'-  "e?  hitl'cli'is  oui  ele  dispersés, 

ilans  (le  pareilles 

-.iicériléet  annuler 

^.  a  Hl.,  12  :i<vr.  l»y:,  tlecl.  lie  la  Poinle- 

lU' 

liitliî.  -    L  >nl  les  sulVra):es  espri- 

mJ^   ^1    r.>n   r!  •  nt  être   abamloniiées 

.'is  en  saieiil  sus- 
-  Imiles  lie  scrutin 
.  ■  ;i  pas  une  cause  de 
■  pas  d'une  fa<;on  pré- 
atteinte  à  la  sincérité 
s.  d'K.t  .  17  mars  1882, 

„^  .  a..  ,.1.^- ..     . :■.  p-  259;  —  V.  aussi 

-    d'Eu,  a  juin.  1875.   Elecl.  de  Nêfrreplisse,  [Leb.  chr., 

'^M:i8.  —   Il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations,  alors  que  le 

■  -  ;■  !/.  .J.j  tu'r.'.Mi   >'•  si  retiré  de  la  salle  du  scrutin  pendant 

en  abandunnani  l'urne  et  les  bulletins 

.•raits.   —  Cons.  d  Kt.,  0  janv.  1885, 

..  cbr..  p.  28':— 25  mai  188;t,   Klect. 

clir.,   p.  66r>j  —  Juillet-Sainl-Lager, 

u.  l-y-i. 
2î»2î».  —  Il  V  t  lieu  encore  d'annuler  les  listes  éleclorales, 
:  certain  nombre  de  bulletins  ont  été  transportés  de 
vote  dans  une  salle  voisine,  où  il  a  été  procédé  à  leur 
enl  bors  de  la  surveillance  des  électeurs.  —  Cons. 
.r.    I*b9,  Klecl.  de  .Magalas,  [Leb   chr.,  p.  157];  — 

4  â     l  l^yJ,  Klect.de  .Monlblanc,  [Leb.  chr.,  p.  6SIJ 

Sbction  1 1 
li.'l'oullleuienl  rltectué  par  d'autres  que  lo  liureau. 

20.'Ul.  —  Le  dépouillement  elTectué  par  le  bureau  dans  la 

'.e  est  le  seul  régulier  et  prévu  parla  loi;  si  cependant 

•■5,  des  désordres,  des  tumultes,  empêchent  le  dépouil- 

•  i.-ni,  si  les  membres  du  bureau  ou  les  scrutateurs  ne  peuvent 

5  risndre  pour  y  procéder,  le  dépouillement  peut  être  effectué 
vuit  par  le  bureau  du  chef-lieu  de  canton,  soit  par  le  conseil  de 
pré'.Tture,  soil  même  par  le  Conseil  d'Klat,  si  l'urne  est  apportée 

•  u  de   canton,   au  conseil  de  préfecture,  au  Conseil 
.  is  des  conditions  de  garantie  telles  que  le  dépouille- 
u-cM  pii.ise  inspirer  confiance. 

2931.  —  Ko  effet,  le  lait  que,  dans  une  commune,  le  bu- 
reau n'a  pas  procédé  au  dépouillement  du  scrutin,  n'est  pas  une 
cause  d'annulation  de  l'élection,  s'il  a  été  pris  des  mesures  de 
nature  à  rendre  toute  fraude  impossible.  —  Cons.  d'Kt.,  8 
mars  «8;8,  Klecl.  de  la  Porta,  ^S.  80.2.29,  P.  adm.  chr.,  D.  7b. 
3.10*»; 

2iJ32.  —  ...  Spécialement,  si  l'urne  aétéscellée  par  le  maire 

,  .    ,  f.-,..,  re  des  électeurs,  a  été  confiée   à  la  gendarmerie  et 

e  au   chef-lieu  de  canton,  oii  le  dépouillement  a  élé 

ir  le   bureau  du  chef-lieu  du  canton.  —  Cons.  d'Et., 

i  s78,  Klect.  de  Salice,    Leb.  chr.,  p.  247   —  ...  Si  le 

eot  a  eu  lieu  à  la  sous-préfecture  oii  l'urne  avait  été 

f  dûment  fermée,  et  sous  la  surveillance  de  trois  mem- 

ureau.  —  Cons.  d'I-.t.,  23   févr.  I«89,  EIcct.   de   Fa- 

joiies,  ^Leb.   chr.,  p.  273'  —  Juillel-Saint-Lager,   n.  301.  — 

..    ^1  l'tirnea  été  immédiatement  scellée.  —  Cons.  d'Kt.,  23  janv. 

!  l.  de  Pi^-tra-Corbara,  (Leb.  chr.,  p.8iij—  ...  Si  l'urne 

^"iverte  par  les   membres   du    bureau,  les   bulletins 

-Tés  dans  l'urne  après  avoir  été  paraphés  par  les 

reau.  —  Cons.  d'Kt.,  29  juin  1889,  Klect.  d',\n- 

r.,  p.  828  —  ...  S'il  n'est  pas  établi  que  les  faits 

••s  «t  notamment  le  transport  de  l'urne  n'ont  pu 

fraudes.  —  Cons.  d'Kt.,  lo  t;iai  188ri,  Klecl.  de 

.  cbr.,  p.  5171;  —  7  juin  1889,  Klect.  de  Boni- 

a        ,    ....  ■  .,r.,  p.  727;  — .iuilletSaint-Lîiger,  n.  299. 

'JMVii.  —  .Mais  il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  éleclorales 

•   '  ""■'•  -t  '■>'■  -'■  •'  'I  .'inée  pendant  plusieurs  jours  dans 

lu  public,  et  qu'au  moment  où  il 

,  i'  .  :    préfecture  au  dépouillement  les 

■•  papier  dont  on  b  «-lait  servi  pour  la  .tcelliT  n'étaient 

j  ' •  ».  —  Coo».  d'Kt.,  0  févr.   18m;;,  Klecl.  de  Balogna, 


[I..eh.  chr.,  p.  ISO]  —  Y.  aussi  Cons.  d'Kt.,  il  janv.  1889,  Klect. 
de  Saint  Haon,  [l.eb.  chr..  p.  TA] 

2!IUt.  —  Lorsque  le  bureau  électoral  n'a  point  procédé  au 
dépouillement  du  serulin,  ou  bien  n'a  pas  proclamé  les  résultats 
de  l'élection,  le  droit  de  procéder  à  ces  opér.itions  appartient 
au  juge  lie  l'éleclion,  c'esl-à-dire  au  conseil  de  prérei'ture,  sauf 
appel  au  Conseil  d'Kiat,  s'il  s'unit  d'une  élection  au  conseil  mu- 
nicipal ou  au  consi'il  d'arroiidissoment.  —  Cons.  d'Kt.,  1 1  juin 
ISOs,  Klecl.  de  Malha.  ,S.  09.2.279,  P.  adm.  chr.l;  —  13  lanv. 
1882,  Klecl.  de  Sainle- .Marie,  [Leb.  chr.,  p.  U1';  —8  mars  1890, 
Elect.  de  Castelnau  de  Ouers,  ^Leb.  chr.,  p.  273  ;  —  ...  .\u  Con- 
seil d'Klat,  s'il  s'agit  il'une  élection  au  conseil  général.  —  Cons. 
d'Kt..  22  févr.  1878,  Klecl.  de  Serra  di  Scopamena,  [Leb.  cbr., 
p.  2091;  -  8  mars  1878,  précité;  —  :i  avr.  1878,  Klect.  du  Puv, 
[S.  80.2.32,  I'.  adm.  chr.,  D.  78.3.10(0;  -  24  déo.  1S80,  Klect. 
de  Campile,  [Leb.  chr.,  p.  1074;;—  14  janv.  ISSI,  Klect.  Labril, 
[S.  82.2.30.  P.  adm.  clir.J;  —  2  aoùl  1890,  Klecl.  de  la  .Nouvelle- 
Calédonie,  (Leb.  chr.,  p'.  74];  —  27  jnill.  1894,  Klecl.  d'CHmi- 
Capella,  S.  et  P.  90.3.120]  —  ...  \  la  Cliainbre,  s'il  s'ngil  d'une 
élection  législative  ;au  Sénat,  s'il  s'agit  d'une  élection  sénaloriale. 
—  .Iiiillei-Sainl-Lager,  n.  298. 

2935.  —Jugé  (|ue  c'est  avec  raison  nue  le  bureau  a  envoyé 
l'urne  au  conseil  de  piéfect ure  pour  opérer  le  dépauilleine ni  (|uaiid, 
après  la  ckMure  du  scrutin,  il  s'esl  produit  du  luuiulle  dans  la 
salle  de  vole.  —Cons.  d'Kt.,  8  mars  1890,  préciié. 

2036.  —  Si  le  conseil  de  prélecture  constate  qu'aucun  can- 
didat n'a  obtenu  la  majorité  absolue,  et  qu'il  y  a  lieu  de  procéder 
à  un  second  lourde  scrutin,  un  électeur  est  recevable  à  demander 
l'annulation  des  opérations  ilu  premier  tour,  et  le  conseil  de  pré- 
lecture peut  annuli'r  les  opérations  du  premier  tour,  annulation 
entraînant,  par  voie  de  conséquence,  celles  du  second  tour  aux- 
quelles il  a  été  procédé  à  la  suite  de  son  premier  arrêté  procla- 
mant les  résultais  du  premier  tour.  —Cons.  d'Kt.,  27  juill.  1893, 
Klect.  d'.Mbas,  [S.  et  P.  9o.3.ti8,  D.  94.3.75] 

2937.  —  Le  conseil  depréfeclnre  ou  le  Conseil  d'Etal  ne  sont 
tenus  de  procéder  au  dépouillement  que  si  le  bureau  n'a  pas  lui- 
même  dépouillé  le  scrutin.  Si,  après  avoir  efleclué  le  dépouille- 
ment, le  bureau,  au  lieu  d'incinérer  les  bulletins  non  contestés, 
les  remet  dans  l'urne  avec  les  bulletins  contestés  et  envoie  le 
tout  au  conseil  de  prélecture,  le  scrutin  n'en  a  pas  moins  été 
dépouillé,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  au  dépouillement  ;  le 
conseil  de  préfecture  n'a  alors  qu'ii  statuer  sur  les  griel's  relevés 
contre  l'éleclioii,  et,  notainmenl  sur  les  bulletins  contestés.  — 
Cons.  d'Kt.,  12  avr.  18K9,  Klecl.  de  Corle,  [Leb.  chr.,  p.  522]  — 
.luillel-Saint-Lager,  n.  300. 

2938.  —  Le  délai  imparti  par  la  loi  pour  former  les  réclama- 
tions contre  les  opérations  électorales  court  à  partir  de  l'arrêté 
•du  conseil  de  préfecture,  qui  fait  connaître  les  résultats  maté- 
riels du  scrutin,  qu'il  proclame  ou  non  des  candidats.  —  Cons. 
d'ivl.,  0  févr.  1885,  précité.  —  On  appliquerait  le  même  principe 
pour  une  élection  au  conseil  général  dont  les  résultats  matériels 
seraient  proclamés  par  le  Conseil  d'I-^lal,  en  l'absence  de  dépouil- 
lement fait  par  le  bureau  de  recensement. 

2939.  —  haiis  tous  ces  cas,  le  juge  de  l'élection  fait  fonc- 
tion de  bureau  de  recensement  et,  il  ne  peut,  à  ce  titre,  avoir 
des  pouvoirs  plus  étendus  que  ceux  du  bureau  ;  aussi,  en  l'ab- 
sence de  toute  proteslation,  il  ne  lui  appartient  nas  d'examiner 
d'office  les  irrégularités  dont  peuvent  être  enlacliées  les  opéra- 
lions  éleclorales.  —  Cons.  d'Kl  ,  20  janv.  1893,  Klecl.  de  Saint- 
Pierre,  ;Leb.  chr.,  p.  48] 

2940.  —  11  a  cependant  des  pouvoirs  différents  de  ceux  du 
bureau.  Kn  effet,  s'il  reconnail  qu'aucun  des  candidats  n'a  ob- 
tenu une  majorité  suffisante  au  premier  tour  de  scrutin,  il  doit 
prononcer  l'annulation  des  opérations  électorales.  Mais  il  ne  peut 
prescrire  un  second  tour  de  scrutin.  "  La  jurisprudence  qui  con- 
sacre celle  règle,  dit  M.  Laferriêre  [Tr.  de  la  jur.  wlm.  et  dfs 
recours  content.,  l.  2,  p.  319),  se  fonde  sur  ce  que  le  premier  et 
le  second  lourde  scrutin  ne  sont  pas,  à  proprement  [larler,  ileux 
opérations  distinctes,  mais  une  même  opéralion  continuée.  Celle 
continuité  est  délinitivemenl  rom[(ue  lorsque  les  délais  prévus 
par  le  second  tour  sont  expirés  ;  elle  ne  peut  plus  èlre  rétablie 
par  le  conseil  de  préfecture  et  par  le  Conseil  d'Klal,  dont  la  dé- 
cision intervient  trop  lard  pour  renouer  les  opérations  closes 
[)rémalurémeiit.  » 

2941.  —  Lorsque  le  bureau  de  recensement  général  des  voles 
d'une  éledion  au  conseil  général  n'a  pas  rempli  sa  mission,  on 
est  fondé  de  demander  au  l^onseil  d'l-;ial  de  procéder  au  recen- 
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sptnnnt.  —  Cons.  d'p:t.,  8  févr   1896,  RIect.  de  Masseuhe,  [Leb. 
nhr.,  (I.  I  1.Ï] 

2t>'«li.  —  Lorsqii "aucun  dépouillement  n'a  eu  lieu  el  que  l'urne 
ilnniiiil  licel^e  et  caclietép  a  éié  transiiiiso  au  pri'fel  du  dt'parte- 
miTil  pt  par  ce  fonrlioniiaire  au  (^otispil  il'Klal,  il  apparlienl  à 
celui-ci  d'opérer  le  dépouillemPiil.  —  Cons.  d'Ivl.,  0  mars  1896, 
l'^lf'cl.  d'uJmi-Capella,  (L'I).  clir.,  p.  221] 

2!>4«(.  —  L'ouverture  di'  l'urne  se  fait  en  séance  publique  ; 
c'est  à  la  seclioti  du  conlenli^ux  qu'il  appartient  de  procéder  en 
séance  publique  ;i  l'ouverture  de  l'urne  et  au  dépouillement  des 
8ulVr.i(fi>s.   —  .Mi^me  arrêt. 

2it4't.  —  Lorsque  la  proclamation  des  résultats  du  scrutin 
n'a  éli-  faite  ni  pa."  le  bureau,  ni  parle  conseil  de  préfecture,  mais 
seulement  par  le  Conseil  d'Klat,  le  délai  de  cinq  jours  imparti 
aux  électeurs  pour  atlaqui-r  l'élection  ne  commence  ,'i  courir  que 
du  jour  ou  la  décision   portant  proclamation  des  résultats  a  été 

portée  officiellemi-nt     '    " —     '""'     "' ' 

1894,  lilecl 


l'Ilemi-nt  il  leur  connaissance.  —  Cons.  d'Kt.,  DJjanv. 
de  Saint-Pierre,  ^S.  el  P.  9.i.3.).'l2,  D.  9;!.. 1.101 


Section  III. 

■  lu  l'ali'iil  <li'  la  iiiiiiorItA  et  ilu  l'allrlbulloii  des  bulletins. 

2945.  —  Une  des  plus  importantes  fonctions  du  bureau  con- 
sisti'  dans  l'appréciation  des  divers  bulletins,  alors  que  celte 
appréciation  peut  donner  lieu  à  des  diflicultés,  soit  en  ce  qui 
concerne  leur  valeur  intrinsèque,  soit  en  ce  qui  concerne  leur 
attribution  aux  divers  candidats. 

294U.  —  L'appréciation  doit  être  faite  sans  aucun  r-'tard, 
aussiti'it  l'ouverture  du  bulletin.  Sans  doute  il  ne  résulterait  pas 
de  nullité  de  ce  que  l'examen  de  la  difficulté  aurait  été  ajourné 
jusqu'au  dépouillement  complet  du  scrutin,  mais  cette  forme  de 
procéder  est  irrégulière.  —  l'.li.  des  dép.,  -,'9  juill.  IHV2,  Elect. 
Aylies.  —  Malgré  celte  décision,  les  bureaux  sont  dans  l'usage 
de  ne  statuer  sur  les  bulletins  contestés  qu'à  la  lin  du  dépouil- 
lement; ainsi  ils  n'interrompent  pas  les  opérations  et  apprécient 
les  diverses  contestations  dans  leur  ensemble  ;  leur  décision 
est  d'ailleurs  plus  sure,  quand  ils  ont  en  main  tous  les  bulletins 
contestés,  les  vices  dont  ils  sont  infectés  pouvant  se  repro- 
duire. 

2î)47.  —  C'est  au  bureau  et  non  au  président  seul  qu'il  ap- 
partient de  statuer  sur  les  difficultés  relatives  à  l'appréciation 
des  bulletins  sur  la  valeur  desquels  un  doute  peut  s'élever.  Tou- 
tefois, le  fait  que  le  président  aurait  statué  seul  et  sans  l'inter- 
vention du  bureau  n'est  pari  toujours  une  cause  de  nullité.  Ainsi 
décidé  dans  une  espèce  oli  le  président  avait  attribué  à  un  can- 
didat ayant  des  homonymes,  plusieurs  bulletins  ne  portant  que 
son  nom.  —  Cb.  des  dép.,  23  déc.  1837,  Klect.  Henou.  —  Décidé 
encore,  et  à  l'occasion  de  la  même  élection,  que  le  fait  par  le  pré- 
sident d'avoir  rejeté,  sans  délibération  du  bureau,  un  bulletin 
presque  illisible,  et  ne  paraissant  applicable  à  aucun  des  candi- 
dats, n'emporte  pas  nullité.  —  Ch.  des  dép.,  23  déc.  1837,  Klect. 
Kenou.  —  Ces  solutions,  motivées  par  les  circonstances  spéciales, 
ne  doivent  pas  du  reste  servir  de  règle. 

2048.  —L'appréciation  des  bulletins  par  le  bureau  se  présente 
dans  deux  cas  très  distincts  :  1'  le  bulletin  doit-il  être  compté 
comme  suffrage  exprimé'.'  2°  le  bulletin,  bien  que  constatant  un 
sulïrage  exprimé,  est-il  susceptible  d'attribution  à  un  candi- 
dat? 

2940.  —  Cette  appréciation  n'est  dans  tous  les  cas  que  pro- 
visoire. Elle  est  soumise  au  contrôle  souverain  du  juge  de  l'élec- 
tion à  qui  l'on  doit  transmettre  les  bulletins  prétendus  illisibles, 
ou  déclarés  tels  par  un  bureau  du  collège,  ou  présentant  des 
noms  dilïérents  du  véritable  nom  d'un  des  candidats  :  le  juge 
examine  et  décide  si,  de  bonne  foi,  ils  doivent  être  attribués  à  ce 
candidat.  —  l'.h.  des  dép.,  5  août  1834,  ICIeot.  Fumeron  d'Ar- 
deuil;  —  10  avr.  1839,  Llecl.  d'Houdetot;  —  11  avr.  1839, 
Klect.  Larcy;  —  13  avr.  1839,  Elect.  Decazes.  —  Les  bulletins 
contestés  doivent  être  annexés  au  procès- verbal.  —  Cons.  d  Et., 
7  aoi1t  I.S75,  Elect.  de  Tablé.   Leb.  chr.,  p.  839; 

2950.  —  .Non  seulement  le  bureau  doit  fournir  au  juge  de 
réiection  les  éléments  de  la  décision,  c'esl-à-dire  les  bulletins, 
mais  il  doit  les  certifier  en  les  paraphant,  pour  que  leur  identité 
soit  certaine  et  que  l'on  ne  puisse  leur  en  substituer  d'autres 
plus  réguliers.  Dès  lors,  il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  alors 
que  les  bulletins  annexés  au  procès-verbal  n'ont  pas  été  para- 
phés par  les  membres  du  bureau,  que  l'identité  de  ces  bulletins 


est  contestée  et  qu'il  est  impossible  d'en  vérifier  l'authenticité. 

—  Cons.  d'Et.,  7  juin  1889,  Elect.  D'oullins.  rLeb.  cbr.,  p.  720] 

—  V.  aussi  Cons.  d'IOt.,  24  mars  1893,  Elect.  d'Eslivarielles, 
ILeb.  cbr.,  p.  iT.i\  —  .Mais  il  peut  être  établi  que  les  bulletins 
Dien  que  non  paraphés  sont  bien  ceux  qui  ont  été  trouvés  dans 
l'urne.  —  Cons.  d'El.,28  juin  iH^9,  Elect.  de  Sauveterre,  ILeb. 
chr.,  p.  797) 

S  1 .  Calcul  de  Ut  majorité. 
1"  GtnéraIHét. 

2051.  --  Il  résulte  des  art.  30  du  décret  réglementaire  du 
2  févr.  I8.H2,  et  28  et  30,  L.  5  avr.  1S8'»,  que  les  bulletins  blancs 
ou  illisibles,  cnux  qui  ne  contiennent  pas  une  désignation  sufli- 
sante,  ou  dans  lesquels  les  votants  se  font  connaître,  n'entrent 
pas  en  compte  dans  le  résultat  du  dépouillement,  et  que  nul  n'est 
l'iu  au  premier  tour  du  scrutin  s'il  na  réuni  :  1°  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages  exprimés;  2°  un  nombre  de  suffrages  égal 
au  quart  des  électeurs  inscrits.  —  Chante-Grellet,  t.  1,  n.  512; 
Uzé,  p.  494. 

2052.  —  L'expression  "  électeurs  inscrits  "  ne  doit  pas  être 
prise  riaiis  un  sens  trop  restreint;  elle  comprend  éviilemment 
tous  les  électeurs  qjji  ont  le  droit  de  voter,  bien  qu'ils  ne  soient 
pas  portés  sur  la  liste  électorale  :  ainsi  les  électeurs  qui,  en  vertu 
d'une  décision  judiciaire,  intervenue  depuis  !a  clôture  des  listes, 
ont  le  droit  d'être  portés  sur  la  liste  électorale,  et,  par  suite,  de 
voter.  Ces  électeurs  doivent  donc  être  comptés  pour  établir  quel 
est  le  quart  des  électeurs  inscrits.  —  Bavelier,  V  Uajoritc,  n.  7; 
Chante-Grellet,  t.  I,  n.  543. 

2053.  —  Cette  expression,  dans  sa  généralité,  comprend 
même  li'S  militaires  en  activité  de  service,  portés  sur  les  listes 
électorales,  bien  qu'ils  ne  puissent  prendre  part  au  vote.  —  Cons. 
d'Et.,  25  avr.  1866,  Elect.  de  Nancy,  [Leb.  clir.,  p.  405]  — 
Bavelier,  r"  cit.,  n.  7;  Chante-Grellet,  t.  I,  n.  343. 

2054.  —  Si,  au  premier  tour  de  scrutin,  le  nombre  des  vo- 
tants était  inférieur  au  quart  des  électeurs  inscrits,  le  scrutin 
ne  pouvant  donner  de  résultat  pour  l'élection,  il  s'ensuit  que  le 
défaut  de  dépouillement  n'est  pas  de  nature  à  le  faire  annuler. 
En  conséquence,  le  tour  suivant  doit  être  considéré  comme  un 
second  tour  de  scrutin,  et  la  présence  du  quart  des  électeurs 
inscrits  n'est  plus  nécessaire  pour  sa  validité. — Cons.  d'Et., 
6  sepl.  1843,  Elect.  d'Ilpignac,  'P.  adin.  chr.] 

2055.  —  Il  n'en  est  ainsi  d'ailleurs  que  si  l'on  a  procédé  à 
un  second  tour  de  scrutin  sans  avoir  demandé  la  nullité  des  opé- 
rations du  premier  tour;  si  une  décision  d'annulation  était  inter- 
venue les  premières  opérations  étant  déclarées  nulles,  il  serait 
ensuite  procédé  non  à  un  second  tour  mais  à  un  premier  tour  de 
scrutin  et  les  candidats  devraient  réunir  la  majorité  absolue.  — 
Cons.  d'Et.,  16  juill.  1861,  Elect.  de  l'Isle-d'Abeau,  'Leb.  cbr., 
p.  59til;— 12aoùt  1861,  Elect.  de  Concorès,    Leb.  chr..  p.  7321; 

—  30  mai  1866,  h;iect.  de  Laroque,  [Leb.  cbr.,  p.  SaOj  ;  —  3  juill. 
1866,  Elect.  de  Saint-.Médard,  [Leb.  chr.,  p.  767'';  —  3  mai  1867, 
IClect.  de  Cannel-du-Luc,  [Leb.  chr.,  p.  457];  —  4  juin  1873, 
Elect.  de  Culev,  [Leb.  chr.,  p.  :i44]  —  Bavelier,  v°  ilajoritf', 
n.  8. 

2956.  —  C'est  là  une  règle  générale,  applicable  dans  tous 
les  cas,  qu'il  s'agisse  d'élections  générales  ou  partielles,  néces- 
sitées par  suite  d'option,  décès,  démission  ou  invalidation;  peu 
importe  que  la  vacance  se  soit  produite  entre  les  deux  tours  du 
scrutin.  —  Cons.  d'Et.,  27  juill.  I8"i3,  Elect.  de  .Morlaas,  [Leb. 
chr.,  p.  789>  —  20  mars  1866,  Elect.  de  Sav,  LLeb.  chr.,  p. 
237';  —  12  mai  1876,  Elect.  de  Corvin,  [Leb.  chr.,  p.  442J;  — 
6  aôilt  1878,  Elect.  de  Cahors,  [Leb.  chr.,  p.  831];  —  5  août 
1881,  Elect.  -de  Saint-Loup-d'Ordon,  iLeb.  chr.,  p.  785]  — 
Bavelier,  verb.  cit.,  n.  9. 

2957.  —  La  majorité  d'une  demi-voix  est  insuffisante.  — 
Ch.  des  dép.,  21  déc.  1837.  Elect.  Ilarlé,  ^»^)u.  du  22,  p.  2512]; 

—  28  juill.  1842,  Elect.  Toye,  [Mon.  du  29,  p.  1698^  —  Par 
suite,  lorsque  le  nombre  des  suffrages  exprimés  est  impair,  le 
chiffre  de  la  majorité  absolue  doit  être  déterminé  en  prenant  la 
moitié  du  chiffre  pair  immédiatement  inférieur  en  v  ajoutant  une 
unité.  —  Cons.  d'Et.,  14  juill.  1849,  Elect.  de  Vaslres,  ^Leb. 
chr.,  p.  401];  —  23  mars  1877,  Elect.  de  Cabanass,  [Leb.  chr., 
p.  317';  —  16  déc.  1881,  Elect.  de  .Méraeq,  ^Leb.  chr.,  p.  1000]; 

—  28  janv.  1887.  Elecl.  d'Ilaussonvillers,  [Leb.  chr.,  p.  90];  — 
16  mars  1894,  Elect.  du  Forl-de-l'Eau,  [S.  et  P.  96.3.30.  D. 
90.5.223';  —  23  janv.   1897,  Elecl.  de  Lernant,  fS.  et  P.  99. 
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—•  V.  c«penilant  Cons.  d'Kl., 

-.    Leb.   clir..  p.  217  ;  —  âtf 

iL.«>b.  chr.,  p    Slfi";  —  7  aoiU 

.  clir.,  p.  *t6'  —  Climle-Grellel, 

i.  ...  >*4. 

29Sft.  —  \»i  pf»mi'f  tour,  un  rjinHiHkt  n<«  saurait  *tre  pro- 
.      ■   .     '  ■       '     iii.i- 

\.\\       1  ,1  •  !<■  pro- 
.'(    du   nombre  des 

■ ■  '  1  iiviilii', 

>jsti  11a- 

..  ..  ,.,  ...  ,irs,  ilans 

■  procès-verbal,  si 

. ......  des  dép.,  28  jiiill. 


I>;»t.  Elecl.  .\ 
2J>.%!1,  - 

car 

nan'. 

16  mai  IBJ*. 
21»««  — 


1.- 

Cot 

chr., 

2»61 
de- 
nt- 
de  • 
18' 


-   ri   !:.'   [leiit-on   proclanoer  .lu  un 
e,  mi^iiie  ei>  lui  le- 
iuie.  —  Cous.  d'Kl., 
r'.  Btiiii.  clir. 

annulée  l'élection  d'un  membre  du 

.1  un  ■  par  erreur  compté  df-ux  fois  le  même 

■:  n.  eT  "(lire,  attribué  un  autre  bulletin  qui 

ir  son  auteur,  si,  en  relraii- 

:e  total  des  voix  obtenues  par 

d,  u  11.-   louserve  plus  la  majorité  absolu.'.   — 

sept.  1843,   Klect.  de  Cossé-le-Vivien,  i  P.  a.lm. 


Dans  le  cas  d'ëf^lilt-  de  sutVrages  au  premier  tour 
'     1     nndidais  qui  ont  obtenu  chacun  la  majo 
<■  est  due  au  plus  Affé;  il  n'y  a  pas  lieu 
'-our  de  scrutin.  — Cons.  d'I-^t.,  Il  avr. 
S.  n-i.g.M'i,  V.  adm.  chr.,  D.  61.:)  43' 
—  '.  ur.r<.g  laquelle,  en  cas  d'éjtaiité  de  suf- 

fra.  au  plus  Agé,  s'applique,  en  cfTet, 

au  (,     ._  .^      .1  tour  de  scrutin.  —  Cons.  d'hit., 

«:t  arr.  IttT».  Kipcl.  de  Clery-ie-Grand,  [Leb.  chr..  p.  1022]  — 
Barelier.  rerfc.  cit.,  n.  '\. 

2&6X  —  Il  en  est  ainsi  en  matière  d'élections  municipales 
comiEs  ,^ri  t-ijte  nuTP,  malgré  les  termes  de  l'art.  30,  L.  5 
aTr  r  atnird,  semblent  n'admpltre  l'élection 

du:  our.  —  Cons.d'Kl.,  20niarsl88.=;,  Klecl. 

de   -  .Pin-lr-liéserl,  [Leb.  cbr.,  p.   348   :  —  21  déc. 

t*^-  •"  Puy-rK»éque,  [Leb.  chr.,  p.  KHi"  ;  —  9  mars 

l.  de  N'ancras,  'Leb.  chr.,  p.  351    ;  —   12  avr.   IHSS», 
(Jaraui-Frécbet,  [Leb.  chr.,  p.  3i3'  —  .luillet-Sainl- 
Lj*;-r.  n.  434. 

2tt63.  —  Cette  opinion  n'a  point  cependant  prévalu  sans 
dilticullé;  il  a  été,  en  effet,  jupé  que  lorsqu'au  premier  tfiur  de 
scrut'.n  deux  candidats  ont  obtenu  le  même  nombre  de  sulTrages 
forrr--  -  --.orilé  absolue,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  second 
lou  .et  qu'on  ne  doit  pas  proclamer  conseiller  munici- 

pa  _••'  des  d.'ux   candidats.  —  Cons.  d'Iit.,  22  févr. 

^^«^  p  Pau,  pl  3  mai  1844.  Klect.  de  Souppes,  [S.  44. 

2.C:  :.  .  . chr.'  :  —  7  ^évr.  184:;,  Klect.  de  Falaise.    S.  4.1. 

2.«86,P.  adm.  chr.j  ;  —  «  juin  1847,  Klect.  de  Monlpellîer,  rs. 
47.2.621,  P.  adm.  chr.,  D.  47.3.19.3];  —  23  juin  18411,  Flahaul, 
[S.  49.2.r,.-,|,  I'.  adm.  chr.l 

2iNi4.  -  Si  plus  de  candidats  ont  obtenu  la  majorité  qu'il 
n'y  a  de  mandats  él.-ctifF  k  donner,  on  proclame  ceux  qui  ont  le 
plus  de  «^''rnt'ps,  fct  a  égalité  les  plus  'igés,  jusqu'à  concurrence 
du  -  mandats.  —  Cons.  d'Kt.,  N  mars  I88'l    Klect.  de 

Sa  ne,     Leb.   chr.,   p.  33oj  —  Juillel-Saint-Lager, 

n.  t 

2!iti.",.  [,»  rongeij  de  préfecture  saisi  d'une  protestation 
[""'  "ner  le  plus  'igé,  soit  qu'il  lui  fasse  atlri- 

DU'  -lés...  —Cons.  d'Et.,  8  juin  188(1.  Elecl. 

■ir,,  p.  7.54]  —  ...  soit  qu'il  opère  des  réduc- 
iir  un  de  ses  concurrents,  et  qu'ainsi  il  éla- 
"  "      'S  entre  deux  candidats.  —  Cons. 

d'K  Fréjeville,  fLeli.  chr.,  p.  165]  — 

Jui..-  -  1  ...-.,..^r, .   r,  ,  .,  .-i  4:t7. 

éUHifi.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  une  élection  au  conseil 
:'.'•', i-r.    r.^r  lo  rn..i . •' ,i ,i..    .1...,  „r,p  eommune,  il  n'a  pas  élé  pro- 

'  (l'i'sl  pas  imputable  aux  partisans 

>    ;        i    '  ,        ,'■•  ie-  opérations  électorales  de  c-tie 

commune,  si  elles  avaient  eu  lieu,  n'auraient  pu,  étant  donnée 


la  majorité  acquise  dans  les  autres  communes  par  le  candidat 
proclamé,  iu.ulili.>r  le  rivultatdu  scrutin.  —  Cuis.  .l'Kl.,  Hjinv. 
1881,  Klect.  de  S»ruiano,  ^S.  88.3.3t">,  P.  a.lm.  cbr  ,  1».  81.3.9'.! 

—  V.  aussi  l'iiiis.  il'Ki.,  16  févr.  1S78,  Klect.  de  Pero-Casevec- 
cbii»,  rnpporlé  t'ii  note  sous  chI  arrêt,  (8   et  P.  Il>id.\ 

29Utt  6i$.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  les  élections  parce 
que  des  clecleurs  ont  été  einpécliiis  'le  venir  exercer  leurs  droits 
par  une  force  majeure,  par  exemple  par  une  tempéle,  surtout  si 
la  présence  des  électeurs  empêchés  n'eill  rien  pu  changer  au 
résultat  des  divers  scrutins.  —  Ch.  dcsdép.,  32  liéc.  1817,  Klect, 
.\rthur  Al'  Lab.iurd.Minave.  —  Il  y  a  là  une  qu.'Stion  de  l'ail  ;  l'on 
ne  doit  p»s  tenir  compte  .l'un  cas  de  f.ircc  majeure  qui  n'arrêii» 
que  <)uelques  électeurs;  m  lis  si  une  cause  acci  lenlelle,  une  cliule 
considérable  de  neige,  une  inondation,  la  rupture  d'un  p.inl 
empêchent  un  grand  nombre  d'éleclpurs  de  prendre  pari  au  vote, 
il  semble  qu'il  y  aurait  lieu  d'annuler  des  opérations  électorales 
viciées  par  cette  pirconslauce  qui  aiiruil  privé  beaucoup  il'élec- 
teur.<  d'  l'exercice  de  leurs  droits,  contrairement  it  leurvnlnnté. 

29(i7.  —  Le  conseil  de  profeclure,  saisi  de  griefs  fondés  sur 
des  Iraudes  commises  dans  la  supputation  des  sulfr.iges  d  élec- 
tions municipales,  peut  vérilier  le  calcul  de  la  majorité,  el  annuler 
les  élections,  si  le  total  des  sulTrasres  altribuésaux  candidats  est 
supérieur  au  n.imbre  des  suffrages  légalement  exprimés  — (vins. 
d'Kt.,  3juin  (897.  Klect.  de  Volpajola,  S.  et  P.  99.3  63] 

29(i8.  —  La  jurisprudence  reconnaît,  d'une  fagoii  coifslanle, 
que,  dès  que  le  conseil  de  préfecture  est  saisi  .l'un  grief  portant 
sur  le  calcul  de  la  majorité,  il  a  le  droit  et  le  devoir  de  rep'en.lre 
toutes  les  opérations  .le  ce  calcul,  de  les  rectilier,  de  les  n'iablir 
el  de  tirer  toutes  les  conséquences,  sans  exception,  que  oomporle 
la  rectification  opérée  :  annulation  des  élecli.ins  dans  leur  inté- 
gralité, annulation  de  l'élection  de  certains  cindidats,  proclama- 
tion d'autres  candidats, indépendammentde conclusions  expresses 
sur  tous  ces  points.  —  Cons.  d'Kt.,  2.">  |anv.  1896,  Klect.  d'IJrus, 
|S.  et  P.  98.3.371  i;  -  21  nov.  1890,  Klect.  île  Lille,  !S.  el  P. 
98.3.133' 

206!).  —  Le  bureau  électoral,  quand  il  calcule  la  mAjorilé, 
le  juge  de  l'élection,  quand  il  statue  sur  les  réclamations  qui  lui 
sont  présentées,  peuvent  avoir  quatre  opérations  bien  diftincles 
à  elTectuer  :  1°  déduire  du  chilïre  des  sufl'rages  exprimés  les  voles 
qui  doivent  être  relrancliés;  2"  augmenter  le  nombre  des  sull'rages 
exprimés  des  votes  qui  auraient  dû  être  émis  et  qui  n'ont  pas 
élé  reçus;  3"  déduire  du  chill're  des  voix  attribuées  aux  candi- 
dats proclamés  les  voles  retranchés;  4"  augmenter  des  voles  à 
ajouter  le  chilfre  des  voix  obtenues  par  les  candidats  non  pro- 
clamés. 

2970.  —  l'n  candidat  n'est  élu  el  ne  peut  être  proclamé  que 
si,  a()r('s  ces  opérations,  il  conserve  la  majorité  absolue  sur  ses 
concurrents;  s  il  a  elé  proclamé  II  y  a  lieu  d'annuler  son  élection, 
alors  qu'à  la  suite  de  ces  additions  el  relMncliemeiits,  il  n'atleinl 
plus  la  majorité  absolue.  —  Cons.  d'Ki.,  23  févr.  1889,  l'.lecl. 
d'Ambéripu,  Lpb.  chr,  p.  274]  ;  —  0  juill.  1x89,  Klect.  .le  Fran- 
quevielle,  [Leb.  chr.,  p.  845)  — Si  les  candidats  non  proclamés 
qui  ont  contesté  l'éleclion  des  candidats  proclamés  demandent 
non  seulement  l'annulation  de  l'électioii  de  ceux-ci,  mais  leur 
propre  proclamation,  il  y  a  lieu  de  leur  faire  subir  les  mêmes 
opérations  de  retranchement  el  d'addition  et  de  ne  les  pr.. clamer 
que  s'ils  atteignent  la  ma|oriié  quand  elles  onl  élé  elVectuées, 

—  Cons.  d'Kl.,  9  févr.  188'.i,  Eh-ct.  de  Hosnay,  [Leb.  chr.,  p.  1991; 

—  13  déc.  1800,  KIpcI.  de  Douzens,  Leb.  chr.,  p.  971 J;  — 
7  mars  1891,  Klect.  de  Pointis-de-Klvière,  [Leb.  chr.,  p.  306] 

—  .Iiiillel-Hainl-Lager,  n.  318  et  321. 

2971.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  rectifier  lechiflre  de  voix  porté 
au  procès-verbal,  par  des  additions  ou  des  relram  hements,  la 
section  permanente  et  la  section  lempiraira  du  Conseil  d'Kial  ne 
s'accordent  pas  sur  le  procédé  à  suivr'.  D'après  la  jurisprudence 
toujours  suivie  par  la  section  permanente,  lorsqu'il  y  a  lipu  de 
rectifier  les  chillres  d'un  procéj-verbal  d'élection,  les  candidals 
proclamés  élus  ne  peuvent  conserver  le  bénéfice  de  leur  éleclion, 
que  si,  après  toutes  les  rectillcalions,  ils  conservent  encore  tout 
a  la  fois  la  majorité  absolue,  el  la  majorilé  r.-lalive  sur  In  can- 
didat non  élu  qui  a  oblenu  le  plus  grand  nombre  de   suirragcs. 

—  Cons.  d'Kl.,  21  janv.  188:i,  Klect.  de  l'.mlies.llahirdès,  |  L'di. 
cbr.,  p.  8));  —  30  lanv.  188;;,  Klect.  rie  Fleurac.  [Leb.  chr.,  p. 
114';  -  6  juill.  1889,  précité;  -  20  févr.  189:t,  Klect.  de  Cagno- 
coli-.MonlIcoli,  (8.  él  P.  9.13.3];  —  16  mars  1894,  Klect.  de 
Sainte-Anne,  |S.  et  P.  96.3.ïiO] 

2972.  —  La  aeclion  temporaire  du  conlentieiix  du  Conseil 
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d'Klal  h'esl  (^cnrlife  Hp  celln  jurisprudcncp,  Pi  elln  n  admis  que 
les  candiduls  pmelairnîs  élus  doivpiil  voir  valider  li'ur  c^IpcIioo, 
bien  i|ii'ayaiil,  après  rer lidcalionj,  un  nomlire  de  voi.x  inférieur 
&  celui  ili'  riTiains  de  leurs  nimurrents  ni>ii  élus,  pourvu  qu'en 
loule  liypollii-se,  ils  conservenl  un  ran;,'  utile  sur  le  Inlileau,  eu 
épard  au  nonil)re  des  candiilalH  qu'il  y  avait  h  élire.  —  Cons. 
d'Ki.,  ;tl  mai  IHS'.t,  Kleol.  d'I.'iès,  '  Leb.'chr.,  p.  ilTii]  ;  —  1»  mal 
I8'.i:),  i;iecl.  d'Vsfinf^eaux,  jS.  Pl"  l\  o:;.3.38,  D.  9t.3.îiO]—  Le 
Consi'il  d'Iilal,  slfiluanl  nu  cnnlentieux,  a  fini  p;ir  se  ralli'T  h  la 
manière  de  voir  dt'jà  consacrée  par  la  section  temporaire,  en 
décidant  que  l'élec-lion  des  candidats  proclamés  élus  est  valable, 
si,  après  la  déduction  de  tous  les  bulletins  nuls  et  des  bulletins 
en  sus  <les  émargements  ils  conservent,  outre  la  majorité  abso- 
lue, une  majorité  relative  suflisaiile  pour  fiijurer  en  ranj;  utile  sur 
le  tableau  eu  égard  au  nombre  des  conseillers  à  élire,  alors  même 
qu'ils  n'auraient  qu'un  nombre  de  voix  inférieur  à  certains  de 
leurs  concurrents  non  proclamés  élus  et  ne  demandant  pas  h 
l'élre.  —  i;ons.  d'Ki.,  h  juin  l«07.  l'.lect.  de  8aint-Ciair,  [S.  et 

P.  '.l'.t.ii.mi,  n.  (ty.:t.i2] 

'2W7ii. —  L'allribulion  irréguliére  d'un  bulletin  douteux  :i  un 
candidat  n'entailie  pas  l'éleciion  si,  déduction  faite  de  ce  bulle- 
tin, l'élu  a  réuni  plus  de  la  inajorilédes  sulTrapes.  — Cons.  d'Kt., 
•::t  juin  18H,  l^liect.  de  MoiitiKiiy,  'J'-  adin.  cbr.l;  —  30  nov. 
1811,  Klecl.  de  Sainl-Nicolas-le/fliieaux,  [P.  adm.  chr.1;  — 
18  mars  1842,  l'^lecl.  d'Hcouis,  1  P.  adm.  chr.  ;  —  2(i  juill.  )84i, 
V'.\ec[.  d.'  Pourrain,  [P.  adm.  clir.] 

2!»7;i  l'ix.  —  De  même,  il  importe  peu  que  tous  les  bulletins 
concernant  un  candidat  ne  lui  aient  pas  été  attribués  par  le  bu- 
reau électoral,  alors  qu'en  les  additionnant  avec  ceux  qui  lui  ont 
été  attribués,  ils  n'alleipnent  pas  le  cbilVre  de  suffrages  obtenus 
par  le  dernier  conseiller.  —  Lons.  d'Kt.,  7  mai  IS7."),  Elect.  de 
Hluncfort,  [Leb.  chr.,  p.  444] 

2974.  —  l>ans  le  cas  d'attribution  à  des  candidats  au  con- 
seil municipal  d'un  nombre  de  suffrages  supérieur  au  maximum 
de  ces  sull'ratces  lequel  est  égal  au  nombre  des  bulb'tins  trou- 
vés dans  l'unie,  déduction  faite  des  bulletins  annulés,  multiplié 
par  le  nombre  des  conseillers  à  élire,  il  y  a  lieu  de  retrancher 
aux  candidats  la  dilïérence  entre  ces  deux  cliilïres  et  d'annuler 
l'élection  de  ceux  qui,  cette  déduction  faite,  ne  conservent  pas 
la  majorité  relative.  —  Cons.  d'I'^t.,  30janv.  1897,  Klecl.  de  Bou- 
vdlar.l,  [S.  et  P.  '.I0.3.13J 

2U74  bis.  —  Dans  le  cas  où,  dix  conseillers  municipaux  res- 
tant a  élire  au  second  tour,  un  trraiid  nombre  d'électeurs  ont 
porté  sur  leurs  bulleliiis  dix-neuf  noms,  parmi  lesquels  celui  d'un 
candidat  élu  au  premier  tour,  le  bureau  ne  peut  retrancher  ce 
nom  pour  pouvoir  proclamer  les  dix-huit  autres  candidats,  sans 
avoir  égard  au  rang  occupé  par  leurs  noms  surlesdils  bulletins; 
il  doit  retrancher  le  dernier  nom  de  chacun  desdils  bulletins  et 
si  les  bullplins  ayant  été  incinérés,  la  rectification  de  l'erreur  du 
bureau  électoral  est  devenue  impossible,  il  y  a  lieu  d'annuler 
l'ensemble  des  opérations  électorales.  —  Cons.  d'ICl.,  9  janv. 
1897,  Klecl.  de  Pré-en-Pail,  [S.  et  P.  année  1899] 

?."  liullelins  à  njouler. 

2975.  —  Lorsque  le  président  du  bureau  a,  à  tort,  refusé 
de  recevoir  le  vote  d'un  certain  nombre  d'électeurs,  il  y  a  lieu 
d'ajouter  liypothétiquemenl,  le  nombre  de  voles  qui  auraient  pu 
être  émis  par  ces  électeurs  tant  au  cblITre  des  suffrages  exprimés 
qu'à  celui  obtenu  par  les  candidats  non  proclamés.  —  Cons. 
d'Kl.,  28  nov.  t88't,  KIcct.  de  Carcanières,  [Leb.  chr.,  p.  850j; 

—  9  mars  1880,   Klecl    de  Hufliac,  [Leb.  chr.,  p.  3;i61;  —  27 
juill.  1889,  Klecl.  de  Saint-.lean-des-Ollières,  [Leb.  chr.,  0.913) 

—  Juillel-Sainl-Lager,  n.  314. 

2970.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales  si  un 
électeur  légitime  avait  été  indûment  privé  par  la  faute,  même 
involontaire,  d'un  membre  du  bureau  du  droit  de  voter,  et  si  la 
voix  de  cet  électeur  eut  infirmé  la  majorité  obtenue  parle  can- 
didat élu.  -  Ch.  des  dép..  4  aoiU  1834,  Klecl.  Ponlevès.  —  Il 
suffit  que  l'irrégularité  commise  ail  eu  pour  elfet  l'influencer  le 
résultat  du  scrutin  pour  qu'il  v  ait  lieu  à  invalidation;  peu  im- 
porte le  nombre  d'électeurs  prfvés  du  droit  de  vote  si  leurs  suf- 
frages pouvaient  déplacer  la  majorité.  C'est,  en  ce  sens,  qu'il  a 
été  jugé  que  le  refus  par  le  président  d'admettre  à  voler  les 
électeurs  qui  sont  portés  sur  la  liste  entraine  la  nullité  de.s 
opérations.  — Cons.  d'Et.,  10  juin  183^,  Rastoul,  [P.  adm.  chr.]  ; 

—  28  août  1837,  Klecl.  de  Loudéac,  [P.  adm.  chr.i  —  V.  Cons. 


d'Kl.,  31  janv.    181!»,  Klecl.  .le  .Naddlae,  ;  P.  alm.   clir.l;  —  13 
janv.  1882,  Klecl.  de  Moudingues-Koucuue,  [Leb.  chr.,  p.  4*) 

2977.  —  Si  le  nombre  d'électeur»  aiimi  empêchés  de  voler 
n'A  pu  être  précisé  exiictemenl,  l'élection  ne  sera  annuité  que 
si  leur  nombre  est  giiillsanl  pour  pouvoir  modifier  le  résultat  du 
scrutin.  Ainsi  l'élection  devra  élre  annulée,  ilanii  tous  le»  cas, 
si  la  majorité  obtenue  par  les  candidutg  proclamés  est  trés- 
faible.  —Cons.  d'Kt.,  2»  juin  1S77,  Klecl.  de  Pruno,  [Leb.  rhr., 

p.    li'itij 

2978.  —  Lorsque  le  président  du  bureau  s'est,  à  tort  refusé 
à  recevoir  le  vote  d'électeurs  porteurs  d  une  décision  du  ju(fe 
de  paix  ordonnant  leur  inscription  sur  les  listes,  il  y  a  lieu 
d'ajouter  au  total  de»  sulTr.iges  exprimés  un  rhill're  rie  voix  égal 
au  nombre  de  ces  électeurs.  —  C.'nts.  d'Kt..  Il  mai  1889.  Klecl, 
d  Kchehrune,  Leb.  rhr.,  p.  51(3];  —  S8  luin  l«S'.i,  Klecl.  de 
Sam-Ijavino  d  Atiipugnani,  (Leb.  chr.,  p  800;:  —  Il  déc.  1892, 
Klecl.  de  Kaverois,  'Leb.  clir.,  p.  929;-,  —  4  mars  1893,  Klecl. 
de  Korciolo,  'Leb.  chr.,  p.  224_;  —  et  d'annuli-r  les  opération» 
faites  si,  celle  addition  opérée,  le  candidat  proclamé  ne  conserve 
pas  la  majorité.  —  Cons.  d'Kt.,  17  déc.  1892,  précité.  —  .luillet- 
Saiiil-Lager,  n.  315. 

2970.  —  Par  la  même  raison  il  y  a  lieu  d'ajouter  tant  au 
chiiïre  des  suIVrages  exprimés  qu'à  celui  des  voix  obtenues  par 
les  candidats  non  proclamés,  les  voles  qui  auraient  pu  être  émis 
par  des  électeurs  irréi-'ulièrement  raves  de  la  liste  électorale.  — 
Cons.  d'Kt.,  7  déc.  1888,  Klecl.  de  Montréal,  [Leb.  chr.,  p.  938' 

—  Juillel-Saint-Lager,  n.  310. 

2980.  —  Lorsque  les  bulletins  considérés  comme  nuls  par  le 
bureau  n'ont  pas  été  annexés  au  procès-verbal,  comme  le  prescrit 
la  loi  (V.  suprà.  n.  2949),  on  p>-ul  déduire  un  nombre  cgal  de 
voles  tanl  des  sulTrages  exprimés  que  de  ceux  attribués  aux 
conseillers  élus,  mais  on  peut  aussi  non  pas  les  ajouter  aux 
sulTrages  exprimés,  puisqu'ils  ont  déjà  été  comptés,  mais  ajouter 
un  nonibre  épal  de  siillrages  aux  candidats  non  proclamés.  — 
Cons.  d"El.,  27  mars  I88H,  Kl"cl.  de  Loupiac-de-HIaignac.  'Leb. 
chr.,  p.  309';  —  27  juili.  1893,  Klecl.  d'Alel,  [Leb.  chr.,  p.  6I5J 

—  luillet-Sainl-Lager,  n.  317. 

3"  Des  buttelint  blanct  ou  équivalenit  à  det  butlelinî  btanci. 

2981.  —  Les  bulletins  blancs,  ceux  ne  contenant  pas  une  dé- 
signation suffisante,  ceux  dans  lesquels  les  votants  se  font  con- 
naître, n'entrent  pas  en  ligne  de  compté  dans  lé  résultai  du  dé- 
pouillement ^Décr.  réglem.  2  févr.  18.i2,  arl.  30;;  à  celte  énu- 
mération  l'art.  28,  L.  "i  avr.  1884,  a  ajouté  les  bulletins  illisibles. 
Si  le  bureau  électoral,  à  tort,  a  lait  entrer  ces  bulletins  dans  le 
calcul  de  la  majorité,  il  y  a  lieu  simplement  de  Içs  défalquer 
du  nombre  des  sulTra,!.'es  exprimés,  mais  non  du  chilTre  de  voix 
obtenues  par  les  candidats  proclamés,  car  ils  n'ont  pu  leur  élre 
attribués.  —  Cons. d'Kt.,  0  mars  188;),  Klecl.  de  Bugnères,  'Leb. 
chr.,  p    280'  —  Juillet-S.-iint-Lager,  n.  302. 

2982.  —  Kn  matière  d'élections  municipales,  depuis  la  loi  du 
0  avr.  1884,  il  v  a  lieu  d'assimiler  les  bulletins  illisioles  aux  bul- 
letins blancs;  mais  en  ce  qui  concerne  les  autres  élections,  comme 
le  législateur  n'a  pas  statué  à  cet  égard,  ces  bulletins  rentrent 
dans  la  règle  générale,  ils  doivent  donc  être  considérés  comme 
sulTrage  exprimé,  et  dès  lors,  ils  doivent  servir  à  déterminer  le 
nombre  des  votants  et  le  chiffre  delà  majorité.  —  Cons.  d'Kt., 
30  mai  1834,  Lagarde,  'P.  adm.  chr.]  —  Chambre  <les  députés, 
28  juill.  1831,  Klecl.  iVaimbaud  ;  —  23  déc.  1837,  Klecl.  Vien- 
ne!. —  Cons.  d'Kt.,  30  mai  1834,  Lagarde,  [S.  34.2  oi»',  P.  adm. 
chr.]  —  Par  suite,  un  bulletin  dont  le  nom  est  maculé  par  une 
tache  d'encre  n'en  est  pas  moins  l'expression  d'un  sulfrage  dont 
on  doit  tenir  compte  pour  former  la  majorité.  —  Chambre  des 
députés,  6  avr.  1839,  Klecl.  Vatout. 

2983.  —  Jugé  lu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme  illisible 
un  bulletin  qui  ne  peut  é'tre  lu  que  par  iransparence  et  au  verso. 

—  Cons.   d'Kt.,  23   déc.   1881,  ElecL  de  Lalande,  [Leb.  chr., 
p.  1038, 

2984.  —  Le  bulletin  sur  lequel  tous  les  noms  des  candidats 
ont  été  rayés,  doit  être  considéré  comme  blanc  et  ne  doit  pas, 
dès  lors,  entrer  en  compte  dans  le  calcul  d"  la  majorité.  ^ 
Cons.  d'El  ,  S  août  1882.  Elect.  de  Ch'iteauroux,  [Leb.  chr.,. 
p.  803];  —  8  mars  1889,  Klecl.  du  Port.  [Lt-b.  chr.,  p.  324]  ;  — 
28  nov.  189l'>,  Elecl.de  Saint-Loubouer,  [Leb.  chr.,  p.  79'i';  — 
13  févr.  188."),  Elect.  de  Peyrat-le-Ch;Ueau,  (^Leb.  chr.,  p.  i8'6]; 

-  15  mai  1883,  ElecL  de  Gontaud,  [Leb.  chr.,  p.  31  S];  —  22 


^":LECTIONS.  --  TiTRs  II.  -  Oh&p.  VI. 


.v-     n*<.|.   ()«  Pelouse,     L*l>.    chr.,   p.   40"  —   Juil- 

B.  SOS  #1  3U~;  Chtole-Orellet,  I.  I,  n.   :>32; 

lin  sur  lequel  onl  élè  tracés  des 

<]<■   '  rme  p»s  de  ncm  doit  i^tre 
os,  et  oonsiiléré  oomui-» 
upler  pour  litMerniiner 
s.  d'Kl.,  7  aoiU  1843, 
.'.  P.  adm.  chr.) 
■I  porle  quelques  Irails 
iitne  lilano,  il  faut  qu'il 
,  un  bulletin  sur  lequel  on  n'a 
is  élre  ootnpl^  comme  exprimant 
-  ts:tS,  Klecl.  Flourens. 
_"s".  re  annuié,  comme  n'i'ipri- 

11-  I  ■j,;'ii:i  >|iii  ne  contient  qu'une  seule 
;.  ,  21  dée.  183T,  Eleci.  Taillandier;  —  22 
■  .■  .  .  1  -   ' 

2îtss.       -  in  n'est  pas  de  nature  à  bien  préciser 

•■   ■  et,  non  seulement  le  bulletin  ne  peut 

I,  mais  il  ne  saurait   être   considéré 

i _^  Ainsi,  est  nul  le  bulletin  portant  ces 

-    au  patron  de  la  ville. — Ch.  des  dép,  2i  déc.  183T,  Klecl. 

-■  -,*.  —  ...  Ou  &  l'homme  de  cœur  et  de  conviction,  sans  pré- 

',  nouvelle,  sincèrement   dévoué  à  la  patrie.  — 

il  l^»6.  Elect.  de  La  tjuiche.  —  ...  Ou  pour  un 

ci!iti  i«l  >4(<e  et  progressif.  —  Ch.  des  dép..  21  août  1846,  Klect. 

l'o'MiTs. —  K  plus  forte  raison,  doit-on  retrancher  du  calcul  dps 

il  ne  donnant  aucune  désignation   de  candidat, 

.  ces  mots  ;  ni  létritimité  ni  république.  —  Ch. 

dt»  dép.,  Jl  déc.  1837,  ElecL  Drault.  —  ...  Ou  portant  le  seul 

mol  :  rien.  —  Ch.  des  dép.,  3  mars  1838,  Elecl.  Kiourens. 

'Jî)89.  —  Il  est  évident  qu'un  bulletin  portant  ces  deux  né- 

<  ;  ni  l'un  ni  imitre.  ne  doit  pas  être  compris  au  nombre 

'     .''S  exprimés.  —  Ch.  des  dép.,  30  juill.  I8.tl,  Elect  de 

-  21  déc.  1M37,  Elect.  de  Taillandier;  — même  date, 
icques  Lefebvre  ;  —  3  mars  1 838,  Elect.  de  Flourens  ; 

«842,  Elect.  de  Dulimberl.  —  Cons.  d'El..  !!•  mai 
.-.   .  ...  .1,    S.   '»3.2.606,  ail  notaw,  P.  adm.  chr.];  —  22  juin 

l^»:^.  EW-ct.  de  Salliesponl,  |S.  »3.2.fi06,  P.  adm.  chr.] 

2ÎM)0.  —  Ne  doit  pas  être  compris  au  nombre  des  sullrages 

:nés    le   bulletin    portant    aucun   îles    deux.   —   Cli.    des 

,   ,  20  juill.  1842,  Elecl.  Avlies.  —  ...  Ou  encore  ni  M...  ni 

.M...   <noms   des   deux   candidats).  —  Ch    des  dép.,   2'.t  juin 

t8i3.   Elect.  de   Pommeroy.  —  ...  ou   portant  .M...  ou  M...  — 

Chambre  d>'S  députés,  3  mars  1838,  Elecl.  Viennet. 

lîfWl.  —  Doil-on  compter  dans  le  nombre  des  suffraees  ex- 

'J>>sigoatiiin  conditionnelle  d'un  candidat?  La  Chambre 

j,  saisie  de  la  question   21  déc.  1837,  élect.  Drault), 

=e  (irononcer,  l'élection  présentant  d'autres  vices  qui 

-lit  l'annulation.  .Mais  depuis  il  a  été  décidé  qu'un  bul- 

.-i   l'électeur  déclare  voler  pour  un  candidat  sous 

-  :  Mons  ne  peut  être  considéré  comme  un  suffrape 
'.  exprimé  en  faveur  de  ce  candidat.  —  Cons.  d'Et., 

-  <.  EleC.  de  Clermont-F.-rrand,  [S.  91.3.70,  P.  adm. 
!■    j'Ci.iOO]—  .luillet-Saint-LaKer,  n.  389.  —V.  Cons. 

.  Klecl.  de  Launac,    Leb.  chr.,  p.  844],  et  les  observations 

;■    M.    Le  Vavasseur  de  Précourt,  fier.  gén.  U'admin.,   1889, 

t.  2,  p.  322. 

'2î»ît2.  —  l'in  doit  é^lemeni  assimiler  aux  bulletins  blancs, 

rs  ne  portant  aucun  nom  de  candidats  mais 

•  ns  étrangères  à  l'élection.  —  Cons.  d'Et., 

•  •),  fciect.  de  Bunguv,  [Leb.  chr.,  p.  3481;  —  24jariv. 

.  de  Chevillon,   fl.eb.  chr.,  p.   129^;  —  i:i  mai  f88.-i, 

Ki--';i.  ■il-  'lontaud,  'Leb.  chr.,  p.  Sl.'i]  —  Bavelier,  eod.  verb., 

n.  26;  .luilkl-^ainl-Lager,  n.  .102;  Chante-Crellel,  t.  I,  n.  ;;32; 

I'/.-.  p  41»;.  —  ...  Ainei  une  quittance  d'octroi.  —  f'ons.  d'El., 

2V  déc.  lH8ij.Elecl.de  Forcalquif-r.  [Leb.  chr.,  p.  1068]  —  ...  Un 

pr.«y><ctu-.  —  Cons.  d'El..  24  janv.  1881,  précité. 

2U1K).       I.f-s  i-itii-i  d'électeurs  déposées  dans  l'urne  ne  con- 

1'  non  plus  des   suffra;.'»»  exprimés  et  n'entrent  pas 

[lour  k  calcul  d<-  la  majorité.  —  Cons.  d'Kl.,  30  avr. 

I-.  ..   r.^.-l.  de  Canaii,    Leb.  chr.,  p.  398);  —  6  janv.    1882, 

E.<-'t.  de  F'ouiac,  [Leb.  chr.,  p.   17);  —  7  nov.  1884,   Klecl.  de 

\'  '■       i,.b.  chr.,  p.  768  ;  —  17  mai  1889,  Elect.  <\<-  .Salies  de 

\,.  chr..  p.  ôlOj;  —  28  juin  1889,  Klect.  de  liourdan, 

1 ,  p.  796];  —  3  déc.  1802,  Elect.  de  Beaufort,  |Leb. 


chr..  p.  869";  —  10  juill.  IS93,  Klecl.  de  M.niltier-Malcnro,  |S. 
et  P.  ',•5.3.661;  —  20  mars  1896,  Elect.   dlbrinoiil,  [Leb.  rhr., 

,  p.  274;:  —  IVivelier,  end.  vtri'..  n.  26;  .luilb-t-Saiiil-Lager, 
n.  302,  398  et  399;  Uendu,  n.  461  ;  l'ié.  p.  416;  Chanle-Orel- 
let,  l.  »,  n.  .'>32. 

20!)-i.  —  Il  en  est  de  même  de  la  lettre  par  laquetle  un  éli-c- 
leiir  est  convoqué  au  scrutin.  —  Cons.  d'Kl.,  :;  mni  IS93,  l'"lect. 

,  de  CampislMus,  [l.eb.  chr.,  p.  366]  —  l'/.é,  loc.  cit. 

!2i>i)5.  —  Hes  professions  île  foi  imprimées  et  au  bas  desquel- 
les ligurent  les  noms  des  candidats,  lorsqu'elles  sont  trouvées 
dans  l'urne,  ne  sauraient  être  considérées  comme  constituant  des 
bulletins  de  vote.  —  l^ons.  d'Kl.,  18  mai  1889.  Klect.  d't^rléuns, 
[S.  91.3.67,  P.  adm.  chr.];  —  27  nov.  1896,  Klecl.  de  flnndo- 
coste,  ;S.  et  P.  98.3.13;»';  —  IS  mai  1897,  Klecl.  de  .Noyers, 
[S.  et  P.  99.3.56]  —  .luillel-Sainl-Lager,  n.  400;  Pierre,  n.  "l63; 
l'zé,  p.  416. 

2096.  —  Décidé,  au  contraire,  que  constitue  un  bulletin  de 
vole  vaLible  une  circulaire  éleclornle  dont  la  forme  et  les  dimen- 
sions sont  celles  d'un  bulletin  ordinaire,  (|ui  n'a  été  rédigée  que 
pour  recommander  les  candidats  portés  sur  une  des  listes  en 
présence,  et  dont  elle  contient  les  noms  en  gros  cararlères,  se 
détachant  nettement  de  son  lexte,  alors  que  rien  ne  permet  de 
supposer  que  l'électeur  a  voulu,  en  s'en  servant,  se  faire  con- 
naître. —  Cons.  d'Kl.,  30  janv.  1897,  Elecl.  de  Savigneux,  [S. 
et  P.  99.3.13]  — V.  aussi  Cons.  d'Et.,  4  aoiU  1893,  Elecl.  d'Klain, 
[Leb.  chr.,  p.  650] 

2097.  —  Les  bulletins  qui,  au  milieu  de  désignations  insuffi- 
santes ou  de  mentions  étrangères  îl  l'éleclion,  portent  en  même 
temps  des  désignations  suffisantes,  expriment  des  suffrages, 
doivent  être  comptés  comme  tels  et  entrent  en  ligne  de  compte 

I   pour  le  calcul  de  la  majorité.  —  Cons.  d'Kl.,  5  déc.  I8S4,  l'!lecl. 

de  Bauffiirneraix,  [Leb.  clir.,  p.   87;)1  :  —  l,ï  févr.  1889,  Elect. 
'  de  Caillac-Toulza,  ^Leb.  chr.,  p.  211)';  —  13  juill.    1889,   Klecl. 

d'Arx,   [Leb.  chr.,    p,  859]   —  Juillel-Saint-Lager,  n.  302,  368 

et  309. 

2098.  —  Une  enveloppe  de  lettre  à  l'adresse  d'un  électeur 
ne  constitue  pas  un  suffrage  exprimé  en   faveur  de  celui-ci;  on 

!   doit  l'assimilera  un  bulletin  blanc.  --  Cons.  d'Kt.,  13  févr.  1897, 
i   Klecl.  de  Labaslides-Solages,  [Leb.  clir.,  p.  127] 

4»  Des  hulleliits  dans  lesquels  les  électeurs  se  font  cùnnaltre 
et  des  sirjncs  intérieurs  de  rcconmiissance. 

2909.  —  Les   bulletins  dans  lesquels  les  électeurs  se   font 

connailrH,  ou  qui    portent  des  signes  intérieurs  de   reconnais- 

'   sance  de  manière  à  ce  (jue  les  électeurs  qui   les  emploient  piiis- 

j   sent   être   reconnus   par   certaines  personnes  n'entrent   pas  en 

ligne  de  compte  et  ne  doivent   pas  être  compris  dans  le  calcul 

de  la  majorité  ni  êlre  atlriliiiés  au  candidat  dont  ils  portent  le 

I   nom.  —  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1876,  Klect.  de  .Mauvezin,  [Leb.  chr., 

p.  17;i];  —  2j  avr.    1885,   Klect.   de  Saint-.Mgnan,  |  l,cb.  chr., 

p.  429J;  —  10  mars  1886,  Klect.  de  Cucuron,  jLeb.  clir.,  p.  266]; 

—  7  juin  1880,  Klect.  de  l.averiiay,  [Leb.  clir..  p.  7241;  —  26  nov. 
'    1892,  Klect.  de  Melay,  [Leb.  chr.,  p.  831]  ;  —  19  mai  1893,  Klect. 

d'Vssingeaux,  [Leb.  chr.,  [i.  422];  —  5  mars  tK97,  Iviect. 
de  Sallertaine,  iS.  et  P.  99.3.301;  —  l.'i  mai  1897,  précité.  — 
Juillet-Saint-Lager,  n.  383;  Chante-Grellet,  t.  1,  n.  534;  Uzé, 
p,  42 't. 

;{000.  —  .Mais  le  fait  que,  pendant  le  dépouillement  du  scru- 
tin, au  moment  de  la  lecture  d'un  bulletin,  un  électeur  s'en  dé- 
clare l'auteur,  n'est    pas  de  natun;  h  faire  annuler  ce  hulleiin. 

—  Cons.  d'El.,  23  déc.  1892,  Klect.  de  Hignosol,  [S.  et  I'.  94.3. 
100]  —  Une  pareille  déclaration  n'est  pas  recevablc  comme  con- 
traire au  principe  du  secret  du  vole.  —  V.  Cons.  d'I'^t.,  13  févr. 
1892,  Klect.  de  BelforI,  (S.  et  P.  93.3.160]  —  L'exactitude  d'une 
aKirmallon  de  ce  genre  ne  pourrait  d'ailleurs  êlre  contrôlée,  el 
il  serait  ainsi  trop  facile  aux  électeurs  qui  assistent  au  dépouil- 
lement de  faire  écarter  les  bulletins  qui  leur  déplairaient. 

3001.  —  11  est  à  remarquer  que  les  signes  de  reconnais- 
sance qui  ont  pour  elfet  de  rendre  nuls  les  bulletins  sur  les- 
qufls  ils  sont  apposés  peuvent  avoir  un  résultat  plus  grave  : 
ils  peuvent  entraîner  l'annulation  de  l'élection  si  la  distribu- 
tion de  bulletins  ainsi  marqués  a  eu  pour  elfi'l  de  porter  alleinle 
à  la  liberté  du  vote.  —  Cons.  d'Kl.,  23  juill.  187.".,  Klecl.  d'A- 
ramon,  [Leb.  chr.,  p.  728];  —  29  juin  1889,  Klect.  de  Kourque, 
(Leb.  chr.,  p.  8231;  —  19  mai  1893,  l'ilect.  d'IOspocy,  [Leb.  clir., 
p.  424] 
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3002.  —  Il  arrivera  souvpnl  qu'un  hulldin  porle  int^'ripurc- 
iiient  un  signe,  une  m>'nlion.  i-t  que  oeppmlant  l'élecli-ur  qui  a 
employé  ce  bulletin  n'ait  point  eu  l'intention  de  se  faire  con- 
naître ;  s'il  en  est  ainsi,  ce  bull.-lin  enlre  en  compte  pour  la 
majoriti'  et  doit  Hre  attribué  au  candidat  ilont  il  porle  le  nom. 
Décider  qu'un  tel  bulletin  ne  contient  pas  un  signe  intérieur  do 
reconnaissance  est  chose  fort  délicate;  on  le  décide  ainsi  quand 
ce  bulletin  est  isolé,  ou  qu'il  s'en  rencontre  peu  dans  le  dépouil- 
lement; cependant  ce  crit''riuin  n'est  pas  toujours  exact,  car  un 
propriétaire  qui  veut  s'assurer  du  vote  de  son  fermier,  le  maître 
qui  veut  dicter  le  vole  de  son  domestique  n'a  qu'un  bulletin  .i 
marquer  et  à  remettre.  Les  décisions  en  cette  nature  sont  d^inc 
plulMl  des  solutions  d'espèce  et  il  y  aurait  danger  à  les  généra- 
liser. 

3003.  —  Il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  du  bulletin  portant  le 
nom  du  votant  qui  l'a  déposé.  —  (jons.  d'ICl.,  6  sept.  1845, 
Klecl.  de  Cossé  de  Vivien,  jS.  44.2.677,  P.  adm.  chr.]  —  ...  Ou 
sa  signature.  —  Ch.  desdép.,  3  août  183.ï,  Klecl.  de  Ouinetle; 

—  -.;.■;  août  1842,  Klecl.  de  Pauwels;  —  24  déc.  1843,  Klecl 
Dugabé;  —  7  juin  1849,  Klect.  des  Basses-.Mpes,  lHon.  du  8, 
p.  219]  —  Cons.  d'Kt.,  8  mars  1880,  Klecl.  de  Luliillious,  Leb. 
clir.,  p.  326]  —  ...  Ou  simplement  son  paraphe.  —  Cons.  d'Kt.. 
23janv.  1885,  IClect.  d'.\ussac,  [Leb.  chr.,  p.  81];  —  3  mars 
1885,  Klecl.  de  .Monlaigu,  'Leb.  chr.,  p.  31  P;—  28  janv.  1893, 
i;iecl.  de  Pringy,  ^Leb.  chr.,  p.  82]  —  Bavelier,  eo<l.  verb., 
n.  33;  Juillet-Sainl-Lager,  n.  583;  Chante-Orellel,  t.  1,  n. 
534. 

3004.  —  l'n  bulletin  portant  des  noms  de  candidats  écrits 
en  cercle  doit  être  déclaré  nul  comme  portant  un  signe  intérieur 
peimellanl  de  reconnaître  l'électeur  qui  l'a  déposé  dans  l'urne. 

—  Cons.  d'Kt.,  28  janv.  1893.  Klect.  de  Surmont,  fS.  et  P.  94. 
3.126) 

3005.  —  De  même,  on  ne  doit  pas  tenir  compte  du  bulletin 
rédigé  en  vers,  et  dont,  par  suite,  l'auteur  peut  être  facilement 
reconnu.  —  Ass.  lég.,  2  juin  1849,  ^Mon.  du  3,  p.  1969]  —  Ba- 
velier, eod.  rtrb.,  n.  33;  Chanle-Grellet,  l.  1.  n.  534. 

3000.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  bulletins  dans 
lesquels  un  nom  a  été  d'abord  effacé,  puis  rétabli  ou  plus  haut, 
ou  plus  bas,  «lors  d'ailleurs  que  ces  bullelins  sont  assez  nom- 
breux pour  que  la  fraude  soit  certaine.  —  Cons.  d'Kt.,  2  févr. 
1889,  Klect.  de  Sigeau,  j^Leb.  chr.,  p.  ir)5>  —  4  mars  1893, 
r:iect.  de  Traus,  [Leb.  chr.,  p.  2271  —  Juillet-Sainl-Lager,  n. 
383. 

3007.  —  On  ne  doit  pas  tenir  compte  de  bulletins  qui,  tous 
au  même  endroit,  ainsi  au  premier  nom  inscrit,  portent  une  même 
lettre  majuscule  écrite  d'une  manière  spéciale.  —  Cons.  d'Kt., 
20  mars  1885,  Klect.  d'Oléac-liessus,  fLeb.  chr.,  p.  3421;  — 
13  a\r.   1889,  Klect.  de  Foget.  [Leb.  chr.,  p.  547, 

3008.  —  ...  Ni  de  bulletins  qui  sont  cachetés  inlérieuremenl; 
re  sceau  apposé  constituant  évidemment  un  signe  de  recon- 
naissance. —  Cons.  d'Kt.,  16  août  1806,  Elect.  d'.\ix-en-Olhe, 

Leb.  chr.,  p.  lOOr;  —  28  févr.  1879,  Klect.  de  Sainte-Livière, 
(Leb.  chr.,  p.  197]';  —  28  nov.  1896,  Klect.  de  Lux,  [Leb.  chr., 
p.  794^  —  Rendu,  n.  450. 

3009.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales, 
alors  que  des  bulletins  portant  intérieurement  un  numéro  d'ordre 
ont  été  distribués,  et  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  ont  été 
retrouvés  dans  l'urne;  ces  faits  sont  de  nature  à  porter  atteinte 
au  secret  et  à  la  liberté  du  vote.  —  Ch.  desdép.,  13  mars  1876, 
Klect.  Fidèle  Simon,  [/.  off.  du  16,  p.  1840]  —  Cons.  d'Et..  8 
mars  1844,  Elect.  de  Villeneuve-au-Chemin,  ^S.  44.2.677,  P. 
adm.  chr.];  —  16  avr.  1856,  Elect.  de  Veys,  ^Leb.  chr.,  p.  294]:' 

—  30  juill.  1875,  Klect.  de  Traves,  [Leb.' chr.,  p.  750];  —  26 
janv.  1877,  Elect.  d'Olmi-Capella,  [Leb.  chr.,  p.  103]  ;  —  13  mars 
1878,  Klecl.  de  Lucanne,  ,Leb.  chr.,  p.  310];  —  22  nov.  1878, 
Elect.  de  Balogna,  [Leb.  chr.,  p.  921";  —  28  févr  1879,  pré- 
cité; —  13  janv.  1882,  Klect.  de  Bourguet-en-Huile,  [Leb.  chr., 
p.  4P  ;  —  14  nov.  1884,  Elect.  de  Bignal,  'Leb.  chr.,  p.  784";  — 
19  déc.  1884,  Klect.  de  Villers-le-Sec,  [Leb.  chr.,  p.  918^  — 
30  mars  1889,  Klect.  de  Guiche,  Leb.  chr.,  p.  451];  -  23'déc. 
1892,  Elect.  de  Saint-Germain-les-Belles,  [Leb.  chr.,  p.  943]  — 
Bavelier,  eod.  ierb.,n.  33;  Rendu,  n.  450;  .luillet-Saint-Lager, 
n.  383.  —V.  cep.  Cons.  d'Et.,  l"févr.  1844.  Elect.  de  I.annes. 
[P.  adm.  chr.];  —  28 janv.  1893,  Elect.  de  Saint-Gorgon,  ^Leb. 
chr..  p.  82" 

3010.  —  Mais  les  bulletins  où  le  nom  de  chaque  candidat  se- 
rait précédé  d'un  numéro  d'ordre  ne  seront  pas,  en  principe, 
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considérés  comme  portant  un  ■^igne  intérieur  de  reconnaissance, 
l'électeur  ayant  pu  numéroter  les  candidats  pour  être  sûr  qu'il 
ne  vole  pas  pour  plus  de  candidats  qu'il  n'y  en  a  i  élire.  — 
Chanle-Grellet,  l.  1,  n.  534. 

3011.  —  La  distribution  de  bulletins,  écrits  pir  la  même 
main  dilTérant  pour  la  plupart  par  l'entête  et  contenant  le  nom  de 
candidats  énuinéres  dans  un  orlre  variant  avec  ehaqiie  bulleliti 
constitue  une  man'iMjvre  de  nature  ,i  porter  atteinte  au  secret 
du  vole  et  à  vicier  le  résultai  >lu  scrutin.  —  Cons.  d  Ki.,  5  mars 
1897,  Klecl.  de  Septfonds,  L-b.  clir.,  p.  201];  —  26  déc.  1896, 
Elect.  de  Boiscommun,  J.eb.  chr.,  p.  880  —  V.  aussi  Cons. 
d  Et.,  1  1  juill.  1889,  Klecl.  de  .Vévian,  Leb.  chr.,  p.  859]  — 
Juillet-SaintLa-er,  n.  381. 

3012.  —  L'adjonction  à  une  liste  de  candidats  d'un  nom  va- 
riant avec  chaque  l>ulletin,  ou  écrit  d'une  fa<;on  particulière,  con- 
slilup  un  signe  de  reconnaissance  de  nalure  à  pirter  atteinte  à  la 
liberté  et  à  la  sincérité  des  élections  el  vioie  les  opérations  élec- 
torales. —  Cons.  d'Kt.,  21  nov.  188'»,  Klect.  de  Br.'villv,  Leb. 
chr.,  p.  8Ui  ;  —  30  janv.  1885,  Elect.  de  Ch.ileau-Chaloh,  |Leb. 
chr.,  p.  H2';  —  20  févr.  1«85,  Klect.  de  Siint-Victor,  [Leb.  chr., 
p.  216];—  1"  mai  1885,  Klect.  d'.\mpus.  [Leb.  chr.,  p.  44551; 

—  5  mars  1886,  Klect.  de  K'>cquebrune,  [Leb.  chr.,  p.  21'»  ;  — 
13  déc.  1888,  Klect.  de  La  (}uépie,  |Leb.  chr.,  p.  992];—  2  lévr. 
1889,  Klecl.  de  Sigeau,  J.eb.  chr.,  p.  135];  —  3  avr.  1889,  KlecL 
de  Saint-Car,  [Leb.  chr.,  p.  470':  —  12  avr.  1880,  Elect.  de 
Corle,  [Leb.  chr.,  p.  515];  —  13  avr.  1889,  Elect.  de  Féchain, 
[Leb.  chr.,  p.  547];  — 28  juin  1880,  Elect.  de  Sauvelerre,  Leb. 
chr.,  p.  797];  —8  mars  1890,  Elect.  de  Palan-del-Vedre,  [Leb. 
chr.,  p.  273];  —  4  févr.  1893,  Klect.  de  Lacabarède,  |Leb.  chr., 
p.  112-  —  7  févr.  1893,  Klect.  d'.Arignac,  Leb.  chr.,  p.  142];  — 
16  juin  1893,  Elect.  de  Brassac,  [Leb.  chr,  p.  487  j;  -  10  juill. 
1S93,  Elect.  de  Sartène,  Leb.  chr.,  p.  602];  —  17  févr.  Ih'J4, 
Elect.  de  Menigonte,  ,Leb.  chr.,  p.  154;;  —  3  févr.  1897,  Elecl. 
d'.Vmalliay,  Leb.  chr.,  p.  301  —  Juillet-SainlLager,  n.  383; 
Chanle-iirellet,  t.  1,  n.  525  et  534. 

3013.  —  Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  les  noms  ainsi 
ajoutés,  tous  différents  entre  eux,  désignent  des  individus  qui 
n'étaient  pas  candidats.  —  Cons.  d'Et.,  20  févr.  18.S5,  pré- 
cité :  —  12  avr.  1889,  précité;  —  28  juin  1889,  précité;  — 
8   mars   1890,  précité.  —  ...  Par  exemple  un   nom  historique. 

—  Cons.  d'El.,  24  avr.  1885,  Elecl.  d'Avignon,  [Leb.  chr., 
p.  429] 

3014.  —  Il  y  a  lieu  de  considérer  comme  renfermant  des 
signes  intérieurs  de  reconnaissance  de  nature  à  porter  atteinte 
à  la  liberté  et  à  la  sincérité  du  scrutin,  les  bulletins  contenant,  à 
la  suite  des  noms  imprimés,  des  mentions  étrangères  à  l'élection 
variant  avec  chaque  bulletin.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1885.  Elect. 
d'Aizecq,  'Leb.  chr.,  p.  767]; —  15  déc.  1888,  Elect.  de  Lionner, 
,Leb.  chr.",  p.  993]—  .luillet-Saint-Lager,  n.  383.  —  ...  Alors 
surtout  qu'elles  sont  placées  d'une  façon  spéciale.  —  t^ons. 
d'Kl.,  26  janv.  1877,  Elect.  d'Olmi-Capella,  [Leb.  chr.,  p.  102]; 

—  20  févr.  1885,  Elect.  de  Chassenaz,  Leb.  chr.,  p.  215  ;  — 
13  avr.  1889,  Eiect.  de  Scolea,  [Leb.  chr.,  p.  348]  —  Juillet- 
Saint-Lager,  n.  383. 

3015.  —  Mais  ne  saurait  être  considéré  comme  portant  un  si- 
gne intérieur  de  reconnaissance,  le  bulletin  sur  lequel  le  nom  d'un 
candidat  a  été  écrit  à  l'encre  violette  à  la  suite  de  noms  d'autres 
candidats  écrits  à  l'encre  noire.  —  Cons.  d'El.,  19  déc.  1896, 
Elect.  de  Montain,  [Leb.  chr.,  p.  869]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et., 
16  janv.  1885,  Elecl.  de  Saint-Florent,  [Leb.  chr.,  p.  51];  — 
6  févr.  1885,  Elect.  de  Sainl-Papouf,  'Leb.  chr.,  p.  146];  —  13 
juill.  1889,  Elect.  d'Eslérencuby,  [Leb.  chr.,  p.  859]  —  .luillet- 
Sainl-Lager,  n.  381. 

3016.  —  Jugé  que  des  bulletins  polygraphiés  à  l'encre  vio- 
lette ne  doivent  pas  être  considérés  comme  portant  un  signe 
de  reconnaissance.  —  Cons.  d'El.,  19  mars  1897,  Elecl.  de  Val- 
nav,  [Leb.  chr.,  p.  2*6] 

à017.  —  Mais  jugé  qu'on  ne  doit  pas  tenir  compte  des  bul- 
letins qui  contiennent  des  mentions  au  crayon  rouge  ou  bleu, 
destinées  à  faire  connaître  les  électeurs  qui  les  déposent  dans 
l'urne.  —  Cons.  d'El.,  17  mars  1894,  Elecl.  de  Ternanl,  [Leb. 
chr.,  p.  241]  —  Juillet-Sainl-Lager,  n.  383, 

3018.  —  Ne  constituent  pas  des  signes  intérieurs  de  recon- 
naissance :  le  trait  à  l'encre  tracé  sous  un  ou  plusieurs  noms,  — 
Cons.  d'El.,  20  mars  1 8s5.  Elecl.  de  Castetner,  [Leb.  chr.,  p.  H2] 

—  ...  une  ligne  transversale  en  haut  et  en  bas,  et  des  traits  sur 
les  côtés.  —  Cons.  d'Et.,  8  juin  1889,  Elecl.  de  Goas,  [Leb.  chr.. 
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l   diMl   ë:rr   hl'.riL'uf 

—  Cous.  d'Kl..  27 
^.  J    —  V.  aussi  Coos. 
•Ij.  cllr..  p.  P;il) 
V  fe  servir  de  bulletins 
sle  aitverse  liaient  im- 
je  loB  bullclins  des  ad- 
mire consifii'ri'  comme 
,.,ar.|ue»  intérieures  de  re- 
..  I88it.  Klect.  de  Chaourse, 
r_  ai-Lager,  n.  382. 


.■!II2'. 


5-  iltniioms  ilra»gtrei  ou  injurievttt. 

—   I'  d'-it    *tr?  tpnu  compte  des  bulletins  portant 

'n,  alors  que,  d'ailleurs,  Cfs 

-  -nés  intérieurs  de  reconnais- 

t^uii».  d  Li.,  7  liov.  I6s4,  Klect.  de  Sainte -Oemmei-la- 


Plaioe,   Leb.  clir  .  p 
chr.,  p.  "67  ;  —  8 
p.  "(«">':  —  (ft  iiinv 


chr  ,  p. 
p.  tel! 


»   1  .  —  J'.i 
—   3  iuitl. 


dit  de  l'iindre 
la  mention  de 
dKt  ,  n  Wvr. 


un  •■ 


386. 


7«n-.  _  7  août  1885,  Klect.  d'Aiiecq,  [Leb. 

-,   Klecl.  de  Toulouse,  'Leb.  chr., 

■l.  de  Wailly,  'Leb.  chr,  p.  701; 

u..  ae  .--siDl-Sulpice.'iLHb.  chr.,  p.  \\-V\ 

t.  de  Sainl-SipisoDond-de-Clermont,  [Leb. 

férr.  1»93,  Elect.   de  Traves,  [Lel>.  chr., 

J806,  Elect.  de  Porvenrhères,  [Leb.  chr., 

et-Sainl-Lager,  n.  383  et  388;  Hendu,  n.  458; 

l.  1,0.  329.     . 

...  ,.  .1.:.  ..■.~.r^n  de  loi  ou  de  rèfflemeol  n'inler- 

-  de  vote,  au  nom  d'un  candidat, 

•  c  de  ses  titres  nobiliaires.  —  Cons. 

.  de  .\londovi,  [Leb.  chr.,  p.  141] 

—  L  .   .  qui  contient  une  mention  étrangère  à 

t»l!e  qije  :  vive  la  Mépublique!  à  bas  les    manans! 

■  •  'I  compte,  alors  que  celte  mention  ne  constitue  pas 

jnnaissaace.  —  Cons.  d'Kt.,  I"  mai  t883,  Klect. 

.  ^r.,  p.  Mt]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  0  janv. 

•fat,  'Lel).   chr.,  p.   19];  —  10  juill    1885, 

.-h.  chr.,  p.  608-  —  "  " 

[Leb.  chr.,  p. 

'Leb.  chr.,  p. 

tiiié^Ui^Âi:,,  y{ji\}.  chr.,  p. 


8  mars  1889,  Klecl.  de 
326];  —   12  avr.  1889, 
•.,  p.  5131;  —  27  |uin  )8".Mj, 
331]  — Juillel-.'-'ainl-Lager, 


3023.  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  nullité  de  ce  que  des  qualifi- 
cations diverses,  tel'es  que  celles  d'excellent  citoyen,  de  magis- 
i  de  républicain,   portées  sur   di-s   bulletins,   se 
•s  au  nom   du  camlidat   élu,  si   la  majorité  des 
u-  j.  ■riait  pas  de  semtdables  qualifications.  —  Ch.  des 
août   18:)i,   Eect.   Bonnelous;  —  2i)  déc.  1838,  Klect. 
-  L»  répétition  trop  Iréquenle  de  mentions  étran- 
->n  doit,  en  e(Tfi,  amem-r  m  penser  que  l'on  se 
■"  "  '•'-  "'i.'nfs  intérieurs  de  reconnaissance. 

•  lieu  de  tenir  compte  des  mentions  par 

..    ijfioe  les  motifs  du  vote  qu'il  émet.  — 

ïvr.  1889,  précité.  —  Juillet-Saint-Lager,  d.  386 

«ervsnl  à  désigner  l'opinion  du  candi- 

vi'  in  pas  l'élection;  il  en  est  ainsi,  par 

1  biillelin  :  liste  républicaine, 

dFx,  10  juill.  1885,  précité. 


<\*\>.,  !• 


:i026, 


—  1 


:m>27.  - 


J.ii:.ct-."5i 
:k»2h.  - 


'  "">  portent  quelquefois  des  impu- 

■ir.|  des  candidats  qui  y 

'i\  été  considérés  comme 

ïuj'  >:'ti-  aunnues  aux  ciin'jioiu  >jui  ils  portent  le  nom  parce 


qu'aucune  loi  n'en  prononce  la  nullité,  ou  ne  déclare  qu'il  ne  de- 
vc»  p,i»  être  rompir  au  candidat  qu'il  désipne.  —  l'.h.  des  dép., 
l"aoiU  \hkt,  i;i<ct.  I'au\vt>l«;  —  S7  avr.  I843,  MAme  élection. 

—  Con«.  d'i:i.,S2avr.  («'.S,  Klect.  d'.Vvipnon,  |Lfl>.  chr.,  p.  4î)«Vi 

—  29  dé.'.  1871,  l'.lect.  de  l'ontailler,  'S.  73  2.191,  1».  adm.  chr., 
l).  73.3.311;  —  6a.>i\l  l»7;i,  lllecl.  .le  llaroches-en-Hunois,  (Leb. 
chr.,  p.  7811'';  —  25  net.  187(i,  Klecl.  de  Krejnirolles,  l.eb.  rhr., 
p.  849  ;  —  Il  nov.  1881,  Klecl.  de  Moiitfaucon,  [Leb.  chr.,  p. 
863  :  —  I3janv.  1882,  Kl.-ct.  de  Parpe/ae-le-Noir,  S.  83.3.56, 
P.  «dm.  chr.'';  —  20JBnv.  188S,  Klei'l.  de  Simev-les-Rouverey, 
'S.  8i.3.3,  I'.  adm.  chr.l;  —  17  févr.  188i,  klecl.  d  Kssnf», 
'Leb.  chr.,    p.    184';   —  24   mars  1882,   Klect.  de   Saint-.Vvil, 

Leb.  chr.,  p.  293  ;'  -  83  der.  1884,  Klecl.  de  La-Tiiche,  l.eb. 
chr.,  p.  9:iS';  —  27  févr.  188."i,  El.-ot.  de  .Montesquieu,  Leb. 
chr.,  p.  S44  ;  —  1"'  mai  188..,  i:iecl.  de  Vailléres-lesOifaiides, 
;Leb.  chr,  p.  408';  —  1"  mai  188r.,  Klecl.  du  Yars,  |Leb.  chr., 
p.  468];  —  30  nov.  1888.  Klecl.  d'Isches,  [Leb.  chr.,  p.  898]  — 
Juillet-Saint-Lager,  n.  390;  Bavelier,  rod.  verA.,  n.  38:  Hendu, 
n.  437. 

8020.  —  Mais  il  a  été  décidé  en  sens  contraire,  avec  beau- 
coup lie  raison,  que  le  biill<'lin  portant  à  la  suite  du  nom  du  can- 
didat une  mention  iiijiirieupe  ne  peut  élre  cmisidéré  comme  un 
sulTrage  e.xprimé  en  faveur  de  ce  candidat.  —  Ch.  des  dép., 
8  déc.  1877,  Klecl,  de  Koudeville.  —  (,ons.  d'Kl.,  13  janv.  1882, 
Klect,  de  Buuhans  et  Feurg,  S.  83.3.56,  P.  adm.  chr.,  D.  83. H. 
207   :  —  23  janv,  1885,  Klecl.  de  Villejesus,    Leb.  chr.,  p.  83'; 

—  Oavr.  1889,  llleot.  de  Criquebci'ul-la-Campagne,  |S.  91.3.50, 
P.  adm.  chr.,  0.  90,5. 193i;  —  10  déc.  1891,  Klect.  de  Sninl- 
Loup,  [S,  el  P,  93.3.1371;  —  28  janv,  1893.  Klecl.  de  Pnngv, 
iLeb.  chr.,  p,  82]:  —  12  juill.  1895,  Klecl,  de  Meneslreaù, 
[Leb.  chr.,  p.  584]  ;  —  5  mars  1897,  Klecl.  de  Sallerlaine,  [S. 
el  P.  99.3.36   —  Pierre,  n.  163. 

3029  'us.  —  Par  suite,  doivent  être  annulés  comme  ne  cons- 
tituant pas  un  bulletin  de  vote  et  l'expression  d'un  sulTrage, 
les  bulletins  contenant,  (i  la  suite  des  noms  de  chaque  ciindiilat, 
des  mentions  injurieuses  ou  étrangères  à  l'élection.  —  Cons. 
d'Kl.,  27  févr.  1897,  Klecl.  de  Sainl-Silvain -MelleKarde,  IS.  et 
P.  99.3.35];  -  5  mars  1897,  Klecl.  de  Sullertaine.fS.  el  P.  99. 
3  36' 

3030.  —  Si  le  bulletin  dépoié  porte  plusieurs  noms  el  que 
quelques-uns  de  ces  noms  seulement  soient  accompagnés  de 
qualilicalions  injurieuses,  il  y  aura  heu,  en  général,  (le  faire  al- 
Iribulion  du  sullrage  aux  candidals  q  li  ne  sont  pas  l'objet  d'é- 
pilhétes  injurieuses,  et  de  n'en  point  lenir  compte  à  l'égard  des 
autres,  —  Cons.  d'Kl.,  23  déc.  1884,  précité;  —  23  déc.  1884, 
Klecl.  de  .Mercueil,  ^^Leb,  chr.,  p.  938];  —  23  janv.  188.1,  pré 
cilé;  —  10  juill.  188:;,  Klecl.  de  Vilz-Villerov,  [L^b.  chr., 
p.  668];  —  26  juill.  l»*9,'i,  Klecl.  de  Decauville,  [Leb.  chr., 
p.  614];  —  27  fevr.  1897,  Klecl.  de  Saint-Sdvain-Beilegarde, 
S.  el  P,  99.3,35    -  .luillel-Sainl  langer,  n.  391  et  392, 

3031.—  Mais,  on  doit  annuler  complètement  le  bulletin,  qui 
n'entre  point  alors  en  compte  dans  le  calcul  de  la  majorité,  alors 
que  les  iinpulations  injurieuses  ou  grossières  à  l'égard  de  cer- 
tains candidats  snnt  telles  qu'on  ne  saurait  considérer  le  bidlelin 
comme  exprimant  réellement  un  sulfrage,  —  f^ons,  d'Kl,,  6  avr, 
1889.  —  Juillei-Saint-Lager,  n .  393.  —  Par  suite,  le  bulle- 
tin portant  cinq  noms  dont  quatre  suivis  dimpulalions  gros- 
sières ou  injurieuses  dult  élre  annulé  dans  suu  enlier  même  à 
l'égard  du  candidnl  dont  le  nom  est  accompagné  de  l'épilliéte 
ic  bon  garçon  ".  —  (>ons.  d'I'il.,  23  déc,  IH84,  précité, 

3032.  —  Les  liulle!ins  portant  une  meniion  injurieuse  pour 
le  candidat  adverse  ou  les  candidats  de  la  liste  opposée  doivent 
entrer  en  ligne  de  cuniple  pour  le  calcul  de  la  majorité  el  élre 
attribués  aux  candidats  dont  ils  portent  le  nom,  —  Otns,  d'Et., 
23  déc,  1884,  précité;  —  8  mai  1885,  Klect,  de  Moissac,  ;i,eb. 
chr.,  p.  494];  —  10  juill.  188:i,  précité;  —  7  août  18H9,  Klecl. 
de  Chemillv,  [Leb,  chr.,  p,  953j;  —  28  févr.  1896,  Klect,  de  la 
Père,  ;S.  ei  P,  !i8.3.47j     -  .Juillel-Saint-Lager,  n.  394. 

3033. —  Il  en  est  de  même,  sous  les  mémeg  conditions,  des 
bulletins  portant  des  imputations  grossières  ou  injurieuses  contre 
les  membres  du  bureau.  —  Cons.  divt.,  4  janv,  1889,  Klecl.  de 
Ver'ed-sur-Seve,  [Leb.  chr.,  p.  14]  —  .luilIct-Sainl-Lager, 
n.  393. 

3034.  —  Même  solution,  il  l'égard  des  bulletins  portant  des 
injures  contre  des  tiers.  —  Cons.  d'Kl,,  30  janv.  1885,  lllecl. 
d'Auberive-fle-Uoussillon,  [Leb.  chr.,  p.  113];  —  1"  mai  1885, 
Klecl.  de  Vars,  [Leb,  clir.,  p,  468];  —  1S  janv.  1889,  Klect.  de 
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Wailly.  (F.ph.  chr..  p.  701;  —  !>  mai  1891,  Fvicol.  de  i;aglrcB, 
|Lpb.  chr.,  p.  3631;  —  IW  «"«''s  1807,  Klfcl.  ()p  LacoiirtSainl- 
Piprrt',  [S.  el  P.  90.3.3'.i:  —  .luilloi-Sainl-Lanfr.  n.  39(1. 

B0!)5.  —  Lorsqiip,  inili^pptiilanimenl  (Ipb  imms,  prl^nom»  el 
priifcssioiis  (les  catiilirlals,  (iiriirfnl  sur  des  hulli'lins  df»  rnoU 
aJniil(<B,  Inutilps  à  la  di'si^iiialinn  dfs  candidalB,  ft  roéiiii;  incuii- 
VPiianIs,  le  hureaii  peut  (li'riHer  que  ces  mots  ajnuli'B  ne  seront 
pas  lu.'f.  afin  de  ne  point  porler  atteinte  au  secret  des  votes,  qui 
gérait  violé  si  on  reponnaissail  les  dé9i(.'nnlion8  individuelles 
écrites  sur  des  bulletins.  —  ("h.  des  dép.,  1"  mars  1834,  Klect. 
Valette  des  Hermeaiix.  —  De  m(*tne,  le  bureau  peut  el  doit  re- 
fuser la  lecture  d'expressions  olisc(>neg  ou  injurieuse»  ajnuléi'S 
BUT  des  bulletins  au  nom  d'un  candidat;  mais  il  ne  doit  pa''  di'- 
truire  ces  bulletins,  il  doit  \os  conserver  pour  les  poumelire 
BU  jupe  de  l'éleelion.  —  Ch.  des  di'p.,  19  déc.  1837,  Klecl. 
PerBil. 

3<K)0.  —  On  devrait  i<^alement  omettre,  en  proclamant  le 
nom,  toutes  les  qualiflciiliong  louan^'eusep,  ces  qualilicatinns 
pouvant  être  blessantes  pour  les  opinions  contraires.  Il  ne  doit 
sortir  de  l'urne  que  des  noms  el  rien  de  plu». 

6*  f>et  butlelins  iiorlanl  ilet  tignet  exlériturt  de  riconnaissancf. 

3037.  —  L'arl.  81,  D^cr.  ri^Kl.  2  ffSvr.  I8.".2,  porte  :  c  Le  pa- 
pier du  bulletin  doit  i^lre  blanc  et  sans  signe  extérieur  i'.  Cette 
disposition  est  reproduite  par  l'art.  25,  L.  ."i  avr.  188i,  sur  les 
élections  municipales. 

3038.  —  Les  bulletins  dp  couleur  ou  portant  un  sijrne  exlf^- 
rieur,  bien  que  ne  pouvant  être  attribués  aux  candidats  dont  ils 
portent  le  nom,  entrent  en  compte  pour  fixer  le  nombre  des  suf- 
frages  exprimés  el  la  majorité  absolue.  —  Corps  léjf.,  11  nov. 
1863,  Klecl.  Lepellelier  d'Aiinav,  [  l/'iii.  du  12,  p.  134]  —  Cens. 
d'Rt.,  7  juill.  I8.Ï3,  Riect.  de  Cl-rmimt,  'Leb.  chr.,  p.  683];  — 
m  janv.  1802,  Klect.  de  Varetz,  Leb.  chr.,  p.  10',;  —  29  juin 
18(i6.  Klecl.  dp  Chanillac,  [S  67.2.208,  P,  adm.  chr.];—  7  mai 
IST.'i,  Klecl.  de.Nevic,  Leb.  chr.,  p.  444';  —  7  mai  1873,  Klecl. 
di-  ilumivilie,  'Leb.  chr.,  p.  4441;  _  2  juill.  187.Ï,  Klecl.  de  Ca- 
louge?,  'Leb.  chr.,  p.  6621;  —  17  mars  1876,  Klecl.  de  Caslel- 
sarrasin.  S.  78.2.124,  P.  adm.  rhr.,  D.  76.3.79';  —  11  Févr.  1881, 
Klecl.  de'Bugne,  [S.  82.3.43,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.67);  —  9 
févr.  I8S9.  Klecl.  dp  Castelsagral,  [Leb.  chr.,  p.  1961  —  Bave- 
lier,  ï"  Dcpouilkmcnt,  a  34  el  35;  Rendu,  n.  430,  Beurdelev, 
p.  I2t  :  Pierre,  n.  163;  Chanle-Grellet,  t.  t,  n.  730  et  s.j  l'zé, 
p.  417  el  s. 

3039.  —  Le  législateur  n'ayant  point  donné  de  type  de  pa- 
pier blanc,  on  doit  considérer  comme  blanc  ou  de  couleur  le 
papier  qui  est  imposé  comme  tel,  conformément  à  la  loi  du  21  juin 
1872.  —  Ch.  des  dép.,  I."i  nov.  1881,  Klecl.  de  Saland,  [J.  off. 
du  10.  p.  2033]  —  Bavelier,  eod.  lerh.,  n.  34. 

3040.  —  L'élecleur  qui  rédljje  son  bulletin  doit  pouvoir  se 
servir  de  tous  les  papiers  blancs  d'un  usage  journalier.  Dès  lors, 
les  bulletins  sur  papier  blanc  vergé  ne  peuvent  être  consilérés 
comme  portant  des  signes  intérieurs.  —  (jms.  d'El.,  4  nov.  1881, 
Klecl.  de  Viliemouliers,  [Leb.  chr..  p.  843J  ;  —  7  nov.  1884, 
Elect.  de  .Mercv-sur-Muntrand.  [Leb.  chr.,  p.  764];  —  14  nov. 
1884,  Elecl.  de'Verneuil-Grand,  TLeb.  chr.,  p.  783];  —  6  févr. 
188"),  Elect.  de  Chantes,  |Leb.  chr.,  p.  147];  —  23  janv.  1889, 
Elect.  de  Saint  Memv-|ps  Chevreusp,  fLeb.  chr.,  p.  90] ;  — 
8  mars  1889,  Elect.  de  Tauville,  il.eb.  chr.,  p.  324]  —  Juil- 
lel-S.iinl-Lager,  n.  379;  Chanle-Grellet,  t.  4,  n.  323;  Uié. 
p.  420 . 

3041.  —  Les  bullelins  sur  papier  blanc  Irigèremenl  jauni  ou 
teinté  ne  peuvent  non  plus  l'Ire  confidents  comme  portant  des  si- 
gnes extérieurs.  —  Cons.d'Kl.,  2.">  nov.  1881,  Klecl.  de  Colombes, 
[Leb.  chr.,  p.  9331;  —  3  aoOl  1889,  Klecl.  d'Harlein.  [Leb.  chr., 
p.  942];  —  27  févr.  1893,  Elecl.  de  Siiint-Paul-trois-Chàlpaux. 
fLeb,  chr.,  p.  189;  —  28  févr.  189G,  Elect.  de  la  Kére,  ;Leb. 
chr.,  p.  2lil]  —  ...  par  exemple,  sur  papier  bulle.  —  Cons.  d'El., 
I<r  juin  1889,  Elecl.  de  Pontoise,  Leb.  chr.,  p.  704]  ;  —  ...ou  sur 
papier  à  lettre  dit  azuré.  —  Cons.  d'El.,  3  juill.  1883,  Elect.  de 
iMontreuil-la-Combe,  [Leb.  chr.,  p.  644]  — Juillet-Saint-Lager, 
n.  379. 

3042.  —  .lugé  que  les  bulletins  sur  papier  blanc  Uinle's  ne 
peuvent  être  considérés  comme  portant  des  signes  extérieurs. 
—  Cons.  d'El.,  29  janv.  1897,  Klecl.  de  Daglan,  'Leb.  chr., 
p.  63] 

3043.  —  ...  ijue  ne  portent  pas  des  signes  extérieurs  de  re- 


connaissance desliiillelins  dpvote  But  papier"  bl»t)c  r«vé.  — C^ins. 
d'Kl.,  H  mai  18lin,  Klecl.  de  »nn»paeh-le-HaB,   Leb.  c)^.,  p.  44K;; 

—  a  nnv,  1871.  Kli'cl.  de  Prisclieg,  l^h.  chr.,  p.  2îtn  ;  —  7  mal 
1875,  Bleol.  de  Blanca'iirt.  J.eb,  chr.,  p.  4i4';—  14  févr.  lN7tf, 
Rlecl.deLéés-AtbBs,  |Leb.  chr.,  p.  1411;  — 3Janv.  1K81. Klecl. 
de  Ligny-le-Chàlel,  Leb.  chr.,  p.  H';  —  1-r  juill.  1HM1,  Kect. 
deliUmPs,  ,Leb.  chr.,  p.  664]  ;  —  18  nov.  IHNI,  Klecl.  de  «iafnat 
el  de  MaurensMiremont,  Leb.  chr..  p.  899  el  MOI  !  ;  —  28  janv. 
1893,  Klecl.  d.'  Surmonl,  <M.  et  P.  94.3.126!;  —  2.1  ori.  1895, 
Elect.  de  (iermond.  |9.  el  P.  97.3.141 1  —  Bareliet,  v"  IH't>nuille- 
mrnt,  n.  38  :  Hendu,  n.  ♦."0;  Chanle-Orellel,  loc.eU.;  Uté,  toc, 
cit. 

8044.—  ...Que  les  bulletinBécrilB  sur  du  papier  blanc  qua- 
drillé ne  sauraietit  éire  considérés  cnmiii-  préB.-nlanl  un  signe 
extérieur. — ^  Cons.  d'Kl.,  I  juin  1881,  Kl^ct.  d"  Briancourl,  Ij^b. 
chr.,  p.  801);  —  14  nov.  1884,  Elecl.  de  .Merval,  Leb.  Chr., 
p.  783;  — 21  nov.  1884,  Elecl.  de  Oasion ville,   Leb.  chr..  p.  813]; 

—  88  nov.  1884,  Elecl.  d'Aubiel,  (Leb.  chr.,  p.  843';  —  23 
déc.  1884,  Klect.de  Bordhuis,  [Leb.  chr.,  p.  '.i3s';  --  9  janv.  188S, 
Klecl.  d'Iliillicourl,  [Leb.  chr.,  p.  17;;  —  31  |anv.  1S8S.  Elect. 
d'Issel,  iLeb.  chr.,  p.  80';  —  26  |an».  1889,  Elecl.  de  Pestnes, 
fLeb.  chr.,  p.  I12|;  — 2  févr.  1889,  Klecl.  de  Chassignv,  Leb. 
chr.,  n  1.-.4';  —  8  mars  I88'.t,  Klecl.  de  Tauville,  Leb.  chr., 
p.  324];  -  24  mars  1889,  Klecl    de  Louber»,    Leb.  chr.,  p.  631,; 

—  o  avr.  1889,  Klecl.  d'Ileleramer  Lille,  'Leb.  chr.,  p.  470]; 

—  13  avr.  1889,  Klecl.   de  .Monlbernard,    Leb.    chr.,   p.  346] ; 

—  6  déc.  1890,  Klecl.  d'Asnois,  Leb.  chr.,'  p.  916  ;  —  18  nov. 
1892,  Klecl.  de  Sainl-Uemv,  S.  et  P.  9i.3.86';  —  10  déc.  1892, 
Klecl.  d'Arthel,  Leb.  chr.".  p.  8941  ;  —  17  déc.  1892.  Elecl.  de 
Bézanos.  [Leb.  chr.,  p.  927';  —  13  janv.  1893,  Kiecl.  de  Pra- 
delles,  [8.  el  P.  94.3.112.  précité];  —  6  mai  1893,  Klecl.  de  Ler- 
tilhous,  [Leb.  chr.,  p.  374';  —  23  oct.  1895,  précité;  —  14  févr. 
1896,  Klecl.  d  Alger  (Boghan),  [Leb.  chr.,  p.  lo.i';  —  28  févr. 
18%.  précité;  —  27  juin  1890,  Klecl.  de  Buzançais,  Leb.  chr., 
p.  331':  —  23  janv.  1897,  Klecl.  de  Peijuré,  [Leb.  chr.,  p.  39] 

—  .luillet-Saint-La^er,  n.  379. 

3045.  -  .Même  solution  en  ce  qui  concerne  les  bulleliiis 
écrits  sur  papier  légèrement  rayé  de  bleu.  —  Cons.  d'Kl., 
14  févr.  1879,  précité;  —  18  nov.  1881,  précité;  —  23  janv. 
1883,  Klecl.  de  Barbaira,  ^Leb.  chr.,  p.  801;  —  6  févr.  iBS.-i, 
Elecl.  de  Chantes,  [Leb.  chV.,  p.  147];  —  13' mars  1885,  Kecl. 
de  Vallois,  Leb  chr,,  p.  3loi:  —  1"  déc  18«8,  Klecl.  de  Ca- 
dorcel,  [Leb.  chr.,  p.  912';  -  2  févr.  1889,  précité;  —  13  avr. 
18'<9,  précité;  —  30  juin  1893,  Klecl.  de  Davejean,  (Leb.  chr., 
p.  341];  —  27  juin  1896,  précité;  —  23  janv.  1897,  Elecl.  de 
Peipin,  'Leb.  chr,  p  52!  —  Chanle-Grellet,  toc.  cit  ;  Vté.  Ine. 
cit. 

3040.  —  ...  Ou  rayé  de  bleu  <  t  de  rose.  -  Cons.  d'El,  28 
mars  1885,  l^lect.  de  Loutay,  [Leb.  chr.,  p.  401]  —  Mais  jugé, 
d'aulre  pari,  que  les  bulletins  écrits  sur  du  papier  rayé  de  rouge 
et  de  bleu  peuvent  elfe  considérés  comme  portant  un  signe 
extérieur.  —  Cons.  d'Kl.,  26  déc.  1884.  Elecl.  de  Birdj-Sle- 
naiel,  [Leb.  chr,  p.  952'  —  En  réalité,  tout  dépend  de  la  ma- 
nière dont  le  papier  est  rave  ;  il  v  a  là  une  pure  appréciation  de 
fait. 

3047.  —  Il  y  a  lieu  de  considérer  comme  portant  un  signe 
extérieur  le  bulletin  sur  papief  étoile  ou  de  tapisserie.  —  Cons. 
d'Kl..  8  févr.  1889,  Klecl.  de  Gonner,  [Leb.  chr.,  p.  168] 

3048.  —  Ne  présente  pas  un  signe  extérieurde  reconnaissance, 
le  bulletin  rédigé  sur  un  morceau  de  feuille  de  registre.  — Cons. 
d'El.,  8  janv.  1897,  Elect.  de  Saida,  Leb.  chr.,  p.  5'  —  ...  8ur 
un  morceau  de  papier  timbré.  —  '"ons.  d'El..  16  févr.  1889, 
E'ecl.  de  Lentillac,  "^Leb.  chr..  p.  836]  —  ...  Ou  sur  du  papier 
blanc  dit  buvard.  —  Cons.  d'El.,  7  déc.  i888.  K'ect.  de  Ger,  [Leb: 
chr.,  p.  9.38'   -  Juillet-Sainl-Lager.  n.  379;  L'zé,  p.  420. 

3049.  —  L"  bulletin  écrit  sur  un  papier  blanc  réglé  el  déta- 
ché d'un  livre  de  comptes,  ne  porte  aucun  signe  de  reconnais- 
sance. —  Cons.  d'El.,  19  mars  1897,  Elecl.  de  Pressignac,  [Leb. 
chr.,  p.  2371 

3030.  —  ...  Ni  le  bulletin  écrit  sur  un  papier  portant  au  dos 
des  caractères  d'imprimerie  ou  de  lithoirraphie.  —  Cons.  d'Eu, 
14  déc.   1888,  Klecl.  Lamothe-Caplevieile,  ,L»b.  chr.,  p.  970]; 

—  13  avr.  1889  Elecl.  de  Voissay,  [Leb.  chr.,  p.  347]  —  ...Alors 
surtout  que  ces  caractères  ne  sont  plus  visibles  lorsone  le  bul- 
letin est  plié.  —  Cous.  d'El.,  4  lanv.  1889,  Elect.  de  Verfeil-sur- 
SevP,  [Leb.  chr.,  p.  14'  —  Juillel-Saint-Lager,  n.  379. 

â0.51.  —  Il  a  été  jugé  que  c'est  avec  raison  qu'un  bureau  a 
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i-ccl.   Je    r^ri»,    ^i.eij.  chc,  p.  323'   — 
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auôil.       ..  ■  ■        un  peu  fort 

ce  i>euwnl  être  -      s  extérieurs. 

!'tl.,  ::■' ji!iv.   i5<i,   r  eoi.  .le   r>aiin  Maurice,  'Leb. 

1 1    ■,     _    '     —-         '    -  'T,:.-  '  .-rement  transparent  ne 

Il  comme  marqué  d'un 

—  ..-..,  ,1..  ^  ,.c..-  l^■.'l•,  IClecl.  de  Castelnau- 
chr.,  p.  2731;  —  21  févr.  1S9I,  Klecl.  de  Gui- 

■    •"■'■' —       Mors  mt'me  que  le  bulletin  laisse- 

les   oaraclères  d'imprimerie.   — 

de  Manbec,    Leb.  ciir.,  p.  O.ï.Si; 

lie,  fS.  et  P.  98.3.91]  —  ...Ou'il 

■-ur  visible  il  l'extérieur.  —Cons. 

ecl.  de  Saint-Louis,  [Leb.  chr.,  p.  7001  — 

umide.  —  Cons    d'Kt.,24mai  1889,  Klecl. 

1,    Leb.  chr.,  p.  iôi    —  ...  Ou  que  les  raies  à 

'.êri'  urement  pour  biffer  certains  noms,  seraient 

—  CoDS.  d'Kt.,  30  nov.  1888,  l'Iecl.  de  Monceaux- 
chr.,  p.  898] Ou  qu'il  serait  imprimé  en 

-Tii  et  présenterait  au  verso  quelques  traces  de  fou- 

ns.  d'Lt..  13  avr.  1889,  Klect.de  Boureuilles,  [Leb. 

—  Chanle-Oreliet,  1. 1,  n.  538.  —  Il  est  certain  que 

!oit  varier  avec  les  circonstances  de  la  cause  et  l'as- 

(•■-   .      .  :"jiietin. 

3055.  —  Les  bulletins  asser.  transparents  pour  qu'on  puisse 

!  '  -         ■    '-       '^s  noms  qu'ils  portent  doivent  être  considérés 

.:it  un  signe  extérieur.  —  Cons.  d'Kt.,  7  juin  1880, 

lie,  ^Leb.  clir.,  p.  72'»] —  ...  Alors  surtout  qu'ils 

:  ■•  de  certains  noms  de  laritres  raies  noires  visi- 

:  '  .  .    -  ur.  —  Cons.  d'Kt.,  8  juin  18s9,  Klecl.  de  Coromb, 

L-t).  ctir.,  p.  7.-,r,J  —  Juillct-Saiot-Lager.  n.  380. 

•M>54i.  —  Il  a  été  décidé  que  le   bulletin  dont   l'impression 

forme  un  reliet  au  dos  doit  être  considéré  comme  portant  un 

«•L-  e  Pi'i^rieur.  —  Cons.  d'Kt..  3  aoijt  1889,  Klecl.  de  .Mugnoii, 

p.  9*2_  —  V.  cep.  Cons.  d'Kt.,  26  juin  1885,  Klect. 

>n,  [Leb.  chr.,  p.  620    —  Juillct-Sainl-Lager,  toc. 

•  li. 

;|057.  —  Les  traces  laissées  par  l'impression  au  revers  de 

"jlletins  ne  peuvent  être  considérées  comme  des  signes 

—  Cons  d'Kt.,  8  mars  1889.  Klect.  de  Berrias,  [Leb. 

<•   '..y.  szà  ;  —  S  août  1891,  Klect.  H  Auche,   Leb.  chr.,  p.  627'; 

—  4  levr.  11*9.3.  Klect.de  Fouru-Saint-Kemy.   Leb.  clir.,p.  112) 

-  '  '      :ôi  parliculièremenl  des  traces  de  roulage   lais- 

se la  feuille.  —  Cons.  d'Kt.,  6  déc.   1878,  Klecl. 

chr.,  p.   9s7i;  —  23  déc.   1884,  Klecl.  de  Ber- 

.  p.93sj  —  ... de maculature  d'imprimerie.  —  Cons. 

■  - :■.'!,  précité.  —  .luillel-Sainl-Lager,  n.  379;  Bave- 

:i^r,  r<r/,.  ril.,  D.  36;  Chante-Grellet,  l.  1,  n.  ;i38. 

WOrX.  —  l'tr.  ne  "i-iurait  considéfer  comme  marqué  d'un  signe 

?.  portant  une  courte  fente  lorigiludinali-  à 

''■rar»'  deux  lignes  d'imprimerie  alors  que 

'inée  par  le  trait  lui-même  qui  aurait 

-  do  tirage.  —  Cons.  d'Kt.,  16   févr. 

.  chr.,  p.  1681,-31  juin.  1896,  Klect. 

.  chr.,  p.  62:)j 

'Mi7t\).  --    I.  •,  g'arri^ler  aux  marques  qui  ont  pu 

Aire  faites  par    .  ,r  n,,  bulletin;  ainsi  au  cachet  de  la 

■1  t.1-,  1-  ■    ..  Klect.  de  Mustapha,  [Leb. 

..  Aux  fra  Imlire-poste.  —  Cons.  rl'Kl., 

■  ,    Leb.  chr.,  p.  lllj;—  1'-' 

lir.,  p.  287J  -  Il  en  est  de 

" ■'•  ■■  "■'■  '=  "••  i'ini»  i  '  ;ii  (,(T.r.  —  Con».  d'Kt.,  2  juill.  186), 
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Klect.  de  Neuillysur-Kur«,  (Leb.  chr..  p.  3601;  —  19  avr.  1866, 
Lesneven,  [Leb!  chr,,  p.  397  j—  Hendu,  n.  4S3;  Cliaiiie-Cirellel, 

1. 1,  n.  .sas. 

3(HîO.  --  Doivent  être  considérés  comme  portant  des  signes 
l'xlérieiirs  les  bulletins  portant  au  dos  des  traits  nu  crayon,  — 
Cons  d'Kt.,  9  janv.  ISs:;,  Klect.  de  lîemu/al,  [Leli.  chr.,  "p.  18J; 

—  13  mars  IS85,  Klert.  de  Chi\tenuiieufCalarnier,  [Leb.  clir.,  p. 
3161:  —  8  déc.  1888,  Klect.  de  .Maubec,  [Leb.  chr.,  p.  9S5';  -  17 
mai  1889.  Klecl.  de  l.oubaret,(Leb.cbr.,  p.  609'  ;  -  24  déo.  1892, 
Klect.  de  Sainl-Casl,  [Leb.  chr.,  p.  992]  —  ...  des  chill'res  au 
crayon.  —  Cons.  d'Kt.,  25  nov.  1893,  Klecl.  de  .Moiitastruc,  [Leb. 
chr",  p.  299J —  ...  une  croix  au  crayon.  — Cons. d'Kt.,  17  févr.  1882, 
Klect.  de  Brissac,  !Leb.  chr.,  p.  182;  —  Juillet-Saint-Lagor,  n. 
380. 

3001.  —  C'est  avec  raison  que  le  bureau  n'altribue  pash  un 
candidat  un  bulletin  portant  au  dos  trois  noms  manuscrits,  — 
Cons.  d'Kt.,  7  aoiU  1875,  Klecl.  de  Sainl-Calais-du-Uéserl,  Leb. 
chr.,  p.  835]  —  ...  ou  des  caractères  d'imprimerie.  —  Cons. d'Kt., 
I"  mai  1885,  Klecl.  de  Lessav,  [Leb,  chr,,  p.  466];  -  '.)  févr. 
1889,  Klecl.  de  Caslelsngrat,  [Leb.  chr.,  p.  l'.t.'lj  —  ...  Alors  sur- 
tout qu'en  outre  ils  parlent  au  dos  un  dessin.  —  Cons.  d'Ivt,,  8 
févr.  IsS'.i,  précité,  ICIeot.  de  (îoniier.    Leb.  chr,,  p.  168] 

3002.  —  ...  ijue  c'est  avec  raison  que  le  bureau  refuse  à  un 
candidat  rallribulion  de  trois  bulletins  préseiiliiit  tous  les  trois 
la  même  marque  sur  l'une  des  faces  e.xtérieures  et  à  la  même 
place. —  Cons.  d'Kt.,  2  mai  1806,  Klect.  de  Casteliiau,  (Leb. 
chr.,  p.  375] 

3003.  —  Les  bulletins  portant  quelques  taches  faites  acci- 
dentellement ne  peuvent  être  considérés  comme  marqués  d'un  . 
signe  extérieur.  —  Cons.  d'Ill.,  4  févr.  1876,  Klecl.  de  Valmijeu, 
[Leb.  chr.,  p.  l'20]  ;  —  8  janv.  1897,  Klect.  Klamineran,  [Leb. 
chr.,  p.  41  —  ...  Spécialement  une  tache  d'encre.  —  Cons.  d'Kt., 
18  nov.  1881,  Klecl.  de  Pielro-Sella,  [Leb.  chr.,  p.  901);  —  31 
mais  1882,  Klecl.  de  Ligue,  Leb.  chr.,  p.  3I6|;  —  2  aoill  1880, 
Klect.  de  Zevaco,  ^Leb.  chr.,  p.  923];  —  27  mars  1896,  Klect. 
de  Vezzani,  ^Leb.  chr.,  p.  299] 

3004.  —  ...  Ou  de  graisse.  —  Cons.  d'KL,  28  nov.  1891, 
Klect.  de  ChiUeauneuf-les-Mousliers,  [Leb.  chr.,  p.  721);  —  22 
janv.  1897,  lllecl.  de  Causson,  [Leb.  chr.,  p.  39]  —  ...  Ou  de 
couleur.  —  Cons.  d'Kt.,  6  mars  1885,  Klect.  d'Arreau,  [Leb.  clir., 
p.  2811;  _  26  déc.  1896,   Klect.  de  Viviers,  (Leb.  chr.,  p.  881] 

—  .luillet-Saint-Lager,  n.  379;  L'zé,  p.  42ii,  note. 

3005.  —  Mais  jugé  que,  selon  les  circonslances,  les  taches 
d'encre  faites  sur  un  bulletin  peuvent  le  faire  considérer  comme 
présentant  un  signe  e.xtéricur.  —  Cons.  d'Kt.,  4  avr.  1879,  Klect. 
de  Ledergues,  [Leb.  chr.,  p.  289];  —  12  févr.  1897,  Elecl.  d'Ax- 
lesTermes,  [^Leb.  chr.,  p.  113] 

3000.  —  11  a  été  décidé  que  présente  un  signe  extérieur  de 
reconnaissance  le  bulletin  qui  a  une  forme  spéciale,  elliptique 
par  exemple.  —  Cons.  d'El.,  29  juin  I8S9,  Klect.  de  Nager, 
[Leb.  chr.,  p.  825]  —  .luillel-SainlLager,  n.  380.  —  ...  Mais 
d'autre  part,  que  les  bulletins  d'une  forme  peu  usitée,  ainsi  de 
forme  allongée,  ne  sauraient,  par  cela  seul,  être  considérés 
comme  portant  un  signe  extérieur.  — Cons.  d'Kt,,  1*"  mai  I88!i, 
Klect.  de  l'oix,  [Leb.  chr.,  p.  468;  —  JuillelSainl-Lager,  n.  379. 

—  \'.  aussi  Cons.  d'Kt.,  11  déc,  1896,  Klecl.  d'Aire-sur-l'Adour, 
[Leb.  chr.,  p.  821] 

3007.  —  Les  bulletins  dans  lesquels  des  découpures  en 
forme  de  losange  ont  été  pratiquées  doivent  être  considérés 
comme  portant  des  signes  extérieurs,  —  Cons.  d'Kt.,  9  févr. 
1889,  Klect.  de  Castelsagrat,  [Leb.  chr.,  p.  196]  —  Il  en  est  de 
même  des  bulletins  portant  une  déchirure  identique,  —  Cons. 
d'Kt.,7déc.  1888,  i;iect,  de  Hugles,[Leb.  chr.,  p.  936|;— ...  des 
bulletins  ilont  un  quartier  a  été  découpé.  —  f^ons.  d'I^I.,  11  févr. 
1893,  lilect.  de  Kraymoreau,  |  Leb.  chr., p.  135);  —  ...des  bulle- 
tins dont  les  angles  sont  déchirés,  —  Cons.  d'Ivt.,  8  juin  1889, 
lilecl.  de  .Mirandol,  [Leb,  chr.,  p.  71)5;;  —  ...des  bulletins  dont  les 
cotés  sont  dentelés,  —  Cons.  d'I^t.,  20  juin  1889,  l'Iect.  de  Noyer, 
[Leb.  chr.,  p.  825]  —  Juillet-Saint-Lagcr,  n.  380;  l'zé,  p.  417; 
Chanle-Crellet,  t.  I,  n.  538;—...  et,  d'une  façon  générale,  des 
bulletins  portant  une  découpure  aux  ciseaux,  —  Cons.  à'VX., 
9  févr.  1889,  précité;  —  13  févr.  1807,  Klect.  de  Chaineyrat, 
'Le!,,  chr.,  p.  127] 

3008.  —  La  légère  déchirure  que  des  bulletins  présentent  au 
coin  inlérieiir  droit  ne  saurait  être  considérée  comme  un  signe  de 
reconnaissance  alors  qu'elle  est  si  peu  apparente  que  ni  au  mo- 
ment du  vole,  ni  pendant  le  dépouillement  du  scrutin,  ce  pré- 
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teniiu  vice  n'a  él«^  sipiial(^.  —  Cotis.  d'l!l.,  29  nov.  iH'S,  Klecl. 
d"  .Moiitaiiliaii,  L-b.  chr.,  p.  «.il  ;  —  2  mui  I8'J6,  l'^lccl.  «le  Cas- 
lelii.Mi,    l.il).  clir.,  p.  3"!) 

!{U<iSK  --  Décidé  qu'un  bulletin  dans  lequel  une  incision 
a  él('  l'aile  pour  enlever  le  nom  d'un  candidat  ne  doit  pas 
élre  conj-idérf  cninme  porlanl  un  si^ne  exli'rieur  de  reconiinis- 
saiice,  alor.s  même  i|u'il  en  existe  d'autres  analogues.  —  Cons, 
d'Kl  ,  21  niiv.  IHHI,  Klecl.  de  .Maroué,  |  l.eb.  cbr.,  p.  816);  — 
li  déc.  1H8S,  Klecl.  Lamolhe-Cap  levillc,  ;Leb.  chr.,  p.  «70';  — 
H  mars  18«'.l,  Klecl.  de  Sainl-Marlin  Ic-Huuillanl ,  [  Leb.  chr., 
p.  :i2ti;     -  .luillel-Saint-l.ah'er,  n.  :i81. 

m)70.  —  ...  Ou'un  bulletin  coupé  en  deux  ne  peut  être 
ciin.^ideré  comme  portant  un  signe  de  reconnaissance.  —  Gons. 
d'i:i.,   1  févr.  1887.  i-.lect.  d'Avize,  [l.eb.  clir.,  p.  111) 

îM)7I.  —  .Mais  il  y  a  lieu  de  déduire  du  cliill're  de  voix  obte- 
nues par  un  candiilat  le  bulletin  |dié  de  manière  ft  faire  apparaî- 
tre les  noms  des  candidats  qui  y  sunl  inscrits.  —  Gons.  d'Kt.,8 
juin  ISSÎI,  précité.  —  Juillet-Saint- l.ager,  n.  ;)80. 

3072.  —  Le  bulletin  placé  dans  une.  l'enille  de  papier  blanc 
doit  être  altrilmé  au  candidat  ilont  il  porte  le  nom,  alors  «pi'il 
n  est  pas  établi  que  le  vole  ainsi  exprimé  ait  été  pour  l'électeur 
un  moyen  de  se  laire  connaître.  —Cous.  d'i;t.,  ii  avr.  1889,  Elect. 
lie  la  '  bapelle-sous-Oécy,  M.eb.  chr.,  p.  470^ 

î{07;l.  —  L'apposition  de  signes  extérieurs  sur  des  bulletins, 
qui  a  toujours  pour  elïel  de  ne  point  l'aire  compter  ces  bulletins 
en  laveur  du  candidat  qu'ils  désignent,  peut  avoir  un  elVet  plus 
élendu  et  plus  radical  :  si  cette  a|)posili()n  sur  un  certain  nombre 
de  bullelins  conslilue  une  manu'uvre  de  nalure  à  avoir  une  iii- 
lliience  sur  le  résultat  du  scrutin  et  de  porter  atteinte  à  la  liberté 
(les  élecleiirs,  il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales, 
alors  que  le  candidat  au  profit  de  qui  ces  bulletins  ont  été  dis- 
tribués a  obtenu  la  majorité  et  ,i  été  proclamé  élu. 

307'4.  —  Il  y  a  lii'u  d'annuler  les  opérations  électorales,  alors 
que  tous  les  bulletins  au  nom  d'un  candidat  sont  sur  un  papier 
portant  intérieurement  des  raies  bleues  formant  des  dessins  vi- 
sibles par  transparence.  —  Gons.  d'I^t.,  26  janv.  1893,  Elect. 
d'.Arenllion,  [Leb.  clir.,  p.  104] 

3075.  —  La  distribution  faite  aux  électeurs,  par  les  soins  du 
maire,  de  bullelins  écrits  sur  un  papier  d'une  nature  particulière, 
constitue,  alors  qu'il  n'est  pas  possible  de  se  procurer  dans  la 
commune  un  papier  de  même  nature,  une  atleinle  au  secret  des 
votes,  el  enlraine  la  nullité  des  opérations  électorales.  —  Gons. 
d'Kt.,  7  mai  1856,  Elect.  de  Bœil,  [S.  57.2.21(1,  1'.  adm.  clir.j 
—  Havelier,  verb.  cit.,  n.  34. 

3076.  —  L'usage  de  bulletins  de  couleurs  dill'érenles  entraîne 
la  nullité  des  élections  lorsqu'il  a  porté  atteinte  au  secret  des 
voles,  el,  par  suite,  à  la  sincérité  de  l'élection.  — Gh.  des  dép., 
4  août  1842,  Klecl.  Allier; — 2V  aoi"il  1840,  Klecl.de  Garayon-La- 
tour.  —  Gons.  d'Kl.,  9  juin  IS4'J,  Klecl.  de  Saint-Pierre-le-Mou- 
tier,  ^P.adm.  chr.]  :  —  7juill.  iSoit,  Klecl.  de  (Mermont,  P.  adm. 
chr.]; — 24  déc.  1875,  Klect.  de  Koclie-les-Blnmont,  [Leb.  clir., 
p.  1058];  —29  nov.  1878,  Klect.  de  Rambouillet,  [Leb.  chr., 
p.  9.S4] 

3077.  —  Mais  il  ne  saurait  résulter  nullité  de  ce  qu'il  aurait 
été  déposé  dans  l'urne  électorale  quelques  bullelins  écrits  sur 
papier  de  couleur,  lorsque  celle  circonstance  n'a  pas  eu  pour 
elïel  de  porter  atleinle  à  la  liberté  ou  au  secret  des  voles.  — 
Gons.  d'Kl.,  Il  avr.  1861,  Klect.  de  Lambrey,  [S.  62.2.05,  P.  adm. 
clir.l  —  On  doit  seulement  ne  pas  attribuer  ces  bullelins  aux 
candidats  dont  ils  portent  les  noms. 

3078.  —  La  réclanicilion  contre  les  opérations  électorales, 
fondée  sur  ce  que  des  bulletins  de  couleur  auraient  été  attribués 
à  un  candidat,  n'est  pas  recevable,  alors  que  devant  le  bureau 
électoral  aucune  réclamation  u'a  élé  élevée  au  sujet  de  celte  at- 
tribution, et  que  ces  bulletins  ont  été  brûlés.  —  Gons.  <rKl., 
7  mai  187.'),  Klect.  de  iVeuvic,  |  Leb.  clir.,  p.  445] 

307J).  —  Jugé  que  l'emploi  de  bullelins  imprimés  sur  carton 
est  de  nature  à  porter  atteinte  au  secret  du  vole  el  à  la  liberté 
des  élections,  qu'il  enlraine  donc  l'annulation  des  opérations 
électorales.  —  Gons.  d'Iit.,  26  avr.  1890,  Klect.  de  Uuiche,  [Leb. 
elir.,  p.  434   —  V.  suprà,  n.  3051  et  3052. 

3080.  —  Kn  l'absence  de  toute  manœuvre,  le  peu  d'épaisseur 
du  papier  qui  a  servi  à  la  confection  des  liullelins  ne  saurait  le 
l'aire  considérer  comme  un  signe  extérieur  de  reconnaissance  et 
comme  étant  de  nalure  à  motiver  l'annulation  des  opérations  élec- 
torales. —  Gons.  d'Kt.,  13  janv.  1888,  Klect.  de  Sotteville,  [Leb. 
chr.,  p.  30] 


y08l.  —  .Mais  il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations,  alors  que 
les  noms  inscrits  sur  les  bulletins  de  la  liste  qui  s  triomphé 
peuvent,  par  suite  de  la  transparence  du  papier  et  du  procédé 
d'imprimerie  adopté,  être  lu»,  même  quand  les  bullelins  sont 
plies,  et  qu'ainsi  il  a  été  porté  atteinte  A  la  lib.  rlé  du  vote.  — 
Gons.  d'Kt.,  s  juin  I8«9.  Klect.  de  Gh^nlerelles,  Leb.  chr., 
p.  755]  ;  -  9  mai  18'.M).  IJeci.  de  HIagnac,  (Leb    clir.,  p.  48."i]; 

—  27juill.  1893,  Klecl  de  Saint-Amant  de  Boisic,  [Leb.  chr., 
p.  616];  —  5  févr.  1897,  Klect.  de  Castelnau-d'Kslretefond», 
[Leb.  clir.,  p.  871 

3082.—  Il  n'y  a  d'ailleurs  pas  n  tenir  compte  de  l'emploi  par 
le  candidat  proclamé  de  bulb-tins  dont  le  papier  est  transparent 
alors  que,ce  candidat  a  obtenu  une  majorité  trés-considérable. 

—  Gons.  d'Kl.,  29  mars  1878,  Klect.  d'Avignon,  Leb.  chr., 
p.  357 

3083.  —La  forme  exigus  du  bulletin  peut  suKire  à  motiver 
l'invalidation  si  elle  a  élé  de  nalure  k  induencer  le  résultat  du 
scrutin. —  Gons.  d'Kl.,  23  nov.  1889.  Klect.  de  Montferricr,  [Leb. 
chr.,  p.  1077);  —  V.  Gons.  d'Kt.,  19  juill.  1878,  Klecl.  de  Thé- 
roné,    l.eb.  clir.,  p.  725' 

3084.  —  La  manière  de  plier  les  bulletins  peut  elle-même 
constituer  un  signe  extérieur  de  nature  à  entraîner  l'invalida- 
tion. —  Gons.  d'Kt.,  21  mars  1884,  Klect.  de  Gaptiuui ,  (Leb. 
cbr.,  p.  233  ;  —  27  mai  1887,  Klect.  de  Sainte-Suzanne,  [Leb. 
cbr.,  p.  438] 

3085.  —  Les  opérations  électorales  doivent  être  invalidées 
alors  qu'il  a  été  déposé  et  trouvé  dans  l'urne  plusieurs  bulletins 
portant  des  signes  extérieurs  de  reconnaissance,  qu'aucun  de 
ces  bulletins  n'a  été  annexé  au  proces-verbal,  qu'ainsi  il  est  de- 
venu impossible  de  procéiler  à  la  vérification  el  de  rectifier  le 
nombre  des  voix  obtenues  par  les  candidats  dont  l'élection  est 
contestée.  —  Gons.  d'Kt.,  28  nov.  1896,  l';iecl.  de  Kouronnes, 
fLeb.  chr.,  p.  793] 

T>  liullelins  Irouvis  dans  l'urne  en  nombre  inférieur  ou  supérieur 
à  celui  des  émargements. 

3086.  —  Lorsque  le  nombre  des  bulletins  trouvés  dans  l'urne 
est  inférieur  à  celui  des  émargements,  la  dilTérence  provient 
souvent  de  ce  que  le  bureau  a  émargé  à  tort  des  électeurs  qui 
ne  se  sont  pas  présentés  au  scrutin;  il  est,  par  suite,  équitable  de 
calculer  la  majorité  absolue  sur  le  nombre  réel  des  votants,  tel 
que  le  fait  ressortir  le  nombre  des  bulletins  trouvés  dans  l'urne. 

—  Gh.  des  dép.,  15  nov.  1881,  l-^lecl.  de  Gorentin-Guho,  [J.  o/f. 
du  16,  p.  2035]  -  Gons.  d'Kt.,  20  mars  1856,  Klecl.  de  Hou- 
dain,  [Leb.  chr.,  p.  215);  —  10  avr.  1866,  l^lect.  de  Somme- 
Yèvre,  [Leb.  cbr.,  p.  349];  —  l"juin  1866,  Klecl.  de  Fallen- 
court,  [Leb.  chr.,  p.  581]  ;  —  24  avr.  1885,  Klect.  de  Blave,  ^Leb. 
chr.,  p.  432];  — 22  févr.  1889,  Klect.  de  Begriès,  [Lèb.  chr., 
p.  2371;  —  9  mars  1889,  Klect.  de  .Macarnay,  [Leb.  chr., 
p.  3521;  —  26  avr.  1890,  Klecl.  de  Gourtemer,  iLeb.  chr., 
p.  431];  _  27  juill.  1893,  [S.  el  P.  05.3.69,  D.  94.3.75];  — 
21  mai  1897,  lllecl.  de  .Monlhermé,  jS.  el  P.  99.3.63]—  Bavc- 
li^r,  V"  Di'itouillf.ntent,  n.  1(1;  Kendu,  n.  463;  Pierre.  n.l60; 
Juillel-Sainl-Lager,  a.  322  ;  Ghante-Gr^llet,  t.  1,  n.  510  el  546; 
Uzé,  p.  458. 

3087.  —  Pour  calculer  la  majorité  du  candidat  à  proclamer, 
on  peut  suivre  deux  méthodes,  dont  le  résullat  est  le  même  :  on 
peut  faire  subir  au  candidat  proclamé  le  retranchement  d'un 
nombre  de  suffrages  égal  à  la  dilTérence  entre  celui  des  bullelins 
trouvés  dans  l'urne  et  ci-lui  des  suffrages  entrés  en  compte.  Et 
c'est  à  bon  droit  que  l'élection  du  candidat  proclamé  est  annu- 
lée, lorsque,  par  suite  de  ce  retranchement,  il  ne  conserve 
qu'un  nombre  de  suffrages  inférieur  à  celui  des  suffrages  obte- 
nus par  son  concurrent.  —  Gons.  d'Kl.,  12  mai  1(568,  Klect.  de 
Beuzeville,  [Leb.  chr.,  p.  544]  ;  —  6  août  1878,  Elect.  de  Sainl- 
Saulge,  Leli.  chr.,  p.  820];  —  30  mai  1879,  Elect.  de  Paris, 
[S.  81.3.2,  P.  aduj.  chr.,  D.  179.3.92  —  Bavelier,  loc.  cit.; 
Rendu,  toc.  cit. 

3088.  —  On  peut  aussi  attribuer  à  chacun  des  candidats  non 
élus  un  nombre  de  voix  égal  à  la  différence  entre  le  nombre  des 
bulletins  et  celui  des  émargements.  —  Gons.  d'Et.,  5  avr.  1884, 
Elect.  de  Vico,  [Leb.  chr..  p.  312;:  -  1"  août  1884,  Elect.  de 
Salice,  [Leb.  chr.,  p.  688]  :  —  19  m>ii  1893,  Klect.  d'Vssingeau.x, 
[S.  et  P.  95.3.38,  D.  94.3.50]  —  Gette  attribution  est  d'ailleurs 
purement  hypothétique;  elle  ne  peut  avoir  pour  effet  de  faire 
proclamer  élus  des  candidats  qui  ne  l'ont  pas  élé;  elle  a  seu- 
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••  que  celle   dillérence   provienne  d'un 

.,  .  , du  bureau,  nresidé  par  un  di'S  candi- 

dau.  —  Ch.  -'  déc.  1B37,  l.lecl.  Goupil  de  Préfeln. 

:l(in.'<.  —  1,  :.  ._      ,.    lé  trouvé,  dans  l'urne  plus  de  bulletins 

de  votants  constatés  par  la  Teuille  d'emarg>-ments,  on 
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1  cul  de  la  ma|orité  absolue,  et  annuler  l'é- 

:  5  proclamés  s'il»  ne  conservent  pus  la  majo- 

nlc  •b.uiur.  —  Curps  législ.,  "  lévr.  1861.  Klect.  .Villon,  (.Uon. 

du  8    p.  1741;  —  9  nnv.  1863,  Elect.  Berrver  et  Audrieu,  [Mon. 

du  lu.  p.  1237  el  1330  ;  —  Il   nov.    1863,   Llect.    de   Malfïieu 

ti  H.ii)rnai.  I  Mt-n.  du  12,  p.  l34o];  —  24  nov.    1863,  Klect     de; 

j  25.  p.  I423j;  —  4  déc.    1»69,  i,lecl.  du  .Mirai, 

1557):  —  10  dëc.  1869,  LIect.  Kerisouel,  (J.  o/f. 

'ig  11.  j..  1  ."«,;  -  21  dëc.  1860,  Kl^ct.  Chagot,  [J.  o//'.  Ou  22, 

p.  I6H3    —  th.  des  dép.,  18  mars    1876,  l->cl.  Uussaunay,  [J. 

o/f.    ■     ■  '     ■  ■■  re  1876,  lilecl.  l'oujade,  [J.  o//.  du 

30,  -cl.  Fauré.  |J.  o//.  du  ii,  p.  2464j; 

—  '>.....  .,.,„i,re.  [J.  6//.  du  <J,  p.  2..68h  —  aj 

nov.  187  i.anié»,  [J    off.  du  24,  p.  7714]  ;  —  26 

••  '     '"-■  .,...,  (J.  ../r.   du  27,  p.    7797J;  —  4  déc. 

vi,  [J     u/f.  rtu  :i,   p.    KOflOj;  —0  déc.    1877, 

/     ■■ir    «lu   5.  p.  8080j  ;  —   14  janv.    1878, 

<i.    J.    './/•.  du  15,  p.   3201;  —  14  janv. 

/    «y//,  du  l!i,  p.  322);  -  Il  mars  1877, 

J.  off    du  13,  p.  19.=jO);  —  19  nov.  1881,  Klect. 

/    ../?    do   20,  p.  2062)  —  f:ons.  d  Kl.,  16  juin 

[Leb.  chr.,  p.  60.S];  —  13  juill.  1x53, 

.  lir.,  p.  B90]  :  —  20  juill.  18.V1,  Klect. 

'If  •  I,.  tbr.];  —   12  s'pt.  1853,  Klect.  de  l'ralo, 

['.■  —  2fi  mars   Ib.'iG,   Klect.  du  Cbàleau,  [1*. 

Klect.  de  l'eauvoir,  [Leb.  cbr.,  p. 

'.  de  Porto- Vecchio,  [Leb.  cbr.,  p. 

ï'i",  ;  —  l.  'le  Valderies,  [Leb.  cbr.,  p.  25!)];  — 

18  luifi    1-  l'u/.in.  [Leb.  chr.,  p.  436);  —  6  août 

'-•■     '  '.  b   cbr.,  p.  679';  —  7  gepl.  1861, 

|i.  h04j;  -  21  mars  (860,  Kleol. 
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'.r.,  p.  4:)4);  —29  mai  1866,  Klect. 
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d'Ksbiy,  [Utb.  clir,  p.  587J;  —  18  juin  1866,  Klect,  de  MenriiUe, 

Leb.  èlir,,  p.  700  !  —  J  juill.   1866,  lilecl.   de   Terra- Verchia, 

[Leb.  cbr.,  p.  7(i3]  ;  —  27  juill.  1860,  Kleot.  de  l'egagiiac,  J-eb. 

cbr.,  p.  87s  ;  -  2  mM  1866,  KUcl .  de  Chelles,  ^LuU.  ohr.,  p.  OO'J]; 

—  16  aoiU  IM.O,  Kleul.  de  Livron,  [Lab.  cbr.,  p.  lo|3];  —  ii 
mai  1808,  Kleci.  de  lîeiiieville,  [Leb.  cbr.,  p,  iiÙ];  —  15  nov, 
ll>;i,  LU'Cl.  de  Landivvillo,  ^Lob.  cbr.,  p.  2331;  —  29  déo.  1871, 
Ktecl.  de  Gudiaumes,  [Lob.  cbr.,  p.  341]:  —  26  févr.  1872, 
Kleot.  de  L«ngrune-sur-.\|.r,  [Lidi.  chr,,  p.  120];  -  4  avr.  1872, 
'      -t.   d.'   tiien-sur-Llure,  [Leb.  cbr.,  p.  2141;  —  4  juin   18Î6, 

l.de  Leioux.  L>-b.  cbr.,  p.  54Uj;  —  4  juin  1875,  Klect,  de 
.~'u,iit-Uenis,  da  la  Kéunioii,  [Lfb.  clir.,  p.  322j;  —  Il  juin 
I8Î0,  Klect,  de  Jonquièrus  et  aaint- Vincent,  [Lrli,  chr.,  p.  575]; 

—  17  déc.  I8i.i,  i:ieol.  de  l.unel,  [Leb.  cbr..  p.  lOiftJ;  —  19  nov. 
1875,  Klect.  de  .Nyons,  (Leb  cbr.,  p,  9l5Jj-  17  déc.  1876, 
Kl.  cl.  de  Senaillttc,  [Lib.  chr.,p.  901]  ;  —  2Sjaiiv.  1878,  Klect. 
de  Nantes,  (Leb.  ihr.,  p.  9(.J;  —  li«  levr.  1878,  Kled.  du  Ho- 
queniaure,  [Leb.  clir.,  p.  |72j;  —  22  lévr,  1878,  Klect.  de  l.a- 
plrau,  [Leb.  cbr..  p.  2101;  —  1"  mars  Ib'/s,  ICloct.  île  lliigiiuls 
et  de  .Mussy-Bur-Seine,  [^Leb.  obr.,  p.  2iUj;-  8  mars  1878, 
Klect.  de  Ituussillon,  [Leb.  chr.,  p.  275);  — 15  mars  1878,  Kleol. 
de  Uusporden-d'Agde  et  deLacauiie,  |ueb.  cbr.,  p.  302];  —  20 
mars  1878.  Klect.  du  Ko^^al,  de  Huurg  el  du  Suuipuits,  [l.eb. 
chr.,  p.  354);  — 3  mai  1878,  l!lecl,  d'(.irgun,^L»b.  chr.,  p,  43UJ; 

—  12  juill.  I«78,  Klect.  d'AibiirecciB,  [Leb.  ohr.,  p.  685];  —  26 
juill.  1878,  Klect.  de  Sceaux,  [Leb.  cnr.,  p.  754);  —  6  aoùl 
1878,  Klecl.  de  Font-de-rArche,  [Leb.  chr,,  p.  b2l];  —  G  aoùl 
1878,  Elect.  de  Saint-Sauige,  iLeb.  chr.,  p.  822];  —  25iicl. 
1878,  Klecl.  de  'l'ox,  [L.b.  chr.,  p.  849];—  28  lévr.  1879, 
Klecl.  de  Hanulle-ISn-uillaud,  [leb.  ohr.,  p.  195];—  14  nov. 
Ih7li,  Kleol.  Cattellodi-Hosliiio,  [Leb.  clir.,  p.  692Ji;  —  10  déc. 
1880,  Klect.  de  Vins,  [Leb.  cbr.,  p.  989];  —  17  déc.  1880, 
Elect.  d'Allaire,  [Leb.  chr.,  p.  1027];-  l'^f  avr.  1881,  tlecl. 
de  Saiiit-AMiand-liiiche-Saviiie,  |Lcb.  chr.,  p.  382);  —  14jiiiiv. 
Ib8l,  Kleol.  de  .Murcmur,  [Lib.  chr.,  p.  47];  —  20  janv.  1881, 
Elect.  de  Vice  KeïeiiBac,  [Leb.  cbr.,  p.  I2IJ;  —  4  li'vr.  18N1, 
Kh-cl.  de  Boves  et  de  i^hatel.indrin,  [Leb.  chr.,  p.  lOd];  —  ti 
mai  Ibbl,  Klect,  de  Alédéab,  [Leb.  chr.,  p.  457];  —  10  déc. 
1681,  Klect.  de  l'oses,  [Leb.  cbr.,  p.  908];  -  lOdec.  1881,  Klecl. 
de  Plaintel,  [Leb.  chr,,  p.  1004);  —  17  févr.  1882,  Kleot.  de 
.Murosaglia,  [Leb.  cbr.,  p.  I85J;  —  3  mars  I8b2,  Klect.  du 
(Jueyrac,  [LbIj.  ohr.,  p.  210);  —  3  mars  (8S2,  Elect.  d'Aglierre, 
[Leb.  chr.,  p.  217);  —  10  mars  1882,  Klect,  de  Coinpains,  J.,eb. 
cbr.,  p.  24);  —  18  mars  1887,  Klecl.  de  Tavernes,  [S.  89.3.4, 
P.  adm.  cbr.,  U.  88.3.48J;  —  20  avr.  1888,  Klect.  de  Sainl- 
Ouen,  [S.  90.3.32,  P.  adm.  cbr.J;  —  Il  janv.  1889,  Klecl. 
d  LJscIttb-clu-liosc,  [Leb.  chr.,  p.  40);  —  Il  janv.  1889,  Klecl. 
de  Verclaux,  [Leb.  cbr.,  p.  45J;  —  H  lévr.  1889,  luect.  dis  Vaux, 
^Leb,  cbr.,  p.  167);  —  23  lôvr.  1889,  Klecl.  de  Caslelnau  de 
Guers,  [S.  91.3.30,  P.  adm.  chr.];  -  17  mai  1889,  Klecl.  du 
Grand-Bourg,  [Leb.  cbr  ,  p.  610];—  31  mai  1889,  Klecl.  de 
Saint- .Malo  du  Pbily,  ^Leb.  cbr.,  p.  67t)J;  -  24  janv.  1890, 
Klect.  de  Nègrepbsse,  [S.  el  P.  92.3.48,  U.  91.5.214);  —  28 
lévr.  1890,  Klecl.  de  Sempuits,  [Leb.  cbr.,  p,  220];  —  7  mars 
1801,  Klecl.  de  Poiiilis-de-Uivieie,  tLeb.  chr.,  p.  206|;  —  18 
nov.  1892,  Klect.  de  .Monb-gut,  [S.  et  P.  0i.3.86J;  -  23  déc. 
1892,  Klect.  de  Piunsal,  [Leb.  chr.,  p.  943);  —  13  janv.  1893, 
Elect.  de  P.'yrelcvade,  [Leb.  cbr.,  p.  7|;  —  1"  juill.  1893, 
Elect.  de  Sigale,  ^S.  el  P.  95.3.55,  I).  94.3.681;  —  19  janv. 
1894,  Elect.  de  Chnieaurenard,  [S.  et  P.  95.3. 134j;  —  17  lévr. 
1894,  Elect.  de  IJailleul,  ^S.  el  P.  96.3.29];  -  14  ayp.  1801, 
Klecl.  de  Lauzerle,  [S.  et  P.  90.2.56,  U.  94.368);  -  1»' déc. 
1894,  Elecl.  de  Terrelasse,  [S.  el  P.  00.1.152J;  -  25  janv. 
1806,  Elecl.  d'Ûrus,  I  S.  et  P.  08.3.37)  ;  —  30  janv.  1807,  Elecl. 
de  Bouvillard,  (S.  et  P.  99.3.13'  —  Bavelier.  v°  Ui'f'ouilli^mciil. 
n.  ll;Heiidu.  ii.  404:  Pierre,  n.  155  el  s.;  Juillel-Kainl-Lager, 
n.  326;  Lhante-Urellel,  I.  I,  n.  510  el  545;  U/.é,  p.  457. 

tiUi)4.  —  Le  bureau  n»  peut,  après  avoir  constulé  au  dépouil- 
lement la  préi>encu  d'un  certain  nombre  de  bulletins  en  sus  des 
émargements,  retirer  de  l'urne,  avant  toute  attribution,  un 
nombre  égal  de  bulleiins;  tous  les  bulliilins  trouvés  dans  l'urne 
doivent  élre  attribués  à  oeux  dunl  ils  portent  les  noms,  saul'  à 
retrancher  à  cbaque  candidal  un  nombre  de  sull'rages  égal  à 
celui  des  bulletins  en  sus  des  éinargemeiils.  —  (.ions.  d'Kt.,  13 
lévr.  1897,  klecl.  de  Viaoncourt,  [S.  et  P.  09.3.201 
ilUti5.  —  On  ne  saurait  laire  subir  à  chaque  candidat  une 
,    réduction  de  voix  proportionnelli;  uu  nombre  de  sullrages  qu'il  a 
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ol)tiMiuB.  —  (lonB.  il'l'.t.,  19  nnv.  Il*7.'i,  nrérilé.  —  Li'  (iriucifio 
c'usl  (JB  luire  sii|)|iuilui'  Inult'ii  li's  rédiiclionB  aux  caiiilidals 
[jriiclaiiiHS,  et  de  ne  inaiiit'nir  leur  éli-ciioii  (iiie  si,  a[iriî8  oi'g 
rPlraiicliHinciits,  il»  consi'rvciil  lu  iiiBJonli!.  D'ailliiurs,  si  lus  caii- 
(lirlaU  ('viiiniiK  ili^iiiaiiduienl  à  £lro  pruclamés,  iid  auraient  à 
suliir  les  iiirtmi'S  diiduilniiis. 

:)(>!>(>.  —  Apri'S  avoir  réduit  uin«i  le  noinl)re  des  aulTra^'es 
expruiiég.  il  n'y  a  pui>  lieu  il'i'irecluer  le  même  retrniirlieiiient  à 
IVfîard  du  cliillre  ilca  i^mnr^'eini'iit8;  n'  serait  luire  deux  luis  la 
m*ino  upi'ratioii,  cl  cliimiiiK  r  arliilruireiniMit  le  iirimlirn  dee  vo- 
tanls.  —  Sénat,  27  janv.  IHH2,  l'iccl.  de  l'Ilure.  —  l'inrre,  il.  I.'i7. 

!t()U7.  —  Si  le  ri'trunclii'iiieiit  ainsi  opéré  cnlraine  ranniila- 
tioh  des  opérations  ('li'('l(iral«M,  le  candidat  dont  rélectioii  est 
invaliiléi'  ne  peut  en  dririander  le  maintien,  en  iiivui|UHnt  dea 
laits  desipiels  résulterait  la  présomption  <|ue  les  voix  exoédenlea 
ont  été  données  à  son  concurrent  — Sénat,  18  et  21  févr.  IHS'J, 
l'^leul.  de  la  Creuse.  —  Pierre,  n.  l.'iS. 

!MM>K,  -  l''aute  de  preuve  d'une  l'ante,  imputable  aux  candi- 
dats élus,  les  iiulletins,  trouvés  dans  l'urne  en  sus  des  éinar^çe- 
menls,  doivent  élre  reiraiicliés  du  iiomlire  des  sull'rages  oblenus 
par  les  candidats  dont  on  demande  la  proclamation.  —  CoiiB. 
d'Iit.,  ;iO  |uin  1894,  ;S.  et  r.  1.16.3. I04J  —  Mais  s'il  est  prouvé  ijne 
les  Imllelins  ont  élé  frauduleusement  intioduils,  les  suIVra^'es 
doivent  étie  relrancliés  au  candidat  au  profil  duquel  la  fraude  a 
élé  exercée.  Jugé,  par  suite,  que  dans  le  cas  où  les  I)ull''lin8 
trouvés  dans  l'urne  en  sus  des  émar^'ements  y  ont  élé  introduits 
par  des  membres  des  boréaux  éleeloraiix,  partisans  de  l'un  des 
candiduls,  el  condamnés  correelionnellement  pour  ce  fait,  les 
Imllelins  doivent  être  relrancliés  à  oe  candidat  exclusivement, 
.1  non  il  l'adversaire.  —  C^ons.  d'Kl.,  9  jiiill.  1897,  lll.'ct.  de  Pie- 
ilinerte,  ^S.  et  F,  99.3.7li)  —  l'A  ce  dernier  doil  élre  proclamé 
élu  si,  a  la  suite  de  celle  déduction,  il  se  trouve  avoir  à  la  fois 
la  majorité  ulisolue  et  la  majorité  relative.  ■—  Cens.  d'Et.,  9  juill. 
1807.  précité. 

iiU'M),  —  lu^é  ijue,  pour  une  élection  au  scrutin  de  liste,  s'il 
est  établi  que  les  liulleliiis  trouvés  dans  l'urne  en  sus  des  émar- 
«emenls,  proviennent  d'une  fraude  accomplie  en  laveur  de  cer- 
tains des  candidats  élus,  ceux-là  seuls  doivent  supporter  la 
déduction.  —  Cous.  d'Iil.,  13  Juill.  188.Ï,  l^lect.  de  Lercoul,  [Leb. 
chr.,  p.  730]  —  Juillet-Sainl-Laifer,  n.  327.  —  Mais  il  ne  doit 
en  élre  ainsi  que  si  les  autres  candidats  ne  se  trouvent  pas  sur 
la  même  liste  que  les  bénéficiaires  de  la  fraude  ;  autrement  tous 
devraient  subir  le  retranchement  puisque  tous  ont  profilé  de  la 
fraude. 

3100.  —  Dans  tous  les  cas,  si  l'on  ne  prouve  pas  que  la  fraude 
est  imputable  à  tel  ou  tel  candidat  le  relrancbemenl  doit  être 
opéré  sur  tous  les  candidats  proclamés  sans  distinction.  — 
Cons.  d'Kl.,  14  déc.  1888,  Elect.  de  Saint-Oermain-Laprade, 
!Leb.  chr.,  p.  973];  —  0  avr.  1880,  l-:iect.  de  Garanou,  (Leb. 
elir.,  p.  491]  —  Juillet-Sainl-l.ager,  n.  328. 

3101.  —  La  fraude  est  certaine  el  ne  peut  être  contestée, 
lorsque  le  nombre  des  bulletins  trouvés  dans  l'urne  dépasse,  non 
seulement  le  cbilVre  des  émargements,  mais  encore  celui  des 
électeurs  inscrits;  si  l'on  ne  prouve  pas  à  qui  celte  fraude  est 
imputable,  à  qui  elle  a  profilé,  il  y  a  lieu  de  faire  subir  une  dé- 
duction à  Ums  les  candidais   proclamés  ou  demandant  à  l'être. 

—  Cons.  d'Lt.,  11  jaiiv.  1880,  Elect.  de  Usclas-du-Bosc,  [Leb. 
cbr.,  p.  41) I  —  ...  Ou  d'annuler  les  opérations  électorales  dans 
leur  ensemble.  —  Cons.  d'I-^t.,  23  févr.  1889,  lllecl.  de  Goas, 
[Leb.  cbr.,  p.  272^  —  Juillet-Saint  Laper,  n.  .320. 

3102.  —  La  déduction  doit  être  faite  relalivemenl  à  tous  les 
candidats  proclamés,  qui  doivent  conserver  la  majorité  absolue 
et  la  majoriUi  relative  vis-à-vis  de  leurs  concurrents,  à  qui  l'on 
ne  doit  taire  subir  aucune  réduction.  Si  donc,  après  les  Feolifica- 
lions  ordinaires,  des  candidats  conservent  la  majorité,  il  faut 
alors  opérer  les  retranchemenls  qu'occasionne  le  trop  grand 
nombre  de  bulletins  trouvés  dans  l'urne,  et  ne  les  proclamer  qu» 
s'ils  conservent  la  majorité  absolue  des  sullrages,  el  la  majorité 
relative  à  l'égard  des  candidats  non  proclames  au.xquels  on  ne 
fait  subir  aucune  déduction.  —  Cons.  d'Et.,  13  ~avr.  1800,  Elect. 
de  Haut  et  15as  Nislos.  —  .luillet-Saint-Lager,  n.  330. 

3103.  —  Les  retranchemenls  doivent  élre  opérés  en  tenant 
comi>te  de  tous  les  bulletins  trouvés  dans  l'urne  en  sus  des 
émai  gemeiits,  alors  même  que  parmi  ces  bulletins  figureraient 
des  papiers  n'exprimant  aucun  vote,  tels  qu'une  carte  électorale. 

—  C'ins.  d'Et.,  7  nov.  1884,  Etect.  de  Meras,  [Leb.  chr.,  p.  768] 

—  Juillet-Saint-Lager,  n.  334. 


3IOi.  —  S'il  s'agit  d'un  second- Iniir  lie  scrutin,  «l  qu'il  se 
Iruuve,  dans  l'urne,  un  nombre  de  bulletins  dépuiiianl  le  ciiilTre 
dea  éinargemeiilg,  on  suit  le«  niéines  régies  vi»-a-vi8  des  can- 
didalB  pruelainéB  nu  demandant  A  l'être  :  Sduleiiienl  on  ne  se 
préoccupe  plus  de  la  mujoi  né  absolue,  la  majorité  relative  étant 
aulliganle  au  seciind  tour.  —  Cons.  d'El..  20  juill.  I8:i3,  Klucl. 
de  Hisping,  1'.  adm.  chr.  j;  —  (7  juill.  IKBI,  Eleel.  de  .N'ancras, 
L-b.  chr.,  p.  tilii  ;  —  2H  mai  11(62.  Elecl.  de  Grenade,  [Leb. 
chr.,  p.  43H1;  —  ao  mai  IKIKl,  i:iecl.  de  Er-snay-le-Vieux,  iLeb. 
cbr..  p.  .•i3Bl;  —  2  juin  1866,  IJecl.  d'Eslly,    Leb.  chr  ,  p.  .ï871; 

—  18  iiiin  l«66,  Elect.  de  Mendille,  Leb.  chr.,  p.  70(1);  —  <1 
a^iU  1860,  Elect  de  LeBcbea.  Leb.  chr.,  p.  966  ;  —  10  déc.  187.Ï, 
Elect.  de  .luvaucourl,  [Leb.  chr  ,  |i.  Hliio';  —  |2  piin  188.1, 
ElHct.  de  Lafille,  Leb.  chr.,  p.  ;i74i;  —  6  avr.  |8H',i,  i:|pcl. 
d'Auriolles,  Leb.  chr.,  p.  481)1  —  .luillet-Saiiil-Lager,  n.  332; 
liavelier,  fui.  rirb.,  n.  12. 

3105.  —  l''audra-t-il,  lorsque  des  bullelins,  en  sus  des  émar- 
gements, se  trouveiH  clans  l'urne,  retrancher  ces  liulletins  au 
candidat  proclamé  seul,  ou  aux  candidats  qui  demandent  à  élre 
proclamés,  ou  à  tous  les  candidats?  Si  on  fait  subir  la  déduction 
à  tous  les  candidats,  on  ne  change  pas  l'écart  qui  existe  entre 
eux,  et  le  candidat  proclamé  demeure  élu  bien  qu'une  fraude  soit 
certaine.  La  Chambre  des  députés,  il  faut  le  reconnaître,  a,  il  plu- 
sieurs reprises,  admis  ce  système,  en  se  fondant  sur  ce  que  la 
loi  est  hirmelle  et  qu'elle  veut  qu'au  second  tour,  il  y  ait  un  élu. 

—  Ch.  des  dép.,  18  mars  1870.  Elect.  Bouteille;  —  21  févr.  1884, 
Elect.  (ialtior.  —  Pierre,  n.  ISO. 

3100.  —  l'eu  importe  qu'un  certain  nombre  de  bullelins 
aient  été  trouvés  dans  l'urne,  en  sus  ilu  nombre  des  volants 
émargés,  alors  qu'en  les  déduisant  du  nombre  d.-  voix  obtenues 
par  les  candidats  puiclamés,  ceux-ci  conservent  la  majorité  ab- 
solue des  sutl'rages  exprimés,  et  la  majorité  relative  vis-à-vis  de 
leurs  concurrents.  —  Ch.  des  dép.,  30  |uili.  1831,  Elect.  ijaulbier 
d'Ilauteserve;  —  6  anùt  1831,  Elect.  .Merlin  ;  —  Il  avr.  1839, 
Elect.  belbecque;  —  13. ivr.  1839,  Elect.  lJeca;es;—  l.ï  avr.  1830, 
Elect.  deSalvandy;  —  27  déc.  1844,  l'.lect.  'l'ernaux  Compans; 

—  25  août  18t6,  hiecl.  d'Ilaussonville.  —  Cons.  d'Et.,  2a  févr. 
1841,  Elect.  de  Larclier,  S.  41.2.6.'io,  P.  ;idm.  chr  ]  ;  —  27  déc. 
1844.  Elect.  de  Chaune,  [P.  adm.  chr.];  —  7  aoilt  1875,  Elect. 
de  Vitrolles,  |  Leb.  chr.,  p.  SI")] 

3107.  —  Le  fait  qu'il  aurait  été  trouvé  dans  l'urne  un  nombre 
de  biidetins  excédant  le  nombre  des  votants,  ne  conslilue  pas 
une  irrégularité  de  nature  à  vicier  les  opérations  électorales,  s'il 
est  établi,  par  rinslruclion,  que  ce  fait  a  été  le  résultat  d'une  er- 
reur commise  dans  l'émargement.  —  Ch.  des  dép.,  4  août  1834, 
l'^lect.  Aroux.  —  Cons  d'Ill..  19  avr.  1838,  ICIecl.  d'Encausse,  [P. 
adm.  chr.l;  —  13  mars  1844,  Elect.  de  Cosne  el  de  .Xertigny,  [P. 
adm.  chr.l  —  .  ..  El  il  appartient  au  juge  de  l'élection  de  recti- 
fier, par  de  nouveaux  calculs,  le  chiffre  indiqué  au  procès-ver- 
bal comme  total  des  émargements.  —  Cons.  d'El.,  22  avr.  1863, 
Eleol.  de  Strasbourg,    S.  66.2.39,  P.  adm.  chr.,  II.  67.3.60) 

3108.  —  Les  élections  doivent  élre  annulées  lorsqu'il  est 
trouvé  dans  l'urne  un  bulletin  en  sus  du  nombre  des  votants, 
si,  entre  deux  candidats  en  présence,  la  différence  n'est  préci- 
sément que  d'une  voix.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1844,  l-!:iect.  de 
Montmeyran,  [P.  adm.  chr.]  ;  —  13  mars  1844,  Elect.  de  Lagor, 
[P.  ailm.  chr.];  —  même  jour,  l-llecl.  de  -Vertigny, l  P.adm  .  chr.j; 

—  4  sept.  1844,  Elect.  de  Oensac,  |P.  adm    chr.] 

310!).  —  Il  a  élé  décidé  que  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  pronon- 
cer l'annulation,  il  faut  que  l'on  puisse  soupçonner  une  fraude, 
que  si  les  suffrages  exprimés  concordent  avec  la  liste  d'émarge- 
ment, et  qu'il  se  trouve,  en  outre,  dans  l'urne  un  ou  plusieurs 
bulletins  blancs,  comme  le  dépôt  de  ces  bullelins  p.-ut  être  le 
résultat  de  rinatlenlion  d'électeurs  qui,  par  mégarde,  les  ont 
phés  avec  leur  bulletin,  l'élection  doil  être  validée,  surtout  si  au- 
cune réclamation  ne  s'est  élevée  au  moment  du  dépouillement 
du  scrutin. — Ch.  des  dép.,  20  déc.  1838,  Elecl.  Limpérani;  — 
3  janv.  1816,  Elecl.  de  l>asteyrie.  —  Ces  décisions  ne  sauraient 
élre  approuvées;  pour  que  l'élection  soil  annulée,  il  suffit  qu'il 
se  protuise  une  erreur  qui  rende  incertaine  la  ma  orité. 

31 10.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  des  opérations  électorales  alors 
que  le  nombre  des  bulletins  trouves  dans  l'urne  est  supérieur  à 
celui  des  votants  et  qu'il  esl  impossible  de  déterminer  d'une  ma- 
nière exacte  le  chiffre  de  l'exoé  lent.  —  Cons.  d'El.,  Il  juin  187.Ï, 
Elect.  de  Jonquières  et  de  Saint-Vincent,  [Leb.  cbr.,  p.  373] 
—  ...  par  exemple,  par  suite  de  la  non  repréaenlalion  de  la  liste 
d'émargement.  —  Cjus.  d'Et  ,  29  juill.  1887,  Elect.  de   Saint- 
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Livron, 
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■  r;i- 
.  atiti  lîUi,  Lle^l.  Je  ViMifus,  ^6.  el  1".  'Jl  3. 

"Variai  ilt's  opi?ralions 

ivês  ilans  ruriK"  l'I  2Z') 

v.  tandis  que 

t'marjceuienl. 

.   .->•  lù  i|ue  les  op^ra- 

s  comme  .'titaoliées  de 

11.  j  i-i-     ..  .-.11.-,  .il.  ...  y  a  donc  lieu  d'en  pro- 

.-.  —  Cons.  d'Kl.,  3  mai  «895,  Klecl.  de  Moularès, 


3113.  —  .\ucu 


Cimil'  -'jreiiel,  l 
3»I8. 


D    Sjs.3.87 
311». —  I, 

i^inble,  l'un  >: 


8*  BMlIttimt  doublet. 

n  de  loi  n'a  prévu  le  cas  où  deux 
s  l'un  dans  l'aulre.  .Mais  la  juris- 
.  les  règles  suivantes.  —  Lorsque 
-    .  ..  dbles,  il  y  a  lieu  de  les  compter 
(iour  uiip  voii  ;  I  iiiiruliuii  de  l'électeur  etani,  dans  ce  cas,  évi- 
dente. —  Cons.  d'Kl.,  16  mai  Is66,  Klecl.  de  VareU,  [Leb.  clir., 
p.  il*]:  —  18  juin  1875.  Elecl.  de  Moissac,  [L^h.  chr.,  p    599J  ; 

—  ■<  m»!  ««T».    K'-cl.  d'Urgon,    Leb.  clir.,  p.  430];  —   17   nov. 

re,  [Leb.  chr.,  p.  1027];  —  18  nov.  1«8I, 
ir-Vire,    Leb.  cbr.,  p.  902j;  —  3  juill.  1S%, 
i.  r_'..  lie  l'.jrvc!ic:ieres,    Leb.  chr.,  p.  532j —  Rendu,  n.  444; 
l'irre,  n.   162;  Chanle-ijrellel.  t.  J,  n.  32»;  Uzé,  p.  438. 

3114.  —  Deui  paquHls  de  huit  bulletins  trouvés  dans  l'urne 
ne  doivent  être  comptes  que  pour  deux  suffrages.  —  Cons.  d'Kl., 
27  mars  1896,  Llect.  de  Vilieneuve-de-Marsao,  [Leb.  chr., 
p.  298] 

3113.  —  Si  les  bulletins  portent  des  noms  dilTérents,  ils  ne 
doireot  être  attribues  à  aucun  des  candidats,  le  bureau  ne 
t.  .i,v;.r,'  «av. iir  quelle  a  é'.é  l'inlention  de  l'électeur,  et  ctlui-ci 
r  voulu,  intentionnellement,  annuler  son  vole,  el 
,  .-li  pour  aucun  des  candidats  en  présence.  —  Cons. 
a  t.i  ,7  avr.  t666,  Klecl.  de  Longpré-les-Corps-Sainls,  [P.  adm. 
chr./.  —  ti  déc.  187V.  K'pct.  de  Sainl-Chinian,  ^Leb.  chr.,  p. 
975  ;  —  il    févr.  I-  du  Ha^'ne,  [S.  82.3.43,  P.  adm. 

chr.   ;  —  17  tévr.   :      -  .  de  Sartène,  ^Leb.  chr. ,  p.   183'; 

—  24  mars  1882,  l.,etl.  de  Pedle,  ^Leb.  cbr.,  p.  293];  —  2", 
oov.  Ih92,  Llect.  de  Combronde.  [S.  et  P.  94.3.90]  —  Hendu 
el  l'ifrre,  loc.  ci/.; Chante-' jrellel,  t.  1,  n.  .ï24;  L'zè,  p.  436. 

31  lu.  —  Lorsque  deux  bulletins,  phés  ensemble  et  déposés 
par  le  même  électeur,  portent  tous  deux  un  même  nom,  puis  cha- 
cun un  nom  ditTêrenl,  il  y  a  lit-u  d'attribuer  un  suirra).'e  au  can- 
:.om  s>-  trouve  inscrit  sur  les  deux  hullelins  el  do 
vr  le  second  suffrage,  à  raison  du  doute  qui  s'é- 
•    •  ^,:     iiUihulion  qui  doit  en  èlri'  faile.  —  Cons.   d'Kl.,   18 
jUin  I87.'i,  Klecl.  de  .Nloissac,   Leb.  cbr.,  p.   o99j 

3117. —  Lorsque  deux  bulletins,  trouvés  plies  ensemble,  sont 
identiques  el  contiennent  la  même  liste  de  noms  imprimés,  que 

—  .r     .,'.  ''.-iiT  /i.i.-.iro  noms  ont  été  rayés  el  remphicés  par  quatre 

.in,  la  v.)lonlé  de  l'électeur  s'est  manifeste- 
iveur  de  celle  liste  imprimée  ainsi  modifiée; 
vjnt  il  doit  être  tenu  compte.  — Cons.  d'Kl  , 
..  de  sainl-Christolv,  [Leb.  chr.,  p,  12]  — 
1,  n.  524. 
•l'ji'é  'ju''  dans  le  cas  où  les  membres  du  conseil  mu- 
'.  au  nombre  decinq,unélecleuradé|iOsé 
.^  plies  ensemble  el  contenant,  le  premier 
I  trois  noms,  ces  bulletins  ne  peuvent 
:.ilâ  qui  y  sont  indiqués.  —  Cons.  d'Kl,, 
,  L..:tL  ae  Uampierre,  [S.  8!».3.I8,  P.  adm.  chr.. 


■.s  ayant  été  trouvés  plies  en- 

'•  ouvert  qu'après  le  dépouil- 

II  désaccord  sur  les  mentions 

'Opter  à  aucun  des  candidats 

liiij  portaient  les  mêmes  noms. 


-  Cons.  d'Kl.,  12  juin  1885,  Klecl.  de  Conllnns,  [S.  87.!. 14, 
P.  adm.  chr.]  —  Juillel-Saint-Lager,  n.  403;  t'.hanlo-OrelIel, 
t.  1,  n.  52*. 

31aiU.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  d'un  bulletin 
double,  formé  par  àcax  bulletins  portant  le  ni>m  d'un  mêiiv  can- 
didat, nom  qui  se  trouvait  raturé  sur  l'un  d'eux.  —  l'.ons.  d'Kl., 
27  )uin  lisyo,  Klecl.  de  Bu/.ani,niis,    Leb.  chr.,  p.  531] 

3121.  —  Si  deux  bulletins  sont  plies  ensemble,  il  faut  donc 
s'assurer  avec  soin  si  les  noms  qu'  Is  portent  sont  ideiiliques 
ou  differ.Mils.  Lorsqu'un  certain  nombre  de  bulletins  doubles 
ont  été  trouvés  dans  l'urne  et  que  chacun  a  été  coiiiplé  pour 
un  bulletin  aux  candidats,  sans  que  le  bureau  ait  constaté  si  le 
second  portait  le  même  nom,  il  y  a  heu  de  considérer  ces  bulle- 
tins comme  nuls,  el  de  déduire  un  nombre  de  voix  égal  aux  can- 
didats élus.  —  Cons.  d'Kl.,  30  janv.  1885,  Klecl.  de  Sadroc, 
iLeb.  chr.,  p.  114] 

3122.  —  On  ne  saurait  considérer  comme  bulletin  double 
les  bulletins  qui  se  sont  engagés  l'un  dans  l'autre,  et  dont  les 
plis  ne  correspondent  pas.  —  (>ons.  d'Kl.,  7  aoiil  1S75,  l'.lecl. 
de  Chisseaux,  jLeb.  chr.,  p.  83S];  —  26  févr.  1886,  Klecl.  de 
.Mauvezin,    Leb.  chr.,  p.  175j 

3123.  —  ...  Ni  le  bulletin  dont  tous  les  noms  onl  été  rayés 
et  qui  en  contient  un  autre  gommé  mais  non  adhérent.  — 
Cons.  d'Kl.,  7  déc.  18S8,  Klecl.  de  .Monlagudet,  ^Leb.  clir.,  p. 
935]  —  Bavelier,  i"  rit.,  n.  3H  ;  Hendu,  n.  444;  .luillet-Sninl- 
Lager,  n.  405  el  406;  Chante-Crellel,  t.  I,  n.  324;  Uzé, 
p.  4:iS. 

3124.  —  ...  Ni  le  bulletin  qui  renferme  un  papier  blanc.  — 
Cons.  d'Kt.,  6  juin.  1889,  Klecl.  de  Saint-Pierre  de  Lédignac, 
.Leb.  chr.,  p.  844^ 

3125.  —  ...  Ou  qui  esl  lui-même  contenu  dans  un  morceau 
de  papier  blanc.  —  Cons.  d'\'A.,  5  avr.   1889,  lilect.  de  la  Cha- 

j   pelle  en  Crecv,LLeb.  chr.,  p.  470]  —  Juillet-Saint-Lager,  n.  407 

I   el  408. 

I       312G.  —  Que  décider  si  des  deux  bulletins  l'un  porte   un 

I  nom  et  l'autre  constitue  un  véritable  bulletin  blanc'/  Uoit-on 
compter  le  nom  porté  sur  l'un  des  bulletins'^  Un  peut  le  contester 
et  dire  qu'en  joignant  un  bulletin  blanc  à  son  vole  l'élccleur  a 
voulu  l'annuler  (Chanle-Grellel,  loc.  cit.);  cependant  telle  ne 
parait  pas  être  la  volonté  de  l'électeur,  qui  se  serait  alors  borné 

,  à  déposer  un  bulletin  blanc;  il  semble  donc  qu'il  y  ail  lieu 
de  tenir  compte  du  bulletin  portant  un  nom,  el  de  négliger  le 
bulletin  blanc  qui  demeure  sans  valeur.  —  l!/.é,  p.  437. 

9"  Hulfrages  qui  doiiient  cire  Uihluita. 

3127.  —  Il  ne  peut  y  avoir  de  vote  sans  une  inscription  ré- 
gulière ou  sans  un  jugement  qui  l'ordonne,  mais  le  droit  de  vote 
ne  peut  être  refusé  à  un  électeur  inscrit  ;V.  .sn/«à,  n.  2009  el  s.). 
L'auJorilé  administrative  ne  peut  connaître  des  conlestatioiis 
relatives  aux  inscriptions  el  aux  radiations  régulièrement  f.iiles, 
mais  il  lui  appartient  de  rechercher,  au  point  de  vue  de  la  vali- 
dité des  élections,  el  comme  juge  de  ces  élections,  quel  esl 
l'effet  du  vote  des  personnes  inscrites  sur  les  listes  électo- 
rales et  privées  du  droit  do  voler.  Ainsi  les  militaires,  bien 
que  portés  sur  les  listes  électorahs,  n'onl  pas  le  droit  de  voler 
s'ils  ne  sont  pas  en  congé  régulier;  un  citoyen,  inscrit  sur 
les  listes  électorales  de  plusieurs  communes,  ne  peut  cepen- 
dant voter  que  dans  l'une  d'elles.  Les  individus  (|ui  onl  perdu 
la  capacité  électorale  depuis  la  révision,  ou  qui  ont  élé  main- 
tenus sur  les  listes  électorales  par  erreur,  ne  peuvent  voler 
sous  peine  de  condamnation  judiciaire,  bien  qu'ils  figurent  sur 
la  liste  électorale.  Le  bureau  électoral,  qui  n'a  point  à  apprécier 
la  légalité  d'une  inscription,  mais  qui  a  seuleiiienl  à  en  constater 
les  résultats  matériels,  ne  peut,  avons-nous  dit,  se  refuser  à  re- 
cevoir le  suffrage  d'un  éhxteur  régulièrement  inscrit;  il  ne  peut, 
non  plus,  lors  du  dépouillement  du  scrutin,  se  refuser  à  compter 
son  vote  (Lalerrière,  l.  2,  p.  330).  Mais  les  pouvoirs  du  juge  de 
l'élection  sont  autres;  il  lui  appartient  de  rechercher  si  l'élec- 
tion esl  valable;  or,  une  élection  ne  peut  être  le  résultat  d'in- 
fractions certaines  à  la  loi.  l'.n  agissant  ainsi  le  juge  de  l'élection 
n'empiète  pas  sur  le  droit  du  juge,  puisqu'il  n'écarlc  que  les 
votes  de  ceux  dont  le  législateur,  lui-même,  ne  lient  pas  compte, 
malgré  leur  inscription;  il  n'empiète  pas  non  plus  sur  la  com- 
pétence du  juge  répressif,  puisqu'il  se  borne  à  éciirlcr  un  vole, 
sans  prononcer  de  condamnation.  —  Luferrière,  t.  2,  p.  X\i. 

3128.  —  D'une  ra(;on  générale,  lorsque  des  individus,  non  élec- 
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leurs,  ont  été  admis  à  voler,  il  y  a  lieu,  pour  le  juge  de  l'i'lechon, 
de  di'diiirc  leurs  veux,  lanl  du  cliilTre  des  sulTru^es  exprimt's  i|ue  du 
i.uinlirede  voix  nlilenues  parle  emididal  <Jlu.  — Corps  U-gi.sl.,  10 
déc.  18(iii,  i;iecl.  .Motinier  de  la  Si/..<ranue,  ,J.  o//".  du  M,  p.  ir.OI) 

—  CI;,  des  d(ip.,  26  nov.  ISTT,  Klect.  .Ne.lellec,  \.l.  off.  du  27. 
p.  780I)J;  -   lii  ()éc.  IH77,  ICIerl.  Bonloux,  [J.  off.  du  10,  p.  8H7; 

—  Cons.  d'l!l.,  18  aoiU  1842,  Klenl.  de  Loiitjralle,  |S.  M.i.Xi'Â, 
P.  adm.  clir.i;  —  3  aoiH  I84'J,  UicliouITlz,  |S.  .•;o.2.<l-2,  I'.  adm. 
chr.J;  —  7  aoiH  I8i3,  ICIecl.  de  Saiiil-Jeandu-Mpnl,  [P.  adm . 
clir.J;  —  26  mars  IS.Iil,  Kleel.  de  prouilly.  ;Leb.  chr.,  p.  2I«;; 

—  24  Hvr.  )8ii6,  Klecl.  de  Chàlcau-Chinoii,    Lel>.  chr.,  p.  321,; 

—  10  dec.  1856,  h;iecl.  de  Mesiiac,  [Leli.  chr.,  p  0'J7|  ;  —  18  mars 
I8(i:i,  Klerl.  d'Kxcideuil,  [l.eb.  chr..  p.  28S,;  —  22  avr.  1865, 
l'.lerl.  de  IVimMIysur-Seiiie,  ^Lidi.  chr..  p.  4ti;ij;  —  27  juin  1865, 
i:iecl.  de  15  anzâc,  |l.eli.  chr  ,  p.  Oo'.tl;  —  20  mars  1866.  ICU-ct. 
de  Ba7.uche-en-lli)ulme,  [Lcb.  chr.,  p.  258);  —  3  mai  1866, 
ICIecl.  de  Curçay,  jLeh.  chr.,  p.  436J;  —  1"'  juin  1866,  Klecl. 
de  Saiiil-(;i('meiit,  [Leh.  chr.,  p.  :i78);  —  16  piin  1866,  K'ecl. 
de  Vachères,  [Leh.  chr.,  p.  6841;  —  3  juill.  1866,  Khcl.  de  Ter- 
raiiova,  |l.eb.  chr.,  p.  7651;  —D  juill.  1866,  V.Wcl.  d'AlbeslrolT. 
[Leb  chr.,  p.  776];  —  17  juill.  1866,  lilecl.  de  Cesny-lîois- 
lliill.oul,  [Leb.  chr.,  p.  813;;  -  2  aoiH  1866,  Klecl.  de  Dol, 
[Leb.  chr.,  p.  9001;  — 2  amU  1866,  i:iect.  d»  Piana,[Leb.  chr., 
p.  902];  --  29  juin  1869,  Klecl.  de  S.irid'Oreino,  [Leb.  chr  , 
p.  643  ;  —  2y  dec.  1871,  Klect.  de  Ki^ari,  [Leb.  chr.,  p.  3.H01; 

—  28  mai  1872,  Klecl.  de  CliiUeau-sur-Allier,  (Leb.  chr.,  p.  342); 

—  7  aoùl  1875,  Klecl.  de  Saiiil-Pori|uier,  [',eb.  chr.,  p.  835];  — 
19  nov.  1875,  Klecl.  d'Krvy,  [Leb.  chr.,  p.  917];  —  5  lanv.  1877, 
Klecl.  de  l.aruns,  [Leb.  chr.,  p.  28J;  —  4  janv.  1878,  Klecl.  de 
.Maillezais,  [Leb.  chr.,  p.  21];  —  29  mars  1878,  Klecl.  de  Porlo- 
di-.Mollo  et  ilu  Kossal.  [Lch.  chr.,  p.  3541;  —  5avr.  1878,  Klecl. 


du  (',beyland-de-Hourg  el  de  Sompuils,  [Leb.  chr.,  p.  371 
12  avr.  1878,  lilecl.  de  Ccyres,  d'Aspecl  el  de  .Monlauban,  [Leb. 
chr.,  p.  412J;  -  19  juill.  "|878,  IClecl.  de  Noir-  palu,  [Leb.  chr., 
p.  728];  —  6  aoùl  1878,  Iviecl.  de  Bouilhéroude,  [Leb.  cbr., 
p.  823];  —  25  ocl.  1878,  Klecl.  de  Fréjairolles,  [Leb.  chr., 
p.  849];  —  28  mars  1879,  Klecl.  des  Vans,  [Leb.  chr.,  p.  262]; 

—  14  janv.  1881,  Klecl.  de  l.exbril  [Leb.  cbr.,  p,  55];  —  21 
janv.  Is81,  Klect.  de  Gimonl  el  de  Sens,  [Leb.  chr.,  p.  90j;  — 
11  févr.  1881,  Klecl.  de  Bugue  el  de  Mirande,  [Leb.  chr.,  p.  186 
el  193];  —  2:i  févr.  1881,  Klecl.  de  Cliera^'as,  [Leb.  chr., 
p.  243j  ;  —  10  mars  1882,  l-^lecl.  de  Compains,  [Leb.  cbr., 
p.  211];  —  10  juin  1882,  Klecl.  de  Loncrup,  [Leb.  chr.,  p.  580]; 

—  24  juill.  1885,  Klecl.  de  Peyruts,  [Leb.  clir.,  p.  717];  —  l"' 
mars  1889,  l';iect.  de  Marcillac-de-Croizille,  [Leb.  chr.,  p.  291  j; 

—  18  mai  1889,  l'.lect.  de  Conceize,  [Leb.  chr.,  p.  641  j;—  8  juin 

1889,  l'^lecl.  de  Sainle-Lucie-de-ïallano,  [Leb.  chr.,  p.  766 i;  — 
29  juin  1889,  Klecl.  de  Banon,  [Leh.  chr.,  p.  827]:  —  24  janv. 

1890,  Klecl.  de   Nègrephsse,  lS.    el   P.  92.3.481;  —  21    mars 

1891,  Klecl.  de  Moula,:.'nac,  [Leb.  chr.,  p.  260';  —  l3nov.  1891, 
Klecl.  de  Bouchel-Sainl-Nicolas,    Leb.  cbr.,  p.  648];  —  26  févr. 

1892,  ^Leb.  chr.,  p.  206]  —  Bavelier,  v"  Vole,  b.  10;  .luillel- 
Saiul-Lager,  n.  217  el  303;  Cbanle-Grellel,  l.  1,  n.  463;  Izé, 
p.  169. 

312i).  —  Il  n'y  a  l'ailleurs  pas  lieu,  pour  le  juge  de  l'élec- 
lioii,  de  rechercher  pour  qui  oui  voté  les  individus  qui  onlindi'i- 
ment  pris  pari  au  vole,  celle  recherche  étant  contraire  au  secret 
du  vole.  —  Cons.  d'Et.,  24  févr.  1894,  Klect.  de  Lamenlin,  [S. 
el  P.  96.3.311 

;{130.  —  L'an.  9,  L.  15  juill.  1889,  interdit  aux  militaires 
présents  sous  les  drapeaux,  et  qui  ne  sont  point  en  congé,  de 
prendre  paît  à  aucun  vole  ;  dés  lors,  lorsque  des  militaires, 
des  réservistes,  des  soldais  de  l'armée  territoriale  en  activité  de 
service  et  porteurs  de  simple  permission,  ont  été,  à.  lort,  admis  à 
prendre  part  au  scrutin,  il  y  a  lieu  de  déduire  un  'nombre  égal 
de  sulTrages  tant  du  nombre  des  sutVrages  exprimés  que  de  ceux 
allribués  aux  candidats  élus.  —  l'.ons.  d'El.,7  nov.  1873,  Elecl. 
d'Arbacey,[Leb.  chr.,  p.  796|;  —  7  aoùl  1875,  Klect.  deCarmanI, 
[Leb.  chr.,  p.  840];  —  8  nov.  1878,  Elecl.  de  Rouvres,  [Leb.  chr., 
p.  886];  —  4  févr.  1881,  Klect.  de  Boves,  [Leb.  cbr.,  p.  160];  — 
11  févr.  1881,  Klect.  de  Bugue,  [Leb.  chr.,  p.  193];  —  8  juill. 
1881,  Klecl.  de  Samonac,  [Leb.  chr.,  p.  682];  —  27  mars  1S85, 
Klecl.  de  Brignoles,  ^Leb.  chr.,  p.  380  ;  —  15  janv.  1886,  Klecl. 
de  Saintes,  [Leb.  chr.,  p.  45];  -  18  avr.  1891,  Elecl.  d'IIauli- 
monl,  ^Leb.  chr.,  p.  299];  —  13  nov.  1891,  Klecl.  de  Bouchel- 
Sainl-iNicolas,  [Leb.  chr.,  p.  649];  —  10  juill.  1893,  Elecl.  de 
Chàleaubourg,  [S.  et  P.  95.3.65,   U,  94.4.76];  —  9  déc.    1893, 
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Elecl.  de  Cbalelaudren,  [S.  el  P.  05.3.102);  —  8jaDV.  1897,  Kled. 
de  Morletnarl,  Leb.  chr., p.  8]  —  Bavelier,  Vci/.,  n.  16;  Juillel- 
Sainl-Lager,  n'.  222  el  308,  Chanle-Grellel,  l.  i,  n.  54»  el  401  ; 
Uz^  p.  171. 

3131.  —  Chaque  électeur  ne  peut  exercer  «on  droil  électoral 
que  dans  une  seule  commune;  par  suite,  il  y  a  lieu  de  déduire 
tant  du  nombre  des  sulTrages  exprimés  que  du  nombre  de  voix 
obtenues  par  le  candidat  élu,  le  vole  d'un  électeur  qui,  dans  la 
même  année  électorale,  c'esl-ii-dire  du  1"  avril  d'une  année  au 
31  mars  de  l'année  suivanle,  a  volé  dans  une  autre  commune 
pour  une  élection  de  m^'-me  nature.  —  Cons.  d'Ivt.,  22  avr.  1865, 
précité;  —  6  févr.   1885,  Elecl.  d'Alando,  ;i..eli.  cbr.,  p.  153  ; 

—  7  aoiU  1885,  Klecl.  de  Sainl-Cbristopbe,  [Leb.  cbr.,  p.  77lj; 

—  14  d.c.  1888,  Klecl.  de  Sevches,  J-eb.  chr.,  p.  974];  —  9 
févr.  1889,  Klecl.  de  Bosnay,  '[Leb.  chr.,  p.  199);  —  30  mars 
1889,  Klecl.  de  Lamin^-rville",  [Leb.  chr.,  p.  452!;  —  25  mai 
1889,  Klecl.  de  Uognac,  [Leb.  chr.,  p.  668]:  —  19  févr.  1893, 
Klecl.  d'Espeaubourg,  [Leb.  chr.,  p.  123];  —  30  juin  1893,  Elecl. 
de  Wisker,  jS  et  P.  95.3. .53];  —  9  déc.  1803,  précité;  —  16 
mars  1894,  lilecl.  de  Sainle-Aune,  [Leb.  chr.,  p.  217'  —  Bave- 
lier, V  cit.,  n.  8  his;  .liiillet-Sainl-Lager,  n.  22,'i  et  310;  Cbanle- 
Grellel,  t.  I,  n.  461  ;  Czé, /oc.  cit. 

3132.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'électeur  qui  a  ainsi 
voté  dans  deux  communes  el  qui  a,  par  suite,  commis  un  délit, 
n'a  pas  été  poursuivi  devant  la  juridiction  répressive.  —  Cons. 
d'Kt.,  13  rnai  1885,  Klect.  de  Langon,  [Leb.  chr.,  p.  520]  — 
Juillel-Saint-Lager,  n.  226. 

3133. —  Jugé  que  lorsqu'un  électeur  inscrit  sur  les  listes 
électorales  de  deux  communes  a,  la  même  année,  voté  dans  ces 
deux  communes,  pour  des  élections  de  même  nature,  son  pre- 
mier VHie  est  régulier,  et  il  doit  en  être  tenu  compte;  c'est  le 
vole  émis  dans  la  deuxième  commune  qui  donne  lieu  à  une  -Jé- 
duclion.  —  Cons.  d'Kl.,  6  févr.  1885,  précité.  —  .luillet-Sainl- 
Lager.  n.  231;  Uzé,  p.  172. 

3134.  —  ...  Qu'il  n  y  ''  'i6u  de  retrancher  le  suITrage  d'un 
électeur  qui  a  volé  le  même  jour  dans  deux  communes,  que  s'il 
est  établi  qu'il  a  voté,  pour  la  seconde  fois,  dans  l.i  commune  oii 
son  vole  est  contesté.  —  Cons.  d'Kl.,  12  déc.  1896,  Elecl.  d'A- 
gnetz,  [S.  el  P.  98.3.143] 

3135. —  ...  Que  dans  le  cas  où  des  individus,  ayant  volé  au 
premier  buir  de  scrutin  dans  une  commune,  ont  été  admis  au 
vote  dans  une  autre  commune  sur  les  listes  de  laquelle  ils  étaient 
également  portés,  lors  du  deuxième  tour  de  scrutin.  le  juge  de 
l'élection,  saisi  d'une  protestation  contre  les  opérations  électo- 
rales du  deuxième  lour,  doit  déduire  un  nombre  de  voix  égal  du 
chiiïre  des  suIVrages  obtenus  par  les  candiilats  élus.  —  Cons. 
d'Kl..  30  juin  1893,  précité;  —  30  janv.  1897,  Elecl.  de  Bou- 
villard.  [l.eb.  chr.,  p.  75]  —  Uzé,  loc.  cit. 

3136.  —  Le  vole  irrégulier,  c'est  le  vote  qui  a  pour  objet 
deux  élections  de  même  nature;  par  suite  un  électeur  qui  a  volé 
aux  élections  départementales,  dans  une  commune,  peut  voler 
aux  élections  municipales  dans  une  autre  commune.  —  Cons. 
d'Et.,  18  nov.  1881,  Elecl.  de  Limbrassac,  [S.  83.3.34,  P.  adm. 
chr.]  —  Dans  ce  cas,  U  n'y  a  aucun  relranchemenl  à  elTecluer. 

—  L'zé,  p.  175. 

3137.  —  De  même,  des  électeurs  qui  ont  pris  part  dans  une 
commune  aux  élections  législatives,  ne  sont  pas  privés,  par  ce 
fait,  du  droil  de  voler  la  même  année  dans  une  autre  commune 
pour  une  élection  municipale.  Par  suite,  aucun  sulfrage  ne  doit 
être,  à  raison  de  leur  vote,  déduit  du  nombre  des  voix  obtenues 
par  les  candidats  proclamés  élus.  —  Cons.  d'Et.,  17  mars  1894, 
Elecl.  de  Plabennec,  [S.  et  P.  96.3.54];  —  2  févr.  1895,  Elecl. 
de  .Monlclu,  [S.  el  P.  97.3.36] 

3138.  —  Les  votes  doivent  se  rapporter  à  la  même  année 
électorale  (L'zé,  p.  172).  Ainsi,  l'électeur,  dont  l'inscription  sur 
les  listes  électorales  de  la  commune  n'a  pas  été  contestée  avant 
le  31  mars,  a  le  droil  de  prendre  part  aux  élections  municipales 
qui  ont  lieu  postérieurement,  lors  même  que,  avant  la  clôture 
des  listes,  il  aurait  participé  à  d'autres  élections,  dans  une  com- 
mune dilTérenle.  —  Cons.  d'Et.,  4  déc.  1885,  Klect.de  Guargualé, 
[S.  87.3.36,  P.  adm.  chr.];  —  16  avr.  1886,  Klecl.  de  Co- 
gnocoli-Montichéo,  [Leb.  chr.,  p.  359]  —  .luilIet-Saint-Lager, 
n.  230. 

3139.  —  Si  un  électeur  a  volé  deux  fois,  dans  la  même  com- 
mune, il  y  a  lieu  également  de  déduire  un  sulïrage  du  nombre 
des  suffrages  obtenus  par  les  candid.ils  élus.  —  Cons.  d'Kl.,  13 
févr.  1885,  Elecl.  de  Sancerre,  [Leb.  chr.,  p.  192];  —  1"  févr. 

I(i5 


^Jt 


l.l.ECTIONS.  —   l'iTRi  11.        Chap.  Vl. 


•ai*,  :L*b.  chr.,  p.  t«]  —  Juillel-Sainl- 


aïK 


:ii  '•  I . 


l .    .. 
17*  ; 

ÏT  :  - 
—  i» 
jtnv. 
«I.,  n. 

t.  I.  ' 

:;i  ' 


299':  — 

-  n  r- 


10 


TJrlu» 

! 


Drue 


44.- 


I>.  92'3.'wr;  —  19 
■-  le  v.He  d'un 

■'.1    t'illV    .'11- 


:p  («nili'lal  «*iii,  ^   Cmis. 

-    si).2.1S7,  1*.  A'im.  clir., 

,IS.  «J.3.67,;  —  <( 

..  chr,  p. '.'03';  —  I» 

.   S.  8J.:«.33,  P.  adin.  olir, 

\rlps,    Leb.  chr.,  p.  8461; 

■.  chr.,  p.  80';  —  23  (1*c. 

,  ;  —  \"  mai  188.1,  i:iecl. 

,.|ir  .  f.,  ,.  i^;  —  22  mai  18S5,  EIpcI.  dp 

.  p.  5351  :  — !•  mars  IH89,  VA^cl.  dp  Bi- 

!>.  chr.,  p.  3-.81;  —  30  m*rs  1889,  Klecl. 

.  p.  «:];  —  13  juiU.  I8S9,  i:ipi.l.  d'Esl^- 

-  ■>  :  _  7  aoùl  1880,  Kipcl.  de  Sami  Cy- 

—  24  janv.  1890,  lllect.  de  l'arcas- 

...  ,  —  18  8\-r.  1891,  Kl.'ct.  d'Haulmonl, 

24  férr.  1892,  Elecl.  de  .Monlmacq,  [S.  el 

vr    |S93,  riecl.  d'.Xjaocio,  [Leb.  clir.,  o. 

•le  Sainl-Anlonino,  ,S.  el  P.  95.3. 

.  dYssingeaux,    S.  el  P.  9.Ï.3.38]: 

Lameniin.    S.  elP.  96.3..tli;  —  29 

-  in,  [1-eb.  chr.,  p.  63]  —  Bavelier,  «» 

«--•Mint-Lagèr,  n.  220  el  30";  Chanle-Grellel, 

p.  163. 

insi  alors  même  que  le  délil  résullant  du 
■nf-nt,  pr»r  le  ciloyen  incapable  el  irr^gu- 
■lorales.  n'aurait  poinl  élè  pour- 
né  par  la  juridiction  riSpressive. 
.    ISSo,  précilé: —  22  mai  188:),  précité. 
,  n.  221. 
.M  j  s  •j:i  ne  peut  déduire  que  le  suffrage  des  indi- 
s  dp  Ipurs  droits  civiques  par  un?  condamnation  em- 
iraux  :  si  la  condamnation  pro- 
icp  du  droil  de  voti',  il  n'y  a  pas 
■■  «]  ii.if  ■!>■  l'individu  qui  a  subi  une  con- 
ainsi  il  n'y  a  pas  litîu  de  déduirp  un  suffra^'p 
"  '  p.ir  un"  individu  condamné  k  six  jours  de 
it-r.  —  Cons.  d'El.,  4  )uin  188fi,  F.ipct.  de 
'■    123^  —  ...  IJu  vote  émis  par  un  indi- 
■  8Pulpm»nl  pour  oulragp  public  à  la 
.  1888,  i:iecl.  dp  Montréal,  J.eb.  chr., 
par  un  individu  condamné  h  quinze 
clôture.  —  Cons.  d'Ki.,  20  n ov.  1883, 
chr.,  p.  859]  —  .luillel-Sainl-Lager, 
'•;;,!•'>,  n.  20'». 

r.  régi.  2  révr.  18:>2,  suspend  le  droit 

\<"f  indiv  dus  Pn  étal  d'aireslation  ; 

-  individus  a  pris  part  ;\  un  vole, 

Hgp  tant  des  suffrages  exprimés 

:,i!ididdls  élus.  —  Cons.  d'Et.,  lu 

'•t  <.,»ualrp-Vi'nls.  [Lob.  chr.,  p.  lOO:) 

H. 

'i-il  de  préfecture,  saisi  d'une  réclamation 

■  -  ■-     -'    -  '    .  ■  ""'     ■'-'■  .--1  X  obtenues 

ilité,  inscrit 

.  i.i.  iiii.-  parlai!  vole. 

.din,  ;S.elP.9.i.i.:iO 

'  'l  régulier,  il  faut  se 

■isé(|iipn<:p,  lorsqu'un 

iir.'  de  la  lislp,  a  éli' 

'.  .rher  sa  voix  nu 

'  l.  d'Ervv,    î^i'li. 


LL-b. 


;}|47.  —  Kn  cas  d'adunssuMi  au  vote  d'un  iii'liviilu  en  plal 
d'ivresse,  il  y  a  lieu  de  rptraiiplii'r  un  sullVage  tiint  du  nonibrr 
lies  «ulTrage's  exprimés  (juo  du  nondire  dos  voix  oblenui's  pur 
!<s  candidats  élus.  —  Cons.  d'Ill.,  2S  avr.  I8t>l,  l\lei-l.  ib-  Linv- 
'  v.iiit-nun,  Leb,  clir.,p.  301';  — M  févr.  1881,  Eleol.  di- SiiinV 

ll's,   Leb.  chr.,  p.  185 

3148.  -  Lorsqu'un  certain  nombre  d'individus  qui  n'étaii-ut 
p.is  puriés  sur  la  liste  eleclorale  close  le  :il  mirs,  qui  y  ont  été 
irréguliéremeiit  ajoutés  après  la  clAlure  de  la  liste,  el  sans  qu'un 
jugement  ail  ordonné  leur  inseription,  ont  pris  part  au  vote,  il 
V  a  lii-u  >le  déduire  un  nombre  égal  de  sulVrages  tant  du  nombre 
âes  suffrages  exprimés  que  d»  ceux  atlriluiés  aii.\  candidat-*  elns. 
—  Corps  législ.,  21  nov.  18113,  Elecl.  de  IVilaeli,  Mm.  du  22, 
p.  IRt?!  —  Cons.  d'Et.,  14  juin  1802,   Elect.  de  llael-Carhaix, 

Leb.  chr.,  p.  484];  —  3  tioiU  ISO."!,  Elecl.  de  Saint-Vivien, 
[Leb.  chr.,  p.  "32^;  —  19  mai  1860,  Elecl.  de  Levne,  Leb. 
chr.,  p.  490';  —  1"  juin  1866,  Elect.  d'Ilub.rville,  iLeb.  ehr., 
p.  .H781  ;  —  16  juin  1800.  Elecl.  d'.Xrgpntoii-CliiUeBu,  |Leb.  chr.. 
p.  f,78  ;  —  lOjuill.  1800,  Elecl.  de  Saint-l iermier,  [Leb.  chr., 
p.  781]:  —  6  aoiU  1800.  Elecl,  de  Peilli,  [Leb.  elir..  p.  939];  — 
3  janv.  187",   Eleel.  de  Laruns.  [Leb.  chr.,  p.  28';  —  8  mais 

1878,  Elecl.   de    Fnnl  gnan,    Leb.   chr.,  p.  278];  —  14  nov. 

1879,  Elecl.  de  Kepar^ae,  1  l.eb.  chr.,  p.  693';  —3  mam  ISS2, 
Elecl.  de  Lavillelieu,  [Leb.  chr.,  p.  217';  -  3  mars  IXS2,  Elect. 
de  Sainte-Colombe,  [Leb.  chr.,  p.  218';  —  18  lanv.  1889,  Elect. 
de  Sainte-Colombe-d'Auroux,  (Leb.  chr.,  p.  4841;  —  2,'>  nov. 
1892,  Elecl.  de  Palikao,  [Leb.  chr.,  p.  8131;  —  18  mars  1893, 
Elecl.  d'.Vppilly,  [Leb.  chr.,  p  2331;  —  3juill.  1896,  Elecl. 
d'ivglelans,  [Lèb.  chr.,  p.  ti491  —  Hendu,  n.  4"'4  ;  W.ivelier, 
11"  cit..  n.  7;  .luillet-Saint-Liger,  n.  218;  Chnnle-Grellet,  l.  I, 
n.  464. 

3149.  —  D'ailleurs,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au  grief 
tiré  de  ce  que  d^s  citoyens,  non  inscrits  ou  irrégulièrement  ins- 
crils  après  la  clôture  des  listes,  aiirnient  élé  admis  à  voler,  alors 
que,   malgré  la  défalcation    de  leur  vote,  le  candidat   proclamé 

:  conserve  la  majorilé.  —  Cons.  dlvl.,  8  mars  lS7s,  Elecl.  du 

'   Koussillon,  [Leb.  chr.,  p.  27.51;   _  8  mars    1878,   Klecl.   de 

'  Fronlignon,  [Leb.  chr.,  p.  278];  —  l«'juin  1833,  Luciani,  [P. 
adm.  clir.];  —  27  mars  1856,  ICIect.  de  Saini-Julien-de-Vou- 
vantes,  [P.  adm.  chr.l 

315U.  —  Le  juge  de  l'élection  ne  pourrai!  maintenir  le  vote 
de  l'électeur  non  inscrit  qui  justifierait  qu'il  ne  l'a  pas  été  par 
suite  d'une  omission  ou  d'une  erreur,  et  qui  élalilirail  son  droit 
à  une  inscription  régulière;  en  agissant  ainsi  il  empiéterait  sur 
les  pouvoirs  de  l'auloritô  judiciaire.  —  C.liante-iirellel,  t.  1, 
n.  403;  Uïé,  p.  109. 

3151.  —  luge  qu'il  y  a  lieu  de  déduire  le  sutfrage  d'un  élec- 
teur, (lonl  l'inscription  a  été  l'aile  en  dehors  de  l'intervention 
de  la  commission  municipale  el  d'une  décision  du  juge  de  paix, 
alors  même  que  l'omission  de  son  nom  sur  la  liste  close  le  31 
mars  serait  le  résultat  il'une  pure  erreur  inulérielle  de  copie, 
qu'il  n'avait  pas  été  pnrlé  au  tableau  des  retranchemenls,  qu'au 
contraire,  il  était  inscrit  sur  la  liste  depuis  de  longui  s  années, 
conseill'r  munici('al,  et  délégué  pour  la  révision  de  la  liste.  — 
Cou»,  d  El.,  21  avr.  188.'i,  Elecl.  de  Verdalle,  Leb.  elir.,  p.  436]  — 
Juillet-Sainl-Lagpr,  n.  227.  —  L'électeur  aurait  dû  surveiller  la 
conieclion  de  la  liste,   la  vérifier,  lors  de  sa  publication, et  former 

I  alors  un  recours  dans  les  ilélais  prévus  pur  la  loi. 

'  3t>'>'2.  —  .M ils  le  vote  des  électeurs  omis  sur  la  liste  électo- 
rale est  valable,  quand  leur  inscription  n  été  ordonnée  par  une 
décision  di.'  la  commission  municipale  confirmée  sur  appel  par  le 
juge  de  paix,  ou  par  décision  du  juge  de  pnix  passée  en  force 
de  choKe  pjgée.  —  Cons.  d'Et.,  27  mars  I88.'l,  Elecl.  de  Saint- 
.Mfri.piP,  (Leb.  du.,  p.  375]  —  Juillel-Sainl-Lager,  n.  233. 

31.>3.  —  Si  des  citoyens  primitivement  (lorlés  sur  les  listes 
électorales,  mais  radiés  par  décision  du  )iige  de  paix,  ont  pris 
part  au  vote,  on  doit  déduire  un  nombre  égal  dp  siillrages,  tant 
du  nombre  des  sulIVages  exprimés,  qutMlii  nombre  de  voix  obte- 
nues par  les  candidats  élus.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1872,  l-;iect, 
do  ilhisoni,  :  Leb.  chr..  p.  12';  —  21  févr.  1872,  Elecl.  de  Cur- 
san,  iLeb.  ciir.,  p.  114];  —  9  lanv.  188.i,  Elecl.  d'Aulléne,  [Leb. 

'  chr., 'p.  3.S];  —  20  nov.  IH8:;,  Elect.  de  Piiizzali,  [Leb.  chr., 
p.  860J;  —  Il  nov.  1883,  Elect.  de  Peralli,  [l..eb.  chr.,  p.  Oo.'lj; 
—  15  janv.  1880,  Elecl.  de  Casli>çliones.  ,  Leb.  chr.,  p.  461;  — 
28  juin  18S9,  Elect.  de  San-C.ivino  d'Ampugnano,  J.,eb.  chr., 
p.  «00];  —  20  févr.'  1893,  Elect.  de  Cognocoli-.'VIontichi,  [S.  el 

1   I'.  9.'î.3.3J;  —  28  juill.  1893,  Elect.  de  Viflers-aux-Bois,  [S.  et  P. 
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'l.a.îO]  —  Bavelior,  i"  cit.,  a.  Kl;  .luillel-8ainl-La^i>r,  n.  219 
el  :iol;  Llzë,  p.  loa. 

iil54.  —  Il  en  esl  ainsi,  alors  même  que  la  flécision  est  par 
diTaul,  <'l  n'aurait  pas  Mi)  nolillfce  à  la  psrlii'  d^laiilante.  — 
Cons.  dKl.,  20  nov.  ISHli,  précité;—  28  juin  I8«0,  précité;  — 
Il  nov.  IS8i),  précité.  —  Juilli-l-Saint-LagiT,  n.2lll. 

3155.  —  Lorsqu'un  électeur  railu^  de  la  liste  par  Jugement  du 
juge  lie  paix  a  néanmoins  (iris  part  au  vole,  son  sulfrage  doit 
être  considéré  comme  régulier,  alors  i|ue  le  jugement  du  juge 
de  paix  a  été  ultérieurement  cassé  pur  la  Cour  de  cassation  ,  en 
ce  cas,  l'erreur  du  juge  de  paix,  reconnue  avant  que  le  (Conseil 
d'Iùat  ait  rendu  sa  drc-ision,  auloiise  celui-ci  à  considérer  le 
vole  de  l'éledeur  comme  ri'gulier.  —  Cons.  d'Kl.,  i'.\  mai  1«89, 
HIecl.  de  VeloneOrneto,  [Leb.  chr.,  p.  067|  —  .luillel-Saint- 
Lager,  ii.  10. 

315U.  —  Au  cas  où  des  individus  ont  pris  part  au  vole,  bien 
qu'ayant  été  rayés  de  la  liste  électorale  en  viTtu  d'un  décision 
(lu  juge  de  paix,  le  juge  de  l'élection  n'a  point  à  apprécier  In 
décision  du  juge  de  paix,  el  n'a  pas,  d'autre  pari,  à  surseoir  :i 
slaluer  sur  la  validité  des  opérations  électorales,  jusqu'à  ce  que 
la  Cour  de  cassation  ait  prononcé  sur  le  pourvoi  Tormé  devant 
elle  par  ces  individus  contre  la  décision  du  juge  de  paix.  Il  y  a 
lieu,  en  pareil  cas,  pour  maintenir  ou  annuler  l'élection,  de  dé- 
duire un  noinlire  égal  de  suiïragi-s  à  raison  des  votes  de  ces  in- 
dividus, tant  du  nombre  des  snlVrages  exprimés  que  de  celui  des 
voix  obtenui'S  par  les  candidats  proclamés.  —  Cons.  d'Kt  , 
28  joill.  i8'.t3,  précité. 

!{157.  —  Itans  le  eus  où  la  loi  n'a  pas  expressément  prononcé 
la  déchéance  du  droit  de  vote,  et  n'a  pas  elle-même  interdit  à 
l'électeur  de  faire  usage  d'une  inscription  obtenue  ou  maintenue 
par  erreur,  le  juge  de  l'élection  ne  peut  défalquer  le  vole  d'un 
individu  régulieremenl  inscrit  sur  les  listes  électorales  el  qui  n'a 
cependant  pns  le  droit  de  vote;  ainsi  si  l'on  a  insoril,  à  tort,  sur 
les  listes  électorales,  des  mineurs,  des  étrangers,  des  interdits, 
des  personnes  ne  se  trouvant  pas  dans  les  conditions  prescrites 
par  la  loi  pour  être  inscrites,  le  juge  de  l'élection  ne  peut  dé- 
duire leur  vote;  aucune  disposition  de  loi,  en  elTel,  n'interdit  à 
ces  personnes  de  voter  el,  par  suite,  ne  vient  conlrediie  la  pré- 
somption de  capacité  résultant  de  leur  inscription  sur  une  liste 
électorale.  —  Laferrière,  l.  2,  p.  331  ;  Chante-i  irellet,  1. 1 ,  n.  460  : 
L'zé,  p    165. 

3158.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  conseil  de  préfec- 
ture est  incompétent  pour  slaluer  sur  un  grief  tiré  de  l'irrégu- 
larité de  l'inscription  sur  la  liste  électorale  d'un  citoyen  qui  ap- 
partiendrait ;i  une  nationalité  étrangère,  mais  il  a  qualité  pour 
statuer  sur  le  griel  tiré  de  ce  que  le  bureau  électoral  aurait,  à 
tort,  accepté  son  vote;  c'est  d'ailleurs  à  bon  droit  que  le  bureau 
électoral  reçoit  le  vote  d'un  prétendu  étranger,  s  il  est  inscrit 
sur  la  liste  électorale.  ~  Cons.  d'Kt.,  27  déc.  1895,  Klecl.  d'Au- 
male,  |Leb.  chr.,  p.  8731  —  V.  sMpia,  n.  2700. 

3159.  —  On  ne  doit  pas  considérer  comme  un  vote  multiple, 
le  lait  d'un  individu  qui  se  prévaudrait  de  deux  nationalités 
dilVérenles,  pour  voter  en  France  el  dans  un  autre  pays;  si  la  loi 
française  considère  cet  individu  comme  français,  il  n'y  a  pas  à 
se  préoccuper  d'acles  qu'il  a  pu  accomplir  à  l'étranger  el  qui  ne 
sont  pas  l'exercice  de  droits  conférés  par  la  loi  française.  — 
Uzé,  p.  l7o. 

3160.  —  Il  n'y  a  pas  lieu,  pour  le  juge  de  l'élection,  saisi 
d'une  réclamation,  de  déduire  du  nombre  des  voix  oblenues  par 
les  candidats  élus  un  suitrage,  à  raison  du  vole  d'un  étranger 
inscrit  sur  les  listes  électorales.  —  Cons.  d'Ià.,  2H  juin  |S89, 
Klect.  de  Birialou,  [Leb.  chr.,  p.  803]  —  Juillel-Sainl-Lager, 
n .  2 10  . 

3161.  —  ...  Ou  d'un  électeur  qui  n'aurait  pas  l'âge  de  vingt 
et  un  ans.  —  Cons.  d'Kl.,  27  juill.  1889,  Klect.  de  .\ocela, 
[Leb.  chr.,  p.  912^  —  Ur  juill.  18y3,  Klect.  de  Caslagnede, 
[S.  et  P.  95.3.56.  D.  94.5.223];  —  5  août  1893,  Klect.  de  Cri- 
quebœuf,  [S.  el  P.  95.3.75,  D.  94.5.224]  —  .luillel-Sainl-Lager, 
n.  239. 

31ti2.  —  ...  Ou  qui  n'aurait  pas  six  mois  de  résidence  dans 
la  commune.  —  Cons  d'Kl.,  19  nov.  18i'2,  Klect.  de  Villeneuve- 
le-Hoy,    S.  et  P.  94  3.88] 

31()3.  —  .Mais  on  doit  déduire  du  chiffre  de  voix  obtenues  par 
les  candidats  proclamés,  les  bulleiins  reçus  avant  la  formation  du 
bureau.  —  Cons.  d  Et.,  Il  janv.  1889.  Klect.  de  Castillon-Lar- 
boust,  !Leb.  chr.,  p.  17^  —  ...  ou  après  la  clôture  du  scrutin, 
—  Cons".  d'Kl.,  I8avr.  1891,  Elecl.deBerrias,[Leb.  chr.,p.298] 


—  ...ou  pendant  le  dépouillement.  —  Cons.  d'Kl.,  ti  janv.  l8Htf, 
Klect.  d'Urbue,  (Leb.  chr.,  p.  52,  -  Juillet-Saint-Lager.  n.  210 
et  311. 

3164.  —Il  y  a  lieu  également  de  déduire,  tant  du  nombre 
des  tiulfrages  exprimés,  que  du  chilTre  de  voix  obtenues  par  le» 
candidals  élus,  un  chilTre  de  voix  «'gai  à  celui  de»  votes  con- 
statés par  des  émargements  irréguliers.  — Cons.  d'Iit.,  30  janv. 
1897.  Klect.  de  Houvillard,  S.  et  P.  99.3.13  -  JuillelSainl- 
Lager,  n.  .'112. 

3165.  —  <'n  doit  déduire  le  vole  émis  par  un  électeur  non 
inscrit,  sous  le  nom  d'un  électeur  inscrit.  ■ —  Cons.  d'Kt.,  18 
août  I8V2,  Klecl.  de  Kongralle,  P.  adm.  chr  ;  —  22  mai  ISH."}, 
Klect.  de  Saint-Flour,  i.eb.  chr.,  p.  :i:i5  ;  —  i  févr.  1889,  Klect. 
de  Samatan,  ,Leb.  chr.,  p.  I."i8;  —  Même  solution  si  un  frère, 
non  inscrit,  a  volé  pour  son  frère  inscrit.—  Cons.  d'Kl.,  5  avr. 
1889,  Klecl.  de  Trémouilles,  Leb.  chr.,  p.  474'  —  .luillel- 
Saint  l.ager,  n.  223  el  305. 

3166.  —  Personne  ne  peut  voler  par  procuration;  chacun 
doit  exercer  lui-même  son  droit  île  vole  ;  il  y  a  donc  lieu  de  dé- 
duire les  votes  qui  ont  été  portés  au  compte  d'électeurs  absents. 

—  Cons.  d  Kl.,  I7févr.  1882,  Klect.  deCazalis..  Leb.  chr.,  p.  18r; 

—  24  févr.  J8S2,  Elecl.  de  Delelles,  [Leb.  chr.,  p.  206  ;  — 
4  janv.    1.S89,    Klecl.    de  Verfeil-sur-Seve,    Leb.  chr.,  p.   14'; 

—  18  janv.  (889,  Klect.  de  Bondoux,  rLeb.  chr.,  p.  72  ;  —  5 
avr.  JH89,  Klecl.  de  Trémouille,  jLeb.  clir.,  p.  474  :  —  18  avr. 
1891.  Klecl.  de  llaulmont,  Leb.  chr.,  p.  299  ;  —  23  déc.  1892, 
Elecl.  de  Pionsat,  [Leb.  chr.,  p.  \fiV;  -  14  janv.  1893,  Klecl. 
de  Reaucaire,  ^Leb.  chr.,  p.  31]  —  .luillel-Saint-Lager,  n.  221 
el  306. 

3166  liis.  —  Kn  matière  d'élections  municipales,  il  y  a  lieu 
de  déiluire  du  nombre  des  sulfrages  exprimés,  la  voix  d'un 
électeur  qui,  dans  le  cours  de  la  même  année,  a  pris  part  à  des 
élections  municipales  dans  une  autre  commune.  —  Cons.  d'Kt., 
14  |anv.  I89ti,  Klect.  de  Portes,    D. '.19.1.42] 

3167.  —  Lorsque  des  électeurs  ont  volé  dans  une  autre  sec- 
lion  que  celle  sur  laquelle  ils  sont  inscrits,  il  y  a  lieu  de  retran- 
cher un  nombre  égal  de  voix  tant  du  nombre  des  suffrages  ex- 
primés que  de  celui  des  voix  attribuées  au  candidat  proclamé. 

—  Cons.  d'l-;t.,6  mars  1896,  Klecl.  de  Saint-Félicien,  [Leb.  chr., 
p.  -.223' 

3168.  —  11  y  a  lieu  de  déduire  du  chiflre  de  voix  obtenues 
par  le  cand  idat  proclamé,  un  nombre  de  suffrages  égal  au  nombre 
d'électeurs  qui  n'onl  été  inscrits  sur  les  listes  électorales  qu'à 
la  suite  d'une  manœuvre.  —  Cons.  d'Kl.,  '.•  déc.  1893,  Klecl.  de 
Paris,  ILeb.  clir.,  p.  834^ 

316!).  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  le  vole  d'électeurs  qui 
se  sont  présentés  sans  être  porteurs  de  leur  carte  électorale, 
quand  leur  identité  est  certaine,  et  qu'elle  a  été  dûment  consta- 
tée. —  Cons.  d'Kt.,  9  janv.  1885,  Elecl.  de  Preinello,  '^Leb.  chr, 
p.  52;  —  .luillel-Sainl-Lager,  n.  234. 

3170.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  un  suffrage  à  raison  du 
vole  émis  par  un  électeur  régulièrement  inscrit  sur  la  liste  élec- 
torale, el  qui  a  quitté  la  commune.  —  Cons.  d'Et..  Il  déc.  1885, 
Elecl.  de  Lenlillac,  [Leb.  chr.,  p.  115]  —  .luillel-Sainl-Lager, 
n.  232. 

3171.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  le  vole  émis  par  un 
sourd-muet  ou  un  aveugle,  s'il  n'est  pas  établi  qu'on  ait  porté 
atleiole  à  leur  liberté  ou  qu'on  ail  surpris  leur  vole  par  une  ma- 
nœuvre.—  Cons.  d'I-^l.,  H  juin  1886,  Klect.  de  Bacqueville,  [Leb. 
chr.,  p.  ■>23   — .Juillel-Saini-Lager,  n.  235. 

31/2. —  Les  bulletins  portant  le  nom  d'un  électeur  qui  n'est 
pas  candidat,  ne  doivent  pas  êire  déduits  du  nombre  des  suffrages 
exprimés.  —  Cons.  d'Kl.,  10  mars  1882,  Klecl.  de  Zécavo,  [Leb. 
chr.,  p.  238] 

\(\"  llullelins  doimaitl  la  majorilii  ahsolut  à  plus  île  candiilalt 
qu'il  ne  i)eul  ij  ncoir  d'flus. 

3173.  —  Il  peut  se  faire,  quoique  cela  paraisse  impossible 
au  premier  abord,  que  le  nombre  des  candidals  ayant  obtenu  la 
majorité  absolue  dépasse  le  nomlire  des  candidals  à  élire.  — 
V.,  sur  ce  point,  .luillet-Sainl-Lager,  n.  338,  —  Ce  fait,  en  lui- 
même,  ne  Constitue  pas,  lorsqu'il  se  présente,  une  présomption 
d'erreur  ou  de  fraude.  —  Cons.  d'Et.,  \t  déc.  1888,  Klecl.  de 
Sainl-Pierre-Bramefant,  [Leb.  chr.,  p.  973];  —  18  mai  1889, 
Elecl.  de  Crion,  _Leb.  chr.,  p.  640 

3174.  —  Dans  ce  cas,  on  ne  doit  proclamer  qu'un  nombre 
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1  ^  \e  [Paximiim 

r,  ipi  qu  li  rsl  drlérminé  par  le 

•■•M  l'urne,  multiplié  par  le  nombre 

.  il  y  a  lieu,  en  l'absence  do 

-   les  candidats  un  cliilTre  de 

■  ,  et  de  ne  proclamer  que  ceux 

servent  néanmoins  la  maiorité.  — 

L.:.r.  u  L:  ,  :.:  i.^v.  Ih'JO,  L.ecl.  de  Marseillan.  i^S.  el  l'.  98. .1. 

135;.   -  3"  janr.  1897,   Klecl.  de  Bouvillard,  ,S.  el  P.  '.19.3.131 

§  2.  AUritution  des  bullelins. 
I*  btrijMtion  det  candiJali. 

3177.  —  L'allribulioD  des  bulletins  peut  soulever  de  graves 

■->■  •       ■-.    Ck  .lii.  .t;..t  s  -..r,t  ii.ijips  de  bonne  foi.etron  décide 

in    ne  désigne  un  candidat 

mplèle,  c'est  d'après  les  cir- 

-ecier  s'il  doil  être  annulé  ou.  au  cnn- 

lié  à  l'un  des  candidats. — Cons.  d'El., 

r.iecl.  df  Oauberiot,  [P.  adm.  chr.];  —  8  mai  184), 

r!e  <  l'-rmonl-Ferrand,  [P.   adm.  chr.l;  —  16  juin  1841, 

c,  [P.  adm.  chr.];—  5  déc   1842,  Klecl.  de  Neuf- 

.  cbr.';  —  22  avr.  1842,  Klect.  de  .Nage  et  de  Sor- 

■■■^u^é,  ^l'.  iJm.  chr.J;  —  5  févr.  1843,  Neufchàleau,  [P.  adm. 

ciir.' 

3178.  —  K'  ,   une  seule  chose  est  exigée  pour  que 
l'atlritiulion  s'  ,  à  savoir,  que  le  bulletin  porte  le  nom 

'il    ia  i  I  II  'M  ge  pas  l'éN-cleur  à  mettre  sur  son  bul- 

chose  que  le  nom.  L'addition  des  qualités,  litres,  ou 

■   '       ■  ' '■>  pour  objet  que  de  rendre  le  sullrage 

iTiiplus  neltemenl  applicable.  Les  pré- 

-.  ajoulé.s  au  nom  du  candidat,  ne  sont 

.1  a  la  question  de  validité  de  l'élection 

.....     :  .  .  .  ,.  s.  —  r,h.  des  dép.,  24aoiil  l846,Klecl. 

Iie.«cloi»-aux. 

317!».  —  I-'-s  liilletins  peuvent  être  indilTéremment  manus- 

:ir  suite,  si  un  nom  a  été  ajouté  au  crayon 

est  lui  qui  doit  être  compté  le  premier.  — 

—  Cn.  dei  dép.,  10  mars  1876,  Klect.  Granier  de  Cassagnac,  [J. 
'ff-  ^ti  II,  p.  I7rj2'  —  Cons.  d'Kt.,  17  avr.  1S6I,  Klect.  de  Cau- 

chr.,  p.'2"2  ;—  16  mai   I8C6.   KL-ct.  de  Monlauban, 

.  p.  477  —  Bavelier,  v"  Uépouiltemcnt ,  n.  24;  Rendu, 

!..  ,,>.  .1  447. 

3I80.  —  \j^  élprleurs  sont  libres  de  raturer  les  noms  portés 

■  1  l'-lre  tenu  compte  de  leur  vole  s'ils  ont 

-   d'autres  noms  lisibles.  —   Ch.  des 

'omle  di;  Chambrun;  —  17  nov.  1877, 

18.  p.  7.522J;  —  26  nov.  1877,  Klect. 

-,  j..  7790J;  —  .">  nov.  1881,  Klect.  Levert, 

2  —  Cons.  d'Kl.,  16  mai   1866,  précité;  — 

! ,  '     '• '--■]',   Leb.  chr.,  p.  1711;  _  i"  mars 

1SJ8.  Klecl.de  '.r.,  p.  2o3]  —  Pierre,  n.  164. 

:i|MI    —  I  ,.   r,,ri^  d'un  candidat,  porté  sur 

(i.ir  le  nom  d'un  autre  can- 
ut que  le  bulletin  est  attri- 
I  ait  laiHsé  subsister,  sur  le 
iiil  qu'au  premier  candidat. 

—  '>orp«  légisi.,  .-.  juiU.  looy,  Klecl.  Pons-Peyrne.  —  Ch.  des 


dép.,  29  mars  1876,  Klect.  Poujade;  —  4  avr.  1876,  Klecl. 
Harloli;  —  26  juin  Ih76,  Klecl.  I.ousialol.  —  Cons.  d'Kt.,  8 
irars  1878,  Elecl.  de  Roussillon,  [Leb.  chr.,  p.  27!i]  —  Pierre, 
n.  164. 

3182.  —  Le  citoyen  qui  trace  un  trait  île  plume  visible  seu- 
lement sur  une  parlie  du  nom  il'un  camlidiit  doit  étro  considéré 
me  ayant  volé  pour  ce  oandnlal.  —  Cons.  d'Kl.,  21  janv. 
^    i,  Klect.  de  Velleminfroy,  [Leb.  chr.,  p.  58] 

iil83.  —  Il  y  a  lieu  d'assimiler  nu\  bullelins  portant  une 
désignation  insuJrisanle,  o'eslii  dire  aux  bullelins  blancs  nu  nuls, 
ceux  portant  un  nom  évidemment  dérisoire.  —  l'ons.  d'I'.t.,  9 
jtiin  IS76,  l\lei-l.  de  Calonges,  [l.eb.  chr.,  p.  ;ill] —  Cire,  min., 

3  févr.  1S7B.  —  Bavelier,  iod.  irrb.,  n.  28;  Uendu,  n.  143. 

3184.  —  Lorsqu'un  bulletin  contient  une  désignation  insufll- 
sanle  el  qu'on  ne  saurait  l'allnbuer  à  aucun  cnndiilal,  doit-on 
en  tenir  compte  pour  le  calcul  de  la  ninjorilé'.'  héoidé  qu'en 
principe,  ne  si<nt  pas  nuls  des  bullelins  portant  des  désignations 
jugées  iiisuflisanles  et  qu'ils  doivent  compter  [lour  la  lixation 
de  la  majorité,  comme  des  suffrages  exprimés.  —  Ch.  des  dép., 

4  aoi^l  lb34,  l!lecl.  David.  —  Celte  manière  de  voir  ne  doit  i>a» 
être  suivie;  lorsque,  par  suite  de  l'insuflisance  de  la  désignation, 
un  bulletin  ne  peut  être  attribué  à  aucun  candidat,  il  est  assi- 
milable à  un  bullelin  blanc  et,  dés  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  le 
compter  pour  calculer  la  majorité. 

3185.  —  Si  le  bulletin,  tout  en  ne  pouvant  élre  attribué  à 
aucun  des  candidats,  pouvait  désigner  une  antre  personne,  il 
laudrait  alors  le  comprendre  dans  le  calcul  de  la  maiorité,  les 
électeurs  ayant  If  droit  de  voter,  sauf  en  matière  d'élections  lé- 
gis'al  ves,  pour  des  personnes  qui  ne  sont  pas  candidats.  Par 
suite,  un  bulletin  perlant  un  nom  et  une  qualité  ne  peut  pas 
élre  considéré  comme  un  suffrage  non  e.\cpiiuié,  par  cela  seul 
qu'il  ne  doil  pas  s'appliquer  au  candidat  qu'il  semble  avoir  indi- 
qué. —  Cil.  diS  ilép.,  26  déc.  |s:t7,  Klecl.  liieiidonné. —  Cons. 
d'Kt..  Il  janv.  1889,  lllerl.  de  l'isle-liouzim  ,  |Leb.  chr.,  p.  46] 

3186.  —  Mais  il  suflil  que  l'un  des  noms  inscrits  sur  le  bul- 
lelin puisse  s'appliquer  à  un  candidat  pour  que  le  bulletin  entre 
dans  le  calcul  de  la  majorité.  —  Cons.  d  Kl.,  i.'i  févr.  1880,  l%lecl. 
de  Gaillac-Toulza,  |^Leb.  chr.,  p.  211  ;  —  lia  lieu  alors  d'en  faire 
attribution  aux  candidats  sullisammenl  désignés,  sans  se  préoc- 
cuper des  autres.  —  Cons.  d  Kl.,  ïi  déc.  1884,  Klect.  de  lionffi- 
gnereux,  .Leb.  chr.,  p.  875|;  —  13  juill.  1889,  Klect.  d'.Arx, 
■  L'  b.  chr.,  p.  859] 

3187. —  La  décision  du  bureau  étant  toujours  susce(.tible 
d'être  réformée,  le  juge  de  l'élection  peut  attribuer  i\  un  candi- 
dat des  bulletins  que  le  bureau  du  collège  lui  aurait  refusés 
comme  illisibles.  —  Klecl.  Utshameaux  el  Uecazes  (V.  Monit.  de 
1839,  p.  514  el.'i34).  —  Il  peul,  même  après  avoir  annulé  l'élec- 
tion d'un  candidat  proclamé  par  un  collège  électoral,  proclamer 
à  son  lour  le  concurrent  de  ce  candidat.  —  Klecl.  iJesliameaux 
et  dlloudelot  (V.  Mnttit.  de  1839,  p.  514). 

3188.  —  <Juand  le  bureau  électoral  a  refusé  d'attribuer  cer- 
tains bullelins  à  un  candidat,  comme  ne  porlant  pns  une  dési- 
gnation suffisante,  il  appartient  au  Conseil  dlùat  au  compter  ces 
bulletins  au  même  cïndidal,  malgré  leur  incinération,  s'il  résulte 
du  procès-verbal  et  de  l'instruction  qu'il  y  était  suflisaniiiient 
désigné.  —  Cons.  d'Kl.,  24  juin  1881,  lilect.  d'Arsonval,  [S.  83. 
3.11,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.97] ;  —  1""  déc.  1888,  lllect.  de 
.Maizières,  (Leb.  chr.,  p.  912];  —  1«  juin  1889,  Klecl.  de 
liampierre,  [Leb.  chr.,  p.  71]  —  Juillel-Saint-Lager,  n.  371. 

3189.  —  Si  le  juge  de  l'élection  se  trouve,  en  pareil  cas,  en 
présence  de  bulbains,  en  nombre  indéterminé,  dont  il  croit, 
contrairement  à  l'opinion  du  bureau,  la  désignation  suflisante,  il 
doit,  s'il  y  a  preuve  suflisante  pour  un  certain  nombre  d'entre 
eux,  les  attribuer  au  candidat  qu'ils  portent  jusqu'il  concurrence 
de  ce  nombre.  —  Cons.  d'Kl.,  16  févr.  1889,  Klecl.  de  Pa- 
lois,    Leb.  chr.,  p.  23;j]  —  Juillet-Sainl-Lager,  n.  372. 

3190. —  Le  juge  de  l'élection  ne  pourrait  procéder  à  cette 
attribution,  si  le  nombre  des  bulletins  uiiisi  réclamé  ne  pouvait 
élre  exactement  déterminé.  —  Cons.  d'Kl.,  2:1  mai  1889,  Klecl. 
Ch:'cleauneuf-sur-Sarthe,  Leb.  clir.,  p.  663]  — ...  Ou  si  leur  au- 
Ibcnlicité  demeure  douteuse,  incertaine.  —  Cous.  d'l!t.,  15  déc. 
1888,  i;ifct.  de  Saint-Sauveur,  1  Leb.  chr.,  p.  993] 

3191. —  Aucune  attribution  ne  pourrait  non  plus  être  faite 
par  le  juge  de  l'élection,  si,  aucune  contestalion  ne  s'élanl  élevée 
au  cours  rlu  dépouillement,  el  le  procès-verbal  n'en  faisant  pas 
nentioD,  le  bureau,  au  lieu  d'incinérer  ces  bulletins,  comme  il 
aurait  dâ,  déclare  les  avoir  réservés  et  les  avoir  annexés  au  dou- 
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ble  (lu  procès-verbal  adrpssi<  h  la  préfecture.  Ces  bulleliiis  n'ont 
pas  alors  un  caractère  d'aullirnlicili*  suflisant.  —  Cons.  il'IJ.,  16 
nov.  I8S8,  Klect.  de  Laveissenal,  Leh.  chr.,  p.  844]  —  Juilicl- 
Sainl-I.a((er,  n.  374. 

!il02.  —  S'il  est  ëtalili,  par  l'instruction,  qu'un  nombre  de 
liulli'tius  qu'il  n'a  pas  éli  possiblfl  de  déterminer  n'a  pas  Hé  at- 
triliué  à  un  candidat,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'L'iisemlile  des  Dpèra- 
tions  électorales,  si  le  nombre  présumé  de  ces  sull'rajçes  est  sus- 
c(|)(ible  de  modilier  le  résultat  du  scrutin.  —  Cons.  d'Ill.,  G  ivr. 
IHXO,  Klect.  de  Cliervettes,  [Leb.  clir.,  p.  490]  —  Juillel-Saint- 
Lagcr.  n.  :t7;). 

31S):{.  —  Le  ju(;e  de  l'élection  qui  examine  une  élection 
faite  au  scrutin  de  liste,  et  qui  reconnail  que  des  sull'rapes  ne 
contenant  point  une  désignation  suffisante  ont  cependant  été  at- 
tribués à  un  candidat,  peut  être  conduit  à  annuler  l'élection  île 
ce  candidat;  il  ne  saurait,  pour  ce  motif,  annuler  l'ensemble 
des  opérations. —  Gons  d'Ill.,  '.'>  déc.  188i,  Klect.  de  .Monlbraud, 
[Leb.  chr.,  p.  87o]  —  Juillel-Sainl-Lager,  n.  303. 

:{lî)i. —  L'erreur  du  bureau  électoral  qui  a  considéré,  à  tort, 
un  bulletin  comme  ne  liési^'nant  point  de  candidat,  alors  que  la 
dési^nalion  était  suffisante,  ou  qui  a  pensé  que  la  désignation 
était  suflisanle  quand  elle  ne  l'était  point,  importe  peu,  si  cette 
erreur  ne  peut  modifier  le  résultat  du  scrutin.  —  Cb.  des  dép., 
C^^'aoLit  1834,  Klect.  Ballot:  —  i  août  1834.  i;iect.  David;  —  14 
mars  1833,  Klect.  Troy  ;  —  20  févr.  1836.  Klect.  Montbierry;  — 
Hldéc.  1837,  Klect.  Lberbette  ;  -     19  déc.  1837,  Klect.  .Moiïnier: 

—  13  avr.  1839,  lOlect.  L)oguereau  ;  —31  janv.  1842,  Klect. 
C.liarleinagne;  —  10  janv.  1843,  i:iect.  Levavasseur;  —  20  juin 
1843,  Klect.  de  Pommeroy,  20  août  1840,  Klect.  Paulmier.  — 
Gons.  d'IU.,  2  janv.  1833,  Portefai.t,  [P.  adm.  clir.] 

3IU5.  —  L'élection  sera  maintenue  si,  déduction  faite  des 
bulletins  attribués,  à  tort,  au  candidat  proclamé,  la  majorité  lui 
demeure.  —  Cens.  d'IOt.,  ~.  avr.  I8()6,  Klect.  d'Arnières,  [Leb. 
elir.,  p.  333]  —  Bavelier,  eod.  verb.,  n.  31.  —  ...  Du  si,  addition 
faite  au  candidat  évincé  des  bulletins  qui  ne  lui  avaient  pas 
été,  par  erreur,  attribués,  sous  préte.tte  que  la  désignation  était 
insullisante,  la  majorité  n'est  pas  déplacée. 

:M0G.  —  Si  les  candidats  proclamés  n'ont  obtenu  la  majorité 
(|u'au  moyen  de  bulletins  dont  l'attribution  est  reconnue  dou- 
teuse, ou  qui  ne  peuvent  leur  être  attribués,  il  y  a  lieu  d'annu- 
ler l'élection.  —  Cons.  d'Ivt.,  28juill.  I8;i3,  Klect.  de  Quarrès-les- 
Tombes,  (Leb.  chr.,  p.  8I4'|  —  Bavelier,  eud.  verb.,  n.  31. 

3iy7.  —  La  désignation  du  candidat  par  le  nom  et  les  pré- 
noms suffira,  en  général,  pour  faire  cesser  toute  incertitude  ;  ce- 
pendant elle  sera  insullisante  s'il  e.tisle  plusieurs  candidats  por- 
tant le  même  nom  et  le  même  prénom,  et  que  l'électeur  n'ait  pas 
fait  connaître,  parunequalification  spéciale, auquel  des  candidats 
il  entendait  donner  sa  voix.  —  Cons.  d'I'^l.,  14  nov.  1884,  Klect. 
de  Keuuez,  [Leb.  chr.,  p.  780J;  —  1"  mai  1889,  Klect.  de  Saint- 
Denis,  ^Leb.  chr.,  p.  286] 

3108.—  Des  bulletins  portant  des  noms  et  prénoms  communs 
à  plusieurs  électeurs  doivent  être  attribués  à  celui  d'entre  eux 
(lui  est  le  seul  candidat  notoire.  —  Cons.  d'I-^t.,  18  juin  1873, 
Klect.  de  Péri,  [Leb.  chr.,  p.  603|;  — 13févr.  1889,  Klect.  d'\- 
resches,  [Leb.  chr.,  p.  211];  ~  0  déc.  1890,  Klect.  de  Labar- 
llie,  [Leb.  chr.,  p.  936];  —  7  juill.  1893,  Klect.  de  la  Fajolle, 
S.  et  P.  95.3.39];  —  30  janv.  1897,  Eiecl.  deLamaux,  [S.  et 
P.  99.3.14] 

3199.  —  Peu  importe  que  le  candidat,  pour  se  distinguer  de 
ses  homonymes,  ait  pris  un  surnom  ou  i|u'un  surnom  lui  ait  été 
donné,  et  que  ce  surnom  n'ait  pas  été  porté  sur  le  bulletin.  — 
Cons.  d'Kt.,  8  févi .  1889,  Klect.  de  Pommier,  [Leb.  chr.,  p.  169] 

—  .luillet-Saint-Lager,  n.  343. 

3200.  —  I-n  principe,  la  désignation  d'un  candidat  par  son 
nom  seul  est  suffisante,  sans  qu'il  soit  l)esoin  d'indiquer  ses 
prénoms,  ou  de  joindre  des  qualifications  qui  lui  soient  particu- 
lières. Cependant  ces  précisions  deviennent  fort  utiles  quand  il 
existe  plusieurs  personnes  portant  le  même  nom.  Toutefois, 
lorsqu'en  pareille  circonstance,  le  bulletin  ne  contient  que  le  nom 
du  candidat,  sans  aucune  désignation,  on  ne  doit  pas  décider 
d'une  manière  absolue  qu'il  n'est  pas  applicable.  Il  faut,  à  cet 
égard,  consulter  la  noloriété  du  candidat,  les  circonstances 
de  localité,  etc.  L'attribution  des  bulletins  doit  ici.  comme  tou- 
jours, se  déterminer  par  la  bonne  loi.  Il  est  donc  de  jurisprudence 
constante  que,  lorsqu'un  bulletin  peut  s'appliquer  à  plusieurs 
homonymes,  c'est  d'après  les  circonstances  que  le  bureau  doit 
examiner  quel  est  celui  qu'on  a  voulu  désigner.  — Cons.  d'Et., 


5  avr,  1841,  l-;iecl.  de  Neufch.Ueau,  'P.  adm.  clir,  :  —  16  juin 
1841,  i;iecl.d'.\uxerre,  P.  adm.  clir.J  ;  —  8  juin  1H42.  Klect.  de 
Saint-Médanl-sur-.Monl,  [P.adm.  cbr.j;  —15  mar»  1844,  Elect. 
d'KIbeuf,  [P.  adm.  chr^;  —  3  mai  1844,  Elecl.  de  Toulon,  [P. 
adm.  chr.  i 

3201.  —  Dan»  le  cas  où  deux  candidats  portent  le  même 
nom,  les  bulletins  qui  contiennent  ce  nom  sans  autre  désignation 
ne  peuvent  élre  attribués  il  aucun  de  ces  deux  candidats.  — 
Cons.  d'i;t..  27  juin  IHCii,  Klect.  de  flaprée,  |Leb.   cbr.,  p.  735]; 

—  y  juill.  1866,  Klect.  di'  Franclieville,  Leb.  cbr.,  p.  774];  — 
26  juill.  1878,  Klect.  de  Saint-Lamberl,  Leb.  chr.,  p.  7:i7  ;  —  2 
août  1878,  Klect.  de  Clery,  [Leb.  cbr.,  p.  7i)0j  ;  —  22  nov.'  1878, 
Klect.  de  Sainl-Ktienne",  [Leb.  cbr.,  p.  920!  ;  —  28  févr.  1879, 
Klect.  d'Krches,  ^Leb.  chr.,  p.  196];  —  30  nov.  1888,  Klect. 
de  la  Panouse,  [Leb.  chr.,  p.  898];—  1"  juin  1H89.  Klect.  de 
Pontoise,  Leb.  chr.,  p.  "04]:  —24  mars  1893,  Klect.  de  .Ma- 
régnana,  [S.  et  P.  93.3.11J  —  llendu,  n.  438;  Bavelier,  v-  M- 
/)oul7/em^•n^  n.  30;  Beuroeley,  p.  119;  Juillet-Saint-Lager, 
n.  3.Ï0. 

3202.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  les  bulletins,  si  rien  n'indique 
qu'ils  doivent  s'appliquer  à  un  candidat,  plutôt  qu'à  un  de  ses 
homonymes.  —  Cons.  d'Kl.,  28  mai  183;»,  Collin,  [P.  adm.  chr.'; 

—  18  mars  1842,  Klect.  d'Kcouis,  [P.  adm.  chr.)—  Ainsi,  un 
bulletin  portant  .M.  Lemaire  est  valablement  annulé  comme  ne 
contenant  pas  de  désignation  suffisante,  alors  qu'un  des  candi- 
dats est  maire  de  la  commune,  et  que  l'autre  a  pour  nom  Le- 
maire. —  Cons.  d'Kt.,  18  juill.  1844,  l^lect.  de  Champigny, 
|P.    adm.   chr.];-  18  mars   1842,  précité. 

3203.  —  Lorsque  deux  candidats  portant  le  même  nom  se 
sont  présentés  au  premier  tour,  et  que  l'un  d'eux  s'est  désisté 
au  second  tour,  cette  circonstance  n'empêche  point  que  celui 
des  deux  candidats  portant  le  même  nom,  qui  a  maintenu  sa 
candidature ,^ne  soit  le  seul  candidat  notoire  de  ce  nom,  et  que 
tous  les  bulletins  le  désignant  par  le  nom  seul,  sans  autre  indi- 
cation, ne  doivent  lui  être  attribués.  —  Cons.  d'Kt.,  1!  mai  1889, 
Klect.  de  Dierrey-Sainl-Pierre,  [Leb.  cbr.,  p.  391]  —  .luillet- 
.Saint-Lager,  n.  334. 

3204.  —  On  doit  considérer  la  dési,:.'nation,par  le  nom  seul, 
comme  insuffisante,  bien  qu'il  n'existe  pas  de  candidat  du  même 
nom.  si  parmi  les  électeurs  il  se  trouve  des  homonymes  sur  les- 
quels on  peut  penser  que  des  voix  ont  pu  se  porter.  Ainsi,  il  y 
a  lieu  d'annuler  un  bulletin  qui  porte  le  nom  d'un  candidat,  sans 
autre  désignation,  lorsqu'il  se  trouve  dans  l'assemblée  deux 
autres  électeurs  à  qui  ce  nom  appartient  é.Lralemenl,  et  dont  l'un 
a  même  obtenu  une  voix  au  premier  tour  de  scrutin.  —  Cons. 
d'Et.,  8  mai  1841.  l-^lecl.  de  Gaubertin,  [P.  adm.  chr.  —  Par 
suite,  si  l'on  a  attribué  à  un  candidat  des  bull.-tinsqui  pouvaient 
également  s'appliquer  à  unjautre  électeur  portant  le  même  nom, 
et  faisant  partie  du  bureau,  et  que,  déduction  faite  de  ces  bul- 
letins, le  candidat  n'a  pas  obtenu  la  majorité,  son  élection  doit 
être  annulée.  —  r.ons.  d'Ivt..  11  juin  1834,  Despréaux,  'S.  34.2. 
310,  P.  adm.  chr.]  —  V.  aussi  Cons.  d'Kt.,  28  mai  18.33,  Colin, 
[S.  35.2.543,  P.  adm.  cbr.];  —  22  juill.  1833,  Klect.  de  Pavilly, 
[S.  41.2.633,  P  adm.  chr.];  -  23  juill.  1838,  Elect.  de  Corbi- 
gny,  iS.  39.2.559,  P.  adm.  chr.] 

3205.—  Les  élections  ne  peuvent  être  annulées  par  le  motif 
que  le  bureau  aurait  attribué  à  un  électeur,  seul  de  ce  nom,  des 
tiulletins  qui  ne  portaient  que  son  nom,  sans  désignation  spé- 
ciale, et  aurait,  au  contraire,  annulé  des  bulletins  portant,  tou- 
jours sans  désignation  spéciale,  un  nom  commun  à  plusieurs 
individus,  lorsqu'il  n'est  point  établi  qu'en  décidant  ainsi  ledit 
bureau  ait  fait  une  fausse  appréciation  des  circonstances  de  l'é- 
lection. —  Cons.  d'Kt.,  22  avr.  1842,  lllect.  de  Falaise,  [p.  adm. 
chr.] 

3206.  —  Un  bulletin  n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il  y  a 
dans  l'assemblée  électorale  plusieurs  homonymeset qu'il  ne  porte 
que  leur  nom  commun.  II  peut,  suivant  les  circonstances,  être 
attribué  à  l'un  d'eux.  —  Gons.  d'Kt.,  12  juin  1835,  Klect.  de 
Guéret,  [P.  adm.  chr.];  —  Il  mai  1838,  Klect.  de  .Mase-d'.Aire- 
nais,  [P.  adm.  chr.';  —  5  août  1841,  Elect.  de  Saiot-Brieux, 
P.  adm.  chr.;;  —  16  juin  1841,  ICIect.  de  Marmande,  [P.  adm. 
cbr.];  —  même  jour,  Klect.  d'.Arpajon,  P.  adm.  chr.];  —  17  août 
1841,  Klect.  de  Fleury-sous-.\ndelle,  P.  adm.  chr.];  —  16  août 
1843,  Klect.  de  Soulaies,  [P.  adm.  cbr.];  —  même  jour,  Klect. 
d'.\rgelès,  [P.  adm.  chr.|;  —  même  jour,  Klect.  de  Neuillé-Pont- 
Pierre,  [P.  adm.  chr.];  —  23  août  1843,  Klect.  de  Chàteau-Chi- 
non,  'P.  adm.  clir.J 


«M 


lÎJ.ECTIONS.  -  TtT««  II.        Chip.  VI. 


3:>i 


T- 
.•S 

I*. 


ei;f.,   p.    2'.  2    ,     - 
ehr..  p.  39:  ;  —  ?' 

p.  5:.i  ;  -  i: 

—  U  •mil.  »K< 


.    -  i' 

-  5  févr.  J8*«.   Kleel.    ! 

'  '    :  —  16  juin  i84l, 

il  1841.  Kiecl.  de 

■.    isii    r;,..-!    de 

S. 

r.i; 
H.  adm.  ciir.i;  —  28  juill. 
r.,  p.  SI»;;  -  U  déc.  «853. 
cbr.,p.  noi'i  :  —  31  janv.  1856,  Klecl.  de 
-.    r-  'II';  -  26  mars  ISjô.  Mlecl.  de  Gur- 
-  20  mars  1801,  Klecl.  de  Maule, 
r.  ihr.l.  Klecl.   He  Bouzille,    Leb. 
I,  Klecl.  do    Villefranclie.  [Leb. 
Klecl.    de  Semelav,  ^Leb.   chr., 
..cl.  d'.\ssai»,     Leb.  chr.,  p.  l>141; 
•■'  Tarastei.  «le    Banzev-au-Plain  et  de 
.        ;  :  -  tl  aoiil  1861,  Kleel. 

■  1861.  Klecl.  de  Torcv, 

—  ;  s.[ji.  i»'.i,  I.  .-cl.  de  Monlgaillard,  [Leb. 
mai  I86t>,  Klecl.  de  Sijry.  Leli.  clir. ;;  —  7 
''   -  '.2,    Lfb.  chr.,  p.  '.'l'iô/,  —  16  juin  1866 

-Puil»,  ^Leb.  chr.,  p.  54");  —  26  juin 

s    Leb.  chr.,  p.  72'.»  •.  —  9  juill.  1866, 

.,  !..  78r.  ;  -  17  juill.  1866,  Klecl.  de 

■-•erlieim,    Leb.  chr.,  p.  841   ;  — 13d('c. 

^riiaul,    t.eb.  chr.,  p.  316);—  14  févr. 

.    L^b.   chr.,    p.  871;  —   4  juill.   1872, 

tir..p   4<tO; ;  —  30  avr.  lS7o,  Klecl. 

:     ■  :  •  ;  — 4juin  r67j,Elecl.  de  Pressipny, 

—  ibjuin  1845,  Klecl.  de  Cavenac-Peyralès, 

—  •-  juil'.   1873,  Klecl.  de  .Nèfrreplisse,  [Leb. 
tf.  ol.dpOrays8ac,[Leb.  chr.,  p.66l); 

..  il.eb.  clir.,  p.  731J;  — fiaoùl  187.Ï, 

r.,  p.  782];  -  7  aoùl  187,H,  Klecl.  dA- 

:  —  2  mars  1877,  Klecl.  di-^n^lesqueville, 

V.  1878,  Klecl.  de  Montréal,  [Leb. 

ecl.  de  Lucaux,  [Leb. rlir.,  p.  7i)4J; 

ï'  /L,:..   1'  -  liiil-Lamberl,  Xeb.  chr  ,  p.  7i)2j; 

17i*iir.lt»"  -     l'el,  ILeb.  clir.',  p.  33j;  —  14  mars 

!>.  chr.,  p.  218]:  —  5  aoûl  1881, 

.,  p.  783;;  —  1"  févr.  1884,  Klecl. 

y.  i"i,';  —  7  nov.  1881,  l'^lecl.  de  -Merfj- 

...  chr,  p   764];  —   18  nov.  18H7,  Klecl.  (Te 

,^  ..    ...  .  p.  730  ;  —  'J  nov.  1888,  Klecl  de  Bosc-Bor- 

.  chr.,  p.  8lo;;  —  11  janv.  18»'.),  Kl-cl   de  V'erclause, 

-.,  p    4S '•  _  '.  '.-  r    l>s'i,  K'ecl  d'Angisey,  [Leb   chr, 

—  I'  -  Fri''ux,    Leh.  clir  ,  p.  747"; 

-  ■•   I-  ',  tL'-li.  chr.,  p.  46^;  —  7  juill. 

La  iajolie,  i>.  el  P.  93.3.39];  —  30  janv    1897, 

ji   S.  el  P.  ',t».3.14j  —  Bavelier,  eod.  rer6.,n.29; 

!el-Sainl-Lager,  n.342;  Lzé,  n.  396;  Chanle- 

3208.  —  :  ;isi,  alors  surtoul  qu'il  rësulle  de  l'ins- 

Iruf.ti'.n,  fM!»  nf  peut  s'appliquer  qu'à  lui.  —  Cens. 

d'I  <-x,    P.   adm.   chr.  ;  —  6  juin  1834, 

U^  16  mai  1837,  Rihouet,(P.  adm. chr.]; 

—  '  "   '     .    P.  adm.  chr.   ;  —  24  aoûl 

|8;  chr.';  —  23  jui"!!.  18V0.  Hol- 

j'il  ne  g'esl  t'Icvé  dans  le  col- 

■lU  sujei  de  celle  atlnbution. 

III',  i.i'-ti.  lie  'Jrcgsy-Omancourl,    S. 

■  '-U'.).  .-,.  .  pluaieurt  éiecleura  du  même  nom  dans 

uo«  commune,  ei  qu*  l'un  d'enlre  eux  soit  noloirement  le  seul 


sur- 

I 


P    I' 


candidat,  il  y  a  li>>u  de  lui  nllriluier  sans  li^sitalion  les  bulle- 
lins  pitrlanl  sou  nom,  sans  aulre  di^sifrnulion,  s'il  <>st  ciinseiller 
Sitrliint.  -  Cons.  d'Kl.,  8  déc.  1888,  Khrl.  de  la  i:ell,«-Suinl- 
i.rr,  l.eb.  chr.,  p.  955;;  —  29  juin  l»8'.i,  Klecl.  de  .Maisons- 
H  >uife,  Leb.  chr.,  p  823  ;  —  ...  ou  si  ses  homonymes  sont 
avancés  en  Ape.  —  t'.on».  d'Kl.,  8  déc.  I8S8,  lllecl.  de  Senones, 
Leb.  chr.,  p.  9'>5  ;  —  6  avr  1889,  Klecl.  de  Chervelles,  [Leb. 
clir.p,  490    —  Judlel-Sainl-Lsifer,  n.  3Ii3. 

!t2IO.  -  Il  V  a  lieu  d'allribuer  à  un  citoyen  noloiremenl  can- 
'liidl  Us  bullelms  portant  son  nom,  sans  indication  de  pri''nom, 
liu'n  que  son  (it-ro  soit  vivant  el  domicilié  dans  la  commune,  si 
celui-ci  n'est  pas  candidiil.  —  Cli.  des  dt^p.,  2  aoill  1S34,  Klecl. 
.Mohn;  —  Oaoï'il  1834,  Klacl  Hpyhaid  ;  -  13  avr.  Isillt.  K'ecl. 
Ooury;  —  28  juill.  1842,  Klecl.  .Mainifoval  ;  -  29  juill.  1842, 
l!lecl  LarocliejaqueUin;  —  19  aoùl  1846,  l^lecl.  de  lluiche;  — 
21  août  1846,  Klecl.  de  SLiplinde;  —  21  aoûi  1846,  Klecl.  Ron- 
deaux. —  l^ons.  d'Kl.,  Iti  |uin  1841.  lilect.  d'.Vu.xerre.  [P.  ailm. 
chr.';  —  23  juill.  1844,  Klecl.  de  Pierre,  P.  adm.  clir.l;  —  30 
avr.  1873,  Klecl.  de  Laulrnc,  [Leb.  chr.,  p.  399);  —  25  juin 
1873.  Klecl.  de  Bourliin,  [Leh.  clir.,  p.  629) 

321 1.  —  Lorsqu'un  candidat  est  conseiller  sortant,  tandis  que 
son  père  ne  fait  plus  partie  du  conseil  municipal  depuis  plusieurs 
années,  on  doit  lui  altrihuer  non  seulement  les  liulletiiis  portant 
son  nom  suivi  de  la  mention  n  iîls  »,  mais  encore  tous  ceux  le 
désignant  par  son  nom  seul.  —  Cons.  d'ICl.,  6  mars  1872,  Klecl. 
de  Farffues-de-Langon,  [Leb.  chr..  p.  127i  —  Bavelier,  l'crft. 
fi».,  n    30. 

3212.  —  Jupe,  encore,  qu'on  doit  comptera  un  candidat  dos 
hullelins  portant  son  nom  soûl,  quoiqu'il  y  ait  un  électeur  du 
mômo  nom  (son  frère)  dans  l'assemblée  électorale,  alors  que  la 
candidature  unique  du  premier  est  notoire,  et  que  le  second  a 
son  domicile  dans  un  canton  autre  que  celui  où  se  fait  l'élec- 
tioD.  —  Cons.  d'Kl.,  23  juill.  1840,  Bolland,  |S.  41.2.034,  P. 
adm.  chr.);   —   5  lévr.  1»41,  Klecl.  de  Neufchàleau,  [S.  et  P. 

3213.  —  Il  doit  en  être  ainsi,  à  plus  lorle  raison,  lorsque  le 
candidat  élu  n'avait  pour  homonymes  qu'un  parent  non  élif,'ible, 
el  un  autre  pareni  qui  n'était  ni  électeur,  ni  élijrilile,  ou  ^ncore 
un  électeur  non  éli(.'ible  —  Ch.  des  dép  .  l"  auiH  1834,  l-;iect. 
Oénol:  —  21  déc.  1837,  Klecl.  Berlin  de  Vaux;—  16  avr.  1839, 
Klecl.  de  Prasiin,  —  ...ou  un  lils  exerçant  des  fonctions  incom- 
patibles avec  le  mandat  électif  sollicilé.  —  Cons  d'Iù.,  4  déc. 
1837,  Klecl.  de  Lunéville, 'S  :18.2.141.  P  adm.  chr.],  — ...ou  si 
les  homonymes  n'avaient  pas  l'i^fre  requis  pour  être  élus.  — 
Cons.  d'Kl'.,  8  mai  1841,  Klecl.de  Tiauberlin, [P.  adm.  chr. J;  — 
13  mars  1885,  Klecl.  de  Servant,  (Leb.  chr  ,  p.  309;  —  .luillel- 
Sainl-Lager,  n.  342. 

3214.  —  La  convention  amiable  faite  publiquement  par  le 
bureau  du  collège  et  les  électeurs,  d'allribuer  A  deux  candidats 
les  bulletins  sans  indication  de  prénoms  el  de  qualités,  ne  vicie 
pas  l'élection.  On  ne  peut  donc  refuser  des  bulletins  à  un  candi- 
dat, sous  le  prétexte  que  la  désif,'nation  est  insuflisanto,  parce 
qu'ils  porteui  des  (irénoms  ou  des  qualifications  dilVérentos,  s'il 
a  été  convenu,  avant  l'ouverlure  du  scrutin,  que  l'on  accorde- 
rait aux  deux  spuls  candidats  reconnus  tous  les  hullolms  qui 
porlTaient  leur  nom.  sans  indicition  do  prénoms  ou  do  qualités. 

-  Ch.  des  don  ,  6  août  1834,  i'.loct.  Morlin  ;  ~  22  (\fic.  IH37, 
Klecl.  Goupil  ne  Préfeln;  —  21  août  ^HU'>.  llloct.  Itoiidoaux.  — 
Décidé,  encoro,  qu'on  ne  peut  conlegler  l'allribulion  d'un  bulle- 
tin portant  le  nom  soûl,  si  devant  lo  bureau  il  a  été  convenu  i]ue 
les  bulletins  qui  portaient  des  noms  sans  qualification  seraient 
attribués  à  ceux  que  cela  concernait,  et  si,  d'aillours,  il  n'y  a  eu 
aucune  réclamation  au  moment  de  la  lecture  du  bulletin.  —  Ch 
des  dép.,  22  déc.  1837,  l-ilect.  Goupil  de  Préfeln.  —  La  con- 
vention faite  devant  le  bureau  électoral  no  lie  pas  le  juge  de  l'é- 
lection, mais  elle  précise  bien  que  ilans  l'esprit  des  électeurs,  il 
ne  pouvait  y  avoir  doute  sur  l'allrihution  des  bulletins. 

32ir>.  —  -Si  un  doute  peut  s'élever  sur  ratlriliution  de  di- 
vers bulletins,  ce  doute  doit  ceFSor  di-s  lors  qu'il  s'agit  do  bulle- 
tins donnés  dans  un  scrutin  de  bullollage  ou  les  suffrages  ne 
pouvi.ionl  porter  que  sur  deux  personnes  bien  délerminées.  — 
Ch.  de»  dfip.,  l"  aoûl  18.34,  Kl- cl.  Vernier;  —  6  aoùl  1834, 
Klecl.  D'aull;  —  22  déc.  1837,  Klecl.  Dunind  do  Corbiac;  — 
11  avr.  1839,  Klecl.  Vigié.  — Cons.  d  Kl  ,  3  lévr.  1841,  précité; 

—  11  rioiit  1841,  IJe.rl.  d.- .Miirmande,  [P.  adm.  chr.J; — .30 
nov.  1841,  Klecl.  de  Hunlleur,  |P.  «dm.  clir  J 

321  n.  —  Oans  tous  les  eus,  si  l'on  pensait  que  des  bulletins 
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pouvant  s'appliquer  à  un  homonyme  ne  devaient  pas  iMri>  atlri- 
Ijui^s  à  un  candidal,  il  n'y  auruil  n^^anmoins  pas  lieu  d'anuuler 
8011  l'Ieclion,  si,  dùduclion  Tadu  de  ces  liullelins,  il  cnnsprvnil  la 
majorité.—  Cons.  d'h!t.,  12  juill.  ISDO,  IMecl.  d'Minbrun,  ^f. 
ad  m.  clir.  J 

3217.  —  Un  candidal  (|ui  porta  deux  noms  est  sufflsamnient 
d(-âiKiii^  par  |o  bulletin  ijui  ne  porte  que  l'un  de  ces  noms,  s'il 
est  seul  can<lulat  notoire  de  ce  nom.  —  Oli.  des  ^ili\>.,  4  août 
1834,  l-;iecl.  Leroy-Myon  ;  —  ISjuin  1839,  Poupard-I luplessis;  — 
13  jauv.  ISil,  i:iecl.  l'ellelierltulas.  -  Cons.  d'Iil.  ,4  nov.  I«36, 
Faulhipr,  [I'.  adm.  clir.  ;  —  31  juill.  184),  Klect.  de  C^risy,  [P. 
adm.cjjr.  ; —  Is  janv.  |N8!t,  i'ilecl .  de  Uampii-rre,  ILi'li.  rlir., 
p.  "1  —  Juillet-Saini-I.iif,'er,  u.  344;  Hendu,  n.  43»;  U?.é,  p. 
397  ;  Cliante-tJrellet,  t.  I,  n.  533. 

3218.  —  I.i'  lail  mr^mc  de  l'ulit-ration  du  nom  du  candidal 
n'est  pasessentiflleineiit  e.xelusit  de  toute  attriliulion.  —  Ijli.  des 
dép.,  III  jiinv.  IH38,  Klecl.  Paranque;  —  II)  janv.  1843,  Klect. 
Levasseur.  —  Si  1''  nom  porté  sur  un  liulli'tin  a  quelque  analo- 
^'ie  avec  cilui  d'un  candidat,  et  qu'il  ne  puisse  d'ailk'urs  *tre 
attribué  qu'à  un  électeur  non  élij;ible,  ce  bulleiin  doit  être 
compté  à  ce  candidat.  —  Cons.  d'I^l.,  23  juill.  184",  Poitevin  de 


la  Rocbette,  1  P.  adm.  cbr. 
3219.  —  l'outelois,  on  ne 


attribuer  à  un  candidal  un 

l'on  est  sAr  que  l'électeur  a 

malgré  l'altération,  la  nom 


peut 
bulletin  (|iii  alière  son  nom,  que  si 
voulu  le  dé8i(i;ner  ;  il  faut  donc  que, 

soit  reconiiaissttl(K>.  Dès  lors,  même  au  cas  de  ballottage,  on  ne 
doit  pas  attribuera  un  candidat  l-  bulletin  portant  un  nom  tros- 
dillérent  du  sien,  surtout  si  ce  sullraj^e  ainsi  attribué  détermine 
la  majorité.  —  Ch.  des  dép.  8  janv.  IS.lfi,  l':iect.  .Monlliiéry.  — 
Cons.  d  l-.'l.,  11  juin  lS7;i,  Klect.  de  .Manqunville,  l.eli.  clir., 
p.  5781;  —  7  août  1800,  Klect.  de  Saint-.Mvère,  [Leb.  clir., 
p.  752J 

3220.  —  La  règle  à  suivre  est  que  les  bulletins  sur  lesquels 
le  nom  d'un  candidat  se  trouve  déliguré,  inexacleiiienl  écrit  ou 
incomplètement  indiqué,  doivent  être  appliqués  à  ce  candidat, 
s'ils  le  désignent  cl.iirement  et  sans  équivoque.  —  Cb.  des  dép., 
28  juiil.  1831,  Klect.  .Mevnard  ;  —  11  août  1834,  Klecl.  Kumeron- 
d'.\rdeuil;  —  6  août  1834.  Klect.  Heybaud  ;  —  20  Icvr.  Is3ij, 
Klect.  Monlliierry  ;  —  22  déc.  1837,  Klect.   Durand  de  Corbiac. 

—  Cons.  d  Kt.,  2o  avr.  183'*,  Clément,  ,P.  adm.  cbr.';  —  23 
mai  1834,  Cassaigiiard,  P.  adm.  rbr.'';  — 26  août  1835,  Chariot, 
[P.  adm  clir.l;  —  12  avr.  1844,  Klect.  de  Strasbourj;,  j^P.  adm. 
chr.  ;  —   2  juill.  188ti,  l'.lect.  d'.Aubi^nas,  jLeb.   chr.,  p.  ;>."i4]  ; 

—  25  mars  1887,  l-;i.ct.  de  Viell.'-.\ure,  [Leb.  cbr.,  p.  271^;  — 
24  dec.  1892,  Klect.  de  Lanas,  [Leb.  chr.,  p.  99bi;  —  23  juin 
1893,  lil^ct.  de  Beaulieu,  ;  Leb.  chr.,  p.  bl7)  ;  —  17  judl.  1S93. 
i:iecl.  de  Kdjolle,  [S.  et  P.  95.3.59];  —  25  nov.  1892,  Klecl.  de 
Romain-aux-P.ois,  Leb  chr.,  p.  808l:  —  10  mars  1893,  Klecl. 
de  .Mdf,'oicourl  en  Comté,  iLeb.  chr.,  p.  237j;  —  10  mars  1893, 
Klect.  de  Saint-Ceorfios-d'Hurtière  ,  [Leb.  chr.,  p  236];  —  12 
déc.  1896,  i;iect.  de  .Marseille,     Leb.  cbr.,  p.  843]:  —   12  déc 

1896.  Klect.  de  Bouillv,  [Leb.  chr.,  p.  843];—  6  févr.  1897, 
Kh'ct.  d  Kglitçny,  IS.  ei  P.  99.3.22 

3221.  —  Les  bulletins  manuscrits,  d'ailleurs  de  plus  en  plus 
rares,  pr.  sentent  souvent  des  erreurs  dans  l'orthographe  du  nom 
des  ciuidulals  ;  ces  erreurs  sont  sans  importance,  quand  les  bul- 
letins, malgré  leur  défectuosité,  ne  peuvent  se  rap^iorter  qu'à  un 
candidat,  le  seul  notoirement  de  ce  nom.  —  Ass.  législ.,  29  mai 
1849,  Klect.  Ledru-Uollin,  .l/yii.  du  30,  p.  1931]  —  Cons.  d'Kl., 
24  juin  1846,  Pâtissier,  IP.adm.  chr.];  —  20  févr.  1885,  Klect. 
de  Ijranzay,  Xeb.  cbr.,  p.  2091;  —  8  juin  1889,  Klect.  de 
Lentigny,  [Leb.  chr.,  p.  75 't]  —  Il  en  est  ainsi  surtout  si  l'al- 
tribution  de  ces  bulletins  n'a  fait  l'objet  d'aucune  réclamation 
pendant  le  dépouillement.  —  Cons.  d'ivl.,  2  mars  1880,  I-^lecl.  de 
Bussac,  [Leb.  chr.,  p.  3041  —  Bavolier,  rerh.  cil.,  n.  29;  Rendu, 
n.  442  et  443  ;  .luillel-Saint-Lager,  n.  346  ; Cbante-Grellet,  loc.  cit.; 
Uzé,  p.  396. 

3221  bis.  —  Lorsque  des  bulletins  porleritdes  noms  inexac- 
tement écrits,  mais  reconnaissables.  dans  l'espèce  Cotais  au  lieu 
de  Cothias,  altrdjiition  doit  en  être  faite  aux  candidats  notoires 
auxquels  ces   noms   sont    applicables.   —  Con.'î.   d'Kl.,  6   févr. 

1897,  Kiect.  d'fc:gliirny,[S.  et  P.  99.3.22] 

3222.  —  Si,  en  écrivant  son  bulletin,  l'ékcteur  a  couvert,  en 
partie,  le  nom  du  candidat  de  son  choix,  d'une  tache  d'encre,  il 
suffit  que,  malgré  cela,  le  nom  soit  reconnaissable.  C/esl  en  ce 
sens  qu'il  a  été  décidé  que,  quoique  plusieurs  lettres  d'un  bulle- 
tin fussent  effacées,  par  exemple  couvertes  d'une  tache  d'encre. 


ce  bulletin  doit  être  attribué  à  l'élu,  alor»  que  cesleltn'S  peuvent 
être  reconnuog  inalvrré  la  iiiaculaliun.  —  Cli.  des  dép.,  6  uvr. 
1839,  Kl''cl.  Vttloul.  -  Il  est  vrai  que,  dan»  l'espèce,  le  bulletin 
ajoutait,  en  toutes  lellres,  la  qualité  de  député  sortant ,  applica- 
ble exclusivemeiil  au  candidat  désigné  par  le  bulletin.  .Mais  la 
Chambre  avait  décidé  déjà,  et  d'une  manière  générale,  ijue,  dtns 
une  élection  où  il  n'y  a  que  deux  candidats  reoinnus,  l'ultéralion 
du  nom  de  l'un  d'eux,  qui  laisse  néaiiaioiii*  reroimaitre  \k  nom 
ou  une  partie  du  non,  n'em|iérlie  pas  que  le  bulletin  ne  soit  it- 
Iribué  à  ce  candidat.  —  Cb.  des  dép.,  Î8  juill.  1H3I,  Klect.  .\ley- 
nard;  —  K  et  1 1  août  1834,  lileit.  i-'umeron-d'Ardeuil;  —  0  aoiU 
1834.  Klect.  Heybaud;  -  20  lévr.  I((36,  Kl.-cl.  Montliiéry;  — 
22  déc.  1837,  lllect.  ilurand  de  Corbiac.  —  Alors  même  que  la 
maculation  n'aurait  laissé  bien  distincte  que  la  lettre  initiale  du 
nom,  —  Cil.  des  dép.,  28  juill.  1831,  Klecl.  Mevnard.  —  Lié, 
p.  394. 

3223.  —  A  plus  forte  raison,  l'omission  d'une  seule  lettre 
dans  le  no:n  d'un  candidat  nu  doit-elle  pas  empêcher  de  lui 
attribuer  le  bulletin  qui  contient  celle  omission,  surtout  s'il 
porte  la  qualification  d'ani'i->n  député.  —  Ch.  «les  dép.,  3(1  juill. 
1831,  Klect.  "jauthier  d'Ilauteserve;  —  22  déc  1837,  Klect. 
Leroy;  —  15  avr.  1H30,  l^lect.  Cuny.  —  On  !ie  doit  pas,  non 
plus,  s'arrêter  à  l'omission,  dans  un  bulletin,  d'une  lettre  dont 
l'absence  ne  change  pas  la  prononciation  du  nom  du  candidat, 
et  ne  consii'ue  qu'une  faute  d'orthographe.  —  Cli.  des  dép., 
3)  juill.  1831,  i;iect.  Gauthier  d'Ilauteserve.  —  Il  en  est  de 
même  de  l'addition  d'une  letln  .  —  Ch .  des  di'p . ,  22  déc .  1 837, 
h!lect  Toye.  —  iJe  même,  est  suffisamment  désigné  le  candi- 
dat iidiqué  p;ir  son  nom,  miins  l'initiale. —  (joiis  d  lit.,  12  avr. 
I8't4,  Kl 'Cl.  de  Str.'shoug.    P.  adin.  chr.| 

3224.  —  Un  bu  letin  [lortant  le  nom  d  un  candidat,  écrit  par 
abréviation,  mais  avec  son  prénom  et  sa  qualité  d'adjoint,  a  pu 
valablement  lui  être  attribué.  —  Cons.  li'Ei.,  14  août  1X37, 
l^leol.  de  Guéret.    P.  adm.  chr. 

322.1.  —  Un  d"il  allriliuer  à  un  candidat  les  bulletins  por- 
tant son  nom  avec  l'indication  inexact  i  de  ses  prénoms,  s'il  est 
I-  seul  candidat  notoire  de  ce  nom.  —  Ass.  lég.,  7  août  1849, 
Klect.  Kortoul,  i\loii.  du  8,  p.  2019]  —  Ass.  nat.,  15  juill.  1871, 
Klecl.  de  la  Seine,  [J.  off.  du  16,  p.  2011]  —  Cons.  d'Kt., 
10  sept.  18.56,  Klect.  d'Horops,  iS.  57.2.592,  P.  adra.  clir.i:  — 
4  août  1808,  Klecl.  de  Fonlenay,  Leb.  clir.,  p.  837];  -  21  nov. 
1871,  Klecl.  de  Kresnev-le-Vie"ux,  [Leb.  cbr.,  p.  254);  —  7déc. 
1888,  KlecL  de  Brenat',  [Leb.  chr.,  p.  935];  —  14  janv.  1893, 
Klect.  d'Ornacieux,  [Leb  chr.,  p.  36]  —  ...  Surtout  s'il  est  connu 
sous  en  prénom.  —  Cons.  d'Kl.,  3  mars  l889.  Klect.  de  Riche- 
ville,  [Leb.  chr.,  p.  350];  —  6  juill.  1889,  Klecl.  de  Montfer- 
mey,  [Leb.  chr  ,  p.  845]  —  Baveher,  l'erô.  cU.,  n.  30;  Rendu, 
n.  443;  Juillel-Saint-Lager,  n.  347  :  Chaiile-Grellet,  /oc.  cit. 

3226.  —  Un  doit  aussi  considérer  comme  concernant  un 
candidal  le  bulletin  portant  son  nom,  mais  précédé  d'une  ini- 
tiale autre  que  celle  de  son  prénom,  si.  dans  l'arrondissement, 
il  n'existe  pas  d'autre  éligible  du  même  nom.  —  (jli.  des  dép., 
15  avr.   1839,  Klect.  Cunv; -2S  juill.   18't2,  Klecl.  Main:.'ovaI. 

3227.  —  lia  été  décidé,  cependant,  que  si  le  prénom  inexact 
suivant  le  nom  porté  sur  le  bulletin  s'appliquait  à  un  autre 
ciloy'>a  éligible  avant  le  même  nom,  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
l'atl  ibuer  au  candidat,  bien  qu'il  h'il  seul  candidal  notoire  de  ce 
nom.  —  Cons.  d'Kt.,  6  mars  1885,  Klecl.  de  Saint-Jean-le-Cen- 
tenier,  [Leb.  chr.,  p.  278j  —  Juillet-Saint-Lager,  n.  355.  — 
Mais  il  ne  faudrait  pas  généraliser  celte  décisi)n;  c'est  une  solu- 
tion d'espèce  ;  on  recherche,  en  celle  matière,  l'intention  de  l'élec- 
teur. 

3228.  —  Les  questions  d'attribution  de  nom  étant  toutes 
de  bonne  foi,  on  a  pu  justement  attribuer  à  un  candidat  les  bul- 
letins qui  ne  parlaient  que  son  prénom,  lorsqu'il  était  cons- 
tant que  ce  candidal  était  presque  toujours  et  partout  désigné 
sous  ce  prénom.  —  Cons.  d'Kl.,  23  a<ml  1843,  Kiect.  de  Grand- 
bourg,  [P,  adm.  clir.l;  —  2  juill.  188l>,  Klect.  d'.\iibignas,  Leb. 
cbr..  p.  555]  —  Juillet-Saint-Laper,  n.  345.  —  Il  en  est  ainsi 
surtout  si  le  candidat  est  conseiller  sortnnl.  —  Cons.  d  là..  20 
juin  1844.  Klect.  de  .MonUneyron,  ]  P.  adm.  chr.]  ;  —  22  juin  1844, 
Klect.  di-  Craon,  P.  adm.  cbr.,:  —  6  déc.  1878,  Klect.  de  Couf- 
fry.  [Leb.  chr.,  p.  083 

3220.  —  Il  n'est  pas  indispensable  que  le  candidat  soit  dési- 
gné par  son  nom  véritable,  alorsqu'il  est  connu  sous  un  autre  nom. 
—  Ainsi,  la  désignation  par  un  nom  de  terre,  au  lieu  de  la  dési- 
gnation par  le  nom  de  famille,  est  valable,  lorsque  le  candidat 
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il  y  a  lieu  d'attribuer  à  un  candidat 
••  le  capitaine  en  retraite  •>  sans 
••mfnl  connu  sous  celle  d^no- 
■.  ISy2,  Klecl.  de  Lanas.  [Leb. 
•.erail  même,  en  ce  cas,  que  le  candi- 
ote s'il  était  notoirement  connu  sous 
■1. 

-u!  même  réf^lièrement  attribuer  à  un  candidat 

■  om  différent  du  sien.  —  Gh.des  dêp.,riavr. 

[■In.  —  Par  exemple,  lorsqu'un  individu 

.ne,  sous  le  nom  de  sa  femme,  est  notoire- 

le  ce  nom,  c'est  avec   raison  que  le   bu- 

ins  portant  le  nom  de  famille  de  sa 

,s  la  commune  des  électeurs  portant 

■  I.  —  '  "t)-.  (l'Et.,  12  juin.   1878,  précité. 

Il  a  été  ju);é  que  ne  doit  pas  être  compté  à  un  élec- 

'.^  porte  ni  son  nom  ni  son  prénom,  mais 

l  donné  à  son  père,  quand  d'ailleurs  cet 

i-teur  et  élii-'ihle.  —  Cons.  d'iit.,  28  nov. 

;•■,  [P.  adm.  chr.]  —  Mais  cette  clécision 

:u'avec  une  certaine  réserve  ;  elle  est  juste 

'.ous  deux  candidats,  ou  si  quelque  circon- 

■  >fr  que  l'électeur  a  voulu   voter  pour  le 

;  t~  candidat,  mais,  en  u'énéral,  le  bul- 

v.mc  valable,  et  attribué  au  candidat  qu'il 

est  notoirement  le  seul  candidat  portant  ce  sobri- 

La  désignation  par  le  surnom   ou  sobriquet,  bien 

TUS  ou  sobriquets  s'appliquent  àd'autres  électeurs, 

•lie,  SI  ceux-ci  ne  sont  pas  candidats.  —  Cons. 

■>'J,  Klect.  de  Ca^rnolte,  'Leb.  chr.,  p.  860]  — 

<n  par  le  sobriquet  seul  serait  insuffisante  s'il 

'.•■ux  candidats.  —  Cons.  d'Et.,  8  mai  I  HH'ii,  Elect. 

Let).  chr.,  p.  494' 

Toutefois  si  le  bulletin  au  surnom  ou  sobriquet  ajou- 

'  y  aurait  lieu  de  l'attribuer  au  candidat  ainsi 

.-.'  —  Cons.  d'El.,9mars  1889,  Elect.  de  Hentv, 

"    —  Juillet-Saint-Lig^r,  n.  3iO  et  360.   — 

■ne  si  l'on  indiquait  la  résidence.  —  Cons. 

.  ;-.-,.,,  ...eri.  de  Coutures,  [Leb.  chr.,  p.   145]  — 

!-aj:er,  n.  .').")0. 

!   .r-, lui'  >--i.li»montré,  par  l'instruction,  qu'un  par- 

t  nnu  sous  un  nom,  qu'il  a  été  inscrit 

=  électorales,  les  bulletins  portant  ce 

lés,   bien  qu'il    soit  allégué  que   ce 

i-quel  il  avait  été  inscrit  sur  les  re- 

■  ivil.  —  Cons.  d'Kl.,  14  févr.  1845,  Elect.  de 

'.  ndm.  chr.] 

:i23(j.  —   ',.■  -  doivent  être  attribués  au  candidat, 

s  Ti  (|UM  la  fjij  .ri<i<.  au  bulletin  ne  soit  pas  exacte, 

'  ce  candidat  ;  peu  importe, 

1  ;  ce  qu'il  faut  rechercher 

'  -l  précise.  Il  en  est  ainsi, 

1  e  bien  qu'elle  soit  inexacte. 

■i  II..  Il  iii.f-    1^.;,  i.iii.  de  Vif.'nonel.   JLeb.   chr., 

■    —  ...  de  i:ell«  de  harou.  quoique  ce  titre  ne  soit  pas  ré- 

.-.    i.jmenl  p'jrlé.    -  C'jn».  d'Iù.,  17  janv.  1872,  l-Ject.  de  Ver- 
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«le  il  i-iz.j, 
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..,.,,.    _  Bavelier,  c-m/.  virh.,  n.  29,  —  ...  et,  d'une  façon  péné- 
!•'  tout  titre  ou  (^articule  nobiliaires,  pris  indilmcnl.    -  Ch. 
-   'l'p.,  ♦  aoiit  18.14.  Elect.  Roger;  -    19  aoiH  184ti,  Klect.  de 
'  luiohe. 

3237.  —  Pes  bulletins  portant  le  titre  nobiliaire  ilii  jiére  ou 
frère  n'en  ilevraient  pas  moins  être  attribués  au  candidat,  si  la 
qualilicatioii  erronée  n'était  que  le  résultai  d'une  méprise  de  la 
part  de  l'électeur.  —  Ch.  des  dép.,  21  dée.  1837,  Elect.  Horlin 
de  Vaux;  -  16  avr.  ISJ9,  Elect.  de  Praslin;  -  19  août  ISVi'., 
Elect.  de  Ciuiïhe. 

3238.  —  Lorsqu'un  candidat,  le  seul  do  son  nom  qui  se  pré- 
sente à  l'élection,  a  été  désigné  par  son  nom  et  ses  prénoms,  avec 
une  qualité  qui  appartient  à  son  concurrent  et  non  pas  ii  lui,  les 
bulletins  ainsi  rédigés  peuvent  cependant  lui  être  comptés.  — 
Ch.  des  dép.,  -26  luill.  1831,  Elect.   Dubois. 

323!).  —  l'n  bulletin  peut  ne  désigner  le  candidat  .pie  par 
une  qualiMcalion  :  cela  n"a  point  d'importance  si  la  désignation 
est  l'iaire  et  ne  prête  point  au  doute,  .\insi,  il  y  a  lieu  d'allri- 
buer  au  juge  de  paix  du  cunton  où  se  fait  l'élection  un  bulletin 
qui  porte  uniquement  ces  mots  :  .l/i\'>.<i('«(  jh;/i',<  ilr  pu;/  i  Monsieur 
juge  de  paix',  encore  bien  qu'au  nombre  des  électeurs  ligure  le 
juge  de  paix  d'un  canton  voisin,  lorsque  le  premier,  conseiller 
sortant,  est  le  seul  candidat  connu.  —Cons.  d'Et.,  0  juill.  1843, 
Elect.  de  Vassy.    P.  adm.  clir.J 

3240.  —  .Mais  jugé  que  le  bulletin  portant  ces  mots  :  A'o/ir 
juge  lie  paix,  ne  contient  pas  une  désignation  suffisante,  lors- 

3ue,  dans  l'assemblée,  se  trouvent  des  électeurs  domiciliés 
ans  d'autres  cantons  que  celui  où  se  fait  l'élection.  —  ('ons. 
d'Et.,  22  août  1839,  Klect.  de  Bozouls,  [S.  40.2.543,  P.  adm. 
chr.l 

3241.  —  <'>n  doit  attribuer  un  bulletin  portant  .•  le  député  sor- 
tant lia  celui  des  candidats  qui  était  membre  dj  la  C^hiimbre  à  la 
dernière  législature,  alors  même  qu'il  y  aurait  dans  le  collège 
un  ancien  dépulè  qui  aurait  eu  quelques  sulfrages,  surtout  si 
l'altribulion  ainsi  faite  n'a  soulevé  aucune  réclamation  au  mo- 
ment même  où  elle  a  eu  lieu.  —  Ch.  des  dép.,  22  déc.  1837, 
Elect.  l'ioupil  de  Préfeln. 

3242.  —  Peu  importe  que  les  électeurs  aient  fait  suivre  le 
nom  d'un  même  candidat  de  qualifications  diverses  et  différentes, 
si  leur  intention  n'est  pas  douteuse.  On  ne  doit  ilonc  pas  annu- 
ler des  liullelins  employant  des  dénominations  diverses  pour  la 
désignation  d'un  candidat,  s'ils  concernent,  d'une  manière  cer- 
taine, ce  candidat.  —  Ch.  des  dép.,  6  avr.  1839,  Klect.  Va- 
lout. 

3243.  —  Si  la  mention  de  la  qualification  est  illisible,  elle  ne 
peut  nuire  à  la  validilé  d'un  l'ullelin  parfaitement  régulier  en 
lui-même  et  indiquant  d'une  fa<;on  Ires-claire  le  candidat  auquel 
elle  s'applique;  en  ce  cas  la  situation  équivaut  Ji  celle  d'un  bul- 
letin ne  portant  que  le  nom  du  candidat,  et  le  bulletin  sera  va- 
lable dans  les  mêmes  conditions;  par  suite,  lorsqu'un  candidat 
est  le  seul  de  son  nom  qui  soit  éligible,  le  bulletin  portant  son 
nom  avec  des  qualifications  illisibles  doit  lui  être  attribué.  — 
Cons.  d'Et.,  19  mai  1835,  Higal,    P.  adm.  chr.] 

3244.  —  Quand  deux  électeurs  seulement  portant  le  même 
nom  se  trouvent  inscrits  sur  la  liste  des  électeurs  du  canton, 
que  ces  deux  électeurs  sont  frères,  c'est  avec  raison  que  le  bu- 
reau atiribue  au  plus  jeune  un  bulletin  qui  porte  leur  nom  avec 
les  mots  •<  le  cadet  ».  —  Cons.  cl'lj.,  I2juill.  1836,  lilect.  d'K^m- 
brun,  'P.  adm.  chr.] 

3243.  —  L'épilhète  d'ainé,  donnée  k  un  candidat  qui  a  des 
homonymes  plus  Agés,  n'arrêtera  point  le  juge  de  l'élection,  si 
aucune  confusion  n'est  possible,  et  si  une  seule  personne  por- 
tant le  nom  inscrit  sur  le  bulletin  est  notoirement  candidat.  — 
Cons.  d'Kl.,  H  janv.  1889,  lilect.  (iazaux-d'Anglès,  ^Leb.  chr., 
p.  lii    —  Juillet-Saint-Lager,  n.  3.'il. 

324G.  —  Lorsqu'il  existe  deux  candidats  portant  le  même 
nom,  la  désignation  de  l'un  d'eux  par  l'indication  de  son  nom 
est  suffisante,  si  elle  est  précisée  parla  mention  :  «  au  bourg  •>, 
alors  que  ce  candidat  habite  seul- le  bourg.  —  Cons.  d'Et.,  25 
juin  1875,  Klect.  de  Sadroc,  (Leb.  chr.,  p.  626] 

3247.  —  .Mais  un  candidat  aurait  beau  être  notoirement  le 
seul  de  son  nom,  sollicitant  les  sull'rages  de  ses  concitoyens,  on 
ne  pourrait  lui  altribuer  un  bulletin  portant  iion  nom  avec  une 
rlési:.'nation  inexacte  quant  k  lui,  si  dans  la  localité  indiquée 
liabitail  un  électeur  du  même  nom.  —  t^oiis.  d'Kt.,  14  fiée.  188S, 
IClecl.  de  Coulures,  [Leb.  chr.,  p.  970}  —  .Sic,  .luillet-Saint- 
Lager,  n.  362. 
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:t2i8.  -  Mais  peu  imporlprail  qu«  le  candidat  fût  (\éf\).'né 
inexaiUeinenl  comme  rfsidanl  dans  une  iocaliti?,  si  celle  erreur 
ne  pouvail  enlrainer  de  confusion,  si,  nolammenl,  dans  la  iocoliti! 
visée,  n'Iialiitail  aucun  élecleur  du  même  nom.  —  Cons.  d'Kl., 
2:i  laiiv.  \HH'J,  l'ilecl.  de  Koncouverle,  [Leb.  chr.,  p.  92]  —  Sic, 
Juillel-Sainl-Lager,  n.  3."il. 

HUiO.  —  Lorsque  deu.\  candidats  portent  le  mi'mo  nom,  et 
i|iii'  lu  nualificalion  spéciale  fi  l'un  d'eux  a  élé  bilTt'-e  sur  un 
bulletin  de  vole,  l'inb'ntion  d.'  l'électeur  n'est  pas  douteuse,  il  a 
entendu  voter  pour  son  concurrent.  —  Cous,  d  Kl.,  22  mai  188"), 
l!li'ct.  d'Knveruieu,  [Leb.  chr.,  p.  r>3'»] 

3250.  —  Aucune  hésitation,  non  plus,  si  deux  candidats  ont 
II'  même  nom  et  des  prénoms  différents  et  r|ue  l'électeur  ajoute 
'^ur  un  bulletin  portant  les  nom  et  prénoms  d'un  candidat,  les 
[irénoms  de  son  concurrent,  sans  effacer  les  prénoms  du  pre- 
mier; dans  ce  cas  l'électeur  a  voulu  voler  pour  le  candidat  dont 
I  a  inscrit  les  prénoms  sur  son  bulletin.  —  Cons.  d'Kl.,  20  nov. 

I8S4,    i:iecl.  de  Trébeurden,  [Leb.  chr.,  p.  843]  —  Sic,  Juillet- 
SaintLat^er,  n.  11112. 

3251.  —  Si  le  num  porté  sur  le  bullelin  est  rayé  très-lé^ére- 
menl,  lout  en  laissant  subsister  la  qualilication  qui  l'accompa- 
gne, et  (|u'on  lui  ait  substitué  un  autre  inscrit  d'une  manière 
Ircs-peu  ap[)arente,  il  y  a  là  une  mamruvre  de  nature  k  porter 
atteinte  à  la  sincérité  du  scrutin;  dès  lors,  tout  en  consiaérant 
ijue  de  tels  bulletins  constituent  des  sulTraf,'es  e.xprimés,  il  y  a 
heu  de  prononcer  l'invalidation  de  l'élection.  —  Cons.  d'Kt.,  10 
mai  IS78,  Klecl.  de  Montceau-les-Mines,  [Leb.  chr.,  p.  4351  — 
Levavasseur  de  l'récourl,  liev.  ijéii.  d'aitminislr.,  I8SI,  t.  I, 
p.  .'<I4.  —  On  a  voulu,  alors,  tromper  l'électeur  en  lui  faisant 
croire  qu'il  votait  pour  le  candidat  dont  le  nom  était  à  peine 
elTacé,  et  dont  les  qualifications  subsistaient. 

3252.  —  l'ne  désignation,  quelque  sommaire  qu'elle  soit,  est 
suffisante  pour  désiirner  un  ou  plusieurs  candidats,  si  elle  est 
claire  et  ne  prête  pas  à  l'équivoque;  ainsi  il  a  été  yv^é  qu'un 
bullelin  contenant  ces  mots  :  <■  .le  porte  toute  la  liste  de  M.  .\...  », 
contient  une  menlion  suffisante  au  moins  en  ce  qui  concerne  ce 
candidat.  —  Cons.  d'Iit.,  il  janv.  1882,  l-;iect.  d'.Xignan,  [^Leb. 
chr.,  n.  19]  —  Nous  estimons  même  que,  en  ce  cas,  il  y  aurait 
lieu  d  attribuer  ce  bulletin  à  toute  la  liste  ainsi  désignée,  parce 
que  la  volonté  de  l'électeur  ne  prèle  pas  à  la  confusion  el  à 
l'interprétation  ;  il  n'en  serait  ainsi,  d'ailleurs,  que  si  la  lisle  du 
candidat  dénommé  était  nettement  fi.xée,  déterminée,  el  qu'il  ne 
put  y  avoir  de  contestation  sur  aucun  nom.  —  Ghanle-Grellet, 
t.  1,  n.  .Ï.3.'}. 

3253.  -  Il  est  vrai  que  par  un  arrêt  ultérieur  le  Conseil 
d'Ktal  a  jugé  qu'un  bulletin  sur  lequel  les  noms  imprimés  sont 
barrés,  el  qui  contient  ces  mois  :  «  Toute  l'autre  liste  »,  n'entre 
pas  en  compte  |J0ur  le  calcul  de  la  majorité.  —  Cons.  d'Kl.,  17 
lévr.  1882,  Klecl.  de  Bourg-de-Visa,  [Leb.  chr.,  p.  182]  —  Mais 
s'il  existe  seulement  deux  listes  en  présence,  s'il  n'y  a  point  de 
lisle  de  conciliation,  que,  par  suite,  aucune  confusion  ne  soit 
possible,  il  nous  semble  que  l'on  devrait  tenir  compte  d'un  bul- 
letin par  lequel  l'électeur  e.xprime  nellement  sa  volonté,  lout  en 
ayant  le  tort  de  ne  point  détailler  les  noms  des  candidats  pour 
lesquels  il  vote.  —  Kn  ce  sens,  Cons.  d'Kl.,  li  févr.  1897,  Klecl. 
de  l'elleim,  [Leb.  chr.,  p.  89] 

3254.  —  Aussi  a-l-il  été  décidé  qu'un  bullelin  portant  «  tous 
les  conseillers  sortants  »  doit  être  considéré  comme  contenant 
une  désignation  suflisanle,  el  être  attribué  à  ceux-ci.  —  Cons. 
d'Et.,  12  avr.  1889,  Klecl.  de  Provins,  ;S.  91.3.51,  P.  adm.  chr., 
D.  00.3.83]  —  Juillet-Saint-Lager,  il.  341  ;  Chante-Grellel, 
t.  I,  n.  o33;  Uzé,  p.  39.^. 

3255.  —  ...  Que  contient  une  désignation  suffisante  des  can- 
didals,  pour  lesquels  l'électeur  a  entendu  voter,  le  bulletin  por- 
tant :  «  Tous  les  conseillers  sortants,  excepté  Bergier,  Bulîel  et 
Picard  ".  —  Cons.  d'Kl.,  19  déc.  1890,  Klecl.  d'Ksnoms,  [S.  et 
P.  98.3.144] 

i'»  butlelins  gommés. 

3256.  —  Il  arrive  quelquefois  que  les  bulletins  de  deux  can- 
didats, ou  de  deux  listes  clilTéientes,  ayant  un  aspect  qui  permei 
de  les  reconnaître  extérieurement,  certains  électeurs  croient  as- 
surer le  secret  de  leur  vole,  en  collant  le  nom  ou  la  liste  de  leur 
candidat  sur  le  nom  ou  la  lisle  opposée;  pour  arriver  à  ce  résul- 
tat, ils  procèdent  avec  une  bande  gommée  qu'ils  appliquent  sur 
le  bulletin.  Kn  général,  les  bandes  gommées  ont  pour  but  de 
déjouer  la  manœuvre  de  ceux  qui  surveillent  les  bulletins  que 
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certains  électeurs  déposent  dans  l'urne.  La  liste  collée  &  l'inté- 
rieur sur  un  bulletin  de  la  liste  opposée  laisse  au  bullelin  son 
aspect  extérieur,  el  la  liberté  du  vole  se  trouve  ainsi  garantie. 

—  Chiinle-f'ir.'llet,  t.  1,  n    :'.22;  U/.é,  p.  389. 

3257.  —  Aussi  décide-l-on  que  l'emploi  de  bulletin»  sur  les- 
quels le  nom  d'un  candidal  a  été  substitué  au  moyen  de  bandes 
gommées,  à  celui  d'un  autre  candidat,  est  valable,  el  qu'il  y  a  lieu 
d'attribuer  ces  bulleiins  li  ce  candidat  ainsi  désigné.  —  Cli.  des 
dép.,  9  nov.  1877,  Klecl.  An-jade,  J.  ,,/f.  du  10.  p.  7288);  - 
IG  nov.  1877,  Kleci.  Chalamet,  Labadie  el  {''idèle  Simon,  J.  off. 
du  17,  p.  7492,  7493  el  749ti  ;  -  24  nov.  1877,  Kiecl.  Durrieu, 
IJ.  o/f.  du  2.">,  p.  7755];  —27  nov.  1877,  Klecl.  David,  Legonide;. 
EscangéeKiautier,  J.  off.  du  28.  p.  782:i,  7827  et  7831  ];  —  1" 
déc.  1877.  Kl.-ct.  Blinde  Bour.lon,fJ. './/". du  2,  p.  7974J  ;  —  7  févr. 
1878,  Klecl.  du  prince  dArembertr,  J.  off.  du  8  p.  1280);  — 
2C.  févr.  1878,  Klecl.  Lordat,  J.  rj//'.  du  27,  p.  211)8';  -  4  mars 
1878,  Klecl  Barcillon,  'J.  o/f.  du.".,  p.  24:il'  —  Cons.  d'ICt..  17 
mars  1870,  Klecl.  deCaslelsarrasin,  JS.  78.2.12'»,P.  adm.  chr., 
D.  76.3.70;;  —  lOmai  1878,  Klect.  de  .Monlceau-les-.Mines, [Leb. 
chr.,  p.  43:î1;  —  20  déc  1878,  Klecl  de  Belbune,  Leb.  chr., 
p.  lO.'iOl;  —  14  janv.  1881,  Klect.  de  Cunlhat,  [S.  82.3.3.i,  P. 
adm.  chr.l;  —  Il  févr.  1881.  Klect.  de  Jiligny,  [S.  82.3.44.  P. 
adm.  chr.];  —  3  jiiill.  Ih8.-i,  Klect.  de  Cordes,  [Leb.  chr.,  p.  043;; 

—  30  mars  1889,  Klect.  de  Fourques,  fLeb.  chr.,  p.  4.S1|;  —  17 
mars  1800,  Klect.  de  l'Isle-en-lJieu,  fLeb.  chr.,  p.  olO];  —  27 
déc.  1890,  l'ilecl.  de  Vouneil-sur-\'ienne,  [Leb.  chr.,  p.  10321; 

—  13  juin  1701,  lOlect  de  Cambrai,  !Leb.  chr.,  p.  453,;  —  9  déc. 
1802,  Klect.  de  .Mormoiron,  |S.  et  P.  94.3.101];  -  5  mars  1807, 
Klect.  deSallertaine.  [S.el  P.  99.3.30;;  —  12  févr.  1898,  Klecl. 
de  Sainte-Foy,  [U.  90.3.46)  —  Sic,  Bavelier  v"  Di'/iouitleini'nt, 
n.  24;  Hendu,  n  437;  Pierre,  ii  164;  .luillel-Sainl-Lager,  n. 
401  ;  I!zé,  p.  407;Chanle-(;rellel,  t.  1,  n.522;  Uzé.  n   380 

3258.  —  Mais  il  n'en  est  ainsi  que  si  ce  fait  n'est  pas  le  ré- 
sultat d'une  maiiu'uvre  ayant  pour  but  de  porter  atteinte  à  la 
sincérité  de  l'élection  —  Cons  d'I-^l  .  17  mars  1876,  précité;  — 
9  déc.  1892.  précité.  —  Bavelier,  Hendu,  .luillet-Saint-Lager, 
loc.  cit.  —  Si  les  bulletins  ainsi  revêtus  d'une  bande  gom- 
mée étaient  constitués  de  manière  à  altérer  la  sincérité  du 
scrutin,  en  trompant  les  électeurs  sur  le  nom  du  candidat  pour 
lequel  ils  votent,  il  y  aurait  lieu  de  les  compter  pour  le  calcul  de 
la  majorité,  mais  la  manœuvre  emplovée  pourrait  entraîner  l'an- 
nulation de  l'élection.  —  Clianle-Orellet,  toc.  cit. 

3259.  —  Spécialement,  les  bulletins  d'un  candidat  revêtus 
d'une  bande  gommée  portant  le  nom  d'un  autre  candidat  cons- 
tituent pour  ce  dernier  une  désignation  suffisante,  bien  que  la 
bande  laisse  intactes  les  qualifications  de  sénateur  et  de  con- 
seiller sortant,  appartenant  au  premier.  —  Cons.  d'Kl.,  Il  févr. 
1881,  précité.  —  .Mais  la  distribution  de  pareils  bulletins  a  pu 
être  considérée  comme  une  mameuvre,  de  nature  à  induire  en 
erreur  un  certain  nombre  d'électeurs,  et,  dès  lors,  à  vicier  le  ré- 
sultat de  l'élection.  —  Même  arrêt.  —  Dans  ce  cas,  la  qualifica- 
tion, laissée  ostensiblement  et  non  recouverte  par  la  bande 
gommée,  a  pu  tromper  des  électeurs  qui  ont  cru  voter  pour  le 
sénateur  el  le  conseiller  sortant,  alors  qu'ils  déposaient  dans 
l'urne  un  bullelin  au  nom  de  son  adversaire.  —  Rendu,  n.  449. 

3260.  —  Il  a  été  cependant  décidé  qu'il  n'y  avait  point  lieu 
d'annuler  une  élection,  alors  que  les  bandes  gommées  apposées 
sur  des  bulletins  laissaient  apparaître  la  qualification  politique 
du  candidat  dont  le  nom  était  ainsi  recouvert.  —  Ch.  des  dép., 
2ii  avr.  1886.  —  Pierre,  n  164.  —  Les  décisions,  en  ces  ma- 
tières, sont  surtout  des  solutions  d'espèce,  et  qui  s'expliquent  par 
les  différences  spéciales  de  chaque  cause.  —  Chante-Grellel,  t  1, 
n.  322. 

3261.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler,  comme  ne  portant  pas  une  dé- 
signation suffisante,  des  bulletins  gommés  dont  la  bande  ne  cache 
pas  entièrement  le  nom  imprimé  du  candidat.  —  Cons.  d'Kl., 
23  mai  1896,  l-21ecl.  de  Vertaizon,  iLeb.  chr..  p.  449] 

3262.  —  Le  bulletin  dont  tous  les  noms  sont  rayé«,  et  qui 
contient  une  bande  gommée  non  adhérente,  portant  des  noms 
tous  également  rayés,  ne  forme  qu'un  seul  bulletin;  ce  bulletin, 
qui  ne  désigne  aucun  candidat,  ne  saurait  d'ailleurs  être  consi- 
déré que  comme  un  bulletin  blanc.  —Cons.  d'El.,  7  dêc.  1888, 
Klecl.  Je  Montagudel,  [Leb.  chr.,  p.  955]  —  Sic,  Juillel-Sainl- 
Lager,  n.  402  el  406.  —  Si  le  bulletin  gommé  non  adhérent 
portait  le  nom  de  candidats  il  y  aurait  lieu  de  leur  attribuer  ces 
sulfrages.  —  Cons.  d'Kl.,  n  avr.  1889,  Klect.  de  la  i.".hapelle- 
sous-Crécy,  [Leb.  oiir.,  p.  470)  —  Uzé,  p.  437.—  Si  le  bullelin 
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IIS.  il  Kl.,   j  mars   IHy7, 

V.  nussi  Oons.  li'Kl., 

-  9  avr.  I8'.t8, 

c.  I !>'.••.',  KlfCl. 

nsi  si  la  bande  gommée  porte 

élir*.—  Cons.  d'i:i.,37  lévr. 

.  p    1891  —  Um,  p.  408.  — 

ï.  ■    !e  uoms  qu'il  existe 

de  :(   tenir  coiiiple  du 

^   .1  un  s  jre  qui  serait  uéces- 
'  s  candidats  qui  peuvent  étie 

M. 

:  été  appliquée  ù  la  suite  des 

-!    ceux-ci   qui    devront    iHre 

~,  quoique  cela  soit  prohable- 

■l'Mir;  maison  doit  suivre  la 

s  i>n  tdte  d'uD  bulletin  qui 

.-.  cit. 

,  —  SI  ia  Mnde  gommée  a  eie  collée  parallèlement  et  à 

n-m?  impriT..''-,  non  elTacés,  la  règle  voudrait  qu^-  l'on 

■•'miers    inscrits,    sans  distinguer  ceux 

imprimé,  et  ceux   portés  sur  la  bande 

tant  ainsi  on  irait  certainemeni  contre 

■\  vaut  mieux  donc  décider  qu'il  n'y  a 

'I  comme  ne  contenant  pas  une  dé- 

p.  408. 

t*  BultfH*!  c«»U»ml  plut  ou  moMi  dt  nomi  que  it  cnnMiad  à  élire. 

3267.  —  Ce  cas  est  de  nature  à  se  présenter  plus  fréquem- 

'  -•  -— -  nu  scrutin  de  liste;  mais  il  peut  aussi  se 
■  ns  au  scrutin  uninominal, 
mcerne  les  élections  municipales  faites 
in,  L.  5  avr.  1884,  est  ainsi  cornu  :  <■  Les 
i;   i.illi  i.,.r;(.ri(  plus  ou  moins  de  noms 
Ts  noms  inscrits  au  delà 
.,  :   •  règle,  si  sage,  et  appli- 

'••,  a  toutes  les  élections  faites  au  scrutin  de 
■'à   la  jurisprudt^nce  antérieure  du   Conseil 
que  l'erreur  comm  se  par  des  électeurs  qui 
•=  biil'etins  un  nombre  de  noms  supérieur  à 
ire,  peut  être  répa'-ée  par  le  retranche- 
portes  en  trop  sur  chaque  bulletin.  — 
iwv.  151*1.  Klect.  l'radal,    J.  o/f.  du  6,   p.  19211 

—  '  .1!  août  I>l4l,  Elect.  d  Auriébat.  (S.  42.2.5.")6,  P. 
•dm.    '.Tj;  —  19  mari  I8H0.   Klect.  de  Vers,  [L-b.  chr.,  p.  329J 

—  BAveli^r,  V  Ui'fi'iuill^menl,  n.  301  ;   L'zé,  p.  402. 

3269.  —  I.  '       •  iii  porte  un  nom  de  plus  que  le 

nomtMw  de  cf  ■  i-l  que  l'un  des  noms  précédant  le 

''""'■  ti  ireau  comm»  pouvant  s'appliquer  à 

l'rnier  nom  inscrit  ne  peut  néanmoins 

• "i'-   '    'i'  :"j  11  ii;e  a  la  personne  qu'il  désigne.  —  Cons. 

dKi.,  17  mai  1841,  Klecl.  de  Cli^Uiilon-sur-Seine,  [S.  44.2.677. 
I'.  adm.  chr.] 

î*270.  —  Le  principe  posé  par  la  loi,  c'est  qu'on  doit  tenir 

—  r,, [,„  i,.,  „,,-„.  rir,ri,;<  sur     t,  li>illetin  jusqu'à  concurrence  dcs 

peut  qu'il  soit  difficile  de  re- 
votant :  il  en  est  ainsi,  notam- 
-    noms  manuscrits  entre  les  noms 
•  ■-s  détenir  compte  du  bulletin.   — 
d'Ovtier-Sftint-Oblat,  [Leb. 
i?'-r.  n.  31} »  ;  IJzé,  p.  410. 
''2<1.  (1   contient,   en   face  des 

a'imt,  it.  ,,  ,ms  écrit»  fi  la  main,  il 

lit   pas   une  déiignation 

'••ur  a  entendu  donner  «a 

v.,ii.       ....n^,  <i  I.I.,  ,    ^i,   ..    I h  I  j.  hiecL  de  .Neufclifttel,   ILeb. 

chr.,  p.  :,W  —  V.  cep.  l'z*,  p.  410  et  i. 

3272.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  que  si  un  même 
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bulletin  portail  à  coté  l'une  de  l'autre  les  deux  liste.'»  en  présence, 
l'une  iiupiiaiee,  l'autre  niuiinsi  rite,  il  y  avait  lieu  de  le  considé- 
rer comme  ue  c»iil<'ii,tiil  pas  une  désignation  suHisante.  —  Cous, 
d'Kl.,  2T  mars  1883  Klect.  de  Péronne,  [Leb.  chr  ,  p.  3721;  — 
9  nov.  I8!»8,  i:iect.  de  Biiiie,  Leb.  clir.,  p.  812)  -  s'ic.  Juillet- 
SaintLager,  n  361  et  367;  liemlu,  n.  437;  Pierre,  n.  163.  — 
C'est  là  d'ailleurs  la  jurisprudence  que  le  Conseil  d'Iùal  a  tou- 
jours suivie  en  matière  d'élections  au  scrutin  uniiiumiiial. 

3272  6i.'!.  —  Lorsque  des  bulieliiis  portent  plus  de  noms  qu'il 
n'y  a  de  conseillers  à  élire  et  que,  parmi  les  noms  liguranl  sur 
ces  bulletins,  les  uns,  en  nombre  égal  :i  ceiui  des  conseillers,  sont 
luunuscrits  et  les  autres,  e.\cédant  ce  nombre,  sont  imprimés,  il 
n'y  a  lieu  de  faire  état  que  des  noms  manuscrits.  —  Cons.  d'Kt., 
i;i  mai  18117,  Llecl.  de  Nayer,  ,S.  ei  P.  09.3.56] 

3273.  —  lia  été  jugé  cependant,  en  pareil  cas,  que  la  bulle-  -^ 
tin  était  valable  et  qu'il  lallail  attribuer  les  sulTrages  aux  divers 
candidats,  jusqu'à  concurrence  des  conseillers  à  élire,  en  pre- 
nant les  premiers  noms  de  la  liste,  et  en  commentant  par  la 
gauche.  —  Cons.  d'I^t.,  S  mai  188:i,  lllect.  de  Samalan,  ^Lch. 
cbr.,  p  490]  —  ...iju'il  devait,  nolammenl,  en  être  ainsi  alors  que 
le  volant  s'étail  servi  d'une  liste  de  candidats  sans  en  elTacer  les 
noms  et  en  se  conleiilaiil  d'ajouter  en  regard  les  noms  des  can- 
diilats  de  sa  propre  commune.  —  (^ons.  d'IOl.,  4  janv.  18S9, 
Klecl.  de  Poulainville,  [Leb.  chr.,  p.  16]  —  Juillel-Sainl-Lager, 
n.  30;i  et  366.  —  Celte  maniôie  de  procéder  est  plus  conforme 
au  te.Kte  de  la  loi,  mais  elle  attribue  la  voix  de  l'électeur  à  des 
candidats  qu'il  a  formellement  répudiés;  aussi,  en  présence  do 
l'incertitude  qui  règne  sur  la  vol.mté  de  l'électeur,  il  vaut  mieux 
s'en  tenir  à  la  première  opinion  exposée. 

3274.  —  l'^n  ce  qui  concerne  le  scrutin  iininoininal  il  a  été 
jugé,  conformément  aux  décisions  que  nous  venons  de  rappeler 
en  dernier  lieu,  que,  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  candidat  à  élire  elqu'un 
bullelin  porte  les  noms  de  deux  candidate  inscrits  sur  la  iiièine 
ligne,  on  doit  compter  comme  sulfrage  exprimé  le  nom  qui  est 
placé  il  gauche  et  qui  régulièrement  doii  élre  lu  le  premier.  — 
Cons.  d'i:t.,  10  mars  1882,  Klect.  de  Glergoux,  [Leb.  chr., 
p.  240] 

3275.  —  Des  auteurs  pensent  qu'il  faut  toujours  suivre  le 
même  principe  et  tenir  comptedu  premier  nom,  alors  même  qu'il 
s'agit  d'un  scrutin  uninominal;  il  n'y  a  pas  de  raison  de  distin- 
guer entre  les  diverses  élections,  et  l'on  doit  se  ranger  à  la  ju- 
risprudence de  la  Chambre,  qui  coniple  toujours  le  premier  nom 
porté  sur  un  bulletin  comme  sutfrage  exprimé.  —  Chanle-ljrellet, 
l.  1,  n.  o2i);  L'zé,  p.   102. 

327*».  —  Mais  il  est  plus  généralement  admis  qu'au  scrutin 
uninominal,  un  bulletin  portant  deux  noms  ne  contient  pas  une 
désignation  suKisante  cl  ne  doit  pas  entrer  en  compte  dans  le 
résultat  du  dépouillemenl.  —  Cli.  des  dép.,  28  juill.  1842,  l'Ilect, 
Keynard.  —  Cons.  d'Iit.,  7  mars  ISH4,  Klect.  de  Molières,  [Leb. 
chr.,  p.  189^;  —  6  avr.  I8S7,  Iviect.  de  .Mizimet.  ^S.  89.3  14,  P. 
adm.chr.,  D.  88.3.77];  —  24  juill.  1890,  Klecl.  .Meung-sur-Loire, 
(S.  et  P.  92.3.132]  —  Bavelier,  coj.  vf.ri  ,  n.  28. 

3277.  —  Toutefois,  l'allnbutioii  d'un  pareil  bulletin  à  un 
candidat  ne  saurait  vicier  l'élection  lorsque  l'élu  a  oblenu  plus 
que  la  majorité.  —  Ch.  des  dép.,  3  aoi'il  I83."i,  lllecl.  Quiiielte. 

3278.  —  Jugé  que  les  bulletins  qui  porieul  deux  noms  doi-  ■ 
veut  profiler  à  l'un  de  ceux  qu'il-s  désignent,  lorsque  l'autre 
nom  porté  au  bulletin  s'applique  à  un  élecleiir  déjà  élu  qui  ne 
peut  en  proliler.  —  Cons.  d'I'.t.,  9  mai  1834,  Klecl.  de  Hrienne, 
[S.  3l.2..')07,  P.  adm  chr.]  —  Cette  solulioii  oll're  l'avantage  do 
donner  un  elfet  à  un  bulletin;  mais  elle  semble  aller  à  l'enconlre 
des  solutions  qui  précèdent;  en  inscrivant  deux  noms  sur  son 
bullelin,  un  électeur  détruit  son  vote;  on  n'a  donc  point  à  re- 
chercher si  l'un  des  noms  portés  sur  son  bullelin  8'iipplii|ue  à 
un  candidat  inéligible,  ou  déjà  élu,  parce  qu'ainsi  on  donnerait 
elTel  à  un  bullelin  sans  valeur  sérieuse  aux  yeux  même  de  celui 
qui  l'a  déposé. 

3279.  —  Dans  tous  les  cas,  si  le  nom  porté  en  télé  était  celui 
d'un  candidat  inéligible,  ou  déj.'i  élu,  c'est  ce  nom  qui  d"vrail 
être  compté.  — (Joiis.  d'Kl.,  2.ï  juin  187H,  Klect.  de  .Moullors- 
sur  Sniilx,  [Leb.  chr.,  p.  028]  —  Chante-Urellei,  t.  I,  n.  :i2;i. 

3280.  —  Lorsque,  au  second  tour,  le  nombre  des  candidats 
à  élire  est  de  dix-huil,  et  que  cependant  un  grand  nonilire  d'é- 
lecteurs a  volé  avec  des  iiulletin»  [lorlanl  le  nom  de  dix-neuf 
candidats,  le  bureau  doit  ne  pas  tenir  compte  rlu  dernier  inscrit; 
dès  lors,  les  opération»  électorales  doivent  êlre  annulées  alors 
que  le  nom  d'un  candidat  élu  figurant  sur  ces  bulletins,  le  bu- 
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reau  s'est  refusf'  à  lui  en  faire  rnltriluition  pour  pouvoir  procla- 
mer les  «lix-huil  aulri's  candidats  Mu»,  sans  avoir  ét;ard  .iij  ranfç 
orcupi'"  par  leurs  nums  sur  reti  biilleling,  et  ()ue  ces  hidielins 
ayant  1*11''  Incinéri'g  la  re'-li(icaUi>ri  di-  l'erreur  du  bureau  t-leclo- 
ral  est  devenue  impossible.  —  ('ons.  d'Kl.,  0  janv.  1807,  Klecl. 
de  l'n'^-iMi-l'ail,  iLeh.  chr.,  p.  14' 

ÎJ28I.—  ht'cidt'  ()u'un  bullelin  portant  le  ijom  du  candidat, 
plus  letle  expression  t<  et  moi  >•,  doit  être  attribué  au  candidat 
d^siffué;  l'exproBsion  et  moi  ne  pouvant  s'appliquer  à  personne, 
le  bulletin  reste  acquis  au  candidat  désigné,  —  Cli.  des  d(^p.,  3 
mars  IS.IH,  Klecl.  Flourens. 

0282.  —  Ivlnblissanl  une  distinction  d'après  Incontexte  même 
du  Imllflin,  la  Clianibre  a  décidi'  qu'un  bulletin  sur  lequel  se  trou- 
vent deux  noms  di'  candidats,  l'crits  cliacun  sur  une  lijfue  dilTé- 
renle,  bien  ■|u'il  ne  puisse  être  allribui'  à  aucun  des  candidals 
dés'fcnés, doit  être  compte  dans  le  calcul  des  sulfrajfes  "'xpnmêB. 
—  Ch.  des  dêp.,  23  dêc.  1837,  l-!lect.  Flourens.  —  Toutefois, 
elle  a  ju^'ê  dcpui.<!,  qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme  suf- 
frage exprimé  celui  où  les  noms  des  deux  candidats  se  trr>u- 
venl  écrits  en  sens  inverse.  —  *',\i.  des  dép.,  20  amit  184t), 
Klecl.  de  Kavergne.  —  Cette  dernii^re  solution  est  préférable; 
si  le  bullelin  ne  peiil  être  attribué  à  aucun  candidat  par  défaut 
de  désignation  suffisante,  il  esl  assimilable  à  un  bullelin  blanc 
el  ne  doit  pas  entrer  en  compte  pour  le  calcul  des  sulfrages  ex- 
primés. 

fi'2H',i.  —  Lorsqu'un  certain  nombre  d'électeurs  a  volé  pour 
six  candiilals,  alors  qu'il  n'y  en  avait  que  cinq  à  élire,  que  le  bu- 
reau, au  lieu  de  ne  compter  que  les  cinq  premiers  noms,  a  con- 
sidéré les  bulletins  comme  valaldes  dans  leur  entier  et  a  pro- 
clamé élus  six  candidats,  il  y  a  lieu  à  l'annulation  complète  des 
opérations  électorales,  alors  que  le  bureau  ayant  incinéré  les 
bulletins  il  est  impossible  de  rectifier  l'erreur,  — (]ons.  d'Iot,,  30 
janv,  IH85,  Klect,  de  Monlcarra,  [Leb,  clir.,  p.  1161 

3284.  —  Pas  de  difficulté  si  le  bulletin  porte  moins  de  noms 
qu'il  n'y  a  de  candidats  à  élire:  l'électeur  en  proiédant  ainsi  a 
api  avec  intcnlion;  bien  loin  de  n'avoir  pas  émis  un  vote  sérieux 
il  a  manifesté  l'intention  do  ne  voler  que  pour  un  certain  nom- 
bre de  candidats  qui  lui  agréent;  sa  volonté  doit  être  respectée, 
el  il  doit  être  tenu  compte  des  noms  qu'il  a  portés,  qui  doivent 
être  attribués  à  ceux  qu'il  a  désignés.  —  Chante-Grellei,  t.  1, 
n.  'Mr,;  T'c,  p.  392. 

11285.  —  L'électeur  ne  peut,  en  inscrivant  le  nom  d'un  can- 
didat plusieurs  fois  sur  un  même  bullelin,  alors  qu'il  a  plusieurs 
candidats  à  élire,  lui  attribuer  autant  de  sulfrages  qu'il  inscrit 
de  fois  son  nom;  en  d'autres  termes  le  vote  cumulatif  n'est  pas 
admis  par  notre  législation  électorale,  —  Uzé,  p,  393. 

4»  Eleclliins  simullanées. 

3280.  —  Il  arrive,  parfois,  que  des  élections  diverses  onl  lieu 
en  même  temps;  ce  sont  le  plus  souvent  des  élections  au  conseil 
général  el  au  conseil  d'arrondissement;  en  ce  cas,  les  circulaires 
prescrivent  de  constituer  deux  bureaux  distincts;  cependant, 
la  formation  d'un  seul  bureau  n'enlraine  pas  la  nullité  des  opé- 
rations. —  Cons.  d'Kl,,  16  févr,  1878,  Klecl.  de  Guiscard,  fLeb, 
chr,,  p.  171]  —  Si,  par  suite  du  défaut  de  local,  du  petit  nombre 
des  électeurs,  il  n'est  pas  possible  de  former  deux  bureaux,  l'on 
doit  mellre  sur  chaque  urne,  en  gros  caractères,  la  mention  cle 
l'élection  à  l.iquelle  elle  esl  destinée.  —  Bavelier,  v°  Vote,  n.  37 
el  38;  Chanle-Grellet,  t,  1,  n,  528;  Uzé,  p,  413. 

3'287.  —  La  simultanéité  de  deux  élections  dilférentes  est 
presque  fatalement  une  source  d'erreurs  dans  les  scrutins.  La 
loi  du  23  juin  IM92  a  eu  précisément  pour  but  de  mettre  fin  à 
cet  inconvénient  en  faisant  cesser  la  coïncidence  qui  existait 
dans  certains  cantons,  depuis  1871,  entre  l'expiration  du  mandai 
du  conseiller  général  et  celle  du  mandai  du  conseiller  d'arron- 
dissement. Malgré  les  dispositions  de  celle  loi,  il  peut  y  avoir 
encore  des  élections  simultanées  lors  des  élections  nécessitées 
par  décès,  ou  démission,  si  le  pouvoir  exécutif  convoque  pour 
le  même  jour  le  même  collège  électoral,  à  l'effet  de  procédera 
des  élections  d  fférentes. 

3288.  —  Dans  ce  cas  et  en  dépit  des  prescriptions  des  cir- 
culaires, les  erreurs  sont  fréquentes;  il  faut  en  examiner  les  con- 
séquences. Supposons  d'abord  que  tous  les  bullelins  onl  été 
reçus  dans  la  même  urne.  Au  cas  où,  dans  une  commune,  les 
bullelins  destinés,  soit  à  l'élection  au  conseil  général,  soil  à  l'é- 
lection au   conseil   d'arrondissement,  ont   été   dépo.'îés  dans  la 


même  urne,  les  élections  de  la  commune  doivent  être  considérées 
comme  nulles,  et  il  y  a  lieu  d'annuler  l'ensenihle  de»  élections, 
lorsque  le  réxultat  aurait  pu  être  iniidilié,  Bi  lei  ëlpcleurt  de  la- 
dite commune  avaient  voté  régulièreaienl.  —  Cons,  d'Kl,,  29  mari 
1878,  Klecl.  de  I.Vaume*,  jLeb,  clir.,  p.  Slil';  —  17  dec.  l«8l», 
Klect.  de  Hlanquebirl.  fLeb  clir.,  p.  (032);  —  Il  févr.  1><'<1, 
Klecl.  de  Lassev,  Lob.  nlir.,  p.  l'JI);  —  Il  nov.  1883,  Klect.  de 
Saint-.\ubin-d'.\ubigné,  'L'Ii,  chr,,  p.  800];  —  6  avr.  Ih87, 
KIhcI,  de  Poissons,  |S.  89.3.15.  P.  adm.  chr,.  D,  88,3.73);  — 
6  avr,  1887,  l^lect.  de  Bourg-Argental,  !///(•/. |  —  Bavelier,  eotl, 
rerfc,,  n,  39;  Chante-Grellel,  t.  I,  n.  .'i28;  Czé,  lor.  cit. 

3280.  -~  Pour  faire  le  décompte  des  voix  dans  la  commune 
où  les  élections  sont  ainsi  irrégulières,  il  semble  qu'on  doive 
placer  le  candidat  élu  dans  la  situation  la  plus  défavnrable,  c'egl- 
à-dire  qu'on  doive  retrancher  au  candidat  élu  les  sulTrai^'eg  ob- 
tenug  par  lui,  et  attribuer  ensuite  à  son  adversaire  un  nombre  de 
voix  égal  à  celui  des  votants.  C'est,  du  moins,  ce  mode  de  pro- 
céder qu'a  proposé  .M.  le  commissaire  du  gouvernement  dans  les 
deux  aMaires  du  6  avr.  18KT.  —  V.  d'ailleurs  sur  ce  point,  \\o- 
mieu,  Itei.  d'wltu.,  1887,  t,  2,  p.  Os. 

3290.  —  Supposons  maintenant  que  deux  urnes  aient  été 
placées  pour  recevoir  les  voles  concernant  les  élections  dilfé- 
renles,  mais  que  des  électeurs  se  soient  trompés  et  aient  dé- 
posé dans  une  u/ne  les  bulletins  alférents  à  une  autre  élection; 
en  ce  cas,  le  principe  de  la  jurisprudence  peut  se  formuler  ainsi  : 
foi  est  due  à  l'urne.  Les  bullelins  cimplent  co'ome  suffrages  ex» 
primés  pour  l'élection  dans  lurne  de  laquelle  ils  onl  été  trouvés. 
Rien  ne  prouve  que  certains  électeurs  n'aient  pas  entendu  porter 
le  même  candidat  au  conseil  général  el  au  conseil  d'arrondisse- 
ment. D'autre  part,  l'électeur  est  éniargé  la  où  il  dépose  son 
bulletin,  et  l'on  soulèverait  îles  difficultés  parfois  inextricables, 
si  l'on  voulait  ensuite  défalquer  certains  bulletins  et  les  reporter 
sur  l'autre  élection. 

3291. —  Par  suite,  quand,  en  matière  d'élections  d'arrondis- 
sement, il  esl  procédé  à  la  vérification  du  nombre  total  des  suf- 
frages exprimés  pour  en  déduire  lechilTre  de  la  majorité  absolue, 
on  doit  compter  les  bulletins  portant  le  nom,  soit  de  candidats  au 
conseil  général,  soil  de  candidats  au  conseil  d  arrondissement 
d'un  autre  canton,  elcela  alors  même  que  ces  bulletins  mention- 
neraient expressément  qu'ils  sont  destinés  à  l'élection  du  con- 
seil général;  ces  bulletins  ronsliluenl  des  suffrages  exprimés  et 
doivent  entrer  en  compte  pour  le  calcul  de   la  majorité  absolue. 

—  Cons.  d'Kl.,  19  juin  1863,  Klect,  de  Cliàtelel-en-Berry,  ^Leb. 
chr.,  p.  4981.  —  18  mars  1X63,  ICIecl.  d'I^xideuil,  [Leb.  chr,  p. 
2881;  —  22  avr,  1863,  l^lect.  d'Avignon,  jLeb.  chr,,  p,  4.S6j;  —  6 
mai  186;;  Elect.  de  MagnacLaval,  [Leb,  chr,,  p.  5131;  —  14 
août  1863,  Klect,  d'Aix-en-Olhe,  [Leb,  chr,,  p.  810;;  — '  15  avr. 
1868,  Klect.  de  Laroquebrou,  ^Leb.  chr.,  p.  428];  —  28  mai 
1868,  Klect.  de  Ploubalav  et  de  Kruges,  jS.  69,2,160,  P.  adm. 
chr,J:  —  11  juin  1868,  Klect.  de  .\euvic,  'S.  68.2.296,  P.  adm. 
chr.j;  —  4  avr.  1872,  Klect.  de  Toulous',  'S,  72,2,312,  P.  adm. 
chr,'  ;  —  19  juin  1872,  Klect,  de  B  rgerac,  ;  Leb,  chr.,  p.  391]; 

—  1"  févr.  1878,  Klect.  de  Saint-Léirer  sous-Beuvrav,  IS.  80.2. 
26,  P.  adm.  chr.';  —  24  mai  1878.  Klecl.  d'Arlan»,  [Leb.  chr., 
p.  510];  —  2  août  1878,  Klect.  de  Gignac,  'Leb,  chr.,  p.  787|  — 
Bavelier,  eod.  verb.,  n.  41  :  Chanle-Grellet,  t.  1,  n.  326;  Uzé, 
p.  415. 

32!)2.  —  De  même,  on  doit  compter,  pour  l'élection  du  con- 
seil général,  les  bulletins  qui,  bien  que  portant  l'indication  du 
conseil  d'arrondissement,  ont  élé  déposés  dans  l'urne  destinée 
à  l'élection  du  conseil  général,  —  Cons.  d'Kl,,  28  mai  1868, 
Klecl,  de  Kruges,  rs,  69!2.I60,  P.  adm.  chr.";  —  1"  févr.  1878, 
précité:  —  8  févr.' 1878,  Klect,  d'Ariane,  (Leb.  chr,,  p.  148  ;  — 
22  févr.  1878,  Klect.  d'Alliergues,  tLeb.  chr.,  p.  204];  —  I" 
mars  1878,  Klecl.  de  Maringues,  ^Leb.  chr.,  p.  252];  —  15  mars 
1878,  Klect.  de  Serres,  [Leb.  chr.,  p.  306i;  —  29  mars  1878, 
Klecl.  de  Beaumes,  [Leb.  chr.,  p.  351];  —  29  mars  1878,  Klect. 
de  Bédarrides,  rLeb.  chr  ,  p.  338]  ;  —  9  nov.  1883.  Elect.  -le 
Sainl-Aubin  d'Aubigné,  fLeb.  chr.,  p.  800];  —  7  déc.  1883, 
Elect.  de  Forges-les-Eaux,  Leb.  chr.,  p.  895]:  —  o  nov.  1886, 
Klecl.  d'Issoire,  (Leb.  chr,,  p.  770);  —28  janv.  1887,  Elect,  de 
Sanillac,  Leb.  chr..  p.  90^:  —  Il  févr.  1887,  Elecl.  de  Meuilly- 
l'Evèque,  [Leb.  chr.,  p.  142];  —  28  mars  1896.  Elecl,  de  Genozac, 
[Leb,  chr.,  p.  322]  —  Bavelier,  v  cit.,  n,  419. 

3293.  —  La  même  solution  a  été  donnée  au  cas  où  des  bul- 
letins portant  le  nom  d'un  candidat  au  conseil  municipal  avaient 
élé  trouvés  dans  l'urne  disposée  pour  l'élection  d'un  conseillergé- 
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.  iissemenl.   —  Cons.  d'Kl.,  5  juin 

de  Lyon,  ,Leb.  clir.,  p.  46t]:  —  1»  juin  1862,  Klecl. 

.."b.  cbV.,  p.  504];  —  2  sept.'l86J,  Klecl.  de  Patnpe- 

cbr.,p.  729^;  — 8janv.  1863,  Klecl.  de  Saint-Didier- 

Leb.  chr.,  p.  3";  —  l'.t  juin  1863,  Klecl.  de  Cliatelet- 

chr.,  p.  498]:  —  22  mai  1865,  Klect.  de  Sari- 

:hr.,  p.  518;;  —  28  mai  1868,  Klect.de  Ploubalay, 

.  p.  r.97];  —  18  jiiin  1868,  Klect.  de  Vierzon,  [Leb.  chr., 

-  J"  févr.  18-8.  précité:  —  16  févr.  1878,  Klect.  de 

Leb.  chr.,  p.  171];  —  3  avr.  1878,  Klecl.  de  Cham- 

eb.  chr.,  p.  379;;  —  12  DOT.  1886,£lecl.  de  Cliguerce, 

p.  783]:  —  2  févr.  1887,  Klecl.  de  NeuilIv-l'Kvéque, 

p.  142*;  —  25  févr.  1887,  Klect.  de  la  Salvétat,  [Leb. 

.  .V  ;  —  11  mars  1887,  Klect.  d'Arnav-le-Duc,  [Leb.  chr., 

-Jl  ;  —  6  mai  1887,  Klect.  de  Saint-JusI-en-Chevalel,  [Leb. 

.  [,    :r,>\  :  —  7  déc.   IS89,  Klecl.  de  Sauzet,  ^Leb.  clir.,  p. 

II.     ;  -  -)    !.-c.  1892,  Klecl.  de   Bourganeuf,  [S.  et  P.  94.3. 

I'"    :     -    .1.1  avr.   1893,  Klect.  de  Fav-le-Froid,  [Leb.  chr.,   p. 

J  :  —  15  mai  1896.  Klect.  de  Casne,  [Leb.  chr.,  p.  393]  — 

i».-ier,  eo4.  verb.,  n.  40;  Cbante-Orellel,  t.  1,  n.  526;  L'zé, 

p.^4r,. 

ÎKW8.  —  !>o  m'm''.  on  ne  p^ut  attribuer  à  un  candidat  au 

^  en  son  nom,  déposés  par 

il.  — Cons.  d'Kl.,  6  mai  1887, 

:•-.  .-^.ui.i-Jjit-ei.-Ci.evalet,  5^ Leb.  chr.,  p.  356] 

■  i'J'.m.  —  Si,  en  ce  cas,  et  en  matière  d'élections  municipales, 

rai  a  fait  attribution,  aux  divers  candidats,  de 

•S  dans  une  aulre  urne,  spécialement  dans  une 

;r  des  votes  concernant  l'éleclion  d'un 

i,  il  y  a  lieu  de  retrancher  h.  ces  can- 

au  nombre  de  bulletins  qui  leur 

iribués,  et  d'annuler  l'élection  de 

!il,  ne  conservent  plus  la  majorité. 

■  cl.  de  Limoux,  J.eb.  chr.,  p.  334] 


iKitm. 


portait  deux  noms,  l'un  paraissant 

,H  I  ff^riéral,  l'autre  aux  élections  du 

rrait  reporter  chacun  de  ces 

lie  se  rapp'jrter;  mais  s'il  a 

11  général  ou  «lans  celle  du  con- 

.  tenir  compte  du   premier  nom, 

•r  nomme  un   sulfrage    valable; 

!'nrrie  destinée  à  l'éleclion  des 

iina    devront  être  considé- 

—   Chante-Orellet,  t.    1, 


cii.vpii'm-:  vil. 

HKSULTAT    ou    Sl'.Bl'TI.N.    —  HURKAl'   DK  HKCK.NSKMK.NT.    — 
PHOCLAJI ATlOn    UKS   CANDIDATS    ËLIIS. 

U!tOI.  —  ..  Imuiédiatement  après  le  dépouillement,  porte 
.arl.  iil  du  décret  réglementaire  ou  2  févr.  1.S52,  le  résultat  du 
scrutin  esl  rendu  public  ■•.  L'arl.  32  ajoute  :  ..  pour  les  collé^'es 
divisés  en  plusieurs  sections  le  dépouillement  du  scrutin  se  fait 
dans  chaque  section.  Le  résultat  est  immédiatement  arrélé  et  si- 
gné par  le  bureau;  il  esl  ensuite  porté  par  le  président  au  bu- 
reau de  la  première  section,  qui. en  présence  des  présidents  des 
autres  sections,  opère  le  recensement  général  des  votes,  et  en 
proclame  le  résultat  ...  —V.  l'art.  29,  L.  3  avr.  1884,  sur  les  élec- 
tions municipales. 

3302.  —  La  proclamation  du  résultai  du  scrutin  ne  se  con- 
fond pas  nécessairement  avec  celle  du  candidat;  celle-ci  n'a  lieu 
que  postérieurement,  après  le  recensement  général  des  voles  au 
chef-lieu  de  la  cinonscriplion  électorale.  C'est  pour  marquer 
cette  opposition  que  l'on  donne  quelquefois  le  nom  de  pulilica- 
lion  au  fait  de  porter  le  résultat  du  scrutin  à  la  connaissance 
des  électeurs.  — Chante-Orellet,  t.  1,  n.  570. 

3303.  —  Toutefois,  dans  les  élections  municipales,  la  procla- 
mation du  résultat  du  scrutin  et  celle  des  candidats  ne  font 
qu'une  seule  el  même  opération,  attendu  que  le  collège  électoral 
se  confond  alors  avec  la  circonscription  électorale.  Il  est  vrai  que 
l'art.  32  du  décret  de  1852  parle,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
d'un  recensement  de  votes,  mais  il  ne  s'agit  pas  là  d'un  vérita- 
ble recensement,  mais  d'une  concentration  de  résultats,  néces- 
sitée par  la  division  de  la  commune  en  plusieurs  bureaux  élec- 
toraux. 

3304.  —  11  n'y  a  de  recensement,  au  sens  propre  du  mot, 
que  pour  les  élections  à  la  Chambre,  aux  conseils  généraux  et 
d'arrondissement.  Ce  n'est  donc  que  pour  ces  élections,  qu'il  con- 
vient de  distinguer  la  proclamation  du  candidat  de  celle  du  ré- 
sultai du  scrutin  ;  celle-ci  esl  faite  identiquement  au  chef-lieu  de 
chaque  commune  dans  toutes  les  élections. 

3305.  —  Sous  le  bénéfice  des  observations  précédentes,  nous 
parlerons  d'abord  de  la  proclamation  par  les  bureaux  électoraux, 
en  faisant  remarquer  que  les  règles  qu'ils  suivent  sont,  d'une  fa- 
5on  générale,  identiques  à  celles  suivies  par  les  bureaux  de  re- 
censement. .Nous  nous  occuperons  ensuite,  plus  spécialement,  des 
pouvoirs  des  bureaux  de  recensemenl,  en  nous  en  tenant  aux  rè  • 
gles  communes  à  tous  ces  bureaux,  car  nous  verrons  qu'il  en 
existe  de  particulières  selon  qu'il  s'agit  d'élections  à  la  Chambre 
ou  délections  départementales. 

3306.  —  Faisons  aussi  remarquer  que  la  proclamation  des 
candidats  élus,  qu'elle  soit  faite  par  le  bureau  électoral  ou  le  bu- 
reau de  recensement,  ne  suffit  pas  à  rendre  l'élection  définitive. 
La  proclamation  définitive  d'un  député  appartient  seulement  à  la 
Chambre.  Celle  d'un  sénateur  appartient  au  Sénat.  La  proclama- 
lion  des  conseillers  généraux,  conseillers  d'arrondissement,  et 
conseillers  municipaux,  demeure  définitive  si  aucune  réclamation 
n'est  élevée  contre  leur  élection. 

3307.  —  F^égulièrcment  la  proclamation  du  scrutin  doit  être 
faite  par  le  président  du  bureau;  mais  elle  peut  être  faite  par  un 
autre  membre  du  bureau,  le  secrélaire,  par  exemple,  sans  que 
celle  irrégularité  entraine  nullité.  —  Cons.  d'i;t.,  27  févr.  1897, 
Klect.  de  Sancourl,  [Leb    chr.,  p.  192] 

3308.  —  La  proclamation  doit  avoir  lieu  immédiatement,  en 
présence  des  électeurs.  Cependant  le  fait  qu'elle  a  eu  lieu  le  len- 
demain n'est  pas  une  cause  de  nullité,  s'il  est  certain  qu'aucune 
fraude  n'a  été  commise,  elque  les  chill'res  arrêtés  publiquement 
n'ont  pas  été  modifiés.  —  (.^ons.  d'I-^t.,  26  janv.  1889,  ICIect.  de 
Pesmes.  [^Lcb.  clir.,  p.  172]  —  Chante-fjrellel,  t.  1,  n.  370. 

3300.  ■  .Mais  la  proclamation  faite  après  une  rectification 
opérée  par  les  membres  du  bureau,  alors  que  les  bulletins  avaient 
été  incinérés  el  la  salle  évacuée  par  le  public,  el  en  dehors,  par 
suite,  de  tout  contrùle  et  de  toute  vérification  possible,  ne  pré- 
sente aucune  garantie  de  sincérité  et  dnit  entraîner  l'annulation 
des  opérations  électorales.  —  Cons.  d'Kl.,  1"  mai  1883,  Klect. 
de  .Mal'^m.ile,  (Leb.  chr.,  p.  469]  —  .luillet-Saint-Lager,  n.  433. 

3310.  —  Le  bureau  électoral  est  tenu  de  proclamer  le  résul- 
tai du  scrutin  ;  mais  le  défaut  de  proclamation  n'a  poinl  d'ell'et 
sur  la  validité  du  scrutin;  elle  n'est  poinl  indispensable  pour  les 
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candidiils,  qui  ont  seulpnipnl  besoin  du  nombro  voulu  de  aulTra- 
ges.  On  ni"  murait  donc  baser  une  detnandi-  en  invalidation  sur 
la  circonsluncp  que  la  proclamation  n'aurait  pas  eu  lieu.  — 
Cons.  d'Ivl.,  H  mai  iHHW,  l>cl.  de   lt.TUK"8,    L'-b.  clir.,  p.  4!)H  ; 

—  7  aoi.t  IS8!),  Klect.  de  l'oiilenille,  [Leti.  clir.,  p.  U.ïi,  -  Juil- 
lol-Sainl-Laf.'1'r,  n.  iM  ;  Hendu,  n.  479  ;  Uzé,  p.  ,')I2. 

îJ;M  1.  -  Kn  cas  de  non  proclamalion  par  le  bureau  (électoral 
des  canilidals  ëlus,  le  juRe  de  rt^lectioii  est  en  droit  de  les  pro- 
clanru'r.  Par  suite,  <|iianil  le  bureau  élertoral  n'a  pas  fait  connaî- 
tre les  conseillers  niunicipaux  l'Ius,  il  appartient  au  conseil  r|e 
prtTecture  de  les  proclamer.  —  Cons.  d'l!l.,  IUjuill.  1M78,  Iviect. 
(le  Saint  Astier,  [S.  SO.2.121,  I'.  adm.  chr.] 

3!tl2.  —  l>e  bureau  doit  proclamer,  jusqu'à  concurrence  du 
noiiihre  de  mandats  éleelirs  il  donner,  tous  les  candidats  qui  ont 
atteint  ou  dépasst^  la  majorité.  —  Cons.  dlù.,  21  déc.  t88N, 
l!li'rt.  de  Saiiit-<Jrolnain  de  Colbose,  (Leb.  clir.,  p.  1011);  -- 
7  août  |«'.)(l,  Klect.  de  .Mandacou,  |Leb.  cbr.,  p.  758]  —  .luillet- 
Saiiil-Lii(j;er,  n.  428;  Uzé,  p.  .'iOlt. 

!t:tl3.  —  Peu  importe  que  le  nombre  des  candidats  ayant 
obtenu  un  cliilVre  de  voi.\  supf^rieur  ii  la  majorité  absolue  sait 
plus  considérable  que  le  nombre  de  candidats  à  élire,  et  que  le 
Imreau  e.-time  qu'une  erreur  a  dn  se  produire;  si  le  bureau 
constate  cette  erreur  il  doit  la  redresser;  s'il  n'arrive  point  >i 
s'en  rendre  compte,  il  doit  néanmoins  proclamer  le  scrutin  avec 
l'indication  des  candidats  élus  comme  ayant  réuni  le  plus  le 
voix:  en  etîet,  il  n'est  pas  juge  de  l'élection;  ce  sera  à  celui-ci 
Il  apprécier  les  résultats  du  scrutin  et  à  rccbercber  s'ils  sont 
viciés  ou  erronés. 

3314.  —  Le  bureau  électoral  n'a  de  compétence  que  pour 
statuer  provisoirement  sur  les  ()uestiûns  d'ailributions  de  bul- 
letins; il  ne  lui  appartient  pas  di-  se  refuser  à  la  proclamation, 
sous  un  prétexte  quelconque,  tel,  par  exemple,  que  l'incapacité 
notoire  de  l'élu  :  il  n'est  pas,  on  elïet,  juge  des  conditions  d'ap- 
titude pour  l'élifîibililé  ;  il  doit  donc  proclamer  les  candidats  élus 
alors  même  qu'ils  seraient  notoirement  inéligibles.  —  Cons. 
d'Kt.,  13  avr.  1880,  lilecl.  de  La  Vallièrc,  [Leb.  chr.,  p.  3491  — 
...  Un  mineurs  de  vingt-cinq  ans.  —  Cons.  d'I'^t.,  6  mars  188a, 
l-^lect.  de  Monleil,  [Leb.  cbr.,  p.  277]  —  ...  Ou  déchus  de  leurs 
droits  civiques.  —  Cons.  d'ICt.,  2!  déc.  1888,  Elect.  de  Berneuil- 
sur-.\i.';ne.  [Leb  chr., p.  I(il0|;  —20 juin  1880,  Klect.  de  Krelin, 
[Leb.  chr.,  p.  827]  —  .luillet-Saint-Lager,  n.  420;   Uzé,  p.  ,ïOO. 

3315.  —  Par  la  même  raison,  le  bureau  ne  peut  se  refuser 
à  proclamer  élu  un  candidat  au  conseil  municipal  parce  que  ce 
candidat  serait  parent  au  degré  prohibé  d'un   autre   conseiller. 

—  Cons.  d'l']l.,  7  nov.  1884,  Klect.  de  Saint-hidier,  [Leb.  chr., 
p.  772];  —  2  mars  1880,  Klect.  de  Croze,  [Leb.  chr.,  p.  3(J0J  — 
Chante-ijrellet,  l.  1,  n.  .■i78  et  îiSO. 

3310.  —  Si  le  bureau  a,  à  tort,  prononcé  l'annulation  du 
scrutin,  celte  irrégularité  n'a,  en  tlle-mème,  aucune  conséquence  ; 
dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  des  élections  par  le  motif  que 
le  président  de  l'assemblée  aurait,  lui-même,  proclamé  l'annulation 
du  scrutin,  lorsque,  d'ailleurs,  les  opérations  sont  régulières.  — 
Cons.  d'Kt.,  20  juin  1844,  l'Mect.  de  Talazac,  [P.  adm.  chr.] 

3317.  —  Le  bureau  électoral  ne  peut  que  proclamer  le  résul- 
tat qui  ressort  du  dépouillement,  sans  que  ce  résultat  puisse 
être  iiiodilîé  par  une  circonstance  antérieure.  Par  suite,  si  après 
le  dépouillement  et  avant  la  proclamation  du  scrutin,  un  candi- 
dat, qui  a  obtenu  la  majorité,  fait  connaître  qu'il  n'accepte  point 
le  mandat  qui  vient  de  lui  être  confié,  le  bureau  ne  peut  pas 
tenir  compte  de  celle  déclaration,  et  proclamer  le  candidat  qui 
vient  après:  il  doit  proclamer  le  candidat  qui  a  réuni  la  majorité, 
malgré  sa  non  acceptation.  —  Cons.  d'Kt.,  19  juill.  1878,  précité  ; 

—  30  mars  1880,  Klect.  de  Tomino,  [Leb.  chr.,  p.  4S2]  —  .luillel- 
SaiiU-Lager,  n.  430:  Uzé,  p.  .ïlO. 

3318.  —  De  même,  si  le  candidat  proclamé  k  raison  du  bé- 
nélice  de  l'i\ge  refuse  d'accepter  le  mandai  qu'il  vient  d'obtenir 
de  la  conlîance  de  ses  électeurs,  le  bureau  ne  peut  proclamer 
son  concurrent  moins  âgé,  qui  a  obtenu  le  même  nombre  de 
sulîrages.  —  Cons.  d'I'^l.,  27  févr.  188o,  Klect.  de  Feron,  [Leb. 
chr.,  p.  243]  —  .luillet-Saint-Lager,  n    438  et  783. 

331!).  —  .Vprès  le  dépouillement  du  scrutin  et  la  proclama- 
tion (lu  résultat,  le  bureau  est  sans  pouvoirs  pour  annuler  un 
certain  nombre  de  bulletins,  modifier  le  résultat  constaté  des 
opérations  électorales  et  désigner,  comme  membres  du  conseil 
municipal,  d'autres  candiilats  que  ceu.x  auxquels  la  majorité  était 
acquise  d'après  le  dépouillement  du  scrutin.  — •  Cône.  d'Kt.,  18 
août  i85li,  Elect.  de  Sijean,  [P.  adui.  chr.]:  —  Il  juin  1870,  de 


Langle,  ^S.  72.2.1GO,  P.  adm.  chr.j  —  Le  bureau  électoral  a 
épuisé  ses  pouvoirs,  et  gi  des  protestations  s'élèvent,  des  récla- 
mations se  produisenl,  des  erreurs,  m£me,  sont  reconnues,  il 
faut  se  pourvoir  contre  la  validité  de  réiection  devant  le  juge 
de  l'élection.  —  Cons.  d'Kt.,  18  mai  1889,  Klect.  de  Saint-Prival, 
[Leh.  chr.,  p.  040]  —  ViA.  p.  511. 

3320.  —  Si  le  bureau  ne  peut  se  livrer  à  un  nouvel  examen, 
et  revenir  sur  la  proclamation  i|u'il  a  faite,  il  lui  est  permis, 
même  après  cette  proclamalion,  de  réparer  une  erreur  matérielle, 
diit-elle  avoir  pour  elTet  de  modiOer  les  résullats  proclamés. 
Ainsi  dans  le  cas  où,  en  proclamant  le  résultat  du  scrutin,  le 
maire  a  commis  une  erreur  évidente,  il  appartient  au  bureau  de 
reclilier  celte  erreur  dans  le  proc-'s-ve-bai  des  opérations  élec- 
torales. —  Cons.  d'Kl.,  8  aoùl  1882,  Klecl.  de  Vannes,  fS.  84. 
3.54.  P.  adm.  chr.,  H.  84  3.23] 

3321.  —  Jugé  que  le  bureau  électoral  qui,  après  avoir 
annoncé  qu'un  candiilat  était  élu,  a  reconnu,  avant  la  rédaction 
du  procès-verbal,  qu'une  erreur  matérielle  avait  été  commise 
dans  le  dépouillement,  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  reclilier  cette 
erreur  et  liéclarer  élu  un  autre  candidat,  à  la  place  de  celui  qu'il 
avait  d'abord  proclamé.  —  Cons.  d'Et.,  24  déc.  1892,  Klect.  de 
.\lézières-sou.s-l$ellpgarde,  I  S.  et  P  94.1.100';  —  2.".  mars  1893, 
Klect.  de  Bruay,  [S.  et  P.  9:kX\V;  —27  juill.  18'.»4,  Klect.  de 
Sainl-Marlin-Boulogne,  [S.  et  P.  96.3.120] 

3322.  —  A  |ilu8  forte  raison,  le  bureau,  qui  a  omis  de  pro- 
clamer un  camlidal,  peut-il,  s'il  reconnaît  son  erreur  avant  de 
se  séparer,  réparer  l'erreur  ainsi  commise  et  proclamer  le  candi- 
dat quia  réuni  les  conditions  nécessaires  pour  élre  déclaré  élu. 
—  Uzé.  p.  511. 

3323.  —  La  proclamalion  du  scrutin  est  un  fait  acquis  à 
l'égard  de  tous,  même  k  l'égard  de  l'administration  ;  dès  lors, 
si  celle-ci  pense  qu'à  tort  des  candidats  ont  été  proclamés  en 
nombre  égal  aux  mandats  électifs  à  remplir,  et  qu'il  y  aurait  lieu 
à  un  second  lour  de  scrutin,  elle  ne  peut  y  laire  procéder;  il  y 
a  lieu  à  se  pourvoir  régulièrement  pour  demander  l'annulation 
des  opérations  électorales.  —  Cons.  d'i-^t  ,  17  mai  1889,  Klect. 
de  Louhout,  [Leb.  chr.,  p.  600] —  .luillet-Sainl-Lager,  n.  431. 

3324. —  .'Sous  avons  dit  que,  en  ce  qui  concerne  les  élections 
à  la  Chambre,  au.v  conseils  généraux  et  d'arrondissement,  il  y 
avait  lieu  de  procéder  à  un  recensement  général  des  votes  avant 
la  proclamalion  du  candidat.  .Vous  verrons,  en  nous  occupant 
des  élections  â  la  Chambre  et  des  élections  départementales, 
quelle  est  la  composition  des  bureaux  de  recensement  et  leur 
manière  de  procéder.  Il  suffira  d'indiquer  ici  les  règles  com- 
munes à  tous  les  bureaux  de  recensement,  en  ce  qui  regarde  la 
proclamalion  des  candidats  élus. 

3325.  —  Le  bureau  de  recensement  totalise  les  votes  qui 
sont  inscrits  dans  les  procès-verbaux  des  diverses  communes, 
et,  quant  à  l'attribution  des  bulletins,  il  statue  sur  les  difficultés 
i|ui  onl  déjà  été  soumises  aux  bureaux  électoraux,  mais  il  ne 
peut  se  prononcer  sur  une  question  nouvelle;  sa  décision  n'est 
d'ailleurs  i|ue  provisoire;  aussi  doit-il  joindre  à  son  procès-ver- 
bal les  bulletins  annexés  aux  procès-verbaux  des  bureaux  des 
communes.  —  Cons.  d'El.,  17  déc.  1880,  Klect.  de  .M'uitclar, 
1  Leb.  cbr.,  p.  1026]  —  Bavelier,  ewl.  verb.,  n.  14;  Pierre, 
n.  170. 

3326.  —  Le  bureau  de  recensement  n'est  pas  simplement  un 
bureau  d'enregistrement;  il  peut  statuer  sur  l'attritiulion  et  le 
défaut  d'attribution  des  suffrages  exprimés,  tenir  compte,  pour 
chaque  section,  de  l'écart  entre  le  nombre  des  bulletins  trouvés 
dans  l'urne  et  celui  des  émargements,  statuer  sur  la  validité  des 
bulletins  annexés. 

3327.  —  Il  peut  aussi  rectifier  toutes  les  erreurs,  et  vérifier 
les  calculs.  —  Chanle-Grellel,  t.  I,  n.  57C;  Uzé,  p.  3.ï3. 

3328.  — Le  bureau  de  recensement  général,  qui  peut  se  pro- 
noncer sur  toutes  les  questions  soumises  aux  bureaux  électo- 
raux, n'excède  donc  passes  pouvoirs,  en  statuant  sur  l'attribu- 
tion de  différents  bulletins  qui  avaient  déjà  formé  l'objet  d'une 
décision  rendue  par  les  bureaux  électoraux.  —  Cons.  d'Iit.,  17 
déc.  1S80,  précité. 

3329.  —  ...  Ni  en  comptant  comme  suffrage  exprimé,  lors 
dune  élection  pour  le  conseil  d'arrondissement,  un  bulletin  por- 
tant la  mention  :  «  conseil  général  »,  et  déclaré  nul  par  le  bureau 
électoral.  —  Cons.  d'i-U.,  10  juin  1872,  Klect.  de  Bergerac,  [Leb. 
chr.,  p    391] 

3330.  —  ...  Ni  en  retranchant  au  candidat  ayant  obtenu  le 
plus  grand  nombre  de  suffrages  les  bulletins  trouvés  en  sus  des 
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3,*|;ni.  —  1!  V  sofH'!  lieu  <1?  (^ron^nr^r  l'Annulation  dès  opë- 

'1  n'avait  pas  tenu 

Ts  que,  en  repor- 

L'iiitlidal  proclamé  ne 

,  21  lévr.  18yo,  Klecl. 

ivcensement  peut  coinmellre  des 

-    '-reurs  ne  sauraient 

'.  si  elles  ne  sont 

I    ,1   ,   ,„  ,.,  ij.rné.  —  .^sseml». 

a  i;iiarenli>-liirerieure,  [Mon.  du 

.  . ...  Sy  mai  IS4»,  Klert.  de  la  OMe- 

mi'.i   —  Corps  législ.,  1»  nov.  tSti:!.  i;icct. 

10,  p.  I3itf  ;—  llHov.  1S63,  Eiect.  Lepel- 

du  12,  p.  1341]  —  Bavelier,  v*  IteceHsement, 

.  t.  I.  n.  578. 

■ 'i  il  est  compétent  pour  statuer,  le  bu- 

.  d'après  le  décret  du  2  févr.  lS;iâ,  iirt. 

l  les  accompatrner  de  toutes  IfS  pièces 

>  ne  sont  jamais  que  provisoires;  c'est 

au  ,u^e  «ie  i  <;iet:i>ou  qu'il  appartient  de  se  prononcer  en  dernier 

res-'-rt. 

331)5.  —  Le  l>ur>au  de  recensement  rédige  un  procès-verbal. 

C*  i.ro-^s-vcrt.al  di.li  fifre  régulier.  Il  y  a  lieu  d'annuler  les  opë- 

:'je,  d'une  part,  le  procès-verbal  de  re- 

l-'s  contient  des  surchapes  et  rtes  gral- 

lons  sont  en  contradiction,  soit  entre 

-  procès-verl>aux  des  opérations  éleclo- 

•les  du  canton,  et  que,  d'autre  part, 

irrégularités  de  même  nature  ont  été 

i  ir  a.  iii.fi  du  procès-verbal  ;  que  ces  cotitradio- 

ir  des  chiffre?  si  élevés  qu'il  est  impossible  de 

i.-.mpnl  le  nombre  des  suffrages  e.\primés  et  le 

nues  par  chaque  candidat.  —  Cons.  d'Ut,, 

.  te  Poiré-sur-Vie,    Leb.  chr.,  p.  324] 

33^tt>.  —  ^  .de  recensement  est  compétent  pour 

l.  j-  ,-e  •ri.  ■  -\  'les  voles  et  proclamation  descanciidals 

i  re  sans  pouvoirs  pour  statuer  sur  le  vole 

tneipables,  sur  les  irrégularités  commises 

-  de  pointage  ou  d  émargement;  il  ne 

.'•>  de  se  proiionci'r  sur  des  émargements 

•   iiis  d'une  section,  ni  à  plus  forte 

;.  lats  et  leur  éligibilité.  A  cet  égard, 

•-•si  seul  compétent —  Chante-Orellet,  t.  1, 

t  - 

•i'-ilil .  —  Le  bureau  de  recensement   qui  a  constaté,  dans  le 

proces-verbal  du  recensement  général  des  votes,  qu'on  candidat 

'•'■  d'-s  voix,  ne  peut  refuser  de  le  proclamer 

-ir  les  circonstances  particulières  de  l'élec- 

i.i.,  24janv.   1»90,  Klecl.  de  Carcassonne,  [S. 

—  Chante-ijrellet,  t.  1,  n.  a'6.  —  Ce  droit  appar- 

-■   -.e  l'élection,  et  au  juge  de  l'élection  seul,  qui  so 

i  en  statuant  sur  la  validité  de  l'élection,  et  l'annu- 

-■      'eu. 

•  bureau  de    recensement   général  des  votes   ne 

■1"  liTjir  fî'jmple  des  résultats  d'une  commune, 

.■■ités  auraient  été  commises  dans 

■  f^teure  et  dans  les  opérations  élec- 

—  Con».  d  Kl.,  2H  mars  IS'JO,  lllecl. 

;..  .'12*];-18juill.  1896,  Klecl.  de  MoiU, 

Le!.,  itl.-.,    j,.    ..fl'l 

•WÎI9.  —  Il  'i'ir'pi'''»nl  pa«  nu  bureau  de  recensement  de  se 

'lit  Irait  \  la  manière  irrégu- 
'i  aurait  été  tenue.  —  Cons. 
'JL'..  1.   Je'..   !>!-.'.',  ',..\,.  f:lir.,  p.  1032^ 

3340.  — ...  .Ni  de  :nple  ces  suffrages  émis 

dani  une  commune,  sons  p:eiexi(;  que  le  président  aurait  usé  de 


violenct'  et  aurait  e.\puls#  de  la  salle  de  voie  les  purtisaiis  du 
l'un  des  candidats.  —  Cons,  d'Kl.,  24  deo.  1880,  lleil.  d» 
Sari-d'Oreino,  [Leb.  clir.,  p.  1073;  —  Bavelier,  lOi/.  verti., 
n.  14. 

3341.  —  Il  V  a  lieu  d'annuler  la  pruclauialion  d'un  candi- 
dat, laite  par  le  bureau  do  recensement  général,  alors  que  celui-ci 
n'a  tenu  aucun  compte  des  résultats  du  si-ruiin  dans  une  com- 
mune, en  se  fondant  sur  les  fraudes  qui  tiuraienl  été  commises 
par  le  bureau  de  celte  commune.  —  l^ons.  d'Kt..  28  mars  18'.i(i, 
précité, 

3312.  —  Le  bureau  de  recensement  ne  peul  S8  prononcer 
sur  l'élgibililé  de  l'élu;  il  iliiit  le  proclamer,  même  s'il  est  abso- 
lument inéligible  en  vertu  de  condamnations  judiciaires.  —  Klecl. 
IManqui,  20  avr.  1870,  alors  même  qu'il  serait  décédé.  —  CU.  de» 
dép.,  14  avr.  1838,  Klecl.  l'asial-Paoli.  —  Ass.  nai.,  2>.»mai  184'J. 

—  Cons.  d'Kl.,  24  levr.  1«!M,  lllecl.  de  Lédas,  [S.  et  '.t5.3.4j;  — 
n  aoill  1893,  Klecl.  de  Sollerre,  IS.  et  P.  «;i.3.74;;  —  26  ocl, 
ISO.'i,  Kleet.  de  C.armaux,  [S.  cl  P.  97.1.1111  —  Pierre,  n.  170 
et  171. 

■3343.  —  Le  bureau  de  recensement  no  pourrait  se  refuser  à 
proclamer  un  candidat  élu,  par  le  motif  qu'il  existe  deux  per- 
sonnes du  même  nom  dans  le  canton.  —  Cons.  d'Kt.,  1"  févr. 
1884,  Klect.  de  Vetîani,  |Leb.  chr.,  p,  I06|  —  Chante-Grellol, 
L  1,  n,  578. 
<..344.  —  Il  n'appartient  pus  au  bureau  de  recensement  de  se 
i  constituer  juge  de  la  sincérité  des  procès-verbaux.  —  Cons. 
d'Kt.,  5  sept.  1889,  Klect.  d'Omessa,  [S   et  P.  02.3.3,  D.  91.3.30| 

—  Ce  sont  là  des  questions  qui  louchent  à  la  validité  de  l'é- 
lection, et  sur  lesquelles  il  n'a  pas  à  statuer.  —  Cliardenet  et 
Panhard,  n.  2li2. 

3345.  — i'Ji  conséquence  le  bureau  de  recens-ment  ne  saurait 

réduire  le  chiffre  de  voix  obtenues  par  un  candidat,  d'après  les 

procès-verbaux,  et  augmenter  celui  des  voix  obtenues  par  son 

;  concurrent,  par  le  motif  que  les  énoiicialions  des  procès-verbaux 

I   sont  manilestemenl  inexactes    —  Cons.  d'Kl,.  2  mai  I89li,  Klecl. 

de  Vescovaio,  tS.  et  P.  98.3.6KJ  —  V.  aussi  Cons.  d'Kl.,  b  aoiU 

j    1893,  i:iccl.  de  Sonterre,  ^S.  et  P.  9r>.3.74J 

334C.  —  Le  bureau  de  recensement  ne  saurait  non  plus  se 
1   prononcer  sur  la  validité  de  bulletins  non  annexés  que  les  bu- 
reaux des  communes  onl  écartés  comme  nuls.  —  Cons.d'Kl.,  18 
janv.  1890,  Klect.  de  Ch;'ileauneuf,  [Leb,  chr.,  p.  49] 

33^7.  —  Le  bureau  de  reeensemeiU  ne  peul  modifier  sa  dé- 
cision, quand  elle  a  été  rendue  et  qu'il  a  proclamé  le  résultat 
du  scrutin;  cependant  il  est  en  droit  de  reclilier  une  erreur 
purement  matérielle,  ainsi  une  erreur  de  calcul,  l'ar  suile,  le  bu- 
reau de  recensement  qui,  après  avoir  déclaré  un  candidat  élu, 
a  reconnu  aussitùl  qu'il  ne  s'était  ainsi  prononcé  que  par  suite 
d'une  erreur  de  calcul,  peut  décider  qu'il  y  a  lieu  à  un  second 
tour  de  scrutin,  alors  que  celte  dernière  décision  se  trouve 
mentionnée  au  procès-verhal,  avant  sa  signature,  par  le  prési- 
dent et  par  les  membres  du  bureau.  — Cons.  d'Kl.,  ti  avr,  1887, 
Klecl.  de  Poissons,  [S.  89.3. l!j,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.73]  — 
Cbante-Grellet,  t.  1,  n,  .'179. 

3348.  —  Le  bureau  de  recensement  général  îles  voles 
épuise  son  droit  en  proclumanl  le  candidat  élu  ;  il  excède  ses 
pouvoirs  en  procédant,  quelques  jours  après,  à  une  proclamation 
nouvelle  d'un  autre  candidat  et  en  annulant  la  première  procla- 
maiion  faite  par  lui.  —  f^ons.  d'Kl.,  14  l'évr.  18'.l6,  Ivlccl,  d'Al- 
ger (Boghari),  |Leb.  chr  ,  p.  9;»] 

334i).  —  Lorsque  le  bureau  de  recensemenl  général  des 
votes  n'a  pas  proclamé  de  candidat,  l'absence  de  proclanialion 
n'entraîne  pas  la  nullité  des  opérations  électorales,  —  Cons. 
d'Kl.,  14  j.^nv.  1881,  Klect.  de  Ma/.ières,  [S.  82.3.36,  P,  adm. 
chr.];  —14  janv.  1881,  lllecl.  de  Lobrit,  f/iW.]  —  Bavelier, 
eod.  l'Pih.,  n.  20;  (jhanle-lirellet,  t.  1,  n,  ij79. 

3350.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  lorsque  le  bureau  de  recen- 
sement a   transmis  au   préfet  le   procès-verhal    des   opérations 
portant  qu'un  candidat  a  obtenu  la  majorité  des  voix,  ce  candi- 
dat doit  être  considéré  comme  nommé,  bien  que  le  proiès-verhal 
ne  mentionne  pas  qu'il  a  été  proclamé,  —  Cons.  d  l-^l. ,  18  mars 
1889,  Klect.  de  Tavernes,  (S.  89.3.4,  P.  adm.  chr.  ] 
33i>l.  --    ,..   <Jue  le  candidat   au  conseil  d'arrondissemoiil, 
î   qui  a  obtenu  un  nombre  de   voix   supérieur  au  <|uart  des   élec- 
I   leurs  inscrits,  et  à  la  majorité  des  suffrages,  doit,  en   l'absence 
I   de  toute  protestation  dans  le  délai  légal,  élie   considéré  cuniine 
I  élu  déllnitivement,  alors  même  qu'il   n'aurait  pas  été  |iroclarné 
conseiller.   —  Cons.  d'Ia.,  0  août  1>'8I,    Klect.    de   Lanrneur, 
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S.  8I).3.2*J,  P.  arlin.  rhr.] —  l!r)  ri)nii<<qin'n''(',  cVsl  ^  lori  quo, 
iliiiis  ce  ras,  il  ser.iil  prnii'di'  &  un  secoml  lour  Hc  scrutin,  — 
M(>tm'  nrriH. 

!{!)52.  —  Si  In  liuroau  ilc  rcccnsninsnt  n'a  pninl  elTcclui'  les 
"|i(*ralioiis  rlu  rcocnsemi-nl,  le  ilroll  des  l'Ipcleiirs  ne  peut  •Ipiivmi- 
iiT  en  suspens,  h  cause  rie  celle  inerlie  eiiupable  et  du  manipie- 
incnl  du  bureau  ii  ses  devoirs;  en  ce  cas,  il  appartiendra  au  pjf;e 
de  l'iMeclion  de  proci^der  aux  np(<ralions  du  receiiRemeiil  et 
d'en  (jroclamer  le  f'^sullnl,  c'est-d-dire  au  conseil  de  priTeiMure 
s'il  s'agit  d'i'lictinns  an  conseil  d'arrondissement:  au  Conseil  d'I!- 
tat,  en  ce  ipii  ciincerne  les  ('lections  tiu  conseil  (général;  A  la 
I  liamlire  î>  l'i^^fard  des  eleilions  I(*(;i8lnlives.  —  Cons.  d'Kl., 
:tl  mars  tSC.H,  KImI.  de  IV.nnat,  [Leb.  clir.,  p.  :tOI|;  —  M  |uin 
ISi>S  Klecl.  de  M.-ulia,  ^.  6'). 2.270,  l'.  adm.  clir  ';  —  21  déc. 
Ik:7,  Klecl.  <le  M..rosa-lia,  Leb.  chr.,  p.  i(i:t71;  —  22  févr. 
1878,  Klecl.  de  Serra  di  Scopamem.  [Keb.  clir.,  p.  H)'i\;  — 
s  mars  l«78,  Klect.  de  la  l'oria,  S.  80.2. 2!t,  V  adm.  chr.|;  — 
•  :ivr.   1878,  Klect.  du  l'uy,  i^S .  80.2.:>2,   P.  adm.  clir.l;  —  i 

uiv.  1884,  Klect  d"Arf,'en"lal,  [Leb.  clir.,  p.  18);  —  7  janv. 
IS87,  Klect.  de  Valensoir,  (S.  88.3.;i0,  P.  adm.  cbr.,  D.  88  3. 
i7j;—  28  mars  1887,  Klecl.  de  Ceyzérial,  .Leb.  cbr.,  p.  ISÎi'; 
—  24  juin  1887,  Iviecl.  de  Salins,  [Leb.  clir.,  p.  1)05]  —  Bavc- 
lier,  end.  verh.,  n.  10. 
^t!).")!).  —  Spt'cialemenI,  au  cas  où  il  n'a  pas  M  procéda  au 

censemenl  g^ni'ral  des  votes  dans  un  canton,  il  appartient  au 
'  inseil  d'l''lat,  saisi  d'une  protestation  form(*e  n'fçulii>rement,  de 
\  lifier  si  un  candidat  a  obtenu  la  majorité  absolue,  lors  même 
nue  cette  majorité  n'aurail  pas  i'ié  contestée  par  ladite  protes- 
tation. —  Cons.  d'I'-t.,  7  janv.  1887,  précité. 


CHAPITRK  VIII. 

PllOCÈ9-VEnHAt..   —  ANNEXION  ET   INCINÉllATION    DES    BULLETINS. 

Section  I. 

Du  procès-verbal. 

§  1.  nédaction  du  procès-verbal. 

3354.  —  L'an.  33,  Déer.  répl.  2  févr.  18:S2,  est  ainsi  conçu  : 
Les  procés-verbau.x  des  opérations  électorales  de  chaque  com- 
mune sonlrédijxés  en  double.  L'un  de  ces  doubles  reste  déposé 
au  secrétariat  de  la  mairie;  l'autre  do'ible  est  transmis  au  soiis- 
prél"!  de  l'arrondissement,  qui  le  fait  parvenir  au  préfet  du  ilé- 
partemenl  ».|l'uri  autre  cMé,  on  lit  dans  l'art.  20,  L.  n  avr.  1881. 
t<  Le  procès-verbal  des  opérations  est  dressé  par  le  secrétaire:  il 
est  signé  par  lui  et  les  auires  membres  du  bureau.  Une  copie, 
également  signée  du  secrétaire  el  des  membres  du  bureau,  en  est 
aussili^l  envoyée,  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet,  au  préfet 
qui  en  constate  la  réception  sur  un  registre  el  en  donne  récé- 
pissé. K.tlrait  en  est  imme  lialeinent  alliclié  par  les  soins  du 
maire  ...  —  Cbante-Grellet,  t.  I,  n.  581. 

3355.  —  Non  seulement,  chaque  collège  électoral  doit  dres- 
ser un  procès-verbal  de  ses  opérations,  mais  celle  olilii.'ation  est 
imposée  à  chaque  section  ;  lorsque  le  résultat  de  chacune  des 
sections  est  porté  à  la  piemière  section,  qui  procède  au  recense- 
ment général,  procès-verbal  doit  être  dressé  de  celte  opération 
Lorsqu'il  s'agit  d'élections  relatives  aux  conseils  d'arrondisse- 
ment ou  aux  conseils  généraux,  les  procès-verbaux  de  i-lia(|ue 
commune  sont  portés  au  chef-lieu  de  canton,  où  a  lieu  le  recen- 
sement général  ;  procès-verbal  est  légalement  dressé.  S'il  s'agit 
d'une  élection  législative,  le  recensement  général  des  votes  se 
fait  au  chef-lieu  du  déparlement;  un  procés-verhal  le  constate. 
—  Biivelier,  \°  Procès- verbal,  n.  1  et  2:  Chante-Grcllet,  t.  I, 
n.  582. 

3356.  —  Mais  un  seul  procès-verbal  est  dressé  par  section 
de  vote,  et  il  émane  du  bureau  ;  par  suite,  les  scrutateurs  sup- 
plémentaires appelés,  s'il  y  a  lieu,  pour  procéder  au  dépouille- 
ment n'ont  poini  fl  constater  leurs  opérations  par  un  procès-ver- 
bal. —  Cons.  dKl.,  18  août  1840,  Klect.  de  Bernaville,  P.  adm. 
chr.]  —  C'est  au  bureau  qu'il  appartient  de  donner  un  compte 
rendu  général,  dans  le  procès-verbal  qu'il  rédige.  —  Bavelier, 
eod.  vcrb.,  n.  I  ;  Rendu,  u.  481. 

3357.  —  Lorsque  les  premières  opérations  du  collège  élec- 


toral ont  élé  interrompue!  el  reuvoyéei  .i  une  autre  heure,  ;i 
raison  deg  irrégulariiés  reeonnui-B  par  le»  membres  du  bureau, 
il  doit  êlre  clresaé  procég. verbal  de  c*b  opéraliuns,  a  peine  de 
nullilA  de  celles  <pii  ont  eu  heu  ensuite,  le  délaut  de  ce  procès- 
verbal  ineiianl  je  conseil  de  préfeclurii  dans  rimposhiliililë  d'ap- 
précier les  causes  de  l'annulatiiin  des  première»  opérations.  — 
Cons.  d'Kl.,  8  mai  1841,  lilecl.  de  N.irdhauien,  ;S.  »1.2.0.">4,  P. 
adm.  chr.)  —  H  sulliiait  cependant  qu'un  seul  procès-verbal  fut 
dressé,  si  le  bureau  était  le  même,  et  que  ce  procès  verbal  oohs- 
lal.U.  avec  foin,  Inul  ce  qui  s'est  passé. 

3358.  —  Il  a  été  décidé  que  lorsqu'il  a  été  procédé  immé- 
diHtem.'nt  el  sang  inlerruplion,  par  la  même  assemblée,  à  l'élec- 
tion d'un  membre  du  conseil  général  el  à  celle  d'un  membre  du 
conseil  li'arroiidissement,  il  n'est  pas  nécessaire  que  celte  double 
opération  soit  conslaléi!  par  un  double  procès-verbal  ;  elle  peul 
l'être  valablement  par  un  seul.  —  Cons.  d  l)l.,  î.'l  mai  1834, 
Cas-aignard,  (P.  alm.  clir.l;  —  10  août  1837,  l-;ipct.  de 
Pontanier,  P.  adm.  chr.'  —  Ces  opération-  ne  sont  plus  jamais 
successives;  mais  elles  sont  quelquefois  simultané. 's.  Lorsqu'il 
n'y  a  eu  qu'un  seul  bureau  qui  a  reru  des  votes  s'appliquanl  & 
ries  élections  dilTérentes  dans  deg  urneg  distinctes,  il  peut  n'être 
dressé  qu'un  procès-verbal,  relatant  les  opérations  qui  ont  lo-u 
en  même  temps  ;  on  peul  aussi  en  rédiger  deux,  ayant  des  parties 
identiques,  mais  ditrérant  en  ce  qui  concerne  les  incidents  propr.-s 
à  chaque  élection;  spéciaux,  en  tout  cas,  relativement  au  dé- 
poiiilli'ment  des  deux  scrutins. 

33.5!>.  —  Tout  procès-verbal  doit  êlre  élabli  en  double;  la 
formalité  du  duplicata  permet  le  contrôle,  et  empêch.'  que  l'un 
ries  exemplaires  ne  soit  modifié  après  coup;  de  plus  elle  mel 
obstacle  à  ce  que  le  procès-verbal  disparaisse,  parce  qu'il  est 
difficile  que  deux  exemplaires,  conservés  dans  des  loeaux  dilTé- 
renls,  soient  à  la  fois  délruils  ou  soustrait».  —  Pierre,  n.  160  ; 
Chanle-ljrellet,  t.  1,  n.  :'>82  ;  L'ié,  p.  518 

33CS0.  —  Il  arrivera  bien  rarement  qu'aucun  procès-verbal 
n'ait  été  dressé  ;  cependant  ce  fait  peut  se  produire  ;  le  délaut  de 
rédaction  d'un  procès-verbal  est  un  motif  d'annulation,  alors  sur- 
tout qu'on  ne  peul  y  suppléer  par  d'autres  pièces,  notamment 
par  la  feuille  d'émargements  et  les  feuilles  de  pointage,  soit  que 
ces  feu'îlles  n'aienl  point  été  tenues,  soit  qu'elles  aient  été  sous- 
traites ou  égarées.  —  Cons.  d'Kl.,  2  mars  1880,  Klect.  d'Ornon, 
[Leb.  chr.,  p.  308]  —  .luillet-Saint-Lager,  n.  410.  —  .Mais 
le  défaut  de  rédaction  du  procès-verbal  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  s'il  peut  y  être  suppléé  :  ainsi  si  le  résiillal  du  scrutin  a 
été  ofliciellemenl  consisté  par  les  membres  du  bureau  sur  les 
feuilles  de  dépouillement.  —  Cons.  d'Kl.,  11  juin  1868,  Klecl.  de 
.N'euvic,  P.  adm.  chr.]  —  Rendu,  n.  483;  l'.ivelier,  eod.  rerb., 
n.  17;  Cbante-Grellet,  t.  I,  n.  587;  Uzé,  p.  .'i25. 

33U1.  —  Régulièrement  le  procès-verbal  doit  être  rédigé 
sans  désemparer,  aussitôt  après  le  dépouillement  du  scrutin  el 
sa  proclamation.  Cependant,  il  n'est  point  nécessaire,  à  peine  de 
nullité,  qu'il  soit  dressé  séance  tenante,  ni  même  le  jour  de  l'é- 
leclion,  si  ce  relard  n'a  donné  lieu  à  aucune  fraude.  —  Cons. 
d'Kl.,  23  oct.  1833,  Laleotte,  [P.  adm.  chr.j;  —  31  déc.  1838, 
Klect.  d'Ilyères,  [S.  30.2.530,  P.  adm.  chr.1;  —  23  juin  18H, 
Klect.  de  Lagnan-.Micbau,  [S.  41.2.651,  P.  adm.  chr.];  —  13 
juin.  1841,  l^lecl.  de  Kouques.  [.<.  42.2.556,  P.  adm.  chr.j;  — 
'23  févr.  1843,  Klect.  de  Lubernac,  [P.  adm.  chr.];  —  30  déc. 
1843.  Klect.  de  Ponssert,  \P.  adm.  chr.]:  —  10  mai  1856,  Klect. 
dlhimps,  [S.  O7.2..502,  P.  adm.  chr  ];  —  Il  juill.  1866,  K  ect. 
de  .Molières,  [Leb.  chr.,  p.  800];  —  18  juill.  1866,  Klect.  de  fJo- 
gny,  LLeb.  chr.,  p.  8521;  —  H  lévr.  1881 ,  Elect.  de  .Mélisèy,  Leb. 
chr.,  p.  182]  —  Bavelier,  eod.  verh.,  n.  8;  Rendu,  n.  48i  ;  .luil- 
let-Sainl-Lager,  n.  443;  Chante-tjrellet,  t.  1,  n.  582;  L'zé,  p. 
520. 

33B2.  —  Le  retard  apporté  à  la  rédaction  du  procès-verbal 
des  opérations  électorales  ne  constitue  pas,  en  elTet,  par  lui- 
même,  une  irrégularité  de  nature  à  vicier  les  opérations,  alors 
qu'il  n'a  pas  eu  pour  but  ou  pour  eUel  d'altérer  la  sincérité  du 
scrutin.  —  Cons.  d'Kl.,  8  aoiU  1882.  Klect.  d'Ilyères,  [Leb.  chr., 
p.  804]  : —  ...  alors  surtout  qu'il  n'est  même  pas  allégué  que  sa 
rédaction  tardive  ait  eu  pour  but  de  favoriser  une  frau.l.'.  — 
Cons.  dEt.,  4  juin  1841,  Klect.  de  Latresne,  IS.  4I.2.0.'J5,  tut 
nolam,  P.  adm.  chr.];  —  23  juin  1841,  précité;  —  2  août  1880. 
Eiect.  d'Ajaccio,  [Leb.  chr.,  p.  Ollj  —  Juillet-Saint-Lager,  n. 
443;  —  ...  ou  qu'il  n'est  pas  allégué  que  les  énonciations  de  ce 
procès-verbal  soient  inexactes  ou  erronées.  —  Cons.  d'Kl.,  10 
sept.  1856,  précité. 
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ju>0  183*.  <->r 

raoT.  — 


1  a  élé  rédif;^  qui-  plu- 
.  point  eotrainer  la  nullité 
[lur  ei'nipe,  du  refus  du  pri^- 
■  l  SI,  d  ailleurs,  ce  proci^s- 
iicntions  contenues  dans 
;  seul.  —  Cons.  d'Kt.,  Il 
■  m,    t'.  adm.  chr.] 
-•i'!:int  de  la  rédaction  tardive  du 
■I   des  opérations  électorales, 
.  iOniient  s'adjoindre  à  elle  pour 
-virlial  ainsi  dressé  :  si.  par  exem- 
-  scrutateurs,  et  al>sence  d'une  nou- 
œent.  —  Cons.  d'Kl.,  2  mars  188y, 
r.,  p.  30y]  —  ...  Ou  défaut  d'iiidica- 
-vrrl'ai  du  nombre  de  voix  obtenues  par  les 
s.  —  Cons.  d'Kt..  7  juin  1889,  Kleet.  de  Kuf- 
r.,  j..  72.1^  —  Juillel-Saint-Lager,  n.  444. 
li  a  été  décidé  que  If  procès-verlial  doU  être  ma- 
•    -    •    Tp  fait  sur  des  imprimés  à  l'avance,  sans 
iiion  de  cette  prescription  soit  de  nature 
...  Je  l'éleclion.  —  Cli.  des  dép.,  28  juill. 
tel.  —  Mais  cette  manière  de  voir  est  aujour- 
•  ;.l..inr!,,ijnée;  à  l'heure  actuelle,  les  procès- 
• .  rédi^'rs  sur  des  feuilles  imprimée», 
'•e.   bans  ce  cas  les   présidents  des 
a  ce  que  les  secrétaires  ne  se  bornent 
p.i-  s;  ils  devront  s'assurer   que  les   faits 

v  :    avec   ies   mentions  imprimées;    celles-ci  offrent 

l'a.  rappeler  au  bureau  des  formalités  dont  l'omission 

peut  c(fc  ^rave.  —  Uzé,  p.  519. 

336î>.  —  f^n  s'est  demandé  si  un  procès-verbal  était  valable, 
al'  '.nuscrit  et  n'était  point  rédigé  sur  les  formules 

itr  ,  s  par  la  préfecture;  cela  ne  peut  faire  doute, 

C'a  ;vra.ulcà  ^eivanl  à  faciliter  le  travail  du  secrétaire  el  du  bu- 
reau; mais  ceux-ci  peuvent  toujours  opérer  pa--  eux-mêmes  et 
iij-  ï- ra  valable  si  le  procès-verbal  a  été  régulièrement 

dr-  _  '.é.  —  Cons.  d'Kt.,  8  mars  188H,  Klect.  de  la  Motte 

d'A..-    -i-i,    Leb.  chr.,  p.  327^  —  .luillet-Saint-Lagcr,  n.  441. 

3370.  —  La  loi  fait  rentrer  dans  les  lonclions  du  srcrétaire 

la  -    '  '-  ---verbal.  Toutefois   ont   été   validées  des 

éi-  un  individu,  non  électeur^  avait  été  in- 

vil.,  ..  ..--  ■  ,  .t  -•  ,  aire  dans  la  rédaction  du  procès-verbal. 
—  Cons   d'Kt.,  \'J  avr.  1S44,  Klect.  de  Vissée,  (P.  adm.  clir.j 

3371.  —  Il  faut  aller  plus  loin  et  dire  qu'aucune  disposition 
de  loi  ne  prescrit  que  le  procès-verbal  soit  rédigé  en  entier  de  la 
rn-iii.   'lu   ->-rr''!.-iire  du  bureau.  —  Cons.  d'Kl.,   13  déc.   )8!)0, 
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t.eb.  chr.,  p.  970j  —  Le   législateur  en  déci- 
-verbal  serait  dressé  par  le  secrétaire  a  prévu 
■lire,  cl  a  imposé  au  secrétaire  une  obligation 
■  fonctions  ;  mais  il  n'a  point  voulu  tout  su- 
ie celui-ci,  el  tout  remettre  .i  sa  volonté 
ijite  le  refus  du  secrétaire  de  dresser  le 
imf>ortance  alors  que  les  énonciations 
t  pas  contestées.  —  Cons.  d'Kt.,  29  mai 
(Leb.  chr.,  p.  449)  —  Bavelier,  eod. 

■il  peut  être  écrit  d'une  autre  main 

Cons.  d'Kt.,  2(i  mai   1H38,  Klect. 

'    '■    adm.  chr.];  —  3  mars  1893, 

Leb.  chr.,  p.   20'Jj  —   Uzé, 


3373.  —  Uirsquc  te  procé8-verl>al  n'est  pas  écrit  par  le  se- 
crétaire il  doit  élre  rédigé  par  un  membre  du  luiroau;  le  prési 
dent  lui-méuie  a  qualité  à  cet  égard. —  t'ons.  d'I'.l.,  28  déc.  1888, 

>l.  de  Sainl-Papoul,  (Leb.  chr,  p.  UU9|  —  .Uiillet-Saint- 

^■er.    n.    V42.  —   La   circonstance  que  le  sn-rétairo  n'uiirail 

uoiut    dressé  le   precès-verbal   ne  deviendrait  grave   que  si   on 

l'avait  écarté  pour  se  livrer  à  une  maiia<uvre  que  sa  présence 

aurait  empêché;  hors  ce  cas,  il  n'y  a  pas  à  en  tenir  compte 

3374.  —  -luge  que  le  procès-verbal  peut  être  écrit  iiidislinc- 
lement  par  un  des  assesseurs  ou  par  le  secrétaire.  —  Cons. 
d'Kt.,  9  mars  1836,  Hearn,  ;P.  adm.  chr.] 

3375.  —  Le  fait  d'appeler  un  élrhiigerau  bureau,  l'instilnteur, 
par  exii»(>li'.  pour  rédiger  le  procès-verbal  constitue  une  irrégu- 
larité sans  importance  si  elle  n'est  point  le  résultat  d'une  lua- 
nu'uvre  ayant  pour  but  d'iniluer  sur  le  résultat  du  scrutin.  — 
Cons.  d'Kt.,  30  déc.  1887,  l'.lecl.  de  ChAtillonsur-Mariie,  ^Leb. 
chr..  p    807]  —  ll7.é.  p.  519. 

337U.  —  La  circonstance  qu'un  mineur  a  participé  à  la  ré- 
daction du  procès-verbal  n'eiilraiiie  pas  non  plus  la  nullilé  de 
l'élection,  alors  qu'il  n'a  été  appelé  et  n'est  inlervcnu  que  comme 
simple  auxiliaire  du  bureau.  —  Cons.  d'Kt.,  7  nov.  IS^t,  Klect. 
de  .Margiiui'l-.Meymes,  [Leb.  chr.,  p.  7071  —  Bavelier,  eoii.  vcrb., 
n.  710;  Kendu,  n.  •182. 

3377.  —  Le  lait  qu'un  candidat,  non  électeur,  aurait  participé 
à  la  rédaction  du  procès-verbal  ne  doit  pas  entraîner  la  nullité 
de  l'élection,  lorsque  ce  procès-verbal  a  été  régulièremenl  signé 
par  les  membres  du  bureau.  —  Cons.  d'I-^l.,  LH  juill.  1842,  Klect. 
de  Norey,  [!'.  adm.  chr.i 

3378.  —  Les  membres  du  bureau  doivent  être  présents  pen- 
dant la  rédaction  du  procès-vi-rbal,  car  ils  doivent  s'assurer  de 
la  véracité  de  ses  énonciations,  el  faire  consigner  leurs  obser- 
vations, s'il  y  a  lieu.  Cependant  l'absence  de  l'un  des  assesseurs, 
pendant  la  rédaclion  du  procès-verbal,  n'-st  pas  une  cause  de 
nullité,  si  aucune  fraude  n'a  été  commise  pendant  son  absence. 

—  Cons.  d'I-^l..  7  uov.  1873,  précité.  —  Bavelier,  eoil.  rerO.,  n.  7. 

—  l'Iusifurs  membres  pourraient  même  être  absents  en  même 
temps,  pourvu  que  le  bureau  continin'it  à  être  régulièrement  com- 
pose par  la  présence  de  trois  membres.  —  Chante-Grellet,  t.  1, 
n.  ;i8r>. 

3379.  —  Le  président  du  bureau,  avant  de  clore  le  procès- 
verbal  el  d'inviter  les  membres  du  bureau  à  le  signer,  doit  leur 
en  donner  ou  leur  en  faire  donner  lecture,  alin  qu'ils  puissent 
se  rendre  compte  de  son  exactitude,  demander  des  modilications, 
s'ils  le  jugent  utile,  laire  constater  leur  récl.imalion  si  cela  est 
nécessaire.  Tous  les  membres  du  bureau  doivent  donc  assister  à 
celle  lecture;  cependant  si  l'un  n'éuii  point  présent  à  ce  mo- 
ment, son  absence  ne  vicierait  point  les  opérations.  —  Cons. 
d'Kl.,  24  juill.  1861,  Klect.  d'Kincheviller,  [Leb.  chr.,  p.  643]  — 
Havelier,  cnl.  viirO.,  n.  10;  Hendu,  n.  482.  —  Pour  qu'il  en  fût 
autrenient,  il  faudrait  qu'il  exisl.'it  une  manœuvre,  et  qu'on  eût 
intentionnellement  prolilé  de  l'absence  momentanée  d'un  mem- 
bre du  bureau  [lour  donner  lecture  d'un  procès-verbal  donl 
l'exactitude  pourrait  être  critiquée. 

3380.  —  Tous  les  membres  du  bureau  doivent  signer  le  pro- 
cès-verbal, telle  est  la  règle;  mais  sa  validité  ne  peut  dépendre 
de  leur  vigilance  ou  de  leur  bonne  volonté  ;  si  certains  membres 
du  bureau  estiment  que  le  procès-verbal  n'est  pas  véridique, 
exact,  ils  n'o  il  qu'à  y  faire  consigner  leurs  observations;  le  re- 
fus de  signer,  de  leur  part,  ne  se  concevrait  que  si,  malgré  leurs 
observations  el  leurs  réclamations,  le  président  du  bureau  el  le 
secrétaire  se  refusaient  à  insérer  leurs  dires  et  leurs  protesta- 
tions. Dès  lors,  le  défaut  d'une  ou  de  plusieurs  signatures  est  sans 
importance,  si  l'exactitude  des  énoncialions  du  procès-verbal  n'est 
pasiontestée.  —  Cons. d'Iit.,  19  déc.  1834,  Uufour,  |P.  adm.  chr. J; 

—  13  mai  1830,  Elecl.  d'Arvieu,  [P.  adm.  chr.J  ;  -  lîl  juill.  1841, 
Klect.  de  Fourques,  (P.    adm.   chr.];  —   14  juill.   1849,  Abel, 

S.  42.2..'i.';6,  P.  adm.  chr.];  —  12  janv.  IS.'iO,  Klect.  de  Saint- 
louin,  tLeb.  chr.,  p.  .'Uij;  —  2,'j  avr.  1801,  lllecl.  de  Paulliiac, 
,Leb.  chr.,  p.  .'lOO]  ;  —  18  mai  1801,  Klect.  de  Capvern,  [Leb. 
chr.,  p.  37ti];  —  14  juin  1861,  Klect.  iJuffort,  [Leb.  chr., 
p.  313j;  —  3  mai  1866,  i;iecl.  de  Montoussé,  [  Leb.  chr.,  p.  433|; 

—  18  déc.  188;;,  Klect.  de  Vigneron,  [Leb.  clir.,  p.  976];  -  23 
févr.  1889,  Klect.  de  Lorgues,  [Leb.  chr.,  p.  273];  —  29  juin 
1889,  Klect.  de  Lo/.ay,  ^Leb.  chr.,  p.  8261;  -  20  mars  IH90, 
Klect  de  Chaudesaignes,  |Leb.  clir.,  p.  274]  —  Bavelier,  fod. 
verh.,  n.  9;  Itendii,  n.  482;  Uzé,  p.  :;21 . 

3381.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  mémo  que  l'absence  de  deux 
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sif^'rialureg  d'assessrurs  provient  de  la  rëHaclioii  tardive  du  pro- 
cès-verbal. —  Cons.  d'I'it.,  a  lévr.  1897,  ICIcct.  de  Zon/.a,  'l.eb. 
chr.,  p.  8'.i| 

!i:t82.  —  l'pu  iinpiirli'  que  tous  les  assesseurs  se  soient  refusé 
Il  signer  le  procès-vcrhal  el  qu'il  ne  l'ait  été  que  par  |i>  prési- 
dent el  le  secréliiire.  —  Cons.  d'Kt.,  l.ï  mai  )88a,  lllect.  de 
Lozay,  [Leb.  cbr.,  p.  SI7];  —  iS»  juin  IHM'.t,  ICIect.  de  Cargiaca, 
[Leb.  clir.,  p    82U|  —  ,luilli'l-Saiiit-LaKi-r,  n.  4:U. 

i)!t8!).  —  La  signature  tar<livi>  du  procès-verbal  consliluc  une 
irri'giilarilé  sans  grande  iinpurlancc  (>ar  cllc-méuie.  I)ès  lors, 
est  régulier  le  procès -verbal  rédigé  séance  tenante,  el  lu  à 
l'assemblée  le  jour  même  dt-s  opérations,  encore  bien  qu'il  n'ait 
élé  signé  qu'après  la  clôture  de  l'assemblée  et  au  retour  des 
membres  du  bureau,  c|ui  s'étaient  momeiitanément  absentés.  — 
lions.  d'IU.,  12  liée.  1834,  liarliaupé,  ,1'.  adm.  chr.j  ;  —  5  déc. 
I88't,  Klect.  de  Boussac-Bourg,  (Leb.  clir.,  p.  878);  —  23  mai 
I88y,  Klect.  de  Cliàlcauncul-sur-Sartlié,  ^Leb.  chr.,  p.  663j  — 
Juilii-I-Saihl  Lager,  n.  4'»8. 

3384.  —  Hégiilierenienl,  le  procès-verbal  ne  peut  être  signé 
()up  lorsqu'il  a  élé  cli'ituré,  lu,  el  (|ue  ses  termes  sont  déliniti- 
veulent  lixés;  les  membres  (|ui  le  signeraient  en  blanc  commet- 
traient une  irrégularité,  el  manqueraient  nu  devoir  de  surveil- 
lance qui  leur  incombe  ;  s'ils  l'ont  signé  ainsi,  cependant,  il  en 
résulte  une  irrégularité  qui  sera  sans  conséquence,  à  condition 
qu'elle  n'ait  point  l'avorisé  une  fraude  ou  une  manœuvre  et  que 
les  mentions  du  procès-verbal  soient  exactes  et  non  contestées. 
—  Cons.  d'Kl.,  20  mars  1806,  l-;iecl.  de  Bazoclies-en-lloulme, 
[Leb.  chr.,  p.  2;i8i,  —  10  mai  1889,  Klecl.  de  Digne,  [l.eb. 
cbr.,  p.  ;)67J;  —  I3janv.  1893,  Klecl.  de  Saint-Dizier,  fLeb.  chr., 
I>.  la]  —  Bavelier,  eod.  verb.,  n.  9;  Rendu,  n.  482  ;  Juillet-Saint- 
Lager,  n.  447. 

3385.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales,  alors 
que  le  procès-verbal  des  opérations  n'a  pas  été  rédigé  en  double 
par  les  membres  du  bureau  qui,  après  avoir  rédigé  et  signé  le 
premier  original,  se  sont  bornés  à  signer  l'autre  en  blanc,  en 
laissant  au  maire  le  soin  de  le  remplir,  que  l'exemplaire  du  pro- 
cès-verbal, qui  devait  être  conservé  à  la  mairie,  a  élé  soustrait 
l'rauduleusemenl,  que  le  maire  a  été  condamné  correciiounelle- 
ment  pour  avoir,  par  sa  négligence,  facilité  la  soustraction  de 
celte  pièce,  qu'ainsi  le  procès-verbal  di'posé  à  la  préfecture  ne 
conserve  plus  une  autorité  sulfisanle  pour  prévaloir  contre  les 
attestations  produites.  —  Cons.  d'I'^t.,  4  août  1882,  Klect.  de 
Cascalel,  [Leb.  clir.,  p.  761J 

3386.  —  Les  assesseurs  doivent  signer  eux-mêmes,  après 
s'être  assurés  de  la  véracité  des  énonciations  du  procès-verbal; 
ils  ne  sauraient  déléguer  leurs  pouvoirs  à  un  électeur  qui  de- 
viendrait ainsi,  par  le  lait,  membre  du  bureau  et  en  remplirait 
les  fondions  sans  avoir  été  désigné  régulièrement.  Le  fait,  par 
un  assesseur,  de  charger  un  électeur  de  signer  le  procès-verbal, 
en  son  lieu  et  place,  constitue  donc  une  irrégularité  ;  mais  cette 
irrégularité  est  sans  importance  si  elle  n'a  eu  aucune  intluence, 
si  aucune  fraude  n'a  élé  commise  et  si  les  énonciations  du  procès- 
verbal  sont  exactes.  —  Cons.  d'Kl.,  24  mai  1889,  Klecl.  de  Saint- 
Pierre  du  Besguérard,  [Leb.  chr.,  p.  6'i'i]  —  .luillel-Sainl-La- 
ger,  n.  il9. 

3387.  —  Les  ratures,  surcharges  et  renvois,  s'il  en  existe, 
doivent  être  approuvés  par  les  membres  du  bureau,  et  leur  ap- 
probation doit  être  signée  ou  tout  au  moins  paraphée.  Les  ra- 
tures, surcharges  et  renvois  ne  sont  point  une  cause  de  nullité, 
s'ils  ne  sont  point  le  résultat  de  la  fraude,  et  si  les  chilîres  de- 
meurent écrits  en  toutes  lettres,  donnant  ainsi  des  éléments  cer- 
tains de  calcul  ;  il  peut  être,  en  ellét,  nécessaire  d'apporter  des 
moditicalions  à  un  procès-verbal  dont  la  rédaction  peut  être  vi- 
cieuse, inexacte  et  demander  des  corrections.  Ce  que  nous 
venons  de  dire  des  ratures,  surcharges  el  renvois,  s'applique 
aussi  aux  grattages;  il  vaut  mieux  cependant  éviter  ceux-ci  et 
procéder  par  ratures  el  renvois,  qui  laissent  plus  de  trace  du 
texte  primitif.    —  Pierre,  n.  168;  Czé,  p.  .SIS. 

3388.  —  La  circonstance  que  des  ratures  et  surcharges,  con- 
tenues dans  le  procès-verbal  des  opérations  électorales,  n'au- 
raient pas  été  signées  par  les  membres  du  bureau  n'est  pas  de 
nature  à  entraîner  la  nullité  des  opérations  électorales.  —  Cons. 
d'Kt.,  23  juin.  1875,  Klect.  de  Champhaul,  [Leb.  chr..  p.  724]  — 
Bavelier,  cod.  vci'b.,  n.  9;  Rendu,  n.  482.  —  Il  n'en  serait  au- 
trement que  si  ces  modihcalions  avaient  élé  apportées  fraudu- 
leusement, et  à  l'insu  des  membres  du  bureau,  pour  dénaturer  le 
procès-verbal  et  favoriser  une  manœuvre.  —  IJzé,  p.  518. 

BikPKRTOiRK.  —  Tome  .\1X. 


3389.  —  ,1  fortion,  les  éleclions  ne  peuvent  être  annulées 
par  le  iiiotir  que,  dans  le  procès-verbal,  il  existe  un  renvoi  qui 
n'a  été  signé  que  par  le  président,  lorsque  ce  renvoi  a  élé  ap- 
prouvé dans  le  cours  du  procès-verbal,  signé  par  tous  les  mem- 
bres du  bureau,  et  que,  d'ailleurs  il  n'est  présenté  aucune  allé- 
gation contre  la  sincérité  «le»  opérations  électorales.  —  Cons. 
d'Kl.,  13  avr.  I8'»2,  IClecl.  do  .Marseille,  [P.  adm.  chr.) 

3300.  —  Mais  il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales, 
alors  qu'il  résulte  de  l'examen  du  procès-verbal  des  opérations 
que  ce  procès-verbal  contient  des  surcharges  et  des  contradic- 
tions telles  qu'il  est  impossible  rie  iléterminer  le  nombre  des  suf- 
frages exprimés  el  le  chilire  des  voix  obtenues  par  chaque  can- 
didat. —  Cons.  d'Kt.,  ;i  nov.  18sr,,  Klecl.  d'Aigrefeuille,  [l^b. 
chr.,  p.  7691;—  28  févr.  1890,  Klecl.  de  Hourgoin,  fLeb.  cbr., 
p.  231 1  —  Pierre,  n.  108.  —  Kn  ce  cas,  les  défectuosités,  les 
erreurs  du  procès-verbal,  sont  telles  qu'elles  ne  perineiienl 
point  au  juge  de  l'élection  de  se  prononcer  en  connaissance  de 
cause  el  ne  lui  fournissent  point  les  éléments  de  sa  décision.  — 
Izé,  p.  .Ï18. 

3.'iî)I.  —  L'élection  devrait  être  annulée  si  les  chilTres  indi- 
quant le  nombre  des  voix  obtenues  avaienl  été  altérés.  —  Cons. 
d'Kt.,  28  mars  1890,  Klect.  d'Kvisa,  [Leb.  chr.,  p.  349];  —  19 
déc.  1891,  i;iecl.  de  .Morosaglia,  [Leb.  chr.,  p.  783) 

33i)2.  —  Tout  électeur  peut  demander  el  prendre  communi- 
cation du  pro;ès-vcrhal  ;  et  même,  en  lail,  les  présidents  sont 
dans  riiabilude  d'en  donner  aux  électeurs  lecture,  alin  que  tous 
soient  admis  à  faire  les  observations  qu'ils  jugeraient  convena- 
bles ;  mais  les  circulaires  ministérielles  ayant  seules  prescrit 
cette  lecture,  dont  il  n'est  nullement  question  dans  la  loi,  l'inob- 
servation de  celte  formalité  ne  saurait  entraîner  nullité  de  l'élec- 
tion. —  Ch.  desdép..  6  avr.  1839,  Klect.  Vatout.  —  Cons.  d'Kl., 
28  janv.  1841,  Klecl.  de  l'onlenay-Torcy,  [P.  adm.  cbr.];  —  23 
févr.  1841,  Klect.  de  Luberrac,  [P.  adm.  chr.];  —  4  juin  1841, 
Ronds,  [P.  adm.  chr.^;  —  4  juin  1841,  IJecl.  de  .Monlbazens, 
adm.  clir.J;  —  4  sept.  1841,  lOlect.  de  Gensac,  'S.  42.2.;iD6, 


[P.  adm.  chr. 


31  janv.   I84.">,  Klect.  de  .N'adillac,  [P.  adm. 


chr.];  —  16  juill.  1861,  Klect.  de  .Monlségur,  ILeb.  chr.,  p.  :;97) 

—  9  mai  1873,  l'Iect.  de  Sainte-.\naslasie,   'Leb.  chr.,  p.  41.'iî 

—  Bavelier,  eod.  rerb.,  n.  11.  —  lin  tout  cas,  l'allégation,  d'ail- 
leurs contraire  au  procès-verbal,  qu'il  n'en  -lurail  pas  êlé  donné, 
lecture,  doit  être  rejeiée  lorsqu'elle  n'est  pas  justifiée.  —  Cons. 
d'Kt.,  1"  lévr.  1844,  Elect.de  Lannes,  'P.  adm.  cbr.]  —  Chante- 
Orellel.  t.  1,  n.  586. 

33î)3.  —  Si  le  président  du  bureau  n'est  pas  tenu  de  donner 
lecture  du  procès-verbal  aux  électeurs,  il  oit  cependant  leur 
lire  la  partie  de  ce  procès-verbal  où  sont  insérées  les  prolesta- 
lions  qu'ils  ont  formulées  el  dont  ils  ont  demandé  l'insertion;  en 
effet,  ces  électeurs  doivent  pouvoir  se  rendre  compte  si  leur  pro- 
testation a  été  réellement  insérée  et  dans  quels  termes. --Chante- 
Crellet,  t.  I,  n.  586. 

3394.  —  Le  procès-verbal  une  fois  clos  et  .signé,  il  ne  peut 
y  être  apporté  aucune  modilication  ;  cependant  si  les  membres 
du  bureau,  avant  de  se  séparer,  saperi;oivenl  d'une  omission, 
constatent  quelque  erreur,  ils  peuvent  réparer  leur  oubli,  redres- 
ser l'inexactitude  ;  il  leur  suflira  d'ajouter  quelques  mots  au  pro- 
cès-verbal eu  expliquant  ce  qu'ils  croient  devoir  ajouter  ou  mo- 
difier; par  suite  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  le  procès-verbal  parce 
qu'une  addition  aurait  été  mise  à  la  suite,  après  la  clôture,  alors 
qu'elle  a  lieu  avant  que  la  séance  ne  fiH  levée,  et  qu'elle  a  élé 
signée,  comme  le  procès-verbal  lui-même,  parlons  les  membres 
du  bureau.  —  Cons.  d'Kt.,  15  juill.  1842,  Klecl.  de  Vorey,  [P. 
adm.  chr.i  —  Pierre,  n.  108;  L'zé,  p.  521. 

3395.  —  -Mais  une  fois  le  procès-verbal  clos  et  la  séance  le- 
vée, il  ne  peut  plus  être  apporté  de  modification  au  procès-ver- 
bal. —  V.  Cons.  d'Kl.,  31  ocl.  1838,  Klecl.  de  Sainte-Cécile,  [S. 
39.2.55]  —  Il  doit  subsister  tel  qu'il  est  ;  s'il  contient  des  erreurs 
ou  des  omissions,  il  y  aura  lieu  de  les  signaler  au  juge  de  l'é- 
lection, s'il  y  a  lieu.  Lors  donc  qu'un  procès-verbal  régulier  a  élé 
rédigé  immédiatement  après  la  clôture  des  opérations,  ses  énon- 
ciations ne  pourraient  être  infirmées  par  les  énonciations  d'un 
autre  procès-verbal  qui  n'aurait  élé  dressé  qu'après  coup  et 
beaucoup  plus  lard.  —  Cons.  d'Kt.,  4  août  1882,  Klect.  de  Vil- 
leneuve-les-Chanoines.  ^D.  83.3.100)  —  Pierre,  n.  168. 

3396.  —  La  séparation  du  collège  prononcée,  le  procès-ver- 
bal a\antété  dressé  el  signé  régulièrement,  le  président  ne  pour- 
rait retourner  le  lendemain  dans  la  salle  des  séances  et,  après  y 
avoir  donné  lecture  du  procès-verbal,  recevoir  une  observation 
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3402.  —  .Mais  nn  devra  annuler  les  opérations  électorales 
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<MU6.  —  Le  bureau  de  recensement,  dans  le  procès- verbal 
particulier  de  set  opérations,  peut  commettre  des  erreurs,  et  rap- 


porter inexactoment  les  rhilTres  des  bureaux  électoraux  des  di- 
verses sections  ou  des  diverses  ooniMUincs.  Le  jum'  de  l'élection 
rétablira  les  clniVres  en  Se  reportant  aux  procès-verbaux  qui  ont 
servi  de  Iwse  au  calcul  erroné  du  bureau  de  recensement.  — 
r.ons.  d'l!t..  f*  août  ISS.'i,  Klect.  de   Toulouse,  [Leb.  clir.,  p.  78!>1 

—  .luillet-Saint-Laff  T,  n.  463. 

H4U7.  —  L'omission  au  procès-verbal,  tant  de  sa  date  que  de 
la  date  de  l'arrête  prélectoral  en  verlu  duquel  la  convocation 
des  électeurs  a  eu  lieu,  n'est  jioint  une  cause  de  nullité  de  l'é- 
lection. —  Cons.  d'Kt.,  tî  aoiU  184'>,  C.lmmbant,  |P.  adm.  chr.' 

34U8.  —  1)0  ce  que  le  procès- verbal  d'une  élection  présidée 
par  l'adjoint  du  maire  n'énonce  pas  en  quelle  qualité  cet  adjoint 
k  présidé  l'as^emtlée  (nolaininent  comme  remplai;ant  le  maire 
démissionnaire'!,  il  ne  saurait  résulter  nullité  des  opérations  élec- 
torales. —  Cons.  d'Kt.,  4  déc.  1837,  Klecl.  de  Vnu.v,  [S.  38.2. 
140,  P.  adm.  chr.]  —  11  pourrait  y  avoir  lieu  de  prononcer  la 
nullité,  si  le  bureau  électoral  avait  été  présidé  par  un  individu 
sans  qualité  à  cet  elTel:  miis  le  défaut  d'ciioncialioii  de  celte 
qualité  dans  le  pr.'Cès-verbal  ne  prouve  point  qu'elle  n'existe 
pas  ;  le  procès-verlial  sera  fucilemenl  coniplété  sur  ce  point;  on 
indiquera,  s'il  y  a  heu,  pourquoi  le  maire  ne  présidait  point,  s'il 
y  avait  un  empêchement  légitime,  et  s'il  a  été  régulièrement  rem- 
placé. 

340i).  —  Les  élections  ne  peuvent  être  annulées  par  le  motif 
que  l'heure  de  l'ouverture  du  scrutin  n'a  pas  été  mentionnée  au 
procès-verbal,  lorsque  rien  ne  constate  que  la  durée  légale  n'a 
pas  été  observée.  —  Cons.  d'Ivt.,  !.">  juill.  1842,  l-^lecl.  do  Vorey, 
[P.  adm.  chr.l;  _  30  déc.  1843,  Klect.  de  Cambremer,  [P. 
adm   chr.l 

3410.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales,  alors 
qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  ces  opérations,  que  le  scrutin  a 
élé  ouvert  à  huit  heures  et  quart  du  malin  et  fermé  à  dix  heures  et 
quart  et  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  indications  du  procès-verbal 
soient  erronées.  —  Cons.  d'I-lt.,  13 janv.  IS82,  l^lect.  de  Kroi'Ies, 
[Leb.  chr.,  p.  47] 

3411.  —  .luge,  dans  le  même  sens,  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer 
l'annulation  des  opérations  alors  que  le  procès-verbal  ne  constate 
pas  que  le  scrutin  soit  resté  ouvert  pendant  le  temps  prescrit 
par  la  loi.  —  Gnns.  d'Kt.,  8  févr.  1833,  IMect.  de  Saint-I.ieux- 
Kafenasse,  [S.  3'».2..'i07,  P.  adm.  clir.1;  —  23  févr.  1H4I,  Klect. 
d'L'glas,  [S.  4I.2.0.Ï4,  P,  adm.  chr. J  —  Kn  pareil  cas,  les  dé<-la- 
rations  po.>-térieures  du  président  du  bureau  sur  le  temps  pendant 
lequel  le  scrutin  est  resté  ouvert  ne  peuvent  prévaloir  sur  les 
énonciations  du  procès-verlial  signé  par  lui.  —  Cons.  d'Ilt.,  23 
juin  1841,  Klect.  de  Sainle-Koy-de-Peyrolières,  (S.  41.2.6;14, 
P.  adm.  chr.)  —  Il  est  à  remarquer  cependant  que  la  preinièri' 
de  ces  décisions  est  trop  alisolue,  car  on  peut  établir  de  toute 
manière  que,  malgré  le  silence  du  procès-verbal,  le  scrutin  est 
demeuré  ouvert  le  tem(is  voulu,  et  la  deuxième  ne  doit  plus 
être  suivie;  la  déclaration  du  président  du  bureau  ne  pourrait 
pas  prévaloir  contre  les  énonciations  du  procès-verbal  qu'il  aurait 
signé;  mais  si  le  procès-verbal  est  nuiel,  elle  peut  servir  à  le 
compléter. 

3412.  — C'est  le  procès-verbal  qui  constate  (|ue  le  scrutin 
a  été  t'uvert  pendant  le  nombre  d'heures  lixé  par  la  loi;  il  doit  à 
cet  ftlVel  mentionner  l'heure  de  l'ouverture  et  celle  de  la  clAture. 
.Néanmoins  cette  double  mention  n'est  pas  indispensable,  et  du 
moment  (|ue  le  procès-verbal  indique  (]ue  le  scrutin  a  duré  un 
certain  nombre  d'heures  et  qu'il  n'a  élé  fermé  qu'il  trois  heure», 
l'élection  ne  peut  être  attaquée  par  le  motif  que  l'heure  d'ou- 
verture n'est  pas  mentionnée.  —  Ch.  di'S  dép.,  19  août  I84ii, 
Klect.  Hoyer. 

3413.  —  A  une  époque  où  le  scrutin  devait  durer  six  heures, 
en  ce  qui  concerne  les  élections  législatives,  il  a  élé  décidé  que 
si  le  procès-verbal  porte  que  la  séance  a  commencé  à  neuf  heure» 
et  que  le  scrutin  a  été  fermé  h  trois  heures,  on  ne  peut  soutenir 
que  le  scrutin  n'a  pas  été  ouvert  pendant  six  heures,  parce  qu'on 
aurait  employé  un  certain  temps  à  lire  l'ordonnance  de  convo 
cation  du  collège.  --  (Jh.  des  dép.,  20  déc.  1834,  l-ilecl.  Lemarois. 

—  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsque  le  procès-verbal 
constate  que  la  séance  a  été  ouverte  avant  neuf  heures  et  fer- 
mée âpre»  irois  heures,  bien  qu'il  ne  mentionne  pas  le  temps 
consacré  aux  opérations  préliminaires.  —  Ch.  des  dép.,  28  déc. 
18;iO,  Klect.  Koger  (du  Loiret);  —  19  avr.  1«8<I,  Klect.  Kmile 
de  fiirardin;  —  4  aoiU  1842,  Klecl.  flabanon.  —  Ces  solutions 
doivent  tou]ourB  être  suivies. 

3414.  —    Le  procès-verbal   doit   constater  la  fermeture  du 
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scrutin  comme  il  doit  >>n  établir  la  clurûo;  louli>roig,  son  silence 
sur  ce  point  n'est  pns  une  ciiuse  de  nullité,  el  il  pi'ul  y  i>tr« 
8up|ili'-é  par  d'autres  moyeas  de  preuve.  — Cli.  des  dép.,  13  avr. 
)N8'.i,  l'^lecl.  Kmile  <le  Oirardin.  —  Aussi  la  Chambre  des  drfpulH!! 
a-l-ellc  validé  deux  élection»,  bien  que  le  proces-verbal  ne  con- 
slaliM  pus  l'heure  de  la  fermeture  du  scrutin,  mais  seulement 
que  !•■  scrutin  avait  été  ouvi^rl  à  huit  lieuros;  la  Chainbrp  s'ap- 
puya sur  cette  considération  que  l'élection,  faite  de  bonne  foi 
deviinl  un  ^rand  nombre  d'électeurs  (il  s'a^'issait  de  deux  col- 
lèges do  Paris),  n'avait  été  l'objet  d'aucune  réclamation;  d'où  il 
fallait  conclure  (|ue  le  scrutin  avait  été  fermé  k  l'heure  légale  et 
par  conséquent  était  resté  ouvert  pendant  le  temps  voulu  par  la 
loi.  —  Cil.  des  <lép.,  28  juill.  lSi2,  Klect.  Carnot;  —  même  jour, 
Klecl.  (janneron.  —  Dans  l'espi'ce,  la  solution  aurait  été  plus 
juridique  si  la  Chambre  avait  cherché  à  compléter  le  procès-ver- 
bal en  recourant  à  d'autres  preuves,  et  avait  ainsi  établi  la  duré" 
réelle  du  scrutin. 

3415.  —  Les  erreur.s  qui  peuvent  être  facilement  reclifléeg 
demeurent  sans  importance:  ainsi  une  erreur  de  nom,  commisi» 
dans  le  procès-verbal,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  le  conseil- 
ler élu,  sur  lequel  elle  porte,  soit  proclamé  membre  du  conseil  mu- 
nicipal. —  Cons.  d'I'U.,  3  mai  1M44,  Klect.  de  Lunas,  [1*.  adm. 
chr.] 

3416.  — .Mais  on  doit  annuler  les  opérations  électorales  alor.s 
que  le  procès-verbal  n-'  permet  pas  de  déterminer  le  nombre  des 
conseillers  nui  ont  été  élus  el  de  connaître  leurs  noms.  —  Cons. 
d'Kl.,  f'juill.  1881,  Klecl.  de  Langoilan,  [Leb.  chr.,  p.  668]  — 
Kn  ce  cas  les  irréf,'ularités  el  omissions  du  procès-verbal  équiva- 
lent à  son  inexistence;  s'il  ne  peut  être  suppléé  à  son  silence 
par  les  feailles  d'émargement  el  de  pointage,  l'élection  doit  être 
annulée. 

3417.  —  l'our  que  le  juge  de  l'élection  soit  à  même  de  juger 
si  l'élu  a  obtenu  la  majorité  requise,  le  procès-verbal  doit  faire 
mention  du  total  des  électeurs  inscrits.  Néanmoins  l'inobserva- 
tion de  celle  formalité  n'entraine  pas  nécessairement  nullité.  — 
Ch.  des  dép.,20juin  )8:)1,  Klect.  deJouvencel;  —  l'Jdéc.  18.37, 
lilect.  Champhanhet.  —  l^e  défaut  de  mention,  dans  le  pro- 
ces-verbal d'élection,  du  nombre  tolal  des  électeurs  inscrits  peut 
être  suppléé  par  un  certificat  délivré  par  le  préfet  du  départe- 
ment. —  Ch.  dcsdèp.,  5  avr.  18:t9.  lllect.  Girod  (de  l'Ain). 

3418.  —  11  suflit  que  le  nombre  des  volants  soil  constaté 
par  la  feuille  des  émargements  ;  si  le  procès-verbal  n'en  repro- 
duit pas  le  nombre,  cette  omission  constitue  une  irrégularité, 
mais  une  irrégularité  sans  importance,  lorsque  le  chilfre  des  vo- 
tants est  exactement  déterminé  par  la  feuille  d'émargement. 
Jugé,  par  suite,  que  le  défaut  de  conslalalion,  par  le  procès-ver- 
bal, du  nombre  des  électeurs  qui  ont  pris  parla  l'opération,  ne 
peut  être  une  cause  de  nullitéde  l'élection,  si  ce  nombre  est  éta- 
bli par  la  liste  des  votants  qui  a  été  dressée  et  annexée  au  pro- 
cès-verbal. —  Cons.  d'Kt.,  19  aoiU  1837,  Klecl.  de  Pontarlier, 

P.  adm.  chr.] 

34 19.  —  Les  omissions  du  procès-verbal  entraîneraient  fatale- 
ment l'annulation  des  opérations  si  l'on  ne  pouvait  établir,  d'une 
manière  certaine,  le  nombre  de  voix  obtenues  par  les  divers  can- 
didats. —  Cons.  d'Kl.,  7  juin  1800,  Iviect.  de  Lussas,  (Leb.  clir.. 
p.  0361;  —  Sgdéc.  1871,  Klect.  d'Ambialet,  [Leb.  chr.,  p.  WO] 

-  Bavelier,  lue.  i-it.  —  V.  dsns  le  même  sens,  Cass.,  18  févr. 
1895,  Chapron,  [S.  et  P.  96.1.318,  D.  95.1.473],  rendu,  en 
matière  d'élections  concernant  la  caisse  de  secours  des  ouvriers 
mineurs.  —  Cliantc-Grellet.  t.  1,  n.  o90. 

3420.  —  Lorsque  le  nombre  de  bulletins  trouvés  dans  l'urne 
'  si  égal  à  celui  des  émargements,  mais  intérieur  à  celui  indiiiué 

Unis  le  procès-verbal,  l'élection  ne  doit  pas  être  annulée,  si  la 
'ctification  faite  ne  modilie  pas  les  résultats  du  scrutin.  — 
ins.  d'Kt.,29déc.  1894,  Kle<-1.  de  Saint-Sauve.  S.  et  P.  97.3.121 

3421.  —  D'ailleurs,  lorsque,  pour  déterminer  le  nombre  des 
volants,  le  procès-verbal  est  en  désaccord  avec  la  liste  des 
émargomenls,  c'est  à  celle-ci  i]ue  l'on  doit  ajouter  foi,  el  d'après 
elle  que  l'on  doit  rectifier  le  chitVre  des  votants  porté  au  procès- 
verl>al;  c'est  en  effet  la  liste  des  émargements  qui  constate  le 
nombre  des  volants  et  c'est  d'après  elle  que  le  procès-verbal  doit 
le  préciser.  —Cons.  d'Kt.,  8  févr.  1889,  Klect.  de  Toulon,  [Leb 
chr.,  p.  168] 

3422.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  nombre  des  coin? 
détachés  des  cartes  éUclorales  serait  égal  au  chilïre  inscrit  .ti 
procès-verbal,  et  que  celui-ci  porterait  que  le  bureau  a  omis  d'é- 
marger un  nombre  de  votants  égal  à  la  dilférence  existant  entre 


les  chiifres  du  procèt-verltal  et  ceux  des  listes  d'émargemenis. 

—  Cons.  d  i:i.,  13  févr.  188,"),  l-;iecl.  du  quartier  de  La  Chapelle, 
|L"b.  clir.,  p.  tic   —  .luillel-Saint-Lager.  n.  461. 

3423.  —  Jutr*,  cependant,  que  lorsque  If  chilfre  de»  votants 
porté  au  procès-vi-rbal  dillère  île  celui  des  émargements,  mais 
est  égal  au  chillre  des  bulletins  trouvés  rians  l'urne,  chidre  su- 
périeur &  celui  des  votants  indiqués  dans  la  feuille  d'émargement, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'itdmi-llre  que  le  total  des  bulletins  dépasse  en 
réalité  celui  des  émargements,  ni,  par  conséquent  de  modifier  le 
résultat  de  l'élection  tel  qu'il  a  été  arnHé  par  le  bureau  électoral. 

—  Cons.  d'Kl.,  6  mars  I8H.Ï,  i;iecl.  de  liauvin,  [Leb.  chr., 
p. 28.^J  —  Nous  ne  saurions  approuver  celte  décision;  s'il  suflil, 
pour  échapper  aux  conséquences  des  builet  dans  l'urne 
en  nombre  supérieur  aux  émargements,  il  que  la  liste 
dus  émargements  est  erronée  et  que  le  cinir.-  ■! '^  votants  est 
donné  par  le  nombre  des  bulletins,  les  bureaux,  qui  n'ont  pas 
hésité  à  introduire  frauduleusement  des  bulletins  dans  l'urne, 
n'hésiteront  pas  davantage  devant  celte  déclaralion. 

3124.  -^  Lorsque  les  proci-s-verbaux  renferment  des  inexac- 
titudes relativement  au  cliilTre  dns  sulfrages  émis,  il  y  a  lieu  de 
recourir  aux  f'-uilles  de  pointage.  —  Cons.  d'I-^l.,  ili  "mars  1893, 
l'ilecl.  d".^vlgllOll,  [Leb.  chr.,  p.  2UHj  —  V.  aussi  Cons.  d'Ilt., 
28  mars  18S.ï,  Klecl.  de  I-'reiies,  [Leb.  chr.,  p.  4<i2j;  —  Il  janv. 
1889,  Klect.  di'  Benque-d'.\urignac,  [Leb.  chr.,  p.  47^  —  2  févr. 
1889.  Klecl.  de  SamaUn,  [Leb.  chr.,  p.  \aH]:  —  IH  mal  1889, 
Klect.  de  Créon,  [Leb.  chr.,  p.  640);  —  8  juin  1889,  Klecl.  de 
Portovecchio,  ^Leb.  chr.,  p.  766)  —  Juillel-Saint-Lager,  n.  457 
el  4:iH. 

3425.  —  Ainsi,  le  juge  de  l'élection  peut  conlriJler,  au  moyen 
des  feuilles  de  pointage,  et  rectilier  une  erreur  de  calcul  qui 
s'est  glissée  dans  le  procès-verbal  sur  le  nombre  de  voix  obte- 
nues par  les  candidats,  et  proclamer  élu  le  candidat  qui,  après 
cette  rectification,  sf>  trouve  avoir  la  majorité.  —  Cons.  d'IU., 
8  mai  188.S,  lllecl.  de  Londinières,  [Leb.  chr.,  p.  4931  ;  _  8  mars 
I8H9,  Klect.  du  Puy,  [Leb.  chr.,  p.  3331  —  H  peut  même,  à  cet 
efl'et,  se  servir  d'une  feuille  de  pointage  demeurée  entre  le» 
mains  des  protestataires  jusqu'au  jour  de  l'audience,  si  elle  a  été 
régulièrement  signée  et  certifiée  par  les  membres  du  bureau.  — 
Cons.  d'Kt.,  I"  mars  1889,  Klect.  de  Sérignan,  [Leb.  chr.,  p. 287] 

—  .luillel-Saint-Lager,  n.  439. 

3426.  —  On  ne  peut  compléter  un  procès-verbal  à  l'aide  de 
feuilles  de  pointage,  que  si  celles-ci  présentent  un  caractère  sé- 
rieux de  certitude;  si  des  ilésordres  se  sont  élevés  pendant  le 
dépouillement  et  si  le  pointage  a  eu  lieu  au  milieu  du  bruit  el 
du  tumulte,  les  feuilles  de  pointage  dressées  dans  ces  conditions 
ne  présentent  aucune  garantie,  el  ne  sauraient  combler  les  la- 
cunes du  procès-verbal  ;  si  celui-ci  n'olfre  point  les  éléments  né- 
cessaires pour  reconnaître  quel  candicat  a  obtenu  la  ma|orité, 
il  v  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales.  —  Cons.  dlù., 
lo"déc.  1888,  Klect.  de  Sildac.  [Leb.  chr.,  p.  994]  —  Juillel-Saint- 
Lager,  r,.  460. 

3427.  —  Les  opérations  électorales  doivent  être  annulées, 
alors  que  les  énonciations  du  proces-verbal,  qui  sont  conlradio 
toires,  se  trouvent  en  désaccord  avec  les  résultats  des  feuilles  de 
pointage,  et  que,  dans  les  conditions  ou  il  a  été  rédigé,  il  ne  pré- 
sente pas  des  garanties  suffisantes  de  sincérité.  —  Cons.  d  Kt., 
12  févr.  1897,  Iviect.  du  Konds-Saint-Denis,  [Leb.  chr.,  p.  llîij 

—  V.  aussi  Cons.  d'Kl.,  28  juill.  1893,  Elecl.  d'Hvéres,  iLeb. 
chr.,  p.  6221 

3428.  —  S'il  est  certain  que  les  candidats  qui  n'ont  pas  été 
proclamés,  et  dont  le  procès-verbal  n'indique  pas  le  chillre  des 
voix,  n'ont  pas  obtenu  la  majorité  des  suffrages,  peu  importe  que 
ie  procès-verbal  n'ait  pas,  à  tort,  indiqué  le  cliilVre  de  voix  qui 
s'était  porté  sur  eux,  le  second  tour  de  scrutin  n'en  est  pas 
moins  valable,  puisque  c'est  k  bon  droit  qu'il  y  a  élé  procê  lé. 

—  Cons.  d'Kt.,  5  déc.  1842,  Elecl.  de  NeufchAlel,  [P.  adm. 
chr.] 

3429.  —  Il  suffit  que  le  bureau  ait  constaté  la  nomination 
d'un  candidat,  en  relevant  le  nombre  de  suffrages  qu'il  a  ob- 
tenus; s'il  ressort  des  énonciations  du  procès-verbal  que  la  majo- 
rité des  sulïrages  s'est  prononcée  en  sa  faveur,  il  est  élu  bien 
qu'il  n'ait  pas  été  proclamé. —  Ons.  d'Kt.,  18  mars  18s7,  Klect. 
de  Tavernes,  [S.  89.3.4,  P.  chr.,  D.  88.3.48J—  Kt  le  bureau,  sur 
le  renvoi  des  pièces  qui  lui  est  fail  par  le  sous-préfet  à  l'elfei  de 
compléter  le  procès-verbal,  ne  peul  modifier  le  nombre  de  voix 
attribué  aux  divers  candidats,  cl  proclamer  un  autre  que  celui 
qui  avait  été  nommé.  —  Même  arrêt. 
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:■■:''  .--..■ n'uenl  pas  iiul- 

>,  les  eiioiifia- 

•    Tiié.  .X'iisi, 

iilioii,  ni 

:  >  trouvés 

>iorst|ue  celle  oniis- 

■i',  n'a  donné  lieu  à 

■1,  el  «lu'il  ii'esl  pas  alli^- 

.  >  dansVunie  ait  été  plus 

iV»  kKiauIs  conslalé  par  la  Icuille 

.  22  nov.  J878,  KUcl.  de  Hasteau, 

iLrt'.  tuf.,  p.    *-■♦( 

343^1.—  Ma-'  la  nullité  doit  être  prononcée  si  les  omissions 
ou  -  -  ni  telles   que  l'on  ne  puisse 

ro.  -'.  passé,  ou  que  l'on  ne  puisse 

le.  —  Cons.  d'Kt..  28  mars  I8i»0, 
r.,  p.  357';  —  25  mars  IS'.'S,  Klecl. 

,V    \  1     Jr^,     l.  >">, 

3432.  —  1  nombre  de  Toix  obtenues  par  chaque 

'    ■'   <  'étires  dans  lecorpsdu  procès- 

'tre,  mais  avec  des  dillérences, 

:.^ ;e   porté   au  procès-verbal.  — 

.     1884,  Klecl.  de  .Montgaillard,  (Leb.  chr., 
j .  -.  .,         ~    I  I  I^per,  n.  455. 

343:i.  —  i  .  saisi  de  di'ficullés  qu'il  est  appelé  ù 

ir:i'.. '.-  !.:•■.  :    doit  avoir  le  soin  de 'aire  transcrire  ses 

s-verbal  ;   le  défaut   de   celle   mention  n'en 
.  parce  qu'elles  ne   sont  jamais  que  provi- 
;  romellre  la  validité  de  l'élection,  parce 
peut  avoir  de  la  peine  à  comprendre 
est  arrivé  aux   résultats  qu'il  a  proclamés. 
Tfc.  que  le  défaut  d'inserlion  au  procès-ver- 
res du  bureau  n'est  point  une  cause  de 
s  que  celle  omission  peut  être  réparée 
Li."  j  u;i  L.ecteur  qui  défère  au  conseil  de  préfecture 

leg  .)ui  ont  donné  lieu  aux  décisions.  —  Cons.  d'Kt., 

24  at".:  i">.r:,  Ladouze,    P.  adro.  chr.];  —  26  déc.  1833,  Duper- 
ray.    H.  adm.  clir]  —  Cormenin,  l.  2,  p.  133. 

'3434.  —  Toutes  les  réclamaiions  doivent  être  insérées  au 
procès- verl*l;   le  bureau  ne  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs, 
ppi;;....  . .    -t  i,...,.-„,p  pourvu  qu'elles  aient  trait  à  l'élection 

el  iles;  mais  il  n'est  pas  tenu  de  les  pro- 

T0>:  disposition  lépale  n'oblige  le  président, 

en   :  re  de  la  séance,  à  avertir  les  électeurs 

qu  ...  ,  -  ...  ,  ;  ..:  :  leurs  réclamations  pour  les  consigner 
au  procès- Verbal.  —  Coos.  d'Kt.,  30  déc.  1843,  Elect.  de  Fous- 
serel,    P.  adm.  chr.] 

3435.  —  Si  le  bureau  refuse,  à  tort,  de  recevoir  une  protes- 
tation, l'électeur  doit  prendre  à  témoin  du  refus  du  bureau  les 
électeurs  présents.  —  Beurdelev,  p.  123;  Clianle-Orellel,  l.  1, 
n.  521. 

3436.  —  It'ailleurs  le  refus  par  le  bureau  d'insérer  au  pro- 
ce{-verl>al  la  protestation  d'un  ou  de  plusieurs  électeurs  n'en- 
traine  ps  •■  de  l'élection;  c'est  là  un  fait  qui  lui  est  pos- 
térieur. 1  ,rs,  du  reste,  ont  toujours  le  droit  de  saisir  le 
jup''  de  I  .•■•'■;i..[i  .lans  les  délais  légaux.  —  Cons.  d'Kt.,  24  août 
lH:t2,  Ur)..uz..  I'.  adm.  chr.j;  —  21  juin  1833,  Lamblin,  ^S. 
.)t.2.  :.<i7,P.  adm.  chr.^;  —  10  juill.  Ihiil,  Klecl.  de  Monlségur, 

l.>-t'.  ctir.,  p.  597';  —  1"  juin    18G6,   Klecl.  de  Sainl-.lean  de 

'■     I.eb.  chr.,  p.  580j  ;  —  15  juin  1866,   Klecl.  de  La- 

^ene,  'Leb.  chr.,  p.  669':  — 8janv.  1867,  l^lect.  de 

lir.,  p.  17i;  —  26  juin  1869,  Klecl.  de  Sari  d'O- 

r.,  p.  643':  —  '»  juin  1875,  Klect.  de  Dives,  [Leb. 

—  .1  déc.  1875,  Klecl.  de  (irandvillers,  il.eb.  chr., 

p-  ■  v.  1878,  Klect.  de  .Monlfroc.  jLeb.  chr.,  p.  886]  ; 

■  i,  Klecl.  de  Bécon,  [Leb.  chr.,  p.  958;;  — 13  avr. 

l.  de  Jouy-Eur-Kure,  [Leb.  chr.,   p.  5521;  —  25  mai 

r;l.  de  Savignargues,  [Leb.  chr.,   p.  665^;  —  12  déc. 

t.  de  Tizac  de  'lalgon,  'Leb.  chr.,  p.  844  —  Bavelier, 

.,  n.  16;  .luillet-Sainl-Lager,   n.  465;  Chanle-Grellel, 

loc.  cit. 

3437.  —  L'inoli»ervation  de  la  règle  qui  veut  que  le  bureau 

jies  les  réclamations  qui   se  pro- 
mus les  caa,  la  nullité  de  l'élection, 
■Il  doit  dépendre  de  l'examen 
pria   (0  tilel  juge  en  dernier 
ir:;-,n  .;•■  1.1  .j  1 1  n.  ijir •■ .  -    -.hi.r.  'il.i.,  7  aoùl  1835,  RabastenB, 


I'.  adui.  chr.";  —  13  juill.  If<38,  Kuuiel,  l\  adm.  rlir.i  —  Toute- 
fiis,  cette  décision  ne  doit  pas  iMre  trop  généralisé!';  le  refus  du 
bureau,  en  i-e  cas.  n'oiitraiiierait  nullité  que  s'il  avait  pour  coii- 
séqueiice  rimpossibililé  pour  le  juge  de  l'élection  (l'examiner,  ii 
son  tour,  la  réolanialuiii  produite  el  si  celle-ci  portait  sur  des 
faits  assez  graves  pour  motiver  l'annulation  des  opérations.  Si 
le  juge  de  l'élection  est  mis  à  même  de  statuer  sur  le  lait  maté- 
riel, malgré  le  refus  arbitraire  du  bureau  de  recevoir  la  réoliiina- 
tion,  ce  refus  est  sans  iniluence  sur  le  sort  du  scrutin,  et,  dés 
lors,  sans  importance  quant  à  sa  validité. 

3438.  —  Si  les  énonciations  du  procés-verbal  relatives  au 
nombre  des  bulletins  annexés,  à  leur  nature,  à  leur  iié>ignation, 
ne  concordent  point  avec  ces  bulletins  eux-mêmes,  qui  ont  été 
annexés,  ces  faits  constituent  un  ensemble  d'irrégularités  qui 
enlèvent  toute  créance  au  procès-verbal,  et  toute  garantie  de 
sincérité  aux  opérations  électorales  :  il  v  a  donc  lieu  de  les  an- 
nuler. —  (.".ons.  d'Kt.,  27  févr.  1885,  lilect.  du  ipiartier  de  la 
Sorbonne.    Leb.  clir.,  p.  Î49l  —  .luillet-Saintl.ager,  n.  464. 

3439.  —  Il  n'est  pas  indispensable,  à  peine  de  nullité,  que  le 
procés-verbal  mentionne  l'incinération  des  bulletins.  Il  sullil  qu'il 
soit  constant  qu'elle  a  eu  lieu.  —  Cons.  d'Kl.,  21  déc.  1837, 
Elect.  de  Bellegarde  (.Aude),  [P.  adm.  chr.] 

S  3.  Foi  due  au  procès-verbal. 

3440.  —  Le  procès  verbal  fait  foi  des  énonciations  qu'il  con- 
tient. .Mais  aucun  texte  de  loi  ne  dispose  que  les  procès-verbaux 
des  opérations  électorales  font  loi  jusqu'à  inscription  de  taux  ; 
par  suite,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  rejette  iinepro- 
teslation,  parle  motii  que  les  réclamanis  ne  justilient  pas  de  di- 
ligences relatives  à  l'inscription  de  faux. — Cons.  d'Kl.,  18  lévr. 
1876,  Klect.  de  Vistos,  [Leb.  chr.,  p.  186];  — 5  aoi'il  1887,  Klect. 
de  Cleguerre,  [Leb.  chr.,  p.  033]  —  Bavelier,  v"  Proeùs-veilial, 
n.  20:  Chante-Grellet,  l.  1,  n.  592.  —  V.  aussi  Cass.,  8  janv. 
1898,  .Meyrond,  [S.  et  P.  98.1.5351 

3441.  —  .Mais  ils  l'ont  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Cons. 
d'Kl.,  4  aoiU  1882,  Klect.  de  Villeneuve-les-Chanoine,  |Leb.  chr., 
p.  761]  ;  -  5  août  1887.  précité  :  —  22  févr.  1889,  Klect.  des  An- 
delvs,  |Leb.  clir.,  p.  254^  —  Bavelier,  i"(/.  vcrh.,  n.  20;  Pierre, 
n.  i08:  Uzé,  p.  523;  Cliaiite-Orellel,  t.  i,  n.  592. 

3442.  —  Lorsque  le  procès-verbal  esl  régulier,  la  foi  qui  est 
due  aux  énonciations  qu'il  renferme  ne  peut  être  détruite  par  de 
simples  allégations.  — Cons.  d'Kt.,  24  oct.  1832,  Boulanger  et 
autres,  [P.  adm.  chr.,];  —  19  mai,  .Mosnier  el  Odin.  [P.  «dm. 
chr.];  —  (0  juin,  Vasl.  P.  adm.  clir.];  —  12  juin,  Gilbert,  [P. 
adm.  chr.];  —  H'  juill.,  Lagoanére,  ^P.  adm.  chr.];  —  7  amil, 
Klect.  de  saint-Baudry,  ^P.adm.chr.l;  —  21  oct.,  Orieiils,  l-^lect. 
de  La  Kerrière-Bochard  et  Dufîo,  [P.  adm.  chr.];  —  4  déc, 
Klect.  de  Richemond,  [P.  adm.  chr.];  —  16  déc.  1835,  Duperray, 
[P.  adm.  chr.];  —  '3  mai,  Trouelte,  |P.  adm.  chr.];  —  2  août, 
Klect.  de  Tavel,  [P.  adm.  clir.];  —  23  aoùl  1830,  Pierre  l,a- 
gouclle,  P.  adm.  chr.l;  —  l.'imars,  IClecl.  de  Clairvaux,  [P.  adm. 
chr.];  —  28  aoijt  1837,  ICIect.  de  l.oudéac,  [P.  adm.  chr.];  —  5 
juin,  Klect.  de   Paris-l'llnpital  (Saoïie-el-Loire),  [P.  adm.  chr.]; 

—  19  juin,  Klect.  de  Florentin  Aveyron),  |P.  adm.  clir.i;  —  17 
sept.  1838,  Klect.  d'I'^ysuB  (Basses-Pyrénées),  ^P.  adm.  chr.l;  — 
14  févr.  1812,  Mélion,  [P.  adm.  chr.l;  —  13  avr.  1842,  Klecl. 
d'Anor,  [P.  adm.  chr.];  —  3  mai  1844,  Klecl.  de  Lunas,  (P. 
adm.  chr.];  —  25  mars  1885,  i;iect.  de  La  Hoche,  [Leb.  chr., 
p.   381];  —  0  )uill.  1889,  Klecl.   de  Lenan,  [Leb.  chr.,  p.  846]; 

—  29  mars  1890,  Klect.  du  Pin,  [Leb.  chr.,  p.  390|;  -  8  aoftt 
1891,  Klecl.  d'Auch,  [Leb.  chr.,  p.  627]  —  .luillet-Saint-Lager, 
n.  4;i2;  Chante-Grellet,  l.  I,  n.  592. 

3443.  —  Le  principe,  en  matière  d'élection,  comme  en  loule 
autre,  '-'est  que  c'est  au  demandeur  à  faire  la  preuve  du  fait 
qu'il  avance  et  que  tout  grief  non  justifié  doit  être  rejeté.  — 
Lons.  d'Kt.,  11  juin   1834,  Gratien  de  Savoye,  [P.  adm.  chr.]: 

—  17  juin  1835,  l-^lect.  d'Aniane,  [P.  a<lin.  chr.];  —  4  juill.  1838, 
Klecl.  de  Lanoallier,  fP.  adm.  chr.];  —  23  févr.  184l',  Klecl.  de 
Lubcrsac,  [P.  adm.  chr.];  —  17  févr.  1843,  Klecl.  d'ICxmes,  [P. 
adm.  chr.];  —  22  juin  1843,  Chaigneau,  [P.  adm.  clir.j  ;  —  7 
août  1843,  Klecl.  de  Sarrable,  [P.  adm.  chr.l;  —  même  jour, 
Klecl.de  Benneville  et  d'Anglure,  [P.  adm.  chr.)  ;  —  16  aoùl  1843, 
Klecl.  de  Beynal,  [P.  adm.  chr.];  —  30  déc.  1843,  lllecl.  de 
Cambremer  et  de  Corles,  [P.  adm.  chr.j 

3444.  —  ...Surtout  si,  au  défaut  de  justilication,  se  joint  la  cir- 
constance que  le  grief  est  contredit  par  le  procés-verbal.  —  Cons. 
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d'r:i.,  2;i  avr.  (834,  SchillinKS,  fP.  aHm.  chr-l;  —  3  mai  1834, 
Cassaif^iianJ,  P.  a'Im.  chr.];—  :I0  mai  1834,  Ijabarrc,  I'.  aHm. 
chr.j  ;  —  1 1  juin  18:)4,  Geiiay,  [P.  adm.  rlir.]  ;  —  4  juill.  I83t, 
Riclian),  [!'.  aHm.  chr.]  ;  —  2jativ.  1835,  Marlignac,  [P.  adm. 
chr.]:  —  même  jour,  Portefaix,  [P.  adm.clir.]  ;  —  20  févr.  183,"», 
Bosmel,  [P.  adm.  clir.]  :  —  31  mars  183"),  Birlior,  [I'.  adm.  chr.]; 
-  17  juin  1833,  lOlecl.  il'.Xmane,  fP.  adm.  chr.|;  —  4  ]uill.  1838, 
l-;iecl.  de  Lanoailles,  [P.  ailm.  rhr.J;  —  28  juin  1842,  Iviecl.  de 
Uordeaux,  [P.  adm.  ciir.i;  —  1"  juin  1M43,  IHpcI.  de  Flourf,'ibu8, 
[P.  ailm.  chr.];  —  31  juill.  1843,  Klecl.  do  liourbourj,',  [I'.  adm. 
chr.'  ;  —  16  aoùl  1843,  Klecl.  d»»  (iiiiscard,  ^P.  adm.  chr.]  ;  — 
même  jour,  l-^lect.  d'ilenchiz,  [P.  adm.  chr.];  — 6  sept.  1843, 
Klect.  de  Saint-.\vold,  J'.  adm.  chr.j;  —  .30  d<!c.  1843,  Klecl. 
de  Fousserel,  !P.  adm.  chr.];  —  18  janv.  1844,  KIccl.  de  Monl- 
(,'i8card,[l'.  adm.  chr.j;  —  15  mars  1844,  h^lcct.  d'Aire,  [P.  adm. 
chr.j 

!t445.  —  Dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  i'olTre  de 
prouver  |>ar  tiMnoins  un  fait  i|ui  serait  de  nature  à  vicier  les 
opi'ratioiis  électorales,  lorsque  la  fausseté  de  celle  allé^^ation  ré- 
sulte, tant  des  énonciations  formelles  du  procès-verbal,  que  des 
circonstances  de  l'élection.  —  (]ons.  d'l')t.,  17  aoiU  1841,  l)oche 
et  Truchasson,  [P.  adm.  chr.] 

:ti'i(>.  —  La  [ireuve  contre  les  énonciations  du  procès-verbal 
ne  sera  pas  recevalile,  si  la  véracité  des  affirmations  qu'il  con- 
tient ressort  du  procès-verbal  lui-même  :  ainsi  on  ne  sera  pas 
admis,  contrairement  à  ces  énonciations,  à  soutenir  qu'un  asses- 
seur était  illettré  s'il  a  sif,'né  le  pro.?ès-verbal.  —  Cons.  d'Kt,,  10 
mai  IKOO,  Vidal.  [Leb.  chr.,  p.  399];  -  6  aoiU  1861),  Klect.de 
Prichaci|,  i^Leh.  chr.,  p.  960];  —  21  mars  18(18,  Klect.  de  Saint- 
Uonal,  |Leb.  chr.,  p.  313]  —  Bavelier.  t'oti.  rerb.,  n.  18.  —  Dans 
ce  cas,  pour  que  l'ollre  de  preuve  fiil  perlinenle,  il  faudrait 
qu'elle  oltril  d'établir  que  la  signature  n'a  pas  été  apposée  par  la 
personne  dont  elle  est  censée  émaner,  en  d'autres  termes  qu'elle 
est  fausse. 

3447.  —  Kn  principe,  toutes  les  preuves  sont  recevables  pour 
établir  (jue  les  assertions  du  procès-verbal  sont  erronées;  ce- 
pendant on  ne  peut  accueillir  l'allestation  du  président  ou  des 
membres  du  bureau,  qui,  après  avoir  signé  le  procès-verbal,  vien- 
nent soutenir  que  les  énonciations  de  ce  procès-verbal  sont  fausses 
et  contraires  à  la  vérité  :  Scino  awlitnr  propriain  turpiludinem  al- 
kgana.  —  Cons.  d'Kt.,  23  juill.  1840,  Klect.  dWrmoville,  [P.  adm. 
chr.j;  —  23  mai  1841.  Klect.  de  Hoyon,  [P.  adm.  chr.]  ;  —  23  juin 
1811,  Klect.  de  Sainte-Foyde-Peyrolières,  [P.  adm.  chr.]  ;  —  22  avr. 
1842,  Klect.  de  .Nage,  ,S.  42.2..336,  P.  adm. chr.];  —  7aoùt  1843, 
Klect.  de  Sainl-.lean-du-Monl,  [P.  adm.  chr.];  —  16  aoftt  1843, 
l'^lect.  de  Grand-Lemps,  P.  adm.  chr.];  —  27  nov.  1833,  Klecl. 
de  iiloinel,  [P.  adm.  chr.|;  —  20  juin  1844,  l-Mect.  de  Lion-de- 
vaiit-Dun,  [P.  adm.  chr.];  —  18'juill.  1844,  Klecl.  de  Poulan- 
Pouzols,  '  P.  adm.  chr.]  ;  —  2.ï  mai  1841,  lolect.de  Rozon,  [P.  adm. 
chr.];  —  9  nov.  1888,  Klecl.  de  Brayon,  [Leb.  chr.,  p.  811];  — 
4  janv.  1889,  l-^lect.  de  Cristinacci,  i^Leb.  chr.,  p.  20];  —  8  févr. 
1889,  Klect.  de  .Mauveaux,  [Leb.  chr.,  p.  167];  —  o  avr.  1889, 
i:iect.  de  Villey-sur-Tilli,  (Leb.  chr.,  p.  469,;  —  31  mai  1889, 
Klect.  de  Sarcos,  [Leb.  chr.,  p.  6771;  —  16  janv.  1897,  Klect. 
de  Plombières,  [Leb.  chr.,  p.  31]  —  Bavelier,  eod.  verb.,  n.  19; 
.luilletSaint-Lager,  n.  433  et  454;  Pierre,  n.  168;  Chante-Grel- 
let,  t.  1,  n.  592. 

3448.  —  Spécialement,  un  électeur  qui  a  signé  le  procès- 
verbal  des  opérations  électorales,  en  qualité  de  membre  du  bureau, 
n'est  pas  recevable  à  soutenir  qu'en  réalité  ces  opérations  n'ont 
pas  eu  lieu,  et  à  alléguer  ainsi  l'existence  d'un  faux  auquel  il 
aurait  lui-même  participé.  —  Cons.  d'I-^t.,  10  déc.  1892,  Klect. 
d'.-\lando,  [S.  et  P.  94.3.102] 

3440. —  Mais  la  déclaration  desmemlires  du  bureau  pourrait 
être  admise,  si  elle  se  rapportait  à  une  énonciation  non  contraire 
du  procès-verbal.  — Cons.  d'Kl.,3  avr.  1887,  Klecl.de  Glégue- 
rec.  —  Chante-Grellel,  t.  1,   n.  592. 

3450.  —  Les  membres  du  bureau  pourraient  également  être 
écoutés,  s'ils  avaient  refusé  de  signer  le  procès-verbal,  pour  ne 
point  consacrer  des  inexactitudes  par  leur  signature,  ou  s'ils 
avaient  fait  consigner  leurs  observations  au  procès- verbal,  ou 
enfin  s'il  s'agissait  d'une  rectification  po.rlaiit  sur  une  simple 
erreur  matérielle.  Ouant  aux  simples  scrutateurs  supplémen- 
taires, appelés  pour  le  dépouillement,  ils  pourront  être  entendus 
comme  témoins  s'ils  n'ont  point  apposé  leur  signature  sur  le  pro- 
cès-verbal; s'ils  l'ont  signé,  ils  se  trouveront  dans  la  même  srtua- 
tionque  les  membres  du  bureau. 


3451.  —  Il  a  été  décidé  qu'alors  que  le  procès-verb&l  porte 
expressément  nue  le  scrutin  a  été  clos  ù  deux  heure''  et  demie, 
la  nullité  lie  l'éleclion  doit  être  protioncée,  sans  qu'on  puisse  ar- 
gumenter d'un  cerlilical  du  président  du  collège,  déclarant  que 
c'est  par  erreur  que  le  procès-verbal  a  indiqué  le  scrutin  comme 
clos  4  deux  heures  et  demie,  tandis  qu'il  ne  l'a  été  qu'à  trois 
heures.  — Cli.  des  dép  ,  28  juill.  18'»2,  Klect.  Gouin.  —  Celte 
décision  ne  doit  pas  être  suirie;  d'abord,  si  le  procès-verbal 
énonce  inexactement  que  le  scrutin  a  été  fermé  plus  tôt  qu'il  ne 
l'a  été  réellement,  on  peut  prouver  son  inexactitude  et  la  régula- 
rité du  scrutin,  qui  a  duré  le  temps  voulu,  par  tous  les  moyens 
de  preuve;  ensuite,  si  c'est  il  la  suite  d'une  erreur  matérielle  que 
le  procès-verbal  porte  une  heurede  fermeture  qui  n'est  pas  l'Iieiiro 
de  la  fermeture  réelle,  le  président  du  bureau  peut  être  appelé  à 
s'expliquer  sur  cette  erreur  matérielle. 

34.52.  —  Il  a  élé  souvi-nt  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
s'arrêter  à  de  simples  certificats  émanés  des  électeurs.  —  Cons. 
d'Kl.,  13  avr.  1889,  Klecl.  de  Castes,  [Leb.  chr.,  p.  353];  —  31 
mai  1889,  Klect.  de  Benejacq,  [Leb.  chr.,  p.  678;  —  Juillel- 
Saint-Lager,  n.433.  —  Dts  lors,  les  déclarations  contenues  ilans 
descertificats  produits  par  les  auteurs  de  la  protestation  ne  sau- 
raient, en  dehors  de  tout  autre  commencement  de  preuve,  pré- 
valoir contre  l'autorité  qui  doit  être  attribuée  aux  énonciations 
du  procès-verbal.  —  Cons.  d'Kt.,  20  janv.  1893,  KlecL  de  Sainl- 
Kort-  sur-Gironde,  [Leb.  chr.,  p.  46] 

3453.  —  Kn  conséquence,  il  a  été  jugé  que  des  certificats 
produits  par  le  candidat,  pour  établir  que  le  nombre  des  bulletins 
trouvés  dans  l'urne  n'a  pas  élé  supérieur  à  celui  des  émarge- 
ments, ne  sauraient  prévaloir  contre  les  énonciations  contraires 
du  procès-verbal. — Cons.  d'Kt.,  27  juin  1896,  Klect.  de  Buzan- 
çais.  [S.ct  P. 98.3.89,  D. 97.3.235]  —  Chante-Grellel,  t.  l,n.  392. 

3454.  —  ...  Que  les  certificats  si;,''nés  d'électeurs,  contredi- 
sant la  mention  du  procès-verbal,  que  le  scrutin  a  été  fermé  a  six 
heures,  ne  peuvent  prévaloir  contre  l'aulorilé  attachée  à  renon- 
ciation du  procès-verbal.  —  Cons.  d'Iû.,  29  déc.  1894,  Klecl.  de 
Saint-Sauve,  [S.  et  P.  97.3.12] —  V.  encore  Cons.  d'Kl.,  10  juill. 
1893.  Klect.  de  Chàleaubourg,  [Leb.  chr.,  p.  597);  —  4  août 
1893,  Klecl.  de  Valderiès,   Leb.  chr.,  p.  645] 

3455.  —  ...  Que  le  certificat  affirmant  que  le  bureau  n'a  pas 
déduit,  ainsi  qu'il  le  devait,  trois  sulTrages  à  chacun  des  candidats 
proclamés,  ne  saurait,  alors  qu'il  est  contredit  par  de  nombreuses 
attestations,  prévaloir  contre  l'autorilédes  énonciationsdii  procès- 
verbal.  —  Cons.  d'Kt.,  5  févr.  1897,  Klect.de  Lantosque,  [Leb. 
chr.,  p.  88] 

34.50.  —  ...  Que  les  certificats,  aux  termes  desquels  le  bureau 
aurait,  a  tort,  compté,  comme  un  bulletin,  un  papier  enveloppant 
le  bulletin  d'un  électeur,  ne  sauraient,  en  dehors  de  tout  autre 
commencement  de  preuve,  prévaloir  contre  l'autorité  qui  doit 
être  attachée  aux  énonciations  du  procès-verbal,  alors  surtout 
qu'aucune  réclamation  ne  s'est  élevée  à  ce  sujet,  lors  du  dépouil- 
lement et  que  l'annexion  du  bulletin  donl  il  s'agit  n'a  pas  élé  de- 
mandée. —  Cons.  d'Kl.,  26  janv.  1895,  Klecl.  de  Padiès,  [Leb. 
chr.,  p.  104] 

3457.  —  Mais  l'énonciatioa  du  procès-verbal,  accusant  une 
égalité  absolue  entre  le  nombre  des  émargements  et  celui  des 
bulletins,  ne  saurait  prévaloir  contre  la  déclaration  des  électeurs 
présents,  attestant  le  contraire,  alors  surtout  que  diverses  irré- 
gularités ont  été  commises.  —  Cons.  d'Kt.,  3  mars  1882,  Klecl. 
de  Hueyrac,  [Leb.  chr.,  p.  216] 

3i5S.  —  La  foi  due  au  procès-verbal  ne  pourrait  être  con- 
testée à  l'aide  d'un  document  rectifiant  les  résultats  du  scrutin, 
remis  par  le  maire  à  la  gendarmerie,  le  soir  même  du  vote.  — 
Coas.  d'i;i.,  4  août  1893.  précité. 

3459.  —  Les  électeurs,  qui  ont  signé  le  procès-verbal  sont, 
comme  les  membres  du  bureau,  irrecevables  à  en  contester  ul- 
térieurement les  énonciatiens  de  ce  procès-verbal  ;  par  suite,  les 
électeurs  qui  ont  signé,  sans  réserves,  le  procès-verbal  ne  peu- 
vent, plus  tard,  prétendre  que  ses  mentions,  concernant  le  nom- 
bre des  bulletins  trouvés  dans  l'urne,  sont  inexactes.  —  Cons. 
d'El.,  29  mars  1884,  Klect.  d'.\rrouch,  [Leb.  chr.,  p.  260]  — 
Chante-Grellet.  t.  1,  n.  592. 

3460.  —  Les  énonciations  du  procès-verbal  pourront  être 
combattues  par  les  dépositions  des  électeurs  et  des  témoins,  par 
les  feuilles  de  pointage,  les  feuilles  d'émargement,  et  par  tous 
les  autres  moyens  de  preuve;  ce  sera  au  juge  de  l'élection  à  se 
décider  d'après  la  preuve  rapportée  devant  lui.  —  Chanle-Grelle!, 
loc.  cit. 
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9  *vr.  1  ■  Allier,  [Mon.  du  tO,  p.  SIO] 

l.i'jct.  Chambolle,  [thm.   du  27, 

I.  Genl.  \ilrm.  du  il,,  p.  2840]  — 

'      -  '     t-IIermine,  [Uon.  du  .3, 
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—  L'»rl.  29.  L.  Ji  atr.  1884   sur  les  élections  munici- 

'•rbal.  Si  li'Sénon- 
■;i  point  avec  celles 

■-.-liii,  i:..  -.ii,'  .1  Cl--   uTdi.Tifs  Miji-  l'on  doit  s'en  ré- 


férer, puisqui<  le  |>iorés-verl>al  esl  un  original  dont  l'extrait  n'est 
.[u'uiie  copie  ;  il  en  est  ainsi  surtout  si  les  ;iflirin»liiMis  du  nrocés- 
lerbal,  conlr>''léesavec  la  liste  dt'.<  émargiMneiils  et  les  l'euilles  de 
poinliee,  ont  été  reconnues  exactes.  —  t'on».  d"l\l.,  20  févr. 
isx:;.  i:!eot.  Lineil-Brivanuos,  [Leb.  clir.,  p.  2U|  —  .luillet- 
~^.iiMi  l,:iper,  n.  \M. 

SmU.  —  l.'allicliafîe  du  procès-verbal  est  un  fait  postérieur 
à  l'élection;  en  celle  qualité  il  peut  inlluer  sur  une  élection 
régulière  par  elle-même,  et  fournir  un  inolif  d'annulation.  Si 
donc  il  n'a  pas  eu  lieu  immédiatement,  ainsi  que  le  prescrit  la 
loi,  c'est  \i  une  irrégularité  sans  importance,  qui  ne  saurait 
■Mitrailler  l'annulation  des  opérations  électorales.  —  C.ons.  d'Kt., 
7  nov.  1884,  Klect.  de  Couvres.  S.  Hti.3.:t:i,  P.  adm.  chr.]  — 
.luillel  Sainl-Lager,  n.  467. 

3470.  —  Peu  importe  donc  que  l'extrait  du  procès-verbal 
afiiclié  après  lu  clôture  des  opérations  électorales  iiit  élé  incom- 
plel;  ce  fait,  postérieur  aux  opérations,  ne  peut  en  entraîner 
1,1  nullité.  —  Cons.  d'Kl  ,  12  mars  IS97,  Klect.  d'KIbeuf,  [Leb. 
cbr.,  p.  216 

34 '71.  —  Le  citoyen  qui,  par  exploit  d'huissier,  a  sommé 
un  maire  afin  d'obtenir  communication  tant  des  listes  d'émar- 
gement que  du  procès-verbal  des  opérations  électorales  aux- 
quelles il  a  été  procédé  dans  la  commune,  ne  peut,  alors  que  ces 
sommations  sont  demeurées  sans  résull.it,  saisir  le  Conseil  d'K- 
tal  il'un  recours  pour  excès  de  pouvoir,  sous  prétexte  qu'en  lui 
refusant  ainsi  une  communication  A  laquelle  il  a  droit,  le  maire 
a  commis  un  excès  de  pouvoir;  ce  refus  ne  saurait  consliliier 
un  excès  de  pouvoir  et  donner  ouvertun»  à  un  recours  devant 
le  (Conseil  d'Ktal;  il  appartient  au  plaignant  de  saisir  les  supé- 
rieurs hiérarchiques  du  maire.  —  Cons.  d'h't,,  26  déc.  1896, 
Malteste,  (Leb.  chr.,  p.  877^  —  Le  recours  pour  excès  de  pou- 
voir est  admis  pour  refus  de  communication  des  li.'iles  d'émarge- 
ment, parce  que  ce  refus  constitue  un  acte  qui  est  surtout  un 
acte  du  maire  et  non  un  acte  concern.int  les  opérations  électo- 
rales. .Mais  ici  l'espèce  n'était  pas  la  même;  il  s'agissait  non 
seulement  du  refus  de  communication  des  listes  d'émargement, 
mais  encore  du  refus  de  communiquer  le  procès-verbal;  ce  der- 
nier refus  se  rapportait  à  un  acte  qui  touchait  aux  élections; 
aussi  le  recours  pour  excès  de  pouvoirs  n'était-il  pas  admissible. 
L'acte  du  maire  est  alors  apprécié  par  le  juge  de  l'élection. 

SKf.Tl.i.N    II. 
Annexion  cl  Inciiiiïrallon  dos  hiillellnii. 

3472.  —  Des  bulletins  dépouillés  il  doit  être  fait  deux  paris  : 
les  uns,  destinés  à  être  produits  devant  le  juge  de  l'élection, 
sont  annexés    u  procès-verbal;  les  autres  sont  incinérés. 

§  1.  Annexion  des  bulletins. 

3473.  —  L'arl.  16,  Décr.  régi.  2  févr.  18.Ï2,  porte  :  ..  Toutes 
les  réclamalions  et  décisions  sont  inscrites  nu  procés-verhal;  les 
pièces  ou  bulletins  qui  s'y  rapportent  y  sont  annexés  après  avoir 
élé  parafés  par  le  bureau  »,  et  l'art.  30  :  n  les  bulletins  blancs, 
ceux  ne  contenant  pas  une  décision  suffisante,  ou  dans  lesquels 
les  votants  se  font  connaître,  n'entrent  point  en  compte  dans  le 
résultat  du  dépouillement,  mais  ils  sont  annexés  au  procès-ver- 
bal 11.  Ces  dispositions  sont  reproduites  par  l'art.  28,  L.  5  avr. 
1884,  sur  les  élections  municipales;  elles  ont  pour  but  do  [icr- 
mettre  au  juge  de  l'élection  de  statuer  en  connaissance  île  cause  ; 
Celui-ci  doit  pouvoir  examiner  les  bulletins  contestés  pour  déci- 
der s'ils  doivent  ou  non  entriT  en  compte,  élre  attribués  ou  non 
aux  candidats.  —  Chaiile-Crellet,  I.  I,  n.  ;>93  ;  llzé,  p.  .')2». 

3474.  —  Dès  qu'il  s'élève  des  réclamations  sur  l'altrihution 
des  bulletins  cl  que,  surinul,  le  sort  de  l'éleclion  en  dépend,  lo  bu- 
reau ne  saurait  se  refuser  k  les  annexer  au  procès-verbal,  sous 
le  prétexte  de  la  violation  du  secret  des  voles.  —  Ch.  des  dép., 
6  aoilt  1834,  Klect.  Drault.  —  Cette  formalité  doit  être  remplie 
d'olfice  par  le  bureau,  et  s'il  la  néglige,  son  accomplissement 
peut  être  provoqué  par  tout  électeur,  pourvu,  bien  entendu, 
qu'il  présente  sa  réclamation  en  temps  utile,  c'est-à-dire  avant 
la  desirui.'tion  des  bulletins. 

3475.  —  Hégulièrement  les  bulletins  annexés  doivent  être 
paraphés  par  l'ois  les  membres  du  bureau;  cependant  leur  au- 
ihenticilé  est  suffisamment  établie  par  le  paraphe  de  trois  mem- 
bres du  bureau,  alors  même  que  le  procès-verbal  n'en  fait  point 
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menlioii.  —  Cons.  d'i;i.,  2  IVvr.  1880,  iilecl.  de  Si(,'(>an,  ,l,el). 
cjir.,  p.  15a  — Juillel-Saiiil-Lager,  n.  4'^t>.  —  Lrs  acleH  du  bu- 
ri>nu  tout,  en  ell'et,  valables,  alors  qu'ils  ont  été  accomplis  par 
trois  nipinbrps  du  bureau. 

Î1470.  —  Le  défaut  absolu  da  paraphe  des  mnmbres  du  bu- 
reau n'est  pas  une  cause  de  nullité  des  opi^rations,  si  l'auUienti- 
citd  des  bullelitis  annexiis  n'esl  puinl  contestée,  ou  si  leur  nom- 
bre n'est  point  en  quanlitri  sulfisante  pour  pnuvoir  modifier  le 
résultat  i|.'  T.  leclion.  —  Cons.  d'Ct.,  28  judl.  t8f):;,  i:iect.  de 
.N'oroy-io-Hourg,  [Leb.  ebr.,  p.  t.lij;  —  lOjuill.  (8i)fi,  Klect.de 
Claix,  [l,eb.  chr.,  p.  IHli];  -  l.i  déc.  1871,  Kleel.  dAubusson, 
[Leb.  chr.,  p.  :tl7;;  —  U  mars  I88.'i,  lllect.  de  Saint- l^'nan,  [Leb. 
clir.,  p.  27!t]  —  Havelier,  v"  Ih'pfiiiillenienl,  n.  44;  Rendu,  n. 
48H;  .luillet-Saint-LaK'er,  n.  420. 

;J477.  —  Il  est  (ÎKali'meiil  sans  importance,  si  l'autlienlicité 
des  bullfllins  peut  Atre  établie  par  les  énoneialioiis  du  procéa- 
verbal.  —  Cons.  d'Kl.,  28  juin  18«9,  l'ilect.  de  Samelerre,  [Leb. 
clir.,  p.  797) 

-{478.  — ...  Ou  si  elle  est  formellement  reconnue  parles  mem- 
bres du  bureau.  —  (Ions.  d'I'.t.,  I"  juin  188!»,  MIecl.  de  Labas- 
tide-Clialosse,  [Leb.  chr.,  p.  "Ol]  —  Juillet-Saint-Lager,  n.  420; 
Cbanle-iirellet,  t.   ),  n.  ."iOS. 

;<479.  —  Si  l'authenticité  des  bulletins  contestés  ne  résulte 

f)as  rlu  paraphe  des  membres  du  bureau,  elle  peut  donc  être  éta- 
)lie  par  tous  moyens  de  preuve,  et  notamment  par  l'instruction 
à  laquelle  se  livre  le  juge  de  l'élection  ;  par  suite,  lorsque  l'au- 
llienlicité  de  ces  bulletins  est  ainsi  démonlrée,  c'est  à  tort  que  le 
juge  de  l'élection  prononce  lU^  iilann  l'annulation  des  opérations, 
alors  surtout  que  l'examen  des  bulletins  permet  de  reconnaître 
qu'ils  sont  valables  et  que,  par  suite,  ils  ont  été  régulièrement  at- 
tribués aux  irandidats  proclamés.  —  Cons.  fl'ICt.,  G  mars  188:1, 
l'ilecl.  de  Blomac,  [Leb.  chr  ,  p.  280'  —  .luillet-Saint-Lagcr, 
n.42l. 

:t48(>. —  .Mais  l'omission  du  paraphe  entraînera  l'annulation 
des  opérations,  s'il  y  a  d'Hite  sur  l'identité  des  bulletins  annexés, 
et  si  leur  nombre  est  en  ipianlité  suffisante  pour  déplacer  la  ma- 
jorité. —  Cons.  d'i:!.,  10  iiotit  1866,  Klect.  de  Prunellidi-Kiu- 
morbo,  [Leb.  chr.,  n.  %;i]  ;  —  27  l'évr.  1885,  Klect.  du  Ouartier 
de  la  Sorbonne,  [Leb.  chr.,  p.  240]  —  Kavelier,  eod.  verb.,  n. 
44:  Rendu,  n.  488;  .luillel-Saint-Lager,  n.  422. 

3481.  —  Il  y  aura  doute  sur  l'identité  de  ces  bulletins,  si  les 
protestataires  n'en  reconnaissent  pas  raulhenlicité.  —  Coni . 
d'Ct.,  18  mai  1889,  Klect.  d'Orléans,  [Leb.  chr.,  p.  634!:  —  7  juin 
1880,  Klect.  Uoullens,  [Leb.  chr.,  p.  720] 

3482.  —  ...  Surtout  si  les  membres  du  bureau  ne  les  recon- 
naissent po  nt  pour  ceux  qu'ils  ont  annexés.  —  l^ons.  d'Kt.,  29 
juin  l8Ht),  Klect.  de  Methamis,  [Leb.  chr.,  p.  825] 

3483.  —  ...  Ou  si  le  nombre  de  ceux  considérés  comme  nuls 
par  le  procès-verbal  ne  concordent  point  avec  ceux  qui  ont  été 
annexés.  —  Cons.  d'IU.,  17  juill.  I88;i,  Klect.  de  Lvon,  [Leb. 
chr.,  p.  690]  —  Juillel-Saint-Lager,  n.  422;  Chanle-Grellel. 
t.  1,  n.  593. 

3484.  —  (^'annexion  des  bulletins  contestés  peut  être  rem- 
placée par  leur  description  dans  le  procès-verbal,  si  elle  est  suf- 
iîsanle,  c'est-à-dire  complète,  et  si  elle-mi>me  n'est  point  criti- 
quée.—  Cons.  d'I-J.,  29  juin  IsS'.i,  i:iect.  de  Lozay,  [Leb.  chr., 
p.  826]  —  Par  suite,  si  leur  nombre  et  leur  nature,  telle  qu'elle 
ressort  des  énoncialions  du  procès-verbal,  est  confirmée  par  la 
déclaration  des  membres  du  bureau,  le  juge  de  l'élection  peut 
tenir  compte  de  ces  bulletins,  les  apprécier,  et  modifier,  d'après 
eux,  s'il  y  a  lieu,  les  résultats  tels  qu'ils  avaient  été  proclamés. 
—  Cons."  d'l-;t.,  21  déc.  1888,  Klect.  de  Missigu,  [Leb.  chr.,  p. 
1013]  —  Juillel-Saint-Lager,  n.  416;  Clianle-Grellet,  t.  1, 
n.  596. 

3485.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  que  le  refus  d'an- 
nexer au  procès-verbal  un  bulletin  contesté  n'est  pas  nécessai- 
rement une  cause  de  nullité  de  l'élection.  —  Ch.  des  dép..  23 
déc.  18:i7,  i:iect.  Renou. —  Le  juge  de  l'élection  peut,  en  elTet, 
statuer  sur  un  bulletin  contesté,  bien  qu'il  ait  été  brOlé,  si  le 
procès-verbal  explique  suffisamment  quel  en  était  l'état.  —  Ch. 
des  dép.,  23  déc.  1837,  Klect.  Viennet.  —  Cons.  d'Kt.,  23-mai 
1834,  (iassaignai'd,  [P.   adm.  cbr.]  :  —  4   nov.    I83G,   Pauthier, 

P.  adm.  cbr.]  —  L'annexe  n'est  donc  indispensable  (]u'aiitaTt 
que  la  difficulté  soulevée  exige,  pour  sa  solution,  l'examen  du 
bulletin. 

3480.  —  Par  exemple,  il  ne  résulte  pas  nullité  de  ce  qu'on 
n'a  pas  annexé  au  procès-verbal  deux  bulletins  contestés,  quant 


à  leur  attribution,  &  un  candiilal,  parce  qu'ils  portaient 
(Cb.  des  dép.,  23  déc.  1837,  IClecl.  Renou),  sans  autre  i 


liou  nom 
désigna- 
tion propre  à  constater  son  identité.  —  Cb.   des  dép.,   13  janv. 
1841,  Klect.  Pellelier-hula»;  —  81    aoiU   IH46,    KIccl.  Convers. 

—  Dans  ce  ca",  le  jut'e  de  i'é!«clion  n'a  pas  besoin  pour  statuer 
d'avoir  le  bulletin  iiii:.'ieux  sous  les  yeux;  il  lui  suffit  de  savoir 
que  ce  bulletin  n>-  porte  oue  le  nom  du  canilid'it,san9  autre  dési- 

f^natioii  particulière.  Par  la  même  raison,  peu  importe  qu'un  bul- 
elin  litigieux  n'ait  point  été  annexé,  alors  que  ce  bulli'lin  ne 
portail  pas  le  nom  du  candidat,  mais  une  qualification;  que  cette 
qualification  est  constatée  au  prucés-verlial  et  qu'il  s'agit  seule- 
ment de  savoir  si  le  candidat  est  suffisamment  désigné.  —  Cb. 
des  dép..  21  nofil  1846.  Klect.  Convers. 

8487.  —  Il  a  été  décidé  que,  dans  le  cas  où  l'annexe  de» 
bulletins  aurait  >U)  avoir  lieu,  (lar  suite  de  la  difficult-  exintanl 
sur  le  contexte  même  des  bulletins,  l'omission  de  cette  formalité 
n'entraine  pas  néi'essaireinent  la  nullité  de  l'élection  :  par  exem- 
fde,  si  le  bulletin  contesté  appartenait  à  un  autre  que  le  candi- 
dat élu.  —  Cb.  des  dép.,  6  août  183V,  Klect.  LJrault.  —  Cette 
dernière  décision  est  critiquable;  les  bulletins  qui  n'onl  pas  été 
attribués  aux  candidats  non  pr  cbimës  doivent  être  soumis  au 
juge  de  l'élection;  il  en  est  ainsi  surtout,  si  leur  attribution  à 
ces  candidats  peut  déplacer  la  majorité  ;  en  ce  cas,  le  défaut  d'an- 
nexion et  de  description  suffisant^,  mettant  le  juge  de  l'élection 
dans  l'impossibilité  de  se  prononcer,  entraîneront  l'annulation 
des  opérations. 

3488.  —  Les  bulletins  blancs  ou  nuls,  qu'il  se  produise  ou 
non  une  réclamation,  doivent  toujours  être  annexés  au  procès- 
verbal  ;  s'ils  ne  l'ont  point  été  ils  entrent  en  compte  pour  le  cal- 
cul de  la  majorité.  —  (^ons.  d'Kt.,  28  mars  1802,  l'.lecl.  de 
Rugles.  [Leb.  chr.,  p.  263];  —  17  janv.  1890.  i:iect.  de  Itelpecb, 
[Leb.  chr.,  p.  47]  —  Bavelier,  co'/.  lerb.,  n.  43  hU;  f-tendu,  n. 
489. 

3480.  —  Kn  conséquence,  lorsque  le  bureau  a  considéré  un 
candidat  comme  inéligible  et  que,  à  tort,  il  n'a  point  compté  les 
bulletins  à  son  nom  et  ne  les  a  pas  annexés  au  procès-verbal, 
qu'il  est  impossible  de  fixer  le  nombre  des  suIVrages  par  lui  ob- 
tenus, et  qu'il  est  reconnu,  d'autre  part,  que  ce  candidat  était 
eligible  aux  fondions  de  conseiller  municipal,  et  qu'en  lui  attri- 
buant lesdits  bulletins  le  résultat  du  scrutin  aurait  pu  être  modi- 
fié, il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  du  premier  tour,  et,  par 
voie  de  conséquence,  celles  du  second  tour.  —  Cons.  d'ij..  5 
août  1893,  Klect.  de  Salterre,  [S.  et  P.  95.3.74] 

3490.  —  Lorsque  des  bulletins  considérés  comme  nuls  par 
le  bureau  n'onl  pas  été  annexés  au  procès-verbal,  contrairement 
aux  dispositions  de  la  loi,  et  qu'il  ne  résulte  pas  des  énoncialions 
du  procès-verbal  qu'ils  ne  doivent  pas  entrer  en  ligne  de  compte 
pour  le  calcul  de  la  majorité,  il  y  a  lieu  de  déduire  un  nombre 
égal  de  suiïrages,  tant  des  suffrages  exprimés,  que  de  ceuxaltri- 
liués  aux  conseillers  élus.  —  Cons.  d'I-l.,  3  mars  1882,  l^lect.  de 
Lavilledieu,  [Leb.  cbr.,  p.  217i;  —  27  janv.  1894,  Klect.  d'A- 
vignon, [Leb.  chr.,  p.  80' 

3491.  — Si  le  nombre  des  bulletins  blancs  est  indiqué,  l'an- 
nulation ne  sera  pas  prononcée  alors  que  leur  caractère  de 
bulletins  blancs  n'est  pas  contesté.  Dans  ce  cas  la  description 
du  bulletin  vaut  annexion,  car  il  résulte  de  la  constatation  ma- 
térielle, acceptée  par  tous,  que  les  liullelins  dont  il  s'agit,  sont 
des  bulletins  blancs.  —  Chanle-Grellel,  t.  1,  n.  594. 

3492.  —  Lorsque  des  électeurs  contestent  des  bulletins,  ils 
doivent,  s'ils  persistent  dans  leur  réclamation,  et  si  elle  n'est 
point  accueillie,  demander  qu'ils  soient  annexés  au  procès-verbal  ; 
à  défaut  de  réclamation  k  cet  égard  ils  paraissent  n'avoir  point 
persisté  dans  leur  réclamation;  dès  lors  le  juge  de  l'élection  ne 
pouvant  vérifier  ces  bulletins,  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  la 
protestation  basée  sur  leur  défaut  "d'annexion.  —  Cb.  des  dép., 
23  déc.  1837,  Elecl.  Renon  ;  —  13  avr.  Is39,  Klect.  Kmile  de 
liirardin;  —  23  avr.  1839,  Klect.  Bessières.  —  Cons.  d'Kt.,  2 
juill.  1875,  Klect.  de  Cli:'iti!lon-sur-les-(Jotes,  [Leb.  chr.,  p.  601]  ; 

—  7  janv.  1881,  Klect.  de  Bonifaccio,  [Leb.  chr..  p.  37';  — 
27  mars  1885,  Klect.  de  la  Balme,  [Leb.  ciir.,  p.  369>  —  28'déc. 
1888,  Klect.  de  Blandy,  [Leb.  cbr.,  p.  1045^;  —  8  juin  1>(89, 
K'Iect.  de  la  Barllie,  [Leb.  chr,  p.  757]  —  Bavelier,  eod.  verli., 
n.  43  bis;  Rendu,  n.  489;  .luillel-Saint-Lager,  n.  409;  Pierre, 
n.  166. 

3493.  —  Il  en  est  ainsi,  soit  que  les  proteslataires  prétendent 
que  ces  bulletins  n'auraient  pas  dû  être  attribués  à  un  candidat, 
et  en  demandent  la  défalcation...  —  Cons.  d'Kt.,  22  mars  1889, 
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t3^^nTl.    I  -h  rhr..  p,  389  ;  —  J3  «vr.  1889, 
i:hr.,p.  54S  — ...soil 

-  \  lorl  cl  d'minilenl 
<    d'El.,  22  Wv-r. 

-  -  «8  «vr.  I8'>l. 
.a.\urju\,^Lt:L«.  cUr.,  p.  298J  —  Juil- 

'     ■      ■  .     !       .  iii^fifis 

:<>  »u- 

J     fli;.>    Il    (•1^  ri'-    |"1I1|S  au 

13  arr.   1839,   Klecl.   Kmile  de 

'  de  réclainalion, 

IIS  aui  n'ont  pas 

lit  (lu  scrutin  et 

.     ,  —  Cons.  d'Kl.,  2 


JUKI.  l^To.  précité. 

;{496.  -  V  en  ?st  »:n?i.  a'ors  qu'il  est  établi  que  l'annexion 
■  l'a  pas  é{é  demandée,  et  qu'aii- 

i  -tu  cours  du  dépouillement.  — 

Col.»,  o'i.l.,  o  à  ans,  tLeb.  rhr.,  p.  4921 

3497.  —  Il  >  i  pas  èlalili  que  l'annexion 

a  —  Ùjq».  li  l.t.,  I  ■  mai  tbS.'î,  Klpct.  de  Lafitolp, 

!  '  :  —  18  mai  J889.  Klecl.  de  Sauvimoiil,   Leli. 

i  'Station  n'apporte  aucune  preuve 

—  !i  qu'elle  prétend  avoir  existé. 

—  '.Il*  j  I  •..,  i>  11  irs  l^^.l,  lilecl.  de  Servant,  ^Lel).  clir., 
p.  309.  :  —  17  juill.  I8s,^),  Klect.  de  Touzac,  [Leb.  clir.,  p.  696' 

rii;»M.        Il  en  est  ainsi  particulièrement  si  les  protestataires 

r  ord  ni  sur  le  nombre  ni  sur  le  contenu  des   bulle- 

i  ''5.  d'Kl..  29  déc.  «888,  F.lect.  de  Rudelle, 

i.  —  15  févr.  1889,  Klect.  de  Chaveroche, 

.1 ■-■ 

ît4J*9.  —  ...  ht  alors  surtout  que  parmi  les  protestataires  se 
tr-...-  .'.  i--  ri,-!i.' r-s  du  bureau.  — Cons.  d'Kt.,  20  mars  I88.'i, 
t  .  chr.,  p. 312]  —  ...  Kt  spécialement  s'ils  ont 

s  ■      ■-  sans  observation.  —  Cons.  d'Iit.,  16  nov. 

•  de  bauzé,  Leb.  clir.,  p.  843'  —  .luillet-Saint- 
I.    -              .:')  et  414. 

îiôOO.—  Les  protestataires  doivent  établir  qu'ils  ont  demandé 
l'aoneiioD  des  bulletins  contestés;  si.  non  seulement  ils  ne  font 
pas  cette  preuve,  mais  si  l'on  prouve,  contrairement  à  leurs  affir- 
mations, qu'ils  ne  l'ont  point  réclamée,  aucun  doule  ne  subsiste, 
I--    '  devra  être  rejetée.  Cette  preuve  pourra   être 

f-  nière;  elle  pourra  résulter  de  la  déclaration  des 

'■■  iKireau.—  Cons.   d'Kt.,  20  févr.  1883,  Klect.  de 

•"  chr,  p.  2IOj;  —  4  janv.  J8S9,   Klect.  de  Menzac, 

•  9  ;  —  ...  ou  des  énonciations  du  procès-verbal,  con- 
5  n'a  été  demandé  l'annexion  d'aucun  bulletin,  si  au- 

c  n'est  rapportée  pour  d>-monlrer  la  fausseté  de  celle 

•  —  Cons.  d'Kl..  19  juin  I88.ï,  lllect.  de  Maissemv, 
; p.  C02_;  —  4  janv.  1880,    Klecl.  de   La   Courlinè, 

,L*-b.cbr.,  p.  15  —  Juillet-Saint-Laper,  n.  411. 

3501.  —  I.'j-_-iii<-  le  procès-verbal  des  opérations  ne  contient 
aucune  me-  permette  de  constater  qu'il  a  été  trouvé 

dan-  l'urn-     -  i;s  qui  pourraient  être  annulés,  qu'aucune 

'••  ne  ï  en  élevée  ;i  ce  sujet,  lors  du  dépouillement,  et 

••:  .n  de  ces  bulletins  n'a  pas  été  demandée,  il  y  a  lieu 

de  fcjrirr  la  protestation  formée  de  ce  c'nef  contre  les  élections. 

—  Cons.  d'Kl.,  8  févr.  ISS".  K'ecl.  de  Mouveaire,  [Leb.  chr., 
p.  leTj;  —  !»  févr.  I-  •  d'Hames-Bouere,  [Leb.  chr., 
p.  2IKI  :  —  ir.  févr.  Ix  le  la  Celle,  ^Leb.  chr.,  p.  2101; 

■  ■  lect.  d  Ur.u,  iLeb.  chr.,  p.  327';  —  (i  avr.  1889 

Leb.  chr.,  p.  I'.t2;;  ;  —  13  avr.   1889,  Klect.  de 
a  Balume,  [Leb.  chr.,  p.  548);  —18  avr.  1891, 
I-  11-  18'm;,  Klect.  de  Labarthe-de-.\esle,  [Leb. 

Cîii' . ,    p.  V  _  ) 

iKHKi.  —  Le  candidat  qui  n'a  formulé  aucune  réclamalion 

»"■■■■'•  11' '  '  •  I  ':'•-'•••  de  voii»,  ni  pendant  le  dé- 
('  du  scrutin,  malgré  l'invi- 

'  •  i'i--  par  le  [irésidcnl  de  l'as- 

'•  lé  :i  se  plaindre  de  ce  que  ces 

''  •  ,  -  •     i-3  au  procès-verbal.  —  Cons. 

d  Kt  ,  z  jui  I.  )»75,  Lied.  d'Hainelin,  [Leb.  chr.,  p.  6621;  — 
IH'^v  iH-f,,  Klect.  d'.Aurav,  Leb.  chr.,  p.  187];  -  27  avr. 
*•  tey, 'Ub.  chr.,  p.  396]  :  —14  juin  1878,  Klecl. 

''  -et'-  chr.,  p.  .577';  —  16  nov.   1888,  Klect.  de 


Daiué, ,  Leb.  chr.,  p.  843':  —  4  janv,  1889,  Klect.  de  Craincourt, 
Leb.  chr.,  p.  lîîl;  —  15  févr.  1889,  Klert.  de  Cliuverorhe,  ,Leb. 

chr..  p.  210];—  18  nov.  I89J,  Klecl.de  Veriioux-surUanloune, 
l.-b    chr.,  p.  778] 
35(K).  —  Il  ne  peut  non  plus  demander  qu'un  certain  nombre 

de  bullelins   détruits  lui  soil  attribué. —  Cons.  d'Kl.,  14  janv. 

t>93,  Klecl.  de  Sainl-('.hrisloplie-des-Bois,  [Leb.  chr.,  p.  37] 

3504.  —  H  va  lieu  d'annuler  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture qui  invalide  une  élection  sous  prétexte  que  des  bulletins 
contestés  devant  lui  n'auraient  pas  été  annexés  au  procès-verbal, 
si  aucune  conteslalioii  ne  s'était  produite  au  iimmenl  du  dé- 
pouillement du  scrutin.  —  Cons.  d'Kl.,  2  aoiU  1878,  Klecl.  da 
CIrv.    Leb.  chr.,  p.  7911 

3505.  —  l.orsqu'aucune  contestation  ne  s'est  élevée  lors  du 
dépouillement,  le  juge  de  l'élection  ne  saurait  faire  allnbution 
de  ces  bulletins,  si  le  bureau  a  déclaré  qu'ils  ne  pouvaient  êlre 
comptés  en  faveur  d'un  candidat.  —  Cons.  d'Kl.,  12  dec.  1884, 
Klect.  deBelmonl-Tr8moiml,''Leb.  chr.,  p.  898;;  —  16  févr.  1889, 
l!lect.  de  Flangebouche,   Leb.  chr.,  p.  237) 

35(Hi.  —  ...  Ou  en  prononcer  la  nullité  et  les  défalquer,  alors 
que  le  bureau  les  a  attribués  à  un  candidat. —  Cons.  d'Kl.,  9 
janv.  ISSri,  i:iect.  de  Mau/éal,  [Leb.  clir.,  p.   19| 

3507.  —  ...  Kt  modifier  u  nsi  les  résultats  de  l'élection,  soil 
en  annulant  les  opérations  dans  leur  ensemble,  soit  en  annulant 
l'élection  de  certains  candidats,  el  en  en  proclamant  d'autres.  — 
Cons.  d'Kl.,   4  janv.  1889,  Klecl.  de  Menzac,  'Leb.  clir.,  p.  19); 

—  9  mars  1889,  Klecl.  de  Celles-sur-f^laine,  |l.eb.  clir.,  p.  351] 
3.'>08.  —  ...  Alors  même  qu'il  aurait  élé  procédé  à  une  en- 
quête. —  Cons.  d'IU.,  9  mai  1891,  Klecl.  de  Sainl-Mvon,  [Leb. 
chr.,  p.  364] 

3509.  —  Cependant  si  l'enquête  établissait  nettement  le 
nombre  et  la  nature  de  lels  bullelins,  le  juge  de  l'élection  devrait 
tenir  compte  du  résultat  de  l'enuuêle,  car  il  est  admis  que,  si  les 
parties  s'entendent  sur  le  nombre  el  le  contenu  des  bulletins 
contestés,  le  juge  de  l'élection  peut  statuer  sur  leur  validité  el 
leur  allribulion  el  modifier,  s'il  y  a  lieu,  les  résultais  du  scrutin. 

—  Cons.  d'Kl.,  7  nov.  18S4,  i;iect.  de  .Montclialons,  [Leb.  clir., 
p.  765];  —  7  déc.  1888,  l-^lecl.  de  Laiongue,  [Leb.  chr.,  p.  737]; 

—  9  mai  189),  Klect.  de  i:aslres.  Leb.  chr.,  p.  363]  —  .luil- 
lel-Sainl-Lager,  n.  415.  —  Si  l'enquêle  arrive  au  même  ré- 
sultat de  certitude  que  s'il  y  avait  accord  des  parties  sur  le 
nombre  el  la  validité  des  bullelins,  il  y  a  même  raison  pour  en 
tenir  compte  Seulement,  le  juge  de  l'élection  n'est  point  tenu 
d'ordonner  l'enquête. 

3510.  —  Une  élection  n'est  pas  nulle  parce  qu'au  moment 
où  les  bullelins  élaienl  jetés  au  feu,  un  électeur  ayant  demandé 
que  le  procès-verbal  fil  mention  des  incidents  auxquels  avait 
donné  lieu  l'allribulioii  el  la  réclamation  d'annexé  de  certains 
bulletins,  celle  demande  a  l'-lé  rejetée  purement  el  simplement 
par  le  bureau.  —  Cli.  des  dép.,  23  déc.  1837,  i;iect.  Uenou.  — 
La  demande  d'annexer  les  bulletins,  qui  se  produit  seulement  an 
moment  où  ils  sont  jetés  au  feu,  est  tardive. 

3511. —  On  ne  saurait  s'arrêter,  à  plus  forte  raison,  à  la  ré- 
clamalion qui  ne  s'est  produite  qu'après  l'incinération  des  bul- 
lelins, et  à  un  moment  où  toute  vêridcation  est  devenue  impos- 
sible, à  moins  que  celle  proteslation  ne  soit  accompagnée  de 
preuves  que  rinslruclion  reconnaît  valables.  —  Cons.  d'Kl.,  25 
janv.  I8s!t,  Klecl.  d'Asnières.  [Leb.  clir.,  p.  91]  -  .luillel-Saint- 
Lager,  n.  423. 

3.512.  —  On  ne  doit  pas,  non  plus,  s'arrêter  h  une  protesta- 
tion alléguant  qu'une  réclamation  d'un  élecleiir  avait  élé  pré- 
sentée contre  l'attribution  de  deux  bullelins,  que  le  bureau  avait 
refusé  d'y  faire  droit,  de  l'insérer  au  procès-verbal  et  d'annexer 
les  bulletins  douteux,  si  un  grand  nombre  d'électeurs  et  les 
membres  du  bureau  déclarent,  dans  des  actes  notariés,  que  la 
réclamalion  avait  été  laite  d'une  manière  Irès-dubilalive,  long- 
temps après  la  clôture  des  opérations  el  la  destruction  des  bul- 
letins, et  que,  sur  la  réponse  qu'il  était  dans  l'erreur,  l'électeur 
s'était  lui-même  désisté;  il  y  a  lieu  de  s'en  rapporter,  de  préfé- 
rence, à  ce  dernier  témoignage.  —  Ch.  des  dép.,  10  janv.  1838, 
l-Ject.  l'aranque. 

3513.  -  Il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales, 
bien  que  deg  électeurs  aient  demandé  ranne.\ion,  au  procès-ver- 
bal, de  tous  les  bullelins  au  nom  du  candidal  proclamé  portant 
des  marques  extérieures,  el  que  celle  annexion  n'ait  pas  été 
faite,  si  celle  réclamation  ne  s'est  produite  qu'alor.-i  que  le  dé- 
pouillement du  scrutin  était  terminé,  qu'elle  ne  contenait  l'indi- 
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cation  précise,  ni  la  descriplion  d'aucun  bulletin  susceptible  d'être 
annule  comme  porlant  des  sij^nos  extérieurs,  et  si  la  ri'-i;ularilé 
des  bulli'liiis  roinpl(<s  par  le  bureau  a  élé  attestée  par  Punani- 
milë  (lu  bureau  oi'i  les  partisans  des  deux  candidats  étaient  re- 
présent.^s.  —  Cons.  d'Kt.,  :i  janv.  1881,  l!lecl.  de  Bonifaccio, 
[Leh.  chr,  p.  'M] 

3514.  —  Si  une  contestation  s'est  ('levée  au  cours  du  dé- 
pouillement sur  l'allribulion  de  certains  bulletins,  que  le  bureau 
en  adélilii'ré  et  a  pris  une  décision  à  leur  éfçanl,  mais  ne  les  a 
point  annexés  parce  que  sa  décision  n'avait  soulevé  aucune  ob- 
jection, on  ne  peut  se  faire  un  ffrief  du  déTaul  d'annexion,  et 
toute  vérification  étant  devenue  impossible,  il  n'y  a  point  a  tenir 
compte  de  la  protestation,  fondée  sur  le  défaut  d'annexion.  — 
Cons.  d'i:t.,  16  mars  IHS'J,  l-^lect.  de  Lederjfues,  [Leh.  chr, 
p.  3S1|;  —  y  mai  1891,  précité.  —  .luillel-Sainl-Lager,  n. 
417. 

«1515.  —  Loisque  des  bulletins  ont  été  contestés,  que  leur 
annexion  au  procès-verbal  a  été  demandée  et  qu'elle  <i  été  re- 
fusée, ce  fait  constitue  une  irrégularité  grave;  cependant,  il  n'y 
a  point  à  en  tenir  compte  si,  à  raison  du  petit  nombre  des  bul- 
letins contestés,  relativement  à  la  majorité  obtenue  par  les  can- 
didats proclamés,  elle  n'a  pu  exercer  aucune  iniluence.  —  Cons. 
d"i;t.,  20  juin.  18o:i,  Klect.  de  Bisping,  Leb.  chr.,  p.  738  ;  — 
.T  août  1801,  Klect.  de  Saint-Pé,  [Leb.  chr.,  p.  OaS' ;  —  17  déc. 
1862,  Klect.  de  Castera-Verduzan,  [Leb.  cbr.,  p.  790';  —  2  août 
1866,  Klect.  de  Dormans,  [Leb.  chr.,  p.  911]:  —  7  aoiU  187."., 
Klect.  de  Thur,  [Leb.  clir.,  p.  830]:  —  17  déc.  1880,  Klect.  de 
Villeurbanne,  [Leb.  chr.,  p.  1027]  —  Bavelier,  eod.  verb.,  a.  43  : 
Hendu,  n.  489. 

3516.  —  Si  l'élection  dont  il  s'agit  est  faite  au  scrutin  de  liste, 
et  que  le  défaut  d'annexion  des  bulletins,  malgré  les  réclama- 
tions élevées,  ne  vicie,  étant  donnée  la  majorité  obtenue  parles 
divers  candidats,  que  l'élection  de  certains  d'entre  eux,  il  y  a  lieu 
d'invalider  leur  élection,  tout  en  rejetant  la  protestation  en  ce 
qui  concerne  l'élection  des  candidats  sur  laquelle  le  défaut  d'an- 
nexion n'a  pu  exercer  d'iolluence.  —  Cons.  d'Kt.,  10  janv.  1862, 
Klect.  de  Varetz,  [Leb.  chr.,  p.  101;  —  7  avr.  IS66,  Klect.  de 
Boncourt,  [Leb.  chr.,  p.  331  ;  —  24  janv.  1872,  Klect.  de  .\lé- 
réville,  [Leb.  cbr.,  p.  27];  —  13  déc.  1888,  i;iecl.  de  Liomer, 
[Leb.  chr,  p.  992];  —  30  mars  1889,  Klect.  de  Sère-Rustain, 
[Leb.  cbr.,  p.  4501  —  Bavelier,  eod.  verb.,  n.  43:  Rendu, 
n.  489;  Juillel-Saint-Lager,  n.  418. 

3517.  —  On  doit  déduire,  tant  du  nombre  des  sull'rages  expri- 
més, que  de  celui  des  voies  réunies  par  le  candidat  élu,  un  nom- 
bre de  sulTrages  éjral  au  nombre  nés  bulletins  qui  lui  ont  été 
attribués  bien  que  contestés,  et  qui  n'ont  pas  été  annexés  au 
procès-verbal  malgré  une  réclamalion,  et  il  y  a  lieu  d'annuler  l'é- 
lection si  leur  nombre  suffit  pour  modifier  le  résultat  du  scrutin. 

—  Ass.  nat.,  24  févr.  1872,  Klect.  du  Nord,  [J.  off.  du  2.Ï, 
p.  1351]  —  Cons.  d'Kt.,  7  août  1835,  Klect.  de  Kabastens, 
[S.  35.2.546,  P.  adm.  cbr.];  —  18  janv.  1838,  Klect.  de  Fumel, 
[S.  39.2.558,  P.  adm.  cbr.];  —  11  aoi'il  1841,  Elect.  de  Mar- 
mande,  [P.  adm.  chr.l;  —  14  févr.  1842,  Klect.  de  .Mané,  tP. 
adm.  cln.];—  11  avr. 'l86l,  Klect.  de  Véze,  [Leb.  chr.,  p.  260]; 

—  23  mai  1861,  Klect.  de  Nersac,  [Leb.  chr..  p.  4.33^;—  20 
févr.  1862,  Klect.  de  .Mansles,  [Leb.  chr.,  p.  12iJ  ;  —  11  juill. 
1864,  Mazué,  [Leb.  chr.,  p.  617^;  —  7  avr.  1866,  précité;  —  19 
mai  1866,  Klect.  de  Lussat,  [Leb.  chr.,  p.  492]  ;  —  16  juin 
1866,  Klect.  de  Sainte-Mére,  [Leb.  chr.,  p.  683];  —  10  juill. 
1860,  Elect.  de  .Montbel,  [Leb.  chr.,  p.  780];  —  18  juill.  1866, 
Klect.  d'Aix,  LLeb.  chr.,  p.  852'';  —  2  août  1806,  Klect.  de 
'belles,  iLeb.  chr.,  p.  903i;  —  Il  juin  1868,  Elect.  de  .Neuvic, 

S.  68.2.296,  P.  adm.  cbr.];  —  25  juin  1875,  Elect.  de  Sadroc, 
[Leb.  cbr.,  p  626";  —  7  août  1873,  Klect.  de  La  Tabli,  [Leb. 
clir.,  p.  839!;  —  8  nov.  1878,  Klect.  de  Laboret,  [Leb.  chr., 
p.  882];  —  6  déc.  1878,  Elect.  de  .Mios,  [Leb.  cbr.,  p.  984];  — 
20  déc.  1878,  Klect.  de  Bétliuue,  [Leb.  chr.,  p.  1050];  —  28 
févr.  1879,  Klect.  de  Guignoncourt,  [Leb.  chr.,  p.  193J;  —28 
mars  1879,  Elect.  d'Vmeray,  TLeb.  chr.,  p.  258);  —  7  ianv. 
1881,  l-^lect.  de  Clermont-Ferrand,  'Leb.  cbr.,  p.  36]  ;  — 
l'juill.  1881,  Klect.  de  CasteInau-de-.Montratier,  [Leb.  chr., 
p.  663];  —  3  mars  1882,  Klect.  de  la  Villedieu,  ^Leb.  chr., 
p.  217j;  —  l"avr.  1887,  Klect.  de  Lanta,  [Leb.  chr.,  p.  292]; 

—  9  nov.  1888,  Klect.  d'Echenaus,  [Leb.  chr.,  p.  811];  — 
8  févr.  1889,  Elect.  de  Rieux,  ^Leb.  chr.,  p.  1671;  —  29  mars 
1880,  Elect.  d".\vnes-.\rbouio,  |Leb.  chr.,  p.  436];  —  24  mars 
1893,  Elect.  de  Ùaillagos,  [Leb.  chr.,  p.  273]  —  Bavelier,  ect . 

Rkpkiitoirr.  —  Tome  \I.\. 


verb.,  n.  43;  Rendu,  n.  480;  Pierre,  n.  166:  Juillel-Sainl- 
Lager,  n.  418;  Cliante-Crellet,  t.  1,  n.  ri93. 

3518.  —  L'élection  ilevra  encore  être  annulée,  si  le  nombre 
des  bulletins  contestés  et  non  annexés  malgré  une  réclamation 
est  indéterminé.  —  (^ons.  d'Et..  20  févr.  Iss."»,  Elect.  de  Chas- 
senoz,  fLeb.  chr.,  p.  213;;  —  7  juin  1889.  Elect.  de  Puissa- 
licon,  [Leb.  chr.,  p.  725  —  Juillei-Saint-Lager,  n.  410.  — 
Puisqu'on  ne  connaît  pas  leur  nombre,  on  ne  sait  si  l'élection 
est  ou  non  régulière,  si  le  candidat  proclamé  a  obtenu  ou  non 
la  majorité  ;  dans  l'incertitude  on  (luit  prononcer  la  nullité, 
puisqu'un  candidat  ne  peut  être  élu  que  s'il  est  certain  qu'il  a 
la  majorité. 

351i>.  —  .Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dil,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'annuler  les  opérations  électorales,  si  défalcation  faite  de  ces 
bulletins,  le  candidat  proclamé  conserve  la  m.ijorité.  —  Cons. 
d'Et.,  10  févr.  1882,  Elect.  de  la   Demie,  [Leb.  chr.,  p.  159  ; 

—  24  mars  1893,  précité.  —  Cliante-Orellet,  t.  1,  n.  395. 

3520.  —  Il  faut,  bien  entendu,  non  seulement  que  les  bulle- 
tins soient  annexé»  au  proc^'S-verbal,  mais  qu'ils  se  retrouvent 
lorsque  le  juge  de  l'élection  veut  les  examiner.  Dès  lors,  il  y  a 
lieu  d'annuler  les  opérations  électorales,  alors  que  'es  bulletins 
contestés,  annexés  au  procès-verbal  par  le  bureau,  ne  se  trou- 
vaient plus  au  dossier  au  moment  où  le  conseil  de  préfecture  a 
statué,  et  que,  par  suite,  oe  conseil  s'est  trouvé  dans  l'impossi- 
bilité de  décider  si  le  bureau  avait  fait  une  fausse  interprétation 
dans  la  solution  qu'il  avait  donnée  sur  la  validité  des  bulletins. 

—  Cons.  d'i;t.,  4  nov.  1881,  i:iecl.  de  Bouïra,  [Leb.  chr.. 
p.  8121 

3521.  —  Si  les  bulletins  annexés  ont  été  appréciés  par  le 
conseil  de  préfecture  et  égarés  au  cours  de  la  procédure  d  appel 
devant  le  Conseil  d'Etal,  ce  derni.:'r  ne  sera  pas  obligé  d'annuler 
l'élection  par  le  seul  fait  de  cette  perte,  si  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  contient  des  indications  et  une  description  suffisantes 
pour  qu'il  puisse  exercer  son  droit  de  contrôle  et  statu.^r  en  con- 
naissance de  cause.  —  Cons.  d'Kt.,  13  juill.  1889,  Klect.  d'Ks- 
lérençuby,  [Leb.  cbr.,  p.  859]  —  Chanle-Grellet,  t.  I,  n.  596. 

3522.  —  Lorsque,  au  cours  du  dépouillement  du  scrutin, 
aucune  contestation  n'a  été  soulevée  en  ce  qui  concerne  la  vali- 
dité des  bulletins  trouvés  dans  l'urne,  et  que,  par  suite,  les  bulle- 
lins  auraient  dû  être  incinérés  après  la  proclamation  du  scrutin, 
et  en  présence  des  électeurs,  les  membres  du  bureau  n'ont  pas 
qualité  pour  réserver  ensuite  certains  bulletins  et  les  joindre  au 
procès-verbal  ;  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  ne  saurait  se 
fonder  sur  l'examen  de  ces  bulletins,  qui  ne  présentent  pas  de 
garanties  suffisantes  d'authenticité,  pour  annuler  les  opérations 
électorales.  —  Cons.  d'Kt.,  lii  nov.  1888,  Klect.  de  Laveissenel, 
[Leb.  chr.,  p.  843]  —  Juillel-Saint-Lager,  n.  424. 

3523.  —  Si  aucune  protestation  ne  s'est  produite  au  cours 
du  dépouillement,  et  que  le  procès-verbal  ne  donne  pas  la  des- 
cription de  bulletins  qui  pourraient  être  contestés,  le  juge  de 
l'élection  ne  doit  pas  tenir  compte  des  bulletins  annexés  à  la 
protestation  en  fm  iimile.  —  Cons.  d'Kt.,  21  déc.  1888,  Elect. 
de  Morlancourl,  [Leb.  chr.,  p.  1008]  —  Juillet-Sainl-Lager, 
n.  425. 

§  2.  Incinération  des  bulletins. 

3524.  —  L'art.  31,  Décr.  réglem.  2  févr.  1832,  et  l'art.  29, 
L.  5  avr.  1884,  prescrivent  de  brûler  les  bulletins  non  contestés 
en  présence  des  électeurs;  l'incinération  doit  suivre  la  procla- 
mation du  scrutin.  Cette  mesure  a  pour  but  principal  de  ga- 
rantir le  secret  et  l'indépendance  des  votes.  Elle  a  encore  pour 
résultat  d'éviter  la  confusion  des  bulletins  de  divers  scrutins. 

3525.  —  Lorsque  la  proclamation  du  scrutin  a  eu  lieu,  que 
les  membres  du  bureau  se  sont  mis  d'accord  sur  les  bulletins  à 
considérer  comme  contestés,  et  h  annexer  au  procès-verbal,  le 
président  du  bureau  donne  l'ordre  de  brûler  les  bulletins.  Si 
l'ordre  d'incinérer  a  été  donné  non  par  le  président,  mais  par  un 
assesseur,  cette  irrégularité  n'entraîne  aucune  conséquence, 
alors  qu'il  est  certain  que  cet  ordre  précipité  n'a  pas  eu  pour 
but  de  dissimuler  une  fraude.  — Cons.  d'Et.,  8  mars  1889, 
Elect.  de  Saint-Médard,  [Leb.  chr.,  p.  329]  —  Juillet-Saint- 
Lager,  n.  '»73  ;  L'zé,  p.  482. 

3526.  —  Postérieure  aux  opérations  électorales  proprement 
dites,  l'incinération  a  moins  d'importance  qu'elles,  au  point 
de  vue  de  la  liberté  et  de  la  sincérité  du  scrutin.  Par  suite,  le 
fait  que  le  maire  n'aurait  pas  fait  procéder  à  l'incinération  des 
bulletins  et  à  l'affichage  du  procès-verbal  immédiatement  après 
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••  le  pMCt^s-verbal  ne  menlionnernit  pas  si  les  bulletins  d'un 
•mer  tour  de  scrutin  ont  élé  briUés,   lorsqu'il  résulte  «le  l'in- 
■'I  qu'ils  l'ont  été  immi'dialemenl  après  le  dépouillement 
-     ulin,  ol  que  ce  l.tit  n'est  pas  démenti  par  le  procés-ver- 
d'Kl..  :W  mai  1834.  P.eilhaull,  ^\\  adm.  chr.];  — 
Kernadou,    P.  adiii.  chr.; 
^0^7.  --  l-.n  prescrivant  que  les  bulletins  seraient   ilétruits 
«pré»  le  dépouillement  du  scrutin,  la  loi  a  prescrit,  par  cela  même, 
que,  jusqu'à  ce  que  celle  opéralion  fiU  complèleineni   lerininée, 
le»  bulletins  devaient  élreconservés.  Toutefois  celle  prescriplion 
ne  doit  pas  s'appliquer  avec  rigueur.  —  V.Cli.  des  dép.,  2I  déc. 
Is37,  Klect.  lie  Las  Cases. —  .\insi  le  fait  que,  dans  une  section, 
les  bulletins  ont  été  brûlés  après  le  dépouillement  de  la  section 
el  la  constatation  du  résultat  partiel,  sans  attendre  le  recense- 
ment irénéral  qui  devait  avoir  lieu   dans  une  autre  section,  el, 
par  suite,  avant  la  proilamalion  du  scrutin,  n'est  pas  de  nature 
à  entraîner  l'annu'ation  des  opérations,  alors  qu'il  n'a  pas  cou- 
slilué  une  man(Puvre  frauduleuse  avanl  pour  but  de  dissimuler 
des  erreurs  ou  même  des  fraudes.  —  Cons.  d'l\t.,  20  mars  18n;->, 
Klect.  d'lssoudun,[Leb.  chr.,  p.  344'  —  .luiliet-SainlLnger,  n.  473. 

3538.  —  De  même  on  ne  pourrait  se  faire  un  grief  de  ce 
que  les  bulletins  auraient  élé  brilles  avant  la  lin  du  dépouille- 
ment, alors  que  les  scrulaleurs  étaient  d'accord  sur  les  résultats, 
el  qu'aucun  bulletin  n'a  donné  lieu  h  contestation.  —  Cons. 
d'Kl.,  18  juin  1860,  Klecl.  d'Kyragues,  (Leb.  chr.,  p.  099]  — 
Haveiier,  ead.  verb.,  n.  46;  Hendu,  n.  48ti;  (^lianle-lîrellel,  t.  1, 
n.  598.  —  Cependant  celle  irrégularité  doit  être  évitée  avec  soin, 
car  si  au  moment  de  la  proclamation  du  scrutin  une  diKIculté 
s'élève,  les  éléments  manquent  pour  la  résoudre,  et  l'aniiulalion 
des  opérations  peut  en  être  la  conséquence. 

3539.  —  Ko  ell'ei  l'incinéralion  prénipil<'<e,  qui  rend  toute 
vérilicatioii  impossible,  eiitraiiio  l'annulation  des  élections,  alors 
qu'il  est  certain  qu'il  v  a  eu  des  erreurs  dans  le  dépouillement. 

—  Cons.  d'Kl.,  30  janv.  188.'^,  Klect.  de  .Monicarra,  ;  Leb.  chr., 
p.  116j  —  ...  Ou  que  les  feuilles  de  pointage  sont  en  désaccord 
avec  le  résultat  du  dépouillement.  —  Cons.  d'ivl.,  13  juin  1891, 
précité.  —  .luillet-Sainl-Lager,  n.  477. 

35i0.  —  l/inc.inéralion  des  bulletins  en  présence  des  élec- 
teurs n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité;  le  grief  tiré  de  l'ir- 
régularilé  résultant  de  ce  qu'ils  ont  élé  brilles  hors  la  présence 
des  électeurs  doit  donc  être  écarté  alors  que  ce  fait  n'a  pas  eu 
le  caractère  d'une  manœuvre  de  nature  à  porter  alleinle  à  la 
liberté  du  scrutin  el  à  la  sincérité  du  vole,  et  surtout  au  secret 
des  voles.  —  Cons.  d'I^t.,  iH  mai  ls:n,  Klecl.  de  Clairvaux,  [S. 
37.2..304,  P.  adm.  chr.J;  -  31  déc.  1838,  Klecl.  d'ilyères,  [S.  39. 
2.559,  P.  adm.  clir.,;  —  4  sept.  1841,  Klect.  de  C.ensac,  (S.  42. 
2.ii36,  P.  adm.  chr.l;  —  28  mai  1862,  Klect.  de  Crenade,  [Leb. 
chr.,  p.  4381;  —  27  juill.  1866,  ICIcct.  de  Monlels,  [Leb.  chr., 
p.  879];  —  2.Î  nov.  1881,  Klect.de  Boncourl,  [Leb.  clir.,  p.  933]  ; 

—  13  mars  188.i,  Klect.  d'.\bitain,  (Leb.  chr.,  p.  311]  —  Bave- 
lier,  n.  46;  Renilu,  n.  486;  .luillet-Sainl-Lager,  n.  476;  Chanle- 
lirellel,  t.  1,  n.  \i9»;  l'zé,  p.  482. 

3541.  —  Les  élections  ne  sont  pas  nulles  par  cela  seul  que 
les  bulletins  n'auraient  élé  brilles  qu'en  présence  des  membres 
du  bureau.  —Cons.  d'Kl.,  3  sepc  1844,  l'^lecl.  de  Soumons,  J'. 
adm.  chr.J 

3542.  —  Lorsqu'il  est  constant,  en  fait,  que  les  bulletins  onl 
été,  brûlés,  rirrégu'arité  qui  a  pu  exister  dans  le  mode  d'inciné- 
ration ne  saurait  empêcher  l'élection  d'être  valable,  si  l'opération 
s'est  faile  de  bonne  foi  el  sans  qu'il  en  soit  résulté  aucune 
atteinte  au  secret  des  voles.  —  Cons.  d'Kl.,  26  anni  I83.S,  (Char- 
iot, [P.  adm.  chr.]  —  .Mnsi  le  grief  résultant  de  ce  que  les  bul- 
letins, au  lieu  d'être  brilles  en  présence  de  l'assemblée,  auraient 
élé  confiés  par  le  président  A  un  étranger,  pour  être  brftlés  dans 
une  pièce  voisine,  ne  constitue  pas  une  irrégularité  de  nature  à 
entraîner  la  nullité  des  opérations  électorales.  —  Cons.  d'I^I., 
30  déc.  1843,  ICIecl.  de  Ciers-Lalande,  |P.  adm.  chr.]  ~  Il  en  csl 
ainsi  surloul  si  les  bulletins  ont  élé  emportés  dans  celle  pièce 
parce  que  la  salle  de  vole  n'avait  ni  poêle,  ni  cheminée,  el  que 
l'incinération  a  eu  lieu  immédiatement.  —  Cons.  d'Ivl.,  1"' juin 
1866,  i;iect.  de  Fallencourl,  [Leb.  chr.,  p.  581]  —  Uavclicr,  end. 
reih..  11.  46;  Clianle-'irell.'l,  t.  I,  n.  im. 

3543. —  Le  fait,  même,  nue  di»8  hullelins,  au  lieu  d'être  bril- 
les dans  la  «aile  de  l'assemblée,  ont  été  i-mporlés  îi  ccl  elfel  par 
le  président  dans  une  mai.son  voisine  n'emporte  pas  nullité  de 
l'élection.  -  Cons.  d'Kl.,  4  déc.  1837,  Klect.  .le  Vaux,  [S,  38.2, 
140,  P.  adm.  chr.] 
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.'{544.  —  luge  que  le  déraul  (Hncinératioii  (Ips  bullelins, 
séiiiici'  iPnantii,  cl  lo  fait  que  lu  maire  les  aurait  ein|)iirl('8  cliez 
lui,  ne  vicifliil  pus  les  0|i('ralii)fi8  lUir.lornlng  nntëricurt'iiiiMit  (iro- 
clnmi'-PB.  — Coin.d'Kl.,  4  «léc.  IKin,  |. récité  ;  —  :tl  (iëc.  Ih:ik,  liit-cl. 
<riliiT«B,  il',  ailin.  clir.l;  — 27  avr.  \H\0,  Hu«ul,  |P.  ailin.  clir.| 

M5i5,  —  Lorsiiue  l'incinération  <\cs  liullutins  «  éti'  n'fçuliè- 
rmiicnl  l'aile,  rju'i'll»  n'a  pcirlti  r|iie  sur  (Ips  liuljptins  mm  con- 
testés, iIps  éleoli'urs  nf  peuvent  eiisnile  venir  la  criti'pier;  il  en 
est  ainsi  partiouliéremcnl  lorsque, parmi  les  bulletina  linili'n,  au- 
cun n'avait  été  déclurt'  nul  par  le  liureau.  —  Con».  d'I'A.,  0  janv. 
188:i,  Klecl.  de  Kurl-Moville,  I  Leb.  clir.,  p.  26i 

3540.  —  ...  nn'aucune  conteslatinn  ne  s't'lait  produite  pendant 
le  dépouillemenl  au  sujet  de  l'attriliution  des  liulletins.  —  Cons. 
d'I'.t.,  ;■>  di'c.  I«K4,  Klecl.  de  l'-oulii^rnereu,  |Leli.  clir.,  p.  875!; 
-  27  juin.   1889,   Klect.  de  Sainl-Maulvia ,   [Leli.  clir.,   p.  910 

!t.547.  — ...  fjue  les  opérations  du  dépouillement  ont  été  faci- 
leiiienl  conlnMées  par  les  électeurs,  riont  la  surveillance  n'a  été 
nullement  entravée.  —  Cons.  d'i;i.,  20  janv.  1889,  lilect.  d'Arc 
et  .Senan,    Leb.  clir.,  p.  I13| 

:t548.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  si,  avant  de  donner  l'ordre 
d'iuoinéror  les  bulletins,  le  président  du  bureau  a  pris  le  soin  de 
s'assurer  i|ue  le  dépouillement  ne  soulevait  aucune  léclaination, 
et  ipiP  les  électeurs  n'avaient  aucune  protestation  à  élever.  — 
Cons.  d'h:i.,  4  défi.  188.;,  i:iecl.  de  Mnnlmirail,  fLpb.  clir.,  p.  927] 

—  .luillel-Sainl-Lager,  n.  408. 

U.5i!).  —  On  doit  maintenir  l'élection  si  les  bulletins  ont  été 
incinérés  sans  qu'aucune  protestation  ait  été  insérée  au  procés- 
verbal,  de  telle?  sorte  que  le  fondement  des  contestations  ne 
puisse  élre  établi.  —  Cons.  il'Kt.,  20  avr.  1888.  Klecl.  de  Sullv, 
Leb.  chr.,  p.  :t60]  ;  —  I"-  avr.  189(1,  Klecl.  du  l'in,  I  Leb.  cbr., 
p.  :i!)Oi  :  -  ItJ  liée.  ISiP.Ï,  ICIect.  de  la  Celle,  [Leb.  chr.,  p.  900]  - 
Il  en  doit  élre  ainsi,  alors  même  que  la  contestation  se  produit 
au  moment  de  l'Incinération  des  bulletins;  elle  est  tardive,  dès 
qu'elle  se  produit  après  le  dépouillement  des  votes  et  la  conl'ec- 
lion  du  proces-verbal.  —  Cons.  dlll.,  29  déc.  1888,  Klect.  de 
.Méka,  iLeb.  chr.,  p.  10521 

3550.  —  Les  électeurs  qui  n'ont  point  réclamé,  relativement 
il  lattribulion  des  bulletins,  avant  l'incinération  des  bulletins,  ne 
peuvent  en  elTel  produire  de  réclamations  à  cet  égiinl  quand  les 
liullelins  ont  été  briMés,  puisque  toule  vérilicalion  est  désormais 
impossible.  —  Cons.  d'Kt.,  17  avr.  1801,  l'^lect.  d'h^ysus,  [Leb. 
rhr.,  p.  270];  —  3  mai  1860,  KIocl.  de  La-(>aul6-Sainle-l3euve, 
[Leb.  chr.,  p.  435]:  —  3  juill.  1860,  l-;iecl.  de  Terranova,  [Leb. 
chr.,  p.  7(i5j  ;  —  7  mai  187.'i,i;iect.  de  .Neuvic,[Leb.  chr.,  p.  445)  : 

—  0  aoiM  1875,  Ivlect.  de  Hachas,  [Leb.  chr.,  p.  7821;  —  26  nov. 
1875,  Klect.de  Maille,  [Leb.  chr.,  p.  942]  :  — 3  déc.  1875,  Klect. 
de  Orandvillers,  [Leb.  cbr.,  p.  973];  —  18  févr.  1876,  Elect. 
d'Aurav,  [Leb.  chr.,  p.  187|;  —  27  avr.  1877,  Klect.  de  Citev, 
[Leb.  clir.,  p.  3961:  —  22  lévr.  1878,  Elect.  de  Riom-ès-.Mon- 
lagne,  [Leb.  chr.,  p.  206]  ;  —  25oct.  1878,  Elect.  de  Fréjainelles, 
ILel).  chr.,  p.  849];  —  7  janv.  1881,  Elect.  de  Bonifaccio,  [Leb. 
chr.,  p.  37]  —  Bavelier,  eod.  verb.,  n.  47. 

35.51.  —  Aucune  vérification  n'est  possible  lorsque  les  bul- 
letins ont  été  incinérés;  par  suite,  lorsque  des  bulletins  ont  été 
brAlés  malh'ré  les  réclamations  des  électeurs  qui  les  contestaient 
et  qui  demandaient  qu'ils  fussent  annexés  au  piocès-verbal,  on 
doit,  dans  le  doute,  faire  subir  aux  candidats  proclamés  une 
défalcation  égale  au  nombre  de  ces  bulletins,  annuler  leur  élec- 
tion si,  ce  retranchement  effectué,  ils  ne  conservent  plus  la  ma- 
jorité, ou  si  le  nombre  de  ces  bulletins  est  incertain.  — Cons. 
d'El.,  29  déc.  1840,  r!:lect.  de  Bpllefjarde,  [S.  H.2.6o6,  P.  adm 
cbr.]  ;  —  7  févr.  1879,  Elect.  de  Cueugnan,  [Leb.  chr.,  p.  109]; 

—  7  févr.  1879,  Elect.  d'Ërepigny,  [Leb.  chr.,  p.  109];  —  28 
févr.  1879,  Elect.  de  Giiignoiicourl,  ,  Leb.  cbr. ,  p.  1951; — 9  nov. 
1888,  Klect.  d'Kcbenans,  [Leb.  chr.,'  p.  811];  —  30  mars  1889, 
l!lecl.  de  Sère-Ruslain,  ^Leb.  cbr.,  p.  4501;  —  7  juin  1889,  Elecl. 
de  Puissalicon,  [Leb.  chr.,  p.  7251;  —  4  déc.  1894,  Elecl.  de 
Terrebasse,  [S.  et  I'.  90.3.152]  —  .luillel-Saint-Lager,  n.  471. 

3552.  —  Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  bulletins  déclarés 
nuls  par  le  bureau, alors  qu'ils  n'ont  pas  été  annexés  aux  procès- 
verbaux  et  qu'ils  ont  été  incinérés,  que  le  protestataire  allègue 
qu'ils  portaienl  le  nom  d'un  candidat  et  que,  par  suite,  ils  de- 
vaient être  comptés  pour  le  calcul  de  la  majorité.  —  Cons.  d'Kt., 
7  mars  1896,  Elecl.  de  lUirban.  [Leb.  chr.,  p.  246] 

35.53. — Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  juge  doit  compter, 
comme  suffrages  exprimés,  des  bulletins  annulés  par  le  bureau 
comme  ne  contenant  pas  une  désignation  suffisante  et  incinères 


par  lui  malgré  les  réclamationii  des  électeurs;  mail  il  ne  peut 
(oB  attribuer  à  aucun  des  candidat!  en  présence.  —  Cons.  d  Et., 
14  avr.  lH9'f,  Elect.  de  Lauzerte,  [.S.  et  I'.  96.3.561  —  V. 
encore  en  ce  sens,  Cons.  d'El.,  28  mart  1862,  Elent.  de  Bugles, 
(P.  adm.  clir.j;  —  17  niara  1894,  Elecl.  de  Magnac-Laval,  (Leb. 
cbr.,  p.  238] 

3554.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorale!,  alon 
qu'un  certain  nombre  de  bulletins,  dont  l'annulation  pour  dési- 
gnation insuflisanle  était  réi:lainéa  par  des  électeurs  préseul!, 
ont  été  brûlés  iminédialeinent  après  le  dépouillement  et  avant 
que  le  bureau  ait  pu  statuer  sur  leur  validité,  et  que,  si  l'on  avait 
compté  ces  bulletins  et  si  on  les  avait  attribués  aux  candidat! 
évincés,  le  résultat  du  scrutin  aurait  pu  élre  modifié.  —  Cons. 
d'El.,   12  août  1879,  Elecl.  d'Anbiel,  'Leb.  chr.,  p.  64.i] 

3.555.  —  Par  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  élec- 
torales, alors  que  des  bulletins,  pi)rlanl  des  si;,'iiej  île  reconnais- 
sance, ont  été  considérés  comme  valables  par  le  bureau  et  inci- 
nérés, bien  que  certains  membres  du  bureau  en  aient  demandé 
l'annexion  au  procès-verbal.  — Cons.  d'El.,  20  févr.  1885,  Elect. 
de  Chassenaz,  (Leb.  chr.,  p.  215]  —  Toutefois,  l'élection  ne  doit 
être  invalidée  que  ai  ces  bulletins  sont  assez  nombreux  pour  dé- 
placer la  majorité. 

355(j.  —  L'annulation  devra  surtout  élre  prononcée  si  l'in- 
cinéraliiin  a  été  opérée  dans  tin  but  frauduleux,  et  pour  éviter 
le  contn'ile  du  juge  de  l'élection  •  ainsi,  si  les  bulletins  ont  été 
brûlés  quinze  jours  après  l'élection  et  pour  empêcher  toule  vé- 
rification. —  (jons.  d'I'it.,  7  juin  I8S9,  Elect.  de  Kufliac,  [Leb. 
chr.,  p.  3.'>6I  — Juillet-Saint-Lager,  n.  472. 

3557.  —  La  prolestalion  fondée  sur  l'incinération  faite  à  tort 
de  bulletins  contestés,  ne  peut  être  accueillie  que  si  les  faits 
sont  établis  cl  pressés;  elle  devra  être  écartée  si  les  protesta- 
laires  ne  peuvent  prouver  qu'ils  ont  réellement  demandé  l'an- 
nexion de  bulletins  et  qu'elle  leur  a  été  refusée,  s'ils  sont  dans 
l'impossibilité  d'indiquer  le  nombre  de  bulletins  qu'ils  auraient 
contestés,  et  le  nom  des  candidats  auxquels  ils  prétendent  qu'il 
aurait  fallu  les  attribuer.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1885,  i:iect.  de 
Henaison,  [Leb.  chr.,  p.  244|;  —  28  mars  1885,  Elecl.  de  Lonlay, 
J.eb.  chr.,  p.  401]  —  .luillet-Sainl-Lager,  n.  4';9  et  470. 

3558.  —  Les  bulletins  blancs,  quoique  incinérés  par  le  bureau 
au  lieu  d'être  annexés,  ne  comptent  pas  comme  suffrages  expri- 
més dés  que  leur  qualification  n'est  pas  contestée.  —  Cons. 
d'KL..  28  janv.  1881,  Klect.  de  Chevillon,  [Leb.  chr.,  p.  129j;  — 
i[  févr.  1881,  Elecl.  de  la  Fèreen-Tardenois,  .Leb.  chr.,  p.  177]; 
—  29  juin  1889,  Elecl.  de  Lozay,  ^Leb.  chr.,  p.  826] 

CIIAPITHE  IX. 

SRCO.ND     TOfH     DB     «CltlTTIN. 

Section  I. 
D:i08  quels  vas  II  y  a  lieu  ik  UD  second  tour  de  scrullii. 

3559.  —  Il  ne  peut  être  procédé  à  un  second  tour  de  scrutin 
que  relativement  aux  mandats  électifs  du  premier  tour  qui, 
faute  de  la  réunion  du  quart  des  électeurs  inscrits  et  de  la  ma- 
jorité absolue,  n'ont  pu  être  attribués  à  aucun  candidat.  Il  ne 
peut  être  pourvu,  par  les  opérations  du  second  tour,  aux  vacances 
qui  se  sont  produites  entre  le  premier  et  le  second  tour  du  scru- 
tin ;  tel  est  le  principe  absolu.  En  effet,  les  électeurs  pour  ces 
vacances  nouvelles  ont  droit  aux  deux  tours  de  scrutin  et  à  la 
garantie  qu'ils  leur  assurent. 

3560.  —  Dès  lor?  quand,  dans  l'intervalle  entre  les  deux 
tours  de  scrutin,  il  se  proluit  une  vacance  par  suite  de  la  non- 
acceptation  d'un  candidat  nommé  au  premier  tour,  il  ne  peut 
être  pourvu  à  son  remplacement  par  l'opération  complémentaire 
du  second  tour  de  scrutin;  il  doit  être  procédé  à  une  élection 
nouvelle  faite  selon  les  règles  ordinaires.  Il  en  est  ainsi  alors 
même  que  la  démission  aurait  été  donnée  aussitôt  la  proclama- 
tion des  résultats  ilu  scrutin.  — Cons.  d'El.,  20  mars  1806,  Klect. 
de  Say,  [S.  66.2.373,  P.  adm.  cbr.l;  —  12  mai  1876,  Klect.  de 
Carvin,(S.  78.2.191,  P.  adm.  chr.];  —  21  nov.  1884,  Klecl.  de 
Boissy-le-Chàtel,  [Leb.  cbr.,  p.  822];  -  13  marsl885,  Elect. 
de  Sa'intes,  Leb.  chr.,  p.  308]:  —  8  mai  1885,  Elert.  de  Béru- 
i:es,  [Leb.  chr..  p.  499];  —   26  juin  l.S8o,  Klect.  de  Saint-Lé- 

I  ger-de-Pevre,  [S.  87.3.16,  P.  adm.  chr.j;  —  9  nov.  1888, 
1  Elect.  d'AÛzan,  [Leb.  chr.,  p.  8151;  —  8  févr.  1880,  Klect.  de 
I    Pouques-Lormes,  [Leb.  chr.,  p.  171';  — 22  févr.  1889,  Elecl.  de 
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i.  par  erreur,  proclamé 

■-■   1  ,1  la  vacance  rë- 

le,  à  la  majorité 

..    ,;   )t."8,   Klecl.  de 

lulu,  n.  iyà. 

■  _  i  élus  au  premier  lour 

peut  être  pourvu  à  celle 

'.'  itu  secoua  lour. — Cons. 

--.•nl.iS.  el  P.  99.a.U; 

..de  ChMeau-l'oussac, 

..•      .-f,r.,  p.  bij 

:<r>«Ul.  —  L'>r?Tue  le?  jupes  de  Télection  annulent  l'éleclioa 

.u  premier  lour,  il  ne  p^ul  élre  pourvu 

i-elie  annulalion  que  par  une  éleclion 

far  un  second  lour  de  sorulin;  en  elTel 

id  lour  I?  lé^rislateur  a  prévu  le  cas  où  des 

l  conlinuées  presque  sans  inler- 

i  silualion  esl  modiTiée;  souvent 

■    ..  ?    III.  ajfs  concurrents  qui  sont  en  présence, 

nlervalle,  la  liste  électorale  a  été  revisée,  ce  ne 

-'■     !*>s  mêmes  électeurs;  à  une  situation  nou- 

lon  nouvelle  el  non  point  la  conlinualioii 

■    -  Corps  lépisl.,   13  nov.  1863,  Klecl. 

■..  Klecl.  Malarlre.  —  Cons.  d'El.,  13 

..    ...   .  .-■,  ;Lel..  chr.,  p.  ,149] 

Il  est  ainsi  quelle  que  soit  la  cause  de  l'annula- 

.  faite  au  premier  lour;  pi'u  importe  donc  qu'elle 

•■ause  la  parenté  ou  l'alliance  au  degré  prohibé.  — 

'       -  ,  l"  mai  I8»5,  Elecl.  de  Saint-Benoit,  [Leij.  clir., 

p.   *6y  ;  —  8   mars    1889,    Klecl.  de  Cravans,    [Leb.   chr.,  p. 

:i31 

3565.  —  ...  Ou  l'inéligibilité   du  candidat.  —  Cons.  d'El., 

1*' déc.  1n88,  Klecl.  de  Long,  [Leb.   chr.,  p.  912]  —  Juillel- 

Saint-Laper,   n.  785;  Pierre,  d.   173;  Rendu,  n.49o;  Chanle- 

Gr.-:!ei.  t.  I,  n.  563. 

:!"(;(;.    -  n  a  été  décidé  que,  lorsqu'en   matière  d'élections 

-.  l'élu  proclamé  au  deuxième  lourde  scrutin  se  trouve 

sur  la  liste  des  électeurs  et  n'était   par  consé- 

-,  le  conseil  de  préfecture  doit,  en  annulant  son 

..•?r  le  candidat  qui  a  obtenu  le  plus  de  voix  après 

.X  élus  il  ce  deuxième  tour  de  scrutin.  —  i^ons. 

.>3I,  Klect.de  Bayonne,  J'.  adm.  chr.]  —  .Mais 

■  solution  isolée, qui  n'a  point  fait  et  ne  pouvait  faire 

.-   r. -'.••■  "il"  ^"-.n  résultat  allait  directement  contre  la 

urs.  .-Xussi  est-il  certain  que,  même 

^  .   , .         -     ■;ction  de  l'un  des  candidats  proclamés 

■  Il  y  a  lieu  de   procéder  ii  une  éleclion  nouvelle  el 

'  '■'  '•"■  remplacer  par  le  candidat  qui  a  obtenu  après  lui 

-•es.  —  Cons.  d'Hl.,  3  juill.  18s.';,  Klecl.  de  Cam- 

}  -v,  [Ijsb.  chr.,  p.  643j;  —  7  juin  1889,  Klecl.  de 

!ie»uï.l..-,  (Lei>.  chr.,  p.  724] 

3567.  —  Le  juge  de  l'élection,  en  proclamant  ce  candidat,  com- 
mettrait un  excès  de  pouvoir.  —  Cons.  d'Kl.,  16  janv.  |88o, 
Klecl.  de  Carnit;re3,  [Leb.  chr.,  p.  34j;  —  14déc.  1888,  Klect.  de 
Vi-uille-Lyre,  [Leb.  chr.,  p.  973]  —  Juillet-Saint-Lager,  n.  786 

f'.  'H'. 

:!.".(;*(.        '-'     '  ■  .ns  faites  au  deuxième  tour  de  scrutin 

T  auxquelles  il  est  procédé  à  l'ellét  de 

!  ^i  créées  ne  sont  point  des  élections  de 

ions  nouvelles.  —  Cons.  d'ICl.,  8  juin 

li-' '*;rmain-près-llerm<»nt,    [Leb.     chr., 

il-La(fer,    n.    788;    Chanle-Grellel,    t     1, 

I  n  ,.,...  =  ,;,,.,pf|(.e^  lorsque  les  opérations 

N    ont  été  annulées  par  un 

.ixtions  nouvelles  auxquelles 

innulation,  ne  peuvent  avoir  lieu 

..  d'Kl.,  16  juill.  1861,  Klecl.  de 

~.  02.2.^3.,,  K  adm.  chr.];— 7déc.  1889,  Elecl. 

.  el  P.  92.3.287 j 

•t'tHii.  -  1.  ne  peut  être  procédé  à  un  second  tour  de  scrutin 
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que  si  le  premier  tour  n'a  "point  donné  de  résultat  complet;  peu 
importe  les  irréjrularilés  qui  ont  pu  entaclior  ce  preiiiior  lour, 
>'il  est  certain  que,  de  toutes  manières,  il  n'a  produit  aucun  ré- 
~u'lat.  Par  siiito  la  iiomiiiatioii  d'un  conseiller  municipal  il  un  se- 
cond lourde  scrutin  ne  peut  être  attaquée,  sous  prétexte  d'irré- 
iTularités  dans  li>  premier,  lorsqu'il  esl  établi  qu'iiidépondainment 
<le  ces  irrè^'ulnrités,  ce  premier  tour  île  scrutin  n'aurait  [lu  don- 
ner une  majorité  absolue.  —  Cons.  d'Kl.,  23  juin  1841,  IMeet.  de 
Monlauban,    S.  4l.2.t'i5.'i,  P.  adm.  chr.' 

3570.  —  Il  ne  peut  élre  procédé  à  un  second  lourde  scru- 
tin en  ce  qui  concerne  des  candidats  proclamés  et  donl  l'élection 
esl  contesloc;  en  ce  cas  on  doit  allendre  que  le  juge  «le  l'élec- 
tion se  soit  prononcé,  et,  s'il  annule,  il  y  aura  lieu  il  un  premier  el 
non  à  un  second  lour  de  scrutin.  Par  suite,  lorsque  le  préfet  a 
attaqué,  devant  le  conseil  de  préfecture,  l'élection  de  deux  can- 
didats proclamés  au  premier  tour  de  scrutin,  il  n'apparlient  pas 
à  la  municipalité  de  procéder  d'oflice,  l'i  raison  de  ce  fail,  Ji  un 
deuxième  lour  de  scrutin  pour  la  noniinalion  de  lieux  conseillers 
municipaux.  —  Cons  d'Iit.,  10  mars  IS88,  l!lect.  de  Kerlouan, 
^Leb.  chr.,  p.  277, 

3571. —  Lorsque  le  bureau  a  proclamé,  par  erreur,  deux  can- 
didats oui  n'ont  pas  obtenu,  au  premier  tour  de  sorulin,  la  ma- 
jorité absolue,  le  maire,  averti  de  celte  irréjfularilé  par  un  re- 
cours du  préfet  formé  contre  l'éleclion,  ne  peut  convoquer  les 
électeurs  pour  procéder  à  un  deuxième  tour  de  scrutin  ;  en  effet, 
l'élection  est  acquise,  el  elle  ne  peut  disparaître  qu'il  la  suite 
d'une  annulation  prononcée  par  le  jufre  de  l'éleclion  .  —  Cons. 
d'Kt.,  21  nov.  1884,  Klecl.  de  Boissv-le-ChiUel,  fLeb.  chr.,  p. 
S22j  —  Chante-Grellet,  t.  1,  n.  563. 

3572.  —  Lorsque,  au  premier  lour,  le  bureau  électoral  ou 
la  commission  de  recensement  a  proclamé  élus  des  candidats  en 
nombre  égal  aux  mandats  électifs  à  donner,  l'autorité  aiiminis- 
tralive,  alors  même  qu'elle  estimerait  ()ue  le  bureau  ou  la  com- 
mission se  sont  trompés,  el  qu'aucun  candidat  n'est  élu,  ne  peut 
faire  procéder  à  un  second  tour.  —  Cons.  d'IOt.,  IT  mai  1889, 
Klecl.  de  Loubaut,  [Leh.  chr.,  p.  609]  —  .luillet-Sainl-Lager, 
n.  481  ;  L'zé,  p.  515. 

3573.  —  Si,  au  premier  lour,  les  électeurs  se  sont  abstenus 
en  masse  el  qu'aucun  vote  n'a  été  émis,  que  le  bureau  n'a  pas 
été  constitué,  les  élections  qui  suivront  constilueronl-elles  un 
premier  ou  un  second  tour?  Dans  le  premier  cas,  les  candidats 
ne  seront  élus  que  s'ils  obtiennent  la  me.jorilé  absolue  et  le  quart 
des  élecleurs  inscrits;  dans  le  deuxième,  la  majorité  relative  leur 
suffira;  les  élections  auxquelles  il  sera  alors  procédé  seront 
un  premier  tour;  car  un  deuxième  tour  suppose  des  élections 
premières  à  compléter;  or,  ici,  ces  élections  premières  font  dé- 
faut, elles  n'ont  jamais    existé.  —  Uzé,  p.  ;il4. 

357'4.  —  Les  opérations  du  premier  tour  de  scrutin  qui  n'ont 
pas  été  contestées  dans  le  délai  légal  deviennent  définitives, 
même  en  l'absence  de  proclamation  du  candidat  élu  ;  par 
suite,  si,  dans  cette  hypolhèse,  il  a  été  procédé  à  un  second 
lour.  il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  de  ce  second  lour.  — 
Cons.  d'i';i.,  6  août  1881,  iJect.  de  Lanmeur,  [Leb.  chr., 
p.  805] 

Skc.tio.n  II. 
0|j6rulIon8  du  second  lour. 

3575.  —  Le  jour  du  second  tour  de  scrutin  varie  suivant 
les  diverses  sortes  d'élections.  11  est  fixé  pour  les  élections  lé- 
gislatives au  deuxième  dimanche  qui  suit  le  jour  de  la  procla- 
mation du  résultat  du  scrutin,  pour  les  élections  aux  conseils  gé- 
néraux, d'arrondissement  el  municipaux  au  dimanche  suivant. 

3570.  —  Les  opérations  du  second  tour  ont  lieu  au  jour  fixé 
par  la  loi;  cependant  la  nécessité  de  ce  second  tour  doit  être 
portée  à  la  connaissance  des  électeurs,  qui  pi;uvenl  ignorer  les 
résultats  du  premier  tour.  Il  y  a  donc  lieu  d'annuler  les  opéra- 
lions  du  second  tour  de  scrutin  alors  qu'aucune  publication  n'a 
été  faite  à  l'elfel  de  convoquer  les  i-|ecleurs  pour  les  opérations 
de  ce  second  lour.  —  Cons.  d'I'^t.,  30  mars  188'.l,  lOlect.  de  Ca- 
dix, [Leb.  chr.,  p.  453];  —  10  juin  1893,  l';iecl.  de  Moiitferran- 
l'Iavès,  J.,eb.  chr.,  p.  474] 

3577.  —  11  ne  suffit  pas  que  la  convocation  soit  faite,  il  faut 
encore  qu'elle  ait  lieu  îi  une  époque  assez  éloignée  de  l'élection 
pour  que  les  candidats  el  le»  électeurs  puissent  se  concerter. 
\:n  matière  d'élections  municipales,  on  a  admis  que  la  convoca- 
tion des  électeurs  était  régulière  si  elle  se  produisait  trois  jours 
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avant  le  scrutin.  —  Cons.  li'ICt.,  30  mars  I88'.l,  l!li>rl.  île  .Mire- 
l'oix,  ^Leb.  clir.,  p.  4.">3'  -  ...  AI'Ts  surtout  qu'elle  avait  élé 
renouvelée  la  veille  mt^ine  du  vote.  —  Cons.  d'Ivl.,  9  [aiiv.  188;i, 
Klect.  de  Fontani-s,  [Leli.  chr.,  p.  27]  —  Juillel-Saint-Lager, 
n.  482. 

H578.  —  Mais  le  scrutin  ne  saurait  Aire  considéré  comme 
l'e-Kpression  sincère  He  la  volonté  des  électeurs,  alors  que  le 
deuxième  tour  n'a  (Hé  annoncé  que  la  veille  seulement,  et  qu'à 
raison  de  retendue  de  la  commune  et  de  la  dissémination  des 
habitants,  cette  convocation  n'a  pu  être  portée  à  la  connaissance 
des  électeurs,  en  temps  utile.  —  Cons.  d'Kl.,  \'j  févr.  1889, 
ICIect.  de  (]unnel-du-Luc,  |  l.eb.  chr.,  p.  210]  —  .luillet-Sainl- 
Laper,  n.  48.ï  ;  Cliante-Crellet,  t.  1,  n.  5i>2. 

;{57î>.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  du  second  tour 
de  scrutin,  alors  que,  par  suite  du  retard  dans  la  transmission 
du  prorrs-verbal  des  ofiérations  d'une  commune,  le  résultai  des 
opérations  électorales  du  premier  tour  n'a  pu  être  proclamé  en 
séan<;e  publique  par  le  bureau  de  recensement  fcénéral  des  votes; 
que  la  nécessité  du  second  tour  de  scrutin,  constatée  postérieu- 
rement dans  le  procès-verbal  de  recensement  général  des  votes, 
n'a  pas  été  portée  à  la  connaissance  des  électeurs  d'une  commune, 
et  n'a  pas,  dans  les  autres  communes  été  publiée  dans  des  con- 
ditions suflisantes  pour  permettre  à  tous  les  électeurs  d'user  de 
leurs  droits  électoraux  ;  qu'il  y  a  eu,  dans  ces  circonstances,  un 
grand  nombre  d'abstentions.  — Cons.  d'Kt.,  3  févr.  1882,  Klect. 
de  l.arochefoucauld,  [  Leb.  chr.,  p.  112] 

!{580.  —  Si,  sur  le  relus  du  bureau  électoral  d'opérer  le  dé- 
pouillemeiil,  le  conseil  de  prélecture  y  a  procédé  le  samedi  qui 
a  suivi  l'élection,  et  que  néanmoins  le  second  tour  a  eu  lieu  le 
lendemain  dimanchî,  ce  second  tour  ne  saurait  être  considéré 
comme  ayant  eu  lieu  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  et 
doit  être  annulé.  —  Cons.  d'Ivt.,  9  avr.  1892,  Klect.  de  Blagnac, 
[Leb.  chr.,  p.  406] 

3581.  —  Les  dispositions  législatives  qui  fixent  le  jour  au- 
quel doit  avoir  lieu  le  second  tour  de  scrutin  sont  impéralives; 
cepi-ndanl  leur  inobservation  peut  ne  pas  être  une  cause  de 
nullité  lorsque,  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  le 
second  tour  n'a  pu  avoir  lieu  au  jour  lixé  par  la  loi.  —  Cons. 
d'Kt.,  7  avr.  1870,  lilecl.  de  Polvéroso,  S.  78.2.188,  P.  adm. 
chr.]  —  Kn  tout  cas,  il  y  aurait  lieu  d'annuler  l'élection  si  le  re- 
tard apporté  au  second  tour  avait  pour  effet  de  favoriser  une 
manœuvre  électorale. 

3582.  —  La  convocation  des  électeurs,  pour  les  opérations  du 
second  tour,  doit  être  considérée  comme  régulière  et  sulfisante, 
lorsque  le  maire  a  fait  afficher  à  la  porte  de  la  mairie  un  extrait 
du  procès-verbal  indiquant  les  résultats  du  premier  tour,  en  le 
[aisaiit  suivre  de  l'avis  que  le  second  tour  aurait  lieu  le  dimanche 
suivant  à  une  heure  déterminée.  —  Cons.  d'Et.,  27  mars  188.'i, 
Elect.  de  Thoré,  [Leb.  chr.,  p.  1038]  —  Juillet-Saint-Lager, 
n.  483.  —  Les  électeurs  sont  alors  avertis,  non  seulement  de  la 
nécessité  du  second  tour,  mais  encore  du  nombre  de  candidats 
à  élire,  et  de  l'heure  de  l'ouverture  du  scrutin .  —  Cliante-Grellel, 
t.  I,  n.  562. 

3583.  —  D'ailleurs,  le  défaut  d'affichage  à  la  porte  de  la 
mairie  d'un  extrait  du  procès-verbal  d'une  élection,  duquel  ré- 
sulte la  nécessité  d'un  second  tour  de  scrutin,  n'empêche  pas  la 
validité  des  opérations  du  second  tour,  si  une  alfiche  annonçant 
un  deuxième  tour  de  scrutin  a  été,  en  temps  utile,  apposée  par 
les  soins  du  maire.  —  Cons.  d  1>1.,  27  juill.  1894,  Elect.  de  Saint- 
.Martin- Boulogne,  [S.  et  P.  0r..3.l2O] 

3584.  —  D'une  façon  générale,  on  doit  décider  que  le  second 
tour  estrégulier  lorsque  la  publicité  aélésuffisante,  quelsqu'aient 
été  les  moyens  employés  —  Cons.  d'Et.,  30  mars  1889,  IClecl. 
de  Mirepoix,  [Leb.  chr.,  p.  120J  —  Chaiite-Crellel,  t.  I,  n.  562. 

3585.  —  .Mais  la  convocation  doit  être  portée  à  la  connais- 
sance de  tous  les  électeurs  ;  celle  qui  serait  faite  verbalement,  au 
moment  de  la  proclamation  des  résultats  du  premier  tour,  ne 
frapperait  que  les  électeurs  présents,  ei  n'avertirait  point  les 
électeurs  qui  se  sont  retirés.  Cette  convocation  serait  insuffisante 
et  les  opérations  du  second  tour  devraient  être  annulées. —  Cons. 
d'Et.,  30  mars  1889,  Elect.  de  Cadix,  [Leb.  chr.,  p.  453]  — 
.liiillet-Saint-Lager,  n.  484. 

358G.  —  Aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit  à  l'adminis- 
tration de  donner  aux  candidats  une  nolilîcalion  individuelle  de 
la  décision  par  laquelle  le  bureau  de  recensement  a  reconnu  qu'il 
y  avait  lieu  de  procéder  à  un  second  tour  de  scrutin;  il  suffit 
que  cette  décision  ait  reçu  immédiatement  la  plus  entière  pu- 


blicité. —  Cons.  d'El.,  4  janv.  1878,  Elect.  de  .Vlontbazon,  [Leb. 
chr.,  p.  20] 

3587.  —  Il  y  a  lieu  d'appliquer  au  second  tour  de  scrutin  les 
règles  que  nous  avons  déjà  exposées  relativement  a  la  formation 
du  bureau  et  à  .«on  functionnement,  au  dépouillement  du  scrutin, 
aux  bulletins  annulables,  à  ceux  qui  doivent  être  défalqués; 
seule  la  règle  relative  à  la  majorité  est  modifiée  ;  au  deuxième  tour 
l'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative,  quel  que  soit  le  nombre 
des  volants  (L.  5  avr.  188i,  art.  30j. 

3588.  —  Si  le  nouveau  tour  de  scrutin  attribue  la  majorité 
relative  à  l'un  des  candidats,  même  en  comptant  à  son  compé- 
titeur les  bulletins  annulés,  son  élection  doil  être  maintenue. 
—  Cons.  cl'Et.,  16  mai  1831,  Barré-B'-rtery,  [P.  adm.  chr.] 

3389.  —  Pour  calculer  la  majorité  relative,  nous  retrouvons 
en  présence  le  système  suivi  par  la  section  temporaire  du  Con- 
seil d'Etat  et  celui  consacré  par  la  section  (lermanente;  celle-ci 
décide  que  pour  être  élu  au  second  tour,  chacun  des  candidats 
proclamés  doit  obtenir  la  majorité  relative  tant  sur  les  candidats 
non  proclamés  que  sur  ceux  dont  l'élection  ne  serait  pas  main- 
tenue. —  Cons.  d'Et.,  2.Ï  mai  1889,  Elect.  de  Saint-Amaur  de 
Pelagal,  [Leb.  chr.,  p.  664]  ;  —  I"  juill.  1893,  Elect.  de  Sigale, 
^S.  et  P.  93.3,55,  D.  0'».3.68|  —  iNous  avons  dit  que  cette  diver- 
gence de  vues  entre  les  deux  sections  du  Conseil  d'Etat  a  au- 
jourd'hui pris  fin. 

3.5M0.  —  Ou  ne  pourrait  d'ailleurs  proclamer  à  la  place  des 
candidats  auxqaels  !e  retranchement  des  voix  à  déduire  enlève 
la  majorité  relative,  les  candidats  qui  ont  obtenu  après  eux  le 
plus  de  voix  s'ils  n'avaient  atteint  la  majorité  relative  que  par 
suite  de  la  déduction  faite  aux  autres  candidats.  —  Cons.  d'Et., 
Il  janv.  1889,  l'^lect.  de  Ch  luinont,  [Leb.  chr.,  p.  45  ;  —  12  avr. 
1889.  Elecl.de  Corle,  (Leb.  chr.,  p.  315]  —  Juillet-Saint-Lager, 
n.  514.  —  Pour  que  ceux-ci  fussent  proclamés,  il  faudrait  qu'ils 
obtinssent  la  majorité  relative,  après  déduction  faite  des  mêmes 
suffrages,  et  ils  ne  sauraient  l'atteindre  en  ce  cas. 

359t.  —  Les  affiches  électorales  d  un  candidat  contenant  sa 
prolession  de  foi,  les  circulaires  signées  de  lui,  les  affiches  por- 
tant son  nom,  sont  exemptes  du  droit  de  timbre;  cette  Iranchise 
existe  tant  que  la  période  électorale  est  ouverte,  c'est-à-dire,  en 
cas  d'élections  faites  au  premier  tour  de  scrutin,  juqu'à  la  clô- 
ture du  scrutin,  et  en  cas  d'élections  nécessitant  un  second  tour 
jusqu'au  moment  de  la  clôture  du  scrutin  du  second  tour;  quel- 
ques personnes  ont  pensé  que  la  franchise  s'étendait  jusqu'à 
la  décision  de  la  commission  de  recensement.  On  a  fait  valoir, 
en  effet,  que  la  loi  a  voulu  protéger  tous  les  rapports  entre  can- 
didats et  électeurs,  et  que  cette  protection  devait  s'étemlre  aux 
alficlies  de  remerciements  comme  aux  placards  répondant  éven- 
tuellement à  des  manifestations  contraires  de  la  dernière  heure. 
Mais  cette  manière  de  voir  ne  pouvait  triompher  en  présence  du 
texte  de  la  loi  ;  en  effet,  après  la  clôture  du  second  tour  de  scru- 
tin, les  citoyens  ont  épuisé  leur  droit  électivral;  par  suite,  l'im- 
munité accordée  pour  faciliter  les  relations  avec  les  candidats  et 
pour  permettre  à  ces  derniers  de  solliciter  les  suffrages,  doit  être 
considérée  comme  n'existant  plus.  La  période  électorale  a  donc 
pris  fin.  —  Instr.  du  directeur  général  de  l'enregistrement  du  7 
mai  1898.  -  Av.  Cons.  d'Et.,  rapporté  dans  le  journal  Le  Temps 
du  22  mai   1898. 

3592.  —  Aucune  loi  ne  limitant  le  nombre  des  candidats 
entre  lesquels  il  doil  être  procédé  au  second  tour  de  scrutin,  un 
citoyen  qui  n'a  pas  été  candidat  au  premier  tour  peut  être  élu 
au  second  tour  à  la  majorité  relative.  —  Cons.  d'Et.,  18  févr. 
1876,  Elect.  de  Lanmeur,  ^Leb.  chr.,  p.  186]  —  Rendu,  u.  496; 
Chante-Grellet,  t.  1,  n.  569. 

3593.  —  Un  candidat  proclamé,  à  tort,  au  premier  tour,  alors 
qu'il  n'avait  pas  obtenu  la  majorité  absolue  et  que,  en  réalité,  il 
n'était  pas  élu,  peut  régulièrement  se  présenter,  et  être  élu  au 
deuxième  tour.  —  Cons.  d'Et.,  14  nov.  1884,  Elect.  de  Jars,  TLeb. 
chr.,  p    789]  —  Chante-Grellet,  t.  1,  n.  569. 

3594.  —  .^u  second  comme  au  premier  tour,  tous  les  élec- 
teurs inscrits  peuvent  prendre  part  au  scrutin;  il  y  aurait  donc 
nullité  des  opérations  si  le  droit  de  voter  avait  été  restreint  aux 
électeurs  avant  pris  part  aux  opérations  du  premier  tour.  .Mais 
l'avis,  pubUé  par  le  maire,  que  les  électeurs  ayant  pris  part  au 
premier  tour  de  scrutin  seraient  seuls  admis  à  voter  au  second 
tour,  ne  vicie  pas  les  élections,  alors  que  le  maire  a  reconnu  et 
rectifié  son  erreur  par  la  publication  d'un  deuxième  avis,  que 
tous  les  électeurs  qui  se  sont  présentés  ont  été  admis  à  voter, 
et  que  l'avis  erroné  n'a  pas  eu  pour  effet  de  détourner  des  elec- 


hXKCTlOXS.  -  TiTBK  II.  -  Chap.  I.\. 


'.r<-  1  Irt  iu  >ir;.',  n    —  Con».  d'Et..  SI  jtnv.  I8"9. 


i1>'M..  ïO  (1(«c.  ii>3'i,  KIcol.  de  riasptriii; 

'       ii,i1it>r. 


I:i  iniir.  I84:i,  KIcrI. 


'!  (IU  il 

s   l'CII 

■  i  le:- 
m  pte- 

l  .    .1 
206'  ; 

irvr.    1  •>■>,:. 
—  3  mars 

t.      - 

c<.'n»»il  lie 
l<ur<>au  .  — 


re  au  second  lour  ost 

Il  élee- 

.  ..rer.  Kn 

1  pri?ini<?r  tour  de 

:<.  que  dans  l'in- 

nn  1  administration  a  reconnu 

il  d'une  erreur  matérielle  dans 

lires  candidats  auraient  dû 

■••  (jas  lo  bureau,  présidant 

tour,  à  réduire  le  nomlire 

l'onseil  de  préfecture  seul, 

;  lier  le  résultat  proclamé;  il  y 

ms  ainsi  Taites  au  second  tour. 

-,  1:.  eci.  de  Veauelielle,  "S.  80.2.157, 

ii'il  n'appartient  pas  nu 
l>ar  laquelle  il  a  pro- 
'  Ht  >■   :     !^  •Ml  ne  peut  être  annulée 
•oture.  Kn  conséquence,  c'est  h  tort 
-'-"'amé  un  nombre  déterminé  de 
r  tour  de  scrutin,  fait  procéder 
...ii.'  inférieur  à  celui  des  membres 
I,  dans  ce  cas,  d'annuler  les  opëra- 
...1  même  que,  après  ce  second  lour,  le 
aurait  invalidé  la  première  décision  du 
.,  M  juin  ISTii,  de  Langle,  [S.  72.2. ItSO. 
H.  »dm.  chr.  ;  —  o  déc.  i878,  précité. 

S5ÎM<.  -    I.  i-sau'un  candicjat  s'est,  après  le  premier  lour  de 

■'  ■  ■;  faveur  d'un  autre  candidat,  l'impression,  à  son 

^  -  en  son  nom  el  leur  distribution  aux  électeurs 

•aux  de  vote,  faite  au  second  tour,  à  un  moment 

pu  protester  en   temps  utile,  constituent  unf 

■•■  1  porter  atteinte  ;ï  la  sincérité  du  scrulin. 

■  tromper  un  )^rand  nombre  d'électeurs. 

i-t.,  .1!   mai  1896,  Elecl.  de  Lille,  [Leb.  chr.,  p. 

:,d  lour  de  scrutin,  des  bulletins  portant  la 

:a  premier  lour   peuvent,  suiva'.t  les  cir- 

:'le  el  être  attribués  au  candidat  dont 

d'Et.,  12avr.  1889,  Elect.  de  Hounn, 

......  —  ...  lévr.  18'J2,  Elecl.  de  Bouilly,  [S.  et  l\ 

16  jahv.  1897,  Elecl.  d'Annonay,    Leb.  chr..  p.  31] 
■  i-l.-or    „    ■i|6_ — ...  Alors  même  que  ce  candi- 
•r  lour. 

i-on  que  le  bulletin  portant,  lors  d'un 

.  l'indication  de  deux  candidats,  lorsqu'il 

1  élire,  ne  peut  être  attribué  au  candidat 

ri  que  l'.iulre  ail  été  nommé  au    premier 

•  ;'iiri  I87;'>,  Elecl.  de  Monlier-le.s-Sceaiix, 

I .  Elecl.  de  Morez,  fS.  H3.3.6,  V.  adin. 

j,  n,  497. 

••'■'''•  'u  5<>cond  lour  de  scrutin  ne  doivent 

•■  d.i  pr"micr  lour;  ceux-ci,  en  effet, 

'  ns  contestés,  annexés  au 

IIS  du  8>'cond  lour  enlrai- 

i'.  son   résultai  ne  pourra 

ccppiidant  que  réfection 

'  éirp  annulée,  par  le 

-  I''s  bulletins  le  pre- 

.•■?   bulletin»   de.s   deux 

.  si  i|i;s  dilTémnces,  l''l|cs 

,  .,.    ..  ....  ,,..,,.,;  ■'.•;  \ti  distinguer.  —  Ch.  des 


—  L  rij.  I] 

359ÎI.  — 

date  df«  o; 


:  :i  .1  II  1. 


f  • 

(. 

i- 

1'.: 
■ 
II 
t 


.■!li(»2.        I.a  disposilion  d'aprèa  laquelle,  lorsque  plusieurs 

;  11'  même  nombre  de  siilTrages,  l'êloclion 

.;e,  est  ;,-ênérale  el  ne  distingue  pas  entre 

Hier  lour  el  le  sooond  tour  de  scrutin.  —  Cous.  d'Et.,  26 

(S4+    l'Ieel.  de   l<iville-l«-Biiif;n»rde,  [P.  adm.  clir.l;  — 

il.;S.  iy.2.6;.ï,  l».  «dm.  chr.];  -  20  mars 

1  Ouilhen-le  iJésert,  [Ub.  chr.,  p.  UH\  ;  - 

->'.',  L  .'cl.  de  Dampierre,  '  l.eb.  chr.,  p   71  ;;  —  (•  mar» 

de  .Naneras,  ;Leb.  cbr.,  p.  ;i3lj  —  Handu,  n.   198; 

n  ..i^anil-Lnfîer,  n.  olîi. 


S  B  c  T I  o  N  III. 
I>ii  iionibro  île  oanillilnls  <\  <^llri> 

3003.  —  Si  les  électeurs  n'ont  pas  connu  exai-tement  le 
nombre  des  caiididals  k  élire,  cette  incertitude  a  dil  les  troubler 
l'I  jeter  parmi  eux  une  confusion  qui  a  pu  déplacer  la  majonlé. 
Kès  lors,  il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  au  second  lourde 
scrulin  lorsque  les  électeurs  onl  été  induits  en  erreur  sur  le 
nombre  des  coiisi>iliers  il  élire  el  que  celte  erreur  a  été  de  nature 
à  modifier  les  résultats  du  vote.  —  Cons.  d'El.,  22  mars  1889, 
Elecl.  de  Sainl-Clirislol,  [Leb.  clir.,  p.  3'.i,ïJ  —  \'.n  ce  cas  le  juge 
de  l'élection,  saisi  d'une  proleslation,  doit  prononcer  la  nullilé, 
alors  même  que  ce  grief  n  aurait  point  été  relevé.  —Cous.  À'Kl., 
27  mars  1885,  Elect.  d'AilloncourI,  [Leb.  chr.,  p.  3t)8!  —  .luillet- 
Sainl-Lager,  n.  508,   509  el  .'HO;   Clianle-Cirellel,  t.  I,  n.  50t>. 

3G04.  —  Il  en  est  spécialement  ainsi  si  l'extrait  du  procès- 
verbal  alliché,  tout  en  cléclaranl  qu'il  y  a  lieu  à  un  second  tour 
pour  un  candidat,  ajoute  cependant  que  l'éleclion  du  dernier 
candidat  proclamé  est  douteiife.  —  C"îis.  d'ivl.,  28  déc.  1888, 
Elecl.  de  Bilhaine,  [Leb.  chr.,  p.  I049J  —  ...  Ou  que  les  électeurs, 
après  avoir  été  avisés,  par  de.»  publications  el  di'S  afiielies,  qu'il 
restait  un  certain  nombre  de  candidats  à  nommer,  ont  été  avertis, 
au  moment  du  vote,  que  ce  nombre  était  modillé.  —  Cons,  d'El., 
22  mai  1885,  Elecl.  de  Bullion,  [Leb.  clir.,  p.  537] 

36U5.  —  Lorsque  le  maire,  .«ans  se  préoccuper  de  la  procla- 
mation des  candidats  par  le  bureau  électoral,  proclamation  qui 
demeure  un  fait  acquis  tant  que  le  juge  de  l'élection  ne  s'est  pas 
prononcé,  annonce  un  ballottage  pour  un  plus  grand  nombre  de 
candidats  qu'il  n'en  reste  ii  élire,  l'annulation  iIps  opérations 
électorales  doit  élr?  prononcée  alors  même  que,  lors  du  dépouil- 
lempnl,  on  n'aurait  pas  tenu  compte  des  noms  inscrits  sur  les 
bulletins  en  excédant  du  nombre  des  candidats  restant  à  élire. 
—  Cons.  d'El.,  17  mai  1889,  ICIecl.  di'  Eay-le-Kroid,  [Leb,  clir,, 
p,  l'ilSJ  — .luilict-Saiiil-Lagi'r,  n.  511. 

3G06.  —  Les  opérations  électorales  du  second  lour  doivent 
être  annulées  alors  qu'il  devait  être  procédé  i\  l'éleclion  de  sept 
conseillers;  que.antérieuremiint  au  si'coiid  tour,  il  a  éié  apposé, 
par  les  soins  du  maire,  une  afiiclie  inroruiant  les  électeurs  qu'il 
serait  procé.lé  à  l'élection  de  cinq  conseillers;  qu'ainsi  un  cer- 
tain nombre  d'électeurs,  induits  en  erreur  sur  le  iiombrr  des 
conseillprs  à  élire  au  second  liur,  n'ont  porté  que  cinq  noms  sur 
leur  bulletin  de  vole.  —  Cons,  d'El.,  20  déc.  1890,  Elecl.  de 
Vaylats,  [Leb.  chr.,  p,  883] 

360'7.  —  Si,  en  fait,  malgré  les  erreurs,  les  incertitudes,  1rs 
publications  inexactes  el  les  nouveaux  avis,  les  électeurs  n'ont 
point  eu  d'incertitude,  et  ont  voté  pour  un  nombre  de  candidats 
é^'al  k  celui  des  mandais  à  donner,  il  n'y  a  [las  liiMi  il'anniiler 
les  opération»  el  ce  sérail  à  lorl  (lue  l'annulalion  serait  pronon- 
cée. —  Cons.  d'Et.,  13  avr  1889,  i:iect.  de  Chamblay,  [Leb.  chr., 
p.  554]  —  .luillet-Sainl-Lager,  n.  512. 

3608.  —  Lorsque  les  électeurs  onl  nommé  un  nombre  de  can- 
didats plus  considérable  que  celui  qu'il  y  aviiit  réellement  à  élire, 
on  ne  pi-ut  connaitri^  sur  qui  ils  auraient  [lorb-  leurs  voix  s'ils 
avaient  été  fixés  sur  le  nombre  réel  de  ces  candidats.  Une  telle 
élection  est  donc  viciée  dans  son  principe  el,  par  suite,  il  y  a  lieu 
de  l'annuler  dans  son  ensemble.  —  Cons.  d'Et.,  26juill.  1878,  l'^lect. 
de  .Maiïet,  (S,  80.2.622,  I'.  adm.  chr.,  D.  79.3.4|;  —  15  mai  1885, 
Elecl.  de  fjoiitaud,  [Lfb.  chr,,  p.  5151;  —  12  juin  188.5,  Elect.  de 
Villeneuve-les-Beziprs,  [Leb.  chr.,  p.  n80];  — 3  juill.  1885,  Elecl. 
de;Chame8ol,  [Leb.  cbr,,  p.  043];  — 20janv.  1888,  Elecl.  de  Sainl- 
.lusl,  [Leb.  chr.,  p.  01];  —  9  uov.  1888,  Elecl,  d'Au/.on,  [Leb. 
chr.,  p.  81 5';  -  10  nov,  1888,  l'^lecl.  d'lliiinmaiibou-llailjar,]l  l'b. 
chr,,  p.   8'»ll  ;  —   jo  iiov.  1888,  Elect.  Lannion,  [Leb.  chr.,  p. 
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8001;  —  8  (it'c.  1«88,  KIpcl.  dp  Mauhpc,  ILdi.  chr,  p.  «iiol; 
-  4  janv.  IH8!t,  l'ilect.  d'Abolcuurl,  Leli.'clir.,  p,  17];  —  18 
janv.  IH89,  KIpcI.  de  Boiiiiioiiu,  (Leb.  clir.,  p.  611);  —  16  févr. 
ISH'J,  Kl(?cl.  dp  LannPtiiaJKnnn,  (Leb.  rlir.,  p.  2111»  ;  —  2  mars 
IHH'.i,  Klficl.  de  Vaigpy,  j  LpI).  chr.,  p.  .')(IS';  —  9  rnar»  INS'J,  KIpcI. 
dp  Naiicrus,  .Leb.  chr.,  p.  ^t.'il);  —  i;t  avr.  t889,  Klpct.  de  la 
.lani,  |Leb.  cbr.,  p.  'ùXi,;  —  18  mai  1880,  liler.l.  dp  O.iumonl, 
iLeb.  chr.,  p.  (>V.i]:  —  8  juin  1«89,  1;|pcI.  dp  Mirandol,  LpI>. 
chr.,  p.  T.lîij;  —  19  juill.  ISSU,  Klocl.  de  l'evréaux,  [Leb.  chr., 
p.  8|j4j;  —  9  déc.  I89;i,  l'.lect.  de  Chprvpux,  fLcb.  chr.,  p.  881,; 

—  17  dëc.  1892,  Klecl.  dp  l'arev-8oiis-.Mu;<lforl,  [Leb.  chr.,  p. 
927,;  —  l:t  j:inv.  Is9;),  Klecl.  de  ManKemotil,  (Leb.  chr.,  p.  18  ; 

—  21  avr.  18'.i:t,  KIpcL  de  S*rp,  [Leb.  chr.,  p.  320\  —  27  ool. 
18911,  Klecl.  dp  Monloumel,  [Lpb.  chr.,  p.  7131;  —  27  janv.  1811*, 
Klecl.  d'Avi),'non,  (Leb.  chr.,  p.  80j;  —  20  nov.  I«!i0,  Klecl.  de 
."^aint-Georfçes-dPS  GnisPillers,  [S.  et  P.  98.I).12.'>J;  —  20  nov. 
189(i,  Klecl.  dp  Saint-LpKPr-de-Ppyre,  |  Leb.  chr.,  p.  7:is);  —  0 
janv.  1807,  l-]lect.  de  Cliançay,  [Leb.  chr.,  p.  llj;  —  .10  janv. 
1897,  Klecl.  de  V'illiers-sous-Clialamonl,  [Leb.  chr.,  p.  771  — 
,luillp|-Sninl-Lager,  n.  488  ;  Chaiily-fJrell.t,  t.  1,  n.  566. 

;{609.  —  Il  pn  est  ainsi  particulièremenl  quand  les  opéra- 
lions  du  second  tour  portenl.  non  .seulement  sur  les  candidats 
non  ôlus  au  premier  tour,  mais  encore  sur  ceux  qui  n'auraient 
point  accepté  le  mandat  qui  leur  aurait  Plé  confiirii  au  premier 
tour  et  qui,  régulièrement  iip  peuvent  être  remplacés  que  par 
une  élection  nouvelle.  —  Cons.  d'ilt.,  21  nov.  1884-,  Klecl.  de 
r.oissy-le-Chàtel,  Ueh.  chr.,  p.  822];  —  8  mai  t88.S,  Klecl.  de 
Bruges,  |Leb.  chr.,  p.  499];  —  26  juin  188:i,  Klecl.  de  Sainl- 
Leger-de-['evrc,  [S.  87.."). 10,  P.  adm.  chr.];  —  9  nov.  1888, 
Klecl.  d'Auzôn,  [Leb.  chr.,  p.  815];  —  8  lévr.  1889,  Klecl.  d.' 
Pouques-Lormes,  [Leb.  chr.,  p.  171];  —  2  mars  1880,  l^lect.  de 
Voispy,  ;Leli.  chr.,  p.  MO.ïi;  —  13  avr.  1880,  Klecl.  de  Valliè- 
rps,  [Leb.  chr.,  p.  ,549^;  —  Il  mai  1880,  Klecl.  de  Labastide, 
Beauvoir,  (Leb.  chr.,  p.  591]  —  Juillet-Saiiit-Lager,  n.  492. 

îUJlO.  —  ...  Ou  qu'elles  ont  porté  sur  une  vacance  qui  s'est 
produite  par  l'option  d'un  candidat  élu  dans  plusieurs  circons- 
criptions ou  plusieurs  communes.  —  Cons.  d'Kl.,  20  mars  1866, 
|;1pcI.  de  Say,  [S.  6(1. 2. 373,  P.  adm.  chr.] 

!i(Sri. —  ...Ou  qu'elles  sont  intervenues  par  suite  de  la  non- 
proclamation  d'un  candidat  élu  sous  prétextf  qu'il  était  le  beau- 
pi^re  d'un  conseiller  municipal.  —  Cons.  d'Kl.,  8  nov.  1878,  Klecl. 
de  Oeillac,  [S.  80.2.126,  P.  adm.  chr.] 

3612.  —  Si,  par  suite  du  refus  du  bureau  de  procliimer  un 
candidat  élu,  le  second  tour  de  scrutin  a  eu  pour  objet  la  nomi- 
nation d'un  nombre  de  candidats  supérieur  à  celui  des  vacances, 
existant  réellement  dans  le  conseil  municipal,  les  opérations  du 
second  tour  doivent  être  annulées  dans  leur  ensemble,  par  voie 
de  conséquence  et  d'office.  —  Cons.  d'Kt.,  4  janv.  1889,  Klecl. 
de  Réallon,  [S.  91.3.3,  P.  adm.  chr..  1).  90.3.35];  —  24  févr. 
1S03,  Klecl.  de  Ledas,  [S.  et  P.  95.3.4] 

3613.  —  Oans  ce  cas  pour  apprécier  si  l'élection  est  régu- 
lière, il  faut  se  placer  au  jour  où  elle  a  eu  lieu,  et  examiner  si, 
à  ce  jour,  le  scrutin  s'est  ouvert  pour  plus  de  candidats  qu'il  n'y 
en  avait  à  nommer.  —  Cons.  d'Kt.,  4  janv.  1880,  Klecl.  d'A- 
belcourl,  !  Leb.  chr.,  p.  17] 

3614.  —  Kn  cas  d'aflirmalive  l'annulation  s'impose,  par  ce 
qu'on  ignore  quelle  aurait  pu  être  la  volonté  des  électeurs,  s'ils 
avaient  été  en  présence  de  la  réalité.  Kt  en  pareil  cas  un  fait 
postérieur  ne  saurait  leur  conférer  la  régularité  qui  leur  manque. 
ICn  conséquence,  la  démission  donnée  par  un  des  candidats,  élus 
au  second  tour,  ayant  pour  elîel  de  ramener  les  élus,  au  second 
tour,  au  chitïre  des  candidats  qui  pouvaient  être  alors  nommés  ne 
couvre  point  l'irrégularité  qui  s  est  produite;  l'annulation  des 
opérations  du  second  lour,  dans  leurensemble  n'en  doit  pas  moins 
élre  prononcée.  —  Cons.  d'El.,  8  déc.  1888,  Elect.  de  La  Celle- 
Saint-Cyr,  [Leb.  chr.,  p.  955]  —  .luillet-Saint-Lager,  n.  489  et  490. 

3615.  —  De  même  quand  les  élections  ont  lieu  pour  un  nom- 
bre trop  considérable  de  mandats  effectifs  à  conférer,  peu  importe 
que  le  juge  de  l'élection  ail  annulé  l'élection  d'un  individu  déjà 
élu,  et  augmenté  ainsi  le  nombre  de  vacances;  cette  dernière 
vacance,  en  etïet,  doit  faire  l'objet  d'une  élection  nouvelle  et  ne 
peut  être  comprise  dans  un  ballottage.  —  Cons.  d'Kt.,  8  juin 
1880,  HIect.  de  Sainl-Germain-près-Hermenl,  [Leb.  chr.,  p.  765j 

—  .luilIptSaint-Lager,  n.  401. 

3616.  —  Il  a  été  jugé  que  le  conseil  de  préfecture  saisi  d'une 
réclamation  contre  la  décision  d'un  bureau  électoral  qui,  après 
avoir  décidé  qu'un  candidat  avait  moins  de  vingt-cinq  ans,  a  fait 


procéder  a  un  spcond  tour  de  scrutin,  ne  peut  annuler  ce  second 
tour,  en  se  bornant  à  conRlaterque  le  candidat,  donl  s'agit,  avait 
nu  premier  lour  réuni  la  majorité  des  «ulVr.igPS,  sans  examiner  si 
ce  candidat  avait  vingt-cinq  ans  et  était  élit'ible.  —  Cons.  d'Kl., 
7  mai  187''.,  Klecl.  de  Lougrisse,  [Leb.  chr.,  p.  44t'  —  Celle  dé- 
cision ne  saurait  être  «[«prouvée,  le  bureau  ne  peut  se  refuser  à 
proclamer  un  candidat  sous  prétexte  qu'il  est  inéligible;  si  donc, 
il  est  procédé  \  son  remplacement  par  un  second  tour,  l'elcclion 
faite  fi  ce  second  tour  doit  être  annulée. 

3617.  —  Il  est  d'ordre  public  iiii'un  corps  électif  ne  soit  pas 
composé  de  plus  de  membres  que  la  loi  ne  lui  en  assigne.  Aussi, 
lorsque  par  suile  de  la  reclification  opérée  par  le  juge  de  l'élec- 
tion, des  résultats  du  premier  lour  de  scrutin,  le  nombre  des 
candidats  nommés  au  second  tour  est  supérieur  au  chiiTre  de  ceux 
qui  restaient  réellement  à  élire,  le  juge  de  l'élection  doit  ramener 
le  corps  électif  en  annulant  d'ollice  les  résullals  du  second  tour. 
.Aussi  décide-l-on  que  ilans  le  cas  oij  sur  la  réclamation  des  in- 
téressés certains  candidats  non  proclamés  a»  premier  tour,  ont 
été  élus  au  premier  lourde  scrutin,  il  va  lieu  d'annuler  par  voie 
de  conséqu>ncp,  l'ensemble  des  opérations  du  deuxième  tour  qui 
se  trouvent  avoir  eu  lieu  pour  un  nombre  de  candidats  supérieur 
k  celui  restant  légalement  A  élire.  —  Cons.  d'Kl.,  T'juill.  1881, 
Klecl.  de  Sûmes,  ILeb.  chr.,  p.  664';  —  17  mars  1882.  Klecl. 
de  Montpezet,  [Leb.  chr.,  p.  2.ï8i;  —  6  mars  1885,  Klecl.  de 
.VIontcel.  S.  86.3.57.  P.  chr.,  D.'  86.3.108];  —  24  avr.  1885, 
Klecl.  de  Lanleau,  .Leb.  chr..  p.  427]  ;  —  18  déc.  1885,  Klect. 
de  Montcel,  's.  S7.:l38,  P.  chr.);  —  4  janv.  1880,  précité;  — 
31  mai  1889,  Klecl.  de  Villepinte,  I  Leb.  chr.,  p.  ti77|;  —  8  juin 
1880,  Klecl.  de  (joos,  [Leb.  chr.,  p.  756;;  —  10  juill.  1803, 
Klecl.  de  .Moutier-Malcard,  fS.  et  P.  95.3.66];  —  25  ocl.  1893, 
Klect.  de  Cermond,  iS.  et  P.  97.3.14!  ];  —  9  janv.  1897,  Klect. 
de  Sainl-(;hristophe",  -Leb.  chr.,  p.  12]  —  .luillel-Sainl-Lager, 
n.  493:  Chante-arellei,  l.  1,  n.  565;  L'ïé,  p.  .ï98.  —  Si  donc,  à 
la  suile  de  la  proclamation  au  premier  lour,  par  ce  conseil  de 
préfecture  de  candidats  non  déclarés  élus  pat  le  bureau,  les 
opérations  du  second  tour  se  sont  trouvées  avoir  eu  lieu  pour 
la  nomination  d'un  plus  grand  nombre  de  conseillers  qu'il  n'y 
en  avait  à  élire,  ces  opérations  doivent  être  annulées.  —  Cons'. 
d'Kl.,  23  janv.  1897,  Klect.  de  Ternant,  [S.  et  P.  09.3.11 1 

3618.  —  Kn  ce  cas  le  juge  de  l'élection  doit  annuler  les  opé- 
rations du  second  lour  dans  leur  ensi-mble  et  ne  saurait  se  bor- 
ner à  invalider  les  derniers  élus  pour  ramener  le  corps  électif  à 
son  elïectif  légal.  —  Cons.  d'Kt.,  1"  juill.  1881,  précité;  —  17 
mars  1882.  Klect.  de  .Monipezat,  [Leb.  chr.,  p.  258j:  —  28  juilL 
1882,  précité:  —  6  mars  18«5,  précité;  —  24  avr.  1885,  précité; 
—  18  déc.  1885,  précité:  —  't  janv.  1880,  précité;  —  16  févr. 
1880,  Klect.  de  Lanne-.Maignan,  [Leb.  chr.  p.  235^;  ~  19  juill. 
1889,  Klect.  de  Puyréraux.TLeb.  chr.,  p.  864';  —  30  nov.  1889, 
Klecl.  ne  Letteguives,' Leb.  chr.,  p.  1 1 18];  —  23  févr.  1890,  Klecl. 
de  Hères,  [S.  et  P.  92.3.70];  —  18  nov.  1892,  Purgerol,  [S.  el 
P.  94.3.86] ;  —  20  nov.  1802,  Klect.  de  Hougemonlot,  IS.  et  P. 
94. .3.041;  —  10  juill.  1803,  précité;  —  5  déc.  1896,  Klect.  de 
l'iabrias.  [Leb.  chr.,  p.  817'  —  Juillet-Sainl-Lager,  n.  494; 
Chante-Cîrellel,  t.  I,  n.  566.  —  Il  est  inutile  d'ailleurs  de  mettre 
en  cause  les  candidats  élus  au  second  lour,  puisque,  quelles  que 
soipnt  les  observations  qu'ils  puissent  présenter,  l'annulation  de 
leur  élection  s'impose  comme  conséquence  de  la  décision  prise 
sur  les  résultats  du  premier  tour  de  scrutin. 

3619.  —  .\  plus  forte  raison,  si,  à  la  suite  de  la  proclamation 
faite  par  le  conseil  de  préfecture,  le  nombre  des  candidats  élus, 
tant  au  premier  qu'au  second  tour  de  scrutin,  dépasse  celui  des 
membres  dont  le  conseil  municipal  doit  légalement  se  composer, 
les  opérations  du  second  lour  doivent  être  annulées  dans  leur 
ensemble.  —  Cons.  d'Kt.,  28  févr.  1890,  précité;  -  18  nov. 
1892,  précité. 

3620.  —  Quelques  décisions  se  sont  cependant  prononcées 
en  sens  contraire.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'il  est  constaté 
que  quatre  candidats  auraient  dû  être  proclamés  au  premier  lour, 
et  qu'au  second  tour,  il  n'aurait  dû  être  procédé  qu'à  l'élection 
de  deux  conseillers  au  lieu  de  trois,  il  va  lieu  d'annuler  lélection 
de  celui  des  trois  conseillers  proclamés  au  second  lour  qui  a 
obtenu  le  moins  de  voix  et  non  pas  l'ensemble  des  opérations  du 
deuxième  tour.  —  Cons.  d'Kl.,  2  mai  1879,  Klecl.  de  Bon-ïhé- 
lis,  iLeb.  chr..  p,  343]  —  V,  aussi  Cons.  d'Kt.,  25  avr.  1866, 
Klecl.  de  Caslel-Sarrasin,  [P.  adm.  chr.]  —  Bavelier,  v»  .-Innu- 
lution,  n.  .5.  —  Cons.  d'Kt.,  28  juill.  1882,  précité;  —  6  août 
1878,  Klect.  de  Louioux,  [Leb.  chr.,  p.  830] 
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•  1.:^   i-.iIl'11'KllS  à 

r#  vie  par  un  fait 

nous  l'avons  dit,  se  reporter  au  jour  de 

•il 

..   .:.;,...!. le 

0,  par  suite 

ij  iiicapacitt-, 

is.  d'Et  ,  2  mars 

—   Juillet-Saint- 


*^i. 


:i*>'2H.  —  l'ar  !^  m^mes  raisons,  le  juge  de  l'élection  doit 

■  lour,  dans  leur  ensemlile,  quand, 

:uer  tour  au  candidat  qui  n'avait 

•  a  élection  pour  cause  d'incom- 

r.    «889,  Elecl.  de  Kéallon,  [S. 

i    r.,  L'.  ;'ii.  <.33  ;  —  ...  ou  d'ioéligibilité,  — 

■.T.  l889,Elect.d'.\belcourt,  [Leb.chr.,  p.  171;  — 

".  -  iJons.  d"Et.,  30  nov.  1881»,  précité.  —  Juillel- 

♦98. 

'■_..    -   ..  a  été  jugé  que.  lorsque  1«  juge  de  l'éleclion  a 

tinsi  le  nombre  des  candidats  élus  au  premier  tour 

•-    -■•  •  'I  é  les  opérations  du  second  tour,  les  nou- 

-  pour  remplacer  les  candidats  invalidés, 

tt  .-.;,. riié  r-'lalive  comme  faites  au  second 
lï>89,  Elecl.  de  Saint-.\mans-de- 
■■■;:',  y  ,   ,     '    j.    -   .luillet-Saint-Lager,   n.   499. 

—  Mais  c  est  ia  uoe  décisioii  isolée  qui  ne  doit  pas  être  sui- 
vie. 

!Ui25.  —  Il  est  de  jurisprudence  que  si,  à  la  suite  de  la 

;  -      ia;j"on,  par  1'^  juge  de  l'élection  constant-*  de  candidats 

:  er  tour,  le  nombre  des  conseillers  munici- 

'  et  au  second  tour  ne  dépasse  pas  l'ellectif 

eu  d'annuler  par  voie  de  conséquence  les 

'-ne  lour.  —  Cons.  d'Et.,27  févr.  ls8o,  lllect. 

.c;ir.,p.  2i-2|;  —  6  mars  1885,  Elect.  de  Sainl- 

.es,  :S.  86.3.57,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.108];  — 

>    i>-.,  i.iect.  de  .Mournans,  [S.  87.3.9,  P.  adm.  clir.,  D. 

,         ;  —  16  févr.  I»VJ,  Elect.  d'Ovtier-Saint-Oblas,  ,Leb    cbr., 

-  12  avr.  1889,   Elect.  de  Provins,  [S.  et  P.  9i.3.oi, 

—  Juillel-SaiDt-Lager,  n.oOO.  —  Cette  solution  parait 

'       '        re  à  une  solution,  cependant  certaine,  que 

'-;  mais  il  n'en  est  point  ainsi;  il  y  a  heu 

-uer.  L'annulation  du  deuxième  lour  n'est 

.'je  à  la  suite  de  la  recliOcation  op-'rée  le 

.-    -.  irop  coosid<^rable.  C'est  ce  qui  arrive  lorsque 

ils  qui  n'avaient  pas  été  proclamés  sont  déclarés  élus 

r  tour.  Dans  ce  cas,  le  deuxième  tour  doit  être  annulé, 

même  li'olfice,  pour  ramener  le  nombre  des  conseillers  au  cliilTre 

l'i-n'.  V  n'en  est  pas  de  même  lorsque  des  candidats  proclamés 

:.e  tour  sont  reconnus  avoir  été,  en  réalité  élus  au 

jr.   Dans  cette  hypothèse,  le  nombre  des  conseillers 

-■mente,  el  le  deuxième  lour  doit  être  main- 

-  que,  lorsque  les  opérations  du  second  lour, 
imalion  par  le  juge  de  l'élection  de  candi- 
far  If  bureau,  ont  été  laites  pour  un  trop 

'  lifs  à  conférer,  on  ignore  quelle 
urs,  s'ils  araient  connu  la  situa- 
i.ne  l'annulation;  tandis  que  si  les 
iij  premier  comme  au  second  lour 
lis,  il  n'y  a  plus  d'incertitude,  et 
<nté  des  électeurs  trouve  dans  sa 

' jnfirmalion. 

j  un  candidat  non  proclamé 

.  /Hscil  d'Etal  avoir  été  élu  au 

lé  a  un  second  lour  pour  l'élec- 

iiie  BIX  seulement  demeuraient  à 

vent  pas  '"trc  reconimeni;éi-s  alors  que 

•:  a  lorl  au  premier  tour,  a  été  élu  avec 
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six  autres  candidat»  au  second  lour.  —  Cons.  d'Kl.,  5  aoitt  1881 . 
l'.lect.  de  Villiers-aux-Bois.  ^Leb.  chr.,  p.  TS3] 

3ti27.  —  En  cas  d'annulation  totale  des  opérations  du  pre- 
mier tour,  il  y  a  lieu,  par  voie  de  conséquence  d'annuler  les 
opérations  du  second  lour  de  scrutin.  —  Cons.  d'El.,  7  aoiU  18Dt>, 
l.lecl.  de  Sainle-Marie-enlUhe,  ^S.  57. 2. 5116,  P.  adm.  chr.];  — 
0  août  18r>l,  i:ieot.  de  Marsillurgues,  [Leb.  clir.,  p.  686;;  —  18 
août  1S62,  l-lecl.  <le  tiurn)ein;on.  (Leb.  chr.,  p.  707';  —  7  avr. 
IS66,  Elecl.  d'.\llevral,[Leb.  obr.,p.  33il;  —  0  ]uin  ls66,  lll.ct. 
d'Ardentes,  [Lvb. 'chr.,  p.  019);  —  3  juill.  1866,  Elecl.  de  Li- 
vron,  Leb.  cbr.,  p.  760);—  10  juill,  1866,  Elecl.  de  Moulbel, 
Leb.  chr.,  p.  78'7);  —  même  dale,  lilect.  de  Noieyrolles,  [Leb. 
chr.,  p.  788';  —  18  juill.  1866,  Elect.  de  Cassani),  [Leb.  chr., 
p,  850];  —  11  avr,  1872,  Elect.  d'Epénède,  ^Leb.  chr.,  p.  2231; 
—  18  fevr.  1870,  Elect.  de. Nistos.  (Leb.  chr.,  p.  186);  —  10  juill. 
I8^5,  Elect.  de  Houguirai,  Leb.  chr.,  p.  671];  —  27  nov.  1885, 
Elecl.  de  Badroc,  (Leb.  chr.,  p.  885j;  —  30  nov.  1888,  Elect.de 
.Neuvy-en-Sullias,  tLeb.  chr.,  p.  901J;  —  le  déc.  1888,  Elecl. 
de  Sàint-.Marlin-le-.Naud,  [Leb.  chr.,  p.  !>UP;  —  1"  févr.  1889, 
Elecl.  de  Seu,  [Leb.  cbr.,  p.  144^;  —  31  mai  1881»,  Elect.  de 
Villefrancho  de-Belvès,  [Leb,  chr,,p.  679];  —  8  juin  1889,  Elecl. 
de  SaiiU-,\ngel,  |Leb.  chr,,  p.  764];  —  7  août  1890,  Elecl.  de 
Saint-(^>ui'nliii,  ^Leb.  chr.,  p,  7;i9j;  —  26  févr,  1892,  l^lecl,  de 
,Miradou.x.  [Leb.  chr,,  p.  207  ;  —  20  févr.  1893,  Elecl.  de  Co- 
gnocoli-.Moiitichi,  [S.  el  P.  95.3.3J;  —  27  févr.  1893,  Eled,  de 
Saiiil-Paulien,  [S,  el  P.  95,3,6];  —  15  aoùl  1893,  Elecl.  de  Bram, 
[Leb.  chr.,  p.  675]  —  Bavelier,  v»  Aniiulalion,  n.  2;  Juillet- 
Saint-Lager,  n.  501;  Chanle-Grellet,  t.  1,  n.  565;  L'zé,  p.  230 
et  002. 

3U28.  -  L'annulaliou  doit  élre  prononcée  par  voie  de  con- 
séquence, et  par  suite,  sans  qu'une  protestation  ait  été  produite 
contre  les  opérations  du  second  lour.  —  Cons.  d'I-^l.,  12  juin 
1885,  Elecl.  d  Guides,  ^Leb.  clir.,  p.  579];  —  15  mai  1889,  Elecl. 
de  Sainl-Gau/.em,  [Leb.  chr.,  p.  008]  —  Juillel-Saint-Lager, 
n.  502.  —  V.  cep.  Cons.  d'Et.,  2o  janv.  1882,  (Leb.  chr.,  p.  74] 

3029.  —  Décidé  même  ijue  comme  elle  n'est  qu'une  consé- 
quence de  l'annulation  totale  des  opérations  du  premier  lour, 
elle  a  lieu  de  plein  droit  et  n'a  pas  besoin  d'être  prononcée,  —  ■ 
Cons.  d'El.,  7  aoùl  1872,  Elecl.  de  Corbeil,  Leb.  chr.,  p.  4971;  — 
8  nov.  1872,  Elecl.  de  Corbeil  (décision  d'interprétation;,  [Leb. 
chr.,  p.  589]  —  Bavelier,  cod.  terb.,  n.  2, 

3G30.  —  .Nous  venons  de  voir  que  dès  que  l'annulation  to- 
tale des  opérations  du  premier  tour  est  prononcée  elle  entraîne 
forcément  celle  du  second  lour;  il  en  est  ainsi  quel  que  soil  le 
nombre  des  candidats  proclamés  élus  au  premier  tour,  alors 
même  qu'il  n'y  en  aurait  eu  qu'un.  —  Cons.  d'El.,  27  nov.  1885, 
Elecl.  de  Sadroc,  [Leb.  chr.,  p.  8»oj  —  Juillel-Saint-Lager,  n. 
503. 

3631.  —  Mais  si  les  opérations  du  premier  lour  n'onl  donné  au- 
cun résultai,  parce  qu'aucun  des  candidats  n'a  obtenu  la  majorité, 
à  la  suile  des  défalcations  de  bulletins  à  déduire,  et  qu'aucun  can- 
didat n'ait  été  proclamé,  le  juge  de  l'élection  ne  pourrait  pronon- 
cer raniiulaliun  des  opérations  de  ce  premier  lour,  puis,  par  voie 
de  conséquence,  l'annulation  des  opérations  du  second  tour;  eu 
ce  cas,  on  doit  dire  qu'il  a  élé  procédé  régulièrement  au  second 
tour  fait  à  la  majorité  relative.  —  Cons.  d'I-^t.,  4  déc.  1885,  Elecl. 
de  Beauvoisin,  [Leb.  clir.,  p.927l  —  Juillel-Saiiil-Lagcr,  n.  504. 

3632.  —  Lorsque  le  juge  de  l'élection  ne  prononce  que  l'an- 
nulation partielle  di-s  opérations  du  premier  tour  de  scrutin  el 
maintient  l'élection  d'une  partie  îles  candidats,  il  n'y  a  point  lieu, 
en  l'absence  d'une  proteslalion  fondée  contre  les  opérations  du 
second  lour,  de  les  annuler.  —  Cons.  d'El.,  19  avr,  1860,  l^lucl. 
de  Lamarque,  [Leb.  chr.,  p.  399);  —  10  juill.  1800,  l^lecl.  de 
Saint-Soupplets,  [Leb.  chr.,  p.  781] ;  —  20  déc.  1878,  Elecl.  de 
Paillel,  [S.  80.2.100,  P.  adm.  clir.);  —  28  mars  1879,  i;iccl.  de 
Vers,  [S.  80,2.308,  P.  adm.  chr.);  —  4  avr.  1879,  Elccl.de  Mon- 
ti-nac.le-Coq,  'S.  80.2. .■(09,  P.  adm.  chr.)  ;  —  18  nov.  1881,  Elecl. 
de  Ueigneville,  [Leb.  chr.,  p.  90o];  —  28  avr.  1882,  Elecl.  de 
Cliargey-lés-Grav,  [S.  84.3.29,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.97);  — 
l'f  juin  1883,  Elêct.  de  .Moissey,  iLeb.  clir.,  p.  513);  —  12  déc. 
1884,  Elecl.  de  .louville,  iLel-.  chr.,  p.  900j;  —  0  févr.  1885, 
Elecl.  d'Olelle,  [Leb.  chr.,  p.  145);  —  24  avr.  1885,  i;iect.  de 
.Monieux,  [S.  87.3,6,  P,  adm,  chr,,  0,86.3.109);  —  3  juill.  1885, 
lOlecl.  de  Cliampagiiac-le-Muercy,  |Leb.  chr.,  p.  6431  ;  —  7  déc. 

1888,  Elect,  de  Lainotlie-Cumont,  [Leb.  chr.,  p,  936];  —  8  juin 

1889,  Elecl.  de  Caromb,  (Leb.  clir.,  p.  7.56^;  —  i:;  janv.   1897, 
1-^lecl.  de  .\iuea,  iLeb.  chr.,  p.  21[;  —  10  janv.  1897,  IJecl.  de 
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l'Ieury-la-Rivière,  [Leb.  clir.,  p.  30]  —   Batelier,  eoU.  verb., 
n.  4;  .luilli-l-Saiiit-La^,'pr,  n.  ;>0a  ;  Cliatile-Grellet,  toc.  cil. 

lUiliit.  —  Il  en  est  ainsi  alors  mi'me  (|un  le  juge  drt  l'éleclion 
ne  maiiilipnilrail  que  l'élection  de  l'un  des  candiiTals  proclamés. 

—  Cens.  d'Ià.,   S  mars    IHS9.   Illecl.  de    Tilques,   ^Leli.  clir., 
p.  3IIH  —  .luillel-Siiinl-l.aKer,  hf.  cit. 

3U34.  —  Il  a  l'té  iugi-  i|ue  si  le  conseil  de  préfecture  proclame 
élu  au  promipr  tour  (un  des  rainlidals  élus  au  soconil  tour,  il 
s'ensuit  que  celle  [iroclamalion  des  élus  tant  au  premii'r  cpiau 
second  tour  ne  dépasse  pas  le  noinliredi's  menihri'S  dont  devait 
su  composer  légalement  le  conseil  municipal;  i|ue,  par  suite,  la 
|)roclamation  faite  par  le  conseil  île  préfecture  ne  doit  pas  en- 
traîner par  voie  lie  conséquence  l'annulation  des  opérations  du 
second  tour.  —  Cons.  d'Iù.,  Il  déc.  IS'.Mi,  i;iect.  de  Simandrc, 
[Leb.  cbr.,  p.  82i);  —  12  déc.  18%,  Klecl.  de  Blaise-sous- 
riauteville,  (S.  et  P.  98.3.1421;  —  30  janv.  1897.  lilect.  de  La- 
noux,  fS.  et  l\  !i9.3.14|  —  Cliante-Grellet,  t.  1,  n.  507.  —  V. 
cep.  Uzé,  p.  228,  004. 

3035.  —  Le  juge  de  Téleclion  qui,  dans  l'Iiypotliése  où  nous 
nous  placions,  annulerait  les  opérations  du  second  tour,  commet- 
trait une  erreur,  qui  devrait  être  réparée  en  appel,  si  la  nature 
de  l'élection  comportait  cette  voie  de  recours.  —  Cons.  d'Ilt.,  12 
déc.  1884,  précité;  —  0  févr.  188;;,  précité;  —  13  févr.  I88."i, 
l!lect.  de  Pevral-le-Cliàleaii,  [Leb.  clir.,  p.  18,')];—  3  juill. 
188:;,  précité;  —  7  déc.  18«8,  précité;  —  8  mai  188.;,  Klect. 
de  Hupl-sur-Saône,  [Leb.  clir.,  p.  494); —  8  mars  1889,  l-^lect. 
de  Tilques,  [Leli.  clir.,  p.  3341 —  Juillet-Saint-Lager,  n.  iiOO. 

3636.  —  Si,  le  conseil  de  préfecture  ayant  annulé,  à  tort,  l'é- 
lection d'un  candidat  nommé  au  second  tour,  clés  élections  nou- 

I  velles  ont  eu  pour  résultat  la  nomination  d'un  nombre  trop  con- 
sidérable de  conseillers,  il  y  a  lieu,  par  le  Conseil  d'iùat,  d'inva- 
lider ces  élections,  lors  même  qu'elles  n'auraient  pas  été  déférées 
rtU  conseil  de  prélecture.  —  Cons.  d'ICt.,  20  déc.  1878,  précité; 

—  28  mars  1879,  précité. 

3637.  —  Lorsque  les  opérations  du  second  tour  de  scrutin 
n'ont  été  annulées  que  par  une  conséquence  de  l'annulation  des 
opérations  du  premier  tour,  le  Conseil  d'I^tat  qui  n'annule  les 
opérations  du  premier  tour,  que  pour  partie,  doit  déclarer  vala- 
bles les  opérations  du  second  lour,  contre  lesquelles  aucune  pro- 
testation n'a  élé  formée.  —  Cons.  d'El.,  8  févr.  1890,  ICIect.  de 
Vadoncourl,  [Leb.  clir.,  p.  140] 

3638.  —  Lorsque  1p  juge  du  premier  degré,  saisi  d'une  pro- 
testation portant  sur  l'ensemble  des  élections,  n'annule  que  deux 
d'entre  elles,  et  qu'il  est  procédé  au  remplacement  des  invalidés, 
que  plus  tard,  le  juge  d'appel,  prononce  l'annulation  totale  des 
premières  opéralions,  il  ne  peut,  par  voie  de  conséquence,  an- 
nuler l'élection  des  deu.x  élus  dont  s'agit,  leur  élection  n'ayant 
point  eu  lieu  au  second  tour,  mais  constituant  une  élection  nou- 
velle. —  t'.ons.  d'I'^t.,  7  juin  1880,  l^lect.  de  Saint-Julien-de- 
Feyroles,   [Leb.   cbr.,    p.    72o]  —  Juillet-Saint-Lager,  n.  507. 

3630.  —  Lorsqu'il  a  été  procédé  à  un  second  tour  de  scrutin, 
poiir  l'élection  d'un   nombre  de  conseillers  municipau.\   égal  à 
celui  des  vacances  restant  à  pourvoir,  et  que  le  bureau,  par  er- 
reur, a  proclamé  élu  un  candidat  en  sus  de  ce  nombre,  il  y  a  lieu 
d'annuler  non   l'ensemble  des  opérations  électorales  du  second 
tour,  mais  seulement  l'élection  du  candidat  proclamé  .i  tort.  — 
Cons.  d'ICl.,  13  juill.   1800,   Klect.  de  Lagraulel,  [Leb.  clir.,  p. 
•      .825]; —24  mars  1893,  Klect.  de  Torquesne,  [S.  et  P.  95.3.18] — 
!       Bavelier,  cod.  veih.,  n.  0.  —  l'.u  ce  cas,  les  électeurs  n'ont  point 
(       été  trompés  sur  le  nombre  réel  de  conseillers  à  élire,  et  l'erreur 
commise  par  le  bureau,  dans  la  pruclamation,  ne   peut  porter 
préjudice  aux  candidats  qui  ont  été  régulièrement  élus. 


CHAPITRE  X. 

de.?  manukuvues,  fn.\udes,  violences  et  de 
leurs  conséquences. 

Sectio.n   L 

Maniuuvrcs,  fraudes,  violeuce. 

364U.  —  Nous  avons  déjà  examiné  un  grand  nombre  de  ma- 
nuuvres  frauduleuses,  qui  peuvent  être  commises  pendant  les 
opérations  électorales,  en  nous  occupant  spécialement  des  jour- 
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naux,  de  la  polémique  électorale,  des  afiicbes  électorales,  de  la 
distribution  des  circulaires,  journaux,  bulletins,  de  la  pression 
exercée  sur  les  électeurs,  de  la  corruption  de  ia  constitution  du 
bureau,  des  émargements,  des  tentatives  pour  violer  le  secret 
des  votes,  etc.  .Nous  ne  voulons  examiner  ici  que  les  livpotliéses 

3ui  n'ont  pas  pu  trouver  place  dans  les  développements  précé- 
enls. 

3641.  —  La  fraude  peut  consister  en  ce  que  les  listes  élec- 
torales ont  été  dressées  de  mauvaise  foi,  dans  le  but  d'écarter 
des  électeurs  liosliles,  et  d'inscrire,  sans  droit,  des  citoyens  plus 
complaisants;  l'.iutorité  administrative  n'a  aucuu  pouvoir  gur  la 
confection  des  listes,  mais,  en  cas  de  fraude, elle  peut  invalider. 
Par  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales,  alors 
que  des  irrégularités  ont  été  commises  dans  la  confection  des 
listes  électorales  et  qu'elles  ont  été  le  résultat  de  manœuvres, 
de  nature  à  porter  atteinte  à  la  sincérité  des  opérations  électo- 
rales. —  Cons.  di;t.,  12  août  1879,  ICIect.  de  Morosaglia,  [Leb. 
chr.,  p.  640] 

3642.  —  .\  cet  égard  le  pouvoir  d'appréciation  des  juridic- 
tions est  Ires-large  et  il  leur  appartient  de  distinguer  en  fait  ce 
qui  constitue  ou  non  la  fraude.  Ainsi,  un  candidat  en  se  présen- 
tant avec  un  nom  et  un  litre  (le  titre  de  Caran)  sous  lequel  il  est 
connu  dans  le  pavs,  n'a  pas  recours  à  une  mameuvre  de  na- 
ture à  altérer  la  sincérité  de  l'élection.  —  Cons.  d'Kt.,  28  déc. 
1883,  Elect.  de  Neizan,  [Leb.  chr.,  p.  970  ;  —  10  mai  1884, 
Klect.  de  Saida,  [Leb.  cbr.,  p.  398J 

3643.  —  De  même,  le  fait,  par  un  candidat  au  conseil  gé- 
néral, d'ajouter  sur  ses  bulletins  à  son  propre  nom  celui  de  son 
beau-père,  pendant  trente  ans  conseiller  général  du  canton,  ne 
constitue  pas  non  plus  une  manœuvre  de  nature  à  porter  atteinte 
à  la  sincérité  des  opérations  électorales.  —  Cons.  d'I-l.,  7  avr. 
1878,  lilect.  de  Saiute-.Marie-Siccbé,  [Leb.  chr.,  p.  373| 

3644.  —  De  même  encore,  le  fait  d'un  candidat  de  prendre, 
même  sans  droit,  la  qualité  de  candidat  du  comité  républicain  ne 
constitue  pas  une  mann.'uvre  de  nature  à  tromper  les  électeurs. 

-  Cons.  d  Kt.,  25  févr.  1881 ,  Elecl.  de  Sidi-bel-Abbès,  [Leb.  chr., 
p.  235] 

3645.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été  décidé  qu'en 
l'absence  de  manœuvres,  il  y  a  lieu  de  rejeter  le  grief  tiré  ne  ce 
qu'un  candidat  aurait  pris  faussement  la  qualité  de  maire.  — 
Cons.  d'IU.,  7  janv.  1881,  Klect.  de  Decize,  [Leb.  clir.,  p.  35]; 

—  ..  de  conseiller  général,  — Cons.  d'Kt.,  15  mars  1878,  Kleci. 
de  Valence,  [Leb.  chr  ,  p.  301  ];  —  ...  d'ouvrier,  —  Cons.  d'Iit., 
30  ianv.  1880,  Klect.  de  Lille,  [Leb.  chr.,  p.  131] 

3646.  —  ...  Ou  de  ce  que  ce  candidat  aurait  pris  la  fausse 
qualité  de  candidat  du  gouvernement.  —  Cons.  d'Kt.,  25  janv. 
1878,  Klect.  de  Pujols,  ^Leb.  chr.,  p.  95]  :  —  23  févr.  1878, 
l-^lect.  de  la  Salvetat,  Leb.  chr.,  p.  2U51—  ...  Ou  de  candidat  du 
conseil  municipal.  — Cons.  d'Kt  ,  U  juill.  1891,  Klect.  de  Cbé- 
risay,  [Leb.  chr.,  p.  354] 

3647.  —  Les  électeurs  peuvent  discuter  la  relii-'ion  des  can- 
didats, les  attaquer  à  ce  point  de  vue  et  chercher  ainsi  à  profiter 
des  croyances  religieuses  du  corps  électoral;  ils  ont  toute  li- 
berté à  cet  égard.  Dès  lors,  en  admettant  que  les  parlisans  du 
candidat  proclamé  se  soient  prévalus,  devant  les  électeurs,  de  la 
circonstance  que  son  adversaire  élail  protestant,  pour  placer  la 
lutte  sur  le  terrain  religieux,  ce  fait  ne  saurait  être  considéré 
comme  une  mano;uvre  pouvant  entraîner  la  nullité  des  opérations 
électorales.  —  Cons.  d'Kt.,  14  janv.  1881,  Klecl.  de  Kevel,  [Leb. 
chr.,  p.  51] 

3648.  —  Mais  par  contre  il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations 
électorales,  alors  qu'au  moment"  de  l'élection  des  bruits  faux  et 
calomnieux  ont  été  répandus  dans  le  canton  contre  l'adversaire 
du  candidat  élu,  que  l'ensemble  de  ces  imputations,  colportées 
dans  plusieurs  communes  par  les  maires  et  des  membres  du 
clergé,  a  eu  le  caractère  d'une  manœuvre  de  nature  à  porter 
atteinte  à  la  sincérité  de  l'élection.  —  Cons.  d'Kt.,  0  août  1881, 
Klect.  de  Héalmont,  [Leb.  chr.,  p.  802J  ;  —  2  déc.  1881,  Klect. 
de  Réalmont,  ^Leb.  clir.,  p.  957] 

3649.  —  Les  élections  doivent  être  encore  annulées  alors 
que  le  candidat  élu  a  alfirmé  inexactement  que  son  adversaire 
était  inéligible.  —  Cons.  d'Kt.,  11  mai  1883,  Klecl.  de  Seiches, 
[Leb.  chr.,  p.  45 IJ 

3650.  —  L'affiche  par  laquelle  un  candidat  au  conseil  géné- 
ral, promet  aux  habitants  d'une  commune,  s'il  est  élu,  de  con- 
sacrer ses  efforts  à  amener,  conformément  aux  vœu.v  antérieurs 
du  conseil  municipal,  la  solution  d'une  alfaire  dans  laquelle  les 
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\f  pas  le  i-srai-t 

Con».  d"Kl.,  i 
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tl.  qui.  plus  lani  a 

«.  le  fait  d'un  par- 
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L«ureiu 

,  jLeb. 

'  Il  p'  ut  dire  en 

■  i-orruplioii,  mais 

acle  de  presjion, 

-iiil  de  reclierclier 

iBt,  la  simple  pro- 

uUil.  - 
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<   un  certain  nomlire  d'Iia- 

usiirpaluTis  do  biens 

,  lie  ait  pris  les  mesur.'s 

r,   que    de    nombreuï    électeurs 

r.inis  de  les  tolérer  s'il  était  élu, 

majorité  oMenue  par  la  liste 

■ns.  ces  faits  avant  pu  modi- 

Uus.  d"i:t.,  3  févr.  1882,  Klect.  de 

se  de  son  droit  en  faisant  disliihuer 

et  des  circulaires  portant  sa  qualité 

s.  d'Kl.,  19  déc.  1896,  Klect.  de  Les- 


.  "•■     ri  du  candidat  qui  mentionne 

spil  d(>  préfecture.  —  Cons. 

^1';.     i"''»,  i    •    i     I''  'juin^'i-y.  cjjpb.  clir.,  p.  30] 

:t<i55.  —  ...  <'u  celle  de  président  du  tribunal  de  commerce. 

—  '.on».  dKi.,t'avr.  I»87,  Klect.  d'.Xvifjrnon,  [l.eb.  clir.,  p.  314] 

:M>5<i.  —  V'-  même  le  juge  de  paix,  conseiller  municipal,  et 

■■  -  -      ■■   ■      -■'•'"■""  nue  celui  où  il  exerce  ses  fonctions, 

■  lins,  les  qualités  de  conseiller  munici- 

....  -     ....  d'Kt.,  2.1  mars  1888,  Elect.  de  Sar- 

chr.,  p.  2ft8^ 

.■,1,:,'      -  l'n  maire  .Hii  a  donné  sa  démission,  peut  rëguliére- 

•é  de  maire,  alors  que  sa  démission  n'a 

--.  d'Kl.,  \J  déc.  1878,  Klect.  de  Cette, 

V  a  lieu  d'annuler  les  élections  des  candidats  qui 

.er,  dans  la  soirée  qui  a  précédé  le  vote,  des  listes, 

même  temps  quêteurs  noms  ceux  d'autres  can- 

1  liste  opposée,  sans  s'assurer  du  consente- 

as.  —  Cons.  d'Kl.,  11   mai  1889,  Klect.  de 
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aurait  élre  considérée  comme 
'einte  à  la  sincérité  du  scru- 
l.  de  Moncharop,  [Leb.  chr., 


•  ur  f\  n 
u.'is  rrjjf.  J  'jvr'-  ';■•  : 
Itn.  —  <y)n».  d'Kl.,  ■ 
p.  M2 

iUm2.  —  Il  faut  en  dire  autant  du  fait  de  distribuer,  au  se- 
"'"'     '     ■    '         '■-   '     '         '    .      •     ' 'nine  radicale,  com- 

lisles,  ayant  eu  le 
('.  .  •■•  -■/  Il  ...^n  .1.1  j.i.  iiii.  i  i.Mji ,  .1^. Un  iii'iu.;  que  l''8  candidats 
auraient  été  portés  sans  leur  aveu.  —  Cons.  d'Kt.,  3  août  1889, 


.  Ou  qui,  malgré  les  refus  réitérés  du  maire,  ont 

nom  sur  leur  liste,  en  le  faisant  suivre  de  sa  qualilé  de 

illeilu  scrutin  ont  fait  distribuer  des  bulletins 

.  irait  en  t.Ue  de  la  liste.  —  Cons.  d'Kl., 

iinl-An(;el,  [Leb.  clir.,   p.  76i'; —  15 

••  ■     '-vire-le-houge.  [Leb.  chr.,  p.  23] 

Ion  d'un  candidat  doit  élre  annulée,  lorsqu'il 

"    '  •;  même  de  l'élection,  di'S  bullelins  où  il 

mps  que  son  nom,  ceux  des  candidats 

^  un,  et  ce,  sans  le  consenlernenl  des 

;u'un  grand  nombre  de  bullelins  ainsi 

ans  l'urne,  et  qu'il  a  obtenu  une  faible 

5  déc.  1896,   Klect.  de  Rennes,  [Leb. 

IHH.'j,  Klect.  de  Dii-nncs,  ;Leb.  clir.,  p. 

r,  n."32. 

.  la  veille  ou  l'avant- veille  du  scrutin, 
lé  une  liste  de  conciliation,  où  flgu- 
«■nt,  des  candidats  des  partis  opposés, 
»s  circonstancp»,  n'excède  pas  le  droil 


'■  ^>. 'l.eb.  clir.,  p.  943  i — Juillel-Sainl  Lager,  n.  729  ; 
.  l'i'Tre,  n.  7ll. 

iUUKt.  -  Le  caiididiil,  qui  relire  sa  candidaliiro  au  dernier 
uh>ineiit,  en  publiaiil  dans  la  com  nuiie  un  p'ni'nrJ  ini^nai-nnl  de 
poursuites  judiciaires  les  électeurs  qui  se  serviraient  de  la  liste 
sur  laiiuclle  li>;urait  son  nom,  commet  une  nianu'uvre  do  nature 
h  vicier  l'élection.  —Cons.  d'IU..  16  janv.  1883,  Klect. de Plesliii, 
;l.«b.  clir.,  p.  ,S81 

UG(t4.  —  Si  le  bruit  faux  d'un  désistement  a  été  répandu 
sans  qu'on  ait  pu  le  démentir  k  temps,  ce  fait  constitue  une 
oiaii.i-uvre  de  nature  i^  entraîner  l'anmilalion  des  opérations 
éleolorales,  parce  qu'il  a  pour  tlTet  ceriniii  île  modidcr  I.'  résultat 
du  scrutin.  —  Cons.  d'Kl..  2.ï  mars  ISHl,  KIccl.  de  l.evie,  ll^eb. 
chr.,  p.  ur;  —27  févr.  IsSfi,  Klecl.de  La Chapelle-.Neuve.I Leb. 
chr.,  p.  250,;  —  8  juin  1889,  Klect.  de  Souvigné,  [Lob.  chr., 
p.  7031  —  .luillel-Sainl-Lsger,  n.  736;  Bavelier,  v»  Liberh' ^^u 
vole.  n.  6;  Chante-Cirellet,  t     I,  n.  4S:i. 

3G(i5.  —  Il  y  a  lieu  aussi  d'iinnuler  les  opérations  électorales, 
alors  que  la  veille  et  dans  la  matinée  de  I  élection,  le  candidat 
élu.  a  fait  placarder,- dans  toute  la  circonscription,  des  aFIiches 
annoni.ant  que  «le  ses  deux  concurrents,  l'un  s'est  désisté,  et 
que  l'autre  n'était  pas  candidat;  que  celte  affirmation  inexacte 
n'ii  pu  élre  démentie  en  temps  utile  el  a  pu  déterminer  un  certain 
nombre  d'électeurs  k  s'abstenir  de  prendre  part  au  vole  ;  qu'enlin 
les  abstentions  se  sont  élevées  à  près  de  la  moitié  du  cliillre 
des  électeurs  inscrits.  —  Cons.  d'Kl.,  S  août  1891,  Klect.  d'Ili- 
raon,    Leb.  chr.,  p.  62.ïJ 

3666. —  Il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales,  alors 

3ue,  la  veille  el  dans  la  iiialinée  du  jour  de  l'élection,  un  partisan 
u  candidat  élu  a  répandu  le  bruit  que  son  concurrent  n'élail 
pas  candidat,  el  que  celle  fausse  nouvelle,  qui  n'a  pu  être  dé- 
mentie en  temps  utile  el  qui  a  dii  trouver  d'autant  plus  de  créance 
chez  les  électi'urs,  que  son  auteur  élail  un  parenl  du  candidat 
évincé,  a  pu  déterminer  un  cerlain  nombre  d'électeurs  à  s'abs- 
tenir de  prendre  jiarl  au  vole.  —  Cons.  d'l-;i.,  2  mai  1891,  l''lecl. 
de  Monlpezat,  [Leb.  chr.,  p.  3')0] 

3667.  —  Mais  l'annonce  erronée  d'un  désistement  n'entraîne 
aucune  nullité,  si  la  nouvelle  faussement  donnée  à  pu  élre  dé- 
menlie,  et  si  les  électeurs  ont  volé  en  connaissance  de  cause. 
.Mnsi  le  fait  par  les  candidats,  plus  lard  élus,  de  faire  annoncer 
inexactement  par  le  lamlioiir-afficheur,  à  la  sortie  de  la  messe, 
qu'ils  restaient  seuls  candidats,  ne  vicie  pas  les  opérations  élec- 
torales, alors  que  les  électeurs  ont  éli'  immédiatement  avisés  du 
maintien  des  .'lulres  candidatures  par  les  partisans  de  celles-ci. 
—  Cons.  d'Kt.,  7  déc.  1888,  Klect.  de  Candeval,  [Leb.  chr.,  p. 
937  ;  — 24  févr.  1893,  i:iccl.  du  Vernct,  [Leb.  chr.,  p.  174]  — 
.luiliet-Saint-Lager,  n.  733. 

3668.  —  l'ar  contre,  lorsqu'un  particulier,  candidat  lors  du 
premier  tour  de  scrutin,  a  déclaré,  au  second  lour,  se  désister 
purement  el  simplement,  le  fait,  par  le  candidat  élu,  d'avoir  an- 
noncé faussement,  dans  une  circulaire,  que  ce  désisli'inenl  élail 
donné  en  sa  faveur,  constitue  une  manœuvre  de  nature  à  eii- 
Irainer  l'annulation  des  opéralioiis  électorales.  —  Cons.  d'Kl.,  2 
juin  1»6<),  Klect.  de  la  Souterraine,  |Leb.  chr.,  p.  585];  —  28 
janv.  1881,  Klect.  de  Sigoulés,  [S.  82.. ■«.Kl,  P.  adm.  chr.l 

3669.  —  Mais  un  candidat  peul  l'aire  annoncer  par  le  tam- 
bour-afficheur le  désistement  réel  de  son  concurrent.  —  Cons. 
d'Kt.,  28  juin  1889,  Klect.  de  Ch'iieauneul'-Val-de-Bargis,  fLeb. 
chr.,  p.  801]  —  .luillel-Saint-I>ager,  n.  734. 

3670.  —  Il  y  a  lieu  d';innijler  les  opérations  électorales  alors 
que  le  maire,  a,  dans  la  salle  de  vole  el  pendant  qu'il  présidait 
le  bureau  électoral,  remis  à  un  candidat  une  citation  à  compa- 
raître devant  le  juge  d'instruction,  el  annoncé  qu'une  autre  ci- 
tation serait  donnée  ri  un  autre  candidat  alors  que  ces  candidats 
étaient  simplement  cités  à  comparaitre  comme  témoins  devant  le 
juge  d'instruction,  on  peut  dire  en  elTet  que  celle  remise  élail 
de  nature  à  discréditer  ces  candidats  el  k  vicier  ainsi  les  résul- 
tats de  l'élection,  alors  surtout  que  rians  la  matinée  des  bruits 
calomnieux  avaient  été  répandus  r  ontre  eux,  en  créant  un  malen- 
tendu. —  Cons.  d'Kl  ,  29  déc.  1888,  Klect.  d'Altjas,  [Leb.  chr., 
p.  1054] 

3671.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales,  alors 
que  l'adjoint  au  maire,  chargé  de  suppléer  le  maire  en  qualilé  de 
ministère  public  prés  le  tribunal  de  simple  police,  s'est  mis  en 
rapport,  peu  de  temps  avant  les  (Heclions,  avec  plusieurs  élec- 
teurs, placés  sous  le  coup  d'une  poursuite  en  simple  police,  à  la 
suite  d'un  procèa-verbal  dressé  contre   eux  pour  contravention 
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aux  règlements  relatifs  à  l'heure  de  la  fermeture  ili-s  débits  de 
buissons,  et  qu'aucune  suite  n'a  l'Ié  donnt'e  à  ci-  [iroci's-verbal 
avant  les  élections.  —  Cons.  d'IOt.,  .«1  mars  1S89,  Iviect.  de 
l'elle|ii.il,  [Leb.  clir.,  |i.  l.'iO]  —  Juillet-Saint-La^'ur,  n.  067. 

lUi'J'2.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  les  opi'rations  électorales,  alors 
que  le  maire,  président  du  bureau  électoral,  a,  pendant  le  scru- 
tin, et  dans  la  salle  nn^me  du  vote,  sollicité  et  recuedli  des  adhé- 
sions fi  un  projet  de  syndicat  agricole,  patronné  par  les  amis 
politiques  du  candidat  élu  ;  que  ce  fait,  dans  les  circonstances 
où  il  s'est  produit,  a  pu  avoir  pour  effet  d'altérer  la  sincérité  du 
scrutin,  et  surtout  que  le  candidat  élu  ne  l'a  été  qu'à  une  voix 
de  ma|orité.  —  Cons.  d'IIt.,  23  déc.  1887,  KIcct.  de  Castelmo- 
ron-sur-l,ot,  [Leb.  chr.,p.  Sl'.l] 

3({73.  —  On  ne  doit  voir  aucune  intention  d'intimidation 
dans  lefail,  qu'un  individu  interpellé  sur  la  question  de  savoir 
s'il  n'était  pas  étranger  non  naturalisé,  ayant  répondu  afllrma- 
tivement,  aurait  été  invité  à  ne  pas  voter  et  se  serait  volontai- 
rement retiré,  —  C.li.  des  dép.,  to  janv.  1838,  Klecl.  Paran- 
que;  —  l.'l  avr.  1839,  Klect.  de  Bessières. 

3(i74.  —  On  ne  peut  demander  la  nullité  des  élection»  sur  le 
motif  que  le  secrétaire  aurait  déchiré  le  vote  d'un  électeur  qui 
avait  fait  connaître  son  vote,  lorsque  celle  circonstance  n'a  pas 
été  de  nature  à  vicier  les  opérations.  —  Cons.  d'i;i.,  itj  juill. 
1844,  l'ilecl.  de  VerdercI,  [I  .  adm.  chr.] 

3G75.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  les  élections  alors  que,  à  l'oc- 
casion des  opérations  électorales,  des  menaces  ont  été  adressées 
à  plusieurs  électeurs  pour  les  empêcher  de  voter,  et  que,  à  raison 
de  la  faible  majorité  obtenue  par  les  candidats  élus,  ces  faits  ont 
été  de  nature  à  modifier  le  résultat  du  scrutin.  —Cons.  d'Kt.,  12 
févr.  1886,  lllecl.  dKrone,[Leb.  chr.,  p.  136  ;  —  20  févr.  1886, 
l'.lect.  de  Zuani,  [\.ob.  chr.,  p.  1771 

3G7G.  —  Mais  le  fait,  qu'un  certain  nombre  d'hommes  étran- 
gers Il  la  commune,  se  sont  rendus  en  armes  dans  cette  commune, 
le  jour  du  vole,  et  y  sont  demeurés  pendant  la  durée  du  scrutin, 
ne  vicie  pas  les  opérations  électorales,  alors  qu'ils  ne  se  sont  li- 
vrés à  aucun  acte  de  nature  à  intimider  les  électeurs,  ni  à  porter 
atteinte  à  la  liberté  du  vote.  —  Cons.  d'I-'t.,  14  mars  1870,  Klect. 
de  Prunelli-di-l*'iumorbo,  [Leb.  chr.,  p.  221] 

3677.  —  L)e  même  les  menaces  adressées  à  un  électeur,  dans 
le  but  de  l'empêcher  de  prendre  part  au  vole,  ne  vicie'nl  pas  les 
opéraliuns  électorales,  alors  que  ce  fait,  à  raison  de  la  majorité 
obtenue  par  les  candidats  proclamés,  n'est  pas  de  nature  à  mo- 
difier le  résultat  de  l'élection.  —  Cons.  d'ICt.,  23  juin  1882,  i;iect. 
de  .Montcarret, '[Leb.  chr.,  p.  611] 

3678.  —  Oe  même  encore  le  fait  qu'un  distributeur  des  bul- 
letins de  vote  d'un  candidat,  placé  aux  abords  d'un  bureau  de 
vote  a  été,  à  la  suite  d'une  altercation  à  laquelle  il  avait  pris 
part,  arrêté  et  enfermé  pendant  environ  une  heure  et  demie,  ne 
vicie  pas  les  opérations  électorales,  alors  qu'il  n'a  pas  porté 
obstacle  à  la  distribution  des  bulletins,  qui  a  été  elîecluée  par 
plusieurs  autres  agents  du  candidat  et  qu'il  n'a  pas  eu  ainsi  d'in- 
fluence sur  le  résultat  du  scrutin.  —  Cons.  d'Kt.,  Il  févr.  1881, 
Elect.  d'.\lger,  [Leb.  chr.,  p.  2341 

3675).  —  Par  contre,  il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations 
électorales,  alors  que,  à  raison  des  désordres  graves  qui  se  sont 
produits  dans  une  commune  le  jour  des  élections,  quatre-vingt-  | 
sept  électeurs  seulement,  sur  deux  cent  soixante-lrois,  ont  pris  part  i 
au  scrutin,  que  seuls,  les  électeurs  enfermés  depuis  la  veille  dans 
la  mairie  onl  voté  et  qu'aucun  de  ceux,  qui  se  sont  présentés  le 
jour  de  l'élection,  n'a  pu  pénétrer  dans  la  salle  du  vote.  —  Cons. 
d'Kl.,  1)1  juill.  1885,  tllect.  de  Palneca,  [Leb.  chr.,  p.  670] 

3680,  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  également  les  opérations,  alors 
que,  cl  la  suite  de  graves  désordres,  qui  se  sont  produits  dans  la 
commune  à  l'occasion  des  élections,  le  bureau  électoral  d'un 
hameau  n'a  pu  être  constitué,  que  les  électeurs  de  ce  hameau 
n'ont  pas  pris  part  au  scrutin  et  que  ce  fait  a  eu  pour  consé- 
quence d'entraîner  l'abstention  de  près  de  la  moitié  des  élec- 
teurs. —  Cons.  d'El.,  3  août  1889,  Klecl.  de  Lozzi,  [Leb.  chr., 
p.  044] 

3681.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  encore  les  opérations  électo- 
rales, alors  que  des  scènes  de  violences  se  sont  produites,  que 
le  scrutin  a  été  suspendu,  que  l'urne  a  été  brisée  el  que  les  bul- 
letins qu'elle  contenait  ont  été  détruits,  que  si  les  opérations  onl  , 
pu  élre  ensuite  reprises,  quarante-six  électeurs  seulement,  sur 
quatre-vingt-quatre  inscrits,  onl  pris  part  au  vole  d'après  la 
liste  des  émargements,  el  que  viBgl-si.\  bulletins  seulement  onl 
été  trouvés  dans  l'urne.  —  Coqs.  d'Iîl.,  30  janv.  188o,  Elecl.  de 


Saturagues,  [Leb.  chr.,  p.  121  —  V.  aussi  Cons.  d'Kl.,  22  févr. 
1889,  Klect.  de  Corsica,  fLeb.  clir.,  p.  250  -,  —  4  févr.  1893, 
Klect.  de  la  Viicqu-rie,  [Leb.  chr.,  p.  112);  —  22  déc.  1894, 
Klext.  de  Ledenon,    Leb.  chr.,  p.  71!>] 

3682.  —  .Mais  T'iiilcrruption  momentanée  du  vole,  occasionnée 
par  une  rixe  qui  s'est  produite  dans  l'une  des  salles  voisine»  de 
«elle  ilu  scrutin  ne  vicie  pas  les  opération»  électorales  alors  qu'à 
aucun  instant  de  la  journée  le  bureau  n'a  cessé  de  sié>,'er  el 
qu'aucun  électeur  ne  s'est  présenté  pour  voler  saos  pouvoir 
exercer  ses  droits.  —  f^ons.  d  \-'A.,  19  juin  188'i,  Klecl.  de  Grand- 
Hourg,    Leb.  chr,,  p.  60:i| 

3683.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  s'arrêter  &  ce  que  des 
désordres  regreltables  se  sont  produits,  dans  la  salle  du  vole,  el 
aux  abords  de  la  mairie,  alors  qu'à  raison,  tant  du  nombre  des 
votants  (]ue  de  la  majorité  obtenue  par  les  candidats  élus,  ces 
faits  n'ont  pas  eu  pour  effet  de  modiller  les  résultats  du  scrutin. 
—  Cons.  d'l^t.,6  déc.  1878,  Klecl.  de  Villeneuve-les-.Maguelonne, 
'Leb.  chr.,  p.  9961 

3684.  —  L'évacuation  de  la  salle  de  vole,  sans  motifs,  est 
une  cause  d'annulation;  [lar  suite,  sont  nulles  les  opérations 
électorales  au  cours  desquelles  un  président  de  bureau  de  vote 
a,  sans  qu'aucune  circonstance  parlioulière  justifiai  cette  mesure, 
décidé  qu'aucun  électeur  ne  pourrait  rester  dans  la  salle  de  vote, 
après  avoir  voté,  el  a  fait  expulser  ceux  qui  demandaient  à  user 
de  leur  droit  de  surveiller  les  opérations  électorales,  —  Cons.  d'Kl.. 
13  mars  1897,  Klecl.  de  Houbain,  [S.  et  P.  99.3.38]  —  Mais  si  cette 
évacuation  a  été  motivée,  et  si  des  précautions  ont  été  prises 
pour  qu'aucune  fraude  n'ait  pu  être  commise,  l'élection  doit  de- 
meurer valable,  .\insi,  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  les  opérations 
électorales,  alors  que  le  président  du  bureau  a  cru  devoir,  par 
mesure  de  police,  faire  évacuer  momentanément  la  salle  du  scru- 
tin, que  les  bulletins  de  vote  déjà  dépouillés  onl  été  remis,  en  la 
présence  des  électeurs,  dans  l'urne  qui  a  été  fermée  à  clef,  qu'il 
n'est  resté  personne  dans  la  salle  du  scrutin  pendant  la  suspen- 
sion des  opérations  et  que  la  porte  de  celte  salle  a  été  fermée  à 
clef;  que  les  opérations  du  dépouillement  onl  été  reprises  sous 
le  contrôle  des  électeurs,  et,  qu'elles  se  sont  achevées  sans  être 
l'objet  d'aucune  réclamation, —Cons.  d'Kl.,  9  juill.  1880,  Klecl. 
de  Chàteaurenard,  '^Leb.  chr,,  p,  631 1 

3685.  —  Il  y  a  heu  d'annuler  les  opérations  électorale»,  alors 
que  le  président  du  bureau  a,  à  plusieurs  reprises  extrait  de 
l  urne  des  bulletins  qui  venaient  d'y  élre  déposés,  que  celle 
manœuvre  avait  été  annoncée,  à  l'avance,  pour  intimider  les  élec- 
teurs, el  que  les  bulletins  n'ont  pas  été  incinérés  après  le  dé- 
pouillement. —  Cons.  d'I-'t.,  17  mai  1889,  Klect.  de  Piana,  [Leb. 
chr.,  p.  612] 

3686.  ^  Il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales  d'une 
commune,  alors  qu'il  résulte  de  l'arrêt  d'une  cour  d'appel  que  le 
président  du  bureau  électoral  a  été  condamné  correctionnelle- 
ment  pour  avoir  soustrait  un  certain  nombre  de  bulletins  qui  lui 
aviaienl  été  remis  par  des  électeurs.  —  Cons.  d'Kl.,  19  nov. 
1875,  Elect.  de  Nocela,[Leb.  chr.,  p.  926] 

3687.  —  L'annulation  doit  être  prononcée,  alors  qu'il  est 
établi,  par  l'instruction,  qu'il  y  a  eu  substitution  de  bulletins,  soit 
au  cours  du  scrutin,  soit  pendant  le  dépouillement.  —  Cons. 
d'El.,  17  mai  1889,  Klect.  de  Camurac,  iLeb,  chr.,  p,  613];  — 
8  juin  1889,  Elect,  de  Fa,  [Leb.  chr.,  p.  761];  —  3  août  1889, 
Elect,  de  Valle-d'Orezza,  [Leb.  chr.,  p.  94!i]  —  .luillel-Sainl- 
Lager,  n.  700. 

3688.  — luge,  que  la  circonslance  que  l'un  des  membres  du 
bureau  a  substitué  un  bulletin,  préparé  d'avance,  au  bulletin  qui 
lui  était  remis  par  un  électeur  ne  saurait  vicier  les  opérations 
électorales,  alors  qu'il  est  établi  que  ce  bulletin  substitué  n'a 
pas  été  déposé  dans  l'urne  el  que  les  réclamants  n'apportent 
pas  la  preuve  que  de  semblables  fraudes  aient  été  commises  à 
l'égard  d'autres  électeurs;  le  fait  constaté  n'ayant  pu  avoir  au- 
cune intluence  sur  le  résultat  de  l'élection.  —  Cons.  aKl,,  3  mars 
1882,  i:iect,  d'.Vviotb,  [Leb.  chr,,  p.  220| 

3689.  —  Mais  jugé  d'autre  part,  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  les 
opérations  électorales,  alors  qu'il  résulte  d'un  arrêt  correctionnel, 
que  le  maire,  président  du  bureau  électoial,  a  supprimé  le  bulletin 
d'un  électeur,  el  que  le  scrutin  a  continué  sous  la  présidence  du 
maire  qui  s'est  rendu  coupable  de  cette  manœuvre;  qu'ainsi  des 
doutes  sérieux  peuvent  êtie  élevés  contre  la  sincérité  des  opéra- 
tions électorales.  —  Cons,  d'Et,,  18  janv.  1834,  Elect.  de  La- 
caune,  [Leb.  chr.,  p.  59] 

3690.  —  Il  y  a  lieu  cfanauler  les  opérations,  alors  qu'il  a  été 
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Les  opérations  électorales  doivent  être  annulées, 

président  du  bureau  électoral  a  décbiré  un  bulletin 

décliirée  dans  sa  poche,  sans  la  communiquer 

!e?  trois  premiers  noms  de  candidats  inscrits 
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iinsi  émis,  aient  été  rétablis.  —  Cons. 

.^  -a.  d'Lrulle,  [Leb.  clir.,  p.  114] 

Il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales,  alors 
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ensuiie  annulés  par  le  bureau.  —  Cons.  d'I-^t., 

--  ......      .     .  .  ...(/ct.  de  Murzo.  [Leb.  clir.,  p.  261  j 

3696.  —  La  circonstance  que,  sur  un  certain  nombre  de  bul- 
I..'  '  .   :..  r.i.rri  .II)  Candidat  élu  a  été  imprimé  cu  petits  caractères, 

:.T  de  son  concurrent,  n'est  pas  une  cause  d'an- 
'  lion,  si,  en  fait,  l'emploi  de  ces  bulletins  n'a  pas 

constitué  une  manœuvre.  —  Cons.  d'Kt.,  6  avr.  1887,  Elect.  de 

.Maïamet.  [S.  89.3.14,  P.  adm.  clir.,  D.  88.3.77] 

3697.  —  .Mais  si  le  procédé  employé  constitue  une  manœuvre, 
de  nature  à  tromper  les  électeurs,  l'invalidation  devra  être  pro- 
noncée. Ainsi  il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations,  alors  qu'il  a 
4lii  trouvé  dans  les  urnes  un  nombre  considérable  de  bulletins, 
':  '  jlé  a  pu  tromper  les  électeurs  sur  le  parti  auquel 
i               .  'ril  les  candidats   y  dénommés.  —   Cons.  d'Kt.,  13 

l-lecl.  de  Lyon,  [Lêb.  chr.,  p.  5:i3J 

-  La  suppression  d'un  bulletin  indûment  faite  ne  doit 

.  ' '.é  des  opérations,  lorsque  l'adjonction  de 

.3  influence  sur  les  résultats  des  élections. 

I...  -T  juin  1842,  Llecl.de  Bordeaux,  f P.  adm.  chr.' 

F'ar  la  même  raison,  le  fait  qu'un   bulletin  aurait 

,  .,  ,•   ••■ '-:-ii:>  (Hu  ne  doit  pas  entraîner  la  nullité 

jue,  en  déduisant  ce  bulletin  du 

, ...   ....    .obtenus,  il  lui  resterait  encore  la 

loi.  —  Cons.  d'Kl.,  5  août  1841,  LIer.t.  de 
-  Y.  infra.  n.  3703. 
•.ririlpr  les  opérations  électorales,  alors 
'  '.r,mmi;  contenant  des  signes  exlé- 
di'i  être  attribués  aux  candidats, 
''irit  été  faits  sur  la  liste  des 
,  obtenus  par  divers  candi- 
1  du  procés-verbal,  de  ma- 
nière k  attribue.'  la  u.ajor.l.:  a  ;.  a  .-andldals  qui  ne  l'avaient  pas 
obtenu.-.—  Cons.  dTX,  12  juill.  1882.  Llccl.  dT-xcia-Suarclla, 
lUb.  cbr.,  p.  68iJ 
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;>KCTI>iN    II. 
iAiiis^(]ii«*ut*06  tU's  iiiaiiinivroft.  Irntiileft  ol  vluleucoit. 

ïtTUl.  —  (Juelle  est  la  consrquence  dos  manauvros,  fraudes 
ou  violences  commises  dans  l'éleclion'.'  Le  principi'  c'est  qu'il  y 
a.  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales,  alors  qu'elles  ont  été 
viciées  par  desniamiuvres,  qui  ont  porté  atteinte  à  la  liberté  et  à 
la  sincérité  du  vole,  ou  que  des  faits  de  nature  i\  porter  atteinte 
il  la  liberté  et  à  la  sincérité  du  vote  se  sont  produits.  —  Cons. 
d'Kt.,  7  août  1875,  Klect.  de  Senaillmc,  ;Leb.  cbr.,  p.  835];  — 
17  janv.  1879,  Klect.  de  luistino,  [l.eb.  cbr.,  p.  3;»];  —  14  févr. 
1879,  Elect.  de  Saint-Benoit,  J.eb.  chr.,  p.  142] 

3702.  —  Il  en  est  ainsi  surloul  quaiui  la  majorité,  obtenue  par 
les  candidats  élus,  est  très  faible,  parce  qu'alors  la  moindre  fraude 
inilue  sur  le  résultat  du  scrutin.  —  Mêmes  arrêts. 

3703.  —  Les  désordres,  menaces,  violences,  ne  peuvent  donc 
être  une  cause  d'annulation  que  s'ils  ont  exercé  une  inlluence 
sur  le  résultat  du  vote;  s'ils  se  produisent  quand  le  résultat  est 
acquis,  on  ne  doit  pas  en  tenir  compte,  puisqu'ils  ne  sauraient 
modilier  ce  résultat.  —  Cons.  d'Kt.,  25  févr.  1841,  Elecl.  de 
Lubersac,  [P.  adm.  cbr.]  —  \'.  suprà,  n.  3699. 

3704.  —  On  ne  doit  pas  s'arrêter  à  l'allégation  de  la  préten- 
due violence,  soit  morale,  soit  même  physique,  exercée  sur  un 
ou  plusieurs  électeurs  pour  les  empêciier  de  voler,  si,  en  ajou- 
tant le  vote  de  cet  électeur  au  nombre  de  ceux  qui  ont  voté, 
l'élu  aurait  toujours  eu  la  majorité.  —  Ch.  des  dép.,  I."i  avr.  1839, 
Elect.  Bessicres;  --  28  juill.  1842,  Klect.  Boye.  —  Cette  solu- 
tion est  juste,  en  principe  ;  cependant  lorsqu'une  violence  s'est 
produite,  il  faut  examiner,  non  pas  seulement  l'efl'el  qu'elle  a  pro- 
duit sur  la  victime  de  cette  violence,  mais  l'inlluence  générale 
qu'elle  a  pu  avoir  sur  les  élections. 

3705.  —  Lorsque  une  protestation  est  basée  sur  des  faits  de 
fraude,  elle  ne  peut  être  accueillie  que  si  ces  faits  sont  établis. 
.■\ucun  doute,  d'ailleurs,  si  la  fraude  est  constatée  par  un  jugement 
correctionnel.  —  Cons.  d'Et.,  17  janv.  1879,  précité. 

3706.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  la  déclaration 
de  trois  distributeurs  de  bulletins,  «lui  prétendent  avoir  volé  à 
plusieurs  reprises  et  dans  dilïérentes  sections,  avec  des  cartes 
qui  leur  auraient  été  remises  par  des  agents  électoraux,  alors 
qu'ils  n'ont  pu  indiquer  d'une  façon  précise,  ni  la  provenance  de 
ces  cartes,  ni  les  noms  qu'elles  portaient  et  que  leur  témoignage 
ne  présente  aucun  caractère  de  sincérité.  —  Cons.  d'I-Jt.,  7  avr. 
1876,  Klect.  de  Mce,  [Leb.  chr.,  p.  366] 

3707.  —  luge,  que  l'accusation  portée  contre  un  des  mem- 
bres du  bureau  d'avoir  commis  des  fraudes,  en  substituant  des 
bulletins  à  ceux  qui  lui  avaient  été  remis,  doit  être  écartée,  alors 
qu'elle  est  démentie  par  la  déclaration  unanime  des  membres  du 
bureau,  consignée  au  procès-verbal,  et  que  le  membre  du  bu- 
reau auquel  le  fait  est  reproché,  a  été  renvoyé  des  poursuites 
par  jugement  correctionnel.  —  Cons.  d'El.,  29  mars  1878,  Elect. 
de  la  Chapelle-Vircors,  [Leb.  chr.,  p.  3.^)5] 

3708.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  la  réclamation,  par  la- 
que Ile  les  protestataires,  sans  prétendre  avoir  été  personnelle- 
ment témoins  d'aucune  irrégularité  dans  le  scrutin,  se  bornent 
à  soutenir  que  trois  électeurs,  qui  ne  ligurent  pas  parmi  les  si- 
gnataires de  la  protestation,  ont  vu  le  maire,  en  sa  qualité  de 
président  du  bureau,  introduire  à  plusieurs  reprises,  dans  la  boite 
du  scrutin  d'autres  bulletins  que  ceux  qui  lui  avaient  élé  remis 
pour  y  l'Ire  déposés,  alors  qu'ils  n'apportent  aucun  commence- 
ment de  preuve  à  l'appui  de  leur  allégation,  qui  esl  d'ailleurs  for- 
mellement contredite  par  le  maire  et  les  autres  membres  du  bu- 
reau. —  Cons.  d'i;t.,  7  août  1875,  Iviect.  d'Aillas,  [Leb.  chr., 
p.  837 

3709.  —  ...  l'A  que  c'est  avec  raison  que,  dans  ces  circon- 
stances, le  conseil  de  préfecture  repousse  la  protestation,  sans 
faire  procéder  à  une  enquête.  —  Même  arrêt.  —  Mais  ces  solu- 
tions sont  critiquables. 

3710.  —  .luge  que  les  protestations,  basées  sur  des  fraudes, 
ne  peuvent  être  accueillies  <|uc  si  elles  sont  appuyées,  tout  au 
moins,  par  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cons. 
d'Et.,  12  avr.  1889,  Klect.  de  Carneilla,  [Leb.  chr.,  p.  519J;  — 
10  mai  1889,  Klect.  de  Peaugrés,  (Leb.  chr.,  p.  565] 

3711.  —  ...  lit  qu'on  ne  saurait  considérer  eomme  commen- 
cement de  (preuve  de»  certificats  délivrés  par  des  éb-cteurs,  qui 
n'ont  punit  élé  témoins  directs  de  la  fraude,  ou  qui  n'ont  point 
élé  l'objet  de  manœuvres  ou  de  pression.   —  Cons.   d'Et.,  l"' 
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mars  IS89,  Klect.  de  Sainl-.lory,  fLeb.  clir.,  p.  292)  —  Juillet- 
Sainl-l.aKPr,  ti.  77!»  et  780. 

;1712.  -  l^orsi|(ie  la  frauili' ou  la  violence  sont  (Habiles,  elles 
auront  pour  coiisf^iiiiencc  d'oiitrainer  raiinulalioii  complète  fies 
élections,  si  tous  les  randiilats  fn  ont  profité,  et  il  y  aura  lieu 
d'en  tenir  compte,  pour  li>  cal('ul  de  la  majorité,  à  l'éf^ard  de  tous 
les  candidats  qui,  tous,  s'il  v  a  un  retranchement  h  faire  subir, 
devront  le  supporter.  -  Cens.  d'Kt.,  iOdéc.  1888,  Klect.  il'Ar- 
villers.    I.eb.  chr. ,  p.  0;i3]  —  Juillel-Saint-I.ager,  n.  772. 

îJ7l;{.  —  .Vinsi,  lorsque  des  bulletins  ont  été  introduits  frau- 
duleusement dans  l'urne  et  qu'on  ne  peut  imputer  cette  fraude 
à  aucun  îles  partis  en  présence,  il  y  a  lieu  de  retrancher  égale- 
ment les  sulïra(,'i's,  constatés  en  trop,  du  nombre  de  voix  obtenues 
par  tous  les  candidats  ;  et  d'annuler  les  opérations  si,  après  cette 
rectilicalion  aucun  des  candidats  proclamés  ne  conserve  la  ma- 
jorité. —  C.ons.  d'Kt.,  18  janv.  1880,  Klect.  d'Ksplas,  [Leb. 
chr..  p.  1)81 

!I7I4.  ^  Par  raison  d'idenlilé  et  de  proportionnalité  lorsqu'il 
est  établi  qu'un  certain  nombre  d'électeurs  ont  été  l'objet  de  ten- 
tatives de  pression  ou  de  corruption  de  la  part  des  candidats 
d'une  liste  ou  de  leurs  agents,  d  doit  être  retranché  aux  can- 
didats de  cette  liste,  un  nombre  égal  de  sulTrages.  —  lions. 
d'Kt.,  Il  févr.  18118,  Klect.   de  Sainte-Foy,  lh.'J0.3.i(>] 

3715.  —  Quand  il  s'agit  il'élections  faites  au  scrutin  de  liste, 
et  que  les  faits  de  fraude,  de  violence  ne  sont  imputables  qu'il 
un  seul  candidat,  on  n'en  doit  pas  moins  annuler  l'ensemble  des 
élections  si  tous  en  ont  profité.  —  Cons.  d'I'It.,  13  avr.  1889, 
Klect.  de  Kéchain,  [Leb.  chr.,  p.  ')47! 

37K5.  —  Il  en  est  ainsi  spécMalement,  si  un  candidat  a  exercé 
une  pression  sur  ses  ouvriers.  —  C.ons.  d'Ivt.,  28  juin  1889, 
l'Ilect.  de  iîédarieux,  [Leb.  chr.,  p.  802];  —  ...  ou  a  oITert  un 
repas  à  un  certain  nombre  délecteurs  après  lequel  ils  se  sont 
rendus  au  scrutin.  —  Cons.  d'Kt.,  1''  févr.  I8H9,  Ivlect.  d'tlu- 
ville-l'Abbave,  [Leb.  clir.,  p.  14ij  —  .JuiUet-Saint-Lager,  n. 
773. 

3717.  —  Il  en  est  de  même  et,  pour  les  mêmes  motifs,  si  les 
faits  de  fraude,  ou  de  violence,  ne  sont  imputables  qu'à  un  ou  plu- 
sieurs agents  de  l'un  des  candidats,  mais  si  tous  en  ont  bénéfi- 
cié. .\insi,  si  l'agent  de  l'un  des  candidats  a  menacé  des  électeurs 
de  les  faire  priver  de  leur  travail,  —  Cons.  d'Kt.,  8  mars  1889, 
IClect.  de  Briquebec,  [Leb.  chr.,  p.  :i281  —  .•■  ou  a  dirigé  des 
imputations  calomnieuses  et  diffainaloires  contre  le  candidat 
porté  en  tète  de  la  liste  qui  a  échoué.  —  Cons.  d'I'^l.,  6  juill. 
1889,  Klect.  de  Jagny,  [Leb.  cbr.,  p.  848] 

3718.  —  La  solution  doit  être  identique,  toujours  pour  les 
mêmes  motifs,  si  c'est  un  électeur  qui  a  commis  les  faits  de  fraude, 
ou  de  violence,  qui  ont  modifié  le  résultat  du  scrutin,  et  béné- 
ficié à  tous  les  candidats  ;  ainsi  s'il  a  menacé  de  fermer  une  usine, 
donnant  de  l'ouvrage  à  la  plupart  des  électeurs,  si  un  candidat 
n'était  point  élu,  et  oll'ertà  la  commune  une  concession  gratuite 
de  terrain  pour  le  cas  où  il  serait  élu.  —  Cons.  d'Et.,  Iji  févr. 
1880,  Klect.  de  Cirand-Quevilly,  [Leb.  chr.,  p.  216]  —  De  même, 
si  un  électeur  a  adressé,  à  un  grand  nombre  d'électeurs,  une 
lettre,  faussement  signée  d'un  candidat,  les  engageant  à  s'abste- 
nir et  à  ne  point  voter.  —  Cons  d'Kt.,  8  juin  1889,  Klecl.  de  .\ler- 
cus,  [Leb.  chr.,  p.  TOj]  —  JuiUet-Saint-Lager,  n.  77i). 

3719.  —  Si  les  mananivres,  fraudes  ou  violences  n'ont  eu 
lieu  qu'en  faveur  de  certains  candidats  et  n'ont  pas  tiénéficié  à 
tous,  on  décide,  en  général,  qu'on  ne  doit  annuler  que  l'élection 
des  candidats  auxquels  elles  ont  profité.  C'est  là  une  manière  de 
voir  qui  est  juste,  en  principe,  mais  qui,  en  prathiui'.  à  part 
quelques  cas  exceptionnels,  nous  parait  diflicilemenl  applicable. 
Kn  ellet,  une  mannuvre,  exercée  en  faveur  d'un  candidat,  pro- 
fitera presque  toujours,  dans  une  certaine  mesure,  aux  autres 
candidats  portés  sur  la  même  liste,  les  électeurs  déterminés  à 
voter  pour  lui  devant  choisir  les  bulletins  où  son  nom  figure, 
buUeliiis  sur  lesquels  se  trouvent  aussi  le  nom  de  tous  les  au- 
tres candidats;  dans  ces  conditions  dans  quelle  mesure  l'élection 
est-elle  sincère,  dans  quelle  mesure  ne  l'est-elle  point'?  On  l'i- 
gnore; et  dans  l'incertitude  du  point  de  savoir  si  les  électeurs 
se  sont  prononcés  librement,  il  nous  semble  qu'on  devrait  an- 
nuler l'élection. 

3720.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu 
qu'à  annulation  partielle,  parce  que  les  manu-uvres  n'avaient 
prolité  qu'a  certains  candidats,  dans  des  cas  ou  alors  par  exem- 
ple la  municipalité  avait  exercé  une  surveillance  très-élroilo  en 
faveur  de  ces  candidats.  —  Cons.  d'Kt.,  12  juin  1885,  Klect. 


d'.Vuvillars,  [Leb.  chr..  p.  "t76|  —  ...  qu'une  somme  île  300  fr. 
avait  été  versée  la  veille  du  scrutin  dans  la  caisse  des  sapeurs- 
pompiers,  dans  l'intérêt  de  leur  candidature.  --  Cons.  d'Kl.,  13 
mal  18811,  Elect.  de  Saint-Cbéran,  [Leb.  chr.,  p.  518]  —  ...  ou 
que,  dans  le  même  intérêt,  il  avait  été  fail  des  distriliutions  de 
sommes  d'argent.  —  Cons.  d'iil.,  2.'l  janv.  I88!i,  Klect.  de  Lan- 
nion,  [Leb.  chr.,  p.  89;;  —  9  mars  1889,  Klect.  de  Laparade,  [Leb. 
chr.,  p.  347|  —  ..  de  victuailles  et  de  tabac.  —  l_)ons.  'l'Kl..  10 
juill.  1S8.Ï,  Klect.  de  Biville-la-Haigiiarde,  [Leb.  chr.,  p.  670|  — 
...  de  boissons.  —  Cons.  d'Kt.,  l''  mai  I88.ï,  Klect.  de  Soryeii, 
[Leb.  chr.,  p.  472];  —  .".  juill.  1880,  Klect.  d'Kstivareilles,  [Leb. 
chr.,  p.  832]  — Juillet-Saint-Lager,  n.  76. 

3721.  —  Décidé,  de  même,  que  si  les  man  ruvres,  fraudes,  ou 
violences,  n'ont  été  exercées  que  par  un  candidat,  ou  par  ses  agents 
et  n'ont  bénéficié  qu'à  lui  seul,  I  on  ne  doit  annuler  que  son  élec- 
tion. —  Cons.  d'Kt.,  16  févr.  1889,  Klect.  de  Saint-l'ierre-d'.VI- 
leiguy,  [Leb.  chr.,  p.  230;;  —  .30  mars  1880,  lilect  de  l'elleporl, 
[Leb.  chr.,  p.  4r>(ii  —  Alors  surtout  que  sa  majorité  est  très- 
faible.  —  Cons.  d'i:t.,  22  nov.  1800,  Klecl.  do  \Vasquehal,[Leb. 
chr.,  p.  873];  —  24  avr.  188;>,  i;iecl.de  ItrelcDOUX,  [Leb.  chr., 
p.  434]  —  .luillel-Saint-Lager,  n.  778. 

3722.  —  Les  candidats,  auteurs  des  manatuvres,  fraudes,  ou 
violences,  ne  peuvent,  pour  justifier  leur  élection,  soutenir  que 
leurs  concurrents  se  sont  rendus  coupables  de  mana;uvres  iden- 
tiques. —  Cons.  d'I'it.,  7  août  188.'),  Klect.  d'.^ndelol-en-Mon- 
tagne,  [Leb.  chr.,  p.  770];  —  29  juin  1809,  l-^lect.  de  Koquebrune, 
;Leb.  chr.,  p.  829]  —  .luillet-Sainl-Lager,  n.  781 . 

3723.  —  Lorsqu'il  est  établi  que  des  bulletins  ont  été  intro- 
duits, dans  l'urne,  par  les  partisans  de  candidats  déterminés,  il  y 
a  lieu  de  retrancher  à  ces  candidats  un  nombre  égal  de  voix, 
mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  ces  voix  du  nombre  de  celles 
obtenues  par  leurs  adversaires.  —  Cons.  d'Ivl.,  31  juill.  1885, 
Elect.  de  Lercoul,  Leb.  chr.,  p.  730]  —  Décider  autrement,  ce 
serait  faire  supporter  les  conséquences  d'une  fraude  à  ceux 
contre  lesquels  elle  est  dirigée. 

3724.  —  Quelle  sera  l  iniluence  des  manœuvres  exercées 
dans  une  commune  divisée  en  plusieurs  sections.  Tout  dépend 
des  circonstances  et  de  l'intluence  locale  ou  générale  exercée 
par  la  fraude.  Si  une  commune  est  sectionnée,  chaque  section 
nommant  un  certain  nombre  de  conseillers  municipaux,  il  est 
évident  que  chaque  section  doit  être  examinée  à  part,  et  comme 
s'il  s'agissait  d'une  commune  distincte.  Par  suite,  si  des  manœu- 
vres, fraudes,  violences,  ont  été  exercées  en  faveur  des  candidats 
d'une  section,  les  opérations  de  cette  section  seront  seules  an- 
nulées, mais  cette  circonstance  ne  pourra  influer  sur  la  validité 
des  opérations  électorales  des  autres  sections.  —  Cons.  d'Kt., 
2.T  janv.  1889,  Klect.  de  Flavin,  [Leb.  chr.,  p.  93^  —  .luillet- 
Saint-Lager,  n.  777. 

3724  bis.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  commune  est 
divisée  en  plusieurs  sections  de  vote,  il  est  possible  que  les  ir- 
régularités, les  mann'uvres,  les  fraudes,  les  violences  ne  se  pro- 
duisent que  dans  une  section;  en  ce  cas  il  faut  examiner  quelle 
influence  les  opérations  viciées  de  la  section  peuvent  avoir  sur 
l'ensemble  de  l'élection;  si  elles  sont  de  nature  à  modifier  le 
résultat  général,  il  y  aura  lieu  à  annulation,  mais  non  point  dans 
le  cas  contraire.  —  Cons.  d'Kl.,  24  août  1849,  Lamothe,  [S.  50.2. 
63,  P.  adm.  chr.] 

3725.  —  Il  arrive  quelquefois  que  le  nombre  des  suffrages 
exprimés  est  supérieur  au  maximum  des  sulTrages  qui  auraient 
pu  être  valablement  exprimés;  en  ce  cas,  il  y  a  certainement 
une  fraude  ou  une  erreur.  Pour  rechercher  si  le  maximum  est 
dépassé  on  procède  de  plusieurs  manières.  Tantôt  on  multiplie 
le  nombre  des  candidats  à  élire  par  le  chiffre  total  des  bulletins 
trouvés  dans  l'urne.  —  Cons.  d'Et.,  9  avr.  1886,  Klect.  de  Pey- 
rac-Minervois,  [Leb.  chr.,  p.  329];  —  2  févr.  1889,  Klecl.  du  Cai- 
llas, Leb.  chr.,  p.  155';  —  l.">  févr.  1880,  Klect.  de  Pandrigues, 
fLeb. 'chr.,  p.  211]  :  -  22  mars  1889,  Klecl.  d'Kstézargues,  iLeb. 
chr.,  p.  391);  —  28  juin  1889,  Klect.  de  Saint-.Michel,  ,Leb. 
chr.,  p.  797];  —  Tantùt  on  le  multiplie  par  le  chifTre  des  bulle- 
tins trouvés  dans  l'urne,  après  en  avoir  déduit  les  bulletins  nuls. 

—  Cons.  d'Kt.,  S  févr.  1880,  Klect.  des  Vans,  [Leb.  chr.,  p.  167]; 

—  15  févr.  1889,  Klect.  de  Blagnac  et  Verlliac  Tescou,  Leb. 
chr.,  p.  21  f;  —  29  mars  18s9,  Klect.  d'Aubignan,  [Leb.  chr., 
p.  4321; —  Tantùt  on  le  multiplie  par  le  chiffre  des  émargements. 

—  Cons.  d'Kt.,  11  janv.  1889.  Klect.  de  Saint-Paulet  de  Caisson, 
[Leb.  chr.,  p.  4oJ;  —  26  janv.  1889,  Klect.  de  Denney,  [Leb.  chr., 
p.H3];  — 6  avr.  1889,  Elect.de  Sainl-Bauzille- Putois,  [Leb.  chr.. 
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—  2*  déc.   1875,  Klecl.  de 

10  mars    18T6,  El<»rl.    de 

3*5;:  —  'y  ju'".  •'*''*•  Elecl.  df  Pina- 

(  r.,  p.  72*1:  —  *  avr.   1879,   Klect.  de  Kevel, 

l,r;         r  ,  ;■    ;;■;•.>  ;  -    -  .yv-    >  '—    ,\f  Pino,  [Leb.  clir., 

x,   l.fb.  chr.,  p.  156]; 

.     Lfii.    chr.,   p.  2921;  — 

chr.,  p.  2t  ;  —  :io  janv. 

.  .  ...  .   p.   Hr.  ;  —  I"  mai  (8S5, 

r..  p.  *<;:>,  ;  —  I"  mars  1889.  Klecl. 

jsO/,  —  22  mars  1889.  Klecl.  d'Ks- 

391   ;  —  6  avr.   18H9,  Klecl.  de  Sainl- 

1  s.    Ub.  chr.,  p.  *9I  ;  —  12  avr.  18S9.  Klecl. 

d  chr'.,  p.  516i;  —  18  mai  1889,  Klecl.  de  Biijuev. 

1..  "   :  —  7  juin  t»89,  Klecl.  de  Saint-Julien  3e 

Pevro.as,  Lei..  chr.,  p.  725  ;  —  8  juin  1889,  Klecl.  de  Flaugnac, 

L#'l..  chr.,  p.  758  ;  —  3  aoùl  1889,  Klecl.  de  Monay.    Leh.  chr., 

p.  '.tji  ;  —  I*  févr.  1891.  Klect.  de  Blas'nac,   Leb.  chr.,  p.  1331; 

—  12  lévr.  1*«"'2.  Klecl.  de  Pointes-de-Mivière,  ^Leb.  chr.,  p. 
143  ;  —  2t:'  i;iecl.  de  Remiremoiil, ,  Leb.  chr.,  p.  833j  ; 

—  20  janv  :.  de  Sainle-.Marie,  Xeo.  chr.,  p.  *a  ;  — 
lu  f*Tr.  lh'.'«,  L.ecl.  de  Saint  Porquier,  Leb.  chr.,  p.  128)  — 
V  i;..ns.  d'Kl-,  13  févr.  Is».".,  Klect.  de  Sainl-Hemèze,  (Leli. 
c                 "  ;  —  31   mai   ISb'.i,  Klecl.  de  Sainl-.Malo-de-l'iiily, 

;,.  676  ;  — 27  déc.  189(1,  Klect.  de  Sainl-ôuenlin-lâ- 
i  ■  ' .',  i.ib.  chr.,  p.  103*  ;  —  17  janv.  1891,  Klect.  de  Vis- 
comtal,    L(l..  chr.,  p.  27'  —  Juillet-Saml-Lai-'er,  n.  337. 

3727.  —  S'il  était  établi  que  cette  irrépularilë  avait  élé  pro- 
duite par  une  erreur  facile  à  reclilier  et  non  par  une  fraude,  le 
juffe  de  i'éleclion  devrait  se  l>orner  à  retrancher  à  tous  les  can- 
didats un  nombre  de  voix  égal  à  l'écart  constalé  et  à  annuler  l'é- 
I».'  -,  Mri  r-,.,,i  'a'-  proclamés,  qui.  cette  défalcation  faite,  ne 
•.  majorité.  —  Cons.  d'Kl.,  30  janv.  1885, 
L  .  ;  ..    Leb.chr.,p.  116";  —  11  juin  l88ô,Klect. 

de  -aianne-Cirqoe,  [Leb.  chr.,  p.  o20|  —  Juilfel-Saint-Lager, 
n.  336. 


CH.\PITREX1. 

DKi    VOIES    DE     ItECOUHS. 

3728.  —  Les  élections  législatives  échappent  à  tout  recours 

conif  Qtieiix  et  sont  nécessairement  vérifiées  par  l'une  ou  l'autre 

C  '    -   ■  -ctions  départementales  et  municipales  au  con- 

t  ni  à  la  juridiction  admitiislralive  ;  en  étudiant 

-  u  MUS  examinerons  les  recours  dont  elles  sont  sus- 


I .  ..   I  ,,,,  .«ocurps  que  les  agents  de  l'autorité  ad- 

;  prendre  en  matière  électorale,  elles 

,,   -    —  r^es  voies  de  recours  suivant  leur  na- 

S'i;  s'.it'it  d'attaquer  un  acte  du  maire,  conformé- 

•  '■aie,  il  y  a  lieu  de  se  pourvoir  devant  le 

•  minisire,   et,  en  cas  d'excès  de  pouvoir, 

i!tal,  selon  la  distinction  qui  va  être  indi- 

rne  le  préfet.  —  Bavelier,  v"  Maire,  n.  43 

(.•«  iji-t»"  du  préfet,  en  matière  électorale,  peuvent 

n.  ou  présenter  un  caractère  conlen- 

1-1  «"nie  VOIP  de  recours  c'est  de  s'a- 

•■.  en  l'invitant  à  revi  nir 

-ir  le  ministre  de  l'In- 

.ijfil  d'un  acte  conten- 

"clure,  puis,  en  appel, 
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sont  portés  directement  devant  le  Conseil  d'Ktal.  —  Bavelier, 
v'  l'nffi,  n.  1  et  2. 

37;tU.  —  "n  peut  citer  parmi  les  «des  de  pure  administra- 
tion, pris  par  le  préfet,  des  arrêtés  pour  convoquer  les  éleolcurs 
à  l'elTel  de  nommer  des  conseillers  municipaux,  ou  d'ajourner  la 
réunion  des  électeurs.  —  ("ons.  d'Kl.,  :t  aoCil  1877,  Laurent, 
Leb.  chr.,  p.  80*];  —  les  arrêtés  divisant  les  communes  en  sec- 
lions  de  vote;  tixani  un  délai,  pour  procéder  k  la  révision  des 
lisles  électorales,  quand  ces  opérations  n'ont  point  été  elTecluées; 
déférant  au  conseil  de  préfecture  les  opérations  concernant  In 
revision,  les  élections  des  con.«eillers  d  arrondissement  ou  des 
conseillers  municipaux    —  Bavelier,  t'iil.  tri/>.,  n.  * 

:)73!l.  —  Il  a  été  jugé  que  dans  le  cas,  où  il  a  été  procédé  A 
tort  à  l'inslullation,  comme  inemlire  d'un  conseil  municipal,  d'un 
particulier  qui,  lors  des  élections,  n'avait  pas  été  proclamé  con- 
seiller, c'est  devant  le  préfet,  et  non  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture (jue  doivent  être  portées  les  réclamations  tendant  k  obtenir 
l'annulation  du  procès-verbal  de  la  séance  dans  laquelle  a  eu 
lieu  ladite  installation.  —  Cons.  d'Kl., 29  déc.  IS7I ,  Iviecl.  de  Saint- 
Augustin,  [S.  73.2.191,  P.  adm.  clir.]  —  Dans  celle  hypothèse, 
en  effet,  la  validité  des  opérations  électorales  n'est  pas  en  jeu  et 
le  conseil  de  préfecture  est,  dès  lors,  incompétent  pour  conifaitre 
de  la  difficulté.  Il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un  acte  de  pure  admi- 
nistration, et,  par  suite,  c'est  au  préfet,  sauf  recours  nu  ministre 
qu'il  appartient  d'en  cunnaitre. 

37:i4.  —  L'arrêté  par  lequel  un  préfet  fixe,  pour  la  continua- 
lion  des  opérations  électorales,  un  jour  autre  que  celui  indiqué 
et  postérieur  au  délai  fixé  par  l'ordonnance  de  convocation,  étant 
pris  dans  le  cercle  de  ses  pouvoirs,  ne  peut  être  l'objet  d'un  re- 
cours au  Conseil  d'Ktal  en  la  forme  contenlieuse.  —  Cons.  d'Kl., 
8  mai  18*1,  Elect.  de  Villeneuve-de-Berg,  S.  41.2.652,  P.  adm. 
chr. 

3735.  —  Lorsque  le  préfet  a  saisi  le  conseil  de  préfecture 
d'une  réclamation  contre  l'élection  de  deux  candidats  au  conseil 
municipal,  il  n'appartient  pas  à  la  municipalité  de  faire  procéder 
k  un  deuxième  tour  de  scrutin,  pour  compléter  le  conseil  muni- 
cipal ;  en  effet,  c'est  au  conseil  de  préfecture,  en  première  ins- 
tance, au  Conseil  d'Elal,  en  appel,  à  se  prononcer  sur  la  dilficulté, 
et  la  municipalité  est  sans  droit  pour  la  trancher  provisoirement. 
Si,  cependant,  la  municipalité  a  l'ait  procédera  ce  second  tour  de 
scrutin,  les  conseillers  municipaux,  ainsi  irrégulièrement  élus  ne 
peuvent  saisir  le  Conseil  d'Ktal,  statuant  au  contentieux  d'une 
demande  tendant  à  ce  que  leur  droit  de  siéger  au  conseil  muni- 
cipal, jusqu'à  ce  qu'il  ail  élé  définitivement  statué  sur  la  récla- 
mation dirigée  contre  l'élection,  soil  reconnue.  —  Cons.  d'Ilt.,  10 
mars  1888,  Klecl,  de  Kerlouan,  [Leb.  clir,,  p.  277;  —  L'acte  par 
lequel  il  leur  est  interdit  de  siéger  est  aele  de  pure  administra- 
tion, c'est  donc  au  préfet,  el  au  ministre  de  l'Intérieur,  k  sta- 
tuer. 

3736.  —  Mais  les  actes  du  préfet  ont  un  caractère  contentieux 
lorsqu'il  déclare  un   conseiller  municipal  démissionnaire,  parce 

3u'il  se  trouve,  depuis  son  élection  dans  un  cas  d'exclusion  ou 
'incompatibilité  prévus  par  la  loi  (L.  5  avr.  1«81,  art.  3i)i,  ou 
parce  que  sans  motifs,  reconnus  légilimes,  il  a  manqué  à  trois 
convocations  consécutives  (L.  .'1  avr.  1SH4,  art.  60  . 

3737.  —  Les  lois  des  7  el  1  '»  ocl.  I7!t0,  el  2V  mai  1872,  au- 
torisent le  recours  direct  au  Conseil  d'Ktal,  dans  le  cas  d'un 
acte  du  préfet  consliluant  un  excès  de  pouvoir;  le  pourvoi  doit 
être  formé  alors  dans  les  trois  mois  de  la  notification  de  l'acte 
incriminé;  s'il  n'y  a  pas  notilicalion,  la  partie  intéressée  peut 
faire  constater  par  huissier  l'acte  constituant  l'excès  de  pouvoir, 
tel  que  le  refus  de  communiquer  la  liste  électorale.  —  f^ons.  d'ivl,, 
2»  janv.  186*,  Anglade,  ;Leb,  chr.,  p.  77] —  Le  délai  court  alors 
à  dater  de  cette  notification.  Le  pourvoi  n'est  plus  recevable 
après  l'expiration  de  ce  délai.  —  (jons.  d'Ivt.,  3  juill.  IHIil,  Klect. 
dOssey-les-trois-Maisons,  [Leb,  chr,,  p.  ;155J  —  Bavelier,  eml . 
rcrli . ,  n.  '.). 

3738.  —  Des  électeurs  d'une  commune  ne  sont  pas  receva- 
bles  à  déférer  au  Conseil  d'I'llal,  pour  excès  de  pouvoirs,  l'arrêté 
par  lequel  le  préfet,  en  convoquant  les  électeurs,  décide  que  les 
élections  auront  lieu  sur  les  listes  arrêtées  pour  une  année  dé- 
terminée. In  pareil  grief  doit  être  soumis  au  conseil  de  préfec- 
ture, el,  en  .ippel,  au  Conseil  d'Ktal,  sur  une  protestation  con- 
tre les  élections  devant  avoir  lieu  en  exécution  de  l'arrêté  dont 
s'agit.  —  Cons.  d'IU..  «janv.  1886,  Klect.  delà  BAlie-Monlgas- 
con,  [S.  87.3.41,  1'.  adm.  chr.;  —  V.  aussi  Cons.  d'Kl.,  9  avr. 
1873,  Klecl.  de  Lille,  iS.  77.2.63,  P.  adm,  chr.)  —  C'est  là,  en 
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«■(Tel,  un  ^riftf  contre  la  vali'lilë  dor.  élections,  dont  il  faut  saisir 
II"  ju^je  lit'  l'iHection  dans  une  protestation  dirigée  contre  les  op«- 
ralions  électorales. 
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CIIIMK't    KT  UÉI.ITS    âl.KCTOnAUX. 

Spctidn  I. 

.'I7:<î>.  —  Les  dispositions  contenues  dans  le  décret  or^jani- 
(|ue  (lu  2  févr.  |S;ii,  formeiil  l«  code  spécial  des  crimes  el  délits 
en  maliiîre  ëleclorale  ;  cependant  d'autres  lois  sont  venues  com- 
jiléter  ce  décret  ;  on  peut  citer  lu  loi  du  7  juill,  I87i,  art.  0,  la 
loi  du  2  août  l«7.'i,  art.  ls,  19  et  27,  la  loi  <iu  :!  nov.  187.";, 
art.  il  el  27,  la  loi  du  îj  avr.  18HV,  art.  14.  in  fine,  enlin  la  loi 
du  11  déc.  1884,  c|ui  a  modifié  l'art.  19,  L.  2  août  )87ii.  — 
Chante-Grnllel,  t.  2,  n.  7:i2. 

y740.  —  Le  décret  du  2  férr.  iH:>2  n'a  pas  ahropi-,  d'une 
manière  absolue  toutes  les  lois  antérieures,  mais  celles-là  seule- 
ment qui  sont  contraires  à  ses  propres  dispositions.  —  Cass., 
9  déc.  1802,  Orsini,  |S.  et  P.  dl.l  .47.;'  —  Kn  elTel  l'arl.  ;i2  du 
décret  de  2  lévr.  I8!i2  porte  :  «  Les  lois  antérieures  sont  abro- 
gées, en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  ».  Il  en  résulte  que  si,  parmi  les  lois  antérieures,  il  en 
est  qui  contiennent  des  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires, 
ces  dispositions  sont  demeurées  en  vigueur.  11  en  existe  peu  qui 
soient  dans  ce  cas;  on  peut  cependant  citer  l'art.  112,  G.  pén. — 
Cliante-drellet,  t.  2,  n.  7112. 

I{74ll.  —  •luge  que  l'arl.  112,  G.  pén  ,  qui  punit  ceux  qui, 
dans  un  scrutin,  n'étant  pas  chargés  du  dépouillement  des  bul- 
letins seront  surpris  falsiliant  des  bulletins,  ou  en  soustrayant  de 
la  masse,  ou  en  y  ajoutant,  n'a  été  abrogé  ni  par  l'art,  li.i  du 
décret  du  2  l'évr.  18i.t2,  exclusivement  applicable  aux  délits 
commis  par  les  membres  du  bureau;  ni  par  l'art.  3G,  de  ce 
même  décret,  qui  a  pour  unique  objet,  de  frapper  d'une  pénalité 
unifornie  les  auteurs,  quels  qu'ils  soient,  du  délit  spécial  qu'il 
prévoit,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer,  comme  précédemment,  si 
le  délini|uant  est  ou  non  membre  du  bureau  électoral.  —  Gass., 
9  déc.  IS<.I2,  précité.  —  Chante-Grellel,  t.  2.  n.  732. 

;i7i2.  —  liés  lors,  est  passible  des  peines  portées  par  l'art. 
112,  (;.  pén.,  l'individu  qui,  n'étant  pas  chargé,  dans  un  scrutin, 
de  recevoir,  compter  ou  dépouiller  des  bulletins,  ajoute  fraudu- 
leusement des  bulletins  dans  l'urne.  —  .Même  arrêt. 

;i743. —  .Mais  le  l'ail  d'écrire,  sur  un  bulletin,  un  autre  nom 
que  celui  qu'on  est  chargé  d'y  inscrire,  étant  prévu  par  l'art.  1 12, 
L.  pén.,  et  par  l'art.  36  du  décret  de  1832.  on  doit  en  conclure 
que  l'art.  112,  G.  pén.,  est  abrogé  dans  cette  partie. 

3744.  —  L'art.  III,  G.  pén.,  a  éli'  abrogé  par  l'art.  3.ï  du 
décret  organique  du  2  févr.  18o2.  —  Cass.,  9  déc.  1892,  pré- 
cité; —  8  janv.  1898,  Meyrand,  [S.  el  P.  98.1.5  laj  —  V.  infià, 
n.  3824. 

3745.  —  Le  décret  flu  2  fi'vr.  1832  vise  spécialement  les 
élections  législatives;  mais  il  a  toujours  été  admis  qu'il  contenait 
des  dispositions  générales,  applicables  à  toutes  les  élections. 
.luge  que  les  dispositions  du  décret  delS"i2  relatives  aux  causes 
d'incapacité  s'appliquent  aux  élections  municipales.  —  Gass.,  8 
mars  1861,  Châtelain,  [S.  61 . 1.56(1,  P.  61  .7'.l2,  D.  61.1.401];  — 
Il  mai  1861,  Leiardier,!  S.  61 . 1 .925,  P.  62.773,  li.  61 . 1 .4021; — 
8  janv,  IH98,  précité.  —  Bavelier,  v°  InfnicUon,  n.  I  ;  Rolland 
de  X'illargues,  sous  l'art.  3o  du  décret  du  2  févr.  I8.'i2,  n.  1  ; 
Ghanle-Cirellet,  t.  2,  n.  732. 

3746.  —  .. .  .\ux  élections  des  membres  des  conseils  géné- 
raux. —  Gass.,  4  nov.  1853,  .lecadelli,  [Bull,  crim.,  529]  —  Ba- 
velier, /oc.  cit.;  Rolland  de  Villargues,  Ion.  cit. 

3747.  —  ...  El  des  conseils  d'arrondissement.  —  Chante- 
Cirellel,  I.  2,  n.  732. 

3748.  —  L'art.  27  de  la  loi  du  2aoi1t  1875,  sur  les  élections 
sénatoriales  déclare  formellement  :  «  sont  applicables  à  l'élection 
du  Sénat  toutes  les  dispositions  de  la  loi  électorale  relatives  : 
l»  aux  c^s  d'indignité  et  d'incapacité;  2"  aux  délits,  poursuites 
el  pénalités  ».  Ouant  aux  lois  postérieures  nous  verrons  en  les 
examinant  qu'elles  ont  été  rendues  applicables  à  la  plupart  des 
élections. 


374J).  —  Les  électeurs  d'une  .  ircun.siMiplion  électorale  ont 
le  droit,  il  raison  de  leur  seule  qualité,  de  poursuivre,  comme 
parties  civiles,  les  crimen,  ou  délits,  commis  à  l'occasion  des  élec- 
tions qui  ont  lieu  dans  leur  collège.  —  (Jass.,  16  mars  1878, 
Anterrieu  el  autres,  [S.  78.1. .',33,  1'.  78.998,  cl  la  note  de  .M. 
Villey]  —  .Nimes,  3  mai  1878,  Anterrieu,  [S.  7K.2.304,  I*.  "8. 
1254]  —Montpellier,  10  nov.  189'»,  Marly,  [S.  et  P.  :i6.  2.201  el 
la  note  do  .M.  Villev]  -  Uavelier,  end.  vfrh.,  n.  32;  Hwidu, 
n.  084.  •  Contra,  .Nlontpellier,  21  nov.  1877,  Anterrieu,  [.S.  77. 
2.32r.,  P.  77.1289]  -  Ghanle-Grellel,  t.   2,  n.  7.55. 

37.50.  —  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  l'électeur  plaignant 
était  candidat  i\  l'élection,  à  l'occasion  île  laquelle  se  sont  produits 
les  crimes  ou  délits  dont  il  poursuit  la  répression.  —  Uiom,  16 
déc.  1896,  (iirodel,  [S.  el  1'.  97.2.114] 

37.51.  —  Jugé  que  l'irsqu'une  addition  de  bulletins  a  éU_ 
commise,  lors  d'une  élection  municipale,  par  le  président  du  bu- 
reau, la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  un  électeur 
de  la  commune,  qui  s'est  porté  partie  civile,  et  qui  a  seul  inter- 
jeté appel  du  jugement  prononi;anl  le  relaxe,  doit  être  accueillie 
par  la  cour,  alors  que  celle-ci  a  des  éléments  d'appréciation 
suflisanls  pour  évaluer  le  préjudice  subi  [lar  l'électeur.  —  .Mont- 
pellier, 10  nov.  I.S94,  Marlv,  [S.  et  P.  96.2.201  el  la  noie  de 
M.  Villey] 

3752.  —  Le  droit  de  poursuite  appartient  aussi  aux  candi- 
dats, principaux  intéressés;  enfin,  conlormémenl  aux  régies 
ordinaires,  il  appartient  au  ministère  public. 

37.53.  —  Les  électeurs  conservent  le  droit  de  se  porter  par- 
ties civiles,  bien  que  l'élection  ait  été  annulée  par  la  Ghambre. 
—  Baslia,  20  nov.  1876,  Ristenucci,  \S.  78.2.243.  P.  78.998  — 
Dans  ce  cas,  le  droit  des  électeurs  doit  être  d'autant  plus  en- 
tier, que  la  décision  de  la  Ghambre  donne  à  penser  que  l'élec- 
tion n'a  point  été  sincère,  que  des  manituvres  se  sont  produites, 
el  ([u'elles  ont  été  assez  graves  pour  altérer  la  sincérilé  du  scru- 
tin. 

3754.  —  L'arl.  48  du  décret  de  1852  porte  :  "  Les  crimes 
prévus  par  hi  présente  loi  seront  jugés  par  la  cour  d'assisas,  et 
les  délits  par  les  tribunaux  correctionnels  ».  L'n  décret  du  gou- 
vernement de  la  Défense  nationale  attribuait  la  connaissance 
des  délits  politiques  k  la  cour  d'assises;  mais  les  délits  en 
matière  électorale  n'ont  pas  cessé  d'être  de  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnels  :  le  décret  de  la  délégation  gouverne- 
mentale de  Tours  du  27  oct.  1870,  qui  attribuait  au  jurv  la  con- 
naissance de  tous  les  délits  politiques,  avant  été  reconnu, 
faute  de  promulgation  régulière,  sans  force  obligatoire.  —  Cass., 
30  déc.  1871,  Piéri,  |S.  72.1.195,  P.  72.440,  D.  71.1.,3671  — 
Rolland  de  Villargues,  sous  l'art.  48;  Ghaite  Orellel,  [.  2, 
n.  754. 

3755.  —  Les  tribunaux  sont-ils  compétents  pour  statuer  sur 
le  délit  de  corruption  électorale  et  de  distribution  de  bulletins 
de  vote  commis  par  un  maire  président  du  bureau  électoral? 
Celle  question  posée  devant  le  tribunal  de  Montpellier  en  1877 
n'a  pas  été  résolue.  —  Trib.  Montpellier,  14'  nov.  1877,  sous 
.Montpellier,  21  nov.  1877,  Messouier,  fS.  77.2.326,  P.  77. 
I289|  —  La  compétence  des  tribunaux  correctionnels  en  pareil 
cas  nous  parait  certaine.  Deux  délits  caractérisés  se  rencontrent 
en  pareille  espèce;  l'un  consistant  dans  la  distribution  de  bul- 
letins de  vote  par  un  agent  de  l'autorité,  délit  prévu  par  l'art.  3, 
S  3,  L.  .'ÎO  nov.  1875,  et  puni  par  l'art.  22  de  cette  loi;  l'autre 
consistant  dans  la  tentative  de  corruption  électorale,  délit  prévu 
par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  3  de  la  même  loi  du  30  nov. 
t87,'i.  D'une  part,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'actes  administratifs,  dont 
l'appréciation  appartient  à  l'autorité  administrative.  D'aulre 
part,  le  maire,  en  sa  qualité  de  président  du  bureau  électoral, 
n'est  pas  un  officier  de  police  judiciaire  dont  les  délits  doivent 
être  jugés  par  la  cour  d'appel.  D'ailleurs,  le  texte  de  la  loi  est 
formel,  pour  attribuer  compétence  au  tribunal  correctionnel,  quant 
au  délit  de  distribution  de  bulletins  de  vote  par  un  agent  de 
l'autorité.  L'arl.  22.  L.  3il  nov.  1875,  après  avoir  frappé  ce  délit 
d'une  amende  de  16  à  300  fr.,  ajoute  :  n  .Néanmoins  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  pourra  faire  application  de  l'art.  463, 
G.  pén.  » 

375G.  — La  preuve  des  faits  délictueux,  réprimés  parle  dé- 
cret organique  du  2  févr.  1852,  peut  être  administrée  dans  les 
termes  du  droit  commun.  —  Cass.,  8  janv.  |8lt8,  .Moyrand.  [S. 
et  P.  98.1.S33] 

3757,  —  Kn  matière  criminelle,  tous  les  genres  de  preuve 
sont  admissibles;  il  a  même  été  jugé,  que  s'il  est  de  principe,  en 
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a  les  délits  élecloraux  iDécr.  2  févr. 

!      .  .  1874,  an.  0;  2aoiU  lS75,art.  19;  3tt 

Cuï.  ls7..,ir;.  -~  ■ 

:t7«l.  —  L'art.  49,  Décr.  2  févr.  1832,  rappelant  la  règle 

s  l'art.   365,  C.   instr.  crim.,  dispose  :    ..  En  cas  de 

•le  plusieurs  crimes  ou  délits  prévus  par  la  présente 

nlérieuremenl  au  premier  acte  de  poursuite,  la 

rie  sera  seule  appliquée  ".  —  Chante-Grellei, 

L .    ...   ;j .       -t. 

37G2.    —  D'une  fa^-on  générale,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les 
,__.  ...    ■..    ■,......(.  r„    _.tw.(gçs  par  le  Code  d'instruction  crimi- 

pes  généraux  du  droit  commun,  tant 
..  ;.      ._.tf  n'a  pas  été  énoncée.  De  même,  il  y 
:  Tter  aux  règles  générales  du  Code  pénal,  no- 
•■  qui  concerne  les  excuses.   —  Chanle-Grellet, 

I.'art.  .ïl  du  décret  de  1852  est  ainsi  conçu  :  <•  La 

-'il  en  est  prononcé,  ne  pourra,  en  aucun  cas, 

l'annuler  l'élection  déclarée  valable  par  les  pou- 

s,  ou  devenue  définitive  par  l'absence  de  toute 

-■■jli-^re,  formée  dans  les  délais  voulus  par  les  lois 

.V  actions  sont  indépendantes;  la  validation 

lO  point  l'autor.té  judiciaire  de  statuer,  et 

■idamnation.  s'il  y  a  lieu.  Si  le  jupe  de  l'é- 

■  encore  prononcé,  lorsque  intervient  la  dé- 

>;re,  il  n'est  point  lié  par  celle-ci;  mais 

•  n  tenir  grand  compte     —  llavelier, 

\    ir.ri  l'-ii  ;i,  II.  .)  I  :  i.iianle-Orellet.  t.  2,  n.  7.S6. 
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IntcriptioDS  ou  volet  frauduleux. 
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11,  Décr.   2  févr.   18S2.  est   ainsi  conçu    : 

.    se  sera  fait  inscrire  sur  la  liste  électorale 

1  de  fausses  qualités,  ou  aura,  en  se  faiBanl 

inscrire,  dissimule  une  incapacité  prévue  par  la  loi,  ou  aura  ré- 

r'-iTT.f  •  t 'jhlenu  une  inscription  sur  deux  ou  plusieurs  listes,  sera 

•   cmprisorinemerit  d'un  moisà  un  an,  r-l  d'une  amende 

i  .'«><>  fr.     .  Cet  article  ne  prévoit  que  le  délit  con- 

:.!élé  par  l'art.  6,  L.  7  juill.    1874,  sur  les 

-  qui  dispose  :  ■■  eux  qui,  à  l'aide  de  dé- 

i  d>-  faux  certificats,  se  seront  fait  ins- 

*-  faire  inscrire  indûment,  sur  une  liote 

.    ;i;'le  des  mêmes  moyens,  auront  fait  ins- 

de  faire  inscrire  ou  rayer  indûment  un  ci- 

'     'es  délits  seront  paseihles  d'un  empri- 

un  an  et  d'une  amende  de  liO  à  ;iOO  fr. 

'-'    -tre  privés  pendant  deux  ans 


i  dans  tous  les  cas  applicable. 

aux  élections  de»  députés  pir 

'est  point  applicable  direclemenl 


'  aux  élections  des  conseillers  d'arrondissement  et  des  conseillers 

raux  ;  mais  elle  l'est,  en  (ait,  puisqu'ils  sont  é!us  parles  élec- 

.  >  insi-nts  sur  les  listes  ordinaires:  elle  est  sans  a[>plication 

pour  les  élections  sénatoriales  qui  ne  comportent  tl'autre  liste 

électorale  que  celle  des  di  légués  et  des   électeurs  de  droit.  — 

1   Cb.iiite-Grellet,  l.  2.  n.  732. 

I       :1760.  —  Si  l'intention  frauduleuse  est  un  des  éléments  né- 

.      -  lires  du  délit  prévu  par  l'art.  31,  Décr.  2  févr.  I8ri2  (inscrip- 

.  sur  une  liste  électorale,  d'un  failli  qui  a  dissimulé  j'incapa- 

(  H-  donl  il  était  frappé  ,  celte  intention  frauduleuse  est  sufli- 

I   sauiment  établie,  par  cela  même  qu'il  est  constaté  c|ue  le  prévenu 

I  connaissait  l'état  de  faillite  d'où  résultait  son  incapacité.  — Trili. 
corr.  Coulommiers,  21  avr.  18S,ï,L...,  [S.  8.'«.2.22l,  1".  85.1.1263] 
11767.  —  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  le  prévenu,  ayant 
désintéressé  ses  créanciers,  se  soit  cru  relevé  de  son  incapacité; 
une  pareille  erreur  ne  pouvant,  pas  plus  que  toute  autre  erreur 
de  druil,  le  constituer  en  étal  de  bonne  foi.  —  .Même  jugement. 
3768.  —  L'art.  31,  Décr.  organ.  J  févr.  I8:i2  sur  les  élec- 
tions législatives  punissant  :  toute  personne  qui  aura  réclamé  et 
obtenu  une  inscription  sur  deux  ou  plusieurs  listes  électorales  " 
n'ayant  été  abrogé  ni  par  la  loi  du  7  juill.  1874,  sur  les  élections 
municipales,  ni  par  la  loi  du  30  nov.  Is7a,  sur  les  élections  des 
députés,  ni  par  celle  du  "<  avr.  1S84,  sur  l'organisation  munici- 
pale, est  toujours  en  vigueur.  En  conséquence  est  passible  des 
peines  portées  par  l'art.  31,  Décr.  organ.  2  févr.  ISna,  l'individu 
qui,  sachant  qu'il  était  déjà  inscrit  sur  la  liste  électorale  d'une 
commune,  s'est  fait  inscrire  sur  la  liste  électorale  d'une  autre 
commune  —  Trib.  Poitiers,  30  mai  I8'.i4,  0...,  [S.  el  P.  95. 
2.113 

376î>.  —L'art.  3t,  Décr.  2  févr.  1852,  qui  punit  le  fait  d'a- 
voir obtenu  son  inscription  sur  la  liste  électorale  en  dissimulant 
une  incapacité  prévue  par  la  loi,  est  applii~able,  à  celui  oui  a 
obtenu  son  rélablissemenl  sur  la  liste  électorale,  après  qu  il  en 
avait  été  rayé  en  vertu  d'un  jugement  dont  il  avait  connaissance. 
El  il  en  est  ainsi,  quelle  que  soit  la  nature  des  élections  aux- 
quelles cel  individu  a  ultérieurement  pris  part.  — Cass.,  8  mars 
1861,  Châtelain,  [S.  61.1. S60.  P.  61.702,  D.  61.1.401 

3770.  —  Le  délit  constitué  par  une  inscription  frauduleuse 
ou  illégale  est  consommé  en  dehors  du  droit  de  vole,  el  sans  que 
ce  dernier  ait  été  exercé  :  d'un  autre  côté  une  inscription  irré- 
gulière ou  erronée  faite  d'office  ne  constitue  pas  le  délit, 
alors  même  que  celui  au  profit  de  qui  elle  aurait  eu  lieu,  en  au- 
rait eu  connaissance  et  n'aurait  pas  protesté;  pour  constituer 
le  délit,  il  ne  suffit  pas  de  son  inaction,  il  faul  un  fait  aclif  de 
sa  part.  —  Chanle-Grellet,  t.  2,  n.  734. 

3771.  —  L'art.  32,  Décr.  organ.  2  févr.  1852,  porte:  •■  Celui 
qui,  déchu  du  droit  de  voter,  soit  par  suite  d'une  condamnation 
judiciaire,  soit  par  suite  d'une  faillite  non  suivie  de  réhabilitation, 
aura  voté,  soil  en  vertu  d'une  inscription  sur  les  listes  anté- 
rieures à  sa  déchéance,  soil  en  vertu  d'une  inscription  posté- 
rieure, mais  opérée  sans  sa  participation,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  quinze  jours  à  trois  mois  el  d'une  amende  de 
20  à  300  fr.  .. 

3772.  —  Le  tribunal  de  Bordeaux  a  jugé  que  l'art.  32  n'é- 
tail  applicable  que  si  le  vole  avait  eu  lieu  de  mauvaise  foi,  par 
un  électeur  sachant  qu'il  volait  sans  droit.  —  Trib.  corr.  Bor- 
deaux, 11  juin  1871,  Bory,  fD.  71.2.100]  —  Bavelier,  eod.  verb., 
I).  Il;  Kendu,  ii.  60)s;"  Pierre,  n.  178.  —  Mais  c'est  là  une 
erreur;  tout  individu  déchu  du  droit  de  voter  à  la  suite  d'une 
décision  judiciaire,  est  censé  connaître  les  conséquences  juri- 
diques de  cette  décision,  el  s'il  vote,  sans  en  tenir  compte,  il  com- 
met un  délit.  —  Chaute-Grellet.  l.  2,  n.  734. 

3773.  —  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  reconnu.  lOlle 
a  jugé,  que  l'individu  qui.  privé  de  ses  droits  civiques  par  suite 
d'une  condamnation  à  la  prison  pour  outrage  public  à  la  pudeur, 
a  profité  de  son  indue  inscription  sur  les  listes  électorales,  pour 
voler  sans  droit  aux  élections  municipales  el  est  poursuivi  de  ce 
chef,  ne  peut  être  relaxé  de  la  poursuite,  sous  le  préte.xte  que 
trompé  par  les  divers  textes  législatifs  régissant  la  matière,  il 
aurait  agi  de  bonne  foi  ;  nul  n'étant  censé  ignorer  la  loi,  le  pré- 
venu ne  peut  exciper  d'une  prétendue  erreur  de  droit,  pour  se 
soustraire  à  l'application  du  décret  de  lS;i2.  —  Cass.,  8  sept. 
1892,  X...,  [S.  et  P.  93.1.109,  D.  93.1.558]  —  Chanle-Grellet, 
l.  2,  n.  734. 

3774.  —  Juge  cependant  que  l'individu  condamné,  par  la 
cour  d'assises,  a  l'emprisonnement  pour  coups  el  blessures  peut 
néanmoins  voler  comme  électeur,  sans  qu  il  en  résulte  aucun 
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Hfilit,  s'il  a  élé  inscrit  sur  Ips  IIsIps  en  verlu  'l'une  décision  de 
la  commission  municipale,  non  Irappc^e  d'appi-l,  et  motivi^e  sur 
ce  qu'une  semblable  condamnation  n'enlraineniit  aucune  inca- 
paciti'!  tMeclorale.  — Cass.,  14  avr.  187"),  l'ulachier,  'S.  73.2. 
ti77,  P.  7;i.ti;i:),  I).  7(>.I.3î;] 

3775.  —  l'!n  tous  cas,  ne  constitue  aucun  di^lit,  le  fait  par  un 
('tran(,'er  do  voler  dans  une  «élection  municipale,  alors  que  c'est 
par  erreur  et  sans  aucune  dematidi',  ni  démarche,  de  sa  part 
qu'il  a  (Hf!  inscrit  sur  la  liste  électorale,  et  qu'une  carte  d'élec- 
teur lui  a  (Hé  remise.  —  Cass.,  Ji  août  l«7."i,  Veccbi,  [S.  7i). 
1.480,  P.  7!i.l203,  D.  70.1.228]—  liavelier,  v" /n/'iv;»  «ion.  n.  12; 
Heiidu,  n.  (167  ;  l'ierre,  n.  178.  —  (>l  individu  n'a  été,  en  ell'et, 
frappé  d'aucune  décliéance,  sa  capacité  n'a  point  été  modillée; 
il  est  l't  il  a  toujours  été  incapable  ;  d'un  aiitrr  cùté  il  ne  s'est 
point  l'ait  inscrire  sous  de  fau.x  noms,  ou  m  dissimulant  une  inca- 
pacité puisqu'il  l'a  été  sans  sa  participation.  —  Cbanle-Orellel, 
t.  2,  n.  7a4. 

11770.  —  L'art.  :t:i,  du  décret  or^canique  du  2  févr.  18.")2,  dis- 
pose :  <■  quiconque  aura  voté  dans  une  assemblée  électorale,  soit 
en  vertu  d'une  inscription  obtenue  dans  les  deux  premiers  cas 
prévus  par  l'art.  31,  soit  en  prenant  faussement  les  noms  et  qua- 
lités d'un  électeur  inscrit  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  2(10  à  2,0iMi  fr.  ■> 

3777.  —  Le  vote  d'un  électeur  résulte  de  la  remise  de  son 
bulletin  fermé  au  président  du  bureau,  et  il  est  accompli  par 
suite  de  cette  remise;  la  formalité  de  l'éniar^çement,  prescrite 
pour  le  contrôle  et  la  réjrularilé  du  scrutin  n'a  pas  pour  but  de 
constituer  le  vole.  V.n  conséquence,  est  passible  des  peines  édic- 
tées par  l'art.  33,  Décr.  2  févr.  t8,H2,  l'individu,  non  inscrit  sur 
les  listes  électorales,  qui  s'est  présenté  pour  voter  avec  la  carte 
d'un  électeur  inscrit,  en  prenant  les  noms  et  qualités  de  cet  élec- 
teur, et  a  remis  au  président  du  bureau  son  bulletin,  encore 
bien  que,  la  fraude,  ayant  été  découverte  avant  l'émargement  sur 
les  listes  électorales,  le  bulletin  n'ait  pas  été  déposé  dans  l'urne. 
—  Cass.,  IJ  janv.  1803,  llobaRlia,  (S.  et  P.  03.1.27,S,  D.  93. 
1.136]  —  houai,  28  mars  1876,  Chômé,  [S.  76.2.260,  P.  76. 
1000,  IJ.  76.2. l.ïl]  —  Bastia,  19  oct.  1H92,  Robaglia,  [S.  et  P. 
93.2.9]  —  Bordeaux,  13  déc.  1893,  .X....  [S.  et  P.  95.2.36,  D. 
94.2.410]  —  Bavelier,  eod.  verb.,  n.  12;  Pierre,  n.  178;  Rendu, 
n.  671  ;  Chante-Grellet,  t.  2,  n.  734. 

3778.  —  L'individu  qui  a  remis  au  prévenu  la  carte  d'élec- 
teur, en  lui  recommandant  de  s'en  servir,  doit  être  condamné 
comme  complice  du  délit  commis  par  le  prévenu.  —  Cass.,  12 
janv.  1893,  précité.  —  Bastia,   19  oct.  1892,  précité. 

3771).  —  Il  a  été  jujîé  que  le  fait,  de  la  part  d'un  individu 
non  inscrit  sur  la  liste  électorale,  d'avoir  voté  en  présentant 
une  carte  d'électeur  délivrée  au  nom  d'un  tiers,  ne  tombe  pas 
sous  l'application  de  l'art.  33,  Décr.  organ.  2  févr.  1852,  si,  la 
carte  présentée,  n'ayant  pas  été  vérifiée  par  les  membres  du  bu- 
reau, le  votant  n'a  pas  eu  <'i  déclarer  faussement  qu'il  était  l'élec- 
teur dont  le  nom  se  trouvait  sur  la  carte.  —  Ant'ers,  20  sept. 
1867,  Lemeez,  [S.  68.2.22,  P.  68.199,  D.  67.2.173)  —  Rendu, 
n.  667;  Bavelier,  CKf/.  rerh.,  n.  12;  Pierre,  n.  178.  —  Cette  solu- 
tion d'espèce  se  justifie  par  la  considération  que  la  présentation 
de  la  carte  d'électeur,  au  nom  d'un  tiers  avait  été  indifférente  i 
l'admission  au  vote  du  prévenu;  il  avait  été  admis  à  voter,  non 
parce  qu'il  se  présetilail  au  nom  d'un  tiers,  puisqu'il  était  per- 
sonnellement connu  des  membres  du  bureau,  mais  simplement 
par  suite  d'une  erreur  des  membres  du  bureau  sur  l'existence 
de  son  droit  de  vote,  et  d'une  omission  par  eux  commise,  puis- 
qu'ils avaient  négligé  de  vérifier  s'il  était  porté  sur  les  listes 
électorales.  Aussi  faudrait-il  se  garder  de  généraliser  la  solu- 
tion donnée  par  l'arrêt  d'Angers,  20  sept.  1867,  précité,  et  de 
dire  que  la  présentation,  par  un  individu,  d'une  carte  déli- 
vrée au  nom  d'un  tiers  est  insuffisante  pour  constituer  l'usur- 
pation des  noms  et  qualités  d'un  électeur  inscrit,  au  sens 
de  l'art.  33  du  décret  de  1852,  ce  qui  conduirait  à  décider  que 
l'usurpation  de  noms  et  de  qualités  ne  serait  réalisée  qu'autant 
que  le  prévenu  aurait  affirmé  et  déclaré  être  l'électeur  dont  il  re- 
présente la  ciirte.  Cette  exigence  serait  excessive,  et  elle  mécon- 
naîtrait le  sens  et  la  portée  de  l'art.  33  du  décret  de  1852.  Si 
donc  un  individu  non  inscrit,  comme  dans  l'espèce  ci-dessus,  se 
présente  pour  voter  avec  une  carte  d'électeur,  appartenant  à  un 
tiers,  et  si,  sur  la  présentation  de  cette  carte,  il  est  admis  à  vo- 
ter, les  membres  du  bureau  ayant  été  induits  en  erreur  sur  sa 
véritable  identité  par  cette  manoeuvre,  nous  croyons  qu'il  y  a,  en 
pareil  cas,  usurpation  de  noms  et  qualités  d'un  électeur  inscrit, 
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et  que,  si  le   vole  a  été  réalisé,  le  prévenu  encourt  l'application 
des  peines  portées  par  l'art.  33,  Itécr.  organ.  2  févr.  1852. 

3780.  —  Il  a  élé  jugé  également  que  l'art.  33,  Décr.  2  févr. 
1852,  punissant  celui  qui  a  voté,  en  prenant  faussement  les  nom 
et  qualités  d'un  électeur  inscrit,  n'est  pas  applicable  à  celui  qui 
a  voté  aux  lieu  et  place  d'un  électeur  inscrit,  qu'il  savait  absent, 
alors  que  le  volant  était  connu  des  membres  du  bureau,  qu'il 
n'a  pas  cherché  à  rlissimuler  son  identité,  et  que  pour  être  ailmis 
à  voler  à  la  place  de  l'élecleur  absent,  il  n'a  pas  pris  faussement 
ses  nom  et  qualité.  -  Cass.,  18  janv.  1890,  itamounel,  S.  90. 
1.185,  P.  90.1.421] 

3781.  —  Celle  solution  nous  parait  bien  rendue.  Il  est  cer- 
tain que  le  fait  incriminé  ne  tombait  pas  sous  l'application  de 
l'art.  33,  iJécr.  organ.  2  févr.  1852.  .Mais  est-ce  à  dire  f|u'un  pa- 
reil fait  ne  pourrait  tomber  sous  l'application  d'aucune  autre  dis- 
position pénale?  Il  faut  di.^tinguer.  Si  celui,  qui  a  ainsi  volé  pour 
autrui,  a  agi  sans  la  connivence  ou  mémp  sans  le  consentement 
du  bureau,  et  en  trompant  sa  bonne  foi  ou  sa  surveillance,  il 
échappe  .\  loule  peine,  alors  qu'il  n'a  point  eu  à  prendre  le  nom 
et  la  qualité  d'un  électeur  inscrit.  .Mais  la  solution  serait  diiïé- 
reiite,  si  un  électeur  avait  voté  pour  un  autre  électeur  de  conni- 
vence avec  le  président  du  bureau.  Wn  effet,  se  rend  coupable 
d'addition  frauduleuse  de  bulletin  (Décr.  organ.  2  févr.  1852, 
art.  35),  le  président  du  bureau  électoral,  qui  admet  à  voter  des 
personnes  non  inscrites  et  n'ayant  pas  le  droit  de  figurer  sur 
les  listes  électorales;  commet  le  même  délit,  le  président  du  bu- 
reau, qui  reçoit  d'un  électeur  et  introduit  dans  l'urne  un  bulletin 
qu'il  sait  renfermer  plusieurs  billets  de  vote  destinés  à  être 
comptés  en  plus,  et  l'électeur  qui  remet  sciemment  ce  bulletin  se 
rend  complice,  par  aide  et  assistance  de  délit  commis  par  ce  der- 
nier. D'une  manière  plus  générale, on  peut  dire: commet  le  délit 
d'addition  frauduleuse  de  bulletins,  tout  président  du  bureau 
électoral  qui  introduit  dans  l'urne  un  bulletin  qu'il  sait  ne  devoir 
pas  être  re(;u,  et  celui  qui  le  lui  remet  se  rend  son  complice.  Si 
donc,  un  électeur  se  présente  au  lieu  et  place  d'un  électeur  ins- 
crit absent,  et,  sans  prendre  faussement  son  nom  et  qualité,  vote 
pour  lui  de  connivence  avec  le  président  du  bureau,  celui-ci 
commet  le  délit  d'addition  frauduleuse  de  bulletins  en  introdui- 
sant ce  bulletin  dans  l'urne;  le  citoyen  qui  a  ainsi  voté  participe 
au  délit  commis  par  le  président,  devient  son  complice,  et  peut 
être  poursuivi  pour  infraction  à  l'art.  35,  Décr.  2  févr.  1852, 
quoi  qu'il  n'ait  pas  pris  faussement  les  nom  et  qualité  de  l'élec- 
teur ;i  la  place  duquel  il  a  voté. 

3782.  —  L'art.  34,  Décr.  organ.  2  févr.  1852,  est  ainsi  conçu  : 
«1  Sera  puni  de  la  même  peine  (emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans  et  amende  de  200  à  2,000  fr.),  tout  citoyen  qui 
aura  profité  d'une  inscription  multiple  pour  voler  plus  d'une 
fois.  " 

3783.  —  L'art.  34,  Décr.  organ.  2  févr.  1852,  ne  punit  les 
doubles  votes  que  pour  des  élections  du  même  genre,  ayant  le 
même  objet.  Le  fait,  par  un  électeur  inscrit  sur  les  listes  électo- 
rales de  deux  communes,  d'avoir  volontairement  profité  de  celle 

i  double  inscription  pour  voter  dans  chacune  de  ces  communes,  et 
pour  des  élections  de  même  nature,  constitue  donc  ce  délit.  —  Cass., 
8  juin.  1881,  Guillol,  [S.  81.1.437,  P.  81. i. 1100,  D.  81.1.4911;  — 
12  août  1881,  Onemarck,  [S.  81.1  4:^7,  P.  81.1.1103]  —  Aix,  14 
juin  1881,  X...,  [S.  82.2.16,  P.  82.1.103]  —  Toulouse.  17  déc. 
1884,  Castes,  [S!  85.2.80,  P.  83.1.4471  —  Trib.  Nimes,  20  janv. 
1880,  de  Régis  de  Caslinell,  [S.  86.2.247,  P.  86.I.1256J  —  Trib. 
Poitiers,  30  mai  1894,  0...,  [S.  et  P.  95.2. 113^  —  Pierre,  n. 
178;  Bavelier,  eorf.  «(;r6.,n.  13;  Rendu,  n.  669;  Chante-Grellet, 
l.  2,  n.  733. 

3784.  —  Le  fait,  par  un  électeur  inscrit  sur  les  listes  élec- 
torales de  deux  communes,  d'avoir  volé  dans  chacune  de  ces 
communes,  ne  constitue  toutefois  le  délit  prévu  par  l'art.  34, 
Décr.  2  févr.  1852,  qu'autant  qu'il  s'agit  d'un  vote  multiple 
et  contemporain,  dans  une  même  élection.  — .\ix,  14  juin  1881, 

!   précité. 

3785.  —  .\insi,  l'électeur  inscrit  sur  les  listes  électorales  de 
■  deux  communes,  peut,  sans  commettre  une  infraction  audit  ar- 
ticle, voler  dans  une  commune,  pour  les  élections  départemen- 
tales, et,  dans  l'autre,  pour  les  élections  municipales.  —  Cass., 
S  juin.  1881,  précité. 

3786.  —  De  même,  ne  constitue  pas  le  double  vote  puni  par 
l'art.  34  le  fait  par  un  électeur,  inscTit  sur  les  listes  électorales 
de  deux  communes  différentes,  d'avoir  voté  la  même  année, 
dans  l'urne  de  ces  communes  aux  élections  municipales,  et  dans 
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nier  tour  de  scruiin  n'avait 

<  'leut  (li^partements;    ainsi 

>riicîpé  qu'à  une  élection  et  qu'à 

m.  o*.  Uecr.  organ.  2  févr.  1852,  réprimant  le 

.'■.  'lU'  a  pr':'!!!-!  il'iinc  inscription  multiple  pour 

•  •■r  qu'à   l'individu  qui 

e  de  voles  plus  grand 

.  ■:i'-  ■.hicr.l  sur  une  seule  liste.  —  .Nimes,  31  juill. 

>.  et  P.  97.2.13,  D.  '.Ci.  16]  —  Le  sulTrage  d'un 

)u'une  fois;  s'il  a  été  émis  dans 

I.  qui  n'a  pas  proiuil  de  résultat 

j;.  L'i    'Ui.-.- .vnéral,  il  pourra  donc  se  produire, 

•  coaamune.  pjur  le  scrutin  de  ballottage:  en 
'jui  vole  ainsi  n'a  point  encore  de  représentant  ; 
t  au  vole  dans  la  seconde  commune,  il  ne  s'altri- 

'l'-menl  une  part  d'inlluence  plus  grande  que 

-dée  par  le  lé^rislaleur. 

•  "^''.        -    -..      '  •  "1  f' 11-  ::éiiérale,  ne  conslilue  pas  le  délit 

r  l'an.  ;j«.  '  un  électeur  inscri'  sur  les  listes 

!  •  d-ux  i,  d'avoir,     lors  du  scrutin  ouvert 

□i  du  conseil  municipal,  voté  au  premier 

-  l'un-"  d.'  ces  communes  et  au  scrutin  de 

■  ■.f  ;  alors  du  moins  que,  dans  l'une 

'Hs  municipales  ont  donné  lieu  à 

ua  sofutiii  .ir  —  .Nimes,  31  juill.  I>i96.  précité. 

379<).  —  v,  .«n,  qui,  après  avoir  volé,  au  premier 

uii'j  où  l'élection  a  donné  des  résultats  dé- 

'uiin  de  ballottage  dans  une  autre  commune, 

,  réprimé  par  l'art.  31,   car  il   participerait 

1  deux  scrutins  déHnilifs  de  la  même  nature, 

ainsi  un  pouvoir  et  une  influence  qui  lui  sont 

i. 

'.iim.  —  1,  arrêt  de  la  cour  de  .Nimes  du  31  juill.  1896  pré- 

ciW  a  été  cassé  par  la  Cour  suprême  qui  a  jugé  que  l'électeur 

■ ".  participation  sur  les  listes  électorales 

rites,  vote  dans  l'une  au  premier  tour 
au  second  tour,  alors  qu'il  v  a  ballot- 
jnes,  commet  le  délit  de  voles  multiples. 
...    :■    :,  Granier,  [S.  et  P.   97.1.2.';3    —  Niais 
irait  sujette  à  critique.  Si  le  législateur  interdit 
l'fsl  qu'il  n'a  pas  voulu  qu'un  électeur  put  dis- 
perser de  f-  voix;  or  quand  il  existe  un  b;illotlage  pé- 
'  ■  ""    '■  ''                   -ige  exprimé  s'évanouit  el  disparail  quand 

•  consullalion  électorale  ;  l'électeur,  en  changeant 
ra',  n'i-iprime  néanmoins  qu'un  sulfrage,  il  ne 
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■   précité  du  tribunal  de  .N'imes  du  2<t 

'l'existé  que  si  l'électeur  a  été  de 

'  son  arrêt  du  14  juin  1881,  pré- 

ul  cas,  le  délit  ne  saurait  exister, 
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é.  —  Chante-Crellei,  t.  2,  n.  736. 

IX,  dans  son  arrêt  précité,  a  jugé  qu'il 


y  avait  partiouliéreoienl  lieu  à  relaxe,  lorsqu'il  n'est  même  pas 
,ine:.'ué  que  la  double  inscription  provient  du  fait  de  I  iiu-ulpé. 
L^lle  manière  de  voir  lient  évideninient  à  ce  qu'elle  a  décidé 
relativement  à  la  tionne  foi;  mais  la  Cour  de  cassation  n'admet- 
lanl  pas  celle  excuse  décide,  ii  bon  droit  que  peu  importe  que 
l'inscription  multiple,  en  vertu  de  laquelle  le  prévenu  a  émis  son 
double  vole,  ait  été  faile  d'office,  el  ne  soil  pas  le  résultat  de 
sou  fait  personnel.  —  Cass.,  12  aoiU  1881,  précité.  —  Itendu, 
11.  670;  Havelier,  étui,  terfc.,  n.  13;  Clianle-lîrellet,  l.  2,  n.  736. 
3794.  —  L'année  dans  laquelle  deux  voles,  de  même  nature, 
ne  peuvent  se  produire,  dans  deux  communes  dilléreiitos,  est 
l'année  électorale  commentant  le  I'"  avril  pour  liiiir  le  31  mars; 
c'est,  en  ell'et,  l'espace  de  temps  pendant  lequel  un  électeur  ne 
doit  pas  HiTurer  sur  deux  listes  en  même  temps.  L'n  électeur  qui 
a  régulièrement  ligure  sur  une  liste  jusqu'à  la  révision  faile  le 
31  mars,  peut  voler  dans  cette  commune  jusqu'.-i  ce  moment; 
s'il  s'est  fait  rayer  de  cette  liste  el  s'est  fait  inscrire  sur  une 
,  autre  à  partir  du  f  avril,  il  pourra,  dès  cette  date,  participer  aux 
j  votes  i|ui  auront  lieu  dans  celte  commune  ;  il  ne  profitera  point, 
'  en  elTet,  d'une  inscription  multiple.  —  Pierre,  n.  178. 
I  3705.  —  lia  été  décidé  qu'au  cas  où,  les  élections  miinici- 
j  pales,  ayant  été  laites  le  même  jour  dans  deux  commuues,  un 
électeur,  inscrit  sur  les  listes  électorales  de  ces  deux  communes, 
I  après  avoir  voté  dans  l'une  d'elles  pour  le  renouvellement  du 
I  conseil  municipal,  a  pris  pari  l'année  suivante,  dans  l'antre  com- 
I  mune,  aux  élections  municipales  rendues  nécessaires  par  l'annu- 
lation de  la  première  élection,  ce  fait  constilue  de  sa  part  le  délit 
de  voles  luulliples,  alors  du  moins  que,  dans  cette  dernière  com- 
mune, l'une  et  l'autre  élection  ont  été  faites  sur  les  mêmes  listes 
électorales.  —  Nimes,  2«  oct.  1897,  B...,  et  autres,  [S.  et  P. 
98.2.8lj  —  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  prévenu  se  trouvait  avoir 
émis,  il  l'occasion  de  la  convocation  du  corps  électoral  pour 
le  renouvellement  des  conseils  municipaux,  deux  sulTrages,  el 
dispoS'*  de  deux  voix,  alors  que  la  loi  ne  lui  accordait  que  la 
disposition  d'un  sull'rage,  et  que  le  but  de  l'an.  34,  du  décret  de 
18;i2  est  d'empêcher  la  pluralité  des  votes.  Il  avait  causé  le  même 
tort  aux  élecleurs,  et  produit  le  même  trouble  dans  les  élections 
que  s'il  avait  volé  en  même  temps  dans  deux  communes.  Un 
électeur  ne  peut  être  dans  une  situation  supérieure,  h  celle  du 
reste  du  corps  électoral  ;  une  double  inscription  ne  saurait  lui 
créer  ce  droit.  Ùr,  il  est  évident  que  cette  supériorité  peut  se 
rencontrer  aussi  bien  au  cas  d'élections  successives,  qui  ont  lieu 
sur  les  listes  électorales  d'une  même  année,  qu'au  eus  d'élections 
simultanées.  Peu  importail,  dans  l'espèce,  que  prés  d'une  année 
se  fût  écoulée  entre  les  deux  voles  et  que  le  prévenu  eût  pu, 
dans  l'intervalle,  changer  de  domicile;  en  effet,  les  deux  votes 
auxquels  il  avait  pris  p.'irl,  dans  deux  communes  dilTérenles 
avaient  eu  lieu  sur  la  liste  de  la  même  année,  el  il  ne  pouvait 
exercer  ses  droits  politiques  dans  deux  collèges,  composés  en 
même  temps,  sans  jouir,  a  l'enconlre  des  autres  élecleurs,  d'une 
supériorité  que  le  décret  de  18,S2  a  précisémeiil  voulu  empêcher. 
L'identité  d'élections  d'une  pari,  l'identité  de  listes  électorales, 
d'autre  part,  telles  sont,  à  ce  qu'il  semble,  les  deux  conditions 
suffisantes  el  nécessaires  pour  qu'il  y  ait  délit  de  double  vole. 
Il  suit  de  là,  par  conséquent,  que  le  délit  n'existerail  pas,  dans 
l'espèce  actuelle,  quoique  s'agissanl  des  mêmes  élections,  si  les 
deux  voles  avaient  eu  lieu,  l'une  sur  h's  listes  d'une  année  dé- 
terminée, l'autre  sur  les  listes  électorales  de  l'année  suivante. 
379(î.  —  L'art.  34,  Uécr.  2  févr.  18S2,  n'est  point  applicable 
à  l'électeur  qui  vole  deux  fois  dans  la  même  commune  en  vertu 
d'une  seule  inscription.  —  Nimes,  20  août  1863,  Cellier,  (P.  64. 
246,  l>.  64.2.147  —  Les  termes  de  cet  article  ne  lui  sont  point 
applicables  puisqu'il  ne  profite  pas  d'une  double  inscription; 
mais  ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà,  n.  3781,  si  cet  électeur 
agit  de  connivence  avec  le  président  du  bureau,  qui  reçoit  un 
vole,  qu'il  ne  devrait  point  accept<'r,  il  se  rend  complice  du  délit 
ainsi  commis  par  le  président  du  bureau.  —  Itendu,  n.  671; 
lîavelier,  eod.  verb.,  n.  13:  Chante-Crellet,  t.  2,  n.  73. 

.-K.i.llo\    III. 
Aliérallon  du  scrutin. 

3797.  —  L'art.  31»,  Décr.  organ.  2  févr.  18;i2,  qui  reproduit 
à  peu  près  les  fermes  de  l'art.  III,  C.  pén.,  est  ainsi  conçu  : 
"  Quiconque,  élant  chargé  dans  un  scrulin  de  recevoir,  compter 
ou  dépouiller  les  bulletins  contenant  les  suffrages  des  citoyens. 
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aura  soustrait,  ajouté  ou  altërë  dos  liullelins,  ou  lu  un  nom  autre 
que  cf  lui  inscrit,  sera  puni  d'un  emprigonneoient  d'un  an  à  cinq 
ans.  ol  d'une  ameade  de  oOO  à  ii.UOO  fr.  » 

:J7Î)8.  —  L'art.  .t;i.  Oécr.  2  fevr.  IK52,  est  applicable  ii  toutes 
les  élections  et  spécialement  aux  élections  au  conseH  ^l'néral. 
-  Cass.,  4  nov.  iSj3,  (juadelli,  llull.  crini.,  n.  'Ji'J,  ;  -  H  janv. 
1898,  Mi'vrand,  S.  et  I'.  '.m.l.;i:t:;j  —  Bavelier,  eod.  vrt.,  n. 
23;  Rendu,  n.  ti'ïa;  Uolland  de  Villar^'ues,  sous  l'art.  33,  n.  2. 

3799.  —  Les  termes  de  cet  article  sont  des  plus  généraux 
et  ne  permettent  pas  d'en  restreindre  l'application  au  présiilent 
du  bureau;  aussi  il  s'applique  non  seulem^-nt  à  celui  qui,  rece- 
vant des  hullelins,  les  dé|iose  dans  l'urne,  mais  aussi  à  tous  les 
memlires  du  l>ureau  électoral  qui,  chacun  dans  les  limites  des 
Fonctions  qui  leur  appartiennent,  ont  contriluié  à  la  réce[ition 
des  bulletins  et  à  leur  introduction  dans  l'urne.  —  Cass.,  22  févr. 
1878,  Lempereur,  [S.  78.1.387,  P.  78.94»,  L).  78.1.4441;  —  28 
juin.  1882,  Ba^;noli,  [S.  84.1.399,  P.  84.1,  1 1.  83.1.42'  —Bave- 
lier, v°  Infrartion,  n.  23;  Pierre,  n.  178;  Kendu,  n,  073;  Cbante- 
Grellet,  t.  1,  n.  739. 

3800.  —  Les  membres  du  bureau  ne  peuvent  être  condam- 
nés que  si  leur  participation  à  la  fraude  est  établie.  Par  suite, 
l'arrêt  qui  déclare  que  les  assesseurs  du  bureau  étaient  présents 
et  faisaient  partie  du  bureau  le  jour  on  un  bulletin  de  vote  a 
été  substitué  à  un  autre  par  le  maire,  présidant  le  bureau,  n'é- 
tablit pas  suffisamment  leur  complicité.  —  Cass.,  9  mai  1889, 
Leandri,  [Huit,  crim.,  n.  141J 

3801.  —  Mais  est  souveraine  la  déclaration  des  juges  du 
fond  constatant  que  le  fait  d'addition  de  bulletins  imputé  aux  pré- 
venus n'a  pu  se  produire  sans  la  participition  intentionnelle  et 
coupable  de  tous  les  assesseurs.  —  Cass.,  24  août  1«77,  Four- 
mon,    llull.  crim..  n.  202  ■ 

3802.  —  Lt-s  membres  du  bureau  ne  sont  point,  en  ce  cas, 
les  complices  du  président  du  bureau,  mais  les  coauteurs  des  dé- 
lits. Par  suite,  les  membres  du  bureau  électoral,  condamnés 
pour  délit  de  suppression  de  bulletins  ou  de  substitution  de  noms 
sur  des  bulletins,  par  un  jugement  portaiit  <<  qu'ils  ont  di\  af,'ir 
de  concert  et  doivent  être  retenus  comme  ayant  aj^i  ensemble  et 
de  complicité  dans  la  perpétration  du  fait  incriminé  ",  doivent 
être  considérés  comme  ayant  été  condamnés,  non  comme  com- 
plices par  aide  ou  par  assistance  d'un  délit  commis  par  un  tiers, 
mais  comme  coauteurs.  Kn  conséquence,  il  n'y  a  pas  inconcilia- 
bilité  entre,  d'une  part,  le  jugement  qui  les  condamne,  et,  d'autre 

fiart,  le  iuf^ement  postérieur  qui,  sur  la  poursuite  exercée  contre 
e  président  du  bureau  électoral,  acquitte  celui-ci.  El  il  en  est 
ainsi,  quand  bien  même  l'acquittement  serait  fondé  sur  l'in- 
certitude de  l'existence  du  délit.  —  Cass.,  28  juill.  1882,  pré- 
cité. 

3803.  —  L'art.  3;>  du  décret  de  1832,  s'appliqueau  secrétaire 
du  bureau  électoral,  qui  a  fait  admettre  frauduleusement  au  vote, 
au  nom  d'un  électeur  régulièrement  inscrit,  une  personne  qui 
n'était  pas  inscrite  sur  les  listes  électorales.  —  Cass.,  22  févr. 
1878,  précité.  —  Bavelier,  eod.  verb.,  n.  23;  Rendu,  n.  673; 
Cbante-tjrellet.  t.  2.  n.  738. 

3804.  —  Il  a  été  jugé  que  le  fait,  par  le  secrétaire  d'un  bu- 
reau électoral,  d'avoir  voté  deux  fois,  ne  tombe  pas  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  35,  Décr.  organ.  2  févr.  1832,  sur  l'élection 
des  députés  au  Corps  léf,'islatif  qui  punit  «  quiconque  étant 
chargé,  dans  un  scrutin,  de  recevoir,  compter  ou  dépouiller, 
les  bulletins  contenant  les  sulfrages  des  citoyens,  a  soustrait, 
ajouté  ou  altéré,  des  bulletins,  ou  lu  un  nom  autre  que  celui 
inscrit  ».  —  .Nîmes,  20  août  1863,  Cellier,  précité.  —  .-Vlors  sur- 
tout qu'au  moment  de  voter  pour  la  seconde  fois  il  a  passé  la 
liste  électorale  à  un  scrutateur,  pour  ne  pas  faire  lui-même  l'é- 
margement de  son  nom,  et  a  cessé  ainsi,  en  ce  moment,  d'être 
secrétaire  pour  agir  comme  simple  citoyen.  —  Même  arrêt.  — 
Bavelier,  eod.  vt-rb.,  n.  23;  Rendu,  n.  67.'i.  —  Ceci  aboutit  à 
dire  que  le  membre  du  bureau  cesse  rie  remplir  les  fonctions  de 
membre  du  bureau  au  moment  où  il  vole;  mais  cette  conclusion 
doit  être  restreinte,  en  ce  sens  qu'il  ne  doit  point  introduire  son 
bulletin  dans  l'urne  et  constater  le  vote,  car  pour  tout  le  reste 
il  est  membre  du  bureau  pour  toute  la  durée  des  opérations,  il 
en  doit  surveiller  les  opérations,  et  ne  point  ajouter  de  bulletins: 
s'il  le  fait  il  tombe  sous  l'application  de  l'art.  :t5  ;  d'un  autre  côté 
s'il  agit  avec  la  connivence  d'un  autre  membre  du  bureau  il  est 
certain  qu'il  se  rend  complice  du  délit  commis  par  celui-ci;  l'ar- 
rêt de  la  cour  de  Nimes  nous  parait  donc  critiquable. 

3805.  —  Le  fait,  par  les  membres  d'un  bureau  électoral,  de 


quitter,  de  propos  délibéré,  la  salle  des  élections,  avant  l'heure 
fixée  pour  fa  ilnture  des  opérations  électorales,  et  d'empêcher 
ainsi  un  certain  nombre  d'électeurs  de  prendre  part  au  vole,  ne 
tombe  sous  l'application,  m  do  l'art.  33,  Jiécr.  2  févr.  1832, 
qui  punit  la  soustraction  du  bulletins,  ni  d'aucun  autre  arti- 
cle du  môme  décret.  -  Cass.,  8  juill.  1881,  liiustiniani,  .S.  Ht. 
1 .440,  F'.  81.1.1 103,  IJ.  81.1.491 1  -  Sk.  Rendu,  n.  673  ;  llavelier, 
eod.  l'irb.,  n.  23;  Chanle-Crellet,  t.  2,  n.  738. 

!)80fi.  —  L'addition  frauduleuse,  sur  h-s  feuilles  de  pointage 
des  Votes  électoraux,  de  signes  représentatifs  des  sulfra^res  ob- 
tenus par  l'un  des  candidats,  constitue  le  délit  de  falsification 
puni  par  les  art.  1 1 1  et  1 12,  C.  péii.  (art.  33,  Décr.  2  lévr.  1832). 

—  Cass.,  13  juin  1H'»S,  Jorand,  .S.  48.1.318,  P.  48.2.237,  L».  48. 
1.103J  —  Celte  décision  rendue  avant  la  proniult,'ation  du  décn-t 
de  1H32,  et  sous  l'empire  des  art.  111  et  112,  C.  pén.,  n'en  de- 
meure pas  moins  exacte,  car  l'art.  III  dont  elle  faisait  applica- 
tion était  conçu  à  peu  prés  dans  les  mêmes  termes  que  l'art. 
33  du  décret  de  1832.  —  Bavelier,  eod.  lerb.,  n.  23;  Rendu, 
n.  674. 

3807.  —  Le  fait,  par  un  maire,  d'avoir  intentionnellement 
pratiqué  sur  la  liste  électorale  des  inscriptions  illégales,  d'avoir 

j  refusé  la  communication  de  celte  liste,  aux  électeurs,  qui  vou- 
;  laient  en  vérifier  le  contenu,  d'avoir  poussé  au  vole  des  individus 
■  frauduleusement  inscrits,  et  d'avoir,  étant  président  du  bureau, 
reçu  leurs  bulletins,  caractérise  suffisamment  le  délit  d'addition 
de  bulletins  prévu  par  l'art.  35  du  décret  du  2  févr.  1832.  — 
Cass.,  14  déc.  1804,  Matlei,  ^S.  et  P.  95.1.208'  —  Chante-Crellet, 
t.  2,  n.  738. 

3808.  —  De  même,  les  membres  du  bureau,  qui  ont  reçu  les 
bulletins  de  sept  individus  étrangers  à  la  commune,  sont  passi- 
bles des  peines  édictées  par  cet  article,  encore  bien  que  les  noms 
de  ces  individus  figurassent  sur  une  liste  électorale  parliculiére 
produite  après  coup,  si  celte  liste  était  autre  que  celle  antérieu- 
rement communiquée  parles  prévenus  au  juge  de  paix  du  can- 
ton, s'ils  l'avaient  dissimulée  jusqu'à  la  dernière  heure,  et  si  r.a 
confection  n'avait  été  qu'une  manu  uvre  par  eux  imaginée  pour 
donner  une  apparence  de  légalité  au  vole  d'électeurs,  qu'ils  y 
avaient  particulièrement  inscrits  dans  le  but  de  s'assurer  une 
majorité.  —  Cass.,  23  déc.  1897,  Marsily,  ^S.  et  P.  98.1.428) 

3809.  —  11  a  été  jugé  que  commet"  l'infraction  prévue  par 
l'art.  33,  Décr.  2  févr.  1832,  par  addition  drlictueuse  à  la  masse 
des  suIVrages,  le  président  d'un  bureau  électoral,  qui  reçoit  d'un 
électeur,  et  introduit  dans  l'urne,  un  bulletin  qu'il  sait  renfermer 
plusieurs  autres  billets  de  vote,  destinés  à  être  comptés  en  plus. 

—  Toulouse,  7  avr.  1881,  Serres  et  Salvaing,  [S.  83.2.16,  P. 
83.1.102,  D.  82.1.130;  —  ...  El  que  l'électeur,  qui  remet,  sciem- 
ment ce  bulletin  au  président,  se  rend  complice,  par  aide  el  assis- 
tance, du  délit  commis  par  ce  dernier.  —  .Nlême  arrêt.  —  Rendu, 
n.  672;  Pierre,  n.  178.  —  On  soutenait  dans  l'espèce  que  les 
bulletins  ayant  été  remis  tout  préparés  par  l'électeur  au  prési- 
dent, celui-ci  ne  pouvait  être  considéré  que  comme  complice  du 
fait  commis  par  celui-ci,  or,  ce  dernier  ne  tombant  pas  sous 
l'art.  35  ne  pouvait  être  puni  comme  auteur,  on  en  concluait  qu'il 
n'y  avait  pas  de  complicité  relevable  contre  le  président.  .Mais 
il  faut  dire  que  c'est  bien  le  président  en  pareil  cas  qui  est  l'au- 
teur du  délit,  l'élecleur  ne  fait  que  lui  fournir  un  moyen  de  le 
commettre  ;  le  président  seul,  en  introduisant  sciemment  les 
bulletins   dans  l'urne  commet  l'acte  prévu  et  puni  par  la  loi. 

3810.  —  L'art.  33,  Décr.  2  tévr.  1832,  qui  punit  toute  addi- 
tion illétrale  el  frauduleuse  de  bulletins,  esl  applicable  au  pré- 
sident du  bureau  électoral  qui  reçoit  sciemment  le  bulletin  d'un 
électeur  avant  déjà  volé.  —  Cass.,  11  juill.  1890,  Rinaido,  [S. 
91.1.236,  P.  91.1.5531 

3811.  —  L'art.  33,  Décr.  2  févr.  1852,  en  édictantune  peine 
contre  quiconque,  étant  chargé  dans  un  scrutin  de  recevoir, 
compter,  ou  dépouiller  les  bulletins,  aura  ajouté  des  bulletins 
n'ayant  pas  déterminé  comment  cette  addition  serait  elTectuée, 
il  suffit  qu'elle  soit  illégale  et  frauduleuse.  — Cass.,  24  mai  1884, 
Salvadori  et  autres,  en  sous  note  sous  Cass.,  23  déc.  1897,  Mar- 
sily, [S.  el  P.  98.1.428]  —  Par  suite,  l'admission  au  vole  d'élec- 
teurs relrancliés  de  la  liste  électorale  par  sentence  du  juge  de 

1  paix,  régulièrement  notifiée  au  président  du  bureau  électoral, 
I  constitue  de  la  part  de  celui-ci  le  délit  puni  par  l'art.  35  du 
même  décret  du  2  févr.  1852.  —  Cass.,  30  déc.  1871,  Piéri,  1  S. 
72.1.193,  P.  72.440,  D.  71.1..367i;—  24  mai  1884,  en  sous  noie, 
sous  Cass.,  23  déc.  1897,  précité.  —  Bastia.  4  août  1871,  Piéri, 
[S.  71.2.131,  P.  71.488,  D.  71.2.214]  —  Rolland  de  Villarpues, 
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3815.  —  I.'art.  33.  D^cr.  2  Tévr.  <8."i2.  supposant  un  fait  ma- 

n,  d'altération  ou  d'addition  de  bulletins,  le 

•  l'avoir  frauduleusement  retranché  de  la  liste 
•ujs  de  plusieurs  électeurs,  et,  par  le  bureau  élec- 

'  maire  a  transmis  cette  liste  ainsi  falsifiée,  d'avoir 
^i  frauduleusement,  par  suite  d'un  concert  avec  le 
rpi-Arnir  {»  vnt»  de  ces  électeurs,  ne  constitue  pas  le 
'ns  prévu  el  puni  par  l'article  pré- 
Viltini  et  autres,  [S.  82.1.137,  P. 
L'.  *::.l.-'j  .^  —  Lliante-Grellet,  loc.  cit. 
■  Le  fait  par  les  membres  d'un  bureau  électoral  de 
--'  -  '.•'  mauvaise  foi,  d'admettre  au  vote  des  électeurs  qui 
•"nt  à  l'appui  de  leur  demande  une  décision  du  juge  de 
[^  1  A.  •  ji-  reconnaissant  la  qualité  d'électeurs  dans  la  commune 
et  de  refuser  de  déposer  dans  l'urne  les  bullptins  qu'ils  présen- 
taient, ne  saurait  constituer  le  délit  de  soustraction  de  bulletins, 
c-- délit  supposant  un  fait  matériel  de  soustraction  ou  d'altéra- 
tion. —  Cass.,  24  mai  1884,  en  sous  note,  sous  Cass.,  23  déc. 
1897.  précité. 

3817.  —  Le  refus,  de  la  part  du  président  du  bureau  électo- 
ral, de  recevoir  d'un  électeur  un  second  bulletin  de  vote,  après 
qu'un  pr.-'m;.-r  avait  déjà  été  écarté  comme  irréi-'ulier,  ne  tombe 
pa?  cation,  ni  de  l'art.  3Ô,  Décr.  2  févr.  l'<.'J2.  ni 
d'ail  •■  disposition  du  même  décret.  —  Cass.,  2  févr. 
1882.  Viiicensini,    S.  82.1. «37,  P.  82.1.291,  D.  82.1.2:{l)] 

3818.  —  La  our  d'appel,  saisie  d'une  poursuite  contre  un 

■1  électoral,  inculpé  d'avoiraltéré  des  bulletins 

•  recevoir,  ne  peut,  sans  déni  de  justice,  sur- 
s-v  1  slalu'jr  jUsqu'à  ce  que  le  ministère  public  ail  fait  statuer 
sur  UD  crime  de  faui,  dont  il  v  aurait  dans  la   procédure   de 

-.  mais  que  le  ministère  public  n'a  pas  cru  devoir 

ordonnant  le  sursis  la  cour  commet  un  exd'-s  de 

l'i.  .1  •■■i  parlant  atteinte  à  l'indépendance  du  ministère  public. 

—  Cass.,  23  août  1866,  l'ini,  \liuU.  crim.,  n.  211]  —  Kolland  de 

Villarffues,  gous  l'art.  :t.ï,  n.  3. 

3819.  —  L'art.  3:;,  Décr.  2  févr.  18.12,  punissant  la  souslrac- 
ii.,r,    H'i  i;i:.,r,  ou  altération  de  bulletins,  peul-il  s'appliquer  aux 

■ireaux  de  recensement  des  votes,  réunis  au  clief- 
•  [.!.,  ic  maniement  matériel  des  bulletins?  — 
■erlini  et  autres,  [S.  82.1.40,    I'.  82.1. 
:■:,  on  doit  répondre    non,  puisque  la 
•;  un  fait  matériel  et  que  les  membres  des 
nent  n'ont  point  les  bulletins  entre  les  mains 
.,  n.  23).  .Mais  il  est  à  remarquer  que  les 
de  recensement  ont  le  maniement  de  cer- 
H  annexés)  et  qu'ds  peuvent 
.uler  d'autres;  >i  ce  point  de 
i-,  leur  est  donc  applicable. 
-  t,  parles  membres  du  bureau  du 
1  "[..r   r  fient  général  des  voles, 

.rit  à  ce   r  i.  écarté  complètement, 

ir  jfraves  irrifgrii.iruea,  les  voles  émis  dans  une 
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des  communes  du  canton,  peut  bien  constituer  un  oxeos  de  pou- 
voirs, mais  ce  fait  ne  saurait  constituer  le  délit  de  soustraction 
de  bulletins,  alors  qu'il  résulte  de  l'arrêt  lui-même  que  les  pré- 
venus ont  constaté,  d'une  manière  exacte  et  conforme  au  procès- 
verbal  du  bureau  de  la  commune  dont  il  s'agit,  les  cliilTres  des 
sufTra^'es  émis  dans  cette  commune. —  Cass.,  7  avr.  1881,  pré- 
cité. 

3821.  —  L'art.  36  du  déorel  de  I8;i2  porte  :  ..  la  même  peine 
(emprisonnement  d'un  an  ù  cinq  ans  el  amende  de  ;>00  à  ;>,00ii 
fr.)  sera  appliquée  k  tout  individu  qui,  oliarj;é  par  un  élorti-ur 
d'écrire  son  sulTraire  aura  inscrit  sur  le  bulletin  un  nom  nuire 
que  celui  qui  lui  était  désigné.  >> 

3822.  —  Il  est  à  remar>|uer  que  l'art.  35  du  décret  de  IK.'iS, 
ne  punit  que  le  faii  de  l'individu  cliarpé  de  recevoir,  compter 
ou  dépouiller  les  bulletins;  c'est-à-dire  le  fait  des  membres  du 
bureau  el  des  sirutaleurs.  L'art.  112,  C.  pén.,  est  plus  étendu  ; 
venant  à  la  suite  de  l'art.  III,  ('..  pén.,  qui  prévoyant  les  mêmes 
faits  que  l'art.  3r>  du  décret  de  18;):!,  il  ajoute  :  "  toutes  autres 
personnes  coupables  des  laits  énoncés  dans  l'article  précédenl 
seront  punies  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de 
deux  ans  au  plus,  el  de  l'interdiction  du  droit  de  voter  el  d'être 
éligible  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus  ».  —  V. 
suprà,  n.  3744. 

3823.  —  Nous  avons  déjà  dit,  suprà,  n.  3741,  que  cet  ar- 
ticle est  encore  en  vigueur.  Aussi  le  fait  par  un  individu,  qui 
n'est  pas  membre  du  bureau  électoral,  d'ajouter  frauduleusement 
dans  l'urne  des  bulletins  de  vole,  constilue-t-il  un  délit,  aux 
termes  de  celte  disposition.  — Cass.,  9  déc.  1892,  Alessandrini, 
[S.  el  I'.  94.1. 47.Ï,  D.  03.1.335]  —  Boilard.  Lcnm  tic  dr.  crim., 
13' éd.,  par  .M.  Villey,  n.  191,  p.  240;  Oarraùd,  Tr.  théor.  et 
pral.  du  dr.  pcn.  fr.,  l.  3,  n.  11,  p.  10;  Vainker,  Journ.  du 
minist.  puldic,  1877,  p.  22;  Darbois,  Fninc(  judic,  1880-1S8I. 
1"  part.,  p.  .■i92;  Pierre,  n.  178.  —  .Mais  Blanche  [Etudes  iiral. 
sur  le  Code  pénal,  t.  2,  n.  303)  admet,  en  sens  contraire,  que 
les  art.  35  et  36,  Décr.  2  févr.  18.52,  ont  remplacé  les  art.  III 
et  112,  C.  pén.  —  V.  aussi  Chante-Grellet,  t.  2,  n.  740. 

3824.  —  Par  une  exception  aux  règles  communes,  les  faits 
prévus  par  l'art.  III,  C.  pén.,  n'étaient  punissables  qu'an  seul 
cas  de  tlagranl  délit.  Il  en  était  de  même  des  faits  prévus  par 
l'art.  112,  C.  pén.,  à  raison  de  la  référence  de  cet  article  à  l'art. 
111.  Mais  l'art.  111  a  été  abrogé  el  remplacé  par  l'arl.  35,  Décr. 
2  févr.  1852,  lequel  article  ne  contient  pas  la  condition  de  lla- 
grance  du  délit  ;  d'où  on  a  tiré  la  conséquence  que  la  légalité  de 
la  poursuite,  intentée  par  application  de  l'art.  112,  n'est  plus  su- 
bordonnée à  la  constatation  du  llagrant  délit.  —  Cass.,  9  déc. 
1892,  précité.  —  V.  suprà,  n.  3744. 

Sf.ctio.\  IV. 
Corruption  et  contrainte. 

3825.  —  L'art.  38,  Décr.  organ.  2  févr.  1832,  est  ainsi 
conçu  :  «  quiconque  aura  donné,  promis  ou  reçu  des  de- 
niers, effets  ou  valeurs  quelconques  sous  la  condition,  soil  de 
donner  ou  de  procurer  un  sutVrage,  soil  de  s'abstenir  de  voter^ 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  et 
d'une  amende  de  oOO  à  5,000  fr.  Seront  punis  des  mêmes  peines, 
ceux  qui  sous  les  mêmes  conditions,  auront  fait  ou  accepté  l'olTre 
ou  la  promesse  d'emplois  publics  ou  privés.  Si  le  comptable  est 
fonctionnaire  public,  la  peine  sera  le  double. 

382«. 


lire  pui) 
—  Le  - 


délit  prévu  par  l'art.  38,  Décr.  2  févr.  1832, 
existe  par  le  fait  seul  de  l'olfre  ou  de  la  promesse  adressée  dans 
un  but  de  corruption  électorale.  —  Cass.,  18  nov.  1SH2,  Filippini, 
[S.  83.1.92,  P.  83.1. 185,  D.  83.1.137];  —9  janv.  1885,  Jacobé 
de  Naurois,  IS.  83.1.400,  P.  85.1.988,  D.  85.1.478]  —  Il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  rechercher  si  l'olîre,  ou  la  promesse,  a  été  acceptée, 
ou  non.  —  Mêmes  arrêts.  —  Toulouse,  2  janv.  1889,  Tapie,  [S. 
89.2.217,  P.  89.1.112C,,  D.  90.2.200]  —  Conlrà,  Riom,  21  avr. 
1862,  B...,  [S.  63.2.81,  P.  63.838,  D.  62.2.69]  —  Houen,  24  juin 
1881,  IVtitpas,  :S.  83.2.6,  P.  83.1.87,  D.  82.2.2031  —  Pierre, 
n.  183;  Chante-Grollet,  t.  2,  n.742. 

3827.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'à  la  différence  de  la  tentative 
de  corruption  d'électeurs  par  voies  de  fait  cl  menaces,  laquelle, 
antérieurement  à  la  loi  du  2  août  1873,  restait  en  dehors  des 
prévisions  de  l'art.  39,  Décr.  orj-'an.  2  févr.  1852,  la  tenta- 
tive de  corruption  d'électeurs  par  dons  ou  promesses,  faits 
sous  la  condition,  soit  de  donner  ou  de  procurer  un  sulfrage, 
soit  de  s'abstenir  de  voler,  tombe  sous  l'application  de  l'art.  38 
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du  mf'Tnc  décret,  alors  tn^'mp  que  les  dons  ou  promessi's  ii'onl 
pas  éti'  a^rréës  (Toulouse,  2  jauv.  18H9,  précité),  l'ar  suitp,  les 
caracli-res  de  (^ctle  tentative,  depuis  la  loi  du  2  aoiU  IH'.'i  comme 
auparavant,  restent  déterminés  par  l'art.  'M  du  décret  de  IKri2, 
sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  de  l'art.  19  de  ladite  loi  du  2 
août  1875  (modifié  par  l'art.  8  de  la  loi  du  9  déc.  188't),  qui  ré- 
prime "  la  tentative  de  corruption  ou  de  contrainte  par  l'emploi 
des  moyens  énoncés  dans  |ps  art.  177  et  s.,  C.  pén.,  pour  in- 
lluencer  le  vote  d'un  électeur  ou  le  déterminer  k  s'abstenir  de 
voter  ".  —  Même  arrôt. 

3828.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  reclierclicr,  non  plus,  si  celui 
qui  a  roi,'u  la  promesse  a  volé,  ou  non,  pour  le  candidat  dans 
l'intérêt  duquel  elle  a  été  faite  fCass.,  18  nov.  188:.',  précité). 
Jugé  encore  que  le  délit  est  commis  sans  qu'on  ail  i  recher- 
cher si  celui  qui  a  rec.'u  l'olTre  ou  la  promesse  a  ou  non  déjà  ex- 
primé son  vote  dans  le  scrutin  ouvert.  —  Cass.,  24  mai  1890, 
Brunillon  et  autres,    S.  91.1.44,  I'.  91.1.711 

3829.  —  Le  fait  d'avoir  promis  à  un  électeur  de  lui  payr, 
comme  indemnité  de  déplacement,  le  pri.'c  de  sa  journée  de  tra- 
vail, s'il  consentait  à  venir  voler,  constitue  un  acte  de  corrup- 
tion électorale,  encore  hien  que.  dans  hi  lettre  de  promesse,  d 
n'ait  pas  été  expressément  énoncé  que  le  paiement  de  l'indem- 
nité promise  était  subordonné  à  la  condition  de  voter  pour  tel 
candidat,  si  le  nom  du  candidat  en  faveur  duquel  il  s'afçissait  de 
voler  était  indiqué  dans  cette  lettre,  et  si  les  circonstances  qui 
ont  accompagné  la  promesse,  n'ont  pu  laisser  aucun  doute  que 
la  somme  versée  serait  le  prix  du  suffrage  exprimé  en  faveur 
de  ce  candidat.  —  Cass.,  25  avr.  1890,  N'.„,  ^S.  90.1.367,  P.  90. 
I.  851,  n.  '.»(». I.4;i2] 

:^30.  La  condition  imposée  et  acceptée  de  donner  ou  de 
procurer  des  sutïrages  se  rencontre  dans  le  fait,  de  la  part  d'un 
candidat,  d'avoir,  par  lui  ou  par  ses  amis,  attiré  les  électeurs 
dans  des  cabarets  et  auberges,  où  on  leur  a  fait  accepter  gratui- 
lemenl  des  consommations  de  boissons  et  d'aliments,  à  la  suite 
desquelles  ils  ont  été  conduits  au  scrutin  (Hiom,  21  avr.  1862, 
précité).  In  tel  fait  ne  cesserait  point,  d'ailleurs,  d'avoir  le  ca- 
ractère du  délit  dont  il  s'agit,  par  cela  seul  que  des  mamiîuvres 
semblables  auraient  été  employées  par  le  candidat  rival.  —  Même 
arrêt. 

3831.  —  Constitue  également  le  délit,  réprimé  par  l'art.  38 
précité,  le  fait,  de  la  part  d'un  candidat,  d'avoir  souscrit,  pour 
une  dépense  d'utilité  communale  (la  reconstruction  d'une  églisei, 
un  billet  lédigé  sous  la  forme  d'une  promesse  pure  et  simple  et 
sans  condition,  mais  que  les  faits  de  la  cause  démontrent  avoir 
été,  dans  la  réalité,  subordonné  à  la  condition  que  les  habitants 
de  la  commune  voteraient  pour  ce  candidat.  —  Riom,  21  avr. 
1802,  précité. 

3832.  —  Il  n'y  a  pas  tentative  de  corruption  par  dons  ou 
promesses  faits  sous  la  condition  de  procurer  ou  de  donner  des 
suffrages,  de  la  part  d'aubergistes,  candidats  à  des  élections 
municipales,  qui  ont  servi  gratuitement,  où  à  prix  réduit,  des 
consommations  à  des  électeurs,  sans  solliciter  les  suffrages  des 
consommateurs.  —  Toulouse,  2  janv.  1889,  précité.  —  .\u  sur- 
plus, il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  l'on  devrait  tenir  compte, 
pour  l'interprétation  de  l'art.  38  du  décret  de  iHoi,  de  l'art.  19, 
L.  2  août  1875  (modilié  par  l'art.  8,  L.  9  déc.  1884),  et  du  renvoi 
fait  par  ce  texte  aux  dispositions  des  art.  177  et  s.,  G.  pén.,  les- 
quels ne  punissent  les  dons  et  promesses  à  un  fonctionnaire 
pour  le  corrompre,  qu'autant  que  le  but  à  obtenir  a  été  précisé. 
—  .Même  arrêt.  —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  pour  inter[>réter  l'art. 
38  du  décret  de  1852,  de  revenir  à  l'art.  19,  L.  2  août  1875;  l'art. 
38  se  suffit  à  lui-même  à  ce  point  de  vue. 

3833.  —  \  la  différence  des  dons  ou  promesses,  fails  en  vue 
de  l'obtention  d'un  suffrage,  qui  constituent  le  délit  prévu  par 
l'art.  38,  Décr.  2  fêvr.  1852,  même  au  cas  où  ils  ont  été  adressés 
simplement  à  un  tiers  pour  qu'il  procure  ce  suffrage,  les  dons 
ou  promesses,  faits  en  vue  de  déterminer  l'abstention  d'un  élec- 
teur, ne  sont  réprimés  par  ledit  article,  qu'autant  qu'ils  ont  été 
faits,  directement  ou  par  intermédiaire,  à  l'électeur  lui-même, 
pour  qu'ils  s'abstienne  de  voler,  et  non  simplement  à  un  tiers, 
pour  qu'il  procure  cette  abstention.  —  Cass.,  9  janv.  188!i,  pré- 
cité. —  Spécialement,  la  promesse  faite  à  une  femme  mariée, 
sous  la  condition  de  procurer  l'abstention  de  son  mari,  ne  rentre 
pas  dans  la  prévision  de  l'article  précité,  alors  d'ailleurs,  qu'il 
n'est  pas  établi  que  cette  femme  ail  dû  servir  d'intermédiaire 
entre  le  prévenu  et  son  mari.  —  Même  arrél.  —  Cette  solution 
résulte  des  termes  de  l'art.  38  du  décret  de  1852,  qui,  lorsqu'il 


s'agit  du  fait  d'abstention,  suppose  que  le  corrupteur  t'adresse  i 
l'électeur  lui-même.  —  (^hante-Orellet,  t.  2,  n.  742. 

3834.  —  Il  résulte  (les  décision)',  que  nous  venons  de  rappe- 
ler qu'il  n'est  point  indispensable,  pour  caractériser  le  délit  que 
la  condition  d»'  donner  son  vole  ait  été  explicitement  stipulée,  il 
suffit  qu'elle  résulte  des  circonstances  et  qu'on  puisse  la  dégager 
ni'ltement  des  faits  de  la  cause.  Cependant,  s'il  n'est  pas  abso- 
lument nécessaire,  pour  que  la  tentative  de  corruption  par  dons 
ou  promesses  soit  punissable,  dans  les  termes  de  l'art.  3s,  Décr. 
2  févr.  1852,  que  la  condition  de  donner  ou  de  [irocurer  des  suf- 
frages ait  été  verbalement  exprimée  il  faut  tout  au  moins  que 
le  prévenu  ait  indiqué  le  but  iju'il  poursuivait  et  ail  sollicité  les 
suffrages  des  électeurs,  auxquels  il  a  fait  des  dons  ou  promesses. 

—  Toulouse,  2  janv.  1S89,  précité. 

3835.  —  llst  suin.sammenl  motivé  l'arrêt  qui,  pour  relaxer 
un  individu  prévenu  de  corruption  électorale  déclare  qu'en  sup- 
posant que.  maléricllement,  les  faits  qui  lui  étaient  reprochés 
lussent  établis,  il  ne  résultait  pas  de  la  procédure  ei  des  débals 
qu'il  eût  agi  dans  l'inlention  et  dans  le  but  d'obtenir  ou  d'inlluen- 
cer  le  vote  des  électeurs  à  son  profit;  l'intention  est.  en  effet, 
un  élément  essentiel  du  délit  de  corruption  électorale.  —  Cass., 
13  mais  188f>,  .Mauduit  du  Plessis,  [Hutl.  criin..  n.  108] 

3830.  —  L'art.  .39,  liécr.2  févr.  18.52,  est  ainsi  conçu  :  "Ceux 
qui,  soit  par  voies  de  fait,  violences  ou  menaces  contre  un  élec- 
teur, soit  en  lui  faisant  craindre  de  perdre  son  em[doi  ou  d'ex- 
poser à  un  d  imma^e  sa  personne,  sa  famille  ou  sa  fortune,  l'au- 
ront déterminé  à  s'abstenir  de  voler,  ou  auront  iniluencé  son 
vole,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et 
d'une  amende  de  lOO  à  l,0OO  fr.,  la  peine  sera  du  double  si  le 
coupable  est  fonctionnaire  public.  » 

3837.  —  Cet  article  ne  prévoit  que  le  délit  consommé,  et  non 
point  la  simple  tentative,  car  il  suppose  qu'un  électeur  aura  élë 
déterminé  ou  influencé.  .lugé,  par  suite,  que  l'intimidation  exer- 
cée par  violence  ou  menace  sur  des  électeurs  ne  tombe  sous 
l'application  de  l'art.  39,  Décr.  2  févr.  1852,  qu'autant  qu'elle  a 
produit  son  effet,  soit  en  déterminant  les  électeurs  menacés  à 
s'abstenir  de  voter,  soit  en  détournant  leur  vote  du  candidat 
auquel  ils  le  destinaient  :  que  la  simple  tentative  de  délit  n'est 
pas  punissable.  —  Cass.,  21  nov.  1872,  Christiniacci,  [S.  73.1. 
185,  P.  73.420,  D.  73.1.316]—  Riom,  21  avr.  1862,  B...,  l'S. 
63.2.81,  V.  03.858,  D.  62.2.09!  —  Trib.  corr.  Castellane.  4  jùill. 
1878,  sous  Aix,  9  août  1878,  Jaufferl,  [S.  7s. 2.323,  P.  78.1276] 

—  Bavelier,  v"  Infraclim,  n.  10;  Rolland  de  Villargues,  sous 
l'art.  39:  Chante-Grellet,  t.  2,  n.  745. 

3838.  —  Par  suite,  la  menace  tendant  à  influencer  un  vote 
n'équivaut  pas  à  une  influence  réalisée;  elle  n'est  qu'un  moyen 
d'arriver  au  délit,  qui  reste  à  l'état  de  simple  tentative,  et"  ne 
conslilue  pas  un  délit  consommé,  lorsque  l'abstention  ou  le  vote 
désiré  n'ont  pas  été  obtenus.  —  Cass.,  21  nov.  1872,  pré- 
cité. 

3839.  —  Le  fait,  par  un  patron,  de  réunir  ses  ouvriers  par 
groupes  et  de  leur  recommander  de  voter  pour  un  candidat  sous 
peine  d'êlre  congédiés,  en  aioutanl  qu'il  a  pris  des  mesures 
pour  reconnaître  le  vote  de  chacun  d'eux,  constitue,  lorsque  le 
patron  a  ainsi  déterminé  un  ouvrier  à  voter  contrairement  à  sa 
volonté,  le  délit  prévu  par  l'art.  39,  Décr.  2  févr.  1852,  punis- 
sant celui  qui,  soit  par  menaces  envers  un  électeur,  soit  en  lui 
faisant  craindre  de  perdre  son  emploi  ou  d'exposer  sa  fortune  à 
un  dommage,  aura  iniluencé  son  vote.  —  Cass.,  7  déc.  1878,  de 
Lafarge,  [S.  79.1.234,  P.  79.551,  D.  79  1.1-13] 

3840.  —  La  menace  faite  par  un  garde  particulier,  à  un  élec- 
teur, de  lui  dresser  des  procès-verbaux,  quand  il  irait  ramasser 
du  bois  mort  dans  les  bois  confiés  à  sa  garde,  s'il  ne  votait  pas 
pour  certains  candidats  déterminés,  —  alors  qu'aucun  procès- 
verbal  n'avait  été  rédigé  à  aucune  époque  et  n'a  été  fait  depuis 
les  élections  contre  les  personnes  qui  se  bornaient  à  ramasser 
du  bois  mort,  —  constitue,  lorsque  la  menace  a  produit  son  ef- 
fet, le  délit  prévu  par  l'art.  39,  Décr.  2  févr.  1852.  —  Cass.,  24 
mai  1890,  Brunillon  et  autres,  ^S.  91.1.44,  P.  91.1.71] 

3841.  —  L'art.  19,  L.  2  août  1875,  sur  les  élections  des  sé- 
nateurs, modifié  par  la  loi  du  9  déc.  1884  est  ainsi  conçu  : 
'•  Toute  tentative  de  corruption  ou  de  contrainte  par  l'emploi  des 
moyens  énoncés  dans  les  art.  177  et  s.,  C.  pén.,  pour  influencer 
le  vote  d'un  électeur  ou  le  déterminera  s'abstenir  de  voter,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  50  à  500  fr.  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seule- 
ment. L'art.  463,  C.  pén.,  est  applicable  aux  peines  appliquées 
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lai,  aux  mêmes  fins  par  voies  de  fait,  menaces  ou  tout  autre 
moven  d'intimidation.  —  Nimes,  30  mars  1878,  .Marcellin,  [S.  78. 
2.173.  P.  7s. 725,  U.  78.2.04] 

3846.  —  .\insi,  le  garde  cliampétre  qui,  en  montrant  à  un 
électeur  un  papier  qu'il  dit  être  une  lettre  du  préfet,  le  menace 
de  la  perte  d'une  subvention,  accordée  à  sa  fille,  s'il  ne  vote  pas 
pour  tel  ou  tel  candidat,  se  rend  coupable  d'une  tentative  de 
corruption  par  menace,  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  pénale. 
—  Même  arrêt. 

d'ailleurs,  que  ce  propos  :  •■  Il  faut  voler  pour 
=ans  cela  vous  el  moi  seront  destitués",  tenu 
a  un  cantonnier  de  son  arrondissement,  ne 
iitalive  du  délit  prévu  par  l'art.  39,  béer, 
sant  ceux  qui  inilueiicent  le  \ote  de  l'élecleur 
en  lui  faisant  cramdrede  perdre  son  emploi).  —  Aix,9  aoCit  1878, 
précité.  — Celle  solution  est  contestable  ;  en  effet,  émanant  d'un 
»"jus-préfet  el  adressée  à  un  fonctionnaire  d'un  ordre  inférieur, 
comme  un  can'.onnit-r,  elle  est  faite  pour  impressionner;  peu  im- 
porte que  le  ?  •  ait  parlé  de  sa  propre  destitution;  tout 
•  ristance  ne  fait  qu  aggraver  la  menace, 
on  sera  rigoureux  contre  les  fonclion- 
■  chouer  le  candidat  officiel. 


—  TiTM  II.  —  Chap.  .\ll. 

d'une  commune,  lors  de  la  révision  de  celte  liste,  dans  lu  nique 
but  de  nuire  aux  forer»  du  parti  contraire  au  sien.  —  Cass., 
9  nov.  187S.  Piélri,  S.  7',M.23*,  P.  7'.>.5;iO,  H.  79.1.1 13'—  lU- 
velier,  v"  Infraction,  n.  17.  — Il  v  a  là  certainement  une  mniin'u- 
vre  blAmable,  mais  non  l'emploi  ife  tnana'uvres  frauduleuse»  pour 
déterminer  un  électeur  h  s  abstenir  de  voter.  Des  manu'uvre» 
frauduleuses  supposent  que  le  maire  a  trompé  l'électeur,  a  agi 
sur  sa  volonté  il  l'a  amené  à  ne  pas  voler.  L'acte  du  maire  sus- 
visé  peut  amener  l'annulation  de  l'élection,  mais  ne  tombe  point 
sous  l'application  de  l'art.  40,  Décr.  2  févr.  1852.  —  Cliante- 
drellel,  t.  2,  n.  747. 

3850.  —  L'n  maire,  en  relrancliant  frauduleusement  de  la 
liste  électorale  les  noms  de  plusieurs  électeurs,  h-  bureau  électo- 
ral, auquel  le  maire  a  transmis  cette  liste  ainsi  falsifiée,  en  refu- 
sant frauduleusement,  de  concert  avec  le  maire  de  recevoir  le 
vote  de  ces  électeurs,  ne  commettent  pas  le  délit  de  détourne- 
ment de  suffrages  prévu  el  puni  par  l'art.  40  du  décret  de  18,'i2. 

—  Cass.,  18  févr.  1882,  Vitlini  et  autres,  [.S.  82.1.137,  P.  82.1. 
292,  l>.  82.1.235; 

3851.  —  Le  refus,  par  le  président  d'un  bureau  électoral,  de 
recevoir  un  bulletin  de  vote,  sous  prétexte  (jue  la  sentence  du 
juge  de  paix,  qui  a  onlonné  l'inscription  de  l'électeur  sur  la  liste 
électorale,  lui  a  attribué  un  nom  qui  n'est  pas  le  sien,  ne  consti- 
tue pas  le  délit  de  détournement  de  suffrages  à  l'aide  de  maiiu'U- 
vres  frauduleuses,  prévu  par  l'art.  VO.  Décr.  2  févr.  I8">2.  — 
Cass.,  30  déc.   1871,  Piéri,  [S.  72.1.440,  P.  72.1.19.'i,  D.  71.1,3071 

—  Rendu,  n.  074;  Bavelier,  cod.  veri.,  n.  23;  Pierre,  n.  178; 
Rolland  de  Villargues,  sous  l'art.  3ri,  n.  5;  Clianle-Çrellet,  t.  2, 
n.  738. 

3852. —  Dire  aux  électeurs  que  voler  pour  tel  candidat,  c'est 
voter  pour  une  guerre  prochaine,  ce  n'est  commettre  ni  le  délit 
de  fausse  nouvelle  prévu  el  puni  par  l'art.  Ci,  Décr.  17  févr.  18i)2, 
ni  le  délit  de  tentative  de  corruption  par  menace  contre  les  élec- 
teurs, prévu  et  puni  par  l'art.  19,  L.  2  août  187"i,  et  l'art.  3,  in 
fine,  L.  30  nov.  1875.  —  Toulouse,  17  janv.  1878,  l-^slrade,  |S. 
78.2.14,  P.  78.99,  D.  78.2.1951  —  Les  paroles  en  question  ne 
pourraient  constituer  qu'une  manœuvre  frauduleuse  pour  dé- 
tourner les  suffrages,  dans  le  sens  de  l'art.  40,  Décr.  organ. 
2  févr.  1852.  —  Même  arrêt. 

3853.  —  L'art.  40  du  décret  de  1852  ne  punit  pas  la  simple 
tentative,  car  la  loi  de  1875  ne  s'applique  p;is  à  lui;  il  ne  fait, 
non  plus,  aucune  différence  entre  les  fonctionnaires  et  les  simples 
citoyens.  —  Chante-Urellel,  t.  2,  n.  747. 
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Skction  VI . 

Violnlion  (left  collèges. 

3854.  —  Le  décret  de  18:)2  prévoit  de  nombreux  délits  qui 
peuvent  être  commis  à  cet  égard.  Art.  37  :  <■  L'entrée  dans  l'as- 
semblée électorale  avec  armes  apparentes  est  interdite.  Kii  cas 
d'infraction,  le  contrevenant  sera  passible  d'une  amende  de  10 
à  100  fr.  La  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  a 
trois  mois  el  d'une  amende  de  50  à  3oo  Ir.  si  les  armes  éUiieiil 
cachées  ■.  La  première  partie  de  cel  article  est  applicable  aux 
militaires,  gendarmes,  agents  de  la  force  publique  qui  n'ont  point 
le  droit  de  pénétrer  en  armes  dans  l'assemblée  électorale  k 
moins  d'en  avoir  été  requis  parle  présiiienldu  bureau. 

3855.  —  Art.  41  :  «  Lorsque,  par  allroupemenls,  clameurs, 
ou  démonstrations  meiiaçaiiles,  on  aura  troublé  les  opérations 
d'un  collège  électoral,  porté  atteinte  à  l'exercice  du  droit  élec- 
toral el  à  la  liberté  du  vote,  les  coupables  seront  punis  d'un  em- 
prisonnement di-  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  Ino 
à  2,000  fr.  •'.  Art.  42  :  c  Toute  irruption  dans  un  collège  élcclo 
rai  consommée  ou  tentée  avec  violence,  en  vue  d'empêcher  un 
choix,  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans,  el 
d'une  amende  de  1,000  à  5,000  fr.  ".  Art.  43  :  ••  Si  les  coupables 
étaient  porteurs  d'armes  ou  si  le  scrutin  a  été  violé,  la  peine 
sera  la  réclusion  >.  Art.  44  :  ■■  Elle  sera  des  travaux  forcés  à 
temps  si  le  crime  a  été  commis  par  suite  d'unjilan  concerté  pour 
être  exécuté,  soit  dans  toute  la  République,  soit  dans  un  ou 
plusieurs  départements,  soil  dans  un  ou  plusieurs  arrondisse- 
ments. ■• 

3850.  —  Art.  45  :  <•  Les  membres  d'un  collège  électoral  qui. 
pendant  la  réunion,  se  seront  rendus  coupable»  d'outrages  ou 
de  violences,  soit  envers  le  bureau,  soil  envers  l'un  de  ses 
membres,  ou  qui,  par  voies  de  lait  ou  menaces,  auront  retardé 
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"II  empôclii^  les  opérations  électorales,  seront  punis  (l'iin  empri- 
SMiinonii'nt  d'un  mois  h  un  an,  cl  d'une  amende  de  \m  h  2,0llll 
l'r.  Si  le  scrotiii  atUf^  vinl^,  l'cmprisonnemenl  sera  d'un  an  àcinq 
ans  .t  l'amende  de  ),I)(H)  à  n.mM)  fr. 

:W57.  —  Le  fait  d'avoir  contraint  le  maire  de  livrer  la  clef 
d'une  urne  électorale,  d'avoir  ensuite  bris»"  les  scell(*s,  apposes 
sur  celte  urne,  et  d'avoir  lirOU'  les  liulleiins  de  vole,  ainsi  (|ue  les 
feuilles  du  dépouillement  des  voles,  constitue  le  délit  d'entrave 
h.  l'exercice  des  droits  électoraux;  il  n'a  pas  seulement  le  carac- 
tère de  délit  d'outragi'8  au  iiiuire,  et  de  simple  bris  de  scellés.— 
Cass.,  ISjanv.  1840,  .lavanaud.^S.  iiO.t.l''?,  I'.  'i!).2.;iOI  J  — Celte 
décision,  remlue  sous  l'empire  des  lois  antérieures,  csl  toujours 
exacte , 

3858.  —  L'art,  iii,  Décr.  i  févr.  IS!>2,  qui  punit  ceux  qui, 
par  voies  de  fait  (jij  menaces,  retardent  ou  empéclient  les  opé- 
rations électorales,  ne  l'ait  aucune  distinction  entre  les  inemlires 
du  ciillége  électoral,  et  s'applique  aux  membres  du  bureau  (|ui 
entravent  les  opérations.  —  flass.,  "28  juin  IsiiO,  Uuin-t^arlcl, 
[Hiill.  ciim.,  n.  1(5:!'  —  Uavelier,  v"  Infiailioii,  n.  22;  l^olland 
de  Villargues,  sous  l'art.  4;i  ;  Cliante-drellel,  I.  2,  n.  îliO. 

3H5î>.  —  Ccl  article  est  applicable  alors  i|uc  les  opérations 
électorales  se  poursuivent,  i|ue  la  séance  du  bureau  n'est  pas 
levée,  (|u'elle  esl  simplement  suspendue,  et  que  cette  suspension 
a  été  nécessitée  par  le  fait  même  du  prévenu.  —  Même  arrêl. 

38(>().  —  Les  dispositions  de  l'art.  4.'S  s'appliquent,  non  seu- 
lement aux  troubles  survenus  pendant  les  séances  consacrées  à 
recueillir  les  votes,  mais  encore  i\  ceux  qui  s'élèvent  lors  des 
opérations  de  dépouillement  de  recensement  des  votes  émis  el 
de  proclamation  du  candidat  élu.  —  Même  arrêt.  —  Bavelier, 
eod.  verb.,  n.  22;  Rolland  de  Villargues,  sous  l'art.  4;);  Pierre, 
n.  17'J;  Cliante-Grellet,  t.  2,  n.  7:10. 

3861.  —  Jugé  que  les  opérations  électorales  ne  sont  pas 
terminées  tant  que  le  candidat  élu  n'a  pas  été  proclamé;  par 
suite  elles  continuent  à  être  protégées  par  l'art.  41  du  décret 
organique  du  2  févr.  I8;)2.  —  Cass.,  Il  janv.  1838,  Benedelti, 
[V.az.  ./es-  Trib..  des  17  el  IH  janv.  18981 

3862.  —  Les  membres  du  bureau  central,  cliargé  du  recen- 
sement général  des  voles  d'un  canton,  lors  d'une  élection  au 
conseil  général,  qui  troublent  la  séance  en  émellanl  la  préten- 
tion de  prendre  connaissance  des  bulletins  annexés  aux  procès- 
verbaux  de  cliaque  commune,  puis  de  les  allribuerà  un  candidat 
auquel  ils  donnent  la  majorité,  qui  s'opposent  violemment  ài  ce 
que  le  président  se  fasse  remettre  la  feuille  sur  la(]uelle  le  secré- 
taire commençait  à  rédiger  le  procés-vcrbal  en  ce  sens,  el  l'em- 
pêchent de  l'obtenir,  qui,  pendant  le  tumulte,  qui  s'élève  à  ce 
moment,  s'emparent  de  celle  feuille,  l'emporlenl  dans  un  lieu 
|irivé,  el  rédigent  un  procès-verbal,  sans  la  participation  du 
maire  obligé,  pour  en  obtenir  la  remise  de  recourir  à  la  force 
publique,  commettent  des  voies  de  fait,  qui  les  rendent  passibles 
des  peines  édictées  par  l'art.  4.'i,  Décr.  2  févr.  1852.  —  Cass., 
28  juin  1800,  précité. 

3863.  —  Art.  4G  :  »  L'enlèvement  de  l'urne  contenant  les 
suffrages  émis,  et  non  encore  dépouillés,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d'un  an  à  cinq  ans  el  d'une  amende  de  1,0(10  à 
î),000  fr.  Si  cet  enlèvement  a  été  effectué  en  réunion  et  avec 
violence,  la  peine  sera  de  la  réclusion  ».  Art.  47  :  u  La  violation 
du  scrutin  faite,  soit  par  les  membres  du  bureau,  soil  par  les 
agents  de  l'autorité  préposés  à  la  garde  des  bulletins  non  encore 
dépouillés,  sera  punie  de  la  réclusion.  » 

Section  \'I[. 

Disirilxilloii  des  liiillctins  pur  ileii  atlcnts  de  l'aiilorilé. 

3864.  —  L'art.  3,  L.  30  nov.  1875,  sur  les  élections  législa- 
tives, esl  ainsi  coni,'u  :  «  Il  est  interdit  à  tout  agent  de  l'autorité 
publique  ou  municipale  de  distribuer  des  bulletins  de  vote, 
profession  de  foi,  el  circulaires  des  candidats  ».  L'art.  22  de  la 
même  loi  ajoute  :  >•  Toute  infraction  aux  dispositions  proliibitives 
de  l'art.  3,  S  3  de  la  présente  loi  sera  punie  d'une  amende  de 
IB  à  300  fr.  Néanmoins,  le  tribunal  de  police  pourra  faire  appli- 
cation de  l'art.  463,  C.  pén.  » 

3865.  —  Ces  dispositions  ont  été  rendues  applicables  aux 
élections  municipales  par  l'art.  14,  in  fine  de  la  loi  du  5  avr.  1884. 
Mais,  faute  d'un  te.xte,  on  ne  saurait  les  étendre  aux  autres  élec- 
tions, c'esl-à-dire  aux  élections  sénatoriales,  aux  élections  pour 
les  conseils  généraux  el  d'arrondissement  (.\ix,  Il   mars  1881, 


.Moynier,  (S.  81.2.60,  P.  81.l.3;«2.  U.  82.2.22(1!).  '-e  tribunal  de 
Korcalquier  s'était  prononcé  en  sens  contraire  par  jugement  du 
20  nov.  1880,   Movnicr,    S.  8I.2.2'»,  P.  81.1. III   ;  mais  son  ju 
Kem-'nl  a  été   infirmé  par  l'arrêt  précité  de   la  cour  d'AIx.  — 
CbanteCrellet,  l.  2,  n.  748. 

3866.  ' —  Les  maire»  sont  compris  parmi  les  agents  de  l'au- 
torité, auxquels  la  distribution  de  bulletins  de  voln  est  interdite. 
l)ès  lors,  est  passible  des  peines,  édictées  par  la  loi,  le  maire  qui 
distribue  des  bulletins  de  vole  aux  liabilants  de  sa  commune. 
Le  maire  ne  saurait  exciper,  pour  échapper  A  la  condamnation, 
de  ce  qu'il  a  distribué  les  bulletins  h  son  domicile  el  comme  sim- 
ple particulier,  alors  d'ailleurs  que  le  nombre  el  la  qualité  des 
personnes  ayant  reçu  des  bulletins  empêchent  de  considérer  la 
remise  de  ces  bulletins  comme  la  conséquence  niiturelle  des  re- 
lations de  famille  el  d'amitié  du  maire  (Nimes,  12  juill.  1878, 
Cotton,  (S.  78.2.323,  P.  78.12731).  .Mais  le  maire,  qui  est  can- 
didat, peut  évidemment  distribuer  ses  propres  bulletins  de  vole; 
il  n'agit  plus  alors  comme  maire  et  en  abusant  de  ses  fonctions, 
pour  favoriser  un  candidat  au  détriment  d'un  autre,  mais  dans 
hiilérêt  de  sa  propre  candidature. 

3867.  —  Les  conseillers  municipaux  ne  détiennent  aucune 
parcelle  de  l'nulorilé,  ils  ne  sont  point  ses  agents  et  peuvent, 
par  conséquent,  distribuer  des  bulletins,  professions  de  foi  et 
circulaires.  --  Assemb.  nat.,  27  mai  1873,  idect.  de  Loir-et-Cher, 
[J.  './/■.  du  28,  p.  3.1831 

3868.  —  Il  en  est  de  même  des  gardes  particuliers,  qui,  quoi- 
que olliciers  de  police  judiciaire  dépendent  surtout  (lu  proprié- 
taire dont  ils  surveillent  les  propriétés.  —  Cons.  d'Ilt.,  12  juill. 
1878,  i:iecl.  de  Sainl-Leger-sous-Heuvia/,  (Leb.  chr.,  p.  682] 
—  Havelier,  v  Infrwtinn,  n.  19;  Rendu,  n.  681. 

386$).  —  (Juant  aux  facteurs  de  l'administration  des  postes, 
ils  doivent  distribuer  tout  ce  ijui  leur  est  remis  par  l'administra- 
tion dont  ils  dépendent,  mais  ne  peuvent  rien  distribuer  en 
dehors. 

3870.  —  Si  les  secrétaires  de  mairie  ne  sont  pas  des  fonc- 
tionnaires publics,  el  s'ils  ne  peuvent  être  considérés,  en  général, 
ni  comme  des  agents  ou  dépositaires  de  l'autorité  publique,  ni 
même,  au  sens  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  sur  la  presse,  comme 
des  citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un  mandai  public  tem- 
poraire ou  permanent,  ils  ont,  du  moins,  le  caractère  d'agents 
de  l'autorité  publique,  au  sens  de  l'art.  3,  i  3,  L.  30  nov.  1873, 
qui  inlerdil  aux  agents  de  l'autorité  publique  ou  municipale  de 
distribuer  les  bulletins  de  vote.  —  Cass.,  25  janv.  18«9,  Oulès, 
[S.  89.1.13:;,  P.  89. 1.;i061— Toulouse,  31  oct.  1888,  Oulès,  [S. 
89.2.15,  P.  89.1.104J  —  En  conséquence,  le  fait,  par  un  secré- 
taire de  mairie,  d'avoir  distribué  des  bulletins  de  vote  à  l'occa- 
sion d'élections  municipales,  tombe  sous  l'application  des  peines 
portées  par  l'art.  22,  L.  30  nov.  1875,  contre  la  distribution  de 
bulletins  de  vote  par  un  agent  de  l'autorité  publique  ou  munici- 
pale. —  Mêmes  arrêls. 


Secti 


VIII. 


Dents  divers 

3871.  —  Jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  du  15  mars  1849,  que 
les  procès-verbaux,  constatant  les  voles  pour  l'élection  des  re- 
présentants du  peuple,  sont  des  acles  originaux  de  l'autorité  pu- 
blique, dont  la  destruction  entraine  l'application  de  l'art.  439, 
C.  pén.  —  Cass.,  13  juill.  1849,  IJussoubs,  [P.  50.2..304,  U.  49. 
1.202]  —  Il  y  aurait!  lieu  de  décider  de  même,  sous  l'empire 
du  décret  du  2  févr.  1852.  L'art.  439,  C.  pén.,  n'a  point,  en  effet 
été  abrogé,  il  esl  toujours  en  vigueur;  el  la  nature  des  procès- 
verbaux  constatant  les  votes  n'a  point  changé;  ce  sont  toujours 
des  minutes,  ou  acles  originaux,  de  l'autorilé  publique. 

3872.  —  Les  art.  29rel  292,  C.  pén.,  1,  2  el  3,  L.  10  avr. 
1834,  el  2,  Décr.  25  mars  1852,  qui  soumettent  à  la  condition 
d'une  autorisation  préalable  les  associations  de  plus  de  vingt 
personnes  dont  le  but  est  de  se  réunir  pour  s'occuper  d'objets 
religieux,  littéraires,  politiques  ou  autres,  ainsi  que  les  réunions 
publiques,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  s'appliquent  même 
aux  associations  ou  comités  électoraux.  —  Cass.,  Il  févr.  1865, 
(3arnier-Pagès,  [S.  65.1.145,  P.  65.307,  D.  65.1.91]    , 

3873.  —  Un  comité  central  composé  de  plus  de  vingt  per- 
sonnes, ayant  une  caisse  sociale  el  un  siège  connu  et  publié, 
formé  dans  le  but  permanent  de  se  rattacher  les  comités  électo- 
raux, établis  en  dilférenles  villes,  el  d'imprimer  le  mouvement  à 
un  certain  parti  dans  toute  la  France,  et  exerçant  également  son 
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association  S(>: 


P«u  impone  ^c»lrm<>nt  que  des  poursuites  n'aient 

tiaieiil  été  proiioucées 

if  à  vingt,  et  que  les 

it   ni   nominativement 

xislence  de  ces  mem- 

;.  ■-:.  ..:-  ;^,i..  ui  .i  ..u_l  le  uombre  des  asso- 

-  par  le  jugement  ou  arrêt  de  condamnation.  — 

:is77.  —  Les  luttes  électorales  donnent  trop  souvent  lieu  à 

•  '•■'-  -'^  •'  ''''«"iTi.ion.  —  A  cet  ^jrard  nous  renvoyons 

que  nous  avons  dit,  supra,  \-"  IH/fa- 

-,    -  ;  .    -;  et  s.  —  Nous  ne  rappellerons  ici  que 

5 . 

:-nT  "^  Les  a.eribri's  dos  commissions  municipales,  chargés 
iles,  sont  responsables  des  délits 
ce  de  leurs  (onctions  et,  dés  lors, 
.r  délit  de  difTamation  résultant 
..nant  la  radiation  d'un  électeur. 
.-i.,  «3  jiov.   1472,  Aiîiiani,  [S.  72.i.252,   P.  TZ.ÔU,  D. 

♦■] 

;i87d.  —  Les  membres  de  ces  commissions  n'appartenant 

fiâs  ,1  l'ordre  iudiciaire  proprement  dit,  quoique  eieri,-ant,  dans 

;-  :.e  véritable  juridiction,  il  n'y  a  lieu  d'ob- 

,  pour  cette  poursuite,  ni  les  Termes  de  la 

pf-c.  civ.,  art.  505  et  509",  ni  les  formes  tracées 

et  s.,  C.  instr.  crim.,  relatifs  aux  magistrats 

.1-    ijjiuiaire.  —  .Même  arrêt.  — Sic,  Faustin  llélie,  liiHr. 

t.  e;  n.  2801. 

Ul:i80.  -    '    -"  "^contestable  que  l'électeur  a  le  droit  de  de- 

mau^ier  la  n  au  procès-verbal  de  tous  les  faits  et  in- 

•  .15  <]u.    .   ,  -.  .  ident  de  nature  à  iniluer  sur  l'élection;  c'est 

|><jur  lui  un  devoir.  Kt  il  a  été  jugé  en  conséquence  qu'un 

.r.  [..■  jr^uivi  [>'jurdilTumation,  à  raison  d'un  fait  dont  il  avait 

l'.ioo  au  proces-verbal,  et  qui,  par  sa  nature, 

.alililé  de  l'élection,   peut  être  relaxé  de 

lui,  sur  le  motif  qu'il  a  agi  de  bonne 

r,  et  dans  l'intérêt  de  la  sincérité  des 

!jI  qui  le  décide  ainsi  ne  peut  être  considéré 

...  :  .a  preuve  des  faits  ditfamatoires  et  comme 

.  ...î.ii.:  sur  .a  déclaration  de  leur  vérité  le  renvoi  du  pré- 

.-—  Cass.,  29  août  1546,  Faure,    S.  47.1 .78,  F.  47.1.92, 

L'.  1").  1.382; 

3881.  —  Les  impulations  dilTamatoires  ou  calomnieuses  con- 

.'.euues  dans  une  protestation  adressée  à  la 

-t-nt  ni  le  délit  de  dilTamation,  à  défaut  de 

...,  ni  le  délit  de  dénonciation  calomnieuse, 

ision  de  l'autorité  compétente  sur  la  faus 

3.  —  Mais  c-'S  imputations  peuvent  consti- 

—  Bourges,    li  janv.    1879,  Cliampagnel, 

'•    I'    "'*  ii.HOj  —  Le  droit  de  protestation 

-a  l'abus.  —  Bourges,   14  janv. 

.      -,  :  .  ,...,.  1880,  Lemai,  [S.  80.2.0,  P.  80. 

JJT,    I>.  >ii.2.\>i'J 

3WCÎ.        ^':  •'teri'iu  auf;  b'^ll  le  droit  de  protestation,  en  ma- 

jsqu'.i  proléger,  contre 

lations  faites  de  mau- 

■  ■-,  «Je  nature  à  porter  préju- 

I8'<2,  Champagnal,    S.  82. 

'■-'•"-'.  ''•  .S-.!.  -1  qui  dérive  d'un  quasi- 

•iril   fSl  uni-  a  s;   c'est   celle  qui   sera 

1.  <.t  pour  discerner  l'usage 

IX  n'ont  qu'a  reclierclier  si 

i  auifur  'jT  .1  j  t'A'^siàu'ju  .1  t-ie  oe  bonne  uj  de  mauvaise  foi.  — 


i'^,. ,....>  14  janv.  INI»,  précité.  —  Si  l'auteur  de  la  protestation 
une  foi,  aucune  action  endomiua>:es-inléréls  ne  pourra 

u,iU'e,  pourvu  toutefois  que   les  expressions  employées, 

pour  qualitier  les  faits,  relevés  à  litre  de  protestation,  ne  dépas- 
sent point  les  termes  dont  on  peut  se  servir. 

:tH83.  —  l'oit,  dès  lors,  être  dériaré  responsable  celui  qui, 

p.ir  inaiveillance  ou  même  par  légèreté,  use  du  droit  de  protesta- 

i.'ii  contrairoment  à  la  vérité,  et  de  manière  à  tromper   la  reli- 

,;ion  des  députés,  et  à  compromettre  ainsi  la  réputation  d'aulrui. 

—  Pans,  iSjanv.  188ti,  précité. 

3884.  —  Si  les  électeurs  ont  le  droit  de  discuter  les  opinions 
■l  les  actes  d'un  candidat,  ce  droit  ne  peut  aller  jusijii'à  la  dilTa- 
mation, et  s'arrête  où  le  ('élit  commence  ;  la  circonstance  que  les 
imputations  diffamatoires  se  sont  produites  au  cours  d'une  pé- 
riode électorale  ne  saurait  donc  en  modifier  le  caractère.  Par 
suite  les  tribunaux  peuvent,  à  bon  droit,  décider  qu'un  prévenu 
a  agi  avec  l'intention  de  nuire,  en  formulant  contre  un  tiers,  pour 
combattre  sa  candidature,  des  imputations  qui  réunissent  les  élé- 
ments du  délit  de  dilVaination.  —  Cass.,  12  févr.  IB".'",  Hocher, 

,S.  et  P.  y:. 1.2116,  l).  '.i:.i.a'.)9i 

:t885.  —  L'art.  14,  Dêcr.  2  févr.  18.'i2,  rendu  applicable  par 
laloi  du  7  juin.  I8.>2  aux  élections  des  conseils  généraux,  n'ayant 
édicté  aucune  peine  contre  les  électeurs  qui  refusent  de  remplir 
les  fonctions  d'assesseur,  et  aucune  disposition  de  ce  décret  ne 
ooiiférant  au  président  du  bureau  le  droit  de  requérir  tel  ou  tel 
électeur  à  cet  etfet,  ce  sont  les  principes  du  droit  commun,  en 
matière  de  réquisition,  qui  doivent  être  suivis.  —  Cass.,  7  mai 
1887,  Lesmel,  ,8.  88.1.92,  P.  88.1.187,  D.  88.1.288)  —  U'où  la 
conséquence  que  l'électeur,  qui  refuse  d'obtempérer  à  la  réqui- 
sition du  président  du  bureau,  ne  tombe  pas  sous  l'application  de 
l'art.  47,"),  C.  pén,  —  .Même  arrêt. 

388U.  —  L'art.  17,  .5  3,  L.  29  juill.  1881,  porte  :  <■  seront  pu- 
nis d'une  amende  de  cinq  francs  à  quinze  francs  ceux  qui  auront 
enlevé,  déchiré,  recouvert  ou  altéré  par  un  procédé  quelconque, 
de  manière  à  les  travestir  ou  à  les  rendre  illisibles,  des  affiches 
électorales  émanant  de  simples  particuliers,  apposées  ailleurs 
que  sur  les  propriétés  de  ceux  qui  auront  commis  cette  lacéra- 
tion ou  altération  »■.  Uu  texte  même  de  cet  article  il  résulte  que 
l'un  des  éléments  de  la  contravention  est  une  altération  ayant 
eu  pour  résultat  de  travestir  l'affiche  ou  de  la  rendre  illisible; 
si  cet  élément  fait  défaut,  une  condamnation  est  impossible.  Par 
suite,  est,  à  bon  droit,  déchargé  de  l'inculpation  d'avoir  altéré 
des  affiches  éhctorales,  celui  qui  a  collé  des  carrés  de  papier, 
portant  des  inscriptions  injurieuses  pour  des  candidats,  sur  des 
affiches  électorales  émanant  de  particuliers,  si  rien  n'établit  que 
ces  carrés  de  papier  aient  recouvert  le  texte  des  affiches  de 
manière  à  les  travestir  et  à  les  rendre  illisibles,  conditions  essen- 
tielles de  la  contravention;  il  y  a  là  de  la  part  des  juges,  une 
appréciation  souveraine  échappant  au  conlrùlc  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  24  juill.  1890,  Weill,  i^S.  et  P.  97.1.156,  D. 
96.1.568^  -   V.  suprà,  V  Affiche,  n.  207  et  s. 


Skcti 


IX. 


De  lu  iiresci'IpUou. 

;J887.  —  L'art.  jO,  Décr.  organ.  2  févr.  1832,  est  ainsi  conçu  : 
I'  L'action  publique  et  l'action  civile  seront  prescrites  après  trois 
mois,  à  partir  du  jour  de  la  proclamation  du  résultat  du  scrutin  ». 
(Juelle  est  l'étendue  de  cette  disposition?  I^lle  s'applique  évidem- 
ment aux  crimes  et  délits  prévus  par  le  décret  ou  2  févr.  18;)2. 
.Mais  ce  décret  n'est  point  le  seul  qui  réprime  les  crimes  et  délits 
relatifs  à  l'exercice  des  droits  électoraux,  l'n  peut  encore  citer 
l'art.  112,  C.  pén.,  et  les  lois  des  7  juill.  1874,  art.  0  ;  2  aoiH  1875, 
art.  19  et  27;  30  nov.  187.';,  art.  3  et  22;  17  juill.  1889. 

3888.  —  L'art.  .'iOdu  décret  de  Isili,  contenant  une  déroga- 
tion, on  pourrait  penser  qu'il  y  a  liru  de  le  restreindre  dans  les 
limites  exactes  auxquelles  il  s'appliijue,  c'est-à-dire  aux  crimes 
et  délits  qu'il  prévoit; ce  système  qui  parait,  bien  conforme  aux 
principes  généraux,  offrirait  cependant  ce  résultat  bizarre  que, 
pour  des  délits  prévus  par  les  lois  antérieures  ou  postérieures, 
qui  ne  sont  que  le  développement  des  délits  prévus  par  le  décret 
de  18;i2,  la  prescription  serait  différente,  et  que,  par  exemple, 
la  prescription  de  la  tentative  de  corruption  de  I  art.  19,  L.  2 
août  187;),  serait  de  trois  ans,  alors  que  la  prescri[ition  de  la 
corruption  du   lart.   38  du  décret  de    1852  serait  de  trois  mois. 

3889.  —  Aussi  la  Cour  suprême  a-t-elle  décidé  que  l'art.  50, 
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iJi'-cr.  2  fëvr.  t8:)2,  t^lablissant  une  prescription  spéciiile,  en  ma- 
lii'ie  électorale,  pose  un  principe  ^(^n<?ral,  applicable  à  tous  le» 
crimes  el  délits  relatifs  à  1  exercice  des  droits  civiiiues.  —  Cass., 
9  déc.  IH92,  Alcssandrini,  S.  el  I'.  91. 1.47a,  D.  W.l.a.luj  — 
r.Ijanle-ljrellel,  t.  2,  n.  700. 

!i8i)0.  —  ...  'Jue  spécialement  la  (irescriplion  édictt^e  par 
l'art,  iid,  Décr.  2  févr.  iH.'iâ,  est  applicable  au  délit  prévu  si  puni 
par  l'nrt.  112,  C.  pén.  —  Même  arriH. 

38*)1.  —  Mais  nous  verrons,  infrù,  i|ue  la  Cour  de  cassation 
n'a  pas  l'ail  application  de  la  pre3cri(>lion  de  trois  mois,  relative- 
ment aux  infractions  pour  candidatures  multiples.  La  prescrip- 
tion de  trois  mois  m-  s'appliijue  donc  pas  .'t  tous  les  délits  et  à 
tous  les  crimes  élcctorau.x  ;  (]uelle  sera  alors  sa  limite'.'  iMudra- 
t-il  ne  l'èlenilre  qu'aux  délits  prévus  par  les  lois  anlérieures  ou 
postérieures  qui  ont  un  lien  de  connexilé  avec  les  délits  prévus 
par  le  décret  de  l8o2'.'  C'est  probablement  la  pensée  de  la  Cour 
suprême;  la  prescription  de  trois  mois  s'appliquerait  alors  aux 
délits  prévus  par  l'irl.  112,  ('.  pén.,  l'art.  0,  I..  7  juill.  1871, 
l'art.  19,  L.  2  aoOl  1m7;>;  mais,  le  délit  imputable  au  déléf.'ué 
sénatorial  c|ui  ne  prend  point  part  au  scrutin  (L.  2  août  l87o, 
art.  18),  le  délit  de  distribution  de  bulletins  par  un  agenl  de 
l'autorité  publique  ou  municipale  (L.  'M)  nnv.  1871),  art.  .3), 
comme  les  délits  relatifs  à  la  loi  du  I7juill.  I8S9,  seraient  pres- 
crits par  trois  ans.  Peut-être,  en  l'absence  d'un  texte  général, 
que  le  législateur  aurait  intérêt  à  édicler,  serait-il  juridique  de 
restreindre  la  prescription  de  trois  mois  aux  cas  oii  elle  s'applique 
rigoureusement,  c'est-à-dire  aux  crimes  el  délits  prévus  par  le 
décret  de  1852.  (Juoi  qu'il  en  soit,  il  est  .'i  désirer  que  la  question 
se  présente  devant  la  Cour  suprême,  pour  que  celle-ci  puisse  lui 
donner  une  solution  déliiiilive.  Il  résulte  cependant  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  ^23  oct  1886,  Debregéas,  [S.  87.1.141,  P. 
87.1.316,  11.  87.1.3681),  que  la  prescription  de  trois  mois  s'ap- 
plique au  délit  de  distribution  de  bulletins  prévu  par  la  loi  de 
187.S. 

:{892.  —  l'^n  tout  cas  la  courte  prescription,  édictée  par  l'art. 
.HO  du  décret  de  lSo2,  ni'  s'applique  qu'aux  crimes  el  délits  élec- 
toraux proprement  dits,  el  non  point  aux  crimes  ou  délits  com- 
mis à  l'occasion  des  élections.  Ainsi  un  maire,  en  l'alsiliant  une 
liste  électorale,  commet  le  crime  de  faux,  la  prescription  sera  de 
dix  ans;  un  délit  de  coups  et  blessures  est  commis  à  l'occasion 
des  élections,  la  prescription  sera  de  trois  ans;  de  même  si,  à 
l'occasion  des  élections,  il  est  commis  un  délit  de  menaces  de 
mort. 

3803.  —  Kn  cas  de  double  vole,  par  un  électeur  inscrit  sur 
les  listes  de  deux  communes,  la  prescriplion  du  délit,  résultant 
de  ce  double  vol'',  ne  court  qu'à  partir  du  second  vole,  seul 
constitutif  du  délit.  —  Cass.,  !'"■  juin  1866,  Frontier,  |S.  67.1. 
92,  P.  67.186,  D.  66.1.240!  —  Bavelier,  eoil.  verb.,  n.  33;  Rol- 
land de  Villaryues,  sous  l'art.  oO,  n.  3  ;  Cbante-Grellet,  t.  2, 
n.  759. 

3894.  —  La  disposition  de  l'art.  50,  Décr.  2  févr.  1852,  sur 
l'élection  des  députés  au  Corps  législati!',  portant  que  ><  l'action 
publique  el  l'action  civile  seront  prescrites  après  trois  mois,  à 
partir  de  la  proclamation  du  résultat  du  scrutin  «,  s'applique  à 
1  individu  prévenu  d'avoir  voté,  en  vertu  d'un.-  inscription  sur 
la  liste  électorale,  qu'il  a  obtenue  en  dissimulant  son  incapacité. 
—  Trib.  corr.  Coulommiers,  27  janv.  1885,  L...,  ,  S.  85. 2. 221, 
P.  85.1.1263] 

3895.  —  .Mais  cette  disposition  ne  s'applique  pas  à  l'individu 
prévenu  de  s'être  fait  inscrire  sur  une  liste  électorale,  en  dis^i- 
niiilant  l'incapacité  dont  il  était  atteint,  l^n  [lareil  cas,  le  délit 
ii'esl  prescrit  qu'après  l'expiration  du  délai  de  trois  ans,  confor- 
mément aux  règles  du  droit  commun.  —  Trib.  corr.  (Coulom- 
miers, 21  avr.  18S5,  L..,,  [S.  85.2.221,  P.  85.1.1263] 

3896.  —  iJécidé  que  l'art.  50,  hécr.  2  févr.  1 852,  qui  déclare 
les  délits  électoraux  prescrits  par  le  délai  de  trois  mois,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  proclamation  du  résultat  de  l'élection,  ne  pou- 
vant être  appliqué  au  délit  résultant  de  l'inscription  réclamée 
et  obtenue  sur  plusieurs  listes  électorales,  la  prescription  de  ce 
délit  est  régie  par  le  droit  commun  en  matière  de  délits  correc- 
tionnels; qu'en  conséquence,  la  prescription  n'est  acquise  que  par 
le  laps  de  trois  ans  à  compter  du  jour  où  l'inscription  délictueuse 
a  éle  obtenue.  —  Trib.  Poitiers,  30  mai  1894,  0...,  [S.  et  P.  95. 
2.113] 

3897.  —  Le  jour  de  la  proclamation  du  scrutin,  ne  doit  pas 
entrer  en  compte  pour  calculer  la  prescription  de  trois  mois  éta- 
blie par  l'art.  aU,  Uécr.  2  févr.   1852.  —  Cass.,  4  avr.  1873,  Or- 

Rkpkhtûike.  —  Tome  .XI.X. 


sini,  [D.  73.1.221]  —  Uolland  de  Villargues,  sous  l'art.  50,  n.  2  ; 
Cb.inle-Crellel,  t.  2,  n.  761. 

3898.  —  Kn  maliére  d'élections  législatives,  la  prescriplion 
de  trois  mois  de  crimes  el  délit»  électoraux  court  seulement  du 
jour  de  la  proclamation  de  l'éleelion  au  clief-lieu  du  département, 
el  non  point  du  jour  ou  le  résultat  du  scrutin  a  été  rendu  public 
dans  la  commune  où  le  délit  a  eu  lieu.  —  Cass.,  23  oct.  IH8G, 
précité.  —  Baslia,  8  juin  1SH6,  Alleli,  ^S.  87.2.127,  P.  87.1.568] 

—  Limoges,  30  déc.  1886,  Debrégéas,  |S.  87.2.87,  P.  87.1.5681 

—  Pierre,  n.  189. 

3899.  —  Spécialement  il  en  esl  ainsi  du  délit  de  distribution 
de  bulleiins  commis  par  un  maire.  —  Cass.,  23  ocl.  1886,  pré- 
cité. —  Bustia,  8  juin  Iis86,  précité. 

3900.  —  L'art.  ilO,  Décr.  2  févr.  1832,  qui  fixe  à  trois  mois 
la  durée  di-  la  prescription  des  délits  qu'il  réprime,  n'ayant 
apporté  aucune  dérogation  aux  régies  du  droit  commun,  en  ce 
qui  concerne  l'interruption  de  celte  prescription,  il  suffit,  pour 
en  interrompre  le  cours,  à  l'égarrl  île  tous  ceux  qui  peuvent 
avoir  pris  part  au  fait  délictueux,  que  les  actes  de  poursuite  el 
d'instruction,  sans  leur  être  personnels,  aient  du  moins  pour 
objet  de  constater  le  délit  et  d'en  découvrir  les  auteurs.  — 
Cass.,  6  août  1885,  .Mariani,  [S.  87.1.94,  P.  87.1.190';  --  8 
janv.  1898,  Mevrond,  [S.  el  P.  98.1. 53oJ  —  Clianle-Orell'et,  t.  2, 
n.  7S7. 

3901.  —  Il  n'est  même  point  nécessaire  que  les  actes 
d'instruction  et  de  poursuite  aient  été  dirigés  contre  des  in- 
dividus déterminés;  il  suffit  qu'ils  aient  pour  objet  de  constater 
un  crime  ou  un  délit,  ou  d'en  rechercher  les  auteurs.  Cette 
règle  est  d'ailleurs  générale  et  s'applique  aux  délits  électo- 
raux bien  que  la  prescription  ne  soil  ici  que  de  trois  mois.  — 
Cass.,  3  juill.  1880,  Proc.  gén.  de  Nimes,  [S.  81.1.481,  P.  81.1. 
1220] 

3902.  —  Par  suite  l'information,  ouverte  pour  addition  de 
bulletins  contre  un  inconnu,  puis  contre  un  inculpé  dénommé, 
interrompt  la  prescriplion  contre  un  autre  coauteur  du  même 
délit,  qui  peut  être  cité  devant  le  tribunal  correctionnel,  plus  de 
trois  mois  après  le  délit,  pourvu  que  trois  mois  ne  se  soient  pas 
écoulés  depuis  le  dernier  acte  inlerruplif.  — Cass.,  8  janv.  1898, 
précité. 

3903.  —  Kn  matière  de  prescription  de  délits  électoraux,  de 
même  qu'en  droit  commun,  tout  acte  d'instruction  ou  de  pour- 
suite interrompt  la  prescription,  à  quelque  époque  que  cet  acte 
ait  été  passé,  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  pour  la  prescription. 

—  Montpellier,  5  mars  1887,  Oanii.'uenc,    S.  88.2.161,  P.  88.1. 
8631 

3904.  —  Les  gendarmes  tiennent  de  la  loi  la  mission  de  dé- 
couvrir les  crimes  et  les  délits  et  de  dresser  des  procès-verbaux 
pour  en  constater  l'existence;  leurs  procès-verbaux,  émanés, 
par  suite,  d'agents  compétents,  doivent  être  considérés  comme 
des  actes  d'instruclion  el  de  poursuite  et  sont,  en  conséquence, 
inlerruptifs  de  la  prescription;  il  en  esl  ainsi  spécialement  en 
matière  de  délits  électoraux.  —  Cass.,  25  juill.  1890,  .Millinier, 
lS.  90.1.489,  P.  90.1.1152,  D.  90.1.449, 

3905.  —  Peu  importe,  au  surplus,  que  le  procès-verbal  ail 
été  dressé  au  cours  d'une  enquête  ordonnée  par  l'autorité  admi- 
nistrative et  avant  un  autre  objet.  —  Keunes,  16  avr.  1890,  sous 
Cass.,  25  juill."  1890,  précité. 

390G.  —  -Mais  si  les  gendarmes  n'avaient  dressé  qu'un  simple 
rapport,  sur  la  demande  de  l'autorité  administrative,  ou  même  la 
réquisition  du  ministère  public,  dans  le  but  de  fournir  des  ren- 
seignements H  la  première,  ou  même  d'éclairer  le  procureur  ne  la 
Uépublique  sur  la  nécessité  d'une  poursuite,  un  pareil  rapport 
n'aurait  pas  le  caractère  d'un  acte  interruptif  de  la  prescription 
de  l'action  publique.  —  Douai,  6  févr.  1871,  Boulon,  ;S.  72.2.42, 
P.  72.219] 

3907. —  L'action  en  répression  des  crimes  el  des  délits,  com- 
mis en  matière  d'élections,  s'éteint,  même  après  une  interruption 
de  la  prescription,  par  le  laps  de  trois  mois  fixé  par  l'art.  50. 
Décr.  2  févr.  1852,  pour  la  prescriplion  de  l'action  publique  et 
de  l'action  civile  relatives  à  ces  crimes  et  délits  :  l'interruption 
n'a  pas  ici  pour  elTet  de  substituer  à  ce  délai  spécial  celui  de  trois 
ou  de  dix  ans,  établi  pour  la  prescription  des  actions  concernant 
les  crimes  cl  délits  de  droit  commun.  —  Cass.,  16  iuin  1865, 
Labroqnère,  S.  65.1.387,  P.  65.991,  D.  65.1.243i  —  Baslia,  21 
mai  1889,  Pallenti.  (S.  90.2  55,  P.  90.1.335,  D.  93.1. 3351  — 
Rendu,  n.  683;  Bavelier,  v»  Infructinn,  n.  34;  Pierre  n.  188; 
Rolland  de  Villargues.  sur  l'art.  oO,  n.  i. 

m 


ÉLECTIONS.  -  TiT»i  111.  -  Ch»p.  I. 


ÏITUK  III. 

ELKC.TIK.VS     I.K«.  ISI    \  1  I  \  KS. 

CHAPIÏHE  I. 

ÉLKCTIONS    AT    SÉNAT. 

M.  I  I     ^   I. 
G«ti*rallt<«. 

:<1H>H.  —  l.x  ^uToirUtrislaiir  A«t  fiercé  par  deux  Chambres, 

■■     -  fulililé  de  deux  Chain- 

■ii'>nl  n'élail  assuré  par 

.:.>  ifvr.   I87.'>  a-l-elle  posé 

.lés  est  nommée  par  le  suf- 

1     .  rsi  élu  au  suilra^e  restreint, 

us  allons  exposer. 

..,      ,  .  ..  ^,  ..  ...  187ri,qui  a  inslitué  le  Sénal,  avait 

ce  corps  serait  composé  de  3imi  memlires.  dont    22H 

.....    ^1   -^    *ius  â  vie  par  lAssemlilée  nationale  et 

.'•urs,  à  leur  mori,  étaient  remplacés  par 

ir  le  ?énat  lui-  même  :  ce  mode  de  recrute- 

d'appeler  dans  son  sein  des  liommes 

.08  de  la  vie  politique,  et  peu  désireux 

d  artruoie  torales,  avec  leur  vivacité,  leurs  pas- 

so!is,   •-<  iils,  parrois  si   regrettables,   auxquels 

eil^-s  .i.iMieDt  lieu.  —  ouaiite-'jrellet,  t.  l,n.  i6. 

3JJIO.  —  l'no  'oi  du  '.•  déo.   188i  a  supprimé  l'institution  si 
les  sénateurs  inamovibles  :  elle  a  maintenu 
•atours,  décidant  que  les  sénateurs  inamo- 
-  a  leur  décès  par  dos  sénateurs  nommés 
.  res;  chaque  département  élit  un  nom- 
bre ;•   i'ji.al-  ur=  ;.--p  rtiODiiel  à  sa  population. 

:i»ll.  —  Dapres  I  art.  2,  L.  9  déc.  1884,  le  département  de 
la  S«iue  élit  dix  sénateurs.  1^  déparlement  du  Nord  élit  huit  sé- 
nateurs. Les  départements  des  C'"iies-du-.N'>rd,  Finistère,  l'ii- 
rond«>,  Ille-ei-Vilaine,  Loire,  Loire-Inférieure,  Pas-de-Calais, 
Bb<'Oe,  Sai-ne-el-Loire.  Seine-Inférieure,  élisent  chacun  cinq  sé- 

•  ' —    '    '         .  '' 'ijches-du-Hhone,  Charente- Inférieure,  Dor- 

!ie.  Isère,  Maine-et-Loire,  .Manche,. Morbihan, 

-et-Oise,  Somme,  élisent  chacun  quatre  sé- 

r,  Ardèche,  .^rdennes,  Aube,  Aude,  .■\veyron, 

..     ,.     ,        1-       •;.  Cher,  Corrèze,   Corse,  COte-d'Or,  Creuse, 

boul-s,  Lir"me,  Kure,  Kore-el-Loir,  tjard,  Gers,  Hérault,  Indre, 

Indre-et-Loire,  Jura,  l^andes,  Loir-et-Cher,  Haute-Loire.  Loirft, 

Lot,  l.ot-fl-<i«ronne.  Marne,  Haute-Marne,  .Mayenne,  Meurtlie- 

el-Moselle.  .Meuse,  .Nièvre.  Oisf,  Orne,  liasses-l'yrénées,   Haute- 

Sai'ioe.   Sanlie,  Savoie,   llauf-Savoie,  Seine-et-Marne,   Ueux- 

Sevr^«,   T»rn.    \ar,   \'i-n4<'p,    Vienne,   Haute-Vienne,    Vosges, 

•  ateurs.  Les  Basge8-Alpe.s,  llautes- 

-c.  Cantal,  Lozère,  Hautes-Pyré- 

i..    :.    i  .  r.  [.. .  ;-Ur:.[iiai(s,  Tarn-el-Caronne,   Vaucluse,  élisent 

<    i  '.'i  .;>ij.t  -•-rial<'ur8.  Le  territoire  de  Bellort,  les  trois  dépar- 

'••  I  Al^^rie,  les  quatre  colonies  de  la  .Martinique,  de  la 

>r,  de  la  Héunion  et  des  Indes  françaises,  élisent  cha- 

c^,T,  un  -rnateur.  — Cliante-'jrellet,  t.  1,  n.  17. 

:i912.  —  Les  sénateurs  sont  nommés  pour  neuf  ans;  loute- 

'    ■  '    ■■    •  '- '  "    ''-tialeurs,  élus  en  remplacement  des  sénateurs 

•  Il    même  temps  que  celui  des  autres  séna- 

I   r,  ...1    ,  ,.if..  ,1  .,...: il jon  a  été  édictée  pour 

lement  n'aient  pas  lieu 

-.    ...    Ll..  24  lévr.  187.'i,  art. 

•  ;  •■i<iir  -  .  —  Chante-* irellet,  t.  J,  n.  18. 

îtîMîl.  i'«iirs   Bf/fit  nommés  pour  neuf  ans,  mais 

les    trois  ans;    les  départi-menls 

p-  nommant  rhacune   un  nombre 

:ition  de  la  loi  sup- 

ne  sont  plus  tout  à 

fi.l  lits  ii'oiil  pas  tous  conservé 

le  ri  ,re.  —  Chanle-Orellet,   l.  \, 

n.  IH. 


3U14.  —  Les  séries  ont  été  désisrnées  par  les  lettres  A,  H,  ('.; 
dans  chacune  les  départements  sont  ranirés  par  ordre  alphabéti- 
que à  la  suite  d'un  lira^re  au  sort  les  séries  sont  renouvelées 
dans  l'ordre  suivant  B,  '".,  .\,  séance  du  Sénat  du  29  mars  t87(>. 
—  (^haiile-t'irellot.  t.  I,  n.  18 

3915.  —  Les  départements  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit  dans 
les  diverses  séries.  Série  B  ;  llaute-Ciaronne.  tjers,  ijironde, 
Hérault,  llle-et-Vilaiiie,  Indre,  Indre-el-Loire,  Isère,  Jura, 
Landes,  Loir-et-Cher.  Loire,  Haute-Loire,  Loire-Inférieure,  Loi- 
ret, Lot.  Lol-ei-iiaroiine.  Lo/ère,  .Maine-et-Loire,  .Manche, 
.Marne,  Haute-.Marne.  Mayenne,  .Meurlhe-et-.Moselle,  .Meuse,  .Mor- 
b  lian.  Nièvre,  Nord,  (.tisi",lConstiinline,  Li  M.irtinique;  total,  31 
départements,  .'^érie  C  :  Orne,  Pas-de-Calais,  Puy-de-Dôme, 
Basses-Pyrénées,  Hautes-l'yrénées,  Pyrénées-Orientales,  Haut 
Bhin,  Belfort,  MhAiie,  llaute-S.i^ne,  Sarthe,  Savoie,  Haute- 
Savoie,  Seine,  Seine-liiférieure.  Seiiie-el-.Marne,  Si'ine-et-Oise, 
Iteux-Sèvres,  .'^omme,  Farn,  Tarii-el-Garonne,  Var,  Vaucluse, 
Vendée,  Vienne,  Haute-Vienne,  Vosges,  Yonne,  Oran,  Indes- 
frani;aises  ;  total.  ;10  déparlements.  Série  .\  :  Ain,  .\isiie.  Allier, 
Basses-.Mpes,  Haules-.Mp-'s,  Alpes- .Marilimes  ;  .Srdèche,  Ar- 
dennes,  Arif^re,  Aube,  Aude,  Aveyron,  Bouches-du-Hliône,  Cal- 
vados, Cantal,  Charente,  Chirenle-Inférieure,  Cher,  Corrèie, 
Corse,  CiHe-d'Or,  Côtes-du-.Nord,  Creuse,  Dordogne,  Poubs, 
Drùme.  Kure.  l^ure-et-Loir,  Finistère,  Gard,  Aljrer,  La  (juadc- 
loupe,  La  Héunion;  total,  33  département». 

3910.  —  La  série  B  a  été  renouvelée  la  première  le  5  janv. 
1879;  la  série  C  en  1882  et  la  série  A  en  I88:i;  les  diverses  sé- 
ries sont,  dans  le  même  ordre,  lenouvelées  tous  les  trois  ans.  — 
Chanle-Grellel.  t.  I,  n.  18. 

3917.  —  La  loi  du  2  aoilt  187,ï  décidait  que,  en  dehors  des 
renouvellemenls  partiels,  il  n'était  point  procédé  à  l'élection  des 
sénateurs,  à  moins  que,  par  suite  des  vacances,  le  nombre  des 
sénateurs  d'un  département  fût  réduit  de  moitié.  Mais  la  loi  du 
9  déc.  1884,  porte  :  .■  Il  est  pourvu  aux  vacances  survenant  par 
suite  de  décès  ou  de  démission  des  sénateurs  dans  le  délai  de 
trois  mois;  toulelois  si  la  vacance  survient  dans  les  six  mois  qui 
précèdent  le  renouvellement  triennal,  il  n'y  est  pourvu  qu'au 
moment  de  ce  renouvellement  ".  Les  sénateurs,  ainsi  élus,  ont 
les  mêmes  pouvoirs  que  ceux  de  la  série  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent, et  ils  sont  soumis  à  la  réélection  en  même  temps 
qu'eux  ;  leurs  pouvoirs  expirent  avec  ceux  des  sénateurs  de  la 
série  dont  ils  tont  partie.  —  Chanle-tjrellet,  t.  I,  n.  19. 

3918.  —  Si  un  sénateur  est  élu  par  deux  départements  il 
doit  faire  connaître  son  option  au  président  du  Sénat  dans  les 
dix  jours  qui  suivent  la  vérihcation  de  ses  pouvoirs;  s'il  n'opte 
pas  c'est  le  tirage  au  sort,  elfeclué  en  séance  publique,  qui  décide 
quel  est  le  département  qu'il  représentera  (L.  2  août  187.Ï, 
art.  22).  Dans  ce  cas,  il  est  pourvu  à  la  vacance  dans  le  délai 
d'un  mois  et  par  le  même  corps  électoral.  Il  faut  entendre  par 
ces  derniers  mois,  les  délégués  des  conseils  municipaux  qui  ne 
sont  pas  renouvelés;  quant  aux  députés,  conseillers  généraux 
et  conseillers  d'arrondit-sement,  ceux  qui  ont  le  droit  de  voter  ce 
sont  ceux  en  fonctions  au  moment  du  vole;  ceux  qui,  dans  l'in- 
tervalle des  deux  scrutins  ont  perdu  la  qualité  d'élecli-urs  séna- 
toriaux, parce  qu'ils  ont  donné  leur  démission,  ou  n'ont  point 
été  réélus,  sont  sans  droit  pour  participera  la  nouvelle  élection. 
—  Chante-GrelUft,  t.  1,  n.  20. 

3919.  —  Les  mêmes  rèf-'les,  relatives  à  la  convocation  du 
même  corps  électoral,  «ont  applicables  en  cas  d'invalidation;  ce- 
pendant si  la  r^usc  de  l'annulation  avait  été  l'irrégularité  de  la 
nomination  de  tous  les  délégués  des  conseils  municipaux  ou  de 
certains  d'entre  eux,  il  semble  qu'il  y  aurait  heu  de  procéder  à 
l'élection  de  nouveaux  délégués,  remplaçant  ceux  irrégulière- 
ment désignés.  Autrement  la  cause  d'annulation  pcrsisterail. 
Le  législateur  n'a  point  prévu  ce  cas.  —  Chanle-Grellet, 
/oc.  ril. 

3920.  —  Les  sénateurs,  dont  les  pouvoirs  sont  expirés,  sont 
indéfiniment  rééligiblc»  ;  ils  peuvent  poser  leur  candidature  il  la 
Chambre,  ou  solliciter  un  mandai  de  sénateur,  dans  un  dépar- 
tement autre  que  celui  qui  les  a  élus. 

3921.  —  Les  sénateurs  ne  sont  pas  soumis  à  la  loi  sur  les 
candidatures  multiples;  le  texte  de  la  loi  du  17juill.  188'.)  n'est 

I   pas  très-clair,  et  dans  sa  généralité  il  semble  viser  même  les 
j  éleclions  sénatoriales;  mais  la  discussion  de  la  loi  n'a  laissé  au- 
cun doute  a  cet  égard;  il  a  élé  formellemenl   déclaré  que  cette 
loi  s'appliquait  exclusivement  à  la  (jlmmbrcdes  députés.  —  Sé- 
1  nat,  15  juill.  1889.  —  Pierre,  n.  6i  et  0(i.    • 
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3022.  —  Les  sénateurs  sont  élus  au  Bulffa^îe  restrfinl  par  un 
corps  élecloral  compose  li'éli-ctpurs  de  droit  el  d'iMecleurs  délé- 
gués par  les  assemblées  communales  et  élus  par  elles. 

.^  i.  Électeurs  de  droit. 

3923.  -  Les  sénateurs  sont  élus  (L.  9  déc.  1884,  art.  6;,  au 
scrutin  de  liste  par  d>^parlemeiil  par  un  corps  ékcloral  composi-  : 
1°  des  députés;  2°  des  conseillers  (généraux;  3°  des  conseillers 
d'arrondissement  du  dt'parlement  ;  4°  îles  délégués  élus  dans 
clia<|ue  commune  du  département,  par  le  conseil  municipal. 

3!>24.  —  L'art.  lo,  I..  2  août  l«75,  porte  que  les  députés, 
les  conseillers  généraux  ou  d'arrondissement,  qui  auraient  été 
proclamés  par  la  commission  de  recensement,  mais  dont  N's 
pouvoirs  ne  sont  pas  encore  vériliés,  sont  inscrits  sur  la  liste  des 
électeurs  et  prennent  part  au  vote. 

3925.  —  Les  sénateurs  ne  sont  pas  compris  parmi  les  élec- 
teurs sénatoriaux  ;  c'est  là  probablement  un  oubli  du  législateur, 
qui  n'a  eu  en  vue  que  le  renouvellement  intégral  auquel  il  est 
procédé  tous  les  neuf  ans,  et  n'a  pas  soni;é  aux  élections  par- 
tielles; une  proposition  de  loi  a  été  déposée,  dans  la  séance  du  9 
mars  1H96,  sur  le  bureau  <lu  Sénat,  par  M.  le  l'rovost  de  Launay, 
pour  faire  comprendre  les  sénateurs  parmi  les  électeurs  sénato- 
riaux; elle  n'est  pas  encore  venue  en  discussion.  —  Chante- 
lirellel.  t.  I,  n.  26. 

3926.  —  Lu  Algérie,  le  corps  électoral  est  composé  da'.is 
chaque  déparlement  :  1°  des  députés;  "2"  des  inemlires  citoyens 
frani;ais  du  conseil  général  ;  3°  des  délégués  élus  par  les  memores 
citoyens  français  de  chaque  conseil  municipal,  parmi  les  électeurs 
citoyens  français  de  la  commune  (L.  2  août  1875,  art.  II). 

3927.  —  En  Algérie  de  même  que  dans  les  colonies  il  n'existe 

fias  de  conseils  d'arrondissement,  d'où  un  élément  de  moins  dans 
e  collège  électoral.  —  Clianle-Grellet,  t.  1,  n.26. 

3928.  —  Les  électeurs  de  droit,  députés,  conseillers  géné- 
raux, conseillers  d'arrondissement,  sont  électeurs  sénatoriaux  en 
vertu  d'une  disposition  de  la  loi,  el  non  par  suite  d'une  déléga- 
tion; ils  n'agissent  donc  pas  comme  électeurs  en  vertu  d'un  ca- 
ractère public;  ce  point  n'a  d'ailleurs  pas  grande  importance, 
car  si  on  les  diffame,  ce  sera  le  plus  souvent  en  leur  qualité  de 
députés,  de  conseillers  généraux  ou  de  conseillers  d'arrondisse- 
mont;  dès  lors,  la  preuve  des  faits  diffamatoires  sera  admissible. 
—  V.  Chante-Orellet,  t.  1,  n.  85. 

^  2.  Dilegaés  scnatoriau.T. 

t"  ilode  de  nomination  dea  deliguts. 

3929.  —  La  loi  du  24  févr.  1875,  art.  4.  attribuait  un  seul 
délégué  à  chaque  conseil  municipal,  quelle  que  lût  la  population  de 
la  commune,  el,  par  suite,  le  nombre  de  ses  membres;  la  loi  du 
y  déc  1884,  a  accordé  à  chaque  conseil  municipal  un  nombre 
de  délégués,  qui  varie  à  raison  du  nombre  des  conseillers  muni- 
cipaux qui  le  composent. 

Les  cons.  comp.  de  10  membres  élisent   i  délégué. 

—  12  —  —  2  délégués. 

—  16  —  _  H         _ 

—  21  —  —  6         — 

—  23  —  _  9        — 

—  27  —  —  12        — 

—  30  —  .-  15 

32       —  18         — 

34      —  21         — 

—  36       -  et  au-dessus  24 
Le  conseil  municipal  de  Paris  élit  trente  délégués. 

3930.' —  Dans  l'Inde  française,  les  membres  des  conseils 
locaux  sont  substitués  aux  conseillers  d'arrondissement.  Le  con- 
seil municipal  de  Pondichéry  élit  cinq  délégués.  Le  conseil  mu- 
nicipal de  Karikal  élit  trois  délégués.  Toutes  les  autres  commu- 
nes élisent  chacune  deux  délégués.  Le  vote  a  lieu  au  chel-lieu 
de  chaque  établissement. 

3931.  —  Les  conseils  municipaux  élisent  également  des  sup- 
pléants, qui  remplacent  les  délégués  en  cas  de  refus  ou  d'empé- 
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chement,  selon  l'ordre  fixé  par  le  nombr.-  de  suffrages  oby:ius 
par  chacun  d'eux  iL.'Jdéc.  INh»  an  i  ',-<  ,rin-.>iu  nnii.i- 
paux  qui  élisent  de  un  à  trois 

plèanl  :  ceux  <|ui  «^lisent  six  o.  ix 

suppléants;  cpux  qui  élisent  dix-huil  ou  vingt  el  un  deiegues 
nomment  quatre  suppléants;  ceux  qui  élisent  wngt-quatre  dé- 
légués nomment  cinq  suppléants.  Le  conseil  municipal  de  Paris 
nomme  huit  suppléants. 

3932.  —  Dans  les  communes  on  les  '  •■r 

municipal  sont  remplies  par  un-'  d''!"j-nl'  -a 

vertu  de  l'art.  44,  L.  5  avr.  Ihn. 
natoriaux  seront  nommés  par 
art.  3  modilié  par  la  loi  du  'J  dec.  15-!»  .  L.  'le 
conseil  se  sépare  immédiatement  (i>irc.  min. 
Kendu,  n.  7i'>2  ;  Cliante-Orellet,  t.  1,  n.  32. 
I       3933.  —  Il  arrive  parfois  que  malgré  ses  elTorts  réitères,  et 
la  convocation  des  électeurs,  faite  à  plusieurs  repr  '  -  '  ni- 

nistration  n'a  pu  arriver  à  constituer  un  conseil  im.  .e 

I  aux  électeurs  de  se  présenter  au  scrutin  ;  dans  ce  caa.  ,.  .,■  ,.tut 
être  nommé  de  délégué  (Cire,  min.,  5  janv.  Iis7ti  .  —  Hendu, 
n.  762:  Bavelier,  v'  i'^nuf,  n.  IM. 
I  3034.  —  Si  les  opérati')ns  électorales,  relatives  a  l'élection 
d'un  conseil  municipal  ont  été  annulé-'S,  il  doit  être  procédé  im- 
médiatement à  de  nouvelles  élections,  pour  que  le  conseil  mu- 
nicipal puisse  nommer  son  ou  ses  délégués.  Le  conseil  muni- 
cipal, dont  les  pouvoirs  sont  contestes,  pent  nommer  des  délégués 
tant  que  son  élection  n'a  pas  été  annulée,  car  il  garde  l'exer- 
cice provisoire  de  ses  fonctions,  jusqu'au  moment  où  l'autorité 
compétente  s'est  définitivement  prononcée  sur  son  élection.  — 
Chante-iirellet,  hc.  cit.;  Pierre,  n.  31. 

3935.  —  S'il  n'a  pas  été  procédé  aux  élections,  pour  rempla- 
cer le  conseil  municipal  dont  l'élection  a  et-'  annulée,  les  membres 
du  conseil  invalidé  ne  peuvent  pas  nommer  un  délégué,  car  leurs 
pouvoirs  se  sont  évanouis;  d'ailleurs,  il  n'est  pas  indispensable 
que  ce  conseil  municipal  vote,  son  vole  n'est  pas  obligatoire.  — 
Av.  Cons.  d'Kl.,  3  déc.  1h96.  —  Chante-Orellet,  /w.  cit. 

3036. —  lia  été  jugé  que  le  conseil  municipal,  qui,  parsuited'une 
erreur  de  l'administration,  lors  de  la  convocation  des  électeurs, 
compte  plus  de  membres  qu'il  ne  devrait  en  comprendre  d'après 
la  population  de  la  commune,  ne  peut  néanmoins  nommer,  pour 
les  élections  sénatoriales,  que  le  nombre  de  délégués  et  de  sup- 
pléants correspondant  au  nombre  de  membres  qui  lui  est  attri- 
bué légalement.  —  Cons.  d'El.,  30  janv.  1885,  Elect.  d'Hérou- 
ville,  [S.  86.3.50,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.76] 

3037.  —  Cette  solution  est  approuvée  par  la  doctrine.  — 
Greffier,  n.  .583;  Chante-Orellet,  t.  I,  n.  40.  —  Contra,  les 
conclusions  de  .M.  le  commissaire  du  gouvernement  Gomel.  rap- 
portées avec  l'arrêt. 

3938.  —  Pour  connaître  quel  est  le  nombre  de  conseillers 
municipaux  auquel  une  commune  a  droit,  et  par  suite,  combien 
de  délég^ués  elle  peul  élire,  il  faut  se  reporter  au  cliiiTre  officiel 
de  la  population  municipale,  c'esl-à-dire  à  celui  qui  résulte  du  der- 
nier recensement  o'Iiciel,  dans  lequel  la  population  IlotUnle  et 
mobile  n'est  pas  comprise  J)écr.  3  nov.  1881).  — Chante-Orellet, 
/oc.  cit. 

3030.  —  Si  le  conseil  municipal  a  nommé  un  nombre  de  dé- 
lègues et  de  suppléants  dépassant  celui  qu'il  pouvait  nommer 
légalement,  les  élections  doivent  être  annulées  pour  le  tout.  Tou- 
tefois, il  n'y  a  lieu  d'annuler  que  l'éleclien  des  derniers  ilélégués 
et  suppléants,  dans  le  cas  où  les  conclusions,  prises  devant  la 
juridiction  administrative,  tendent  seulement  à  l'annulation  de 
l'élection  des  délégués  et  suppléants  nommés  en  trop.  —  Cons. 
d'Et.,  30  janv.  188o,  Elect.  de  Pléaui.  S.  86.3.50,  P.  adm.  chr., 
D.  86.3.761 

3040.  ^-  Ces  solutions  sont  admises  particulièrement  en  cas 
de  scrutin  de  liste.  —  Chante-Orellet,  loe.  nt. 

3041.  —  Peuvent  être  élus  délégués,  ou  suppléants,  tous  les 
électeurs  de  la  commune,  ainsi  que  les  conseillers  municipaux 
qui  ne  seraient  pas  électeurs  dans  la  commune. 

3042.  —  Les  délégués  peuvent  être  pris  parmi  les  fonct'on- 
naires,  ou  les  magistrats,  la  loi  n'avan'  prévu  aucune  inoornpali- 
bilité  à  cet  égard  'Rapport  de  .M.  Bozérian  présenté  dans  la 
séance  du  14  févr.  1879  au  Sénat).  —  Pierre,  n.  30;  Rendu, 
n.  776;  Chante-Orellet,  t.  I,  n.  43. 

3943.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  délégués  soient  âgés 
de  vingt-cinq  ans. 

3944.  —  L'élection  d'un  délégué  sénatorial   ne  peut  être 
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:     1.  ::.   iO. 
if>  S  d'une 

»s  -  jMur  les 

-  iH  .i,'  i-t-Ue  com- 
•,ir  les  listes  d'une 
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'  ,  ■  -    ;rie  commune, 

_-u«'  dans  11  s 

•  !\<  r. '.luises  pour  «Mre 

lie  intime  du   oiloyeo 

..•    i.iiv  communes;  si  un  mt'me 

deux    communes,  il  devra  opler 

:.s.  d'i:i.,26  déc.  IS7S,  Klecl.  d'.\r- 

.  p.  lOT'.i' —  Cliante-Hrellel.  l.   I,  n.  42. 

■ .  ,  "  .  ■  :;.Ts  iiiiHii.  lu  .ii\  II,"  nr-uvtMilcIioisir  comme 

(1.  ni  un  conseiller 

^  .  iMecteurs,  ne  peu- 

;s  ;  car,  ou  ils  ne  voleraient  qu'une 

u(K«silion  du  collège  électoral,  ou 

■ux  fois,  ce  qui  est  contraire  à  l'art.  9  de  la  loi 

■'i^  illers  généraux  et  conseillers  d'ar- 

.•■  être  élus  délégués  dans  un  dé- 
que  cciu:  où  Us  exercent   leurs  fonctions  élec- 
IS'S.  art.  2),  le  texte  de  la  loi  est  en  elVet  géné- 
jue  point;  de  plus  le  principe  général, 
fer  à  des  élections   de   même   nature 
;  iii'renles.   —  Cons.   préf.  Dordogne,  21 
..  M  1.1 04,  Fr.jur.,  81.53:  —  Pierre,  n.  30; 
;.  .    M.-, lier,  n.  553;  Cliante-Grellet,  t.  1,  n.  43. 
-.1  1"^    15.  —  Un  député  ne  pourrait  non  plus  voter  dans  un 
.  .•  ...•  :il  comme  député,  dans  un  autre  comme  conseiller  gé- 
néra!. 

3949.  —  Lorsqu'un  conseil  municipal  a  nommé  délégué  un 

oili-'v-^n  ini^ligible  à  celle  fonction,  ainsi  un  individu  non  électeur 

''.1;»    'i   '"mmune,    ou   un  député,    un   conseiller  général,    un 

■A,  et  que  ce  citoyen  a  pris  part  au   vote,  l'élec- 

irs,  proclamés  éîus,  n'est  pas  viciée,  si,  malgré 

,1  d'un  sulTrage,  la  majorité  leur  demeure  acquise. 

ISSo  et  20  mai  I8!'»2,  Elecl.  de  l'Ardèche.  — 


l'ierrr,  u 

:{î»54». 
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Les  délégués  sénatoriaux,  dans  l'e.xercice  du  mandat 

9  tiennent  du  conseil  municipal,  agissent  dans  un 

■:.  l'ar  suite  la  dilTamation  commise  envers  un  dé- 

.  revél  le  caractère  de  dilTamiilion  envers  une  per- 

.  —  V.  supra,  v"  Di/l'imalinn,  n.  808. 

;j!»5l,  --in  décret  du  Président  de   la  Répulilique,  rendu 

au  moins  six  semaines  à  l'avance,  Tixc  le  Jour  où  doivent  avoir 

-'     '     ■    ':r  le  ^-énat,  et  en  même  temps  celui  où  doi- 

■  lélégués  des  conseils  municipaux.  Il  doit 

■    -M  ■■ •  .  .•  d'un  mois  au  moins  entre  le  choix  du  délé- 

..•u-  el  l'élection  des  sénateurs  (L.  2  août  187.Ï,  art.  )). 

'.iU't'2.  —  Le  préfet  fixe  l'heure  de  la  réunion,  enfin  le  maire, 
•  ■  '■-':■[■  du  préfet  à  chaque  conseiller  municipal  en  leur 
l'.'ii  jij  .1,1    •    leu  de  la  réunion. 

U!)5!i.  —  .""ous  l'empire  de  la  loi  de  1 884  et,  ii  :aisnn  de  ce  que 

!•-•  déUi  d*-  trois  jours  est  celui  fixé  pour  la  convocation  des  con- 

.-«•liWrs  municipaux,  il  semble  suffisant  que  le  préfet  prenne  son 

■»"  '     ■'   '•  rrps  u'i!"-  pour  que  la  convocation  par  le  maire  puisse 

M  la  séance. 

.    ri<'ce8saire  que  la  convocation  des  con- 

.1  heu  dans  ces  délais;  il  suffit  qu'elle  soit 

ncp  des  conseillers;  en  cas   d'urgence,  les 

•  Ire  ahrét-'és.  —  Cons.  d'i;i.,  31  déc. 

,  ID.  -0.3.!is;  —  Rendu,  n.  737  el  s.; 

'    •■  ••     '  -.reilel,   t.   1,   n.  ,'14. 

'tUryS.  ■  rve,  pour  la  réunion  des  conseils  munici- 

'''■■■'  '         '     ■-:''5  sénatoriaux,  les  règles  de 

loi  du  o  avr.  1884,  du  moins 
•  -  [■••T  I  •  ■  ■.  |...  r,i  loi  spéciale,  sont  compa- 
I  di-  la  réunion  du  roriscil  inunicipîil;  ainsi  nous 
(ue  le*  délais  peuvent  élre  abrégés. 


SitrUS.  —  Le  uiairi'  doit  nolifier,  par  eoril,  la  convocation  i» 
chaque  conseiller  municipal,  ('.elle  forniulité,  d'ailleurs,  n'est  pas 
prescrite  à  peino  de  nullité  el  son  iiiobserv.Hlion  n'oiilriiino  pas 
fatalement  I  annulation  de  l'éleclion  dos  délégués;  ainsi  l'élecluin 
ne  sera  pas  viciée  si?  malgré  une  irrégularité  oonslalée,  tous  les 
conseillers  municipaux  ont  été  avertis  el  sont  présents.  — 
(^ons.  d'Kt.,  a  lévr.  I88,i,  Kleot.  de  Sainle-Ha/eille,  [l.eb.  chr., 
p.  LM"-' 

!ii>57.  —  La  notillcation,  mentionnée  au  registre  des  délibé- 
rations, doit  être  iifTioliée  à  la  porto  de  la  mairie  (L.  3  avr.  1884, 
an.  4J<).  —  i:hanle('iiellel,  I.  I,  n.  35. 

3})58.  —  Les  conseillers  municipaux  élus  peuvent,  inénie  avant 
leur  installation,  exercer  les  droits  qu'ils  lioiineiil  de  leur  élec- 
tion, et  ils  doivent,  dés  lors,  quoique  non  installés,  être  convo- 
qués à  la  séance  du  conseil  où  il  est  procédé  il  l'élerlion  du  dé- 
légué. —  Cons.  d'Kl.,  2C  doc.  IN78,  l-;ioct.  de  Sousceyrac,  [S. 
M».2.I86,  P.  adm.  chr.,  D.  7«».3.991 

!)9r>!).  IV  même,  doivent  être  convoqués  les  conseillers 
municipaux  dont  l'éleclion  est  contestée.  —  .Siéme  arrêt. 

39ti0.  —  Mais  le  fait  qu'ils  n'ont  pas  été  i-onvoquês  n'em- 
porte aucune  nullité,  s'il  résulte  des  circonslann's,  que  leur  pré- 
sence n'aurait  exercé  aucune  iniluence  sur  le  lésulliU  ilu  scrutin  ; 
alors  notaninuMil  (pie,  étant  donnée  la  majorité  ohlonue  par  le 


délégué  el  son  suppléant,  leur  vote  n'eùl  pu  modifier  le  résultai 

178,  précité. 
Rendu,  n.  73".  —  Il  y  aurait  d'autant  moins  lieu  de  considérer. 


de  l'éleclion. 


n  sup 
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ons.  d'Ivt.,  2ti  déc.   1878,  précité.  -  V.  cep. 


dans  ce  cas,  l'absence  de  convocation  comme  une  cause  de  nullité 
que,  suivant  l'art.  2,  L.  2  août  1873,  l'éleclion  du  délégué  se 
fait  sans  débat  et  au  scrutin  secret.  Les  membres  non  convoqués 
ne  peuvent  donc  prétendre  qu'ils  ont  été  mis  dans  l'impossibilité 
de  défendre  les  intérêts  d'un  candidat. 

39G1.  —  Par  contre,  il  n'y  a  pas  lieu  de  convoquer  les  con- 
seillers municipaux  démissionnaires,  ceux-ci  ne  faisant  plusparlie 
du  conseil;  mais  il  n'en  est  ainsi  que  des  conseillers  dont  la  dé- 
mission a  été  régulièremiMil  acceptée;  jusqu'à  cette  acceptation 
ces  conseillers  font  encore  partie  du  conseil.  —  Cons.  d'Kl., 
3  janv.  1879,  Klect.  de  Montpouillan,  jli.  79  3.t00J  —  Chanlc- 
(jrellet,  t.  1,  n.  30. 

3962.  —  Si  le  conseil  municipal,  pour  une  cause  quelconque, 
n'a  pas  procédé  à  la  nomination  du  iiéléguéel  de  son  suppléant 
au  jour  fixé,  un  nouveau  décret  de  convocation  n'est  pas  né- 
cessaire; il  appartient  au  préfet  de  fixer  un  autre  jour  de  n-union 
du  conseil;  il  peut  alors,  à  cause  de  l'urgence,  abréger  le  délai, 
qui  doit  exister  entre  la  convocation  du  conseil  municipal  et 
sa  réunion;  il  sullil  que  tous  les  conseillers muni''ipaiix  aient  eu 
connaissance  de  la  convocation  en  temps  utile;  par  suite,  on  ne 
[eut  se  fonder  sur  l'abréviation  des  délais  pour  attaquer  l'élec- 
tion du  délégué,  alors  que  tous  les  conseillers  municipaux  ont 
été  présents.  —  Cons.  d'Kt.,  31  déc.  1878,  précité.  —  (Ireffier, 
11.  566;  Cliante-Grellet,  t.  1,  n.  33. 

39G3.  —  Aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit  de  pourvoir 
.lUx  vacances,  existant  dans  le  conseil  municipal, avant  qu'il  soit 
procédé  à  l'élection  du  délégué  el  du  suppléant.  Par  suite,  dans 
le  cas  où  il  existait  des  vacances  dans  le  sein  d'un  conseil  mu- 
nicipal lors  de  l'élection  d'un  délègue  et  d'un  su|)pléant  pour  les 
élections  sénatoriales,  ce  conseil  a  pu  valableinciil  procéder  ii 
ladite  élection  sans  qu'il  ail  été  préalablement  pourvu  il  ces  va- 
cances. Il  a  suflique  la  majorité  des  membres  en  exercice  figurât 
.'i  la  séance  où  cette  désignation  a  eu  lieu.  — Cons.  d'Kt.,  4  avr. 
1876,  Flamens,  iS.  70. 2. Kit»,  P.  adm.  clir.,  IX  70  3.4];  -  3  janv. 
1879,  préciti'.  —  (ireffier,  n.  539;  Pierre,  n.  31  ;  Bavelier, 
v  SàiiU,  n.  14;  Rendu,  n.  763. 

3904,  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  conseil  municipal 
1  st  réduit  aux  trois  quarts  de  ses  membres;  car  la  (|uestion  est 
résolue  d'une  manière  générale;  un  amendemenl  avait  été  dé- 
posé à  la  commission,  chargée  de  l'examen  de  la  loi  de  1875, 
r|ui  obligeait,  avant  la  réunion  des  conseils  municipaux,  appelés 
il  nommer  les  délégués,  à  remplacer  les  conseillers  décédés  ou 
démissionnaires,  il  n'a  pas  été  adopté.  —  (U>ns.  d'I'^l.,  4  avr. 
1876,  précité.  —  Chante-i irellel,  t.  1,  n.  32. 

39<i5.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  des  vacances  existent, 
par  suite  de  l'annulation  d'un  certain  nombre  d'élections.  Dés 
lors,  l'inobservation  de  la  riisposition  d'après  laquelle,  en  cas 
d'annulation  de  tout  ou  partie  des  élections,  l'assimblée  des 
électeurs  doit  être  convoquée  daus  un  délai  qui  ne  peut  excéder 
trois  mois,  n'a  pas  pour  ellel  ireiitraiiier  la  iiullilé  des  actes 
accomplis  par  le  conseil  municipal  avant  qu'il  ail  été  procédé  à 


ÉLECTIONS.  —  TiTHg  IIF.  —  Cliap.  r. 
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dos  <*lpclion8  supplémentaires.  Par  suite,  lYMeclion  il'uri  dt'Iégué 
sénatorial  est  réf,'uli«rf,  bien  qu'il  y  ait  été  procéilit  par  un  con- 
seil municipal  incomplet  ■'i  la  suite  de  l'aiinulalioii  d'une  partie 
des  élections  et  alors  que  celle  annulation  remontait  à  plus  de 
trois  mois.  —  Con».  d'kl.,  4  avr.  1870,  précM,  et  les  autorités 
citées  xuprà,  n.  3',I6II.  —  Cireffier,  n.  ;>t'i8. 

îJÎWîC».  —  Par  npiilication  des  mêmes  principes,  on  doit  con- 
sidérer comme  réf,'ulière  et  valable,  l'élection  il  un  délé^rué  et  de 
8on  suppit-aiit  par  un  conseil  municipal  incomplet,  par  le  fait 
ue  les  électeurs  d'une  section  se  sont  abstenus  de  voter  lors 
u  renouvellement  du  cons<'il  municipal.  —  Cons.  à'\',l..  IM  dër. 
IHTK.  Klect.  de  Courcelles-Cliivres,  (I).  -y.:t.J()0|  —  Bavelier, 
V"  Scnul,  n.  14;  finriier,  n.  litlO;  Cliante-tjrellet,  t.  I,  n.  ;i2. 


:i 


i"  Ujiirutions  tlecloniles. 

3ÎMÎ7.  —  Le  préfet  peut  (i.xer  l'heure  de  l'ouverture  du  scru- 
tin; le  maire  peut  aussi  l.i  lixer  dans  les  lettres  de  convocation. 
In  cliangemenl  de  l'heure  de  réunion  ne  pourrait  entraîner  la 
niiililé  des  opérations  électorales,  que  s'il  avait  pu  avoir  une  in 
lluene.'  sur  le  résultai  du  scrutin,  en  écartant  un  ou  plusieurs 
conseillers.  —  Chante-Orellet,  t.  1,  n.  .'iO. 

!t!M>8.  —  Ainsi  le  fait  que  la  séance  oi'i  ont  été  élus  le  déié^rué 
cl  Sun  suppléant,  a  été  tenue  à  neuf  heures  du  malin  au  lieu  de 
midi,  heure  fixée  par  l'arrêté  préfectoral,  ne  vicie  pas  les  opé- 
rations électorales,  alors  (]iie  tous  les  conseillers,  présents  dans 
la  commune,  ont  pris  part,  au  vote  et  qu'aucune  réclamation  n'a 
été  élevée.  —  Dons.  d'Kl.,  2t'i  déc.  187S,  Klect.  de  Marquefave, 
[D.  70.3.98]  —  Greffier,  n.  ;i7:>. 

3969.  —  Le  maire  ouvre  la  séance  à  l'heure  indiquée,  dès 
que  le  conseil  est  en  nombre  suflisant  pour  délibérer;  il  reçoit 
le  vote  des  conseillers  présents,  dès  que  lecture  a  été  donnée 
des  lois  et  décrets  relatifs  à  l'élection.  Kl,  pour  permettre  aux 
conseillers  neu  exacts  de  pre.ndre  pari  au  vole,  le  scrutin  demeure 
ouvert  pendant  une  heure. 

3970.  —  Celle  heure  conimence-t-elle  à  courir  à  partir  du 
moment  indiqué  sur  les  lettres  de  convocation  ou  à  partir  de 
l'instant  où  le  conseil  est  constitué?  La  loi  porte  une  heure  après 
l'ouverture  de  la  séance,  d'où  on  peut  conclure  que  le  scrutin 
demeure  ouvert  une  heure,  à.  partir  du  moment  où  l'assemblée 
est  constituée;  ce  point  de  départ  aurait  pour  inconvénient 
grave  de  ne  point  être  immuable  et  fixe.  Le  maire  pourrait,  pour 
ouvrir  la  séance,  attendre  tel  ou  tel  conseiller  ;  l'heure  de  la  con- 
vocation serait  sans  importance  et  on  resterait  livré  à  l'arbitraire; 
l'heure  de  la  durée  du  scrutin  doit  donc  être  calculée  à  partir  de 
celle  fixée  par  la  convocation  ;  les  conseillers  qui  ne  se  présen- 
tent pas  sont  censés  vouloir  s'abstenir,  ou  ne  pouvoir  se  rendre 
à  la  réunion.  —  Cons.  d'Kt.,  27  déc.  1878,  Klect.  de  Sourdeval- 
la-l!arr«,  ^D.  7>.).:!.y8]  —  Chante-Grellet,  t.  I,  n.  .'il. 

3î)71.  —  L'élection  du  délégué  sénatorial  doit  être  annulée 
alors  que,  malgré  l'absence  d'un  conseiller  municipal,  qui  ne 
s'élait  pas  fait  excuser,  le  scrutin  pour  la  nomination  du  délégué 
a  été  dépouilli'  trois  minutes  après  avoir  été  ouvert,  et  que  le 
vole  de  l'électeur  absent  eût  pu  modilier  le  résultat  du  scrutin. 
—  Cons.  dKt.,  26  déc.  1878,  LIecL  d'.-\rcabal,  [D.  79.3.98];  — 
20  janv.  1882,  Klect.  de  Homainville,  [D.  83.5.234]  —  Greffier, 
n.  571;  Kendu,  n.  770. 

3972.  —  Il  est  régulièrement  procédé  à  l'élection  si  le  nom- 
bre des  conseillers  présents  au  début  de  la  séance  est  sulfisant, 
el  quel  que  soit  celui  des  conseillers  qui  assistent  au  vote  et  y 
participent,  telle  est  la  règle,  .\insi  le  délégué  est  régulièrement 
nommé  à  la  première  réunion  du  conseil  mimicipal  convoqué, 
à  cet  elTet,  lorsque  la  majorité  des  membres  en  exercice  du  con- 
seil étaient  présents  à  l'ouverture  de  la  séance.  Il  n'est  pas  né- 
cessaire que  cette  majorité  ait  été  présente  au  moment  où  il  a 
été  procédé  au  vole.  —  Cons.  d'Et.,  4  avr.  1876,  Flamens,  [S. 
76.2.160,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.4];  —31  déc.  1878,  Klecl.de 
Sérignac,  [S.  80.2.191,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.99' 

3973.  —  11  ne  faut  cependant  pas  pousser  celte  règle  à  l'ab- 
surde ;  si,  par  exemple,  par  le  départ  de  la  plupart  des  conseil- 
lers, il  n'en  restait  qu'un  ou  deux  on  ne  pourrait  dire  qu'il  y  a 
un  vote  sérieux;  ces  circonstances  de  fait  pourraient  être  consi- 
dérées comme  des  manœuvres,  el  entraîner  l'annulation  de  l'é- 
lection du  délégué  et  de  son  suppléant.  —  Chante-Grellet,  t.  1. 
n.  47. 

3974.  —  S'il  est  procédé  à  un  deuxième  et  à  un  troisième  tour 
de  scrutin,  il  n'esl  pas  nécessaire  de  laisser  ces  scrutins  ouverts 


I  pendanl  une  heure;  il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  l'é- 
{  iection  ilu  suppléant;  tous  les  conseillers  qui  doivent  participer 
i  ces  scrutins,  ou  sont  présents,  ou  ont  été  attendus  pendant  une 
heure;  s'ils  ne  prennent  pas  part  au  vole,  c'esl  parce  qu'ils 
n'ont  pas  pu  se  rendre  ou  qu'ils  désirent  s'abstenir.  !./«  dépouil- 
lement a  ilonc  lieu  dés  la  réception  des  voles.  —  Cons.  d'Kl., 
31  déc.  1«78,  Klect.  de  Ceri/y-la-l'orôl,  [Leb.  chr.,  p.  lUI  — 
Chante-Grellet,  t.  I,  n.  ai. 

3975.  —  Lorsque,  au  jour  fixé  pour  l'élection,  les  conseillers 
municipaux  ne  sont  fioint  en  noudire  pour  délibérer  il  y  a  lieu  à 
une  seconde,  puis  à  une  troisième  convocation.  C'est  le  maire 
qui  en  prend  l'initiative,  et  le  délai  entre  la  convocation  el  la 
réunion  esl  réduit  à  un  jour  franc.  A  la  troisième  réunion  l'é- 
lection a  lieu  quel  que  soit  le  nombre  des  conseillers  |)résenl8. 
La  séance  est  ouv>Tle  à  l'heure  fixée,  dès  que  les  conseillers 
sont  en  nombre  suffisant  pour  clélibérer. 

397fi.  —  La  séance  est  présidée  par  le  maire,  à  son  défaut 
par  l'adjoint,  ou  par  le  conseiller  faisant  fonction  de  maire. 

3977.  —  La  séance  du  conseil  municipal  n'était  pas  publique 
avant  la  loi  de  ^H>^'^.  —  V.  Cons.  d'Kl.,  10  mars  187C,  Klect.  de 
Sainte-Marie-en-tJhanois,  ^Leb.  chr.,  p.  2401  —  Mais  la  loi  du 
5  avr.  1884,  art.  ;>4,  a  rendu  publiques  toutes  les  séances  des 
conseils  municipaux  et  n'a  pas  fait  d'exception  pour  le  cas  qui 
nous  régit;  la  nomination  du  di-légué  a  donc  lieu  en  séance  pu- 
blique; ce  qui  l'indique,  d'ailleurs,  c'est  que  l'annonce  df  la 
séance  doil  être  affichée.  —  Cbanl.''-<irellet,  t.  1,  n.  3'.t. 

3978.  —  Le  conseil  municipal  nomme  au  scrutin  secret, 
parmi  ses  membres,  un  secrétaire;  les  candidats  n'ont  point  le 
droit  d'assister  à  la  séance,  s'ils  ne  font  point  partie  du  conseil. 
—  Même  arrêt.  —  Le  maire  a  la  police  de  l'assemblée.  Le  maire 
donne  lecture  des  lois  et  décrets  relatifs  à  l'élection  et  rappelle 
aux  conseillers  que  l'élection  a  lieu  sans  débat.  —  Greffier, 
n.  766;  Pierre,  n.  32;  lîavelier,  v"  Signal,  n.  17  el  18;  Chante- 
Grellet  t.  1,  n.  39. 

3979.  —  L'élection  est  faite  au  scrutin  de  liste,  s'il  y  a  plu- 
sieurs délégués  à  nommer. 

3980.  —  L'élection  doit  être  faite  au  scrutin  secret,  sans 
débat,  art.  2,  L.  2  août  1875,  modifié  par  l'art.  8,  L.  9  déc.  1884. 
Le  maire  doit  donc  veiller  à  ce  qu'aucune  discussion  ne  s'en- 
gage, à  ce  qu'aucun  conseiller  ne  motive  ses  préférences  alors 
surtout  que  l'élection  n'a  pas  eu  lieu  au  scrutin  secret.  —  Cons. 
d'Et.,  31  déc.  1878,  précité. 

3981. —  Par  suite,  l'irrégularité  résultant  de  ce  que,  con- 
trairemenl  aux  prescriptions  de  l'art.  2,  L.  2  août  1875,  l'élection 
d'un  délégué  a  été  précédée  d'un  débat  dans  le  sein  du  conseil 
municipal,  esl  de  nature  à  entraîner  la  nullité  de  l'élection  de 
ce  délégué.  —  Cons.  d'Kl.,  7  déc.  1877,  Klect.  de  (Juincav, 
fD.  78.3. 48];  —  31  déc.  1878,  Elecl.  de  Neufontaine,  [D.  79.3. 
100  ;  —29  janv.  1886,  Klect.  de  Brucamps,  iS.  87.3.48,  P.  adm. 
chr..  I).  87.3.62]  —  Morgand,  Rev.  (jén.  d'adininislr.,  79,  t.  1, 
p.  69  et  172;  Rendu,  n.  767;  Pierre,  n.  33;  Chante-Grellel,  t.  I, 
n.  44. 

3982.  —  On  devrait  considérer  comme  un  débat,  le  fait 
d'oIVrir,  en  séance,  la  candidature  à  un  membre  du  conseil,  el 
l'acceptation  de  cette  candidature  par  celui-ci;  à  plus  forte  rai- 
son, y  a-t-il  lieu  d'annuler  l'élection  d'un  délégué  sénatorial, 
alors  que  le  maire  delà  commune  a  pris  la  parole,  a  posé  sa  can- 
didature, en  faisant  valoir  les  raisons  qui  doivent  la  faire  ac- 
cueillir, a  proposé  un  scrutin  provisoire,  et  que  celte  proposition 
a  donné  lieu  aune  discussion.  —  Cons.  d'Kl.,  7  déc.  1877,  pré- 
cite. —  Pierre,  n.  33;  Greffier,  n.  563;  l^endu,  n.  767;  Chante- 
Grellel,  t.  1,  n.  44. 

3983.  —  La  circonstance  que  le  maire,  dans  la  séance  pen- 
dant laquelle  le  conseil  municipal  a  procédé  à  l'élection  du  dé- 
!égué  et  de  son  suppléant,  a  fait  connaître  le  nom  des  candidats 
à  ces  fonctions,  ne  vicie  pas  les  opérations  électorales,  alors 
qu'aucun  débat  n'a  été  ouvert  au  sujet  de  ces  candidats.  —  Cons. 
d'Kl.,  26  déc.  1878,  Klect.  d'Arengosse,  ^Leb.  chr.,  p.  1079^  — 
Le  fait  de  mettre  les  conseillers  ainsi  au  courant  des  candida- 
tures ne  saurait  être  assimilé  à  un  débat,  alors  que  le  maire  ne 
se  livre  à  aucune  appréciation  et  se  borne  à  faire  connaître  le 
nom  des  candidats,  sans  les  accompagner  d'aucune  rétlexion.  — 
Greffier,  n.  563;  Pierre,  n.  33;  Rendu,  n.  767  ;  Chante-Grellet, 
t.  I,  n.  44. 

3984.  —  La  circonstance  qu'un  candidat  a  promis  d'aban- 
donner son  indemnité  de  déplacement,  s'il  était  élu,  ne  constitue 
pas  un  fait  de  nature  à  faire  invalider  son  élection.  —  Cons. 
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■■'  •.     '  r'    -'hr.,  p.  74   — 
-  esl  |>roduitP 
luiic  cùi«,  OU  De 
■ion. 

-    1  •%•««  avoir  lieu 

iiibicr  avaut 

."^ans  rarac- 

cr  uiio  liste 

s  distriliueiU 

Murail  consià«»rt>r  celle  dislribu- 

,    .--   lu.  —  Cous.  [Téf.  Seine,  2  mai 

INNJ.  —  i.iri*iiier.  n.  Îi6«. 

:V.*HV<  —  le?  e  ^selliers  muuiciptux  remellent  leurs  bulletins 

•    disfxtîiition  de  loi,  ni  de  règlement,  ne  les 

■s  de  vole,  pour  l'élection  du  <lé- 

'~  de  la  salle  du  scrutin.  —  Cens. 

.   lesBoi».    D.  79.3.100  ;  — 

.--le-ClwUel,   D.  79.3.100',— 

.V     '.  .:..•^,  j        ■Il    fur  seml'le,  le»  préparer  à  l'a- 

,  ,       .  -     i.-    lu,  D.  769;  Greffier,  n.  572;  Chanle-iuellet,  t.  I, 


♦  i . 
:<i»88. 


Le  fait  par  certains  conseillers  municipnux  illettrés 

■-  - -•  '■■■'  '  par  ceux  de  leurs  collèfîues  aux- 

•■sser,  n'a  pas  pour  elïel  de  porter 
^    .,  i   L.uns.— Cons.  d'Kt.,  21  déc.  187.S, 

i  r-   ;;h;  —  Ji  précité. 

;H»8ÎI.  —  li  :.  .  ;  —  i  autrement  que  si  ce  fait  constituait  un 
.1  •  ie  pression  ou  une  manaurre.  —  Greffier,  n.  571  ;  Hendu, 
:,.  "'■'.». 

3flflO.—  L'élecli'^n  a  1  eu  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

y.n  '-is  1."  L>alloltace,  il  est  procédé  k  un  deuxième,  puis  à  un 

t'jur  de  scrutin.  Au  troisième  tour,  l'élection  a  lieu  à 

•  re  ative. 

:iHill.  —  Le  troisième  tour  du  scrutin,  auquel  il  est  procédé 

en  '1-:  ''e  nécessité,  pour  la  nomination  du  délégué  par  le  con- 

a'est  pas  un  scrutin  de  ballottage,  et  le  conseil 

ire,  à  ce  troisième  tour,  un  candidat  qui  n'a  ob- 

.  iuMrage  aux  deux  premiers.  —  Cons.  d'Iit.,  26  déc. 

deSaint-Vincent,  [S.  80.2.186,  P.  adm.  chr.,  D.  7'.). 

3992.  —  Si,  au  troisième  tour,  les  deux  candidats  en  pré- 

-  -  .-.-■-_.  1-  ~'--,,  nombre  de  suffrages,  le  plus  ftgé  de- 

-ué.  —  Cons.  dl-:t.,  26  ocl.   1876.  — 

•    .jriMje  par  tous  les  moyens  et  spécialement 

M  de  l'acte  de  naissance. 

~    !  y  avait  une  contestation  sérieuse  sur  l'Age,  il 

r'a  la  proclamation  du  délégué  jusqu'à  ce  que 

tente  se  fût  prononcée.  —  V.  iiifrà,  n.  4031.  — 

,.   liavelier,    v»  Sénat,  n.    21;  Greffier,  n.  Sj79; 

!.  l.D.  46. 
:ii<!)4.  —   Ln  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du 
7  janv.  IHS.'i,  ijiaz.  des  Trih.  du  8  janvier  .  a  jugé  que  lors- 
qu'un  consed  municipal  avait  plusieurs  délégués  à  élire,  que 
tous,  moins  un,  avaient  obtenu  la  majorité  af>solue  au  premier 
tour,  et  qu'à  légard  du  dernier  délét'ué  à  élire  deux  candidats 
^iv^ien'  I"  m*mp  nombre  de  suffrages,  il  y  avait  lieu  de  procla- 
■  élu,  et  que  si  le  plus  :'igé  des  deux  était  élu  k 
r   de  scrutin  on  devait  annuler  ce  second   tour 
'Il  paraîtrait  plus  régulier  de  n'admettre  l'élec- 
lice  de  f'ige  qu'au  troisième  tour,  parce  qu'on 
'uent  les  électeurs,  tandis  que,  après  un 
'al,  un  Iroisii-me  tour  est  possible  puis- 

■,  .    i  .    .  111   ■  ui-   l'.'ijl    II  rut  p;is  possililB. 

:t1MI5.  —  La  voix  du  présid'-rit  n'est  jamais  prépondérante; 

'■^  ■  ''   ■     ■   ^    ■  ■■    '■'  ne  lui  a  attribué  ce  droit  exoroilanl,  et  la 

'"cliori  peut  avoir  lieu  a  la  majorité  relative 

-'^'■'iiin,  indique  bien   que  le  président  n'a 

jifnai»  \  .;t  [  ■  .-.  —  Clianle-Gr.'lict,  t.  1,  n.  45. 

îfJIÎM».  —  !.  1,1  r)ri"4fTit  comment  se  ferait  le  dé- 

■iiion  législative,  on  doit  déci- 
'  .  r  .1  l'usage  suivi  pour  les  élec- 
de  désigner  comme  scrutateurs 
■    'jrc.  rnin.,  .■>  janv.  1876:. 
'•V.t'.f! .    -  '.;  I  de  loi  n'oiillge   le  maire  à 

•  ;i  !jo:ridre  d»"-  .,..nl  l<-s  trois  conseillers  mu- 

nicipaux le«  plus  ..gé.»,,  pri'seiits  a  la  séance,  pour  dépouiller  le 


scrutin  relatif  il  l'élection  des  délégués,  ou  des  suppléants.  Il 
siil'lil  que  le  dépouillement  ait  été  fait  en  préseiu-o  du  conseil 
municipal  et  que  les  conseillers  municipaux  aient  pu  racileinenl 
surveiller  les  opérations  de  ce  dépouillement.  —  Cons.  d'Kl.,  26 
dcc.  IsTS,  Klect.de  Sabadel,  |Lel>.  clir.,  p.  I07N':;  -  41  doc.  I87H, 
Klect.  de  Lys.    Leb.  elir.,  p.  IliO] 

3998.  —  Lé  dépouilleineiil  peut  même  être  fait  par  quelques 
conseillers  municipaux,  sans  désignation  spéciale,  mais  du  con- 
sentement tacite  de  leurs  collègues.  —  llendu,  n.  772;  Pierre, 
n.  33;  Cbanle-Grellet,  t.  I,  n.  52. 

3999.  —  .-Vncune  règle  spéciale  n'a  été  édictée  pour  le  calcul 
des  voix,  la  désignation  des  candidats,  l'altribulion  îles  bulle- 
tins, la  déclaration  des  bulletins  nuls  et  leur  adjonclion  au  pro- 
cès-verbal; on  doit  donc  s'en  référer  sur  ces  divers  points  aux 
règles  générales  admises  en  matière  d'élections.  —  Clianle- 
Orellel,  t.  1,  n,  12, 

4000.  —  Par  suite,  pour  calculer  la  majorité  on  doit  déduire 
les  bulletins  blancs,  ceux  qui  ne  contiennent  pas  do  désigna- 
tion suflisanle,  ceux  enlin  portant  des  signes  extérieurs,  ou  dans 
lesquels  les  votants  se  sont  l'ail  connaître.  —  Pierre,  n.  33; 
Heiiilu,  n.  773;  MaveliiT,  v"  St'nal,  n.  22. 

4001.  —  Si  les  lnilleliiis  de  vote  oorlent  plus  de  noms  qu'il 
n'v  a  de  délégués  il  inscrire,  on  ne  aoil  tenir  compte  que  des 
iio'ins  premiers  inscrits.  —  Hendu,  n.  772;  Glianle-GrcUel,  t.  1, 
n.  48. 

4002.  —  L'élection  terminée,  procès-verbal  doit  être  dresse 
par  le  secrétaire  et  signé  par  les  membres  du  bureau;  il  doit  in- 
diquer le  nombre  de  voix  obtenu  par  tous  les  candidats,  et  non 
pas  seulement  par  les  candidats  élus,  l'acceptation  des  délégués 
et  des  suppléants  élus  s'ils  sont  présents;  il  doit  mentionner  les 
protestations  qui  se  sont  élevées,  s'il  y  a  lieu. 

4003.  —  O  procès-verbal  est  transcrit  sur  le  registre  des 
;  délibérations  du  conseil  municipal;  un  exemplaire,  revélu  delà 

signature  de  tous  les  membres  présents,  est  transmis  au  préfet; 
un  autre  est  afficlié  à  la  porte  de  la  mairie  (L.  2  août  1875, 
art.  5}. 

40Ô3?'i.<.  —  La  circonstance  que  le  procès-verbal  n'a  été  affi- 
ché que  quatre  jours  après  l'élection  et  qu'il  n'a  pas  été  afiiclié  à 
'  la  mairie  ne  saurait  vicier  l'élection  des  délégués.  —  Cons.  à'VX., 
10  mars  1H76,  filect.  de  Sainte-.Marieen-fJhanois,  |l.eb.  clir., 
p.  24(>J  —  Pierre,  n.  33;  Rendu,  n.  77SI;  Bavelier,  v"  Sénat, 
n.  27;  Chanle-Grellel,  t.  1,  n.  53. 

4004.  —  Les  bulletins,  annulés  par  le  bureau,  doivent  être 
annexés  au  procès-verbal,  par  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'élec- 
tion du  suppléant,  lorsque  des  bulletins  annulés  par  le  bureau 
n'ont  pas  été  joints  au  procès-verbal  et  qu'il  y  a  doute  sur  les 
motils  qui  ont  déterminé  le  bureau...,  alors  d'ailleurs  que  le  can- 
didat proclamé  n'a  réuni  qu'une  faible  majorité.  —  Cons.  d'I'lt., 
26  déc.  1878,  Elect.  de  Saint-Vincent,  ^S.  SO.2.180,  P.  adm.  chr., 
D.  79.3.1011  —  Hendu,  n.  780. 

4005. —  Les  bulletins  non  contestés  doivent  être  brûlés;  dès 
lors,  la  proleslalion  contre  la  validité  des  bulletins  esl  tardive 
lorsqu'elle  se  produit  après  la  destruction  des  bulletins. 

j       4000.  —  Par  suite,  le  grief,  tiré  rie  ce  que  l'on  aurait  attribué 

,  à  l'un  des  candidats  aux  fonctions  de  délégué  un  bulletin  marqué 
d'un  signe  extérieur,  ne  peul  ("ire  retenu  lorsque  l'auteur  de  la 

'   protestation  n'a  pas  réclamé  l'annexion  au  procès-verlial  de  ce 

bulletin  et  qu'il  a  été  détruit.  —  Cons.  d'Kl.,  26  déc.  1H78,  Klect. 

de  Lherm,  [Leb.  clir.,  p.  1077]  —  Hendu,  n.  7H0;  Pierre,  n.  33. 

4007.  —  Après  l'élection  des  délégué,?,  on  procède  par  une 

■  opération  distincte  à  un  nouveau  scrutin  il  l'éleclinn  des  sup- 
|)léanls;  il  peut  éire  procédé  à  trois  tours  do  scrutin  pour  leur 
nomination. 

4008. —  Le  fait  qu'un  suppléant  aurait  irrégulièrement  rem- 
placé un  délégué  ne  saurait  entraîner  l'annulation  de  l'élection 
sénatoriale,  si  cette  irrégularité  n'a  pu  inodilier  le  résultat  du 
scrutin  (Sénal,  31  janv.  1885).  —  Pierre,  n.  34;  Hendu,  n.  778; 
Havelier,  v"  Sénal,  n.  25. 

4009.  —  Lorsque  les  délégués  nommés  sont  présents,  ils  doi- 
vent, aussitôt  leur  élection,  faire  connaître  s'ils  acceptent  le  man- 
dai qui  vient  de  leur  être  confié;  s'ils  rerusenl,  ils  doivent 
êlre  remplacés,  séance  tenante  avant  de  passer  i\  l'éleclion 
des  suppléants;  même  les  suppléants  qui  n'accepteraient  pas 
devraient  être  remplacés  avant  de  lever  la  séance  (Cire.  26  ocl. 
1S81).  —  Pierre,  n.  30;  Havelier,  v°  Séniil,  n.  24;  Clianle-Crel- 
let,  t.  I,  n.  54.  —  V.  cep.  Hendu,  n.  781. 

4010.  —  Lorsque  le  délégué  nommé  n'a  pas  été  présent  au 
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moment  de  son  élection  Ir-  maire  doit  lui  notifier  son  l'IectioD 
dans  les  vinf^t-qualre  heures,  en  lui  faisant  connaitri?  <|u'il  a 
ciii(|  jours  pour  avigiT  la  préfecture  de  son  acceplation.  l'roci-s- 
vcrlial  (le  cette  nolilicalion  est  dressé  en  douMe  exemplaire,  l'un 
est  remis  aux  dëlégui's,  l'autre  transmis  au  préfet. 

4011.  —  Si,  dans  les  cinq  jours  ledélcKutJ  n'a  point  adressé 
son  acceptation  au  nri'fet,  celui-ci  notifie  SH  nomination  au  sup- 
pléant, et  si  celui-ci,  dans  le  délai  île  cinc|  jours  n'avise  point  le 
préfet  de  son  acceptation,  le  préfet  convoque  le  conseil  munici- 
pal pour  procédera  de  nouvelles  élections. 

4012.  —  La  circonslance  que  le  délé^'ué  élu  n'a  pas  donné 
avis  au  prélet,  dans  les  cinq  jours  de  la  nutilication  qui  lui  est 
faite  de  son  élection,  do  son  acceptation  des  lonctions  de  délégué 
sénatorial  ne  conslilue  pas,  en  elTet,  un  j^'riet  contre  la  validité 
des  opérations  électorales,  mais  a  seulement  pour  elfel  de  le  faire 
remplacer  par  le  sufipléant,  qui  sera  alors  porté  sur  la  liste  comme 
déléffué  de  la  commune.  —  Cons.  d'I^t.,  20  itéc.  I«78,  Elecl.  de 
Tortehesse,  [D.  79.5.1811  —  tirelfier,  n.  ;iT6;  Hendu,  n.  781; 
liavelier,  v"  Senul,  n.  21;  Pierre,  n.  26;  Chante-» irellet,  t.  1, 
n.  SI. 

4013.  —  Le  préfet  n'est  point  tenu  impérativement  de  faire 
remplacer,  de  suite,  le  déléirué  qui  n'a  pas  notifié  son  acceptation 
dans  les  cinq  jours  ;  si  l'acceptalion  ne  lui  parvient  que  le  sixième, 
le  septième  jour  au  plus  tard,  le  préfet  n'a  point,  s'il  ne  l'a  déju 
fait,  à.  notifier  la  nomination  au  suppléant,  seulement  le  déléj;ué 
peu  diligent  peut  être  ainsi  remplacé.  —  Même  arrêt.  —  Chanle- 
(irellel,  t.  I,  n.  oH. 

4014.  —  Dans  la  huitaine  des  élections,  le  préfet  doit  faire 
drr'sser  un  tableau  indiquant,  par  ordre  de  communes,  le  résultat 
de  l'élection  des  déléfrués  et  des  suppléants;  ce  tableau  men- 
tionne le  nom  des  délégués,  qu'ils  aient  ou  non  accepté,  que 
leur  élection  soit  ou  non  contestée;  seulement  ces  circonstances 
sont  indiquées;  ce  tableau  doit  être  communiqué  k  tout  requé- 
rant; il  peut  être  copié  et  publié.  —  Pierre,  n.  38;  Hendu,  n.  793; 
Bavelier,  v°  S(<ii,it,  n.  3(»;  Cbanle-Grellet,  t.  1,  n.  56. 

401.5.  —  D'autre  part,  dans  le  but  d'assurer  le  contrôle  des 
intéressés,  tout  électeur  a  la  faculté  de  prendre  communication 
et  copie,  dans  les  bureaux  de  la  préfecture,  de  la  liste  par  com- 
mune des  conseillers  municipaux  du  département.  Mais  ce  droit 
ne  peut  être  exercé  qu'i  partir  du  moment  où  la  période  électo- 
rale est  ouverte  par  la  publication  du  décret,  qui  fixe  le  jour  de 
l'élection.  —  Cons.  d'Kt.,  31  mars  18^0,  llémon,  lS.  78.2.160, 
P.  adm.  chr.,  D.  76.3.66) 

4016.  —  On  peut  également  prendre  communication,  à  la 
préfecture,  de  la  liste  des  conseillers  généraux,  et  aux  sous-pré- 
fectures des  listes  des  conseillers  d'arrondissement;  il  faut,  à  cet 
etïet,  justifier  de  sa  qualité  d'électeur,  si  elle  est  contestée, 
par  un  certificat  du  maire.  —  Hendu,  n.  761  ;  Bavelier,  v°  Sàuit, 
n.  32  et  33. 

4017.  —  Un  avis  du  garde  des  sceaux  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur sur  le  §  2  de  l'art.  6  de  la  loi  de  1875,  qui  permet  aux  in- 
téressés de  prendre  communication  de  la  liste  des  conseillers 
municipaux  porte  :  <■  La  rédaction  de  ce  paragraphe,  improvisé 
dans  le  cours  de  la  discussion,  aurait  pu  être  plus  précise;  il  ne 
semble  pas  pourtant  qu'il  se  présente  de  difficultés  sérieuses 
dans  l'application  qu'il  recevra.  11  fait  partie  de  la  loi  organique 
sur  l'élection  des  sénateurs  et  la  faculté  qu'il  accorde  est  donnée 
en  vue  de  cette  élection.  La  période  électorale  s'ouvre,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1  par  un  décret  du  Président  de  la  Hépublique; 
c'est  à  partir  de  ce  décret  que  prennent  naissance  les  droits  et 
obligations  énumérés  dans  cette  loi  ».  C'est  donc  au  moment 
de  1  élection  que  la  liste  des  conseillers  municipaux  des  dépar- 
tements doit  être  dressée,  et  c'est:  seulement  pendant  la  période 
électorale  qu'il  peut  en  être  demandé  communication. 

3»  Coieî  lie  recours. 

4018.  —  Tous  les  électeurs  de  la  commune,  ainsi  que  le  pré- 
fet, peuvent  former  une  protestation  contre  l'élection  des  délé- 
gués et  des  suppléants  ;  un  tiers  étranger  à  la  commune  est  sans 
qualité  à  cet  égard.  —  Cons.  d'Kt.,  12  mai  1876,  Klecl.  de  Sainte- 
Marie-en-Chanois,  [Leb.  chr.,  p.  246] 

4010.  —  Cette  réclamation  doit  être  faite  pendant  les  opé- 
rations électorales  et  constatée  par  le  procès-verbal;  sinon  elle 
doit  être  adiessée  dans  les  trois  jours  à,  la  préfecture;  elle  peut 
être  faite  par  lettre. 

4020.  —  Le  droit  de  protestation  appartient  à  tous  les  élec- 


teurs municipaux  de  la  commune  ;  à  plus  forte  raison  doit-on  le 
reconnaître  aux  conseillers  municipaux,  électeurs  des  délégués. 
—  Con».  divt.,  27  déc.  1878,  Elecl.  de  Cocurès,  [S.  80.2.188, 
P.  adm.  chr.,  IJ.  79.3.101  ;  —  Creffier,  n.  .177;  Hendu,  n.  782; 
Uaveiier,  v"  Séitul,  n.  28:  Pierre,  n.  3',)  ;  Chante-Crellet,  t.  i,  n.  58. 

4021.  —  Les  conseillers  municipaux,  qui  croient  avoir  à  cri- 
tiquer les  opérations  électorales  pour  la  nomination  du  délégué 
et  du  suppléant,  ne  sont  lias  tenus  de  faire  ingérer  leur  protesta- 
tion dans  le  procès-verbal,  mais  s'ils  la  produisent  à  ce  moment 
il  doit  en  être  fait  mention.  .Si  le  grief  qu'ils  invoquent  est  dénué 
d'intérêt,  le  relus  de  le  mentionner  ne  saurait  enirainer  la  nullité 
<le  l'élection.  —  .Même  arrêt.  —  '.ihante  Crellet,  t.  I    n.  .'18. 

4022.  —  La  loi  porte  que  la  réclamation  doit  être  adressée 
au  préfel  dans  le  délai  de  trois  jours:  faut-il  que  dans  ce  délai 
la  protestation  soit  enregistrée  à  la  préfecture?  on  peut  dire,  pour 
l'aliirmative,  qu'il  en  est  ainsi  pour  les  réclamat'ons  en  matière 
de  contributions  directes,  et  en  ce  qui  concerne  les  élections  mu- 
nicipales, et  que  l'enregistrement  est  la  seule  manière  de  donner 
de  la  fixité  au  délai. 

4023.  —  Ce  système  cependant  n'a  pas  triomphé  et  ne  devait 
pas  triompher;  la  date  de  l'envoi  peut  être  difficile  à  établir;  cela 
est  vrai;  maisia  preuve  peutêtre  faite  parle  tirnbredela  poste,  par 
témoins,  ou  de  touteautre  manière.  Laloi  porte,  que  la  réclamation 
est  adressée  dans  les  trois  jours;  donc  le  protestataire  a  trois 
jours  pour  la  transmettre;  on  le  conçoit  d'ailleurs;  il  a  besoin  de 
ce  délai,  pour  procédera  une  enijuête  rapide  ;  si  la  commune  était 
éloignée  du  chef-lieu,  il  n'aurait  pas  le  temps  nécessaire  pour 
rédiger  sa  protestation  et  la  faire  parvenir  au  chef-lieu.  —  Chante- 
lirellet,  t.  I,  n.  59. 

402i.  —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'une  réclamation  contre  l'élec- 
tion d'un  délégué  sénatorial  doit  être  considérée  comme  formée 
en  temps  utile,  si  elle  a  été  adressée  au  préfet,  dans  le  délai  de 
irois  jours,  lors  même  qu'elle  n'aurait  été  enregistrée  à  la  préfec- 
ture qu'après  l'expiration  du  délai.  —  Cons.  d'Kt.,  29  janv.  )8H6, 
Klect.  de  Brucamps,  [S.  87.3.48,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.62]  — 
Conclusions  de  .M.  le  commissaire  du  gouvernement  Chante- 
(jrellet. 

4025.  —  Les  réclamations  sont  soumises  au  conseil  de  pré- 
fecture et,  dans  les  colonies,  au  conseil  privé. 

4026.  —  Le  conseil  de  préfecture  doit  statuer  dans  le  plus 
bref  délai  possible  et  dans  le  mois  au  plus  tard;  si  le  mois  s'é- 
coule sans  que  le  conseil  de  préfecture  ait  statué,  il  est  dessaisi, 
et  la  réclamation  est  considérée  comme  rejetée;  le  préfet  avise 
alors  les  parties  intéressées  que  le  conseil  de  préfecture  n'ayant 
pas  statué,  leur  recours  est  considéré  comme  rejeté  et  que  le  dé- 
lai de  pourvoi  est  ouvert. 

4027.  —  Le  conseil  de  préfecture  jui-'e  les  réclamations  selon 
la  procédure  instituée  par  le  décret  du  12  juill.  1865;  mais,  vu 
l'urgence,  il  peut  fixer  immédiatement  le  jour  de  l'audience,  et  le 
notifier  aux  parties,  en  les  avisant  de  l'instance.  —  Pierre,  n.  39; 
Bavelier,  v"  Sdnut,  n.  29;  Hendu,  n.  785;  tjreffier,  n.  578; 
Chante-Grellet,  t.  1,  n.  61. 

4028.  —  En  l'absence  de  dispositions  spéciales,  les  règles  à 
suivre  devant  le  conseil  de  préfecture  sont  celles  qui  régissent 
les  instances  concernant  les  élections  municipales.  —  Chante- 
Grellet,  /oc.  cil. 

4029.  —  Si  le  conseil  de  préfecture,  par  une  décision  prépa- 
ratoire, avait  ordonné  une  enquête,  il  y  aurait  lieu  de  prolonger 
le  délai  d'un  mois  conformément  à  l'art.  34,  L.  o  avr.  1884.  — 
Chante-Grellet,  t.  1.  n.  63. 

4030.  —  L'art.  39,  L.  5  avr.  1884,  accorde  un-délai  spécial 
pour  statuer,  dansle  cas  où  une  question  préjudicielle  est  soule- 
vée; il  y  a  lieu  d'appliquer  cet  article,  si  sage  et  si  pratique,  en 
ce  qui  touche  le  contentieux  de  l'élection  des  délégués  sénato- 
riaux. 

4031.  —  Lorsque  la  protestation  soulève  une  question  pré- 
judicielle d'état,  celle-ci,  comme  en  toute  autre  matière,  doit  être 
renvoyée  devant  les  Iribunaux  civils;  ainsi  la  question  de  savoir 
quel  est  l'âge  de  l'un  des  candidats  aux  fonctionsde  ilélégué,  est 
une  des  questions  préjudicielles,  dont  le  conseil  de  préfecture  doit 
renvover  la  connaissance  aux  tribunaux  ordinaires.  —  Cons. 
d'Et.,'l7  mars  l.s76,  Elect.  d'Ivrv-la-Balaille,  ID.  76.3.4  ;—  27 
déc.  1878,  Klect.de  Cocurès,  [S.'80.2. 188,  P.  adm.  chr.,  D.  79. 
3.103^  —  Grelfier,  n.  560;  Batelier,  v°  Scnat,  n.  29;  Rendu, 
n.  789.  —  V.  suprà,  n.  3993. 

4032.  —  Spécialement,  la  contestation  portant  sur  l'Uge  du 
délégué  sénatorial,  impliquant  la  solution  préjudicielle  d'une 
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^5   l'cnseils   d»  préfecture  peuvenl 

.1  ;  ce  recours  peut  hvt 

'  lorsque  le  foiisf il  de 

.    es  par  les  parties  en 

(■«r  le  i^r»'''e'.  s"il  a  été 

.  j^r  le  1-  ritilé- 

tx-l.  de  ^  Barre, 

ti.1'.  ccr.  1    iitiial,  n.  2S,  lieudu,  n.  786 

1.  l.  I.  n.  64. 

^  relatives  à  l'in- 

-  contre  les  déii- 

M.r  les  protestations 

natoriaux  ou  de  leurs 

^posllions  de  la  loi  de 

■    les  recours  devant  le 

■  Moipales. 

■  le  pourvoi,  déposé  au  se- 

.     .    ie  la  préfecture,  plus  d'un 

aux    inléressés  de  l'arn^té  du  conseil 

-  .r  une  telle  réclamation.  —  Cons.  d'Kl., 

fcl.    de    Sainte-Bazeille,  ^S.   86.3.4C,   P.   adm. 

-  :  —  «7  févr.  1888,  Elect.  de  Gouls,  ^D.  89.S. 

—  ne  n>#aie.  est  non  recevable,  le  pourvoi  qui,  au 

•  "^ecture,  ou  à  la  préfecture,  a  été 
d'Ktat.  —  Cons.  d'Kt.,  S»  janv. 
;;:<:.  —  l'ierre,  n.  io;  Chanle-Grellet,  t.  1,  n.  64. 

—  Le  Conseil  d'Etat  est,  dans  l'espèce,  unejuridiction 
ne  peut  donc  être  saisi  que  si  le  litige  a  d'abord  été 
.t  le  conseil  de  préfecture  et  si   celui-ci  a  été  des- 

-  -      '.     ?.,n  au  fond,   soit   par  l'expiration  du 

—  Chante-Grellet,  t.  t,  n.  63. 

—  11   ...   c^ui  déférer  au  Conseil  d'Ktat,  juridiction 
es  priefs  qui  n'ont  pas  été  soumis  au  conseil  de  pré- 

—  '-limant  ne  peut  donc  élargir  sa  demande  devant 

■  :  si.  devant  le  conseil  de  préfecture,  il  n'a  de- 

u' aion  de  l'élection  d'un   certain    nombre  de 

.  devant  le  Conseil  d'Iùat,  demander  l'an- 

d'un  plus  grand  nombre  de  déléj.'ués  ;  s'il 

.  en  première  instance,  que  l'annulation  de  l'élection 

.->,  il  ne  saurait  solliciter,  en  appel,  l'annulation  de 

uppléants;  de  même,  si,  devant  le  conseil  de  préfec- 

ri-<-<!im'-  que  l'annulation  de  l'élection  des  suppléants 

•^r,  en  appel,  celle  des  délégués.  —  Cons. 

lect.  de  .Marcenais,  (Leb.  chr.,  p.   1080]; 

..ect.  de  Neufonlaine,  'D.  79.3.100]  —  Rendu, 

'jrellet,  t.  I,n.  63. 

-  i.e  recours  devant  le  Conseil  d'Ktat  n'est  pas  sus- 
est  jugé  sans  frais,  dispensé  des  droits  de  timbre  et 
'cment;  il  est  formé  sans  l'assistance  d'un  avocat  au 

at. 
'    —    Il  est  jugé  sans  frais,  on  ne  peut  faire  sup- 
•  notamment  aux  réclamants,  les  frais  d'uni? 
"  '"-  réclamant  succombe  et  que  sa  proles- 
I  Ht.,  2  juin  1870,  Ivect.  oe  Trévigniri, 

n.  ;;6I  :  Bavelier,   V  Scnal,  n.    29; 

H);  Hendu.  n.  786;  Cliante-Grellet,  I.  1,  n.  61  et  64. 

—  L'élection  des  délégués  est  distincte  de  celle  des 
.   par  suite,  l'annulation  de  l'élection  des  délégués, 

:i  =  ,  fi'ir  voie  de  conséquence,  celle  des  suppléants, 

a  été  régulière  ;  ainsi,  lorsque  l'élection  des 

pîrce  qu'elle  a  été  précédée  d'un  débat, 

'  l'élection  des  suppléants  à  laquelle  il 

.   —Cons.  d'Ll..  7  déc.   1878,   Klect. 

t  déc.  1878,  précité;  —  29  janv. 

X7.:).48,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3. 

.,  n.  78o;  Pierre,  n.  33;  Ba- 

i,  t.  1,  n.  45. 

sera  annulée  si  elle  a  été 
I  uvre;  ainsi  si  un  conseil- 

-  •  •:    "■,-      •    i-   j)  ■ii'lre  part  au  vole.  —  Cons. 
il'  janv.  IH76,  [b.  71..IO0; 

-  La  circonstance  que  les  bulletins  de  vote  n'auraient 


pas  exactement  rapporté  les  qualités,  nom  et  prénoms  du  délé- 
-'ué,  est  sans  inlluence  sur  la  validité  de  son  élection,  si  aucun 
doute  ne  s'tiève  ^ur  l'attribution  des  bulletins.  —  Hendu,  n.  790 
et  791. 

40-44.  —  L'élection  des  délégués  et  celle  des  suppléants  sera 
encore  annulée  si  ceux-ci  ne  remplissent  pas  les  conditions  prés- 
entes par  la  loi;  elle  pourra  l'être  encore  pour  vice  de  forme. — 
Cbante-iVellet,  t.  t,  n.  6l>. 

4045. —  ."^i  l'élection  d'un  ou  de  plusieurs  délégués  est  an- 
nulée, il  n'est  pa-s  toujours  nécessaire  de  procéder  à  de  nouvelles 
élections;  les  délégués,  dont  l'élection  est  annulée,  sont  remplacés 
par  les  suppléants;  dès  lors  il  n'y  a  lieu  de  convoquer  le  con- 
seil municipal,  à  l'elTet  de  nommer  de  nouveaux  délégués,  que  si 
le  nombre  des  suppléants  est  infériiMir  au  nombre  des  délégués 
dont  l'élection  a  été  annulée.  —  Pierre,  n.  40. 

4046.  —  Si  l'annulation  des  opérations  électorales  a  été  com- 
plète, si  l'élection  des  délégués  et  des  suppléants  a  été  pro- 
noncée, il  y  a  lieu  de  procéder  comme  dans  \r  cas  de  décès  ou 
de  refus  d'acceptation  des  délégués  ei  suppléants.  Le  conseil  mu- 
nicipal, convoque  à  cet  elTet,  procède  à  de  nouvelles  élections; 
le  corps  électoral,  en  effet,  doit  être  entier;  le  pourvoi  n'étant 
pas  suspensif,  le  préfet  doit  convoquer  le  conseil  municipal,  dès 
que  le  conseil  de  préfecture  a  prononcé  l'annulation:  il  devra 
également  tenir  compte  de  la  décision  du  conseil  de  préfecture, 
même  frappée  d'appel,  pour  dresser  la  liste  des  électeurs  sénato- 
riaux. —  Chanteljrellel,  t.  1,  n.  67. 

4047.  —  La  capacité  électorale  des  délégués  élus  est  présu- 
mée; puisqu'ils  sont  ou  conseillers  municipaux, ou  électeurs;  par 
suite,  si  elle  est  critiquée  devant  le  Sénat,  on  devra  établir  que 
les  délégués  ne  jouissaient  pas  de  leurs  droits  électoraux,  au 
moment  où  ils  ont  été  élus.  —  Sénat,  31  janv.  I880.  —  Pierre, 
D.  41. 

4048.  —  Lorsqu'une  contestation,  sur  l'élection  d'un  ou  de 
plusieurs  délégués,  est  pendante  devant  le  Conseil  d'Etal,  le 
Sénat  appelé  à  se  prononcer  sur  la  validité  de  l'élection  du  séna- 
teur élu  devra  surseoir  à  statuer,  si  la  décision  dulConseil  d'iiitat 
peut  avoir,  à  raison  de  la  majorité  obtenue,  une  inlluence  sur 
l'élection  critiquée.  Mais  le  sursis  dépend  de  la  volonté  de  la 
haute  assemblée  qui,  à  cet  é^'ard,  peut  fain'  ce  qui  lui  convient. 
Dans  tous  les  cas,  il  n'y  a  plus  lieu,  pour  le  Conseil  d'I^lat,  à 
statuer  sur  le  pourvoi,  formé  contre  la  nomination  d'un  délégué 
sénatorial,  alors  que  le  S'enat  a  validé  l'élection  du  sénateur  ayant 
motivé  la  nomination  du  délégué,  et  que  ce  sénateur  ne  se  trouve 
pas  dans  un  cas  d'option.  —  Cons.  d'Et.,  7  avr.  1876,  Elect.  de 
Lauleil,[D.  70.3.74;  —  28avr.  1870,  Elect.de  Courvières,  fLeb. 
chr.,  p.  402]:  —  2  juin  1876,  précité;  —  9  mars  1877,  Elect. 
de  la  .Magistère,  [Leb.  chr.,  p.  263  ;  —  6  févr.  1885,  Elect.  de 
Sainte-Bazeille.  [Leb.  chr.,  p.  136];  —  13  févr.  188li,  Elect.  de 
Saint-Hogalien,  |Leb.  chr.,  p.  19ol;  —  17  févr.  1888,  Elect.  de 
Freycinet-la-Cuche,  H^eb.  chr..  p.  1631  — Greffier,  n.  .'102;  Bave- 
lier, v°î>"^na<,  n.  29;  Pierre,  n.  40;  Rendu,  n.  792;  Chanle-Grellet, 
t.  l,n.  05. 

4049.  —  Mais  est  recevable,  le  pourvoi  contre  l'élection  d'un 
délégué  sénatorial,  bien  que  les  élections  des  sénateurs  aient 
été  validées  par  le  Sénat,  si  l'un  d'eux,  élu  dans  plusieurs  dé- 
partements, n'a  pas  encore  exercé  son  droit  doplion,  et  si,  par 
suite,  il  peut  être  procédé  à  de  nouvelles  élections.  —  Cons. 
d'Et.,  211  janv.  1882,  Elect.  de  Romainville,  ^IJ.  83..'!. 234]  — 
Greffier,  /oc.  ci/.;  Bavelier,  loc.  cit.;  Pierre,  toc.  cit.;  Chanle- 
Grellet,  loc.  cit. 

Sectio.n  III. 
riidiiiiiiK-. 

4050.  —  La  loi  constitutionnelle  du  24  févr.  187.">,  art.  3,  ré- 
glait primitivement  l'élection  des  sénateurs;  il  en  résultait  qu'une 
révision  de  la  constitution  était  nécessaire  pour  modifier  la  loi 
électorale  sénatoriale.  Iiepuis  la  révision  du  14  août  1884.  les 
art.  1  à  7,  L.  24  févr.  187;i,  relative  à  l'organisation  du  Sénat, 
n'ont  plus  le  caractère  constitutionnel.  Ces  articles  [teuvent  donc, 
aujourd'hui,  être  modifiés  par  des  lois  ordinaires.  L'éligibi- 
lité du  Sénat  est  actuellement  régie  par  les  arl.  4  et  .'i,  L.  9  déc. 
1S84  cl  l'art.  27,  L.  organ.  2  aoi'il  187.Ï.  —  Pierre,  n.  61. 

40.'>1.  —  La  loi  du  9  déc.  1884  reproduit,  dans  son  arl.  4.  les 
termes  de  l'art.  3,  L.  24  févr.  1873.  l'^n  ajoutant,  aux  dispositions 
de  ces  lois,  celles  de  certaines  lois  postérieures,  il  en  résulte  que 
pour  être  éligible   au  Sénat,   il  faut  réunir  les  conditions  sui- 
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vantes  :  1"  (Hrc  l'rançais.  f'.filte  question  de  la  naliorialitë  sera 
éliiiiiéi'  l'ii  (liHail,  iii^cn,  \"  .Xiiliunnltti'. 

4U52.  —  Il  y  a  seuli-iin'iil  lieu  i\c  rpmar(]ui>r,  en  passanl,  qu'en 
vcrlii  (le  l'art.  .'),  L.  ifi  juin  ISH'J,  sur  la  nationalité,  l'i'-lranger 
naturalisé  n'ost  «^ligihle  au.x  assemblées  législatives  que  dix  ans 
apr^s  II-  diicrct  de  naturalisation. 

405:1.  —  2»  l-itre  :\gé  de  quarante  ans.  Les  sénateurs  doivent 
avilir  (|uarantp  ans  au  jour  de  rélcction,  il  ne  suffirait  pas  qu'ils 
les  eussent  accomplis  au  jour  de  la  vérilicalion  des  pouvoirs.  — 
Sénat,  Il  juin  !«««,  LIect.  Seliline. 

4054.  —  L'i'iKc  de  quarante  ans  sera  étalili  par  la  circonstance 
que  le  sénateur  élu  aura  siégé  pendant  quinze  ans  comme  dé- 
puti-,  qu'il  aura  été  conseiller  général  (n-ndanl  près  de  vingt  ans 
ou  qu'il  aura  exercé  des  fonctions  auxquelles  les  règles  de  la 
liiérarcliic  ne  permettent  pas  d'arriver  avant  quarante  ans.  — 
Si'nal,  y  mars  1S70;  —  l'J  oct.  tsSO.  —  Pierre,  n.  62  ;  Clianle- 
(irellet,  t.  t,  11.  2:t  et  24-.  —  V.  infrà,  n.  4n7. 

4055.  —  3"  .louir  de  ses  droits  civils  et  politiques.  Celle 
question  est  la  même  que  celle  qui  se  pose  pour  l'électoral. 
Nous  l'avor.s  déjà  étudiée.  (Jn  peut  ajouter  qu'aux  termes  de 
l'arl.  27,  L.  2  aoiU  IH75  :  <■  Sont  applicables  à  l'élection  du  Sénat 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  électorale  relatives  aux  cas  d'in- 
dignité et  d'incapacité.  » 

40.%<>.  —  4"  Avoir  satisfait  aux  obligations  du  service  mili- 
taire. La  loi  du  14  aoi'il  1893  modillant  l'arl.  7  de  celle  du  l;i 
juin.  ISH'.t,  a  en  ellet,  déclaré  iiue  «  nul  ne  peul  être  admis  dans 
une  administration  de  l'Klat,  ou  ne  peut  être  investi  de  functionb 
jihIiIk/ucs  i:lnlivi;s  »  s'il  ne  justifie  avoir  satisfait  aux  obligations 
de  la  loi  militaire. 

;;  I.  Inéligitiilités. 

4057.  —  Kn  debors  de  ces  conditions,  le  législateur  a  établi 
des  inéligibilités.  Les  unes  sont  absolues,  les  autres  relatives. 
Dans  la  première  catégorie  rentrent  :  les  membres  des  familles 
i|uionl  régné  sur  la  France  (L.  9  déc.  1884,  art.  4). 

4058.  —  ...  Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  (L.  9 
déi'.  tSH'i,  art.  ii).  .Mais  sont  exceptés  de  cette  disposition  :  1°  les 
maréchaux  de  France  et  les  amiraux;  2"  les  officiers  généraux, 
maintenus  sans  limite  d'âge  dans  la  première  section  du  cadre 
de  l'élat-major  général  et  non  pourvus  de  commandement;  3°  les 
ollieiers  généraux  ou  assimilés  placés  dans  la  deuxième  section 
du  cadre  de  ItHal-major  général;  4"  les  militaires  des  armées  de 

terre  el  de   mer  qui  appartiennent,  soit  à  la  réserve  de  l'armée 

active,  soit  à  l'armée  territoriale. 

40.')î).  —  L'art.  21,  L.  2  août  187;i,  qui  régit  les  causes  d'iné- 
ligibilité  relative  est  ainsi  conçu  :  Ne  peuvent  être  élus  par  le 
département  ou  la  colonie,  compris  en  tout  ou  en  partie  dans 
leur  ressort,  pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  pendant  les 
six  mois,  qui  suivent  la  cessation  de  leurs  fonctions  par  démis- 
sion, destitution,  changement  de  résidence  ou  de  toute  autre 
manière  :  1°  les  premiers  présidents,  les  présidents  et  les  mem- 
bres des  parquets  des  cours  d'appel  ;  2»  les  présidents,  les  vice- 
présidents,  les  juges  d'instruction  et  les  membres  des  par- 
quels  des  tribunaux  de  première  instance;  3°  le  préfet  de  police, 
les  préfets  et  sous-préfets  et  les  secrétaires  généraux  des  préfec- 
tures, les  gouverneurs,  directeurs  de  l'intérieur  et  secrétaires 
généraux  des  colonies;  4"  les  ingénieurs  en  chef  et  d'arrondis- 
sement el  les  agents-voyers  en  clief  el  d'arrondissement;  a"  les 
recteurs  el  inspecteurs  d'académie;  0"  les  inspecteurs  des  écoles 
primaires;  7"  les  archevêques,  évêques  et  vicaires  généraux; 
H"  les  officiers  de  tous  grades  de  l'armée  de  terre  et  de  mer; 
9'>  les  intendants  divisionnaires  et  les  sous-intendants  militaires; 
10"  les  trésoriers-payeurs  généraux  et  les  receveurs  particuliers 
des  finances;  11"  les  directeurs  des  contributions  directes  et  in- 
directes de  l'enregistrement  et  des  domaines  et  des  postes; 
12"  les  conservateurs  el  inspecteurs  des  forêts.  >' 

4060.  —  Ce  texte  est  presque  semblable  à  l'art.  12,  L.  30 
nov.  187ii,  sur  l'élection  des  députés;  toutefois,  il  en  diffère  en 
deux  points  ;  il  ne  déclare  pas  inéligibles,  dans  leur  ressort,  les 
juges  titulaires  des  tribunaux  de  première  instance,  et  il  pro- 
nonce l'inèligibilité  relative  contre  certains  officiers,  alors  que 
la  loi  relative  à  l'élection  des  députés  les  frappe  d'inéligibilité 
absolue;  mais  nous  avons  vu  que  la  loi  du  '.•  dec.  1884  avait  dé- 
clarés inéligibles,  au  Sénat,  les  militaires  des  armées  de  terre  el  de 
mer;  les  deux  Chambres  sont  donc  aujourd'hui  également  trai- 
tées sur  ce  point.  Le  rapporteur  de  la  loi  a  l'ail  remarquer  que 
les  ingénieurs  en  chef,  exerçant  un  contrôle  sur  un  rayon  tres- 
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étendu,  étaient  éligibles,  excepté  dan»  le  iléparlement  ou  ils 
étaient  domiciliés.  Les  préfets  maritimes  sont  inéligibles  eri  leur 
qualité  de  militaires.  —  Bavelier,  v"  Sénat,  n.  48;  Pierre, 
n.  63. 

S  2.  Incompatibilité. 

4001.  —  Fj'Assemblée  nationale,  lorsqu'elle  avait  rédigé  la 
constitution,  avait  fait  une  grande  différence,  au  point  de  vue  de 
l'incompatibilité  entre  le  Sénat  et  la  Chambre  des^léputés;  elle 
avait  pensé  qu'il  était  bon  de  ne  pas  éloigner  du  Sénal  certains 
fonctionnaires,  qui  lui  apporteraient  leur  expérience  des  affaires 
el  des  conditions  d'impartialité  et  de  tolérance,  contractées  dans 
le  maniement  des  affaires  ;  auss'  avait-elle  restreint  les  cas  d'in- 
compatibilité. L'art.  20,  L.  2  aoiH  18711,  n'avait  admis  l'incompa- 
tibilité qu'avec  les  fonctions  de  conseiller  d'étal  el  maître  des 
requêtes,  préfet  et  sous-préfet,  à  l'exception  du  préfet  de  la 
Seine  et  du  préfet  de  police;  de  membre  des  parquets  des 
cours  d'appel  et  des  tribunaux  de  première  instance,  à  l'excep- 
tion du  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  Paris;  de  tré- 
sorier-fiayeur  général,  de  receveur  particulier;  de  fonctionnaire 
et  employé  des  a<lministralions  centrales  des  ministères,  l 'eut- 
être,  pour  éviter  toute  critique  el  pour  assurer  l'indéfiendance 
du  fonctionnaire  sénateur,  aurait-on  pu  ajouter  qu'un  sénateur 
ne  pourrait  être  nommé  à  aucune  fonction  publique,  ni  recevoir 
de  l'avancement  pendant  la  durée  de  son  mandai. 

4062.  —  Mais  ce  n'est  pas  celle  solution  qui  a  été  proposée 
el  adoptée;  on  a  songé  à  mettre  les  deux  Chambres  sur  le  pied 
d'égalité  et  la  loi  du  26  déc.  1887,  contient  un  article  unique 
dont  le  g  1  est  ainsi  conçu  :  "  Jusqu'au  vote  d'une  loi  spéciale 
sur  les  incompatibilités  parlementaires,  les  art.  8  et  9,  L.  .'jo  nov. 
187.-;,  serontapplicables  aux  élections  sénatoriales  ».  .Nous  avons 
donc  à  nous  en  référer,  à  cet  égard,  à  ce  qui  sera  exposé  en  ce 
qui  concerne  les  députés. 

4063.  —  La  loi  de  187';  soumet  les  députés,  qui  acceptent  des 
fonctions  compatibles  avec  leur  mandat,  à  la  nécessité  d'une 
réélection  ;  cette  disposition  n'ayant  pas  été  rap[ielée  relativement 
aux  sénateurs,  on  doit  en  conclure  que  les  sénateurs,  nommés  à 
des  fonctions  publiques  rétribuées,  compatibles  avec  leur  mandat 
ne  sont  pas  assujettis  à  la  réélection.  Les  sénateurs  peuvent 
également  être  chargés  de  missions  temporaires. 

4064.  —  La  loi  du  21  nov.  1872,  rendue  à  une  époque  où 
une  seule  Chambre  existait,  n'a  déclaré  les  fonctions  de  juré  in- 
compatibles qu'avec  le  mandai  de  député  (art.  3);  mais  depuis 
la  division  du  pouvoir  législatif  en  deux  Chambres,  il  semble 
bien  que  l'incompatibilité,  créée  par  la  loi  de  1872,  doive  s'é- 
tendre aux  deux  Chambres  composant,  à  elles  deux,  le  pouvoir 
législatif;  c'est  ainsi,  croyons-nous,  que  la  loi  est  interprétée 
dans  la  pratique.  —  Pierre,  n.  233. 

4065.  —  Nous  ne  parlerons  point  des  autres  causes  d'in- 
compatibilité qui  sont  les  mêmes  pour  les  sénateurs  el  pour 
les  députés;  il  en  est  ainsi  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
les  commissions  départementales  des  conseils  généraux,  le  ser- 
vice militaire,  la  gérance  des  journaux,  les  fonctions  d'adminis- 
trateur d'une  compagnie  de  chemin  de  fer. 

4066.  —  Le  29  juill.  1882,  le  Sénat  a  volé  une  disposition  addi- 
tionnelle à  son  règlement  ainsi  conçue  :  «  Il  est  interdit  à  tout 
sénateur  de  prendre  ou  de  laisser  prendre  sa  qualité  parlementaire 
dans  des  entreprisesfinancières,  industrielles  ou  commerciales.» 

Sectio.n  IV. 
Opéraltons  électorales. 

4067.  —  Pour  les  opérations  électorales,  relatives  aux  élec- 
tions sénatoriales,  nous  n'indiquerons  ici  que  les  particularités 
qu'elles  présentent.  Il  y  a  lieu,  pour  les  formes  el  les  détails  non 
prévus  par  la  loi  spéciale,  de  s'en  rapporter  aux  règles  générales 
en  matière  d'élections.  —  Chanle-Grellet,  t.  I,  n.  68. 

§  1 .  Etablissement  des  listes  et  convocation  des  électeurs. 

4068.  —  Huit  jours  au  plus  tard  avant  l'élection  des  séna- 
teurs, le  préfet  el,  dans  les  colonies,  le  directeur  de  l'intérieur, 
dresse  par  ordre  alphabétique  la  liste  de  tous  les  électeurs  séna- 
toriaux, qu'ils  soient  électeurs  de  droit,  ou  délégués  des  conseils 
municipaux;  il  indique,  pour  chacun  d'eux,  sa  qualité. 

4069.  —  Les  délégués,  dont  l'élection  a  été  annulée,  ne  sont 
pas  portés  sur  ce  tableau;  les  suppléants,  qui  les  remplacent 
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ii}i'ii'r»iits  iii>n  lit^si- 
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pUi9    ifùT 
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V...ÙI  l^^..  an.  i 
K  e!  d'srronJis- 

■    ■  >uvoirs 
ut  |>arl 

ca  lil  -Xe  a.ta:^  Jei  Jt'iïjjues,  djul  le  maiiddl  est  cou- 

'       '  '         !e  nom  du    con- 

,  au  lieu  el  place 
:i.i''  ii'Cfasemenl(Séual, 

n»;^  "  --énéral,  ou  d'arrondis- 

f^oeal,  a  dictions  incouip.itibles 

IV      -       '  sur  la  liste,  s'il  l'allé 

lies,  son  vole  doil  être 
-   ;  --  ,  j.:     ;    iivers  candidats.  —  Sé- 
lections de  la  Lozère.  —  Pierre,  n.  4â; 

.   conseillers  f^ënéraux,  d'arrondisse- 

■.  subi,  'fppuis  leur  élection,  une  con- 

eance  des  droits  politiques, 

-:■■,  puisqu'ils  oiii  perdu,  de- 

CiuQ,  ifurs  tiivils  de  citoyen. 

Mats  que  décider,  si  uoe  condamnation  de  cette 

iioncée  contre  un  député,  conseiller  général,  ou 

I  avant  son  élection,  et  si  néanmoins,  son  élec- 

'•■l  peut-il  omettre  son  nom  sur  la  liste 

et  de  Vaucluse  a  ainsi  omis  sur  la  liste 

.-■••néral,  frappé  d'une  condamnation  en- 

l  dont  réfection  avait  été  validée  par  \c 

■■■■  ':elui-ci,  conformément  à  l'ancien  art. 

lit  les  pouvoirs  de  ses  membres.  Le 

1,  .U.  Salmon,  pensait  que  le  titre  de  con- 

,vait  être  perdu,  que  par  une  cause  posté- 

.  ;  il  ajoutait  :   i  le  droit  électoral   est  un 

■  h  qualité  de  conseiller  général,  mais  ne 

fiii.i  t.ronre  et  dépend  de  cette  seule  qua- 

•'.e  qu'il  puisse  exercer  celle-là  ". 

,  .se  aux  candidats  élus,  le  Sénat 

'  celte  question;  mais  l'opinion  du  rappor- 

jridique.  —  -Sénat,  ID  mars  187G,  Klecl.  de 

J.  ij/f.  Ju   II,    p.   I095i  —  Pierre,  n.   43;  Bavel<er, 

n".  31. 

—  La  liste,  ainsi  dressée,  est  communiquée  à  tout  requé- 
rant, g'jr  sa  demande  verbale,  même  à  un  citoyen  qui  ne  serait 

il;  elle  peut  être  copiée  et   publiée;  la  loi 

aux  préfets  et  sous-préfets  de  la  faire  affi- 

jres  et   sous-préfectures,   mais   il  est 

i  afficbage.  —  Pierre,  n.  44;  Rendu, 

n.    •:•■;  r.iv-  ,er,  v     >'/i.((,  n.  36. 

4076.  —  Le  préfet  adresse  é.  chacun  des  électeurs  sënato- 

"  '■':'   •■      ' —  "■     cation,  qui  lui  sert  de  carte  électorale, 

•  conservée  et  présentée  au  moment  du 

-ous  bandes  circulent  en  franchise,  sous 

(■l  sous-préfets  :    elles  peuvent  être 

..  i'ordonnance  du  17  nov.  18H,  art.  47. 

—  Le  préfet  qui  apprend,  après  l'envoi  de  ces  lettres 
'•       -r, .   i-i'I.n.   qu'un  délégué  ne  peut  se  rendre  au  chef-lieu 

irt  au  scrutin,   prévient  immédiatement  le  sup- 

•    -'i!  ''st  besoin,  du  téléffraphe  :  la  transmission 

en  franchise.  iJans  ce  cas,  si  le  préfet 

-ijivre  une  feuille  de  convocation,  cette 

•  anl,  au  chef-lieu,  le  jour  du  vole,  sur 

•i.tilé.  —  Pierre,   n.  44;    Bavelier,  v" 

."5'  Ult,   !i.  .i'.'i. 

407K.  —  La  l'dr»  H»  convocation  indique  le  lieu  ofi  doit  se 

•■  ;  un  avis  publié  dans    les  journaux, 

a  la  connaissance  des  électeurs   sé- 

ri  1  •  r  1,1   .-t  'l'j   pur.ic.  —   bavelier,  V  Si'nat,  n.  34;  Itendu, 

fi.  070. 

4079.  —  Les  préfets  peuvent,  dans  la  lettre  de  convocation, 
indiquer  le  nombre  des  candidalsà  élire.  — Cliante-'jrellel,  t.  I, 
n.  68. 


précieux  a 
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4U80.  —  Le  suppléant  qui,  pour  voter,  présenterait  la  lettre 
de  convocation  adressée  au  délégué  empêché,  devrait-il  être  ad- 
mis &  voter"?  t>ui,  si  son  identité  était  certaine,  et  s'il  était  éta- 
bli que  le  délègue  est  réelleinenl  emiiêché.  La  préfecture  doit, 
eu  tout  cas,  veiller  j  ce  que  les  suppléants,  qui  remplacent  les 
délégués  empêchés,  siiienl  munis  d'une  pièce  qui  atteste  leur 
ideiililëet  permette  au  bureau  de  recevoir  leur  vote.  —  Pierre, 
n.  i;.:t. 

4081.  —  Lorsqu'un  émargement  régulier  établit  qu'un  dêlé- 
i.'ue  a  voté,  cette  constatation  ne  saurait  être  démentie  par  un 
certilicat  du  maire,  attestant  que  ce  délégué  n'a  pas  quitté  la 
commune  (Sénat,  il  lévr.  IHS'.i,  Klect.  de  la  Corse.  —  Pierre, 
n.  I.Ï3!.  Dans  ce  cas,  le  fait  dénoncé  serait  d'une  gravité  extrême 
puisqu'il  constituerait  un  faux  par  supposition  de  personne;  une 
accusation  de  ce  genre  ne  peut  donc  être  accueillie,  que  si  elle 
est  rendue  vraisemblable  par  des  preuves  sérieuses. 

4082.  —  Pendant  la  période  électorale,  les  candidats  et  leurs 
partisans  jouissent  des  droits  reconnus  à  ceux-ci  relativement 
aux  élections  à  la  députation  et  au  conseil  général  ;  ils  peuvent 
user  des  niêiiies  moyens  de  propagande,  dans  les  mêmes  con- 
ditions; seulement  les  réunions  électorales,  étant  ilonné  le  petit 
nombre  des  électeurs,  seront  forcément  des  réunions  privées,  en 
ce  sens  que  les  électeurs  sénatoriaux  seuls  pourront  y  assister. 

1  —  Rendu,  n.  978. 

4083.  —  La  déclaration,  relative  h  la  réunion,  est  faite  par 
deux  électeurs  au  moins;  les  électeurs  sénatoriaux,  c'esl-îi-rlire 

j  les  députés,  conseillers  généraux  et  d'arrondissement,  les  délé- 
gués et  leurs  suppléants,  peuvent  seuls  y  assister  avec  les  candi- 
dats, ou  leur  mandataire;  les  délégués  ou  suppléants  justilienl 

I  de  leur  qualité  par  la  lettre  de  convocation,  s'ils  l'ont  r.  (jue,  si- 
non, par  un  certilicat  délivré  par  le  maire  de  leur  commune;  les 
candidats,  ou  leur  mandataire,  justilient  de  leur  qualité  par  un 
certificat  du  maire  qui  a  reçu  la  déclaration;  l'autorité  munici- 
pale doit  veiller  à  ce  qu'aucune  personne  étrangère  ne  s'intro- 
duise dans  la  réunion. —  Pierre,  n.  75;  Ghante-Grellet,  t.  I, 
n.82. 

4084.  —  Il  eslbon  que  la  lettre  de  convocation  fasse  connaître 
le  local,  dans  lequel  il  sera  procédi-  aux  élections;  on  évite  ainsi 
toute  incertitude  aux  électeurs;  un  avis  peut  être  donné  dans 
les  journaux  sur  ce  point.  —  Chante-Orellet,  t.  i,  n.  OU. 

4085.  —  Les  préfets  doivent  faire  préparer  les  listes  d'émar- 
gement ;  ces  listes  ne  sont  que  la  copie  exacte  des  listes  électo- 
rales en  tenant  compte,  toutefois,  des  modifications  qui  ont  pu 
se  produire  et  de  la  substitution,  sil  v  a  lieu,  des  suppléants  aux 
délégués.  —  Chante-Grellel,  t.  1,  n.'OS. 

!;  2,   Bureau. 

4080.  —  La  loi  n'a  pas  fixé  le  local  dans  lequel  devait  s'as- 
sembler le  collège  électoral  ;  d'après  les  circulaires  (Dire,  minist. 
inl.,  12  déc.  1881)  on  le  réunit  soit  à  la  prélecture,  soit  au  pa- 
lais de  justice,  le  plus  souvent  au  palais  de  justice;  toutefois  si 
ces  deux  édifices  ne  contenaient  pas  de  salle  suffisante  le  préfet 
désignerait  un  autre  local. 

4087.  —  La  salle  choisie  doit  être  assez  vaste;  en  elTel  la 
loi  n'admit  qu'un  bureau  central;  donc,  les  tables  des  dilléreiiles 
sections  doivent  se  trouver  dans  la  même  salle,  et  les  scrutatems 
doivent  fonctionner  dans  la  même  salle  sous  les  yeux  des  élec- 
teurs. —  Rendu,  n.  078;  Ravclier,  v"  .St'nat,  n.  34  et  37. 

4088.  —  l'ne  circulaire  du  10  déc.  1878,  recommande  aux 
préfets  de  ne  prendre  de  décision,  relativerneiil  au  local,  qu'après 
avoir  consulté  le  président  du  tribunal  civil,  président  du  col- 
lège électoral. 

4089.  —  La  circonstance  que  ce  collège  aurait  été  réuni 
dans  les  salons  de  la  préfecture  et  non  dans  les  locaux  alTectés 
à  un  service  public,  n  entraine  aucune  nullité,  alors  qu'il  est  dé- 
montré qu'un  autre  local  ne  pouvait  être  choisi.  —  Pierre, 
n.  122. 

4090.  —  Le  collège  électoral  est  présidé  par  le  président  du 
tribunal  civil  du  chef-lieu  du  déparleineiit;  à  son  défunt  p.ir  le  plus 
ancien  vice-président,  en  l'absence  d'un  vice-président,  par  le 
juge  le  plus  ancien.  Par  exception,  en  vertu  de  la  loi  ilu  l'i  lévr. 
1898,  le  collège  électoral  rlu  déparlement  des  Ardenncs  est  pré- 
sidé par  le  président  du  tribunal  civil  de  Cliarleville,  le  chef-lieu 
du  dénarlenienl,  Mézieres,  étijiit  dépourvu  de  tribunal. 

4091. —  lians  les  établissements  de  l'Inde  fran(;niFe,  la  réu- 
nion du  collège  électoral  a  lieu  au  chef-lieu   de  chaque  établis- 
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sèment;  la  loi  n'a  pas  prévu  que  quelques-uns  d'entre  eux  n'ont 
pas  (le  triimnal;  la  présiileno"  doit  être  exercée  par  le  ma^'is- 
Iral  de  l'ordre  |udici.iir<',  dont  la  siliiation  se  rapprnche  le  plii-î 
de  celle  du  pn'-sidenl,  c'esl-à-dire  par  le  juge  de  paix.  — Cliantc- 
Grellet,  t.  2,  n.  H\l. 

40!)2.  —  Le  prdsiilent  a  seul  la  police  de  rassemblée  ;  il  n'ad- 
met dans  la  Falle  di'  vote  que  les  électeurs,  qui  ne  doivent  pas 
être  porteurs  d'armes;  il  veille  à  ce  qu'ils  s'occupent  exclusi- 
vement de  l'élection,  et  leur  interdit  toute  déliliération  ou  toute 
discussion  dans  la  salle  de  vote;  il  a  seul  le  droit  de  requérir  la 
force  armée,  qui  ne  peut  s'introduire  dans  la  salle  de  vole,  ou 
être  placée  aux  abords,  sans  son  autorisation.  —  Itendu,  n. '.'84  ; 
Bavelier,  v"  Scnat,  n.  '.i6  ;  Clisnte-Cirellit,  t.  1,  n.  7). 

4003.  -  La  salle  de  vote  doit  être  ouverte  à  buil  heures  du 
malin  ;  on  iloit  déposer  sur  le  bureau  :  !•>  le  texte  de  la  loi  consti- 
tutionnelle (lu  2i  févr.  1H7.Ï,  relative  à  l'or^ranisation  du  Sénat; 
2"  le  texte  de  la  loi  organique  du  2  août  I87,"i,  sur  l'élection  des 
sénateurs;  :\'  le  rè(;lement  d'administration  publique  du  26  dée. 
IH7.H,  fixant  le  mode  de  paiement  de  l'indemnité  allouée  aux 
délégués  des  conseils  municipaux,  ainsi  qu'un  exemplaire  du  ta- 
bleau des  distances;  'i-"  le  texte  du  D.  22  oct.  1881  fixant  l'époque 
des  éleclions  sénatoriales;  .^i"  le  texte  des  décrets  or},'anique  et 
réglementaire  du  2  févr.  l8o2  ;  G»  l'instruction  ministérielle  re- 
lative à  l'élection;  7°  le  tableau  indiquant  les  résultats  de  l'élec- 
tion des  délégués  et  des  suppléants,  dressé  en  exécution  de 
l'art.  6,  L.  2  août  ISTÎi;  8»  la  liste  des  électeurs  sénatoriaux,  par 
ordre  alphabétique,  dressée  en  exécution  de  l'art.  9  de  la  même 
loi. 

4094.  —  Il  est  bon  d'afficher,  d'une  manière  apparente,  un 
avis  faisant  connaître  les  heures  d'ouverture  et  de  clôture  des 
divers  scrutins,  ainsi  que  le  nombre  des  sénateurs  à  élire  (Cire. 
12  déc.  1881).  —  Chante-Grellet,  1.  1,  n.  72. 

4095.  —  L'art.  3,  L.  30  nov.  187.ï,  qui  punit  la  distribution 
de  bulletins  de  vole  par  des  agents  de  l'autorité,  n'est  pas  appli- 
cable aux  élections  sénatoriales. 

4096.  —  Dès  que  les  électeurs  sont  entrés  dans  la  salle,  le 
président  appelle  comme  assesseurs  les  deux  plus  'igés  et  les 
deux  plus  jeunes  des  électeurs  présents  (L.  2  août  Is7:i,  art.  12), 
toutefois,  si  ces  électeurs  sont  illettrés,  il  prend  les  électeurs 
qui  sont  les  plus  Agés  ou  les  plus  jeunes  après  eux;  pour  éviter 
toute  contestation  sur  l'âge,  le  préfet  prépare,  à  l'avance,  en 
consultant  soit  la  liste  électorale,  soit  les  maires,  une  liste  spé- 
ciale indiquant  la  date  de  la  naissance  de  chaque  membre  du 
collège  électoral  (Cire.  12  déc.  1881). 

4097.  —  La  composition  du  bureau  électoral  a  donné  lieu  à 
de  vives  critiques  :  on  a  reproché  à  la  loi  de  1875  de  s'en  re- 
mettre au  hasard  en  désignant  comme  assesseurs  les  deux  plus 
:'igés  et  les  deux  plus  jeunes  élecleurs,  présents  à  l'ouverture  de 
la  séance  :car,  a-t-on  dit,  c'est  y  appeler  souvent  ceux  à  qui  l'iige 
a  enlevé,  ou  n'a  pas  encore  donné  la  capacité  nécessaire.  Aussi 
bien  des  modifications  ont-elles  été  proposées.  Mais  aucune  n'a 
reçu  la  sanction  des  pouvoirs  publics.  —  V.  les  rajiports  adressés 
au  Garde  des  Sceaux  par  les  présidents  des  bureaux  électoraux 
après  les  élections  de  1876,  dont  l'analyse  a  été  publiée  au  bul- 
li'tin  nffidi'l  du  ministère  de  la  justice,  année  1876,  p.  607. 

4098.  —  Le  bureau  ainsi  constitué  nomme,  à  la  majorité,  un 
secrélaire  qui  n'a  que  voix  consultative. 

4099.  —  Le  bureau  répartit  les  électeurs  par  ordre  alpha- 
bétique par  section  de  vote,  com[irenantau  moins  cent  électeurs; 
les  suppléants,  appelés  à  remplacer  des  délégués,  après  la  clc'i- 
ture  de  la  liste,  sont  classés  et  votent,  non  d'après  l'ordre  alpha- 
bétique de  leur  nom,  mais  d'après  le  nom  du  délégué  dont  ils 
tiennent  la  place;  il  est  utile  de  donner  un  avis  à  cet  égard. 

4100.  —  Le  bureau  nomme  le  président  et  les  scrutateurs 
de  chacune  des  sections;  ceux-ci  sont  au  nombre  de  quatre,  pris 
parmi  les  électeurs  sans  condition  d'ùge;  ils  peuvent  de  plus  ne 
pas  appartenir  à  la  section  de  vote  à  laquelle  ils  sont  ratta- 
chés :  il  n'est  point  designé  de  secrétaires  pour  les  sections  de 
vote;  celles-ci  n'avani  point  de  procès-verbal  à  rédiger.  —  Rendu, 
n.  98ri  et  988;  Bavelier,  v°  Sénat,  n.  37;  Chante-Grellet,  t.  1, 
n.  73. 

4101.  —  On  n'a  point  à  se  préoccuper  de  l'opinion  des  pré- 
sidents des  bureaux,  et  de  leurs  préférences  pour  l'un  ou  l'autre 
des  candidats;  par  suite,  on  ne  saurait  tirer  une  présomption 
de  fraude  de  cette  circonstance  que  les  bureaux  électoraux  étaient 
présidés  par  des  amis  du  candidat  élu.  —  Sénat,  11  févr.  18S0, 
Kleet.  de  la  Corse.  —  Pierre,  n.  l2o. 


4102.  —  Le  bureau  où  Bii'>ge  le  président  du  collège  et  ses 
assesseurs,  doit  être  placé  de  manière  k  pouvoir  «urveiller  la  salle; 
les  autres  bureaux  doivent  élre  disposés  (hins  la  même  salle,  de  la 
manière  la  plus  commode;  lei  membres  deg  bureaux  de  section 
doivent,  autant  que  possible,  demeurer  les  mêmes  pendant  tout 
le  scrutin;  quant  à  ceux  du  bureau  central,  ils  ne  doivent  pas 
être  changés. 

4103.  —  Les  membres  du  bureau  assistent  le  président  dans 
la  réception  des  votes;  trois  membres  par  bureau  doivent  élre 
présents  au  cours  des  opérations;  le  président  est  remplacé  par 
l'assesseur  le  plus  âgé,  le  secrétaire  par  l'assesseur  le  plus  jeune. 
—  Hendu.n.  983  et  986;  Bavelier,  V  S'crKi*.  n.  37  et  39;  Chante- 
Grellet,  t.  ).  n.  73. 

4104.  —  Le  président  du  bureau  et  ses  assesseurs  ne  diri- 
gent point  les  opérations  de  chaque  section  de  vote  ;  ils  ne 
pourraient,  en  co  cas,  exercer  leur  surveillance  t'énérale;  au- 
dessus  de  chaque  section  de  vote  des  pancartes,  écrites  en  gros 
caractère,  désignent  la  série  d'électeurs  appelée  à  voler  dan»  la 
section.  Cha(|ue  section  de  vote  reçoit  une  urne,  ou  plutôt  une 
boile  de  scrutin,  fermée  avec  deux  serrures  :  avant  le  vole,  le  pré- 
sident constate,  que  la  boile  est  vide;  il  la  ferme,  conserve  une 
clef  et  remet  l'autre  à  l'assesseur  le  plus  jeune.  On  remet  à  chaque 
section  une  double  liste  d'émargemenlsdes  électeurs  de  la  section  ; 
ces  listes  sont  dressées  à  l'avance  par  la  préfecture.  —  Hendu, 
n.  986  et  987  ;  Bavelier,  v»  Séntil,  n.  37. 

4105.  —  fJ'après  l'art.  13,  L.  2  août  1873,  le  bureau  du 
collège  s  ta  tue  sur  toutes  les  difficultés  et  contestations,  qui  peuvent 
s'élever  au  cours  de  l'élection,  sans  pouvoir  toutefois  s'écarter 
des  décisions  rendues  par  le  conseil  de  préfecture,  ou  le  Conseil 
d'Ktat  en  vertu  de  l'art.  8,  L.  2  août  1873,  relativement  à  la  no- 
mination des  délégués;  les  réclamations  et  décisions  doivent 
élre  inscrites  au  procès-verbal;  ces  dernières  doivent  être  mo- 
tivées; le  bureau  doit  annexer  au  procès-verbal,  les  pièces  ou 
bulletins,  qui  se  réfèrent  à  ses  décisions,  après  les  avoir  para- 
phées. —  Hendu,  n.  986  :  Bavelier,  v"  Sénat,  n.  38  ;  Chante-Grellet, 
t.  1 ,  n .  76 . 

.S  3.  Scrutin. 

4100.  —  L'élection  a  lieu  au  scrutin  de  liste;  au  premier  tour 

les  candidats  doivent,  pour  être  élus,  réunir  la  majorité  absolue 
et  un  nombre  de  voix,  égal  au  quart  des  électeurs  inscrits;  au 
troisième  tour  la  majorité  relative  suffit;  en  cas  d'égalité  de 
suffrages  le  plus  âgé  est  élu  (L.  2  août  1873.  art.  13). 

4107.  —  Le  nombre  des  électeurs  inscrits  est  celui  porté  sur 
la  liste  dressée  par  le  préfet;  on  doit,  d'ailleurs,  tenir  compte, 
pour  établir  ce  nombre,  des  modifications  qui  peuvent  résulter 
des  décisions  du  conseil  de  préfecture,  ou  des  arrêts  du  Conseil 
d'Ktat.  —  Pierre,  n.  118. 

4108.  —  L'art.  14  porte  :  «  Le  premier  scrutin  est  ouvert  à 
huit  heures  du  matin  et  fermé  à  midi.  Le  second  est  ouvert  à 
deux  heures  et  fermé  à  quatre  heures.  Le  troisième,  s'il  y  a  lieu, 
est  ouvert  à  six  heures  et  fermé  à  huit  heures.  Les  résultats  des 
s  rutins  sont  recensés  par  le  bureau  et  proclamés  le  même  jour 
par  le  président  du  bureau  électoral  !•.  —  Bavelier,  v"  Sénat, 
n.  40  et  41  :  Rendu,  n.  KlOO  et  s. 

4109.  —  Ln  retard,  dans  l'ouverture  du  deuxième  et  du  troi- 
sième tour  de  scrutin,  est  sans  importance,  si,  malgré  cette  irré- 
gularité, tous  les  électeurs,  qui  ont  pris  part  au  premier  tour  de 
scrutin,  ont  voté  dans  les  scrutins  qui  l'ont  suivi.  —  Sénat,  10 
mars  1876,  Klect.  d'Indre-et-Loire. —  Pierre,  n.  149. 

4110.  —  .Aucun  électeur  ne  peut  avoir  plusieurs  suffrages, 
ni  voler  dans  plusieurs  collèges;  s'il  est  inscrit  sur  les  listes  de 
deux  collèges,  il  peut  opter,  à  son  choix  pour  l'un  des  deux; 
si  donc  un  électeur  vote,  le  même  jour,  dans  deux  collèges  séna- 
toriaux, ou  dans  le  courant  de  la  même  année,  vote  à  une  élec- 
tion partielle  dans  un  département  autre  que  celui  où  il  a  pris 
part  à  une  élection  générale, il  va  tous l^'S éléments  du  délit  prévu 
par  l'art.  34  du  décret  de  1832.  —  Chante-Grellet,  t.  2,  n.  737. 

4111. —  (jhaque  électeurdoil  répondre  à  l'appel  deson  nom, 
qui  est  fait  selon  l'ordre  alphabétique,  et  apporter  sa  lettre  de 
convocation  et  son  bulletin  de  vote  qui  ne  peut  être  préparé 
sous  aucun  prétexte,  dans  la  salle  de  vote;  de  même  les  bulle- 
tins ne  peuvent  être  distribués  dans  la  salle  de  vole. 

4112.  —  Si  l'électeur  a  perdu  sa  lettre  de  convocation,  il  ne 
peut  voler  si  son  identité  est  contestée:  si  un  suppléant,  non 
porté  sur  la  liste,  se  présente  pour  remplacer  un  délégué  empê- 
ché, le  président  ne  doit  l'admettre  à  voler  qu'après  avoir  con- 
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j  H.  p,  1693   —  Cliaiite-rirellet,  t.  I, 

-M'urs  liriinent  les 
'.  Id  ietlr«  lie  con- 
.i.-il  d'un  délégué 
.>nt  droit  à  une  in- 
ippose  sa  signature  au 
[•  ur  cliaque  tour  de 
\>  daus  les  lellros 
,,  levote  serait  cou- 
des cvius  lii'  U  IVuille.  Le  président 
..ns  qui  lui  sont   remis  fermés,  il  les 
.a  scrutin,  après  s'être  assuré  qu'ils  n'en 
c  •.res. 

4114.-1  '    .<lre  derinlérieur  du  12  déc. 

I>>»l.  t>re4cnt  i  --'r  les  bulletins  qui  ne  se- 

;  f.\f  i>iule  :  ..  tout  bulletin  de  cou- 

■ur  lui  est  donc  renciu  par  le  président 

'.  libre  de  sortir  pour  en  écrire  ou  faire 

'  blanc  .1.  Les  ouservations  qui  précè- 

.    ...tilt  aux  bulletins  portant  des  signes  ex- 

.  il   un  électeur  persistait  à  voter  avec   un 

..  ,-,.  rde  couleur,  ou  portant  des  signes  exté- 

vote,  croyons-nous,  devrait  être  admis  ;  sauf  à  an- 

.    tard  son  suffrage. 

4115.  —  Après  le  premier  appel  des  électeurs,  il  est  procédé, 
s'il  y  a  lieu,  à  plusieurs  réappels. 

4116.  —  Le  drlegué  qui  accepte  le  mandai,  qui  lui  est  confié 
psr  f  -.Rseil  muDicipal.  est  obligé  de  voter;  l'art.  18,  L.  2  août 
!  ■  •  :  .    Tout  délégué  qui,  sans  cause  légitime,  n'aura 

irt  àitous  les  scrutins,  ou,  étant  empêché,  n'aura 

-ant  en  temps  utile,  sera  condamné  à  une 

-  par  le  tribunal  civil  du  cbef-lieu,  sur  les 

-  .Ju  ministère  public  ".  Le  délégué  est  donc  tenu  de 
;  rt  &  tous  les  scrutins;  s'il  est  empéclii'-,  il  doit  aviser 

;  en  temps  utile  ;  sinon  il  encourt  l'amende  prononcée 

>  ;  s'il  n'a  pas  voté,  et  n'a  pas  prévenu  son  suppléant 
<-i.  '11.,?  utile,  la  condamnation  doit  être  prononcée  contre  lui, 
k  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  a  été  empêclié  par  un  cas  de  force 
majeure  survenu  au  dernier  moment;  ainsi  une  maladie  qui 
l'atteint,  un  accident  dont  il  est  victime,  à  un  moment  où  il  est 
trop  tard  pour  aviser  le  suppléant. 

4117.  —  L'amf^ndf  édictée  par  l'art.  IH,  est  prononcée  par  le 
Ir  ÎU-.  lî  .:ivil;  ce  n'est  donc  point  une  peine  proprement  dite  ;  et 

.'e  pas  au  casier;  faute  de  disposition  spéciale,  l'a- 
:■  -aurait  être  réduite  par  l'admission  des  circonstances 

ati.-i.u»oies.  —  Bavelier,  v»  Sénat,  n.  46;  Chante-Grellet,  t.  1, 
n.  H4. 

4118.  —  L'art.  18  ajoute  :  ••  la  même  peine  peut  être  appli- 
ij„i»  :iii  délégué  suppléant  qui,  averti  par  lettre,  dépêche  télé- 

■ju  avis  à  lui  personnellement  délivré,  en  temps  utile, 

f.ris  part  aux  opérations  électorales  ».  La  disposition 

•  n  ce  qui  concerne  le  suppléant  est  moins  impérative, 

(leut  être  plus  difficile  au  suppléant,  prévenu  au  der- 

'  '   au  chef-lieu.  La  peine  devra  lui  être 

je,  avisé  en  temps  utile,  il  ne  s'est 

J.O-  i-iii.j  1  1  a[iy.  ijiji  .ui  était  adr.-ssé,  alors  que  cela  lui  était 

possible.  —  Bavelier,  loc.  cit.;  Chante-Grellet,  loc.  cil. 

I  4.  IMpouillement  et  proclamation  du  scrutin. 

41 10»  —  Lors  de  la  clôture  des  scrutins,  les  listes  d'émar- 

.■'■rr.'-r.:  =  -.t   -irr.'tf''es  en  chiffre  et  signées  par  tous  les  membres 

section;  le  dëpouillemeat  doit  suivre  immédia- 

•   du  "-crulin. 

■il'2U.  —  Le  président  du  bureau,  assisté  des  membres  du 

bureau  «•«nirai,  ■»  rTiH  h  chaque  section  et  ouvre  chaque  boîte 

'  retiré».,  leur  nombre  est  vérifié 

-  du  bureau  central  se  partagent 

1er  le  nombre  des  bulletins, 

fiombre  des  votants  indiqué 

j  .     •»  euidr;.'.-merji«,  ei  ';iire  connaître  si  ces  deux  chiffres  con- 


cordent, apri^'s  ces  coiisiatalions,  le  dépouillement  commence,  sous 
la  surveilLince  du  président  et  des  nu-iiibros  du  bureau  oiMitral. 

4121.  —  Chaque  bureau  de  section  pioci'deau  dépoiiilleinenl 
particulier  des  voles  do  la  section.  L'un  des  scrulatiurs  ouvre 
les  bulletins,  les  lit  et  les  [>asse  à  un  autre  scrulat>>ur;  deux  autres 
inscrivent  simultanément  sur  des  feuilles,  pivparées  i\  l'avance, 
les  suffrages  obtenus  par  chaque  candidat,  et  s'avertissent  mu- 
tuellement lorsqu'ils  ont  noté  di.\  voix  au  même  candidat;  il  est 
bon  que  le  scrutateur,  qui  reçoit  les  bulletins  de  son  collègue  qui 
les  lit,  les  classe  par  candidats  et  les  épingle  pur  paquets  île  dix; 
il  constate  ainsi  s'il  est  il'uccord  avec  les  scrutateurs  qui  pointent 
les  voix,  quand  ceux-ci  annoncent  dix  voix  à  un  candidat.  Le  dé- 
pouillement de  la  section  terminé,  les  feuilles  de  pointage  sont 
arrêtées  et  signées  par  les  membres  du  bureau  de  la  section  et 
transmises  au  bureau  central  avec  les  bulletins  donnant  lieu  à 
contestation.  —  Hendu,  n.  iHUl;  Bavelier,  v°  St'nal,  n.  41. 

4122.  —  Lorsque  les  membres  d'un  bureau  de  section  ne  se- 
ront pas  d'accord  sur  l'attribution  d'un  suffrage  à  tel  candidat, 
ou  que  leur  appréciation  sera  contestée  par  les  électeurs  présents, 
ils  devront  réserver  le  bulletin  en  le  paraphant  avec  l'annotation 
..  à  vérifier  »>  et  l'attribution  de  ce  bulletin  ne  sera  faite  que  par 
le  bureau  du  collège;  le  bureau  de  section  ayant  seulement  voix 
délibérative. 

4123.  —  Si  le  bulletin  contient  plus  de  noms  qu'il  n'est  at- 
tribué de  sénateurs  au  département,  par  l'art.  2,  !..  coiistit.  24 
févr.  \>>~'.'>,  les  derniers  noms  inscrits,  au  delà  «le  ce  nombre,  ne 
seront  pas  comptés.  En  ce  qui  concerne  les  bulletins,  qui  con- 
tiendraient un  nombre  de  noms  moindre  que  celui  des  sénateurs 
à  élire,  la  volonté  de  l'électeur,  qui  croit  devoir  restreindre  son 
choix  doit  être  respectée.  Ces  bulletins  devront  donc  être  dé- 
pouillés. Si  un  bulletin  contenait  deux  ou  plusieurs  fois  le  nom 
d'un  même  candidat,  ce  nom  ne  serait  compté  qu'une  seule  fois 
(Cire,  min.,  19  janv.  1870).  —  Chante-Grellet,  t.  I,  n.  76. 

4124.  —  Lorsqu'un  certain  nombre  de  sénateurs  ont  été  déjà 
nommés  et  qu'il  est  procédé  à  un  second  ou  à  un  troisième  tour, 
pour  l'élection  des  sénateurs  restant  à  nommer,  si  des  électeurs 
oublient  de  rayer,  sur  leurs  bulletins,  les  noms  des  candidats  élus 
figurant  en  tête  du  bulletin,  y  a-l-il  lieu  de  tenir  compte  des 
suffrages  ainsi  exprimés,  ou  faut-il  s'en  rapporter  plulùl  à  la  vo- 
lonté présumée  de  l'électeur,  qui  n'a  pas  voulu  ju-rdre  son  vole, 
et  qui  a  laissé  subsister,  par  oubli  ou  erreur,  sur  son  bulletin  le 
nom  ou  les  noms  de  candidats  déjà  élus'?  Le  (jarde  des  Sceaux, 
consulté  par  des  présidents  de  bureau,  qui  avaient  résolu  laques- 
lion  de  manière  différente  ne  s'est  pas  prononcé  :1a  solution  de- 
vant être  donnée  par  le  Sénat.  La  même  difficulté  s'est  présen- 
tée en  matière  d'élections  municipales;  le  Conseil  rl'ICtat  se  con- 
formant au  texte  de  l'arl.  42,  L.  o  mai  l8o5,  décide  qu'il  y  a  lieu 
de  tenir  compte  de  tous  les  noms  portés  sur  un  bulletin  bicu 
que  quelques  uns  se  rapportent  à  des  candidats  déjà  élus.  —  Ba- 
velier, loc.  cit.;  Kendu,  n.  992;  Pierre,  n.  162;  Chante-Grellet, 
t.  1,  n.  77. 

4125.  —  Les  bulletins  blancs,  c'est-à-dire  qui  ne  contien- 
nent aucun  nom,  les  bulletins  ne  contenant  pas  une  désignation 
suffisante  ou  ceux  dans  lesquels  les  votants  se  sont  fait  con- 
naître, n'entrent  point  en  compte,  mais  ils  sont  tous,  sans  excep- 
tion, annexés  au  procès-verbal. 

4126.  —  La  désignation  est  insuffisante,  quand  les  scruta- 
teurs ne  peuvent  déterminer  quelles  sont  les  personnes,  aux- 
quelles les  noms  écrits  sur  les  bulletins  doivent  être  allribués. 
Il  convient  d'assimiler  aux  votes  contenant  une  désignation 
insuffisante  ceux  qui  portent  un  nom  évidemment  dérisoire, 
bans  ces  deux  cas,  les  scrutateurs  doivent  conserver  le  bulletin 
pour  le  remettre  au  bureau  du  collège  qui  statuera. 

4127.  —  Les  scrutateurs  ne  devront  donner  lecture  ni  des 
observations,  ni  des  injures,  qui  accompagneraient  les  noms  des 
candidats;  les  feuilles  de  dépouillement  n'en  feronl  également 
aucune  mention  (Cire.  min.  Int.,  19  janv.  1876).  —  Chante- 
Grellet,  t.  I,  n.  76. 

4128.  —  Si  les  scrutateurs,  en  ouvrant  un  bulletin,  consta- 
tent qu'il  en  renferme  un  autre  portant  aussi  un  ou  plusieurs 
noms,  ils  doivent  ne  tenir  compte  d'aucun  des  deux  et  les  remet- 
tre au  bureau  du  collège  qui  statuera.  Cep.'ndant  si  les  deux 
bulletins  sont  absolument  identiques,  il  y  a  lieu  de  ti'iiir  compte 
de  l'un  d'eux  ;  le  second  est  annexé  au  procès-verbal,  avec  men- 
tion di'  la  décision  prise. 

4120.  —  Le  dépouillement  terminé,  les  scrutateurs  apportent 
au  bureau  tous  les  bulletins  qui  leur  ont  été  remis,  tant  ceux  qui 
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n'ont  donné  lieu:!  aucune  Hifficulh',  c|un  ceux  dont  l'apprécialion 
|>e;il  faire  nailre  queltjue  incerliluiie  et  qui  ont  t'té  rtïsprvés  pour 
^Irc  vérifiés  par  Ip  bureau.  Olui-ci  procède  à  l'addition  des  suf- 
frii^rp?,  portés  au  nom  de  chaque  candidat  sur  lc-<  feuilles  de 
pointage  des  diverses  sections;  il  y  ajoute  ceux  qui  résultent  de 
ces  décisions   Cire.  min.  Int.,  10  janv.  1876). 

4130.  —  Le  proces-verlial  établit  le  nombre  délinilif  des  suf- 
frages obtenus  par  rliacun  des  candidats  et  mentionnelcs  obser- 
vations relatives  aux  votes  contestés,  et  les  décisions  prises  à 
leur  égard.  Il  est  dressé  en  deux  expéditions 
l'autre,  par  les  membres  du  bureau  du  collège. 


3  priE 
,  l'ur 


41!)1.  —  Avant  de  lever  la  séance,  le  président  du  collège 
proclame  les  résultats  du  scrutin  et  déchire  élus  sénateurs  ceux 
des  candidats  qui,  dans  la  limite  du  nombre  des  sièges  attribués 
au  département,  ont  obtenu  le  nombre  de  sulfrages  exprimé  par 
la  loi.  Puis  le  président  du  bureau  fait  brûler,  en  présence  des 
électeurs,  tous  les  bullflins  qui  n'ont  point  été  annexés  au  pro- 
cès-verbal (Cire.  min.  Int..  19  janv.  1876;  —  12  déc.  1881). 

4132.  —  Au  troisième  tour,  il  est  essentiel  de  le  remarquer, 
la  loi  n'a  pas  institué  de  ballolta;,'e,  parsuileà  ce  tour  de  scrutin 
comme  aux  deux  premiers,  les  suffrages  des  électeurs  peuvent 
se  porter  même  sur  des  candidats  dont  le  nom  n'a  pas  figuré 
dans  les  premières  épreuves  iCirc.  min.  Int.,  19  janv.  1876).— 
Chanle-Grellet,  t.  1,  n.  79. 

4133.  —  Le  président  du  collège  regoil  et  fait  consigner  au 
procès-verbal  les  réclamations  ou  protestations  déposées  séance 
tenante  contre  la  régularité  des  opérations  électorales.  Il  annexe 
au  procès-verbal  les  pièces  qui  s'y  rapportent,  après  les  avoir 
visées  ne  vnrutur,  avec  les  autres  membres  du  bureau. 

4134.  —  Le  procès-verbal  est  dressé  en  double  exemplaire  ; 
ces  deux  exemplaires  sont  remis  par  le  président  du  collège  au 
préfet,  avec  les  listes  d'émargement,  les  listes  de  pointage  et  la 
liste  électorale. 

4135.  —  Le  préfet  conserve  une  de  ces  expéditions  dans  les 
archives  de  la  prélecture;  il  transmet  immédiatement  l'autre  au 
Sénat,  avec  toutes  ses  annexes,  par  l'intermédiaire  du  ministre 
de  l'Intérieur  (Décr.  règl.  2  févr.  1832,  art.  37).— Cire.  min.  Int., 
19  janv.  1876. 

4136.  —  ICn  matière  d'élections  sénatoriales,  il  n'existe  pas 
de  bureau  de  recensement  général  des  voles,  puisqu'il  n'existe 
qu'un  seul  bureau  de  vote  au  chef-lieu  du  déparlement. 

S  0.  Indemnité  des  ddlcgués  sénatoriaux. 

4137.  —  La  loi  du  2  août  187o,  attribue  une  indemnité  aux 
<lélégués  ou  aux  suppléants  qui  se  sont  rendus  au  chef-lieu  du 
département,  pour  participer  aux  élections  sénatoriales  ;  celte  in- 
demnité n'est  accordc'e  qu'aux  délégués  ou  aux  suppléants,  et 
non  point  aux  électeurs  de  droit,  députés,  conseillers  généraux 
ou  d'arrondissement;  elle  n'est  accordée  qu'aux  délégués  qui  ont 
pris  pari  à  tous  les  scrutins;  ils  doivent  la  requérir,  en  présen- 
tant leur  lettre  de  convocation  ;  si  le  délégué  a  perdu  sa  lettre 
de  convocation  il  doit  s'adresser  à  la  préfecture  pour  en  obtenir 
un  duplicata. 

4138.  —  Le  règlement  d'administfation  publique  du  26  déc. 
l87o.  rendu  conformément  ?.  la  loi  du  2  août  1875  a  fixé  celte 
indemnité  à  2  fr.  50  par  myriamètre  parcouru,  en  allant  ou  en 
revenant,  soit  5  fr.  par  myriamètre  aller  et  retour;  les  art.  2,  3 
et  i  de  ce  règlement  statuent  er.  ces  termes:  art.  2  :  i<  L'indemnité 
est  réglée  par  myriamètre  et  demi-myriamèlre.  Les  fractions  au- 
dessus  de  sept  kilomètres  sont  comptées  pour  un  myriamètre 
et  celles  de  trois  à  sept  kilomètres,  pour  un  demi-myriamètre. 
Il  n'y  a  lieu  à  aucune  indemnité  lorsque  la  distance  n'atteint  pas 
trois  Inlomèlres  ».  Arl.  3  :  «  La  distance  se  compte,  quel  que 
soil  le  domicile  du  délégué,  du  chef-lieu  de  la  commune  qui  l'a 
élu  au  chef-lieu  du  déparlement  ".  .Vrt.  4  :  «  Le  décompte  se 
fait  d'après  le  tableau  officiel  des  distances  dressé  par  le  préfet, 
en  conformité  de  l'art.  93,  Décr.  18  juin  1811.  Des  copies  de  ce 
tableau  seront  déposées  au  secrétariat  général  de  la  préfecture 
et  sur  la  table  du  bureau  électoral.  » 

4139.  —  Dans  les  colonies,  l'indemnité  a  été  fixée  par  un 
rèi,'lement  d'administration  publique  du  4  janv.  1876  à  5  fr.  par 
voie  de  terre  et  8  fr.  par  voie  de  mer  pour  chaque  myriamètre. 

4140.  —  Les  délégués,  qui  veulent  obtenir  l'indemnité,  doi- 
vent en  former  la  demande  expresse  avant  la  clôture  de  la  séance  ; 
lors  des  premières  élections  sénatoriales,  les  délégués  se  pres- 
sèrent autour  du  président,    sans  lui  laisser  le  temps  matériel 


d'o|>érer  h-s  vérilicalions  nécessaires,  d'autres  partirent  et  récla- 
mèrent le  lendemain,  ou  les  jours  suivants,  l'indemnité  qui  dût 
leur  être  refusée,  l'our  obvier  à  ces  inconvénients  le  ministre  de 
l'Intérieur  a  transmis,  le  20  nov.  1878,  de  nouvelles  instructions 
aux  préfets.  •<  Di-s  affiches,  apposées  dans  la  salle  de  vole,  à 
l'ouverture  de  la  séance,  doivent  inviti-r  les  délégués,  qui  ne 
tiennent  pas  à  être  payés  le  jour  même,  à  laisser  entre  les  mains 
du  président,  après  le  dernier  vole,  leur  lettre  de  convocation 
sur  laquelle  ils  auront  requis  la  taxation,  en  y  apposant  leur 
signature.  Le  présiilent  remet  ces  lettres  au  préfet,  !<•  S'iir  ou  le 
lendemain,  revêtues  de  l'exécutoire,  avec  un  bordereau  récapi- 
tulatif. Le  préfet  les  fait  viser  par  le  trésorier-payi'ur  général, 
et  les  adresse,  par  l'intermédiaire  des  maires  aux  intéressés  qui 
les  présentent  au  percepteur  de  leur  commune.  Cette  méthode  a 
l'avantage  de  permettre  au  président  du  cllège  électoral  de 
conlrùler  sérieusement,  avant  de  signer,  les  lettres  de  convoca- 
tion, de  vérifier  notamment  si  les  électeurs  mit  bien  pris  pari  à 
tous  les  scrutins  et  si  l'indemnité  a  élé  exactement  oécomplëe, 
et  de  faire  étnlilir  avec  soin  le  bordereau.  » 

4141.  —  Pour  les  paiements  u  faire  le  jour  même  on  suit 
les  règles  Ir.icées  par  la  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du 
19  janv.  1876  :  "  Les  membres  du  bureau  du  collège,  qui  n'onl 
qu'une  surveillance  générale  ;i  exercer  sur  les  opérations  et  qui 
n'onl  point  à  recevoir  eux-mêmes  les  votes,  peuvent  s'occuper, 
dès  l'ouverture  du  dernier  scrutin,  du  règlement  des  indemnités, 
car,  bien  que  ce  travail  incombe  particulièrement  au  président, 
le  concours  des  assesseurs  lui  est  indispensable.  Au  fur  et  à 
mesure  que  des  lettres  de  convocation  sont  remises  au  bureau, 
le  président  et  les  assesseur.»,  délégués  par  lui,  s'assurent,  à  l'aide 
des  visas  apposés  au  bas  de  la  lettre  el  des  listes  d'émargement, 
que  les  requérants  ont  participé  à  tous  les  scrutins.  Ils  vérifient 
également  le  décompte,  préparé  par  la  préfecture  au  recto  de  la 
feuille,  et  inscrivent  en  loules  lettres,  sur  le  verso,  la  somme  à 
payer.  Le  président  du  collège  signe  cet  exécutoire  et  fait  apposer 
le  cachet  du  tribunal  à  c'ité  de  sa  signature.  En  cas  de  contes- 
talion  sur  le  taux  de  l'indemnité,  la  difficulté  est  tranchée  par 
le  président  du  collège,  qui  ne  peut,  en  aucun  cas,  admettre 
d'autres  distances  que  celles  déterminées  par  le  tableau  officiel, 
dressé  par  le  ministre  de  l'Intérieur.  En  même  temps  qu'il  signe 
les  mandats,  le  président  fait  dresser  par  un  assesseur  un  pre- 
mier bordereau  des  sommes  mises  en  paiement  le  jour  même. 
Ce  bordereau  est  signé  par  l'ass^-sseur  qui  l'a  dressé,  certifié 
par  le  président  et  remis  par  lui  entre  les  mains  du  préfet,  avec 
le  procès-verbal  de  l'élection.  Ce  jour-là  les  bureaux  de  la  tré- 
sorerie générale  restent  ouverts  pendant  toute  la  durée  du  scru- 
tin, et  deux  heures  au  moins  après  la  clôture  des  opérations  ■■. 
.\insi  le  président  du  collège  a  deux  bordereaux  à  dresser  l'un 
des  sommes  à  payer  le  jour  même,  l'autre,  remis  le  lendemain, 
des  sommes  à  payer  à  domicile  aux  délégués. 

Section  V. 
Voies  (lo  recours. 

4142.  —  En  matière  d'élections  parlementaires,  aucun  recours 
n'est  ouvert  devant  les  tribunaux  administratifs,  contre  les  opé- 
rations électorales.  Chaque  assemblée  est  seule  juge  de  l'éligibi- 
lité et  de  l'élection  de  ses  membres.  ,\ussi  est-ce  au  Sénat  que 
sont  transmis  les  dossiers  des  élections,  et  c'est  à  lui  que  doi- 
vent être  adressées  les  protestations. 

4143.  —  Les  procès-verbaux  des  élections  des  sénateurs  élus 
par  les  collèges  départementaux  sDnI.  avec  les  pièces  justificati- 
ves, répartis  entre  les  bureaux  par  ordre  alphabétique  de  dépar- 
lements, et  soumis  d'abord  à  1  examen  de  commissions  de  trois 
membres,  formées  dans  chaque  bureau  par  la  voie  du  sort.  Le 
rapport  sur  chaque  élection  est  fait  par  un  sénateur,  que  le  bu- 
reau en  a  chargé. 

4144.  —  Le  Sénat  statue  sur  la  validité  des  élections;  le 
p-ésident  déclare  admis  les  sénateurs  dont  les  pouvoirs  ont  été 
déclarés  valides  ;  lorsqu'une  élection  est  contestée,  le  Sénat 
peut,  sur  la  demande  d'un  membre,  renvoyer  la  délibération  à 
la  séance  qui  suivra  l'insertion  du  rapport  au  Journal  officiel  ou 
la  distribution  aux  membres  du  Sénat  de  ce  rapport  imprimé. 
Les  sénateurs,  dont  \e<  pouvoirs  n'ont  pas  encore  été  validés, 
peuvent  prendre  part  aux  délibérations  et  aux  votes  du  Sénat 
(art.  9). 

4145.  —  Le  droit  de  prendre  part  aux  voles  du  Sénat  est 
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-,  I',i;  _i-.   j.,  .    :    ..       ■"  -  <t^  de  forination  des 

les  constitutions 

•   par  suite  de  la 

.  {,\i5  membres  : 

.   , ..  .uientaires.  L'As- 

.  réunion  de  745  membres; 

uralion  le  nombre  di'S  dé- 

n  venu  de  l'ordonnance  du  IDjuill.  ISl.'i, 

.   '      de  1817,  puis  élevé  à  41)0  par  la  loi 

"  narchie  de  juillet,  le  nombre  fui  porté 

:jt  provisoire,  réduit  a  750  par  la  loi 

uarâ  ibia,  pour  varier  entre  201  et  2'.)2  pendant 

4147.  —  Le  i,-ouvernemenl  de  la  Défense  nationale,  quand  il 
convoqua  les  électeurs,  adopta  le  système  du  (rouvernement 
provisoire,  élections  au  scrutin  de  liste,  vole  au  chef-lieu  decan- 
inn:  il  fil»  le  nombre  des  députés  k  nommer  à  un  par  50,000 
r  -  tion  de  plus  de  30,000.  Le  cliilTre  des 

i  737  par  la  perle  de  r.\lsace-Lor- 
ra  :,-,  f.  rejn/ri--  a  j?  [ar  l'attribution  d'un  député  au  territoire 
de  BeKori. 

4148.  —  La  loi  du  30  nov.  i87o  adopta  le  scrutin  par  arron- 
dissement; chaque  arrondissement  nommant  un  député  par 
j...,,.,,  ,..,,,..  ,  portion  de  100,000  habitants,  l'arrondisse- 
:.  -■•  en  circonscriptions  électorales;  les  trois 

•■■rie,  les  colonies  de  la  Martinique,  la  ijua- 

d  <>t  l'Inde  Française  nommaient  chacun  un 

13  dt-putés;  par  suite  de  l'augmenlalion  de 

i  28  juin.  I88<  éleva  le  nombre  des  députés 

à     ■  -  '  fui  porté  à  557. 

414il.  —  Le  scrutin  de  liste  fui  rétabli  par  la  loi  du  16  juin 
t8s.î  qui  décida  qu'aucun  département  ne  pourrait  avoir  moins 
de  trois  députés,  accorda  un  député  par  70,000  habitanls,  les 
étrangers  non  compris,  et  tenait  compte  de  loule  fraction  infé- 
rieure a  70,000.  —  Chante-Grellel,  t.  1,  n.  304. 

4I5C>.  —  La  loi  du  13  févr.  1889  a  établi  le  scrutin  indivi- 
■:  "Ht,  en  disposant  que  chaque  arrondisse- 

ments, et  chaque  arrondissement  munici- 
!  -l  j  Lv'jn,  formerait   une  circonscription  électorale 

r  ,n  député.  Les  arrondissements,  dont  la  population 

■   r^ls  nomment  un  député,  en  plus,  par  100,000 
le  100,000  habitants;  les  arrondisspineiits 
^n   irconscriplionsétablies  par  une  loi.  Lorsqu'un 
dont  la  population  s'est  auj^'menlée  pendant  l.i 
i  désormais  droit  à  deux  députés,  vient  à  perdre 
.f»,  les  Chambres  peuvent  lui  attribuer  deux  dé- 
[  -  -r,  deux  circonscriptions;  le  territoire  de  lîel- 

i  trois  départpmenls  de  l'Algérie,  les  colo- 
.  '!••  la  M.iri'niquc  et  île  la  néunion  deux 
'  i  se,  de  la  Guyanne,  du  Sé- 

'  .,  élisent  chacune  un  député, 

l.   I,  u.  i»:,. 

arrondissements  divisés  en  circonscriptions 

'livanls  :  Ain  :  Bourg,  2  députés  ;  Aisne  : 

1,2:  Vervins,   2;  Allier  :  .S!ontlu(;on,   2; 

'^^•■s  :  .Nice,  2;    Ardéche  :   Privas,   2; 

■    2;  .\veyron  :  Hodez,  2;  S'illefranche, 

:   .\ix,  2;  .Marseille,  5;  Calvados  :  Caen, 

ème,  2;  Char'-nt'-lnférieure  :  Saintes,  2; 

■.'I,   2;  Correze  :  Brives,  2:  'l'ulle, 

",  2;  f>ote»-du-.N'ord  :  Dinan,  2; 

..11,  ^,    -diiit-Brieuc,  2  ;  Creuse  :  Aubusson, 


—  '^rjante-'jreii'"t, 
4151.         !.<•• 


3;  Ciuérot,2;  hordojrne  :  Berjçerac.  2;  IVrigueux  ,  2;  Sarlul,  2; 
Doubs  :  Besançon,  2;  ^r^^ule  ;  Valence,  2;  Kure  :  fivreux,  2; 
Kure-etLoir  :  Chartres,  2;  Finistère  :  Brest,  3  ;  CliAleaulin,  2; 
Huiniper,  2;  Osrd  :  .Mais,2;  .Ninies,  2;0aronne  ^llaule-^  :  Ssint- 
Gaudens,  2  ;  Toulouse,  2;  Gironde  :  Bordeaux,  S;  Libourne,  2; 
Hérault  :  Béziers,  2;  Montpellier,  2;  I Ile-et-Vilaine  :  Bennes,  2; 
S8iiit'Mali>,  2;  Indre  :  Chatoauroux,  2  ;  Indre-et-Loire  :  Tours, 
2;  Isère  :  Grenoble,  3  :  La  Tour-du-1'in,  2;  Vienne,  2;  landes  : 
l>ax,  2;  Monl-de. Marsan  2;  Loir-et-Cher  :  Blois,  2;  Loire; 
Montbrison,  2  ;  Hoaiine,  2  ;  Saint-Klienne,  4;  Loire  (Haute-): 
Le  l'uv,  2;  Loire- Inférieure  :  Nantes,  3;  Saint-Na/aire,  2  ;  Loi- 
ret :  iVléaiis,  2:  Lot  :  Cahors,  2:  .Maine-et-Loire  :  .■\iipers,  2; 
Cholet,  2  ;  Manche  :  Coutance,  2  ;  Marne  :  Beims,  2  ;  Mayenne  : 
Laval,  2;  Mayenne,  2;  .MeurIhe-et-.Moselle  :  Nancy,  3;  Morbi- 
han :  Lorient,  2;  Pontivy,  2:  Vannes,  2  ;  Nièvre  ;  Nevers,  2j 
Nord  :  Avesne,  3;  l'ambrai,  2;  houai,  2;  Bunkerque,  2  ;  llnie- 
brouok,  2;  Lille,  8;  Valenciennes,  3;  Oise  :  Beauvais,  2  :  Orne  : 
Diiinfronl,  2  :  l'as-de-Ciilais  :  .Arras,  2;  Belhune,  3;  Boulo^'ne, 
2;  Saint-Oiner,  2;  l'uy-dt-Diime  :  ClerminlKerraïul,  2;  Biom, 
2  ;  Pyrénées  (Basses-]  :  lîayoïine,  2  ;  Pau,  2;  Pyrénées  (liantes-)  : 
Tarbes,  2:  Pyréiiées-Orienlales  ;  Perpignan,  2  ;  Hlu^ne  ;  Lyon, 
',•;  Villefranche,  2;  Saône  (Mante-  :  Lure,  2;  Saône-elLoire  : 
Autun,  2  ;  Chalon-sur-Saône,  2  ;  Charolles,  2;  Maçon,  2;  Sarthe  : 
.Maïuers,  2;  Le  Mans,  2;  Savoie  :  Chambéry,  2  ;  Seine  :  Paris, 
37;  Saint-Denis,  5;  Sceaux,  3;  Seine-lnférieiiro  :  Dieppe,  2  ;  Le 
Havre,  3;  Bouen,  4;  'tvetot,  2;  Seine-et-Oise  :  Pontoise,  2  ;  Ver- 
sailles, 3;  Sèvres  Deux-)  :  .Niort,  2;  Somme  :  .\hbeville,  2; 
Amiens,  2;  Péronne,  2;  Tarn  :  .\lbi,  2;  Castres, 2;  \'ar  :  Toulon, 
2;  Vendée  :  Fonlenay-le-Comte,  2;  La  Boclie-.iîur-Von,  2;  Les 
Sables  d'Olonne,  2  ;  Vienne  :  Poitiers,  2  ;  Vienne  (Haute-)  :  Limo- 
ges, 2  :  Vosges  :  Ispinal,  2;  Saint-Dié,2;  Yonne  :  Aiixrrre,  2. 

■4152.  —  Les  députés  sont  élus  pour  quatre  ans;  mais  la 
Chambre  peul  être  dissoute  par  le  Pn'sidcnl  de  la  Bé publique; 
si  la  Chambre  n'est  pas  dissoute,  les  élections  pour  son  renou- 
vellement doivent  avoir  lieu  avant  l'expiration  de  ses  pouvoirs 
pour  que  les  divers  pouvoirs  organisés,  par  la  constitution,  soient 
toujours  au  complet;  cependant,  la  nouvelle  Chambre  ne  doil  pas 
être  élue  trop  loi  pour  qu'il  n'en  existe  pas  deux  à  la  fois;  aussi 
la  loi  du  16  juin  1885  a-l-elle  décidé  que,  sauf  le  cas  de  disso- 
lution, les  élections  générales  ont  lieu  dans  les  soixante  jours 
qui  précèdent  l'expiration  des  pouvoirsde  la  Chambre.  —  Clianle- 
Grellel,  l.  1,  n.  307  et  308;  Uzé,  p.  233. 

4153.  —  S'il  se  produit  des  vacances  isolées  dans  les  six 
mois  (jui  précèdent  le  renouvellement  intégral  de  la  Chambre,  il 
n'est  pas  procédé  à  des  élections  partielles;  dans  tous  les 
autres  cas,  l'élection  doil  être  faite  dans  les  trois  mois  de  la 
vacance. 

4154.  —  La  Chambre  des  députés  ne  considère  la  discus- 
sion comme  valable  et  définitive  sur  la  validation  d'une  élection 
que  lorsqu'elle  l'a  acceptée.  —  Pierre,  n.  314.  —  Uzé  (p.  234) 
estime  que  la  loi  du  16  juill.  1875,  en  décidant  que  les  Cham- 
bres peuvent  seules  recevoir  la  démission  de  leurs  membres,  a 
voulu  simplement  que  cette  démission  fiM  adressée  au  président 
de  la  Chambre,  qui  la  notilie  à  celh'-ci  cl  non  uu  ministre  de 
l'Intérieur,  chargé  seulement  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  convoquer  le  collège  électoral;  il  fait  remarquer  que,  ni  les 
conseils  généraux,  ni  les  conseils  d'arrondissement,  ni  les  con- 
seils municipaux,  ne  sont  investis  du  pouvoir  d'agréer  ou  de 
refuser  la  démission  de  l'un  de  leurs  membres.  <Juoi  iju'il  en  soit, 
il  est  certain  que  les  Chambres  ne  considèrent  une  démission 
définitive  que  lorsqu'elle  est  acceptée.  —  Chanle-Orellel,  1.  1, 
n.  309. 

Sbction   n. 
EIcctoraL 

4155.  —  lisl  électeur  loul  Français  ;'igé  de  vingt  et  un  ans 
et  jouissant  de  ses  droits  civils  et  politiques.  Ce  principe  est 
consacré  dans  toutes  les  lois  électorales  de|)uis  1848.  Les  condi- 
tions requises  pour  être  électeur  ijui  sont  communes  il  toutes 
les  élections,  à  l'exception  des  élections  sénatoriales  ont  été  ex- 
posées, suprà,  n.  86  et  s.;  aussi  nous  contenions  nous  d'y  ren- 
voyer. 

415(t.  -  l^n  Algérie,  les  députés  sont  élus  seulement  par 
les  électeurs,  portés  sur  la  liste  des  électeurs  franijais.  Pour  ce 
qui  concerne  I  inscription  sur  celle  liste  des  israéliles  indigènes, 
V.  iupra,   n.  102  el  s. 
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4157.  —  L'art.  0,  L.  :)0  nov.  187.1,  pnsi>,  en  principi',  que 
Imit  l'iii'leitr  ent  diijild,-,  cf.  qui  est  trop  alisolu  puisqu'il  y  acpr- 
Iniiis  1118  où  de&  iiuliviilus,  bien  qu'él«cleur8,  sonl'léclari's  inéli- 
git)li'8  pur  la  loi.  Nous  nous  contcnlprons  donc,  quant  aux  con- 
ditions de  nationalili^,  d'i'ige  el  de  jouissance  des  droits  riviis  i-l 
poliliiiues,  requises  pour  l'éli^ihilil"  comme  pour  l'ëlecloral,  d'exa- 
miner les  questions  8p(<ciali'8  aux(|uelles  ont  donné  naissance 
les  éleclions  il  la  Cliainlire  ries  députr'-s,  renvoyant  pour  le  sur- 
[ilus  aux  explications  qui  ont  été  données  pour  l'éleclorat,  «»- 
}irà.  11.  Hti  et  s. 

4158.  —  Le  l('f,'islateur  di^clari!  que  tout  ('lecteur  est  (^ligilile  , 
il  n'est  cependant  point  ni''oessaire  d'rtre  iiiBerit  sur  une  liste 
électorale,  pour  être  susoeptiMe  d'iHr'^  élu  ;  il  sufllt  d'avoir  la  ca- 
pacité f,'énérale,  nécessaire  pour  réclamer  smh  inscription  sur  une 
liste  électorale.  Le  li'-^rislaleur  en  déclarant  que  tout  électeur 
était  élif^ible,  a  voulu  simplement  dira  que  les  candidats  de- 
vaient jouir  de  leurs  droits  civils  et  politi<|ue8.  —  (.".liante- 
Grellet,  n.  2110;  l  zé,  p.  2;i. 

4150.  —  .Xinsi  est  élij,'il)lo  le  citoyen  qui  n'est  point  inscrit 
sur  une  liste  électorale  et  (]ui  n'a  pas  la  durée  de  la  résidence 
pour  être  inscrit,  si,  d'ailleurs,  il  réunit  toutes  les  autres  condi- 
tions nécessaires  pour  l'électorat.  —  Corps  léf<isl.,  19  nov.  180:1, 
lllecl.  Welles  de  Lavalntte;  —  24  déc.  ISti'.t,  Klect.  d'I'^squiros. 
—  Pierre,  ii.  Wi:  Bavelier,  v°  FAifiibUHr,  n.  :t. 

4100.  —  La  première  condition,  requise  pour  être  éligible  à 
la  Cliamhre  des  députés,  c'est  la  qualité  de  Français.  La  nationa- 
lité se  confond  ici  avec  l'électorat,  car  en  justifiant  de  sa  qualité 
d'électeur,  on  justilie  de  sa  qualité  de  Français. 

4161.  —  Le  Franeais,  né  ii  rétranj.fer  conserve  sa  nationalité, 
alors  inéme  que  l'on  invoquerait  contre  lui  des  circonstances 
accessoires,  si  ces  circonstances  n'ont  aucun  elTet  sur  la  natio- 
nalité. —  Ch.  des  dép.,  1"  et  7  déc.  1891,  Elecl.  de  Lille. 

4102.  —  Quant  à  l'individu,  né  en  France  d'un  étranger,  il 
lui  suflit.  pour  acquérir  la  qualité  de  Français,  d'opter  pour  la 
nationalité  française  à  sa  majorité,  s'il  exerce  celle  option  en  se 
soumettant  aux  obligations  militaires,  imposées  par  la  loi  fran- 
çaise ;  par  suite,  il  justifie  de  sa  qualité  de  Français  en  établis- 
sant qu'il  s'est  soumis  à  la  loi  du  recrutement,  sans  exciper  de 
son  extranéité.  —  Cli.  des  dép.,  4  nov.  1881.  —  Pierre,  n  .'10 
el  u  I . 

41<t3.  —  La  qualité  de  Français  est  perdue  par  le  fait  que  le 
Iraiiçiis  a  pris  du  service  militaire  à  l'étranger.  Toutefois,  la 
Cliambre  des  députés  a  décidé  que  le  fait  d'avoir  pris  du  service 
militaire  à  l'étranger,  sans  y  avoir  été  autorisé,  pouvait,  d'après 
les  circonstances,  n'être  pas  considéré  comme  ayant  eu  pouretTet 
de  faire  encourir  la  perte  des  droits  politiques.  —  Cb.  des  dép., 
12  janv.  1844,  Elect.  de  Sieyès.  —  Cette  solution,  qui  parait 
assez  étrange  au  premier  abord,  s'explique  en  ce  qu'elle  fut 
basée  sur  ces  circonstances  de  fait  que  le  condidal  élu  avait 
toujours  manifesté  l'intention  de  rester  Franc;ais,  qu'ainsi  il  avait, 
quoique  absent,  satisfait  à  la  loi  du  recrutement,  qu'il  s'était 
retiré  du  service  de  la  puissance  étrangère,  alors  que  la  conti- 
nuation de  ce  service  lui  avait  paru  incompatible  avec  la  conser- 
vation du  titre  de  français,  et  surtout  enfin  que,  depuis  sa  rentrée 
en  France,  il  avait  exercé  certains  droits  et  rempli  certaines 
fonctions,  supposant  nécessairement  l'exercice  des  droits  politi- 
ques. —  Pierre,  n.  ■12. 

4104.  —  Lorsqu'un  Français  a  pris  du  service  militaire  à 
l'étranger,  devra-l-il,  pour  justifier  qu'il  a  conservé  la  qualité 
de  Français,  produire  l'autorisation  du  gouvernement  lui  per- 
mettant de  servir  à  l'étranger,  ou  sa  déclaration,  qu'il  a  obtenu 
cette  autorisation,  suflira-t-elle  si  elle  est  appuyée  par  le  texte 
de  la  loi  étrangère  faisant  présumer  l'autorisation  du  gouverne- 
ment français'.'  Celte  question  s'est  posée  le  29  mai  1876,  à  la 
Cliambre  des  députés  à  l'occasion  de  l'élection  du  prince  de 
Lucinge  ;  elle  n'a  pas  été  résolue  (Pierre,  toc.  cit.).  Le  service  mi- 
litaire, pris  à  l'étranger,  fait  supposer  que  la  qualité  de  Français 
a  été  perdue;  c'est  à  celui  qui  prétend  que  ce  service  a  été 
elTeclué,  avec  l'autorisation  du  gouvernement  français,  à  produire 
cette  autorisation. 

4105.  —  Le  professeur  n'est  investi  d'aucune  portion  de  la 
puissance  publi(]ue;  ses  fonctions  ne  rentrant  pas  dans  l'exer- 
cice des   pouvoirs  judiciaire,   politique,   administratif  ou  mili- 


taire; par  suite  le  Français  qui  a  exercé,  pendant  un  certain 
temps,  les  fonctions  de  professeur  dans  un  établissement  d'ins- 
truction à  l'étranger  ne  perd  pas  la  qualité  de  Frani^ais.  —  Cli. 
des  dép.,  13  dèc.  1881.  —  l'ierre,  Inc.  cit. 

4100.  —  Les  étrangers  naturalisés  acquièrent  les  droits 
civils  et  politiques  par  l'etlet  de  la  naturalisation.  Mais  n'y  a-l- 
il  pas  danger  à  leur  donner  immédiatement  accès  aux  Chambres'.' 
Certains  gouvernements  antérieurs  l'avaient  pensé  :  par  une 
onlonnance  du  4  juin  1814  il  fut  institué  à  ciMé  de  la  naturali- 
sation ordinaire  la  grande  ualurnlisalinn.  La  première  donnait 
aux  étrangers  naturalisés  les  droits  civils  et  p>)litiques  à  l'ex- 
ception di'  l'éligibilité.  Celle-ci  ne  leur  était  accordée  que  s'ils 
avaient  obtenu  des  lettres  de  yrande  iviturutisaH'in  conférée* 
par  une  loi.  La  constitution  de  1818  fit  disparaître  la  grande 
naturalisation,  mais  elle  fut  rétablie  pir  la  loi  du  3  déc.  1849. 
Le  décret-loi  du  2  févr..  181)2  vint  h  son  tour  supprimer  la  grande 
naturalisation.  —  IJeudant,  C'i>his  de  itruil  eiiil  franiais,  l.  1, 
n.  30. 

4107.  —  La  loi  du  20  juin  1889,  sur  la  nationalité,  a  sup- 
primé à  nouveau  la  corrélation  qui  existait,  pour  les  étrangers 
naturalisés,  entre  l'électoral  et  l'éligibilité. 

il08.  —  L'étranger  naturalisé  jouit  de  tous  les  droits  civils 
et  politiques  attachés  à  la  qualité  de  citoyens  français.  Cependant, 
il  n'est  éligible  aux  ass'^mblées  législatives  que  dix  ans  après  le 
décret  de  naturalisation,  à  moins  qu'une  loi  spéciale  n'abrège 
ce  délai.  Le  délai  peut  être  réduit  à  une  année  (art.  3). 

4100.  —  La  naturalisation  produit  son  elfet  à  partir  du  jour 
où  le  décret  de  naturalisation  a  été  inséré  au  liulitin  des  lijis. 
—  Corps  légisL,  19  nov.  1883,  Flect.  de  Welles  de  Savaletti, 
[.l/')(ii'<.  du  20,  n.  1391  el  1392 

4170.  —  L  étranger  naturalisé,  avant  la  loi  de  1880,  et  qui 
avait  ainsi  obtenu  le  droit  d'être  élu,  ne  perd  point  ce  droit  par 
suite  de  la  loi  de  1889;  cette  loi  n'a  point  d'efTHl  rétroactif  el 
elK'  ne  s'applique  qu'aux  étrangers,  naturalisés  depuis  sa  pro- 
mulgation. —  l^li.  des  dép.,  t.")  nov.  1889.  —  Pierre,  n.  53; 
Chante-Crellet,  n.  231  et  237;  U/..',  p.   29. 

41'/ 1.  — Le  Français  qui  recouvre  celte  qualité,  après  l'avoir 
perdue,  acquiert  immédiatement  tous  les  droits  civilset  politiques, 
même  l'éligibilité  aux  assemblées  législatives. 

4172.  —  L'arl.  6,  L.  30  nov.  187.ï,  dispose  en  effet  -."  Tout  élec- 
teur est  éligible,  sans  condition  de  cens,  à  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  accomplis  <>.  C'est  au  jour  de  l'élection  que  le  candidat  doit 
avoir  vingt-cinq  ans;  ainsi  il  y  aurait  lieu  d'annuler  l'élection 
d'un  candidat  qui  n'aurait  |)as  eu  vingt-cinq  ans  accomplis  au 
jour  de  l'élection  bien  qu'il  eût  atteint  cet  âge  avant  le  jour  de 
la  vérification  des  pouvoirs.  —  Corps  législ.,  3  déc.  1857.  — 
Pierre,  n.  49;  Bavelier,  y  Eligibilild,  n.  4;  Uzé,  p.  3U  ;  Chante- 
Grellet,  t.  1,  n.  230. 

4173.  —La Chambre  des  députés  dans  sa  séance  du  30  juin 
1898,  a  validé  l'élection  de  .M.  Bourson,  ditZevaés,  alors  que  ce 
candidat  n'avait  pas  vingt-cinq  ans- au  'jour  de  l'élection,  soit 
le  22  mai  1898;  elle  s'est  basée  sur  ce  qu  il  avait  vingt-cinq  ans 
le  24  mai,  el,  par  suite  à  la  date  du  26  mai  jour  du  recensement 
du  résultat  des  élections,  et  sur  ce  que  les  pouvoirs  de  la  pré- 
cédente (Chambre  n'expirant  que  le  f'juin,  ce  n'était  que  ce  jour 
là  l"  juin  qu'il  pouvait  être  convoqué  pI  appelé  à  remplir  son 
mandat  de  député  [J.  o//'.  du  21  juin  1898,  p.  1808).  Celle  dé- 
cision est  en  contradiction  avec  loulc  la  jurisprudence  des  divers 
juges  des  élections,  et  avec  toute  la  doctrine;  il  a  toujours  été 
universellement  admis  que  les  dilfèrenles  conditions,  relatives  à 
la  capacité,  doivent  être  réunies  au  jour  de  l'élection  el  persister 
ensuite. 

4174.  —  L'élu  doit  justifier  de  son  âge  et  de  sa  nationalité; 
il  fera  celte  preuve  par  la  production  de  son  acte  de  naissance, 
de  son  inscription  sur  les  tableaux  de  recensement,  dressés  pour 
le  tirage  au  sort.  —  Ch.  des  dép.,  2o  juill.  1831,  Elect.  Senez. 

41'75.  —  11  peut  arriver  que  l'élu,  se  prétendant  né  français, 
n'ait  à  sa  disposition  qu'un  acte  de  naissance  incomplet,  ou  même 
qu'il  soit  dans  l'impossibilité  de  produire  aucun  acte  de  nais- 
sance ;  que  peut  faire  la  Chambre  en  pareil  cas?  Ces  diverses 
questions  se  sont  présentées  plusieurs  fois  devant  la  Chambre  à 
1  occasion  de  l'élection  d'un  de  ses  membres,  M.  Emile  de  Gi- 
rardin  ;  et  après  y  avoir  été  diversement  résolues,  elles  ont  liui 
en  dernier  lieu  par  être  tranchées  en  faveur  de  l'élection. 

417(».  —  En  I8:t7,  l'élection  de  M.  Emile  de  Girardin,qui  déjà 
avait  l'ait  partie  de  la  Chambre,  fut  attaquée  pour  la  première 
fois  pour  défaut  de  juslilication  de  nationalité.  L'élu  produisait 
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..S  lie 

■11,  sur 

iiii  sur  sa 

itavr.  188'J, 

'  iirardin,  ayant 

premier  el  qui 

.  .  ..ince,  la  Chambre 

partenait  pas  ile  mé- 

'<)<  Mu  nouveau  juge- 

re  public.  —  Cil. 

c   :.,..-  -  ■     -  ,   .1    ;  11. 

4I7T.—  l  !!■  lie,  avait  été  agitée  devant 

It    ':.  i:!  '  '•  .  i  -  -'  Français,  nt'cessaire  pour 

.'  ''ment  par  des  actes,  ou  si 

iiices  de  nature  à  constituer 

jue.  \.n  1837,  la  commission  conclut 

•m  rapporteur,  à  l'admission,  en  allé- 

~sion  d  élut  politiijue,  des  circonstan- 

■'til  la  qualité  de  citoyen  français  dans 

-  •\ue  la  gérance  d'un  journal,  l'exer- 

.  -  et  des  droits  électoraux,  et  surtout 

i   il   il  pdrlie  de  la  Chambre.  L'élection,  bien 

■.rj>\.  .Martin  ide  Strasbourg),  lut  validée.  —  Ch. 

ae^  ■;••('.  .:j  u^rc.  Is3~,  Klecl.  Kmile  de  Girardin.  —  V.  suprà, 

n.  4"r.4. 

tlTS.    -  En  1839,  la  commission  de  la  Chambre  conclut  à 

roœme  l'avait  fait  celle  de   1837;  mais  ces  conclu- 

.•t  ..•>=  f.-,r  M.   Ilennequin,  furent  rejelées,  malgré 

'.  .^milhau,  rapporteur.  —  Ch.  des  dép.,  13 

—  e  de  Girardin.  —  V.  encore  lirUn,  n.  538. 

1  Ctiambre  des  députés  est  revenue  à  sa  première 
•ce.  —  Ch.  des  dép.,  2  août  18*2,  Klecl.  limile  de  Gi- 
rardio;  —  18  aoiil  1842,  même  élection.  —  Il  importe  de  remar- 
quer qu'une  nouvelle  objection  avait  élé  produite,  dans  ces  der- 
nières circonstances,  contre  l'élection,  objection  résultant  de 
r*  xistence  d'un  acte  de  naissance,  produit  par  les  réclamants, 
C'.'mme  «appliquant  au  candidat  élu,  et  qui  fut  repoussé  par  le 
n:oyi>n  de  la  possession  d'état  politique  du  candidat. 

4179.  —  Il  est  aujourd'hui  reconnu  que  l'ij^'e  cl  la  nationa- 

1  !••  peuvent  élre  éLablis,  non  seulement  par  l'acte  de  naissance, 

'  ois   équivalents;  celle  preuve  ressort  de 

-  publiqufs,  de  l'exercice  dp  fonctions  élec- 

:  'lualité  de  Français,  telles  que  les  fonctions 

r  général.  —  Corps  législ..  Il  nov.  1803, 

.a..i  ••..u...    i/.,n.  du  12,  p.  1340J  —   Bavelier,  v"  Eliyi- 

'■iht-'.  n.  5. 

'i  |K«(.  -  1'  .  rr,..T,p  {.i^  admis  qu'en  cas  d'urgence,  et  à  dé- 
•live  de  T'ige  et  de  la  nationalité  pouvait 
'■ -..-:....□  donnée  par  les  autres  élus  du  même  dé- 
partement. —  Assemb.  nal.,  4  mai  el  26  sept.  1848;  —  Corps 
législ.,  2.5  nov.  18-)2;  —  6  mars  18:i4;  —  .5  mars  1860;  — 2juill. 
)W;'i.  _  Ch.  des  dép.,  'J  et  10  maCs  1876.  —  Pierre,  n.  oO.  — 
'.'•'■  'i  un  mod"  dp  [ireuve  auquel  il  peut  être  utile  de  recourir, 
.  irait  pas  abuser,  car  il  est  sujet  a  erreur; 
',  chez  des  députés  appartenant  à  la  même 
'-,  des  allestalions  de  complaisance. 
..•  i.iir»  d'ancien  ministre  sera,  en  général,  suffi- 
el  de  la  nationalité;  en  effet,  le  titre 
f  toujours  l'exercice  de  fonctions  an- 
'lues,  soit  de  fonctions  électives; 
■  personne  ail  élé  appelée  au  mi- 
i  'finaire,  el  sans  avoir  été  investie 
ce  cas  si  les  conditions  d'àg»-  el  de 
'•nt  contestées,  l'ancien  ministre  de- 
!e  sa  nationalité  selon  les  régies  or- 
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e  i]ps  droits  civils  el  politiques, 
.—  I    n  r,.rtir,ri  pour   l'éligibilité. 


Klle  doit  exister  au  jour  de  l'élection,  car  c'est  À  ce  moment  que 
le  candiitat  doit  avoir  la  rapacité  requise,  .\insi  un  caiididal,  élu 
el  proclamé,  bien  qu'en  état  de  faillite,  ne  pourrait  obtenir  la  re- 
mise de  la  vériticalion  des  pouvoirs,  jusqu'au  jour  où  la  demande 
eo  réhabilitation,  formée  par  lui  aurait  été  accueillie  ;  son  élec- 
tion devrait  être  annulée  ^.Xsseuibl.  nation.,  2  juin  I84'.i. —  Pierre, 
n.  49).  Kn  ce  cas,  le  candidat  invalidé  pourrait  se  représenter 
régulièrement,  s'il  obtenait  sa  réhabilitation,  avant  le  jour  lixé 
pour  la  nouvelle  élection.  —  Chanle-Grellet,  l.  1,  n.  230. 

418^).  —  Tout  électeur  est  éligible;  toutefois  la  loi  du  4  mars 
ISS'.isur  la  lii]uidation  judii-iaire,  fait  une  exception  à  Cftlo  règle, 
elle  conserve  les  droits  d'électeur  au  commerçant,  qui  a  obtenu 
le  bénéfice  de  celte  loi,  mais  lui  interdit  toute  fonction  élective; 
s'il  exerce  une  fonction  de  celle  nature  il  est  réputé  démission- 
naire tari.  4). 

4184.  —  l.'art.  16,  Décr.  2  févr.  1852,  prononce  une  ineapa- 
cilé  électorale  temporaire,  contre  les  individus  fraiipés  de  certai- 
nes condamnations;  ces  individus  ne  peuvent  être  inscrits  sur 
la  liste  électorale  pendant  cinq  ans,  à  oaler  de  l'expiration  de  la 
peine  :  l'art.  27  du  même  décret  déclarait  indignes  à  toujours 
d'être  élus  les  individus  atteints  par  celle  déchéance  temporaire  ; 
cette  disposition  n'a  pas  été  reproduite  par  la  loi  du  30  nov. 
187o,  art.  6,  sur  l'élection  des  députés;  qu'en  conclure?  c'est  que 
dés  que  ces  individus  ont  recouvré  la  capacité  électorale  leur 
permettant  de  réclamer  leur  inscription  sur  le?  listes  électorales, 
ils  deviennent  éligibles;  dès  lors  ces  individus  sont  éligibles  dès 
(|ue  cinq  ans  se  sont  écoulés  depuis  l'expiration  de  leur  peine. 

4183.  —  La  solution  est  la  même  s'ils  ont  été  graciés  avant 
l'exécution  du  jugement.  C'est  ce  que  la  Chambre  «les  députés  a 
décidé  à  l'égard  d'un  candidat,  frappé,  aux  termes  de  l'arl.  16, 
Uécr.  2  févr.  1852,  d'une  déchéance  temporaire,  gracié  avant 
l'exécution  du  jugement,  et  qui,  d'ailleurs  avait  exercé  depuis 
sa  condamnation  les  fonctions  de  conseilh'r  général.  —  Ch.  des 
dép.,  *>  avr.  1876.  —  Pierre,  n.  .")6. 

4186.  —  Les  causes  de  déchéance  sont  de  droit  étroit;  on  ne 
saurait  donc  les  étendre  au  delà  des  cas  strictement  prévus  par 
le  législateur;  ainsi  on  ne  saurait  déclarer  incapable  d'être  élu, 
un  individu  condamné  à  l'emprisonnement  pour  port  illégal  de 
décoration;  celle  condamnation  n'emportant  pas  privation  des 
droits  civiques  el  politiques;  ni  s'appuyer  sur  cette  condamna- 
lion,  pour  s'autoriser  à  écarter  l'élu  comme  atteint  par  un  cas 
d'indignité  personnelle;  les  corps  électifs  ne  sont  pas,  en  effet, 
recevables,  en  dehors  des  cas  d'incapacité  prévus  par  la  loi,  à 
examiner  la  dignité  ou  l'indignité  personnelle  du  candidat  élu. 
—  Corps  législ.,  28  févr.  18;i'.i,  Klecl.  Migeon,  [ilon.  du  2  mars, 
p.  241  i —  Bavelier,  v"  Eli<jibililt',  n.   10;  Pierre,  n.  57. 

4187.  —  Par  application  des  principes,  qui  viennent  d'être 
indiqués,  il  faut  décider  que  le  fait  d'avoir  fail  partie  d'un  gouverne- 
ment insurrectionnel, neconstitue  ni  unecause  d'incapacité,  ni  une 
cause  d'indignité,  alors  que  le  candidat  élu  n'a  pas  été  l'objet 
d'une  condamnation  emportant  déchéance.  —  Ass.  nal.,  14  juin 
1873.  Klect.  Kanc. 

4188.—  ...Ou'une  élection  ne  saurait  être  annulée,  à  raison  de 
l'indignité  morale  du  candidat  qui  aurait  émis  des  opinions  con- 
traires à  rinlégrité  nationale.  —  (>urps  législ.,  12  cl  13  déc. 
18110.   —  Ch.  des  dép.,  a  déc.  1885.  —  Pierre,  loc.  cil. 

4189.  —  L'incapacité,  bien  qu'elle  n'existe  pas,  peut  cepen- 
dant amener  des  manœuvres  qui  seront  de  nature  à  entraîner 
l'annulation  de  l'élection.  Ainsi  un  candidat  proclame  hautement 
fin  intention  de  poursuivre  pour  difl'aination  des  personnes  qui 
annoncent  sa  faillite  prochaine;  une  fois  élu  il  n'intente  aucune 
poursuite  ;  on  peut  voir,  dans  les  menaces  de  poursuite,  ainsi 
iKuyammenl  annoncées,  el  non  suivies  d'elfet,  un  moyen  d'inti- 
midation de  nature  à  exercer  une  pression  sur  les  électeurs  et  à 
motiver  l'annulation  de  l'élection.  —  l>h.  des  dép.,  9  juin  1881, 
Klecl.  de  Bar-sur- Seine.  —  Pierre,  loc.  cit. 

4190. -- L'art.  18,  Uécr.  2  févr.  1852,  suspend  le  droit  de 
vote  pour  les  détenus,  les  accusés  contumaces,  et  pour  les  per- 
sonnes non  inicrditei.,  mais  retenues  en  vertu  de  la  loi  du  30 
jiiin  iH'M,  dans  un  établissement  d'aliénés.  Ces  individus  peu- 
vent-ils être  élus  députés'/ Oui,  car  ils  sont  électeurs,  inscrits 
sur  les  listes  électorales,  sans  pouvoir  toutefois  prendre  part  à 
un  scrutin,  et  il  eut  fallu  un  texte  pour  les  rendre  incapables 
d'êlre  élus;  d'ailleurs  il  est  à  noter  que  la  Chambre  des  députés 
a  souvent  validé  l'élection  de  candidats  élus,  détenus;  ainsi  l'é- 
l<-ction  df  Hochefort  en  180'.i.  Il  y  a  la,  peul  être,  une  lacune  ii 
combler  ;  il  peut  paraître  étrange  de  voir  un  détenu,  ou  un  accusé 
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contumace,  condamnés  par  la  justice  de  leur  pays,  élus  députés; 
il  serait  reK'rettaljlc  de  voir  un  individu  cnferaiè  dans  une  mai- 
son d'alif'ni'^s  régulièrement  élu.  —  Bavelier,  v"  ElitiUnUlr,  n.  1 1  ; 
Uzé,  p.  25. 

S  ».  InéliijihiUlé. 

4101.  -  L'iniligiliiliti'-  pour  In  Chambre  des  députés  comme 
pour  le  Sénat  est  absolue  ou  ndalive. 

41!)2.  —  Kn  vi-rlu  de  la  loi  du  16  juin  18H5  "  les  membres 
des  ramilles  qui  ont  régné  sur  la  l'nmce  sont  inéliKibles  à  la 
Cliambre  des  députés  ".  Depuis,  la  loi  du  ii.  juin  ISKO  a  élargi 
cette  proliiliiliipii  ;  elle  déclare  ijue  les  membres  des  familles  ayant 
régué  en  France  ne  peuvent  exercer  aucun  mandat  électif 
(art.  4). 

419:).  — L'art.  7,  L.  30  nov.  IS7;i,  consacre  un  cas  d'inéli- 
gibilité  absolui';  il  porte  :  «  Aucun  militaire  ou  marin,  faisant 
partie  des  aimées  acti"es  de  terre,  ou  de  mer,  ne  pourra,  iiuels 
que  soient  son  grade  ou  ses  fonctions  être  élu  membre  île  la 
Chambre  des  députés.  Cette  disposition  s'applique  aux  militaires 
1 1  marins  en  dis|ionibilité,  ou  en  iion-activilé,  mais  elle  ne  s'étend 
ni  aux  ofliciers  placés  dans  la  seconde  section  du  cadre  de  l'é- 
lal-inajor  général,  ni  à  ceux  qui,  iiiaiiit''niis  dans  la  première 
srction,  comme  ayant  coininaiidé  en  chef  devant  l'ennemi,  ont 
cessé  d'être  employés  activemeni,  ni  aux  ofliciers  qui,  ayant  des 
droits  acquis  i\  la  retraite,  sont  envoyés  ou  maintenus  dans  leurs 
foyers  en  attendant  la  liquidation  de  leur  pension.  La  décision 

f)ar  laquelle  l'oflicier  aura  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
a  retraite,  deviendra,  dans  ce  cas,  irrévocable.  La  disposition 
contenue  dans  le  premier  paragraphe  du  présent  article  ne  s'ap- 
plique pas  à  la  réserve  de  l'armée  active,  ni  à  l'armée  territo- 
riale. H 

41!)'<.  —  Les  maréchaux  et  les  amiraux  sont  en  activité  de 
service  jusqu'au  jour  de  leur  mort;  ils  ne  sont  donc  jamais  éli- 
gibles  à  la  Chambre  di'S  députés.  —  l'ierre,  n.  Vi'.\\  l'/é,  p.  o7  ; 
Chante-Cirellet,  t.  1,  n.  236. 

4195. —  La  loi  du  14  aoùli893,  modifiant  l'art.  7,  L.  Cijuill. 
1880,  sur  le  recrutement  de  l'armée  porte  :  «  Nul  ne  peut  être 
investi  de  fonctions  publiques  électives  s'il  ne  justifie  pas  avoir 
satisfait  aux  obligations  imposées  par  la  présente  loi  ".  Cet  ar- 
ticle combiné  avec  l'art.  23,  L.  lo  juill.  18S'.),  a  donné  lieu  à  une 
dilliculté  sérieuse,  en  raison  de  ce  que  ce  dernier  article  prévoit 
II'  renvoi  dans  leurs  foyers  après  un  an  de  présence  sous  les 
drapeaux,  de  certaines  catégories  de  jeunes  gens,  à  la  condition 
expresse  qu'ils  obtiennent,  dans  un  délai  déterminé,  les  diplômes 
requis  par  la  loi  ou  qu'ils  accomplissent  le  temps  de  service  pu- 
blic déterminé. 

4196.  —  Si  un  professeur  de  l'enseignement  public  est  élu 
député,  avant  d'avoir  accompli  son  engagement  décennal,  par  le 
lait  de  la  rupture  de  cet  engagement,  il  doit  faire  les  deux  an- 
nées de  service  dont  il  avait  été  dispensé;  il  n'a  donc  pas  satis- 
fait aux  obligations  militaires  qui  lui  étaient  imposées,  n'en  ré- 
sulte-l-il  pas,  aux  termes  de  la  loi  de  1893,  qu'il  est  inéligible'.' 
La  question  s'est  présentée  rcceinmenl  à  l'occasion  de  l'élection 
de  M.  Mirman.  La  Chambre  des  députés,  adoptant  l'opinion  de  sa 
commission,  l'a  considéré  comme  éligible. 

4197.--  Cependant,  l'opinion  contraire  nous  semble  la  seule 
juridique.  M.  Mirman  n'avait  pas  satisfait  aux  obligations  impo- 
sées par  la  loi  du  l.'i  juill.  1880,  car,  d'un  côté,  il  n'avait  pas  ac- 
compli trois  ans  de  service  militaire,  et  de  l'autre,  il  n'avait  pas 
non  plus  servi  l'Ktat  pendant  dix  ans  dans  l'instruction  publique, 
comme  il  s'y  était  engagé;  donc,  il  n'était  pas  éligible.  —  Ch. 
des  dép.,  Klect.  Mirman,  [./.  o//'.  du  K»  déc.  I8'.i3,p.  207  et  s.J  — 
La  Chambre,  pour  avoir  méconnu  celte  solution  juridique  s'est 
trouvée  dans  une  situation  inextricable,  puisque,  malgré  l'art. 
7.  L.  30  nov.  187o,elle  a  eu  parmi  ses  membres  un  militaire,  fai- 
sant partie  de  l'année  active  et  que  ce  militaire,  à  ce  titre  en- 
core, était  inéligible.  Une  loi  postérieure  a  cherché  à  remédier 
à  ces  inconvénients. 

4198.  —  La  loi  du  20  juill.  1893  dispose  :  «  art.  1.  Nul  ne 
peut  èlre  membre  du  parlement,  s'il  n'a  satisfait  définitivement 
aux  prescriptions  de  la  loi  militaire  concernant  le  service  actif. 
La  disposition  ci-dessus  n'est  pas  applicable  aux  Frani;ais  ou  na- 
turalisés français  résidant  en  .Algérie  ou  aux  colonies,  qui,  lors 
de  leur  élection  auront  satisfait  aux  obligations  spéciales  que 
leur  impose  le  lit.  6,  L.  Iri  juill.  1889.  Le  citoyen  qui  ne  fait 
qu'un  an  de  service  à  condition  d'obtenir  un  diplôme,  ou  un  titre 
particulier,  ou  de  servir  pendant  dix  ans  dans  l'instruction  pu- 
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bliqui-,  nn  peut  te  [irésenter  à  la  députation  que  s'il  a  rempli 
son  eii;,'agement  di-dix  ans,  ou  s'il  a  obtenu  son  diph^mn  en  vue 
duquel  la  dispense  lui  a  été  accordée  ".  La  question  spéciale  que 
nous  venons  d'examiner  ne  peut  donc  plus  se  présenler. 

4199.  —  L'impossibilité  qu'il  y  a,  4  être  à  la  fois  député  et 
soldat  a  fait  décider  i|ue  les  députés  sont  é;/alemenl  dispensas, 
s'ils  font  partie  de  la  réserve  ou  de  l'armée  territoriale,  des  exer- 
cices et  in.ino'uvres  pendant  la  durée  dfs  sessions. 

4120O.  —  Kn  1887,  un  s'est  préoccupé  de  savoir  quelle  serait  la 
situation  des  députés  en  easde  ^fuerre  l'tde  mobilisalion.  Le  géné- 
ral Boulanger,  alors  ministre  de  la  Ciuerre,  d'-clar.i  que  les  dépu- 
tés, taisant  partie  de  la  réserve  ou  de  l'armée  territoriale,  seraient 
appelés  sous  les  drapeaux  au  moment  de  la  mobilisation  et  que 
le  service  militaire  étant  incompatible  av^c  le  mandai  léj^isUtif, 
ils  deviendraient  démissionnaires  ipso  far.to;  le  secrétaire  géné- 
ral de  la  présidence,  chargé  de  rédiger  une  note  conclut  qu'il  no 
pouvait  y  avoir  lieu  <l  démission  iiisn  factn  par  l'elet  de  la  mo- 
bilisation, cette  démission  ne  résultant  que  li'une  condamnation, 
emportant  déchéance  et  <le  l'acceptation  d'une  fonction  salariée, 
il  pensait,  en  outre,  que  le  décret  de  mobilisation  ne  serait  obli- 
gatoire pour  les  députés  que  lorsqu'ils  auraient  obtenu  un  congé 
de  la  C.hambre. 

42U1.  —  .\  la  suite  de  conférences  qui  eurent  lieu  entre  le 
président  Flnquet  et  le  général  Boulanger,  il  fut  reconnu  :  1°  que 
les  députés  ne  pourraient  être  déclarés  démissionnaires  en  cas 
de  mobilisation;  2°  que  sur  la  première  demand.;  de  congé,  laite 
par  un  député,  touché  par  la  mobilisation,  la  Chambre  aurait  à 
déclarer,  par  une  résolution,  si  les  députés  appartenant  à  l'armée, 
seraient  invités  à  continuer  l'exercice  de  leur  mandat  dans  l'in- 
térêt public;  3"  que  si  la  Chambre  ne  retenait  pas  les  députés, 
ou  si  ceux-ci  persistaient  .'i  se  rendre  sous  les  drapeaux,  il  leur 
serait  accordé  des  congés,  mais  que  les  députés,  une  fois  sous 
les  drapeaux,  devraient  y  demeurer  et  ne  seraient  point  autorisés 
à  aller  et  venir  du  régiment  à  l'assemblée  pour  venir  prendre 
part  à  des  voles.  Dejiuis,  divers  projets  de  loi  ont  été  déposés 
pour  régler  cette  situation,  aucun  n'a  encore  abouti.  —  Pierre, 
n.  233;  Chanle-Grellet,  t.  I,  n.  243. 

4202.  —  La  loi  du  20  juill.  1895  a  réglé  ainsi  qu'il  suit  les 
obligations  militaires  des  députés  et  sénateurs  en  temps  de  paix  : 
«  .'\rl.  2.  En  temps  de  paix,  les  membres  du  parlement  ne  peuvent 
faire  aucun  serwce  militaire  pendant  les  sessions,  si  ce  n'est 
sur  la  demande  du  ministre  de  la  Guerre,  de  leur  propre  consen- 
tement cl  après  décision  favorable  de  l'assemblée  à  laquelle  ils 
appartiennent.  .\rt.  3.  Les  membres  du  pirlement  faisant  un 
service  militaire  ne  peuvent  participer  aux  délibérations  ni  aux 
voles  de  l'assemblée  à  laquelle  ils  appartiennent.  V.n  cas  de  con- 
vocation de  r.Xssemblée  nationale,  leur  service  militaire  est  sus- 
pendu de  plein  droit  pendant  la  durée  de  la  session  de  cette 
assemblée.  .\rt.  4.  Les  dispositions  des  art.  2  et  3  ci-dessus  ne 
s'appliquent  pas  aux  officiers  généraux  maintenus  sans  limite 
d'âge  dans  la  première  section  du  cadre  de  l'état-major  général 
cl  aux  ofliciers  généraux  ou  assimilés  placés  dans  la  deuxième 
section  du  cadre  de  l'état-major  général.  •■ 

4203.  —  Les  causes  d'inéligibililé  relatives  ont  été  édictées 
pour  assurer  l'indépendance  des  électeurs  et  les  soustraire  à  la 
pression  qui  pourrait  être  exercée  contre  eux  par  certains  fonc- 
tionnaires, si  ceux-ci  étaient  éligibles. 

4204.  —  Les  causes  d'inéligibililé  sont  énumérées  par 
l'art.  12,  L.  organ.  du  3it  nov.  Is7a,  qui  porte  :  "  Ne  peuvent 
être  élus  par  l'arrondissement  ou  la  colonie,  compris  en  tout  ou 
en  partie  dans  leur  ressort,  pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions 
el  pendant  les  six  mois  qui  suivent  la  cessation  de  leurs  fonc- 
tions, par  démission,  destitution,  changement  de  résidence  ou 
lie  toute  autre  manière  :  1*  les  premiers  présidents,  les  présidents 
et  les  membres  des  parquets  des  cours  d'appel  ;  2"  les  présidents, 
vice-présidents, juges  titulaires,  juges  d'instruction  et  membres 
du  parquet  des  tribunaux  de  première  instance;  3"  le  préfet  de 
police,  les  préfets  et  les  secrétaires  généraux  des  préfectures  ; 
les  gouverneurs,  directeurs  de  l'intérieur  et  secrétaires  généraux 
des  colonies;  4°  les  ingénieurs  en  chef  d'arrondissement,  les 
agents-voyers  en  chef  et  d'arrondissement;  5"  les  recteurs  et 
inspecteurs  d'académie;  li»  les  inspecteurs  des  écoles  primaires; 
7°  l'es  archevêques,  évèques  et  vicaires  généraux  ;  8'  les  tréso- 
riers payeurs-générauxelles  receveurs  particuliers  des  finances; 
9°  les  directeurs  des  contributions  directes  el  indirectes,  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  et  des  postes;  10°  les  cons^^rva- 
teurs  el  inspecteurs  des  forêts;  les  sous-préfets  ne  peuvent  être 
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•4ti<W>.  —  Pour  que  le  fonciionnaire,  visé  par  l'arl.  12.  L.  3U 

"^    devienne  élipible  il  faul  qu'il  ait  donné  sa  démission, 

At  prévu  par  la  loi,  et  que  celle  démission  soil  refile, 

e"'       -,  far  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'élection  d'un  sous- 
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•  Is.  —  Dans  ce  cas,  la  démission  n'esl  que  fictive,  et 

-fel  a  conservé  toute   l'influence  qui  s'attache  à  ses 

42tO.  —  Si  le  frouvernement  retardait  au  delà  du  délai,  iin- 
parli  par  '^  '■■!  's  r.rivriratii.n  d'un  collège  électoral,  pour  per- 
mettre à  I,  1  4  tout  autre  fonctionnaire  démission 
naire.  d'à'  ,  ,_  lé,  l'élection  devrait  être  annulée;  ce 
procédé  cuns'tiiuanl  une  mana-uvre:  l'acte  du  ministre  pourrait, 
en  outre,  être  critique  en  lui-même.  —  Corps  législatif,  2S  févr. 
»b6l.  -  Pierre,  n.  58. 
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4214.  —  L'art.  8.  L.  .30  no».  1875,  porte  :  «  L'exercice  de 

sur  les  fonds  de  l'Etat  est  incom- 

i|é.  En  conséquence,  tout  fonc- 

ji.Tj  1  f  ••!  :  .i-j.ii.-  5it.i  n  inplacé  dans  ses  fonctions,  si,  dans 


les  huit  jours  qui  suivent  la  vérilicalion  des  pouvoirs,  il  n'a  pas 
fait  connsllre  qu'il  n'acoeplail  pas  le  mandat  de  député;  sont 
e.\ceptées  des  dispositions  qui  précédent,  les  fonctions  de  mi- 
nistre, sous-secretaire  d'I'lal,  umbussadeur,  ministre  plénipoten- 
tiaire, préfet  de  la  Seine,  préfet  de  police,  premier  président  do 
la  Cour  de  cassation,  premier  nrésidenl  de  la  cour  d'ajqicl  de 
Paris,  procureur  Lrénéral  prés  la  Cour  de  cassation,  procureur 
général  près  la  cour  d'appel  de  Paris,  archevêque  et  évéquc, 
pasteur,  présidenl  de  consistoire  dans  les  circonscriptions  lerri- 
ioriales,  dont  le  chef-lieu  compte  deux  piisteiirs  et  au-<tessus, 
grand  rabbin  du  consistoire  central,  grand  rabbin  du  consistoire 
de  Paris  •■.  .Art.  9  :  <•  Sont  également  exceptés  des  dispositions 
de  l'art.  8  :  1'  les  professeurs  titulaires  de  chaires  <|ui  sont  don- 
nées au  concours. ou  sur  la  piéscntalioii  des  corps  où  la  vacance 
s'est  produite;  "J"  les  personnes  qui  ont  été  chargées  d'une  mis- 
sion teiiipor«ire.  Toute  mission  qui  a  duré  plus  de  six  mois  cesse 
d'élre  temporaire.  " 

4215.  —  "  Tout  député  nommé,  ou  promu,  h  une  fonction 
publique  salariée  cesse  d'appartenir  k  la  Chambre  par  le  l'ait 
même  de  son  acceptation  ;  mais  il  pi'ut  être  réélu,  si  la  fonction 
qu'il  occupe  est  compatible  avec  le  mandat  de  député.  Les  dé- 
putés nommés  ministres  ou  sous  secrétaires  d'Klal  ne  sont  pas 
soumis  k  la  réélection.  >• 

421(>.  —  L'arl.  10  de  la  même  loi  règle  la  situation  du  fone- 
tioniiaire.  élu  député,  au  point  de  vue  de  ses  droits  k  la  retraite; 
il  est  ainsi  conçu  :  «  Le  fonciionnaire  conserve  les  droits  qu'il 
a  acquis  à  une  pension  de  retraite  et  peut,  après  l'expiration  de 
son  mandat,  être  remis  en  activité.  I.e  fonctionnaire  civil  qui, 
ayant  eu  viufzt  ans  de  services  à  la  date  de  l'acceptation  de  son 
mandat  de  député,  justifiera  de  ciiii]uanle  ans  d'âge  à  l'époque 
de  la  cessation  de  ce  mandat,  pourra  faire  valoir  ses  droits  à  une 
pension  de  retraite  exceptionnelle.  Celle  pension  sera  réglée 
con  ormémenl  an  troisième  paragraphe  de  l'art.  12,  L.  9  juin 
18.'i:i.  Si  le  foncliunnaire  est  remis  en  activité,  après  la  cessation 
de  son  mandat,  les  dispositions  énoncé'-s  dans  les  art.  3,  jj  2,  et 
2h,  L.  9  juin  18.Ï3.  lui  sont  applicables.  Mans  les  fondions  on  le 
grade  est  distinct  de  l'emploi,  te  fonciionnaire,  par  l'acceptation 
du  mandai  de  député,  renonce  &  l'emploi,  et  ne  conserve  que 
le  grade.  » 

4217.  —  Le  mandai  de  député  n'esl  incompatible  qu'avec 
les  fondions  publiques  rétribuées  ;  donc  un  député  pourrait  être 
investi  de  fonctions  publiques  non  rétribuées;  ces  fonctions, 
pour  être  incompatibles,  doivent  être  rétribuées  sur  les  fonds  de 
l'Etat,  en  conséquence,  les  fondions  de  directeur  ou  de  sous-di- 
recteur du  crédit  foncier,  rétribuées  sur  les  fonds  de  celte  société 
ne  sont  point  incompatibles  avec  le  mandai  de  député.  —  Ch. 
des  dép.,  10  mars  lH7(i.  [Jmrn.  n/f.  du  11,  p.  1697]  —  Bavelier, 
V»  Incninpnti'jilitt',  n.  i:  Pierre,  n.  230. 

4218.  —  La  l'onction  de  Président  de  la  République  ne 
rentre  point  dans  un  des  cas  d'exceplion  prévu  par  la  loi;  le 
sénateur  ou  le  député,  élu  président  de  la  l-lèpiiblique,  doit  être 
considéré  comme  démissionnaire  de  Sfin  mandat  de  sénateur  on 
de  dépulé,  le  lendemain  du  jour  où  le  conseil  des  ministres  lui  a' 
remis  le  pouvoir  exécutif.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  le  31  janv.  1879, 
E  ect.  de  .M.  Orévy,  le  4  déc.  1887,  Eled.  de  M.  Cariiot,  et  pour 
.MVL  Casimir-Périer  et  l'élix  Eaure.  —  Pierre,  /oc.  cit. 

421Î).  —  Les  députés,  nommés  fonctionnaires,  snnl  considérés 
comme  démissionnaires  du  jour  où  ils  ont  accepté  les  l'onc- 
lions  auxquelles  ils  oui  élé  nommé?  ;  ce  jour  sera  celui  de  leur 
démission  donnée  en  séance,  s'il  s'agit  de  professeurs  lilulaires 
de  chaires,  données  au  concours,  ou  sur  la  prési'nlation  d'un 
corps.  —  Ch.  des  dép.,  31  janv.  1881,  démission  de  ,M.  Uescha- 
nel,  nommé  professeur  au  collège  de  Eranco  ;  de  leur  prestation 
de  sermenl,  s'il  s'agit  de  magistrats;  c'eslainsi  que  M.  Belhinont, 
vice-président  de  la  Chambre  des  députés,  nommé  premier 
président  de  la  Cour  des  comptes,  le  27  oct.  IN8it,  n'a  élé  consi- 
iléré  comme  démissionnaire  'le  guii  mandai  de  député  que  le  3 
nov.  1880,  jour  de  sa  prestation  de  sermenl  en  qualité  de  premier 
président. —  Pierre,  ioc.  cit.;  Chante-Crellel,  t.  1,  n.  2't2. 

4220.  —  fin  considère  comme  rentrant  dans  les  missions 
temporaires,  dont  peuvent  être  investis  les  députés,  les  fonelions 
de  gouverneur  de  l'Algérie  (Uécr.  l.'i  mars  et  15  sept.  1879, 
.VI.  Albert  Grévv),  de  gouverneur  d'une  colonie  ou  d'un  pays 
de  protectorat  (fjécr.  3f  avril  et  13  juill.  1886,  M.  l'aul  lîerl,  ré- 
sident général  de  la  Uépuhliqiie  fran(;aife  en  Aniiain  et  au  Ton- 
liin,  llécr.  3  nov.  1887,  .M.  f'onstans,  gouverni'iir  ^^iiiéial  de 
rindo-t;tiiiM;    française,    iJ.cr.    2!5  janv.    I8K8,    M.    Papinaud, 
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i-'ouverrieur  <li'  Nossi-Bë);  de  ministre  plëiiipolenliain'  acorédilé 
auprès  d'un  f;ouv<>rne(nent  (^Iranfrer  (Uéc.r.  H  ocl.  1880  cl  ,1  mars 
IHHI,  M.  Boissy-d'Angl.is,  ministre  plénipotentiaire,  auprès  de 
la  Hépulilique  du  .Mi'xiqufi.  On  peut  cilt-r  encore  M.  Le  Myre 
de  Vile's,  successivement  accrédité  auprès  du  rcii  de  Siiim,  el 
auprès  de  la  reine  de  Madagascar.  —  Pierre,  n.  2.11. 

4221.  —  Il  semble  bien,  d'après  le  texte  formel  de  la  loi, 
qu'une  mission  temporaire  ne  puisse  dépasser  six  mois;  mais  il 
a  été  admis,  par  un  commun  accord  du  gouvernement  et  des 
Chambres,  qu'une  mission  temporaire,  conlli-e  h  un  député  pour 
une  durée  de  six  mois,  peut  être  renouvelée,  ("çst  ainsi  que  les 
missions  temporaires  données,  soit  au  ^'ouverneiir  général  de 
l'Algérie,  soit  au  résident  général  dn  la  Hépulilique  française  en 
Aniwim,  soit  di-  gouverneur  de  l'Indo-Cliine,  soil  de  ministre 
plénipotentiaire  ont  été  renouvelées.  Le  27  nov.  (886,  un  député, 
Ni.  Di'Iafosse,  ft  soutenu,  non  sans  raison,  qu'une  mission  renou- 
velée, devenait  permanente  et  que,  en  tout  cas,  elle  était  en 
contradiction  formelle  avec  le  li'Xte  et  l'esprit  de  la  loi;  mais  la 
motion  de  bl'iine,  qu'il  a  déposée,  a  été  rejetée  par  310  voix 
contre  IKl.  —  Pierre,  n.  2:i1  ;  Clianle-ijrellet,  t.  I,  n.  242. 

4222.  —  Le  député,  qui  accepte  une  mission  temporaire,  l'ac- 
cepte avec  toutes  ses  conséquences,  doit  lemplirles  instructions 
qui  lui  sont  confiées,  et  ne  saurait  abando'inerh  son  gré  la  mis- 
sion dont  il  a  été  chargé.  M.  Pierre  Bonaparte,  chef  de  batail- 
lon à  la  légion  étrangère,  chargé  d'une  mission  temporaire  en 
Algérie,  rentra  à  Paris  en  novembre  1849,  sans  autorisation,  el 
en  prétextant  la  m'cessité  de  remplir  son  mandai  législatif.  Il 
fut  révoqué  par  décret  du  Président  de  la  République,  il  inter- 
pella le  ministre  delà  liuerre  àce  sujet.  Le  ministre  de  la  Uuerre 
d'alors,  M.  d'Ilaulpoul,  lui  répondit  que  le  gouvernement  seul  était 
juge  du  mérite  du  mandat  ;  que  celui  qui  l'a  accepté  en  est  in- 
vesti par  le  fait  seul  de  l'acceptation;  qu'une  fois  rendu  à  son 
poste,  il  doit  consulter  ses  instructions;  que  s'il  est  militaire,  il 
doit  se  renfermer  dans  l'obéissance  due  à  ses  chefs;  qu'il  n'est 
plus  là.  représentant  du  peuple  ».  Les  déclarations  du  ministre 
furent,  avec  raison,  acceptées  à  une  très-grande  majorité. 

422<).  —  C'est  la  Chambre,  et  non  le  gouvernement,  qui  résout 
les  questions  d'incompatibilité;  la  Chambre  seule  est,  en  effet, 
maîtresse  de  la  situation  de  ses  membres;  le  gouvernement  donne 
son  avis  (Sénat,  20  févr.  1885);  le  i.'ouvernement,  d'ailleurs,  qui 
croirait  qu'une  fonction  n'est  pas  compatible  avec  le  mandat  de 
député,  et  qui  serait  sur  ce  point  en  dissentiment  avec  la  Chambre, 
serait  toujours  libre  de  retirer  la  fonction  au  député,  si  cette  fonc- 
tion n'était  pas  inamovible;  mais  c'est  là  un  pouvoir  plut'M  théo- 
rique que  pratique,  parce  que  la  Chambre  peut  faire  triompher 
sa  manière  de  voir  en  renversant  le  ministère.  La  question  d'in- 
com|)atibililé  est,  d'ailleurs,  distincte  de  celle  de  la  validation,  et 
doit  être  examinée  séparément.  La  (^.hambre  statue  d'abord  sur 
la  validation  et  examine  après  la  question  d'incompatibilité.  — 
Pierre,  n.  232. 

4224.  —  La  loi  du  21  nov.  1872,  art.  3,  déclare  les  fonctions 
de  juré  incompatibles  avec  celles  de  député. 

4225.  —  La  loi  du  10  août  1871,  art.  70,  et  la  bi  du  10  déc. 
1870,  ont  décidé  que  les  fonctions  de  membre  de  la  commission 
départementale  d'un  conseil  général,  étaient  incompatibles  avec 
le  mandat  de  député;  à  raison  de  ce  que  ces  fonctions  exigent 
la  présence,  presque  constante,  du  membre  de  la  commission,  au 
chef-lieu  de  déparlement.  —  Pierre,  n.  234;  Chante-Grellel,  1. 1, 
n.  243. 

4226.  —  La  loi  sur  la  presse  du  29  juill.  1881,  par  son  si- 
lence même,  laisse  aux  députés  comme  d'ailleurs  aux  séna- 
teurs, la  faculté  d'être  gérants  de  journaux.  De  là  des  inconvé- 
nients, qui  ont  amené  M.  Izamberl,  rapporteur  sur  une  demande 
d'autorisation  de  poursuites  contre  un  député  à  émettre  au  nom 
de  la  commission  le  vœu  que  les  députés  c  s'appliquent,  dans 
l'intérêt  à  la  fois  de  la  presse  et  de  la  Chambre,  à  éviter  des 
situations  fausses  qui,  en  se  prolongeant  et  se  multipliant,  de- 
viendraient une  source  d'embarras  pour  la  défense  des  préro- 
gatives parlementaires  n.  —  Ch.  des  dép.,  19  mars  1892.  — 
Pierre,  n.  233. 

4227.  —  La  loi  du  20  nov.  1883,  art.  5,  déclare  que  :  «  loul 
député  ou  sénateur  qui,  au  cours  de  son  mandat,  acceptera  les 
fonctions  d'administrateur  d'une  compagnie  de  chemins  de_fer 
sera,  par  ce  seul  fait,  considéré  comme  démissionnaire  et  soumis 
à  la  réélection  ».  .Malgré  les  termes  généraux,  dont  s'est  servi  le 
législateur,  cette  disposition  ne  viseque  les  compagnies  de  chemins 
de  1er,  qui  reçoivent  une  subvention  de  l'Etat,  ou  dont  les  annuités 


d'intérêts  sont  in8crit<-8  au  budget  de  l'Etat;  en  eirel,  la  subven- 
!  lion  accordi'e  par  l'Ltatcrée  seule  une  opposition  d'intérêt  entre 
,   l'Ktat  et  la  compagnie. 

422N.  —  La  loi  du  28  juin  1883,  art.  10,  relative  aux  ser- 
vices postaux  de  .New -York,  des  Antilles  et  du  Mexique,  décide 
qu'en  raison  de  la  subvention  accordée  par  l'Ktat,  il  est  interdit 
aux  membres  de  la  Chambre  des  députés  el  du  Sénat,  sous  peine 
de  déchéance  de  leur  mandat,  de  faire  partie  du  conseil  d'admi- 
nistration, ou  de  surveillance,  de  la  société  concessionnaire  ».  — 
Pierre,  n.  230  ;  Chante-Hrellet,  1.  I,  n.  243. 

422».  —  Le  24  juin  1889.  la  Chambre  a  adopté  un  ordre  du 
jour  ainsi  conçu  ;  "  La  Chambre  invite  le  gouvernement  à  com- 
muniquer au  Parlement  la  liste  des  sénateurs  et  députés  qui 
louchent  des  indemnités  sur  les  fonds  du  budget,  &  titre  de 
traitement,  de  jetons  de  présence,  de  frais  de  mission,  ou  de 
frais  de  bureau.  Le  chilfre  ou  la  valeur  de  ces  indemnités  devra 
être  indii|ué  ■>.  Cet  ordre  du  jour  avait  évidemment  pour  but 
l'extension  des  cas  d'incompatibilité,  mais  il  n' i  pas  été  suivi 
d'effet;  il  indique  seulement  la  tendance  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. —  Chante-Grellel,  t.  1,  n.  244. 


Sectio.n  IV. 
Opératlonn  électorales. 

§  I .  Convocation  des  électeurs. 

,       42:)0.  —  Les  collèges  électoraux  ne  se  réunissent  aujourd'hui 
qu'après  une  convocation  émanée  de  l'aulorilé  compétente  ;  il 
,   n'en  a  pas  été  toujours  ainsi  ;  la  constitution  du   14  sept.  1791 
j   disposait  que  les  assemblées  primaires  et  électorales  se  réunis- 
saient de  (ilein  droit,  tous  les  deux  ans,  pour  la  nomination  des 
représentants;  sous  l'empire  de  la  constitution  de  l'an  III  (art.  27 
el  36).  les  collèges  électoraux  du  premier  et  du  second  degré  se 
I   réunissaient  aussi  de  plein  droit  les  I"  el  20  germinal  de  chaque 
I  année.  Depuis  celle  époque  les  collèges  électoraux  ne  se  sont 
plus  assemblés  que  sur  la  convocation  du  pouvoir  exécutif.  — 
Pierre,  n.  119. 

4231.  —  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  décret 
du  Président  de  la  République;  ilsdoiventélre  réunis,  autantque 
possible,  un  jour  férié. 

4232.  —  La  loi  n'a  pas  fixé,  d'une  façon  absolue,  la  dale  à  la- 
1  quelle  devait  avoir  lieu  le  renouvellement  intégral  de  la  Cham- 
bre des  députés.  Les  élections  générales  doivent  seulement  avoir 
lieu  dans  les  soixante  jours  qui  précèdent  l'expiration  du  man- 
dat de  la  Chambre  des  députés  en  fonctions.  —  Chante-Grellel, 
l.  1,  n.  343. 

4233.  —  Pour  les  élections  partielles,  les  collèges  électoraux 
I  doivent  être  convoqués,  dans  les  trois  mois  de  la  vacance,  si  la 

vacance  est  la  suite  d'un  décès  ou  d'une  démission.  —  Bavelier, 
V»  Comocalion  des  électeurs,  n.  3  et  s.  ;  Kendu,  n.  014;  Chanle- 
Grellél,  1. 1,  n.  242  et  s.  ;  Izé,  p.  2.S3. 

4234.  —  En  cas  de  dissolution,  les  collèges  électoraux  sont 
réunis,  pour  de  nouvelles  élections,  dans  le  délai  de  deux  mois, 
el  la  Chambre  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  clôture  des  opé- 
rations électorales. 

4235.  —  La  circonstance  que  la  convocation  des  électeurs  a 
eu  lieu  anrés  l'expiration  du  délai  légal  n'enlraine  pas  l'annula- 
tion de  plein  droit  de  l'élection  ;  celle-ci  ne  doit  être  annulée  que 
si  le  relard  a  pu  avoir  une  iniluenoe  sur  le  résultat  du  scrutin. 
—  Corps  législ.,  2.1  févr.  1861,  Elecl.  Dubeau,  ,Mon.  du  26, 
p.  2j1]  —  Bavelier,  eoJ.  verb.,  n.  4. 

423ti.  —  Il  doit  s'écouler  vingt  jours  entre  la  proclamation 
du  décret  de  convocation  et  la  réunion  des  collèges  électoraux 
(Décr.  2  févr.  1852,  art.  4). 

S  2.  DdclaïaïU'H  de  candidature. 
\°  Formes  de  la  diclaratio». 

4237.  —  Nos  diverses  constitutions  ont,  en  général,  déclaré 
les  candidatures  libres;  chacun,  pourvu  qu'il  fût  éligible,  pou- 
vant à  son  gré  poser  sa  candidature  où  bon  lui  plait,  dans  toutes 
les  circonsTiptions  si  cela  lui  est  agréable. 

4238.  —  Ce  droit  toutefois  a  subi,  à  diverses  reprises,  quel- 
ques restrictions.  Sous  le  second  empire  les  députés  devaient 
prêter  serment  d  l'empereur;  quelques-uns  s'v  étant  refusé,  le 
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Aïs.  lepisi.,  t 
P3v.''-er,  v~  .' 


<,,,.:.,i.  .  ri  !!.>  ,1.1  l'  r.>ir-  ls";S.  'ut  ir, '.!> .:' j-ué  ;  il  disposait  : 

.  jours  au  moins 

fil  persoiiiit»,  soit 

\ut-,  au  seonjtarist  ite 

se  fait  IVleollon.  un 

r  '  ttl  loroiulo  dans   l'art.  16 

^    :    L'écrit  déposé  ne  peu!,  à 
I  :s  :  .V  Je  jure  obéissance  à 

1 .  .:    ».  Il   en  est  donné  recé- 

piîij  .   —    l';c:.'e,  i..  ôo. 

42:{!t.  —  Ce  sénatus-coosulte  disparut  avec  la  constitution 

i:  .   vit,  en  ISTI,  M.  Thiers  *lu  dans  vin^'t-cinq 

(i  ne  pouvait  cependant  demeurer  l'élu  de  plu- 

s  .       .     .     ,  j   .    .    _  : lunslesdix  jours 

0  wlre  pour  quelle 
c  ..<.,.--.•.,  .»rt.  7'.  Si  l'option 
t  li  on  tiruit  au  sort  en  séance 

.  ,,..  serait  maintenue, 
ir  une  lettre  remise  au  président  de  la 
lu  délai,  était  valable,  si  elle  portait 
Mlion  du  délai,  et  si  le  président  avait 
tr-aips  utile,  par  un  autre  député, 
et.  Pyal,  ^Mon.  du  t6,  p.  2084] 
1.  6.  —  Toutefois,  le  député  ne 
lidnt  le  terme  fixé  par  la  loi,  lorsque 
j>'0,  avant  l'expiration  du  temps  qui  lui 
,.  Si'  trouvait  alors  aui;menté  de  toute  la 
n.  La  raison  en  était  que  la  prorogation, 
;  •  la  '"hambre,  suspend,  par  cela  même,  les 
;e  ctiacun  de  ses  membres.  —  Cli.  des 
r.  Elect.  Sauzet.  —  Y.  Cormenin,  p.  190, 
.  p.  52.  —  La  Chambre  a  même  implicile- 
r- .  .11  \.iiidant  plusieurs  élections,  que  la  durée  de 
Q  ne  devait  pas  être  comptée  dans  le  délai  accordé 
1,  et  qu'en  conséquence  un  député  qui  n'aurait  pas 
>.-r  jour  de  la  rentrée  de  la  Chambre,  après  une  véri- 
jjouvoirs,  faite  avant  une  prorogation  qui  a  duré 
plusi-  urs  mois,  n'était  pas  pour  cela  déchu  du  droit  d'option.  — 
Ch.  des  députés,  i  déc.  1834,  Elect.  Berryer,  Klect.  Persil;  — 
5  déc.  1834,  Elect.  Lamartine;  —  6  déc.  183»,  Elect.  de  Tracy. 

4241.  —  L'oplion  ne  pouvait  être  exercée  avant  la  véritica- 
s  pouvoirs  (Ch.  des  députés,  14  août  1834,  Elect.  Dubois) 

.  l.-Ti'Irif'^r:eure;.  Autrement  l'élu  courrait  risque  d'opter 
p<jur  1.  '.  qui  ne  serait  pas  validée.  Mais  du  moment  ou 

l'un"  ■;  .5  avait  été  vérifiée  et  validée,  le  député  pouvait 

'  iiàtcmeiit.  sans  plus  attendre,  pour  cette  dernière 

r  .  des  députés,  12  janv.  183S,  Elect.  Sébastian!).  Bien 

plus,  celte:  option  résultait  du  seul  fait  que  le  député  avait  été 
admis,  après  que  la  Chambre  avait  statué  sur  la  validité  de  l'é- 
lection. Dans  ce  cas,  il  n'y  avait  plus  lieu  à  option.  —  Ch.  des 
députés,  22  déc.  182".  — 'buvergier,  année  1831,  note  2;  Cor- 
ffinnih,  p.  r.iO.  n.  33,  note  3;  .\lerger,  p.  332. 

4242.  —  En  1889,  les  Chambres  en  présence  d'une  candida- 
(,..        •.■■•  -it  répétée  et  qui  prenait  h-s  allures  d'une  consultation 

1  ,  ont.  le  IT  juill.  1889,  voté  une  loi,  dont  l'art.  1  est 
a  :  ••  Nul  ne  peut  être  candidat  dans  plus  d'une  cir- 
'  ■.  On  pourrait  croire,  à  raison  de  la  généralité  des 

l'.r cette  disposition,  qu'elle  est  applicable  à  toutes  les 

élections,  mais  les  circonstances  spéciales  dans  lesquelles  a  été 
kolée  la  loi  de  1889  ne  permettent  pas  le  moindre  doute  à  cet 
égard.  Celte  loi  n'a  en  vue  que  les  élections  à  la  Chambre  des 
députés.  —  Chanlp-Crellet,  t.  1,  n.  3G6. 

4243.  —  Pour  assurer  l'exécution  de  cette  prescription,  tout 
■  '•■'.<•:  <iiii  «p  pr.'sente,  ou  est  présenté  aux  élections  générales 

I.  par  une  déclaration  signée  ou  visée  par  lui, 
•'•e,  faire  connaître  dans  quelle  circonscription 
■e   candidat.  Celle  déclaration  est    déposée,  contre 
f  ire.  à  la  préfecture  du  département  intéressé,  le  cin- 

'!  ius  tard  avant  le  jour  du  scrutin,  il  doit  en  être 

'■■  définitif  dans  les  vingt-quatre  heures.  (;elte 

•'  'lite  sur  papier  libre,  n'est  assujettie  à 

■^  ri  de  la  signature  eel  faite  suivant  la 

{'^..ijr  ■,,•..,,,.1....  ,.1  .•  .ii,iiii;fi  peut  être  faite  par  lettre  mis- 
sive; elle  doit,  quelle  que  -'.ii  sa  forme,  pouvoir  être  enregistrée 
à  la  préfecture  le,  cinquiernc  jour  avant  les  élections,  c'est-à-dire, 
le«  élections  ayant  toujours  lieu  le  dimanche,  le  mardi  au  plus 
tard. 


4244.  —  Ces  déclarations  sont  inscrites  sur  un  registre  spé- 
cial, tenu  à  la  préfecture;  la  date  de  leur  réception  est  induiuée. 
IMes  sont  re^-ues  aux  heures  habituelles  d'ouverture  des  bureaux 
de  la  préfecture;  cepeiuiiiit  le  mardi,  dernier  jour,  ces  bureaux 
demeurent  ouverts  jusqu'à  minuit. 

-4245.  —  .Xussiiôt  la  déclaration  rei^ue,  le  préfet  doit  en  avi- 
ser le  niinistri»  de  l'Intérieur  par  un  télegraninie,  faissanl  con- 
naître le  nom  du  candidat,  sa  profession,  le  nom  du  déposant, 
la  date  de  la  réception  et  la  mention  de  la  circonscription  élec- 
torale. Le  ministre  de  l'Intérieur  répond  par  la  même  voie  au 
préfet  pour  lui  faire  connaitre  s'il  a  été  inscrit,  ou  non,  dans  un 
autre  déparlement  une  déclaration  antérieure  faite,  ou  visée,  par 
le  même  candidat.  Il  lui  transmet  cet  avis  d'urgi'iice  pour  lui 
permettre  de  ne  pas  dépasser  le  délai  de  viiigl-qualre  heures, 
imparti  par  le  dernier  paragianlic  de  l'art.  2.  Si  une  déclaration 
antérieure  existe,  le  préfet  iloil  refuser  de  délivrer  le  récépissé 
définitif  »  (Cire.  min.  Inl.,  29  août  1880).  —  Pierre,  n.  t>7  ;  Chanle- 
Crellet,  t.  1.  n.  233.  iM  et  s. 

4246.  —  Le  législateur  n'a  pas  dit  par  qui  la  signaliire  de- 
vait cire  légalisée  ;  c'est  évideiiimeiil  par  le  maire  de  la  commune 
du  domicile  du  candidat;  la  légalisation  par  un  autre  maire  et 
notamment,  par  l'un  des  maires  de  la  circonscription,  n'olTrirait 
pas  les  mêmes  garanties.  Il  peut  arriver  qu'un  maire  refuse  de 
légaliser  la  signature  d'un  candidat  ;  en  ce  cas,  ce  dernier  doit 
adresser  une  sommation  par  huissier  au  maire,  aviser  le  ministre 
et  le  préfet,  pour  qu'ils  prennent  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  cesser  l'abus  de  pouvoir  du  maire;  le  candiilal  doil  alors 
effectuer  le  dépùl  tel  quel  de  sa  déclaration;  la  régularité  en  sera 
appréciée  par  la  Chambre;  elle  sera  certainement  reconnue,  car 
un  candidat  ne  peut  subir  les  conséquences  d'un  fait  de  force 
majeure,  d'un  acte  constituant  un  abus  de  pouvoir,  dont  il  a  été 
la  victime.  —  Chanle-Grellet,  t.  I,  n.  300. 

4247.  —  Il  a  été  décidé  que  la  signature  émanant  d'un  gou- 
verneur, ou  d'un  ancien  gouverneur  des  colonies,  apposée  au  bas 
d'une  déclaration  de  candidature  pour  la  Cocliinchinc,  déposée 
au  ministère  des  colo  nies  n'avail  pas  besoin  d'être  légalisée.  On 
a  pensé  que  si  le  can  didat  était  domicilié  aux  colonies  et  présent 
en  France,  il  ne  pouva  il  faire!  égaliser  sa  signature  par  un  maire 
des  colonies,  avant  de  déposer  sa  déclaration  au  ministère  et 
que,  d'un  autre  coté,  cette  signature  élait  très-connue  au  minis- 
tère. —  Chante-i'irellel,  t.  1,  n.  367. 

4248.  —  Le  législateur  n'a  pas  l'ail  connaitre  h  partir  de  quel 
moment  la  déclaration  pourrait  être  déposée;  elle  ne  saurait 
l'être  a  n'importe  quel  moment  et  tant  que  la  période  électorale 
n'est  pas  ouverte.  Ce  n'est  qu'à  partir  de  l'ouNerturc  de  celle 
période  qu'une  déclaration  de  candidature  peut  être  reçue;  jus- 
(]ue-là  il  peut  y  avoir  des  projets  de  candidature,  mais  non  des 
candidatures,  dans  le  sens  de  la  loi.  —  Cliante-Cirellct,  l.  1, 
n.  368. 

4240.  —  Le  dépôt  doil  être  réel  et  elleclif;  cependant  l'élec- 
tion des  députés  par  les  colonies,  et  l'éloignement  de  celles-ci,  a 
l'ail  admettre,  dans  la  pratique,  des  li'inpéraments  et  dos  êi|ui- 
valents,  dont  la  légalité  est  peut-êlre  contestaljli-,  mais  dont  l'ii- 
tililé  est  certaine.  Aux  colonies  la  déclaration  doit  êlre  déposée 
aux  mains  du  gouverneur;  mais  si  le  candidat  est  doinicnlié  en 
France,  au  moment  des  élections,  ou  y  réside,  il  peut  n'avoir  pas 
le  temps  de  faire  celle  déclaration,  ni  même  celui  de  la  trans- 
mettre par  les  voies  postales  les  plus  rapides;  la  Cliatniire,  pour 
ne  pas  diminuer  par  tro(i  le  nomhre  des  candidats  aux  colonies, 
a  admis  que  le  candidat  pouvait  remettre  sa  déclaration  au  mi- 
nistère des  colonies  à  Paris;  un  récépissé  provisoire  est  donné 
par  le  ministre  des  (Colonies,  qui  transmel  la  déclaration,  par  le 
télégraphe,  au  gouverneur  de  la  colonie;  celui-ci  délivre  ensuite 
récépissé  délinitif  (Cil.  des  dép.,  12  déc.  1889,  Elect.  de  M.  le 
.Myre  de  Vilers).  Le  texte  de  la  loi  n'est  peut-être  pas  ainsi 
absolument  respecté,  mais  on  rentre  certainement  dans  les  in- 
tentions du  législateur.  —  Chante-Crellet,  Inc.  cit. 

4250.  —  Le  préfet,  auquel  on  remet  une  déclaration  de  can- 
didature, peut-il  se  faire  juge  de  celle  candidature  cl  la  refuser 
si  elle  ne  lui  parait  pas  recevable'/  Il  le  peut,  dans  certaines  con- 
ditions, a  dit  M.  Ilumberl,  rapporteur,  par  celle  raison  que  la 
déclaration  de  candidature  ne  peut  pas  êlre  faite  par  une  per- 
sonne quelconc|ue  :  le  déclarant  doit  être  ciloi/en  d'après  la  loi. 
Le  préfet  pourra  trancher  la  question,  en  fondaiil  sa  décision  sur 
les  éiioncialions  d'un  acte  autlienliqui'.  La  déclaialioii  est-elle 
laite  par  une  hmine  ou  un  mineur,  leur  acte  de  naissance  éta- 
blira leur  incapacité  ;  par  un  individu  privé  de  ses  droits  civiques, 
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la  (k-cision  (\o  justice,  qui  l'a  condamne,  fera  preuve  de  son  in- 

ottpaciU'. 

41251.  —  Le  garde  dos  sceaux,  di'clarait  eependanl,  que  le 
prill'pt  ii'tHail  pas,  à  son  avis,  jii^'e  des  déclarations,  et  qu'au 
parlement  seul  appartenait  toujours  le  droit  de  vérifier  l'élection 
de  SCS  memlires. 

4252.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur,  par  sa  circulaire  du  29 
aoiH  Ih80,  donriail  au  préfel,  comme  iiislruclii)n,  île  ne  pas  rece- 
voir les  déclarations  de  candidature  émanant  de  condamnés 
contumaces  frappés  de  la  dégradation  civique.  Conformément  A 
cette  circulaire,  le  préfet  de  la  Seine  n'a  pas  rci:u  la  déclaration 
du  général  Boulanger,  faite  pour  la  iliMixièmo  circonscription  du 
dix-liuiliéme  arrondissement  de  Paris  ;  les  bureaux  électoraux  an- 
nulèrent tous  les  liiillelins  an  nom  de  ce  candidat,  et  les  annexè- 
rent d'ailleurs  au  procès-verlial,  comme  hullelins  contestés.  Le 
rapporteur  de  l'élection  M.  Levéque,  soiilinl  que  le  préfet  avait 
eu  raison  de  refuser  la  déclaration  don  candiiiul  frappé  d'incapa- 
cité ;  que  c'était  A  bon  droit  que  les  bureaux  de  recensement 
avalent  annulé  tous  les  bulletins  au  nom  de  ce  candidat,  et  pro- 
clame le  candidat  qui,  abstraclicjn  faite  du  candidat  incapable 
avait  réuni  le  plus  de  sullVa;,'es.  Cette  théorie  a  été  acceptée  par 
la  Chambre  des  députés  dans  sa  séance  du  9  dëc.  1889.  Le  lii 
jaiiv.  IH9I,  la  Chambre,  après  avoir  examiné  à  nouveau  la  ques- 
tion, persistait  dans  sa  jurisprudence.  —  Pierre,  n.  C8;  Chante- 
tlrellet,  t.  1,  n.  .370  et  .171. 

4253.  —  .\  part  ce  cas  exceptionnel,  il  n'appartient  pas  au 
préfel  (le  se  faire  ju^ce  des  questions  de  capacité  électorale  et 
d'éligibilité  ;  il  n'a  donc  pas  le  droit,  en  principe,  de  refuser 
une  déclaration  de  candidature,  sous  le  prétexte  que  le  candi- 
dat sérail  inéligible;  c'est  là  un  droit  qui  appartient  au  juge  de 
l'élection,  et  la  loi  du  17  juill.  1889  a  voulu  seulement  interdire 
les  candidatures  multiples,  sans  porter  atteinte  au  droit  du  juge 
de  l'élection.  Une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur,  adressée 
le  17  juill.  1889  aux  préfets,  porte  sur  ce  point  :  «  Je  vous  rap- 
pelle que  vous  n'êtes  pas  juges  des  questions  d'éligibilité  d'or- 
dres divers,  qui  peuvent  s'appliquer  aux  déclarants  et  qui  ap- 
partiennent à  la  compétence  de  la  Chambre  des  députés,  ciiargée 
de  vérilier  les  pouvoirs  de  ses  membres  ".  —  Chante-I  irellet,  t.  1 , 
n.  376. 

4254.  —  En  189->,  un  candidat,  dont  la  signature  avait  été 
légalisée  par  le  maire,  obtint  un  récépissé  provisoire  et  un  récé- 
pissé définitif  de  sa  di'claralion  ainsi  faite  ;  mais  un  arrêté  pré- 
fectoral annula  le  récépissé  provisoire  et  le  récépissé  délinilif  : 
Cl  Considérant  qu'il  résulte  de  l'enquête,  à  laquelle  a  fait  procé- 
der M.  le  préfet  du  Khi'ine,(]ue  l'auteur  de  la  déclaration  susvisée 
n'a  aucun  droit  à  porter  le  nom  de  La/are  Carnot  :  que  la  dé- 
claration qu'il  a  signée  de  ce  nom,  et  qui  a  été  légalisée,  doit 
être  considérée,  par  suite,  comme  nulle  et  non  avenue  «.  —  Arr. 
préf.  .\rdéche,  7  sept.  Ifî92.  —  Pierre,  n.  ()8. 

4255.  —  11  résulte,  d'un  échange  d'observations  qui  a  eu 
lieu  entre  M.  Bulîet  et  le  rapporteur,  au  Sénat,  que  les  préfets 
doivent  porter  à  la  connaissance  des  maires  toutes  les  déclara- 
lions  qu'ils  rei;oivent;  c'est  le  seul  moyen  légal  d'informer  les 
électeurs  si  les  divers  candidats,  qui  sollicitent  leurs  suffrages, 
se  sont  mis  en  règle  avec  la  loi,  et  s'ils  peuvent  voter  pour  eux, 
sans  risquer  de  perdre  leurs  suffrages.  —  Sénat,  15  juill.  1889. 
—  Pierre,  n.  68. 

4256.  —  L'art.  4  de  la  loi  interdit  de  faire  acte  de  candidat 
avant  le  dépôt  d'une  déclaration  régulière;  l'art.  3  interdit  de 
signer  ou  d'apposer  des  affiches,  d'envoyer  ou  de  distribuer  des 
bulletins,  circulaires  ou  professions  de  foi  dans  l'intérêt  d'un 
candidat  qui  ne  s'est  pas  conformé  aux  prescriptions  de  la  loi. 
Cette  prohibition  est  générale  et  s'adresse  aux  tiers  comme  aux 
aandidals,  aux  signataires  et  aux  auteurs  des  actes  de  propa- 
gande; par  suite,  les  candidats  et  les  tiers  ne  peuvent,  avant  la 
déclaration,  faire  un  acte  qui  manifeste  publiquement  une  can- 
didature. —  Ghante-i  irellet,  t.  1,  n.  374. 

4257.  —  La  loi  n'a  pas  prévu  comment  les  tiers  seraient 
avisés  du  dépôt  de  la  déclaration  ;  on  a  pensé  que  les  intéressés 
seraient  toujours  prévenus,  en  temps  utile,  par  le  candidat  lui- 
même  et  que  si  sa  déclaration  se  produisait  au  dernier  moment, 
la  faute  n'en  était  imputable  qu'au  candidat  lui-même.  (Juoi  qu'il 
en  soit,  le  législateur  n'a  édicté  aucune  formalité  pour  porter  les 
déclarations  à  la  connaissance  de  tous;  dans  la  pratique  cette 
omission  a  peu  d'importance,  parce  qu'on  est  toujours  prévenu 
par  la  presse  et  par  les  autres  moyens  d'information  ,  si  l'on 
veut  s'assurer  de  la  réalité  de  la  déclaration  on  peut  s'informer 


auprès  du  préfet,  ou  du  candidat  lui-m^mc.  —  Chanle-Grcllet, 
toc.  cit. 

4258.  —  Le  législateur  n'a  pas  précisé  à  quel  momeot  les 
actes  de  propagande  pouvaient  se  produire  ;  c'est  évidemment 
h  partir  de  l'instant,  où  la  canilidature  elle-même  est  régulière, 
c'est-à-dire  à  dater  du  moment  où  la  déclaration  a  été  effectuée, 
car  c'est  là  la  seule  obligation  imposée  au  candidat;  peu  linfiorte 
nue  les  récépissés  provi.^ioire  ou  définitif,  lui  aient  été  ou  non 
ilélivrég;  ces  récépissés  n'ont  pour  but  que  d'établir  la  réalité  de 
la  déclaration  et  d'en  faciliter  la  preuve;  la  déclaration  suffit,  si 
les  récépissés  n'ont  pas  été  délivrés,  la  preuve  de  l'existence  de 
la  déclaration  sera  seulement  plus  difficile.  —  Cass.,  2<<  mars 
1890,  de  Hicaudy,  [S.  91.1.18.;,  P.  lM.l.'j2l,  1).  90.1.283]  — 
Chante-i irellet,  t.  I,  n.  37;i. 

4250.  —  "  Toute  déclaration  faite  en  violation  des  dispositions 
de  la  loi  lie  18H',)  est  nulle  et  irrecevable.  Si  des  déclarations 
sont  déposées  par  le  même  citoyen  dans  plus  d'une  circonscrip- 
tion, la  première  en  date  est  seule  valable.  Si  elles  portent  la 
même  date  toutes  sont  nulles.  ■> 

42G0.  —  Les  bulletins  au  nom  d'un  candidat  qui  n'a  pas 
satisfait  à  la  loi  sont  radicalement  nuls;  ils  n'entrent  pas  en 
compte  dans  le  résultat  du  dépouillement. 

4261.  —  Les  affiches,  placards,  professions  de  foi,  bulle- 
tins de  vote,  apposés,  ou  distribués, pour  appuyer  une  candida- 
ture, dans  une  circonscription  où  elle  ne  peut  légalement  être 
produite,  doivent  être  enlevés  ou  saisis,  '"est  aux  divers  agents 
de  l'iiulorilé  i  assurer  l'exécution  de  ces  prescriptions.  La  loi  n'a 
pas  parlé  des  journaux;  s'ils  contenaient  une  profession  de  foi 
concernant  une  candidature  illégale,  ou  des  bulletins  s'y  référant, 
ils  pourraient  certainement  être  saisis;  il  serait  autrement  trop 
facile  de  tourner  la  loi.  —  Chante-Grellet,  t.  1,  n.  37(',. 

2°  Sanctions  pénales. 

4262.  —  La  loi  de  1889  a  édicté  des  peines  pour  servir  de 
sanction  à  ses  prescriptions.  Aux  termes  de  son  art.  G  :  ■<  Seront 
punis  d'une  amende  de  10,000  fr.,  le  candidat  contrevenant  aux 
dispositions  de  la  présente  loi,  et,  d'une  amende  de  1,000  à  li,000 
fr.,  toute  personne  qui  agira  en  violation  de  l'art.  4  de  la  pré- 
sente loi  ".  Il  est  à  remarquer  que  cette  loi  n'admet  pas  les  cir- 
constances atténuantes. 

4263.  —  Par  application  de  cet  article  il  faut  distinguer  en- 
tre les  actes  accomplis  par  le  candidat  lui-même,  qui  sont  punis 
d'une  amende  élevée,  quels  qu'ils  soient,  du  moment  qu'ils  cons- 
tituent une  contravention  à  la  loi,  et  les  actes  accomplis  par  des 
tiers.  Ceux-ci  ne  sont  punis  d'amende,  et  d'une  amende  d'ail- 
leurs beaucoup  moins  élevée,  que  s'ils  constituent  une  coDtraven- 
tion  à  l'art.  4,  c'est-à-dire  s'ils  consistent  dans  la  signature  ou 
l'apposition  d'affiches,  l'envoi  ou  la  distribution  de  bulletins,  cir- 
culaires ou  professions  de  foi. 

4264.  —  D'autre  part  la  prohibition,  portée  par  l'art.  4,  L. 
17  juill.  1889,  de  signer  ou  d'apposer  des  affiches,  d'envoyer  ou 
distribuer  des  bulletins,  circulaires  ou  professions  de  foi,  dans 
l'intérêt  d'un  candidat,  qui  n'a  pas  fait  sa  déclaration  à  la  préfec- 
ture, s'applique  au  candidat  lui-même.  —  Limoges,  24  oct.  1889, 
sous  Cass.,  3  avr.   1890,  Coutisson,  ^S.  91  1.18."),  P.  91.1.4211 

4265.  —  Mais  le  candidat,  qui,  contrairement  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  4  de  la  loi,  a  fait  acte  de  candidature,  avant  d'a- 
voir fait  sa  déclaration  à  la  préfecture,  encourt  l'application  de 
l'amende  de  10,000  fr.,  édictée  par  l'art.  6,  contre  "  le  candidat 
contrevenant  aux  dispositions  de  la  loi  »,  et  non  l'application  de 
l'amende  de  1,000  à  .ï,000  fr.,  édictée  contre  n  toute  personne 
qui  agira  en  violation  de  l'art.  4  »;  cette  dernière  pénalité  n'est 
encourue  que  par  ceux  qui,  sans  être  candidats,  ont  contrevenu 
à  l'art.  4.  —  .Montpellier,  8  mars  1890,  de  Benoit  et  autres,  [S. 
90.2.88,  P.  90.1.472]  —  Trib.  corr.  Digne,  24  sept.  1889,  Proal, 
[S.  90.2.33,  P.  90.1.215] 

4266.  —  Les  membres  d'un  comité  électoral  ne  sont  point  les 
mandataires  du  candidat  dont  ils  prônent  la  candidature;  s'ils 
ont  agi  de  leur  propre  mouvement,  et  sans  lui  demander  des  ins- 
tructions, ils  ne  peuvent  engager  sa  responsabilité  par  les  infrac- 
tions qu'ils  peuvent  commettre.  —  Trib.  Seine,  9  mars  1883, 
[Gaz.  des  Trib.,  14  mars  1883)  —  Rendu,  n.  926;  Beurdeley, 
p.  92.  —  Ainsi  s'ils  ont  posé  une  candidature  ;i  la  députalion 
avant  que  le  cindidat,  qu'ils  présentent  aux  électeurs,  ail  fait 
les  déclarations  prescrites  par  la  loi,  eux  seuls  pourront  être 
poursuivis  et  condamnés. 
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r  corr.  Kspalion.  i'  sepU  i8SU,  de  Benoit, 

-         .  -  Si".  .  Le  Poitlevin,  op.  cit.,  n.  42. 

4270.  —  '  ment  du  fait  de  distribuer  des 
bui.ettnt  MU  s:  les  distributeurs  et  alficheurs 
encMureol  la  p«uajil«  e<iicl«e  par  l'art.  6  de  la  loi.  —  Même  ju- 
ffrOienL 

4271.  —  Le  fait  d'avoir  remis  k  un  afficheur  un  paquet 
d'a''!<-*<e»  c->nt*nant  la  profession  de  foi  d'un  candidat,  qui  n'avait 
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déclaration  à  la  préfecture,  constitue  l'infrac- 
.art.  4  de  ladite  loi.  —  Cass.,  26  avr.    1890, 
1.1.135,  P.  91.1.421.  D.  '.'0.1.45»] 
résulte  de  l'économie  de  la  loi  du  17  juill.  1880, 
■  n  qu'elle  a  re<;ue,  que  les  actes  de  candidature, 
.  4.  et  punis  des  peines  de  l'art.  6,  s'ils  n'ont 
■^5  d'une  déc'aration  de  candidature,  tombent  sous 
des  pénalités  de  l'art.  6,  encore  bien  que  le  citoyen, 
l  duquel  ils  ont  été  faits,  ne  se  soit  pas  présenté  aux 
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élections,  n'ait  pas  posé  sa  candidature,  et  n'ait  personnellement 
fîii  1  ,.  lin  n.\,e  de  candidature.  Une  infraction  n'en  a  pas  moins 
•   par  ceux  qui,  de  leur  propre  mouvement,  à  son 
]•  re  m^-mo   malgré  lui,  ont  sig'né  ou  apposé   des  afli- 

c  •'OU  diftriliué  des  bulletins  de  vote,  circulaires  ou 

[  '  ie  foi,  dans  le  but  d'appeler  sur  son  nom  les  votes 

des  électeurs. 

4273.  —  .^-nsi  juré,  que  le  fait  de  distribuer  des  bulletins  de 
V  -  -.nt  le  nom  d'un  citoyen,  qui  n'a  pas  fait  h 

ilion  de  candidature,  prescrite  par  l'art.  2, 
ju....  l.'itt.i,  comme  aussi  le  fait  de  faire  imprimer  des  bul- 
d»  vote  au  nom  de  ce  citoyen,  qui  ont  été  remis  à  plusieurs 
■  jur  les  distribuer,  constituent  des  infractions  pré- 
^»  par  l'art.  6,  L.  17  juill.  1889,  encore  bien  f]ue  le 
■tait  porté  sur  les  bulletins,  ne  se  soit  pas 
-.  et  n'ait  fait  personnellement  aucun  acie 
r.-.  —  nordeaux,  20  avr.  1894,  Seigneur,  Laforgues 
.    S.  et  P.  "4.2.213,  D.  94.2.307) 

—  Peu  importe  quel  ait  élé  le  nombre  de  bullelins  en- 
distribués:    l'infraction  est  constituée  par  le  seul  lait 

'"  '"''ine  distribution  de  bulletins,  accompli  au  profit 
'f,  qui   ne   peut  légalement  être  produite.  — 
.      .'4,  Seigneur,  [S.  et  P.  9.Ï.1.2001 

—  Il  imfiorte  peu,  d'autre  part,  pour  la  répression  des 
acl>-ï  de  candidature,  arrom|ilis  contrairement  aux  dispositions 
des  art.  2  et  4,  1..  17  juill.  1889,  que  le  candidat  ne  se  soif  pré- 
senté que  dans  une  seule  circonscription.  —  'l'rib.  corr.  Digne, 
2i  ee(i.  1889,  précité. 

*27fl.  —  ftn  s'i'<.t  demandé  à  quel  moment  deviennent  lici- 
'■  'ilure  aux  élections  léf-HsIatives,  accomplis 

a  iration    imposée   par  l'art.  2  de  la   loi  de 

1889.  .'îur  celte  quesilo!:,  il  ne  s'est  pas  produit  moins  de  quatre 
systèmes. 

4277.  —  ."  «5/«(i-me.  —  Le  candidat  aux  élections  législaii- 
rcg  ne  t»eut  faire  acte  de  candidature,  qu'après  que  le  récépissé 
'''■'"  '  '  ;  ,n  lui  a  été  délivré,  et  ce,  alors  mémo  que 

■M!  lui  aurait  pas  élé  remis  dans  les  vingt- 
r.ji^r.  .11,,-:  que  le  prescrit  l'art.  2.  —  Trib.  Clamecy, 
1889,  sous  Bourges,  14  nov.  1889,  H...  et  X...,  IS,  90. 

&o.i.2i;;i 


4278. —  Les  actes  de  candidature,  dit-on,  dans  ce  système 
ne  sont  réiiuliers  et  n'ivliappent  aux  sanctions  pénales  de  f'art. 
6  qu'autant  que  le  candidat  s'est  conformé  aux  prescriptions  <lt 
la  loi.  Or,  l'art,  â  ne  se  borne  pas  à  imposer  au  canaidal  une 
déclaration  à  la  préfecture;  cet  article  ajoute  que  la  déclaration 
sera  déposée  i\  la  préfecture  contre  reçu  provisoire;  et  qu'il  en 
sera  délivré  récépissé  délinitif  dans  les  vingt-qimtre  heures;  ce 
n'est  «qu'après  l'accoinplissement  de  ces  diverses  formalités,  et, 
par  suite,  après  la  ilélivranre  du  récépissé  définitif,  que  le  candi- 
dat se  sera  conformé  aux  prescriptions  de  la  loi,  et  qu'il  pourra 
être  considéré  comme  ayant  satisl'ait  aux  obligations  qui  lui 
incombent.  La  dé<'laraliiin  de  candidature  n'est  régulière  qu'a- 
près la  délivrance  du  récépissé  délinitif  ipii  élablil  que  le  can- 
didat n'a  pas  contrevenu  aux  dispositions  de  l'art.  1.  —  Le 
Poitlevin,  Comment,  fx-atùf.  df  la  iiti  (in  17  jidtl.  ISSI)  mr  /es 
riindUlaturin  muUifikf.  n.  31  et  s.;  Sirey,  Loin  annotées,  1890, 
p.  t'iiiO,  note  10. 

4270.  —  i'  si/alème.  —  Les  actes  de  camlidatiire,  énon- 
cés par  l'art.  4  de  celte  loi,  peuvent  être  accomplis  par  le  can- 
didat, ou  dans  son  intérêt,  sans  contrevenir  aux  dispositions  de 
la  loi  du  17  iuill.  1889,  dès  que  le  délai  de  vingt-quatre  heures, 
accordé  au  préfet  pour  délivrer  le  récépissé  iléliiiilif,  est  expiré. 

—  Trib.  corr.  l'spalion,  27  sept.  1889,  précité. 

4280.  —  Itans  ne  syslème,  on  admet,  comme  dans  le  précé- 
dent, qu'en  principe,  la  iléclaration  n'est  régulière  qu'autant  que 
le  récépissé  délinitif  a  élé  délivré;  ce  n'est  qu'après  la  remise  de 
ce  récépissé  que  le  candidat  peut  être  considéré  comme  ayant 
satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  2.   .Mais  on  ajoute  qu'il  n'en 

f)eul  être  ainsi  que,  lorsque  l'a<tmini6tration  s'est  elle-même  cou- 
ormée  à  l'obligation,  qui  lui  est  imposée  par  l'art.  2,  de  délivrer 
le  récépissé  définitif  dans  les  vingt-quatre  heures  du  dépol  de 
la  déclaration:  si  l'administration,  soit  par  mauvais  vouloir,  soit 
par  négligence,  ne  se  conforme  pas  aux  prescriptions  de  l'art.  2 
et  laisse  passer  le  délai,  qui  lui  est  imparti,  pour  vérifier  si  la  can- 
didature n'a  pas  été  posée  dans  une  autre  circonscription,  sans 
délivrer  le  récépissé  délinitif,  le  candidat  ne  saurait  supporter 
les  conséquences  de  celle  inobservation  de  la  loi,  qui  est  uni- 
quement imputable  à  l'adminislration,  et  les  actes  rie  candida- 
ture, accomplis  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  2,  doivent 
être  considérés  comme  licites. 

4281.  —  ■'{'  ftjstime.  —  Le  candidat  peut  faire  acte  de  can- 
didature, dès  que  le  récépissé  provisoire  de  la  déclaration  lui  a 
été  remis,  sans  être  obligé  d'attendre,  soit  la  délivrance  du  ré- 
cépissé délinitif,  soit  l'expiration  du  délaide  vingt-quatre  heures, 
à  compter  de  la  remise  du  reçu  provisoire.  —  Montpellier,  8 
mars  1890,  de  Benoit  el  autres,  [S.  90.2.88,  P.  90.1.472,  1>.  91. 
2.241 

4282.  —  En  conséquence,  ne  constifiient  pas  une  infraction 
il  l'art.  4  les  actes  de  candidature  accomplis  après  le  dépôt  de  la 
déclaration  à  la  préfecture,  et  avant  l'expiralion  du  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  nans  lequel  doit  être  délivré  le  récépissé  ilèlinitif. 

—  Mémp  arrêt. 

4283.  —  De  même  la  loi  du  17  juill.  1889,  en  interdisant  de 
signer  ou  d'apposer  des  affiches,  d'envoyer  ou  de  distribuer  des 
bulletins,  circulaires  ou  professions  de  foi,  pour  un  candidat  qui 
n'a  pas  l'ail  à  la  préfecture  la  déclaration;  prescrite  (lar  l'art.  2, 
n'a  pas  'entendu  qu'aucun  acte  de  candidature  ne  fuit  être  ac- 
compli, tant  que  le  récépissé  définitil  de  la  déelaralion  n'aurait 
pas  été  délivré  au  candidat.  —  Angers,  22  nov.  1880,  .lammes, 
Monnayer  et  autres,  jS.  9". 2.33,  P.  00,1.2l.'i,  D.  90.2.173] 

4284.  —  Kn  conséquence,  ne  tombe  pas  sous  l'application 
de  la  loi  du  17  juill.  1880,  le  fait  d'avoir  apposé  ou  fait  apposer 
des  affiches,  distribué  ou  fait  distribuer  des  bulletins,  avant  la 
délivrance  du  récépissé  définitif  de  la  déclaration,  mais  posté- 
rieurement à  la  remise  au  candidat  du  récépissé  provisoire.  — 
Même  arrêt. 

4285.  —  On  dit  dans  ce  système  qu'une  seule  obligation  est 
imposée  au  candidat  :  celle  de  faire  une  déclaration  ;  dès  qu'il  l'a 
faite,  il  s'est  conformé  aux  prescriptions  de  la  loi;  la  délivrance 
du  récépissé  est  une  formalité  qui  lui  est  étrangère  et  dont  l'i- 
nobservation ne  peut  lui  faire  commettre  une  infraction  à  la  loi 
pénale. 

4280.  —  î"  ft/slnnt.  —  Les  actes  de  candidature,  accomplis 
après  le  dépijl  h  la  prélecture  de  la  déclaration,  ne  constiltienl 
aucune  infraction  à  la  loi  du  17  juill.  1880,  encore  bjeti  que  ces 
actes  soient  antérieurs  A  la  délivrance  du   récépissé   provisoire. 

—  fJass.,  20  mars  1890,  île  Hécaudy,  fS,  91.1.18.'),  P,  01.1.421, 
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D.  90.1.283];  —  20  mars  1X90,  .lammes,  [Ibid.];  —  21  mars 
IH'.iO,  Brcto»,  [Ibid.]  —  BourK<^8,  14  nov.  18S9,  11...  el  X...,  [S. 
911.2.3:1,  P.  00.1.21;;,  U.  90.2.17+  —  .Sic,  Valframberl,  G<a.  du 
l'ai,  27-28  oct.  I88'.i;  ;  Paul  Turgcon,    Gaz.  ciw  ïri'-..  Il  janv. 

IH'JO] 

4287.  —  Jug^,  en  consëquence,  (jue  la  loi  du  17  juill.  1889, 
n'impose  au  candidat  d'autr«8  obligations  que  de  faire  la  décla- 
ration de  sa  candidature,  dans  la  circonBorlplion  011  il  se  pré- 
sente, et  de  ne  pas  t^tre  candidat  dans  plus  d'une  circonscrip- 
tion ;  lorsqu'il  a  fait  sa  déclaration,  et  qu  il  n'a  d'ailleurs  posé  sa 
candidature  que  dans  une  seule  circonscription,  le  candidat 
s'est  entièrement  conformé  aux  proscriplions  de  la  loi;  el  il  a  le 
droit  de  faire  les  actes  de  propagande,  prévus  à  l'art.  4,  indépen- 
damment de  la  délivrance  des  récépissés,  provisoire  ou  définitif, 
délivrance  qui,  d'autre  part,  ne  sauraitcouvrir  l'irrégularili!  d'une 
candidature,  posée  dans  plus  d'une  circonscription.  —  Cass.,  20 
mars  I.^S'.iil  (deux  arrêts),  précités;  —  21  mars  1890,  précité. 

4288.  —  Dans  ce  dernier  système,  on  reproduit  l'argumen- 
tatiuii  du  troisième,  mais  un  est  plus  logique  en  disant  que  1<' 
candidat  n'est  pas  plus  responsable  de  la  délivrance  du  récé- 
pissé provisoire  que  du  récépissé  définitif  et  qu'd  a  rempli  toutes 
ses  obligations  en  faisant  sa  déclaration  conforménviit  à  la  loi. 

4289.— L'interdiction,  formulée  par  l'art. 4,  L.  17  juill.  1889, 
sous  les  peines  édictées  dans  l'art,  (i,  de  signer  ou  d'apposer  dos 
alliclies,  d'envoyer  ou  de  distribuer  des  bulletins,  circulaires  et 
professions  de  loi,  dans  l'ititérèl  d'un  candidat,  qui  n'a  pas  fait  ii 
la  préfecture  la  déclaration  de  candidature, prescrite  par  l'art.  2, 
doit  recevoir  application,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  se 
sont  produits  les  faits  incriminés,  el  alors  même  que  la  période 
électorale  n'aurait  pas  été  ouverte.  —  Cliamhéry,  12  déc.  1889, 
Thiabaud,  (S.  90.2.33,r.  90.l.2i;i.  D.  90.2.183]  —  La  loi  eslgé- 
nérale  et  ne  distingue  point  :  d'ailleurs,  on  ne  concevrait  pas 
qu'on  put  échapper  à  toute  poursuite  et  à  toute  répression  en 
se  liiUant  de  poser  une  camlidature,  el  de  l'appuyer  avant  même 
que  la  période  électorale  soit  ouverte. 

4290.  —  -luge,  dans  le  même  sens,  que  les  divers  articles  de 
la  loi  du  17  juill.  1S89  sont  coiiqus  en  termes  ^,'énéraux  el  abso- 
lus, el  que  la  loi  n'a  fait  aucune  distinction  entre  les  appositions 
d'affiches,  les  envois  ou  distributions  de  bulletins  de  vole,  circu- 
laires ou  professions  de  foi,  qui  auraient  lieu  avant  la  convoca- 
tion des  électeurs,  el  ceux  qui  seraient  effectués  après  l'ouver- 
ture de  la  période  électorale.  L'art.  4  prohibe  el  l'art.  6  punit 
tout  acte  de  cette  nature  qui  se  produirait  avant  la  déclaration 
à  la  préfecture,  fût-ce  même  avant  l'ouverture  delà  période  élec- 
torale. —  Cass.,  u  avr.  1890,  de  Crevoisier,  [S.  91.1.18a,  P.  91. 
1.421,  D.  90.1.434^ 

4291.  —  Les  infractions  prévues  et  punies  par  la  loi  du  17 
juill.  18s9,  étant  punies  do  peines  correctionnelles,  sont  des  dé- 
lits, el,  en  conséquence,  les  règles  de  la  complicité  leur  sont 
applicables.  —  Cass.,  21  mars  1890,  Guillier,  ^S.  9l.l.l8o,  P. 
'.11.4.421,  D.  90.1.283,  —  Bordeaux,  20  avr.  1894,  Seigneur,  [S. 
et  P.  94.2.213,  D.9i.2..307]  —  Trib.  corr.  Espalion,  27  sept.  1889, 
de  Benoit,  [S.  90.2.33,  P.  !t0. 1.21.1)  —  Contià,  .\ngers,  22  nov. 
1889,  Jammes,  l"^.  90.2.33,  P.  90.1.33,  D.  90.2.173]  —  C'est 
l'application  de  la  jurisprudence  autrefois  conslante  de  la  Cour 
de  cassation,  d'après  laquelle  les  contraventions  punies  de  peines 
correctionnelles,  constituent  de  véritables  délits  el  sont  soumises 
aux  règles  de  la  complicité,  à  moins  que  la  loi  n'en  ait  autre- 
ment décidé.  La  loi  de  1889  n'a  point  fait  d'exception. —Chante- 
tirellet,  t.  I,  n.  378. 

4292.  —  ...  Par  suite,  doit  être  retenu  comme  complice  de 
l'inlraclion,  commise  par  celui  qui  a  fuit  imprimer  et  a  distribué 
des  bulletins  de  vote  au  nom  d'un  citoyen,  qui  n'avait  fait  au- 
cune déclaration  de  candidature,  l'individu  qui  a  donné  dans  ce 
but  des  instructions  au  prévenu.  —  Bordeaux,  20  avr.  1894,  pré- 
cité. 

4293.  —  Mais,  d'autre  part,  les  infractions  réprimées  par  la 
loi  du  17  juill.  1889  ayant  le  caractère  de  contraventions,  sont 
punissables  en  dehors  de  toute  intention  coupable,  et  sans  que 
les  prévenus  puissent  être  admis  à  exciper  de  leur  bonne  foi.  — 
Cass.,  21  mars  1890,  précité;  —  0  avr.  1890,  de  Crevoisier,  TS. 
91.1.185,  P.  91. 1.421,  D.  90.1.4o4';  —26  avr.  1890,  SauquièVe. 
\lbiil.]  —  Bordeaux,  20  avr.  1894,  précité.  —  Trib.  corr.  Digne, 
24  sept.  1889,  Proal,  [S.  90.2.33,  P.  90.1.213]  —  Trib.  corr. 
Espahon,  27  sept.  1889",  précité. 

4294.  —  L'arrêt,  qui  déclare  qu'un  candidat  n'ayant  pas 
rempli  les  formalités  prescrites  par  l'art.  2  de  la  loi  du  17  juill. 


1889,  n'est  pas  recevable  k  faire  apposer  des  affiches,  envoyer 
ou  distribuer  des  bulletins,  indiquant  qu'il  pose  sa  candidature 
dans  une  circnnscriplion  déterminée,  déci<ie  implicitement  que 
les  infractions  punies  par  l'art.  0  de  ladite  loi  existent  indépen- 
damment de  toute  Intention  coupable,  et  répond  auflisaminenl 
aux  conclusions  dans  lesquelles  les  prévenus  allèguent  leur  bonne 
foi.  —  Cass.,  Ji  avr.  1890,  précité. 

4295.  —  Kn  cette  matière,  comme  en  matière  de  droit  com- 
mun, c'esl  au  ministère  public  qu'il  incombe  de  prouver  la  cul- 
(laliililé  du  prévenu  —  Kn  conséqueme,  doit  être  annulé  l'arrêt 
qui,  pour  justifier  l'application  faite  k  un  candidat,  qui  nie  sa 
participation  personnelle  aux  faits  incriminés,  des  peines  portées 
par  lart.  6  de  la  loi  du  17  juill.  1889,  se  tjorne  &  dire  "  que 
l'envoi  d'un  écrit  signé  est  présumé  (ail  par  le  signataire  .■. — 
Cass..  3  avr.   1890,  Coutisson,  [S.  91.1.183,  P.  91.1.121  j 

429(>.  —  La  prescription  en  matière  de  crimes  el  délits  élec- 
toraux d'après  II-  décret  du  2  févr.  1832  est  de  trois  mois.  La  ju- 
risprudence en  étend  l'application  aux  délits  prévus  par  des  lois 
spéciales  muettes  sur  la  prescription.  Opendant  la  Cour  de  cas- 
sation a  jugé  que  la  loi  du  17  juill.  1889,  inler'lisant  les  candi- 
datures multiples,  ainsi  que  h-s  actes  de  propagande  électorale, 
avant  la  déclaration  de  candidature  à  la  préfecture,  ne  renferme 
aucune  disposition  relative  à  la  prescription  des  infractiiiiis 
qu'flle  édicté,  et  ne  contient  aucune  référence  au  décret  du  2 
lévr.  1832,  qui  établit  une  prescription  de  trois  mois  pour  les  dé- 
lits électoraux.  —  l'^n  conséquence,  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle régit  la  prescription  des  infractions  à  la  loi  du  17  juill.  IS89, 
el,  dès  lors,  la  prescription  de  trois  ans  peut  seule  être  appliquée 
à  ces  infractions.  —  Cass.,  13  juin  1890,  Elcheverrv  et  Poche- 
Ion,  S.  91.1.191,  P.  91.1.431,  D.  90.1.281]—  Cha'ote-Grellel, 
t.  2,  il.  760.  —  V.  suprà.  n.  3887  el  s. 

§  3.  Des  ser.iions  de  vote,  du  scrutin,  du  dépouillement 
et  du  recensement  des  rotes. 

4297.  —  Pour  tous  les  actes  de  la  période  électorale  les 
réunions  électorales  publiques  el  privées,  les  professions  de  foi, 
circulaire,  manifeste,  leur  affichage  et  leur  distribution,  l'im- 
pression,el  la  distribution  des  bulletins  de  vole,  la  polémique 
électorale  el  ses  conséquences,  les  élections  à  la  Chambre  des 
députés  ne  donnent  lieu  à  aucune  observation  particulière  ;  on 
applique  les  mêmes  rèi,'les  que  pour  les  autres  élections  el  nous 
nous  contenions  d'y  faire  un  renvoi.  —  V.  supra,  n.  1917  el  s. 

4298.  —  Le  vole  a  lieu  au  chpf-lieu  de  chaque  commune. 

4299.  —  Chaque  commune  peut  être  divisée,  par  arrêté  du 
préfet,  en  autant  de  sections  que  l'exigent  les  circonstances  lo- 
cales et  le  nombre  des  électeurs  (L.  30  nov.  182.';,  art.  4;.  Ces 
sections  ou  bureaux  de  vote,  créées  pour  faciliter  le  vote  des  élec- 
teurs, n'ont  aucun  rapport  avec  les  sections  de  commune  dont  il 
sera  parlé,  infrà,  n.  o440. 

4300.  —  Le  préfet,  pour  sectionner  les  communes  en  bureaux 
de  vote,  doit  prendre  en  considération,  la  distance,  la  tempéra- 
ture, le  chiffre  de  la  population.  L'usage  qu'il  fait  de  son  pou- 
voir pour  augmenter  le  nombre  des  sections,  ou  le  diminuer,  ne 
peut  être  invoqué  comme  moven  de  nullité  à  moins  qu'il  n'ait 
entravé  le  droit  électoral.  —  Ch.des  dép.,  10  juill.  1884.  —  Pierre, 
n.  121  ;  Chante-Grellet,  t.  I,  n.  402;  Lzé,  p.  288. 

4301.  —  Le  pouvoir  du  préfet  est  d'ailleurs  absolu;  le 
conseil  général  el  la  commission  départementale  ne  sauraient 
intervenir  dans  la  création  des  bureaux  de  vote,  même  par  voie 
d'avis.  —  Assembl.  nat.,  23  nov.  1873.  —  Ch.  des  dép.,  23 
juill.  1884.  —  Cire,  int.,  9  oct.  1874.  —  .Mais  le  préfet  peut 
s'éclairer  en  demandant  l'avis  des  fonctionnaires  placés  sous  ses 
ordres. 

4302.  —  Le  préfet  ne  peut  non  plus  déléguer  ses  pouvoirs 
aux  sous-préfets  ou  aux  maires,  il  doit  l'exercer  lui-même.  Tou- 
tefois des  sections  de  vote  peuvent  être  établies,  dans  un  arsenal 
par  ordre  du  préfet  maritime,  s'il  y  a  eu  entente  préalable  avec 
le  préfet  du  département.  —  Ass.nal.,  27  mars  1830,  ,.Von.  du 
28,  p.  1023] 

4303.  —  L'irrégularité,  résultant  de  la  création  de  sections 
de  vote  par  un  maire,  n'entraînerait  aucune  nullité  si  elle  n'a  eu 
aucune  influence  sur  le  résultat  du  scrutin.  —  Ass.  nat.,  27  mars 
1830,  précité.  —  Bavelier,  v»  Sections  électorales,  n.  3;  Pierre, 
n.  121. 

4304.  —  L'art.  20,  L.  30  nov.  1875,  contient  une  disposition 
spéciale  à  r.Mgérie.  H  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'il  y  aura  lieu 
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1  de  I»  salle  de  vole,  sa  disposiliou, 

'in,  ne  donnent  lieu  à  aucune  obser- 

re  aux  rètries  posées  pour  les  élec- 

■         es  à  déposer  sur  le  bureau  pour  les 

-oui  :  1»  la  loi  du  30  nov.  1875;  2»   le  ta- 

ins  électorales  du  département;  3"  le  dé- 

■  ire  :  4"  les  décrets  orçranique  et  réfîle- 

n  -    -      ■'  la  partie  des  instructions  minislé- 

r.  X  '.'pérations  des  assemblées  électorales; 

•  ■    'n  des  votants  ;  7"  la  liste  électorale  close 
le   .1  u:,»r»  .■•    ."  :i-  ..-au  rectificatif. 

430!).  —  Le  scrutin  ne  dure  qu'un  jour  dans  toutes  les 
communes,  quelle  que  soit  la  population. 

4310.  —  S'il  y  a  lieu  à  un  second  tour  de  scrutin,  il  y  est 
pr.. ._.(..   ..  ...    ...,1  dimanclie  qui  suit  la  proclamation  du  scrutin 

.  art.  4j.  Le  jour  des  opérations  du  second  tour 
■:•  .  ..   :i  du  jour  où  celles  du  premier  tour  ont  eu  lieu, 

.'  011  le  résultat  du   scrutin  a  été  proclame   par  la 
de  recensement. 

4311.  —  Le  scrutin  est  ouvert  à  huit  heures  du  malin  et 
clos  à  SIX  heures  du  soir  (Uécr.  ré?l.  2  févr.  i852,  art.  251. 

4312.  —  D'après  le  décret  du  I"  mai  1869,  les  préfets  peu- 
venr.  ejr  l'avis  des  maires,  prendre  un  arrêté  permettant,  dans 
1-  'S  où  cela  est  nécessaire,  l'ouverture  du  scrutin  avant 
'  -  lu  matin;  le  scrutin  ne  peut  jamais  être  ouvert  avant 
ciui  ;.<;urei  du  malin.  L'heure  de  la  ciùture  ne  peut  être  mo- 
diliée.  L'arrêté,  qui  fixe  ainsi  l'heure  de  l'ouverture  du  scrutin, 
doit  être  publié  et  affiché  dans  la  commune,  cinq  jours  au  moins 
avant  la  réunion  des  collèges  électoraux  (Pierre,  n.  117).  Celte 
''•  '■  scription  n'est  point  à  peine  de  nullité;  donc  l'inob- 
■•  -niraine  nullité  que  si  elle  a  inllué  sur  le  résultat 
•1.-^  • .-  i,  .1,5.  —  Ch.  des  dép..  27  nov.  1877,  Elect.  Hobert-Mit- 
chell,  J.  off.  du  28,  p.  7830  —  Bavelier,  v»  ScrutUi,  n.  4; 
Chanle-Orellet,  t.  i,  n.  »!8. 

4313.  —  L'ouverture  anticipée  du  scrutin,  pas  plus  que  l'ou- 
vt-r  i,r.- i.,r.l  i-    ne  peut  donner  Meu  à  l'annulation  des  opérations 

;•■  a  eu  aucune  manœuvre  tendant  k  modifier  le 
■■  'ns,  alors  surtout  que  cette  irrégularité  n'a  eu 

■■»  'ice  de  celte  nature.  —  Ch.  des  dép.,  2.'!  nov. 

'■    _    ■  -u  :— 6déc.  ISti'J,  tllecl.  Seydonc. 

4314.  —  Les  sections  de  vote  sont  présidées  par  les  maires, 
|e«  ï'*ot-;ti  et  conseillers  municipaux  de  la  commune;  à  leur 
''•  '•■nts  sont  désignés  par  le  maire  parmi  les  élec- 

'■t  «écrire.  .\  Paris  les  sections  sont  présidées, 
•'  ement,  par  le  maire,  les  adjoints  ou  les 

•  _     .  r  eux  (Décr.  régi.,  2  févr.  I8.;2,  arl.  l.'t  . 
431Ô.        _■;  ;.  [,  y  a  qu'un  bureau,  c'est  le  maire  qui  préside, 

ou  à  ion  défaut,  les  adjoints  ou  les  conseillers  municipaux.  S'il 

/'  "   "  .le  maire  préside  le  premier,  les  adjoints 

'  :paux  président  les  autres.  La  présidence 

'■  les  attributions  du  maire,  il  en 

'''  re  dont  la  démission  n'a  pas  été 

*■  le  bureau,  de  même  celui  dont 

^'  ,.,     .  -'Irdlel,  i.  1,  n.  429. 

'•'!''•  •■  '       'i  ('H»,  suivant  l'ordre  du  tableau, 

parmi  les  c  nunicipaux,  sactiant  lire  et  écrire  ;  a  leur 

défaut,  les  sont  les  deux  plus  l'igés  el  les  deux  plus 


jeunes  électeurs  présents  sachant  lire  et  écrire.  Mais  i\  Paris  les 
assesseurs,  dans  chaque  section,  sont  toujours  les  deux  plus  i'igés 
et  les  deux  plus  jeunes  électeurs  présents  sachant  lire  et  écrire 
>lVcr.  régi.,  2  févr.  18,">2,  art.  14). 

4317.  —  Le  bureau  doil  être  coinposê,  avec  le  maire  président, 
de  conseillers  municipaux  assesseurs,  pris  dans  l'ordredii  lableau. 
Ils_  doivent  êlre  prévenus  ou  ilésignés  par  le  maire  el  s'il  n'y  a 
qu'un  seul  bureau  i-e  sont  les  quatre  premiers  conseillers  muni- 
cipaux. Lorsqu'il  y  a  plusieurs  bureaux,  les  conseillers  munici- 
paux peuvent  se  concerter  entre  eux,  de  manière  k  fournir  à 
chaque  bureau  quatre  assesse'irs,  pris  dans  l'ordre  du  tableau; 
ils  doivent  cependant,  dans  la  mesure  du  possible,  attacher  au 
bureau  de  chaque  section  des  conseillers  municipaux  inscrits 
sur  les  listes  électorales  de  cette  section  (Cire.  min.  Inl.,  22 
I  sept.  1877).  —  ChanleCirellet,  t.  I,  n.  43>).  —  C'est  là  une  indi- 
CHiion  et  non  une  prescription  de  la  loi. 

43IN. —  Le  bureau  choisit  un  secrétaire  pris  parmi  les  élec- 
teurs. Ce  secrétaire  n'a  que  voix  consultative. 
I       4319.  —  La  composition  du  bureau  ii  donné  lieu  à  quelques 
diflicultés  sur  lesquelles  le  Conseil  d'Ktal  a  élé  appelé  à  se  pro- 
noncer. Comme  ces  difficultés  se  sont  élevées  en  matière  d'élec- 
tions départementales,   nous  en  renvoyons  l'e.xamen  au  moment 
où  nous  étudierons  ces  élections,  bien  que  les  solutions  puissent 
,   s'appliquer  aux  élections  législatives.   La  raison  principale  est 
j   Que  les  Chambres  étant  seules  ju^es  de  la  validité  de  l'élection 
!  de  leurs  membres,  leur  jurisprudence,  pour  des    raisons   trop 
'   souvent  politiques,  est  beaucoup  plus  variable  que  celle  de  la 
:   haule  juridiction  administrative. 

iïttîO.  —  On  applique  les  régies  générales  en  matière  d'élec- 
tions, pour  les  attributions  du  bureau,  la  réception  des  votes,  la 
liberté  du  scrutin.  Il  en  est  de  même  pour  le  dépouillement  du 
scrutin,  les  conditions  requises  pour  être  élu,  l'attribution  des 
voi\,  le  second  tour  de  scrutin,  l'ne  parlicularilé,  en  matière 
d'élections  législatives,  résulte  cependant  de  l'application  de 
Ja  loi  du  17  juill.  1889  sur  les  candidatures  multiples. 

4321.  —  En  thèse  générale,  il  n'appartient  pas  aux  bureaux 
électoraux  de  ne  point  tenir  compte  de  bulletins,  sous  prétexte 
qu'ils  portent  le  nom  de  candidats  inéligibles;  c'est  au  juge  de 
I  élection  à  statuer  en  ce  cas  sur  leur  validité.  —  Ch.  des  dép., 
12  nov.  1885.  —  Pierre,  n.  105. 

4322.  —  l'ne  seule  exception  est  faite  en  matière  d'élections 
législatives.  La  loi  du  17  juill.  1889  qui  a  interdit  les  candida- 
tures multiples  porte,  art.  5,  !;  1  :  .■  Les  bulletins  au  nom  d'un 
citoyen,  dont  la  candidature  est  posée  en  violation  de  la  présente 
loi,  n'entrent  pas  en  compte  dans  le  dépouillement  du  scrutin.  » 

4323.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur  a  donné,  au  sujet  de 
l'application  de  cette  loi  les  observations  suivantes  aux  préfets  : 
"  Les  bulletins  de  vote,  portant  le  nom  des  candiilals  qui  n'au- 
raient pas  fait  la  déclaration  exigée  par  la  loi,  ou  qui  auraient 
fait  une  déclaration  irrecevable,  ne  devant  pas  entrer  en  compte 
dans  le  résultat  du  dépouillemenl.  vous  aurez  soin  d'adresser 
aux  maires  des  communes  de  votre  département  dès  que  le  délai 
établi  pour  les  déclarations  sera  expiré,  la  liste  des  candidats 
qui  se  seront  conformés  aux  prescriptions  de  la  loi  et  dont  les 
bulletins  devront  êlre  seuls  comptés.  Les  maires  devront  trans- 
mettre cette  liste  à  l'ouverture  du  scrutin,  aux  présidents  des 
bureaux  électoraux  des  diverses  sections  de  leurs  communes. 
Les  bulletins  portant  le  nom  de  citoyens  dont  la  candidature  a 
été  posée  en  violation  de  la  loi  sur  les  candidatures  miilliples 
doivent  être  annexés  au  procès-verbal.  " 

4324.  —  -M.  Dillon,  condamné  à  la  déportation  par  la  Haute- 
Cour  de  justice,  et  dont  la  déclaration  n'était  point  recevable 
s'élant  présenté  aux  élections  (.'ém' raies  de  1889,  et  ayant  oblerui, 
le  plus  f.'rand  nombre  de  voix,  fut  proclamé  élu  par  là  commission 
de  recensement  de  la  première  circonscription  de  Lorient,  qui 
compta  les  bulletins  portant  son  nom.  La  commission  de  recen- 
sement en  a(,'i8sanl  ainsi  avait  formellement  violé  l'art.  îi,  L.  17 
juill.  1889.  La  Chambre  invalida  l'élection;  cette  solution  était 
fnrcée.  —  Ch.  des  dép.,  19  et  26  nov.  1889,  Elect.  Dillon.  — 
Pierre,  n.  105;  f^hante-Crellet,  t.  1,  n.  477. 

4325.  —  Aux  mêmes  élections,  le  général  Boulanger,  qui  se 
trouvait  dans  la  même  situation  que  M.  iJillon,  et  qui,  comme  lui, 
était  inéligible  par  suite  de  la  condamnation  prononcée  par  la 
llaute-Cour  de  justice,  fit  une  déclaration  de  candidature  qui  fut 
refusée  par  le  préfet;  il  la  lui  fit  alors  signifier  par  exploit 
d'huissier.  Il  obtint  le  plus  grand  nombre  de  voix,  mais  les  bu- 
reaux électoraux  ne  comptèrent  pas  les  suIVrages  émis  en  sa  l'a- 
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vour,  ci  |jrorlaaièrenl  député  le  candidat  ayant  obtenu,  après 
lui,  le  filus  (le  viiix,  M.  .loU'rin.  L'élection  de  ce  dernier  a  élë 
altiii|iip('  par  le  motif  f|uc  si,  d'après  la  loi,  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
compter  les  hulletins  au  nom  d'un  candidat  n'ayant  pas  fait  de 
déclaratinn,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'iipplii|uer  celte  disposition 
puisi|ue  duns  l'espèce,  il  y  avait  eu  une  déclaration;  et  cpie  peu 
importait  <|ne  le  candidat  ne  fiil  pas  éli^ilile,  le  léi^islateiir  n'ayant 
pas  dit  (|ue,  dans  ce  cas,  les  liullelins  ne  seraient  pas  compti-s. 
Cette  manii-re  de  voir  n'a  pas  prévalu.  I^a  Cliamlire  des  députés, 
en  validant  l'élection  de  M.  Jolîrin,  a  sanctionné  le  rapport  de  sa 
commission  el  adopté  son  opinion.  —  l'ierrc,  n.  167;  Chanle- 
Grellet,  t.  I,  n.  371. 

4S{2G.  —  Les  bureaux  électoraux  n'agissent,  d'ailleurs,  que 
sous  le  conlrnle  de  la  Chambre  à  la(|uelle  il  appartient,  en  (in  de 
compte,  de  proclamer  la  réfjularité  des  opérations  électorales  et 
le  nom  du  véritable  élu.  —  (;iianle-(jrellel,  t.  I,  n.  'M'. 

4<)27.  —  Immédiatement  après  le  dénouillement,  le  résultat 
est  rendu  public.  Mais  la  proclamation  du  camlidat  élu  n'a  lieu 
(pi'iiprés  le  recensement  fçénéral  des  voles.  —  Clianle-CJrellet, 
t.  I,  II.  :i70. 

4328.  —  Le  recensement  général  des  votes  pour  cliaque  cir- 
conscription électorale,  se  lait  au  clnd'-lieu  du  départfment  en 
séance  publique  (Décr.  2  l'évr.  181)2,  art.  '-H). 

432i>.  —  Il  est  opéré  par  une  commission  composée  de  trois 
membres  du  conseil  t,'énéral  ;  à  Paris,  le  recensement  est  fait  par 
une  commission  de  cinq  membres,  désij<nés  par  le  préfet  de  la 
Seine.  —  Même  Décret. 

'iîJîiO.  —  (J'est  le  prélet  qiii  désigne  les  conseillers  généraux 
qui  loiil  partie  de  la  commission  de  recensement;  c'est  lui  qui 
fixe  le  jour  où  cette  commission  doit  se  réunir;  il  n'est  point 
d'ailleurs,  tenu  de  faire  connaître  par  voie  d'alliche,  ou  de  publica- 
tion, l'heure  de  la  réunion  de  la  commission,  et  un  électeur  ne 
serait  point  recevable  à  formuler  une  protestation,  sur  le  motif 
qu'il  n'aurait  point  connu  l'heure  de  la  réunion  de  la  commission. 
—  Cil.  des  dép.,  linov.  IHSri. 

4331.  —  Celte  réunion,  en  principe,  ne  doit  pas  être  recu- 
lée au  delà  du  jeudi  (|ui  suit  l'élection;  mais  comme  la  loi  ne 
prescrit  point  de  délai  dans  lequel  la  commission  doit  s'assem- 
bler, il  n  y  aurait  point  de  nullité  si,  à  la  suite  de  circonstances 
particulières,  elle  n'avait  pu  s'assembler  que  tardivement;  ainsi 
dans  une  colonie,  oii  les  communications  sont  difficiles,  le  l'ait 
que  la  commission  ne  s'est  réunie  que  vingt  jours  après  l'élec- 
tion est  sans  iniporlance.  —  Ch.  des  dép.,  20  nov.  188,S. —  Pierre, 
II.  168;  Clianle-Orellet,  t.  i,  n.  jTI. 

4332.  —  La  commission  de  recensement  s'assemble  au  jour 
lixé,  elle  nomme  son  président  el  examine  les  procès-verbaux 
qui  ont  été  préalablement  classés  par  cantons;  et  qui  doivent 
être  déjà  tous  arrivés;  l'absence  de  quelques-uns  d'entre  eux  et 
leur  dépôt  à  la  préfecture,  après  la  réunion  delà  commission,  serait 
sans  importance  si  les  suffrages  qu'ils  constatent  ne  pouvaient 
modifier  la  majorité.  —  Assemb.  nat.,  H  juill.  1848,  Klecl.  Bar- 
rot,  [.Uoii.  du  12,  p.  1616];  —  17  juill.  I84'.t,  Elect.  de  l'Hérault, 
[ilon.  du  18,  p.  2.^781;  _  95  ocl.  1849,  Elect.  Lagarde,  yHon. 
du  26,  p.  3353]  —  Bavelier,  v"  Recensement,  n.  8;  Pierre,  n.  170; 
Cbanle-C.rellet,  t.  1,  n.  o71. 

4333.  — Si  l'un  des  trois  membres  de  la  commission  s'absente 
pendant  quelques  instants  au  cours  des  opérations  du  recense- 
ment, ce  lail  constitue  certainement  une  irrégularité;  mais  une 
irrégularité  sans  importance,  si  pendant  ce  temps  les  autres 
membres  n'ont  vérifié  que  des  procès-verbaux  ne  soulevant  aucun 
litii;?.  —  Ch.  des  dép.,  14  nov.  1889,  l-llect.  de  la  Drome.  — 
Pierre,  n.  170. 

4334.  —  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  le  bureau  de 
recenseineut  avait  le  pouvoir  de  reclilier  les  erreurs,  qui  auraient 
pu  se  produire  dans  l'appréciation  des  bulletins  el  de  modifier 
les  résultats,  qui  ne  lui  paraîtraient  pas  conformes  à  l'applica- 
tion de  la  loi.  Le  Conseil  d'Etat,  qui  a  toujours  reconnu  ce  droit 
aux  bureaux  de  recensement  en  matière  d'élections  départe- 
mentales a  émis,  le  8  avr.  1886,  un  avis  aux  termes  duquel  i'  il 
appartient  à  la  commission  de  recensement  général  des  voles 
de  corriger  el  de  rectifier,  s'il  y  a  lieu,  le  classement  et  l'attri- 
bution des  bulletins  annexés  aux  procès-verbaux  des  opérations 
électorales  S.  /,'>).•;  anuolees,  18S6,  p.  82).  .Mais  en  dehors  du 
classement  el  de  l'attribution  des  bulletins  elle  ne  peut  que 
donner  son  avis  surles  autres  difficultés.  —  Chanle-Grellet,  t.  1, 
n.  a'i. 

433.5.  —  Le  recensement  général  des  voles  étant  terminé,  le 
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président  de  la  commission  en  fait  connaître  le  résultat.  Il  pro- 
clame député  celui  des  candidats  qui  a  satisfait  aux  deux  condi- 
tions exigées  par  la  loi    Décr.  2  févr.  1832,  art.  3.ï). 

4330.  —  Le  bureau  rédige  en  double  un  procés-verbal  des 
opérations  auxquelles  il  a  procédé  (Décr.  2  févr.  18.i2,  art.  34; 
Cire.  min.  30  juill.  18Klj. 

4337.  —  La  proclamation  des  individus  élus,  par  le  bureau  de 
recensement,  ne  confère  le  titre  de  député  que  sous  la  condition 
de  rectification  par  la  Chambre,  qui  vérifie  les  pouvoirs  et  peut 
seule  conférer  définitivement  le  litre  de  député. 

43!)8.  —  Après  la  proclamation  des  résultats  les  procès-ver- 
baux et  les  pièces  sont  transmis  k  la  (chambre  par  les  soius  du 
prélet.  La  loi  ne  fixe  pas  de  délai.  .Mais  il  est  important  qu'il  ne 
se  produise  aucun  relard,  attendu  que  les  membres  ne  peuvent 
pas  prendre  part  au  vole  tant  que  leur  dossier  n'est  pas  parvenu 
au  secrétariat  général  de  la  présidence.  —  Poudra  et  Pierre, 
Tr.  de  dr.  pnrL,  n.  784;  Chante-l  irellet,  t.  I,  n.  .Ï74. 

433î>.  —  La  Chambre,  juge  définitif  el  souverain  de  l'élec- 
tioii,  n'est  nullement  liée  par  la  décision  du  bureau  de  recen- 
sement. Elle  peut  annuler  ou  valider  les  opérations  électo- 
rales. 

4340.  —  Elle  peut  aussi  modifier  les  chilTres  établis  par  le  bu- 
reau de  recensement.  Ainsi  la  Chambre  des  députés,  après  avoir 
rectifié  les  chiffres  erronés,  donnés  par  le  bureau  de  recensement 
peut  annuler  la  décision  de  celte  commission,  et  proclamer  élu 
le  candidat  qui  n'avait  pas  été  proclamé.  —  Ch.  des  dép.,  2.t 
févr.  1833,  Elect.  llarlé;  —  .ï  aoiU  1834,  Elect.  d'Intraus;  — 
6  août  1834.  Elect.  .Marlineau;  —  23  déc.  1837,  Elect.  .N'icod.  — 
Ass.  nat.,  17  mai  1848,  Elecl.  Abatucci;  —  6  mars  1S7I,  Elect. 
.laureguiberry.  —  <3h.  des  dép.,  19  nov.  1877,  Elect.  Descamps; 
—  24  nov.  1877,  Elect.  Durand  et  Durieu.  — Contra,  Corps  lé- 
gisl.,  4  mars  1868,  Elecl.  d'Eslournel;—  17  déc.  1869,  Elect. 
baron  Gourgaud. 

4341.  —  Il  a  été  décidé  dans  les  élections,  faites  au  scrutin 
de  liste,  qu'il  appartient  à  la  Chambre  de  rectifier,  s'il  y  a  lieu, 
le  rang  attribué  aux  divers  candidats  élus;  ainsi  tenant  compte 
des  voix  constatées  par  les  bureaux  électoraux,  mais  non  recen- 
sées par  eux,  elle  peut  attribuer  le  second  rang  a  un  candidat 
proclamé  le  quatrième.  —  Ch.  des  dép.,  13  nov.  188:J,  l^lect.  du 
Puy-de-Dôme.  —  Pierre,  n.  173. 

4342.  —  Si,  dans  les  élections  au  scrutin  de  liste,  parmi  les 
candidats  proclamés,  se  trouve  un  inéligible,  la  Chambre  annule 
son  élection,  mais  n'a  point  à  proclamer  le  candidat  qui,  parmi 
les  non-élus,  a  obtenu  le  plus  de  voix  ;  elle  ignore,  en  effet,  com- 
ment, si  le  candidat  inéligible  nes'étailpoint  présenté,  se  seraient 
répartis  les  suffrages  des  électeurs,  et  ne  saurait  se  substituer  à 
eux  el  à  leur  volonté.  —  Ass.  nat.,  2  juin  1849.  —  Pierre, 
loc.  cit. 

4343.  —  Du  principe  qu'il  n'appartient  pas  à  la  Chambre 
d'interpréter  la  volonté  des  électeurs  et  de  se  substituer  à  eux,  il 
en  résulte  que  si  deux  candidats  du  même  nom  se  présentent,  et 
que  la  commission  de  recensement  a  déclaré  l'un  d'eux  élu,  en  lui 
attribuant  les  voix  obtenues  par  son  concurrent,  la  Chambre  en 
annulant  cette  élection,  ne  peut  proclamer  élu  le  candidat  qui  a 
obtenu  le  plus  de  voix  après  lui.  En  effet,  en  ce  cas,  on  ne  sait 
au  juste  ce  qu'ont  voulu  les  électeurs;  la  commission  de  recen- 
sement s'est  trompée  en  confondant  les  bulletins  de  deux  candi- 
dats, bulletins  qui  ne  portaient  point  de  désignation  suffisante  ; 
les  électeurs  n'onl-ils  pas  pu  se  tromper  de  même?  —  Pierre, 
loc.  cil. 

4344.  —  Lorsque  la  Chambre  reconnaît  que  la  commission 
de  recensement  a  considéré,  à  tort,  une  déclaration  de  candida- 
ture comme  n'étant  point  faite  dans  les  délais  légaux,  rt  qu'elle  a, 
par  suite,  annulé  irrégulièrement  les  suffrages  déposés  en  sa  fa- 
veur, elle  est  en  droit  de  déclarer  nulle  la  décision  de  la  commis- 
sion, proclamant  le  candidat  qui  avait  été  déclaré  élu,  à  raison  de 
l'annulation  des  suffrages  émis  en  faveur  de  son  adversaire,  et 
de  décider  que  celui-ci  a  été  régulièrement  élu.  —  Ch.  des  dép., 
12  déc.  1889.  —  Pierre,  loc.  cit. 

4345.  —  Il  est  d'usage  que  le  Journal  officiel  annonce  les 
résultats  des  élections  législatives:  mais  ce  n'est  qu'un  usage  ; 
le  législateur  n'a  point  imposé  celte  obligation  au  pouvoir  exécu- 
tif; celle  insertion  ne  modifie  en  rien  le  droit  du  candidat  pro- 
clamé par  le  bureau  de  recensement;  son  élection  dépend  de 
l'examen  qui  en  sera  fait  par  la  Chambre,  qui  prononcera  ou  non 
la  validation,  el  non  point  de  la  publication  de  son  nom  à  VOffi- 
ciel.  —  Pierre,  n.  17.'i. 
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rames,  et  qu«  leurs  ilé- 

.1  bien  recoDiiailre  que 

jnsprudence  n'est  pas  tou- 

.  i.  â,  n.  t>04. 

tUkt<.  r<Tr.  IS52,  dispose  :  <'  Les 

ooerati  '  -  -  par  !o  Corps  iéjjisiatif  qui 

Pour  assurer  l'exécution  de 
avr.  18T:i,  déclare  :  >.  Aussi- 
du  résultat  détinitif  des  optVations 
es  du  procès-verbal  de  recensement 
>.r...  a.,  d.:.r.  ...  .'5  lu  uces-vetbaux  des  assemblées  des  com- 
œuars,  tant  puur  le  premier  que  pour  le  second  tour,  s'il  y  a 
heu.  arec  les  pièces  annexes,  seront  transmis,  par  les  soins  du 
prè'et,  au  président  de  {'.Assemblée  nationale  ».  —  Cliante-ijrel- 

-s  élections  générales,  la  'lliambre  s'occupe 
:'.  "Il  des  pouvoirs,  on  lit  dans  l'art.  4   du 
;  "  Les  bureaux  procèdent,  sans  délai, 
''•aux  d'élection.  Ces  prooès-verbaux 
lique  lie  départements,  et,  autant 
.  ■•ni  au  nombre  total  des  élections; 
àUiiif-ê  par  des  commissions  de   cinq  membres   au 
nées  dans  chaque  bureau  par  la  voie  du  sort  ».  Les 
.^c,-u;<:i,  chargés  de  faire  le  rapport,  sont  nommés  par  les  bu- 
reaux. 

i350.  —  Les  bureaux  divisent  toujours  les  élections  en  con- 
leslées.el  en  non  c  ntestées.et  la  Chambre  commence  toujours  par 
vén!;  .  de  manière  à  ce  que  ce  soient  des  députés 

en  n  |ui  se  prononcent  sur  les  élections  contes- 

tées. —  o,\^  pr.  ï-  Chambre  des  députés,  n.  6;  Cliante-Grellet, 
/  f.  cit 

t^tôl.  —  |],.^...  -.,.  j  la  Chambre  de  décider  si  une  élec- 
tiiti  don   .'tre  comme  contestée  et  s'il  y  a  lieu  de 

l'examiner  de  t....- .  ..  -.en  renvoyer  la  discussion  à  une  séance 
uliéneiire.— Corps  lé/?.,  H  nov.  1863,  Elect.  l'elletier  d'Aunay, 
;  tf'-n.  du  12,  p.  l.'iiOj  ' 

4:132.  —  En  principe,  on  ne  considérera  pas  comme  contestée 
une  élection,  alors  qu'on  annonce  des  protestations,  qui  ne  sont 
pas  arrivées,  ou  qui,  si  elles  ont  été  transmises  au  ministre  de 
l'Intérieur,  n'ont  point  été  adressées  à  la  Chambre.  —  Corps 
U(r.,  12  nov.  1S63,  Elect.  Lanjuinais.  |.Won.  du  13,  p.  1345;  — 
'>pendant,  s'il  ne  parait  pas  que  les  protestataires  cherchent  à 
.•>-(ier  du  temps,  il  semble  qu'il  vaut  mieux  ordonner  l'ajourne- 
■■  I  ,).  1^  Vitrification.  C'est  ce  que  la  Chambre  a  fait  à  plu- 
—  Ch.  des  dép.,  14  mars  187»),  Elect.  Comte 
'.  du  l.%,  p.  isi.'J!  —  Bavelier,  eod.  verti.,n.  9  et 
ti  ;  Ml  1  .'••  'jrellet.  hr.  ci'/. 

4ÎJ53.  —  On  doit  rant'er  parmi  |eg  élections  non  contestées, 
'     ■  '  '-nt  des  protestations  qui  ne  sont 

■1,  notamment,  le  bureau  déclare 

-  u  'hi  [lu  exercer  auiiune  iniluence  sur  le 

—  Corps  lég.,  !)  nov.  iKd3,  Klect.  Herryer 

'•  ■  ■■ ■"■  '",  p.  l.'J27j;  —  .M'orne  jour,  Elect.  Oeuzet, 

/'/(''.,  p.  )3;;t   —  Ch.  des  dép.,  9  mars  )S7ii,  Elect.  Vacher.  U. 
tr.t',:,  "" 


0ff.  du  10, 
1668  ;—  " 
I87«.  Ele-' 
K<»7  ;  —  .Même  joi 
'l'H'l.,  p.  17iii;:  — 


■  Mt^me  jour,  Elect.  I.evéque,  \lhi'i.,  p. 
t  Cochery,  Z'^id.,  p.  1671 1;  —  10  mars 
r.r.r  mi  Houveure,  J.  ojf.  du  11,  p. 
'  de  Launay  de  Hémusat, 
'.l'auldeCassaf-'nac.  ///i7., 
p.  iZm  ;  —  .Même  jour,  K|.'cl.  Carrelle  et  l'ave, [/«.i'V.,  p.'noij; 
—  Même  jour,  Elect.  I.ecomie,  ll.id  ,  p.  170"!>];  —  Même  jour, 
Elect.  Léon  Renaull,   Und..  p.  1710J;  —  Même  jour,  Elect.  Clé- 


Klecl.  l'ouret,  Jbid.. 
'//.il/.,  p.  72001;  —  9 
p.  7:1(11  i;  —  10  nov. 
.Méine  jour,  hllecl. 


inenceau,  l>aron  Heillo,  L'esseaux,  |//iii/.,  p.  1711  ;  —  Il  murs 
l8:o,  Elect.  'Faillefer  Colin,  J.  nff.  du  12,  p.  I73:i  ;  —  WC'uw 
jour,  Elect.  Guilleulet,  Hetlimont,  [thid.,  p.  1737];  —  Même 
mur,  Elect.  Ducliasseiiil,  comte  Lemaruis,  [Ibid.,  p.  17381;  — - 
NIémejour,  Eleol.  de  Ladoucetle,  [Ibid.,  p.  1742  ;  — 8  nov.  1877, 
Elect.  l'vouvier,  J.  o/f.  du  y,  p.  72J>7|:  ~  Même  jour,  Elecl. 
Koutsel,  Jbid.,  p.  72021;  —  MtVne  jojr, 
p.  "iôij;  —  .Même  jour,  l'ilecl.  Dupont, 
nov.  1877,  Elecl.  Hérault,  IJ.  o^.  du  U», 
1877,  Ebcl.  hréo,  \J.  (!//".  du  17,  p.  74ti2  : 
Laabayssps,  .Neveux,  Louis  .lanvier  de  la  Moite,  de  Durfort  d« 
Livrac,  Ibid.,  p.  74ïi4j  ;  —  17  nov.  IS77,  Elect.  .Mas,  [J.  o[f.  du 
18,  p.  72501;  —  Même  jour,  Elecl.  de  Kernien>;uy,  [Ibid.,  p. 
7523]  ;  —  29  oct.  1881 ,  Elect.  i  iermain  Cassii,  [J.  off.  du  30  ;  — 
31  oct.  1881,  Elect,  Heille,  l'iambelta,  de  Vallon,  J.  <>//.  du  !•' 
nov,j  —  .Naturellement,  il  en  esl  ainsi  surtout  quand  la  majorité 
est  considérable,  —  Corps  lég.,  U  nov.  1863,  hilect.  baron  de 
Sibuel  Herryer,  de  Saugier,  de  Chartrouse,  .Marie,  llouesnel, 
[Mon.  du  10,  p.  I327J;  —  Même  jour,  Elecl.  de  Jauiê,  .\dam  de 
Belleyme,  JZ-ii/.,  p.  1328^—  Ch.  des  dép.,  10  miir.>!  1876,  Elect. 
Gevefat,  Urollier,  [J.  o//'.  du  12,  p.  1740);  — Umars  1876,  Elecl. 
Matliieu,  J.  o/f.  du  13,  p.  1813,;  —  29  oct.  1881,  Elect.  Bru- 
neau,  de  Perrochel,  \J.  itff.  du  3o'j  ;  —  30  oct.  IS81,  Elect.  Bu- 
rette, Heille,  de  Kodan,  'l'hirion-Montaul>an,  Bailiaul,  de  Manip, 
[].  off.  du  1"  nov.  1»8I]  —  Bavelier,  cod.  i^er/<.,  n.  8;  Chante- 
Urellet,  loc.  cit. 

■i'35i.  —  Bien  qu'aucune  protestation  n'ait  été  déposée  con- 
tre une  éli'Ction,  ou  que  le  bureau  ait  déclaré  que  les  protesta- 
tions transmises  n'étaient  point  sérieuses,  el  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  s'y  arrêter,  un  député  peul  annoncer  son  intention  do  la 
critiquer;  en  ce  cas  il  esl  d'usage  de  renvoyer  la  discussion  h 
une  autre  séance.  —  Corps  législ.,  10  nov.  1803,  Elect.  baron 
Bussière,  (.Mon.  du  11,  p.  1334]  —  Ch.  des  dép.,  9  mai  1878, 
Elecl.  David,  [./.  o//'.  du  10,  p.  4'J41J;  —  13  mai  1878,  Elect.  Saye, 
[./.  off.  du  14,  p.  iil  ISJ;  —  27  avr.  187'.i,  ICIect.  Gavini,  [J.  off.  du 
28,  p.  i:i03];  —  11  nov.  1881,  IClecl.  Mareag,  l'radon,  Boutard, 
[J.  0//'.  du  12,  p.  2000,  2007  et  2011 J  —  Bavelier,  eod.  verb., 
n.  12;  Chanle-Grellet,  loc.  cit. 

4355.  —  Le  rapport  n'est  assujetti  à  aucune  forme  spéciale; 
il  sullil  qu'il  expose  clairement  les  laits,  alors  même  qu'il  le  fe- 
rait avec  une  grande  brièveté.  —  Corps  législ.,  9  nov.  1803, 
f.Wo/i.  du  10,  p.  13291  —  Mais  un  rapport  spécial  doit  être  rédigé 
sur  chaque  élection;  on  ne  saurait  procéder  par  rapports  oollec- 
tils,  comprenant,  par  exemple,  un  certain  nombre  d'élections 
non  contestées,  —  Bavelier,  eod,  verb.,n.  10;  Chanle-tlrellet, 
loc.  rit. 

4856.  —  Une  élection  peut  être  attaquée  par  tous  les  élec- 
teurs de  la  circonscription,  par  tous  les  députés,  par  le  gouver- 
nement; aucun  délai  n'a  été  déterminé  pour  l'envoi  des  protesta- 
tions ;  il  sultit  qu'elles  arrivent  en  temps  utile;  transmises  aux 
bureaux,  ceux-ci  les  examinent  el  instruisent  l'alTaire. 

43.'>7.  —  L'électeur  qui  forme  une  protestation  n'a  point  be- 
soin de  iuslilier  de  sa  qualité  d'électeur,  elle  esl  présumée.  — 
Ch.  des  dép.,  23  déc.  1837,  Elect.  Emile  de  (jirardin,  |  .IA<n.  du 
24,  p.  2.133]  —  En  principe,  il  agira  Fagemenl  en  faisant  légali- 
ser sa  signature. 

4358.  —  Cependant,  celte  formalité  n'étant  point  prescrite 
un  bureau  peut  examiner  des  protestations,  revêtues  de  signatu- 
res non  légalisées.  —  Orps  législ.,  21!  nov.  1H63,  ICIecl.  Armau, 
[il/on.  du  26,  p.  1428;  —  D'ailleurs,  il  a  tout  pouvoir  h  cet 
égard;  il  pourrai!  retenir  une  protestation  anonvme.  —  (jorps 
législ.,  13  nov.  1803,  Klect.  Chardenel,  Mon.  du  14,  p.  1,'1H7[  — 
...  comme  il  pourrait  contester  une  élection  d'oflice.  —  Bavelier, 
eod.  verb.,  n.  13  à  18;  Cliante-Grellet,  loc.  cit. 

4359.  —  Les  bureaux  ne  sont  tenus  de  suivre  aucune  fnrme 
de  procédure;  ils  agis.sent  selon  leur  conscience,  el  cli'^turenl  le 
débat  dés  qu'ils  ont  une  conviction.  —  Corps  législ.,  24  nov. 
1803,  Elect.  Corberon,  'Mon.  du  2!),  p.  1422] 

4:l((0.  —  Ojmme  la  Chambre  se  prononce  souverainement, 
les  bureaux  ne  sont  point  liés  p.ir  les  décisions  judiciaires  et 
l'autorité  de  la  chose  jugée;  ils  peuvent  donc  apprécior,  A  leur 
guise,  les  faits  sur  lesquels  les  tribunaux  ont  déjà  définitivement 
statué.  —  Corps  législ.,  0  l'évr.  1802,  Elect.  Panard,  |,Won.  du  7, 
p.  1561 

4301.  —  I..e  bureau  peut  d'ailleurs  revenir  sur  ses  propres 
décisions  cl.  après  avoir  proposé  la  validation,  conclure  A  I  an- 
nulation.  —  Corps  législ.,    19   févr.   1804,  Elect.   de   Bravay, 
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[Mon.  du  20,  p.  2301  —  ...  ou  réciproquement.  —  Bavelier, 
eod.  lerb.,  n.  l'.i  d  24;  Chantc-rircllcl,  toc.  cit. 

4302.  —  L«  bureau  doil  exnmimT  los  iMeclions  en  elli-B-m*- 
mes,  et  rfcherctier  si  Ipk  opérnliiinn  ont  l'Ié  régulières,  rt  li  elles 
n'ont  poiiil  été  vici<'e».  Il  n'a  pns  ii  «pprécier  les  théories  politi- 
ques, ou  autres,  nonlenues  dans  les  |)riite8lntions.  —  Corps  lé- 
Xisl  ,  17  nov.  IH6:t,  Klecl.  Kerve^uen,  M'n.  Hu  l«,  p.  i:)8->  — 
Il  n'a  point  à  rcclien-her,  non  plus,  si  un  ilt'parlcment  n'aurait  pas 
cli^,  (I  après  le  rliillre  rie  sa  population,  nommer  un  disputé  de 
plus.  —  Mi'rne  décision.  —  Kavelicr,  i:oil.  rerb.,  n.  22.  —  Cette 
question  n'a  point,  en  elTel,  Irait  à  la  régularité  rie  l'élection,  et 
sa  validité  n'en  dépend  point, 

48<i:i.  -  Le  bureau  doit  examiner  les  chiffres  des  suffrages 
qui  lui  sont  soumis,  reclilier  les  calculs,  s'il  y  a  lieu,  vérilier  les 
bulletins  annexés  aux  proci-î-verbaux,  et  modilh'r  la  résolution 
prise  à  leur  éjçard,  si  elle  lui  parait  erronée.  Il  contn'ile  les  résul- 
tats, publiés  au  Journal  nfficifl.  par  ceux  inscrite  par  les  bureaux 
de  recensement.  —  (;orps  législ.,  2(1  nnv.  IStil),  Klecl.  Dalmas, 
Mon.  du  21,  p.  13991  —  Cb.  des  dép.,  6  déc.  1877.  Elert.  La- 
Dorde,  [J.  Il//',  du  7,  p.  8l't5)  —  Si  des  bulletins  annexés  ont 
été  contestés,  an  point  de  vue  du  secret  des  votes,  il  los  examine 
il  ce  point  de  vue. —  Corps  législ., '.•  nov.  (803,  Klect.  Andrieu, 
\Mim.  du  III,  p.  I.'IUO] 

43G4.  —  l)ans  tous  les  ras,  il  ne  doit  s.'arréter  qu'aux  ffriefs 
sérieux  et  qui  ont  pour  conséquence  de  vicier  l'élection.  — 
Corps  lépisl.,  17  nov.  IH63,  Iviecl.  Boursier  de  Villers,  [Mon.  du 
18,  p.  1H6:)|  —  Ch.  des  dép.,  o  avr.  l«7t),  Klect.  Achille  Adam. 
\J.  ()//'.  du  0,  p.  iio'J]  —  Havelier,  rod.  vi:rl).,  n.  24. 

4365.  —  Le  bureau  peut  se  baser  sur  des  considérations 
d'ensemble.  —  Ch.  des  dép.,  17  aoi'il  is:il,  Iviect.  Bourgeois, 
[.Mon.  du  18,  p.  1409];  —  22  sept.  1831,  lilect.  Voysin  de  Gas- 
tempe,  [il/on.  du  23,  p.  IGIii";  — 23  mars  1876,  lllecl.  Comte 
d'Aulan,  [J.  off.  du  24,  p.  2062]  —  .\insi,  lorsqu'il  conclut  à  la 
validation,  il  peut  dire  que  les  allégations,  contenues  dans  les 
prolestalions,  sont  combattues  par  des  alléfcations  contraires,  ou 
(|ue  la  majorité  obtenue  est  considérable.  —  Corps  législ.,  30 
mars  1804,  l-Uect.  Stievercard,  [.Von.  du  31,  p.  413]  —  Ch.  des 
dép.,  3  avr.  1876,  Klect.  Roques,  [J.  off.  du  4,  p.  2406]  —  Ba- 
velier,  cod.  vcrh.,  n.  25. 

48B<(.  —  Le  bureau,  n'étant  point  soumis  aux  formes  de  pro- 
cédure, s'éclaire  par  tons  les  moyens;  il  peut  appeler  et  enten- 
dre les  agents  de  l'administration,  préfets,  a^enls-voyers,  ins- 
pecteurs (l'académie.  —  Ch.  des  dép.,  8  avr.  1870,  Klect.  Lebaudy, 
[J.  o/f.  du  9,  p.  2;i.H71  —  ...  ainsi  un  individu  qui  soutient  que 
la  liste  électorale  a  été  modifiée  après  sa  clôture  et  un  préfet.  — 
Corps  législ.,  13  nov.  1863,  Klect.  du  duc  d'Albufera,  ^Won.  du  14, 
p.  1356]  —  ...  le  candidat  non  élu.  —  Corps  législ.,  21  nov. 
1863,  Elect.  de  .Molorel  de  la  llaicbois,   f.Von.  du  22,  p.  1406] 

—  Ch.  des  dép.,  8  avr.  1876,  Klect.  Lebaudy,  [./.  off.  du  9, 
p.  2557] —  ...  alors  même  que  le  rapport,  concluant  .à  la  vali- 
dation, est  prêt  et  sur  le  point  d'être  déposé.  —  Corps  législ., 
Klect.  Belliard,  [Ifon.  du  14,  p.  1357];  —  20  nov.  1863,  Klect. 
Houlleau-Dugage,  [.Uon.du  21,  p.  1390];  —  20  nov.  1863,  Klect. 
Perras,  [jMdh.  du  21,  p.  1400]  —  ...  I.e  bureau,  pouvant  toujours 
modifier  ses  conclusions,  peut  cherchera  compléter  l'instruction 
delalTairejusqu'au  dernier  moment.  —  Bavelier.^orf.  verb.,  n.  27; 
Chante-Grellel,  t.  2,  n.  606. 

4367.—  L'enquête  est  un  mode  d'instruction  que  les  Chambres 
hésitent  toujours  à  employer,  parce  qu'il  entraine  des  lenteurs; 
elle  peut  être  demandée  par  les  protestataires,  par  le  camlidat 
dont  l'élection  est  contestée:  elle  peut  être  proposée  d'office  par 
le  luireaii,  ou  être  réclamée  par  un  député.  La  Chambre  est  tou- 
jours libre  de  l'ordonner  ou  de  la  refuser,  elle  peut  même,  en 
présence  d'une  demande  d'enquête,  formulée  par  le  candidat  élu, 
ou  par  le  candidat  évincé,  annuler  l'élection  ou  la  valider.  — 
Corps  législ.,  10  nov.  1863,  Klecl.  Norealliier.  [.Mon.  du  11,  p. 
1355';  —  28  nov.  1803,  Klect.  Bravav,  [Mon.  du  29,  p.  1412]; 

—  14  déc.  1SG9,  Klect.  Clémenl-Duvernois,  1  J.  off.  du  15.  p.  1623) 

—  Bavelier,  eod.  verb.,  n.  28;  Chante-lirellet,  I,  2,  n.  606. 
4868.  —  L'enquête,  retardant  pour  longtemps  la  solution  à 

intervenir,  n'est  accueillie  que  si  elle  est  absolument  nécessaire  ; 
il  faut  que  les  faits  allégués,  soient  précis,  pertinents,  probants, 
ou  apiiuyés  d'un  commencement  de  preuve;  il  faut  que,  s'ils 
sont  prouvés,  ils  entraînent  l'invalidation  du  candidat  proclamé. 

—  Corps  législ.,  2  déc.  1857,  Klect.  Deinmarre,  [Mon.  du  4, 
p.  1328];  —  17  févr.  1859,  Klecl.  Chariemagne,  [iUf.n.  du  18, 
p.  190];  —21  mars  1860,  Klect.  d'Almas,  [.»/on.  du  23,  p.  347] 


—  Ch.  des  dëp.,  2U  mur»  I8'76,  l^leol.  baron  DuTour,  [/.  off.  du 
2t,  p.  1965);  —  24  mara  1876,  Kleol.  Marlenot,  J.  off.  du  25, 
p.  2021) 

43U0.  —  Si  les  faits  alléguéi  ne  font  pas  contestés,  il  n'est 
pas  besoin  d'enquête,  puisqu'il  s'agit  de  les  apprécier  et  que  l'ap- 

firécialion  appartient  k  la  Chambre  et  non  aux  électeurs.  —  (^orp'< 
égisl.,  24  nov.  1863,  Klecl.  Isaac  Pereire,  [.W'in.  du  25,  p.  1421 

—  Assemb.  nat.,  2  déc.  1872,  Ivlecl.  du  .Morbihan,  J.  off.  du  3, 
p.  7476'  —  Il  en  est  de  même, et  pourles  mi'mes  motifs,  s'il  s'agit 
d'apprécier  les  influences  morales  qui  ont  pu  s'exercer  dans  une 
élection.  —  Ch.  des  dép.,  20  mars  1870,  Klecl.  Jolibois,  \J.  off.  du 
21,  p.  1962]  —  ...  il  en  est  ainsi  surtout,  si  l'un  a  déjà  établi  des 
faits  Kuftisanig  pour  entraîner  l'annulation  de  l'élection.  —  Ch. 
des  dép.,  17  aoiU  1831,  Klecl.  Bourgeois,  i  Won.  du  18,  p.  1410] 

—  Bavelier.  eod.terb.,n.  29;  Chanle-Crellet,  t.  2,  n.Ôoi. 
4370.  —  La  Chambre  peut  aussi  ordonner  uno  enquête  gé- 
nérale sur  les  élections,  pour  rechercher  et  établir  les  agisse- 
ments, i|ui  ont  présiilé  aux  élections,  et,  s'il  y  a  eu  des  faits  de 
pression  ou  d'intimidation,  conséquence  d'une  direction  géné- 
rale, les  préciser  et  remonter  à  leur  origine.  C'est  ainsi  qu'a  la 
suite  des  élections  faites  en  1877,  sous  le  ministère  de  Broglie, 
avec  la  candidature  officielle,  la  Chambre,  dissoute  et  réélue,  vola 
une  enquête  portant,  ii  un  point  de  vue  général  sur  les  procédés 
électoraux  employés.  —  Bavelier,  f(i</.  verli.,  n.  30. 

4.')71.  —  L'enquête  ordonnée,  la  (chambre  nomme  une  com- 
mission pour  y  procéder;  celle  commission  se  subdivise,  s'il  lui 
plaît,  en  sous-commission,  chargées  chacune  d'une  partie  de 
rinstruclioii;  des  délégués  sont  quelquefois  envoyés  sur  les  lieux 
pour  entendre  les  témoins,  les  commissaires  sont  alors  assistés 
d'un  secrétaire,  qui  écrit  les  dépositions;  celles-ci  sont  signées 
après  lecture,  par  les  témoins  et  les  commissaires;  les  citoyens 
appelés  en  témoignage  peuvent  ne  pas  comparaître,  et  aucun 
texte  ne  permet  de  les  contraindre  à  se  rendre  à  l'invitation  qui 
leur  est  adressée.  —  Séance  du  13  nov.  1877,  J.  off.  du  14, 
p.  7381 1;  -  18  mai  1878,   J.  off.  du  19,  p.  :i'»34] 

4372.  —  S'il  s'agit  de  fonctionnaires,  la  commission  reçoit 
leurs  dépositions,  mais  n'a  point  à  formuler  d'appréciation  sur 
leur  conduite  ;  elle  n'a  qu'à  constater  des  faits,  quitte,  plus  tard 
à  en  tirer  les  conséquences.  —  Ch.  des  dép.,  27  avr.  1843, [Sup/)/. 
rapport,  p.  7] 

4373.  —  La  commission  peut  aussi  inviter  les  candidats,  et 
les  divers  ministres,  à  lui  fournir  les  renseignements  qui  sont  en 
leur  possession .  — Rapport  Lanyer,  '.l/mi.  27  avr.  1843,  p.  1  du 
suppl.'  — Bavelier,  l'oj.  ier/<.,  n.  31;  Chante-Grellel,  t.  2,  n.607. 

4374.  —  Il  a  été  jugé  que  les  personnes,  qui  sont  entendues 
par  une  commission  d'enquête  parlementaire,  sur  une  élection 

I  législative,  n'ont  pas  le  caractère  légal  de  témoins:  par  suite, 
elles  ne  peuvent  ni  invoquer  l'immunité  qui  couvre  les  témoi- 
gnages, laits  en  justice,  ni  bénéficier,  à  l'occasion  des  paroles 
injurieuses  qui  leur  sont  adressées,  de  la  protection  spéciale  ac- 
cordée contre  l'outrage  fait  aux  témoins.  —  Bordeaux,  26  juill. 
1878  (2  arrêts).  Labadie,  [S.  79.2.225,  P.  79.966;  —  V.  cepen- 
dant la  note  de  .M.  Labbé,  Chante-Grellel,  loc.  cit. 

4375.  —  Le  candidat,  dont  l'élection  est  contestée,  doit  as- 
sister lui-même  à  l'enquéle,  il  ne  saurait  s'y  faire  représenter  par 
un  fondé  de  pouvoir. — Ass.  const.,  23aoùt  1848,  Klect.  Lainac, 
[Mon.  du  24,  p   2122] 

4376.  —  La  Chambre  ne  fixe  point  la  durée  dans  lequel 
l'enquête  doit  être  terminée  :  elle  s'en  rapporte  sur  ce  point  à  la 
diligence  de  sa  commission,  ()ui  peut  être  plus  ou  moins  retardée 
par  les  circonstances.  —  Ch.  des  dép.,  24  mars  1876,  [J.  off.  du 
25,  p.  2094] 

4377.  —  La  Chambre  est  souveraine,  elle  peut  décider,  à  cet 
égard,  ce  qu'elle  veut,  elle  peut  même,  si  elle  le  juge  convena- 
ble, renoncer  à  l'enquête,  et  mettre  lin  aux  pouvoirs  de  sa  com- 
mission. —  Bavelier,  eod.  verb.,  n.  32  et  33. 

4378.  —  Lorsque  des  pièces  à  l'appui  d'une  protestation 
sont  annoncées,  le  bureau  peut  surseoir  à  statuer  sur  l'élection, 
et  les  attendre.  —  Corps  législ.,  13  nov.  1803,  Klecl.  duc  de 
Tarenle,  [ .Won.  du  14,  p.  1356]  —  Ch.  des  dép.,  4  avr.  1870, 
Elecl.  Bertolie,  \J.  off.  du  5,  p.  2438]  —  Il  peut  aussi  pren- 
dre une  décision,  et  déposer  son  rapport  ;  le  premier  parti  est, 
en  principe,  le  plus  sage  et  le  meilleur,  mais  le  second  s'im- 
pose, lorsque  les  protestalaires,  par  des  lenteurs  calculées,  cher- 
chent à  retarder  la  validation  d'une  élection,  qu'ils  ne  contestent 
point  sérieusement. 

4379.  -  Lorsque  l'instruction  d'une  élection  est  terminée, 
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.ils,  <x  ce  uiuuieat.  —  Corps  législ.,  11 

4381^  —  .  I  par  un  autre  député  que  le 

raot<"Meijr  ■  r.  .-n  séance  putilique.  —  Corps 

,   Mjh.  du  1.»,  p.  1345^  —  La  discussion  est 

lecture   du  rapport  si   l'élection  n'est  pas 

-  i-'  cas  contraire,  il  est  bon  que  la   lecture  du 

1  à  l'avance  pour  permettre  aux  députés  de  l'élu- 

'-irs  ajournée,  le  rapport  est  publié  au 

jlés  peuvent  l'examiner.  —  Ass.  lég  , 

I  il  r  al.    Mon.  du  8,  p.  21120^  :  —  .Même  jour, 

lUL,  p.  aOil  ;  —  15  juin  1849,  Elecl.  de  la  Loire, 

..    .     .^    .   .  p.  2084];  —  3  avr.  1850,  Elect.  du  Haut-Rhin, 

Ken.  du  6,  p.  llir  —  Corps  législ.,  21  déc.  1869,  Elect.  Ma- 

nwQ  et  Ducouédic,   J.  off.  du  22,  p.  16851 

4383.  —  I ''après  l'art.  5  du  règlement,  la  discussion  n'est 
jamais  immédiate,  lorsque  le  bureau  conclut  à  l'invalidation.  — 
l'^aTelier,  eoiJ.  rerh.,  n.  34,  35,  36  et  48. 

4384.  —  Si  une  protestation  est  déposée  seulement  au  mo- 
ment de  la  lecture  au  rapport,  le  rapporteur  peut  en  demander 
!»  r<"'!T'>i  au  bureau  et  la  Chambre  peut  l'ordonner  ou  passer 

^  débats.  —  Ch.  des  dép.,  6  juin  1H22,  Elect.  Caumar- 
..  du  7,  p.  8(.t9]  —  Bavelier,  eoJ.  verb.,  n.  42. 
4:ttiô.  —  Le  rapporteur  reflète  la  pensée  du  bureau,  il  l'expose 
et  ne  lit  que  les  pièces  dont  il  a  été  char^'é  de  donner  lecture, 
mais  la  Chambre  peut  ordonner  la  lecture  de  toutes  les  autres 
pièces  ou  documents  :  il  peut,  au  nom  du  bureau,  s'exprimer  sur 
l'ingéreotre  de  l'administration,  ainsi  que  sur  tous  les  autres 
griefs.  —  Ch.  des  dép..  Il  avr.  1839,  Elecl.  Delbecque,  iMonit. 
du  12.  p.  520] 

4<i86.  —  Si  le  bureau  n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter  aux  di- 

...r^...     r,i  „.,»s  formulées,  il  suffit  au  rapporteur  de  déclarer 

int  un  caractère  probant,  sans  qu'il  lui  soit  besoin 

-    ■■-.T.  —  Corps  lé^.'isl.,  2  dèc.   1837,  Elect.  Sallan- 

drouze  de  Lanvernaive,  [Mon.  du  4,  p.  1328];  —  9  nov.  1863, 
Elecl.  comte  de  Lagrange,  [Mon.  du  10,  p.  1328];  —  10  nov. 
I%3,  Elect.  West,  [ifon.  du  11,  p.  1334]  ;  — Même  jour,  Elect. 
Hol.e,    Xon.  du  M,  p.  1336] 

4387. —  Décida  encore  qu'il  n'a  pas  besoin  de  les  énumérer, 

a'o'^'^u'H  résulte  des  explications  du  gouvernement  qu'elles  n'ont 

'.    —  Corps,   législ.,   21  nov.    180.;,  Elect.    baron 

■  j  22,  p.  1406^;  —  ...ou  que  les  faits  sont  exagérés, 

-  influence  sur  l'élection.  —  Corps  législ., 

Pinart  el  Bartholoni,  [Ifon.  du  11,  p.  1364); 

l>si.J,  hlect.  iJambrv,  [Mon.  du  17,  p.   1370j;  —  17 

nov.  1W3.  Elecl.  Kervit'uen,   Mon.  du   18,  p.   1383  ;  —  19  nov. 

■■''■'■.    Mon.  du  2i>,p.  1392; ;  —24  noi.  1863,  Elect. 

'/'.n.  du  2  déc,  p.  1422;;  —  24  déc.  1863,  Elect. 

.  •.  .;l.i  ,.     ..../,.  du  la,  p.  1361]  —  Bavelier,  eod.  verb.,  n.  43 

et  44. 

't^V**<.  —  C'"-  .1.;-^  ...,o  •;  échappent  point  à  la  critique;  un 

lellrc  la  Chambre  à  même  de  sla- 

lous  les  gfiefs,  excepté  ceux  qui 

"l  qui  ne  sauraient  avoir  aucune 

r  aux  déclarations  du  gouvenie- 

loeol,  alors   qu'on  lui   reproche  son  ingérence,  ou  celh'  de  ses 

agentj  n'est  point  admîiiitilile;  on  doit  les  contrôler.  —    Chanle- 

•irellet,  l.  2,  n.  60U. 
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4389.  —  La  Chainbre  est  i>n  droit  d'ordonner  la  lecture  d'une 
pièce,  d'un  document,  d'une  proleslulioii  que  le  bureau  availcru 
devoir  passer  sous  silence.  —  Ch.  des  ilép.,  20  déc.  IS3T,  Elect. 
l'upinier.  Mon.  du  21,  p.  2505  —  l-;ile  peut  aussi  provoquer  les 
explications  des  proleslataires,  ou  de  tous  autres,  àcondilicn  de 
les  (aire  entendre  dans  les  bureaux  ;  personne  ne  peul,  en  elfel, 
prendre  lu  parole  a.  la  Chambre  si  ce  n'esl  les  iléputés,  les  mem- 
bres du  gouvernement,  ou  les  commissaires  du  gouvernemeiil. 
régulièrement  désignés  it  cet  effet,  —  Cli.  des  dép,,  6aoiU  1834, 
Elecl.  Drauli,  Mon.  du  7,  p,  1659]  —  Bavelier,  fod.  verb.,  n,  50 
et  SI. 

43i)0.  —  Lorsque  le  bureau  a  été  divisé,  el  que  des  discus- 
sions se  sont  produites  ilans  son  sein,  le  rapport  peul  en  contenir 
l'exposé.  —  Ch.  des  dép.,  18  mai  1878,  Klecl.  de  Mun,  [J.  ujf. 
du  19,  p.  5423]  —  Il  doit,  en  tout  cas,  indiquer  lu  solution  qu'il 
propose;  s'il  y  a  eu  partage  le  rapport  expose  les  di\"erses  opi- 
nions, leurs  motifs,  el  laCliambie  décide. — Ch.  des  dép.,  12  avr. 
1839,  Elect.  de  Logne,  [.Won.  du  13,  p.  530]  —  Corps  législ., 
9  déc.  1869,  Elecl.  Chaix  d'Eslange,  [J.  u/f.  du  10,  p,  i;i90  — 
En  ce  cas,  le  bureau  pourrait  même  déposer  deux  rapports,  cha- 
que fraction  du  bureau  exposant  su  manière  de  voir.  —  Séance 
du  2  août  1871,  [J.  off.  du  3,  p.  2417]  —  Bavelier,  eod.  verb., 
n.  45. 

4391.  —  Si,  parmi  les  divers  griefs  relevés  contre  une  élec- 
tion, il  en  est  un  qui  doit  nécessairement  entraîner  l'annulation 
de  l'élection,  ainsi  la  minorité  de  vingt-cinq  ans,  le  défaut  de  la 
qualilé  de  Français,  une  condamnation  eiitrainanl  l'inéligibilité,  il 
suffit  de  l'indiquer  avec  preuves  à  l'appui;  il  esl  alors  inutile 
d'exposer  les  autres,  puisque  celui-là  seul  emporte  la  nullité  des 
opérations  électorales.  —  Ch.  des  dép.,  20  janv.  1847,  Elecl. 
Ernest  Portails,  [Mon.  du  21,  p.  117] —  Bavelier,  eod.  verb,, 
n.  46. 

4392.  —  Il  y  aurait  utilité  à  exposer  le  grief  s'il  avait  une 
portée  générale,  ainsi  s'il  portail  sur  l'ingérence  administrative, 
sur  celle  du  clergé,  sur  des  actes  de  pression  ou  d'intimida- 
tion. 

4393.  —  La  Chambre  se  prononce  sur  l'élection,  dans  tous 
les  cas,  alors  même  que  le  candidat  proclamé  serait  décédé;  elle 
ne  le  fera  cependant,  en  ce  dernier  cas  que  si  elle  croit  y  avoir 
intérêt,  étant  donnés  les  faits  de  l'élection  ;  à  plus  forte  raison  sla- 
lue-t-elle  si  le  candidat  a  accepté  une  fonction  incompatible  ou 
a  donné  sa  démission.  La  non-acceptation  de  la  députation  par 
l'élu  n'enlève  pas  à  la  Chambre  le  rlroit  d'examiner  les  opéra- 
lions  du  collège  électoral.  La  Chambre,  en  effet,  ne  juge  pas 
l'élu,  mais  l'élection;  elle  ne  lient  pas  compte  des  changements 
d'étal  postérieurs,  accidentels,  ou  volontaires,  et  ne  vérifie  que 
des  pouvoirs.  —  V.  Ch.  des  dép.,  23  déc,  1837,  Elect,  Bouet  ; 
—  9  avr.  1839,  Elect.  de  Hosamel. 

4394.  —  Elle  apprécie  également,  d'une  manière  souveraine, 
les  faits  qui  lui  sont  dénoncés  comme  constituant  des  mandu- 
vres,  fraudes,  corruptions,  ou  violences,  de  nature  à  porter  atteinte 
à  la  liberté  ou  à  la  moralité  de  l'éleclion.  — Bavelier,  eod.  verb., 
n.  37,  et  v"  Démission,  n.  1. 

4395.  —  La  Chambre  se  prononce  toujours  par  un  vote  sur 
une  élection,  alors  même  que  l'élection  n'a  été  contestée  ni  de- 
vant le  bureau,  ni  devant  elle.  —  Ch.  des  dép.,  14  mai  1878, 
Elect.  Bernard,  [.I.  off.  du  15,  p.  5215] 

439G.  —  Le  vote  esl  d'ailleurs  indispensable,  si  un  député  a 
combattu  les  conclusions  du  bureau  tendant  à  l'invalidation  (Ch. 
des  dép.,  20  déc.  1837,  Elect.  Bonnefons,  [il/on.  du  21,  p.  2507])  ; 
ou  si,  sans  prendre  lu  parole,  il  a  protesté  contre  la  régularité 
des  opérations.  —  Ass.  législ.,  3  déc.  1850,  Elecl.  Duvergicr  de 
llauranne-Bidault,  [Mon.  du  4,  p.  3451] 

4397.  —  Le  vote  esl  absolument  nécessaire  pour  une  inva- 
lidation (Ch.  des  dép.,  26  juill.  1831,  Elecl.  l'orlalis,  [lUoii.  du 
27,  p.  t270j.  L'invalidation  doit  émaner  de  la  volonté  certaine 
de  la  Chambre,  el  un  vole  seul  constate  cette  volonté.  —  Bave- 
lier, v°  Ch.  des  dép.,  n.  48. 

4398.  —  La  Chambre  a  tous  pouvoirs,  en  matière  de  vérifi- 
cation des  pouvoirs,  elle  est  souveraine,  et  juge  en  son  àme  et 
conscience,  comme  le  jury;  elle  n'est  point  liée  par  sa  propre 
jurisprudence,  et  peut  décider  une  cliose  un  jour,  une  aulre  le 
lendemain;  elle  examine  donc  chaque  affaire  dans  lu  lilierlé  la 

flus  absolue.  —  Ch.  des  dép.,  2  août  1834,  Ivlecl.  Kalquerolle, 
Von.  du  4,  p.  16.12   —  Corps  législ.,  22  déc.  1869,  Elect.  Ma- 
rion,   J.  off.  du  23,  p.  1094] 

4399.  —  Elle  peut  même  tenir  compte  de  moyens  qui  n'ont 
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pninl  ('•lé  invoques.  — Ass.  nal.,   19  août  1871,  [J.  n/l'.  du  20, 
l>.  ïso'j;  —  Havelier,  eod.  vcrii.,  ii.  4i(,  'M. 

iWU.  —  IJiioi  i|u'il  n(*  lui  aiiparlienne  pas  de  statuir,  en  ce 
qui  coiioerne  les  coiidiliuns  d'apliludp  exigi'es  des  él.'cteurs,  elle 

fieul  ceiiendaiil  examiner  la  rapacité  des  citoyens  inscriis  sur  la 
isle  électorale,  alin  d'en  drdniri!  la  validité  ou  l'invalidité  de 
l'élection.  —Cil.  des  dép.,  Kl  avr.  lH:iy,  Klect.  Vi|,-ier  ;  —  lii 
avr.  18:)'J,  lilecl.  Cuny;  —  1"  avr.  I83'J,  Klect.  d'Iloudelot. 

44U1.  —  Klle  est  é);alemenl  en  droit  d'i'.xaminer  les  bulletins 
contestés.  —  Cli.  des  dép.,  28  juill.  I8:il,  Klect.  .Mi-ynard,  i.W"»i. 
du  29,  p.   (S'ôl;   —  5  aoùl    I8:j'i-,   Klect.  Kumeron  d'Ardeuil, 


[Mon.  du  6,  p.  Itiîll] 


21)  déc.  18;t7,   Klecl.  Viennet,  l.W'j".  di 


24,  p.  2.'il)iij  —  Ass.  législ.,  7  juin  1849,  Klect.  des  liasses-Alpes, 
[:\lon.  du  8,  p.  2(1091 

4402.  —  Comme  tout  jujçe  d'élection,  il  lui  appartient  de 
recldier  les  erreur»  cdminises  par  le  bureau  de  recensement,  et 
de  déclarer  élu  un  candid.it  autre  (|ue  celui  qui  avait  été  pro- 
clamé. —  Ass.  consl.,  4  mai  1848,  Klect.  LenKb'l,  ^Mmi.  du  .'i, 
p.  948|  —  Ass.  nat.,  7  mars  Is7l,  Klect.  Laurier,  J.  o/f.  du  8, 
p.  Ilioj  —  Ch.  des  dép.,  19  iiov.  1877,  Klect.  liescamps,  |J.  o//'. 
du  20,  p.  7578|;  —  24  nov.  1877,  Klecl.  Durand,  [J.  off.  du  2;., 
[1.  77iil);  —  Même  jour,  Klecl.  Durieu,  \llnd.,  p.  7755]  —  Ba- 
velier,  lOil.  vrrli.,  n.  ■■i'.\. 

44U3.  —  La  lUianilire,  pour  se  prononcer,  doit  examiner 
l'ensfuible  de  l'iMeclioM,  examiner  les  laits  de  cette  élection  l't 
laisser  la  personnalité  de  l'élu  en  dehors  de  la  discussion.  —  Cb. 
des  dép.,   5  mai    1838,   Klecl.   Kmile  de  Girardin,  [Mon.  du  6, 

p.  it:ni 

4404.  —  In  fait,  qui  a  motivé  l'annulation,  peut,  en  cas  de 
réélection,  servir  de  nouveau  de  base  à  un  vote  d'invalidation  ; 
la  Chambre  n'est  pas  liée  par  l'appréciation  des  électeurs,  ni 
même  par  leur  volonté,  neltenn'nt  exprimée.  —  (]b.  des  dép.,  29 
avr.  1844,  Klecl.  Charles  Ladite,  \Mon.  du  30,  p.  Ii;i0|;  —  6 
juin  1844,  même  Klect.,  [Mun.  du  7,  p.  IGoi]  —  Bavelier,  co'l. 
rerb.,  n.  54  à  5().  — ^  Ainsi,  la  (Chambre,  malgré  le  vole  des  élec- 
teurs, persistant  fi  nommer  un  incapable,  devrait  chaque  fois 
annuler  les  opérations  électorales. 

4405.  —  Quoique  la  Chambre  n'ait  point  à  discuter  et  ap- 
précier la  personnalité  de  l'élu,  il  a  été  décidé  qu'elle  pouvait 
annuler  une  élection,  si  elle  estimait  que  les  électeurs  avaient  été 
trompés  sur  le  degré  d'honorabilité  du  candidat  proclamé  ou  sur 
sa  véritable  situation;  notamment  s'il  s'agit  d'un  ancien  agent 
de  change,  contraint  à  vendre  sa  charge  par  la  Chambre  syndi- 
cale, après  avoir  laissé  un  delicit  considérable.  —  Corps  législ., 
22  déc.  1800,  |./.  o//'.  du  23,  p.  1G94J  —  l'.avelier,  eod.  vcrb.,  n.  57. 

440G.  —  Mais  il  esta  remarquer  que  c'est  une  décision  prise 
contre  un  membre  de  la  minorité;  aussi  nous  parait-elle  con- 
traire aux  véritables  principes;  la  Chambre  n'a  point  à  s'occuper 
de  la  personiialilé  de  l'élu;  elle  doit  laisser  ce  soin  aux  électeurs 
i|ui  souvent  ne  s'en  occupent  que  trop.  Lorsqu'ils  se  sont  pro- 
noncés, la  Chambre  n'a  point  à  réviser  leur  décision  sur  ce 
point. 

4407.  —  La  Chambre  doit  voter  séparément  sur  les  conclu- 
sions de  chaque  rapporteur  (Corps  lég.,  9  nov.  1863,  Klect.  de 
Parieu  et  Breuzet,  [Mon.  du  10,  p.  1328]).  Ce  principe  est  telle- 
ment impérieux  (]ue  ce  procédé  doit  cire  suivi,  alors  même  qu'il 
s'agit  d'un  dé[)ulé  élu  par  une  autre  circonscription,  déjà  admis 
et  ayant  opté  pour  celle  circonscription.  —  Ass.  cons.,  17  mai 
1848,  Klect.  de  la  Corse,  (.Wou.  du  18,  p.  1077]  —  Ass.  lég., 
21  juin  1849,  Klect.  Changarnier,  ^Mon.  du  22,  p.  2120] 

4408.  —  Si  plusieurs  députés,  appartenant  à  un  même  dépar- 
temenl,  ont  été  compris  dans  un  même  rapport,  il  doit  y  avoir 
un  vote  distinct  pour  chacun  d'eux.  —  Ch.  des  dép.,  6  juin  I.S22, 
Elect.  de  la  Seine,  Mon.  du  7,  p.  810);  -  19  lévr.  1828,  ElecL 
Chollet  et  Llesbassvns  de  Hichemont,  [iUou.  du  21,  p.  2I7J;  — 
10  août  1830,  Klect".  XieuUe  et  .Magnan,  [}lon.  du  11, p.  886] 

4409.  —  Cependant,  lorsqu'il  s'agit  d'élections  faites  au  scru- 
tin de  liste,  et  non  contestées,  il  est  admis  qu'on  peut  voter 
sur  l'ensemble  des  «leclions  d'un  département;  mais  il  est  évi- 
dent que  l'on  devrait  revenir  au  vote  distinct  et  séparé,  si  ce 
vote  était  demandé. 

4410.  —  /\u  scrutin  uninominal,  on  admet  que  si  deux  ou  plu- 
sieurs élections  présentent  la  même  question  à  trancher,  et  ne 
présentent  que  celle-là,  on  peut  les  comprendre  dans  un  même 
rapport  ;  mais  en  ce  cas  la  Chambre  doit  se  prononcer  par  un  vote 
séparé  sur  chacune  d'elles.  -  Corps  lég.,  18  févr.  1861,  Klect. 
f'issard,  [ilon.  du  19,  p.  217]  —  Bavelier,  eod.  vert.,  n.  58. 


4411.  —  La  Chambre  délitwre  sur  les  conclusions  du  rapport 
de  sa  commission,  et  non  sur  les  demandes  d'annulation  ou  d'ad- 
mission présentées  par  les  députés;  si  ilonc  h-  rapport  conclul 
à  l'admission,  ce  sont  ces  conclusions  qui  sont  mises  aux  voix, 
alors  même  qu'une  demande  d'invalidation  se  serait  produite.  — 
Ch.  des  dép.,  6  juin  1839,  Klect.  Dury  "le  Ci-vrammont,  ^!U'>n. 
du  7,  p.  8991  —  Ass.  lég.,  6  juin  1849,  Klect. 'de  l'Yonne,  (.Won. 
du  7,  p.  20131  —  Ch.  di-8  dép.,  27  mars  1876,  Klect.  Ila"nl]ens, 
•J  './/'.  du  28.  p.  21921;  —  1'  avr.  1876,  Klect.  Henard,  i;.  o/f. 
du  2,  p.  2333];  —  3  avr.  1876,  Klecl.  Vilalis,  [J.  o/f.  du  4, 
p.  24051 

4412. —  S'il  conclut  à  l'invalidation  c'est  celle-ci  qui  esl 
mise  aux  voix,  et  non  la  nroposilion  de  validation,  formulée  pen- 
dant les  débats.  —  Ch.  des  dép.,  l"  avr.  1876,  Klecl.  Cardenau, 
|./.  o//'.  du  2,  p.  2358);  —  10  avr.  1878,  Klecl.  Lachambre, 
[J.  o//'.  du  11,  p.  2615]  -  Bavelier,  eo'l.  orl,.,  n.  59;  Chanle- 
Or.dlet.  t.  2,  n.  607. 

4418.  —  Le  président  de  la  Chambre,  en  mettant  les  conclu- 
sions d'un  rapport  aux  voix,  n'est  point  obligé  d'en  rappeler  les 
motifs.  —  Ch.  ries  dép.,  l"  févr.  1847,  Klecl.  Sieyés,  [.Won.  du 
2,  p.  189]  —  c'est  aux  députés  à  les  connaître  et  i  voler  en  connais- 
sance de  cause,  ce  qui  leur  est  facile,  s'ils  le  veulent.  A  partir 
de  la  mise  aux  voix,  aucun  député  ne  peut  obtenir  la  parole.  Le 
vole  dés  (|u'il  a  eu  lieu,  esl  acquis;  peu  importe  qu'il  y  ail  été 
[irocédé  par  mains  levées;  il  esl  donc  trop  lard  pour  réclamer, 
soit  le  vote  par  assis  et  levé,  soit  le  vote  au  scrutin.  —  Corps 
lég.,  25  nov.  1863,  Klect.  .Mathieu,  ;.»lon.  du  26,  p.  1426]  — 
l'.avelier,  eml.  icrh.,  n.  60  cl  61. 

4414.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  laChambre  soit  en  nom- 
bre, pour  la  fixation  de  l'ordre  du  jour,  pour  le  commencement 
et  la  continuation  de  la  discussion,  et.  à  ce  sujet,  remarquons  que 
les  vérifications  de  pouvoirs  étant  toujours  à  l'ordre  du  jour,  la 
discussion  d'une  élection  peut  être  appelée  bien  qu'elle  ne  soit 
pas  inscrite  à  l'ordre  du  jour,  et  alors  même  que  le  rapporteur 
n'est  pas  présent.  —  Ch.  des  dép.,  Il  déc.  1878,  Elect.  Morel, 
[J.  n/f.  du  12,  p.  11728) 

44 15.  —  Mais  la  Chambre  doit  toujours  être  en  nombre  pour 
se  prononcer  sur  une  élection,  particulièrement  si  une  observa- 
tion est  faite  à  ce  sujet.  —  Ch.  des  dép.,  31  mars  1846,  Klecl. 
Garnier,  [.Won.  du  l''"'  avril,  p.  813];  —  3  avr.  1876,  Klect.  Toc- 
queville,  [./.  o/f.  du  4,  p.  2407';  —  26  mars  1S78,  Klect.  Dégre- 
monl,  IJ.  u//'.du27,p.  3512];  —  Il  déc.  1878,  Klect.  Morel,  [J.  o//'. 
du  12,  p.  72.'i8]  —  Le  vote  devrait  être  annulé,  s'il  avait  eu  lieu 
en  dehors  de  (a  condition  de  majorité.  —  Ch.  des  dép.,  7  févr. 
1878,  Elect.  Puyberneau,  [./.  o//:  du8,p.  1279]  ;— 10  juin  1878, 
Klecl.  Kven,  [J.  n//'.  du  11,  p.  6534] 

4416.  —  C'est  au  bureau  qu'il  appartient  de  constater  si  la 
Chambre  est  en  nombre  ^Bavelier,  cn'l.  leib.,  n.  62).  D'ailleurs 
les  députés  peuvent  toujours  faire  constater  le  nombre  réel 
des  votants,  en  demandant  le  vole  à  la  tribune. 

4417.  —  Le  député,  dont  on  vérifie  l'élection,  n'esl  point  ad- 
missible à  prendre  part  au  vote  sur  celte  élection,  que  ce  soit 
dans  le  bureau,  ou  en  séance  publique  (art.  6  du  règlement), 
mais,  tous  les  députés  vérifiés,  ou  non,  ont  le  droit  de  voter,  excepté 
ceux  dont  l'élection  a  été  ajournée.  —  Ch.  des  dép.,  8  nov.  1877, 
[J.  ojj:  du  9,  p.  7235];  —  26  nov.  1877,  [J .  o/f.  du  27,  p.  7799] 

—  Bavelier,  eod,  verb.,  n.  63. 

4418.  —  Lorsque  le  président  amis  la  validation  d'une  élec- 
tion aux  voix  et  qu'elle  est  repoussée,  il  ne  s'ensuit  pas  forcé- 
ment que  l'annulation  esl  prononcée,  car  on  peut  demander  une 
enquêle  ou  l'ajournement;  le  président  doit  donc  régulièrement 
après  le  rejet  des  conclusions  du  bureau,  tendant  à  la  validation, 
mettre  aux  voi.\  l'annulation.  —  t^.orps  législ..  Il  déc.  1809,  Klect. 
l'iirault,    Mmi.  du  12,  p.  1009 

4419.  —  Cependant,  dans  l'usage,  si  aucune  demande  d'en- 
quête ou  d'ajournement  n'a  été  formulée,  le  rejet  des  conclusions 
proposant  la  validation  emporte  annulation.  —  Ch.  des  dép.,  18 
janv.  1878,  Klect.  Larochefoucauld-Bisaccia,  [J.  off.  du  19, 
p.  459];  —  23  (évr.  1878,  Elect.  Comte  d'Aulan,  [J.  off.  du  24, 
p.  1974];  —  10  mai  1878,  Klecl.  Truberl,    J.  off.  du  11, p.  5004]: 

—  20  mai  1878.  Klecl.  de  Prunières,  [J.  off.  du  21,  p.  5320];  — 
7  nov.  1878,  Klect.  Paul  de  Cassagnac,  \J.  off.  du  8,  p.  10284]  ; 

—  8  nov.  1878,  Klect.  Darnandat,  [J.  off.  du  9,  p.  103261;  —  14 
nov.  1878,  Klect.  de  Sourgoing,  [J.  off.  du  15.  p.  10586];  —  15 
nov.  1878,  Klect.  de  La  Rochejacquelin,'J.  off.  du  16,  p.  10630^; 

—  16  nov.  1878,  Klect.  de  Mun,  [J.  o//'.  du  19,  p.  10675]  — Ba- 
velier, eod.  veib.,  ii.  64.  —  En  eUet  la  Chambre  n'esl  assujettie 
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4421.  —  Lm  (t«BandM  d'tjourDemenl  f>(  c«la  se   conçoit. 

■.  ■    Si   11? 

.»- 

V  Klt-cl. 

-  '«■•>s, 


\/  M.  du  ai,  p.  u:i  — 

N.r.l,   .tfi.ri.  du  iwjuin, 

■-Loire,  [Mou.  du 

i.  Comte  d'Aulan, 

i-j  mars  tbié,  fciect.  Poujade,  [J.  o//'. 

.-  ..   *.   1877,  Klecl.   Keille,   [J.  o/T-   du  21. 

n.iv.   1877,   Klecl.   de   Danel,    J.  off.  du   23, 

V.   C??.  PVrt.    Larochejacqueliri,  'y.  o/T.   du 

lilKîis.lJ.  o^.du  4,  p.  8lH0j; 

i.  [J.  off.  du  12,  p.  8302';  — 

Je   KcrjCj-'u,     J.  off.  du  15,  p.  83itr;  — 

t'aul  de  Cassa);nac,   [J.  off.  du  2,  p.  961  '  ; 

Uecl.  de  Uouville-Maillefeu,  [J.   off.  du    17. 

1878,   Elect.   de    Vinav.  IJ.   p//'.   du  .11, 

-I.  Elecl.  Beiol,  [J.  off.  (iu  18,  p.  20501 

.1  une  double  demande  d'ajournement 

■    '   metlre  d'abord   aux   voix  celle 

e.  —  Ch.  desd^p.,  7  févr.  1878, 

,.  ■■■.  8,  p.  1280' 

qu'une  demande  d'ajournement  devait 

■■•■  k  la  tribune,  et  non  point  par  un   député  de  sa 

■  s  dép.,  27  nov.  1877,    J.  off.  du  28,  p.  7830J  — 

•   ' ..  n.  65.  —  .Mais  c'est  là  une  décision  qui  dé- 

!e  la  Cliambre. 

.emeni  ne  devrait  pas  être  refusé,  quand  il 

i*  pour  attendre  l'impression  du  rapport  au  Journal 

•\  f  î-ndre  connaissance  (Ch.  des  dép.,  3  dêc.  1881, 

'    du  4,  p.  2142^1;  lorsqu'une  protestation  a 

n'a  point  été  communiquée  au  rappurteur 

1863,  Elecl.de  la  3«  circonscrip.  du  Doubs, 

;  alors  surtout  que  le  député,  dont  l'élcclion 

pour  préparer  sa  défense.  — Ch. 

l'aranque.    Mon.  du  23,  p.  2:121] 

liov.   1S03,  Elecl.  Bravay,  \Uon.  du   19, 
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'^  cas,  l'ajournement  doit  être  prononcé 

.  dont  l'élection  est  critiquée,  ait  ras- 

■  élalilissanl  qu'il  est  éligible.  — 

■■''X.  de  la  Gueronnière,  Paul  IJu- 

1^.   i-     ..àsagnac,  Charlier,  Lemaire,  d'Ilé- 

iimbarèr«-,  Couleaux,  de  Kervoguen,  i  .Won. 

—  3  déc.  1837,  Elecl.  Comte  de  Las-Cases, 


du   8. 


d'ajournement, 


lit  pas  lieu  de  prononcer  l'ajourne- 

ri  d<;vanl  modifier  la  capacité  de 

'.  être  appréciée   au   moment  de 

il   n'y  a  pas   lieu  de  surseoir  pour  attendre  le 

;ioi;r-uitr>  judiciaire.   —   Ch.  des  (lê().,  27   févr. 

i/r,n.  du  28,  p.  40()];  —  20  mars  1870, 

.  21,  I,.  I9G:',  ;  —  26  janv.  1878,  El..-cl. 

p.  73.5];  —  7  févr.   1878,  Elect.  Puy- 

1279)  —  ...  Ou  d'un  arréi  de  la  Cour 

'••p.,  17  nov.  1S81,  Elect.  Bellol,  [J.  off. 

.  d'une  demande  en  réliabililallon.  — 

•I  Sarrul,[.»/on.du3,  p.  I967J 

';8. 

i|ij'-te   conslilue   une  demande 

,   et   par  les  même»  motifs,  elle 

Tji  .•    ..,1,-  tendant  à  la  validation  ou  à  l'iii- 

>'.,  2  juin  184y,   Elecl.  de  l'Aube,  [V.'/i.  du 

aje  jour,   Elecl.   de  Vaucluse,  [Mon.  du  3, 


p.  1B741;  —  .Même  jour,  Kl#el.  de  Lol-el-t'iaronn».  .Wiin.  du  3, 
p.  1H90':  —  2t>juill.  IS49.  Eloct.  de  Loir-et-Cher,  [.Wiiii,  du  27, 
p.  24891;  —  2C.  mars  1850,  Elecl.  de  l'Ardècli»,  [Mon  du  87, 
|i.    1014'  —  t'.orps  lêgisl.,  24    nov.    1863,  Elecl.   Isani-  IVreire, 

Vmii.  du  2»,  p.  1421  :  ;  —  14  déo.  I8(lt>,  Klecl.  Clément-Duveriioia, 
[J.  off.  du  15.  p.  Ili23]  -  Ch.  des  dép,,  21  in.irs  IH:»,.  Elecl. 
d'Avffuosvins,  [J.  off.  du  32,  p.  201)0];  -  22  murs  \V.;(\,  EVcl. 
.Martenol.  [J .  off.  du  VI,  p,  «0231;  -  23  mars  1876,  Klecl.  ICsli- 
jînard,  [J.  off   du  24,  p.  2060];''—  23  mars  Ih76,  Klecl.  Comte 

l'Aulan,  J.  off.  du  24,  p.  2063);  —  âU  mars  1876,  Elecl.  Co- 
rentin-(.îuvlio,  [J.  off.  du  30,  p.  23631;  -  1"  déo,  ls77,  Elecl. 
de  Hosred'on,  [J.  off.  du  2,  p.  70731  ;  -  •■*  m"'  '«"**.  ''-I"'''-  '*<>'•• 
sard  du  Bellet.  (J.  off.  du  14,  p.  5164];  -  7  déc  1878,  Elecl. 
SiTph  ot  Pain,  [J.  off.  du  6,  p,  216S  et  2173;  —  Même  solution, 
et  par  les  mêin>'s  raisons,  en  ce  qui  concern<«  la  deiiiaiirte  dd 
renvoi  au  bureau  pour  nouvel  examen.  —  Cli,  des  dép.,  22  janv. 
1878,  Elect.  Eislignard,  (J,  off.  du  23,  p.  877);  -  17  nov,  1881, 
Elect.  de  Soubeyriin,    J.  off.  du  18,  p.  2048; 

4428.  —  Le  princ  pe  est  tellement  certain,  (|ue  si  on  a  com- 
mencé de  voter  au  scrutin,  alors  qu'une  enquête  avait  été 
réclamée,  il  y  a  lieu  de  suspendre  ce  scrutin  et  d'en  ouvrir  un 
sur  la  demande  d'enquête.  —  Ass.  lég,,  4  juin  1840,  l'^liot,  de 
Vaucluse,  ^.M'in.  du  5,  p,  19841 

4429.  —  L'on  vote  cependant  sur  la  validation  avant  l'en- 
•|uole,  alorK  que  l'enquête  est  proposée  par  le  buieau  et  que  la 
validation  est  demandée,  parce  qu'on  met  d'abord  aux  voix  les 
propositions,  qui  s'écartent  de  celles  du  bureau  et  qui  forment, 
en  quelque  sorte,  l'amendeinent.  —  (l)h.  des  dép.,  24  mars  1876, 
Elect.  de  .Mun,  [J.  off.  du  25,  p.  2080);  —  Même  jour,  lOlect. 
Tron,  f  J.  off.  du  25,  p.  2093]  —  Bavelier,  eod.  verti.,  n.  60, 

4430.  —  D'ailleurs,  la  jurisprudence  de  la  Chambre  parait 
liésilante  sur  ce  point,  on  l'a  vu  décider  que  la  question  d'an- 
nulation devait  avoir  la  priorité  sur  la  demande  d'enquête 
(Ch.  des  dép.,  12  mars  1878,  Klecl.  marquis  de  Lordat,  [J.  off. 
du  13,  p,  276,'i)l,et  se  prononcer  en  sens  contraire,  —  Ch.  des 
dép.,  7  avr.  1876,  Elect,  de  Beigne,[.;.  off.  du  8,  p.  2520;  —  Ba- 
velier, eod.  leili.,  n.  70,  —  Il  semble  qu'il  y  aurait  lieu  de  statuer 
d'abord  sur  les  mesures  d'instructions  demandées,  lorsque  l'on 
est  en  présence  d'une  demande  de  validation,  ei  d'abord  sur  le 
fond,  SI  l'on  est  en  face  d'une  demande  d'annulation, 

4431.  —  Lorsque  le  bureau  a  conclu  à  une  enquête  et  que 
ses  conclusions  ont  été  repoussées,  il  y  a  lieu  de  metlre  aux 
voix  l'invalidation,  —  Ch.  des  dép,,  2"  mars  1876,  Elecl.  Mil- 
chell,  [J.  off.  du  28,  p,  21871  —  Il  en  est  de  même,  si  la  Chambre 
a  rejeté  ses  conclusions,  tendant  à  un  ajournement  et  à  l'annula- 
lion.  —  Ch.  des  dép.,  23  déc.  1820,  Elecl.  Creu/.é,  [Mon.  du  2;i, 
p.  1680' 

4432.  —  lia  été  décidé  que,  lorsque  le  bureau  avait  conclu 
il  la  validation,  et  qu'une  demande  d'ajournement  a  été  repous- 
sée, le  président  devait  proclamer  l'admission.  —  Ch.  des  dép,, 
3  déc.  1819,  Elect.  Sêbasiiani,  [,Won.  du  4,  p.  1532)  -  ISuvelicr, 
eoil.  vcrii.,  n.  71  et  72.  —  .Mais  celle  solution  ne  parait  pas 
juste,  il  laut  encore  que  la  Chambre  se  prononce  sur  la  valida- 
lion,  qui  ne  résulte  pas  même  implicitement  du  premier  vole. 

4433.  —  L'i'lMCtion  une  fois  validée,  il  n'y  a  plu»  n  revenir 
sur  celte  décision  qui  est  déllnitive.  —  Ass.  consl.,  26  sept,  1848, 
Elecl.  Louis  Bormparle,  [.Mon.  du  27,  p.  20O7!  —  Ass.  législ., 
30  mai  IS40,  Elecl,  de  la  Nièvre,  [Mon.  du  31,  p,  1030]—  Corps 
législ.,  23  nov.  1863,  [Mon.,  p.  1406)  —  A  moins  toutefois  i|uo 
le  résultai  du  vole  proclamé,  ne  l'ail  été  eu  vertu  d'une  erreur 
matérielle;  s'il  en  esl  ainsi  le  vote  doit  être  annulé.  —  Cli.  des 
dép.,  10  nov.  1881,  Elecl.  de  Soubeyran,  [./.  '■//'.  du  20,  p.  2033) 

4434.  —  Lu  validation  étant  donc,  en  principe,  déliiiitiveinenl 
acquise,  un  (K^puté  n'est  point  recevable  k  s'expliquer  sur  une 
protestation  sur  son  électicn,  même  à  l'égard  des  laits  qui  lui 
soiil  personnels.  —  Ch.  des  dép.,  !J  déc.  1834,  Elect.  Cliania- 
ranle,  [Mon.  du  6,  p.  2174)  —  La  Chambre  ne  peut  plus  reclifler 
le  nom  sous  lequel  un  député  a  été  désigné  et  admis.  —  Ass, 
lêgisl,,  21  juin  1849,  Elecl.  Fialin  de  Persigny,  (jWon,  du  22, 
p,  2126)  —  Bavelier,  eo(/.  vcrb.,  n,  73  et  73. 

4435.  —  .Mais  rien  n'empêche  la  Chambre,  après  avoir  statué 
sur  une  élection  et  en  avoir  prononcé  la  validation,  de  voler  sur 
un  deuxième  chef  de  conclusions  du  rapport,  appelant  l'atten- 
tion du  ministre  sur  les  agissements  de  certains  agents  de  l'ad- 
minislralion.  —  Ch.  des  (iêp  ,  21  mars  1876,  l'Jlecl.  Lasserre, 
[./,  off.  do  22,  p.  2003]  —  Bavelier,  eo'/.  veHi.,  n.  74,  —  Ko  agis- 
sant ainsi,  la  Chambre  ne  revient  pas  sur  la  validation  qu'elle  a 
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proiii>ii(!)<i!,  mais  )^lli>  iiHe  di>  son  droil  de  contrAlu,  pour  signaler 
au  pouvoir  fxi^nulil  i\f»  aclK»  qui  lui  skuiIiIimiI  irré);ull«r«.  — 
—  I^haiile-Orellel,  t.  2,  n.  tiOH. 

44!{U.  —  L'annulutixti  comme  la  validation  «st  déflnitive:  la 
Cliainhri'  ni'  pcul  revenir  sur  une  Hi'oiRion  qu'elle  a  prise  à  cel 
(«K'ard.  —  i;ii.  des  dép.,  16  Mvr.  I82H,  Klec(.  (^iiardonnel,  [Mnn. 
du  17,  p.  iOii]  —  Havelier,  eml.  veili.,  n.  7ti.  —  Kxceplioii  di-vrail 
<Mri>  fuite,  ceppiidani  eu  cas  cl'errijur  uiatériolle  dans  le  calcul 
de  la  majorité.  —  Cli.  des  dép.,  19nov.  IHHl,  Klccl.  Soulieyran, 
[J.  off.  du  20,  p.  2053)  —  Chanle-lirellet,  I.  2,  ii.  608. 


TITIU']   l\ 
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CHAPITRIi    I. 

BI.BCTIOIS!!    AU  CONSKII.    C&NÈIIAL. 


Sectio.'i  I. 


Rdiéi-alll  l'S. 


44B7.  —  Dans  chaque  département  il  existe  un  conseil  gé- 
néral chargé  de  statuer  sur  les  alTaireg  du  département.  —  V. 
.si(;)rà,  V  Cvnseil  yi'ncrnl. 

4488.  —  D'après  la  loi  du  lOaoïU  1871,  art.  i,  chaque  can- 
ton du  département  élit  un  membre  du  conseil  général;  M.  Ma- 
lins avait  proposé  un  amendement  aux  termes  duquel  :  «  les 
cantons  ayant  une  population  supérieure  de  moitié  à  la  popula- 
tion moyenne  du  canton  dans  leur  département  auraient  eu  le 
droil  d'élire  deux  membres  au  conseil  général  ".  Cel  amende- 
ment coinliHltu  par  le  rapporteur  par  le  motif  que  les  intérêts 
cantonaux  sont  des  intérêts  de  groupe  et  non  des  intérêts  pro- 
portionnels au  nombre,  a  été  rejeté  (S.  Lois  annotées,  1871,  p.  6.3, 
note  S). 

4439.  —  Les  conseillers  généraux  sont  nommés  pour  six 
ans  et  indétiniment  rééligibles.  Mais  le  conseil  général  est  re- 
nouvelable par  moitié  tous  les  trois  ans. 

4440.  —  En  cas  de  renouvellement  intégral,  le  conseil  général 
divise  les  cantons  du  département  en  deux  séries;  dans  chacune 
il  doit,  dans  la  mesure  du  possible,  répartir  les  cantons  des  di- 
vers arrondissements  d'uni'  manière  égale;  il  détermine  ensuite, 
par  le  tirage  au  sort,  l'ordre  dans  lequel  le  renouvellement  doit 
s'opérer;  il  doit  procéder  ainsi  dans  le  cas  où  le  nombre  des  can- 
tons est  augmenté  par  la  division  d'un  canton;  si  un  conseil  gé- 
néral a  été  dissous,  la  première  série  de  ce  conseil  doit  être  re- 
nouvelée en  même  temps  que  la  série  correspondante  des  autres 
conseils  généraux  ^Mécr.  min.  Int.,  26  août  1874^.  —  Chanle- 
Grellel,  t.  1,  n.  311!. 

4441.  — La  démission  d'un  conseiller  général  doit  être  adres- 
sée au  président  du  conseil  général,  ou  au  président  de  la  com- 
mission déparlemenl.ile.  qui  en  donne  communication  au  préfet; 
elle  n'a  pas  besoin  d'être  acceptée  par  le  conseil. 

4442.  — C'est  à  partir  de  la  notification  de  la  démission,  faite 
par  le  président  du  conseil,  ou  de  la  commission  départementale, 
au  préfet  que  court  le  délai  dans  lequel  le  collège  électoral  doit 
être  convoqué  (L.  10  août  1871,  art.  20). 

4443.  —  A  cc'ité  de  la  démission  volontaire  des  membres  du 
conseil  général,  il  existe  des  cas  de  démission  forcée.  Lorsqu'un 
conseiller  général  se  trouve,  postérieurement  à  S'>n  élection,  dans 
un  des  cas  d'inéligiliilité  ou  d'incompatibilité,  prévus  par  la  loi, 
ou  a  manqué  à  une  session  ordinaire,  sans  e\ruse  légitime,  il  est 
déclaré  démissionnaire  parle  conseil  général.  Lorsqu'un  membre 
a  refusé  sans  excuse  valable,  de  remplir  une  des  fonctions  qui 
lui  sont  dévolues  par  la  loi,  il  est  déclaré  démissionnaire  par  le 
Conseil  d'Ktal.  —  V.  stiprà,  v°  Conseil  général,  n.  181  et  b. 

4444.  —  Dans  le  cas  où  deux  cantons  sont  réunis  en  un 
seul,  il  y  a  lieu  de  considérer  comme  expirés  les  mandats  des 
conseillers  généraux,  qui  représentaient  ces  cantons,  car  aucun 
d'eux  n'a  de  titre  pour  représenter  le  nouveau  canton. 

iit5.  —  Si  un  canton  est  divisé,  un  avis  de  la  section  de 
l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  du  4  août   1886  admet  qu'il  faut 


pruoéiler  b  de  nouvelles  uloctiunt  dnni  lus  nouveaux  cuntoiib, 
car  on  ne  peut  ilonner  un  droit  d'optioo  nu  conseiller  gdnëral  eu 
exercice.  M.  Chanle-i irelltt  (t.  1,  n.  3211,,  p«nie,  au  cuniraire, 
qu'il  sutlit  de  faire  nommer  un  conseiller  par  Ir  nouveau  canton, 
et  que  l'ancii-n  raiiton  qui  conserve  l'ancien  ctief-heu,  et  l'an- 
cien nom  doit  aunsi  conserver  l'ancien  conieiller  général.  .Mais 
cela  est  arbitraire;  po<iri|ijoi  rattacher  ce  conseiller  à  ce  canton 
plutôt  qu  a  l'autre;  le  n'est  peut-être  pas  dans  celui-lu  iju'il  a 
eu  le  plu  s  de  voix  et  qu'il  a  le  plus  d'atlacbei  :  on  ignore  les  in- 
tentions des  électeurs,  aussi  est-ij  bon  de  les  consulter.  —  Uti, 
p.  i-iO. 

4446.  —  Si  les  limites  de  plusieurs  cantons  sont  seulement 
modiliées,  il  n'y  aura  pas  lieu  di>  procéder  à  de  nouvelles  élec- 
tions; vainement  dirait-on  que  le  m.indat  est  rompu,  que  les 
commettants  nu  sont  plus  exactement  les  mAmes,  et  que  It  ma- 
jorité a  pu  être  déplacée;  mail  on  ne  peut,  lorsqu'il  s'agit  de 
simples  modifications,  rechercher  quelle  a  été  la  majorité  ;  l'élu 
représente  tout  le  canton  et  ce  canton  n'a  pas  été  modifié  dans 
son  essence,  il  reste  toujours  le  même.  —  Av.  t^ons.  d'Kt., 
3  mars  1887.  —  ChaMte-ilr.-IIel,  t.  I,  n.  3-21. 

4447.  —  Le  conseil  général  de  la  Seine  auquel  ne  s'applique 
pas  la  loi  ilu  Kl  août  1871  se  compose  des  quatrc-vinfïts  mem- 
bres du  conseil  municipal  de  Paris,  plus  des  membres  élus  dans 
le  reste  du  département  de  la  Seine,  i  raison  d'un  membre  par 
canton.  Il  est  donc  intégralement  renouvelé  par  l'élection  des 
membres  du  conseil  municipal,  dans  les  conditions  fixées  pour 
celte  élection,  et  par  l'élection  de  vingt  et  un  membres  des  can- 
tons lie  la  banlieue,  qui  doit  coïncider  avec  celles  des  conseillers 
municipaux.  —  V.  infrà,  »«  Paris  (ville  de). 

Ski".tio.\    I). 
niecloral. 

4448.  —  Les  règles  de  la  capacité  électorale  étant  communes 
à  toutes  les  élections  faites  au  suffrage  universel,  nous  ne  pou- 
vons que  renvoyer  pour  l'éleclorat  au  conseil  général  aux  règles 
que  nous  avons  exposées  précédemment. 

Sectio.n   III, 

Eligibilité. 

444U.  —  L'art.  6,  L.  10  août  1871,  porte  :  «  Sont  éligibles 
au  conseil  général  tous  les  citoyens  inscrits  sur  une  liste  d'élec- 
teurs ou  juBliliant  qu'ils  devaient  y  êlre  inscrits  avant  le  jour 
de  l'élection,  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  qui  sont  domi- 
ciliés dans  le  département  et  ceux  qui,  sans  y  être  domiciliés,  y 
sont  inscrits  au  rôle  d'une  des  contributions  directes  au  •"jan- 
vier de  l'année  dans  laquelle  se  fait  l'élection,  ou  justifient  qu'ils 
y  devraient  être  inscrits  à  ce  jour,  ou  ont  hérité  depuis  la  même 
époque  d'une  propriété  foncière  dans  le  département.  ■• 

4450.  —  L'âge  de  vinL't-cinq  ans  doit  être  atteint  au  jour  de 
l'élection.  —  Cons.  d'h^t.,  31  janv.  1836,  Elect.d'Evisa,  I  Leb.  chr., 
p.   lit];  —  S  janv.   1807,  Llect.  d'Erondelle,  (Leb.  chr.,  p.  6  ; 

—  H  janv.  1897,  Elect.  de  Pervelle,  (Leb.  chr.,  p.  6] 

4451.  —  De  même,  l'élection  d'un  individu,  qui  n'est  devenu 
français  que  depuis  l'élection,  est  irréguliere  et  doit  être  annulée. 

—  Cons.  d'Kt..  -28  juill.  186(»,  Klecl.'de  Roubaix,  fS.  70.2.278. 
P.  adm.  chr.i  —  Uendu,  n.  820;  Bavelier,  v"  Eligibilité,  n.  13; 
Chante-Grellet,  t.  1,  n.  248;  l'zé,  p.  30. 

4452.  —  Pour  être  éligible,  le  candidat  doit  être  inscrit  sur 
une  liste  électorale;  mais  il  suffit  qu'il  soit  inscrit  sur  une  liste 
quelconque  de  la  circonscription  ;  cependant  l'inscription  sur  la 
liste  des  électeurs  sénatoriaux  est  inefficace;  cette  liste  n'est  pas 
permanente,  elle  est  exceptionnelle  et  n'a  certainement  pas  été 
visée  par  le  législateur  de  1871.  —  Cons.  d'Et.,  1"  avr.  1887, 
Canton  de  Doméne,  [S.  89.3.13,  P.  adm.  chr.]  —  Sir,  Chante- 
Orellel,  t.  1.  n.  247  ;  Uzé,  p.  49;  Levavasseur  de  Précourl.  Rev. 
gén.  dwlm..  1887,  t.  2,  p.  170. 

4453.  —  Sont  d'abord  éligibles  les  électeurs  ou  les  citoyens, 
ayant  le  droit  d'être  inscrits  sur  les  listes  électorales,  domiciliés 
dans  le  département;  si  une  difficulté  est  soulevée  sur  le  point 
de  savoir  quel  est  le  domicile  d'un  citoyen,  la  solution  en  appar- 
tient à  l'autorité  judiciaire.  —  Cons.  d  El.,  13  janv.  1865,  Elect. 
de  Toulon.  'S.  6.S.2.224,  P.  adm,  chr.,  D.  66.3.3,;  —  27  févr. 
I8lltj,  Elect.  de  Toulon,  IS.6ii.!.373,  P.  adm.  chr.    D.  70. 3. .591; 
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l  '^.-    •H-^'»    eVrt.  *»*Tsj**5.  'S.  7O.2.130,  P.  «dm.  chr., 

r   ' . 

.  .  iii<<iiiat  pnvlam^  •'lu. 


Il  ue 
«•elle 
S.  el 


.1!.  V   .r  t     .1r'     r.'ii    .fili  :•••■ 


.•  >,i!.-i    .1  !.•  la  loi 

;  ie  do- 

,     ,  '^  lie  !» 
-  Lz.',  p.  M. 

i  i'.t;.         -  urs  on  ril'iVi'ns,  pou- 

l,ms  le 

■allons 

.-f  ioil  leleclion, 

.  l'e  jour,  ou  ont 

^  .1  u.cu.<;  i^u^uti  ù  uiic  ^lu^rtcU'  foncière  dans  le 

I  I  '."  "  '       '       i|ue  le  paiement 

>  iait  l'inscription 

r.     ,    ->  uiji    i>'j,;,    ceci,   de    Cuers,  en 

.   5   mai   1863,  Elect.  de  Sainl-Svniplio- 

-      ■     î'       \m.    chr..  D.  6J.3.«3]  —  La  loi 

1  •■  celte  manière  de   voir.   Mais 

-crit  au  nMe,  il  doit  prouver,  par 

.  qu'il  avait  le  droit  d'être  ins- 

.rrait  autrement  avoir,  à  sa  vo- 

[j'exislerait  pas  en    réalité.  Dès 

dans  le  déparlement,  qui  jusli- 

aun  acie  ayant  date  certaine,  qu'avant  le 

!  .:u;f  une  propriété  dans  le  département, 

—  Cons.  d'Kt.,  «6  févr.  1878, 
-         J. 28,  P.  adm.  chr.,  D.  78.3.97  ; 
^>1.  —  liciidu,  u.  »21  ;  Bavelier,  s-'  Etiiiibilité,  n.  16; 
l  let,  L    l,  n.  251  ;  L'zé,  p.  37. 

i4ô8.  —  Il  est  un  cas  cependant  où  il  n'est  pas  nécessaire  que 
■  v  candiilat  soit  inscrit  au  r'"ilf  depuis  le  1"  janvier,  ou  soit  en  si- 
tuation de  réclamer  son  inscription  au  r<'>le,  depuis  la  même  épo 
que;  c'est  celui  où  il  hérite  d'une  propriété  foncière  dans  h  dé- 
I     '  •.  \l  sulfil  qu'il  ait  liérité  avant  l'électioD, 

1  mue  celui  dont  il  hérite.  —  Bavelier,  v" 

i-..  !..  !..  ■, liante- iirellet,  t.  1,  n.  2.-il  ;  Uzé,  p.  43. 
'l'i.'»!!.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  va  lieu  de  considérer  comme 
,  ...  ^  '  'nbulion  directe  dans  le  département  et  comme 
-.  au  conseil  ^'énéral,  le  candidat  qui,  en  qualité 

.  -     ,-     .'  d'-  sa  mère  décédée,  est  redevable,  envers  le 

1  résor,  de  ia  contribution  foncière  ii  laquelle  cette  dernière  était 
iiDpoiée  dans  une  commune  du  département,  lors  même  qu'il 
n'aurait  pas  encore,  au  moment  de  l'élection,  réclamé  la  mutation 
de  cote  el  son  ioscriplion  nominative  au  rOle.  —  Cons.  d'El., 
5  ira.  IhOj,  précité. 

MiiO.  —  .Mais  pourrait-on  assimiler  à  un  héritier  le  légataire 

;  'un  immeuble'.'  Le  ministre  de  l'Intérieur,  appelé  à 

.  r  çijr  rotiP  question,  n'admeltait  pas  celle  assimila- 

l'il  résultait  de  la  discussion  de  la  loi 

a  enli.'ndu  compreiiilre  sous  le  litre 

:.l  .i;i-rilier  a  réserve,  mais  tout  liéritier;  el 

vire  dans  celle  expression  le  lrj,'alaire  uni- 

.Mais  le  légataire  particulier  n'est  pas 

■  donataire,  et  il  ne  semble  pas  que 
'1  lui,  car  en  assimilant,  au  point  de 

■  r  qui  a  acquis  une  propriété  foncière 
••  foncier,  la  loi  a  vu  dans  cet  héritier 
.ine  du  de  cujus  el  elle  a  voulu  que  le 

-        -      -  •'  '  ■    '"   patrimoine   héréditaire  ses 

droits  a  !'<•.  .  :,  t.  1,  n.  2.'i2. 

iH'i-  ,  Klal  s'esl  prononcé  pour  la 

■ilraire  e'  ;<;  au  conseil  général,  celui 

.  ■  ■  'e  I"  jar.  -,  1  propriétaire  d'un  immeu- 

b.e   ilaua    ie   déparleinenl,  en    vertu  d'un   legs   particulier.    — 

*>,nt.  d'fX,   1"   août    1884,  Elect.   de    Vignorv,     S.  8ii.3.29, 

1'.  a.lm.  ..t,r.,  D.  8ô.3.20j  o       ..   i 

kWhJt.  —  La  question  de  savoir  si  un  candidat  paye  des  con- 


tributions directes  peut  donc  dépendre  de  l'inlerprotalion  d'un 
testament;  c'est  là  une  difliculté  qui  éohapiK<  à  l«  compéteuce 
de  l'autorité  admiiiislralive  ;  dès  lors  celle-ci  saisie  de  cette  ques- 
tion préjudicielle  doil  surseoir  à  statuer  el  renvoyer  la  question 
'levant  l'autorité  judioiaire  seule  compétente.  Jugé,  en  ce  sens, 
que  rautorité  juiliriaire  est  é^-aleuienl  seule  conipéleiite  pour 
statuer  sur  la  question  de  savoir  si,  à  raison  de^  dispositions 
testamentaires  de  son  auteur,  un  candidat  non  domicilié  peilt 
être  considéré  comme  payant  des  t-ontnbulions  directes  dans  le 
d.'parleineiit.  —  Ivuis.  d'El.,  4  févr.  1809,  Klect.  de  Tarbes,  (S. 
:o.2.l30.  r.  adm.  chr.,  L».  69.3.35! 

4403.  —  Le  particulier  qui  a  la  jouissance  légale  d'imnieu- 
Mes,  dont  son  lils  mineur  a  hérité  noslérieurement  au  ("janvier,' 
est  éligible  au  conseil  général  du  département,  où  cesimmiubles 
sont  situés.  —  Cons.  d'ICl.,  10  nov.  187ti,  Elect.  de  Saint-Féli- 
cien, (S.  78.2.340,  P.  adm.  chr..  l).  77.3.105);  —  16  févr.  1878. 
7—  Uendu,  n.  823;  Bavelier,  v"  EHijHnlUf,  n.  !,">.  —  Dans  ce  cas, 
le  particulier  qui  a  la  jouissance  paye  les  impôts  comme  charf^e 
de  sa  jouissance,  il  doit  être  considéré  comme  un  usufruitier, 
puisqu'il  a  l'usufruit  légal;  à  ce  titre,  il  sérail  régulièrement  porté 
au  nVle  des  contributions  directes.  —  Llliante-lirellel,  I.  I,ii.2li2. 

4404.  -  -  Le  citoyen,  dont  la  femme  commune  en  biens  pos- 
sède un  immeuble  dans  le  canton,  a  le  driiit  de  réclamer  son  in- 
scription au  rôle  de  lu  contribution  foncière;  il  est  donc  éligible 
au  conseil  général.  —  Cons.  d'ICl.,  6  mars  1896,  Elect.  de  Tou- 
louse, [S.  et  P.  98.3.,"ii    —  Chanle-Grellel,  toc.  vit. 

4465.  —  Le  candidat  qui  est  propriétaire  d'immeubles  avant 
le  1"  janvier,  el  qui  n'est  pas  inscrit  au  nMe  des  conlrihulions  di- 
rectes, esl  éligible  bien  qu'il  ne  soit  propriétaire  que  par  indivis; 
peu  importe  cette  particularité;  le  candidat  n'en  reste  pas  moins 
propriétaire.  —  l^^ons.  d'El.,  23  mars  1888,  Elect.  de  Zicavo, 
Leb.  chr.,  p.  298] 

4460.  —  L'n  juge  suppléant,  bien  qu'ayant  son  domicile  lé- 
gal dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  auquel  il  appartient,  esl 
éligible  au  conseil  général  dans  un  autre  département,  s'il  se 
trouvait  au  l'f  janvier  dans  les  conditions  voulues  pour  être 
inscrit  au  rôle  des  contributions  foncières  el  des  portes  el  fenê- 
tres, à  raison  de  la  copropriété  de  la  moitié  d'un  immeuble  situé 
dans  le  canton  où  a  lieu  l'élection.  —  Cons.  dIU.,  31  janv.  1891, 
ICIecl.  de  Carcassonne,  [S.  et  P.  93.3.14] 

4467.  —  L'individu  qui  a  acheté  une  propriété  depuis  le  1"' 
janvier,  encore  gu'il  ail  laissé  insérer  dans  le  contrat  une  clause 
par  laquelle  il  s  engage  à  payer  les  impi'ils  depuis  le  ("janvier 
n'est  pas  éligible;  le  paiement  de  l'impùl  a  lieu,  alors  par  suite 
il'une  convention  particulière,  mais  le  citoyen  dont  .s'agit,  n'a- 
vait, avant  le  lir  janvier,  aucun  droit  â  être  personnellement  in- 
scrit au  rôle  des  contributions.  —  Cons.  d'El.,  28  mai  1872, 
i;iect.  de  Fanieaux,  |Leb.  chr.,  p.  338';  —  26  févr.  1897,  Elect. 
de  Ho/.ières,  [Leb.  chr.,  p.  lOT.  —  Chanle-lirellet,  toc.  cit. 

4468.  —  Dans  le  cours  d'une  année,  il  est  dressé  des  rôles 
supplémentaires  concernant  les  patentes  ;  pour  être  éligible  il  ne 
sulfit  pas  d'être  porté  sur  ce  rôle  supplémentaire,  il  faut  juslilier 


que  le  droit  d'y  être  inscrit  remonte  avant   le   I"'  janvier. 
"El.,  16  nov.  1888,  IJecl.  de  Saint-I'rcize,  JLeb.  chr., 
8441;  —  3  févr.  1893,  Elect.  de  Chaslel-.Xouvel,  [Leb.  chr.,  p.  97 


4460.  —  Les  taxes  foncière,  personnelle,  mobilière,  portes  et 
fenêtres  et  patentes,  composent  seules  l'éligibilité;  les  autres 
n'ont  point  cet  elTel  ;  ainsi  la  taxe  des  chiens.  —  Cons.  d'Et.,  24 
mars  1893,  Elect.  de  l'iiaches,  [Leb.  chr.,  p.  27b)  —  ...  ou  les 
taxes  pewjues  dans  un  intérêt  privé,  comme  les  taxes  recouvrées 
en  matière  d'associations  syndicales,  qui  sont  cependant  dres- 
sées dans  la  forme  des  contributions  directes.  —  l'zé,  p.  43. 

4470.  —  Il  sulTit  d'être  inscrit  à  l'une  des  contributions  ci- 
ilcssus  visées;  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  iiiscril  à  deux  ou  à 
plusieurs.  De  même,  il  sullit  que  le  droit  à  l'inscription  soil  an- 
térieur au  1"' janvier;  il  daterait  du  31  décembre  que  cela  serait 
suffisant.  —  l  zé,  p.  42. 

4471.  —  Le  législateur,  en  décidant  que  le  candidat  devrait 
l'Ire  a.ssujetli  à  l'impôt  depuis  le  1"  janvier,  a  voulu  exiger  que 
le  candidat  eût  des  intérêtsinalériels,  dans  ledéparlemenl, depuis 
un  certain  temps,  el  qu'il  n'achetât  pas  une  propriété,  au  der- 
nier moment,  pour  se  rendre  éligible.  Ainsi  ne  doit  pas  être  con- 
sidéré comme  payant  une  contribution  directe  dans  le  déparle- 
inenl, ainsi  que  l'exige  l'art.  14,  L.  3  juill.  184S,  el,  par  suite, 
comme  avant  été  éligible  au  conseil  général,  le  citoyen  non  do- 
micilié dans^le  déparlement,  qui,  au  jour  de  l'élection,  n'était 
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pas  inscrit  sur  Ips  h'iIps  rjpg  conlribiilions  ilirectes,  lors  iiiAme 
q:i'il  uiirail  ac^qtiis  un  Imtm'uhlo  à  raison  duquel  il  a  été  imposé 
posléneurpinrnl,  par  voi«  dp  iiiulatiun  de  coU-,  si  l'uclp  d'acquisi- 
tion  lie  cel  iiniiipuble  n'uvail  pas  date  cerlaine  avant  le  1"' iun- 
vier.  —  (Jons.  d'Iù.,  2.1  mars  1870,  Klecl  de  .Sainl-Pierre-Kglige, 
[S.  72.2.31,  1'.  adm.  clir.,  U.  70.3.081 

4472.  —  bi-  nii^ine,  ne  serait  point  «'liftihle,  le  candidat  qui 
n'aurait  aclielé  uiip  propriiUe  qup  iIpux  mois  avant  l'pleclion  et 
depuis  le  l"' jaiiviir,  alors  in(\inp  qu'il  se  serait  eiigaf^i',  par  une 
stipulation  de  son  contrat,  a  payer  l'iinpi'il.  —  Cons.  d'i;i.,'J  mars 
1870,  Klect.  de  Larclies,  [Leb.  chr.,  p.  2jfl,;  —  .MOuie  date, 
Klect.  de  Cornpilles,  [Lcb.  cbr.,  p.  2(13)  —  Baveiier,  v  Eliyihi- 
liU-,  n.  It>;  Hpndn    n.  S23 

i47;j.  —  l.p  nombrp  dps  conseillers  ^^(^niSraux  non  domicilies 
ne  pcul  (li^passer  le  cpiurl  du  nombre  total  des  membres  du  con- 
seil gémirai.  Lorsipie  le  nombre  des  conseillers  non  domicilit's 
dans  le  d(''parteiiii'nl  dépasse  le  (juiirt  du  conseil,  le  conspil  gé- 
néral procède  par  voie  de  tiragp  au  sort,  en  séance  publique, 
pour  désif,'ner  celui  ou  ceux  dont  l'élection  doit  être  annulée.  Si 
une  question  préjudicielle  s'élève  sur  le  domicile,  le  conseil  gé- 
néral surseoit  et  le  tirage  au  sort  est  lait  par  la  commission  dé- 
parli'inenlale  pendiinl  l'intervalle  des  sessions  (L.  31  juill.  1875, 
modiliant  l'art.  17,  L.  10  août  1871). 

4474.  —  Ce  mode  de  procéder  ne  nous  parait  applicable  que 
lorsiiu'il  vient  d'élre  procédé  ides  élections  générales  et  que  les 
droits  lies  conseillers  sont  égaux,  aucun  n'ayant  de  droit  acquis 
à  la  suite  de  la  vérilicalion  des  pouvoirs.  La  siluation  des  con- 
seillers définitivement  admis  ne  saurait  être  atteinte  par  l'élection 
postérieure  de  conseillers  non  domiciliés;  lors  donc  que  le  con- 
seil général  est  renouvelé  par  moitié  et  que  le  quart  des  conseil- 
lers non  domiciliés  se  trouve  dépassé  par  suite  des  nouvelles 
élections,  le  tirage  au  sort  ne  pourra  porter  que  sur  les  nou- 
veaux élus  non  domiciliés  ;  si  le  conseil  général  compte  déjà  le 
quart  de  ses  membres  non  domiciliés  et  i|ue  dans  une  élection 
partielle,  un  conseiller  général  non  domicilié  soit  élu,  il  y  aura 
lieu  d'annuler  son  élection.  —  Cons.  d'Kl.,  23  mars  1870,  Bon- 
cenne,  [Leb.  cbr.,  p.  331];  —  30  mars  1870,  Elect.  de  Varillies, 
[Leb.  cbr.,  p.  36i)j  —  Baveiier,  v»  EliyibilUc,  n.  14;  Rendu,  n. 
846;  Cliante-Grellet,  t.  1,  n.  2jO. 

4475.  —  Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  gé- 
néraux (L.  10  août  1871,  an.  12). 

447(».  —  D'après  l'art.  17  de  la  même  loî,  modifié  par  la  loi 
du  31  juill.  1875  :  u  le  conseiller  général  élu  dans  plusieurs  can- 
tons est  tenu  de  déclarer  son  option  dans  les  trois  jours  qui  sui- 
vent l'ouverture  de  la  session,  el,  en  cas  de  contestation,  à  par- 
tir de  la  notification  de  la  décision  du  Conseil  d'I'^tal.  A  défaut 
d'option  dans  ce  délai,  le  conseil  général  déterminera,  en  séance 
publique  et  par  voie  du  sort,  ii  quel  canton  le  conseiller  appar- 
tiendra. Cette  règle  est  générale  et  s'appliijue  soil  que  les  deux 
élections  aient  eu  lieu  en  même  temps,  soit  que  le  citoyen  ait 
été  élu  dans  un  canton,  alors  iju'il  était  déjà  conseiller  général 
d'un  autre  canton.  —  Cons.  d'Lt.,  1'^''  févr.  Iis78,  Llect.  de  Saint- 
Ramberl,  [S.  îsO.2.26,  P.  adm.  cbr.]  —  Cbanle-Crellet,  t.  1,  n. 
202;  Baveiier,  v°  hicompatiliililé,  n.  10. 

4477.  —  En  principe,  aucun  recours  ne  peutêtre  formé  contre 
l'opération  du  tirage  au  sort,  laite  par  le  conseil  général  ;  cepen- 
dant il  est  des  cas  où  il  en  est  autrement.  Ce  recours  esl,  en  ellel, 
recevablf ,  si  le  tirage  au  sort  a  été  ell'ectué  avant  l'e.xpiration 
du  délai  d'option  lixé  par  la  loi  du  31  juill.  1875,  à  trois  jours  à 
partir  de  l'ouverture  de  la  session;  mais  le  point  de  départ  de 
ce  délai,  en  cas  de  contestation  sur  la  validité  de  l'élection,  ne 
court  qu'à  dater  de  la  nolilicatioii  de  la  décision  du  Conseil 
d'Etal. 

4478.  —  La  loi  n'autorise  pas  un  citoyen  à  être  membre  de 
plusieurs  assemblées  départementales,  ou  à  représenter  plus  d'un 
canton  au  conseil  général.  Si  une  élection  multiple  se  produit,  il 
y  a  lieu  à  une  option  de  la  part  du  citoyen  investi  de  plusieurs 
mandats  qui  ne  peuvent  se  cumuler.  S'il  n'opte  pas  dans  les 
délais  qui  lui  sont  impartis,  il  faut  procéder  d'oflice  à  l'option  qu'il 
n'a  point  faite  ;  le  conseil  général  désigne  par  un  tirage  au  sort 
le  canton  qui  doit  être  représenté. 

4470.  —  L'on  doit  aussi  écarter  les  conseillers  forains,  ou 
non  domiciliés  dans  le  département,  élus  conseillers  généraux 
au  delà  de  la  proportion  du  quart  lixé  par  la  loi.  Four  cela  il  est 
procédé  au  tirage  au  sort. 

4480.  —  Lu  membre  du  conseil  général  peut  se  porter  can- 
didat dans  un  canton  autre  que  celui  qu'il  représente,  sauf  à  lui, 

Rkpkrtoire.  —  Tome  XIX. 


s'il  esl  élu,  à  déclarer  son  option  dans  les  formes  déterminées 
par  l'an.  17,  L.  lOaoïU  1871.  —  Cons.  d'Iù.,  l'Iévr.  1878,  Elect. 
de  Saint-Hambert,  [S.  80.2.26,  H.  adm.  chr.,  I).  78.3.98] 

§  1.  Inéli'jibiliUs. 

4481.  —  Les  inéligibilitéa  au  conseil  général  S'inl  absolues 
ou  relatives,  ijuant  aux  pn-miiT'-s  ••Iles  sont  la  plupart  fondées 
sur  l'iiplignité,  et  la  loi  de  lf>7l  a  déclaré  à  ce  sujet  que  ne  pour- 
raient être  élus  au  conseil  général  «)up  les  citoyens  insi-rits  sur 
les  listes  électorales  ou  qui  [ustilierdient  avoir  le  droit  d'y  être 
inscrits,  ("est  l'application  de  cette  règle  que  l'on  n'est  éligible 
que  SI  l'on  est  électeur. 

4482.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  fréquemment  appli<|ué  cette 
régie.  Ainsi  il  a  décidé  que  les  cas  d'iiiéligibilité  établis,  rela- 
tivement a  cerlaines  classes  de  condamnés,  par  les  art.  15,  10  el 
27,  Décr.  2  févr.  18.'i2,  sur  l'élection  ^les  <léputés  au  C  irps  légis- 
latif, s'appliquent  à  l'élection  des  cons^'ils  généraux.  —  Cons. 
d'Et.,  15  m.irs  1878,  Elect.de  .Miycnveille,  [S.  80.2. .10,  P.  adm. 
chr.,  D.  78.3.97] 

44*{y.  —  Par  suite,  l'individu  qui,  en  vertu  de  l'arl.  Ui  du  mèrne 
décret,  ne  peut  être  inscrit  sur  la  liste  électorale  pen  lant  cinq  ans, 
à  partir  de  l'expiration  de  sa  peine  (ou  de  la  remise  de  celte  peine), 
devient  éligible  lorsque  ce  laps  de  temps  esl  é::oulé.  —  .Même 
arrêt. 

4484.  —  Airtsi  n'est  point  éligible  pendant  ce  délai  l'individu 
condamné  à  plus  d'un  mois  d'emprisonnement,  pour  coups  à  un 
magistrat.  —  .Même  arrêt. 

4485.  —  De  même,  pst  inéligible  l'individu  condamné  pour 
faux  en  mitière  d'administration  par  application  de  l'art.  257,  G. 
just.  milil.  —  Cons.  d'Et.,  14  mai  IhSO,  Elect.  de  «Jonstantine, 
[Leb.  chr  ,  p.  459]  —  Baveiier,  v°  EliythilM,  n.  22;  Kendu, 
n.  825;  Glianle-Grellet,  t.  1,  n.  247. 

4486.  —  De  même  sont  encore  inéligibles  :  1"  le  candidat 
condamné  à  deux  mois  d'emprisonnement  pour  outrages,  vio- 
lences el  voies  de  fait  envers  des  agents  de  la  force  publique. 

—  Cons.  d'Et.,  18  nov.  1887,  Elect.  de  la  Uuerche,  [Leb.  chr., 
p.  726^ 

4487.  —  ...  L'individu  condamné  à  huit  mois  d'emprisonne- 
ment pour  escroquerie  et  abus  de  confiance.  —  Cons.  d'Et.,  8 
févr.  1896,  Elect.  de  Gien,  [Leb.  cbr.,  p.  138j;  —  8  août  1896, 
Elect.  de  Gien,  [Leb.  cbr.,  p.  665] 

4488.  —  ...  L'individu  condamné  à  quarante  jours  d'empri- 
sonnement pour  outrages  à  un  magistral  de  l'ordre  administra- 
tif dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Cous.  d'Et.,  20  oct.  1895, 
l'^lecl.  de  Carmaux,  [Leb.  chr.,  p.  685] 

4480.  —  L'appel  d'un  jugement  correctionnel  prononçant 
une  condamnation  est  suspensif;  par  suilp,  le  conseil  général 
ne  peul  déclarer  démissionnaire  d'office  le  conseiller  général, 
frappé  d'une  peine  emportant  déchéance,  s'il  a  relevé  appel  du 
jugement  de  condamnation.  —  Avis  du  Cons.  d'Et.,  11  janv. 
1870. 

4490.  —  Mais  les  jugements  déclaratifs  de  faillite  sont  exé- 
cutoires nonobstant  appel  (C.  comm.,  n.  440);  un  conseiller  gé- 
néral peul  donc  être  déclaré  démissionnaire,  s'il  a  été  déclaré 
en  état  de  faillite,  bien  qu'il  ait  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

—  Avis  du  Cons.  d'Et.,  21  ocl.  1874. 

4401.  —  Un  conseiller  général,  dont  les  pouvoirs  ont  élé 
validés,  malgré  une  cause  d'incapacité  antérieure  à  son  élection, 
ne  peut  élre  ensuite  déclaré  déchu  de  son  mandat,  à  raison  de 
cette  cause  d'incapacité  :  on  ne  peut,  en  elTet,  revenir  sur  une 
décision  qui  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  si  aucune 
protestation  n'a  été  formée,  en  temps  utile,  contre  l'éleclion  d'un 
incapable,  celui-ci  est  en  droit  d'exercer  ses  pouvoirs  jusqu'à  la 
fin  de  son  mandai  (Dec.   min.,  17  avr.  1873J.  —  Rendu,  n.  826. 

4402.  —  La  loi  du  10  août  1871  a,  en  outre,  créé  deux  cas 
d'inéligibilité  :  1"  les  citoyens  pourvus  d'un  conseil  juiiciaire 
(art.  7j. 

4403.  —  2°  Les  militaires  el  marins.  Elle  avait  d'abord  pro- 
noncé l'inéligibilité  relative  contre  certains  officiers  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  elle  portail  :  ne  peuvent  être  élus  membres 
du  conseil  général  :  les  généraux  commandant  les  divisions 
ou  les  subdivisions  territoriales,  dans  l'étendue  de  leurs  com- 
mandements (art.  8,  n.  5  el  0  ,  les  préfets  maritimes,  majors 
généraux  de  la  marine  el  commissaires  de  l'inscription  mari- 
lime,  dans  les  départements  où  ils  résident.  On  en  avait  juste- 
ment conclu  qu'aucune  loi  ne  prononçait  d'inéligibilité  ou  d'in- 
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Cap»'  a.    >. 

4*«e.  - 

eo<r»'<-  poor  les  a 
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le  au  conseil  t,'i^n^rsl  un  oTirier  mis 

!.-,  1-11.1  .iraires  ;  il  'ail  partie  de 

•■s    les  obligations  de    la 

■  ivr.   1697.  Elecl.  d'Olmi- 


44]>U.  - 

»u!  ?■.  iL.'^  ■ 
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pour  les  officiers  d'administration 

-r».  —  iUine  arrêt. 

I  n-Ti'  rrpfi  des  in^lif;<bilil^s  spé- 

s,  pendant  trois  ans, 

i'icaliou  de  l'art.  2.58, 

•  vu.r  pr.6  pir;  .i  >ies  i!el.  eralions  illégales  hors 

X».  I,   (Il  anOt  ISTI  ,  «-t  inéli>;ibles  petidant  une  an- 

>  qui  auront  été  déclarés  démission- 

irl.  3,  L.  "  juin  t8"3i.  Ajoutons  en- 

•  mI,  condamnés  pour  avoir 

.  onseil  d'arrondissement, 

j'>'iiddnl  les  trois  années  qui 

L.  2â  juin   J8:t3). 

^-^Tl,  détermine  les  cas  d'i- 

.'ibl''S  au  conseil  général  : 

.    -^--,-..  .1.-.  j- w  ..../es  généraux  et  conseillers 

'.  dans  le  déparlement  où  ils  exercent  leurs  Tonc- 

-  ...  Les  procureurs  généraux,  avocats  généraux  et 
!u  r  r  •■  ur.»  ir  j^néral,  prés  les  cours  d'appel,  dans  l'é- 

jr.  Mais  la  loi  du  23  juill.  1891  a 
i  premiers  présidents,  présidents  de 

s  l'étendue  du   ressort  de   la  cour. 

-  le  greffier  près  la  cour  d'appel  qui 
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-  de  la  Cour  de  cassation  ne  sont  pas 
fxkrce  qu'ils  sont  trop  éloignés  des  justi- 
que  iniluence  sur  eux.  Ainsi,  le  procureur 
.r  ie  cassation  est  élijrible  au  conseil  général. 
—  1  janv.  1890,  Klect.  d'Heyrieux,  [S.  et  P.  92. 

3..I  II.  'Ml..!  —  La  loi  ne  frappe  d'inélipibilité  que  les  ma- 
f^iilratf  des  cours  d'appel,  et  certains  magistrats  de  première 
instance,  mais  nr'n  point  les  rnagistrat.s  composant  la  Cour  de 
e«.«s«lion.  —  Cliante-iirellet,  t.  I,  n.  2'>5;  l'zé,  p.  081. 

i'ifH.       ...  Les  président.-,  vice-présidents,  juges  titulaires, 
ji-  r.jciion    et   memlir»-»  du  parquet  des  tribunaux  de 

pr.  .  .îiance  dans  l'arrondissement  du  tribunal. 

hatKi,  —   Les  juges  suppléants   ne  sont  pas  compris  dans 

'  ■■■<    •'•  '..-i.vpnt  donc  être  élus  dans  l'arrcindisse- 

.i.'e  suppléant, cbîirgé  del'instruction, 

Arrondissement.   —  Kendj,    n.  831  ; 
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•  L"!  mitri't'sts  des  tribunaux  de  première  instance 

-  (rénéraux  dans  le  département  où  ils 

irvu  qu'il»  ne  soient  pas  élus  dans 

'-   tribunal  dont   ils  font  partie.  Ils 

départements,   bien  que  présidents, 

-lieu  d-;  la  cour  d'assises,   ils   puissent  élre 

.r»  a  celte  cour  et  avoir  ainsi  juridiction  sur 

l'i'-'nenl. 

45<>4.  —  .luifé,  en  ce  seos,  que  les  fonctions  temporaires 
**    ■  '■       ti  un  ma;.'islrat  du  tribunal 

•f'  l'f-lieu   des  assises,  ne   le 

'•  '.éral  dans  le»  cantons, 

'1  fit  o'i  siège  le  tribu- 

'■  ,.,.......    ,  ..,    ,:.-..,  ,„.■„, 1,1.;.  —  Cons.  d'Iit.,  12 

''  "«t.  de  Camarès,  [D.  83.3.53]  —  Chante-drellet, 

45U5.  —  Lî  loi  du  l<»  aoiU  1871    a  abrogé  celle  du   2!)  mars 
prfT'-éder.i,  riui  nrait  déclaré  inéligibles  au  conseil  général   le» 


membres  amovibles  et  inamovibles  des  tribunaux  civils  de  pre- 
mière instance  dans  l'arrondissement  de  ces  tribunaux;  et  la  loi 
de  1871  n'a  edicle  d'inéligibililé  que  pour  les  présidents,  juges 
et  membres  du  parquet  de  ces  tribunaux.  En  conséquence,  le 
gre'lier  d'un  tribunal  civil  est  éti^ible  au  conseil  génériil  dans 
i'urrondi.sseiiienl  du  tribunal.  —  Cous.  d'Et.,  1"  tévr.  IH'.'O.  Elect. 
d  tHoron-Sainte-Marie,  IS.  et  l'.  '.12.3.00,  —  Lié,  p.  6',i  ;  Cliante- 
Gr.  Ilel.  t.  1,  n.  237. 

4r>0ti.  —  Les  oiflciers  ministériels  dans  les  colonies,  qui  sont 
à  la  n.iiniiiatiiin  du  gouvernement,  puisqu'ils  n'achètent  pas  leurs 
charges,  siiUt  égalemeni  éligibles  en  l'.ilisence  de  disposition  do 
loi  contraire.  —  Cons.  d'Et.,  12  mars  18a0,  Oran,  [Leb.  clir.,  p. 
2?;:.  !  -  L'zé,  p.  6'.). 

45U7.  —  M.tis  les  juges  de  paix  sont  éligibtes,  en  qualité  do 
conseillers  généraux,  dans  les  cantons  du  département,  autres 
que  celui  où  ils  exerei  nt  leurs  fonrlinns  (L.  10  août  1871,  art. 
8.  S  4).  —  Cons.  d'Et..  2!"  nov.  1»80,  Elect.  dAire-sur-la-Lvs, 
[S.  et   P.  92..'!. 24'  —  Cliante-Cirellet.  t.  I,  r..  255. 

4508. —  L'inéligibililé  relative,  (lui  frappe  les  juges  de  paix 
dans  leur  canton,  n'est  pas  applii-able  aux  sufipléants  des  juges 
de  paix.  —  Cons.  d'Et.,  18  janv.  1.^78.  Elect.  d'Allègre,  ;S.  80. 
2.23,  P.  «dm.  cbr.]:  —  16  tévr.  1878.  Klecl.  de  Lama.  (S.  80.2. 
28,  P.  adin.  clir.  ]  —  V.  Célières,  ComrncnL  (<e  la  loi  du  10  aoiit 
IS7I,  p.  141  :  Rendu,  n.  832. 

4500.  —  ...  Les  commissaires  et  agents  de  police  dans  les  can- 
tons de  leur  ressort. 

4510.  —  Cette  cause  d'inéligibi'ité  n'atteint  pas  les  suppléants 
des  lUges  de  paix  chargés,  à  défaut  de  cominisi-aire  de  police, 
des  fonctions  de  ministère  public  piès  le  tribunal  de  police  du 
canton.  —  Cons.  d'Ll.,  16  févr.  1878,  précité.  —  Chante-Cirel- 
let    t.    I,  n.  2.-..Ï;  U/.é,  p.  70. 

4511.  — Cette  incapacité  s'étend  aux  commissaires  de  police 
spéciaux,  car  la  loi  ne  lait  aucune  distinction  l'i  leur  égard; 
d'ailleurs  leur  iniluence  est  la  même,  sinon  plus  considérable, 
car  ils  sont  souvent  chargés  d'une  surveillance  politique;  ces 
commissaires  ne  pourront  donc  être  élus  dans  tout  le  territoire 
sur  lequel  ils  exercent  leurs  fonctions;  c'esl-idire  souvent  un 
département  entier  et  les  villes  et  communes  traversées  par  la 
ligne  de  chemin  de  fer  placée  sous  leur  surveillance.  —  Vr.é, 
In-,  cil. 

45 12.  —  ...  Les  ingénieurs  en  chef  de  département  et  les  ingé- 
nieurs ordinaires  d'arrondissement,  dans  le  département  où  ils 
exercent  leurs  fonctions  (L.  10  aoiU  1871,  ait.  8,  ij  8). 

4513.  —  Cette  exclusion  n'est  pas  applicable  aux  ingénieurs 
des  services  dits  extraordinaires,  c'est-à-dire  aux  ingénieurs 
des  chemins  de  fer,  des  canaux,  des  ports  de  mer,  ni  à  aucune 
classe  d'ingénieurs  autres  que  les  ingénieurs  en  chef  et  les  sim- 
ples ingi'uieurs  en  service  ordinaire  diins  le  département  (J.  o//'. 
du  13  juill.  1871,  p.  19.'<6,  col.  2).  —  Rendu,  n.  83:i  ;  Ridant, 
p.  lo:i. 

4514.  —  De  même,  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
sous  les  ordres  de  l'ingénieur  ordinaire  de  l'arrondissement  sont 
éligibles.  —  Cons.  d'Et.,  ij  mars  I80G,  Elect.  de  Salice,  [S.  et  P. 
98.3.r..li  —  Lzé,  lor.  cit.;  Chanle-Crellet,  lue.  cil. 

4515.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  fusion  du  service 
vicinal  avec  celui  des  punts  et  chaussées  a  été  votée,  si  la  déli- 
bération du  conseil  général,  ordonnant  celle  fusion,  n'a  jamais 
été  réalisée,  et  a  été  rapportée  par  le  conseil  général.  —  Mcino 
arrêt. 

4516.  —  ...  Les  ingénieurs  du  service  ordinaire  des  mines  dans 
les  cantons  de  leur  ressort.  C'est  là  une  cause  d'exclusion  nou- 
velle (|ui  n'existait  pas  dans  la  loi  de  1833.  Le  législateur  a  cru, 
avec  raison,  qu'avec  l'ardeur  des  luttes  électorales  actuelles,  il 
fallait  laisser  en  dehors  des  compétitions  électorales  des  fonc- 
tionnaires qui  ont  des  rapports  avec  beaucoup  d'électeurs  et 
pourraient  abuser  de  l'intlucnce  que  leur  donnent  leurs  fondions 
pour  peger  sur  les  électeurs    L.  10  août  1871.  art.  8,  S  il). 

4517.  —  ...Les  recteurs  d'académie,  dans  le  ressort  do  l'aca- 
démie fméme  loi,  §  10). 

4.518.  —  ...  F.,e8  iiispeclcurB  d'académie  et  les   inspecteurs 


des  écoles  primaires,  dans  le  département  où  ils  exercent  leurs 
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fonctions,  ("est  là  encore    une  exclusion    nouvelle    (mémo    loi. 


4510.  —  .Mais  les  inspecteurs  généraux  de  l'instruction  pri- 
maire ne  sont  pas  atteints  parcelle  cause  d'inéligibililé;  en  elfel. 
un  amendement  avait  été  proposé  pour  le»  rendre  inéligibles,  il 
n'a  pas  été  adopté  (J.  off.,  12  juill.  1871,  p.  192:i,  col.  i). 
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4520.  —  ...  Lus  ministres  des  différents  cuites  dans  les  oaiiloiis 
de  M'ur  ressort.  Il  ne  s'ugil  d'ailleurs  que  des  iniiiisires  des  cultes 
avant  aulurilti  diins  lus  paroibs<'S,  et  non  |ius  d'S  iiiin|il«s  pra- 
ires lialiilués  (minnoloi,  §  12;  J.  o/f.,  13  juill.  1871,  p.  1946, 
col.  2). 

4021.  —  l'ur  application  de  cet  article  on  doit  décider  que 
le  pasteur  protestant, qui  exerce  se»  fondions  dans  une  circon- 
scription, dunl  les  liabitanis  appartenant  ù  la  reli((iun  rtiforin^e 
sont  rattacliés  k  la  paroisse  voisine,  ne  peut  iHre  élu  conseiller 
géni'Tal  par  la  rirconscriptioii  ainsi  rattachée.  —  Cons.  d'iù., 
lit  murs  I8S4,  lilcct.  d'Iiilierman,  |  Lcb.  olir.,  p.  227]  —  Uendu, 
n.  HHH;  ('.hnnle-rirellet,  l»c.  cit. 

4522.  —  Di'-cidé  que  l'inéligiliilité  n'atteint  que  les  ministre» 
des  cultes  ayant  autorité  dans  les  paroisses  ;  elle  ne  frappe  ni 
les  priMres  Imliilués.  ni  les  ministres  qui  n'exercent  pas,  ni  les 
ministres  d'un  culte  non  légalement  reconnu.  —  Cons.  d'El.,  ti 
janv.  IHHH,  |-:ieot.  de  Taiti,  |l,el).  clir..  p.  :i] 

452:i.  —  ...  M  les  membres  et  employés  des  fobriques  pa- 
roissiales. —  Cons.  d'iil.,  l'J  avr.  18:i!S,  lincausse,  I'.  adm, 
clir.j;  —  2.=;  févr.  188.S,  Tarsacc),  |Leb.  chr.,  p.  247  ;  —  13 
mars  1883,  Elect.  de  Brav-sur-Somme,  J.eb.  clir.,  p.  313!  — 
lié,  p.  71. 

4524.  —  Que  décider  à  l'égard  des  trésoriers  de»  fabriques 
et  des  receveurs  des  consistoires?  L'art.  10  du  règlement  d'ad- 
ministration publique  les  considère  comme  de'vérilables  comp- 
tables; mais  celle  qualité  ne  sulfit  pas  pour  I.  s  rendre  inéligi- 
bles; il  faudrait  encore  qu'ils  fussent  em,  lovés  ù  l'assiette  et  au 
recouvrement  do  I  i  m  put,  ce  qui  n'est  pas;  ils  sont  donc  éligi- 
bles.  —  Cliante-Grellet,  l.  I,  n.  2,'i:i. 

4525.  —  ...  Les  agents  elcomptables  de  tout  ordre,  employés 
à  l'assiette,  à  la  perception  et  au  recensement  des  contributions 
directes,  ou  indirectes,  et  au  paiement  des  dépenses  publiques 
de  toute  nature  dans  le  département  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions (même  loi,  sj  13). 

4526.  —  Sous  la  législation  antérieure  on  décidait  que  le  di- 
recteur général  de  l'enrcgislrement  et  des  domaines  était  éligi- 
ble.  —  Cons.  d'El..  22  avr.  1805,  Elect.  de  Homilly-sur-Seine, 
[S.  63.2.181,  P.  adm.  chr.,  D.  65.3. o6J  —  Ouello  est  la  situation 
actuelle  des  directeurs  ou  administrateurs  généraux'.'  U'nprès  le 
texte  même  de  la  loi  ils  ne  peuvent  être  élus  conseillers  généraux 
dans  le  département  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  c'esl-à-dirc 
dans  le  département  de  la  Seine  ;  mais  ils  peuvent  être  élus  dans 
les  autres  départements. 

4527.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  le  caissier  central  du  Trésor, 
dont  l'action  ne  s'exerce  que  dans  le  départenienl  de  la  Seine, 
et  dont  les  opérations,  en  ce  qui  concerne  les  autres  départe- 
ments, consistent  seulement  à  recevoir  les  fonds  qui  lui  sont 
transmis  par  les  trésoriers-payeurs  jrénéraux,  à  titre  de  simples 
correspondants,  est  éligible  au  conseil  général  dans  ces  dépar- 
tements. —  Cons.  d'i-^t.,  14  déo.  1883,  Klect.  de  Hebais,  [Leb. 
chr.,  p.  y2.ï]  —  Chante-Crellet,  loc.  cil. 

4528.  —  La  loi  de  (871,  en  parlant  de  comptables  de  de- 
niers publics,  n'a  entendu  rendre  inéligibles  au  conseil  général 
que  les  fonclionnaires  qui,  avec  le  maniement,  ont  la  responsa- 
bilité des  deniers  publics  à  l'égard  de  l'Etal  ou  du  département, 
elle  ne  vise  pas  les  employés  sulbaternes,  que  le  comptable 
s'adjoint  pour  effectuer  son  travail  personnel  qu'il  nomme  et  ré- 
voque à  son  gré  et  qui  n'ont  de  responsabilité  qu'à  son  égard. 
—  Cliante-Grellet,  loc.  cil. 

4529.  —  .Ainsi  le  citoyen,  nommé  et  rétribué  par  le  trésorier- 
payeur  général,  est  éligible  dans  le  département  où  il  exerce  ses 
fonctions.  —  Cons.  d'J^t.,  8  févr.  1890,  Elecl.  d'.-\ramils,  [S.  et 
P.  'JS.3.41] 

4530.  — Les  receveurs  des  hospices  et  des  bureaux  de  bien- 
faisance ne  peuvent  être  considérés  comme  employés  au  paie- 
ment des  dépenses  publiques.  Ils  sont,  par  suite,  éligibles  au 
conseil  général.  —  Cons.  d'El.,  21  avr.  1893,  Elect.  d'Orgelet, 
|S.  et  P.  !i5.:!.18|  —  Chanle-Grellet,  loc.  cit.  —  V.  cependant, 
Uzé,  p.  75. 

4531.  —  La  commission  avait  d'abord  pensé  déclarer  les 
conservateurs  des  hypothèques  inéligibles  dans  leur  arrondisse- 
ment; elle  considérait  que  ces  fonctionnaires  touchant  un  droit 
pour  le  Trésor,  étaient  en  réalité  des  percepteurs  ;  mais  ce  sont, 
a-t-on  dit  à  r,\ssemtilée  nationale,  moins  des  fonctionnaires  que 
des  officiers  publics,  chargés  de  donner  le  complément  de  cer- 
taines formalités  aux  actes  qui  leur  sont  soumis;  le  rapporteur  a 
alors  reconnu   que  les  conservateurs  des   hypothèques   étaient 


éligibles  dans  tout  le  dëparlement  {J.  off.  des  1 3  juillet  et  2  août 
187l_,  p.  I'.ti7el  23N1).  —  K«n<lu,  n.  839. 

4532,  —  ...  i^es  directeurs  el  inupecteurs  dos  pogle»,  A<-i  (é- 
lëgruplies  et  de»  inaiiuraclureg  du  tabac,  dans  le  département 
où  il»  exercent  leurs  foliotions  tL.  |i)  aoiU  IH7(,  art.  8,  .^  li;. 

4533. —  <Juanl  aux  directeurs  généraux,  il»  ne  sont  d'après 
le  texte  de  la  loi,  inéligibles,  que  dan»  le  i!éparl>-ment  où  il» 
exercent  leurs  ronclions,  c'esl-ù-dire  dans  le  département  de  la 
Seine.  —  V.  huus  la  législation  antérieure,  (jons.  d'Kt  ,  13  janv. 
18o3,  Elecl.  de  l'aulqueraont,  [S.  65.2.248,  P.  adm.  chr.,  D.  63. 
3.301 

4534.  —  Le  directeur  d'un  »ervice  de  messagerie»  postales 
ne  se  Irouve  comprit,  en  cette  qualité,  dans  aucun  des  ca»  d'i- 
néligibililé  ou  d'incompatibililé  prévus  par  la  lui  sur  les  élection» 
de»  conseil»  généraux.  —  Cons.  d'El.,  10  mars  I88S,  Elect.  de 
Baslelica,  jLeb.  chr.,  p.  272) 

4535.  —  Le»  ingénieurs  des  manufacture»  nationale»  de»  ta- 
bacs, qui  ne  sont  ni  directeurs  ni  in»pecleurg  de  ce»  manufac- 
lureg,  sont  éligible»  au  cuneeil  général  dans  le  département  où 
il»  exercent  leur»  fonclion».  — Cons.  il'Et.,  18  janv.  1890,  Elect. 
de  Lille,  [S.  et  P.  92.3.i7,  11.91 .3.227  )  —  Chanle-Grellet ,  loc. 
cit. 

4536.  —  ...Le»  conservateurs,  inspecteurs  el  autres  agents  des 
eaux  el  forêts  dans  les  cantons  do  leur  regsorl  (même  loi,  préci- 
tée, S  15;. 

4537.  —  ...  Leg  vérificateur»  de»  poids  el  mesures  dans  le» 
cantons  de  leur  ressort.  C'est  là  une  cause  d'inéligibililé  nou- 
velle, mais  qui  a  été  adoptée  sans  discussion  (même  loi,  ^  16). 

4538.  —  Les  fonctionnaires  que  la  loi  déclare  inéligibles,  ne 
peuvent  être  élus  du  moment  qu  ils  exercent  une  des  foncliong 
publiques  énumérées  par  la  loi  :  ils  n'ont  donc  pas,  après  leur 
élection,  une  faculté  d'option  el  ne  peuvent,  en  donnant  leur  dé- 
mission, rester  membres  du  conseil  général. 

4539.  —  Un  s'est  demandé  s'ils  ne  pourraient  pas  donner 
leur  démission  avant.  Dans  ce  cas,  à  quel  moment  doit  se  pro- 
duire la  démission'?  Suflil-il  qu'elle  précède  l'élection,  faut-il 
même  qu'elle  soit  donnée  avant  l'ouverture  de  la  période  élec- 
torale? Il  a  été  décidé  qu'il  suffirait  que  l'agent  ail  été  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  i  la  retraite  avant  l'éleclion  el  qu'il  eut 
elTectué  la  remise  de  service  avant  celte  époque,  alors  même 
qu'il  n'aurait  pas  rendu  ses  comptes.  —  Cons.  d'El.,  13  juill. 
1877,  Elecl.  de  Chef-Boutonne,  [Leb.  chr.,  p.  698];  —  8  juin 
1883,  Elecl.  de  Chàteau-Vallière,  [Leb.  chr..  p.  5421  —  Et  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1833,  Cons.  d'I-lt.,  24  aoiH  1840,  Lepine, 
[Leb.  rhr.,  p.  543;  —  Rendu,  n.  839  :  Bavelier,  y"  Eliijibililé, 
n.  20;  Chante-Gretlet,  l.  1,  n.  254. 

4540.  —  Un  pi-ut  dire  pour  soutenir  celle  solution  qu'il  suffit 
que  la  démission  soit  donnée  à  la  veille  de  l'éleclion,  que  le 
législateur  n'a  pas  presciil  qu'elle  fût  donnée  avanl  el  que  même 
r.\ssemblée  nationale,  dans  sa  séanc  du  12  juill.  1n71,  a  re- 
poussé un  amendement, qui  obligeait  les  fonctionnaires,  candidats 
aux  conseils  généraux  à  donner  leur  démission  trois  mois  avant 
l'élection. 

4541.  —  Mais  si  le  texte  de  la  loi  permet  celle  interprétation, 
elle  est  repoussée  par  son  esprit  el  par  la  volonté  certaine  du 
législateur  ;  celui-ci  a  édicté  des  causes  d'inéligibililé  pour  pro- 
téger la  liberté  de  l'électeur  contre  la  pression  dont  il  pourrait 
être  la  victime,  de  la  part  de  cerloines  personnes  ayant  autorité 
sur  lui;  celle  pression  se  produirait,  si  le  candidat  restait  en 
fonctions  pendant  la  période  électorale;  pour  être  éligible  le 
candidat  doit  donc  démissionner  avanl  ce  moment.  —  Chante- 
Grellel,  loc.  cil. 

4542.  —  Jugé  qu'un  percepteur  ne  peut  être  élu  membre  du 
conseil  général  dans  le  déparlement  où  il  exerce  ses  fonctions, 
si,  après  mise  eu  disponibilité,  il  n'a  remis  sou  service  à  son 
remplaçant  que  postérieurement  à  l'ouverture  de  la  période 
électorale.  —  Cons.  d'El.,  22  déc.  1882,  Elect.  de  Chàteau-Ia- 
Vallière,  (S.  84.3.73,  P.  adm.  chr.,  D.  84.3  49,  conclusions  de 
M.  le  commissaire  du  gouvernement  Le  Vavasseur  de  Précourt" 

4543.  —  C)n  a  demandé  à  rendre  plus  générales  les  causes 
d'inéligibililé,  et  à  écarter  davantage  les  fonclionnaires  des  con- 
seils généraux;  cependant  sur  2,855  conseillers  généraux  exis- 
tant au  moment  du  renouvellement  de  18'.l5,on  ne  comptait  que 
163  fonclionnaires,  soit  un  peu  plus  du  dix-septième  du  nombre 
total;  il  n'est  pas  bien  sur  que  l'indépendance  des  conseils  gé- 
néraux, ainsi  que  leur  bonne  composition,  eût  à  gagner  a  la  dis- 
parition de  ces  fonctionnaires  :  sur  ces  fonclionnaires  le  minis- 
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Cette  iocoœpatibiliU  ne  s'applinue  qu'aux  archi- 
Du  silence  de  la  loi  à  l'égard  des  autres 
''jf  qu'ils  restent  dans  le  droit  commun 

par  l'art.  10,  des  fonctions  in- 

:<:  conseiller  général  est  limitative. 

sont  présentées  en  pratique  au  su- 

hïiiiri'j:  'ju  subventionnés  sur  les  fonds  départe- 


-■  -  .  -t  qu'il  n'existe  aucune  in- 

■ituleur  public  et  celles  de 

...    —  '.yus.    d'Kt.,    27   mai   1«87, 

K'i.ït,,  W  adm.  chr..  U.  88.:j  91  ]  — 

-     /.  ••  'i'.fioie«s  de  1887,  p.  100  ;'p. 

qui  interdit   aux    institu- 

M,ri   .Klministralive,  n'en- 

■cteurs.  C'est  ce 

'      ;/ilire  des  députés 

/.,  note  61). 

",pres  un  tribunal  de  première 


[>"après   l'art.  0,  L.   10  août   1871,  le  mandat  d" 

.1  est  incompatible,  dans  toute  la  France,  ave*^ 

.Tt'rées  aux  n.  1   et  7  de  l'art.   8,  c'est-à-dir* 

à  réfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux. 

c  .res,  commissaires  et  agents  Je  police. 

4540.  I.  i  tt'-  jugé,  que  les  fonctions  de  conseiller  de  pré- 
ffciure.  remplies  p.tr  un  candidat,  ne  le  rendent  pas  incapable 
d  •  irtemenl  autre  que  celui  où  il  exerce  ses 

f  i  qu'il  a  faite  de  ses  fonctions  n'excède  pas 

f  .  —  Cons.  d"Et.,  U  janv.  1884,  Elecl.  de 

'.  32] 

L.  10  août  1871,  est  ainsi  conçu  :  «  I..e 

-•.  néral  est  incompatible,  dans  le  départe- 

•-    'l'architecte   départemental,  d'agenl- 

-ix  de  la  préfecture  ou  d'une  sous- 

.!*•  tous  les  agents  salariés  ou  sub- 

loentaux.  La  même  incompati- 

.  'preneurs   des  services  déparlc- 


iuslanre,  ne  saurait  Atre  considéré  comme  un  employé  de  l'admi- 
nistration :  il  est  donc  eligible  au  conseil  général.  — Cous.  d'El., 
12  mars  I8S0,  Eleot.  d'Uran,  [l.eb.  chr.,  p.  2lt51  —  Sic,  Uié, 
p.  0'.>. 

4551.  —   Le  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  sous  les 
s  d'un  ingénieurordinaire.  ne  peut  être  considéré,  ni  comme 

lit  forestier,  ni  connue  un  ingénier  des  ponls  et  chaussées; 
.:  un  .Hutre  côté  s'il  a  dirigé  des  travau.\de  maisons  d'écnle  comme 
architecte,    il   ne   saurait   être  considéré    comme    un  arcliitecto 

' •,1'menliil,  alors    que  ces   travaux  ont   été   exécutés    pour 

i>te  des  communes  et  non  du  département  ;  il  est  donc 
.  ,  -  .!■  au  conseil  général  —  Cons.  d'Et.,  30  mai  1884,  Elecl. 
de  lîriiiux.  ';Leb.  olir.,  p.  4615; 

4552.  —  Le  préposé  responsable  d'un  asile  d'aliénés,  dépen- 
dant d'un  hospice,  géré  par  sa  commission  administrative  ne 
peut  être  considéré  comme  un  agent  subventionné  sur  les  fonds 
départementaux,  bien  que  le  déparlement  se  suit  engagé  k  payer 
des  subventions  à  cet  hospice.  Dés  lors  il  est  éligible  au  conseil 
général.  —  Cons.  d'Et.,  14janv.  1887,  Elecl.  de  "Tournon,  [Leb. 
chr.  p.  32]  —  Chante  Grellel,  t.  1,  n.  261. 

4553.  —  La  solution  serait  la  même  et  pour  les  mêmes  rai- 
sons à  l'égard  des  professeurs  des  collèges  communaux  subven- 
tionnés par  le  département.  —  Chanle-Grellet,  /oc.  cit. 

4554.  —  La  subvention  que  le  département  accorde  à  un  éta- 
blissement ou  à  une  entreprise  n'en  modilie  point  le  caractère, 
celle-ci  subsiste;  elle  peut  avoir  une  personnalité  morale  elle- 
même  ;  ses  agents  ne  deviennent  pas  les  agents  du  département  ;  ils 
peuvent  donc  êlre  élus  membres  du  conseil  général.  —  Chante- 
Grellei,  t.  I,  n.  2oJ. 

4555.  —  .Mnsi  l'incompatibilité  entre,  d'une  part,  les  fonc- 
tions de  membre  d'un  conseil  général,  et,  d'autre  part,  celles 
d'agent  subventionné  sur  les  fonds  départementaux,  n'est  pas 
applicable  au  trésorier  comptable  d'une  association  syndicale, 
bien  que  cette  association  re(;oive  du  département  une  subven- 
tion. —  Cons.  d'Et.,  2o  mars  1887,  Elect.  de  l'eyroles,  [S.  89. 
3.:.,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.47] 

4550.  —  On  ne  saurait,  d'ailleurs,  déclarer  ce  trésorier- 
comptable  inéligible  comme  employé  à  la  perception,  ou  au  re- 
couvrement des  contributions  directes.  —  .Même  arrêt. 

4557.  —  Le  médecin  cantonal,  dont  le  trailcnienl  est  payé 
par  le  budget  départemental,  ne  peut  être  élu  membre  du  conseil 
général  dans  le  département  où  il  exerce  ses  fonctions.  —  Cons. 
d'Et..  8  févr.  1884,  Klecl.  de  .Moustiers-Sainle-Marie,  ;Leb.  chr., 
p.  12:t   —  Hendu,  n.  844. 

4558.  —  Il  en  est  de  même  du  médecin-inspecteur  des  en- 
fants du  premier  âge.  —  Cons.  d'El..  2  déc.  1881,  Elect.  d'Alger, 
[Leb.  chr.,  p.  '.lo5i;  —  28  mars  1890,  Elect.  de  Cuers,  (Leb. 
chr.,  p.  355  ;  —  17  janv.  1896,  Elect.  de  .Monsols,  [Leb.  chr., 
p.  46] 

4559.  —  Le  médecin  du  quartier  des  aliénés  d'un  hospice 
communal  est  éligible  au  conseil  général,  s'il  ne  reçoit  aucun 
trailemi'iit  figurant  au  budget  départemental.  —  Cons.  d'El., 
8  lévr.  IH9G,  Elect.  d'Aurillac,  [Leb.  chr.,  p.  142] 

4560.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  département  paye 
à  riiospice  le  prix  de  journée  des  aliénés,  à  sa  charge,  qui  sont 
traités  dans  ce  quartier  spécial  et  que  ce  prix  de  journée  est 
en  partie  destiné  au  traitement  du  médecin,  cette  circonstance 
ne  pouvant  sulfire  à  le  faire  considérer  comme  personnellement 
subventionné  sur  les  fonds  départementaux  dans  le  sens  du  l'art. 
10,  L.  10  aoi'il  1871.  —  Même  arrêt. 

45U1.  —  Le  médecin  deviendrait  éligible  s'il  remplissait  ses 
fonctions  gratuitement,  ou  renonçait  à  son  traitement.  Mais 
il  faudrait,  dans  ce  dernier  cas,  que  la  renonciation  fût  ex- 
presse. 

4562.  —  Ainsi  la  déclaration  faite,  parle  médecin-inspecteur 
dis  enfants  du  premier  âge,  qu'il  accepte  toutes  les  conséquences 
pécuniaires  qui  pourraient  résulter  de  l'incompatiliilité  de  ses 
jonctions  avec  le  mandat  de  conseiller  général  ne  constitue  pas 
une  renonciation  délinilive  ;i  son  trailemeut  de  médecin-inspec- 
teur et  ne  lui  fait  pas  perdre  la  qualité  d'agent  salarié  sur  les 
fonds  départementaux.  —  Cons.  d'Et.,  31  janv.  1890,  lOlcct.  de 
Cli.'itianneuf,  [Leb.  chr.,  p.  99 

456!l.  —  Pour  que  la  situation  du  médecin,  qui  regoil  un 
traitement  soit  incompatible  avec  le  mandai  di-  conseiller  général, 
il  faut  que  ce  traitement  soit  payé  sur  les  fonds  départementaux; 
peu  importe  que  le  médecin  reçoive  un  Iraileinenl  de  l'IOlal  ou 
de  la  commune.  l'ar  suite,  le  uiédecin  des  indigents  d'une  corn- 
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mune  qui  no  reçoil,  à  raison  (Je  ses  fonctions,  aucune  rt^lribulion 
sur  les  fnnfis  di^partemi'nlaux  ne  peut  •'Ire  consiilrri^  comme 
af,'c>nt  salarie!  du  iléparlciiicnl  ;  il  esl  ili'S  lors  ('lifçilile  au  conseil 
gf'iiéral.  —  Cous.  d'I^l.,  .lu  mai  1879,  Klecl.  ir.\lf,'cr,  [Lch.  chr., 
p.  4:17 1 

45<i4.  —  l'ar  suile  encore,  les  médecins  de  colonisalion, 
nommas  et  payés  par  l'Klal,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
agents  salariés  du  département,  hien  qu'ils  puissent,  en  leur 
qualité  de  médecins  de  colonisalion  recevoir  des  honoraires, 
payés  par  le  dr'piirti'mi'til,  pour  les  enfants  a.ssistés  malades,  el 
des  rélrdiutions  du  département  pour  les  vaccinations  réussies. 

—  Cons.  d'Kt.,  2  déc.  1881,  précité. 

45(i5.  —  L'art.  '.i\,  L.  !.">  juill.  1891),  sur  l'assistance  médicale 
graUnte  décide  que  les  médecins,  chargés  du  service  île  l'assis- 
tance, ne  sont  atteints  par  aucune  cause  d'im^ompatihilitë;  ils 
demeur.-nt  éligihles.  —  C.lianteOrellet,  t.  I,  n.  261. 

45<i(>.  —  L'archilecle,  l'agent  forestier,  l'ingénieur  des  ponts 
et  chaussées, qui  exécuteraient  pour  le  déparlement  des  Iravau.x 
qui  ne  seraient  rétrihués  qu'en  partie  sur  le  huilget  départe- 
mental, demeureraient  éligihles.  —  Cons.  d'I'U.,  30  mai  1884, 
Klect.  de  Briou.x,  ^Lcb.  chr.,  p.  466)  —  Chante-Urellel,  toc. 
cil. 

45(57,  — L'entrepreneur  d'un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication est  éligible  au  conseil  général;  il  ne  saurait  être 
considéré  comme  un  entrepreneur  de  services  départementaux. 

—  Cons.  d'IU.,  2:'«  nov.  1881,  Klect.  de  Constantine,  [Leb.  chr., 
p.  926,  —  (tendu,  n.  844. 

4508. —  Lorsqu'un  individu  exerce  des  fonctions  incompa- 
tibles avec  le  mandai  de  conseiller  général  il  doit  opter  enlre  ses 
fonctions  et  son  mandat,  mais  la  loi  ne  lui  fixe  aucun  délai  pour 
celte  option.  Si  son  élection  est  attaquée  il  doit  opter  avant  que 
le  juge  de  l'élection  statue  sur  la  réclamation  qui  lui  esl  soumise; 
si  elle  ne  l'tst  pas,  il  doit  opter  avant  de  siéger,  et  envoyer, 
avant  ce  moment,  la  démission  de  la  fonction  incompatible  avec 
le  mandat  de  conseiller  général.  —  Chante-Grellel,  t.  1,  n. 
2G0. 

4569.  —  Décidé  qu'aucun  délai  n'étant  imparti  pour  opter 
enlre  le  mandat  de  conseiller  gén(''ral  et  les  fonctions  incompa- 
tibles, l'option  pour  la  (|ualilé  de  conseiller  général  est  régulière- 
ment faite  avant  l'arrêté  ()ui  statue  sur  l'élection,  et,  dans  ce  cas 
l'élection  doit  rire  maintenue.  —  Cons.  d'l>l.,  16  déc.  18H3,  Klect. 
de  Porl-Louis-de-la-Guadeloupe,  [S.  el  P.  O.'i. 3.109]  —  Sic, 
Chante-fjrellet,  /oc.  cit. 

4570.  —  l'ar  suite,  l'élection  au  conseil  général  d'un  médecin 
inspecteur  des  enfants  du  premier  ùge,  et  des  écoles  publiques, 
ne  peut  être  annulée,  alors  qu'il  a  donné  sa  démission  de  médecin- 
inspecteur  après  les  opérations  électorales  el  qu'il  ne  peut  plus 
être  considéré  comme  agent  salarié  du  département.  —  Cons. 
d'Kt.,  17  janv.  1890,  Llect.  de  Mousols,  [S.  et  P.  9S.3.31,  D.  90.a. 
236J  —  V.  encore  Cons.  d'Et.,  24  févr.  1893,  ElecL  de  Moyers, 
[Leb.  chr.,  p.  107] 

4571.—  Un  conseiller  général,  qui  accepterait  des  fonctions 
incompatibles  avec  son  mandai,  pourrait  être  déclaré  démission- 
naire par  le  conseil  général,  soit  d'office,  soit  sur  la  réclamation 
de  tout  électeur  en  vertu  de  l'art.  18. 

4572.  —  Mais  le  conseiller  général,  médecin  chargé  de  soi- 
gner les  enfants  assistés  el  chargé,  en  outre,  du  service  de  la 
vaccination  dans  un  canton,  qui  renonce  à  tout  traitement,  pris 
sur  les  fonds  du  déparlement,  ne  se  trouve  plus  dans  l'un  des 
cas  d'incompatibilité  prévus  par  l'art.  18,  L.  10  aoùl  1871,  el  il 
y  a  lieu  par  suite,  de  maintenir  son  élection.  —  Cons.  d'Et.,  31 
janv.  18'.m;,  Elect.  de  Huffieux,  [Leb.  chr.,  p.  90J 

Sectio.n  IV. 
Opérations  électorales. 

§  1 .  Convocation  des  électeurs. 

457^.  —  Les  collèges  électoraux  appelés  à  nommer  des  con- 
seillers généraux,  doivent  être  convoqués  par  décrets  (L.  10 
aoùl  187'l,  art.  12i. 

4574.  —  11  doit  y  avoir  un  délai  de  quinze  jours  francs  au 
moins  entre  la  date  du  décret  de  convocation  el  le  jour  de  l'é- 
lection qui  esl  toujours  un  dimanche.  —  Cliante-firellel,  t.  I, 
n.  348  el  s.;  Tzé,  p.  253  (L.  10  août  1871,  an.  12;. 

4575.  —  Il  esl  à  r.'inarquer  i|ue  le  législateur  s'est  contenté 


d  exiger  un  ilélai  de  quinze  jours  francs  entre  la  date  du  décret 
de  convocation  et  le  jour  de  la  réunion  île»  électeurs,  mais  qu'il 
n'a  lixé  aucun  délai  minimum  à  partir  de  la  publication  du  dé- 
cret ilo  convocation;  le  Conseil  d  Elal  est  donc  nécessairement 
appelé  à  décider,  sur  la  réclamation  des  électeurs,  s'ils  ont  été 
avertis  en  temps  utile  du  jour  oi'i  ils  devaient  se  réunir.  —  Cons. 
d'Et.,  4  févr.  1870,  Klecl.  de  .Mondovi,  [S.  78.2.04,  P.  adm.  chr., 
D.  76.3.70];  —  30  mai  1879,  Elecl.  d'.Mgcr,  [S.  81.3.1.  P.  adm. 
chr.] 

4u76.  —  .\ingi  jugé,  qu'en  matière  d'élections  départemen- 
tales, le  fait  que  le  décret  convoquant  les  élecleurs  n'a  pas  été 
publié  dans  une  commune,  el  ne  l'a  été  que  quinze  jours  d'a- 
vance dans  plusieurs  sections,  peut,  A  raison  des  circonstances, 
entraîner  l'annulation  des  opérations  électorales.  —  (ions.  d'Et., 
14  janv.  1887,  Elect.  de  Donéra,  [S.  88.3.53,  P.  adm.  chr.,  IJ.  88. 
3.52];  —  30  mai  1879,  précité.  —  Kavelier,  coil.verh.,  a.  12; 
Chanle-Crellet,  t.  I,  n.  .3.'iO. 

4577.  —  En  cas  de  dissolution,  par  le  Président  de  la  Ré- 
publique, d'un  conseil  général,  la  convocation  deg  électeurs  doit 
être  faite  pour  le  quatrième  dimanche  qui  suit  le  décret  de  dis- 
solution, SI  cette  dissolution  se  produit  en  dehors  de  la  session 
des  Chambres;  si  la  dissolution  a  lieu  pendant  la  session,  la 
date  de  l'élection  esl  fixée  par  une  loi  (L.  10  août  1871,  art.  33 
et  36). 

4578.  —  En  cas  de  vacance,  par  suite  d'option,  décès,  dé- 
mission, perte  de  droits  civils  ou  de  tout  autre  cause,  les  élec- 
teurs doivent  être  convoqués  dans  le  délai  de  trois  mois;  si  le 
renouvellement  légal  de  la  série,  k  laquelle  appartient  le  siège 
vacant,  doit  avoir  lieu  avant  la  prodiaiiie  session  ordinaire,  l'é- 
lection partielle  se  fera  à  la  même  époque  L.  10  août  1871, 
art.  22,.  —  Uzé,  p.  2li3  ;  Chante-Grellel,  l.  1,  n.  349. 

4579.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  remplacer  un  conseiller  géné- 
ral, nommé  à  des  fonctions  incompatibles  avec  son  mandat,  le  dé- 
lai, pour  convoquer  les  électeurs,  court,  non  à  dater  du  jour  où  les 
fonctions  incompatibles  ont  été  acceptées,  mais  du  jour  où  la  dé- 
mission a  été  acceptée.  —  Cons.  d'El.,  16  févr.  1878,  Elect.  de 
Pietra,  [Leb.  chr.,  p.  177] 

4580.  —  La  commission  départementale  est  chargée,  par  la 
loi,  de  veiller  à  l'exécution  des  prescriptions  relatives  à  la  convo- 
cation des  électeurs,  au  cas  d'élections  partielles,  el  elle  adresse 
sur  ce  point,  ses  réquisitions  au  préfet  et,  s'il  y  a  lieu,  au  ministre 
de  l'Intérieur. 

4581.  —  Le  retard,  apporté  dans  la  convocation  des  i-lecteurs, 
ne  vicie  pas  par  lui-même  les  opérations  électorales  ;  elles  doivent 
être  maintenues,  si  la  sincérité  du  vote  n'a  pas  été  altérée.  — 
Cons.  d'El,  23  juiU.  1840,  Combes,  [Leb.  chr.,  p.  2ol];  —  10 
juill.  1866,  Elect.  d'Excideuil,  [P.  adm.  chr.'';  —  b  sept.  1806, 
Elect.  de  Sainl-Maniet,  ^Leb.  chr.,  p.  10491;  —  (5  mars  1869, 
Elect.  de  Toulouse,  [Leb.  chr.,  p.  484]  —  Bavelier,  eod.  verh., 
n.  11. 

4582.  —  -lugé,  en  ce  sens,  que  le  retard  apporté  par  le  gou- 
vernement à  la  convocation  des  électeurs,  appelés  à  nommer  un 
conseil  général,  ne  constitue  pas  un  grief  qu'on  puisse  relever 
contre  la  validité  des  élections,  alors  qu'il  s'agit  d'une  mesure 
générale  concernant  les  élections  de  conseillers  généraux  de 
tous  les  déparlements.  —  Cons.  d'Et.,  1"  févr.  1878,  Elect. 
d'Oust,  [Leb.  chr.,  p.  Ho] 

4583.  —  La  circonstance  que  la  convocation  n'aurait  été  faite 
dans  une  commune  que  le  matin  même  du  deuxième  tour  de 
scrutin  importe  peu,  alors  que  vingt-deux  élecleurs  sur  vingt- 
cinq  inscrits  ont  pris  part  au  vote.  —  Cons.  d'El.,  4  mars  1887, 
Elecl.  de  Soinpuis,  [Leb.  chr.,  p.  204] 

4584.  —  Décidé,  de  même,  alors  que  l'arrêté  de  convocation 
n'a  été  affiché  dans  une  commune  que  pendant  un  quart  d'heure, 
les  élecleurs  ayant  été  suffisamment  informés  du  jour  des  élec- 
tions. —  Cons".  d'Et.,  23  mars  1887,  Elect.  de  Coudray-Sainl- 
Germain,  [Leb.  chr.,  p.  272J 

4585.  —  C'est  dans  les  mêmes  conditions,  et  par  les  mêmes 
raisons  que  le  Conseil  d'Etat  a  maintenu  une  élection  alors  que 
le  décret  convoquant  les  élections  pour  le  17  avril,  était  en  date 
du  30  mars,  avait  été  inséré  au  Journal  officiel  du  31  mars,  el 
n'avait  été  affiché  que  le  7  avril  au  chef-lieu  du  canton.  — 
Cons.  d'El.,  .T  aoùl  1887,  Elecl.  de  Vic-Fezensac,  [Leb.  chr., 
p.  8291 

4585  lis.  —  L'élection  d'un  conseiller  général  est  régulière- 
ment faite  le  0  juin,  alors  que  le  décret  de  convocation  a  été 
inséré  au  Journal  officiel  du  20  mai,  et  qu'il  a  été  affiché  les  20 
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4391.  —  Le  jour  des  élections  doit  toujours  être  un  diman- 
che, le  scrutin  est  ouvert  à  sept  heures  du  malin,  et  clos  le 
m^w  jour  ri  du  soir  (L.  10  aoiU  ISTI,  art.  12*. 

4592.  —  i  bien  que  les  heures  de  l'ouverture  et  de 
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:  2.  Bureau  électoral. 
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de  La  Salvetat,  'Leb.  chr.,  p.  â0"ij  —  Havelier,  v  {(loriiii, 
n    1 2. 

4590.  —  Mai*  aucune  disposition  de  loi  n'oblifte  le  maire  i\ 
convoquera  l'avance  des  conseillers  municipaux,  particulièrement 
eeux  appelés  par  leur  raufj  à  faire  partie  du  bureau.  —  Cons. 
d'Kl.,  22  «vr.  18oS,  Klect.  d'Aviijnon,  Leb.  chr.,  p.  4.'.(î';  —  22 
janv.  1878,  Klect.  de  Saint-ùeorpes  de  Chosné,  [Leb.  chr., 
p.   920|;  —  24  janv.    1890,  Klect.  de  Uébais,  [Leb.  chr..  p.  59] 

—  Bavelier,  eo '.  re'h  ,  n.  12. 

4597.  —  La  qualité  de  conseiller  municipal  dans  la  commune 
suflil  pour  qu'un  citoyen  soit  appelé  au  bureau;  peu  impurle, 
s'il  s'agit  d'une  ville  divisée  en  plusieurs  cantons,  que  l'éledioii 
ait  lieu  d.ms  un  canton  où  le  conseiller  munioipiil  n'est  pas 
électeur;  en  elTel,  le  texte  de  la  loi  est  général  et  ne  prèle  à  au- 
cune distinction.  —  Cons.  d'Kt.,  12  nov.  1880.  Klect.  de  Tnrtas, 
[S.  8s.:t.3:,  P.  adm.  chr..  D.  h8.:i.I6' 

4598.  —  Lu  oirconslance  que  les  conseillers  municipaux, 
appelés  pour  remplir  les  loiictions  il'assesseur.  étaient  employés 
dans  l'usine  du  candidat  élu,  ne  saurait  être  invoquée  pour  sou- 
tenir que  le  bureau  u  été  irrégulièrement  lomposé,  alors  qu'au- 
cune fraude  n'est  alléguée.  —  Cons.  d'Kt.,  29  nov.  1S87,  Klecl. 
de  Pont-de-Roide,  [Leb.  chr.,  p.  10911 

4599.  —  Le  législateur  n'a  pas  rendu  les  candidats  inciipa- 
bles  de  l'aire  partie  du  bureau  éleeloral.  .Xussi  lo  conseiller  mu- 
nicipal, appelé  par  son  rang  d'inscription  sur  le  lahleaii  i\  faire 
partie  du  bureau  électoral,  a  le  droit  d'en  faire  partie  bien  qu'il 
soit  candidat.  —  Cons.  d'Kl.,  24  mars  1876,  Elect.  de  Limoux, 
[Leb.  chr.,  p.  302] 

4<»00.  —  Le  maire,  frappé  de  suspension,  doit  être  désigné 
c^mine  assesseur,  selon  son  rang  sur  lo  laldeau  des  conseillers 
municipaux;  l'arrêté  de  suspension  ne  le  prive  pas  des  droits 
inhérents  à  sa  qualité  de  conseiller  municipal.  —  Cons.  d'h!t., 
23  juin.  1802,  Kleel.  de  San-Nicolao,  [Leb.  chr.,p.061J 

4G01.  —  I.,a  qualité  d'adjoint  ne  confère  aucune  préférence 
en  d.liors  des  cas  où  il  remplace  le  maire;  par  suite,  il  v  a  lieu 
d'annuler  les  opérations  électorales,  si  le  maire  a  appelé  pour 
siéger  au  bureau  le  sixième  conseiller  municipal  au  lieu  du  cin- 
quième; peu  importe  que  ce  sixième  conseiller  municipal  liU  en 
même  temps  adjoint;  il  n'en  est  ainsi  d'ailleurs  que  si  celle  irré- 
gularité a  eu  une  inlliience  sur  lo  résultat  du  scrutin.  —  (^.ons. 
d'Kt..  17  juin.  IS'.iO,  Klect.  d'Kunezat,  [Leb.  chr.,  p.  7061  — 
Chante-i'irellet,  t.  1.  n.  439. 

4(i02.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  éleclorales,  alors 
que  le  bureau  a  été  composé  irrégulièrement,  malgré  la  récla- 
mation d'un  conseiller  municipal,  qui  n'a  pas  été  admis  au  luireau, 
quoique,  par  son  rang  sur  le  tableau  des  conseillers  municipaux, 
il  précéd;M  un  des  conseillers  appelés  au  bureau.  —  Cons.  d'Kt., 
28  déc.  Ih58,  fClect.  de  Oranchamp,  [Leb.  chr.,  p.  7K6]  ;  —  10 
aoCll  1862,  Klect.  de  .Murviel,  [Leb.  chr.,  p.  6721;  -  28  janv. 
1865,  Klect.  de  Piana,  [Leb.  chr.,  p.  133]  ;  —  24  mars  i86.S, 
Klect.  de  Moulins,  [1  eb.  chr.,  p.  323];  —  19  nov.  1880,  Klect. 
de  ppvrehorade,  [Leb.  chr.,  p.  90.ïl  ;  —  29  mars  18<.I0,  Klect. 
des  Vâiis,  'Leb.  chr..  p.  38H];  —  19  jnill.  1890,  Klect.  d'Knne- 
zat,  [Leb.  chr..  p.  706]  —  Bavelier,  eod.  verb.,  n.  12  et  13. 

4003.  —  Mais  le  grief,  tiré  de  ce  que  le  premier  conseiller 
municipal,  quoique  présent,  n'aurait  pas  été  aamis  A  faire  partie 
du  bureau  électoral,  doit  être  rejeté,  alors  qu'il  résulte  de  la 
déclaration  des  membres  du  bureau  électoral,  produite  au  dos- 
sier, que  ce  conseiller  municipal  a  été  invité,  à  l'ouverture  des 
opérations,  îi  faire  partie  du  Imreau  électoral  et  que  c'est,  sur 
son  refus  formel,  qu'un  autre  conseiller  municipal  a  été  appelé  ii 
siéger.  —  Cons.  d'Kt.,  I"  mars  1898,  Klecl.  de  .Mordelles,  [Leb. 
chr.,  p.  243] 

4004.  —  Le  refus,  par  le  maire,  d'admettre  un  conseiller  mu- 
nicipal A  siéger  au  bureau,  ne  saurait  vicier  les  opérations,  alors 
que  celui-ci  ne  s'est  présenté  qu'après  l'heure  prescrite  pour 
l'ouverlure  du  scrutin  et  que  le  bureau  avait  élé  régulièrement 
constitué.  —  Cons.  d'Kt.,  27  janv.  1882,  Klecl.  de  Villeneuve-lès- 
Avi(.'non,  [Leb,  chr.,  p.  80] 

400.'»,  —  Lorsqu'il  est  impossible  de  constituer  le  bureau 
avec  des  conseillers  municipaux,  c'est  avec  raison  que  le  pré- 
Bideiit  du  bureau  prend  comme  assesseurs  les  deux  plus  ilgés  et 
les  deux  plus  jeunes  des  électeurs  présents.  —  Cons.  d'Kt.,  16 
févr.  1878,  Klect.  de  Sainle-Ljcie  de  Talano,  [Leb.  chr.,  p.  1731; 

—  14  janv.  18«1,  Klect.  d'Aubin,  [Leb.  chr.,  p.  471;  —  l"'  iuill. 
1881,  Klect.  de  Pietra-di-Verdie,  [Leb.  chr.,  p.  40];-  8  févr. 
1884,  Klecl.  de  Chambéry,  [Leb.  chr.,  p.  122] 
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4H00.  -  I/admiasion  nu  bureau  de  plusieurB  ('lecteurs,  ne 
lais;iiil  pas  partio  ilu  coiisi'il  municipal,  ne  vicie  ilonc  pas  le» 
opérations  électorales,  alors  qu'elle  a  eu  lieu  par  le  molil'  qu'au 
moment  île  la  formation  du  bureau,  il  m»  s'est  pas  présenté  de 
conseillers  municipaux  en  nombre  ïul'lisarjl.  —  (Ion».  d'I^t.,  14 
janv.  I«KI,  priicilé. 

4007.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  deux  conseillers 
municipaux  seulement  feraient  partie  du  bureau.  —  (ions.  d'Kt., 
11  nov.  I«N1,  r;iecl.  lie  ConBlanliiie,  [Leb.  elir.,  p.  S.'iO]  —  ...Ou 
que  les  conseillers  municipaux  ne  seraient  pas  en  majorité  dans 
le  bureau.  —  Cons.  d'I!!.,  16  févr.  I87H,  prt'cité.  —  Havelier, 
'■'lit.  i'iIk,  n.  Il  ;  l'/é,  p.  MH. 

'^(iON.  —  Mais  il  y  aurait  lieu  d'annuler  le»  opérations  élec- 
torales, si  les  assesseurs  avaient  été  choisis  parmi  les  électeurs, 
maljfré  la  présence  et  la  n'clamalion  de  conseillers  municipaux; 
alors  surtout  que  ces  électeurs  avaient  été  choisis  et  désignés  à 
l'avance  par  le  maire.  —  Cons.  illU.,  Il  aoi\t  IHiitt,  Klecl.  de 
Moiilcui|,  [Leb.  chr.,  p.  SôH]  —  Havelier,  eo'l.  veib.,  n.  13. 

4(509.  —  Lorsque  l'adjoint,  délégué  par  le  maire  pour  présider 
les  opérations  électorales,  s'est  relire  avant  la  fin  du  scrutin  ol 
que  le  préfet  n  charj^é  un  délégué  de  le  remplacer,  les  opéra- 
tions ainsi  faites,  sous  la  présidence  de  ce  déléffué,  assisté  de 
quatre  membres  ilu  conseil  municipal,  sont  valables,  bien  qu'elles 
n'aient  pas  eu  la  durée  léfjale,  et  bien  qu'un  certain  nombre 
d'électeurs,  d'ailleurs  liés-miniine,  n'aient  pas  voté,  parce  qu'ils 
ignoraient  la  reprise  des  opérations  électorales,  si  leur  vole  n'a 
pu  modilier  les  n'sultals.  —  lions.  d'Ivt.,  13  nov.  1891',  l'ilecl.  de 
Sainte-Lucie-de-Talan,  [S.  et  P.  9H.3.I21] 

15  3.  Des  sériions  i/c  vote  fl  du  scrutin. 

4010,  —  Le  préfet  peut  diviser  les  communes  en  sections 
quel  que  soit  le  chiffre  de  leur  population  (art.  3,  L.  7  juill. 

is;i2). 

4611.  —  C'est  au  préfet  seul  qu'il  appartient  de  diviser  une 
commune  en  sections  électorales.  —  Cons.  d'Kl.,  19  juin  \H6i, 
Klecl.  de  Toulon,  [S.  G2.2.;iC8,  1'.  adm.  chr.]  —  Ce  droit  ne  peut 
être  délégué  par  lui  au  sous-préfet.  —  (Ions.  d'Kl.,  4  aoùl  1862, 
Klect.  de  Vabre,  fS.  63.2.143,  P.  adm.  chr.]  —  Il  n'appartient  pas 
aux  préfets  maritimes.  —  Cons.  d'Kt.,  19  juin  IS62,  précité.  — 
...  Ni  à  plus  forte  ruion  aux  maires.  —  Cuns.  d'Kt.,  16aoiît  1802, 
Klect.  de  Castelnau-Magnoac,  [Leb.  chr.,  p.  607] 

4012.  —  Par  suite,  les  opérations,  auxquelles  il  a  été  procédé 
dans  une  commune,  sont  entachées  de  nullité,  lorsque  les  élec- 
teurs de  cette  commune  ont  voté  dans  deux  sections  distinctes, 
bien  qu'aucun  arrêté  du  préfet  n'eilt  prescrit  cette  division  en 
sections.  —  Cons.  d'l!t.,  16  aoùl  1862,  Klecl.  de  Caslelnau,  !  Leb. 
chr.,  p.  6691  —  Il  ne  faut  cependant  pas  généraliser  cette  déci- 
sion I  l'irrégularité  n'entraînera  de  nullité  que  si  elle  a  pu  avoir 
une  intluence  sur  le  résultai  du  scrutin.  —  Uavelier,  cod.  verb., 
n.  7  et  8. 

4613.  —  Le  préfet,  en  refusant  de  rétablir  trois  bureaux  de 
vote,  qui  existaient  lors  des  élections  antérieures,  ne  tait  qu'user 
du  droit  qu'il  tient  de  l'art.  3  de  la  loi  du  7  juill.  18.Ï2;  droit  qui 
ne  peut  être  critiqué,  à  moins  que  son  exercice  n'ait  constitué 
une  manœuvre  destinée  11  favoriser  une  candidature.  —  Cons. 
d'El.,  2^  janv.  1896,  Klect.  de  Bostrenen,  [Leb.  chr.,  p.  86] 

4614.  —  Il  ne  résulte  d'ailleurs  aucune  nullité  de  ce  qu'un 
arrêté  |iréfectoral,  prescrivant  la  division  d'une  commune  en  sec- 
lions,  pour  les  élections  départementales,  est  resté  inexécuté,  si 
cette  inexécution  n'a  pas  eu  pour  but,  ni  pour  elîet,  de  porter  at- 
teinte à  la  liberté  et  à  la  sincérité  du  vole.  —  Cons.  d'Kl.,  26 
juin  1869,  Klect.  de  Saint-Jean-de-Bournav,  IS.  70.2.278,  P.  adm. 
chr.,  D.  72.5.1701  —  Bavelier,  loc.  cit. 

461.5.  —  La  disposition  de  l'art.  13  de  la  loi  du  5  avr.  1884, 
qui  exige  que  l'arrêté  préfectoral,  divisant  une  commune  en  plu- 
sieurs bureaux  de  vote,  soit  publié  au  moins  dix  jours  à  l'avance, 
ne  s'applique  pas  aux  élections  au  conseil  général  ;  il  suffit  que 
cette  mesure  ait  été  portée  en  temps  utile  à  la  connaissance  des 
électeurs.  —  Cons.  d'Kl.,  17  févr.  1893,  Klect.  d'.Mgnan,  [S.  et 
P.  94.3.133] 

4610.  —  On  ne  saurait  donc  se  faire  un  grief  de  ce  que  l'ad- 
ministration aurait  laissé  ignorer,  jusqu'à  la  dernière  heure, 
l'existence  d'une  section  de  vote,  alors  que  cette  section  élail 
ancienne  et  que  sa  suppression  n'avait  pas  été  proposée  par 
l'administration.  —  Cons.  d't;t.,  7  janv.  1881 ,  Klecl.  deMazamet, 
|Leb.  chr..  p.  36] 


J  4017.  —  peu  importe,  ilés  lors,  que  l'arrêté  préfectoral,  divi- 
sant une  ciiininune  en  deux  sections  de  vote,  n'ait  pas  été  publié 
et  afliché  par  les  soins  du  maire,  alors  que  les  cartes  électorales, 
distribuées  À  tous  les  électeurs,  portaient  l'indication  du   lieu  ou 

'  ils  devaient  voler,  que  celle  irrégularité,  qui  n'a  pas  élu  commise 

I  dans  l'intérêt  du  cniididut  proclamé  et  qui  ne  lui  a  pas  (irullté. 
puisijue  dans   la  seeliuu   nouvellement  créée  il   n'a  ublenu  que 

I  lieux  voix,  n'a  pas  eu  pour  résultai  d'empêcher  aucun  électeur 
d'exercer  son  droil  de  prendre  part  au  scrutin.  —  Cons.  d'Kl., 
ï9  mars  IH78,  Klecl. d'Aups,  [Leb.  chr.,  p.  330j  —  Bavelier,  eod. 

I  verb.,n.  9;  Cbante.ijrellei,  i.  1,  n.  460. 

I       4618.  —  Mais  la  répartition  des  éiccleur»,  entre  divers  bu- 

I  reaux  de  vote,  est  irrégulièrement  faite,  alors  que  la  liste  des  élec- 
teurs appelés  il  voter  dans  chacun  des  bureaux,  a  été  modifiée 
jusqu'il  la  veille  du  scrutin,  et  qu'ainsi  un  certain  nombre  d'é- 
lecteurs n'ont  pu  connaître  la  section  de  vote  à  laquelle  ils  8(1- 

'  partenaienl.  Cette  irrégulariti-  n'est  d'ailleurs  une  cause  de  nul- 
lité que  si  elle  a  pour  elVel  de  modifier  le  résultat  du  vole.  — 
Cons.  d'Kl.,  7  janv.  Is76,  hllect.  de  .Nanles,    Leb.  chr.,  p.  367) 

4610.  —  Huant  aux  attributions  du  bureau,  à  la  réception 
des  votes,  au  dépouillement  du  scrutin,  on  suit  les  régies  géné- 
rales applicables  en  matière  d'élection. 

4<(20.  —  Le  second  tour  a  lieu  le  dimanche  qui  suit  les  opë- 
rations  du  premier  tour;  le  législateur  a  supposé  que  le  régiillnt 
du  premier  tour  a  été  proclamé  le  jour  même  ou  le  lendemain; 
mais  s'il  n'a  été  proclamé  qu'à  la  veille  du  second  tour,  les  élec- 
teurs n'auront  pu  être  avertis,  et  le  second  lour  sera  entaché  de 
nullité.  —  Chante-ijrellet,  l.  I,  n.  :i62. 

§  4.  Recensement  gnu'ral  îles  votes  et  proclamation  du  scnilin. 

4621.  —  L'art.  13,  L.  iO  aoùl  1871,  dispose,  en  ce  qui  cou- 
cerne  les  conseils  généraux  :  «  Immédiatement  après  le  dépouil- 
lement du  scrutin,  les  procès-verbaux  de  chaque  commune, 
arrêtés  et  signés  sont  portés  au  chef-lieu  de  canton  par  deux 
membres  du  l)ureau.  Le  recensement  général  des  voles  est  fait 
par  le  bureau  du  chef-lieu,  et  le  résultat  est  proclamé  par  son 
président,  qui  adresse  tous  les  procès-verbaux  cl  les  pièces  aux 
préfets.  ■> 

4622.  —  Gel  article  ne  prescrit  pas  aux  maires  de  joindre 
aux  procès-verbaux  de  chaque  commune  les  feuilles  de  dépouil- 
lement et  les  listes  d'émargement.  —  Cons.  d'Kl.,  23  mars  1893, 
Klecl.  de  Montsauche,  'Xeb.  chr.,  p.  303];  —  8  févr.  1896,  Elecl. 
de  Masseube,  [Leb.  chr.,  p.  14.HJ;  —  27  mars  1896,  Klect.  de 
Couiza,  [Leb.  chr.,  p.  3021 

4023.  —  Par  suite,  la  circonstance  que  les  procès-verbaux 
des  opérations  électorales  ont  été  transmis  à  la  commission  de 
recensement,  sans  être  accompagnés  de  feuilles  d'émargement  et 
de  dépouillement,  ne  saurait  vicier  ces  opérations,  alors  que  cette 
omission  n'a  pas  eu  le  caractère  d'une  mamt  ivre  et  n'a  pas  pu 
modifier  le  résultat  du  scrutin.  —  Cons.  d'Kt.,  27  mars  1896, 
Klect.  d'.Auch,  ILeb.  chr.,  p.  302] 

4024.  —  Si,  par  suite  de  l'abstention  volontaire  d'une  partie 
des  membres  du  bureau  du  chef-lieu,  il  a  été  procédé  au  recen- 
sement général  des  voles  par  les  maires  ou  les  délégués  des 
dilïérentes  communes,  sous  la  présidence  du  maire  du  chef  lieu 
de  canton,  cette  irrégularité  ne  peut  entacher  de  nullité  les  opé- 
rations électorales,  alors  qu'on  n'allègue  pas  qu'elle  ail  eu  pour 
conséquence  de  porter  atteinte  à  la  sincérité  du  scrutin.  —  Cons. 
d'Kt.,  12  avr.  I86.Ï,  Klecl.de  Vico,  'Leb.  chr.,  p.  4461;  —24 
févr.  1882,  l'ilect.  de  Zicavo,  [Leb.  chr.,  p.  204]  —  Dans  ce  cas 
la  décision  du  bureau  de  recensement  peut  être  annulée  pour 
vice  de  forme;  mais  le  juge  de  l'élection  a  qualité  pour  procéder 
lui-même  au  recensement  et  pour  proclamer  le  résultat  du  scru- 
tin. —  Bavelier,  eod.  verb.,  n.  20. 

4625.  —  La  solution  est  la  même,  si  le  maire  du  chef-lieu 
ei  les  maires  ou  délégués  des  communes  ont  procédé  au  recen- 
sement parce  que  le  bureau  du  chef-lieu  a  quitté  la  mairie,  avant 
de  procéder  au  recensement  général,  el  qu'aucune  fraude  n'a 
été  commise.  —  (ions.  d'Et.,  22  avr.  1803,  Klect.  de  Tardels, 
l  Leb.  chr.,  p.  332] 

4626.  —  Il  faut  aller  plus  loin,  el  dire,  d'une  façon  plus  géné- 
rale, que  la  circonstance  que  le  bureau  de  recensement  a  été 
composé  d'électeurs  étrangers  à  la  circonscription,  ne  saurait 
entraîner  l'annulation  de  l'élection  alors  qu'aucune  fraude  n'est 
alléguée.  —Cons.  d'Kt.,  22  févr.  1891,  Klect.  d'Oran.  fLeb.  chr., 
p.  152] 
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()u  maire 

,  ,  .'   recense- 

)ue  ie  receiisemenl  général  a  eu  lieu  au 

Vît  pas  une  cause  rfe  nullité,  alors 

manœuvre  et  i)u'aucune  alté- 

.ri:>ci>s- verbaux.  —  Coqs.  d'Et., 

Veieiii,    Leb.  cbr..  p.    432];  —  7  d<^c. 

jx,  ^Leb.  chr.,  p.  897]  —  Chanle-Grel- 


—  C'>ns. 
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tt.  ';  —  Bavelier,  totl. 
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4i>28.  —  -  rii  que  l'envoi  de  deux  membres  du 

-  \  cet  effet  par  leurs  collC- 
-  que  les  pr.>cos-verli«ux 

••  ■<  il'un  canton, 

^  les  membres 
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préciié.  —  1 
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lel.  .    :.  ^4J. 

4<wSn.  —  Le  bureau  du  cher-lieu  du  canton  doit  procéder  au 
re  sans  désemparer,  et  dès  que  les  procès- 

Tr  :;is:  mais  ils  peuvent  ^tre  relardés;  dans 

c*"  '   tenu  de  les  attendre  sans  lever  la 

s»--  'é  résultant  de  ce  que  le  bureau  du 

cr  a  salle  de  la  mairie,  avant  de  procé- 

à-  des  votes,  ne  vicie  pas  les  opéra- 

ti  1.  r^'.e  n'a  pas  eu  pour  but  ou  pour  elVet 

d-  •- fraude.  —  Cens.  d'Et.,  aSjanv.   1881, 

E «rdain,     Leb.   chr.,  p.    !20];  —  22  avr. 

I89:t.  Eiect.  de  Tardels,    Leb.  chr,  p.  3:14, 

4nni.  —  Par  suite,  l'irréguiarité,  résultant  du  relard  apporté 
at.  s  du  recensement,  et  à  la  proclamation  des  résul- 

ta' n,  aiD.si  que  de  l'élection  du  candidat,  qui  a  obtenu 

la  .'est  pas  de  nature  à  entraîner  la  nullité  de  l'élec- 

li'  -il  provient  du  retard,  mi.';  par  les  bureaux  électo- 

ra  tain  nombre  de  communes,  dans  la  transmission  des 

pr  .1.  et  que,  d'ailleurs  les  cliUTres  consignés  au  pro- 

C'  -nsement  général  des  votes,  sont  la  reproduc- 

ti  e  des  résultats  proclamés  dans  les  diiïérentes 

C'  jour  même  du  scrutin.  —  Cons.  d'Et.,  24  juin 

J--  ie   Lectoure,    Leb.  chr.,  p.  7241;  —  i"  févr.  1878, 

E  I'.err.ard,\Leb.  chr., p.tl7J;  —  16  févr.  1878, 

E  -,    Leb.  chr-,  d.  183';:  —  1"  mars  1878,  Elect. 

de  -^i-  ■■  jiu^ârv,  [Leb.  chr.,  p.  24.3];  —  ",  avr.  187S,  Elect.  du 
Puv,  Leb.  chr.,  p.  376];  —  .Même  date.  Elect.  du  Chavlard, 
(Leb.  chr..  p.  378];  —  22  nov.  1878,  Elect.  de  Merdrignac,"[Lpb. 
chr..  p.  917];  —  1"  avr.  1887,  Elect.  de  Baugues,  [Leh.  chr., 
p.  296  ;  —  7  fé»r.  1890,  Elect.  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte, 
[Leb.  chr.,  p.  133] 

4632.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  recensement 
n'aurait  été  elTectué  que  le  surlendemain.  —  Cons.   d'Et.,   1" 
mari  1878,  précité.  —  ...  Ou  plusieurs  jours  après.  —  Cons. 
•d'Et..  16  févr.  1878,  précité;  —  22  nov.  1878,  précité.  —  Bave- 
lier, evi   rfrl.,  n.  16;  Chante-Orellet,  t.  1,  n.  ;i77. 

4B33.  —  Le  retard,  dans  les  opérations  du  recensement,  pro- 
v'.erî'  «iiivpnt  d'une  erreur  dans  la  transmission  des  procès-ver- 
b':  -si  sans  importance,  s'il  n'v  a  pas  eu  fraude.  On 

d  vtor  !e  prief,  tiré  de  ce  que  les  procès-verbaux  des 

'>':  '"  plusieurs  communes  auraient  été  adres- 

»'•  Il  sous-prfifpcture,  au  lieu  d'être  portés 

*'-  "  1';  canton,  alors  que  ce  fait  n'a 

^'/  qui  a  été  de  suite  réparée.  — 

^'y-'u-.  n  II  ■  ;-i.  i.;cri.  (le  Lussan,  [(..«b.  chr.,  p.  308]; 

—  '  W".  I  .  du  Puv.  [Leb.  chr.,  p.  132];  —  8  févr. 

<""■    ■■'    "  '    '     -hr.,  p.  U:;i;  -    14  févr.  1896, 

^  156,:  — 27  mars  1800,  Elect. 

d'    ■      •     ...  ,.•  "    ,  —  27   mars   18%,  Elect.   de 

'>iuiza.  Leb.  chr.,  p.  302]  —  Bavelier,  eod.  verh.,  n.  16;  Chanle- 
Or"".'.  [.   In.  ."77. 

•'•■!'<  ■   plu»,  l'irrégularité,  résultant  de  ce  que  le  bu- 

.  j  de  canton   n'a  pu  procéder  au  recensement 


général  des  votes,  parce  que  les  procés-verbaux  des  opérations 
ont  été,  à  tort,  eentralises  A  la  sous-préfecture  ne  vicie  pas  l'é- 
lection alors  qu'aueune  fraude  n'est  alléguée.  —  l'.ons.  d'Et., 
24  juin  1887,  Elect.  de  Salins,  [L-'b.  chr.,  p.  V>>X\]  — V.  aussi 
Cons.  d'Et.,  4  janv.   1SS4,  Elect.  d'.Vrgental,  ILeb.  chr..  p.  18] 

4K35.  —  Le  bureau  de  recensement  doit  tenir  compte  des 
votes  émis  dans  les  diverses  communes,  alors  même  que  les  pro 
cés-verbaux  de  ces  communes  lui  parviendraient  tardivement  ; 
par  suite,  il  y  a  lieu  pour  le  calcul  de  la  majorité,  de  tenir 
compte  des  votes  émis  dans  une  commune,  dont  le  bureau  de 
recensement  général  avait  refusé  de  l'aire  étal,  sous  prétexte  que 
le  proeés-verbal  des  opérations  de  cette  commune  no  lui  était 
pas  parvenu  en  temps  utile. —  Cons.  d'Et.,  21  mars  1896,  Elect. 
de  Lame,    Leb.  chr.,  p.  287] 

4U36.  —  U'après  l'art.  13,  !..  K»  aoill  1871,  les  procès-ver- 
baux de  chaque  commune  sont  portés  au  ehef-lieii  de  caiilnn 
par  deux  membres  du  bureau.  .Mais  la  mission  de  ces  délégués 
est  terminée,  lorsqu'ils  ont  remis  les  procès-verbaux  au  bureau 
du  chef-lieu,  qui  est  seul  chari;é  de  procéder  au  recensement 
général  des  voles,  et  la  loi  n'exige  pas  la  présence  des  délégués 
des  communes  au  recensement  général  des  voles  du  canton  par 
le  bureau  du  chef-lieu  de  canton.  —  Cons.  d'Et.,  I"  févr.  1878, 
Elect.  de  !.,a  Eerté-Bernard,  |Lob.  chr.,  p.  1 17  \ —  l.'î  mars  1878, 
Elect.  d'Axat,  [Leb.  clir.,  p.  300];  —  27  mai  1881,  Klecl.  de  Mo- 
rez,  [S.  83.3.6,  P.  adm.  chr.];  —  iti  mars  1890,  Elect.  de  Ma- 
tignon, [S.  et  P.  92.3.91;;  —  27  mars  1896,  Elect.  de  Pumol, 
[Leb.  chr.,  p.   300^  —  Bavelier,  eod.  vcrh.,  n.  10. 

4637.  —  Si  la  présence  des  délégués  des  communes  n'est  pas 
obligatoire  pour  ceux-ci,  il  faut  leur  reconnaître  le  droit  d'as- 
sister aux  opérations  du  bureau  de  recensement  et  de  les  con- 
Irùler;  s'ils  avaient  été  expulsés  seulement  après  la  proclamation 
des  résultats,  celtf-  irrégularité,  sans  inlluence,  ne  saurait  vicier 
les  opérations  électorales.  —  (Jons.  d'IOl.,  0  mai  1887,  Elect.  de 
Luzy,    Leb.  clir.,  p.  3.')6] 

4iS38.  —  Le  bureau  de  recensement  peut  d'ailleurs  procéder 
régulièrement  en  l'absence  de  ces  délégués.  —  Cons.  a'El.,  29 
mars  1890,  Elect.  de  .Matignon,  ^Leb.  chr.,  p.  386];  —  ...  de 
même,  qu'en  l'absence  des  présidents  des  bureaux  des  com- 
munes. —  Cons.  d'Et.,  1'''  févr.  1878,  Elect.  de  La  Eerté-Ber- 
nard, Leb.  chr.,  p.  116];  — 31  mai  188l,ElecLde  Morez,  [Leb. 
chr.,  p.  .ï67] 

4639.  —  Après  le  recensement  général  des  voles,  le  bureau 
doit  procéder  à  la  proclamation  des  candidats  élus,  c'est  une 
formalité  obligatoire  pour  le  bureau  de  recensement;  il  commet- 
trait donc  un  excès  de  pouvoir,  en  se  refusant  à  celle  proclama- 
tion, alors  même  qu'il  invoquerait  des  fraudes,  des  manieuvres, 
une  cause  d'incapacité  ou  d'iiiéligibililé,  dont  il  n'est  pas  juge. 

4640.  —  Les  membres  du   bureau  de  recensement  général 
I  des  voles,  en  refusanl  de  proclamer  un  candidat  élu,  ne  commet- 
tent pas  le  délit  de  coalition  de  fonctionnaires  prévu  et  puni  par 
l'art.  123,  C.  pén.  —  Cons.  d'Et.,  f  janv.   IK84,  Elect.  de  Vez- 

;  zani,  [Leb.  chr.,  p.  101] —  Mais  ils  manquent  à  leur  devoir,  et 
ils  obligent  le  juge  de  l'éleclion  k  procéder  lui-même  au  recen- 
sement. —  Chanle-'irellel,  t.   1,  n.  ;)78. 

4641.  —  Le  résultat  du  bureau  et  la  proclamation  du  candi- 
dat élu  doit  être  faite  par  le  président  du  bureau  ;  mais  il  ne  ré- 
sulte aucune  nullité  de  ce  que  le  résultai  de  l'élection  a  été  pro- 
clamé par  le  plus  Agé  des  membres  du  bureau  de  recensement 
général,  alors  que,  s'il  a  été  procédé  ainsi,  c'est  que  le  président 
du  bureau,  candidat  non  élu,  s'est  refusé  à  proclamer  le  résultat 
du  scrutin.  —  Cons.  d'Et.,  28  févr.  1896,  Elect.  de  Valence, 
[Leb.  chr.,  p.  201] 

4642.  —  Des  fraudes  peuvent  être  commises  dans  le  recen- 
sement; en  tout  cas  pour  éviter  toute  suspicion  il  serait  bon  que 

'  ce  recensement  l'ùt  contradictoire,  c'est-à-dire  fait  en  présence 
des  divers  candidats  ou  de  leurs  délégués;  aussi  des  conseils 
généraux  ont-ils  émis  le  viru  suivant  :  qu'il  soit  permis  aux  di- 

;  vers  candidats  de  se  faire  représenter  dans  la  commission  de  re- 
censement. 

[  Skctio.n  V. 

Voles  de  recouro. 

4643.  —  Les  élections  législatives  ne  sont  pas  susceptibles 
d'un  recours  contentieux.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  élections 
au  conseil  général,    au  conseil  d'arrondissement  et  au  conseil 

I  municipal.  Pour  celles-ci,  le  contentieux  appartient  à  la  juridic- 
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lion  administralivi'.  Mais  il  faiil  remarquer  qu'à  la  dilTi'rpncc  des 
élpclions  législatives,  qui  sont  toutes  soumises  à  l'examen  de 
l'assemblée  compétente,  les  éleclions  départementales  et  muni- 
cipales sont  censées  régulières,  si  aucune  proleslalion  n'esl 
formée. 

'î<>^4.  —  Toutes  jpg  questions,  que  soulève  l'inscription  sur 

les  listes  électorales,  sont  soumises  i  l'autorité  judiciaire  et  non 
k  l'autorité  ailministrative,  parce  qu'd  s'agit  ici  d'un  droit  civique 
qui  iloit,  comme  tiuis  droits  attachés  à  la  personne,  être  placé 
sous  la  garaiilip  de  l'anlorilé  judiciaire.  —  Laferriére,  t.  2,  p.  322. 
—  V.  infrà.  11.  4741. 

^IJ-ii^.  -  La  juridiction  administrative  est,  au  contraire,  com- 
péteiilc  pour  apprécier  les  questions  d'éligibilité,  ri'serve  faite 
des  questions  préjudicielles  d'étal,  nui  doivent  être  déférées  éga- 
lement aux  tribunaux  de  l'ordre  juniciaire.  Le  juge  de  l'élection 
peut  même  être  amené,  en  vérifiant  l'aptitude  légale  du  candi- 
dat, il  connaître  indirectement  de  questions  auxquelles  la  loi 
assigne  des  juges  spéciaux,  par  exemple  de  questions  de  capa- 
cité électorale  et  de  questions  d'imp^'its.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  332 
et  333. 

4G46.  —  Enfin,  c'est  encore  au  juge  de  l'élection  qu'il  appar- 
tient d'apprécier  la  régularité  des  opérations  électorales  et  d'an- 
nuler celles  qui  violeraient  certaines  formes  essentielles,  (^'est, 
de  même,  lui  qui  doit  décider  si  les  élections  ont  été  entachées  de 
fraude  ou  de  corruption  :  les  jugements  des  tribunaux  judi- 
ciaires peuvent  lui  servir  d'indication,  lorsqu'ils  punissent  des 
faits  qui  ont  le  caractère  de  ilelits,  mais  ils  n'ont  pas  pour  lui  le 
caractère  de  décisions  préjudicielles.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  343 
et  s. 

§  1 .  Compétence. 

4047.  —  Antérieurement  à  la  loi  du  10  août  187),  les  récla- 
mations, contre  les  élections  au  conseil  général,  étaient  portées, 
comme  celles  concernant  les  conseillers  d'arrondissement  ou  mu- 
nicipaux, devant  le  conseil  de  préfecture  juge  du  premier  degré, 
et  devant  le  Conseil  d'Iîtal  en  appel.  L'art.  16,  L.  1(1  août  1871, 
portail  :  <i  Le  conseil  général  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres. 
Il  n'y  a  pas  de  recours  contre  ces  décisions  ».  Toutefois  l'art.  94 
décidait  :  «  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  au  dépahement 
de  la  Seine.  Il  sera  statué  à  son  égard  par  une  loi  spéciale  ».  — 
Chantp-Orellel,  t.  2,  n.  601». 

4G48.  —  Kn  I87.Ï,  le  législateur  crut  reconnaître  que  la  vé- 
rilicalion  des  pouvoirs,  faite  par  une  assemblée  peu  nombreuse, 
dans  laquelle  tous  les  membres  se  connaissent,  et  où  la  cama- 
raderie peut  jouer  un  certain  rôle,  n'avait  pas  toujours  lien  dans 
les  conditions  de  la  plus  stricte  impartialité;  et  par  la  loi  du  31 
juin.  187"),  modifiant  les  art.  10  el  17,  L.  10  août  1871,  il  confia 
au  Conseil  d'Etal  le  soin  de  juger  les  réclamations  contre  les 
éleclions  au  conseil  général.  —  Chanle-Grellet,  t.  2,  n.  609. 

4649.  —  Les  lois  des  10  août  1871  et  31  juill.  1875,  n'ayant 
point  statué  relativement  au  département  de  la  Seine,  celui-ci 
demeure  soumis  à  la  législation  antérieure,  c'est-à-dire  que  les 
réclamations  doivent  être  portées  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture et,  en  appel,  devant  le  Conseil  d'Etal.  -lugé,  en  ce  sens,  que 
la  loi  du  31  juill.  1875,  chargeant  le  Conseil  d'Etat  de  statuer, 
en  premier  et  en  dernier  ressort,  sur  les  protestations  formées 
contre  les  élections  des  membres  des  conseils  généraux,  n'étant 
point  applicalile  au  département  de  la  Seine,  les  pourvois  for- 
més directement  devant  le  (^•)nseil  d'Etat  contre  l'élection  d'un 
conseiller  général  du  département  de  la  Seine  ne  sont  pas 
recevables.  —  Cons.  d'El.,  7  août  188j,  Elect.  de  Neuilly- 
sur-Selne,  [Leb.  chr.,  p.  764]  —  Bavelier,  v''  Cons.  d'El.,  n.  2. 
Reclainalion!^,  n.  10;  Chanle-Grellel,  t.  1,  n.  322,  et  t.  2,  n. 
009. 

4650. —  Jugé  encore,  que  les  protestations  contre  l'élection, 
dans  les  communes  suburbaines,  des  membres  du  conseil  géné- 
ral de  la  Seine,  ne  peuvent  être  portées  directement  devant  le 
Conseil  d'Etal.  —  Cons.  d'El.,  20  juill.  1878.  Elect.  de  Sceaux, 
[S.  80.2.121,  P.  adm.  chr.,  D.  78.3.96];  —  7  aoùl  1883,  Elect. 
de  Xeuilly-sur-Seine,  [D.  80.;;. 190] 

4651.  —  Le  Conseil  d'Etal  étant  le  seul  juge  de  l'élection 
des  conseillers  généraux,  il  en  résulte  nue  les  conseils  de  pré- 
fecture ne  sont  jamais  compétents  à  cet  égard.  Par  suite,  les 
réclamations,  en  matière  d'élections  au  conseil  général,  étant 
jugées,  en  premier  el  en  dernier  ressort,  par  le  Conseil  d'Etat, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  pro- 
testation contre  l'élection  d'un  conseiller  général,  se  déclare 
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incompétent.  —  Cons.  d'Et.,  1"  avr.  1892,  Elecl.  d'Amfreville- 
la-Campagne,  (Leb.  chr.,  p.  338) 

S  2.  Oui  peut  fe  pourvoir  et  des  forma  du  pourvoi. 

4652.    -  L'art,  i;;,  L.  lOaoïit  1871,  modifié  par  la  loi  du  31 

juill.  IHT.-i,  dispose  :  ••  Les  élections  pourront  être  arguées  de 
nullité  par  tout  électeur  du  canton,  iiar  les  candidats  et  par  les 
membres  du  conseil  gi^nérai  ».  Ce»  dispositions  avaient  déjà  été 
admises  antérieurement  par  la  jurispru  lence.  —  V.  Cons.  d'ICt., 
5  juin    1862,  Elect.  de  Tlorensac,    S.  03.2.90,   P.  adm.  chr.  ; 

—  13  juin  1802,  Elect.  de  Kay-le-l>oid,  'S.  63.2.96,  P.  adm. 
chr.J  —  Chante-tjrellei,  |.  2,  n.  610;  Laferrière,  I.  2,  p.  349. 

46<5').  —  Par  candidats,  il  faut  entendre  tous  leg  individus 
qui  se  sont  présentés  et  qui  ont  sollicité  les  suffrages;  peu  im- 
porte que  leur  éligibilité  soit,  ou  non,  contestée  ;  ils  ont  été  can- 
didats, leur  intérêt  est  de  critiquer  l'élection  proclamée,  ci  do 
Caire  proclamer  la  leur,  s'ils  peuvent;  c'est  là  un  droit  qu'on  ne 
saurait  leur  refuser.  —  Chante-fjrellet,  t.  2,  n.  010;  Laferrière, 
t.  2,  p.  3,".0. 

4654.  —  Ln  candidat  au  conseil  général,  non  élu,  et  dont 
l'éligibilité  n'est  pas  contestée  peut  donc,  v  ayant  intérêt,  ré- 
clamer contre  les  opérations  électorales.  —  (înns.  d'El.,  17  juill. 
1896,  Elect.  de  Gorée-Ijakar,  [S.  et  P.  98.3.96] 

4655.  —  .Mais  le  citoyen,  qui  a  fait  distribuer  des  bulletins  et 
une  profession  de  foi  comme  candidat  au  conseil  général,  ne  peut 
attaquer  les  opérations  électorales,  alors  qu'il  n'est  pas  électeur 
dans  le  canton,  ni  conseiller  général,  et  que  par  une  lettre  ren- 
due publique,  avant  le  jour  du  scrutin,  il  a  déclaré  renoncera, 
toute  candidature.  —  Cons.  d'El.,  27  mars  1890,  Elect.  de  Jem- 
mapes,  [Leb.  chr.,  p.  3uo] 

4656.  —  Le  candidat  élu  est  sans  intérêt  pour  attaquer  les 
opérations  électorales,  qui  lui  ont  conféré  son  mandat  ;  sa  protes- 
tation est  donc  irrecevable.  —  Cons.  d'El.,  6  mai  1887,  Elect.  de 
Savignac,  [Leb.  chr.,  p.  336];  —  27  mai  1887,  Elect.  de  Bau- 
voir,  (Leb.  chr.,  p.  437] 

46.57,  —  Un  électeur,  qui  a  régulièrement  participé  à  une 
élection,  comme  étant  inscrit  sur  les  listes  électorales  du  canton, 
peut  former  une  réclamation  contre  ces  élections,  bien  que  sur 
les  listes,  dressées  après  la  révision  nouvelle  des  listes  électora- 
les, il  ne  soit  plus  électeur.  —  V.  Rastia,  16  avr.  18'»4,  Perelti 
et  Pianelli,fP.  44.2.301] 

4658.  —  On  ne  doit  considérer  comme  électeur,  que  les  ci- 
toyens inscrits  sur  les  listes  électorales;  cependant  la  protesta- 
tion d'un  citoyen  serait  recevable,  s'il  n'était  pas  inscrit,  mais  s'il 
avait  reçu  une  carte  électorale,  alors  d'ailleurs  qu'il  se  plaindrait 
de  ce  que  le  bureau  aurait  refusé  son  vote.  —  (]ons.  d'Et.,  10 
déc.  1880,  Elect.  d'.\rdres,  [Leb.  chr.,  p.  989]  —  Chante-Grel- 
let,  t.  2,  n.  610. 

4659.  —  Le  texte  de  l'art.  l.S,  L.  10  aoùl  1871,  modifié  par 
la  loi  du  31  juill.  I87.'i  est  limitatif,  et  les  élections  au  conseil 
général  ne  peuvent  être  attaquées  que  par  ceux  qui  rentrent 
dans  l'une  des  catégories  qu'il  prévoit.  —  Cons.  d'Et.,  2."i  janv. 
1878,  Elect.  de  Constanline,[Leb.  chr.,p.  78];— 25  févr.  1881, 
Elect.  d'Alger,  [Leb.  chr.,  p.  234] 

4660.  —  Par  suite,  un  conseiller  municipal  n'a  pas  qualité 
pour  attaquer  les  opérations  électorales,  auxquelles  il  a  été  pro- 
cédé dans  la  commune,  pour  la  nomination  d'un  membre  du  con- 
seil général,  alors  qu'il  n'est  ni  électeur,  ni  membre  de  ce  dernier 
conseil,  et  qu'il  ne  s'était  pas  porté  candidat  lors  des  élections 
allaquées.  —  Cons.  d'Et.,  8  févr.  1878,  Elect.  de  Saint-Jouan- 
de-l'lsle,  [S.  80.2.27,  P.  adm.  chr..  Y)   78.3.96] 

4661.  —  Il  en  est  de  même  d'un  électeur  d'un  autre  canton. 

—  Cons.  d'Et.,  8  févr.    1878,  Elect.  du  Bar,  [Leb.  chr.,  p.  151] 

—  Bavelier,  v»  Conseil  d'Etal,  n.  7;  Rendu,  n.  8.'j7;  Laferrière, 
t.  2,  p.  3d0. 

4662.  —  Le  droit  de  proleslalion  étant  personnel,  il  en  ré- 
sulte que  si  l'auteur  d'une  protestation  se  clésiste,  ses  conclu- 
sions ne  peuvent  être  reprises  par  un  autre  électeur.  —  Cons. 
d'Et.,  7  janv.  1881,  Elect.  de  Pellegresse,  [S.  82.3.33,  P.  adm. 
chr.l 

4663.  —  Lorsque  le  président  d'un  comité  électoral  s'est  dé- 
sisté de  la  protestation,  par  lui  formée,  contre  les  éleclions,  d'au- 
tres membres  du  même  comité,  ne  peuvent  reprendre  et  pour- 
suivre ladite  protestation,  s'ils  ne  justifient  d'un  mandat,  en 
vertu  duquel  le  président  aurait  été  leur  représentant  pour  le 
dépôt  de  la  protestation.  —  Même  arrêt.  —  En  effet,  un  simple 
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l»«! 


4(Mir>. 


chr. 


';  —  Jt«  juill 


'..  n'.  iix  '..  .v.ri.-i^r..  .run  forps  conslitu*, 
ii'«st  pt»  présumé 

-  (uc  I»  prolostalion 

•1  tij'-.'-iii  <vo>noral, 

!•  BU  co!- 

-  il  1011  df» 

iv^rvoir  «rri?l.   Si, 

t>n  au  nom  lie  tous 

iMil  par  lui  ilonii* 

i-e  (ju'il  «iiit  iilalu^ 

.  6  i:  1-.  !s:>.  l.eet.  de  Hords,  [Leb. 

«*cur  d«>  Pr*.  otirl,  H-v.  gt'n.  d'adminis-, 

ileur  d'une  proteslation  rient  k  mourir,  Me 

'--  l'instance,  qui  est 

t  élé  iiilro'luil'"  en 

.  .11. .15,  la  continuent  de 

-    '    Klecl.   d'Ajaccio.  [Leb. 

-.    -.,  ■'   il)'.    V.  "adm. 

P.  adm. 

.  .    ■ ...     (ue,  Leb. 

1890,  de  Veye,  [S.  et  P.  92.3.143]  — 


46tt6.  —  I  i^re  peul  agir  au  nom  et  pour  le  compte 

d-  r-rs  'T^Pî  ■'•■  t  .'!•■'  '.inner  une  protestation;   mais 

iMe  i)  faut  que  le  mandat  soil 

contesté  par  la  perjoniie,  qui 

'i.  ea  tout  cas,  déclare  renoncer  à 

ution  serait  irrecevable.  —  Cons. 

L.i'ct.  .J'.Mper,   Leb.  chr.,  p.  2  ;  —  7  mars 

'.    Leb.  cbr.,  p."  iy2] 

ns  ou  les  irréjrularités  d'une  prolesta- 
•5  par  les  protestations  d'aulres  élpcleurs 
•lais.  —  Cons.  d"Et.,2.ïocl.  1878,  Elect. 
'  ,  p.  8j3' 

>",  qui  a  le  droit  d'exercer  un  recours, 

.  après  l'élection,  cela  est  certain,  car 

••-'  -  -  -^■' irilé  de  l'élection,  ce  qui  lui  appar- 

l'elle  puisse  renoncer,  avant  l'élec- 
;  ^  .r.,.,  qupie  droit  de  protester  tou- 

ch-  iilraire  à  l'ordre  public,  qu'on 

pu'.,.    ^      .  L; .  „:.      .^,;;on,  quelque  viciée  qu'elle  put 

être. 

ifîRO.  —  Dans  tous  les  cas,  le   Tait  de  se  présenter  à  un 

tour  n'enlève  pas  à  un  candidat  le  droit  d'attaquer  les 

s  du  premier  tour;  le  candidat  se  présente  au  deuxième 

tour  pour  sauve^.'arder  son  droit,  dans  le  cas  où  sa  protestation 

serait  plus  '.ird  rejelée.  S'il  e-l  élu  au  second  tour,  sa  protesta- 


ilili7.  —  I 
lion  ne  sont  pi 


peut  renoncer 


tion  dev 
Table.  — 
ehr.,  p.  Uii   - 

4fi/o.— n 


4«i71.  —  ■ 

candidat,  <! 
•  '  '  ''.ur.  — 


qu 
ne 
la 


us  sans  intérêt,  et  elle  est,  dès  lors,  irrece- 
■..  23  liir.  1802,  Elect.  de  Bourganeuf.  [Leb. 
-       '.t.  2,  n.  Cil. 

.ent,  en  elTet,  attaquer  un  premier 
r  contre  [>•  deuxième;  il  en  est  ainsi,  quand 
■•  premier  tour  avait  donné   un  résultat  déd- 
is lieu  de  procéder  au  second.  —  Cons. 
de  Lude.  ILeb.  chr.,  p.  962] 

■  ■     ■'      I,  di-s  lors,  irrecevable  si 
imïtion,  avait  été  élu  au 
11-.  .j  i.i.,  »  ivr.  iTîf,  lilect.de  Bouïra,  [Leb. 
^76]  —  Chante-Orellel,  l.  2,  n.  612;  Laferrière,  l.  2, 

4672.  —  I.A  protestation  n'a  été  assujettie  à  aucune  forme 

!■':  i'k-  rr,.i'<  r,ii  »,.,  r.«  r.,,,i,\\  qu'elle  soit  adressée  à  l'autorité 
;  autrement  celle-ci  n'est  pas  sai- 
ri  ce  sens  que  les  formes  dans  les- 
it  être  faites,  sont  limitatives;  on 
m-'-  ijiie  protestation  régulière,  ni 
■^^clure  et  dont  celui-ci  ne 
!'j  procureur  de  la  Mépu- 
■>  ioul  ià'J'o,  iiiect.  de  Hoquemaure,  [Leb. 


tiliqu».-.  —  L  ,■■ 
ct.r.,  p.  6.Ï7" 
4«73.  - 
comme  une  f 


■  Ul'(nc,(     (j    Ijf 


■.'•.  davantage  être  considérées 

.-V"  le  Conseil  d'Etat  puisse 

-■■f  au  préfet,  et  dans  la- 

in  attention   sur  les  cir- 

K'ciion  rui  r..ns<-ii  général,  sans  formuler  au- 


cune conclusion.  —  Cons.  d'Kt.,  ',•  juin  18'.»;i,  Eleol,  d'Aijfues- 
MoriM.  (S.  el  P.  \>n:.iA:v 

4674.  —  ...  l'ne  lettre  adressée  au  préfet  et  dans  laquelle  le 
sifrnataire  se  borne  A  appeler  son  attention  sur  le  fait  qui'  les 
bulletins  nuls  n'ont  pas  été  nnnexés  aux  nrooès-vcilnuix,  sans 
formuler  aucune  conclusion.  —  Cons.  d  Et.,  I"  janv.  I8l>ii, 
Klecl.  de  C.lienerailles,    Leb.  chr.,  p.  17i 

4075.  —  ...  La  dépêche  par  laquelle  un  électeur  s'est  plaint  au 
préfet  du  déparlemeiit  de  la  non-publication  dans  le  oanlon  du 
résultat  général  des  opéralions  électorales,  relatives  il  une  élec- 
tion au  conseil  ^rénéril.  —  t^ons.  d'I'^t.,  8  févr.  1n9(i,  l'.leet.  de 
Bulirnéville,  (Leb.  thr.,  p.  U4] 

4G70.  —  Un  recours  peut  cependant  être  adressé  par  télé- 
gramme et  saisir  régulièrement  le  i:onseil  d'Etat  si  la  dépêche 
contient  les  griefs  sur  lesquels  est  fondée  la  protesinlion.  — 
Cons.  d'El.,  21  déc.  18'.».".,  Elect.  de  Lliocis,  iS.  et  P.  9S.3.9) 
—  L'ne  seule  diflieulté  peut  se  présenter,  c'est  l'absenre  de  si- 
irnalure  du  protestataire.  Mais  on  peut  y  remédier,  comme  dans 
i'es|iépe,  en  produisant  la  minute  de  la  dépêche. 

4G77.  —  In  recours  ne  peut  l'Ire  formé  par  dépiVbe  lélë- 
phonique;  en  elTet,  devant  la  juridiction  administrative  les  récla- 
mations nécessaires  et  actes  doivent  être  écrits  et  signés;  une 
dépêche  téléphonique,  étant  exclusive  des  garanties  qui  résultent 
d'une  pareille  obligation,  et  des  responsabilités  qu'elle  engendre, 
ne  peut  être  admise  comme  consliluant  une  proleslation  régu- 
lièrement formée.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  qu'il  n'y  a  pas 
concordance  entre  la  dépêche  telle  qu'elle  est  visée  dans  l'arrêté 
attaqué  et  le  duplicata,  versé  au  dossier  délivré  par  le  bureau 
destinataire.  —  Cons.  d'El.,  13  mars  1897,  Elect.  de  Lamentin, 
,Leb.  cbr.,  p.  220^ 

4678.  —  .^ucune  disposition  de  loi  n'oblige  les  signataires 
d'une  protestation,  contre  l'élection  d'un  conseiller  général,  h  faire 
légaliser  leurs  signatures  par  le  maire  de  leur  commune.  — 
Cons.  d'Kl  ,  7  déc.  188.1,  Elect.  d'Aire,  (Leb.  chr.,  p.  8071  — 
Rendu,  n.  8:)IS.  —  Et  cela  est  très-sage  parce  que,  quelquefois, 
les  protestataires  ont  quelque  peine  à  faire  légaliser  leur  signa- 
ture, par  exemple  s'ils  sont  obligés  de  s'adresser  au  candidat 
élu.  Si  la  signature  est  contestée,  il  appartient  au  (lonseil  d'Elat 
de  rechercher  si  elle  émane  bien  de  la  personne  qui  parait  l'a- 
voir apposée.  —  Laferriére,  t.  2,  p.  353. 

4671).  —  L'art.  1.".,  L.  Kl  août  1871,  modifié  par  la  loi  du  31 
juin.  187."),  donne  au  préfet  le  droit  de  réclamer  contre  Ici  élec- 
tions des  membres  des  conseils  généraux,  mais  décide  que  ces 
réclamations  ne  pourront  être  fondées  nue  sur  l'inobservation  des 
conditions  et  lormalités  prescrites  parla  loi. 

4680.  —  LMge  du  candidat  est  une  con-'ition  de  l'élection 
imposée  par  la  loi  ;  le  préfet  peut  donc  demander  l'annulation  de 
l'élection  du  candidat  qui  n  aurait  point  encore  atteint  l'fige  de 
vingt-cinq  ans.  —  Cons.  d'Kt.,  7  déc.  1883,  Elect.  de  Morgo, 
[Leb.  chr.,  p.  897]  —  Hendu,  n.  Sti9. 

4681.  —  Le  préfet  peut  encore  demander  l'annulation  de  l'é- 
lection d'un  conseiller  général,  dans  le  cas  où  celui-ci  est  frappé 
d'inéligihilité,  notamment  dans  le  cas  où  le  candidat  a  été  con- 
damné à  quarante  jours  d'emprisonnement  pour  outrages  envers 
un  magistrat  de  l'ordre  administratif  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, par  un  jugement  antérieur  h  l'élection  et  confirmé,  sur 
appel,  après  l'élection.  —  l'.ons.  d'Kl.,  26  ocl.  189!!,  V.\ccl.  de 
Carmaux,  [S.  et  P.  97.3.141 1  —  V.  Cons.  d'Kt.,  18  nov.  1887, 
Elect.  de  la  Guerchc,  [Leb.  clir.,  p.  726] 

4682.  —  D'une  façon  plus  générale,  il  faut  dire  que  le  préfet 
peut  attaquer  les  élections  à  raison  des  questions  d'éligibilité,  de 
majorité,  d'attributions  de  bulletins;  ce  sont  là,  eu  elTet,  des 
conditions  de  l'élection,  sans  lesquelles  elle  n'existerait  pas.  — 
Laferriére,  t.  2,  p.  3.'J4. 

4683.  —  .Mais  le  préfet  pourrait  il  attaquer  les  élections 
dans  les  mêmes  cas  que  les  électeurs,  ainsi  pour  faits  de  pres- 
sion, de  corruption?  l'affirmative  parait  avoir  été  admise  par  le 
rapporteur,  lors  de  la  discussion  ne  la  loi  :  on  peut  aussi  citer, 
en  ce  sens,  une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du  2ii  oct. 
187"  ;  mais  il  faut  reconnaître  que  celle  extension  des  droits  du 
préfet  est  contraire  au  texte  de  la  loi;  aussi,  dans  la  pratique,  les 
préfets  ne  critiquent-ils  les  élections  que  pour  violation  ou  inob- 
servation de  la  loi.  —  Chnnte-fjrcllet,  t.  2,  n.  61(1;  Laferriére,  I. 
2,  p.  3?il   et  3:;2.  —  Contra,  Morgand,  t.  I,  p.  227. 

4684.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur  peul-il  directement  atta- 
quer l'élection  d'un  conseiller  général'.'  Pour  la  négative,  on  dit 
que  les  art.   16  et  17,  fjécr.  22  juill.  1806,  qui  font  du  ministre 
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le  i'InKTieur  le  rppr<'8pntnnl  liV'il  ^f  l'I'ilnl  devant  le  Conseil 
il'l'liit,  ne  sont  évnleinmcnl  |ii)inl  appiioïihlPF.  Le  minislrn  dn 
riiili^riciir  qui  ;i  un  repri'senlanl  Wjçal,  la  pr^-fol,  no  saurait  donc 
H^ir  dirpclemi'iil.  —  l-iavplier,  eoil.  lerli.,  n.  Il  ;  Chanlo-iirellel, 
/."■.  cit. 

i(S85.  —  l'our  l'iiriinnalivo,  on  invoque  les  arl.  U)  ri  17, 
Décr.  22  juill.  IKOU,  d'après  Icsqucln  le  ministre  de  l'liit<'rieur 
est  le  repr<<senlHiit  lif^al  de  l'IOlal  devant  le  Conseil  d'Klat;  seul, 
il  a  acfi^s,  en  priiieipi-,  au  Conseil  d'Ivlnl.  —  Cnns.  d'IOl  ,  14  janv. 
IHHV,  Klect.  de  P.^one,  rs.  86.:).:17,  P.  «dm.  el.r.,  !).  Ntl.:i.21l]  - 
Lalerrière,  I.  ■>,  p.  HHi.  —  D'ailleurs,  le  préfet  et  In  itiinislre  de 
rinli^rieur  représentent  l'admiiiislralion  d'une  ra(;oii  indivisible. 
-Cons.  d'r.l.,  20  liée.  lS«'i,  Klect.  dfi  Dions,  [Leb.  clir.,  p.  952'; 
10  ianv.  1S8:;,  i:i°c-i.  de  Nieppe,  [S.  86.3.40,  F',  adui.  clir., 
I).  Rf>.3.fiHl  —  l.aferrii're.  lor.  cit. 

4(!8({.  — S'il  s'affil  d'i'leelionsau  conseil  «•^"^ral  de  la  Seine, 
le  Conseil  d'h'lat  statue  comme  juriitielion  d'appel,  iiprès  que  le 
lilipe  a  ('té  porté,  en  preiniire  instance,  devant  le  conseil  de 
préfeclure.  Huelle  est  la  situation  du  ministre  de  l'Intérieur?  Le 
Conseil  d'i'^tat  a  (oui  d'abord  admis  qm»  le  ministre  a  qualité 
pour  se  pourvoir,  même  quand  le  prélel  n'avait  point  l'ormé  de 
réilamatîon,  el  même  contre  les  décisions  du  conseil  de  pri^Tec- 
lure  (|ui  ne  modifiaient  pas  le  résultat  de  l'élection.  —  Cons. 
d'ICl.,  il  juill.  187."),  Klecl.  de  Kontenet,  [Leb.  clir.,  p.  G7S|  ;  — 
2  mars  I8S3,  [Lob.  chr.,  p.  237] 

4(587.  —  Mais  \  la  suile  il  un  revirement  de  jurisprudence 
le  (Conseil  d'Iital  a,  depuis, di-oiilé, que  le  ministre  de  l'Intérieur, 
(lui  peut  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Iùat  contre  les  arrêtés 
(lu  conseil  de  préfecture  reUlifs  au.x  élections  au  conseil  général 
de  la  Seine,  soit  dans  le  cas  oi'i  ces  arrêtés  sont  intervenus  sur 
le  recours  du  préfet,  soit  quand  ils  ont  modifié  les  résultats  de 
l'élection,  n'est  pas  recevable  à  déférer  au  Conseil  d'h'tat  un  ar- 
rêté qui  a  rejeté  la  protestation  d'un  électeur.  —  Cons.  d'Kt., 
il  juin  ISilt,  iilect.  de  l'antin,  ,S.  et  P.  il6.:i.49,  D.  ii;i.3.00] — 
Laferrière,  t.  2,  p.  360;  Tardieu,  Rev.  cVadmin.,  1894,  l.  2, 
11.  423. 

4088.  —  Par  cette  décision,  le  Conseil  d'Ktat,  en  exigeant 
pour  (|ue  l'appel  du  ministre  soit  recevable,  ou  que  le  préfet  ait 
introiluit  une  protestation  en  première  instance,  ou  que  le  con- 
seil de  préfecture  ait  modifié  le  résultat  de  l'élection,  lui  impose 
en  quelque  sorte,  la  qualité  de  partie  A  l'instance  qui  s'est 
déroulée  eu  première  instance.  Si  la  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture n'a  point  modifié  le  résultat  de  l'élection,  l'anpel  du  mi- 
nistre porté  devant  le  Conseil  d'Ktat,  en  l'absence  d  une  protes- 
tation devant  le  conseil  de  préfecture,  constitue  une  réclamation 
(|ui  se  produit  en  franchissant  le  second  degré  de  juridiction  et 
qui  est,  dès  lors,  irrecevable  ;  le  droit  d'appel  ne  nait  pour  une 
partie,  qui  n'a  point  figuré  en  première  instance,  que  si  le  ré- 
sultat de  l'élection  a  été  modifié  par  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture. —  Laferrière,  t.  2,  p.  357. 

§  3.  Déliii  du  recours. 

4G8Î).  -  On  lit  dans  l'art.  Lï,  L.  10  aoiU  1871,  modifié  par 

la  loi  du  31  juill.  I87.'i  :  k  Si  la  réclamation  n'a  pas  été  consi- 
gnée dans  le  procès-verbal,  elle  doit  être  déposée  dans  les  dix 
jours  qui  suivent  l'élection,  soit  au  secrétariat  de  la  section  du 
contentieux  du  Conseil  d'Etat,  soit  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  du  département,  où  l'élection  a  eu  lieu.  Il  en  sera 
donné  récépissé  ».  Ainsi  deux  modes  bien  distincts  peuvent  être 
employés  pour  former  une  réclamation,  l'insertion  d'une  protes- 
tation dans  le  procès-verbal  dressé  parle  bureau  électoral,  ou,  si 
celle  protestation  n'a  pas  été  faite,  ou  si  le  bureau  n'a  pas  voulu 
la  recevoir,  une  réclamation  forT.ée  dans  le  délai  de  dix  jours  el 
déposée  soit  au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux  du  Con- 
seil d'ICtat,  soit  au  secrétariat  général  de  la  préfecture.  —  Chante- 
Grellet,  t.  2,  n.  013;  Laferrière,  t.  2,  p.  3o2. 

4600.  —  Une  protestation, contre  une  élection  au  conseil  gé- 
néral n'est  d'ailleurs  pas  recevable  si  elle  est  parvenue  à  la  pré- 
fecture plus  de  dix  jours  après  l'élection,  alors  même  qu'elle  au- 
rait été  enregistrée  à  la  sous-préfecture  dans  le  délai  légal.  — 
Cons.  d'fît.,  20  janv.  1888,  Elect.  d'Angles,  [L(>b.  chr.,  p.  .S8'; 
—  1"  janv.  18iU,  Klect.  de  Murato,  [S.  et  P.  93.3.8J  —  Laferrière, 
l'ic.  rit. 

4GÎ)I.  —  De  même,  une  protestation  n'est  pas  recevable,  si 
elle  n'est  parvenue  au  Conseil  d'Etat  qu'après  l'expiration  du 
délai  de  dix  jours,  bien  qu'elle  ait  été  déposée,  dans  ce  délai,  k 


la  goug-préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  2S  rnara  4887,  Elecl.  d 

rôles,  ;S.  8i>.3..1.  P.  adm.  clir.,  U.  88.3.317)    -  Chanle-(. 

2,  n. 


de  Pev 

Grellel, 

t.  2,  n.  1.14. 

MiW2.  —  Mai«  il  «uffll  que  la  protegtation  ■cil  parvenue  au 
Conseil  d'I'Usl,  ou  A  la  préfecture,  dang  le  délai  de  la  loi  alorg 
même  (|u'elle  n'aurait  é|é  enregigtrée  que  plue  lard.  —  Gong. 
d'Rl.,  16  févr.  1878,  Elect.  de  Itelley,  L*b.  chr.,  p.  168)  — 
Havelier,  eml.  verh.,  n.  27.  —  Il  suflll  que  la  date  du  dépôt  de 
la  proteslalion  soit  certaine;  il  pourra  régulier,  par  exemple, 
d'un  acte  d'huissier. 

460:i.  —  Une  protegtation  insérée  au  proeès-verbal  droggé 
parle  bureau  électoral,  et  ne  portant  point  le  nom  dn  celui  qui 
l'a  formée  peut  constituer  une  réclamation  sufllsanle  pour  saigir 
le  Conseil  d'hllat.  —  Hendu,  n.  8.'i8.  —  C'est  un  point  que  noug 
étudierons  plus  comph-temenl  ii  l'occagion  deg  ëlectiong  muniei- 
pales. 

4604.  —  Toutes  les  réclamaliong  contre  les  élections  doi- 
vent être  portées  devant  le  Conseil  d'Etat  'ians  le  même  délai 
quelle  que  8oil  leur  nature.  Si  la  réclamaiioii  implique  une 
question  sur  laquelle  le  Conseil  d'Etat  est  incompétent,  il  gur- 
seolt  k  statuer,  jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire  ge  soit  pro- 
noncée. 

46!)i>.  —  Il  peut  arriver  que  le  jourde  recensement  des  vote» 
ne  soil  pas  celui  de  l'iMection  ;  cela  se  produira  souvent  dans  les 
cantons  montagneux,  où  les  communications  «ont  dilllcijeg.  Lors- 
que le  recensement  des  votes  et  l'élection  n'ont  pas  eu  lieu  In 
même  jour,  le  délai  de  réclamation  court  du  jour  de  la  procla- 
mation des  résultats  du  scrutin  par  le  bureau  de  recensement 
général  des  votes,  et  non  du  jour  de  l'élection.  —  Cons.  d'Et., 
2!l  févr.  1896,  Elecl.  de  Nemours  (Oran),  [S.  el  P.  ti8.3.*8];  — 
17  juill.  1890,  Elect.  de  Beaussel,  [Leb.  chr.,  p.  .=1831  —  Lafer- 
rière, t.  2,  p.  353. 

4696.  —  Le  délai  pour  attaquer  l'élection  coiirl  du  jour  où 
le  bureau,  chargé  du  recensement  général  des  votes,  a  dressé 
un  procès-verbal  constatant  qu'un  candidat  a  été  élu,  lors  même 
que  ce  bureau  aurait  omis  de  proclamer  ledit  candidat  conseil- 
ler. —  Cons.  d'Et.,  8  mars  1878,  Elect.  de  Lunas,  '8.  80.2.29, 
P.  adm.  chr.,  D.  78.3.991  —  Bavelier,  end.  vrrb..  n.  27. 

46î>7.  —  Le  délai,  imparti  par  le  législateur,  est  prescrit  à 
peine  de  nullité;  par  suile,  est  non  recevable  le  pourvoi  formé 
contre  des  opérations  électorales  relatives  k  l'élection  d'un  con- 
seiller général,  alors  qu'aucune  réclamation  n'a  été  consignée  au 
pro'cès-verb:il  et  que  le  recours  n'a  point  été  formé,  dans  les  dix 
jours  qui  suivent  l'élection,  soil  au  secrétariat  du  Conseil  d'Etat, 
soit  A  la  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  18  janv.  1878,  Elect.  de 
Peyrac-.Mineivois,  [Leb.  chr.,  p.  691;  —  1«'  févr.  1878,  Elect. 
de  Preyssas,  [Leb.  chr.,  p.  122);  —  22  févr  1878,  Elect.  d'Ar- 
menlièi-es,  Leb.  chr.,  p.  2161;  —  l"'  mars  1878,  Elecl.  d'Esler- 
nay,  [Leb.  chr.,  p.  248J;  —  l.ï  mars  1878  Elect.  d'Eymel,[Leb. 
chi-.,  p.  309)  ;  —  S  avr.  1878,  Ivlect.  de  Plombière,  [Leb.  chr., 
p.  376];  —  2aoi'it  1878,  Elecl.  de  Sarlat,  'Leb.  chr.,  p.  786j;  — 
26  nov.  1880,  Elect.  de  Fav-le-Froid,  ^Leb.  chr.,  p.  929];  — 
3  déc.  1880,  Elecl.  de  San-Piedro  de  Tenda,  [Leb.  chr.,  p.  982]; 
—  3  janv.  1881,  Elecl.  de  Banon,  'Leb.  chr.,  p.  lii];  —  7  janv. 
188i;  Elect.  de  Comliourg,  [Leb.  chr.,  p.  38';  —  2W  janv.  1881, 
Elect.  de  Saverdun,  [Leb.  chr.,  p.  94';  —  11  févr.  1881,  Elect. 
de  Sainl-Valérv,  [Leb.  chr.,  p.  804^;  —  23  mars  1888,  Elect.  de 


290]  ; 


24   févr.    1893,  Elecl.  de  Corte, 


Nort,  [Leb.  chr.,   p. 

[Leb.  chr.,  p.  168];  —'7  juill.  1893,  Elecl.  de  Montesquieu, 
[Leb.  chr.,  p.  ;)631  —  Bavelier,  loc.  cit.;  Rendu,  n.  838;  Chante- 
(Irellet,  t.  2,  n.6lo. 

4698.  —  Non  seulement  le  réclamant  doit  produire  sa  pro- 
testation dans  le  délai  de  la  loi,  mais  il  doit  encore  formuler  ses 
grief^s,  le  Conseil  d'Etal  ne  peut  statuer  que  sur  les  griefs  expo- 
sés dans  le  délai  fixé  par  le  législateur.  Par  suite,  sont  égale- 
ment irrecevables  les  griefs  présentés  pour  la  première  fois  après 
l'expiration  de  ce  délai.  —  Cons.  d'Et.,  1;>  mars  1878,  précité; 
—  29  mars  1878,  Elect.  de  Vabre,  [Leb.  chr.,  p.  349j;  —12  avr. 
1878,  i:ieet.  de  Caslelnau-.Magnoac,  [Leb.  chr.,  p.  407';  —  3 
mai  1878,  Elect.  d'Orgon,  [Leb.  chr.,  p.  430^;  —  3  janv.  1881, 
Elect.  de  Coucouron,  ILeb.  chr.,  p.  16];  —  21  déc.  18S3,  Elecl. 
d'.\rc-en-Barrois,  [Léo.  chr.,  p.  956'';  —  18  janv.  1884,  Elect. 
de  Morlain,  [Leb.  chr.,  p.  61]  —  Chanle-Orellet,  loc.  cit.,  l.  2, 
n.  61.Ï;  Laferrière,  t.  2,  p.  3.ï6. 

4699.  —  Le  réclamant  ne  peut,  après  l'expiration  du  délai, 
déposer  de  nouveaux  griefs,  nr.ais  il  peut  développer,  dans  des 
mémoires  amplialifs,  les  griefs  qu'il  a  indiqués  d'une  manière 
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'1     siniti  \e  iv.-laiiijîit    .iiii  a 

-  Jaiis  les  ■  ts, 

'.ins  en  SLr  /e- 

■  iits.  —  Cons.  il't.i.,  14 

,p.  ÏU»';  —  i>  mai  1884, 

(\\v  y-pnsV,  dsn?  I»  irrief, 
■s  par  la 
.  '  la  ma- 
ire ainpliatif, 
.    :;ieiils  el  celui 
C-'Us.  'ILt-,  1*  mars  iS84, 

'  tl'Klal  de  redres- 
inle-Grellel,  t.  2, 


rer  comme  le  dévelop- 
•~--  ■  -  conclusions  tendant  au 

~   irréi-'uliers,  alors  que  dans 

.    .   ..aiuanl    ne   demandait    que   le 

\  ;  ces  conclusions  sont  dès  lors  irre- 

.  ,_  .'  été  formulées  après  le  délai  de  dix 

jours.  —  Coos.  d  El.,  24  juin  (887,  Elect.  d'Antrain,  [Leb.  cbr., 

p.  5C»4' 

4703.  —  I.  laquelle,  en  cas  de  pourvoi  formé 
f~,  n:!'.-'  ■("'                              nentales,  le  débat  ne  peut  porter 

s  les  réclamations  déposées  dans 

>  -le  à  ce  que  le  candidat  proclamé 

aion  du  délai,  des  griefs  qui  ne 

pposé  à  son  adversaire.  —  Cons. 

dLL,  :  i.r.  ibTO.  Lect.  d.\ubin,  [S.  78.2.187,  P.  chr.,  D.  76. 

3.721  -  Chante  Grellet.  L  2,  n.  618. 

4704.  —  Le  candidat  proclamé  et  les  électeurs  qui  défendent 
son  élection  peuvent  donc,  après  le  délai  de  dix   ours,  invoquer 

'■.-■■  Te  un  candidat  qui  soutient  que  le  bureau  de  re- 

>  t  dû  le  proclamer.  Si  un  canHid.it,  non  proclamé 

.    cj>jr,  critique  l'élection  du  candidat,  proclamé  au 

ir,  et  soutient  que  lui-même  aurait  dû  être  proclamé 

r   i,,,,r  ;i  ..^1   i.jen  certain  que  le   candidat  élu,  dont 

j-e.  peut,  comme  moyen  de  défense  et, 

.    :  .    :    ai  de  dix  jours,  attaquer  les  opérations 

-  qu'on  lui  oppose.  — Cons.  d'Kt.,  2.^  mars  1887, 

\ure,  [Leb.  chr.,  p.  271]  —  Laferriére,  p.  3.>d.  ' 

47U5.  —  il  faut  même  aller  plus  loin  et  reconnaître  que,  si  le 

C-^-!"'  -CKtal  proclame  élu  le  candidat  qui  se  prétendait  élu  au 

ur,  celte  décision  équivaut  à  la  proclamation  du  can- 

n»r  le  bureau  de  recensement  et  donne  aux  électeurs 

u;.  -  •  jours  pour  se  pourvoir  contre  celte  proclamation; 

f  "t  ■•  du  jour  où  les  électeurs  auront  eu  connaissance 

■  on,  c'est-à-dire  de  la  notilication  de  la  décision 

'.on  du  candidat  proclamé  ;  s'il  en  était  autrement 

rs  seraient  privés  du  droit  d'atlaquer  l'éleclion.  — 

.  t.  2,  p.  .')oD  et  3:jO. 

i/<W».  —  Les  moyens  d'ordre  public  peuvent  être  produits 

en  tout  •tat  dn  cause;  celte  disposition  de  loi  n'a  pas  grand  in- 

i.,r-..     .,,  ,  '•-•:(, le  que,  en  matière  électorale,  tous  les  moyens  sont 

■l  cependant  les  moyens  tirés  de  l'inéligîbilité,  de 

I  exlranéité,  de  délaut  de  majorité   ne  sont  pas 

ne  sont  pas  présentés  dans  le  lU-lai  imparti  et  ils 

;  .::  constituer  des  moyens  d'ordre  public.  —  Chante- 

'ir.-i,^i.  i.  2,  n.  6J7. 

'»707.  -    L>-  i.réfet  a,  pour  réclamer  contre  les  élections,  un 
dé.ai  de  .  à  partir  du  jour  où  il  aura  reçu  les  procès- 

rerbaux  ••  ns  électorales.  Il  doit  envoyer  sa  réclama- 

.1    art.  «3,  L.  iO  août  187J,  modifié  par  la 


lion  au  >'. 
loi  du  ni 
470H 

CAA. 


0H,_  -•  i^u  J.;lai  de  vingt  jours  est  applicable  dans  tous  les 
p<'cla!erneni  dans  le  cas  où  il  s'agit  d  une  réclamation  fon- 
i'.  était  inéligible.  —  Cons.  d'Ivt.,  20  mai 
,  ,Leb.  chr.,  p.  538-  —  Cbante-Orellet, 

t.   .;.    u.   •;)•'. 

4709.  —  Le  préfet  peut  valablement  saisir  le  Conseil  d'Iîlat 

'  r  que  le  bureau  de  recense- 

1  un  candidal,et  a,  par  suite, 

.1    fi  i    ,-,.  ii.i  procédé  à  un  second  tour  de 

.  —  Cons.  dhi.,  23  mars  1887,  Klect.  de 

.   . j.i.C,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.49] 


4710.  —  Le  délai  de  vingt  jours  imparti  au  préfet  est  de  ri 
gueur;  par  suite,  la  rérlanmlion,  formée  parle  préfet,  est  irrece 
vable  si  elle  est  déposée  au  socrétarial  du  eonteiilieux  du  Conseil 
d'Etal  plus  de  vingt  jours  après  la  réception  des  proees-verlwux. 

—  Cons.  d'Kl.,  20  mai  ISSI,  l':iect.  de  .Méiièies,  [Leb.  c-hr., 
p.  3371 

47  II.--  Lo  jour  de  la  proclamation  ou  jour  a  i/uo  ne  compte 
pas  dans  le  délai;  mais  le  jour  du  dép«M  de  l.i  protestation,  ou 
}ouT  tvt  qufin  y  est  compris.  —  Cons.  d'El.,  9  juin  IN',13,  Elect. 
d'Aiguës- .Mortes,  [Leb.  cbr.,  p.  4;i6|  —  Laferriére,  I.  2,  p.  353; 
Chante-Orellet,  I.  2,  n.  614. 

§  4.  ProcMun: 

4712.  —  Nous  n'examinerons  que  très-rapidement  les  règles 
sur  la  procédure;  les  développements  devant  être  donnés  lors- 
que nous  traiterons  du  recours  en  inalière  d'élections  municipa- 
les. Nous  noterons  seulement  en  passant  les  points  principaux 
et  le>  décisions  spéciales. 

4713.  —  l'ne  réclamation  n'est  recevable  que  si  elle  est  faite 
contre  un  conseiller  général  élu;  elle  est  prématurée  et,  dès  lors, 
non  recevable,  lorsqu'elle  se  produit  après  un  premier  tour  de 
scrutin  qui  n'a  point  donné  de  résultat,  .luge,  en  conséquence, 
qu'est  non  recevable  la  protestation  tendant  i\  l'annulation  de 
l'élection  d'un  conseiller  général,  alors  qu'elle  a  été  déposée 
avant  le  second  tour  de  scrutin.  —  Cons.  d'ICt.,  30  janv.  1880, 
Elect.  de  Lille,  [Leb.  chr..  p.  131] 

4714.  —  L'art.  15,  L.  10  août  1871.  modifié  par  la  loi  du  31 
juin.  1873,  porte  :  "  La  réclamation  sera,  dans  tous  les  cas,  no- 
tifiée à  la  partie  intéressée  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  du 
jour  de  l'élection.  Le  préfet  transmettra  au  Conseil  d'Etat  dans 
les  dix  jours  qui  suivront  leur  réception,  les  réclanialicns  consi- 
gnées au  procès-verbal  ou  déposées  au  secrétariat  général  de 
la  préfecture.  >> 

-4715.  —  La  loi  n'a  pas  imposé  au  réclamant  l'obligation  A,- 
notifier  sa  réclamation  ;  aussi  cette  notification  est-elle  l'iiite  |.,n 
l'administration:  le  réclamant  ne  peut  élre  responsable  des  len- 
teurs apportées  dans  cette  notification  ;  par  suite,  le  pourvoi  au 
Conseil  d'Etal  contre  l'élection  d'un  membre  du  conseil  général 
est  recevable,  bien  que  la  protestation  n'ait  été  notifiée  par  l'ad- 
ministration à  la  partie  intéressée  qu'après  l'expiration  du  délai 
d'un  mois  à  partir  de  l'élection.  —  Cons.  d'Et.,  12  avr.  1878, 
Klect.  de  Montauban,  [S.  80.2.01,  P.  adm.  chr.,  D.  7S.3.98]  — 
Kendu,  n.  860;  Bavelier,  v"  Conseil  d'Etat,  n.  34;  Chante-Urel- 
I   let,  t.  2,  n.  626. 

4716.  —  Kn  d'autres  termes  le  retard,  apporté  par  l'adminis- 
tration, dans  la  notification  ne  saurait  avoir  pour  elTet  d'entrai- 
ner  vis-à-vis  des  auteurs  des  protestations,  la  déchéance  de  leur 
pourvoi.  —  Cons.  d'Et.,  3  janv.  1881,  Elect.  d'Arjuzane,  [Leb. 
cbr.,  p.  161;  —  21  janv.  1881,  Elect.  de  (jimont,  [Leb.  clir., 
p.  OOJ;  —  28  janv.  1881,    Elect.  de  Baud,  [Leb.  chr.,  p.  125]; 

—  6  août  1881,  Elect.  de  Mevrueis,  [Leb.  chr.,  p.  801';  —  16 
déc.  1881,  Elect.  du  Grand-Fougeray,  [Leb.  chr.,  p.  990);  —  6 
janv.  1882,  Elect.  d'Ilondschoote,  [Leb.  chr.,  p.  14);  —  2  févr. 
188:),  Elect.  de  Melun,  [Leb.  chr.,  p.  113|;  —  8  févr.  1884, 
Elect.  de  Virieu-le-Orand,  [Leb.  chr.,  p.  124|;  —  22  févr.  1884, 
Elect.  de  Lunas,  [Leb.  chr.,  p.  170];  —  9  janv.  1883,  Elect.  de 
Pcyruis,  [Leb.  chr.,  p.  ;)6J;  —  7  janv.  1887,  Elect.  de  Saiiil- 
Etienne-en-lJevoluy,  jLeb.  chr.,  p.  0];  —  8  janv.  1888,  I'!;iect. 
de  Saint-Pardoux-fa-Hivière,  |  Leb.  chr.,  p.  301];  —  Ibjaiiv. 
1890,  Elect.  de  la  Canourguc,  [Leb.  chr.,  p.  32];  —  9  juin  l«9:t, 
précité;  —  13  janv.  1896,  Elect.  de  (Jharges,  [Leb.  chr.,  p.  4«3J 

—  Bavelier,  v°  Conseil  d'Etat,  n.  34;  Chanle-Grellet,  t.  2 
n.  626. 

4717.  —  L'art.  16  de  la  même  loi  déclare  :  «  Les  réclama- 
lions  seront  examinées  au  Conseil  d'Etat  suivant  les  formes 
adoptées  pour  le,  jugement  des  affaires  contenlieuses.  Elles  se- 
ront jugées  sans  Irais,  dispensées  du  timbre  cl  du  ministère  des 
avocats  au  Conseil  d'Etat;  elles  seront  jugées  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  partir  de  l'arrivée  des  pièces  au  secrétariat  du  Con- 
seil d'I-^lat.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  renvoi  devant  les  tribunaux 
le  délai  de  trois  mois  ne  courra  que  du  jour  oi'i  la  décision  judi- 
ciaire sera  devenue  définitive.  Le  débat  ne  pourra  porter  que 
sur  les  griefs  relevés  dans  les  réclamations,  h  l'exception  des 
moyens  d'ordre  public  qui  pourront  être  produits  en  tout  état  de 
cause.  —  Cbanle-Grellel,  t.  2,  n.  628. 

4718.  —  Il  a  été  jugé  que  la  loi  ne  dispense  du  ministère 
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d'un  avocat  au  Conseil  il'Klat  qm'  la  partie  qui  soutient  elle- 
mèuie  son  [Miurvoi;  si  elle  veut  airir  par  rnamlataire,  elle  floil 
lorcrmenl  ri'courir  à  un  avocat  au  Conseil  d'Ktal,  seul  autorisé  h 
représi'filer  les  parties  devant  le  conseil.  —  Cons.  d'Kt.,  :i7  tiéc. 
18*7.  KerraiiHi,  (Leh.  clir.,  p.  7101 

47IÎK  —  l'ar  suite,  la  requi^ie  sijrnt'e  par  un  simple  mamla- 
taire  est  irrecevable,  et  la  partie  inléressiie,  ne  (lourrait  iHre 
relev<^c  fie  la  d^cliMnce  encourue  en  forinanl,  après  le  délai 
prescrit  par  la  loi,  une  autre  demande  si(,'ni''e  par  elle,  ou  par 
un  avocat  au  conseil.  —  (Jons.  d'Kl.,  27  déc.  ISH,  lilecl.  de 
Nillefranche,  [Leb.  clir.,  p.  OOIj  —  liavelier,  v"  Conseil  d'Etat, 
n.  41. 

4720.  —  Le  président  de  la  commission  du  contentieux 
nomme  un  rapporteur;  un  maiire  des  requêtes  esl  désigné  pour 
remplir  les  fonctions  du  ministère  public;  la  section  du  conten- 
tieux esl  charj^éo  de  l'instruction  de  l'airaire  ;  elle  ne  peut  déli 
bérer  que  si  Irois  membres  ayant  voix  dtMibéralive  sont  présents; 
elle  lait  communiquiT  la  réclamation  aux  parties  intéressées,  en 
la  transmettant  au  ministre  de  l'inlérieur,  qui  l'envoie  aux  pré- 
fets pour  assurer  celte  communication.  1  l'ordinaire  un  délai  de 
quinze  jours  est  laissé  aux  parties  pour  présenter  toutes  obser- 
vations utiles  à  leur  défense.  —  Cons.  d'Kt.,  7  avr.  1870,  lilect. 
d'.Vubin,  [Leb.  clir.,  p.  301]  —  Le  minisire  doit  renvoyer  le  dos- 
sier dans  le  plus  bref  délai  possible  en  y  joif,'nant  ses  observations. 

4721.  —  Le  Conseil  d'Iitat  peut  ordonner  toutes  les  mesures 
d  instruction  nécessaires  pour  l'éclairer;  une  vérification  d'écri- 
ture ;  l'interro^-'aloire  d'une  partie;  il  prescrit  ces  mesures  soit 
sur  la  demande  des  parties,  soit  d'oflice.  Il  lui  appartient  d'or- 
donner, s'il  y  a  lieu,  une  enquête  sur  les  faits  arliciilés  à  l'appui 
de  celte  proteslalion,  lorsque  ces  faits,  n'étant  pas  suffisamment 
prouvés,  paraissent  pertinents  et  admissibles.  —  Cons.  d'Kt., 
!)  août  1S80,  Klecl.  de  Habasiens,  [S.  82.3.12.  F.  adm.  clir.,  D. 
81.3.97];  —  21  janv.  1881,  Elect.  de  Saint-Hilaire,  ^S.  82.3.38, 
r.  adm.chr.,L).i6i(<  ,;  — 21  janv  1881,  Klecl.de  .Mal7.ieu,'/6i/<.  ; 
—  Il  févr.  1881,  Elecl.  de  Castres,  [S.  82.3.J3,  P.  adm.  chr., 
D.  Ibi'J.];  —  M  févr.  1881,  Elecl.  de  Rëalmonl,  [Ibid.]  —  liave- 
lier, eoii.  vrrb.,  n.  '6'j;  Rendu,  n.  865;  Chante-Grellel ,  t.  2,  n. 
633;  Laferrière,  t.  2,  p.  367. 

4722.  —  Kn  ce  cas,  il  appartient  au  Conseil  d'Etal  de 
confier  au  vice-président  du  conseil  de  préfecture  le  soin  de  pro- 
céder à  cette  enquête,  dont  le  procès-verbal  sera  ultérieurement 
déposé  au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux.  —  Cons.  d'Et., 
21  janv.  1881,  Elecl.  de  Saiul-llilaire,  précité;  — 21  janv.  1881, 
Elect.  de  Malzieu,  précité;  —  11  févr.  1881,  Elect.  de  Castres, 
précité;  —  Il  févr.  1881,  Elect.  de  Héalmont,  précité. 

4723.  —  Il  est  difficile  au  Conseil  d'Elal  de  commettre  un 
de  ses  membres,  auquel  un  déplacement  onéreux  serait  ainsi  im- 
posé. D'un  autre  côlé,  on  ne  pourrait  clioisir  le  juge  de  paix  du 
canton,  car  il  est  actuellement  interdit  aux  juges  de  paix  d'ac- 
cepter la  délégation  dont  ils  seraient  l'objet  pour  procéder  à  une 
enquête  administrative  (Cire.  min.  lo  juin  1878).  Le  vice-prési- 
dent du  conseil  de  préfecture  se  trouve  ainsi  nalurellemeat  dé- 
signé. 

4724.  —  La  demande  d'enquête  ne  peut  être  accueillie  que 
si  les  griefs  articulés  sont  de  nature  à  vicier  les  opérations  élec- 
torales (autrement  elle  serait  absolument  ioulile!,  s'ils  sont  arti- 
culés avec  précision,  s'ils  sont  appuyés  par  quelque  commence- 
ment de  preuve  et  ne  sont  point  contredits  par  des  documents 
probants,  ainsi  par  le  procès-verbal.  —  Cens.  d'Et.,  13  févr.  1836, 
Elect.  de  .Montauban,  [Leb.dir.,  p.  140]  ;  —  ',i  mars  18j9,  Elect. 
de  Mercœur,  [Leb.  clir.,  p.  177];  —  13  juin  IS62,  Elect.  de  Va- 
lencieniies,  [Leb.  clir.,  p.  477]; — 2juin  1864, Elect.  d'Esternay, 
[Leb.  chr.,  p.  'loO]  ;  —  30  mars  1865,  Elecl.  de  Sornac,  TLeb. 
chr.,  p.  360!;  —  22  avr.  I86.'i.  Elect.  de  la  Petite-Pierre,  Leb. 
chr.,  p.  462  i;  —  2o  avr.  1866,  Elect.  de  l'eyriac-Minervois,[Leb. 
chr.,  p.  400]  ;  —  10  juill.  1866,  Elect.  d'.Xrcachon,  ^Leb.  chr.,  p. 
701];  —  7  janv.  1809.  Elect.  d'istres,  ^Leb.  chr.,  p.  23];  —  4 
juin  187b,  Élect.  de  Buzet,  [Leb.  chr.,  p.  o47]  ;  —  7  août  1873, 
Elecl.  d'Avensan,^Leb.  chr.,  p.  844];  —  21  nov.  1873,  Elect.  de 
MeuUi,  [Leb.  chr.',  p.  042];  —  18  févr.  1876,  Elect.  d'Auray, 
[Leb.  cbr.,  p.  187];  —  17  mars  1876,  Elect.  de  Saint-Laurent, 
[Leb.  chr.,  p.  278];  —  28 janv.  1881,  Elect.de  Baud,  [Leb.  chr., 
p.  12.Ï1 

4725.  —  Cependant  il  ne  faudrait  point  pousser  trop  loin 
cette  doctrine  ;  si  l'on  attaque  les  énonciations  du  procès-verbal 
comme  frauduleuses,  on  ne  pourra  s'en  rapporter  à  elles;  d'un 
autre  C''itê,  dans  une  matière  où  le  lémoii^nage  esl  le  plus  souvent 


le  seul  mode  de  preuve,  on  ne  pourra  exiger,  avant  d'admettre 
l'enquêtp,  un  commencement  de  preuve;  il  ()i>ii  suffire  que  les 
faits  articulés  soient  pertinents  et  admissibles.  —  Ctiaote-Orellel, 
l.  2,  n.  637. 

472G.  —  Ainsi,  il  y  a  lieu,  pour  le  Conseil  d'Elal,  d'onlonner 
une  l'nquéte  sur  deë  faits  de  corruption  par  dons  el  promesses, 
imputables  au  candidat  proclamé ,  alors  qu>-  l'état  de  l'instruction 
rend  les  allégalions  de  la  proteslalion  pertinentes  et  admissi- 
bles. —  Cons.  d'Et.,  24  déc.  \HW.  Elecl.  de  Baslelica,  Leb. 
chr..  p.  I06l»l 

4727.  —  Il  est  certain  i|ue  le  Conseil  d'Etat  ne  doit  ordonner 
une  enquête  (|ue  si  I  état  de  la  cause  ne  permet  pas  de  statuer 
immédiatement.  — Cons.  d'Et.,  7  aoùl  lN7.'î,  Eb-cl.  de  .Mignils- 
Heiguiers,  [Leb.  cbr.,  p.  831  ;—  19  nov.  1875,  Elect.de  Cavail- 
lon,  [Leb.  chr.,  p.  9111;  —  Il  févr.  1876,  Elecl.  de  Soligny-la- 
Trappe,    Leb.  cbr.,  p.  149] 

4728.  —  Jugé  que,  lorsqu'il  a  été  procédé  &  une  enquête 
aduiinislralive  sur  des  faits  de  pression  el  d'intimidation,  qui 
font  l'objet  d'une  protestation,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  Conseil 
d'Etat  d  ordonner  une  nouvelle  enquête.  —  Cons.  d'Et.,  7  janv. 
1881,  Elecl.  de  iJecize.  [I,cb.  chr.,  p.  35]  —  La  solution  de  cet 
arrêt  esl  conteslable.  Une  enquéle  administrative  a  pu  être  faite 
par  un  commissaire  de  police,  par  le  sous-p^éTet;  quelle  garantie 
présenle-t-elle  si  elle  porte  sur  des  actes  de  pression  ou  d'inli- 
miilalion  reprochés  à  l'administration'.' 

4725*. —  Les  formalités,  prescrites  par  le  Code  de  procédure 
relativement  aux  enquêtes,  ne  sont  pas  apppbcables  en  matière 
électorale  (Cons.  d'Et.,  7  janv.  1881,  précité;;  par  suite,  a  l'oc- 
casion d'une  semblable  enquête,  le  candidat  élu  ne  saurait  se 
prévaloir  de  ce  qu'elle  n'a  pas  été  contradictoire  à  son  égard, 
alors,  du  reste,  que  le  commissaire  enquêteur  a  rei^u  les  dépo- 
sitions clés  témoins  appelés  par  les  parties.  —  Cons.  d'Et.,  21 
janv.  1881,  Elecl.  de  Habasiens,  ^S.  82.3.38.  P.  adm.  chr.,  D. 
81.3.07]  —  Bavelier,  eod.  terb.,  n.  33;  Chante-Grellel,  l.  2,  n. 
633;  Laferrière,  t.  2,  p.  367.  — C'esl  une  idée  que  nous  retrou- 
verons lorsque  nous  nous  occuperons  des  élections  munici- 
pales. 

4730.  —  Si  la  maladie  du  commissaire  enquêteur  a  retarde 
l'enquêle,  et  si,  à  cause  du  longtemps  écoulé,  il  ne  peut  plus  y 
être  procédé  utilement,  les  opérations  électorales  doivent  être 
annulées  si  les  griefs  présentent  une  certaine  gravité,  el  si  quel- 
ques-uns sont  appuyés  d'un  commencement  de  preuve,  el  d'au- 
tres non  contestés."—  Cons.  d'Et.,  12  mai  1800,  Eiecl.  de  Li- 
moux,  :  Leb.  chr.,  p.  447]  —  Bavelier,  cod.  verb.,  n.  60. 

4731.  —  L'auteur  d'une  protestation,  contre  des  élections  dé- 
partemenlales,  ne  peut  faire  usage  d'une  lettre  confidentielle  à 
laquelle  il  esl  étranger,  el  qu'il  prétend  avoir  trouvée.  —  Cons. 
d'Et.,  22  févr.  1884,  Elect.  de  Puyiaurens,  [S.  83.3.79,  P.  adm. 
chr.,  D.  83.3.83] 

4732.  —  Par  suite,  la  juridiction  contenlieuse,  devant  la- 
quelle cette  lettre  esl  produite,  n'en  doit  pas  faire  état.  El  il 
appartient  à  celle  juridiction  de  décider  si,  à  raison  des  circons- 
tances, il  y  a  lieu,  ou  non,  d'ordonner  la  suppression  de  ladite 
lettre.  —  .Slème  arrêt.  —  V.  infrà.  v"  Lettre  missive,  n.  335. 

4733.  —  Le  Conseil  d'Etat,  en  matière  d'élections  au  conseil 
général,  esl  souverain.  Il  en  résulte  qu'il  peut  rectifier  toutes  les 
erreurs  commises  par  les  bureaux  d'élection  ou  de  recensement. 
Etant  un  bureau  supérieur  de  contrôle  el  de  recensement,  il  se 
substitue  aux  bureaux  dans  l'examen  des  résultats,  à  la  seule 
condition  qu'il  soit  réellement  el  valablement  saisi.  —  Chante- 
Grellel,  t.  2,  n.  632. 

4734.  —  Le  juge  de  l'élection  ne  peut  point  d'oftice,  vérifier 
le  chitire  de  la  majorité  qui  a  été  fixé,  ni  apprécier  tous  les  élé- 
ments qui  concourent  à  former  cette  majorité.  .Mais,  une  fois 
saisi  de  conclusions,  contestant  la  validité  de  certains  bulletins, 
ou  leur  attribution,  il  est  investi, de  plein  droit,  du  pouvoir  de 
réviser  le  recensement,  et  il  peut  faire  porter  son  contrôle,  non 
seulement  sur  les  points  qui  lui  sont  signalés  par  la  protestation, 
mais  encore  sur  tous  ceux  qui  peuvent  exercer  une  iniluence 
sur  le  calcul  de  la  majorité.  En  remettant  ainsi  en  question  l'en- 
semble du  recensement,  il  ne  statue  pas  ultra  petita;  en  effet, 
par  cela  seul  que  l'on  critique  certains  bulletins,  on  conteste  le 
recensement;  cette  opération,  une  fois  soumise  au  contrôle  de  la 
juridiction  adininislralivejui  esl  soumise  tout  entière  parce  qu'elle 
est  indivisible.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  341  et  s. 

4735.  —  En  conséquence,  il  appartient  au  Conseil  d'Etal, 
saisi  de  la  question  de  savoir  si  un  candidat  au  conseil  général 
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a  fait  faire  la  mutation  conformëiuent  à  la  lai.  —  Cons.  d'Rt., 
âO  mai  18r>8,  Klecl.  de  Melï,  |  Leb.  chr.,  p.  563)  —  Havelier,  fui/, 
rcrfc.,  n.  1*. 

4744.  —  Le  Conseil  d'Klal  no  doit  surseoir  que  s'il  est  en 
présence  d'une  question  préjudicielle  sérieuse,  présenlant  une 
diriiculté  véritable,  .\insi  il  lui  appartient  de  décider,  sans  renvoi, 
que  le  fait  de  la  remise  de  la  peine  équivaut  à  son  exécution. 
—  Cons.  d'Ki.,  15  mars  1878,  Kleul.  de  Movenneville,  [L>'b.  chr., 
p.  308 

4745.  —  ...  tju'un  individu  condamné  a  deux  années  d'em- 
prisoiiiiement  pour  crime  de  faux,  conrorméineiit  aux  art.  2.'i7, 
C.  jusl.  mil.,  est  inéligible.—  Cons.  d'ICl.,  l 'i  mai  1880,  Kleot. 
de  t'.oustanline,  ;Leb.  chr.,  p.  439] —  Bavelier,  «ai/.  vert>  ,  n.  15; 
Laferriere,  t.  2,  p.  338. 

4746.  —  Lorsque  l'on  attaque  l'éleolion  d'un  eonseiller  gé- 
néral, par  le  molil  qu'il  n'est  puiiil  dotnicilié  dans  le  dé|>arleineiit, 
le  Conseil  d'Klal  doit  surseoir  à  statuer,  sans  se  préoccuper  du 
point  de  savoir  si  déjà  la  conseil  général  c.iinpte  un  iiuart  de  ses 
meiulires  non  domicilies;  c'est  là  un  point  que  le  candidat  pourra 
soulever  s'il  est  constaté  qu'il  n'esl  pas  domicilié;  il  pourra 
alors  prétendre  que  le  nombre  des  conseillers  généraux  non  do- 
miciliés n'excède  pas  le  quart.  —  Cons.d'Kl.,  2."i  juin  INIi8,  Klecl. 
de  (Juérigut,  [Leb.  chr.,  p.  74.S]  —  Havelier,  ead.  vcib.,  n.  16. 

4747.  —  Au  cas  ou  le  Conseil  d'Klal  a  sursis  à  statuer,  sur 
un  recours  contre  des  élections  déparleiiienlales.  jusqu'à  ee  qu'une 
question  préjudicielle  ait  été  tranchée,  à  charge  par  la  jiiirlie  la 
plus  diligente  de  saisir  le  tribunal  dans  le  mois  delà  nolilicalion, 
le  recours  doit  être  rejeté,  si  les  parties  n'onl  pas  justilié  de 
leurs  diligences  dans  le  délai  imparti.  —  Cons.  d'Kt.,  28  juill. 

1893,  Klecl.  d'Aignan,  (S.  et  P.  9;i.3.69] 

4748.  —  Kii  effet,  lorsque  les  parties  n'ont  par  fait  leurs 
diligences,  en  temps  utile,  pour  saisir  de  la  question  préjudicielle 
l'autorité  judiciaire,  le  juge  du  fon.l  ne  peut  point  rechercher 
lui-même  la  solution  de  celle  question  et  il  doit  rejeter  le  re- 
cours dont  il  est  saisi.  De  ce  que  le  juge  compétent  n'a  pas 
tranché  la  question  préjudicielle,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  juge 
incompétent  puisse  le  faire.  — Cons.  d'Kl.,  16  mai  1884,  Elect. 
de  Saïda,  (Leb.  chr.,  p.  398];  —28  juin  1889,  Elect.  de  Bouson, 
[Leb.  chr.,  p.  804';  —  7  déc.  1889,  Elect.  de  Saint-Denis-les- 
Rabais,  [S.  et  P.  92  3.28];  —  "  déc.  1889.  Klecl.  d'Avdins,  |  Leb. 
chr.,  p.  11421;  —  24  avr.  1893,  Elect.  de  Parly, '[Leb.  chr., 
p.  322]  —  Laferriere,  t.  2,  p.  341. 

4749.  —  Lorsque  l'autorité  judiciaire,  saisie  d'une  question 
préjudicielle,  a  rendu  sa  décision,  il  doit  en  être  juslifié  devant 
l'autorité  administrative  qui  a  sursis  à  statuer;  comme  les  re- 
cours, en  matière  électorale,  doivent  être  jugés  sans  frai»,  il 
n'est  pas  indispensable,  pour  juslitier  de  la  décision  rendue,  do 
produire  une  expédition  régulière  de  cette  décision;  il  suftit  que 
celle-ci  soit  certaine. 

4750.  —  .)ugé,  en  ce  sens,  que  le  Conseil  d'Etat  qui  a  ren- 
voyé à  l'autorité  judiciaire  la  question  préjudicielle  de  savoir  si 
le  candidat  contesté  a  son  domicile  dans  le  département,  peut 
rejeter  la  [irolest.ilion  lorsqu'il  résulte,  tant  d'une  dépêche  du 
ministre  de  l'Intérieur,  que  de  la  production  par  lui  faite  d'un 
journal  judiciaire  relatant  un  jugement  rendu  au  profil  d'un 
sieur  X...  que,  par  ce  jugement,  le  tribunal  a  décidé  que  le  can- 
didat était  domicilié  dans  le  départeinenl. —  Cons.  cl'El.,  8  août 

1894,  Elect.  de  Marsanne,  IS.  et  I'.  96.3.131,  D.  9o.3.84, -- 
Dans  l'espèce,  ce  qui  taisait  difficulté,  c'est  que  le  journal  judi- 
ciaire ne  désignait  riiitéressé  que  par  la  lettre  X...,  mais  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  affirmait  que  cette  lettre  X...  désignait  le 
candidat,  et  les  auteurs  de  la  protestation  ne  le  démentaient  pas; 
il  n'étail  donc  pas  besoin  d'une  expédition  régulière  du  juge- 
ment. 

4751.  —  En  principe,  toute  personne  intéressée  peut  interve- 
nir devant  le  Conseil  d'Klal;  tout  d'abord  l'électeur  élu  membre 
du  conseil  général,  et  dont  l'élection  est  attaquée,  est  recevable 
à  intervenir  au  Conseil  d'Klal,  pour  y  soutenir  la  validité  de  sou 
élection.  —Cons.  d'Kt.,  '.»  mai  1834,  Chaumonl,  (S.  34.2.507, 
P.  adm.  chr.)  —  S'il  n'a  pas  conclu,  la  décision  qui  intervient 
est  par  défaut,  à  son  encontre.  Il  ne  peut  poinl,  d'ailleurs,  être 
statué  sans  qu'il  ait  été  averti,  puisqu'on  floil  lui  notifier  la  ré- 
clamation formulée  contre  son  élection. 

4752.  —  Une  partie,  désignée  dans  une  protestation,  comme 
s'élanl  livrée  à  des  mana-uvres  coupables  peut  intervenir  pour 
d.-mander  U  suppression  rlii  passage  qui  la  vise.  —  Cons.  d'Kt., 
29  nov.  1872,  Klecl.  de  Nort,  [Leb.  chr.,  p.  664) 
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i75;i,  —  Il  nn  est  de  même  ilu  caridi'Ial  d'abord  [iniclamé  par 
If  liiiiN  au,  [iciis  reiiiplac(^  loujours  par  le  bureau,  pur  un  nuire 
canilidiit,  considéri'  cumnii' avant  n^urii  la  majorili^.  —  Cotig. 
d'Et..  H  d(^c.  iM.m  Klecl.  de  Vo/.zani,  [Leb.  clir  ,  p.  711)  —  Ha- 
vclicr.  v"  Conseil  U'Ktal,  ii.  02;  Mundu,  n.  8No;  Cliaiile-tlrellel, 
t.  •>.  11.  tVM',. 

4754.  —  Il  ne  saurait  y  avoir  phico  pour  le  recours  incident; 
parce  ipie  In  (Conseil  d'I'Jtat  étant  tout  à  la  fuis  jujçe  de  premiiTe 
instance  et  d'aiifiel,  Il  y  aurait  heu  de  procéder  par  demamle 
reconvenlioniiclle.  Mais  ce  inoyi'ii  inécne  n'est  pas  jiossible  ;  le 
défendeur,  c'est  le  candidat  dont  l'élection  est  atla<{uée,  il  ne  peut 
que  conclure  au  maintien  de  son  élecliun;  c'est  la  un  moyen  du 
aéleiihe  par  lequel  il  s'el'orce  de  re|ious8er  ladeuiande  principale. 

4755.  —  L'électeur.  i|ui  a  formé  une  réclamation,  peut  s'en 
désister;  en  elfel  laclion  ouverte  parles  lois  électorales  en  fa- 
veur des  électeurs  pimr  assurer  l'exécution  de  ces  lois,  n'a  pas 
un  caractère  lelleinenl  public  que  les  électeurs  ne  puissent  vala- 
blement y  renoncer  el  s  en  désister,  après  avoir  manifesté  l'inten- 
tion de  re.\ercer.  —  Cass.,  .'i  août  1814,  Artaud,  ^S.  4V. 1.0831  — 
V.  l'arrêt  cassé  de  Nimes,  20  juill.  181.1,  M.^m.i  alfaire,  fS.  i3.2. 

;i«i,  I'.  u.i.:i8;i] 

475<>.  —  Le  désistement  doit  être  pur  el  simple;  i!  est  dé- 
posé au  secrétariat  de  la  section  di:  contenlieu.v  ;  s'il  y  a  eu  cons- 
titution d'un  avocat  au  (lonseil  d'Ktat,  celui-ci  doit  signer  le  dé- 
sistement et  être,  pour  cela,  muni  d'un  pouvoir  spécial.  —  Have- 
lier,  V"  Cunscil  d'Etal,  n.  0:t  et  01;  (^hante-firellel,  t.  2,  n.  0:i8. 

4757.  —  Le  Conseil  d'Ktat  n'a  point  h  statuer  sur  une  récla- 
mation qui  est  devenue  sans  utilité;  ainsi  sur  une  protestation 
visant  l'élection  d'un  candidat  au  conseil  ^jénéial  qui  a  donné 
sa  démission.  —  Cons.  d'Iit.,  2(1  juill.  IS.'i:),  Klect.  d'Omessa, 
(Leb.  chr.,  p.  733);  —  24  nov.  )8:i9,  Klect.  de  Contv,  [l.eb. 
chr.,  p.  r)741;  —  21  mars  l8(iH,  Klect.  de  Coutras,  [Lelb.  chr., 
p.   346];    -  H  lévr.  1878,  Klect.  d'.'\ulia,i,'ne,  (Leb.  clir.,  p.  L'iO'; 

—  10  mai  1878,  ICiect.  de  Montceau-les-.Mines,  ^Leb.  clir.,  p.  435]; 

—  4  févr.  1^8),  Elect.  de  Sauxillanges,  [Leb.  chr.,  p.  t64J:  — 
Il  févr.  1881,  lilect.  de  Fére-en-Tardenois,   [Leb.  chr.,  p.  171] 

4758.  —  ...  Ou  qui,  depuis  son  élection,  a  été  déclaré  démis- 
sionnaire, à  raison  de  sa  nomination  comme  iuge  de  p.iix.  — 
Cons.  d'Et.,  27  juill.  1894,  Klect.  de  Piedicroce,"'S.elP.y0.3.l20] 

4759.  —  Le  conseil  n'a  point,  non  plus,  à  statuer,  si  le  candi- 
dat proclamé  est  décédé.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin  18()7,  Klect.  de 
Valence  d'Albigeois,  [Leb.  cbr.,  p.  .'iQl];  —  11  juin  1868,  Elect. 
d'Ajaccio,  [Leb.  chr.,  p.  6'6'à] 

4760.  —  ...  Ou  si  son  mandai  a  pris  fin,  soit  à  la  suite  d'une 
dissolution  du  conseil,  soit  à  la  suite  du  renouvellement  trien- 
nal. —  Cons.  d'Et.,  2  juill.  1870,  Klect.  de  Broons,  [Leb.  chr., 
p.  8(11];  —  12  aoiU  1871,  Klect.  de  Pleumartin,  iLeb.  chr.,  p. 
1 19]:  —  12  févr.  187;i,  Elect    de  Lorgnes,  [Leb.  cbr.,  p.  113] 

4701.  —  A  plus  forte  raison,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  statuer  sur 
une  protestation,  dirigée  contre  l'élection  d'un  candidat  au  con- 
seil général  qui  n'a  pas  été  élu.  —  Cons.  d'Et.,  18  janv.  1878, 
Elect.  de  Cbambéry,  [Leb.  cbr.,  p.  69;;  —  I"  mars  1878,  Elect. 
d'Uzès,  [Leb.  chr.,"p.  246];  —  3  mai  1878,  Elect.de  Vezin,  ^Leb. 
chr.,  p.  432] 

4'702.  —  ...  Ou  sur  une  protestation  formée  en  vue  du  cas  où 
un  candidat  aurait  été  proclamé  alors  qu'il  ne  l'a  pas  été.  — 
Cons.  d'Et.,  7  déc.  1877,  Elect.  de  Cadillac,  [Leb.  chr.,  p.  973]; 

—  21  déc.  1877,  Klect.  de  Mèze,  [Leb.  chr.,  p.  1037);  —  28  déc. 
1877,  Elect.  de  (Jarlin,  [Leb.  chr.,  p.  1006];  —  1"  févr.  1878, 
Elect.  de  Monaslier,  [Leb.  chr.,  p.  985]  —  Bavelier,  eod.  veili., 
n.  6.t;  Rendu,  n.  880;  ChanteGrellet,  t.  2,  n.  638. 

4708.  —  Sur  la  protestation,  tendant  à  déclarer  qu'un  can- 
didat a  été  élu  au  premier  tour  de  scrutin,  alors  qu'il  l'a  été  au 
second  tour  et  que  son  élection  n'a  pas  été  contestée.  —  Cons. 
d'Et.,  18  janv.  1878,  Elect.  de  Néronde,  [Leb.  cbr.,  p.  69]  ;  — 
28  févr.  1878,  Elect.  de  Lodève,  [Leb.  chr.,  p.  214] 

4704.  —  ...  Ni  sur  le  recours,  dirigé  contre  les  opérations 
d'un  second  lour  de  scrutin,  alors  que  le  Conseil  d'Etat  a  validé 
l'élection  faite  au  premier  lour,  ce  qui  a  rendu  le  second  inutile. 

—  Cons.  d'Et.,  15  mars  1878,  Klect.  d'Aniane,  [Leb.  chr., 
p.  303]  —  Bavelier,  eo'/.  rerb.,  n.  O.'i  ;  Rendu,  n.  886. 

4765.  —  Si  le  candidat  proclamé  vient,  postérieurement  à 
l'élection,  à  perdre  ses  droits  électoraux,  s'il  est  déchu  de  ses 
droits  civils  et  politiques,  par  suite  d'une  condamnation  judi- 
ciaire, ou  par  sa  déclaration  de  faillite,  il  est  inutile  de  statuer 
sur  une  protestation  formée  contre  son  élection,  puisqu'on  doit 
le  déclarer  démissionnaire  el   qu'il  y  a   heu  de  procéder  à  de 


nouvelles  élections.  —  Cons.  d'Et.,  28  mai  1862,  Elect.  de  Cou- 
longes-sur -r.\uti/.e,  Leb.  cbr.,  p.  'i37];  —  28  mai  1882,  Elect. 
de  Hroulais-Hiir-l'Auti/.ri,  (Leb.  cbr.,  p.  437j  —  IS.ivelier,  eoJ. 
vi'i'li.,  n.  011;  Uendu,  n.  886. 

4700.  —  Il  n'y  a  pas  lieu,  non  plu»,  pour  le  Coniinil  d'Klat, 
de  statuer  sur  une  uroteKtation,  alors  que  il*-  nouvelles  ofiérRtions 
électorales  ont  eu  lieu  pour  remplacer  le  candidat  contre  h-quel 
la  protestation  est  dirigée.  —  Cun».  d'Et.,  21  déc.  l«U,'i,  Klect. 
de  l.buis,  ;S.  et  P.  98.3.0] 

4707.  —  Au  cas  ou,  le  Conseil  li'Elat,  étant  laisi  d'une  pro- 
testation cojilra  des  élections  déparlementales,  l'auteur  de  cette 
protestation  est  décédé  au  cours  de  l'instance,  il  n'v  a  pas  lieu 
par  le  (Jonseil  de  statuer,  bien  que  le  décès  no  se  Boit  produit 
qu'après  un  arrêt  ordonnant  une  eiii|uètK,  et  que  l'alfaire  «oil  en 
étal.  —  Cons.  d'El.,  18  juill.  1881,  Elect.  de  Luîecb,  [S.  80.3. 
26.  P.  a.lui.  rhr.,  U.  86.3.9] 

47<(N.  —  La  décision,  qui  a  annulé  l'élection  d'un  membre  du 
conseil  ^'énéral  pour  incompatibilité  à  raison  des  fonclionn  qu'il 
exerce,  n'a  pas  le  caractère  de  chose  jugée  à  l'égard  du  même 
candidat  réélu.  —  Cons.  d'Ilt.,  13  août  1850,  (Jisclard,  fP.  aim. 
chr.)  —  En  ce  cas,  le  Conseil  d'Etat  n'a  po'nt  à  annuler  l'élection 
dont  s'agit  en  s^'  basant  sur  la  chose  jugée,  mais  en  se  fuiidint, 
à  nouveau,  sur  les  dispusitions  législatives  qui  rendent  le  can- 
didat pniclamé  incapable  d-  remplir  une  fonction  élective. 

4701).  —  On  doit  considérer  comme  rendue  par  défaut,  la 
décision  du  Conseil  d'Klat,  intervenue  après  communication  régu- 
lière du  pourvoi  au  défendeur,  alors  que  celui-ci  n'a  fourni  au- 
cune défense  ;  dès  lors,  il  est  recevable  a  y  former  opposition. — 
Cons.  d'Kt.,23  mars  1877,  Elect.  d'.Antignac,   Leb.  chr.,p.  31">] 

4770. —  Si  la  requête  en  opposition  n'est  pas  motivée,  elle 
doit  être  rejetée  sans  qu'il  y  ait  heu  à  se  préoccup>T  du  fond. 
Les  règles  concernant  le  délai,  la  formation  du  recours,  la  règle 

3ue  le  jugement  a  lieu  sans  frais,  et  sans  le  ministère  obligatoire 
es  avocats  au  Conseil  d'Etat,  sont  applicables.  —  Bavelier,  eod. 
verh.,  n.  87  et  s.;  Itendu,  n.  888;  Chanle-Gn  llet.   t.  2,  n.  036. 

4771.  —  La  requête  civile  est  admise  contre  les  arrêts  con- 
tradictoires du  (Conseil  d'Etat;  les  parties  ont  aussi  la  voie  de  la 
révision  si  une  pièce  décisive  a  été  retenue  par  l'adversaire.  La 
requête  civile  elle-même  peut  être  formée  sans  l'assistance  d'un 
avocat  au  Conseil  d'Ktat.  —  Cons.  d'Et.,  20  mai  1867,  Elect. 
d'Aiiiay-le-Chàteau,  [Leb.  chr.,  p.  526] 

4772.  —  En  outre,  un  candidat  dont  l'élection  a  été  annulée 
sans  qu'il  ait  élé  partie,  peut  former  lierce-opposition,  si  l'arrêt 
du  Conseil  d'Ktat  n'a  rei;u  encore  aucune  exécution.  —  Cons. 
d'Et.,  3  mai  1833,  Bouzinac,  [Leb.  chr.,  p.  326] 

477a.  —  Mais  les  électeurs  ne  sont  point  recevablesà  former 
tierce-opposition  contre  des  arrêts  renilus,  soit  à  la  requête  des 
candidats,  soit  ii  celle  d'autres  électeurs.  —  Cons.  d'El.,  3  mai 
1833,  précité:  —  7  févr.  1848,  Elect.  de  Sainl-Thiébault,  [Leb. 
chr.,  p.  78]  —  Bavelier,  eod.  verb.,  n.  91  el  s.;  Rendu,  n.  888; 
Chante-Cirellet,  t.  2,  n.  040. 

4774.  —  La  re(|uête  en  révision  ne  serait  pas  recevable,  si 
elle  se  basait  sur  ce  que  le  Conseil  d'Etat  n'aurait  pas  statué 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  lui  imparti  par  la  loi  de  I87.'>,  art. 
10.  —  Cons.  d'Et.,  12  mars  1880,  Elect.  de  Mostaganem,  [Leb. 
chr.,  p.  295] 

4775.  —  Elle  ne  le  serait  pas  non  plus,  après  une  élection 
consommée,  car  il  y  aurait  alors  exécution  définitive  de  la  déci- 
sion d'annulation  attaquée.  —  Cbanle-Grellet,  t.  2,  n.  640. 

4770.  —  La  demande  en  interprétation  d'une  décision  con- 
tradictoire de  la  section  du  contentieux,  sur  une  protestation,  doit 
être  rejelée,  parce  ([u'elle  constitue  un  recours  eu  révision,  el 
qu'on  ne  se  trouve  pas  dans  un  des  cas  prévus  par  le  décret  du 
22  juill.  1800  et  la  loi  du  24  mai  1872.  —  Cons.  d'Et.,  I"  avr. 
1881,  Elect.  de  Sainl-Amand-Roche-Savine,  [Leb.  chr.,  p.  382] 
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4777.  —  Dans  chaque  arrondissement  il  existe  une  assem- 
blée élue  le  coaseil  d'arroadissement,  chargée  de  répartir  les  con- 


♦is 


tLECTIONS.  —  TiTRi  IV.  —  Chap.  II. 


Ifibetrnrç  (î-r»>c-1fî  en'rf  \f^  communes.  —  V.  >uprà,  v*  Conseil 
de 

47  .  s.  i»  «rr,»n'liss^(De'U  «n  con«<»il  «Var- 

ncnl 
Ire 

.s  a  u:i  arr  iulisse- 

:   «Dire  les  canloiis 

-f  .  -Ts  s  élire  pour  complé- 

■.M  .  —  V.  supra,  V  Conseil 

4779.  —  uent  soat  élus  pi>ur  six 

■   ''-■•'■  -   ..<  ir.,  >   ,,,<.  C'est  le 

',  qui  dë- 
.---,-.  ■      -:....U'S. 

47tM).  —  dvani  lieu  en 

■j  '  :.      ■    'x;  ^  -      :iii?lil,   el    celte 

ents,  une  loi  du  °1G  juin 

.  il  V  avait  simultanéité 

.^ellemenls  de  1892 

lis.  —  Clunte-Grel- 

Ict.  l.    I,  li.  ^U. 

MiCTiM.V     II. 

Electoral. 

4781.  —  Les  cooditioos  d'électoral  sont  les  mêmes  pour  les 
coaseils  d'arrondissement  que  pour  les  autres  assemblées  élues. 

Sectio.n  III. 
ElIglbUité. 

i782.  —  D'après  l'art.  14,  Décr.  3  juill.  Is48  :  «  sont  éliiri- 
I  Vs  aux  consfils  d'arrondissement  les  électeurs  âgés  de  vinjjt- 
cir.  I  ir.-  .1  .  II.  •  liS,  domiciliés  dans  l'arrondissement,  et  les  ci- 
10}  '.  le  même  àjre,  qui,  sans  y  être  domiciliés,  y 

pay-  ation  directe.  Le  lé^rislateur  n'a  pas  exi|jé  que 

i'él'igit'ie  tùl  lo^crlt  sur  une  liste  d'électeurs. 

4783.  —  L'âge  de  vingt-cinq  ans  doit  être  atteint  le  jour 
l'élection.  — Cons.  d'Ei.,  31  janv.  1850,  Elect.  d'Evisa. 
-.,  p.  m]  -  Bavelier,  v»  EliyibiUti!,  n.  12  el  13. 

4784. —  La  nomination,  comme  membre  du  conseil  d'arron- 
dissement, d'un  particulier  qui,  au  moment  de  l'élection,  n'avait 
pas  la  qualité  de  Français,  doit  être  annulée,  alors  même  que, 
i/ïr  un  décret  postérieur,  il  aurait  été  admis  à  jouir  des  droits  de 
rançais.  —  Cons.  d'El.,  28  juill.  1869,  Elecl.  de  Hou- 
70.2.278,  F.  adm.  chr.j  —  Bavelier,  v»  Eliijibililé, 
n.   1  > 

4785.  —  Le  décret  de  1848,  à  la  diiïérence  de  la  loi  de  1871, 

tori-' '  .3    généraux,  ne  vise  que  les  citoyens 

pa;-  -  directes,  et  ne  leur  assimile  point  ceux 

qui  j»  ...  ,^,  ,,,  c...^..  .c' droit  d'être  inscrits  au  rôle  à  la  date  du 
I"  janvier.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etal  en  a  toujours 
r.,r..  i,j  .'11,-  ',^<  .  .toyens  non  domiciliés  n'étaient  éligibles  que 
sur  les  rùles  légalement  établis.  —  Cons. 
■  -■  J,  Elect.  de  Cuers,   Leb    clir.,  p.  436j 

47H(i.  —  Far  suite,  n'esl  pjint  eligible,  en  l'absence  d'une 
inscr  ;.!; -n  au  rôle,  le  citoyen  qui  a  acquis  un  immeuble  deux 
mo  ectioa  el  qui,  par  une  stipulation  du  contrat,  s'esl 

enj.-  r  l'impi'H.  —  Cons.  d'Et.,  9  mars  1870,  ICIect.  de 

Lar  .  chr.,  p.  239';  —  .Même  date,  lilecl   de  Cormeil- 

let.  .  p.  263^;—  28  mai  1872,  E.ect.  de  l-'anjaux,  ,Leb. 

cbr.,  p.  .JJSj  —  Bavelier.  eud.  ier6.,  n.  16;  Rendu,  n.  8lil. 

4787.  —  Mais  le  Conseil  d'Etat  a  modifié  sa  jurisprudence, en 

■ans  un  sens  large,  le  paiement  d'une  contribution. 

Il  a,  en  effet,  décidé  conformément  à  des  observa- 

l'j  nom   du  ministre  de  l'Intérieur,  que  le  ci- 

é  dans    iarrondisscmeut,   mais  propriétaire 

'  '••  1"  janvier  était  eligible,  Lien  que  la 

«ntJ  le  avant  le  l"  janvier.  —  Cons.  d'Et., 

5  i'^   -  ■- .aunat,  ^Leb.  chr.,  p.  030] —  Sic, /ici'. 

yen.  d'ailin..  1887,  t.  3,  p.  315. 

4788.  —  Oii  .-'.n..-  Mir,  .m.,  celte  disposition  ne  figure  pas 
dans  la  loi ,  s  d'arrondisseinenl,  comme 
pour  l--^'  cor,.' •  ..  :i,|jre  des  conseillers  non  do- 
■ni'  Il  depas»»?r  le  quart  des  membres  du  conseil.  — 
•11-.                  ,  l.  1,  n.  246. 


478ÎL  —  L«sinêliijihilités  au  conseil  d'arrondissement  étaient 
lixées  par  l'art.  5,  L.  22  juin  1833,  qui  établissait  les  cas  d'iiié- 
ligibilile  au  conseil  général,  mais  «lue  l'art.  23  de  la  môme  loi  avait 
déclarées  applieatiles  au  conseil  a'arronilisseinent.  L'an.  ','2,  L. 
10  anU  1871,  a  abrogé  les  titres  1  et  2  de  la  Im  de  1833,  mais 
on  n'hésitait  pas  à  reconnaître  que  cette  abrogaliiiii  ne  concerne 
que  celles  des  dispositions  de  la  loi  de  1833  qui  s'appliquent  aux 
conseils  généraux.  L'art,  ."i  devait  donc  être  considéré  comme 
maintenu  en  ce  qui  eoiicernail  les  conseils  d'anoiidissemeiil.  Il 
déclarait  frappes  d'inèligibililé  absolue  :  1"  les  prélels,  sous- 
préfels,  secrétaires  généraux  el  conseillers  de  prtMecture;  2"'  les 
agents  et  comptables  employés  à  la  recette,  à  la  perception  ou 
au  recouvrement  des  ooiilribulions  el  au  paiement  îles  dépenses 
publiques  de  toute  nature:  3"  les  ingénieurs  clés  pouls  el  chaus- 
sées et  les  architectes  employés  par  radministiMtion  dans  le  dé- 
partement; 4»  les  agents  loresliers  en  ionclions  dans  le  départe- 
ment el  les  employés  des  bureaux  des  préfectures  el  sous-pré- 
fectures. 

4790.  —  l'ne  loi  du  23  juill.  1891  amodiliê  cet  état  de  choses. 
l'ne  proposition  de  loi  de  M.  l'aulmier,  votée  par  la  Chambre 
des  députés,  déclarait  inéligibles  au  conseil  gi'iiéral  el  d'arron- 
dissement,les  mililaires  en  activité  de  service  el,seuleineiil  dans 
la  circonscription  du  ressort  de  leurs  fondions,  certains  magis- 
trats. Mais  au  Sénat  on  proposa  d'élcndre  toutes  les  inéligib  lilés 
du  conseil  général  au  conseil  d'arrondssement  et, sur  l'initialivo 
de  .M.  .Morel,  la  proposition  de  loi  votée  par  la  Chambre  fui  amendée 
en  ce  sens.  En  vertu  de  la  modilicalioii  que  subit  ainsi  l'art.  S, 
de  la  loi  de  1871,  il  faut  étendre  au  conseil  d'arrondissement  tous 
les  cas  d'inèligibililé  appliqués  par  cet  article  aux  membres  du 
conseil  général. 

4791.  —  C'est  ainsi  que  le  Conseil  d'Etal  a  décidé  que,  l'art. 
8,  S  13,  L.  10  aoiU  1871,  ayant  été  rendu  applicable  aux  élections 
au  conseil  d'arrondissement  par  la  loi  du  23  juill.  1891.  le  titu- 
laire d'une  recette  buraliste,dansune  ville, est  inéligible  au  con- 
seil d'arrondissement  dans  lequel  celle  ville  est  située.  —  Cons. 
d'Kl.,   17  juill.  1896,  Elect.  de  Tulle,  [Leb.  clir.,  p.  5831 

4792.  —  Ce  fonctionnaire  devient  d'ailleurs  eligible,  s'il  a 
donn  é  sa  démission  avant  l'ouverture  de  la  période  électorale. 
—  Cons.  d'Et.,  7  juill.  1893,  Elect.de  Eloransac,  (l.eb.  chr.,p.;i6.=)] 

4793.  —  Le  Conseil  d'Elat  a,  d'autre  part,  jugé  qu'aucune  loi 
ne  prononce  l'inéligibililé  des  minislns  du  culle  comme  membres 
du  conseil  d'arrondissement,  pour  la  circonscription  dans  laqu-lle 
ils  exercent  leurs  fonctions.  —  Cons.  d'Et.,  3  juill.  1896,  Elecl. 
de  Serra-di-Soapomem,  [Leb.  chr.,  p.  5a4J 

4794. —  Comment  concilier  cette  décision  avec  celle  du  17 
juin.  1896,  qui  appli(|ue  le  $  13,  c'est-à-dire  un  cas  non  spécia- 
lemenl  prévu  par  la  loi  du  23  juill.  iS'.'l,  aux  conseils  d'arron- 
dissement"? L'art.  8,  §  12  de  la  loi  de  1871,  aujourd'hui  étendu 
au  conseil  d'arrondissement  est  en  elVel  formel,  il  déclare  inéli- 
gibles "  les  minisires  des  dill'érents  cultes  dans  les  cantons  de 
leur  ressort  ».  La  décision  du  3  juill.  1890  nous  parait  donc  dif- 
ficilement explicable  :  les  ministres  du  culle,  déjà  happés  d'inè- 
ligibililé relative  au  conseil  général,  |iar  la  loi  de  ls71,sonl  frap- 
pés de  la  même  inéligibilité  au  conseil  d'arrondissemcnl  par  la 
loi  de  1891. 

4795.  —  En  loul  cas,  aucune   disposition  de  loi  ne  frappe  ' 
d'inèligibililé  le  suppléant  des  juges  de  paix.   Ils  sont  donc  éligi- 
bles aux  fonctions  de  conseiller  d'arrondissement.  —Cons.  d'Et., 
16  déc.  1893,  Elect.  de  (iliisani,  |S.  el  I'.  93.3.110) 

479(».  —  .Mais,  d'autre  part,  l'extension  de  l'art.  8  de  la  loi 
de  1871  aux  conseils  d'arrondissement  a-t-elle  eu  pour  consé- 
quences d'abroger  les  dispositions  de  la  loi  du  1833  relatives  à 
l'inéligibililé'/  L'affirmative  ne  paraît  pas  douteuse  parce  que 
dans  la  discussion  de  la  loi  du  23  juill.  1891,  au  Sénat,  on  a  in- 
sisté sur  la  ni'cessiié  de  créer  une  similitude  complète  entre  les 
cas  d'inèligibililé  au  conseil  général  et  au  conseil  d'arrondisse- 
ment. U'aulre  part,  le  système  d'inèligibililé,  établi  par  la  loi  du 
10  août  1871,  a  eu  pour  conséquence  d'abroger  celui  de  la  loi 
de  1833  quant  au  conseil  général.  A  délaut  de  dispositions  spé- 
ciales, visant  les  cas  d'inèligibililé  au  conseil  d'arrondissemcnl 
on  admettait  que  l'art,  y  de  la  loi  de  1833  èlail  toujours  en  vi- 
gueur. .Mais  du  moment  ou  la  loi  de  1891  rend  a()pli(:al)lc,  au 
conseil  d'arrondissenieiilli-8  cas  d'inèligihdité  du  conseil  gi-néral 
nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  système  complet,  se  sufli- 
sant  à  lui-même  el  devant,  dans  rintentioii  du  législateur,  rem- 
placer le  système  antérieur.  L'art,  .'i  de  la  loi  de  1833,  n'a  pas, 
il  est  vrai,  été  abrogé  expressément,  mais  ix  quelle  confusion 
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n'aboiitirait-on  pas  si  l'on  voulait  admetlr«  cumulalive[ni>nt 
rnpplication  ries  art.  Il  rie  la  lr)i  iIb  18:U  et  8  rle  la  loi  «le  ^H^[^l 
La  preuiicrr!  r^r'-r»  des  causes  d'ini'lifçibijil'}  absolue,  la  scrîoiide, 
des  causes  d'int^lifribilili''  relative,  el,  si  l'on  peut  concevoir  l'ap- 
plication rie  l'art.  !i  de  la  loi  île  I8:t:)  pour  les  fonctioiinaircs  non 
vi.scs  par  la  loi  de  1871  contre  les  architectes  départementaux, 
par  exeinfile,  r|ue  décider  pour  les  foiiclionnairess  visés  ù  la  fois 
par  li's  deux  lois!  Seront-ils  inélifrihles  seulement  dans  le  lieu 
où  ils  exercent  leurs  fonctions,  comme  le  dispose  la  loi  de  1871, 
ou  le  seront-ils  ilans  toute  l'étendue  rlu  territoire  comme  cela  r*- 
siiile  (le  celle  de  I8:t3'/ 

4707.  —  Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  d'ar- 
roniiissi'ment,  ou  d'un  conseil  (général  et  d'un  conseil  d'arron- 
rlisseinenl;  seulement  un  citoyen,  rléjà  membre  d'un  conseil  gé- 
mirai,ou  d'un  conseil  d'arrondissement,  peut  se  prt-senU'r.comme 
candiilal  aux  élections  pour  les  conseds  d'arronrlisseineni;  mais 
son  l'Iectiim  ne  pourra  tMre  validée  que  s'il  a  donné  sa  di'mission 
di'  membre  rlu  conseil  dont  il  faisait  rli-j.'i  partie.  (Juant  au  con- 
seiller d'arrondissement  l'Iu  rians  plusieurs  cantons,  il  doit  faire 
connailre  son  option  dans  le  nmis  ipii  suit  son  élection,  ou  le 
rejet  des  protestations  dirigées  contre  celte  l'b'ction  ;  s'il  n'exerce 
pas  celte  option  iliins  ce  délai,  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture 
et  en  séance  publique,  décirle  par  la  voie  du  sort  à  quelle  cir- 
conscription le  conseiller  appartient  (L.  22  mai  1833,  arl.  10). 
—  Kendu,  n.  834. 

Section   IV. 
Opérations  tMectorales. 

4798.  —  Les  électeurs  sont  convoqués  par  décret  comme 
pour  les  élections  au  conseil  général.  Sous  l'empire  de  la  loi  de 
1833  un  arrêté  préfectoral  sullisait,  mais  l'art.  3,  L.  30  juill.  1874, 
a  dérlaré,  applicables  au  conseil  d'arrondissement,  les  disposi- 
tions édictées  à  ce  sujet  pour  les  élections  au  conseil  (général. 

4799.  —  En  cas  de  vacance,  par  option,  décès,  démission, 
perte  des  riroits  civils  ou  poliliijues,  l'assemblée  électorale,  qui 
doit  pourvoir  à  la  vacance,  sera  réunie  dans  le  délai  de  deux 
mois.  Toutefois,  si  le  renouvellement  lé:,'al  de  la  série  à  laquelle 
appartient  le  sièf,'e  vacant  doit  avoir  lieu  avant  la  prochaine  ses- 
sion ordinaire  du  conseil  d'arrondissement,  l'éleclion  partielle  se 
fera  à  la  même  i>poque  (1..  14  avr.  1802). 

4800.  —  Uécidé,  qu'au  cas  de  vacance,  survenue  par  option, 
décès,  démission,  etc.,  d'un  conseiller  d'arrondissement,  l'élec- 
tion nouvelle  laite  pour  son  remplacement  n'est  pas  nulle,  par  cela 
seul  qu'elle  aurait  eu  lieu  après  l'expiration  du  délai  de  deux 
mois  prescrit  par  l'art.  Il,  L.  22  juin  1833.  —  Gons.  d'Kt.,  13 
août  IH40,  .lalabert,  [S.  41.2.t>3l,  t'.  adm.  chr.] 

4801.  —  La  dissolution  d'un  conseil  d'arrondissement  a  lieu 
par  décret;  il  doit(";tre  procédé  à  de  nouvelles  élections  avant  la 
session  annuelle  el  au  plus  lard  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
compter  du  jour  de  la  dissolution.  —  Uzé,  p.  233. 

4802.  —  Huant  aux  opérations  électorales  elles-mêmes,  elles 
ne  préseiilent  aucune  particularité  spiniiale  au  conseil  rl'arron- 
dissenient.  Un  applique  aux  réunions  électorales,  au  bureau 
électoral,  au  scrutin  et  à  son  dépouillement  les  mêmes  rèj^'les  que 
pour  les  autres  élections,  tjuanl  au  recensement  général  des 
votes  el  à  la  proclamation  îles  candidats  élus,  il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer les  règles  usitées  pour  les  élections  au  conseil  général. 

Section  V. 

Voles  rie  roroiirs. 

4803.  —  Les  réclamations  contre  les  élections  au  conseil 
d'arrondissement,  sont  soumises  d'abord  au  conseil  de  préfec- 
ture, puis,  eu  appel,  au  Conseil  d'Klat. 

4804.  —  Les  règles  qui  concernent  les  voies  de  recours  contre 
ces  élections  sont  celles  qui  s'appliquent  aux  élections  munici- 
pales, aussi  nous  contenterons  nous  de  quebpies  indications  et 
nous  attaclicrons-nous  principalement  à  rappeler  les  solutions 
qui  ont  été  plus  spécialement  rendues  en  matière  d'élections  au 
conseil  d'arrondissement,  nous  renvoyons  pour  le  surplus,  à  ce 
qui  sera  dit  relativement  aux  élei-tions  municipales. 

4805.  —  Les  réclamations,  dirigées  contre  les  élections  des 
membres  des  conseils  d'arioiidissemenl,  étant  jugées  par  les  con- 
seils de  prélecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  les  parties  ne 
sont  pas  recevables  à  demander  directement  devant  le  Conseil 
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d'Etat,  l'annulation  des  opération*  électorales.  —  Cons.  d'Et., 

7  mari  l.'>78,  i:ieci.  rie  Peyrui»,  [L-b.  chr.,  p.  2^7];  —  1"  mars 
1878,  Elecl.  d'Estcrnav,  Leb.  chr.,  p.  2*8);  —  M  dëc.  1883, 
Elert.  lie  Hulgnéville,  [Leb.  chr.,   p.  !»75! 

4806.  —  Ivi  matière  d'élections  d'arrondisseoienl,  chaque 
électi'ur  a  le  droit  d'arguer  de  nullité  non  seulement  leg  opr>ra- 
tions  l'Iectorales  ipii  ont  eu  lieu  rlaiis  la  cornmune  à  lar|uelle  il 
appartient,  mais  encore  celles  auxquelles  il  a  été  procéilé  dans 
les  autres  communes  du  canton.  — Cons.  d'i'.t.,  '■>  juin  18ii2, 
Elecl.  de  Elrjrensac.  fS.  63.2. Otî,  P.  adm.  chr.|  —  Kendu,  n. 
80(1.  Rivelicr,  </-  Vjiins'.il  lie  préfi:iAure,  n.   9. 

4807.  —  ■'ugi'.  par  suite,  r|u'un  particulier,  quoique  non  élec- 
teur dans  un  canton  mais  qui  s'y  était  porté  comme  candidat, 
a  r|ualilé  pour  arguer  de  nullité  les  opérations  électorales, 
alors  surt<>ul  que  ce  particulier  était  membre  sortant  r|u  conseil 
d'arron  lissemetit  el  s-'ul  conciirr''nt  du  conseiller  élu.  —  Cons. 
d'El.,  13  juin  1802,  lilecl.  de  Eay-le-Proid,  [S.  63.2.00,  P.  adm. 
rhr.,  I).  63.3  00]—  Bavelier,  eoj.  l'i-rli.,  n.  10;  Chinte-drellet, 
t.  2,  n.  643. 

4808.  —  Le  Conseil  d'ICtat,  a  ju^é  que,  un  candidat  non 
électeur  ne  pouvait  attaquer  les  opérations  électorales.  —  Cons. 
rl'El.,  20  juin  181.3,  Iviecl.  de  Fresfie-Saint-.\I.iinè3,  [Leb.  chr.,  p. 
630]  —  .\I,iis  il  est  vraisemblable  que  si  la  question  lui  était  posée 
îi  nouveau  il  la  résou  Ir.iit  dans  un  autre  sens;  en  l'iTel,  depuis 
les  lois  de  1871  l't  1873  visant,  il  est  vrai,  les  élections  au  con- 
seil général,  le  droit  du  candidat,  de  critiquer  les  opérations 
électorales,  est  universellement  reconnu;  en  elîet,  il  est  le  plus 
inléressr'.  —  Cliante-Crellel,  t.  2,  n.  613. 

4809.  —  Aux  termes  de  l'art.  31,  L.  22  juin  1833  :  «  Si  la 
réclamation  n'a  pas  été  consignée  au  procés-verbil,  elle  est  dé- 
posée dans  le  rfélai  de  cinq  jours,  à  partir  du  jour  de  l'élec- 
tion, au  secrétariat  de  la  sous-préfi'cture.  » 

4810.  —  Malgré  les  termes  de  cet  article,  les  protestations 
formées,  en  matière  d'élections  d'arrondissement,  contre  les  opé- 
rations électorales,  ne  doivent  pas  être  nécessairement  déposé-s 
à  la  sous-préfecture  ;  elles  peuvent  l'être  également  à  la  préfec- 
ture ûans  le  délai  légal.  —  Cons.  d'Et.,  .>  août  1868,  Elecl.  de 
Sainte-.Mère-Eglise,  fS.  60.2.279,  l'.adm.  chr.'  — lleridu,  n.890. 

481  I.  —  Le  délai  est  calculé  à  partir  rlu  jour  île  la  procla- 
mation du  scrutin,  ce  jour  non  compris.  —  Cons.  d'Et.,  26  nov. 
1863,  Elect.  du  Croisic,  [Leb.  clir.,  p.  783);  —  9  aoi'it  1863, 
Elecl.  do  .Marommes,  [Leb.  chr.,  p.  782];  —  19  mai  1868,  Elect. 
de  Ferretle,  [Leb.  clir.,  p.  537'  —  Bavelier,  eo'J.  verb.,  n.  18; 
H.'ndu,  n.  890;  Chante-Orellet,  t.  2,  n.  644. 

4812.  —  La  ilisposition  de  l'art.  31,  L.  22  juin  1833,  s'ap- 
pliqiii'  aux  réclamations,  fondées  sur  l'incapacité  légale  ilu 
candidat  élu, comme  h  celles  qui  sont  diri^^ées  contre  les  opéra- 
tions   électorales    envisagées  en    elles-mêmes.  —  Cons.   d'Et., 

8  août  1803,  Elect.  de  Guérande,  [S.  66.2.165,  P.  adm.  chr.,  D. 
6ii.3.52]  —  En  effet,  c'est  le  conseil  de  préfecture  qui  demeure 
le  juge  de  l'élection,  sauf  sursis  jusqu'à  ce  que  l'autorité  judi- 
ciaire se  soit  prononcée  sur  la  question  préjudicielle  de  capacité. 

48i:t.  —  C'est  à  la  sous-préfecture  que  la  protestation  doit 
être  déposée.  Elle  ne  pourrait  donc  l'être,  ni  à  la  mairie,  ni  à  la 
préfecture;  si  elle  était  déposée  à  la  mairie,  il  faudrait  pour  qu'elle 
i'ùl  recevable  que,  par  l'intermédiaire  du  maire,  elle  arrivât  à  la 
sous-préfecture  dans  le  délai  de  la  loi.  Une  protestation  a  cepen- 
dant été  admise  alors  qu'elle  n'avait  pas  été  déposée  à  la  sous- 
prélecture,  mais  i  la  préfecture  dans  le  délai  de  la  loi.  Cflte  dé- 
cision va  cerlaineinenl  contre  le  texte  de  la  toi.  mais  elle  favo- 
rise le  droit  de  protester  des  électeurs.  — Cons.  d'I-^t.,  3  avr.  1868, 
précité.  —  Chante-Grellet,  t.  2,  n.  6'»4. 

4814.  —  Les  protestations,  formées  après  ce  délai,  ne  sont 
point  recevables,  il  en  est  de  même  des  griefs  formulés  alors  que 
ce  délai  est  expiré;  mais  celui  qui  a  formé,  dans  le  délai  légal  de 
cinq  jours,  une  protestation  contre  des  élections  départementales, 
peut  valablement  prendre  devant  le  conseil  de  préfecture,  même 
après  l'expiration  de  ce  délai,  des  conclusions  contenant  des 
énonciations  nouvelles,  si  ces  énonciations  ne  sont  que  l'expli- 
cation et  le  développement  du  grief  indiqué  dans  la  protestation. 
—  Cons.  d'Et.,  4  févr.  IS69,  Elect.  de  Tarbes,  [S.  70.2.130,  P. 
adm.  chr.,  D.  69.3. 35]  —  V  Cons.  d'Et.,  .31  mars  1839,  Elect. 
de  Calvi,  [P.  adm.  chr.;;  —  10  juin  1863,  Elect.  de  Chàtelet- 
en-Berrv,  [P.  adm.  chr.]  —  Bavelier,  cod.  verb.,  n.  20  et  s.; 
Rendu,  n.  891. 

4815.  —  L'art.  30,  L.  22  juin  1833,  accorde  aussi  le  droit  de 
protestation  au  préfet,  mais  rlans  des  conditions  moins  étendues, 
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car.    —  r . 
iSI8. 


isi:i. 


4N20.  —  i. 


n  ri  [.    ',: 
4H2I. 


■•i,  t.  : 
,^  1  ,1,' 


;é  rtii  imitir»'.  — 

-  ol.2.loO,P.  aHm. 

'  ,  n.  i\  ;  Chsiite  (jreilet.  I.  i.  n.  645. 

;  ri^iTturp  est   'p  jup'-   de   l'Cleclion, 

iioncer 

.1)1  à  la 

;  .ri'  (io.i  !>urj>  i>ir  à  statuer 

.  .il  prononL'éc.  Ainsi,  quand 

'  lie  préfecture  contre 

ijeslioii  de  savoir  si  le 

>■  •   ijdus   un  cas  d'incapacitt'  lépale, 

de  l'auiorité  judiciaire,  le  conseil  de 

;enl  pour  statuer  sur  la  va- 

lOii  se  dessaisir,  mais  seu- 

i-i.  u- lu  !•■   iiue  les  tribunaux  ordinaires 

i  capacité  légale  de  l'élu.  —  Cons.  d'Et., 

•■il  de  préfecture  doit,  à  peine  de  nullité, 
mations  formées  contre  les  élections  au 
^ni  dans  le  délai  d'un  mois.  Ce  délai  court 
V  i.-  r.'>  réclamations  à  la  préfecture,  lors 
•■gislrées  que  postérieurement  au 
-e.  —Cous,  d  fc:t.,24téTr.  1K88, 
-.  w.S.lt.  P.  chr.,  D.  8i.3.4a'—  BaTelier, 
.r..   n.  4ï:  Chante-Grellet,  t.  2.  n.  6*5. 

•ididal  élu,  dont  l'élection  a 

-       de  préfecture  tardivement 

e  cei  arrêté,  il  y  a  lieu   pour  le 

•on  sans  statuer  au  fond,  si  les 

introduit  aucun  recours  dans  les 

n  du  délai  imparti  au  conseil  de 

irr.ji.  —  Dans  ce  cas  le  Conseil  d  Ktat  ne 

'l'une  deman'tc  en  annulation,  puisqu'elle 

t  portée  devant  lui. 

■   préfecture  doit  se  prononcer  dans  le 
"  ■  1.  même  s'il  a  été  obligé  de  surseoir  à  sla- 

■ie  questiiin   préjudicielle  devant  l'autorité 
.  dans  le  cas  où.  en  matière  d'élections  au 
•■nt,  le  conseil  de  prélecture,  saisi  d'une 
-  .,t,..r«M.,,,..  .iMoioriiles,  a  sursis  à  statuer 
l'autorité  judiciaire  sur  la 
1  doit  se  dessaisir  si,  au  mo- 
nt devant  lui,  il  s'est  écoulé  plus  d'un  mois 
■i.  C'est  au  Conseil  d'I-'tat  qu'il  appartient 
■as.  —  Cons.  d  Et.,  2h  juill.  I8ij9,  Elect. 
..2'H,  P.  adm.  cbr.]  —  Bavelicr,  eod.  vcrh., 

^*«22.  —  r»i(e  r*jr!e  ne  ti'nt  pas  un  compte  suffisant  de  la 

■     les  tribunaux  civils;  il  est  cer- 

••  judiciaire,  ne  peut  avoir  statué, 

.  '-A  'lue  11-  conseil  de  préfecture  se  trouve 

ait  de  sa  t.iute.  Aussi  l'art.  3'J,  L.  .")  avr. 

lies,  décide  que  le  délai  ne  court 

la  question  préjudicielle  est  de- 

.  que  le  conseil  de  préfecture  doit  statuer 

'  '■' '■    '  --'pj'il  y  a  lieu  de  procé- 

-  de  l'art.  :t8,  L.  :\  avr. 
contre  des  opérations 
ecture  par  l'art.  34^  L. 

, :  doit  statuer  déflnitive- 

incdi  que  dans  le  dois  à  parttr  de  la  décision  ordonnant  la  preuve. 


4M24.  —  Certaines  dispositions  du  décret  du  <S  juill.  (865, 

^(ir  le  mode  de  prvicéder  devant  les  conseils  de  préfecture,  sont 

le  en  applicitioii.  l^  loi  du  Si  juill.  IbSO.  i>ii  clTel,  ne  peut 

>;>pliquée  et,  d'autri»  part,  son  art.  Il  réserve  ft  des  lois  spé- 

s  la  rék'leuientation  de  la  procédure  des  recours  en  matière 

''<rale.  Or  la  loi  du  5  avr.   IS84  est  la  seule  qui  ait  réglé  la 

■lion,  et  seulement  pour  les  élections  municipales.  Il  laut  en 

lire   nue  le   décret  du  12  juill.    I><f>."i  est  encore  en   vigueur 

i.iur  le»  elei-tions  au  conseil  d  arrondissement. 

iH2ô.  —  La  communication  de  la  protestation  h  la  partie  in- 
■  les.-iCi-,  l'est-à-dire  au  candidat  élu,  se  fait  conformément  au 
técrel  du  lil  juill.  I86:i.  Lit  communication  est  faite  sur  la  pro- 
P  isilion  du  rapporteur  désigné,  au  grelTe  du  conseil  de  préfec- 
ture et  sans  déplacement.  Le  défendeur  iloit  laire  connaître  s'il 
veut  présenter  des  observations  orales  ii  l'audience  publique  où 
l'allaire  est  portée,  et,  dans  ce  cas,  on  l'avertit  de  la  date  oii  il 
sera  admis  à  le  faire.  — l'.bante-Cirellet,  t.  2,  n.  64»i. 

4826.  —  Le  conseil  de  préfecture  peut,  aptes  avoir  rejeté  le 
recours  du  préfet  contre  l'élection  d'un  membre  du  conseil  d'ar- 
rondissement, annuler  la  même  élection,  en  statuant  sur  des  pro- 
testations formées  par  des  électeurs  et  fondées  sur  d'autres 
irnefs.  —  Cous.  d'Et.,  31  déc.  1%'H,  Elect.  de  Mirande,  (S.  80. 
2.191.  P.  adm.  chr.,  1).  7y.3.97|  —  Hendu,  n.  894. 

4827.  —  Quant  une  protestation  contre  des  élections  au  con- 
seil d'arrondissement,  formée  dans  un  intérêt  public,  a  été  signée 
par  plusieurs  électeurs,  la  nolilicatioii  A  l'un  d'eux  de  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture,  qui  a  rejeté  ladite  protestation,  peut,  sui- 
vant les  circonstances,  taire  courir  contre  les  autres  le  délai  du 
pourvoi  au  (Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  10  déc.  187.'),  Elect. 
d'Avignon.  [S.  78.2.26.  P.  adm.  clir.,  1).  76.3.33) 

4828.  —  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  dés  que  les  pouvoirs 
de  l'élu  ont  cessé  pour  n'importe  quelle  cause,  démission,  décès, 
expiration  des  pouvoirs;  le  recours  devient  sans  intérêt,  et  il  n'y 
a  pas  lieu  de  statuer,  lorsque,  depuis  l'introduction  du  recours, 
les  pouvoirs  du  conseiller  ont  expiré,  et  qu'il  a  été  procédé  à  de 
nouvelles  opérations  électorales.  —  Cons.  d'Et.,  12  lévr.  1875, 
Camail,    Leb.  chr.,  p,  143]  —  Bavelier,  eod.  virb.,  n.  4;i. 

4829.  —  Le  recours  au  Conseil  d'Etat  est  exercé  par  la  voie 
contentleuse,  jugé  publiquement  et  sans  trais  (L.  22  juin  1833, 
art.  53|.  Ce  recours  est  ouvert  à  tous  les  intéressés,  c'est-à-dire 
à  ceux  qui  ont  réclamé  devant  le  conseil  de  prélecture,  si  l'élec- 
tion est  maintenue  par  la  décision  de  ce  conseil,  et  à  tous  les 
électeurs  et  les  candidats  au  cas  contraire.  H  faudrait  de  plus 
l'accorder  au  préfet  et  au  ministre.  —  <;hanle-Grellel,  t.  2,  n.  647. 

4830.  —  Pour  le  recours  devant  le  Conseil  d'Etat,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  les  règles  générales  suivies  pour  le  jugement  de  re- 
cours en  matière  d'élections  municipales  et  que  nous  exposons 
plus  loin. 

4831.  —  La  loi  du  5  avr.  1HS4,  n'étant  pas  applicable  aux 
élections  des  conseils  d'arrondissement,  d  en  résulte  que,  devant 
le  Conseil  d'Etat,  la  communication  aux  parties  intéressées,  est 
faite  conformément  aux  dispositions  du  décret  du  21  îioût  1879, 
décret  général  qui  régit  l'instruction  de  toutes  les  atlaires  con- 
lentieusi'S  devant  le  Conseil  d'Eiat  ;  la  communication,  ordonnée 
pur  le  préfet,  est  donc  faite  sous  son  autorité,  par  l'intermédiaire 
ilu  préfet  et  du  ministre,  .^ucun  délai  n'est  prescrit  pour  la  com- 
munication, un  délai  de  quinze  jours  est  donné  aux  parties  pour 
présenter  leurs  observations;  lorsque  celles-ci  ont  présenté  leurs 
moyens  de  dé'ense,  ou  que  le  délai  de  quinzaine  est  expiré,  le 
prélet  retourne  le  dossier  au  ministre,  et  celui-ci  le  transmet  au 
Conseil  d'Etat,  avec  son  avis.  Le  législateur  n'a  imparti  aucun 
délai  au  fi^onseil  d'Elat  pour  statuer.  —  Chante-Grellet,  t.  2, 
D.  049. 


TITIiK  V. 

ÉLKCTION,S    MUNICIPAt.ES. 

CIIAIMTHE    I. 

OË.NÉIIAI.ITËS. 

48!i2.  —  Il  existe  dans  chaque  commune  nu  conseil  muni- 
cipal composé  d'un  nombre  de  conseillers  proportionnel  à  la  po- 
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n:il 


pulalimi   ili'  la    comtnutip.    —   V.   suprà,  v"   Commune,  n.   167 

Pl  8. 

48>)îi.  —  L<'  mandai  coiifi^rtS  aux  conieilicrs  inuiiinipaiix  a 
une  (lurrf  lie  i|ualr<'  années.  I^es  conseils  municipaux  sont  re- 
nouveli  s  inti^^i'iilfnient,  le  premier  dimanche  de  in.ii,  dans  loule 
la  France,  lors  im^me  (ju'ils  auraient  i^lé  élus  dans  l'inlervalle  de 
qualre  années.  —  V.  snpni,  v°  Commune,  n.  118  el  s. 

4N34.  —  l'in  dehors  du  renouvellenienl  gr^nt'ral,  il  y  a  lieu, 
en  ellel,  de  procéder  danH  certaines  communes  k  dos  ileclions 
munii'ijialcs,  solL  pour  mmimer  un  conseil  municipal  tout  entier, 
soit  pduriflire  seulement  un  ou  plusieurs  conseillers  municipaux. 

'iHîtâ.  —  Il  y  a  lieu  à  ('dection  totale  d'un  conseil  municipal, 
en  dehors  du  renouvellement  li^fral.en  cas  il'annulation  des  élec- 
tions, en  cas  de  démission  de  Ions  les  conseillers  en  exercice  ou 
de  dissolution  du  conseil  municipal  par  décret.  —  V.  suprà, 
v°  Coiiiiituiir,  n.  Ht2. 

■i8y<{,  —  Il  est  procédé  à  des  élections  partielles,  soit  lors- 
i|n'il  y  a  eu  annulation  de  l'élection  d'un  ou  plusieurs  conseillers 
municipaux,  soit  lorsque  des  vacances  se  sont  produites  [lar  suite 
d'option,  déc(>3,  démission  ou  autre  cause,  mate,  dans  ce  dernier 
lis,  il  convient  de  remarquer  qu'il  n'y  a  lieu  ohliffatoirement  à 
élection  ()ue  si  le  conseil  se  trouve  réduit  aux  trois  quarts  de  ses 
menibrt's  ou  si  l'on  doit  procéder  à  l'élection  du  maire  (L.  .ï  avr. 
188't,  art.  4i2  et  77).  —  V.  aussi  sii;i)à,  v»  Commune,  n.  180  bis 
et  s. 

48^7.  —  L'élection  des  membres  du  conseil  municipal  a  lien 
an  scrutin  de  liste  pour  toute  la  commune  (L.  ."S  avr.  1884, 
art.  11). 

48yN.  —  Toutefois,  exception  est  faite  au  principe  que  le 
conseil  municipal  est  élu  nu  scrutin  de  liste  pour  toute  la  com- 
mune, lorsque  la  cominnne  est  divisée  en  sections  électorales 
dont  chacune  iMil  un  nombre  do  conseillers  proportionné  au 
chilïre  des  électeurs  inscrits. 

4839.  —  Les  électeurs  ont  intérêt  à.  connaître  exactement  le 
nombre  des  conseillers  à  élire  parce  i|u'ils  peuvent  modilier  leur 
choix,  d'après  leurs  préférences,  selon  le  plus  ou  le  moins  grand 
nombre  des  conseillers  à  nommer,  lin  conséquence,  si  les  élec- 
teurs, par  suite  d'une  erreur,  ont  été  appelés  à  nommer  un  plus 
grand  nombre  de  conseillers  que  celui  que  comporte  l'elTectif  légal 
du  conseil,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'ensemble  des  opérations  et  non 
pas  seulement  l'élection  des  conseillers  ayant  réuni  le  moins  de 
voix.  —  Cons.  d'El.,  6  févr.  1885,  lilect.  de  Casteinaudarv,  [S. 
86.3. ;i2,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.75];  —  13  avr.  1889,  lilect.  de 
Brives-Charensac,  ^Leb.  chr.,  p.  555'^;  —  si  les  élections  ont 
donné  lieu  à  deux  tours  de  scrutin,  ils  doivent  être  annulés  tous 
les  deu.x.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1883,  Elect.  de  Seyssel,  [Leb. 
chr.,  p.  2.t1]  —  Juillet-Sainl-Lager,  n.  76. 

4840.  —  La  solution  est  la  même  lorsque  les  électeurs  n'ont 
pas  été  avisés  que,  par  suite  de  la  diminution  de  la  population,  le 
nombre  ties  conseillers  municipaux  à  élire  s'est  trouvé  diminué 
el  que  le  dépouillement  des  voles  a  pu  faire  constater  qu'une 
grande  quantité  de  bulletins  portail  un  nombre  de  noms  trop 
considérable.  —  Cons.  d'El.,  10  janv.  I88;i,  Elect.  d'Ennery. 
[Leb.  chr.,  p.  58];  —  19  mai  1893,  Elect.  d'Erbajols,  |Leb.  chr., 
p.  422   —  Julllel-Sainl-Lager,  n.  77. 

4841.  —  Lorsque,  par  erreur,  les  électeurs  ont  été  appelés  il 
élire  un  nombre  trop  considérable  de  conseillers,  l'ensemble  des 
opérations  électorales  doit  être  annulé,  alors  même  que  les 
derniers  élus  donneraient  leur  démission  alin  de  ramener  le  con- 
seil à  son  elTectif  légal.  —  Cons.  d'Et.,  6  févr.  188»,  précité.  — 
Juillet-Saint-Lager,  n.  79. 

4842.  —  L'irrégularité  résultant  de  ce  que  le  scrutin  a  été 
ouvert  pour  la  nomination  d'un  nombre  de  conseillers  supérieur 
à  celui  qui  devait  être  régulièrement  atteint,  n'est  couverte,  ni 
par  la  publication  à  laquelle  il  a  été  procédé  plusieurs  heures 
après  l'ouverture  du  scrutin,  dans  le  but  de  rectiTier  l'erreur  qui 
avait  été  commise,  ni  par  le  fait  qu'il  n'a  été  tenu  compte  sur  les 
bulletins  portant  deux  noms  que  du  premier  qui  y  avait  été  ins- 
crit. —  Cons.  d'Et.,  3  mars  1893,  Elect.  d'Iléiiausel,  [Leb.  chr., 
p.  21o; 

4843.  —  On  sait  que  la  loi  du  !>  avr.  18S4,  n'est  pas  appli- 
cable à  la  ville  de  Paris  qui  est  soumise  ;i  un  régime  spécial 
(V.  L.  14avr.  1H7I,  art.  lOj.  Le  conseil  municipal  de  Paris  com- 
prend quatre-vingts  membres  nommés  au  scrutin  individuel  el 
pour  une  durée  d«  qualre  années  (L.  2  avr.  1896).  En  ce  qui 
concerne  Paris  le  droit  commun  en  matière  électorale  munici- 
pale se  trouve  dans  la  loi  du  5  mai   1855  qui  diffère  de  la  loi  de 


1884. (Jn  trou\era  infià.i'  Paris  (ville  de/,  la  plupart  des  règles 
spéciale»  à  la  matli're.  Cependant  nous  d.iuii.ii^  ici  même  les 
indicalioiiB  relatives  A  certaiiiR  cas  d'in  ité,  el  ce  qui 

concerne  aussi  les  convocations  ei  k-h  r.  is. 

4844.  —  La  ville  de  Lyon  présente  ausm,  au  point  de  vue 
des  éh'ctio[ig  municipales,  quelques  parliculantéii  <pie  noui  au- 
rons occasion  de  relever.  —  V.  aussi  infia,  v*  Lyon  (fille  de), 
n.2  Pl  a. 

4845<  —  Sur  les  ëleelion»  municipales  en  Algérie,  V.  ntprà, 
ï°  Alijdrii',  n.  703  el  s.,  892  el  g.,  cl  aux  colonies,  V.  supra,  v* 
Colonie»,  n.  094  et  b. 

GIIA1MTIU-;    IL 

ftLRcrOiUT. 

Skctiou  L 

<.:oDdllluiis  tie  l'iultiiauco  dcn  ilrollt  6tecluraux 

4840.  —  Les  élections  municipales  ne  présentent  à  ce  point 
de  vue  aucune  particularité;  il  nous  suffira  donc  de  renvoyer 
à  ce  que  nous  avons  dit  précédemment. 

Sm/rioN  II. 

('.onilllioii8  cl'c-xorcice  de»  diuKs  £lectoraux. 

§  1 .  Des  causes  de  suspension. 

4847.  —  Les  causes  de  suspension  n'offrent  rien  de  spécial. 
Il  nous  suffit  de  renvoyer  à  ce  que  nous  avons  déjà  dit. 


§2. 


Inscription  nur  la  liste  (électorale. 
Du  sectionnement. 


4848.  —  L'inscription  sur  la  liste  électorale  est  régie  par  des 
principes  généraux  qui  nous  sont  connus. 

484*K  —  Toutefois,  au  principe  qu'il  n'existe  qu'une  liste 
électorale  par  commune  il  est  apporté  une  dérogation,  quant 
aux  élections  municipales,  lorsque  la  commune  est  divisée  en 
sections  électorales.  Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  d'établir  une  liste 
distincte  des  électeurs  dans  chaque  section. 

4850.  —  A  propos  de  ce  sectionnement,  il  convient  d'écarler 
une  confusion.  Une  commune  peut  être  divisée  en  plusieurs 
sections  entre  lesquelles  sont  répartis  les  divers  électeurs  ap- 
pelés à  voter,  ces  sections  n'ont  pour  but  que  de  faciliter  le 
vole  en  lui-même,  en  diminuant  l'aflluence  des  électeurs;  celle 
création  de  bureaux  de  vote  spéciaux  est  applicable  à  toutes 
les  élections;  ce  n'est  pas  d'elle  qu'il  s'agit  ici.  Le  sectionne- 
ment dont  nous  avons  à  nous  occuper,  a  pour  objet  de  réu- 
nir des  électeurs  qui,  par  suite  d'un  groupement  géographique, 
ont  désintérêts  communs.  Il  peut  arriver,  en  effet,  qu  une  com- 
mune soit  composée  d'ai/glomérations  distinctes,  séparées  par 
des  dislances  considérables,  que  leurs  intérêts  soient  différents, 
que  quelques-unes  d'entre  elles  aient  îles  biens  propres:  il  est 
juste  que,  dans  ces  divers  cas,  le  scrutin  de  liste  n'ait  pas  pour 
ell'et  d'annihiler  les  petites  agglomérations  par  le  vote  de  celles 
plus  considérables;  d'où  le  principe  du  sectionnement  qui  abou- 
tit à  attribuer  à  ces  agglomérations  des  conseillers  municipaux 
en  proportion  des  électeurs  inscrits  dans  la  section.  .Mais  il  faut 
reconnaître  que  le  sectionnement  a  aussi  servi  à  des  combi- 
naisons politiques  ou  municipales  ayant  pour  but  d'assurer  la 
majorité  â  des  électeurs  se  trouvant  en  minorité. 

4851.  —  Comment  il  est  proré'lë  au  sectionnement.  —  La  loi 
du  5  avr.  1884,  dispose  ainsi  qu'il  suit  à  l'égard  du  sectionne- 
ment larl.  11).  «  L'élection  des  membres  du  conseil  municipal 
a  lieu  au  scrutin  de  liste  pour  loule  la  commune.  .Néanmoins,  la 
commune  peut  être  divisée  en  sections  électorales,  dont  chacune 
élit  un  nombre  de  conseillers  proportionné  au  chiffre  des  élec- 
teurs inscrits,  mais  seulement  dans  les  deux  cas  suivants  : 
1»  quand  elle  se  compose  de  plusieurs  agglomérations  d'habi- 
tants dislincles  el  séparées;  dans  ce  cas,  aucune  section  ne  peut 
avoir  moins  de  deux  conseillers  à  élire:  2°  quand  la  population 
agglomérée  de  la  commune  est  supérieure  à  dix  mille  habitants. 
Dans  ce  cas,  la  section  ne  peut  être  formée  de  fractions  de  ter- 
ritoire appartenant  à  des  cantons  ou  à  des  arrondissements  mu- 
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M  donné  aux  intéressés  par  voie  d  af- 

4853.  —  L*  conseil  général  doit  terminer  lui-même  l'opéra- 
t'.  -  ; .  -•.;ti.>nDement.  il  ne  pourrait,  aiTès  en  avoir  posé  les 
;  .  juer  au  maire  de  la  commune  le  soin  de  déterminer 
; ,  ;'.-->n  ■!<' «-hiTue  section. — Cons.  d'Et.,  14  mai  JSoG, 
Kr-l.  d.-  i  -  ".2.319,  P.  adm.  chr..  D.  :i7.3.5^ — 
Bavelipr,  \  lies,  n.  2".  —  Mais  il  pourrait  s  ap- 
propti-T  un  prujc;  ilc  âcclionnement  préparé  par  le  maire.  — 
Cons.  dEt.,  12  avr.  tS66,  Elect.  de  Versailles.  —  Bavelier,  /oc.  cit. 

4854.  —  Il  ne  saurait  non  plus  déléguer  ses  pouvoirs  à  la 
coRimissioo  départementale;  il  ne  peut  même  lui  donner  le  droit 
de  terminer  un  sectionnement,  aJoplé  en  principe,  et  indiqué 
lians  ses  grandes  I  trnes,  par  exemple,  lui  déléguer  le  soin  de 
dét-rminer  les  limites  des  sect  ons.  —  Uzé,  p.  19+. 

4855.  —  Le  conseil  pénéral,  ouand  il  procède  aux  sectionne- 

c    ■■-     *    '■      5  règles  qui  lui  ont  été  tracées  impéralive- 

n  -;  mais  si,  en  dehors  des  prescriptions  de 

|„  .  .  -c  ...  .1=  formes  particulières,  il  est  libre  de  s'y 
conformer;  s'il  n'en  lient  pas  compte,  ce  fait  ne  saurait  avoir  de 
conséquence,  au  point  de  vue  de  la  validité  du  sectionnement. 
—  fions.  d'Ei.,  J2  août  i879,  Elecl.  de  Gignac,  [Leb.  chr., 
p.  647 

4856.  —  La  loi  oblige  les  personnes,  qui  veulent  demander 
le  sectionnement  d'une  commune,  à  formuler  leur  demande  à  la 
session  d'avril  du  conseil  général:  cette  demande  est  instruite 
entre  la  session  d'avril  et  la  session  d'août;  une  enqu<'-te  doit 
être  ouverte  a  la  mairie  de  la  commune  à  sectionner. 

4857.  —  L'arrêté,  par  lequel  un  sous-préfet  se  borne  à  or- 
donner une  enquête  et  à  désigner  un  commissaire  enquêteur,  à 
rn<'ca<ion  du  projet  de  sectionnement  d'une  commune,  ne  cons- 
t  -jre  d'instruction  administrative  qui  n'est  pas 
y  dérérée  au  Conseil  d'Etal.  —  Cons.  d'Et.,  11 
J.Ï',  l'-i.'.  '.Lf-valier,  'l>eb.  chr.,  p.  '62]  —  .luillcl-Sainl-Lager, 
D.  39. 

iSTiM.        '    ■•'  a  été  procédé  à  l'instruction  au  mois  d'a- 
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î-  fjuente,  et  ce  à  peine  de  nullité  ; 
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•1  .-.  -  l'zé,  n.  190. 

485S>.  —  t-esl  .Uiià  id  session  d'août  que  le  conseil  général 
(jr.it   v/.ior  !•*  •«'•(ir.nn'"n»nts,  et  dans  celle-là  seule;  si  cette 
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son  ouverture,  doit  éln>  considérée  comme  le  prolongement  de  la 
session  ouverte  au  in>iis  d'aoûl  précédent.  —  Cons.  d'Kl.,  20  déc. 
1879.  Klect.  de  Cahan,  l.eb.  rlir.,  p.  H(<\]  —  Havi-lier,  v"  Sfo- 
(i"ri<  l'Ifrtt'ralcs,  n.  17;  l'zé,  p.  194. 

48(iU.  -  -  Le  fait  qu'une  demande  de  sectionnement,  formée 
en  temps  utile,  n'a  pas  été  communiquée  au  conseil  général  par  le 
préfet,  n'entraîne  pas  la  nullité  des  élections  faites  posléneure- 
meiil;  le  sectionnement  est  l'exception,  si  la  demande  di'  sec- 
tionnement n'est  pas  portée  au  conseil  général,  cette  omission 
équivaut  au  rejet  du  sectionnement;  d'ailleurs  celui  qui  l'a 
formée  n'avait  qu'à  en  saisir  lui-même  le  conseil  général.  — 
lié,  p.  10(1. 

48(>1.  —  Il  suDll  pour  la  validité  de  la  délibération  du  con- 
seil général,  que  la  moitié  plus  un  des  membres  soient  présents 
au  moment  du  vole,  lors  même  que  plusieurs  d'entre  eux  refu- 
seraient d'v  prendre  part.  —  Cons.  d'El  ,  24  janv.  1879,  Elect, 
d'.Mll  en-les-Pftluds,  [S.  80.2.271,  P.  adm.  chr.]  —  Bavelier, 
lor.  rit. 

48U2.  —  L'art.  3,  L.  10  aoùl  1871,  charge  le  préfet  de  pro- 
céder à  l'instruction;  cette  prescription  est  édictée  a  peine  de 
nullité.  —   Uécr.   Cons.  d'El.,  9  nov.  1880,  Elecl.  de  .M.intcuq; 

—  9  nov.  1880,  Elect.  de  Montcabria;  —  9  nov.  1880,  Elect.  de 
Pradine;  —  13  nov.  18S0,  Elect.  de  la  Bastide-Kouairoux  ;  — 
13  nov.  1880.  Elect.  d'Aiguefond.  —  l'zé,  p.  190. 

48U:l.  —  L'enquête  et  l'avis  du  consi'il  municipal  doivent 
porter  sur  un  projet  de  sectionnement  précis,  indiquant  le  nom- 
bre et  les  limitesdes  sections  proposées.  —  l'zé,  p.  Ittl. 

4864.  —  Le  conseil  général  ne  peut  consacrer  un  sectionne- 
ment qui  n'aurait  pas  fait  l'objet  aune  instruction  préalable,  il 
ne  peut  non  plus  diviser  une  commune  en  plus  de  sections  que 
n'en  indiquait  le  proji-t.  —  liécr.  Cons.  d'Et.,  4  nov.  1890,  lllecl. 
de  Laval.  —  Mais  il  peut  examiner  à  la  fois  plusieurs  projets; 
il  n'est  point  tenu  d'ailleurs  de  suivre  les  avis,  soit  des  électeurs, 
soit  du  conseil  municipal,  soit  du  commissaire  enquêteur.  — 
L'zé,  p.  192;  Chante-Grellel,  l.  I,  n.  328  bis. 

4865.  —  Un  projet  de  sectionnement,  présenté  à  la  session 
d'avril  et  soumis  à  l'enquête,  ne  peut  élre  modifié  par  le  conseil 
général  ;i  la  session  d'aoûl,  sans  avoir  été  soumis,  au  préalable 
à  une  nouvelle  enquête.  En  conséquence,  les  élections,  faites 
d'après  ce  sectionnement  irrégulier,  doivent  être  annulées.  — 
Cons.  d'Et.,  7  juin.  1893,  Elecl.  de  Valence,  [S.  et  P.  95.3.,'i9l, 
D.  94.3.69];  —  18  déc.  1896,  Elect.  de  Cabrerolles,  [S.  et  P. 
98.3.148,  D.  Ibid.]  —  Chante-Grellel,  t.  1,  n.  329. 

4866.  —  Il  ne  faut  pas  cependant  pousser  le  principe  précé- 
demment posé  jusqu'à  1  absurde;  ainsi  le  conseil  général  pourra 
apporter  quelques  modifications  de  détail;  par  exemple,  tout  en 
respectant  les  limites  générales  des  sections,  telles  qu'elles  res- 
sorlenl  du  projet,  il  pourra  changer  les  limites  sur  quelques 
points,  notamment  pour  suivre  les  limites  naturelles,  ou  pour  ad- 
joindre ([uelques  électeurs  à  une  agglomération  qui,  sans  cela, 
n'aurait  pas  le  nombre  de  conseillers  minimum  prévu  par  la  loi. 

—  1  zé,  tur.  cit. 

4867.  —  Au  conseil  général  seul  il  apparlienlde  se  pronon- 
cer sur  l'opportunité  el  l'utilité  d'un  sectionnemenl;  il  a,  a  cel 
égard,  un  pouvoir  souverain  d'appréciation.  Si  le  seclionnecnenl 
est  régulier,  conforme  à  la  loi,  les  opérations  électorales  faites 
en  verlu  de  ce  sectionnemenl,  ne  pourront  être  attaquées,  à  rai- 
son des  motifs  qui  ont  guidé  le  conseil  général.  —  Cons.  d'Et., 
29  mars  1889,  Pilecl.de  Manoncourl-Etricourt,  ;Leb.  chr.,  p.  435] 

—  ...  Ni  par  le  motif  que  ce  sectionnemenl  sérail  contraire  aux 
intérêts  de  la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  l.'i  févr.  188!),  Elect.  du 
Vigan,  Leb.  chr.,  p.  217]  —  .luillel-.Sainl-Lagcr,  n.  40;  Uzé, 
p.  193. 

4868.  —  Le  conseil  général  peut  donc  diviser  en  sections 
une  commune  dont  la  population  est  inférieure  a  10,000 habitants, 
si  cette  commune  contient  plusieurs  agglomérations  distinctes 
el  séparées;  si  la  condition  de  l'inexistence  de  plusieurs  agglomé- 
rations distinctes  et  séparées  ne  se  rencontre  pas,  le  conseil  général 
ne  peut  sectionner  ;  ainsi  le  conseil  général  ne  peut  sectionner  la 
commune  d'une  population  inférieure  à  10,000  habitants,  alors 
qu'elle  ne  contient  qu'une  seule  agglomération  d'habitants,  celle 
du  chef-lieu.  —Cons.  d'Et.,  ti  août  1887,  i;iect.  de  .Mazerolles, 
[Leb.  chr.,  p  662j;  — 1"  févr.  1889,  Elect.  de  Mazerolles,  |Leb. 
chr..  p.  14.'»);  —  5  août  1893,  l'^lect.  de  Bram,  [Loh.  chr.,  p.  67ol; 

—  22  déc.  1894.  Elect.  de  .Nogaro,  [Leb.  chr., p. 720)— ...Qu'elle 
ne  renferme  pas  plusieurs  agglomérations  distinctes  el  séparée». 

—  Cons.  d'Et.,  30  ocl.  1889,   Elect.  de   Pexiora,  ^Leb.   chr.,  p. 
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800]  —  ...  Oue  le  tiers  <\e  la  population  de  la  commune  régiiiiî  au 
chef-lieu,  el  que  l.'s  «leux  autres  tiers  sont  ilisséiniin's  ilan»  des 
maiïions  et  l'eniies,  épurseti  dans  la  cainpa^'ne,  ne  tonnant  pus 
d'nKKlomération  distincte.  —  iJécr.  Cens.  d'Ivt.,  il  nuv.  ISn4, 
lili'cl.  de  Sarriam.  —  ...  Oue  la  presque  tolalitd  des  lialtijants 
(100;  réside  au  cliefiieu  et  ijue  le  reste  demeure  dans  des  mai- 
sons, fermes  et  moulins  si'parés.  —  Décr.  Cons.  d'Iil.,  18  nov. 
1884,  IMecl.  de  Boisseron.  —  ...  (Ju'en  dehors  du  chef-lieu  il 
n'existe  ni  villaiçes  ni  hameaux.  —  l)écr.  lions.  d'El.,  H  nov. 
1881,  Klect.de  Cu^es.  — ...(Jue  les  cent  et(]uelque8  hahitanls, 
composiint  la  population  de  la  commune,  résident  soit  lians  une 
agglomération  composée  de  quelques  feux,  soit  dans  des  habita- 
tions ^parses.  —  iJécr.  Cons.  d'ICt.,  14  nov.  1884,  Klect.  île  .Mé- 
zoar^'ues.  —  Juill.'t-Salnl-Lager,  n.  34;  U/.é,  p.  198;  Clianle- 
Urellel,  t.  1,  n.  l->8. 

48(i!).  —  Le  conseil  général  ne  pouvant  créer  de  sections 
qu'il  raison  des  aggloinëialions  ilislincles  et  séparées,  il  ne  lui  est 
pas  permis  d'établir  plus  de  sections  (ju'il  n'existe  d'aggloméra- 
tions distinctes  et  séparées.  —  IJécr.  (>ons.  d'k!'.,  14  nov.  1884, 
i:iecl.  de  iMonteux,  Leb.  chr.,  p.  770];  —  19  nov.  1887,  Klect. 
de  Harhenlune.  —  Juillet-Saint-Lager,  n.  36. 

4870.  —  Aucune  disposition  de  loi  n'oblige  d'ailleurs,  les  con- 
seils généraux  à  ériger  en  section  éleclorale  chacune  dos  agglo- 
mérations d'babilanls  distinctes  et  séparées  des  communes,  dont 
ils  font  le  sectionnement;  dès  lors,  doit  être  écarté  le  grief  tiré 
de  la  prétendue  irrégularité  résultant  de  ce  qu'un  hameau,  for- 
mant une  agglomération  d'habitants  distincte  et  séparée,  n'aurait 
pas  été  érigée  en  section  indépendante.  — ■  Cons.  d'Iit.,  19  nov. 
18811,  li;iect.  de  .Neuilly-sur-M.irne,  ^Leb.  chr.,  p.  817] 

4871.--  On  ne  saurait  considérer  comme  formant  des  agglo- 
mérations distinctes  :  la  portion  d'un  village  séparée  de  l'autre 
par  un  ruisseau.  —  Décr.  Cons.  d'Kl.,  18  nov.  IH8V,  lilecl.  de 
Servian;  —  Il  nov.  1887,  Klect.  de  Saint-Sever.  —  ...  la  partie 
du  territoire  d'une  commune  sur  laquelle  ne  se  trouvent  que  des 
habitations  disséminées,  alors  même  qu'elle  serait  séparée  du 
reste  de  la  commune  par  un  cours  d'eau  sujet  à  de  fortes  crues, 

—  Uécr.  Cons.  d'Kl.,  14  nov.  1884,  Klect.  de  Houssillon.  —  ... 
un  hameau  de  o4  habitants,  —  iJécr.  Cons.  d'I-^t.,  12  nov.  1887, 
Klect.  de  Castries.  —  ...  alors  surtout  qu'il  n'est  séparé  du  village 
que  par  une  distance  de  lliO  mètres,  —  Décr.  Cons.  d'IOt.,  l'.i 
nov.  1887.  lilect.  de  Les  Plans.  —  ...  un  groupe  de  quelques 
maisons  renfermant  un  très-petit  nombre  d'électeurs,  —  Décr. 
Cons.  d'Kt.,  14  nov.  1884,  Klect.  d'Aubigiian.  —  ...  la  réunion 
de  maisons  isolées  alors  même  qu'on  aurait  établi  pour  leur  usage. 
une  école,  un  lavoir  et  une  boite  à  lettres,  —  Décr.  Cons.  d'Kt., 
0  nov.  1S87,  ICIect.  de  Sarriaiis.  —  ...  la  réunion  d'habitations 
comprenant  :  1"  un  moulin  composé  de  deux  lii'itiments  renfer- 
mant 1 7  habitants,  dont  ii  électeurs  ;  2"  une  tuilerie,  située  à  2011 
mètres  renfermant  (>  habitants,  dont  2  électeurs;  30  la  maison  de 
halle  du  chemin  de  fer  renfermant  4  habitants,  dont  1  électeur; 
4°  la  maison  du  gardien  d'un  lac  renfermant  un  seul  habitant 
électeur,  —  Décr.  Cons.  d'Kt.,  13  nov.  1886,  Klecl.  d'Aspiran. 

—  ...  un  château  contenant  39  habitants  el  12  électeurs,  — 
Décr.  Cons.  d'El.,  29  oct.  1887,  Elect.  de  iMontagnac.  —  ... 
un  élablissfment  spécial,  ainsi  un  petit  séminaire  contenant  un 
certain  nombre  d'électeurs,  —  Décr.  Cons.  d'Kl.,  14  nov.  1884, 
Klect.  de  lioussillon.  —  ...  une  colonie  agricole,  composée  d'au- 
môniers, frères  el  gens  de  service  comptant  37  électeurs,  — 
Décr.  Cons.  d'Kt.,  23  nov.  1887,  Klect.  de  Drignais.  — ...  la  por- 
tion d'un  village  désignée  sous  le  nom  do  Vieux  Village  ou  Vieux 
l)Ourg  alors  qu'aucune  solution  de  continuité  n'existe  entre  les 
habitations  anciennes  et  les  constructions  récentes.  —  Décr. 
lions.  d'Kt.,  18  nov.  1884,  Klect.  de  (Juarante.  —  Juillet-Saint- 
Lager,  n.  3o  ;  Lzé,  n.  198. 

4872.  —  Le  conseil  général,  en  formant  les  sections  ne  peut 
procéder  arbitrairement  ;  par  suite  il  y  a  lieu  d'annuler  les  opé- 
rations électorales  d'une  commune  alors  que  les  sections  électo- 
rales, établies  par  le  conseil  général,  ont  été  tracées  sans  tenir 
compte  de  la  disposition  naturelle  des  lieux  el  en  vue  de  grou- 
per arbitrairement  les  électeurs.  —  Cons.  d'Kt.,  27  déc.  1878, 
Klect.  de  Pailhès,  [S.  80.2.187,  P.  adm.  chr.];  —  19  janv.  1883, 
i;iecl.  de  .Servian,  [S.  8o.:).l,  P.  adm.  chr.,;  —  6  mars   1885, 


Elect.  de  Boulbon,  [Leb.  chr.,  p.  287 


1"  mai   1885,  Elect. 


de  Saint-Jean-de-la-Blaquière,  [l.eb.  chr.,  p.  473];  —  8  août 
18S;i,  Klect.  de  Pomerols,  [Leb.  chr.,  p.  788';  —  Ib  juill.  1(586, 
IClecl.  de  Ijravesen,  [Leb.  chr.,  p.  638];  —  o  août  1887,  Klect. 
de  Graveson,  [Leb.  chr.,  p.  6621;  —  2  août  1890,   Elect.  de  Pa- 


niora,  [Leb.  chr.,  p.  750  ;  -  •>  juin  1H91,  Klecl.  de  l'aniora, 
[S.  el  P.  93. .162];  —  4  aoiU  1893,  Klecl.  d.-  VlvieM,  ^Leb.  chr., 
p.  6:i4];  —  2  lévr.  1894,  Klect.  de  Sainl-Barlhélemv-le-rin,  ,Leb. 
chr..  p.  82)  -  Juillet-Saitit-Lager,  n.  53;  l'/.é,  p.'i'JH  et  s. 

4873.  —  Le»  opérations  électorale»  doivent  éire  annulëeg, 
lorsque  les  sections  éleclorali-g,  établies  par  le  conseil  général, 
au  lieu  de  former  de-,  circonscriptions  d'un  seul  lenani,  el  coo- 
formes  ù  la  dispusilion  matérielle  des  lieux,  sont  enclavées  l'une 
dans  l'autre,  de  lelle  rai;on  ((u'aucune  ligne  continue  de  démar- 
cation ne  pourrait  être  tracée  entre  elle».  —  Con».  dlvl.,28  juill. 
1882,  Klecl.  d'Agde,  [Leb.  chr.,  p.  726J;  —  4  août  l«22,  Klecl. 
de  lloujan,  [Leb.  chr.,  p.  7631;  —  19  janv.  1883,  précilé;  —  28 
déc.  1883,  Klect.  de  Servian,  [Leb.  chr.,  p.  977];  —  26  déc.  1884, 
Elect.  de  Dions,  iLeb.  chr..  p.  959|;  —  16  lanv.  I8H5,  Klecl.  de 
Puyrac-.Minervois,  (Leli.  chr.,  p.  62';  —  2*  avr.  1885,  Klect.de 
Trannes,  'Leb.  chr.,  p.  436);  —  1"  mai  1885,  Klecl.  d'Kspon- 
deilheni,  [Leb.  chr.,  p.  474!    -  Juillel-Saint-Lager,  n.  53. 

4874.  —  Spécialement,  il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations 
électorales  lorsque  le  conseil  général,  au  lieu  de  faire  des  cir- 
conscriptions territoriales,  a  composé  les  sections  de  maisons 
nominativement  désignées,  de  lelle  sorte  que  ries  maison»  attri- 
buées à  une  section,  se  trouvent  entourées  d'autres  appartenant 
à  une  autre  section.  —  Cons.  d'Kl.,  27  déc.  1878.  précité. 

4875.  —  De  même,  le  conseil  général  ne  saurait  placer  dan» 
une  même  section  tous  les  électeurs  non  domiciliés  dan»  la 
commune  el  qui  réclament  leur  inscription,  parce  qu'ils  sont 
portés  au  rùle  des  contributions  directes;  ils  doivent  être  inscrits 
sur  les  listes  de  la  section  où  se  trouvent  leiiis  immeubles.  — 
Cass.,  26  mai  1879,  Portés,  [S.  80.1.319,  P.  80.756,  D.  79.1. 
4041 

4876.  —  A  plus  forte  raison,  y  aurail-il  lieu  d'annuler  les 
opérations  électorales,  si  chaque  section  avail  été  composée  non 
des  électeurs  habitant  une  circonscription,  ou  des  quartiers  dé- 
terminés, mais  d'électeurs  choisis  dans  toute  l'étendue  de  la 
commune.  — Cons.  d'Kt.,  14  mai  1856,  Elect.  de  Fourrières,  [S. 
57.2.319,  P.  adm.  chr.,  D.  57.3.5] 

4877.  —  Devraient  encore  être  considérés  comme  arbitraires 
et  devant  entraîner  l'annulation  des  opérations  électorales  les 
sectionnements  qui  forment  :  une  section  du  village  central  et 
une  seconde  de  hameaux  situés  à  l'est  et  a  l'ouest  du  précédent, 
—  Décr.  Cons.  d'Kt.,  18  nov.  1884,  Elect.  de  Dio  et  Valquieres  — 
...des  sections  composant  chacune  une  partie  de  l'agglomération 
principale,  qui  se  trouve  ainsi  divisée,  —  Décr.  Cons.  d'El.,  19 
nov.  1887,  Elect.  de  Sainl-André-de-Saugonis; —  19  nov.  1889, 
Elect.de  Saint-1'.auzille-de-Putois  —  ...  une  section  qui  s'avance 
en  pointe  sur  le  territoire  de  l'autre  section,  alors  que  celte 
pointe  n'est  reliée  au  surplus  de  la  section  que  par  le  sol  d'une 
roule  ou  d'un  chemin  dépourvu  de  maisons  d'habitations.  — 
Décr.  Cons.  d'El.,  14  nov.  1884,  Elect.  de  Boulbon.  —  Juillet- 
Saint-Lager,  n.  37. 

4878.  —  La  loi  interdit  de  former  des  sections  avec  des  por- 
tions de  territoire  appartenant  à  des  cantons  différents;  si  des 
sections  ont  été  formées  irrégulièrement  avec  des  portions  de 
territoire  appartenant  à  des  cantons  dilTérenls,  les  élections 
faites  sur  des  listes  ainsi  formées  devront  être  annulées,  el  an- 
nulées dans  leur  entier.  —  Cons.  d'El.,  7  août  1875,  Elect.  de 
Sainl-Omer,  [S.  77.2.277,  P.  adm.  chr.]  —  Bavelier,  v°  Sections 
électorales,  n.  19. 

4879.  — Les  critiques  dirigées  contre  le  sectionnement  d'une 
commune  doivent  être  rejetées,  a'ors  que  le  conseil  général  a 
procédé  à  ce  sectionnement  conformément  aux  prescriptions  de 
l'art.  43,  L.  10  août  1871,  que  le  nombre  des  conseillers  muni- 
cipaux attribué  à  chacune  des  sections  esl  proportionnel  à  la  po- 
pulation de  ces  sections,  et  que  celles-ci  forment  des  circonscrip- 
tions territoriales  d'un  seul  tenant  et  sans  enclaves.  —  Cons. 
d'Et..  24  mars  1882,  Klecl.  du  Vigan,  [Leb.  chr.,  p.  29S];  —  30 
juin  1882,  Klecl.  de  Souvignargues,  Leb.  chr.,  p.  628J;  —  15 
juin  18S3,  Klect.  de  .Montagnac,  [Leb.  chr.,  p.  574];  —  23  janv. 
1885,  Klect.  de  Pila-Canale,  [Leb.  chr.,  p.  90  ;  —  20  mars  1885, 
Klect.  de  Saint-Drezery,  [Leb.  chr.,  p.  348/,  —  12  juin  1885, 
Klecl.  de  .Montagnac,  ^Leb.  chr.,  p.  578];  —  15  févr.  1889,  Elect. 
du  Vigan,  Leb.  chr  ,  p.  217];  —  8  mars  1889,  Elect.  de  Cuncy- 
les-Varzy,  [Leb.  chr.,  p.  336];  —  23  nov.  1889,  Elect.  d'Ardres, 
(S.  el  P.  92.3.14];  —  20  janv.  1893,  Elect.  d'Iluanne-.Monlmarlin, 
iLeb.  chr.,  p.  49);  —  24  mars  1893.  Elect.  de  Caslelnau,  ^Leb. 
chr.,  p.  274]:  —  10  juin  1893,  Elecl.  de  Puech,  ^Leb.  chr.,  p.  475] 

4880.  —  Il  en  esl  ainsi  alors  même  que  les  limites  des  sec- 
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le  prérel  peut, 

session  deoian- 

•■  conseil  pém'-ral 

lU   président  du 

■     I  déparleoienlale: 

itoire  si  dans  les  deux  mois  à  partir 

1  n'a  pas  été  prononcée  ;  cette  annuta- 

que  par  un  décret  rendu    dans   la 

i"!slral''->n  publique.  —  lîavelier,  v" 

-ilet,  t.  I,  n.  330. 

i-meni  voté  par  le  conseil 

liccfi;!  rendu  en  Conseil  d'Klat.  les 

^  au  scrutin  de  liste,  si,  au  oioment 

j  sectionnement  n'a  été  adopté. 

i.  de  Sainl-lîrieuc.  'D.  y'.i..}.l3] 

1  .i:u,i     r,  ai  sectionnement  irrégulier,  la  com- 

I  tort,  se  trouve  de  nouveau  soumise  au  droit 

'annulation,  pour  excès  de  pouvoir,  deladélihéra- 

■  '  -  ■     •-^'  -■-•>!  a  TelTet  de  sectionner  une  com- 

•clement  devant  le  Conseil  d'E- 

'*  "arlies  doivent  agir  par  voie 

•ctorales.  portée  successi- 

-^M'  et  devant  le  Conseil  d'Ii- 

jnseil  général,  sectionnant  une 

■  à  ce  que  des  électeurs  fassent 

•  le  conseil  de  préfecture  juge  de  la  validité  des 

ipp-1  devant  le  Conseil  d'Etat,  les  moyens  de 

ent  tirer  de  l'irrégularité  de  cet  acte,  ils 

•  pourvoir  directement  devant  le  Conseil 

(j.iQaiider  l'annulation  pour  excès  de  pouvoir.  — 

r  févr.  (8fi8,  ri:iect.  d'Alger,  ,S.  69.2.32,  P.  adm. 

de  Lille,  [S.  77.2.63.  P.  chr.];  —  7 

'Jmer,  [S.  77.2.277,  P.  chr.];  —  25 

-e.lLeb.  chr.,  p.  (94;:  —  S juill.  tS78, 

tj;  —  7  févr.  tS79.  Elecl.  de  Fahrë- 

i  i,;  —  30  mai  1K79,  Fontainf,  [Leb.  chr., 

''■>,  Elecl.  de  Saint-.leura,  [Leb.  chr.,  p. 

'      ■  -'•■     'S.  chr..  p.  54(J  ;  —  27  mars 

r.,  p.  379";  —  Saoul  («88, 

.......f-r,  v"  Sections  électorales, 

11.  38;  Chante-Crellel,  t.  1,  n.  330. 

•  rni..  rirrH   niante  du  Sectionnement 

riulalion  des  élections 

-        Jibilité  du  grief,  en  ce 

iivent.  — Cons.  d  Et.,   M  juin 

chr.,  p.  323]  —  Juillet-Saint- 

'annii!«''">n  de  la  délibération  du  conseil  général 

in  d'une  protestation  élec- 

■  s  en  vertu  du  sectionne- 

ai.:.,  7  aûui  l>ii',:;,  Li^cl.  de  ViJIeneuve-les-Cha- 

hr.,  p.  772j  —  Juillet-Sainl-Lager,  n.  H'i. — Jugé, 


par  suite,  que  les  conclusions  tendant  à  l'annulation  de  la  drfli- 

■   '•  -•■■1     ,Miéral,  portant  seriionnenient  tl'une  corn- 

celles  qui  peuvent,  ù  l'occasion  d'une  pro- 
.--. ..,,,....  .  .lie  présumées  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. —  Cons.  d'El.,  18  dèc.  J8%,  Elecl.  de  Cabrerolles,  ^S.  et 
I'.  >.ts.;t.i4Ki 

4880.  —  Il  appartient  au  conseil  de  prélecture,  jug<>  de  la 
validité  des  élections  municipales,  d'apprécier  ai  la  division  d'une 
commune  en  sections  et  la  répartition  du  nombre  des  conseillers 
à  élire  entre  les  diverses  sections,  ont  été  faites  oonforméinent  ii 
la  loi.  Kn  conséquence,  est  nul  l'arrêté  d'un  conseil  de  préfec- 
ture qui  s'est  déclaré  incompélenl  sur  ce  chef  de  réclamation.  — 
Cons.  d'Kt.  3  déc.  1875,  Klecl.  de  Saint-Cieorges-d'Aurac,  |Leb. 
chr.,  p.  973"i;  —  13  déc,  1878,  Eleot.  de  .Novers,  (S,  80.3.(60, 
P.  adm.  chr.;:  —27  déc.  1878,  Eleci.de  Poiilhés,  [S.  80.2.(87, 
P.  chr.';  —  4  avr.  1870,  Klecl,  de  Bicchisano,  [Leb.  chr,,  p. 
294,;—  30  mai  (879,  Fontaine,  Leb.  chr.,  p.  438^;  —  (2  aoiH 
1879,  i:iect.  de  Oignac,  Leb.  chr.,  p.  047i;  -  10  déc.  (88(, 
Klecl.  de  Hassaula,  ^Leti.  chr.,  p.  (00o|;  —  23  déc.  1881, 
Klect.  do  Polrolo-Hicchisano,  ^Leb.  chr,,  p,  1043';  —  2t!  déc. 
(884,  Elecl.  de  Diens,  (Leb.  chr. ,  p.  9"i9  ;  —0  mars  188.=),  lilecl. 
de  Itoulbon,  [Leb.  chr.,  p.  287];  —  20  mars  (S8;i,  l-llerl.  de  Ser- 
vian,  ^Leb.  chr.,  p.  3o0';  —  8  août  INS8,  (japail,  |Leb.  chr.,  n, 
"401;  —  23  nov.  (889,  précité;  —  (0  juin  (893,  Klect.  de 
Puech,  [Leb,  chr.,  p.  475j  —  H.ivelier,  v"  Sertious  clecturales. 
n.  20;  .tuillet-Sainl-Lager,  n.  .')4;  Rendu,  n.  318. 

4887.  —  Par  siiile,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  qui  se  refuse  à  statuer  sur  le  griel  basé  sur  l'irré- 
f-'ulariié  du  sectionnement,  sous  (irélexle  qu'il  ne  lui  appartient 
pas  de  connaître  des  actes  du  préfet  et  du  conseil  général.  — 
Cons.  d'I'-l.,  23  févr.  1876,  Klect.  de  Toulouse,  [I.,eb.  chr., 
p.  (94, 

4888.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  encore  compétent  pour 
décider  si  le  sectionnement  opéré  par  le  conseil  général,  dans 
une  de  ses  séances,  était  applicable  à  l'élection  attaquée,  — 
Cons.  d'El..  23  juin.  1873,  Eleet.  de  Calian,  (Leb.  chr,,  p.  720J  ; 
—  7  août  (873,  Elecl.  de  ijuimper,  [Leb.  chr.,  p.  8(0^;  —  23 
févr.  (870,  Elecl.  de  Toulouse,  [Leb.  chr.,  p.  (94^;  —  28  févr. 
1879,  Elecl.  de  Saint-Georges,  1  Leb.  chr.,  p.  200]  —  Havelier, 
v"  ^ectii'HS  flecloraU's,  n.  20;  Hendu,  n.  327. 

4889.  —  Le  préfet  n'a  pas  qualité  pour  déférer  au  Conseil 
d'Klal,  l'airélé  d'un  conseil  de  préfecluri',  annulant  les  opérations 
électorales  d'une  commune  par  le  motif  que  la  division  en  sections 
a  été  irréguliére  ;  cecas  n'étant  pas  compris  dans  ceux  où  il  peut 
se  pourvoir  au  Conseil  d'Elat  (L.  3  avr.  1M84,  art.  37  et  40),  — 
Cons.  d'Kl.,  20  déc.  1884,  Klect,  de  liions,     Leb,  chr.,  p.  9,38; 

4890.  —  H  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales  alors 
qu'il  a  été  fait  une  inexacte  application  des  délibérations  du 
conseil  général  sectionnant  une  commune.  —  Cons.  d'El.,  (9 
déc.  1879.  Elect.  de  'lazilhac.  iLeb.  chr.,  p.  827);  —  23  juin 
1882,  Elecl.  de  .Maureilhan,  [Leb.  chr.,  p.  602]  — Spécialement, 
alors  que  les  prescriplions  de  la  délibération  du  conseil  général, 
relatives  au  sectionnement,  n'ont  pas  été  observées  et  que  ce 
sectionnement  a  été  sciemment  dénaturé.  —  Cons.  d'El.,  (9 
janv.  (883,  Klecl.  de  Servian,  [Leb.  chr.,  p.  39]  —  Bavelier,  v° 
Sectioxs  élcclwales,  n.  23  ;  Rendu,  n.  329. 

4891.  —  Les  opérations  éleclorales  devraient  être  encore  an- 
nulées, alors  que  le  pré''pl  au  lieu  d'appliquer  le  sectionnement 
volé  dans  la  session  d'aoùl,  qui  a  précédé  les  élections  s'est  ré- 
féré à  un  sectionnement  antérieur.  .Ainsi,  si  pour  déterminer  le 
nombre  des  conseillers  ù  élire  dans  chaque  section,  le  préfet  s'en 
est  rapporté  à  un  arrêté  de  sectionnement,  volé  antérieurement 
par  le  conseil  général,  el  modifié  régulièrement  depuis,  les  élec- 
tions devront  être  annulées.  —  Cons.  d'El.,  0  déc,  1878,  IClecl. 
de  la  Chamba,  [Leb.  chr.,  p.  1001];  —  4  Juill.  1879,  Elecl. 
d'.Acheux,  |Leb.  chr.,  p.  363] 

4892.  —  De  même,  il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  élec- 
torales, alors  que,  par  une  erreur  malérielle,  l'arrêté  du  préfet 
•onvoquant  les  électeurs,  n'a  pas  altribué  à  cha  que  section  d'une 
commune  le  nombre  de  conseillers  à  élire  fixé  par  le  conseil  gé- 
néral. —  Cons.  d'El.,  7  févr.  1879,  Elect.  de  I-'abrègues,  |  Leb. 
chr.,  p.  III' 

489.'i.  —  ...  Ou  qu'il  a  été  procédé  à  ces  opérations  sans 
tenir  compte  de  la  division  de  la  commune  en  seclions  faite  par 
le  préfet  en  exécution  d'une  délibération  du  conseil  général.  — 
Cons.  d'El.,  2  juill.  (875,   Elecl.  de  t^arnux,  |Leb.  ohr.,  p.  633] 

4894.  —  Le  tableau  constatant  les  divers  sectionnements 
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votes  par  le  conseil  K^néral,  est  pprniaiient  et  valable  pour  une 
atinrc.  —  t^oiis.  (l'Lt.,  211  juill.  187:),  Klecl.  de  Cdhan,  [Lfb. 
clir.,  p.  7)9];  —  2.»  févr.  1870,  Klect.  de  Touiousi",  [l.eli.  chr., 
p.  1041  —  Bttvelier,  v"  Scrlinni  éUclDrali:»,  n.  22;  Itendu, 
11.  :t27;  (jrel'lior,  n.  2lii;  l'/.i*,  p.  2ilH. 

^HOii.  —  Pour  prévenir  tout  doute  et  toute  incertitude,  il  doit 
être  dres8t^  un  plan  ili'  vecliuiint-inenl,  uvec  l'indication  de  la  liste 
lies  maisons  comprises  dans  clia<|ue  section;  ce  plan  doit  ^Ire 
déposé  h  la  priMccturc  et  à  la  mairie  de  hi  commune  inli'resS'-e  ; 
il  doit  être  ilonné  avis  ilo  son  dépôt  aux  intéressés  par  des  afll- 
cjies;  il  doit  être  communiqué  à  tous  les  électeurs  qui  peuvent 
le  consulter  et  en  prendre  copie.  —  Cliante-Grellet,  t.  1,  n.  328 
Lis:  V./é,  p.  104. 

48SMS.  —  Le  sectionnement  doit  être  complet,  précis,  et  de 
nature  à  mettre  tous  les  électeurs  u  même  d'exercer  leurs  droits, 
l'ar  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales  faites 
en  vertu  d'un  seclionnenient  incomplet,  qui  n'a  été  que  partiel- 
lement délimité  et  qui  met  un  certain  nombre  d'électeurs  dans 
l'impossibilité  d'obtenir  leur  inscription  sur  la  liste  de  celle  des 
sections  k  laciuelle  ils  appartiennent.  —  t'.ons.  d'Kl.,  2.'i  mai  1880, 
Elecl.  de  Carnas,  [Léo.  clir.,  p.  060]  —  Juillet-Saiol-Lajfer, 
n.  ii3. 

4807.  —  Dès  lors,  il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électo- 
rales, faites  en  vertu  d'un  sectionnement  divisant  la  commune  en 
deux  sections  et  décidant  que  ces  sections  seraient  formées  par 
les  deux  paroisses  de  la  commune,  alors  que  ces  deux  paroisses 
n'ayant  été  jamais  délimitées,  leur  périmètre  est  demeuré  incer- 
tain. —  Cons.  d'Kl.,  20  juin  1880,  MIecl.  de  Sainl-Circq,  [Leb. 
chr.,  p.  830|  —  .luillet-Sainl-LaRer,  n.  53;  Vie,  p.  lOo. 

4898.  —  .Mais,  pour  entraîner  l'annulation  d'une  élection,  il 
faut,  que  le  doute  provenant  du  peu  de  clarté  du  sectionnement 
ait  altéré  le  résultat  du  scrutin  :  les  opérations  électorales  ne 
seront  pas  annulées,  si  le  doute  ne  porte  que  sur  un  très-pelil 
nombre  d'habitations  et  si,  par  suile,  les  résultats  des  élections 
dans  les  diverses  sections,  n'ont  pu  être  modifiés,  soit  quant  à  la 
lixalion  du  nombre  des  conseillers  à  élire,  soit  quant  au  nombre 
de  VOIX  obtenu  par  les  divers  eandidats.  —  Uzé,  loc.  cit. 

489Î).  —  Le  sectionnement  est  oblijjatoire  dés  qu'il  a  été  voté; 
mais  il  doit  être  porté  à  la  connaissance  des  électeurs  quinze  jours 
au  moins  avant  qu'ils  soient  appelés  à  voter;  il  est  nécessaire 
que  les  électeurs  soient  sullisammenl  avertis.  —  Cons.  d'Rl.,  23 
juill.  187;;,  précité.  —  Il  y  aurait  lieu  d'annuler  les  élections 
laites  sur  un  sectionnement  tardivement  porté  à  la  connais- 
sance des  électeurs.  —  Décr.  Cons.  d'Kt.,  4  mai  1884,  Klent.  de 
Clulteauneuf-de-Marzen.  —  Uzé,  p.  211. 

4900.  —  Le  sectionnement  d'une  commune  voté  par  le  con- 
seil général  est  applicable  aux  élections  postérieures  cl  ce  vote, 
faites  dans  l'année  courante,  et  non  pas  seulement  aux  élections 
auxquelles  il  serait  procédé  dans  le  cours  de  l'année  suivante. 
—  Cons.  d'Ll.,  23  juill.  1S74,  précité;  —  7  août  187,H,  Kleci.  de 
Quimper,  [Leb.  chr.,  p.  810J;  —  30  juin  1882,  Elecl.  de  Souvi- 
gnargues,  ^Leb.  chr.,  p.  628j  —  Rendu,  n.  327;  Greffier,  n. 
204.  —  Far  suite,  les  élections  faites  dans  le  mois  de  décembre 
suivant  pour  le  renouvellement  intégral  du  conseil  municipal 
doivent  être  etfectuées  conformément  au  sectionnement  volé.  — 
Cons.  d'Et.,  8  aoiU  180a,  Elecl.  de  Cholet,  (S.  et  P.  07.3.136, 
D.  00.3.851 

4901.  —  La  division  d'une  commune  en  sections  effectuée, 
en  vue  des  élections  municipales,  par  le  conseil  général  dans  sa 
session  d'août,  s'applique  a  toutes  les  élections  qui  interviennent 
jusqu'à  la  session  correspondante  de  l'année  suivante,  lors  même 
que  les  deux  sessions  seraient  séparées,  en  fait,  par  un  intervalle 
de  plus  d'un  an.  —  C^ons.  d'El.,  17  déc.  I87i),  Elecl.  de  Luz-la- 
Croix-Haule,  [S.  78.2.28,  P.  adm.  chr.] 

4902.  —  Le  nombre  des  conseillers  à  élire  doit  être  réparti 
proportionnellement  à  la  population  des  diverses  sections. 
Ni.  Juillet-Saint-Lager  indique  (n.  42  les  règles  à  suivre  en 
cette  matière  :  «  Pour  savoir,  dit-il,  le  noiubre  exact  de  conseil- 
lers qui  doit  être  attribué  à  chaque  section,  le  préfet  doit  diviser 
le  nombre  total  des  électeurs  inscrits  de  la  commune  par  le 
chiffre  de  l'effectif  légal  du  conseil  municipal;  puis  diviser  par 
le  quotient  ainsi  obtenu  le  nombre  d'électeurs  inscrits  dans 
chaque  section.  Les  nouveaux  (luolients  ainsi  obtenus  donneront 
le  nombre  de  conseillers  à  élire,  en  tenant  compte  que  la  fraction 
supérieure  à  cinq  dixièmes  compte  pour  une  unité;  quand  il  y  a 
plusieurs  fractions  supérieures  à  cinq  dixièmes,  c'est  naturelle- 
ment la  plus  forte  qui  l'emporte.  —  (^ons.  d'Ei.,  24  mai   1880, 


llèclies,  [Leb.  chr.,  p.  63ii];  —  28  juin  1880,  Elecl.  de  Cannes, 
jLeb.  chr.,  p.  SOii);  —3  août  188»,  Elecl.  de  Villebrel.  [Leb. 
chr.,  ().  047 1 

4U0U.  —  '<  Mais,  ajoute  le  même  auteur  (n.  43),  »i  le  quo- 
tient de  la  division  du  nombn-  d'élecli'urs  d'une  section  par 
le  quotient  de  la  première  division  est  inférieur  ideux,  la  sec- 
tion n'a  pas  droit  à  ileux  conseillers,  bien  <|u«  la  traction  soit 
supérieure  à  cinq  dixièmes.  Dans  ce  cas,  le  seclionneuntut  eit 
irréffulier  et  il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales  >i.  — 
Cons.  d'El.,  28  juin  IMS'.i,  précité;  —  24  juill.  180O,  Elecl.  de 
Cannes, ,  Leb.  chr.,  p.  714) 

4îM)4.  —  Aux  termes  de  l'arl.  12,  L.  ",  avr.  1884,  la  réparti- 
tion du  nombre  des  conseillers  à  élire  entre  les  diverses  seelions 
est  faite  par  le  préfet  ;  en  fait,  cette  réparlilion  est  souvent  effec- 
tuée par  les  conseils  généraux  ;  cela  résulte  de  la  jurisprudence 
du  Coneed  d'Etat  qui  a  statué  sur  les  diverses  réclamations  (lui 
lui  ont  été  soumises  à  ce  sujet,  .iugé  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  les 
opérations  éleclurales,  faites  en  vertu  il'un  sectionnement  dans 
lequel  le  conseil  général  n'ii  pas  réparti  le  nombre  i|>f  conseil- 
lers .'i  élire  proportionnellement  au  chilfre  de  la  population,  — 
Cons.  d'El.,  2  juill.  1871).  Elecl.  de  Saull-Chevreuil,  [Leb.  clir., 
p.  6:j:iJ;  —  2  juill.  1871),  Elecl.  de  Carnus,  [Leb.  chr.,  p.  OUflj  ; 

—  3  déo.  187H,  Elecl.  du  Saint-lJeorges-d'Aurac,  (Leh.  chr.,  p. 
972);  —  13  déc.  1878,  Elecl.  de  Noyers,  [8.  80.2.100.  P.  adm. 
chr.  ];  —  10  défi.  1881,  Elecl.  de  Hassauta,  [Leb.  chr.,  p.  lOO.i,; 

—  23  déc.  1881,  Elecl.  de  l'elreto-Bicchisano,  [Leb.  chr.,  p. 
1043];  -  28  iuill.  1882,  Elecl.  d  Agde,  [Leb.  chr..  p.  720];  — 
22  mai  188;i,  ElecL  de  (Juarante,  [Leb.  chr.,  p.  .Sio';  —  7  aoûl 
l88o.  Elecl.  de  Villeneuve-l<>s-Clianoines,  [Leb.  chr.,  p.  772);  — 
7  janv.  1887,  Elecl.de  .\euvelle-lès-ia-<'.harilé,  [Lidi.  chr.,  p.  O]  ; 

—  10  mars  1888,  Elect.  de  Neuvelle-lès-la-Clianlé,  [Leb.  chr., 
p.  278];  —  28  juin  1880,  précité;  —  24  juill.  1800,  précité;  — 
14  janv.  1803,  Elect.  de  Muret,  [Leb. chr.,  p.  30]  ;  —27  lévr.  1893, 
ICIecl.  de  Belp-ch,  [Leb.  chr.,  p.  191]  —  Bavelier,  v»  Sections 
étectonilet,  n.  2o;  Chanle-Grellet,  l.  1,  n.  331. 

4905.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations  électorales  fai- 
tes dans  les  sections  d'une  commune  alors  que  le  conseil  géné- 
ral, par  une  erreur  matérielle,  a  attribué  à  l'une  des  sections  plus 
de  conseillers  à  élire  qu'elle  n'avait  droit  à.  en  élire  d'après  sa 
population.  —  Cons.  d'Et.,  14  févr.  1879,  Elect.  deCoiney,  [Leb. 
chr..  p.  147]  —  Juillet-Sainl-Lager,  n.  44. 

490R.  —  La  règle  est  naturellement  la  même  lorsque  la  ré- 
pnrtilion  est  l'aile  par  le  préfet;  par  suite,  les  élections  doivent 
être  annulées  lorsque  le  nombre  des  conseillers  à  élire,  attribué 
par  le  préfet  à  chacune  des  seelions,  établies  par  le  conseil  gé- 
néral, n'est  pas  celui  auquel  chacune  des  sections  a  droit.  — 
Cons.  d'Kl.,  31  juill.  l88o,  Elecl.  de  Boisseron,  jS.  87.3.22,  P. 
adm.  chr.,  I).  87.3.19]  —  Le  préfet  excède  ses  pouvoirs  en  allri- 
buant,  par  exemple,  à  une  section  composée  de  trois  cent  quatre 
électeurs  seulement,  le  même  nombre  de  conseillers  à  élire  qu'à 
une  section  composée  de  trois  cent  soixante-quinze  électeurs. 

—  Cons.  d'El.,  2  mai  1801,  Elecl.  de  .Malha,  [S.  01.2.312,  P. 
adm.  chr.,  D.  02. 3. .SI] 

4907.  —  Pour  la  répartition  des  conseillers  municipaux  à 
élire  entre  les  diverses  sections  d'une  commune,  il  y  a  lieu  d'ail- 
leurs do  tenir  compte  des  pensionnaires  d'un  hospice  inscrits 
dans  une  section,  bien  que  ceux-ci  ne  comptent  pas  pour  déter- 
miner la  population  municipale,  sur  laquelle  est  réglé  le  nombre 
des  conseillers  municipaux.  —  Cons.  d'El.,  3  août  1880,  Elecl. 
de  Gentilly,  [S.  01.3.06,  P.  adm.  chr.,  D.  91.3.28]  —  Juillet- 
Saint-Lager,  n.  40. 

4908.  —  Le  moment  auquel  on  doit  se  placer  pour  recher- 
cher combien  de  conseillers  chaque  section  a  à  élire,  est  non 
celui  de  l'établissement  du  sectionnement,  mais  celui  on  l'élec- 
tion a  lieu  ou,  plutôt,  ainsi  qu'il  sera  dit  au  n.  4010,  le  moment 
où  les  listes  électorales,  précédant  l'élection,  ont  été  closes  ;  c'est 
alors  que  le  préfet,  appliquant  le  sectionnement  voté  par  le  con- 
seil général,  doit  lixer  le  nombre  de  conseillers  à  élire  par  cha- 
que section;  il  doit  tenir  compte,  à  cet  effet,  des  modifications 
résultant  de  la  confection  des  dernières  listes  électorales,  ainsi 
que  celles  provenant  des  décisions  définitives  du  juge  de  paix. 

—  Cons.  d'Et.,  13  avr.  1880.  Elecl.  de  Saint-Nicolas,  Leb.  chr., 
p.  .'il 81  —  .luillet-Sainl-Lager.  n.  47. 

4909.  —  S'il  s'agit  d'élections  partielles,  chaque  section 
élira  un  nombre  de  conseillers  égal  à  celui  qu'elle  a  perdu.  .Mais 
si  le  conseil  municipal  a  élé  invalidé  ou  dissous,  les  élections  nou- 
velles et  générales  doivent  être  faites,  non  d'après  la  répartition 
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-Dnaissance  des  électeurs.  —  Cons. 

.  1:  cl.  de  Coroeilhan,  [Leb.  chr.,  p.  499]  — 
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que  le  conseil  général  a  fixé  le  nombre  de  con- 
seillers mu!j:cip«ux  k  élire  par  chaque  section  de  commune,  il 
de   préfecture  de   connaître   d'une 
:  irtilioD.  —  Cons.  d'Et.,  iSjuin  lî>:Jo, 

.   ■...-.    .oi.  chr.    :  —  22  juill.   1835.  Elect.  de 

im.  chr.  ;  —  il  janv.  1838.  Elect.  de  .Neufchàtel, 
'.  P.  adm.'chr.]:  —  2.S  mai  I8:t8.  Elect.  d'Arbois,  [S. 
—  4  juill.  I»3s.  Elect.  de  Saint-Sympliorien-de-Lay, 
JbUl.';  ;  —  17  août  1842,  Elect.  de  Verneuil,  S'.  47.2.o.">7,  P.  adm. 
chr.  —  La  délibération  du  conseil  f;énéral  ne  peut  non  plus 
élre  déférée  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir.  —  Cons 
d'Et.,  12avr.  1866,  Elect.  de  Versailles,  [Leb.  chr.,  p.  lo41;  — 
'.»a-.T  IM--,  Testelin,  fLeb.  chr.  p.  312  ;  —  7  août  1875.  Elect. 
d.    -  i-r.  'Leb.' chr.,  p.  809];  —  3  déc.  1875,  Elect.  de 

i-  ■•--d'A'irac,  [Leb.  chr..  p.  9721;  —  25  févr.   1870, 

Eleci.  '.'b.  chr.,  p.   195^;  —  5  juill.  1878,  Elecl. 

de   la  '  .   chr.,  p.  6471  —  Bavelier,   v°  Section."! 

^Uetortil'..-,  h.  ::'■.  —  l-,n  ce  cas,  la  réclamation  doit  être  portée 
devant  le  conseil  de  préfecture  jupe  de  l'élection.  —  V.  sunrâ, 
D.  4883. 

4914.  —  Le  sectionnement,  une  fois  volé,  ne  peut  être  l'objet 
d'     -    ' '■  :   pendant  l'itnnée.  fJès  lors,  lorsque  le  conseil 

(!  i  division  d'une  commune  en  sections  électo- 

r-  ,•■  liant  cetti-  commune  dans  le  travail  d'ensemble 

d-  -  pour  l'année  entière,  il  ne  peut,  par  une  délibéra- 

t  '•    "  "''<f'.<'T  la  répartition  de  ces  sections.  En  con- 

t-  •  auxquelles  il  est  procédé  dans  la  com- 

ffi  .     :  iU  sectionnement  ainsi  modifié  sont  nulles. 

—  i.x)ns.  d  Et-,  24  janv.  1870,  ElecL  d'Allhen-les-Paluds,  [S. 
8<i.2.2?t,  P.  adm.  chr.,  b.  79.3.84';  —  9  mai  1879,  Elect.  de 
'■  '.-h.  chr.,  p.  374'  —  Rendu,  n.  327;  Bavelier,  V  Sec- 

liv  lies,  n.  22. 

4U1G.  —  Les  •'leclions  partielles  doivent  émaner  du  corps 
éler'orai  i>ii  a  pr'"-édé  aux  élections  générales.  Lors  donc  qu'il 
ons  municipales  partielles  dans  une  corn- 
ons, il  y  a  lieu  de  se  conformer  au  sec- 
â  ;>:quel  les  élections  générales  ont  eu  lieu, 
ijrement,  le  conseil  général  ait  arrêté  un  nou- 
f.l.  —  Cons.  d'Et.,  19  mars  1886,   Elect.  de 
.   clir.,  p.   267J;   —    4  juin    I88(i,   Klect.   de 
r.,  p.  4921;  —  .30  die.  1887,  Elecl.  de  Capns- 
P.  adm.  chr.,  fJ.  89.3.1IJ  —  L'zé,  p.  208. 

■  "" '  'nent  ab.solu  que.  si  les  élections 

mt  eu  lieu  d'après  un  seclion- 
.....  'l'est   d'après  ce  sectionnement 
-s  élections  partielles,  postérieures  à  cette 
:  El.,  l'J  mars  luSG,  précité.  —  Ces  élec- 
tiooi  devraient  d  ailleurs  élrc  annulées  à  raison  de  l'irrégularité 


•ih; 


du  sectionnement.  —  C'ns.  d'El.,  tt>  juill.  1886,  Elecl.  de  Ora- 
veseii,    Leb.  clir..  p.  63Sj  —  .luillel-Saiiil-l.ager,  n.  .'i7. 

4ÎM7.  —  IVaprés  la  loi,  le  sectionnement  subsiste  jusqu'à 
une  nouvelle  décision  ;  oommenl  doil-il  élre  procédé  en  cas  de 
suppression  du  seriioiineiiient?  Il  est  il'aliord  bien  ciTlain  que 
si  un  seclionnemenl  adopté  doit  élre  remplacé  par  un  autre,  ce 
nouveau  sectionnement  ne  peut  être  admis  qu'après  une  nouvelle 
instruction  préalable,  faite  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi. 
—  Il*-,  p.  193. 

tS)18.  —  .Mais  il  faut  aller  plus  loin,  el  décider  que  la  sup- 
pression pure  el  simple  d'un  sectionnement,  le  retour  au  droit 
commun,  ne  peuvent  être  adoptés  qu'après  l'inslruolion  préiilablt» 
ordinaire;  en  l'iTel,  le  législateur,  en  visant  une  décision  pour 
supprimer  le  sectionnement,  vise  une  décision  prise  avec  toutes 
les  garanties  édictées  pour  sauvegarder  le  droit  des  électeurs, 
qui  ne  sauraient  élre  livrés,  sans  pouvoir  faire  enleiulre  leur 
voix,  à  l'arbitraire  du  conseil  général;  il  en  est  ainsi  ali>rs  mémo 
que  le  seclioiiiiemenl,  donl  s'agil,  est  irrégulier  el  ipie  son  irré- 
gularité a  entraîné  la  nullité  des  élections  auxquelles  il  a  servi  île 
l>ase.  —  Liép..  8  sepl.  1893,  Préfet  de  l'Ardèche.  —  l'^é,  p.  193. 

4!>I!).  —  Lorsque,  dans  sa  session  d'aoOl,  un  conseil  général 
a  supprimé  le  seclionnemenl  d'une  commune,  les  élections,  faites 
dans  cette  commune  au  mois  de  décembre  suivant  pour  le  renou- 
vellement intégral  du  conseil  municipal,  ne  doivent  pas  se  faire 
par  sections.  Les  dèlibérali<ins  par  lesquelles  les  conseils  géné- 
raux règleiil  les  sectionnements  éleitorau.x,  ne  rentrent  pas  en 
elîet  dans  les  catégories  de  celles  qui  ne  sont  exécutoires  que 
trois  mois  après  la  clôture  de  la  session.  —  Cons.  d'Et.,  8  aoiH 
1895,  Elect.  de  Cholet,  [:^.  el  P.  97.3.1361 

4920.  —  Confretinn  (/<s  listes  l'Iectorala.  —  Au  point  de 
vue  de  l'établissement  des  listes  électorales,  chaque  section  doit 
élre  considérée  comme  une  commune  distincte,  ayant  sa  lisle 
particulière.  Par  suite,  dans  le  cas  où  une  commune  a  été  divisée 
en  deux  sections,  il  doit  être  formé  deux  commissions  adminis- 
tratives distinctes  pour  opérer  les  retranchements  et  additions  à 
la  liste  des  électeurs  de  chacune  des  sections.  —  Cons.  d'Et., 

6  avr.  1889,  Elecl.  de  Valence-sur-Baise,  |S.  91.3.50,  P.  adm. 
chr.,  D.  90.3.78] 

4921.  —  Chaque  commission  administrative  se  compose  : 
1°  du  maire,  ou  d'un  adjoint,  ou  d'un  conseiller  municipal  dans 
l'ordre  du  tableau  ;  2°  d'un  délégué  de  l'administration,  nommé 
par  le  préfet  ;  3»  d'un  délégué  choisi  par  le  conseil  municipal. 

4922.  —  .\  Paris  el  à  Lyon,  la  lisle  est  dressée  par  quartier, 
ou  section,  par  une  commission  composée  du  maire  do  l'arron- 
dissement, ou  d'un  adjoint  délégué,  du  conseiller  municipal  du 
quartier  el  d'un  électeur  désigné  par  l'administration.  —  Beur- 
deley,  p.  23;  Greffier,  n.  2U7  ;  Cliante-Grellet,  t.  1,  n.  103. 

4923.  —  Les  listes  des  sections  doivent  être  dressées  par  des 
commissions  administratives  spéciales;  il  peut  arriver  qu'au  lieu 
de  se  conformer  aux  règles  édictées  par  la  loi,  les  listes  soient 
dressées  par  la  commission  administrative  ordinaire  ;  celle  irrégu- 
larité n'emportera  nullité  que  si  elle  a  porlé  atteinte  à  la  liberté 
des  élections.  —  Cons.  d'Et.,  6  avr.  1889,  précité. 

4924.  —  Le  maire  n'a  pas  qualité  pour  dressera  lui  seul  des 
listes  des  sections  ;  dès  lors,  des  opérations  électorales,  auxquelles 
il  aurait  été  procédé  sur  de  semblables  listes  seraient  nulles.  — 
Cons.  d'Et.,  23  juin  1882,  Elecl.  de  .Maureilhan,  jD.  84.3.4]  :  — 

7  juill.  1882,  Elect.  de  Sainl-Drézéry,  iD.  84.3.4]  —  Greffier, 
n.  268. 

4925.  —  .Si  le  maire  omet  de  convoquer  les  commissions 
administratives  spéciales  aux  sections,  le  préfet,  auquel  les  listes 
doivent  être  adressées,  reconnaîtra  que  les  formalités  de  la  révi- 
sion n'ont  pas  été  observées,  et  comme  nous  le  verrons  bientôt, 
il  saisira  le  conseil  de  préfecture,  lui  demandera  d'annuler  les 
opérations  el  d'ordonner  qu'elles  soient  recommencées.  —  Gref- 
fier, n.  269. 

492(>.  —  Si  la  clôture  des  opérations  de  la  révision  a  lieu 
sans  que  les  listes  de  section  aient  été  dressées,  el  que  des  élec- 
tions municipales  aient  lieu  dans  la  commune,  ces  élections  de- 
vront être  annulées  parce  qu'elles  n'ont  pas  été  faites  dans  les 
conditions  prescrites  par  la  loi.  —  Cons.  d'El.,  3  inill.  1866, 
l'^lect.  de  Grand-Champ,  [Leb.  chr.,  p.  672] —  Greffier,  n.  269. 

4927.  -  lians  le  cas  ou  la  liste  par  section  n'aura  pas  été 
dressée,  les  électeurs  auront-ils  un  recours  possible  prmr  obtenir 
qu'elle  soit  régulièrement  établie'.'  Tout  d'abord,  on  doit  re- 
connaître qu'ils  ne  peuvent  saisir  le  conseil  de  préfeclure  d'un 
recours  contre  les  opérations  de  la  révision;  ce  recours  appar- 
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tient  au  prdfol  seul  :  ils  pourront  signaler  au  priTct  rirr(''Kul!»rilé 
dont  ils  se  plaignent,  l'inviler  ù  se  pourvoir  (levant  le  conseil  de 
pr(^'l'eclure,  le  mettre  en  demeure  île  le  faire;  mais  s'il  s'y  refuse, 
ils  ne  pourront  saisir  le  Conseil  d'l!lal  d'un  recours,  dont  il  ne 
peut  connaître  que  sur  l'appel  du  préfet  de  la  décision  du  con- 
seil de  pi-éleclure.  —  lireffii'r,  n.  270. 

4!>28.  —  l.''S  électeurs  ne  sauraient,  en  ce  ca»,  porter  ilevanl 
la  commission  municipale  une  demande  (i  l'elTet  d'inscrire  sur  la 
liste  de  la  section,  tons  les  l'-lecleurs  (|ui  devraient  y  i>tre  portés, 
car  ce  serait  inviter  la  commission  municipale,  i\  se  sulistilucr  à 
la  commission  administrative,  à  dresser  pour  elle  la  liste  de  sec- 
tions (t  à  faire  ainsi  ouvre  administrative  au  Jieu  d'une  luuvre 
judiciaire",  la  commi>sioii  munici(iale  se  prononce  sur  les  de- 
mandes individuelles,  dont  elle  est  saisie,  mais  elle  ne  saurait 
former  une  liste  de  sections,  en  recli.rchaiil,  dans  toute  une 
liste  générale  les  électeurs  qui  devraient  être  inscrits  sur  la 
liste  spéciale  de  la  section.  —  (ireUier,  toc.  cit. 

4929.  —  Le  travail  de  révision  des  listes  électorales  con- 
stitue un  acte  des  représentants  de  l'ailministralion  agissant 
pour  un  service  public;  l'autorité  judiciaire  n'est  donc  point 
compétente  pour  se  nu  tire  au  lieu  et  place  de  la  commission 
administrative  cl  procéder  aux  actes  qu'elle  a  négligés  de  faire; 
ce  que  l'autorité  iiidiciaii'e  no  peut  l'aire  directement,  elle  ne  peut 
y  procéder  indiri'Ctement,  sur  la  demande  d'électeurs,  la  saisis- 
sant d'une  demande  au.x  lins  de  constituer  une  liste  par  sections 
qui  n'existe  pas;  ce  serait  là  un  moyen  d'éluder  les  règles  de  la 
compétence.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  travail  de  confection  pré- 
paratoire, ou  de  révision,  des  listes  électorales  d'une  commune, 
ou  d'une  section  de  cette  commune  est  un  acte  essentiellemeiil 
administratif;  que,  par  suite,  l'autorité  administrative  est  seule 
compélenle  pour  connaître  dune  action  fondée  sur  ce  que  les 
listes  spéciales  aux  diverses  sections  d'une  commune,  n'auraient 
pas  été  dressées  dans  les  délais  légaux;  que  si  ces  listes  spé- 
ciales n'ont  pas  été  dressées,  un  électeur  ne  peut  provoquer  ju- 
diciairement, au  moyen  de  demandes  individuelles  d'inscription, 
la  répartition  de  la  généralité  des  électeurs  de  la  commune  enlre 
les  diverses  sections.  — (^ass.,  5  juill.  1880,  Sansonelli,  'S.  81. 
I.;t7l,  P.  81.1.889,0.81.1.80]  — Greffier,  n.  271  ;  Hendu,  n.  330. 

4930.  —  Le  conseil  général  procède  aux  sectionnements  à 
sa  session  d'août;  si  des  élections  municipales  ont  lieu  posté- 
rieurement à  ce  sectionnement,  et  avant  la  révision  annuelle  com- 
ment sera-t-il  procédé  à  la  confection  des  listes  de  section?  Y 
aura-l-il  lieu  de  convoquer  la  commission  administrative  qui 
statuera,  sauf  recours  à  la  commission  municipale  et  appel  de- 
vant le  juge  de  paix"?  Sous  l'empire  de  la  loi  du  a  mai  IS.S.'i,  le 
préfet  pouvait  diviser  les  communes  en  sections  électorales,  à  la 
seule  condition  de  prendre  l'avis  du  conseil  de  préfecture.  Ce 
système,  susceptible  de  donner  lieu  à  de  nombreux  abus  ayant 
été  l'objet  de  vives  critiques,  on  a  inséré  dans  la  loi  du  24  juill. 
1867  une  disposition,  qui  est  devenue  son  art.  19  et  qui  porte  : 
«  La  réunion  des  électeurs  ne  pourra  avoir  lieu  avant  le  di.^ième 
jour  à  partir  de  l'arrêté  du  préfet  ».  Il  résultait  de  ce  texte  qu'il 
n'v  avait  pas  lieu  de  réunir  la  commission  administrative,  pour 
dresser  les  listes  de  section,  car  dans  cet  intervalle  de  dix  jours 
on  n'aurait  point  eu  le  temps  de  réunir  la  commission  adminis- 
trative et  de  suivre  la  procédure  ordinaire  en  matière  de  con- 
fection de  liste;  les  listes  de  section  étaient  donc  formées  par  le 
maire  en  répartissant  sur  les  listes  de  section  les  électeurs  ins- 
crits sur  la  liste  générale.  —  Chanle-Grellet,  t.  1,  n.  164. 

4931.  —  En  confiant  au  conseil  général  le  pouvoir  de  fixer 
annuellement  les  sections  électorales  des  communes  du  dépar- 
tement, les  lois  des  14  avril  et  lu  août  1871  n'ont  édicté  aucune 
disposition  analogue  à  celle  de  l'art.  19  de  la  loi  du  24  juill. 
1867;  qu'en  conclure'.'  En  résulte-l-il  que  les  électious  munici- 
pales peuvent  avoir  lieu  de  suite  après  la  décision  du  conseil 
général  sectionnant  une  commune,  sans  même  qu'un  délai  de 
dix  jours  se  soil  écoulé  depuis  ce  sectionnement,  et  que  des 
listes  de  section  aient  pu  être  régulièrement  dressées"?  Le  Con- 
seil d'Etal  s'est  prononcé  pour  l'affirmative;  il  a  d'abord  décidé 
qu'il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  qu'aucune  liste  officielle  n'a 
été  dressée  pour  une  section  de  commune,  alors  que  tous  les  élec- 
teurs de  cette  section  ont  été  individuellement  informés  de  la  dé- 
cision prise,  par  le  conseil  général,  et  qu'il  n'est  pas  établi  qu'au- 
cun électeur  ail  été  empêché  de  voter.  —  Cons.  d'El.,  7  août 
1875,  Elect.  de  la  Motle-Servolex,  [Leb.  clir.,  p.  809];  —  2.=) 
févr.  1876,  Elect.  de  Toulouse,  [Leb.  cbr.,  p.  194]—  Kendu, 
n.  328  ;  Bavelier,  v»  Sections  dtectorales,  n.  24. 
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4932.  —  Depuis  il  a  décidé  encore  que  la  disposition  de  l'art, 
l'.i,  L.  24  juill.  1867,  qui  exigeait  un  délai  de  dix  |ours  entre 
l'arrêté  préfectoral,  divisant  une  commune  en  sections,  et  la 
réunion  des  électeurs,  ne  s'applique  pas  aux  déliliéralions  par 
lesquelles  le  conseil  général  dresse  annuellement  l>-  tableau  des 
sections  électorales  pour  toutes  les  communes  du  départe- 
ment. —  Cons.  d'h^t.,  31  janv.  1H79,  j-^leci.  de  Toulouse,  [S. 
80.2.273,  I'.  adm.  cbr,  D.  79.3.84]  -  ...  Ou'un  délai  de  sept 
jours  enlre  la  publication  d<-  la  délibération  du  conseil  général, 
relative  au  seclionnement ,  et  le  jour  de  l'éleclion,  peul  être 
considéré  comme  sutlisanl.  —  Même  arrêt.  —  Celte  décision, 
quelque  regrettables  cju'en  soient  les  conséquences,  est  juri- 
dique; les  lois  des  14  avril  et  10  aoiU  1871,  n'ont  pas,  à  tort 
certainement,  fi'produil  l'arl.  10,  L.  24  juill.  1867;  celte  dis- 
position est  d(jnc  abrogée  el  on  ne  saurait  l'appliquer  à  un 
régime  tout  dilTérenl  de  celui  auquel  elle  se  rattacliail;  c'est 
une  lacune  de  la  loi  que  l'on  ne  peul  combler;  If  juge  de  l'élec- 
tion devra,  dans  chaque  affaire,  rechercher  si  le  droit  de  l'élec- 
teur a  été  respecté,  el  si  l'élection  précipitée  n'a  pas  constitué 
une  maiiieuvre.  —  V.  toutefois,  l'ireflier,  n.  273  el   s. 

4933.  —  Il  avait  été  déciilé,antérieureineiil  à  la  loi  de  1867, 
que  des  élections,  faites  le  jour  même  du  seclionnement,  ne  pou- 
vaient assurer  le  libre  et  complet  exercice  des  droits  électoraux. 
—  Cons.  d'I-^l.,  24  juill.  1861.  I";iecl.  de  (jarons,  [Leb.  chr.,  p. 
044]  —  mais  qu'il  en  était  dllféremment  de  celles  qui  avaient  eu 
lieu  trois  jours  après  le  sectionnement.  —  Cons.  d'El.,  2  août 
1860,  Elect.  de  Marseille,  [Leb.  chr.,  p.  903]  —  Bavelier,  v"  .Sec- 
tions  étictoiuilfn,  n.  24.  —  l>s  décisions  reprennent  aujourd'hui 
toute  leur  valeur. 

4934.  —  Le  sectionnement,  ordonné  par  délibération  du  con- 
seil général,  n'a  pas  pour  elTel  de  modifier  la  liste  électorale  arrê- 
tée définitivement  dans  le  cours  de  l'année,  ou  d'altérer  le  corps 
électoral  et  de  modifier  les  droits  des  électeurs  inscrits  sur  la 
liste  générale.  —  Cass..  23  mars  I87;>,  Gros  et  Ijallet,  jS.  7.'i.l. 
471,  P.  7.1.1188] 

4935.  —  Postérieurement  aux  opérations  de  la  révision,  une 
portion  de  commune  peut  être  distraite  de  la  commune  à  la- 
quelle elle  appartenait  pour  être  rattachée  Ji  une  autre;  aux  termes 
de  l'arl.  8,  L.  18  juill.  1837,  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes, dont  le  territoire  a  été  ainsi  modifié,  sont  dissous,  et  il  est 
procédé  à  de  nouvelles  élections.  Uuand  une  section  a  été  dis- 
traite d'une  commune  en  cours  d'année,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
dresser  pour  cette  commune  une  nouvelle  liste  électorale  :  l'ad- 
minislration  doit  se  borner,  dans  ce  cas,  à  retrancher  de  la  liste 
existante  les  électeurs  domiciliés  dans  la  section  distraite.  — 
Cons.  d'El.,  30  janv.  1868,  Elect.  d'Espalion,  [S.  68.2.356,  P. 
adm.  chr.] 

4936.  —  Si  le  territoire,  ainsi  distrait  d'une  commune,  est 
rattaché  il  une  commune  déjà  existante,  on  formera  des  électeurs 
ainsi  retranchés  de  la  liste  de  la  commune  à  laquelle  ils  ap- 
partenaient précédemment,  une  liste  complémentaire  qui  s'ad- 
joindra à  la  liste  de  la  commune  dont  ils  font  désormais  partie; 
si  le  territoire  distrait  forme  à  lui  seul  une  commune  nou- 
velle et  distincte,  la  liste  ainsi  dressée  formera  la  lisle  de  la 
commune  nouvelle.  —  Greffier,  n.  27o;  Chanle-Grellet,  t.  1, 
n.  163. 

4937.  —  Inscription  sur  les  listes  électorales.  —  Le  principe, 
en  cette  matière,  c'est  que,  en  cas  de  seclionnement  d'une  com- 
mune, il  y  a  lieu  de  considérer,  pour  l'exercice  du  droit  électoral 
municipal,  chaque  section  comme  formant,  à  cel  égard,  une  com- 
mune distincte.  —  Cass.,  5  mai  1887,  Lauchier,  [S.  90.1.419, 
P.  90.1.999,  D.  97.1.347]  —  Greffier,  n.  267.  —  Par  suite,  el  d'une 
manière  générale,  si  l'on  recherche  quels  sont  les  électeurs  qui 
peuvent  être  inscrits  sur  les  listes  d'une  section,  on  doil  se 
référer  aux  règles,  déjà  exposées,  en  considérant  celle  section 
comme  formant  une  commune  distincte  el  séparée. 

4938.  —  La  demande  en  inscription  sur  les  listes  électorales 
d'une  seclion,  comme  toute  demande  d'inscription  sur  des  listes 
électorales,  n'est  soumise  à  aucune  forme  spéciale,  elle  résulte 
suffisamment  de  la  production  d'un  récépissé,  délivré  par  le 
maire,  de  lettres  adressées  à  ce  magistral,  ou  des  registres  de 
la  mairie  contenant  les  réclamations.  —  Cass.,  6  avr.  1881,  Jul- 
lian  el  Roux,  [S.  82.1. 32,S,  P.  82.1.781,  D.  81.1.304^ 

4939.  —  Il  appartient,  d'ailleurs,  au  juge  de  paix  de  cons- 
tater souverainement  les  faits  desquels  résulte  la  preuve  de  la 
demande.  —  Même  arrêt. 

4940.  —  L'électeur,  qui  est  inscrit  sur  les  listes  électorales 
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^(  lui  H<><B«nH(>  k  Mr*  ioscrit  sur  1rs  listes  d'une 
it<  en  inscription  une  de- 
*>sl    d  »bor<l  prononcée 
t  dsns  la  seolion  de 
rit  dans  une  autre 
<T  - .  '  3tion  dans 
lans  ies 
■.'.on  pou- 
if  d'ins- 

.     .  .^ .;..u.;.i!  ...  —  ;..;  ies  listes 

79;  Rendu, 
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rif.; 

demanie  .i  i-Ue 

ouoe,  D^ct    ra 


4!»I2.  — 


IrouTer  rifioureuse  celte  décision,  car 
•Dune  >••  •'.    ''rj.'e,  qui  représente  l'auto- 
s  toute»  !•  -  lu-  s'adresse  IVIecteur, 

-  r.  .iu>:  S'iii   inscription  sur  ies 

.r  cria  même  la  radiation  de 
\ussi  la  Cour  suprême  a-l-elle 
ie  voàr  moins  formaliste;  après  avoir 
.scrit  dans  une  section  de  commune,  qui 
dm'.'.i  iiins  une  autre  section  de  la  même  coid- 
i  b'icê  de  prouver  que  sa  radiation,  dans  la 
iscril,  a  été  préalablement  opérfie;  elle  a  dë- 
de  prouver  qu'il  a,  dans  les  délais  lépaux, 
T.  —  Cass.,  0  avr.  J888.  Courboulet,  [S.  88. 
1».  S8.1.3ii.-îi 
;jr  la  lui  n'ayant  détermina  aucune  forme  pour 
la  demande  de  radiation,  pas  plus  que  pour  la  demande  d  ins- 
-'"•     ■         •  •'■^'   ^-  '-j' ■■:■■■.-   indispensable  que  cette  demande 

ialemenl  que  lorsqu'il  s'agit  d'ins- 

■  deux  sections  d'une  même  com- 

n  sur  la  liste  d'une  section  résulte 

;;-..-menl,  de  la  demande  en  inscrip- 

'.-s  de  l'autre  section,  demande  adressée  au  maire, 

l'autorité  municipale  dans  les  deux  sections.  — 

.Sléoie  arrêl.  —  Greffier,  n.  278. 

49tH.  —  FI!"  a  depuis  persisté  dans  la  jurisprudence  qu'elle 
ava  •  -  e,  et  a  jugé  que  la  demande  d'un  électeur, 

a'ii  a  sur  les  listes  d'une  section  de  commune, 

ne  pcj;  .-ire  r«j<!lêe  sous  prétexte  qu'il  est  inscrit  sur  les  listes 
d'un»  autre  ç»ciinn  ;  tout  électeur  inscrit  sur  les  listes  d'une 
■'.  de  demander  à  être  inscrit  dans  une  autre 
ommune,  et,  par  suite,  rave  dans  la  section 
Oi  .•,•  .:.i^i  micnt.  —  Cass.,  26  mars  1890,'  Chamberl,  [S.  et 
P.  W.l.l.5>t 

_  4944.  —  Le  principe  de  la  permanence  des  listes  électorales 

s'appli'jue  éjraiem'-nt   aux    listes  électorales    par   sections  :    par 

•    ''      '    "'    :'  une  fois  inscrit  sur  les  listes  d'une  section  doit 

.'urer  jusqu'à  ce  que,  pour  une  cause  quelconque, 

■' ^.-e  effacé.  —  Cass.,  23  mars  1875,  Gros    précité. 

4945.  —  Les  tiers  peuvent,  selon  les  règles  que  nous  avons 

1':  iiiii.-.-*  .i/r,.-.i    n    7^|  p(  g^  former  des  demandes  en  inscrip- 

■. ,  et  demander  notamment  qu'un  électeur, 

-  ction,  S'jil  radié  de  cette  section   pour  être 

•  autre.  —  Cass..  17  févr.  1836,  Maire  de  Toulouse, 

. '.  chr. 

4!i4ti.  —  l.a  commune,  bien  que  sectionnée,  ne  forme  qu'une 

»-u'.'  <•  f  .'^«'■np'i.-n  éV^rlorale;  par  suite,   les  électeurs  inscrits 

•ur  'jt  en  droit  de  poursuivre  l'inscription 

ou  .-:  .  ijrs  sur  les  listes  des  diverses  sections 

de  la  c"(.;.ruuii.;,   <\.  nièine  sur  celles  sur  lesquelles  ils  ne  sont 

pas  porté»  eux-mêmes.  —  Bavelier,  v»  Commission  muniripale, 

n.  10. 

4947.  —  Les  listes  de»  sections,  une  fois  arrêtées,  sont  défi- 

rale,  et   les   électeurs    ne   peuvent 

'.ns  une  section,  et  dans  la  section 

nt  portés;  par  suite,  un  électeur, 

•ctorale,  comme  appartenante  une 

l'irtie,  ne  peut  voter  dans  la  section  à 

.    réalité,   lorsqu'il   n'a  pas  réclamé  en 
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il  est  inscrii,  : 
4948.  —  I 


a  été  l'objet.  —  Cons.  d'Kl., 

S.  44.2.676,  P.  adm.  clir.^ 

on  sur  les  listes  de  laquelle 

■n  ne  soit  pas  justifiée. 

.  divisée  en  sections,  la  liste  de 

ne  doit  comprendre  que   les  électeurs  qui  y  ont 

<t  leur  résidence,  ou  qui  sont  insc.-its  au  rôle  des 


contributions  à  raison   d'immeubles  situés  dans  la  section.  — 
Cas».,  3  juin  1801,  Richanl,    Hutl.  riv.,  n.  l(H»j 

4949.  —  .Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  règles  générales  qui 
ooncernent  rinsrri[ition  sur  les  listes,  et  nous  ne  parlerons  i|U6 
des  difficultés  particulières  qui  peuvent  être  entraînées  par  la 
division  en  sections.  Tout  d'abord  lorsqu'un  électeur  invoque  sa 
résidence,  comme  cause  d'inscription  dans  une  des  sections  de  la 
commune,  on  peut  se  demander  dans  quelle  sertion  sa  maison 
est  située.  Lorsqu'aucune  coiileslalion  n'est  élevée  sur  la  limite, 
adminisiraliveraent  Mxee  da  deux  sections  de  commune,  il  ap- 
partient au  juge  de  paix  de  décider  souverainement  dans  laquelle 
de  ces  sections  est  située  la  maison  d'un  électeur.  —  Cass.,  20 
luin  1882,  Forestié  et  autres,  [S.  83.1.3â4,  P.  83.1.782,  D.  8Ï.J. 
344]  —  Greffier,  n.  4I.S. 

4950.  —  Par  suite,  lorsi|u'uii  immeuble  s'étend  sur  deux 
seetions  distinctes,  il  appartient  au  juge  de  paix  de  déeider,  par 
une  appréciation  souveraine,  que  l'électeur,  propriétaire  de  oel 
immeuble,  doit  être  inscrit  dans  la  section  où  se  trouvent  les 
portes  d'entrées  et  façades  principales  de  la  maison.  —  Casa., 
26  mai  I87',i,  Girel,  [S.  80.1. 319,  P.  80.7S61 

49.^1. —  .Mais  si  la  question  de  la  limite  des  sections  est  sou- 
levée dune  fa<:on  sérieuse,  elle  doit  être  réservée  pour  être  tran- 
chée par  l'autorité  administrative.  Kn  elTet,  en  matière  électo- 
rale comme  en  toute  autre,  le  juge  de  paix  doit  surseoir  à  sta- 
tuer, quand  la  question,  portée  devant  lui,  implique  la  solution 
préalable  d'une  question  de  la  compétence  de  l'Hutontê  adminis- 
trative. —  Cass,  26  mai  1881,  Curot,  [S.  81.1.373,  P.  81.1. 
t<94,  I).  8 (.1.321 

4952. —  Par  suite  le  sursis  doit  être  ordonné  s'il  s'agit  d'in- 
terpréter un  arrêt  de  sectionnement.  —  Cass.,  4  mai  1880,  Lu- 
gagne,  'S.  81.1.373,  P.  81.1.894,  P.  81.1.32] 

4953.  —  .Même  en  supposant  une  omission  dans  l'arrêté  de 
sectionnement,  le  juge  de  paix  serait  incompétent  pour  la  répa- 
rer, et  pour  décider  que,  dans  le  silence  de  l'arrêté,  il  lui  appar- 
tiendrait de  classer  l'habitation  d'un  électeur  dans  telle  ou  telle 
section.  —  .Même  arrêt.  —  tlreffler,  n.  41.'). 

4954.  —  Conformément  aux  principes  généraux,  le  juge  de 
paix  ne  doit  surseoir  à  statuer  que  s'il  est  nécessaire  d'interpré- 
ter les  arrêtés  de  sectionnement.  —  Cass.,  19  mai  1S84,  (cité  par 
Greffier,  n.  4i7];  — -  20  mai  1884,  [///!'/.]  —  Si,  au  contraire,  si 
ces  actes  sont  clairs  et  précis,  s'il  y  a  lieu  pour  le  juge,  non  à 
les  interpréter,  mais  simplement  à  les  appliquer,  le  juge  de  paix 
demeure  compétent  et  n'est  point  oblifié  de  surseoir  à  statuer. 
—  Cass.,  15  luill.  1884,  Poujol,  [cité  par  Greffier,  n.  417] 

4955.  —  L'électeur,  qui  invoque  sa  résidence  pour  justifier 
son  inscription  sur  les  listes  d'une  section,  n'a  pas  besoin  d'éta- 
blir qu'il  réside  depuis  six  mois  dans  la  commune,  et  qu'il  réside 
actuellement  dans  la  section;  la  loi  n'exige  pas,  en  effet,  une 
résidence  de  six  mois  dans  la  section,  mais  une  résidence  de  six 
mois  dans  la  commune;  pour  l'inscription  sur  les  listes  de  sec- 
tion, le  fait  actuel  de  résidence  est  sulfisant.  Il  en  est  ainsi  par- 
ticulièrement à  Paris,  on  il  suffit  d'une  résidence  de  six  mois  à 
Paris  et  d'une  résidence  actuelle  dans  un  arrondissement.  — 
Cass.,  3  avr.  1866,  .lourd,  [D.  06.K.  1 56] ;  — 22  avr.  1884,  Grand- 
jeux,  [cité  par  Greffier,  n.  278] 

4950.  —  Le  citoyen,  qui  a  son  domicile  réel  et  une  résidence  ' 
de  plus  de  six  mois  dans  l'un  des  cantons  d'un  arrondissement 
de  la  ville  de  Lyon,  peut  demander  ii  être  inscrit  sur  la  liste  gé-  j 
nérale  de  cet  arrondissement,  alors  même  qu'il  résiderait  depuis  < 
moins  de  six  mois  dans  un  autre  canton  de  cet  arrondissement. 
h.)t  le  juge  de  paix  du  canton  de  sa  nouvelle  résidence  ne  peut,  k  ] 
peine  de  nullité,  se  déclarer  incompétent  pour  connaître  de  sa 
demande.  —  Cass.,  26  janv.    1898,   Brun,  [S.    et  P.    99.1.24!i] 

49.'>7.  —  L'électeur,  qui  a  transporté  ua  résidence  d'une  sec- 
tion dans  une  autre,  et  qui  a  négligé  de  demander  son  inscrip- 
tion sur  les  listes  de  la  section  de  sa  nouvelle  résidence,  est  en 
droit  de  demeurer  inscrit  sur  les  listes  de  la  section  qu'il  a  quit- 
tée; en  effet  Tancienne  résidence  conserve  le  droit  électoral,  nu 
point  de  vue  des  élections  politiques  tant  qu'une  inscription 
nouvelle  n'est  point  acquise  par  la  résidence  ;  et,  aujourd'hui  que 
la  distinction  entre  la  liste  municipale  et  la  liste  politique  a  dis- 
paru et  qu'il  n'existe  qu'une  seule  liste,  le  tiroit  ?i  1  inscription  sur 
cette  liste  se  conserve  tant  qu'une  nouvelle  résidence  n'est  pas  ac- 
quise. —  Greffier,  n.  280  ;  Mendu,  n.  l.ïO. 

4958.  —  Si  l'électeur  avait  acquis  le  droit  à  une  inscription 
sur  les  listes  de  la  section  où  il  s'est  fixé,  par  une  résidence 
effective  de  six  mois ,  ou  par  le  transport  qu  il  y  aurait  fait  de 
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son  domicile,  il  ne  pourrait  (leir<»iirer  inscrit  sur  les  TibIps  de  la 
spclinn  (le  8on  ancienne  rt^siilence;  il  aurait,  en  elTel,  tous  las 
droits  à  une  inscriplion  nouvelle',  et  ne  pourrait  persister  ii  con- 
server, snns  droit,  une  inscription  que  rii-ii  ne  justilie.  -  Orof- 
fl.'r,  n.  -281. 

4!)5n.  —  Les  fonctionnaires,  assujettis  à  une  résidence  dans 
une  commune,  doivent  '^tre  inscrits  dans  la  section,  on,  en  fait, 
ils  ont  leur  ri'sidence.  .luj^i^en  ce  S''n8,  que  si  les  grefllers  cl  les 
liuissiers  audiencirrs  (diins  l'espace,  le  j,'reriier  et  IfS  huissiers 
d'uiif  justice  (\f  paix),  sont  tenus  de  résider  dans  la  ville  ou  est 
ëlalili  le  tribunni,  auquel  ils  son'  uttacliés,  aucune  disposition  d>' 
loi  ne  les  olili^e,  en  c.is  île  sectionnement  d'une  ville  en  plusieurs 
canlnns.  h  rt^siiter  spécialement  dans  l'un  de  ces  cantons;  iiu'en 
conséquence,  le  (oreiller  et  les  huissiers  d'une  justice  de  [laix  ne 
peuvent  demander  à  être  inscrits  dans  la  section  où  se  trouve 
le  Irihuiml,  et  oi>  ils  ne  résident  pas.  —  Gass.,  :i3  mars  !88ii, 
Thuret  et  Hrossard,  [S.  H.i.l.i.'ia,  I'.  85.I.IOM4,  D.  8o.l.23'JJ  — 
l'irelfi.T,  n.  303. 

4]>(>0.  —  L'inslituteur-adjoinl  ne  doit  pas  nécessairement 
être  inscrit  sur  les  listes  de  la  section,  sur  le  territoire  de  laquelle 
se  trouve  la  maison  d'école.  S'il  habite  une  maison  particulière, 
et  si  cette  maison  est  située  dans  une  section  autre  que  celle  qui 
renferme  la  maison  d'école,  ce  fonctionnaire  doit  être  inscrit  sur 
les  listes  de  la  section  de  son  baliitation,  et  non  sur  celles  de  la 
maison  d'école.  —  Gass.,  26  mai  18Si,  jcité  par  (ireffler,  n.  IflO" 

4001.  —  De  même  un  facteur  des  postes  doit  être  inscrit  sur 
les  listes  de  la  section  sur  le  territoire  de  laquelle  se  trouve  le 
bureau  de  poste  auquel  il  est  attaché.  — Gass.,  la  Juin  I88,ï, 
[cite  par  l'irellier,  n.  3(121 

4')62.  —  Par  application  des  mêmes  principes,  on  doit  déci- 
der que  l'ouvrier,  qui  travaille  et  lojfe  chez  son  patron  depuis 
plus  de  six  mois,  duos  une  section  Hi'  commune,  doit  être  consi- 
déré comme  ayant  sa  résidence  dans  celte  section,  et  qu'il  peut, 
dès  lors,  demander  son  inscription  sur  la  liste  électorale  de  la- 
dite section,  bien  qu'il  ait  été  inscrit  jusque-là  dans  une  autre 
section,  et  que  sa  résidence  actuelle  ne  soit  que  temporaire.  — 
Gass.,  Iri  avr.  1885,  Rabier,  [S.  86.1.131,  P.  86.1.283]  —  Gref- 
ner,  n.  281. 

40B3.  —  lui  cas  de  sectionnenient  d'une  commune  pour 
l'exercice  du  droit  électoral  municipal,  il  y  a  lieu  de  considérer, 
nous  l'avons  déji\  dit,  chaque  section  comme  formant  à  cet  égard 
une  commune  distincte.  Dès  lors,  l'art.  H,  L.  .ï  avr.  1&8-4,  por- 
tant que  la  liste  électorale  comprend  les  électeurs  qui  y  auront 
été  inscrits  au  rôle  de  lune  des  quatre  contributions  directes, 
s'applique  par  analogie  au  cas  où,  une  commune,  étiinl  divisée  en 
plusieurs  sections,  un  électeur  demande  fi  être  inscrit  dans  telle 
section  de  préférence  k  telle  autre.  —  Gass.,  .'i  mai  (887,  Lau- 
chier,  [S.  90. t. 4 10,  P.  &0.I.(19'.I,  D.  87.1.347] 

4064.  —  Les  citoyens  peuvent  donc  se  faire  inscrire  sur  les 
listes   des  sections  où  ils  possèdent   des  immeubles,  s'ils  sont 

fiertés  au  rôle  des  contributions  directes  pour  ces  immeubles; 
e  droit  à  l'électoral  est  attaché  non  au  paiement  de  l'impùl.'ni  à 
la  jouissance  d'une  propriété  foncière,  mais  h  l'inscription  per- 
sonnelle du  contribuable  sur  le  rôle  de  la  section  de  commune  où 
il  prétend  e.xercer  ses  droits.  —  Gass.,  16  mars  1892,  Fournol, 
S.  et  P.  92.1.318]  —  Greffier,  n.  28.5. 

4!I65.  —  Par  suite,  ne  peut  être  inscrit,  à  titre  de  contribua- 
ble, sur  les  listes  d'une  section  de  commune,  l'électeur  qui,  bien 
que  possédant  etîeolivemenl  un  immeuble  dans  cette  section, 
n'est  point  porté,  à  raison  de  cette  possession,  sur  le  rôle  des 
contributions  directes.  —  Même  arrêt.  —  Kendu,  n.  l.'il. 

40()G.  —  Rappelons,  encore  que,  en  vertu  des  règles  géné- 
rales qui  ont  été  exposées,  le  citoyen  porté  au  rôle  des  con- 
tributions directes  d'une  section  de  commune,  mais  qui  n'y  ré- 
side pas,  ne  peut  être  inscrit,  sur  les  listes  électorales  de  celte 
section,  que  sur  sa  demande.  —  Gass.,  14  mai  1884,  Galvavrac 
et  autres,  [S.  84.1.293,  P  8'».!. 702]  —  Pendu,  n.  151  ;  Greffier, 
n.  ifi'à. 

4J)67.  —  Dès  lors,  le  citoyen,  résidant  dans  une  section  de 
commune,  et  payant  des  impôts  dans  une  autre,  doit  être,  à  moins  de 
demande  contraire,  inscrit  dans  la  section  où  il  réside. —  Gass., 
26  mai  1879,  Girel,  [S.  80.1.319,  P.  W.TnÙ.  D.  79.1.403]  —  G'esl 
dans  celle-là  que  le  législateur  suppose  que  chaque  électeur  veut 
exercer  ses  droits;  c'est  dans  celle-là  qu'il  doit  être  inscrit  d'of- 
fice; c'est  dans  celle-là  qu'il  peut  être  inscrit  sur  la  demande 
d'un  tiers  électeur,  tant  qu'il  n'a  pas  manifesté  l'intention  de 
se  faire  porter  sur  les  listes  d'une  autre  section. 


4'N(N.  —  Itans  une  commune,  divisée  en  plusieurs  sections, 
les  citoyens  qui  n'ont  ni  domicile  ni  résidence,  et  qui  ne  sont 
âleclouri  qu'a  raison  dot  contributions  qu'ils  paient,  doivent 
être  inserils  ilans  la  section  où  ils  ont  leurs  immeubles;  peu  im- 
porte que  l'arrêté  di'  '  i  ait  plac^  (nus  les  électeurs  non 
domiciliés  dans  uii>'  iion.  —  Gais.,  31  mai  IN7U,  1^ 
Hars,  iS.  K0.2.3l'.i,  I'  v..,.,o,  i>.  79.1.4031;  —  26  mai  (879,  Por- 
tés et  autres,  (S.  »ii.l.3iy.  P.  80.7.16,  IJ.' 79.1.403)  —  Grelfier, 
n.  2's:i:  Kendu,  n.  l'il. 

49<ï]>.  —  Puisque  les  sections  d'une  mémo  commune  doivent 
élr>-  considérées  comme  autant  de  communes  distinctes,  au  point 
de  vue  de  l'établissement  des  listes  électorales,  l'électeur,  qui 
a  sa  résidence  dans  une  section  de  commune,  peut  demander  à 
être  porté  sur  la  liste  électorale  d'une  autre  section,  où  il  possède 
des  propriétés,  pour  lesquelles  il  est  inscrit  au  rôle.  —  (^ass., 
(3  avr.  1881,  Garbonel  et  autres,  fS.  82.1.32'»,  P.  82  1.781,  D. 
81. 1.3041;  —  9  mai  1882,  l.ignon,  S.  83  1.276,  P.  h3.1.6.-;4,  D. 
82.1. 344j;  —  20  juin  1882,  Tondut  et  autn-s,  Ihid.];  —  (  't  mai 
(884,  précité;  —  20  mai  (886,  Galirol  et  autres,  [S.  86.1. :i8(, 
P.  86. (.9231;  —  5  mai  1887,  Allamel  et  autres,  |<.  87.1.431, 
P.  87.1.1060,  U.  87.1.3471;  —  5  mai  1887,  précité;  —  15  mars 
1892,  heriioz,  fS.  et  P.  92.1.3(S  :  —  f'mai  (893,  Gauvet,  S.  et 
P.  9:t.(.478,  I).  94  (.335  ;  —  2:i  mars  (S96,  .Monnier,  ,S.  et  P. 
97  (.(431;  _  31  janv.  (808,  Loriod,  (S.  et  P.  99.1.951  —  Gref- 
fier, n.  285;  Ftendu,  n.  (5(. 

4970.  —  Par' suite,  le  juge  de  paix  ne  peut  lui  refuser  son 
inscription  sur  les  listes  de  la  section,  où  il  est  inscrit  au  rôle 
des  contributions  directes,  sous  prétexte  '<  qu'il  aurait  dans  une 
autre  section  sa  résidence,  son  intérêt  majeur  et  localisé  >.  — 
Gass.,  f'  mai  (89.1,  précité;  —  25  mars  (896,  précité. 

4971.  —  Peu  importe  que  chaque  section  n'ait  pas  son  rôle 
spécial  et  distinct,  puisque  les  immeubles  ont,  par  eux-mêmes, 
une  assiette  fixe  au  moyen  de  laquelle  leur  situation  peut  tou- 
jours être  déterminée.  —  Gass.,  3(  janv.  1898,  précité. 

4972.  —  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  rôle  spécial  et  distinct,  pour 
chaijue  section,  le  demandeur  en  inscription  établit,  par  tous  les 
moyens  de  preuve,  dans  quelle  section  sont  situés  les  immeu- 
bles, pour  lesquels  il  est  porté  au  rôle  des  contributions  directes  ; 
il  s'appuie  notamment  sur  le  plan  de  sectionnement,  les  extraits 
de  la  matrice  cadastrale,  les  témoignages. 

4973.  —  Lorsque  les  limites  des  sections  ne  sont  pas  con- 
testées, il  appartient  au  juge  de  paix  de  décider  dans  quelle 
section  est  situé  l'immeuble,  pour  lequel  un  contribuable  esl 
porté  au  rôle  des  contributions  directes;  il  ne  peut  se  déchar- 
ger .ie  cette  recherche,  sous  prétexte  d'une  prétendue  impossi- 
bilité. Par  suite,  un  juge  de  paix  ne  saurait  décider  qu'il  est 
impossible  d'établir  dans  quelle  section  est  situé  l'immeubls  du 
citoyen  qui  réclame  son  inscription,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors, 
de  l'inscrire  dans  la  section  voisine  de  sa  résidence.  —  Gass., 
30  avr.  ISS'i,  Glercv  et  autres,  [S.  86.1.277,  P.  86.1.654)  — 
Greffier,  n.  287. 

497-4.  —  Doit  être  cassé  le  jugement  du  juge  de  paix  qui  re- 
jette la  demande  d'inscription  sur  les  listes  électorales  d'une  sec- 
tion d'un  contribuable,  sous  prétexte  qu'il  ne  rapporte  pas  un 
extrait  du  rôle  des  contributions  de  cette  section,  alors  qu'il 
n'e.viste  pas  de  rôle  spécial  et  distinct  des  contributions  pour 
cette  section,  el  que  le  dema'ideur  justifie  par  la  production  du 
plan  de  sectionnement,  et  par  les  extraits  de  la  matrice  cadas- 
trale, que  les  immeubles,  à  raison  desquels  il  est  imposé,  sont 
situés  dans  la  section,  sur  la  liste  do  laquelle  il  demande  à  être 
inscrit.  —  Gass.,  13  avr.  1897,  .Vnglarel,  [S.  et  P.  98.1.483] 

4975.  —  Le  juge  de  paix  ne  pourrait  davantage  refuser 
l'inscription  d'un  électeur,  sur  les  listes  de  la  section  où  il  esl 
porté  au  rôle  des  contributions  directes,  sous  prétexte  qu'il  n'ha- 
bite pas  ses  immeubles,  qu'il  les  loue  à  un  autre,  ou  que  ces  im- 
meubles ne  soni  pas  susceptibles  d'être  habités.  —  Gass.,  15 
juin.  1884,  Pouzol,  Lcité  par  Greffier,  n.  288: 

497C.  —  Kn  verlu  des  principes,  qui  ont  été  exposés,  l'élec- 
teur, domicilié  dans  une  section  de  commune,  et  inscrit  au  rôle 
des  patfntes  pour  une  industrie  s'exerçant  dans  un  immeuble, 
situé  dans  une  autre  section  de  la  commune,  peut  demander  son 
inscription  sur  les  listes  électorales  de  celle  autre  section.  — 
Gass.,  5  mai  (887.  Lauchie,  [S.  90.(.4(9.  P.  90. (.999,  D.  87.(. 
:)47];  —  13  août  l895,Gazabon,  iS.el  P.  97.1.47]  —  Greffier,  n. 
:tn. 

4977.  —  In  électeur  peut  se  faire  inscrire  dans  une  section 
où  il  ne  réside  pas,  mais  où  il  est  porté  au  rôle,  de  l'impôt  mo- 
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orestalions  n'a  aucune  assiette  fixe, 

riiculière  du  territoire  de  la  com- 

■  r  le  droit  de  vole  dans  une  section 

le  vue,  il  se  confond  avec  la  résidence  à  la- 

.  seulement,  il  permet  à  l'électeur  de  deman- 

oii  sans  condition  de  durée  de   résidence  et  dès 

:i  au  riMe  des  prestations  est  constatée.  —  Cass., 

-.  8.-..l.4r.3.  F.  85.I.I01I*.  D.  8o.t.239i;  —  3aoùt 

1   autres,  [S.   87.1.230,  P.   87.1.5451;  —   5  mai 

!>'  .  -\   auic  cl  autres,  ^S.  87.1.431,  F.  87.1.1060,  U.  87.1. 347  j 

—  Grefher,  p.  2'J2  el  s. 

4980.  —  Dans  le  cas  où  une  section  de  commune  est  érigée 

eo  commune  nouvelle,  l'électeur  appartenant  à  la  commune  telle 

■  slait  avant  sa  division,  qui,  avant  l'érection  nouvelle 

je  liier  sur  le  territoire  de  la  section  plus  lard  érigée 

■—        -iTa,  pour  demander  son   inscription  sur  les 

jne  nouvelle,  se  fonder  sur  la  résidence  qu'il 

_.-..   — ; ,■-■  commune,  quelle  que  soi!  la  durée  de  sa 

résidence  dans  la   section   formant  une  commune  nouvelle.  — 
Cass..  24  iu.ii  issi.  lirivoii.    cité  i.ar  (îrelTier,  n.  30")1 
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L'art.  31,  L.  3  avr.  1884,  porte  :  «  Sont  éligibles  au 

■  al,  sauf  les  restrictions  portées  au  dernier  para- 

'.•'ux  articles  suivants,  tous  les  électeurs  de  la  com- 

.î  inscrits  au  r'ile  des  contributions  directes 

levaient   y  èlre  inscrits   au   1"  janvier  de 

-"  •■  de  vingl-einq  ans.  » 

us  d'éligibilité  sont  donc  :  l"  avoir  la 

■^   '-  -  |.  .iiiiques;  2"  être  c'igé  de  vingt-cinq  ans 

'■cteur  dans  la  commune,  ou  être  inscrit  au 

.....  ...  ,ijs.  Les  deux  premières  conditions  ne  sont 

lies  aux  élections  municipales;  nous  les  avons  déjà 
fi  ri  ju-,  n'avons  qu'à  renvoyer  en  conséquence  à  nos 
'>tes.  .Nous  n'aurons  à  nous  occuper  ici  que 
■.i'in. 

,r  n'a  pas  exigé,  d'une  fai;on  formelle, 

■!   électorales  de  la  commune;  on  en  a 

ble,  il  n'était  pas  nécessaire  d'être  ins- 

'  de   la  commune;  mais  qu'il  suffisait 

;c  e.eolorale  dans  la  commune,  indépendamment 

.,  cest-à-dire  d'avoir  droit  à  cette  inscription.  — 

<vjj=.  ■:  LL.,  12  mars  1880,  Elecl.  de  .Melun,  j^Leb.  chr.,  p.  296]; 

—  10  oiiri  18U4,  Klecl.   de  Toureille»,    Lob.  cbr.,  p.    198J  — 

Uié,  p.  32  el  «.;  Chanle-Grellet,  l.  I,  n.'264. 

4984.  —  Il  y  a  lieu  de  considérer  comme  éligible,  le  candi- 

'  '  '    '       "■  sur  les  listes  électorale.s,  alors  qu'au- 

lU   d'incompatibilité  n'est  alléguée.  — 

'   -l.  du  Bez,  [Lfcb.  clir.,  p.  001 J; — 

elon-Sud,  [Leb.  cbr.,  p.  37.'>J;  — 

-aipére.    Leb.  chr.,  p.  1I43J  —  .luil- 

r,  D.  a2;i.  —  Iji  capacité  esl,    en   elTel,    la  règle, 
iception.  .Mais  tous  les  moyens  de  preuves  sont 
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admis  pour  établir  que,  malgré  son  inscription  sur  la  liste  élec- 
torale un  citoyen  n'est  point  éligible.  —  Cons.  d'Et.,  7  aoiU  1873, 
Elecl.  deRoquépine,  Leb.  clir.,  p.  825  ; —  10  mars  1877,Eiecl. 
de  Prades,[Leb.  chr., p.  2871  —  Uendu,  n.  5it7. 

4985.  —  Le  fait  qu  un  électeur  est  illettré  ne  le  rend  pas  iné- 
ligible. —  Cous.  d'Kt.,  2'J  juin  1853,  lllect.  de  ^uasquara,  [P. 
adm.  cbr.];  —  26  mai  I8;it>,  Elect.  de  Mont-Saint-.\igiian ,  [P. 
adm.  chr.j  ;  —  30  août  I8til,  Elect.  de  Clermonl,  ll.eb.  chr.,  p. 
7691;  —  <7  janv.  1879,  Elect.  de  Uulliao,  [Leb.  chr.,  p.  36J  — 
Bavelier,  v"  B/iyif>i'i'('.  n.  38  ;  Heiidu,  n.  521. 

498U.  —  L'état  d'iintvcillité  d'un  raiididut,  non  interdit,  n'est 
point  une  cause  de  la  nullité  de  l'élection.  —  Cons.  d'El.,  Odéc. 
Is71,  LIect.  de  .Ma/ères,    Leb.  clir.,  p.  271    —  Bavelier,  /oc.  ciL 

4987.  -  Les  inlinnitéf  physiques,  telles  que  la  cécité,  la 
surdité,  n'élaiil  point  prévues  par  lu  loi,  comme  des  causes  d'iné- 
ligibililé,  ne  mettent  point  obstacle  à  l'élection  de  ceux  qui  en 
sont  atteints:  ainsi  le  sourd,  le  sourd-muet,  l'aveugle  peuvent 
être  élus  conseillers  municipaux.   —  lleiidu,  n.  520. 

4988.  —  On  admetlail,  avaiil  la  loi  de  l8Si,  que  l'élection 
d'un  candidat  n'ayant  point  vingt-cinq  ans  accomplis  le  jour  du 
scrutin, était  régulière,  s'il  les  avait  atteints  le  jour  de  l'installa- 
tion du  conseil  municipal.  —  Cons.  préf.  f^antal,  2  févr.  1878.  — 
Rendu,  n.  522.  —  .Mais  la  loi  du  5  avr.  1881,  art.  31,  exige  que 
l'élu  ait  vingt-cinq  ans  accomplis;  on  doit  donc  considérer  comme 
inéligible  le  candidat  qui  n'a  pas  vingt-cinq  ans  accomplis  le 
jour  de  l'élection.  —  Cons.  d'Et..  14  déc.  1888,  lilect.  de  Sainl- 
^lacloula-Brière,  [Leb.  chr.,  p.  971]  —  .Mors  même  qu'il  ne 
manquerait  que  quelques  jours  il  l'élu,  pour  accomplir  vingt- 
cina  ans.  —  Cons.  d'Et.,  14  déc.  I88S,  l'^lect.  de  Vieille-Lyre, 
(Let.  chr.,  p.  973]  —  Juillet-Saint-Lager,  n.  574.  —  \'.  aussi 
Cons.  d'Kt.,  10  juin.  1866,  Elect.  de  Bourlh,  |^ Leb.  chr.,  p.  784|; 

—  25  janv.  1890,  Klect.  de  La  Caiiourgue,  |Leb.  cbr.,  p.  86]  — 
Bavelier,  v»  Etigiiiitilt',  n.  20;  Chante-ljrellet,  t.  I,  n.  264. 

4989.  —  L'étranger  naturalisé  jouit  de  tous  les  bénélices  et 
de  tous  les  avantages  inhérents  à  la  qualité  de  l'Vaiiçais;  il  esl 
donc  éligible,  si  le  décret,  qui  lui  accorde  la  naturalisation,  est 
antérieur  à  l'élection  ;  pourvu,  bien  entendu,  qu'il  réunisse  toutes 
les  autres  conditions  requises.  —  Cons.  d'I'^l.,  30  janv.  1885,  Klect. 
de  iMangiennes,  i  Leb.  clir.,  p.  119]  — .luillet-Saiiit-l.ager,  n.  523. 

4990.  —  L'amnistie,  accordée  à  un  condamné,  et  qui  elïace 
les  conséquences  juridiques  de  la  condamnation,  n'a  pas  pour 
effet  de  supprimer  les  faits  matériels,  qui  se  sont  produits  à  la 
suite  de  celte  condamnation,  et  notamment  le  l'ail  de  sa  résidence 
hors  de  la  commune.  Est  donc  inéligible,  le  citoyen  amnistié  qui 
ne  réside  pas  depuis  six  mois  dans  la  commune,  depuis  son  re- 
tour après  l'amnistie,  si  d'ailleurs,  il  ne  paie  aucune  contribu- 
tion. —  Cons.  d'Et.,  11  juin  1880,  llumbert,  |Leb.  chr.,  p.  547J; 

—  13  mai  1881,  Brissy,  [S.  82.3.84,  P.adm.  chr.,  D.  82.3.99] 

4991.  —  L'art.  31,  précité,  L.  5  avr.  1884,  déclare  éligibles 
les  électeurs  de  la  commune  et  les  citoyens  inscrits  au  rôle  des 
contributions  directes  ou  justiliaiil  qu'ils  devaient  y  être  inscrits 
le  1"  janvier  de  l'élection.  Par  suite,  il  va  de  soi  (|ue  les  citoyens, 
non  électeurs  dans  la  commune,  non  inscrits  au  rôle  des  contri- 
butions directes,  el  (|ui  ne  justifient  pas  qu'ils  devaient  être 
inscrits  sur  ce  rôle  au  1'^  janvier  de  l'éleclioii ,  ne  sont  paséligi- 
bles.  —  Cons.  d'Et.,  21  nov.  1884,  Elecl.  de  Buzan^ais,  (Leli. 
chr.,  p.  819j  ;  —  10  |anv.  18K5,  l';iecl.  de  Mondciuzils,  |Leb.  chr., 
p.  541;  —  21  févr.  1H9I,  Elect.  de  Chabannais,  [Leb.  chr.,  p.  155] 

—  .liiillel-Sainl-Lah'er,  n.  505. 

4992.—  Il  y  a  lieu  d'annuler  l'élection  d'un  candidat,  inscrit  sur 
la  liste  électorale,  qui,  avaiiL  le  l'' janvier,  avait  cessé  d'habiter 
la  commune,  el  qui  n'y  paie  aucune  contribution  directe.  —  Cons. 
d'Et.,  16  janv.  1879,  Élecl.  de  Veyras,  ,  S.  80.2.2211,  P.  adm.  chr.] 

4993.  —  Le  citoyen,  (|ui  a  payé  des  contributions  pendant 
plusieurs  années  dans  une  commune,  cl  qui  esl  resté  inipu.sé 
jusqu'au  31  décembre  de  l'année  qui  a  précédé  l'élection,  n'isl 
plus  éligible  comme  contribuable,  alors  que  depuis  le  l'''janvier 
lia  cessé  d'être  imposé.  —  Cons.  d'Et.,  Il  janv.  1889,  lilecl.  de 
Celte,  [Leb.  chr.,  p.  50]  —  .luillel-Saint-Lager,  n.  567. 

4994.  —  L'inscription  au  rôle  des  contributions  directes  ne 
rend  un  citoyen  éligiliie,  que  si  elle  répond  à  la  réalité  des  faits. 
Ainsi  donc,  le  particulier  qui,  n'étant  pas  domicilié  dans  la  com- 
mune, a  vendu,  avant  le  commencement  de  l'aiiuée,  la  propriété 
qu'il  y  possédait,  n'est  pas  éligible  au  coin-eil  municipal,  bien 
qu'il  ail  continué  à  être  inscril  sur  les  rôles  de  la  contribution 
foncière.  —  Cons.  d'Et.,  29  déc.  1871,  Elecl.  de  Simard,  |S.  73. 
2.191,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.28J 
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4995.  —   Dp  m#mp,  il    ne  faiidrail  pas  Icnir  compte  d'une 

iiiscri|itinn  au  rôle  (jul  uiirail  l'-li'  oliteuuc  liaiis  des  r.cindilions 
illi-g.ili>s  Pl  (]ui  serait  irrt'Kuliere.  —  Cons.  d'Kl.,  21  févr.  1879, 
Kicct.  (le  Mo'ilaf;nac-d'.\iiteroche,  [Leb.  chr.,  p.  164]  —  I5ave- 
li.T,  V»  FAi<iil>iliti\  11.  28;  Hemlu,  n.  28. 

4990.  —  Il  sullil,|iiiiir  (Mre  ('ligible.dVlre  inscrit  au  nMe  des 
cdnlriliulions  ilircclcs  rr^julirremcnt;  peu  importe  (|u'à  la  date 
cli;  IVIcrlioii,  In  coiUribu.ililp  ail  ou  non  ncquitli'  les  termes  éi-hus 
de  ses  impositions.  —  (Àins.  d'Kt.,  14  juin  IHIK,  l-liect.  d'Au- 
malli',  ,Lcl).  clir.,  p.  ."1/8,  —  tiavelier,  end.  virli.,  n.  28. 

4997.  —  Un  citoyen,  inscrit  au  riMe  de  la  contribution  fon- 
ciîre,  est  éli^çibb-  au  consi-il  municipal,  miVne  ii;iiis  une  section 
autre  i(ue  celle  où  il  est  inscrit  au  rile.  —  (Ions.  d'I'll.,  2:i  févr. 
IH8'.l,  Kl.rt.  de  Saint-Nicolas,  fS.  9l.:j2li,  P.  adin.chr.,  D.  9(1.:). 
44 1  -  .luillil-Siunt-l.affer,  n.  518;  Chanle-Cirellet,  t.  (,  n.  208. 

4998.  —  l'our  être  ('li;.'ible,  un  citoyen  doit  justili'T  (|u'il 
devait  (Hre  inscrit  au  rnle  des  contributions  le  l"' janvier,  l'ar 
suite,  le  particulier,  (]ui  n'est  pas  inscrit  sur  la  liste  électorale, en 
vipiicur  au  jour  de  l'élection,  et  qui  n'est  pas  porté  au  rùle  des 
contributions  directes  dans  la  commune,  n'est  pas  élipible  au 
conseil  municipal,  bien  que,  postérieurement  au  i"'  janvier,  il 
ait  hérité  d'une  propriété  foncière  dans  la  commune.  —  Cons. 
d'Iît.,  2(1  mars  I88:i,  Elpct.  de  Landreau,  ,  Leb.  chr.,  p.  347];  — 
18  avr.  1891,  lilect.  de  Sainl-Sauvas,  [S.  et  I'.  9:J.:(.44]  —  Il  en 
serait  ainsi  alors  même  (|ue  le  citoyen  dont  s'agit  serait  héritier 
à  titre  universel  du  de  cujus.  —  C.o'ns.  d'Kt.,  14  déc.  18«s,  Klect. 
de  Lizeray,  A^eh.  chr.,  p.  972]  —  Juillet-Saint-Lagcr,  n.  :>73. 

4999.  —  Ce  citoyen,  devenu  propriétaire  dans  une  commune 
postérieurement  au  1"  janvier,  ne  pouvant  être  inscrit  au  rùle 
des  contributions  de  cette  année,  est  inéligible  en  qualité  de  con- 
tribuable. —  Cons.  d'Ilt.,  13  juin  1879,  Kleot.  de  Saint  Lys, 
[Leb.  chr.,  p.  4921;  —  28  déc.  1888,  Klect.  de  Chilleurs-aux-l5ois, 
[Leb,  chr.,  p.  10461 

5000.  —  Le  Conseil  d'Ktal  avait,  d'abord,  jugé  qu'un  parti- 
culier était  éligible,  bien  que  non  inscrit  au  rùle  des  contribu- 
tions directes,  s'il  établissait,  par  un  acte  ayant  date  certaine, 
(lu'il  était  ac((uéreur  d'une  propriété  dans  la  commune  avant  le 
!•■■  janvier.  —  Cons.  d'il  t.,  1 1  janv.  1871,  Klect.  do  Veilhac-Tescon, 
(Leb.  chr.,  p.  281 J  —  Puis  il  avait  décidé  (|u'un  particulier,  non 
domicilié  dans  la  commune,  n'est  pas  éligible  au  conseil  mu- 
nicipal, bien  qu'il  y  ait  acquis  une  propriété  dans  le  cours  de 
l'année  précédente,  s'il  n'a  ri'clamé  devant  le  conseil  de  pré- 
lecture, avant  la  publication  des  rôles,  ni  une  mutation  de  cote 
à  son  profil,  ni  son  inscription  sur  les  rùles.  —  Cons.  d'ICl.,  23 
juin.  187.Ï,  Klect.  de  Mirebel,  iS.  77.2.223,  1'.  adm.  clir.J;  — 
31  janv.  1879,   Klecl.  de  Transac,    S.  80.2.273,  P.  adm.  chr.]  — 
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90,  P.  adm.  chr.i  — Il  n'avait  point  d'ailleurs  persisté  dans  cette 
jurisprudence  et  il  avait  consacré  l'opinion  d'afirès  laquelle  était 
éligible  le  particulier  qui  justifiait  d'un  droit  d'inscription  au  rùle 
antérieur  au  1'''  janvier.  —  Cons.  d'I'^l.,  12  juill.  1878,  Klect. 
d'Aurel,|S.80.2.9;'i,  P.  adm. chr.];— 13  déc.  1878, précité,  Klecl.  de 
Saint-Chrislol,  [Leb.  chr.,  p.  1024];  —  13  juin  IS79,  précité; 
—  Oaoùt  1881,  Klecl.de  Sau.\illanges,  l'Leb.  chr.,  p.  801];  — 
31  mars  1882,  Klect.  d'Anonav,  S.  84.3.22,  P.  adm.  chr.,  I>. 
83.3.03,;  — 21  avr.  1882,  Klect.  de  Baulouzelles,  [S.  84.3.24,  P. 
adm.  chr.,  D.  Ihid-i  —  Rendu,  n.  ."iOO;  Bavelier,  eod.  verb.,  n. 
32.—  C'est  celle  jurisprudence  qui  a  été  consacrée  par  le  légis- 
lateur de  1884.  —  Chante-Crellel,  l.  1,  n.  20o  ;  L'zé,  p.  41. 

5001.  —  .Vinsi  est  éligible,  comme  contribuable,  le  citoyen 
qui  justifie  ,  par  un  acte  de  vente  enregistré,  qu'il  devait  être 
inscrit  au  rùle  des  contributions  directes  de  l'année,  dans  la- 
quelle a  eu  lieu  l'élection.  —  Cons.  d'El.,  Oaoùt  1881,  précité. 

5002.  —  ...  (Jui  a,  le  f' janvier,  acquis  une  propriété  dans 
la  commune,  bien  que  la  mutation  de  cote  n'ait  pas  été  opérée 
en  son  nom.  —  Cons.  d'El.,  31  mars  1882,  précité;  —  ["  mai 
I880,  Klect.  de  Coures,  [Leb.  chr.,  p.  471];  —  14  févr.  1891, 
l-.lect.  de  Sainl-Maur-les-Fossés,  [Leb.  chr.,  p.  134]  —  Juillel- 
Sâint-Lager,  n.  319. 

SOOS-t.  —  ...  tjui  a  hérité,  avant  le  le' janvier,  d'une  propriété 
dans  la  commune,  bien  que  la  mutation  de  cote  n'ait  pas  été 
opérée  à  son  nom.  —  Cons.  d'Kt.,  12  juill.  1878,  Klecl.  d'.\urel, 
[S.  80.2.95,  P.  adm.  chr.) 

5004.  — ...  Notamment  le  citoyen  qui  est  devenu  copropriétaire 
d'immeubles  indivis  par  succession.  —  Cons.  d'Kt.,  17  juill. 
I880,  Elecl.  de  Porlet,  îLeb.  chr.,  p.  09a]  —  .\insi  le  (ils,  qui 
comme  héritier  de  son  père,  est  devenu  copropriétaire  d'immeu- 


bles indivis  dans  la  commune,  et  comme  tel  redevable  de  la  por- 
tion de  contribution  foiiciiTe  alTërente  à  cet  immeuble.  —  (^ons. 
d'Kt  ,  13  déc.  1878,  Klect.  de  Saint-Chriutol,   Leb.  chr.,  p.  1024]; 

—  13  mai  1887,  Klect.  de  Lavache.  ^S.  89.3.19,  P.  adm.  chr.f; 

—  21  déc.  189.1,  Klecl.  de  Serdain ,  ,  Leb.  clir.,  p.  8531  —  Juil- 
let-Saint-Lager,  n.  519;  ilendu,  n.  501  ;  l'.avclier,  V  fMijihilUé, 
n.  31  ;   (:iiaiit.'-(jrcdlet.  t.  1,   n.  200. 

5005.  —  iJe  même,  le  particulier,  non  domicilie  dans  la  com- 
mune, mais  uui,  avant  le  I"  janvier,  y  est  devenu  propriétaire 
d'un  immeuble,  par  suite  d'une  ilonation  entre-vifs  4  lui  fnile 
par  ses  parents,  est  éligible  au  conseil  municipal,  bien  que  la 
mutation  de  cote  n'ait  pas  été  opérée  à  son  nom.  —  (2on8.  d  Et., 
21  avr.  1882,  précité;—  24  mai  1889,  Klecl.  de  Loubers,  'Leb! 
chr.,  p    0511  —  ■luillel-Saint-Lager,  n.  519. 

500G.  —  La  juslilicatioii,  qu'on  était  propriétaire  avant  le  1" 
janvier,  peut  être  faite  par  l'enregistrement  de  l'acte  d'acquisi- 
tion, —  (>ons.  d'Kt.,  Oaoùt  1881,  précité,  —  ...  parla  production 
d'un  acte  authentique,  —  Cons.  d'Kt.,  4  janv.  1889,  Elecl.  de 
(jraincourt,  [Leb.  chr.,  p.  18]  —  ...  par  un  cerlilical  délivré  par  le 
receveur  de  l'enregistrement.  —  Cons.  d'Et.,  l"  mai  1885, 
précité.  ^  .luillel-Saint-Lager,  n.  51'.»  et  520. 

5007.  —  Ln  acte  sous  seing  privé,  non  enregistré,  n'a  point 
date  certaine;  par  suite  s'il  l'ait  remonter  l'acquisition  d'un  im- 
meuble avant  li-  l-r  janvier,  il  ne  suffit  pas,  pour  justifier  que 
l'acquéreur  devait  être  inscrit  au  rùle  et  que,  par  suite,  il  est 
éligibh-;  il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  a  été  converti  en  acte 
authonlique,  depuis  le  l''"' janvier,—  (Jons.  d'El.,  16  janv.  1885, 
Klect.  de  Locquirec,  ^Leb.  chr.,  p.  55]  —  ...  Kl  que  l'acte  au- 
thentique a  été  pas.4é  avant  le  scrutin.  —  Cons.  d'Kt.,  0  févr. 
188o,bli'Cl.  de  Montferrand,  [Leb.  chr.,  p.  149J  —  Juillet-Saint- 
Lager,  n.  572. 

5008.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  l'élection  du  candidat  au  con- 
seil municipal,  qui  n'est  pas  inscrit  sur  les  listes  électorah-s  de  la 
commune,  et  qui,  s'il  prétend  qu'il  devait  être  porté  au  1'' janvier 
précédent  au  rùle  d'une  des  contributions  directes,  n  appuie  ses 
allégations  d'aucune  justification.  — Cons.  d'Et.,  17  avr.  1896, 
Klect.  de  Meyssac,  [Leb.  chr.,  p.  334] 

5009.  —  Le  particulier,  non  domicilié  dans  la  commune,  mais 
qui  y  possédait  au  ("'janvier  une  habitation  meublée,  était  im- 
posable à  la  contribution  mobilière,  et,  par  suite,  est  éligible  au 
conseil  municipal.  —  Cons.  d'EL,  25  mars  1893,  Elect.de  Loxé- 
ville,  rs.  et  P.  95.3.14] 

5010.  —  Esl  éligible  le  citoyen  qui  justifie  qu'il  était,  le  I" 
janvier,  passible  d'une  patente  dans  la  commune.  —  (^ons.  d'El., 
27  févr.  1885,  Elect.  de  Villecomtal,  [S.  86.3.56,  P.  adm.  chr., 
D.  80.3.19] 

5011.  —  L'inscription  au  r6Ie  de  l'année  précédente  n'est 
point  indispensable;  il  suffit  qu'un  électeur  soit  inscrit  au  rôle 
supplémentaire,  pourvu  que  le  droit  à  l'inscription  soit  antérieur 
au  l"  janvier.  Ainsi  le  particulier,  non  domicilié  dans  la  com- 
mune, qui  n'a  été  inscrit  au  rùle  des  patentes  que  dans  le  courant 
de  l'année,  par  voie  de  rôle  supplémentaire,  mais  qui  justifie  y 
avoir  exercé  sa  profession  dès  l'année  précédente,  aurait  dû  être 
inscrit  au  rùle  au  1'''  janvier;  par  suite,  il  esl  élii'ible  au  conseil 
municipal.  —  Cons.  d'Et.,  10  nov.  1888,  Klect.  de  Saint-Urcize, 
[Leb.  chr.,  p.  814];— 3  févr.  1893,  Elecl.  de  Chaslel-.\ouvel,[S. 
et  P.  94.3.131]  —  .luillel-Saint-Lager,  n.  .521. 

5012.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  rùle  supplémen- 
taire n'aurait  été  publié  que  depuis  l'élection.  —  (Joiis.  d'Et., 
27  oct.  1878,  Elecl.  de  Chàleau-Chinon,  Leb.  chr.,  p.  S.'iO';  — 
2  déc.  1881,  Elect.  de  Cahu/.ac-sur-Vère,  [S.  83.3  38,  P.  adm. 
chr.i  —  Rendu,  n.  500. 

5013.  —  Le  particulier,  non  domicilié  dans  la  commune,  et 
qui  n'a  commencé  à  exercer  une  profession  patentable, que  dans 
le  courant  du  mois  de  janvier,  ne  peut  se  prévaloir,  pour  justifier 
qu'il  était  éligible  au  conseil  municipal,  de  ce  que,  aux  termes 
de  l'art.  28,  L.  10  juill.  1880,  sa  patente  était  due  à  partir  du 
1"'  janvier.  —  Cons.  d'Et.,  0  févr.  1885,  Klecl.  d'Kquancourt, 
[S.  86.3.53,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.19];  —  9  nov.  1888,  Elect.  de 
bocqueville,  [Leb.  chr.,  p.  813]  —  Jiiillet-Saint-Lager,  n.  569. 

—  V.  aussi  (Jons.  d'Et.,  22  nov.  1890,  Elect.  de  Barrois-Bus- 
soles,  [Leb.  chr..  p.  872]  —  Contra,  Rendu,  n.  500. 

5014. — Est  inéligible  au  conseil  municipal,  un  contribuable, 
imposé  sur  un  rùle  supplémentaire  des  patentes,  à  raison  d'une 
profession  entreprise  au  cours  de  l'année  de  l'élection,  qui  ii'exer- 
i;ail  pas  de  profession  imposable  au  premier  janvier  de  celte 
année,  n'a  été  inscrit  ni  au  rôle  des  contributions  directes  à  ce 
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5024.  —  Pour  élre  éligible,  romrao  contribuable,  il  faut  être 
'l.>m''nl  tenu  de  l'impôt  envers  le  Trésor;  le  fermier  i)ui, 
'.iil,  s'est  engagé  k  paver,  à  l'acquit  du  propriétaire,  la 
cvnilr.bulion  foncière,  «iTéienle  il  la  propriété,  n'a  pas  le  droit  d'ê- 
tre inscrit  personnellement  sur  le  rôle  ues  contributions ilirectes; 
il  ne  peut  doue  élre  élu  conseiller  municipal  en  se  Iwisant  sur  sa 
qualité  de  contribuable.  —  Cons.  d'Kl.,  13  juin  1870,  Elecl.  de 
Sainl-Lvs,  (Leb.  chr.,  p.  4'.»2];  —  9  janv.  188.ï,  Elecl.  de  Ron- 
net,  [Le1>.  chr.,  p.  30';  —  80  mars  lh8ri,  Eleet.  de  Laboissiére 
d'.\ns,  [Leb.  chr.,  p.  347)  —  Hendu,  n.  .lOi;  Juillel-Sainl-Lsger, 
n..'>t«S:  Havelier,  eod.  t'ri'fc.,  n.  30. 

5U25.  —  Par  application  de  la  même  régie,  on  doil  décider 
que  le  citoyen,  qui  s'est  engagé  n  payer  les  impôts  d'une  pro- 
priété, qu'il  n'a  point  encore  acquise,  au  moins  publiquement, 
n'<  si  pas  éligible,  alors  même  qu'il  aurait  pris  cet  engagement 
par  acte  authentique.  —  Cons.  d'El.,  V  janv.  188;>,  EIcct.  de 
Mary,  ,^Leb.  chr.,  p.  301;  —  30  mars  ISH'i,  Elect.  de  Cepel,LLeb. 
chr.,  p.  433];  —  5  avr.  188'.i,  Elect.  de  Cancaliéres,  [Leb.  chr., 
p.  i'V  —  Juillet-Saint-Lager,  n.  571. 

502(î.  —  In  citoyen  ne  peut  invoquer  sa  double  qualité  de 
membre  et  d'adminislraleiir  d'une  société  civile  des  mines  pour 
soutenir  qu'il  paye  une  partie  des  contributions  directes,  aux- 
quelles la  société  est  imposée  dans  la  commune  ;  il  n'est  donc 
pas  fondé  à  prétendre  qu'il  devait  être  inscrit  nominativement 
aux  rôles  des  contributions  directes.  —  Cons.  d'El.,  Il  nov.  1881, 
Elecl.  de  Saint  .Aubin-de-Luigni,  [Leb.  chr.,  p.  863]  —  Chante- 
Grellet,  t.  I,  n.  266. 

5027.  —  L'art.  31,  L.  3  avr.  1884,  après  avoir  dit  que  :  sont 
éligihles  les  électeurs  de  la  commune  et  les  citoyens  inscrits  au 
rôle  des  contributions  directes  continue  ainsi  :"  «  Toutefois,  le 
nombre  des  conseillers  qui  ne  résident  pas  dans  la  commune  au 
moment  de  l'élection  ne  peut  excéder  le  quart  des  membres  du 
conseil.  S'il  dépasse  ce  chiffre,  la  préférence  est  déterminée  sui- 
vant les  règles  posées  à  l'art.  49  ».  C'est-à-dire  que  si  le  nom- 
bre des  conseillers  élus  non  domiciliés  dépasse  le  quart,  on  ré- 
duira leur  nombre  au  quart,  en  annulant  Sélection  de  ceux  qui 
ont  obtenu  le  moins  de  voix,  et,  à  égalité  de  voix,  des  moins  Agés. 

—  Cons.  d'El.,  16  janv.  1883,  Elect.  de  .Mondouzil,  [Leb.  chr., 
p.  54];  —  8  mars  1889,  Elecl.  de  Saint-Clément,  [Leb.  chr., 
p.  332];  —  22  janv.  1897,  Elecl.  de  Vaux,  [S.  et  P.  99.3.9]  — 
Juillet-Sainl-Lager,  n.  80  et  373  —  V.  aussi  Cons.  d'El.,  2 
févr.   1889,  Elect.  de  Monlferrand,  [S.  91.3.16,   P.  adm.  chr.]  ; 

—  20  déc.  1889,  Elect.  de  Lacourl-Sainl-Picrre,  [Leb.  chr., 
p.  11931 

5028.  —  Les  contribuables,  non  résidantdans  la  commune,  ne 
peuvent  faire  partie  du  conseil  municipal,  que  jusqu'à  concur- 
rence d'un  quart,  sans  qu'il  y  ail  à  distinguer  entre  ceux  de  ces 
contribuables,  qui  sont  électeurs  dans  la  commune  et  ceux  qui 
ne  le  sont  pas.  —  Cons.  d'El.,  17  mai  18«9,  Elecl.  de  Torgia- 
Cardo,  [S.  91.3.63,  P.  adm.  clir.,  \).  9i).3.99] 

5020.  —  Les  candidats  non  domiciliés,  mais  électeurs  dans 
la  commune,  ne  peuvent  être  considérés  comme  y  résidant,  et 
ne  peuvent,  drs  lors,  être  élus  en  nombre  supérieur  au  quart  des 
membres  du  conseil  municipal.  —  f^ons.  n'I'^t.,  22  janv.  1897, 
précité.  —  V.  aussi  Cons.  d'El.,  23  juin  1893,  Elect.  de  Soulac, 
[Leb.  chr.,  p.  518] 

5030.  —  Le  calcul  ilu  nombre  des  conseillers  forains  a  lieu 
en  prenant  pour  base  l'ensemble  de  la  oommune,  et  non  poinl 
chacune  des  sections;  par  suite,  dans  une  commune,  divisée  en 
sections,  une  siclion  qui  a  six  conseillers  à  nommer  peut  en 
élire  deux  ne  résidant  pa^  dans  la  commune,  pourvu  que  le  con- 
seil municipal,  dans  son  ensemble,  ne  contiennepas  plus  du  quart 
de  conseillers  ne  résidant  pas.  —  Cons.  d'lvt.,18  mai  1889,  Elecl. 
de  .Saint-Circq,  'S.  Ul.3.68,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.90]— .Juillet- 
Saint-Lager,  n.  88. 

5031.  —  La  preuve  qu'un  conseiller  ne  réside  pas  dans  la 
commune  peut  être  faite  de  toute  manière  :  elle  résultera,  no- 
tamment, de  la  production  d'avertissements,  émanés  du  percep- 
teur, élaltlissanl  qu'au  I*'' janvier  le  conseiller  dont  s'agit  était 
imposé  à  la  cote  personnelle  et  mobilière  dans  une  autre  com- 
mune, alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  poinl  inscrit  sur  la  liste  électo- 
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raJp.  —  Cons.  d'I'.l.,  8  mars  1889,  précilp.  —  Juillel-Sainl-La- 

gpr,  n.  81 . 

r»0:{2.  —  La  ili'missioti  d'office,  prononcée  par  arnUë  prciffc- 
lornl  l'ii  vprlu  de  l'arl.  110,  I,.  3  avr.  I88i,  contre  un  cnnsedler 
municipal  en  cas  il'ahsi'nci-  sang  motifs  reconnu»  lé^îilimPS,  à 
trois  convocation»  successives,  n'enlraini'  pour  lui  aui.uni»  \né- 
li^iliilité;  on  ne  saurait  lui  applicjucr  la  loi  du  7  juin  IH7:)  dt'-cla- 
riLiil  inéli^'ililes,  pendant  un  an,  les  l'unseilliTS  municipaux  dé- 
clarés dcniissioiinaires  pur  le  Conseil  il'I^tal,  pouravoirrefusé  de 
remplir  une  des  fondions  qui  leur  sont  diivolues  par  la  loi.  — 
<;ons.  d'Ivl.,  9  nuv.  IH8X,  Klecl.  de  l'ondouck ,  [Leb.  chr., 
p.  «I2|;  —  2(1  juin  IS'.il,  lilect.  de  Houssercncourl,  S.  el  P.O.). 
;i.7ll  —  V.  cependant  Clmnte-firellel,  t.  I,  n.  288.' 

nO.'i:).  —  Le  spctionrienienl  n'a  point  d'effet  relativement  à 
l'i'lifçiliiliti!  ;  iln'onaque  relativement  à  la  reprësenlalion  propor- 
tionnelle, qu'il  iitlriliue  à  une  portion  déterminée  de  territoire; 
les  conditions  d'élif^ihililé  ne  doivent  pas  être  remplies,  en  ce  ipii 
concerne  telle  ou  telle  section,  mais  eu  égard  à  la  commune. 

StyriM.v  I. 

1)08  CUU8PI4  (l'Iui'litillilllli'  al)Hii|ni>  ol  il'luua|>aellé. 

§  I .  unitaires  en  activité  de  sefvice. 

5031.—  L'art.  31,  tu  fine,  L.  .ï  avr.  I88't,  déclare  inélifçibles 
les  niilîlaires  el  employés  des  armées  de  terre  ou  de  mer  en  acti- 
vité de  service. 

5095.  — Le  militaire  qui,  par  décision  du  ministre  de  la  Guerre, 
a  été  mis  en  conpé  jusqu'à  sa  libération,  et  qui  a  été  ainsi  ren- 
voyé, pur  anlicipaliun,  dans  ses  loyers,  n'en  d'meure  pas  moins 
en'activilé  de  service,  et  est,  dés  lors,  inéligible  jusqu'à  l'expi- 
ration de  son  temps  de  service  dans  l'armée  active.  —  Cens,  d'hi., 
23  lanv.  I88,t,  Klect.  de  Villards-sur-Tliùnes,  Leb.  clir.,  p.  8ti]; 
—  I"  dëc.  1888,  Klerl.  de  Lanjuzan,  (Leb.  clir.,  p.  914]  ;  —  21 
déc.  1888,  Elect.de  Boulot,  [Leb.  chr.,  p.  1011]; —  2  mars  1880, 
Klect.  de  Lanéliy,  [L' h.  clir.,  p.  307];  —  8  juin  188!»,  Elect.  de 
Saint- Germai n-près-Ilerment,  fLeb.  chr.,  p.  7011;  —  2  aoOt  1889, 
Klect.  de  Brives,  [S.  9l.3.!)!i,  P.  adm.  chr.]  —  Morgand,  t.  I,  p. 
ttiO;  .luIllel-Sainl-Lager,  n.  .'nV. 

5036. —  L'oflicier,  en  instance  pour  obtenir  sa  retraite,  et  se 
trouvant  en  congé,  au  moment  de  l'élection, n'en  est  pas  moins 
en  activité  de  service;  il  est  donc  inéli;,'ible.  • —  Cons.  d'Et.,  21 
déc.  1888,  précité.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'admission 
à  la  retraite  aurait  été  prononcée  avant  qu'il  fût  statué  définiti- 
vemeiitsur  l'élection.  —  Cons.  d'El.,  2t  mai  1880,  l^lect.  de  Cas- 
telsarrazin,  [Leb.  chr.,  p.  6  i2]  —  Juillet-Saint-Lager,  n.  378; 
Chante-Grellel,  t.  I,  n.  260. 

5036  ^'is.  —  Mais  est  éligible  au  conseil  municipal  un  offi- 
cier général  placé  dans  la  deuxième  section  du  cadre  de  l'élal- 
major  général.  —  C^ns.  d'El.,  17  juill.  1897,  Klecl.de  la  Flèche. 
[S.  et  1'.  09.3.78]  —  En  effet,  il  n'est  plus  en  activité  de  ser- 
vice. 

5037.  —  Les  gardiens  de  batterie  auxiliaires,  prévus  par  le 
règlement  du  27  août  1881,  sont  des  employés  civils;  en  eflet, 
ils  ne  sont  pas  liés  au  service  militaire,  ni  soumis  aux  lois  et 
règlements  qui  régissent  l'armée,  ne  figurent  pas  sur  les  tableaux 
annexés  aux  lois  du  13  mars  1875  el  16  mars  1882,  ne  re(;oivenl 
ni  solde  ni  traitement,  mais  une  simple  indemnité  dont  le  taux 
variable  est  réglé  par  le  ministre.  N'étant  pas  employés  de  l'ar- 
mée ils  sont  éligibles  au  conseil  municipal.  —  Cons.  d'El., 
2..  mai  1889,  Elect.  de  Chi\teauneur,  [i.eb.  chr.,  p.  666]  — 
Juillet-Saint-Lager,  n.  ;i6L 

5038.  —  Les  commis  des  directions  des  travaux  de  la  marine 
ne  ligureul  pas  sur  la  liste  des  agents  assimilés  de  l'armée  de 
mer;  ils  ne  peuvent  être  considérés,  dès  lors,  comme  des  em- 
ployés lie  l'armée  de  mer;  ils  sont  donc  éligibles  comme  con- 
seillers municipaux.  —  Cons.  d'Et.,  7  nov.  1884,  Elect.  d'Indre, 
[Leb.  chr.,  p.  773]  —  .luillel-Saint-Lager,  n.  563. 

5039.  —  La  solution  est  la  même,  en  ce  qui  concerne  le  chef 
conlre-maitre  de  travaux  hydrauliques  d'un  port  militaire,  payé 
à  la  journée,  car  il  n'est  assujetti  aux  lois  maritimes  qu'en  ce 
qui  regarde  la  police  et  la  discipline  des  établissements,  où  il  esl 
employé.  —  Cons.  d'Et  ,  23  janv.  1872,  Elect.  d'Equeurdeville, 
[Leb.  chr.,  p.  12]  —  Bavelier,  v»  Incompalibiliti',  n.  16. 

50i0.  —  .\u  contraire,  les  employés  comptables  de  la  ma- 
rine, distributeurs,  ou  magasiniers,  dans  les  ports  militaires,  el 


les  écrivains  lilulaires  de  comptabilité  sont  de  vëritables  em- 
ployés de  l'armée  de  mer,  dé»  lors  inéligibles.  —  Cons.  d'Et.,  17 
avr'.  )H(il,  Eleri.d'dcteville,  Xeb.  clir.,  p  20UJ;  —  23  jan».  «872, 
prérilé.  — Havelier,  i"  rit.,  n.  16. 

50il.  —  L'oflicier,  appelé  à  l'activilé,  dont  h'  corps  a  élé 
licencié,  et  qui  a  été  ren<lu  A  la  vie  civile,  ne  fait  point  partie  de 
l'armée;  il  en  est  ainsi  spécialement  de  l'nnicier  de  la  ((arde 
mobile  élu  après  le  licenciemetil  de  ce  corps.  —  Cons.  dEl.,  21 
nov.  1871,  Elecl.de  (^lermoiil,  (Leb.  chr.,  p.  258] —  Celle  iléci- 
sion  peut  emuire  produire  son  effet,  à  l'égard  de  l'o'llcier  de 
réserve,  appelé  avec  son  consentement,  au  servie"  actif  pendant 
une  expédition  coloniale  et  rentrant  dans  la  vie  civile,  soil  après 
un  certain  temps  de  service,  soil  à  la  lin  de  l'expédition. 

S  2.  Incapalilo. 

5U42.  —  l)ès  avant  la  loi  du  .o  avr.  1884,  la  jurisprudence 
du  Ciinsi'il  d'Ivtat  reconnaissait  c(U"  ["s  dispositions  des  art.  lo, 
16  el  27,  Béer.  2  févr.  1852,  qui,  en  matière  d'élections  lé^'isla- 
lives,  déclarent  inéligibles  les  individus  frap(iés  de  cerlaiiies 
condamnations,  8'applii|uaient  à  l'élection  des  membrf»  d^s  con- 
seils municipaux.  — Cons.  d'ICl.,  23  mars  (872,  Elect.  d'Iluchen- 
neville,  [S.  73.2.311,  P.  adm.  chr.J  —  Auinurd'hul  il  ne  saurait 
y  avoir  doute,  car  l'art.  32,  L.  ii  avr.  1884,  porte  :  n  .\e  peu- 
vent élre  conseillers  municipaux  :  1°  les  individus  privés  du 
droit  électoral.  » 

5043.  —  La  décision  de  la  commission  municipale,  en  vertu 
de  la(iuellp  un  particulier  a  été  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs, 
ne  fait,  d'ailleurs,  pas  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  préfecture 
déclare  ce  particulier  inéligible  au  conseil  municipal.  —  Cons. 
d'Et.,  12  mai  1882,  Elect.  de  Bovnes.  S.  84.3.36,  P.  adm.  chr., 
D.  83.3.68]  —  Le  législateur  de  "1884.  en  effet,  a  déclaré  inéligi- 
bles les  citoveiis  privés  du  droit  électoral,  qu'ils  soient,  ou  non, 
inscrits  sur  les  listes  électorales,  el  si  la  décision  de  la  commis- 
sion municipale  peut  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  rela- 
tivement à  I  inscription  sur  les  listes,  elle  n'a  pas  d'effet  sur  l'é- 
ligibilité. —  Chante-tirellet,  t.  1,  n.  271. 

5044.  —  Décidé  encore,  dans  le  même  sens,  que,  bien  qu'un 
individu  élu  conseiller  municipal  soil  inscrit  sur  la  lisle  i-lecto- 
rale,  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  et  au  i^onseil  d'Etat, 
juges  de  la  validité  de  l'élection,  de  vérifier  s'il  remplit  les  eon- 
ditions  d'éligibilité,  exigées  par  la  loi.  Ainsi,  le  conseil  de  préfec- 
ture est  compétent  pour  décider  si  la  condamnation  encourue 
par  un  particulier  élu  membre  du  conseil  municipal  entraine  son 
inéligibilité.  —  Cons.  dEl.,  20  nov.  1878,  Elect.  de  Thuil-Ilé- 
bert,  [S.  80.2.15.H,  P.  adm.  chr.)  —  Bavelier,  y  Eliyibiliti^,  n.  35; 
Rendu,  n.  518;  Chante-Grell.  l,  1. 1,  n.  271. 

5045.  —  Et,  dans  ce  cas,  le  candidat  ne  peut  se  plaindre, 
devant  le  f^onseil  d'Etal,  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  a 
considéré  un  extrait  de  casier  judiciaire  comme  faisant  preuve 
de  la  condamnation,  alors  que,  en  première  instance,  il  n'a  pas 
contesté  lesénonciations  de  cet  extrait,  el  que,  sur  l'appel,  il  ne 
justifie  fias  que  la  condamnation  lui  soit  inapplicable.  —  Cons. 
d'Et.,  12  mai  1882,  précité.  —  Chante-Grellet,  t.  1,  n.27l. 

5040.  —  lia  étéjugé,  que  le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une 
demande  en  nullité  de  l'élection  d'un  conseiller  municipal,  pour 
cause  d'indignité  résultant  d'une  condamnation  à  la  peine  mili- 
taire des  travaux  publics,  est  incompétent  pour  statuer  sur  la 
question  de  savoir  si  la  gr.'iee,  accordée  au  condamné,  a  eu  pour 
elTet  de  le  faire  rentrer  dans  la  plénitude  de  ses  droits  civils  et  po- 
litiques. H  doit  donc  surseoira  prononcer  surla  validité  de  l'élection 
jusqu'il  ce  que  la  question  préjudicielle  d'indignité  ail  été  réso- 
lue par  l'autorité  judiciaire.  —  Cons.  d'Et.,  31  janv.  1856,  Elect. 
de  Lays-siir-le-Doubs,  [P.  adm.  chr.j  —  Mais  le  Conseil  d'Etal 
n'a  pas  persisté  dans  celte  jurisprudence;  en  effet,  il  est  cons- 
tant que  la  grâce  ne  fait  pas  disparaître  les  incapacités,  suite 
d'une  condamnation.  .Aussi  a-t-il  été  jugé,  depuis,  que  l'élection 
d'un  individu,  frappé  d'une  peine  entraînant  l'incapacité  d'être 
électeur  et  éligible,  doit  être  annulée  alors  même  qu'il  aurait 
été  gracié;  la  réhabilitation  seule  pouvant  faire  cesser  l'inéligi- 
[,iljlé.  _  Cons.  d'Et.,  17  janv.  1879,  Elect.  de  R^coulesd'Aubrac, 
[Leb.  chr.,  p.  34];—  18  mai  1889,  Elect.  de  Bièvre,  [Leb.  chr., 
p.  638]  —  Juillet-Saint-Lager,  n.  383. 

5047.  —  .'\  la  différence  de  la  grâce,  qui  ne  dispense  que  de 
l'exécution  de  la  peine,  la  réhabilitation,  en  effel,  efface  les  in- 
capacités, dont  le  condamné  restait  frappé,  après  l'expiration  de 
sa  peine.  Par  suite,  un  condamné  réhabilité  est  éligible  au  con- 
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us.  a  r.;..  ïo  dot.  1892,  Hecl.  de  Hou^re- 
«' 
i.  ji;-    isti*.  elle  aussi,   fait  disparailre  loule.*;  les 
résultant  des  n>Ddamiia(ioDS,  auxquelles  elle  s'ap- 

'  au  conseil  muoicipal,  et,  par  suite. 

Ire  ad- 

^  .^'.'ineiit 

de  la  peine. 

-et  P.  98.3. 


ii: 


.%<»."»0.        l.ry  individus,  privés  de  'pur  droit  .électoral,  étant 

■  vidu  prive  de 
r>  ou  correc- 

-  C*>a». .;  "I,  E.i'cl.  di-  iiourdon,  [Leb. 
-    r  —  . .  r-                           .  :ié  à  l'emprisonnement  pour 

an.  iOJ,  C  pén  ,  —  Cons.  d'Et.,  17 

•.Vincent.  .Leb.  chr.,  p.  3i]  —  ...  l'in- 

jr  oulraçe  public  à  la 

ect.  de  Malzieu-Ville, 

.r.    —  .  .  L  i;i  i:\Kiu  condamné  à  l'empri- 

ige  aux  moeurs,  —  Cons.   d"Et.,  15  févr. 

:    ■  -=•   ''-"r'^   Leb.  chr..  p.  213j  —  ...  l'indi- 

.  ji  ma-urs,  —  Cons.  d'El.,  19  avr. 

, ,    Leb.  chr.,  p.  3951  —  ...  l'individu 

lient  pour  vol,  —  Cons.  d'Et.,  6  j<jin 

.  ,    Leb.  chr.,  p.  6IOj;  —  9  janv.  l8«o, 

hr.,  p.  1»';  —  16  janv.  1885,  Elect.  de  Ho- 

.   chr.,  p.  55'  —  ...  l'individu  condamné  à 

ir  escroquerie,  —  Cons.  d'Et.,  18  mai  1889, 

il   chr.,  p.  638]  —  ...  l'individu  condamné 

enteuses  falsifiées,  —  Cons.  d'Et., 

•  i,  ^Lf  b.  chr.,  p.  075]  —  ...  l'indi- 

laiac  puur  ^i<>Iiac£s  envers  un  dépositaire  de  l'aulo- 

ae,  —  Cons.  d'Et.,  23  mars  1872,  Elect.  d'iluchenne- 

;.2.3ll,  P.  adm.  chr.' —  ...  l'individu  condamné  pour 

:  j  impropre  au  service  militaire,  —  Cons.  d'Et.,  8  mars 

'..  de  Betracq,  ;^Leb.  chr.,  p.  332]  —  ...  l'oflicier  mi- 

•  slitué  en  vertu  d'une  décision  judiciaire,  —  Cons. 

.   I  ■>  juin   18()C,  Elect.  d'An;.'lure,  ,Leb.  chr.,  p.  096];  — 

'.'  ■■.'■■:.   1871,  Elect.  d'.\zay-le-Rideau,  ;  Leb.  chr.,    p.  271]  — 

!'.•  ndu,  n.  518;  Juillel-Saint-Lager,  n.  579  et  s.;  Bavelier,  eod. 

I  :  r:.,  a.  3i. 

.'>o."»1.  —  Le  fait,  par  un  incapable,  d'exercer  des  fonctions 

ou  des  fonctions  électives,  sans  protestation,  n'elTace 

arli»;    1.^-ultant  d'une  condamnation:  par  suite,  il  y 

lion  d  un  individu,  frappé  d  une  incapacité 

ie  soil  l'époque  à  laquelle  remonte  sa  con- 

éme  que,  depuis  cette  condamnation,  il  au- 

ijns  électives.  —  Cons.  d'El.,  8  mars  1889, 

prrt:ir.  —  Juiiirl-.^aint-Lager,  n.  584. 

r»<)52.  —  tji  1  incapacité,  résultant  dune  condamnation,  est 

elle  doit  avoir  pris  fin  au  moment  de  l'élection,  il  no 

>s  qu'elle  eut  cessé  au  moment  ou  il  est  statué   sur 

lU  qu'elle  ilùt  disparailre  au  cours  du  mandai;   par 

lion  du  citoyen,  frappé  d'une  incapacité  temporaire 

elle  incapacité  n'a  pas  pris  fin  avant  le  jour 

d'El,,  2H  déc.   1888,  Klecl.  de  Hoanne, 

'''i.''^   r-p.  iu+.     -  Juillet-Saint-Lager,  n.  ;>85. 

î>053.  —  Les  incapacités  sont  de  droit  strict;  on  ne  saurait 

■'  '  ..!..,.      1       -i .-s  termes  précis  de  la  loi;  par  suite, 

le  condamné  a  quinze  jours  de  prison 

■   ..'é,  —  Cons.  d'El.,  27  avr.   1h77,  l-ilecl. 

r.,  p.  395]  —  ...  le  condamné  à  quinze  jours 

'     ,  '■'"■"'''!  culte  catholique  et  outrage  public 

'DTers  uii  ,n,  -  Cons.  d'Et.,  10  août  1806, 

''"■■'-  '^'    '■  .,  p.  lfiÔ2^;-27  avr.  1877,  Elect. 

.JOa I  —  ...  le  condamné  i  quinze  jours 

ure,  —  Cons.  d'El.,  20  nov.  1885,  Elecl. 

1,  iLkIj.  cnr.,  p.  H~,'y  — ...  le  condamné  à  une  amende 

-  Cons.  d'El.,  12  déc.  1871,  Elect.  de  .Saint-Antonin- 
.  ^Leb.  chr.,  p.  3o7]  —  ...  le  garde  communal  con- 
imi-nde  et  à  des  dommages-intérêts  pour  avoir  laissi'' 

re»  sans  dresser  procea-verbal.  —  Cons.  d'Et., 

cl.  delà   Buse      Leb.   chr.,  p.  553)  —  Mendu, 

li    .1'.,  i.<i..  ler,  eo-i.  teil,.,  n.  36;  .luillel-Sainl-Lager,  n.  .;6I. 


5(K>4.  -  •  L'incapacité,  résultant  d'une  condamnation  pronon- 
cée après  l'éleclion,  ne  saurait  eiilrainer  l'annulation  de  l'élec- 
tion, régulière  en  >Mleiiiéme.  puisqu'il  faut  se  placer  au  moment 
de  I  élection  pour  apprécier  la  capacité  de  l'élu.  —  Cons.  it'El., 
I"  juin  IS66,  Elecl.  île  Leuy,  ,  Leb.  chr.,  p.  577)  -  Bavelier,  i» 
cit.,  n.  37  ;  Itendu,  n.  516.  -  .Mais  le  conseiller.  devtMiu  inéligible, 
doit  être  déclaré  démissionnaire  par  le  préfet,  conformément  à 
Part.  36,  L.  5  avr.  1884. 

§  3.  Interdits  et  pevs^onnes  pourvues  li'un  conseil  judiciaire. 

S()55.  —  Les  interdits  sont  inéligibles  en  vertu  de  l'art.  15, 
n.  15.  Décr.  2  févr.  1852,  et  de  l'art,  32,  n,  1,  L.  5  avr.  1884. 

505ti.  —  Le  numéro  2  de  ce  dernier  article  déclare  inéligibles 
ceux  qui  sont  pourvus  d'un  conseil  judiciaire,  —  V.  ("ons.  «l'Et., 
29   nov.   1890,    ICIect.    de  Saint-Gerinain-eii-Laye,   (Leb.   chr., 

fi.  906'  —  Juillel-Saint-Lager,  n.  576.  —  L'incapacité  qui  atteint 
es  personnes,  pourvues  d'un  conseil  judiciaire,  figure  pour  la 
première  fois  dans  la  loi  nuinicipale;  elle  a  élé  emprniilée,  avec 
raison,  à  la  loi  de  1871  sur  les  conseils  généraux.  —  Chante- 
Gr.llet.  t.  1,  n.  272. 

5U37.  —  Le  jugement,  qui  prononce  Tinlerdiclion.  ou  qui 
nomme  un  conseil  judiciaire,  doit  élre  délinilif;  s'il  élail  frappé 
d'opposition  ou  d'appel,  s'il  n'était  pas  passé  en  force  de  chose 
jugée,  l'incapacité  ne  serait  pas  encourue.  —  V.  Cons.  d'Et., 
7  juin.  1893,  Elect.  de  Crolles,  ^Leb.  chr.,  p.  569]  —  Chanle- 
Grellel,  t.  1,  n.  272. 

§  4.  Individus  dispensés  de  suhvenir  au.r  chnrues  communales 
et  secourus  par  les  bureaux  de  bienfuisance. 

.5058.  —  L'art.  32,  n.  3,  L.  .t  avr.  1884,  déclare  inéligibles  : 
Il  ceux  qui  sont  dispensés  de  subvenir  aux  charges  communales 
et  ceux  qui  sont  secourus  par  les  bureaux  de  bienfaisance  ». 
Les  charges  communales,  donl  l'exemplion  entraîne  l'inéligibilité, 
sont  le  logement  militaire,  les  preslalions  en  nature,  les  centi- 
mes communaux,  etc. 

5059.  —  Pour  qu'un  citoyen  soil  considéré  comme  dis- 
pensé des  charges  communales,  il  ne  suflit  pas,  qu'il  ne  soil  pas 
porté  au  rdle  d'aucune  contribution  mu  imposition,  il  faut  qu'il 
ail  élé  exempté  des  charges  communales  par  une  ilélibéralion  du 
conseil  municipal.  Par  suite,  le  fait  (|u'un  individu  n'est  porté 
sur  aucun  rôle  de  contributions  directes  ne  le  rend  pas  inéligi- 
ble au  conseil  municipal,  si  aucune  délibération  de  ce  conseil  ne 
l'a  dispensé,  en  qualité  d'indigent,  de  tout  concours  aux  charges 
communales.  —  Cons.  d'IOl.,  9  janv.  18s5,  Elect,  de  Dehéron, 
iLeb.  chr.,  p.  291;  —  20  mars  1885,  Elect.  de  Bourganeuf, 
,'Leb.  chr.,  p.  345];  —  25  nov.  1887,  ïliillier,  [S.  89.3.51,  P. 
adm.chr.  ;  — 7déc.  1888,  Klecl.  de  Lalongué,;Leb.  chr.,  p.  937]; 

—  5  août  1893,  Elecl.  de  Criquebeuf,  [S.  el  P.  95.3.75]  — 
Sic,  .Morgand,  Lh  loi  munici/Mite,  t.  I,  p.  179;  de  Mainel,  Com- 
ment, d''  la  loi  du  3  avr.  tHHi,  p.  58  et  s.;  Bavelier,  v°  Incnm- 
palibililé,  n.  32;    Bcodu,   n.    524;  , luillel-Sainl-Lager,  n.  500. 

—  V.  aussi.  Le  \'avasseur  de  Précourl,  Hcv.  gi'n.  d'adm.,  1888, 
t.  I,  p.  tiO.  —  Il  serait,  en  effet,  contraire  aux  principes 
de  noire  droit  électoral  de  considérer  que  la  loi  nuinicipale  a 
voulu  établir  un  cens  d'éligibilité,  résultant  de  l'iiiscriplion  au 
rôle  des  contributions  direcles.  Ée  législateur  a  voulu  seule- 
ment écarter  ceux  qui  se  trouvent,  à  l'égard  de  la  commune,  dans 
une  sorte  de  dépendance. 

50G0.  —  Est  éligible  au  conseil  municipal  :  un  individu  qui 
n'est  pas  dispensé  de  subvenir  aux  charges  communales,  mais 
qui  est,  au  contraire,  imposé  à  la  taxe  des  loyers  el  aux  presta- 
tions en  nature.  —  Cons.  d'El.,  9  déc.  18J3,  Elecl.  de  Morsott, 
^S.  et  P,  95.3.103] 

50G1.  —  ...  L'individu  qui,  par  erreur,  a  été  omis  sur  le  rùle 
des  contributions.  —  Cons.  d'Et.,  3  avr.  1856,  i;iect,  de  Sainl- 
llilaiie,  iP.  adm.  chr.]  —  Hendu,  n.  524;  Bavelier,  kc.  cit.; 
Beurdeley,  p.  53. 

5002.  —  ...  Le  citoyen,  dispensé  de  payer  la  cote  mobilière  ii 
raison  de  la  raodicilé  de  son  loyer,  demeure  éligible;  en  effet, 
s'il  ne  pave  pas,  ne  n'est  pas  en  vertu  de  son  inscription  sur  la 
liste  des  indigents,  mais  en  vertu  d'une  mesure  générale.  — 
Chanle-Grellel,  t.  1,  n.  273. 

.500!).  —  Le  citoyen  notoirement  insolvable  est  éligible. — 
Cons.  d'El.,  9  mars  1889,  Elecl.  de  Itoyèrcs,  [Leb.  chr.,  p.  355] 

.5004.  —  De  même,  le  citoyen  donl  le  nom  a  élé  compris 
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sur  les  ëtats  Hfs  cotes  irrpcouvrablns,  approuvas  par  le  conseil 
riiuiiicipal.  —  Cous  tl'i;i.,  ;i  uvr.  1^89,  Eu-cA.  irili-lciiiiiies-Lille, 
[Leli.  clir.,  p.  /iTOJ  —  Juilli'l-Saiiil-Iiager,  n.  470;  iJavelier,  v" 
Ini'imiintiljiliti!,  ii.  32. 

5()(i5.  —  L(3  citoyen,  exempt  Hes  prestations  en  nalure  fi  rai- 
son (Je  son  l\(^6,  mais  qui  n'a  ét*^  il<^si;:ni'-  personnell>-ini-nt,  par 
aucuni^  ili''lili(irution  du  conseil  municipal,  comme  ijfvant  être 
cxeiijpl  (le  touli'  cotisation  ili  la  contnliulion  personnclli'  mobi- 
lière, ne  peiil  iHre  eonsnleié  comme  ilispens(''  de  subvenir  aux 
charges  ciiiniiHiiiales.  —  Cous.  d'Kl.,  20  mars  )8."i6,  Iviecl.  de 
Boiirg-Ch.ircnle,  ^l".  adm.  elir.];  —  7  (k'e.  (HkH,  l'jecl.  d'An- 
tlieiits,  ILeli.  clir.,  p.  937,  —  Heiidu,  n.  ;>'.i4  ;  Havelier,  i'C.  cit.; 
.luillel-Saiiit-Lager,  n.  500;  lieurUeley,  p.  o.t;  Cliunle-tjrellel, 
t.  I.  n.  273. 

5UU(>.  —  Il  en  est  de  mi^me  du  citoyen  qui  a  éié  ray('  du 
reMe  lies  C(HilnbiilioMS,  mais  pour  i'aniK'e  suivanle  coinnie  n'Iia- 
biliint  pus  la  conimuiie.  —  (Ions  d'El.,  10  avr.  I8.">e,  l'ilecl.  de 
Mii'eviil.  —  l-leuilu,  loi-,  lit.;  B.ivelier,  /oc.  cit.;  Beurdiley,  p.  a3. 

5007.  —  Les  ciiuyens,  exemptt's  de  cert.iines  char^çes  com- 
munales h  niibon  des  services  qu'ils  rendent  fk  la  coniiiiuiie  et 
en  compensalion  de  ces  services,  tie  sont  point  alleinls  par  l'i- 
iiélif,'iliilité  ;  ainsi  est  (^bgible  le  sapeur-punipier  que  le  conseil 
municipal  a,  comme  cela  se  pratique  dans  beaucoup  de  commu- 
nes, dispense,  i  raison  de  sou  service ,  de  rimpi'jl  des  prestations. 

—  Cuns.  d'Iil.,  20  déc.  1»78,  Klect.  de  Oesseils,  [Leb.  clir., 
p.  1059]  —  ...  de  m^me  le  lirifî.idier  des  douanes,  exemptt''  il  ce 
litre,  laiil  de  la  contribulioii  personnelle  et  mobilit're,  (]ue  des 
cliarf<es  locales.  —  Cous.  d'Kt.,  I  li  uov.  1871,  l^lecl.  de  Seigiiosti, 
[Leb.  cbr.,  p.  22'J|  —  Uié,  p.  91;  Clianle-Urellet,  t.  I,  n.  273. 

50(î8.  —  H  avait  t^'lé  di'cidé,  avant  i]ue  l'instruclion  primaire 
fût  gratuite  pour  tous,  que  l'admission  à  la  graluiti^  de  r(-cole 
primaire  des  enianlsd'un  électeur  ne  saurait  suilire  pour  le  l'aire 
considérer  comme  dispensi!  de  subvenir  aux  charges  commu- 
nales. —  Gons.  d'Kt.,  1  nov.  1881,  LIect.  de  Uoumy,  [Leb.  cbr., 
p.  846J;  —  11   nov.   1881,  Klecl.  d  Ouroux,  [Leb.  chr.,  p.  804j 

—  Cette  décision  est  encore  applicable  au  citoyen,  qui  aobtenu  une 
bourse  pour  son  lils  dans  un  collège  communal,  ou  une  (îcule 
primaire  sup(irieure.  La  décharge  des  Irais  d'éducation  ne  sau- 
rait être  assimilée  à  la  dispense  de  subvenir  aux  charges  com- 
munales. 

5069.  —  lîn  ce  (|ui  concerne  la  seconde  catégorie  d'inéligi- 
bles, les  indigents,  il  taul  qu'ils  ligurent  sur  la  liste  des  indigents 
secourus  par  le  bureau  de  bienfaisance,  ou  par  l'adiDinislralion 
municipale,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bureau  de  bienfaisance.  — 
Cons.  d'iil.,  23  déc.  1884,  Klect.  de  Thizy,  [S.  86.3.44,  P.  adm. 
chr.,  D.  80.3.68];  —  20  mars  1885,  Elect.  de  (lestas  et  de  Pou- 
zac,  [Leb.  chr.,  p.  345] 

5070.  —  .lugé  que,  dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  de 
bureau  de  bienfaisance,  on  doit  considérer  comme  inéligibles  au 
conseil  municipal  les  habitants  qui,  ligurant  sur  la  liste  des  in- 
digents, prennent  pari  aux  distributions  de  secours.  Kt  qu'il  en 
est  ainsi,  alors  même  que  ces  habitants  sont  inscrits  aux  rôles 
des  contributions  directes.  Cons.  d'I'^l.,  23  déc.  1884,  pré- 
cité. —  Jiiillel-Sainl-Lager,  n.  580. 

5070  bis.  —  Sont  encore  inéligibles  au  conseil  municipal, 
les  individus  qui  sont  inscrits  sur  la  liste  des  indigents  secourus 
par  le  bureau  d'assistance  d'une  commune,  faisant  légalement 
fonctions  de  bureau  de  bienfaisance,  et  qui  en  ont  rei;u  des  se- 
cours à  titre  d'indigents.  —  Cons.  (j'I-^t.,  0  août  1897,  l'ilecl.  de 
Fouencamp,  [S.  et  V.  99.3.81,  D.  99.3.5] 

5071.  —  Sont  inéligibles  les  habitants  d'une  commune  qui 
ont  été  personnellement  dispensés  de  subvenir  aux  charges 
communales  par  le  conseil  municipal,  bien  ([ue  celte  dispense  ne 
résulte  pas  d'une  délibération  formelle  et  qu'ils  n'aient  pas  été 
portés  sur  la  liste  des  exonérés,  si,  par  la  volonté  du  conseil 
municipal,  ils  ont  été  omis  au  rôle  dos  contributions  directes.  ^ 
Cons.  d'iit.,  13  févr.  1897,  lOlecl.  de  Dijon,  [S.  et  P.  99.3.27] 

5072.  —  Lsl  inéligible  l'individu  qui,  le  jour  du  second  tour 
de  scrutin  d'une  élection  au  conseil  municipal,  est  inscrit  sur  la  liste 
des  indigents,  secourus  par  le  bureau  de  bienfaisance  de  la  com- 
mune. —  Cass.,  30  janv.  1S97,  lilecl.  de  Lajo,  ^S.  et  P.  99.3.14] 

5072  lAs.  —  Il  n'importe,  qu'au  moment  des  élections,  il  ait 
demandé  sa  radiation  de  ladite  liste,  s'il  n'y  a  été  fait  droit  que 
postérieurement.  —  Cons.  d'I-^l.,  0  août  1897,  précité.  —  En 
elfel,  au  moment  de  l'élection,  il  n'était  pas  éligible,  ce  qui  sullit 
pour  vicier  son  élection. 

5073.  —  Le  candidat,  qui  était  inscrit  sur  la  liste  des  iiidi- 
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penis  de  la  commune,  au  moment  de  son  ('leelion,  n'est  poini 
eligible,  alors  iiiùav  (|ii'il  a  olileuu  la  radiation  de  celle  liste 
postérieurement  à  r('dection,  el  notamment  je  surlendemain  du 
jour  où  elle  a  eu  lieu  —  Cons.  d'l-:t.,  20  mars  188.';,  Klecl.  de 
Pouzac,  [Leb.  cbr.,  p.  338];  —  27  janv.  1«93,  Klect.  de  Sincy- 
les-Houvray,  [Leb.  chr..  p.  601;  —  21  nov.  18U6,  Klect.  de  Lille, 
[S.  et  p.  98.3.1281 

5074.  —  Tout  individu  elTeclivemenl  secouru,  quoique  non 
P'irté  sur  la  lii-te  des  indigents,  doit  £lre  considéré  omoie  iné- 
ligible. —  L'zé.  p.  04. 

5075.  —  C'est  l'iiiscriplion  sur  la  liste  des  personne-,  aisis- 
tées  qui  rend  inéligible;  par  suite,  l'iii'lividu,  qui  ligure  sur  la 
liste  des  indigents  d'une  commune  est  inéligible,  au  conseil  mu- 
nicipal, alors  même  que  les  secours  alloués  seraient  (teslini^s  à 
sa  lllle  mineure.  —  Cons.  d'Kl.,  Il  nnv.  1881,  lilect.  de  La 
Canne,  [Lub.  cbr.,  p.  8li4J  —  Chanle-Oiellet,  t.  I,  n.  273;  Uié, 
p.  94. 

5O70.  —  Au  contraire,  est  éligible  l'individu,  qui  ne  figure 
pas  sur  la  liste,  dont  s'agd,  alors  inéine  qu'il  parlagerail  leg  se- 
cours alloués  à  une  autre  personne.  — Cons.  d'El.,  9  |anv.  1885, 
iLeb.  chr.,  p.  30)  —  Hendu,  n.  525;  Juillet-SainlLager,  n. 
500. 

5077.  —  Il  a  élé  jugé,  que  l'individu  inscrit  par  erreur,  sur 
la  liste  des  indigents,  demeure  éligible,  bien  qu'à  la  faveur  de 
cette  inscription  il  ail  reçu  un  secours.  —  Cons.  J'Et.,  1"  déc. 
1888,  Elect.  de  Sidi-Lhassen,  |Leb.  cbr.,  p.  9lo]  -  Uzé,  p.  92. 

—  Il  ne  faudrait  pas  trop  généraliser  celte  solution,  qui  a  pu 
être  juste  dans  les  cire.onsiaiices  où  elle  s'est  produite,  mais  qui, 
sous  piétexte  d'erreur,  penneiirait  a  de  véritables  indigents  de 
pénéirer  dans  le  conseil  municipal. 

5078.  —  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  3  avr.  1884,  la 
Chambre  des  définies  a  repoussé  un  amendement  de  .M.  de  lleré(iia, 
lendanl  ;i  restreindre  l'ineligibilité  au  cas  où  le  candidat  rei^oil 
habituellement,  ou  d'une  manière  permanente,  les  secours  du 
bureau  de  bienfaisance.  Par  suite,  l'individu  inscrit  sur  la  liste 
des  indigents  au  moment  de  l'élection,  est-il  inéligible,  alors 
même  qu'il  n'aurail  été  secouru  qu  une  fois.  —  Cons.  d'El.,  23 
déc.  18^4,  précité.  —  .luillet-Saiul-Lager,  n.  380. 

5079.  —  Il  en  est  ainsi,  particulièrement  de  l'individu  inscrit 
sur  la  liste  des  indigents  el  qui,  au  commencement  de  l'année,  a 
pris  part  à  une  distribution  de  secours,  faite  aux  plus  pauvres 
iiabilaiits  de  la  commune.  —  Cons.  d'El.,  14  juin  1801,  Klect. 
de  Silley,  [Leb.  chr.,  p.  506]  —  Bavelier,  cwl.  verh.,  a.  32. 

5080.  —  Le  citoyen,  qu'aucune  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal n'a  dispensé  de  subvenir  aux  charges  communales,  ()ui, 
au  contraire,  possède  des  moyens  personnels  d'existence,  qui 
est  inscrit  au  rôle  des  contributions  directes,  el  supporte  sa  part 
des  centimes  additionnels,  destinés  à  pourvoir  à  l'acquittement 
des  charges  communales,  est  éligible  au  conseil  municipal,  bien 
qu'il  ail  regu  un  secours  accidentel  du  bureau  de  bienfaisance. 

—  Cons.  d'El.,  23  déc.  1884,  Elect.  de  Sainl-Polycarpe,  ^Leb. 
chr.,  p.  941];  —  20  mars  1883,  Klect.  de  Oestas,  Leb.  chr., 
p.  343];  —  21  avr.  1893,  Elect.  de  Blégiers,  ^S.  el  P.  95.3.19; 

—  Rendu,  n.  525;  Juillet-Saint-Lager,  n.  500. 

5081.  • —  Un  secours  accidentel  n'enlraine  pas  déchéance;  il 
en  est  ainsi  particulièrement  des  secours  distribués  à  la  suite 
d'événements  malheureux  ou  de  désordres;  ainsi,  à  la  suite  de 
circonstances  résultant  de  la  guerre.  —  Cons.  d'Kt.,  15  févr. 
1872,  Elect.  de  Bléueau,  [Leb.  chr.,  p.  94]  —  Bavelier,  v°  /n- 
compiUibilité,  n.  32;  Hendu,  n.  524;  Chante-Grellet,  t.  1,  n. 
173;  Uzé,  p.  92. 

5082.  —  Est  éligible  au  conseil  municipal,  l'individu  qui  a 
été  inscrit,  pour  l'année,  sur  la  liste  des  habitants  admis  à  rece- 
voir gratuitement  des  secours  médicaux  el  qui  a  participé  à  des 
distributious  de  secours  faites  par  le  préfet  du  déparlement,  — 
Cons.  d'El.,  9  déc.  1893,  Elect.  de  .Morsott,  ^S.  et  P.  95.3.103], 

—  ...  de  même,  l'individu  recevant  des  secours  annuels,  prélevés 
sur  un  crédit  inscrit  au  budget  départemental.  —  Cons.  d'Et., 
12  juin  1885,  Elect.  de  Caubous,  [Leb.  chr.,  p.  577]  —  Juillet- 
Saint-Lager,  n.  300. 

5083.  —  La  circonstance  que  les  conseillers  élus  auraient 
des  parents,  inscrits  sur  la  liste  des  personnes  jouissant  de  la 
gratuité  des  soins  médicaux  ne  saurait  entraîner  aucune  inéli- 
gibilité. —  Cons.  d'Kt.,  1"  juin.  1893,  Elect.  de  Beaupuv,  i^Leb. 
chr.,  p.  552]  —  Chante-Grellet,  t.  1 ,  n.  273;  Uzé,  p.  93  et  94. 

5084.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  personne,  ainsi 
inscrite  pour  les  soins  médicaux  gratuits,  est  la  mère  du  candi- 
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de  Cours,  [Leb.  cbr.,  p.  5151: 
rns,  [Leb.  chr.,  p.  859  •.  —  22 
eb.  rhr.,  p.  921 J;  —   Il    nov. 

.11.  P.  adm.  chr.,  D.  83.5.22i,; 
■b.  chr.,  p.  8471  ;  —  9  nov. 
Leb.  chr..  p.  8ia];  —  «" 
,  p.  9131;— 23  déc.  1802, 

—  :*  févr.   1893,  Klecl.  de 

—  19  nov.  1892,  Llect.de 
r.  1897,  Klect.  de  Segon- 

;..   •.");  Chunle-Grellet,  l.   1,  n. 

,  n.  31  ;  Hendu,  n.  527  ;  Beur- 

n.  324;  —  il  en  est  ainsi,  alors 

■  certaine  servies  .lu  chiileau  du 
'   ''mis  la  commune.  —  Cons. 

ce  cas,  en  elîet,  le  réj,'is- 
.i":ir-.  ;.l.  riicllemcnl  el  non 

'■oie,  a   la  même 
i<ag  plus  que  lui,  il  n'est  attaché  à  la 
<■.  —  Cons.  d  Et.,  9  nov.  1888,  pré- 
,  D.  52*. 

iculier  n'est  point  attaché  à  la  per- 

—  CoM.  d'Kl.,  6  févr.  1874,  lîlecl. 

,,    n«1;  —   Il    nov.  IXSl,  Elect.  de 

—  14  nov.  18h4,  Elect.  de 

lier,   toc.  rit.;   Rendu,   n. 

',  n.  524. 

'  du  f^arde-chasse.  — 

''>rle  raison,  la  même  si  le 
irée.  — Cons.  d'Et.,7janv. 

,.    , ,.  ■  „,. ..  ..j  ,>l«,  régisseur  et  garde  par- 


ticulier ne  saur.iit  donc  Mr«  considère  comme  un  domestique  Rl- 
ne.  —  Cons.  d'Et.,  7  janv.  I87(>,  Kl.. i.  de  .Mai 
>,  'Leb.  chr.,  p.  10);  —  Il    nov.  ISsl,  précil.  . 
i;i  U'vr.  i^  'de  Sej^oniac,  [Leb,  chr.,  p.  142]  —  U»é, 

p.  9(»;  Ohai.i  il,  n.  274, 

509!t.  —  L>.'  uni»'-  un  ciloy>'n  itarde  pariiculier  el  fermier  ne 

l'Oul  tHre  considér»'  comme  un  donieslique  attaché  iV  la  personne. 

s.  d'El.,    14   nov.  188»,    Elecl.   de  San^fieu,  [Leb.    chr., 

."lUiti.  —  La  circonstance  qu'un  citoyen  aide  son  oncle  ilans 
ses  travaux  aj^ricoles.  ne  peut  le  faire  considérer  comme  un  <lo- 
mestiiiue  allaclié  :'i  la  personne.  —  Cons.  d  Ll.,  16  déc.  1881, 
Eleoi.  de  Sainl-lionnot,  [Leb.  chr.,  p.  1001) 

i><>i)5.  —  .Mr-me  solution  en  ce  qui  concerne  celui  qui  travaille 
chez  un  parent,  en  qualité  d'associé,  ù  l'exploitation  d'une  ferme. 

—  Cons.  d'Et.,  17  déc.  I87.'l,  Elecl.  d'Argoi,  ^Leb.  chr.,  p.  1033) 
lieiidu,  n .  527. 

•~iU!>U.  —  De  même  le  lils  adoptif  d'un  cultivateur  ne  saurait 
être  considéré  comme  un  domestique  attaché  à  la  |>orsonno  do  ce 
cullivaleur;  il  est  «lonc  éligible.  —  Cons.  d'El.,  26  déc.  1896, 
Elecl.  de   Fleurus,  [S.  et  H.  98.3.1.i0l 

5097.  —  A  plus  forte  raison,  le  citoyen  qui  travaille  &  l'ex- 
ploilatioii  d'une  ferme,  appartenant  .i  sa  belle-sdnir  et  à  ses  ne- 
veux, dont  il  est  le  subroffé-tulcur,  ne  peut  être  considéré  comme 
un  domestique  attaché  à  la  personne.  —  Cons.  d'Et.,  17  déc. 
1875.  précité. 

50ÎJ8.  —  Le  jardinier  ne  peut  élre  considéré  comme  un  do- 
mestique attaché  à  la  personne,  alors  surtout  «ju'il  n'occupe  nor- 
malement aucune  autre  fonction  dans  la  maison  où  il  est  em- 
plové.  —  Cons.  d'Et.,  6  févr.  1885,  Elect.  de  Gavrus,  [Leb.  chr., 
p,  h.s 

5099.  —  ...  Ou  que  concierge  d'un  chMeau,  il  est  inscrit 
dans  la  commune  sur  les  rôles  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière.  —  Cons.  d'Kl.,  10  avr.  1860,  Elecl.  d'Estrées-Denié- 
court,  [Leb.  chr.,  p.  346  —  lUvelier,  v°  Incompiililiilttc,  n.  31  ; 
Beiirdeley,  p.  53  ;  Rendu,   n.  527;  Juillet-Sainl-LaKer,  n.  .■>Ï4. 

5100. —  De  même  l'individu,  chargé  de  faire  les  travaux  d'un 
jardin,  d'entretenir  la  basse-cour  et  d'en  avoir  soin,  alors  qu'il 
n'est,  ni  logé,  ni  nourri,  dans  la  maison  de  celui  pour  le  compte 
duquel  il  travaille.  —  Cons.  d'El.,  31  janv.  1S56,  lOlect.  de  Wam- 
bez,  [Leb.  chr..,  p.  116)  —  Bavelier, /uc.  cit.;  Hendu,  n.  527;  Uzé, 
p    90. 

3101.  —  On  doit  décider  de  même,  à  l'égard  du  berger,  qui 
est  personnellement  imposé  au  rôle  d-'S   contributions  directes. 

—  Cons.  d'El.,  14  nov.  18K4,  Elect.  de  Merval,  [Leb.  chr.,  p.  783] 

—  .luillHt-Saint-Lager,  n.'524. 

.^102.  —  ...  En  ce  qui  concerne  le  gardien  d'une  propriété, 
qui  y  esl  logé  gratuitement,  et  qui  est  chargé  de  travaux  pour 
lesquels  il  esl  payé  à  la  li'iche  ou  à  la  journée.  —  Cons.  d'Kl., 
2  nov.  1871,  Elecl.  de  Bignicourt,  [Leb.  chr.,  p.  219]  —  Bave- 
lier, V  Incoin iKitiliilUc,  n.  31  ;  liendu,  n.  527. 

510:t.  —  ...  Le  citoyen  qui  soigne  accidenlellemenl  les  che- 
vaux d'un  particulier.  —  Hendu,  n.  527;  Uzé,  p.  91;  Chante- 
Crellel,  t.  1,  n.  27'k 

5104.  —  Le  valet  de  charrue,  occupé  à  la  conduite  des  che- 
vaux dune  distillerie,  habitant  el  prenant  ses  repas  dans  sa  mai- 
son avec  sa  famille,  ne  peut  être  considéré  comme  un  domestique 
attaché  ii  la  personne.  —  Cons.  d'El.,  9  janv.  1885,  Elecl.  de 
Df-lierles.  [Leli.  chr.,  p.  29) 

510.5.  —  Il  en  est  de  même  de  l'ouvrier  agricole,  habitant  un 
domi'ile  pariiculier  avec  sa  famille.  —  Même  arrêt. 

5100.  —  .\  plus  forte  raison,  en  est-il  ainsi,  s'il  est  imposé 
à  la  patente  à  raison  de  sa  profession.  —  Cons.  d'El.,  14  déc. 
I8h8,  Elecl.  d'Ijchizv,  |  Leb.  chr.,  p.  972'  —  Juillet-Sainl-Lnger, 
n.  :;24:  Chante  Gr.-ll.-t,  t.  1,  n.  274;  Uzé,  n.  90. 

5107.  —  D'une  (acon  générale,  on  ne  doit  pas  considérer 
comme  domeslique,  dans  le  sens  de  la  loi  de  18N4,  l'ouvrier 
agricole,  même  s'il  hiibile  chez  son  maître,  s'il  ne  (igure  pas  au 
rôle  des  prestations  du  maître  qui  l'emploie.  —  Cons.  d'El.,  4 
mars  1893,  Elecl.  île  Beimnnt,  [Leb.  chr.,  p.  226)  —  Il  en  sera 
surlout  ainsi,  s'il  habite  un  ilomicile  particulier  avec  sa  famille. 

—  Cons.  d'El.,  9  janv.  1885,  précité.  —  ...  Ou  s'il  est  porté  au 
rôle  'les  patentes  à  cause  de  sa  profession.  —  Cons.  tl'El.,  H 
déc.  1888,  précité.  —  Uzé,  p.  90. 

5108.  —  Le  citoyen,  qui  n'est  occupé  par  un  propriétaire,  que 
pendant  l'été,  qui,"  le  reste  du  temps,  s'occupe  de  ses  propres 
aiïairei  el  possède  une  maison  d'habitation  distincte,  ne  saurait 
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être  considt-rd  comme  un  domestiquo  Pxclusivemerit  altacljé  à 
la  persnnne.  —  Coin.  d'Iit.,  Il  die.  IN'JO,  Klecl.  de  l'vs,  'Leb. 
clir.,  p.  H23j 

51US>.  —  Le  citoyen,  exer(,'ant  la  proFeggion  de  garçon  boucher, 
lie  saurait  iHre  coiisidérii  comme  un  doinosliqui'  •■xclusiveineni 
allaclié  il  la  ppiaoïiiie.  —  Con».  d'Kl.,  iH  nov.  IH'.iO,  Klecl.  du 
Hiverif,  [Lcli.  elir.,  p.  TJO) 

51 1(1.  —  -Mais  un  cuclier,  par  la  nalurc  de  ses  ronctions,  doit 
tHre  coiisidërft  comme  un  dome8li(|uc  attache  k  la  personne;  il 
est  don>:  iii^'lif,'ible.  —  Cons.  d'I^t.,  •»  fé\'r.  I88îi,  Klecl.  de  (javrus, 
[Leb.  chr.,  p.  14»]  —  .luillet-Saint-Laner,  ii.  i'iH7. 

511 1.  —  l'ar  contre  on  ne  doit  pas  considérer  commi"  domes- 
lique,  l'xclusivemenl  attaché  h  la  personne,  et,  par  suite, 
comme  inéligible  au  consi'il  municipal,  l'individu  i|ui  n'occupe 
l'emploi  de  cocIiit,  nupri"»  d'une  personne,  qu'à  cerlaini'ï  époque» 
de  l'année  seulnnenl,  qui  n'Iialnte  pas  cliei  cett'i  personne,  mais 
a  un  lojçemenl  séparé  à  lui  appartenant.  —  Cons.  d'Iit.,  ii  avr. 
I8'j;i,  Kl.'ct.  de  llémevez,  |S.  et  P.  !)7.:i.76] 

5112.  —  Le  conlre-maitre  d'une  usine  et  le  directeur  d'un 
étublissemeiit  industriel  ne  sauraient  (>tré  assimilés  à  des  dômes- 
tiques  attachés  à  la  personne;  ils  sont  donc  éliKililes  et  peuvent 
être  élus  membres  d'un  conseil  municipal,  où  siègent  le  proprié- 
taire de  l'usine  et  relui  de  l'èlablissemenl  industriel.  —  (ions. 
d'Kt.,  2:t  juin   1894,  lilecl.  de  .Maison- Ciirrée,  iS.  et  P.  %.3.99J 

5113.  —  Même  solution,  en  ce  qui  concerne  le  contrôleur 
d'un  établissement  thermal,  appartiviant  à  un  particulier,  alors 
surtout  qu'il  est  inscrit  au  rôle  de  la  contribution  personnelle 
et  à  celui  des  patentes.  —  Cons.  d'Kl.,  4  avr.  IS72,  Elecl.  de 
Villecelle,  [Leb.  chr.,  p.  2I6J  —  Havelier,  loc.cU.;  Hendu,  n.  527; 
Clianle-ilrellet,  t    1,  n.  274. 

51  l^l.  —  Le  citoyen,  qui  remplit  les  fonctions  de  commissaire 
du  gouvernement,  près  un  établissement  thermal,  est  éligiblo  au 
conseil  municipal.  —  Cons.  d'Et  ,  9  mars  1889,  Elecl.  de  Bour- 
bon-l'Archambaut,  [Leb.  chr.,  p.  3!i9J 

Sectio.n  II. 
De  riuélluibllllr  relative. 


5115.  —  L'art.  33,  L.  o  avr.  1884,  porte  :  «  Ne  sont  pas  éli- 
giblos  dans  le  ressort  où  ils  e.xercent  leurs  fonctions  :  1"  les 
préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux,  conseillers  de  pré- 
lecture ;  et  dans  les  colonies  régies  par  la  présente  loi,  les  gou- 
verneurs, directeurs  de  l'iiilérieur  et  les  membres  du  conseil 
privé;  2»  les  commissaires  et  les  agents  de  police.  » 

5110.  —  Un  no  saurait  d'ailleurs  assimiler  les  gardes  parti- 
culiers, ni  les  gardes  forestiers  aux  agents  de  police.  —  V. 
suprà,  n.  .Ï089. 

5117.  —  Il  Ne  sont  pas  non  plus  éligibles,  dans  le  ressort  où 
ils  exercent,  les  magistrats  des  cours  d'appel  et  des  tribunaux  de 
première  instance,  à  l'exception  des  juges  suppléants  auxquels 
1  inslruclioii  n'est  pas  conliée  ".  L'inéligibilité  atteint  les  magis- 
trats inamovibles  comme  ceu.x  du  parquet;  le  législateur  a  voulu, 
avec  raison,  les  écarter  des  luttes  électorales  dans  leur  ressort, 
et  éviter  ainsi  de  les  classer  dans  un  parti  au  lieu  où  ils  doi- 
vent rendre  la  justice  égale  pour  tous.  Les  lois  antérieures  por- 
taient le  mot  :  »  membres  des  cours  et  tribunaux  ■>  au  lieu  de 
l'expression  »  magistrats  »;  par  cette  modification  de  texte,  le 
législateur  de  1884  a  voulu  rendre  éligibles  les  grelliers  des  cours 
et  tribunaux  qui  ne  sont  point  des  magistrats.  —  Rendu,  a.  o32  ; 
Uzé,  p.  72;  Chante-Grellet,  t.  i,  n.  276. 

5118.  —  Cette  cause  d'inéligibilité  n'atteint  que  les  magis- 
trats des  cours  d'appel  et  des  tribunaux  civils  ;  elle  ne  frappe  [«s 
les  membres  des  tribunaux  de  commerce  ni  ceux  des  conseils 
des  prud'hommes   —  Clianle-Grellet,  t.  l,n.  277. 

511!).  —  Sont  inéligibles  dans  leur  ressort  :  •<  Les  juges  de 
paix  titulaires  »  (art.  133-4°).  Les  suppléants  du  juge  de  paix 
sont  donc  éligibles. 

5120.  —  La  candidature  d'un  juge  de  paix,  posée  contraire- 
ment à  la  loi,  peut  entraîner  l'aniiulalioii  de  l'élection  des  candi 
dats,  figurant  sur  la  même  liste  que  lui,  si  sa  présence  sur  celle 
liste  et  ses  agissements  ont  pu  exercer  une  pression  sur  les 
électeurs.  —  Cons.  d'Et.,  2o  mai  1889,  Elect.  de  Melay,  [Leb. 
chr.,  p.  667]  —  Chante-Grellet,  t.  ),  n.  278. 

5121.  —  Sont  inéligibles  dans  leur  ressort  :  «  les  compta- 


bles de  deniers  communaux  <'  'art.  .'I3-5°I.  Celui  qui  a  à  rendre 
compte  des  <leniers  runimunaux  ne  saurait,  en  eiret,  être  appelé 
à  coulrùler  ha  propre  gestion. 

5122.  —  Lioii  iHre  considéra  comme  complable  des  revenus 
communaux  le  gérant  provisoire  de  la  receiii-  municipale.  — 
Con».  d'Et.,  16  août  1832,  ïortedsialet,  [Leb.  chr.,  p.  198; 

512Î).  —  ...  Le  perci'pteur  di'B  revenus  d'établissements  «ub- 
veiilionnés  par  la  commune.  Les  conseil»  municipaux,  en  nlFet, 
doivent  donner  leur  avis  sur  les  comptes  de  ces  établissemcnls. 
ai  l'on  admettait  que  leurs  receveurs  pussent  faire  partie  des 
conseils  municipaux,  il  en  résulterait  que  ces  comptables  pour- 
raient être  appelés  à  conlr^'iler  leurs  propres  comptes.  —  Bosl, 
t.  l,  n.  lO.'i;  Chante-Grellet,  t.  I,  n.  279. 

5124.  —  Mais  le  percepteur  qui  n'est  point  chargé  de  la  per- 
ceplion  des  deniers  communaux  no  saurait  être  considéré  comme 
complable  de  deniers  communaux.  —  Cons.  d'Et.,  21  nov.  1871, 
Elecl.  de  Clermont,  (Leb.  chr.,  p.  2ri8] 

5125.  —  Il  en  esl  de  même  du  receveur  particulier  des  11- 
nances.  —Cons.  d'Et.,  Il  jiiill.  1866,  Elecl.  de  Sancerre,  J^b. 
chr.,  p.  797] —  Bavelier,  v"  IncnmixUihititc,  n.  19;Hendu,  n.:i37. 

5120.  —  ...  Ou  du  contrôleur  des  contributions  directes,  car  il 
n'est  pas  comptable.  —  Cons.  d'El.,  21  nov.  1871,  précill-,  — 
Chaiile-Grellel,  l.  1,  n.  279;  Uzé,  p.  73. 

5127. —  De  même,  le  fondé  de  pouvoir  d'un  Irésorier-paveur 
général,  qui  n'est  pas  fonctionnaire  public,  mais  mandaiaire 
privé  du  comptable  qui  l'a  nommé,  ne  saurait  élre  considéré 
comme  comptable  des  deniers  communaux;  il  est  donc  éllgible 
au  conseil  municipal.  —  Cons.  d'Et.,  13  janv.  1894,  Elecl.  de 
Sainl-Louis,  [Leb.  chr.,  p.  42J  —  t^hante-Grellcl,  t.  I,  n.  279. 

5128.  —  ii'ailleurs,  le  trésorier-payeur  général  lui-même, 
peut  être  élu  conseiller  municipal,  car  il  n  est  pas  comptable  des 
deniers  communaux.  —  Chante-Grellet,  toc.  cit. 

512!).  —  Le  sous-caissier  d'une  succursale,  établie  par  la 
caisse  d'épargne  d'une  ville  dans  une  commune,  qui  exerce  ses 
fonctions,  sous  la  surveillance  du  caissier  de  la  caisse  d'épargne, 
dont  les  opérations  font  partie  intégrante  de  la  gestion  de  ce 
caissier,  ne  peut  être  considéré  comme  agent  salarié  de  la  com- 
mune, ni  comme  comptable  des  deniers  communaux,  alors  que 
les  conventions,  intervenues  entre  la  commune  el  la  caisse  d'é- 
pargne, pour  la  création  d'une  succursale,  n'ont  pas  eu  pour  effet 
de  changer  le  caractère  de  cette  caisse  d'épargne  et  de  la  trans- 
former en  établissement  communal.  —  Cons.  d'El..  19  juill.  (878, 
Elect.  de  Vertus,  [Leb.  chr.,  p.  727] 

5130.  —  En  thèse  générale,  le  caissier  d'une  caisse  d'épar- 
gne esl  éligible,  parce  que  si  la  caisse  d'épargne  peut  être  sub- 
ventionnée par  la  commune,  elle  a  ordinairement  son  autonomie, 
un  fond  de  réserve,  el  des  administrateurs  responsables  de  la 
gestion  du  caissier.  —  Hendu,  n.  537;  Chante-rirellet,  l.  I, 
n.  270. 

5131.  —  On  doit  considérer  comme  comptable  le  principal 
du  collège  municipal,  obligé,  par  son  Irailé  avec  la  commun<",  à 
verser,  chaque  trimestre,  dans  la  caisse  municipale  le  montant 
de  la  rétribution  d'enseignement,  payée  par  chaque  élève,  pour 
le  cours  d'études.  —  Cass..  2  janv."  1838,  Bullv,  [S.  38.1.21, 
P.  38.1.33] 

5132.  —  Un  ancien  maire,  déclaré  comptable  de  deniers  com- 
munaux, par  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  peut  être  élu  mem- 
bre du  conseil  municipal,  s'il  n'a  été  déclaré  complable  que  pour 
des  faits  déterminés,  qui  avaient  pris  lin,  depuis  longtemps,  au 
moment  du  vole.  —  Cons.  d'Et.,  2  juill.  187  i,  Elect.  d'.\nsost, 
[Leb.  chr.,  p.  654]  —  Rendu,  n.  537;  liavelier,  v"  Inrompalibi- 
lité,  n.  21. 

5133.  —  Il  en  esl  de  même  de  l'ancien  percepteur,  bien  que 
ses  comptes  ne  soient  pas  apurés.  Il  suflil,  en  elTel.  que  la  qualité 
de  complable  ait  pris  un;  le  jour,  où  le  conseil  municipal  exami- 
nera ses  comptes,  il  ne  siégera  pas.  —  Même  arrêt.  —  Rendu, 
n.  536;  Chante-Grellet,  t.  I,  n.  279. 

5134.  —  Les  membres  des  commissions  administratives  des 
établissements  charitables  sont-ils  éligibles?  .\I.  Rendu  ne  le 
pense  pas  (n.  535);  il  se  fonde  sur  les  lois  des  24  ventôse  e'.  17 
frimaire  an  III  qui  contiennent  la  disposition  suivante  :  ■•  Il  y  a 
incompatibilité  entre  deux  emplois,  lorsque  le  titulaire  de  l'un  "esl 
tenu  d'exercer  ou  de  concourir  à  exercer  une  surveillance  mé- 
diate ou  immédiate  sur  la  gestion  du  titulaire  de  l'autre  emploi  ■■. 
Or,  ajoute-l-il,  le  conseiller  municipal  doit  contrôler  la  gestion 
de  l'administrateur  d'un  établissement  de  bienfaisance.  L'opinion 
contraire  prévaut;  en  eiïet,  les  cas  d'inéligibilité  sont  régis  par 
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.Lile  communal   ne  saurait 
rs  communaux.  —  Cons. 

.     .   :. -- ,j<.',    S.  il. 2.051,  P   adm. 

n  ellet  percepteur,  ou  receveur,  de  de- 
.11  a.  pas  le  maniement;  il  est  seulement 
i  la  commune,  et  aucune  cause  d'i- 
leurs  de  la  commune. 
>  da  s  le  ressort  où  ils  exercent  leurs 
:rspubli(^s  1.  Maislesinstiluteurs  pu- 
ils  municipaux  des  communes  autres 
q^  jrs  fonctions.  —  Cons.  d'Et..  10  juill. 

I»  'J,  h.-^l.  lie  s.i.;.;Jciii  de-Cornies.    S.  et  P.  9.1.3.66' 

5i;)8.  —  li  en  est  ainsi,  alors  même  qu'ils  dirigent  une  école 
c'  -in  de  la  commune  où  ils  sont  élus.  —  Cons. 

d  .  •  •.  LIect.  de  Sainte-Colombe,  [Leb.  chr.,  p.  170' 

—     j    .-'.->ji'.ji-Lager,  n.  543. 

5139.  —  Les  membres  du  personnel  de  l'enseignement  pri- 
n. .  -      -  ,^1  le  caractère  d'instituteurs  publics,  par  suite. 

\r  •  école  primaire  supérieure  n'est  point  éligible 

au  ■'  ; --.      ii.j..,cipal.  —  Cons.  d'Et-,  27  nov.  1896,  Elecl.  de 
Kourn.-s.    S.  et  I'.  <.t8.3.l35' 

r»HO.  —  '  "!-  .i.-.  ii)er  à  l'égard  d'un  professeur  spécial  d'une 
é'  .re.  mais  qui  ne  serait  pas  complètement 

«;  jicenf?  il  semble  qu'il  ne  serait  pas  inéli- 

^  pas  instituteur  public  :  ce  n'est  pas  là  son  ca- 

ra  —  Cons.  d'Et.,  18  nov.  18i6,   Elect.  de  Tou- 

lou?\    ueb.  cnr.,  p.  497'  —  Chante-Grellel,  t.  1,  n.  281. 

51  il.  —  L'instituteur  public  d'une  commune,  en  congé  li- 
mi!''.  pour  raison  de  santé,  n'est  point  éligible  au  conseil  muni- 
cipal de  c^ll»  commune.  —  Cons.  d'Et.,  9  août  1889,  Elect.  de 
Troye».    Let«.  chr.,  p.  977]  —  Juillet-Saint-Lager,  n.  604. 

5142.  —  Kn  créant  des  inéligibilités,  la  loi  n'a  pas  entendu 
iri  '  lire  le  cumul  de  certaines  fonctions  publiques 

a.  >  leclif :  pour  atteindre  ce  but  elle  eut  simplc- 

u-  '  'tés  ;  elle  a  voulu  empêcher  les  fonc- 

ti  nié,  ou  de  l'iiilluence,  que  leur  don- 

I  .■  -  '  une  pression  sur  les  électeurs. 

p.  l'un  can'lidat,  le  juge   de  l'é- 

!••  .11  au  jour  ou  intervient  sa  déci- 

t  'le  l'éleclion.  Par  suite,  l'instituteur 

(. .  :ijx  élections,  a  demandé  la  liquida- 

t.  retraite,  mais  qui  n'a  été  définitivement 

a.!^  ^  droits  à  la  retraite  qu'à  une  date  posté- 

rieure a  ces  éi>-clir>ns,  ne  peut  être  conseiller  munirripal  dans  la 
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<:■■  s.  d'Kt.  0  avr.  1886,  Klecl.  de  la   l-'orét-de- 
—  1"  avr.  1890,  Elect.  de  .Nantiat, 
.-ainl-Lager,  n.  603;  Clianle-iircllet, 

—  .M«>«  l'ancien  iostiluteur  public  de  la  commune  est 

I  ,  s'il  a  été  admis  à  la  retraite  avant 

d'Et.,  26  uov.  1892,  Elecl.  de  Mou- 

.■;.  et  I 


i  à  un  instiluteur,  pour  être  éligible, 

'      '  '     'i'in  ;  il  ne  serait  pas 

'1  el,  en  interprétant 

o-  i.iii  • .  ruijc;  mais  ce  que  le  lé- 


gislateur n  voulu   enipiVber,  c'est  l'inlUience  du   fonctionnairi» 
sur  l'électeur  ;  or  celle  intlueiice  s'exerce  pendant  la  période  éle. 
l.r.ilf    pour  être  éligible  l'insliluteur  duil   donc  donner  sa  d<' 
■11  avant  l'oiiverlure  de  l«  période  électorale.  —  Chanie- 
.       .  t.  1,  n.  2SI. 
5145.  —  L'iiistiluleur  sumMéant,  ou  adjoint,  est,  comme  tel, 

I   un  inslituteur  public,  lorsqu  il  eiit  nommé  et  payé  par  l'IClal  ;  il 

j   est  donc  inéligible  comme  l'iiistiluleur  public  titulaire.  —  C.ons. 

I  d'El.,  5  janv.  iS.'iO,  Elect.  de  Tliorenoe,  J'.  adm.  chr.] 

514t>.  —  Sont  encore  inéligibles,  dans  le  ressort  où  ils  exer- 

I  cent  leurs  functions  :  <<  les  employés  de  préfecture  et  de  sous- 
préfecture  ".  Ces  emplovés  assistent  le  préfet  et  le  sous-préfet, 
dans  l'exercice  de  leur  liroit  de  surveillance  sur  les  coiiimuiies, 
et  dans  la  tutelle  ailminislrative,  qui  leur  est  confiée,  et  ne  peu- 
vent donc  point  faire  partie  d'un  corps,  dont  ils  coiilribueiit  à 
assurer  le  con triple.  U'un  aulre  cote,  leur  état  de  dépendance, 
envers  le  préfet  et  le  sous-  préfet,  ne  leur  permellrail  pas  de  gérer 
avec  indépendance,  les  intérêts  d'une  commune;  on  pourrait 
craindre  que.  par  leur  intermédiaire,  le  préfet  essayikt  de  s'im- 
miscer dans  la  direelion  des  alTaires  oouimiinales. 

5147.  —  lu  commis  principal  de  la  prélecture  de  la  Seine 
est  inéligible,  à  raison  de  sa  qualité  d'employé  de  préfecture, 
dans  les  communes  du  déparlemenl  de  la  Seine,  encore  bien 
qu'au  moment  de  son  élection,  il  soit  alïeclé  au  service  des  pro- 
cès-verbaux du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris.  —  Cons. 
d'Et..  4  août  1893,  Elecl.  de  .MalakolT,  ^S.  et  P.  95.3.711 

5148.  —  Les  archivistes  départementaux,  à  raison  de  leur 
mode  de  nomination  et  de  rétribution,  ne  peuvent  élre  consi- 
dérés comme  des  employés  de  prélectuie,  et,  par  suite,  sont 
éligibles  au  conseil  municipal.  —  Cons.  d'Et.,  3  déc.  1892,  Elecl. 
de  Moiileil,  (S.  et  P.  94.3.9:;) 

5149.  —  Le  citoyen,  qui  n'est  pas  un  employé  nommé  par  le 
préfet,  mais  simplement  un  agent  salarié  sur  les  fonds  affectés 
aux  frais  généraux  de  la  commission  départementale,  à  laquelle 
il  est  attaché  comme  archiviste,  ne  saurait  élre  rangé  parmi  les 
employés  de  préfecture  et  de  sous-préfecture,  qui  ne  peuvent  être 
élus  membres  des  conseils  mi;nicipaux.  —  Cons.  d'El.,  13  mars 
1885,  Elect.  de  Pompignac,  [l.eb.  chr.,  p.  315]  —  Juillel-Saint- 
Lager.  n.  537;  Cliante-Grellet,  t.  I,  n.  282. 

5150.  —  Sont  inéligibles  dans  le  ressort  où  ils  exercent  leurs 
fonctions  :  "  ...  8"  les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  pouls  et 
chaussées,  chargés  du  service  de  la  voirie  urbaine  et  vicinale, 
et  les  agents-voyers.  11  ressort  des  explications  du  raiiporleur 
devant  le  Sénat  que  l'on  a  ajouté  les  mots  «  voirie  urbiiine  et 
vicinale  »  afin  de  permettre  aux  ingénieurs  et  conducteurs  des 
ponls  et  chaussées,  qui  ne  sont  chargés  que  des  services  iialio- 
naux  et  départementaux,  d'être  éligibles  au  conseil  municipal 
dans  le  ressort  où  ils  exercent  leurs  fonctions.  Sont  donc  seu- 
lement déclarés  inéligibles  les  ingénieurs  et  conducteurs  des 
ponls  et  chaussées  qui  exercent  les  fonctions  d'ajjents-voyers, 
c'esl-à-dire  ceux  qui  sont  chargés  de  la  voirie  urbaine,  des  rues, 
qui  sont  la  propriété  des  villes  ou  des  villages  qu'elles  traver- 
sent, ou  bien  encore  de  la  voirie  vicinale,  comprenant  les  che- 
mins de  grande  communication,  les  chemins  d  inlérét  commun 
et  les  chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Rendu,  n.  545;  Cliante- 
Grellet,  t.  1,  n.  283. 

51.51. —  Jugé,  que  le  con  ducleur  des  ponts  et  chaussées, 
attaché  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine  et  qui  n'est  pas 
chargé  de  la  voirie  urbaine,  ou  vicinale,  d'une  commune,  est  éli- 
gible au  conseil  municipal  de  celle  commune.  —  Cons.  dlit., 
i"'  juin  1889,  Elect.  d'Amfreville-sous-les-Monts,  [Lab.  chr., 
p.  703| 

.'>152.  —  Aucune  loi  n'inlenlil  aux  cantonniers,  r|ui  ne  sont 
point  payés  sur  le  budget  cumniunai,  de  faire  partie  dos  conseils 
municipaux;  on  ne  saurait  les  assimiler  aux  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  cl  agents-voyers,  chargés  du  service  de  la  voirie 
urbaine  et  vicinale.  —  Cons.  d'El.,  2  janv.  IS«1,  Klecl.  de 
Mausat,  [Leb.  chr.,  p.  0021;  _  23  déc.  1884,  Elecl.  de  Brieulles- 
sur-Bar,  [Leb.  chr.,  p.  941  ];  —  9  janv.  1885,  Elecl.  d'Onde- 
FonUine,  [Leb.  chr.,  p  23];  -  29  déc.  18S8,  Elecl.  de  Cliani- 
peaux,  [Leb.  chr.,  p.  1053,  ;  —  24  févr.  1893,  Elect.  de  Lacaune, 
[Leb.  'hr.,  p.  171J;  —  13  janv.  1894,  Elect.  de  Beaume,  [Leb. 
chr.,  p.  44] 

51.53.  —  Les  cantonniers,  non  rétribués  sur  les  fonds  de  la 
commune,  c'est-à-dire  ceux  en  service  sur  les  chemins  de  grande 
et  de  movenne  cotnmunication,  les  chefs  cantnnniers,  toujours 
attachés   à  ces   derniers  chemins,  sont  éligibles   alors  que   les 
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atfpnts-voyers,  dont  ils  Hi'pi'ndent,  sont  inéligililrs  ;  c'est  lA  une 
consëf]UPnce  bizarre,  mais  cerlaiiio,  d<>  la  loi;  les  (-antoiinii-rs  ne 
sont  pas  visés  spécialement  par  le  iéf^islateur,  et  ils  sont  (^li;;i- 
blos,  s'ils  ne  sont  pas  salariés  par  la  commune  parce  qu'on  ne 
pi>ul  ëlendre  les  cas  d'inéligibilité.  —  Cliante-Orelict,  t.  I, 
n.  28.1.  —  V.  infrà,  n.  ;i227. 

5154.  —  l'n  a|.jent-voyer  est  (!ligibli>  au  conseil  municipal 
dans  une  commune,  qui  ne  se  trouve  pas  comprise  dans  sa  cir- 
conscription d'inspection.  —  Dons.  d'Et.,  19  nov.  1892,  Elecl. 
de  Tulle,    S.  et  I'.  04.:t.87) 

5155.  —  Le  piqiieiir  des  chemins  de  i^rande  communication 
d'inlériH  commun  et  des  chemies  vicinau.\,  est  éligible  au  conseil 
municipal,  car  il  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des  a^'ents- 
voyers.  et,  n't'tant  pas  rétribué  directement  sur  les  fonds  commu- 
naux, il  n'est  pas  un  ajjent  salarié  delà  commune.  —  (^ons.  d'Et., 
8  mai  188;i,  Elect.  de  Cliameyrat,  |Leb.  clir.,  p.  497]  —  Judlel- 
Saint-LaRer,  n.  5H9  et  s,,  344  et  .')45. 

5150.  —  Les  piqueurs,  qui  ne  peuvent  verbaliser,  demeurent 
élif,'ibles.  —  Cass.,  6  juill.  1889,  Elect.  de  Cauville,  [Lcb.  chr., 
p.  8471 

5157.  —  Sont  éli^ibles  les  ouvriers  à  la  journée  pour  travaux 
sur  les  chemins  vicinaux,  alors  qu'ils  ne  sont  employés  que  tem- 
porairement. —  Cons.  d'Et.,  20  déc.  1884,  ICIcct.  de  Brieules, 
[Leb.  chr.,  p.  941];  —  29  déc.  1888,  précite.  —  Chante-Grellet, 
t.  I,  n.  283. 

5158.  —  Sont  inéligibles  dans  le  ressort  où  ils  exercent  leurs 
fonctions  :  i<  Les  ministres  en  exercice  d'un  culte  reconnu  ». 
Celte  inéligibililé  atteint  les  ecclésiastiques,  curés,  desservants  on 
vicaires,  exerçant  leur  ministère  dans  les  diverses  paroisses  on 
succursales  de  la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  14juin  1847,  Elect.  de 
Vallouise,  [Leb.  chr.,  p.  38o]  ;  —  16  mars  1850,  Elect.  de  Gon- 
drin,    Leb.  clir.,  p.  38.'l! 

51.59.  —  Cette  incompatibilité  est  applicable  même  au  curé 
suspendu  de  ses  fonctions  par  décision  épiscopale,  cette  suspen- 
sion ne  l'empêchant  pas  de  demeurer  curé  titulaire  de  la  paroisse 
et  de  toucher,  à  ce  titre,  une  partie  du  traitement  alloué  par  l'E- 
tat. —  Cons.  d'Et.,  20  mars  ISGl,  Caix-Saint-.\mour,  :b.  Cl. 2. 
633,  I'.  adm.  chr.,  D.  61.3.29  —  Bavelier,  V  Iw-ompiitiliilitt'. 
n.  17  ;  Hendu,  n.  547. 

51(>0.  —  Le  prêtre  qui,  sans  titre  officiel,  reçoit  une  rému- 
nération du  gouvernement,  pour  dire  régulièrement  la  messe  dans 
une  commune,  est  un  ministre  d'un  culte  reconnu  en  exercice,  il 
est  donc  inéligible.  —  Chante-i'irellet,  t.   1,  n.  284. 

5161.  —  Le  législateur  n'a  prononcé  d'inéligibilité  que  vis-à- 
vis  des  ministres  d'un  culte  légalement  reconnu  ;  il  en  résulte 
qu'à  l'égard  des  pasteurs  protestants,  ceux-là  seulement  qui  ap- 
partiennent à  la  religion  réformée  (calvinisme)  et  à  la  confes- 
sion d'.\ugsbourg  sont  atteints;  par  suite  les  pasteurs  apparte- 
nant à  des  rites  dissidents  et  ne  figurant  pas  au  budget  sont 
éligibles  ;  il  en  est  ainsi  spécialement  d'un  pasteur  exerçant  ses 
fonctions  pastorales  dans  une  chapelle  publique,  dans  les  mêmes 
conditions  qu'un  autre  pasteur  appartenant  à  la  même  religion, 
s'il  est  séparé  de  l'église  réformée  et  appartient  à  une  commu- 
nauté indépendante.  —  Cons.  d'Et.,  27  déc.  1874,  Elect.  de 
.Neuilly,  [Leb.  chr.,  p.  92u;  —  Chante-l'irellet, /oc.  cit. 

5162.  —  .luge  encore,  que  le  pasteur  d'une  communauté  re- 
ligieuse indépendante  des  églises  reconnues  par  la  loi,  peut  être 
élu  membre  d'un  conseil  municipal.  —  Cons.  d'Kl.,  28  févr.  1873, 
Rives,  [S.  73.2.60,  P.  adm.  chr.'  —  V.  Duvergier,  Cotlecl.  des 
InLt,  t.  31,  p.  87,  note  3  :  Bost,  Tr.  île  t'organisation  des  corits 
municipaux,  n.  104;  Higaud  et  Maulde,  Rép.  d'wiininistratiim 
municipale,  V  Consiùllens  municipau.v.  n.  6. 

5163.  —  L'incompatibilité  ne  s'applique  pas,  non  plus,  au 
chanoine  titulaire  d'une  cathédrale,  aumônierd  une  école  nationale 
d'arts  et  métiers.  —  Cons.  d'Et.,  23  juin  1849,  Elect.  de  Chàlons- 
sur-.Marne,  [P.  adm.  chr.  —  Bavelier,  /oc.  cit..- Rendu,  n.  548; 
Chante-Grellet,  t.  1,  n.  284. 

§  2.  Entrepreneurs  de  services  municipaux. 

5164.  —  Sont  inéligibles  dans  le  ressort  où  ils  exercent  leurs 
fonctions  :  les  entrepreneurs  de  services  municipaux,  porte  l'art. 
33,  5'%  L.  :>  avr.  1884.  Cette  disposition  doit  être  restreinte  dans 
les  termes  mêmes  de  la  loi;  le  législateur  a  visé  les  entrepreneurs 
de  services  municipaux;  c'est-à-dire  ceux  qui  se  sul>stituent  à 
la  commune  pour  l'exécution  d'une  série  d'actes,  qu'elle  aurait 
di\  faire  et  qu'ils  exécuteront  en  son  lieu  et  place;  aussi  est-il  de 


jurisprudence  constante  que  l'inéligibilité  ne  s'applique  qu'aux 
services  qui  mettent  entre  les  communes  et  les  entrepreneurs, 
des  rapports  il'intérél  et  dépendance,  constants  et  journaliers,  el: 
ne  s'étend  pas  aux  entreprises  qui  ne  créent,  entre  la  commune 
et  les  entrepreneurs,  que  des  rapports  accidentels. 

5165.  —  Elle  est  donc,  comme  nous  le  verrons  (V.  infrà,  5302), 
inapplicable  aux  entrepreneurs  chargés  d'un  seul  travail,  tiien  qu'il 
puisse  être  Iri'S  important,  el  engager  des  inlérêls  consiil'-rahles. 

—  Cons.  d'Et.,  1"  juin  1866.  Elect.  de  .Mareux,  ;S.  67.2.304,  P. 
adm.  chr.];  —6  juin  1872,  Klecl.de  Paris,  [S.  73.2.31,  I'.  adm. 
chr.';  —  7  août  187.'»,  Klecl.  de  Lembrai,  [Leb.  chr.,  p.  Hi")];  — 
l.t  déc.  187s,  Elect.  deLevresy,  [Leb.  chr.,  p.  1023);  —  4  nov. 
1881,  Elect.  de  Laruns,  ILeb.  chr.,  p.  8*8]  —  Bavelier,  v»  /n- 
rompatiliilité,  n.  27;  Rendu,  n.  .'KIS  et  .'.39. 

5166.  —  L'adjudicataire  de3  travaux  d'entretien  à  exécuter 
pendant  trois  ans  aux  liAtiments  communaux  doii  être  considéré 
comme  entrepreneur  d'un  service  communal.  —  Ons.  d'Et.,  19 
nov.  1892,  Elect.  d'Essones,   Leb.  chr.,  p.  794 

5167.  —  Ont  également  cette  qualité  l'adjudicataire  de  tra- 
vaux de  fournitures  de  ferronnerie,  serrurerie  el  quincaillerie  k 
effectuer  pendant  deux  ans  pour  l'entretien  des  bâtiments  muni- 
cipaux, —  Cons.  d'Kt.,  4 mars  1 893, [Leb.  chr. ,  p.  226^ —  ...l'ad- 
judicataire de  travaux  de  serrurerie  à  efTectuer  pendant  trois  ans 
pour  l'entretien  des  bâtiments  municipaux,  —  Cons.  d'Et.,  16  mai 
1890,  Elect.  de  Gentilly,  (Leb.  chr.,  p.  494]  —  ...  l'adjudicataire 
de  travaux  de  couverture  el  de  plomberie  d'eau  et  de  gaz  à  effec- 
tuer pendant  trois  ans  pour  l'entretien  des  b'iliments  munici- 
paux, —  Cons.  d'Et.,  7  nov.  1884,  Klecl.  de  Pantin,  'Leb.  chr., 
p.  772]  —  .luillet-Saint-Lager,  n.  .'188  —  ...  l'adjudicataire  des 
travaux  de  menuiserie  à  effectuer  pendant  trois  ans  pour  l'entre- 
tien des  bâtiments  communaux.  —  Cons.  d'Et.,  24  mars  1893, 
Elect.  de  Vitry-le-François,  [Leb.  chr.,  p.  276j  —  l'zé,  p.  8i. 

5168.  —  De  même  est  inéligible  le  citoyen  qui  s'est  engage 
à  entretenir  les  chemins  vicinaux  d'une  commune  pendant  plu- 
sieurs années.  —  Cons. d'Kt.,  12  août  1861,  Elect.  de  Laperclie, 
tLeb.  chr.,  p.  730  ;  -  l»"'  juin  1866,  Elect.  de  Chars, , Leb.  chr., 
p.  5711;  —  30  janv.  188.">,  Elect.  de  Jouy-sur-Eure,  (Leb.  chr., 
p.  119];  —  13  févr.  1883,  Elecl.  de  Saint-Pélerin,[Leb.  chr.,  p. 
189|:  —  21  déc.  1888,  Elecl.  de  Lougralte,    Leb.  chr.,  p.  JOIIJ; 

—  26  janv.  1889,  Elecl.  de  Vautrin.  [Leb.  chr.,  p.  lia];  —  !•' 
mars  1889,  Elect.  de  Saint-Meloir-des-Ûndes,    Leb.  chr.,  p.  290]; 

—  8  juin  1889,  Elecl.  de  llauterive,  Leb.  chr.,  p.  7601;  —  2.ï 
nov.  1S92,  Elect.  de  Chaunav,  'Leb.  chr.,  p.  811  ;  —  16  déc. 
1892,  Elect.  de  Courcelles-les-iiisors,  [Leb.  chr.,  p.  903';  —  3 
févr.  1893,  Elecl.  de  Valfin-sur-Valouse,  [Leb.  chr.,  p.  98]  — .\lors 
même  que  l'entreprise  n'eût  été  conclue  que  pour  un  an.  — Cons. 
d'Et.,  Il  juill.  1860,  Klecl.  de  Regnevill,  [Leb.  chr.,  p.  798"  — 
Bavelier,  v"  Incompatihititc,  n.  27:  .luillet-Saint-Lager,  n.  388; 
Rendu,  n.  340;  Uzé,  p.  83;  Chanle-iirellel,  t    1,  n.  280. 

5169.  —Le  citoyen  qui  s'est  rendu  adjudicataire,  pour  une 
durée  de  cinq  ans,  de  la  fourniture  des  matériaux  d'empierrement, 
destinés  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux,  doit  être  considéré 
comme  entrepreneur  d'un  service  municipal;  il  est  donc  inéli- 
gible. —  Cons.  d'Et.,  28  nov.  1896,  Elect.  de  MonUgne,  [Leb. 
chr.,  p.  795] 

5170.  —  11  en  est  de  même  du  citoyen  qui  s'est  chargé  pour 
cinq  ans  des  travaux  d'entretien  à  exécuter  sur  les  chemins  vi- 
cinaux. —  Cons.  d'Kt.,  4  déc.  1890,  Elect.de  Moulins-Engilbert, 
[Leb.  chr.,  p.  816] 

5171.  —  Mais  l'entrepreneur  de  travaux  à  exécuter  sur  di- 
vers chemins  de  grande  communication  el  d'intérêt  commun, 
qui  empruntent  sur  leur  parcours  le  territoire  d'une  commune, 
travaux  ordonnés  par  le  préfet  et  payés  sur  mandats  délivrés 
par  ce  fonctionnaire,  ne  peut  être  considéré  comme  entrepreneur 
d'un  service  municipal.  —  Cons.  d'Et.,  10  janv.  1872,  Elect. 
d'tiulay,  [^S.  73.2.238,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.26';  -  7  avr.  1876, 
Klecl.  de  Moiinghen,, Leb.  chr.,  p.  370];  — 7juin  1889,  Elect.  de 
Fourches,  ^Leb.  chr.,  p.  727^ —  Bavelier,  v"  cit.,  n.  27;  Rendu, 
n.  33«:  .luillet-Saint-Lager,  n.  531  ;  Chante-Grellet,  t.  1,  n.280. 

5172.  —  .-Vu  contraire,  l'adjudicataire  des  travaux  d'entre- 
tien et  de  réparation  de  toute  nature  à  elTectuer  sur  les  rues  et 
places  publiques  d'une  commune  doit  être  considéré  comme  en- 
trepreneur d'un  service  municipal.  —  Cons.  d'Et.,  13  févr.  1889, 
Elect.  de  Fère-en-Tardenois,  [Leb.  cbr.,  p.  212'  —  .luillet-Saint- 
Lager,  n.  390. 

5173.  —  Le  citoyen  qui  a  traité  avec  une  commune  pour  le 
service,  pendant  plusieurs  années,  de  l'éclairage  de  cette  com- 
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.    L.-l>.  ohr.. 

.p.  *I.S  :  — 

■nr.,   |>.   '.'7;i|;   —  13  juill. 

r  ,  p.  701 ';  —  8«PiM  ISJiî, 

r.,  p.  »{H'   ■.  -    *  in«i  ISs:t, 

..        —13   mars  ISSS,  Kl.'ol. 

U  ;  -     18  niai  IS89.  Klecl.  He  Ville- 

—   10  ttvr.  isy3,  Kl'Ol.  de  Saruns, 

<.  ivr6.,  n.  27;  Rendu,  n.  540; 

.  p.  83:  Chaule-Oevllel.  1.  I.  n. 

?4.  —  L'adiudieaUir»  de  l'entreprise  de  IVclairape  public 

■     ■- ■'  Tip  entrepreneur  d'un 

s  s'occupe  de  l'admi- 
,..  .,,,,,j.rise;  il  n'en  reste  pas 
lellement  vis-k-ris  de  la  com- 
—  Cons.  d'El.,  26  déc.    IS96, 


de  \ 


•  I" 


le  l'Ktal  alloue  une  subveiilion, 
.-e  pas  la  situation  de  l'entrepre- 


5I7G. —  L 


e   munii-ipnl  à  la  cliarpe  de  la 

•1  qui  s'est  rendu  adjudicataire, 

1  ràçe  du  quai  d'une  ville,  doit  i^lre 

ii.'ur  d'un    Service  communal,   alors 

■Tel  de  la  navipalion,  allouerait,  en  fa- 

•rtaine  subvention,  si  d'eiilleurs,  il  ré- 

_  <  que  ce  service  est  placé  sous  l'auto- 

iclusives  du  maire  et  que  l'entrepreneur 

,ds  communaux.  —  Cons.  d'Kl.,  )3  mars 

-^    nl-Lager,  n.  ''193. 

Atteint  non  seulement  l'entrepreneur 

t  ■   '  ■         -  irj>s!  ie  directeur  de  la  compagnie  chargée 

-    .      .'■*»  qu'il  représente  celle-ci   et  ]oue  le   rflle 

■  --■•lence,  le  citoyen  qui  représente  lacom- 

I  rage  au  gaz  d'une  ville,  aux  termes 

-, ..   ^.,  J.jnne,  en  qualité  de  directeur  de  l'usine 

■  )e  la  compagnie,  pouvoir  de  faire  tous  les  actes 
.lui  se  rapporient  à  l'exploitation  de  l'usine,  doit 

entrepreneur  d'un  service  municipal  et  ne 
L     .  -^r  municipal.  —  Cons.  d'Kt.,7juin   I8(')6, 

Kieci.  Ile  Lneppe,  iLeb.  chr.,  p.  633];  —  10  juill.  1866,  Klect.  de 
Val-n^^,  [Ut.,  chr.,  p.  782];  —  3  déc.  1815,  précité.  —  Bave- 
lier.  /<";<.  Cl/. 

5177.  —  !'  Ti  e?t  de  même  de  l'administrateur  d'une  société 

essionnaire  de  l'éclairage  d'une  commune, 

de  la  gestion  de  toutes  les  affains  de  la 

j...',  il.  peut  se  substituer  un  directeur,  il  en  demeure 

-  et  que  c'est  toujours  à  lui  h  prendre  les  décisions. 

—  L  .  mai  1883,  Klect.  de  Lorient,  [Leb.  chr.,  p.  429] 

—  (,  t,  t.  I,  n.  280. 

5178.—   Il 'il  encore  être   considéré    comme  entrepreneur 

d'un  service   municipal    l'adjudicataire   pour  trois   années   des 

'     -'  itures  de  bureau   de   la   mairie.  —  Cons.   préf.  Seine-et- 

■  •.  16  .^évr.   M7S,   Dauvert,  [D.  79.27]  —  Rendu,  n.  :)40. 

."■ITM.    -  \i    •=  '•   citoyen   qui   traite  avec   un  établissement 

!iné  par  la  commune,  tel  qu'un  hospice,  ou 

.  ..,-ance,  pour  des  fournitures  h  faire  pendant 

-.  n'est  point  entrepreneur  d'un  service  munici- 

■  avec  un   établissement,  qui  a  son  existence 

rapport  direct  avec  la  commune  et  rend 

.'••s  aux   administrateurs  de  ces   établisse- 

m'nn. 

."ilNO.  —  .Ainsi  le  citoyen,  qui  a  passé   un  marché  avec  le 

rice  d'une   commune,  pour  la   fourniture  du 

•  ■■(■ira'l,  H  raison  d'un  marché  conclu  avec 

il  et  non   avec  la  commune  être 

'l'un  service  communal.  —  Cons. 

Il  ht..  Il  jv  ,.  1»-      h.cl.'le  Croix,   Leb.  chr.,  p.  ilSJ  —  Juillel- 

Saint-Uifer,  n.   .  C).  —  V.  Cons.  d'Kt.,  20  f^vr.  1885,  Klect.  de 

?ainl-(l.-Doii,    I  ..  213J 

5181.  —  I-  re  du  service  public  de  mesurage,  ou 

' ''■  ■      !oil,  à  raison  de  la  surveillance  à 

de  l'autorité  municipale,  cli.irgée 

..,     .■     ,:  des  denrées,  qui  se  veiidenl  au 

.   être  considi-ré  comme  entrepreneur  d'un 

Cons.  d'Kt.,  :IH  juin  1889,  Klect.  de  Sau- 


velerre,  [Leb.  chr.,  p.  ^9V•,  —  3  mars  1893,  Klect.  de  I.acaune, 
l,el>.  f  hr.,  p.  308'  —  Juillet-Sainl-Lager.  n.  997  ;  l'ié,  p.  84. 

5182.  —  .Mémo  solution,  et  pour  les  intimes  molil's,  en  ce  qui 
concerne  l'adjudicataire  de  la  fourrière  publique.—  Ons.  d'Kl., 
7  iiov.  1»84.  Klei-I.  de  Huvivier,  Leb.  chr.,  p.  7731;  —  24  juill. 
IS8:i,  Elecl.  de  huvivier,  [Leb.  chr.,  p.  719',;  —  23  nov.  1888, 
Klecl.  de  Lamoricit're,  (Leb.  chr.,  p.  872]  ;  —  20  mars  1896, 
Klecl.  de  rttuedSeguin,  [Leb.  chr,  p.  738i  —  Juillet-Saint- 
l.ager,  n.  ;i92;  l'jé,  p.  84. 

5183.  —  L'adjudicataire,  pour  neuf  années,  du  transport  des 
personnes  di^cédées  et  du  service  extérieur  des  funérailles  dans 
toute  l'étendue  d'une  commune  doit  être  considéré  comme  l'en- 
trepreneur d'un  service  communal.  —  Cons.  d'l''l.,  21  nov.  18S4, 
Klect.  de  Verneuil,  [Leb.  chr.,  p.  819]  —  Il  en  est  de  inAnie  de 
l'adjudicataire  de  la  fourniture  des  corbillards.  —  Cons.  d'Kt., 
Il  mai  1889,  Elecl.  de  Sommiéres,  |l.eb.  clir.,  p.  5921;  —  15 
janv.  IS97,  Klect.  de  Davenescnurl.  (S.  et  P.  99.:i.;i]  —  l'zé,  p. 
84.  —  ...  De  l'adjudicataire  de  la  conduite  du  corbillard  apparte- 
nant Il  la  commune.  —  Cons.  d'El.,   15   janv.   1897,  précité. 

5l8i.  —  Le  balayage  est  un  service  municipal  par  sa  na- 
ture; par  suite,  le  citoyen,  qui  s'est  rendu  adjudicataire  pour 
plusieurs  années  de  l'enlèvement  des  boues  sur  les  voies  publi- 
ques, doit  être  considéré  comme  l'entrepreneur  d'un  service 
communal.  —  Cons.  d'Kl..  24  avr.  188';,  Klect.  de  l'oinarez, 
[Leb.  chr.,  p.  4331;  —  3  l'évr.  1888,  Klect.  de  Max,  (Leb.  chr., 
p.  1191;  _  <<T  dVc.  1888,  Elecl.  de  Pont-ScorlT,  (Leb.  chr., 
p.  9131;  _  4  dfc.  1896,  Elect.  de  Damvilliers,  [S.  et  P.  98.3.138] 

—  Uié.  p.  84. 

5185.  —  Mais  le  citoyen  qui  n  acheté  les  boues,  enlevées 
princi[ialement  par  les  cantonniers,  et  accessoirement  (|uelque- 
lois  par  ses  propres  ouvriers,  ne  s'est  point  chargé  d'un  service 
municipal, parce  que  son  but  principal  est  l'enlèvement  des  boues, 
.lu^é,  en  conséquence,  que  l'adjudicataire  d.s  boues  des  voies 
publiques  pouvant  être  ramassées,  soit  par  le  cantonnier,  soit 
par  l'adjudicataire,  qui  en  avait  acquis  la  propriété,  ne  saurait 
être  considéré  comme  entrepreneur  d'un  service  communal.  — 
Cons.  d'Kl.,  2  févr.  1889,  Klect.  de  Merles,  |  Leb.  chr.,  p.  1571; 

—  24  déc.  1892,  Klect.  de  Beauvoir,  (Leb.  chr.,  p.  990]  —  .luil- 
let-Saint-Lager,  n.  530. 

5186.  —  .luge  encore  que  n'est  pas  entrepreneur  d'un  ser- 
vice municipal,  et  est,  par  suite,  éligiblc  au  consi'il  municipal, 
l'individu  qui  ne  se  charge  de  l'enlèvement  des  boues  des  rues 
de  la  commune,  qu'après  que  le  balayage  en  a  été  fait  par  les 
cantonniers.  —  Cons.  d'IOt.,  4  déc.  1896,  précité. 

5187. —  L'adjudicataire  des  droits  de  quai  et  de  magasinage, 
établis  sur  les  marchandises  embarquées  ou  débarquées  dans  le 
port  d'une  ville,  est  un  entrepreneur  d'un  service  communal, 
comme  étant  chargé  du  recouvrement  d'une  laxe  municipale, 
bien  qu'il  se  soit  chargé  de  ce  recouvrement  ;i  ses  risiiues  et 
férils,  contre  le  versement  d'une  redevance  fixe  verséeà  la  com- 
mune; il  est,  par  suite,  inéligible  au  conseil  municipal.  —  Cons. 
d'Kl.,  8  août  1804,  Klect.  de  Nouméa,  (S.  et  P.  96.3.133] 

5188.  —  Le  citoyen  qui  s'est  rendu  adjudicataire,  pour  une 
période  de  trois  années  de  transport  des  viandes  de  l'abattoir 
municipal  aux  domiciles  des  bouchers,  doit,  k  raison  de  la  sur- 
veillance à  laquelle  il  est  soumis,  de  la  part  de  l'autorité  chargée 
le  veiller  à  la  salubrité  publique,  être  considéré  comme  entre- 
■^  '  ■'  --'  dès  lors  inéligible.  — 
de,  (S.   et  P.   90.3.25] 

.5189.  —  L'individu,  chargé  du  service  de  refoulement  des 
eaux  dans  le  réservoir  ilistribiiteur  de  la  commune,  qui  doit  exé- 
cuter ce  travail  sur  l'ordre  de  la  municipalité,  et  être  rémunéré 
moyennant  un  prix  proportionnel  aux  journées  de  travail  réel- 
lement laites,  est  un  entrepreneur  d'un  service  municipal,  à  ce 
titre  inéligible  au  conseil  municipal.  —  Cons.  d'IOl.,  23  juin 
1894,  Klect.  de  Maison-Carrée,  |S.  et  P.  90.3.99] 

.5190.  —  Les  cautions  ou  garants  des  entrepreneurs  ne  sont 
point  inéligibles.  —  Cons.  d'Kt.,  l'i  juin  tKGO,  l'^lcet.  de  Ma- 
gnères-de-Luchon,  [Leb.  chr.,  p.  6081;  —  10  juill.  1800,  Klect. 
de  Napoléon-Vendée,    P.  adm.  chr.] 

5191.  —  Le  particulier  qui  s'est  rendu  caution  solidaire  de 
l'entrepreneur  d'un  service  communal  ne  peut  être  considéré 
comme  entrepreneur  de  ce  service,  et  il  est,  dès  lors,  éligible  au 
conseil  municipal.  —  Cons.  d'El.,  20  déc.  1888,  Klect.  de  Ville- 
franche,  'S.  01.3.2,  P.  adm.  chr.,  D.  0O.3.19] 

.5192,  —  A  plus  forte  raison,  la  caution  solidaire  de  l'adju- 
dicataire de   la  fourrière  publique  qui,   avec   l'assealiment  du 


preneur  d'un   service  municipal;   il  est  di 
Cons.  d'Kt.,  12  févr.  1807,   Klect.  de  Mène 
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conseil  miinicipnl,  pI  avant  IMIection,  sVsl  buIisIiIui<  une  aulre 
caution,  c9l  elle  éli(çible,  bipii  ijue  la  d(^lil»*ralion  du  conspil  mu-    ! 
nicipal  n'ait  pas  fié  transcrite  sur  le  n-ffislrc  Jps  i|i'-iili<^ration8 
du  conseil  municipal.  —    (^ons.  d"Kt.,    11  juin  1886,  Kl«'ct.  de 
DuvivKP,  ILel).  chr.,  p.  .S2I] 

51iKt.  —  <Jue  décider  remlivcmenl  h  l'associd  de  l'cntropre- 
npur?  I, 'associé  en  nom  collectif  est  entn'preneur,  cela  n'est  pas 
douteux;  il  semble  bien  qu'il  en  doit  iMre  de  m^me  du  comman- 
ditaire qui,  par  la  nature  du  contrat  qui  le  lie.  a  un  inli'r.H  con- 
sidérable dans  l'entreprise;  quant  au  possesseur  d'actions  rians 
une  société  anonyme,  il  est  éli{,'ible,  que  ses  actions  soient  au 
porteur  ou  nominatives,  car  il  n'est  pas  personnellement  enfiaf^é 
et  n'est  intéressé  que  dans  les  limites  de  ses  actions,  dont  il  peut 
se  défaire  il'un  moment  à  l'autre.  —  U/.é,  p.  86. 

5194.  —  Est  élifçible  l'associé  par  conventions  verbales  de  l'en- 
trepreneur. —  Cons.  d'El.,  15  juin  1860,  précité.  —  Kendu,  n. 
541  ;  llavelier,  eod.  vcrh.,  n.  26. 

5105.  —  La  cause  d'inéligibilité  ne  frappe  que  le  citoyen 
qui  est  entrepreneur;  par  suite  le  citoyen,  qui  a  pris  part  à  une 
adjudication,  mais  dont  lesolTres  n'ont  point  été  encore  acceptées 
ne  saurait  être  considéré  comme  entrepreneur  d'un  service  mu- 
nicipal. —  Cons.  préf.  Loir-et-Cher,  26  janv.  1878,  [cité  par 
Kendii ,  n.  5i2| 

51!)G. —  Kn  sens  inverse,  celui  dont  l'entreprise  est  terminée 
est  également  éli(,'ible. — Cons.  d'Kt.,  26  mars  1836,  lOlect.  de 
.Mont-Saint-Aignan,  '  I'.  adin.  clir.';  — 7  avr.  1876,  lillect.de 
Molinphem,  ^L»b.  clir.,  p.  H7()'  —  Bavelier,  end.   verh.,  n.  27. 

.5197.  —  L'entrepreneur,  qui  a  demandé  à  résilier  son  marché, 
est  élifîible,  si  sa  demiinde  est  a'xueillie  avant  l'élection;  il  ne 
l'est  point,  si  elle  n'est  acceptée  qu'après. — Cons.  d'El.,  24  mars 
1803,  hllecl.  de  Vilry-le-François,  [Leb.  chr.,  p.  276]  —  Chanle- 
(Irellel,  t.   I,  n.  28Ô. 

5198. —  Huant  ft  l'entrepreneur  qui  a  cédé  son  entreprise, 
il  faut  iaire  plusieurs  distinctions,  s'il  l'a  cédée  sans  l'assentiment 
de  la  commune,  il  demeure  responsable  envers  elle,  puisijue  vis- 
à-vis  d'elle  il  ne  cesse  pas  d'être  entrepreneur,  il  est  donc  inéli- 
gible. —  Cons.  d'El.,  13  juin.  1877,  Elect.  de  Villefranche, 
(Leb.  chr.,  p.  701]:  —  8  aoùl  1882,  Elect.  de  .Meuneton-sur- 
Cher,  [Leb.  chr.,  p.  806];  —  24  avr.  1885,  Elect.  de  Pomarez, 
[Leb.  chr.,  p.  433] 

5199.  —  Le  conseil  municipal  a  pu  n'accepter  la  cession  qu'à 
la  condition  que  l'entrepreneur  primitif  serait  solidairement  res- 
ponsable des  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges;  dans 
ce  cas,  l'entrepreneur  qui  devient,  en  quelque  sorte,  du  moins  en 
ce  qui  concerne  la  commune,  l'associé  de  son  cessionnaire  de- 
msure,  en  définitiv.-,  toujours  entrepreneur  vis-à-vis  de  la  com- 
mune et,  par  suite,  est  inéligible.  —  Cons.  d'El.,  24  juill.  1885, 
Elect.  de  buvivier,    Leb.  chr.,  p.  719] 

5200.  —  Si  la  commune  a  accepté  la  cession  et  a  dégagé  dé- 
finitivement l'entrepreneur,  il  devient  éligible,  pourvu  qu'avant 
l'élection  la  cession  ait  été  autorisée  par  le  conseil   municipal. 

—  Cons.  d'El.,  7  juin  188't,  Elect.de  Brie-Comte-Robert,  'Leb. 
chr.,  p.  728]  —  ...  El  approuvée  par  le  préfet.  —  Cons.  d'El.,  15 
févr.  IS89,  Elect.  de  La-Fère-en- Tardenois,  [Leb.  chr.,  p.  212]  ; 

—  24  mars  1893,  précité.  —  Juillet-Saint-Lager,  n.  5!)9  et  600; 
Chante-iirellet,  t.  1,  n.  280  ;  Uzé,  p.  87. 

5201.  —  Le  citoyen,  qui  continue  l'entreprise  commencée,  est 
inéligible  comme  l'entrepreneur  léserait  lui-même;  il  en  est  ainsi 
naturellement  de  ses  héritiers,  s'ils  deviennent  entrepreneurs  en 
son  lieu  et  place;  la  solution  est  la  même  à  l'égard  de  l'adminis- 
trateur provisoire  de  la  succession  de  l'entrepreneur.  —  Cons. 
d'Et.,  13  juin.  1877,  précité.  —  Hendu,  n.  540. 

5202.  —  Nous  avons  vu,  suprà,  n.  ol6i,  qu'une  entreprise 
pour  un  travail  déterminé,  qui  ne  crée  entre  l'entrepreneur  et  la 
commune  que  des  rapports  accidentels  n'entraîne  aucune  inéli- 
gibilité; il  en  est  ainsi  du  marché  passé  entre  un  entrepreneur 
et  une  commune  pour  la  construction  d'un  chemin  vicinal,  — 
Cons.  d'El.,  7  août  ls7n,  Elect.  de  Lunbras,  [Leb.  chr.,  p.  825] 

—  ...pour  un  lot  de  travaux  communaux  ayant  pour  objet  la  déri- 
vation d'une  rivière,  —  Cons.  d'Et.,  6  juin  1872,  Elect.  de  Paris, 
[S.  73.2.31,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.26]—  ...  pour  la  construction 
d'une  église,  —  Cons.  d'El.,  1"  juin  1860,  Elect.  de  Morceux, 
[Leb.  chr.,  p.  570]  —  ...  d'une  église  et  d'une  halle,  —  Cons. 
d'Et.,  4  nov.  1881,  Elect.  de  Laruns,  [Leb.  chr.,  p.  848]  —  ... 
d'un  abreuvoir,  —  Cons.  d'Et.,  26  juill.  1878,  Elect.  de  Fles- 
quière,    [Leb.    chr.,    p.    759]   —    ...   d'un  gymnase    municipal. 

—  Cons.  d'El.,  16  janv.  1885,  Elect.  de  Croin,  [Leb.  chr.,  p.  53] 


—  ...pour  la  reconstruction  des  mur.sdu  cimetière.  -  Cons. d'Et., 
13  déc.  IH7S,  Elecl.  de  Prevesy,  [Leb.ehr.,  p.  1023]  —...  pour  la 
construction  d'une  école  municipale  et  de  travaux  de  réparations 
à  l'h.'.pilal.  —  Cons.  d'Ilt.,  28  nov.  IH'.t6,  Klecl.  -le  Coggé-le-Vi- 
vien,  IS.  et  P.  Ux.3.137'  —  iUvelier,  v"  liirniniinlihilili-,  n.  27  ; 
liendii,  n.  537;  Juillet-Saint-Lager,  n.  528  ;  l'zé,  p.  85;  Chtnte- 
Grellet,  t.  1,  n.  280. 

520:i,  —  Le  citoyen  qui,  à  plusieurs  reprise»,  en  sa  qualité 
de  maitre  maçon,  a  eireclué  des  travaux  de  i  M.irili.iti  aur  édi- 
fices communaux,  et  qui  a  toujours  été  pa\  Ira- 
vaux  faits,  n'est  pas  un  adjudicataire  de  l'eni  '  i^'uts 
appartenant  à  la  commune  et  ne  peut,  des  lors,  être  considéré 
comme  l'entrepreneur  d'un  service  pomuiunal.  —  Cons.  d'El., 
21  nov.  1884,  Ellecl.  de  Villntran,  r  Leb.  chr.,  p.  8191 

5204.  —  .\  plus  forle  raison,  l'ouvrier  qui  travaille  à  la  jour- 
në»,  le  tiicheron,  payé  A  la  tAclie,  ne  sonl  point  entrepreneurs  de 
services  communaux.  On  ne  saurait  donc  considérer  comme  en- 
trepreneur d'un  service  communal,  le  citoyen  qui  est  payé  à  la 
tiiclie  et  ne  reçoit  aucun  traitement  (ixe  pour  le»  travaux  qu'il 
effectue  dans  les  bois  de  la  commune.  —  Cons.  d'ij.,  30  mars 
1889,  Elect.  de  ,loux-les-Ouingey,  'Leb.  chr.,  p.  151]  —  Juillel- 
Sainl-Laper,  n.  534.  —  .Même  solution,  par  les  mêmes  motifs, 
en  ce  qui  concerne  le  tâcheron  qui  travaille  sur  les  rhemirs  de 
la  commune.  —  Cons.  d'Kl.,  2  nov.  1871,  Elect.  de  Hn.'nicourl, 
[Leb.  chr..p  219!  —  Uenilu,n..'i38:  Bavelier,  loc.  ci/.;  I'zé,p. 86. 

5205.  —  L'adjudicataire  de  la  fourniture  du  combustible, 
nécessaire  au  chauffage  des  établissements  communaux  pour 
une  année,  ne  peut  être  considér*'  comme  entrepreneur  d'un 
service  municipal.  —  Cons.  <VEl.,  19  déc.  1884,  Elect.  de  Ver- 
sailles, [Leb.  chr.,  p.  919^  —  Juillet-Saint-La;:er,  n.  526; 
Chante-llrellet,  t.  1,  n.  280. 

5206.  —  Le  citoyen, qui  n'a  passé  avec  une  commune  aucun 
contrat  pour  la  fourniture  d'aliments  aux  indigents,  mais  auquel 
le  maire,  chaque  fois  que  le  conseil  municipal  a  décidé  de  faire 
une  distribution  de  pain  et  de  viande  aux  indigents,  remet  une 
liste  des  personnes  secourues,  avec  indication  des  quantités  de 
pain  et  de  vin  à  fournir  à  chacune  d'elles,  ne  peut  être  considéré 
comme  rentrant  dans  la  catégorie  des  entrepreneurs  de  services 
communaux;  il  est  donc  éligible.  —  Cons.  d'Et  ,  4  janv.  1895, 
Elecl.  de  Hommier,  [L'^b.  chr.,  p.  16] 

5207.  —  Bien  plus,  le  contrat  intervenu  entre  l'administra- 
tion municipale  et  un  citoyen,  pour  la  fournilure,  pendant  quatre 
années  du  pain  à  distribuer  aux  voyageurs  indigents,  n'est  pas 
de  nature  à  faire  considérer  ce  citoyen  comme  entrepreneur 
d'un  service  municipal.  —  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1896,  Elecl. 
d'Argentan,  [S.  et  P.  98.3.148] 

5208.  —  L'entrepreneur  de  la  fourniture  et  de  l'entretien  des 
taureaux,  destinés  à  la  reproduction  de  la  race  bovine  dans  une 
commune,  ne  saurait  être  considéré  comme  entrepreneur  d'un 
service  municipal,  alors  qu'il  ne  reeoil  aucun  salaire  sur  les 
fonds  du  budget  communal,  et  qu'il  est  payé  directement  par  les 
intéressés;  il  est  dès  lors  éligible.  —  Cons.  d'El.,  21  nov.  1896, 
Elect.  de  Rigny,  [S.  et  P.  98.3.132] 

5209.  —  Le  législateur  n'a  édicté  d'inéligibilité  qu'en  ce  qui 
concerne  les  entrepreneurs  de  services  communaux  ;  mais  aucune 
prohibition  n'aileint  les  fermiers;  il  en  résulte  que  ceux-ci  de- 
meurent éligibles;  seulement  la  distinction  entre  les  entrepre- 
neurs et  les  ferniiers  est  quelquefois  délicate.  .lugé,  en  ce  sens, 
qu'aucune  disposition  de  loi  ne  met  obstacle  à  ce  que  les  fer- 
miers des  biens  communaux  soient  élus  conseillers  municipaux. 

—  Cons.  d'Et.,  16  avr.  1850,  E'ect.  de  Lesparre,  S.  57.2.239, P. 
adm.  chr.,  D.  56.3.63];  — 5  nov.  1873,  Elect.  de  Sancerre,  [Leb. 
chr.,  p.  878];  —27  avr.  1877,  Elect.  de  Caldarello,  [Leb.  chr.,  p. 
393]  —  Même  solution,  en  ce  qui  concerne  les  fermiers  des  reve- 
nus communaux,  —Cons.  d'Et.,  2  août  1878,  Elecl.  de  Ravmond, 
[Leb.  chr.,  p.  794];  —  3  juin  1881,  Elect.  d'Uiel,  [Leb.  chr.,  p. 
602]  —  ...  les  locataires  des  biens  communaux.  — Cons.  d'El., 
a  juill.  1878,  Elect.  de  Gràce-L'zel,  [Leb.  chr.,  p.  649]  —  Ba- 
velier, 1»  cit.;  Chanle-Grellet,  t.  1,  n.  28ii;  Uzé,  p.  87. 

5210.  —  Par  suite,  le  citoyen,  qui  s'est  rendu  adjudicataire 
pour  vingt  ans  de  l'exploitai.ion  de  carrières  de  chaux,  dont  la 
commune  est  propriétaire,  ne  saurait,  à  raison  de  ce  l'ail,  être 
considéré  comme  entrepreneur  de  service  communal.  —  Cons. 
d'Et..  14  févr.  1879,  Elect.  de  Soulanges,  (Leb.  chr.,  p.  143J  — 
Bavelier,  V  Ificnmpulihilité,  n.  28. 

5211.  —  Le  citoyen  qui  a  pris  à  bail,  pour  trois  ans,  la  gla- 
cière communale  et  qui,  par  le  traité  passé  avec  le  maire  de  la 
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5214.  —  Le  fermier  des  droits  d'abattoir  ne  peut  être  consi- 
à-  un  entrepreneur  de  services  communaux.  —  Cons. 
ci  ..  187s,  Elect.  de  nordj-bou-Arreridj,  ILeb.  chr., 
}..  n  est  ainsi,  alors  même  que  le  fermier  s'est  engagé 
a  jn  abattoir  dont  la  commune  sera  propriétaire  à  la 
f.-  -  '  endant  la  durée  du  bail  il  est  autorisé  à  per- 
cr  !'at>altage  suivant  un  certain  tarif,  s'il  ne  s'est 
s  ,-re  de  l'autorité  municipale,  que  sous  le 
n  publique.  —  Cons.  d'El..  17  juill.  1866, 
t.  e-Grand, 'Leb.  chr.,  p.  839]  —  Bavelier, 
Icc.  at. 

5215.  —  Le  fermier  des  droits  de  placage,  dans  les  halles  et 
sur  les  marchés  d'une  ville,  doit  être  considéré  comme  fermier 
de  revenus  communaux,  et  non  comme  entrepreneur  d'un  service 
communal  ;  dès  lors,  il  peut  être  valablement  élu  membre  du 
conseil  muoi'ip»!.  —  Cons.  d'El.,  16  avr.  1856,  précité;  —  21 
juin  1"  ;  —  2  août  1878,  Elect.de  Raymond,  [Lvb. 
ehr.,  (         ,           :  juill.  1881,  Elcct.  d'Lzel,  [Leb.  chr.,  p.  602]; 

—  S  lévr.  J'ssj,  Elect.  de  Duperré,  'Leb.  chr.,  p.  150];  —  3 
août  1894,  Elect.  de  Cheliff,  ^S.  et  P.  00.3.124]  —  Bavelier, 
e-vi.  rerb^  n.  28;  Rendu,   n.  538  :  Juillet-Sainl-Lager,  n.  535. 

—  Il  en  est  ainsi  à  l'égard  du  fermier  des  revenus  produits  par 

!<=■  '    - *ié5    alors  surtout  que  ces  foires  ont  un  carac- 

t-  --i  en  quelque  sorte  accidentel.  —  Cons.  d'Et., 

2  «    .    .■■    ..  ,-...,lé. 

5216.  —  Mais  l'adjudicataire  des  droits  d'étalage  et  des 
halles  •-■  "  :. --'  (^».  astreint  par  le  cahier  des  charges  au  balayage 
et  au  ■  >s  rues  et  places  de  la  ville,  doitêlre  considéré 
eorrrr-                 ;  'eneur  d'un  service  communal.  —  Cons.  d'El., 

•2-  ..  Eiecl.  de  la  Gacilly,  [Leb.  chr.,  p.  848]  —  .luillet- 

,  0.  .i96. 

5217.  —  Le  fermier  des  droits  d'octroi  d'une  commune  est 
inéligib'»  ci-rmo  entrepreneur  d'un  service  municipal.  —  Cons. 
d'Et.,  '  -cl.  de  Saint-Florent,  [Leb.  chr.,  p.  479]  ; 

—  6  f.  .  d'.\uterive.  [Leb.  chr.,  p.  148]  —  Bave- 
lier, f.'jl.  ).<,t'>.,  ù..;.;;  Rendu,  n.  540;  .luillet-Saint-Lager,  n.  594; 
l'ïé,  p.  89.  —  V.  cependant,  Chante-'jrellel,  t.  1,  n.  280. 

§  3.  Agents  salariés  de  la  commune. 

.'•218.  —  L'art.  33,  n.  10,  L.  5  avr.  1884,  dispose  :  «  Ne  sont 

;  •         ■  '  -  "  ■'■  '  •       -'  où  ils  exercent  leurs  fonctions  :  les 

;i  ,rie,  parmi  lesquels  ne  sont  pas  com- 

t  ■'  ■  '■'•s  publics,  ou  exerçant  une  pro- 

lune indemnité  de  la  commune 

....   lui  rendent   dans  l'exercice   de 

.  f>t  article  modifie  la  législation  antérieure  et 
'le   rendre  éligihles  les  personnes  qui  exercent 


une  profession  indépendante,  médecins,  avoués,  architectes, 
vétérinaires,  etc.,  ou  fonctionnaires  publics,  professeurs,  em- 
ployés des  téléirraphes,  etc.,  qui  reçoivent  une  subvention  an- 
nuelle, à  titre  d'indemnité,  à  raison  des  services  qu'ils  rendent  à 
la  commune,  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions.  — 
Rendu,  n.  5,"i3  el  :>54;  l  ié,  p.  79;  Chante-ilrellet,  l.  1,  n.  285. 
521i).  —  L'agent  salarié  de  la  commune  demeure  inéligible, 
alors  même  que  l'acte  qui  l'investit  de  ses  fonctions  est  irrégu- 
lier en  la  forme.  —  Cons  d'El.,  30  nov.  1888,  nam|.'an.  [Leb. 
chr.,  p.  900    —  L'/é,  p.  78. 

5220.  —  Le  secrétaire  de  la  mairie,  qui  reçoit  un  traitement 
de  la  commune,  est  un  asrenl  salarié  de  celle  commune,  dés  lors 
inéligible.  —  Cons.  d'I'.l.,  2o  févr.  1885,  Elect.  de  Vevnes,  [Leb. 
chr.,  p.  212];  —  12  mars  1886,  Elect.  de  l'OuedZènali,  [Leb. 
chr..  p.  230];  —  28  nov.  18!«t;,  Elect.  de  Vignau,  [S.  et  \\  98. 
3.13"  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  sa  nomination  ne  résul- 
terait pas  d'un  acte  officiel,  et  n'aurait  pas  été  faite  par  un  arrêté 
du  maire.  —  Cons.  d'Et.,  30  nov.  1888,  précité.  —  .luillet-Saint- 
Lager,  n.  607. 

5221.  —  Peu  importe  que  le  secrétaire  de  la  mairie  ail  de- 
puis l'élection  renoncé  à  loucher  le  traitement  afférent  à  ses 
fonctions.  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  aurait  iléclaré  renon- 
cer à  son  traitement  dés  le  lendemain  de  son  élection.  —  Cons. 
d'El.,  28  nov.  18yG,  Elect.  de  Vif,'nau,  [S.  et  P.  98.3.137] 

5222.  —  Pour  que  le  secrétaire  de  la  mairie  salarié  puisse 
devenir  éligible,  il  faut  qu'il  ail  donné  sa  démission  avant  le 
jour  de  l'élection  et  que  cette  démission  soit  réelle  el  définitive. 
—  Cons.  d'Et.,  Il  janv.  IS80,  Elect.  de  Sainl-f'antaléon,  fLeb. 
chr.,  p.  40];  —  20  févr.  1897,  Ivlecl.  d'Aubigny,  [S.  el  P.  90.3. 
30]  —  .luillel-Sainl-Lager,  n.  607.  —  Esl  éligible  le  citoyen  qui, 
avant  l'élection,  a  donné  sa  démission  des  fondions  de  secré- 
taire de  la  mairie  et  donl  la  déniissioii  a  été  le  même  jour,  rc-gu- 
lièremenl  acceptée  par  le  maire  qui,  bien  que  démissionnaire 
lui-même,  continuait  néanmoins  l'exercice  de  ses  fondions.  - 
Cons.  d'KL.  H  juin  1886,  Elect.  de  Saint-Jean-le-Centenier, 
[Leb.  chr.,  p.  521] 

5223.  —  Le  citoyen  qui  continue  à  remplir  les  fonctions  de 
secrétaire  de  la  mairie,  donl  il  s'est  ré^'uliéremenl  démis,  qui  ne 
reçoit  pas  de  traitement  à  raison  de  ses  fonctions,  mais  seule- 
ment une  indemnité  à  titre  de  remboursement  de  ses  avances 
pour  frais  de  bureau,  équivalente  à  celle  allouée  depuis  1820, 
par  le  conseil  municipal  pour  les  mêmes  dépenses,  ne  peut  être 
considéré  comme  un  agent  salarié  de  la  commune.  —  Cons. 
d'Et.,  14  déc.  1888,  Elect.  de  Romagny,  (Leb.  chr.,  p.  972] 

5224.  —  Le  secrétaire  de  la  mairie,  qui  exerce  ses  fonctions 
gratuitement,  peut  être  élu  conseiller  municipal  de  la  commune, 
où  il  esl  secrétaire  de  la  mairie.  —  Cons.  d'Et.,  7  août  1875, 
Elecl.de  Cabanasse,  Leb.  chr.,  p.  828];  —  16  févr.  1889,  Elect. 
de  Parois,  'Leb.  chr.,  p.  2351;  _  8  mars  1h80,  Elect.  de  Saint- 
Elix,  [Leb.  chr.,  p.  331    —  Chante-Grellet,  t.  1,  n.  286. 

5225.  —  Les  agents  de  l'administration  des  postes,  fonc- 
tionnaires publics,  ne  sont  point  des  a;.'enls  salariés  de  la  com- 
mune; ils  peuvent  donc  faire  partie  des  conseils  municipaux.  — 
Cons.  d'El.,  13  mars  1885,  Elect.  de  Bou  .Medfa,  [Leb.  chr., 
p.  315]  —  Par  suite,  le  fadeur  des  télégraphes,  à  la  nomina- 
tion du  directeur  des  postes  et  télégraphes,  qui  reçoit  de  la  com- 
mune une  indemnité,  à  raison  du  service  qu'il  lui  rend  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  el  en  vertu  d'un  contrat  passé  entre 
l'Etat  el  la  commune,  ne  saurait  être  considéré  comme  un  agent 
salarié  de  la  commune.  —  Cons.  d'El.,  13  mars  1885,  l'^lect. 
d'Orthe/.,  (Leb.  chr.,  p.  314]  —  .luillet-Saint--Lager,  n.  542. 

5220.  —  Le  caiitonnier,  sur  une  roule  nationale,  rétribué  sur 
les  fonds  de  l'Elal  n'est  pas  un  agent  salarié  de  la  commune.  — 
Cons.  d'Iù.,  3  juin  18H1,  ICIect.  de  Mansal,  [Leb.  chr.,  p.  602] 

.5227.  —  Le  cantonnier  chargé  de  faire  exécuter  les  presta- 
tions sur  les  chemins  vicinaux  de  la  commune,  est  éligible  aux 
fonctions  de  conseiller  municipal  dans  celte  commune.  —  Cons. 
d'Et.,  24  févr.  1893,  Elect.  de  Laciune,  (Leb.  chr.,  p.  171]  — 
V.  sufirà,  n.  5153. 

5228.  —  Un  cantonnier  ne  peut  être  rangé  dans  aucune  des 
catégories  de  fonctionnaires,  déclarés  inêligibles-par  la  loi;  d'un 
autre  coté  il  ne  peut  être  rangé  dans  la  classe  des  agents  sala- 
riés de  la  commune  sous  prétexte  qu'il  reçoit  une  indemnité  de 
16  p.  00  sur  le  budget  du  service  vicinal  pour  surveillance  du 
travail  des  prestations;  il  est  donc  éligible.  —  Cons.  d'Et.,  Il 
févr.  1897,  Elect.  de  Lacapelle-Pinet,  ILeb.  chr.,  p.  129] 

5229.  —  Un  cantonnier  chargé  seulement  de  l'entretien  d'un 
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rliomin  vicinal  fl'intt'nH  oommun,  Iravorsant  une  communo,  eel 
('■!i^il)|p  au  conseil  municÉ()al  de  ci'tto  commune.  —  Cens.  d'Kl., 
1.1  janv.  IH'Ji,  Elect.  de  liraussac,  (S.  et  I'.  <)",..i.\'.Vi\  —  .Mais 
un  caiiloniiier  altaclu'-  aux  cliemina  vicinaux  ordinaires  de  la 
commune  n'est  pas  /'liKilile,  car  c'est  un  agent  salarié  de  la 
coiniiiuiie 

5230.  —  l'our  iiu'un  cantonnier  soit  inëligible,  il  faut  qu'il 
soit  .salarié  par  la  commune;  par  suite,  l'on  doit  décider  que  le 
chef  cantonnier  du  service  vicinal  est  éli(:ilile.  —  Cons.  u'Kt., 
23  déc.  1S84,  i:iecl.  de  lirieulles-sur-fiar,  (Lel).  clir.,  p.  041];  — 
9  janv.  I8H.';,  Klecl.  d'Ondefontaine.  (Lel).  chr.,  p.  2:)1  —  ...  il 
en  est  de  même  du  piqueur  des  chemins  vicinaux.  —  Cons.  d'El., 
8  mai  188.'),  Iviect.  de  Cluiineyral,  (Leb.  clir.,  p.  4971  —  ...  des 
cantonniers  altacliés  aux  rouies  départementales.  —  fions.  d'I'.t., 
3  juin  t88l,  Elect.  di'  .Mansat,  précité.  —  Morgand,  t.  I,  p.  202 
et'20.'î. 

5231.  —  Le  trésorier  agent  comptable  d'une  caisse  d'épar- 
gne, nommé  par  le  conseil  des  directeurs,  et  rémunéré  sur  les 
Ibnds  propres  de  cet  établissement,  ne  peut  être  considéré  comme 
un  agent  salarié  de  la  commune.  —  Cons.  d'El.,  19  juill.  1878, 
i;iecl.  de  Vertus,  |  Leb.  chr.,  p.  727];  —  22  nov.  1878,  Elect.  de 
Muimper,  !  Leb.  chr.,  p.  021);  —  27  mai  1881,  Elect.  du  Mans, 
[Leb.  chr.,  p.  'Mfi];  —  12  cléc.  1884,  Elect.  de  .N'ogent-sur-Seine, 
[Leb. chr.,  p.  8'.i9i—  l'.avelier,  v"  Incnmpatihilitc.  n.  22;  Hendu, 
n.  .■);)!;  .Juillel-Saiiit-I^ager,  n.  "i.")!. 

5232.  —  Le  garde  rivière,  rétribué  non  sur  les  fonds  com- 
munaux, mais  par  des  propriétaires  riverains  réunis  en  associa- 
lion  syndicale,  peut  être  élu  conseiller  municipal  dans  la  com- 
mune 011  il  exerce  ses  fonctions.  —  Cons.  d'El.,  Ifi  avr.  l87o, 
Leveillé,  Elect.  de  Fye,  (Leb.  chr.,  p.  3311;  —  6  août  1878, 
Elecl.  de  l'Iuguffan,  (Leb.  chr.,  p.  S29J  ;  —  13  juin  1881,  Elect. 
de  Larrau,  jLeb.  chr.,  p.  002^  —  Bavelier,  \''  IncompiUHiiliti', 
n.  i'2\  Hi'iidu,  n.  o;Jl. 

5233.  —  1.16  garde  forestier,  qui  reçoit  un  traitement  payé  sur 
la  caisse  de  la  commission  syndicale,  ne  peut  être  considéré 
comme  un  agent  salarié  de  la  commune,  alors  même  que  celle-ci 
fait  partie  du  syndicat.  —  Cons.  d'Et.,  3  juin  1881,  Elecl.  de 
Ivariins,  [Leb    chr.,  p.  602] 

5234.  —  Mais  le  citoyen,  qui  remplit  les  fonctions  de  régis- 
seur des  bois  de  pin  de  la  cnmmuin',  et  qui  recjoit,  à  ce  titre,  un 
traitement  annuel,  inscrit  sur  le  budget  communal,  doit  être  con- 
sidéré comme  un  agent  salarié  de  la  commune  ;  il  est,  dès  lors, 
inéligible.  —  Cons.  d'I'^t.,  5  déc.  1806,  Elect.  de  Carcen-Ponson, 
[ivb.  chr.,  p.  816] 

5235.  —  Pour  qu'un  citoyen  soit  considéré  comme  un  agent 
de  la  commune  il  faut  qu'il  soit  directement  sous  ses  ordres;  la 
circonstance  qu'il  est  l'employé  d'une  œuvre,  subventionnée  par 
la  commune,  ne  suffit  pas  pour  lui  imprimer  le  caractère  d'agent  de 
la  commune.  En  conséquence,  le  secrétaire  d'un  syndical  n'est 
pas  un  agent  salarié  de  la  commune,  et,  par  suite,  il  est  éligible 
au  conseil  municipal,  bien  que  le  syndicat  soit  subventionné  sur 
le  budget  communal.  —  Cons.  d'El.,  10  l'évr.  1803,  Elect.de 
Laruns,    S.  et  P.  04.3.1333; 

5236.  —  Le  secrétaire-greffier  d'un  conseil  de  prud'hommes, 
bien  que  touchant  une  indemnité  de  chacune  des  oommunes  du 
ressort  de  ce  tribunal,  ne  peut  être  considéré  comme  l'agent  sa- 
larié de  ces  communes;  il  est,  par  suite,  éligible  au  conseil  mu- 
nicipal de  chacune  d'elles. —  Cons.  d'Et.,o  déc.  1896,  Elect.  de 
Saint  Eugène,  [S.  et  P.  98.3.1391 

5237.  —  On  ne  devra  pas  considérer  comme  agent  salarié  de 
la  commune  :  l'économe  et  le  secrétaire  de  l'hospice  rétribués  sur 
le;;  fonds  de  cet  établissement.  —  Cons.  d'El.,  8  mai  1841 ,  Elecl. 
de  Kerté-Gaucher,  [  S.  41.2.6ol,  P.  adm.  chr.];  —  10  août  1847, 
Saint-Gest,  [Leb.  chr.,  p.  540];  —  2o  nov.  1881,  Elect.  de  Ta- 
rascon,  [Leb.  chr.,  p.  03ii 

5238.  —  ...  Le  receveur  du  bureau  de  bienfaisance,  s'il  n'est 
point  salarié  par  la  commune.  —  Cons.  d'El.,  8  Janv.  1836,  De- 
nombret,  [P.  adm.  chr.] 

5239.  — ...  Le  trésorier  de  la  fabrique  qui  perçoit  la  subvention 
allouée  par  la  commune  pour  les  dépenses  de  la  paroisse.  — 
Cons.  d'Et.,  1"  déc.  1888,  Elect.  de  Giez,  [Leb.  chr.,  p.  913]  — 
Bavelier,  Inc.  cit.;  Rendu,  loc.  cit.;  .luillet-Saint-Lager,  n.  oo2  : 
Chante-Grellet,  t.  I,  n.  286. 

.5240.  —  Le  pharmacien  de  l'hospic.e  nommé  et  payé  par  la 
commission  administrative  de  l'hospice.  —  Cons.  d'Et.,  2  août 
18611,  Elect.  de  Marseille,    Leb.  chr.,  p,  905 

5241.  —  Que  décider  à  l'égard  des  divers  employés  d'une 
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falirique  d'église,  clianires,  gacristains,  sonneurs  de  cloche  /  On 
a  longtemps  fait  une  dislinclion;  sonl-ils  rémunérés  par  le  bud- 
get de  la  fabrique,  ils  ne  sont  point  des  agents  salariés  de  la 
commune  et  sont,  par  suite,  éhgibles  au  conseil  municipal  bien 
que  la  fabrique  reçoive  une  subvention  annuelle  de  la  commune, 
et  qu'il  soit  subvenu  ainsi  à  ses  dépenses.  —  Cons.  d'El  ,  2.">  oct. 
1878,  Elecl.  de  Lescun,  'Leb  clir.,  p.  Sai);  —  9  janv.  1883, 
Elecl.  d'Ilaillicourl,  (Lel>.  chr.,  p.  29);  —  23  janv.  1885,  Elecl. 
d'.Smance,  [Leb.  chr.,  p.  86];  —  27  févr.  1885,  Elect.  de  'Tarsac, 
|Leb.  chr.,  p.  247);  —  1"  déc.  1888,  prëcllë  ;  —  26  nov.  1892, 
Elect.  d'Aubvillers,  [S.  et  P.  Oi.3.93]—  Leur  traitement  eslil, 
au  contraire,  inscrit  au  budget  de  la  commune,  ils  sont  alors 
agents  salarié»  de  la  commune  et  inéligibles.  —  Cons.  d'Et.,  10 
juill.  188"'>,  ICIect.  de  Leudieu,  Leb.  chr.,  p.  070';  — 4  janv. 
1889,  Elecl.  de  Saint-.lust-sur-Dive,  [Leb.  chr.,  p.  18]  ;  —  8  mars 
18S9.  Elecl.  d'Ilaillicourl,  'Leb.  chr.,  p.  332);  -  22  mars  1889, 
Elecl.  d'Etriac,  'Leb.  chr.,  p.  392]  —  Mendu,  n.  ri.".!  ;  JuilU-l- 
Sainl-].,ager,  n.  548  et  fiOl.  —  lien  esl  particulii-remenl  ainsi 
lorsque  leur  traitement  lif.'ure  au  budget  communal,  sous  la  ru- 
brique spéciale  "  traitement  ou  salaire  »  el  leur  est  payé  sur 
mandat  à  eux  délivré  par  le  maire.  —  Cons.  d'El.,  8  mars  1889, 
précité;  —  22  mars  1880,  précité. 

5242.  —  Le  f^nseil  d'Etat,  dans  le  dernier  état  de  sa  juris- 
prudence, a  abandonné  celte  distinction,  et  a  décidé  nue  les  em- 
ployés de  la  fabrique  n'étaient  jamais  les  agents  salariés  de  la 
commune,  .luge,  en  eiïel,  qu'un  chantre  d'église  esl  le  préposé 
de  la  fabrique  el  non  celui  de  la  commune.  Oue,  par  suite,  il  esl 
éligible  au  conseil  municipal,  bien  qu'une  subvention  annuelle 
allouée  par  la  commune  ail  été  portée  au  budget  municipal  sous 
la  rubrique  :  ■■  Traitement  du  chantre  ■■,  el  que  le  titulaire  ait 
louché  celle  allocation  sur  un  mandai  délivré  directement  par  le 
maire.  —  Cons.  d'ICl.,  20  janv.  1893,  Elecl.de  Masiaq,  'S.  et  P. 
94.3.1 16]  —  ...  Ou  que  le  conseil  municipal  ait  porté  au  budget  de 
la  commune  une  allocation  sous  la  rul>rique  <(  gralification  au 
clerc  laïque  »,  celle  circonstance  n'étant  pas  de  nature  à  chan- 
ger le  caractère  de  son  emploi  el  à  le  faire  considérer  comme  un 
agent  salarié  de  la  commune.  —  Cons.  d'El.,  9  juin  1803,  Elect. 
de  Sainl-Pierre-lés-F5ilry,  [Leb.  chr.,  p.  460  —  La  distinction, 
consacrée  jusqu'alors,  était  en  effet  plus  apparente  que  réelle,  el 
pouvait  résulter  d'une  circonstance  tout  à  fait  accidentelle.  En 
effet,  dans  les  budgets  imprimés,  se  trouve  la  mention  «  subven- 
tion à  la  fabrique  pour...  ",  tandis  que,  lorsque  le  budget  de  la 
commune  est  écrit  à  la  main,  on  met  souvent  pour  abréger  : 
traitement  du  chantre.  La  différence  de  ces  deux  rédactions  ne 
correspond  pas  ii  une  différence  de  situation.  Le  chantre  est 
toujours  nommé  el  révoqué  par  la  fabrique  ou  par  le  curé,  et 
non  par  le  maire.  Il  n'est  pas  l'agent  de  la  commune,  il  n'est 
donc  frappé  d'aucune  inéligibililé,.  —  L'zé,  p.  81  ;  Chante-Grel- 
let, t.  I,  n.286. 

.5243.  —  ICst  inéligible  au  conseil  municipal,  le  citoyen  qui, 
au  moment  de  l'élection,  exerce  les  fonctions  de  fossoyeur  dans 
la  commune  dont  la  rémunération  est  inscrite  au  buiîget  de  la 
commune,  et  qui  louche  celte  rémunération  sur  un  état  spécial 
des  mains  du  receveur  municipal.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1897, 
Elecl.  de  Bryans,  [S.  et  P.  00. 3. .36] 

5244.  —  Pour  qu'un  citoyen  puisse  être  considéré  comme 
un  agent  salarié  de  la  commune,  il  faut  non  seulement  qu'il  soit 

I  nommé  par  elle,  et  par  suite  à  ses  ordres,  mais  encore  payé  par 
elle,  autrement,  il  n'est  pas  salarié  par  la  commune;  en  consé- 
quence, le  citoyen,  chargé  de  veiller  au  fonctionnement  des  ca- 
naux d'irrigation  et  qui  reçoit  un  salaire  imputé,  non  sur  le 
budget  communal,  mais  sur  le  produit  des  taxes  perçues  sur  les 
usagers,  n'est  pas  un  agent  salarié  de  la  commune.  —  Cons. 
d'Et.,  17  févr.  1893,  Elect.  du  llamma,  [Leb.  chr.,  p.    143] 

5245.  —  L'entrepreneur  de  l'exploitation  des  coupes  affoua- 
gères,  qui  ne  reçoit  aucun  traitement  sur  le  budget  communal, 
ne  peut  être  considéré  comme  un  agent  salarié  de  la  commune, 
bien  qu'il  soit  désigné  par  le  conseil  municipal,  et.  par  suite,  il 
est  éligible  comme  membre  de  ce  conseil.  —  Cons.  d'Et.,  16  déc. 
1892,  Elect.  d'.Vucazein,  [S.  el  P.  94.3.103] 

524G.  —  Le  fait  que  des  sapeurs-pompiers  reçoivent,  en  cette 
qualité,  une  indemnité  de  la  commune,  ne  saurait  les  faire  con- 
sidérer comme  agents  salariés  de  cette  dernière,  et,  par  suite, 
comme  inéligibles  au  conseil  municipal.  —  Cons.  d'El.,  20  mars 
1885,  Elecl.  de  Sainte-Colombe,  S.  87.3.1,  P.  adm.  chr.j 
—  .luillet-Saint-Lager,  n.  549;  Rendu,  n.  530;  Chanle-iirellel, 
t.  1,  n.  285;  Uzé,  p.  81.  —  La  minime  indemnité,  attribuée  au.x 
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ii  lui  est  allouée  n'est  point  un  salaire;  il 

ni>"i  do  l'adjoint  qui  reçoit  une  allocation 

.  alors  que  ceit»  allocation 

oes.  —  Cons.  d'Et.,  2  août 

-.Mines,  [Leb.  chr.,  p.   908]  — 

jdu,  n.  551. 

-  '"  leur,  de  se  charper,  à  forfait,  des 

■;  lie  ne  saurait  le  faire  considérer 

•■  '1-  .1  '  uQomune.  —  Cons.  d'Et.,  24  mars 

■nne,  [Leb.  chr.,  p.  294]  —  Chante-Grellet, 

5251.  —  Le  citoyen,  chargé  temporairement,   au  cours  de 

.    ,.  a.  .,,',.«     !..  ,,ir.i>  r.r  le  travail  des  prestations,  el  ri^tribué 

,  sur  les  fonds  du  budpel  communal 

j,.mIsv  . ..  r-    ni  considéié  comme  un 

igiblp.  — Cons.  d'Et., 

P.  96.3.41] 

"  -'  '-'•  -lier  les  fours  et  cheminées 

n  et  qui  reçoit,  pour  celte 

.  par  an  de  l'une   de  ces  com- 

■  comme  un  agent  salarié  de  cette 

:ii  liov.  1884,  Elecl.  de  Villotran,  [Leb. 

■it-Lager,  n.  554. 

,  votée  excepiionnellem>>nl,  en  faveur 

de  la  commune,  et  notamment  d'un 

fiour  effet  de  le  rendre 

,10  févr.  1878,  Dau- 

1      ;  Mendu,  n.  552. 

iis  exerçant  une  pro- 

~     '  ■    '    la  commune 

'■e  de  leurs 

■  •  i.i.iol  des  avo- 

la  commune.  — 

...  ,   ,    l.,eb.  chr.,  p.  874] 

:  M'Tidu,  n.  521. 

i  loi  du  5  avr.  1884,  que  le 


m'in» 


.ïveuer 
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—  Or, 


■in  de  riiospice  pavé  sur  la  caisse  île  cet  établissement.  — 
-.  d'Et.,  22  nov.  1878,  Klect.  de  Ouimper,  ^Leli.  cbr.,  p.  923) 

5257.  —  La  loi  de  1S84  a  tranché  toute  la  difficulté;  est  éli- 
t,'ibli'  le  médecin,  qui  exerce  une  profession  indépendimto  et 
reçoit  une  indemnité,  A  raison  des  services  qu'il  rend  dans 
l'exercice  de  sa  profession,  par  exemple  comme  médecin  du  dis- 
pensaire municipal,  —  Cons.  d'I^t.,  14  nov.  1884,  Elect,  d'.\n- 
gers,  [Leb.  chr..  p.  787]  —  ...ou  pour  donner  des  soins  aux  ma- 
lades Indigents  el  pour  diriger  le  service  médical  de  l'hùpital  de 
la  commune.  —Cons.  d'Et.,  16  févr.  1889,  Elecl.  de  Saint-Renoil, 

Leb.  chr.,  p    23<.»|  —  Juillet-Saint-Lager,  n.  556;   Uié,  p.  80; 
Chante-iirellet,  t.  1,  n.  285. 

5258.  —  De  même,  le  médecin  de  colonisation,  rétribué  sur 
It'S  fonds  de  l'Etal  et  logé  par  lu  commune  ne  peut  être  considéré 
comme  un  agent  salarié  de  celle-ci;  le  logement,  qu'elle  est  te- 
nue de  lui  fournir,  devant  être  considéré  comme  une  indemnité 
qu'elle  lui  alloue,  en  raison  des  services  qu'elle  en  reçoit,  dans 
I  exercice  de  sa  profession.  —  Cons.  d'Et.,  23  nov.  1888,  Eloct. 
de  Saint-Leu,  [Leb.  chr.,  p.  897] 

5259.  —  .\vant  1884  on  décidait  que  le  citoyen  attaché 
comme  vétérinaire  à  l'abattoir  de  la  ville,  et  qui  recevait  une 
somme  annuelle  inscrite  au  budget  communal,  devait  être  con- 
sidéré comme  un  agent  salarié  de  la  commune.  —  Cons.  d'Et., 
0  déc.  1878,  Elect.  de  Bone,  [Leb.  chr.,  p.  991]  —  Depuis  il  a 
été  jugé,  avec  raison,  que  le  citoyen  qui  exerce  la  profession  de 
vi'térinaire,  qui  est  en  même  temps  inspecteur  de  l'abattoir,  el 
reçoit,  en  cette  qualité,  un  traitement,  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  agent  salarié  de  la  commune;  l'allocation  qu'il  reçoit 
devant  être  considérée  comm'-'  une  indemnité,  qui  lui  est  pavée,  à 
raison  des  services  qu'il  rend  à  la  commune,  dans  l'exercice  de 
sa  profession  de  vétérinaire.  —  Cons.  d'Et.,  13  mars  1885,  Elecl. 
de  BouIogne-sur-Seine,  [Leb.  chr,,  p.  314]  —  Chanle-Cjrellel, 
t.  1,  n.  285. 

5260.  —  De  même,  le  vétérinaire  qui,  bien  qu'il  ait  vendu  sa 
clientèle,  donne  d"s  consultations  avec  d'autres  vi'lérinaires, 
remplit  les  fonctions  d'expert  près  le  tribunal,  est  professeur  de 
zootechnie  à  l'institut  agricole,  inspecteur  des  épizoolies,  et  chef 
du  service  sanitaire  du  département,  peut  être  conseiller  muni- 
cipal dans  la  commune,  où  il  remplit  les  fonctions  d'inspecteur 
de  salubrité  pour  la  viande  de  boucherie,  et  reçoit,  en  celle  qua- 
lité, une  indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1885,  Elect.de  Boau- 
vais,    Leb.  chr.,  p.  213] 

52G1. —  Les  professeurs,  comme  les  médecins,  les  vétéri- 
naires, etc.,  bénéficient  des  dispositions  de  la  loi  de  1884;  mais 
iU  se  trouvent  dans  une  situation  plus  favorable  parce  que  tous, 
même  ceux  des  collèges  communaux  dépendent  du  goiirver- 
nemenl  el  non  de  la  commune,  .luge  donc,  que  le  professeur 
d'un  collège  communal,  nommé  par  le  ministre  de  l'Instruction 
[)uhlif|ue,  ne  peut  être  considéré  comme  un  agent  salarié  de  la 
commune,  bien  que  son  traitement  soit  pavé  par  celle-ci,  cl  qu'il 
touche  un  supplément  volé  par  le  conseil  municipal  en  laveur 
des  professeurs  ayant  une  durée  de  service  déterminée;  et  qu'il 
peut,  dès  lors,  faire  partie  du  conseil  municipal.  —  Cons.  d'Iit., 
24  mai  1878,  Elect.  de  Baveux,  'S.  80.2.03,  P.  adm.  chr.J;  — 
26  nov.  18s4,  Elect.  de  Bergerac,  ^Leh.  chr.,  p,  847] 

5202.  —  Par  suite,  ne  peuvent  être  considérés  comme  agents 
.salariés  d'une  commun<>,  et  A.  ce  titre  incapables  d'être  élus 
iiK-mbres  du  conse  I  municipal,  ni  les  professeurs  d'une  école 
préparatoire  de  médecine,  payée  par  la  ville,  ces  professeurs  étant 
lonclionnaires  de  l'Université,  nommés  par  le  ministre  de  l'Ius- 
îruction  publique.  —  Cons.  d'Et.,  23  mai  1801,  Elect.  de  Tou- 
louse, [.S.  61.2.312,  P.  adm.  chr.,  D.  02.3.05]  —  Mi  le  directeur 
de  l'observatoire  d'une  ville.  —  Cons.  d'Et.,  23  mai  1801,  pré- 
cité. —  Bavelier,  n.  22;  Hendu,  n.  551;  Juillel-Sainl-Lager, 
n.  547. 
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^'2llit.  —  Mais  le  ilirectfiir  H'une  (?cole  municirmie  de  dessin, 
[ayi'  sur  Ips  ronds  dn  lu  riunmuni',  cl  [ilan'-  sous  la  siirvcilliince 
cl  ^alllrl^il(^  du  inairo  «l  d'iiiio  commiHsioii  di-  coiiflelllcrH  iniini- 
ripfiiix,  doit  #lro  considi^riS  rotnmi»  un  ajçcnt  saiarii?  de  la  com- 
iiHin<>  ;  il  (Ml  osl  ainsi  liirn  qu'il  soit  pruIVssPur  di>  dessin  au  i:o\- 
lèpe  lie  la  ville,  alors  que  r.a  n'i-st  pas  dans  l'exercice  de  celle 
proTossion  i|u'il  rntnplil  les  fonctions  do  directeur  de  l'école  mu- 
nicipale de  dessin.  —  Cens.  d'Kl.,  6  mars  1888,  Klect.  de  iirive, 
fLeb.  chr.,  p.  2SV| 

!i'2(H.  —  Au  contraire,  le  professeur  k  la  faculté  des  lettres, 
qui  psI,  en  ini^mo  temps,  char^cé  d'un  cours  de  l'histoire  di'  l'art  à 
l'c'cole  des  lieaux-arls  «le  la  ville,  ne  peut  iMre  considifré  comme  un 
agent  salarii'  de  la  commune.  —  Tons.  d'Et.,  8  aofil  l«Nti,  Klecl. 
de  Toulouse,  (LeI).  clir.,  p.  THS]  —  .luillet-Saint-Lager,  ii.  ;)46. 

5205.  —  Le  citoyen  qui,  en  vertu  de  conventions  verbales, 
et  à  raison  do  l'exercice  de  sa  profession,  reçoit  une  indemnité 
flx(^e  (i  forfait,  pour  l'i-ntretien  des  fontaines  publiques  ne  sau- 
rait iMre  considéri-  comme  un  agent  salarié  do  la  commune.  — 
Cons.  d'Kl.,  20  janv.  IM9:t,  Klwcl.  de  Salives,  [Leb.  clir.,  p.  17, 

520H.  —  Mi>me  solution  et  pour  les  mi'mes  motifs,  en  ce  qui 
concerne  le  citoyen  qui  exerce  la  profession  d'Iiorlogi-r,  et  qui, 
en  celle  qualiti^,  est  cliargé  di"  remonter,  moyennant  un  salaire 
annuel,  l'Iiorloge  de  la  commune;  il  ne  saurait  lUre  conBid(''ré 
comme  un  agent  salarie  de  cette  commune.  —  Cons.  d'jiil.,  !> 
(\éc.  IHKi,  KIpc-I.  de  la  l'Vrlé-.'Mais,  1  Leb.  chr.,  p.  87H1  —  .luillel- 
Saint-Lager,  n.  .">.■):>;  Cliante-Grellei,  t.  t,n.  ^Kii;  Uïé,  p.  80. 

5267.  -  .luge  qu'il  en  est  de  mAme,  si  c'est  un  im-nuisier  qui 
est  chargé  de  remonter  l'horloge  de  la  commune  moyi>nnant  sa- 
laire. —  Cons.  d'Kl.,2ii  févr.  I88.Ï,  Elecl.  d'Oradour,  (Leb.  chr., 
p.  2(10) 

52(>8.  —  Le  maréchal-ferrant,  qui  est  chargé,  moyennant 
une  indemnité  annuelle,  de  remonter  l'horloge  et  d'entretenir 
les  pompes  el  fontaines  de  la  commune,  ne  doit  pas  être  consi- 
déré comme  un  agent  salarié  de  la  commune,  ou  un  entrepreneur 
lie  services  communaux,  et  est  par  suite  éligible  au  conseil  mu- 
nicipal. —  Cons.  d'Et.,  16  jaiiv.  1897,  Iviect.  de  Corneilla-del- 
Vercol,  fS.et  1'.  99.1). 8| 

52(59.  —  Seront,  au  contraire,  considérés  comme  les  agents 
salaries  de  la  commune,  les  citoyens,  nommés  par  elle,  à  un 
emploi,  une  fonction,  sous  sa  dépendance,  ol  qui  reçoivent  d'elle 
un  véritable  traitemeiil,  inscrit  au  budget  communal;  ainsi,  le 
citoyen  qui  assiste  l'instiliileur  communal  dans  ses  fonctions  de 
secrétaire  de  la  mairie  et  reçoit  une  partie  du  traitement  qui  lui 
est  alloué,  —  Cons.  d'Et.,  tl  juin  1866,  lOlect.  de  Barzun,  ^Leb. 
chr.,  p.  609]  —  . .  le  pAIre  communal,  —  Cons.  d'Et.,  2  juill. 
1861,  Elect.  d'Obeiinuespacli,  [Leb.  chr.,  p.  c),ï4|  —  ...  le  mon- 
teur de  l'horloge  de  la  commune,  si  cette  fonction  n'est  pas  un 
accessoire  d'une  profession  indépendante  qu'il  exerce.  —  Cons. 
d'El.,7  aoiH  1872,  Elect.  de  Creteville,  [Leb.  chr.,  p.  498]  —  ... 
le  citoven  employé  aux  sonneries  civiles.  —  Cons.  d'Et.,  6  juin 
1806,  Èli'cl.  de  Lasse,  [Leb.  chr.,  p.  (-.091;  —27  aoiH  1893,  Elect. 
de  Moranville,  [Leb.  ohr.,  p.  .HQ]  —  Bavelier,  v"  Incompalibiliti', 
n.  22;  Hendu,  n.  :H9.  —  ...  le  bibliothécaire  ou  archiviste  d'une 
ville.  —  (Jons.  d'Et.,  3  mai  1844,  Elect.  de  Dieppe,  [P.  adm. 
chrj  —  Uzé,  p.  82.  —  ...  le  garde  champêtre,  alors  même  que 
son  traitement  n'a  pas  été  encore  mandaté  au  jour  du  scrutin. 

—  Cons.  d'Et.,  9  févr.  1889,  Elect.  de  Bize,  [Leb.  chr.,  p.  107] 

5270.  —  La  loi  du  0  avr.  1884,  dans  son  art.  164,  ayant  dis- 
posé iiu'elle  n'aura  il'elTet  en  Algérie,  notamment  en  ce  qui  touche 
les  inéligibililés  et  les  incompatibilités,  que  sous  la  réserve  des 
règles  concernant  la  représenlalion  des  indigènes,  il  en  résulte 
qu'en  .Algérie,  un  garde  champêtre  indigène  est  éligible,  au 
titre  musulman,  dans  la  commune  où  il  exerce  ses  fonctions.  — 
Cons.  d  Et.,  19  févr.  1S97,  Elect.  d'iléliopolis,  [8.  et  P.  99.3.28]; 

—  6  mars  1897,  Elect.  de  Constantine,  [S.  el  P.  99.3.37];  —  3 
juin  1807,  Elect.  de  l'Arba,  [S.  et  P.  90.3.631 

5271.  —  Est  inéligible  le  citoyen  qui  reçoit  de  la  commune 
une  allocation  annuelle  pour  visiter  les  indigents.  —  Cons.  d'Et., 
25  févr.  1876,  Elect.  de  Bethurce,  [Leb.  clir.,  p.  106] 

5272.  —  ...  L'indiviilu,  commissionné  par  le  maire  d'une 
commune,  h  l'elTet  de  constater  les  décès  dans  la  commune,  el  sa- 


d'El., 


juin 


1875 


larié  sur  le   budget  municipal.  —  Cons. 
Elect.  de  Buzançais,  [Leb.  chr.,  p.  632] 

5278.  —  Le  citoyen,  qui  reçoit  un  salaire  d'une  commune,  à 
raison  des  services  qu'il  lui  rend  pour  la  surveillance  du  port 
et  la  perception  des  droits  n'est  pas  éligible  au  conseil  muni- 
cipal de  celte  commune,  bien  qu'il  e.xerce  en   même  temps  un 


autre  métiiT,  si  les  services  qu'il  rend  a  la  commune,  comme 
surveillant  du  porl  soûl  coinpletemenl  indépendants  'le  sa  pro- 
fession el  ne  ront  p&s  rendus  dans  l'exercice  de  celln  profes- 
sion. —  Cons.  il'El.,  7  nov.  1884,  Klecl.  de  Porl-Marly,  (Leb. 
chr.,  p.  IH]  —  .liiillel-Sainl-Lager,  n.  609. 

5274.  —  l.'e  iii'''me,  je  surveillant  des  travaux  communaux 
qui,  on  celte  qualité,  reçoit  un  Irailement  sur  le  budget  muni- 
cipal, est  un  agent  salarié  de  la  commune,  bien  que  ces  Iravaux 
soiept  eBscntiellement  lem[>oraires,  s'il  ne  les  exerce  pas  en  rai- 
son d'une  profession  Indépendante,  qui  le  rende  propre  il  lei 
remplir.  —  Cons.  d'Et.,  28  juin  1889,  Klecl.  de  Cuudiès,  [Leb. 
chr.,  p.  798|  —  Juillet-Sainl-Lager,  n.  OUI. 

5275.  —  Les  agents  salariés  de  la  commune  deviennent  éli- 
gible», lorsqu'ils  ont  donné  leur  démission,  à  condition  que 
celle-ci  soil  antérieure  au  jour  du  scrutin.  — (^ons.  d'Kl.,  16  mai 
1866,  Elecl.  de  Clépouville,  [Leb.  clir.,  p.  473];  —  2:i  juin  187.5, 
Elect.  de  Hogire,  [Leb.  chr.,  p.  031  );  —  6  aoiU  18S0,  Elecl.  de 
la  i;abanasse,  [Leb.  chr.,  p.  737] 

5270.  —  La  loi  de  1884  ne  considère  pas  la  situation  d'agent 
salarié  de  la  commune  comme  une  cause  d'incompotibilité,  permet- 
tant  d'opler  entre  la  fonction  el  le  mandat,  mais  comme  une  cause 
d'inéligibilité,  qui  a  pour  conséquence  l'annulation  de  l'élection, 
dès  que  la  fonction  salariée  existait  au  moment  de  l'élection; 
c'est  ce  qui  ressort  d'ailleurs  des  décisions  que  nous  avons 
rappelées. 

5277.  —  Lea  agents  de  la  commune  deviennent  éligibleg, 
lorsipi'ils  ont  donné  leur  démission,  à  condition  que  celle-ci  soil 
antérieure  au  jour  du  scrutin;  la  démission  en  elfel  n'elTace 
point  la  cause  d'inéligibilité  déjà  existante.  —  Cons.  d'Et.,  13 
mars  188r>,  Elecl.  d'Esiables,  (Leb.  chr.,  p.  313]—  .luillet-Sainl- 
Lager,  n.  607. 

.5278.  —  Le  citoyen,  qui  a  renoncé  à  l'indemnité  annuelle 
qu'il  recevait  de  la  commune  en  qualité  de  sonneur,  et  qui  n'a 
continué  son  service  qu'à  litre  provisoire  et  gratuit  ne  peut  être 
considéré  comme  un  agent  salarié  de  la  commune.  —  Cons.  d'Et., 
20  mai  1881,  Elect.  de  Uommarie-Eulmont,  [Leb.  chr.,  p.  539] 

—  Bavelier,  n.  23. 

5279.  —  L'agent  communal  salarié  qui,  sans  donner  sa  dé- 
mission de  ses  fonctions,  déclare  seulement  renoncer  a  son  trai- 
tement, tant  qu'il  fera  parlie  du  conseil  municipal,  n'est  pas  éli- 
gible à  ce  conseil.  —  Cons.  d'Et.,  20  mai  1881,  Elect.  de  .Nouan- 
sur-Loire,  [S.  82. 3.8,1, p.. adm. .chr..  rj.8.3.:i.22:i]  — Bavelier,  n.23. 

5280.  —  I>a  démission  doit  être  sérieuse,  effective;  par  suite, 
le  secrétaire  de  la  mairie  doit  être  déclaré  inéligible,  bien  qu'il 
ail  donné  sa  démission,  et  que  cette  démission  eût  été  acceptée 
avant  les  élections  si,  en  fait,  il  a  encore  chez  lui  tous  les  re- 
gistres et  papiers  de  la  mairie,  s'il  a  continué  après  son  élection, 
à  rédiger  tous  les  actes  de  l'étal  civil  el  si,  en  réalité,  il  est  de- 
meuré secrétaire  de  la  mairie.  —  Cons.  d'Et.,  24  févr.  1888, 
Elect.  de  la  Selve,  (Leb.  chr.,  p.  107] 

5281.  —  La  démission  devant  être  réelle,  on  doit  en  con- 
clure que  le  juge  de  l'élection  a  qualité  pour  rechercher  si  la 
démission  est  sérieuse  ;  définitive,  si  elle  correspond  à  la  réalité 
des  faits  et  si  le  nouveau  titulaire  de  l'emploi  n'est  pas  une 
personne  interposée.  —  Cons.  d'Et.,  8  juin  1889,  Elect.  de  Val- 
prioude,  [Leb.  chr.,  p.  "ii2[  —  Juillet  Sainl-Lager,  n.  611. 

5282.  —  La  règle,  suivant  laquelle  les  agents  salariés  de  la 
commune  ne  peuvent  être  élus  conseillers  municipaux  ne  s'ap- 
plique pas  à  leurs  parents;  notamment  aucune  disposition  de 
loi  n'étend  aux  maris  des  femmes,  qui  exercent  des  emplois  sa- 
lariés de  la  commune,  l'inéligibililé  qui  atteinl  les  agents  salariés. 

—  Cons.  d'Et.,  18  mai  1837,  Elect.  de  Dieppe,  'S.  37.2.4.i6,  P. 
adm.  chr.];  —  16  juin  1866.  Elect.  de  Gaveil,  [Leb.  chr.,  p.  676]; 

—  6  aoiM  1878,  Elect.  de  Pluguffan,  ^Leb.  chr.,  p.  820);  —  2S 
oct.  1878,  Elect.  de  Cocurès.  fS.  80.2.12.S,  P.  adm.  chr.];  —22 
juill.  1881,  Elect.de  Cuzion,  Jv'eb.  chr..  p.  731];  —  26  déc.  1884, 
Elect.  de  Gaillac-Toulza,  [Leb.  chr.,  p.  9.Ï6];  —  28  nov.  1806, 
Elecl.de  Cirv,  [S.  et  P.  98.3.137]  —  Chante-tirellet,  t.  I,n.287; 
Uzé,  p.  79. 

5283.  —  Dès  lors,  le  mari  d'une  institutrice  communale  ne 
saurait  être  considéré  comme  un  agent  salarié  de  la  commune. 

—  Cons.  d'Et.,   18  mai   1837,  précité;  —  22  juill.  1881,  précité, 

—  ...  de  même  le  mari  d'une  femme  qui  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire  de  la  mairie.  —  Cons.  d'El.,  6  août  1878,  précité.  — 
Chanle-Grellet,  t.  1.  n.  287. 

5284.  —  Dans  le  cas  od  deux  personnes  remplissent  alterna- 
tivement une  même  fonction,  celle-là  seule,  qui  est  portée  au 
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Cons.  d'El., 
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§  2.  Elecli'-rns  multiplex. 


">2S0. 


l.'arl.    35,    L.   n  avr.    18x4,   dispose  :  «  Nul   ne 
p'-  de  plusieurs  conseils   municipaux.   L'n  Hi^lai 

d'  -rtir  de  la  proclamation  du  résultat  du  scrutin, 

f^  isf-iller  municipal,  nommé  dans  plusieurs  com- 

Di  •       .  sa  déclaration  d'option.  Cette  déclaration  est 

adr.iste  aux  préTels  des  départements  intéressés.  Si,  dans  ce 
délai.  I»  rnnMiller  élu  n'a  pas  fait  connaître  son  option,  il  fait 
p-  ■     ;  du  conseil  de  la  commune  où  le  nombre  des  élec- 

''  moin»  élevé  .■.  C<'lle  dernière   disposition  est  nou- 

tjent  lajurisprudence  administrative,  suppléant 
1.  d.ins  le  cas  de  double  élection,  avait  décidé 
'••  préfet  déterminerait  par  le  tirage  au  sort, 
•  -,  la  commune  à  laquelle  serait  attribué  le 
—  V.  Cire,  min.,  10  avr.  1884,  précitée. 
••  délai  d'option,  le  conseiller  élu  flans  plu- 
.    ,  .^ut  exercer  léffalement  ses  fonctions  clans 
Cons.  d'Et.,  2ô  janv.  1889,  Elect.  de  .Neuvv, 
-     '1.1.7,  I'.  adm.  chr.,  D.  00..1.28J  —  Mais  sMl 
r  la  commune,  dat/s  laquelle  il  a  exercé 
r>.ition  devient  régulière. 

're  laite  par  une  déclaration  adressée 
■nenl  résulter  que  de  cette  déc|.-ira- 
')n  du  conseiller  élu  aux  délibéra- 
:  une  des  communes.  —  .Mémcarrél. 
—  V.  Chareyrc,  lUi .  ij.:n.  dwlm..  1889,  t.  1,  p.  181  ;  Clianle- 
'jrellel,  i.  «,n.  292.  "^ 
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Section  III. 
InroiupaUbllllé. 

j  1.   t'oncti'innaires. 

T%'2n^\.  —  !.'«n.  34.  L.  5  avr.  1884.  est  ainsi  conçu  :  m  Les 

'.  ■  cipal  sont  incompatibles  avec  celles 

I  et  de  secrétaire  général  de  préfec- 

'.  lit  de  police;  3°  de  gouverneur. 

'■  tnbre  du  conseil  privé  dans  les 

co.  n  -  _    .■'s   au    présent   article,  qui 

s«r»i*  inicipal  auront,  à  partir  de 

la  prv-i'  .sij.  :,   lu  >;ruiin,  un  délai  de  dix  jours, 

pour  opter  •  .n  du  mandat  et  la  conservation  lie 

le"'  ■*"  '■  olaratioii  adiessée,  dans  ce  délai,  à 

!•  jes,  ils  seront  réputés  avoir  opté  pour 


lî        — ■•    .-   ..     .„^..ji   ■>.   Les  causes  d'incompatibilités 

édictées  p«r  cet  article  sont  absolues  et  s'étendent  à  toute  la 
France.  —  ">.-.  mn..  10  avr.  1884,  S.  Lois  annoU'es,  1884, 
p.  •".'->:.  P.  '  -.etc.,  de  1884; 

5287.  —   -  :..n  est  attaquée,  le  délai  pour  opter  entre 

la  fonction  et  le  mandat  devra,  semble-t-il,  ne  courir  qu'à  partir 
du  Tr"T<";t  r-Si  l'élection  est  devenue  définitive,  c'est-à-dire  à 
p  '  où  la  protestation  a  été  déOnitivemenl  rejelée. 

—  _  :.  t.  1,  n.  289. 

Ô12S8.  —  Lorsque  le  fonctionnaire,  élu  conseiller  municipal, 
n'a  pas  fait  connaître  son  option,  dans  le  délai  qui  lui  est  imparti, 
ï-i  I  est  de  droit,  dès  que  le  délai  est  expiré  ;  il  n'est  pas 

'•  ■  mander  l'annulation  de  l'élection  au  conseil  de  pré- 

fec-.ir--:  .e  tnaire  et  le  préfet  auront  à  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  empêcher  de  siéger  au  conseil  municipal  le  fonc- 
lior.oaire  qui  voudrait,  bien  que  démissionnaire  faute  d'option, 
prendr*  part  aux  délibérations  de  l'assemblée  municipale.  — 
Ciiante-tjrelieL,  /'X.  cit. 


es  qu'il  enleiiMnit   o[)t<>r  pour 
1  régulière,  on  l'absenoo  d  une 


.■>"2!t2.  —  L'option  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi;  l'iiitenlion  de  l'élu  manifeslée  aiitromoiU, 
demeure  sans  aucune  inilueiice.  Par  suite,  le  fait  par  un  con- 
seiller municipal  iiouinié  successivement  dans  deu.\  cmmnunes 
dépendant  de  départements  dilTérenls,  d'avoir  déclaré  aii.\  con- 
seillers niuiiioi[>aux  de  l'une  d'elles 
l'autre,  ne  coiislilue  pas  une  option 

déclaration  expresse  au  préfet.  —  Kii  conséquence,  le  rèolainaiil 
fait  partie  de  droit  du  conseil  municipal  de  la  Odiiumiiie  qui 
compte  le  moins  d'électeurs.  —  Cons.  d'Kl.,  itijanv.  1 8811, précité; 

—  22  févr.    I88!t,  de  Chamaillard,  [S.   9l.:i.24.  \\  adm.  chr.,; 

—  2ti  juin.  188.1,  Normand,  S.  Ol.a.'.m,  I'.  adm.  clir.] 
52i)3.  —  l'ar  application  de  la  règle  que  nous  venons  d'in- 
diquer, on  doit  décider  que  l'option  ne  devant  être  fuite  que  par 
une  déclaration  expresse,  le  candidat  ne  peut,  à  défunt  d'oplion, 
être  considéré  comme  ayant  opté  pour  une  commune  par  cela 
seul  qu'il  v  a  accepté  les  fonctions  de  maire.  —  Cons.  d'Et.,  22 
févr.  1880",  précité. 

520t.  —  Si  donc,  la  commune,  dans  laquelle  le  candidat 
n'a  pas  exercé  les  fonctions  municipales,  est  celle  qui  compte  le 
moins  d'électeurs,  le  candidat  doit  être  réputé  membre  du  con- 
seil municipal  de  cette  commune,  et  non  du  conseil  de  l'autre 
commune  dont  il  a  été  maire.  —  .Même  arrêt. 

52!)5.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  si  la  commune,  aux 
délibérations  du  conseil  municipal  de  laquelle  le  candidat  n'a 
pris  aucune  part,  est  celle  qui  compte  le  moins  d'électeurs,  le 
candidat  doit  être  réputé  membre  du  conseil  municipal  de  celle 
commune  et  non  du  conseil  de  l'autre  commune.  —  Cons.  d'El., 
21)  janv.    I8n9,  précité. 

52!)6.  —  iju'eii  conséquence,  si,  avant  l'expiration  du  délai 
d'option,  le  candidat  a  concouru  à  l'élection  du  maire,  dans  la 
commune  qui  compte  le  plus  d'électeurs,  cette  oleclinn  doit  être 
annulée,  si  elle  n'a  eu  lieu  qu'à  une  voix  de  majorité.  —  Même 
arrêt. 

5297.  —  Le  conseiller  municipal,  élu  dans  deux  communes, 
qui  n'a  pas  adressé  au  préfet  du  département  sa  déclaration 
d'option  dans  le  délai  de  la  loi,  et  s'est  borné  à  envoyer  au  maire 
dans  une  des  communes,  une  lettre  de  démission,  l'informant  qu'il 
optait  pour  l'autre  commune,  ne  peut  être  considéré  par  lu,  avoir 
opté  régulièrement  pour  cette  commune;  par  suite  il  faut  s'en 
rapporter  aux  prescriptions  de  la  loi  pour  .savoir  de  quel  conseil 
municipal  il  l'ait  partie,  il  est  donc  membre  du  conseil  municipal 
de  la  commune  qui  compte  le  moins  d'électeurs.  —  Cons.  d'I'^l., 
ISdéc.  1896,  Elect.  de  Hevel,  [S.  et  P.  98.3.147]  —  Chanle- 
Grellei,  t.  1,  n.  292. 

5298.  —  Le  délai  de  dix  jours,  accordé  au  candidat,  élu  dans 
deux  communes,  pour  faire  son  option,  court  à  partir  de  la  pro- 
clamation du  résultat  du  scrutin,  alors  même  qu'une  des  élections 
est  contestée.  —  Cons.  d'Et.,  26  janv.  1889,  précité;  —  22 
févr.  1889,  précité.  —  V.  cep.  Cliante-Crellel,  t.  1,  n.  290. 

5299.  —  Sous  l'empire  de  la  législation,  antérieure  à  la  loi 
de  1884,  un  citoven,  déjà  conseiller  municipal  d'une  commune 
pouvait  être  élu  dans  une  autre  commune,  pourvu  qu'il  donnât  sa 
démission  de  membre  du  premier  conseil  avani  l'iiislallalion  du 
second.  —  Cons.  d'Et.,  4  févr.  1830,  Niveau,  j  P.  adm.  chr.j  — 
Bavelier,  v"  Incompdlibililé,  n.  34;  Hendu,  n.  !)59.  —  La  loi  de 
1884  n'a  point  prévu  ce  cas.  Par  analogie,  avec  ce  que  l'art.  34 
décide  à  I  égard  des  fonctionnaires,  élus  conseillers  municipaux, 
il  y  a  lieu  de  penser,  que  le  conseiller,  élu  dans  une  deuxième 
commune,  demeure  conseiller  municipal  dans  la  première,  si 
dans  les  dix  jours,  à  partir  de  la  proclamation  du  scrutin,  il  ne 
déclare  pas  opter  pour  son  nouveau  mandat. 

5300.  —  Dans  une  deuxième  opinion,  on  estime  cependant 
nu<'  l'on  doit  regarder  les  deux  élections  comme  régulières,  et,  à 
défaut  d'option,  considérer  l'intéressé  comme  démissionnaire  de 
son  mandat  dans  la  commune  où  le  nombre  des  électeurs  est  le 
plus  élevé.  —  Chante-Orellet,  I.  1,  n.  L'91. 

•5301.  —  Décidé,  sous  la  législation  antérieure  à  la  loi  de  1884, 
que  le  citoyen  élu  successivement  dans  deux  sections  de  com- 
mune, ne  pouvait  opter  pour  celle  qui  l'avait  nommé  en  dernier 
lieu.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1837,  r^lecl.  de  Toulouse,  [P.  adm. 
chr.]  —  Davelier,  loc.  cit.;  Hendu,  loc.  cil.  —  Nous  pensons 
que,  sous  la  législation  actuelle,  le  conseiller,  ainsi  élu  dans 
deux  sections,  peut  opter  pour  celle  qui  lui  platt,  à  condition  de 
faire  connaître  son  option  dans  le  délai  de  dix  jours  à  partir  de 
la  proclamation  du  scrutin;  à  défaut  d'option,  il  serait  réputé 
avoir  voulu  conserver  son  premier  mandat;  si  les  deux  élections 
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éta'ipnl  simullani'es.  il  rnudrait  fltieiHer  que,  à  diTaut  d'oplinn,  il 
siTail  cpiisé  avoir  opti''  pnur  la  scciioei  cuinplanl  le  rnuins  d'éleiv 
leurs.  —  CliaiilP-lirdlel,  lor.  cil. 

5302.  —  L'exercice  du  droit  d'option  par  l'iiit^rPHsé,  la  dé- 
6i(<nati<in  du  conseil  mijiiici(ial,  auquel  reste  attaché  le  citoyen, 
élu  dans  deux  cotninuiies,  il  (|ui  n'a  o()iii  ni  pour  l'une,  ni  pour 
l'autre,  peuvent  donner  lieu  à  des  dirilcultés;  ces  lili(<es.  ces 
questions  contenlieuses  doivent  Aire  portées  devant  le  conseil  de 
pri'feclure,  car  elles  touclient  h  la  composition  du  corps  munici- 
pal, telle  qu'elle  résulte  d'une  élec-lion  ;  elles  font  donc  partie  du 
cunleiilieux  électoral;  lu  conipélence  afiparlieiil  doue  au  conseil 
de  préfecture  au  premier  de^;ré,  au  Conseil  d'Klal  en  appel.  — 
C.ons.  il'Kl.,  2(1  janv.  ISSU,  Iviect.  de  Ni-uvv-SaintSépulcre,  fS. 
'Jl..t.7,  P.  adm.  clir.,  I).  '.I0.:t.28'  —  Cliante'-lJrellet,  t.  I,  n.  2'j:i. 

5H0ÎJ.  —  l'ar  suite,  l'arrélë  du  préfi'l  qui,  faute  d'une  option, 
formulée  en  temps  utile  déclare  qu'un  conseiller  municipal,  élu 
dans  deux  communes,  fait  partie  de  tel  conseil  et  non  de  tel 
autre,  est  susceptible  d'être  attaqué  ilevunl  le  conseil  de  préfec- 
ture, et  ne  peut,  dés  lors,  faire  l'objet  d'un  recours  pour  excès 
de  pouvoir.  —  Clianle-iirellel,  /oc   cit. 

5304  —  Le  conseil  de  prélecture  est  compétent  pour  statuer 
sur  une  réclamation  contre  un  arrèié  préfectoral,  déclarant  un 
conseiller  municipal  démissionnaire  d'ollice,  pour  défaut  d'option 
dans  le  délai  légal.  —  Cons.  d'Ill.,  JC  juill.  1889,  Normand,  [S. 
yi.it. '.Ml,  P.  adm.  chr.|  —  Lalerrière,  t.  I,  p.  37o. 

5305.  —  L'arrêté,  par  lequel  le  préfet  déclare  démissionnaire 
d'olflce  un  conseiller  municipal,  n'est  pas  susceplilile  d'être  dé- 
féré pour  excès  de  pouvoir  directement  au  (conseil  d'I-^tat,  le  con- 
seil de  prélecture  étant  compétent  pour  counailre  des  réclama- 
tions formées  conlro  ledit  arrêté.  —  Même  arrêt. 

5306.  —  La  réclamation  formée  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, contre  l'arrêté  du  prélet  déclarant  démissionnaire  d'ollice, 
dans  une  commune,  un  conseiller  municipal,  élu  dans  deux  com- 
munes, faute  d'oplion  dans  le  délai  légal,  et  le  recours  devant  le 
Conseil  d'Klat  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  statuant 
sur  ladile  réclamation,  ont  un  elTet  suspensif.  Kn  conséquence, 
sont  nulles  les  élections  auxquelles  il  a  élé  procédé  avant  la  dé- 
cision du  Conseil  d'Etat  tant  pour  le  remplacement  dudil  con- 
seiller que  pour  l'élection  du  maire  et  de  l'adjoint.  —  Même  arrêt. 

§  3.  Parents  et  alliés. 

5307.  —  L'art.  3.1,  L.  a  avr.  1884,  continue  ainsi  :  "  Dans 
les  communes  de  jini  liabitants  et  au-dessus,  les  ascendants  et 
les  descendants,  les  frères  et  les  alliés  au  même  degré  ne  peuvent 
être  simultanément  membres  du  même  conseil  municipal.  L'art. 
49  est  applicable  aux  cas  prévus  par  le  paragraphe  précédent  ». 
L'arl.  49  se  rapporte  au  rang  des  conseillers  municipaux  et  par 
suile  règle  la  manière  dont  se  fera  l'exclusion.  Il  est  ainsi  conçu  : 
i<  Les  conseillers  municipaux  prennent  rang  d'après  l'ordre  du 
tableau.  L'ordre  du  tableau  est  déterminé,  même  quand  il  y  a 
des  sections  électorales  :  1"  par  la  date  la  plus  ancienne  des  no- 
minations; 2°  entre  conseillers  élus  le  même  jour,  par  le  plus 
grand  nombre  de  sultrages  obtenus;  3"  et,  à  égalité  de  voix, 
par  la  priorité  d'âge.  « 

5308.  —  L'incompatibilité  pour  parents  ou  alliance  n'est  pas 
applicable  aux  petites  communes,  bien  que  les  conseillers  muni- 
cipaux y  soient  moins  nombreux,  et  que  les  parents  de  deux 
conseillers  puissent,  par  suite,  avoir  plus  d'intluence,  à  cause  de 
la  difficulté  du  recrutement  du  conseil  municipal,  et  pour  ne 
point  borner,  par  trop,  le  choix  des  électeurs. 

5309.  —  L'incompalibililé  pour  parenté  ou  alliance  entre  deux 
conseillers  municipaux  élus  ne  vicie  pas  d'ailleurs  l'ensemble  des 
opérations  électorales;  elle  vicie  seulement  l'élection  de  celui  qui 
a  obtenu  le  moins  de  voix.  —  Cous.  d'Kt.,  9  mars  183G,  l^lect. 
de  Campourie/.,  [S.  36.2.373,  P.  adm.  chr.);  —  8  janv.  1836, 
Même  partie,  [Ibid.]  --  Chante-Crellet,  t.  I,  n.  294. 

5310.  —  La  question  de  savoir  si  une  commune  compte  cinq 
cents  âmes,  et  si,  par  suite,  il  y  a  lieu  à  l'application  de  l'art.  3o, 
doit  être  résolue  d'après  les  seules  indications  contenues  dans 
les  tableaux  dressés  après  le  dernier  recensement  officiel  de  la 
population,  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  rechercher  le  chiffre  réel  des 
habitants.  —  (^ons.  d'blt.,  31  janv.  IS.iO,  Elect.  de  Louroux-de- 
Beaune,  [P.  adm.  chr.)  —  Bavelier,  V  Incompalibililc,  n.  36; 
Chante-fjrellet,  t.  1,  n.  2y:i. 

5311.  —  C'est  aux  parties  à  saisir  l'autorité  administrative 
des  causes  de  nullité,  qu'elles   croient  devoir  invoquer;  si  celte 


cause  n'e.st  point  relevée,  elle  ne  peut  l'être  par  le  juge,  à  moins 
qu'elle  ne  touche  .i  l'ordre  public. 

5312.  -—  Jugé  que  le  conseil  de  préfecture,  gaisi  d'une  pro- 
testation contre  l'élection  d  un  conseiller  municipal,  ne  peul,  «ans 
excès  de  pouvoirs,  annuler  celle  élection  [>our  cause  d'alliance 
au  degré  prohibé  avec  un  autre  conseiller,  ah>r»  que  le  moyen 
tiré  de  l'alliance  n'a  été  invoqué  ni  par  le  préfet,  ai  par  les  au- 
teurs de  la  prolestiition.  —  Cons.  d'Kt.,  18  juill.  1806,  Elect.  de 
Sainl-Pé-d'.\rdet,  IS.  67.2.304,  P.  adm.  chr.] 

.'t313.  —  D'après  l'art.  21,  L.  "i  avr.  1884,  le  bureau  électo- 
ral jugo  provisoirement  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  les  opé- 
:   rations  de  l'assemblée.  .Malgré  les  pouvoirs  atlribuég  au  bureau 
I  électoral  par  cet  article,  il  ne  lui  appartient  pas  de  trancher  pro- 
'   visoiremenl  les  i|ue8iions  relatives  aux  ijueslions  de  parenté.  Le 
bureau  électoral  ne  peut  donc,  sans  exc^-s  de  pouvoir,  refuser  de 

firoclamer  un  candidat  élu,  par  le  motif  <|u'il  est  le  parent  ou  l'al- 
ié  au  degré  prohibé  d'un  conseiller  déjà  élu  ou  d'un  autre  can- 
didat, ayant  obtenu  un  plus  grand  nombre  de  sulfrageg,  sauf  au 
conseil  de  préfecture  i  prononcer  ensuite  l'annulation  de  l'élec- 

I  lion.  —  Cons.  d'Kl.,  lit  nov.  187:>,  Elect.  de  Hernac-Debal, 
[Leb.  chr.,  p.  924;;  —  3  mars  1877,  Elect.  de  Launerav,  [Leb. 
chr.,  p.  222]  ;  —  8  nov.  Is78,  Elecl.  de  Ceillac,  (S.  80.2."l26,  P. 
adm.  chr.];  —  3  févr.  1882,  Elect.  d'Aguessac,  [Leb.  chr.,  p. 
114^;  — 21  déc.  1888,  Elecl.  de  .Sainl-Momain-de-Colbosc,   Leb. 

I  chr.,  p.  lOIOj;  —  4  janv.  1889,  Elecl.  de  Méallon,  [S.  91.3.3, 
P.  adm.   chr.,  U.  90.3.30/,  —  26  janv.  1889,  Elecl.  de  ijloinel, 

\  (Leb.  chr.,  p.  114];  —  2  mars  1889,  Elecl.  d'Uroze,  (Leb.  chr., 
p.  3061;  —  24  févr.  1893,  Elect.  de  Ledas,  ^S.  et  P.  9.'i.3.4  ;  — 
21  nov.  1896,  Elecl.  de  Kegny,  [Leb.  chr.,  p.  764i;  —  27  févr. 
1897,  Elect.  de  Saiiil-Jean-d'.\rvez,  ^Leb.  chr.,  p.  192]  —  Juillel- 
Sainl-Lager,  n.  013;  Chante-Grellet,  t.  1,  n.  301. 

5314.  —  Jugé,  que  le  bureau  électoral  ne  peut,  en  l'absence 
de  toute  réclamation,  refuser  de  déclarer  membre  du  conseil 
municipal,  pour  cause  d'alliance  au  degré  prohibé  avec  ud  con- 
seiller précédemment  proclamé,  un  candidat  qui  a  obtenu  le 
nombre  de  voix  nécessaire  pour  être  élu.  —  Cons.  d'I-.t.,  16  lévr. 
1866,  Elecl.  de  Kleurs,  ^S.  66.2.373,  P.  adm.  chr.]  —  ...  El  que 
le  conseil  de  préfecture,  saisi  de  la  réclamation  de  ce  candidat, 
ne  saurait,  à  défaut  de  protestation  contre  l'élection,  surseoir 
jusqu'à  la  reconnaissance  par  les  juges  compétents  de  l'alliance 
prétendue;  qu'il  doit  le  proclamer  membre  du  conseil  municipal. 

I   —  .Même  arrêt. 

5315.  —  Le  préfet  ne  peut  non  plus  déclarer  démissionnaire, 
pour  cause  de  parenté,  l'un  des  conseillers  élus;  l'arrêté  qu'il 
prendrait  en  ce  sens  serait  entaché  d'excès  de  pouvoir.  —  Chante- 
Grellet,  t.  1,  n.  .'Wl. 

5310.  —  L'élection  de  deux  conseillers,  parents  ou  alliés  au 
degré  prohibé,  doit  donc  être  attaquée,  dans  les  délais  impartis 
par  la  loi,  devant  le  conseil  de  préfecture;  faute  d'une  prolesta- 
lion,  formée  en  temps  utile,  les  deux  conseillers  demeurent  tous 
deux  membres  du  conseil  municipal  et  peuvent  siéger  tous  les 
deux.  —  Cons.  d'El.,  22  mai  1861,  Elecl.  de  Fiers,  [Leb.  chr., 
p.  391]  —  Chante-Grellet,  loc.  cit. 

5317.  —  Lorsque  deux  beaux-frères  ont  élé  élus  au  même 
lour  de  scrutin,  et  que  l'élection  de  celui  qui  a  obtenu  le  moins 
de  voix  n'a  pas  élé  critiquée  flans  les  délais  légaux,  elle  ne  sau- 
rait plus  dès  lors  être  attaquée  par  la  voie  contentieuse  ;  le  (.Con- 
seil d'Etal  ne  peut  donc  déclarer  élu  celui  des  beaux-frères  qui 
a  obtenu  le  plus  de  voix  alors  que,  à  tort  et  par  excès  de  pou- 
voir, le  bureau  électoral  s'est  refusé  à.  le  proclamer  élu.  —  Cons. 
d'Et.,  3  lévr.  1882,  précité. 

5317  his.  —  En  cas  d'élection  de  deux  beaux-frères  à  deux 
tours  de  scrutin  dillérenls.  dans  une  commune  de  plus  de  .ïO<t 
habitants,  celui  qui  a  élé  élu  le  premier  ayant  donné  sa  démis- 
sion, le  conseil  de  préfecture  ne  peut  annuler  l'élection  du  se- 
cond, alors  même  qu'à  la  date  de  l'arrêté,  la  démission  donnée 
n'est  pas  devenue  définitive.  —  Cons.  d'Et.,  16  janv.  1897,  Elect. 
de  La  Foresl,  [S.  et  P.  99.3.7] 

5318.  —  Le  conseil  de  préfecture  (ou  le  Conseil  d'Etal)  doit 
se  borner  à  annuler  l'élection,  et  il  ne  saurait  proclan:er  un  au- 
tre candidat;  il  doit  être  pourvu,  par  une  élection  nouvelle,  au 
remplacement  du  conseiller  élu,  dont  l'élection  a  élé  annulée. 
—  Cons.  d'El.,  l'^juin  1866,  Elecl.  de  Grosselo-Brugna,  [Leb. 
chr.,  p.  o72];  —  6  juin  1866,  Elecl.  de  Tursac,  ^Leb.  chr.,  p. 
611];  —  7  juin  1806,  Elecl.  de  .Mazangé,  [Leb.  chr.,  p.  034];  — 
29  juin  1866,  Elecl.  de  Cuq-Toulza,  [Leb.  chr.,  p.  742];  —  23 
juill.  187:j,  Elecl.  de  Langon,  [Leb.  chr.,  p.  730];  —  7  août  187o, 
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iKioenl  aux  parents  un  de^'ré  d'aitui  et  de  petil-flls.  —  Cons. 
d'Et.,  Il  aoiU   1849,  Elecl.  de  Monlier-en-Der.  [P.  adm   clir.]; 

—  18  mai  1ST7,  Kleol.  do  Hivièro-6ainl-S«uveur,  (Lob.  chr., 
i>.  478]  —  C'est  lAun  point  aujourd'hui  rorinelleuienl  dociilé  par 
le  texte  mémo  de  la  lui.  La  nrohibilion  existant,  non  seulement 
entre  les  ascendants  et  les  ilesi-endanls,  mais  outre  les  alliés  au 
mémo  deirro,  on  doit  reconiiailre  que  le  beau-lils  et  le  beau-père 

i"-uvenl  taire  partie  du  inéiiie  eunseil  municipal,  dans  une 

iiune  ayant  plus  de  cinq  cr>nls  linbitants;  il  m  est  ainsi,  soil  que 

1  .(uiance  soil  produite  par  le  mariage  d'un  candidat  avec  la  tille 

d'un  autre,  soit  pur  le  mariage  d'un  candidat  avec  la  mère  d'un 

autre.  —  Cons.  a'El.,  17  |anv.  1S79,  Elect.  de  Haffiieux-la-Eosse, 

Leb.  chr.,  p.  36J  ;  -  10  juill.  ISSo,  Bor-el-lîar,  ^Leb.  chr.,  p.  670] 

—  De  mémo  ne  peuvent  être  élus,  pour  faire  partie  du  même 
conseil  municipal,  le  grand-pére  el  le  pelit-lils  par  alliance,  — 
Cons.  d'Et.,  2  mars   188".i,  Klect.  de  Bussiic,  ,  Leb.  olir.,  p.  304] 

—  ..  le  beau-pére  el  le  f^endre.  —  Cons.  d'Et.,  20  déc.  1884, 
Elect.  de  Sainl-Julien  do  Peyrolas,  (Leb.  chr.,  p.  OtiS];  —  9 
jaiiv.  1885,  Elecl.  de  Néoux,  [Leb.  chr.,  p.  29J  —  .luillet-Sainl- 
Lager,  n.  014,  —  ...  le  grand-beau-pére,  et  le  petil-freiidre.  — 
Cons.  d'Et.,  6  août  187»,  Elect.  de  Landernau,  (Leb.  ihr.,p.  831] 

—  Chante-Grellel,  t.  1.  n.  296;  Uzé,  p.  214. 

53UG.  —  Mn  citoyen  ne  peut  8ié(,'er  en  même  temps  que  le 
second  mari  de  sa  mère.  —  Cons.  d'Iit.,  17  janv.  1879,  Elect. 
de  liagneux-la-Fosse,  |Leb.  chr.,  p.  36i;  —  2ii  févr.  1893,  Elecl. 
de  LésiK'ny,  [Leb.  chr.,  p.  162]  —  Chante-Grellet,  t.   1,  n.  296. 

532'7.  —  bans  une  commune  de  plus  de  cinq  cents  habitants, 
le  second  mari  de  la  belle-mère,  d'un  membre  du  conseil  munici- 
pal, peut  siéffiT  en  même  temps  (|ue  celui-ci  dans  le  conseil.  — 
Cons.  d'Iit.,  20  janv.  1877,  de  Baslard,  (Leb.  chr.,  p.  84];  —  13 
avr.  1883,  Bonnet  de  .Malherbe,  [Leb.  chr.,  p.  33;ii;  —  19  nov. 
18h6,  Elect.  (le  Mascara,  [S.  88  3.39,  P.  adm.  chr.,  1».  88.3.27]; 

—  22  déc.  18H7,  Basset,  ^ Leb.  chr., p.  UI76j;—  11  janv.  1889, 
Elecl.  de  TIemcen,  [Leb.  chr.,  p.  49];—  10  déc.  1892.  Elect.  de 
la  Chaise-Baudoin,  [S.  et  P.  94.3.102]  —  Juillet-Sainl-Lager, 
n.  617. 

5328.  —  Le  citoyen  qui  a  épousé  la  fille  du  premier  lit  d'une 
femme,  mariée  en  secondes  noces,  n'est  pas  l'allié  du  mari  de  cette 
dernière;  ils  peuvent  donc  siéfrer  ensemble  dans  le  môme  con- 
seil municipal.  —  Cons.  d'El.,  11  janv.  1889,  précilé. 

5329.  —  On  ne  saurait  étendre  rincompalibililé,  édictée  par 
l'art.  3;),  L.  ;>  avr.  1884,  au  delà  des  termes  mêmes  de  cet  arti- 
cle ;  dès  lors,  on  doit  décider  que  l'oncle  et  le  neveu  peuvent  élre 
simultanément  membres  du  même  conseil  municipal,  —  Cons. 
dl-^l.,  27  janv.  1893,  Elect.  de  Cormeilles-en-Vexin,  |S.  et  P. 
94.3.1 18]  —  ...  que  des  parenls  au  degré  de  cousin-germain 
peuvent  faire  partie,  en  même  temps,  du  même  conseil  munici- 
pal. —  <;ons.  d'Et.,  26  juill.  1878,  Elecl.  de  Caslanel,  |Leb. 
chr.,  p.  7.';8j;  —  21  nov.  1896,  Elecl.  de  Sainl-Sauvy,  [S.  el  P. 
98.3.132j  —  Hendu,  n.  562;  Bavelier,  eorf.  verh..  n.  37;  Chante- 
Grellel,  i.  1,  n.  296;  Uzé.  p.  114. 

533U.  —  Il  a  été  décidé  que  l'adoptant  et  le  mari  de  l'adop- 
tée ne  peuvent  être,  en  même  temps,  membres  du  même  conseil 
municipal.  —  Cass.,  30  nov.  1842,  l'réf.  du  i'uy-de-Diime,  [S. 
42.1.910,  P.  42.2.703];  —  6  déc.  1844,  Saulnier,  [S.  4:i.l.ll0, 
P.  4.'). 1.244,  D.  4;;. 1.10]  —  Rendu,  n.  ;i63;  Cliante-Grellel,  L  1, 
n.  298;  Uzé,  p.  119.  -  V.  sxqiià,  V  Adoi^inn,  n.  270. 

.')331.  —  La  disposition  de  l'art.  35,  L.  5  avr.  1884,  suivant 
laquelle,  dans  les  communes  île  cinq  cents  ànies  et  au-dessus,  les 
parenls  au  degré  de  père  et  de  fils,  ne  peuvent  êiro,  en  même 
temps,  membr>'S  du  conseil  municipal,  s'applii)ue  à  la  parenté 
naturelle,  comme  à  la  parenté  légitime.  —  Cons.  d'Et.,  4  nov. 
1881,  Elect.  de   Castifao,  |S.   83.3.29,  P.  adm.  chr.,  I).  83.3.68) 

—  Kendu,  n.  S63;  Chante-Grellel,  t.  1,  n.  298. 

5332.  —  Et  la  question  de  savoir  si,  de  deux  candidats 
nommés  ensemble  au  conseil  municipal,  l'un  e.'-l  le  père  naturel 
de  l'autre,  constitue  une  question  préjudicielle,  dont  il  appar- 
tient aux  tribunaux  ordinaires  de  connaître.  —  Même  arrêt. 

5333.  —  Lorsque,  dans  ce  cas,  le  conseiller  se  prélendanl 
fils  naturel  de  l'autre,  produit  un  acte  aullientique,  |)ar  lequel 
ce  dernier  l'a  reconnu,  c'est  à  la  partie  la  plus  diligiîiite,  et  non 
pas  nécessairement  à  celle  qui  a  soulevé  la  question  d'étal,  qu'il 
appartient  de  provoquer  le  jugement  sur  cette  question.  —  Même 
arrêt. 

5334.  —  La  jurisprudence  constante  des  tribunaux  judi- 
ciaires décide,  que  l'alliance  el  les  incapaiités  qui  en  résultent 
ne  cessent  pas  par  le  décès  sans  enfants  de  l'épuux  qui  la  pro- 
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Tril).  de  .Montidier, 
Kl  iKjv.  (892,  pous  Cons.  «rKl.,  Iti  juin  I8«;i,  lilecl.  île  CliauB- 
say-KpaKiiy.iS.  el  F.  o;i.;t.47j  -  Orléans,  ITi  riov.  l«9->,  Baron 
de  Uour(,'oiiiK,  [S.  et  I'.  9».2.I8|  —  Dijon,  'iti  d^e.  18ss.  Sé- 
journant, S.  8y.2,:i2.  P.  89.1.213';  —  30  janv.  1880,  .Même 
partie.  [lliiJ.]  —  jiavclier,  n.  38. 

5!iâl5. —  Dëciilé,  en  conséc|ucnce,  que  l'alliance  au  dej^ré  de 
beau-frère  exi.statit  entre  deux  citoyens,  dont  l'un  a  t^pous^  la 
su-ur  de  l'autre,  n'est  pas  dissoute  par  le  di'ci-s  de  ce||e-ei  qui  a 
laissé  un  enfani  vivant.  —  Trih.  de  Doullens,  Il  mars  <SKI, 
Tcilé  sous  Cons.  d'Kt.,  22  juill.  1881,  hilect.  île  Puctievdiers, 
Leli.  clir.,  p.  l'M]  —  ...  (Jue  l'alliance,  entre  le  lieau-père  ol  le 
gendre,  ne  cesse  pas  d'exister  par  suite  du  décès  de  la  femme 
alors  qu'elle  laisse  un  enfant.  —  Cons.  d'Ut.,  23  juin  1882,  Klecl. 
de  l'ommier,  [Leh.  clir.,  p.  GH] —  ...  Uue,  des  lors,  soit  le»  deux 
beaux-fréri'9,  soit  le  lieau-père  el  le  gendre  ne  peuvent  être,  en 
même  temps,  memtires  du  conseil  municifial  d'une  commune  de 
plus  de  cinq  cents  finies.  —  Cons.  d'Kt.,  22  judl.  1881,  pri'cilë; 
—  23  juin  1882,  précité.  —  Cliante-lirellet,  t.  I,  n.  297:  lié, 
n.  1 1;>  el  s. 

5:t!)(>.  —  Décidé,  d'une  fagon  plus  générale,  que  l'alliance 
entre  heau-père  et  pendre,  n'ayant  pas  cessé  par  le  décès  de  la 
Bile  du  (iremier,  lait,  conformément  à  l'art.  33,  L.  ii  avr.  1N84-, 
obstacle  à  leur  élection  simultanée  au  conseil  municipal  d'une 
commune  de  plus  de  cinq  cents  liabilnnis:  el  que  l'élection  de 
celui  qui  a  obtenu  le  moins  de  voix  doit  être  annulée.  —  Cons. 
d'Kt.,  Iti  juin   1893,  précité. 

5337.  —  Le  divorce  fait-il  disparaître  l'alliance.  —  V.  supra, 
v°  Itirince,  n.  4l7(t  cl  s. 

5:)U8.  —  Avant  la  loi  de  1884,  qui  a  décidé  que,  dans  le  cas 
où  deux  parents  on  alliés  au  degré  prohibé  seraient  élus  simulta- 
nément membres  du  même  conseil  municipal,  il  y  aurait  lieu  d'an- 
nuler l'éleclion  de  celui  qui  aurait  obtenu  le  moins  de  voix,  on 
élait  divisé  sur  le  point  de  savoir  comment  il  fallait  procéder,  la 
législation  ne  contenant  aucune  disposition  à  cet  égard.  On  avait 
pensé,  loul  d'abord,  que  la  question  de  prélérence  devait  être 
résolue  par  la  voie  du  sort  et  non  par  le  nombre  des  sullrages 
respectivement  obtenus,  ni  par  le  bénéfice  de  l'âge.  Mais  la  ju- 
risprudence du  Conseil  d'Etat  s'était  ensuite  prononcée,  d'une 
façon  constante,  en  ce  sens,  que  l'élection  était  acquise  à  celui 
qui  avait  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  sulTrag^s,  l'élection 
de  l'autre  devant  élre  annulée,  el  si  tous  les  deux  avaient  obte- 
nu le  même  nombre  de  sullrages,  au  plus  âgé.  C'est  le  système 
qui  est  aujourd'hui  consacré  par  les  art.  3ii  el  49,  L.  ij  avr.  1884; 
donc,  lorsque  deux  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  ont  été 
élus,  par  le  même  scrutin,  membres  du  même  conseil  municipal, 
il  y  a  lieu  d'annuler  l'élection  de  celui  qui  a  obtenu  le  moins  de 
voix,  —  Cons.  d'El.,  26  déc.  1884,  Elect.  de  Sainl-Julien-de- 
Peyrolas,  [Leb.  clir.,  p.  Ooo]  ;  —  3U  mars  1889,  Klcct.  de  Lahou- 
tan,  ILeb.  clir.,  p.  i'.ii];  — 21  nov.  1890,  Elecl.de  Higny,  [Leb. 
chr.,  p.  764]  —  et  à  égalité  de  suffrages  ,  l'élection  du  plus 
jeune.  —  Cons.  d'Et..  20  mars  1885,  Elect.  de  Laruns,  [Leb. 
chr.,  p.  3S0];  —  15  déc.  1888,  T-lect.  d'Abeilhan,  [Leb.  chr., 
p.  993]  —  Juillet-Saint-Lager,  n.  619  et  620;  Chante-Grellet, 
t.  1,  n.  299. 

5;{:i9.—  Dans  le  cas  où,  une  commune,  de  plus  de  cinq  cents 
hahiianls,  ayant  été  divisée  en  sections  électorales,  deux  alliés  au 
degré  de  frères  ont  été  élus  membres  du  conseil  municipal  par 
deux  sections  ditîérenles,  il  y  a  lieu  de  proclamer  celui  qui  a 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages,  sans  tenir  compte  du 
nombre  des  votants  dans  chaque  section  —  Cons.  d'Et.,  14  nov. 
1884,  Elect.  de  Montréal,  TLeb.  chr,  p.  781]:  —  23  déc.  1884, 
Elect.  d'Issarlès,  [S.  86.3.44,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.39';  —  13 
mars  1885,  l'Iecl.  de  Lesparre,  [Leb.  chr.,  p.  317];  —  13  déc. 
1888,  Elect.  de  Nebas,  [Leb.  chr.,  p.  1012];  —  15  févr.  1889, 
Elect.  de  Saint-Joseph,  [Leb.  chr.,  p.  2I3J;  —  26  nov.  1892, 
Elect.  de  Mervelle,  ^S.  el  P.  94.3  93]  —  ni  du  nombre  d'élec- 
teurs inscrits  dans  chacune  des  sections.  —  Cons.  d'Et.,  13 
déc.  1888,  Elect.  de  .Nibas,  précité.  —  .luillet-Sainl-Lager,  n. 
621;  Uzé,  p.  114;  Chante-Grellet,  t.  l,n.  209. 

53iO.  —  Les  candidats  alliés  ou  parents  au  degré  prohibé 
peuvent  avoir  obtenu  des  voix  dans  les  diverses  sections  et  par- 
ticulièrement dans  celles  où  ils  ne  se  présentaient  pas  ;  il  n  y  a 
pas  lieu  d'additionner  ces  différentes  voix  et  d'en  former  un  tolal 
qui,  pour  chacun  des  candidats  servirait  de  base  au  calcul  du 
nombre  des  voix  obtenues;  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  des  suf- 
frages exprimés  dans  les  sections  où  les  candidats  n'ont  pas 


été  nommés,  ces  voix  sont  sans  valeur.  —  Cons.  d'Et.,  13  mars 
18S.I.  |, réelle.  —  Chante  O.-ellet,  t.  I,  n.  30il. 

îi34  i.  —  Il  n'y  a  pas  lieu,  non  plus,  de  se  préoccuper  de  l'im- 
portance électorale  r|e  chacune  des  sections.  —  Coni.  d'Kt., 
0  janv.  1897.  Elect.  de  Cussy,  [Leb.  chr.,  p.  H]  —  Chaote- 
Grellei,  lue.  cit. 

5312.  —  L'ordre  de  préférence,  institué  par  les  art.  3.1  et  49, 
L.  .1  avr.  188i,  est  iiiipériitif,  on  ne  peut  y  déroger  sous  aucun 
prétexte;  ainsi  on  ne  pourrait  annui'T  l'.l  ■.  i  ..  i  !.■  .■•io.  .l.'g 
parents  ou  alliés  ayant  obtenu  le  plu>  ■•; 

que  son  parent  ou  allié  serait  plu.i  n-,  ,         ,  i,. 

—  Cons.  d'EL,  9  janv.  I8s:5,  Elect.  d-  .Néoiix,    Leb.  chr  ,  p.  29] 

—  On  ne  pourrait,  non  plus,  recourir  au  tirage  au  sort  pour 
savoir  quel  est  celui  des  deux  parents  ou  alliés  dont  l'élection 
devrait  être  annulée.  —  Cons.  d'Et.,  16  janv.  1883,  Elect.  de 
Carnières,  [Leb.  chr.,  p.  34)  —  .luillel-Saint-l./ager,  n.  622. 

5343.  —  Dans  le  cas  où  l'on  ne  pourrait  déterminer  exacte- 
ment le  chiffre  des  vois  obtenues  par  chacun  des  parents  ou 
alliés  élus,  et  connaître  celui  d'entre  eux  qui  aurait  réuni  un 
plus  grand  nombre  de  suffrages,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  recourir 
à  la  voix  du  tirage  au  sort  pour  fixer  celle  des  élections  qui  doit 
être  anniilie;  il  faudrait  annuler  l'une  el  l'autre  élection.  — 
Cons.  d'Kl.,  29  mars  18S0,  Elect.  de  Saint-Laurent,  [Leb.  chr., 
p.  4321  _  Juillel-Saint  Lager,  n.  623. 

.5344.  —  Si  les  élection»  ont  été  successives,  la  préférence 
est  due  à  la  première  en  date,  qui,  régulière  au  moment  où  elle 
s'est  produite,  ne  peut  être  viciée  par  un  fait  postérieur  à  elle 
étranger.  —  Cons.  d'Et.,  23  avr.  1832,  Coudron-Vandeiet, 
[P.  adm.  chr.];  —  2  nov.  1832,  Elect.  de  Grenade,  [P.  adm. 
chr.];  —  23  nov.  1832,  Boulet -Monleil,  [P.  adm.  chr.V,  — 
23  janv.  1833,  Deloutre,  [P.  adm.  chr.];  —  31  juill.  1833,  de 
Solignac,  i  P.  adm.  chr.j;  —  23  oct.  1832  Baldraut,  [P.  adm. 
chr.];  —  23  nov.  1833,  Elect.  de  Lunel,  [P.  adm.  clir.J;  —  27 
nov.  1833,  Baume,  [P.  adm.  cbr.];  —  23  mai  1841,  Llecl.  de 
Ponlarlier,  [P.  adm.  chr.] 

5345.  —  Par  suite,  si  l'un  des  parents  ou  alliés  a  élé  élu  au 
premier  tour  et  l'autre  au  second  tour,  il  y  a  lieu  d'annuler 
l'élection  de  celui  des  deux  qui  a  été  élu  au  second  tour.  — 
Cons.  d'Et.,  27  févr.  1883,  El.  de  .Miramonl  el  Sénacq,  [Leb.  chr., 
p.  2l4i,  —  el  il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'élu  du  second  tour 
aurait  obtenu  plus  de  suffrages  ou-serait  le  plus  ùgé.  —  Cons. 
d'Kt.,  13  déc.  1888,  Elect.  de  Plaisians.  [Leb.  chr.,  p.  993]  — 
Juillet-Saint-Lager,  n.  621. 

5346.  —  L'éleclion  de  l'un  des  deux  parents  ou  alliés,  élus 
simultanémint,  a  pu  être  annulée  pour  une  cause  étrangère  à 
l'incompatibilité,  résultant  de  la  parenté  ou  de  l'alliance;  si  ce 
candidat  est  plus  lard  réélu,  et  que  son  élection  soit  critiquée  à 
raison  de  cette  parenté  ou  de  celte  alliance,  elle  doit  élre  annu- 
lée comme  s'élanl  produite  la  dernière  en  date.  —  Cons.  d'Et., 
8  mars  1890,  Elect.  d'Ornon,  [Leb.  chr.,  p.  274]  —  Eu  elfei, 
pour  fixer  la  date  de  l'éleclion,  relativement  à  l'ordre  de  prélé- 
rence, on  ne  saurait  remonter  à  la  première  élection  qui  a  élé 
annulée,  el  qui,  en  conséquence,  ne  saurait  produire  a'effet  ;  il 
en  est  ainsi,  alors  même  que  la  quession  de  parenté  ou  d'alliance 
n'aurait  pas  été  soulevée,  lors  de  la  première  contestation.  — 
Cons.  d'Kl.,  18  déc.  1883,  Elect.  de  Sorges,  [Leb.  cbr.,  p    973], 

—  et  qu'à  ce  premier  scrutin  le  candidat  élu  eût  dû  être  préféré 
à  son  parent  ou  allié,  d'après  l'ordre  de  prélérence.  —  Cons. 
d'Et.,  2  août  1889,  ElecL  de  Chimaux,  Leb.  chr.,  p.  923]  — 
Juillet-Saint-Lager,  n.  626. 

5347.  —  Mais  quelles  que  soient  les  circonstances  respecti- 
ves, dans  lesquelles  les  deux  élections  ont  élé  faites,  il  n'y  a  plus 
qu'à  déclarer  valable  celle  de  l'autre  élu,  lors  même  qu'elle 
serait  postérieure  en  date,  si,  avant  ip'il  ail  élé  statué  détiniti- 
vement  sur  l'éligibilité,  la  cause  d'exclusion,  résultant  de  la 
parenté  ou  de  l'alliance,  a  disparu,  ainsi  si  l'autre  parent  ou  allié 
est  décédé.  —  Cons.  d'Et.,  10  avr.  1866,  E!ecl.  du  Thillot, .  Leb. 
chr.,  p.  343];  —  23  mai  1889,  Elect.  de  Sainl-lgnat,  ^Leb.  chr., 
p.  063' 

5348.  —  Jugé  de  même  que,  lorsque  l'un  des  deux  membres 
d'un  conseil  municipal,  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé,  donne 
sa  démission,  le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  protestation 
contre  l'élection,  ne  pi'ut  annuler,  pour  incompatibilité,  l'élection 
de  l'autre  membre:  que  celle  démission  a  pour  ellel  de  valider  l'é- 
lection de  l'autre  parent  ou  allié.  —  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1832, 
Debar,  [S.  32.2.211,  P.  adm.  chr.];—  23  avr.  1832,  Vislorte, 
[P.  adm.  chr.];  —  3  mai   1833,  Bouzinac,    P.  adm.  clir.j;  —  11 
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:■•  deux  beaux-frères,  à  deux  tours 
'  commune  de  plus  dd  HOU  liabi- 
r  premier  ayant  donoé  sa  démission, 
e  peut  annuler  l'élection  du  second, 
'.rrété,  la  démission  donnée  n'est 
.   —  Cons.  d'Et.,  16  janv.   1897, 

t_f-l.    ;  ■  L.I  tj.---;t,  .5.  et  V.  y9.3.7] 

5352  ^t.<.  —  La  population  d'une  commune,  qui  détermine 

■        conseil  municipal,  est  fixée 

■  au  renouvellement  intégral 

:  u:i  conseiller,  élu  lors  du  renou- 

sous  l'empire  d'un  décret  de  dé- 

.imune  une  population  supérieure 

le  à  une  élection  complémentaire, 

■•'"•Mit,  non  encore  régulièrement 

ine  une  population  moindre. 

_:.ii    ^  ■  Je  Krouzins,  S.  et  P.  99.3. 

StCTIu.-.    IV. 

IX*  cau»c*  d'iDcapicllé,  d'inéllgibllllé  uu  d'iDCOiii|i:illbilllé 
turvenun  depuis  l'ëleclloD. 

5353.  —  L'art.  36,  L.  5  avr.  1884,  porte  :  «  Tout  conseiller 

municipal  qui.  pour  une  cause  survenue  postérieurement  à  sa 

>:ts  un  cas  d'exclusion  ou  d'incompatibi- 

de  loi,  est  immédiatement  déclaré  dé- 

' .  sauf  réclamation  au  conseil  de  préfec- 

la  notification  et  sauf  recours  au  Con- 

=•  .  i  1.  <•  aux  art.  38,  39  et  40  de  la  présente 

loi    .  —  '  .  1,  n.  303. 

."»:1.'V4.  .■  Conseil  d'Etat  ne  peut  être  saisi  direcle- 

,  tendant  à  faire  déclarer  démissionnaire  un 

.  qui,  pour  une  cause  survenue  postérieure- 

.  se  trouve  dans  un  casd  inéligibilitéou  d'in- 

•.s.  dEt.,   21  janv.    1893,  Elect.  de   Haine- 

•l  H.  U4.3.H7|  —  En  effet,  le  conseil  de  préfecture, 

i?  Ip  Conseil  d'Etal,  ne  peut  être  saisi  d'une  demande 

•  il  de  préfecture  qui  statuerait  d'ollice  et  pro- 

-  'jn,  commettrait  un    excès   de   pouvoir.  — 

I, ........ -',r«.lel,  t.  1,  n.  303. 

SSôô.  —  !>•  fite  de  Ib  loi  est  des  plus  généraux;  par  suite, 

-  'l'inéligibilité  absolue,  d'inéligibilité  re- 

.  pourvu  que  la  cause  d'inéligibilité  ou 

ire  à  l'élection.  Si  cette  cause  était 

i>:T  l'élection  dans  les  délais  de  la 

'    levenue  définitive;  il  en  est 

irit  de  la  privation  des  droits 

•-•■■;■'•=.  i'j=-  'i  incapacité  toit  d'ordre  public. 

—  lions.  ;-'j|,  Elect.  de  Lantriac,  ;Li-b.  clir.,  p. 

4»4.  -  <-... ,  i.   1,  n.  302. 

5356.  —  On  considère  c-j^indant  comme  postérieure,  une 
(M, se  .r.r.<ir..i(jie:  .ij:.:,..,    :  .'.rii.^rieure  à  l'élection,  n'a  été 

risi  il  y  a  lieu,  pour  le  préfet, 
.    r  qui  n'a  été  rave  des  listes 


électorales,  où  il  était  inscrit,  que  depuis    son  éleotiom   (Cire. 
min.  Int.,  18  »oùt  1883V  —  Clianle-Ore  lel,  t.  1,  n.  302. 

5357.  —  S'il  s'a^it  de  la  nomiiialion  ii  une  loiiolion,  qui  est 
incompatible  avec  le  mandat  de  conseiller  inuiiioipiil,  ou  qui 
n?nd  l'élu  inéligible,  le  préfet  n'a  pas  ii  donner  à  l'intéressé  un 
délai  pour  opter  entre  sa  fonction  et  son  mandat,  il  doit  le  dé- 
clart-r  démissionnaire  de  suile  ^Cbante-^lrelel,  /•«•.  cil  ).  Il  n'est 
pas  probable  que  la  nomination  a  une  fonction  qiie|eoiii|ue  ail  eu 
lieu  sans  l'agrément  de  l'élu;  il'ailleurs,  s'il  préfère  conserver 
son  mandat,  il  attaquera  l'arrêté  du  préfet,  après  avoir  doniié  sa 
démission  comme  lonctiunnaire. 

5358.  —  Sous  la  législation  antérieuri-  à  la  loi  du  5  avr.  1884, 
l'on  décidait  que,  l(.irs<)u'un  conseiller  municipal  se  mariait  avec 
la  sa'ur  d'un  autre  coiiseï  1er,  il  y  avait  lieu  de  tirer  an  sort  entre 
eux  ^wur  déterminer  lequel  des  deux  devait  sortir  du  conseil. 
Aujourd'hui,  par  application  de  l'art.  36,  de  lu  loi  de  ls84,  c'est 
au  préfet  qu'il  a|i|iurtient  <le  statuer  et  il  ne  iloit  pas  déclarer  dé- 
missionnaire celui  des  conseillers  qui  a  épousé  la  .s<i'ur  de  l'autre, 
ou  dont  I-  mariage  a  produit  l'alliance;  mais  il  doit  suivre  l'ordre 
des  préférences  ;  c'est-â-dire,  s'il  y  a  eu  des  élections  k  des  dates 
différentes,  déclarer  démissionnaire  le  conseiller  nommé  à  lu 
date  la  plus  récente,  et,  si  les  élections  ont  été  simullaiiées,  dé- 
clarer démissionnaire  le  conseiller  ayant  obtenu  le  moins  de  voix, 
et,  en  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  moins  Agé.  Cons.  d'Et., 
18  déc.  188;i,  Elect.  de  Saint-Elorent,  ILeb.  chr.,  p.  975|  — 
Juillet-Saint-Lager,  n.  630;  Cliante-Grellel,  t.  I,  n.  302. 

5359.  —  L'arrêté  du  préfet,  déclarant  le  conseiller  démis- 
sionnaire, est  nécessaire,  et  ne  saurait  être  remplacé  par  un 
équivalent  ;  par  suite,  le  fait,  par  le  préfet,  de  convoquer  les  élec- 
teurs pour  remplacer  le  conseiller,  que  le  préfet  considérerait 
comme  démissionnaire,  ne  saurait  remplacer  l'arrêté  exigé  par  la 
loi;  l'art.  36  est  formel,  impératif,  obligatoire.  — Chante-Grcllet, 
t.  1,  n.  302. 

53tiO.  —  Le  préfet  doit  notifier  son  arrêté  à  l'intéressé; 
celui-ci  a  dix  jours  pour  le  déférer  au  conseil  de  préfecture;  il 
peut  ensuite  saisir  le  Conseil  d'Etal,  par  la  voie  di-  l'appel  ;  les 
difficultés  soulevées  ont  un  caractère  électoral;  les  formes  & 
suivre  sont  donc  celles  du  contentieux  électoral  ordinaire.  — 
Cons.  d'Et.,  6  nov.  1883,  .Martelli,  [Leb.  chr.,  p.  829]  —  Chanto- 
Grellet,  t.  1,  n.  303. 

5361.  —  Le  conseil  de  préfecture  doit  statuer  dans  le  même 
délai  que  celui  qui  lui  est  imparti  pour  les  élections  contestées; 
a  l'expiration  de  ce  délai,  la  réclamation  doit  être  considérée 
comme  rejetée  et  peut  être  portée  devant  le  Conseil  d'Etat. 
Enfin,  le  pourvoi  sur  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  se 
prononçant  sur  une  démission  d'office,  est  suspensif.  —  V.  Cons. 
d'Et.,  18  déc.  I«8;i,  précité;  —  28  avr.  1888,  Elecl.  de  Bourga- 
neuf,  [Leb.  chr.,  p.  389];  —  '6  déc.  1891,  Carboni,  [Leb.  chr., 
p.  741]  —  Laferriére,  t.  2,  p.  376. 

5362.  —  Si  la  cause  de  la  démission  d'office,  prononcée  par 
le  préfet,  est  une  condamnation  judiciaire  enlraiiiaiit  une  inca- 
pacité, cette  condamnation  doit  être  définitive  pour  que  le  con- 
seil de  préfecture,  saisi  d'un  recours,  puisse  statuer  sur  l'exclu- 
sion résultant  de  l'arrêté  du  préfet;  si  cette  condamnation  n'est 
pas  définitive,  si,  notamment  la  Cour  de  cassation  ne  s'est  pas 
encore  prononcée  sur  le  pourvoi,  la  juridiction  administrative 
doit  surseoir  à  statuer,  jusqu'à  ce  que  la  condamnation  soit  défi- 
nitive. —  Cons.  d'Et.,  3  déc.  1891,  précité.  —  Chanle-Orellcl,  t.  1, 
n.  303. 


CHAPITKE  IV. 

OFËllATIOMS     BLKCTUIIAI.es. 

Skctio.n  i. 
Convocation  des  élccteum. 

5363.  —  L'arl.  13,  L.  S  avr.  1884,  porte  :  ■<  l'assemblée  des 
électeurs  est  convoquée  par  arrêté  des  préfets  -.  Au  préfet  seul 
appartient  donc  la  convocation  des  électeurs;  par  suite,  il  y  a 
nullité  des  élections  municipales,  lorsque  l'assemblée  électorale 
a  été  convoquée  par  le  maire,  et  non  par  le  préfet.  —  Cons. 
d'Et.,  20  déc.  1884,  Elect.  de  Ciamanacce,  ^S.  80.3.4o,  P.  adm. 
clir.,  iJ.  8C.4.07j  —  Contra,  ^oits  l'empire  de  la  loi  du  ii  mai  18.'J5, 
Cont.  d'Et.,  2  juill.  1861,  Elecl.  de  Kapaggiu,  [Leb.  chr.,  p.  360J  ; 
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—  27  juin.  1866,  Klecl.  d.-  l'A,  [S.  67.2.304,  I'.  a'iin.  chr.,  D.  6«. 
:i.l04';  —21  nov.  1871,  Klect.  i\"  OrelMl,  [IJ.  7:t.:j.;t.J];  —  31 
mars  1882,  liL-ct.  dn  'riilloiio,  jLob  ntir.,  p.  312';  —  2<i  di^c. 
1S84,  ;i,i'l).  chr.,  p.  9.");;);- (tjanv.  188:i,  ICl.-cl.  do  Scata,  Lcb. 
clir.,  p.  27|;  —  13  févr.  I8sr>,  Klecl.  d."  Pruiio,  Lob.  l'Iir.,  p. 
I8ni;  —  5  aoill  1887,  Klecl.  de  Saint-Pons,  [Leb.  clir.,  p.  6K»J; 

—  Havolier,  eod.  vi-rh.,  n.  I:i;  Ui-iidu,  ii.  337  ;  Juillfl-Saiiil- 
l.aper,  n.  68;  Cliaiilo-Orpllpl,  l.  I,  n.  3:i2  ;  U/.é,  p    268. 

5304.  i;ii  arrfl  du  Conseil  d'Etal  du  2'.)  juin  I8i0,  Elecl. 
du  l'Iiiii,  avait  adini.s  quo  le  préfet  pouvait  iMIénuer  au  sous- 
prét'el  !<>  poiivdir  de  lixer  un  autre  jour  pour  la  convocation,  sous 
la  condition  qui-, dans  son  arriHi',  il  indiqufrait  les  niolifs  de  cclt- 
modification.  Kn  pr(''8ence  des  termes  de  la  loi  de  1884,  cette  so- 
lution ne  saurait  plu.s  iHre  admise. 

5305.  —  Le  maire  ne  peut  mi^mc,  dans  le  cas  où,  au  jour 
(i.xé  par  le  préfet  pour  la  réunion  de  l'asseinliléi'  électorale,  il  est 
iiéci'ssaire  de  renvoyer  li-s  opérations  à  un  autre  jour,  convofpii'r 
lui-même  les  électeurs  pour  un  jour  subsé'iuent  :  c'est  au  prél.-t 
.^■mjI  (|u'i1  appartient  delair^'  ci'lte  nouvi-lle  convocation.  —  (Jons. 
d'Kl.,  27  juill.  18r>ii,  précité;  —  21  nov.  1871,  précité. 

5300.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  |)rii(-éder  au  renouvellement 
intégral  de  tous  les  conseillers  municipaux,  la  loi  fixe  elle- 
même  la  date  de  convocation  au  premier  dimanche  de  mai;  mal- 
gré celte  fixation  du  législateur,  le  préfet  n'en  doit  pas  moins 
prendre  un  arrêté  de  convocation  ;  les  électeurs  ne  savent  pas 
tous,  en  elïet,  que  la  loi  l'ail  une  obligation  de  les  convoquer;  il 
est  donc  utile  de  les  prévenir.  —  Cbanle-Urellel,  l.  1,  n.  353. 

5307.  —  .Nous  avons  dit  qu'outre  le  renouvellement  inté- 
grai qui  a  lieu  normalement,  il  est  procédé  à  des  élections  inté- 
grales, en  cas  de  démission  de  lous  les  conseillers  en  exercice 
ou  de  dissolution,  par  décret,  du  conseil  municipal,  el  en  cas  d'an- 
nulation des  opérations  électorales.  Dans  la  première  hypothèse 
l'arl.  4j  de  la  loi  de  1884  dispose  qu'il  doit  être  procédé  à  de 
nouvelles  élections  dans  le  délai  de  deu-K  mois,  à  dater  de  la  dis- 
solution ou  de  la  dernière  démission.  —  V.  supià,  v"  Commune, 
n.  192. 

5308.  —  L'arl.  40  de  la  loi  de  1884  impartit  le  même  délai, 
lorsque  les  opérations  éleclorales  ont  été  annulées  dans  leur  en- 
semble. Le  délai  court  à  partir  du  jour  où  l'annulation  est  de- 
venue délinilive. 

5300.  — fjue  fuul-il  entendre  par  annulation  définitive?  A  cet 
égard,  il  a  été  jugé  que  le  délai  de  deux  mois,  dans  lequel  le 
préfet  doit  faire  procéder  aux  élections  nécessitées  par  l'annula- 
tion des  élections  précédentes,  commence  à  courir  du  jour  de  la 
nolitication  au  ministre  de  l'Intérieur  de  la  déiision  du  Conseil 
d'Ktat.  —  Cons.  d'El.,  7  août  1883,  Elecl.  de  la  Bàtie-.Montgas- 
çon,  [S.  87.3.23,  P.  alm.  chr.,  D.  87.3.31];  —  14  févr.  1801, 
l'^lect.  de  Villebret,  [Leb.  chr.,  p.  1341  —  Bavelier,  eod.  vcrb., 
n.  20;  .luillel-Saint-Lager,  n.  05  et  06  ;  Hendu,  n.  341;  Chanle- 
Grellet,  t.  I,  n.  333.  —  V.  cependant,  .Morgand,  La  toi  muni- 
cipale, t.  I,  p.  2.'i,  qui  fait  courir  le  délai  de  deux  mois  «  à  partir 
de  la  décision  du  Conseil  d'Eiat.  » 

5370.  —  Il  ne  sulfit  pas  d'ailleurs  que  l'arrêté  de  convocation 
soit  rendu  dans  ce  délai,  il  laut  que  les  électeurs  soient  réunis 
avant  l'expiration  de  ce  délai. —  Cons.  d'i;t.,7  août  1885,  précité; 

—  14  févr.  18'M,  |irécilé. 

5371.  —  Si  l'élection  a  été  tardive,  il  y  a  lieu,  selon  les  cir- 
constances, d'annuler  les  opérations  éleclorales.  —  Cons.  d'El., 
14  févr.  1891,  précité. 

5372.1—  L'élection  partielle,  motivée  par  l'annulation  de 
l'élection  d'un  ou  plusieurs  conseillers  municipaux,  doit  égale- 
ment avoir  lieu  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  du  jour  où 
l'annulation  est  devenue  définitive. —  Cha nie -l'i reflet,  t.  1,  n.337. 

5373.  —  Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à  la  loi  de 
I88't,  le  pourvoi  au  Conseil  d'Klal  n'élail  passuspensif  ;  le  préfet 
pouvait  donc,  sans  attendre  la  décision  du  Conseil  d'I-^tal,  con- 
voquer les  électeurs  pour  le  remplacement  des  conseillers  dont 
l'élection  avait  été  annulée  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture. —  Cons.  d'Kt.,  0  déc  1878,  Klerl.  de  la  Baslide-de-Sé- 
ran,  '[Leb.  chr.,  p.  '.'91 J  —  La  loi  du  ii  avr.  1884  art.  40)  a  dé- 
claré que  le  recours,  en  matière  électorale,  contre  les  décisions 
du  conseil  de  préfecture  est  suspensif;  il  ne  peut,  dès  lors,  èlre 
pourvu  au  remplacement  des  conseillers  municipaux  dont  l'élec- 
tion a  été  annulée,  qu'après  l'expiration  du  délai  accordé  à  l'élu 
pour  former  un  recours  devant  le  Conseil  d'Klal,  et,  en  cas  de 
recours,  qu'après  que  l'annulation  aura  été  confirmée  parle  Con- 
seil d'Etat. 

RtPtRTOIHK.  —   Tome   Xl.\. 


5374.  —  .Jugé  que  la  convocation  des  ëlenteurs,  faite  par 
le  prefel  pour  île  nouvelle»  opéritmiis,  avaul  que  l'arrêté  pro- 
nonçant l'annulalion  des  prcrniéri'S  élections  »oil  devenu  délinilir, 
est  irrégulière,  el  que  les  nouvelles  élections  auxquelles  il  a  élé 
procédé  doivent  ôlre  annulées.  —  Cons.  d'El.,  23  juia  1893, 
Elecl.  d'i  .Miliana,  fS.  "l  P.  9,5.3.50] 

5375.  —  Il  y  a  heu  a  élection  partielle  lorsque  des  vacances 
se  sont  produiles  dans  le  sein  du  c<inseil  municipd  par  suite 
d'option,  de  décès,  de  démission   ou  aulre  cause. 

5370.  —  Lorsqu'un  consedlnr  municipal  est  démissionnaire, 
il  ne  peut  être  remplacé  que  lorsque  sa  dénaission  esl  délbiitive, 
c'est-i-dire  lorsqu'elle  a  été  accepiée  ;  d'après  l'art.  60,  L.  3  avr. 
1884,  la  démission  esl  définitive  a  partir  de  l'accusé  de  récep- 
tion par  le  préb-t,  mais,  en  l'absenci-de  cl  accusé  de  récplion, 
l'acceptation  de  la  démission  d'un  cons^dller  municipal  réjulle 
su'Iisainment  de  l'arrêté  préfectoral  qui  convoque  li*s  électeurs 
pour  pourvoir  à  son  remplac.-menl.  —  Cons.  d'Et.,  23  févr.  1877, 
l';ii-cl.  de  Mibécourt,  ^S.  79.2.92  P.  adra.  clir.|  —  Par  suile, 
SI  le  préfet  a  convoqué  les  électeurs  sans  adresser  au  con- 
seiller démissionnaire  l'accusé  de  récep'ion  prescrit  par  la  loi, 
celle  omission  ne  constitue  pas  une  irrégularilé  de  nature  à 
vicier  les  opérations  éleclorales.  —  Cons.  d'El.,  2  juill.  1880, 
Elecl.  d'.\ubignas,  [Leb.  chr.,  p.  55.Ï1  —  Juillet-Saint-Lager, 
n.  70. 

5377.  —  La  démission  acceptée  esl  définitive  et  ne  peut  plus 
êlre  retirée;  des  lors,  esl  régulier  l'arrêté  du  préfel  convoquant 
les  électi'urs  après  l'envoi  au  conseiller  démissionnaire  de  l'ac- 
cusé de  réception  bien  que  celui-ci  ail  depuis  retiré  sa  démission. 
—  Cons.  d'El.,  12  juin  188".,  Elecl. 'le  i;h."ilons-sur-.Marne,  [Leb. 
chr.,  p.  576'  —  .luillel-Sainl-Lager,  n.  69. 

5378.  —  Le  membre  du  conseil  municipal,  qui  a  cessé  d'as- 
sister aux  séances  de  ce  conseil,  doil  néanmoins  être  considéré 
comme  étant  resté  en  fonctions,  tant  qu'il  n'a  pas  été  déclaré 
démissionnaire,  conformém^-nl  à  l'art.  10,  L.  3  avr.  18S4,  et  c'est 
d  tort,  par  suite,  qu'il  serait  procédé  à  son  remplacement.  — 
Cons.  d'El.,  2)  févr.  1877,  Elect.  de  Saint-Jean-I'roidmentel,  iS. 
79.2.92,  P.  adm.  chr.] 

5379.  —  Il  se  peut  que  le  bureau  électoral  ait  proclamé  ce- 
lui des  deux  candidats  ayant  obtenu  le  môme  nombre  de  sulTrages, 
qui  esl  le  moins  âgé;  en  ce  cas,  si  le  conseil  de  pr.-fecture.  eo 
annulant  son  élection,  a  omis  de  proclamer  son  concurrent,  il 
existe  un"  vacance  au  sein  du  conseil  municipal,  et  le  préfet 
doil,  dans  les  délais  légaux,  convoquer  les  électeurs  pour  la 
combler.  —  Cons.  d'El.,  14  févr.  1801,  Elecl.  d'Ûrchanaps,  [Leb. 
chr.,  p.  133]  —  .Juillet-Saint-Lager,  n.  71. 

5380.  —  [..orsque  le  conseil  municipal,  par  suile  de  vacances 
pour  option,  décès,  démission  ou  autre  cause,  se  trouve  ré  luit 
aux  trois  quarts  de  ses  membres,  il  est  procédé,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  à  dater  de  la  dernière  vacance,  à  des  élec- 
tions complémentaires.  Toutefois,  dans  les  six  mois  qui  précè- 
dent le  renouvellement  intégral  des  élections  complémentaires 
ne  sont  obligatoires,  qu'au  cas  où  le  conseil  municipal  aurait 
perdu  plus  de  la  moitié  de  ses  membres  (L.  5  avr.  I88'i-,  art.  î-2). 

5381. —  La  convocation  des  électeurs  est  obligatoire,  lorsque 
le  conseil  municipal  se  trouve  réduit  aux  trois  quarts  de  ses 
membres,  mais  le  prél'el  pi'ul,  en  cas  Je  vacince  dans  le  sein 
d'un  conseil  municipal,  faire  procéder  à  des  élections  nouvelles, 
sans  être  tenu  d'attendre,  pour  pourvoir  à  ces  vacances,  que  le 
conseil  se  trouve  réduit  aux  trois  quarts  de  ses  membres.  — 
Cons.  d'El.,  21  juill.  1839,  Elect.  de  .Mausie,  ^S.  44.2.075,  (ci 
uolain,  P.  adm.  chr.];  —  24  févr.  1842,  Elecl.  de  Saint-Clément, 
[S.  42.2.334,  P.  adm.  clir.J;  —  23  mai  1844,  Elect.  de  Lamballe, 
[S.  44.2.675,  ad  notam,  P.  chr-^;  —  2  août  1866,  Elect.  de  Gi- 
ronde, [S.  07.2.272,  P.  adm.  chr.,  D.  68.3.165];  —  10  avr. 
1869,  Elect.  de  Trêves,  [S.  70.2.131,  P.  adm.  chr.];—  23  l'évr. 
1877,  Elect.  de  liibecourl,  [S.  79.2.02,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3. 
59  ;  —  6  l'évr.  1S80,  Elecl.  de  Ranlon,  [Leb.  clir.,  p.   153] 

5382.  —  Le  préfet  peut  convoquer  les  électeurs,  alors  qu'il 
n'existe  qu'une  seule  vacance.  —  Cons.  d'El.,  2  août  1800,  pré- 
cité ;  —  10  avr.  1869,  précité.  —  Rendu,  n.  334. 

5383.  —  Dans  le  cas  où  un  conseil  municipal  s'est  trouvé, 
par  suite  de  vacances,  réduit  aux  trois  quarts  de  ses  membres, 
il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  qu'il  a  été  procédé  aux  élec- 
tions omplémenlaires,  plus  de  deux  mois  à  partir  de  la  dernière 
vacance,  si  le  retard  apporté  à  la  convocation  des  électeurs  n'a 
eu,  ni  pour  but,  ni  pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  liberté  el  k 
la  sincérité  des  opérations.  —  Cons.  d'El.,  14  janv.  1887,  Elect. 
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(ST.   —   Kmi  termes  de  l'art.   14,  §  2,   !..  .ï  avr.  18S4  : 
-  .  ;é   de  convocaiiun   efl   putilié  dans  la  commune,  qiiinie 
j....fs  èu  moina  aTaol  l'éleclion.  qui  doit  toujours  avoir  lieu  un 
d  lB«nrh«.  • 

-•(*»«.  -  I  ■<  ,r^r.  -lji..n  i\f  l"«rt.  J.S,  L.  s  avr.  IS84.  suivant 
j  des  électeur»  doit   èt.e  publie 

,.  iction,esl  présente  il  pnine   de 

j  .  r  l>-s  opérations  ëlectoraUs  si  l'arri^lé  de 

r  -^  publié  par  le  maire.    -  Cons.  d'Kt.,  7 

I.  '       Mip.    L>'h.  chr.,  p.  J07]; —  7  déc. 

).  S.  et  P.  00  3.15.5] 

û^ibU.  —  ...  'Ju  =1  i  arrête  de  convocation  a  été  publié  moins 
de  quinte  jours  avant  le  jour  de  IVU-clion.  —  Cous.  d'Kt.,  0 
jaoT.  t»>»r.,  E'ect.  de  Strasbourfr,  |Leb.  chr  ,  p.  27^;  —  16 
n,.r  (ii>>>i  Ki-ri  d  Ktroussat,  [Leb.  chr.,  p.  53';  —  20  mars 
I-  Ibrahim,  jLeb.  chr.,  p.344];  -  ITjuill. 

I-  h.  ^Leb.  rhr.,  p.  697j;  —  27  nov.  1885, 

,.  [L-b.  chr.,  p.  886J;  —  15  janv.  1886, 
--^aulis.    Leb.   chr.,  p.   45]:  —    12   nov. 
'    b.  chr.,  p.  780  ;  —  18  nov.  1887, 
s0.3.r.o.P.  adm.chr.,  L).  80.3.1341  ;  — 
t  -   .  I  .-.i.  ■!.•  i'.-Mlhac,   Leb.  chr.,  p.  .'185,;  -   12  avr. 

I  1  Krsa,  'L<-b.  chr.,  p.  r,l8];  —  14  tevr.  1800,  Klecl.' 
■S  S.  et  P.  02  3.67  ;  —  3  mars  1803,  Elect.  de  Tuy- 
r  chr-,  p.  207';  —  28  juill.  1893,  Elect.  d'Kbagnac, 

L. .         :..  f..  621] 

5I{90.  —  ...  Alors  m^me  que  le  délai  n'aurait  M  réd;iit  que 

d.-  •:•  .1      'irs  et  que  la  >;raiide  majorité  des  électeurs  aurait  p'is 

[.  lin.  —  Cons.  d'El.,  16  janv.  1885,  précité.  —  ...  Ou 

le  convocation  aurait  été  publié  quatorze  jours  avant 

-  Cons.  d'Et.,    18  nov.  1887,  précité;   —   14  févr. 

.  El  qu'en  supposant  que  tous  les  ahsteiitlon- 

nt  volé  pour  les  candidats  qui  ont  échoué,  le  résultat 

■.  ei'it  pas  t'ié  modifié    —  Cous.  d'Et.,  18  avr    1800, 

e.  1.  .1*-  i'-acal,    Leb. chr.,  p.  410^—  .luillet-Sainl-LaRer,  n.  "iS. 

r>;{1»l.—  L'i'in'ilation  doit  être  prononcée,  sans  qu'il  soit  be- 

II  -  autres  priefs.  —Cons.  d'Et.,  15  mai  188!), 
I  .  [Leb.  chr.,  p.  H17]  ;  —  27  nov.  l(^8.i.  pré- 
r;'.-.        ,  juin  I'?'?',',  blecl.  de  Manepros,  'l^eb.  chr.,  p.  727J 

!>:if>2.  —  En  cas  de  renouvellement  (Général  des  conseils  mu- 
"         me   art.  41  ;  a  fixé  la  date  de  l'élection  au 
li  ;  cp^ndant  la  convocation  des  éiect'  urs 
-   lej  élections  étant  une  formalité  aub- 
ier les  opérations  électorales,   alors 

..     •• ..i  n'a  ftas  précédé  de  quinze  jours  les 

Cons.  d'Kl.,  12  avr.  188»,  précité.  —  .luillel-Saint- 


ie  quin/aine  n'est  pas  franc.  Dans  le  cal- 
'  '  'fuo,  c'ft8t-4-dire  le  jour  de  la  publication 

ti-  •  'rai  peut  ne  pas  »-lre  compté.  —  Cons.  d'Kt., 

*  l.  Ar  Barly,  iLeb.  chr.,   p.  429)  —  Mais  on_ 

doii  y  coinprrudre  le  dtei  ad  quem,  c'esl-à-dire  le  jour  de  l'é 


s.  d'Kt., 
18  nov.  1887,  précité;  —  ".'i  murs  1880,  KIoct.  île  MoiitcHu.\. 
Leb.  i-hr  .  p.  3il3J  ;  -  7  déc.  180i,  précité.  —  Juillel-Saiiil-Lii- 
•.'cr.   Il,   02  et  03;  Chanle-Grellet,  t.   I.   n.  362;  Vié,  p.  255. 

r>3)>4.  —  La  protestation  basée  sur  riiisutlisnnco  du  délai 
peut  être  rejelée  si  elle  est  netlemont  démentie  soit  par  un  cer- 
tain nombre  dVlcdeurs...  — Cons.  d'I-lt.,  Il  déc.  1885.  Elect. 
d'.XIando,  [Leb.  chr.,  p.  US]  —  ...  soit  par  un  certilicat  du  maire, 
—  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1886,  Elect.  do  Nevale,  |l.eb.  chr., 
p.  170)  —  Jiiilh't-Saiiit-Lajrer,  n.  61.  —  Ce  sont  là  cependant 
des  moyens  de  preuve  qui  ne  doivent  être  acciiei  lis  qii  avec  la 
plus  grande  réserve;  l'expérience  apprend  qu'en  matière  électo- 
rale, les  certilicals  erronés,  meiison({ers  mêmes,  les  témoignages 
conlrnires  à  la  vérité,  sont  produits  avec  une  trop  grande  facilité. 

5!I1>5.  —  Si  le  délai  de  q<.iii/a  ne  est  obligatoire,  il  est  sulR- 
saiil;  des  lors,  la  protestation,  basée  sur  la  bricveié  trop  grande 
entre  la  convocation  des  électeurs  et  le  jour  de  l'éleclion,  doit 
être  rejelée,  alors  que  l'arrélé  de  convocation  a  élé  publié  quinze 
jours  avant  les  elect  ons.  —  (".ons.  d'El.,  2i  lévr.  1880,  Elect.de 
Pi.ntcliirra,  (L'-b.  chr.,  p.  2551  —  .luillet-Sainl-Lager,  n.   60. 

r>:)ilU.  —  L'art.  108,  L.  5  avr.  iS84,  dispose  que  celte  loi 
n'est  pas  applicable  à  la  ville  de  Paris  qui  reste  sous  l'empire  de 
la  loi  .lu  5  mai  18.'i5,  arl.  27.  —  Cons.  d  Kl.,  3  noill  ISSS,  Eloct. 
de  Pans,  (Leb.  chr.,  p.  7IOj  —  \'.  iiifrà,  v"  PnrU  (ville  de). 

r>;}!)7.  —  L'art.  15  de  la  loi  de  l!)84  n'a  point  précisé  com- 
ment l'arrêté  devait  élre  publié;  tous  les  modes  de  publication 
s^nt  donc  admissibles,  pourvu  que  la  publicité  soit  siflisante; 
ainsi  il  suffit  que  l'arrêté  ait  élé  alficlié  ilans  le  délai  légal.  — 
t.ons.  d'Et.,  24  ocl.  1832,  Uoulanper,  [P.  adm.  chr.);  —   17  |iiin 

1835,  Elect.  de  .Moiilinorand,  1  P.  adm.  chr.);  —  8  mars  1880, 
Elect.  de  Bouligné-sous-Vallon,  Leb.  chr.,  p.  .330)  -  La  puhli- 
cation  de  l'arrélé  résulte  suilisamincnt  de  l'affichage  de  cet 
arrêté  à  la  porle  île  la  mairie,  alors  même  que  la  comiiiiine 
compte  des  hameaux  éloignés.  —  Cons.  d'El.,  18  août  1842, 
Elect.  de  Roussel,  [P.  adm.  chr.]  —  ...  et  qu'il  y  ait  eu  un  grand 
nombre  d'abslentionnisles.  —  Cons.  d'El.,  Il  déc.  1885,  l^lecl. 
d'AlandclLeb.  chr.,  p.  953];  -22  févr.  1880,  Elect.  de  Portes, 
[S.  01.3.24,  P.  adm.  clir.,  D.  90.3.36] 

5398.  —  Il  sullil  encore  que  l'arrélé  préfectoral  ail  été  publié 
par  le  crieur  public  quinze  Jours  avant  l'éleclion,  bien  qu'il  n'ait 
été  affiché  que  moins  de  quinze  jours  avant  cette  date,  —  (^ons. 
d'Et.,  27  janv.  1888,  Elect.  de  tiauilebec- le.s-Elbeuf,  [Leb.  chr., 
p.  97]  —  ...  ou  que  l'alfichage  ait  eu  lieu  régulièrement  dans  le 
délai  légal,  bien  que  la  publication  à  son  de  caisse  ait  été  faite 
miûns  de  quinze  jours  avant  l'élection.  —  Cons.  d'El.,  8  mars 
1880,  précité. 

5399.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  l'arrêté  du  préfet  n'ait 
élé  traduit,  en  dialecte  breton,  à  l'issue  de  la  messe,  que  moins 
de  quinze  jours  avant  l'élection,  s'il  a  été  alficlié  dans  la  com- 
mune quinze  jours  au  moins  avant  cette  élection.  —  Cons.  d'ICl., 
9  mars  1880,  Elect.  de  (Juerren,  TLeb.  chr.,  p.  354]  —  .luillet- 
Saint-Lager,  n.  64;  l'zé,  p.  272;  Chante-Grellet,  t.  1,  n.  361. 

54UU.  —  .luge  que  le  grief  tiré  de  ce  que  l'arrélé  préfecto- 
ral, convoquant  les  électeurs,  n'aurait  élé  ni  publié,  ni  affiché  dans 
la  commune,  doit  être  écarlé  alors  qu'il  résulte  de  l'inslruclion, 
ainsi  que  du  nombre  des  électeurs  ayatil  pris  pari  au  vote, 
qu'une  publicité  suffisante  a  élé  donnée  à  cet  arrêté.  —  Cons. 
d'El.,  26  déc.  1807,  Elect.  de  Quarante,  (Leb.  chr.,  p.  14) 

5401.  —  Le  maire  n'est  point  tenu  de  convoquer  les  élec- 
teurs il  domicile,  alors  même  qu'il  s'a,'il  d'électeurs  forains.  — 
Cons.  d'El.,  16  août  1832,  Cailles,  [S.  .■(2.2.010,  P.  adm. clir.);  - 
17  juin  1835,  l'Ilecl.  de  Monlromand, [P.  adm.  clir.);  —18  lévr. 

1836,  ICIect.  de  Beauc:liamp ,  |P.  adm.  clir.];  —  10  janv.  1844, 
Elect.  de  Sainl-'l'liilo,  |P.  adm.  chr.);  —  lOinars  1844,  Eloct.  de 
Vissée  jP.  adm.  clir. 

5402.  —  Le  mode  de  convocation  doit  être  le  même  pour 
tous;  la  loi  n'admet  ni  faveur,  ni  privilège  :  l'inégalilé  de  |)ulili- 
cité  serait  pour  certains  électeurs  une  sorte  il'exclusion.  Les 
opérations  électorales  peuvent  donc  être  annulées  lorsque  les 
électeurs  ont  été  convoqués  la  plupart  pur  affiches  seulement, 
et  une  partie  par  lettres  de  convocation.  —  Cons.  d'Et.,  16  juill. 
1840,  Chanleloup  et  Blanchard,   |S.  40.2. .■i42,  P.  chr.] 

.'>403.  —  Toutefois,  l'annulation  des  opérations  électorales 
ne  saurait  élre  prononcée  par  cela  seul  que  quelques  électeurs 
seulement  auraient  été  avertis  à  domicile,  si  l'arrêté  de  convo- 
cation avait  reiju  une  publicité  suffisante  pour  que  tous  les  élec- 
teurs eussent  pu  en  avoir  connaissance. —  Cons.  d'Iil.,  16  mars 
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1842,  Klecl.  de  Suinl-Malu-ilu-Hnis,  fP.  adm.  chr.);  —  20  iuill. 
1844,  Klecl.  de  Verd.Tel,  [1'.  adni.  cliV.];  —  I7juin  lH3:i,  MpcI. 
de  Monlromund,  |l'.  udm.  ohr.'i;  ~  18  lévr.  ^>^^M,  Delievinl,  1  P. 
adm.  clif.]  —  (lormcnin,  V  lUntions  mu/iiii/xi/c»,  1.  2,  p.  1.'12. 

5'104.  -  C'est  au  miiiie  <|iril  iip|inrlieiil  du  piiblior  ("arn-ld 
de  entivooalioii.  Mais  li-  maiie,  c|ui  a  rci,u  nolifi(!alioii  de  l'annu- 
lalluil  dc'iinitive  de  son  éleelion  comme  conseiller  municipal,  doit 
remettre  les  services  municipaux  à  l'adjoint  ou,  à  son  défaut,  au 
premier  conseiller  municipal, et  c'ei-là  ce  dernier  qu'il  appartient 
alors  (le  [millier  l'arriHiS  préfectoral  convoi|uanl  les  élecleurs  el 
de  présiiler  Ks  nouvelles  opéralioiis  éleolorales.  —  Cons.  d'Ivl., 
14  mars  INlKi,  IJect.  de  l'ou/.olles,  [S.  et  P. 'J2. 3. 84];  —  2ii  mars 
l«'Jt,  Klecl.  de  Uouinan,  |S.  et  I'.  !";i.3.:tU 

5405.  —  Le  préfet  n'est  pas  lié  par  son  arrêté;  il  peut,  par 
une  décision  ultérieure,  indiifuer  une  nouvelle  épuijuc  pour  la 
réunion  de  l'usî^emblée  des  électeurs.  Il  peut,  en  ell'et,  exister 
des  raisons  d'ordre  public,  ou  d'intérèl  communal,  qui  exigent 
ce  renvoi,  lies  électeurs  ne  sauraient  donc  se  plaindre  de  ce  que 
le  jour  des  élections  aurait  été  cliaii^^é,  lorsque  ce  chantreinent 
a  eu  lieu  en  vertu  d'un  second  arrêté  du  préfet,  el  lorsqu'ils 
n'allèguent  pas  riue  cet  arrêté  n'ait  pas  recn  la  publicité  néces- 
saire. —  Cons.  d'Kl.,  2S  aoilt  1844.  Klecl.  de  GrAces,  [P.  adm. 
chr.  j  — Cette  dernière  consiiléralion  est  surtout  décisive;  car,  du 
moment  que  la  convocation  aété  sullisamineiit  publique,  les  élec- 
teurs sont  non  recevables  ii  se  plaindre  d'une  modilication  de 
jour,  qu'il  est  du  pouvoir  de  l'administration  d'ordonner.  ^  Cons. 
d'I'^t..  10  juin  Is40,  Clianteloup,  [P.  adm.  clir.j 

54Uti.  —  Le  préfet,  après  avoir  pris  un  arrêté  général  con- 
voquant les  électeurs  de  toutes  les  communes  du  département  à 
l'eltet  de  nommer  les  membres  de  leur.s  conseillers  municipaux, 
peut,  par  des  arrêtés  spéciaux,  fixer  des  dates  diIVé rentes  pour 
les  élections  dans  les  dilVérentes  communes;  il  suflil  que  les 
élections  soient  faites  un  dimanche.  —  Kendu,  n.  339.  —  Aucun 
texte  ne  s'oppose  à  cette  manière  de  procéder,  qui  peut  être  in- 
dispensable si  certaines  communes,  à  la  suite  de  circonstances 
atmosphériques,  l'accumulation  des  neiges,  par  exemple,  ne 
peuvent  voter  au  jour  fixé  pour  la  généralité  des  communes. 

5407.  —  L'arrêté  de  convocation  doit  mentionner  la  date  du 
scrutin,  le  but  de  la  réunion,  c'est-à-dire  le  nombre  de  conseillers 
à  élire,  l'heure  de  l'ouverture  du  scrutin  el  celle  de  la  ferme- 
ture, le  lieu  du  vole.  —  Uzé,  p.  281  et  s.;  Chante-Grellet,  t.  I, 
n.  363. 

5408.  —  Aucune  disposition  de  loi  n'oblige  le  préfet  h  dési- 
gner nominalivement.dans  l'arrêté  portant  convocation  des  élec- 
teurs, les  conseillers  municipaux  au  remplacement  desquels  il 
doit  èlre  pourvu.  —  Cons.  d'Kl.,  2  juill.  1880,  l-llect.  d'Auleignas, 
[Leb.  chr.,  p.  533]  —  Juillet-Sainl-Lager,  n.  72. 

5409.  —  Les  opérations  l'Ieclorales  doivent  èlre  annulées, 
quand  l'arrêté  de  convocation  indique  un  plus  grand  nombre  de 
conseillers  à  élire  qu'il  n'y  a  de  vacances  à  pourvoir.  —  Cons. 
d'Kl.,  28  mars  187'.i,  Klecl.  de  Vers,  [Leb.  chr.,  p.  2!'>7];  —  27 
févr.  188.;,  Klecl.  de  Seysscle,  [Leb.  chr.,  p.  251]  —  Chaiîl€- 
Grellet,  t.  I,  n.  .')64. 

5410.  —  L'arl.  1.5,  L.  5  avr.  1884,  déclare  que  les  élections 
doivent  avoir  lieu  un  dimanche;  les  élections  qui  auraient  été 
tixées  il  un  autre  jour  devraient  être  annulées,  parce  (|u'il  serait 
procédé  à  un  autre  jour  que  celui  fixé  par  le  législateur,  qui  a 
voulu  que  les  élections  eussent  lieu  un  dimanche,  afin  que  tous 
les  électeurs  eussent  la  liberté  et  la  facilité  d'exercer  leur  droit 
électoral.  Jugé, en  ce  sens, à  une  époque  où  les  éleclions devaient 
avoir  lieu  un  jour  férié,  que  sont  entachées  de  nullité  les  élections 
municipales  auxquelles  il  a  été  procédé  un  jour  non  férié.  — 
Cons.  d'Kl.,  27  avr.  1877,  Klect.  de  la  Tablé,  [S.  79.2.126,  P. 
adm.  chr.] 

5411.  —  Acluellemenl  les  élections  auxquelles  il  serait  pro- 
cédé, non  un  dimanche,  mais  un  jour  férié  devraient  être  annu- 
lées. —  Cons.  d'Kl.,  27  avr.  1877,  précité.  —  Bavelier,  eo'l. 
verb.,  n.  22;  Hendu,  n.  357. 

5412.  —  lia  été  jugé  que  lorsque  les  opérations,  commencées 
un  dimanche,  avaient  été  suspendues  à  la  suite  de  désordre,  le 
préfet  avait  pu  les  lixer  à  un  jour  férié  autre  que  le  dimanche. 
—  Bavelier,  loc.  cit.  —  Mais,  en  présence  du  texte  formel  de  l'art. 
15,  L.  5  avr.  1884,  celte  solution  ne  nous  parait  pas  devoir  être 
acceptée  au|ourd'hui. 

5413.  —  Lorsque  les  électeurs  ne  se  sont  pas  présentés  dans 
la  salle  de  vote,  au  jour  spécial  où  ils  avaient  été  convoqués,  ils 
ne  sauraient,  à  peine  de  nullité,  se  réunir  un  autre  jour  et  pro- 


céder aux  élections  sans  avoir  été  convoqué»  à  nouveau.  — 
Cons.  .l'Kl.,  27  mars  IHWO,  Elecl.  de  Dra-el-.Mizan,  [S.  et  I'.  !)8. 
3.60| 

5414.  —  L'arrêté  de  convocation  des  électeurs  no  peut  élre 
déféré  au  ('onseil  d'iàal  pour  excès  de  pouvoir,  ni  attaijué  de- 
vant le  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Kl.,  31  jaiiv.  1856, 
lilecl.  do  Lecloure,  P.  ndm.  clir.j;  —  7  avr.  1876,  Klecl.  de 
i'olverceso,  iS.  78.2.188,  I'.  adm.  chr.l;  —  9  juill.  1880,  Klecl. 
de  Vise,  [Lob.  chr.,  p.  58«) 

5415.  —  .lujçé  que  le  conseil  do  préfocluro  est  incompétent 
pour  statuer  sur  un  recours  qui  tend  à  l'annulation  d'arrêté»  pré- 
fectoraux convoquant  les  électeurs,  el  enjoignant  à  un  maire, 
dont  l'élection  comme  conseiller  municipal  a  été  annulée,  de  re- 
mettre les  services  municipaux  entre  les  mains  du  premier  con- 
seiller municipal  ré;.'ulierement  élu.  —  (^ons.  d  l-^t.,  20  mars  1891, 
Klect.  de  Bouinan,  S.  et  I'.  93.3.39J 

.54 IH.  —  L'électeur  qui  entend  soutenir  que  l'arrêté  du  préfet 
qui  a  convoqué  les  électeurs  pour  un»  éleelion  municipale  est 
irrégulier,  doit  faire  valoir  ce  moyen  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, et,  en  appel,  ilevant  le  (Conseil  d'Ktal,  juge  de  la  validité 
des  opérations  électorales  qui  ont  eu  lieu  en  exécution  de  cet 
arrêté.  —  Cons.  d'Et.,  23  févr.  1877,  KlecL  de  llibecourt,  ^S. 
79.2.i>2,  P.  adm.  chr.  ;  —  l't  mai  18*»,  Klect.  de  Vauchetle, 
[l>eb.  chr.,  p.  460]  —  il  n'est  pas  recevabic  à  l'attaquer  direc- 
tement devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Kt.,  8  janv.  1886, 
Elecl.  de  La  Bàtie-Montsgaçon,  [Leb.  chr.,  p.  14';  —  16  janv. 
1886,  Klect.  de  Sidi-bel-Abbés,  [Leb.  chr.,  p.  277)  —  .luillet- 
Saint-Lager,  n.  74. 

5417.  —  Le  conseil  de  préfecture,  compétent  pour  statuer 
sur  la  validité  des  opérations  électorales,  l'est,  par  suite,  pour 
décider  si  le  nombre  des  conseillers  à  élire  a  été  fixé  par  le  pré- 
fet conformément  à  la  loi.  —  Cons.  d'El.,  9  janv.  1874,  Elecl.  de 
Conesse,  ^S.  7:;. 2.338,  P.  adm.  chr.] 

5418.  —  L'assemblée  électorale  est  liée  par  l'arrêté  de  con- 
vocation. Elle  doit  se  borner  à  élire  le  nombre  de  conseillers  fixé 
par  l'arrêté  de  convocation  du  préfet,  alors  même  que,  ilepuis  cet 
arrêté,  la  démission  d'un  membre  du  conseil  municipal  aurait 
rendu  une  nouvelle  élection  nécessaire.  —  Cons.  d'Et.,  8  avr. 
1842,  Duclaud,  [S.  42.2. 5:;4,  P.  adm.  chr.] 


Sectio.n  h. 
Bureau  électoral. 

5419.  — L'art.  17,  L.  5  avr.  l88-'i-,  porte  <  que  les  bureaux- 
dévote  sont  présidés  par  le  maire,  les  adjoints,  les  conseillers 
municipaux  dans  l'ordre  du  tableau,  et,  en  cas  d'empêchement, 
par  des  électeurs  désignés  par  le  maire  ».  Celle  disposition  est 
analogue  à  celle  du  décret  du  2  févr.  1852,  art.  13,  relative  aux 
élections  législatives  et  départementales;  nous  renvoyons  donc, 
quant  à  la  présidence  du  bureau,  à  ce  que  nous  avons  dit  suprà, 
n.  2373  et  s. 

5420.  —  En  ce  qui  concerne  les  assesseurs,  l'art.  19,  L.  5  avr. 
1884,  dispose  que  :  ■  Les  deux  plus  i\gés  et  les  deux  plus  jeunes 
des  électeurs  présents  à  l'ouverture  de  la  séance,  sachant  lire  el 
écrire,  remplissent  les  fonctions  d'assesseurs  ".  —  Pour  Paris,  V. 
l'art.  14  m  /ine,  Décr.  2  févr.  1852. 

5421.  —  Le  législateur  n'a  pas  confié,  en  matière  d'élections 
municipales,  les  fondions  d'assesseur  aux  conseillers  munici- 
paux, parce  que  ceux-ci  sont  généralement  candidats,  et  que 
remeltre  tout  le  bureau  aux  canilidats  d'une  listec'eùt  été  singu- 
lièrement facililer  les  fraudes,  toujours  plus  à  craindre  dans  les 
élections  municipales,  parce  qu'elles  profitent  directement  ii  ceux 
qui  les  commettent. 

5422.  —  Le  bureau  doit  compter  quatre  assesseurs;  si  le 
nombre  des  assesseurs  est  moindre,  cette  irrégularité  n'est  pas 
de  nature,  par  elle-même,  àentrainer  l'annulation  des  opérations 
électorales,  alors  d'ailleurs  qu'elle  n'a  exercé  aucune  iniluence 
sur  le  résultat  des  éleclions,  et  qu'aucune  fraude  n'est  alléguée. 
—  Ch.  desdép.,  17  nov.  1877,  Klect,  de  Lecharbonnier. —  Cons. 
d'Kt.,  1"  avr.  1887,  Klect.  de  Limoges.  Leb.  chr.,  p. 287];  —  26 
févr.  1892,  Klect.  de  Bouilly,  [Leb.  chr.,  p.  205];  —  14  mars 
1896.  Elecl.  de  Chaudesaigoes,  ^Leb.  chr.,  p.  274]  —  Chante- 
Grellet,  t.  1,  n.  442. 

5423.  —  Le  président  devant  appeler  comme  assesseurs  les 
deux  plus  Agés  et  les  deux  plus  jeunes  des  électeurs  sachant  lire 
et  écrire,  il  est  bon,  pour  éviter  toute  contestation,  a  cet  égard, 
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i  qu«  pos?ii'i«,  là  oai«  exacte  de  lanaissaïu-i-       | 
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'        '     vurs  qui  se  pr*senl<>iil 
'oil  s'en  rapporter  aux 
I.   ;  is  que  les  électeurs  ne 
te  autre  manière,  et  nolano- 
'•■  ' -(i'-iuice.  Il  ne  résulte 
^'lons   qui  se  sont 
ur  ,ie  préférence 
si    Télecleur 
comme  plus 
'ion  irreguliére  du  l>u- 
.    du  scrutin.  —  Cons. 
..  lit-  .\l:rtp<*i>Sfl,  ^.  S0.2.2T3,  l'.  adm. 
-,  ■  et.  d'.\ulocville,  i^Leb.  chr.,  p.  1  i2   — 

lit.  p.  Sii. 
5425.  —  M  n'  r*«u'le  aucune  nullité  de  ce  que  l'on  n'a  pas 
■   .-s  deux  plus  jeunes  électeurs  présents, 
n'a  été  élevée  durant  les  opérations, 
U   n'a  pu  avoir  d'iniluence  sur  l'élection. 
..  1834.  Pielte,  P.  adui.  clir.j;  —  31  mars 
r.    1     .l 'm.  chr./.  —  3  août  ItSil,  Elect.  d'.\uriebat, 
.P.  adm.  chr.  :—  14  déc.  1SS8.  Elect.  de  Foussi- 
.   chr.,  p.  9TJ';  —  iù  févr.  JS89,  Klect.  de  Thuré, 
p.  237;;  —  29  mars  1889,  Klect.  de  Fourseial,  [Lel>. 
c;.:.  •-'■  -uill.  1803,  Elect.  d'Alel,  (S.  et  P.  y;i.3.68  ; 

t.  de  Perluis,  [Leb.  cl.r.,  p.  499    —  Bave- 
.   .  .„ .-...iil-Laf.-er,n.  ^l2etH3;L■Ié,p.329:Chante- 
t.  i   1,  n.  34i. 
■'•'l'Jtt.  —  La  circonstance  que,  au  moment  de  la  composition 
.  il  y  avait  dans  la  salle  un  électeur  plus  jeune  ou 
!•■  ':.  u\  oui  ont  été  choisis  pour  assesseurs  ne  vicie 
'  que  cet  électeur  a  quitté  la  salle  du 
-er  au  bureau.  —  Cons.  d'Et.,  16  févr. 
Is"'  •.  prrcile. 
5427.  —  Dès  qu'il  y  a  réclamation  non  écoulée,  on  peut  sou- 
V  a  par  cela  manauvre  entraînant  nullité.  —  V.  cep. 
...9  juin  1882,  Elect.  de  Saint-Jean-de-IMaignac,  [Leb. 
.   }>.  o52]  —  Jugé  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  les  opérations 
raies,  alors  que  le  président  a  refusé  de  prendre  comme 
-  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  élec- 
nls  sachant  lire  et  écrire,  et  réclamant  l'exercice  de 
.■  .-   ;:    .  ■    '  ^rtiedu  bureau.  —  Cons.  d'Et.,  2i)  avr.  IHW, 

\-  :.  .i-    '  s.   [Leb.  chr.,  p.   3,Ï8\   —   12  déc.  1801, 

'-      ■     ■  ■     ..,.    ,.,-,,.  chr.,  p.  884/,  —  27  mars   1862,  Elect.  de 
,    Leb".  chr.,  p.  249]  ;  —  30  mai  1860,  Elect.  de  Chaillé- 
meaux,  [Leb.   chr.,  p.  o48j  ;  —  3  juill.  1866,  Elect. 
..    Leb.  chr.,  p.  764]; —  10  juill.  1866,  Elect.  de  Cepie, 
p.  785];  —  18  juill.  1866,  Elect.  de  Cassano,  [L^b. 
.  'j-,  —  12  févr.  1870,  Elect.  de  .Nogaro,  iS.  71.2.192, 
-.   :  —  24  févr.   1870,  l^lect.  de  I-abru^-'néres  ;  —  Li 
'    deTrouillas; —  17janv.  1879,  Elect.  d'IJssac, 
'  ;  —  13  juin  1879,  Elect.  de  Cauro,  [Leb.  chr.,  p. 
1      ■    r.  1880,  Elect.  de  Figari,  ^Leb.  chr.,  p.  181);  — 
..      ..:-•-   i.l.-cl.  d'Ecullv,[Leb.  chr.,  p.  205];  —  8  août  1882, 
.  de  Sdim-Pierre,  ^Lef).  chr.,p.804];  —  3  nov.  1882,  Elect. 
■■i\  »(   Conflouleux,  [Leb.  chr.,  p.  847];  —  23  déc.  1884, 
.no,  ^Leb.  chr.,  p.  940];  —  23  janv.  1885,  Elect. 
.'ir,  p.  84,;  —  30  janv.  188ij,  Elect.  de  Chi'iteau- 
cijf.,  p.  117j;  —   13  févr.  1885,  Elect.  de  Fave-la- 
eb.  chr.,  p.   188];  -  2i)  févr.  1885.  Elect.  de  (lues- 
Leb.  chr.,  p.   211j;  —   27   févr.   188:;,    Elect. 
'    chr.,  p.  246;  ;  —  2n  mars  1885,  EU-cl.  de  Li- 
.  r,i.,  p.  .34.)  ; —  24  juill.  (885,  Klect.  de  Mazerolles, 
p.  718/  —  r»  janv.  1887,  Elect.  d'Aires,  [Leb.  chr., 

■'-    '>'-'<.   Elect.  de  Ponls-de-Cé,  [Leb.  chr., 

«•et.  de  Pioussay.  [Leb.  ciir.,  p.  1((I0]; 

Tr,,ve,  [Leb.  chr.,  p.  48/  —  9  mars 

l,eb.  chr.,  p.  353];  —  5  avr.  1889, 

r.,  p.  472]  ;  —  1 7  mai  1 889,  lOlect. 

ctir.,  p.  611];  —  8  juin   1889,  Elect.  de 

r.,  p.  7.Ï8];—  14  juin  1890,  Elect.  de  La- 

r,  |Leb.  chr.,  p.  580];  —  27  févr.  1892,  Elect. 

el  P.  94.3.15]  ;  —    15  déc.  1892,  Elect.  d'Am- 

...  chr.,  p.  901);  —  17  févr.  1893,  Elect.  de  (jraveson, 

.  p.  143];  —  24  mars  1893,  Elect.  de  Sousnon,  ;S.  et 

P.  '.'...a. 10/,  -  6  mai  1893,  Elecl.  de  Monbahua,  [Leb.  chr., 


376  ;  —  7  juill.   1893.  Elect.  de   liuc,    S.  et  P.  95.3.591;  — 
juill.  1893,  Klect.  de  .Mirenoix,  [S.  et  P.  95.3.681;  —  20  nov. 

1896,  Elecl.  d'ituides,  Leb.  ohr.,  p.  738  ;  —  21  nov.  1896,  Elecl. 
du  Périer,  [Leb.  chr.,  p.  763"  —  Bavelier,  eod.  vn-h.,  n.  29; 
Rendu,  n.  381  ;  -luillet-SHintLager,  n.  108;  Reurdelev,  p.  111; 
Chante-CirelM,  1.  1,  n.  441  ;  l'ié,  p.  328. 

542m.  —  Les  opérations  élei-.lorales  doivent  être  annulées, 
quand  le  maire  a  pris  comme  assesseurs  des  conseillers  mu- 
nicipaux, candi<1ats  de  sa  liste,  alors  qu'un  électeur  plus  jeune 
et  un  plus  i'igé  que  ces  conseillers  municipaux  étaient  présonts 
dans  la  salle  au  début  des  opérations,  que  ces  électeurs  remplis- 
saient les  conditions  requises  pour  être  assesseurs,  et  que  leur 
admission  au  bureau  a   été  réclamée.  —  Cons.  d'Kl.,  12  mars 

1897,  Elect.  de  Hebinacq,  'Leb.  chr.,  p.  217] 

542i).  —  11  en  est  ainsi  particulièrement,  alors  que  le  maire 
a  précipitamment  installé  comme  assesseurs  des  électeurs  <|ui 
s'étaient  d'avance  concertés  avec  lui  pour  composer  le  bureau. 

-  Cons.  d'El..  24  juill.  18(>5,  précité.  —  ...  Ou  qu'il  a  appelé 
quatre  membres  sortants  du  conseil  municipal.  —  t'ons.  d'Et., 
24  févr.  1882,  précité;  —  8  aoiU  1882,  précité;  —  17  mai  1889, 
précité. 

5430.  —  Mais  il  n'y  a  pas  de  nullité  si  l'électeur  qui  a  réclamé 
son  admission  au  bureau  n'a  pas  maintenu  sa  demande,  .luge 
(lue  l'électeur  qui,  avant  la  constitulion  définitive  du  bureau,  a 
iiemandé  il  remplir  les  fonctions  d'assesseur  et  qui,  ensuite, 
accepte  les  fonctions  de  secrétaire  du  bureau,  doit  être  considéré 
comme  n'ayant  pas  persisté  dans  sa  demande  primitive.  — 
l^ons.  d'Et.,  28  mars  1884,  Elect.  de  Sainte-Lucie-de-Tallano, 
[l.eb.  chr.,  p.  256];  —  22  févr.  1889,  Elect.  de  Guagno,  [Leb. 
chr.,  p.  256]  —  Juillet-Saiiil-Lager,  n.  (12. 

5431.  —  C'est  avec  raison  que  le  président  du  bureau  élec- 
toral refuse  d'appeler  à  siéger  au  bureau  le  plus  jeune  des  élec- 
teurs présents,  alors  qu'il  est  en  étal  d'ivresse.  —  Cons.  d'Et., 
7  août  1875,  Elect.  de  Sartène,  [Leb.  clir.,  p.  817]  —  Bavelier, 
V  llunau,  n.  34. 

5432.  —  Le  bureau,  une  fois  formé,  ne  peut  être  modifié;  il 
ne  résulte  donc  aucune  nullité  de  ce  qu'on  a  refusé  d'admettre 
au  bureau  l'électeur  le  plus  Agé,  lorsque  le  bureau  était  iléjà 
constitué  lorsqu'il  s'est  présenté.  —  Cons.  d'Et.,  25  mai  I8il, 
Elect.  de  Lanlenay,  ^P.  adm.  chr.];  —  H  aoilt  1841,  lilect.  île 
Marmande,  iP.  adùn.  chr.] 

5433.  —  Les  assesseurs  doivent  savoir  lire  et  écrire,  en  fran- 
i.ais,  bien  entendu,  autrement  leurs  connaissances  ne  leur  ser- 
viraient à  rien.  Des  électeurs  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  le  fran- 
çais ne  peuvent  donc  être  appelés  h  faire  partie  du  bureau.  — 
Cons.  d  Et.,  23  déc.    1844,  Klecl.  de  Vescovalo,  (P.  adni.  clir.] 

5434.  —  Mais  doit  être  rejeté  le  irrief  tiré  de  ce  qu'un  des 
scrutateurs  aurait  été  illetlré,  lorsque  celle  allégation  n'est  pas 
justifiée,  et  que  d'ailleurs  ce  scrutateur  a  apposé  sa  signature 
sur  le  procès-verbal.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin  18.'i4,  lOlecl.  de 
Brionne,  [P.  adm.  chr.];  —  7  juin  1830,  Lacniir,  |l'.  adm.  clir.] 

5435.  —  Il  y  a  lieu  li'annuli^r  des  opérations  électoralcj 
lorsqu'un  électeur,  appelé  par  son  Age  à  remplir  les  fonctions 
d'assesseur,  a  été  écarté  du  bureau  sous  le  prétexte,  reconnu 
non  fondé,  qu'il  était  illettré.  —  Cons.  d'I^l.,  2!t  juin  1841,  Klect. 
de  Saint-Pierre-des-Ccrcueils,  (P.  adm.  chr.J 

5436.  —  Le  législateur  a()pellc  au  buroau  le.'i  deux  plus  Agés 
et  les  deux  plus  jeunes  des  électeurs  pri''si;nls,  sachant  lire  et 
écrire,  et  non  les  conseillers  municipaux  cominc  dans  les  autres 
élections;  mais  aucune  disposition  de  loi  n'interdit  aux  conseil- 
lers municipaux  di'  faire  partie  d'un  bureau  électoral.  —  Cons. 
d'Et.,  10  nov.  I8H2,  Klect.  de  Lodève,  (Leb.  clir.,  p.  808]  —  Ils 
feront  donc  partie  du  bureau  s'ils  réunissent  les  conditions  exi- 
gées par  la  loi,  c'est-à-dire  s'ils  sont  les  deux  plus  Agés  ou  les 
deux  plus  jeunes  des  électeurs  présiiits. 

5437.  M  a  été  jugé  qu'on  pouvait  écarter  du  bureau,  mal- 
gré sa  réclamation,  un  électeur  ayant  des  antécédents  judiciai- 
res de  nature  à  faire  craindre  qu'il  commit  des  désordres.  — 
Cons.  d'Et.,  22  févr.  1889,  Elect.de  Cua-no,  |l,eb.  clir.,  p.  256] 

—  ...  Ou  des  fraudes.  —  Cons.   d'Et.,  9  janv.  18H5,  lilect.  de 
Morosaglia,  [Leb.  chr.,  p.  25]  —  Juillet-Saint-Lager,  n.  112. 
.Mais  c'est  là  ajouter  à  la  loi,  cl  on  doit  prononcer  la  nullité  des 
opérations  toutes  les  l'ois  qu'un  électeur  a  été  écarté  ilii  bureau, 
lorsqu'il  y  était  a[qielé  par  son  Age. 

.5438.  —  Les  fonctions  d'assesseurs  ne  sont  pas  obligatoires 
pour  les  électeurs;  ceux-ci  peuvent  donc  refuser  de  prendre 
place  au  bureau;  leur  silence  a  cet  égard  équivaut  uu  relus  de 
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siéper.  —  Cons.  tl'lil. ,  20  avr.  1893,  Klecl.  ili- (irosseto-PruK'na, 
[l,eb.  clir.,  p.  :iy7]  —  Uzti,  p.  320. 

5)89.  —  Le  mairp,  pour  assurer  la  conslilulion  du  bureau, 

Peul  inviter  des  ^li-nleurs  à  se  trouver  présents  au  moment  de 
ouverture  du  scrutin;  c'est  liit  une  mesure  de  prévoyance  sage 
et  utile;  il  suffit  que  le  fiuieau  soit  ensuite  formi^  réj.'ulièremenl. 
Par  suite,  l'invitai  ion,  adressée  par  le  maire  à  des  électeurs,  île  se 
trouver  dans  la  salle  ilii  scniliii  à  l'ouverture  de  la  séance,  pour 
constituer  le  bureau,  n'est  pas  de  nature  ù  entraîner  la  nullité 
des  n|)éralions  électorales.  —  Oins.  d'Et.,  7  aoiH  187;>,  Klect. 
de  Vandeinay-Uilli,  [Leb.  chr.,  p.  H\:\];  —  7  aoiU  1875.  Klecl. 
de  Vilrolles,fLeb.  chr.,  p.  815];  —  3déc.  187.'i,  Elect.  de  Orand- 
villiers,  |Leb.  chr.,  p.  97111;—  7  déc.  1877,  idect.  de  Tarascon, 
[Leb.  chr.,  p.  974J;  —  16  lëvr.  1878,  Elect.  de  Munlecli,  |Leb. 
chr.,  (I.  178];  —  12  juill.  1878,  Elect.  de  Sainl-Hiquier-es- 
Plains,  [Leb.  chr.,  p.  6H"1:  —  22  nov.  1S78,  Elect.  de  Monte- 
nolte,  [Leb.  chr.,  p.  ',122];  —  28  mars  1H7'.(,  Elect.  de  Pouillv- 
Français,  [Leb.  chr.,  p.  •S60]  ;  —  22  juill.  1881,  Elect.  de  Saint- 
Marcel,  [Leb.  chr.,  p.  730);  —  4  mai  |nm3,  Elect.  de  Lorienl, 
[Leb.  clir.,  p.  42U,;  —  30  janv.  188:;,  Elect.  d'.VrIeux,  iLel. 
chr.,  p.  118];  — 24avr.  188;i,  Elect.  d.'  l'.lave,  [Leb.  chr.,  p.  433,; 

—  11  janv.  1889,  Elect.  de  Ligny-le-|-tibault,  [Leb.  chr.,  p.  48  ; 

—  19  mai  1893,  Elect.  de  Saint-Sauvent,  [^Leb.  clir.,  p.  423]  — 
...  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  établi  qu  au  moment  de  la  for- 
mation du  bureau  il  se  trouviit  des  électeurs  [dus  âgés  ou  plus 
jeunes,  sachant  lire  et  écrire,  et  qu'aucune  réclamation  n'a  été 
formulée  à  ce  moment.  —  (^ons.  d'El.,  4  juin  I87,ï,  Elect.  de 
Culey,  [Leb.  chr.,  p.  5441;  —  7  août  187,ï,  Elect.  de  Savigiiy, 
[Leb.  chr.,  p.  814];  —  7  août  I87n,  l'"lect.  de  Laxou,  [Leb.  chr., 
p.  815];  —  7  août  1875,  Elect.  de  Blangy,  [Leb.  chr.,  p.  810 

—  fzé,  p.  326. 

5440.  —  Lorsque  le  bureau  a  été  irrégulièrement  composé 
maijiré  des  réclamations,  peu  importe  que  ce  soient  les  quatre 
assesseurs  qui  aient  élé  appelés  à  tort. —  Cons.  d'Et.,  27  févr. 
1885,  précité;  —  '.)  mars  18S9,  précité.  —  ...  ou  seulement 
deux  d'entre  eux.  —  Cons.  d'Kl.,  21  déc.  1888,  Elect.  de  Pirous- 
say,  (Leb.  chr.,  p.  1010];  —  8  juin  1889,  précité.  —  ...  ou  même 
un  seul.  —  Cons.  d'Et.,  31  juill.  1885,  Elect.  de  Plaisance,  [Lob. 
chr.,  p.  737];  —  6  avr.  1889,  Elect.  de  Saint- Victor-Malescoux, 
[Leb.  chr.,  p.  493]  —  .luillet-Saint-Lager,  n.  109.  —  La  nullité 
doit  être  prononcée  dans  tous  les  cas. 

5441.  —  L'annulation  doit  être  prononcée,  alors  même  qu'il 
ne  serait  pas  argué  par  les  protestations  que  cette  illégalité  ait 
eu  pour  but  ou  pour  objet  de  fausser  la  sincérité  du  vote.  — 
Cons.  d'Et.,  23 janv.  1885,  Elect.  de  Bilia,  [Leb.  chr.,  p.  84]:  — 
27  mars  1885,  Elect.  d'.Vrlins,  [Leb.  chr.,  p.  373^—  ...  alors 
même  que  les  protestataires  figureraient  au  nombre  des  membres 
du  bureau  qui  ont  commis  l'irrégularité.  —  Cons.  d'Et.,  14  mars 
1890,  Elect.  de  Serbannes,  (Leb.  chr.,  p.  289] 

5442.  —  Il  y  a  lieu  de  prononcer  la  nullité  sans  qu'il  soit 
l)esoin  d'examiner  les  autres  griefs  relevés  contre  les  opérations 
électorales.  —  Cons.  d'Et.,  27  mars  1SH5,  Elect.  de  Montclar, 
[Leb.  chr.,  p.  373];  —  5  avr.  1889,  Elect.  de  Saint-Pierre,  [Leb. 
chr. ,  p.  472]  —  .luillet-Sainl-Lager,  d.  1 10;  Uzé,  p.  330;  Chanle- 
Grellet,  1.  1,  n.  441  . 

5443.  —  La  nullité  devrait  être  prononcée  alors  même  que. 
pour  le  dépouillement,  on  aurait  adjoint  les  protestataires  aux 
membres  du  bureau,  si  d'ailleurs  on  avait  maintenu  en  fonctions 
les  membres  du  bureau;  il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  ces 
membres  du  bureau  sont  candidats.  —  Cons.  d'Et.,  20  févr. 
1885,  Elect.  de  Quesnoy-sur-Deule,  [Leb.  chr.,  p.  211] 

5444.  —  La  protestation  basée  sur  la  constitution  irrégu- 
lière du  bureau  ne  peut  être  accueillie  que  si  elle  est  établie; 
dénuée  de  preuves,  démentie  par  les  énouciations  du  procès- 
verbal,  elle  doit  être  rejetée.  —  Cons.  d'Et.,  20  mars  1883, 
Elect.  de  Jonquières,  [Leb.  chr.,  p.  343]  —  Juillet-Saint-Lager, 
n.  114.  —  Les  énonciations  du  procès-verbal,  en  pareil  cas,  ne 
sauraient  inspirer  une  grande  confiance,  puisqu'elles  émanent 
du  bureau,  qui  a  intérêt  à  dissimuler  une  irrégularité,  si  elle 
existe,  mais  encore  faiil-il  que  des  preuves  soient  apportées  à 
l'appui  de  la  protestation,  et  que  ces  preuves  soient  de  nature 
il  entraîner  la  conviction. 

5445.  —  Le  lail,  en  matière  d'élections  municipales,  que. 
nonobstant  les  réclamations  de  plusieurs  électeurs,  il  a  été  pro- 
cédé à  la  lormation  du  bureau  avant  l'heure  indiquée  pour  le 
commencement  des  opérations  électorales,  et  que  le  bureau  a  été 
composé  de  membres  désignés  à  l'avance  et  convoqués  à  cet 


elTel  par  le  maire,  entraiiie  l'annulation  d»»  opérations  électo- 
rales. —  C'ins.  d'Et.,  5  sept.  1800,  Klect.  de  Prémery,  [S.  06. 
2.291.  P.  adiii.  ihr.l  -  It.Midu,  n.   382. 


Sei-Iio.n  III. 
DsB  Recllons  cle  volir  et  du  icriitio. 

.~>44<>.       I.  arrêt  13,  L.  5  avr.  1884,  porte  :  <■  Le  préfet  peut, 

par  arrêté  spécial,  publié  dix  jours  au  moins  à  l'avance,  diviser 
la  commune  en  plusieurs  bureaux  de  vote,  qui  concourrent  à  l'é- 
lection des  mêmes  conseillers.  ■■ 

5447.  —  C'est  seulement  au  préfet,  et  non  au  maire,  qu'il  ap- 
partient de  diviser  une  commune  en   plusieurs  bureaux  de  vote. 

—  Cons.  d'Et.,  5  iioùl  1893,  Elect.  de  iJio,  [S.  et  p.  93.3.74]  — 
Si  le  maire,  sans  droit,  a  créé  des  bureaux  de  vole,  il  n'y  aura  heu, 

I  toutefois,  à  annuler  l'élection,  que  si  ce  fait  a  été  de  nature  à  por- 
ter atteinte  à  la  liberté  et  h  la  sincérité  de  l'élection  Ilendu, 
n.  3'f9).  .luge,  en  ce  sens, que  l'irrégularité  résultant  de  l'établis- 
sement d'un  bureau  de  vnte  dans  un  hameau,  sans  l'autorisation 
du  préfet,  n'est  pas  de  nature  à  faire  annuler  les  opérations  élec- 
tofales,  lorsqu'il  est  établi  que  cette  irrégularité  n'a  pu  éloigner 
aucun  électeur  du  scrutin,  et  n'a  eu  ni  pour  but  ni  pour  efTet  de 

I   favoriser  aucune  fraude.  —  Cons.  d'El.,  27  juill.   1894,  Elecl.  de 

I  Saint-.Marlin-Bouli.gne,[S.  et  P.  96.3.120] 

I       5448.  —  L'usage  que  le  préfet  fait  de  son  droit  de  créer  des 

!  bureaux  de  vote,  ou  de  se  refuser  à  en  établir,  n'est  pas,  en 
principe,  susceptible  de  servir  de  base  à  une  protestation  contre 
les  élections  ;  il  n'en  serait  antremenl,  que  si  l'exercice  de  ce  droit 
avait  constitué  une  man'euvre  de  nature  à  gêner  les  électeurs  et 
à  altérer  la  sincérité  du  scrutin.  Et  on  doit  reconnaître,  d'une 
manière  générale,  que  la  création  d'une  section  de  vole,  par  le  pré- 
fet, n'est  pas  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  liberté  du  scrutin. 

—  Cons.  d'El.,  27  avr.  1883,  Elect.  du  Puy,  Leb.  chr.,  p.  40]  — 
Par  suite,  doit  être  écarté  le  grief  tiré  de  ce  que  le  préfet  a  divisé 
une  commune  en  quatre  sections  de  vole,  alors  qu'il  a  pris  celle 
mesure  pour  faciliter  le  vole  des  électeurs.  —  Cons.  d'ICt.,  28 
janv.  1881,  Elect.  de  Vic-Kezensac,  [Leb.  chr.,  p.  121] 

5449.  — Jugé  que  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  créé  une  section 
de  vote  dans  un  pénitencier  qui  comprend  plus  de  quatre-vingts 
employés  électeurs,  pour  prévenir  les  inconvénients  qui  résul- 
taientde  l'absence  successive  de  ces  employés,  alors  que  ce  fait 
n'a  eu  pour  but  ni  pour  elfel  de  porter  atteinte  à  la  liberté  des 
électeurs.  —  Cons.  d'Et.,  5  avr.  1878,  Elect.  de  Sainte-Marie- 
Sicché,  [Leb.  chr.,  p.  373 j 

545U.  —  Solutions  identiques  et  par  les  mêmes  motifs,  quand  le 
préfet  se  refuse  ;i  créer  des  sections  de  vole.  .-Vinsiiln'yapaslieu 
de  s'arrêter  à  ce  qu'une  ville  aurait  été  divisée  en  deux  sections 
de  vote  seulement,  contenant  chacune  plus  de  2,oo0  électeurs, 
alors  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  surveillance  des  opérations 
électorales  ait  été  entravée  par  le  grand  nombre  d'électeurs  ap- 
pelés à  voter  dans  chacune  de  ces  sections.  —  Cons.  d'Et.,  29 
mars  1878,  Elect.  d'.Vviguon, 'Leb.  chr.,  p.  3.">7"  —  Doit  encore 
être  écarté  le  grief  tiré  de  ce  que  le  préfet  a,  par  un  arrêté,  sup- 
primé une  section  de  vote,  alors  qu'il  en  a  laissé  subsister  deux, 
et  qu'il  n'est  pas  établi  que  celte  mesure  ait  eu  pour  effet,  en 
rendant  plus  difficile  pour  certains  électeurs  de  cette  commune 
l'exercice  de  leurs  droits  électoraux,  de  modifier  le  résultat  du 
scrutin.  —  Cons.  d'Et.,  27  avr.  1883,  Elect.  du  Puy,  [Leb.  chr., 
p.  405  i 

5451.  —  Au  contraire  un  sectionnement  arbitraire  et  con- 
traire aux  usages  de  la  commune  pourrait  entraîner  l'annulation 
des  élections,  s'il  portait  atteinte  à  la  liberté  et  à  la  sincérité  des 
élections.  —  Cons.  d'Et.,  28  mai  1872,  Elect.  de  liurlats.  [Leb. 
chr.,  p.  3401 —  Il  V  aurait  encore  lieu  de  prononcer  l'annulation 
des  élections,  si  le"  sectionnement  ordonné  par  le  préfet  n'avait 
pas  été  observé,  et  si  celle  irrégularité  avait  eu  pour  elfet  de 
modifier  le  résultat  du  scrutin.  —  Cons.  d'Et.,  30  août  1861, 
Elect.  de  Vergezac,  ^Leb.  chr.,  p.  768];  —  24  juin  1872,  Elecl. 
de  Générac,  [Leb.  chr.,  p.  317]  —  Bavelier,  eod.  verb.,  n.  11  et 
s.  ;  Rendu,  n.  349. 

5452.  —  L'arrêté  préfectoral,  divisant  une  commune  en  plu- 
sieurs bureaux  de  vole,  doit  être  publié  dix  jours  au  moins  à  l'a- 
vance. Mais  ce  délai  n'est  point  prescrit  à  peine  de  nullité,  et, 
s'il  n'a  pas  été  observé,  celle  irrégularité  n'est  point  de  nature 
à  entraîner  l'annulation  des  opérations  électorales,  alors  qu'il  n'est 
pas  établi  qu'elle  ait  exercé  une  intluence  sur  le  résultat  du  scru- 
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5161.  —  Hn  ce  qui  noncerne  la  réception  des  votes  et  le 
nullement  du  «orulin,  les  élections  inunicipnles  ne  présentent 
:!u>  parlii'ularilé.  —  V.  .«Hfird,  n.  27.")!  et  s.,  2S44  et  s. 

ôttiU.  —  Nous  avons  vu  que  dans  les  élections  munici- 
pales, il  n'y  a  pas  de  recensement  général  des  voles.  S'il  y  a 
filusieur*  sections  de  vole  dans  la  mémo  commune,  c'est  le  bureau 
de  la  première  section  qui  réunit  les  résultais  et  les  pmclaine  ; 
mais  ce  n'est  l.i  qu'une  conconlralion  des  résultats  et  non  un 
reoensomenl  lui  sens  propre  du  mot.  —  V.  sur  la  proclamation 
des  caiulidals  élus,  su/ini,  n.  3301  et  s. 

546!t.  —  Le  second  tour  de  scrutin  doit  avoir  lieu,  en  prin- 
cipe, le  dimanche  qui  suit  le  premier  tour  (art.  30,  L.  ,ï  avr. 
1884);  c'est  à  ce  jour  que  le  préfet,  par  arrêté,  convoque  les 
l'Iecteurs;  le  maire  est  sans  droit  pour  fixer  un  autre  jour;  s'il 
a  déterminé  une  autre  date,  les  élections,  ainsi  irré^'iiliérement 
faites,  doivent  être  annulées.  —  Cons.  d'Kt.,  (J  ocl.  1871,  Klecl. 
d'KnIrevernes,  'Leb.  chr.,  n.  |<I4J;—  3  juill.  I88;i,  Klecl.  de 
Corticasi,  [Leb.  chr.,  p.  641]  —  ,luillel-Saiiil-Lager,  n.  4S0;  Ba- 
velier,  v"  iiii'ulin,  n.  2. 

«%4(>4.  —  La  loi  de  1884,  en  disposant  que  le  second  tour  de 
scrutin  a  lieu  le  dimanche  suivant,  suppose  qu'il  a  été  procédé 
au  dépouillement  du  premiiT  tour  aussitôt  après  la  chMure  du 
scrutin  et  que  le  résullal  a  été  proclamé  immêdialenieiil;  si  le 
•  'époiiillenient  et  la  piocl:imation  n'oni  pas  eu  lieu  dans  ces  con- 
ditions, on  ne  saurait  lixer  au  diinanclie  suivant  la  date  du  second 
lour,  les  électeurs  el  les  candidats  n'ayant  pu  se  préparer  ulile- 
nienl  à  lu  nouvelle  élection,  .luf^é,  en  ce  sens,  que  doivent  être 
annulées  les  opérations  du  second  tour  qui  onl  eu  lieu  le  lende- 
main du  dépouillement  du  premier  lour.  —  Cons.  d'Kl.,  9  avr. 
1892,  Klecl.  de  HIagnac,  [Leb.  chr.,  p.  405]  —  Chanle-drellet 
t.  I.  n.  .")('.2. 


CHAPITHE  V. 

ou    CONTENTIEUX    DES  ÉLECTIONS  MUNICIPALES. 

Section  L 

Procédure  (l«*viinl  le  conseil  de  |ir*Ieetiire. 

§  I.  Oi(eI/('.<  personnes  peuvent  critiquer  les  élections. 

5405.  —  On  lit  dans  l'art.  37,  L.  5  nvr.  1884,  sur  les  élec- 
tions municipales  :  u  Tout  électeur  et  tout  éligiblc  a  le  droit 
d'arguer  de  nullité  les  opérations  électorales  de  la  commune  ». 
Le  préfet  a  le  même  droil,  mais  seuleimnl  dans  le  cas  où  les 
conditions  el  les  formes  légalement  prescrites  n'ont  pas  été  rem- 
plies. —  Chante-Grellel,  l.  2,  n.  Ci.iO. 

•5466.  —  Les  électeurs  seuls  et  les  élipibles  onl  le  droit  d'ar- 
guer de  nullité  les  opérations  de  l'assemblée  électorale  doni  ils 
font  partie;  dès  lors,  n'est  pas  recevable  le  pourvoi,  formé  contre 
des  élections  municipales,  par  un  citoyen  qui  n'est  pas  inscrit 
sur  les  listes  de  la  commune,  el  qui  n'est  point  éligible.  —  (Ions. 
d'Kl.,  23  juill.  1841,  Klecl.  de  Dullenlieini,  [I'.  adm.  clir.j;  —  14 
avr.  1849,  IClect.  de  Dunkerque,  [Leb.  chr.,  p.  2'iO);  —  7  déc. 
1860,  Houx,  [Leb.  chr.,  p.  7îJ7]  ;  — 3(i  août  1861,  l':iect.  de  f'.jsy- 
les-Nobles,  [Leb.  chr.,  p.  767|;  —  24  juin  1881,  Klecl.  de  Nas- 
sandres,  [l.cb.  chr.,  p.  ()43[  —  Itavclier,  eod.  verli.,  n.  9.  —  Il 
en  est  ainsi  alors  même  que  ce  sérail  à  tort  qu'il  ne  sérail  point 
inscrit.  —  Clianle-Crellet,  t.  2,  n.  f'iîiO. 

5467.  —  l'^sl  également  non  recevable  le  pourvoi  d'un  élec- 
teur Irappé  après  l'introduclion  rlu  pourvoi,  d'une  comlamiia- 
li  m  judiciaire  le  privant  de  ses  droits  civiques.  —  Cons.  d'I-lt., 
28  juin  1889,  Klecl.  de  Bussus-Hussuel.  (S. '.H  .3.82,  1'.  adm.  chr., 
IJ.  91.3.)îi]  —  Le  citoyen  qui  a  formé  le  pourvoi  n'est  plus  élec- 
teur, lorsqu'il  a  été  déchu  de  ses  droits  civiques;  il  ne  peut  donc 
'onlinuer  l'iiislance;  d'un  autre  côté,  elle  ne  peut  élre  suivie  par 
ses  héritiers,  ni  être  reprise  par  des  électeurs  qui  n'onl  point 
signé  la  protestation  et  qui  sont  forclos.  —  Le  Vavasseur  de 
Brécourt,  liev.  ijén.  il'wlw.,  1889,  I.  3,  p.  (18 

51i68.  —  L'i-lecteur  qui  n'a  ('ris  aucune  part  aux  opérations 
de  l'assemblée  électorale  peut  néanmoins,  en  sa  seule  r|uaiité  de 
membre  de  celle  afS'jmbléc,  attaquer' les  élections  qui  onl  été  la 
conséquence  de  ces  opérations.  —  Cons.  d'IH.,  28  févr.  184.'), 
Klecl.  de  .Maisnières,  [S.  4ri.2.(i87,  P.  adm.  clir.]  —  Kn  elfil, 
le    législateur    n'a   point    subordonné    le    recours  à    l'exercice 
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du  droit  de  vote,  mais  à  la  qualité  d'électeur.  Réciproquement,  i 
el  par  le  mAme  motif,  uo  citoyen  qui  aurait  volé  irri-xulièretnent  ! 
sans  être  inscrit  sur  les  listes  éleetorali'S  ne  pourrait  former  un  I 
recours.  Il  en  serait  do  mi'me  du  citoyen  qui  aurait  demandé  i 
son  inscription,  mais  ne  serait  point  inscrit.  —  Cons.  d'Kl.,  !i  juin  ■ 
1802,  Klect.  de  Klorensac,  Leb.  clir.,  p.  4;;!»j  —  Karelier,  v»  , 
Conseil  de  préfecture,  n.   13;  Itendu,  n.  ")8!i. 

546S>.  —  iVIais  il  a  él<^  iu;,'é  que  l'électeur,  qui  n'a  reçu  au- 
cune iiolilicatioM  de  l:i  décision  de  la  commission  municipale  le 
rayant  des  listes  électorales,  est  recevabic  à  foimer  un  pourvoi 
comme  ('lecteur  contre  les  opérations  électorales  de  U  commune, 
bien  qu'il  ne  puisse  pas  pren'lre  pari  au  vote.  —  Ol  électeur 
peut,  en  ellet,  avoir  été  victime  d'un  oubli  e|  même  de  man^i'U- 
vres  de  nature  à  vicier  l'élection.  —  (,'oiis.  d'Kt.,  -t  nov.  1881,  i 
Klect.  de  SainllIilaire-ile-Noailles,  ^l,eb.  chr.,  p.  8i»l] 

5Ï7(>.  —  l.,e  conseiller  municipal,  déclaré  démissionnaire  par 
le  prélet,  el  qui  n'ii  reiu  aucune  notilication  de  l'arrêté  du  préfet, 
antérieurement  au.\  opérations  électorales  auxquelles  il  a  été 
procédé  pour  pourvoir  a  son  remplacement,  est  recevabic,  à  l'oc- 
casion de  ces  opérations  électorales,  et  par  voie  de  protestation 
contre  l'élection,  à  soutenir  que  c'est  h  tort  qu'il  a  été  déclaré  dé- 
missionnaire. —  Cons.  d'Kt.,  4  juill.  187!»,  l-llect.  d'.Nclieux, 
[Leb.  chr.,  p.  5(J4j  —  S'il  fait  celte  preuve,  il  établit,  par  là 
même,  i|u'il  y  a  lieu  d'annuler  l'élection  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé. 

5471.  —  Le  droit  des  candidats  de  former  un  recours  est 
formellement  reconnu  par  le  léf;islateur,  puisque  la  loi  l'accorde 
à  tout  éli^çible.  l'ar  suite,  un  candidat  dont  l'éligibilité  n'est  pas 
contestée  a  intérêt  à  protester  contre  les  opérations  électorales 
dont  le  résultat  ne  lui  a  pas  été  favorable;  il  y  a  lieu,  dés  lors, 
d'annuler  l'arrêté  du  conseil  de  prélecture  qui  rejette  sa  proies- 
talion  comme  non  recevable.  —  (^ons.  d'Kl.,  9  juin  1870,  Klect. 
de  Taillades,  [Leb.  chr.,  p.  'i39j  —  Bavelier,  eod.  verb.,  n.  10; 
Rendu,  n.  583. 

5472t  —  Lorsqu'une  commune  est  divisée  en  sections  de 
vote,  aucun  doute  à  avoir;  ces  diverses  sections  forment  une 
seule  assemblée  électorale,  volant  pour  une  seule  liste  de  candi- 
dats; les  électeurs  inscrits  dans  une  section  de  vote  peuvent 
donc  attaquer  les  opérations  d'une  section  de  vole  dans  laquelle 
ils  ne  sont  pas  inscrits,  parce  que  la  circonscription  électorale 
est  unique.  Il  en  est  de  même  quand  la  commune  est  section- 
née ;  les  électeurs  d'une  section  sont  recevables  k  protester  contre 
les  opérations  électorales  de  l'ensemble  de  la  commune.  Il  est 
vrai  que  d'anciens  arrêts  avaient  statué  en  sens  contraire.  — 
Cons.  d'Kl.,  6  l'évr.  1830,  Klect.  de  Dijon  cl  2  août  1810,  Klect. 
de  la  Réole,  [S.  39.2.539,  ml  nnUim,  P.  adm.  chr.];  -  31  déc. 
1838,  Klect.  de  Sainl-Jeaii-Bonnefond,  [S.  39.2. o.ïO.  P.  adm. 
chr.J;  —  8  mai  1841,  Klect.  de  Simorre,  fS.  4l.2.6:i6,  P.  adm. 
chr.J;  —  28  févr.  184;i,  Klect.  de  .Maimières,  lS.  45.2.087,  P. 
adm.  chr.]  —  Mais  aujourd'hui  il  faut  tenir  compte  des  termes 
absolument  généraux  de  l'art.  37,  L.  5  avr.  1884,  qui  accorde  à 
tout  électeur  le  droit  d'arguer  de  nullité  les  opérations  électorales 
de  la  vommune;  ces  termes  ne  permettent  aucune  distinction  pour 
le  cas  où  la  commune  est  Feclioiinée.  Les  électeurs  d'une  sec- 
tion ont  intérêt  à  ce  que  les  électeurs  d'une  autre  section  ne 
viennent  pas  fausser  la  composition  du  conseil  municipal  qui  doit 
gérer  les  all'aires  de  la  commune  entière.  —  Cons.  d'Kl.,  29  juin 

1889,  Klect.   d'Mou.x-Mendv,  'Leb.   chr.,  p.  828];  —   18   déc. 

1890,  Klect.  d'.Mbas,  [S.  et  P.  98.3.147];  —  20  mars  1897,  Elecl. 
de  fougères,  [S.  et  P.  !i'.i.3.40]  —  Juillel-Saint-Lager,  n.  814; 
Chante-Grellei,  t.  2,  n.  650. 

5473.  —  Il  a  été  décidé  que  des  électeurs  qui,  après  annu- 
lation des  opérations  d'une  assemblée,  ont  concouru  à  des  élec- 
tions nouvelles,  sans  protestation  ni  réserve,  sont  non  receva- 
bles k  attaquer  l'arrêté  d'annulation.  —  Cons.  d'Kl.,  14  juill. 
1838,  Klect.  de  Glermont-Kerra'id,  S.  39.2.500,  P.  adm.  chr.]; 
—  14  judl.  1838,  Elect.  de  Compiègne,  [lf>id.]\  -  -  19  août  1832, 
Fressinet,  [U'kl.i;  —  25  oct.  1833,  Baldrant,  [Ibid.  -,  —  16  déc. 
1835,  Klect.  de  TilTanges,  [Ibid.] 

5474.  —  Mais  depuis,  le  Conseil  d'Etat  s'est  prononcé  en 
sens  contraire.  —  Cons.  d'Kt.,  14  févr.  1879,  Elecl.  de  Montréal, 
[Leb.  chr.,  p.  1401  —  Celte  dernière  solution  nous  paraît  préfé- 
rable; en  elïet,  la  déchéance  n'est  inscrite  nulle  part,  et  on  ne 
voit  pas  comment  le  législateur  pourrait  priver  de  l'exercice  de 
leurs  droits  de  vote  des  électeurs  en  instance  pour  demander  la 
validation  d'une  élection. 

5475.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  concours  à  un  second  tour 


de  scrutin  n'eolève  pas  aux  électeurs  le  droit  de  protester  con- 
tre le«  opérations  du  premier  tour  de  scrutin,  et  d'en  demander 
la  nullité.  —  Cons.  d'Kl.,  22  aoiU  183'J,  ElecL  de  Bozouls,  [S. 
40.2..')43,  P.  adm.  chr. 

5476.  —  Les  membres  du  bureau  électoral  sont  non  receva- 
bles k  alléguer,  contre  la  validité  dei  opérations,  dei  faits  qui 
sont  en  contradiction  avec  les  énoncialioiis  du  proci-»- verbal 
qu'ils  ont  eux-mêmes  signé.  -  Cons.  d'Hl.,  5  juin  1x38,  Elecl. 
de  Paris-llb'.piial,  [.S.  39.2. ii60.  P.  adm.  chr.];  —  27  mars 
188.1,  Elecl.  de  Saihl-Di/ant-duOua,  IL<-h.  chr.,  p.  379J;  —28 
mars  1889,  Klect.  de  Lanhounrneau,  Leb.  chr.,  p.  394]  —  Spé- 
cialem>>nt,  ils  ne  sauraient  critiquer  l'allribulion  de  certains 
bulletins  qu'ils  n'ont  point  anm-xés  au  procés-vi'rbal.  —  Cons. 
d'Kt.,  2(1  mars  188S,  Elect.  de  liuiche,  [Leb.  chr.,  p.  342  ; — 
.luillel-Saiiil-Lftger,  n.  815  et  SIO. 

5477.  —  Mais  la  protestation  des  membres  du  bureau  est 
recevable  si  elle  porte  sur  clés  faits  qui  ne  sont  point  en  contra- 
diction avec  leg  éiionciations  du  procès-verbal  :  par  exemple, 
sur  des  irrégularités  constatées  par  le  proces-verbal,  dos  faits 
de  pression,  d'iiilimidalion,  de  corruption,  des  man«i-uvres,  des 
fraudes  qui  ont  eu  lieu  en  dehors  de  la  salle  de  vole.  —  Cbante- 
firellel,  t.  2,  n.  653. 

5478.  —  Ainsi  le  maire,  présidi-nt  du  bureau  électoral,  a 
qualité  pour  former  une  protestation  contre  les  élections.  — 
Ons.  d'Kl.,  10  mars  1894,  Elect.  de  l'orcalquier,  [S.  el  P.  «0. 
3.481  —  Kn  elTet,  le  maire,  qui  a  présidé  le  bureau  électoral, 
n'esl  point,  pat- ce  fait,  privé  du  droit  qui  lui  appartient  en  qua- 
lité d  électeur  dans  la  commune. 

5479.  —  De  même,  l'électeur  qui  a  signé,  comme  scrutateur, 
sans  proiestalions  ni  réserves,  le  procés-verbal  d>'8  éleclions,  ne 
peut  être  réputé,  par  ce  fait,  avoir  renoncé  au  droii  d'attaquer 
les  opérations  électorales.  —  Cons.  d'Et..  7  avr.  1838,  l':iect. 
de  Diimmartin,  [S.  39.2.04,  P.  adm.  chr.  -  Seulement  son 
pourvoi  sera  irrecevable  s'il  porte  sur  la  partie  des  opérations 
dont  il  a  attesté  la  sincérité  et  l'exactiluile  par  sa  signature, 
c'est-à-dire  le  dépouillement;  mais  il  est  en  droit  de  former  un 
recours  contre  les  opérations  électorales  portant  sur  tous  les 
autres  points.  —  Bavelier,  eod.  verb.,  n.  14;  Rendu,  n.  S84. 

5480.  —  Les  auteurs  d'irrégularités  ne  sont  pas  recevables 
à  invoquer  ces  irrégularités  pour  arguer  de  la  nullité  de  l'élec- 
tion ;  ainsi  des  électeurs  ne  peuvent  demander  la  nullité  d'une 
élection,  motifs  pris  des  irrégularités  qu'ils  ont  commises  dans 
la  rédaction  de  leurs  propres  bulletins.  —  Cons.  d'Kl.,  7  aoiH 
1885,  Klecl.  d'Hautvillers,  [Leb.  chr.,  p.  768]  —  Chanle-Grellel, 
I.  2,  n.  653. 

5481.  —  Le  recours  peut-il  être  formé  par  mandataire'?  r.,e 
(;;onseilil'Elat  a  admis  l'affirmative,  lorsqu'il  s'agit  d'un  électeur 
illettré.—  Cons.  d'Et.,  10  déc.  1875,  Klecl.  de  'l'régarvan, 'Leb. 
chr.,  p.  999]  —  Mais  il  semble  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  restreindre 
celte  faculté  à  ce  cas  spécial;  en  elTet",  il  n'existe  pas  devant  le 
conseil  de  préfecture  des  mandataires  spéciaux  donl  le  concours 
soit  indispensable,  el  le  législateur  n'a  point  interdit  en  ce  cas 
l'usage  d'un  mandataire.  Seulement  il  faudra  que  le  mandat  soit 
certain.  —  V.  cependant,  Bavelier,  eod.  cerb.,  n.  15;  Rendu, 
n.  585  ;  Chante  Grellet,  t.  2,  n.  654. 

5482.  —  Aussi  a-l-il  été  jugé  que  la  réclamation  formée, 
dans  le  délai  de  la  loi,  par  un  avocat,  au  nom  d'une  personne 
ayant  qualité  pour  formuler  une  protestation,  est  régulière  el,  des 
lors,  recevable,  si  l'avocat  justifie  de  son  mandai  avant  que  le 
conseil  de  préfecture  ail  rendu  sa  décision.  —  Cons.  d'Kl.,  8 
mai  1885,  Elecl.  de  Béruges,  [Leb.  chr.,  p.  498]  -  .luillet- 
Saint-Lager,  n.  831. 

5483.  —  ...  Que  le  recours  formé  par  acte  d'huissier  est  re- 
cevable, quoique  ne  portant  pas  la  signature  du  réclamant.  — 
Cons.  d'Et.,  3  févr.  1884,  Elecl.  de  .Nemours.  Leb.  chr.,  p.  121]  — 
Si,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  un  mandat  écrit,  la  qualité  du  man- 
dataire fait  admettre  la  réalité  du  mandat.  —  Chanle-Grellel, 
t.  2,  n.  G22. 

5484.  —  Nous  avons  vu  dans  quelles  conditions  le  préfet 
peut  exercer  son  recours;  il  a  qualité  pour  déférer  au  conseil  de 
préfecture  une  élection,  par  le  motif  que  le  bureau  électoral 
n'aurait  pas  attribué  à  îles  candidats,  sous  prétexte  de  désigna- 
lion  insuffisante,  des  bulletins  qui  auraient  dii  leur  êire  attri- 
bués —  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1881,  Elecl.  de  Sainl-Laurent-le/.- 
Tours,  ;S.  83.3.51,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.98';  —  9  mars  1889, 
Elect.  de  Macornav,  ;Leb.  chr.,  p.  352]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et., 
19  juill.  1889,  Elecl.  de  Puyréaux,  'S.  91.3.86,  P.  adm.  chr.,  U. 
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rvt!>3.  —  C'est  la  proclamation  du  résultat  du  scrutin  après 
..  lin  des  op<>ralioiis  du  ilépouillemenl,  ijui  lixe  le  moini'nt  à  par- 
tir duouel  court  le  délai  de  cinq  jours  pmir  former  une  [irotesta- 
tion;  SI  donc  ces  opérationi  ne  sont  point  terminées  le  jour  même 
où  a  eu  lieu  l'élrction,  c'est  à  partir  de  ce  jour  qu'il  faut  com- 
mt-ncer  à  compter  les  iimi  jours  dans  lesquels  la  proli'sl.ition 
di.il  élre  formée.  —  Cons.  d'Kl.,  U»  avr.  1860,  Klect.  de  Vallu- 
lirègues,  Leb.  chr.,  p.  343";  —  25  avr.  t8r>t>,  Elect.  de  Nancy, 
Leb.  chr.,  p.  4051;  —  9  janv.  l88o,  Elect.  de  .Mur-de-Barro'/., 
Leb.  chr.,  p.  23);  —  22  févr.  IS80,  Klect.  de  Houbaix,  Leb. 
clir.,  p.  25T^  —  Bavelier,  foJ.  ivrfc.,  n.  IS;  luillel-Sainl-Lager, 
n.  792;  Cbanle-ijrellel,  t.  2,  n.  f.îij;  Laferriére,  /ix-.  .i<. 

5404.  —  Lorsque  le  bureau  électoral  u'a  point  procédé  au 
dépouillement  du  scrutin  et  que  celte  opération  u  été  elïoctuée 
par  le  consi'il  île  préfecture,  le  délai  pour  se  pourvoir  contre  les 
opérations  électorales  comprend  les  cinq  jours  qui  suivent  la  pro- 
clamation du  scrutin  ainsi  faite.  —  Cons.  d'Kl.,  6  févr.  I88;i, 
Elect.  de  Balogna,  Leb.  chr.,  p.  150]  —  Juillet-Sainl-Lager, 
n.  7'.t3;  Chante  ilrcllel,  t.  2,  n.  tWi."i. 

5405.  —  Lorsque  le  bureau  électoral,  après  avoir  procédé  au 
dépouiilcmenl  des  bulletins  et  dressé  le  procès-verbal  des  élec- 
tii'ns,  a  laissé  au  conseil  de  prélecture  le  soin  de  statuer  sur  la 
validité  d'un  certain  nombre  de  bulletins  et  de  faire  la  proclama- 
tion des  candidals  qui  auraient  obtenu  la  majorité,  celle  circons- 
tance ne  dispense  pas  les  réclamants  de  formuler  leur  protestation 
dans  le  délai  légal;  est  donc  non  recevable  le  pourvoi  qui,  dans 
ces  conditions,  n'est  pas  formé  dans  les  cinq  jours  de  la  nrucla- 
malioD.  — Cons.  d'Kt.,  .'î  mai  1894,  l!lect.  de  Davignac,  [Lcd.  cbr., 
p.  336]  —V.  aussi  Cons.  d'Kt.,  9  déc.  1871,  Klect.  d'Arliguelou- 
tan,    n.  73. 3.25' 

540G.  —  Lorsque,  après  le  dépouillement,  le  bureau  n'a  pas 
proclamé  de  candidats  et  a  laissé  au  conseil  de  préfecture  le 
soin  de  statuer  sur  la  validité  d'un  certain  nombre  de  bulletins 
et  de  faire  la  proclamation  des  candidats  qui  auraient  obtenu  la 
majorité,  une  protestation  formée  avant  que  le  conseil  (te  préfec- 
ture ait  fait  cette  proclamation  ne  doit  pas  être  rejetée  comme 
présentée  prématurément.  —  Cons.  d'Kt.,  10  mars  1894,  Klect. 
de  Tourreilles,  (^S.  et  P.  96.3.41 . 

5407.  -  Si  le  bureau  a  procédé  au  dépouillement,  mais  a 
seulement  négligé  de  proclamer  le  résultat  du  scrutin,  l'élection 
est  néanmoins  acquise;  le  délai  pour  attaquer  l'élection  court 
alors  à  partir  du  moment  où  le  résultat  du  scrutin  a  été  porté  à 
la  connaissance  des  électeurs;  décider  autrement  ce  serait  don- 
ner, en  ce  cas,  un  droit  de  protestation  illimité,  —  Cons.  d'Kt., 
25  oct.  1878,  Klect.  de  liuagno,  ILeb.  cbr.,  p.  847];  —  5  mai 
1894,  précité.  —  Cbante-Crellet,  t".  2,  n.  tioo, 

5408.  —  Jugé,  avant  la  loi  de  188V,  que  la  disposilion  de 
l'arl.  4.'),  L.  5  mai  1835,  suivant  laquelle  les  réclamalions  contre 
l'éleclion  des  membres  des  conseils  municipaux  doivent  être  for- 
mées dans  les  cinq  jours,  à  partir  de  celte  élection,  s'applique 
aux  réclamations  fondées  sur  l'incapacité  légale  du  candidat  élu, 
comme  à  celles  qui  portent  sur  d'autres  griefs.  —  l^ons.  d'Kt., 
3  déc.  1873,  Elecl.  de  Paris-les  Ternes,  ^Leb.  cbr.,  p.  907);  — 
14  mars  1884,  Klecl.  de  Paris,  (S.  80.3.2,  P.  adm.  cbr.]  — 
Cette  solution  doit  être  encore  suivie  aujourd'hui  (Bavelier,  coi/. 
xerh.,  n.  20).  D'ailleurs  la  question  de  capacité  n'est  qu'un  inci- 
dent de  la  demande  en  nullité.  La  solution  est  la  même  et  pour 
les   mêmes  motifs,    s'il   s'agit  d'une  question  d'incompatibilité. 

—  Cons.  d'Kl.,    13   mai    1881,  Elecl.   de    l'.rugère,    [Leb.   chr., 
p.  492^ 

5400.  —  Le  conseiller  municipal  dont  l'élection  est  attaquée 
ne  peut  demander,  après  l'expiration  du  délai  de  cinq  jours,  qu'en 
cas  d'annulation  de  cette  élection,  le  conseil  de  préfecture  pro- 
nonce également  l'annulation  de  celle  d'autres  conseillers  élus  au 
même  tour  de  scrutin.  —  Cons.  d'Kt.,  12  mai  1876,  l'^lect.  de 
Carvin,  ;S.  "8,2,191.  1'.  adm.  chr.,  D.  70.3. 72|  —  FHendu,  n.  573. 

—  Kn  effet,  il  forme  ainsi  une  demande  nouvelle,  et  celle-ci  est 
irrecevable  si  elle  n'a  pas  été  introduite  dans  le  délai  légal. 

nSOO.  —  De  même  lorsqu;»,  dans  sa  défense  aux  protestations 
dirigées  contre  le  second  tour  de  scrutin,  un  candidat  demande 
:i  être  proclamé  élu  au  premier  tour,  ces  conclusions,  présentées 
après  l'expiration  du  délai  légal,  ne  sont  pas  recevables.  Kn  effet, 
^1  ce  moment,  le  délai  puur  se  pourvoir  contre  les  opi'rations  du 
premier  tour  est  forcément  expiré.  —  Cons.  d'Et.,  9  juin  1893, 
Klect.  d'Aigues-.Morles,  fS.  et  P.  95.3.43]  —  V.  aussi  Cons. 
d'Kt.,  22  févr.  1889,  Elecl,  de  Plestin-les-Créves,  [Leb.  chr,, 
p.  260]  —  .luillet-Saint-Lager,  n.  800. 
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5501.—  Lorsqu'il  y  a  eu  deux  tour»  (U>  Bcrulin,  la  prolosla- 
lioii  contre  les  opiTulioiis  ilu  premier  lour  est  irrecevable  si 
elle  n'est  paa  formiîe  daiia  les  cinq  jours  qui  suivi'nl  la  |irocla- 
malien  des  ri^sullals  de  ce  leur.  --  Cons.  d'Kt  ,  'Jt!  juin  IHIil, 
Hli'ct.  de  Hé/.iers,  ILeb.  clir.,p.  li'M];  —  "  avr.  I8ti(i,  ICIect.  d'ivs- 
pirat-Kegnat,  iLeh.  clir.,  (i.  iCId';  —  7  juin  IH66,  Klecl.  de 
Mayenne,  [Leli.  clir.,  p.  031];  —  r,  août  iSGii,  Klecl.  de  Uezay, 
[Lob.  clir.,  p.  9')8|;  —  Ki  août  1806,  lilecl,  de  l.esi^jnan,  [LeL 
clir.,  p.  ini6|;  —  20  (U-c.  1871,  lOlect.  d'ilaimps,  [Leb.  clir., 
p.  .'15:1)  —  il  en  est  ainsi  particulièrement  lorsijii'elle  ne  critique 
que  les  opérations  du  [iremier  lour  el  ne  peut  amener  l'annu- 
lation des  opérations  du  second  lour,  que  par  voie  île  consi^- 
quence.  —  (.ons.  iVV.i.,  18  juin  1872,  i:iecl.  d'Krches,  [Leb.  chr., 
p.  :t901;  —  CaoïM  IK78,  Klecl.  de  Sainll'lin,    Leb.  clir.,  p.  8:t4| 

—  Havelier,  eod.  lerh.,  n.  19;  Rendu,  n.  iiTiS;  Cbanlc-Grellel, 
l.  2,  n.  G;>7. 

5502.  — Par  suite,  la  proleslation,  formée  après  le  second  lour 
de  scrutin,  contre  les  deux  tours  de  scrutin  est  valable  en  ce  qui 
concerne  le  second  lour,  si  elle  esl  formulée  dans  les  cinq  jours 
qui  le  suivent,  mais  elle  est  irrecevable  en  ce  qui  concerne  le 
premier  tour,  puisqu'elle  esl  forcément  déposée  plus  de  cinq  jours 
après  les  opérations  du  premier  tour.  —  Gons.  d'Kt.,  9  janv. 
188ii,  Klect.  de  Fontanès,  ;  Leb.  cbr.,  p.  27];  —  10  juin  188:i, 
Klecl.  de  Saint-lialdopli,  [Leb.  clir.,  p.  604]  —  .luillet-Sainl- 
Laf;er,  n.  8(10. 

550:{.  —  Mais  si  les  f,'riefs  invoqués  portent  sur  l'ensemble 
des  opérations  électorales,  et  si  les  protestations  sont  commu- 
nes aux  deux  tours  de  scrutin,  le  délai  de  cinq  jours  ne  court 
qu'à  partir  du  second  tour.  —  Cons.  d'I-^l.,  14  mai  I8;i0,  Klect.  de 
Cornille,  [V.  adm.  clir.];  —  26  nov.  I8r)6,  Klect.  de  Laftitle,  [P. 
adm.  chr.];  —  10  jnill.  1861,  Elect.  d'Oraison,  [Leb.  chr.,  p. 
6021;  —  29  nov.   1872,  Klect.  de  Marseille,  [Leb.  clir.,  p.  660] 

—  La  solution  serait  la  même  si  un  candidat  avait  dû  se  croire 
élu  jusqu'au  moment  du  second  tour,  et  si  ce  n'est  qu'à  ce 
moment  qu'il  avait  appris  que  le  bureau  avait  considéré  au'il 
n'était  point  élu.  —  Cons.  d'h't.,  2  juin  1860,  Elect.  de  ^er- 
ville,  [Leb.  clir.,  p.  580]  —  Bavelier,  ci'l.  verb.,  n.  0.  —  Dans  ce 
dernier  cas,  le  candidat  ne  peut  souffrir  du  défaut  de  clarté  des 
décisions  du  bureau  électoral.  —  Rendu,  n.  579. 

5504.  —  Jugé,  conformément  à  ce  qui  vient  d'être  dit,  que 
la  proleslation,  tendant  ;i  faire  déclarer  valablement  élus  dans 
une  première  assemblée  électorale  certains  candidats  considérés 
à  tort,  par  le  bureau,  comme  n'ayant  pas  obtenu  la  majorité,  el  à 
faire  annuler,  par  suite,  l'élection  d'autres  candidats  proclamés 
conseillers  dans  une  seconde  assembléi',  doit  être  considérée 
comme  dirigée  contre  l'ensemble  des  opérations,  el  ((ue,  dès  lors, 
il  suffît  qu'elle  soit  déposée  dan»  les  cinq  jours  à  partir  de  la  se- 
conde réunion.  —  Cons.  d'Ill.,  14  mai  IS.-iG,  Klecl.  de  Cornille, 
[P.  adm.  clir.  ;  —  20  nov.  1856,  Klecl.  de  Laffilte,  IP.  adm. 
chr.] 

5505.  —  Le  délai  coRcernanl  les  opérations  du  second  tour, 
ne  peut  être  proroj;é,  alors  que  cinq  jours  se  sont  écoulés  depuis 
la  proclamation  du  résultat  du  scrutin,  l'eu  importe  que  les  opé- 
rations du  premier  tour  aient  porté  sur  un  trop  grand  nombre 
de  membres,  et  que  les  électeurs  n'en  aient  été  avertis  qu'après 
l'expiration  du  délai  de  cinq  jours.  —  Cons.  d'El.,  I^déc.  1888, 
Klecl.  de  Hecoubeau.  [I.,eb.  chr.,  p.  915]  —  Juillet-Sainl-Lager, 
n.  790.  —  Dans  ce  cas,  si  une  protestation  a  été  formée,  dans  le 
délai  légal,  contre  les  opérations  du  premier  tour,  l'annulation  des 
premières  opérations  entraînera,  par  voie  de  conséquence,  celle 
du  deuxième;  en  tout  cas,  le  préfet  aura  un  délai  de  quinzaine 
pour  protester  contre  des  élections  faites  en  dehors  de  la  léga- 
lité. 

5500.  —  Par  application  des  règles  ci-dessus  posées,  il  a 
encore  été  jugé  que  le  délai  de  la  protestation  contre  une  élec- 
tion, l'ondée  sur  ce  qu'un  électeur  ayant  pris  part  à  celle  élec- 
tion a  volé  huit  jours  après  dans  une  autre  commune,  court  du 
jour  de  celle  élection  el  non  du  jour  du  second  vote.  —  Cons. 
d'ia.,  10  janv.   1898,  Elect.  d'Yport,  [S.  el  P.  09.3.8; 

5507.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsque  le  dernier  jour  du  délai 
esl  un  jour  férié,  ce   délai   n'est   point  prorogé  au  lendemain. 

—  Cons.  d'Et.,  10  janv.  ISS.'i,  Elect.de  Franqueville,  [Leb.  chr., 
p.  58,  —  Juillet-Sainl-Lager,  n.  704;  Chanle-rirellet,  t.  2,  n. 
055.  —  Mais  cette  solution  n'est  plus  juste  aujourd'hui  ;  en  effet,  la 
loi  du  13  avr.  1895.  modifiant  l'art.  in:i3,  J  5,  C.  proc.  civ.,  porte  : 
"  Toutes  les  fois  que  le  dernier  jour  il'un  délai  quelconque  de 
procédure,  franc  ou  non,  est  un  jour  férié,  ce  délai  sera  prorogé 
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jusqu'iiu  lendemain  ».  Cette  disposition,  par  sa  généralité,  et 
ses  termes  absolus,  s'applique  aux  délais  impartis  par  la  loi  de 
1884.   —  V.  infni,  V  Jour  fi'rié,  n.   I3;i  el  s. 

550N.  —  La  réclamation  peut  être  déposée  indifféremment 
à  la  mairie,  A  la  «ous-préfeclure  ou  à  la  préfecture;  régulière- 
ment récépissé  doit  iMi  être  donné,  et  ce  récépissé,  qui  établit  la 
date  de  la  remise,  prouve  si  la  protestation  esl  ou  non  recevable; 
s'il  n'en  a  point  ëlé  délivré,  la  preuve  du  dépùt  à  la  mairie  pourra 
être  faite  par  un  timbre  a  date  apposé  sur  la  prulestation;  par 
lin  certificat  du  maire.  —  Cons.  d'Kl  ,  18  mai  1889,  Klect.  de 
Viévy,  [Leb.  clir.,  p.  634];  -  6  déc.  1800,  Klect.  d'Asnois,  f  Leb. 
chr.,  p.  036]  —  ...  ou  du  secrétaire  de  la  mairie.  —  Cons.  d'Kl., 
21  févr.  1H8">,  Klect.  de  Couture  d'Ar^'enson,  [Leb.  cbr.,  p.  2"iO 
el253';  — 20  nov.  188.".,  Klecl.  de  Messei,  Leb.  chr..  p.  858]  —  ... 
Pourvu  que  ce  ne  soit  pas  un  certificat  de  complaisance.  —  Cons. 
d'Kl.,  10  mars  1889,  Elect.  de  Mazamet,  [Leb.  cbr.,  p.  384];  — 
8  juin  1889,  l^lect.  d'Aurensan,  Leb.  clir.,  p.  76!<]  —  .luillel- 
Saint-I.ager,  n.  795  el  707. 

5509.  —  Lorsque  la  protestation  a  été  déposée  à  la  préfec- 
ture la  preuve  du  dépùl,  à  défaut  de  récépissé,  esl  faite  parle 
timbre  .'i  dale  apposé  sur  la  protestation,  au  moment  de  son  ar- 
rivée, --  Cons  d'Kl.,  0  juin.  1889,  Klect.  de  Kranqueville,  [Leb. 
cbr.,  p.  845]  —  ...  par  un  extrait  certifié  conforme  du  registre 
d'ordre,  —Cons.  d'Kt.,  9  janv.  1885,  Klecl.  de  Peyruis.  'Leb 
chr.,  p.  36]  — ...  par  une  attéslalion  du  directeur  de  la  poste,  alors 
même  que  l'enregistrement  à  la  préfecture  aurait  lieu  lardive- 
menl.  —  Cons.  d'Kl.,  14  mai  1886,  Klecl.  de  Cascalel  et  Ville- 
neuve, fS.  88.3.13,  P.  adm.  cbr.,  D.  87.3.100];  -  2  août  Isg.-J, 
Klect.  de  Maison-Carrée,  'S.  el  P.  97.3.1.32]  —  V.  aussi  Cons. 
d'Et.,  Il  juin  1880,  Klect.  de  huvivier,  [Leb.  chr.,  p.  .521];  — 
30  nov.  1880,  Klecl.  de  Champigneulles,  ^S.  el  P.  92.3.20,  D. 
91.3.45];  —  28  mai  1807,  Klecl.  de  Ura-KI-Mizan.  [S.  el  P.  99. 
3.611 —  Mais  s'il  résultait  de  cette  attestation  que  la  protesta- 
tion, arrivée  le  dernier  jour  du  délai  au  chef-lieu,  n'a  pu  être 
distribuée  que  le  lendemain  à  la  préfecture,  il  en  résulterait  avec 
évidence  que  la  protestation  est  tardive,  et,  dès  lors,  irrecevable 
car  l'envoi  dans  le  délai  ne  suffit  pas,  il  faut  le  dépôt.  —  Cons. 
d'Kt.,  1"-  juin.  1881,  Klecl.  de  Marcillv-sur  Seine,  |Leb.  chr.,  p. 
668];—  23  déc.  1884,  Klecl.  de  Saint-.Maurice,  [Leb.  cbr.,  p. 
943];  —  27  févr.  1885,  Elect.  de  l'relin,  [Leb.  chr.,  p.  252/,  — 
mai  1885,  lîlecl.  d'Eysus,  ,Leb.  chr.,  p.  408];  —  17  mai  1889, 
Klecl.  de  Piano,  [Leb.  chr.,  p.  612];  —  4  août  1893,  Klecl.  de 
Bernav,  [Leb.  chr.,  p.  053]  —  Juillet-Sainl-Lager,  n. 799  à  802; 
Rendu,  n.  577;  Bavelier,  eod.  verb.,  n.  22;  Cbante-Greiiel.l.  2, 
n.  656. 

.5509  bis.  —  Kst  recevable,  la  protestation  contre  une  élec- 
tion, parvenue  à  la  préfecture  dans  le  délai  légal  de  cinq  jours, 
bien  qu'elle  n'ait  été  enregistrée  que  poslérieuremenl.  —  Cons. 
d'Kt.,  28  mai  1897,  Klecl.  de  Dra-el-Mizan,  [S.  et  P.  09.3.61] 

.5510. —  Mais  esl  non  recevable  le  recours  formé  par  le  préfet 
contre  des  élections  municipales,  plus  de  quinze  jours  après  la 
réception  du  procès-verbal.  —  Cons.  d'Et.,  20  déc.  1*78,  Elect. 
de  Saint-Marcel,  [Leb.  chr.,  p.  1060]  —  Le  jour  dans  lequel  le 
préfet  reçoit  les  procès-verbaux  n'est  point  compris  dans  le  délai 
de  quinzaine  accordé  au  préfet.  —  Cons.  d'Kt.,  0  janv.  1885, 
Klect.de  Peyruis,  [Leb.  chr.,  p.  36]  —  Juillet-Sainl-Lager.  n.  791. 

5511.  —  Jugé,  conformément  aux  règles  qui  précèdent, 
qu'une  protestation  esl  recevable  bien  qu'elle  ne  soit  parvenue 
à  la  préfecture  que  trois  mois  après  l'élection,  si  elle  avait  été 
déposée  à  la  mairie  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  l'élection.  — 
Cons.  d'Et.,  26  févr.  1872,  Elect.  de  Bégole,  [Leb.  chr.,  p.  123] 

—  Bavelier,  eod.  verb.,  n.  22. 

5512.  —  Lorsque  des  documents  produits  résulte  un  doute 
sur  le  point  de  savoir  si  la  proleslation  a  été  déposée  en  temps 
utile,  on  doit  admettre  qu'elle  est  recevable;  il  en  est  ainsi  par- 
ticulièrement, alors  que  le  secrétaire  de  la  mairie  atlesle,dans  un 
certificat,  que  le  dépôt  a  eu  lieu  le  sixième  jour,  c'est-à-dire  trop 
tard,  mais  que  d'une  mention  mise  en  marge  de  la  protestation 
par  le  maire,  il  ressort  qu'elle  a  été  déposée  le  cinquième  jour, 
c'est-à-dire  en  temps  utile.  —  Cons.  d'Et.,  9  nov.  1888,  Elect. 
de  Jalogues,   [Leb.  chr.,  p.  813]  —  Juillet-Sainl-Lager,  n.  803. 

—  Dans  l'espèce,  la  preuve  de  la  recevabilité  de  la  protestation 
esl  faite  par  la  mention  apposée  par  le  maire  au  moment  du 
dépôt;  elle  ne  saurait  être  détruite  par  un  certificat  délivré  aprjs 
coup  par  le  secrétaire  de  la  mairie. 

5513.—  La  protestation  serait  d'ailleurs  recevable,  si  elle 
avait  été   relardée  par  le  mauvais  vouloir  d'un  fonctionnaire  : 
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5515. 


:iîr?  ïrs;?  iTfu»^  Af  Is  rewroir.  —  Con». 

ohr..  p.  8961;  — 

I>.  ;*Hl—  ..    ou 

■  r. 


'.(   I. 'yse,  _?.  et   i.    \>.i.i.,k<,   — 

'      '    -    ■ -5  t'avons 

défaut 

par  le  sous-pr#fel.  — 

l..b.  chr..  p.  8H': 

■^lon  <1u  conseil  ()e 

'.  de  Les  Koclies 

s,  la  preuve  de  la 

•  il  d'Ktat.  Pourvu 

-éfeolure,  dan»  le 

elU-  parvient  à  la 

i-ruleslalion,  déposée  à 

.ji,  est   recevable  bien 

!<;  préfecture  qu'après  l'ex- 

.'...  :;»  mai  188*,  Elecl.  de 

:ianls  n'ont  déposé  leur  prolesta- 

-  par  la  loi,  le  fait  par  le 

:it  impartis,  les  mêmes 

i'.  ,',.'  relève  pas  les  réclamants 

jrue.  — Cons.  d'El.,  6  déc.  th'S, 

•._. ,     i^.'.  '  I.I.,  p.  91*7]  —  Le  conseil  de  préfec- 

stal'uer  que  sur  la  protestation  formée  par  le 


5516. 


A  .léfaut  de  réclamation,  dans  le  délai  de  quinze 

,-€   .    -i-,.    ",- -  >;  ,.   ,),.  nipfnbres  d'un  conseil  municipal  dont 

,  celte  élection  devient  définitive 

•  le  donc  ses  pouvoirs  en  pronon- 

-on  des   membres  qui  ont  obtenu  un 

i^'es    —  Cons.  d  El.,  1"  juill.   1839, 

hrci.  lit  Waiiers.  ^s.  ■Ht.i.SH,  P.  adm.  chr.] 

5517.  —  ?!  uTî''  prf-itestation  a  été  formée  après  les  délais 

!'^»'îji.  .  •  '     préfecture  qu'il  appartient  de  la  dé- 

<■  '•'•"  ■'■-•  l  ne  saurait  être  usurpé  par  le  préfet 

■il  protestation.  —  Cens.  d'El.,  13  juill. 

lue?,    p    adn^  chr.] 

•'iôlM.  ■>(  de  ce  que  la  protestation 

n'«  été  fo-  du  délai  de  la  loi,  est  d'or- 

:  iiit  de  cette  déchéance, 

flic  par  le  conseil  de 

:  r.'. ,  1  1  avr.   I "■>•.<,  Elect.  de  Cbaucenne, 

Et  si  elle  ne  l'a  pas  élé  par  le  conseil  de 

115-u  d'Etat  doit  déclarer  d'ollice  le  recours  ir- 

10.  —  Cons.  d'Et.,  il  déc.  1888,  Elect.  de  Bes- 

'     Iftlil  —  Elle  est  opposable  au  préfet  comme 

aire.  —  Cons.  d'Et.,  16  janv.  188.5,  Elect. 

-      ..  .    ..  li.  chr.,  p.  58'!  —  Juillet-SainlLager,  n.  80,'i, 

mi?  .-t  •ou. 

.'>51î>.  —  \.  n   sej>Tnent  la  protestation  doit  être  déposée 

.ent  la  proclamation  du  scrutin,  mais 

■  connaître  les  griefs  sur  lesquels  elle 

j  que,  du  moins,  dans  ce  délai,  elle  soit  expliquée  et 

:»r  ';i  cifir;-/.  f)p  priefs  précis.  —  Cons.  d'Et.,  20 

■nain-la-Molte, 'Leb.  clir.,  p.  216^ 

-'     —    Il    suffit  d  ailleurs  que  les 

I..-   très-sommairement,  pourvu  qu'ils 

peuvent  éire  ultérieurement  dévelop- 

rs  188:»,  Elect.  de  .Nvons,  [Leb.  chr., 

:.iger.   n.   830;  CharileOrellet,    t.  2, 


r>.->-j() 


Con».  d'Kl.,8  lévr 
P    is:;' 


un  citoyen  n'e.st  donc  pas  recevable, 

'>f,  il  s'est  borné  à  déclarer 

lans  un  mémoire  qui  serait 

temps  utile,  si  ce  mémoire 

du  délai  de  cinq  jours.  — 

•    l'oulouse,  [Leb.  chr.,  p.  104 

189e,  Elecl.  de  Saint-Mrieuc; 
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5521.  —  Jujfé,  de  même,  que  lorsque  les  réclamants,  en  coii- 
toî^lant  l'éli(ifibilité  d'un  merabr»'  élu,  n'ont  point  indiqué  sur 
t|uels  faits  ils  fondait-nl  celle  alléjjation,  le  conseil  de  préffcture, 
qui  n'a  pas  été  mis  à  même  d'apprécier  le  caraclêr<>  de  l'incapa- 
oilé,  peut  passer  nulri»  au  jugement  du  fond.  —  l'.on».  d'Kl.,  30 
mai  iKW,  .MIeyre,  ;P.  adm.  clir.J  —  Il  ne  sul'lit  (Hiinl,  en 
eiret,  de  critiquer  une  élection  en  diiclaraiit  que  l'élu  esl  inca- 
pable ou  inéligible;  il  faul  expliquer  pourquoi  il  est  incapable 
iiu  inéligible.  .Mais  ce  grief  élaiil  précis  en  lui-même,  il  sufti  • 
rail,  pour  rendr»'  l'action  recevable,  de  développer  le  moyen 
après  le  délai  de  cinq  jours,  et  d'exposer  devant  le  conseil  de 
préfecture  la  cause  d'incapacité  ou  d'inéligibilité. 

5522.  —  Le  réclamant,  au  moment  où  il  forme  sa  protesta- 
lion,  n'est  pas  toujours  à  même  de  préciser  ses  griefs  dans  tous 
leurs  détails;  il  faut  cependant  qu'il  les  formule  asser.  nette- 
ment pour  que  les  dêveloppemenls  donnés  pUi.<  lard  puissent 
être  reconnus  comme  procédant  des  griefs  invoqués;  on  a  admis 

u'aprés  une  protestation  basée  sur  le  défaut  de  connniinlcation 
es  liâtes  d'émargement,  le  réclamant  pouvait,  après  l'expiration 
du  délai  de  cinq  jours,  invoquer  le  fait  de  l'existence  d'émarge- 
ments frauduleux.  —  l2ons.  d'Kl.,  8  aoi'it  1885,  l'Iect.  de  Karjac, 
Leb.  chr.,  p.  787]  —  C'est  que,  en  elVet,  le  premier  grief  fai- 
sait comprendre  pourquoi  le  second  grief  n'avait  pu  être  tout 
d'alwrd  invoqué,  puisque  le  réclamant  n'avait  pu  examiner  les 
émargements;  il  serait  autrement  Irop  facile  à  un  maire  peu 
délicat  d'éviter  une  protestation  dirigée  contre  des  émarge- 
ments frauduleux,  en  ne  les  cominuni<|uanl  qu'après  l'expira- 
tion du  délai  de  cinq  jours.  —  Chanle-Grellet,  t.  2,  n.  658. 

5523.  —  Il  a  été  jugé  qu'il  faut  aussi  que  la  demande  soit, 
dans  le  délai  de  cinq  jours,  complétée  par  un  e.xposé  de  griefs 
reposant  sur  un  commencement  de  preuves.  —  Cons.  d'Et.,  7 
déc.  1888,  i;iect.  de  Maisonnais,  Leb.  chr  ,  p.  937]—  Julllel- 
Saint-Lager,  n.  829. 

5524.  —  Mais  celle  solution  ne  nous  parait  pas  devoir  être 
suivie;  la  demande  est  régulièrement  formée,  soit  par  une  pro- 
testation consignée  au  pro'ès-verbal,  soit  par  une  réclamation 
qui  se  produit  dans  les  cinq  jours;  la  loi  n'exii.'e  rien  de  plus; 
quant  aux  preuves  elles  seront  fournies  lorsque  le  conseil  de 
préfecture  examinera  la  demande;  si  elles  ne  sont  point  rappor- 
tées la  demande  sera  rejetée. 

5525.  —  Hien  qu'une  réclamation  contre  des  opérations  élec- 
torales ail  été  formée  dans  le  délai  légal,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ad- 
mettre, après  ce  délai,  une  seconde  réclamation  contre  les  mêmes 
opérations  contenant  de  nouveaux  griels  h  l'appui  de  la  demande 
en  nullité.  —  Cons.  d'Et.,  8  fêvr.  1838,  Elect.  de  Dlbolshiem,  ^S. 
38.2.400,  P.  adm.  chr.'' ;— 3  juill.  1861,  Elecl.  de  Saint-Pol- 
Irois-Chàteaux,  [Leb.  chr.,  p.  575^;  —  7  avr.  1806,  Ekct.  de 
.Maxéville,  [Leb.  chr.,  p.  329  ;  —  10  avr.  1860,  Klect.de  Redes- 
san,  [Leb.  chr.,  (>.  3.')2J  ;  —  16  mai  1860,  Elecl.  de  'l'Iiouars,  [Leb. 
chr.,  p.  479.;  —  22  mai  1866,  Elecl.  de  Bruire-le-Sec,  [Leb. 
chr.,  p.  5031;  _  16  juin  1866,  Elect.  de  Casteinau,  [Leb.  chr., 
p.  676^;— 3juill.  1866,  Elect.  de  Terranova,  [Leb.  chr.,p.76.'i]; 

—  9  juin.  1806,  Elect.  de  Hroons,  !  Leb.  chr.,  p.  778]  ;— 13  juill. 
1866,  Elecl.  de  Lagraulet,  [Leb.  chr.,  p.  83!;^  ;  —  17  juill.  1866, 
Klecl.de  Cesnv-Bois-llalbout,  [Leb.  chr.,  p.  843];  —  19  juill, 
1866,  Elecl.  d'Ainav-le-Chàteau,  [Leb.  chr.,  p.  8r.8J;  —  2  août 
1866,  Elect.  de  Saint-.Marcellini,  [Leb.  chr.,  p.  912];  —  29  déc. 

1871,  Klect.  de  .Montesquieu,  [Leb.    chr.,    p.    349] ;  —   4  avr. 

1872,  Elect.  de  Franseilles ,  Leb.  chr.,  p.  2121;  —  4  juin  187,''., 
Klccl.  de  Uevillac,  fLeb.  chr.',  p.  K461  ;  —  2  juill.  18'7;i,  Elecl. 
de  llamelin,  [Leb.'chr.,  p.  602];  — '  23  juill.  187:i,  Elect.  de 
Cliamphaut,  [Leb. chr.,  p.  724];  — 6  août  I87;>,  l':iecl.  de  Saint- 
Picrre-le-Vieux,  [Leb.  chr.,  p.  782];—  19  juill.  1878,  Elecl. 
d'Auvers,  [Leb.  chr.,  p.  72.".];  —  2S  ocl.  187H,  Elect.  d'Aulras, 
(Leb.  chr.,  p.8!)0];— 31  janv.  1879,  Elect.  de  .Mirepeisset,  [Leb. 
chr.,  p.  96;;  —  21  févr.  1879,  Klecl.  de  Bourg-Charente,  [Leb. 
chr.,  p.  168];  —  28  févr.  1879,  Elect.  de  Saint-Contesl,  [Leb. 
chr.,  p.  178);  —  28  mars  1879,  Klect.  de  .Moirans,  [Leb.  chr., 
p.   198];  —27  févr.  l8S,'i,  Klect.  d'Auctoville,[Leb.  chr.,p,  2!(4]  ; 

-  23  févr.  1889,  Klect.  de  Boistrudaii,  [Leb.  chr.,  p.  274]  ;  — 
12  avr.  1889,  Elect.  de  Sereilhac,  [Leb.  chr.,  p.  ol8];  —  8  aoiH 
1891,  Elecl.  d'Auch,  [Leb.  chr.,  p.  637]  —  Bavclier, '■od.  do'/., 
n.  20;Hendii.  n.  :>78;.luilhH-Saint-Lager,  n.  810. 

5526.  —  Celle  règle  esl  applicable  bien  que,  au  moment  où 
ils  ont  déposé  leur  protestation,  les  réclamants  aient  fait  réserve 
du  droit  d'invoquer  ultérieurement  d'autres  moyens,  —  Cons. 
d'Kl..  20  mars  188;i,  Klecl.  d'Oléac-hessus,  [Leb.  chr.,  p.  342] 
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—  l'eu  importe  aussi  qu'ils  aient  Hëveloppé  ct-s  moyens  dans 
un  orffumpiilen  rL'pliquc  k  lu  li^'-f^nsf  présentée  par  It-urs  atlver-   '• 
saires,  —  Cons.  d'I'it.,  Jiijaiiv.  ISH.;,  Illecl.  de  lloulouincx,  iLeli. 
chr.,  p.  )21] —  ...  ou  à  l'audience  au  cour»  des  défais,  —  Cons. 
d'Ivt.,  S  mars  1889,  lilecl.  de  Saint  Médnrd,  (Leb.  rlir,  p.  ii'J^; 

—  6  avr.  |SM(l,  KIbcI.  de  ISIonoliamps,  (Leb.  elir.,  p  4'.)2]:  —  i 
Saoul  IS8'J,  Klect.  de  Be/.iers,  Leb.  clir.,  p.  043]  —  ...  ou  dans 
leurs  e.oncliisioMS  déposées  à  l'audience,  —  Cons.  d'Kt.,  )s  mai 
<8H'.l,  Kleci.  de  Souès ,  (Leb.  clir.,  p.  C.H]  —  ...  ou  dans  un 
mémoire  développant  les  jîriel's  de  lu  protestation  —  Cons.  d'Kl., 
27  mars  IHH.'i,  Klect.  de  l'resilly,  Leb.  cljr.,  p.  .374  —  Judlel- 
Sainl-Laf;er,  n.  Hld.  —  IJans  ces  divers  cas,  les  moyens  consi- 
fjnés  dans  la  protestation  demeurent  seuls  recevables. 

îiritîV.  —  Au  reste,  dans  le  <:as  où  des  électeurs,  apr^s  avoir 
adressé  au  conseil  de  préfecture  une  première  proltsialioti ,  lui 
en  adri  B^eiit,  r'ans  les  d^-lais  !éf;ai).\,  i  ne  seconde,  dans  laquel'e 
ils  repreniieiil  les  faits  allé^iués  dans  la  première,  et,  il'uutre 
part,  invoquent  des  griefs  nouveaux,  le  conseil  de  préfecture  doit 
statuer  sur  ces  faits  nouveaux.  —  Cons.  d'Kt.,  21  mai  I8'.l7, 
Klerl.   de  Sorio,  [S.  et  P.  '.I9.3..H9]  j 

5528.  —  S'il  n'est  point  permis,  après  l'expiration  du  délai 
légal,  de  formuler  des  griefs  nouveaux,  on  peut,  comme  nous 
l'avons  dit,  expliquer,  préciser,  développer  les  griefs  énoncés 
dans  une  protestation  formée  en  temps  utile.  —  (>on8.  d'El.,  27 
juin.  18(ili,  Klect.  de  l'ierrefort,  [Leb.  cbr.,  p.  871];  —  27  juin 
1879,  Kleel.  de  Saint-Cerniii ,  'Leb.  ebr.,  p.  .Si,'}';  —  6  août 
1881,  Klect.  de  Fougan  >'t  Harrineiif,  Leb.  cbr.,  p.  807  ;  —  (i 
mars  188;),  l^leel .  de  l'Ioubinec,  ,  Leb.  cbr.,  p.  2811;  —  6  avr. 
1889,  Klect.  de  Hassan.  Leb.  cbr.,  p.  493];  — 8 juin  1889,  Klecl. 
deSainl-Angel,  Leb.  ebr.,  p.  704]  —  Havelicr,  cod.  vcrl).,n.  ii  ; 
Rendu,  n.  :>78;  Juillet-Saiiit-Lager,  n.  811. 

5529.  —  Par  suiie,  lorsque  des  électeurs,  dans  leur  protes- 
tation, se  sont  fondés  sur  des  irrégularités  qui  se  seraient  pro- 
duites lors  du  dépouillement  du  scrutin,  et  qu'ils  ont  spécilié  ul- 
lérienremenl,  dans  des  conclusions,  que  des  erreurs  avaient  été 
commises  dans  la  supputation  des  sull'rages  obtenus  par  les  di- 
vers candidats,  ee  grief  n'est  que  le  développement  de  ceux 
énoncés  dans  la  protestation  ;  il  est,  dés  lors,  recevable.  —  Cons. 
d'Kt.,  0  avr.  1889,  Klect.  de  Saint-Hauzille-de-Pulois,  ^Leb.  cbr., 
p.  491];  —  7  juin  Is89,  Klect.  de  Saint-Julien-de-Peyrelas,  [Leb. 
cbr.,  p.  72;j]  —  Ils  sont  recevables,  dans  ce  cas,  i\  préciser  leur 
protestation  en  indiquant,  par  exemple,  que  le  total  des  suf- 
frages attribués  aux  divers  candidats  a  dépassé  le  maximum  des 
votes  pouvant  être  légalement  émis.  —  Cons.  d'Kl. ,  (2  avr.  1889, 
Klect.  Laoourl-Sainl-Pierre,  [Leb.  cbr.,  p.  ril7]  —  De  même, 
les  réclamants,  qui  ont  fondé  leur  protestation  sur  ce  qu'aucun 
des  candidats  n'aurait  obtenu  la  majorité,  peuvent  développer 
ce  grief,  en  exposant  que  des  erreurs  ont  été  commises  dans  la 
supputation  des  suffrages.  —  Cons.  d'Kt.,  14  févr.  1891.  Klect. 
de  Nimes,  [Leb.  chr..  p.  133]  —  Juillet-Saint-Lager,  n.  812  et 
813. 

5530.  —  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  examiner  que  les 
griefs  qui  lui  ont  clé  soumis  dans  les  délais  de  la  loi;  donc,  il 
ne  peut  se  saisir  d'office  d'un  moyen  de  nullité  qui  n'a  pas  été 
articulé  par  les  réclamants,  et  qui  ne  lui  a  point  été  déféré  par  le 
préfet.  —Cons.  d'Et.,25  mai  1841,  Elect.  de  Pontarlier,  [S.  41. 
2.65t>,  P.  adm.  cbr.' 

5531.  —  Les  candiilats  élus  peuvent  présenter  comme  moyens 
de  défense  des  moyens  (juils  n'avaient  point  intérêt  à  invoquer, 
tant  que  leur  élection  n'était  pas  attaquée;  ils  peuvent  donc  les 
invoquer  après  l'expiration  du  délai  de  cinq  jours;  il  en  est  de 
même  des  électeurs  appelés  dans  l'instance  comme  partie  inté- 
ressée. —  Cbanle-Giellet,  t.  2,  n.  6,S9. 

§  3.  Forme  de  la  requi'te. 

5532.  —  La  demande  en  nullité  peut  être  formée  soit  par  une 
observation  insérée  au  procès-verbal,  soit  par  une  réclamation 
déposée  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  l'élection  à  la  mairie,  à 
la  sous-préfecture  ou  à  la  préfecture.  L'observation  insérée  au 
procès-verbal  doit  élre  claire  et  précise;  par  suite  l'observation 
consignée  au  procès-verbal,  par  laquelle  les  membres  du  bureau 
f  .ni  connaître  pourquoi  ils  n'ont  pas  proclamé  un  candidat  ayant 
réuni  la  majorité  des  suffrages,  ne  constitue  pas  une  protestation; 
et  ie  conseil  de  préfecture,  s'il  n'eslpas  saisi  dans  le  délai  légal, 
ne  peut  proclamer  ce  candidat.  —  Cons.  d'Kt.,  21  déc.  1888. 
Klect.  de  Baigneau,  [Leb.  chr..  p.  lOtll  —  Faute  de  proclama- 


lion  il  y  a  lieu  a  un  second  tour  de  scrutin.  Mais  si  les  membres 
du  bureau  avaient  proclamé  un  candidat  «n  signalant  une  cause 
d'inéligibililA  le  frappant,  celle  mention  cousliluerail  une  proies- 
talion  valable  —  Cons.  d'Kt.,  14  déc.  lhH8,  Klecl.de  Sainl-.Ma- 
clou-la-Hrière,  Leb.  chr.,  p.  971'  —  Juillel-Sâinl-Lager,  n.823 
cl  8211. 

5532  bis.  —  La  réclamation  contre  une  élection,  faite  par  le 
bureau  élecloral  et  insérée  nu  prorés-verbal  des  opérations  élec- 
torales, est  valable,  et  a  p'^ur  elTel  de  saisir  le  conseil  di-  préfec- 
ture. —  Cens.  d'Kl.,  14  nov.  1888,  lilecl.  de  Saiiil-Maclau-la- 
Hivière,  [Leb.  cbr.,  p.  971]  ;  —  27  janv.  1893,  Klecl.  de  Caveux- 
surMer,  (Leb.  cbr.,  p.  691;  —  8  janv.  1897,  Klecl.  de  Lueingeg, 
|S.  et  P.  98.3.IS21 

5533. —  La  réclamalion  il'un  électeur,  insérée  au  procès-ver- 
bal, est  recevable  si  elle  désigne  son  auteur.  —  Cons.  d'Kt., 
I-;  mars  1889,  Klecl.  do  Saint-Denis,  'Leb.  chr.,  p.  286  —  Kn 
principe  elle  ne  l'est  point  si  elle  demeure  anonyme.  —  Cons. 
d'Kl.,  Il  janv.  1881,  i;!ecl.  de  Caraman,  [Leb.  cbr.,  p.  32  ;— 23 
janv.  1883,  Klect.  de  Harbaira,  ,Leb.  chr.,  p.  801;  _  21  Juijl. 
188.Ï,  Klect.  de  Vouneuil,  (Leb.  chr.,  p.  719]  —  Kl  si  le  conseil 
de  préfecture  statuait,  en  pareil  cas,  son  arrêté,  déféré  au  Con- 
seil d'Klat,  serait  annulé,  alors  même  que  ce  grief  ne  serait  point 
relevé  par  l'appelant;  il  devrait  l'être  d'offiee  jiar  le  Conseil 
d'Klal.  —  Cons.  d'i;i.,4  janv.  18N9,  i;iect.  de.Neuville-sur-Saùne, 
[Leb.  cbr.,  p.  2(1;   -  .luillei-Saint-Lager,  n.  824,  82.5  et  830. 

5534.  —  Mais  lorsque  le  procès-verbal  des  opérations  a  in- 
séré une  protestation  sous  la  l'orme  "  un  électeur  a  fait  obser- 
ver »,  l'électeur  i|ui  a  fait  celle  réclamation  est  recevable  à  sou- 
tenir la  réclamalion  devant  le  conseil  de  préfecture  si  son  identité 
est  établie.  —  Cons.  d'Kl.,  3  févr.  1882,  Klect.  de  Villersen- 
Prayères,  ^Leb.  cbr.,  p.  1 1';^ 

5535.  —  La  mention  insérée  au  procès-verbal  doit  indiquer 
la  proiestalion  et  ses  motifs  :  si  par  elle,  des  électeurs  se  bor- 
naient à  signaler  à  l'attention  de  l'administration  des  faits  rela- 
tifs à  l'élection,  elle  ne  constituerait  pas  une  réclamalion.  — 
Cons.  d'i;t.,  2.1  mars  1887,  i:iect.  de  Pécaudière,  [Leb.  chr.,  p. 
277   —  V.  siiprà.  n.  10:'.8  et  s. 

5.530.  —  La  protestation,  au  lieu  d'être  insérée  au  procès- 
verbal,  peut  être  rédigée  séparément  et  seulement  jointe  au  pro- 
cès-verbal; elle  n'est  alors  recevable  que  gi  elle  est  signée  par 
le  réclamant  ou  par  son  mandataire  (V.  siiprà,  n.  lOI.S),  ou  si 
l'aulhenticilé  en  est  attestée  par  une  constatation  des  membres 
du  bureau.  —  Cons.  d'i:t  ,  H  janv.  1884,  Klecl.  de  (Caraman, 
Leb.  cbr.,  p.  32—  Chante-tirellet,  t.  2,  n.  661. 

5537.  —  La  réclamalion,  qui  doit  être  déposée  dans  les  cinq 
jours,  n'est  assujettie  à  aucune  forme  spéciale;  elle  n'est  point 
assujettie  aux  formes  de  l'assignation  régie  par  l'art.  61,  C.  proc. 
eiv.;  il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  qu'elle  soit  rédigée  sur  pa- 
pier timbré;  il  suffit  d'une  demande,  d'une  pélition,  d'une  lettre, 
pourvu  qu'elle  soit  signée. —Cons.  d'Kt.,  10  mai  186iî,  Klect.  de 
Pars,  [Leb.  chr.,  p.  492J;  —  3  déc.  1875,  Klect.  de  Crecv,  [Leb. 
cbr.,  p.  976]  —  Une  protestation  peut  même  être  valablement 
adressée  au  préfet  par  dépêche  télégraphique.  —  Cons.  d'Iilt., 
13  mai  1887,  Klect.  de  Lavache,  [S.  89.3.19,  P.  adm.  chr.];  — 
3  avr.  1897,  i;iect.  d'Haslingues,  [Leb.  chr.,  p.  29'.r  —  Chante- 
Orellet,  t.  2,  n.  662.  —  Toutefois,  la  protestation  formée  par 
dépêche  télégraphique  n'est  pas  recevable  alors  que  le  duplicata 
de  la  dépêche  délivré  par  le  bureau  expéditeur,  et  versé  au  dos- 
sier, ne  porte  pas  la  signature  des  auteurs  de  la  protestation;  il 
est,  en  effet,  de  principe,  que  devant  la  juridiction  administra- 
tive, les  réclamations,  mémoires  et  actes  doivent  être  écrits  et 
signés.  —  Cons.  d'Kt.,  26  nov.  1897,  Elect.  de  (Javignano,  [S. 
et  P.  99.3. '13,  D.  99.3.6; 

5537  bis.  —  Est  recevable  la  protestation  dont  les  signatures 
ne  sont  pas  légalisées,  s'il  n'est  pas  établi  qu'elles  n'émanent 
pas  des  électeurs  dont  elles  portent  les  noms.  —  Cons.  d'El., 
29  janv.  1897,  Klect.  de  Bourbriac,  [S.  et  P.  99.3.13]—  Il  suffit 
que  la  signature  soit  certaine;  aucune  disposition  législative  ou 
réglementaire  n'exige  qu'elle  soit  légalisée.  —  Cons.  d'Kt., 
8  juin  1883,  Klecl.  de  Sainl-Pardoux-La-Rivière,  'Leb.  chr., 
p.  501];  —  31  janv.  1890,  Klecl.  de  Castifao,  Leb.  chr.,  p.  93] 
—  La  légalisation  donne  seulement  à  la  signature  une  authen- 
ticité qui  ne  peut  être  contestée.  —  Cons.  d'El.,  9  févr.  1889, 
i:iecl.  de  Bize,  [I  eb.  cbr.,  p.  197] 

5538.  —  Le  candidat  dont  l'élection  est  contestée  ne  peut  donc 
élever  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  protestation  dirigée  contre 
son  élection,  sous  prétexte  que  les  signatures,  apposées  au  bas 
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donné  récépissé,  soit  dos  réclamations,  soit  des  défenses.  » 

r>547.  —  Le  législateur  «  imposé  l'obligation  de  la  notifioa- 
luMi  non  au  réclamant,  mais  au  préfet;  le  réi-lamanl  ne  peut 
donc  être  responsable  du  retard  ou  du  défaut  de  nolilioalion,  et 
celte  irrégularité  ne  saurait  rendre  son  ri'oours  irrecevable.  Par 
suite,  si  les  protestations  doivent  élre  noiiliées  immédintemeiil 
i\  la  partie  intéressée,  le  relartl  apporté  à  raccomplissiinenl  de 
cette  formalité  ne  sullil  pas  pour  rendre  non  recevable  une  pm- 
testation.  —  Cons.  d'Kt.,  12  août  IS"!',!,  Klect.  de  Landeniaii, 
^Leb.  cbr.,  p.  6431;  —  21  mars  IS'.tO,  Klecl.  de  njidjelli,  Leb. 
cbr.,  p.  287);  —  17  avr.  ISOO,  Klect.  de  Tiri-Ou/ou,  [Leb.  cbr., 
p.  334]  —  De  même,  ce  retard  n'entraine  point  l'annulation  de 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  suivi,  si  l'intéressé  a  ce- 
pemlant  été  prévenu  avant  que  le  conseil  statue.  —  dms.  d'Kl., 
9janv.  1885,  Elecl.  de  Peyruis,  [Leb.  chr.,  p.  717]  -  .luillfl- 
Saint-Lager,  n.  837;  Chanle-Grellet,  t.  2,  n.  663. 

5i>48.  —  La  noiilication  dont  il  s'agit  constitue  une  formalité 
substantielle,  et  qui  tient  au  droit  de  la  défense.  Par  suite,  doit 
être  annulé  l'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture  annulant  une 
élection,  alors  que  le  candidat  proclamé,  dont  l'élection  est  con- 
testée, n'a  pas  reçu  communication  de  la  protestation  formée 
contre  son  élection  et  qu'il  n'a  pas  été  mis  à  même  de  produire 
ses  movens  de  défense.  -  Cons.  d'Kt.,  17  juin  1800,  l'.lect.  de 
Saint-Denis-des-Puils,  ;Leb.  chr.,  p.  688];  — 27  juin  t^OO,  Klect. 
de  Troncen,  ^Leb.  chr.,  p.  737J;  —  19  juill.  InOO,  Klect.  de 
Rivières,  Leb.  chr.,  p.  8.'i9];  -  31  aoiU  1871,  Klect.  de 
Saint-Pierre-le-.Moutier,  [Leb.  chr.,  p.  166];—  21  nov.  1871, 
Klect.  de  Grefliel.  [Leb.  chr.,  p.  2.'i|);  —  ili  déo.  187<i,  Klecl.  île 
Sénaillac,  [Leb.  chr.,  p.  901';  —  14  juin  1878,  Klect.  de  Malaus- 
sirce,  [S.  8(1.2.90,  P.  adm.clir.];  —  13  déc.  1878,  Klecl.  de 
Romagne-les-Cùtes,  [Leb.  chr.,  p.  1026];  —  20  déc.  1878, 
Klecl.  de  Revel,  [Leb.  chr.,  p.  1062];—  4  nov.  1881,  Klecl. 
de  Lanlosque,  [Leb.  chr.,  p.  8421;  —  «  août  1882,  Klect.  de 
.Marsigha,  [Leb.  chr.,  p.  8081;  —  26  janv.  1883,  Klecl.  d'Uzav- 
le-Venant,  [Leb.  chr.,  p.  861;  —  28  nov.  1884,  Klect.de  Ler- 
coul,  [Leb.  chr.,  p.  846  ;  —  23  janv.  1885,  Klecl.  de  Kontii^s- 
Cabardès,  [S.  86.3.49,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.391;  —  !i  aoiU  1887, 
Klecl.  de  SainlPons,  J.eb.  chr.,  p.  640];  —  18  janv.  1889, 
Klecl.  d'Aiguesfonles,  [Leb.  chr.,  p.  68];—  31  mai  i889,  Klect. 
de  Sarcos,  [Leb.  chr.,  p.  677];  —  28  janv.  1893,  Klect.  de  Cou- 
dai, [Leb.  chr..  p.  84J  ;  —  18  déc.  1896,  Klect.  d'Albas,  [Leb. 
chr.,  p.  857'  —  Bavclier,  Conseil  de  pn'feclurc,  n.  3li;  Hendu, 
n.  ;i89;  .luiilel-Saint-Lager,  n.  832  el  s.;  Chante-Grellel,  t.  2, 
n.  665. 

551iî).  -  Le  Conseil  d'Etat  statue  au  fond,  après  avoir  annulé 
l'arrêté  rendu  à  la  suite  d'une  procédure  irrégulière.  Le  Conseil 
d'Etal  est,  en  elTel,  investi  de  la  pléniluile  de  juridiction.  — 
Cons.  d'Kt..  28  nov.  1884,  Klect.  de  Lercoul,  [Leb.  chr.,  p.  846] 
—  V.  suprà,  v"  Conseil  d'Elat,  n.  442  et  s. 

5550.  —  La  notification  doit  donc  être  faite,  à  peine  de  nul- 
lité de  la  décision  à  intervenir,  à  tous  les  candidats  dont  l'élec- 
tion a  été  mise  en  cause  par  des  électeurs.  — Cons.  d'Kl.,  23 
janv.  1885,  précité;  —  8  févr.  1880,  Elecl.  de  Lesoure,  [Leb. 
chr.,  p.  171)  —  ...  Ou  par  le  préfet.  —  Cons.  d'Kl.,  18  janv. 
1889,  précité.  —  Par  suite,  lorsqu'un  électeur  demande  qu'un 
candidat  soil  proclamé  à  la  place  d'un  autre,  nolilloatioii  de  la 
protestation  doit  être  laite  ii  tous  les  deux.  —  Cons.  d'Kt.,  l'f 
févr.  IS89,  Elecl.  de  Saudron,  [Leb.  clir.,  p.  140]  ;  —  7  juin 
1880,  Klect.  de  Casteinaudarv,  [Leh.  chr.,  p.  729]  —  Juillel- 
Saint-Lager,  n.  832  et  833;  Ciiante-Crellet,  t.  2,  n.  006;  Lal'er- 
rii're,  t.  2,  p.  364. 

5.5.51.  —  Si  la  protestation  vise  l'ensemble  des  opérations,  il 
Faut  donner  notification  à  loua  les  élus.  —  Cons.  d'Kl.,  27  mars 
1885,  Klecl.  de  Verrie,  [Leb.  chr.,  n.  377);  —  2  août  1889,  Klect. 
de  Zevacco,  [Leb.  cbr.,  p.  023]  —  il  y  aurait  donc  lieu  d'aniiulir 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  si  la  notification  n'avail  |ias  élé 
faite  à  tous  les  intéressés  individuellenu'nl,  —  Cons.  d'ICt.,  28 
nov.  1884,  précité.  —  ...  alors  mênu'  r|u'un  seul  d'entn-  eux  n'au- 
rait point  rcMju  de  noiilication.  —  Cons.  (riOl.,31  mai  1889,  pré- 
cité. 

5.'>.'>2.  —  La  notification  de  la  protestation,  faite  après  le  jour 
où  l'alfaire  a  •■té  appelée  devant  le  conseil  de  préfri^ure,  et  alors 
que  celui-ci  a  mis  ralfaire  en  délibéré,  équivaut  au  défaut  absolu 
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(le  nolificalion.  —  Cons.  d'El.,  30  mars  1889,  Klecl.  de  Laliou- 
tnn,  |Lel).  chr.,  p.  Ml't]  —  .luillel-Saiiil-LaKer,  n.  838.  —  \'.n 
ctret,  le  droit  de  di^fense  est  alors  alisolument  annihili'  ;  si  le  can- 
didat élu  peut,  {\  la  rif^'ueur,  faire  passer  une  note,  il  lui  est  im- 
possible de  prendre  part  au  déhat  rontradictoirc  et  de  prf'senter 
des  observaliurjs  orales.  —  V.  su/ji'ù,  v"  Defense-di'fi'nsiur,  n. 
in  et  8. 

r>553.  —  Le  défaut  de  notincation  n'emporte  pas  nullité  alors 
qu'il  est  établi  que  les  intéressés  ont  eu  connaissanre  de  la  pm 
lestation.  —  Cons.  d'ICl.,  i.'i  mai  1889,  Kleel.  de  .Méras,  [Leb. 
chr.,  p.  664J  —  Ainsi,  s'ils  ont  tous  signé  le  mémoire  en  rlé- 
fense.  —  (^ons.  d'hit.,  8  juin  1889,  l'^iect.  dellénat,  [Leb.  clir., 
p.  7ti4]  —  .luillet-Sainl-Lager,  n.  83.1.  —  I,a  loi  ne  prononce 
pas  la  nullité  en  cas  d>'  défaut  ili^  nntilicalion  de  la  (irolestation; 
il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'annuler  la  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture, si  les  délendeurs  se  sont  présentés  volontairement 

5554.  -  De  même,  il  n'y  a  point  lieu  de  prononcer  la  nullité 
de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  pcjur  vice  de  forme,  alors  que 
le  candidat  élu,  dont  l'élection  est  contestée,  a  été  vainement 
reclierché,  et  que  s'il  n'a  point  été  trouvé,  c'est  qu'il  avait  (|uillé 
la  commune  depuis  plusieurs  années.  —  Cons.  d'I'A.,  28  mars 

1883,  lilect.  de  l'Iiônes,  [Leb.  chr.,  p.  347]  —  .luillet-Saint-La- 
ger,  n.  83(;.  —  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  point  non  plus  violation 
des  droits  de  la  défense;  le  candidat  élu  ne  doit  s'en  prendre 
qu'à  lui-même,  si,  par  sa  négligence  et  son  défaut  de  vigilance, 
il  n'a  pn  être  avisé  en  temps  utde. 

5555.  —  .\ucune  nolillcation  n'est  nécessaire  à  l'égard  du 
candidat  qui,  bien  qu'ayant  réuni  un  nombre  assez  considérable 
de  voi.\  pour  être  proclamé  élu,  ne  l'a  point  été;  dans  ce  cas,  le 
conseil  de  préfecture  peut  examiner,  sans  qu'une  nolillcation 
ail  élé  faite,  le  recours  tendant  h  la  nomination  d'un  anlre  can- 
didat. —  Cons.  d'iit.,  28  févr.  1879,  Klect.  de  Sainte-Livière,  .^Leb. 
chr.,  p.  197]  —  Bavelier,  eod.  verb.,  n.  3.ï;  Kendu,  n.  389.  — 
Dans  ce  cas,  aucune  protestation  n'est  dirigée  contre  ce  candidat 
puisque,  à  tort,  il  est  vrai,  il  n'a  pas  été  considéré  comme  élu; 
c'est  à  lui,  s'il  veut  obtenir  sa  proclamation,  à  former  une  protes- 
tation dans  les  délais  légaux. 

5556.  —  La  nullité  résultant  du  défaut  de  notification  aux 
intéresses  ne  peut  être  invoquée  que  par  ceux-ci  ;  les  protesta- 
taires ne  sauraient  en  arguer,  car  ce  défaut  de  notification  ne 
leur  cause  aucun  préjudice.  —  Cons.  d'Et.,  13  avr.  1889,  Eiect. 
de  Houffignac-de-Sigoulès,  [Leb.  chr.,  p.  330];  — 23  nov.  1889, 
Elect.  de  t'iannat,  [Leb.  chr.,  p.  1077]  —  Juillet-Sainl-Lager, 
n.839. 

5557.  —  Les  membres  des  bureaux  électoraux  ne  sont  point 
parties  dans  les  instances  concernant  les  opérations  électorales; 
aucune  notification  ne  doit  donc  leur  être  faite.  —  Cons.  d'I-U., 
6  déc.  1890,  Klect.  de  Labarlhe,  [Leb.  chr.,  p.  936];  —  8  juill. 
1897,  Elect.  de  la  Bréole,  (S.  et  I'.  99.3.761  —  .luillet-Saint- 
Lager,  n.  840.  —  Les  membres  du  bureau  sont  si  peu  parties 
que.  dans  beaucoup  de  cas,  ils  ont  statué  provisoirement  sur  la 
diliiculté  soulevée,  et  ont  ainsi,  dans  une  certaine  mesure  fait 
office  de  juges. 

5558.  —  Aucun  texte  ne  prescrit  la  communication  aux  can- 
didats élus  au  second  tour,  de  la  protestation  contre  les  opé- 
rations du  premier  tour  de  scrutin.  —  Cons.  d'I'.t.,  8  juill.  1897, 
précité.  —  Dès  lors,  lorsque  la  réclamation  d'un  candidat  tend 
exclusivement  à  le  l'aire  proclamer  élu  au  premier  tour  de  scru- 
tin, le  préfet  n'est  pas  tenu  de  communiijuer  cette  réclamation 
aux  candidats  élus  au  second  tour,  dont  l'élection  ne  peut  être 
annulée  que  par  voie  de  conséquence.  —  Cons.  d'Iil.,  28  nov, 

1884,  Elect.  d'Aubiet,  [S.  86.3.41,  P.  adm.  chr.,  1).  86.3.39]  — 
Par  suite,  ces  derniers  ne  sont  pas  fondés  à  se  plaindre  de  ce 
que  le  conseil  de  prélecture  ne  leur  a  pas  donné  un  délai  de  cinq 

i'ours  pour  préparer  leurs  <lél'enses.  —  l^ons.  d'l!l.,  27  mars  1883, 
îlect.  d'Ailloncourt,  [Leb.  chr.,  p.  368];  —  28  févr.  1890,  Elect. 
de  Ueres,  [S.  et  P.  92.3.79]  —  Juillet-Saint-Lager,  n.  841; 
Chante-Grellet,  t.  2,  n.  666. 

5559.  —  Il  n'y  a  pas  lieu,  non  plus,  de  communiquer  la  pro- 
testation aux  candidats  élus  dont  le  rang  peut  être  modifié  par 
l'admission  de  la  protestation.  —  llhante-Cirellet,  /'";.  cit. 

5560.  —  La  notification  est  faite  par  lettre  recommandée 
non  alTranchie,  par  suite  de  la  gratuité  des  procédures  électo- 
rales. —  Laferriére,  t.  2,  p.  364. 

5561.  —  .Vu  reste,  aucune  disposition  de  loi  ne  détermine 
la  forme  dans  laquelle  les  protestations  doivent  être  communi- 
quées ;  par  suite,  il  n'est  pas  nécessaire  de  remettre  à  l'intéressé 


une  copie  ou  même  une  analyse  de  la  proteslalion  ;  il  suffit  de 
l'aviser  iju'une  protestation  a  ét^  déposée  et  de  l'inviter  à  en 
prendre  connaissance.  —  Cons.  d'El.,  3  avr.  1897,  Elect.  de 
Slontolieu,  (Leb.  chr.,  p.  2991  —  Cependant,  comme  le  défenseur 
n'a  que  cinq  jours  pour  répondre,  il  vaut  mieux  dans  la  limite 
du  possible  lui  donner  copie  de  la  protestation.  — (.llianteiirellet, 
t.  2,  n.  664.  —  Par  suite,  est  régulier,  ainsi  que  l'arrêté  qui  en 
a  été  la  suile,  l'avis  donné  [lar  le  préfet  au  candidat  élu,  de  la 
réclamation  formée  contre  son  élection,  sans  l'indication  de» 
motifs  de  cette  réclamation.  —  (Ions.  d'El  ,  8  juill.  189",  Elect. 
de  Lacapelle-Ségalar,    S.  et  P.  89.3.76] 

5561  lits.  —  Lorsque  le  préfet,  en  communiquant  à  un  con- 
seiller municipal,  dont  l'élection  est  alta(|uée,  l'arrélé  par  lequel 
lui-même  a  déféré  au  conseil  de  préfeclure  les  opérations  élec- 
torales, ne  l'a  pas  prévenu  qu'il  a  un  délai  de  cimi  jours  k 
l'effet  de  dépuser  ses  défenses  et  de  faire  connaître  s  il  entend 
user  du  droit  de  présenter  des  observations  orales,  celte  irré- 
gularité entraîne  l'annulation  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture ultérieurement  intervenu.  —  ("ons.  il'l'i..  10  ilée.  18't7, 
Elecl.  de  Locaru,  [D.  99.3.28] 

§  5.  Compétence. 
I»  (iéniralitét. 

5562.  —  Nous  avons  déjà  exposé  {suprd,  n.  4804  et  s.,  et  v'" 
Compi'tcnce  adiuiiiistrative,  n.  1736  et  s.,  Cnnseil  île  préfecture, 
n.  240  cl  s.),  les  régies  générales  relatives  à  la  compétence  du 
juge  de  l'élection.  .'S'ous  devons  maintenant  faire  connaître  di- 
verses applications  de  ces  règles. 

5.56:1.  —  L'élection  d'un  membre  du  conseil  municipal  ne 
peut  être  attaquée  sous  prétexte  qu'il  n'est  point  porté  au  rùle 
des  contributions,  quoiqu'il  ait  élé  inscrit  sur  les  listes  électorales 
à  raison  du  paiement  d'une  contribution  directe,  lorsque  cette 
inscription  n'a  pas  clé  elle-même  attaquée  en  temps  utile.  — 
Cons.  d'Et.,  18  mai  1837,  Elect.  de  Dieppe,  [S.  37.2.436,  P.  adm. 
chr.]  —  En  effet,  c'était  au  moment  de  la  formation  de  la  liste 
électorale,  qu'il  fallait  protester  contre  l'inscription  sur  cette  liste 
du  nom  de  ce  citoyen. 

5564.  —  Mais  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  sta- 
tuer sur  les  irrégularités  de  la  révision  de  la  liste  électorale  qui 
constituent  une  manœuvre  :  par  exemple,  sur  une  protestation 
avant  pour  base  la  clôture  tardive  de  cette  liste.  —  Cons.  d'Et., 
29  juin  1889,  Elect.  d'Idou.x-.VIendy,  ^Leb.  chr.,  p.  828]  —  .luillet- 
Saint-I,ager,  n.  849. 

5565.  —  De  même,  les  conseils  de  préfecture  sont  compé- 
tents pour  examiner  si  des  irrégularités  commises  dans  la  répar- 
tition des  électeurs  entre  les  différentes  sections,  et  contre  les- 
quelles les  électeurs  n'auraient  pas  eu  la  faculté  de  réclamer 
dans  les  délais  légaux,  ont  [lu  avoir  pour  conséquence  d'affecter 
la  sincérité  des  opérations  électorales.  —  Cons.  d'El.,  30  déc. 
1842,  Elect.  de  Houbaix,  [S.  43.2.607,  P.  adm.  chr.]  —  En 
conséquence,  si  la  liste  des  électeurs  des  diverses  sections  n'a 
point  été  dressée  conformément  à  l'arrêté  de  sectionnement  pris 
par  le  conseil  général,  cette  violation  entraine  la  nullité  des 
opéralions,  si  elle  a  pu  iniluer  sur  leur  sincérité.  -  Cons.  d'Et., 
26  avr.  18't4,  Elect.  de  Pié-en-Pail,  [S.  4i. 2.676,  P.  adm. 
chr.] 

5566.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  certainement  compé- 
tent pour  se  prononcer  sur  une  protestation  fondant  un  moyen 
de  nullité  sur  l'affichage  tardif  du  procès-verbal  de  l'élection. 
C'est  là,  d'ailleurs,  un  fait  postérieur  à  l'élection,  qui,  dès  lors, 
ne  saurait,  en  principe,  avoir  aucun  effet  sur  sa  validité.  —  Cons. 
d'Et.,  7  nov.  1884,  Elect.  de  Douvres,  !  Leb.  chr.,  p.  771]  —  Juil- 
let-Saint-Lager, n.  830;  Chante-Grellel,  t.  2,  n.  699. 

5567.  —  Comme  toutes  les  juridictions,  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  se  prononcer  en  dehors  des  limites  de  sa  compé- 
tence, quand  il  n'est  point  saisi,  ou  au  delà  des  conclusions  des 
parties;  ainsi  il  commet  un  excès  de  pouvoir  en  statuant  sur  la 
validité  d'élections  dont  l'appréciation  ne  lui  a  pas  été  déférée. 
—  Cons.  d'Et.,  Il  août  1841,  Elect.  de  la  Trinité,  P.  adm. 
chr.] 

5568.  —  ...  Ou  lorsqu'il  annule  une  élection  d'un  candidat  qui 
n'a  point  élé  attaquée.  —  Cons.  d'El.,  16  janv.  1883,  Elecl.  de 
Le  Crozet,  jLeb.  clir.,  p.  39];  —  9  août  1889,  Elecl.  de  Pa- 
miers,  [Leb.  chr.,  p.  978]  — ...  A  moins  que  celte  annulation  ne 
soit  qu'une  conséquence  de  sa  décision  :  par  exemple,  quand  il 
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Il  coiDOiet  encore  un  excès  de  pouvoir,  si,  après 
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ÉLECTIONS.  -  Taux  V.  -  Chap.  V. 

■•r-  1.  .■• '* i^'i'    t-'Ieel.  d'Oreifue,  lL«b.  cbr.,p.32IJ  —  JuillelSaint-Lajter, 

.~j.'irr>.  —  Lit  l'onsoil  de  préfeotunt  n*  peut  non  plus,  sans 

statuer  ii/lni  ptlitii.  te  prunoui'or  sur  des  griefs  qui  no  lui  ont 

Je   I' .11        i..t$  i't«   r'-guliereiiiiMit  «tiumis,  soit  par  des  protestataires,  soil 

le  préfet.  —  t'.uiiE.  d'Kt.,  li.ï  mai  1841,  Klecl.  do  l'ontariier, 

i>.  clir.,  p.  i{<:\  ;  —  2'i  juin    1847,   KIoct.  ite   Vastros,  (Leb. 

>  au      cnr.,  p.  414';  —  âii  smll  I8V9,  ICIecl.  de  (.'aleniana,    l.ub.  chr., 

p.  5741;  —   18  juin.   ISiiO,   Klxct.  de  Saint  iM-d'Arilet,   (Leb. 

cbr.,  p.  863);  —  âO  juin  18û'.>,  ICIeol.  de  Saint-Laurent  do  Cba- 

mousset,  [Leb.  chr.,  p.  611]  —  Bavulier,  coi/.  rcW).,  n.  49.  — 

.\insi.  saisi,  &  rencontre  de  certains  candidats,  de  griefs  relatifs 

à  des  actes  de  pression   ou  de  ooi  ruplion,  il  ne  peut  annuler 

l'eleriion    d'autres    candidats,    parce    qu'ils   auraient    cominia 

des  actes  île  même  nature.  —  Cons.  d'Kt.,  29  juin  1889,  Klect. 

de   Kiiquebrune,   [Leb.    chr.,    p.    829    —  Jiiillel-Sainl-Lager, 

n.  940. 

557tt.  —  Ainsi,  lorsqu'une  protestation  lui  défère  uniquement 
une  question  d'attribution  de  bulletins  pour  dési^iialioii  siilli- 
sante  ou  insuflisante,  il  ne  saurait  rectilier  les  calculs  relatifs  ii 
la  majorité,  dèi-larer  qu'elle  a  èli-  mal  calculée,  modiller  les  n'sul- 
tats  du  premier  tour  et  annuler,  par  voie  de  conséquence, ceux  du 
srcood,  —  l'.ons.  d'Kl.,  20  févr.  188.'i,  Klect.  do  Keveiis,  (I.eb. 
ohr,  I).  217]  —  ...ou  annuler  l'éloclion  par  le  motif  que  le  procès- 
verbal  est  irréffulier.  —  Cons.  d'Kl.,  23  janv.  1889,  Klecl.  de 
Sainl-rienés-rÀrgentière,  [Leb.  chr.,  p.  91):  —  8  mars  1889, 
Elecl.  de  Tauville,  [Leb.  chr.,  p.  324]  --  Saisi  d'une  proleslati.ui 
relative  à  un  nombre  déterminé  de  bulleliiis  portant  des  signes 
extérieurs  de  reconnaissance,  il  ne  peut  annuler  l'ensemble  des 
élections,  si  ce  nombre  de  bulletins  est  iusuflisaiil  à  cet  oITel. 
—  Cons.  d'I'it.,  9  janv.  1885,  Klect.  de  Saint-.Mesmiii,  [Leb.olir., 
p.  17]  —  Juillet-Saint-Lager,  n.  940. 

5J»77.  —  .Mais,  saisi  d'une  question  portant  sur  le  calcul  de 
la  majorité  ou  l'attribution  des  bulletins,  il  doit  reotilier  les  chif- 
fres qui  lui  sont  soumis  et  proclamer  de  nouveaux  oandidals,  s'il 
y  a  lieu,  ou  annuler  ceux  qui  onl  été  proclamés  élus.  La  proies- 
talion  contre  la  ré^'ularilé  des  o|)éralions  électorales  le  saisit  de 
l'examen  de  l'ensemble  des  opérations  :  dès  lors  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  statue  pas  ultra  pvlUa  en  aiinulanl  ces  opérations  à 
raison  des  irréf,'ularilés  commises  dans  le  recensenienl  par  le  bu- 
reau électoral.  —  Cons.  d'Iil.,  18  mai  1S89,  Elecl.  de  Béguey, 
[Leb.  chr.,  p.  637];  —  24  mars  1893,  l'Mecl.  do  .Marignana  (^S.  et 
P.  9a. 3.11)  —  Juillet-Sainl-Lager,  n.  941.  —  V.  aussi  Cons. 
d'Kt.,  16  août  1862,  Klecl.  de  Piedicorte,  :Lcb.  clir.,  p.  670];  — 
23  avr.  1863,  Klect.de  Strasbourg,  (Leb.  clir.,  p.  460];  —  19  juill. 

1878,  KIgcI.  de  Saint-.lean,  [Leb.  chr.,  p.  728|;  —  6  aoiU  1878, 
Klecl.  de  Lourou.v-llaudemont,  [Leb.  cbr.,  p.  830];  —  28  févr. 

1879,  Klect.  de  Cb;'itillon-dc-.\icliaille,  [Leb.  chr.,  p.  196];  —  29 
juill.  1881,  Klect.  de  Villiers-aux-Bois,  [Leb.  chr.,  p.  783]  — 
Bavelier,  eod.  verh,,  n,  .'iO;  Rendu,  n.  b97;  Chante-Grellel,  t.  2, 
n.  69.Ï;  Laferriére,  t.  2,  p.  341. 

5578.  —  Mais  il  ne  peut  procéder  ainsi,  que  si  les  éléments  de 
décision  lui  sont  soumis;  ainsi  si  le  cliiD're  exact  des  bulletins 
contestés  n'est  pas  connu,  le  conseil  de  préfeclureno  peut  qu'an- 
nuler, s'il  y  a  lieu,  mais  il  ne  saurait  proclamer  un  autre  caiiili- 
dal,  k  moins  que  le  cliiH're,  demeurant  certain,  ne  soil  sufliaanl 
pour  assurer  son  élection.  —  Cons.  d'Kl.,  19  avr.  1806,  l'ilect. 
de  Crésantignes;  —  16  mai  1866,  Klect.  de  Villemorien,  [Leb. 
cbr.,  p.  47ii]  —  Bavelier,  eod.  verb.,  n.  30. 

5570.  —  Il  appartient  donc  au  conseil  de  préfecture,  saisi 
par  le  préfet  de  conclusions  tendant  à  la  reclilicationdes  chitlres 
consignés  au  proces-verbal  de  l'élection,  de  rechercher  quel  était 
le  nombre  de  voix  réellement  obtenues  par  les  divers  candidats,  et 
de  modifier,  par  suite,  le  cas  échéant,  les  résultais  du  sirulin 
proclamés  par  le  bureau  de  l'assemblée  électorale.  —  Cons.  d'l!t., 
8  mars  1889,  Klecl.  du  l'uv,  [Leb.  chr.,  p.  336];  —  21  nov. 
1896,  Klect.  de  Lille,  [S.  et  P.  98.3.1331  _  .luillet-Sainl-Lag.r, 
n.  8:il.  —  Des  lors,  c'est  à  bon  droit  qu'après  avoir  rectilié  des 
erreurs  d'addition  commises  dans  le  calcul  des  voix  attribuées 
(1  plusieurs  candidats,  le  conseil  de  prélecture  déclare  un  candi- 
dat élu  à  la  place  d'un  autre  proclamé  par  le  buieaii,  annule 
l'élection  de  ce  dernier,  et  modifie  l'ordre  d'inscription  des  con 
seillers  élus  en  tenant  compte  du  chid're  exact  des  suffrages 
obtenus  par  chacun  d'eux.  — •  .Mêmes  arrêts. 

.5580.  —  Mais  il  n'appartient  pas  au  conseil  de  préfecture, 
l..rs.|ue  sept  candidats  seulement  onl  été  proclainéH  élus  par  le 
bureau  de  vole,  qu'aucune  protestation  n'a  été  formulée  contre 


f 


^'FJ•:CTIONS.  -  TiT«  V.  -  Chap.  V. 


975 


lo  [ircmiertour,  et  que  le  pn'lcl  ne  lui  a  pus  lit^fërr  li'K()|n!ralion8 
élertoraleu,  dp  priiclanier  un  huitii'niu  camlidul  non  |iru<'lani>'  par 
le  l)uit'au.  Le  conseil  île  prtSIecture  se  saisirail  alor»  d'un  litige 
oui  ne  lui  est  délVré  ni  direrleinent,  ni  indirer.temenl.  —  (ion». 
d'i;i.,  2!)  nov.  (s',16,  Klecl.  de  Saint-Uger-de-lVyre,  [S.  et  !'. 
'J8.:t.l-2SJ 

5r»8l.—  Le  conseil  de  préreclure,  saisi  d'une  pruteslatioii 
contre  l'éicclion  au  conseil  municipal  de  l'un  des  caiiHidals  élus, 
à  raison  de  ce  qu'il  s'est  liouvi'  dans  l'urne  un  nomlirede  liulle- 
tins  supérieur  à  celui  des  énnarKemenl:<,  est  ainsi  saisi  de  l'exa- 
men lie  l'ensemble  du  calcul  de  la  majurité.  par  suite  il  peut, 
sans  excès  île  pouvoir,  rectdier  le  cliilTre  île  voix  olilenues  parle 
candidat  élu,  après  celui  dont  l'éleotioii  a  lait  l'objet  île  la  protes- 
tation, sans  avoir  a  le  mettre  en  cause.  —  Cens.  d'Kt  ,  .'(0  juin 
IS'.ti,  i:i>»cl.  de  l'adiès,  [S.  et  t'.  96.3.104]  —  Lal'errière,  l.  i, 
p.  Htl  ei  s. 

5581  (lis.  —  Le  conseil  de  préfecliire,  saisi  de  ffrier»  fondés 
sur  des  fraudes  commises  sur  la  suppulalioii  des  sutl'rajçeg  d'élec- 
tions municipales,  peut  vérider  le  calcul  de  la  majorili',  et  an- 
nuler les  (élections,  si  le  li>tal  des  sulVratres  attribues  aux  candi- 
dats est  supérieur  au  nombre  des  suHraj^es  lé),'aleinent  expri- 
més. —  Cens,  d'ivt.,  3  juin  1S97,  l'.lecl.  de  Volpaiola,  IS.  et  P. 
99.:t.631 

5582.  —  .luge  encore  que  le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une 
protestation  contre  le  résultat  d'un  scrutin  plurinominal,  peut, 
sans  excès  de  pouvoir,  annuler  l'éleclion  de  l'auteur  même  de  la 
protestation.  —  Cons.  d'Kt.,  24  mars  tHS.!,  l-"lect.  de  Marigna- 
no,  (S.  et  1'.  9.T.3.IIJ  —  C'est  là  une  application  curieuse  de  la 
jurisprudence,  (|ue  nous  venons  d'indiquer,  d'après  laquelle  le 
conseil  de  prélecture,  saisi  de  griefs  portant  sur  le  calcul  de  la 
majorité,  ou  sur  l'attribution  de  bulletins,  doit  faire  icuvre  de 
bureau  de  révision,  et  proclamer  tous  les  résultats  qui  sont  la 
conséquence  des  rectifications  qu'il  opère,  alors  même  que  ces 
nouveaux  résultats  modifieraient  la  situation  de  candidats  dont 
la  proclamation  n'avait  pas  été  contestée. 

5583.  —  l'^n  conséquence  le  conseil  de  préfecture,  saisi  de 
conclusions  tendant  à  ce  qu'un  candidat  soit  déclaré  élu  à  la 
place  de  l'un  des  candidats  proclamés,  peut  annuler  l'élection 
d'un  troisième  candidat  dont  ta  proclamation  n'était  pas  contes- 
tée, lorsque  cette  annulation  est  la  conséquence  nécessaire  des 
reclilications  résultant  d'un  nouveau  recensement  des  suiVrages. 

—  Cons.  d'Kt.,  3  mars  1893,  HIect.  de  Sarrant,  ;S.  et  P.  9;;.3.7; 

—  Kt  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  candidat  dont  l'élection   est 
ainsi  annulée  ait  été  mis  en  cause.  —  Même  arrêt. 

5584.  —  Le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  demande  en 
annulation  d'une  élection  municipale  pour  défaut  de  concordance 
entre  le  nombre  de  bulletins  trouvés  dans  l'urne  et  celui  des 
émargements,  a  donc  qualité  pour  vérifier  le  nombre  des  sullrages 
exprimés  et  fixer  le  chiffre  de  la  majorité  absolue;  c'est,  par 
suite,  à  bon  droit,  qu'après  avoir  déduit  un  certain  nombre  de 
voix,  tant  des  sullrages  exprimés  que  de  ceux  obtenus  par  les 
candidats  élus,  il  annule  l'élection  de  ceux  qui,  les  déductions 
opérées,  ne  conservent  qu'un  nombre  de  voix  inférieur  à  la  ma- 
jorité absolue.  —  Cons.  d'Kt.,  2li  janv.  I89(j,  Klect.  d'Orus,  [S. 
et  P.  ',is.3.37] 

558.5.  —  La  question  de  rantr  entre  les  conseillers  munici- 
paux peut  être  portée  devant  le  conseil  de  préfecture,  lorsqu'i  lie 
dé[ieiid  d'une  question  de  validité  d'élection  ;  elle  peut  l'être  di- 
rectement et  principalement,  parce  que  celte  question  se  lie  au.\ 
opérations  électorales  et  présente  souvent  pour  les  parties  un 
grand  intérêt.  — Cons.  d'Kt.,  17  l'évr.  I8S2,  Klect.  de  (Quarante, 
[Leb.  cbr.,  p.  1871  —  Chante-Grellet,  t.  2,  n.  697. 

5586.  —  Si  le  bureau  électoral  n'a  pas  statué  sur  l'attribu- 
tion de  certains  bulletins  aux  divers  candidats,  et  a  laissé  ce 
soin  au  conseil  de  préfecture,  et  que  les  conseillers  élus  ont 
conclu  à  ce  que  leur  rang  soit  fixé  en  tenant  compte  de  ces  bul- 
letins, dans  le  cas  où  ils  seraient  reconnus  réguliers  et  valables, 
le  conseil  se  trouve,  par  là  même,  saisi  de  toutes  les  questions 
coiicarnanl  ratlribiilion  des  bulletins.  —  Cons.  d'Et.,  12  déc. 
1884,  Klect.  de  .Mustapba,  [Leb.  chr.,  p.  807]  —  .luillet-Saint- 
Lager,  n.  852. 

5587.  —  Le  conseil  de  préfecture,  qui  rectifie  les  chiffres  ar-  I 
rètés  par  le  bureau,  peut  proclamer  un  candidat  qui  ne  l'a  point 
été;  mais  en  dehors  de  ce  cas,  s'il  annule  une  élection,  il  ne  sau 
rail  pourvoir  à  la  vacance  en  déclarant  élu  le  candidat  qui  a 
obtenu  le  plus  de  voix  après  ceux  qui  ont  ét'é  proclamés.  Le  con- 
seil de  préfecture,  saisi  d'une  protestatiou  contre  l'élection  d'uu 


membre  du  conseil  inuniri[>al,  ne  peut  donc,  au  cas  ou  ce  der- 
nier renonce  au  bénéfice  de  si  nomination,  proclamer  conseiller, 
en  son  lieu  et  place,  le  candidat  nui  a  obtenu,  après  les  candi- 
dats élus,  le  plus  grand  nombre  de  sulTragei.  Il  doit  être  pro- 
cédé, dans  ce  cas,  à  de  nouvelles  oiiërations  électorales  pour 
compléter  le  conseil  municijial.  —  Cons.  d'Kt..  16  aoi'il  1866, 
Klect.  de  Tain, [S.  07.2.3(;*,  P.  adm.  chr.l;  -  12  mai  ISTO,  Klect. 
de  Carvin,  (Leii.  chr.,  p.  442);  -  19  jiiill.  1h7H,  Klect.  de  Sainl- 
Astier,  [Leb.  chr.,  p.  726,;  ~  13  janv.  1893,  Klect.  de  Pra- 
delles,  (.S.  et  P.  94.3.1  I2J—  Uoveher,  iwl.  iriV,.,  n.  .'i;!;  Ilendu, 
n.  .">9:i  :  Chante-Oellet,  t.  2,  n.  608.  —  V.  aussi  Ons.  d'Kt..  16 
avr.  I87.'i,  Klect.  de  (;astel8arragiii,  [Leb.  chr.,  p.  331];  —  21 
nov.  I8K'>,  Klect.  de  Hrevilly.  JaA>.  chr.,  p.  816);  —  21  févr. 
I89;j,  Klecl.  de  Ledas,  (S.  et  P.  9S.3.4]  ;  —  7  juill.  1893,  Klecl. 
de  Blan^ay,  (S.  et  P.  9;1.3.a0];  —  24  févr.  1894,  Klect.  de  Cra- 
moisy,  [^S.  et  P.  96.:i.31] 

5588.  —  Il  doit  donc  être  procédé  U  de  nouvelles  élection!<. 
soit  que  le  conseil  de  préVcture  annule  une  élection  pour  cause 
de  parenté  ou  d'alliance...  —  l^ons.  d'Kt.,  P' juin  IKOii,  Klect.  de 
Grosseto-Prugera,  [Leb.  chr.,  p.  ii72!;  —  6  juin  ISOt),  lilect.  de 
Tursac,  îi^eb.  chr.,  p.  6Î1J;  — 7  juin  1866,  Klect.  de  Ma7.angé, 
[Leb.  chr.,  p.  624];—  29  juin  186t>,  Klect.  de  Cuq-Toulza,  |Leb. 
cbr.,  p.  742];  —  23  juill.  187.'»,  Klect.  de  Langon,  [Leb.  chr., 
p.  73o;;  —  7  aoiU  1875,  Klect.  d'Kscol,  [Leb.  chr.,  p.  Hi'OJ  — 
...  soit  pour  cause  d'indlL'nité,  —  Cons.  d'Kt.,  18  juin  1866, 
Klect.  d'Anglure,  [Leb.  chr.,  p.  696];  —  14  févr.  1879,  KlecL  de 
Terrebasse,  ^^Leb.  chr.,  p.  144);  —  14  mai  1881),  Klect.  de  Cons- 
tantine,  [Leb.  chr.,  p.  439];  —  16  mai  1881,  lllect.  de  Saint-Mau- 
rice-de-Tavernolle,  (Leb.  chr.,  p.  999]  —  ...  soit  qu'il  annule 
l'élection  d'un  candidat  élu  au  bénéfice  de  l'^'ige.  —  Cons.  d'El., 
4  nov.  1881,  Klect.  de  Couesme,  [Leb.  chr.,  p.  S.'iSJ;  —  16  Héc. 
1881,  Klect.  de  Saint-PierrcBenouville,  [Leb.  chr..  p.  lOU.ïj  — 
Bavelier,  eod.  verb.,  n.  Ii3.  —  V.  aussi  Cons.  d'Kt.,  I"  déc. 
1888,  Klecl.  de  Long,  [Leb.  chr.,  p.  913j;  —  14  déc.  1888,  Klect. 
de  Viellelyre,  (Leb.  chr.,  p.  973] 

5589.  —  Si  le  conseil  de  préfecture  est  saisi  d'une  demande 
en  invalidation,  fondée  sur  une  cause  d'incompatibilité,  ainsi  sur 
la  parenté  ou  l'alliance  existant  entre  deux  candidats  élus,  ou 
entre  le  candidat  élu  (t  un  conseiller  municipal  nommé  à  une 
précédente  élection,  il  suffit  que  la  cause  d'incompatibilité  ait 
disparu  avant  sa  décision,  par  démission,  décès,  ou  autrement, 
pour  qu'il  repousse  la  proleslation  dont  il  est  saisi.  —  Cons. 
d'Et.,  16  déc.  1881,  Elecl.  d'Achères-le-Marché,  [S.  83.3.44,  P. 
adm.  chr.] 

5590.  —  Le  conseiller  municipal  élu  dans  deux  communes, 
et  qui,  faute  d'option  dans  les  délais  voulus  par  la  loi.  a  été 
rayé  du  tableau  des  conseillers  muniiipaux  d'une  commune,  par 
arrête  préfectoral,  peut  valablement  saisir  le  conseil  de  prélec- 
ture d'un  recours  contre  cet  arrêté,  et  le  conseil  de  prélecture  est 
compétent  pour  en  connaître.  —  Cons.  d'ICt.,  26  juill.  1889,  Klecl. 
de  .Vlaignelage ,  [Leb.  chr.,  p.  893]  —  Juiflet-Saint-Lager, 
n.  83.S. 

5591.  —  Les  questions  déférées  au  conseil  de  préfecture 
touchent  à  l'ordre  public,  et  l'exécution  des  décisions  des 
conseils  de  préfecture  n'appartient  pas  aux  parties;  la  consé- 
quence en  est  que  celles-ci  ne  peuvent  pas  renoncer  au  bénéfice 
des  décisions  qui  sont  intervenues  en  leur  faveur.  —  Cons.  d'Et., 
13  févr.  188.Ï.  Elect.  de  Peyrat-le-Ch.iteau,  [Leb.  chr.,  p.  185]  — 
Klles  ne  sauraient  non  plus  être  admises  à  v  acquiescer.  — 
Chante-Grellet,  t.  2,  n.  699. 

2°  QuesUoHt  prcjuiiicUUet. 

5592.  —  L'art.  39,  L.  5  avr.  1884,  dispose  :  <■  Dans  tous  les 
cas  où  une  réclamation,  formé*  en  verlu  de  la  présente  loi,  im- 
plique la  solution  préjudicielle  d'une  question  d'étal,  le  conseil 
de  préfecture  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges 
compétents,  et  la  partie  doit  justifier  de  ses  diligences  dans  le 
délai  de  quinzaine;  à  défaut  de  cette  justificatiiD,  Il  sera  passé 
outre  et  la  décision  du  conseil  de  préfecture  devra  intervenir 
dans  le  mois  à  partir  de  l'expiration  du  délai  de  quinzaine  >'. 
—  Chante-Grellet.  t.  2,  n.  087. 

5593.  —  Une  vive  controverse  s'était  élevée  autrefois  sur  la 
question  de  savoir  à  quelle  juridiction  devaient  être  déférées  les 
questions  relatives  à  I  incompatibilité  de  certaines  fonctions  avec 
la  qualité  de  membre  du  conseil  général,  d'arrondissement  ou 
municipal.  —  Mais,  comme  on  l'a  déjà  vu,  suprà,  v°  Compétence 
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r>4J01.  —  La  question  de  savoir  si  une  condamnation  emporte 


privation  des  droits  civiques  louche  i\  l'élat  des  personnes  et  ne 
peut  être  tranchée  que  par  l'autorité  judiciaire;  mais  si  le  fait  . 
de  la  condamnation  est  certain,  si  ces  conséquences,  au  point  de 
vue  de  la  déchéance,  ne  peuvent  élre  sérieusement  discutées,  il 
n'y  a  plus  de  question  préjudicielle  mais  seulement  la  loi  ,■»  ap- 
pliquer. —  Cons.  d'Kt.,  12  mai  1882,  Klect.  de  Kovnes,  iS.  84. 
3.3o,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.68";  —  18  mal  188'.t,  h^lect.  de  Bi^- 
vres,  iS.  91.3.67,  P.  adm.  chr.]  —  V.  .<i(/ira,  \"  CompHenee  ad- 
(Miiii'sfni/it'C,  n.  923  el  s. 

5U02.  —  1-e  conseil  de  préfecture  n'est  donc  point  obligé  de 
sursi'oir  pour  décider  si  l'incapacité  frappant  l'individu  con- 
damné k  l'emprisonnement  pour  vol  utteint  un  individu  con- 
damné pour  deiil  forestier.  —  Cons.  d'Kt.,  29  mars  1878,  pré- 
cité. —  Bavelier,  ewi.  verb..  n.  2i.  —  Il  est  certain,  en  elfel, 
qu'une  telle  condamnation  ne  rend  point  inéligible. 

5U0!I.  —  Le  conseil  de  prélecture  est  également  conipélenl 
pour  décider  qu'un  candidat  en  étal  de  faillite,  et  condamné 
pour  escroquerie,  n'est  point  eligible.  —  Cons.  d'Kt.,  18  mai 
1889,  précité.  —  Juillet-Sainl-Lager,  n.  854.  —  Kn  ellet,  lorsque 
la  décision  judiciaire  entraînant  la  déchéance  est  rerlaiiie,  et  que 
sa  portée  ne  peul  être  contestée,  le  conseil  de  préfecture  n'a 
point  à  statuer  sur  une  question  d'état,  puisque  la  décision  judi- 
ciaire s'est  prononcée  à  cet  égard,  mais  sur  une  question  d'éli- 
gibilité. 

5UU3  lii^i.  —  La  question  de  la  détermination  du  point  de  dé- 
part lie  la  prescription  de  l'incapacilé  d'un  individu  leniporaire- 
menl  privé  de  ses  droits  électoraux,  en  vertu  d'un  arrêté  devenu 
délinitil,  ne  doit  pas  être  renvoyée  au.^  tribunaux  judiciaires.  — 
Cons.  d'Kt..  19  lévr.  1897,  Elect.  du  .Marne-à-l'Kau,  [S.  et  l'. 
99.3.29] 

5UU4.  —  .Mais  la  juridiction  administrative  doit  surseoir  à 
statuer,  si  la  question  soulève  une  dillicullé  véritable.  Ivlle  doit 
alors  renvoyer  la  partie  devant  l'autorité  judiciaire,  pour  être  statué 
sur  celte  qiieslion  préjudicielle,  el  lui  impartir  un  délai  pour  saisir 
celte  autorité.  iJans  ce  cas,  le  fait  que  le  condamne  a  été  inscrit 
sur  une  liste  électorale  délinitivementarrélée  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  ()uc  son  éligibilité  soit  contestée.  —  Cons.  dEt.,  7  août 
187j,  Elect.  de  Prades,  [S.  77.2.276,  P.  adm.  chr.] 

5U05.  —  Décidé,  en  conséquence,  que  le  conseil  de  préfec- 
ture, saisi  d'une  protestation  contre  l'éleclion  d'un  grellier  de 
justice  de  paix  au  conseil  municipal,  est  iiicomfiéteiil  pour  déci- 
der si  la  révocation  de  ce  greffier  a  eu  pour  ellet  de  le  rendre 
inéligible.  —  Cons.  d'El.,  6  juin  1872,  Elecl.  de  JoinviUe,  (S. 
74.2.93,  P.  adm.  chr.] 

ôBOii.  —  Il  doit  surseoir  de  même  sur  la  qm-slion  de  savoir 
si  l'interdiction  par  jugement  d'exercer  les  fonctions  d'instituteur, 
emporte  déchéance  des  droits  électoraux.  —  Cons.  d'l)l.,  27  juill. 
1853,  Clergeot,  ^Leb.  clir.,  p.  788]  —  Bavelier,  eod.  verh.,  n.  22. 
5U07.  —  Lorsque,  devant  le  conseil  de  prélecture,  l'élection 
d'un  conseiller  municipal  est  attaquée,  par  le  niotif  qu'il  n'était 
pas  eligible,  parce  qu'il  a  été  condamné  h  remprisoniieinenl  pour 
attentat  aux  imeurs,  en  vertu  de  l'art.  330,  C.  pén.,  et  qu'au 
contraire  ce  conseiller  soutient  que  le  jugement  rendu  contre  lui 
ne  l'a  pas  condamné  à  la  peine  de  l'emprisonnement,  et  ipie, 
dès  lors,  il  pouvait  être  élu,  ce  débat  soulève  une  (luestioii  pré- 
judicielle d'incapacité  légale  dont  il  appartient  ii  l'autorité  judi- 
ciaire seule  de  connaître.  —  Cons.  d  l'.l.,  21  juili.  1833,  Ivlect. 
de  .Midrevaux,  [P.  adm.  chr.]  —  Bavelier,  lue.  cil. 

5(iU8.  —  Il  on  est  de  même  dans  le  cas  où  la  question 
porte  sur  le  point  de  savoir  si  la  décliéunce  qui  frappe  le  con- 
dainiié  à  remprisoiineinenl  pour  vol  atteint  égalemeiiL  le  com- 
plice. —  Cons.  d'i;i.,  10  avr.  1806,  Klect.  d'Ambérieux,  |Leb. 
chr.,  p.  347]  —  Bavelier,  loc.  cit. 

5609.—  il  ne  lui  appartient  pas  davantage  de  rechercher  quels 
sont  les  elfcts  d'une  condamnation  pour  coups  el  blessures,  alors 
que  le  fait  considéré  comme  crime,  au  moment  de  la  condamna- 
tion, a  été  depuis  classé  parmi  les  délits.  —  Cons.  d'I'^t.,  7  août 
1875,  Elecl.  de  Prades,  ]Leb.  chr.,  p.  823|  —  Bavelier,  loc.  cit.; 
Chanle-drellet,  t.  2,  n.  689. 

5610.  —  La  question  de  savoir  si  la  condamnation  pro- 
noncée sons  l'empire  de  la  loi  sarde,  par  un  Iribiinal  il'une  pro- 
vince plus  tard  réunie  ii  la  l'rance,  entraîne  l'iiicipacité  d'être 
électeur  et  eligible,  est  une  question  préjudicielle  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils.  —  Cons.  d'El.,  7  août  187.'i,  l'ilecl. 
de  Saint-Laurent,  ILeb.  chr.,  p.  822J;  —  Il  janv.  1889,  Elect. 
de  Bauson,  |Leb.  chr.,  p.  51]  —  .luillel-Saint-Lager,  n.  887;  Ba- 
velier, toc.  cU.;  Bendu,  n.  624;  Chante-Greliet,  t.  2,  n.  639. 
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5611.  —  l.a  question  ilc  s.ivnir  si  un  militaire  condainné 
pour  crime  de  Tuux,  en  mcitiere  'l'ailiiiinisiratiuri  militaire,  à  une 
peine  d'emprisonnement  par  application  de  Tart .  i'i7,  C.  jusl. 
milil.,  est  électeur  cl  iMif,'il)le  constitue  une  question  préjudicielle 
qui  doiliHre  renvoyée  aux  Iriliunaux  compétents  avant  qu'il  puisse 
être  stalurf  sur  le  fond.  —  Cons.  d'Kt.,  14  mars  (882,  Klecl.  de 
l'récy-sur-Tliil,  (Leb.  clir.,  p.  206] 

5612.  —  La  queslion  d^-  savoir  si  la  condamnation  d'un 
candidat  pour  crime  de  désertion  a  été  elïacée  par  les  lois 
d'amnistie  des  i6  mars  l8K0et  Itl  juill.  1889  constitue  une  nues- 
lion  préjudicielle  qui  doit  être  renvoyée  devant  l'autorité  judi- 
ciaire. —  Cons.  d'hll..  13  févr.  1897,  h'.lecl.  de  Paris,  [Leb.  chr., 
p.   1291 

5(>1S).  —  Si  l'ellet  de  la  fçràce  est  contesté,  ,1  n'appartient 
p«8  iéu  conseil  de  préfecture  de  décider  si  elle  a  pour  résultat 
d'cllaier  les  déchéances  et  de  faire  rentrer  le  condamné  dans 
le  p|.  in  exercice  cle  ses  droits.  —  Cons.  d'Kl.,  III  janv.  I8;i0, 
l'Mcct    de  l,ays-sur-le-Doul)s,  [Leb.  clir.,  p.  US) 

5614.  —  il  ne  saurait,  non  plus,  décider  si  le  concordai  ac- 
cordé à  un  commerijanl  failli  mi-t  fin  aux  incapacités  qui  résul- 
tent de  la  laillile.  —  Cons.  d'l!t.,  l"'  juin  1831),  l^l.-ct.  de  Croisy, 
[Leli.  chr.,  p.  ;>2t)]  —  Flavelier,  ro'l.  verti.,  n.  22. 

5614  iis.  —  il  n'a()partient  pas  au  conseil  de  préfecture  de 
rechercher  si  une  conduiniialion  prononcéi?  par  un  tribunal  cor- 
rectioniiei,  coinlainnatioii  eiilrainanl  l'incapacité  électorale,  s'ap- 
plique ou  non  à  un  candiilat;  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  qu'il 
renvoie  les  parties  devant  le  juife  compétent.  —  Cons.  d'iil.,  6 
aoiH  1897,  l'>ct.  de  Ladon/.e,  [D.  99.3. .ïl 

5615.  —  Mais  le  conseil  île  prélecture  est  compétent,  lorsqu'il 
s'agit  uniijuemenl  de  reclierclipr,  au  point  de  vue  de  l'éligibilité 
d'un  candidat  élu,  quel  est  l'elTet  léj,'al  de  décisions  judiciaires 
passées  en  force  de  chose  jugée,  qui  l'avaient  déclaré  en  étal  de 
liquidation  et  qui  avaient  homologué  son  concordai,  alors  qu'il 
n'esl  pas  réhabilité,  el  que  cet  électeur  ne  conteste  pas  que  ces 
décisions  lui  sont  applicables  ;par  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté 
ordonnant  (]u'il  serait  sursis  à  statuer  sur  la  validité  de  l'élection, 
sous  le  prétexte  que  la  réclamation  implique  la  solution  préjudi- 
cielle d'une  question  de  capacité  du  ressort  de  la  juridiction  ci- 
vile. —  Trili.  des  contL,  19  févr.  1808,  Devaux,  [Gat.  lUs  Trib., 
20  févr.  1898]  —  Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  à  application  de  la  déci- 
sion judiciaire  el  non  à  discussion. 

.^616.  —  Les  questions  de  nationalité  sont,  par  essence,  des 
questions  d'état;  par  suite,  lorsque  la  qualité  de  Français  est  con- 
testée au  candidat  élu,  le  conseil  de  préfecture  doit  surseoir  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  cette  question  préjudicielle  ait  été  tran- 
chée par  la  juridiction  compétente.  —  Cons.  d'Kl  ,  2o  aoiU  1819, 
lilect.  de  Castelnau-f^amblong,  J.,eb.  chr.,  p.  .H71];  —  22  févr. 
I80I),  lilect.  d'Iilh,  [Leb.  chr.,  p.  171];  —  17  juill.  1861,  Elecl. 
de  ïrélon,  [Leb.  chr.,  p.  Clo];  —  10  avr.  1866,  Klecl.  d'.\jaccio, 
[Leb.  chr.,  p.  344]  ;  —  23  juill.  1 875,  lilect.  de  Corte,  [Leb.  chr., 
p.  729];  —  7  aoill  1873,  Kb-ct.    de  Pans,  M.eb.  chr.,  p.   8191; 

—  11  janv.  1884,  Elecl.  de  Saïda,  [Leb.  chr.,  p.  34]  —  Bave- 
lier,  end.  vab.,  n.  22  ;  Rendu,  n.  624;  Chanle-Grellel,  t.  2,  n.  689. 

—  V.  suprà,  n.  1278. 

5617.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  d'une  protesta- 
tion fondée  sur  ce  que  le  candidat  élu  serait  né  en  France  de 
parents  étrangers,  el  n'aurait  pas  fait  la  déclaration  prévue  par 
I  arl.  9,  C.  civ..  ni  obtenu  la  naturalisation.  —  Cons.  d'Et.,  19 
févr.  1892,  Klecl.  de  Forl-de-France,  [S.  et  P.  94.3.9] 

5618.  —  Mais  si,  pour  contester  la  majorité  obtenue  par  un 
candidat  élu.  le  réclamaiil  prétend  que  des  étrangers  ont  été 
inscrits  sur  les  listes  électorales,  le  conseil  de  préfecture  n'a  point 
à  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ail  ■té  statué  sur  la  question 
préjudicielle;  il  n'a  pointa  connaître  de  la  légalité  d'une  inscrip- 
tion non  attaquée  dans  les  délais  légaux.  —  Cons.  d'El.,  28 
juin  1889,  Elecl.  de  Briaton,  [Leb.  chr.,  p.  803)  —  Juillel-Saint- 
Lager,  n.  888.  —  L'élection  ne  pourrait  être  attaquée  de  ce  chef 
que  si  l'inscription  de  ces  e'trangers  avait  constitué  une  manœu- 
vre. 

5619.  —  Kn  ce  qui  concerne  l'incompatibilité  résultant  de  la 
parenté  ou  de  l'alliance,  si  on  ne  soumet  point  de  question  sé- 
rieuse au  conseil  de  préfecture,  si  la  parenté  ou  l'alliance  ne  sont 
point  contestées,  il  lui  appartient  de  se  prononcer.  —  Cons.  d'Et., 
b  juin  1838,  Elecl.  de  La  .\Iothe;  —  30  août!  847,  Elecl.  de  Saint- 
Saimphorien-de-Lay,  [Leb.  chr.,  p.  609);  —  16  juin  1861,  l^lect. 
de  Larrau,  [Leb.  chr.,  p.  600]  —  Il  a  le  même  pouvoir,  si  la 
question  ne  présente  aucune  difficulté  :  par  exemple,  s'il  s'agit 
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de  savoir  si  deux  canMidals  ayant  épousé  les  deux  mi-urs  sont 
beaux-lréres.  —  (>ons.  d'Kt.,  Iti  janv.  IKHI,  Elecl.  de  Cliepoix, 
1  Leb.  chr  ,  p.  301;  —  2t»  mars  1866,  Klect.  de  Maigoniiisses,  Jv  b. 
chr.,  p.  255]  —  Bavelier,  coJ.  verb.,  n.  24.  —  \.  iuiira,  n.  1282 
et  g. 

5620.  —  Le  conseil  de  préfecture  peut  é^^aleinent  décider, 
gang  renvoi,  qu'il  n'y  a  pas  incompalibililé  entre  troig  cousins 

;  candidits,  car  ils  ne  sonl  pas  parents  au  gens  de  la  loi.  —  Coup. 
d'El.,  20  déc.  18^8,  Klecl.  de  Caslanel,  [Leb.  cbr.,  p.  758]  — 
Chnnle-lirellet,  t.  2,  n.  6'i(l. 

5621.  —  .Mais  si  la  parenté,  ou  l'alliBnce,  est  sérieugemenl 
contestée,  c'esl  là  uii"  véritable  f|ue8tion  d'étal,  et  le  conged  de 
préfecture  doit  surseoir  à  statuer.  —  (;ong.  il'Ei.,  21  ocl.  1835, 
Elecl.  d'Ossembach,  |S.  35.2. ;i45,  P.  adm.chr.i  ;  —  16  nov.  IH35, 
Isaac.  [P.  adin.  chr.j;  —  8  janv.  1836,  Boiilarel,  |S.  36.2.375, 
P.  adm.  chr.];  —  2  |aiiv.  1818,  Viennois,  ,P.  ada).  clir.);  —  8 
mai  1N4I,  RIect.  d'Issoire,  [S.  41.2.651,  P.  adm.  chr.j;  —  5  juin 
1845,  Elecl.  de  Marseille,  S.  45.2  685,  P.  adm.  chr.];  —  10 
aoiU  1847,  Kleia.  d'Ainvelb-,  [Leb.  chr  ,  p  54»  ;  —  12  sept. 
1853,  Elecl.  de  Moniferrier,  [Leb.  chr  ,  p.  '.1031;  —  3|  mai  1861, 
Elecl.  d'îlllurtb,  (Leb.  rhr  ,  p.  3:i8];  —  16  ju.ll.  1861.  Kiecl.  de 
Sahune,  [Leb.  chr.,  p.  505'j;  —  27  lévr.  1866,  Klecl.  de  .1  .vignv, 
[Leb.  chr.,  p.  164];—  6  juin  1866,  E  ect.  de  Lasse,  [Leb.  clir'., 
p.  609J;  —  17  {iiill.  1866.  Eect.  de  Sahune,  .Leb.  chr.,  p.  840  ; 
—  19  juill.  18116,  Elecl.  de  Ba^'eu».  [Leb.  chr.,  p.  860);  —  10 
aoiil  1866,  Elecl.  de  Trévieres,  [Leb.  chr.,  p.  962';  —  2  nov. 
1871,  Elecl.  de  la  Ferlé-Imbaull,  [Leb.  chr.,  p.  224];  —  9  déc. 
1871,  Elecl.  d'.Xrtigueloutan.  [Leb.  chr.,  p.  273J;  —  19  nov.  1875, 
Elecl.  de  Bernac-Uebal,  (Leb.  chr.,  p.  924);  —  2  août  1878, 
Ehct.  du  Trait,  ^Leb.  chr.,  p.  794];  —  7  nov.  1884,  Elecl.  de 
Mailly,  [Leb.  chr.,  p.  772[;  —  25  mai  18s0,  Ebcl.  de  Sargé, 
[Leb.  chr.,  p.  665]—  Bavelier,  eod.  lerb.,  n.  22;Mendu,  a.  624; 
Juillet-Saint-Lager,  n.  89u;  Chante  Grellel,  t.  2,  n.  689.  —  V. 
aussi  Cons.  d'El.,  9  mars  1836,  Elecl.  de  Campouriez,  [_S.  36.2. 
375,  P.  adm.  chr.];  —  5  juin  1845,  Elecl.  de  Marseille,  [S.  45.2. 
685,  P.  adm.  chr.] 

5622.  —  il  y  a  donc  lieu,  en  ce  cas,  de  surseoir  à  statuer, 
alors  même  que  la  femme  qui  a  produit  l'alliance  serait  décédée 
avant  le  scrutin.  —Cons.  d'I-^l.,  8  déc.  18S8,  Elecl.  de  Creveca'ur, 

Leb.  chr.,  p.  957]  ;  —  2  févr.  1889,  Elecl  de  Lezigne,  [Le!),  chr., 
p.  137]  —  V.  aussi  Cons.  d'El.,  10  nov.  187.5,  Elecl.  de  Bernac- 
Debat,  [Leb.  chr.,  p.  924]  ;  —  28  nov.  IS!I6,  Elect.  de  Saldac, 
[Leb.  chr.,  p.  7941—  Peu  importe  qu'elle  ail  laissé  ou  non  des 
enfants.  —  Cons.  d  El.,  19  nov.  1875,  précité  ;  —  Il  janv.  1889, 
Elect.  de  Sainl-Remy,  [Leb.  chr.,  p.  50]  —  ...  El,  même,  que  la 
queslion  soulevée  soit  tranchée  en  jurisprudence.  — Cons.  d'Et., 
26  déc.  1884,  lllect.  d'Elouvantes,  [Leb.  chr.,  p.  955]  —  .luillet- 
Saint-Lager,  n  890.  —  Quoiqu'en  elVi't,  une  question  fasse  l'objet 
d'une  solution  constante  en  jurisprudence,  un  électeur  peut  tou- 
jours la  contester,  la  jurisprudence  pouvant  varier;  cependant  si 
la  difficulté  n'était  point  réellement  sérieuse  le  conseil  de  pré- 
fecture pourrait  passer  outre. 

5623.  —  En  conséquence,  le  conseil  de  préfecture  doil  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire  ait  statué, 
lorsque  la  validité  de  l'élection  du  candidat  élu  est  subordonnée 
à  la  queslion  de  savoir  si  l'alliance  au  degré  de  beau-frere,  ré- 
sultant du  mariage  de  l'un  des  candidats  élus  avec  la  sœur  de 
l'autre,  a  été  dissoute  par  le  décès  de  celle-ci,  la  majorité  de 
l'enfant  issu  du  mariage,  et  un  second  mariage.  —  Cons.  d'El., 
6  déc.  1878,  Elect.  de  L)om-le-Ménil,  [Leb.  chr.,  p.  999]  — 
Chanle-Grellel,  t.  2,  n.  689. 

5624.  —  La  question  de  savoir  si  la  parenté  naturelle  produit 
les  mêmes  effets  que  la  parenté  légitime  est  toujours  une  ques- 
lion sérieuse,  qui  exige  le  renvoi  devant  l'autorité  judiciaire  ;  il 
en  est  de  même  de  la  queslion  de  savoir  si  un  candidat  élu  est 
le  père  naturel  de  l'autre  en  vertu  d'un  acte  de  naissance  con- 
testé. —  Cons.  d'El.,  14  nov.  1881,  Elect.  de  Castifao,  ^Leb.  chr., 
p.  847]  —  Cbante-Grellet,  loc.  cil. 

5625.  —  De  méfae,  la  queslion  de  savoir  si  un  citoyen  est  le 
beau-frère  du  mari  de  sa  sicur  naturelle,  soulève  une  queslion 
préjudicielle,  réservée  à  la  connaissance  de  l'autorité  judiciaire. 
—  Cons.  d'Et.,  21  févr.  1879,  Elect.  de  Saint-Benoit,  [Leb.  chr., 
p.  165]  —  Chanle-Grellel,  loc.  cit. 

5626.  —  Le  conseil  de  préfecture,  saisi  de  la  question  de  sa- 
voir si  un  jugement  donnant  un  conseil  judiciaire  à  un  citoyen 
est  nul  faute  d'exécution  dans  les  six  mois,  el  si,  par  suite,  ce 
citoyen  est  ou  non  ébgible.  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que 
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duiAil  lieu  de  surseoir  à 
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21*.  —  i^'il   appartient  à  la  juridielioo    adaiinistralive  de 

•slioiis  qui  pourraient 
-  aux  parties  de  saisir 
';i'  du  Conseil  de 
lire  la  question 
j  ru,  .M  ii.ii.|..-  il  un  recours  de- 
ours  met  obstacle  à  ce  que  le  tri- 
..,...;..  .si^iuer.  Il  V  a,  dans  ce  cas, 
'ur  le  tribunal  de  surseoir 
[>ar  le  Conseil  d'Ktat,  ou 
qu>■^llons  de  sa  compi'- 
'd  du  Pianly,  lS.  »io.2.iyO, 

■  i'i  de  préfecture,  en  déclarant  qu'il  y  a  lieu 

uer,  ne  il^signe  pas  la  partie  (|ui  doit  saisir 

••;  !■(  il  a  ■lé  jti.-é  que  cVsl  à  la  partie  la  plus 

•  d^lai  de  quin/.aine  de  ses 

..  art.  39).  —  Cons.  d'Kl., 

--l'ois,  [Leb.  clir..  p.  787\  — 

Saint-Laper,   n.  h9t .   —  Mais 

1  la  pjrl.e  ijui  a  soulevé   la  question  d'elat, 

porter  le   litige  devant  l'aulonté  judiciaire  et 

■  I-  fait  pas,  il  est  passé  outre  aux  débats, 

de  la  question  d  étal.  —  Chante  Orellet, 

Le  délai  de  quinzaine,  ainsi  imparti,  est  un  délai 

•'  '  '     '•'  ■■  ■"  189.1,  Klecl.  de  Chaussay-Kpag'iiy, 

-iiite,  si  l'arrêté  a  éié  notifié  le  4,  il 

j .- 'ie  ses  ddi^ences  le  20.  —  Chante- 

i.iriies  ne  saisissent  pas  l'autorité  judiciaire. 

le    11-  conseil  de  prélecture  doit  slaliicr 

'•'111  .!.«.  .i  partir  de  l'expiration  du  délai 

'f  est  saisie,  le  conseil  de  pré- 

l'un  mois,  à  partir  du  moment 

iir.-  a  rendu  une  décision  définitive  (L.  o  avr. 

'  .  —  C't!tnt(-t,rellei,  t.   2,  n .  G88. 
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i  6.  Communicalioju  et  convocations. 

'"'  ;  roduire  des  défenses, 

.r»;  elles  sont  rece- 

■11   'le  préfecture  n'a  pas 

re  est  en  droit  de  statuer 

,  que  des  défenses  aient 

■  t,  1.  2,  n.  «08. 

,  redonné  du dépiJt  des  dé- 

du  dep-.t  de  la  protesUlion.  —  Cliante-Orellet, 

-  de  l'art.  37,  L.  5  avr.  )88i,  le  préfet,  en 
<!  dont  l'élection  est  contestée  la  récla- 


ottlion  portée  contre  »ux,  doit  les  aviser  qu'ils  ont  cinqjours  pour 
déposer  leurs  dépenses  au  secrétariat  de  la  mairie,  de  la  sous- 
prefeclure  ou  de  la  prélecture  ei  faire  connaître  s'ils  enten- 
ser  du  droit  de  (iresenter  des  observations  orales.  \a\  loi 
iill.  I8S9.  sur  la  [irocédure  n  suivre  devant  les  conseils  de 
l>r.  lecture,  porto,  art,  1 1  :  ..  I.es  réolainatioiis  en  matière  éleoto- 
r.ile  continueront  A  èlie  présentées  et  instruites  dans  les  formes 
pri'scriles  fvtr  N'S  lois  s|iéeiales  A  la  matière.  Lorsque  les  parties 
seront  aptielct's  A  fournir  des  observations  en  exéoiilion  de  l'art. 
37,  L.  .'i  avr.  l8Hi,  elles  devront  être  invitées  A  l'aire  eoiiimiire 
SI  elles  entendent  user  du  droit  de  présenter  des  observai  ions 
orales  :\  la   séance  pub'ique  où  l'alTaire  sera  portée  pour   être 

JU-.'e.  ._^ 

5(h)7.  —  Lo  léijislateiir  n  a  point  réjjlé  les  rommunienlions 
de  pièces  à  faire  aux  diverses  parties.  H  apfiarlieni  donc  au  con- 
seil de  préfecture,  sur  la  proposiliiin  du  rapporteur,  de  renfler 
les  rommunications  h  faire  aux  parties  intéressées,  soit  des  re- 
quêtes et  ;jiémoiros  introducti's  d'instance,  soil  des  réponses  à 
ces  requêtes  et  mémoires;  dés  lors,  n'ayant  qu'un  mois  pour 
statuer  sur  les  réclamations  en  matière  électorale,  il  peut  passer 
outre  au  jugement  de  la  pntestation,  sans  ordonner  la  commu- 
nication aux  réclamants  des  défenses  présentées  dans  un  mé- 
moire additionnel  par  doux  conseillers  élus.  —  Cons.  d'Kl., 
2  aoOl  1878,  Klect.  d'.\niiet,  | Leb.  chr.,  p.  792) 

5(i:t8.  —  l"'est  tout  d'abord  le  dé  éiideiir,  dont  l'élection  est 
attaquée,  qui  a  intérêt  ù  connaître  les  ^'riefs  et  les  moyens  qu'on 
invoque  contre  lui;  il  peut  donc  prendre  connaissance  de  la  pro- 
testation .Mais  la  communication  du  recours  A  la  partie  dont  l'é- 
lection est  attaquée  doit  avoir  lieu  sins  déplacement  du  dossier 
et  des  [lièces  qui  y  sont  annexé'S. — Cons.  d'Kl.,  10  mars  1891, 
Elecl.  de  Nouméa.  ,^S .  ei  I'.  96  .'t. 41 1  —  C'est  au  dérendeur  à  se 
déplacer,  ou  à  ajçir  par  mandataire  ;  le  dossier  doit  rester  au 
conseil  de  préfeciure,  à  la  disposilimi  du  conseil  et  de  tous  les 
intéressés;  d'ailleurs,  un  déplucement  amènerait  souvent  soit  des 
lenteur-:,  soit  même  la  perle  du  dossier. 

5(i3!l>.  —  Si  le  dossier  a  été  communiqué,  avec  déplacement, 
&  un  aviical  ou  un  avoué,  et  que  celui-ci  se  refuse  h  le  restituer, 
il  y  aura  lieu  de  saisir  le  procureur  de  la  Hépulilique  île  l'ar- 
rondissement, pour  qu'il  prenne  l'initiaiive  de  pinirsuites  disci- 
plinaires. S'il  a  été  communiqué,  dans  les  mêmes  conditions, 
à  un  particulier,  et  que  celui-ci  ne  le  rêiiilée-re  point  au  grell'e 
du  conseil  de  préfeciure,  il  y  a  lieu  d'annuler  1  élection,  si  le  dos- 
sier a  été  communiqué  au  candidat  élu,  et  de  lu  rejeter  s'il  a  été 
communiqué  au  réclamant  ;  le  refus  de  se  dessaisir  du  dossier 
fait  présumer  que  la  cause  de  celui  qui  s'obstine  ainsi  est  mal 
lon'fée. 

5<>40.  —  Aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit  la  communi- 
calion  aux  protestataires  des  mémoires  en  défense  présentés  en 
réplique  par  le  candi  lat  élu.  —  Cons.  d'IOl.,  27  janv.  1894,  l^li'ct. 
de  Faris,  [S.  et  I'.  96.3.41;  —  22  janv.  1897,  Klecl.de  Ouilly-le- 
Bassel,  [Leb.  chr.,  p.  42]  —  C'est  aux  protestataires  à  la  de- 
mander, s'ils  le  jufrent  convenable  ou  utile,  mais  on  n'est  pas 
obligé  de  la  leur  olfrir.  Par  suite,  le  conseil  de  [iréfecture  n'est 
pas  lenu  de  leur  Indiquer  un  jour  pour  prendre  connaissance  des 
mémoires  en  défense.  —Cons.  d'Kt.,  12  déc.  IS7I,  l';iect.  de 
Konrnels,  iLeb.  clir.,  p.  308J  ;  —6  lévr.  I88,i,  Klect.  de  Du- 
perré,  \  Leb.  clir.,  p.  149] 

5641.  —  .Mais  si  la  communication  est  demandée,  elle  ne  peut 
être  relusée,  sans  entraver  l'exercice  de  l'action  du  demandeur, 
et  sans  entacher  de  nullité  la  décision  à  rendre.  —  Cons.  d'Kl., 
6  juin  I86G.  Klecl.  de  Sainl-.lunien    [S.  67.2.218,  I'.  adm.  clir.) 

50'i2.  —  Les  auteurs  il'une  protestation, qui  veulent  se  présen- 
ter devant  le  conseil  de  préfecture,  doivent  le  faire  connaître,  soit 
dans  leur  protestation,  soit  depuis  que  le  conseil  de  préfecture 
est  saisi,  mais  avant  la  fixation  du  rAle.  (Juan'i  aux  délenilcurs 
ils  doivent  régulièrement  aviser  de  leur  inlenlinn  de  présenter 
des  observations  orales,  dans  les  cinq  jours  de  l'avertissement 
qu'ils  ont  reçu,  mais  il  est  admis  qu'il  suffit  qu'ils  fassent  con- 
naître leur  intention  avant  la  fixation  du  rùle.  — Clianle-Grellet, 
t.  2.  n.  G70. 

5043.  —  Les  protestataires  sont  fimdés  à  demander  l'annu- 
lation de  l'arrêté  clu  conseil  de  préfecture,  pour  vice  île  l'nrnie, 
lorsqu'ils  avaient  fait  connaître  leur  intention  de  présenter  des 
observations  verbales  au  conseil  de  préfecture,  et  qu'ils  n'ont 
pas  été  avertis  du  jour  où  leur  affaire  devait  être  appelée  en 
séance  publioue.  —  Cons.  d'Kl.,  I"'  juin  18(10,  lOlect.  de  .Sainl- 
f^léiiienl,    l.efi.  chr.,  p.  :i78];  —  13  juill.  1866,  Klucl.  de  Lauraél, 
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ll.el).  clir.,  p.  H2*i;  —  i!)  avr.  1S77,  \:\oc[.  ilc  Sainl-l'ardoux- 
l'Orligier,  il.eb.  chr.,  p.  3»2|;  —  2«  févr.  i88r,,  E\i-c,\.  <le  Mau- 
vpzin,  'Leli.  clir.,p.  175';  — 16  avr,  1886,  KIccl.  i\f  Saiiil-Jean- 
fif)  la-Hlaniiii're,  fLeb.  clir.,  p.  :((.((,;  —  8  juin  )88!t,  Kloct.  ili- 
Porlovpccliio,  [l,.eb.  clir.,  p.  706];  — Ï3  janv.  I8y7,  Klerl.  Hf 
Saiiit-Snudaux ,  [Leb.  cbr.,  p.  iil]  —  Havclier,  v°  Conseil  il' 
pri!fcelurf,  n.  .'17;  .liiilli't-Sainl-Lagt'r,  n.  857;  Hendu,  ii.  o90  ; 
Cbantp-ijrp|li-l,  l.  2,  n.  071. 

5Gi4.  —  Il  iloil  s'écouler  quatre  jours  francs  enlre  la  convo- 
cation Pl  le  jour  de  l'audii'ucp  ;  le  dia  à  i/uo  et  le  dieu  ml  qucm 
ne  sont  donc  pas  compris  dans  le  dtHai;  c'est-à-dire  que  pour 
une  audience  oui  a  lieu  le  6,  la  convocation  doit  f  Ire  adressiip 
au  plus  tard  le  l"'.  Si  ce  délai  n'est  pas  observé,  l'arrt^té  du 
conseil  de  préfecture  doit  iMre  annulé  pour  vice  de  forme.  — 
Cous.  d'l';i.,27  nov.  IH8."),  l'ilpct.  de  Lesparre,  [Leb.  chr.,  p.  887] 

—  .luillet-Bainl-Lagcr,  n.  80.1.  —  Cet  avis  est  donné  par  lettre 
recommandée,  exemptée  de  toute  taxe  postale  adressée  au  do- 
micile de  la  partie  ou  de  son  mandataire.  —  Cbante-Orellet,  t.  2, 
n.  «70. 

5045.  —  Mais  les  protestataires,  c|ui  n'ont  pas  fait  connaître 
leur  intention  de  présenter  des  observations  oral^'s  devant  le 
conseil  de  préfecture,  np  sont  pas  fondés  à  se  plaindre  de  n'avoir 
pas  été  avertis  du  jour  où  leur  affaire  serait  appelée  en  séance 
publique.  —  Cons.  d'Kt.,  20  déc.  1881,  Mlect.  de  Faye,  fLeb. 
chr.,  p.  957|;  —  Il  juin  )8H0,  l'^lect.  de  Lalanne-Arq'ué,  [Leb. 
chr.,  p.  î)20J;  —  10  nov.  1880,  Iviect.  d'Knclin  Said,  [Leb.  chr., 
p.  8151;  _  iti  „ov.  I88H,  i;iect.  de  Broban,  [Leb.  chr.,  p.  84;i  ; 

—  16  févr.  1889,  Klecl.  d'Iicquedeque,  [Leb.  chr.,  p.  2371;  —  8 
mars  1880,  l'ilect.  dp  Pouzac,  [Leb.  chr.,  p.  331,;  —  31  janv. 
1890,  l'ilect.  dp  (Juasquara,  |Leb.  chr.,  p.  100];  —  19  nov. 
1892,  Klect.  de  Ppcc|ueurp,  [Leb.  chr.,  p.  79;;];  —  14  nov.  IS'.ifi. 
Klect.  lie  Grezes,  jLeb.  chr.,  p.  731];  —  20  nov.  1896,  Klect.  de 
Saint-Léf^er-de-l'eyre,  [Leb.  chr.,  p.  738]  —  Juillet-Sainl-La- 
ger,  n.  805;  Cliante-Grellel,  t.  2,  n.  670. 

5646.  —  Ils  ne  sont  pas  non  plus  fondés  à  se  plaindre  di- 
n'avoir  pas  été  admis  à  présenter  des  observations  orales,  alors 
que,  par  suite  de  leur  négligence,  leur  demande  à  l'efTet  d'être 
entendus,  n'est  parvenue  à  la  préfecture,  qu'après  que  le  conseil 
de  préfecture  avait  régulièrement  statué.  —  Cons.  d'Et.,  30 
janv.  1883,  l-'lecl.  de  Longjumeau,  jLeb.  cbr.,  p.  111] —  Juillel- 
Sainl-Lager,  n.  800. 

5647.  —  D'autre  part,  le  réclamant  ne  saurait  se  plaindre 
de  n'avoir  pas  été  avisé  du  jour  de  l'audience,  alor.<  qu'il  est  éta- 
bli qu'il  a  été  régulièrement  convoqué.  —  Cons.  d'Èt.,  13  mars 
1885,  Elect.   de  La  Chapelle-Saint-l'ierre,  [Leb.  chr.,  p.  319] ; 

—  22  févr.  1880,  ElecL  de  Labégude,  [Leb.  chr.,  p.  254];  —  13 
nov.  1890,  Klect.  de  Clianac,  [Leb.  chr.,  p.  7l0j  —  Et  le 
fait  de  la  convocation  peut  être  prouvé  par  un  certificat  du 
maire,  liguranl  au  dossier.  —  Cons.  d'Et.,  14déc.  1888,  Elect. 
de  Saint-ijermain-Laprade,  [Leb.  chr.,  p.  973]  —  Juillet-Saint- 
Lager,  n.  858. 

5648.  —  De  même,  le  protestataire  qui  avait  demandé  à 
présenter  des  observations  orales  au  conseil  de  préfecture  n^ 
peut  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  avisé  du  jour  de  la  séanci' 
publique,  alors  qu'il  a  été  averti  du  jour  de  l'audience,  par 
une  lettre  recommandée,  qui  a  été  présentée  à  son  domicde, 
cinq  jours  avant  l'audience,  et  que  c'est  seulement  par  suite 
de  son  absence  que  celle  lettre  ne  lui  a  pas  été  remise.  — 
Cons.  d'Et.,  10  juiU.  1893,  Elect.  de  Chanav,  [Leb.  chr.,  p. 
607] 

5649.  —  Jugé  encore  que  lorsque  la  lettre  d'avis  a  été  trans- 
mise en  temps  utile,  la  circonstance  que,  par  suite  de  relards  oc- 
casionnés par  la  force  majeure  dans  le  transport  des  lettres  et 
dépêches,  elle  n'est  point  parvenue  en  temps  utile  au  destina- 
taire, n'est  point  une  cause  d'annulation  de  la  décision  interve- 
nue. —  Cons.  d'I-t.,  i  août  1870.  l-^lect.  d>^  Tiaret,  [Lpb.  chr., 
p.  734]  —  Bavplier,  eod.  vi;rb.,  n.  37.  —  Il  faut  se  rappeler,  en 
effet,  que  ces  causes  sont  urgentes,  qu'elles  doivent  être  termi- 
nées dans  un  délai  fixe,  et  que  le  conseil  ne  peut  atlenilre  la 
justiticalion  dp  la  remise  de  la  lettre  d'avis.  Dans  ce  cas,  le 
réclamant  aura  recours  à  la  voie  du  pourvoi  devant  le  Conseil 
d'Etat.  —  Rendu,  n.  590. 

5650.  —  Lorsque  les  auteurs  d'une  protestation,  qui  ont  fait 
connaître  leur  intention  de  présenter  des  observations  orales 
devant  le  conseil  de  préfecture,  ont  déclaré  qu'ils  constituaient 
un  mandataire,  il  suffit  que  ce  mandataire  ait  été  averti  du  jour 
où  l'affaire  devait  être  appelée  en  audience  publique.  —  Cons. 


d'Kl.,  9  août  1«8U,  Elect.  de  Saliquat,  ,  Lch.  chr.,  p.  978^  —  Juil- 
lel-Saint-Lager,  n.  801. 

5651.  —  .Mais  il  y  a  lieu  d'annuliT  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture,  alors  qu'il  n'a  pas  été  permis  a  l'avocat  des  auteurs 
de  la  protestation  île  présenter  des  observations  orales.  —  Cens. 
d'El.,  !••'  déc.  1888,  Elect.  do  Hecoubeu,  Leb.  chr.,  p.  yja]  — 
Juillpt-Sainl-La^'Pf,  n.  802. 

5652.  —  Conformément  à  la  loi  du  22  juill.  1889,  art.  8,  si 
te  mandataire  d'une  partie  n'est,  ni  avoué  exerçant  dans  le  de- 
parlement,  ni  avocat,  il  doit  justilior  de  son  mandat  par  un  acte 
sou»  seini.'  privé,  léifiilisé  par  le  maire  et  •■nregistré,  ou  par  un 
acte  authentique.  L'individu  privé  du  droit  de  lémoit'nor  en  jus- 
tice ne  peut  être  admis  commi'  mandataire  d'une  partie. 

565!J.  —  Lorsque  h'S  réclamants  n'unt  pas  de  mandataire  ou 
de  défenseur,  il  sufllt  que  ravprti«S''mpnt  soit  donné  au  premier 
signataire  de  la  protestation  (L.  22  juill.  18S0,  art.  44  ;  il  en 
est  ainsi  quand  il  s'agit  d'une  protestation  collective,  dans  la- 
quelle chaque  signataire  a  le  même  intérêt,  ou  est  censé  avoir 
le  même  intérêt,  l'ar  analogie,  on  doit  décider  que  si  plusieurs 
défendeurs  ont  ensemble  déposé  une  demande  dn  comparution 
en  personne,  il  suflil  d'aviser  le  signataire.  —  Chante-Orellet, 
t.  2.  n.  070. 

56.14.  —  La  circonstance  qu'un  certain  nombre  de  membres 
d'un  conseil  municipal,  ayant  protesté  contre  les  opérations 
électorales,  n'auraient  pas  été  avisés  du  jour  où  la  protestation 
devait  être  juj-'ép  par  le  conseil  de  préfecture,  n'entraine  pas 
nullité,  alors  que  l'un  d'eux  a  présenté  des  observations  orales, 
et  qu'il  n'est  pas  justifié  que  les  autres  aient  demandé  d  être 
entendus.  —  Cons.  d'ICt.,  7  mai  1873,  Elect.  de  Signeville,  [Leb. 
chr.,  p.  446] 

5(t55. —  Les  réclamants,  qui  n'ont  demandé  à  pré.senter  des 
observations  orales  devant  le  conseil  de  préfecture,  que  dans  le 
cas  où  ce  conseil  le  jugerait  nécessaire,  ne  sont  pas  fondés  à  se 
plaindre  de  n'avoir  pas  été  avertis  du  jour  où  leur  réclamation 
a  été  portée  à  la  séance  publique.  —  Cons.  d'I'^t.,  25  juin  1875, 
Elect.  de  Ronchin,(Leb.  chr  ,  p.  029'  —  Bavelier,  od.  verh.,  n.  38; 
Rendu,  n.  ;i90. 

.1656.  —  Le  candidat  élu  qui  a  reçu  notiflcation  de  la  pro- 
testation dirig>'p  contre  son  élection,  qui  a  produit  sa  défense 
écrite,  mais  qui  n'a  pas  fait  connaître  son  intention  de  présenter 
des  observations  orales,  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  ne  n'avoir 
pas  été  averti  du  jour  où  son  affaire  a  été  appelée  h  la  séance 
publique  du  conseil  de  préfecture.  —Cons.  d'(-;t.,  20  mars  1806, 
i:iect.  de  Vielle-.Vdour,  [Leb.  chr.,  p.  2561;  —  10  avr.  1860, 
Elect.  d'Esirées-Deniécdurt,  [Leb.  chr.,  p.  3't6  ;  —  3  mai  1800, 
Elect.  de  Sainle-Catherine-du-Fraisse,  [L-jb.  chr.,  p.  680];  — 
2  août  1800,  Elect.  de  Saint-Julien-de-Crempse,  Leb.  chr.,  p. 
916  ;  —  10  août  1866,  Elect.  d'.\nsouis,  fLeb.  chr,  p.  lOlo';  — 
29  déc.  1871,  Elect.  de  Mornac,  [Leb.  chr.,  p.  1016';  —  Il  juin 
1875,  i;iect.  de  Branquart  et  Tavernier,  [Leb.  chr.,  p.  577';  — 
8  nov.  1878,  Elect.  de  la  Chapelle-en-la-Faye,  fLeb.  chr.,  p.  885;; 

—  13  mai  1881,  Elect.  de  Bruyères,  [Leb.  chr.",  p.  493]  ;  — 9  nov. 
1888,  l-!lect.  d'Arelles,  [Leb.  chr.,  p.  814]  —  Bavelier,  eod.  verb., 
n.  3N;  .luillet-Saint-Lager,  n.  865. 

5657.  —  Mais  si  les  candidats  élus  ont  manifesté  leur  inten- 
tion de  présenter  des  observations  verbales,  le  défaut  de  convo- 
cation est  une  violation  formelle  du  droit  de  la  défense,  qui  a 
pour  effet  d'entacher  de  nullité  la  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture, qui  a  suivi,  et  d'en  entraîner  l'annulation  pour  vice  de  pro- 
cédure. —  Cons.  d'Et.,  6  févr.  1885,  Elect.  d'.Auterive,  [Leb. 
chr.,  p.  148];  —  10  mai  1889,  Elect.  de  Valence.  [L"b.  chr., 
p.  566]  —  Dès  lors,  il  y  a  lieu  d'annuler  la  décision  du  conseil 
de  préfecture,  alors  que  les  candidats  dont  l'invalidation  est  de- 
mandée n'ont  pas  revu  communication  de  la  protestation  formée 
contre  leur  élection,  et  que,  bien  qu'ayant  demandé  à  être  pré- 
venus du  jour  où  le  conseil  de  préfecture  statuerait  sur  celte 
protestation,  ils  n'ont  reçu  aucun  avertissement  et  n'ont  pu  pré- 
senter leurs  observations  orales  devant  le  conseil  de  prélecture. 

—  Cons.  d'Et.,  13  avr.  1877,  Elect.  de  Saint-Pardoux-l'Ortigier, 
[Leb.  chr.,  p.  342;  —  Rendu,  n.  390. 

5658.  —  .Vu  reste,  la  convocation  ne  peut  être  adressée  aux 
candidats  élus,  que  si  une  protestation  est  formée  contre  leur 
élection  et  après  qu'elle  a  été  formée.  Elle  doit  donc  être  consi- 

1  dérée  comme  non  avenue,  lorsqu'elle  se  produit  avant  la  notifi- 
cation de  la  protestation    V.  .^uprd,  n.  5545  et  s.*:  si  donc  elle 
',  n'est  pas  renouvelée  en  temps  utile,  la  ilécision  du  conseil  de 
I  préfecture  qui  intervient  doit  être  annulée  pour  vie?  de  forme. 
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lS<w.  '"fo:.  de  L»sp«rfe,  jLeb.  chr., 

,r!ir»   qui  onl  compsrii  » 


i  ,  '.'  jiiiv.    l^!^-•.    1    i-oi.  lie 

T-  -^t.  vfTt>.,  n.  38;  Hundu, 

:.(,i;0.  —  Le  pitt  tiré  d«  M  qu«  les  inUryss^s  n'ont  pas  été 

alors 
^_  .  ,.;ur.>, 

fi  iuJieiice, 

i;.  _.  — ^,  ■-.    -  Cons. 

d  >.   L.'b.  clir.,  p.  22] 

.",),(,  1.  ■là  un*  audience  où  les 

pu  -,  renroie   TalTaire   &  une 

»_  ivcrtil  suflisacDuient  les 

r  adresser  une  autre 
-1^^        ecl.  de  Saint-Julien- 

.   (j.  Jlo^   —   Juiliet-Sainl-Lager,    n. 
»   -  \mment  lorsque  le  renvoi  a  été  or- 

à  •>  des  parties.  —  Cons.  d'Ki., 

S  Leb.  chr.,  p.  957] 

otites  —  Mai  s;,  ajjrii  uL--  première  convocation,  le  jour  ou 
rbeut'  de  l'audience  avaient  été  modifiés  sa'S  que  les  partiis, 
avant  deœat  l'Iues,  fussent  présentes  ou  eussent 
et*  ac<»4^s,  nouvelle  convocation  leur  eiU  été 
a.i-  raverai;  leur  défense  en  les  uiellanl 
d*  ;.ter  leurs  observations,  et  entraiiie- 
r»  n  du  conseil  de  préfecture.  —  Cons. 
d  .  —  Toutefois,  SI,  malfcré  celle  irré- 
gi.                                 ,    comparu  et  avaient  fourni  leurs  ob- 

»»■  auraient,  par  là  m^me  ,  couvert  la  nullité.   — 

C  t'"^'',  Elect.  de  Faverois,  'Leb.  clir.,  p. 

!■  n.  8:o  et  871. 

,  e,  le  mandataire  doit  justifier  de  son 
(L  "  ;  mais  lorsque  des  parties  ont  un  inté- 

i.^.  ra  facilement  que  l'une  d'entre  elles  re- 

pr  -.  .^lusi,  les  conseillers  municipaux  dont  l'élec- 

li'  1  qui  ont  un  intérêt  commun,  peuvent  vala- 

bl-  -nier  et  défendre  par  l'un  d'entre  eux; 

ce  .  d'une  procuration  spéciale;  un  mandat 

Te  -  CjOî.  d  ht.,  9  janv.  I885,précilé.  —  Juillel-Saint- 

5«J»ii.  —  ':'..'  '  -  l'je  le  conseil  de  préfecture,  par 
la  ree\ificalir>  tes  par  le  bureau,  augmente  le 
nritr'-  '  .ui  oi  v.'iit  être  considérés  comme  élus 
au  ,  1  annule,  par  voie  de  conséquence,  les 
0('  ■■!  second  tour,  il  n'a  pas  besoin  de  con- 
n  js  au  second  tour.  Kn  effet,  cette  annu- 
la' .1  ..ro^  et  les  candidats  élus  au  second 
lo  -1er  la  nécessité.  —  Cons.  d'El.,  14 
O'  .  ;^  .  .;.ce,  (Leb.  clir.,  p.  7841;  —  30  nov. 
1"-  e  l.etteguiren,  [Leb.  chr.,  p.  .1118)  —  Juillet-Saint- 
L».  -    J. 

^  '.  De  la  preuve. 

<M«tt5.  —  en  régie  que  le  conseil  de  préfecture  doit 

ée«r(»r,  «an-  lucune  mesure  d'instruction,  les  protesta- 

ntes d'aucun  commencement  de  preuve. 
)kX9,  Klect.   de  Koubaix,   [Leb     cbr., 
P   -  1     .  —  -  I.  de  Itanon,  [Leb.  clir.,  p.  827J 

6tUi4l.  -  jblier  cependant  que  beaucoup  de 

!■•  de   mesures  d'instruction  et 

.  )é  rigoureusement,  permettrait 

s  en  fait.  V.n  tout  cas,  le  silence 

'••nu  comme  l'aveu  des  faits  qui 

•  peut  8i(.'nifier  qu'ils  conside- 

rieuse.— Cong.  d'Kt.,  16  janv 

--     - — ,  p.  57J — Juillet-Sainl-I.,agcr, 

5fJ<»7.  —  Ji)..'''.  à  ce',  éi'aril.  .i^j.-  '.■  conseil  de  préfecture  s'est 

ti  électorales,  sur  c<-  que 
:  protestation,  qui  leur  re- 


de 

le.. 
f» 
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I  prochait  différents  faits  de  pression,  aucun  inoven  de   défense. 
'  alors  que  les  auteurs  de  la  protestation  n'avaient  produit  aucun 
'  cominencemeni  de  preuve  et  qu'il  n'.ivait  pas  été  procédé  à  une 
.•ii.]iiéte  À  l'elTel   d'établir  les   faits  Biléjrué.*.  —  .Même  arrêt. 

r>(>(SH.  —  ..  t^'ue  lorsque  les  protestataires  n'ont  produit  au- 
cune justilication  à  l'appui  de  leurs  griefs,  qui  ne  consistent,  dés 
lor.'i,  qu'en  de  pures  allégations  démenties  par  les  candidats  élus, 
la  charge  de  la  preuve  ne  peut  incombera  ces  derniers.  — 
Cons.  a'Kl.,  28  nov.  189C,  {■".lect.  de  Cossé-le-Vivieii,  il.eb,  chr., 
p.  7«.t.-.l 

5(tti9.  —  ...  Oue  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfec- 
ture rejette  une  protestation,  alors  qu'il  résulte  i!e  l'instruction, 
que,  parmi  les  faits  allégués,  les  uns  ne  sont  pas  contraires  à  la 
loi,  et  les  autres  ne  sont  pas  établis  ou  ont  constitué  de  simples 
irrégularités,  qui  n'ont  pas  été  de  nature  à  porter  atteinte  à  lu 
sincérité  des  élections.  —  Cons.  d'I'.l.,  4  juin  \'i~X\,  l'.lecl.  de 
Desnes,  ^Leb.  chr.,  p.  .S47|  —  Le  conseil  de  préfecture  comme 
toutes  les  autres  juridictions  n'ordonne  de  mesures  d'instruc- 
tion que  s'il  les  croit  nécessaires.  —  Cons.  d'Mt.,  3it  nov.  1888, 
Klect.  de  Gagnac,  [Leb.  chr.,  p.  yOO]  —  .luillet-Saint-Lager, 
n.  s::;. 

5070.  —  Les  auteurs  d'une  protestation  ne  sauraient  se  pré- 
valoir d'un  fait  qui  est  imputable  à  eux-mêmes,  pour  arguer 
de  nullité  l'élection  de  leurs  adversaires  ;  ainsi  ils  ne  peuvent 
arguer  de  la  forme  et  de  l'impression  de  leurs  propres  bulletins. 

—  Cons.  d'l-:t.,7aoùt  18s:î,  Klect.  dllaulvillers,  ^Leh.  chr.,  p.  769] 

—  .luillet-Saint-Lager,  n.  SS4. 

5U71.  —  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  faire  état  que  des 
pièces  qui  ont  été  produites  avant  la  clôture  des  débals,  et  qui 
ont  pu  ainsi  faire  l'objet  d'un  débat  contradictoire.  Il  y  a  donc 
lieu  d'annuler,  en  la  l'orme,  l'arrêté  du  conseil  de  préfeoture, 
alors  que,  postérieurement  à  l'audience  publique,  il  a  demandé  la 
production  d'une  information  non  coiilradicloire,  à  laquelle  il 
avait  été  procédé  par  le  commissaire  de  police  et  le  procureur  de 
la  République,  et  qu'il  en  a  fait  état.  —  Cons.  d'I-U.,  10  mars 
1889,  Klect.  de  Bagnères-de-Bigorre,  [Leb.  chr.,  p.  384)  —  Juil- 
let-Saint-Lager,  n.  879  cl  885. 

5672.—  .luge  que  le  défaut  de  communication  aux  candidats 
dont  l'élection  est  contestée,  d'un  procès-verbal  d'une  enquête  à 
laquelle  il  a  été  procédé  par  la  gendarmerie,  ne  constitue  pas  un 
vice  de  forme  de  nature  à  entraîner  la  nullité  de  la  décision  du 
conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Kt.,  12  févr.  1880,  l''lect.  de 
Locquirec,  [Leb.  chr.,  p.  136]  —  Juillel-Sainl-Lager,  n.  012.  — 
Il  n'en  est  d'ailleurs  ainsi  que  si  ce  procès-verbal  a  été  réguliè- 
rement versé  au  dossier,  que  les  parties  ont  pu  en  prendre  com- 
munication, et  qu'ainsi  il  a  pu  faire  l'objet  d'un  débat  contra- 
dictoire. 

5G73.  —  Le  conseil  de  préfecture,  qui  ne  peut  connaître  des 

I    griefs  ijui  n'ont  pas  été  formulés  dans  les  délais  légaux,  ne  .sau- 

I    rail  tenir  compte,  même  à  titre  de  simple  renseignement,  d'un 

'   cerlificat  visant  un  grief  non  exposé  dans  la  protestation;  il  y  a 

donc  lieu  d'annuler  la  décision   du  conseil  de  préfecture  qui  se 

base  sur  la  production  de   ce   certificat.  —  Cons.  d'I'^t.,  8  juin 

1889,  Klect.  de  Jegun,  [Leb.  chr.,  p.  76.Ï1  —  .luillel-Saint-La- 

gcr,  n.  >S86. 

5674.  —  Conformément  à  l'art.  30,  L.  22  juill.  1889,  le  con- 
seil de  préfecture  peut,  soil  d'office,  soit  sur  la  demande  ibs 
parties,  ordonner  que  les  parties  seront  interrogées  soit  en 
séance  publique,  soit  en  chambre  du  conseil.  —  Chante-Grel- 
let,  t.  2,  n.  673. 

5675.  —  Le  serment  ne  peut  être  déféré  comme  mode  de  preuve 
en  matière  électorale.  "SX.  Clément,  rapporteur  de  la  loi  du  22 
juill.  1889,  a  dit,  à  l'égard  du  serment  décisoire  :  ■■  La  propo- 
sition de  loi  ne  contient  aucune  disposition  relative  au  serment 
décisoire.  Le  Conseil  d'IOlal  a  décidé  par  un  arrêt  du  29  nov. 
18;<1,  Pélissicr,  [S.  .Ï2.2.1!j4,  I'.  adm.  clir.',  que  des  motifs 
d'ordre  public  s'opposent  à  ce  qu'un  tel  serment  soit  déféré  de- 
vant la  juridiction  administrative,  l'our  apprécier  la  saj.'^ease  de 
celte  décision,  il  suffit  de  remarquer  que  le  didjot  s'engage  fié- 
quemmenl  devant  la  juridiction  administralive  entre  les  jiarli- 
culiers  el  des  agents  de  l'administration,  qui  ne  peuvent  prêter, 
ni  déférer  le  serment  sans  inconvénient  grave.  Il  n'y  a  fionc  pas 
lieu  d'admettre  ce  mode  de  preuve  dans  les  litiges  qui  nous  oc- 
cupent <•.  On  ne  saurait,  encore  moins,  admeltre  le  serinent  en 
matière  électorale;  on  ne  peut,  en  elVet,  faire  dépendre  la  solu- 
tion des  litiges  qui  touchent  à  l'ordre  public,  de  la   volonté  des 

I  parties. 
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5676.  —  I.ps  Traudes.en  matière  (électorale,  sont  nombreuses, 
frériuciites,  difllcilcs  à  déjouer  lorg(|ij°clles  ëcnanenl  <lu  bureau, 
ou  SH  sont  produites,  tout  au  moins,  avec  la  lomplicité  du  prési- 
dent du  bureau,  chargé  de  recevoir  les  votes.  L'un  des  modes 
les  plus  sûrs  de  rétablir  la  vérité  serait  la  faculté  pour  les  élec- 
teurs do  dire  pour  qui  ils  ont  voté  ;  mais  ce  mode  de  prouve  a 
toujours  été  di^claré  inadmissible,  comme  méconnaissant  l'un  des 
principes  les  plus  certains  en  matii^re  électorale,  le  respect  du 
secret  îles  voles  (art.  ">,  L.  .'to  nov.  1871)  .  —  V.  sui>rà,  n.  2U99  el  s. 

5677.  —  .Aussi  est-il  de  jurisprudence  constante  que  les 
réclamants  ne  sauraient  Olre  admis,  pour  contester  la  sincérité 
du  scrutin,  ii  se  prévaloir  d'une  déclaration  fiiile  par  un  certain 
nombre  d'électeurs  .irtirmanl  avoir  voté  pour  une  liste  de  candi- 
dats h  laquelle  le  dépouilleinenl  n'a  allribué  qu'un  nombre  moin- 
dre de  suirraf,'es.  —  Cli.  des  dép..  Il  mars  IS"'J,  l-Ject.  Hicbard, 
[J.  o/f.  du  1-J,  p.  19.'Ki)  —  Cons.  d'Kl..  14  août  186:;,  Elect.  d'Au- 
nay,  [Leb.  clir.,  p.  81;>);  —  11  avr.  1860,  l!lecl.  de  Charézier, 
[Leb.  chr.,  p.  3,ï6];  — o  aoiU  186s,  Elect.  de  Montpellier,  [Leb. 
clir.,  p.  84yl;  —  \2  nov.  187."i,  Elect.  de  ïarascon ,  [S.  77.2. 
172,  1'.  adm.  chr.j;  —  9  juin  1876,  Elect.  de  Grouzeilles,  Leb. 
chr.,  p.  5381;  —  2-  févr.  1878,  Klect.  de  Saint-Laurent,  fLeb. 
chr.,  p.  202];  —  221évr.  1878,  Elect.  d'Arles,  [Leb.  chr.,  p.  2101; 

—  12  avr.  1878,  Elect.  de  .Marvejols,  [Leb.  chr.,  p.  408];  —  17 
janv.  1879,  Elect.  de  .Miela,  [Leb.  chr.,  p.  35];  —  7  mai  1880, 
Elect.  de  t^auro,  'Leb.  chr.,  p.  440';  —  14  janv.  1881,  Elect. 
de  Sarmano,  |Leb.  chr.,  p.  48);  —  22  juill.  1881,  Elect.  d'U- 
cana,  [Leb.  chr.,  p.  730];  —  20  janv.  1882,  Elect.  de  Croccei- 
chia,  ^Leb.  chr.,  p.  'Ij;  —  7  dèc.  1883,  Elect.  de  Moutiers,  [Leb. 
chr.,  p.  890^;  —  4  janv.  1884,  Elect.  de  .Mas-Cabardès,  i  Leb. 
chr.,  p.  14J;  —4  janv.  1884,  Elecl.  de  Prats-de-Mollo,  [Leb.  chr., 
p.  84';  —  lo  mars  18H4,  Elecl.  de  Saint-lllppolyle,  'Leb.  chr., 
p.  22i];  —   18  déc.  I88.Ï,  Elect.   d'Aullénc,  [Leb.  chr..  p.  977|; 

—  0  mai  1887,  Elect.  de  Baslelica,  [Leb.  chr.,  p.  S'IO]  ;  —  30 
nov.  1888,  Elecl.  de  l'omas,  Leb.  chr.,  p.  829);  —  5  sept.  1889, 
RIect.  d'Umessa,  [S.  et  1'.  92.3.3,  D.  91.3.30];  —  8  mars  1890, 
Elect.  de  Caslelnau-de-Guers,  [Leb.  chr.,  p.  273J;  —  28  mars 
1890,  Elect.  de  Vezzani,  [Leb.  chr.,  p.  3311;  —  13  févr.  1892, 
Elect.  de  Belfort,  [S.  et  P.  93.3.160];  -  3  févr.  1893,  Elecl. 
de  Sainl-.Maurice-do-Tavenolles,  [Leb.  chr.,  p.  97];  —  11  févr. 
1893,  Elect.  de  Courson,  [Leb.  chr.,  p.  536];  —  10  juill.  1893, 
Elect.  de  Joyeuse,  |S.  el  P.  9o.3.6oJ;  —  27  juill.  1894,  Elecl. 
de  Piedicrocte,  ^S.  et  P.  96.3.120]  —  Il  en  est  ainsi  parti- 
culièrement, alors  que  cinquanle-sepl  électeurs  afBrmenl  avoir 
voté  pour  la  liste  qui  a  échoué,  et  que  l'on  n'a  trouvé  dans  l'urne 
que  Irenle-sepl  bulletins  portant  celle  liste.  —  Rendu,  n.  387; 
Bavelier,  v"  l'rocis-vgrbat,  n.  20;  .luillel-Sainl-Lager,  n.  880  et 
s.;  Chanle-Grellet,  l.  1,  n.  304;  L'zé,  p.  433  et  s. 

5678.  —  Par  suite,  lorsque  des  électeurs  n'ont  pas  été  admis 
à  participer  au  vole,  on  ne  saurait,  sans  violer  le  secret  du  vote, 
admettre  l'offre  de  preuve  tendant  à  établir  qu'ils  auraient  voté 
pour  la  liste  qui  a  échoué.  —  Cons.  d'El.,  24  mars  1882,  Elect. 
d'Altagène,  [Leb.  chr.,  p.  299] 

56'79.  —  De  même,  on  ne  saurait  accueillir  un  certificat  éta- 
blissant que  des  individus  indûment  admis  au  scrutin  auraient 
tous  volé  pour  la  liste  élue.  —  Cons.  d'Et.,  18  déc.  1883,  pré- 
cité. —  V.  aussi  Cons.  d'Eu,  8  juin  1889,  Elect.  de  Sainte-Lucie, 
de  Tallano,  [Leb.  chr.,  p.  766]  —  Joillet-Saint-Lager,  n.  882 
el  883. 

5679  6is.  —  .N'est  pas  non  plus  recevable,  comme  contraire 
au  secret  du  vote,  la  preuve,  offerte  par  certains  électeurs,  que 
les  bulletins  trouvés  dans  l'urne,  en  sus  du  nombre  des  émar- 
gements, y  ont  été  iotroduils  par  leurs  adversaires.  —  Cons. 
d'Et.,  16  janv.  1897,  Elecl.  de  Campo,  ^S.  et  P.  99.3.7] 

5680.  — .luge  aussi  que  lorsque  le  maire  a  dû,  par  suite  du 
tumulte  qui  s'est  produit  au  cours  des  opérations  électorales, 
faire  évacuer  la  salle  de  vote,  les  allégations  des  réclamants  qui 
tendraient  à  établir  que  le  maire  a  profité  de  cet  incident  pour 
altérer  frauduleusement  le  scrutin,  doivent  être  rejetées,  si  elles 
sont  dénuées  de  preuve;  en  supposant  que  cent  trente-sept  élec- 
teurs aient  déclaré  avoir  voté  pour  un  candidat  qui,  d'après  le 
procès-verbal,  n'a  obtenu  que  quatre  vingt-trois  suIVrages,  on 
ne  saurait  se  prévaloir  de  cette  déclaration  qui,  si  elle  élail  ad- 
mise, constituerait  une  violation  du  secret  des  votes.  —  Cons. 
d'Et.,  19  nov.  1873,  lilect.  de  Château-Renard,  [Leb.  chr., 
p.  913]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  28  mars  1896,  de  Pero-Case- 
vecchie,  [Leb.  chr.,  p.  325];  —  23  mai  1896,  Elect.  de  Bel- 
caire,  [Leb.  chr  ,  p.  451] 


.'>681.  —  Jugé,  notamment,  que  des  déclarations,  faites  par- 
devant  (lotaire,  par  différents  électeurs  affirmant,  contrairemi-nt 
aux  constatations  des  procès-verbaux,  avoir  volé  pour  un  can- 
didat, ne  sauraient  être  retenues  comme  contraires  au  secret  du 
vole.  —Cons.  d'El.,  5  s-'pl.  1889,  précité;  —  28  mars  1890, 
précité.  —  La  circonstance  que  la  déclaration  des  votants  a  été 
regue  par  un  notaire,  si  elle  établit  davantage  leur  aincérité, 
leur  spontanéité,  el  démontre  la  fraude  commise,  prouve,  d'une 
façon  incontestable,  que  le  vole  n'est  point  demeuré  secret. 

5682.  —  Jugé,  même,  que  le  fait  qu'un  notaire  s'est  tenu 
à  la  porte  de  la  salle  du  scrutin,  el  a  reçu  et  consigné,  par  écrit, 
la  déclaration  d'un  certain  nombre  d'électeurs,  qui  lui  ont  fait 
connaître  leur  vole,  constitue  une  manoeuvre  de  nature  &  inti- 
mider les  électeurs  et  à  porter  allcinli*  a  la  sincérilé  des  opé- 
rations électorales  ;  il  y  a  lieu  des  lors  à  prononcer  l'annulation. 
—  Cons.  d'Et.,  6  mai"  1887,  précité.  —  Il  y  aurait  manu'uvre, 
en  ce  cas,  si,  contrairement  aux  disp<)sitions  de  la  loi,  on  avait 
obligé  des  électeurs  à  déclarer  pour  qui  ils  ont  voté;  mais  s'ils 
se  sont  présentés  spontanément,  et,  avec  un  certain  courage,  ont 
indiqué   leur  vote,  il  est  peul-étre  excessif  de  qualifier  de  ma- 

'   nœuvre  une  mesure  que  la  mauvaise  foi  et  la  fraude  ont  rendue 
:   nécessaire  et  qui  n'a  pour  but  que  de  les  déjouer. 

§  8.  Enf/uéte. 
'  1"  n^Qlet  ijtnéralei. 

5683.  —  11  a  toujours  été  admis  que  les  art.  232,  C.  proc. 
civ.  el  s.,  ne  sont  pas  applicables  aux  enquêtes  ordonnées 
par  les  conseils  de  préfecture,  en  matière  électorale.  —  Cons. 
d'Et.,  28  juin   1889,  Elect.  de  Montreiean,    Leb.  chr..  p.  799  ; 

:  —  29juin  1889,  i-.lfct.  de  Liibruguière,  [Leb  chr.,  p.  827  —  Juil- 
'  let-Saint-Lager,  n.  900.  —  Ce  point  esl  d'ailleurs  aujounl'hui 
I  hors  de  discussion,  puisque  la  loi  du  22  juill.  1889,  sur  la  procé- 
I  dure  à  suivre  devant  les  conseils  de  préfecture,  réglemente  la 
1  forme  des  enquêtes  ordonnées  par  ce  conseil.  —  Laferrière,  t.  2, 
p.  367;  Chanle-ljrellct,  t.  2,  n.  673. 

5684.  —  L'art.  26,  L.  22  juill.  1889,  est  ainsi  conçu  :  ■■  Le 
conseil  peut,  soit  sur  la  demande  di'S  parties,  soit  d'oKice,  or- 
donner une  enquête  sur  les  faits  dont  la  constatation  lui  parait 
utile  à  l'instruction  de  l'affaire  ".  C'était  là,  d'aill-^urs.  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'f^lal  dés  avant  la  loi  de  1889.  —  Cons.  d'Et.,  6 
mars  1883,  Elecl.  de  Collias,  [Leb.  chr.,  p.  280]—  Juillel-Saint- 
Lager,  n.  892.  —  V.  su/jrd,  v»  Consci/  de  pn'fediire,  n.  048 
et  s. 

5685.  —  C'est  une  faculté  que  la  loi  donne  aux  conseils  de 
préfecture,  el  non  une  obligation  qu'elle  leur  impose:  il  leur  ap- 
partient donc  de  prescrire  les  mesures  qu'ils  jugent  nécessaires 
el  de  n'ordonner  une  enquête  que  s'ils  la  jugent  utile.  —  Cons.  d'Et., 
7  août  1843,  i:iect.  d'Anglure,  ^P-  adm.  chr.";  —  Il  juin  1873, 
Elect.  de  Branquart  el  Tavernier,  [Leb.  chr.,  p.  577];  —  6  mars 
1885,  Elecl.  de  Collias,  [Leb.  chr.,  p.  280];  —  30  nov.  1888, 
Elecl.  de  Gagnac,  Leb.  chr.,  p.  900];  —  28  juin  1889,  Elect. 
de   Sauveterre,  ^Le^.  chr.,  p.  797'; —  6  juill.   1889,   Elect.  de 

1   Franquevielle,  [Leb.  chr.,  p.  843];  —  19  juill.  1889,  Elecl.  d'I- 
I  rissary,  [Leb.  chr.,  p.  867];  —  26   déc.   1896,   Elecl.  des  Bes- 

sons,  "[Leb.  chr.,  p.  682]  —  Juillet-Sainl-Lager,  n.  877  et  878; 

Bavelier,  v"  Conseil  de  préfecture,  n.  33;  Chante-iirellet,  t.  2, 

n.  673. 

5686.  —  D'autre  part,  l'enquête  n'est  ordonnée  que  si  les 
fails  articulés  sont  pertinents  et  de  nature  à  entraîner  l'annula- 
tion de  l'élection  ;  l'enquête  autrement  serait  inutile  el  entraioe- 
rait  des  lenteurs  en  pure  perte.  —  V.  suprà,  v»  Conseil  de  pré- 
fecture, n.  638. 

5687.  —  .\insi,  la  preuve  d'irrégularités  qui  auraient  été 
commises  au  cours  du  dépouillement  du  scrutin  ne  doit  pas  être 
ordonnée,  alors  que  les  faits  allégués  ne  sont  pas  de  nature  à 
altérer  le  résultat  du  scrutin.  —  Cons.  d'El.,  11  déc.  1896, 
Elecl.  de  Portets,  [Leb.  chr.,  p.  823]  —  Chanle-Grellet,  t.  2, 
n.  673. 

5688.  —  Mais  il  y  a  lieu  d'ordonner  une  enquête,  alors  que 
le  protestataire  articule,  en  les  précisant,  divers  griefs  relatifs  à 
des  actes  de  pression  el  de  corruption  auxquels  se  seraient  livrés 
les  partisans  du  candidat  élu.  —Cons.  d'Et.,  13  nov.  1896,  Elect. 
de  Chanac,  [Leb.  chr.,  p.  713] 

5689.  —  Le  conseil  de  prélecture,  qui  ordonne  une  enquête, 
doit  le  faire  par  un  arrêté;  l'existence  d'un  arrêté  a  un  caractère 
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'  '  ■  il  a  déclaré  nul,  pour  vice  de  forme, 
liions  électorales  après  une  enquête 
nolice.  -  Cons.  dlà.,  19  mai  1893, 
■.  I'.  9.S.3.39  —  ...  A  un  sous-pré- 
.  !8!t3,  KlecL  de  .Magland.  TLeb.  chr., 
'.  -  Cons.  d'i:t.,  20  janv.  «894,  r:iect. 
chr.,  p.  67  —  ...  .A  un  conseiller  géné- 
ral. —  Cons.  d  tt-,  «3  janv.  (894,  Elect.  de  Bouiipues,  'S.  et  P. 
95.3.tJS'  —  ...  \  une  personne  subdélé^ruée  par  le  conseil  de 
préfecture.  —  Cons.  d'Kt  ,  13  mars  1885,  Klect.  d'Kvragues, 
Lrb.  rhr.,  p.  320  —  Juillet-Saint-Lager,  n.  895;  Charite-Crel- 
lei.  L  8,  o.  47*.  —  V.  suprà,  y'  Contrit  de  préfecture,  n.  076  et 
«7«. 

5694.  —  Il  arr  ■?,  que  le  conseiller  enquêteur 

se  lroijv»r»   dvns  !e  continuer  ses  fonctions   et 

qu  .  er.  Kn  désignant  un  nouveau  corn- 

ai .   de  préfecture  n'est  pas  obligé  de 

r*!  ns   des   arrêtés   par    lesquels   il  avait 

pf'  ••  premier  rommissaire.  —  Cons.  d'Kt., 

12  "       e-Colombe,  ILeb.  chr.,  p.  514)  — 

Jii_  ';hante-iirellet,  t.  2,  n.  474. 

^tifU^,.  m  r  que  le  conseiller  de  préfecture  en- 

quêteur aura  ■  ne  invitation  au  cercle  fréquenté  parles 

p*''  ■•"'    ■'  .       les  de  candidats   n'est  pas  de  nature   à 

vi'  de  I  enquête  dont  il  a  été  chargé.  —  Cons. 

d'I  J.  K  ect.  de  Lodève,  ILeb.  chr.,  p.  868 j  —  .Mais 

■»■'•  t  une   invitation  à  décliner,  parce  que,  dans 

[■0  jr  l'inséquence  inévitable  de  faire 
■r  chargé  de  l'enquête. 
••  loi  n'interdit  au  conseiller  de 
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.■  ronseil  de  préfecture,  de  prendre 
■ions.  —  Même  arrêt.  —  11  est 
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que,  ayant  entendu  les  témoins,  il  ap- 
r  ■l'-gré  de  sincérité  et  la  confiance  qu'ils  doi- 
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des  témoins  qui  n'ont  pas  été  assignés.  .\rl.  7  :  .•  Les  décisions 
prises  par  le  ronseil  pour  l'instruction  des  alTaires  saiil  iu>tili<W>3 
aux  parties  défenderesses,  dans  la  forme  administrative  et  dans 
les  délais  fixés  par  le  conseil,  par  l'agent  qu'il  a  désigné,  en 
même  temps  que  les  copies  des  requêtes  et  mémoires  déposés 
au  i:relTe  en  exécution  de  l'art.  3.  Il  est  donné  récépissé  de  celte 
notilication.  .V  défaut  de  récépissé,  il  est  dressé  procès-verbal 
de  la  notification  par  l'agent  qui  l'a  faite.  Le  récépissé  ou  le 
procê.s-verUil  est  transmis  immédiatement  au  grelTe  du  conseil 
de  piéfeclure  >■.  —  Chaiite-iirellet,  t.  2,  n.  07.S. 

5(SSIH.  —  L'enquête  est  donc  régulière  et  contradictoire,  lors- 
que l'arrêté  qui  l'ordonne  a  été  nntilié  aux  parties,  coiirormèmenl 
à  la  loi,  et  que  tons  les  témoins  désignés  ont  été  entendus.  — 
Cons.  d'Kt.,  8  févr  lhS9,  précité.  —  Il  a  été  jugé  qu'elle  l'était 
encore,  alors  que  les  parties  avaient  été  prévenues,  trois  jours  à 
l'avance,  du  jour  et  du  lieu  de  l'enquête,  et  que  tons  les  témoins 
cités  avaient  été  entendus.  —Cons.  d'ICt.,  l-'  févr.  IS89,  l'.lect. 
de  Plouinan, .  Leb.  clir.,  p.  1'»!  —  .luillet-Sainl-Lager,  n.  902  et 
903.  —  Cette  décision  a  été  rendue  avant  la  promulgation  de  la 
loi  du  22  juill.  I8H9;  aussi  est-il  actuellement  plus  régulier  de 
suivre  les  formes  prescrites  par  celle  loi  pour  aviser  les  parties; 
cependant  l'irrégularité  commise  n'enlruinerail  nullité  que  si  elle 
apportait  une  entrave  k  la  liberté  de  la  défense.  —  V.  au  sur- 
plus fttprà,  x"  Conseil  de  pn'ffclurc,  n.  752  et  s. 

■'"  /)<  l'audilion  des  Umoint. 

ôOîJO.  —  Avant  la  loi  de  1889,  il  avait  été  jugé  que  le  conseil 
de  préfecture  pouvait  indiquer  quels  témoins  seraient  entendus 
par  le  comiuissaire  enquêteur;  que  s'il  n'avait  poii  l  donné  cette 
indication,  le  commissaire  enquêteur  pouvait  l'iilendre  tous  les 
témoins  utiles.  —  Cons.  d'Kt.,  13  févr.  188,'),  h;iecl.  de  Konl- 
couverte,  ILeb.  chr.,  p.  180i —  JuilletSaint-Lager,  n.  007.  — 
Mais  cette  solution  ne  nous  parait  plus  applicable  en  présence 
des  termes  de  l'art.  28,  L.  22  juill.  1889,  qui  déclare  que  les 
parties  peuvent  présenter  leurs  témoins;  le  choix  leur  en  appar- 
tient et  cela  se  conçoit,  puisqu'elles  seules  sont  à  même  de  les 
désigner  utilement;  le  conseil  de  préfecture  peut  seulement  pré- 
ciser sur  quels  points  portera  l'enquête  (art.  26  et  27  de  la  même 
loi). 

5700.  —  La  circonstance  que  les  dépositions  des  témoins 
n'ont  point  été  reçues  dans  le  local  qui  avait  été  désigné  par  le 
conseil  de  préfecture,  n'est  point  une  cause  de  nullité  de  l'enquête. 
—  Cons.  d'Kt.,  29  juin  1889,  l-^lect.  de  Labruguiôre,  [Leb.  chr., 

f).  827)  —  Juillet-Saint-Lager,  n.  900.  —  11  n'en  est  ainsi,  d'ail- 
eurs,  que  si  ce  changement  de  local  n'ajioinl  eu  pour  elfet  d'in- 
duire les  parties,  ou  leurs  témoins,  en  erreur,  et  ne  lesempêcher 
de  se  présenter  en  temps  utile.  C'est  une  question  d'avis  préa- 
lable. 

5701.  —  L'art.  9,  L.  22  juill.  1889,  dispose  :  »  Ne  peuvent 
être  entendus  comme  témoins  les  parents  ou  alliés  en  ligne  di- 
recte de  l'une  des  parties  ou  leurs  conjoints.  Toutes  autres  per- 
sonnes sont  admises  comme  témoins  à  l'exception  de  celles  qui 
sont  incapables  de  témoigner  en  justice  ».  —  Chante-Grellet, 
t.  2,  n.  (.74  ;  Laferrière,  t.  2,  p.  368. 

5702.  —  Il  était  de  jurisprudence,  avant  la  promulgation  de 
la  loi  du  22  juill.  1889,  que  les  auteurs  de  la  prntestatlon  pou- 
vaient être  entendus  comme  témoins.  —  Cons.  d'I^l.,  {■'  févr. 
1889,  précité;  —  28  juin  18H'.l,  i;iect.  de  l'eniora,  [Leb.  chr.,  p. 
800];  —  5  juill.  1»89,  précité.  —  Juillet-Sainl-Lager,  n.  900  et 
907.  —  On  décidait,  de  même,  que  la  circonstance  que  plusieurs 
descandidats  évincés  aux  élections  qui  avaient  motivé  l'enquête 
avaient  été  entendus  dans  cette  enquête,  alni-i  que  le  lils  de  l'un 
de  ces  candidats,  ne  pouvait  motiver  l'annulation  de  cette  mesure 
d'instruction.  — Cons.  d'I'^l.,  13  janv.  1888,  Klcct.de  Baud,  [Leb. 
chr.,  p.  30] 

5703.  —  La  loi  nouvelle  ne  prohibe  point  formellement  le  té- 
moignage des  parliee  intéressées,  mais  elle  l'interdit  cependant 
d'une  manière  suffisamment  explicite;  en  effet,  l'art.  30  suppose 
que  les  témoins  sont  entendus  en  présence  des  parties,  et  I  art. 
29,  en  décidant  que  leurs  parents  ou  alliés  en  ligne  directe  ne 
peuvent  témoigner,  décide  par  là  même  que  leur  propre  déposi- 
tion ne  saurait  être  reçue.  Aussi  est-il  certain  que  les  auteurs  de 
la  protestation  ne  peuvent  être  admis  à  iléposer  li  l'enquête  comme 
témoins,  et  que,  s'ils  l'ont  été,  leurs  dépositions  doivent  être  dé- 
clarées nulles.  —  Cons.  d'i:t.,  24  juin  1893,  i;iecl.  de  Saint-Lau- 
rent du-Latlay,  l.-^.  et  P.  9j.3.:ii];  —  23  déc.   1893,  Klecl.  de 
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Brassap,  Leb.  olir.,  p.  879);  —  S  mirs  1897,  \i\rcl.  de  Sainl- 
ijcfinain  d'Ksleuil,  [S.  fit  P.  9!>.3.37j  —  l^a  solulion  psI  idenli- 
(|ui;,  par  les  môinp.s  rnolira,  ù  IV-^anl  dns  candidats  dont  l'élec- 
lion  l'Rl  altaqni'-i'.  —  Laierrièrt-,  t.  2,  p.  MH. 

5704.  —  Il  a  tHi'  ju(,'i;  coppcidanl  ijun  la  circDiisUiice  que 
le  commissaire  enqui'leur  u  entendu  dans  l'onquiMe,  qui  d'ail- 
leurs a  été  contradictoire,  i|uelqucs-uns  des  auteurs  des  proies- 
talions,  ne  peul  faire  considérer  celle  enquête  comme  irri'(,'u- 
li(-re.  —  Dons.  d'Ivl.,  29  mars  (897,  IMecl.  de  Vauzy,  [l.eb. 
clir.,  p.  23H)  —  Mais,  en  ce  cas,  il  ne  doit  pas  (^tre  tenu  compte 
de  dépositions  qui  n'auraient  pas  dû  (Hre  recjues  ;  ces  déposi- 
tions ne  devraient  pasOire  lues  à  l'audience;  elles  ne  devraient 
pas  y  être  discutées  ;  enlin,  et  surtout,  elles  ne  devraient  pas  ser- 
vir de  hase  à  la  décision. 

5705.  —  Le  lé^fislaleur  n'a  point  déterminé  ii  quel  moment 
le  témoin  devait  être  reproché  ;  comme  en  matière  civile,  le  re- 
proche doit  élre  lonnulé  avant  la  iléposilion  du  témoin.  S'il  n'en 
était  point  ainsi,  les  parties  produiraient,  ou  ne  produiraient  point 
le  reproche,  selon  que  la  (h'position  leur  serait,  ou  non,  favorahle. 
—  Cons.  d'i:t.,  2Vjuin  189.'),  précité. 

570(>.  —  L'art.  M),  L.  22  juill.  1889,  est  ainsi  conçu  :  "  Les 
témoins  sont  entendus  séparémeni,  tant  en  présence  qu'en  l'ab- 
sence des  parties.  Chaque  témoin,  avant  d'être  entendu,  déclare 
ses  nom,  prénoms,  prolcssion,  l'ij^e  et  demeure,  s'il  est  parenl  ou 
allié  des  parties  el  h  quel  degré;  s'il  est  donieBtii|ue  ou  servi- 
teur de  lune  d'elles.  Il  fait,  à  peine  de  nullité,  le  serment  de 
dire  la  vérité.  Les  individus  qui  n'ont  pas  1  fige  de  quinze  ans 
révolus  ne  sont  pas  admis  ti  le  prêter,  et  ne  peuvenlétre  entendus 
qu'à  titre  de  renseif,'iieinents.  Les  témoins  peuvent  élre  entendus 
de  nouveau  et  confrontés  les  uns  avec  les  autres».  —  Laferriérc, 
I.  2,  p.  ;jG8. 

5707.  —  Le  serment  est  pxi(ré  à  peine  de  nullité,  mais  la 
nullité  n'est  pas  encourue,  si  le  serment  a  été  réellement  prélé, 
hien  (]ue  le  procès-verhal  ne  constate  pas  l'accomplissement  de 
cette  formalité.  —  l'.ons.  d'Kt.,  2  févr.  1894,  IClect.  de  .Marvejols, 
[Leb.  chr.,  p.  0;ij 

5708. —  La  loi  nouvelle  (V.  suprà,  v°  Conacil  ilr  pu'ffdure, 
n.  719  el  720),  en  décidant  que  l'enquête  aura  lieu  tant  en  l'ah- 
sence  qu'en  la  présence  des  parties,  leuraccorde  certainement  le 
droit  d'assister  à  l'enquête,  mais  déclare  qu'il  sera  passé  outre  si 
les  parties  sont  absentes;  ce  qui  établit  d'une  manière  indiscu- 
table que  les  parties  ont  le  droit  d'être  présentes,  c'est  qu'elles 
peuvent  récuser  des  témoins,  el  qu'elles  doivent  le  faire  avant 
leur  déposition  ;  d'ailleurs  une  enquête  n'est  complète  que  si  les 
parties  sont  là  el  peuvent  adresser  aux  témoins  les  inlerpella- 
tioiis  qui  leur  paraissent  nécessaires,  b^nlin  l'art.  S.'l,  L.  22  juill. 
1«8'..,  suppose  le  droit  pour  les  parties  d'assister  au.x  enquêtes. 

570}).  —  Déci<lé,  en  ce  sens,  qu'une  enquête,  en  matière  d'é- 
lections municipales,  a  élé  faite  dans  des  conditions  régulières  de 
publicité,  lorsque  les  témoins  ont  été  entendus  par  le  conseil  de 
prélecture  en  présence  des  auteurs  des  p'olestations,  des  candi- 
dats élus  el  des  membres  du  bureau.  —  Cens.  d'I-ll.,  24  juin  1893, 
précité. 

5710.  -  L'enquête  demeure  contradictoire,  bien  que  le  man- 
dataire du  candidat  élu  ait  refusé  d'y  assister  et  n'ait  point  pré- 
senté de  témoins.  — Cons.  d'I^t.,  2  févr.  1894.  précité.  —  Elle  a 
également  le  même  caractère  si,  le  commissaire-enquêteur  n'ayant 
pas  entendu  les  témoins  du  candidat  élu,  c'est  la  faute  de  celui- 
ci,  qui  n'a  pas  voulu  en  faire  entendre,  malgré  la  mise  en  demeure 
à  lui  adressée  par  le  sous-préfet.  —  Cons.  d'Kl.,  5  août  1887, 
Klect.  de  Gourdon,  [Leb.  chr.,  p.  630] 

5711.—  «  Dans  le  cas,  dit  l'art.  31,  L.  22  juill.  1889  où 
l'enciuêle  a  lieu  à  l'audience  publique,  le  secrétaire  greflierdresse 
procès-verbal  de  l'audition  des  témoins.  Ce  procès-verbal  est  visé 
par  le  président  et  anne.xé  à  la  minute  de  l'arrêt  ».  —  Laferrière, 
t.  2,  p.  308. 

5712.  —  «  Si  l'enquête  est  conQée  à  un  des  membres  du 
conseil,  il  est  dressé  procès-verbal  contenant  l'énoncé  des  jour, 
lieu  el  heure  de  l'enquête,  la  mention  de  l'absence  ou  de  la  pré- 
sence des  parties,  les  noms,  prénoms,  professions  et  demeures 
des  témoins,  les  reproches  proposés  el  serment  prêté  par  les  té- 
moins ou  les  causes  qui  les  ont  empêchés  de  le  prêter,  leur  dé- 
position. Il  est  donné  lecture  à  chaque  témoin  de  sa  déposition, 
et  le  témoin  la  signe,  ou  mention  est  l'aile  qu'il  ne  sait,  ne  peut 
ou  ne  veut  signer.  Le  procès-verbal  dressé  par  le  commissaire- 
enquêteur  est  déposé  au  greffe  du  conseil  »  (L.  22  juill.  1889, 
art.  32). 


571!).  —  Sous  l'ancienne  législation,  on  admettait  que  des 
ténioiiij,  au  lieu  de  déposer,  pouvaient  remettre  leuri  néclarn- 
lions,  pourvu  que  celles-ci  fussent  communiqui-ei  il  la  partio 
adverse.  —  Con».  d'Kt.,  8  juin  <8S9,  Klerl.  de  Dourun,  ILeli. 
chr.,  p.  762|;  —  2»  juin  1889,  Klect.  .le  Fourquei,  (Leb.  chr., 
p.  823]  —  Juillet-Sainl-Lager,  n.  90.  —  ...  Ou  nue  les  dépo- 
sitions pouvaient  être  remplacées  par  des  certificats  délivrés 
parles  témoins  —  Cons.  d'h^t.,  29  juin  18K'.t.  précité;  — 6  aoiil 
1881,  LIect.  de  UéaUnonl.  !  Leb.  chr.,  p.  802,;  —  24  avr.  188:i, 
l-^lecl.  de  Koquidirun,    Leb.  chr.,  p.  430 

5714.  —  Celle  jurisprudence  ne  peut  plus  être  maintenue  en 
présence  des  dispositions  de  la  loi  nouvelle;  de»  déclarations 
écrites,  Jes  ceriiflcals,  n'ollrenl  pas  la  rnéme  garantie  que  des 
dépositions  régulièrement  reçues  sous  la  foi  du  serment.  —  V. 
sufirà,  V  C'oHcei/  de  préfecture,  n.  728  el  s. 

5715.  —  Antérieurement  à  la  loi  de  1889,  on  jugeait  que 
lorsque,  sans  qu'aucune  enquête  eiH  élé  préalablement  ordon- 
née, les  parties  en  cause  avalent  élé  autorisées  a  amener  leurs  lé- 
moins  à  l'audience  et  qu'elles  avaient  usé  de  celte  faculté,  cette 
façon  de  procéder  constituait  une  simple  mesure  d'instruction  qui 
n'était  pas  assujettie  aux  formes  ordinaires  des  enquêtes.  — 
i:on8.  d'Kl.,  16  févr.  1889,  Llect.  de  Kiom,  [Leb.  chr.,  p.  2U|  — 
.luillet-Saint-Lager,  n.  898.  —  V.  aussi  Cons.  d'Kl.,  il  mars 
I88:i,  Klect.  de  Caillas,  Leb.  chr.,  p.  280';  —  29  déc.  188K, 
i;iect.dB  liussac,  |Leb.  chr.,  p  10471;  —  8  juin  1889,  lilect.  de 
Lyon,  |Leb.  chr.,  p.  7:)4]  —  Juillet-Saint-I.,ager,  n.  898. 

5710.  —  U'aulro  part,  on  décidait,  avec  raison,  que  si  le  con- 
seil de  préfecture,  sans  avoir  préalablement  ordonné  une  en- 
quête, avait  entendu  les  témoins,  que  les  auteurs  d"  la  protesta- 
tion avaient  amenés,  sans  que  h's  défendeurs  euss>'nt  pu  faire 
entendre  les  leurs,  l'enquête  à  laquelle  il  avait  été  ainsi  pro- 
cédé n'était  pas  contradictoire,  el  qu'il  y  avait  lieu,  dés  lors, 
d'annuler  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  rendu  à  la  suite  de 
cette  enquête.  —  Cons.  d'Kl.,  21  nov.  1884,  Elect.  de  Ruiançais, 

[D.  8ti.3.381; 23  janv.  188;i,  Klect.  de  Villeneuve-de-Rerg, 

,S.  86.3.49,  P.  adm.  chr.,  \K  86.3.38';  —  29  déc.  1888,  Klect. 
d'Albas,  [Leb.  chr.,  p.  1054];  —  9  mars  1889,  Itllect.  de  Touroii- 
zelle,  ,Leb.  chr.,  p.  3r)6J  —  Il  en  était  ainsi,  alors  même  que  ces 
défendeurs  avaient  déclaré,  dans  leur  réponse  ii  la  protestation, 
ne  pas  vouloir  user  de  la  faculté  de  présenter  des  observations 
orales.  Parcelle  déclaration  les  défendeurs  ne  renoncent  point 
à  faire  entendre  des  témoins  si  une  enquête  est  ordonnée.  —  Cons. 
d'Kl.,  29  déc.  1888,  précité.  —  Juillet-Saint-Lager,  n.  899. 

5717.  —  hepuis  la  loi  de  1889,  il  a  été  jugé  que,  lorsque, 
sans  qu'aucune  enquête  ait  été  préalablement  ordonnée  par  le 
conseil  de  préfecture,  les  auteurs  de  la  protestation  ont  seuls 
amené  el  fait  entendre  des  témoins,  il  y  a  lieu  d'annuh'r,  en  la 
forme,  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  statué  en  s'appuyant 
sur  la  déposition  des  témoins  ainsi  entendus  en  séance  publique, 
celte  enquête  n'ayant  pas  eu  un  caractère  contradictoire.  — 
Cons.  d'Kl.,  23  déc.  1892,  Elecl.  de  Caumonl,  [Leb.  chr.,  p.  952]; 
—  24  déc.  1802,  Elect.  d'Ercé,  [Leb.  chr.,  p.  999] 

5718.  —  Si  les  deux  parties  consentent  ù  ce  que  des  té- 
moins soient  entendus,  sans  qu'au  préalable  un  arrêté  ordon- 
nant une  enquête  ait  été  rendu  (V.  suprà,  n.  5689i,  rien  n'em- 
pêche que  le  conseil  de  préfecture  reçoive  leur  déposition  ;  il  or- 
donnera l'enquête,  et,  du  consentement  des  parties,  il  y  sera 
procédé  de  suite  devant  lui;  mais  toutes  les  autres  formalités 
régissint  les  enquêtes  devront  être  suivies  :  audition  séparée, 
serment,  récusation,  procès-verbal;  l'enquête  est  faite,  en  effet, 
non  seulement  pour  le  conseil  de  préfecture  qui  entend  les  té- 
moins, mais  aussi  pour  le  Conseil  d'Klat,  juridiction  d'appel,  qui 
doit  avoir  sous  les  yeux  les  éléments  qui  ont  déterminé  les  pre- 
miers juges,  ou  qui  lui  ont  été  soumis. 

5710.  —  Mais  le  conseil  de  préfecture  étant  toujours  libre 
d'ordonner  ou  de  refuser  une  mesure  d'instruction,  le  grief  tiré 
de  ce  qu'il  aurait  refusé  d'entendre  les  témoignages  des  personnes 
amenées  à  l'audience  par  une  partie,  devrait  être  écarté,  alors 
que  ses  adversaires  n'ont  pas  été  admis  non  plus  à  présenter 
des  témoins. —  Cons.  d'Kl.,  li  mai  1893,  Elect.  de  .Néons-sur- 
C.reusp,  [Leb.  chr.,  p.  373j 

5720.  —  Il  y  a  lieu  de  rejeter  une  protestation  pour  défaut 
de  preuves,  lorsque  le  proteslataire  refuse  de  faire  entendre  des 
témoins  devant  le  commissaire-enquêteur  désigné  par  le  conseil 
de  préfecture.  —  Cons.  d'Kt.,  14  nov.  1896,  Klect.  de  Djidjelli, 
[Leb.  chr.,  p.  730]  —  Dans  ce  cas,  le  protestataire  renonce  à 
la  preuve  par  témoins  qu'il  avait  offerte,  il  doit  donc  succomber. 
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.irti:'     l'ijiKi  autre  manier*,  D«r  écrit, 
nature  i  «utniner  t  aonula- 

;  •    ■      Tfk 

■  -        -      <>rs 

i-uuiuiuiie  est 

vVst  pas  li*- 

.'.iuo    La 

;  une  en- 

juliee  à  Tun 

V  parties  pour 

t.  s  1    \  i  lieu.  —  Cous. 

.  i.Leb.chr.,  p.  738   — 

.  1889,  ajoute  :  Art.  33.  •>  Si  les 

...1.^    ,.  ^,.  ,  ...(  averties,  par  une 

■lies  peuvent  pren- 

*  l'is  le  délai  fixé 

liions  prévues 

i         ire  faites  con- 

s  de  1  art.  44  ■■.  Art.  U.  ..  L"a- 

•  tlre  recomaiandée,  exempte 

nants,  en  matière  électorale, 

'ur  commun,  il  suflit  que  l'a- 

■•  du  premier  si);nataire  de  la  protesla- 

-'  ra  pas  accordé  de  taxe  aux  témoins  en 

V.  Laferriére,  l.  2,  p.  569. 

§  9.  Incidents. 


r»T"j:!  -    ;■■'. -iîjuilL  1889,  porte:  .rinlervenlion  est 

ada  i  qui  ont  intérêt  à  la  décision  du  litige 

'-•  r ■'•'recture  ".  Jugé,  en  ce  sens,  que 

'Venir  dans  linstance,  pour  v  dé- 

,-cos,   mais  à  la  charge  de  présenter 

ses.  —  Cons.  d'El.,  25  juill.  1834,  [P. 

'.(•  raison,  le  même  droit  appartient-il  à 

.  est  attaquée.  —  Cons.  d'Et.,  9  mai  1834, 

('.  adm  chr.)  —  ...  Même  lorsqu'il  est  inscrit 

>u:  ciuraie  d'un  autre  canton  du  même  déparlement. 

— __  .  19  mai  1835,  Hi^'ai,  ,  P.  adm.  chr.] 

57124.  —  Le  réclamant  peut  se  désister,  et  par  son  désiste- 

in»nl  >l  d's'îiïil  le  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  27  juill. 

~        -      ■      ■   -  '      ères,    Leb.  chr.,   p.  913*  — 

..   inent  auquel  se  produit  U  dé- 

-t  a  ors   ojOme  iju  il  n  intervient   qu'à   I  audience.  — 

.,  1»  nov.  1884,  Klect.  d'Kntrecliaux,  Leb.  chr.,  p.  776i 

—   lu.  .--t-jaint-l^er,  n.  820. 

5725.  —  .Mais  lé  désistement  ne  saurait  être  conditionne!  ; 

■    -       '  ■  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  refuse 

-  acte  du  désistement  des  auteurs  de  la  protestation, 

pas  pur  et  simple,  et  statue  sur  la  protestation  qu'ils 

•ée.  —  i:.jns.  dKt.,  10  mars  Is82,  Klect.  de  Compains, 
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de  to  .  ■  '-i  f.- 

tur 

qui 
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p-  '-il    —  riianle-Grellet,  t.  2,  n.  700. 

ent  doit,  pour  produire  effet,  émaner 

3.  .Ainsi  jugé  que  le  conseil  de  préfec- 

liaisi  d'une  protestation,  doit  juger  le  litige 

SI  quelques-uns  seulement  des  protestataires 

ster  et  si    les  autres  n'ont  point   manifesté 

-  Con».  d'Ivt.,  IG  ianv.  1885,  Klect.  de  Saisy, 

-  8  mars  1889,  Klect.  de  Pouzac,  [Leb.  chr., 
■  1  nt-LaKer,  n.  822. 

»»7i!7.  —  Ju^;.-.  de  même,  que  lorsque  le  maire  a  déposé  une 
prol-station  siirnée  fiar  lui  au  nom  de  tous  les  électeurs  membres 

emenl,  donné  en  son  nom  person- 

luteurs  de  la  protestation,  ne  peut 

'i  r<'-  !;nt  pas  obstacle  à  ce  que  le  conseil 

sur  leur  protestation.  —Cons.  d'Kl.,  6  déc. 

..•■->.    .•     ,    .rd»,   [Leb.  chr.,   p.  999    —   Chanle-Orellel, 

Ux.  cit. 

r»72«.  —  I  »  fiii  r.:.r  ,,„  ,.,^,4;,i..i  ^g  gg  présenter  au  deuxième 

l'-ré  comme  équivalent  à  un 

.    , .  ..  avait  faite  contre  le  premier 

'.  qu'un  acte  conservatoire,  qui  a  pour 

»,  pour  le  ca»  on  sa  protestation  ne  se- 

manil  ne  constitue  point  une  renonciation 

f. tentée,  —  f;on8.  d'Kt.,  8  févr.  1889,  KlecL 


de  l'ommier,  -Leb.  chr,  p.  169'  —  .luillet-S^inl-l.ager.  n.  821. 

5729.  —  Le  (>arliculier  qui  s'est  désisté  d'un.'  pr>ileslalion 
par  lui  formée  contre  les  opérations  électorales,  peut  rétracter  ce 
désistement  tant  qu'il  n'a  pas  été  accepté  parles  candidats  dont 
l'élection  était  contestée.  —  Havelier,  v°  ConsfH  dr  [in-fiTtiir,-, 
n.  45;  Rendu,  n.  t>27.  —  V.  suprà,  v°  J)é.<ii.>i(c»it-Mr.  n.  146,  ;i79 
et  s. 

57:iO.  -  D'après  l'art.  42.  L.  22  juill.  1889,  le  désistement 
<<  peut  être  fait  et  accepté  par  des  actes  signés  des  parties  ou  de 
leurs  mandataires  et  déposés  au  greffe  ".  La  partie  qui  a  cons- 
titué un  avo>'at  peut  direclenieni,  et  sans  le  concours  de  celui- 
ci,  se  désister.  —  Cons.  d'Kl.,  Il  févr.  1887,  Klect.  de  Monl- 
martiii-sur-.Mer,    Leb.  chr.,  p.  141 

5731.  —  Le  désistement  ayant  pour  elVet  de  dessaisir  le  con- 
seil de  préfe.'ture  et  de  mettre  lin  à  l'inslance,  le  conseil  de  pré- 
fecture commettrait  un  excès  de  pouvoir  si.  après  le  désistement, 
il  statuait  au  fond,  pour  quel'iue  motif  que  ce  soit;  ainsi,  après 
le  désistement,  il  ne  saurait  rectifier  les  chilTres  énoncés  au  pro- 
cès-verbal, même  s'ils  étaient  erronés.  —Cons. d'Kt.,  7  nov.  |SS4, 
Klect.  d'Kntrec'iaud,  _Leb.  chr.,  p.  1035];  —  27  déc.  I8',K),  Klect. 
de  Villenour,  JLeb.  chr.,  p.  776]  —  ...  ni  annuler  l'élection 
d'un  candidat  alors  même  que  celui-ci  serait  inéligible,  —  Cons. 
d'Kt.,  n.  janv.  1885,  Klect.  de  la  Palud  ;  —  13  janv.  1893,  Klect. 
de  .Mongenost,  [Leb.  chr.,  p.  18]  —  En  effet,  (e  conseil  de  pré- 
fecture ne  peut  jamais  statuer  d'ollîce,  mais  seulement  quand  il 
est  saisi  par  les  parties.  Pans  le  cas,  le  préfet,  s'il  était  encore 
dans  les  délais  qui  lui  sont  impartis,  pourrait  lui-même  déférer 
l'élection  au  conseil  de  préfecture. 

§  10.  Non-lieu  à  statuer. 

5732.  —  En  principe,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  le  conseil  de 
préfecture,  de  statuer  sur  la  réclamation  qui  lui  a  été  soumise 
quand  cette  réclamation  est  devenue  sans  intérêt.  Ainsi  la  pro- 
testation, dirigée  contre  les  opérations  du  premier  tour  de  scru- 
tin, n'est  pas  recevable,  alors  que  ces  opérations  n'ont  pas  donné 
de  résultat,  que  le  bureau  a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  de  pro- 
céder à  un  second  tour  de  scrutin,  que  la  protestation  n'est  di- 
rigée contre  aucun  candidat  et  ne  demande  la  proclamation  d'au- 
cun candidat.—  Cons.  d'Kt.,  27  déc.  1878.  Klect.  de  Naut,  |Leb. 
ihr.,  p.  1093);  —  27  nov.  1885,  Klect.  de  Tliiel,  [Leb.  chr., 
p.  888];—  4  déc.  1885,  Klect.  de  Beauvoisins.'Leb.  chr.,  p.  927]; 
—  26  nov.  1886,  Klect.  d'Eymoutiers,  'Leb.  chr.,  p.  833];  — 
21  janv.  1887,  Klect.  de  la  Ferté-Vidame,  [Leb.  chr.,  p.  631; 
-29  juill.  1887,  Elecl.  d'Kcouen.  [Leb.  chr.,  p.  412];  —  15 
févr.  1889,  Klect.  Le  Cannet-du-Luc,  ,L.-b.  chr.,  p.  216]  — 
.luillet-Saint-Lager.  n.  936;  i;iiante-(Jrellel,  t.  2,  n.  700. 

5733.  —  Par  le  même  motif,  le  pourvoi  formé  pour  obtenir 
l'annulation  des  opérations  électorales  qui  uni  eu  lieu  dans  une 
commune  pour  la  nomination  des  membres  du  conseil  municipal, 
est  non  recevable,  alors  que  les  pouvoirs  des  membres  ainsi  élus 
ayant  expiré,  il  a  été  procédé  à  de  nouvelles  élections.  —  Cons. 
d'l-;t.,  2  luill.   1875,  l'^lect.  de  Tarascon,  [Leb.  chr.,  p.  tiô5)  — 
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o/'34.  —  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  statuer  :  sur 
la  protestation  formulée  contre  l'élection  d'un  membre  d'un  con- 
seil municipal,  alors  que  celui-ci  a  donné  sa  démission.  —  Cons. 
d'Kt.,  23  juill.  1875,  Klect.  de  Saint-Georges,  [Leb.  chr., 
p.  732]  —  Bavelier,  v°  Cunsed  de  préfecture,  n.  40;  Hendu, 
n.  027;  Chante-Hrellel,  t.  2.  n.  700.  —  ...Ou  si  le  candidat  élu 
a  été  déclaré  démissionnaire  à  raison  d'une  cause  d'incompati- 
bilité survenue  depuis  son  élection  :  par  exemple,  à  cause  de  sa 
nomination  comme  juge  de  paix.  —  Cons.  d'I-It.,  27  juill.  1894, 
Klect.  de  Piediecroce,  |Leb.  chr..  p.  515] 

5735.  —  ...  Sur  une  protestation  faite  éventuellement  dans 
l'intérêt  d'un  candidat,  alors  que  celui-ci  a  été  proclamé  élu. 
-Cons.  d'Et.,  21  déc.  1877,  Klect.  de  Meze,  (Leb.  chr.,  p.  1037|; 
—  28  mars  I8'.i0,  Klect.  d'Evisa,  [Leb.  clir.,  p.  .349;  -  20  févr. 
1892,  Elect.  de  .Miradoux,  [Leb.  clir.,  p.  207] 

573(1.  —  ...  Sur  le  recours  formé  par  un  électeur  qui  a  perdu 
ses  droits  civiques  à  la  suite  d'une  condamnation  judiciaire  pro- 
noncée au  cours  de  l'instance.  —  Cons.  d'Iit.,  28  juin  1X89, 
Klect.  de  l'.ussus-BussueJ,  [Leb.  chr.,  p.  804]  —  Juillel-Sainl- 
Lafçer.  n.  1046. 

5737.  --  Le  décès  du  réclamant  met  également  fin  à  l'ins- 
tance, s'il  a  seul  formé  la  protestation;  en  effet,  son  droit  d'agir 
est  purement  personnel  et  ne  se  transmet  pas  iii  ses  héritiers.  — 
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Conp.  rl'Kt.,  H  juin  48f,8,  KIpct.  d'Ajai^nio,  fLcl>.  chr.,  p.  GSS]; 
—  18  juin.  18H4,  KI.M-l.  <le  Lu/.ecli,  [S.  80.2  26,  P.  adtn.  chr, 
1).  K6..'t.U)  —  Glianle-Orellel,  /oc.  cit. 

5738.  —  Lp  conseil  «le  préfecture  n'aurait  pas  non  plus  à 
sliituer  si,  par  suile  d'une  erreur,  ou  de  loute  autre  circons- 
tance, l'existenci'  mi^ine  de  la  protestation  était  contestée  et 
nV'tail  pas  étalilie.  Le  conseil  doit,  en  effet,  avoir  la  preuve  qu'il 
est  régulieremciil  saisi.  —  Cons.  d'I^t.,  '.\  déc.  187;>,  lilecl.  de 
Crécy,  fLel).  clir.,  p.  970|  —  Chanle-iirellet,  lor.  cil. 

5'730.  —  Le  conseil  de  prélecture  n'a  pas  non  plus  à  Rlaluer, 
lorsque  la  protestation  lenrl  à  faire  déclarer  élu  au  premier  l'>ur 
un  candidat  qui  a  été  élu  au  deu.xième  tour.  —  Cons.  d'Iit., 
23  nov.  1S89,  Klecl.  de  (iiromat,'nv,  iLeb.  chr.,  p.  t073);  - 
1:)  déc.  I89t),  Klect.  de  .Nè^replissè,  [Leb.  chr.,  p.  9091;  —4 
mars  1803,  Kleet.  de  i'lavij.'ny,  |Leb.  chr.,  p.  220]  —  Dans  ce 
cas,  ce()endanl,  la  protestation  pourrait  conserver  sa  force,  si  le 
candidat  la  soutenait  au  point  de  vue  du  rang  à  occuper  sur  la 
liste  des  conseillers  municipaux. 

5740.  —  Kiilin,  le  défaut  d'intérêt  serait  évident,  et  le  conseil 
de  préfecture  n'aurail  pas  à  statuer  si  les  réclamanls  déclaraient 
qu'ils  considéraient  le  vote  comme  acquis,  —  Cous.  d'I-.t.,  17  janv. 
1890,  l^lect.  de  Lef.'ueviii,  [Leb.  chr.,  p.  34|  —  ...  s'ils  deman- 
daient qu'il  fi'il  attribué  au  candidat  élu  des  bulletins  qu'ils  pré- 
tendraient irrégulièrement  annulés,  —  Cons.  d'Kt.,2imai  1880, 
Llect.  de  Monlrésor,  [Leb.  chr.,  p.  649];  —  24  déc.  1892,  Klecl. 
de  Itelle,  [Leb.  chr.,  p.  98;i  ;  —  2."i  mars  IH93.  Klecl.  d'Alger, 
[Leb.  chr.,  p.  2971  ;  — ...  ou  qu'un  bulletin  liH  retranché  au  candi- 
dat non  proclamé,  —  Cons.  d'El..  20  nov.  1889,  Klect.  d'ilarnov, 
|Leb.  chr.,  p.  lOOlJ;  —  4  févr.  1893.  Kl.-ct.  de  Bar-sur-Seinè, 
|Leb.  chr.,  p.  109';  —  20  janv.  1893.  Klect.  de  .\exon,  i  Leb. 
chr.,  p.  431;  —  9  juin  1893,  Klect.  d'Aigues-.Mortes,  [Leb.  chr., 
p.  4.H6]  —  Dans  le  premier  cas,  cependant,  le  recours  serait 
recevable  s'il  émanait  <run  candidat  prétendant  k  un  rang  plus 
élevé,  sur  la  liste  des  conseillers  municipaux,  que  celui  qui  lui 
serait  conféré  par  les  voix  qui  lui  ont  été  attribuées  par  le  bureau. 

!;  11.  Du  délai  pour  statuer. 

5741.  —  L'art.  38,  L.  .S  avr.  1881,  est  ainsi  conçu  :  «  Le 
conseil  de  préfecture  statue,  sauf  recours  au  Conseil  d'Ktat.  Il 
prononce  sa  décision  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  l'en- 
registrement des  pièces  au  greffe  de  la  préfecture,  et  le  préfet 
la  fait  notifier  dans  la  huitaine  de  sa  date.  Kn  cas  de  renouvel- 
lement général,  le  délai  est  porté  à  deux  mois.  S'il  intervient  une 
décision  ordonnant  une  preuve,  le  conseil  de  préfecture  doit 
statuer  définitivement  dans  le  mois  à  partir  de  cette  décision. 
Les  délais  ci-dessus  fixés  ne  commencent  à  courir,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  39,  que  du  jour  où  le  jugement  sur  la  question 
préjudicielle  est  devenu  définitif.  Faute  par  le  conseil  d'avoir 
statué  dans  les  délais  ci-dessus  fixés,  la  réclamation  est  consi- 
dérée comme  rejelée.  Le  conseil  de  préfecture  est  dessaisi  ;  le 
préfet  en  informe  la  partie  intéressée,  qui  peut  porter  sa  récla- 
mation devant  le  Conseil  d'Ktat.  Le  recours  est  notifié  dans  les 
cinq  jours  au  secrétariat  de  la  préfecture  par  le  requérant  ». 
L'art.  34,  L.  22  juill.  I8S9,  sur  la  procédure  à  suivre  devant  les 
conseils  de  préfecture,  confirme  la  règle  qui  vient  d'être  donnée  i 
dans  le  cas  où  il  est  procédé  à  une  enquête;  il  déclare  :  «  Lorsque 
le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  une  enquête  sur  la  validité 
des  opérations  électorales  qui  sont  contestées  devant  lui,  il  doit  I 
statuer  sur  la  réclamation  dans  le  délai  déterminé  par  l'art.  38,  1 
L.  r.  avr.  J884.  —  Chante-Grellet,  t.  2,  n.  076;  Laferrière,  t.  2, 
p.  365.  I 

5742.  —  Avant  la  loi  de  1884,  il  était  déjà  admis  que  le  dé-  i 
lai  ne  courait  qu'à  partir  de  l'arrivée  des  pièces  à  la  préfecture 
et  non  point  à  partir  du  jour  de  leur  dépôt  à  la  mairie.  —  Cons. 
d'Kt.,22  févr.  1833,  Klect.  de  Montpeyroux,  [S.  34.2.307,  P. 
adm.  chr.j;  —  12  juill.  1837,  Klect.  de  Dieppe,  ^S.  38.2.93,  P. 
adm.  chr.J;  —  1''"  mars  1842,  Klect.  de  Gué-d'Ossus,  [S.  42.2. 
o37,P.  adm.  chr.  I  :  — 28  févr.  1845,  Klect.  de  Maisnières,  [S.  4b. 
2.687,  P.  adm.  chr.]  —  Mais  on  s'accordait  à  reconnaître  qu'il 
partait  du  jour  où  la  réclamation  était  parvenue  à  la  préfecture, 
alors  même  qu'elles  n'avaient  été  enregistrées  que  postérieure- 
ment. —  Cons.  d'Kt.,  28  janv.  1841,  Klect.  de. Morlagne,  [S.  47. 
2.381,  ad  notam,  P.  adm.  chr.];  —  4  juin  1841,  Klect.  de  l'in- 
gat,  [Iliid.];  —  l'"'  mars  1842,  précité:  —  13  avr.  1842,  Klect.  de 
b>aint-Pierre-de-Bœuf,  [S.  42.2.557,  P.  adm.  chr.;  —  Le  texte 
de  la  loi  de  1884  fait  cesser  toute  incertitude;  le  délai  ne  court 
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qu'à  parlir  de  l'enregistrement  des  pièces  au  greffe  du  conseil 
de  préfecturi'. 

5743.  —  L'-  jour  de  l'enregiilremenl  de  la  protestation  ou 
jour  (I  i/un  n'est  pas  compris  dans  le  délai;  mais  le  jour  de  l'ei- 

ftiration  ilu  délai  ou  jour  ad  qurm  y  est  compris. — (^hante-Orel- 
et.  I.  2.  n.  677. 

5744.  —  Le  délai  imjiarti  ne  peut  être  prorogé,  sous  préli-xle 
que  les  réclamants  auraiiMit  annoncé  l'intention  de  se  désister. 
—  Cons.  d  Kl.,  18  avr.  1842,  précité. 

574.').  —  L'arrêté  du  roiiBeil  de  préfecture  qui  statue  sur  les 
réclamations  formées  devant  lui.  après  l'expiration  du  délai  dan» 
lequel  il  doit  rendre  sa  décision,  doit  être  annulé:  le  moyen  peut 
être  relevé  même  d'offtoe  par  le  Conseil  d'Klat.  —  Cons.  d'I.t., 
4  juin  1841,  précité;  —  13  avr.  1842.  précité  ;  —  10  janv.  1867, 
précité;  —  6  juill.  1889,  Klect.  de  Jagnv,  ;i.eb.  chr.,  p  848]  — 
luillel-Saint-Lager.  n.9IV;  Clianle-iir'ellel,  t.  2,  n    681. 

5740.  —  Si  le  conseil  de  préfecture,  par  un  arrêté  rendu  en 
dehors  des  délais  légaux,  a  invalidé  une  élection  et  s'il  a  été  pro- 
cédé à  de  nouvelles  élections,  il  y  a  lieu  d'annuler  les  opération» 
électorales  ainsi  faites.  —  Cons.' d'Et.,  20  nov.  1856,  Klect.  de 
CbAlillon  la  Palud,  ,  Leb.  chr.,  p.  653]  —  l'.avelier,  eo./.  rprfc., 
n.  40.  —  Kn  elTel,  s'il  n'y  a  point  eu  recours  devant  le  Conseil 
d'Ktat,  les  conseillers  invalidés  l'ont  été  à  tort,  irrégulièrement; 
ils  sont  toujours  en  fonctions  et  ne  peuvent  être  remplacés. 

5747.  —  D'autre  part,  si  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  qui 
s'est  prononcé  en  dehors  du  délai  légal,  a  annulé  l'élection  qui 
lui  était  déférée,  les  candidats  élus,  en  demandant  au  Conseil 
d'Klat  l'annulation  de  la  décision  du  conseil,  ne  sont  pas  fondé» 
à  prétendre  ()ue  leur  élection  ne  peut  plus  être  contestée,  faute 
par  les  auteurs  de  la  protestation  de  s'élr>-  pourvus  devant  le 
Conseil  d'Klat,  dans  les  trois  mois  à  parlir  de  l'expiration  du  dé- 
lai accordé  au  conseil  de  préfecture  pour  statuer,  nulle  disposi- 
tion n'obligeant  les  réclamants  à  se  pourvoir,  alors  que  le  conseil 
de  préfecture  avait  fait  droit,  bien  que  tardivement,  à  leur  pro- 
testation. —  Cons.  d'Kt.,  10  janv.  1807,  précité. 

5748.  —  Jusqu'à  la  loi  de  1884,  le  conseil  de  préfecture  de- 
vait dans  tous  les  cas  statuer  dans  le  mois,  alors  même  qu'il  avait 
ordonné  une  enquête;  s'il  ne  le  faisait  point,  il  était  censé  avoir 
rejeté  la  requête.  —  Cons.  d'Kt.,  18  févr.  1836,  Klect.  d'L'glas, 
[S.  36.2.235,  P.  adm.  chr.j;  —  18  juill.  1844,  Klecl.  de  Verdun, 
IS.  44  2.678,  P.  adm.  chr.];  —  13  août  i849,  Elecl.  des  Ande- 
lys,  .Leb.  chr.,  p.  525];  —  2  févr.  1850,  Elecl.  de  Trélans,  l.eb. 
chr.."p.  119];—  13  juill.  1850,  Klect.  de  Spicker,  [Leb.  chr., 
p.  050]  —  Bavelier,  eod.  lerb.,  n.  41.  —  Ce  dê-lai  étail  évidem- 
ment trop  court,  et  avait  pour  effel.  ou  d'empêcher  le  conseil  de 
préfecture  d'ordonner  une  preuve  utile,  ou  de  le  dessaisir  avant 
qu'il  eùl  pu  statuer;  aujourd'hui,  le  délai  pour  statuer  ne  court 
qu'à  partir  de  la  décision  qui  ordonne  l'enquête.  —  Chante- 
Grellet.  t.  2,  n.  678  :  Laferrière,  t.  2,  n.  365. 

5749.  —  Le  délai  pour  statuer  n'est  prolongé  qu'en  cas  d'en- 
quête ordonnée,  ou  de  question  préjudicielle  nécessitant  un  ren- 
voi devant  l'autorité  judiciaire.  —  Cons.  d'Kt..  28  juin  1889, 
Elecl.  de  .Monlrejean,  [Leb.  chr.,  p.  790^  —  Mais,  lorsque  le 
conseil  de  préfecture  ordonne  une  enquête,  il  doit  statuer  dans 
le  mois,  à  dater  de  son  arrêté  ordonnant  l'enquête.  —  Cons.  d'Kt., 
23  déc.  1884.  Klect.  de  Saissac,  [Leb.  chr.,  p.  938];  —  28  mars 
1885,  Klect.  de  .Monlolieu,  [Leb.  chr.,  p.  404];  —  19  juin  1885, 
Klecl.  de  Vollefioure,  [Leb.  chr.,  p.  603)  —  Juillet-Saint-Lager, 
n.  915  et  910. 

57.50.  —  La  décision  ordonnant  l'enquête  ne  saurait,  bien 
entendu,  abréger  le  délai  général  accordé  par  la  loi.  Ainsi  en  cas 
d'une  protestation  formée  après  le  renouvellement  général  des 
conseillers  municipaux,  et  alors  que  le  conseil  de  préfecture  a 
un  délai  de  deux  mois  pour  statuer  au  fond,  est  régulier  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  qui  intervient  plus  d'un  mois  après  la 
décision  ordonnant  l'enquête,  mais  dans  les  deux  mois  qui  sui- 
vent l'enregistrement  des  pièces  au  conseil  de  préfecture.  — 
Cons.  d'Et.,  23  déc.  1884,  précité;  —  13  févr.  1885,  Elecl.  de 
Font-Couverte,  [Leb.  chr.,  p.  1861;  —  28  mars  1885,  Elecl.  de 
.Monlolieu,  [Leb.  chr.,  p.  404];  —  19juin  1885,  Klect.  de  Ville- 
lloure,  Leb.  chr.,  p.  6051  ;  —  28  juin  1889,  précité.  —  Chante- 
Grellet,"t.  2,  n.  679. 

5751.  —  Si,  après  l'expiration  des  délais  qui  viennent  d'être 
indiqués,  le  conseil  de  préfecture  n'a  point  encore  rendu  sa  dé- 
cision, il  est  dessaisi,  bien  qu'il  ait  rendu  un  arrêté  d'ayant  faire 
droit,  et  la  protestation  est  censée  rejetée.  —  Cons.  d'Kt.,  8  juin 
1889,  Elecl.  de  Groën,  [Leb.  chr.,  p.  762^  —  Aussi  le  réclamant, 
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5759.  —  Si  le  pnjfet  ne  notifie  pas  le  dessaisissement  du  con- 
seil de  préfecture,  il  est  évidt>nt  que  le  délai  do  cinq  jours  accordé 
•  -  former  un  recours  au  l'onseil  d'Ktat  ne  court  pas;  cepou- 
iMi  ne  saurait  admettre  qu'on  pitt  alors  atl.iquer  ioiléllni- 
....  i.l  les  opérations  électorales,  car  le  silence  prolon^ré  équivaut 
.\  l'abandon  du  recours;  dans  ce  cas,  on  doit  accorder  aux  par- 
ties le  délai  de  droit  commun  pour  saisir  lo  l'.onseil  d'l!tnl,  et 
'lécider  que  si  elles  n'ont  pas  porté,  devant  lui.  le  litige  dans  le 
di'Iai  de  deux  mois  k  partir  de  l'expiration  ilu  délai  accordé  au 
conseil  de  préfecture  pour  statuer,  leur  recours  sera  irrecevable. 
—  V.  Cons.  d'Kt.,  30  juin  IK8i>.  Klect.  de  l.aMiiemaïKiiaii,  (Leb. 
cbr,  p.  132j;  —  11  mai  IXH7.  Klect.  de  l.a  Vnclie,  (S.  89.3.18, 
V.  adm.  cbr.J  —  Clianle-tirellet,  I.  3,  n.  M'.i. 

57(iO.  —  Ce  recours  spécial  doit  être  formé  au  secrétariat 
delà  préfecture;  il  peut  être  aussi  adressé  dirixleinenl  au  Con- 
seil d'Ktat  dans  le  délai  do  cinq  jours  imparti  par  le  législateur, 
pourvu  que.  dans  le  même  délai,  ce  recours  soit  noiillé  k  In  pré- 
fecture. —  Cons.  d'i:t.,HOjanv.  ISS'l,  Klect.de  Bordj-Bou-.\rréridj, 
iLeb.  clir.,  p.  110]  —  Chaiite-tirellet,  loc.  cil. 

5701.  —  Si  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  statué  sur  le  dé- 
féré du  préfet,  dans  le  délai  qui  lui  est  imparti,  celui-ci  peut 
aussi  saisir  le  Conseil  d'iClat.  Comme  il  n'existe  pas  alors  de  nn- 
lilication  à  faire  aux  parties,  on  peut  penser  (|up  le  préfet  a,  pour 
aifir,  un  délai  de  deux  mois  à  partir  du  moment  où  le  conseil 
de  prélecture  est  dessaisi.  — Cliante-llrellet,  t.  2,  n.  686.  — V. 
Cons.  d'i:t.,  13  déc.  1871,  Klect.  de  Montagagne,  |Leb.  clir., 
p.  3211 

§  12.  Jugement. 

571J2.  —  Aux  termes  des  art.  43  et  s.,  L.  22  juill.  1889, 
un  rapport  sur  chaque  alTaire  est  fait  par  un  conseiller;  les 
parties,  ou  leur  mandataire,  présentent  ensuite  leurs  observa- 
tions orales,  le  commissaire  du  froiivernement  donne  ses  conclu- 
sions, les  décisions  sont  renilues  par  trois  conseillers  au  moins, 
président  compris,  les  conseillers  qui  y  participent  doivent 
être  en  nombre  impair;  la  décision  est  rendue  en  audience  pu- 
blique, après  un  délibéré  hors  la  présenco  des  parties  ;  les  ar- 
rêtés mentionnent  la  publicité  de  l'audience,  ils  contiennent  les 
noms  et  les  conclusions  des  parties,  le  vu  des  pièces,  el  des  dis- 
positions législatives  dont  ils  l'ont  l'application,  la  mention  de 
l'audition  des  parties  el  du  commissaire  du  gouvernement;  ils 
sont  motivés.  Les  noms  des  membres  qui  ont  concouru  à  la  ilé- 
cision  y  sont  indiqués.  —  Chante-Grellet,  t.  2,  n.  702. 

5703.  —  Le  commissaire  du  gouvernement  doit  être  entendu 
en  ses  conclusions  (V.  suprà,  w"  Conseil  dr  préfi'clure,  n.  1061 
et  s.).  Celles-ci  d'ailleurs  peuvent  être  fort  brèves;  le  commissaire 
du  gouvernement  peut  se  borner  à  s'en  rapporter  à  la  sagesse  du 
conseil,  l'ar  suite,  doit  être  annulé  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture, qui  ne  mentionne  pas  que  le  commissaire  du  gouverne- 
ment a  été  entendu  en  ses  conclusions.  —  Cons.  d'I'.t.,  14  mars 
1879,  Klect.  de  Sazeau,  Leb.  clir.,  p.  2l(t];  —  12  juin  18^5, 
i;iect.  de  Oulai,  [Leb.  cbr.,  p.  "ùYy]  —  l'eu  importe,  d'ailli'urs, 
que  l'expédition  ne  mentionne  pas  ses  conclusions,  si  elles  ont 
été  données  et  si  la  minute  le  constate.  L'erreur  de  l'expédition 
ne  saurait  produire  aucun  elTel  puisqu'il  est  facile  de  la  rectifier 
avec  l'original.  — Juillet-Saint-Lager,  n.922;  Bavelier,  v"Con«/( 
Jp  prcfeclwe,  n.  06;  Chante-Grellet,  t.  2,  n.  702. 

5764.  —  Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  tenus  de  sta- 
tuer conformément  aux  conclusions  des  commissaires  du  gou- 
vernement el  de  prononcer  l'annulation  des  opérations  électo- 
rales lorsqu'elle  est  demandée  par  celui-ci.  —  Cons.  d'Kt.,  30 
nov.  1888,  Klecl.  de  Gagnac,  [Leb.  clir.,  p.  0001 

5765.  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  aoit  être  annulé 
pour  vice  de  forme,  s'il  ne  vise  pas  les  conclusions  écrites  dépo- 
sées par  les  parties,  el  spécialement  par  le  défendeur.  —  Cons. 
d'Kt.,  Il  juin  1886,  Klect.  de  f'iazzali,  iLeb.  cbr.,  p.  522]  — 
V.  suprà,  V"  Conseil  <le  préfecture,  n.  llîil  et  s. 

5706.  —  Mais  la  mention  erronée,  par  laquelle  l'arrêté  cons- 
tate qu'une  personne,  étrangère  aux  débats,  a  été  entendue  en 
ses  observations  orales,  alors  qu'elle  ne  l'a  point  été,  ne  vicie 
point  cet  arrêté,  —  Cons.  d'Kt.,  28  nov.  (884,  Klecl.  de  Sainl- 
Firmin,  [Leb.  cbr.,  p.  84.'>  —  .luillet-Saint-Lager,  n.  923  et 
924.  —  C'est  U  une  erreur  de  fait,  el  l'interveiilioii  présumée 
d'une  personne  étrangère  aux  débats  ne  Hullil  pas  pour  motiver 
l'annulation  de  l'arrêté. 

5707.  —  Le  conseil  de  nréfecturc  doit  statuer  sur  tous  les 
griefs  qui  lui  sont  déférés  ;  l'omission  de  statuer  est  une  cause 
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de  nullilé  île  sa  déniaion.  —  Cons.  d'Kl.,  27  mars  <88,'i,  lilect, 
de  l.allllle,  |LrI..  clir  ,  p.  ;17*|  ;— I9juill.  188U,  Klfct.de  Sainl- 
(jpii)mp,  (Loi),  clir.,  p.  HO.'i]  —  Si  rooiissioii  no  portail  ccpen- 
danl  que  sur  un  ^rii'f  qui  ne  pouvait  i-iilrainiT  I  annulation  de 
l'i'ipctioii,  tel,  par  exemple,  que  l'inearctiralion  arliilrairi-  il'un 
électeur,  alors  qu'il  était  ëtahli  qun  oelui-ci  avait  pris  part  au  vote, 
il  n'y  aurait  point  alors  à  lenir  compte  de  celte  irréguiarilt^.  -- 
Cons.  di;t.,  Hi  lévr.  I8«'.),  l'.lect.  de  Saiiit-Miidiel,  ll,e|j.  ctir., 
p.  2:i8];  —  2;i  mai  188'.l,  Klecl.  de  Nelone-Ornelo,  [l.eb.  elir.,  p. 
(i()7]  —  .luiilBt-Saint-l.affer,  n.  Oili  et  027.  —  V.  suprà,  v"  Con- 
seti  lie  préfecture,  n.  1212  et  s. 

5708.  — Un  peut,  d'ailleurs,  admettre  que  l'arriHé  du  conseil 
(le  prélecture  a  statué  sur  tous  les  f^riels  si,  après  en  avoir  énu- 
méré  queli|uesun8,  il  ii  fait  suivre  celte  nomenclature  des  mots 
et  Cirtera,  alors  d'ailleurs  que  ses  motifs  s'appliquent  non  geule- 
menl  aux  griejs  analyses,  mais  encore  aux  autres.  —  Cons.  il'l!!., 
22  l'i^vr.  I8S'J,  Klect".  de  Lodève,  [Leh,  ilir.,  p.  2S8|  -  Juillet- 
Sainl-Lager,  n.  n2m. 

5760.  —  Jupe  i|ue  le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  pro- 
testation en  matière  électorale,  motive  suffisamment  son  arn^té 
sur  le  ffrief  tiré  d'irré^'ularilés  qui  se  seraient  produites  dans  une 
commune,  en  déclarant  (|ue  ces  irréKiilarilc's  n'ont  pu  avoir  d'iii- 
lluence  sur  le  résultai  du  scrutin.  —  Cous.  <\'\'X.,  13  juin  l«lll, 
i;iect.  de  l'ero-Caseveochie,  [S.  et  P.  9:i..'l.70) 

5770.  —  ...  Qu  il  motive  suflisainmenl  sa  décision,  lorsqu'il 
déclare  que  l'instruction  et  les  explications  fournies  à  l'audience 
nnl  révélé  l'existence  de  mano>uvres  de  nature  k  modilier  le  ré- 
sultat du  scrutin.  —  Cons.  d'I-]!.,  H  avr.  1866,  l-:iect.  de  Cam- 
paffne,  jLel).  clir..  p.  3571  —  llavelier,  co'l.  verb.,  n.  66. 

5771.  —  ...  (Jue  le  conseil  de  préfecture  qui,  après  avoir  visé 
les  protestations,  déclare  que  les  élections  attaquées  présentaient 
tous  les  caractères  de  la  ré^'ularité,  de  la  liberté  et  de  la  sincé- 
rité prescrite  par  la  loi,  motive  ainsi  suffisamment  le  rejet  de  ces 
protestations.  —  Cons,  d'Ml.,  8  aoùl  1882,  Klecl.  de  Sainl-Ce- 
niès,  iLeb.  chr.,  p.  807]  —  Le  conseil  de  préfecture  justifie  par 
là,  rlii-on,  qu'il  a  examiné  et  apprécié  les  ditîérenls  moyens  pré- 
sentés par  les  parties.  — Chante-Orellel,  t.  2  n.  702.  —  Il  faut 
bien  reconnaître  cependant  que  de  pareils  motils  sont  par  trop 
sommaires,  qu'ils  pourraient  s'appli<|uer  à  toutes  les  alTaires  et 
qu'ils  dispenseraient  de  l'examen  de  questions  délicates  et  diffi- 
ciles à  résoudre. 

5772.  —  L'arrêté  du  conseil  doit  constater  qn'il  a  été  rendu 
en  séance  |>ublique  (V.  suprà,  v"  Cimseil  lie  préfecture,  n.  11. '12 
el  s.);  faute  de  celte  constatation,  l'arrêté  doit  être  annulé,  alors 
même  qu'il  résulterait  de  l'instruction  de  l'alfaire  el  de  la  décla- 
ration des  membres  du  conseil,  qu'il  a  été  réellemenl  rendu  en 
audience  publique.  —  Cons.  d'Kl.,  7  nov.  1884,  Klect.  d'Origny- 
en  Tbieraclie,  (Leb.  clir.,  p.  774]  —  .luillet-Saint-Lager,  n.  Ôio. 

—  L'arrêté  doit,  en  elïel,  porter  en  lui-même  la  preuve  de  sa 
régularité;  à  défaut  de  cette  preuve,  on  ne  saurait  l'établir  par 
des  enquêtes,  ou  d'autres  mesures  d'instruction.  —  Bavelier,  v" 
Conseil  lie  préfecture,  n.   66. 

5773.  —  Le  conseil  de  préfecture,  qui  a  prononcé  définitive- 
ment sur  la  validité  des  élections,  ne  peut  réformer  sa  décision, 
alors  même  qu'elle  reposerait  sur  une  erreur  de  fait  qu'il  a  ul- 
térieurement reconnue.  —  Cons.  d'Kl.,  1.3  avr.  1842,  iviecl.  d'.V- 
nor,  I^P.  adm.cbr.T;  —  I.S  oct.  18.12,    Dourtlie,  [P.  adm.  cbr.j; 

—  24  oct.  1832,  Klect.  de  Saint-Pée,  [P.  adm.  chr.]  —  W.suprn, 
\°  Conseil  lie  pri'feiturr,  n.  l2ol  et  s. 

5774.  —  Des  erreurs  dans  les  mentions  prescrites  n'entraî- 
neront pas  nullité,  si  elles  ne  portent  pas  sur  une  formalité  subs- 
tantielle; ainsi  peu  importe  l'erreur  sur  le  nom  de  la  personne 
qui  a  plaidé.  —  Cons.  d'h'.!.,  28  nov.  1884,  Iviect.  de  Saint-Fir- 
min,  |Leb.  chr..  p.  8451  —  Chanle-Grellel,  toc.  cit. 

5775.  —  L'arrêté  doit  indiquer  le  nom  des  membres  du  con- 
seil de  préfecture  qui  ont  siégé  dans  l'a'Vaire  (V.  suprà,  v"  Con- 
seil île  pn'fecture,  n.  1174  et  s.).  .Mais  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  mentionne  le  nom  du  commissaire  du  gouvernement;  il  suf- 
fit qu'il  énonce  qu'il  a  été  entendu.  —  Cons.  d'El.,  10  mars  1882, 
Klect.  de  Nods,  [Leli.  chr.,  p.  241]  —  Chante-i'irellel,  loc.  cit. 

5776.  —  Il  n'est  point  nécessaire  que  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  soit  signé  par  tous  les  membres  du  conseil  qui  ont 
concouru  à  la  décision:  il  suffil,  conformément  à  la  loi  du  22 
juin.  188'.i,  art.  48,  qu'il  soit  signé'  par  le  président,  le  rapporteur 
el  le  secrélaire-grelfier.  —  Cons.  d'Kl.,  12  juill.  1805,  lilecl.  de 
Foz/.ano,  i  Leb.  chr.,  p.  585]  —  V.  suiirà.  V  C^inseil  de  préfee- 
ture,  n.  1 181  et  s. 


g  13.  yoti/iralhn  dei  nrréUi  du  eonteit  de  préfecture. 

5777.  —  Leg  décieioni  rendues  par  les  conseils  de  préfecture 
en  matiire  éli)<'lorale,  doivent  être  nolifiéeii  adininislralivement 
par  les  uoins  du  prefel,  dan»  la  huitaine  de  la' date  «le  l'trrété  (L. 
.')  avr.  1884,  art.  38,  «i  2);  la  tiotiliralion  doit  Aire  f.iile  à  toulei 
les  parties  intéressées;  cependant,  si  feg  pr<>leg|,itairet  gonl  fort 
nombreux,  la  nolilication  de  l'arrélé  k  un  leul  d'entre  eux  peut 
suffire  pour  faire  courir  le»  délaig  de  pourvoi.  —  Cont.  d  Kt., 
7  avr  1876,  Klect.  de  Saint-Loubès,  [Leb.  chr.,  p.  MT,  ;  —  3 
juill.  188;>,  Klect.  de  Tralonca,  |Leb.  chr.,  p.  04.S  —  Chaale- 
Grellel,  t.  2,  n.  703.  —  \'.  auprà,  v"  Conieil  île  préfecture, 
n.  131:;  et  s. 

5778.  —  Cette  nolincation  esl  faite  gans  fraig,  sur  papier 
libre;  fe-.  agents  administratifs,  maires,  rommiagairea  de  police, 
gardes  champêtres,  elc,  sont  cliargég  de  la  faire;  elle  doit  con- 
tenir Rofile  de  la  décision,  c'esl-iidiro  les  diverses  menliimg  de 
l'arrêté,  les  motifs  elle  dispositif.  Il  faut,  en  effet,  que  les  (larlies 
puissent  se  rendre  compte,  non  seulement  s'il  y  a  bien  uu  mal 
jugé,  mais  s'il  existe  ou  non  un  vice  de  forme.  -'-Chante-Crellet, 
lor.  rit 

.5779.  —  L'art,  .'il,  L.  22  juill.  1880,  porte  qu'il  n'est  noinl 
dérogé  aux  règles  spéciales  établie»  en  matière  électorale,  -lugé, 
à  cel  égard,  que  la  notification  peut  être  faite  tout  aussi  bien  par 
le  secrétaire  ne  la  mairie  que  par  un  agent  assermenté.  —  Cons. 
d'Kl^.  28  juin  1889,  Klecl.  de  Biriaion,  [Leb.  chr.,  p.  803] 

5780.  —  Mais  une  lettre  officielle  émanant  du  préfel,  el  aver- 
tissant un  candidat  dont  l'élection  a  été  contestée  que  le  conseil 
de  préfecture  a  annulé  son  élection,  ne  saurait  suppléer*!  la  noli- 
(icalion  légale  et  régulière  et  ne  fait  pas  courir  les  délais  du 
pourvoi  devant  le  Conseil  d'Ktat,  alors  même  que  l'intéressé  au- 
rait répondu  au  préfet.  —  Cons.  d'Kl.,  1''  mai  1888,  Klecl.  de 
Cocurès.  'Leb,  chr.,  p.  471]  —  Juillel-Saint-Lager,  n.  934. 

5781.  —  D'ailleurs,  le  principe  en  celte  matière,  c'est  que 
l'irrégularité  de  la  notification  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture, statuant  sur  une  élection,  ne  saurait  entraîner  l'annulation 
de  cet  arrêté.  —  Cons.  d'i;i.,  4  mars  1803,  Elect,  de  .Melle, 
J.eb.  chr,,  p,  227];  —  24  mars  1893,  Klect.  d-  Menerville,  .Leb. 
chr.,  p.  2771;  —  23  mars  1873,  Klect.  d'Kncausse,  'Leb.  chr., 
p.  312] 

5782.  —  Il  en  esl  de  même  du  relard  apporté  à  la  notifica- 
tion. —  Cons,  d'Kl,.  10  mars  1893,  Klect.  d'.Xsco,  'Leli.  chr  , 
p.  238 [  —  Il  en  résulte  seulement  que  le  délai  dans  lequel  le 
recours  au  Conseil  d'I'^lat  doit  être  formé  ne  commence  pas  à 
courir.  —  Cons.  d'Kl.,  12  juin  1883,  Klect.  de  Crulay,  [Leb. 
chr.,  p.  5751;  —22  mars  1889,  Klect.  de  Saint-Clirislophe-d'.\l- 
lier,  [Leb.  chr.,  p.  390)  :  —  14  mars  1891,  Klecl.  d'.Mbiès,  [Leb. 
chr.,  p.  224|  —  Juillet-Sainl-Lager.  n.  932  :  Chante-Grelleti  l.  2, 
n,  702  et  703, 

5783.  —  Toutefois,  la  circonstance  que  la  notification  ne 
contient  pas  les  considérants  de  la  décision  ne  peut  entraîner 
l'annulation  de  celle  décision,  —  Cons.  d'Kl,, 8  déc,  1888,  Klect. 
de  .Mauliec,  [Leb  chr.,  p.  055]  —  Mais  la  lecture  in  e.rti'nsn  de 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ne  constitue  pas  une  nolifica- 
lion.  et,  dés  lors,  ne  fait  pas  courir  les  délais  du  pourvoi.  — 
(vons.  d'Kl.,  11  mai  1889,  Klecl.  de  La  Hastide-Beauvois,  [Leb. 
chr.,  p.  591]  —Juillet-Sainl-Lager,  n,  930  et  031, 

5'78i.  —  Si  l'arrélé  n'a  été  notifié  qu'à  certains  intéressés, 
celle  irrégularité  n'est  point  une  cause  de  nullité  de  l'arrêté, 
mais  évidemment  le  délai  de  pourvoi  ne  court  pas  contre  les 
parties  qui  n'ont  pas  reçu  notification,  —  Cons.  d'Kl,,  8  mars 
1889,  Klect,  de  Rulali,  [Leb.  chr.,  p.  333]  —Juillet-Sainl-Lager, 
n.  031  ;  Cliante-(irellel,"/')c.  cit.  —  V.  suprà, v' Conseil  depréfec- 
ture.  n,  1337  el  s. 

§  14.  Frais  et  dépens. 

5785.  —  Comme  nous  l'avons  déjà  vu  {suprà,  y"  Conseil  de 

prcfeeture,  n.  1588  el  1589),  il  ne  peut  y  avoir,  en  matière  élec- 
torale, aucune  condamnation  aux  dépens  L.  22  juill.  1880,  art. 
63,  §  3)  ;  il  y  a  donc  lieu  d'annuler  la  disposition  d'un  arrêté  d'un 
conseil  de  préfecture  qui  condamne  l'une  des  parties  aux  dépens. 
—  Cons.  d'Kl.,  16  mars  1894,  Klect.  de  Sainte-.Anne,  [Leb.  chr., 
p.  2171 

5786.  —  Spécialement,  on  ne  saurait  mettre  à  la  charge 
d'un  réclamant  les  frais  qui  ont  dii  être  exposés  pour  vérifierla 
date  du  dépôt  de  sa  protestation  à  la  mairie.  —  Cons.  d'Kl.,  19 
juill.  1867,  Klecl.  de  Lannemazan,  [Leb.  chr.,  p.  676] 
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§  (5.  D<i  toifs  de  rtcours  autres  que  Cappel. 

5789.  —  L'oppLisition  est  recevable  contre  les  arrêtés  des 
f  •  —  .  ■.•  r  -.  ■.-  •  -..  rpf.lus  par  défaut.  L'art.  52.  L.  22  iuill. 
!  •  >  non  contradictoires  des  conseils  de 

_.  Lenlieuse,  peuvent  être  attaqués  par 

.    dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  notifica- 
I  âite  à  la  partie.  L'acte  de  notiluation  doit  indi- 

quer a  la  partie  que,  après  l'expiratioD  dudit  délai,  elle  sera  dé- 
ch;*>  -!j  -iro:'.    d?  fermer  opposition.    L'opposition    est   formée 
.   ;ies  par  les  art.  I  a  4  de  la  présente  loi. 
sont  ordonnées  comme  pour  les  requêtes 
L.iunce  ■'.  .Art.  53  :  <•  Sont  considérés  comme 
es  arrêtés  rendus  sur  les  requêtes  ou  mémoires 
LJ'.  ^   parties,   alors   même  que  les  parties,  ou  leurs 
s,  n'aurairnt  pas  présenté  d'observations  orales  ».  — 
<,■  1   \-  •  THiici,  t.  2,  n.  704.  —  V.  suprà,  v»  Conseil  de  préfec- 
tuTf,  n.  1352  et  s. 

57!M>.  —  La  loi  du  3  avr.  1884  ne  contient  aucune  disposi- 
tion sur  les  jugements  par  défaut  et  l'opposition  qui  peut  y 
'"■■  ■■  •-    ■  '     ;   ie  s'en  rapporter  à  la  loi  du  22  juill.  I88y, 

-    prescriptions.    Le  conseil   de   préfecture 
-■  ajt  conpé,  c'est-à-dire  ne  prononcera  point, 
;  -  ir^l  du  demandeur  qui  ne  se  présente  poinl  ;  en 

.'é  une  requête  faisant  connaître  ses  griefs,  et 
irt.  53,  L.  22  juill.  I88'J,  le  jugement  doit  être 
•    contradictoire   i  son  égard.  —  Cons.  d'I-t.,  4 
de  la  Cote-Saint-.\ndré,  [Leb.  chr.,  p.  449;  — 
'  fil  de  préfecture,  n.  70;  Hendu,  n.  èii.  —  V. 

iii^ru,  .-  i-jiueil  de  préfecture,  n.  1356  et  1357. 
5791.  —  !ij-.-é.  d'autre  part    que  les  parties  produisant  par 

*  -fensps  et  répliques,  l'arrêté  du  conseil  de 

•  contradictoire  à  l'égard  de  la  partie  qui, 
-                                   :'es  moyens  de  défense,  par  l'crit,  s'est  re- 

rice,  en  déclarant  faire  défaut  aux  débats 
.  28  juin  1889,  Klect.  de  Montjean,  |Leb. 
■-Saint-Lager,  n.  933.  —  V.  suprà,  v"  Con- 
.  r,.   1361  et  g. 
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'      -'fecture  doit-il  statuer'/  De  l'esprit  de 
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tière électorale:  or  celle  disposition  n'existe  pas.  —  V.  suprà, 
\- Conseil  de  pri'fectwe.  n.  153i;  et  1337. 

SK(~riiiN  n. 

Pourvoi  (le%nn(  le  l'onsell  (t'I-'.tal. 
S  1.  lies  décisions  contre  lesquelles  on  peut  se  jiOMrt'oi'r. 

5794.  —  Les  parties  intéressées  ne  peuvent  former  un  re- 
cours contre  les  décisions  du  conseil  de  préfecture  purement 
préparatoires  ^V.  suprà,  v"  Conseil  d'Etat,  n.  459  et  s.),  et  di- 
verses décisions  ont  rangé  parmi  celles-ci  l'arrêté  ordonnant 
une  enquête.  —  Cons.  d'Kt.,  27  aoiit  1857,  Révollier,  [Leb.  chr., 
p.  6S91;  —  7  avr.  18i'>4,  Ville  de  Niort,  Leb.  chr.,  p.  329];  — 
6  juill.  1889,  Klect.  de  Sartêne,  [Leb.  chr.,  p.  848]  —  Bavelier, 
V  Cunstil  d'Etal,  n.  3;  Juillet- Saint-Lager,  n.  944  et  983.  —  Les 
décisions  purement  pré|(aratoires  ne  prêjudicienl  pas  aux  parties, 
qui.  par  suite,  n'ont  aucun  intérêt  à  en  émettre  appel,  l  ne  dé- 
cision qui  ordonne  l'enquête  peut  cependant  être  considérée 
comme  interlocutoire,  car  il  peut  en  résulter  i|ue  les  faits  admis 
en  preuve  entraîneront  l'aniiulatioi  de  l'élection  s'ils  sont  prou- 
vés. —  Chante-Grellet,  t.  2,  n.  708.  —  V.  suprà,  v"  Conseil  de 
préfecture,  n.  1449  et  s.,  et  infrà,  v»  Jugements  et  arrêts  (mat.  civ. 
et  comm.),  n.  13"  et  s. 

5795.  —  Kn  tout  cas,  il  n'y  a  pas  lieu,  par  le  Conseil  d'Ktal, 
de  statuer  sur  le  pourvoi,  formé  par  un  candidat  élu,  contre  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui,  avant  faire  droit,  a  ordonné 
une  enquête  sur  les  faits  consignés  dans  une  protestation  formée 
contre  son  élection,  si,  par  un  arrêté  postérieur,  le  conseil  de 
prélecture  a  maintenu  ladite  élection  et  coiiséquemment  rendu 
sans  objet  le  pourvoi  du  réclamant.  —  C.ons.  d'iil.,  19  juill.  I,S43, 
Fournier,  Jl\  adm.  chr.] 

5796.  —  De  même,  les  arrêtés  par  lesquels  le  conseil  de  pré- 
fecture, saisi  d'une  demande  d'annulation  d'élections  au  conseil 
municipal,  statue  sur  des  incidents  relatifs  à  l'audition  de  témoins 
présentés  par  les  parties  à  l'audience  publique,  constituent  des 
arrêtés  préparatoires,  qui  ne  peuvent  faire  l'objet  de  pourvois 
distincts  devant  le  Conseil  d'I^lat.  —  Cons.  d'Ilt.,  19  janv.  1804, 
lilecl.  de  Penliars,  [S.  et  P.  95.3.133^  —  11  en  est  ainsi,  par  exem- 
ple, des  arrêtés  statuant  sur  les  demandes  en  récusations  de  té- 
moins. 

5797. —  Par  suite,  un  pourvoi  contre  un  arrêté  préparatoire, 
non  recevable  en  lui-même,  demeure  sans  elTet,  s'il  n'est  pus  re- 
nouvelé au  moment  où  est  formé  le  pourvoi  contre  l'arrêté  délini- 
tif:  celui-ci  ne  saurait  le  l'aire  revivre.  —  Cons.  <rilt.,  31  jtiill. 
1885,  Klect.  de  .Mugron,  [Leb.  chr.,  p.  738]  —  Cbante-GrclIeL, 
t.  2.  n.  708. 

.5798.  —  Les  arrêtés  interlocutoires  des  conseils  de  préfec- 
ture, comme  les  arrêtés  définitifs,  peuvent  faire  l'objet  d'un  re- 
cours au  Conseil  d'I^lal.  —  (jons.  d'Kt.,  27  févr.  ISCAi,  Klect.  de 
Bayeux,  Leb.  chr.,  p.  8(>0l —  Le  conseil  de  préfecture,  en  ren- 
voyant devant  les  juges  compétents  les  questions  soulevées  de- 
vant lui  concernant  l'éligibilité  d'un  candidat,  se  déclare  par  \à 
incompétent  pour  li'S  trancher;  son  arrêté  n'est  donc  pas  prépa- 
ratoire et  peut,  à  bon  droit,  être  déféré  au  Conseil  d'Iilat.  — 
Cons.  d'Kt.,  18  mai  1889,  Klect.  de  Bièvres,  |Keb.  chr.,  p.  638] 
—  Bavelier,  eod.  verb.,  n.  5;  Juillet-Saint-Lager,  n.  943  et  98(>; 
Chanle-Orellet,  t.  2,  n.  708.  —  V.  suprà,  v'-  Conseil  d'Etal, 
n.  461  et  s.,  Conseil  de  préfecture,  n.  143.'i  et  s. 

5799.  —  Cn  recours  ne  peut  être  formé  que  contre  le  dispo- 
sitif d'un  arrêté,  c|ui  seul  lèse  les  parties  ;  on  ne  saurait  donc  en 
former  contre  les  vices  ou  les  motifs  d'un  arrêté,  alors  qu'on  n'en 
critique  pas  le  dispositif.  —  Cons.  d'Kt  ,  19  déc.  1808,  Klect.  de 
Vescovalo,  [Leb.  chr.,  p.  1058);  —  23  nov.  1881,  Klect  d'Arbois, 
[Leb.  chr.,  p.  932];  —  3  juill.  1885, Klect.  d'Aigues-Morles,(Leb. 
ahr.,  p.  644]  —  Cliante-Crellel,  t.  2,  n.  708.  —  Ki\  ce  qui  con- 
cerne la  suppression  des  passages  injurieux,  \.  suprà,  v»  Uiffa- 
mntion,  n.  1476  et  s.,  1492  et  s. 

5800.  —  Le  conseil  de  préfecture,  en  modifiant  les  résultats 
du  scrutin,  p'ïul,  parce  qu'il  est  insuKisamment  renseigné,  pro- 
clamer un  candidat  inéligible;  en  ce  cas  les  électeurs  ne  sont  pas 
tenus  d'entamer  une  nouvelle  instance  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture; ils  peuvent  saisir  directement  le  Conseil  d'I-^tat,  car  ils 
ne  font  ainsi  que  poursuivre  un  incident  de  la  première  instance  ; 
il  est  à  remarquer,  cn  outre,  qu'ils  pourraient  ne  pas  avoir  le 
temps  de  saisir  le  conseil  de  préfecture  (V.  suprà,  n.  5741  j.  — 


KLECTIONS.  —  TiTBi  V.  —  Chap.  V. 


9«0 


CoDS.  d'Kl.,  1:1  ianv.  1882,  Klpcl.de  Sainte-Marie-Poggio,  fLeb. 
chr.,  p.  45;  —  Chanle-Grellel,  t.  2,  n.  708. 

§  2.  Qui  peut  se  pourvoir . 

5801.  —  La  loi  du  .ï  avr.  1884,  porte,  art.  40  :  >•  Le  recours 
au  Conseil  d'Klat,  contre  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  est 
ouvert,  soit  au  préfet,  soit  aux  parties  intéressées.  ■> 

5802.  —  Lorsqu'il  s'agit  des  parties  intéressées  il  faut  d  s- 
linguer  deux  hypothèses  bien  distinctes  :  le  conseil  de  préfec- 
ture a  rejeté  le  recours,  ou,  au  contraire,  il  l'a  accueilli  en  tout, 
ou  en  partie,  et  a  modiPié  le  résultat  qui  avait  été  proclamé  par 
le  bureau  électoral.  —  Clianle-Grellel.  t.  2,  n.  705. 

5803.  —  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  le  recours 
formé  devant  lui.  et  n'a  point  modifié  les  résultats  du  scrutin 
proclamés  par  le  bureau,  les  auteurs  de  la  protestation,  ainsi  re- 
poussén,  ont  seuls  qualité  pour  se  pourvoir  devant  l>'  Conseil  d'E- 
lal.  —  Cons.d'Kl..  18  août  1840,  Klecl.  de  Vireui-.Molhaio,  Leb. 
chr.,  p.  52">];  —  i'i  nov.  1849,  Klect.  de  f'ignan,  ''Leb.  chr., 
p.  634];  —  Ifi  mars  1850.  Klect.  de  Barbachen,  [Leb.  chr.,  p. 
257";  —  14  févr.  1861,  Klecl.  de  Sainte-Colombe,  Leb.  chr.,  p. 
93]:  —  17  avr.  1861.  Klect.de  Croultes.  'Leb.  chr.,  p.  275^;  — 
25  avr.  1861,  Klect.  de  Paulhac.  Xeb.  chr.,  p.  306);  —  2  juill. 
1861,  Klecl.  de  .Monlbrun,  'Leb.  chr.,  p.  563j;  —24  juill.  1861. 
Elecl.  de  Saint-.Maurice-en-Trièvre,  [Leb.  chr.,  p.  653];  —  28 
mars  1802,  Klecl.  de  Paulhaguet,  ,'Leb.  chr.,  p.  266':  — 26  févr. 
1863,  Klecl.  de  Tonnay-Boutonne,  [Leb.  chr.,  p.  186  ;  —  8  mai 
1866,  Klect.  de  Chaulliac,  ^Leb.  chr,  p.  444  ;  —  25  avr.  1866, 
Klect.  de  Sainl-Plancard,  'Leb.  chr.,  p.  406];  —  14  juin  1866, 
Klecl.  de  Hoctienard,  [Leb.  chr.,  p.  658- ;  — 3  juill.  1866.  Klecl. 
de  Lailly,  [Leh.  clir.,  p.  765];  —  17  juill.  1S66.  Elecl.  de  San- 
cerre;  —  19  mai  1868.  Klect.  d'Evisa,  [[Leb.  chr..  p.  558';  — 
Il  juin  1868,  Elecl.  d'.Xjaccio,  Leb.  chr.,  p.  655]; —  19  mai 
1869,  Elecl.  de  Roquecourbe,  [Leb.  chr.,  p.  515];  —  29  déc. 
1871,  Elecl.  de  Caranac,  ^Leb.  chr.,  p.  335'';  —  14  févr.  1872, 
Klect.  d'Klray,  ^Leb.  chr.,  p.  88];  —  10  mars  1876,  Klecl.  de  Lurs, 
^Leb.  chr.,  p.  244[;  —  4  avr.  1879,  Elecl.  de  6ainl-.-\ndré-de- 
Cubsac,  îLeb.  chr.,  p.  291];  —  14  nov.  1879,  Klect.  de  Sainl- 
Chamona,  Leb.  chr.,  p.  693]  ;  —  22  janv.  1886,  Elect.  de  Nyons, 
[Leb.  chr..  p.  70];  —  28  déc.  1888,  Klect.  de  GuvencourI,  [Leb. 
chr.,  p.  1048];  —  1"  juin  1889,  Klect.  d'.Anfreville-sous-les- 
Monls,  Leb.  chr.,  p.  703]  —  Bavelier,  V  Conseil  d'Etat,  n.  8: 
Rendu,  n.  645:  Juillel-Sainl-Lager,  n.  957;  Chante-Grellet,  t.  2, 
n.  705;  Laferrière,  l.  2,  p.  357. 

5804.  —  Par  suite,  le  citoyen  qui  n'a  point  signé  les  protes- 
tations portées  devant  le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  rece- 
vahle  à  se  pourvoir  contre  l'arrêté  qui  a  statué  sur  cette  protes- 
tation. —  Cons.  d'Et.,  26  févr.  1832,  Debor.fS.  32.2.211,  P.  adm. 
cbr.'';  —  14  nov.  1834,  Beauvais-Foque,  [P.  chr.';  —  1"  févr. 
1844,  Elect.  de  Lannes,  [P.  adm.  chr.[  ;  —  19  avr.  1844,  Elect.  de 
Sainl-Bonnel-le-Chàleau,  [P.  adm.chr.';  —  29  juin  1S44,  Elect.de 
Wollay,  ^P.  adm.  ehr.j;  —  28  août  1844,  Elect.  de  ijavarret,  [P. 
adm.  chr.];— 28  août  1844,  Elect.  de  Chambord,  [^P.  adm.  chr.]; 

—  4  juin  1875,  Elect.  de  Culev,  Leb.  chr.,  p.  544];  —  2  juill. 
1875,  Elect.  de  Malausac,  [Leb.  chr.,  p  656J;  —  7'  août  1875, 
Elect.  de  Laramière,  ^Leb.  chr.,  p.  834',;  —  5  nov.  1875,  Elect. 
d'.-\riès,  Leb.  chr.,  p.  877];  —  4  févr.  1876,  Elect.  de  Valmi- 
t:ère,  [Le'b.  chr.,  p.  120];  -  14  juill.  1876,  Elecl.  de  Cleder,  Leb. 
chr.,  p.  687^;  —  25  ocl.  1878,  Elecl.  de  Monloldre,  [Leb.  chr.. 
p.  850;  —22  nov.  1878,  Elect.  de  Salicelo,    Leb.  chr.,  p.  923  ; 

—  28  févr.  1879,  Elect.  d'Hennaya,  [Leb.  chr.,  p.  194];  —  4 
nov.  1881,  Elect.  de  Clery,  [Leb.  chr.,  p.  851]  ;—  20  janv.  1882, 
Elect.  de  Chanteix,  [Leb.  chr.,  p.  73];  — 9  janv.  1885,  Elect.  de 
Woceta,  [Leb.  chr.,  p.  24];  —  23  janv.  1885,  Elecl.  de  Flamme- 
raus,  [Leb.  chr.,  p.  84'';  —  16  jui  I.  1886,  Elect.  de  Sadrot,  [Leb. 
chr.,  p.  636];  —  1"  déc.  1888,  Elect.  de  Recombeau,  Leb.  chr.. 
p.  915';  —  4  janv.  1889,  Elect.  de  Sains-en-Gohelle,  ^Leb.  chr., 
p.  ^9^■,  —  18  janv.  1889,  Elect.  de  Chançia,  [Leb.  chr.,  p.  741; 

—  12  avr.  1889,  Elecl.  de  Corneilla,  [Leb.  chr.,  p.  519];  —  20 
nov.  1892,  Elect.  de  Bigorno,  'Leb.  chr.,  p.  835^;  —  17  févr. 
1894,  Elect.  de  Morto,  ^S.  et  P.' 96.3.29]  —  Juillet-Saint-Lager, 
n.  958;  Chante-Grellet,  t.  2,  n.  705:  Laferrière,  t.  2,  p.  357. 

580.5.  —  11  en  serait  ainsi,  alors  même  que  cet  électeur  se 
serait  associé  à  la  protestation  par  lettre  adressée  au  préfet;  car 
cela  ne  suflil  pas  pour  le  ranger  parmi  les  protestataires.  —  Cons. 
d'El.,  I"  févr.  1889,  Klecl.  d'Ornozan,  [Leb.  chr.,  p.  144  —  ... 
ou  qu'il  déclarerait  reprendre  pour  son  compte  un  grief  formulé 


en  temps  utile  par  un  autre  protestataire.  —  Coos.  d'Kl.,  8  mars 
1889,  Klect.  de  Courcome,  Leb.  chr.,  p.  3.30]  —  Juillel-<ainl- 
Lajger,  n.  'J58.  —  L'inaction  îles  protestataires  qui  ne  relèvent 
point  ap()el  n'autorise  point  d'autres  électeurs  à  continuer  l'in- 
giance  el  à  saisir  le  Conseil  d'Etat. 

580C  —  Par  suite,  le  pourvoi  doil  être  déclaré  non  receva- 
ble,  bien  qu'il  porte  hi  signature  d'un  électeur  apposée  sur  !• 
protestation  originaire,  s'il  résulle  clairement  de  la  comparaison 
de  ces  deux  signatures,  qiie  celle  apposée  sur  la  requête  au 
Conseil  d'Etat  n'émane  pas  de  l'auteur  de  la  protestation.  — 
Cons.  d  Kl.,  20  janv.  1882,  précité. 

■5807.  —  11  doil  être  égal^-monl  rejeté,  lorsqu'un  tiers  s'est 
borné  à  apposer  au  bas  du  recours  le  nom  de  l'un  des  pr^itesta- 
laires.  —  Cons.  d  Kt.,  20  févr.  1885,  Elect.  de  Bislia,  Leb. 
chr.,  p.  218'  —  Juillet-Saint  Lager,  n.  900. 

5808.  —  .Mais  si  un  électeur  qui  n'a  pis  sijrné  la  protes- 
tation originaire  ligur>  sur  le  pourvoi,  sa  présence  n'enLaclie 
point  d'irréfTularilé  le  pourvoi  formé  par  les  vrais  prolesla- 
Uires.  —  Côns.  d'Kl.,  4  janv.  I»89.  précité;  —  6  juill.  1889, 
Elecl.  de  Labeaume,  ^Leb.  chr.,  p.  849  —  Juillel-ëainl-Lager, 
D.  959. 

5809.  —  La  règle  ci-dessus  posée  est  absolue.  Jugé,  ea 
conséquence,  que  si  le  conseil  de  préfecture  a,  par  erreur,  désigné 
comme  auteur  de  la  protestation  un  tiers  de  qui  elle  n'émana  point, 
cette  erreur  ne  donne  point  à  cet  électeur  le  droit  de  former  un 
recours  devant  le  Conseil  d'Klat.  —  Cons.  d'Kl.,  20  mars  1885, 
Elect.  de  Gestas,  [Leb.  chr.,  p.  345]  —  Juillel-Sainl-Lager,  n. 
961  ;  Chante-Grellet.  t.  2,  n.  706. 

5810.  —  ...  Qu'un  électeur  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir 
devant  le  Conseil  d'Etat  contre  l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  a  statué  sur  un  recours  formé  par  le  préfet  contre  les 
élections  municipales.  —  Cons.  d'El.,  27  mars  1»79,  Elecl.  de 
.Montmirat,  S.  80.2..307,  P.  adm.  chr.]  —  Chante-Grellet,  l.  2, 
n.  706. 

5811. —  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  retranché  une 
voix  à  un  candidat  élu,  el  que  cette  déduction  n'a  pas  eu  pour 
elTel  de  faire  prononcer  raoniilation  de  son  élection,  ou  de  mo- 
diOer  son  rang  dans  l'ordre  du  tableau,  ce  conseillor  est  sans 
intérêt  pour  saisir  le  Conseil  d'Etal  d'un  recours;  dès  lors,  son 
recours  est  irrecevable.  —  Cons.  d'El.,  19  déc.  1884,  Elecl.  de 
Touffailles,  [Leb.  chr.,  p.  918]  —  Juillel-Sainl-Lager,  n.  962; 
Chante-Grellet,  t.  2,  n.  706. 

5812.  —  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  modifié  les  ré- 
sultats du  scrutin  proclamés  par  le  bureau,  soit  qu'il  ail  proclamé 
comme  élus  de  nouveaux  candidats,  soil  qu'il  ai!  annulé  les  opé- 
rations électorales  en  entier,  ou  seulement  l'élection  de  quelques- 
uns  des  candidats  proclamés,  tout  électeur  doit  être  considéré 
comme  partie  intéressée,  et  a  qualité  pour  se  pourvoir;  en  elTet, 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  modifie  l^s  résultats  du  bureau 
sur  lesquels  il  devait  pouvoir  compl-^r.  —  Cons.  d'El-,  25  juill. 
1834,  .Nlarlin.  [P.  adm.  chr.]:  —  5  janv.  1850,  Elecl.  de  Tho- 
rame.  ^Leb.  chr.,  p.  25];  —  25  févr.  1876,  Elecl.  de  Linneray, 
[Leb.  chr.,  p.  223'  :  —  10  mars  1870,  précité;  —  16  janv.  188o, 
Klect.  de  Carnières,  [Leb.  chr.,  p.  54]:  —  13  juill.  1889,  Elecl. 
d'.\umeville-Lestre,  [Leb.  chr.,  p.  862];  —  10  juill.  1893,  Elect. 
de  Sartène,  [<.  et  P.  95.3.66]:  —  26  déc.  lS9'i,  Klecl.  des  Bes- 
sons,  [S.  et  P.  98.3.140]  —  ...  et  cela  alors  même  que  la  déci- 
sion aurait  été  rendue  sur  un  déféré  du  préfet.  —  Cons.  d'El., 
28  mars  1879,  Elect.  de  .Montmirat,  ^S.  80  2.307,  P.  adm.  chr.''; 
—  4  janv.  1889,  [S.  91.3.3,  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.32]:—  lOjuill. 
1893,  précité.  —  Bavelier,  eod.  verb.,  n.  8;  Rendu,  n.  645; 
Juillel-Saint-Lager,  n.  963;  Morgan,  t.  I,  p.  2.')0.  —  Celte  ju- 
rispru  lence  est  fondée,  dit  M.  Laferrière,  car  les  protestations 
ne  sont  communiquées  qu'aux  conseillers  dont  l'éUction  est  con- 
testée et  elles  ne  peuvent  pas  l'être  à  l'ensemble  des  électeurs; 
ceux-ci  ont  cependant  le  droit  de  défendre  l'élection  de  leur  can- 
didat aussi  bien  que  d'attaquer  celle  de  l'adversaire:  n'ayant  pu 
exercer  ce  droit  en  première  instance,  il  est  juste  qu'ils  puis- 
sent l'exercer  en  appel  en  prenant  fait  el  cause  pour  le  candidat 
contre  l'arrêté  d'annulation.  —  Laferrière,  Tr.  de  la  jurisprud. 
adm.  et  du  rec.  content.,  t.  2,  p.  332  et  s.;  Chante-Grellet,  t.  2, 
p.  706. 

5813.  —  A  plus  forte  raison,  les  citoyens  élus  membres  d'un 
conseil  municipal  sont  recevables  à  se  pourvoir  par  voie  d'appel 
devant  le  Conseil  d'Etal  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
qui  a  annulé  kur  élection.  —  Cons.  d'Et.,  20  déc.  1878,  Elecl. 
de  Plétan,  ^^Leb.  chr.,  p.  1056]  —  Bavelier,  eod.  verb.,  a.   10. 
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5823.  —  .Vussi  la  jurisprudence  que  nous  venons  d'indiquer 
n'est  plus  suivie,  et  l'on  admet  aujourd'hui,  sans difticulté,  que  si 
le  pourvoi  n'est  pas  si^'né  par  l'appelant  lui-même,  il  est  rece- 
\M<\  s'il  est  sifjné  par  un  mandataire,  pourvu  que  celui-ci  iusti- 
lie  d'un  mandat  spécial,  —lions.  d'Kt..  30  janv.  1883,  Klect. 
de  Lederjjues,  ^Leb.  chr.,  p.  12ii;  —  13  juin  1801,  Klect.  de  la 
Touct-de-Breuil,  [l.eb.  chr.,  p.  455]  —  Kt  l'obli^'ation  de  justifier 
d'un  mandat  s'applique  même  ft  un  avocat,  s'il  n'est  point  avo- 
cat au  Conseil  d'Ktat.  -  Cons.  d'Kl.,  21  ili'c.  1888,  Klect.  de 
Ménétréols,  J.eb.  chr.,  p.  10141;  —  !•  févr.  1889,  l'.lect.  de  Tas- 
seniéres,  ,Leb.  chr.,  p.  Il»'*''  —  ...  Même  s'il  a  représenté  la  partie 
en  première  instance.  —  Cons.  d'Kl.,  23  déc.  Is84,  Iviect.  d'Atli- 
i.'nv,  ^Leb.  chr.,  p.  943^;  —  20  iiov.  1883,  lllecl.  de  .louv-sur- 
Kure,  iLeb.  chr.,  p.  89.'>J;  —  1"  déc.  1888.  Klect.  de  RoqùelorI, 
■Leb.  chr..  p.  9IOj;  —  ti  déc.  1890,  Eleet.  del'alau,  [Lab.  chr., 
p.  947)  —  Juillel-Saint-LaKer,  n.  9C7. 

5824.  —  Il  n'est,  d'ailleurs,  point  nécessaire  que  le  manda- 
taire justifie  de  son  mandat  au  moment  où  il  forme  le  pourvoi; 
il  peut  produire  cette  justification  ultérieurement.  — Cons.  d'I'U., 
7  )uin  1889.  Klect.  de  .Marligues,  [Leli.  chr.,  p.  730]  —  ...Même 
par  lettre  ou  par  télé^'ramme.  —  Cons.  d'ivl.,  10  juill.  I8S5,  Klecl. 
d'Igé,  ^Leb.  chr.,  p.  672]  —  Il  lui  suflil  de  faire  celle  juslilica- 
tion  avant  que  la  décision  soit  rendue.  —  Cons.  d'l';t.,8mai 
1885,  Klect.  de  Béru(,'es,  [Leb.  chr.,  p.  498]  —Juillet-Saint- 
Laser,  n.  968. 

5825.  —  Lorsque  le  mandataire  qui  n'a  point  justifié  de  son 
mandat  est  lui-même  l'un  des  auteurs  de  la  protestation,  le  re- 
cours qu'il  a  formé  au  nom  de  ses  mandataires  n'est  point  rece- 
vable. mais  celte  circunslance  n'inllue  pas  sur  la  régularité  de 
son  propre  pourv'oi,  qui  demeure  valable,  et  sur  lequel  le  Ijonseil 
d'Ktat  doit  statuer.  —  Cons.  d'Kl.,  15  déc.  1888,  Klect.  de  Nice, 
[Leb.  chr.,  p.  995]  —  Juillet-Sainl-Kager,  n.  969. 

5826.  —  Le  réclamant  qui,  devant  le  conseil  de  préfecture, 
s'est  désisté  de  son  action,  n'est  point  recevable  à  attaquer  de- 
vant le  Conseil  d'Ktat  l'arrêle  du  conseil  de  préfecture  qui  lui 
donne  acte  de  son  désistement.  —  Cons.  d'Kt.,  29  juin  1889, 
l'Ilect.  de  Maison-Houge,  [Leb.  chr.,  p.  829]  —  .luillet-Sainl- 
Laçer,  n.  1023.  —  Le  demandeur  qui  se  désiste  éteint  l'aclion 
qu'il  a  formée  ;  il  ne  peut  donc  la  reprendre  en  appel,  quand  lui- 
même  a  empêché  le  juge  du  premier  degré  d'en  coiiiiaitre.  Il  ne 
pourrait  porter  devant  le  Conseil  d'Klat  qu'une  question  de  nul- 
lité du  désistement,  s'il  prétendait  que  ce  désistement  était  irré- 
gulier et  non  valable. 

5827.  —  Le  prëiet  n'est  recevable  à  former  un  pourvoi  de- 
vant le  Conseil  d'Ktat  que  dans  le  cas  on  il  a  déféré  les  opéra- 
lions  électorales  au  conseil  de  préfecture  et  ou,  par  suite,  il  a 
été  partie  devant  ce  conseil.  —  Cons.  d'Kl.,  9  déc.  1871,  l'ilect. 
d'.Artigueloutan,  [L"b.  chr.,  p.  273];  —26  déc.  I.S84,  Klect. 
de  Dions,  [Leb.  chr.,  p.  932];  —  22  mai  1883,  Klecl.  de  .Marc(|- 
en-Uareul,  |Leb.  chr.,  p.  540]  —  Bavelier,  cod.  verh.,  n.  13; 
Rendu,  n.  630;  .luillel-Sainl-Lager,  n.  970;  Chanle-Ciellel,  t.  2, 
n.  707;  Laferrière,  t.  2,  p.  338.  —  V.  aussi  Cons.  d'Kt.,  9  janv. 
1S39,  Klecl.  de  Paris,  (S.  39.2.360,  P.  adm.  chr.];—  16  janv. 

1883,  Elecl.de  Nieppe,  [S.  80.3.49,  P    adm.  chr.,   0.  86.3.08] 

5828.  —  Jugé,  par  suite,  qu'un  préfet  est  sans  qualité  pour 
se  pourvoir  coiiîre  un  arrêté  du  conseil  de  préfeolure  qui  annule 
l'élection  d'un  conseiller  municipal.  —  Cons.  d'Kl.,  27  mai  1847, 
Elecl.  de  Banlou7.el,  [S.  47.2.300,  P.  adm.  chr.J 

.582!J.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur  a  qualilé  pour  se  pourvoir 
devant  le  Conseil  d'Klat  contre  les  arrêtés  rendus  par  le  conseil 
de  préfecture  en  matière  d'élections  municipales.  —  Cons.  d'Et., 
24  juill.  1847,  Klect.  de  ,\euvilelte,  [Leb.  chr.,  p.  486];  —9  déc. 
1871,  précité  ;  —  0  juill.  1875,  Klecl.  de  Konlenel,  [Leb.  chr.,  p. 
675);  —  7  avr.  1S76,  Klect.  de  l'olveroso,[lJ.  76.3.65]  ;  —  14nov. 

1884,  Klect.  de  Péonc,  [S.  86.3.:i7,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.39]  — 
Bavelier,  eod.  vi:i-h.,  n.  12;  Juillet-Saint-Lager,  n.  971  ;  Chantc- 
Crellet,  t.  2,  n.  707. 

.">8:{0.  —  Le  ministre  ne  peut,  d'ailleurs,  déférer  au  Conseil 
d'Iàal  h-8  décisions  du  conseil  de  préfecture  que  dans  les  mêmes 
cas  que  les  préfets.  Ainsi,  le  ministre  de  l'Intérieur  n'est  point 
recevable  à  se  pourvoir,  devant  le  Conseil  d'IItat,  contre  une  dé- 
cision d'un  conseil  de  préfecture,  (|ui  a  rejelé  la  protestation  d'un 
'■■lecteur,  le  préfet  n'ayant  pas  d'aillcuis  pris  lu  qualité  de  récla- 
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tniiiil.  — ilnriB.  (J'Kl.,  )l  juin  1804,  Klcct.  de  Paulin,  S.  i-t  ('.  W. 
3.49| —  li^velicr,  eud.  vciO.,  u.  11.  —  Au  surplus,  nous  nous  en 
réWron»,  sur  ce  point,  à  nos  obsorvatioiis  eoncernanl  le  pourvoi 
du  riiinistrp  d<>  I  Inti'rieiir,  reliilif  aux  él<>clioiis  des  conseils  ^,'1^- 
ni^riiMX  de  la  Seine.  —  Chaule-Grellel ,  t.  2,  ».  707;  Laferrièrt, 
t.  -2.  p.  :i(i(). 

58:il.  —  Le  minislre  de  l'Intérieur,  comme  les  particuliers  cl 
le  prélel,  ne  peut  saisir  directement  le  Conseil  d'ICtal  ;  il  ne  peut 
lui  délV'ri T  f|ue  les  ){riefs  dt'-jà  soumis  au  conseil  de  préfecture; 
le  Conseil  d'Kiut  n'est,  en  elTct,  en  cette  mali^re,  qu'un  jiiffe  ilu 
second  dc^frë,  et  ne  peut  connaitreque  des  litiges  portf'-s  d'abord 
devdiil  les  conseils  de  prtTecture.  —  Havelier,  d.w/.  veri.,  n.  12. 

5ft!i2.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  le  ministre  de  l'lnli*rieur 
n'est  pas  recevable  à  prendre  devant  le  Conseil  d'Klal  des  con- 
clusions tendant  k  l'annulation  de  l'installation  d'un  conseil  mu- 
nicipal, i\  larpielle  il  aurait  (H^-  indûment  procédé  C'est  là  une 
opi^ralion  niin'ment  administrative,  qui  ne  peut  lUre  soumise  au 
Conseil  d'Ktat  par  la  voie  conlentieuse.  —  Cens.  d'Kt.,  23  déc. 
\Hii.  i;iecl.  d'.Vurieliat,  (P.  adm.  clir.] 

58!{:i.  —  Apr^s  l'expiration  des  di^lais  impartis  pour  saisir  le 
Conseil  d'Illat,  aux  lins  d'annulation  d'un  arnHi^  du  conseil  de 
nréleclure,  le  préfet  est  encore  autorisé  à  se  pourvoir,  mais  dans 
l'inlérél  delà  loi  seulement;  sou  recours  n'a  alors  aucun  intérêt 
pour  les  parties,  et  ne  peut  produire  aucun  ell'el  à  leur  égard. 
—  Cons.  d'Kt.,  7  avr.  1870,  précité.  —  Havelier,  eod.  verb.,  n. 
13;  Hendu,  n.  tl.'ii;  Aucoc,  t.  I,  n.  64  il  3114. 

ôNît4.  —  Un  recours  incident  peut  être  formé  en  matière  d'é- 
lections municipales.  —  Cons.  d'Kl.,  V  jiiill.  1893,  Klecl.  de 
Sigale,  [S.  et  P.  9.=).3.5,t;;  —  I"' juill.  1893,  ICIecl.  de  Leug,  [S. 
et  P.  9î>.3.5.t]  —  Ce  recours,  en  elTet,  peut  ne  constituer  ni  une 
demande  nouvelle,  ni  présenter  un  grief  nouveau.  —  Chanle- 
Grellel.  t.  2,  n.  723. 

5835.  —  Sur  la  communication  qui  lui  est  faite  d'un  pourvoi, 
formé  cuiilre  un  arrêté  du  conseil  de  prélecture,  annulant  l'élec- 
tion de  plusieurs  candidats,  l'auteur  de  la  (irolestation  peut,  par 
voie  de  recours  incident,  demander  l'annulation  de  l'élection 
d'un  candidat,  qui  avait  été  maintenue  par  le  conseil  île  préfec- 
ture. —  Cons.  d'Kt.,  1"  juill.  1893.  HIecl.  de  Sigale,  précité. 

5830.  —  Mais  un  conseiller  municipal  dont  l'élection,  con- 
testée devant  le  conseil  de  préfi-clure,  a  été  maintenue  par  le 
consiil,  ne  peut,  sur  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture,  déférer,  par  voie  de  re'cours  incident,  directement 
au  Consi'il  d'Klat  l'élection  d'un  autre  candidat  qu'il  n'avait  pas 
déférée  au  conseil  de  prélecture.  —  Cons.  d'Kt.,  l"  juill.  1893, 
E\ec[.  de  Leup,  précité. 

58;{7.  —  L'intervention,  en  principe,  n'est  pas  admise,  parce 
qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  tiers  intéressé,  en  dehors  des  parties 
ayant  llguré  au  déliai  en  première  instance,  ou  de  ceux  qui  ont 
eu  le  droit  de  former  un  pourvoi  dans  les  délais  impartis;  cepen- 
dant les  candidats  ayant  fait  défaut  en  première  instance,  et  non 
louches  par  la  notification  du  recours,  pourraient  venir  délendre 
devant  le  Conseil  d'f^tat  les  opérations  électorales  qui  ont  amené 
leur  proclamation.  —  ('ons.  d'Kt.,  23  juill  l87o,  Klect.  d'Aramon, 
[Leb.  chr..  p.  728]  —  Chaule-Grellel,  i.  2,  n.  723. 

§  3.  Du  délai  pour  se  pourvoir. 

5838.  —  L'art.  40,  L.  o  avr.  1884,  est  ainsi  conçu  :«  Le 
recours  doit,  à  peine  de  nullité,  être  déposé  au  secrétariat  de  la 
sous-préfecture,  ou  de  la  préfecture,  dans  le  délai  d'un  mois,  qui 
court,  à  rencontre  du  préfet,  à  partir  de  la  décision,  et  ii  rencon- 
tre des  parties,  à  partir  de  la  notification  qui  leur  est  faite  ". 
La  loi  du  22  juill.  1889,  art.  .S7,  accorde,  dune  manière  générale, 
un  délai  de  deux  mois  pour  se  pourvoir,  mais  ce  délai  prolongé 
n'est  point  applicable  en  matière  électorale,  toujours  régie  par 
l'art.  40,  L.  5  avr.  1884.  —  Cons.  d'El.,  8  riov.  1890,  Elecl. 
d'Huanne-.Monlmarlin, 'Leb.  chr.,  p.  819]  —  .Juillel-Sainl-Lager, 
n.  94,ï;  Chanle-Grellei;  l.  2,  n,  709;  Lalerrière,  t.  2,  p.  361. 

5839.  —  Le  délai  dans  lequel  le  préfet  peut  déférer  au  Conseil 
d'Llal  l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  le  recours 
par  lui  formé  contre  des  élections  municipales,  court  à  partir  du 
jour  de  cet  arrêté.  Une  signification  de  l'arrêté  n'est  pas  néces- 
saire pour  faire  courir  le  délai.  —  Cons.  d'El.,  28  mars  1879, 
l-:iecl.  de  .Montmiral,  S.  80.2.307,  P.  adm.  chr.]  —  Chante-Grel- 
let,  t.  2,  II.  710. 

5840.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur  a,  comme  le  préfet,  un 
mois  pour  se  pourvoir;  et  je  délai  qui  lui  est  imparti  court  à 


dater  île  la  di'cision.  'miii,  d  f.l.,  14  mr.  1884,  précité;  — 
16  janv  I88;i,  Klect.  de  .'Nieppe,  [Leb.  ilir.,  p.  81  ;  -  20  fiivr. 
1H85,  Klect.  de  VVyneg,  [Leb.  chr.,  p.  212]  —  Juillet  SainlLag-r, 
n.  971  et  972.  —  V.  cependant  Havelier,  r'  Conmit  d'Etal,  n.  30; 
Cbante-Grellet,  t.  2,  n.  711. 

5841.  —  Kn  principe,  notification  doil  #lre  faite  à  chaque 
intéressé.  Mais  il  n'en  est  ain^ii  cependant  qu'à  l'égard  de  ceux 
qui  ont  un  intérêt  spérial  et  personnel  ;  si  1*8  divers  inlérrstét 
ont  agi  dans  le  même  but  et  dans  l'inlérêt  publie,  il*  sont  censés 
s'être  donnés  réeiproqiieinenl  mandat  pour  recevoir  les  notifl- 
talions;  aussi  est-il  de  jurisprudi  nce  ironslante  que  la  notifica- 
tion de  l'arrêté  du  conseil  de  préfi-cture,  n-jelanl  la  prot.-station 
formée  par  plusieurs  électeurs  agissant  dans  un  intérêt  public 
et  non  personnel,  faite  à  l'un  d'entre  eux,  fait  courir  contre  tous 
le  délai  d'un  mois  accordé  aux  parties  pour  se  pourvoir  d'-vanl 
le  Conseil  d'Ktat.  —  Cons.  d'Kt.,  29  juin  18)2.  Klect.  de  Mèches, 
'S,  32,2.;>03,  P.  adm.  chr.1;  —  l.'i  mars  1831,  Klecl.  d'Kncaise, 
[Leb.  chr.]:  —  22  févr.  1S3H.  Klecl.  dlllol/.,  S.  38.2.400, 
P.  adm.  chr.];  —  9  juill.  1861,  K'ect  de  l'Ilerm.  [S.  92.2  23.-i, 
P.  chr.';  —  10  déc.  187."),  Klecl.  d'.Avignon,  'Leb.  chr.,  p. 
998  ;  —  7  avr.  1870,  Klect.  de  SainlLouhés,    Leb.  chr.,  p.  36:,]; 

—  3  |uill.  IS'*:;,  i:iecl.  de  Tralonca,  [Leb.  chr.,  p.  G»!i':  —  1" 
juin  1889,  Klect.  de  .Monlratier,  'LA),  chr.,  p.  701;  —  Havelier, 
v°  Cons'il  ./Etat,  n.  24;  Rendu,  n.  64«  ;  .luillel-Saint-Lager, 
n.  9.'>0. 

5842.  —  Il  a  été  jugé  que  le  délai  pour  se  pourvoir  devant 
le  Conseil  d'Klat  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
court  du  jour  où  les  parties  intéressées  ont  eu  pleine  connais- 
sance de  ces  arrêtés,  bien  qu'ils  ne  leur  aient  pas  été  notifiés. 

—  Cons.  d'Kt.,  16  aoOl  1832,  Ducastaing,  S.  32.2.616,  P.  adm. 
chr.-];  -  20  juill.  I8.t6.  Klecl.de  Pinols,  [Leb.  chr.,  p.  1017);  — 
10  août  ls66,  Elecl.  de  Sains,  [Leb.  chr.,  p.  38'»';  —  ...  el  que 
la  connaissance  de  l'annulation  de  son  élHiiion,  qu'une  personne, 
élue  membre  d  un  conseil  municipal,  a  eue  par  l'arrêté  du  préfet 
qui  convoque  de  nouveau  les  él^'cleurs,  fait  courir,  contre  celte 
personne,  le  délai  à  elle  imparti  pour  former  son  recours  contre 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  prononcé  cette  annulation. 

—  Cons.  d'Kt.,  23  déc.  18J't,  Klect.  d'Auriebat.  [S.  43.2.688,  P. 
adm.  chr.] —  Bavelier,  eod.  verb.,  n.  23.  —  .Mais  celle  jurispru- 
dence ne  nous  parait  pas  devoir  être  maintenue  en  présence  des 
termes  absolus  de  l'an.  40,  L.  .ï  avr.  18S4,  qui  exige  une  notifi- 
cation pour  laire  courir  le  délai  envers  les  particuliers.  —  V. 
Hendii,  n.  041 . 

5843.  —  On  voit  donc  que  la  notification  doil  mentionner 
la  date  à  laquelle  elle  a  eu  lieu  ;  si  celle  date  ne  peut  être  lixée 
d'une  manière  certaine,  on-  ne  peut,  dans  le  doute,  opposer  la 
forclusion  résultant  de  l'expiration  du  délai.  —  Cons.  d'El.,  13 
févr.  I88;i,  Klect.  Berra-di-Ferro,  [Leb.  chr.,  p.  194]  —  Juillel- 
Saint-Lau'er,  n.  952. 

5844.  —  Mais  les  réclamants  qui  se  sont  pourvus  en  temps 
utile  ne  peuvent  se  plaindre  de  ce  que  la  notification  n'était 
point  datée.  —  ("ons.  d'Kt.,  3  déc.  187a,  Klecl.  de  Grandvillers, 
[Leb.  chr.,  p.  973]  —  Bavelier,  eo't.  l'erlj.,  n.  23.  —  Ils  sont, 
en  ell'et,  non  recevables  à  se  plaindre  d'une  irrégularité  qui 
ne  leur  porte  pas  préjudic».  —  f-lendu,  n.  642. 

584.'>.  —  Il  faut,  d'aill-'urs,  généraliser  la  solution  qui  vienl 
d'être  rappelée  et  décider  qu'une  notification  irréguliore  a  pour 
elTel  de  ne  point  faire  courir  contre  le  défendeur  les  délais  du 
pourvoi  —  V.  Cass.,  26  févr.  1896,  Fevre-Darcy,  [S.  et  P.  96.1. 
460,  D.  97.1.41]  —  rendu  en  matière  d'élections  consulaires.  — 
L'irrégularité  de  la  notitication  équivaut  à  l'absence  de  notifica- 
tion ;  le  défendeur  n'est  donc  pas  mis  en  demeure  de  se  pourvoir 
et  de  saisir  le  Conseil  d'Klat. 

5846.  —  Si  la  notification  est  tardive  h'  délai  d'un  mois  ne 
court  qu'à  partir  de  la  nolificalion;  si  elle  n'a  pas  eu  lieu,  le 
délai,  qui  ne  peut  être  indéfini,  est  alors  de  deux  mois.  — 
V.  supni,  n.  o7o9. 

5847.  —  Le  délai  dans  lequel  le  recours  doit  être  formé  est 
de  rigueur;  tout  recours  formé  après  l'expiration  du  délai  est 
irrecevable.  —  Cons.  d'Kt.,  12  sept.  18.S3,  tllect.  de  Cabrières, 
[Leb.  chr  ,  p.  910]:—  10  avr.  1836,  Klect.  de  Baubigny,  ;Leb. 
chr.,   p.  2991;  —  H   févr.    18.')7,  Klecl.   de  Fontenet-Izambard, 

Leb.  chr.,  p.  132];  —  14  juin  1861,  Klect.  de  Sauve,  [Leb.  chr., 
p.  517];  —  2  juill.  1861,  Elecl.  d'.Artigues,  ÎLeb.  chr.,  p.  564]; 

—  30  août  1861,  Elect.  de  .Montélimart,  'Leb.  chr.,  p.  772];  — 
19  juill.  1866,  Elect.  de  Labaslide-Rouairoux,  [Leb.  chr.,  p.  919]; 

—  23  janv.  1872,  Elect.  de  .Nozay,  [L'-b.  chr.,  p.  16  ;  —  15  mars 
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cl.  lie  Saiiil-.Maurice- 

—  l.l  cVsl  il  la  sous-pré- 

èlre  Iransinis  et  etireftistrè  ; 

traieul  au  Conseil  d'Klal,  celui-ci  le 

l  il  D'est  recevable  que  si  la  date  de 

jé  à  la  préfecture,  n'est  pas 

u  par  la  loi.  —  Cons.  d'Kl., 

-  i.uchon,LLeb.  clir.,  p.  389]  — 

'  •5. 

.  le  droit  de  l'électeur 

..   f.àr  un  nouveau  recours 

.,  puisque  ce  seconil  recours 
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.  recevable.  comme  ayant  été 

ji.est  éfçalemeni  non  rece- 

•■urs  aient  déposé,  dans  ce 

l'eux.   de   la   pr>>testation    qu'ils 

■  •ns  qu'ils  attaquent.  Cette  copie 

•1  icit  iairuductif  du  pourvoi.  —  Cons.  d'El., 

ect.  d'.Xurec,    P.  adm.  ctir.j 

ôîiôl.  —  L-jrsque  le  conseil  de  préfecture,  au  lieu  de  statuer 

f»»r  un  ieul  et  œ-^me  arri^té  sur  les  protestations  dont  il  est  saisi, 

nier  arrêté  sur  une  partie  de  la  pro- 

I  arrêté  sur  la  dernière,  le  délai  pour 

er  arr-^lé  court  à  parlir  de  la  nolifica- 

■  ']u'll  y  ait  lieu  de  s'occuper  de  la  no- 
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le,  et  les  pourvois  dont   ils  peuvent    être 

.danls   l'un  de  l'autre.  —  Cons.  d'Kt.,  22 

Ponlcbarra,  [Leb.   clir.,  p.  2o."il  —  Juillel- 

'•^■•-L.  —  Lorsqu'un  pourvoiaété  régulièrement  formé,  et  que 
.r  lu  !■  urv'  1.  dans  la  réponse  qu'il  fait,  formule,  à 
•'ndantii  modifier  la  décisiondu  conseil   \ 
^  griels,  ses  conclusions  constituent  un   l 
.  qui  n  esl  recevable  que  s'il  a  été  formé  et  enre-   | 
'  :ture  dans  le  délai  d'un  mois  imparti  pour  fur-   ; 
.rvois. — fJons.  d'Et.,  1."»  févr.  I8t49,  Klect.  d'Aresche, 
.  p.  211         Juillet-Saint-Lajçer,  n.  'Jt'J  et  1011. 
i.        L'erreur  de  date,  à  la  suite  de  laquelle  le  recours  a 
(i-xaciemeiit  d'un  jour  antérieur  au  proimncé  de  l'arrêté 
'le  peu  ;  c'est  en  elfel  la  date  de 
;ure,  ou  à  la  préfecture,  qui  forme 
doll   seule  èlre   considérée 
rmé  dans  les  délais  de  la  loi. 
t   df  Ca/.aux-l''récbel,   [Leb.   , 
.  H.  0.".0. 
Il'  ..>  uremeot  à  la  loi  du  22  juill. 
préfecture  n'a  pas  statué  sur  une 
1  mois,  et  que,  par  suite,  cette 
r-'-.n   comme   rcjetée,  le  réclamant 
'jr»  d'  vant  le  Conseil  d'Ktat  tout 
1  partir  du  moment  ou  la  protestation 
■rr-   r.- nt/'p.  —Cons.  d'I-.t.,  28  mars 
I'.  adm.  chr.j;  —  30 
chr.,  p.   1.32J  —  Mais 
i.i,  L.  Z2  joli).  1881,  le  préfet  informe 
1  de  préli.-ciure  est  dessaisi,  el  celui  ci    | 


doit  nolilier  sou  recours  au  secrétariat  de  la  préfecture,  dans 
les  cinq  jours. 

585Ô.  —  L«  délai  pour  se  pourvoir  esl  fianc;  c'est-à-dire 
qu'il  ne  comprend  ni  le  jour  il  >fUO  'Jour  où  la  nolilication  de 
I  arrêté  du  consfil  de  préfecture  a  été  faite)  ni  le  jour  tut  ijurin 
(jour  du  terinc';  ainsi,  lorsqu'un  arrêté  a  été  noiilif  le  31  décem- 
bre, le  réclamant  a  tout  le  mois  de  janvier  qui  suit  pour  se  pour- 
voir, V  compris  le  31  janvier.  —  Cons  d'Ill.,  ISjuill.  IS32,  Ueu- 
lol,  ;Leb.  chr.,  p.  186  ;  —  14  déc.  1843,  Colonna,  ;Leb.  clir., 
p.  39Sj;  —  1  déc.  1S4T,  ICIecl.  de  Foiilainebleau,  .Leb.  chr., 
p.  672J;  —  23  nov.  ISSO,  .Mourier  et  .Marcellin,  J.eli.  chr.,  p. 
8011;  -  20  janv.  IS59,  Cliem.  de  fer  du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  iiOj; 

—  23  janv.  18t«3,  .Miloii,  ;Leb.  chr.,  p.  62];  —  17  août  I86(i, 
Elecl.  de  Sari-Darciuo,  ^Leb.  clir.,  p.  1025];  —  13  mars  188!i, 
Elect.  de  Pompignac,  ;Leb.  chr..  p.  315,;  —  28  déc.  18^8.  i;iecl. 
de  Canipuac,  [Leb.  chr.,  p.  104;>i;  —  22  févr.  1889,  Klect.  de 
Labégude,  [Leb.  clir.,  p.  2.'>4j;  —  27  juill.  1889,  Klecl.  de  Se- 
méae,  [Leb.  clir.,  p.  192]  —  Bavelier,  eod.  vcili.,  n.  22;  Juillet- 
Saint-Lager,  n.  940  el  953;  Cliante-Hrellet,  l.  2,  n.  712. 

585(>.  —  Le  Conseil  d'Klal  a  longtemps  décidé  que  le  délai 
du  pourvoi  n'était  pas  prorojçé  au  lendemain,  quand  le  dernier 
jour  du  délai  élait  férié.  — Cons.  d'Kl.,  16  janv.  IS56,  Klect.  de 
rmnqueville, ,  Leb.  chr.,  p.  58];  —  24  déc.  1892,  Simonaire,  [S.' 
et  P.  9>.3.108  —  Mais  il  a  décidé  ensuite,  au  contraire,  que  le 
délai  de  recours,  dans  ce  cas,  est  prorogé  au  lendemain.  — 
Cons.  d'Kt.,  5  août  1893,  Klect.  de  Noillian,  [S.  et  P.  95.3.72] 

—  Kt  celle  solution  esl  devenue  certaine  depuis  la  lui  du  12  avr. 
ls'*5,  inodilianl  l'arl.  I03:t,  C.  proc.  civ. 

5857.  -  Les  requérants  qui  ont  formé  régulièrement  un 
pourvoi  en  temps  utile,  pour  demander  la  réformatioii  d'un  arrêté 
du  conseil  de  prélecture  comme  mal  rendu,  ne  peuvent,  après 
l'expiration  de  ce  délai,  déposer  des  conclusions  tendant  k  l'annu- 
lation de  cet  arrêté  pour  vice  de  forme;  cette  demande  esl  irre- 
cevable. —  Cons.  d  Kt.,  Il  juin  ISSii,  Klecl.  de  .\la/.erolles,  [Leb. 
chr.,  p.  523]  —  Juillet-Saint-Lager,  n.  1013.  —  Kn  ne  proiluisant 
pas  ce  griel  dans  les  délais  impartis  par  la  loi,  le  réclamant  esl 
censé  y  avoir  renoncé  ;  en  tout  cas  il  esl  forclos. 

§  4.  De  la  forme  du  pourvoi. 

5858.  —  Le  recours  au  Conseil  d'Etal  est  formé  par  une  simple 
requête.  —  Cons.  d'i'-l.,  1"  avr.  1840,  Michau,  [P.  adm.  clir. J 

5859.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que. la  signature  du  requé- 
rant soit  légalisée  par  le  maire  de  la  commune  où  il  a  son  domi- 
cile. Il  sullit  qu'elle  soit  cerliliée  par  le  sous-préfet  de  l'arrondis- 
sement, lorsque  d'ailleurs  elle  n'est  pas  contestée.  —  Cons.  d  Kt., 
6  juin  1834,  Laget,  [P.  adm.  clir.j —  Souvent,  en  elTel,  le  maire, 
contre  lequel  le  pourvoi  est  dirigé,  se  réinsérait  à  légaliser  la 
signature  du  réclamant.  Celui  ci  doit  indiquer  sa  demeure,  ne 
serait-ce  que  pour  qu'on  put  lui  notilier  une  décision  préparatoire, 
s'il  y  avait  lieu;  mais  l'omission  de  celte  indication  n'entraîne 
point  cependant  la  nullité  du  recours.  —  Cons.  d'Kt.,  lO  sept. 
1823,  Pauwels,  (P.  adm.  chr.]  —  Bavelier,  V  Conseil  d'Etat, 
n.  30;  Cliante-Crellet,  l.  2,  n.  713  el  714. 

58(>0.  —  Le  recours  ne  saurait  être  formé  par  simple  lettre 
adressée  au  minisire  de  l'Intérieur.  —  Cons.  d'I-ll.,  I'"juin  1853, 
Bonnefoy,  [Leb.  chr.,  p.  585]  —  ...  Ou  par  acte  nolilié  aux  auto- 
rités locales.  -  Cons.  d'Kt.,  l'^''  avr.  1839,  Klect.  de  Kosiers, 
[s.  40.2.544,  P.  adm.  chr.];  -'  28  nov.  1839,  i;iecl.  de  Hobiac, 
[S.  40.2.544,  P.  adm.  clir.] 

5861.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  le  recours  adressé  au  con- 
seil de  préfecture  et  lui  demandant  de  réformer  sa  déi  isioii,  saisit 
utilement  le  Conseil  d'iàat.  —  Cons.  d'Ivt.,  9  janv.  1885,  ICIecl. 
de  Villatier,  |Leli.  clir.,  p.  39]—  Bavelier,  end.  veib.,  n.  36; 
Hendu,  n.  039;  .luilIct-Sainl-Lager,  n.  984.  -  Dans  ce  dernier 
cas,  le  recours  est  déposé  au  secntarial  de  la  prélecture,  ce  qui 
suKil  pour  la  régularité  du  recours. 

58«2.  —  La  loi  du  22  juill.  1K80  porte,  en  elVet  (arL  61)  : 
"  Le  recours,  en  matière  d'élections,  peut  être  déposé,  soit  au  se- 
crélarial  général  du  Conseil  d'I'^lal,  soit  ii  la  préfecture,  soit  à 
la  sous-préfecture,  haiis  ces  deux  derniers  cas,  il  est  marqué 
d'un  timbre  qui  indiqui-  la  date  de  l'arrivée,  et  il  est  transmis 
par  le  préfet  au  secrétariat  général  du  Conseil  d'I^lat.  Il  est  dé- 
livré récépissé  à  la  partie,  sur  sa  demande  ".  ("est  là  une  disposi- 
tion générale  qui  s'applique  aux  éleclions  municipales  comme 
aux  élections  départementales.  —  Chanle-fjrellet,  t.  2,  n.  713, 
V.  cep.  Laleriièrc,  l.  2,  p.  362. 
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58(J.'{.  —  Où  floil  t^lrfi  d^popi'  le  pourvoi  Hu  préfi-l?  Ju^é 
qu'il  Psl  v;ilal)|pnnpnl  litipogi'  au  sccri'larial  dn  la  prélpclure,  sans 
avoir  hpsoin  dVlre  piiri-içislrri  au  scrrcShirial  du  (■onlPiili>'ux  du 
Consi-il  d'Klal.  —  Cons.  d'Kl.,  22  inar*  1889,  Klerl.  d.»  Cilhoc, 
[S.  91.3.31,  P.  adm.nhr.,  I).  '.Mt.it.fi?]  —  L<-  tniiiislre  de  lliiliiripur 
a  prt'srnlH  sur  r e  poinl  les  observaliotis  suivantes  :  1  II  in>'  semble 
résulter  clairement  ilu  te.xle  de  l'art.  4(1,  L.  3  avr.  )S8V,  que  je 
recours  du  pref.t  peut  Hro  valal)li'in>Tit,  nimme  celui  des  parties, 
di'posi'  au  sccn^lanat  de  la  prt'fecltiri'.  Sinsdnule,  il  serait  plus 
prudent  île  sa  paît  de  le  faire  enre^fistrer,  dans  je  mois,  au  se- 
crf'larial  de  la  seciion  du  contenljptix  ;  mais,  à  mon  avis,  on  ne 
saurait  lui  opposer  le  le.vle  <\,-  l'art.  40  pour  l'y  conirain  Ire.  Si 
le  Conseil  H'Rlal  a  déclari^  non  recvables  plusieurs  ri'COiirs  for- 
més parle  minisire  rie  l'Intérieur,  en  matière  d'élections  munici- 
pales, sur  le  motif  qu'ils  n'avaient  pas  été  enn^'istrés,  dans  le 
mois  i\  partir  de  la  décision,  au  f,'reire  île  la  seciion  du  conten- 
tieux, la  situation  est  ici  dilVérenle,  puisque  le  ministre  ne  peut 
faire  enr>'gislrer  son  ri'cours  dans  une  préfecture,  et  que,  d'ail- 
leurs, la  forme  ni  le  délai  n'en  sont  pas  prévus,  comme  pour  le 
préfet,  par  un  lexle  formel  de  la  Im  .>.  Le  Conseil  d'Ktat  s'esl 
prononcé  implicilemenl  en  ce  sens,  en  statuant  sur  le  pourvoi 
du  préfel,  qui  avait  été  déposé  au  si'crétanal  du  conseil  de  pré- 
fecture (V  cependant,  .Mortrand,  Loi  muiiiciimle,  l.  ^,  p.  2I;>). 
"  La  disposition,  portant  que  le  pourvoi  doit  être  déposé  au  se- 
crétariat de  la  prélecture,  ou  de  la  sous-prél'ecture,  nous  parait, 
dit-il,  difficilement  applicable  au  recours  formé  par  les  préfets 
ou  le  ministre  de  l'Intérieur,  et  nous  croyons  que  le  dépôt  direct 
au  Conseil  d'Iitat  doit  être  admis  dans  cette  double  hvpotbèse  «. 
—  Cbante-ijrellet,  Inc.  cit. 

58C4.  —  lia  été  jujîé  que  les  recours  au  Conseil  d'Etat,  en 
matière  d'élections  municipales,  peuvent  être  Tormés  sans  l'as- 
sistance d'un  avocat  au  conseil.  —  Gons.  d'F'^t.,  6  juin  1S34, 
précité;  —  22  juin  183.;,  Kleet.  de  Benquei,  |^S.  35.2. ,H47,  l'. 
adm.  chr.]  —  Bavelier,  cod.  verb.,  n.  41  ;  Hendu,  n.  t)37.  —  La 
loi  du  ii  avr.  1884  est  d'ailleurs  formelle  à  cet  égard  ■■  Le  pourvoi 
est  jufçé  comme  affaire  urgente  et  sans  frais  et  dispensé  du  tim- 
bre et  du  ministère  de  l'avocat  »  (art.  40|. 

58010.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  l'art.  60,  L.  5  avr.  1881,  ne 
dérogeait  pas  à  la  règle  posée  par  l'art,  i",  Pécr.  23  juill.  1808. 
Le  recours  au  Conseil  d'Etal,  formé  par  un  conseiller  municipal 
déclaré  démissionnaire  d'olfice  par  le  préfet,  contre  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qui  a  rejeté  sa  réclamation,  ne  peut  être 
formé  sans  le  ministère  d'un  avocat  au  conseil.  —  Cons.  d'Et., 
8  déc.  18:-i7,  Pambet,  [Leb.  rhr.,  p.  766)  ;  —  1 1  nov.  1887,  Dau- 
nes  et  lîernadas,  |S.  89.3.47,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.5);  —  29  avr. 
1892,  Vinsonnaud,  [S.  et  P.  94.3  :)7;;  —  27  mars  1896,  de  Ber- 
nis,  )S.  et  P.  98.3.601 

5866.  -  D'après  l'art.  I",  Décr.  22  juill.  1806,  le  recours  est 
formé  par  simple  requête,  qui  contient  l'e.vposé  sommaire  des 
faits  et  des  moyens,  les  conclusions,  les  noms  et  demeures  des 
parties,  renonciation  des  pièces  dont  on  entend  se  servir  et  qui 
y  seront  joints.  La  requête  qui  ne  contient  pas  l'exposé  des 
faits  et  des  moyens  dont  l'auteur  du  pourvoi  entend  user  n'est 
poinl  recevable.  — Cons.  d'El.,  18  déc.  1883,  Elect.  de  la  Mula- 
tière,  [Leb.  chr.,  p.  9781;  —  21  déc.  1888,  Elect.  de  .Ménétreols, 

Leb.  chr.,  p.  1014);  ~  15  févr.  1889,  Elect.  de  Riom,  [Leb. 
chr.,  p.  214";  —  24  mai  Ih80,  Elect.  de  Larivière,  [Leb.  chr., 
p.  6341  —  Juillet-Saint-Lager,  n.  974;  Chante-Grellel,  t.  2, 
n.  714. 

5867.  —  .luge,  à  cet  égard,  que  pour  qu'un  recours,  défec- 
lueu.v  pour  défaut  d'exposé  de  moyens,  puisse  devenir  recevable, 
il  faut  qu'un  mémoire  ampliatif  soit  déposé  dans  le  délai  d'un 
mois,  accordé  à  la  partie  pour  former  son  pourvoi.  —  Cons.  d'Et.,  I 
16  janv.  1885,  Elect.  de  Futeau,  [Leli.  chr.,  p.  6];  —  23  janv.  1 
1885,  Elect.  de  Villespy,  [Leb.  clir.,  p.  89];  -  20  févr.  1883,  ! 
Elect.  de  'rhorey-sous-Charnv,  [Leb.  clir.,  p.  218];  —  6  mars 
1885,  Elect.  de  Vierzon,  [LeB.  chr.,  p.  287);  —  8  janv.  1886, 
Elect.  d'.\rmentières,  ^Leb.  chr.,  p.  loi;  —  29  déc.  1888,  Elect. 
de  Louvres,  [Leb.  chr.,  p.  1054)  ;  —  29  mars  1889,  Elect.  d'Ar- 
cueil-Cachan,  ^S.  01.3.43.  P.  adm.  chr.,  D.  90.3.09];  —  10  mai 
1889,  Elect.  de  Crottes,  [Leb.  cbr.,  p.  oG9];  —  6  juill.  1889, 
Elect.  de  Real,  [Leb.  chr.,  p.  849];  —  13  juill.  1889,  Elect.  de 
Farguesde-Langon,  ^Leb.  chr.,  p.  862];  —  8  nov.  1890,  Elect. 
de  Servan,  [Leb.  :hr.,  p.  820];—  4  mars  1893,  Elect.  de  Pou- 
ches-l-!slreval,  [Leb.  chr.,  p.  228)  —  .luillct-Saint-Lager,  n.973; 
Bavelier,  eod.  verb.,  n.  39;  Rendu,  n.  639;  Chanle-Grellet,  t.  2, 
n.  714.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  29  déc.  1888,  Elect.  d'.^^villers, 
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[Leb.  chr.,  p.  KCi.l^  —  Juillet-Saint-Lager,  u.  97ii.  —  .Notons 
nue  le  mémoire  aniplialif  peut  être  dirniii-menl  adr-  8»é  au  Conseil 
d'Elat  ;  rien  n'oblige  ,1  l'adresser  d'abord  au  secrétariat  de  la 
préfecture,  ou  de  la  sous  préfecture,  A  rnoing  que  l'on  Déconsi- 
dère le  premier  pourvoi  comme  inex'Stanl. 

5868.  —  ...  <,(ue  la  production,  faite  •lirectement  au  (Conseil 
d'Elat  ne  saurait  les  relever  de  la  déi'.béance  encourijc,  alors  que 
cette  nroduclion  n'a  été  fa  l-  qu'après  l'expirali.in  du  délai  dans 
leqin-l  le  pourvoi  peut  être  formé.  —  Cons.  dEi.,  10  mai  IBST, 
précité.   _  Cliaiile-firellet.  lur.  cil. 

586!).  —  ...  Ou'il  en  esi  ainsi  alors  même  qu'un  avocat  au 
Cwns«-il  dEiat  aura't  été  consliiué  et  aur.nl  produit  lu<-méma 
un  mémoire  ampliutif  motivé,  alors  qu'il  ne  l'a  produit  qu'après 
le  délai  d'un  moi*.  —  Cons.  d'El.,  20  févr.  IH85,  précité;  —  (2 
juin  1883,  Elecl.  d'lmphy,[Leb.  chr.,  p.  379)  —  Chanle-Orellel, 
l.  2.  n.  714. 

5870.  —  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etal  parait  incer- 
taine sur  le  point  de  savoir  quel|..3  requé|e<  pi  mémoires  am- 
plialifs  sont  ou  ne  sont  pas  suffisamment  motivés.  Il  a  consnléré 
comme  insurfi<aiiiinent  motivé-'S  :  la  rnquêie  où  le  requérant  dé- 
clare simplement  que  c'est  à  l.irl  qun  le  conseil  dn  pré  éclure  a 
annulé  les  élections,  —  Cons.  d'Et.,  21  déc.  1888.  l-jecl.  d'Erir.e- 
ia-BriVée,  [Li-b.  cbr.,  p.  1013'  —  ...  La  requête  où  il  «si  dit  que 
l'arrêté  ailaqué  n'est  point  conforme  .'i  Id  loi,  —  Cons.  d'Et., 
21  déc.  1888,  Elect.  de  .Ménétreols,  [Ldi.  chr.,  p.  1014'  —  ... 
Celle  où  le  réclamant  déclare  qu'il  ne  peut  acceptnr  Ifs  motifs 
invoqués  par  le  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  dICt.,  30  nov. 
1888,  Elect.  d  Escornebuîuf,  ,L-b.  chr.,  p.  901]  —  ...  Celle  ne 
dévelupfiant  point  les  moyens  à  l'appui  de  la  demande  d'annula- 
tion du  consi'il  de  préfecture,  bien  qu'elle  ail  été  précédée  d'une 
lettre  adr>'Ssée  au  préfet  annonçant  l'intention  de  se  pourvoir.  — 
Cons.  d'El.,  7  dec  1888,  Elecl.  de  .M.iisonnais,  ,Leh  chr., 
p.  9371  -  Judlel-Saint-Lager,  n.  978.  —  V.  sui,ra,\,.  5166.  — 
...  La  requête  qui  esl  basée  sur  ries  considér.itions  qui  h-ndenl 
non  à  infirmer  la  décision  attaquée,  mais  à  la  confirm-T.  — Cms. 
d'Et.,  |(i  mars  1889,  Elecl.  de  Bagnéres-de-B  gorre,  'Leb. 
chr.,  p.  383J  —  Juilitt-Sainl-Lager,  n^  980. 

5S71.  —  Le  Conseil  rl'Etal  a,  au  contraire,  considéré  comme 
su:fi3ammenl  motivées  :  la  requête  porlanl  que  le  conseil  de  pré- 
fecture avait  fait  iin^  fausse  appréciation  des  faits  et  ries  circon- 
stances et  une  fausse  application  de  la  loi,  — Cons.  d'Et.,  18  déc. 

1888,  Elect.  d'Aurec,  [Leb.  rhr.,  p.  1046];  —22  févr.  (889,  Elect. 
de  Portes,  [Leb.  chr.,  p.  256]  —  ...  Celle  portant  que  l'arrêté 
reposait  sur  des  faits  tout  k  fait  erronés  et  dont  l'inanité  avait 
été  démontrée  par  une  enquête.  —  Cons.  d'Et.,  Î3  janv.  1889, 
Elect.  de  Vémy,  ^Leb.  chr.,  p.  93) —  ...  La  requête  itans  laquelle 
les  réclamants,  après  avoir  protesté  contre  diverses  inano'uvres, 
bulletins  marqués,  etc.,  déclaraient  qu'ils  espéraient  qu'après 
examen  de  l'alfaire,  le  Conseil  d'Etat  annulerait  la  décision  des 
premiers  juges.  —  Cons.  d'Et.,  9  mars  1889,  Elect.  de  Courry, 
[l.eb.  chr.,  p.  356]  —  ...  La  requête  consistant  en  une  lettre, 
adressée  par  les  réclamants  au  sous-préfet,  dans  laquelle  ils  lui 
font  savoir  qu'après  avoir  pris  connaissance  de  l'arrêié  du  con- 
seil de  préfecture,  ils  étaient  rlér-idés  à  le  déférer  au  Conseil 
d'Etal  et  priaient  ce  fonctionnaire  d'en  informer  son  chef.  — 
Cons.  d'El.,  21  déc.  1888,  Elecl.  de  Chouppes,  [Leb.  chr,  p.  1016] 
—  Juillet-Saint-Lager,  n.  977. 

5872.  —  La  requête  qui  reproduit  les  griefs  invoqués  dans 
la  protestation  est  sulfisamment  motivée.  —  Cons.  d'Et.,  5  avr. 

1889,  Elecl.  de  Perrigny,  [Leb.  chr.,  p.  472)  —  Juillel-Saint- 
Lager,  loc.  cit.  —  En  etTet,  une  protestation  n'est  recevable,  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  que  si  elle  fait  connaître  les  griefs 
invoqués,  et  devant  le  Conseil  d'Etal  on  ne  peut  reprendre  que 
les  griefs  présentés  au  conseil  de  préfecture. 

5873.  —  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etal  aurait  .surtout 
besoin  d'être  précisée  et  expliquée,  lorsqu'il  s'agit  d'une  requête 
se  référant  à  une  protestation,  ou  à  un  mémoire  en  défense; 
elle  subit  alors  des  variations  dont  on  ne  peut  apercevoir  les 
causes.  Le  Conseil  d'Etat  a  considéré  une  requête  comme  rece- 
vable. puisqu'il  a  statué  au  fond,  dans  des  cas  où  elle  se  bornait 
à  s'en  référer  à  la  protestation.  —  Cons.  d'Et.,  6  févr.  1885, 
Elecl.  de  .\Iontauban,  [Leb.  chr.,  p.  147J;  —  18  mai  1889,  Elecl. 
d'Orléans,  ^Leb.  chr.,  p.  634);  —  23  mai  1889,  Elect.  de  La 
Rochelle,  [Leb.  chr.,  p.  608] 

5874.  —  Mais  dans  d'autres  circonstances,  il  a  considéré 
irrecevable  une  requête  se  présentant  ainsi.  —  Con?.  d'Et., 
20  mars  1883,  Elect.  de  Cerisiers,  [Leb.  chr.,  p.  350]  ;  —  13  déc. 
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i  !a  fol»,  Hes  conrlu- 

•    lt>  sont  poiiil,  le 
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;  cl.  df  Fav-le-Froid, 

.  979. 
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„  ,.,,,  ..;r..,    devant  le  Conseil  d'Eui, 

litre  plusieurs  arrtHi^s  d'un 

....  .1  une  mfnie  aflaire  ;  tnule- 

',  par  une  seule  rii|uéle,  contre 
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-  ^e  au  Conseil  d'Elal  el 
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■Il   ail  l'olijel  d'une  seule  noUlicalion. 

-''2.  K'ecl.  de  Ponturson,  ^Leb.  clir., 

i.  2,  n.  7IB. 


$  5.  Effet  iuspentif  du  pourvoi. 

5880.  —  On  fil  dans  l'arl.  40,  L.  S  avr.  1884  :  «  Les  con- 

■    -    ■  -     ■■  fil  en  fondions  jusqu'à  ce 

'  les  réclamations.  Dans  le 

i,i..  des  (»lcclMins  esl  devenue 

iirg  esl  convoqui^e  dans  un  dt^lai 

:  ., .  ^.    >    .  Conformémenl  au  icxle  de  la 

M  i'ffTel  du  recours  esl  susfiensif,  mais,  s'il  n'y 

•  .■  I..  i.l    .T.-  i.r  ,  é.lr  i  de  nouvelles  i-leclions 

préfecture  esl  devenue  dé- 

•  •>n   des  délais  d'appel,   ou 

-   Cons.  dEi.,  2.3  janv.  188.5,  Elecl.  de 

.    p.  91]  —  Juillel-Sainl-La-er,   n.  1053; 

2,  n.  71*    —  V.  aussi  Coqs.  d'El.,  23  juin 

'îlian*.  [Leb.  chr.,  p.  517] 

'■  que  le  pourvoi  soit  suspensif  d;in8  le 

liions  él^clorales  el  cela  pour  éviler 

•  une  solution  détlniliv;  mais  le  pour- 

■uloire  n'empi'che  pus  l'exéculion  di; 

;  l.i.,  5  dfic     188*.   lilecl.    de  Coloinbey, 

Chanle-Grellet,  t.  2.  n.  718. 

•'lus  donl  lV'l<-ction  esl  allaquée 
•'  ce  qu'il  ail   élé   définitivi-menl 

.--  (.  pir  suite,  prétendre 
':  "S  par  le  juge  de  V-:-. 

■liions  électorales.  — 
'  |ij>',  [S.  clP.  99.3.10, 

.     .     .   L  bui-pensir  au  delà  des 
>■  -    dire  eo  dehors  de  la  décision 

»  1  ■'  coiiiri-  la  décision  du  conseil 

'i-  !i8  du  premier  lour  de 

'  ■:■  risr-il  de  préfeclurc 

•  laur,  par  •  -  du  second  lour, 

cyrrr-f  r-,-,  ,   ..,  lour,  cependant 

f'  iiïr»  IhH.i,  Elecl.  de  \^oni.'- 

J'-  .  iTaint-I.a^er.  n.   10.")4. 

TMH'.i.       Ju*.'--.  'iaul.'i:  i'iii,   'fiic.  le  pourvoi,  formé  par  une 
partie.  'XjQlre  l'arrêté  pir  lequel  ud  conseil  de  préfecture,  saisi 


.-.ss  I 


.ssl 


d'une  question  d'allianf<»  ou  de  parenté,  renvoie  les  parties  k  se 
pourvoir  devant  Ip  irihunsl  civil,  n'est  poini  suspensif;  par  suite, 
si  les  parties  ne  justifient  f>as  de  dilijiences  laites  dan»  le  délai 
dp  la  |i«i  ptiur  saisir  l'aiitoril^  judiciaire,  le  conseil  de  préfectiiro 
opul  statuer  nu  fond  —  l'.i>n».  d'El.,  H  déc.  1SS4,  préiMtè.  — 
Juillel-Sainl-L'irer,  n.  1055  —  Il  le  peut  d'autant  plus  que  le 
juf.'enienl  de  sursis  est  devenu  inutile  laule  des  dili^'encea  né- 
cessaires. 

r>883  t>if.  --  Itoil  être  annulée  l'éledion  ii  la(|iiolle  il  a  été 
procédé  pour  remplacer  un  candidat  décédé,  si  l'élection  de 
celui-ci  a  été  annulée  et  sun  adversaire  prodiinié  élu.  —  Cons. 
d  là..  9  juill.  IM)",  KIcd.  de  l'iedicorle,  [S.  et  P.  99.3.70' 

S  f>   Api'licution  de  la  rfyle  liu  douhL'  degn'  de  juri<iirlio». 

5884.  —  Le  principe  du  double  depr*  de  juridiction  t'oppose 
à  ce  que  le  Conseil  d  KUl  soil  Saisi  direciemeiil  d'une  demande 
en  annulation  d'élection.  —  Cons.  d'Kt  ,  -JB  mars  (»S.%,  i:ied. 
de  Vnrenne»,  [L-b  cbr.,  p.  40l";  —  8  nar»  1889,  Ivecl.  de 
Cfivans,  [Le|(.  clir  ,  p.  331]  —  ...  ou  même,  à  l'occasion  d'un 
recnurs  rcfrulièrcmenl  furme.d'une  demande  luiuvelle.  —  Cons. 
d  Et.,  12  dec.  Ih8i.  Elecl.  de  La  M .quette  snr-Var,  [Leb.  chr., 
p.  89»]  —  Juillel-Sainl-Laper,  n.  988  d  9S9;  Cli«i.ti»-iirellel, 
t.  2,  II.  721.  —  V.  Mii-Vii,  v"  /Mi/inm/c  «..Hr.//c,  n.  4.'SI  et  s. 

r»8N5.  —  Spécialetni  ni,  ne  sont  point  rei  e>  .'-b'i  8  comme  con- 
slilnanl  des  demiiides  nouvelles  :  la  demaniie  d'un  électeur  i|ui, 
après  avoir  réclamé  d'vant  le  conseil  de  prt>lpcture  l'annulation 
des  opérations,  demande  en  appel  la  proclamation  d'un  cand  dal. 

—  C'ins.  d'El.,  12  déc.  1SS4,  précilé  ;  —  2N  janv.  1889,  Elect. 
de  Caslipliiine,  ^L' b.  clir  ,  p.  94]  — ...  La  demande  du  candiilat 
dont  l'élection  au  deuxième  lour  a  élé  annulée  par  voie  de  con- 
séquence, el  qui,  en  appel,  demiinde  qu'un  lui  attribue  au  pre- 
mier lour  un  certain  nombre  de  bulletins  qui  assurerait  son  élec- 
tion à  ce  premier  tour.  —  Cons.  d'El.,  23  dec.  Ih84,  Eled.  de 
Hauibluzin,  [Leb.  cbr.,  p  943]—  ...  La  demande  d'un  candidat 
invalidé  qui  snllicile  le  maintien  de  son  élection,  ou  réclame  pour 
la  première  fuis  l'annulalinn  de  l'ensemble  des  opérnlions  éleo- 
lorales.  —  Cons.  d'El  ,  30  janv.  1N8.S,  Eiecl.  de  .Sadroc,  |Leb. 
chr.,  p.  114]  — ...  La  demande  d'un  électeur  qui,  ayant  obtenu,  en 
première  inslance,  l'annulation  d'une  élection,  réclame  pour  la 
première  fois  en  appel  sa  propre  proclamation.  —  Cons.  dl-'t  , 
12  avr.  1869,  Elecl  de  Domenin,  [Leh  dm., p.  ,S20]  —  ...Lade- 
mande  conleslant  l'élection  d'un  camlidal  qui  n'a  point  élé  atta- 
quée au  premier  lour.  —  Cons.  d'I'.t.,  12  juill.  I89'i,  Elecl.  de 
.Ménestreau,  [Leb.  clir  ,  p.  584);  —  H  déc.  1896.  Elecl.  de  Li- 
mandre,  fLeli.  chr.,  p.  824)  —  Chantc-i'irellel,  lue.  cil. 

588(».  —  Par  conséquent,  on  ne  saurait  demander,  devant  le 
Conseil  d'I-^tat,  l'annulation  d'élections  qui  n'ont  poinl  élé  atlu- 
quées  devant  le  conseil  de  préfecture,  encore  bien  que  celle  an- 
nulation ne  soil  réclamée  que  comme  la  conséquence  d'un  ar- 
rêté contre  lequel  on  se  pourvoit.  —  Cons.  d'I-lt.,  l.f  avr.  1843, 
Elecl.  de  Marmande,  [P.  adm.  chr.];  —  13  mai  1836,  Elecl.  d'Ar- 
vieu.  fP.  adm.  chr.] 

5887.  —  Les  griefs  qui  n'onl  pas  été  produits  devant  le  con- 
seil de  préfecture  ne  peuvent  pas  non  plus  élre  soumis  à  l'ap- 
pré,-;ialion  du  Conseil  d'Elal;  ce  sont,  en  effet,  des  demandes 
nouvelles.  —  Cons.  dh^t.,  (1  juin  1834,  Lapel,  [P.  adm.  chr.|;  — 
28  nov.  1834,  Pielte,  [P.  adm.  chr.];  —  28  nov.  1834,  Laborde, 
[P.  adm.  chr.J;  —  31  mars  183.';,  Barber,  [P.  adm.  chr.];  —  8 
févr.  1838,  Elecl.  de  Cressv-Omancourt,  [S.  38.2  39',i,  P.  adm. 
cbr.];  —  8  févr.  1838,  Elect.  d'Ahzac,  [Ihi'l.];  —  4  juill.  1838, 
Elect.  de  Sanoaille.  [P.  adm.  chr.];  —  28  juill.  1838,  Elect.  de 
Sauvelerre,  [P.  adm.  clir.j;  —  8  mai  1841,  Elecl.  de  Corie,  |P. 
adm.  chr.];  —  2.'i  mai  1841,  Elecl.  de  Lanlenay,  |S.  41.2.0,S(),  P. 
adm.  chr.  ;  —  '2.">  mai  1841,  Bézinyliem,  [P.  udm.  chr.l;  -^  2ii 
mai  18'tl,  Elecl.  de  Saint-.lean-d'.\ngelv,  ^P.  adm.  chr.J;  —  23 
juill.  1841,  Saint-Andéal,  |P.  udm.  chr.[;  -  14  févr.  1842,  Me- 
lion,  (P.  adm.  chr.|;  —  24  févr.  1842,  Sainl-ClémenI,  [P.  adm. 
chr.J;  —24  févr.  1842,  Elect  d'Ivrac-Hespaillis,  [P.  adm.  chr.]; 

—  8  avr.  1842,  Uucloud,  IP.  adm.  chr.];  —  22  avr.  1842,  Elect. 
de  Sigonce.  [P.  adm.  chr.];  —  8  juin  1842,  Bernay,  ,1'.  adm. 
cbr.];  —  23  août  1843,  Elecl.  de  Grambourg,  |P.  "adm.  cbr.]; 

—  20  avr.  1844,  Elecl.  de  Merv-és-Bois,  [P.  adm.  chr.];  —  20 
juill.  18:;3,  Eled.  de  Mazamel,'[Leb.  chr.,  p.  732|;  —  22  aoiH 
18:i3,  Elect.  de  Bayonne,  [Leh.  chr.,  p.  844);  —  12  »ej>l.  1853, 
Elect.  de  Coupiac,  [Leb.  chr.,  p.  906J;  —  10  juill.  18.H0,  Elecl.  de 
Cheyiard,    Leb.  chr.,  p.  4S8];  —  lOjanv.  1802,  Elect.  de  Saint- 
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Hilaire,  (Leb.  chr.,  p.  Il];—  lOaoïll  tH62,  KIccl.  de  PieHirorle. 
[Leb.  cbr.,  p.  6701;  —  20  juin  IHiili,  KIccl.  de  Fr.'snes-Saint- 
Mamès,  (Leb.  chr.,  p.  «30  ;  —  3  août  1865,  Klecl.  de  Carquefou, 
[Leb.  cbr.,  p.  734);  —  U  juin  IHtili,  ICIecl.  do  ToiiiM-inii,  [Leb. 
chr.,  p.  4.'i81;  —  27  juin  1860,  illecl.  de  Mondiibaii,  [L^-b.  cbr., 
p.  738];  —  3  juill.  (800,  l^lecl.  de  ïerravecchia,  'Led.  cbr,  p. 
7631;  —  9  jnill.   «806,  Klect.  de  Hav6»inel,  [Leb.  chr.,  p.  7"7]; 

—  t2  anûl  «8(i0,  Klecl.  de  F'iaim,"!Leb.  cbr.,  p.  '.toa);  —  16 
aoùl  1806,  Klecl.  d'Oradour-Bur-i'iIdne,  (Leb.  cbr.,  p.  1008];  — 
H  lévr.  18"(t,  Klecl.  de  Vascwuil,  [Leb.  chr.,  p.  741; — 21  nov. 
«871,  Klecl.  de  Vimenet,  [Leb.  cbr.,  p.  im];  —  12  déc.  1871, 
Klect.  d'Arblade-le-lluul,  [Leb.  chr..  p.  306';  —  20  févr.  1872, 
l''.lfct.  de  Lîin^Tunesur-Mer,  [Leli.  chr.,  p.  12(»  ;  —  18  juin  1872. 
Klecl.  rie  Kivenlo/.o,  [Leb.  chr.,  p.  46,5';  -  U  févr.  1873,  Klecl. 
de  Loire,  [Lcli.  chr.,  p.  167];  —27  juin  1873,  l-:iecl.  de  (ioulier, 
(Leb.  chr.,  p.  omr  ;  —  23  avr.  187!i,  f.lect.  .I.-  ^b)issac,  (Leb.  chr  , 
p..ï9'.il;  —  2  jnill.  187;i,  Klecl.  de  N^irreplisse,  [Leb.  clir.,  p.  6:)7]; 

—  6 août  I87.'i,  Klecl.  de  Quesques,  (Leb.  chr..  p.  783;  ;  —  7  anùl 
187;i,  Klecl.  de  Vanliencev-Hilli,  [  Leb.  chr.,  p.  8.13'  ;  -  7  anùl  187r., 
Klecl.  de  Monlmevrnn,[Leb.  chr.,  p.  810];  -  17déc.  1875,  Klecl. 
deLacollonpe,  jLe'b.  chr.,  p.  1031^;-  4  lévr.  1H76,  Klecl. de  Bon 
bsix,  [Leb. chr.,  p.  1211;  — 7 avr.  1870,  i;iecl.  de  l'Iou^rressaril,  Leb. 
chr.,  p.  36!t|;—  27  uvr.  1877,  Klecl.  il'Ainues-Vives,  [l.eb.  chr., 
p.  397);  —  28  févr.  1879,  Klecl.  d'Hennava,  [Leb.  chr.,  i>.  1941; 

—  29  juill.  1881,  Klecl.  de  Caslries,  ^Leb.  chr.,  p.  758);  —  IS 
janv.  I8s3,  Klecl.  de  Sainl-i  ilair,  Leb.  chr.,  p.  574|;  —  8.") 
jRnv.  1884,  Elecl.d'OIœi-CapellB,  [Leb.  chr.,  p.  83);  —  29  fëvr. 
1884,  Klecl.  de  Tanny,  [^Leb.  chr.,  p.  186';  -  7  nov.  1884,  Klecl. 
de  la  Cbapelle-Orllieniale,  i  Leb.  cbr.,  p.  766);  —  28  mars  188.Ï. 
Klecl.  .le  Bnveux,  (Leb.  chr.,  p.  401);  —  2  juill.  1886,  Klecl.  de 
Lanjîon,  [Leli.  chr.,  p.  bSoJ;  —  16  juill.  1880,  l-^lecl.  dWunal, 
[Leb.  chr.,  p.  636';  -  14  déc.  1888,  Klecl.  de  Brillevasl,  [Lab. 
chr.,  p.  970];  —  4  janv.  1889,  Klecl.  de  Sainte- .Marie,  [Leb. 
chr.,  p.  19];  —  .S  avr.  1889,  Klect.  de  Saint-Pierre,  [l.eb.  chr., 
p.  4731;  —  12  avr.   1889,   Klecl.  de  Houen,  ^Leb.  chr.,  p.  MT ; 

—  13  juill.  1889,  Klect.de  Porri,  [Leb.  chr.,  p.  862];  —  28  nov. 
1891,  Elect.  de  Sallanclies,  iLeb.  chr.,  p.  721  ;;  —  lôdcfc.  1892, 
Klecl.  deVeron,  [Leb.  chr.,  p.  9031;  _  |V  janv.  1893,  Klecl.  de 
Fournies,  [Leb.  chr.,  p.  37  ;  —  H  févr.  1893,  Klecl.  de  Nanleuil. 
[Leb.  cbr.,  p.  135]  ;  -  21  nov.  1896,  Klecl.  de  Saint-.Mamel,[Leb. 
chr.,  p.  705]  —  Bavelier,  cod.  itrb  ,  n.  46;  Mendu,  n.  639; 
Juillel-Saint-Lager,  n.  1006;  Chanle-Grellel,  I.  2,  n.  721. 

5888.  — La  règle  sur  les  griefs  nouveaux  s'applique  au  dé- 
fendeur comme  au  demandeur,  puis(|ue  la  règle  des  deux  degrés 
de  juridiction  s'étend  à  l'un  comme  à  l'autre.  Ainsi,  le  défendeur 
ne  peut,  en  appel,  dans  sa  réponse,  demander  que  l'annulation 
partielle  du  scrutin  soit  étendue  à  l'ensemble  des  opérations 
électorales,  alors  qu'il  n'a  point  formulé  cette  demande  dans  ses 
défenses  produites  devant  le  conseil  de  préfecture.  — •  Cons. 
d'Kl.,  13  juill.   1889,  Klect.  de  Pcyrognac,  [Leb.   cbr.,  p.  801' 

—  Juillel-Saint-Lager,  n.  1012. 

5889.  —  Le  préfet  n'est  pus  non  plus  recevable  à  produire 
des  griefs  non  soumis  au  conseil  de  préfecture  et  à  demander,  à 
raison  de  ces  gnefs,  l'annulation  d'une  élection.  —  Cons.  d'Kl., 
12  juill.  1878,  Klecl.  de  Bagnols, 'Leb.  chr.,  p.  683]  —  Bavelier, 
n.  46. 

58i)U.  —  Cette  règle  est  obligatoire  pour  le  ministre  lui- 
même  lorsqu'il  intervient.  La  règle  du  double  degré  de  juridic- 
tion est,  en  elTet,  une  rèifle  d'ordre  public.  —  Cons.  d'Kl.,  15 
juill.  1842,  Klecl.  de  Vilr'ey,  [P.  adm.  chr.i;  —  8  juin  1877, 
Elecl.  de  Courcerac,  [Leb.  "chr.,  p.  S72]  —  Bavelier,  eod.  verb., 
n.  12. 

5891.  —  Spécialement,  il  y  a  lieu  d'écarter  l'allégation  que 
trois  bulletins  auraient  été  illisibles,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  pro- 
duite devant  le  conseil  de  préfecture,  alors  surtout  que  celte 
allégation  est  contredite  par  le  procès-verbal.  —  Cons.  d'Kl., 
24  août  1837,  Klecl.  de  Cadenet,  [P.  adm.  cbr.] 

5892.  —  Jugé,  encore,  que  le  réclamant  qui,  en  première 
instance,  a  formulé  des  griefs  contre  certains  conseillers  munici- 
paux, ne  peut,  en  appel,  les  invoquer  contre  d'autres  conseillers 
municipaux.  —  Cons.  d'Kl.,  l*'juin  1853,  Klecl.  de  Courberie, 
[Leb.  chr.,  p.  586] 

5893.  —  ...  Que  le  réclamant  qui  a  attaqué,  devant  le  conseil 
de  préfecture,  les  opérations  du  premier  tour,  no  pi-ut,  en  appel, 
critiquer  les  opérations  du  second  tour,  en  s'appuyant  sur  le 
même  grief,  s'il  n'a  point  attaqué  les  opérations  du  second  tour 
devant  le  conseil  de   préfecture.   —  Cons.  d'El.,  7  déc.  188iî, 


Klecl.  de  .Montréal,  [Leb.  chr.,  p.  9.18]  —  Bavelier,  eod.  terfj., 
n.  40;   JudIel-SainiLager.  n.   10<»7. 

589!)  tiis.  —  n«e  l'électeur,  même  candidat,  qui  n'a  protesté 
que  contre  le  premier  tour  de  scrutin  ne  peut  former  un  recours 
contre  un  arri'lé  du  conseil  de  préfecture  rej-tant  la  protestation 
formée,  contre  le  second  tour  seulement,  par  un  autre  électeur. 

—  Cons.  d'Kl.,  22  j.inv.  1897,  Klecl.  de  Causson,  [S.  et  P.  99. 
3.91 

5894.  —  ...  Ijue  l'électeur  qui  a  formé  une  protestation  ne 
peut,  en  appel,  reproduire  un  grief  consigné  dans  une  pr<jteg- 
lalion  dont  il  n'étnit  point  le  signataire,  ahirs  mémo  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  statué  sur  les  deux  proteBlations  en  même 
temps.  —  Cons.  d'Kl.,  6  févr.  1885,  l-:iect.  de  Sévignar.  Leb. 
chr.,  p.  151)  —  Quant  k  lui  ce  grief  est  nouveau:  pour  que 
le  Conseil  d'Ivlat  prtt  en  élre  saisi,  il  faudrait  qu'il  fût  repris  «1e- 
vani  le  Conseil  d'l-:ial  par  celui  qui  l'a  soulevé  en  première  in- 
stance. 

5895.  —  La  partie  qui  se  désiste  d'un  grief,  en  première 
insUnce,  y  renonce,  et  le  conseil  i|e  préfecture  n'a  point  à  l'ap- 
précier. Pur  suite,  cette  partie  est  irrecevable  ii  le  reproduire 
devant  le  Conseil  d'Klal.  —  Cons.  d'Kl.,  16  juin  1866,  Klect.  de 
Ségur,  [Leb.  chr.,  p.  682'  —  Bavelier,  eod.  verh.,  n.  '»6. 

5896.  —  Le  Conseil  d'Klal  peut  cependant  connaître,  pour 
la  première  fois,  des  moyens  d'ordre  public.  Par  suile,  l'exception 
d'incompétence  peut  élre  proposée  en  tout  étal  de  cause.  —  Lon». 
d'Kl.,  30  déc.  1843,  Klecl.  de  Corte,  T.  adm.  chr.J 

5897.  —  De  même,  le  Conseil  d'l''tal  peut  être  saisi  valable- 
ment du  moven  tiré  de  la  production  tardive  de  la  protestation 
originaire,  alors  même  qu'il  n'aurait  point  élé  formulé  en  pre- 
mière instance.  —  Cons.  d'El.,  6  juill.  1889,  Klect.  de  Franque- 
vielle,  [Leb.  chr.,  p.  845^  —  Juillet-Saint-Lager,  n.  1009.  —  Ce 
sont  là  des  moyens  que  le  Conseil  d'Klal  doit  soulever  d'office. 

—  V.  cep.  Ons.  d'ICt.,  9  mars  1889,  Klect.  d'Kmpi'aui,  L'-b. 
chr.,  p.  357]  —  A  plus  forle  raison  peut  il  en  connaître  s'ils  lui 
sont  déférés  par  les  parties.  —  Bavelier,  roit.  verh.,  n.  48. 

5898.  —  il  va  sans  dire  iju'une  partie  est  recevable  4  for- 
muler un  moven  nouveau  s'il  y  a  identité  avec  le  grief  déjà 
formé.  Ainsi  1  électeur  qui  a  contesté  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture l'éligibilité  d'un  candidat,  en  invoquant  une  cause  déter- 
minée d'inéligibililé,  peut,  devant  le  Conseil  d'Klal,  attaquer  son 
élection  en  s'appuyant  sur  une  autre  cause  d'inéligibililé.  — 
Cons.  d'Kl.;  23  janv.  1885,  Kl^'ct.  de  Les  Villards-sur-Thours, 
^Leb.  chr-,  p.  86  ;  —  Il  janv.  1889,  Klect.  de  Celle,  [Leb.  cbr., 
p.  .50]  —  Juillel-Sainl-Lager,  n.  1010. 

5899.  —  Les  parties  sont  d'ailleurs  recevables  à  produire  en 
appel  et  devant  le  Conseil  d'Klal  les  argunaenis  nouveaux,  les 
explications  nouvelles,  les  développements  propres  à  justifier 
leurs  conclusions  prises  en  première  instance.  —  Cons.  d'Kl., 
28  mars  1862,  Klecl.  de  Rugles,  (Leb.  chr.,  p.  263  ;  —  19  juin 
1863,  Klect.  du  Cbàelet-en-Berry,  '^Leb.  chr..  p.  498^  ;  —  4  lévr. 
1869.  Klect.  de  Tarbes,[Leb.  chr.," p.  Iii4]  —  Bavelier,  cod.  'erb., 
n.  49. 

5900.  —  Comme  nous  l'avons  indiqué  suprà,  n.  5751  et  s. 
lorsque  le  conseil  de  préfecture  n'a  point  statué  dans  le  délai  dé- 
terminé par  la  loi  sur  la  protestation  élevée  par  des  électeurs  contre 
les  opérations  électorales,  les  auteurs  de  cette  protestation  sont 
recevables  à  la  porter  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Kl., 
6  juin  1834,  .Marlol,  [P.  adm.  chr.];  —  11  juin  1834,  Dauzat,  [P. 
adm.  chr.^;  —  18  juill.  1844.  Elecl.  de  Verdun,    P.  adm.  chr.i; 

—  14  mai  1856,  Elect.  de  Fourrières.  S.  57.2.319,  P.  adm  chr., 
D.  57.3.5];  —  7  janv.  18:)7,  Klect.  cle  Cierp,  ^S.  59.2.784,  P. 
adm.  chr.i;  —  9  janv.  1885,  Klecl.  de  Fontanés,  Leb.  chr., 
p.  27];  —  23  janv.  1885,  Elecl.  de  Graissac,  [Leb.  chr..  p.  82j; 

—  6  juill.  1889,  Klect.  de  Levignac-Durand,  [Leb.  chr.,  p.  8't7J 

—  Juillet-Saint-Lager,  n.  999.  —  Cette  exception  ne  fait  pas 
échec  à  la  règle  du  double  degré  de  juridiction,  puisque  le  con- 
seil de  préfecture  est  censé  avoir  apprécié  la  protestation  et 
l'avoir  rejelée. 

5901.  —  11  en  est  ainsi  particulièrement,  quand  le  conseil  de 

f)réfecture,  après  avoir  ordonné  une  enquête,  n"a  pas  statué  dans 
e  délai  qui  lui  esl  imparti.  — Cons.  d'Kl.,  |fs  juill.  1814,  précité; 

—  2s  juin  1889,  Klect.  de  Bédarieux,  ,Leb.  chr.,  p.  S02]  —  ... 
Ou,  après  avoir  sursis  à  statuer  sur  une  question  préjudicielle 
soulevée,  et  l'avoir  renvoyée  devant  l'autorité  compétente,  n'a 
pas,  après  le  jugement  définitif  sur  la  question,  statué  dans  le 
délai  de  la  loi.  —  Cons.  d'El.,  27  févr.  18K6,  Elect.  de  Toulon, 

S.  66.2.373,  P.  adm.  chr.;  —  Juilk-t-SaiDt-Lager,  u.  1000. 
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iar<t.  4«  n«me.   qu'il  apMrlirnt  tu  Conseil 


■  ni  expiri 
X                       .                    -     el  I'    '.•'.'. 

..  '  .rFi»!   <•>  iir.  •  .11,-.'  r>iicore  dir^olement 
:t>  a  omis  desia- 

■1  à   la  Ti'fiU   ilu 

■  est  c«>ns# 
,e.  —  Cons. 

ilir..  p.  677]  — 
i>eil  de  préfecture 
i  :>...s  sur  le  premier  el  le 
lue  que  sur  les  opérations 
rter  devant  le  Conseil  d'E- 
illoDS  du  second  tour.  — 
Je  Sussac,   Leb.  chr.,  p.  lO-il] 

'onseil  d'Etat    qu'il  appar- 
ais. —  Cons.  d'El.,  y  août 
,  :ir  ,   [..     ..'^  ;  —  2*  mars  1853,  Héri- 
r.,    p.  3641;-  8   nov.  1872,   Klect.   de 
p.   589]  —V.  suprà,    v«   Conseil  d'E(at. 
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.;-,i   t'>./it  de  rinterprétation  d'une  décision 
a  a  annulé  des  opérations  électorales, 
oir  par  voie  d'interprétation;  c'est  a 
.«clions  qui   ont  été  rendues  néces- 
jj  .  !a  suite  des  protestations  dirigées 

f  ui  suivra,  qu'il  y  aura  Heu 

,^  l'annulation  et  d'examiner 

.•  aurait  du  cire  appliquée.—  Cons.  d'Et.,  1'-  mars 
I--  de  Langon,  [Leb.  chr.,  p.  231]  —  Juillet-Sainl-La- 

5905,  —  Si  |#«  recours  concernant  la  validité  des  opérations 
>  ne  peuvent  être  portés  directement  de- 
il  en  est  autrement  des  recours  relatirs 
t  des  eicè.-  ou  des  abus  de  pouvoirs.  Ainsi 
1.  >  de  pouvoir,   dirii-'é  contre  l'arrêté  d'un 

c  5  élections  et  interdisant  le  stationnement 

i  du  vole  pendant  toute  la  durée  du  scru- 

t  •  clément  devant  le  (Jonseil  d'Etal. —Cons. 

,:  ecl.  de  Fours,  [Leb.  clir.,  p.  403]  — .luil- 

i^;   -1    ..  i.i.-i,  :.    .    •>.  —  V.  suprà,  y"  Consdl  d'Etal,  n.  421 

♦l  »• 

%'mm;    _  ri.>,  .  ,,n<f>itl.rs  municipaux  dont  la  démission  a  élé 

î  lu  préfet,  et  qui  soutiennent  que 

leur  ayant  élé  surprise,  ne  peu- 
X  ■■■   leur  démission   el  de  l'accusé  de 

r.  Hcture,  mais  seulement  former  devant 

l-  un   recours  pour  excès   de  pouvoir.  —  Cons 

t.  Klect.  de  Ploaré,  [S.  el  P.  90.3. «28j 
Muta  ces  conseillers  municipaux  ne  sont  pas  rece- 
\  atlsTKT  pour  la  première  fois,  devant  le  Conseil  d'Etal, 
i.  <>nl  eu  lieu  à  la  suite  de  la  démission,  el  qu'ils 

I.  ■■  dans  le  délai  lé^-al  devant  le  conseil  de  pré- 

feLiur-,  ;,.e:i  'jui-  le  conseil  de  préfec'ure  ait  écarté  leur  récla- 
mation en  n^jetant  la  protestation  formée  par  un  tiers  conlri' 
!•  —  .Mém»-  arrêt. 

.  'MIS  _  On  ne  peut  non  plus  déférer  au  Conseil  d'Etat 
1  --'-'.  a  nommé  un  commissaire  en- 

i:  le  sectionnement.  —  Cons.  d'Kl., 

'    ■     -hr.,  p.  1078] 
."iMti'.i.  -lant  l'arrêté  par  lequel,  à 

,.    .  le  des  conseillers  inunici- 

!  oiunf'  le  'Municipal   élu    dans   deux 

c         .       .  .1  le  soum  rd  au  conseil  de  préfecture. 

—  )»os.  d>4.,  26  juin.  18SV,  Klect.  de  Maignelay,  [Leb.  chr., 
p.  893] 

5910.  —  Il  en  est  de  même  de  rarrété  conV'jquanl  les  élec- 
teur»: ri-i  :ï'r*i<'  ne  ['•:;'  f'ri-  .-illmiué  qu'avec  les  opérations 
^  luent,  tout  d'abord  devant 

;  i  «janv.  1880,  Elecl.de  La 

I  ..     ::..  »7.;i.il,  r.  ;idm.  cbr.J  --  Juillet-Saint- 

I.  e. 


d 
51MI7 

rah 


|o  /•rodiic(i«N  de  t'érrilé  attaqué,  totif cation  du  pourvoi, 
commuxii-alio»  du  dossitr  et  de  Ui  yrocfdiirf. 

,V.»II.  -  L'art.  40.  L.  .S  avr.  I8S4.  dispose  :  ..  Le  préfet 
donne  inimédialement,  par  la  voie  administrative,  connaissance 
du  recours  aux  parties  intéressées,  en  les  prévenant  qu'elles  oui 
quinze  jours  pour  tout  délai  à  l'elTet  de  déposer  leurs  défenses 
au  secrétariat  de  la  sous-préfecture  ou  de  la  préfecture.  .\ussitiM 
ce  nouveau  délai  expiré,  le  préfet  transmet  au  ministre  de  l'In- 
térieur, qui  les  adresse  au  ('.onseil  d'Etat,  le  recours,  les  défen- 
ses, s'il  V  a  lieu,  le  procés-verbal  des  opérations  électorales,  la 
liste  quia  servi  aux  émargements,  une  expédition  de  l'arrêté 
attaqué,  et  toutes  les  autres  pièces  visées  dans  ledit  arrêté  :  il  y 
joint  son  avis  motivé.  Les  délais  pour  la  conslilution  d'un  avocat 
el  pour  la  communication  au  ministre  de  l'Intérieur  sont  d'un 
mois  pour  chacune  de  ces  opérations  et  de  trois  mois  en  ce  qui 
concerne  les  colonies.  ■• 

5ÎU2.  —  Jugé  que  la  disposition  de  l'art.  40,  L.  a  avr.  1884, 
suivant  laquelle,  en  cas  de  pourvoi  au  Conseil  d'Etal  contre  un 
arrête  du  conseil  de  préfecture  statuant  en  matières  d'élections 
municipales,  le  préfol  doit  transmettre  au  ministre  l'arrêto  atta- 
qué, n'a  pas  pour  effet  de  dispenser  la  partie  de  produire  une 
exprdilion  de  cet  arrêté.  —  Cons.  d'IOt.,  6  févr.  1883,  ElecL  de 
Confolens,  (S.  86.3.52,  P.  adm.  clir.,  D.  8i'..5.184|;  —  10  mai 
1889,  Klect.  de  Saint-Denis-du-Palin,  ^Leb.  chr.,  p.  5081;  —24 
ianv.  1890,  Klect.  d'Krsa,  [S.  el  P.  92.3.48];  —  8  nov.  1890, 
Elecl.  de  lluanne-.Montmarlin,  Leb.  ehr.,  p.  819];  —  21  mars 
1891,  Elecl.  d'Azereix,  [Leb.  chr.,  p.  2611;  —Saoul  1891,  Elecl. 
de  Viscomtal,  ^Leb.  chr.,  p.  028";  —11  nov.  1892,  Elecl.  de  Tau- 
rignan-Vieux,  [Leb.  chr.,  p.  7481;  —  24  déc.  1892,  Klect.  de 
Lavarande,  [Leb.  chr.,  p.  1001];  —  13  janv.  1893,  Elecl.  delà 
Crète,  iLeb.  chr.,  p.  18];  —  16  nov.  1895,  Elect.  de  Terrehasse, 
,Leb.  cbr.,  p.  729];  —  4  déc.  1890,  Klect.  de  .loyeuse,  [Leb. 
chr.,  p.  806];  —  8  janv.  1897,  Klect.  de  Bugny,  [Leb.  chr., 
p.  71  — Juillet-Sainl-Lager,  n.  1014;  Le  Vavasseur  de  Précourt, 
Revue  il'administr. ,  mars  1885,  p.  319. 

5913.—  Jugé,  également,  que  l'art.  61,  L.  22  juill.  1889, 
disposant  que  les  recours,  en  matière  d'élections,  peuvent  être 
transmis  sans  frais  au  Conseil  d'Etat,  n'a  pas  non  plus  pour  effet 
de  dispenser  le  requérant  de  joindre  a  sa  r<quéte  une  expédi- 
tion, ou  loul  au  moins  l'extrait  qui  lui  a  été  notifié  de  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture;  faute  de  cotte  production  le  pourvoi  est 
irrecevable,  alors  même  qu'une  copie  de  la  décision  du  conseil 
•le  préfecture  aurait  été  versée  au  dossier  par  les  soins  de  l'ad- 
minislralion.  —Cons.  d'ICl.,  10  janv.  1896,  Klect.  d'Aix,  ILeb. 
chr.,  p.  21);  —  23  janv.  18'.I6,  Klect.  de  Pierrefeu,  LLeh.  chr., 
p.  88,    -  Chante-(jrellet,  t.  2,  n.  716. 

5914.  —  Mais  il  semble  que  le  Conseil  d'Etat  soit  revenu 
sur  celte  jurisprudence  en  faisant  une  distinction  fort  sage;  il 
résulte  en  elfet  d'un  arrêt  du  23  févr.  1898,  h:iect.  de  Moca- 
Croce,  (Leb.  chr.,  p.  13:1]  que  la  règle  aujourd'hui  adoptée  est 
la  suivante  :  lorsque  le  pourvoi,  en  matière  électorale  municipale, 
sera  déposé  par  la  partie  requérante  à  la  préfecture  nu  h  la  sous- 
préfecture,  le  défaut  de  production  de  l'expédition  de  l'arrêté 
attaqué  n'en  entraînera  pas  d('  piano  le  rejet;  il  appartiendra  au 
préfet  de  compléter  le  dossier  en  le  transmettant  au  Conseil 
d'Etat,  conformément  à  l'art.  40  de  la  loi  municipale.  Mais  lors- 
que le  requérant  déposera,  ou  fera  déposer  par  un  avocat  son 
pourvoi  directement  au  secrétariat  du  coiitenlieux  du  Conseil 
d'Klat,  il  ilevra,  à  peine  de  non-recevabilité,  y  joindre  obliga- 
toirement l'expédition  de  l'arrêté  du  conseil  de  prélecture. 

5915.  —  Il  a  élé  jugé  que  dans  le  cas  on  le  Conseil  d'Klat  a 
rejeté  un  recours  pour  défaut  de  production  de  l'arrêt  attaqué, 
un  second  recours  n'est  pas  recevable.  —  Cons.  d'Et.,  10  janv. 
1896,  Kiecl.  de  liaovay,  [S.  et  P.  98.3.13] 

5S)16.  —  Le  Conseil  d'Etat  a,  sur  ce  point,  une  jurispru- 
dence dillérente  de  la  f>our  de  cassation,  qui  décide  que,  lors- 
qu'une demande  est  rejetée  comme  non  recevahie  faute  d'une 
justification  que  la  loi  exige  et  qui  n'est  pas  produite,  cette  de- 
mande peut  être  renouvelée  et  régularisée  par  l'apport  de  la  jus- 
tification. —  Cass.,  20  juill.  1883,  liégne-Henette,  (S.  83.1.423, 
I'.  83.1.1034)  —  Celte  solution  est  peut-être  plus  juridique  que 
celle  du  Conseil  d'Etat.  Peut-on  vraiment  dire,  en  etlet,  qu'il 
y  a  chose  jui'ée  sur  une  affaire,  alors  que  le  juge  n'a  précisé- 
inenl  rien  décidé  et  qu'il  n'a  statué  que  sur  la  recevabilité?  Il 
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uemMe  bien  que  la  queslion  qui  lui  a  été  soumise  demeurn  en- 
tière et  puisse  être  renouvelée.  Il  faut  remarquer,  au  surplus, 
que  je  renouvelletneiil  d'une  instance  devant  le  Conseil  d'Klal 
serait,  la  plupart  du  temps,  impossible,  à  raison  de  l'expiration 
des  délais  très-courts,  impartis  [Jiirtie.ulièrement  en  matière  élec- 
torale, pour  former  les  demandes  devant  cette  juridiction.  .Vlais 
ce  sont  là  des  diriicultës  pratiques  qui  doivenl  laisser  inlacl  le 
principe. 

5917.  —  Le  préfet,  pour  donner  connaissance  aux  intéres- 
sés du  pourvoi  qui  a  été  formé,  n'est  point  tenu  de  se  servir 
d'un  agent  assermenté  :  il  peut  se  servir,  i\  cet  elTet,  du  secré- 
taire de  la  mairie.  —  Cons.  d'h;i.,  "28  juin  l«H!l,  lilect.  de  Bi- 
riaton,  (Leb.  olir.,  p.  803J  —  Juillet-Saint-LaKer,  n.  lOll'i; 
Cbanle-Orellet,  t.  2,  n.  710. 

5918.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur  doit  être  consulté  sur  les 
pourvois  au  contentieux  soumis  au  Conseil  d'Iitat;  mais  le  dé- 
lai pour  la  communication  au  ministre  de  l'Intérieur  n'a  pas  de 
sanction,  et  il  est  rarement  observé,  à  cause  de  la  multiplicité  des 
pourvois.  Si  le  ministre  transmet  le  dossier  sans  son  avis,  la 
section  du  contentieux  ordonne  la  communication  au  ministre 
de  l'Intérieur  pour  que  le  dossier  soit  réf.'ularisé  par  la  produc- 
tion de  son  avis.  —  Cbante-Grellet,  t.  2,  n.  7t'.(. 

5919.  —  L'emploi  du  ministère  des  avocats  au  Conseil  d'L- 
tal  est  l'acuUalif  pour  les  |iarties;  si  elles  y  recourent  elles  doi- 
vent le  faire  dans  le  délai  d'un  mois  qui  leur  est  imparti  ;  si 
elles  ne  l'ont  pas  désigné  dans  ce  mois  elles  peuvent  le  faire 
encore,  conformément  k  l'art.  4,  L.  16  oct.  1888,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  à  partir  de  l'enregislremenl  de  la  protestation  au 
secrétariat  du  Conseil  d'Ivtat;  passé  ce  délai  elles  ne  seraient  plus 
recevables  à  en  désigner  un  ;  cependant  si  une  partie  a  eu  re- 
cours à  un  avocat  dans  le  délai  llxé,  l'autre  peut  en  désigner  un 
même  après  l'expiration  du  délai.  —  lilianle-Cirellet,  t.  2, 
n.  710. 

5920.  —  Tant  que  le  délai  d'un  mois,  accordé  aux  parties 
pour  désigner  un  avocat,  n'est  pas  expiré,  le  Conseil  d'Ltat  ne 
peut  statuer  (L.  ii  avr.  1884,  art.  40,  !;  5)  ;  mais  les  affaires  ne 
sont  jamais  portées  au  Conseil  d'IOtat  dans  ce  délai.  —  Chante- 
Grellel,  loc.   cit. 

5921.  —  Si  les  parties  veulent  recourir  à  un  avocat,  elles  ne 
peuvent  prendre  qu'un  avocat  au  Conseil  d'Ivtat.  —  Clianle- 
Crellet,  t.  2,  n.  720. 

59£2.  —  Les  dossiers  sont  communiqués  aux  avocats  au 
Conseil  d'I'^tat  ;  ceux-ci  peuvent  même  déplacer  le  dossier  (iJécr. 
22  juin.  1806,  art.  8);  ils  sont  communiqués  aux  parties  sans 
déplacement  du  dossier  (Cire.  min.  Int.,  10  avr.  1884). 

5923.  —  Lorsqu'un  dossier  a  été  communiqué  avec  dépla- 
cement, il  doit  être  réintégré  au  secrétariat  du  Conseil  d'Ltat 
dans  le  délai  qui  a  été  imparti  (V.  suprà,  V  Conseil  d'Etat, 
n.  1006  et  1007).  Si  le  dossier  avait  été,  dans  les  mêmes  condi- 
tions, communiqué  à  un  avocat  ou  un  avoué  el  que  celui-ci  refu- 
sât de  le  restituer,  il  y  aurait  lieu  de  saisir  le  procureur  de  la 
Uépublique  du  tribunal  devant  le(iuel  exercerait  l'avocat  ou  l'a- 
voué, et  ce  magistrat  prendrait  l'initiative  des  poursuites  discipli- 
naires. —  V.  suprà,  v»  .lioc(i(,  n.  803  el  s.,  et  v°  Avoue,  n.  o3:i 
et  s.,  1051  el  s. 

5924.  —  Si  le  dossier  a  été,  à  tort,  communiqué  avec  dépla- 
cement à  un  particulier,  el  que  celui-ci  se  refuse  à  le  remettre, 
le  Conseil  d'Klat  est  désarmé;  en  pareil  cas,  il  ne  lui  appartient 
pas  d'user  des  voies  légales  pour  en  exiger  la  restitution;  c'est 
à  l'aduiinislralion  d'agir.  —  Cons.  d'Lt.,  10  mars  1894,  Klect.  de 
.Nouméa,  [S.  el  P.  90.3.41,  D.  9o.3.40i 

5925.  —  Au  reste,  le  refus  coupable  de  rendre  le  dossier  ne 
pouvant  avoir  pour  etl'et  d'entraver  le  cours  de  la  justice,  ni  de 
faire  obstacle  à  ce  que  le  Conseil  d'Etat  statue,  celte  juridiction 
peut  considérer  ce  refus  comme  la  reconnaissance  implicite  du 
bien  fondé  de  la  réclamation  et  annuler  l'élection.  —  Même  arrêt. 
—  Si  c'étiiil  le  réclamant  qui  se  refusât  à  restituer  le  dossier,',il  y 
aurait  lieu  de  considérer  sa  réclamation  comme  mal  fondée  et  de 
la  rejeter. 

2"  Mémoires  et  plaidoiries. 

5926.  —  Les  parties  qui  ont  déposé  un  dossier  complet  et 
régulier  peuvent  ensuite  produire  des  observations  ou  des  mé- 
moires supplémentaires,  si  elles  le  jugent  utile,  ainsi  que  des 
pièces  à  l'appui;  mais  ces  pièces  et  mémoires  ne  l'ont  pas  l'objet 
de  nouvelles  communications  obligatoires.  Pour  éviter  les  sur- 
prises, et  ne  pas  exposer  une  partie  à  ne  pas  répondre  à  des 


observations  qu'elle  ne  connaît  pas,  il  serait  boa  que  le  législa- 
teur exigeât  qu'avis  fiU  donné  k  la  partie  adverse  du  dépôt  de 
ces  nouvelles  observations  avec  la  faculté  d'en  prendre  commu- 
nication. —  Cbante  (irellet,  t.  2,  n.  719. 

5927.  —  iJes  arguments  nouveaux,  et  non  indiqués  dans  la  re- 
quête ou  dans  le  mémoire  afn|)liatir,  peuvent  même  éire  présentés 
Jusqu'au  dernier  moment  ou  produits  en  piaillant;  on  peut  ob- 
jecter, il  est  vrai,  que  la  partie  adverse  n  en  aura  pat  connais- 
sance; mais  il  ne  s'agit  point  ici  de  griefs  nouveaux,  mais  de 
moyens  présentés  contre  un  arrêté  connu  de  tous;  il  suffit  que 
la  requête  soit  motivée;  si  elle  l'est,  les  moyens  peuvent  être 
développés  de  toutes  les  façons,  la  loi  n'ayant' édicté  aucune  dé- 
chéance à  cet  égard.  —  (>ons.  d'Lt.,  31  juill.  1885,  ICIecl.  de 
Fiourg-de-Visa,  [Leb.  chr,  p.  7391  —  ClianteCrellel.  t.  2, 
n.  722. 

5928.  —  Aucune  disposition  de  loi  n'a  étendu  aux  parties  la 
faculté  accordée  aux  seuls  avocats  au  Conseil  dl''lal  par  l'art.  3, 
L.  27  oct.  1888,  de  présenter  des  observations  urales  devant  la 
section  du  contentieux  du  Conseil  d'Iilal.  —  Cons.  d'Lt.,  23  janv. 
1897,  l'".lect.  de  l'irminy,  [Leb.  clir.,  p.  5oj  —  Si  donc,  les  par- 
ties tiennent  à  ce  que  des  observai  ions  orales  soient  présentées, 
à  ce  que  leurs  moyens  soient  développés  à  l'audience,  elles  doi- 
venl avoir  recours  à  un  avocat  au  Conseil  d'ICtal. 

5929.  —  Lorsqu'aucun  avocat  n'a  été  désigné,  la  section  du 
contentieux  juge  en  audience  non  publique,  mais  sa  décision 
est  lue  en  audience  publique  ;  si  l'on  a  eu  recours  à  un  avocat, 
celui-ci  plaide  en  audience  publique,  soit  qu'il  parle  devant  la 
section  du  contentieux,  soit  qu'il  parle  devant  l'Assemblée  géné- 
rale, lorsque  l'alTaire  lui  a  été  renvoyée;  dans  ce  cas,  on  doit  lui 
communiquer,  quatre  jours  au  moins  avant  l'audience,  les  ques- 
tions posées  dans  l'allaire  et  qui  résultent  du  rapport  (L.  24  mai 
1872,  art.  18);  dans  tous  les  cas,  le  commissaire  du  gouvernement 
estentendu  dans  ses  conclusions.  —  Cliante-i  irellet,  t.  2,  n.  721. 

.')»  Connexilé. 

5930.  —  Lorsque  deux  pourvois  ont  été  dirigés  contre  le 
même  arrêté,  il  y  a  lieu  de  Joindre  les  instances  et  de  statuer  par 
le  même  arrêt.  —  Cons.  (\'\'.[.,  tt  Juin  1834,  Kourcade  et  l'ujo, 
[P.  adm.  clir.];  —  8  mai  1841,  LIecl.  de  Caubertin,  ^P.  adm. 
chr.];  —  2;>  mai  1841,  l'^lect.  de  Pontarlier,  P.  adm.  chr.j;  — 
17  août  1841,  Klect.  de  Verncuil,  [P.  adm.  cbr.^;  —  30  nov. 
1841,  Klect.  de  Poitiers,  [P.  adm.  chr.];  —  18  mars  1842,  ElecL 
d'Ecouis,  [P.  adm.  chr.;;  —9  Juin  1842,  Elect.  de  Beaucaire,  fP. 
adm.  chr.];  — 23  août  1843,  Elecl.  de  ijrandbourg,(P.adm.chr.J; 

—  27  févr.  I88ri,  Elect.  de  Genrupt,  [Leb.  chr.,  p.  2,"i2];  —  2'.i 
Juin  1889,  Klect.  de  Hoquebrune,  [Leb.  chr.,  p.  829'  --  Il  en  est 
ainsi  à  raison  de  la  connexité  qui  relie  entre  eux  les  divers 
pourvois,  et  pour  éviter  les  différences  d'appréciation  qui  pour- 
raient résulter  de  décisions  successives;  en  outre,  ce  mode  de 
procéder  assure  une  plus  grande  rapidité,  avantage  toujours  à 
considérer,  surtout  pour  le  Conseil  d'Ivtat  dont  le  rôle  est  en- 
combré par  les  affaires  électorales.  —  Juillet-Saint-Lager,  n. 
1026  ;  Cbante-Grellet,  t.  2,  n.  724. 

5931.  —  Il  y  a  lieu  de  procéder  de  la  sorte,  si  les  pourvois 
sont  fondés  sur  les  mêmes  griefs.  —  Cons.  d'Kt.,  12  déc.  1884, 
Elect.  de  La  Roquette-sur- Var,  [Leb.  chr.,  p.  898]  —  V.  suprà, 
v°  Conseil  if  Etat,  n.  1173  —  ...ou  même  sur  des  griefs  dilTérents. 

—  Cons.  d'Kl.,  22  mai  188"),  Elect.  de  Montauban,  ^Leb.  chr., 
p.  537]  —  ...  et  alors  même  que  le  but  poursuivi  par  les  récla- 
mants serait  différent  et  leurs  intérêts  opposés.  —  Cons.  d'Kt., 
8  juin  1889,  Klect.  de  Labarthe,  [Leb.  chr.,  p.  757]—  ...  Les 
uns  sollicitant  l'annulation  des  élections  dans  leur  ensemble,  et 
les  autres  demandant,  au  contraire,  la  réformation  de  la  décision 
qui  a  prononce  leur  invalidation.  —  Cons.  d'Kt.,  21  déc.  1888, 
Elect.  de  Bezonce,  [Leb.  chr.,  p.  1009  —  Peu  importe  que  les 
deux  actions  émanent  l'une  du  préfet,  l'autre  des  parties  intéres- 
sées elles-mêmes.  —  Cons.  d'Kt.,  14  déc.  188s,  Klect.  de  Vieille- 
Lyre,  i^Leb.  chr.,  p.  973,  —  .luillet-Sainl-Lager,  n.  1026  et  1027  : 
Chante-Grellet,  l.  2,  n.  724. 

.5932.  —  Peu  importe,  encore,  que  des  pourvois  distincts  aient 
ite  formis  contre  un  arrête-  du  conseil  de  pn-feclure  statuant  à 
la  fois  sur  les  opérations  du  premier  tour  el  sur  celles  du  second 
tour,  et  que  l'un  vise  la  partie  de  l'arrêté  concernant  le  premier 
tour,  et  que  l'autre  soit  dirigé  contre  la  partie  relative  au 
deuxième  tour.  —  Cons.  d'Et.,  20  mars  1885,  Elect.  de  Visan, 
[Leb.  chr.,  p.  340];  —  19  juin  1885,  Elect.   de  Fontelaireau, 
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mairie,  et  cela  alors  même  qu'il   n'aurait   fwint   présenté   cette 

preuve  au  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Kt.,  'JO  nov.    I88S, 

r'.'.t.  de  -Messei.  [Leb.  chr.,  p.  858;;  —  23  nov.  1888,  Klecl.  de 

.,  [Leb.   clir.,  p.  871';  —   12  avr.   18S!l,   l-.lect.  des  l\o- 

le-Condrieu,  ,Leb.   cbr.,   p.  .'ilO]    —   Juillet-Sainl-Lager, 

n.  1021. 

5940.  —  Le  Conseil  d'Kial,  comme  le  conseil  de  préfecture, 
peut  ordonner  une  enquête,  s'il  la  juge  utile,  mais  il  ne  le  fait 
que  si  les  ëiioiicialions  du  recours  sont  appuyées  d'un  commen- 
cement de  preuve.  —  Cons.  d'IU.,  22  févr.  I8S>>,  l''lect.  de  l^ey- 
nés,  [Leb.  cbr.,  p.  2;>7,  —  Il  la  rejette,  si  les  faits  sont  déji»  suf- 
lisammenl  établis  ou  contredits  par  l'instruction.  —  Cons.  d'Kt., 
28  juin  1889,  LIecl.  de  Sauvelerre,  [Leb.  chr.,  p.  7y71— Juil- 
let-Sainl-Lager, n.  1032. 

5941.  — .luge,  H  cet  égard,  que  lorsque  les  faits  allégués  sont 
graves  et  précis,  mais  non  encore  suffisamment  établis  pour  au- 
toriser le  Conseil  d  Ltal  à  statuer,  tout  en  constituant  cepen- 
dant une  présomption  sérieuse,  il  y  a  lieu,  pour  le  Conseil  d'K- 
lat,  d'ordonner  une  enquête  qui  lui  permettra  de  statuer  en  con- 
naissance de  cause:  il  en  charge  soit  le  conseil  de  préfecture... 

—  Cons.  d'Kt.,  2;;  janv.  1889,  l-^lect.  de  VilleLangy,  [Leb.  chr., 
p.  1421  —  ...  Soit  le  vice-président  du  conseil  de  préfecture.  — 
Cons.  d'Kt.,  l.S  févr.    1889,  LIoct.  de  Riom,  (Leb.  chr.,  p.  298] 

—  luillet-Saint-Lager,  n.  1033. 

5942.  —  Au  reste,  le  Conseil  d'Ktat  peut  recourir  à  toutes 
les  mesures  d'instruction  qui  lui  paraissent  nécessaires,  et,  par 
exemple,  à  une  vérification  d'écriture.  —  Chanle-Grellet,  t.  2, 
n.  7)9. 

■î  9.  Etendue  des  pouvoirs  du  Conseil  d'Étal. 

5943.  —  Le  Conseil  d'I'^tal  a  les  mêmes  pouvoirs  que  le  eon- 
seil  de  préfeclure  pour  rectifier  les  calculs  de  la  majorité,  les 
attributions  de  bulletins,  etc.  .Nous  renvoyons  sur  ces  points 
à  ce  que  nous  avons  dit,  en  examinant  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture.  —  Bavelier,  v"  Ccnseil  d'FAat,  n.  67.  — 
V.  suprà,  n.  3577  et  s.  —  .Nous  n'ajouterons  ici  que  de  courtes 
explications. 

5944.  —  Il  a  été  jugé  que  le  Conseil  d'Iilal  peut,  suivant  les 
circonstances,  statuer  sur  la  validité  de  l'ensemble  des  opéra- 
liens  électorales  du  premier  et  du  second  tour  de  scrutin,  lors 
même  que  les  conclusions  des  parties  n'auraient  en  vue  que  l'é- 
lection de  certains  candidats  déterminés.  Kt  lorsqu'il  est  déclaré, 
par  le  Conseil  d'Ktat,  que  des  candidats,  proclamés  au  second 
lour  de  scrutin  seulement,  auraient  di'i  être  proclamés  au  premier 
tour,  le  second  tour  doit  être  annulé,  bien  qu'il  n'ait  été  l'objet 
d'aucune  réclamation.  —  Cons.  d'Kt.,  21  juin  1881,  Klect.  d'Ar- 
sonval,  |S.  83.3.11,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.97; 

5945.  —  Le  Conseil  d'Ktat,  saisi  d'un  pourvoi  concernant  le 
premier  tour,  est  en  droit  d'annuler  les  opérations  du  second 
tour  si  sa  décision  rend  celle  conséquence  nécessaire,  et  alors 
même  que  le  conseil  de  préfeclure  aurait  omis  de  prononcer  cette 
annulation  et  que  le  pourvoi  ne  la  demanderait  pas.  —  Cons. 
d'Kt.,  10  nov.  18»8,  Elecl.  de  Saint-Paul-sur-Yenne,  [Leb.  chr., 
p.  I42J;  —  9  mars  1889,  Klecl.  de.Nancras,  Leb.  chr.,  p.  351] — 
Saisi  d'un  recours  formé  contre  un  arrêté  qui  a  annulé  les  opé- 
rations du  second  lour,  comme  conséquence  de  la  proclamation 
d'un  plus  gr.ind  nombre  de  conseillers  comme  élus  au  premier 
lour,  il  lui  appartient  d'examiner  la  décision  du  conseil  de  pré- 
feclure relative  à  ce  premier  tour,  de  rectilier  les  calculs  de  la 
majorité  et  de  réformer  l'arrêté  en  ce  qui  louche  le  premier 
tour.  —  Cons.  d'Kt.,  4  janv.  1889,  Klecl.  de  Héallon,  |S.  91.3. 
3,  P.  chr.,  U.  90.3.35]:  — 18  janv.  1880,  l':iecl.  de  Wailly,[Leb. 
chr.,  p.  70]  —  .luillet-Saint-Lagcr.n.  103:.  et  1036. 

5946.  —  Le  Conseil  d'IClal,  saisi  par  plusieurs  conseiller.-! 
municipaux,  invalidés  par  le  conseil  de  préfeclure,  d'un  pourvoi 
demandant  le  maintien  de  leur  élection,  peut  non  seulement  les 
déclarer  régulièrement  élus,  mais  encore  déclarer  tel  un  con- 
seiller municipal  n'ayant  point  signé  le  pourvoi.  —  Cons.  d'Ki., 
<>  juin.  1889,  ICIect.  lie  Kranquevielle,  [Leb.  chr.,  p.  8i5j  —  Saisi 
d'un  recours  contre  un  arrêté  prononi;ant  une  annulation  par- 
tielle, par  des  électeurs  demandant  l'annulation  de  toutes  les 
élections,  il  peut,  non  seulement  rejeter  la  requête,  mais  en- 
core valider  l'ensemble  des  opérations  électorales,  partiellement 


ÉLECTIONS.  -  TiTiB  V.  ~  Chap.  V. 


999 


annulées  par  le  juge  du  premier  degré.  —  Cons.  d'I'A.,  27  févr. 
188.'i,  lllect.  de  Souvi^iiy,  [Lcb.  ctir.,  p.  233J  —  Juillel-Sainl- 
l.ttK'<'r,  n.  t037  el  1038. 

5U47.  -  Le  Conseil  d'Eitat  élanl  «aiui  d'un  recours  rornié 
pour  lioTaut  di>  niajirili'i  contre  trois  candidats,  il  lui  appartient, 
non  seulernHiilii'annulerl'ttlectiun  de  ces  candidats,  mais  encore 
celle  d'un  i|(iatri>  me  candidat  dont  l'élitction  ne  lui  a  pas  >'té 
déforée.—  (^ons.  d'I'.t.,  Il  mai  1889,  Iviect.  d'Lchelirune  [Leb. 
clir.,  p.  r.'J3J  —  Juillet-Saint-La^,'er,  n.  IKJd. 

5948.  —  bans  le  cas  où  le  Conseil  d'ICtat,  saisi  d'un  pourvoi 
contestant  le  clnlTre  dos  sulTrages  exprimés,  admis  par  le  con- 
seil de  prôfecturi'  pour  proclamer  rlus  un  certain  nombre  de 
candidats,  reconnaît  l'impossibilité  de  déterminer  ce  chilTre 
avec  certitudf,  il  peut  prononcer  l'annulation  total';  des  opéra- 
tion» électorales  jbien  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  n'ait 
été  attaqué  que  par  les  candidat.-^  dont  il  avait  annuli'  l'élection), 

—  Cons.  il'i;i.,27  fevr.  IS'.i.t,  LIect.  de  Sainl-I'aulien,  S.  et  P. 
95.3.6]  —  On  ne  comprendrait  pas  que,  dans  une  mémo  élec- 
tion, la  majorité  absolue  piU  être  fixée  i  un  cliilTre  déterminé 
pour  certains  can<liHats  et  à  un  cliill'ro  dilTerenl  pour  les  autres. 

—  V.  Cons.  d'Et.,  18  mars  1887,  Klect.  do  Taverne»,  'S.  89.3.4, 
P.  adm.  cbr.,  D.  88.3.48]  —  V,  également  les  conclusions  de 
.\L  le  commissaire  du  gouvernement  Le  V'avasseur  de  Précourt, 
sou»  Cons.  d'l-!t.,  'i  janv.  1889,  précité, 

5940.  —  Il  appartient  au  Conseil  d'Ktal,  lorsque  le  coaseil 
de  préfecture,  par  suite  d'une  erreur  provenant  d'une  similitude 
de  nom,  a  proclamé  un  citoyen  (dans  l'espèce  Deinay,  .Iules),  qui 
n'était  pas  candidat,  de  proclamer  le  véritable  élu  (Uemay,  Fré- 
déric), et  do  rectifier  ainsi  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture.  — 
Cons.  d'I'^t.,  13  nov,  1896,  Elect.  de  Montgivrav,  [Leb.  cbr., 
p.  717] 

5950.  —  Le  Conseil  d'Klat,  ayant  la  même  compétence  que 
le  conseil  de  préfecture,  ne  peut,  pas  plus  que  lui,  trancher  les 
questions  sur  lesquelles  celui-ci  doit  surseoir  à  statuer  parce 
qu'elles  présentent  un  caractère  préjudiciel,  el  renvoyer  devant 
l'autorité  judiciaire  (V.  supra,  n.  oa'J2  el  s.).  Dans  ce  cas,  comme 
le  conseil  de  préfecture,  et,  pour  les  mêmes  motiTs,  il  doit  ren- 
voyer les  parties  devant  l'autorité  judiciaire  seule  compétente 
et  surseoir  à  statuer.  —  Cons.  d'Kl.,  26  déc.  1881,  Elecl.  d'Klou- 
vanles,  [Leb.  cbr.,  p.  KH];  —  9  mars  I«S9,  Klect.  de  Saint-De- 
nis-les-Hebais,  [Leb.  cbr.,  p.  333]  —  Juillet-Sainl-Lnger,  n.  1030; 
Hendu.  n.  6."iS;  Cbanle-Grellet,  t,  2,  n,  726. 

5951.  —  Lorsque  le  Conseil  d'I'^tat,  saisi  d'un  recours  contre 
un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  qui  annule  l'élection  d'un  mem- 
bre de  conseil  municipal,  surseoil  à  statuer  jusqu'après  la  solu- 
tion d'une  question  préjudicielle  renvoyée  fi  l'autorité  judiciaire, 
àcliarge  par  la  partie  de  fournir  dans  le  délai  d'un  mois,  »  partir 
de  la  notification  de  l'arrêt,  justification  de  ses  diligences,  le  re- 
cours doit  être  rejeté  à  défaut  de  justincation  de  diligences  faites 
à  cet  effet  dans  le  délai  imparti.  —  Cons.  d'Lt.,  28  juin  1889, 
Elect.  de  Bonson,  [Leb.  cbr.,  p.  311  ;  —  7  déo.  1889,  Elect.  de 
Saint-Denis-les-Rabais.  S.  et  P.  92.3.28];  —  27  déc.  1890, 
Elect.  de  Sargé,  [Leb.  clir.,  p.  1036]  —  Juillel-Saint-Lager, 
n.  1030;  Cbante-ijrellot,  t.  2,  n.  "26. 

5952.  —  Le  réclamant  qui  a  soulevé  une  question  préjudi- 
cielle devant  le  conseil  de  préfecture,  et  qui  a  laissé  expirer  le 
délai  de  quinzaine,  imparti  par  la  loi,  sans  saisir  l'autorité  judi- 
ciaire, esl-il  définitivement  forclos, ou  bien  le  Conseil  d'Etat, saisi 
d'un  recours  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  statué 
sur  les  opérations  électorales  peut-il  faire  état  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  sur  la  question  préjudicielle?  M.  le  com- 
missaire du  gouvernement,  dans  une  affaire  jugée  le  16  juin 
1893,  Elect.  de  Cbaussay-l'^pernay,  ^S.  et  P.  93.3,47],  pen- 
sait qu'on  devait  faire  état  du  ju>,'ement  du  tribunal  civil.  11  a 
fait  observer  que  l'art.  39,  L.  3  avr.  1884,  n'édirlait  aucune 
décliéance,  et  il  le  rapprochait  de  l'art.  40:  il  considérait  que 
cet  article  pose  une  simple  règle  de  procédure  destinée  à 
obliger  le  conseil  de  préfecture  à  statuer  dans  un  délai  rappro- 
ché; si  le  réclamant  n'a  point  justifié  do  ses  diligences  dans  la 
quinzaine,  le  conseil  de  préfecture  peut  statuer  immédiatement 
el  doit  statuer  dans  le  délai  d'un  mois.  S'il  laisse  expirer  ce 
délai,  son  arrêté  rendu  plus  tard  sera  annulé  en  la  forme,  mais 
le  Conseil  d'Etat,  saisi  du  litige,  tiendra  compte  du  jugement  sur 
la  question  préjudicielle.  Dans  ses  observations  sur  le  pourvoi, 
M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  au  contraire,  était  d'avis  que,  si 
le  réclamant  n'avait  point  justifié  de  ses  diligences  dans  le  délai 
de  quinzaine,  il  était  définitivement  forclos,  et  que  la  juridiction 


d'appel  n'avait  pas  h  faire  état  du  jut.'ement  rendu  «ur  la  ques- 
tion préjudicielle:  il  faisait  observer  que  la  forclusion,  édictée, 
suivant  lui,  par  l'art.  39,  sérail  san»  effet,  s'il  n'y  avait  qu'i  faire 
appel  pour  y  échapper.  Celle  dernière  manière  de  voir  nous  pa- 
rait plus  conforme  au  l«xte  de  l'arl.  39.  précité. 

5953.  —  Les  iugeg  devant  lesqui-ls  une  affaire  eit  portée 
sunl  investis  par  l'art.  1036,  G.  proc,  el  l'art.  41,  L.  29  juill. 
1881,  sur  la  liberté  de  la  presse,  du  droit,  tout  en  «latuant  au 
fond,  de  prononcer  la  suppression  des  discouri  injurieux  et  dif- 
famatoires. Le  Conseil  d'Etat  a  les  même»  pouvoirs,  et  il  lui 
ap[>arlienl,  sur  la  demande  des  parties,  de  décider  s'il  y  u  lieu 
<>u  non  ù  cette  suppression.  —  Cons.  d'Et.,  6  août  l8Ci,  Elect. 
de  iieze,  [Leb.  cbr.,  p.  673j;  —  27  juill.  1806,  Elect.  de  Séno- 
zan,  J..eb.  cbr.,  p.  881];  —  2  aoiH  1866,  Elect.  de  Dorman», 
[Leb.  cbr.,  p.  911);  -  29  nov.  1872,  Elecl.  de  Nort,  J,eb. 
cbr.,  p.  664  ;  —  ,'»  déc.  1873,  lilect.  de  Pari»  [quartier  de» 
Ternes,,  (Leb.  cbr.,  o.  907^;  —23  mai  1877,  Elect.  de  Trébur- 
den,  [Leb.  cbr,,  p.  Wlj —  Hiivelier,  eoU.  vrb.,  n.  83;  Cliante- 
Orellet,  l.  2,  n.  727.  —  V.  suprà,  v"  Di/famatwn,  n.  1436  el  »., 
1493. 

5954.  —  Le  Conseil  d'EWtt  peut,  même  d'office,  prononcer  la 
suppression  des  écrits  injurieux  produits  devant  lui,  el,  notam- 
ment, d"  la  défense  prési-ntée  par  les  candidats  dont  l'élection 
est  contestée.  —  Cons.  d'El.,  1"' juill.  1881,  Elecl.  de  Saloni-la- 
Tour,JD.  84.3.399) 

59a5.  —  .Mais  un  électeur  n'est  pas  fondé  à  demander  la  sup- 
pression, comme  injurieux,  du  passage  d'une  ro()uête  renfermant 
simplement  l'articulation  d'un  fait  invoqué  comme  preuve  du  dé- 
faut de  sincérité  de  scrutin  et  comme  moyen  &  l'appui  de  la  pro- 
teslalion.  —  Cons.  d'Et.,  29  mars  1889,  Elecl.  d'Arcueil-Ca- 
chao,  ;S.  91.3.43,  P.  adm.  cbr.,  D.  90.3.69];  —  27  juill.  1889, 
Elecl.  de  Séméac,  [S.  91.3.92,  P.  cbr.^ 

5956.  —  A  plus  forte  raison  un  maire  n'est  pas  rccevable  ii 
réclamer  la  suppression,  comme  injurieux,  des  passages  d'un  mé- 
moire renfermant,  à  l'.ippui  d'une  protestation,  l'articulation  'l'un 
fait  dont  l'exactitude  est  reconnue,  .\insi  un  maire  ne  peut  de- 
mander la  suppression  des  passages  d'un  mémoire  où  on  l'ac- 
cuse d'avoir  opéré,  sans  droit,  des  radiations  d'électeur»,  après 
la  clôture  des  listes  électorales,  alors  que  le  (ait  a  été  reconnu 
exact.  —  Cons.  d'Et.,  27  juill.  18S9,  précité. 

5957.  —  .\u  reste,  lors'pi'un  écrit,  considéré  comme  injurieux, 
n'a  pas  été  produit  régulièrement  devant  le  Conseil  d'Etal,  que 
celui-ci  a  pu  l'écarter  de  l'instruction  et  des  débats,  il  n'a  point 
à  statuer  sur  sa  suppression,  puisqu'il  n'a  point  figuré  réguliè- 
rement devant  lui.  —  Cons.  d  El.,  3  août  I8ij3,  Elect.  de  Carque- 
(ou,  [Leb.  cbr.,  p.  734J  —  Bavelier,  eod.  verb.,  n.  »4. 

59.58.  —  Si,  lorsqu  un  écrit  injurieux  ou  diffamatoire  est  pro- 
duit, la  partie  contre  laquelle  il  a  été  dirigé  demande  qu'il  lui  »oit 
donné  acte  de  ses  réserves,  à  l'effet  de  poursuivre  le»  auteurs  de 
la  diffamation  devant  le  tribunal  correctionnel,  le  Conseil  d'Etal 
n'a  point  à  donner  l'acte  demandé,  car  ces  réserve»  n'ajoutent 
rien  au  droit  de  la  partie,  qui  demeure  entier.  —  Cons.  d'Et., 
6  juin  1866,  Elecl.  d'Oisy-le-Verger,  [Leb.  chr.,  p.  618]  —  Ba- 
velier, toc.  fit. 

5959.  —  .Mais  si  le  Conseil  d'Etat  est  compétent  pour  pro- 
noncer la  suppression  des  discours  el  écrits  injurieux  ou  diffa- 
matoires produits  devant  lui,  il  ne  l'est  point  pour  statuer  sur 
une  demande  en  dommages-intérêts  et  en  insertions  dans  le» 
journaux,  formée  à  raison  de  ces  mêmes  passage».  —  r.ons. 
d'El.,  29  mars  1889,  précité  ;  —  27  juill.  188'J,  précité.  —  .luillel- 
SaintLager,  n.  1031.  —  Celle  demande  doit  être  portée  'levant 
les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  seuls  compétents. 

5960.  —  Remarquons  enfin  que  les  conclusions  d'un  tiers,  ten- 
dant à  obtenir  la  suppression  d'un  passage  diffamatoire  contenu 
dans  une  requête  au  Conseil  d'IJat,  ne  constituent  pas  une  in- 
tervention proprement  dite,  et  sont,  par  suite,  recevables,  no- 
nobstant la  non  recevabilité  de  la  requête  principale,  —  Con». 
d'Et.,  29  mars  <889,  précité. 

5961.  —  Il  a  du  reste  été  jugé  qu'un  tiers  qui  n'a  pas  qua- 
lité pour  intervenir  devant  le  Conseil  d'Etat  dans  une  instance 
électorale,  n'a  pas  davantage  qualité  pour  prendre  des  conclu- 
sions à  l'effet  de  faire  ordonner  la  suppression  des  motifs  de  l'ar- 
rêté attaqué,  contenant  des  critiques  dirigées  contre  lui.  —  Cons. 
d'El.,  3  juill.  1883,  Elecl.  d'Aigues-Mortes,  Leb.  cbr.,  p.  64-'»; 
—  On  ne  peut,  en  effet,  se  pourvoir  contre  les  motif»  'l'un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture,  mais  seulement  contre  le  dispositif.  — 
V.  fiiprà,  n.  3799. 
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P  vanl  lui  est  devenu  sans  objet  el  sans  intérêt 

y  lion  qui  lui  était  soumise  a  été  résolue  défini- 

i  ■     -  ;.re  directe  ou  indirecte,  par  lui-même  ou 

(  ture,  ou  parce  (jue  le  conseiller  dont  l'é- 

Itv.    ..   ■  ,».v  ...,u-,u..    a  cessé  ses  fonctions  pour  un  motif  quel- 
conque. —  Cons.  d'Kl.,  1"  mars  iHH'J,  tlect.  de   Uecazeville, 
■  ■'        '    '■'   -'':<•:•     —  ti  mars  18!t0,  Klect.  de  Serbannes,  [Leb. 
'-Lager,  n.  1042. 

.rs  formé  contre  un   arrêté  interlocu- 
i  )<?  préfecture  devient  sans  objet,  lorsque,  avant 

r-^'ilée  au  rôle  du  Conseil  d'Ktat  et  jugée,  le 
'  '     1  rendu  au  fond  une  décision  pasi-ée  en 

'  .  faute  d'un  pourvoi  dans   les  délais  de  la 

lo..  1^1.».  .J'ix,  i;;  mai  1885.  Klect.  de  Contres,  [Leb.  cbr., 
p-  ■•i'y.:  —  1"  juin  1889,  Klect.  de  Casteinau,  Montratier,  [Leb. 
cbr.,  p,  "01  ;  —  Juillel-Sainl-Lager,  n.  1043;  Cbante-Orellet, 
lor.  rit. 

5970.—  '  ■•.  comme  étant  sans  objet, 

le  pourroi  ■•  ndue  d'un  candidat  qui  n'a 

[•"•■    •     ■  -  :i,',r,,cif).i .  —  Cons.  d'Kt.,  17  sept. 

'■  'ueurce,  ^1'.  adm.  cbr.]  —  Bavelier, 

597t.  -  le  même  du  pourvoi  formé  contre  un  ar- 

>■•'■'•  ■'  '  '    '  ■  •  '■  re  qui  a  annulé  les  élections  munici- 

(  seil  municipal  a  été  dissous. — Cons. 

'•  •    .  ■'■>■    '■"1     l.oirac  el   bignac,  [H.  adm. 

rhr.;  —  ...  Kl qu  il  a  été  en  ■,..■  procédé  a  de  nouvelles 


!'i-i  .rn.  —  C'jni.  d'Kt.,  17 


.  1.  IL-rl.  de  F'.lavp,  'I'.  adm. 


5072.  —  ...  Ou  du  pourvoi  tendant  à  l'annulation  des  élections 
inumcipales,  lnr.-que  Ihs  conseillers  élus  ont  donné  leur  démis- 
sion. —  Cons.  d'Kt.,  i6  nov.  1841,  Klect.  d'ilmonville,  (P.  adm. 
cbr.l;  —  6  févr.  1885.  Klect.  de  Pevrat-le-Cbi\teau,  ^Leb  cbr., 
p.  185  ;  —  13  mars  ISS.S,  Klect.  de  iVetbezer,  [Leb.  cbr.,  p.  ;il71; 

—  :tl  juill.  188S,  Klect.  de  Vdl.-rs-les-Pols.  il.eb.  cbr.,  p.  7401; 

I"  févr.   188H,   Klect.  de  Besançon,  ^Leb.  cbr.,  p.   144    — 
iill.'l-Saiiit-Lager,  n.  1045;  Bavelier,  eoii.  i'ir6.,  n.  43. 

5973.  —  ...  Ou  du  pourvoi  relatif  à  l'eleclioii  d'un  candidat 
.l'ji  décède  au  cours  de  l'instance.  —  Cons.  d'I-'l.,  16  mai  I8tii'>, 
Klect.  d'Ouillon.  [Leb.  cbr.,  p.  479];  -  1"  févr.  ISStl,  Klect.  de 
Boysivon,  'Leb.  cbr.  p.  144  ;  —  6  déc.  1890,  Klect.  de  Créve- 
CMur,  ILeb.  cbr.,  p.  9371  —  Bavelier,  eO'l.  itrfc.,  n.  45;  Juillet- 
Sainl-Lager,  n.  1047  ;  Cliante-Grellel,  t.  2,  n.  728. 

5974.  —  .logé,  d'autre  part,  qu'au  cas  de  nominations,  èdeux 
élections  dilTéreiit<'8  dans  une  commune,  de  deux  parents  ou 
alliés  au  degré  probibé,  la  démission  de  l'un  d'eux,  devenue  dé- 
finitive avant  la  décision  clu  (Conseil  d'Klat  sur  l'élection,  fait 
cesser  l'incompatibililé  pour  l'autre  allié  dont  l'élection  doit  être 
maintenue.  —  Cons.  d'Kt.,  3  mars  IN94,  l'.lecl.  de  Saint- Itenis, 
[S.  et  P.  9r>.3.37]  —  La  solution  est  la  même,  el  pour  les  mêmes 
raisons,  ijuelle  que  soit  la  cause  qui  élimine  l'un  des  parents  ou 
alliés,  par  exemple  le  décès,  et  alors  même  qu'ils  ont  été  élus 
tous  deux  au  même  tour  de  scrutin.  —  Cons.  d'Kl.,  2  mars  1889, 
Klect.  de  Bouteilles-Saint-Sébaslien,  J.eb.  cbr.,  p.  307);  —  25 
mai  1889,  Klect.  de  Saint-Ignut,  [Leb.  cbr.,  p.  Ce.SJ  ;  —  8  aoiM 
1891,  Klect.  de  Cliampion,  ^Leb.  cbr.,  p.  627]  —  Juillet-Saiiil- 
Lager,  n.  1044. 

5975.  —  Le  Conseil  d'Ktat,  dans  une  même  décision,  peut 
donc  annuler  l'élection  d'un  candidat  comme  inéligible,  el  main- 
tenir celle  d'un  autre  candidat  qui  est  son  parent  ou  son  allié 
au  degré  prévu  par  la  loi.  —  Cous.  d'Kt.,  13  mars  1885,  l'^lect. 
d'Kstabies,  [Leb.  cbr.,  p.  313]  —  11  en  est  ainsi  notamment, 
alors  que  l'un  des  candidats  était  inéligible,  comme  préfet  ilu 
département;  le  Conseil  d'Ktat,  en  annulant  son  élection,  doit 
valider  celle  de  son  parent  ou  allié,  attaquée  :i  raison  de  la  pa- 
renté ou  de  l'alliance  existant  entre  ce  candidat  el  celui  déclaré 
inéligible,  en  sa  qualité  de  préfet. 

5976.  —  De  même,  le  pourvoi  au  Conseil  d'Ktat  devient  sans 
objet,  alors  qu'un  recours  a  été  formé  contre  un  candidat  élu 
dans  deux  communes,  et  que  celui-ci  a  opté  pour  les  fonctions 
de  conseiller  municipal  exercées  dans  la  commune  ou  son  élec- 
tion n'est  point  contestée,  ou  que,  à  défaut  d'oplion,  il  a  été, 
d'office,  rayé  de  la  liste  des  conseillers  municipaux  de  la  com- 
mune où  son  élection  était  contestée.  —  Cons.  d'Kt.,  Il  mai 
1889,  Klect.  de  ïrézune,  [Leb.  cbr.,  p.  590)  —  .luillet-Saint- 
Lager,  n.  1048. 

J5977.  —  Le  Conseil  d'Ktat  n'aurait  pas  non  plus  à  statuer 
si  on  lui  demandait  d'annuler  les  élections  du  premier  tour  qui 
n'auraient  pas  donné  de  résultat.  —  Cons.  d'Kt.,  27  nov.  1885, 
Klect.  de  Thiel,  (Leb.  cbr.,  p.  888);  —  15  févr.  1889,  Klect.  de 
Cannet-du-Luc,  [Leb.  cbr.,  p.  210] 

§11.  Voiea  de  recours. 

5978.  —  L'opposition  est  reeevable  contre  les  décisions  du 
Conseil  d'Klat  rendues  par  défaut  (Décr.  22  juill.  1806,  art.  2!t, 
30  et  31;  i>.  2  nov.  1861,  art.  4).  La  décision  est  par  défaut 
alors  que  le  défendeur,  bien  que  régulièrement  touché  par  la  no- 
tification du  recours,  n'a  fourni  aucune  défense.  —  Cons.  d'Kl., 
23  mars  1877,  l-.lecl.  d'Aulignac,  [l.eb.  cbr.,  p.  315] 

5979.  —  .Mais,  pour  pouvoir  former  opposition,  il  faut  être 
un  véritable  défendeur;  ainsi  le  candidat  élu,  qui  ne  s'est  pas 
pourvu  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  annulant  son 
élection,  ne  peut  former  opposition  contre  la  décision  du  Conseil 
d'Ktat  qui  a  validé  toutes  les  élections,  sauf  la  sienne;  puisqu'il 
n'a  pas  déféré  au  Conseil  d'IJtat  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
annulant  son  élection,  il  est  censé  l'avoir  accepté.  —  (Jons.  d'Kl., 
20  déc.  1860,  Klect.  dp  Lagraulet,  [Leb.  cbr.,  p.  1 178]  —  Cbante- 
lirellet,  t.  2,  n.  730.  —  V.  suprà,  V  Conseil  d'Etat,  n.  1301  el  s. 

5980.  —  L'arrêt  du  Conseil  d'Iiilat  peut  être  attaqué  par  la 
voie  de  la  requête  civile  :  1"  quand  il  a  été  rendu  sur  pièce 
fausse  :  2"  quand  une  partie  a  retenu  une  pièce  décisive  ; 
3"  quand  l'arrêl  n'a  pas  été  rendu  en  audience  publique.  La 
requête  civile  ne  peut  êlre  formée  pour  d'autres  causes.  —  Cons. 
d'Kl.,  12  mars  1880,  Klect.  de  .MosUganem,  |Leb.  cbr.,  p.  295|; 

—  1"  avr.  1881,  Clialus,  [Leb.  cbr.,  p.  382]  —  V.  suprà,  v»  Con- 
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seil  li'F.tal,  n.  \Z'à'i  et  s.  —  La  requête  civile  n'est  point  ourerle 
contre  les  dc^eisions  par  déraut;  celles-ci  iloivenl  (*lre  altaquëes 
par  la  voie  dr  l'opposition.  —  Bavclicr,  end.  vvrb.,  n.  '.M  et  s. 

5981.  —  Il  a  été  juf?é  que  le  recours  par  voie  de  re(|uéle 
civile  contre  une  décision  contradictoire  du  Conseil  d'I-Ual  ne 
peut,  mi'ine  en  matière  d'élections  municipales,  iHre  formé  sans 
l'assisluncc  d'un  avocat  aux  conseils,  conformément  a  l'art.  'M, 
Liécr.  22  juill.  1S06.  —  Cons.  d'Kt.,  14  janv.  1839,  Klect.  de 
Servières,  |S.  3'.).-2  560,  W  adm.  clir.' 

5082.  —  .Mais,  depuis,  le  Conseil  d'Etat  a  admis  une  requête 
civile  formée,  en  matière  électorale,  sans  le  ministère  d'un  avocat 
au  Conseil  d'Etal  ;  il  a  pensé  que  la  ré^le  dispensant  de  leur  as- 
sistance était  générale  et  devait  s'appliquer  à  tous  les  cas.  — 
Cons.  d'Et.,  20  m.ii  1867,  Elect.  d'Ainay-le-Ch.'iteau,  ,Leb.  clir., 
p.  o26J  —  Bavelier,  cod.  verb.,  n.  116.  —  V.  stiprà,  v°  Consiil 
d'Etal,  n.  1388  et  s. 

5983.  —  In  conseiller  municipal  dont  l'élection  a  été  cassée 
par  le  Conseil  d'I^lat  est  recevahle  à  former  lierce-opposition  à 
cette  ordonnance.  — Cons.  d'El.,  :t  mai  1833,  Bouzinac,  [S.  34. 
•2..W-,  P.  adm.  clir.] 

5984.  —  Mais  la  tierce-opposition  n'est  pas  recevable  de  la 
part  de  simples  électeurs.  —  Cons.  d'Et.,  3  mai  1833,  précité;  — 
7  févr.  1848,  Elect.  de  Saint-Tliiébault,  (Leb.  chr.,  p.  78)  — 
Bavelier,  eod.  verb.,  n.  (17;  Chante-Grellet,  t.  2,  n.  730.  —  V. 
fuprà,  V"  Conseil  d'Etat,  n.  1320  et  s. 


TITIiK   VI. 

5985.  —  Pour  les  systèmes  électorau.x  des  différents  pays, 
nous  renvoyons  aux  renseignements  que  nous  avons  donnés  en 
exposant  l'organisation  politique  de  chaque  Etat.  —  V.  auprà, 
v''  Allfinaijne,  passim,  .\utriclie-iloniiiie.  passim,  lieli/ique,  n.  42 
et  s.,  Danemark,  n.  00  et  s.,  et  infrà,  v''  Espaijne,  Etats-Unis, 
Grande-Bretayne,  Grèce,  Italie,  Porluyal,  etc. 
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ERRATA. 


V"  DOT.  —  hivision,  p.  0,  1"  col.,  4"  lipne;  au  Hbu  i\p  : 

I"  l,a  ilul  mobilière  est  inaliénable  pour  le  mari, 

Lire  : 

1°  La  dot  mobilière  esl  aliénable  pour  le  mari. 

V"  DOUANES,  n.  1372.  —  Au  lieu  d.-  : 

Douai,  M)  novembre. 

Lire  : 

Douai,  7  décembre. 

V°  EDITION  (contrat  d'),n.  51,  in  fine.  —  Ajouter:  En  ce  qui 
concerne  le  mineur  émancipé,  V.  infrà,  v°  Ein'incipalion.  n.3(H. 


V"  ELECTIONS.  —  Division,  p.  645,  »'«col.,  lit.  V.cliap.  V, 
au  lieu  di'  : 

Du  contentieux.  —  Des  élections  municipales, 

Lire  : 

Du  contentieux  des  élections  municipales. 

.\°  4-228.  —  La  loi  du  28  juin  1«83,  art.  10;  ajouter  :  et  la  loi 
du  8  juin.  1898. 

Même  n"  in  /in*",  ajouter  :  La  loi  du  17  nov.  1897  déclare  ét;a.- 
lement  incompatibles  les  fonctions  de  gouverneur  et  sous-gou- 
verneur de  la  Banque  de  France  avec  le  mandat  législatif. 
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L'indication  de  la  place  où  se  Irouvenl  trailés  les  mots  dont  l'explication  est  l'objet  d'un  Henvoi 
est  Taite,  dans  le  texte,  à  ces  mots  mêmes. 


Dot 3504  numéro*. 

Dotal  (régime) Kenvoi. 

Dotation Renvoi. 

Dotation  de  l'armée .  Renvoi. 

Douaire Renvoi. 

Douanes 1787   numéros. 

Double  écrit 159  numéros. 

Doyen Renvoi. 

Drainage 91  numéros. 

Drapeau Renvoi. 

Drogman Renvoi. 

Droguiste 41   numéros. 

Droits  civils,  civiques  et  de  famille 227  numéros. 

Droit  d'ainesse Renvoi. 

Droit  des  pauvres 266  numéros. 

Droit  fixe 23  numéros. 

Droits  litigieux Renvoi. 

Droits  politiques Renvoi. 

Droits  successifs Renvoi. 

Ducroire Renvoi. 

Duel 218   numéros. 

Dunes 81  numéros. 

Duplicata Renvoi. 

Dynamite Renvoi. 

Kaux 387    numéros. 

Kaux-de-vie Renvoi. 

Kaux  ménagères Renvoi. 

Kaux  minérales  et  thermales 222  numéros. 

Eaux  pluviales Renvoi. 

Kbranchage Renvoi. 

Ixclésiastique Renvoi. 

Echange 264  numéros. 

Kchantillon Renvoi. 

Kchéance Renvoi. 

Echellage Renvoi. 


Kchelle  (tour  d') 40  numéros. 

Kchelles  du  Levant  et  de  Barbarie 390  numéros. 

Kchenillage 24  numéros. 

Ivcliouement Renvoi. 

Eclairage 58  numéros. 

l'-cluse Renvoi. 

Ecobuage Renvoi. 

Ecoles  (en  général) Renvoi. 

Ecole  alsacienne Renvoi. 

Ecoles  annexes  de  médecine  navale Renvoi. 

Ecole  archéologique  de  Rome Renvoi. 

Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures Renvoi. 

Ecole  coloniale 30  numéros. 

Ecoles  communales Renvoi. 

Ecoles  d'administration Renvoi. 

Ecoles  d'agriculture Renvoi. 

Ecoles  d'application Renvoi. 

Ecoles  d'apprentissage Renvoi. 

Ecoles  d'arts  décoratifs Renvoi. 

Ecole  des  arts  et  manufactures Renvoi. 

Ecoles  des  arts  et  métiers Renvoi. 

Ecoles  des  arts  industriels Renvoi. 

Ecoles  d'artillerie Renvoi. 

Ecoles  des  beaux-arts Renvoi. 

Eeole  de  Bordeaux Renvoi. 

Ecole  de  canonnage Renvoi. 

Ecole  de  cavalerie Renvoi. 

Ecole  des  Chartes Renvoi. 

Ecole  de  chauffe Renvoi. 

Ecoles  de  commerce Renvoi. 

Ecole  de  comptabilité Renvoi. 

Ecoles  de  dessin Renvoi. 

Ecole  de  droit  d'Alger Renvoi. 

Ecoles  d'enfanls  de  troupe Renvoi. 

Ecoles  d'enseignement  supérieur Renvoi. 
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Eeol*  dliorticttltiir 

t 

te  

Eeotc  d'iBSlmeUc: 


Eec4*  dM  Uiigues  orieolkles 

Etait  du  Lourre 

(If oie  dt  aiAi>trmDce 

Ecole  de*  mailres  ourriers  mineurs. . 

F.<         ■  .t 

l^  e  el  de  pharmacie. 

Eoli1««  de«  mines 

EoÊitém  aousses 

ÏJBotf  éê  BOUrial 

Ecoiet  de  pliarmkcie 

Efole  de  physique  et  de  chimie 

Eeoto  dc«  pilotes 

i-jco\e  des  poDts  et  chaussées 

Kcole  des  pupilles  de  la  mariae 

tcoie  de  pyrijiechnie 

Kol»  df  Koœe 

i-xol«  de  S«iDt-MaixeDi 

FlcoU  de  Maphaadre 

Ecole  dM  tcleoces  politiques. . . 

t-xotes  du  serrice  de  s4Dté 

f.col«  d««  lourds-muets 

••■  '•»s  de  la  Hotte. 

!■-■  lure 

E<role  de  linuoerie 

Kcijie  de  tir 

Vjc'Xf  des  torpilleurs 

Ecoie  des  Iraraux  de  campagne. . 

Eeoto  d«  T«ilerie 

Ecole  fefcdiére 

■  FJrole  française  d'Athèoes  . 
f>oJe  fr«  • 

(xolea  fr  ., 

Ecole  française  de  Kome . . 
Er      -      ' 
f. 


l-.coiea  manuelles  d'apprentit"  ■. .  ■ 

Ecotei  --■—      ». 

Ecol««  f  

» 

^- '-  - ipales  delarille  u.-  i  an». 

Ecoleg  mtitu»rlli>s 

Ecote  nalioDal'!  d'arU  décoratifs 


Kenroi. 

Hrnvoi. 

Heiivoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Henfoi. 

Uenvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 
09  numéros 

Renvoi. 

i  numéro. 

Renvoi. 

Renvoi. 

H.envoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

I^  envoi. 
27  numéros. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

5  numéros 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 
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